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MINES  DE  BOR 


La  Compagnie  française  des  Mines  de  Bor  a  été 
fondée  en  1904  sous  les  auspices  de  la  Banque  Mira- 
baud,  en  vue  d'exploiter  en  Serbie  les  riclies  gise- 
ments de  cuivre  de  Saint-Georges  et  de  Tchoka-Doul- 
.fean,  situées  près  le  village  de  Bor,  entre  les  vallées 
ûe  la  Morava  et  du  Timok,  à  40  kilomètres  de  la  fron- 
tière serbo-bulgare.  Les  concessions  s'étendent  sur 
2.400  hectares  avec  possibilité  d'extension  sur  6.400 
hectares. 

L'extraction  du  minerai  s'est  jusqu'ici  limitée  au 
gîte  de  Tcholka-Doulkan,  où  elle  s'effectue  par  un  seul 
■puits  outillé  de  façon  moderne  et  comportant  4  ni- 
veaux. Aux  trois  niveaux  inférieurs,  on  extrait  des 
pyrites  cuivreuses,  à  teneur  de  métal  de  5  à  G  %, 
teneur  élevée,  si  l'on  songe  que  celle  du  Rio  et  du 
Bolée  est  en  moyenne  de  2  1/2  %  et  celle  de  Tharsis 
1  %. 

Le  minerai  est  traité  dans  les  usines  de  la  Compa- 
gnie, sises  à  Bor  et  comprenant  :  4  grands  fours  à 
mattes  d'une  capacité  de  200  à  220  tonnes  de  minerai 
jpar  jour,  et  un  four  moyen  de  100  à  120,  soit  pour 
l'ensemble  une  capacité  annuelle  de  270.000  tonnes, 
annuelles  ;  100  salles  de  grillage  de  minerai  (la  forte 
teneur  en  soufre  de  ce  dernier  permet  d'effectuer 
l'opération  avec  un  minimum  de  combustible  néces- 
saire pour  mettre  en  train)  ;  7  convertisseurs  pour 
traiter  les  mattes,  des  compresseurs,  2  réservoirs  d'ali- 
mentation, etc. 

La  Société  a  le  droit  d'utiliser  pour  ses  besoins  en 
bois  une  forêt  de  1.300  hectares  voisine  de  Bor.  Elle 
possède  une  voie  ferrée  reliant  la  mine  h  l'usine  et 
cette  dernière  au  réseau  ferré  général  de  Serbie. 
L'évacuation  des  produits  est  ainsi  assurée.  Par  con- 
tre, le  ravitaillement  en  combustible  res!e  difficile  (en 
1920,  il  a  fallu  acheter  du  coke  aux  Etats-Unis)  et  la 
Société  pour  obvier  dans  une  certaine  mesure  à  ces 
difficultés,  a  passé  récemment  un  contrat  d'amodia- 
tion avec  un  peUt  charbonnage  serbe,  et  étudie  la 
valeur  éventuelle  d'un  gisement  de  lignite  de  5.000  hec- 
tares, sis  à  une  trentaine  de  kilomètres  de  Bor. 

La  Serbie  tout  entière  ayant  été  occapéc  en  1915 
par  les  armées  austro-bulgares,  ce  n'est  qu'en  1918, 
après  l'armistice,  que  la  société  pût  entrer  en  posses- 
sion de  ses  installations.  Elle  trouva  les  mines  non 
endommagées,  mais  nécessitant  d'importants  travaux 
de  remblayage  et  de  remise  en  état,  travail  aujour- 
d'hui achevé.  En  revanche  les  dommages  causes  aux 
installations  extérieures,  usines,  cités  ouvrières,  etc., 
furent  assez  importants  pour  n'être  pas  encore,  à 
l'heure  actuelle,  complètement  réparés. 

Le  capital-actions  atteint  actuellement  14  milhons 
de  francs  (48.500  actions  de  priorité,  entièrement  rem- 
bour.sées  aujourd'hui  et  ayant  droit  à  un  dividende 
préférentiel  de  6  %  ;  21.500  actions  ordinaires  ayant 
droit  à  un  premier  dividende  de  3  %  et  70.000  actions 
ordinaires  nouvelles).  La  Société  a  en  outre  émis  des 
obligations  et  bons  pour  une  somme  totale  de  19  mil- 
lions de  francs. 

Les  bénéfices  réalisés  permirent  de  rembourser  dans 
leui'  intégralité  les  actions  privilégiées  et  de  distri- 
buer des  dividendes  qui  passèren  de  1907  h  1913  de 
50  à  220  fr.  pour  les  actions  privilégiées,  et  de  35  à 
200  fr.  pour  les  ordinaires.  Depuis  1914,  tout  divi- 
dende fut,  il  va  sans  dire,  supprimé.  Toutefois,  l'ex- 
ploitation a  pu  reprendre  petit  h  petit  et  l'exercice 
1919-20  s'est  clos  sur  un  bénéfice  modeste  de  1  mil- 
lion 1/2,  alors  que  l'exercice  précédent  s'était  soldé 
par  une  perte  de  900.000  fr.  Le  tonnage  ne  fut  il  est 
vrai,  que  de  29.000  tonnes  extraites,  ce  qui  est  peu 
de  choses,  comparé  à  la  movenne  de  120.000  tonnes 
atteinte  avant  la  guerre.  L'amélioration  ne  .pourra  «rè 
que  graduelle  et  l'on  n'espère  atteindre  pour  l'exer- 
lités  de  traitement  avoi.sinent  300.000  tonnes  et  que 
l'importance  du  gisement  n'intervient  pas  pour  limiter 

I  exercice  en  cours,  sera  aisément  doublé  dans  un  ave- 
nir très  proche  et  sera  loin  d'atteindre  à  la  pleine 
capacité  des  usines.  ^ 

Le  marché  du  métal  rou.ae  est  sujet  à  d'ainnles  fluc- 
tuations, et  il  est  bien  difficile  de'  supputer  les  prix 
que  Ion  verra  dans  les  prochaines  années 

Toutefois^  , même  dans  l'hypolhèse  la  plus  favorable, 

II  paraît  difficile  que  l'exercice  1920-21  rouvre  Père  des 
dividendes.  Le  capital  h  rémunérer  est  actuellement 
df"  14  millions,  et  .sera  prochainement  élevé  h  1G  mil- 


lions. Le  Gouvernement  Serbe  a  demandé  en  effet  de 
prendre  une  'participation  de  2  millions  dans  l'affaire, 
moyennant  eertains  avantages  qu'il  accorderait.  La 
question  est  actuellement  à  l'étude  et  une  assemblée 
extraordinaire  aura  à  être  convoquée  pour  statuer  sur 
la  nouvelle  augmentation  de  capital, que  nécessiterait 
cette  prise  de  participation.  C'est  un  lourd  eapital  à 
rémunérer  en  ne  tenant  cnin])te  que  des  possibilités 
prochaines,  d'autant  plus  que  si  la  mine  est  déjà 
remise  en  état,  si  les  pertes  de'guerre  sont  d'ores  et 
déjè  effacées,  de  forts  amortissements  restent  à  ef- 
fectuer, rien  n'ayant  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées 
dans  les  douze  derniers  .mois. 

D'après  le  bilan  au  30  juin  dernier,  les  frais  de 
guerre,  frais  d'émission,  travaux  neufs  et  de  recher- 
ches, allocations  diverses,  remise  en  état  représen- 
tent plus  de  6  millions,  soit  plus  de  35  %  du  capital- 
actions  prochain  de  16  millions  de  francs.  Avant  de 
songer  à  distribuer  un  dividende,  une  société  aussi 
prudemment  gérée  que  Bor  devra  amortir  ces  postes 
sans  valeur.  Ceci  recule  encore  l'époque  à  laquelle  on 
peut  raisonnablement  s'attendre  à  voir  reprendre  les 
répartitions. 

A  supposer  môme  une  amélioration  accentuée  des 
prix  du  cuivre  permettant  de  réaliser  un  bénéfice  de 
1.000  fr.  par  tonne,  voisin  de  celui  réalisé  en  1920 
(alors  que  le  prix  moyen  du  cuivre  s'établissait  à 
.C  115.1/7),  le  bénéfice  brut  sur  la  base  de  9.000  tonnes 
ressortirait  à  9  millions  environ.  Or,  nous  n'en  som- 
mes pas  là,  tant  au  point  de  vue  production  qu'à  celui 
du  prix  du  cuivre,  et  la  distribution  d'un  dividende 
de  50  fr.  par  action  qui  justifierait  les  cours  actuelle- 
ment pratiqués  (entre  675  et  700\  exigerait  pour  le 
capital  de  16  millions  de  francs,  un  décaissement  de 
8  millions. 

Quelles  que  soient  les  indéniables  perspectives  d'ave- 
nir, le  cours  des  actions  Bor,  en  dépit  d'un  fléchisse- 
ment accentué  puisqu'elles  viennent  de  près  de  2.000 
francs.  paraH  encore  trop  élevé,  et  seule  une  baisse 
sensible,  d'ailleurs  assez  vraisemblable  étant  données 
les  circonstances,  rendrait  attrayante  leur  mise  en 
portefeuille. 


Jnformation  financière 

BANQUE  FRANÇAISE  POUR  LE  COMMERCE 
ET  L'INDUSTRIE 

Société  anonyme  au  capital  de  100  millions  de  francs 
(entièrement  versés) 
Siège  social  :  17,  rue  Scribe,  Paris  (9<') 

L'Assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  a 
été  tenue  le  23  décembre  1920,  sous  la  Présidence  de 
M.  René  Boudon,  président. 

Après  avoir  constaté  que  l'augmentation  de  capital 
de  40  millions  de  francs  effectuée  en  fm  d'exercice 
n'a  pas  contribué  aux  résultats  de  cet  exercice,  le 
Rapport  du  Conseil  fait  ressortir  la  nouvelle  progres- 
sion des  opérations  de  la  Banque. 

Le  bilan  arrêté  au  31  juillet  1920  se  totalise  par 
694  millions  de  francs  contre  367  millions  l'année 
précédente. 

La  Banque  a  apporté  son  concours  le  plus  large 
aux  principales  émissions  et  opérations  de  crédit  de 
la  place  et  notamment  à  l'Emprunt  5  %. 

Le  bénéfice  brut  de  l'exercice  atteint  15.581.523  fr.. 
en  augmentation  de  6.601.764  fr. 

Les  ré.serves  et  bénéfices  reportés  s'élèvent  à  en- 
viron 20  millions  de  francs,  .soit  20  %  du  capital 
nouvellement  augmenté  à  100  millions  de  fr. 

A  l'unanimité,  l'Assemblée  a  approuvé  les  comptes 
et  fixé  à  8  o/,,  soH  fr.  20,  par  action  ancienne  le  divi- 
dende de  l'exercice,  contre  6  1/2%  pour  l'exercice  pré- 
cédent. l„Tn  acompte  de  fr.  7,50,  ayant  été  payé  le 
17  août  1920,  il  reste  un  solde  fie  fr'.  12,50  par  action 
ancienne  qui  sera  payé,  net  d'impôts,  h  partir  du 
27  décembre,  à  raison  de  fr.  11,25  par  action  nomi- 
native et  fr.  10,783  par  action  au  porteur,  au  siège 
social  :  17,  rue  Scribe.  Paris. 

L'Assemblée  a  i-atifié  la  nomination  do  MM.  D.  Aga- 
che.  .\.  Furst,  G.  Grandjean,  M.  L'Epine  et  J.  Lor- 
fhiii,is  comme  administrateurs,  renouvelé  les  man- 
dats de  MM.  S.  Einhorn  et  S.  de  Neufville,  adminis- 
trateurs sortants,  et  réélu  M.  M.  de  Lagotellerie, 
censeur. 

MM.  P.  Bereaud  et  E.  Frachon  ont  été  nommés 
Commissaires  des  Comptcts  pour  l'Exercice  1920-1921. 


LE  DESARMEMENT  DE  L'ALLEMAGNE 


La  question  du  désarmement  de  l'Allema- 
gne se  pose  ces  jours-ci  en  des  termes  trou- 
blants. On  le  comprendra  sans  peine,  après 
avoir  lu  l'article  où  notre  collaborateur, 
M.  René  Daniel,  analyse  plus  loin  l'attitude 
qu'ont  prise  à  l'égard  de  la  conférence  de 
Bruxelles  certains  grands  industriels  alle- 
mands. L'aveuglement  du  parti  réactionnaire 
du  Reich  risque  de  nous  ramener  à  l'ère  des 
violences,  et  cela  dans  le  temps  même  que  l'on 
voyait  enfin  s'ébaucher  l'œuvre  de  la  recons- 
truction économique. 


Que  penser  tout  d'abord  du  désarmement 
lui-même  ? 

On  sait  qu'il  s'agit  présentement  du  désar- 
mement et  du  licenciement  des  différentes  for- 
mes de  gardes  d'habitants,  connues  sous  le 
nom  de  Selbstschutzorganisationen,  et  dont 
VOrgesch  (organisation  Escherisch)  n'est  que 
la  plus  notoire.  Aux  termes  des  décisions  pri- 
ses à  Boulogne  et  à  Spa  au  cours  de  l'été  der- 
nier, le  Reich  devait  avoir  désarmé  et  licencié 
ces  organisations  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante. Or,  il  n'a  fait  ni  l'un,  ni  l'autre.  Là  oà 
les  organisations  ont  été  dissoutes,  elles  ont 
reparu  sous  un  autre  nom.  Quant  au  désar- 
mement, il  a  été  insignifiant.  A  la  date  du  LS 
novembre,  le  total  des  armes  livrées  par  les 
gardes  d'habitants. était  de  4  canons,  650  mi- 
trailleuses, 38.000  armes  portatives,  alors  que, 
d'après  le  gouvernement  allemand  lui-même, 
ces  organisations  possédaient  60  canons,  6.000 
mitrailleuses  et  près  de  600.000  fusils. 

Pour  justifier  ce  manquement  aux  engage- 
ments de  Spa,  le  gouvernement  allemand  fait 
valoir  diverses  considérations  :  nécessité  pour 
les  Bavarois  de  se  protéger  contre  le  bolche- 
visme,  et  pour  les  habitants  de  la  Prusse  orien- 
tale de  monter  la  garde  à  leur  frontière,  dan- 
ger de  provoquer  par  un  désarmement  brutal 
de  violentes  réactions  populaires,  etc. 

Par  malheur,  on  est  ici  pleinement  édifié 
sur  la  véritable  nature  des  organisations  en 
question.  En  Bavière,  où  réside  Ludendorf, 
comme  en  Prusse  orientale,  on  se  trouve  ma- 


nifestement en  présence  d'une  enti  éprise  à 
la  fois  impérialiste  et  réactionnaire,  dont  le 
Michel  allemand  fait  les  frais  et  que  mènent 
les  hommes  de  l'ancien  régime.  En  Bavière 
comme  en  Prusse  orientale,  l'objet  est  beau- 
coup moins  de  se  garder  contre  un  péril  exté- 
rieur imaginaire  que  de  se  tenir  prêt  à  empié- 
ter sur  les  pays  voisins  :  Autriche  ou  Pologne. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  les  territoires  plébisci- 
tés d'Allenstein  et  de  Marienwarder  nè  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  de  plus,  cette 
vaste  armée  docile  est  un  instrument  tout  prêt 
pour  les  besognes  politiques  qu'appellent  ou- 
vertement de  leurs  vœux  ceux  qui  l'ont 
forgé  (1). 

Bref,  le  maintien  des  gardes  d'habitants 
n'apparaît  ni  légitime,  ni  compatible  avec  la 
sécurité,  soit  des  pays  limitrophes  de  l'Alle- 
magne, soit  de  la  démocratie  allemande.  Les 
plaidoyers  les  plus  éloquents  de  M.  von  Kahr, 
ancien  protégé  du  général  von  Moehl,  ne 
changeront  rien  à  l'évidence.  Et  quand  le 
gouvernement  allemand  se  dérobe  sur  ce  poine 
à  son  devoir,  il  donne,  dans  le  meilleur  cas, 
l'impression  de  la  faiblesse. 


Cette  impression  s'aggrave  toutefois  du  fait 
qu'au  début  de  cette  semaine,  on  s'est  efforcé, 
à  Berlin,  de  lier  la  question  du  désarmement 
à  celle  des  réparations. 

M.  Charles  Laurent,  ambassadeur  de  France 
à  Berlin,  s'est  entendu  dire  en  effet  que  l'Alle- 
magne pourrait  difficilement  se  prêter  aux 
pourparlers  conciliants  de  Bruxelles  si  la  Com- 
mission militaire  interalliée  de  contrôle  per- 
sistait dans  ses  exigences  au  sujet  du  désarme- 
ment. Ceci  revenait  à  déclarer  :  si  vous  touchez 
à  rOrgesch,  nous  saboterons  les  réparations. 

On  veut  croire  qu'il  s'agit  là  d'une  riposte 
irréfléchie,  non  d'une  manœuvre  savamment 
préparée.  Il  est  toutefois  difficile  de  ne  pas  y 
voir  un  retour  offensif  de  cette  grande  indus- 


(J)  Voir  dans  VEurope  Nouvelle  du  10  oct.  1920  l'ar- 
ticle de  René  Daniel  :  La  Bavière  et  le  mouvement 
fédéraliste. 
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trie  4ui  est  en  Allemagne  l'âme  de  la  réaction 
et  qui  paraît  avoir  systématiquement  boycotté 
la  conférence  de  Bruxelles.  Ces  féodaux  de  la 
métallurgie  sont  aussi  hostiles  à  la  coopéra- 
tion économique  franco-allemande  qu'à  l'exé- 
cution des  clauses  territoriales  et  militaires  du 
traité  de  Versailles  et,  sans  doute,  à  la  conso 
lidation  de  la  démocratie  en  Allemagne.  Entre 
leurs  mains,  l'affaire  du  désarmement  risque 
de  devenir  un  prétexte  commode  pour  se  dé- 
barrasser de  M.  Bergmann. 

Mais  on  aperçoit  dès  lors  clairement,  par 
delà  le  problème  du  désarmement,  le  fond 
même  de  l'afïaire. 

Le  fait  qui  domine  cette  fin  d'année  n'est 
pas  que  l'Orgesch  cache  encore  ses  canons.  I! 
est  que,  pour  la  première  fois  depuis  l'armis- 
tice, la  France,  à  l'occasion  de  la  conférence 


de  Bruxelles,  vient  de  suggérer  un  plan  de  ré- 
parations non  seulement  exécutable,  mais  de 
nature  à  modifier  profondément  l'économie 
actuelle  de  l'Europe.  Ce  plan  ne  fait  naturel- 
lement pas  les  afïaires  de  tout  le  monde.  S'il 
paraît  avoir  été  adopté  sans  réserves  par  les 
alliés  de  la  France,  s'il  ne  s'est  pas  heurté  à  la 
résistance  systématique  de  la  délégation  alle- 
mande de  Bruxelles,  il  alarme  visiblement 
celles  des  puissances  financières  et  industrielles 
allemandes  qui  préfèrent  continuer  à  pêcher 
en  eau  trouble. 

Ce  sont  là  des  forces  néfastes  qu'il  faut  re- 
fouler sans  délai.  L'opinion  allemande  rai- 
sonnable, qui  reconnaît  l'effort  d'impartia- 
lité accompli  ces  derniers  temps  par  la  pensée 
française,  jugera  sans  doute  qu'en  pareille  ma- 
tière, aucun  bon  Européen  ne  saurait  tran- 
siger. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Le  Quai  d'Orsay,  qui,  pendant  de  nombreuses 
années  après  la  guerre  de  1870,  avait  paru  ériger 
en  principe  qu\in  bon  ambassadeur  devait  né- 
cessairement être  pris  en  dehors  de  la  Carrière, 
a  fait  appel  depuis  quelque  temps  pour  les  postes 
les  plus  importants  à  des  diplomates  «  blanchis 
sous  le  harnais  ».  A  Vexception  de  M.  I^rrère, 
qui  nom  représente  depuis  23  ans  auprès  du  Qui- 
rinal,  et  qui,  pour  n'avoir  pas  débuté  par  les 
échelons  inférieurs  de  la  hiérarchie,  n'en  a  pas 
moins  derrière  lui  quarante  ans  de  service  diplo- 
matique, et  en  exceptant  également  la  nomination 
récente  de  M.  Charles  Laurent  à  Berlin,  tous  nos 
ambassadeurs  ont  débuté  par  le  grade  d'attaché 
d'ambassade  ou,  ce  qui  est  le  cas  de  M.  Jusse- 
rand,  d'élève-consul.  On  prétendait,  sous  la  Ré- 
volution, que  chaque  soldat  français  avait  le  bâ- 
ton de  maréchal  de  France  dans  sa  giberne.  On 
peut  affirmer  aujourd'hui  que  chaque  attaché 
d'ambassade  a  les  plumes  blanches  dans  son 
écritoire. 


A  retenir  cette  définition  de  la  diplomatie  en- 
tendue dans  la  pièce  de  M.  de  Fiers,  et  Croisset, 
à  l'Athénée  :  c'est  l'art  de  faire  des  gaffes  qu'on 
connaît,  dans  des  pays  qu'on  ne  connaît  pas. 


Les  Pays-Bas  viennent  de  rompre  avec  la  You- 
goslavie. Rupture  diplomatique,  naturellement, 
et  où  tous  les  torts  semblent  bien  être  du  côté  de 
la  Hollande.  Elle  s'est  obstinée  à  se  faire  repré-^ 
senter  à  Belgrade  par  M.  Bernard  Rappoport,  su- 
jet autrichien,  et  qui,  de  ce  fait,  ne  mani^festa 
jamais  une  grande  tendresse  pour  les  Serbes.  Pen- 
dant l'occupation  autrichienne,  il  ne  cacha  poini 
son  hostilité  à  l'égard  des  populations  envahies. 
Et  voici  que  Von  vient  de  découvrir  dans  les  ar- 
chives, laissées  à  Belgrade  par  le  commande- 
ment ennemi  qui  occupa  la  ville,  la  preuve  for- 
melle d'actes  beaucoup  plus  qu'inanucaux  D'où 
exp^-'-^n  de  M.  Bernard  Rappoporl. 


La  Société  des  Nations  s'était  émue  des  difficul- 
tés créées  aux  voyageurs  par  la  pratique  généra- 
lisée des  passeports.  Voici  quelques  documents 
pour  compléter  ses  dossiers  :  le  voyage  de  Paris 
à  Constantinople  par  le  Simplon-express  ne 
nécessite  pas  moins  de  six  visas  étrangers  à  obte- 
nir dans  les  chancelleries  diplomatk[ues  ou  con- 
sulaires. La  dépense  globale,  y  compris  les  pour- 
boires, atteint  la  somme  coquette  de  150  francs, 
soit  jjlus  du  dixième  du  prix  total  du  billet  avec 
wagon-lit.  Les  chancelleries  des  divers  pays  oc- 
cupent un  employé  exclusivement  chargé  d'effec- 
tuer les  visas  et  de  percevoir  les  droits,  qui  s'élè- 
vent par  an  et  par  chancellerie  à  des  dizaines  de 
mille  francs  au  minimum.  Mais  aussi  quelle  res- 
source pour  les  budgets  des  Etats  ruinés  par  la 
guerre  !  Et  puis  cela  dispense  également  certains 
Etats  de  rétribuer  leurs  fonctionnaires,  qui, 
moyennant  une  équitable  rétribution,  délivrent 
sans  aucune  vergogne  de  faux  passeports . 

Après  cela,'  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que 
les  passeports  constituent  un  contrôle  indispen- 
sable et  efficace  pour  arrêter  la  circulation  des 
agents  révolutionnaires  en  Europe. 


S'il  faut  en  croire  M.  Marcel  Boulenger,  qui 
l'écrit  dans  la  Revue  de  Paris,  les  potins  diplo- 
matiques ont  remplacé,  dans  les  dîners,  les  his- 
toires de  coulisses.  Ils  font  prime.  Et  le  spiri- 
tuel écrivain,  pour  mieux  exprimer  sa  pensée, 
lui  donne  ce  tour  lapidaire  :  «  Le  Quai  d'Orsay  a 
remplacé  Mme  Cardinal.  »  Le  Diplomate  Errant 
a  savouré  la  boutade... 


Ayou  la  guieuldi  !  (il  est  venu  beaucoup  d'ours). 
Cette  phrase  revient  fréquemment  sur  les  lèvres 
des  Turcs  de  Constantinople.  Ne  croyez  pas  qu'il 
s'agisse  de  ces  ours  très  apprivoisés,  que  les  bate- 
leurs font  danser,  les  jours  de  fête,  aux  carrefours 
de  Péra  ou  de  Stamboul.  Les  ours  dont  parlent 
les  Turcs  sont  les  Russes  qui  ont  depuis  plus  d'un 
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an  envahi  leur  capitale,  après  avoir  laissé  leurs 
domaines  ou  leur  gagne-pain  en  Russie  bolche- 
viste  ;  réfugiés  d'Odessa,  de  Kie^,  de  Moscou,  de 
Kharkoll  ou  de  Niini  Novgorod.  Il  y  en  a  partout, 
à  ne  savoir  où  les  mettre,  et  ils  font  renchérii* 
terriblement  le  loyer  des  maisons.  Leurs  femmes 
ont  éclipsé  par  leur  élégance  les  Turques  les 
mieux  nées,  qui,  en  riposte,  ont  troqué  leur  fé- 
rédjé  contre  une  mantille,  et  leur  tcharchalf  con- 
tre une  étole  bordée  de  fourrure.  L'ours  russe, 
muselé  par  Lénine,  n'ayant  pu  avaler  Constan- 
tinople,  se  venge  en  étendant  sa  pa'lte  sur  le 
monde  turc. 


On  réforme  au  Quai  d'Orsay.  On  réforme  à  tout 
de  bras,  à  en  juger  du  moins  par  la  longueur  des 
récents  décrets  sur  l'avancement,  le  statut,  et  les 
appointements  des  diplomates  ou  consuls. 

Mais  lorsqu'on  prend  soin  de  Cire  toute  cette 
prose  et  de  rapprocher  les  nouveaux  textes  des 
anciens,  on  se  demande  si  cela  valait  la  peine  de 
mettre  autant  de  noir  sur  autant  de  blanc  pour 
aboutir  à  si  peu  de  chasngements.  Qu'importe  que 
le  titre  accordé  à  certains  agents  soit  celui  de 
consul  de  3^  classe,  au  lieu  de  vice-consul  ou  de 
Consul  suppléant  de  1"  classe  ? 

La  fo-o-rme  !  comme  disait  Bridoison. 


Quel  est  l'homme  d'Etat  français  qui  a  pro- 
noncé cette  parole  :  »  les  internationalistes 
avaient  réclamé  la  paix  sans  la  victoire,  et  l'on 
nous  a  donné  la  victoire  sans  la  paix  »  ? 


M.  Denès,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
la  République  Tchécoslovaque,  a  quitté  Paris. 


A  quelque  trois  cents  kilomètres  de  la  côte 
d'Annam,  il  y  a  un  groupe  de  rochers  déserti- 
ques :  les  îles  Paracels.  Récemment,  le  Consul  du 
Japon  écrivit  au  gouvernorat  d'Indo-Chine,  pour 
demander  si  la  France  en  revendiquait  la  pro- 
priété. La  réponse  fut  négative.  Le  fonctionnaire 
qui  l'a  rédigée  n'a-t-il  pas  songé  qu'une  station 
de  sous-marins  installée  aux  îles  Paracels  suffi- 
rait pour  bloquer  toutes  les  côtes  d'Indo-Chine  ? 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Paul  Cambon  a  présenté  ses  let- 
tres de  rappel  à  S.  M.  George  V.  —  Le  poste  de  repré- 
sentant du  gouvernement  français  auprès  de  S.  M.  le 
roi  de  Monténégro  est  supprimé.  —  M.  loshihiko  Ka- 
wakami  est  nommé  ministre  du  Japon  en  Pologne. 
—  M.  Gaillard,  représentant  de  la  France  en  Egypte 
a  remis  au  Sultan  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Conty, 
ambassadeur  de  France  à  Rio  de  Janeiro,  est  rentré 
de  congé  et  a  repris  Vexercice  de  ses  fonctions.  —  Le 
colonel  Bekir  Sani  bey  a  été  nommé  représentant  du 
gouvernement  d'Angora  à  Moscou.  —  Le  comte 
Skrzijnski,  77nnistre  de  Pologne  à  Madrid,  vient  d'être 
nommé  auprès  du  Vatican.  —  Le  D--  Waclaw  Girsa 
représentera  la  Tchécoslovaquie  à  Varsovie.  —  M  De- 
laroche-Vernet  est  nommé  ministre  de  1"  classe. 

Consulats.  —  L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  Klein 
consul  de  Suède  à  Strasbourg  ;  Morch,  vice-consut  de 
Norvège  à  La  Rochelle  ;  Dufilhol,  vice-consul  de  Nor- 
vège a  Lonent  ;  Poncef,  vice-consul  de  la  République 
Uornimcaine  à  Lijon  ;  Tréon,  vice-consul  de  Belgique 
à  Strasbourg  ;  Guermont,  consul  des  Pays-Bas  à 
Metz  ;  Eduardo  Leyla,  consul  du  Paraguay  à  Paris  ■ 
Louis  Lechère,  consul  du  Venezuela  à  Lyon  ;  Lebois 
consul  de  Belgique  à  Chartres. 

Le  Diplomate  errant. 


Les  grands  industriels 

allemands 
devant  les  réparations 


Les  craintes  qu'avait  un  moment  provoquées  l'at- 
titude des  délégués  allemands  à  Bruxelles  et  dont 
le  correspondant  de  V Europe  Nouvelle  se  faisait 
l'écho  il  y  a  huit  jours,  ne  se  sont  pas  réalisées  : 
après  avoir  hésité  sur  la  politique  qu'il  convenait  de 
suivre  et  comprenant  sans  doute  qu'en  présence  de 
la  volonté  des  alliés  d'aboutir  à  des  conclusions  pra- 
tiques, il  était  vain  de  chercher  à  éluder  le  pro- 
blème,^ M.  Bergmann  et  ses  collègues  se  sont 
résignés  à  descendre  de  l'empyrée  des  idées  géné- 
rales sur  le  terrain  des  réalités.  Pour  peu  qu'elle 
persiste  dans  ses  bonnes  intentions,  il  est  permis 
d'espérer  que,  le  lo  janvier,  la  Délégation  alle- 
mande reviendra  à  Bruxelles  avec  des  instructions 
suffisamment  détaillées,  une  documentation  assez 
abondante  et  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  que 
la  conversation,  une  fois  reprise,  ne  soit  inter- 
rompue que  lorsqu'elle  aura  conduit  à  des  conclu- 
sions précises  :  la  première  partie  des  négociations 
de  Bruxelles. a  créé  une  atmosphère  favorable  ;  il 
faut  en  profiter  et  battre  le  fer  pendant  qu'il  'est 
chaud. 

Au  vrai,  si  la  bonne  volonté  de  M.  Bergmann 
était  seule  en  cause,  l'affaire  serait  déjà  à  demi 
réglée  ;  c'est  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement 
du  Reich  que  tout  dépend  et,  plus  précisément 
encore,  de  sa  liberté  de  décision.  L'autorité  cen- 
trale a-t-elle  assez  de  prestige,  est-elle  assez  forte 
pour  donner  à  la  question  des  réparations  une  so- 
lution qui  n'aurait  pas  l'agrément  de  tel  ou  tel 
groupe  industriel  ?  On  mesure  l'intérêt  du  pro- 
blème et  l'importance  de  la  solution  qu'il  recevra  à 
l'heure  même  où,  de  leur  côté,  les  alliés  reconnais- 
sent que,  durant  plusieurs  années,  la  majeure  par- 
tie^ des  versements  allemands  ne  poura  être  consti- 
tuée que  par  des  prestations  en  nature. 


L'on  n'a  point  prêté  en  France  une  suffisante 
attention  à  la  dépêche  de  Berlin  qui,  à  la  veille 
de  la  conférence,  annonça  que  M.  von  Siemens  ne 
représenterait  pas  l'Allemagne  à  Bruxelles  et  qu'il 
était  remplacé  par  M.  Havenstein  ;  en  même  temps, 
disparaissait  de  la  liste  des  experts  un  des  Alle- 
mands les  plus  familiarisés  avec  les  questions 
métallurgiques,  M.  Vogler,  directeur  de  la  grande 
société  minière  Deutsch-Luxejiibur g.  Double  dé- 
mission qu'expliquent  insuffisamment  les  ((  con- 
.venances  personnelles  »  de  ces  deux  grands 
hommes  d'affaires. 

Car  l'un  et  l'autre,  de  manières  différentes,  il 
est  vrai,  et  à  des  degrés  inégaux  de  la  hiérarchie 
industrielle,  appartiennent  au  même  groupement  : 
ils  sont  tous  deux  des  hommes  de  Stinnes. 
^  C'est  sur  la  Société  Deutsch-Luxembur g  qu'a 
ete  en  grande  partie  édifiée  la  fortune  d'Hugo 
Stinnes  .-  dès  avant  la  guerre,  il  en  présidait  le 
Conseil  d  administration  ;  Vôgler,  directeur  géné- 
ral de  l'entreprise  est  son  agent  et  son  collabora- 
teur ;  ils  viennent  d'élaborer  de  concert  le  projet 
de  socialisation  des  mines  qui  émeut  et  indigne 
les  socialistes  de  toutes  nuances.  A  Bruxelles  Vo- 
gler aurait  été  le  porte-parole  de  Stinnes  ;  et  puis- 
que 1  on  ne  nous  a  point  dit  que  sa  santé  l'obli- 
geât au  repos,  nous  serions  tout  naturellement 
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conduits  à  supposer,  —  quand  même  nous  n'au- 
rions pas  d'autre  part  la  confirmation  de  cette 
hypothèse,  —  que,  si  Vôgler  n'est  pas  allé  à 
Bruxelles,  c'est  que  Stinnes  ne  l'a  pas  voulu. 

Frédéric  Karl  von  Siemens  n'est  sans  doute 
pas  aussi  complètement  acquis  au  «  grand 
homme  »  ;  il  appartient  à  ce  parti  démocratique 
qui,  plus  qu'aucun  autre,  lors  des  élections  de  juin 
1920,  a  souffert  de  la  victoire  des  pangermanistes 
du  parti  populaire  dont  toute  la  campagne  avait 
été  alimentée  par  les  fonds  de  Stinnes  ;  M.  von 
Siemens  compte  dans  cette  aristocratie  indus- 
trielle à  laquelle,  avant  la  guerre  et  malgré  sa  sur- 
prenante ascension,  le  fils  du  négociant  de  Mù- 
Iheim  ne  pouvait  pas  prétendre  appartenir  ;  et  la 
fortune  de  la  firme  Siemens  reposait  sur  des  bases 
assez  solides  pour  n'avoir  pas  besoin  de  l'appui  de 
Stinnes.  Pourtant,  des  liens  étroits  viennent  de  se 
nouer  entre  ces  deux  rois  de  l'industrie  ;  le  puis- 
sant consortium  métallurgique  et  minier,  connu 
sous  le  nom  de  R/iein-Elbe  Union  et  que  contrôle 
Stinnes,  a  constitué,  il  y  a  quelques  semaines,  une 
«  communauté  d'intérêts  »  (Jnieressen  gemeins- 
chaft)  avec  la  firme  Siemens  und  Hulske  et  sa 
filiale  Siemens  und  Schuckert  Wecke.  Cette  asso- 
ciation d'affaires  a  créé  entre  les  deux  hommes  un 
lien  dont  il  est  encore  difficile  de  mesurer  la  force  ; 
mais  l'on  ne  peut  déjà  plus  guère  douter  que  le 
pangermaniste  rhénan  et  le  démocrate  berlinois 
auront  désormais  une  politique  économique  com- 
mune. Rapprochée  de  l'abstention  de  Vôgler,  la 
démission  de  Siemens  nous  donne  le  droit  d'af- 
firmer que  Stinnes  est  hostile  à  la  conversation  de 
Bruxelles. 

On  n'a  pas  perdu  la  mémoire  de  l'attitude  qu'il 
avait  adoptée  à  Spa  et  l'on  se  rappelle  comment, 
sous  prétexte  que  la  fourniture  mensuelle  de  2  mil- 
lions de  tonnes  de  charbon  entraînerait  la  ruine 
de  l'industrie  allemande,  il  encourageait  à  la  résis- 
tance le  chancelier  Fehrenbach  et  le  ministre 
Simons,  soutenant  que  mieux  valait  laisser  occu- 
per la  Ruhr  que  signer  des  engagements  que 
l'Allemagne  serait  incapable  de  tenir.  Le  gouver- 
nement eut  alors  le  courage  de  passer  outre  à  ces 
objections  ;  sans  doute  s'en  féHcite-t-il  aujour- 
d'hui ;  mais  aura-t-il,  maintenant,  la  même  force  ? 

Depuis  Spa,  Stinnes  a  encore  développé  sa 
puissance,  le  nombre  des  journaux  à  sa  dévotion 
s'est  accru,  son  autorité  parmi  les  partis  de  droite 
s'est  fortifiée.  Il  est  vrai  que,  en  même  temps, 
l'inquiétude  qu'inspire  à  beaucoup  d'Allemands 
cette  ambition  dévorante,  est  allée  grandissant, 
que  Walter  Rathenau,  par  exemple,  s'unit  à 
Georg  Bernhard  pour  la  combattre,  que  la  résis- 
tance s'organise  ;  mais  cela  suffit-il,  lorsque  la 
presse  pangermaniste,  presque  sans  exceptions, 
adopte  dans  l'affaire  des  réparations  une  attitude 
purement  négative  et,  à  l'esprit  d'entente  qu'ap- 
portent à  Bruxelles  les  alliés,  oppose  l'injure  e!t 
l'ironie  ?  Tandis  que,  à  Paris,  les  experts  travail- 
lent, se  joue  à  Berlin  une  partie  plus  passionnée 
que  celles  qui,  dans  les  soirées  de  Spa,  mettaient 
aux  prises  les  «  experts  »  allemands. 

^  Les  idées  de  Stinnes  sur  l'avenir  économique  de 
l'Allemagne  sont  parfaitement  claires  et  il  s'en 
est  longuement  expliqué,  dans  les  débats  de  la 
commission  pour  la  socialisation  des  mines  de 
charbon,  comme  au  sein  du  Conseil  Economique 
du  Reich. 

L'Allemagne  ne  peut  être  sauvée  que  par  un 
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développement  de  la  production,  en  qualité  comme 
en  quantité  ;  les  industries  de  produits  finis 
comme  de  produits  demi  ouvrés  doivent  pour  cela 
disposer  de  combustible  en  abondance  ;  il  est  donc 
nécessaire  qu'elles  puissent  exercer  une  sorte  de 
contrôle  sur  les  mines  elles-mêmes  :  l'union  des 
consommateurs  et  des  producteurs,  telle  est  la  for- 
mule. Appliquée  à  des  cas  concrets,  elle  signifie 
qu'une  «  communauté  d'intérêts  »  unira,  d'abord 
entre  eux,  dans  une  région  déterminée,  les  gros 
consommateurs  de  charbon,  usines  métallurgiques 
et  usines  d'électricité,  puis  unira  ces  consomma- 
teurs aux  mines  qui  les  approvisionnent,  en  leur 
donnant  les  moyens  de  contrôler  leur  production, 
de  l'accroître  et  d'user  librement  de  l'excédent  de 
production  ainsi  obtenu  ;  l'idéal,  c'est  de  réunir  en 
un  même  faisceau  toutes  les  industries  d'une  ré- 
gion ;  ainsi,  quelques  volontés  peuvent  donner  le 
branle  à  l'activité  économique  d'une  province  en- 
tière. C'est  le  système  dit  «  vertical  »;  au  groupe- 
ment ((  horizontal  »  sur  toute  la  surface  du  Reich 
d'une  catégorie  d'entreprises  industrielles,  Stinnes 
oppose  l'organisation  industrielle  systématique 
d'une  région  déterminée  ;.  encore  quelques  années 
et  la  Westphalie,  par  la  grâce  et  pour  la  grande 
gloire  de  Stinnes,  pourrait  fournir  un  excellent 
échantillon  des  résultats  de  cette  méthode.  Il  est 
clair  que,  pour  un  homme  qui  entretient  de  pa- 
reilles ambitions,  toute  «  réparation  «  est  une 
charge  intolérable,  puisqu'elle  diminue  la  puis- 
sance d'expansion  et  d'absorption  du  système 
qu'il  tient  dans  sa  main. 

Or,  beaucoup  d'Allemands  redoutent  la  consti- 
tution de  ce  que  Walter  Rathenau  appelle  les 
«  grands  duchés  économiques  »  ;  les  démocrates 
imaginent  déjà  quelques  grands  trusts  mettant 
la  m_ain  sur  les  mines,  se  partageant  les  usines 
d'électricité,  «  tenant  »  ainsi  toute  l'industrie, 
conquérant  l'Allemagne,  constituant  de  formida- 
bles machines  d'expansion  économique  pour  les- 
quelles il  n'y  aurait  pas  d'obstacle  ni  à  l'intérieur, 
ni  au  dehors... 

Lorsqu'un  système  de  ce  genre  est  imaginé  —  et 
déjà  mis  en  pratique  par  un  Stinnes,  lui-même 
soutenu  par  toutes  les  passions  de  la  réaction  pan- 
germaniste, on  comprend  qu'il  effraie  quelque  peu 
les  rédacteurs  du  Berliner  Tageblatt. 

Revenons  aux  réparations.  Lorsque  aura  été 
accepté  un  plan  analogue  à  celui  qu'a  esquissé 
l'Europe  Nouvelle,  c'est-à-dire  qui  comporte  la 
fourniture  par  l'Allemagne  d'une  quantité  impor- 
tante d'articles  fabriqués,  se  posera  à  tout  le  moins 
la  question  de  savoir  comment  l'industriel  alle- 
mand sera  payé.  C'est  affaire  intérieure  allemande, 
dira-t-on.  Sans  doute,  —  encore  que  l'on  ait  mon- 
tré ici  même  quel  intérêt  majeur  nous  avons  à  ce 
que  le  fournisseur  allemand  ait  la  certitude  qu'il 
sera  payé. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  indifférent  de  savoir  si 
le  mécanisme  qui  sera  adopté  n'aura  pas  pour  effet 
de  favoriser  l'organisation  de  l'industrie  alle- 
mande selon  la  formule  de  Stinnes.  Le  gouverne- 
ment de  Berlin  sera  nécessairement  conduit  à  étu- 
dier une  combinaison  dans  laquelle  un  ingénieux 
système  de  compensations  réduira  au  minimum  les 
décaissements  de  marks-papier  qu'il  sera  contraint 
de  faire.  Ce  sera  son  droit  et,  sans  doute,  son  de- 
voir. 

Il  sera  assurément  de  son  intérêt  même  de  ne 
pas  favoriser  une  organisation  qui  mettrait  l'au- 
torité centrale  à  la  merci  des  maîtres  du  charbon  de 
Westphalie  Mais  nous  devons  prévoir  le  cas  oh 
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les  influences  pangermanistes  auraient  tout  de 
même  le  dessus. 

M.  Stinnes,  dont  l'orgueil  se  refuse  à  recon- 
naître que  l'Allemagne  ait  contracté  envers  les 
alliés  une  dette  morale,  s'opposera  jusqu'au  bout  à 
l'œuvre  de  réparation  ;  mais,  battu,  il  s'emploiera 
vite  à  tirer  de  la  situation  le  parti  le  plus  avanta- 
geux pour  la  réalisation  de  ses  ambitions. 

Et  déjà,  l'on  devine,  toutes  prêtes,  des  formules 
qui  serviraient  admirablement  ses  desseins  ;  il  y 
eri  a  d'autres,  heureusement  qui  ont  été  indiquées 
ici  même.  Nos  délégués  à  Bruxelles  sont  trop  avi- 
és  pour  ne  pas  avoir  prévu  le  péril  et  les  moyens 
d'y  parer. 

René  Daniel. 
Souvenirs  de  Riga 

ne  Entrevue  avec  loffe 


«  Les  Bolcheviks,  les  Bolcheviks  !  Ils  entrent  !  Ils 
s'installent.  Que  va-t-il  arriver  ?  s 

Rien  du  tout  !  Mais  dans  le  silence  de  l'entr'acte 
vibrant  encore  aux  dernières  harmonies  de  l'orches- 
tre, passe  une  vague  d  épouvante.  C'est  une  de  ces 
soirées  alourdies  d'humidité  et  déjà  brumeuses  des 
débuts  d'août  au  bord  de  la  Baltique.  A  la  plage  de 
Riga,  on  inaugure  la  série  des  concerts  symphoni- 
ques  offerts  par  le  gouvernement  letton  en  l'honneur 
des  délégations  des  Etats  participant  à  la  Confé- 
rence baltique  (Finlande,  Esthonie,  Lettonie,  Li- 
thuanie,  Pologne).  On  ne  s'attendait  pas  à  y  voir 
paraître  les  délégués  de  la  Russie  soviétiste.  Une 
panique  secoue  cette  foule  apeurée  et  l'on  se  demande 
un  instant  si  l'affolement  d'une  fuite  éperdue  devant 
le  spectre  du  bolchevisme  ne  va  pas  faire  le  vide, 
comme  par  enchantement,  dans  les  salles  et  les  jar- 
dins du  KursaaI. 

Les  messieurs  corrects,  de  mise  élégante  et  soignée, 
qui  viennent  de  s'asseoir  aux  premiers  rangs  des 
places  numérotées,  impassibles,  distants  comme  des 
diplomates  de  carrière,  ont  l'air  de  ne  pas  s'aper- 
cevoir du  désarroi  causé  par  leur  présence  inattendue. 
Petit  à  petit,  le  public  se  ressaisit  et  c'est  au  milieu 
d  un  apparent  apaisement  qu'a  lieu  la  reprise  du  pro- 
gramme. Cependant  le  malaise  subsiste.  Au  frisson 
d  angoisse  qui  secoue  l'auditoire  se  mêle  —  chez  les 
femmes  surtout  —  une  sorte  de  curiosité  sadique 
Perdus  dans  un  ravissement  musical  affecté  ou  réel 
e  Commissaire  du  peuple  loffe  et  ses  collaborateurs 
les  plus  qualifiés,  cuirassés  d'indifférence  pour  la 
loule  qui  les  entoure,  paraissent  loin,  bien  loin  d'elle. 

Depuis  trois  semaines  que  je  suis  ici,  il  n'est  ques- 
tion, partout,  que  «  du  fouet  communiste  »  subi  qua- 
tre mois  durant  !  Et  dans  combien  de  familles,  sur 
combien  d  êtres  humains  réduits  pour  toujours  à 
i  état  de  lamentables  épaves  n'ai-je  pas  vu  les  cica- 
trices encore  douloureuses  et  saignantes  de  ses  cui- 
santes morsures  ? 

Je  cherche  en  vain  à  éloigner  de  moi  ces  preuves 
trop  évidentes,  à  taxer  d'exagération  le  récit  des 
semaines  de  cauchemar  que  je  n'ai  pas  vécues. 
Ji-lles  me  poursuivent,  me  harcèlent  depuis  que 
jai  passé  la  frontière.  La  révolution  russe  —  la 
moins  sanglante,  au  début,  de  toutes  les  révolu- 
tions —  que  nous  avons  saluée  avec  tant  d'enthou- 
siasme comme  l'aube  d'une  ère  nouvelle  d'universelle 
fraternité,  de  justice  intégrale,  a  abouti  à  un  régime 

t.T^^.    a^'^^^JY  despotisme  implacable 

dune  bande  d  idéologues  féroces,  souillés  de  sang  et 


de  meurtres,  fous  d'orgueil  et  délirant  d'impérialisme. 
Us  suent  la  haine,  haletant  à  la  poursuite  de  je  ne 
sais  quel  rêve  farouche  de  domination  mondiale  par 
la  corruption,  l'espionnage,  la  délation,  la  terreur 
systématique. 

J'aperçois  loffe  pour  la  première  fois.  On  me  le 
dépeignait  sous  une  physionomie  de  brute  sangui- 
naire. Ce  n'est  pas  exact.  En  vérité  je  le  trouve  trop 
gras,  trop  bien  nourri  pour  représenter  une  popula- 
tion oii  la  famine  vient  de  faucher  15  millions  de 
victimes  en  deux  ans.  Mais  il  a  un  beau  front  large, 
élevé,  de  penseur  et  d'idéaliste,  beaucoup  de  douceur 
dans  son  regard  profond  et  observateur.  Personnalité 
sympathique  à  première  vue  et  qui  passe  difficilement 
inaperçue.  Que  pense-t^il,  que  veut-il  ? 

Quelques  jours  plus  tard,  le  10  août,  j'étais  reçue 
par  M.  loffe  à  l'hôtel  de  Pétrograd  oîi  la  délégation 
bolcheviste  vivait-  isolée,  difficilement  abordable  par 
suite  des  mesures  de  police  calquées  par  le  gouver- 
nement letton  sur  celles  que  ses  délégués  avaient 
subies  à  Moscou. 

Entrevue  très  cordiale.  Belle  intelligence,  parole 
charmeuse,  adroit  causeur,  cet  habile  diplomate  est 
d'autant  plus  persuasif  qu'il  paraît  sincère  et  con- 
vaincu. Ceux  qui  l'ont  beaucoup  pratiqué  le  taxent 
d'hypocrisie.  Telle  n'est  pas  mon  impression.  Je  le 
croirais  plutôt  fanatique  ou  fanatisé,  bien  que  cet 
homme  doux,  posé,  sérieux  et  réfléchi  ne  réponde  pas 
du  tout  à  l'idée  qué  l'on  se  fait  du  fanatique  sec- 
taire. 

Celui-ci  ne  tranche  pas  en  apôtre,  comme  tel  com- 
muniste français,  d'une  formule  coupante  et  banale, 
les  objections.  Il  les  écoute,  au  contraire,  et  y  répond 
avec  un  sincère  désir  de  les  comprendre,  tout  au 
moins  pour  les  réfuter  avec  plus  de  succès. 

Toutefois,  sa  méconnaissance  de  la  psychologie  des 
peuples  de  l'Europe  occidentale  est  extrême.  L'idée 
qu'il  se  fait  des  Français  d'aujourd'hui  me  cause  une 
sorte  d'ahurissement.  Ainsi  s'expliquent  les  partis 
pris  absurdes  du  gouvernement  de  Lénine  vis-à-vis  de 
la  France. 

Tout  comme  Clara  Zetkin,  les  Communistes  mos- 
covites ne  croiront  la  Révolution  accomplie  que  le 
jour  oii  le  prolétariat  français  l'aura  fait  triompher 
en  France.  Et  l'on  s'imagine  au  Kremlin  que  cette 
révolution,  sur  le  point  d'éclater,  n'a  été  retardée, 
entravée  jusqu'ici  que  par  la  volonté  de  quelques 
•  leaders  socialistes  qu'il  s'agit  d'évincer. 

loffe  m'écoute  avec  un  profond  étonnement  lorsque 
je  lui  demande  où  il  a  pris  de  tels  renseignements  et 
comment  les  maîtres  actuels  de  la  Russie  peuvent 

jouer  la  question  de  la  paix  si  grave  pour  eux    il 

vient  d'en  convenir  —  sur  la  foi  d'informations  peut- 
être  sincères,  à  coup  sûr  erronées,  émanant  de  mi- 
lieux spéciaux,  petites  chapelles  révolutionnaires  où 
pullulent  étrangers  et  métèques  ambitieux,  aigris, 
exaltés,  sans  attache,  sans  contact  avec  le  vrai  peuple 
français. 

L'on  s'attend,  pour  le  surlendemain,  à  la  chute  de 
Varsovie.  loffe  voit  déjà  les  commissaires  commu- 
nistes dictant  leur  loi  dans  la  capitale  de  la  Pologne, 
a  Quand  nous  y  serons,  ajoute-t^il,  on  ne  pourra  plus 
nous  refuser  la  reprise  des  échanges  commerciaux, 
tout  au  moins  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  » 

De  mon  côté,  je  ne  lui  cache  pas  qu'après  avoir 
défendu  la  Révolution  russe  dans  toutes  les  précé- 
dentes campagnes  oîi  elle  était  aux  prises  avec  un 
monde  d'ennemis,  j'ai  pris  parti,  cette  fois-ci,  pour 
les  Polonais.  Dans  ce  nouveau  conflit,  en  dépit  des 
apparences,  je  considère  les  Russes  comme  les  agres- 
seurs, menant  une  guerre  impérialiste  aux  dépens  de 
l'indépendance  de  la  Pologne  qu'ont  toujours  récla- 
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niée,   depuis   un   siècle,   les   vrais  révolutionnaires 
russes. 

loffe  sourit,  réfléchit  un  instant  et  réplique  : 
a  Pourquoi  les  Polonais  veulent-ils  prendre  ce  qui 
appartient  aux  autres  ? 

—  L'Uki-aine  ?  Vous  savez  bien  que... 

—  Il  ne  s'agit  pas  de  l'Ukraine,  mais  de  la  Haute 
Silésie. 

—  Ainsi  c'est  bien  vrai,  comme  me  le  disaient 
dernièrement  à  Paris  des  socialistes  polonais,  vous 
faites  la  guerre,  vous  voulez  anéantir  la  Pologne 
pour  rendre  la  Haute  Silésie  à  la  Prusse  ?  A  quel 
titre?  Est-ce  un  pays  allemand  ou  prussien? 

—  Ce  n'est  pas  non  plus  un  pays  polonais  ! 

—  Ce  point  de  vue  est  discutable...  Mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  ce  n'est  pas  une  terre  allemande.  Les 
affirmations  des  réactionnaires  allemands  d'ici 
que  vous  voulez  vous  allier  à  l'Allemagne  pour  porter 
la  guerre  ensuite  sur  le  sol  français  seraient-elles 
aussi  fondées  ?  Si  vous  parveniez  —  et  c'est  douteux 
—  à  marcher  sur  le  Khin,  vous* y  trouveriez  des 
canons. 

—  Mais,  me  répond  Icffe,  profondément  désap- 
pointé, nous  sommes  persuadés  que  le  jour  où  il  nous 
verra,  nous,  les  Russes  rouges,  marcheir  avec  les 
Allemands  contre  la  France,  le  peuple  français  com- 
prendra, il  se  soulèvera  contre  son  gouvernement  et 
se  joindra  à  nous. 

—  Oui,  il  comprendra  que  la  Patrie  est  en  dan- 
ger et  il  marchera  comme  un  seul  homme,  pour  tenir 
le  choc,  comme  il  l'a  tenu  pendant  quatre  ans. 

Je  me  lève  pour  prendre  congé. 

Le  regard  rêveur,  lofïe  a  fait  apporter,  pour  me 
lës  ùuiir,  les  belles  éditions  de  luxe  de  cette  littéra- 
ture communiste  publiée  avec  profusion,  et  dans 
toutes  les  langues,  par  le  service  de  propagande, 
l'un  des  rouages  essentiels  du  système. 

De  ses  mains  fines  d'intellectuel  habituées  aux 
soins  de  la  manucure,  il  les  caresse,  les  manie  avec 
amour  comme  une  coquette  ferait  ruisseler  sur  ses 
doigts  les  pierres  précieuses  d'un  collier. 

Répandre  en  France,  ces  tracts  qui  renferment  la 
pure  doctrine  communiste  débarrassée  des  scories, 
des  déformations  qu'elle  contracte  dans  le  domaine 
des  réalisations  et,  ainsi,  déchaîner  la  Révolution, 
tel  est  le  rêve  des  Bolcheviks. 

E.  Despréaux. 

La  crise  navale  anglaise 


Parmi  les  crises  que  traverse  aujourd'hui  l'empire 
britannique  et  —  personne  n'en  doute  ici  —  dont  il 
sortira,  une  fois  de  plus,  à  son  honneur,  il  en  est  une 
qui  ne  doit  pas  échapper  à  notre  attention  ;  c'est  la 
crise  navale.  Sous  l'apparence  de  sécurité  qui  est 
comme  la  façade  magnifique  de  son  esprit  national, 
nous  sentons  peu  à  peu  l'inquiétude  gagner  1  A.ngle- 
terre.  Tout  d'abord,  beaucoup  y  ont  perdu  la  foi 
dans  l'amirauté  et  le  haut  commandement  naval,  et 
répéteraient  volontiers  le  mot  cruel  du  député  ma- 
rin. C.  Bellairs,  sur  Lord  .Tellicoe  au  Jutland  :  «  11 
vint,  il  vit,  il  fuit.  »  Les  incidents  soulevés  au  Parle- 
ment même,  à  l'occasion  de  la  publication  de  l'his- 
toire de  la  bataille,  n'ont  pas  peu  contribué  à  surexci- 
ter les  esprits.  Lord  Curzon  exigea  de  M.  Lloyd 
George  la  o  vérité  sur  les  mystères  de  la  dernière 
guerre  »  ;  la  vieille  querelle  se  ranime  entre  ennemis 
et  partisans  du  vicomte  de  Scapa. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  régler  seule- 
ment un  point,  sans  doute  essentiel,  de  l'histoi.-a 
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maritime.  La  suprématie  navale  de  l'Empire,  son 
existence  même,  sont  actuellement  menacées.  Les 
Anglais  suivent,  avec  une  inqiiiétude  à  peine  dissi- 
mulée, les  progrès  gigantesques  réalisés  sur  mer  par 
les  Etats-Unis  et  le  Japon. 

En  même  temps  qu'il  rêvait  de  fonder  la  paix  du 
monde  sur  le  Covenant,  le  président  Wilson  ne  né- 
gligea pas  d'assurer  la  grandeur  des  Etats-Unis  par 
une  flotte  de  guerre  formidable.  Il  trouva  en  son 
ministre  de  la  marine,  M.  Daniels,  un  infatigable 
champion  du  navalisme  américain.  Celui-ci  s  est  voué 
à  la  réalisation  du  grand  programme  autorisé  par  le 
Congrès,  le  29  août  1916,  et  complété,  le  6  octobre 
1917,  par  le  Naval  Deficiency  Act.  Dans  son  rapport 
annuel,  il  vient  de  reuchéi'ir  sur  les  projets  établis 
par  le  General  Board  de  l'Amirauté  j  il  propose,  au 
cas  oii  les  Etats-Unis  n'adhéreraient  pas  à  la  ligue 
des  Nations,  d'y  jouter  :  3  bâtiments  de  ligne,  1  croi- 
seur de  bataille,  30  croiseurs  légers,  18  destroyers,  et 
18  sous-marins.  Il  a  organisé  la  flotte  du  Pacifique, 
«  maintenant  plus  grande  que  toute  la  flotte  améri- 
caine répandue  dans  le  monde  entier  avant  la 
guerre.  »  A  peine  élu,  M.  Harding  s'est  rendu  à  Pa- 
nama, OUI  il  a  déclaré  que  les  Etats-Unis  devraient 
avoir  une  marine  en  rapport  avec  leur  puissance.  Si, 
du  point  de  vue  purement  numérique,  la  marine  an- 
glaise semble  devoir  conserver  un  léger  avantage  jus- 
qu'en 1925,  puisque,  à  cette  date,  la  proportion  des 
grands  bâtiments  de  combat  sera  la  suivante  :  IZ 
cuirassés,  6  croiseurs  de  bataille  pour  l'Angleterre, 
21  cuirassés,  6  croiseurs  de  bataille  pour  les  Etats- 
Unis,  ceux-ci  l'emporteront  d'une  façon  décisive  par 
la  qualité  du  matériel.  En  effet,  la  flotte  anglaise  ne 
possède  encore  qu'un  seul  bâtiment  le  Hood,  sur 
lequel  les  expériences  de  la  bataille  du  Jutland  aient 
été  mises  à  profit.  Dès  1923  les  Américains  auront 
achevé  comme  bâtiments  «  post-jutlandions  »,  2  cui- 
rassés et  2  croiseurs  de  bataille,  et,  en  1924-25,  4  au- 
per-dreadnoughts  et  4  croiseurs  de  bataille.  Ainsi, 
les  Etats-Unis  continuent,  sans  la  moindre  hésitation, 
à  confier  leur  fortune  maritime  au  «  capital  ship  ». 

La  situation  n'est  pas  moins  inquiétante  du  côté  du 
Japon.  Le  voyage  entrepris  cette  année  par  Lord  Jel- 
licoë  dans  le  Pacifique  témoigne  de  l'importance  qu'at- 
tache le  gouvernement  anglais  à  l'équilibre  des  forças 
navales  dans  cette  partie  du  monde.  Le  Japon  tra- 
vaille à  s'y  assurer  la  prédominance.  Sa  situation  fi- 
nancière, grandement  améliorée  par  la  guerre,  lui 
permet  de  hâter  l'achèvement  de  son  programme 
«  8-8  »  (8  bâtiments  de  ligne,  8  croiseurs  de  ba- 
taille). Si  Lord  Jellicoë  gouverne  aujourd'hui  la 
Nouvelle-Zélande,  c'est  sans  doute  que  l'Angleterre 
songe  à  transporter  une  partie  notable  de  ses  esca- 
dres dans  le  Pacifique.  Elle  cherche  à  associer  les 
Dominions  à  cette  œuvre  de  défense  commune  ;  mais, 
Lord  Jellicoë  ne  semble  pas,  jusqu'ici,  notamment 
au  Canada,  avoir  obtenu  les  engagements  qu'escom.p- 
tait  le  gouvernement.  Ce  sera  le  problème  essentiel 
qu'auront  à  résoudre  les  représentants  des  Dominions 
à  la  conférence  de  défense  impériale  de  juin  1921. 

L'Angleterre  se  voit  donc  contrainte  à  une  nou- 
velle course  aux  armements  maritimes.  Elle  cherche 
l'engin  nouveau,  qui  la  tirera  du  danger.  En  1905, 
au  moment  oîi  la  concurrence  allemande  devenait 
menaçante,  elle  avait  trouvé  en  Fisher  un  sauveur  ; 
c'est  à  lui  qu'elle  doit  sa  grande  flotte.  Vieilli,  Fisher 
ne  joua  plus  pendant  la  guerre  que  le  rôle  de  Cas- 
sandre  ;  il  finit  par  prophétiser  le  règne  exclusif  de 
l'avion,  de  la  torpille  aérienne  et  du  sous-marin.  De- 
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puis  sa  mort,  le  plus  populaire  et  le  plus  intransi- 
geant de  ses  disciples  est  le  grand  canonnier  Percy 
Scott  :  «  Avions  et  sous-marins  ont,  prétend-il,  lé- 
volutionné  la  guerre  navale...  les  bâtiments  de  ligne 
s'enfermeront  dans  leurs  ports  où  ils  ne  pourront 
d'ailleurs  échapper  aux  avions.  »  Telle  est  en  subs- 
tance la  doctrine  nouvelle,  telle  que  Percy  Scott 
l'a  exposée,  par  exemple  dans  une  lettre  au  Times  du 
9  décembre.  Le  «  Capital  Ship  »  est,  bien  entendu, 
vigoureusement  défendu.  L'amiral  Cyprian  Bridge, 
Lord  Sydenham,  J.  Leyland,  et  bien  d'autres,  déve- 
loppent inlassablement  dans  les  hospitalières  colon- 
nes du  Times  tous  les  arguments  en  sa  faveur  :  rôle 
décisif  de  la  «  Fleet  in  being  »  de  Jellicoë,  défaite 
finale  du  sous-marin,  etc.  L'amirauté  semble  rester 
fidèle  à  ce  dernier  parti. 

Entre  ces  deuy  thèses  aussi  radicalement  opposées, 
l'esprit  public  hésite  et  s'inquiète.  Le  gouvernement 
vient  d'annoncer  que  le  comité  de  défense  impériale 
se  livrera  à  une  enquête  approfondie  «  sur  toute  la 
question  des  forces  navales  en  tant  qu'elles  peuvent 
avoir  été  transformées  par  les  derniers  développe- 
ments de  la  guerre  sur  mer  ».  Une  grande  partie  de 
l'opinion,  se  défie  de  la  solution  gouvernementale  — 
notamment  le  Times.  Comme  en  1905,  il  fait  appel 
au  peuple  anglais  lui-même,  au  génie  de  tous  ?es 
ingénieurs  militaires  et  civils,  aux  «  méthodes  scien- 
tifiques »,  aux  «  idées  »...  En  tout  cas,  malgré  tous 
les  discours  de  Lord  Cecil,  de  M.  Balfour  et  autres 
en  faveur  de  la  ligue  des  nations,  malgré  les  résis- 
tances secrètes  de  M.  Lloyd  George  à  l'accroissement 
des  dépenses  militaires,  l'Angleterre  a  signifié,  par  le 
vote  des  Communes  du  9  décembre,  qu'elle  n'enten- 
dait, à  aucun  prix  renoncer  à  sa  suprématie  navale, 
ni  à  la  sécurité,  que,  depuis  des  siècles,  elle  doit  à 
sa  marine. 

Edmond  Delage. 

La  vérité 
sur  les  Élections  Grecques 

u  ...Si  les  élections  avaient  eu  lieu 
d'après  le  système  de  la  J{,  P.  -  et  si  les 
voix  de  l'année  n'avaient  pas  été  annu- 
lées, -  la  Chambre  grecque  actuelle  au- 
rait été,  dans  ses  3(5,  vénizeliste.  » 

Nous  recevons  d'une  personnalité  grecque  très  con- 
nue Varticle  ci-dessous.  On  verra  que  les  résultats  des 
élections  du  14  novembre,  où,  la  Grèce  eut  à  choisir 
entre  Constantin  et  Venizelos,  y  sont  présentés  sous 
un  jour  nouveau  et  assez  inattendu. 

Aujourd'hui  où,  malgré  les  lenteurs  et  la  mau- 
vaise volonté  du  nouveau  gouvernement,  nous 
possédons  enfin  les  statistiques  à  peu  près  préci- 
ses des  élections  du  14  novembre  (s'il  y  a  encore 
quelques  imprécisions,  elles  sont  à  l'avantage  de 
ceux  qui  gouvernent  grâce  à  elles),  nous  pouvons 
prouver  et  affirmer,  chiffres  en  main,  que  loin 
d'avoir  donné  une  écrasante  majorité  aux  adver- 
saires grecs  de  M.  Venizelos,  le  scrutin  de  novem- 
bre n'a  fait  que  confirmer  encore  une  fois  la  fidé- 
lité du  peuple  grec  à  son  égard.  Paradoxe  ?  Non, 
malgré  les  apparences  !  Vérité  mathématique,  ai- 
sément contrôlable. 

Le  monstrueux  malentendu  repose  sur  ce  qu'il 
y  a  d'inadmissible  dans  le  système  électoral  actuel- 
lement en  vigueur  en  Grèce.  En  effet  le  scrutin 
électoral  hellénique  est  le  scrutin  de  liste  avec 
majorité  relative  et  sans  représentation  -proportion 
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nelle.  Il  suffit  que  dans  une  circonscription  électo- 
rale —  et  ces  circonscriptions  sont  toujours  très 
larges,  —  les  candidats  d'une  liste  aient  tous 
groupé  un  nombre  de  voix,  ne  fût-ce  que  d'une 
voix  supérieur  à  celui  des  voix  de  la  liste  ou  des 
listes  adverses,  pour  que  toute  la  liste  venant  en 
tête  donne  autant  de  députés  qu'elle  avait  de  mem- 
bres et  pour  que  les  autres  listes  ne  soient  pas 
représentées  par  un  seul  député.  Mais  hâtons-nous 
d'apporter  des  chiffres  : 

En  Attique  et  Béotie  —  oij  M.  Venizelos  lui- 
même  a  échoué,  —  les  22  candidats  de  la  liste 
constantinienne  ont  reçu  :  le  premier  48,762  voix, 
le  dernier  43.154  voix,  —  en  tout  1.03 1. 661  voix. 
M.  Venizelos,  premier  en  tête  de  sa  liste,  a  reçu 
39.964  voix,  le  dernier  de  la  liste  vénizeliste  35.579, 
et  la  liste  vénizeliste  dans  son  ensemble  807.011 
voix.  Or,  d'après  le  système  actuel,  les  constan- 
tiniens  ont  fait  passer  leur  liste  tout  entière  et  les 
électeurs  venizelistes  d' Attique  et  de  Béotie,  bien 
qu'ils  constituent  les  44  %  du  collège  électoral  de 
cette  circonscription,  n'auront  aucun  député  à  eux 
au  Parlement  ! 

Il  en  est  ainsi  dans  presque  toutes  les  circons- 
criptions où  le  venizelisme  a  été  soi-disant  écrasé. 
A  Larissa,  victoire  totale  du  constantinisme  ; 
pourtant  ce  dernier  a  réuni  avec  14  députés  257.788 
voix,  contre  204.159  portées  sur  les  venizelistes  ! 
En  Achaïe  Hélide  (Patras),  les  deux  listes  ont 
reçu  respectivement  353.407  et  299.238  voix  et 
pourtant  tous  les  16  députés  élus  sont  constanti- 
niens.  A  Salonique  contre  548.535  voix  constan- 
tiniennes  il  y  eut  371.168  venizelistes,  sans  que  ces 
dernières  donnent  le  succès  à  un  seul  partisan  de 
M.  Venizelos,  alors  que  les  autres  auront  24  dé- 
putés !  A  Trikkala  167.951  voix  constantiniennes, 
117.225  venizelistes,  23.847  sur  les  indépendants  : 
et  pourtant  il  y  a  il  députés  constantiniens  d'élus 
et  I  indépendant  !  Dans  les  îles  Cyclades,  passe 
également  toute  la  liste  de  13  candidats  constan- 
tiniens, bien  qu'elle  ait  eu  173.497  voix  en  tout, 
contre  11 1.782  données  à  la  liste  vénizeliste. 

Nous  aurions  pu  multiplier  ces  chiffres.  Mais 
résumons.  Dans  20  circonscriptions  électorales  les 
venizelistes  ont  pas  eu  un  seul  député  élu  — 
alors  que  dans  ces  mêmes  circonscriptions  un  sys- 
tème électoral  absurde  a  fait  députés  225  constan- 
tiniens. Or,  savez-vous  combien  de  députés  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle  aurait 
donné,  dans  ces  mêmes  circonscriptions,  à  M.  Ve- 
nizelos et  combien  à  ses  ennemis  ?  88  députés  à 
M.  Venizelos  et  137  aux  constantiniens. 

Mais  poursuivons  notre  démonstration.  En 
Thrace  les  partis  constantiniens  n'ont  pas  osé 
présenter  le  moindre  candidat  aux  élections  :  leur 
défaite  était  trop  certaine.  Ainsi  toutes  les  voix 
se^sont  portées  sur  les  venizelistes,  lesquels,  ainsi, 
niême  si  la  représentation  proportionnelle  était  ^n 
vigueur,  auraient  gagné  tous  les  sièges  de  députés, 
au  nombre  de  52.  Si  bien  qu'en  additionnant  les 
résultats  de  Thrace  aux  précédents  nou-;  aurions 
eu  140  venizelistes  et  137  constantiniens. 

Restent  deux  catégories  de  circonscriptions  : 
celles  où  les  venizelistes  ont  eu  la  totalité  des  voix, 
malgré  la  présentation  de  candidats  constanti- 
nieris  (Crète,  Epire,  Archipel)  et  où  ils  ont  64  dé- 
putés élus  ;  et  celles  où  il  y  eut  des  députés  élus 
des  deux  grands  partis  en  présence. 

Dans  ^  les  circonscriptions  où  le  venizelisme  a 
triomphé,  l'élection  proportionnelle  eût  certes  di- 
minué son  triomphe.  D'après  ce  système,  les  cons- 
tantiniens auraient  dû  avoir  18  députés  élus  et  les 
venizelistes,  au  lieu  de  64,46.  En  additionnant  ces 
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chiffres  à  ceux  déjà  établis,  nous  aurions  eu  i86  ve- 
nizehstes  d'élus,  contre  155  antivenizelistes.  Enfin 
les  circonscriptions  où  les  deux  partis  ont  eu 
des  succès  et  qui  ont  amené  au  Parlement,  d'après 
le  système  actuel,  18  constantiniens,  7  venizelistes 
et  3  indépendants,  auraient  donné  —  d'après  la 
R-  P-  —  les  résultats  suivants  :  10  constantiniens, 
14  venizelistes  et  4  indépendants  (dont  3  socia- 
listes). Ce  qui  aurait  donné  les  résultats  généraux 
suivants  : 

D'après  la  R.  P. 

1°  venizelistes  :  200.  —  2"  constantiniens  :  165. 

—  3°  indépendants  :  5. 

Alors  que  d'après  le  système  si  faux  qzà  est  en 
vigueur,  il  y  a  eu  : 

1°  venizelistes  :  120.  —  2°  constantiniens  :  246. 

—  3"  indépendants  :  4. 

Tout  commentaire  nous  semble  inutile. 

D'ailleurs,  il  faut  ajouter  deux  considération« 
capitales  d'ordre  différent  :  1°  le  gouvernement 
actuel  procéda  à  l'annulation  des  élections  faites 
dans  l'armée,  sur  le  front.  Pourquoi  ?  on  le  com- 
prendra tout  de  suite.  Mais  hâtons-nous  de  dire 
qu'il  s'agit  de  90.000  électeurs  grecs  dont  la  voix 
fut  ainsi  étouffée.  Or,  ces  électeurs  ont  voté  cha- 
cun pour  les  listes  électorales  présentées  dans  la 
province  dont  il  est  originaire.  Et  leurs  voix,  si 
elles  avaient  été  prises  en  considération,  auraient 
modifié  du  tout  au  tout  les  réstdtats  antivenize- 
listes obtenus.  Nous  lisons  en  effet  dans  V Athinai 
du  25  novembre  (8  décembre)  dernier  (journal  an- 
tivenizelisté)  : 

((  Si  cela  arrivait  (si  ces  votes  étaient  pris  en  con- 
sidération) nous  aurions  eu  ceci  d'étonnant  :  En 
Achaïe  Hélide  seraient  proclamés  députés  presque 
tous  les  venizelistes,  M.  Gounaris  lui-même 
échouant  ;  en  Attique  serait  élu  M.  Venizelos  avec 
5  de  ses  amis  ;  en  Argolide  et  Corinthie  3  veni- 
zelistes ;  à  Samos  toute  la  liste  de  M.  Sofoulis 
venizeliste...  » 

Et  l'on  ne  nous  renseigne  pas  sur  toutes  les  mo- 
difications que  «  cela  »  eût  comportées.  Mais  rien 
que  celles  révélées  par  ce  journal  antivenizeliste 
feraient  qu'au  lieu  de  120  venizelistes,  la  Chambre 
actuelle  eût  dû  compter  :  148  venizelistes  et  218 
constantiniens.  Et  cela,  avec  le  régime  électoral 
actuel.  Que  de  nouvelles  surprises  nous  aurait 
valu  la  R.  P.  si  le  vote  du  front  avait  été,  lui  aussi, 
pris  en  considération  !  Nous  aurions  eu  certaine- 
ment dans  le  Parlement  près  de  220  venizelistes, 
contre  145  constantiniens.  Les  rôles  eussent  été,  — 
ni  plus  ni  moins  renversés  !  Excusez  du  peu  ! 

2°  Une  deuxième  remarque  s'impose  :  Les  îles 
du  Dodécanèse  (sauf  Rhodes)  ont  été  expressé- 
ment rendues  à  la  Grèce  ;  le  territoire  de  Smyrne 
vit  sous  un  régime  d'annexion  virtuelle  ;  l'an- 
nexion de  l'Epire  du  Nord  était,  à  la  veille  des 
élections,  assurée  pour  un  avenir  prochain.  Or,  dans 
aucun  de  ces  trois  pays,  la  population  ne  fut  con- 
sultée. 

Mais  même,  sans  cela,  les  chiffres  établis  d'après 
la  R.  P.  nous  suffisent,  surtout  si  les  voix  de  l'ar- 
mée n'avaient  pas  été,  par  un  coup  de  baguette 
magique,  annulées  !  La  Chambre  grecque  actuelle 
aurait  été  dans  ses  3/5  venizeliste.  Et  cela  en 
vertu  de  la  justice  la  plus  stricte  et  la  plus  évi- 
dente... 

Certes,  ces  constatations  ne  changent  rien  à  la 
situation.  Mais  combien  d'appréciations  ne  se  mon- 
treraient pas  cruellement  injustes,  à  la  lumière  de 
ces  chiffres. 

Un  Grec  libéral. 
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LE 

PRÉJUGÉ  ÉCONOMIQUE 

Uétude  qui  suit  est  extraite  d'un  ouvrage  intitulé 
Balkanized  Europe  que  va  publier  incessamment,  à 
New-York,  l'éditeur  E.  P.  Dutton,  et  où  notre  collabo- 
rateur M.  Paul  Scott  Mowrer  a  résumé  ses  observa- 
tions sur  l'Europe  acluelle,  ainsi  que  les  conclusions 
d'ensemble  qu'il  croit  devoir  soumettre  à  l'apprécia- 
tion du  public  américain. 

Dans  toutes  les  affaires  humaines,  on  retrouve 
deux  éléments  qui,  bien  qu'identiques  en  dernière 
analyse,  se  rattachent  dans  la  pratique,  l'un  à  la 
matière,  l'autre  à  l'esjjrit  ;  et  qui,  transposés  dans 
le  domaine  de  la  vie  publique,  deviennent  l'Econo- 
mie et  la  Politique.  Ces  deux  éléments  sont  inti- 
mement liés,  inséparables,  comme  plus  d'un  homme 
d'Etat  moderne  l'a  constaté  à  ses  dépens  ;  tous  deux 
doivent  donc  être  pris  en  considération.  —  Les  fac- 
teurs économiques,  ce  sont  :  la  répartition  des  matiè- 
res premières,  la  production  industrielle  et  agricole, 
la  finance,  la  poursuite  des  marchés,  les  transports. 
Les  facteurs  politiques,  ce  sont  :  la  lutte  des  partis 
pour  le  pouvoir,  les  haines  et  les  jalousies  de  races  ; 
le  caractère  national  et  l'ambition.  La  matière  limite 
l'esprit,  mais  l'esprit  tend  souvent  à  s'opposer  à  la 
matière  et  à  la  dominer.  Si  les  humains  laissaient  les 
considérations  économiques  diriger,  seules,  leur  con- 
duite, le  monde  arriverait  bientôt,  sans  aucun  doute, 
à  un  point  mort  de  raisonnable  bien-être  matériel. 
Mais  l'homme  n'a  jamais  voulu  se  soumettre  à  l'em- 
pire des  mathématiques.  Nous  sommes,  apparem- 
ment, d'une  race  inquiète,  tourmentée,  qui  méprise 
profondément  les  simples  choses  matérielles,  qui  est 
gouvernée  par  les  haines  et  les  affections  et  sujette 
à  la  brusque  morsure  de  colères  ou  de  jalousies  irré- 
sistibles, qui  est  enfin  attirée  sans  cesse  par  la  fas- 
cinante énigme  de  l'inconnu  ou  par  les  hasards  du 
sort.  De  grandes  choses  ont  pu  être  accomplies  en 
dépit  de  toutes  les  probabilités.  La  hardiesse  et  le 
courage  moral  ont  triomphé  bien  des  fois  là  ou  la 
raison  ne  pouvait  prévoir  qu'une  défaite.  Ces  défis 
victorieux  à  toutes  les  règles  du  bon  sens  sont  juste 
assez^  fréquents  pour  entretenir  l'espèce  humaine  dans 
la  fièvre  des  espoirs  audacieux.  Et,  alors  que  la  né- 
cessité économique  doit,  cela  va  de  soi,  toujours  limi- 
ter la  politique  proprement  dite,  cette  dernière  est 
continuellement  irritée  par  cette  contrainte,  quand 
bien  même  elle  ne  se  révolte  pas  et  ne  brise  pas 
complètement  avec  elle. 

Du  point  de  vue  strictement  économique,  il  était 
possible  de  démontrer,  au  printemps  de  1914,  qu'une 
conflagration  européenne  ne  pouvait  se  produire. 
Economiquement  parlant,  c'était  une  folie  de  la 
part  de  l'Allemagne  de  provoquer  la  guerre,  alors 
qu'il  lui  suffisait  évidemment  de  quelques  années 
pour  acquérir  pacifiquement  la  maîtrise  économique 
du  monde.  Mais  alors  entrèrent  en  jeu  le  furieux 
tourment  de  l'ambition  militaire,  le  désir  de  la  domi- 
nation par  la  force,  et  les  simples  raisons  économi- 
ques s'envolèrent  à  tous  les  vents.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  si  les  Etats-Unis  avaient  écouté  la 
voix  des  intérêts  matériels  qui  leur  conseillaient  d'as- 
surer les  fondements  d'une  expansion  commerciale 
alors  que  l'occasion  était  favorable,  le  Sénat  aurait 
ratifié  le  Traité  de  Versailles  en  y  faisant  quelques 
réserves,  et  le  Président  les  aurait  adoptées  dès  la 
fin  de  1919.  Mais  les  Sénateurs,  comme  le  Président, 
étaient  habités  par  le  démon  malfaisant  de  l'orgueil,' 
et  les  seuls  intérêts  de  la  nation  furent  oubliés  dans 
la  lutte  des  passions  contradictoires.  Une  fois  de  plus 
les   considérations    d'ordre   purement   politique  se 
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montraient  plus  puissantes  que  les  considérations  d'or- 
dre économique.  Un  exemple  encore  plus  frappant 
est  celui  de  l'Irlande  :  l'Angleterre,  trahissant  ses 
habitudes  d'esprit  enracinées,  n'a  épargné  aucune 
peine  pour  prouver  aux  Irlandais  comme  aux  étran- 
gers que  l'Irlande  est  devenue  réellement  prospère 
sous  la  tutelle  britannique.  Mais,  là  encore,  l'argu- 
ment économique  reste  sans  force  j  le  mécontente- 
ment de  l'Irlande  est  entièrement  politique. 

Dans  bien  des  circonstances  et  au  bout  du  compte, 
il  est  peut-être  vrai  en  général  (quoique  pas  toujours) 
que  le  cours  des  sentiments  politiques  des  hommes 
se  règle  sur  les  besoins  de  leurs  portefeuilles  ;  et  ce 
serait  une  erreur  grave  que  de  sousestimer  cette 
tendance  naturelle.  Mais,  tenter  d'expliquer  tous 
les  mobiles  des  hommes  par  des  motifs  intéressés  en 
est  une  autre  tout  aussi  grave,  et  des  plus  communes 
à  l'heure  actuelle.  Les  dictateurs  de  la  Russie  sovié- 
tique ont  même  posé  en  principe  que  la  classe  ou- 
vrière ne  connaît  pas  son  intérêt  le  meilleur  et  c'est 
pourquoi,  pendant  la  durée  d'une  génération  (temps 
nécessaire  à  son  éducation  en  cette  matière)  la  dicta- 
ture doit  être  exercée  par  ceux  qui  entendent  cet 
intérêt.  Je  suis  obligé  de  convenir  avec  M.  Lénine, 
que  la  classe  ouvrière  ne  sait  pas  toujours  ce  qui  lui 
conviendrait  le  mieux,  mais  il  en  est  de  même  de 
toutes  les  autres  classes,  et,  je  dirais  presque,  des 
individus.  Les  hommes  n'en  continueront  pas  moins 
à  agir  d'après  leurs  propres  lumières  ;  et,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  prismes  compliqués  du  sentiment  po- 
litique feront  dévier  ces  lumières  une  fois  sur*deux, 
de  la  froide  ligne  de  la  raison  économique. 

Chacun  de  nous,  dans  ses  ajËFaires  privées,  admet 
la  nécessité  de  compter  avec  les  questions  de  senti- 
ment et  mêmes  de  personnes  ;  une"  certaine  école 
d'hommes  politiques  pratiques  prétendra  même  que 
ce  sont  là  les  seules  réalités.  Cependant  pour  ce  qui 
est  des  affaires  internationales,  on  suppose,  nos  con- 
temporains anglais  et  américains  en  tête,  que  les 
nations    devront    toujours    agir  raisonnablement, 
d'après  leur  intérêt  matériel.  Ainsi,  quand  on  rédi- 
geait le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  les  déléga- 
tions anglaise  et  américaine  étaient  d'avis  que  les 
sanctions  économiques  contre  les  délinquants  répon- 
draient à  toutes  les  éventualités,  et  seule,  la  France, 
avec  ses  connaissances  psychologiques  plus  profondes 
combattit  cette  manière  de  voir:  Cette  propension  à 
concentrer  toute  leur  attention  sur  les  considérations 
économiques  au  détriment  des  considérations  politi- 
ques, est  la  marque  de  presque  toutes  les  idées  anglo- 
saxonnes  concernant  la  reconstitution  de  l'Europe.  La 
même  tendance  se  retrouve,  profondément  imprimée, 
dans  l'organisation  du  Département  d'Etat  améri- 
cain qui  centralise  des  rapports  économiques  de  tout 
premier  ordre  d'un  corps  consulaire  et  commercial 
très  entraîné,  mais  qui  manque  d'une  organisation 
adéquate  pour  collectionner  les  informations  de  poli- 
tique étrangère. 


Je  dois  déclarer,  une  fois  pour  toutes,  qu'à  mon 
avis,  la  maladie  dont  souffre  Y  a  Europe  balkanisée  » 
est  en  grande  partie  d'origine  politique,  c'est-à-dire 
psychologique,  et  que  le  remède,  pour  réussir,  devra 
être  de  même  nature.  Cependant,  il  existe  un  cer- 
tain nombre  de  sérieux  obstacles  matériels  à  cette 
reconstitution  et  dont  il  faut  reconnaître  la  valeur 
réelle. 

La  famine,  la  maladie,  la  guerre,  ont  porté  des 
coups  terribles  aux  hommes,  aux  animaux,  aux 
champs.  Le  fermier  manque  encore  dans  une  certaine 
mesure  de  bestiaux,  de  machines,  d'engrais,  de  sorte 
que  les  récoltes  sont  au-dessous  de  la  normale.  Le 
matériel  des  mines  et  des  usines  a  été  détérioré  et 
n  a  pas  été  remplacé.  La  production  du  charbon  en 


Tchécoslovaquie,  a  été,  à  un  certain  moment,  consi- 
dérablement ralentie,  simplement  parce  que  les  mi- 
neurs ne  pouvaient  obtenir  d'huile  de  bonne  qualité 
pour  les  petites  lampes  qui  les  empêche  de  s'égarer 
quand  ils  travaillent.  La  plupart  des  industries  sont 
réduites  à  la  portion  congrue  pour  le  charbon,  et 
beaucoup  n'ont  pu  se  procurer  de  matières  premières. 
Le  trafic  par  voie  ferrée  et  par  eau  reste  désorganisé, 
et  les  locomotives,  mal  entretenues,  ont  un  rende- 
ment réduit.  On  n'a  pas  pu  encore,  par  exemple, 
remettre  sur  certaines  anciennes  locomotives  et  va- 
peurs austro-hongrois,  les  pièces  de  cuivre  que  pen- 
dant la  guerre  le  gouvernement,  manquant  de  cui/.-e, 
avait  fait  remplacer  par  des  pièces  de  fer  tout  à  fait 
défectueuses.  Enfin,  dans  tous  les  pays,  les  finances 
publiques  sont  dans  un  état  déplorable.  La  Hongrie, 
l'Autriche  et  la  Bulgarie  ont  été  déclarées  en  faillite 
sous  tous  les  rapports  et  ont  été  remises  entre  les 
mains  d'un  receveur  connu  sous  le  nom  de  «  Commis- 
sion des  Réparations  ».  Aussi  bien,  dans  d'autres  pays, 
le  seul  argent  qui  circule  est  un  papier-monnaie  peu 
.   sûr,  le  change  est  bas  et  soumis  à  d'incessantes  fluc- 
tuations ;  le  budget  accuse  un  déficit  plus  ou  moins 
grave. 

^  Mais  la  menace  de  la  famine  s'éloigne.  La  santé 
l'emporte  sur  la  maladie  et,  dans  les  rangs  éclaircis 
des  peuples  de  l'Europe,  une  vague  de  vigoureuse 
vitalité  s'apprête  déjà  à  remplir  les  vides.   Il  ne 
faudra  guère  plus  d'un  an  à  présent  pour  fournir  aux 
cultivateurs  du  bétail  et  des  instruments  aratoires  ; 
quant  à  la  question  des  engrais,  ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  transports.  On  fabrique  et  on  livre  petit  à 
petit  l'outillage  aux  usines  et  aux  mines  ;  et  je  crois 
qu'à   présent   les   mineurs   tchécoslovaques   ont  de 
l'huile  à  brûler  de  la  meilleure  qualité.  La  crise  du 
combustible  est  grave,  mais  elle  pourrait  être  réduite 
si  les  voies  ferrées  étaient  améliorées  et  des  experts 
me  disaient  même  que,  dans  bien  des  cas,  le  rende- 
ment actuel  pourrait  être  augmenté  de  40  à  50  % 
si  l'on  brûlait  le  charbon  plus  scientifiquement.  La 
situation  des  transports  s'améliore  chaque  jour.  On  a 
commandé  en  Amérique  du  cuivre  dont  la  livraison 
permettra  de  réparer  plus  complètement  les  locomo- 
tives et  les  tracteurs.  Il  semble  que  certains  pays, 
la  Tchécoslovaquie  par  exemple,  se  préoccupent  réel- 
lement et  sérieusement  de  restaurer  leurs  finances  ; 
la  reorganisation  des  impôts  et  la  reprise  du  com- 
merce devraient  permettre  de  sortir  petit  à  petit  du 
chaos  budgétaire  actuel.  Toutes  choses  égales  par 
ailleurs,  la  crise  financière  commencerait  à  diminuer 
normalement,  et  la  production  et  les  affaires  pour- 
raient  se  trouver  convenablement  restaurées,  disons 
à  la  fin  de  1922. 

Mais  le  mal  est  que  toutes  les  autres  choses  ne 
sont  pas  égales.  Les  considérations  psychologiques 
entravent  formidablement  le  cours  naturel  des  pro- 
grès de  la  reconstruction,  et,  tant  qu'on  ne  recon- 
naîtra pas  ces  considérations  psychologiques  et  qu'on 
n  en  fera  pas  le  cas  qu'elles  méritent,  l'on  ne  pourra 
trouver  la  vraie  solution  du  problème  européen. 

Paul  Scott  Mowrer. 

Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  rapplication  des  nouveaux  tarifs   les  frais 
d  envoi  de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considéS- 
ïirri  a"g"^e"tés.  Fort  heureusement,  l'insti  S 
des  chèques  postaux  permet  la  circulation  de  l^rgeiit 
à  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit 
pour  s'abonner  à  l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureau 
de  poste,  bureau  de  facteur-receveur  ou  bureau  auxi 
iiaire,  à  notre  compte  de  chèque   postal,   N»  7029 
Pans,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer  qu'une  tax^' 
uniforme  de  15  centimes.  ^  ^ 
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NOUVELLES  FRONTIERES 
DE  LA  YOUGOSLAVIE 


{De  noire  envoyé  spécial) 

Belgrade,  décembre. 
Le  plébiscite  du  lo  octobre,  qui  a  attribué  la 
Carinthie  à  l'Autriche,  l'occupation  des  territoires 
bulgares  transférés  à  la  Yougoslavie  par  le  traité 
de  Neuilly  et  le  règlement  du  litige  italo-yougo- 
slave  à  Rapallo,  ont  mis  l'Etat  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  en  possession  de  ses  frontières  défi- 
nitives. 

Le  moment  est  bien  choisi  pour  parcourir  rapi- 
dement, sur  la  carte,  les  marches  du  jeune 
Etat.  On  sait  que  des  considérations  diverses 
ont  présidé  à  leur  délimitation.  Au  nord,  la  fron- 
tière suit  un  tracé  ethno-linguistique,  ou  à  peu 
près.  Mais  du  côté  de  la  Bulgarie,  ce  sont  des 
préoccupations  d'ordre  stratégique  qui  ont  pré- 
valu. Du  côté  de  l'Italie,  la  ligne  de  démarcation 
est  le  résultat  des  laborieux  compromis  diploma- 
tiques que  l'on  sait.  Et  en  Carinthie,  on  a  appli- 
qué le  principe  d'auto-décision. 

Du  côté  de  l'Albanie,  la  Yougoslavie  a  installé 
ses  postes- frontières  sur  la  ligne  dite  «  Fran- 
chet  d'Esperey  »,  limite  qui  protège  beaucoup 
mieux  la  Serbie  contre  des  incursions  de  brigan- 
dage que  ne  le  faisait  la  démarcation  de  la  Con- 
férence de  Londres  en  19 13, 

La  Yougoslavie  demande  une  rectification  des 
frontières  de  191 3.  Elle  voudrait  une  ligne  qui 
passe  à  l'ouest  du  lac  d'Okrida  et,  au  nord  de 
Dib  ra,  par  le  Drim  noir  ;  la  frontière  monténé- 
grine engloberait  les  tribus  Kastrati  et  Klimenti 
et  le  secteur  de  la  rive  droite  de  la  Boyana  qui 
n'y  est  pas  compris  actuellement. 

Avec  la  Grèce,  les  frontières  sont  restées  iden- 
tiques depuis  l'accord  du  3/16  août  1913  ;  elles 
ont  été  arrêtées  par  une  entente  amicale  sans  inter- 
vention de  tiers.  Sans  doute,  il  reste  des  Grecs  en 
Serbie  et  des  Serbes  macédoniens  en  Grèce.  Mais 
c'est  un  fait  admis  et  qui  ne  saurait  troubler  les 
bons  rapports  des  deux  Etats.  La  Serbie  a  trop 
peu  de  voisins  bienveillants  pour  ne  pas  faire 
grand  cas  de  l'amitié  grecque. 

La  frontière  serbo-bulgare  a  été  remaniée  par 
le  traité  de  Neuilly.  Tatares  slavisés,  les  Bulgares 
sont  devenus,  par  leur  langue  et  par  des  traditions 
séculaires,  les  frères  des  Yougoslaves.  Ce  qui  ne 
les  a  pas  empêchés  de  croiser  le  fer  avec  les  Serbes 
trois  fois  en  l'espace  de  trente  années  (1885,  1913, 
1915  1918).  La  dernière  guerre  a  la/issé  en  Serbie 
des  souvenirs  atroces  et  les  actes  de  cruauté  per- 
pétrés par  les  troupes  bulgares  pèseront  longtemps 
sur  les  relations  des  deux  peuples,  en  dépit  des 
avances  bulgares  et  de  l'heureux  choix  de  leur 
président  du  ^Conseil,  M.  Stambolisky,  le  seul 
homme,  peut-être,  qui  n'ait  jamais  cessé  de  plaider 
la  réconciliation  serbo-bulgare.  Les  Serbes  ont 
obtenu  que  l'on  réduisît  le  saillant  de  Strumitza. 
La  région  de  Strumitza  a  été  le  tremplin  sur  lequel 
les  comitadjis  bulgares  ont  pris  leur  élan  pour 
menacer  la  ligne  de  Salonique,  voie  de  communi- 
cation qui  n'est  ni  serbe,  ni  balkanique,  mais  euro- 
péenne. C'est  du  bec  de  Strumitza  que  les  Bulgares 
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—  encore  neutres  —  sont  partis  en  novembre  19 14 
pour  faire  sauter  le  pont  de  Mirovtcha,  par  où  pas- 
saient les  ravitaillements  alliés  ;  c'est  de  là  que 
partit  l'agression  du  vendredi-saint  de  191 5.  L'm- 
corporation  de  cette  région  à  la  Yougoslavie  était 
une  précaution  élémentaire  ;  les  Alliés  l'ont  par- 
faitement compris.  Ils  ont  également  attribué  à  la 
Serbie  les  districts  frontières  de  Tsaribrod  et  de 
Bosilyegrade,  dont  l'occupation  a  eu  lieu  pen- 
dant la  première  quinzaine  de  novembre.  Le  Ti- 
mok  n'est  plus  maintenant  une  frontière  serbo- 
bulgare  mais  une  rivière  intérieure  de  l'Etat  S. 
C.  S.  La  totalité  des  territoires  enlevés  à  la  Bul- 
garie par  les  Yougoslaves  représente  2.446  kilo- 
mètres carrés  ainsi  répartis  :  875  kil."  carrés,  dans 
la  région  de  Stroumitza,  802  dans  celle  de  Bosilye- 
grade, 602  dans  celle  de  Tsaribrod,  167  dans 
celle  de  Vidin. 

Du  côté  roumain,  la  frontière  a  découpé  le  Ba- 
nat  d'une  façon  économiquement  absurde. 

Cette  division  arbitraire  a  laissé,  de  part  et 
d'autre,  des  mécontentements.  Mais  ce  sont  là  des 
plaies  qui  se  cicatrisent  rapidement.  Roumains  et 
Serbes  ont  trop  d'intérêts  communs  pour  ne  pas 
vivre  en  bonne  harmonie.  Ce  sont,  au  surplus,  les 
seuls  peuples  qui,  dans  les  Balkans,  n'aient  jamais 
croisé  les  armes. 

Les  Magyars  sont  actuellement  le  peuple  dont 
l'attitude  alarme  le  plus  les  Serbes,  qui  oublieront 
difficilement  que  l'histoire  du  royaume  de  Saint- 
Etienne  fut  celle  d'une  minorité  de  huit  millions 
de  Magyars,  renforcés  d'un  million  de  Judéo- 
Magyars,  qui  voulut  imposer  sa  langue  d'origine 
j  mongole  et  ses  moeurs  à  une  majorité  composite  de 
douze  millions  de  Roumains,  de  Serbes,  d'Alle- 
mands, de  Slovaques  et  de  Ruthènes. 

On  parlait  sept  langues  en  Autriche;  on  en  par- 
lait cinq  en  Hongrie.  Cette  expression  de  «  Hon- 
grie »  et  celle  de  «  langue  hongroise  »,  dont  les 
Magyars  se  servaient  si  volontiers  à  l'étranger, 
étaient  propres  à  donner  l'illusion  d'une  unité  na- 
tionale qui  n'existait  pas.  On  était  passé  maître,  à 
Budapest,  dans  l'art  de  magyariser  non  seulement 
la  toponomastique,  mais  jusqu'aux  prénoms  des 
sujets  allogènes  de  cet  étonnant  royaume.  Les  bu- 
reaux officiels  possédaient  un  petit  dictionnaire 
édité  par  le  gouvernement,  oii  l'on  trouvait  la  tra- 
duction magyare  de  n'importe  quel  prénom  serbe, 
roumain,  allemand  ou  slovaque,  traduction  dont 
on  affublait  d'office  l'état  civil  des  postulants. 
Encore  le  traité  de  Trianon  a-t-il  laissé  de  nom- 
breux Yougoslaves  sous  la  domination  magyare, 
notamment  dans  le  triangle  de  Baïa,  peuplé  en 
grande  majorité  par  des  «  bounievtsi  »,  Serbes 
passés  au  catholicisme  depuis  trois  siècles  et  de- 
meurés fidèles  à  l'idéal  national.  Dans  la  Baranya, 
la  nouvelle  frontière  n'a  pas  donné  Petchoui 
(Funfkirchen)  aux  Serbes,  malgré  les  éloquents 
arguments  ethnographiques  présentés  par  un  sa- 
vant de  renommée  mondiale,  le  professeur  Tzviitch. 
Les  Yougoslaves,  il  est  vrai,  n'ont  pas  évacué  la 
région.  Ils  soutiennent  volontiers  que,  si  le  riche 
bassin  minier  de  Petchoui  doit  leur  échapper,  c'est 
parce  que  les  Magyars  ont  su  intéresser  à  temps  un 
groupe  anglais  à  son  exploitation. 

Dans  la  zone  limitrophe  de  l'Autriche,  l'étran- 
ger pourrait  avoir  l'impression,  en  parcourant  la 
Styrie  méridionale  (à  Maribor,  par  exemple),  que 
des  populations  en  majorité  allemandes  ont  été 
incorporées  à  la  Yougoslavie.  C'est  une  apparence. 
Les  Allemands  de  Maribor  sont  les  produits  d'une 
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politique  identique  à  celle  qui  a  installé  les  Prus- 
siens en  Posnanie. 

Le  plébiscite  de  Carinthie  a  été,  pour  les  Yougo- 
slaves, une  douloureuse  déception.  Il  est  hors  de 
doute,  même  pour  les  Autrichiens,  que  la  majorité 
de  la  population  du  territoire  contesté  est  de 
race  slovène.  Mais  les  atermoiements  qui  ont  re- 
tardé cette  consultation  ont  permis  à  l'Autriche  de 
développer  sa  propagande  à  son  aise,  avec  le  con- 
cours du  Heimatdienst  allemand.  Les  Slovènes 
ont  eu,  de  leur  côté,  le  tort  de  faire  inclure  dans 
la  zone  A.  le  bourg  de  Altermarkt,  peuplé  d'Alle- 
mands en  majorité,  qui  ont  donné,  le  jour  du  plé- 
biscite, 88  %  de  leurs  suffrages  à  l'Autriche  et  ont 
décidé  par  là  du  vote  général.  Puis,  des  intérêts 


entre  le  bassin  de  l'Isonzo  et  celui  de  la  Save,  des- 
sine de  nombreux  contours  du  Triglav  au  Perzen, 
du  Perzen  au  Blégos,  du  Blégos  au  mont  iJevk, 
et  atteint  l'Etat  libre  de  Fiume  au  lieudit  Rubesi. 

L'Etat  de  P^iume  est  constitué  aux  termes  de 
l'article  4  du  traité  par  le  Corpus  separatum  tel 
qu'il  est  actuellement  délimité  par  les  confins  de 
la  ville  et  du  district  de  Fiume,  avec  une  bande 
de  territoire  istrien  destiné  à  assurer  les  communi- 
cations avec  l'Italie. 

L'article  2  reconnaît  Zara  —  la  Zadar  des 
Yougoslaves  —  comme  faisant  partie  du  royaume 
d'Italie.  L'article  3  attribue  également  à  l'Italie 
les  îles  de  Cherso  et  de  Lussin,  ainsi  que  les  îlots 
et  écueils  compris  dans  le  district  judiciaire  de 
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Les  nouvelles  frontières  de  la  Yougoslavie,  telles  que  le  plébiscite  du  10  octobre,  et  le  traité  de  Rapallo 
les  ont  récemment  délimitées.  [La  frontière  est  indiquée  par  le  gros  trait  noir.) 


économiques  ont  influé  sur  les  paysans,  qui  n'ont 
jamais  douté  que  Klagenfurt,  centre  historique 
de  culture  slovène  aujourd'hui  germanisé,  restât  à 
l'Autriche,  et  qui  ont  craint  de  dresser  une  fron- 
tière entre  eux  et  l'unique  marché  offert  à  leurs 
produits  ;  sans  parler  ici  de  certains  Slovènes 
chez  lesquels  la  crainte  du  service  militaire  obli- 
gatoire l'a  emporté  sur  la  conscience  nationale... 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  frontière  italienne.  Le 
traité  signé  le  12  novembre  à  Rapallo  règle  : 

1°  Le  tracé  de  la  frontière  italo-yougoslave  ; 
2Me  statut  territorial  de  l'état  de  Fiume  ;  3"  l'at- 
tribution de  la  Dalmatie  septentrionale  et  des  îles. 

La  frontière  italo-yougoslave  suit  une  ligne  on- 
dulée à  travers  les  Alpes  Juliennes.  Elle  part  du 
Mont  Péc,  à  la  hmite  de  l'Italie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Yougoslavie,  adopte  du  Jalovec  à  la  haule 
cime  du  Triglav,  la  ligne  de  partage  des  eaux 


ces  îles,  et  plus  au  sud,  les  îles  de  Lagosta  (Las- 
tovo)  et  de  Pelagosa  (Pelagruja). 

Ce  traité  n'enchante  pas  les  Yougoslaves  puis- 
qu'il consacre  pour  eux  la  perte  d'une  partie  de  la 
Dalmatie  et  de  près  d'un  demi-milUon  de  Slo- 
vènes. Mais  il  ne  satisfait  pas  non  plus  les  ambi- 
tions de  l'impérialisme  italien  et  M.  Vesnitch  a  pu 
dire  avec  justesse  :  «  Le  fait  que  les  deux  parties 
intéressées  estiment  avoir  consenti,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  de  grands  sacrifices  à  l'autre, 
constitue  la  meilleure  preuve  que  notre  accord  est 
de  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  per- 
fection ». 

Les  conséquences  territoriales  du  Traité  de 
Rapallo  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seules  à  envi- 
sager ;^  si  ce  traité  marque  le  point  de  départ 
d'une  ère  de  rapports  cordiaux  entre  les  cabinets 
de  Rome  et  de  Belgrade,  la  paix  du  monde  et  la 
reconstitution  économique  de  l'Europe  y  auront 
trouvé  une  nouvelle  base.  Albert  MOUSSET. 
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Yariétés 


Vienne  hier  et  aujourd'hui 


J'ai  lu  avec  un  vif  plaisir  et  un  intérêt  croissant 
les  souvenirs  que  M.  Alfred  Dumaine  vient  de  pu- 
blier, dans  les  cinq  premiers  numéros  de  la  Revue  de 
la  Semaine,  sous  ce  titre  :  La  dernière  ambassade  de 
France  à  Vienne.  Leur  auteur  fut  en  effet  le  dernier 
ambassadeur  de  notre  Képublique  dans  cette  Autri- 
che-Hongrie qui  ne  devait  pas  survivre  à  la  guerre 
qu'elle  avait  déclenchée.  Sa  mission  a  duré  de  la  fin 
de  mai  1912  jusqu'au  12  août  1914.  Il  avait  été  au- 
paravant pendant  un  certain  nombre  d'années  mi- 
nistre en  Bavière.  On  savait  que,  dans  ces  deux 
postes,  M.  Dumaine  s'était  montré  observateur  clair- 
voyant et  bon  serviteur  des  intérêts  français. 

Ses  souvenirs  de  Vienne  ont  la  valeur  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  qui  a  vu  les  événements  et  le 
milieu  d'oii  est  sortie  la  guerre,  les  hommes  qui  en 
portent  la  responsabilité  directe  ou  indirecte.  Plus 
encore,  peut-être,  ils  sont  la  démonstration,  d'autant 
plus  forte  qu'il  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  faire,  de 
la  vanité,  de  la  niaiserie  d'une  politique  à  laquelle 
des  gens,  sans  vouloir  comprendre  ce  qui  s'est  passé, 
semblent  rester  obstinément  attachés,  même  après 
la  disparition  de  l' Au  triche-Hongrie.  Pour  eux,  cette 
disparition  n'a  été  que  le  résultat  de  machinations 
ténébreuses  et  néfastes.  D'où  ils  concluent  qu'il  faut 
tâcher  de  rétablir,  dans  la  mesure  du  possible,  ce 
qui  a  été  détruit,  ou  quelque  chose  qui  y  ressemble, 
selon  les  conceptions  auxquelles  ils  sont  habitués. 

Ce  vétéran  de  la  diplomatie  la  plus  correctement 
traditionnelle  pourra  leur  apprendre,  s'ils  sont  capa- 
bles de  s'instruire,  que  l'Autriche  est  morte  de  ses 
fautes,  de  ses  vices  constitutifs  et  intérieurs,  de  l'in- 
capacité et  de  l'incompréhension  de  son  personnel 
dirigeant.  Elle  est  morte  par  la  force  des  choses  et 
des  événements,  morte  de  l'impossibilité  de  vivre 
dans  les  conditions  où  l'avaient  mise  sa  situation  pa- 
radoxale, sa  propre  politique,  la  domination  de  ses 
formidables  alliés. 


\ 


L'impression  que  donne  très  bien  M.  Dumaine, 
par  la  seule  vision  des  hommes  et  des  choses  qu'il 
fait  défiler  devant  nous,  c'est  que  l'effondrement  était 
inévitable  et  fatal  ;  c'est  que  cet  édifice,  l'Autriche 
d'avant  la  guerre,  n'était  qu'une  façade  derrière  la- 
quelle il  n'y  avait  plus  rien  que  des  gestes  et  des 
apparences,  des  habitudes,  une  caste,  des  employés. 

Au  cours  d'un  récit  simple  et  uni,  M.  Dumaine 
trace  des  tableaux,  des  portraits  d'une  justesse  par- 
faite. Tableaux  de  cour  ou  du  fameux  congrès  eucha- 
ristique de  1912, -réceptions,  bals  et  dîners  (ceux  que 
donne  François-Joseph  sont  assez .  caractéristiques). 
Portraits  de  toutes  sortes  )de  gens,  à  commencer  par  le 
vieil  empereur,  en  continuant  avec  d'autres  têtes  cou- 
ronnées, le  roi  Georges  de  Grèce,  Ferdinand  de  Co- 
bourg,  le  roi  de  Monténégro,  admirable  forban  d'opé- 
rette, d'une  opérette  pittoresque  et  colorée,  le  prince 
de  Wied,  M'brct  d'Albanie,  un  pur  fantoche,  celui- 
là,  dans  la  farce  la  plus  comique.  L'opérette  i  Nous 
sommes  à  Vienne,  patrie  et  capitale  de  l'opérette 
avant  la  gucire,  qui  l'est  restée  dans  la  misère  et 
dans  la  détresse  d'aujourd'hui. 

Est-il  un  personnage  d'opérette,  ou  de  drame,  ou  de 
tragédie,  ce  comte  Berchtold  dont  la  figure  falote 
légère  et  correcte,  à  côté  d'autres  personnages  plus 
sinistres  et  responsables  plus  directement,  apparaît  et 
reapparaît  au  milieu  des  plus  graves  événements  ? 
C  est  sans  doute  celle  que  l'auteur  des  Souvemrs  a 


dessinée  avec  le  plus  de  soin.  A  propos  du  comte 

Berchtold,  il  cite  un  autre  portrait  qu'il  a  tracé  de 
lui  pendant  la  guerre  et  qu'il  n'avait  pas  alors  signé. 
Je  me  suis  reporté  à  cet  article  du  8  décembre  1917, 
dans  la  Revue  Hebdomadaire.  J'y  ai  trouvé,  à  côté 
de  ce  médaillon  du  comte  Berchtold,  qui  est  très  bien, 
un  autre,  qui  n'est  pas  mal,  du  prince  Ruprecht  de 
Bavière.  Bonnes  gens  qui,  non  contents  de  vouloir 
réédifier  la  délicieuse  Autriche,  rêvez  de  l'unir  à  la 
charmante  Bavière,  avec  ou  sans  Wittelsbach  ou 
Habsbourg,  lisez,  je  vous  prie,  ces  quelques  pages 
qui  respirent  une  modération  et  une  équité  ennemies 
de  toute  violence.  Elles  sont  d'un  homme  qui  a  été 
notre  ministre  à  Munich  avant  d'être  le  dernier  am- 
bassadeur de  France  à  Vienne. 

Je  crois  bien  que  ce  qui  m'a  fait  le  plus  de  plaisir 
dans  ses  souvenirs  sur  la  Vienne  d  hier,  où  il  a 
passé  les  deux  années  —  quelles  années  !  —  d'avant 
la  guerre,  où  il  a  été  à  même  de  voir  tant  de  choses, 
ç'a  été  d'y  trouver  les  impressions,  les  jugements  mo- 
raux que  je  cherchais  et  que  je  n'arrivais  pas  à  for- 
muler sur  la  Vienne  d'aujourd'hui,  entrevue  il  y  a 
quelques  semaines.  Je  n'ai  pas  dîné  avec  François- 
Joseph,  je  n'ai  pas  approché  d'archiducs  ;  je  n'ai  pas 
causé  et  discuté  avec  le  comte  Berchtold.  Je  ne 
suis  entré  au  Ballplatz  que  pour  y  faire  viser  un 
passeport  ;  j'y  ai  trouvé  des  fonctionnaires  polis  et 
aimables,  comme  tous  les  Viennois. 

J'ai  vu  les  murailles  de  la  Hoffburg  couvertes  d'af- 
fiches où  les  partis  se  disputaient  avec  plus  de  verve 
satirique  que  de  passion  politique,  la  république 
d'Autriche  ;  j'ai  vu,  le  soir  des  élections,  un  trans- 
parent annoncer  à  un  public  plus  amusé  qu'excité,  la 
victoire  des  chrétiens  sociaux  et  la  défaite  des  socia- 
listes. J'ai  vu  Die  blaûe  viazur,  la  dernière  opérette 
de  Lehar,  qui  m'a  paru  tenir  plus  de  place  dans  l'es- 
prit des  Viennois  que  la  question  du  rattachement. 

Je  n'ai  pas  vu  Vienne  pendant  les  jours  qui  ont 
précédé  et  suivi  la  déclaration  de  la  guerre.  J'ai  vu 
la  salle  archicomble  d'un  grand  café  très  fréquenté 
électrisée  en  entendant  1  orchestre  jouer  un  pot 
pourri  de  ces  airs  d'opérette  que  tout  le  monde  sait 
par  cœur.  La  salle  entière  s'est  mise  à  les  chanter 
avec  enthousiasme,  le  public  et  les  musiciens,  la 
dame  du  comptoir,  les  garçons  qui  servaient  et  ceux 
qui  préparaient  les  boissons.  On  eût  dit  le  chant  de 
l'hymne  national. 

M.  Alfred  Dumaine,  observateur  attentif  et  péné- 
trant,affirme  qu'il  a  toujours  trouvé  dans  la  légère 
gaieté  viennoise,  telle  qu'il  l'a  vue,  un  arrière-goût  de 
tristesse.  Rapide  passager,  j'ai  été  frappé  par  l'éton- 
nante gaieté  de  cette  Vienne  d'à  présent  qui  partout 
exhale  ses  plaintes  et  étale  sa  misère  devant  le  monde. 
Il  faudrait  apprécier  exactement  la  misère  de  l'Au- 
triche. Au  fond  les  deux  impressions  opposées  con- 
cordent. Il  est  très  vrai  que  la  gaieté  de  Vienne  est 
triste  et  que  sa  tristesse  est  gaie. 

Et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'on  éprouve  une 
sévérité  involontaire  à  l'égard  d'un  peuple  malheu- 
reux, qu'on  sent  la  nécessité  de  secourir,  qui  touche 
par  son  extrême  gentillesse,  qui  choque  par  son  ab- 
sence de  ressort  et  de  dignité  nationale.  Et  ce  qui 
gêne  parfois,  non  la  pitié,  mais  l'élan  d'une  cer- 
taine sympathie,  c'est  la  constatation  de  cet  état 
foncier  et  éternel  dans  le  caractère  viennois,  résul- 
tat du  régime  démoralisant  qui  l'a  fixé  pour  toujours 
dans  la  recherche  unique  du  plaisir  facile,  de  cet 
état  que  M.  Dumaine  définit  si  bien  :  «  l'intrépidité 
dans  la  frivolité.  » 

Fierrs  ce  Quikibllb. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


15 


Correspondances 


La  situation  en  Yougoslavie.  —  Le  Parti  Raditcb. 

Nous  avons  reçu,  antérieurement  à  la  décision  prise 
par  M.  Pachitch  d'essayer  de  former  un  cabinet 
d'union  nationale,  la  lettre  suivante  qui  jette  quelque 
lumière  sur  la  situation  des  partis  politiques  en  Tou- 
yoslavie  : 

A  côté  des  conimuuistey,  il  y  a  encore  un  autre 
parti  qui,  jusqu'à  présent  fait  de  l'obstruction  à  la 
Constituante  :  c'est  le  parti  républicain  des  paysans 
croates.  Il  compte  47  membres,  et  leur  chef  est  M. 
Raditch.  Son  nom  est  assez  connu,  dans  l'ancienne 
Autriche-Hongrie  où,  pendant  la  guerre,  il  se  si- 
gnala comme  le  membre  le  plus  fougueux  de  la  li- 
gue «  La  mort  aux  Serbes  ».  Il  faisait  également 
partie  de  la  «  Sainte  Alliance  »  autrichienne  qui 
marqua  à  la  Serbie,  dès  le  début  de  la  guerre  jusqu'à 
l'effondrement  de  la  double  monarchie  danubienne, 
une  hostilité  violente  et  sanb  répit.  Ce  M.  Raditch, 
d'origine  tzigane  prétend-on,  s'est  fait  paysan  parce 
qu'il  voyait  là  le  moyen  le  plus  rapide  et  le  plus 
efficace  d'arriver  à  réaliser  ce  rêve  qu'il  mûrit  depuis 
longtemps  :  devenir  le  président  de   la  République 
croate.  Pour  y  atteindre,  aucun  obstacle  ne  le  rebu- 
tera. S'il  le  faut,  il  fera  appel  à  n'importe  quelle  puis- 
sance étrangère  et  de  préférence  à  la  Hongrie  et  se 
-fera  prêter  main-forte  pour  détruire  cette  œuvre  que 
depuis  1912  les  Serbes  ont  cimentée   de  leur  satig. 
Mais  il  est  à  croire  que  Serbes,  Slovènes   et  même 
Croates,  car  il  y  a  parmi  ces  derniers  une  majorité 
a'hommes  raisonnables,  ne  permettront  jamais  à  M. 
Raditch  de  faire  aboutir  son  œuvre  pernicieuse  et  qui 


va  même  directement  à  rencontre  de  la  politique  de 

l'Entente. 

D'ailleurs  M.  Raditch  ne  peut  douter  qu'à  la  Cons- 
tituante même,  il  a  groupé  contre  lui  et  les  idées  qu'il 
représente  une  écrasante  majorité.  Il  semble  que  son 
parti  se  soit  enfin  rendu  compte  que  la  Constituante 
peut  parfaitement  se  passer  de  son  concours,  et  la 
meilleure  preuve  en  est  que  le  parti  républicain  des 
paysans  croates  s'est  hâté  d'accourir  à  Belgrade  oîi  il 
a  entamé  des  pourparlers  avec  les  autres  groupes  afin 
de  participer  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

Pour  si  confuse  que  soit  la  situation  à  la  Consti- 
tuante en  raison  du  grand  nombre  des  partis  dont 
aucun  n'a  la  majorité,  et  qui  doivent  chercher  entre 
eux  des  groupements  pour  arriver  à  quelque  stabi- 
lité gouvernementale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
que  tel  qu'il  est,  l'Etat  yougoslave  est  assuré  de  vivre. 
Les  Serbes  sont  toujours  en  mesure,  en  effet,  de  pou- 
voir faire  triompher  leur  idéal  d'unité  nationale.  Et 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  le  comte 
Sforza,  a  montré  qu'il  avait  parfaitement  compris 
la  situation  en  Yougoslavie,  lorsqu'il  disait,  il  y  a 
quelques  jours  devant  le  Sénat  italien,  à  propos  du 
Traité  de  Rapallo,  dont  o)i  discutait    les    clauses  : 
«  Certains  orateurs  ont  paru  douter  de  la  solidité  de 
la  Yougoslavie,  et  nous  croyons  savoir  que  l'on  attend 
à  Fiume  la  dissociation  de  ce  nouvel  Etat,  et  que  l'on 
travaille  dans  ce  but...  Mais  le  préambule  du  Traité 
de  Rap.allo  n'est  pas  une  phrase  vide  de   sens.  La 
constitution  de  la  Yougoslavie  est  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  garantie  de  la  victoire  italienne.  » 

A.  MlLOSSAVLIEVITCH. 


Le  Courrier  de  Paris 


La  "Politique 

La  dernière  semaine.  —  Le  ministère  et  la 
majorité.  —  La  division  de  l'Entente. 

Oombien  malin  celui  qui  sait  prévoir  les  len- 
demains du  Palais-Bourbon.  Contrairement  à  tou- 
tes les  prévisions,  la  Chambre  n'est  pas  partie  en 
vacances  pour  Noël,  et  le  vénéré  M.  Pierre,  à  qui 
cela  eût  fait  tant  de  peine  qu'on  se  séparât  pour 
trois  semaines,  a  trouvé  dans  son  soulier,  pour 
récompense  de  ses  vertus,  ce  cadeau  d'une  petite 
session  prolongée,  avec  quelques  séances  mati- 
nales. La  cause  de  ceci,  d'ailleurs  n'est  point, 
comme  on  pourrait  le  croire,  la  nécessité  d'inter- 
peller M.  Abel  sur  l'Algérie,  ni  de  dire  son  fait  à 
M.  Leygues  sur  les  affaires  de  Gilicie,  en  le  priant 
de  ne  point  répondre.  La  cause,  c'est  qu'on  veut 
renverser  le  cabinet.  Aussi  bien,  n'est-il  pas  ren- 
versé ? 

-/^^ 

L'élection  du  Lot-et-Garonne  a  causé  une  stu- 
peur profonde.  Il  est  apparu  à  tous  les  yeux,  que 
si  M.  Leygues  avait  voulu  je  dis  :  voulu  —  qu'il 
en  fût  autrement,  le  résultat  eût  été  changé.  Mais 
il  est  évident  que  cet  ain.able  homme  qui  déplore 
dans  le  privé,  et  môme  dans  les  coulisses,  la  vic- 
toire du  bolchevisme,  ne  saurait  diriger  une  con- 
sultation nationale  et  orienter  nettement  la  poli- 


tique du  pays.  La  politique  du  bloc  national  lui 
plaît.  Mais  il  ne  sait  ni  la  formuler  clairement,  ni 
l'imposer  avec  énergie  —  et  c'est  cel§,  qui  in- 
quiète justement  les  élus  du  bloc  national. 

Ne  nous  attardons  point  à  constater  que,  si  le 
gouvernement  avait,  énergiquement,  dès  le  pre- 
mier jour,  soutenu  nettement  et  sans  équi-voque, 
le  candidat  du  bloc  national,  s'il  n'avait  pas  ba- 
lancé que,  soutenir  M.  Chaumié,  c'était  soutenir 
indirectement  le  candidat  bolcheviste,  l'élection 
eût  été  changée.  Ne  nous  attardons  pas  non  plus 
à  remarquer  que  si  M.  Leygues  était  allé  présider 
à  Agen  un  grand  banquet  politique  où  il  eût  ral- 
lié les  troupes,  donné  un  mot  d'ordre  et  marqué 
sa  politique,  la  victoire  eût  été  au  candidat  natio- 
nal. M.  Leygues  est  incapable  de  faire  cela,  et 
d'ailleurs,  ce  qui  est  plus  grave,  il  ne  croit  pas 
que  son  devoir  soit  précisément  de  faire  cela. 
Donc,  la  majorité  si  docile  et  si  amorphe  —  mais 
pour  qui  cette  question-là  est  une  question  vitale, 
a  décidé  de  dire  à  M.  Lejgues  les  doutes  que  lui 
inspirait  son  gouvernement. 

•-'^^ 

Mais  comme,  dans  cette  Chambre  moutonnière, 
hésitante  et  divisée,  manœuvrée  à  souhait  par  les 
malins,  les  opérations  les  mieux  préparées  sont 
les  moins  sûres,  les  rares  manœuvriers  de  l'op- 
position décidèrent  de  l'affaire.  M.  Leygues  ne 
fut  pas  mis  en  minorité,  au  sens  strict  du  mot, 
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encore  qu'il  n'ait  eu  pour  lui  que  276  voix  —  el 
combien  hétéroclites  el  sans  signification  nette 

—  âur  630  députés.  Son  cabinet  n'en  est  pas 
moins  touché  à  mort.  La  preuve  •  est  faite  que 
M.  Leygues  galant  homme  et  lin  diplomate,  n'est 
point  le  chef  d  une  majorité,  et  que  dans  ce  pays 
qui  se  meurt  d'anarchie  et  de  contradiction,  nous 
ne  sommes  pas  gouvernés. 

Les  modérés  qui  sont  —  comme  nous  le  disions 

—  une  majorité  de  plus  en  plus  cohérente  et  com- 
pacte —  commençaient  donc  à  s'inquiéter.  A  un 
socialiste  qui  ricanait  de  l'élection  du  Lot-et-Ga- 
ronne, un  progressiste  disait  :  «  Vous  êtes  fu- 
rieux, parce  que  l'on  gou\erne  contre  vous.  »  u  Le 
gouvernement,  répondit  l'autre,  mais  pas  du  tout. 
U  fait  notre  jeu  »  Au  fond  ce  n'était  pas  si  sot. 
i\L  Leygues  qui  veut  pouvoir  dire  comme  Sieyès  : 
(1  j'ai  vécu  »,  ne  gouverne  ni  pour  ni  contre  per- 
sonne. Or,  ne  pas  gouverner  contre  les  minorités 
agissantes  et  disciplinées,  n'est-ce  pas  voutodr 
faire  leur  jeu  ?  Mais  devant  son  sarcastique  ad- 
versaire, qui  était  M.  Varenne,  le  progressiste 
député  n'en  voulut  pas  convenir  :  «  Il  vous 
roule  »,  lit-il.  Alors,  Varenne,  ricanant  dans  sa 
barbe  ;  «  Il  nous  roule...  un  peu,  moins  que 
vous...  ».  Et  dans  le  cercle  qui  s'était  formé,  on 
rit. 

On  rit.  Mais  on  ne  fut  pas  désarmé,  au  con- 
traire. Et  l'on  fit  la  grande  offensive  ;  chacun 
voulait  donner  le  coup  de  grâce  à  un  ministère 
qu'on  savait  moribond  ;  «  C'est  assommant,  di- 
sait l'un,  qui  n'est  point  sentimental,  ce  malade 
à  qui  il  faut  faire  toutes  les  heures  une  piqûre  de 
cocaïne  et  duquel  on  se  demande  chaque  soir  si 
on  le  reverra  le  lendemain  matin  ». 

Le  ministère  fut  sauvé  —  si  cela  peut  s'appeler 
sauvé  —  par  une  erreur  de  tactique  des  modérés. 
Voulant  voter  contre  l'ordre  du  jour,  ils  démas- 
quèrent trop  vite  leurs  batteries,  et  les  radicaux, 
qui  voulaient  voter  contre,  votèrent  pour.  Alors 
une  quarantaine  de  libéraux  changèrent  leur  vote, 
se  prononcèrent  pour,  une  quarantaine  d'autres 
s'abstinrent,  et  il  n'y  eut  contre  que  191  voix, 
au  lieu  de  270  à  280,  qui  semblaient  logiquement 
probables.  Les  modérés  eurent  tort  de  craindre 
qu'une  majorité  de  gauche  sauvât  le  cabinet  con- 
tre eux  ;  cette  majorité  ne  pouvait  être  réunie 
qu'en  groupant  aussi  les  socialistes  'unifiés,  ce 
qui  eût  rendu  instable  la  position  de  M.  Leygues. 
Mais  la  menace  avait  fait  &on  effet.  Une  fois  de 
plus  les  «  Aragouins  »  étaient  manœuvrés.  Ils 
ont  besoin  d'aller  un  peu  à  l'école,  ou  alors  ils 
quitteront  dans  quatre  ans  une  maison  pour  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  faits  el  à  laquelle  ils  ne 
comprendront  jamais  rien. 

Un  ministre,  sans  illusions,  appréciant  saine- 
ment le  résultat,  commentait  les  chiffres  du  scru- 
tin qui  lui  allouaient,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  un 
sursis  d'une  quinzaine  de  jours  ;  «  c'est,  dit-il, 
le  premier  ballon  d'oxygène.  » 

Il  es4  de  plus  en  plus  difficile  de  méconnaître 
une  majorité  de  centre  et  de  droite.  Les  radicaux 
impuissants  ont  tout  fait,  maladroitement,  pour 
dégager  la  majorité.  Après  le  Vatican,  on  a  posé  la 
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question  des  lois  laïques.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  les  affirme  intangibles,  et  qui  osent  le  dire, 
sont  279  sur  279.  Si  on  voit  qu'il  y  a  dans  l'autre 
camp  des  tacticiens  qui  voulaient  nuire  au  cabinet 
et  ise  sont  perdus  par  trop  d'habileté  —  des  catho- 
liques notoires  —  et  des  abstentionnistes  timorés, 
on  en  déduit  sur  un  scrutin  sans  équivoque,  de- 
mandé sur  la  question  la  plus  délicate  de  toutes, 
ce  qu'est  cette  majorité,  et  de  quels  éléments  elle 
se  grossirait  si  elle  avait  une  fois  pour  toutes  af- 
firmé sa  force,  et  pris  le  pouvoir.  Cette  fois,  la 
démonstration  est  éclatante. 

On  prête  cependant  à  certains  membres  de 
l'Entente  le  projet  de  se  diviser.  L'Entente  évi- 
demment a  été  mal  constituée.  Elle  eut  dû  répu- 
dier dès  le  début  une  trentaine  de  droitiers  dé- 
guisés qui  l 'embarrassant,  et  compter,  en  plus, 
une  cinquantaine  de  républicains  de  gauche,  que 
ce  voisinage  inquiétait.  Mais  l'heure  n'est  plus 
aux  considérations  rétrospectives.  Evidemment, 
une  majorité  est  toujours  libre  de  disparaître. 
Les  hommes  sont  toujours  libres  de  trahir  leurs 
principes  et  leurs  intérêts.  Enfln  on  est  toujours 
libre  de  se  suicider.  Encore  faut-il  que  les  scis- 
sionnistes sachent  ce  qu'ils  font,  et  le  fassent 
en  connaissance  de  cause.  L'incohérence  et  la 
mauvaise  volonté  d'un  groupe  n'est  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  le  quitter.  Le  parti  restant  au 
pouvoir  fut  perdu  par  M.  Renard,  et  par  M.  Re- 
noult,  qui  sont  de  charmants  hommes,  mais  point 
supérieurs  à  M.  Arago  :  je  dirai  môme  qu'ils  lui 
sont  nettement  inférieurs  :  aussi  bien  les  chefs 
siont  ce  que  les  font  leurs  majorités,  et  le  groupe 
Combes,  du  Sénat,  encore  plus  divisé  sur  ses 
tendances  et  ses  votes,  ne  donne-t-il  pas  à  ces 
aragouins  qui  ont  tant  à  apprendre,  cette  leçon 
de  sauver  par-desisus  tout  leur  union  nominale 
et  leur  valeur  numérique,  seul  gage  de  leur  im- 
portance, et  par  conséquent,  seul  facteur  de  leur 
force. 

MiDAS. 

Les  Lettres 

Les  romanciers  parisiens.  —  Un  romancier 
philosophe. 

On  reste  stupéfait  de  la  fécondité  de  M.  Henri.' 
Duvernois.  Le  même  jour  on  lit  de  lui  deux  contes 
différents  dans  deux  journaux  du  matin  ;  un 
journal  de  midi  insère  un  de  ses  articles  de  cri- 
tique des  moeurs  ;  un  journal  du  soir  publie  en 
feuilleton  son  dernier  roman  ;  trois  revues  amu- 
santes offrent  «es  récentes  fantaisies,  dialogues, 
nouvelles,  etc..  Cela  se  renouvelle  quasi  tous  les 
jours  de  la  semaine.  La  copie  de  M.  Henri  Du- 
vernois court  la  poste  à  travers  toute  la  presse 
parisienne.  On  sent  que  cette  circulation  ne  peut 
que  croître  et  embellir.  L'inépuisable  auteur  ne 
refuse  jamais.  Et  le  plus  admirable,  c'est  qu'on 
a  bien  l'impression  que  M.  Henri  Duvernois  n'a 
point  recours  au  fameux  «  nègre  »  des  écrivains 
pressés.  11  écrit  lui-même  tout  ce  qu'il  signe. 

Cette  ahurissante  production  s'explique  en  par- 
tie par  la  fertilité  naturelle  du  tempérament.  Elle 
paraîtra  plus  normale  encore  si  l'on  veut  bien 
apercevoir  que  M.  Henri  Duvernois  a  trouvé  un 
.  ton.  C'est  à  quoi  on  reconnaît  un  écrivain  pari- 
sien. 

Il  y  a  de  ces  personnes  qui  excellent  à  racon- 
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ter  des  histoires,  entre  poire  et  fromage.  La  moin- 
dre anecdote  passant  par  leur  bouche,  prend  tout 
de  suite  des  allures  de  haute  farce  ou  de  sédui- 
sante fmesse.  L'effet  est  obtenu  par  telle  intona- 
tion, tel  procédé  stylistique,  un  rien,  une  atti- 
tude, bonnement  inimitables. 

On  peut  concevoir  en  prose  écrite  un  don  de 
même  nature.  C'est  celui  de  M.  Henri  Duvernois. 
En  quoi  réside-t-il  au  juste  ?  Une  certaine  ten- 
dresse apitoyée  vis-à-vis  de  ses  personnages,  tem- 
pérant la  causticité,  un  sentimentalisme  ironique, 
l'imprévu  dans  le  choix  du  détail  drôle,  une  al- 
lure courante  mais  fort  en  mains,  la  composition 
obéissant  à  trois  ou  quatre  règles  de  comique 
éprouvé  (contraste,  renversement,  mot  de  la  fm), 
un  style  sans  embarras  mais  savoureux.  Mêlant 
tout  cela,  M.  Duvernois  s'est  constitué  une  ma- 
nière qui  a  plu.  Et  ayant  constaté  son  succès,  il 
s'y  est  tenu.  Il  a  sa  marque,  sa  forme.  A  travers 
elle  il  peut  tout  raconter  ;  iî  prend  le  ton,  s'y  ins- 
talle, et  n'importe  quelle  historiette  amusera. 

Ce  n'est  point  pour  diminuer  le  talent  de  l'au- 
teur d'Edgar.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  que  pendant 
les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  lorsque  le 
conte  de  journal  devint  une  mode,  une  obsession, 
M.  Henri  Duvernois  fat  excellent.  Il  se  détachait, 
il  avait  trouvé  moyen  de  mettre  l'art  dans  l'agré- 
ment ;  son  invention  cocasse,  un  brin  sensible, 
juste  ce  qu'il  fallait  pour  n'être  poipt  pessimiste, 
eût  vite  des  imitateurs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  aussi 
que  M.  Duvernois  a  donné  queilques  romans  qui 
dépassent  le  style  spirituel.  Que  d'adolescents  ont 
pu  être  conquis  par  la  philosophe  Crnpotte,  par 
la  tendre  Gévrinette  de  Fnubourg  Montmartre.  Ce 
dernier  roman,  côtoyant  le  mélodrame,  atteint  à 
une  émotion  populaire  vraie,  parce  que  charita- 
blement vivante. 

Tout  de  même,  il  faut  dire  que  la  quantité  com- 
mence de  nuire  rudement  à  la  qualité  de  la  pro- 
duction de  M.  Duvernois.  Négligeons  tant  et  tant 
de  contes  que  l'auteur  ne  pense  certainement  pas 
réunir  en  librairie.  Voici  cependant  son  dernier 
recueil  de  nouvelles.  Glrèle  fi)  qui  donne  son 
titre  au  volume,  est  l'histoire  de  deux  enfants 
initiés  trop  tôt  au  myst'^re  de  l'amour  ;  le  hasard 
les  fait  assister  à  telle  petite  séance  passionnelle 
dont  les  protagonistes  sont  précisément  le  père 
de  l'un,  la  mère  de  l'aiiire.  Un  écœurement  pro- 
fond saisit  les  deux  gosses,  novices  encore  aux 
nécesisités  charnelles.  Mais  hélas  !  le  jeune  garçon 
grandit  ;  victime  de  l'atavisme  et  de  la  loi  vi- 
vante, i'I  succombe  —  sans  guère  se  défendre  — 
dans  les  bras  d'un  affriolant  modèle  du  quartier 
Montparnasse.  Gisèle,  restée  pure  s'écarte  de  lui 
avec  mépris.  It  courbe  les  épaules  et  s'en  va 
"  vers  la  vie  des  autres,  misérablement  ». 

Certaines  pages  de  ce  récit  sont  bien  venues, 
le  dialogue  en  est  vif,  entraînant  (on  se  demandp 
pourquioi  M.  Henri  Duvernois  n'a  pas  été  plus 
souvent  tenté  par  le  théâtre),  le  caractère  du  père 
du  jeune  garçon,  une  espèce  de  bellâtre  in- 
conscient (parent  du  M.  Arnoux,  de  VEdiication 
sentimentale,  du  Numa  Roumestan,  d'Alphonse 
Daudet),  est  habilement  crayonné,  mais  l'ensem- 
ble donne  rimpression  de  l'inachevé.  L'œuvre 
n'a  pas  été  pcussée  ;  elle  brise  court,  trop  tôt. 
iSurtiout,  lorsqu'on  l'a  terminée  elle  disparaît  de 
la  pensée,  sans  laisser  de  trace.  C'est  le  propre, 
dira-t-on,  de  la  littérature  dite  parisienne  de  n'ob- 
tenir qu'un  assentiment  fugace,  le  temps  à  peinp 
de  la  lecture.  Il  est  possible.  Mais  à  vouloir  trop 
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satisfaire  le  public  qu'il  blague,  M.  Henri  Duver- 
nois voit  s'évanouir  les  chances  de  donner  les  ro- 
mans de  vraie  satire  bourgeoise  qu'ion  pouvait 
;i  tien  (Ire  de  lui. 

M.  Paul  Reboux,  aussi  répandu  que  M.  Henri 
Duvernois  dans  le  journalisme  parisien,  a  l'esprit 
voyageur.  Après  avoir  flàné  à  travei's  notre  litté- 
rature, en  compagnie  de  feu  Charles  Muller,  (il 
en  résulta  ces  A  la  manière  de...  qui  inaugurèrent 
avec  brio  la  série  des  pastiches),  il  nous  offrit 
tour  à  tour  un  roman  espagnol,  un  roman  napoli- 
tain, un  roman  breton,  un  roman  nègre.  Aujour- 
d'hui, avec  Chonchon  (2)  le  voici  revenu  à  Pa- 
ris. Chonchon  est  une  vraie  «  Parigote  »,  délurée, 
espiègle,  dont  l'effronterie  gamine  cache  une  te- 
nace petite  fleur  bleue.  M.  Paul  Rebioiix  nous  in- 
troduit chez  la  famille  Lempereur,  au  sein  de  la- 
quelle vit  Chonchon.  Et  l'histoire  est  assez  brève. 
Les  parents  de  Chonchon  verraient  foii  bien  que 
leur  fille  devînt  une  grande  demi-mondaine.  Pour 
échapper  à  ce  sort  impie,  l'enfant  s'enfuit.  Elle 
est  recueillie  par  une  bande  de  jeunes  hommes 
bohèmes,  et  chevaleresques.  Chonchon  s'éprend 
de  l'un  d'eux.  Elle  cède.  Liaison  charmante.  Puis 
l'homme,  qui  veut  faire  sa  vie,  et  n'a  pas  compris 
le  cœur  de  sa  pauvre  amie,  se  lasse.  Il  engage 
Chonchon  à,  épouser  un  jeune  Anglais  million- 
naire, fort  épris  d'elle.  De  désespoir  Chonchon 
se  tue. 

Aventure  vécue  par  plus  d'une  midinette  sen- 
timentale. Après  s'être  plu  à  la  raoonter  avec 
gentillesse,  M.  Paul  Reboux  lui  donne  un  dé- 
nouement bien  tragique  !  Avis  à  toutes  les  de- 
moiselles Chonchon. 

M.  André  Warnod  qui  nous  avait  déjà  dépeint 
dans  Lily,  modèle  et  Miqnette  et  ses  deux  com- 
pagnons de  petites  personnes  très  oousines  de 
l'héroïne  de  M.  Paul  Reboux,  revient  aujourd'hui 
à  sa  série  de  croquis  parisiens.  Les  plaisirs  de  la 
rue  (3)  sont  une  suite  de  chapitres  sur  les  fêtes, 
les  foires,  les  marchés,  les  bals,  les  petites  bara- 
ques, les  vieux  coins  qui  ont  immémorialement 
donné  à  Paris  son  aspect  pittoresque.  M.  André 
Warnod  les  connaît  fort  bien,  pour  les  avoir  fré- 
quentés en  ami,  et  nous  les  décrit  en  menus  dé- 
tails. Mais  en  même  temps  il  a  puisé  aux  sources 
des  vieux  boiiquins.  Il  apporte  donc  de  plaisants 
et  rares  «  tuyaux  »  historiques  et  anecdotiques. 
A  ce  double  titre,  les  amateurs  de  curiosités  cita- 
dines, le  liront  avec  intérêt. 

Yvonne  et  Pifallet  (4\  malgré  son  titre,  n'a 
rien  du  vaudeville  ou  de  l'idylle  parisienne.  M. 
Léon  Werth,  son  auteur,  fut  fortement  troublé 
par  la  guerre  et  continue  de  l'être.  H  avait  rap- 
porté dans  Clavel  soldat  et  Clavel  chez  les  Majors^ 
les  affres,  puis  la  résistance  d'un  mobilisé  se  re- 
fusant de  toutes  ses  forces  à  participer  à  la  ba- 
taille. Dans  son  dernier 'roman,  nous  nous  trou- 
vons après  l'armistice.  La  vie  recommence.  Il 
s'agit  de  savoir  si  Pijallet  restera  fidèle  à  sa 
vieille  haine  de  guerre  lou  s'il  sera  repris  par  les 
facilités  et  les  tentations  maudites,  s'offrant  à 
lui,  en  l'espèce,  sous  l'apparence  de  trois  jolies 


(2)  Flammarion,  éd. 

(3)  L'Edition  française  illustrée. 

(4)  Albin^Michel,  éd. 
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femmes  avec  qui  il  passe  quelques  semaines  de 
vacances.  On  ne  sait  point  trop,  à  la  fin  du  livre 
quelle  attitude  prendra  déAnitivement  Pijallet 
Car  l'évolution  de  M.  Léon  Werth  continue.  Et  ce 
livre,  comme  les  précédents  (avec  moins  de  fiorce 
moms  de  rage)  n'est  que  la  projection  de  ses  états 
d  âme  en  un  personnage  principal,  tourmenté  par 
le  pourquoi.  M  Léon  Werth  ne  paraît  pas  cher- 
cher la  vérité  dans  les  faits,  mais  la  poursuit  in- 
trospectivenient,  éternellement  en  lui.  Dure  mé- 
thode. On  risque  de  ne  rien  pouvoir  saisir,  de  ne 
s'arrêter  jamais. 

Dominique  Braga. 


"Le  Théâtre 

«  Le  Simoun  »,  par  M.  H.  A.  Lenormand. 
«  La  Nuit  des  Rois  de  Shakespeare  »  — 
«  En  l'an  2020  »,  de  M.  H  de  Gorsse.  ■— 
«  Le  Chasseur  de  chez  Maxim's  »,  de 
MM.  Mirande  et  Quinson 

M.  Lenormand  qui,  Tan  dernier,  a  fait  repré- 
senter au  théâtre  des  Arts  les  Ratés,  le  Temps  est 
un  songe,  et  qui  vient  de  triompher,  à  nouveau 
avec  le  Simoun,  est  en  passe  de  devenir  un  des 
écrivams  dramatiques  les  plus  importants  et  les 
plus  origmaux  de  sa  génération.  Certes  on  ne 
saurait  qualifier  M.  Lenormand  «  d'homme  de 
métier  »,  et  ce  n'est  point  par  l'habileté  théâtrale 
qu  11  se  recommande  particulièrement  L'auleur 
du  Simoun  n'est  pas  ce  que  les  directeurs  nom- 
ment un  auteur  adroit,  mais  on  sait  ce  que  cela 
veut  dire  dans  leur  houche  !  Non,  M.  Lenormand 
est  bien  autre  chose,  et  bien  mieux  que  cela  •  un 
écrivain  qui,  pour  ne  point  dédaigner  les  secrets 
de  son  métier  (agencement,  composition,  progres- 
sion dramatique,  etc.),  rend  une  œuvre  acces- 
sible au  public,  se  soucie  néanmoins  et  avant 
d'obéir  à  toute  loi  théâtrale,  de  parler  avec  sin- 
cérité, avec  émotion,  avec  éloquence,  d'exprimer 
ses  sentiments  ou  de  développer  ises  idées  comme 
un  artiste  humain,  et  sincèrement,  passionné- 
ment épris  de  son  art. 

Voilà  ce  qui  fait  que  M.  Lenormand  occupe  à 
notre  époque,  une  place  «  à  part  »,  et  ce  qui 
donne  aux  succès  qu'il  remporte  une  qualité  une 
importance  plus  rares. 


Le  succès  du  Simoun  a  réjoui  non  seulement 
les  admirateurs  de  l'écrivain,  mais  encore  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'art  dramatique.  La  pièce 
est  d'une  audace  éclatante  et  aussi  d'une  stricte 
et  émouvante  sobriété.  Elle  nous  montre  l'in- 
fluence de  certains  climats  sur  le  cœur,  -les  sens 
des  hommes  et  des  femmes,  et  l'action  des  élé- 
ments sur  leurs  instincts  trop  souvent  déchaînés 
comme  eux  !...  Ainsi  nous  assistons  à  l'âpre  lutte 
d  un  colon  français  nommé  Aziz,  lequel,  s'étant 
réfugié   au   fond   de   l'Afrique   par  désespoir 
d  amour,  et  parce  que  sa  femme  le  trahit  iadis 
mène  une  vie  un  peu  dégradée  aux  côtés  de  sa 
maîtresse  Aiëscha,  demi-métisse,  sorte  d'animal 
féminin,  tour  à  tour  dévoué,  passionné  même 
et  puis  féroce.  Or,  la  femme  d'Aziz  étant  morte', 
il  se  voit  forcé  de  recueillir  sa  fille  ;  et  ces  trois 
êtres   (père,  maîtresse,   enfant)   que  le  destin 
groupa,  devront  désormais  vivre  ensemble  dans' 
ce  pays  isolé  et  sous  un  ciel  do  feu.  C'est  ici  que 


le  drame  éclate  ;  Aziz  d'abord  attiré,  puis  puri- 
fié, régénéré  par  son  enfant,  t&nte  de  s'éloigner 
de  sa  maîtresse,  mais  sans  y  parvenir  tout  h  fait, 
et  néanmoins  il  n'a  plus  avec  elle  que  des  rap- 
ports de  plus  en  plus  distants.  Alors  Aiëscha 
meurtrie,  irritée,  tente  de  se  venger.  Hélas,  elle 
trouve  bientôt,  à  sa  portée  une  vengeance  toute 
prête.  Si  son  amant  ne  la  désire  plus,  c'est  qu'il 
en  désire  une  autre,  sa  propre  fille  ;  et  Aiëscha 
lait  tlout  pour  aider  à  l'éclosion  de  ce  criminel 
amour  dont  Aziz  le  premier  a  horreur,  et  qu'il 
tente  de  combattre,  mais  en  vain!  Le' pays,  le 
climat,  l'atmosphère  am.biante  (autour  de  '  lui 
les  indigènes  ne  connaissent  nulle  retenue,  nulle 
pudeur,  s'accouplent  comme  des  bêtes),  se  fe- 
ront les  complices  de  cette  passion.  Un  jour  que 
lé  Simoun  souffle  en  ti^ombe,  que,  las  d'avoir 
lutté,  le  père  infortuné  se  sent  de  plus  en  plus 
dévoré  par  le  désir,  il  ose  un  geste  qui  éclaire  sa 
fille.  Elle  fuira  épouvantée  et  se  réfugiera  entre 
les  bras  d'un  chef  arabe  qu'elle  aimait  ou  croyait 
aimer,  car  autour  de  cette  jeune  âme  aussi  les 
éléments,  le  pays  font  leur  œuvre  mauvaise.  Seu- 
lement, l'indigène  que  Clotilde  (c'est  le  nom  de 
l'enfant)  chérissait,  Aiëscha  le  convoitait  égale- 
ment. Elle  se  vengera  donc  non  plus  contre  Aziz 
cette  (fois,  mais  contre  sa  fille,  et  l'assassinera. 
Clotilde  meurt  ;  et  son  père  sanglotant  sur  son 
corps,  mais  délivré  de  sa  hantise,  lève  aux  cieux 
un  visage  tout  ensemble  crucifié  et  extasié... 

Tel  est  ce  drame  d'une  grave  et  pathétique 
beauté,  d'une  hardiesse  farouche.  Peu  d'écri- 
vains modernes  ont  osé  ou  oseraient  môme  effleu- 
rer un  pareil  sujet.  Les  anciens  tragiques  ou  les 
classiques  du  dix-septième  siècle  avaient  plus  de 
courage  et  à  différentes  reprises  nous  peignirent 
les  âpres  tourments  des  passions  incestueuses.  Le 
Simoun  pourrait  fort  bien  au  reste  mériter  le 
titre  de  tragédie,  mais  c'est  une  tragédie,  si  j'ose 
dire,  climatérique.  Ici  ce  n'est  plus  le  Destin  qui 
agit  sur  la  volonté  des  mortels,  mais  comme  je 
l'exposais  plus  haut,   le  climat,  l'atmosphère. 
Ainsi  M.  Lenormand  se  montre-t-il  bien  le  drama- 
turge d'une  époque  où  les  hommes  sont  moins 
tourmentés  par  la  foi  que  par  leurs  nerfs  exaspé- 
rés et  affaiblis  de  civilisés,  et  que  les  éléments, 
bien  plus  que  les  Dieux  dominent.  J'ajoute  que  le 
Simoun  très  curieusement  découpé  en  dix  ou 
quinze  tableaux  un  peu  à  la  façon  des  pièces  de 
Shakespeare,  et  qui  nous  fait  passer  d'un  inté- 
rieur à  une  rue,  à  une  place  publique,  etc.,  évo- 
que avec  une  vivacité  grouillante,  une  pénétrante 
intensité,  un  extraordinaire  talent  suggestif,  les 
mœAirs,  les  pensées  et  les  rites  de  tout  un  peuple 
à  la  fois  instinctif  et  rêveur,  matérialiste  et  spi- 
ritualiste,  philosophe  et  trafiquant.  Cela  est  d'un 
art  singulièrement  vivant  et  toujours  sobre,  juste 
et  subtilement  nuancé.  L'œuvre  a  été  jouée  de 
façon  remarquable  par  Gémier  (Aziz),  M.  Dullin 
(un  vieil  arabe),  M.  Pizani,  Mlle  Celiat  si  belle, 
et  Mlle  PaJconnetli,  tendrement  pure   et  tou- 
chante. 


Je  ne  puis  que  vous  signaler  l'élonnanie  réali- 
sation de  la  Nuit  des  rois,  de  Shakespeare  au 
Vieux-Colombier.  Ce  fut  un  enchantement  pour 
les  yeux  et  l'esjirit,  et  les  plus  difficiles  ont  été 
contraints  de  rendre  hommage  à  la  savante  et 
spirituelle  harmonie  de  la  mise  en  scène,  à  l'in-' 
telligence  de  la  décoration,  à  la  fidélité  si  pieuse- 
ment littéraire  du  texte,  et  à  une  jeune  troupe 
qu'un  prodigieux  animateur  est  en  train  de  ren- 
dre la  meilleure  de  Paris.  Pendant  ce  temps-là  le 
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Châtelet  nous  offrait  une  pièce  fantaisiste  :  En 
VAn  2020,  somplueuse  certes,  mais  un  peu  dé- 
pourvue d'ingéniosité  inventive  et  qui  néanmoins 
plaira  au  public  enfantin  de  l'endroit  ;  et  nous 
écoutions  au  Palais  Royal  un  a  vaudeville  de 
mœurs  »,  le  Chasseur  de  chez  Maxim's,  qui  con- 
tient un  premier  acte  d'une  neuve  et  pénétrante 
observation,  et  bien  des  scènes  pittoresques.  Cet 
ouvrage-là  est  par  certains  coins  très  supérieur 
aux  autres  pièces  si  prévues,  jouées  jusqu'alors 
en  ce  lieu. 

Edmond  Sée. 


"Les  Arts 

Splendeurs  et  Misères 

de  l'Art  contemporain. 

C'est  un  peu,  cette  semaine,  la  trêve  des  déco- 
rateurs. Aimez-vous  les  batiks  ?  On  en  a  mis  par- 
tout. On  expose  aussi  des  tableaux  de  petit  format 
qui  sont  autant  de  charmantes  étrennes  inutiles. 
Pourtant  c'est  cette  époque  de  l'année  qui  a  été 
choisie  par  notre  distingué  confrère,  Gabriel  Mou- 
rey,  pour  exposer  de  la  sculpture  quand  on  nous 
en  miontre  si  peu,  faute  de  salle,  et  peut-être  aussi 
faute  d'une  critique,  parce  que  la  sculpture  (je 
crois  me  répéter)  est  un  vrai  métier,  avec  lequel 
on  ne  peut  pas  tricher  et  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage parler  d'un  métier  qu'on  ignore,  et  rempla- 
cer d'exactes  connaissances  pai*  les  ressources 
d'une  ingénieuse  littérature.  Les  statuaires,  se 
sentant  mal  soutenus,  répugnent  un  peu  à  courir 
les  risques,  avant  tout  matériels,  d'une  exposi- 
tion. Loué  soit  donc  (jfabriel  Mourey  ! 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  cadeaux  du  jour  de  i  an. 
Le  Joseph  Bernard,  c'est  beau,  mais  c'est  un  ueu 
encombrant  et  comme  feu  Pailleron,  feignmt  aca- 
démiquement  de  s'encanailler,  le  fait  dire  cians 
Cabotins,  sur  la  scène  de  la  Comédie-Prancaise  : 

Son  boulot,  Vbourgeois  n'en  veut  vas, 
Rapport  au  plafond  qu'est  trop  bas... 
Etre  esculpteur  ? 
Ah  !  qué  malheur  ! 

Ce  style  «  Levrette  en  paletot  »  —  Pailleron  et 
Auguste  de  Châtillon  étaient  contemporains  — 
n'est  pas  celui  qu'affectionne  M.  Gabriel  Mourey 
qui,  parmi  les  bronzes,  les  marbres  et  les  plâtres, 
a  prononcé  une  intéressante  conférence  sur  La 
Sculpture  française  du  xii*  au  xx"  siècle.  L'ora- 
teur critique  a  dit  des  choses  excellentes  sur  les 
origines  de  notre  statuaire,  notamment  sur  la  sta- 
tuaire monum.entale  et  l'œuvre  des  vieux  ima- 
giers. Mais  pourquoi  M.  Gabriel  Mourey,  dont 
la  carrière  permet  de  lui  supposer  de  plus  loua- 
bles fréquentations,  perd-il  son  temps,  en  gâ- 
chant le  nôtre,  sous  prétexte  d'expliquer  l'aban- 
don dans  lequel  il  voit  la  sculpture,  à  nous  mon- 
trer je  ne  sais  quel  type  de  peintre  complaisant, 
travaillant  sur  commande  et  badigeonnant,  au  gré 
de  l'amateur,  de  petits  paysages  ou  de  petites 
femmes  ? 

■  En  vérité  c'est  tout  k  fait  le  cas  —  je  mêle  à  des- 
sein les  générations  — -  de  Besnard,  de  Picasso, 
d'Aman-.Tean,  de  Matisse,  de  Rouault,  de  Derain, 
de  Guillaumin,  de  Priesz,  de  Maurice  Denis, 
d'André  Lhote,  de  Desvalîières,  de  Wlaminck,  etc. 

Or,  ce  sont  ceux-là  qui  se  vendent,  et  à  qui 
viennent  les  élèves  des  cinq  parties  du  monde  ! 
Les  magazines  américains  peuvent  offrir  cent 
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mille  francs  par  an,  à  quelque  échappé  de  La  Vie 
en  Dentelles  ou  de  La  Petite  Dame  chez  Soi, 
réchappé  gagnera  plus  d'argent  que  Matisse  qui 
en  gagne  beaucoup  plus  que  Blanche,  ce  n'est 
pourtant  pas  son  mauvais  effort  qui  retiendra 
l'amateur  au  détriment  du  pauvre  sculpteur. 

L'exposition  est  intéressante  qui  réunit  le  ro- 
buste autodidacte  Joseph  Bernard  :  Albert  Mar- 
que, dont  l'œuvre  s'inscrit  en  largeur  ;  Jeanne 
Poupelet,  mettant  la  grâce  au  service  de  la  force  ; 
Pimienta  rival  de  Despiau  ;  Niclausse,  Cavaillon, 
Wlerick,  fils  de  ces  imagiers  heureusement  évo- 
qués par  Mourey  ;  et  encîore  Coutesse,  Cornu,  De- 
jean.  Poisson,  Pommier,  Pompon. 

Mais  pourquoi  s'arrêter  en  si  bon  chemin  ? 
Pourquoi  demander  h  Wlerick  de  marquer  les 
limites  de  la  hardiesse  ?  Pourquoi  nier  ce  qui 
est  ?  La  critique  demeurait  libre  et  les  derniers 
venus  l'eussent  admise  de  leur  préfacier,  mais 
l'exposition  eût  pris  tout  son  sens  si  l'on  avait 
Invité  aussi  quelques  sculpteurs  étroitement  liés 
aux  plus  jeunes  des  peintres  que  j'ai  cités  et  dont 
l'amateur  indigne  ne  réduit  pas  la  personnalité. 
Il  y  a  encore  beaucioup  d'agrément,  après  avoir 
entendu  Mourey  nous  parler  du  xti"  siècle,  à  voir 
l'œuvre  des  vivants  «  de  son  choix  »  au  xx". 

Sous  le  vocable  d'un  déplorable  style  rapin,  La 
Croûte,  une  bonne  réunion,  encore  qu'un  peu 
mêlée,  d'œuvres  modernes.  Les  meilleures,  dont 
plusieurs  excellentes,  sont  signées  Assielin,  Pré- 
leau,  modeste  artiste  qu'on  a  quelque  mérite  à 
extraire  de  sa  retraite  bretonne  ;  Laboureur, . 
Mainssieux,  AA^aroquier.  Seule,  l'œ-uvre  de  Lé- 
preux vaudrait  qu'on  y  prît  garde  et  qu'on  détes- 
tât un  peu  plus  l'enseigne  fâcheuse  de  La  Croûte. 
Mais  pourtant...  Gardons-nous  d'oublier  que  le 
mot  est  à  double  sens  et  que  «  la  croûte  »  que 
vous  accrocherez  à  votre  cimaise  permettra  au 
peintre  de  «  casser  la  croûte  ».  On  ne  saurait 
trop  soutenir  des  entreprises  coopératives  comme 
celle-ci,  cette  espèce  de  franc  compagnonnage  re- 
naissant chez  les  artistes.  Nous  nous  souviendrons 
que  ce  sont  «  les  camarades  de  La  Croûte  »  qui, 
fraternellement,  convient  le  public  à  visiter  l'ex- 
position de  Lépreux,  peintre  sensible,  assuré  en 
son  métier,  et  d'assez  bonne  culture  pour  se  per- 
mettre d'heureuses  audaces. 

André  Salmon. 

La  Sculpture  française,  109,  rue  du  Faubourg-SaÎTit- 
Honoré.  —  La  Croûte,  130,  boulevard  Saint-Germain 
(Cour  de  Rohan,  3  bis). 

he  hon  Goût 


L'Agonie  de  la  Correspondance. 

Nous  avons  perdu  le  goût  d'écrire  des  lettres. 
C'est  un  fait  indiscutable.  Et  je  crains  bien  que 
toutes  les  plaintes  et  les  récriminations  des  ama- 
teurs du  passé  ne  suffisent  jamais  à  nous  faire 
revenir  à  cet  usage  charmant.  Une  fois  qu'on  a 
pris  l'habitude  de  certaines  paresses,  il  est  pres- 
que impossible  de  remonter  le  courant.  L'époque 
des  Sévigné  est  close,  il  faut  en  prendre  notre 
parti. 

Il  existe  bien  sans  doute,  en  province,  encore 
quelques  dames  qui,  tous  les  quinze  jours,  en- 
voient à  leur  mère  un  petit  cahier  où  elles  rela- 
tent, dans  l'ordre,  et  avec  m^mtes  réflexions, 
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tons Abs  événements  de  leur  vie.  Mais  ces  épan- 
chements  n'ont  sans  cloute  que  peu  de  rapports 
avec  la  littérature  épistolaire  et,  si  on  les  publiait, 
nous  appai'altraient  comme  de  bien  tristes  témoi- 
gnages du  génie  féminin.  Et  d'ailleurs  ce  sont  là 
des  phénomènes  isolés,  des  exceptions  de  plus 
en  plus  rares  qui  ne  font  que  confirmer  la  règle  : 
on  n'écrit  plus  de  lettres. 
Pourquoi  ? 

Parce  que,  pour  écrire  des  lettres,  il  faut  n'avoir 
vraiment  plus  rien  d'autre  à  faire.  Et  justement, 
nous  n'avons  Jamais  été  plus  occupés.  Nos  jour- 
nées se  passent  sans  qu'on  puisse  savoir  com- 
ment, morcelées  de  mille  manières,  harcelées 
de  coups  de  téléphone,  de  rendez-vous,  de  visi- 
tes, de  courses.  La  moindre  affaire  nécessite  au- 
tant de  négociations  qu'il  en  fallait  autrefois  pour 
aboutir  à  un  traité  de  paix.  Il  semble  que  nous 
soyons  tous  nés  un  quart  d'heure  en  retard,  et 
ce  quart  d'heure,  nous  courons  toute  notre  exis- 
tence, pour  le  rattraper,  mais  en  vain.  Les  mé- 
tros les  plus  vites,  les  taxis  les  plus  dangereux  ne 
nous  amènent  jamais  chez  les  personnes  que  nous 
devons  voir  que  cinq  minutes  après  leur  départ. 
Elles-mêmes,  talonnées  par  un  destin  également 
péremptoire,  sont  sorties  pour  rejoindre  d'autres 
gens,  qu'elles  n'atteignent  point.  Nous  courons 
tous,  ainsi  en  rond,  les  uns  après  les  autres,  sur 
une  piste  sans  fm  :  amaigris,  épuisés,  énervés. 
Comment,  dans  ces  conditions,  nous  resterait-il 
le  loisir  de  nous  asseoir  devant  notre  table  pour 
raconter  à  quelqu'un  les  aventures  de  notre  vie 
intérieure  ?  Puisque  nous  n'avons  pas  de  vie  in- 
térieure !...  La  grande  preuve,  la  preuve  irréfu- 
table, qu'une  civilisation  était  douce,  aimable  et 
calme,  c'est  l'existence  d'une  littérature  épisto- 
laire.  Ainsi  le  xvii«,  et  môme  le  xvnr  siècle  :  où 
l'on  avait  le  temps  de  vivre  et  celui  —  autrement 
précieux  —  de  se  regarder  vivre.  Quand  on  n'a 
presque  rien  à  faire,  nos  moindres  actions  nous 
apparaissent  d'un  relief  saisissant,  éclairées  par 
mille  jeux  de  lumière,  inattendus,  chatoyants. 
Nous  brillons  d'en  laisser  un  témoignage  écrit. 
Mais  si,  au  contraire,  nos  actions  tombent  en  Cns- 
cade  ininterrompue  les  unes  sur  les  autres,  nous 
ne  savons  plus  nous-mAmes  celles  qui  nous  ont 
vraiment  passionnés  :  il  nous  en  reste  une  im- 
pression confuse,  et  aussi  une  fatigue  ennemie 
de  tout  travail.  Le  soir  venu,  nous  nous  couchons 
pour  recommencer  le  lendemain.  Est-il  rien  de 
plus  mélancolique,  je  vous  le  demande,  que  la 
table  de  travail  d'un  homme  d'aujourd'hui,  vide, 
déserte,  empoussiérée,  avec  son  encrier  toujours 
tari,  ses  plumes  ro-uillées  ?  Et  le  secrétaire  de  sa 
femme  n'est  guère  plus  réconfortant,  je  vous 
assure. 

Depuis  que  les  femmes,  en  effet,  se  sont  avisées 
de  mener  la  même  vie  que  nous,  avec  des  respon- 
sabilités, des  travaux,  des  spéculations  en  bourse, 
des  placements  d'objets  d'art,  où  prendraient-elles 
le  temps  d'écrire  ?  A  peine,  de  fois  à  autre,  quel- 
ques griffonnages  indispensables,  au  crayon,  sur 
un  petit  calepin.  Tout  le  reste,  elles  le  confient  au 
récepteur  du  téléphone.  Qui  saura  jamais  'le  nom- 
bre de  belles  choses,  tendres,  délicates,  subtiles, 
qui  se  sont  pour  jamais  égarées,  volatilisées  te 
long  des  fils  télégraphiques  ?  Ou  simplement  res- 
tées derrière  ces  beaux  fronts  polis,  et  qui  meu- 
rent peu  à_  peu,  du  désespoir  de  n'être  jamais 
dites...*  Résignons-nous,  Nous  vivons  en  unçi  épo- 
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que  de  vertige,  où  l'action,  pour  bien  prouver  au 
rêve  qu'elle  n'était  point  sa  sœur,  a  commencé 
par  lui  tordre  le  cou. 

Je  prévois  votre  objection.  Vous  allez  me  par- 
ler des  femmes  de  lettres,  qui  sont  légion.  Mais 
votre  argument  se  retourne  contre  lui-même. 

Car  la  femme  de  lettres,  remarquez-le  bien, 
n'écrit  pas  de  lettres.  Elle  compose  des  romans, 
des  contes,  des  articles,  des  vers,  des  mémoires 
(faux),  des  pamphlets,  tout  ce  qu'on  voudra,  mais 
elle  n'envoie  jamais  une  lettre  à  personne.  Une 
lettre  en  effet,  c'est  de  la  copie  perdue  et  la  copie 
perdue,  c'est  la  chose  dont  une  femme  de'  lettres 
a  le  plus  horreur.  La  femme  de  lettres  est,  par 
définition,  condamnée  à  ne  plus  écrire  de  lettres. 
Qui  sait  d'ailleurs  si  ce  n'est  point  parce  qu'elle 
se  sentait  incapable  de  se  consacrer  à  ce  genre 
aimable  et  délicat  qu'elle  s'est  adonnée  à  la  lit- 
térature, proprement  dite  :  métier  autrement  ba- 
nal et  facile  ?  Car  un  roman,  tout  le  monde  peut 
en  faire  un.  Il  suffit  de  raconter  n'importe  quoi, 
n'importe  comment.  Mais  une  lettre,  il  faut  avoir 
quelque  chose  à  dire,  quelque  chose  de  person- 
nel, d'original,  quelque  chose  que  l'on  sente  les 
autres  incapables  de  trouver.  Par  modestie,  les 
femmes  d'aujourd'hui  renoncent,  et  alors  se  lan- 
cent dans  la  littérature.  Mais  cette  ruse  ne  trompe 
personne. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  totalement  désespérer 
de  l'art  épistolaire  ?  Ne  nous  sera-t-il  point  per- 
mis d'en  rêver  un,  qui  serait  adapté  à  notre  épo- 
que, à  nios  mœurs  ?  Ne  pouvons-nous  imaginer 
que  quelques-uns  d'entre  nous,  surmontant  l'una- 
nime paresse,  consacrent  de  temps  à  autre  quel- 
ques instants  à  l 'élaboration  de  quelque'S  lignes 
gracieuses,  ne  iserait-ce  que  pour  remercier  tes 
personnes  qui,  aux  environs  du  jour  de  l'an,  leur 
envoient  des  bonbons,  des  fleurs,  des  perles  ou 
de  l'argent  ?  A  cette  même  époque,  les  papetiers 
exposent  précisément  dans  leurs  vitrines  des  pa- 
piers merveilleux  sur  lesquels  ce  serait  un  plaisir 
de  voir  courir  un  stylographe.  Allons,  messieurs, 
allons  mesdames,  un  peu  de  courage  !  j'allais  dire 
un  peu  de  dignité  !  Laisserez-vous  M.  Marcel  Bou- 
lenger,  M.  Marcel  Proust  absolument  seuls  de 
leur  espèce  ?  Ces  deux  êtres  étonnants,  de  mé- 
moire d'homme  en  effet  n'ont  omis  de  répondre 
par  quelques  mots  subtils  et  courtois  au  moindre 
témoignage  de  sympathie  qui  leur  fut  offert.  Ils 
sont  pourtant  tous  deux  fort  occupés,  davantage 
sans  doute  que  la  plupart  d'entre  nous.  Décem- 
ment, nous  ne  pouvons  pas  les  laisser  ainsi  prê- 
cher d'exemple,  dans  notre  désert  d'usines,  de 
téléphones  et  de  dancings.  Achetons  vite  du  pa- 
pier à  lettres.  Les  idées  viendront  ensuite. 

Francis  de  Miomandre. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


Autour  de  la  démission  de  M.  André  Lefèvre.  — 
Le  désarmement  de  l'Allemagne.  —  La  scis- 
sion du  parti  socialiste  unifié  ? 

C'est  à  propos  des  douzièmes  provisoires  que 
M.  André  Lefèvre  est  venu  apporter  à  la  Cliamhre 
les  explications  qu'elle  attendait  sur  les  raisons 
de  son  départ  du  ministère.  Il  est  vrai  que  la 
lettre  du  minisire  démissionnaire  au  Président 
du  Oonseil  disait  l'essentiel.  Mais  on  comptait 
sur  d'autres  précisions.  On  les  a  eues.  Les  faits 
et  les  chiffres  que  M.  André  Lefèvre  a  cités  à  la 
tribune  ont  fait  une  profonde  impression  sur  la 
Chambre  et  le  pays  tout  entier.  Discutées  en. séance 
par  le  général  de  Castelnau,  le  colonel  Pabry  et 
le  président  du  Conseil,  les  conclusions  du  mi- 
nistre démissionnaire  ont  été  commentées  par  les 
journaux  avec  une  passion  qui  n'exclut  pas  tout 
parti  pris  politique.  Sans  doute,  la  Chambre  qui 
n'avait  pas  à  formuler  par  un  vote  son  opinion  en 
la  matière,  semble  avoir  donné  raison  au  Prési- 
dent de  la  Com.mission  de  l'armée,  le  général  de 
Castelnau  «  applaudi  par  les  quatre  quarts  de  la 
Chambre,  lorsque  M.  André  Lefèvre  ne  l'avait  été 
que  par  les  trois  quarts  »  ;  sans  doute  aussi,  les 
paroles  de  modération  de  M.  Georges  Leygues,  et 
sa  large  compréhension  d'un  patriotisme  »  qui 
n'est  fait  ni  de  provocation,  ni  de  défi  »,  ont  rallié 
l'unanimité  des  suffrages  et  retentiront  longue- 
ment dans  le  pays  comme  au  delà  des  frontières. 
II  n'en  est  pas  m'oins  vrai  que  cette  discussion  a 
laissé  un  malaise  et  l'impression  que  les  débats 
n'ont  pas  eu  lieu  sur  le  fond  de  la  question. 

«  Tout  se  résume,  en  somme,  écrit  M.  Garapon 
dans  VEcho  de  Paris  (25  déc.)  dans  cette  simple  cons- 
tatation de  fait  :  les  paroles  rassurantes  qu'on  atten- 
dait du  gouvernement  sont  venues,  je  ne  dirai  pas 
dicisives,  car  l'expérience  nous  enseigne  que  de  tels 
débats  ne  sont  jamais  clos.  » 

De  même  le  Temps  (26  déc.)  : 

«  La  discussion  ouverte  avec  fracas  devant  la  Ctiam- 
bre  et  devant  le  pays  par  la  démission  retentissante 
de  M.  André  Lefèvre,  sur  l'état  de  désarmement  ma- 
tériel et  moral  de  TAllemagne,  cette  discussion  s'est 
terminée  sans  a;ppo.rter  de  conclusion  au  problème...  » 

Pour  M.  Capus  (Gaulois,  26  déc),  les  débats 
constituent  une  sorte  de  «  pari  »  sur  l'Allema- 
gne : 

(I  Notre  ennemi  d'hier  est-il  capable  d'une  agression 
nouvelle,  ou  ne  l'est-il  pas  ?  Tels  en  sont  les  fermes 
("du  pari].  Il  est  assez  fâcheux  d'ailleurs,  qu'après  une 
éclatante  victoire  militaire,  on  en  soit  réduit  à  parier 
sur  une  proposition  de  cette  importance....  » 

Cette  inquiétude  que  le  débat  sur  la  démission 
du  ministre  de  la  guerre  a  pour  ainsi  dire  amenée 
à  son  point  de  cristallisation,  résulte  aussi  de 
l'attitude  de  l'Allemagne  dans  la  question  du  dé- 
sarmement. On  connaît  l'affaire.  A  Spa,  après  une 
série  d'atermoiements,  le  Reich  enfin  s'est  formel- 
lement engagé  à  n'avoir  plus,  au  janvier  1921 
que  100.000  hommes  sous  les  armes.  L'échéance 
est  arrivée  à  sr-  terme.  Et  s'il  est  vrai  que  l'ar- 


mée régulière  allemande  ne  dépasse  pas  les  effec- 
tifs prescrits,  les  prétendues  forces  de  police  de 
l'empire  groupées  sous  les  vocables  coimu  ein- 
wohnerwëhren,  Orgesch,  Orgau,  etc.,  dépassent 
trois  millions  d'hommes  —  presque  tous  armés 
—  et  le  gouvernement  d"empire  se  refuse  à  les 
dissoudre.  Pour  lui,  ce  ne  sont  là  que  des  orga- 
nisations d'auto-protection  contre  les  surprises 


EN  SILÉSIE  :  JEU  TRUQUÉ 


Le  français  au  joueur  polonais  "  Avec  cette  carte,  tu  peux 
encore  peut-être  gagner  la  partie.  " 

(Sur  la  carte,  on  lit  :  Elections  successives). 

(Extiail  de  l'illuslré  allemand  Ulk,) 


d'un  bolchevisme  toujours  redoutable  surtout  en 
Bavière  et  en  Prusse  orientale.  Pour  nous,  ce 
sont  des  soldats,  des  combattants  camouflés. 

Certes,  lorsque  nous  avons  vu,  au  début  de  la 
guerre,  comment  les  écoles  se  transformaient  au- 
tomatiquement en  infirmeries,  comment  on  mo- 
bilisait les  garde-forestiers,  les  directeurs  d'usi- 
ne, etc.,  comment  en  un  mot,  pendant  une  pé- 
riode de  paix,  grâce  à  un  travail  tenu  secret  d'une 
façon  admirable,  les  Allemands  ont  su  préparer 
la  guerre  jusque  dans  ses  plus  petits  et  plus  in- 
fimes détails,  notre  suspicion  n'est  que  trop  légi- 
time. 

Mais  devant  ce  refus  du  gouvernement  du 
Reich  de  dissoudre  les  organisations  suspectes, 
quelles  décisions  allons-nous  prendre  ?  La  Con- 
férence des  Ambassadeurs  a  jugé,  d'après  le 
Petit  Parisien  (28  déc),  l'affaire  d'une  telle  impor- 
tance que  : 

«  lia  situation  appelait  des  décisions  dont  la  gravité 
dépassait  sa  compétence.  » 

Elle  a,  par  conséquent,  renvoyé  aux  gouverne- 
ments alliés  l'examen  de  la  question.  Voici  donc 
les  Alliés  en  présence  de  l'échéance  du  janvier 
1921,  prévue  au  contrat  de  Spa. 

<(  La  décision,  écrit  le  Matin  (28  déc),  ne  saurait  tar- 
der longtemps,  car  si  les  Alliés  laissent  tomber  en 
déchéance  les  décisions  prises  solennellement  à  Spa, 
ils  perdent  toute  autorité  et  cette  reculade  ne  peut 
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que  rendre  plus  difficile  tout  autre  règlement,  y  com- 
pris celui  du  problème  des  Réparations.  » 


C'est  le  10  janvier  que  les  experts  alliés  vont 
se  retrouver  à  Bruxelles,  pour  mettre  au  point  le 
plan  d'ensemble  «  où  les  réparations  en  espèces 
sonnantes  seront  complétées  par  des  réparations 
en  nature  ». 

Latrèveentre  le23 déccuibre et  le  10 janvier,  est 
employée  en  conversations  particulières  —  où' les 
pomts  de  vue  personnels  s'affrontent  et  s'adaptent 
es  uns  aux  autres.  Il  semble,  s'il  faut  en  croire 
le  Peta  Parisien  (29  déc.),  que  plusieurs  points 
miportants  ont  été  d'ores  et  déjà  établis,  qui  ser- 
vn-ont  de  base  lors  de  ia  reprise  des  conversations, 
l'C  l^""  janvier  : 

l"  Le  budget  allemnnd  pourrait  être  allégé  de 
dépenses  injustifiables  ; 

2°  La  production  du  Reich,  en  plein  relève- 
ment, laisserait  déjà  des  bénéfices  que  les  Alle- 
mands cachent,  mais  qui  pourraient  servir  de 
gage  ; 

3»  Si  intense  que  soit  cette  production,  elle 
pourrait  être  encore  considérablement  accrue.  Eu 
un  mot,  l'Allemagne  peut  payer,  et, 

«  conduite,  du  cMé  français,  par  des  esprits  éminents 
qui  ne  se  laissent  pas  donner  le  change,  l'œuvre  [dè 
Bruxelles]  e.st  désormais  en  excellente  Voie.  » 

Le  parti  socialiste  unifié  s'est  réuni  en  congrès 
à  Tours,  le  25  décembre  pour  décider  de  son  atti- 
tude devant  l'évangile  marxiste,  le  bolchevisme. 
Uue  son  adhésion  au  connuunisme  soit  chose  dé- 
cidée, ceci  ne  pouvait  faire  aucun  doute  dès  la 
première  séance,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'ambiguïté  sur  les  scissions  du  Parti  qui 
vont  en  résulter. 

<i  Cette  scission,  .écrivait  Varine  dans  VHnmaniU' 
(2.0  déc.),  existe  en  fait.  Elle  est  sous  nos  yeux  11 
ne  reste  au  Congrès  de  Tours  qu'à  la  constater.  ..  ' 

Mais,  y  aura-l-il  dans  le  Parti  plusieurs  tron- 
çons ?  Un  parti  de  droite  avec  Renaudel,  Blum 
et  Boncour,  et  un  parti  du  centre,  avec  le  groupe 
Longuet,  qui  comprend  que  lTnternatiû.nale  russe, 
avec  sa  discipline  russe,  ne  peut  être  appliquée 
en  France  ?  On  ne  sait  encore,  mais  ce  qui  se 
dégage  surtout  des  derniers  débats,  c'est  la  vo- 
lonté aveugle  des  communistes  «  de  répondre  à 
la  voix  de  tous  ceux  qui,  «  partageant  l'opini'0.n  de 
Lénine,  çstiment  que  le  salut  du  monde  ouvrier 
est  à  Moscou  ».  Ils  reviendront  quelque  jour  du 
«  mirage  »  du  bolchevisme... 

l£n  Angleterre 

Le  chômage.  —  Les  affaires  avec  la  Russie.   

L'indemnité  allemande. 

La  crise  du  chômage  a  préoccupé  l'opinion  an- 
glaise. En  fait,  elle  avait  pris  un  caractère  de  gra- 
vité puisque  l'on  comptait  la  semaine  dernière 
plus  de  600.000  chômeurs.  Le  Manchester  Guar- 
dian constate  que  le  nombre  des  chômeurs  n 
augmenté,  tandis  que  les  prix  commençaient  à 
descendre,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  contradic- 
toire. Mais  il  est  vrai  d'ajouter  que  les  prix  do 
détail  n'ont  pas  encore  été  touchés  par  la  dimi- 
nution des  prix  de  gros. 

D'après  les  chiffres  du  ministère  du  Travail,  le 
prix  de  la  vie  était  évalué  le  mois  dernier  à  176 
points  au-dessus  de  la  moyenne  de  1914.  Mais  il 
semble  qu'on  soit  arrivé  au  sommet  de  la  courbe  : 


on  serait  même  ramené,  ce  mois-ci,  à  169  points, 
la  différence  provenant  de  la  diminution  du  prix 
du  sucre. 

Quoi  qu'il  eu  soit  la  crise  du  chômage  sévit  et 
le  nnnistère  est  obligé  de  prendre  des  mesures 
iMesures  hâtives  et  insuffisantes,  écrit  la  radicale 
Nation  (24  décmbre)  :  elles  ont  été  annoncées  aux 
Communes  par  Je  D-"  Macnamara,  ministre  du 
Travail,  le  21  décembre.  Elles  consistent  essen- 
tiellement en  des  propositions  aux  Trade  Unions 
pour  l'emploi  d'ouvriers  mobilisés,  particulière- 
ment dans  l'industrie  du  bâtiment  : 

1°  le  pourcentage  d'  «  absorption  »  sera  le  plus 
haut  possible,  là  où  les  besoins  sont  les  plus  grands 
(briquetage,  couverture  en  ardoises,  etc.)  ; 

2°  Au  minimum  seront  accueillis  50.000  chômeurs  ; 

3»  Le  gouvernement  assurera  5  livres  par  tête  aux 
Umons,  pour  chaque  homme  employé  ; 

4°  La  paye  sera  garantie  par  temps  de  pluie. 

On  a  voté,  au  galop,  pendant  les  dernières  heu- 
res de  la  session  un  «  acl  »  suspendant  temporai- 
rement certaines  réserves  de  la  loi  d'assurance 
contre  le  chômage.  Enfin  un  comité  central  a  été 
élabh  sous  la  piésidence  de  lord  St.  Davids  pour 
administrer  un  fonds  de  3  millions  de  livres,  des- 
tiné à  aider  les  autorités  locales  à  réaliser  des 
travaux  de  secours  autres  que  la  construction  de 
roules  et  de  maisons. 

Le  T)a\ly  Herald  (16  décembre)  s'indignait  que 
le  gouvernement  menaçât  les  syndicats  du  bâti- 
ment de  peines  sévères  s'ils  n'acceptaient  pas  la 
dilutwn,  c'est-à-dire  l'emploi  de  travailleurs  n'ap- 
partenant pas  au  syndicat  et  non  spécialisés  Sa 
mauvaise  humeur  dem(;ure  constante.  «  Le  capi- 
talisme, écrit-il,  utilise  ses  propres  crimes  au 
mieux  de  ses  intérêts...  Il  s'appuie  sur  le  chô- 
mage dont  il  profite  po'ir  imposer  sa  volonté  au 
nom  du  travail.  » 

Le  Times  (22  décembre)  admet  la  sincérité  des 
syndicats  du  bâtiment,  dont  l'obstruction  est  dic- 
tée par  la  crainte  du  chômage  futur.. 11  entonne 
l'hymne  à  la  production  —  seul  palliatif  vérita- 
ble des  difficuliés  actuelles  —  et  qui  doit  être  con- 
juguée avec  la  réduction  des  dépenses. 

Une  fois  encore  le  Daily  Neu^s  (22  décembre), 
qui  représente  une  opinion  à  mi-chemin  entre 
l'extrémiste  Daily  Herald  et  le  Times,  établit  un 
rapport  immédiat  entre  ia  cri.se  nationale  et  la 
crise  inlernaticnale  qui  sévit  en  Europe  :  il  faut 
reprendre  au  plus  vite  des  relations  nombreuses 
avec  l'Allemagne  et  la  Russie.  C'est  un  air  connu! 

Il  ne  semble  pas  que  cette  reprise  sojt  facilitée 
avec  la  Russie  —  au  moins  pour  l'immédiat  pré- 
sent —  par  l'arrêt  qu'a  rendu  la  justice  anglaise 
en  faveur  d'une  ancienne  compagnie  russe  qui 
revendiquait  sa  propriété  confisquée  par  les  So- 
viets et  vendue  par  Krassine  à  une  Compagnie 
anglaise. 

On  sait  que  le  gouvernement  des  Soviets  cen- 
tralise toutes  les  offres  et  toutes  les  demandes  de 
marchandises  :  il  ne  peut  exister,  sous  ce  régime, 
de  commerce  de  particulier  russe  à  particulier 
anglais.  Tout  achat  de  marchandise  russe,  toute 
vente  de  marchandise  anglaise  par  un  négociant 
anglais  aboutissent  à  l'office  des  Soviets  repré- 
senté par  Krassine  à  Londres. 

L'arrêt  de  la  justice  anglaise  marque-t-il  la 
rupture  des  relations  commerciales,  amorcées 
depuis  de  longs  mois  ;  ou  cette  impasse  —  provi- 
soire —  ne  conduirait-elle  pas  à  une  reconnais- 
sance officielle  du  gouvernement  d*»  Mioscou  ? 


L'EUROPE 

On  n'a  pas  beaucoup  parlé  dans  la  presse  an- 
glaise de  la  Conférence  de  Bruxelles  pour  les 
Réparations,  parce  qu'elle  a  été  une  série  de  dis- 
cussions sérieuses  et  serrées  entre  experts.  Le 
Times  (22  décembre)  publiait  une  proposition 
concrète  de  la  Conférence  :  on  répartirait  les  paie- 
ments allemands  sur  une  période  de  ans,  par 
trois  paliers  successifs.  Le  total  s'élèverait  à 
13.450  millions  de  livres-or.  La  Natiôn^  qui  attri- 


La  Mésopotamie,  tonneau  des  Danaïdes  de  l'Angleterre. 


—  C'esf  en  vniit  qu'on  s'efforce  de  le  rempli)-. 

(Extrait  de  Wetmtin.iter  Gnzrtle.) 


bue  cette  proposition  à  la  France,  considère  que 
le  chiffre  «  dépasse  tout  ce  que  l'imagination 
d'un  gouvernement  raisonnable  aurait  pu  conce- 
voir. »  Le  projet  sur  lequel  ion  semble  tomber 
d'accord  prévoit  un  emprunt  émis  par  l'Allema- 
gne, gagé  sur  ses  douanes,  et  l'hypothèque  des 
valeurs  industrielles  allemandes. 

«  Notre  imagination,  conclut  la  Nation,  n'arrive  pas 
à  se  figurer  un  monde  où  les  alliés  monteront  la 
garde  autour  d'une  Allemagne  d'esclaves  pendant 
42  ans.  Le  montant  total  proposé  est  six  fois  plus 
élevé  qu'on  -aurait  pu  l'attendre  d'après  les  14  points, 
et  même  plus,  si  l'on  considère  la  capacité  de  paie- 
ment de  oe  maflheureux  pays  brisé.  » 

Pauvre  Allemagne  !  Mais  il  faut  retenir  un  rai- 
.sonnement  (?)  commun  à  toute  la  presse  anglaise 
libérale  et  radicale. 

En  Italie 


Le  siège  de  Fiume.  —  La  situation  financière. 

Le  siège  de  Fiume  est  commencé.  Sans  doute 
sera-t-il  terminé  quand  cet  article  paraîtra.  Mais 
terminé  comment  ?  Déjà  court  le  bruit  de  la  mort 
de  d'Annunzio.  Et  il  semble  bien  en  effet  que 
l'affaire  de  Fiume  ne  puisse  être  dénouée  que  par 
la  disparition  du  grand  lyrique.  Qu'il  se  suicide 
ou  qu'il  se  fasse  tuer  aux  tranchées,  il  ne  semble 
pas  que  d'Annunzio  puisse  survivre  à  son  grand 
rêve  d'action. 

Tous  les  journaux  de  la  péninsule  s'accordent 
à  souhaiter  le  miracle  d'un  accord,  et  le  Corriere 
délia  Sem,  qui  fut  toujours  le  défenseur  de  la 
légalité  et,  dès  le  19  septembre  1919  blâma  l'entre-- 
prise  du  poète,  lui  promet  s'il  se  stoumet  des  cou- 
ronnes de  lauriers  et  des  arcs  de  triomphe.  L'Ita- 
lie tout  entière,  si  d'Annunzio  faisait  le  geste 
d'obéissance  et  de  paix  qu'elle  réclame  de  lui, 
l'accueillerait  comme  le  sauveur  de  Fiume. 

En  attendant,  il  y  a  déjà  des  morts  et  des  bles- 
sés. 

D'après  les  correspondants  des  divers  journaux, 
dont  la  grande  majorité  a  quitté  Fiume  pour  Ab- 
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bazia  ^où  se  trouve  l'état-major  du  général  Cavi- 
glia),  depuis  que  les  communications  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques  sont  coupées  en- 
tre la  Régence  du  Carnaro  et  le  Royaume,  la  po- 
pulation de  Fiume  est  terrorisée  par  les  légion- 
naires. L'état  de  siège  le  plus  rigoureux  a  élé 
établi  ot  les  habitants  n'ont  aucun  moyen  d'ex- 
primer leur  lopinion.  Il  est  certain  que  dès  l'en- 
trée des  troupes  régulières  dans  la  •ville,  le  rejre- 
rendum,  que  le  gouvernement  de  M.  Giolitti  se 
propose  de  provoquer  aussitôt,  donnera  une  écra- 
sante majorité  aux  partisans  de  l'acceptation  du 
traité  de  Rapallo. 

Déjà  les  partisi  constitués  ont  fait  connaître 
leur  avis  :  le  parti  populaire  (catholique)  accepte 
le  traité,  le  parti  socialiste  et  le  parti  autonomiste 
de  M.  Zanella  l'acceptent  également. 

Quant  à  la  soi-disant  population  fiumaine  qui 
acclame  les  harangues  et  les  propositions  que 
d'Annunzio  lui  jette  du  haut  de  son  balcon,  elle 
est  composée  pour  les  trois  quarts  ou  les  neuf 
dixièmes  de  légionnaires,  de  jeunes  filles  et  d'en- 
fants. 

Enfin  même  parmi  les  légionnaires,  l'esprit  de 
sacrifice  et  l'ardeur  combative  semblent  fort  at- 
ténués. Il  ne  semble  pas  que  d'Annunzio  puisse 
sérieusement  compter  sur  le  gros  de  ses  troupes, 
ni  sur  tous  ses  officiers.  Des  défections  se  produi- 
sent sans  cesse. 

Mais,  comme  nous  l'avcms  déjà  dit,  d'Ar^ 
zio  est  prisonnier  de  son  entourage  fanatisé 
désireux  de  ne  pas  renoncer  à  ses  privilèges  p 
sents. 

Il  semble  que  'l'opinion  italienne  est  désormais 
lasse  de  cette  affaire.  Les  commentaires  de  la 
presse  se  font  de  plus  en  plus  brefs.  Quoi  que 
fasse  M.  Giolitti,  il  est  certain  qu'il  aura  avec  lui 
Ta  quasi-unanimité  des  Italiens.  Il  paraît  décidé 
désormais  à  agir  avec  l'énergie  indispensable,  et 
ses  déclarations  au  Tempo  sur  la  nécessité  d'exé- 
cuter au  plus  tôt  le  traité  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard. 

La  Chambre  italienne  a  voté  les  douzièmes  pro- 
visoires que  lui  réclamait  le  Gouvernement  après 
des  débats  qui  ont  été  parfois  violents,  mais  d'un 
intérêt  médiocre.  Ce  qu'il  y  a  à  retenir  de  cette 
discussion,  c'est  l'exposé  financier  de  M.  Meda, 
ministre  du  Trésor,  qui  l'a  précédée. 

Il  prévoit  que  l'exercice  financier  1920-1921 
aboutira  à  un  déficit  effectif  de  13  milliards  et 
demi,  à  couvrir  soit  par  de  nouvelles  dettes,  soit 
par  des  moyens  de  Trésorerie. 

Le  budget  de  1921-1922  comporte  une  prévision 
de  dépenses  de  24  milliar.îs  497  millions  pour  14 
milliards  786  millions  de  recettes,  soit  9  milliards 
711  millions  de  déficit. 

M.  Meda  a  constaté  que  l'exercice  1921-1922 
marquera  3  milliards  de  déficit  en  moins  sur 
l'exercice  1920-1921.  et  terminé  par  les  déclara- 
tions optimistes  qui  sont  de  règle  chez  tous  les- 
ministres  des  Finances. 

Les  journaux  invitent  naturellement  le  gouver- 
nement et  le  Parlement  à  une  politique  d'écono- 
mie stricte.  Faire  voter  au  plus  tôt  la  loi  sur  le 
relèvement  du  prix  du  pain,  évacuer  la  Dalmafie 
où  les  dépenses  militaires  sont  considérable.^  di- 
minuer le  nombre  des  fcnctionnaires  en  réalisant 
la  réforme  administrative  :  tel  est  le  programme 
préconisé  en  e-énéral.  sans  oublier  le  maintien 
de  la  paix  puMiaue  et  rintensification  de  la  pro- 
duction, conditions  essentielles  pour  obtenir  le 
crédit  indispensable  à  l'étranger. 
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E/i  Allemagne 


Deux  bilans  provisoires  :  Genève  et  Bruxelles. 
—  L'agitation  réactionnaire  et  le  traité. 

Parmi  les  commentaires  allemands  sur  la  ses 
sion  de  la  Société  des  Nations,  qui  vient  de  se 
clore,  c'est  peut-être  celui  du  chancelier  Fehren- 
bach  qui  a  te  mieux  exprimé  le  sentiment  pro- 
fond des  Allemands  :  désillusion  et  mécontente- 
ment de  l'Allemagne  d  avoir  été  encore  une  fois 
tenue  à  l'écart,  mais  aussi  désir  ardent  et  secret 
de  reprendre  sa  place  parmi  les  peuples  civilisés. 
Dans  un  article  de  la  revue  Der  Getrcue  Eckart, 
le  chancelier  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  L'histoire  de  l'Allemagne  enseigne  que  les  pé- 
riodes d'abaissement  alternent  avec  celles  de  grand 
essor,  et  qu'aucun  peuple  n'est  perdu  tant  qu'il  ne 
s'abandonne  pas  lui-même.  Peut-être  ne  sommes-nous 
pas  encore  tombés  au  point  le  plus  bas  de  notre 
chute...  Mais  on  peut  prédire  avec  plus  de  vraisem- 
blance que  la  constellation  européenne  actuelle  ne 
durera  pas  éternellement,  et  que  ni  la  violenee  ni  la 
ruse  ne  réussiront  à  exclure  à  la  longue  le  centre  de 
l'Europe  de  révolution  paisible  de  la  vie  des  peuples... 
Je  crois  que  jamais  —  si  ce  n'est  à  'Versailles  —  des 
hommes  rassemblés  n'ont  plus  souffert  de  leur  mau- 
vaise conscience  qu'à  Genève,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  ignorer,  ni  supprimer  la  contradiction  qu'ils 
percevaient  entre  l'état  de  choses  actuel  et  les  14  points 
de  "Wilson  pour  lesquels  ils  avaient  soi-disant  combattu 
et  qu'ils  avaient  formellement  acceptés.  Et  si  de  meil- 
leurs sentiments  ne  triomphent  pas  de  la  haine,  ce 
ysera  en  fin  de  compte  l'intérêt  des  autres  qui  imposera 
'otre  collaboration  au  travail  commun  de  l'humanité. 
Voillà  le  moment  qu'il  nous  faut  préparer  et  attendre.  » 

Cette  h'omélie  de  Noël  est  approuvée  et  repro- 
duite par  presque  tous  les  journaux.  Ils  n'y  ajou- 
tent guère  que  des  variations  analogues  sur  le 
môme  thème. 

La  presse  allemande  continue  h  se  montrer 
heureuse,  ainsi  que  nous  l'avions  déjà  indiqué,  de 
l'atmosphère  de  confiance  et  de  raison  dans'  la- 
quelle se  déroulait  .la  Conférence  des  experts  à 
Bruxelles.  Elle  s'en  tient  à  son  point  de  vue,  sui- 
vant lequel  il  n'existe  pas  pour  l'Allemagne  d'au- 
tre mode  de  paiement  possible  que  celui  qui  con- 
sistait à  fournir  du  travail,  et  à  exporter  des  pro- 
âmis  qui  seraient  directement  utilisés  par  les 
régions  dévastées  ou  vendus  au  bénéfice  des  Etats 
h  indemniser.  Aussi  un  journal  aussi  conserva- 
teur que  la  Kreuzzeitung  espère  que  l'on  conti- 
nuera, h  la  reprise  des  pourparlers  le  10  janvier, 
la  méthode  adoptée  jusqu'ici  à  Bruxelles  et  que  : 

((  la  France  n'ira  pas  se  fourvoyer  dans  une  impasse 
sans  issue,  en  s'imaginant  que  l'Allemand  peut  fout 
payer  ».  (23-12). 

Pourtant,  à  la  dernière  minute,  de  nouvelles 
inquiétudes  ont  surgi.  On  ne  voudrait  pas  encou- 
rager en  Allemagne  des  espérances  prématurées 
ou  excessives. 

«  La  presse  étrangère,  oui,  même  la  presse  fran- 
çaise nous  décerne  des  éloges  pour  notre  bonne  vo- 
lonté... Cependant  nous  ne  voulons  pas  oublier  qu'on 
vise  toujours  h  nous  enfermer  dans  nos  dettes  comme 
dans  une  prison.  I/Entente  n'a  pas  renoncé  au  plan, 
conforme  au  vœu  français,  de  nous  dicter  des  volon- 
tés. »  (Bergisch-Markîsche  Zeitung,  24-12). 

Puis  une  indication  a  paru  dans  la  presse  an- 
glaise qui  a  provoqué  en  Allemagne  une  vive  émo- 
tion. On  a  publié  un  chiffre  de  l'indemnité  h  payer 
par  l'Allemagne,  chiffre  auquel  se  seraient  arrêtés 
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les  experts  de  l'Entente.  On  a  parlé  de  265  mil- 
liards de  marks-or,  à  verser  en  42  annuités.  Du 
coup,  tioutes  les  espérances  s'évanouissent  et  l'opi- 
nion retombe  dans  l'accablement  et  la  colère. 

«  Est-il  nécessaire,  s'écrie  la  Frank{urter  Zeitung, 
de  discuter  sérieusement  ce  sadisme  ?  Ce  serait  as- 
surément superflu  si  le  sens  des  réalités  et  des  possi- 
bilités économiques  était  plus  répandu  dans  le  monde, 
ou  du  moins  parmi  les  dirigeants,  qu'il  ne  l'est  hélas  ! 
réellement,  pour  notre  malheur  et  pour  celui  des 
autres  nations.  »  (23-12). 

De  même,  le  journal  communiste  Die  Rote 
Fahne  constate  que  : 

«  le  gouvernement  français  ne  peut  pas  poursuivre 
longtemps  à  VégeTrà  de  l'Allemagne  une  politique  de 
conciliation  sans  sô  heurter  à  une  irréductible  oppo- 
sition. » 

Dans  le  domiaine  politique,  d'autres  inquiétu- 
des se  ravivent.  Certains  articles  de  la  presse  fran- 
çaise, certaines  séances  de  la  Chambre  laissent 
craindre  de  nouvelles  difficultés  à  !a  presse  alle- 
mande. La  Frankfurter  Zeitung  commentant  la 
séance  du  23  décembre,  qui  fut  pénible  pour  le 
ministère  Leygues,  envisage  déjà  une  crise  poli- 
tique. 

Les  conservateurs  allemands  profitent  habile- 
ment de  ces  incidents  et  se  montrent  plus  hardis 
A  l'instigation  de  ceux  de  Bavière  le  gouverne- 
ment du  Reich  a,  pour  la  seconde  fois,  refusé  de 
dissoudre  les  gardes  civiques  bavaroises,  à  la 
grande  joie  de  la  presse  réactionnaire.  Et  pour  le 
comte  Reventlow,  le  retour  du  roi  Constantin  à 
Athènes  est  fait  pour  donner  à  l'Allemagne  un 
exemple  qu'elle  devra  imiter  bientôt,  car  il  mon- 
tre : 

»(  cpi'un  peuple  libre  et  très  «  à  gauche  »  ne  consi- 
dère pas  comme  réactionnaire  d'avoir  h  sa  tête  pour 
monarque  un  homme  énergique  et  voit  même  là  son 
salut.  ).  (Re.ichswarf,  22-12). 

Pourtant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  mou- 
vement m'onarchiste  ne  se  heurte  pas  à  de  vives 
résistances  en  Allemagne.  L'opinion  contraire  ise- 
rait  sans  doute  plus  voisine  de  la  vérité.  La  Frank- 
furter Zeitung  répond  au  comte  Reventlow  qu'il 
se  trompe  complètement  en  ce  qui  concerne  la 
Grèce,  et  que  pour  l'Allemagne  : 

«  la  monarchie  ne  pourrait,  étant  données  les  forces 
respectives  de  ses  partisans  et  de  .ses  adversairee,  y 
être  rétablie  qu'au  prix  d'une  guerre  civile.  »  (23-12). 

Le  Berliner  Tageblalt  pense  de  même  que  l'Al- 
lemagne n'a  nullement  le  désir  : 

«  de  rappeler  ses  monarques  ni  de  déchaîner  une  nou- 
velle guerre.  »  (23-12). 

Et  sur  la  question  du  désarmement  des  gardes 
civiques  bavaroises,  les  journaux  socialistes  s'ex- 
priment avec  une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer : 

((  Le  gouvernement  du  Reich  a  été  forcé  par  la 
réaction  bavaroise  de  se  charger  à  la  face  du  monde 
de  nouveaux  mensonges  absolument  manifestes,  que 
l'étranger  peut  réfuter  par  cent  citations  tirées  de  la 
presse  allemande.  »  (24-12). 

((  Ce  que  le  gouvernement  allemand  fait  dire  à 
l'Entente  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  est 
un  mensonge  pur  et  simple.  Les  relations  étroites  qui 
existent  entre  la  Reichswehr  et  les  organisations  de 
self-défense  ont  été  prouvées  mille  fois.  Ces  dernières 
poursuivent  des  buts  réactionnaires.  L'Orgesch  (or- 
ganisation Escherisch)  doit  disparaître.  »  (Freiheit, 
24-12). 
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Sources  et  Documents 


L'Accord  Franco -Anglais  dans  le  Levant 


Nous  publions  ci-contre  la  carte  donnant  le  tracé 
définitif  de  la  frontière  entre  la  Palestine  et  la  Syrie 
telle  qu'elle  vient  d'être  arrêtée  par  l'accord  franco- 
anglais  signé  le  23  décembre  1920. 

La  publication  du  texte  intégral  de  cet  accord  que 
l'on  avait  d'abord  annoncée  comme  inmiinente  paraît 
devoir  être  différée  pour  des  motifs  d'ordre  diploma- 
tique. Nous  sommes  néanmoins  à  même  de  donner 
ici  des  précisions  sur  les  négociations  qui  ont  précédé 
la  signature  de  l'accord,  comme  sur  son  contenu. 

On  sait  qu'une  frontière  avait  été  arrêtée  entre  la 
Palestine  et  la  Syrie  dans  l'accord  franco-anglais  de 
mai  1916  connu  sous  le  nom  d'accord  <(  Sykes-Picot  n. 
C'est  seulement  l'hiver  dernier,  lors  des  négociations 
relatives  au  traité  avec  la  Turquie,  que  les  deux  gou- 
vernements ont  entrepris  de  régler  définitivement  la 
question  de  cette  frontière  en  même  temps  que  les 
divers  problèmes  qui  s'y  rattachaient. 

La  Grande-Bretagne  fit  valoir  dès  l'abord  qu'elle 
voulait  rendi^e  à  la  Palestine  ses  limites  historiques  de 
Dan  à  Bir-es-Seba. 

Le  tracé  actuel  fut  arrêté  en  ses  lignes  essentielles 
dès  le  mois  d'avril  dernier  à  la  veille  de  San  Remo. 
Cependant  une  concession  fut  faite  à  la  Syrie  dans 
la  région  côtière  au  cours  de  l'été  dernier.  Le  pro- 
blème qui  a  demandé  les  plus  longues  négociations 
fut  celui  de  l'utilisation  des  eaux  dans  les  régions 
voisines  de  la  ifrontière.  Il  se  trouve  en  effet  que  les 
fleuves  qui  arrosent  cette  partie  de  la  Palestine,  à 
savoir  le  Jourdain  et  le  Yarmouk  se  trouvent  pour 
une  bonne  partie  de  leur  cours  hors  de  la  Palestine. 
Celle-ci,  par  l'intermiédiaire  du  gouvernement  anglais, 
réclama  une  sorte  de  contrôle  non  seulement  sur  le 
Yarmouk  et  le  haut  Jourdain,  mais  sur  le  fleuve 
Litany  qui,  après  avoir  traversé  la  Bekka,  coule  pa- 
rallèlement au  Jourdain  dont  il  s'écarte  par  un  coude 
assez  brusque  pour  aller  se  jeter  dans  la  Méditerranée. 

On  paraît  avoir  eu  en  Palestine  le  projet  de  détour- 
ner les  eaux  du  Litany  vers  de  lac  de  Houleh.  L'acoord 
ne  s'est  fait  sur  cette  dernière  question  qu'au  cours 
des  conversations  qui  ont  eu  lieu  à  Londres  en  no- 
vembre 1920. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  points  essentiels  de; 
l'accord  : 

1°  Il  fixe  le  tracé  de  la  frontière  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'ouest,  partant  de  la  Méditerranée  à  l'échelle  de 
Raz-el-Nakura,  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  centre  les  Ouadi  (rivières)  Farah-Kouroun  et 
Kerbera  et  les  Ouadi-el-Douhleh,  el-A'ioum  et  Es-Serka. 

Elle  gagne  Mutallah,  en  suivant  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  le  Jourdain  et  le  Litany.  De  Mu- 
taillah,  elle  se  dirige  sur  Banias  (Dan),  atteint  El- 
Kunitra,  suit  le  cours  du  Ouadi  Jeraba  et  traverse 
le  lac  de  Tibériade  jusqu'à  Semakh.  La  frontière  passe 
ensuite  au  sud  du  Yarmouk,  se  dirigeant  sur  Deraa, 
qu'elle  laisse  en  territoire  syrien  (mandat  français), 
et  gagne  Nasib. 

De  ce  dernier  point,  elle  suit  une  ligne  passant  par 
Intar  et  rejoignant  l'Euphrate  à  Abou-Kemal. 

De  là,  laissant  entièrement  en  territoire  syrien 
(mandat  français)  le  Kabour  occidental,  elle  se  dirige 
sur  Rumalan-Kouei,  rejoint  le  Tigre  et  le  suit  jus- 
qu'à Djerizet-Ibn-Omar. 

2»  Un  arrangement  est  prévu  relativement  à  l'utili- 
sation des  eaux  de  l'Euphrate  qui,  ainsi  qu'on  le  sait, 
n'atteint  la  Mésopotamie  qu'après  avoir  traversé  la 
zone  d'influence  française. 

3"  La  Grande-Bretagne  s'interdit  de  négocier  la 
cession  ou  l'aliénation  de  J'Ile  de  Chypre  sans  avoir 


obtenu  le  consentement  préalable  du  gouvernement 
français. 

4»  Une  série  d'arrangements  sont  prévus  pour  l'ex- 
ploitation en  commun  du  tronçon  de  chemin  de  fer 
allant  du  lac  de  Tibériade  à  Nasib  ainsi  que  pour  le 
régime  des  voies  ferrées  pouvant  chevaucher  sur  la 
frontière.  C'est  ainsi  qu'il  est  prévu  que  l'Angleterre 
pourra  utiliser  certaines  voies  situées  en  territoire 
syrien  non  seulement  pour  le  trafic  commercial  mais 
pour  le  transport  des  troupes. 

5°  L'acord  confirme  l'arrangemient  franco-britan- 
nique fait  à  San  Remo  au  sujet  du  pétrole. 


L'accord  franco-anglais  dans  le  Levant 


Carte  du  tracé  définitif  de  la  frontière  entre  ci  Palestine  et 
la  Syrie  telle  quelle  vient  d'être  adoptée  par  l'accoid  du'2'2ï)é- 
c  mbre  1920. 

6°  L'accord  prévoit  l'utilisation  des  eaux  du  Jo.t- 
dain  supérieur,  du  Yarmouk  et  de  leurs  affluents  poui 
l'irrigation  des  terres  et  la  production  de  l'énergie 
liydrauliqne  au  profit  de  la  Palestine,  tout  en  spécifiant 
que  les  besoins  des  territoires  placés  sous  mandat 
français  devront  avoir  au  préalable  reçu  sati.sfactiori. 
Il  n'est  point  question  dans  cet  accord  de  Tutilisation 
des  eaux  du  fleuve  Litany  à  propos  duquel  les  deman- 
des palestiniennes  n'ont  pas  pu  être  prises  en  consi- 
dération. 

7°  La  France  et  la  Grande-Bretagne  se  garantissent 
mutuellement  le  maintien  de  leurs  écoles  dans  les 
territoires  placés  sous  mandat  français  et  anglais. 
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Un  traité  de  commerce  bolchevik 

Contrat  commercial  entre  la  Russie  des  Soviets  et  la  Suède. 

{Octobre  icfio) 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  à  titre  d'exemple  caractéristique.  le  texte  complet 
du  contrat  conclu  récemment  entre  le  Gouvernement  russe  des  Soviets  et  un  syndicat 
suédois.  De  plus  nous  empruntons  au  Tinancial  Times,  à  propos  de  ce  traité,  les  renseigne- 
ments suivants  :  Outre  les  affaires  prévues  dans  le  présent  accord,  une  commande  de  2  ooo 
ocomotives  a  ete  faite  par  le  gouvernement  russe  à  la  firme  suédoise  Nidgvist  and  Hoim  • 
Jes  livraisons  en  sont  réparties  sur  une  période  de  six  années. 

Des  contrats  ont  été  également  signés  en  Allemagne  pour  la  livraison  à  la  Russie 

bovietique  de  marchandises  pour  une  valeur  totale  de  1  00  millions  de  marks  

Un  autre  accord  a  été  conclu  avec  les  chimistes  suisses.  Hoffman  et  Laroshe  de  Baie 
pour  la  livraison  de  marchandises  d'une  valeur  de  5  millions  de  francs. 

De  même  on  annonce  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  vendu  à  la  Russie 
bovietique,  1  1  3  locomotives  par  l'intermédiaire  de  la  firme  de  Revalis.  en  Esthonie  Ces 
locomotives  construites  spécialement  pour  les  voies  ferrées  russes  avaient  été  fabriquées 
aux  Etats-Unis  pour  l'ancien  Gouvernement  russe;  après  la  débâcle,  le  Gouvernement 
américain  les  avait  confisquées.  Le  prix  de  chaque  locomotive  est  de  5o.ooo  dollars 


T^ous 


TEXTE  DE  L'ACCORD 

soussignés  : 


L.  B.  Krassiii,  représentant  de  l'union  des  consom- 
mateurs de  toutes  les  Russies  (Cenlrosoyuz),  Moscou, 
appelée  par  abréviation  dans  la  suite  de  ce  texte  : 
Centrosoyaz,  d'une  part,  et  d'autre  part  un  syndicat 
des  maisons  suédoises  sous-inentionnées,  savoir  : 

Munktells  Mek.  Verkslads  AjB  [Akliebolagel,  eqiuil 
limited  Company),  Eskilsluna. 

Veronhis  Mel;.  Vrrkstad,  Eskilsluna. 

A/B  Slipmuleiiul,  Vasiervik. 

Forsvctcka  Jernverks  AIB,  Forsvacka. 

A/B  Stridsberg  and  Bjorck,  Trollhattan. 

A/B  Jordbrukssiniden,  Korlfors,  Stockholm. 

A'B  Stenvska  Molorpîogslabhken,  llelmslad,  Pum- 
par. 

A/B  Malais  Holmqvist,  Helmstad. 

AlB  Lidkopings  Sagbladsfabrik,  Lidkoping. 

AIB  Lidkopings  Slipskivor,  Lidkoping. 

AjB  Jordbrukssiniden  Liefubrik,  {ormerly  C.  E 
Petterson  Liefabrik,  Krislinchamm. 

A'B  Looma  Slipmdustri  Malmo,  Lomma. 

A/B  Metallmaniifaklur,  Lidkoping. 

A/B  Klas  Tornblon,  Eskilaluna. 
représentées  par  M.  Gunnar  W.  Ander.wn,synéica[  ap- 
pelé dans  la  suite  de  ce  texte  :  syndical  suédois, 

avons  conclu  l'accord  suivant  : 

Paragraphe  1.  —  Le  syndicat  suédois  s'engage  à  dé- 
livi-er  au  Ccntrosoyuz  diverses  marchandises  et  pro- 
duits su.Vlois  pour  une  somme  totale  de  100  millions 
do  couronn  'S-or  suédoises,  dans  les  ronditions  ci-des- 
.sous  spécifiée."-. 

Par.  2.  —  Le  '"lentrosoyuz,  par  le  présont,  arrcpfe 
de  faire  des  comn  andos  de  marchandises  et  de  pro- 
duits suédois  au  syndicat  suédois  pour  ila  somme  ci- 
dessus  mentionnée,  de  teLle  sorte  que  les  commandes 
totales  se  divisent  en  deux  groupes  : 

1°  Les  commandes  de  la  première  série. 

2°  Les  commandes  de  la  deuxième  série. 

Dates  de  livraisons  : 

Par.  .3.  -  Les  commandes  de  la  première  série  se- 
ront formulées  par  le  Centrosoyuz  aussitôt  que  cet 
accord  entrera  en  vigueur,  et  devront  être  exécutées 
par  les  maisons  respectives,  immédiatement  ou  au 
plus  tard  4  mois  après  la  réception  de  la  commande 
exacte  du  Centrosoyuz,  dans  la  mesure  où  les  mar- 
chandises commandées  figureront  parmi  celles  énii- 
mérées  dans  la  liste  annexée  au  présent  accord.  Les 
marchandises  figurant  dans  cette  liste  seront  livrées 
aux  prix  qui  y  sont  mentionnés,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  marchandises,  les  prix  devront  être 
spécialement  étal;/1is  entre  la  partie  qui  aura  fait  la 
commando  et  les  maisons  intéressées.  Le  Centrosoyuz 
c^l,  en  tous  cas,  en  droit  de  commander  des  marchan- 
dises courantes  en  SuMe,  à  des  firmea  suédoises,  en 


ce  (lui  concerne  cette  picnùùre  série,  mais  les  firmes 
enumérées  dans  la  liste  sus-mentionnéc,  devront  avoir 
la  préférence,  tontes  choses  étant  égales  d'ailieurs. 

Par.  i.  —  Les  commandes  de  lu  première  série  de- 
vront être  effectuées  pour  un  nionlanl  total  de  25  mil 
lions  de  couronnea-or  suédoises  ;  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  knxi,  à  partir  do  la  date  à  la.quelle  cet  ac- 
cord entrera  en  vigueur,  le  Controsyuz  devra  les  faire 
connaître  aux  finiies  .suédoises  intéressées  pour  le 
montant  total  des  2b  millions  de  cuui'onnes-or  suédol- 

Par.  5.  —  Toute  cuiumande  sera  effectuée  par  le 
Lcntro.soyuz,  et  reconnue  en  due  forme  par  les  firmes 
mtéres'sees  ;  indépendamment  de  l'accord  général  un 
vLCCord  spécial  sera  conclu,  dans  chaque  cas  nui-'licu- 
ler,  accord  qui  fixera  Les  conditions  techniques  et  au- 
tres. De  plus,  toute  firme  est  pleinement  responsable 
))our  oute  livraison  indépendante  de  celles  spécifiées 
dans  Jo  pré.sent  accord  avec  le  syndicat  suédois. 

Tixation  des  prix  : 

Par  6.  —  Les  commandes  de  la  seconde  série  seront 
lormulees  par  le  Cenlro-soyuz,  pour  un  montant  maxi- 
iimm  Jota  de  /5  millions  de  couruiuieti-or,  dans  un 
délai  de  14  inois  de  date.  Pour  toutes  les  autres  con- 
ditions, les  dispositions  dn  Par.  5  du  présent  accord, 
s  appliqueront  à  ces  commandes.  Les  prix  et  les  dé- 
ais  de  livraison  pour  ces  commandes  devront  être 
fixés,  dans  chaque  cas  particulier,  de  telle  sorte  que 
ces  prix  et  ces  délais,  aussi  bien  que  toutes  les  autres 
conditions,  soient  absolument  normaux  et  en  accord 
avec  Iles  condations  généralement  faites  sur  te  marché 
a  cette  époque.  Le  syndicat  suédois  devra  assurer  au 
Centrosoyuz  des  approvisionnements  à  dos  cours  on 
rapport  avec  ceux  des  produits -danois  et  ros  cours  ne 
devront,  en_  aucun  cas,  être  moins  avantageux  que 
ceux  don^  bénéficieront  les  consommateurs  nationaux. 

Par.  7.  —  Les  commandes  de  la  deuxième  série 
pourront  de  même  être  faites  par  le  Centrosoyuz,  à 
toutes  maisons  .suédoises,  et  pour  toutes  marchkn- 
dises  suédoises.  Etant  donnée  la  capacité  de  produc- 
tion des  usines  suédoises,  ces  commandes  de  la  deu- 
xième série  devront  être  faits  par  montants  partiels 
d  environ  5  millions  de  couronnes-or  suédoises  car 
mois,  et  non  tontes  à  la  fois. 

Crédit  de  j8  mois 

Pur.  8.  —  Toutes  marchandises  et  produits  délivré.s 
par  des  maisons  suédoises  au  Centrosoyuz  FOR 

"  '^^"s  ^''^'-'^  de  manipulation 
seront  payés  par  Je  Centrosoyuz,  par  des  acceptations 
délivrées  par  des  représentants  dûment  autorisés  à 
.Stockholm,  de  Ladminastration  moscovite  du  Centro- 
.soyuz  ces  acceptations  à  6  mois  à  compto!'  de  la  date 
de  la  livraison. 

Ces  acceptations  pourront  être  renou\oiées  deux 
fois  chaque  fois  pour  6  mois,  c'est-à-dire  que  tout 
iHl  et  sera  payé  au  plus  tard  dans  les  18  mois  de  la 
date  à  ifiquelle  il    aura    été    souscrit.  Les  intérêts 
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seront  ceux  habituels  «pour  de  tels  billets  dans  lea 
banques  suédoises,  et  ils  seront  à  la  charge  du  Cen- 
Irosoyuz.  La  livraison  sera  considérée  comme  faite 
dès  que  la  consignation  aura  été  effectuée  à  Reval, 
Peti'ograd,  ou  tout  autre  port  de  la  Baltique,  selon  les 
accords  spéciaux  qui  pourront  ôLre  conclus,  à  moins 
qu'un  autre  arrangement  ne  soit  intervenu  avec  le 
fournisseur  intéressé.  Le  chargement  et  le  tnamsporL 
seront  à  la  charge  du  Centrosoyuz,  L'inspection  tech- 
nique et  la  réception  des  marchandises  seroint  en 
pnncipe  effectuées  à  l'usine  ou  au  magasin  du  four- 
niss'Ciu',  à  moins  que  des  accords  spéciaux  aient 
été  conclus  avec  le  fournisseur.  Le  fournisseur  est 
responsable  de  l'assurance  des  marchandises  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  prises  en  charge 
par  Je  représentant  du  Centrosoyuz.  Le  Cen- 
trosoyuz ise  rései've  le  droit  de  coruclure  tous  ar- 
rangements pour  le  chargement,  le  transport  et  l'as- 
surance des  marchandises.  Dans  le  diernier  cas  les 
marchandises  seront  considérées  comme  livrées  aus- 
sitôt qu'une  notification  aura  été  donnée  aux  agents 
du  Centrosoyuz. 

Valeurs  en  nanhssement 

Par.  9.  —  Comme  valeurs  en  nantissement  pour  le 
paiement  des  acceptations  sus-mentionnées  et  poui- 
toutes  autres  créances  du  syndicat  en\exécution  du 
présent  contrat,  le  Centrosoyuz  s  engage  à  déposer 
dans  les  banques  suédoises  de  Stockholm  ci-dessous 
énumérées,  une  somme  de  25  milUoïis  de  couronnes- 
or  suédoises.  A  cet  effet,  le  Centrosoyuz  déposei'a  25 
millions  de  couronnes-or  en  espèces  suédoises,  ou 
délivrera  au  syndicat  suédois  un  mQntant  d'or  corres- 
pondant à  une  somme  de  25  millions  de  couronnes 
suédoises,  dans  le  délai  de  14  jours  au  plus  lard  à 
partir  de  la  date  de  cet  accord  ;  cet  or  sera  vendu  par 
la  Nordiska  Handelsbanken,  par  l'intermédiaire  de 
la  Banque  de  l'Etat  suédois,  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  et  au  prix  courant  de  lor  sur  le 
marché  mondial.  Le  Centrosoyuz  aura  le  droit  d'exer- 
cer son  contrôle  sur  la  vente  dte  ce  dépôt  d'or.  La  som- 
me totale  de  25  millions  Ue  couronnes-or  sera  divisée 
comme  suit  après  la  vente  de  l'or  :  16  milllions  de  cou- 
ronnes-or seront  déposés  à  la  Nondiska  Handelsban- 
ken, 5  millions  de  couronnes-or  à  la  Malareprovin 
sernas  Bank,  et  4  millions  de  couronnes-or  à  la  Svens- 
ka  Handelsbanken.  L'intérêt  de  ces  sommes  sera  dé- 
compté au  taux  courant  de  l'intérêt  et  inscrit  par 
chacune  des  banques  sus-mentionnées  au  crédit  du 
Centrosoyuz.  Le  Centrosoyuz  aura  le  droit  de  oisno- 
ser  librement  des  intérêts  accumulés. 

La  couverture  pour  le  crédit 

Par.  10.  —  La  somme  ci-desisus  mentionnée  dp  ''S 
millions  de  couronnes-or  est  destinée  à  servir  de  cou- 
verture pour  le  Crédit  ouvert  par  le  syndicat  suédois 
au  Centrosoyuz.  Si  un  billet  souscrit  par  le  Centro- 
soyuz, pour  une  livraison  en  exécution  du  présent 
contrat  n  est  pas  renouvelé  par  le  Centrosoyuz  à 
échéance,  comme  le  prescrit  ce  même  contrat,  ou  n'est 
pas  payé  après  l'expiration  des  18  mois,  une  propor- 
tion correspondante  des  fonds  déposés  par  le  Centro- 
soyuz, pourra  être  remise  au  fournisseur.  Dans  le  oa,s 
ou  toutes  les  acceptations  et  autres  dettes  en  exé- 
cution de  cet  accord  auront  été  renouvelées  ou  p-avées 
selon  les  cas,  le  solde  du  dépôt  ou  la  totalité  ce 
dépôt  pourront  être  placés  par  les  banques  sus  n'icn- 
tionnées  a  la  disposition  du  Centrosoyuz,  loir  c'ii 
paiement  de  la  dernière  acceptation  donnée  '■n  exé- 
cution de  cet  accord,  mais  un  avis  du  '-etn.it  dans  les 
b  mois  de  ce  dépôt  ne  pourra  pas  être  donnp  par  jo 
qu'une  année  se  ,od.  ecouié-.  à 
en  vMieur^  laquelle  le  présent  accorJ  ..ntnia 

i;^'^"''"^^^'  ~      '^^P*^^  '^'^^  POU'^  une  vadeur  de  25  mit- 
ons de  couronnes-or  suédoises  devra  être  effectué 

SJl  Rpi^i"''  T/T''"''^.      conclusion  de  cet 
ccord,  à  Reval,  a  bord  d'un  steamer  suédois,  contre 

vn1,?n"r^-r'  ^eP''é«entan,t  dûment  autorisé  1 
syndicat  suédois.  Aussitôt  que  ce  dépôt  aura  été  effec- 
tué, le_  gage  prévu  par  le  par.  9  de  cet  accord  sera 

Z^T^t'TT  '^V^^™'  parfe  CenTrosowz' 

d,v^f         ■  steamer  incombera  au  èyn- 

^Ôrt  ^  fn°i^  "^"1  ^^''^^^^^^  à  pourvoir  au  trans- 
port ultérieur  et  a  la  livraison  de  l'or  aux  banmips 

ïîrTdrr.Sl'  '^'y^'^-^  suédois  semîgaS.t 
L  négocier  tous  accords  entre  les  bamue^  et 

le  Centrosoyuz,  dans  la  limite  des  prescriptions  du 
présent  accord.  Les  frais  de  transpSrt  r^antime  et 
d  assurance  tocoraberont  au  syndicat  suédois 


Matières  premières  reçues 

Par.  12.  —  Le  Centrosoyuz  devra  délivrer  au  syn- 
dicat suédois,  des  matières  premières  et  autres  mar- 
chandises russes  pour  une  valeur  totale  égale  à  celle 
des  livraisons  correspondantes  suédoises,  les  prix  et 
auli'es  conditions  de  ces  livraisons  devant  être  réglés 
dans  un  accord  séparé.  Les  expéditions  par  le  Cen- 
trosoyuz de  matières  premières  ou  autres  marchan- 
dises en  Suède,  devront  être  faites  ù  l'ordre  du  syn- 
dicat suédois,  et  s'il  n'uiitervient  pas  d'accord  con- 
cernant les  prix  et  les  autres  conditions,  ces  consigna- 
tions devront  être  faites  au  nom  d'un  représentant  du 
syndicat  suédois.  Les  instruments  monétairos,  repré- 
sentant la  contre-partie  des  marchandises  mention- 
nées dans  ce  paragraphe  devont  être  déposés  par  le 
syndicat  à  la  Nordiska  Handelsbanken,  au  crédit  du 
Centrosoyuz,  et  ils  y  seront  conservés  de  môme  que 
le  dépôt  prévu  au  paragraphe  10  représentant  la  cou- 
verture du  crédit  ouvert  par  le  syndicat  au  Centro- 
soyuz en  exécution  des  clauses  de  cet  accord. 

Par.  13.  —  Si  le  trafic  entre  la  Russie  et  la  Suède 
est  interrompu  par  la  guerre,  le  blocus,  ou  une  pro- 
hibition d'exportation),  formulée  par  le  gouvernement 
suédois,  sur  des  locomotives  en  Russie,  ou  par  toutes 
autres  circonstances  sur  lesquelles  le  Centrosoyuz 
n'a  aucun  contrôle,  et  ai  une  telle  interruption  ne 
dure  pas  plus  de  6  mois,  le  présent  accord  restera  en 
vigueur.  Si  le  trafic  est  interrompu  pendant  une  plus 
longue  ijériode,  cet  accord  sera  considéré  comme  n'é- 
tant plus  valable  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouvel 
accord.  Dans  l'éventualité  d'une  interruption  de  trafic 
durant  plus  de  6  mois,  le  syndicat  suédois  s'engage 
à  rembourser,  conformément  au  paragraphe  10,  les 
fonds  déposés  par  le  Centrosoyuz,  moins  la  valeur 
des  marchandises  délivrées  à  cette  date  (ou  dont  l'en- 
voi sera  déjà  prépare^  au  Centrosoyuz  à  Moscou,  ou 
à  ses  représentants  ou  offices  dûment  autorisés.'  En 
effectuant  ce  règlement,  chaque  fournisseur,  indivi- 
daellemènt,  sera  obligé  de  tenir  à  la  disposition  du 
Centrosoyuz  des  inventaires  dûment  légalisés  qui  for- 
meront la  base  des  remboursements  dus  pour  les  li- 
vraisons incomplètes. 

Par.  14.  —  Non  seulement  le  syndicat  suédois,  mais 
aussi  les  banques  suédoises  mentionnées  au  paragra- 
phe 9  du  présent  accord,  sont  responsables  de  l'usuge, 
de  la  garde  et  de  la  sécurité  du  dépôt  de  25  millions 
de  couronnes-or  suédoises,  effectué  par  le  Centro- 
soyuz, chaque  banque  répondant  individuellement  de 
la  proportion  des  sommes  sus-'mentionnées  déposées 
chez  elle 

Par.  15.  —  Si  le  Centrosoyuz  ne  réussit  pas  à  pla- 
cer dans  les  5  semaines  qui  suivront  la  conclusion  de 
cet  accord  une  commande  de  100  locomotives  rhez 
l'une  ou  l'autre  firme  suédoise,  oet  accord  sera  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  été  conclu. 

Berlin  pris  cornme  arbitre 

Tout  différend  se  produisant  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution des  clauses  de  cet  accord,  sera  soumis  par  le 
Centrosoyuz,  let  le  syndicat  suédois  à  un  arbitrage  ; 
la  Cour  arbitrale  sera  composée  de  deux  représen- 
tants de  chacune  des  parties  contractantes  et  d'un  ar- 
bitre qui  sera  choisi  par  les  deux  parties.  Si  les  arln- 
tres  nommés  par  les  parties  contractantes  ne  sont  pas 
tombés  d  accord  sur  le  choix  d'un  cinquième  arbitre, 
dans  les  14  jours  qui  suivront  la  date  de  l'ouverture 
de  la  période  d'arbitrage,  ce  cinquième  arbitre  sera 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Berlin.  La  Cour  siégera  à  Copenhague,  à  moins  que 
es  5  juges  n'aient,  à  l'unanimité  fait  choix  d'un  autre 
heu.  La  décision  de  la  Cour  arbitrale  sera  considérée 
comme  ayant  force  de  loi  tant  en  Russie  qu'en  Suède. 

Par.  17.  —  Les  domiciles  choisis  par  les  parties  con- 
tractantes, sont,  sous  réserve  de  changement  futur 
les  suivants  : 

Du  Centrosoyuz,  M.  L.  B.  Kra^sin,  Hôtel  cosmopo- 
lite, Copenhague. 

Du  Comité  suédois,  M.  Gunnar  W.  Anderson, 
34  Vasterlanggatan,  Stockholm. 

Les  télégrammes,  lettres  et  autres  correspondances 
délivrés  à  ces  ladresses,  seront  considérés  comme 
ayant  été  reçus  par  les  destinataires. 

(Siiil  la  liste  des  siqnatures,  des  représentants  des 
diverses  firmes  composant  le  syndicat  suédois,  rt 
celle  de  L.-B.  Krassin  agissant  au  nom  du  Centra- 
soyuz.  Les  garants  des  signataire.<!  sont  :  Wilhelm 
Hellberg,  avoué,  Stockholm,  et  Jules  Grosiean.  ina^. 
nîeur  à  Mùscou.  ^  . 
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CORRESPONDANCE  EXPLICATIVE 

Les  deux  lettres  suivantes,  adressées  par  le  syn- 
dical suédois  au  Centrosoijuz,  sont  jointes  à  L'ac- 
cord : 

1°  Au  sujet  àe  l  accord  conclu  le  15  moi  1920  entre 
le  Ceii'trosoyuz  Moscou  et  le  syndicat  suédois,  nous 
devons  conlirmer  l'accord  suppléaicntaire  intervenu 
entre  le  Centrosoyuz  et  le  syndicat  suédois  qui  subs- 
titue au  paragraphe  9  de  l  accord  sus-mentionné  les 
clauses  sui\  antes  sur  les  modalités  du  versement  du 
dépôt  : 

Le  syndicat  suédois  livrera  au  plus  tard  2  mois 
après  la  date  de  la  .signature  de  Taccord  ci-dessus, 
des  mauicliandises  à  Reval  pour  le  montant  total  d'en- 
viron 1  million  de  couronnes-or,  et  recevra  du  Centro- 
soyuz  à  Reval,  le  premier  acompte  de  10  mij'lions  de 
couronnes-or  suédoises.  Dans  le  délai  d'un  mois  1/2 
au  plus  tard  après  la  date  de  la  signature  de  l'accord, 
le  syndicat  suédois  livrera  de  .nouve:lles  marchandises 
au  Centrosoyuz  à  Reval  pour  la  somme  d'au  moins 
1  million  de  couronnes-or,  et  recevra  immédiatement, 
et  en  échange  contre  ces  marchandises,  le  reste  de 
l'or,  c'est-à-dire  15  millions  de  couronnes-or  de  tollo 
sorte  que,  dans  le  délai  d'un  mois  1/2  après  la  date  de 
la  signatiire  du  présent  accord,  le  montant  tota.l  de 
l'or,  c'est-à-dire  25  millions  de  couronnes-or,  sera 
versé,  pourvu  que  les  livraisons  sus-mentionnées 
aient  été  faites  par  le  syndicat  suédois. 

Si  le  syndicat  suédois,  apurés  que  l'or  .lui  aura  été 
dûment  remis,  est  mis,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  dans  l'impossibilité  de  vendre  cet  or  sur  le  mar- 
ché libre  mondial,  le  calcul  de  la  valeur  de  cet  or  en 
monnaie  suédoise  sera  l'ail  d'après  le  cours  coté  sur 
le  marché  londonien  du  change,  10  jours  après  la  li- 
vraison de  l'or  au  syndicat  suédois,  en  en  défalquant 
les  charges  résultant  du  fret,  etc..  nécessitées  par 
le  transport  en  Angleterre. 

La  seconde  lettre  dil  : 

2'  Au  sujet  des  négociations  qui  ont  été  faites,  nous 
devons  con-firmer  que,  dans  le  cas  où  le  Centrosoyuz 
serait  mis,  par  la  guerre,  le  blocus,  les  difficultés  de 
transport  ou  toutes  autres  circonstances  sur  lesquel- 
les le  Centrosoyuz  n'a  aucun  contiùle,  dans  l'impos- 
sibilité de  livrer  des  matières  premières  et  d'autres 
marchandises  russes  .dans  le  délai  institué  par  l'ac- 
cord entre  le  Centrosoyuz  et  le  syndicat  suédois,  nous 
n'en  prendrons  aucun"  avantage  pour  élever  quelques 
réclamalionis  que  ce  soit  contre  le  Centrosoyuz. 

Les  25  millions  de  couronnes-or  ont  déjà  été  dépo- 
sés dans  les  banques  suédoises,  co  montant  ayant  été 
transporté  de  Reval  à  Stockholm  par  un  croiseur  sué- 
dois. La  Suède  approvisionaie  la  Russie  .des  Soviets 
en  machines  agricoles,  locomobiles,  machines  à  pé 
trole  et  à  benzine,  pompes  pour  les  stations  de  che- 
mins de  fer,  tuyauteries,  axes,  scies,  limes  et  autres 
outils,  acier  à  instruments,  et  toute  sorte  de  fourni- 
tures agricoles,  faux,  etc.. 

(Extrait  du  FinancUil  Times,  23  octobre  1920). 

Dernières  Publications 


r  En  Allemagne  : 

Questions  économiques  et  politiques 

E.  Ledereb.  —  Deutscldands  Wiederaufhau  (La  re- 
construction de  l'Allemagne.  —  Mohr,  Tiibingea. 

Préconise  la  .socialisation  des  "  industries-clefs  », 
non  pas  une  socialisation  révolutionnaire,  mais  une 
organisation  permettant  de  régler  les  prix,  les  impor- 
tations et  les  exi)ortations.  C'est  l'unique  moyen 
d'échapper  au  désordre  (dont  la  raison  pr'incipale  est 
l'instabilité  des  piix),  et  partant  à  la  mainmise  de 
l'étranger  sur  les  .richesses  allemandes. 

G.  Steber.  —  Die  V erundermigen  in  der  Produkti- 
vitat  and  Rentahilitat  der  Landwirtschaft  wâh- 
rend  der  letzten  Jahre  CVariations  dans  la  pro- 
ductivité et  la  renlabilité  de  l'agriculture  durant 
les  dernières  années).  —  Ebering,  Berlin. 

La  productivité  de  l'agricultiire  allemande  a  consi- 
dérablement baissé,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les 
végétaux  que  les  animaux.  Il  est  urgent  de  parer  à 
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ce  danger  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'Allemagne  soit 

bientôt  menacée  de  mourir  de  faim. 

J.  LuKAS.  —  Die  or<janisatorische7i  Grundlagen  der 
neuen  Reichsverfassung  (Les  bases  essentielles  de 
la  nouvelle  constitution  du  Reich  allemand).  — 
Mohr,  Tiibingen. 

Etude  simple  et  substantielle  sur  les  deux  problèmes 
fondamentaux  de  la  constitution  allemande  :  rapports 
entre  le  Reich  et  les  Etats,  rapports  entre  le  gouver- 
nement et  la  i-eprésentation  populaire. 

W.  Spickeknagel.  —  Der  kardinalfehler  unserer  Po- 

litik  (La  faute  capitale  de  notre  politique).  — 

Staatspolitischer  "Verlag,  Berlin. 

Au  sujet  des  possibilités  de  paix  en  1917. 
K.  Kersten.  —  N.  Lenin.  Sein  Leben  und  sein  Werk 

(N.  Lénine,  sa  vie  et  son  œuvre).  —  Seehof,  Berlin. 

Panégyrique  enthousiaste. 
H.  "V\^EHBERG.  —  Wider  den  Aufruf  der  93  (Contre  le 

manifeste  des  93).  —  Deutsche  Verlagsgesellschaft 

fiir  Politik  und  Geschichte,  Berlin. 

L'auteur  a  demandé  aux  surviva)its  des  93  pro.fes- 
seurs  ou  artistes  qui  avaient  signé  le  fameux  mani- 
feste d'août  1914  s'ils  n'avaient  pas  changé  d'avis.  Ce 
fut  le  cas  pour  la  plupart  de  ceux  qui  lui  ont  répondu. 

E.  Stegerwald.  —  Fur  eine  neue  Partei  (Pour  un 
nouveau  parti).  —  Verlag  fiir  Politik  und  Wirts- 
chaft,  Berlin. 

Texte  du  discours  prononcé  au  dernier  congrès  du 
centre  catholique.  Stegerwald,  l'un  des  chefs  de  ce 
parti,  tente  de  fonder  en  Allemagne  un  nouveau  parti, 
de  caractère  chrétien,  Jiiais  non  confessionnel,  alle- 
mand sans  être  nationaliste,  et  en  outre  démocratique 
et  social. 

Souvenirs 


W.  WuNDT.  —  Erlebtes  unâ  Erkanntes  (Ce  que  j'ai 
vu,  ce  que  j'ai  compris).  —  Kroner,  Stuttgart. 

Le  célèbre  philosophe  allemand,  né  en  1832  et  mort 
en  1920,  r-aconte  les  faits  principaux  de  sa  longue  car- 
rière. Savant  et  homme  politique  à  la  fois,  il  essaie 
de  démêler  les  grands  courants  d'idées  qui  ont  tra- 
versé l'Allemagne  durant  le  xix«  siècle.  Il  insiste  sur- 
tout sur  le  développement  du  libéralisme  et  sur  l'es- 
sor des  .sciences  physiologiques.  Comme  de  juste,  il 
s'intéiesse  tout  particulièrement  aux  milieux  scTenti- 
ques  et  univer  sitaires.  Nombreuses  silhouettes  d'Alle- 
mands illustres. 

Von  Bernhardi.  —  Eine  Weltreise.  Eindrûcke  und 
Betraclituncjen  aus  den  Jahren  1911-1919  (Un 
voyage  autour  du  monde.  Impressions  et  considé- 
rations au  cours  des  années  1911-1919).  —  Hirzel, 
Leipzig. 

Le  général  dont  les  écrits  militaires  ont  été  si  sou- 
vent cités,  parle  abondamment  et  librement  des  an- 
nées qui  ont  précédé  la  guerre,  puis  des  tendances 
qu'il  croit  reconnaître  chez  les  divers  peuples,  ceux 
d'Amérique  surtout,  après  1914. 

Bismarck 


L'année  1920  a  été  particulièrement  féconde  en  pu- 
blications sur  le  chancelier  de  fer.  Selon  leurs  opi- 
nions politiques,  les  auteurs  prennent  parti  pour  ou 
oontre  lui,  l'aocusent  d'être  la  cause  première  de  la 
catastrophe  de  1918,  ou  bien,  faisant  un  retour  amer 
sur  le  passé  glorieux,  célèbrent  dans  son  oeuvre  la 
source  réconfortante  à  laquelle  l'Allemagne  devra 
venir  puiser  pour  ranimer  ses  forces.  Voici  les  princi- 
pales de  ces  publications,  en  .attendant  que  soit  pu- 
blié le  3®  vol.  des  Mémoires  du  chancelier  lui-même, 
dont  Guillaume  II  voudrait  interdire  l'impression. 

L.  Radschau.  —  Die  poUfschen  Berichte  des  Fûrsten 
Bismarck  aus  Petershurg  und  Paris  (1859-1862) 
(Les  rapports  politiques  du  prince  Bismarck,  am- 
bassadeur à  rétrograde  et  à  Paris).  —  Hobbing, 
Berlin.  2  vol.  256  et  234  p. 

A.  "Wahl.  —  Von  Bismarck  der  70er  Jahre  (Le 
Bismarck  des  années  70).  —  Mohr,  Tiibingen). 
121  p. 

Traite  surtout  de  la  lutte  coîitre  le  contre  catho- 
lique. 
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H.  Plehn.  —  Bismarcks  auswârtige  Politik  (La  poli- 
tique extérieure  de  Bismarck).  —  Oldenbourg, 
Munchen).  382  p. 

Considérable  travail  d'ensemble,  fait  avec  une  admi- 
ration sincère,  mais  non  aveugle,  pour  le  chancelier'. 

W.  Platzhoff.  —  Bismarcks  Bûndni  s  politik  (Bis- 
marck et  les  alliances).  —  Schrœder,  Bonn).  23  p. 

Etude  rapide  de  la  politique  extérieure  de  Bismarck, 
pour  démontrer  que  son  œuvre  était  fragile. 

L.  v.  Ballhausen.  —  Bismarck-Êrinnerungen  (Sou- 
venirs sur  Bismarck.  —  Cotta,  Stuttgart.  589  p. 

Ministre  et  collaborateur  de  Bismark  pendant  de 
longues  années,  l'auteur  apporte  une  contribution  im- 
portante à  la  connaissaince  de  Bismarck,  homme  privé, 
et  homme  politique. 

J.  v.  EcKARDT.  —  Aus  den  Tagen  von  Bismarcks 
kampf  gegen  Caprivi  (Au  sujet  du  conflit  Bis- 
marck-Caprivi).  —  Hirzel,  Leipzig.  86  p. 

Adversaire  de  Bismark.  Pamphlet  âpre  mais  cu- 
rieux. 

K.  ScHEFFLER.  • —  Blsmarck.  ■ —  Insel-Verlag,  Leipzig. 
100  p. 

Une  étude  qui  ne  veut  pas  être  une  compilation  de 
faits.  Ne  peut  voir  en  Bismark  un  grand  homme. 

K.  Groos.  —  Bismarck  im  eigenen  U rteil  (Bismarck 
jugé  par  lui-même).  —  Cotta,  Stuttgart.  247  p. 

Recueil  de  propos  de  Bismarck  sur  son  œuvre.  Fa- 
vorable au  chancelier. 

A.  Kampfer.  —  War  Bismarck  ein  Génie  oder  nicht  ? 
(Bismarck  fut-il  oui  ou  non  un  génie  ?  —  Wai- 
senhaus-HaJle.  41  p. 

Pour  le  chancelier,  dont  il  fait  une  manière  de  héros 
à  la  Faust. 

E.  Ehrlich.  —  Bismarck  und  der  Weltkrieg  (Bis- 
marck et  la  guerre  mondiale).  —  Fiissli-Zurich. 
32  p. 

Le  chancelier,  cet  homme  sans  idées  politiques,  est 
rendu  responsable  de  la  guerre  mondiale. 

T^evues 

Sozialistische  Monatshefte  (nov.  1920). 

"W.  Zepfler,  critiques  violentes  contre  les  récents 
congrès  socialistes,  aussi  bien  des  Indépendants  à 
Halle,  que  des  Majoritaires  à  Cassel. 

Preussische  Jahrbûcher  (déc.  1920). 

F.  Thimme,  ancien  socialiste,  bibliothécaire  du 
Reichstag,  fait  l'éloge  de  l'ancien  kronprinz,  qui  au- 
rait été  un  politicien  avisé  et  sincèrement  pacifiste. 

Die  Bank  (déc.  1920). 

Les  banques  allemandes  en  octobre  1920. 
Les  banques  étrangères  (pays  du  Nord  et  Japon^ 
pendant  le  2«  trimestre  1920. 

Suddeutsche  Monatshefte  (déc.  1920). 

Numéro  consacré  aux  problèmes  de  l'alimentation 
en  Allemagne,  notamment  du  point  de  vue  de  la  li- 
berté commerciale  ou  du  contrôle  de  l'Etat. 


Colonies  et  Marine 

Rue  des  Petits-Champs,  11    -  Paris 

SOMMAIRE  du  n»  de  Décembre  1920. 
A.  Rousseau.  Les  flottes  mondiales.  —  G.  Julien. 
Ce  qu'il  faudrait  à  nos  Etablissements  d'Océnnie  pour 
les  rendre  prospères.  —  G.  Angoulvant.  L'Exposition 
coloniale  interalliée  de  Paris  en  1925.  —  Pierre  Cance- 
LADE.  L'expansion  intellectuelle  de  la  France  en  Chine 
~  Gaston-Joseph.  La  question  minière  dans  VOuest- 
africain.  —  Maurice  Besson.  L'Afrique  du  Nord  et  révo- 
lution islamique.  —  Marine  marchanhe.  La  liquidation 
de  la  flotte  d'Etat.  —  Colonies  françaises.  La  crise  du 
loqement  en  Indochine.  Le  commerce  au  Sénégal.  — 
Colonies  étrangères.  Commerce  de  la  Nouvelle- 
Zélande  Les  scieries  en  Niqeria.  Le  cacao  en  Gold- 
Coa<'f  Chemins  de  fer  du  fanganyka. 


V  En  France 


LES  LIVRES  : 

A.  Gauvain.  —  L'Europe  au  'pur  le  'jour.  Tome  IX. 
La  guerre  européenne  (novembre  1915,  avril  1916). 
—  Bossard,  édit. 

Le  tome  IX  du  grand  ouvrage  de  M.  Gauvain  va  de 
l'expédition  de  Salonique  à  la  veille  de  l'intervention 
roumaine. 

Cette  période  est  caractérisée  par  le  manque  de 
coordination  dans  les  efforts  des  puissances  civilisées 
contre  le  groupe  germano-touranien.  Les  alliés  hési- 
tent sur  les  plans  de  lutte  et  les  neutres  craignent  de 
compromettre  leurs  intérêts  en  prenant  parti. 

Verdun  est  assailli,  la  Serbie  écrasée,  l'expédition 
des  Dardanelles  a  échoué,  la  Grèce  tombe  entre  les 
mains  de  Constantin,  beau-frère  de  Guillaume.  Nico- 
las livre  le  Monténégro  aux  Autrichiens  ;  le  président 
Wilson  menace  l'Allemagne  de  rompre  avec  elle,  mais 
il  ajourne  toute  rupture,  soucieux  de  sa  réélection, 
et  réfrène  le  mouvement  interventiste  qui  se  dessine 
aux  Etats-Unis. 

Un  flcittement  se  manifeste  heureusement  dans  la 
campagne  allemande  qui  atténue  un  peu  les  dange- 
reuses conséquences  de  la  mauvaise  volonté  de  plu- 
sieurs services  spéciaux  à  l'intérieur,  en  France,  de 
l'incompréhension  du  haut  commandement  britan- 
nique et  de  l'apathie  raisonnée  du  gouvernement 
italien. 

Les  alliés  ne  tirent  pas  profit  de  l'avantage  que  leur 
offre  la  maîtrise  des  mers.  La  France  est  mal  pour- 
vue de  bateaux,  l'Angleterre  immobilise  en  Egypte 
des  forces  disproportionnées,  et  l'Italie  garde  dans 
ses  ports  les  bateaux  de  commerce  confisqués. 

On  se  prépare  de  crii-elles  déceptions  et  la  victoire 
recule  d'année  en  année. 

Général  Dubois.  —  Deux  avs  de  commandement  sur 
le  front  de  France  (1914-16).  —  (H.  Charles  La- 
vauzeUe,  édit.). 

Le  général  Dubois,  l'un  des  principaux  lieutenants 
du  maréchal  Foch,  apporte  à  son  tour  son  témoignage 
à  l'Histoire,  sur  la  bataille  des  frontières,  la  bataille 
des  marais  de  Saint-Gond,  la  bataille  d'Ypres  et  les 
principaux  événements  de  la  guerre  des  tranchées.  II 
reproduit,  dans  leur  succession,  les  ordres  qu'il  rece- 
vait du  chef  —  ordres  qui  affirment  sa  maîtrise.  Il 
rapporte,  éclairés  par  une  documentation  indiscutable 
et  décrits  dans  1-e  meilleur  esprit  de  camaraderie,  les 
combats  livrés  en  commun  avec  les  Anglais,  dans  les 
Flandres,  et  la  part  de  chaque  armée  dans  l'insuccès 
allemand.  Il  nous  fait  assister  à  l'effort  considérable 
accompli  par  la  VP  armée  pour  assurer  la  protection 
du  front  de  Paris  entr-e  Amiens  et  Soissons. 

Ce  livre,  monument  de  gratitude  et  d'admiration 
élevé  en  l'honneur  de  nos  soldats,  offre  un  intérêt  tout 
particulier  pour  ceux  qui  ont  lu  les  mémoires  du 
maréchal  French  et  du  marécha.l  Douglas  Haig. 

B.  Bareilles.  —  Un  Turc  à  Paris  (1806-1811).  Rela- 
tion de  voyage  et  de  mission  de  Mouhib  Effendi, 
ambassadeur  extraordinaire  du  sultan  Selim  III 
(d'après  un  manuscrit  autographe).  —  (Bossard, 
édit.). 

Mouhib  Effendi  fut  chargé  par  son  maître  de  por- 
ter ses  félicitations  à  Napoléon  pour  la  cérémonie  du 
sacre.  Cet  ambassadeur  séjourna  -à  Paris  de  1806  à 
1811.  La  Sublime  Porte  n'avait  apporté  aucun  empres- 
sement à  remplir  ses  politesses,  car  jusqu'à  Auster- 
litz,  elle  avait  un  peu  dédaigné  celui  qu'elle  appelait 
Bonaparte.  Après  cette  victoire,  elle  sentit  la  néces- 
sité de  renouer  les  bonnes  relations  entre  la  France 
et  la  Turquie,  rompues  par  l'expédition  d'Egypte.  Ou- 
tre cette  mission,  Mouhib  Effendi  devait  sonder  les 
projets  de  Napoléon  sur  l'Asie. 

Ce  livre  n'est  pas  seulement  un  document  d'his- 
toire politique  très  important,  il  offre  encore  les  sa- 
voureuses appréciations  d'un  Turc  sur  une  société 
en  tous  points  différente  de  celle  où  il  vivait.  Mouhib 
Effendi  observa  curieusement  Paris.  Il  visita  l'Obser- 
vatoire et  ((  tandis  que  j'invoquais  le  nom  d'Allah, 
Lalande  me  donnait  des  explications  à  sa  façon  et 
en  rapport  avec  ses  préjugés 

L'organisation  judiciaiire  attira  tout  particulière- 
ment son  attention,  par  la  présence  d'avocats  dans  la 
défense. 

Ses  réflexions  sur  les  coutumes  parisiennes  rappel- 
lent certains  passages  des  Lettres  Persanes. 
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Colonel  F.  Fevler,  illustré  par  Fred.  Boissonnas.  — 
Bernard  M.  Baruch.  —  l'he  Making  of  the  reparu- 
{Boissonnas,  édit.  Genève.). 

Le  colonel  F.  Feyler  offre  au  public  le  premier  de 
ses  deux  volumes  sur  la  campagne  de  Macédoine.  Ce 
livre  est  consacré  à  la  période  de  commandement  du 
général  Sarrail,  années  J916  et  1917,  de  l'installation 
du  camp  retranché  de  Salonique  à  l'abdication  du 
roi  Constantin  et  au  triomphe  du  régime  national 
grec,  représenté  par  M.  Venizelos.  Pendant  ces  deux 
années,  la  lutte  militaire  des  Alliés  et  la  lutte  poli- 
tique hellénique  sont  étroitement  liées  dans  la  succes- 
sion des  événements. 

L'auteur  s'est  reporté,  d.a!ns  son  œuvre,  à  des  docu- 
ments pour  la  plupart  de  première  main  et  dont 
beaucoup  sont  inédits. 

L'édition  d'art  de  M.  Boissonnas  présente  cet  inté- 
rôt  tout  particulier  et  tout  nouveau  que,  document 
militaire,  il  offre  au  lecteur  un  cadre  aux  événements, 
grâce  aux  photographies  qui  l'illustrent,  et  qui,  toutes 
furent  choisies  d'après  les  indications  données  par 
les  états-majors  let  les  officiers  qui  participèrent  aux 
actions. 

Histoire.  —  PoUHque  extérieure  : 

La  trahison  de  Constantin,  par  H.  Massis  et  E.  Hel- 
sey  {Nouvelle  Librairie  hkUionale).  —  L'Europe  au 
JOUR  LE  JOUR.  Tome  IX,  par  A.  Gauvain  {Dossard).  — 
La  TERREUR  MILITAIRE  EN  IRLANDE,  par  le  Commandant 
Erskine  Childers  {Beauchesne).  —  Die  neuesten  ge.s- 
CHiCHTSi  UGEN,  par  le  docteur  Heinrich  Kanner  {Hugo 
Heller,  Leipzig^. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  C.  t.  t.,  par  José  Germain,  préface  de  Romain 
Coolus  {La  Renaissance  du  Livre). 

Jlrt,  Philosophie  et  Littérature  ; 

RÉINCARNÉ  !  roman  de  l'au-delà,  par  lo  D''  Lucien 
Graux  {Edition  Française  illustrée).  —  Préludes 
poèmes  par  G.  Gay  {Edit.  du  Fauconnier).  —  Dialogt'f 
du  mariage  philosoi'iiique,  par  Han  Rynor  {Edit.  du. 
Fauconnier).  —  Les  Phalènes,  poèmes,  par  J.  Lesourd 
{Sansot). 


LES    REVUES  : 

G.  BoussENOT.  —  L'action  des  alliés  en  Grèce  en 
1916.  —  (La  Renaissance,  18  déc). 

L'attention  du  public  est  retenue  par  les  affaires  de 
Grèce.  M.  Boussenot  nous  ramène  ù  son  tour  à  la 
période  mouvementée  de  1916. 

<(  Notre  gouvernement  d'alors,  auquel  on  a  ropi-o- 
ché...  une  certaine  faiblesse  vis-à-vis  de  la  Grèce... 
s'est  heurté  trop  souvent  lorsqu'il  fallait  agir,  à  des 
résistances  venues  de  l'extérieur  et  qu'il  eut  beaucoup 
de  mal  à  vamcre.  En  ce  qui  concerne  maintenant  l'in- 
cident qui  fut  la  cause  du  guet-apens  du  l"--  décembre 

—  la  remise  aux  alliés  du  matériel  de  guerre  —  la 
responsabilité  de  l'insuccès  de  l'accord  dont  M.  Bé- 
nazet,  agissant  en  son  nom  et  officieusement,  avait 
été  l'artisan,  nïncombe  nullement  à  l'Entente  et  au 
gouvernement  français.  C'est  parce  que  le  cabinet 
grec,  que  présidait  M.  Lambros,  se  refusa  à  san.-- 
tionner  les  promesses  du  roi  Constantin,  que  l'accord 
ne  se  fit  pas.  La  responsabilité  de  cet  insuccès  fut 
donc  tout  entière  assumée  par  le  gouvernement 
d'Athènes.  » 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  SITUATION  des  Pacifistes  en  Allemagne,  par  H. 
Fernau  {La  Revue  de  Genève,  déc).  —  La  réforme 
agraire  en  Pologne,  par  F.  Bujak  {la  Pologne,  15  déc). 

—  Pourquoi  le  Japon  n'est  pas  intervenu  en  Europe 
{la  Corée  libre,  déc).  —  La  situation  actuelle  de  l'Ar- 
^lÉNiE,  par  F.  Macler  {Correspondance  d'Orient, 
lo  déc).  —  La  campagne  de  lord  Derby,  par  J.  Bardoux 
{l'Opinion,  18  déc).  —  L'écroulement  de  la  barrière 
caucasienne,  par  le  général  Noskoff  {l'Opinion,  15  déc). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Les  libertés  des  communications  et  du  transit  par 
J.  Vallotton. 

Pages  Littéraires  : 

Le  ((  Purgatoire  »  de  Dante,  par  Benedetto  Croce 
{la  Revue  de  Genève,  déc).  —  Les  influences  asia- 
tiques dans  la  vie  intellectuelle  allemande,  par  E.  R. 
Cnrtius  {la  Revue  de  Genève,  déc). 


Economie  et  Finances 


La  reconstitution 
de  la  marine  marchande  allemande 


De  toutes  les  industries  allemandes,  celle  de  la 
marine  marchande  a  élé,  à  coup  sûr,  la  plus  at- 
teinte par  la  guerre.  Contre  cette  rivale  redoutée 
la  main  de  l'Argleterre  a  su  se  faire  lourde  pour 
appuyer  énergiquement  toutes  les  revendications 
de  l'Entente  et  l'immense  prospérité  d'avant- 
guerre  de  la  flotte  commerciale  allemande  a  pu 
paraître  abattue  définitivement. 

Presque  tous  les  navires  de  plus  de  1600  ton- 
neaux ont  été  livrés  aux  puissances  associées  et 
alliées.  De  5.250.000  tonnes  que  possédait  l'Alle- 
magne, la  flotte  marchande  est  tombée  à  400.000, 
en  petits  navires.  C'est  dire  qu'il  n'est  resté  pres- 
que plus  rien  de  ce  merveilleux  outil  national,  qui 
animait  les  grands  ports  de  Hambourg  et  de 
Brème,  qui  faisait  vivre  directement  700.000  ma- 
telots ou  ouvriers  et  qui  donnait  chaque  année  à 
la  nation  un  bénéfice  net  de  près  de  1  milliard  et 
demi  de  marks. 

L'Allemagne  n'a  cependant  pas  perdu  courage. 


Elle  a  déjà  entrepris  de  reconstruire  cet  indispen- 
sable instrument  de  sa  prospérité  économique, 
et  il  nous  paraît  nécessaire,  au  moment  où  elle 
invoque  sa  ruine  et  oîi  elle  plaide  son  incapacité 
de  payer,  de  montrer  comment,  môme  en  ce  do- 
maine loù  elle  devait  rester,  semblait-il,  le  plus 
complèlemenl  abattue,  elle  a  commencé  déjà  à 
se  relever  et  à  poser  les  bases  d'une  très  pro- 
chaine reprise  de  son  activité  fructueuse  d'avant- 
guerre  : 

Le  premier  symptôme  apparent  de  la  renais- 
sance maritime  allemande  a  été  donné  par  la 
nouvelle  des  récents  accords  entre  les  compagnies 
allemandes  et  les  compagnies  américaines  de  na- 
vigation. 

Ces  accords  sont  intervenus  entre  la  Hamburg-] 
Amerika  et  le  Norddeutscher-Lloyd  du  côté  alle- 
mand, et,  du  côté  américain,  l'American  Ship  anJ 
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Commerce  Corporation  (dite  groupe  Harriman)  et 
rUnited  States  Mail  Sleamship  G°,  qui  sont  deux 
des  quatre  grands  groupements  qui  dominent  la 
nouvelle  marine  marchande  des  Etats-Unis. 

Le  groupe  Harriman  a  lié  partie  avec  la  Ham- 
burg-Amerika  au  moyen  d'une  connnunauté  d'in- 
térêts très  étroite.  Les  frais  d'exploitation  et  le 
compte  des  profits  et  pertes  sont  communs.  Tou- 
tes les  anciennes  lignes  de  la  compagnie  alle- 
mande seront  exploitées  en  commun,  le  groupe 
américain  fournissant  d'abord  à  peu  près  seul 
les  navires,  mais  le  groupe  allemand  ayant  le 
droit  d'avoir,  progressivement,  un  nombre  égal 
de  bâtiments  sur  chaque  ligne.  En  attendant,  la 
compagnie  allemande  fournit  ses  agences,  ses 
quais,  ses  installations,  son  personnel  et  son  ex- 
périence technique. 

L'accord  entre  les  deux  autres  groupes,  Nord- 
deutscher-Lloyd  et  United  States  Mail  Sfceamship 
C  est  moins  étroit.  La  compagnie  américaine  as- 
sure seule  l'exploitation  en  Amérique,  en  touant 
les  installations  allemandes,  et  le  Norddeutscher- 
Lloyd  devient  comme  son  représentant  général 
en  Europe.  Pour  commencer,  les  anciens  navires 
allemands,  saisis  par  l'Amérique  et  transférés 
par  le  Gouvernement  à  l'United  States  Mail,  ont 
été  sous  des  noms  nouveaux  et  sous  pavillon 
américain,  affectés  aux  anciennes  lignes  alle- 
mandes, mois,  ici  comme  dans  l'autre  accord,  il 
est  .prévu  que  le  Norddeutscher-Lloyd  pourra  peu 
à  peu  faire  naviguer  ses  propres  navires. 

Ces  deux  accords,  qui  ont  beaucoup  ému  l'An- 
gleterre, ont  une  énorme  importance,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ne  servent  d'une  manière 
extrêmement  efficace,  à  assurer  la  reprise  du  tra- 
fic maritime  allemand.  La  jeune  marine  mar- 
chande américaine  tro'ive  évidemment,  et  pour 
le  moment,  son  compte  dans  ces  contrats  qui  lui 
évitent  des  tâtonnements  dangereux.  Mais  com- 
bien plus  certain,  et  surtout  plus  durable,  sera  le 
bénéfice  que  l'Allemagne  retirera  de  cette  colla- 
boration 1 

Grâce  à  elle,  et  comme  on  l'a  dit,  les  compa- 
gnies allemandes  se  trouvent  désormais  «  à  l'in- 
térieur de  la  barrière  que  le  Shipping  Board  s'est 
efforcé  d'opposer  à  'a  marine  marchande  des 
autres  pays  »  et  elles  conservent  leur  libre  accès 
au  marché  américain.  De  plus,  et  surtout,  elles 
conservent  leurs  lignes,  leur  installation,  tout 
l'énorme  édifice  de  leur  réseau  mondial  qu'elles 
protègent  ainsi  contre  l'infiltration  des  concur- 
rents ;  et  comme  elles  ont  le  droit,  dont  on  peut 
être  certain  qu'elle®  useront  bientôt,  de  substi- 
tuer peu  à  peu  leurs  navires  à  ceux  que  leurs 
associés  leur  prêtent  pour  le  moment,  la  flotte 
allemande  se  reconstituera  à  loisir  derrière  ce 
paravent  de  la  marine  américaine  qui,  tout  en 
l'associant  à  ses  bénéfices,  lui  tient  la  place  toute 
chaude. 

Ainsi  la  marine  allemande  pourra  franchir  sans 
inquiétude  la  période  dangereuse  de  fa  recons- 
truction, en  attendant  de  pouvoir  tenter  de  se 
débarrasser  ensuite  de  son  tuteur  provisoire. 

Outre  ces  accords,  qui  ®ont  un  coup  de  maître, 
l'Allemagne  s'occupe  activement,  par  ses  propres 
moyens,  de  restaurer  sa  puissance  navale. 

Les  compagnies  allemandes  ont  commencé  à 
augmenter  leur  capital  qui,  depuis  Tarmistice,  est 
nassé  de  311  millions  à  447  millions  de  marks.  Le 
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gouvernement  se  prépare,  de  son  côté,  à  indem- 
niser les  armateurs  des  pertes  résultant  des  li- 
vraisons de  navires  qu  ils  ont  dû  consentir  à  l'En- 
tente. Une  commission  s  emploie  en  ce  moment 
môme  à  rechercher  comment  pourront  être  payés 
les  17  milliards  de  marks  que  l'on  estime  devoir 
aux  armateurs.  Enfin  les  chantiers  de  construc- 
tion de  Brème  et  de  Hambourg  commencent  à 
reprendre  de  l'activité,  et  ils  s'efforcent  de  déve- 
lopper la  construction  en  série  des  navires  pour 
diminuer  les  frais. 

En  attendant  la  réapparition  d'unités  puissan- 
tes nouvelles,  les  armateurs  allemands  s'efîOTcent 
d'utiliser  les  navires  qu'on  leur  a  laissés  ou  d'af- 
fréter des  bâtiments  étrangers,  et  on  est  arrivé 
d'ores  et  déjà  à  rétablir  la  navigation  sur  un 
grand  nombre  de  ces  lignes  à  itinéraires  fixes  qui 
avaient  la  faveur  de  l'armement  allemand  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  paraissent  donc  rester  la  con- 
ception fondamentale  de  la  marine  marchande 
d'outre-Rhin. 

Voici,  d'après  un  tout  récent  article  du  Berli- 
ner  Tageblatt,  quels  sont  les  services  actuellement 
assurés  par  les  compagnies  allemandes,  y  com- 
pris les  lignes  sur  lesquelles  jouent  les  accords 
germano-américains. 

Afrique.  —  Le  Woermann,  l'Ostafrika-Linie  et  la 
Hamburg-Amerikia-Linie  assurent  le  service  de  l'Afri- 
que occidentale,  de  l'Afrique  du  sud  et  de  la  côte  sud- 
ouest  avec  ienrs  propres  navires  et  avec  des  navires 
allemands  affrétés.  Le  service  de  la  côte  est  de  TAfri- 
que  n'a  pas  encore  été  repris. 

Amérique.  — •  Amérique  du  Sud,  côte  est,  service 
assuré  par  les  navires  de  -la  Hamburg  sud  Amerika 
Linie  ou  par  des  navires  affrétés  par  elle  ainsi  que  par 
la  Hamburg-Amerika-Linie  provisoirement  avec  des 
navires  américains.  Ces  deux  compagnies  travaillent 
actuellement  avec  le  consortium  Harriman  (avant  ta 
guerre  elles  assuraient  un  service  commun  pour 
r Amérique  du  sud). 

Le  Norddeutscher  Lloyd  assure  également  le  service 
de  TAmérique  du  sud  avec  ses  nouveaux  paquebots 
((  Vegesack  »  et  »  Bremerhaven  ». 

Côte  occidentale,  desservie  par  Je  Kosmos  Linie  avec 
des  navires  affrétés. 

Cuba  et  Mexique.  —  La  compagnie  Hapag  (provisoi- 
rement seule)  a  organisé  un  service  avec  quelques 
vapeurs  de  faible  tonnage  ;  ultérieurement  on  utilisera 
les  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  service  du  Rhin, 
de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord.  »■ 

Amérique  du  Nord.  —  Service  assuré  par  Hapag 
et  par  le  Norddeutscher  Lloyd  d'accord  avec  la  United 
States  Mail  Steamship-Company. 

Espagne  et  Portugal.  —  La  Hansa  (au  départ  de 
Hambourg  et  de  Brème)  et  la  Oldenburg-Portugiesische 
Damphschiffahrtsgesellschatft  avec  leurs  propres  navi- 
res ou  des  navires  affrétés  par  elles. 

Cote  occidentale  de  la  Méditerranée.  —  Service  as- 
suré par  Sloman  avec  ses  propres  navires. 

Cote  orientale.  —  La  Levante-Linie  avec  ses  bâti- 
ments ou  avec  des  bâtiments  affrétés  par  elle  (elle 
a  notamment  affrété  les  deux  navires  récemment  cons- 
truits par  Hapag  à  u  Abessinia  »  et  «  Alexandria  »). 

Indes  anglaises.  —  La  Hansa  avec  des  navires  af- 
frétés. 

Indes  néerlandaises.  —  L'Àustral-Linie  avec  la  Rot- 
terdamschen  Lloyd  et  la  Nederland  Gesellschaft. 

Les  compagnies  allemandes  n'ont  pas  encore  de  re- 
lations avec  la  côte  est  de  l'Asie  et  avec  l'Australie. 

Pays  Scandinaves.  —  Bismark-Linie  et  les  armateurs 
avec  leurs  propres  navires  :  Mathies,  Gehrckens  et 
Fuhrmann. 

Angleterre  et  Anvers.  —  Comme  autrefois  les  en- 
treprises Kirsten  et  Perlbach. 

Le  service  du  Rhin  est  prévu  par  les  sociétés  Hapag 
de  Brème,  Neptun  et  par  les  sociétés  de  Cologne. 

La  société  Neptun  de  Brème  organise  un  service 
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régulier  dans  la  Baltique  et  pour  l'Angleterre  ;  le 
Norddeutsclier  Lloyd  a  organisé  un  service  de  passa- 
gers dans  la  Baltique  :  par  exemple  Swincmunde- 
Dantzig,  Swinemunde-Pillau-Libau. 

Le  Berlincr  Tagehlatl,  à  la  suite  de  cette  en- 
courageante énuméralion,  constate  avec  satis- 
faction que,  dès  maintenant,  rAllemagne  a  la 
possibilité  d'expédier  des  marcliandises  alle- 
mandes dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Cela  est  fort  bien,  et  nous  nous  en  déclarons, 
nous  aussi,  parfaitement  satisfaits,  car  il  est  in- 
dispensable à  un  grand  pays  industriel  comme 
Test  et  comme  le  sera  de  plus  en  plus  l'Allema- 
gne, d'avoir  une  flotte  nationale  adéquate  au  tra- 
fic qu'implique  sa  puissance  économique. 

Mais  nous  voudrions  aussi  que  cet  étément  si 
important  de  richesse  nationale  dont  on  nous 
montre  ainsi  complaisaniment  la  rapide  renais- 
sance ne  soit  pas  oublié  en  ce  moment  où  il  s'agit 
d'apprécier  si  l'Allemagne  peut  payer,  et  com- 
bien ? 

Léon  PoLiER. 


La  réorganisation 

des  chemins  de  fer^'^ 

L'Expérience  américaine 


II.  —  Le  régime  issu  du  «  Transportation  Act  » 
de  1920. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  premier  article,  à  quels 
déplorables  résultats  financiers  avait  abouti  l'expé- 
rienoe  étatiste  ferroviaire  inaugurée  le  janvier 
1918  dans  l'ensemble  des  Etals-Unis.  Il  n'est  pas 
mauvais,  pour  souligner  encore  l'incapacité  de  la 
machine  officielle  à  bien  gérer  une  industrie  dont 
toute  la  nation  est  le  client,  de  noter  les  chiffres  sui- 
vants :  les  recettes  nettes  de  l'exploitation  en  novem- 
bre 1919  s'élevèrent  à  environ  22  millions  de  doUais, 
alors  que  le  montant  total  .des  allocations  fournies 
aux  diverses  compagnies  se  chiffrait  par  83  millions  et 
demi,  d'où  un  déficit  de  Go  millions  et  demi.  Pour  les 
deux  années  au  31  décembre  1919,  on  aboutissait  à 
une  perte  nette  d'environ  600  millions  de  dollars  et  à 
un  total  de  7l5  millions,  en  y  ajoutant  les  chiffres  de 
janvier  et  février  1920. 

Nous  rappelons  surtout  ces  chiffres  pour  manifester 
le  péri'  que  courraient  non  seulement  les  Compagnies 
mais  le  bon  fonctionnement  des  transports  si  l'organe 
de  contrôle,  VInterstate  Commerce  Commission  re- 
commençait ses  errements  d'avant  guerre,  générale- 
ment hostiles  aux  relèvements  de  tarifs.  Ce  fut  en 
1910  que  les  chemins  de  fer  adressèrent  leur  première 
requête  à  l'I.  C.  C.  en  vue  d'une  augmentation  de  ta- 
rifs. Refus  absolu.  En  mai  1913,  nouvelle  demande  et 
ri.  C.  C.  fit  attendre  sa  décision  pendant  de  nombreux 
mois.  Résultat  :  les  compagnies,  leurs  bilans,  accu- 
sant un  recul  des  recettes  nettes,  se  virent  dans  l'o- 
bligation de  suspendre  ou  de  réduire  leurs  dividendes 
habituels. 

L'Interstate  Commerce  Commission  se  défendait 
de  toute  hostilité  à  l'égard  des  réseaux,  en  affirmant 
que  le  capital  ayant  servi  à  l'établissement  des  lignes 
et  h  leur  exploitation  ,avait  droit  à  un  revenu  raison- 
nable. Mais  comment  déterminer  celui-ci.  La  Cour 
suprême,  devnnt  qui  sont  évoquées  toutes  les  contesta- 
tions délicates,  confessa  son  embarras  et  laissa  à 
ri.  C.  C.  le  soin  de  trancher  le  débat.  Il  était  temps 
de  lui  fournir  des  indications  rationnelles. 

Le  sénateur  Commins  menaçait  de  compliquer  les 
choses  par  sa  proposition  de  créer  un  Bureau  des 
Transports^  organe  qui  aurait  rnexisté  avec  l'I.  C.  C. 


(1)  Voir  notre  numéro  du  29  août. 


et  qui  aurait  aggravé  la  situation  dans  le  sens  de 
possibles  conflits. 

On  préféra  préciser  et  même  accroître  les  pouvoirs 
de  rinterstate  C.  C. 

La  loi  du  27  février  1920,  mit  enfin  un  terme  à  la 
querelle  du  revcîiu  raisonnable.  L'I.  C.  C.  a  la  charge 
d'établir  ou  de  modifier  les  tarifs  de  transport  de  ma- 
nière à  permettre  aux  compagnies  un  revenu  équita- 
ble (a  fair  return)  sur  la  valeur  de  leui-s  propriétés. 
Ce  revenu  de  base  équivaudra,  au  moins  pendant  les 
deux  années  ayant  commencé  au  1"''  mars  1920,  à 
une  somme  égale  à  5  1/2  %  de  la  valeur  globale  des 
propriétés  ferroviaires.  Toutefois,  la  Commission 
pourra,  à  son  gré,  ajouter  à  ce  pourcentage  de  5  1/2 
une  somme  ne  dépassant  pas  1/2  %,  comme  provi- 
sicwi  pour  achat  de  matériel  neuf  et  pour  améliora- 
tions, ce  qui,  en  bonne  règle,  devrait  être  inscrit  au 
compte  de  premier  établissement. 

Afin  d'évaJuer  la  compensation  due,  c'est  à  l'I.  C.  C. 
de  déterminer  la  valeur  globale  des  propriétés  des 
compagnies  et  de  le  faire  en  toute  justice.  Il  faut  mar- 
quer ici  un  incident  attestant  la  sensible  différence 
d'attitude  qui  sépare  la  Cour  suprême  et  J'I.  C.  C. 
sur  un  point  essentiel  à  J'ititérét  des  réseaux.  En 
mars  dernier,  la  Cour  suprême,  décida  que,  dans  l'é- 
valuation globale  des  propriétés  des  compagnies,  les 
terrains  possédés  par  elles  seraient  comptés  à  leur 
valeur  vénale  du  jour  et  non,  comme  .l'Interstate  C.  C. 
le  préconisait,  au  prix  d'achat.  Dans  le  régime  nou- 
veau des  chemins  de  fer,  le  devoir  de  l'organe  de 
contrôle,  est  d'impartialité  entre  les  parties  en  pré- 
sence :  il  n'est  le  représentant  ni  des  réseaux,  ni  du 
public,  ni  de  l'Etat  lui-môme  mais,  sous  une  accep- 
ption  plus  haute,  Vinierprète  de  Vinlérêt  général, 
remplissant  une  {onction  toute  arbitrale. 

Il  n'aura  pas  à  appliquer  une  règle  unique.  On 
trouve  des  lignes  riches  et  des  lignes  pauvres  tout  à 
côté  l'une  de  l'autre,  souvent  parallèles,  leurs  champs 
d'exploitation  étant  de  rendement  inégal  :  comment 
leur  appliquer  des  tarifs  analogues  ?  'Voilà  un  pro- 
blème que  l'ancienne  I.  C.  C.  n'a  jamais  pu  résoudre 
d'une  manière  satisfaisante.  On  a  calculé,  par  exem- 
ple, qu'avec  le  même  tarif,  le  Chicago  Greal  Western 
pouvait  ohtenir  i  %  de  revenu  tandis  que  sa  voisine, 
le  Chicago  North  Western  atteignait  à  peine  20  %. 
D'après  le  transport ation  act  du  27  février  1920,  les 
compagnies  exploitantes  sur  l'étendue  d'un  territoire 
où  seront  appliqués  les  mômes  tarifs  pourront  avoir 
un  taux  de  revenu  très  variable,  en  plus  ou  en 
moins,  du  taux  fixé  par  ia  loi,  ma/5  il  est  prévu,  pour 
endiguer  ce  surplus  ou  corriger  cette  moins-value, 
une  sorte  de  combinaison  de  compensation.  Quand 
une  Compagnie  parviendra  au  taux  de  6  %,  l'excé- 
dent sera  divisé  en  deux  parts  : 

1°  Une  moitié  reste  propriété  de  la  Compagnie  à 
charge  par  elle  d'en  verser  le  montant  à  un  fonds  de 
réserve  spécial  lui  permettant  d'atteindre,  dans  les 
années  déficitaires,  le  taux  normal  de  6  %  pour  assu- 
rer le  paiement  régulier  des  intérêts  et  des  dividen- 
des. Une  fois  que  le  fonds  de  réserve  dépassera  les 
5  %  de  la  valeur  de  la  propriété  de  la  Compagnie, 
celle-ci  pourra  librement  disposer  du  surplus 

2°  L'autre  moitié  de  l'excédent  sera  versé  à  un 
fonds  de  réserve  général  (the  gênerai  railroad  con- 
tingent fund),  géré  par  l'I.  C.  C.  et  utilisé  pour  des 
avances  aux  compagnies  incapables  par  leurs  propres 
moyens  financiers  de  subvenir  à  d'urgentes  néeessi- 
tés. 

Ainsi  est  proclamée  îa  force  du  principe  de  solida- 
rité entre  les  exploitants  des  Vgnes  ferrées  et  non 
plus  seulement  la  concurrence  qui  hypothéquait  si 
gravement  parfois  leur  prospérité.  Grâce  au  contin- 
gent fund,  on  viendra  en  aide  à  deis  compagnies  pro-  ■ 
visoirement  gênées  pour  leur  permettre  des  construc- 
yions  neuves  ou  même  le  remboursement  d'obliga- 
tions. L'I.  C.  C.  aura  même  la  faculté  d'acheter  du 
matériel  roulant  qu'elle  fournira  à  bail. 

Bien  plus,  pour  su"Bstituer  peu  à  peu  une  certaine 
entente  à  la  rivalité  d'autrefois,  la  Commission,  qui 
fixait  jusqu'ici  les  tarifs  maxima,  pourra  établir  des 
tarifs  minima  et  empêcher  ainsi  qu'une  guerre  de  ta- 
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rifs  de  plus  en  plus  bas  cause  la  ruine  de  certains 
exploitants,  mal  armés  pour  se  défendre.  On  ne  dé- 
courageait pas  cette  concurrence  avant  la  loi  de  1920, 
car  on  semblait  y  voir  une  garantie  pour  les  voya-; 
geurs. 

Un  dernier  pas  dans  la  voie  des  accords  utiles  à  la 
"  collectivité  sera  accompli  quand  les  fusions  recon- 
nues toutes  naturelles  seront  effectuées.  Non  seule- 
ment rinterstate  C.  C.  aura  le  pouvoir  d'approuver 
l'acquisition  par  une  Compagnie  du  Contrôle  d'une 
autre  compagnie,  au  moyen  d'une  location  de  l'entre- 
prise d'une  acquisition  du  capital  ou  de  toute  autre 
manière  :  elle  devra  même  préparer  et  adopter  un 
plan  prévoyant  la  réorganisation  des  chemins  de  {er 
des  Etats-Unis  sous  formes  d'un  nombre  limité  de 
compagnies.  C'est  donc  une  concentration  qui  se  pré- 
pare, la  transformation  de  certaines  voies,  le  perfec- 
tionnement de  certaines  autres,  le  recommencement 
de  celte  pénétration  de  régions  neuves  pa,r  le  rail  aux 
fins  d'exploitation  méthodique,  de  tant  de  richesses 
que  possède  la  grande  République. 

C'est  aussi,  pour  les  compagnies,  avec  une  gestion 
plus  économe,  moins  dépensière  que  celle  de  1918-1920 
un  prix  de  revient  inférieur.  Au  moment  de  la  ré- 
quisition le  1«"'  janvier  1918,  le  nombre  total  des  em- 
ployés de  tous  grades  était  de  1.703.000.  Quinze  mois 
plus  tard,  on  en  comptait  1.843.000,  soit  une  augmen- 
tation de  140.000.  Une  cause  partielle  de  ce  fait  est 
l'application  des  huit  heurés.  Mais  il  reste  que  l'ex- 
ploitation d'Etat,  avec  ce  que  la  politique  et  l'absence 
de  responsabilité  comportent  de  défectueux,  est  la 
grande  raison  de  cette  inflation  de  main-d'œuvre.  Les 
compagnies  se  proposent  de  licencier  100.000  de  ces 
nouveaux  employés. 

Le  régime  qui  leur  est  imposé  paraît  devoir  être 
profitable  à  d'intérêt  public.  Toute  marge  raisonnable 
est  laissée  à  leurs  capacités  :  l'Interstate  Commerce 
Commission  substituera  à  son  ancien  rôle  de  surveil- 
lant parfois  hostile  la  conception  d'une  collaboration 
qui  guide  favorablement  et  coinseille  avec  justice  les 
compagnies  qui  ne  demandent  plus  que  deux  choses  : 
le  retour  efficace  de  Ja  discipline  dans  le  personnel 
et  le  libre  appel  à  l'épargne  américaine  pour  l'amélio- 
ration de  l'entreprise. 

Albert  Sauzède. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


L'année  paraît  devoir  se  terminer  sur  un  nouveau 
palier  de  hausse.  La  livre  sterling  avait,  depuis  plu- 
sieurs semaines,  presque  touché,  à  diverses  reprises, 
au  cours  de  60  francs.  Il  vient  d'être,  depuis  deux 
■  séances,  franchement  dépassé. 

On  a  coté  hier,  60,44  1/2  et  le  dollar  s'est  avancé 
jusqu'au  cours  de  17,21.  Toutes  les  autres  devises  sont 
à  l'avenant  :  le  florin  h  541  1/2,  le  franc  suisse  à 
261  1/2  ;  les  devises  Scandinaves  sont  particulièrement 
chères,  la  danoise  à  264  1/2,  la  norvégienne  à  268  et 
la  suédoise  à  340  1/2  à  cause  de  la  forte  demande 
qu'occasionnent  les  achats  d'or  effectués  à  Stockholm 
qui,_  décidément,  devient  la  grande  place  pour  la  négo- 
ciation de  l'or  russe  que  les  bolchevistes  exportent 
pour  se  procurer  les  denrées  indispensables  à  la  sur- 
vie de  ce  .malheureux  pays  agonisant. 

Cette  tension  croissante  et  accentuée  de  nos  changes 
s'exphque  aisément  d'abord  par  l'effet  de  la  nouvelle 
convention  de  l'Etat  avec  la  Banque  de  France,  qyi 
ajourne  le  commencement  des  remboursements  à 
celle-ci  jusqu'à  la  fin  de  l'année  prochaine,  ce  qui  a 
donné  quelque  crédit  aux  bruits  qu'on  a  fait  courir 
d'une  augmentation  de  la  limite  d'émission  des  billets 
à  46  milliards.  Ces  bruits  n'ont,  semble-t-il,  aucun 
fondement  sérieux  :  mais„,ils  ont  suffi  à  alarmer  quel- 
ques détenteurs  de  francs,  qui  ont  réalisé  ou  quelques 
déposants  en  France  qui  ont  fait  rentrer  leurs  ca. 
pitaux. 


La  tension  s'explique  en  outre  par  le  fait  des  be- 
soins réels  du  commerce  et  de  l'industrie  qui,  main- 
tenant que  la  baisse  des  prix  de  gros  s'est  produite, 
recommencent  à  acheter.  Les  achats  de  .matières  pre- 
mières, surtout,  par  les  producteurs,  ont  assez  séi-ieu- 
senient  repris  et  nous  sommes  en  pleine  saison  coton- 
nière  où  l'industrie  textile,  en  dépit  de  la  crise,  est 
bien  obligée  de  faire  aux  Etats-Unis,  des  commandes 
qui  font  demander  du  dollar. 

Le  mark  allemand  ne  subit  pas  de  grandes  varia- 
tions. Il  reste  aux  alentours  de  23  1/4  et  de  23  1/2  en 
attendant  la  fin  de  la  Conférence  technique  de  Bruxel- 
les. J'ai  eu  l'occasion  de  signaler,  l'autre  jour,  les  es- 
poirs que  l'on  met  en  Allemagne  dans  une  sorte 
d'adoption  spontanée  du  mark  comme  monnaie  inter- 
nationale commune  ipar  les  Etats  du  centre  et  de  l'est 
de  l'Europe,  et  de  dire  que,  ,pour  favoriser  ce  mouve- 
ment, on  allait  s'efforcer  de  faciliter  la  négociation 
de  la  monnaie  allemande  par  la  reconstitution  du 
marché  à  terme  des  changes.  Le  projet  de  la  direction 
de  la  Bourse  de  Berlin  est  prêt  maintenant  et  on  en 
connaît  les  grandes  lignes,  que  nous  indiquons  d'après 
la  Frankfurter  Zeitung. 

On  cotera  à  la  Bourse  de  Berlin  le  papier  sur  Ams- 
terdam, la  Suisse,  Paris,  l'Espagne,  Stockholm,  Lon- 
dres et  New-York,  pour  des  opérations  qui  devront 
atteindre  au  moins  florins  5.000,  francs  10.000,  pesetas 
10.000,  couronnes  suédoises  10.000,  livres  sterling  500 
et  dollars  2.000.  Les  opérations  à  terme  devront  être 
conclues  pour  le  dernier  jour  du  mois  courant  ou  pour 
le  premier  jour  des  deux  mois  suivants  ;  le  paiement 
de  la  contre-partie  et  des  différences  sera  échu  le 
jour  de  l'exécution  des  affaires. 

L.  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Que  la  dernière  semaine  de  Vannée  ait  vu  se  produire 
un  ralentissement  de  la  tardive  poussée  de  hausse 
de  la  semaine  précédente,  on  ne  saurait  en  être  sur- 
pris. La  tradition  de  la  «  trêve  des  confiseurs  »  est 
de  celles  dont  l'observation  est  constante.  Bien  plus, 
la  brusquerie  même  du  relèvement  général  de  la  cote 
au  cours  de  certaines  séances  pouvait  faire  naître  quel- 
ques inquiétudes  quant  à  la  durée  possible  du  mou- 
vement. On  ne  saurait  attendre  beaucoup  de  bien  en 
effet  d'un  marché  nerveux  et  à  promptes  sautes  d'hu- 
meur. Fatalement  des  prises  de  bénéfices  devaient  sui- 
vre des  écarts  aussi  marqués  en  hausse.  En  dépit  de 
ce  ralentissement,  les  dispositions  demeurent  satis- 
faisantes, et  Paris  qui  semble  avoir  retrouvé  son  as- 
siette de  l'été  dernier  recommence  à  donner  du  ton 
aux  places  étrangères  dont  le  moral  laisse  quelque  peu 
à  désirer.  L'intervention  du  portefeuille  a  été  secondée 
par  les  rachats  du  découvert  au  comptant,  pressé  de 
racheter  ses  titres  avant  la  fin  de  Vannée.  Enfin  peut- 
être  escompte-t-on  que  le  remploi  des  coupons  à 
l'échéance  de  janvier  accentuera  le  relèvement  de  la 
cote.  En  réalité,  après  les  brutales  liquidations  de  dé- 
cembre, suivant  celles  de  fuin,  la  place  est  admirable- 
ment nette  et  il  suffit  de  peu  de  chose  pour  Ventraî- 
ner  en  avant. 

Plus  de  fermeté  également  à  Londres  et  à  Amster- 
dam et  la  tension  continue  des  changes  a  favorisé  le 
redressement  de  la  coulisse  qui,  avec  un  peu  de  re- 
tard, s'est  mise  à  l'unisson. 

Que  Von  ne  s'illusionne  pas  cependant.  La  crise  in- 
dustrielle n'en  est  qu'à  son  premier  stade  et  Von  ne 
saurait^  dès  maintenant,  en  entrevoir  la  fin.  Cette 
crise  dure  aux  Etats-Unis  depuis  un  semestre,  bien 
qu'elle  n'ait  guère  tourné  à  Vaigu  qu'à  Vautomne.  Il 
ne  saurait  donc  s'agir  en  Vespèce  d'une  poussée  géné- 
rale durable  du  marché  des  valeurs  annonçant  une 
prochaine  reprise  des  affaires,  comme  la  chute  ré- 
cente des  cours  en  annonça  le  ralentissement.  Ceux 
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qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  réaliser  une  par- 
tie  de  leur  porteleuille  pourront  mettre  à  pro{it  l'oc- 
casion favorable  actuellement  offerte,  sans  aUendre 
une  accentuation  assez  peu  vraisemblable  de  la 
hausse.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  d'espérer  que 
la  panique  est  définitivement  enrayée  et  'que  le  réafus- 
tement  du  marché  aux  conditions  économiques  nou- 
velles et  à  un  taux  de  capitalisation  plus  normal  s'ef- 
fectuera désormais  sans  trop  de  heurts. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETAT 

La  fermeté  du  3  %  s'est  accentuée  au  cours  de  la 
semainej  en  progrès  de  près  de  deux  points,  il  ter- 
mme  à  58  contre  5(3,75.  Aucun  changement  aux  rentes 
de  la  Défense  Nationale  qui  reproduisent  leurs  cours 
stéréotypés.  Le  4  %  19iS  doit  détacher  un  coupon  à 
la  fin  du  mois  ce  qui  remettra  son  cours  à  68  25 
L'obligation  ancienne  Crédit  National  est  en  léger 
recul  à  m  ;  l'obligation  5  %  1920,  en  progrès  d  un 
franc,  se  traite  à  48L 

Les  fonds  étrangers  dont  le  coupon  bénéficie  de  la 
tension  des  changes  sont  fermes  :  l'Extérieure  Espa- 
gnole, de  179  à  182  suivant  les  coupures  ;  le  Japon 
4  o/^  1905  à  192,95,  le  4  %  1910  à  153  et  le  5  %  1907 
à  13o. 

La  stabilisation  de  la  drachme  aux  environs  de 
122  et  123,  rend  une  certaine  fermeté  aux  fonds  Hel- 
léniques. Si  le  retrait  de  l'aide  financière  anglaise  et 
française  gône  considérablement  le  gouvernement 
grec,  il  semble  qu'il  puisse  trouver  en  dehors  une 
certaine  assistance.  C'est  ainsi  que  le  bruit  court 
qu'une  banque  italienne  consentirait  au  gouvernement 
d'Athènes  une  avance  de  100  millions  de  drachmes. 

Les  fonds  Ottomans  se  retrouvent  aux  environs  de 
leurs  cours  précédents:  l'Unifié  à  G4,25,  le  4  %  Con- 
solidé à  201  et  le  Privilégié  4  %  1902  (Douanes)  à  215. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  texte  de  la  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  Banque  de  France  main- 
tient à  27  milliards  de  francs  le  montant  des  avances 
mises  par  celle-ci  à  la  disposition  de  l'Etat.  L'Etat 
s'engage  à  poursuivre  l'amortissement  de  sa  dette 
à  raison  de  2  milliards  chaque  année,  le  montant  des 
sommes  prélevées  sur  les  avances  de  la  Banque  par 
le  Trésor  devant,  en  conséquence,  être  réduit  de 
2  milliards  à  chaque  31  décembre. 

A  partir  du  30  décembre,  sera  payable  le  dividende 
final  de  135  fr.  net  au  lieu  de  120  net  pour  l'exer- 
cice précédent,  portant  le  dividende  total  de  l'exercice 
à  250  fr.  contre  240. 

Du  fait  de  cette  augmentation  du  dividende,  la 
Banque  doit  verser  à  l'Ktat  une  somme  de  2  millions 
737.500  fr.,  correspondant  aux  15  fr.  que  touchera 
chacune  des  182.500  actions,  en  sus  de  240  fr.  net, 
en  apphcation  de  la  convention  intervenue  en  juil- 
let 1918  entre  l'Etat  et  la  Banque  et  sanctionnée  par 
la  loi  du  20  décembre  1918  prorogeant  le  privilège 
d'émission. 

Peu  de  changements  importants  à  signaler  au  bilan 
hebdomadaire  de  cet  Etablissement,  sinon  une  nou- 
velle diminution  de  65  millions  dans  la  circulation 
fiduciaire.  En  dépit  de  la  progression  des  bénéfices 
pour  le  deuxième  semestre  de  l'exercice  en  cours, 
progression  que  nous  avons  signalée  la  semaine  pré- 
cédente, et  de  l'augmentation  du  solde  de  dividende, 
l'action  Banque  de  France  est  en  nouveau  recul  à 
5.050. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  A  l'approche  de  son  cou- 
pon semestriel  de  55  fr.  net  payable  le  2  janvier, 
l'action  se  raffermit  dans  les  environs  de  L900. 

Le  groupe  des  Etablissements  de  Ci'édit,  après 
avoir  vu  ses  cours  se  raffermir  sensiblement,  n'a  pu 
maintenir  la  totalité  de  ses  avances  ;  toutefois,  les 
actions  terminent,  en  général,  plus  fermes  que  la 
semaine  précédente.  C'est  ainsi  que  le  Crédit  Lyon- 
nais dépasse  le  cours  de  1.500,  que  la  Société  Géné- 
rale, dont  l'action  ne  présente  que  des  flnctuatinns 
médiocres,  est  h  754,  le  Comptoir  d'Escompte  h  999, 
le  Crédit  Industriel  h  705  l'artinn  libérée  dn  quart,  et 
la  Banque  Nationale  de  Crédit  à  790.  Ce  dernier  Eta- 
blissement va  répartir  en  janvier  un  acompte  de 


dividende  correspondant  à  l'intérêt  statutaire  de  B  °/ 
poui-  l'exercice  1920.  ^° 

La  fermeté  n'est  pas  moindre  dans  le  groupe  des 
Banques  d  allaires.  La  Banque  de  Paris  a  dépassé  le 
cours  de  1.4Uli  et  s'uibcnt  à  1.415  ;  1  Union  Parisienne 
a  l.OOo  cou  Lue  990,  à  l'approche  de  son  coupon- 
acompte  de  20  fr.  brut.  Le  Crédit  Mobilier,  qui  doit 
delaciier  eu  janvier  son  dividende  de  30  fr  brut  ou 
2ô,5o  net,  est  à  499  contre  495.  La  part,  dont  le  divi- 
dende payable  à  la  même  'date,  est  de  10,5/  net,  est  à 
420  contre  4i0.  Un  dit  qu'à  la  suite  de  l'entrée  de 
M.  Luquet  au  Conseil  de  cet  Etablissement,  un  chan- 
gemenl  jd  onien talion  Urès  net  serait  à  cnviBaigcr 
dans  sa  politique  linancière  et  que,  désormais,  cette 
Bauque  prêterait  une  aide  plus  directe  à  l'industrie 
iranyaise. 

Français  maintient  son  cours  antérieur 
de  3iO  en  depit  des  résultats  favorables  de  l'exercice 
en  couirs,  que  laisse  pi'essentir  l'augmentation  de 
1  acompte  de  dividende  récemment  payé. 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie 
—  Un  peu  plus  faible  à  282.  On  dit  que  dans  tiois 
ou    quatre  mois  cet    Etablissement    procéderait  à 

I  échange  des  actions  actuelles  de  250  fr.  contre  des 
actions  de  500  fr.  à  raison  de  deux  pour  une. 

France.  —  L'augmentation  de 
papital  étant  terminée,  l'action  est  en  reprise  à  C95 
Après  paiement,  en  janvier,  de  l'acompte  de  20  fr 
les  (5.000  actions  nouvelles  émises  à  600  fr.  seront', 
rappelons-le,  assimilées  aux  actions  anciennes  II 
est  à  présumer  que  la  réalisation  d'un  emprunt  obli- 
gataire du  Crédit  Foncier  ne  saurait  tarder  beaucoup 
Un  Ignore  encore  les  conditions  auxquelles  seraient 
émises  les  obligations.  Etant  donné  la  situation  finan- 
cière du  Crédit  Foncier,  ces  obligations  seront  vrai- 
semblablement émises  tout  près  du  pair. 

Compagnie  Algérienne.  —  A  l'approche  du  coupon- 
acompte  de  20  fr.  brut  qui  doit  être  détaché  en  jan- 
vier, 1  action  a  bondi  de  1.3i0  à  1.400,  cours  auquel 
elle  ne  s  est  pas  longtemps  maintenue. 

^  9^tn'*,.^°""®^  Argentin.  —  Les  titres  sont  fermes 
a  l.l.iO  1  action  et  450  la  part.  Ce  cours  comprend  la 
répartition  brute  de  200  fr.  par  action  et  120  fr  par 
part  qui  doit  s'effectuer  en  février  prochain.  Dans  le 
but  d'unifier  la  jouissance  des  actions  libérées  et  non 
libérées,  il  a  été  décidé  que  les  actions  dont  la  libé- 
ration intégrale  aura  été  effectuée  au  31  décembre 
recevront  l'intérêt  statutaire  leur  revenant  iusau'à 
cette  date.  ^ 

CHEMINS  DE  FER 

Le  nouveau  régime  des  Chemins  de  fer  doit  entrer 
en  vigueur  le  I»-"  janvier  prochain,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  l'établissement  des  comptes,  les  principaux 
organismes  encore  à  créer,  le  Conseil  supérieur  et  le 
Comité  de  Direction  ne  pouvant  fonctionner  que  dans 
quelques  mois. 

Les  actions  des  Compagnies  françaises  de  Chemins 
de  fer  n'ont  pu  maintenir  la  totalité  de  leur  avance 
et  terminent  :  le  Nord  à  899,  le  P.-L.-M.  à  739  l'Or- 
léans à  820,  le  Midi  à  710,  l'Ouest  à  612,50.  Néan- 
moins, le  marché  de  ces  titres  reste  bien  orienté. 

II  en  est  de  même  des  obligations  qui  ne  semblent 
plus  guère  devoir  reculer  en  dépit  de  l'émission  des 
bons  6  %  net  auxquels  recourent  ou  vont  recourir 
prochainement  la  totalité  des  réseajux.  Signalons, 
notamment,  l'émission  de  bons  de  1.000  et  10  000  fr 
6  %  net  d'impôts  présents  et  futurs  de  la  Compagnie 
du  Midi  pour  la  rapidité  de  leur  remboursement,  rem- 
boursement prévu  en  2  ou  5  ans.  Les  obligations  an- 
ciennes offrent,  aux  cours  où  elles  se  négocient  ac- 
tuellement, l'avantage  d'une  forte  prime  de  rembour- 
sement qui  doit  empêcher  tout  recul  ultérieur  d'une 
certaine  importance. 

Sud  de  la  France.  —  Aucun  changement  aux  ac- 
tions qui  restent  à  100  fr.  L'Assemblée  du  22  décem- 
bre a  voté  le  dividende  annoncé  de  5  fr.  brut.  Un 
décret  autorise  la  Compagnie  à  porter  de  35  à  125  % 
la  majoration  temporaire  des  tarifs  généraux  et  spé- 
ciaux au  transport  de  voyageurs,  à  200  %  celle  des 
tarifs  de  marchandises  et  à  300  %  celle  des  frais  ac- 
cessoires. 

Bône-Guelma.  —  L'action  est  en  léger  progrès  à 
447,  cours  comprenant  un  acompte  de  dividende  de 
13,22  net  par  action  nominative  et  12,65  par  action 
au  porteur,   contre  respectivement  14,06  et  13,23, 
dividendes  payables  à  partir  du  l^""  janvier. 

Chemins  de  fer  de  Santa-Fé.  —  En  progrès  à  689 
contre  670.  L'assemblée  du  20  a  approuvé  les  comptes 
de  l'exercice  au  30  juin  et  voté  le  dividende  de  50  Ir. 
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brut  qui  sera  mis  en  paiement  le  15  janvier  1921.  Les 
bénéfices  du  cliange,  pour  l'exercice  en  cours,  doivent 
être  au  moins  égaux  à  ceux  réalisés  pendant  l'exer- 
cice écoulé.  Quant  aux  bénéfices  d'exploitation,  on 
peut  espérer  qu'ils  seront  en  progrès  sensibles  par' 
suite  de  l'augmentation  du  trafic  et  de  la  diminution 
des  prix  du  charbon. 

TRANSPORTS  MARTIIMES 

La  plupart  des  actions  des  Compagnies  de  naviga- 
tion, prolilunt  de  l'aniélioration  du  marché  s'inscri- 
vent en  reprise  sensible  ;  ceci,  en  dépit  d'un  nou- 
veau fléchissement  des  prix  du  fret,  fléchissement  qui 
ramène  ces  piix,  sur  certaines  lignes,  à  des  taux 
inférieurs  à  ceux  pratiqués  depuis  1917.  Toutefois,  la 
baisse  considérable  des  prix  du  charbon  et  de  ceux 
des  huiles  combustibles,  doit  bénéficier  dans  une  large 
mesure  aux  Compagnies  de  navigation  qui  en  font 
un  usage  considérable. 

La  Transatlantique  approche  à  nouveau  du  cours 
de  30U  l'action  ordinaire,  cours  qu'elle  a  dépassé 
pendant  les  quelques  séances  où  la  reprise  a  été  le 
plus  accentuée.  L'action  privilégiée  reste  à  350. 

Les  Messageries  Maritimes  réalisent  un  progrès 
qui  n'est  pas  moindre,  à  277  l'ordinaire  et  265  la  pri- 
vilégiée, après  283. 

Affréteurs  réunis.  —  L'action  avance  de  700  à  745 
sur  l'annonce  du  maintien  par  le  Conseil  du  divi- 
dende précédent  de  65  fr.  net  pour  l'exercice  en 
cours,  dividende  s'appliquant  cette  année  aux  74.000 
■  actions  constituant  le  capital,  alors  que  celui  de 
.  l'an  passé  n'avait  porté  que  sur  18.500  actions.  On 
pense  que  les  74.000  parts  dont  la  création  a  été  dé- 
cidée par  l'Assemblée  du  14  septembre,  seront  dis- 
tribuées dans  le  courant  de  janvier  à  raison  d'une 
part  par  action. 

On  annonce  de  source  autorisée,  qu'au  cours  de  la 
dernière  réunion  du  Conseil  d'administration  qui  s'est 
tenue  ces  jours  derniers  et  après  examen  des  béné- 
fices de  la  Société  jusqu'aux  derniers  mois  de  1920, 
les  ((  Affréteurs  Réunis  »  auraient  décidé  de  mainte- 
nir le  dividende  de  l'exercice  en  cours  à  65  fr.  par 
action. 

Cette  nouvelle  ne  saurait  surprendre  ceux  qui  con- 
.nais-ent  l'excellente  situation  de  la  Société  «  les  Af- 
fréteurs Réunis  »  qui  est  moins  touchée  que  d'autres 
Compagnies  par  la  baisse  des  frets,  étant  donnés  la 
régularité  des  services  qu'elle  exploite  et  le  prix  ré- 
duil  des  navires  porté  à  son  bilnn.  Il  convient  éga- 
lement de  tenir  compte  des  résultats  très  satisfai- 
sant^ obtenus  par  cette  Société  depuis  l'ouverture  de 
ses  services  réguliers  sur  le  Levant  où  elle  a  pris  la 
pince  occupée  avant  la  guerre  par  la  «  Deutsche 
Levant  Linie  ». 

PETROLES 

Le  marché  des  grandes  valeurs  de  pétrole  est  resté 
agité,  avec  une  tendance  très  nette  à  l'amélioration. 
La  dépression  causée  par  la  liquidation  de  positions 
spéculatives  avait  été  excessive  au  cours  des  se- 
maines précédentes  ;  aussi  lia  reprise  a-t/-elle  été 
d'autant  plus  accentuée  qu'elle  a  été  accompagnée 
par  des  rachats  du  découvert. 

La  Mexican  Eagle,  tombée  récemment  dans  les 
environs  de  540,  s'est  progressivement  relevée  à  570 
et  a  redépassé  à  nouveau  le  cours  de  600.  La  répar- 
tition du  solde  de  dividende  de  49  %,  portant  le  divi- 
'  dende  total  de  l'exercice  à  60  %,  en  même  temps  que 
celle  d'un  acompte  de  5  %  sur  l'exercice  en  cours 
s'effectue  depuis  le  31  courant,  au  prix  de  13,93, 
moins  l'impôt  français  en  comptant  la  piastre  au 
pair,  mais  on  peut  bénéficier  du  change  de  la  piastre 
qui  est  d'environ  8  fr.  L'augmentation  de  capital  avec 
droit  de  souscription  à  raison  d'une  action  nouvelle 
pour  deux  anciennes  est  également  annoncée. 

Royal  Dutch.  —  La  reprise  de  l'action  au  delà  de 
32.000  n'p  t  pas  moins  accentuée.  On  est  toujours 
;  dans  l'incertitude  au  sujet  de  l'augmentation  pos- 
'  sible  du  capital  de  cette  Société.  Certains  affirment 
:  que  le  Cnnspil  n'attendrait  qu'une  amélioration  du 
marché  pour  procéder  à  cette  opération,  d'autres  dé- 
clarent an'il  n'est  même  pas  question  d'augmenter  le 
■.  capital.  Toujours  est-il  que  Ton  déclare  que  le  béné- 
fice brut  de  l'exercice  1920  égalerait  anproximative- 
mont  le  capital  actuel,  ce  qui  n'est  pas  sans  stimuler 
lo  marché  de  la  valeur. 

Le  ninrrhé  des  pétroles  roumains  ne  manque  pas 
non  plus  de  fermeté.  La  production  pétrolifère  rou- 
"!-ime  a.  cependant,  notablement  fiéchi  dans  le  cou- 
r  int  dn  Novembre,  par  suite  de  la  diminution  du  cou- 
r  mt  électrique.  Aussi  les  exportations  ont-elles  baissé 
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de  24.940  tonnes  ù,  12.411.  A  partir  de  la  fin  du  mois, 
doit  commencer  l'expédition  de  3.000  wagons  de  pé- 
trole distillé,  soit  30.000  tonnes,  expédiés  par  la  Rou- 
manie pour  le  compte  de  l'Etat  français. 

Steaua  Romana.  —  Le  cour  s  de  1.600  a  de  nouveau 
été  dépassé.  Il  est  certain  que  ce  cours,  bien  qu'en 
recul  sur  ceux  cotés  voici  encore  peu  de  temps,  peut 
p»araître  élevé  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  répar- 
titions prochaines  et  des  perspectives  immédiates.  En 
dépit  de  l'accroissement  des  bénéfices  pour  l'cxer- 
cioe  1918,  l'assemblée  qui  vient  de  se  tenir  à  Buca- 
rest, n'a  voté  qu'un  dividende  de  100  lei,  soit  un  peu 
moins  de  22  fr.  brut  au  change  actuel.  Toutefois, 
les  possibilités  de  l'affaire  sont  considérables.  Par  sa 
reprise  en  mains  par  le  consortium  anglo-franco-rou- 
main, auquel  participent,  entre  autres  l'Anglo-Per- 
sian,  la  Banque  de  Paris  et  la  Banque  Mirabaud,  on 
peut  présumer  qu'une  impulsion  très  vive  sera  don- 
née à  l'affaire  dont  la  capacité  de  production  peut 
être  considérablement  accrue.  La  même  assemblée 
a  voté  l'augmentation  de  capital  de  100  à  300  millions 
de  lei,  opération  qui  s'effectuerait,  croit-on,  prochai- 
nement. 

CHARBONNAGES 

Les  actions  des  charbonnages  français  ont  pour- 
suivi leur  mouvement  en  avant.  On  espère  que  l'ar- 
rêté du  ministre  des  Travaux  publics  diminuant  les 
prix  du  charbon  n'est  qu'un  premier  pas  dans  la 
voie  de  la  liberté  complète  du  commerce  des  combus- 
tibles. De  ce  fait,  les  prix  de  ventes  des  charbons 
français  pourraient  être  élevés  au  niveau  approxi- 
matif des  prix  des  charbons  étrangers,  ce  qui  profi- 
terait considérablement  à  nos  Sociétés  charbonnières. 
Cette  libération  du  marché  pourrait  intervenir  à  par- 
tir du  l^"-  avril,  date  jusqu'à  laquelle  on  s'est  inter- 
dit toute  réductibn  des  nouveaux  taux  de  surtaxe. 

La  production  charbonnière  du  Pas-de-Calais  est 
en  nouvelle  diminution,  à  710.000  tonnes,  contre 
734.000  en  octobre  et  745.000  en  septembre. 

Lens.  —  Après  avoir  dépassé  le  cours  de  1.460, 
l'action  perd  une  bonne  partie  de  son  avance  à  1.420, 
à  la  veille  de  l'augmentation  de  capital  qui  doit  se 
poursuivre  pendant  le  mois  de  janvier.  Les  410.000 
actions  à  créer  seront  réservées,  au  prix  de  110  fr., 
aux  anciens  actionnaires,  à  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  quatre  anciennes  de  la  Société  anonyme. 
Toutefois  l'échange  des  titres  de  la  Société  civile  de 
Lens  et  de  Meurchin  n'ayant  pas  encore  été  faite, 
l'exercice  de  ces  droits  s'effectuera  à  l'aide  des  titres 
en  circulation. 

Courrières.  —  A  1.930  et  1.940,  l'action  gagne  une 
cinquantaine  de  francs.  On  dit  que  l'augmentation 
de  capital  de  18  à  108  millions  votée  par  rassemblée 
du  7  décembre  dernier,  serait  réafisée  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  février  prochain.  Aucune  souscrip- 
tion à  titre  réductible  ne  serait  admise,  les  nouveaux 
titres  étant  exclusivement  réservés  au  prix  de  100  fr. 
aux  actionnaires  actuels  à  raison  de  cinq  actions 
nouvelles  pour  une  ancienne. 

. .  Grand-Combe.  —  En  reprise  également  de  plus 
d'une  centaine  de  francs  à  1.120.  L'assemblée  extra- 
ordinaire du  22  décembre  a  ratifié  l'augmentation  de 
capital  autorisée  par  l'assemblée  du  17  juillet  1920 
et  porté,  en  conséquence,  de  6.370.000  fr.  à  31.875.000. 

Charbonnage  du  Tonkin.  —  "Venant  de  4.850,  le 
cours  rond  de  5.000  est  à  nouveau  franchi  et  l'action 
s'échange  à  5.050.  L'acompte  de  125  fr.  net  représen- 
tant plus  du  double  de  l'acompte  de  l'exercice  pré- 
cédent, qui  n'était  que  de  60,  sera  payable  le  1^'  mars 
prochain.  On  escompte  que  le  solde  du  dividende  se- 
rait d'importance  égale  à  l'acompte,  soit  pour  l'exer- 
cice un  dividende  minimum  de  250  fr. 

MINES  METALLIQUES 

La  lourdeur  continue  à  prévaloir  sur  le  marché  des 
métaux  industriels.  Le  cuivre  est  tombé  à  £  72  7/6 
au  comptant  et  £  73  2/6  à  terme,  tandis  que  l'électro- 
lytique  reste  toujours  offert  à  14  cents  par  livre  à 
New-York.  Le  zinc  et  l'étain  poursuivent  également 
leur  recul  :  le  premier  à  £  22  1/2,  étant  ainsi  revenu 
au-dessous  du  prix  d'avant-guerre,  l'étain  à  £  198  1/2 
au  comptant  et  £  205  1/2  à  terme,  cours  les  plus  bas 
notés  depuis  deux  ans.  Par  contre,  le  plomb  est  en 
légère  reprise  à  £  24  contre  £  22  1/4  se  trouvant, 
lui  aussi,  à  son  niveau  d'avant-guerre^ 

Rio  Tinto.  —  Le  comité  de  Madrid  a  décidé  la  re- 
prise du  travail,  et  l'on  espère  que  tout  fonctionnera 
normalement  dès  les  premiers  jours  de  janvier.  L'ac- 
tion a  accentué  son  avance  de  la  semaine  précédente 
à  1.440. 
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Huelva.  —  L'action  a  lléclii  seiisiblemeat  entre 
1(3,00  el  19,50,  suivant  les  coupuj-es,  bien  que  le  l'ap- 
purt  ue  l'exeicice  au  '60  juin  1^20  soit  plus  encoura- 
geant. Ce  rapport  signale  que  les  contrats  passes 
avec  la  "Penarroya,  contrats  entrés  en  vigueur  le 
1^"  juillet,  compoitent  la  vente  de  la  production  19:^0 
et  19^1  avec  paiement  de  la  moitié  de  l  or  et  de  l'ar- 
gent contenus  dans  le  minerai,  la  vente  de  37.UU0 
tonnes  de  minerai  complexe  et  de  30.000  tonnes  de 
minerai  lavé.  Néanmoins,  le  compte  Profits  et  Pertes 
de  l'exercice  s'est  encore  soldé  en  perte  de  £  b.db-^, 
portant  le  débit  total  de  ce  compte  à  £  8.814. 

Corocoro.  —  En  reprise  à  53  contre  48.  En  vue  de 
faire  face  aux  grosses  dépenses  nécessitées  par  l'équi- 
pement des  mmes  en  Afrique  du  Sud  et  par  l'érec- 
tion d'une  fonderie,  le  Conseil  a  décidé  de  ne  pro- 
poser aucune  répartition  à  l'assemblée  du  29  décem- 
bre et,  après  avoir  versé  £  G8.000  aux  réserves,  de 
reporter  à  nouveau  £  6.813.  L'exercice  clos  le  30  juin 
a  laissé,  rappelons-le,  après  prélèvement  de  £  25.0()0 
pour  l'amortissement  des  immeubles,  un  bénéfice  dis- 
ponible de  £  4(5.255. 

Vieille  Montagne.  —  En  reprise  de  près  d'une  cen- 
taine de  francs  à  1.260.  Le  Tribunal  des  dommages 
de  guerre  de  Liège  vient  de  rendre  un  jugement  al- 
louant à  une  Société  une  allocation  de  50.0(X).000  de 
francs  payables  en  deux  tranches  de  25.000.000  cha- 
cune. Ces  paiements  sont  subordonnés  à  rexécutiou 
des  clauses  du  traité  de  paix  relatives  aux  dommages 
de  guerre. 

Rouina.  —  En  progrès  de  quelques  frajics  à  49.S. 
Cette  Société  porte  actuellement  son  capital  de  8  mil- 
lions 750.000  à  15  millions  de  francs  par  la  création 
de  25.000  actions  nouvelles  de  250  fr.  Les  actionnaires 
actuels  ont  droit  de  souscrire  à  titre  irréductible  au 
prix  de  300  fr.  belges,  à  raison  d'une  action  mou- 
velle  pour  2  anciennes,  2  pour  3,  3  pour  4,  4  pour  6 
et  5  pour  7. 

Le  marché  des  Mines  d'or,  à  l'annonce  dos  divi- 
dendes déclarés,  est  en  progrès  très  net  en  dépit  de 
la  légère  baisse  du  prix  de  l'or,  à  117  sh.  l'once.  On 
espère  également  voir  réduire  de  façon  sensible  les 
dépeaises  d'exploitation  par  suite  de  la  baisse  des 
différents  articles  nécessaires  à  cette  exploitation. 

La  Modder  B.  est  en  particulière  faveur  à  370 
contre  3r)0,  le  dividende  de  2  6  pour  les  actions 
subdivisées,  étant  supérieur  h  celui  que  prévoyait  le 
Stock  Exchange.  Ce  dividende  représente  10  s'h.  par 
action  ancienne  de  £  1.,  alors  qu'en  décembre  1919, 
il  n'avait  été  distribué  que  9  sh.  0. 

Le  dividende  de  la  Modder  Deep  est  de  4  sh.  3,  su- 
périeur de  1  sh.  à  relui  de  décembre  1919.  Il  repré- 
sente 17  sh.  par  action  ancienne  non  subdivisée. 

Les  valeurs  de  diamant  ne  manquent  pas  non  plus 
de  fermeté.  De  735,  la  De  Beers  s'est  relevée  à  780, 
à  l'approche  du  dividende  qui  doif  être  pavé  le  12  jan- 
vier, à  raison  de  10  sh.,  moins  l'impôt  transvaalien 
de  1  sh.  6  et  l'impôt  français  de  12  %. 
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BOURSE  DE  NEW- YORK 

En  dépit  des  fermetures  de  Bourse  à  l'occasion  des 
fêtes,  les  séances  ont  été  relativement  actives  et  le 
chiffre  fatidique  de  1  million  de  titres  traités  a,  à 
diverses  reprises,  été  dépassé.  Les  tendances  ne  se 
sont  cependant  pas  améliorées  et  l'irrégularité  per- 
siste, la  cote  étant  tiraillée  en  sens  contraires  par 
les  rachats  du  découvert  et  la  continuation  des  li- 
quidations. Ces  dernières  se  sont  en  effet  poursui- 
vies au  cours  de  la  semaine,  dues  en  partie  aux  be- 
soins de  disponibilités,  en  partie  à  la  nécessité  de 
faire  constater  des  pertes,  en  vue  d'échapper  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  A  ces  ventes  d'un  caractère  un 
peu  particulier  se  sont  ajoutées  des  liquidations  de 
positions  spéculatives,  accélérées  par  la  faillite  de 
deux  maisons  anciennes  et  honorablement  connues 
d'agents  de  change.  La  semaine  a  donc  comme  ses 
devancières  enregistré  de  nombreuses  et  importantes 
moins-values  et.  dans  l'absence  de  motifs  suffisants 
pour  justifier  une  repri.se  d'envergure,  les  quelques 
mouvements  de  hausse  qui  se  sont  produits  sont 
restés  étroitement  circonscrits  et  de  peu.  de  durée. 

Les  raisons  de  la  baisse  étant  de  nature  surtout 
boursière,  la  dépréciation  est  due  beaucoup  plus  h 
la  situation  des  porteurs  qu'à  la  valeur  intrinsèque 


des  titres.  Encore  qu'elle  soit  générale,  elle  affecte 
certains  compartiments  beaucoup  plus  que  d'autres, 
et  il  va  sans  dire  que  ce  sont  ceux  sur  lesquels 
les  positions  à  la  hausse  avaient  le  plus  (TiiTipor- 
tance  :  industrielles,  surtout  métallurgiques,  sucriè- 
res,  pétrolifères.  Les  railroads  qui  avaient  vu,  au 
début  de  l'automne  leurs  cours  progresser  rapide- 
ment sont  revenus  à  leurs  prix  du  printemps  der- 
nier, avant  le  vote  des  augmentations  de  tarifs.  Les 
obligations  de  chemins  de  fer  et  les  l'onds  fédéraux 
sont  de  beaucoup  moins  malmenés. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 


La  Bourse  connaît  de  nouveau  une  certaine  anima- 
tion, sans  que  toutefois  les  cours  se  ressentent  no- 
tablement de  l'augmentation  des  transactions.  Les 
banques,  en  prévision  de  résultats  satisfaisants  pour 
l'exercice  qui  touche  à  sa  fin  sont  recherchées  et 
de  tendance  plutôt  ferme.  On  s'attend  à  la  proroga- 
tion du  moratorium  des  banques,  mesure  qui  tou- 
chera surtout  la  Slovaquie.  Les  actions  d'entreprises 
industrielles  ne  font  en  général  que  maintenir  leurs 
cours  antérieurs,  la  crise  économique  mondiale  in- 
citant le  public,  en  ce  qui  les  concerne,  à  une  cer- 
taine réserve. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Parallèlement  aux  séances  de  Paris,  la  Bourse  a 
réagi  vigoureusement  sur  les  tendances  pessimistes 
de  la  semaine  précédente.  Les  achats  timides  qui, 
depuis  quelques  semaines,  avaient  été  signalés,  se 
sont  multipliés  en  raison  des  occasions  qu'à  la  suite 
de  la  crise  boursière  présentait  la  cote.  Devant  cet 
afflux  de  demandes,  l'ensemble  du  marché  a  pro- 
gressé nettement,  et,  plus  au  moins  accentuée  sui- 
vant les  groupes,  l'avance  n'en  est  pas  moins  géné- 
rale. Cette  fermeté  n'a,  du  reste,  prévalu  que  durant 
quelques  séances,  puis  des  prises  de  bénéfices  ont 
amené  un  certain  finttement.  Une  rapide  revue  de  la 
cote  nous  montrera  qu'une  partie  au  moins  des  pro- 
grès réalisés  a  pu  se  maintenir. 

Les  rentes  ont  retrouvé  quelque  activité  et  sont 
incontestablement  mieux  disposées:  le  3  %  particu- 
lièrement ne  gagne  pas  moins  d'un  demi-point.  En 
progrès  également,  bien  que  peu  animé  est  le  groupe 
des  banques.  Outremer  est  particulièrement  recher- 
chée, ainsi  que  la  part  de  réserve  de  la  Société  Géné- 
rale de  Belgique,  qui  gagne  près  de  .300  fr.  Cette 
Banque  fait  partie  du  consortium  qui  prend  ferme 
fiO  millions  de  couronnes  de  la  Banque  d'Escompte 
■Viennoise.  Chemins  de  fer  et  transports  restent  cal- 
mes, mais  bien  orientés.  Par  contre,  le  comparti- 
ment sidérurgique  a  retrouvé  son  ampleur  de  mar- 
ché, les  achats  étant  stimulés  par  la  perspective  de 
la  reprise  des  affaires.  La  Métallurgique  du  Hainaut, 
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en  dépit  de  la  prochaine  augmentation  de  capital  dn 
18  à  28  millions  et  de  l'émission  de  12  millions  d'obli- 
gations autorisées  par  l'assemblée  générale,  se  tien- 
nent à  265.  Relativement  fermes  aussi  les  Espérance 
Longdoz.  Même  tendance  plus  accentuée  encore'  pour 
les  charbonnages,  et  la  reprise  dans  ce  groupe  esr 
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générale.  Il  en  est  de  même  des  mines  métalliques 
et  Rouina  dont  l'augmentation  de  capital  en  cours 
est  à  468.  Verreries  et  glaceries,  ces  dernières  sur- 
tout, fermes.  La  tendance  des  textiles  neste  plus 
hésitante,  à  l'exception  des  soies  artificielles  en 
hausse  accentuée.  Fortes  plus-values  dans  le  groupe 
des  Colonialeis  qui  avaient  eu  particuhèrement  à 
souffrir. 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  Bourse  a  perdu  la  majeure  partie  de  son  ani- 
mation du  mois  précédent.  Les  séances  actuellement 
se  succèdent  dans  le  calme.  Les  cours  se  maintien- 
nent en  général  sans  modification  importante.  Le 
chômage  à  l'occasion  des  fêtes  ajoute  encore  à  l'ato- 
nie du  marché.  De  considérables  opérations  finan- 
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cîères  sont  en  cours  de  (préparation,  notamment 
l'augmentation  de  capital  de  la  Deutsche  Erdoel  à 
100  millions  de  mark,  et  celle  de  la  Deutsche  Bank 
qui  doit  créer  125  millions  de  markis  d'actions  nou- 
velles. Il  sera  intéressant  ,à  cette  occasion,  de  voir 
qu'elle  est  au  juste,  dans  les  circonstances,  la  faculté 
d  absorption  du  marché  allemand. 

BOURSE  DE  LONDRES. 

Les  longs  loisirs  qu'à  l'occasion  des  fêtes  s'est  don- 
nés le  Stock  Exchange  l'ont  mis  plutôt  en  état  de 
réceptivité  aux  influences  extérieures  qu'ils  ne  l'ont 
prédisposé  à  jouer  le  rôle  habituel  de  place  direc- 
trice. Aussi  l'attitude  relativement  optimiste  de  Pa- 
ris a-t-elle  favorablement  influencé  la  Bourse  hési- 
tante et,  dans  la  plupart  des  compartiments,  a-t-on 
pu  constater  un  mieux  sensible.  Bien  entendu,  ce 
revirement  est  surtout  sensible  pour  les  valeurs  d'ar- 
bitrage, pétrolifères  et  kaffirs,  stimulées  par  des 
ordres  d'achat  modérés  de  Paris.  Le  reste  de  la  cote 
ne  suit  qu'avec  quelques  hésitations,  et  même  la 


lourdeur  -perlsiste  aux  Fonds  britanniques  et  aux 
industrielles. 

A  l'approche  de  la  fin  d'année,  le  marché  moné- 
taire demeure  aisé,  l'abondance  d'argent  étant  attri- 
buée à  une  diminution  des  achats  en  Tneasury  Bills. 
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1  ■>  ■  / . 
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55  1/2 

:!4  3/4 

'.H  1/2 

108  1/1 

108  3/4 
8  ./. 

Si;  tl-2 

10  ./. 

m  i/ï 

159  ./ 

157  / 

31 

14  i/-2 
56  .  / . 

11  ./. 

57  1/4 

53  1/2 

1.58  1/2 

io:i  ./. 

1.58  ./ 

20 
251  i/2 

2  ■  / . 

2  ./. 

165  ./. 

22/6 

104  ./. 

1    10; 10 

22/0 

10  1/4 

111  ./. 

9  1/2 

!! 

i  /  H 

5  1  ■  i 
15/11 

5  0/16 
15/6/ . 

1  8/ le. 

19/0 

2  1/2 

2  3/32 

4  .)! 

4  ./. 

47 

17/0 

14/0 

1  3/4 

19/9  ./. 

15/6  ./. 

4/3 

1/6 

1/6 
7  3/16 

4  6/32 

7  ./. 

9  3/4 
12/6 

9  17/32 

13/1  1/2 

'i  15/10 

5  5/8 

5  5/8 

51 

49  1/4 

50  1/4 

7/8 

6/6 

5/3  ./. 

4/6 

4/6 

15/16 

29/32 

2  15/32 

2  17/32 

2  5/10 

2  3/8 

6  10/1/2 

7/0  ./. 

'i  1/8 

2  1/2 

2  7/16 

1  1/2 

1  1/2 

8/6 
2  10/1/2 
8/9 

8/0 
2/10  1/2 
8/6 

9/16 

13/1  1/2 

13/0  '. /. 
9/6  ./. 

9/6 

'.5  9/16 

1  1/8 
17/0  ./. 

1  1,8 
16/3 

16  7/10 

13  ./. 

12  1/2 

3  ./. 

2  7/8 

15/0 

15/0 

24 

68  3/8 

24  ./. 

6  1/4 

2  1/2 

2  1/2 

14  1/2 
12/6 

14  1/2 

12/0 

17/6 

17/6 

"  8/16 

6/3 
5  l/i 

6/0 

5  3/8 

1 

11/3 
1  ./. 

10/0  ./. 
15/16 

3  4/8 

1  13/16 

1  5/8 

4 

2  ./. 

1  7/8 

INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


LOUVROIL  ET  RECQUIGNIES 

Augmentation  idu  capital  de  14.500.000  à  24  millions 
de  'francs  par  l'émission  de  18.920  actions  nouvelles 
de  500  fr.,  7.645  seront  souscrites  par  la  Société  des 
Aciéries  de  Longwy  et  11.275  seront  réservées  aux 
autres  actionnaires  à  titre  irréductible  :  une  action 
nouvelle  pour  deux  anciennes  et  à  titre  réductible  au 
prorata. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  685  fr. 

La  souscription  est  ouverte  du  15  décembre  1920 
au  15  janvier  1921,  à  Paris,  à  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne,  7,  rue  Chauchat,  et  chez  MM.  Mirabaud 
et  Cie,  56,  rue  de  Provence,  contre  le  dépôt  des  cer- 
tificats nominatifs  d'actions  ou  les  coupons  n°  1  dos 
titres  au  porteur. 


Abonnez-vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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L'EUROPE  "NOUVELLE 


LA  BOURSE  DE  PARIS 

^yE^K-CHÊ  OFFICIEL 


12       19  r, 

Juil.        Janv.       Déc.        Dt!c        Déc.  Dec. 

l'.ni      l'.iio     mut       20       20  2» 
FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Rente    3  %   83         (M  GO     .W  55    57  ..    30  . .    57  15 

—  3   %    amorlis...  88         titi         70  05     G8  25    70..    (iO  50 

—  5   %   15  16....  ■..  ..     89  75     88  30    85  20    85  20    85  20 

—  4   %  1917   72  35     71  10    (>8  60    68  60    68  00 

—  4    %    1918   72  10     71  80     69  25    69  25    69  25 

—  5   %   1920   97  75    97  75    97  75 

Créd.  N.  OTal.  5  %   1919    495       480  . .  481  . .  480  . . 

—  _     1920.    493  50  479  ..  481  .. 

Maroc  4  %  1914   415       126       407      410  ..  410 

Créd.  Foncier  5  1/2  1920    484      483  ..  484 

V. de  Paris,  Ob  5%  1919    480       411       410  ..  405  .. 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argenlin  5  %  int.  1909  580   486       670       960      923  ..    900  . . 

Brésil  4  %  1889   72     62  75     79  50     91  75    91  . .      85  . . 

—  5    %  Fund   100     99        123        150..  150  75    149  50 

Congo    (Lois)   71     92         93         85..    87  50      85  50 

Egypte    unifiée   lOo     92  05    119        139..  140    .     142  90 

Eipagne    (Extérieure)..  93     93  55    173        180  . .  179  15    180  .  . 

Hellénique  5  %  1914..  90     78        100         88..    87  50  93.. 

Italie  3   %   OS     67  75     63  50     48..    37..      37  25 

Japon  4  %   1905   85     83        132        190  75  192.,     197  80 

Maroc  5  %  1904    515    460        480        458  50  461         448  . . 

—  5  %    1910    518   447        466        660  .    657       .  662  .. 

Mexique  4  %  1910....  71     57         37         64  50    64  ..      60  50 

Minas  Geraes  D%  19.7  461   372       398       350  ..  347  . .    347  .. 

Portugais  3  %        sér.  64     56  15     70         48  M    43  50     55  .. 

  Tabacs  4   1/2  505   483        584        7,55  ..   /37  ..    655  .. 

Roumain  4  %  1910....  •.-     67         67         62  05    62  03  62.. 

Russe  3  %  1891   T3     38  50     29         19  ..     17    .      17  . . 

—  4    1/2   1904-1909  99     48  75     34.50     21  ..     21  ..  21.. 

—  5   %   1906       .  '02     57  50     46  27  . .     27  . .      26  75 

—  4  %  Cons.  1,  2  s.  88  44  34  50  21..  21..  21.. 
Serbe   4    %  1895   78     61         55        42..    41  50     42  0.", 

—  5  %  1913  ...  85  09  70  60  5*  50  34  05  54  50 
Turc  unifié  4   %   81     70         63  25     66  10    63  15     65  20 

BANQUES 

Banque  de  France....  4580      3120      5175       5175   5120  3103 

—  d'Algérie  ....  2811  3300  3630  3.500  3970  3970 
Banque    Française   267        281       283         282     290  281 

—  Nat.  de  Crédit  620        755       869         748     780  797 

—  de    Paris   1420      1330      1345.       1320    1362  1.420 

—  Privée    370        425       459         450     .l.)2  4.59 

—  de  l'Un.  Paris.  810       804      1133        920     974  1019 

—  Transatlaulique  21Î6  282  310  273  283  292 
Comp.  Algérienne....  1260  1490  1930  1230  1280  1355 
Comptoir  d'Escompte..  1025  862  980  995  993  998 
Créd  Fonc.Algér.500  f.  (i26        327       688         630     630  6-10 

  Fonc.   de  France  876        797       833         673     675  695 

—  Français    332        350       350         370     374  373 

—  Indust.    libérée..  7ii        705       742         690     700  703 

—  Lyonnais    1372       1292      1-130        1430    1473  1523 

—  Mobilier  français  302  493  497  30  490  490  499 
Foncière    Lyonnaise...  382      1333       330         422     410  414 

Société    Générale   761      ^.343       692        7.30     7.30  754 

Société   Marseillaise...  690       734       744        636     077  620 

Rente    Foncière   548        104       923        650     694  7.35 

Immeubles  de  France.     138      :il6       296        222     200  190 

Banque    d'Indo-Chine..  1470      1730      2200       1730   1810  1896 

Banq.  Indust.  de  Chine  ....      fc580       879         730     700  700 

Banque    d'Athènes   46       105       133         145   151  ..  151 

Banq.  Espag.  de  Créd.  2.36       340       720        812     785  790 

Ban    Nat.  du  Mexique  .300       434       418        450     468  485 

Banq    Impér.  Olloinaiie  .300       560       610        06O     661  670 

Créd.  Fonc.   Egyptien.  730      (782       944         !(47     975  990 

TRANSPORTS 

Est.    Cap   91)6       900     720        395        585  609 

Lyon    Cap   1230       915     7.30       721       728  738 

Midi.    Cap   1102       882    850       710       690  690 

Nord.    Cap   1688      1294   1027        895        900  915 

Orléans.   Cap   1302      1090     940       810       815  815 

Ouest   873J      710     695        618       005  618 

Orléans  3  %  nouv   417       338     326  50  314  50  314  313 

Etat  4  %   498       401     357  .312   

Est  3  %  nouv   417      |  341     308        275  50   270  276 

Midi  3  %  nouv   417       349     312        277        272  275 

Nord  3  %  nouv   423       333     321        305       306  .  307 

Lyon  fusion  nouv.    ...  407       320     .308        281        282  272 

Ouest  3  %  nouv   419       346     310       280  50   283  285 

Congo  (Grands  Lacs)..  261       286     273        206        268  270 

Nitrate    Railways   362       313     365        348        355  369 

Nord  de  l'Espagne....  430       390     503       558       534  523 

Saragosse    4.32       392     515       565       557  525 

Métropolitain    498       476     383        327        3.52  382 

Nord-Sud    130       169     141        161       166  170 

Omnibus    470     602        606        020  644 

Tramways  (Cie  fran.).  489       370     221       205       203  205 

—  Paris,  Dép.  Seine  1.30  210  145  151  1.37  lïO 
Voitures  à  Paris   183       427     676       630       625  648 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux.  21.30  1.3.33  11.33  780  743  752 
Baux  pour  l'Etranger.  275  230  162  85  80  82 
—  Min.  et  B.  de  mer  66  70  93  70  . .  75  ..  77 
Gaz  p.  la  France,  l'Etr.  711  .300  395  387  391  .390 
Elect.  et  Gaz  du  Nord.      346     275      360     266       266  277 

Est-Lumière    130     113       86      62..     57  25     57  . 

Gaz  de  Paris   276     203      173     204  ..    203  . .  210 

Thomson-Houston    ....      673     759     880    840       888  926 

Ouest-Lumière    138     109       88      83  ..     81  . .      82  . 

Electricité  de  Paris...      604     575     510     327  ..    .380  ..  .385 

Téléphones    268     585      705     .3.30        005  .591 

Electr.  dIndo-Chine...  1005  ...  1390  1110  dllO  1110 
Câbles  Télégraphiques  149  447  614  573  600  .394 
Eclair  et  Force  Elect.  997  770  730  533  565  590 
Electr.  de  la  Loire....  370  340  334  206  265  267  .. 
Energie  induslriollc.. .  90  166  153  117  120  120 
Railways  et  Electricité  728  490  505  315  .3.30  .341 
Energie  Littoral  Médi.      413     413     579     480  ..    470  475 

Télégr.   dans   fil   1026   1400      1320  1320 


Juil.  .lanv.      Déc.  12  Déc.  19  Déc.  27  Déc. 

1914  1919      1919      20  20  20 
MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Association    Minière...  1.32  242  3-19  284  285  280 

Aciéries  do  France....  6.39  929  833  790  816  802  ' 

Longwy    Aciéries   1105  1.300  1869  1350  1.375  1400 

At,  et  Chant,  de  Bretag  483  212  174  1.30  124  126 

—  —  de  la  Loire  680  2085  2495  1373  1420  1430 
Chan.,  At.  de  St-Naz.  1190  1920  1720  1120  1190  1201 
Constr.  de  Levallois...  130  1.35  139  132  135  132 

—  de   Locomotives.    730  735  580  .375  578 

—  Mécaniques    276  308  295  295  293 

Dyle  et  Bacalan  (ord.).  260  382  450  400  406  420 

Fives-Lille    938  1220  2710  1182  1235  1325 

Forg.    et   Aciér.  N.-E.  387  320  2090  510  600  048 

Longueville    (Forges)..  275  320  340  300  300  300 

Creusot    1912  2460  3380  2695  2750  2795 

Ariège    482  660  559  594  617  612 

Tréf.  et   Lam.  du  Havre  233  220  217  191  193  194 

Usine  de  Basse-Loire.  270  306  280  240  2.33  209 

Acuilas    626  93  148  118  115  121 

Boléo    718  783  8.15  730  738  740 

Cuivre  et   Pyrites   322  315  318  275  290  306 

Malfidano,    jouiss   402  385  490  261  270  345 

Métaux    743  930  1160  880  919  025 

Penarroya    1380  1273  1420  1023  1090  1130 

Sels    Gemmes   314  206  218  1150  139  130 

Phosphates    de  Gafsa.  877  1120  1429  [8.30  839  850 

Carvin    770  580  655  E543  564  580 

Courrières    2800  2100  2011  1650  1799  1900 

Dourges    433  339  530  445  .485  503 

Lcns    Iii40  1032  1260  1195  1335  1465 

Maries   30   %   214  322  460  3335  3805  4075 

Bor,    ord   1015  890  3300  700  083  707 

Laurium    402  371  1333  285  280  282 

Mokta    et   Hadid   2202  2700  1885  2080  2713  2853 

Nickel    1119  1431  1075  939  1055  1090 

Rio   Tinto  orA   1730  1752  475  1368  1420  1470 

Sosnowice    1320  930  400  1001  1001  1001 

Central    Mining   215  205  426  420  430  420 

Lautaro   Nitrate   2,37  297  400  .330  585  .570 

Naphte    Russe   460  280  426  290  315  358 

NAVIGATION 

Messageries    Marilim.  79  381  680  258  258  284 

Transatlantique    ord...  133  384  .370  205  276  305 

Suez   act   4805  5400  0450  5800  4950  5920 

Chargeurs    Réunis   550  1.374  1950  901  925  960 

Chargeurs    Français...  969  2275  3945  1425  1450  1475 

Transp.  Marit.  à  vap   1170  2680  990  1118  1165 

DIVERS 

Agence    Havas   1252  980  1020  1270  1120  1190 

Air    Liquide   263  391  386  335  355  385 

Bercousnan    1.372  1363  2500  1000  1100  1155 

Cirages   français   979  1012  1340  1150  1189  1200 

Compt.    à    Gaz    nouv.  1044  915  652  505  505  515 

Galeries   Lafayelto   464  163  170  135  135  133 

Magasins    Modernes..  206  283  406  265  306  299 

Nouvelles    Galeries....  1102  1390  1875  1300  1411  1450 

Orosdi    Back   205  286  296  2.30  250  240 

Oriontal   Carpct   227  248  370  339  335  .343 

Paris-France    1187  1318  2023  1302  1475  1483 

Pathé    (Etabliss.)   181  162  171  180  180  183 

Raffineries  Say  ord...  358  485  910  980  915  985 

Suc.Raf.    d'Egyp.ord.  38  425  703  701  740  840 

Tabacs    Ottomans   .    418  460  556  445  450  440 

FONDS  D'ÉTAT 

Argenlin  0  %   90  103  30  93  75  230..  224..  224 

Brésil  5  %   1914   80  87  99  133..  132  50  124 

Colombie  5  %  or  1906.  93  407        435  540  ..  335  510 

Maranhao  5  %  or  1916  450  423       338  323  . .  324  325  . . 

Roumain   5  %   1903...  200  78  50  73  74..  73  50  72.. 

Mexique  5  %  1899   188  80  99  140  ..  135  137  .. 

MÉTALLURGIE 

Continsouza    130  .363  337      165  167  184 

Diétrich    et   Cie   142  274       280      166  168  179 

Dniénrovienne    3190  1845      2130      780  900  915 

Hartmann    480  300       372     260  266  266 

Ta<'anroc    545  238        288      202  198  195 

Toula    1020-      570        080      449  510  510 

MINES 

Albi    447  710  823  460  440  475 

Asturienne    Mines   4923  6705  4000  2505  2540  2780 

Bakou    1078  1333  1655  3250  2605  2760 

Bruav    1300  2075  2241  2169  2420  2650 

Camp  Bird  ord   12  20  40  21  50  19  25  20  23 

Colombia    1770  1282  1575  ....  ....  ..... 

Corocoro    16  65  70  45  25  49  . .  50  . . 

Crow    Mines    -158  65  148   137  50  133  142 

De    Beers     '    407  447  526  730  718  759 

East    Rand.V.   45  12  23  19  50   18  75  20  . . 

Ekaterise    630  640  2l75  540  090  725 

Grosnvi    2715  21.30  3lOO  2040  1900  1970 

Héraclép      "               .600  2340   15400  10000  9700  9800 

Lena  58  40  50  33   31..  32.. 

Mexico  el  Oro   124  104  310  321  320  343 

Montecati^ii    .   118  140  145  84  81  50  82 

Nord    d'Alais   45  48  83  94  94  94 

Phosphates   Tunisiens.  .380  370  630  49(>  «13  541 

Roval    Dulch  2200   34900  30800   28400  31400 

Shell  ...  180  .320  345  ...  342 

Shansi  "          '.   28  36  5050  41  45  25  50  .  . 

Soasskv 67  49  50  32..  30..  .33  23 

Taneanvika    53  1.38  144  70  50  77  .30  77  .30 

Utah    CoDoer    290  473  873  830  816  825 

Wyominr  109  149  285  211  216..  227 

^  TRANSPORTS 

Commerc.    Pacifique...    718       31.3      307  312 

Cargos  Français   375      J8U  .jo. 

DIVERS 

Américan   Téléphone..  029  689  1085  1720  1720  1090 

Caoutchoucs    (Financ).  81  276  302  136  130  134 

Doriol-Flandrin    219  202  245  177  175  170 

Lille-Bonnières     .      ..  5.36  1100  18.30  1700  1890  1925 

Lorraine    Industrielle..  805  700  1400  1300  1300  1300 

Monaco    5400  3.305  4200  4475  4o75  4050 

Padang               .     ..  07  270  485  178  180  188 

Peuceot    502  828  810  .305  510  530 

Rais**  de  Corinlhé  act.  154  290  445  305  365  SOftl 

Saut    du    Tarn   5.36  1073  1023  900  87:)  ftOOj 

Soie  de  Tubizë. .......  147  i:t4  980  380  450  475^ 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION  ] 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 

Actif  : 

„    j  En  caisse  

"-"^  j  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte.  

Taux  des  Avances  


23 

déc.  20 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds  

Portefeuille    . . ..  ^  

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


déo.  20      déc.  20 


15 


143 
12 
11 
7 

125 
1 

10 
126 
77 
72 
149 
9  65 
7 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 

Actif  : 

Encaisse  j  Argent' 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances  


23 


20 


Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


1.092 
7 

19.905 
49.762 
25 


62.592 
f;i.l07 


30 
nov.  20 


1.092 

20.362 
55.575 
14 


64.284 
17.340 


déc  20 


1.092 
7 

20.524 
49.979 
23 


64.685 
11.561 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


24  juillet.... 
4  décembre  . 
11  décembre  . 
18  décembre  . 


543 

730 

1.919 

4981  446 

4 

2.455 

585 

4.234 

1.054  1.245 

6 

2.455 

583 

4.236 

1.110  1.264 

6 

2.4.55 

586 

4.225 

I.13li  1.273 

6 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


31  juillet. . 
10  oclobrc. 
20  octobre. 
30  oclobre. 


1 . 105 

805 


245 

586 

5 

1 

822 

2.833 

6 

1 

982 

2.907 

6 

1 

805 

3.150 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


3  janv. 
17  avril. 
24  avril. 


2.4041 

1 

998, 

3.923 

3.434 

2.304 

3 

025 

3.299 

2.3011 

3 

lll| 

3.361 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet .... 
30  septembre  . 
30  octobre  . . . 
30  novembre. 


146 

8 

320 

109 

238 

5 

392 

3 

1.092 

292 

925 

7 

395 

3 

1.182 

255 

610 

7 

395 

3 

1.054 

262 

804 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet . . . . 
29  novembre. 
6  décembre. 
13  décembre.. 


340 

17 

652 

10 

185 

3 

1 

336 

42 

2.226 

18  i 

477 

4 

1 

336 

42 

2.270 

157 

477 

4 

1 

336 

43 

2.256 

162 

491 

4 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

19  1  4  23  juillet  

1920  30  novembre  

1920    7  décembre  

1920  14  décembre  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet  

1920    2  décembre  

1920   9  décembre  

1920  16  décembre  


180 

19 

268 

51 

94 

32 

541 

112 

969 

1(X) 

330 

5 

541 

117 

945 

100 

350 

5 

542 

120 

923 

136 

359 

5 

230 

69 

982 

77 

71 

5 

266 

28 

5.932 

1.015 

667 

5 

266 

28 

5.366 

1.047 

660 

5 

266 

28 

6.005 

1.009 

650 

5 

1914 

1920 
1920 
1920 


BANQUE  DE 

31  décembre  

5  novembre  

12  noveabre  

19  novembre  


RESERVE  FEDERALE 


1/2 
1/2 
1/2 


1.209 

133 

80 

1.319 

63 

5 

Sur  : 

10.008 

840 

16.771 

8.886 

15.033 

7 

10.043 

856 

16.646 

9.009 

15 . 363 

7 

10.040 

860 

16.5.37 

9.009 

14.743 

7 

Londres. 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
New-York . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm .. 
Christiania  . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 
123  50 
288  30 
100 
105 
100 
139 
139 
139 
100 


29 
nov. 
1920 


57  78 

16  60 
216  3/4 

23  3/1 
505  .. 

60  1/2 

5  .. 
106  .. 
225  .. 
318  1/4 
223  1/4 
258  1;4 


déc. 
1920 


57  87 

16  65 
216  .. 

2.Î  i/2 
507  .. 

60  .. 

5  .. 
105  3/4 
231  .. 
323  1/4 
233  .. 
260  1/4 


1! 

déc. 
1920 


58  94 
17  07 

219  1/2 
23  1/4 
522  . . 

59  1/2 
5  1/4 

105  1/2 

250  .. 
330  1/2 

251  .. 
263  3/4 


18 
déc. 
1920 


58 
16 
218 

.525 
58 
3 
!05 
250 
331 
247 
255 


•/• 

7/8 
1/2 
•/• 

3/4 
1/2 


COURS  A  LONDRES 


COURS  A  GENEVE 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres . . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
. 100  25 


29 
nov. 
1920 


476  50 
5i  65 
94  tO 
204  50 
2*5  50 
15  58 


3 

déc. 
1920 


477  12 
54  47 
94  50 
203  75 
244  .. 
15  55 


10 

déc. 

1920 


493  50 
55  65 
94  75 
206  25 
250  25 
16  50 


17 
déc. 

19-20 


COURS  A  BERLIN 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 


29 
nov. 

1920 


2.145  35 
919  15 
1.101  35 


3 

déc. 
1920 


2.120 
904 

1.083 


10 
dér. 
1920 


2.272 
941 
1.147 


493  50 
55  22 
97  7/8 
203  50 
236  50 
15  47 


17 

déc. 

j920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


29 
nov. 
1920 


19  85 
1  i  4b 
4  70 


déc. 
1920 


19  85 
11  41 

4  65 


11 

déc. 
1920 


19  27 
11  29 

4  45 


2.3(X» 
979 
I.IGO 


18 
déc. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


182 

8G6 


Pair 


29 
nov. 
1920 


6  04 
3  48 


4 

déc. 
1920 


5  97 
3  46 


H 

déc. 
1920 


5  85 
3  45 


19  25 
10  20 
4  37 


19 

déc. 
1920 


COURS  A  MADRID 


Paris   100  46  35 

Londres   25  225      26  "5 


29 
nov. 
1920 


déc. 
1020 


46  20 
26  80 


11 
déc. 
1920 


45  40 
26  97 


5  88 
3  51 


18 
dér. 
1920 


45  95 
27  08 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 

48  5/8 

29 
nov. 
1920 


52  5.8 


déc. 
1920 


54  .. 


11 

déc. 
:920 


56 


18 
déc. 
1920 


21 
déc. 
1920 


59  92 

16  95 
219  .. 

23  1/i 
.531  .. 

.57  3/i 
4  1/2 
105  1/2 
261  .. 
334  1/4 
261  .. 
2.58  .. 


Sur  : 

Pair 

29 
nov. 
1920 

4 
déc. 
1920 

11 

déo. 
1920 

IS 
déc. 
1920 

24 
dée. 
1920 

Paris  

25  12  14 

57  62 

57  84 

58  90 

58  82. 

59  77 

New-York. . . 

48  66 

3  50 

3  48 

3  46 

3  51 

3  54 

Berlin  

20  43 

244  .. 

2'i7 

25i  1/2 

256  ./. 

255  . . 

Amsterdam . . 

12  107 

11  43 

11  40 

11  30 

11  21 

11  25 

Madrid  

25  220 

26  58 

26  52 

26  72 

26  95 

27  35 

Bruxelles. . . . 

25  225 

54  41 

5i  62 

56  80 

55  80 

5ti  70 

25  225 

95  25 

97  .. 

98  1/2 

101  1/4 

103  ./. 

Suisse  

25  225 

22  31 

22  22 

22  35 

23  55 

23  .. 

Stockholm. . . 

18  159 

18  11 

17  90 

17  83 

17  75 

17  .50 

Christiania  . . 

18  156 

25  81 

•25  06 

23  67 

23  51 

23  10 

Copenhague  . 

18  159 

25  82 

24  92 

23  62 

23  22 

23  10 

53  1/4 


29 

4 

11 

18 

24 

nov. 

déc . 

déc. 

déc. 

déc. 

Sur  : 

Pair 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Paris  

100 

-28  9'j 

38  55 

37  97 

39  30 

38  88 

Londres  

25  225 

22  PO 

22  23 

22  35 

23  04 

23  20 

Berlin  

123  \1 

9  35 

9  02 

8  78 

8  98 

9  08 

Vienne  

105 

1  97 

1  98 

1  27 

Pélrograd . . . 

1  .. 

i  m 

1  50 

i  2.5 

New-York.. . 

518  25 

6  35 

6  37 

6  4i 

6  54 

6  " 

100 

23  67 

23  07 

22  60 

22  75 

2 

21 
déc. 
1920 


.505  .. 
56  95 
94  90 
210  75 
215  .. 
16  10 


déc. 
1920 


2.251 
926 
1.092 


24 
déc. 
1920 


18  82 
11  26 
4  42 


24 

déc. 

19^0 


5  90 
3  52 


21 

déc. 
1920 


45  70 
27  52 


21 
déc. 
1920 


52  3/8 


Pagéol 

Energique  aniiseptique  urinaire 


Agit  vite  fit  radicafernent 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Le  Pagéol  décongestionne  et 
rajeunit  les  tissus  des  voies 
uripaires  qu'il  remet  complcle- 
nient  à  neuj  eu  jugulant  loua 
les  microbes    qui  les  habitent. 


Etabllssirncms  Châielain.  2.  ru« 
de  VaieiirifiHies.  Puris.  et  louies 
phaniiades.  La  boite  :  I4  francs  ; 
fraïu-o  :  14  fr  50  ;  les  3.  franco  : 
ii  francs  :  la  t'i  boite  :  S  francs  ;' 
franco  ■  8  fr.  50 


La  découverte  du  PAGEOl. 
a  fait  i"objet  d'une  commu- 
nication à  l'Académie  de 
Médecine  de  Pans  du  pro- 
fesseur Lassabatic,  médecio 
principal  de  la  marine,  an- 
cien professeur  des  Eleolcs 
de  médecine  navale. 

"  Nous  avons  eu  l'ooca- 
8lon  d'étudier  le  PAGEOL. 
et  les  résultats  toujours 
exoellenls,  et  parfois  éton- 
nants, que  nous  avons  obte- 
nus nous  permettent  d'en 
afOrnior  l'efficacité  absolue 
et  constante.  » 


VAMIANINE 

Avarie,  Maladies  de  UPeau 

Produit  scientifique' 
Le  flacon  f»  I5  fr.  so.  Les  3  r»  36.fr. 


URËTRITES  :  Pagéol 


(RADICAL.  Bvitg  Douleurs  et  Cotaplioationa 
F"\f,l/2  B'»8'50:  la  G"  B"  14'50  ■  î.  R  V.-.lfnclennes.  Parla 


Hygiène  :GYRALDOSE 


IA.bIutionm  év^itmnt  maisdi'ea  oont&gieuaa», 
G''BottarM0'50:  l«a3  B'"  f'30'.Lab.2.R.ValenclennM.PariB. 


j  MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 


iJWçer  ceportndt 


Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'élouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  élreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SQURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  îang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUBY  orôparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiser  la  mmt  jenveoee  de  l'illilii;  SOllur 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.600  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,.  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Becouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME 


rcite 


REinEDIS  SOUVEnAini.  cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Tontes  Ph»rni.  —  Exiger  i«  Signature  de  J.  ESPIC  sur  chaque  (', 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Parir 


A' 

Année,  N»  2  Le  numéro  :  2  francs 

■llC3ll@IS(iailSISIIZI3IISâl!B!IC=3ilBIBIirZSIIBiniC3iWIBI 


9  Janvier  1921 


iLEunoPE  i 

"^nouvelle! 


iltC3IIBIBIiailBIBIiC3IIBIBIiai|HIBIIC3IIBIBIiC3IIBiailC3IIBIBilC: 

i         DIRECTEUR  POLITIQUE 

I  Philippe  MILLET 


iiiBiBiieiaiiBiBiia 

RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


L'ALLEMAGNE  PEUT 
PAYER  ET  DÉSARMER 

LE  DOSSIER  OFFICIEL  DES  NOTES  DIPLOMATIQUES  ÉCHANGÉES  ENTRE 
LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNE  AU  SUJET  DU  DÉSARMEMENT.  - 
-   -  LA  BATAILLE  AUTOUR  DU  NOUVEAU  RÉGIME  DU  PÉTROLE.  -  - 


SOMMAIRE.  —  Editorial   :   Le    Plaidoyer    allemand,  par  Philippe  MiLLET  (p.  43).  —  La  Valise  entr- 
ouoerte  (p.  44).  —  Comment  l'Allemagne  peut  désarmer,  par  BÉNÉDICT  (p.  45).  —  Pourquoi  l'Alle- 
magne peut  payer,  par  René  Daniel  {p.  47).  —  Les  Allemands  et   Nous  (p.    49).  —  Silhouettes  et 
Portraits  :  Bethmann-Hollweg,  par  Edmond  DeLAGE  (p.  50).  —  Le  point  de  vue  britannique  :  Le 
commerce  avec  la  Russie,  par  George  GLASGOW  (p.  51).  —  En  Italie  :  La  crise  du  parti  socialiste 
par  Benjamm  CrÉMIEUX  (p.  52).  -  LE  COURRIER  DE  PARIS.  _  Les  Lettres  :  Deux  disparus  pa^ 
Dominique  Braga  (p.  55).  —  Le  Théâtre  :  Maman  Colibri,  d'Henry  Bataille,  à  la  Comédie-Fran- 
çaise, par  Edmond  SÉE  (p.  55).  —  Les  Arts  :  Peintres  coloniaux,  par  André  Salmon  (p.    55).  — 
Les  Arts  appliqués  :  A   la  manufacture  de  Sèvres,  par  Henri  ClouzoT  (p.  56).  —  Le  Bon  Goût  : 
La  cérémonie  du  thé,  par  Francis  de  MiOMANDRE  (p.  58).  —  SOURCES  ET  DOCUMENTS~— 
Le  Désarmement  de  l'Allemagne  ;  Le  dossier  officiel  des  principales   notes   diplomatiques  échan- 
gées entre  les  Alliés  et  l'Allemagne,  au  sujet  dti  désarmement  (p.  59  et  suiv.).  —  Dernières  publi- 
cations :  1°  En  Angleterre;  2"  en  France  (p.  62).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES.  —  Le  Ré- 
gime du  pétrole  en  France  .  Quelques  clartés  sur  la  bataille  d'opinion  qui  se  livre  actuellement  à  ce 
propos,  par  X.  (p.  65).  —  Le  charbon  et  la  politique  du  gouvernement  (p.  68).  —  La  Bourse  et 
les  Valeurs  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  69  et  suivantes). 


'l.  :  FLEURUS  11-E7  -  00-36 
ABONNEMENTS 


75,  Rue  ô*^  Ul)(t  -  PARIS      coivipte  chèque  postal  :  7029 


France   i  an    80  fr. 

Etranger   _     90  fr. 


Six  mois,  40  fr. 
-       50  fr. 


Trois  mois,  20  fr. 
—         30  fr. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

(  En  caisse  

i  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


10 

déc.  20 


3.550 
l.il48 
204 
5.763 

502 
3.254 

413 
2.195 

200 
26.000 

3.930 


37.509 
110 
3.542 

6  ./ 
6  1/2  ./ 


23 
déc.  20 


3.551 
1.948 
265 
5.705 

591 
3.252 

408 
2.216 

200 
26.600 

3.980 


37.444 
79 
3.520 
6  ./. 
6  1/2 


30 
déc.  20 


3.552 
1.948 
2C6 
5.766 

676 
3.344 

401 
3.223 

200 
26.250 


38.589 
80 
3.578 
6  ./. 
6  1/2 


BANQUE  D'ANGLi:,TERRE 


8 

15 

22 

(En  millions  de  livres) 

déc.  20 

déc.  20 

déc."20 

142 

143 

144 

12 

12 

10 

11 

11 

11 

7 

7 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

124 

125 

126 

1 

1 

2 

22 

19 

18 

126 

126 

136 

80 

77 

77 

—      —    Autres  Fonds  

72 

72 

78 

152 

149 

155 

Proportion    rés.    aux  engagements 

9  34 

9  65 

7  8 

7 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 

Encaisse  |  Argent' '  V;.:  1  . ! 
Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


30 
nov.  20 


1 . 092 
7 

20.362 
55.575 
14 


64.284 
17.340 


3 


déc   20      Janv.  21 


1.092 
7 

20.524 
49.979 
23 


64.685 
11.561 


1.097 
6 

21.469 
53.742 
12 


67.126 
14.164 


DATES 


hiicaisse 
métallique 


Or 


CL  - 

B  > 

o  es 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 

192" 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


juillet. . . . 
décembre  . 
décembre  . 
décembre  . 


juillet. . . . 
octobre. . . 
octobre. . . 
octobre. . . 


543 

"30 

1.919 

498 

410 

4 

2 

455 

585 

4.234 

1.054 

1.245 

6 

2 

455 

583 

4 . 236 

1.110 

1.264 

0 

455 

586 

4.225 

1.131 

1.273 

0 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1 . 105 

89 

1.730 

245 

586 

5 

805 

75 

115.239 

1.822 

2.833 

6 

805 

75 

15. loi 

1 . 982 

2.907 

6 

81!) 

75  1 

1 5 . 278 

1 . 805 

3 . 150 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


janv. 
avril, 
avril. 


1  2.4041 

1 .998, 

3.9231 

i.m 

8 

2.304 

3 . 025 

3.299 

H 

1  2.301 1 

3.  Hl| 

3.36ll 

S 

BANQUE  DE  SUEDE 


juillet .... 
scplembre  . 
octobre  .  . . 
novembre . 


146 

8 

320 

109 

238 

392 

3 

1.092 

292 

925 

395 

3 

1.182 

255 

610 

395 

3 

1 .054 

262 

804 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


juillet . .  . . 
novembre, 
décemttre. 
décembre.. 


340 

17 

652 

10 

185 

1.330 

42 

2.226 

184 

477 

1 . 336 

42 

2.270 

1.57 

477 

1 . 336 

43 

2.2.50 

162 

491 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juiliel  

30  novembre  

7  décembre  

14  décemb  e  


1  180 

19 

268 

51 

94 

32 

541 

112 

969 

100 

330 

5 

541 

117 

945 

100 

350 

5 

1  542 

120 

923 

136 

359 

5 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


23  juillet  

2  décembre. 

9  décembre  . 
16  décembre . 


230 

69 

982 

77 

71 

206 

28 

5.932 

1.015 

007 

266 

28 

5.966 

1.047 

660 

266 

28 

6.005 

1.009 

650 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1/2 
1/2 
1/2 


1914 

1B20 
1920 
1920 


1 . 209 

133 

80 

i 

319 

531 

novembre  

10.008 

840 

16.771 

S 

S80 

15 

033 

10.043 

850 

16.6.54 

0 

'.Hl'.l 

1.^ 

10.040 

800 

16.537 

9 

009 

M 

743 1 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyei» 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

25 

225 

New-York . . . 

518 

25 

100 

123 

50 

Amsterdam . . 

288 

30 

Rome  

100 

Vienne  

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenbague . 

139 

Stockbolm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

4 
déc. 
1920 


57  87 

16  65 
210  . . 

23 
507 

60 


1/2 


105  3/4 
231  .. 
323  1/4 
233  .. 
200  1/4 


11 

déc. 
1920 


58 

17 
219 

23 
522 

59 
5 
105 
250 
330 
251 
203 


94 
07 
1/2 
1/4 

1/2 
1/4 
1/2 


3/4 


18 

déc. 
1920 


58  72 
16  73 
218  .. 

525  .. 
58  ./. 

3  7/8 
105  1/2 
250  ./. 
334  3/4 
247  1/2 
255  3/4 


24 

4 

déc. 

1920 

■"192 1 

59  92 

61  04 

10  95 

17  18 

219  .  . 

225  ./. 

23  1/4 

22  3/4 

531  .. 

541  .. 

57  3/4 

58  ./. 

4  1/2 

3  3/4 

105  1/2 

105  1/4 

201  .. 

271  1/2 

334  1/4 

272  3/4 

261  .. 

345  1/4 

258  .. 

261  3,4 

COURS  A  LONDRES 


Sur  ; 

Pair 

4 

doc. 
1921 

11 

déc. 
1920 

18 

déc. 

1920 

24 
dée. 
1920 

25 

12  14 

57 

84 

58  90 

58 

82 

59 

77 

New- York. . . 

48 

66 

3 

48 

3  46 

3 

51 

3 

54 

Berlin  

20 

43 

247 

2.54  1/2 

256 

•/• 

255 

Amsterdam. . 

12 

107 

11 

40 

11  30 

11 

21 

11 

25 

Madrid  

25 

220 

26 

82 

26  72 

26 

95 

27 

35 

Bruxelles  

25 

225 

54 

62 

50  80 

55 

80 

56 

70 

25 

225 

97 

98  1/2 

101 

1/4 

103 

■  /. 

25 

225 

22 

22 

22  35 

23 

55 

23 

Stockholm. . . 

18 

159 

17 

9(5 

17  83 

17 

75 

17 

50 

Christiania  . . 

18 

1.56 

25 

00 

23  07 

23 

51 

23 

10 

Copenhague . 

18 

1.59 

21 

92 

23  62 

23 

22 

23 

10 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

4 
déc. 
1920 

11 

déc. 
1920 

18 
déc. 
1920 

24 
déc. 
1920 

3 

janv. 
1921 

100 

38  55 

37  97 

39  30 

38  88 

28  21  1/4 

25  225 

22  23 

22  35 

23  04 

23  20 

22  37 

123  47 

"9  02 

8  78 

8  98 

9  08 

8  90 

Vienne  

105 

1  98 

1  27 

1  50 

Pétrograd . . . 

1  . . 

i  60 

1  50 

i  25 

0  85 

New-York. . . 

518  25 

6  37 

6  44 

6  54 

6  54 

0  54 

Rome  

100 

23  07 

22  60 

22  75 

22  47 

22  57  1/2 

COURS  A  BRUXELLES 


3 

10 

17 

21 

4 

Sur 

Pair 

déc. 
1920 

déc . 
1920 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

janv. 
1921 

Amsterdam. . 

208  30 

477  12 

493  50 

493  50 

505  .. 

514  25 

25  225 

54  47 

55  65 

55  22 

56  95 

58  20 

10 

94  50 

94  75 

97  7/8 

94  90 

95  10 

100 

203  75 

20tî  25 

203  50 

210  75 

213  50 

118  25 

244  .. 

250  25 

230  50 

245  .  . 

247  75 

New-York . . . 

5.100  25 

15  .55 

16  .50 

15  47 

16  10 

16  28  3/4 

COURS 

A  BERLIN 

3 

10 

17 

23 

4 

Pair 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

janv. 

Sur  : 

1920 

'  1920 

1920 

1920 

1921 

Hollande. . . . 

109  70 

2.120  .. 

2.272 

2.300 

2.251 

2.287  .. 

Espagne  

80 

904  .  . 

941  y. 

979 

920 

971  .  . 

80 

1 . 083  . . 

1.147  .. 

1.100 

1.092 

I.IIO  .. 

COURS  A 

AMSTERDAM 

4 

11 

18 

24 

i 

Sur  : 

Pair 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

janv. 
1921 

48  18 

19  85 

19  27 

19  25 

18  82 

18  00 

11  78  3/4 

M  41 

11  29 

10  20 

11  26 

11  20 

Berlin  

5!).37 

4  65 

4  45 

4  37 

4  42 

4  30 

COURS  A  NEW-YORK 

4 

11 

18 

24 

3 

Sur  ; 

Pair 

déc. 
1(120 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

janv. 
'1921 

Paris  

5  182 

5  97 

5  85 

5  88 

5  90 

5  84 

Londres  c;ll)le 

4  860 

3  40 

3  45 

3  51 

3  52 

3  54 

COURS 

A  MADRID 

4 

11 

18 

24 

3 

Sur  : 

Pair 

déc. 
1920 

déc. 
1920 

déc 
1920 

déc. 
1920 

janv. 
'1921 

100 

46  20 

45  40 

45  95 

45  70 

44  30 

Londres  

25  225 

26  80 

20  97 

27  08 

27  52 

26  54 

COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 


4 

déc. 
1920 


11 
déc. 
1920 


I 


48  5/8      54  ..    I  56 


18 
déc. 
1920 


24 
déc. 
1920 


53  1/4     52  3/8 


LE  PLAIDOYER  ALLEMAND 


L'Europe  Nouvelle  met  aujourd'hui  sous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  l'ensemble  du  plai- 
doyer allemand  au  sujet  de  l'affaire  du  désar- 
mement. On  trouvera  ailleurs  un  exposé 
objectif  et  nuancé  de  la  question,  dû  à  un  des 
hommes  qui  en  ont  suivi  le  développement 
depuis  le  début.  Parallèlement,  M.  René  Da- 
niel expose  les  raisons  de  croire  qu'en  matière 
de  réparations,  l'Allemagne  peut  faire  face  à 
ses  obligations. 

Cet  effort  d'information  serait  vain  s'il  ne 
conduisait  à  des  conclusions  précises.  On  pren- 
dra la  liberté  de  recommander  les  suivantes  à 
l'attention  du  Conseil  suprême  qui,  en  dépit 
des  mauvaises  langues,  ne  tardera  plus  à  se 
réunir. 

En  premier  lieu,  la  question  du  désarme- 
ment des  organisations  militaires  allemandes 
est  de  celles  qui  vont  permettre  de  prendre 
la  mesure  du  génie  politique  des  alliés.  Assu- 
rément, il  serait  puéril  d'exiger  de  l'Alle- 
magne à  la  fois  le  désarmement  et  le  licencie- 
ment immédiats  des  gardes  d'habitants  :  ce 
serait  demander  l'impossible.  Fermer  les  yeux 
serait  toutefois  plus  fâcheux  encore.  Cela  re- 
viendrait à  encourager  tous  les  pêcheurs  en 
eau  trouble,  groupés  en  Allemagne  derrière 
Hugo  Stinnes  et  Ludendorff,  qui  refusent  de 
croire  à  la  force  des  vainqueurs  et  d'accepter 
le  fait  accompli. 

Il  importe  par  suite  que  l'on  signifie  claire- 
ment, moins  au  gouvernement  allemand 
qu'aux  hommes  qui  cherchent  à  exploiter  sa 
faiblesse,  qu'en  matière  de  désarmement  l'En- 
tente ne  se  laissera  pas  berner.  En  attendant 
que  les  gardes  d'habitants  soient  licenciées  ou 
réduites,  on  peut  exiger  par  exemple  la  li- 
vraison instantanée  de  ce  qui  subsiste  de  gros 
matériel  de  guerre.  L'essentiel  est  que  l'on 
sente  une  volonté. 

Deuxièmement,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  la  question  du  désarmement  soit  liée  i 
celle  des  réparations.  Les  ennemis  allemands 


de  M.  Bergmann  vous  disent  :  «  Ou  vous 
nous  passerez  nos  petites  irrégularités  militai- 
res, ou  nous  ne  laisserons  pas  la  délégation 
allemande  retourner  à  Bruxelles.  »  Cette 
petite  phrase  a  une  grande  portée. 

Elle  signifie,  en  effet,  que  certains  s'effor- 
cent d'introduire  dans  l'exécution  du  traité 
la  méthode  du  chantage.  Si  on  commettait  la 
faute  de  reléguer  la  Conférence  de  Bruxelles 
aux  calendes  grecques,  sous  prétexte  qu'il  faut 
d'abord  décider  si  l'ouvrier  allemand  ne  tra- 
vaillera pour  les  réparations  qu'un  fusil  à  la 
main,  on  ouvrirait  la  porte  à  des  controverses 
sans  fin.  Avant  de  réparer,  certains  Allemands 
pourraient  tout  aussi  bien  réclamer  la  restitu- 
tion des  colonies  allemandes  ou  toute  autre 
modification  du  traité.  En  fin  de  compte,  à 
force  de  lier  les  problèmes,  on  n'aboutirait 
qu'à  l'impuissance,  dont  nous  serions  les  mau- 
vais marchands. 

Il  est  vrai  que  la  Conférence  de  Bruxelles 
n'est  pas  assez  avancée  dans  ses  travaux  pour 
pouvoir  reprendre  ses  séances  dès  la  ûate  pri- 
mitivement fixée,  celle  du  10  janvier.  On  as- 
sure que  M.  Bergmann  n'a  même  pas  été 
prendre  langue  à  Berlin,  depuis  quinze  jours 
qu'il  a  quitté  Bruxelles.  Mais  ces  retards  sont 
assez  regrettables  en  soi  pour  qu'on  n'aille 
pas  encore  les  aggraver  en  greffant  sur  le  pro- 
blème des  réparations  celui  du  désarmement. 
N'oubliez  point,  bonnes  gens,  que  si  vous 
voulez  être  payés,  il  faut  que  la  dette  alle- 
mande soit  fixée  le  V  mai  1921. 

Enfin,  il  reste  encore  à  souhaiter  que  le 
Conseil  suprême  fasse  diligence.  Dans  la 
thèse  qui  prétend  subordonner  les  répara- 
tions au  désarmement,  un  point  est  d'une 
justesse  incontestable.  Tant  que  l'irritante 
question  du  désarmement  restera  en  suspens, 
l'atmosphère  sera  défavorable  aux  pourparlers 
qui  préparent  la  reconstruction  économique 
de  l'Europe.  Pour  remettre  de  l'ordre  dans 
un  monde  à  demi  ruiné,  il  faut  du  calme. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  chefs  de  gouvernements  peuvent  nous 
le  rendre.  Une  décision  bien  nette  prise  en 
commun  mettrait  fin  à  ces  laborieux  échanges 
de  notes  qui  finissent  toujours  par  ressembler 
à  un  échange  de  projectiles.  C'est  pourquoi 


il  est  à  souhaiter  que  les  cortèges  d'Unem- 
ployed  n'empêchent  pas  M.  Lloyd  George  de 
se  rencontrer  à  la  date  fixée  avec  ses  collègues 
de  l'Entente. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Le  général  Pellé  a  quitté  Prague,  pour  rejoin- 
dre, en  passant  par  Paris,  son  poste  de  haut  com- 
missaire à  Conslantinople. 

La  nation  tcliécoslovaque  tout  entière  s'est  as- 
sociée aux  regrets  qui  lui  ont  été  exprimés  par 
ses  coUaboraieurs. 

Sa  dernière  entrevue  avec  le  président  Masarijk 
a  été  des  plus  émouvantes. 

Le  président  de  l'Union  des  Sokols  lui  a  remis 
s olennell entent  les  insignes  de  r Association.  M. 
Benès  a  donné  un  grand  diner  diplomatique  en 
son  honneur.  Le  ministre  de  la  Déîense  nationale 
lui  a  offert  le  buste  que  le  sculpteur  Kavka  avait 
fait  de  lui. 

Le  général  Pellé  s'est  montré  en  Bohème,  non 
seulement  le  grand  Français  qu'il  a  toufours  été 
au  cours  de  sa  brillante  carrière,  mais  aussi  un 
grand  Tchécoslovaque.  C/est  lui  qui  a  sauvé  la 
Slovaquie  des  bolchevistes  magyars.  Son  départ 
—  l^''  janvier  i921  —  marcfuera  une  date  dans 
l'histoire  de  notre  jeune  alliée. 


Le  général  Mittelhauser  qui  remplacera  le  gé- 
néral Pellé  au  Hradcany  est  une  figure  d'une 
grande  allure  militaire.  Il  résidait  depuis  18  mois 
à  Bratislava  (Presbourg).  Son  prestige  en  Slova- 
quie est  incomparable. 

Détail  amusant  :  le  général  Mittelhauser  habi- 
tait l'ancien  palais  de  rarchiduc  Frédéric  dont 
on  sait  le  rôle  prépondérant  dans  la  conduite  des 
armées  austro-hongroises  pendant  la  guerre. 


On  vient  de  célébrer  à  Prague  le  60«  anniver- 
saire de  Karel  Kramar,  une  des  plus  grandes  per- 
sonnalités politiques  tchèques  qui  aient  travaillé 
à  la  destruction  de  V Autriche-Hongrie. 


M.  de  BetJimann-IIoUweg,  ex-chancelier  de 
r  empire  d'Allemagne  est  mort.  C'était  un  cer- 
veau sans  horizon.  Il  demeurera  l'homme  au 
«  chiffon  de  papier  »,  comme  Emile  OUivier  resta 
longtemps  l'homme  «  au  cœur  léger  ».  Ce  furent 
des  pygmées,  des  figures  trop  menues  au  milieu 
des  événements  qui  les  écrasaient.  On  se  souvient 
du  jeu  de  mots  fait  sur  son  nom  lorsqu'il  dut  quit- 
ter le  pouvoir.  Uethmann-Hollweg  devint  :  Beth- 
mann-Soll-weg,  ce  qui  veut  dire  en  bon  alle- 
mand :  Bethmann  doit  /...  le  camp... 


Il  n'y  a  pas  eu  de  réception  du  janvier  au 
Quai  d'Orsay.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus,  comme 
avant  la  guerre,  de  réunion  du  31  décembre  chez 
le  directeur  politique.  Ni  fleurs  de  rhétorique,  ni 
couronnes  oratoires  sur  le  cercueil  de  l'année  dé- 
funte. Mais  tous  les  chefs  de  service  étaient  aux 
aguets,  assis  devant  leur  table  déblayée  de  pape- 
rasses, et  attendaient  les  vœux  de  leurs  collabo- 
rateurs. Visites  individuelles,  rencontres  dans  les 
couloirs,  poignées  de  main,  réflexions  à  mi-voix 
voilà  comment  on  a  enterré  l'année. 

Grand  émoi  à  la  Direction  «  administrative  » 
qui,  elle  aussi,  doit  bientôt  mourir  ! 


L'Elysée  a  renoué  avec  V  avant-guerre.  Le  i"" 
janvier  y  a  de  nouveau  rassemblé  de  solennels 
Messieurs  en  chapeau  haut  de  forme,  et  les  cha- 
peliers, qui  avaient  vu  avec  regret,  la  série  de 
leurs  modèles  amputée  de  son  spécimen  le  plus 
encombrant  et  le  plus  coûteux,  marquèrent  cette 
journée  d'un  caillou  blanc. 

M.  Millerand  a  reçu  les  vœux  de  tout  le  corps 
diplomatique,  enfin  revenu  au  complet,  ou  pres- 
que ;  car,  s'il  y  figurait  un  ambassadeur  d'Alle- 
magne, il  y  manquait  encore  un  Nonce.  Ce  sera 
peut-être  pour  l'an  prochain. 


L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  marqué,  en 
Europe,  le  retour  au  pouvoir  d'un  des  monarques 
détrônés  pendant  la  guerre  :  sa  Majesté  Constan- 
tin. Cela  ne  fait,  en  vérité,  ni  une  république  de 
moins,  ni  une  couronne  de  plus.  Cependant,  tous 
les  porteurs  de  sceptres  s'émeuvent,  et  tournent 
leurs  regards  vers  la  nouvelle  année,  anxieux  de 
savoir  si  leurs  rangs,  singulièrement  éclaircis 
depuis  1914,  vont  de  nouveau  se  regarnir.  A  qui 
le  tour  ? 


En  votant  la  dernière  loi  sur  les  loyers,  le  Sé- 
nat a  obligé  le  gouvernement  à  donner  congé  pour 
le  i""  juillet  de  la  plupart  des  locaux  d'habitation 
où  furent  installés  des  services  puolics.  —  «  Où 
les  mettre  ?  »  demanda  un  Père  conscrit.  — ■ 
((  Dans  les  casernes  inutilisées  ».  Parmi  les  ad- 
ministrations ainsi  condamnées  au  déménage- 
ment figure  la  fameuse  maison  de  la  Presse,  rue 
François-I"'',  dont  l'un  des  étages  est  affecté  au 
service  français  de  la  Société  des  Nations.  Ver- 
rons-nous ce  pacifique  bureau  installé  dans  une 
ancienne  chambrée,  entre  deux  râteliers  de  fusils 
Lebel  ?  Ce  serait  assez  pittoresque. 


Une  des  conséquences  imprévues  de  l'échec  du 
général  Wrangel  est  l'insécurité  complète  des 
rues,  jadis  si  calmes,  de  Constantinople.  Les  at- 
taques à  main  armée,  les  vols  à  la  tire  et  à  l'es- 
brouffe  se  multiplient,  depuis  que  des  intrus  de 
toutes  nationalités  se  sont  glissés  parmi  les  réfu- 
giés rapatriés  de  Sébastopol. 

En  attendant,  les  revuistes  des  boulevards  pré- 
sentent sur  la  scène  les  généraux  russes  malheu- 
reux entourant  de  leur  ronde  comique  une  jeune 
et  affriolante  Marianne. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  :  M.  Plehn,  ministre  d'Allemafine  à  Rio  de 
Janeiro  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  président  Pes- 
soa  —  M.  Jay,  conseiller  d'ambassade  d' Amérique  à  Rome, 
est  nommé  ministre  en  Roumanie  —  S.  E.  M.  Jusserand, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington,  a 
été  nommé  président  de  l'American  Hislorical  Association 
—  M.  de  Bassompierre  est  nommé  minisire  de  Belgique  à 
Totiyo.  —  Le  gouvernement  bavarois  proielte  de  rétablir  à 
Stuttgart  la  légation  bavaroise  supprimée  par  le  président 
-Jloffmann. 

Consulats  ;  Vexequatur  a  été  accordé  à  M.  Castelli,  con- 
sul du  Ctiili  à  Nice.  —  Le  docteur  Edward  Leyba  vient 
d'être  nommé  consul  du  Paraguay,  à  Paris.  ^ 

Le  Diplomate  Errant. 
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Comment  l'Allemagne  peut  désarmer 


(I) 


«  ...  7/  faut  marquer  que  le  maintien  de  l'einwohnerwehr  est  essen- 
tiellement provisoire,  et  que,  par  étapes,  elle  doit  être  dissoute,  n 


Dans  une  note  remise  le  30  décembre  dernier 
au  sujet  de  l'inexécution  des  clauses  militaires  du 
Traité  de  Versailles,  le  Maréchal  Foch  insiste 
avant  tout  sur  le  refus  du  gouvernement  allemand 
de  supprimer  les  organisations  créées  pour  <(  assu- 
rer le  maintien  de  l'ordre  )>  ;  parmi  celles-ci,  c'est 
l'Einwohnerwehr  bavaroise  qui  représente  l'élé- 
ment le  plus  puissant. 

On  connaît  l'origine  de  cette  institution.  A  la 
suite  des  troubles  communistes  de  Munich,  les 
paysans  d'abord,  les  bourgeois  des  villes  ensuite, 
se  sont  groupés  en  associations,  qui  ont  d'abord 
eu  un  caractère  spontané,  mais  qui,  par  la  suite, 
surtout  depuis  l'avènement  de  M.  von  Kahr  aux 
affaires,  sont  devenues,  en  vérité,  un  organisme 
d'Etat  On  se  rappelle  les  manifestations  bruyantes 
(concours  de  tir,  discours  retentissants  d'hommes 
d'Etat  bavarois)  auxquels  ont  donné  lieu  l'au- 
tomne dernier  les  réunions  d'Einwohnerwehr.  Ces 
milices,  qui  avaient  à  l'origine  un  aspect  local,  sont 
entrées  peu  à  peu  en  relations,  tant  avec  des  grou- 
pements analogues  fondés  dans  le  Tyrol  et  en 
Autriche,  qu'avec  une  organisation  générale 
d'auto-protection  qui,  sous  la  direction  du  bava- 
rois Escherich,  et  sous  le  vocable  de  l'Orgesch 
(organisation  Escherich)  s'est  progressivement 
étendue  à  l'Allemagne  tout  entière. 

Sans  doute,  dans  l'Allemagne  du  nord  et  en 
Saxe,^  l'Orgesch  a  été  dissoute  officieUement;  mais 
elle  s'y  est  reconstituée  sous  d'autres  vocables.  En 
Prusse  orientale  et  en  Bavière,  les  Emwohner- 
wehren  subsistent  pleinement  et  officiellement. 
Elles  ont  des  liens  certains  et  patents  avec  la 
Reichswehr.  Bien  plus,  par  deux  notes  successives, 
le  gouvernement  allemand  leur  a  donné  son  pa- 
tronage ;  il  a  fait  connaître  à  la  Commission  mili- 
taire interalliée  de  contrôle  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  prononcer  actuellement  leur  suppression 
ajoutant  que  les  autorités  du  Reich  soumettraient 
la  question  à  l'examen  de  la.  Conférence  des  Am- 
bassadeurs. 


En  depit  des  dénégations  du  gouvernement  alle- 
mand, le  maintien  des  Einwohnerwehren  bava- 
roises constitue  certainement  une  violation  des 
articles  177  et  178  du  Traité  de  Paix,  ainsi  que  de 
la  note  de  Boulogne  du  22  juin  1920 

L'article  177  stipule  en  effet  que  :  ' 
«  les  associations  de  tir,  sportives    ou    de   tourisme  et 
d  une  manière  générale,  les  associations  de  ton  e  Tature 
quel  que  soit  l'âge  de  leurs  membres,  ne  devroTs'occuper 

d  f  d?n"l'"''"°"  ^^^^  notamment  n  S- 

dit^d  instruire  ou  d'exercer  ou  de  laisser  instruire  ou 
exercer  leurs  adhérents  dans  le  métier  ou  l'ernp"oTdes 
armes  de  guerre.  Ces  sociétés  ne  devront  avoir  aucun  lien 
r^rilliSf  r  ^"^^^^  ~  -^-"aS 

Ces  dispositions  ont  été  rappelées  par  la  note 
V.      ,        et  le  protocole  de  Spa. 
Or,   l'Einwohnerwehr  bavaroise  a  essentielle- 
ment pour  objet  l'instruction  de  ses  adhérents 

mimenfdi"  rîÙ?''  '^^"^  Documents  :  Le  désar- 

Bené  DaiS     "  fédéraliste  en  Bavière,  par 


dans  le  «  métier  ))  et  (c  l'emploi  »  des  armes  de 
guerre.  Elle  a  un  lien  certain  avec  le  Ministère  de 
la  Guerre  ;  la  présence  d'Escherich,  à  la  tête  de 
l'organisation  d'ensemble  des  milices  bourgeoises 
allemandes,  alors  qu'il  est  en  même  temps  le  chef 
de  l'Einwohnerwehr  bavaroise,  est  le  symbole 
même  de  la  liaison  étroite  établie  entre  toutes  ces 
institutions  pseudo-locales  en  vue  de  constituer 
des  réserves  à  l'armée  active  . 

Si  la  violation  du  traité  est  flagrante,  le  double 
danger  que  présente  le  maintien  de  l'Einwohner- 
wehr tant  au  point  de  vue  militaire  qu'au  point  de 
vue  politique,  n'est  pas  moins  évident.  Au  point 
de  vue  militaire,  les  puissances  alliées  ne  sauraient 
oublier  la  leçon  de  1813.  Pour  fournir  à  l'Alle- 
magne l'armée  de  la  revanche,  il  lui  faut  :  des  ca- 
dres, c'est  la  Reichswehr,  qui  les  prépare  ;  un  orga- 
nisme de  mobilisation,  c'est  le  maintien  des  insti- 
tutions de  démobilisation  qui  en  donnerait  le 
moyen  ;  des  effectifs  surtout,  on  puiserait  à  pleine 
mains  dans  les  Einwohnerwehren.  Il  est  indiscu- 
table, en  effet,  que  si  les  gardes  bourgeoises  sub- 
sistent en  Bavère  et  en  Prusse  orientale,  il  nous 
sera  impossible  d'en  empêcher  le  pullulement  dans 
l'Allemagne  entière.  L'Einwohnerwehr  sera  par- 
tout ou  nulle  part. 

Le  danger  politique  n'est  pas  moindre.  D'une 
part,  l'Einwohnerwehr  constitue  une  association 
de  tendance  militariste.  Formée  surtout  d'anciens 
combattants,  elle  assure  leur  cohésion,  elle  entre- 
tient leur  esprit  de  disciphne,  elle  garde  les  sou- 
venirs de  la  grande  guerre,  elle  alimente  la  passion 
de  la  revanche.  D'autre  part  l'Einwohnerwehr 
bavaroise  est,  en  outre,  essentiellement  l'armée  de 
la  monarchie  et  de  la  réaction.  Nul  ne  conteste 
qu'elle  ne  soit  imprégnée  d'esprit  monarchiste.  La 
Bavière  est  devenue  une  sorte  de  Vendée,  et  c'est 
précisément  parce  qu'il  espère  voir  partir' de  Mu- 
nich le  mouvement  pour  un  relèvement  général  des 
trônes  et  la  restauration  de  la  puissance  allemande, 
que  Ludendorf  est  venu  s'établir  à  Munich.  Ce  que 
Tancien  dictateur  rêve,  c'est  une  restauration  de 
1^ Allemagne  par  la  Bavière.  Pour  cette  œuvre, 
l'Einwohnerwehr  est  l'instrument  indispensable' 
soit  qu'en  maintenant  l'ordre  en  Bavière,  elle  per- 
mette l'utilisation  dans  l'Allemagne  du  'nord  des 
unités  bavaroises  de  la  Reichswehr,  soit  qu'à 
l'exemple  des  milices  bavaroises,  les  gardes  bour- 
geoises se  lèvent  dans  tout  le  reste  du  Reich  pour 
préparer  le  retour  à  l'ancien  régime. 

Qu'il  s'agisse  de  nos  droits  fondés  sur  le  traité, 
ou  de  nos  intérêts,  nous  avons  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  des  motifs  aussi  forts  pour  exiger  le 
désarmement  et  la  dissolution  finale  de  l'Einwoh- 
nerwehr bavaroise.  A  cet  égard,  le  gouvernement 
français,  a  le  plein  appui  de  l'opinion  publique 
nationale  et  il  est  certain  que  si  la  question  était 
clairement  exposée  au  peuple  anglais,  les  masses 
britanniques  partageraient  l'opinion  de  la  France. 

Sans  parler  de  la  résistance  du  gouvernement 
allemand,  que  nous  avons  les  meilleures  raisons 
pour  briser,  la  réalisation  de  notre  programme  se 
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heurte  toutefois  à  deux  ordres  de  difficultés  que 
nous  ne  saurions  négliger  sans  inconvénient. 

D'une  part,  il  paraît  indispensable  de  tenir 
compte,  dans  une  certaine  mesure  des  idées  et 
même  des  sentiments  qui  inspirent  en  ce  moment  la 
population  bavaroise.  Si,  pour  les  dirigeants,  le 
maintien  de  l'Einwohnerwehr  cache  des  desseins 
politiques  et  militaires  dont  nous  devons  de  toutes 
nos  forces  empêcher  "-rexécution,  les  paysans  et  les 
bourgeois  de  Munich  voient  surtout  dans  leurs  mi- 
lices une  assurance  contre  le  bolchevisme.  Leur 
état  d'esprit  correspond  dans  une  certaine  mesure 
à  celui  que  pouvaient  avoir  les  bourgeois  de  Paris, 
en  1872,  au  lendemain  de  la  Commune. 

Il  est  de  plus  incontestable  que  le  gouvernement 
bavarois  éprouverait  les  plus  grandes  difficultés 
à  obtenir  immédiatement  la  livraison  tout  au  moins 
des  fusils  détenus  par  les  paysans  bavarois.  On 
sait  que  les  paysans  de  tous  les  pays  sont  passés 
maîtres  en  l'art  de  ces  dissimulations.  Les  armées 
rouges  n'ont  jamais  pu  vider  les  silos  de  blé  ukra- 
niens  et  l'administration  allemande,  si  experte  que 
fut  sa  police,  n'a  jamais  été  capable  au  cours  de 
la  guerre,  d'assurer  l'exacte  application  des  règle- 
ments alimentaires  dans  les  campagnes. 

Par  ailleurs  le  gouvernement  français  n'a  pas 
moins  avantage  à  faire  preuve  de  dispositions  con- 
ciliantes sinon  vis-à-vis  de  l'Angleterre  au  moins  à 
l'égard  du  gouvernement  anglais.  Celui-ci  sous 
l'action  de  ses  agents  locaux,  paraît  disposé  à 
prendre  certains  ménagements  en  ce  qui  concerne 
la  dissolution  des  milices  bourgoises.  A  ses  yeux 
en  effet,  le  péril  allemand  est  actuellement  moindre 
que  le  péril  rouge.  Entre  ces  deux  dangers,  c'est 
au  second  qu'il  attribue  présentement  le  plus  gros 
coefficient.  En  outre,  voyant  ses  forces  militaires, 
absorbées  en  Irlande  et  en  Orient,  obligé  du  reste 
par  le  déficit  budgétaire,  à  pratiquer  une  politique 
d'économie,  il  est  opposé,  pour  le  moment,  à  des 
mesures  de  vigueur  qui  comporteraient  une  exten- 
sion de  l'occupation  et  un  accroissement  éventuel 
des  contingents  britanniques  en  Allemagne. 

Il  ne  paraît  pas  impossible  de  concilier  la  néces- 
sité de  désarmer  et  de  dissoudre  finalement  l'Ein- 
wohnerwehr bavaroise  avec  le  souci  de  ménager 
l'opinion  bavaroise  et  le  gouvernement  anglais.  Les 
modalités  d'application  peuvent  nous  en  fournir 
les  moyens. 

Sans  doute,  il  est  indispensable  d'émousser  la 
pointe  de  l'Einwohnerwehr  ;  elle  ne  peut  pas  res- 
ter une  épée  tournée  contre  la  France.  C'est  dire 
qu'elle  doit  perdre  immédiatement  tout  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  son  armement  offensif  :  canons, 
aéroplanes,  lance-flammes,  lance-mines,  mitrail- 
leuses lourdes,  sont  autant  d'engins  qui  ne  répon- 
dent nullement  au  rôle  d'une  milice  bourgeoise.  Le 
gouvernement  bavarois  ne  peut  soutenir  longtemps 
son  impuissance  à  découvrir  des  armes  aussi  en- 
combrantes. Tout  ce  qu'il  est  possible  de  concéder 
à  l'Einwohnerwehr  c'est  le  maintien  d'armes  por- 
tatives, fusils  et  pistolets  et,  peut-être,  si  les  au- 
torités militaires  alliées  n'y  voyaient  pas  d'incon- 
vénient, quelques  mitrailleuses  légères.  Encore  cet 
armement  devrait-il  être  soigneusement  répertorié, 
inventorié,  surveillé  par  la  commission  militaire 
de  contrôle.  A  tout  prendre,  il  est  préférable  que 
l'Einwohnerwehr  soit  à  cet  égard  une  organisation 
patente  et  contrôlable  et  non  une  société  secrète  et 
indéfiniment  extensible.  Autoriser,  c'est  limiter  et 
surveiller.  Voilà  pour  le  désarmement. 

Quant  à  la  dissolution,  tout  d'abord,  il  est  cer- 
tain que  les  alliés  ne  peuvent  admettre  les  effectifs 
actuels  de  l'Einwohnerwehr  bavaroise.  Celle-ci  est 
infiniment  trop  nombreuse.  Elle  comprend  près 
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300.000  hommes.  Les  communistes  sont  au  plus 
50.000  et  encore  la  Reichswehr  bavaroise  peut-elle 
mettre  en  ligne  40.000  hommes.  On  ne  peut  donc 
songer  à  laisser  subsister  qu'un  pourcentage  de 
l'Einwohnerwehr  actuelle.  D'autre  part,  toutes  les 
dispositions  devraient  être  prises  pour  empêcher 
éventuellement  toute  mobilisation  de  l'Einwohner- 
wehr. Les  alliés  peuvent  tolérer  le  fonctionne- 
ment avec  réduction  progressive,  d'une  garde 
bourgeoise  jusqu'à  ce  que  la  police  reconstituée 
ait  fait  ses  preuves  de  loyalisme  et  d'efficacité  ; 
ils  ne  pourraient  supporter  la  conservation  et  la 
préparation  d'une  armée  de  réserve. 

Encore  ce  maintien  de  l'Einwohnerwehr  même 
ainsi  modifiée  devrait-il  avoir  de  toute  nécessité  un 
caractère  essentiellement  provisoire.  Les  alliés  doi- 
vent marquer  leur  volonté  absolue  d'obtenir  dans 
des  délais  prochains  et  fixés  avec  précision  la  sup- 
pression des  organismes  d'auto-protection,  qui, 
s'ils  persistaient,  finiraient  par  constituer,  à  mesure 
que  l'ordre  se  stabilisera  en  Allemagne,  non  plus 
des  organismes  de  défense  civique,  mais  bien  ex- 
clusivement les  réserves  de  l'armée  active  proscrites 
par  le  traité.  Les  puissances  ne  doivent  laisser  ni 
au  gouvernement  allemand  ni  au  gouvernement  ba- 
varois la  moindre  hésitation  sur  leur  résolution 
inébranlable  d'abolir  en  fin  de  compte  l'Einwoh- 
nerwehr aussi  bien  que  l'Orgesch.  La  seule  con- 
cession qu'elles  puissent  envisager  c'est  la  réalisa- 
tion de  ce  dessein  par  étapes.  Ainsi  le  but  reste 
le  même,  il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  paliers. 
Encore  faut-il  que  dès  maintenant  par  des  modifi- 
cations substantielles  et  immédiatement  effectuées 
l'Einwohnerwehr  devienne  en  vérité  une  garde  de 
citoyens  et  non  des  divisions  de  réservistes  et  de 
territoriaux. 

Des  garanties  formelles  doivent  d'ailleurs  être 
demandées  et  obtenues  à  cet  égard  du  gouverne- 
ment allemand  ;  des  sanctions  doivent  être  prévues. 

Benedict. 


1921    EN  ANGLETERRE 


Un  terrible  cauchemar 

La  bonne  fée  Georgina  {Lloyd  George)  :  —  «  J'agite  ma  baguette  : 
le  royaume  d'Utopie  m'apparaît  {changeant  de  ton  devant  les 
visions  qui  l'entourent  :  le  chômage,  l'Irlande,  la  question 
d'Orient. . .)  Mon  Dieu!  Mon  Dieu!  Que  de  choses  qui  ne  vont 
pas.'. .  >) 

(Publié  avec  l'autorisation  du  Puncti.) 
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Pourquoi  rAllemagne  peut  payer 


((  ...  "En  évaluant  à  trois  milliards  de  marks-or  par  an  la  valeur  des 
exportations  allemandes  dont  il  sera  possible  de  disposer  au  titre  des 
J^épara lions,  on  ne  s'abandonne  pas  à  un  mirage.  » 


En  attendant  que  la  Conférence  de  Bruxelles 
reprenne  ses  séances,  les  experts  alliés  travaillent 
De  leurs  enquêtes,  de  leurs  conversations  avec  les 
représentants  allemands,  doivent  sortir,  dans  quel- 
ques jours,  (Jes  propositions  pratiques  basées  sur 
des  faits  et  des  constatations;  il  est  vrai  que  la 
Conférence  n'a  pas  officiellement  qualité  pour 
énoncer  un  chiffre  ;  mais  le  plan  de  réparation 
sur  lequel  elle  se  mettra  d'accord  n'aurait  aucun 
sens  si,  avant  d'en  arrêter  même  les  grandes 
lignes,  nos  délégués  ne  s'étaient  pas  appliqués  à 
confronter  leurs  formules  avec  la  réalité. 

Il  serait  en  effet  parfaitement  inutile  d'élaborer 
un  programme  de  réparations  en  nature  si  l'on  ne 
possédait  pas,  d'autre  part,  la  certitude  que  l'Ai- 
lemagne  pourra  fournir  ce  que  les  Alliés  lui  de- 
manderont. Réciproquement,  les  difficultés  du  pro- 
blème des  réparations  ne  doivent  pas  faire  oublier 
—  M.  Léon  Polier  l'a  marqué  ici  même  (Voir 
l'Europe  Nouvelle  du  26  déc.  1920)  —  que,  si  l'Al- 
lemagne est  en  faillite,  sa  vigueur  économique  est 
presque  intacte.  Ainsi,  réunis  pour  s'occuper  du 
comment,  nos  représentants  seront  nécessairement 
conduits  à  songer  au  combien  Sans  doute,  résul- 
tera-t-il  de  leur  examen  que  l'Allemagne  peut 
payer  beaucoup  plus  qu'elle  ne  le  prétend,  et  il 
apparaîtra  du  même  coup  que  les  hommes  qui, 
comme  les  collaborateurs  de  cette  revue,  ont  ré- 
clamé avec  le  plus  d'insistance  un  programme 
pratique  pour  les  réparations,  n'étaient  pas  les 
«  renonciateurs  ))  que  les  accusent  parfois  d'être 
ceux  qui  s'obstinent  à  voir  dans  le  Traité  de  Ver- 
sailles un  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain. 

A  vrai  dire,  l'enquête  est  difficile,  et  la  bonne 
volonté  qu'affectent  les  délégués  du  Reich  à  la 
Conférence  risque  bien  souvent  d'être  platonique. 
Avec  une  ténacité  digne  d'une  meilleure  cause, 
l'Allemagne  s'applique  à  dissimuler  de  son  mieux 
sa  puissance  de  production.  Depuis  la  guerre,  eUe 
n'a  plus  de  statistiques  douanières  dignes  de  ce 
nom;  il  est  à  peu  près  impossible  d'obtenir  des 
renseignements  précis  sur  les  résultats  obtenus  dans 
les  diverses  branches  de  l'activité  industrielle,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  production  sidérur- 
gique. Quant  aux  chiffres  trop  rares  dont  on  dis- 
pose, une  étude  critique  des  mémoires  que  la  Dé- 
légation allemande  avait  distribués  avant  la  Con- 
férence de  Spa  établirait  aisément  qu'on  ne  peut 
les  comparer  qu'avec  une  extrême  prudence  aux 
documents  d'avant-guerre  :  depuis  cinq  ans,  les 
méthodes  d'évaluation  se  sont,  dans  bien  des  cas, 
modifiées;  par  un  hasard  étrange,  ces  modifica- 
tions ont,  en  général,  pour  conséquence  de  faire 
apparaître  la  situation  de  l'Allemagne  comme 
plus  grave  que  ne  serait  tenté  de  la  supposer  un 
observateur  impartial. 

Les  experts  de  Bruxelles  ont  sagement  estimé 
qu  un  des  objets  principaux  de  leur  enquête  était 
1  étude  du  budget  allemand.  Les  délégués  alle- 
mands les  y  ont  eux-mêmes  conviés  en  donnant 
comme  préface  à  leurs  explications  un  exposé  de 


la  situation  financière  du  Reich.  Le  sombre  ta- 
bleau qu'ils  en  ont  tracé  ne  contient  rien  d'ail- 
leurs qui  justifie  l'amer  pessimisme  de  M.  Havens- 
tein,  et  le  sous-secrétaire  d'Etat  Schrôder  a  dû 
en  convenir. 

Avec  une  incroyable  incoriscience  ou  une  bien 
subtile  ironie,  le  directeur  de  la  Reichsbank  a 
soutenu  que,  pour  que  l'Allemagne  pût  réparer, 
même  a  en  nature  »,  il  fallait  d'abord  qu'elle  eût 
rétabli  son  équilibre  budgétaire.  Le  budget  de 
l'exercice  1920-1921  atteint  92.470.970.000  marks, 
dont  environ  39.891  millions  6  pour  le  budget 
ordinaire,  couvert  par  des  recettes  régulières,  et 
52.579  millions  3  pour  le  budget  extraordinaire 
pour  lequel  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'em- 
prunt, sans  parler  des  budgets  autonomes  des 
régies,  chemins  de  fer  et  postes,  pour  lesquels  il 
est  prévu  un  déficit  de  19  milliards. 

Quand  ce  trou  de  71  milliards  sera  bouché, 
M.  Havenstein  veut  bien  nous  laisser  espérer  des 
réparations. 

Il  est  permis  de  penser  que  les  Allemands  de 
bon  sens  sont  résignés  à  «  payer  »  sans  attendre 
que  l'équilibre  soit  rétabli  dans  les  budgets  du 
Reich;  mais  les  paroles  de  M.  Havenstein,  comme 
le  texte  du  traité,  invitent  les  représentants  alliés 
à  examiner  d'un  peu  près  les  comptes  qui  leur 
ont  été  soumis.  Espérons  qu'ils  n'y  manqueront 
pas  :  ils  feront  de  curieuses  découvertes. 

Ils  y  découvriront,  par  exemple,  que  le  budget 
de  la  Reichswehr,  ordinaire  et  extraordinaire, 
atteint  le  chiffre  de  4  milHards  895  miUions,  sans 
parler  d'une  dépense  de  3  milliards  955  millions 
pour  la  liquidation  de  l'ancienne  armée;  ils  cons- 
tateront qu'aucune  subvention  à  des  établisse- 
ments scientifiques  ou  à  des  musées  n'a  été  ré- 
duite, que  la  presse  reçoit,  sous  forme  de  subven- 
tions indirectes,  au  moins  90  millions  de  marks, 
que  près  d'un  milliard  de  marks  est  affecté  à  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  sans 
parler  de  300  millions  destinés  à  améhorer  le  lo- 
gement des  mineurs  ;  ils  verront  que  100  millions 
de  marks  sont  consacrés  à  la  construction  de  nou- 
velles voies  navigables,  que  3  milHards  de  marks 
sont  destinés  à  abaisser  le  prix  de  certaines  den- 
rées de  consommation  courante;  les  subventions 
pour  les  constructions  de  navires  de  commerce 
absorbent  770  millions  de  marks,  et  136  millions 
vont  aux  constructions  de  chalutiers.  L'Allemagne 
est  peut-être  ruinée,  mais  son  budget  est  le  budget 
d'un  Etat  riche. 

On  nous  assure  que  41  milliards  de  marks  sont 
employés  à  faire  face  aux  dépenses  d'exécution 
du  Traité  de  paix,  mais  une  bonne  partie  de  ces 
dépenses  est  faite  au  bénéfice  d'Allemands  qui, 
sans  doute,  ne  peuvent  pas  attendre  aussi  long- 
temps que  les  sinistrés  du  Nord;  plus  de  150  mil- 
lions de  marks  vont  aux  réfugiés  allemands  et 
255  millions  sont  destinés  à  secourir  les  Alle- 
mands dont  les  avoirs  à  l'étranger  ont  été  séques- 
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très;  c'est  un  chiffre  négligeable  à  côté  de  la 
somme  respectable,  mais  non  spécifiée,  qui  est  pré- 
levée pour  le  même  objet  sur  les  25  milliards  de 
marks  prévus  en  principe  pour  les  prestations  du 
Traité  de  paix;  le  Reich,  généreux,  prend  à  sa 
charge  la  valorisation  du  mark  dans  le  règlement 
des  dettes  privées.  Par  ailleurs,  les  dépenses  sup- 
portées par  l'Allemagne  du  fait  de  l'armée  d'oc- 
cupation et  qui  sont  évaluées  à  10  milliards  pour 
l'année  financière  en  cours,  semblent  avoir  été  sys- 
tématiquement exagérées. 

Il  n'apparaît  pas,  d'autre  part,  que,  pour  faire 
face  à  ces  prodigalités,  il  ait  toujours  été  fait  suf- 
fisamment appel  aux  ressources  des  contribuables; 
les  impôts  indirects,  y  compris  l'mpôt  sur  le 
charbon  dont  le  produit  est  évalué  à  4  milliards 
500  millions  de  marks,  ne  figurent  au  budget  que 
pour  un  total  de  9  milliards  14  millions  ;  dans  ce 
chiffre,  sont  comptées  les  recettes  douanières  qui 
n'atteignent  que  2  milliards  et  demi  de  marks; 
les  impôts  de  consommation  pourront  être  aug- 
mentés, et  des  taxes  à  l'exportation  seraient  d'un 
rendement  sûr. 

Bref,  il  ne  sera  pas  malaisé  de  démontrer  aux 
experts^  allemands  qu'avec  un  peu  moins  de  pro- 
digalités et  un  peu  plus  d'énergie  fiscale  le  Reich 
supportera  sans  trop  de  peine  les  charges  finan- 
cières nouvelles  qu'entraînera  pour  lui  le  dévelop- 
pement du  système  des  livraisons  en  nature. 

J5f» 

Il  est  vrai  qu'à  la  Conférence  de  Spa  la  Délé- 
gation allemande  avait  dépeint  sous  des  couleurs 
très  sombres  la  situation  économique  de  son  pays  : 
manque  de  combustibles,  manque  de  matières  pre- 
mières, crise  des  transports,  épuisement  du  sol, 
épuisement  de  la  population,  chômage,  rien  ne 
manquait  au  tableau.  Vérification  faite,  la  réalité 
n'est  pas  aussi  sombre. 

Le  chômage  est  certainement  moindre  que  dans 
les  pays  alliés,  et  si,  au  printemps  dernier,  le 
brusque  relèvement  du  mark  a  provoqué  une  crise 
dans  un  certain  nombre  d'industries  d'exporta- 
tion, elle  n'a  jamais  atteint  la  métallurgie.  D'ail- 
leurs, on  signale,  depuis  septembre,  une  reprise 
générale  de  l'activité  industrielle,  en  même  temps 
que,  outre-Manche,  la  presse  dénonce  la  concur- 
rence victorieuse  de  l'Allemagne  sur  le  marché  in- 
térieur anglais. 

Il  serait  aisé  de  montrer  de  même  que  le  com- 
merce allemand  reprend  très  rapidement  pied 
dans  l'Amérique  du  Sud,  que  l'évasion  des  capi- 
taux depuis  l'armistice  a  permis  la  reconstitution 
a  l'étranger  d'importants  avoirs  allemands,  que 
la^  flotte  commerciale  paraît  devoir  se  reconstituer 
très  vite  et  que,  dès  à  présent  (M.  Polier  a  montré 
ici  même  l'importance  de  ces  accords),  des  tracta- 
tions avec  les  compagnies  américaines  permettent 
aux  agents  des  compagnies  de  Hambourg  et  de 
Brème  de  préparer  l'avenir.  On  devrait,  dans  une 
étude  complète,  insister  sur  les  progrès  réalisés 
aussi  bien  dans  l'organisation  que  dans  les  instal- 
lations et  dans  la  technique  industrielles,  progrès 
qui  se  traduisent  nécessairement  par  un  accroisse- 
ment de  la  production  ;  nous  n'insisterons  que  sur 
les  possibilités  immédiates  en  ce  qui  touche  aux 
réparations. 

A  cet  égard,  il  est  incontestable  que  la  produc- 
tion du  charbon  est  en  sérieux  progrès  :  en  octobre 
dernier,  elle  a  atteint  11.869.000  tonnes,  soit 
320.000  tonnes  de  plus  qu'au  mois  de  septembre 
et  1  on  prévoit  pour  l'ensemble   de  l'année  une 


augmentation  de  10  %  par  rapport  à  1919;  paral- 
lèlement, l'exploitation  du  lignite  se  développe  : 
de  87  millions  en  1913,  elle  atteindra  103  millions 
en  1920.  Le  jour  où  l'on  se  résoudra  à  s'attaquer 
aux  gisements  encore  inutilisés  et  à  exploiter  les 
veines  jusqu'à  présent  négligées  parce  que  jugées 
d'un  rendement  trop  peu  rémunérateur  (en  Haute- 
Silésie,  on  n'exploite  pas  les  couches  épaisses  de 
moins  de  deux  mètres),  l'Allemagne  pourra,  sans 
en  éprouver  une  gêne  sérieuse,  augmenter  dans 
des  proportions  importantes  ses  exportations  de 
houille  et  de  coke;  alors  que  le  mémoire  des 
experts  allemands  distribué  avant  la  Conférence 
de  Spa  n'envisageait  comme  possible  qu'une  li- 
vraison mensuelle  de  l  million  de  tonnes  !  Que 
l'on  imagine  tel  système  dans  lequel  un  pourcen- 
tage déterminé  du  produit  des  exportations  serait 
remis  aux  créanciers  de  l'Allemagne,  et  l'on  pourra 
apprécier  l'importance  des  sommes  que  les  alliés 
peuvent  escompter  dp  ce  chef.  A  bref  délai,  l'ex- 
portation à  destination  des  pays  de  l'Entente 
représentera  i  milliard  1/2  de  marks  or. 

Aux  termes  du  Traité,  l'Allemagne  doit  nous 
livrer  annuellement  pendant  trois  ans  35.000  ton- 
nes de  benzol;  elle  s'y  est  jusqu'à  présent  énergi- 
quement  refusée,  pour  des  raisons  qui  ne  sont 
nullement  valables.  Un  développement  des  fourni- 
tures de  sulfate  d'ammoniaque  est  possible,  et  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  l'Allemagne,  dont  la  pro- 
duction sucrière  a  atteint  en  1920  1.200.000  tonnes, 
suffisant  ainsi  à  sa  consommation  intérieure,  ne 
livrerait  pas  dès  192 1  son  excédent  à  la  France 
dont  les  sucreries  ont  été  détruites  et  qui  ne  peut 
plus  satisfaire  qu'au  tiers  de  ses  besoins. 

La  perte  des  gisements  alsaciens  dont  la  pro- 
duction, déterminée  par  le  Kalisyndicat,  représen- 
tait seulement  6  %  du  total  de  la  production  alle- 
mande, n'a  pas  porté  à  l'industrie  allemande  de 
la  potasse  le  coup  très  rude  qu'on  a  prétendu": 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  la  guerre  l'Alle- 
magne exportait  450.000  tonnes  de  potasse  pure. 

On  calcule  que  les  progrès  réalisés  pendant  la 
guerre  par  l'industrie  de  l'azote  permettent  à 
l'Allemagne  de  disposer  annuellement  pour  l'ex- 
portation de  200.000  tonnes  d'azote  pur. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  l'étendue  des  forêts 
allemandes  permet  à  l'Allemagne  de  fournir  les 
énormes  quantités  de  bois  nécessaires  pour  la 
reconstruction  des  régions  dévastées,  dans  des 
conditions  d'autant  meilleures  que  ces  forêts  ont 
été  davantage  ménagées  au  cours  de  la  guerre  et 
que  beaucoup  d'entre  elles  sont  des  forêts  doma- 
niales. 


En  évaluant  au  moins  à  3  milliards  de  marks 
or  par  an  la  valeur  des  exportations  allemandes 
de  matières  premières  et  d'articles  fabriqués  dont 
il  sera  possible  de  disposer  au  titre  des  répara 
tions  dans  les  prochaines  années,  on  ne  s'aban- 
donne à  aucun  mirage  :  c'est  beaucoup  moins 
qu^il  ne  nous  serait  nécessaire,  c'est  beaucoup  plus 
qu'il  ne  serait  possible  d'obtenir  en  dictant  des 
ukazes  appuyés  sur  le  texte  intangible  du  Traité. 
Il  est  vrai  que,  pour  être  féconde,  la  méthode  des 
réparations  en  nature  devra  être  pratiquée  avec 
beaucoup  de  souplesse;  il  sera  nécessaire  de  l'adap- 
ter à  des  circonstances  sans  cesse  différentes,  de 
doser  les  besoins  et  les  possibilités  ;  mais  qui  pou- 
vait espérer  qu'il  suffirait  de  quelques  formules 
inscrites  dans  des  articles  parfois  peu  clairs,  sinon 
contradictoires,  pour  faire  <(  rentrer  »  la  plus  for- 
midable créance  que  l'histoire  connaisse  ? 

René  Daniel. 
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Les  Allemands  et  Nous 


((  ...  Vas  de  révision  du  traité  de  "Versailles,  même  dans  le 
moindre  détail.  Mais,  pour  l'exécuter,  pas  d'exigences  vaines,  pas  de 
chicanes  :  des  arrangements  corrects,  loyaux,  profitables  aux  deux 
parties.  » 


Les  écrivains  allemands,  mèn)e  les  plus  naiio- 
iialistes,  déplor(3nl  volontiers  que  leur  peuple 
naiiL  point  l'esprit  politique.  G  est  alTuire,  peut- 
être  de  naturOj  mais  sûrement  aussi  d  histoire. 
Le  sentiment  national  allemand  n'a  pas  deux 
siècles  d'existence,  l'unité  nationale  date  de  cin- 
quante ans  ;  les  puissances  médiévales  ont  sur- 
vécu au  système  léodal,  et  l'Allemand  se  croyait 
de  bonne  foi  le  plus  libre  des  peuples  quand  il 
avait  abdiqué  toute  volonté,  toute  initiative  et  tout 
jugement,  aux  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de 
la  monarchie  prussienne. 

En  politique,  il  est  donc  un  entant  ;  et  rien 
n'est  plus  comique  que  de  le  voir,  du  droit  d'une 
révolution  à  demi-truquée,  prétendre  faire  la  le- 
çon aux  peuples  qui,  depuis  cent  ans  ou  plus,  se 
gouvernent  eux-mêmes.  Il  ^est  un  béjaune,  qu'il 
lau'L  traiter  comme  tel.  Il  a  besoin  qu'on  l'élève, 
qu'on  lui  apprenne  à  se  servir  de  sa  liberté  en 
respectant  celle  des  autres.  Mais  élever,  ce  n'est 
pas  uniquement  corriger,  c'est  aussi  guider  et 
encourager.  L'éducation  par  la  terreur  ou  par 
l'injure  donne  les  plus  déplorables  résultats.  Ac- 
cabler l'Allemagne  d'invectives,  comme  le  font 
encore  chaque  jour  le  gros  de  notre  presse  et  une 
bonne  partie  de  nos  parlementaires,  c'est  le  sûr 
moyen  de  la  rendre  plus  têtue  et  plus  bravache  ; 
plus  twtzig,  comme  ils  disent  là-bas.  C'est  l'exas- 
pérer, c'est  l'inciter  à  des  comparaisons  entre  nos 
iVlliés  et  nous,  qui  ne  tournent  pas  à  notre  proht. 
C'est  lui  donner  à  croire  que,  faute  de  pouvoir 
mordre  nous  aboyons.  Gompte-t-on  sur  l'aven- 
tui'e  de  l'occupation  de  Francfort  pour  lui  en  avoir 
ùté  l'idée  ? 

En  plus  d'une  occasion,  Guxliaveii  est  provisoi- 
rement la  dernière  ;  des  officiers  alliés,  des  offi- 
ciers français  ont  été  gênés  dans  1  exercice  de  leur 
mission  de  contrôle,  insultés,  attaqués.  Comment 
cette  rébellion  a-t-elle  été  punie  ?  Echanges  de 
notes,  celles  des  Alliés  plus  ou  moins  véhémen- 
tes, celles  de  la  Wilhelmstrasse  tantôt  insolentes, 
tantôt  patelines  et  procédurières  ;  parfois  satis- 
faction de  forme,  parfois  nulle  satisfaction  ;  dans 
tous  les  cas,  la  face  perdue  aux  yeux  des  Alle- 
mands, qui  piennent  la  longanimité  des  vain- 
queurs pour  de  la  faiblesse  ou  le  signe  d'une 
désunion  qui  les  rend  impuissants.  Mieux  vau- 
drait encaisser  sans  mot  dire  que  de  protester 
sans  punir.  Saverne  nous  a  appris  ce  qu'on  en- 
tend, en  Allemagne,  par  le  respect  de  l'autorité, 
et  l'occupation  que  nous  avons  subie  jusqu'en 
1872  nous  a  montré  comment  ils  interprètent 
le  droit  du  vainqueur.  Notre  propagande,  au  lieu 
do  se  gaspiller  en  tant  de  pauvretés  et  de  sotti- 
ses, aurait  lait  œuvre  utile  en  publiant  cette  his- 
toire de  1870  à  1872,  pour  nos  alliés  et  pour  les 
Allemands,  qui  l'ignorent  également.  La  vérité 
est  le  meilleur  des  avocats.  Même  en  Allemagne, 
nombreux  sont  ceux  qui,  à  pareille  lecttirc,  au- 
raient réfléchi,  compris,  baissé  la  tête  et  conclu 
que  le  traité  de  Versailles  est  encore  modéré. 

Quels  étourneaux  n'avons-nous  pas  été  dans 


l'affaire  du  jugement  des  coupables  allemands  ? 
M.  Lloyd  Ueurge,  en  peine  de  coups  de  clairon 
électoraux,  s'avise  un  jour  de  réclamer  que  Guil- 
laume 11  soit  livré  à  un  tribunal  international  ; 
c'est-à-dire  interallié.  Aussitôt  toute  notre  presse 
de  faire  chorus,  à  l'exception  des  journaux  d'ex- 
trènie-gauche,  dont  l'opposition,  raisonnable  en 
soi,  est  sans  crédit,  parce  qu'on  en  suspecte  les 
mobiles.  Pour  éviter  la.  honte  d'avoir  à  extrader 
ses  nationaux,  l'Allemagne  offre  de  faire  juger 
les  coupables  par  ses  propres  tribunaux,  sous  le 
contrôle  de  commissaires  des  Alliés.  Ln  Hohen- 
zollern  comparaissant  devant  ses  ex-sujets  ;  des 
officiers,  devant  des  juges  civils  !  Du  coup,  le 
prestige  de  l'ancien  régime  était  à  jamais  dé- 
truit. <Gomédie  de  justice  ?  Non,  dans  l'état  d'es- 
prit où  se  trouvait  alors  l'Allemagne,  et  avec  le 
contrôle  des  commissau'es  alliés.  Il  fallait  donc 
accepter,  sans  une  minute  d'hésitation.  Mais  nous 
tenions,  sans  nul  doute,  à  faire  de  Guillaume  11 
et  de  ses  généraux  des  martyrs  du  patriotisme 
allemand.  Nous  n'avons  réussi  qu'à  faire  d'eux 
ses  héros.  M.  Lloyd  George  changeant  d'avis, 
nous  sommes  restés  quinauds,  les  pangermanis- 
tes  ont,  à  bon  droit,  crié  victoire. 

Multiplier  ces  exemples  ?  On  en  trouverait  à 
la  douzaine.  Mais  ces  deux-là  suflisent  bien. 

Notre  Ignorance  de  la  psychologie  de  rAllema- 
gne  nous  a,  après  l'armistice,  cotlté  plus  de  dix- 
huit  mois  perdus.  Elle  a  créé  des  diflicultés  à  hi 
politique  plus  pratique  et  plus  réaliste  qu'a  inau- 
gurée ensuite  M.  Millerand  ;  aujourd'hui,  nous 
sommes  à  un  tournant  de  nos  relations  avec  l'Al- 
lemagne ;  profitons  du  moins  des  pénibles  leçons 
de  ce  passé  récent.  Moins  de  phrases  et  plus  de 
faits,  moins  de  menaces  sonores,  mais,  si  c'est  né- 
cessaire, un  bon  coup  sec,  que  l'Allemagne  sente, 
et  qui  lui  prouve  qu'on  ne  badine  pas  avec  nous. 
Les  résultats  ne  seront  pas  longs  à  se  montrer. 

Pas  de  revision  du  traité  de  Versailles,  même 
dans  le  moindre  détail  :  ce  serait  justifier  toute 
la  campagne  des  nationalistes  allemands,  et  ra- 
battre toute  la  nation  au  camp  de  la  revanche. 
Mais,  pour  l'exécuter,  des  arrangements,  cor- 
rects, loyaux,  profitables  aux  deux  parties.  Pas 
d'exigences  vaines,  et  ostentatoires,  pas  de  chica- 
nes, mais  ce  qui  nous  est  dti  et  nécessaire,  nous 
le  faire  payer  strictement,  régulièrement  ;  aux 
faux-fuyants,  aux  tergiversations,  répondre  par 
des  mesures  consei'vatoires  ou  coercitives,  saisies 
et  astreintes.  Craint-on  que  nos  alliés  n'entravent 
la  liberté  de  nos  mouvements  ?  L'Angleterre  ne 
nous  veut  pas  tant  dé  mal,  et,  si  elle  nous  soup- 
çonnait moins  cf arrière-pensées,  elle  serait  plus 
confiante.  Sans  compter  que,  si  elle  nous  voit 
unis  et  résolus,  elle  comprendra.  Prouvons  par 
tout  notre  ton  et  tous  nos  procédés  que  nous  ne 
voulons  que  ce  qui  nous  a  été  concédé  par  le 
li'aité,  sous  la  signature  de  nos  alliés,  mais  que 
cela  nous  le  voulons  fermement,  et  sommes  dé- 
cidés à  l'avoir. 

Plus  dïndulgence  pour  les  articles  incendiai- 
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res  des  diverses  Gazettes  et  les  discours  furieux 
ou  perfides  des  uiimslres  du  Reioh.  La  commis- 
sion inlerailiée  des  territoires  rlienans  a  mis  de 
longues  semaines  à  s'apercevoir  qu'elle  n'était 
pas  désarmée  contre  'es  incartades  des  membres 
du  gouvernement  de  Berlin  dans  la  zone  occupée. 
Si,  inlormée  plus  à  temps  de  ses  droits,  elle  avait 
fait,  en  flagrant  délit,  appréhender  et  ramener  à 
la  frontière  de  l'occupation  les  Koch  et  consorts, 
c'est  de  son  côté  qu'auraient  été  les  rieurs,  même 
en  Allemagne.  Imagine-l-on  Gambetta  allant,  en 
1872,  parler  à  Nancy  ou  à  Verdun  contre  Je  traité 
de  Francfort  ?  L'Allemagne  a  créé  le  précédent, 
elle  sera  mal  venue  à  se  plaindre  qu'on  l'invoque 
contre  elle.  Mais  tiavaillons  en  même  temps  à,  la 
convaincre  que,  si  elle  exécute  correctement  le 
traité,  elle  nous  trouvera  prêts  aux  relations  qui 
découlent  nécessairement  du  voisinage  et  de  la 
solidarité  d'inléiêls  entre  créancier  et  débiteur. 
Cessons  de  déblatérer  contre  l'unité  allemande  : 
elle  existe,  et  elle  ne  disparaîtra  plus.  Précisons 
et  nos  idées  et  les  termes  dont  nous  usons.  ISi 
nous  exprimons  le  désir  d'avoir,  dans  la  rive  gau- 
che du  llhm,  un  tampon  entre  rAllemagne  et 
nous,  disons  clairement  et  de  façon  qui  exclue 
toute  équivoque  qu'il  s'agit  d  une  simple  neutra- 
lisation militaire  ou  d'une  oonstitution  en  Etat, 
séparé  de  la  Prusse^  mais  maintenu  dans  le  lieieli, 
faisant  partie  de  l'Allemagne,  de  l'unité  alle- 
mande. 

Car  c'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir,  à 
cette  distinction  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse, 
que  les  ignorants  déclarent  vaine,  et  dont  ious 
ceux  qui  connaissent  l'une  et  l'autre  proclament 
la  vérité  et  la  nécessité.  Deux  cent  cinquante  ans 
de  Prusse  ont  intoxiqué  1  Allemagne,  l'ont  rendue 
insupportable  et  dangereuse  à  l'Europe.  Dans  son 
propre  intérêt  comme  dans  celui  du  monde,  il 
faut  la  purger  du  virus  de  l'esprit  prussien  : 
mais  celui-ci  ne  disparaîtra  guère  qu'avec  la 
Prusse  elle-même.  iSouvenons-nous  qu'en  1848, 
une  bonne  partie  des  champions  de  l'unité  alle- 
mand© tenaient  pour  indispensable  le  démembre- 
ment de  la  Prusse  en  ses  provinces,  qui  devien- 
draient Etats  de  l'Empire.  Nous  avons  donc  pour 
nous  une  tradition  allemande.  Respecter  l'Alle- 
magne dans  ses  limites  naturelles  et  légitimes, 
mais  détruire  la  Prusse,  respecter  l'Etat  que  sou- 
tient, que  veut  une  nation,  mais  détruire  la  mo- 
narchie qui  n'est  celle  que  des  HohenzoUern  et 
de  leurs  Junkers,  pas  un  connaisseur  de  l'Alle- 
magne qui  n'ait,  durant  la  guerre  et  aux  pre- 
miers mois  de  l'armistice,  assigné  ce  programme 
à  la  politique  française  en  Allemagne.  Aujour- 
d'hui, il  est  certes  plus  difficile  à  réaliser.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  de  l'imposer  de  force  aux  Alle- 
mands, il  s'agit  de  les  y  rallier  en  leur  faisant 
voir  qu'il  est  le  plus  avantageux  pour  eux,  parce 
qu'il  est  celui  qui  pourra  le  plus  vite  rendre  aux 
alliés  confiance  en  l'Allemagne. 

Beaucoup  de  fermeté,  sans  excès  de  sévérité  ; 
une  réserve  sans  malveillance  ;  pas  de  tracasse- 
ries excessives,  mais  nulle  indulgence  déplacée  ; 
une  inflexible  rigueur  dans  la  répression  de  toute 
offense  grave  ou  préméditée  ;  des  châtiments  sen- 
slibles  ;  un  respect  absiolu,  presque  religieux, 
exigé  pour  les  ordres  de  l'autorité  d'occupation 
-—  à  ce  régime  les  Allemands  comprendront  vite, 
et  s'amenderont  bientôt.  Est-ce  celui  que  nous 
avons  employé  jusqu'ici,  ou  n'en  est-ce  point 
presque  exactement  le  contraire  ? 
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Bethmann-Hollweg 


C'était  un  giaud  hoiunie  triste,  avec  des  bias  sans 
fin.  11  était  mâtiné  de  Rhénan  et  de  Bvandebourgeois; 
sa  famille  était  noble,  et  de  cette  Marche  où  les  rois 
de  Prusse  recrutèrent  les  meilleurs  de  leurs  serviteurs. 
Parmi  ces  fils  de  hobereaux,  les  aînés  revêtaient  tous 
jeunes  la  redingote  bleu  de  roi  à  boutons  d'or  plats  de 
l'infanterie  i>rus6ienne  ;  ils  formaient  les  cadres  des 
régiments  de  la  garde  de  Berlin,  de  Postdam  et  de  la 
■frontière  russe,  et  au  sortir  de  la  Ivriegsakademie, 
commandaient  les  armées  sous  l'autorité  du  «  sei- 
gneur suprêine  de  la  guerre  ».  Les  cadets  allaient  à 
r  Université,  ils  y  vivaient  à  part  en  «  Korps  »  aris- 
tocratiques ;  ils  buvaient,  se  balafraient,  étudiaient 
un  peu  le  droit,  puis  étaient  nommés  assesseurs  ou 
référendaires,  et  faisaient  prestement  carrière  dans 
l'administration  civile  :  ils  étaient  tous  dressés  au 
même  culte  monarchique  ;  comme  leurs  frères  de  l'ar- 
mée, ils  donnaient  leur  vie  «  au  roi  et  à  la  patrie  », 
ils  obéissaient  o  sans  raisonner  ».  Telle  fut  la  car- 
rière de  Bethmann. 

Bethmann  vivra  dans  l'histoire  comme  1  homme  au 
chiffon  de  papier.  Cri  naïf,  sincère,  qui  trahit  bien, 
dès  ie  début  dû  drame,  le  désarroi  profond  de  ce 
«  brave  homme  »  {V oi  waerts).  Tout  n'était-il  pas 
calculé  pour  endormir  l'Angleterre  et  pour  donner  au 
monde  1  illusion  de  la  volonté  de  paix  de  l'Aliwuagne  ï 
Bethmann  s'était  fait  l'habile  metteur  en  scène  de  la 
supercherie  d'oii  devait  sortir  la  guerre,  il  était  resté 
dans  sa  propriété  à  Hohenfinov^r,  pendant  plusieurs 
jours,  il  avait  réussi  à  maintenir  l'empereur  dans  les 
eaux  norvégiennes.  Tout  semblait  combiné  pour  cal- 
mer les  «  nerfs  de  l'Europe  »  ;  il  avait  compté  sans 
l'impétuosité  du  Kaiser.  La  guerre  n'était  pas  encore 
déclarée  qu'il  rabroua  vertement  «  son  chancelier 
rivil  »  qui  ne  comprenait  rien  à  la  «  situation  géné- 
rale »  ;  il  n'avait  pas  non  plus  escompté,  la  réaction 
spontanée  de  l'Angleterre  devant  le  danger.  L'atti- 
tude de  Bethmann  fut  dès  le  début  lelfarement  et  le 
désarroi. 

La  suite  de  la  guerre,  met  en  pleine  lumière  le 
caractère  indécis  du  Chancelier,  ëa  politique  fut  faite 
de  zig-zags,  de  louvoiements,  de  petites  ruses  impuis- 
santes. Il  ne  sut  quel  parti  choisir,  l'Est  ou  l'Ouest. 
Il  voyait  d'ailleurs  surgir  de  l'Occident  et  des  mers, 
la  pire  des  catastrophes,  d'oi;i  devait  sortir  pour  son 
pays  le  désastre  définitif  :  la  guerre  sous-marine. 

Le  4  février  1915  il  laissa  l'Amiral  Pohl  arracher  à 
l'empereur  la  déclaration  de  a  zones  de  guerre  ».  La 
prenùère  concession  devait  être  suivie  de  bien  d'autres. 
Tirpitz  nous  le  montre  le  20  avril  «  courant  de  tous 
côtés,  les  cheveux  dressés  d'horreur  parce  que  un 
petit  sous-marin  avait  coulé  un  hollandais...  «  Les 
notes  américaines  se  font  plus  menaçantes,  la  catas- 
trophe du  Lusitania  met  le  comble  aux  angoisses  de 
Bethmann.  Le  5  juin,  sans  consulter  ni  Tirpitz,  ni 
Bachmann,  il  fait  envoyer  par  l'empereur  l'ordre  de 
ne  pas  couler  les  vapeurs  à  pas,sagers.  Le  30  août,  Tir- 
pitz offre  sa  démission  à  l'empereur  :  elle  est  brutale- 
ment refusée,  Bethmann  fait  remplacer  à  l'Amirauté 
l'amiral  Bachmann,  par  von  Holzandorff...  Il  est 
alors,  semble-t>il,  à  l'apogée  de  sa  puirsance. 

Mais  dès  1916,  l'erabassadeur  américain  Gérard, 
nous  montre  le  chancelier  «  sincèrement  libéral  », 
en  butte  à  toute  la  o  séquelle  »  pangermaniste.  Fal- 
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keuhayn,  s'était,  entre  temps,  converti  à  Ja  guerre 
sous-marine,  qu'il  voulait  mener  «  jusqu'au  bout  », 
le  comte  Czerniu,  au  cours  d'un  voyage  à  Berlin,  au 
but  de  1917,  trouve  son  collègue  comxjlètement  désem- 
imré.  Pour  lui,  Bethmann-Hollweg  est  un  partenaire 
«  absolument  sûr,  honnête,  intelligent,  )nais  sa  na- 
ture conciliante  explique  le  développement  sans  borne 
de  l'autocratie  militaire.  «  Il  ne  pouvait  rien  contre 
un  Ludendorff,  et  fut  refoulé  par  lui  pas  à  pas.  » 
Il  roulait  en  sa  tête,  sans  pouvoir  le  résoudre,  le  di- 
lemme redoutable,  d'oii  pouvait  sortir  le  salut,  ou 
la  perte  de  l'Allemagne.  «  Qui  me  garantit,  disait^il, 
que  la  marine  a  raison,  et  dans  quelle  situation  nous 
trouverions-nous  au  cas  où  les  amiraux  se  trompe- 
raient ?  » 

Le  8  janvier  1917,  les  conjurés  militaires,  Luden- 
dorff, l'amiral  von  Holgendorff,  s'étaient  réunis  chez 
Hindenburg  avant  d'arracher  à  l'empereur,  la  déci- 
sion fatidique...  Jusqu  au  dernier  moment,  ils  crai- 
gnent que  le  chancelier  «  ne  marche  pas  ».  Ils  ne 
songent  pas,  cependant,  à  le  renverser  ;  il  fallait  le 
garder  comme  paravent  :  «  Avec  celui-là,  déclare 
cyniquement  Hotzendorff,  nous  avons  encore  plus  de 
chances  de  voir  l'Amérique  rester  neutre  ».  Au  con- 
seil de  guerre  tenu  à  Pless,  le  9  janvier,  sous  la  pré- 
sidence de  l'empereur,  Bethmann,  nous  dit  Luden- 
dorf,  restait  soucieux...  plus  tard,  il  avouera,  à  la 
commission  d'enquête  du  Eeichstag,  que  la  guerre 
sous-marine  «  était  une  expérience  ». 

On  sait  quelle  fut  la  fin  de  sa  carrière  ;  converti  sur 
le  tard  au  libéralisme,  il  voulait  avant  de  disparaître, 
transformer  le  système  électorar  prussien.  Mais  les 
perspectives  d'avenir  étaient  sombres  pour  l'Alle- 
magne, il  fallait  songer  à  la  paix.  Les  Allemands  cher- 
chèrent un  bouc  émissaire  a  leurs  péchés,  le  Kron- 
prinz  proposait  de  «  le  jeter  dehors  ».  Erzberger, 
plus  souple,  préparait  sa  résolution  de  paix.  Le  res- 
ponsable de  l'invasion  de  la  Belgique  ne  pouvait  res- 
ter à  son  poste.  Le  centre  vota,  à  l'unanimité  moins 
deux  voix,  une  motion  d'après  laquelle  il  «  voyait 
dans  le  maintien  du  Chancelier  un  obstacle  à  la 
paix  ».  Il  s'effaça.  Eetiré  sur  ses  terres,  il  n'en  sor- 
tit que  pour  venii  à  Berlin  témoigner  devant  la  com- 
mission d'enquête  et  y  faire  presque  figure  d'accusé 
politique. 

Avec  Bethmaun-Holweg  se  réalisa  la  prédiction  du 
vieux  Bismark  :  le  jour  où  la  Chancellerie  tomberait 
aux  mains  d'un  fonctionnaire,  serait  un  jour  néfaste 
pour  l'Allemagne. 

Edmond  Delage. 

te  point  de  vue  britannique 

Le  Commerce 

avec  la  Russie 

Les  négociations  avec  la  délégation  commer- 
ciale russe  de  Londres  ont  atteint  un  stade  où  l'on 
peut  dire  que  le  problème  a  été  résolu  et  que  le 
commerce  sera  repris,  avec  la  Russie  dès  le  début 
de  I921. 

A  la  récente  Conférence  des  Premiers  ministres  à 
Londres,  le  point  de  vue  britannique  fut  pleine- 
ment exposé,  et  le  Président  du  Conseil  français 
déclara  de  son  côté  que  la  France,  tout  en  mainte- 
nant son  attitude  de  complète  neutralité  politique, 
était  néanmoins  disposée  à  avoir  des  relations 


avec  le  marché  russe  du  moment  qu'il  était  ouvert 
au  commerce  de  l'Occident.  Elle  a  mis  en  avant 
des  motifs  très  honorables  de  sens  commun,  mais 
peut-être  y  avait-il  peu  de  logique  dans  son  atti- 
tude. S 'étant  tenue  à  l'écart  des  négociations  avec 
la  R  ussie,  la  France  est  prête  à  entrer  en  compé- 
tition pour  le  marché  russe. 

A  la  lumière  de  l'expérience  britannique  de  ces 
neuf  derniers  mois,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  exposer 
ici  quelques-unes  des  difficultés  de  la  reprise  du 
commerce  avec  la  Russie. 

Il  serait  vain  de  nier  que  ces  difficultés  soient 
sérieuses  ,mais  elles  ont  été  surmontées,  par  la 
Grande-Bretagne,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  ce 
pays,  et  par  la  Russie  en  raison  du  besoin  absolu 
du  commerce  occidental. 

^  Les  principes  de  l'accord  russo-britannique  ont 
été  établis  en  juin-juillet  dernier,  quand  le  gou- 
vernement britannique  eut  abandonné  certaines 
conditions  précédentes,  ce  que  Moscou  s'empressa 
d'accepter. 

Les  conditions  principales  étaient  au  nombre  de 
trois  : 

1°  Chaque  partie  s'abstiendra  de  toute  action 
hostile  contre  l'autre,  et  de  toute  propagande,  di- 
recte ou  indirecte,  contre  les  institutions  de  l'autre 
partie. 

2"  Tous  les  sujets  britanniques  se  trouvant  en 
Russie  seront  immédiatement  libérés,  ainsi  que  tous 
les  sujets  russes  se  trouvant  dans  l'Europe  britan- 
nique qui  désireront  retourner  en  Russie. 

3°  Le  gouvernement  des  Soviets  reconnaîtra  en 
principe  qu'il  est  tenu  d'accorder  des  compensa- 
tions aux  particuliers  qui  ont  fourni  à  la  Russie 
des  marchandises  ou  rendu  des  services  pour  les- 
quels ils  n'ont  pas  été  payés.  Pareil  engagement 
sera  pris  par  le  gouvernement  britannique. 

Sur  la  base  de  cet  accord,  un  effort  a  été  fait 
depuis  juillet  pour  rédiger  un  document  en  bonne 
et  due  forme.  Le  délégué  britannique  au  Conseil 
économique  suprême,  M.  Frank  Wise,  un  des  re- 
présentants les  plus  brillants  de  la  jeune  école  du 
Bntish  Civil  Service,  a  été  principalement  chargé 
de  la  rédaction  de  ce  document,  bien  que  ses  mains 
aient  été  liées. 

J'indiquerai  d'abord  la  nature  de  certains  de 
ces  obstacles.  Il  faut  remarquer  en  premier  lieu 
que  le  Foreign  Office  a  été  dès  le  début  franche- 
ment hostile  à  toute  espèce  de  relations  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  la  Russie,  et  a  été  par  c- nsé- 
quent  en  accord  cordial  avec  l'opinion  française. 

Lord  Curzon  a  été  jusqu'à  négliger  d'accuser 
réception  des  communications  venues  de  128,  New 
Bond  Street  (Bureau  de  M.  Krassine  et  de  sa  dé- 
légation), si  bien  que  ce  dernier  a  été  obligé  de 
faire  parvenir  tou-tes  ses  notes  à  Downmg  Street  10, 
la  maison  du  Premier  ministre.  Cependant,  Sir 
Robert  Horne,  chef  du  Board  of  Trade,  a  été  der- 
nièrement chargé  des  négociations  au  nom  du 
gouvernement.  Sir  Robert  est  pleinement  d'accord 
avec  le  Premier  dans  sa  détermination  de  repren- 
der  les  affaires  avec  la  Russie. 

Les  difficultés,  sont  de  deux  ordres  :  i"  écono- 
miques ;  2°  politiques.  Les  difficultés  économiques 
ont  été  les  plus  sérieuses  :  Comment  était-il  possi- 
ble d'arriver  à  une  base  commune  entre  un  système 
économique  socialiste  et  un  système'  économique 
capitaliste  ?  Comme  il  arrive  souvent  en  pare' :1e 
matière,  ce  ne  sont  pas  les  difficultés  sérieui-s  qu'il 
a  été  en  fait  le  plus  dur  de  résoudre.  Ce  sont  les 
obstacles  politiques  qui  sont  apparus  comme  les 
plus  irréductibles,  bien  qu'ils  aient  été  plutôt  d'un 
caractère  sentimental,  et  sans  base  réelle. 
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Prenez  la  question  de  la  propagande.  M.  Chur- 
chill écrit  un  article  dans  un  journal  du  soir  de 
Londres  que  l'on  cite  partout  à  l'étranger.  Dans 
cet  article,  il  attaque  le  gouvernement  russe  et  toute 
son  œuvre  dans  les  termes  les  plus  violents.  La 
délégation  commerciale  russe  est  maniiestement 
dans  son  droit  de  protester  contre  ce  fait,  en  tant 
que  violation  de  l'engagement  mutuel  de  ne  pas 
laire  de  propagande,  frenez  les  campagnes  di- 
verses contre  le  régime  actuel  de  la  Russie  qui  ont 
été  soutenues,  sinon  organisées,  par  l'influence  des 
Alliés,  et  notamment  de  la  Grande-Bretagne.  Mos- 
cou protesle  contie  cette  a  action  hostile  »  et  cette 
violation  de  la  condition  n"  2.  Prenez  la  question 
des  dettes.  Moscou  s'engage  à  reconnaître  la  res- 
ponsabilité pour  les  dettes  privées  et  les  services 
rendus  à  la  Russie  ;  c'est-à-dire  qu'elle  s'engage 
à  donner  des  compensations  pour  les  aiïaires,  les 
biens,  etc.,  commandés  par  elle.  D'autre  part,  elle 
réserve  la  question  des  emprunts  gouvernementau.x 
pour  un  règlement  ultérieur  sur  une  base  réciproque 
lors  d'une  conférence  commune  de  paix.  Voici 
quelle  est  la  raison  pour  laquelle  la  Russie  insiste 
sur  une  conférence  de  paix,  opposée  à  une  confé- 
rence commerciale,  pour  le  règlement  des  dettes 
d'Etat  :  ((  J\ous  reconnaissons  tous  les  engage- 
ments du  gouvernement  tsariste,  pourvu  que  I  on 
nous  reconnaisse  comme  successeurs  légaux  du 
gouvernement  tsariste.  On  ne  peut  nous  demander 
de  payer  les  anciennes  dettes  russes  et  en  même 
temps  nous  refuser  notre  reconnaissance  comme 
gouvernement  russe  ».  Et  voici  encore  un  autre 
point  :  ((  iNous  consentons  à  répondre  à  toutes  les 
réclamations  adressées  à  la  Russie,  de  quelque 
source  qu'elles  proviennent,  mais  à  la  condition 
qu'à  notre  tour  l'on  nous  permette  de  présenter 
nos  propres  réclamations.  Si  l'on  en  vient  à  un 
accord  réciproque  sur  les  engagements  contractés, 
nous  devons  pouvoir  mettre  sur  la  table  nos  pro- 
pres demandes  de  compensation  pour  les  dom- 
mages causés  à  la  Russie  par  les  campagnes  de 
Youdenitch,  Koltchak,  Denikine,  Pilsudski,  Wran- 
gel,  Pethura,  Balakhovitch.  Nous  voulons  bien 
nous  acquitter,  mais  si  les  Alliés  insistent  sur  un 
accord  raisonable,  il  faut  qu'il  soit  bilatéral.  » 
Telle  est  l'argumentation  de  Moscou. 

La  condition  concernant  le  retour  des  sujets 
britanniques  a  été  exécutée  à  la  satisfaction  du 
gouvernement  anglais.  La  difficulté  écono- 
mique, le  problème  qui  consiste  à  organiser  le 
commerce  entre  des  capitahstes  privés  de  l'Occi- 
dent et  un  régime  bolcheviste  basé  sur  la  néga- 
tion du  capitalisme  privé,  a  été  réglée  par  l'expé- 
dient qui  consiste  à  regarder  la  Russie  comme  une 
immense  firme  avec  laquelle  on  traite  par  l'intermé- 
diaire de  l'autorité  centrale  de  Moscou.  Les 
hommes  d'affaires  britanniques  ne  voient  pas  de 
difficultés  à  cet  arrangement.  En  réalité,  il  y  a 
une  ironie  frappante  d  ans  le  fait  que  la  situation 
qui  existait  durant  la  guerre  est  renversée.  Pendant 
la  guerre,  le  gouvernement  britannique  considérait 
comme  illégal  de  la  part  d'un  commerçant  étran- 
ger de  conclure  des  contrats  avec  des  firmes  britan- 
nic^es  pour  certains  produits,  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire du  gouvernement  britannique  lui- 
même.  Ce  système  fonctionna  parfaitement,  et  les 
hommes  d'affaires  ne  voient  pas  pourquoi  il  ne 
fonctionnerait  pas  aussi  bien  avec  la  Russie. 
^■Deux  difficultés  ont  été  soulevées  à  propos  de 
l'or  russe.  D'abord,  les  banquiers  britanniques 
furent  d'avis  que  l'or  russe  actuellement  en  pos- 
session du  gouvernement  de  Moscou  était  de  l'or 
volé,  et  que  l'on  ne  pouvait  en  conséquence  l'ac- 
cepter ici  en  paiement  des  marchandises  ou  des 
services.  D'ailleurs  il  était  possible  que  fussent 
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produites  des  réclamation.s  antérieures  sur  cet  or. 
Aussi  les  banquiers  insistaient  sur  le  paiement  de 
ses  dettes  par  la  Russie  avant  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales.  Mais  on  s'aperçut  qu'il  y  avait 
là  une  impossibilité.  La  réserve  d'or  russe  s'élève 
à  environ  50  millions  de  livres  sterling  en  tout, 
et  les  dettes  dépassent  d'au  moins  vingt  fois  cette 
somme.  Si  la  Russie  était  déclarée  en  taïUite  et  ses 
elfets  liquidés,  les  créanciers  ne  pourraient  donc 
recevoir  qu'un  shilling  pour  une  livre  ;  c'est-à-dire 
une  triste  satisfaction.  Au  contraire  l'on  pourrait 
s'attendre  raisonnablement  à  un  paiement  intégral 
par  suite  de  la  restauration  du  commerce  et  de  la 
prospérité. 

L'autre  difficulté,  c'était  le  prix  de  l'or  sur  le 
marché  comparativement  au  prix  au  pair.  Si  la 
Russie  déposait  à  Londres  une  certaine  somme  en 
or,  à  titre  de  garantie  pour  les  transactions  à  venir, 
cet  or  serait-il  estimé  à  sa  valeur  sur  le  marché  ou 
au  prix  du  pair  ?  La  question  était  d'importance  ; 
et  elle  attend  toujours  sa  solution.  Le  prix  au 
pair  à  Londres  est  de  77/6,  tandis  que  le  prix  du 
marché  oscille  autour  de  117/6.  Si  l'on  accorde  à 
la  Russie  du  crédit  d'après  la  valeur  de  l'or  dé- 
posé, elle  aura  à  déposer  beaucoup  moins  que  si 
l'on  ne  lui  accorde  que  le  pair. 

Les  banquiers  sont  en  train  de  modifier  leur 
attitude  sur  la  question.  Dans  une  interview  parue 
dans  le  Financial  Times,  un  banquier  londonien 
bien  connu  disait  dernièrement  : 

«  Je  suis  le  varliaan  le  plus  résolu  de  la  reprise  du  eoni- 
merce  avee  la  Ruasie,  et  nous  devrions  aceepter  l'oUrc  de 
chaque  once  d'or.  Le  sentiment  ne  devrait  nullement  inter- 
venir ici,  et  à  part  la  raison  de  la  nàeessilé  vitale  de  ce 
commerce  pour  noire  pays,  il  est  absolument  indispensable 
de  reprendre  les  relations  commerciales.  Ce  n'est  pas  une 
uiiairc  nationale.  Le  monde  entier  est  un  organisme  un, 
dont  le  commerce  est  le  sang,  et  aucun  membre  de 
cet  organisme  ne  peut  être  privé  de  ce  sang  sans  nuire  à 
tous  les  autres  membres.  » 

La  Grande-Bretagne  a  décidé  de  faire  le  plon- 
geon, et  grâce  à  ses  rudes  efforts  et  à  sa  bonne  vo- 
lonté elle  a  surmonté  les  difficultés  qui  se  dressaient 
sur  la  route.  Tous  les  arguments  qui  l'ont  amenée 
à  prendre  sa  détermination  valent  aussi  pour  la 
France.  Et  la  France  pourra  peut-être  bénéficier  de 
l'expérience  de  la  Grafide-Bretagne  durant  les  neuf 
mois  pénibles  qui  viennent  de  s'écouler. 

George  Glasgow. 

La  crise 
du  Parti  Socialiste  Italien 

Signe  des  temps  :  la  Direction  du  Parti  socia- 
liste vient  de  se  heurter  à  Florence  à  une  grève 
des  propriétaires  des  salles  de  spectacle  ou  manè- 
ges propres  à  abriter  le  Congrès  National  du  Parti. 
En  désespoir  de  cause,  il  a  fallu  renoncer  à  la 
ville  du  Lis  Rouge  et  c'est  à  Livourne  que  s'ouvri- 
ront le  15  de  ce  mois  les  assises  socialistes. 

Le  Congrès  de  Livourne  se  terminera  comme 
s'est  terminé  le  Congrès  de  Tours,  par  une  scission 
du  parti.  Mais  le  parallèle  entre  socialisme  fran- 
çais et  socialisme  italien  s'arrête  là. 

On  pourra,  pour  mettre  rapidement  le  public 
français  au  courant  des  divisions  qui  régnent  dans 
le  parti  socialiste  italien,  comparer  les  réformistes 
Trêves,  Turati,  Modigliani  à  Sembat,  Blum  et 
Paul  Boncourt  ;  les  intransigeants  de  la  suite  de 
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Lazzari  à  nos  Guesdistes  ;  les  Serratiens  aux  re- 
constructeurs Longuettistes  ;  et  les  partisans  de 
Bombacci  à  ceux  de  la  motion  Cachin-Frossard, 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  comparaisons  toutes 
superficielles. 

L'attitude  du  parti  socialiste  italien  au  cours  de 
la  guerre,  son  attitude  envers  la  IIP  Internationale, 
sa  force  actuelle  au  Parlement,  son  pacte  d'alliance 
avec  la  Confédération  générale  du  Travail  : 
l'orientation  générale  de  la  politique  intérieure  et 
de  la  politique  extérieure  italiennes,  tout  cela  met 
les  socialistes  italiens  dans  une  situation  très  diffé- 
rente de  celle  de  leurs  camarades  français. 

Il  n'existe  pas  en  Italie  de  social-patriotes.  Au- 
.  cun  socialiste  n'a  donné  son  adhésion  à  l'interven- 
tion italienne  dans  la  grande  guerre  :  le  groupe 
parlementaire  a  toujours  refusé  de  voter  les  cré- 
dits de  guerre  ;  à  plus  forte  raison,  n'a-t-il  à  aucun 
moment  accepté  de  déléguer  quelques-uns  de  ses 
membres  au  gouvernement,  malgré  toutes  les 
avances  qui  lui  furent  faites.  Le  Parti  socialiste 
italien  a  été  de  toutes  les  réunions  socialistes  tenues 
en  Suisse  contre  la  guerre. 

Modigliani,  dont  Lénine  demande  aujourd'hui 
nommément  l'expulsion  en  l'accusant  d'accord  ta- 
cite avec  la  bourgeoisie,  fut  de  tous  ces  pèlerinages. 
La  propagande  défaitiste  du  Parti  fut  incessante  ; 
elle  n'a  pas  à  elle  seule  provoqué  Caporetto,  mais 
elle  y  a  certainement  contribué.  Lazzari,  alors  se- 
crétaire du  Parti,  et  qui,  lui  aussi,  est  considéré 
par  Lénine  comme  un  apostat,  a  passé  deux  ans  en 
prison,  pour  avoir  dirigé  cette  propagande. 

Il  n'existe  pas  davantage  en  Italie  de  partisans 
de  la  IP  Internationale,  ni  même  (  comme  nos  lon- 
guettistes) de  partisans  de  la  création  d'une  IV"  In- 
ternationale. Dès  après  l'armistice,  la  Direction  du 
Parti  a  adhéré  à  l'Internationale  de  Moscou,  et  le 
Congrès  national  de  Bologne  d'octobre  igig  a 
validé  cette  décision  à  une  énorme  majorité.  En 
demeurant  dans  le  Parti,  en  acceptant  de  faire  liste 
et  déclarations  communes  aux  élections  générales 
du  i6  novembre  igig  avec  les  communistes,  les  lea- 
ders réformistes  du  Parti  ont  implicitement  con- 
senti à  cette  adhésion.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
prononcer  à  Livourne  une  adhésion  à  la  IIP  In- 
ternationale ;  cette  adhésion  est  définitivement  ac- 
quise depuis  plus  d'un  an.  Il  s'agit  d'accepter 
ou  de  rejeter  en  bloc  les  21  conditions  de  Moscou, 
ou  encore  de  les  accepter  avec  des  réserves,  ou  enfin 
de  les  accepter  sans  réserves,  mais  en  demandant 
une  certaine  liberté  dans  la  façon  de  les  appliquer. 

En  fait,  il  n'y  a  guère  que  trois  conditions  qui 
puissent  faire  hésiter  les  socialistes  italiens  :  la 
première,  c'est  celle  qui  a  trait  à  l'épuration  du 
parti  et  qui  est  étroitement  liée  en  Italie  à  une 
deuxième,  celle  qui  implique  la  subordination  des 
organisations  syndicales  et  coopératives  à  la  Di- 
rection du  Parti  politique.  Car  Moscou  réclame 
l'expulsion  des  dirigeants  actuels  de  la  C.  G.  T., 
tous  adhérents  au  Parti  et  presque  tous  déoutés,  le 
secrétaire  général  d'Aragona  en  tête,  et  la  C,  G.  T., 
à  majorité  nettement  réformiste,  est  liée  par  un 
Pacte  d'alliance  au  Parti  socialiste  et  elle  a  déjà 
failh  dénoncer  ce  pacte  en  191g  après  le  Congrès 
de  Bologne.  La  troisième  des  conditions  qui  chif- 
fonnent les  camarades  italiens,  c'est  la  suppression 
de  toute  minorité  dans  le  Parti  et  la  distribution 
obligatoire  de  toutes  les  chargé  importantes  aux 
communistes  purs,  c'est-à-dire  reconnus  tels  par 
Moscou,  en  d'autres  termes  la  suppression  de  l'au- 
tonomie du  Parti  italien,  une  diminutio  capitis 
qui  le  réduirait  à  n'être  qu'une  section  provinciale 
aux  ordres  de  la  Direction  de  Moscou 


Or,  les  illusions  de  bien  des  membres  du  Parti 
italien  sur  la  capacité  organisatrice  du  bolchevisme 
et  l'avenir  réservé  au  gouvernement  soviétistc  sont 
en  grande  partie  dissipées,  depuis  le  voyage  en 
Russie  d'un  certain  nombre  de  délégués  du  Parti 
et  de  la  C.^G.  T.,  dont  les  rapports  sont  loin  de 
refléter  le  même  optimisme  que  ceux  des  camarades 
Cachin  et  Frossard  et  concluent  en  général  en 
constatant  l'impossibilité  de  soumettre  le  prolé- 
tariat italien  aux  mêmes  épreuves  et  à  la  même 
discipline  que  les  masses  amorphes,  de  la  Russie 
e.x-tsariste. 

Telle  étant  la  situation,  comment  le  Parti  socia- 
liste italien  se  présente-t-il  à  Livourne  ?  Il  y  arrive 
scindé  en  cinq  fractions,  dont  quelques-unes  se 
décomposent  même  en  sous-fractions.  Ce  sont  de 
la  droite  à  la  gauche  :  1°  le  bloc  de  concentration 
socialiste,  qui  a  tenu  à  Reggio  Enailia  une  assem- 
blée préparatoire  au  Congrès,  et  qui  se  compose 
d'une  part  de  tous  les  chefs  incontestés  du  réfor- 
misme, de  tous  les  vieux  leaders  du  parti,  Turati, 
Trêves,  Prampolini,  Modighani,  Ciccotti  ;  en  se- 
cond lieu,  de  ceux  qu'on  peut  appeler  les  intel- 
lectuels du  parti,  comme  Levi,  Mondolfo,  et  enfin, 
ce  qui  fait  sa  principale  force,  de  presque  tous  les 
dirigeants  de  la  C.  G.  T.  :  D'Aragona,  Buozzi, 
Baldesi,  etc..  A  Reggio  Emilia,  le  bloc  de  concen- 
tration non  seulement  a  refusé  d'accepter  le  bloc 
des  21  conditions,  tout  en  affirmant  son  désir  de 
demeurer  section  de  la  IIP  Internationale  ;  mais 
encore  a  fixé  sa  doctrine  présente  qui  peut  se  ré- 
sumer ainsi  :  si  une  révolution  totale  en  Italie 
n'est  possible  qu^à  la  condition  d'éclater  en  même 
temps  en  France,  en  Grande-Bretagne  et  en  Alle- 
magne, tous  pays  où  la  Révolution  ne  semble  pas 
imminente,  du  moins  l'Italie,  qui  est  dans  une  si- 
tuation et  un  état  d'âme  beaucoup  plus  révolution- 
naires, doit  sans  tarder  tenter  des  expériences  so- 
cialistes partielles,  et  pour  mener  à  bien  ces  expé- 
riences,   les  socialistes    peuvent  avoir    intérêt  à 
prendre  le  pouvoir  en  régime  bourgeois,  ou  même  à 
entrer  dans  un  cabinet  bourgeois. 

2°  Les  intransigeants,  qui  n'ont  pas  tenu  d'as- 
semblée, mais  qui  se  sont  bornés  à  publier  un  ma- 
nifeste signé  de  quelques  députés  et  de  quelques 
dirigeants  de  la  C  .G.  T.  Leur  doctrine  semble  se 
rapprocher  de  celle  du  bloc,  mais  ils  entendent 
marquer  leur  défiance  envers  Turati  et  Trêves. 

3°  Les  communistes  unitaires  dont  M.  Serrati 
est  le  chef  et  qui  ont  décidé  à  Florence  d'accepter 
les  21  points  de  Moscou  sans  réserve  ;  mais  cette 
adhésion  est  modifiée  par  une  demande  d'interpré- 
tation de  ces  21  points,  d'après  la  situation  actuelle 
de  l'Italie.  Ce  qui,  en  langage  clair  signifie  :  main- 
tien de  l'unité  du  Parti,  avec  simple  expulsion  de 
quelques  personnalités  réformistes,  et  surtout  main- 
tien de  l'unité  du  Parti,  avec  simple  expulsion  de 
niandent  une  action  commune  étroitement  concer- 
tée avec  la  C.  G.  T.,  mais  sans  affirmer  la  soumis- 
sion absolue  des  organismes  économiques  aux  or- 
ganismes politiques  que  réclame  Moscou. 

4"  Les  communistes  bolonais  dirigés  par  Grazia- 
dei  adhèrent  sans  restriction  aux  21  points  de 
Moscou,  mais  ne  voudraient  pas  expulser  les  serra- 
tiens  du  Parti. 

5°  Enfin  les  communistes  purs,  dont  Bombacci 
et  Bordiza  sont  les  chefs,  réclament  la  rupture  du 
pacte  conclu  avec  la  C.  G.  T.,  et  l'expulsion  tant 
des  Serratiens  que  des  réformistes. 

Qui  l'emportera  ? 

Benjamin  CréMIEUX. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"Les  "Lettres 


Deux  disparus. 

Lorsque  John-Antoine  Nau  mourut  à  Tréboul, 
en  mars  1918,  il  laissait  un  certain  nombre  de 
manuscrits  inédits.  M.  Jean  Royère  qui  fut  de  ses 
amis  intimes,  s'est  donné  pour  tâche  de  les  pu- 
blier chacun  en  leur  tour  et  nous  offre  aujour- 
d'hui Thérèse  Donati  (1),  précédé  d'une  longue 
préface. 

John- Antoine  ^Nau  passait,  avant  la  guerre,  pour 
«  un  jeune  écrivain  ».  11  nvait  été  révélé  à  rattcn- 
tion  du  public  en  1903,  par  l'obtention  d'un  Prix 
Goncourt.  Depuis,  il  publiait  à  peine  deux  ou  trois 
romans,  dont  Cristobal  le  Porte,  et  un  recueil  de 
poèmes.  En  suivant  les  goélands.  Mais  il  colla- 
borait fréquemmenl,  aux  Ecrits  pour  VArt,  à  La 
Phalange,  revue  symboliste,  que  dirigeait  juste- 
ment M.  Jean  Royèro.  Une  légende  s'était  formée 
sur  son  nom.  On  le  représentait  connue  un  intré- 
pide et  mystérieux  voyageur,  toujours  au  large, 
aventureux  et  migrateur.  Ceci  était  vrai,  mais 
quant  à  la  jeunesse  littéraire  de  John  Antoine 
Nau,  elle  n'avait  que  peu  à  faire  avec  son  Age  vé- 
ritable ;  le  romancier  avait  commencé  à  publier  la 
quarantaine  passée;  à  sa  mort,' quelques  mois 
avant  l'armistice,  il  atteignait  sa  cinquante-neu- 
vième année.  Voilà  qui  pourra  surprendre.  Le 
cas  est  à  rapprocher  de  celui  de  P.  J.  Toulet,  mort 
tout  récemment,  âgé  de  plus  d'un  demi-siècle,  co 
qui  ne  l'empêchait  pas  de  compter  et  briller  dans 
le  monde  des  jeunes  revues. 

Les  pages  de  M.  Jean  Royère  viennent  nous  ren- 
seigner utilement  sur  la  personnalité  de  John-An- 
toine Nau,  —  et  nous  la  rendre  fort  sympathique. 
Ce  poète  fut,  dans  sa  vie,  un  précurseur  du  ro- 
man d'aventures.  Il  avait  le  goût  foncier  de  l'er- 
rance. ((  On  ne  devrait  pas  habiter,  écrivait-il,  — 
on  passe  !  »  Dès  19  ans,  il  s'arrc-chait  iï  la  vie 
sédentaire,  ((  coquillagesquei  »,  il  s'embarquait 
en  qualité  de  pilotin  à  bord  d'un  voilier.  Puis 
nous  le  trouvons  aide-commissaire  aux  vivres  sur 
le  steamer  La  France,  de  la  ligne  des  Antilles. 
Il  se  marie,  ce  qui  n'interrompt  pas  son  existence 
nomade.  Tour  à  tour  on  le  voit  h  la  Martinique,  à 
Malaga,  dans  l'île  Majorque,  aux  Canaries,  en 
Andalousie,  en  Algérie,  en  Corse,  sans  compter 
fa  France  dont  il  connaissait  tous  les  recoins. 
Cette  incessante  balade  ne  pouvait  manquer  d(^ 
donner  un  caractère  spécial  à  l'œuvre  du  poète. 
Celle-ci  est  une  aspiration  vers  les  réalités  irréel- 
les ;  elle  a  une  base  d'observation,  mais  en  même 
temps  quête  le  devenir,  Tailleurs. 

Thérèse  Donati  est  un  roman  corse.  Paggia- 
nelli,  bon  marin,  débarque  après  un  long  conrs, 
à  Porto-Veechio,  le  port  d'atf.ache.  Il  y  est  reçu 
par  sa  cousine  Thérèse,  superbe  brune,  qui 
l'aime,  ne  cessa  de  penser  à  lui,  tout  le  temps  de 
son  absence.  Paggianelli  n'est  pas  insensible  à 
son  charme.  Mais  il  a  fait  la  connaissance  d'Tine 
autre  jeune  fille,  continentale,  celle-là  ;  plus  : 
parisienne.  Il  balance  entre  Suzanne  et  Thcrèso. 
Puis  se  décide  pour  la  première,  fuit  avec  eJle. 


(1)  L'Edition  Française  illustrée. 


Brève  escapade.  L'ardente  et  inconséquente  Su- 
zanne, qui  veut  vivre  sa  vie,  s'aperçoit  que  son 
ravisseur  n'est  décidément  pas  l'homme  de  ses 
désirs  ;  elle  l'abandonne  à  son  tour,  pour  tenter 
sa  chance  avec  un  peintre  audacieux.  Paggianelli 
revient  à  Thérèse  ;  bonne  fille,  celle-ci  pardonne  ; 
ils  s'aiment,  se  le  prouvent  impétueusement  de- 
vant que  de  passer  par-devant  le  Maire.  Or,  Pag- 
gianelli doit  partir  pour  un  long  cours.  Sur  le 
bateau  il  rencontre  Arthénicia.  Et,  misère  !  Arthé- 
nicia  est  vibrante.  Arrivé  à  Port  de  France,  le 
Corse  y  demeure,  dans  les  délices  antillaises  ; 
—  Thérèse  prend  du  cran.  Elle  part  à  la  pour- 
suite de  l'infidèle,  le  rejoint  après  plusieurs  équi- 
pées, et  le  ramène  à  Porto-Vecchio,  pour  la  légi- 
timation de  leur  union.  Vient  la  grande  guerre. 
Paggianelli  se  conduit  bravement.  Il  est  blessé. 
Thérèse,  une  seconde  fois  pardonne.  Le  bonheur, 
pour  le  couple,  s'annonce  enfin  conquis. 

L'invention  romanesque  de  John-Antoine  Nau, 
dans  ce  récit,  s'avère  assez  faible,  en  tout  cas 
assez  banale.  Il  est  vrai  que  l'auteur  semble  n'y 
pas  tenir  précisément.  L'observation  des  moeurs, 
des  paysages,  du  langage  corse,  paraît  juste.  En- 
core les  personnages  ont-ils  un  caractère  plutôt 
caricailural  que  réel.  L'auteur  pousse  le  côté  co- 
mique, le  côté  charge,  mais  l'accompagne  de 
descriptions  lyriques,  vraies,  et  cela  est  assez  dé- 
concertant. La  langue  de  John-Antoine  Nau  cons- 
titue sa  principale  originalité.  Le  vocabulaire  en 
■est  abondant-,  nourri  de  mots  d'argot,  et  ce  souei 
de  l'origine  plébéienne  du  vocable  est  dans  une 
bonne  tradition.  Cependant  on  n'a  pas  l'impres- 
sion que  l'écrivain  soit  maître  de  ses  mots  ;  il 
les  accouple  de  façon  dangereuse,  il  n'est  pas 
arrivé  à  les  fondre  dans  un  style  ;  il  en  a  si  bien 
l'impression,  lui-même,  il  sent  si  bien  que  les 
mots  rares  du  peuple  arrivent  dans  sa  phrase 
d'une  façon  injuste  'par  rapport  à  l'ensemble, 
qu'il  est  obligé  d'user  sans  répit  des  guillemets, 
de  l'italique,  signe  d'hétérogénéité.  Ce  procédé 
encombre  désagréablement.  Le  perpétuel  effort 
d'adaptation  demandé  au  lecteur  marque  que  l'au- 
teur n'a  su  accomplir  de  son  chef  l'alliance  préa- 
lable. 

Voilà  un  reproche  qu'on  ne  saurait  adresser  à 
Léon  Bloy,  autre  disparu.  Celui-ci  fut  en  son 
temps  un  prestigieux  manieur  de  la  langue  fran- 
çaise. Lire  et  relire  du  Léon  Dloy,  est  une  utile 
pratique.  Dans  La  Femme  pauvre,  Le  Mendiant 
ingrat,  la  verve  s'allie  à  la  construction  ;  le  nom- 
bre des  mots  va  avec  le  choix,  avec  la  connais- 
sance 'exacte  de  la  valeur  de  chacun  d'eux,  leur 
emploi  irréfutable.  La  virulence  du  style  reste 
dans  les  limites  de  l'équilibre. 

Léon  Bloy  mourut  en  novembre  1917,  dans  un 
pavillon  de  campagne  où  avant  lui  avait  habité 
(Charles  Péguy.  L]%y  vécut  eii  grande  partie  des 
■Jons  de  ses  amis  (cet  étrange  caractère  avait  ins- 
titué la  mendicité  en  dogme).  Le  journal  quasi 
quotidien  qu'il  y  tenait,  continue  les  innombra- 
bles pages  de  llnvendahle,  du  Vieux  de  la  Mon- 
tagne, du  Pèlerin  de  l'Absolu,  de  Aii  seuil  de 
l'Apocalypse,  et  vient  de  paraître  sous  le  litre  de 
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La  Porte  des  Humbles  (2).  Léon  Bloy  se  sent  tout 
près  de  la  mort,  et  ne  vit  plus  que  de  son  catho- 
licisme et  des  visites  de  ses  quelques  amis  in- 
times. Manquer  une  messe  est  pour  lui  une  afflic- 
tion ;  l'arrivée  de  MM.  Alfred  Vallelte,  Jacques 
Maritani,  Félix  Rangei,  Georges  Auric,  est  une 
joie  renouvelée.  Mais  le  vieijlard  n'a  pas  perdu  sa 
redoutable  franchise.  Quelques-uns  de  nos  jeunes 
ou  notoires  écrivains  contemporains  sont  jugés 
et  croqués  par  lui  de  rude  façon.  Nous  ne  cite- 
rons pas  de  noms...  Jusqu'à  la  fin,  Léon  Bloy  sut 
garder  ce  caractère  passionné,  parfois  injuste, 
mais  toujours  illuminé,  qui  lui  composa  une  si 
spéciale  physionomie. 

Dominique  Braga. 


"Le  Théâtre 

A  la  Comédie-Française  :  «  Maman  Coli- 
bri »,  de  M.  Henry  Bataille. 

Quelques  admirateurs   de   M.  Henry  Bataille 
craignaient  que  la  mise  au  répertoire  de  Maman 
Colibri  ne  fût  pas  accueillie  comme  il  convenait 
par  les  spectateurs'de  la  Comédie-Française,  etque 
l'audacieuse,  la  courageuse,  l'impitoyable  sincé- 
rité de  l'œuvre  pût  les  choquer.  Aujourd'hui  ces 
l'sprits  un  peu  trop  timorés  doivent  se  rassurer. 
La  rej)risc  de  Maman  Colibri  a  été,  on  peut  le 
(lire,  triomphale  ;  et  il  y  a  bien  des  chances  pour 
que  la  pièce  counaisse  une  fortune  égale  à  celle 
de  1,1  Marche  Nuptiale  qui,  on  le  sait,  est  un  des 
T»lus  fructueux  succès  de  la  Comédie.  Jadis  on 
reprochait  à  M.  Bataille  d'avoir,  lorsqu'il  écrivit 
Maman  Colibri,  traité  un  sujet  un  peu  exception- 
nel, ou  étudié  un  «  cas  ».  L'aventure  d'Irène  de 
Ruysbergue,  mère  de  deux  grands  garçons  et  qui 
s'éprend  tardivement  d'un  de  leurs  jeunes  amis, 
au  point  de  tout  lui  sacrifier  et  de  s'enfuir  avec 
lui  parce  que  son  mari,  son  fils  ayant  découvert 
la  faute,  veulent  venger  leur  honneur  et  tuer  le 
petit,  cette  aventure,  disai^t-oii,  ((  ne  court  pas  les 
rues  »  et  la  vie  quotidienne  nous  offre  rarement 
l'exemple  d'un  tel  amour  dont  les  tragiques  et 
douloureuses  conséquences  pèsent  sur  toute  une 
deslinée  de  femme.  Il  est  certain  que,  d'ordinaire, 
les  femmes  n'attendent  point  l'âge  mûr  pour 
commencer  d'aimer,  et  que,  lorsqu'elles  ne  sont 
point  profondément  honnêtes  ou  profondément 
attachées  à  leur  mari  ou  à  leur  foyer,  elles  cher- 
chent assez  vite  le  bonheur  autour  d'elles.  Mais 
s'il  plut  à  l'auteur  d'imaginer  une  héroïne  «  dif- 
férente »,  s'éveillant  tard  à  l'amour  et,  quoique 
lucidement,  désespérément  consciente  de  la  fin 
de  cet  amour,  acharnée  à  le  vivre  pleinement  une 
heure,  on  ne  peut  en  vérité  lui  en  garder  rancune. 
D'nutant  moins  que  l'anecdote  (fort  habilement, 
c\  courageusement  développée  au  reste),  n'est  ici 
que  le  prétexte  à  des  «  thèmes  »  d'une  rare  puis- 
sance et  d'une  magnifique  harmonie.  Car  M.  Ba- 
taille ne  se  contente  pas  d'être  un  auteur  drama- 
tique maître  non  seulement  de  son  métier,  mais 
du  métier  de  son  art,  ce   qui   signifie  tout  de 
même  autre  chose,  il  est  encore  un  poète,  et,  lors- 
qu'il s'interrompt  de  peindre  strictement  la  vie, 
r'est  pour  la  chanter  avec  une  admirable  ampleur 
'ji'aéralisatrice  et  alors  il  s'élève  jusqu'à  des  som- 
mets où  bien  peu  peuvent  le  rejoindre.  Ainsi  le 
troisième  acte  de  Maman  Colibri  est-il  et  demeu- 
rera-t-il  à  lui  tout  seul  une  symphonie  adorable 
et  profonde,  célébrant  ^avec  quels  accents  !)  le 

?1  Le  Mercure  de  France. 


66 

besoin  déchirant  d'aimer,  fût-ce  une  fois,  avant 
de  vieillir  et  le  désespoir  de  vieillir  en  aimant  en- 
core. C'est  ce  troisième  acte-là,  qui  bien  plus  en- 
core que  la  grâce  intelligente  du  premier,  la  har- 
diesse dramatique  du  second  (où  l'on  peut  noter 
un  ou  deux  procédés  par  trop  «  théâtre  »  ;  je 
fais  allusion  ici  au  père  qui  entre  en  scène  avec 
un  fusil,  au  fils  dont  on  nous  répète  volontiers 
qu'il  est  de  première  force  à  l'épée,  etc.),  c'est  ce 
troisième  acte,  dis-je,  qui  grandit  l'œuvre,  l'élar- 
git, lui  donne  sa  portée  lyrico-philosophique,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  et  la  classe  en  un  mot. 
Pour  ce  qui  est  du  dénouement  :  le  retour  de 
Maman  Colibri  au  bercail,  je  crois  qu'on  se  mé- 
prend quelque  peu  sur  le  sens  que  l'auteur  a  pré- 
tendu lui  donner.  A  la  vérité,  ce  dénouement-là 
ne  dénoue  rien  du  tout,  et  ne  prouve  nullement 
que  la  famille  et  la  société  triomphent  de  l'amour. 
Ce  n'est  point  parce  qu'elle  se  repent  de  son  éga- 
rement et  parce  que  la  morale  bourgoise  doit 
l'emporter  sur  l'autre,  qu'Irène  de  Ruysbergue 
passe  de  son  amant  à  son  petit-fils,  et  de  «  la 
maison  des  caresses  »  à  la  nursery,  mais  parce 
que,  misérable  et  dolente  épave  humaine,  elle  ne 
sait  plus  où  aller,  parce  qu'elle  est  très  désespéré- 
ment et  fémininement  «  désorbitée  »,   un  peu 
lâche  ;  et  que  sa  fonction  d'amoureuse  étant  ache- 
cée,  elle  ne  peut,  pour  continuer  à  vivre  ou  à 
durer,  que  faire  les  derniers  gestes  de  tendresse 
d'une  mère-grand  qui  se  souviendra  toujours, 
croyez-le,  fût-ce  au  chevet  de  son  petit-enfant 
nouveau-né,  de  l'autre  enfant  cruel  qui  l'a  quit- 
lée  pour  devenir  un  homme.  Telle  est,  je  crois, 
l'explication  qu'il  faut  donner  de  oe  retour  de  la 
fugitive,  et  de  ce  dénouement  qui  me  paraît  non 
pas  arbitraire,  mais  logiquement  et  âprement 
humain,  et  si  véridiquement  momentané...  ;  une 
halte  dernière  de  Maman  Colibri  avant  sa  miort  ! 
Mme  Berthe  Cerny  a  interprété  l'héroïne  de  M. 
Bataille  avec  beaucoup  de  sensibilité  et  de  flamme 
lyrique  (surtout  aux  deux  derniers  actes),  mais 
elle  manque  un  peu  de  légèreté,  de  spontanéité 
au  début.  M.  Roger  Gaillard  fut  gracieux,  léger 
sans  assez  de  variété  ;  M.  Raphaël  Duflos,  le  père 
Ruysbergue,  fit  montre  d'une  autorité,  d'une  te- 
nue parfaites  ;  et  M.  Roger  Monteaux  ('Richard, 
le  fils),  souleva  la  salle  par  la  sincérité  de  ses 
accents,  la  qualité  si  profondément  humaine  de 
son  émotion.  C'est  pour  ce  jeune  comédien  une. 
grande  soirée  et  qui  le  désigne  pour  un  sociéta- 
riat prochain. 

Edmond  Sée. 


I^es  Arts 


Peintres  coloniaux. 

Mettons  à  profit  la  dernière  semaine  de  la  trêve 
des  décorateurs,  et  examinons  une  question  im- 
portante, effleurée  naguère,  et  que  l'actualité 
qu'on  nous  prépare  ne  nous  permettra  plus  de 
traiter  avant  longtemps.  Encore  que  deux  années 
nous  séparent  de  la  future  exposition  coloniale  de 
Marseille,  on  a  commencé  de  préparer  cette  im- 
portante manifestation.  La  part  faite  aux  beaux- 
arts  sera,  dit-on,  considérable.  Déjà,  la  Dépêche 
Coloniale  a  présenté  au  public  la  maquette  recons- 
titutive des  ruines  d'.\ngkor,  pièce  maîtresse 
qu'accompagneront  des  spécimens  bien  choisis 
de  l'art  indigène,  des  plus  récents  jusqu'aii^t 
origines.  Nous  l'apprenons  en  même  temps 
qu'une  dépêche  nous  révèle  que  des  naturalistes 
viennent  de  retrouver,  dans  des  grottes  .chinois^, 
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le  'Squelette  fossile  d'une  sorte  de  serpent  à  cour- 
tes pattes,  contemporain  du  mammouth,  et  vrai- 
semblablement le  modèle  dont  les  artistes  de  la 
Cdiine  primitive  s'inspirèrent  pour  sculpter  (>i 
peindre  le  Dragon  fabuleux. 

L'importance  donnée  à  la  section  des  Beaux- 
Arts  à  l'exposition  de  Marseille,  et  qui  ne  doit  pas 
être  limitée  rien  qu'à  l'art  décoratif,  sera  double- 
ment profitable  aux  artistes  de  chez  nous,  en 
même  temps  que  le  pouvoir  d'attraction  d'une 
telle  manifestation  peut  autrement  servir  la  pro- 
pagande et  éveiller  les  vocations  coloniales  qu'une 
visite  aux  poussiéreux  Office  du  Palais-Royal.  Des 
littéraiteurs  pourront,  eux  aussi,  en  «  prendre  de 
la  graine  »  et  cesser  de  situer  leurs  romans 
d'aventure  dans  les  seules  possessions  britanni- 
ques ou  dans  l'Empire  américain. 

Renouant  une  bonne  tradition  (qui  n'a,  faute 
de  choix,  pas  toujours  donné  ce  qu'on  en  pouvait 
attendre),  l'Etal  vient  d'envoyer  deux  peintres 
boursiers  en  Indo-Chine.  Ces  deux  paysagistes 
en  exil  officiel  puissent-ils  rajeunir  le  pauvre 
orientalisme  ! 

On  voudrait  aussi  que  ne  fussent  pas  laissés 
dans  l'ombre  les  talents  qui,  sans  appui  aucun, 
se  sont  réveillés  au  soleil  de  nos  belles  colonies. 
Il  faudrait  encore  multiplier  les  occasions  de  les 
mettre  en  valeur.  M.  Maurice  Long,  gouverneur 
de  rindo-Ghine.  sait-il  qu'il  y  a  de  nombreux 
peintres  de  valeur  parmi  les  zélés  agents  de  son 
administration  ?  Des  peintres  de  la  brousse  égaux 
en  talent  à  des  écrivains  comme  Jean  Marquet,  le 
préposé  aux  douanes,  auteur  de  l'émouvant  De 
la  Rizière  à  la  Montagve  ? 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'eut  lieu,  h  Bor- 
deaux, une  exposition  coloniale.  Mais,  faute  d'ar- 
gent, sans  tambour  ni  trompette.  Faute  d'argent, 
on  dut  renoncer  à  utiliser  de  remarquables  affiches 
conçues  et  exécutées  par  Emmanuel  Defert  (Indo- 
Chine),  dont  on  connaîtra  bientôt  les  illustrations 
des  poésies  chinoises  traduites  par  Louis  Laloy  ; 
de  J.  Galland  (Maroc),  qui  prend  une  part  heu- 
reuse à  tous  les  Salons  de  la  Nationale  et  de  VAu- 
tomne,  qui  est  un  habile  xylographe...  et  un  bon 
colonel  de  la  Coloniale  :  de  M.  A.  Joyeux  enfin, 
peintre  d'une  extrême  richesse  d'invention  et  le 
véritable  créateur  de  renseignement  des  beaux- 
arts  en  Indo-Chine.  De  tels  artistes  accompagnés 
d'autres  comme  R.  de  la  Nézière,  de  Mlle  Karpe- 
les,  de  Ch.  Dufrène  fa  l 'extrême-gauche)  dont  la 
Chasse  au  Lion  fut  une  des  parures  du  dernier 
Salon  de  la  Nationale,  feraient  plus  pour  nos  co- 
lonies que  dix  ans  d'une  aride  propagande. 

Ancien  élève  de  chez  Jullian,  M.  André  Joyeux 
a  fondé  au  Tonkin  une  école  de  dessin  et  de  pein- 
ture où  les  jeunes  indigènes  ont  retrouvé  le  se- 
cret perdu  d'une  culture  nationale  à  l'école  de 
la  France  ;  il  a  fait  d'un  vague  groupement  d'ama- 
teurs ce  Salon  de  Cochinchine  que  connaissent 
tous  les  voyageurs  étrangers  et  dont  M.  Ajalbert 
est  peut-être  le  seul  a  avoir  écrit  en  France.  En- 
fin, par  ses  illustrations  répandues,  par  ses  al- 
bums, M.  André  Joyeux  a  donné  de  l'Indo-Chine 
et  de  la  vie  coloniale  une  expression  graphique 
qui  gagnerait  à  être  connue  ici. 

Si  l'on  songe  à  les  convoquer,  quelles  mer- 
veilles ne  réaliseront  pas  h  Marseille  les  élèves 
indigènes  de  ce  Français  qu'ignore  la  France  ! 

Ah  !  que  les  ministres  reçoivent  notre  suppli- 
que et  qu'on  ne  nous  manque  pas  la  prochaine 
exposition  de  Marseille  !  L'Art  nègre  et  océ-^- 
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nien  y  auraient  chacun  leur  place,  bien  entendu, 
et  ce  pourrait  être  l'occasion  d'une  rétrospective 
Pouruier  (ce  capitaine  au  long  cours  qui  se  dé- 
couvrit si  tard  un  souple  talent)  à  l'abri  d'une 
plus  vaste  exposition  (iauguin.  Emmanuel  Defert 
convoquerait  les  élèves  de  Joyeux  et  pourrait, 
après  avoir  accroché  ses  pnopn-s  toiles,  diriger 
les  costumiers  travaillant  pour  le  théâtre  anna- 
mite aux  richesses  inconnues.  De  leur  côté,  le 
colonel  Galland  et  le  poilu  Dufrène  feraienl  de 
la  bonne  besogne  nord-africaine.  Alors,  nous  au- 
rions à  l'exposition  coloniale  une  section  des 
Beaux-Arts  telle  que  M.  Emile  Bernard  lui-même 
confesserait  que  le  soleil  d'Orient  est  moins  noir 
qu'il  ne  l'imaginait...  du  fond  d'une  bibliothèque 
du  Caire. 

Un  soleil  favorable  encore  à  l'éclosion,  répé- 
tons-le, des  impérieuses  vocations.  Nos  colonies 
en  ont  besoin,  el  il  y  a  place  aux  colonies  pour  nos 
artistes. 

.-Yndré  Salmon. 


lies  Jlrts  appliqués 


A  la  manufacture  de  Sèvres. 

Un  jour  —  c'était  en  fin  d'année  —  deux  Améri- 
cains se  présentaient  à  la  manufacture  de.  Sèvres 
avec  un  ensemble  de  commandes  s'élevant  à  90 
ou  100.000  francs.  La  direction,  malgré  sa  bonne 
volonté,  fut  obligée  de  les  refuser.  Les  crédits 
étaient  épuisés,  la  livraison,  pour  se  faire  dans 
les  délais  imposés,  exigeait  l'allumage  de  noai- 
veaux  fours,  et  l'achat  de  matières  de  choix. 

—  Qu'à  cela  ne  tienne,  dirent  les  Américains. 
Nous  allons  vous  avancer  les  fonds  nécessaires. 

—  Impossible,  leur  fut-il  répondu.  Nous  ne 
pouvons  accepter  cette  avance.  Les  dépenses  de 
la  manufacture  ressoTtissent  aux  Beaux-Arts  et 
les  recettes  à  l'Administration  des  Domaines. 

Les  Américains  achetèrent  des  Meissen. 

Cette  anecdote  édifiante,  empruntée  au  .Journal 
officiel  du  24  février  1912,  suffirait  seule  à  justi- 
fier le  projet  de  loi  qui  va  être  incessamment  sou- 
mis au  vote  de  la  Chambre  et  qui  accorde  la  per- 
sonnalité civile  et  l'autonomie  financière  à  la 
manufacture. 

A  partir  du  P""  juillet  1921,  si  le  projet  est  voté. 
Sèvres  recevra,  à  titre  de  donation,  tout  ce  que 
contiennent  jusqu'à  ce  jour  ses  magasins.  Une 
subvention  lui  sera  en  outre  allouée  r)eTidant  qua- 
tre ans,  égale,  la  première  année,  aux  crédits  ou- 
verts en  1921  pour  ses  dépenses,  puis  réduite 
d'un  quart,  d'année  en  année.  De  plus,  la  manu- 
facture sera  autorisée  à  contracter  un  emprunt 
qui  ne  peut  dépasser  deux  millions  et  demi. 

En  revanche,  elle  devra  payer  annuellement  à 
l'Etat  un  loyer  pour  les  terrains,  bâtiments,  ma- 
chines et  outillage  nécessaires  à  son  exploitation, 
et  sera  soumise  à  toutes  les  charges  de  droit  com- 
mun qui  grèvent  l'industrie  privée.  Enfin,  après 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  et  de  roule- 
ment de  quatre  millions  de  francs,  les  bénéfices 
d'exploitation  seront  versés  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

C'est,  on  le  voit,  le  retour  au  régime  qui  fit  la 
prospérité  de  Sèvres  depuis  sa  fondation  jus- 
qu'aux premières  années  du  xix*  siècle.  Son  bud- 
get s'équilibrait  par  ses  propres  ressources.  Le 
souverain  était  seulement  un  client  privilégié  qui 
aidait  l'établissement,  non  par  une  subvention, 
"lais  par  des  acquisitions.  Je  ne  sais  si  l'on  doit 
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raisonnablemenl  escompter  pour  un  avenir  pro- 
chain, le  momeni  où  la  manufacture  actuelle,  loin 
d'être  une  charge  pour  l'Etat,  deviendra  une 
source  de  revenus,  comme  cela  a  lieu  pour  Meis- 
sen,  propriété  de  l'Etat  saxon  ou  pour  Copenha- 
gue, concession  du  roi  de  Danemark.  En  tout  cas', 
les  demandes  incessantes  qu'elle  reçoit  de  tous 
les  pays,'  Angleterre,  Suisse,  Amérique,  depuis  la 
signature  de  la  paix,  montrent  la  nécessité  du 
perfectionnement  de  l'outillage  et  de  l'extension 
de  la  fabricailion  Cette  double  réforme  est  incom- 
patible avec  le  système  actuel,  puisque  la  manu- 
facture a  beau  produire,  elle  ne  trouve  jamais 
aucune  compensation  dans  les  recettes  dont  la 
valeur  est  intégralement  versée  aux  «  produits 
divers  du  budget  ». 

Certes,  il  est  à  croire  qu'avec  l'accroissement 
des  salaires  et  le  prix  des  matières  premières, 
l'expérience  ménage  quelques  déboires.  Mais  au 
point  de  vue  de  l'art,  tout  est  pr^éférable  au  main- 
tien du  statu  quo.  S'il  faut,  à  des  moments  diffi- 
ciles, venir  en  aide  à  la  manufacture,  le  Parle- 
ment ne  s'y  refusera  pas.  La  royauté  elle-même 
n'a-t-elle  pas  été  maintes  fois  obligée  de  tirer  ses 
directeurs  d'embarras  ?  Mais  pour  qu'une  insti- 
tution mérite  d'être  aidée,  il  faut  qu'elle  s'aide 
d'abord  elle-même,  qu'elle  ne  reste  pas  en  dehors 
de  toute,  réalité  industrielle  et  commerciale. 

A  ce  titre  les  expositions  que  vient  d'instaurer 
M.  Lechevalier-Chevignard,  le  nouvel  administra- 
teur de  la  manufacture,  sont  d'un  bon  augure. 
Elles  indiquent  une  volonté  arrêtée  de  mêler  le 
plus  possible  le  grand  établissement  national  h 
la  vie.  Elles  marquent  qu'il  ne  doit  plus  exister 
de  barrière  entre  la  manufacture  et  les  artistes 
extérieurs,  quelles  que  puissent  être  leurs  ten- 
dances, et  qu'on  doit  aboutir  à  un  échange  de 
procédés  —  et  même  de  bons  procédés  —  entre 
les  praticiens  de  Sèvres  et  les  céramistes  ou  les 
verriers  du  dehors.  Tout  le  monde  en  tirera  avan- 
tage. 

Cette  première  manifestation,  installée  dans  le 
Salon  d'honneur,  débarrassé  pour  la  signature 
de  la  paix  turque,  comprend  deux  céramistes,  Fé- 
lix Massoul  et  Jean  Mayodon,  et  un  verrier,  Mau- 
rice Marinot,  trio  d'artistes,  dont  on  était  plus  ha- 
bitué à  voir  les  œuvres  rutilantes  dans  les  Gale- 
ries modernes  de  la  rue  Royale  ou  de  l'avenue  de 
J'Opéra,  que  dans  le  cadre  du  Musée  céramique 
de  Sèvres,  consacré  aux  merveilles  du  passé.  El- 
les sortent  victorieuses  de  l'épreuve,  je  m'em- 
presse de  l'écrire,  et  si  elles  ne  présentent  pas 
encore  pour  nos  contemporains  —  et  il  convient 
de  s'en  féliciter  —  le  my.stérieux  attrait  de  «  l'an- 
cien »,  on  sent  très  bien  qu'elles  ont  tout  ce  qu'il 
faut  pour  s'en  revêtir  aux  veux  des  amateurs  de 
l'an  2.000. 

Jean  Mayodon  n'utilise  la  terre  ou  le  grès  que 
comme'support  pour  un  décor  d'émaux.  C'est  la 
formule  d'André  Methey,  qui  nous  a  valu  tant 
d'œuvres  d'une  incomparable  maîtrise.  Mais 
M.  Mayodon  s'efforce  de  s'en  dégager  et  il  y  réus- 
sit chaque  jour  davantage,  sans  rien  perdre  des 
qualités  qui  font  de  lui  un  de  nos  plus  jeunes  et 
de  nos  plus  talentueux  céramistes. 

Félix  Massoul  —  auquel  il  convient  toujours 
d'associer  Mme  Massoul  quand  on  parle  des  re- 
cherches poursuivies  en  commun  par  les  deux 
infatigables  céramistes  —  se  renouvelle  également 
d'une  faço'n  intéressante.  Ses  reconstitutions  de 
,pâte  tendre  du  xviii«  siècle,  ses  coupelles  de  terre 
cuite  traitées  suivant  la  technique  des  potiers 
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grecs,  ses  faïences  sitannifères  à  reflets  métalli- 
ques, apportent  une  note  variée  et  piquante  dans 
la  gamme  de  ses  bleus  égyptiens  nuancée  comme 
res  plumes  du  paon. 

Il  y  a  le  même  imprévu  dans  les  verreries  de 
Marinot,  avec  des  formes  aussi  simples  et  aussi 
bien  ordonnées,  qui  tiennent  à  l'emploi  qu'il  f;iit 
de  la  canne  du  souffleur.  Ce  retour  à  la  tradition 
—  avec  un  décor  franchement  moderne  —  est  du 
meilleur  aloi.  Il  vient  à  son  heure  maintenant  qiie 
le  cristal  coulé,  on  peut  le  dire,  sans  flatterie,  a 
été  conduit  par  LaJique  à  son  plus  haut  point  de 
perfection.  On  sent  que  ces  forces  originales  et 
spirituelles  n'ont  pas  été  laborieusement  compo- 
sées. Elles  so'nt  nées  naturellement  au  bout  de 
la  canne  —  tour' mobile  dans  l'espace,  comme  le 
dit  Marinot  hii-même.  Sans  chercher  ù  lutter  de 
virtuosité  avec  les  anciens  modèles  de  Venise,  il 
se  rapproche  des  qualités  de  robustesse  et  de 
simplicité  des  verreries  de  nos  vieux  ateliers 
français.  Ses  œuvres  expriment  toutes  les  quali- 
tés du  métier,  les  courbes  heureuses,  les  surfaces 
simples  ou  le  souffle  du  verrier  reste  visible,  à 
la  façon  du  travail  du  marteau  dans  les  ouvrages 
de  forge,  l'éclat  et  le  luisant  de  la  matière  trans- 
parente avec  des  recherches  ingénieuses  comme 
la  répartition  des  bulles  d'air  dans  la  masse. 
^  Quant  aux  émaux,  c'est  un  enchantement.  Rouge 
vermillon,  jaune  d'argent,  rose  et  violet,  vert, 
toutes  les  nuances  de  bleu  s'y  jouent  avec  une 
solidité  et  une  franchise  qui  ravissent.  Le  décor 
fait  parfois  appel  à  la  figure  humaine.  Et  pour- 
quoi pas  ?  Les  silhouettes,  qui  paraissent  comme 
jetées  au  caprice  d'un  croquis,  sont  traitées  en 
blanc  et  la  différence  d'épaisseur  des  couches 
d'émail  leur  donne  un  modelé  sommaire.  C'est  le 
décor  même  qui  convient  à  la  matière. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  aller  à  Sèvres,  entrez  à 
Galliera,  ofi  le  don  généreux  d'un  ami  de  i'art 
français,  M.  Jacques  Zoubalof,  vient  de  compo- 
ser une  vitrine  éblouissante  de  Marinot.  Vous 
verrez  comme  elle  fait  belle  figure,  même  à  côté 
des  Gallé,  des  Chaplet,  des  Delaherche,  qui  em- 
pruntent déjà  au  temps  un  peu  de  ce  lustre  que 
les  œuvres  exécutées  de  main  d'ouvrier  prennent 
au  cours  des  âges. 

Henri  Clouzot. 

Le  hon  Goût 

La  cérémonie  du  thé 

Le  grand  écrivain  japonais  moderne,  Okahufa 
Kakuso,  qui  est  un  esthéticien  remarquable  et  à 
qui  on  doit  les  vues  d'ensemble  les  plus  larges 
•  sur  la  pensée  orientale  d'aujourd'hui,  a  composé 
un  ouvrage  qui  s'appelle  Le  livre  du  thé,  et  qui 
est  une  sorte  de  résumé  de  la  sagesse  et  de  la 
culture  de  son  pays..  Sans  presque  aucun  para- 
doxe, il  envisage  le  thé  comme  une  sorte  de  sym- 
bole, et  les  mille  cérémonies  et  usages  auxquels 
sa  dégustation  a  donné  lieu  comme  autant  de  té- 
moignages de  la  civilisation  japonaise.  Car,  là- 
bas,  prendre  le  thé  n'est  pas  une  action  ordi- 
naire :  cela  s'accompagne  d'une  grande  quantité 
de  rites  qui,  tous,  expriment  quelque  chose  de 
noble,  de  paisible,  d'harmonieux,  de  reposé.  Or: 
se  réunit  pour  prendre  le  thé  dans  certaines  con- 
ditions, en  contemplant  des  œuvres  d'art  d'une 
certaine  qualité,  en  dissertant  de  sujets  aimables 
et  élevés,  en  évitant  toute  conversation  triviale 
ou  familière.  C'est  un  arrêt  dans  le  vertige  de  la 
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vie  de  travail  imposée  par  les  conditions  moder- 
nes, c'est  un  moment  de  recueillement  où  Ton  se 
réfère  à  l'âme  traditionnelle  de  la  race,  où  l'on  se 
sent  vivre  enfin  avec  plus  de  vérité  profonde. 
Ah  !  je  vous  assure  qu'au  Japon  la  cérémonie  du 
thé  est  quelque  chose  de  bien  séduisant. 

Nous  sommes  encore  loin  de  cet  idéal  ;  pour- 
tant nous  avons  l'ait  un  sérieux  effort  pour  y 
arriver,  si  j'en  juge  par  le  nombre  considérable 
de  maisons  de  thé  répandues  dans  Paris.  Vous 
les  connaissez,  vous  savez  combien  il  est  difficile 
de  les  éviter.  Presque  tous  les  rendez-vous  aujour- 
d'hui se  donnent  là,  ou  du  moins  les  maisons  de 
thé  ont  fait  la  plus  grave  concurrence  aux  cafés, 
lieux  bruyants  et  vulgaires,  faits  pour  retentir  du 
choc  des  dominos,  et  pour  entendre  les  jurons 
soldatesques  des  joueurs  de  cartes.  Dans  les  mai- 
sons de  thé  règne  le  silence,  et  Ton  y  peut  rêver 
à  son  aise,  en  attendant  quelque  jolie  femme  qui 
ne  vient  pas. 

C'est  môme,  avouez-ie,  un  des  seuls  endroiLs 
où  il  soit  possible  d'envisager  sans  trop  d'énei've- 
ment  qu'elle  ne  vienne  pas.  On  itnagine  qu'elle 
est  ailleurs,  dans  un  autre  établissement,  à  pren- 
dre du  thé  dans  une  autre  porcelaine,  et  cela  ne 
nous  fait  pas  la  centième  partie  de  la  peine  qu'on 
aurait  dans  un  bureau  d'omnibus,  sur  les  mar- 
ches de  la  Madeleine,  en  face  de  la  Joconde,  ou 
dans  cet  éternel  café.  Je  ne  sais  pas  comment 
expliquer  cela,  mais  c'est  un  fait  absolument  in- 
discutable. On  n'est  pas  ridicule  quand  on  attend 
une  femme  dans  un  salon  de  thé,  alors  que  par- 
tout ailleurs,  il  faut  subir  les  regrets  ironiques, 
agaçants,  d'un  public  qui  pense  :  «  Eh  !  eh  ! 
voilà  un  monsieur  qu'on  a  plaqué  !  »  Dans  un 
salon  de  thé,  il  est  entendu  que  ça  ne  tire  pas  à 
conséquence.  II  flotte  en  effet,  dans  l'arôme  de 
cette  boisson  délicate,  je  ne  sais  quel  effluve 
phiJosophique  qui  donne  au  cerveau  un  peu  de 
l'indifférence  supérieure  considérée  généralement 
comme  la  conséquence  de  l'usage  de  l'opium, 
autre  produit  extrême-oriental.  Dois-je  attribuer 
au  thé  que  nous  buvons  ici  le  calme  avec  lequel 
notre  génération  envisage  les  déceptions  de 
l'amour?  Je  le  voudrais  bien. 

Mais  je  n'ose  guère,  car  ce  qu'on  nous  seil, 
dans  ces  endroits  charmants,  sous  le  nom  de 
thé  est  une  mixture  invraisemblable,  noirâtre, 
énervante,  amère,  qu'il  faut*  édulcorer  d'une 
masse  de  sucre,  et  que  la  plupart  des  gens,  pour 
l'avaler,  sont  obligés  de  corser  avec  quelques 
cuillerées  d'un  lait  hélas  !  presque  toujours  con- 
centré. C'est  là  que  se  retrouve  notre  barbarie 
occidentale,  c'est- là  que  nous  faisons  la  preuve 
de  notre  incapacité  foncière  à  nous  assimiler  les 
raffinements  du  goût  de  là-bas.  Car  le  thé  de  Cey- 
lan  au  lait  concentré,  c'est  quelque  chose  qui  fait 
grincer  les  dents  de  la  logique.  C'est  comme  si 
l'on  mettait  du  chocolat  dans  du  vieux  Bour- 
gogne. C'est  comme  si  -on  intercalait  un  chiipitrc 
d'Octave  Mirbeau  dans  une  lecture  du  Ramaijana. 
Mais  nous  sommes  tellement  habitués  aux  con- 
tradictions, tellement  émoussés,  tellement  incer- 
tains que  nous  restons  insensibles  à  tant  d'hor- 
reur et  même  je  connais  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  seraient  indignées  si  on  leur  ser- 
vait, pour  voir,  du  vrai  thé  de  Chine,  léger,  aro- 
matique, subtil,  parfumé.  Elles  s'écrieraient  : 
«  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  eau  chaude  ?  » 


Il  y  a  aussi  la  décoration  qui  n'est  pas  toujours 
très  réussie.  Tout  ce  que  le  Salon  d'Automne 
produit  de  plus  fou  en  fait  de  mobilier  et  de 
peintures  murales  semble  servir  ici  de  thème 
d'expérience.  De  même  que  les  grands  praticiens 
essaient  sur  les  pauvres  bougTes  des  hôpitaux  les 
remèdes  nouveaux  d'effet  encore  incertain,  les 
propriétaires  de  maisons  de  thé  essaient  sur  les 
consommateurs  les  dernières  élucubrations  de 
nos  ensembliers.  Ils  cherchent  ixisqu'où  ils  peu- 
vent aller.  Je  l'avoue,  la  force  de  résistance  rie 
l'honmie  au  surmenage  de  ses  sens,  dont  nous 
avons  mille  pieuves  ailleurs,  reçoit  ici,  au  point 
de  vue  optique,  une  confirmation  magnifique 
Nous  en  a-t-on  assez  envoyé  par  la  figure  de  ces 
fulminations  orange,  bleues,  noires,  rouges?.. 
Nous  avons  tenu  le  coup  !  Ah  !  nous  sommes  de 
fameux  bonshommes  !..,  Et  nous  avons  aussi 
avalé  un  certain  nombre  de  champignons  I  De 
quoi  empoisonner  un  peuple  de  Kobolds.  Et  tou- 
tes ces  branches  de  pommier  éperdument  fouet- 
tées par  une  rafale,  «ur  un  ciel  sang  de  bœuf,  ou 
frotté  de  cirage  !...  Non  seulement  nous  accep- 
tions, mais  encore  nous  prenions  là  des  idées. 

Eh  bien  !  pourtant,  malgré  l'amertume  de  la 
noire  .liqueur,  malgré  l'insuffisance  ou  l'excès  de 
la  décoration,  malgré  les  gens,  qui  ne  sont  pas 
toujours  ce  qu'ils  doivent  être,  malgré  la  conver- 
sation, qui  est  loin  valoir  celle  des  sages  ja- 
ponais, notre  pauvre  cérémonie  de  cinq  heures 
est  encore  quelque  chose  de  charmant,  le  précieux 
indice  d'une  résurrection  de  l'aménité  de  nos 
mœurs.  Prendre  du  thé,  cela  signifie  an  moins 
qu'on  n'aime  plus  l'alcool,  qu'on  est  sobre,  qu'on 
est  mesuré,  qu'on  s'efforce  à  des  gestes  courtois 
et  élégants.  Cela  exige  de  la  tenue,  dans  le  lan- 
gage comme  dans  les  manières.  Il  est  indiscu- 
table que  cela  a  formé  une  génération.  A  ce  prix, 
fermons  les  youx  sur  certaines  erreurs, 

Francis  de  Miomandre. 
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"  Dieu  soit  loué  !  La  route  monte  de  nouveau,  » 

(  Extrait  du  SimpUoissimus.) 
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Sources  et 

Documents 

LE  DÉSARMEMENT  DE  L'ALLEMAGNE 

Le  Dossier  oj^iciel  des  principales  Nofes  Diplomatiques  échangées  entre 
les  Alliés  et  F  Allemagne  au  sujet  du  désarmement 

Les  nouvelles  difficultés  qui  viennent  de  se  produire  entre  l'Entente  et  l'Allemagne 
au  sujet  du  désarmement  de  cette  dernière  Puissance  proviennent  de  la  non-exécution  par 
le  gouvernement  de  Berlin  des  accords  conclus  à  Boulogne  et  à  Spa. 

On  se  souvient  que  la  note  de  Boulogne  du  22  Juin  1920  imposait  à  l'Allemagne  de 
dissoudre  dans  un  délai  de  3  mois,  c'est-à-dire  pour  le  22  septembre  au  plus  tard,  la 
Sicherheihpolizei,  et  de  supprimer  effectivement  les  formations  d'Einwohnerwehren. 

D'autre  part,  le  protocole  de  Spa  du  9  Juillet  1 920  imposait  à  l'Allemagne  «  de  procéder 
immédiatement  au  désarmement  des  Tzimoohnerwehren  et  de  la  Sicherheihpolizei  »  . 

En  cas  de  refus,  le  protocole  prévoyait  les  sanctions  suivantes  : 

«  Si,  à  n'importe  quelle  date  avant  le  1"  Janvier  1^21 ,  les  Commissions  alliées  de  contrôle  en 

Allemagne  constatent  que  les  termes  du  présent  arrangement  ne  sont  pas  loyalement  exécutés  — 

les  alliés  procéderont  à  l'occupation  d'une  nouvelle  partie  du  territoire  allemand,  que  ce  soit  la 
région  de  la  T^uhr  ou  toute  autre,  et  ne  l' évacueront  que  le  jour  oit  toutes  les  conditions  du  présent 
arrangement  auront  été  intégralement  remplies.  » 

On  trouvera  dans  le  dossier  ci-dessous  le  texte  des  principales  Notes  échangées  sur  le 
désarmement  allemand  entre  là  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  dont  le  Pré- 
sident est  le  général  Nollet,  et  le  gouvernement  de  Berlin  du  9  au  25  décembre.  Dans 
le  prochain  numéro  (16  janvier)  nous  donnerons  la  fin  de  ce  dossier. 


ANALYSE    DU  DOSSIER 


I.  —  (9  décembre).  —  En  ré2)onse  à  une  note  du 
général  Nollet  en  date  du  29  novemhre ,  qui  lui  de- 
mandait des  W'édsions  sur  V exf-rtition  des  accords  de 
Boulogne  et  de  Spa,  le  gouvernement  allemand  ré- 
pond qu'il  s'efforce  sincèrement  de  remjilir  ses  e.nga- 
f/ements.  Le  désarmement  est  terminé  dans  tottt  le 
P-Ti/s,  sauf  en  Bavièri  et  en  Prusse  orientale  ;  en 
Bavière,  le  véril  communiste  existe  encore,  et  en 
Prusse  orientale  il  Importe  de  protéger  les  frontières. 
Le  désarme?ncnt  des  gardes  d'habitants  de  ces  deu.r 
provinces  est  seulement  retardé. 

II.  —  (11  décembre).  —  Ze  général  Nollet  refuse 
d'accepter  les  ral.'<ons  du  gouvernement  allemand. 
Toutes  les  «  Selbstschutzorganizationen  »  ont  un  ca- 
ractère militaire  et  doivent  être  dissoutes,  d'après  l'ar- 
ticle 178  du  Traité.  Un  traitement  spécial  ne  s'impose 
ni  pour  la  Bavière  ni  pour  la  Prusse  orientale. 


III-  —  (22  décembre).  —  M.  Simons  insiste  sur  la 
réalité  du  péril  communiste  en  Bavière  et  sur  la  né- 
cessité de  protéger  la  Prusse  orientale  contre  une  m- 
vasion.  Il  refuse  de  procéder  au  désarmement  com- 
plet dans  ces  deux  régions.  Il  prie  de  porter  cette 
note,  ainsi  que  celle  du  9,  à  In  connaissance  des  gou- 
vernements alliés 

IV.  • —  (23  décembre).  —  Le  général  Nollet  pro- 
teste contre  la  violation  des  .stipulations  du  Traité  de 
Versailles  et  de  la  note  de  Boulogne,  et  exige  la  dis- 
solution immédiate  et  totale  de  la  Sicherheitspolizei. 

V.  —  (25  décembre).  —  Le  gouvernement  allemand 
affirme  que  les  mesures  prises  par  lui  sont  confor- 
mes aux  stipulations  du  traité  et  de  la  7iote  de  Bou- 
logne, et  que  rOrdnungspoIi^ei  n'est  nullement  la 
«  Sicherheitspolizei  renforcée  ». 


TEXTE  D 

1.  —  RÉPONSE  DE  M.  SIMONS 

AU  GÉNÉRAL  NOLLET 

(9  décembre) 

Mon  Géi'-éral, 

Par  la  note  que  vous  avez  adressée  au  Direoleur  de  la 
.section  de  la  Paix,  à  la  date  du  29  novembre,  vous  avez 
rappelé  que  vous  attendiez  toujours  une  réponse  à.  la  ques- 
tion précédemment  posée  :  quelle  mesure  le  Gouvernement 
allemand  a-t-il  prise  ou  compte-t-il  prendre  pour  hâter  le 
désarmement  et  la  dissolution  des  organisations  autono- 
mes de  protection?  En  même  temps,  vous  avez  exigé  do 
nouveau  que  l'on  rapportât  l'ordonnance  du  Président  du 
('■ouvcrnement  de  la  Prusse  orientale,  du  7  août,  sur  la 
constitution  des  milices  locales. 

Si  le  Gouvernement  allemand  a  fait  attendre  sa  réponse, 
c'est  qu'il  ^  dû  procéder  à  dee  enquêtes  minutieuses  et 
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provoquer  des  discussions  api)rofondics  enlro  les  autorités 
allemandes  compétentes. 

En  ce  qui  concerne  la  dis.solulion  des  organisations  au- 
tonomes de  protection,  le  point  de  vue  du  Gouvortifiucnt 
allemand  est  qu'il  n'est  à  cet  égard  lié  par  nurnne  obliga- 
tion juridique.  Jamais  l'Allemagne  n'a  nrls  ou  reconnu  un 
semblable  engagement  même  pas  dans  mon  onlretini  dr 
9  novembre.  Une  note  du  Mini.stèrc  des  Affa'rrs  Elranfîérr, 
en  dote  du  17  avril  a  comuuuii<iu<'  la  cir!  u'aire  qui  avait 
été  adressée  aux  gouvernetnenls  dos  l-ilats  (I.andcr)  .'i  ta 
date  du  8  avril  1920.  Dans  cette  rirculnii'e,  le  gouverne- 
ment allemand  a  maintenu  expressément,  ce  point  de  vue 
juridique;  la  Constitution  d'organismes  autonomes  de  pro- 
tection dépourvus  de  earnctére  mililnire,  no  se  trouve  dé- 
fendue par  aucune  stipulation  du  Traité.  Le  gouvernement 
allemand  considère  que.  la  question  de  savoir  si  ces  orga- 
nismes doivent  Être  autorisés  ou  di.=!snus.  est  exclusivement 
une  affaire  de  politique  intérieure  allemande.  On  remar- 
quera H  cette  nrt  fi'=;oti  que  ]n  iniliee  municipale  de  Brème, 
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dont  il  est  question  dans  votre  noie  du  12  octobre,  n'oc- 
cupe pas  une  situation  exceptionnelle.  L'effectif  de  ces 
armes  a  été  déclaré  comme  le  prescrivent  les  règlements  ; 
la  livraison  des  armes  lourdes  a  été  effectuée. 

Bien  entendu,  les  organisations  autonomes  de  protec- 
tion ne  peuvent  être  qu'une  institution  passagère  ;  en 
principe,  la  mission  de  protéger  les  citoyens  contre  les 
éléments  de  désordre,  le  maintien  du  repos  et  de  la  sécu- 
rité publics,  constituent  la  tâche  essentielle  de  l'Etat. 
Le  groupement  des  citoyens  on  organisations  autonomes 
de  protection  sont  un  expédient  provisoire.  Il  s'explique 
par  ce  fait,  qu'en  présence  d'une  situation  exceptionnelle, 
l'autorité  publique  ne  s'est  pas  trouvée  et  ne  se  trouve  pas 
encore  partout,  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  C'est  seulement 
la  prolongation  de  cette  situation  anormale  qui  permet  k 
cet  état  de  choses  anormal  de  subsister.  Il  est  du  propre 
intérêt  de  l'Etat  de  se  passer  le  plus  tôt  possible  de  cette 
organisation  de  fortune. 

Le  désarmement  immédiat  des  gardes  d'iiabltants  est  un 
engagement  qui  a  été  pris  à  Spa  par  l'Allemagne.  Le 
gouvernement  allemand  s'efforce  sincèrement  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  de  remplir  ces  engage- 
ments. La  situation  est  pourtant  différente  dans  les  di- 
verses parties  de  l'Empire  et  ne  peut  être  partout  appré- 
ciée à  la  même  mesure. 

Les  prescriptions  de  la  loi  d'empire  du  7  août  1920,  sur 
le  désarmement  de  la  population  et  les  dispositions  com- 
plémentaires qui  ont  été  prises  à  cet  effet,  visent  la  livrai- 
son des  armes  de  guerre,  des  organismes  autonomes  de 
protection  de  toute  nature.  Dans  tout  l'Empire,  à  l'excep- 
tion, de  la  Bavière  et  de  la  Prusse  orientale,  la  livraison 
des  armes  lourdes  de  ces  organisations,  est  dans  l'essen- 
tiel terminée.  D'une  manière  générale,  les  armes  légères 
seront  ras.semblces.  d'ici  la  fin  du  mois  de  janvier.  Si  des 
événements  absolument  imprévus  ne  se  produisent  pas,  le 
désarmement  des  organisations  autonomes  de  protection, 
sera  accompli  au  cours  du  mois  de  février  —  à  l'exception 
pourtant  des  organisations  bavaroises  et  de  celles  de  la 
Prusse  orientale. 

Si  en  Bavière  et  en  Prusse  orientale  le  désarmement  des 
organisations  autonomes  de  protection  n'a  jusqu'ici  pas 
pu  s'effectuer  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes  délais 
que  dans  le  reste  de  l'Empire,  il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  la  situation  particulière  de  ces  pays. 

En  Bavière,  on  en  est  venu  au  printemps  de  1919.  ii  la 
constitution  d'une  Bépublique  des  Conseils  sur  le  modèle 
bolchevlste.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  des 
citoyens  paisibles  et  amis  de  l'ordre  ont  gravement  souf- 
fert au  cours  de  celte  période  de  terreur,  de  violences  et 
de  pillage.  Dès  la  fin  de  1918,  avant  que  cet  événement 
se  produisît,  la  fraction  modérée  du  Gouvernement  socia- 
liste d'alors,  soucieuse  de  le  prévenir,  avait  proclamé  la 
nécessité  de  la  ccnstilution  d'une  garde  de  bourgeois.  Elle 
en  a  été  malheureusement  empêchée  par  les  éléments  qui 
pou.ssaienl  à  la  proclamation  de  la  dictature  des  Conseils. 
Si,  à  cette  époque,  on  avait  déjà  constitué  des  organisa- 
tions autonomes  de  protection,  on  eût  épargné  â  la  Ba- 
vière les  horreurs  de  la  dictature  des  Con.seils  et  leur  épi- 
logue sanglant  :  le  meurtre  des  otages.  Pendant  le  .<îou- 
vernement  des  Conseils,  tandis  que  la  détresse  du  peuple 
était  portée  à  son  comble,  des  éléments  de  la  population, 
amis  de  l'ordre,  se  dressèrent  contre  la  tyrannie.  Ils  ren- 
dirent de  précieux  services  quand,  pour  renverser  la  dic- 
tature des  Conseils,  on  dut  employer  des  troupes  régu- 
lières qu'on  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  venir 
du  dehors  ''rien  que  pour  délivrer  Munich,  il  n'a  pas  fallu 
moins  de  35.000  hommes\  C'est  pour  éviter  le  retour  de 
semblables  événements  qu'ils  reprirent  l'idée  des  orga- 
nismes autonomes  de  protection  et  que  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  ils  se  groupèrent  en  gardes  d'habitanis. 

Les  gardes  d'habitants  bavaroises  se  composent  de  repré- 
■senlants  de  tous  les  partis  politiques,  partisans  du  main- 
tien de  l'Etat,  et  de  toutes  les  classes  de  la  population  ; 
les  enrôlements  sont  absolument  volontaires.  Elles  sont 
indépendantes  des  organisations  autonomes  de  protection 
qui  existent  en  dehors  de  la  Bavière  et  n'ont  aucun  carac- 
tère militaire,  ni  aucune  relation  avec  les  autorités  mili- 
taires. La  composition  et  l'organisation  de  ces  troupes  n'a 
absolument  rien  de  militaire.  Il  ne  peut  être  question  d'ins- 
truire ces  troupes  ou  de  compléter  leurs  effectifs  comme 
c'est  le  cas  dans  l'armée.  Les  milices  sont  en  très  grande 
partie  constituées  d"hommes  non  entraînés  au  service  mili- 
taire ou  impropres  au  service,  ils  se  recrutent  jusque  dans 
les  plus  vieilles  classes.  Les  gardes  d'habitants  bavaroises 
constituant  une  organisation  purement  civile  destinée  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre,  sont  subordonnées 
au  Ministère  bavarois  de  l'intérieur  qui  est  le  représentant 
.suprême  des  autorités  de  police.  Elles  ne  peuvent  être  con- 
voquées que  par  des  fonctionnaires  de  police  de  l'Etat  ou 
des  communes.  Ce  que  l'on  appelle  la  direction  centrale  ne 
s'occupe  que  des  affaires    administratives.  Pendant  leur 
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temps  de  service,  les  membres  des  gardes  d'habitants  pos- 
sèdent en  tant  qu'organes  auxiliaires  de  la  police,  des 
droits  de  police  comme  les  agents  et  la  gendarmerie.  Ce 
que  l'on  a  appelé  «  le  tir  national  »  n'était  que  la  reprise 
d'une  fête  des  tireurs  du  pays,  qui,  vieille  de  plus  de  cent 
ans,  était  restée  en  usage  à  Munich  jusqu'à  la  guerre. 
Par  là,  les  éléments  de  la  population,  parlisans  de  l'auto- 
rité de  l'Etat  qui  s'étaient  groupés  en  gardes  d'habitants, 
entendaient  manifester  qu'ils  étaient  fermement  résolus  à 
maintenir  l'ordre  public.  Tout  dessein  de  politique  exté- 
rieure leur  est  resté  complètement  étranger. 

Sur  les  territoires  do  la  rive  droite  du  Rliin,  pour  un 
effectif  d'environ  2  millions  de  gardes  d'habitants,  la  Ba- 
vière ne  possède  pas  moins  de  42.800  localités  et  de  17.000 
domaines  isolés.  La  police  est  actuellement  en  voie  de  réor- 
ganisation. Pour  des  actions  un  peu  sérieuses,  on  ne  peut 
compter  que  sur  les  troupes  de  police  des  grandes  villes  et 
des  villes  moyeruies,  qui  sont  logées  en  casernes  ;  le 
chiffre  de  ces  troupes  s'élève  actuellement  à  environ  6.000  ; 
la  réorganisation  une  fois  terminée,  il  ne  dépassera  pas 
9.600.  Les  effectifs  de  Reichswer  seront  jusqu'au  l^f  jan- 
vier 1921  de  l.'j.OOO  hommes  et  plus  tard  de  12.800  seule- 
ment. Serait-il  possible,  en  cas  de  danger  sérieux  de  faire 
Venir  du  reste  de  rempire  des  forces  de  police  et  des  trou- 
pes en  temps  et  en  nombre  voulus?  C'est  ce  qui  reste  in- 
certain et  ce  qui  dépendra  en  particulier  de  la  sécurité 
générale  en  Bavière  à  cette  époque. 

Lors  des  dernières  élections,  au  Reichstag  sur  51.000  voix 
données  au  parti  comnumisle  bavarois,  qui  proclame  la 
nécessité  de  renverser  par  la  violence  l'Etat  et  la  société, 
la  ville  de  Munich  à  elle  seule,  a  fourni  24.000  voix.  Les 
éléments  de  désordre  sont  ainsi  forlement  représentés  en 
Bavière.  Etant  donnée  la  grande  dispersion  de  la  popula- 
tion, le  Gouvernement  a  besoin  pour  maintenir  le  repos 
et  la  sécurité  pubhcs,  d'avoir  à  sa  disposition,  plus  de 
forces  qu'il  n'en  possède  actuellement.  Il  est  donc  com- 
préhensible que  la.  population,  instruite  par  d'aussi  cruelles 
expériences  ne  se  sente  en  sécurité  que  si  elle  sait  pouvoir 
disposer  elle-même  de  ses  propres  organes  de  protection. 
Il  est  également  compréhensible  qu'elle  ne  veuille  pas 
y  renoncer  avant  que  le  Gouvernement  soit  assez  fort 
pour  substituer  aux  organi.sations  armées  constituées  sur 
l'initiative  des  habitants,  ses  propres  moyens  de  défen.se. 
Ce  .sentiment  d'insécurité  et  la  conviction  où  l'on  est  en 
Bavière,  qu'il  est  indi.spensable  d'avoir  des  organes  auto- 
nomes de  protection  sont  encore  confirmés  par  les  progrès 
du  danger  bolchevick  de  l'autre  côté  des  frontières.  Les 
gardes  d'habitants  bavaroises  .sentent  qu'elles  constituent 
en'  ce  qui  les  concerne  un  boulevard  contre  ce  danger  qui 
menace  la  civilisation  européenne  et  qui  a  lui-même  suscité 
leur  formation. 

La  livrai.son  volontaire  dos  armes  que  prévoit  la  loi  sur 
le  désarmement,  a  eu  en  Ravière  des  conséquences  beau- 
coup plus  fâcheuses  que  dans  le  reste  de  r.-Mlemagne. 
De  plus,  une  partie  des  armes  lix-n'cs  provenaient  des  gar- 
des d'habitants  qui,  par  conséquent,  ne  se  sont  pas  bor- 
nées à  déclarer,  comme  il  était  prescrit,  l'effectif  de  leur 
matériel,  mais,  ont  immédiatement  remis  la  partie  de  leur 
matériel  dont  elles  considéraient  pouvoir  se  passer.  Au 
contraire,  en  avril  1919,  lors  de  l'assaut  des  casernes  de 
Munich,  les  insurgés  se  sont  emparés  de  grands  dépôts 
d'armes  et  les  perquisitions  militaires  qui  ont  été  faites 
par  la  .suite  dans  toute  la  ville  n'ont  permis  de  découvrir 
qu'une  faible  partie  de  ces  dépôts.  On  peut  donc  comsidé- 
rer  comme  établi  que  des  armes  de  toute  nature  en 
nombre  encore  considérable,  se  trouvent  dans  les  mains 
des  éléments  ennemis  de  l'ordre. 

Le  Gouvernement  allemand  se  voit  donc  pressé  et  con- 
traint de  tenir'  compte  de  cet  état  de  choses,  fl  ne  pense 
nullement  à  se  dérober  aux  engagements  qu'il  a  pris  à 
Spa.  Mais,  on  ne  pourra  commencer  à  désarmer  entière- 
ment les  gardes  d'imbitants  ba^'aroises  que  lorsqu'on  aura 
réussi  à  assurer  le  désarmement  des  éléments  hostiles  à 
l'Etat  de  t/elle  sorte  que  les  partisans  de  l'ordre  qui  se  .sont 
groupés  en  milices  de  gardes  d'habitants  n'aient  plus  à 
craindre  de  se  trouver  un  jour  exposés  sans  défense  à  des 
insurgés,  pourvus  de  tous  les  moyens  de  combat  mo- 
dernes. Le  gouvernement  mettra  toute  la  hâte  possible  à 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  découvrir  les  armes 
qui  ont  été  dérobées  et  pour  préparer  ainsi  le  désarme- 
ment des  gardes  d'habitanis.  Toutefois,  il  paraît  inévitable 
de  prolonger  les  délais  fixés  par  la  loi  sur  le  désarmement 
du  7  août  1920. 

La  situation  en  Prusse  orientale  et  les  raisons  qui  ont 
amené  la  constitution  dans  cette  province  de  milices  lo- 
cales et  de  gardes  des  frontières  ont  été  exposées  en  détail 
par  le  gouvernement  allemand  dans  la  note  qu'il  a  adres- 
sée le  30  septembre  (n"  393)  à  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs. Les  événements  militaires  qut  se  sonl  déroulés  dans 
le  voisinage  immédiat  des  frontières,  l'invasion  de  la  ré- 
gion-frontière par  des  détacb*'"<3nts  des  armées  russe  et 
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pulonaise,  ont  éveillé  dans  la  population  de  ces  provinces, 
les  plus  vives  inquiétudes  et  lui  ont  fait  craindre  pour  sa 
vie  et  pour  ses  biens.  Il  a  fallu  donner  à  celle  population 
la  possibilité  de  compléter  par  ses  propres  moyens  les  me- 
sures de  défense  à  son  avis  insuffisantes  qui  avaient  été 
prises  par  le  gouvernement  pour  le  cas  d'un  danger  pres- 
sant. Cette  note  donnait  l'assurance  que,  tout  danger  immé- 
diat paraissant  écarté,  les  gardes  d'habitants  enrôlés  se- 
raient renvoyés  chez  eux  dans  un  court  délai.  Cette  pro- 
messe a  été  remplie.  Le  0  octobre,  le  Gouvernement  alle- 
mand a  pu  faire  savoir  que  les  gardes  d'habitants  mobi- 
lisés antérieurement  au  ler  octobre  et  les  gardes  de  fron- 
tière incorporés  dans  les  troupes  volontaires  de  police  de 
Prusse  orientale  se  trouvaient  complètement  démobilisés 
depuis  le  8  octobre.  Par  une  communication  du  11  octobre, 
la  Conférence  des  Ambassadeurs  a  exprimé  sa  satisfaction 
à  ce  sujet  dans  la  noie  du  30  septenjbre,  le  gouvernement 
allemand  avait  de  plus  déclaré  que,  des  que  la  paix  serait 
conclue  entre  la  l'ologne  et  la  Russie  ;  il  serait  disposé  à 
abroger  l'ordonnance  du  président  de  gouvernement  de 
Prusse  orientale  du  7  octobre  qui  a  jeté  les  bases  de  la 
législation  relatives  à  l'organisation  des  milices  locales  et 
des  gardes  de  frontière.  Il  déclarait  en  même  temps  qu'il 
serait  nécessaire  de  maintenir  l'ordonnance  jusqu'à  cette 
époque  pour  épargner  au  pays  de  nouveaux  et  de  graves 
désordres  et  écarter  le  danger  de  conllits  intérieurs. 

Les  événements  de  ces  derniers  temps  ont  considérable- 
ment diminué  les  espérances  que  l'on  pouyait  avoir  de 
voir  bientôt  se  terminer  le  conllit  entre  la  Pologne  et  la 
Russie.  D'après  les  nouvelles  reçues,  au  cours  de  ces  der- 
niers jours  précisément  aussi  bien  par  la  presse  allemande 
que  par  la  presse  étrangère,  le  gouvernement  des  Soviets 
préparerait  une  nou\elle  agression  sur  les  frontières  lithua- 
niennes. Il  est  compréhensible  que  dans  ces  circonstances, 
la  population  de  Prusse  orientale  sente  s'éveiller  en  elle  de 
nouvelles  inquiétudes  et  craigne  de  voir  de  nouveau  sur- 
gir le  dang,er.  Elle  doit  redouter  de  se  voir  un  jour  dans 
la  nécessité  de  jeter  sur  les  frontières  pour  la  défense  de 
sa  neutralité,  toutes  les  troupes  et  toutes  les  forces  de 
police  qui  se  trouvent  dans  la  province,  et  de  laisser  sans 
défense  l'intérieur  du  pays.  Elle  sait  que  ces  forces  ne 
suffiront  peut-être  même  pas  à  protéger  les  frontières,  et 
elle  connaît  les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'arrivée  im- 
médiate de  renforts  venus  des  autres  parties  de  l'Empire. 
Tous  les  jours,  le  Gouvernement  allemand  reçoit  des  mani- 
festes venus  des  provinces  les  plus  différentes  où  on  lui 
demande  de  ne  pas  mettre  les  habitants  des  territoires 
menacés  dans  l'impossibilité  de  se  protéger  eux-mêmes. 
Ces  manifestations  ne  sont  pas  provoquées  par  des  ma- 
nœuvres politiques,  elles  ne  sont  pas  inspirées  par  des  des- 
seins militaristes  :  elles  trahisent  la  détresse  véritable  de 
tout  un  peuple.  Ce  peuple,  à  l'exception  des  seuls  milieux 
communistes,  est  unanime  à  considérer,  qu'au  cas  où  le 
danger  menaçant  deviendrait  une  réalité,  les  organisations 
créées  par  le  président  supérieur  de  la  province,  consti- 
tuent le  seul  moyen  de  défense  capable  de  la  protéger 
contre  les  pires  catastrophes.  Tant  que  la  population  de 
la  Prusse  orientale  restera  dominée  par  celte  impression, 
on  ne  saurait  abroger  l'ordonnance  du  7  août  sans  com- 
promettre très  gravement  la  sécurité  intérieure.  De  môme, 
il  ne  parait  pas  davantage  opportun  de  réunir  et  de  dé- 
truire les  armes  que  l'on  a  réservées  en  cas  de  mobilisa- 
tion, pour  l'équipement  des  gardes  d'habitants.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  l'intention  de  procéder,  s'il  est  possible, 
au  désarmement  des  milices  locales  de  Prusse  orientale, 
en  même  temps  que  nous  procéderons  au  désarmement 
général.  Mais,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut 
s'attendre  à  ce  que  cette  éventualité  .se  trouve  retardée.  Au 
cas  où  le  Idanger  extérieui-  menaçant  ne  disparaîtrait  pas 
bientôt,  les  armes  ne  pourraient  être  rassemblées  qu'après 
le  loi-  mars  de  l'année  prochaine,  et  il  est  bien  entendu 
que  dans  ce  cas,  on  trouverait  à  temps  une  base  légale 
pour  cette  situation. 

En  portant  à  la  connaissance  des  Alliés  ce  qu'il  vient 
d'exposer  le  gouvernement  allemand  est  pleinement 
conscient  de  la  gravité  de  sa  résolution.  Il  fait  pourtant 
remarquer  que  le  désarmement  de  la  population  dont  le 
protocole  de  Spa  devait  assurer  l'exécution,  se  trouvera 
prochainement  réalisé  dans  ses  parties  essentielles.  Les 
réserves  qui  ont  été  faites  en  ce  qui  concerne  les  armes 
des  gardes  d'habitants  en  Bavière  et  en  Prusse  orientale, 
sont  peu  importantes  et  en  tout  cas,  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  menaçantes  au  point  de  vue  militaire. 
Il  espère  que  les  Gouvernements  alliés  examineront  sans 
parti  pris,  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  entrepris  pour  satis- 
faire aux  engagements  pris  à  Spa  et  qu'ils  sauront  appré- 
cier la  gravité  des  motifs  qui  détermineront  à  l'avenir  la 
conduite  du  gouvernement  allemand^- 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Signé  :  Simons. 
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11.  —  NOTE  DU  GÉNÉRAL  NOLLET 
A  M.  SIMONS 
(i  1  décembre) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lelti'e  du 
y  courant  n"  P.  13581/114237,  relative  à  la  dis.solulion  et 
au  désarmement  des  Sclbstscliutzorganizationen. 

Pour  des  raisons  essentielles  indiquées  plus  loin,  la  Com- 
mission militaire  interalliée  de  contrôle  ne  peut,  ni  retenir 
les  argLunents  contenus  dans  cette  lettre,  ni  en  admettre 
les  conclusions. 

Le  gouvernement  allemand  ne  se  juge  pas  tenu  en  droit 
de  dissoudre  les  Selbstschulzorganizationen.  11  déclare  à  col 
effet,  que,  n'ayant  aucun  caractère  mililaire,  ni  aucun  rap- 
port avec  la  Heichswehr,  et  ayant  uniquement  pour  but 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  ces  organisations  ne  sont 
interdites  par  aucune  disposition  du  Traité  de  Paix. 

Or,  des  renseignements  que  la  Commission  militaire  in- 
teralliée de  contrôle  possède  sur  certaines  organisations 
prouvent,  qu'elles  ont  réellement  un  caractère  militaire,  et 
qu'elles  sont  en  liaison  étroite  avec  le  Commandement  mili- 
taire régulier. 

Il  suflit  de  s'en  rapporter,  par  exemple,  aux  termes 
même  des  Satzungen  des  Landerverbandes  der  Einwoliner- 
weliren,  o.  v.  statuts  signés  du  Landeshauptmann  Eschrich 
et  approuvés  par  le  Landesauschuss,  le  10  mars  1920,  la 
Landesleitung  s'y  trouve  chargée  de  la  liaison  avec  le 
Vehrkreiskommaiide,  et  les  Kreishauplleule  y  assurent  la 
liaison  avec  les  Reichswehrbrigade. 

De  même,  en  Prusse  orientale,  deux  officiers  de  l'Etat- 
Major  de  la  première  division  d'infanterie  ont,  dans  leurs 
atlribiitions  la  haison  avec  les  organes  d'auto-défense,  et 
les  besoins  de  ces  organes  touchant  les  questions  adminis- 
tratives. 

Dans  la  réalité  des  faits,  les  Selbstschutzorganisationen 
(et  par  ce  terme,  la  Commission  militaire  interalliée  de  con- 
trôle entend  les  Grenzwehren,  Grenzschutz,  Ortswehren , 
Stedtwehron,  EinvAohnerwehren,  Oi'gesch  et  toutes  autres 
associations  similaires),  constituent  des  formations  suscep- 
tibles de  faciliter  une  mobilisation. 

Elles  tombent  donc  sous  le  coup  de  l'article  178  du  Traité 
de  paix,  et  doivent  être  dissoutes. 

Leur  conservation  après  désarmement  ne  saurait  d'ail- 
leurs se  justifier  par  des  buts  purement  iniérieurs,  car,  dé- 
munies de  leurs  armes,  elles  ne  seront  plus  en  mesure  de 
participer  efficacement  au  maintien  de  l'ordre. 

Le  gouvernement  allemand  prête,  il  est  vrai,  un  carac- 
tère provisoire  au<  Seibstsohutzorganisationen.  Mais  la 
Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  ne  peut  consi- 
.dérer  comme  provisoire  une  association  qui,  dès  à  présent, 
prévoit  des  manifestations  de  son  activilé,  pour  l'année  1922 
et  les  années  suivantes  {Emwohnerwlieren  bavaroises). 

Le  gouvernement  allemand  demande,  par  ailleurs,  un 
régime  d'exception  pour  les  Selbstschutzorganisationen  de 
Bavière  et  de  Prusse  orientale. 

Il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  d'autres  Etats  du 
Reich,  s'estimant  aussi  peu  en  sécurité,  pourraient  récla- 
mer le  même  régime  exceptionnel.  Et  ce  régime  tendrait 
alors  d'autant  plus  aisément  à  la  généralisation,  que  les 
pouvoirs  laissés  aux  autorités  locales  en  matière  de  cons- 
titution de  Selbstschutzorganisalionen  sont  plus  étendus. 

Mais  les  faits  eux-mêmes  vont  à  l'encontre  des  raisons 
invoquées  en  faveur  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse  orientale. 

Si  le  nombre  des  communistes  s'élève,  en  Bavière,  à  en- 
viron 5Û.('00  (et  tous  parmi  eux,  ne  sont  vraisemblablement 
pas  des  militants)  les  forces  régulières  s'y  montent  elles- 
mêmes  à  près  de  40.000  hommes  d'après  les  prévisions 
mêmes  du  gouvernement  allemand. 

En  outre,  la  concentration  des  éléments  considérés  comme 
dangereux  pour  l'ordre  public,  loin  de  rendre  plus  diffi- 
ficile  -le  rétablissement  éventuel  de  ce  dernier,  en  rend  au 
contraire  le  maintien  plus  aisé. 

Sans  m'arrêter  à  l'évalurUiijn  du  nombre  des  armes  que 
les  communistes  ont  pu  trouver  en  1919  dans  les  casernes 
de  Munich,  j'ajoute  que,  suivant  les  déclarations  que  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  le  9  noxembre  le  péril  commu- 
niste doit  être  tenu,  désormais  pour  dominé  dans  le  Reich. 

Quant  à  la  Prusse  orientale,  la  Commission  militaire  in- 
teralliée de  contrôle  croit  pouvoir  s'en  rapporter  à  l'expé- 
rience faite  au  cours  de  l'été  dernier.  Elle  rappelle  seule- 
ment que  le  gouvernement  allemand  n'eut  pas  recours, 
alors,  aux  forces  régulières  de  l'intérieur  de  l'Empire,  et 
que,  de  l'avis  même  de  l'Oberprasident  de  la  I^rovince, 
un  renfort  de  3.000  hommes  environ  fut  suffisant  pour 
assurer  la  sécurité. 

Dans  ces  conditions,  un  Iraitemenl  parliculier  ne  s'im- 
pose m  pour  la  Bavière,  ni  pour  la  Prusse  orientale,  dont 
les  organisations  d'aulo-défensc  doivent  êlre  dissoutes  et 
désarmées  comme  celles  des  autres  parties  de  r.\]lemagne. 

Par  ailleurs,  la  Commission  militaire  interalliée  de  con- 
trôle croit  devoir  souligner,  en  regard  des  obligations  et 
des  engagements  de  l'Allemagne,  l'étal  de    choses  qui 
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existe  aujourd'liui  ^il  muis  après  iu  miau  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix  et  5  mois  après  la  signature  du  Protocole 
(le  Spa). 

Le  nombre  des  armes  retirées  à  la  population  et  livrées 
à  la  Commission  militaire  interalliée  tie  contrôle,  n'appro- 
ctie  pas  les  existants,  et  aucune  arme  provenant  des  so- 
ciétés n'a  été  livrée  encore  aux  Comités  de  districts  de 
Kœnigsberg,  de  Hiinovre,  de  Municli,  et  de  Stuttgart  (pour 
le  \\  urteinberg;. 

La  Commission  reniai'Que,  que,  pour  remédier  ù  cet  état 
de  cboses,  la  lettre  du  9  décembre  I'J20  n'olfre  aucune  pré- 
cision, pas  plus  dans  la  question  des  délais,  auxquels  elle 
fait  allusion,  que  dans  la  question  essentielle  elle-même  où 
elle  n'envisage  que  des  résultats  conditionnels. 

En  conlirmaiit  de  nouveau  les  principes  de  dissolution  et 
de  désarmement  immédiats,  posés  par  application  du  Traité 
de  Paix  et  du  Protocole  de  Spu,  la  Commission  militaire 
interalliée  de  Contrôle  insiste  une  fois  de  plus  pour  que 
les  mesures  ù  prévoir  par  le  gouvernenient  allemand  lui 
soient  communiquées  sans  retard. 

\'euillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Signé  ;  iNoLLET. 

11).  —  RÉPONSE  DE  M.  SIMONS 

AU  GENERAL  NOLLET 

[%2  décembre) 

Dans  \otre  note  du  11  décembre,  est  exprimée  l'opinion 
que  le  gouveriiemenl  allemand  est  obligé,  par  le  Traité  de 
\ersailles,  de  dissoudre  toutes  les  organisations  de  Selbst- 
scbutz,  parce  que  ces  organisations  sont  de  nature  à  faci- 
liter une  mobilisation  et,  par  conséquent,  tombent  sous 
l'article  178  du  traité  de  paix. 

Cependant,  l'article  178  n'interdit  pas  toutes  les  mesures 
qui  ijourmicnt  laciUtei'  une  mobilisation,  mais  seulement 
celles  qui  tendent  à  une.  mobilisation.  On  pourrait  voir 
jusque  dans  nos  listes  d'habitants,  dans  des  listes  de  con- 
tribuables ou  dans  d'autres  registres  encore,  ainsi  que  dans 
tout  de\eloppement  du  réseau  des  Cliemins  de  1er,  des 
moyens  de  faciliter  une  mobilisation,  la  question  cepen- 
dant, est  de  savoir  si  le  but  particulier  de  telle  ou  telle 
mesure  est  justement  de  faciliter  une  mofïillsation.  Ce 
n'est  pas  que  le  groupement  des  citoyens  en  organisa- 
tion de  Selbslschutz  constitue,  en  soi,  une  violation  uu 
Traité.  Bien  plus  it  maintient  la  conception  qu'il  a  expri- 
mée, dans  sa  note  du  'J  décembre  et  suivant  laquelle  le 
maintien  ou  la  dissolution  d'organisations  de  Selbslschutz, 
dépourvues  de  caractère  niildairc,  est  une  affaire  de  poli- 
tique intérieure  allemande.  11  répète  que  de  telles  organi- 
sations ne  doivent  être  considérées  que  comme  un  expé- 
dient provisoire  et- doivent  être  dissoutes  par  autorité  de 
l'Etat,  des  que  la  situation  le  permettra.  Ceci  dit,  il  serait 
des  lors,  sans  impoi  tance  que  les  organisations  elles-mêmes 
désirassent  durer  un  assez  long  temps  et  se  préparassent 
à  celte  prolongation.  D'ailleurs,  il  n'a  pas  été  possible  jus- 
qu'à présent,  de  découvrir  sur  quel  fait  est  basée  l'ullir- 
mation  que  les  Einw  obnerwehren  ba.vaioises  jxinsent  à 
exercer  une  activité  en  1922,  et  même  plus  tard.  La  Lan- 
desleitung  des  Wehren  bavaroises  ne  commit  rien  d'une 
telle  déclaration. 

La  Commission  de  contrôle  croit  pouxou'  conclure  des 
renseignements  qu'elle  pos:-ede  sur  certaines  organisations 
de  Selbslschutz  que  ces  organisations,  contrairement  à  la 
déclaration  du  gouvernement  allemand,  révèlent  un  carac- 
tère militaire  et  entretiennent  avec  des  autorités  militaires 
des  relations  interdites  par  le  traité  de  paix.  A  l'appui  de 
celte  thèse,  elle  invoque  certaines  dispositions  des  «  sta- 
tuts du  Landesverband  des  Einvvohnerwehren  bavaroises  » 
et  un  ordre  de  l'Elat-.Vlajor  de  la  première  division,  de 
Kœnigsberg,  concernant  les  Ortswehren  do  Prusse  orien- 
tale. 

En  Bavière,  était  admise  précédemment,  la  di.sposition 
suivante  :  au  cas  oii  rEinwoImerv\chr  et  la  Reichswehr  se- 
raient appelées  simultanément  à  lutter  contre  le  désordre, 
FEinwohnerwehr  devait  se  soumettre  aux  instructions  du 
chef  du  détachement  militaire.  Les  paragraphes  9  a  et  10  a 
des  statuts  du  Lr.ndesverband  des  Einwohnerwehren  bava- 
roises, avaient  pour  objet  d'assurer  dans  ce  cas  unique,  le 
contact  nécessaire  avec  les  autorités  militaires.  Rien,  dans 
les  statuts,  ne  pouvait  avoir  un  autre  objet,  pour  la  simple 
raison  déjà  que  l'Einwohnerwehr  ne  doit  servir  que  d'auxi- 
liaire à  la  police,  du  pays.  Par  conséquent,  rien  dans  les 
statuts  n'établissait  une  liaison  organique  entre  Einwoh- 
nerwehr  et  Reichswehr. 

Mais  entre  femps,  ces  dispositions  sont  devenues  sans 
objet.  Depuis  la  réorganisation  de  la  police,  un  groupe 
convoqué  de  l'Einwohnerwehr  n'obéit  qu'à  la  direction  du 
détachement  de  police  entré  en  action.  Au  lieu  du  contact 
avec  le  commandement  militaire  prévu  dans  les  statuts,  se 
produit,,  maintenant,  le  contact  avec  les  Landespolizeikom- 
m^ndos  locaux.  Aussi  les  dispositions  en  question  seront- 


elles  abrogées,  dès  que  possible,  slalutuirement,  de  façon  a 
ne  pas  plus  exister  en  droit  qu'elles  iie  s'api>liquent  des  a 
présent  en  lait. 

l'mïw'      '■i^i'^'^'^^^'^'V'^"  Odswclucn  d...  Prusse  onenlaU', 
,n     "       l^^'Vrasidvnl,  en  date  du  ;  «uul,  pm'  lequel 
lut  uote  cette  organisation,  ne  prévoit  aucune  haison  avec 
(les  autorités  niUitaires.   Cependant,  H  est    de  fait,  que 

le  ta  me  dè,^T^^^  '^^^  ^'^^^^'^'^'^^  l'Etat-Major 

m   y  '  l'Uison  avec  es 

■u  torit(>s  civiles  au  cas  où  l'ûrlswehr  serait  abrogée  de 
so  e  que  mamtenum,  .soûles  i.'s  autorités  civiles  peLn'cM.t 

drl  u'!!!^:''',''^,'!''',!^''^'^^^''^'  ^''ainte  d'une  haison 

I  s  Weh  x-n  de  Bavière  et  de  l-Tusse  orientale  avec  h 
ileirlKswcbr  est  sans  fondemenl.  * 

H  est  dit,  dans  votre  note  du  ff  décembre,  que  le  main- 
tien des  organisations  de  Selbslschutz,  après  leur  désar 

;'«\:L  •  n/"''"'  -P'^  ''''  rais^ns'ie^ilUique  pu- 
lo  ^  .  l^"'sque  ces  organisations  dépouillées 

au  mautien  de  tordre.  Cependant  le  désarmement  .les 
organisations  ûc  Selbslschutz  auquel  1' \llema<  ne  s'est  î. 
gagée  selon  la  ,;onvention  de  Spa.  doit    e  Tôdufre    (o  t 

rcmisL  des  aimes  de  guerre.  D'autre  part,  le  sininle  f.|ii 
que  des  citoyens  se  réunissent  pour    se   proS  eu' 
jnemes,  et  acquièrent  la  certitude \ie  pouvoii^  compter  s^r" 
o,  ,rT''f.,ir.'^'  «""P^^  ^^'^  contrZ  "bea" 

^.e^ZmSS'"'         -^^^-"^   ^'"-^-Hté  dont 
Vous  exprimez  dans  votre  lettre,  la  crainte  que  d'autres 
Etats  ou  provinces  de  l'Allemagne  pourraient  réclanîer  a 
même  situation  exceptionnelle  dont  ouïraient  la  Bav  re  e 

r«  P"'"'  '^^  ™e      tlesarmcment.  Cette 

cramte  n'est  pas  fondée.  Pour  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire, le  désarmement  des  organisations  de  Selbslschulï 
promis  par  contrat,  sera  achevé  très  prochamenS  En 
Bavière  et  en  lYusse  orientale  seulement,  régie  iie  situa 
bon  particulière  exposée  en  détail  dans  la  note  dS  9  dé- 

S'Se^iaS:me"'"^'*°"  "°  ^^^^  P'-^-- 

II  n'est  malheureusement  pas  exact  de  supposer  que  le 
penl  eommumsto,  (pw  j'avais,  entre  autres  choses  s  gna  é 

^cT  'T-  '"r  1^  situation  en 

iT  vn.!i   y  '  -'^'^«-^'"^Sne.  .l'avais  exprimé,  d 

CO.C,- l'attitude  des  émissaires  russes  au 
congrès  des  socialistes  indépendants,  tenu  à  Halle  avait 
ouvert  les  yeux  à  beaucoup  d'Allemands.  Mais  mes  espé 
rances  n'allaient  pas  jusqu'à  me  faire  croire  qu'd  n'v  Si 
plus  aucun  compte  à  tenir  de  ce  péril.  Si  mes  déclan  lions 

aZ™^:rir'^"'""       r^ovenlire  ont  ét/  inS^îS 
autiement,  il  y  a  un  malentendu 

Du  nombre  des  voix  données  en  Bavière  pour  les  coiu- 
i  mnisles  on  ne  peut  en  aucune  façon,  conclure  que  si 
des  troubles  éclataient,  le  nombre  des  corn  bat  tanl  ne  dé- 
passerait pas  celui  des  électeûrs  communistes.  Si  quelques 
meneurs  réussissent  à  ameuter  la  foule  dans  la  i^e  H  fau- 
drait compter  avec  des  masses  bien  plus  considérables  Le 

ÏÏrff'.T  r-""'.™^'"^  *''^"P^  ^"'^  «''««^e  matérielle,' qui 
prend  à  la  fin  de  la  présente  année,  des  proportions  n- 
qmetantes.  Par  contre,  ma  note  du  9  décembre  fait  ^x* 
que  les  foi-ces  régulières  qui  seraient  disponibles  n'attein- 
draient pas  le  cJiiffre  donné  dans  votre  note  du  II 
De  même  les  conclusions  que  vous  lirez  du  rapport  de 
Oberprasident  de  la  Prusse  orientale,  en  date  du  8  et  du 
U  septembre,  ne  résistent  pas  à  la  critique 

A  cette  époque,  les  Russes  étaient  battus  et  le  danger 
imminent  d  une  inv'asion  en  Prusse  orientale  avait  disparu 
Il  ne  s  agissait  plus  que  de  fouiller  les  bois  pour  y  décou- 
vrir les  soldats  russes  qui  s'y  cachaient,  et  de  surveiller 
les  soldats  internés  jusqu'au  moment  du  transport  L'Ober- 
nf"'  !"  l^'KVl  ^"^^  besognes,  il  estimait  suffisant 
un  lenfori  de  .3.000  hommes  de  l'Ortswchr  et  de  la  Grenz- 
wehr  adjoints  aux  troupes  régulières.  2.000  hommes  de  la 
Crenzwehr  seraient  occupés  à  fouiller  les  bois  ;  1  000  hom- 
mes de  l'Ortswehr  à  garder  les  internés.  Mais  de  là  on  ne 
Iieut  naturellement  pas  conclure  qu'un  renfort  de  .5  000 
hommes  adjoints  aux  forces  régulières  suffirait  à  braver 
les  dangers  qui  menacent  la  province.  D'ailleurs  il  ne  faul 
pas  oublier  que  le  gouvernement  allemand  avait  à  ce  mo- 
ment, amené  au5si  i  bataillons  de  Reichswehr  en  Prusse 
orientale. 

Pour  donner  à  la  population,  en  Prusse  orientale  ainsi 
quen  Bavière,,  un  .sentiment  de  .sécurité  et  pour  la  prntécer 
contre  les  dangers  qui  ne  sont  que  trop  menaçants  il 
n  est  pas  encore  po.ssible  pré.senlement  de  procéder  en  ces 
deux  régions  au  désarmement  complet  des  organisations 
de  Selbslschutz. 

Le  gouvernement  allemand  ne  peut  donc  que  renouveler 
Ja  prière  qui]  adressait  aux  puissances  allîèes,  dans    sa  * 
note  du  9  décembre.  Il  vous  prie  de  porter  celt«  présente 
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note,  ainsi  que  la  précédenLe,  à  la  connaissance  des  gou- 
vernements que  vuus  représentez. 

En  niôine  temps  il  se  permet  de  Vous  faire  remarquer 
iliiu  jusqu'à  présent  il  a  été  livi-c,  et  dans  l'ensemble,  déjà 
détruit,  la  quantité  suivante  d'armes  n'a.vant  pas  appai'- 
lenu  aux  organisations  de  Selbstscliutz  :  TJl  canons,  laurr- 
mines  et  autres  armes  de  jet,  9.133  mitrailleuses,  1.373.73U 
fusils,  carabines  et  pistolets.  En  outre,  ont  été  déclarés, 
conformément  à  la  loi  de  désarmement  du  7  août  :  8.404 
mitrailleuses  et  801.558  fusils.  Dans  ces  chiffres  est  contenu 
rarmement  des  organisations  de  Sclbstschutz.  Parmi  les 
mitrailleuses  ainsi  déclarées,  le  plus  grand  nombre  ont 
déjà  été  livrées  et  rendues  inutilisables  des  avant  le  11  dé- 
cembre. Cela  est  \rai  aussi  du  Hanovre  ;  en  Wurtemberg 
les  organisations  de  Sclbstschutz  ne  po.s.sédaient  plus  de 
milruillcuses.  Quant  aux  fusils  déclarés,  d'importantes 
quantités  aussi  ont  déjà  été  retirées.  Le  gouvernement  alle- 
mand croit  pouvou'  s'attendre  à  ce  que  ce  résultat  de  ses 
•«(irieux  efforls  soll  reconnu. 

\  L'opération  du  l'etrait  des  .armes  légères  possédées  par 
es  organisations  de  Sclbstschutz  est  toujours  en  cours.  Le 
gouvernement  aHemand  continuera  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  respecter  les  délais  indiqués  dans  sa  note  du  0  dé- 
cembre. 11  n'a  aucune  raFson  de  douter  du  succès. 

La  mélliode  qu'il  a  employée,  dans  toute  l'opération  du 
désarmement,  était  la  seule  qui,  d'après  la  situation  géné- 
rale, pouvait  conduire  au  but.  Il  espère  que  les  gouverne- 
ments alliés  ne  pourront  s'empêcher  de  le  reconnaître. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Général,  l'expression  de  ma 
considération  distinguée. 

Signé  :  Simons. 

IV.  -  NOTE  DU  GÉNÉRAL  NOLLET 

(a3  décembre) 

Deux  mois  après  l'expiration  du  délai  lixé  pour  la  dis- 
solution de  la  Sicherheitspolizei,  la  Commission  militaire 
interalliée  de  contrôle  n'a  pas  reçu  tous  les  décrets  à  pren- 
dre pour  cette  dissolution.  De  plus,  elle  n'a  eu  connais- 
sance d'aucune  mesure  d'exécution  pour  l'application  des 
décrets  qui  lui  ont  été  communiqués. 

En  aucun  point  du  Reicli,  le  contrôle  n'a  constaté  que 
la  suppression  de  la  Sicherbeitspolizei  fut  réalisée  ou  snn- 
plement  en  cours.  Il  a  établi,  au  contraire,  que  l'Ord- 
nungspolizei  actuelle  n'est  que  la  Sicherlieilspolizei  renfor- 
cée d'une  partie  de  l'ancienne  police  bleue,  que  les  effec- 
tifs de  la  police  en  civil  ont  subi  une  augmentation  que  ne 
justifie  pas  rapplication  des  clauses  de  l'article  162  du 
Traité  de  Paix. 

La  Commission  militaire  interalliée  de  Contrôle  prend 
acte  de  la  violation  des  stipulations  du  Traité  de  Paix  et  de 
la  note  de  Boulogne,  qui  résulte  des  faits  relatés  ci-dessus. 
Elle  a  l'honneur  de  demander  que  la  Siclierheitspolizei  soit 
immédiatement  et  entièrement  dissoute  et  que  les  effectifs 
totaux  des  fonctionnaires  et  employés  des  diverses  catégo- 
ries de  police  soient  ramenés  aux  effectifs  résujtant  de 
l'application  des  clauses  du  Traité  de  Paix. 

.le  demande  en  outre,  que  soient  portés,  dès  que  possiblii 
a  la  connaissance  de  la  Commission,  les  effectifs  par  caté 
gorie  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  police  er 
civil  ou  en  uniforme,  prévus  dans  les  divers  Etats  du 
Reich,  d'une  part  au  budget  de  1U13  et,  d'autre  part,  au 
budget  de  1920. 

V.  —  RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT 
ALLEMAND 
(î5  décembre) 

«  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  du  23  dé- 
cembre, ir  1866,  relative  à  la  dissolution  de  la  police  de 
sûreté. 

Au  nom  du  gouvernement  allemand,  je  proteste  contre 
la  constatation  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  r.4.11emagne, 
violation  des  stipulations  du  Traité  de  Versailles,  ainsi  que 
de  celles  de  la  note  de  Boulogne,  relatives  à  la  police.  Le 
gouvernement  allemand  demande  que  ses  actes  soient  ju- 
gés plus  équitablement. 

Je  me  réserve  de  donner  à  la  note  une  réponse  plus  dé- 
taillée. A  présent,  je  ne  voudrais  faire  remarquer  que  ce 
qui  suit  : 

Ce  n'est  qu'au  commencement  d'octobre  et  après  <l>: 
longs  pourparlers  avec  les  officiers  chargés  par  vous  de 
cette  négociation  que  le  gouvernement  allemand  a  pu  se 
rendre  compte  de  ce  que  la  Commission  de  contrôle  atten- 
dait de  lui  pour  donner  satisfaction  aux  stipulations  de  la 
note  de  Boulogne.  Ce  n'est  qu'alors  que  les  ordonnances 
fondamentales  ont  pu  être  édictées  et  que  le  règlement 
d'application  a  pu  être  éfaboréi.  A  tous  égards,  les  mesures 
prises  concordent  avec  les  stipulations  du  traité  de  paix, 
ainsi  qu'avec  celles  de  la  note  de  Boulogne.  Il  va  de  soi 
que  la  réorganisation  d'un  organisme  de  fonctionnaires 
aussi  vaste  que  celui  de  la  police  allemande  dâïBftnde  un 
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certain  tejnps,  il  est  donc  naturel  qu'on  ne  soit  pas  en- 
core parvenu  partout  à  des  résultats  perceptibles  pour 
les  organes  de  contrôle. 

Ou  a  prétendu  que  l'Ordnuiigspolizoi  actuelle  n'était  pas 
autre  chose  que  l'ancienne  police  de  sûreté  renforcée.  Com- 
bien cette  assertion  corresp(;iid  peu  à  la  réalité,  c'est  ce 
clui  ressort  des  graves  inciuir.'tudes  qui  se  sont  manifestées 
dans  l'opinion  publique  à  la  suite  de  ces  mesures  radi- 
cales de  réorganisation.  Beaucoup  craiji.nent,  en  effet,  que 
lu  police  après  avoir  été  si  profondément  transformée,  ne 
se  tiouM'  plus  à  lu  hauteur  de  sa  tâche. 

Dernières  Publications 


r  En  Angleterre  : 

LIVRES  : 

Questions  politiques  et  sociales 

A.  F.  PoLLARD.  —  The  Evolutioti  of  Parliament. 
(L'évolution  du  Parlement).  —  Loudon,  Long- 
mann  1920. 

Le  professeur  Pollard,  qui  est  à  la  fois  bon  historien  et 
bon  écrivain,  publie  un  livre  fort  utile  pour  tous  ceux  qu'in- 
téresse l'évolution  des  institutions  anglaises.  C'est  vers 
'1640  qu'il  faut  placer  en  Angleterre  les  débuts  d'une  poli- 
tique nationale  :  à  celte  époque,  l'on  commença  à  soumettre 
à  des  électeurs  des  questions  d'intérêt  générai.  Les  débats 
parlementaires  sur  les  monopoles,  dit  M.  Pollard,  à  la  fin 
du  rogne  d'Elisabeth,  suscitèrent,  sans  doute  pour  la  pre- 
mière fois,  une  agitation  populaire.  Pollard  montre  bien  la 
souplesse  de  la  constitution  anglaise  qui  s'est  développée 
à  travers  les  siècles,  et  continue  son  évolution.  Il  consacre 
un  chapitre,  particulièrement  intéressant  pour  les  Français 
pénétrés  des  théories  de  Montesquieu,  aux  dangers  de  la 
><  fausse  »  conception  de  la  séparation  des  Pouvoirs  —  l'exé- 
cutif, le  législatif  et  le  judiciaire.  Ainsi  les  auteurs  de  la 
constitution  américaine  oni  si  complètement  et  si  mal  ap- 
pliqué ce  principe,  que  le  monde  a  payé  cher  la  séparation 
des  pouvoirs  américaine,  après  le  traité  de  Versailles.  On 
se  rappelle  en  effet  l'opposition  irréductible  du  Sénat  de 
Wasiimglon  et  du  président  Wilson.  Dans  la  constitution 
anglaise  on  n'aurait  pu  arriver  à  une  pareille  impasse.  La 
souverainelé  du  Parlement  britannique  a  toujours  permis 
de  surmonter  les  crises  intérieures.  M.  Pollard  ne  craint 
pas  enlm  de  se  tourner  vers  l'avenir,  et  de  proposer  dans 
le  dernier  chapitre  de  son  livre  une  seconde  Chambre  im- 
périale qui  représenterait  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

H.  G.  'Wells.  —  Bussia  in  the  shadows  (La  Russie 
dans  les  ténèbres).  —  London,  Hodder  and  Stougk- 
ton. 

"  Les  dures,  les  terribles  réalités  de  la  situation  en  Rus- 
sie, écrit  Wells,  ne  peuvent  être  camouuées.  »  Constatation 
douloureuse  d'un  écrivain  impartial,  qui  a  lait  récemment 
une  rapide  et  intelligente  enquête  en  Russie,  mais  qui  n'a 
malheureusement  disposé  poiu-  cela  que  d'une  quinzaine 
de  jours. 

Wells  a  pourtant  bien  vu  une  chose  essentielle  :  les  villes 
meurent.  La  population  de  Pétrograd  est  tombée  de  1.200.000 
à  700.Û0.J  âmes.  La  mortalité  atteint  81  pour  mille  (elle  était 
en  moyenne  de  23  û/ÛO  dans  les  grandes  villes  européennes); 
mais  la  campagne  vit.  Les  paysans  sont  à  l'aise,  plus  a 
l'aise  peut-être  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  On  ne  peut  at- 
tribuer aux  Bolcheviks  seuls  le  cataclysme  actuel,  et  la 
misère  terrible  des  grandes  villes.  Les  transports  n'existent 
plus,  mais  «  l'impérialisme  de  l'Europe  »  est  grandement  res- 
ponsable de  cette  crise  de  matériel.  Wells  a  trouvé  à  Mos- 
cou une  activité  plus  grande  qu'à  Pétrograd.  11  a  vu  Lénine 
«  qui  n'est  pas  le  marxiste  doctrinaire  »  qu'il  attendait.  En 
manière  de  conclusion,  disons  que  Wells  ne  croit  pas  que 
les  Bolcheviks  puissent  être  remplacés  maintenant  ;  ils  ont 
fondé  le  seul  gouvernement  possible  en  Russie,  à  l'heure 
présente  et  ils  sont  aussi  fermement  établis  que  n'importe 
quel  autre  gouvernement  du  monde. 

"Essais 


E.  T.  Raymond.  —  M.  Balfour.  —  London,  Collins. 

On  sait  le  goût  de  nos  voisins  pour  les  mémoires  et  les 
biographies  ;  depuis  l'automne  ont  paru  dans  le  Times 
d'excellents  articles  sur  les  hommes  politiques  anglais 
actuels  par  «  a  student  in  politics  ».  Ces  articles  seront 
certainement  réunis       volume.  Nous  avons  signalé  aussi 
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les  amusants  essais  critiques  d'un  «  genlleraan  wilh  a  dus- 
ler  ». 

Voici  enlin  une  biographie  assez  poussée  de  M.  Balfour, 
qui  a  été  presque  continueliemenl  ministre  depuis  vingt- 
cinq  ans  et  qui  exerce  une  véritable  fascination  sur  ses 
contemporains  par  son  charme,  sa  culture,  son  indolence 
de  grand  seigneui',  son  Ironie  légèrement  voltairienne  — 
et  quelquefois  sa  ferme  volonté.  On  lui  attribuerait  volon- 
tiers la  phrase  de  Tacite  ;  «  L'insouciance  même  et  l'aban- 
don qui  paraissait  dans  ses  actes  et  dans  ses  paroles  leur 
donnaient  un  air  de  simplicité  d'où  elles  tiraient  une  grâce 
nouvelle.  On  le  vit  cependant,  proconsul  en  Bithynie... 
faire  preuve  de  vigueur  et  de  capacité.  >>  M.  Raymond 
donne  des  raisons  à  la  paresse  de  M.  Balfour  ;  elle  corres- 
pond à  une  conviction  de  son  héros  :  à  savoir  que  les  idées 
que  se  font  les  g^-uis  en  général  sur  l'action  sont  fausses  ; 
mais  quand  il  est  nécessaire  d'agir  —  exceptionnellement 
—  il  faut  agir  vigoureusement.  On  a  ainsi  la  clef  de  l'atti- 
tude de  M.  Balfour,  pendant  qu'il  fut  sous-secré taire  d'Etal 
pour  l'Irlande.  Celui  qu'on  nommait  «  Pretty  Fanny  »  de- 
vint tout  à  coup  «  the  base  and  bloody  Balfour  ».  Le  san- 
glant Balfour  ! 

Ce  grand  seigneur  appartient  à  la  lignée  des  Cecil,  c'est- 
à-dire  l'une  des  plus  grandes  familles  anglaises  qui  a 
donné  au  pays  de  nombreux  hommes  d'Etat  ;  il  promène 
sur  le  monde  l'œil  pitoyable  et  méprisant  d'un  Bouddha  : 
«  Il  est  malheureux,  dit-il,  étant  donné  que  l'enthousiasme 
mène  le  monde,  que  si  peu  d'enthousiastes  disent  la  vérité 
et  puissent  être  pris  au  sérieux  !  » 

The  Rt.  Hon.  A.  J.  Balfour.  —  Es'^ai/s  spéculative 
and  polit i cal  (Essais  spéculatifs  et  politiques).  — 
London,  Hodder  and  Stoughton. 

Mais  le  nouveau  volume  d'essais  de  M.  Balfour  explique 
mieux  son  caractèi'C  que  celui  de  son  amusant  biographe. 
D'une  part  le  moraliste  qu'est  M.  Balfoiu-  exerce  son  esprit 
pénétrant  sur  des  sujets  qui  touchent  aux  problèmes  essen- 
tiels de  la  vie  et  de  la  pensée  :  ■<  Décadence  »  ;  «  La  beauté 
et  la  critique  de  la  beauté  »  ;  ><  L'évolution  créatrice  de 
Bergson  ><  ;  «  François  Bacon  »  ;  «  Recherche  psychique  ». 
D'autre  part,  l'homme  politique  écrit  pendant  la  guerre  des 
articles  d'une  extrême  modération  sur  l'Allemagne... 

Littérature 


J.  C.  Squire.  —  Life  and  letters  (La  vie  et  les  let- 
tres). —  London,  Hodder  and  Stoughton. 

Rapides,  superficiels,  mais  amusants  et  vivants,  les  ar- 
ticles de  M.  Squire  ont  paru,  pour  la  plupart  dans  «  Land 
and  Water  ;  ils  nous  parlent  de  Jane  Austen  et  de  J'.  Con- 
rad, d'Anatole  France  et  de  Shakespeare,  de  la  courte 
histoire  d'.-\.nglelerre,  par  Chesterton  (qui  est  synthétique 
mais  pleine  de  raccourcis  ingénieux,  et  d'enseignements 
pour  qui  comuiit  déjà  l'histoire  aride,  les  dates  et  les  faits). 
Il  y  a  dans  le  livre  de  Squire  une  étude  parlicvdiôremenl 
neuve  et  intéressante  sur  les  sormets  de  Shakespeare. 

Divers 


H.  Belloc.  — •  Europe  and  tlie  Faith  (L'Europe  et 

la  foi).  —  London,  Constable. 
Ramsay  Muir.  —  .4  Short  liistory  oj  the  hritisli  com- 

monweulth  (1)  (Un  abrégé  de  l'Etat  britannique). 

- —  London,  George  Philip  et  Son. 


Dans  la  l'Oiin'njhlbj  Review,  Sir  Thomas  Barclay,  qui 
fut,  on  s'en  souvient,  un  des  meilleurs  artisans  de  l'En- 
tente cordiale,  plaide  la  «  réconciliation  »  entre  la  France 
et  la  Grande-Breiagne  sur  tous  les  terrains  —  économiques 
uu  autres. 

M.  Sisley  Huddleslon  fait  un  portrait  très  vivant  de 
M.  MiUerand,  et  étudie  les  modifications  de  la  constitution, 
dont  on  a  tant  parlé  au  moment  de  l'élection  présidentielle; 
mais  il  doute  que  la  constitution  française  soit  modifiée 
maintenant. 

La  Conlempoiunj  Review.  M.  S.  K.  Ratcliffe  explique 
pourquoi  l'élection  de  Harding  ne  signifie  pas  la  mort  de 
la  .Société  des  Nulluns. 

The  Mneiecnth  Ccnlunj.  Le  D^  H.  H.  Spoer  raconte 
ses  souvenirs  de  Balcou,  où  il  repré.senta  la  Société  de 
.Secours  des  Elnt.s-l'nis,  et  donne  d'intére.s.sants  détails  sur 
je  bolchevisme  vu  de  la  Caspienne.  Le  major  Oi'msby  Gorc, 
M.  F.,  étudie  le  rapport  Miîner  sur  l'EgAplo. 

li.  L. 


(1)  Mot  intraduisible  en  français  :  c'est  la  «  république  », 
avec  la  signification  de  la  chose  publique. 
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LES  LIVRES  : 

L.  Naudeau.  —  Les  dessous  du  chaos  rwsse.  —  (Ha- 
chette, édit.). 

Pour  expliquer  l'effondrement  de  l'empire  russe,  M.  Lu- 
dovic Naudeau  ne  remonte  pas  au  delà  de  la  guerre  de 
Mandchourie,  où  il  assista  en  qualité  de  correspondant  de 
guerre. 

Rigoureux  adversaire  des  bolcheviks,  il  a  vu  et  entendu 
toutes  choses  avec  un  esprit  prévenu  et  quelque  peu  mes- 
quin. Sur  Lénine  et  les  communistes,  sur  les  journées  de  la 
Révolution,  sur  Protopopov,  Raspoutine,  Slurmer,  Nico- 
las II,  Kerensky,  il  énonce  des  jugements  sévères  et  sou- 
\ent  incompréhensifs. 

D''  Loris-Mëlicof.  —  La  Révolution  russe  et  les 
nouvelles  républiques  transcaucasiennes.  —  Bol- 
chevisme  et  antibolchevisme.  —  (Alcan,  édit.). 

Le^  docteur  Loris-Mélicof,  .Arménien  d'origine,  plus  tard 
chargé  de  mission  auprès  du  général  Denikine  par  le  gou- 
vernement français,  était  des  plus  qualihés  pour  nous  par- 
ler des  nations  caucasiennes.  Son  livre  n'est  pas  seulement 
un  exposé,  c'est  un  témoignage. 

Ce  qui  s'est  passé  au  Caucase  pendant  la  guerre  et  sur- 
tout après  la  débâcle  russe,  les  étapes  parcourues  par  les 
trois  républiques  de  Géorgie,  d'.Arménie  et  d'.\zerbeidjan 
pour  se  constituer  en  un  véritable  gouvernement  socialiste 
démocratique,  aux  portes  mêmes  de  l'Asie,  comment  ce 
pays  primitif  et  patriarcal  est  arrivé  au  stade  de  civilisa- 
lion  européenne  moderne,  et  comment  ses  races,  ses  reli- 
gions, ses  classes  se  sont  harmonisées,  Loris-Mélicof  nous 
l'explique  longuement. 

La  situation  au  Caucase  est  en  ce  moment  si  compli- 
quée qu'on  ne  peut  donner  sans  présomption  une  solution  à 
celte  question. 

Max  Hoschiller.  —  Le  mirage  du  soviétisme.  Pré- 
face de  A.  Meri'heim.  —  (Payot,  édit.). 

M.  Max  Hoschiller'  expose  à  la  suite  de  quelle  déception 
Lénine  a  abandonné  le  soviétisme  pour  tomber  dans  l'au- 
tocratie. 

Il  donne  une  image  déformée  du  duumvirat  Lénine- 
Trotsky,  expose  la  doctrine  bolchevisle,  décrit  le  fonc 
tionnemenl  des  Soviets,  en  adversaire,  les  faiblesses  de  la 
diclaiure  du  prolétariat  et  analyse  les  effets  de  la  soviéti- 
sation  de  l'industrie  à  son  point  de  vue  de  ffétracteur. 

Cet  ouvrage  est  la  condamnation  pure  et  simple  du  sys- 
tème soviétique  ;  il  veut  effacer  l'attraction  exercée  sur  tani 
d'esprits  par  la  beauté  idéaliste  du  principe  soviéliste. 

M.  Merrhcin  a  écrit  pour  ce  volume  une  préface  où  il 
relate  sa  rencontre,  à  Zimmervald,  avec  Lénine,  et  dit  pour- 
quoi le  syndicalisme  français  s'oppose  au  bolchevisme. 

Rabindranah  Tagore.  —  Art  et  anatomie  hin- 
dous.  —  Trad.  A.  Karpelès  (Bossard,  édit). 
La  librairie  Bossard  offre  au  public  une  Collection  des 

classiques  de  l'Orient,  publiée  sous  la  direction  de  M.  V. 

Goloubew. 

Cet  opuscule  est  consacré  à  l'étude  des  liens  qui  unissent 
l'image  écrite  à  la  pensée  sculptée  ou  peinte.  Il  nous  en- 
seigne à  saisir  la  ligne  et  la  forme  à  travers  le  langage 
descriptif  du  poète. 

Reginald  Kann.  —  Ze  Protectorat  marocain  {Berger- 
Levrault,  édit.). 

M.  R,  Kann  publie  ,ses  observations  fort  judicieuses  sur 
le  Maroc  après  plusieurs  voyages  dans  ce  pays. 

Son  livre  est  un  aperçu  d'ensemble  sur  les  points  les 
plus  importants  :  la  paciiication,  l'organisation  du  protec- 
torat et  son  fonctionnement,  la  mise  en  valeur  écono- 
mique. 

Le  Protectorat  a  beaucoup  fait  pour  la  situation  des 
indigènes,  tout  en  maintemint  l'ancienne  administration,  il 
l'a  assainie,  donnant  à  tous  une  sécurité  complète  et  une 
justice  meilleure.  De  sages  mesures  ont  été  prises  pour 
empêcher  les  Européens  d'exproprier  les  Marocains  de 
leurs  terres. 

L'assistance  médicale  gratuite  a  été  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  pacification.  Aujourd'hui,  notre  protectorat 
s'occupe  de  créer  des  écoles,  des  précautions  sont  à  pren- 
dre dans  le  développement  de  l'instruction  chez  l'indigène, 
pour  ne  point  faire  de  lui  un  déclassé  dangereux. 
■  En  résumé,  la  prodigieuse  évolution  du  Protectorat,  qui 
chaque  jour  comble  quelque  lacune,  trace  une  route,  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  améliore  un  port  ou  des  procédés 
de  culture  ou  d'industrie,  est  le  plus  bel  hommage  qui 
puisse  être  offert  au  général  Lyautey,  l'âme  de  cette  a:uvre 
remarquable. 
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D""  George  Samnb.  —  La  Sw-ie,  préface  de  M.  Chekri 
Ganem,  avec  illustrations  et  cartes  (Bossard,  édit.). 

Le  Dr  George  Samné  vient  de  publier  sur  la  Syrie  un 
livre  qu'on  peut  considérer  comme  le  bréviaire  de  tous 
oeux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'intéressent  à  œ  pays 
splendide.  Géographie  physique  et  économique,  où  le  pitto- 
resque n'est  pas  négjigé,  histoire  succincte,  mais  claire  et 
condensée  où  pas  un  détail  n'est  omis,  le  livre  du 
Samné  fait  suivre  au  lecteur  les  transformations  succes- 
sives à  travers  les  âges  de  cette  Syrie  où  tous  les  anciens 
peuples  sont  passés,  où  toutes  les  religions  sont  nées  et 
se  sont  développées,  y  laissant  chacune  leurs  traces  qu'au- 
jourd'hui encore  gardent  pieusement  vingt-quatre  commu- 
nautés différentes  pour  un  peuple  de  cinq  millions  d'indi- 
vidus. 

Mais  dans  cette  œuvre  magistrale  le  talent  du  docteur 
Samné  s'est  affirmé  surtout  dans  la  partie  concernant  la 
politique  de  ces  dernières  années.  Des  accords  de  1916  à 
la  situation  actuelle,  le  développement  en  apparaît  avec 
une  clarté  remarquable.  Reprenant  en  quelque  sorte  son 
rôle  historique,  la  Syrie  a  vu,  en  effet,  se  nouer  et  se 
dénouer  autour  d'elle  les  jeux  les  plus  compliqués  de  la 
politique  internationale.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que  le 
secrétaire  du  Comité  central  Syrien  pour  étudier  cette 
question.  Il  l'a  fait  de  main  de  maître.  M.  D. 

"Histoire,  ■ — -  "Politique  extérieure  : 

Le  voyage  dh  Cachin  et  de  Frossaid  dans  r,A  Russie  des 
Soviets,  par  le  D>-  Boris  Sokolov  {Povolozky).  —  PorNCARÉ 
A-T-iL  VOULU  LA  GUERRE?  Poîncaré  et  Iswolsky  contre  Geor- 
ges Louis,  par  F.  Gouttenoire  de  Toury,  préface  de  H.  Bar- 
busse {Clarté).  —  Le  Bolchevisme  vu  par  un  Russe,  par  M. 
Slonim  {Bossard}.  —  Le  droit  international  public,  son  fon- 
dement ET  SA  SANCTION,  par  Alessandri  (de  Boccard). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Vers  l'avenir.  Essais  par  Pablo  M.  Turull  (Atar). 

Art,  Philosophie  et  Littérature  ; 

Les  TEMPS  INN0CE.N-TS,  par  Emile  Henriot  'EmUe-Paul).  — 
Art  et  anatomie  hindous,  par  Rabindranah  Tagore  {Bos- 
sard). —  Volonté  et  conscieivce.  Essai  de  Monisme  spiritua- 
liste,  par  P.  Frutiger  {Alcan).  —  La  dernière  croisade,  par 
Marcel  Berger  {Fercnczi}.  —  Les  Postulats  de  la  Vie.  Con- 


tribution au  jardin  de  la  pensée  philosophique  et  morale, 
par  J.  Huré.  Préface  de  A.  Faviôres  {Fisbacher). 


LES    REVUES  : 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

En  Hongrie  ;  la  situation,  par  P.  E.  G.  Régnier  {Opinion,. 
—  Le  problème  autrichien,  par  L.  Dausset  (I).  {La  Renaissance, 
25  déc).  —  La  question  de  Tanger  ;  L'agitation  espagnole.  — 
A  quoi  rêve  un  officier  espagnol,  par  Rober-Haynaud 
{Afrique  française,  déc):  —  Avertissement  suprême'  polh 
empêcher  l'Italie  de  provoquer  la  guerre,  par  Arnaoulo- 
vitch  {Revue  yougoslave,  nov.).  —  Le  problême  autrichie.n 
(II),  par  L.  Dausset  {La  Renaissance,  l^  janvier).  —  Le  port 
de  Salonique  et  la  Yougoslavie,  par  D.  V.  Stéphanovitch 
{Revue  des  Balkans,  déc).  —  La  Serbie  d'aujourd'hui,  par 
Léo  Claretie  {Mond.'.  Nouveau,  déc). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  démocratie  industrielle  d'après  les  ingénieurs  améri- 
cains, par  J.  Léger  {Opinion.  25  décj. 

L'accoid  fra.xco-italien  pour  les  phosphates  tunisiens,  par 
C.  Fidel  {Afrique  Française,  déc).  —  Le  coton  en  Turquie 
{Economiste  d'Orient,  20  déc).  —  La  politique  française  du 
PÉTROLE,  par  P.  Darcet  (La  Renaissance,  l^r  janvier).  —  Le 
socialisme  agraire  de  la  C.  g.  t.,  par  F.  Jacq.  {Journal  des 
Economistes,  15  déc). 

Problèmes  financiers  : 

Le  sondage  de  Bruxelles,  par  Jimi  Bardoux  {Opinion, 
25  déc).  —  La  situ.\tion  financière  de  la  France,  d'aprê9 
l'emprunt,  par  Antoine  de  Tarlé  {Revue  Critique,  25  déc). 

—  La  puissance  de  paiement  de  l'Allemagne  et  le  ti  aité  de 
paix  de  Versailles,  par  D.  J.  Gheorghin  {Journal  des  Eco- 
nomistes, 15  déc). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Le  xviu"  siècle  français  au  musée  du  Louvre,  par  J.-L. 
Vaudoyer  {Opinion,  25  déc).  —  Trois  tendances  de  l'art  mo- 
derne, par  C.  Janneau  {La  Renaissance,  25  déc).  —  L'Inva- 
sion de  la  littérature  du  nord  dans  l'Italie  du  xvnr  siècle, 
par  P.  Hazard  {Revue  de  littérature  comparée,  janv.-mars).' 

—  Une  coNsuLTATio.N  SUR  LE  CAS  DE  l'Atlantide,  par  P  .  H. 
cheffaud  {Revue  de  littérature  comparée,  janv.-mars).  ' 
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LE  RÉGIME  DU  PÉTROLE  EN  FRANCE 

Quelques  clartés  sur  la  bataille  d'opinion  qui  se  livre  actuellement  à  ce  propos 


Au  mois  de  septembre  dernier,  VEurope  Nou- 
velle exposait  sous  toutes  ses  faces  le  problème 
de  la  politique  du  pétnole  on  France,  et  Je  rôle 
que  nous  devions  tenir  devant  la  compétition  de 
plus  en  plus  âpre  des  intérêts  américains  et  des 
intérêts  anglais  dans  le  monde.  Le  problème  était 
posé,  avec  toutes  les  difficultés  dont  il  s'entou- 
rait. <(  ...Problème  demeuré,  semble-t-il,  dans 
l'ombre,  concluait  notamment  M.  William  Oua- 
lid,  problème  qui  vaudra  d'être  mis  en  lumière 
quand  reviendra  devant  le  Parlement  la  question 
du  régime  intérieur  du  pétrole.  » 

Ce  moment  est  venu.  La  question  devait  être  ré- 
solue au  Parlement  avant  le  31  décembre  1920. 
Elle  est  ajournée  pour  un  court  délai.  M.  Laurent 
Eynac  avait  d'abord  préparé  un  premier  projet, 
qui  continuait  le  monopole  d'achat  et  d'importa- 
tion par  l'Etat.  Ce  projet  a  été  modifié  et,  après 
approbaition  du  Conseil  des  ministres,  transformé 
en  un  projet  dit  de  «  liberté  contrôlée  ».  Une 
sous-commission  du  pétrole,  à  la  Chambre,  est 
saisie  du  projet  gouvernemental.  Un  contre-projet 


a  été  déposé  par  M.  Raynaldi.  Le  problème  est 
posé  dans  toute  son  àpreté,  et  doit  être  résolu 
rapidement.  Et  Ion  bataille  autour.  Car  il  sou- 
lève une  lutte  ardente  et  passionnée,  tant  au 
Parlement  que  dans  l'opinion. 

Lutte  passionnée  au  Parlement,  parce  que  c'est 
là  que  seront  lixées  les  bases  et  les  modalités  du 
futur  régime  et  que  les  votes  qui  seront  émis 
alors,  emporteront  avec  eux  des  conséquences  de 
haute  portée  dans  le  domaine  économique. 

Dans  l'opinion  et  dans  la  presse,  la  lutte  n'est 
pas  moins  vive.  C'est  la  conséquence  des  longues 
campagnes  destinées  à  éclairer  l'opinion  et  à  lui 
montrer  la  place  que  le  précieux  combustible  est 
appelé  à  tenir  dans  le  monde.  C'est  la  consé- 
quence aussi  des  succès  financiers  détenus  ac- 
tuellement par  toutes  les  entreprises  qui  s'occu- 
pent de  pétrole,  de  la  plus-value  énorme  qui  s'at- 
tache à  tous  les  titres  de  ces  entreprises.  Enfin  le 
public  sent  plus  ou  moins  confusément  qu'une 
partie  de  notre  avenir  économique  se  joue  dans 
cette  lutte  et  qi^e  suivant  le   régime  qui  sera 
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adopté,  la  France  restera  éternellement  la  vas- 
sale des  grands  trusts  producteurs,  ou  qu'elle 
pourra  s'orienter  plus  facilement  vers  une  poli- 
tique qui  lui  permettra  un  jour  de  prétendre  à 
s'approvisionner  par  ses  propres  forces. 

Enfm,  pour  achever  de  poser  le  problème  sous 
son  vrai  jour,  il  y  a  de  formidables  intérêts  en 
jeu.  II  y  a  tous  ceux  des  sociétés  et  des  particu- 
liers qui  se  réclament  du  monopole  de  fait  dont 
ils  ont  joui  avant  la  guerre,  pour  l'achat,  l'impor- 
tatiion,  le  raffinage,  la  vente  et  le  commerce  du 
pétrole,  monopole  de  fait  qui  a  laissé  entre  leurs 
mains  des  profits  dont  l'énormité  est  parfois  dif- 
ficile à  légitimer.  Bien  plus,  il  y  a  l'intérêt  de  cer- 
tains trusts  producteurs  pour  lesquels  la  prépon- 
dérance sur  le  marché  français  n'est  pas  indif- 
férente. 

Voilà  pourquoi  la  lutte  prend  un  caractère  si 
passionné. 

Mieux  encore  pour  donner  le  change  et  mas- 
quer leurs  intérêts  personnels,  les  combattants 
des  deux  camps  rivaux  font  intervenir  les  grands 
principes  et  arborent  des  devises  éclatantes.  Les 
uns,  au  nom  de  l'école  libérale,  revendiquent  la 
liberté  du  commerce  qu'ils  accommodent  à  leur 
manière  ;  les  autres,  dans  le  môme  but,  se  font 
les  champions  des  intérêts  de  la  collectivité,  que 
le  monopole  d'Etat,  seul,  préitendent-ils,  est  en 
mesure  de  sauvegarder.  Qui  cnoire,  ou  plutôt 
quelle  réalité  se  cache  derrière  ces  façades  tru- 
quées, c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Quand  M.  Laurent  Eynac,  après  avoir  étudié 
et  préparé  dans  le  silence  du  cabinet  le  projet  qui 
tendait  à  la  continuation  du  monopole  d'Etat  pour 
l'achat  et  l'impcrtaition  du  pétrole  en  France,  an- 
nonça qu'il  allait  déposer  son  projet  sur  le 
bureau  des  Chambres,  ce  fut  alors  (début  de 
décembre  1920)  un  beau  tumulte.  On  cria  à 
l'hérésie,  on  protesta  contre  les  vues  d'un 
gouvernement  qui  méconnaissait  froidement  les 
volontés  d'une  majorité  parlementaire,  dont  un 
des  articles  de  programme  était  la  lutte  contre 
les  monopoles  d'Etat.  Bien  mieux,  avec  une  appa- 
rence de  logique  qui  n'était  pas  sans  perfidie,  on 
se  servit  d'armes  non  plus  seulement  éoonomi- 
ques,  mais  de  caractère  nettement  politique.  Et 
l'on  opposa  avec  quelque  violence  l'idée  directrice 
qui  pouvait  avoir  inspiré  un  tel  projet  aux  théories 
libérales  en  faveur  du  retour  à  la  liberté  économi- 
que que  M.  Isaac,  ministre  du  Commerce,  et  M. 
François  Marsal,  ministre  des  Finances,  venaient 
l'un  et  l'autre  de  prôner  en  de  récents  discours.  Et 
l'on  opposait  l'un  à  l'autre  les  membres  d'un 
même  gouvernement. 

La  manœuvre  était  habile.  Elle  réussit  pleine- 
ment. Quand  le  conseil  des  ministres  eut  à  s'oc- 
cuper de  la  question,  cette  opposition  ne  fut  sans 
doute  pas  sans  influence  pour  déterminer  M. 
Laurent  Eynac  à  miodifier  son  projet.  Celui  qui 
sortit  définitivement  de  ses  cartons  et  fut  déposé 
sur  le  bureau  des  Chambres,  abandonnait  le  mo- 
nopole d'Etat  pour  l'achat  et  l'importation  des 
pétroles,  et  le  remplaçait  par  le  régime  dit  de  la 
liberté  contrôlée  ;  il  redonnait  aux  sociétés  com- 
merciales pétrolifères  la  jouissance  de  leur  pleine 
activité,  mais  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  et  avec 
certaines  restrictions  qui  devaient  limiter  leur  ac- 
tion et  l'empêcher  de  franchir  certaines  barrières. 

Au  reste,  le  texte  de  ce  projet  est  assez  impor- 
tant pour  mériter  d'être  cité  tout  au  long.  Le 
voici  :  ^ 
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Article  premier.  —  l^e  commerce  en  gros  de  l'importation 
et  du  rafllnage  des  produi#  du  pétrole  sera  exercé  en 
vertu  d'une  auloiisation  préalable  délivrée  par  le  ministre 
des  Travau.x  publies. 

Art.  2.  —  Un  règlenieut  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  auxquelles  cette  autorisation  sera  ac- 
cordée, et  spécialement  le  concours  qui  devra  être  apporté- 
par  les  bénéficiaires  au  développement  d'une  production 
française  du  pétrole,  d'une  llotte-cilcrne  battant  pavillon 
français,  et  d'une  industrie  du  rafllnage  sur  le  sol  natio- 
nal. 

Art.  3.  —  Les  producteurs  de  pétrole  et  les  importateurs 
et  les  industriels  bénéficiant  de  l'autorisation  seront  tenus 
d'adresser,  chaque  mois,  au  minisire  des  Travaux  publics, 
une  déclaration  faisant  ressortir  pour  le  mois  précédent 
et  par  catégorie  de  produits,  les  quantités  et  qualités  im- 
portées, leur  provenance,  leur  mode  de  livraison,  les  stocks 
existants  et  leur  répartition.  Le  contrôle  de  ces  déclara-  ' 
tions  sera  exercé  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  déterminera 
les  règles  suivant  lesquelles  une  priorité  de  fournitures  sera 
réservée  aux  services  publics.  Il  fixera  pour  chaque  indus- 
triel ou  importateur  la  quotité  du  stock  de  réserve  que 
celui-ci  devra  constituer  et  maintenir  en  bon  état,  sauf 
dérogation  spéciale.  Ce  stock  de  réserve  ne  devra  jamais  ' 
s'abaisser  au-dessous  d'une  quantité  correspondant  à  trois 
mois  de  consommation. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  pourra,  dans 
un  but  d'intérêt  national,  prescrire  aux  industriels  et  im- 
portateurs bénéliciaires  de  l'autorisation  l'achat  de  lots  de 
fourniture  spécialement  désignés,  et  l'importation  sous  pa- 
villon français  d'un  contingent  déterminé.  Les  industriels 
et  importateurs  seront  tenus  de  cette  obligation  proportion- 
nellement à  leur  production  ou  importation.  La  liquidation 
des  stocks  constitués  par  l'Etat  et  des  contrats  en  cours 
pourra  être  opérée  suivant  le  même  mode. 

Art.  6.  —  Au  cas  où  les  bénéficiaires  de  l'autorisation 
ne  se  conformeraient  pas  aux  clauses  d'intérêt  national 
déterminées  aux  articles  précédents,  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  devra  prévoir  les  sanctions  à  appliquer, 
et  éventuellement  les  modalités  de  suspension  de  l'autori- 
sation. 

Art.  7.  —  Il  est  institué,  au  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, pour  l'application  de  la  présente  loi,  une  direction 
des  essences  et  pétroles. 

Art.  8.  —  La  présente  ioi  sera  applicable  à  l'Alsace  et 
la  Lorraine  et  à  l'Algérie.  Des  décrets  pourront  en  étendre 
l'application  aux  diverses  colonies. 

Les  concessions  du  Commissaire  aux  Essences 
pour  aboutir  à  ce  projet  de  liberté  contrôlée  ont 
d'ailleurs  paru  insuffisantes  aux  protagonistes  de 
«  la  liberté  commerciale.  »  Une  surenchère  était 
inévitable.  Nous  en  verrons  sans  doute  un  cer- 
tain nombre  se  produire.  Déjà,  peu  de  jours  après 
que  ce  projet  fut  soumis  à  la  sous-commission  du 
Pétrole^  à  la  Chambre  des  députés,  l'honorable 
M.  Raynaldi  opposait  au  projet  gouvernemental 
un  contre-projet  étendant  «  la  liberté  oommer- 
ciale  »  de  façon  plus  large,  tout  en  se  proposant 
d'assujettir  plus  solidement  le  pavillon  national 
sur  les  sociétés  qui  prendraient  en  mains,  l'achat, 
l'importation,  le  raffinage,  la  vente  des  pétroles, 
etc.,  etc.. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  question,  à  la  veille 
de  débats  parlementaires. 

Faut-il  voir  dans  cette  lutte  passionnée  autre 
chose  et  plus  qu'une  discussion  de  principes  éco- 
nomiques ? 

Oui,  sans  doute.  Il  nous  paraît  même  infiniment 
probable  que  derrière  ceux  qui  mènent  la  ba- 
taille, il  existe  un  Etat-major  que  certains  d'eux 
ignorent  assurément,  et  qui,  mû  par  une  tout 
autre  politique  que  celle  de  l'intérêt  national,  dé- 
fend des  intérêts  privés  considérables. 

Et  d'abord,  la  question  de  principe  du  mono- 
pole mise  à  part  que  reproche-t-on  si  aigrement 
au  régime  des  pétroles  avec  l'achat  et  l'impor- 
tation directe  par  J'Etat  ?  Le  seul  reproche  qu'on 
n'avoue  pas,  mais  le  seul  dont  on  lui  tienne  ri- 
gueur, ne  serait-ce  pas  d'introduire  le  pétrole  en 
France  à  des  prix  de  revient  qui  ne  laissent  pas 
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aux  sociétés  pétrolifères  la  marge  fabuleuse  de 
bénéfices  qu'elles  avalent  accoutumé  d'encaisser? 
Oui,  sous  le  régime  de  l'achat  et  de  l'importation 
par  l'Etat,  non  seulement  le  commissariat  des 
Essences  a  réalisé  au  profit  des  finances  publi- 
ques un  bénéfice  net  de  quelque  cent  millions 
qui  échappe  aux  sociétés  qui  se  réclament  de 
la  liberté  commerciale,  mais  il  est  advenu  ce  fait 
incroyable,  mais  positif,  que  l'essence  de  pétrole 
coijte  moins  cher  en  France  que  dans  les  5  pays 
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DroiLs 
Droits 
Droits 
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Diffé 
lout 
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Ces  chiffres  parlent  d'eux-mêmes. 
Appuyons-les  cependant  d'une  autorité,  qui 
dès  le  mois  de  mars  1920,  bien  avant  qu'ils 
fussent  publiés,  exprimait  le  désir  que  semblable 
régime  fût  appliqué  à  l'Angleterre.  C'est  une  in- 
terview d'un  administrateur  de  la  Shell-Trans- 
port,  donnée  à  V Agence  Economique  et  financière 
du  3  mars.  V  commentait  la  publication  du  rap- 
port  du   PetroJexim   Committee,  et  il  ajoutait  : 

«  Depuis  la  guerre,  le  gouvernement  français  a  pratiqué 
la  politique  du  contrôle  des  achats  et  de  la  distribution, 
qui  est  préconisée,  non  seulement  dans  le  rapport  du 
Petroleum  Coinrnittee,  mais  qui  l'a  été  encore  dans  les 
délibérations  du  Conseil  Suprême. 

Les  résultats  satisfaisants  obtenus  en  France  doivent  en- 
courager l'Angleterre  à  entrer  dans  la  même  voie.  » 

Fau't-il  en  conclure  que  le  régime  de  l'achat  et 
de  l'importation  par  l'Etat  est  le  seul  régime  pos- 
sible ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Mais  ce  que  la  logique  nous  permet,  nous  com- 
mande de  dire,  c'est  qu'avec  le  régime  de  «  li- 
berté commerciale  »,  tel  qu'il  fonctionnait  avant 
la  guerre,  les  prix  de  l'essence  en  France  eussent 
été  aussi  élevés  que  dans  les  pays  limitrophes, 
aussi  élevés  qu'en  Angleterre  où  le  régime  de  la 
liberté  fonctionne,  et  que  la  différence,  l'énorme 
différence  entre  les  deux  prix  n'eût  pas  été  per- 
due pour  les  importateurs  et  les  raffineurs. 

Et  derrière  ces  importateurs  et  ces  raffmeurs, 
n'y  a-t-il  pas  encore  un  Etat-major  suprême  dont 
l'intérêt  n'est  pas  moins  précis  ni  pressap't  ? 


limitrophes,  y  compris  l'Angleterre,  où  le  com- 
merce du  pétrole  est  libre. 

Voici  un  document  remarquablement  net  qui 
a  été  apporté  à  la  sous-commission'  du  Pétrole  à 
la  Chambre  des  Députés  :  le  prix  est  établi  en 
francs,  à  l'hectolitre,  et  pour  que  la  comparaison 
saute  aux  yeux,  les  prix  dans  les  pays  limitro- 
phes sont  également  établis  en  francs  français, 
d'après  le  cours  moyen  des  changes  pendant  la 
période  envisagée  : 


lagne 
.391 


.082 

droit 
.082 


S. 918 
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liire. 


Quand  M.  Bedford,  président  de  la  Standard  OU 
proclame  qu'hormis  la  pleine  et  la  plus  entière 
liberté  commerciale,  il  n'y  a  point  de  salut  ni 
de  possibilité  de  développement  pour  l'industrie 
des  pétroles  dans  aucun  pays  du  monde,  que 
faut-il  conclure  ? 

La  Standard  OU  !  ce  nom  maintenant  pro- 
noncé ouvre  encore  des  horizons  autrement  plus 
vastes  sur  le  spectacle  de  la  lutte  pour  le  pétrole 
dans  le  monde.  Et  le  fameux  principe  de  liberté 
commerciale  mis  si  délibérément  en  avant  prend 
une  extension  autrement  plus  vaste  encore  !  Il 
masque  un  colosse  qui  prend  tournure  en  ce  mo- 
ment de  défier  le  monde,  et  d'asservir  jusqu'à 
son  propre  gouvernement  à  ses  visées  précises 
et  à  ses  appétits  immenses. 

Mais  la  question  dépasse  alors  le  problème 
dans  lequel  nous  vo'ulons  nous  cantonner  au- 
jourd'hui. 

Nous  avons  voulu  nous  borner  à  crever  un  bal- 
lon creux,  lancé  pour  impressionner  l'opinion, 
celui  du  dogme  de  la  liberté  commerciale  appli- 
qué au  régime  du  pétrole.  Ce  dogme  si  fécond, 
quand  la  concurrence  des  individus  est  possible, 
quand  nul  grand  intérêt  national  n'est  en  jeu,  on 
s'en  sert  dans  le  cas  présent  comme  du  plus 
redoutable  des  mirages.  Crions  gare,  comme  nous 
crierions  de  toutes  nos  forces  si  au  nom  de  la 
liberté  commerciale,  ;on  prétendait  laisser  les  fa- 
bricants de  mitrailleuses  exercer,  sans  contrôle, 
leur  exportation  dans  le  monde  en-tier. 


PRIX  DES  ESSENCES  DANS  LES  PAYS  LIMITROPHES 

{au  cours  moyen  des  chariges  du  mois  de  Novembre  1920,  fourni  jiar  la  Commission  des  Changes 

au  Ministère  des  Finances.) 
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yd  plupart  des  Icica  Iles  Ininçaises  perçoivent  des  droils  d'Octroi  qui  s'ajoutent  à  ce  prix.  Exemple  :  à  Paris  20  fr.  par  htcto 


*^  L'EUROPE 

Le  charbon  et  la  politique  actuelle 
du  Gouvernement 

Le  Parlement  devait  discuter  le  projet  de  loi  ré- 
glant définitivement  la  question  de  la  péréquation 
des  charbons.  Mais  M.  Le  Trocquer,  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  décida  de  ne  pas  maintenir  le  projet 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  et  intervint  pour 
que  la  discussion  soit  reportée  à  une  «  date  ulté- 
rieure ».  Le  ministre  a  déclaré  que  sa  politique  ten- 
drait de  plus  en  plus  vers  le  régime  de  la  liberté  du 
charbon  et  qu'il  se  préoccupait  dès  maintenant  d'ap- 
pliquer des  formules  transitoires  qui  lui  permettront 
d'arriver  dans  deux  ou  trois  mois,  à  la  suppression 
complète  de  la  tutelle  de  l'Etat  sur  le  commerce 
charbonnier. 

Désireux  de  prouver  sa  volonté  de  passer  du  do- 
maine de  la  théorie  en  celui  des  actes,  le  ministre, 
en  même  temps  qu'il  informait  la  Chambre  de  ses 
intentions,  adressait  aux  Préfets  une  circulaire  les 
invitant  à  abaisser  immédiatement  le  prix  de  vente 
des  charbons,  même  de  ceux  qui  avaient  été  achetés 
à  des  cours  élevés  et  actuellement  en  stocks.  Les  fonds 
de  la  fameuse  «  caisse  noire  i>  devaient  faire  les  frais 
de  cet  abaissement  de  prix. 

L'intention  de  M.  Le  Trocquer  est  louable,  mais 
le  Parlement  ne  sera-t-il  pas  surpris  de  la  facilité 
avec  laquelle  l'administration  dispose  sans  le  con- 
trôle de  la  Chambre  et  du  Sénat,  de  ces  fonds  prove- 
nant en  fait  de  véritables  impôts  constitués  par  la 
surtaxe  payée  par  les  consommateurs  de  charbons 
français  ? 

Et  après  cette  détaxe  des  charbons  destinés  à  la 
consommation  domestique,  quelles  mesures  le  minis- 
tre envisage-t-il  pour  apaiser  les  privilégiés  —  si  nom- 
breux —  qui  bénéficaient  jusqu'à  présent  des  faveurs 
spéciales  si  libéralement  accordées  par  le  gouverne- 
ment. 

Croit-il  que  ces  bénéficiaires  se  laisseront  dépossé- 
der peu  à  peu  leurs  privilèges  sans  protestations  vio- 
lentes ? 

Croit-il  sincèrement  pouvoir  imposer  à  bref  délai, 
le  régime  de  la  liberté  aux  fonctionnaires  de  son  ad- 
ministration ? 

Nous  sommes  certains  de  la  bonne  volonté  de  M. 
Le  Trocquer,  mais  le  public  fera  bien  de  modérer  sa 
joie.  Avant  peu,  les  surtaxes  sur  les  charbons  fran- 
çais, dont  l'abaissement  a  été  salué  avec  un  soupir  de 
soulagement  par  le  pays  tout  entier,  seront  élevées  à 
nouveau.  Il  faudrait  véritablement  que  le  ministre 
puisse  établir  et  dorénavant  maintenir  Végalité  de 
régime  entre  tous  les  consommateurs  de  charbon,  afin 
que  tous  suppçrtent  également  les  charges  résultant 
de  l'importation  des  charbons  chers.  Ce  serait  la 
seule  manière  d'assurer  la  reprise  de  la  vie  écono- 
mique et  d'alléger  la  situation  financière  du  pays  (1). 

(l)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  28  novembre,  du  5  décembre 
et  du  26  décembre. 


LA  BOURSE  ET  LES  PLEURS 


Le  Marché  de  Paris 

Notre  marché  retrouve  peu  à  peu  sa  confiance  tout  en 
restant  extrêmement  sensible  aux  événements  extérieurs 
qui  exercent  encore  sur  lui  une  répercussion  profonde.  La 
convalescence  semble  évidemment  longue,  mais  on  ne  peut 
nier  qu'il  est  préférable  d'assister  à  un  rétablissement  pro- 
gressif plutôt  qu'à  toute  tentative  de  brusque  reprise  qui, 
dans  son  exagération,  mettrait  de  nouveau  notre  place  en 
fâcheuse  position.  La  réouverture,  dans  l'année  actuelle, 
s'est  faite  dans  des  conditions  satisfaisantes  quoiqu'on  ne 
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puisse  faire  état  de  mouvements  de  hausse  de  réelle  en- 
vergure. Cependant,  si  les  variations  de  cours  ne  permet- 
tent qu'imparfaitement  d'apprécier  l'amélioration  qui  se 
manifeste,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  dernières 
séances  ont  été  marquées  pur  un  accroissement  apprécia- 
ble du  chiffre  des  transactions.  A  cet  égard,  on  constate 
heureusement  que  l'intervention  du  comptant  prend  chaque 
jour  plus  d'ampleur.  Celte  façon  de  faire  s  inspire  évi- 
demment, chez  nomlire  d'opérateurs,  du  désir  de  mettre 
à  profit  les  cours  actuels  de  certaines  valeurs  revenues 
à  dès  niveaux  intéressants  et  dont  le  relovcmenl  ne  dépend 
que  de  l'amélioration  de  la  situation  générale  de  notre 
marclié  linancier.  Ajoutons  à  ce  sujet  que  les  derniers 
règlements  de  lin  de  mois  ont  révélé  ù  cet  égard  une 
situation  de  place  très  satisfaisante. 

Les  indications  fournies  par  les  places  étrangères  ont 
été  relativement  satisfaisantes  quoique  pour  la  plupart 
elles  aient  été  affectées  ces  derniers  jours,  tout  comme  la 
Bourse  de  Paris,  par  la  mauvaise  impression  laissée  par 
l'annonce  de  difRcultés  possible  en  Orient,  en  raison  de  , 
l'activité  militaire  bolcheviste  sur  la  frontière  rouma'ne. 
La  mise  au  point  par  le  ministre  de  Roumanie  n'a  pas 
apporté  de  changement  sensible  dans  celle  situation,  car 
le  marché  a  trouvé  un  nouveau  sujet  de  préoccupation 
dans  les  divergences  franco-anglaises  en  vue  d'une  pro- 
chaine Conférence  internationale. 

Quant  aux  cours  des  devises  étrangères,  nous  les  re- 
trouvons encore  en  hausse  très  sensible.  La  livre  a  franchi 
le  cours  de  61  alors  que  nous  la  laissions  précédemment 
au-dessous  de  60.  Le  dollar  a  également  monté  dans  des 
proportions  appréciables  et  s'établit  h  17-18.  Une  détente 
est  encore  assez  difficile  à  prévoir  si  l'on  tient  compte  que 
l'époque  actuelle  de  nombreux  règlements  ne  sont  pas 
encore  définitivement  réalisés,  et  le  marché  des  changes 
est  surtout  dominé  par  ces  considérations.  On  avait  parlé 
de  la  conclusion  d'un  accord,  à  Rome,  en  vue  de  stabiliser 
les  changes  anglais,  italiens,  français  et  américains,  mais 
celle  nouvelle  n'est  pas  confirmée. 

FONDS  D'ETAT  ' 
Sur  le  marché  de  nos  Rentes  durant  la  période  écoulée, 
le  fait  saillant  réside  dans  l'apparition  sur  le  marché  des 
titres  du  Nouvel  emprunt  dont  la  cotation  s'effectue  | 
depuis  le  3  janvier,  il  s'inscrit  à  100  francs  pour  les  litres 
libérés  et  à  101,15  pour  les  non  libérés.  Les  cours  de  notre 
3  %,  après  avoir  fourni  une  étape  de  hausse  assez  appré- 
ciable, se  sont  tassés  quelque  peu  et  terminent  avec  une 
légère  avance  aux  environs  de  57,70.  Les  autres  emprunts 
maintiennent  un  marché  assez  actif  sans  présenter  toute- 
fois des  modifications  importantes. 

En  fonds  d'états  étrangers,  les  transactions  ne  revêtent 
qu'une    activité  relative  et  on  ne  relève   que  des  écarts 
assez  minimes.  Les  fonds  rus.çes  ne    parviennent    pas  à 
retrouver  une  activité    susceptible  de  retenir    l'attenlion  1 
en  dépit  d'informations  suivant  lesquelles  le  gouvernement  1 
des  Soviets  se  montrerait  disposé  à  reconnaître  les  dettes  I 
du  gouvernement  Isariste.  D'autre  part,  la  poursuite  des  ' 
pourparlers  anglo-russes  pour    la    reprise    des  relations 
commerciales  ne  va  pas  sans  quelque  difficulté.  On  déduit 
de  la  conduite  actuelle  de  Krassine  que  celui-ci  espère  que 
la  délégation   commerciale   fixerait   la   situation   de  telle 
façon  que  l'accord  qui  pourrait  intervenir  pourrait  être 
considéré  comme  la  reconnaissance  du  gouvernement  de 
la  République  des  Soviets. 

Le  Turc  Unifié  se  représente  en  fausse  tendance.  Le  gou- 
vernement vient  d'être  avisé  que  les  Alliés  consentent 
lever  la  baisse  des  Ltq.  400  millions  en  or  déposé  à  la 
Banque  ottomane.  Celle  somme  doit  être  exclusivement 
utilisée  pour  les  besoins  du  Trésor. 

L'Hellénique  5  %  1914  se  raffermit  à,  94.  Malgré  l'avertis- 
sement donné  par  les  alliés,  le  gouvernement  grec  aurait 
saisi  les  200  millions  de  drachmes  restant  de  l'emprunt 
de  400  millions  accordé  au  gouvernement  précédent. 

Les  fonds  brésiliens  ne  montrent  que  peu  d'activité.  On 
signale  que  la  gravité  de  la  crise  brésilienne  a  été  fort 
exagérée.  Elle  se  réduirait  à  l'embarras  de  quelques  mai- 
sons qui  firent  de  trop  grosses  commandes  et  sont  gênées 
par  la  baisse  du  change.  Des  mesures  sont  prises  par  le 
gouvernement. 

BANQUES 

Le  groupe  des  établissements  de  crédit  a  bénéficié  dans 
une  mesure  assez  sensible  de  l'amélioration  dont  témoigne 
l'ensemble  du  marché,  et  quelques  progrès  sont  à  relever 
sur  la  majeure  partie  des  titres  de  celte  catégorie.  La 
Banque  de  Paris  conserve  une  partie  de  l'avance  acquise 
à  1430. 

Banque  de  France.  Se  retrouve  en  tendance  ferme  à  5350 
après  détachement  du  coupon  semestriel  de  135  fr.  nets, 
portant  le  dividende  total  à  255  fr.  nets  contre  240  fr.  l'an 
dernier.  Au.x  termes  de  la  Convention  du  26  juillet  1918, 
toute  répartition  d'un  dividende  annuel  supérieur  à,  240  fr. 
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nels  d'impôt  obligeant  la  Banque  à  verser  ii  l'Etat  une 
somme  égale  à  l'excédent  réparti,  une  somme  de  2.7J7.500 
fr.  représentant  1  excédent  dans  la  répartition  de  l'exercice 
écoulé  est  versée  à  l'Etat.  D'autre  part,  la  Convention 
passée  entre  la  Banque  et  le  ministère  des  Finances,  rela- 
tive au  remboursement  à  elTectuer  par  l'Etal  a  été  ratifiée 
par  la  Chambre. 

Crédit  Foncier.  —  L.'action  s'établit  au  cours  rond  de 
700  fr.  sous  la  condition  suspensive  de  la  réalisation  de 
l'emprunt  qu'il  se  propose  d'émettre  prochainement,  cet 
établissement  a  consenti  en  principe  un  prêt  de  500  mil- 
lions au  département  de  la  Seine. 

Crédit  Lyonnais.  —  Après  quelques  progrès  sensibles, 
on  remarque  un  peu  de  tassement  à  1515.  M.  Cellier  qui 
quitte  la  Direction  du  mouvement  des  fonds  au  ministère 
des  Finances,  entrerait  dans  le  Conseil  d'administration 
de  cette  Société  ou  dans  une  affaire  contrôlée  par  elle. 

Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  Les  progrès  réalisés 
sont  conservés  dans  leur  plus  grande  partie  à  1040.  On 
signale  également  que  M.  J.etondot  qui  se  démet  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  mouvement  des  fonds  au  minis- 
tère des  Finances  entrerait  dans  l'administration  de  cet 
établLssement.  D'autre  part,  M.  Charles  Sergent  vient 
d'être  nommé  président  du  Conseil,  en  remplacement  de 
M.  Lucien  "Villers  démissionnaire  et  nommé  à  la  présidence 
d'honneur. 

Crédit  Français.  —  Bien  tenu  à  38i.  On  annonce  que  cet 
établissement  vient  d'installer  à  Saint-Amand-les-Eaux  et 
à  Aulnoye  deux  nouveaux  'TSureaux. 

Banque  I.  R.  P.  des  Pays  Autrichiens.  —  Les  cours  ter- 
minent en  progrès  à  140.  Cette  Société  va  procéder  à  la 
transformation  de  la  Société  Commerciale  Omnia,  de 
Vienne,  en  une  entreprise  par  action  au  capital  de  30  mil- 
lions de  couronnes. 

Crédit  Foncier  Egyptien.  —  Nous  retrouvons  ce  titre  en 
sensible  plus  value  à  lOP". 

Banque  d'Athènes.  —  Les  cours  s'établissent  aux  envi- 
rons de  160.  Sans  que  cette  nouvelle  soit  confirmée,  on  dit 
que  les  avances  de  cet  établissement  au  nouveau  gouver- 
nement grec  seraient  réduites  à  50  millions  de  drachmes. 

Banque  Française  du  Rio  de  la  Plafa.  —  On  n  oÏÏserve 
sur  cette  valeur  que  des  variations  de  peu  d'importance, 
la  clôture  se  fait  à  465.  L'assemblée  a  approuvé  les  comp- 
tes se  soldant  par  un  bénéfice  de  1.080.383  piastres  or  et 
voté  un  dividende  de  6  %.  La  réserve  reçoit  100.000  piastres 
or.  On  dément  qu'il  soit  question  d'une  augmentation  du 
capital  social. 

Crédit  Foncier  Franco-Canadien.  —  Après  avoir  poussé 
une  pointe  jusqu'à  2200,  les  cours  sont  revenTls  au-dessous 
de  2100  pour  se  relever  ensuite  à  2135.  L'assemblée  extra- 
ordinaire a  autorisé  le  Conseil  à  prélever  sur  le  fonds  de 
prévoyance  et  sur  la  provision  pour  accélérer  l'amortisse- 
ment de  la  prime,  les  sommes  qui  sont  nécessaires  • 
1°  pour  porter  à  la  réserve  légale  $  123,853  ;  2°  pour  libé- 
rer les  actions  de  250  fr.  ;  3"  pour  répartir  aux  parts 
!t.  134.943  au  change  de  12  fr.  le  dollar  canadien  et  une 
somme  égale  aux  administrateurs.  La  Société  prend  à  sa 
charge  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  rachat  de  la  Caisse 
Hypothécaire  Canadienne  a  été  fait  à  un  change  avanta- 
geux qui  a  laissé  un  produit  de  $  1.276.197. 

Banque  Industrielle  du  Japon.  —  Les  obligations  se  sont 
traitées  à  840.  Les  bénéfices  du  semestre  au  30  juin  s'élè- 
T/SL^n.^-^^^'^'*^^  y^"-  "^^^  amortissements  avaient  absorbé 
2.069.181  yen  et  les  réserves  153.000  yen.  Les  avances  de 
la  tianque  pendant  le  semestre  ont  atteint  69.928  000  ven 
contre  66.271.000  yen  précédemment.  ' 

CHEMINS  DE  FER 
Les  tilres  de  chemins  de  fer  qui  avaient  bénéficié  d'une 
laveur  marquée  au  cours  de  la  précédente  période  ont 
enregistré  un  certain  ralentissement  de  leur  activité  La 
Conimission  sénatoriale  des  chemins  de  fer  a  approuvé 
après  y  avoir  apporté  des  modifications,  le  projet  de  loi 
[fi,  "^"^■^'^u  régime  à  appliquer  aux  réseaux  exis- 

tant.^  Toutefois,  la  loi  ne  pouvant  être  votée  par  le  Sénat 
avant  la  fin  de  la  session,  un  article  supplé'-fentaire  a  été 
introduit  dans  le  projet  des  douzièmes  provisoires  afin  de 
proroger  jusqu'au  28  février  les  dispositions  de  la  loi  de 
février  1920.  Les  cours  des  valeurs  intéressées  accusent  un 
léger  tassement. 

r^^Tv  ™-  ~  ^""^  Obligations  6  %  à  dix  ans, 

dont  1  émission  a  également  lieu  en  France,  ont  été  offertes 
sur  le  marché  d'Amsterdam. 

Métropolitain    -  La    faveur    continue   h    s'attacher  au 
marché  de  cette  valeur  qui  marque  de  nouveaux  progrès 
i  ^    /.^^'ol''!  première  décade  de  décembre 

ont  été  de  4.579..301  fr.  contre  3,399.794  fr.  pour  la  période 
correspondante  de  1919.  La  plus-value  depuis  le  1»  an! 
vier  est  de  37.501.522  fr.  c  a  jan 


Nord-Sud.  —  Les  cours  se  stabilisent  à  174  fr.  Le  total 
des  recettes  de  la  deuxième  décade  de  décembi-e  a  atteint 
891.396  fr.  en  1920  contre  687.248  fr.  en  1919.  L  augmenta- 
lion  depuis  le  ler  janvier  est  de  7.168.906  fr. 

Chemins  de  fer  de  Santa-Fé.  —  On  ne  note  pas  de  chan- 
gement appréciable  à  G85.  Les  recettes  brutes  de  novembre 
1920  s'élèvent  à  3.594.800  Ir.  contre  4.107.393  fr.  en  no- 
vembre 1919. 

Nord  de  l'Espagne.  —  Transactions  peu  actives  aux 
environs  de  505.  Les  recettes  de  la  If»  décade  de  décembre 
ont  atteint  Pes.  6.775.973,49,  en  diminution  de  Pes. 
133.027,83  sur  celles  de  1919  pendant  la  même  période. 
Du  1«''  janvier  au  10  décembre,  le  total  des  recettes  a  été  ' 
de  Pes.  261,986.663,73  en  1920  contre  Pes.  249.279  439  09  en 
1919. 

Sud-Espagne.  —  Les  obligations  à  revenu  lixe  s'inscri- 
vent à  478  et  177.  Pendant  la  deuxième  décade  de  décem- 
bre, les  recettes  ont  été  de  206.656  pesetas,  en  diminution 
de  41.368  pes.  sur  1919,  et,  depuis  le  l*--  janvier,  le  total 
a  été  de  7.914.072  pes.,  en  augmentation  de  500,406  pes. 
sur  1919. 

Portugais.  —  Ces  titres  donnent  assez  rarement  l'occa- 
sion de  leur  inscription  à  la  cote.  La  semaine  du  22  au 
28  octobre  accuse  une  plus-value  dans  les  recettes  de 
731.155  fr.  sur  la  période  correspondante  en  1919  et  celle 
du  29  octobre  au  4  novembre,  une  plus-value  de  1.138,394 
fr.  Depuis  le  l*--  janvier,  les  receltes  ont  augmenté  de 
52.009.039  fr. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Les  valeurs  de  navigation  ont  esquisse  un  timide  mouve- 
ment de  reprise  pour  s'alourdir  de-  nouveau  par  la  suite. 
Nous  retrouvons  les  Chargeurs  Réunis  à  960,  les  Messa- 
geries Maritimes  à  286  et  la  Transatlantique  à  296. 

Bateaux  Parisiens.  —  En  progrès  de  quelques  francs  à 
269,  L'ouverture  d'un  crédit  de  6  millions  destiné  à  l'acqui- 
sition du  matériel  nécessaire  au  rétablissement  du  service 
sera  demandée  par  la  Commission  mixte  des  transports 
en  commun. 

METALLURGIE 
Les  valeurs  métallurgiques  terminent  en  tendance  soute- 
nue et  s'inscrivent  en  progrès  appréciables  sur  leurs  pré- 
cédents niveaux. 

Tréfileries  du  Havre.  —  En  gain  de  quelques  francs  à 
197.  L'assemblée  ordinaire  a  approuvé  les  comptes  de 
l'exercice  écoulé  et  voté  un  dividende  de  15  fr.  par  action. 
Sa  mise  en  paiement  a  lieu  actuellement. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Accentuent  leur  mouvement  en 
avant  à  1439.  Le  Conseil  proposerait  à  1  assemblée  extra- 
ordinaire du  18  courant  d'augmenter  le  capital  de  60  mil- 
lions de  francs,  indépendamment  d'une  émission  de  bons 
ou  d'obligations. 

Mentionnons  quelques  progrès  sur  le  Creusot  à  2900, 
Dyle  et  Bacalan  à  449  et  Batignolles-Châtillon.  De  concert 
avec  la  firme  Vulcan,  ces  trois  entreprises  représentent 
le  groupe  français  auquel  viennent  d'être  loués,  pour  sept 
ans,  les  ateliers  des  chemins  de  fer  roumains. 

Pontgibaud.  —  Activement  traité  à  955.  Le  dividende 
de  60  fr.  voté  par  la  dernière  assemblée  est  payable  ac- 
tuellement. 

Freins  Lipkowski.  —  Après  un  recul  à  249  on  note  une 
reprise  à  26).  Dans  une  assemblée  extraordinaire  convoquée 
pour  le  18  courant,  les  actionnaires  statueront  sur  un  projet 
d'augmentation  du  capital  ainsi  que  sur  la  prorogation  de  la 
durée  de  la  Société  et  l'augmentation  du  nombre  des  admi- 
nistrateurs. 

Chantiers  de  Nicolaïeff.  —  Cette  valeur  reste  délaissée. 
Les  informations  parvenant  des  exploitations  sont  peu  en- 
courageantes, 70  %  environ  du  contingent  des  ouvriers  au- 
raient quitté  les  établissements  de  la  Société. 

Moteurs  Gnôme.  —  Mieux  tenus  à  6'fO.  Une  filiale  de 
cette  entreprise,  la  Société  des  Forges  de  l'Aviation  distri- 
buerait pour  l'exercice  en  cours  un  dividende  de  GO  fr. 

Ateliers  de  Construction  du  Nord  de  la  France.  —  Quel- 
ques transactions  se  .sont  effectuées  à  870.  C'est  à  partir  du 
15  janvier  prochain  que  seront  mis  en  paiement  les  divi- 
dendes votés  par  l'assemblée  soit  45  fr.  par  action  et  16,32 
par  parts. 

CHARBONN.AGES 
On  observe  un  tas.sement  as.sez  sensib'e  après  le  mouve- 
ment en  avant  des  jours  précédents  sur  les  valeurs  de  char- 
bonnages. —  Carvin  580,  -  -  Bourges  505.  —  Courrières  1910. 
L'augmentation  du  capital  s'effectuera  en  fé\Tier  par  l'émis- 
sion d'acfions  nouvelles  h  100  fr.  h  raison  de  5  nouveaux 
pour  un  ancien.  —  Béthune.  En  recul  h  9710.  Faute  du  quo- 
rum, ra.ssemhlée  mii  devait  autoriser  le  Con.seiI  fi  céder  en 
gage  les  annuités  à  recevoir  pour  dommages  de  guerre,  en 
vue  de  participer  à  la  constitution  du  «  Groupement  des 
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Houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  »  a  dû  èlre  reporloe 
à  une  date  ultérieure. 

Lens.  —  A  abandonné  une  centaine  de  francs  à  1350. 
L'augmentation  du  capital  a  lieu  actuellement  et  jusqu'au 
31  janvier.  Emises  à  illû  fr.  les  actions  nouvelles  sont  ré- 
servées aux  actionnaires  à  raison  d'une  nouvelle  pour 
4  anciennes. 

Berestov-Krinka.  —  Sans  aHaires.  Le  Conseil  demandera 
à  une  prochaine  assemblée  l'autorisation  d'augmenter  le 
capital  sans  lixer  le  montant  de  celte  augmentation. 

Charbonnages  d'Oklahoma.  —  Bien  tenus  à  124.  La  So- 
•  ciété  recevra  en  représentation  de  sa  créance  sur  le  Mis- 
souri-Oklahoma  des  obligations  pi'ivilégiées  6  %  de  $  100  au 
pair  de  la  nouvelle  Société  Kansas  Okiahoma  and  Gulf 
Railway. 

MINES  METALLIQPES 

Les  cours  des  métaux  présentent  une  légère  amélioration 
en  ce  qui  concerne  le  plomb,  le  zinc  et  l'étain  qui  ont  res- 
pectivement repris  à  £  26  1/4,  26  3/4  et  26  1/2.  Par  contre 
les  prix  du  cuivre  continuent  de  faiblir -à  £  71  2/6. 

Rio-Tinto.  —  Le  marché  de  cette  valeur  a  recouvré  une 
partie  de  sa  faveur  des  beaux  jours  d'avant-guerre,  on 
enregistre  une  reprise  appréciable  qui  la  porte  au-dessus  de 
1500.  Quoique  les  nouvelles  venant  d'Espagne  demeurent 
assez  contradictoires,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  situa- 
tion ouvrière  ne  présente  plus  la  même  gravité  qu'il  y  a 
quelque  temps.  Les  rentrées  dans  les  expolitations  se  font 
chaque  jour  plus  nombreuses  et  l'entreprise  peut  assurer 
dans  une  certaine  mesure  l'entretien  do  ses  installations. 

Boléo.  —  Les  cours  sont  en  avance  sensible  à  800  fr. 
La  production  de  décembre  est  de  452  t.  75  contre  344,50  en 
novembre. 

Corocoro.  —  Se  représente  à  50  fr.  L'assemblée  a  décidé 
d'effectuer  les  bénéfices  du  dernier  exercice  à  la  dotation 
des  fonds  de  prévoyance.  A  titre  extraordinaire  elle  a  voté 
l'augmentation  du  capital  et  la  capitalisation  des  réserves 
par  répartition  d'actions  gratuites. 

PETROLES 

Mexican  Eagle.  —  Le  marché  a  été  assez  agité  en  raison 
des  protestations  au.Kquclles  a  donné  lieu  la  fixation  du 
départ  en  liquidation.  Les  cours  terminent  à  427  ex-droit 
à  la  souscription  aux  actions  nouvelles  et  ex-dividende  de 
54  %  représentant  le  solde  de  l'e.xercice  1919-1920  et  l'acompte 
de  5  %  sur  l'exercice  en  cours. 

Royal  Dutch.  —  Termine  sur  de  fermes  dispositions  en 
hausse  à  34.150.  Un  dividende  intérimaire  de  15  %  qui  vient 
d'être  déclaré  sera  mis  en  paiement  le  17  janvier. 

SheU.  —  Se  traite  en  progrès  à  373,  ex-coupon  de 
2  sh.  On  annonce  la  constitution  de  la  Shell  Mexicaine  au 
capital  de  £  6  millions. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  Des  réalisations 
ont  ramené  le  titre  à  1090.  Le  Conseil  a  été  autorisé  à  aug- 
menter le  capital  de  30  millions,  en  une  ou  plusieurs  fois 
par  l'émission  de  120.000  actions  de  250  francs.  La  société  a 
pris  une  participation  importante  dans  la  Steaua  Française 
et  la  Colorabia. 

Steaua  Romana.  —  Bien  orientée  i\  1526.  On  sait  que 
vient  de  se  constituer  la  Steaua  Française  qui  a  notam- 
ment pour  objet  la  reprise  de  titres  de  la  Steaua  Romana. 
Elle  est  au  capital  de  115  millions  de  francs  représenté  par 
230.000  actions  de  500  francs  divisé  en  23.000  actions  A  et 
237.080  actions  B.  Les  actions  A  ont  un  droit  de  vote  de 
20  voix  et  les  actions  B  un  droit  de  une  voix  seulement. 

Nafta.  —  L'action  de  dividende  est  en  hausse  à  1385 
sur  la  nouvelle  d'une  solution  favorable  qui  interviendrait 
dans  un  procès  contre  le  Petrofina  dans  laquelle  Nafta  pos- 
sède de  gros  intérêts. 

DIVERSES 

Les  mines  d'or  ont  maintenu  une  orientation  satisfaisante 
favorablement  influencée  par  la  tension  des  changes  et  les 
demandes  du  Stock-Exchange.  Nous  retrouvons  la  Rand- 
Mmes  à  155,  Goldfields  55,  East-Rand  21,  Crown-Mines  146. 

Sur  les  mines  d'argent  on  observe  une  légère  amélioration 
qui  ne  permet  pas  de  combler  toutefois  les  moins-values 
survenues  sur  ces  titres  à  la  suite  de  la  baisse  des  cours 
du  métal. 

Las  Dos  Estrellas.  -  S'échange  à  236.  Un  acompte  de 
10  fr.  par  action  vient  d'être  mis  en  paiement.  Les  broyages 
de  novembre  ont  atteint  32.936  tonnes,  contre  16  688  tonnes 
pour  le  mois  précédent,  qui  avait  été  affecté  par  une-  grève 

Le  produit  a  été  de  $  489.000  contre  $  1^8.000,  et  le  béné- 
fice approximatif  de  120.000  piastres.  Le  moulin  a  pu  tra- 
vailler tous  les  jours. 

Mexico  Mines  of  El  Oro.  -  Est  en  tendance  soutenue 
T'i  quantité  de  minerai  broyé  en  novembre  a  atteint 

11.000  tonnes,  d'une  valeur  de  164.520  dollars  américains 


Déduction  faite  des  frais  d'exploitation,  80.000,  développe, 
ment,  17.060  et  taxe  sur  exportations,  12.980,  le  bénélice  di 
mois  ressort  à  54.080  dollars.  Les  travaux  permanents  on 
absorbé  14.280  dollars. 

Blanca  y  Anexas.  —  Calme  à  145.  En  raison  de  la 
baisse  des  cours  de  l'argent  cette  entreprise  envisagerait  la 
suspension  de  ses  travaux. 

Les  valeurs  de  caoutchouc  ont  eu  un  regain  d'activité  e1 
se  représentent  en  progrès  sur  leurs  cours  précédents.  Les 
cours  de  la  matière  se  sont  légèrement  relevés.  On  sai 
que  l'Association  des  producteurs  a  décidé  de  restreindre 
d'une  façon  sérieuse  la  production  afin  d'éviter  la  constitu- 
tion de  stocks  trop  importants  et  l'avilissement  des  prix 
qui  en  serait  la  conséquence.  La  Financière  des  caout- 
choucs s'est  avancée  à  149.  —  Malacca  131.  —  Padang  212. 

Sangha-Oubanghi.  —  Se  négocie  en  bonne  tendance  à 
165.  La  convention  du  29  décembre  1920  fixant  les  condition 
d'exploitation  de  la  Compagnie  vient  d'être  réglée  par  un 
décret.  La  Compagnie  paiera  à  la  Colonie,  en  plus  des  droits 
de  sortie  ordinaire,  une  redevance  de  0,05  par  kilog  de 
caoutchouc  exporté. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Ce  sont  encore  les  valeurs  de  pétrole  qui  ont  donné  le] 
ton  au  marché  pendant  la  période  écoulée.  Après  un 
dépression  passagère,  elles  ont  retrouvé  leurs  bonnes  dis 
positions.  L'intervention  de  Paris  sur  la  Mexican  Eagle,  et 
d'Amsterdam  sur  la  Royal  Dutch  a  été  notamment  très 
caractérisée.  Les  fonds  anglais  ont  bénéficié  également 
d'une  grande  activité  que  l'on  attribue  à  des  achats  en  vue 
de  la  préparation  des  bilans  de  fin  d'année  des  établisse-' 
ments  de  crédit.  La  dépression  enregistrée  jeudi  dernier 
provenait  surtout  de  l'impression  défavorable  laissée  par  la 
connaissance  des  difficultés  qui  se  sont  manifestées  à  Glas 
cow.  Cependant  par  la  .suite,  le  marché  s'est  remis  assez 
facilement  de  cette  alerte. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-VORK 


L'impression  laissée  par  les  dernières  séances  est  favo- 
rable. Après  avoir  cédé  un  peu  de  sa  fermeté  la  semaine 
dernière,  le  marché  a  réagi  et  a  recouvré  entièrement  ses 
bonnes  dispositions.  Les  pétrolifères  ont  encore  largement 
occupé  l'activité  du  marché.  L'entrée  dans  l'année  1921 
s'est  faite  dans  des  conditions  satisfaisantes,  encore  que  les 
perspectives  pour  les  jours  à  venir  tiennent  compte  des 
difficultés  industrielles  qui  se  manifestent  par  la  fermeture 
des  usines.  Il  est  vrai  que  ces  facteurs  défavorables  étaient 
escomptés  et  que  leur  effet  a  cessé  de  se  faire  sentir  dans 
une  certaine  mesure.  On  s'arrête  surtout  à  l'abondance 
d'argent  qui  se  manifeste  et  qui  ne  pourra  que  donner  un 
nouveau  développement  au  marché.  L'activité  quotidienne 
a  été  satisfaisante  et  le  nombre  de  titres  traités  a  été  d'en- 
viron 1.200.000  par  séance. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  période  écoulée  au  cours  de  laquelle  le  marché  de 
Bruxelles  a  donné  plusieurs  séances  est  caractérisée  par 
une  grande  fermeté.  On  se  montre  satisfaisant  de  la  déci- 
sion prise  par  le  ministre  des  finances  de  rendre  aux 
changes  leur  liberté  en  bornant  les  restrictions  à  l'inter- 
diction de  l'émission  de  fonds  étrangers  et  d'obligations 
étrangères,  sauf  dérogations  spéciales.  La  réouverture  pour 
l'année  actuelle  s'est  faite  dans  de  très  bonnes  conditions. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

L'allure  générale  du  marché  a  été  moins  satisfaisante. 
La  répercussion  des  événements  d'Europe  orientale  s'est 
encore  fait  sentir,  déterminant  une  réserve  sensible  chez 
les  opérateurs.  Quelques  liquidations  d'une  importance  re- 
lative ont  provoqué  une  faiblesse  qui  s'est  manifestée  sur 


toute  la  cote.  Cependant  il  y  a  lieu  de  retenir  la  tenue  sa- 
tisfaisante montrée  par  les  établissements  de  crédit. 


Emprunt  liberté  
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BOURSE  DE  BERLIN 

L'animation  a  continué  à  faire  défaut  et  la  tendance  a 
été  très  irrégulière.  Cependant  le  marché  s'est  laissé  aller 
à  une  faiblesse  exagérée  en  présence  de  quelques  réalisa- 
tions, dont  les  causes  résident  surtout  dans  les  nouvelles 
extérieures. 
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NFORMATIONS  FINANCIERES 


SOCIÉTÉ  A.3Sr02STYME 

DES  MINES  DE  FER  DE  RGUINA  (ALGÉRIE) 

Capital  versé  :  15.000.000  de  francs 
Siège  social  :  21,  rue  de  l'Association,  à  Bruxelles 
Comité  de  Paris   15,  rue  Taitbout,  Paris 
AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

Le  capital  social  est  porté  de  8.750.000  francs  belges  à 
15.000.000  de  francs  belges  par  l'émission  de  25.000  actions 
nouvelles  de  250  fr.  chacune,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
du  8  septembre  1920,  tenue  devant  M°  Edouard  Van  Hatte- 
ren,  notaire  à  Bruxelles,  et  enregistrée  sous  le  n°  10.308 
dans  l'Annexe  au  Moniteur  Belge  du  2  octobre  1920. 

Les  actionnaires  pourront  user  du  droit  de  préférence 
défini  ci-dessus  pendant  une  période  de  vingt  jours,  à 
dater  du  20  décembre  1920  jusqu'au  15  janvier  1921  inclu- 
sivement ,en  s'adressant  aux  guichets  de  la  Banque  Ray- 
mond Buurraans  et  Cie,  15,  rue  Taitbout,  à  Paris,  qui  est 
autorisée,  par  dérogations  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  avril  1918,  à  recevoir  les  souscriptions,  à  effectuer  toutes 
cessions  de  francs  belges,  exportations  de  capitaux  et  mou- 
vements de  titres  que  comporteront  ces  opérations. 

CONDITIONS  DE  SOUSCRIPTION 
Droit  de  souscription  réservé  uniquement  à  titre  irréduc- 
tible aux  propriétaires  des  35.CO0  actions  anciennes,  à  rai- 
son de  : 

1  action  nouvelle  pour  2  actions  anciennes. 

2  actions  nouvelles  pour  3  actions  anciennes. 

3  actions  nouvelles  pour  4  actions  anciennes. 

4  actions  nouvelles  pour  6  actions  anciennes. 

5  actions  nouvelles  pour  7  actions  anciennes. 

Prix  d'émission.  —  Le  prix  d'émission  des  actions  nou- 
velles est  fixé  à  : 

Francs  belges  :  300  par  titre,  payables  entièrement  à  la 
souscription  contre  remise  des  titres  nouveaux,  coupon 
n»  15  attaché,  jouissance  1^''  janvier  1921. 

Les  actions  anciennes  devront  être  présentées  à  l'appui 
des  demandes  de  souscription  et  être  inscrites  sur  le  bulle- 
tin de  souscription  par  ordre  numérique. 

Les  actionnaires  de  cette  Société  se  sont  réunis  sous  la 
présidence  de  M.  Etienne,  assisté  de  MM.  les  représentants 
de  la  Banque  Transatlantique  et  de  la  Banque  Française, 
scrutateurs. 

Les  comptes  présentés  à  l'assemblée  font  état  des  deux 
opérations  financières  importantes  que  la  Société  a  réali- 
sées cl  la  fin  de  l'exercice  écoulé,  h  savoir  rnugmentation 
du  capital  et  l'émission  de  30  millions  d'obligations. 


URODONAL 


La  goutte  procède,  comme  le  rhumatisme,  avec  lequel 
fHanp  sinrait  être  confonilue.  de  la  diathèse  arlhrilique. 

La  jîouitp  est  donc,  en  fln  de  compte,  une  forme  de  l'u- 
rlfémie.  c'est-à-dire  de  l'empoisonnement  du  sang  par 
I  acide    urique  et  les  urates 

("e  qui  intéresse  les  soutteux  c'est  de  savoir  qu'ils  /a- 
t<nqiienltrop  d  acide  urique. 

11  leur  faudra,  tout  d'abord,  se  mettre  au  rtgime,  n'a- 
buser des  bnnnps  chosPS.s"abstenir  de  truffps  et  de  bour- 
gogne, d  -extra-dry  et  de  gibier,  tout  en  évitant  les  re- 
froiiiissienients,  faire  de  l'exercice  de  force,  brûler  leurs 
déchets. 

11  !eu  r  faudra,  en  outre,  évacuer  le  trop  plein,  au  fur 
et  à  mesure  en  éliminant  l'acide  urique,  naturellement 
indissoluble,  par  l'Urodonal.  dobt  le  pouvoir  dissolvant, 
37  fois  plus  actif  aue  la  lithinè!  et  absolument  inoffen- 
sif.  a  remplacé  celte  dernière,  h 

Le  prof .  ^seur  Lancereaux,  anoi'en  président  de  ^.^ca- 
domie  de  Médecine  de  Paris,  l'a  recommandé  dans  son 
Traité  de  la  Goutte,  ainsi  que  de  nombreux  mailres 


Rhumatismes 
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URODONAL 

VRIOVE 

1  ,  „    tibumatiamaa,  Qoutta,  irrtiveiïe. 

MALADIES  de  la  FEMME 

I-E!  FIBROME 

Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te:' presque  continuellement. 

QUE     FAIRE?  direTredîrt  •  f""' 

Faites  un-i  Cure  avec  la 

JOOVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOU'VENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
branches,  Règles  irrégulières  et  douloureuses,  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

11  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  oréparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


[Bxleer  ce  portnlt 

il  pèse  sur  les 


Bien  eulser  la  UiWÈk  joDvenee  de  UM  SOimï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


rr.oni'aiion»  . 

(10  noiemlire  |40S)  ; 
AcA^i^œi^  àif  Sciences 
(U  <l«c«Bi>re  I9U8I 


et  la  GOUTTE 


L'OPINIO.N  MLWt^.ALE 


"  .Xdminislré  à  l'occasion  des  pousséts 
aipfies  dans  la  poulie.  I'i:R(  rDn\,\L  n'a  aiinin 
retcritisse-»»'Dt  fâcheux,  comme  les  sslir.y- 
lalos  rien  des  t^ffels  d,in>!ereux.  re^joutables 
parfoi.s.  du  cokhiqiiP  et  de  la  colchldine  l^es 
douleurs  ptTii>'nt  rapiiiement  de  leur  acuité 
et  la  durée  [iiérne  de  la  poussée  est  parfois 
très  notablement  abn^gée  •• 

U'  P  MoREt. 
Médecin  irajor  de  1"  cl  en  rfliaUi-,  ancien  nie(t«  \n 
des  h(5i'itaux  de  18  niarlne  ei  des  «olonie.s 

-  J'ai  fait  u.sage  de  rriiODOVAt-  sur  un 
homn'e  d'Sii"  moyen,  souffiaoït  d'attaques 
répét-^es  de  goutte'.  Le  résulta  fut  très  bon 
pendant  une  attaque  aipiie  parce  que  le  ma- 
lad»  ressenlil  moins  de  douleurs  qu'habituel- 
lement, et.  en  continuant  la  cure,  j'ai  pu 
constater  que  les  altaques  venaient  de  moins 
en  moins  et  avec  un  long  intervalle  de 
temps  » 

L'  Jean  Senetiner,  à  BasMicanova 


L'URODONAL  réalise  une  Véritable  sai- 
gné» arique  [acide  ariqae,  urates  et  oxalates). 


L  URODONAL  nettoie  le  rein. 
laTe  le  foie  et  les  articulations.  Il  as- 
souplit  les  artères  et  évite  l'obésit^^ 

WÊÊÊÊÊÊÊÊmÊmmmÊÊmBmam 


I 


AVARIE:  Vamianine 


Tabès,  Chancres,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 
jl^ta'SO.  Ie33f36'  t-aft.rfa/'t/rodona/.Ï.R.Valenclennea.Par!» 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé- 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPÔTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
■ —  Location  de  coffres-forts. 


«il 


ASTHWIE  p«p.p 

REaiiEDB  SOUVERAIN.  ClgaratU»  ou  poudre  tUatr  M.\ji 
Toutes  Pharm.  —  ETÎcer  lu  Signature  4e  J.  ESPIC  snr  chaque  Cigaratte 

La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


rette^^^F 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Parir 
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""nouvelle! 
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DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLEX 


RÉDACTEUR   EN  CHEF 
L.  WEISS 


LES  RÉPARATIONS  DEVANT  LE  CONSEIL 
SUPRÊME  -  LE  RÈGNE  DE  NICOLAS  VU 
PAR  LES  HUMORISTES  BOLCHEVIKS  - 
LES  RELATIONS  ANGLO  -  AMÉRICAINES. 

NOS  FINANCES  -  LE  DÉSARMEMENT  DE  L'ALLEMAGNE;  DOSSIER  DES  NOTES 
DIPLOMATIQUES  ÉCHANGÉES  ENTRE  LES  ALLIÉS  ET  LE  REICH.  -  LA  DÉMISSION 
DU  MINISTÈRE  -  EDMOND  SÉE  -  WAGNER  A  L'OPÉRA  -  ALBERT  BESNARD. 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Les  Réparations  devant  le  Conseil  suprême,  par  Philippe  MiLLET  (p  75)  — 
La  Valise  entr' ouverte  (p.  76).  —  Le  point  de  vue  britannique  :  La  Conférence  de  Paris,  par  George 
GLASGOW  (p  77).  Variétés  :  Le  camarade  des  Etoiles  :  Alan  Seeger,  par  Charles  Le  VerriER 
(p.  75).  ~  Les  relations  anglo-américaines  par  Paul  ScOTT  MoWRER  (p.  80).  —  L'idée  française 
à  1  étranger  :  L'influence  française  en  Lettonie,  par  E.  Despreaux  (p.  82).  —  La  Société  des  Na- 
tions :  Colonies  ou  mandats?  par  Roger  LÉVY  (p.  83).  —  Correspondances  :  Lettre  de  Roumanie  ■ 
L  attentat  du  Sénat  et  l'article  de  M.  Chéradame,  par  Ambroise  PÉARD  (p.  84).  —  Lettre  de  You- 
goslavie :  La  lutte  contre  le  bolchevisme  ;  la  proclamation  du  gouvernement,  par  A.  M   (p  84)   

"  'Sf!î"''1  résumée  du  règne  bienfaisant  de  Nicolas  )>,  d'après  l'almanach  bolchevik"  de' Moscou, 
pour  1919.  double  page  illustrée  (p.  88-89).  -  LE  COURRIER  DE  PARIS.  —  La  politique  :  A  la 
veille  et  au  lendemain  des  Vacances  de  janvier.  —  Le  ministère  est  renversé,  par  MiDAS  (p.  85)  —  Les 
Lettres  :  Des  Vers,  de  la  prose,  Edmond  Sée  el  Emile  Henriot,  par  Dominique  Braga  (p  86)  —  Le 
™  ^^y/   l  M-  ^^^i^'  Oulmont  ;  Galatée,  de  M.  Alfred  Mortier  ;  Notre  Passion,  de 

j    A.  Wachtausen  et  Reuillard  ;  5pecfûc/e  de  la  Chauve-Souris  de  Moscou,  à  Fémina  ;  Beethoven 
j>%r:    A'^^  Fauchois.  par  Edmond  SÉE  (p.  87).  —  La  Musique  :  Wagner  à  l'Opéra;  Debussy  à 
T^T  par  Jean  Marsay  (p.  90).  —  Les  Arts  ;  M.  Albert  Besnard  quitte 

la  Villa  Medjcis,  par  André  SalMON  (p.  91).  —  SOURCES  ET  DOCUMENTS.  —  Le  désarme- 
ment de  l  Allemagne  ;  Le  dossier  officiel  des  principales  notes  diplomatiques  échangées  entre  les  Al- 
liés et  1  Allemagne,  au  sujet  du  désarmement  (suite  et  fin)  (p.  92).  —  Dernières  publications  ■  En 
Italie  ;  en  France  {p.  96).  -  ECONOMIE  ET  FINANCES.  -  Deux  années  d!  politique  finan- 
cière, par  Albert  Le.SEURRE  {p.  98).  —  L'Emprunt  et  ses  résultats,  par  William  OUALID  (p.  99)  — 
La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  100  et  suiv.). 


FLEURUS  11-87  -  00-36 
ABONNEMENTS 


75,  Rue       LilJe  -  PARIS      coivipte  chèque  postal  :  702a 


France   r  an    80  fr. 

Etranger   9()  l'r, 


Six  mois,  40  fr. 

50  fr. 


Trois  mois. 


20  fr. 
30  fr. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

f~.    s  En  caisse  

"■^  I  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Porlefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat 
Avances  nouvelles  à   l'Etat. . . 
Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.x  d'escompte  

Taux  des  Avances  


30 

13 

déc  20 

d.''c.  20 

janv.  21 

3.. 551 

3 

552 

3 

553 

l.OiS 

1 

948 

1 

948 

205 

266 

265 

5.765 

766 

5 

766 

5;u 

676 

676 

3.252 

3 

344 

3 

044 

408 

401 

396 

2.216 

3 

223 

2 

268 

200 

200 

200 

26.600 

26 

250 

20 

000 

3.980 

S 

980 

3 

980 

37.444 

38 

589 

38 

463 

79 

80 

178 

3.520 

3 

578 

3 

463 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

0  1,2 

0  1/2 

6 

1/2  ./. 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


15 

22 

5 

(En  millions  de  livres) 

déc.  20 

décr"20 

janv.  21 

143 

14-1 

145 

12 

10 

13 

11 

11 

11 

7 

7 

125 

126 

126 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

1 

2 

19 

18 

17 

126 

136 

155 

77 

77 

89 

—      —    Autres  Fonds  

78 

84 

Portefeuille   

149 

155 

173 

Proportion   rés.   aux  engagements 

9  65 

7  8 

8  8  0/0 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  maries) 

Actif  : 
Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances     


Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


déc.  20 


1.092 
7 

20.524 
49.979 

23 


64.685 
11.561 


24 
déc.  20 


1.097 
(i 

21.469 
53.742 
12 


67.126 
14.164 


31 

Héc.  20 


I.(r,i2 
(; 

23.416 
60.634 
4 


68.805 
22.327 


DATF.S 


hncaisse 
raélallique 

Or  Ar^'t 


19  1  4  24  juillet  

1920  18  décembre  

19  2  0  24  d^cemli^e  

1920  31  décembre  


(En  millions  de  franca) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

730  1 

1.919 

4981 

446 

4 

2.456 

580 

4.225 

131 

1.273 

6 

2.4.50 

584 

4.237 

1.58 

1.277 

6 

2.457 

574 

4.326 

! 

160 1 

1.327 

6 

1/2 


1914 

1920 
1920 
1920 


31  juillet.... 
20  octobre. . . 
30  ooiobre. . . 
10  novembre. 


BANQUE  D'ITALIE 

89  II  1.73C 


1.105 
805 
819 
819 


5  15.164 
5  115.278 
5  II  15. 402 

BANQUE  DU  JAPON 

1920    3  jaov  

1920  17  avril  Il  2.304 

1920  2'j  avril  Il  2.3C1 

BANQUE  DE  SUEDE 

1914  31  juillet  

1920  30  seplemlire  

1920  30  octobre  

1920  Su  novembre  


245 

586 

5 

1 

986 

2.907 

6 

1 

805 

3.1.50 

6 

1 

880 

3.053 

6 

2.404| 

>    Il  1.998, 

3 

923 1 

3.434 

2.304 

3.025 

3 

299 

2.3Cll 

Il  3.11l| 

3 

361 1 

1  140 

8 

320 

109 

238 

5 

392 

3 

1.092 

292 

925 

7 

395 

3 

1.182 

255 

610 

7 

395 

3 

1.0.54 

262 

804 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 

1920 
1920 
1920 


20  juillet.... 
0  décembre. 
13  décembre.. 
20  décembre  . 


340 

n 

652 

10 

185 

3 

1.330 

42 

2.270 

157 

477 

4 

1.336 

43 

2.2.56 

162 

491 

4 

1.330 

44 

2.258 

163 

509 

4 

1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juiliet  

15  décembre. ........ 

23  décemb  e  

31  décembre  


180 

19 

268 

51 

94 

3 

542 

120 

923 

1.36 

359 

5 

121 

9(i5 

136 

407 

5 

543 

122 

1 , 024 

103 

475 

5 

202 

50 

1.11.9 

109 

96 

200 

28 

0.005 

1.009 

117 

266 

28 

0.002 

1.0.34 

m 

206 

28 

0.  119 

1.085 

127 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  juillet  

10  décembre  

22  décembre  

29  décembre  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

ai  décembre   1.208 

19  novembre   10.040 

20  novembre   10.110 

3  décembre   10. 113 


133  II      80  1.319 

800    lC...537i  9.009 

K57  10.6281  8.073 
877  III6.66O 


53 

14. 743 
14.915 
8.947115.0997 


1/2 
1/2 
1/2 


1/2 


5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHE  DES 

en  France  et  à  l'Etranyer» 


CHAÏ^GES 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

11 

déc. 
1920 

18 
déc. 
1920 

24 
déc. 
1920 

4 

janv. 
1921 

Londres  

25  225 

58  94 

58  72 

59  92 

(il  04 

New-York. . . 

518  25 

17  07 

10  73 

16  95 

17  18 

Madrid  

100 

219  1/2 

218  .. 

219  . . 

225  ./. 

Berlin  

123  50 

23  1/4 

23  1/4 

22  3/4 

Amslerdam; . 

288  30 

522  .. 

525 

531  .. 

541  .. 

Rome  

100 

59  1/2 

58  ./. 

57  3/4 

58  ./. 

105 

5  1/4 

3  7/8 

4  1/2 

3  3/4 

Bruxelles  

100 

105  1/2 

105  1/2 

103  1/2 

105  1/4 

Copeubague . 

1.39 

2,50  .. 

250  ./. 

261  .. 

271  1/2 

Stockholm  . . . 

139 

330  1/2 

334  3/4 

.334  1/4 

272  3/4 

Christiania  . . 

139 

251  .. 

247  1/2 

201  .. 

345  1/4 

Genève  

100 

263  3/4 

255  3/4 

2.58  .. 

261  3,4 

COURS  A  LONDRES 


11 

18 

21 

3 

11 

Pair 

déc. 

déc. 

dée. 

jsnv. 

janv. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1921 

1921 

Paris  

25  12  14 

58  90 

58  82 

59  77 

01  02  1/2 

61  10 

New-York.. . 

48  66 

3  40 

3  51 

3  54 

3  56  3/4 

3  75  1/2 

20  43 

254  1/2 

2.56  ./. 

255  .. 

269  .. 

202  1/2 

Amsterdam. . 

12  107 

11  30 

11  21 

11  25 

11  27 

11  38 

Madrid  

25  220 

26  72 

26  95 

27  35 

27  22  1/2 

28  .. 

Bruxelles. . . . 

25  225 

56  80 

55  80 

56  70 

58  15 

58  10 

25  225 

98  1/2 

101  1/4 

103  ./. 

103  1/4 

106  .. 

25  225 

22  35 

23  55 

23  .. 

23  33  1/2 

2i  02 

Stockholm.. . 

18  159 

17  83 

17  75 

17  50 

17  61  1/2 

17  55 

Christiania  . . 

18  1.50 

23  07 

23  51 

23  10 

22  37  1/2 

22  05 

Copenhague  . 

18  159 

23  62 

23  22 

23  10 

22  42  1/2 

21  70 

COURS 

A  GENEVE 

11 

18 

24 

3 

11 

déc. 

déc. 

déc. 

janv. 

janv. 

Sur  : 

Pair 

1920 

1920 

1920 

1921 

1921 

100 

37  97 

39  30 

38  88 

28  21  1/4 

39  33  3/4 

Londres  

25  225 

22  35 

23  04 

23  20 

22  37 

23  99 

123  47 

8  78 

8  98 

9  08 

8  90 

9  15 

105 

1  27 

1  50 

1  42  1/2 

Pétrop;rad . . . 

1  00 

1  50 

1  25 

0  85 

0  85 

New-York. . . 

518  25 

6  44 

6  54 

6  54 

6  54 

6  40  1/2 

100 

22  60 

22  75 

22  47 

22  57  1/2 

22  57  1/2 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

10 

déc. 

1920 

17 
déc. 
1920 

24 
déc. 
1920 

4 

janv. 
1921 

11 

déc. 
1921 

Amsterdam . . 

208  30 

493  50 

493  50 

505  .. 

514  25 

510  .50 

25  225 

55  65 

55  22 

56  95 

58  20 

58  40 

10 

94  75 

97  7/8 

94  90 

95  10 

95  08  3/4 

100 

200  25 

203  50 

210  75 

2 13  50 

208  75 

Genève  

118  25 

2.50  25 

236  50 

245  .. 

247  75 

243  50 

New- York. . . 

5.100  25 

16  50 

15  47 

16  10 

16  28  3/4 

15  40 

COURS 

A  BERLIN 

10 

17 

23 

4 

11 

déc. 

déc. 

déc. 

janv. 

janv. 

Sur  : 

Pair 

1920 

1920 

1920 

1921 

1921 

Hollande .... 

109  70 
80 
80 

2 . 272  . . 
"'941  .'. 
1.147  .. 

2.300 
979 
1.160 

2.251 
926 
1.092 

2.287  .. 

97r. . 

1.110  .. 

2.305  15 
929  05 
1.109  15 

COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  .  . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78 
59  37 


ill 


11 

déc. 
1920 


19  27 
Il  29 

4  45 


18 
déc. 
1920 


19  25 
10  20 
4  37 


24 
déc. 
1920 


18  82 
11  26 
4  42 


4 

janv. 

1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


5  182 
4  866 


11 
déc. 
1920 


85 


18 
déc. 
1920 


5  88 
3  51 


24 
déc. 
1920 


5  90 
3  52 


18  60 
11  26 
4  30 


3 

jjinv. 
1921 


COURS  A  MADRID 


Paris  

Londres  


Sur  : 
Loadies. . 


100  45  40 

25   225     26  97 


11 
déc. 

1920 


18 
déc. 
1920 


45  95 
27  08 


déc. 
1920 


45  70 

27  52 


5  84 
3  54 


3 

janv. 
1921 


44  30 
26  54 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


48  5/8 


11 
déc. 
1920 


56 


18 
déc. 
1920 


53  1/4 


21 
déc. 
1920 


52  3/8 


janv. 
1921 


51  1,2 
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EDIT 


ORTALi 
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LES  RÉPARATIONS 
DEVANT  LE  CONSEIL  SUPRÊME 


Le  Conseil  Suprême,  qui  va  bientôt,  on  l'es- 
père, se  réunir  à  Paris  traitera  sans  doute  de 
sujets  divers.  M.  George  Glasgow  les  énumère 
ci-après  et  montre  que,  dans  l'ensemble,  le 
point  de  vue  du  gouvernement  britannique 
fut  rarement  moins  éloigné  de  celui  du  gou- 
vernement français.  Il  reste  à  souhaiter  que 
sur  le  point  sensible,  qui  est  celui  des  répara- 
tions, l'opinion  française  ne  gâte  point  l'ou- 
vrage commenté  par  une  nervosité  tout  au 
moins  inopportune. 

Que  dit-on,  en  effet?  Que  le  gouvernement 
et  les  experts  devraient,  selon  les  uns,  se 
hâter  de  fixer  la  dette  allemande;  selon  les 
autres,  se  garder  de  jamais  la  fixer.  11  en  est 
qui  somment  le  Conseil  Suprême  de  résoudre 
le  problème  des  réparations,  tandis  que  d'au- 
tres lui  interdisent  d'y  toucher.  Il  va  de  soi 
que  cette  question  est  beaucoup  plus  grave 
que  celle  du  désarmement  ce  l'Allemagne  ou 
de  la  démobilisation  grecque.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  oublier  qu'au  point  oii  nous 
en  sommes,  le  plus  sage  est  de  ne  point  dé- 
ranger les  gens  qui  travaillent. 


Ce  que  les  inquiets  ne  veulent  point  voir, 
c'est  qu'en  effet,  depuis  quelques  semaines,  la 
France  est  tout  bonnement  en  train  de  gagner 
devant  l'opinion  étrangère  et  alliée  son  pro- 
cès sur  les  réparations. 

^  On  pourrait  presque  marquer  la  date  et 
l'heure  de  cet  heureux  revirement.  Quand 
les  experts  se  réunirent  à  Bruxelles,  les  délé- 
gués anglais,  pour  ne  citer  qu'eux,  étaient 
encore  convaincus  avec  les  trois  quarts  du 
monde  civilisé  que  les  exigences  de  la  France 
étaient  chimériques.  Aujourd'hui,  M.  Glas- 
gow, dont  les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle 
connaissent  la  franchise,  porte  lui-même  té- 
moignage du  changement  r^arvenu.  Que  s'est- 
il  donc  passé? 

Il  est  arrivé  que,  pour  la  première  fois,  de- 


puis l'armistice,  la  France,  par  l'entremise 
de  ses  représentants  au  sein  de  la  Conférence, 
a  donné  la  preuve  qu'elle  concevait  les  néces- 
sités économiques  de  l'Europe.  Au  lieu  de 
se  borner  à  réclamer  un  maximum,  elle  s'est 
efforcée  de  présenter  un  plan.  On  a  tout  à 
coup  découvert  avec  une  agréable  surprise 
que,  tout  en  défendant  son  droit,  elle  ne  vou- 
lait pas  la  mort  économique  de  l'Allemagne. 
Alors  tout  le  monde  s'est  mis  de  grand 
cœur  au  travail,  soit  pour  examiner  la  capa- 
cité de  paiement  de  l'Allemagne,  soit  pour 
étudier  les  divers  systèmes  de  paiement  en 
nature  ou  en  espèces  qui  permettront  au 
Reicn  de  s'acquitter.  Dès  maintenant,  la  thèse 
française  a  gain  de  cause.  Demandez-le,  si 
vous  en  dcutez,  à  M.  Delacroix  ou  à  sir  John 
Bradbury. 

En  d'autres  termes,  ayant  suivi  le  vieux 
conseil  du  maréchal  Foch  et  «  fait  travailler 
son  cerveau  »,  la  France  a  déjà  retiré  de  cet 
efïort  intellectuel  un  premier  bénéfice  qui  est 
d'avoir  rallié  à  sa  thèse  les  plus  incrédules  de 
ses  alliés. 

Or,  c'est  à  ce  moment  précis  que  '^es  hom- 
mes bien  intentionnés  font  tout  le  nécessaire 
pour  que  le  vaisseau  échoue  avant  d'arriver 
au  port. 

c(  Le  croiriez-vous?  disent-ils.  Il  est  question 
de  ne  plus  fixer  le  chiffre  total  de  l'indemnité 
allemande  et  de  s'en  tenir  provisoirement  à 
un  système  d'annuités.  Au  terme  de  cette 
procédure,  ce  qui  nous  attend,  c'est  le  rabais, 
l'inadmissible  réduction  de  notre  créance,  etc. 
Arrêtez  ces  gens-là,  ils  vont  se  tuer.  » 

Ce  sont  là  de  fortes  paroles,  et  qui  contien- 
nent une  âme  de  vérité.  Il  est  hors  de  doute, 
par  exemple,  que  le  chifïre  total  de  l'indem- 
nité allemande  doive  être  fixé,  et  au  plus  tôt. 
On  a  tenté  de  montrer  ici  même,  qu'avant 
de  fixer  la  somme,  il  était  bon  de  se  demander 
de  quelle  manière  elle  pourrait  être  payée. 
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Mais  la  question  du  comment  ne  supprime 
pas  la  question  du  combien.  Cela  va  de  soi. 

L'erreur,  c'est  toutefois  de  brandir  ces  ob- 
jections probablement  oiseuses  au  beau  mi- 
lieu d'une  négociation  difficile  et  qui  de- 
mande, de  la  part  du  public,  autant  de  pa- 
tience que  de  réserve.  S'il  est  une  vérité  dé- 
montrée, c'est  qu'étant  donnée  l'énormité  de 
la  dette  allemande,  le  problème  des  répara- 
tions n'est  pas  simple.  Pour  le  résoudre,  il 
faut  mettre  sur  pied  un  système  économique 
complexe  et  accorder  l'une  avec  l'autre,  au 
moyen  de  négociations  délicates,  les  écono- 
mies nationales  de  plusieurs  des  grands  Etats 
européens.  Comment  y  parvenir  si,  à  chaque 
pas,  au  détour  de  chaque  conversation,  l'opi- 
nion publique  embouche  sa  trompette  et  as- 
sourdit les  infortunés  négociateurs? 

Veut-on  un  détail  plus  précis?  En  ce  mo- 
ment même,  M.  Bergmann,  qui  fut  le  délégué 
de  l'Allemagne  à  Bruxelles  et  le  redeviendra 
—  du  moins  on  l'espère  —  est  en  train  de  me- 
ner à  Berlin,  avec  son  propre  gouvernement  e*^ 
certains  industriels  peu  accommodants,  une 
conversation  peut-être  décisive  pour  l'avenir 
de  la  partie  qui  se  joue.  S'il  réussit,  une  ère  de 
paix  et  de  collaboration  pourra  s'ouvrir  pro- 
chainement, pour  le  plus  grand  profit  de  la 
France.  S'il  échoue,  c'est  la  confusion,  et  nul 
ne  sait  comment  on  évitera  de  recourir  aux 


moyens  violents.  Mais  le  moins  qu'on  puisse 
faire  pour  seconder  cet  homme  de  bonne  vo- 
lonté, c'est  de  ne  pas  faire  le  jeu,  en  récrirrii- 
nant,  de  M.  Hugo  Stinnes. 

Tâchons  de  ne  gêner  ni  les  experts  ni  le 
Conseil  Suprême.  Il  sera  toujours  temps  de 
les  vitupérer  quand  on  connaîtra'  le  résultat 
de  leurs  travaux. 

Mais  l'esprit  public  chez  nous,  quelques 
progrès  qu'il  ait  accomplis,  pèche  encore  par 
un  niélange  curieux  d'indifférence  et  d'in- 
quiétude. Longtemps,  on  le  voit  demeurer 
sourd  aux  questions  les  plus  vitales.  C'est 
ainsi  que  la  France  donna  à  plusieurs  reprises 
l'impression  qu'elle  ne  se  demandait  même 
pas  par  quels  procédés  commerciaux  et  indus- 
triels elle  pourrait  se  faire  payer  sa  créance. 
Mais,  d'autre  part,  lente  à  découvrir  certains 
principes,  l'opinion  française  se  perd  encore 
volontiers  dans  des  querelles  de  procédure. 
Etant  sans  doute  femme,  elle  sait  mal  discer- 
ner la  limite  qui  sépare  la  confiance  de  l'aveu- 
glement. 

Peut-être  retrouvera-t-elle  la  sérénité,  en 
songeant  que  sa  cause  est  aux  mains  d'hommes 
sérieux  qui  méritent  qu'on  les  juge  sur  leurs 
actes,  et  qu'on  leur  épargne  des  procès  de 
tendances. 

Philippe  MiLLET. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  patiait  dans  le  salon  d'une  de  nos  plus 
charmantes  poétesses  des  mémoires  plutôt  incon- 
grus que  vient  de  publier  à  Londres  Mrs  Asquilh 
—  le  Saint-Jean-Bouche-d'Or  de  Doivning  Street. 

Une  dame,  de  vieille  et  authentique  noblesse 
française,  évoqua  le  souvenir  qu'elle  avait  gardé 
de  son  dernier  diner  au  ministère  des  Afiaires 
étrangères  britannique,  alors  que  Mr.  Asquith  di- 
7-igeaiii  encore  les  destinées  extérieures  de  son^ 
pays  :  après  le  repas,  les  dames  avaient  regagné 
le  salon,  laissant,  selon  Vusage,  les  messieurs  à 
table  en  face  des  liqueurs.  Uune  d'elles  se  mit  au 
piano,  attaquant  des  airs  de  danses  à  la  mode. 
Alors  Mrs.  Asquith  se  mit  à  esquisser,  toute 
seule,  pour  ses  invitées,  des  pas  variés  qui  fini- 
rent par  le  plus  inattendu  des  cancans.  Et  en 
particulier  il  semblerait  qu'elle  ail  levé  la  jambe 
en  une  pirouette  si  désinvolte,  juste  devant  notre 
Parisienne,  que  celle-ci,  ejiarée,  fermant  à  denii 
les  yeux,  aurait  murmuré  :  «  Ah!  mon  Dieu!  je 
comprends  maintenant  les  dessous  de  la  politique 
anglaise.  » 


La  nomination  du  général  Pellé  comme  Haut- 
Commissaire  de  la  République  à  Constanlinople 
a  produit  la  meilleure  impression  sur  la  colonie 
française  et  sur  les  milieux  turcs.  Un  notable  de 
Constanlinople  résumait  Vopinion  générale  dans 
cette  phrase  :  «  Le  meilleur  ambassadeur  de 
France  fui  ici  M.  Paul  Cambon  ;  nous  ne  pouvons 
que  nous  réjouir  de  voir  venir  le  général  Pellé, 
qui  fut  autrefois  le  bras  droit  de  son  frère,  M. 
Jules  Cambon  à  Berlin.  » 


On  raconte  qu'à  Moscou,  un  clown,  dans  i 
cirque,  montre  au  public  deux  portraits,  l'un 
Lénine,  Vautre  de  Trotsky,  l'un  encadré,  l'autre^ 
sans  cadre. 

—  Pourquoi  n'as-tu  pas  fait  encadrer  les  deux  ?i- 
lui  demande  son  compère.  f 

—  C'est  que  l'un  est  bon  à  pendre,  tandis  que 
Vautre,  il  faut  le  coller  au  mur,  répond  invaria- 
blement le  clown... 

Et  la  Vetcheka  ne  sévit  pas. 


A  la  page  66  d'un  grand  almanach,  VAlmanach^ 
H...  1921,  on  trouve  le  portrait  de  M.  Kramarz, 
présenté  comme  étant  celui  de  «  M.  Luanarez, 
président  de  la  République  Tchéco-Valaque  ».  La 
presse  allemande  de  Bohême  n'a  pas  laissé  échap- 
per cette  occasion  de  répéter  aux  Tchécoslova- 
ques qu'ils  sont  bien  sots  de  vouloir  lier  Jeun 
avenir  à  celui  d'un  pays  où  on  les  ignore  à  ce 
point. 


On  vie/it  de  publier,  il  y  a  quelques  semaines 
le  texte  du  traité  d'alliance  défensive  conclu  en- 
tra la  République  Tchécoslovaque  et  la  Yougo- 
slavie. Qui  donc  sait  que,  en  1919,  un  conflit  très 
grave  faillit  mettre  aux  prises  ces  deux  pays  ? 

C'était  au  temps  où,  à  la  suite  d'incidents  de 
frontière,  les  Yougoslaves   occupèrent  quelques 
vallées  de  Styrie  et  de  Carinthie.  Dans  Vune  de 
ces  vallées  se  trouvait  un  petit  château  apparte- 
nant au  major  X..    officier  autrichien  passé  dan 
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Vannée  Tchèque  et  dont  la  lemine,  pruguohc^ 
avait  été  fort  remarquée  par  M.  C.-S.,  V extraordi- 
naire envoyé  du  gouvernement  français  à  Prague 
où,  à  cette  époque,  il  s'elforçait  ai^ec  une  belle  in- 
conscience de  compromettre  la  situation  excep- 
tionnelle de  notre  paij.s  en  TcJiéco-Slovaquie.  M. 
de  Fontenay  n\mra  sans  doute  pas  été  peu  étonné 
de  recevoir  de  son  collègue  de  Prague  un  télé- 
gramme oificiel  chiffré  le  priant  d'intervenir  au- 
près du  gouvernement  S. -H. -S.,  pour  V inviter  à 
veiller  à  ce  que  les  troupes  Yougpslaves  ne  com- 
missent pas,  dans  le  château  de  Mme  X...,  des 
déprédations  qui  feraient  le  plus  mauvais  effet 
-ur  le  gouvernement  de  Prague.  Suivit  un  second 
élégramme,  très  alarmiste  et  qui,  pour  un  peu, 
urait  fait  supposer  que  la  Tchécoslovaquie  con- 
idérerait  comme  un  casus  belli  1.out  dégât  com- 
par  les  soldats  serbes  dans   le   château  de 
}Ime  X...  M.  de  Fontenay,  parait-il,  ne  réppndit 
itas,  et  il  fit  bien,  car  le  gouvernement  socialiste 
de  Prague  ne  partageait  pas  les  soucis  de  Mme  X. 
't  M.  Cl.-S.  e)i  fut  même  pour  ses  frais  de  télé- 
ramme,  car  Mme  X...,  mais  ceci  est  une  aulré 
istoire. 


M.  Bapst,  notre  ambassadeur   à    Tokyo,  qui 
vient  d'être  mis  à  la  retraite,  est  un  charmant 
'  omme,  qui  fut  un  instant  victime  des  difficul- 
és  surgies  entre  MM.  de  Selves  et  Caillaux,  lors- 
ue  le  premier  était  aux  Affaires  étrangères  et  le 
econd  à  la  présidence  du  Conseil.  M.  Bapst  était 
alors  Directeur  politique,  et  avait  été  appelé  à  la 
commission  de  la  Chambre  pour  s"explic/ucr  sur 
des  négociations  qui  avaient  été  entamées  avec 
r Allemagne  à  Vinsu  du  Quai  d'Orsay.  La  Cham- 
bre crut  alors  que  M.  Bapst  manquait  de  mé- 
moire, et  il  fut  aussitôt  disgracié. 

Lorsqu'il  était  ministre  à  Péking,  les  manda- 
rins chinois  étaient  très  intrigués  .par  son  mo- 
nocle :  ils  n'en  avaient  jamais  vu. 

M.  Bapst  est  peut-être  le  seul  diplomate  fran- 
çais qui  lise  couramment  la  langue  russe.  C'est 
pourquoi  on  l'envoya  successivement  à  Pékin,  à 
Stockholm,  puis  à  Tokyo! 


Le  successeur  de  M.  Bapst  à  Tokyo  sera  très 
probablement  M.  Paul  Claudel,  fusciu'à  présent 
plus  célèbre  comme  homme  de  lettres  que  comme 
diplomate.  L'auteur  de  a  l'Annonce  faite  à  Ma- 
rie »  a  cependant  débuté  en  1890  au  Quai  d'Or- 
say, et  fait  une  brillante  carrière  consulaire,  en 
franchissant  rapidement  tous  les  échelons  de  la 
hiérarchie.  Successivement  consul  à  Neiu-York, 
à  Boston,  à  Changhaï,  à  Foutchéou,  à  Hankéou, 
à  Péking,  à  Tienisin  à  Prague,  puis  consul  géné- 
ral en  Allemagne,  enfin  ministre  dans  l'Amérique 
du  Sud,  et  actuellement  à  Copenhague,  M.  Paul 
Claudel  s'est  fortement  imprégné  de  la  littéra- 
ture chinoise,  et  a  rapporté  d' Extrême-Orient  un 
très  curieux  livre  :  «  La  connaissance  de  l'Est  », 
qui  ne  le  cède  en  rien  à  ses  autres  œuvres  plus 
universellement  connues. 

M.  Paul  Claudel  a  pour  admirateur  et  ami  M. 
Philippe  Berthelot. 

Jlmbassades  et  Consulats 


Ambassades  ;  Sir  Milne  Cheetham  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  l'ambassade  ' d'Angleterre  à  Paris.  —  M. 
Beek  Prids,  ministre  de  Suède  à  Madrid,  vient  d'être  nommé 
à  Rome.  —  Lord  Raeding  est  nommé  vice-roi  des  Indes.  — 
M.  de  Martino,  qui  quille  l'ambassade  d'Italie  à  Berlin,  a 
irmis  au  président  d'Empire  ses  lettres  de  rappel.  —  M. 
Osush-y,  ministre  à  Paris  de  la  Rciniblique  Tchécoslovaque, 
"  remis  à  M.  Millerand  ses  lettres  de  créance.  —  M.  A'etlxefi, 
ministre  de  Bulgarie  à  Bucarest,  a  remis  au  roi  ses  lettres 
de  créance.  —  M.  William  G.  Macmuller  est  nomrné  minis- 
tre de  Grande-Bretagne  à  Varsovie.  —  Le  comte  Manzoni, 
ministre  d'Italie  à  Belgrade  a  présenté  ses  lettres  de 
créance. 

Le  Diplomate  Errakt. 
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Le  point  de  vue  britannique 


La  Conférence  de  Paris 


((  La  Grande  "Bretagne  préfère  se  montrer 
reconnaissante  de  ce  que  les  JlUemands  ont 
déjà  fait  pour  tenir  leurs  engagements 
plutôt  que  de  concentrer  toutes  ses  émotions 
sur  ce  qui  n'a  pas  encore  été  exécuté. 
Mais  il  reste  à  TJlllemagne  beaucoup  à 
faire.  » 


Une  nouvelle  Conférence  des  Premiers  minis- 
tres alliés  va  avoir  lieu.  Au  point  de  vue  de  son 
influence  sur  les  relations  franco-britanniques,  il 
règne  un  état  d'esprit  nettement  optimiste  au 
n°  lo  de  Downing  Street.  On  s'attend  à  ce  qu'un 
réel  accord  soit  conclu  à  Paris,  but  qui  n'a  pu  être 
atteint  depuis  longtemps.  Les  conférences  de  l'an 
passé,  les  divergences  sérieuses  et  de  plus  en  plus 
profondes  qui  éclataient  entre  la  politique  de  la 
France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne,  ont  été  un 
cauchemar  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  véri- 
tables intérêts  des  deux  pays. 

Les  hommes  de  bon  sens  durant  les  crises  pério- 
diques de  1920  estimaient  que  seule  une  reconnais- 
sance franche  des  divergences,  jointe  à  la  résolu- 
tion de  comprendre  le  point  de  vue  de  chaque  par- 
tie, était  capable  de  sauver  la  situation.  Les  ba- 
tailles diplomatiques  des  derniers  mois  portent 
maintenant  leurs  fruits.  Paris  et  Londres  sont  plus 
d'accord  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  depuis  la  pre- 
mière Conférence  de  Paris. 

Il  est  vrai,  et  il  faut  le  dire  tout  de  suite,  que 
certains  milieux  français  subissent  toujours  l'in- 
fluence de  l'atmosphère  de  l'année  passée.  Ils 
s'abandonnent  encore  à  leur  «  haine  »  vis-à-vis  de 
l'autre  membre  de  l'Entente  Cordiale. 

La  nouvelle  Conférence  a  été  convoquée  pour 
discuter  le  désarmement  allemand.  Des  journaux 
comme  le  Temps  devraient  faire  mieux  que  de 
proclamer  dans  le  style  usuel,  que  cette  conférence 
représente  une  crise  de  premier  ordre  entre  Paris 
et  Londres.  Elle  ne  représente  rien  de  pareil.  Le 
gouvernement  britannique  n'a  connaissance  d'au- 
cune crise  sérieuse,  et  refuse  de  croire  qu'il  y  en 
ait  une.  11  n'y  a  aucun  motif  d'alarme.  Si  les 
Français  estiment  que  les  clauses  du  désarmement 
du  Traité  doivent  être  exécutées,  les  Anglais  sont 
aussi  de  cet  avis.  La  raison  pour  laquelle  le  gou- 
vernement britannique  n'est  pas  aussi  échauffé 
que  certains  milieux  français,  c'est  que  la  situation 
générale,  en  tant  que  l'affecte  le  désarmement  alle- 
mand, ne  donne  aucun  sujet  d'alarme. 

L'Allemagne,  de  l'avis  du  gouvernement  bri- 
tannique et  de  la  grande  majorité  des  Anglais, 
s'est  conduite  correctement;  elle  a  fait  un  effort 
honnête  pour  remplir  ses  obhgations  ;  elle  a  dé- 
truit ses  gros  canons,  etc.  ;  et  étant  données  ses 
propres  difficultés  intérieures,  elle  s'est  montrée 
généralement  loyale  vis-à-vis  de  ses  engagements. 
Voilà  le  premier  point.  Il  y  a  plus  de  motifs  de 
satisfaction  que  de  mécontentement;  et  la  Grande- 
Bretagne  préfère  se  montrer  reconnaissante  de  ce 
qui  a  été  fait  que  de  concentrer  toute  son  émotion 
sur  ce  qui  n'a  pas  encore  été  exécuté. 

Venons-en  au  second  point.  Il  est  vrai,  comme 
le  prétend^  la  France,  qu'il  reste  à  l'Allemagne 
beaucoup  à  faire.  La  Grande-Bretagne  le  recon- 
naît. Certainement,  il  y  a  en  Allemagne  des  armes 
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cachées,  y  compris  probablement  des  «  Grosses 
Berthas  »,  des  77  et  de  nouveaux  modèles  de  mi- 
trailleuses. Toutes  ces  armes  doivent  être  recher- 
chées et  livrées.  Le  gouvernement  britannique  re- 
connaît d'autre  part  que  l'Orgesch  bavarois,  autre- 
ment dit  les  Gardes  civiques,  peuvent  devenir  le 
noyau  d'une  force  ennemie  dangereuse,  et  qu'elles 
doivent  par  conséquent  être  supprimées.  Il  en  >?st 
de  même  des  Ortschwehren  (gardes  locales)  et  de^ 
Grenzwehren  (gardes  frontière)  de  la  Prusse- 
Orientale.  Downing  Street  est  tout  à  fait  d'avis 
que  l'Allemagne  doit  procéder  à  une  épuration 
complète. 

Ce  serait  pourtant  une  folie,  pense  le  gouver- 
nement britannique,  que  d'ignorer  les  difficultés 
de  l'Allemagne.  Si  les  Alliés,  dans  leur  aveugle- 
ment, pressent  l'exécution  littérale  des  obligations 
de  l'Allemagne,  jusqu'à  mettre  des  obstacles  in- 
surmontables sur  la  voie  du  relèvement  de  ce  pays, 
le  désastre  ne  sera  pas  limité  à  l'Allemagne  ;  il 
s'étendra  à  tous  les  Alliés.  Le  point  de  vue  britan- 
nique sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres 
problèmes  essentiels  de  l'Europe  d'aujourd'hui, 
est  tout  simplement  que  la  situation  générale  de 
l'Europe  est  si  sérieuse  que  des  dangers  communs 
nous  menacent  tous. 

11  est  superflu  de  démontrer  aux  lecteurs  fran- 
çais que  l'un  de  ces  dangers  est  le  bolchevisme.  La 
France  sait,  ou  doit  savoir,  que  le  communisme 
est  un  danger  très  réel  pour  l'Allemagne  en  ce 
moment.  Prévenir  le  mal  du  bolchevisme  est  plus 
facile  que  le  guénr.  Il  est  donc  de  l'intérêt  pri- 
mordial de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'aider 
le  gouvernement  allemand  à  combattre  ses  sabo- 
teurs, qu'ils  soient  monarchistes  ou  bolchevistes. 
ïl  serait  funeste,  par  exemple,  d'insister  pour  que 
Berlin  e.xerce  une  pression  immédiate  sur  la  Ba- 
vière, sans  s'assurer  raisonnablement  oue  Berlin 
est  assez  fort  pour  entrefirendre  une  action  effec- 
tive. Il  serait  également  funeste  d'affaiblir  le  gou- 
vernement allemand  en  face  des  menaces  bolche- 
vistes.^ Si  une  Allemagne  rouge  allait  naître  du 
Traité  de  Versailles,  la  France  serait  la  première 
à  en  souffrir;  l'Allemagne  est  plus  près  d'elle  que 
la  Russie. 


constate  avec  reconnaissance  les  grandes  avances 
faites  par  les  experts  français  à  Bruxelles.  Le  plan 
des  réparations  de  V Europe  'Nouvelle,  qui  a  été 
adopté  par  les  experts  français  et  endossé  par  les 
experts  alliés,  est  bien  accueilli  ici,  car  il  révèle 
que  la  France  a  une  attitude  plus  conciliante  et 
plus  raisonnable  qu'auparavant.  • 

La  situation  de  la  Grèce  et  la  question  du  com- 
merce avec  la  Russie  viendront  probablement  en 
discussion.  Au  sujet  de  la  Grèce,  le  gouvernement 
britannique  maintient  que  le  traité  de  Sèvres  est 
le  résultat  d'une  politique  tendant  à  une  solution 
satisfaisante  de  tout  le  problème  du  proche  Orient. 
La  seule  attitude  politique  à  présent  est  d'exercer 
toute  son  influence  pour  sauvegarder  le  traité,  et 
pour  le  reste  d'attendre  l'évolution  des  événements 
en  Grèce  même.  Ce  serait  commettre  une  faute, 
pensent  les  Anglais,  que  de  faire  volte-face  et  de 
passer  de  la  solution  grecque  du  problème  orien- 
ta.1  à  la  solution  turque. 

Quant  à  la  Russie,  M.  Krassine  retourne  à 
Moscou  consulter  son  gouvernement  sur  les  points 
qui  restent  à  régler  et  qui  ont  déjà  été  énumérés 
dans  l'Europe  Nouvelle.  Si  à  son  arrivée  à  Moscou 
il  trouve  que  ce  sont  les  modérés  et  non  les  extré- 
mistes qui  ont  le  dessus,  tout  ira  bien.  C'est  un 
bon  signe  sur  l'horizon  de  la  politique  générale  de 
l'Europe  que  la  France  ait  décidé  de  ne  pas  se 
tenir  à  l'écart  du  marché  russe.  C'est  là  une  déci- 
sion de  bon  sens,  qui  a  fait  une  très  bonne  impres- 
sion en  Grande-Bretagne. 
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Telles  sont  les  raisons  qui  poussent  le  gouverne- 
ment britannique  à  conseiller  la  patience.  Il  serait 
à  la  fois  impolitique  et  contraire  au  bon  sens  d'ad- 
mettre qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  la  situation 
de  l'Allemagne,  au  point  de  vue  du  désarmement. 
C'est  une  mauvaise  politique  de  la  part  des  jour- 
naux français  d'annoncer  qu'une  crise  de  première 
importance  existe  à  ce  sujet  entre  Paris  et  Londres. 
Il  n'y  a  rien  de  tel.  Il  faut  faire  entendre  claire- 
ment à  l'Allemagne  que  l'on  n'exigera  rien  de 
contraire  au  bon  sens.  Les  Alliés  doivent  lui  dire  : 
Vous  avez  contracté  certaines  obligations  ;  vous 
ne  pouvez  les  éluder  ;  vous  vous  êtes  engagés  à 
désarmer.  Mais  une  fois  ce  principe  établi,  les 
Alliés  devraient  avoir  la  prudence  de  ne  pas  ajou- 
ter aux  difficultés  du  gouvernement  allemand.  Il 
faudrait  lui  donner  le  temps  d'exécuter  complète- 
ment ses  obligations.  Tel  est  le  point  de  vue  bri- 
tannique. 

Il  sera  impossible  de  limiter  la  conférence  à  la 
discussion  du  désarmement  allemand.  Il  y  a  peu 
de  chances  que  la  question  des  réparations  soit  po- 
sée, parce  que  la  Conférence  de  Bruxelles  au 
moment  où  j'écris,  n'a  pas  encore  suffisamment 
avance  ses  travaux  pour  donner  une  base  solide 
a  1_ action  des  Ministres.  Au  sujet  des  réparations. 
Il  importe  de  signaler  que  l'opinion  britannique 


«  That  kinship  with  the  stars  that  only  TKar 
1s  gréai  enough  to  lift  man's  spirit  to.  » 


ALAN  SEEGER 


Sous  les  bandeaux  épais,  symétriquement  répartis, 
des  cheveux  très  noirs  aux  larges  ondulations,  de 
grands  yeux  bleu  foncé  regardent  droit,  avec  une 
expression  de  dédain  et  d'avidité.  Le  visage,  glabre, 
pâle,  est  immobile,  comme  taillé  au  ciseau  dans  une 
chair  qui  aurait  la  froideur  des  substances  inanimées. 
Cependant  le  nez,  qui  s"élargit  à  la  base,  et  les  lèvres 
charnues  affichent  l'immense  appétit  de  jouir  frémis- 
sant chez  ce  jeune  homme  qui  s'est  fait  du  silence 
une  habitude  et  un  charme.  La  taille  élevée,  le  coips 
demeuré  mince  mais  devenu  musculeux,  ce  corps  dont 
la  souple  vigueur,  comme  jadis  celle  de  Roosevelt,  son 
héros,  représente  une  conquête  réalisée  à  coups  de 
volonté  sur  la  débilité,  la  paresse  langoureuse  et  le 
goût  pour  la  rêverie,  tel  apparaissait  aux  habitués 


(1  1,'n  comité  du  "  .Monument  aux  volontaires  américains  », 
présidé  par  les  Maréchaux  de  France,  MM.  Francois-Mnr- 
sal,  Maginot  et  André  Tardieu,  se  propose  de  célébrer  le 
geste  dn  tous  les  volontaires  américains  tjui  s'engagièrent 
au  service  de  la  Fi'fince. 

Les  listes  de  souscription  sont  ouvertes  chez  les  tréso- 
riers de  l'Q^uvre  :  commandant  Pissard,  24,  place  Ven- 
dôme, et  lieutenant  Level,  16,  boulevard  des  Italiens. 
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des  bals  du  quartier  latin,  et  —  lorsque,  d'aventure, 
son  escarcelle  n'était  point  flasque  - —  aux  soupeurs 
des  cabarets  de  luxe,  l'Américain  Alan  Seeger,  engagé 
à  vingt-six  ans,  au  mois  d'août  1914,  dans  la  Légion 
étrangère,  et  mitraillé  à  ving1>huit,  tandis  que,  baïon- 
nette haute,  il  courait  à  l'assaut  du  village  de  Belloy- 
en-Santerre.  Tombé  parmi  les  herbes  qu  avait  mûries 
l'été,  il  dut  agoniser  quelqiies  heures,  encourageant 
ses  camarades,  qui  le  dépassaient  pour  continuer  de 
ramper  et  de  bondir.  Le  poète  qui  s'éteignit  pendant 
que,  sur  la  colline  proche,  un  clairon  lançait  les  pre- 
mières notes  de  la  charge  victorieuse,  avait  dit  tout 
récemment,  expliquant  de  la  sorte  et  sa  vie  et  sa 
mort  :  «  J'ai  toujours  marché,  libre  et  sans  chaînes, 
avec,  pour  compagnes,  les  étoiles  et  mes  altières 
pensées.  » 

7  hâve  ever  gone  untied  and  free, 
The  stars  and  my  high  thoughts  for  Company. 

Jeune,  séduisant,  robuste,  affranchi  de  la  préoccu- 
pation de  gagner  son  pain,  ambitieux,  promis  à  la 
gloire  et  voulant  qu'elle  soit  son  lot,  Alan  Seeger 
décide  sans  contrainte  de  braver  chaque  jour  la  mort 
et  s'arrange  gaiement  pour  attirer  sur  sa  tête  la  plus 
grande  somi-\e  de  dangers. 

Est-il  mû  par  l'amour  de  la  patrie  ? 

Certes  il  a  souvent  écrit  de  beaux  vers  sûr  le  dra- 
peaii  qu'auréole  le  fier  culte  des  braves  qui,  consa- 
crés à  l'honneur,  sont  prêts  au  martyre  ;  sur  l'enthou- 
siasme qui,  aux  sons  de  la  Marseillaise  fait  d'une 
foule  en  armes  un  seul  cœur  gonflé  pour  l'action  ; 
sur  le  rare  privilège  de  combattre  côte  à  côte  avec 
des  soldats  qui  sont  vraiment  des  hommes,  l'élite  de 
leur  race  ;  mais  enfin  la  France,  qu'il  a  connue  tard, 
n'est  pas  son  pays.  Son  éducation  l'a  rendu  plus  fa- 
milier avec  les  littératures  latine,  italienne,  et  surtout 
espagnole,  qu'avec  nos  idées.  Il  est  épris  d'une  ville, 
Paris  ;  lorsqu'il  y  pense,  il  voit  surgir  dans  sa  mé- 
moire les  silhouettes  d'une  Manon  ou  d'une  Louise, 
dont  les  gestes  spontanément  s'arrondissent  pour  en- 
lacer. Son  imagination  a  choyé,  ne  fût-ce  qu'une  mi- 
nute, chaque  grisette  de  Bullier  ;  il  savoure  encore, 
et  nostalgiquement,  l'exaltation  muette  du  tango  ;  et, 
par-dessus  tout,  il  goûte  cette  acciieillante  fraternité  . 
d'art,  de  plaisir  et  de  gueuserie  avec  laquelle  les 
étudiants  ont  su  lui  donner  l'impression  qu'il  était 
de  la  famille. 

Déteste-t-il  donc  à  ce  point  les  Allemands  qu'il 
tienne  à  en  mettre  à  mal  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible ?  Tl  n'y  a  jamais  eu  de  place  pour  la  haine  dans 
l'âme  d'Alan  Seeger.  Le  poète,  courtois,  sait  rendre 
hommage  à  la  technique  de  l'ennemi  et  ne  méconnaît 
pas  sa  vaillance. 

Peut-être  se  demandera-t-on  si  ce  détachement  ascé- 
ti(iue  dont  fît  preuve  Alan  Seeger  à  l'égard  de  ce 
que  Roosevelt  appelle  «  l'ignoble  aise  »  ne  s'inspire 
pas  d'une  conception  religieuse  ;  et  l'on  comprendrait 
qu'il  n'eût  pas  attaché  trop  de  prix  à  sa  «  guenille  », 
s'il  n'avait  donné  à  son  séjour  sur  la  terre  d'autre  si- 
gnification que  celle  d'un  stage.  Sans  doute,  on  tien 
drait  ainsi  une  espèce  d'explication,  mais  elle  serait 
fausse,  que  l'on  entende  par  religion  une  spécialisa- 
tion confessionnelle,  ou  que  l'on  y  voie  plutôt  une 
aspiration  spiritualiste  vers  l'au-delà.  L'œuvre  d'Alan 
Seeger  n'indique  point  qu'il  ait  beaucoup  fréquenté 
les  édifices  d'aucun  culte  autrement  que  pour  y  con- 
templer, ou  tout  au  moins  y  attendre,  avec  une  pa- 
tience frénétique,  les  jeunes  personnes  qui  ne  lui 
refusaient  pas  de  l'y  retrouver  ;  et  ce  n'est  point  se 
montrer  irrévérencieux  envers  la  mémoire  d'un  poète 


de  vingt-cinq  ans,  que  de  constater  qu'il  pensait  célé- 
brer de  la  sorte  l'auteur  de  l'univers  dans  certaines 
de  ses  créations  les  mieux  réussies. 

Fort  peu  métaphysicien,  il  ignorait  le  pessimisme, 
et,  n'étant  pas  neurasthénique,  il  ne  se  complaisait 
nullement  dans  la  mélancolie.  Il  a  risqué  son  exis- 
tence sans  en  être  dégoûté,  ni  même  las.  Rien  ne  lui 
semblait  plus  souhaitable  qu'une  belle  vie,  rien,  sinon 
une  belle  mort. 

Voilà  donc  un  poète  qui  a  fait  volontairement,  su- 
perbement la  guerre  et  qui  ne  l'a  faite  ni  par  amour 
de  sa  patrie,  ni  par  haine  contre  ses  adversaires,  ni 
par  foi  en  la  supériorité  de  sa  cause,  ni  par  convic- 
tion religieuse. 

Etudiant  à  Harvard,  Alan  Seeger  avait  connu  l'in- 
tellectualité  pure.  Partageant,  à  cette  époque,  les 
hommes  en  trois  catégories   :  ceux  qui  veulent  la 
puissance,  ceux  qui  aspirent  à  la  plénitude  du  senti- 
ment, ceux  qui  recherchent,  par  la  science,  la  pos- 
session de  la  vérité,  il  enviait  Pic  de  la  Mirandole 
autant  que  Byron  ou  que  Napoléon.  Puis  son  idéal 
se  modifia.  Comprenant  que,  dans  le  monde,  la  rai- 
son avait  moins  de  poids  que  les  impulsions  du  cœur, 
il  apprenait  à  s'abandonner  à  la  passion.  La  doc- 
trine de  sa  jeunesse  rejoignait  ici  les  rêves  de  son 
enfance.  Ses  lectures  préférées  avaient  longtemps  été 
les  romans  de  chevalerie.  Non  seulement  il  n'appar- 
tenait pas  à  la  société  contemporaine,  mais,  lorsqu'il 
se  mettait  en  quête  d'âmes  pareilles  à  la  sienne  et 
fouillait  le  passé,  c'est  jusqu'au  moyen  âge  qu'il  lui 
fallait  retourner.  Sa  préoccupation    dominante  fut 
d'insérer  de  l'héroïsme  dans  la  trame  des  événements 
quotidiens,  et  sa  grande  règle  morale  de  jouer  tou- 
jours le  plus  beau  rôle  à  sa  portée.  Il  considérait 
l'émotion  comme  supérieure  à  l'idée  vraie  ;  plus  l'émo- 
tion était  intense  et  d'une  approche  difficile,  plus  il 
avait  envie  de  l'éprouver.  Comment  eût-il  supporté 
que  des  hommes  de  son  âge  fissent  l'expérience  d'une 
forme  de  la  passion  à  l'écart  de  laquelle  il  fût  de- 
meuré ?  Il  s'était  offert  sans  réserve  aux  souffrances 
et  aux  joies  de  l'amour  ;  mais  ce  sout  des  émotions 
où  il  subsiste  de  l'égo'isme.  La  guerre  élève  l'homme 
au-dessus  de  lui-même  et  le  fait  participer  aux  mou- 
vements de  l'âme  nationale.  Alan  Seeger  s'est  battu 
comme  il  avait  aimé,  et  parce  que  la  vie  ne  vaut  la 
peine  d'être  vécue  que  si  l'on  sait  l'imprégner  sans 
cesse  de  passions  dont  l'intensité  va  croissant.  «  Notre 
jeunesse,  dit-il,  dans  l'amour  comme  dans  la  lutte, 
cherchait  l'exaltation,  désirait  follement  l'excès  :  pour 
faire  jusQu'au  fond  l'épreuve  de  la  vie,  de  ce  qu'elle 
a  de  plus  sauvage  et  de  plus  déchaîné,  nous  avons 
engagé  une  partie  dont  l'enjeu  fut  la  beauté  même 
de  nos  jours  que  l'aurore  éclairait.  » 

For  v)e  were  young  and,  in  love  or  strife, 
Sought  exultation  and  craved  exeess  : 
To  Sound  the  ivildest  dehanch  in  life, 
We  stahed  our  youth  nnd  ifs  loveliness. 
Tout  en  immolant  l'amour  à  la  guerre,  il  ne  voit 
pas  d'opposition  irréductible  entre  le  besoin  d'aimer 
et  l'instinct  de  la  lutte.  L'univers  est  un  ensemble  et 
l'énercie  qui  le  meut  est  unique.  L'amant  qiii  adore 
sa  maîtresse  obéit,  qu'il  s'en  rende  compte  ou  non,  à 
la  force  qui  fait  graviter  les  astres  autour  des  so- 
leils magnétiques.  Sous  les  désaccords  apparents,  un 
plan  se  réalise,  aussi  bien  par  l'attraction  que  par  la 
répulsion.  Le  conflit  dans  lequel,  présentement,  l'hu- 
manité se  déchire,  n'est  qu'un  moment  de  l'évolution 
d'où  va  naître  xtn  monde  plus  harmonieux. 

Une  telle  philosophie  ne  saurait  justifier  la  crainte 
de  la  mort,  s'il  est  vrai  qvxe  la  valeur  de  la  vie  se 
mesure  à  son  intensité,  non  point  à  sa  durée.  D'ail- 
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leurs,  le  trépas  existe-t~il  autrement  qu'au  titre  d'un 
changement  de  point  de  vue  ?  Qu'est-ce  que  la  disso- 
lution du  corps,  sinon  un  retour  des  éléments  maté- 
riels au  flux  et  au  reflux  de  la  nature  ? 

L'homme,  un  instant  individualisé,  s'était  érigé  en 
spectateur  de  la  pièce  que  compose  et  que  joue  le 
dramaturge  de  l'univers  ;  mais  la  conscience  n'admire 
qu'à  condition  de  s'isoler.  Par  le  bienfait  de  la  mort, 
l'homme  redevient  acteur.  C'est  une  postui-e  novivelle 
qui  a  ses  joies  aussi  :  combattant  en  Champagne,  Alan 
Seeger  se  plaisait  à  imaginer  que,  s'il  venait  à  périr 
sur  cette  terre  boueuse  oti  il  s'enlisait,  son  sang  se- 
rait, plus  tard,  transmiié  par  les  vignes  dont  le  so- 
leil caresse  les  grappes.  Rien,  dès  lors,  ne  lui  inter- 
disait d'espérer  qu'au  cours  d'un  banquet  futur, 
parmi  les  rires  et  les  chansons,  quelques  atomes  de 
sa  chair,  pétillant  sous  l'aspect  d'une  mousse  blanche 
et  parfumée,  s'élanceraient  vers  de  belles  lèvres  qui, 
pour  honorer  son  souvenir,  dessineraient,  en  se  po- 
sant au  bord  d'une  covipe,  la  forme  d"un  baiser.  C'est 
l'immortalité  dont  avait  soif  ce  jjaïen  du  moyen  âge. 

Charles  Le  Verrier. 

Les  Relations 

anglo-américaines 

((  Quelles  que  soient  les  divergences  qui 
existent  actuellement  ou  qui  puissent  survenir, 
il  n'y  a  pas  de  guerre  en  perspective  entre  les 
"Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  « 


On  peut  le  dire  sans  ambages  :  des  paroles 
graves  ont  été  chuchotées  ces  derniers  temps  dans 
les  milieux  politiques  français.  Sur  la  foi  de  dé 
datations  irresponsables  de  certains  cercles  fana- 
tiques des  Etats-Unis,  la  crainte  est  née  en  France 
que  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne,  les  deux 
nations  commerciales  et  maritimes  les  plus  puis- 
santes du  monde,  soient  non  seulement  en  désac- 
cord, mais  aillent  droit  à  un  conflit  possible.  En 
conséquence,  les  Français  ont  été  avertis  d'être 
extrêmement  prudents  dans  leurs  relations  avec 
ces  deux  pays,  de  peur  de  se  trouver  entraînés  d'un 
côté  ou  de  l'autre  dans  ce  conflit  qui  serait  litté- 
ralement catastrophique. 

Mon  but  est  de  rassurer  l'opinion  française,  qui 
a  pu  se  laisser  effrayer  par  d'aussi  funestes  pré- 
sages. Avec  plus  de  confiance  que  d'ordinaire 
quand  je  traite  des  sujets  politiques,  je  puis  af- 
firmer que  les  craintes  exprimées  sont  sans  fonde- 
ment. Quelles  que  soient  les  divergences  qui  exis- 
tent actuellement  ou  qui  puissent  survenir  plus 
tard,  il  n'y  a  pas  de  guerre  en  perspective  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Ceux  qui 
raisonnent  autrement  sont  victimes  d'une  menta- 
lité quelque  peu  pathologique,  qui  est  le  produit 
bien  naturel  des  événements  de  ces  six  dernières 
années.  Avant  1914,  l'opinion  générale  était 
qu'une  guerre  européenne  était  impossible.  Comme 
cette  guerre  a  malgré  tout  éclaté,  les  gens  tombent 
maintenant  dans  une  autre  extrémité.  Leurs  nerfs 
sont  secoués.  Leur  foi  dans  le  calme  de  leurs 
jugements  est  ébranlée.  Ils  tressautent  quand  ils 
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entendent  claquer  une  porte,  et  à  peine  remar- 
quent-ils une  divergence  d'opinion  entre  deux 
nations  qu'ils  en  concluent  immédiatement  qu'un 
conflit  armé  est  imminent.  Il  importe  de  bien  se 
persuader  de  cette  vérité  que,  si  la  guerre  naît 
invariablement  de  la  rivalité,  la  rivalité  par  contre 
ne  mène  pas  invariablement  à  la  guerre,  mais  peut 
rester  et  même  reste  habituellement  pacifique  et 
bienfaisante.  Il  est  très  naturel  que  deux  Etats 
constitués  et  situés  comme  le  sont  l'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne  soient  en  vive  compétition  ;  mais 
en  conclure  qu'ils  vont  en  venir  aux  mains  est 
tout  simplement  absurde. 

Quelle  est  la  cause  du  léger  malaise  que  l'on 
peut  observer  actuellement  dans  les  relations  an- 
glo-américaines ?  A  ce  point  de  vue,  il  est  intéres- 
sant d'examiner  l'état  de  l'opinion  publique  dans 
les  deux  payé. 

Autant  que  je  puisse  juger  l'opinion  améri- 
came,  elle  est  divisée  en  deux  moitiés  presque 
égales  au  sujet  de  la  Grande-Bretagne.  Si  une 
moitié  est  atteinte  d'une  anglophobie  chronique, 
l'autre  est  également  chroniquement  anglophile  ; 
il  y  a  peu  de  ((  neutres  ».  L'élément  anti-britan- 
nique se  compose  d'Irlando-Américams,  de  Ger- 
mano-Américams,  de  gens  qui  se  souviennent  ft 
souffrent  de  nos  sérieuses  divergences  avec  la 
Grande-Bretagne  dans  le  passé  et  au  début  de  la 
présente  guerre  ;  de  libéraux  par  sentiment,  qui 
croient  que  la  Grande-Bretagne  opprime  cruelle- 
ment l'Irlande,  l'Egypte  et  l'Inde  ;  finalement,  de 
gens  ■ —  très  nombreux  ceux-là  —  qu'inquiète  l'al- 
liance anglo-japonaise.  Les  accusations  les  plus 
communément  formulées  contre  la  Grande-Bre- 
tagne sont  les  suivantes  :  Elle  est  une  force  de 
domination  indue  et  d'oppression  dans  le  monde; 
elle  est  hypocrite  dans  toutes  ses  protestations  de 
moraUté  ;  en  encourageant  officiellement  la  pro- 
duction de  l'opium  dans  l'Inde,  elle  empoisonne 
progressivement  une  partie  considérable  de  l'hu- 
manité ;  elle  s'efforce  de  s'assurer  le  contrôle  de 
nombreux  combustibles  et  matières  premières 
Tcharbon,  pétrole,  laine,  certains  minerais)  ;  la 
Ligue  des  Nations  est  une  invention  britannique 
destinée  à  perpétuer  l'Empire  britannique  ;  la 
Grande-Bretagne  encourage  l'agression  japonaise 
en  Asie  et  dans  l'Océan  Pacifique. 

Quoiqu'il  soit  moins  bruyant  que  la  faction 
anti-britannique,  l'élément  anglophile  est  au  moins 
aussi  fort.  Il  se  compose  non  seulement  des  sen 
timentalistes  de  race  anglo-saxonne,  des  millions 
de  britanno-américains,  mais  aussi  de  nombreuses 
personnalités  politiques  dirigeantes  du  pays.  Aux 
arguments  de  ses  adversaires,  il  réplique  :  que 
l'Empire  britannique  est  peut-être  la  force  civili- 
satrice la  plus  grande  du  monde  ;  qu'il  a  apporté 
la  paix  et  la  prospérité  à  tous  les  peuples  sur  les- 
quels s'est  étendue  son  influence  ;  que  la  raison 
pour  laquelle  la  question  irlandaise  est  si  difficile 
à  résoudre  est  que  les  Irlandais  eux-mêmes  s'y  op- 
posent ;  que  des  restrictions  sont  apportées  au 
mal  de  l'opium  ;  que  la  rivalité  commerciale  étant 
ouverte  à  tous,  l'Amérique,  si  elle  craint  les  com- 
merçants britanniques,  n'a  qu'à  se  remuer  elle- 
même  ;  que  si  la  Ligue  des  Nations  paraît  plutôt 
britannique,  c'est  seulement  parce  que  les  Anglais 
y  ont  pris  un  intérêt  plus  actif  que  les  autres 
peuples  ;  que  la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
raison  du  sentiment  anti-japonais  en  Australie  et 
au  Canada,  n'aiderait  jamais  le  Japon  dans  une 
guerre  contre  les  Etats-Unis  ;  et  finalement,  que 
l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  sont  toutes 
deux  pour  tout  ce  qui  est  meilleur  dans  la  civi- 
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lisation  moderne,  qu'elles  ont  une  communauté 
de  race  et  de  langage,  et  que  tandis  que  leiu-  amitié 
assurerait  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  prospé- 
rité dans  le  monde,  leur  inimitié  mutuelle  signi- 
fierait la  fin  de  la  civilisation  occidentale. 


L'attitude  britannique  vis-à-vis  des  Etats-Unis 
est  beaucoup  plus  une  que  celle  de  l'Amérique 
vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Anglais  dé- 
sirent presque  unanimement,  sinon  une  alliance, 
du  moins  une  entente  étroite  avec  les  Etats-Unis. 
Devant  les  provocations  extraordinaires  de  pro- 
pagandistes anti-britanniques  en  Amérique,  ils  ont 
fait  preuve  d'un  admirable  sang-froid,  réfréné 
leur  colère,  et  pour  la  plupart  tenu  leur  langue. 
Cet  antagonisme  farouche  les  rend  perplexes  plus 
qu'il  ne  les  excite,  les  afflige  plus  qu'il  ne  les 
irrite,  et  les  rend  plus  anxieux  qu'agressifs.  ■  Evi- 
demment, ils  reprochent  à  l'Amérique  sa  puissance 
financière  actuelle,  gagnée  pour  une  large  part  aux 
dépens  des  Alliés  pendant  la  guerre.  Sans  doute, 
c'est  une  dure  épreuve  pour  leur  orgueil  que  de 
devoir  à  l'Amérique  plus  de  milliards  qu'ils  ne 
sont  capables  de  payer  actuellement.  Sans  doute, 
ils  redoutent  un  peu  la  rivalité  américaine  dans 
le  domaine  commercial,  et  ils  sont  un  peu  irrités  de 
l'intervention  de  certains  Américains  dans  la  ques- 
tion irlandaise.  Mais  la  cause  essentielle  de  toutes 
les    suspicions  réelles  qu'ils    éprouvent,  c'est  le 
nouveau  programme  naval  américain  qui  conteste 
non  seulement  la  suprématie  de  leur  marine  mar- 
chande, mais  qui  promet  de  donner  aux  Etats- 
Unis  en  1923  une  marine  plus  puissante  que  la 
marine  britannique.  ((  Contre  qui,  demandent  avec 
humeur  les  Anglais,  contre  qui  sont  dirigés  ces 
armements  formidables,  sinon  contre  nous  ?  » 

Quand  on  aura  mis  de  côté  tous  les  bavardages 
et  les  arguments  vides  de  sens,  on  découvrira,  je 
crois,  qu'au  fond  de  la  tension  actuelle  il  ne  reste 
que^  deux  questions  réellement  sérieuses  :  du  côté 
américain,  le  traité  anglo-japonais  ;  et  du  côté 
britannique,  le  programme  naval  américain.  Si 
l'atmosphère  peut  être  éclaircie  autour  de  ces 
deux  points,  les  autres  sujets  de  dissensions  ne 
laisseront  place  à  aucun  malentendu  réel. 


Le  Japon,  avec  son  organisation  militaire  mo- 
derne superposée  à  une  mentalité  féodale,  ne  dis- 
simule pas  son  hostilité  à  l'adresse  de  l'Amérique, 
qui  veut  exclure  ses  émigrants,  et  avec  laquelle  il 
est  prêt  à  disputer  le  contrôle  du  Pacifique.  Le 
Japon  tout  seul  n'effraie  pas  les  Américains  les 
plus  timorés  :  mais  il  y  a  l'alliance  anglo-japo- 
naise. Conclue  d'abord  en  1902,  cette  alliance  a 
été  renouvelée  en  1905  pour  dix  ans,  la  Grande- 
Bretagne  cherchant  par  là  à  empêcher  les  Japo- 
nais de  s'entendre  avec  l'Allemagne.  En  191 1, 
l'alliance  fut  de  nouveau  revisée,  renforcée  et  re- 
nouvelée^ pour  dix  ans.  Ce  traité  qui  expirera  en 
1921^  prévoit  que  si  un  pays  porte  atteinte  aux 
intérêts,  soit  du  Japon,  soit  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  régions  de  l'Extrême-Orient  et  de  l'Inde, 
1  autre  puissance  doit  venir  à  son  secours  A  moins 
que  l'agression  ne  vienne  des  Etats-Unis,  il  est 
évident  qu'en  cas  de  guerre  entre  le  Japon  et 
1  Amérique,  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  obligée 
de  combattre.  Mais  telle  qu'elle  est,  cette  alliance 
sutht  pour  inquiéter  beaucoup  d'Américains  Je 
crois  savoir  que  la  question  du  renouvellement  de 
1  alliance  doit  être  portée  devant  le  British  Im- 
périal Council  en  192 1.  Du  point  de  vue  particulier 
des   relations   anglo-américaines,   ce   serait  une 


bonne  chose  si  ce  traité  était  dénoncé  par  la 
Grande-Bretagne  ou  au  moins  modifié  de  manière 
à  faire  nettement  entendre  que  la  Grande-Bre- 
tagne ne  viendra  pas  au  secours  du  Japon  contre 
les  Etats-Unis. 

Les  raisons  officiellement  données  au  sujet  du 
programme  naval  américain  sont  les  nécessités  de 
la  défense  des  côtes  et  le  désir  de  protéger  dans 
toutes  les  eaux  la  nouvelle  flotte  marchande  du 
pays  et  son  commerce  grandissant.  Mais  le  traité 
anglo-japonais  n'a  pas  laissé  évidemment  d'exer- 
cer son  influence.  Il  est  facile  pour  les  gens  d'ima- 
gination de  relever  qu'avant  1914,  les  navires  bri- 
tanniques et  allemands  étant  obligés  constamment 
de  se  surveiller  mutuellement,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pouvaient  menacer  les  Etats-Unis,  les- 
quels se  sentaient  par  conséquent  à  l'abri  du  côté 
du  Japon  ;  mais  qu'en  1920,  après  la  destruction 
de  la  flotte  allemande,  la  marine  britannique  est 
maintenant  libre  d'aller  et  venir  comme  elle  veut. 

En  tout  cas,  les  Etats-Unis  ont  le  sentiment 
profond  que  les  intérêts  et  la  dignité  du  pays  exi- 
gent qu'ils  aient  une  marine,  pas  nécessairement 
supérieure,  mais  au  moins  égale  à  toute  autre. 
La  marine  américaine  n'est  pas  plus  dirigée  contre 
la  Grande-Bretagne  que  la  marine  britannique  con- 
tre l'Amérique  ;  en  fait,  elle  Test  moins,  car  tan- 
dis que  la  Grande-Bretagne  n'a  plus  de  rivaux  sur 
aucune  mer  les  Etats-Unis  sont  sérieusement  pré- 
occupés par  le  Japon,  lequel  a,  lui  aussi,  un  pro- 
gramme naval  ambitieux. 

Si  les  Anglais  veulent  envisager  ce  fait  avec 
calme,  je  crois  que  leurs  alarmes  disparaîtront  ra- 
pidement; car  s'il  est  concevable  et  pratiquement 
certain  qu'en  cas  de  guerre  entre  le  Japon  et  les 
Etats-Unis  la  Grande-Bretagne  resterait  neutre, 
il  n'est  pas  concevable,  dans  le  cas  impossible 
d'une  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  que  le  Japon  resterait  neutre. 


En  Amérique,  tout  comme  en  Angleterre,  le 
courant  grandit  en  faveur  d'un  accord  pour  la 
limitation  des  armements.  Je  crois  que  les  Etats- 
Unis  approuveraient  un  tel  accord,  s'il  pouvait 
être  général,  mais  à  la  seule  condition  que  les  ré- 
ductions décidées  laisseraient  aux  Etats-Unis  une 
marine  au  moins  égale  à  celle  de  n'importe  quelle 
autre  puissance. 

Les  questions  du  traité  anglo-américain  et  du 
programme  naval   américain  une  fois  mises  au 
point,  je  suis  sûr  que  presque  toute  la  propagande 
anti-britannique  en  Amérique,  ainsi  que  l'inquié- 
tude   de   la    population    britannique,  mourront 
d'inanition.  Pour  la  majorité  des  habitants  des 
deux  pays,  y  compris  beaucoup  de  ceux  qui  en 
Amérique  sont  hostiles  par  sentiment  à  la  Grande- 
Bretagne,  un  conflit  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Amérique  est  simplement  insensé.  Rivalité  com- 
merciale, oui  ;  compétition,  très  bien,  et  plus  grande 
elle  sera,  mieux  cela  vaudra,  car  une  compétition 
amicale  est  source  de  vie,  d'énergie,  de  progrès  • 
mais  une  guerre,  jamais  !  car  dans  les  cœurs  des 
deux  peuples  les  facteurs  qui  dominent  sont  un 
sens  profond  des  réalités  et  un  désir  absolu  de 
maintenir  à  tout  prix  la  paix  du  monde. 

Paul  Scott  Mowrer. 


Voir  pages  88-89  I  Histoire  résumée  du  règne 
bienfaisant  de  Nicolas  d'après  l'almanach  bolcheVik 
de  Moscou  pour  1919.  ^^vi^j. 
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"L'Idée  Française  à  l'Etranger 

L'influence  française 
en  Lettonie 

Un  soupçon  d'incrédulité  m'accueille  si  j'af- 
firme qu'à  Riga  je  n'ai  jamais  parlé  que  le  fran- 
çais avec  ma  modiste,  ma  couturière,  mon  cordon- 
nier, mon  boucher  ou  mon  épicier. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  notre  langue  était  d'usage  courant 
en  pays  balte  dans  les  coins  les  plus  reculés  des 
campagnes  aussi  bien  que  dans  les  grands  centres. 

Certes,  ce  n'était  pas' la  langue  des  affaires. 
Mais,  par  tradition  six  ou  sept  fois  séculaire,  celle 
des  gens  bien  nés  et  bien  élevés.  Elle  leur  tenait 
lieu  de  seconde  langue  maternelle.  Parvenus  ou 
«  arrivés  >>,  n'était-elle  pas  indispensable  à  tous 
ceux  qui  voulaient  franchir  les  échelons  supérieurs 
de  la  «  société  »  ? 

Mais  le  culte  de  la  langue  et  de  la  pensée  fran- 
çaises n'était  pas  exclusivement  confiné  dans  ces 
cercles  restreints  de  l'élite  mondaine.  Depuis  1789, 
les  races  indigènes  considéraient  la  France,  pro- 
tectrice des  opprimés,  comme  une  sorte  de  divinité 
tutélaire  de  qui  elles  attendaient,  avec  une  inlas- 
sable espérance,  leur  libération. 

De  Rousseau  à  nos  historiens  contemporains  des 
périodes  révolutionnaires,  toutes  les  œuvres  de  nos 
écrivains  avancés  étaient  les  livres  de  chevet  de 
leurs  intellectuels.  Grâce  aux  réformes  qui  ont 
suivi  les  tumultes  de  l'année  1905,  les  minorités 
nationales  bénéficiaient  en  Russie  du  droit  de  don- 
ner l'enseignement  dans  la  langue  maternelle.  Si, 
par  un  souci  de  «  bo7i  ton  »  et  de  mondanité,  les 
écoles  allemandes  apportaient  un  soin  particulier 
à  l'enseignement  du  français,  les  programmes  des 
gymnases  lettons  ne  lui  faisaient  pas  une  moindre 
part. 

Reste  l'élément  israélite.  Selon  moi,  il  constitue, 
dans  l'est  européen,  l'un  des  facteurs  les  plus  ac- 
cessibles à  notre  influence  intellectuelle.  A  Riga, 
notamment,  où  il  était  représenté,  jusqu'ici,  par 
une  très  brillante  élite,  telle  maison  juive  opulente 
et  lettrée  rappelait  mieux  qu'aucune  autre  nos  fa- 
çons actuelles  de  vivre  et  de  penser.  Mais  j'aime- 
rais à  parler  plus  à  loisir  de  ces  milieux  si  ca- 
lomniés (i). 

Inutile  de  nous  le  dissimuler.  Notre  langue,  notre 
influence  intellectuelle,  notre  prestige  moral  ont 
perdu  beaucoup  de  terrain  là-bas  depuis  l'armis- 
tice. 

En  majorité,  les  familles  où  l'on  parlait  couram- 
ment le  français  ont  disparu. 

D'un  autre  côté,  notre  attitude  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  que  les  Lettons  fondaient  sur  notre 
concours. 

Cependant,  le  désir  d'apprendre  le  français 
demeure  général.  A  mon  arrivée  à  Riga,  au  mois 
de  juillet,  j'ai  trouvé  la  colonie  française  réduite 
à  presque  rien  et  des  cours  privés  de  «  conversation 
anglaise  »  installés  dans  la  plupart  des  maisons. 

On  ne  remarque  toutefois,  dans  ce  domaine, 
aucune  tentative  officielle  d'organisation.  J'ai  le 
plaisir  de  constater  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
côté  français. 

En  septembre  19 17,  sous  prétexte  que  c'était  un 
a  nid  d'' influence  française  »  la  Kommandantur 


allemande  a  fermé  le  lycée  de  jeunes  filles  que 
j'avais  fondé  à  Riga  et  que  j'y  dirigeais  depuis 
1903.  Dotée  de  tous  les  privilèges  attachés  en 
Russie  aux  établissements  impériaux  d'enseigne- 
ment secondaire,  cette  institution,  très  florissante 
et  fréquentée  par  plus  de  300  élèves  (2)  était,  à  pro- 
prement parler,  un  institut  franco-russe.  Mais 
comme  je  désirais  me  retirer,  j'étais  en  pourparlers 
depuis  191 2  avec  le  gouvernement  français  pour 
le  lui  céder  à  la  condition  qu'il  devînt,  à  titre  offi- 
ciel, un  foyer  de  diffusion  de  notre  enseignement. 
Aussi,  la  guerre  ayant  éclaté  avant  l'entier  abou- 
tissement de  ce  projet,  étais-je  rentrée  en  octo- 
bre 1914.  J'ai  tenu  bon  à  mon  poste,  jusqu'à  l'en- 
trée des  Allemands. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  j'aurais  bien  voulu 
être  autorisée  à  retourner  à  Riga  pour  y  réorga- 
niser tout  de  suite  les  cours.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement letton  multipliait  ses  appels,  m'invitait 
tantôt  par  lettre,  tantôt  par  télégramme,  à  rentrer 
«  four  rouvrir  le  lycée  français  avec  tout  V appui 
du  gouvernement  ». 

Plus  le  temps  passait,  plus  je  me  rendais  compte 
qu'à  une  situation  entièrement  modifiée  il  faudrait 
faire  face  à  l'aide  de  moyens  nouveaux.  Une  im- 
portante subvention  et  l'appui  effectif,  officiel  du 
gouvernement  français  me  paraissaient  indispen- 
sables. 

Il  serait  superflu  d'entreprendre  à  l'Europe 
Nouvelle  l'éloge  de  la  largeur  d'esprit,  de  la  vo- 
lonté de  faire  œuvre  utile  des  hommes  qui  assu- 
ment, rue  François  F"",  sous  la  direction  de  M.  Al- 
bert Milhaud,  la  tâche  délicate  de  répandre  à 
l'étranger  notre  influence  intellectuelle.  T'ai  rencon- 
tré auprès  du  distingué  directeur  des  Œuvres  fran- 
çaises à  l'étranger  un  accueil  très  encourageant. 

Cet  été,  lorsque  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Lettonie,  M.  Meierowicz,  m'a  demandé 
d'aller  à  Riga  pour  toute  la  durée  de  la  Confé- 
rence baltique,  si  la  subvention  attribuée  à  la  réou- 
verture éventuelle  de  mon  lycée  n'était  pas  encore 
votée,  j'avais  tout  lieu  de  penser  qu'elle  le  serait 
prochainement'  J'ai  donc  mis  mon  voyage  à  profit 
pour  jeter  les  bases  de  cette  réorganisation  sous 
le  patronage  du  haut  commissaire,  M.  de  Sar- 
tiges,  et  du  consul  de  France,  M.  Binet. 

La  direction  du  lycée  a  été  confiée  à  un  Français, 
professeur  à  Riga  depuis  une  dizaine  d'années, 
M.  Segreste,  licencié  ès-lettres  et  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  - 

Dans  l'état  actuel  de  la  situation,  il  est  impos- 
sible d'envisager  l'ouverture  du  cycle  complet  des 
cours  secondaires.  Il  convient  de  procéder  graduel- 
lement. Un  jardin  d'enfants  et  une  classe  élémen- 
taire du  premier  degré,  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
risquer  cette  année. 

Ces  classes  sont  ouvertes  depuis  les  premiers 
jours  de  janvier.  Mais  il  a  été  décidé  aussi  de 
créer  des  cours  pédagogiques  pour  les  ieunes  gens 
et  les  jeunes  filles  se  destinant  à  l'enseignement. 
Ces  cours  fonctionnent  depuis  le  30  novembre,  et 
l'on  comptait  150  étudiants  et  étudiantes  le  jour 
de  l'inauguration. 

Enfin,  cette  œuvre  de  propagande  se  complète 
par  la  fondation  d'une  bibliothèque  française 
avec  service  annexe  de  librairie. 

On  le  voit,  la  propagation  de  notre  influence 
intellectuelle  est  en  bonne  voie  en  Lettonie.  Il  faut 
espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  rayonner  vers  les 
autres  Etats  baltiques. 

E.  Despréaux. 


(1)  En  particulier  du  martyrologe  des  familles  juives  du- 
rant la  péi  )de  bolcheviste. 


(2)  Nous  avions,  le  1^^  août  1917  plus  de  400  nouvelles 
demandes  d'admission. 
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"La  Société  des  ISations 


Colonies  ou  mandats? 


Pertinax  attirait  récemment  l'attention  du  pu- 
blic (i)  sur  une  note  américaine  qui  réclamait  au 
Cabinet  de  Londres  des  éclaircissements  au  sujet 
de  mandats  que  la  Grande-Bretagne  ou  les  Domi- 
nions entendent  exercer  dans  quelques-unes  des 
anciennes  colonies  allemandes  d'Afrique,  d'Océa- 
nie,  et  dans  certains  territoires  de  l'ancien  Empire 
Ottoman. 

L'Amérique  s'intéresse  donc  encore,  malgré  le 
déclin  de  Wilson,  à  l'une  des  manifestations  de 
la  politique  wilsonienne  ? 

Colonies  ou  mandats  ?  On  sait  ce  que  signifie  le 
mot  «  colonie  »  ;  on  comprend  moins  ce  que  re- 
présente  le  concept  «  mandat  ))  :  il  faut  en  recher- 
cher la  source  dans  les  14  points  communiqués 
par  Wilson  au  Congrès  en  janvier  19 18.  Le  cin- 
quième point  était  ainsi  rédigé  : 

Arrangement  libre,  dans  un  esprit  large  et  absolument 
impartial  de  toutes  les  revendications  coloniales,  basé  sur 
le  respect  strict  du  principe  qu'en  réglant  toutes  les  ques- 
tions de  souveraineté,  les  intérêts  des  populations  intéres- 
V  sées  devront  peser  d'un  poids  égal  avec  les  demandes  équi- 
tables du  gouvernement  dont  le  titre  doit  être  fixé. 

Le  printemps  1919  vit  éclore  le  5«  point  :  après 
une  rapide  évolution  il  se  précisa,  se  concrétisa 
en  l'article  22  des  traités,  c'est-à-dire  aussi  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Commentant  cet  article  dans  l'esprit  et  dans  la 
lettre  et  paraphrasant  le  président  Wilson,  le 
*  D""  Nansen  disait  à  Genève  en  décembre  1920  : 
^  «  Les  grandes  Puissances,  dans  l'intention  sin- 
cère d'ouvrir  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  du 
monde  et  d'instaurer  mà  nouvelle  politique  colo- 
niale, voulaient  que  les  biens  enlevés  aux  ennemis 
ne  fussent  pas  traités  comme  propriété  mais  accor- 
dés sous  forme  de  mandat...  » 

Qu'est  devenue  cette  magnifique  innovation  ? 


Et  d'abord  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  la  Société 
des  Nations  ne  désigne  pas,  comme  on  l'a  souvent 
cru  à  tort,  les  Puissances  mandataires.  Elle  n'es.: 
pas  un  super-Etat.  Elle  ne  détermine  pas  davan- 
tage les  territoires  sur  lesquels  elle  exercera  son 
autorité. 

L'article  22  est  muet  sur  la  question  de  l'auto- 
rité qui  désigne  le  mandataire.  C'est  l'article  1 19 
du  traité  de  Versailles  qui  a  transféré  par  exemple 
aux  principales  Puissances  la  souveraineté  sur  i-  - 
anciennes  possessions  d'outre-mer  de  l'Allemagne. 

^Quant  aux  territoires  de  l'ancien  Empire  otto- 
man leur  attribution  a  été  fixée  par  le  traités  de 
Sevrés  (qui,  on  s'en  souvient,  n'est  pas  ratifié)  et 
par  des  accords,  dont  quelques-uns  sont  récents, 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Dans  l'ignorance  où  il  était  tenu,  le  Conseil  de 
%  Nations  s'est  préoccupé  au  mois 

a  août,  a  St-Sebastien,  du  sort  incertain  —  au 
moins  pour  lui  —  des  territoires  sous  mandats.  11 
a  décide  a  cette  époque  de  <(  relancer  »  les  gou- 
vernements afin  de  savoir  exactement  «  quelles 
sont  les  Puissances  auxquelles  des  mandats  sont 
attribues,  avec  les  limites  des  territoires  concédés  ■ 


et  quels  sont  les  termes  mêmes  et  les  conditions 
de  ces  mandats.  » 

«  Le  Conseil  prendra  acte  de  la  désignation  des  manda- 
taires ;  il  examinera  les  projets  communiqués,  afin  de  véri- 
fier s'ils  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  22.  Enfin 
il  notifiera,  dés  qu'il  sera  en  mesure  de  le  faire,  à  chaque 
Puissance  en  cause  qu'elle  est  investie  d'un  mandat.  » 

Ce  qui  revient  à  dire  que  les  Puissances  dési- 
gnées doivent  avoir  pour  l'administration  un  titre 
juridique,  qu'elles  ne  peuvent  tenir  que  de  la  So- 
ciété des  Nations. 


(1)  Echo  de  Paris,  27-XII,  1920. 


Du  temps  passe  encore  et  ce  n'est  que  le  i"'  dé- 
cembre 1920  que  le  Conseil  a  approuvé  à  Genève 
la  constitution  de  l'importante  (c  Commission  per- 
manente des  mandats  »  qui  est  également  prévue 
à  l'art.  22  du  pacte,  et  qui  est  l'organe  de  contrôle 
essentiel. 

Cette  Commission  permanente  siégera  à  Genève 
et  comprendra  neuf  membres.  La  majorité  de  la 
Commission  se  composera  de  nationaux  de  pays 
non  mandataires.  Tous  les  membres  de  la  Com- 
missien  seront  nommés  par  le  Conseil  et  choisis 
en  raison  de  leur  valeur  personnelle  et  de  leur 
compétence.  Ils  ne  pourront  exercer  dans  leur  pays 
aucune  fonction  qui  les  placerait  dans  la  dépen- 
dance directe  de  leur  gouvernement  tant  qu'ils 
feront  partie  de  la  Commission. 

Les  Puissances  mandataires  adresseront  leur 
rapport  annuel  à  la  Commission  qui  étudiera  cha- 
que rapport  en  présence  du  représentant  accrédité 
de  la  puissance  mandataire  dont  il  émane.  Mais  la 
Commission  arrêtera,  hors  présence  du  Représen- 
tant de  la  puissance  mandataire,  les  termes  des 
observations  destinées  au  Conseil. 

Pratiquement,  où  en  est-on  ?  Quand  le  18  dé- 
cembre, Lord  Robert  Cecil  monte  à  la  tribune  de 
Genève  pour  tâcher,  suivant  son  habitude,  d'éclai- 
rer aux  yeux  du  monde  les  obscurités  de  la  situa- 
tion et  du  pacte,  chacun  comprend  qu'on  a  fait 
peu  de  chemin. 

Avec  une  belle  fermeté,  Lord  Robert  regrette 
«  que  le  Conseil  n'ait  pas  encore  donné  au  monde 
son  projet  d'administration  des  mandats  ».  Ces 
regrets  sont  insuffisants  :  il  faut  que  l'Assemblée 
retienne  quelques  résolutions. 

«  Elle  ne  permettra  pas  au  mandataire  de  profi- 
ter de  sa  situation  militaire  pour  augmenter  sa 
puissance  militaire,  ou  pour  se  réserver  l'exploita- 
tion abusive  des  ressources  naturelles  des  terri- 
toires qui  lui  sont  confiés.  »  Et  enfin  :  (c  les  projets 
de  mandats  devraient  être  publiés  avant  qu'il  soit 
statué  à  leur  sujet  par  le  Conseil  )). 

M.  Balfour  succède  à  Lord  Robert  Cecil  :  c'e",t 
la  ferme  tradition  politique  après  la  hardiesse 
idéaliste  ;  M.  Balfour  refuse  d'admettre  que  l'As- 
semblée soit  d'après  le  pacte  le  corps  responsable 
pour  traiter  la  (c  difficile  question  des  mandats  ,). 
Quelles  sont  les  attributions  du  Conseil,  quelles 
sont  celles  de  l'Assemblée  en  cette  matière  ?  Il 
faut  éviter  un  conflit  entre  ces  deux  or^^anismes  • 
niais,  conclut  le  vieil  homme  d'Etat  anglais  •  u 
reserve  pour  les  mandats  la  pleine  liberté  du  re- 
présentant de  mon  gouvernement  au  Conseil.  » 

Ainsi  Lord  Robert  Cecil  a  rompu  des  lances 
pour  obtenir  la  publicité  de  toutes  choses  II  a 
voulu  donner  à  l'Assemblée,  c'est-à-dire  aux  42 
Etats  réunis,  et  non  à  un  Conseil  formé  des  re- 
présentants de  quatre  grandes  puissances  et  de 
quatre  petites  (celles-ci  devant  être  aisément  ma- 
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nœuvrées  par  les  grandes)  les  attributions  néces- 
saires aux  mandats, 

Dans  l'esprit  de  Lord  Robert,  comme  jadis  dans 
celui  de  Wilson,  le  mandataire  ne  recueillera  pas 
trop  d'avantages  à  administrer  une  ancienne  colo- 
nie allemande  :  ((  pas  d'annexions  !  »  Il  agira 
dans  l'intérêt  supérieur  des  populations  autoch- 
tones et  de  la  collectivité  des  Etats. 

Au  contraire  M.  Balfour  n'a  pas  accepté  une 
tutelle  qui  signifierait  :  charges  sans  avantages. 
Il  l'a  déclaré  formellement.  Le  Conseil  prendra 
donc  dorénavant  - — ■  sinon  dans  l'ombre,  du  moins 
dans  le  clair-obscur  —  toutes  les  décisions  :  on 
conçoit  que  les  huit  représentants  des  huit  gou- 
vernements s'accorderont  vite  pour  se  laisser  les 
mains  libres.  Le  Conseil  continuera  l'œuvre  des 
grands  vainqueurs  qui  désignèrent  les  Puissances 
mandataires. 

On  a  glissé  depuis  vingt  mois  des  sommets  péni- 
blement atteints,  peut-être  un  peu  brumeux,  mais 
d'oià  l'on  distinguait  les  grandes  lignes  d'un 
monde  uni  et  indivisible.  Ne  peut-on  craindre, 
maintenant,  que  les  territoires  sous  mandaj,s  ne 
ressemblent  à  s'y  tromper  à  d'anciennes  colonies 
dûment  exploitables  et  bientôt  exploitées,  —  fer- 
ments de  haines  et  de  guerre  nouvelles,  au  milieu 
de  l'âpre  lutte  économique  du  monde  ? 

Roger  LÉVY. 

Correspondances 

En  Roumanie  :  L'attentat  du  Sénat  et  l'article 
de  M.  Chéradame. 

Un  de  nos  correspnrtflnnts  nous  écrit  ; 

Bucare.st,  janvier. 
L'opinion  publique  française  paraît  être  singuliè- 
rement renseignée  sur  ce  qui  se  passe  en  Roumanie. 
La  chute  précipitée  du  leu  a  été  d'autant  plus  invrai- 
semblable qu'elle  s'est  produite  au  moment  même  oii 
la  France  réservait  à  M.  Titulesco  un  aussi  chaleu- 
reux accueil.  Faut-il  voir  dans  cette  dépréciation  du 
change  le  résultat  d'une  alarme  causée  par  l'explo- 
sion d'une  machine  infernale  au  Sénat,  ou  faut/il  y 
trouver  une  trace  de  la  mauvaise  humeur  ues  mar- 
chands de  soieries  mécontents  du  nouveau  régime 
d'importation  ?  Dans  les  deux  alternatives  l'erreur 
est  complète  sur  les  dispositions  roumaines  à  notre 
égard. 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  l'attentat  dont  le  Sénat 
vient  d'être  le  théâtre  le  signe  avant-coureur  d'une 
agitation  bolcheviste.  Ce  n'est  là  que  le  geste  sans 
lendemain  d'un  anarchiste  isolé.  Sans  doute  le  régime 
de  la  censure  qui  n'est  pas  encore  aboli  en  Roumanie 
ainsi  que  la  situation  géographique  du  pays,  qui  est 
limitrophe  de  la  Russie,  porteraient^ils  à  croire  que 
le  gouvernement  se  méfie  de  la  propagande  de  Mos- 
cou... Mais  il  faut  bien  dire  que  les  mesures  d'ordre 
intérieur  qui  ont  été  prises  sont  légitimées  par  des 
raisons  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  crainte  d'un 
coup  d'Etat  bolcheviste.  Si  le  parti  ouvrier  qui  compte 
peu  dans  ce  pays  essentiellement  agricole  a  pu  mani- 
fester quelque  turbulence,  toute  superficielle  d'ail- 
leurs, la  classe  paysanne,  elle,  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse,  répugne  et  par  raison  et  par  haine  héré- 
ditaire de  tout  ce  qui  est  slave,  au  régime  soviétique. 
Remarquablement  saine  et  parfaitement  équilibrée, 
elle  attend  la  mise  en  application  des  nouvelles  lois 
agraires  qui  donneront  le  sol  à  ceux  qui  le  travail- 
lent. La  Roumanie  a  besoin  d'un  régime  de  paix 
pour  retrouver  sa  prospérité  des  anciens  jours  et  la 
question  de  Bessarabie  la  sépare  assez  nettement  de 
la  Russie  pour  qu'elle  n'ait  pas  le  moins  du  monde 
le  goût  d'essayer  de  l'expérience  communiste. 
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Mais  si  de  ce  côté  elle  est  tranquille,  un  autre 
danger  menace  la  Roumanie  et  aussi  la  France.  11 
est  à  craindre  que  les  Roumains  ne  se  désafïection- 
nent  de  nous.  La  sympathie  très  profonde  que  la 
Roumanie  nous  a  marquée  est,  en  ce  moment  surtout, 
mise  à  une  rude  épreuve.  La  France  a  commis  des 
fautes  vis-à-vis  d'elle.  Jadis  le  Conseil  des  Trois  a  mar- 
qué quelque  dédain  à  son  égard  quoique  en  dépit 
d'obstacles  accumulés,  elle  ait  pris  dans  la  guerre 
notre  parti  et  ait  mis  son  roi  même  à  la  tête  de  ses 
armées.  Depuis  la  victoire  commune,  quelques-uns 
de  nos  alliés  ont  tenté  une  manière  d'accaparement 
de  ses  richesses  naturelles  et  les  négociants  français 
qui  font  du  commerce  avec  la  Roumanie  n'ont  pas 
toujours  su  éviter  les  froissements.  Ils  ont  plus  cher- 
ché à  imposer  leur  manière  de  voir  et  leurs  usages 
qu'à  s'adapter  aux  habitudes  roumaines,  d'oîi  cer-  ' 
taines  frictions  et  un  mécontentement  que  M.  Chéra- 
dame signalait,  non  sans  brutalité,  dans  son  article 
du  Matin  du  16  décembre  dernier.  Cet  article,  où 
M.  Chéradame  —  sans  faire  la  part  des  maladresses 
françaises  —  mettait  tout  sur  le  compte  des  Aile- 
inands  et  de  l'influence  pangermaniste  qui  cherche  à 
profiter  à  Bucarest  des  difficultés  que  momentané- 
ment nous  pouvons  y  avoir,  a  vivement  ému  l'opinion 
publique  roumaine.  Plusieurs  journaux  ont  verts- 
ment  répliqué  aux  allégations  de  M.  Chéradame 
dont  on  peut  dire  qu'elles  manquaient  pour  le  moins 
d'adresse  et  d'opportunité.  Pourquoi,  par  exemple, 
prend-il  M.  Take  Jonesco  pour  un  second  Venizelos, 
destiné  lui  aussi  à  disparaître  malgré  les  services 
qu'il  a  rendus  et  la  clarté  de  sa  politique  ententiste  ? 
C'est  délibérément  aggraver  jlà  les  quelques  diffi- 
cultés qui  pourraient  jeter  une  ombre  dans  les  rap- 
ports franco-roumains.  Certes  la  propagande  alle- 
mande fait  tous  ses  efforts  pour  gagner  chaque  jour  . 
du  terrain,  cela  est  incontestable  et  nous  devons 
veiller  si  nous  voulons  sauvegarder  notre  influence  en  ■ 
Roumanie.  Faisons  donc  confiance  aux  Roumains. 
Reconnaissons  que  notre  attitude  à  leur  égard  a  pu 
quelquefois  prêter  à  l'ambiguïté  et  ne  marchandons 
pas  notre  aide  à  une  nation  qui  vient  d'agrandir  de 
moitié  son  territoire.  Dans  l'obligation  où  elle  se 
trouve  de  refondre  tout  le  pays  dans  le  creuset  de  ^ 
l'unité  nationale,  ayant  à  surmonter  des  difficultés 
d'ordre  intérieur  aussi  bien  qu'extérieur,  en  proie  à 
des  embarras  économiques  que  le  mauvais  vouloir  de 
quelques-uns  et  la  méfiance  de  certains  autres  aggra- 
vent comme  à  plaisir,  la  Roumanie  veut  des  amis 
qui  l'aident  à  surmonter  la  crise  qu'elle  traverse.  Si 
les  Français  lui  fournissent  loyalement  le  concours 
qu'elle  en  attend,  elle  ne  s'adressera  pas  à  d'autres 
qu'à  eux. 

Ambroise  Péard. 


En  Yougoslavie  :  La  lutte  contre  le  bolchevisme. 
—  La  proclamation  du  gouvernement. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  corres.fondants  de  Bel- 
yrade  la  lettre  suivante  : 

De  plusieurs  côtés  à  la  fois  —  et  ses  sources  d'infor- 
mations sont  sûres  —  le  gouvernement  a  appris  que 
les  éléments  défaitistes  et  réactionnaires  ligués  s'ap- 
prêtent à  le  renverser  pour  instituer,  avec  des  hommes 
de  désordre,  «  la  dictature  du  prolétariat  ».  Notre 
pays  deviendrait  de  ce  fait  un  nouveau  secteur  du 
bolchevisme  et  nous  assisterions  aux  scènes  san- 
glantes qui  ont  instauré  en  Russie  le  régime  des 
Soviets.  S'il  faut  en  croire  certains  informateurs, 
nombreux  seraient  ceux  qui  se  sont  déjà  affiliés  en 
secret  au  mouvement  communiste  dont  les  agents, 
payés  sur  des  fonds  qui  viennent  on  ne  sait  d'oîi,  se 
démènent  activement  et  font  une  propagande  inten- 
sive.   Quelques  fonctionnaires,  surtout  des  institu- 
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teurs  jeunes  et  qui  se  laissent  facilement  séduire  par 
les  mirages  ont  été  entraînés  à  adhérer  au  parti  qui 
cherche  des  partisans  dans  l'ai-mée  même  et  les  forces 
de  police,  piliers  de  l'ordre  social.  Aussi  la  partie 
saine  du  pays,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  n'a-t- 
elle  pu  qu'applaudir  aux  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement qui  menacé  d'une  grève  générale  au  mo- 
ment même  où  la  Constituante  travaille  à  raffermir 
les  bases  de  l'Etat,  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

Les  forces  de  l'Etat  devant  être  mises  au  service 
de  la  Liberté  et  de  l'Ordre 

Le  Conseil  des  ministres  ordonne  : 

Article  premier.  —  Tant  que  la  Constitution  ne 
sera  pas  rapportée,  sera  interdite  toute  propa- 
gande communiste  ou  défaitiste.  Les  journaux  de 
ces  partis  sont  suspendus,  leurs  lieux  de  réunions 
fermés.  Tous  les  tracts  tendant  et  troubler  l'ordre  et 
lu  tranquillité  de  l'Etat  ou  qui  feraient  '  appel  à  la 
dictature,  à  la  révolution  ou  toute  autre  violence, 
omme  la  grève  générale,  doivent  être  immédiatement 
isis  et  leurs  auteurs  emprisonnés. 

Art.  2.  —  Sont  interdits  tous  les  tracts  de  nature 
.à  affaiblir  la  portée  des  mesures  prises  pour  le  main- 
tien de  l'Ordre,  de  la  Liberté  et  de  la  Propriété. 
.Mais  la  liberté  de  parler  et  d'écrire  reste  inviolable 
'dans  la  mesure  oû  elle  ne  tendrait  pas  à  provoquer 
la  démoralisation  publique. 

Art.  3.  —  Bans  tous  les  cas  de  désordre  d'un  ca- 
ractère   nettement    défaitiste,    des    mesures  seront 


prises  contre  les  chefs,  les  meneurs  et  contre  tous 
ceux  dont  la  responsabilité  morale  se  trouvera  nette- 
ment engagée. 

Art.  4.  —  Chacun  est  tenu  de  déclarer  les  armes 
qu'il  2>ossède.  Tout  contrevenant  à  cette  déclaration 
d'armes  ou  d'explosifs  sera  passible  d,'une  peine  qui 
variera,  suivant  la  gravité  des  cas,  de  trois  mois  de 
prison  aux  travaux  forcés. 

Art.  5.  —  Pendant  la  durée  des  travaux  de  la 
Constituante,  à  Belgrade,  seront  interdites  toutes 
les  manifestations  d'un  caractère  défaitiste^ou  révo- 
lutionnaire. Ceux  qui  opposeraient  quelque  résistance 
aux  forces  de  police  chargées  d'assurer  le  maintien 
de  l'ordre  seront  traduits  en  conseil  de  guerre. 

Art.  6.  —  Tous  les  étrangers  qui  participetaient 
aux  troubles  ou  les  encourageraient  seront  immédia- 
tement expulsés. 

^rt.  7.  —  Tous  les  fonctionnaires,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  et  à  quelque  catégorie  qu'ils  appar- 
tiennent, qui  auraient  encouragé  la  propagande  bol- 
chevique seront  révoqués.  Tous  lei.  étudiants  commu- 
nistes se  verront  retirer  leur    bourse  de  l'Etat. 

Les  élections  pour  la  Constituante  se  sont  dérou- 
lées dans  l'Ordre  et  dans  la  Liberté.  Forte  de  la  con- 
fiance du  peuple,  c'est  aussi  dans  l'Ordre  et  la  Liberté 
que  la  Constituante  doit  poursuivre  les  travaux  dont 
elle  a  reçu  le  mandat. 

(Suivent  les  signatures  des  ministres) 
A.  M. 


Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 


Avant  et  après  Jes  vacances  de  Janvier.  — . 
Le  ministère  est  renversé 

La  Chambre  a  pris  des  vacances,  des  vacances 
réglementaires.  Gela  n'alla  point  sans  mal.  Il  y 
avait  là  des  gens  qui  discutaient  une  interpellation 
sur  l'Algérie,  et  qui  parlèrent,  non  sans  intérêt, 
pendant  une  demi-douzaine  de  séances.  Le  gou- 
verneur général,  insoucieux  de  tant  d'éloquence, 
et  pressé  de  regagner  Alger,  était  parti.  M.  Ro- 
bert David,  qui  convoite  son  poste,  mais  qui  est 
sous-secrétaire  d'Etal  au  ministère  de  l'Intérieur, 
ne  put  en  faire  autant,  et  demeura,  pour  répon- 
dre. 

L'Algérie  compte  six  députés.  Cela  fit  donc  six 
discours,  au  moins.  Comme  M.  Marins  Moutet 
s'intéresse  à  l'Algérie,  cela  fit  sept  discours,  et 
comme  M.  André  Berthon  s'intéresse  à  tout,  cela 
fit  huit  discours.  Ces  discours  ne  furent  pas  brefs. 
Ils  furent  longs.  Très  longs  encore  que  très  in- 
téressants. M.  Thomson  a  du  génie  politique. 
M.  Morinaud,  nationaliste  apaisé  mais  toujours 
jeune,  vibre  encore  d'une  généreuse  ardeur.  M. 
Roux-Fressinenq,  qui  est  de  Marseille,  est  précis, 
calme  et  sage.  M.  Petit  est  plein  de  clarté  et  de 
bon  sens.  M.  Fiori  est  aimable  et  charmant.  M. 
Eugène  Lefebvre  est  un  avocat  éminent,  et  un 


redoutable  «  debater  ».  Mais,  tout  de  même,  cha- 
cun fit  un  cours  complet  sur  l'Algérie  et  se  ré- 
péta copieusement,  après  avoir  répété  son  voisin. 
L'Assemblée,  pour  clairsemée  qu'elle  fut,  s'éton- 
nait. «  Sommes-nous,  pensaient  certains,  à  la 
SoTbonne,  ou  à  la  Société  de  Géographie  ?  »  D'au- 
tres, moins  indulgents,  disaient  :  «  C'est  tout  le 
Larousse  ».  «  Cette  Chambre,  déclarait,  amer,  un 
ancien  ministre  sénateur,  ne  se  compose  donc 
que  de  gens  qui  attendent  leur  tour  de  parole  !.  » 

M.  Morinaud,  lorsque  tout  fut  fini,  nous  donna 
le  mot  de  J'énigme. 

.  «  Tout,  ce  que  nous  avons  dit,  expliqua-t-il, 
pouvait  évidemment  tenir  en  deux  séances.  Nous 
ne  l'ignorons  pas.  Mais  le  seul  fait  que  la  Cham- 
bre de  Paris  a  consacré  six  ou  sept  séances  en- 
tières aux  affaires  de  l'Algérie  fera  beaucoup  pour 
calmer  les  esprits  dans  la  colonie.  » 

Ainsi  dit  M.  Morinaud,  qui  connaît  ses  com- 
patriotes. 

Les  Algéi'iens  sont  bonnes  gens  et  on  les  gou- 
verne aisément. 

D'ailleurs,  lorsque  les  douzièmes  furent  votés 
et  l'interpellation  sur  l'Algérie  close,  certains  ne 
voulaient  pas  encore  s'en  aller,  lis  voulaient 
mettre  à  mal  le  Ministère  et  se  raccrochaient 
pour  cette  opération,  à  toutes  les  branches.  M. 
Leygues  lut  le  décret  de  clôture  au  milieu  des 
huées.  Le  président,  qui  est  gentleman,  était  tout 
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à  fait  surpris  de  ces  façons,  et  il  ne  se  départit 
pas  de  &û'n  calme.  Cependant  Ignace,  prési- 
dent de  la  commission  de  législation,  Tinvecti- 
vait,  en  dépit  du  règlement,  et  malgré  les  rap- 
pels du  président  presque  aphone.  «  M.  Ignace 
est  un  homime  avec  qui  il  est  difficile  de  s'enten- 
dre »,  disait  de  M.  Ignace,  son  collègue  Tixier. 
On  souriait,  sachant  AI.  Ignace  dur  d'oreille.  Mais 
M.  Ignace  est-il  tellement  dur  d'oreille  ?  Il  en  est 
de  la  surdité  comme  de  l'honnêteté  des  femmes, 
selon  Dumas  fils  «  Plus  qu'on  ne  croit,  mais 
moins  q^'on  ne  dit.  » 

Cela,  c'est,  si  l'on  peut  dire,  l'opposition  de 
droite.  M.  Leygues  la  méprise,  et  l'expérience 
enseigne  qu'on  peut  toujours  mépriser  l'opposi- 
tion de  droite.  Depuis  que  le  bloc  national  ne  fait 
plus  de  politique  et  s'en  vante,  elle  n'est  même 
plus  une  opposition  d'appoint.  Mais  il  y  a  aussi 
contre  le  cabinet  une  opposition  de  gauche  qui 
n'est  point  négligeable.  Elle  attend  une  occasion 
favorable  et,  en  attendant,  se  traduit  par  des  mots 
amers.  «  Le  gouvernement  disait  un  jour  dans 
un  discours  un  orateur  de  la  majorité,  a  trahi 
toute  sa  pensée...  »  «  Ah,  s'il  ne  trahissait  que 
cela  »,  fil  M.  Ernest  Lafont. 

On  partit,  sur  ces  bonnes  paroles.  Au  retour,  on 
parlait  toujours  d'une  crise  ministérielle.  Mais 
le  débat  sur  l'ordre  du  jour  d'où  devait  sortir 
la  crise,  ne  pouvait  que  suivre  le  renouvellement 
du  bureau.  Quelque  hâte  qu'on  eût,  il  fallait  com- 
mencer par  là.  On  avait  dédaigné  d'engager  Ja  ba- 
taille pour  ou  contre  tel  membre  du  bureau.  Au 
reste,  il  eût  été  d'une  injustice  flagrante  et  d'une 
maladresse  insigne  de  contester  à  M.  Raoul  Pérct 
une  place  qu'il  remplit  avec  une  compétence  par- 
faite et  une  autorité  grandissante.  Son  succès  fut 
acclamé.  On  pensa  un  instant  qu'il  serait  installé 
le  soir  même.  Mais  l'homme  propose  et  Dieu  dis- 
pose. Dieu,  c'est  M.  Siegfried,  président  d'âge  — 
et  M.  Siegfried,  qui  n'aime  pas  les  longueurs,  en- 
core que  Dieu  lui  ail  donné  une  longue  vie,  coupa 
court  et  leva  la  séance,  supprimant  ainsi  du 
même  coup  l'installation  de  M.  Raoul  Péret  et  le 
débat  sur  l'ordre  du  jour. 

Ce  ne  fut  qu'un  court  répit.  On  se  décida,  dès 
le  lendemain,  à  renverser  le  ministère.  Tout  ar- 
rive. Le  discours  de  M.  Bonnevay  à^Lyon  avait 
donaé  à  l'Entente,  si  l'on  ose  dire,  du  poil  de  la 
bêle.  L'Entente  se  résolut  à  voter  contre  le  Cabi- 
net, et  fil  serment  de  ne  pas  fléchir.  Désormais,  le 
sort  était  jeté. 

On  entre  en  séance  dans  une  atmosphère  de 
bataille.  Et  on  commença  de  discuter.  Mais  les 
Ententisles,  qui  ont  le  cœur  sensible,  hâtèrent 
les  choses  pour  ne  pas  se  laisser  attendrir.  On 
mit  les  bouchées  doubles.  «  Aux  voix  !  Aux 
voix  !  »  criait-on,  devant  même  que  les  chandel- 
les fussent  allumées.  Quant  M.  Leygues  comprit 
qu'il  fallait  mourir,  il  fut  parfait  de  tact,  et  il 
montra  aux  sacrificateurs  hésitants  la  manière 
de  s'y  prendre  :  «  Je  vais  poser,  dit-il,  la  ques- 
tion de  confiance  sur  la  première  affaire  qui  se 
présentera,  et  il  n'y  aura  qu'à  voter  contre  ». 
Ainsi  fut  fait.  Le  grand  ministère  s'évanouit, 
comme  s'envole  au  vent  une  paille  enflammée.  Et 
on  'S'aperçut  alors  que  le  président  du  Sénat 
n'étant  pas  encore  nommé,  il  fallait  attendre  pour 
les  pronostics.  Cependant,  on  s'accorde  à  recon- 
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naître  qu'il  faut  à  M.  Bonnevay  un  portefeuille 
important.  D'autre  pari,  M.  Raoul  Pérel  a  pro- 
noncé- un  discours-programme,  et  il  ne  serait 
pas  impossible  qu'il  fût  président  du  Conseil. 
Mais  la  grosse  question  est  celle  des  Affaires 
étrangères.  Qui  ?  La  moitié  des  conjurés  a  tra- 
vaillé pour  M.  Poincaré,  l'autre  moitié  pour  M. 
Briand.  Quelle  sera  la  moitié  la  plus  forte  ?  «  Ce 
n'est  pas  tout  de  tailler,  disait  ceWe  reine  célèbre. 
Il  faut  recoudre.  » 

MiDAS. 

Les  Lettres 

Des  vers,  de  la  prose  :  Edmond  Sée.  - 
Emile  Henriot. 

Encore  qu'il  soit  délicat  de  se  citer  entre  colla- 
borateurs d'une  môme  revue,  il  ne  m'est  pas  pos-  ' 
sible  de  passer  sous  silence  le  dernier  livre  de 
M.  Edmond  Sée,  Notre  Amour  (1).  M.  Edmond 
Sée,  en  cette  époque  d 'avant-guerre  où  le  théâtre 
n'était  plus  que  pourriture  el  snobisme,  repré- 
senta un  des  derniers  remparts  du  désintéresse- 
ment artistique.  Sa  fidélité  envers  lui-même,  sa 
résistance  au  goût  du  jour,  son  soùci  de  ne  pro- 
duire qu'à  son  heure,  el  de  ne  jamais  produire 
poiur  no  rien  dire,  lui  valurent  nos  graves  applau- 
dissements, lui  assurèrent  une  considération 
très  particulière. 

Or,  pour  la  seconde  fois,  M.  Edmond  Sée 
s'évade  du  théâtre.  Api'ès  Coniidences,  publiées 
l'an  dernier,  voici  une  histoire  dont  quelques-uns 
eussent  fait  un  roman,  mais  que  l'auteur  de  La 
Brebis  nous  présente  sous  l'habillement  des  vers. 

. 

L'intelligence  esthétique  de  M.  Edmond  Sée, 
ne  pouvait  se  tromper  un  seul  instant  sur  la  na- 
ture de  l'œuvre  ainsi  offerte...  Il  ne  s'agit  pas  là 
de  poèmes,  expressions  synthétiques,  et  suffi- 
santes par  elles-mêmes,  d'étois  d'âmes,  créatrices 
de  leur  propre  style,  mais,  ainsi  que  l'auteur  a 
soin  de  nous  aviser,  d'une  histoire  rimée.  M.  Ed- 
mond Sée  sentit  le  besoin  d'écouler  une  expé- 
rience demeurée  en  lui  sous  forme  de  notations 
psychologiques  sensibles  et,  naturèllement,  fut 
conduit  à  adopter  le  mode  des  vers.  Le  choix  était 
juste.  'Voyez  les  œuvres  précédentes  de  notre  écri- 
vain, el  surtout  les  contes  réunis  sous  le  titre  si 
exact  de  Con[idences.  Tout  y  a  une  allure  de  dis- 
crétion sentimentale,  d'analyse  intime,  de  subjec- 
tivisme,  bien  propre  dans  le  cas  d'extériorisation 
à  l'état  pur,  hors  la  construction  dramatique,  à 
s'accommoder  du  langage  des  vers.  Le  rythme,  le 
retour  de  la  rime  insistant  aux  portes  de  l'ouïe, 
imposent  la  confidence  loin  dans  le  cœur  ;  la  mu- 
sique infuse,  tonalise  d'elle-même  l'anecdote,  sus- 
cite du  premier  coup  l'atmosphère  psychologique. 

La  forme  métrique  de  Notre  amour  est  donc 
simple,  bon-enfant,  presque  parlée  (mais  sincère, 
et  par  là  rien  de  commun  avec  les  prétentieux, 
flve-o-clockesqiies  balbutiements  à  facettes  de 
M.  Paul  Géraldy).  La  ductilité,  voilà  la  qualité  ; 
qu'il  lui  fallait  rechercher.  Qu'elle  a  trouvée. 

Une  passion  de  guerre.  L'amant  intei'vient  au- 
près d'une  jeune  femme,  juste  comme  le  mari  est 
parti  pour  le  front.  Dîners  au  cabaret,  tentations 
—  pendant  que  l'autre  dort  dans  la  boue,  plié 


(1)  Flammarion,  édit. 
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dans  la  toile  de  tente  traversée  d'eau.  M.  Edmond 
Sée  n'insiste  pas  trop  sur  les  circonstances  de 
la  chute,  l'atroce  infidélité  à  quoi  la  guerre  indui- 
sit les  femmes,  à  quoi  quelques-unes  —  combien? 
—  résistèrent  pour  que  l'homme  n'eût  pas  à  nier 
l'amour.  En  l'occurrence,  l'héroine  succombe 
parce  que  son  trop  jeune,  peut-être  trop  inexpé- 
rimenté mari  n'avait  eu  le  temps  d'être  pour  elle 
l'Initiateur,  Ce  rôJe  sera  dévolu  à  l'amant,  plus 
âgé,  libre  des  périls  guerriers,  assez  viril  cepen- 
dant pour  s'emparer  du  bien  que  l'autre  courut 
défendre.  M.  Edmond  Sée  couvre  l'abus  de  con- 
fiance —  l'irrépressible  instinct  —  de  son  héros 
d'une  philosophie  optimiste  un  peu  gênée.  Il  le 
fait  absoudre  par  celui  qui  combat  :  «  Vivez  !  ai- 
mez pour  ceux  qui  meurent  !  ». 

Les  deux  amants  s'aiment  sincèrement.  Toutes 
les  étapes  de  la  liaison  sont  lucidement  notées. 
Depuis  le  désarroi  idéal  qui  suit  la  possession, 
l'installation  sur  le  plaisir  d'une  affection  nou- 
velle, l'abdication  pudique,  la  révélation  du  mys- 
tère ignoré  de  la  foule,  la  communion  poétique, 
jusqu'aux  lassitudes  commençantes,  les  craintes 
mornes,  les  symptômes  funèbres.  Et  puis,  l'Au- 
tre, l'homme  de  la  guerre,  revient,  mutilé.  Polies 
affres.  La  femme,  cette  fois,  obéit  à  l'appel  des 
armes.  Elle  court  au  blessé.  Mais  elle  revoit 
l'amant.  Regain.  Rendez-vous.  L'homme  valide, 
cependant,  en  face  du  combattant,  a  compris 
qu'après  son  bonheur,  il  ne  pouvait  voiler  sa  con- 
solation à  celui  que  la  mort  vient  de  rendre  à  la 
vie.  C'est  lui  qui  part.  Laissant  l'amante  au  de- 
voir, à  la  charitable  tâche. 

Et  il  lui  donne  de  si  sages  conseils,  en  partant, 
qu'on  se  dit  que  sans  doute  l'occasion  vint  à 
point  ;  il  ne  l'aimait  plus  guère  ;  elle  l'aimait 
beaucoup  moins.  Et  les  personnages  de  M.  Ed- 
mond Sée  sont  si  obéissants  à  leurs  désirs,  si  en- 
clins à  céder,  puis  à  légitimer  leurs  égoïsmes, 
que  la  psychologie  de  l'auteur  de  La  Brebis  a 
tous  les  airs  d'une  psychologie  de  la  faiblesse 
humaine. 

M.  Emile  Henriot  est  plus  anecdotique  que  psy- 
chologue. Il  se  divertit  à  broder  sur  des  riens, 
mêlant  la  fantaisie  à  des  bribes  de  réel,  faisant 
du  joli  style  jusque  dans  ses  préfaces.  Les  Temps 
Innocents  (2)  devaient  être  l'histoire  d'une  jeu- 
nesse. M.  Emile  Henriot  voulait  «  y  noter  ses 
souvenirs  ».  Or,  au  bout  du  compte  nous  sommes 
bien  renseignés  sur  les  parents,  les  amis,  les  cou- 
sines, les  relations  enfantines  de  l'auteur,  mais 
bien  peu  sur  lui-même.  M.  Emile  Henriot,  à  dé- 
faut d'aventures  et  de  grandes  sensations,  eut 
sans  aucun  doute  une  vie  intérieure  remarqua- 
ble, mais  il  se  défend  de  nous  en  faire  part.  Point 
donc  de  souvenirs,  point  donc  de  vues  sur  une 
jeunesse  présentée  particulièrement,  mais  un  cer- 
tain nombre  de  scènes  pittoresques  oii  évoluent 
des  nersonnages  respectables  ou  bouffons.  Chose 
curieuse  ces  scènes  sont  interchangeables  ;  l'une 
pourrait  remplacer  l'autre  dans  l'ordre  de  suc- 
cession, sans  que  le  livre  ait  à  en  souffrir.  Qu'une, 
deux,  trois  d'entre  elles  vinssent  même  à  dispa- 
raître, la  progression  romanesque  n'y  perdrait 
rien. 

Je  signale  la  parution,  dans  une  collection  po- 
pulaire (3)  d'une  nouvelle-roman  de  M.  J.  H. 


(2i  Emile-Paul,  édit. 
(3)  Ferenczi,  édit. 
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Rosny  aîné,  La  Comtesse  Ghislaine.  Ce  fut,  cer- 
tes pour  l'auteur  de  La  Vague  Rouge,  un  délasse- 
ment. Mais  on  y  retrouve  la  vie,  et  l'amour  de  la 
vie  qui  gonflent  la  moindre  de  ses  pages  de  prose. 

Dans  la  môme  collection,  La  dernière  Croisade, 
de  M.  Marcel  Berger,  récit  d'une  équipée  d'avion 
à  travers  l'Afrique  française. 

Dominique  Braga. 
Z.e  Théâtre 

«  Le  Bonheur  »,  de  M.  Charles  Oulmont  ; 
«  Galatée  »,  de  M.  Alfred  Mortier.  — 
«  Notre  Passion  »,  de  MM.  Wachtau- 
sen  et  Reuillard,  —  «  Spectacle  de  la 
chauve-souris  de  Moscou  »,  à  Femina. 
«  Beethoven  >>. 

A  parler  franc,  nous  attendions  autre  chose  et 
mieux  que  l'œuvre  de  M.  Oulmoint,  représentée 
l'autre  soir  au  théâtre  des  Arts.  M.  Oulmont  était 
déjà  l'auteur  d'un  roman  peu  original  Adam  et 
Eve,  d'une  piécette  Et  les  Enfants  recommencent 
où  l'on  remarquait  d'âpres  et  incisives  qualités 
de  dialogue  ;  nous  espérioins  retrouver  dans 
Bonheur  ces  mêmes  qualités,  et  nous  avons  été 
un  peu  déçus.  Certes  le  sujet  imaginé  par  M.  Oul- 
moint  en  vaut  un  autre,  et  comme  me  disait  l'au- 
tre soir  Antoine  :  «  11  n'y  a  pas  de  bons  ou  de 
mauvais  sujets,  il  n'y  a  que  de  bonnes  ou  de  mau- 
vaises pièces.  »  On  ne  saurait  •  affirmer  que 
Bonheur  soit  tout  à  fait  une  mauvaise  pièce, 
mais  c'est  une  pièce  bien  plus  esquissée  que  trai- 
tée à  fond,  et  oîi  les  personnages  ne  vivent  que 
d'une  vie  incertaine  et  assez  grêle.  Les  deux  pre- 
miers actes  exposent  lentement  et  de  façon  plu- 
tôt éparpillée  une  thèse  que  l'auteur  ne  dénoue 
que  tout  à  la  fin,  et  je  dois  le  reconnaître  en  une 
scène  qui,  elle,  a  de  la  force  et  de  l'accent. 

Cette  thèse  favorite  de  l 'auteur  (nous  la  trouvions 
déjà  dans  Et  les  enfants  recommencent),  c'est  que 
les  parents  ont  tort  d'organiser  le  bonheur  des 
leurs,  et  que  chacun  doit  demeurer  maître  de  son 
destin.  Rien  de  plus  évident  ;  et  avant  M.  Oul- 
mont d'autres  écrivains  (M.  Coolus  dans  Lysiane, 
L'Enfant  chérie,  etc.),  soutinrent  un  plaidoyer 
analogue.  Au  théâtre  des  Arts,  nous  voyons  une 
mère,  qui  pour  avoir  contraint  une  jeune  fille  à 
épouser  son  fils,  voit  peu  à  peu  cette  femme  se 
détacher  de  son  mari  et  prête  à  suivre  un  autre 
homme,  celui-là  précisément  que  sa  fille  (j'en- 
tends la  fille  de  Ja  mère...  et  je  m'excuse  de  par- 
ler obscurément,  mais  l'auteur  ne  nous  donne 
pas  le  nom  de  ses  personnages,  et  les  désigne  par 
leurs  titres  familiaux  !)  Donc  la  mère  assiste  au 
double  chagrin  de  son  fils,  brusquement  éclairé, 
désabusé,  et  sur  le  point  d'être  abandonné,  de  sa 
fille  qui  voit  l'homme  qu'elle  aime  lui  préférer 
sa  belle-sœur.  La  vieille  personne  a  donc  fort 
mal  travaillé  pour  le  bonheur  des  siens  qui  lui 
adressent  les  plus  cruels  reproches,  et  il  est  fort 
probable  qu'après  une  si  fâcheuse  expérience, 
elle  ne  recommencera  plus,  cessera  de  se  mêler 
du  destin  d'autrui  !  C'est  probable,  mais  ce  n'est 
pas  sûr,  car  certaines  natures  demeurent  incor- 
rigiblement identiques  à  elles-mêmes,  €t  rien  nft 
pourra   jamais   parvenir   à   les   persuader  de 
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"L'Histoire  résumée  du  règne 
bienfaisant  de  Nicolas  " 

Les  illustrations  ci-dessous,  qui  représentent  selon  leur  titre  ironique 
«  l'Histoire  du  règne  bienfaisant  du  Tsar  T^icolas  »  sont  extraites  d'une  magnifique 
édition  populaire  soviétique  :  L'Almanach  de  Moscou  pour  1919. 

Elles  montrent  un  des  aspects  de  la  propagande  bolcheviste  contre  l'ancien 
régime  russe  et,  à  ce  titre  au  moins,  ne  seront  pas  regardées  sans  intérêt  par  nos 
lecteurs. 

L'Almanach  est  imprimé  en  noir  et  en  rouge,  et  contient  de  nombreuses 
planches  en  couleurs;  les  travaux  des  champs,   les  blasons  de  la  République  des 


(2)  Son  couronnement. 


I  (7)  //  ttotte  dans  la  maison  de  la  pre- 
tmière  Douma^  grâce  à  la  bouée  de  sau- 
\vetage  qu'est  le  manifeste  du  17  octobre. 
IPourishkovitch  et  Dournovo  regardent 
tpar  les  hublots. 


(3)  //  se  nourrit  du  sang  des  travail- 
leurs. 


(8)  //  chasse  à  coups  de  bottes  la  pre- 
mière et  la  seconde  Douma 


(i)  Nicolas  gouverne  avt 
trois  serpents  :  le  gendarn , 
 — — - 


(4)  Son  plus  clair  rij 
de    l'alcool  qu'établit 


(9)  //  signe  les  arrêts  de  n  *t 
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'odka  et  le  knout,  à  l'aide  de 
iureaucrate  et  le  oooe. 


ist  tiré   du  monopole 
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d'après  l'almanach  bolchevik 
de  Moscou  pour  1919 

Prolétaires,  des  allégories  se  rapportant  au  socialisme  et  à  la  révolution.  11  contient 
également  les  portraits  des  principaux  communistes,  une  carte  de  Russie,  des  sta- 
tistiques de  tout  ordre  sur  le  commerce  et  l'industrie  russes,  des  tableaux  chrono- 
logiques de  l'histoire  révolutionnaire,  des  dessins  de  vulgarisation  scientifique. 
C'est  à  la  fin  de  cette  publication,  que  les  Soviets  ont  voulu  rendre  aussi 
attrayante  et  frappante  que  possible,  que  se  trouve  en  manière  de  conclusion,  la 
série  des  caricatures  que  nous  reproduisons  ici.  l.  w. 


wmbreux  citoyens  russes. 


(5)  //  règne  sur  un  peuple  qu'il  en 
courage  à  l'alcoolisme. 


(10)  Raspoutine  le  flagelle. 


6)  //  conduit  ce  peuple  au  massacre] 
de  la  guerre  russo^japonaise. 


(11)  Enûn,  son  peuple  le  chasse  ignc 
minieusement  du  trône. 


i    —   • 
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rien.  J'ai  dit  que  la  dernière  scène  seule  celle  qui 
«  résume  »  l'ouvrage  ne  manquait  pas  de  fougue 
et  d'éloquence.  Mais  elle  vient  bien  lard  et  après 
d'autres  scènes  qui  hésitent,  tâtonnent,  et  s'épar- 
pillent en  discussions  un  peu  obscures  et  non 
dépourvues  d'afféterie.  Les  artistes  du  Théâtre 
des  Arts,  Mme  Moreno,  M.  Burquet,  secondés  par 
Mme  Sarah  Rafale,  Pérez  et  M.  Le  Vigan,  ont 
fait  de  leur  mieux,  vaillamment,  pour  défendre 
l'auteur.  Le  spectacle  commençait  par  un  petit 
conte  philosophique  Gnlatée,  dû  à  M.  Alfred  Mor- 
tier qui,  on  le  sait,  est  un  poète  sincère  et  probe. 
Cette  fois  le  poète  se  mua  en  prosateur,  et  dans 
Galatée,  nous  fit  apprécier  un  dialogue  pJein  et 
sonore,  son  aisance  à  manier  des  idées  parfais 
hardies  et  profondes,  et  toujours  présentées  avec 
élégance  et  même  avec  art. 

A  rOdéon  nous  avons  eu  l 'heureuse  surprise 
de  découvrir  deux  écrivains  nouveaux,  MM. 
Wachtausen  et  Reuillard,  sur  lesquels  je  crois 
que,  non  seulement  les  directeurs,  mais  les  ar- 
tistes peuvent  compter.  On  trouve  dans  Notre 
Passion  de  hautes  et  fortes  qualités  non  seule- 
ment dramatiques,  mais  littéraires  et  le  second, 
le  troisième  acte  du  drame  notamment,  ont  un 
accent  de  vérité  humaine  auquel  la  salle  n'a  pu 
demeurer  insensible  un  seul  instant.  Le  premier 
acte  qui  piétine  quelque  peu  et  le  dernier  qui 
dénoue  par  trop  accidentellement  (le  héros  meurt 
écrasé  par  une  automobile),  un  conflit  qui  avait 
tout  à  gagner  en  demeurant  purement  sentimen- 
tal et  passionnel,  ce  premier  et  ce  dernier  actes, 
dis-je,  n'égalent  point  les  autres.  Tout  de  môme 
Notre  Passion  demeure  une  oeuvre  qui  donne 
mieux,  bien  mieux  que  des  promesses,  et  le  Di- 
recteur de  rOdéon  qui  en  six  mois  monta  Made- 
moiselle Pascal,  de  M.  Piéchaud,  Le  maître  de 
son  cœur,  de  M.  Raynal,  et  celte  pièce-là,  n'a 
point  perdu  son  temps.  Désormais,  les  jeunes  ne 
sont  plus  en  droit  d'élever  la  voix  pour  se  plain- 
dre. 

Les  interprèles,  tous  les  interprètes  de  Notre 
Passion  ont  joué  avec  une  sincérité,  une  fougue, 
une  foi  dignes  d'éloges.  On  ne  peut  que  citer 
avec  admiration  MM.  Ghambreuil,  Lamy,  Duard, 
Maxime  Léry,  Debucourt  ;  Mmes  Bérangère, 
Rauer  et  Noris. 

Je  dois  signaler  l'heureuse  reprise  du  Beetho- 
ven de  René  Pauchois  au  théâtre  des  Champs- 
Elysées  et,  à  Pémina,  les  représentations  données 
par  le  théâtre  de  la  Chauve-Souris  de  Moscou.  Il 
faut  aller  voir  cela  ;  et  deux  numéros  (parmi  bien 
d'autres  si  attrayants)  :  les  Chansons  de  Glinka, 
adorablement  mises  en  scène  dans  un  décor  ro- 
mantique blanc  et  noir,  et  si  délicieusement  exé- 
cutées ;  une  certaine  chanson  tzigane  dont  les 
interprètes  font  tout  un  poème  d'une  âpre  et  dé- 
chirante nostalgie,  vaudraient  à  eux  seuls,  le 
voyage. 

Edmond  Sée. 


Abonnez-vous  à  TEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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La  Musique 

Wagner  à  l'Opéra.  -  Debussy  à  l'Opéra- 
Comique.  -  Les  Concerts. 

La  dernière  quinzaine  musicale  a  vu  l'éclosion 
de  deux  événements  dont  l'un  au  moins  est  sen- 
sationnel. Pclléas  et  Mélisandc  a  été  repris  à. 
rOpéra-Comique,  La  Walkyrie  s'est  inscrite  en- 
fin au  répertoire  de  l'Opéra. 

L'acceptation  qui  entoure  le  chef-d'œuvre  de 
Claude  Debussy  est  désormais  sans  mélange.  L'in- 
fluence du  Maître  (alliée  à  celle  des  ooanpositeurs 
russes),  sur  la  jeune  musique  française,  fait  déjà 
de  lui  comme  le  grand  classique  du  modernisme. 
L'intéressant  est  de  savoir  si  le  gro's  public  est 
pour  sa  part  rallié  au  debussysme,  «d  Pclléas 
peut  tenir  l'affiche.  Et  il  semble  bien  que  oui,  si 
l'on  en  veut  croire  les  succès  des  premières  re- 
présentations. 

Pour  d'autres  raisons^  la  «  rentrée  »,  de  "Wa- 
gner à  l'Opéra  pouvait  sembler  redoutable.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  l'on  sait  quelle  lutte  au 
couteau  toiut  un  parti  chauvin  rangé  derrière  un 
vieillard  ridicule  mena,  au  nom  d'un  faux  natio- 
nalisme, contre  le  géant  de  Bayreuth.  Pendant  la 
guerre  nous  avons  eu  à  nous  reprocher  d'avoir 
banni  de  nos  concerts  la  musique  allemande  mo- 
derne, alors  que  l'ennemi  réservait,  lui,  sur  ses 
programmes,  une  place  aux  compositeurs  fran- 
çais. Après  l'armistice,  les  manifestations  des 
émules  de  M.  Saint-Saëns  prirent  un  caractère 
déplorable.  Mais  le  plébiscite  des  spectateurs, 
l'audition  chaleureuse  des  œuvres  wagnériennes 
à  tios  grands  concerts,  firent  justice  de  la  cabale, 
restaurèrent  l'art  dans  son  prestige  hautement 
désintéressé  et  international. 

Il  faut  savoir  gré  à  l'Académie  nationale  de 
musique  d'avoir  monté  du  premier  coup  un  des 
gros  m'Oirceaux  de  la  Tétralogie.  El  il  faut  applau- 
dir —  encore  que  les  décors  ne  nous  aieftt  pas 
entièrement  satisfaits  —  le  soin,  le  respect  avec 
lequel  elle  l'a  fait.  Je  n'ai  point  la  place  ici  d'étu- 
dier l'ensemble  de  ces  trois  journées  précédées 
d'une  soirée  de  prologue  qui  composent  «  le 
solennel  spectacle  scénique  »  que,  selon  sa  pro'- 
pre  expression,  réalisa  Wagner.  Dans  ce  cycle 
monumental,  La  Walkyrie  est  indubitablement 
l'œuvre  non  peut-être  la  plus  haute,  mais  la  plus 
expressive  du  génie  wagnérien.  Elle  n'atteint  pas 
à  cette  mysticité  si  spéciale,  si  nordique  de  Par- 
sijal  —  que  Berlioz  lui-même,  le  clair  Berlioz  ne 
comprit  pas,  —  elle  n'égale  pas  la  constante  ten- 
dresse de  Lohengrin,  mais  elle  monte  aux  cimes 
les  plus  diverses,  depuis  le  sentimentalisme  in- 
fini de  la  scène  d'amour,  jusqu'au  prodige  de  la 
chevauchée,  construite  sur  trois  thèmes  tirés  du 
même  accord,  développés  sur  1|l  partie  basse  des 
cors  et  violopcelles,  jusqu'à  donner  par  leurs 
combinaisons  la  plus  tumultueuse,  ascendante  et 
decendante  impression  du  passage  et  des  chocs 
des  Amazones  équestres. 

Dirons-nous  cependant  que  des  longueurs  en- 
ooimbrent  avec  évidence  l'œuvre  magistrale,  au 
second  acte  notamment  ?  que  sur  le  vieux  mythe 
Scandinave  Wagner  a  accolé  une  insistante  psy- 
chologie d'intimité  un  peu  lourde  pour  nos  ts- 
prits  latins  ?  que  le  retour  du  leit-motiv  com- 
mence à  prendre  quelque  apparence  de  systé- 
matisme  ? 
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L'interprétation  fut  bonne  avec  Mlles  Lubin  et 
La[»eyrette,  excellente  avec  Mlle  Demougeot, 
^!M.  Delmas  et  Gresse,  et  surto^ut  avec  M.  Franz, 
aux  moyens,  à  la  technique  si  exceptionnels. 

I     Richard  Wagner  occupe  largement  aussi  les 
I  programmes  de  nos  concerts.  Chez  Pasdeloup  l'on 
I  donnait  de  lui,  la  même  semaine,  des  fragments 
1  des  Maîtres  chanteurs,  de  Lohengrin,  de  Tristan 
met  Yseult,  de  la  même  WalJajrie.  L'active  pha- 
f  lange  de  M.  Rhené-Baton,  montre  d'autre  part  à 
I  Berlioz  une  fidélité  dont  il  faut  lui  être  reconnais- 
I  sant.  A  son  dernier  concert,  elle  nous  permettait 
d'entendre  la  scène  d'amour  de  Bornéo  et  Juliette. 
,  Berlioz  avait  écrit  cette  symphonie  dramatique 
^  lorsque,  dégoûté  par  l'insuccès  de  son  Benvenuto 
Cellini,  il  décidait  de  renoncer  à  la  musique  dra- 
matique. Bornéo  et  Juliette  fut  du  reste  une  des 
rares  œuvres  du  compositeur  romantique  à  être 
accueillie  du  premier  coup  avec  faveur  par  le 
public.  Elle  offre  un  superbe  exemple  de  la  péné- 
tration des  génies.  Toute  la  jeunesse  shakespea- 
rienne est  là  ;  la  douceur  de  la  présence  de  Ju- 
liette, dans  le  jardin  ventilé,  passe  séraphique- 
ment  dans  les  effluves  musicaux  des  clarinettes, 
des  flûtes,  des  hautbois  ;  les  élans  lyriques,  déjà 
virils,  de  Roméo,  s'élancent  par  la  grave  ardeur 
des  violoncelles.  Puis  la  mélodie  conjugue  les 
deux  voix,  expire.  Les  ombres  viennent,  à  tra- 
vers les  ondes  sourdes  des  instruments  à  çorde. 

A  noter,  toujours  chez  Pasdeloup,  une  excel- 
lente exécution  de  la  Grande  Pdque  russe,  le  chef- 
d'œuvre  syrnphonique  de  Rimsky-Korsakow. 
M.  Rhené-Baton,  le  poing  tendu,  y  objurgue,  y 
déchaîne  avec  ampleur,  les  sonorités  des  cuivres, 
chères  au  compositeur  russe.  / 

Jean-Marsay. 
Hes  Arts 


M.  Albert  Besnar^  quitte  la  villa  Médicis. 

C'est  un  événement  d'importance  que  ce  départ 
et  je  ne  sais  pas  si  l'on  s'est  sérieusement  in- 
quiété, à  travers  les  nombreuses  interviews,  d'en 
dégager  la  signification.  On  s'est,  jusqu'à  ce  jour, 
borné  à  regretter  courtoisement  le  départ  d'un 
maître  illustre.  Mais  tous  les  directeurs  de  Rome 
.furent  illustres  ;  je  n'ai  rien  lu  qui,  caractérisant 
le  talent  de  M.  Albert  Besnard,  son  idéal  artisti- 
que et  l'esprit  de  son  enseignement,  donnât  une 
valeur  à  ces  regrets.  On  a  interviewé  Bartholomé, 
qui  est  illustre,  lui  aussi,  dont  la  candidature  fut 
envisagée  mais  qui,  n'étant  ni  académicien,  ni 
même  hors-concours,  ne  put  pas  plus  aller  à 
Rome  que  «  Mons.  Clermont-Tonnerre  »,  lequel 
ne  put 

...pas  être 

fait  pape,  n'étant  pas  prêtre  ! 

:  Ainsi  que  feu  Hugo  faisait  chanter  Gavroche 
dans  une  admirable  ignorance  de  la  chanson  po- 
pulaire spontanée.  On  a  interviewé  aussi  M.  De- 
nys  Puech,  qui  n'a  pas  répondu,  parce  que  son 
nom  a  été  prononcé,  parce  qu'il  a  —  hélas  !  —  des 
titres  officiels  à  faire  valoir,  et  qui  est-illustre.  Ce 
qui  prouvera  qu'il  y  a,  décidément,  bien  des  fa- 
çons d'être  illustre.  Celle  de  M.  Denys  Puech  n'est 
certes  point  la  bonne.  Que  les  Dieux  éloignent  de 
notre  académie  romaine  M.  Denys  Puech,  sta- 
tuaire incapable  de  tailler  la  pierre  et  qui  ne  sait 


pas  modeler  en  son  ignorance  du  dessin,  auteur 
de  plusieurs  d'entre  les  plus  vilains  monuments 
de  Paris,  si  vilains,  si  offensants  que  c'est  à  par- 
tir de  leur  érection  qu'on  vit  s'ouvrir  dans  les 
gazettes  les  moins  artistes  une  rubrique  des  Excès 
de  la  Statuomanie. 

M.  Puech  laisse  transparaître,  en  sa  discrétion, 
autant  d'envie  de  gouverner  Rome  que  M.  Albert 
Besnard,  d'une  discrétion  plus  fière,  nous  donne 
à  deviner  de  très  nobles  regrets. 

En  acceptant  le  poste  difflcile  de  directeur  de 
la  'Villa  Médicis,  M.  Albert  Besnard  avait  fait  à 
l'Institut,  aux  bureaux,  à  toute  l'offlcialité  des 
Beaux-Arts,  beaucoup  d'honneur.  Mieux,  avec 
lui  dans  Rome  un  immense  espoir  était  permis 
de  renaissance  et  de  réconciliation.  Qu'a-t-on  fait 
pour  le  soutenir  ?  Qu'a-t-on  fait  pour  l'assister 
dans  une  tâche  si  considérable  ?  Rien.  Même  on 
peut  dire  que  ce  fut  le  temps  de  ce  septennat  qui 
fut  choisi  par  certains  pour  creuser  plus  profon- 
dément le  fossé  entre  l'Art  officiel  et  l'Art  indé- 
pendant. La  guerre  n'arrêta  rien  et  il  n'y  eut  pas 
d'union  sacrée  en  art.  Cela  éclata  particulièrement 
aux  yeux  lors  de  l'exposition  de  Madrid,  ainsi  que 
je  le  rapportai  alors  ici  môme,  en  un  article  qu'en- 
tama la  Censure. 

M.  Albert  Besnard  ne  dit  rien  de  tel.  Mais  il 
est  certain  qu'il  est  las.  Il  est  indéniable  que  ce 
maître,  malgré  que  de  grands  travaux  l'occupent, 
malgré  le  soin  d'intérêts  personnels,  demeurerait 
à  Rome  si  de  vastes  espoirs  devenaient  permis  à 
un  directeur  désintéres-sé.  Hélas  !  Pourquoi  avoir, 
naguère,  appelé  à  Rome  M.  Albert  Besnard, 
l'avoir  distrait  de  son  œuvre  séduisante,  l'œuvre 
forte  et  tendre  (lue  nous  aimons,  si  l'on  n'avait 
pas  compris  qu'un  accord  trop  retardé  devait  se 
faire  sur  son  nom  ?  En  l'appelant  à  Rome,  ne 
fallait-il  pas  du  même  coup,  donner  de  l'air  à  la 
serre  chaude  de  la  rue  Bonaparte  ?  Ne  fallait-il 
pas  ouvrir  violemment  les  fenêtres  de  cette  boîte 
à  bachot  romain,  même  si  ce  devait  être  fait  d'une 
main  plus  souple  que  celle  du  vénérable  M.  Bon- 
nat  ? 

M.  Albert  Besnard  a  tenté  l'impossible.  M.  Bon- 
nat  a  réuni,  à  Bayonne,  une  collection  d'œuvres 
raffinées  dont  chacune  est  un  démenti  à  l'ensei- 
gnement de  l'établissement  qu'il  dirige.  M.  Al- 
bert Besnard  ne  nous  a  pas  donné  le  spectacle 
d'une  attitude  si  complexe.  Peintre  au  large  tem- 
pérament, maître  d'une  fougue  soumise  à  la  dis- 
cipline classique,  épris  d'ordre,  de  mesure,  mais 
adorateur  de  la  vie,  il  a  tout  fait  pour  diriger  les 
pensionnaires  de  la  Villa  Médicis  vers  ces  voies 
où  palpite  l'humanité,  loin  des  vains  simulacres 
de  l'art  bureaucratique.  Depuis  que  M.  Albert 
Besnard  est  à  Rome,  on  a  vu  des  forts  en  thème 
de  la  rue  Bo/naparte  se  pencher  sympathiquemenl 
vers  les  recherches  indépendantes  et  quelques  au- 
torités de  comités  très  officiels  ont  essayé  d'ou- 
vrir aux  jeunes  les  portes  de  vieilles  citadelles. 

Mais  à  qui  allaient  les  commandes  d'Etat?  A 
qui  la  cimaise,  lors  des  expositions  officielles 
françaises  à  l'Etranger  ?  Toujours  à  ceux  que 
l'Institut  des  Vieillards  aime  tant  pour  leur  avoir 
immolé  leur  jeunesse  sur  des  autels  en  faux  mar- 
bre ! 

C'est  de  la  sorte  que  le  fossé  fut  creusé  plus 
profond.  C'est  ainsi  que  les  artistes  indépendantis 
isolés,  maintenus  dans  cet  isolement,  et  comnien 
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çant  de  connaître  pour  la  première  fois  les  fa- 
veurs des  amateurs,  des  succès  de  salon,  des 
succès  de  vente  et  les  honneurs  à  l'étranger  qu'on 
leur  refusait  chez  eux,  inclinèrent  souvent  à  des 
excès  d'indépendance. 

Faute  d'une  vision  saine,  faute  de  l'aide  néces- 
saire des  bureaux  des  Beaux-Arts, ,  on  méconnut 
le  grand  exemple  de  SNI.  Albert  Besnard.  Ce  maî^ 
tre  dont  les  oompositions  furent  audacieuses  là 
où  l'audace  était  honnie,  qui  faisait  fi  des  ca- 
nons, qui  dédiait  chacune  de  ses  œuvres  à  la  vie, 
qui  dessinait  avec  souplesse  et  ne  s'effrayait  pas 
d'user  de  la  couleur  pure,  ce  maître  eût  volon- 
tiers poursuivi  un  enseignement  propre  à  l'éclo- 
sion  d'un  art  au  delà  de  ses  conceptions.  Mais, 
gardien  de  la  vraie  Tradition,  il  eût  prouvé  que 
rien  ne  valait  des  richesses  barbares,  que  rien 
n'était  durable  que  ce  qui,  non  plus  surajouté, 
était  digne  de  s'allier  sans  rien  corrompre  à  la 
matière  une  et  multiple  du  trésor  de  notre  génie 
national. 


Un  tel  directeur  fui  trop  contrarié,  il  rencon- 
tra 'trop  de  paresse,  trop  d'incompréhension.  Il 
ne  put  réaliser  l'unité  rêvée,  et  la  jeunesse  se  dé- 
fia, voyant,  en  un  âge  sauvé  par  la  jeune  vail- 
lance, la  jeune  invention,  la  jeune  audace,  minis- 
tres, chefs  de  bureaux,  académiciens  et  conseil- 
lers de  la  République  continuer  de  couronner  et 
d'encourager  les  vieillards.  Le  malentendu  est  tel 
qu'on  en  est  à  Dada  el  que  les  Fauves  d'hier  sont 
les  Pompiers  de  demain.  De  ce  chaos,  quelque 
beauté  sera  sauvée.  Mais  ce  sera  plus  long,  plus 
rude.  J'imagine  que  M.  Albert  Besnard  avait  fait 
un  rêve  !...  Un  seul  Salon,  comme  jadis  !...  L'aca- 
démie à  dix  sous  la  séance  qui  ne  serait  plus  pré- 
férée à  l'Ecole  de  la  rue.  Bonaparte  !...  Oui,  un 
beau  rêve.  Je  ne  puis  affirmer  que  j\L  Albert  Bes- 
nard l'ait  vraiment  fait.  Pourtant,  j'admets  vo- 
lontiers qu'il  renonce  et  rien,  tout  bien  considéré, 
ne  me  semble  plus  légitime  que  l'ambition  de 
M.  Denys  Puech. 

André  Salmon. 
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LE  DÉSARMEMENT  DE  L'ALLEMAGNE 

Le  Dossier  oj]îciel  des  principales  Notes  Diplomatiques  échangées  entre 
les  Alliés  et  TAUemagne  au  sujet  du  désarmement  (suite  et  fin) 

Le  dossier  diplomatique  ci-dessous  est  le  complément  de  celui  que  nous  avons 
publié  dans  notre  dernier  numéro.  Nos  lecteurs  se  souviennent  qu'il  comprenait,  cotées 
de  1  à  V,  les  principales  notes  échangées  entre  la  Commission  militaire  interalliée  de 
contrôle  et  le  gouvernement  de  Berlin,  du  9  au  îS  décembre.  Nous  publions  aujourd'hui 
les  notes  postérieures  au  ^5  décembre.  Pour  la  clarté  de  leur  classement  dans  l'ensemble 
des  dossiers  nous  les  avons  numérotées,  dans  leur  ordre  chronologique,  à  la  suite  des 
premières,  c'est-à-dire  de  VI  à  IX. 

On  sait  qu'en  dernière  analyse,  la  question  du  désarmement  de  l'Allemagne  est  posée 
devant  le  Conseil  Suprême.  Elle  sera  résolue  par  une  conférence  des  Premiers  Ministres 
de  l'Entente.  La  date  de  cette  dernière  réunion,  fixée  au  19  janvier,  sera  probablement 
retardée  en  raison  du  départ  de  M.  Leygues,  mis  en  minorité  à  la  Chambre  par  le  vote 
du  1  2  janvier. 
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VI.  —  (27  décembre).  —  La  Conférence  des  Am- 
lyassadeurs  à  Paris  se  réunit  pour  examiner  la  der- 
nière note  allemande.  Après  avoir  entendu  le  géné- 
ral Nollet  et  le  maréchal  Foch,  elle  charge  ce  der- 
nier de  faire  un  rapport,  et  renvoie  la  question  tout 
entière  aux  gouvernements  de  l'Entente. 

VII.  —  (31  décembre).  —  Avant  que  l'échéance 
fixée  par  les  accords  de  Spa  soit  dépassée  (1"  jan- 
vier 1921),  le  gouvernement  français  rappelle  au 
gouvernement  allemand,  dans  une  note  récapitula- 
tive, toute  l'affaire  du  désarmement.  L' Allemagne 
s'est  engagée  à  Spa  :  1°  à  désarmer  les  Einvoliner- 
wehren  et  la  Sicherheitspolizei  ;  2°  à  livrer  les  armes 
détenues  par  la  population  civile  ;  3"  à  aholir  le  ser-^- 
vice  militaire  et  à  le  réorganiser  sur  des  bases  nou- 
velles ;  4°  à  livrer  et  à  détruire  tout  le  matériel  mili- 
taiire  excédant  les  quantités  autorisées.  Le  gouverne- 
ment français  prend  acte,  en  ce  qui  le  concerne,  des 

.manquements  que  l'Allemagne  a  commis  sur  chacun 


de  ces  points,  manquements  sur  lesquels  les  gouver- 
nements alliés  auront  à  délibérer. 

VIII.  —  (1®""  Janvier).  —  Le  gouvernement  alle- 
mand répond  par  une  deuxième  note  à  la  lettre  du 
général  Oeillet  du  23  décembre,  au  sujet  de  la  po- 
lice (h-  Kilicfr  :  11  tient  à  bien  marquer  que  la^police 
actuelle  est  tout  à  fait  différente  de  l'ancienne 
sicherheitspolizei.  />«  police  actuelle  est  en  effet 
essentiellement  civile  et  locale.  L'tmiforme  vert  n'a 
été  maintenu  que  par  mesure  d'économie,  et  les 
effectifs  n'ont  nullement  été  augmentes.  En  la  cons- 
tituant, r Allemagne  n'a  pas  enfreint  le  Traité. 

IX.  —  (2  Janvier).  —  Aux  faits  énumérés  par  le 
gouvernement  français,  le  gouvernement  allemand 
répond  point  par  point,  protestant  soit  de  son  im- 
puissance, soit  de  difficultés  particulières  survenues. 
Il  affirme  que  le  but  poursuivi  par  le  désarmement 
est  effectivement  déjà  atteint  et  souligne  qu'il  a  agi 
de  son  mieux  et  en  pleine  loyauté. 
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TEXTE    DES  NOTES 


VJ.  —  COMMUNIQUE  OFFICIEL 
DE   LA  CONFÉRENCE   DES  AMBASSADEURS 

(î6  décembre) 

La  conférence  des  ambassadeurs  s'est  réunie  ce  matin, 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  sous  la  présidence'  de 
M.  Jules  Cambon. 

La  conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  cor- 
respondance ôcliangée  entre  le  général  Nollel  et  le  gou- 

.  vernement  allemand  au  sujet  du  désarmement  des  gardes 
d'habitants,  a  décidé  à  l'unanimité  de  saisir  les  gouver- 
nements alliés  de  cette  question.  Elle  a,  en  même  temps, 
invité  le  comité  militaire  intera'lié  de  Versailles  à  lui  re- 
mettre d'urgence,  pour  être  transmis  aux  gouvernements 
alliés,  un  rapport  sur  l'état  actuel  d'exécution  des  clauses 

-  militaires,  navales  et  aériennes  du  traité  de  Versailles. 

VU.  —  NOTE  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 
AU  GOUVERNEMENT  ALLEMAND 
(3  I  décembre) 

Aux  termes  du  protocole  de  Spa  du  9  juillet  1920,  et  en 
\ue  de  la  complète  exécution  du  traité  de  Versailles,  le 
gouvernement  allemand  s'est  engagé  : 

1"  A  procéder  immédiatement  au  désarmement  des  «  Ein- 
wohnerwehren  »  et  de  la  «  Sicherheitspolizei  ; 

2»  A  se  faire  livrer  Immédiatement  toutes  les  armes  se 
trouvant  aux  mains  de  la  population  civile; 

3»  A  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
abolir  le  service  militaire  obligatoire  et  pour  organiser 
l'armée  sur  la  base  du  service  militaire  à  long  terme; 

4»  A  livrer  aux  alliés,  à  fms  de  destruction,  et  à  aider 
à  la  destruction  de  toutes  les  armes  et  du  matériel  militaire 
qui  sont  en  excédent  sur  les  quantités  autorisées  par  le 
traité. 

Les  gouvernements  alliés  ont,  en  revanche,  consenti  à 
prolonger  jusqu'au  !«''  janvier  1921  la  date  à  laquelle  devra 
être  achevée  la  réduction  à  100.000  hommes  des  effectifs  de 
la  Reichswehr. 

Au  moment  où  expirent  les  délais  fixés  par  le  protocole 
de  Spa,  le  gouvernement  français  a  le  devoir  de  faire  les 
constatations  suivantes: 

1°  Il  n'a  été  jusqu'à  présent  livré  à  la  commission  de 
contrôle  qu'une  faible  partie  des  armes  signalées  par  le 
Reichscommissaire  au  désarmement,  comme  ayant  été  re- 
mises par  la  population  civile  aux,  autorités  allemandes. 
Par  conséquent,  les  engagements  prévus  par  le  protocole 
de  Spa  n'ont  pas  été  tenus  sur  ce  point  ; 

2»  Le  Reichscommissaire  au  désarmei"nent  n'a  pas  encore 
fait  connaître  officiellement  à  la  commission  de  contrôle  la 
date  à  laquelle  devra  avoir  lieu  la  livraison  des  armes  des 
«  Einwohnerwehren  ».  Par  sa  note  du  9  décembre,  le  gou- 
\ernement  allemand  a  même  avisé  la  commission  de  con- 
trôle xjue  les  armes  des  «  Einwohnerwehren  »  de  l'Alle- 
magne du  nord  et  du  centre  ne  pourraient  être  retirées  que 
pour  le  l^r  mars  1921,  et  par  ses  notes  du  9  et  du  22  décem- 
bre, il  s'est  refusé  formellement  à  désarmer  les  «  Ein- 
wohnerwehren »  et  autres  formations  analogues  de  Prusse 
orientale  et  de  Bavière,  rrialgré  les  injonctions  réitérées  de 
la  commission  de  contrôle  «  se  déclarant  pleinement 
conscient  de  la  gravité  de  sa  résolution  »  ; 

3»  Le  désarmement  de  la  «  Sicherheitspolizei  n'est  pas 
achevé  ; 

40  La  dissolution  de  la  «  Sicherheitspolizei  »,  que  les 
alliés,  par  la  note  du  22  juin  1920,  avaient  accepté  de  re- 
tarder jusqu'au  22  septembre  1920,  n'a  pas  eu  lieu,  et  le 
gouvernement  allemand,  loin  de  communiquer  aucune  date 
pour  cette  dissolution,  s'est  borné  à  faire  appel  aux  gou- 
vernements alliés  et  à  la  conférence  des  ambassadeurs  de 
la  mise  en  demeure  à  lui  adressée  par  la  commission  de 
contrôle,  qui  a  pris  acte  de  cette  violation  des  stipulations 
du  traité  de  paix  et  de  la  note  du  22  juin^.; 

5°  Les  formations  des  «  Einwohnerwehren  "  que,  le 
22  juin,  les  gouvernements  alliés  avaient  mis  l'Allemagne 
en  mesure  de  dissoudre,  conformément  au  traité  de  Ver- 
sailles, existent  encore  en  Prusse  orientale  et  en  Bavière, 
en  violation  de  l'article  177  du  traité  de  paix;  elles  ont 
même  des  liens  avec  la  Reichswehr  ; 

6»  Les  mesures  prises  pour  mettre  la  législation  alle- 
mande en  harmonie  avec  les  clauses  militaires  du  traité 
sont  insuffisantes  ;  la  loi  déjà  promul.cuée  et  le  nouveau 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  allemand  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  observations  de  la  commission 
de  contrôle  ; 

7»  La  livraison  du  matériel  de  guerre  en  excédent  n'est 
pas  encore  achevée  et  le  gouvernement  allemand  se  refuse 


en  particulier  à  livrer  le  matériel  d'artillerie  de  Curtrin  et 
de  Ko'nigsberg,  que  réclame  la  commission  de  contrôle.  Il 
existe,  d'autre  part,  dans  les  dépôts  des  corps  de  la  Reichs- 
wehr,  un  matériel  que  1  Allemagne  demande  à  conserver, 
quoique  rien  dans  le  traité  ne  l'y  autorise  ; 

8°  Si  la  réduction  de  l'armée  allemande  à  ICO.OOO  hommes 
est,  d'après  les  déclarations  allemandes,  réalisée  (sans  que 
la  commission  de  contrôle  ait  encore  pu  vérifier  cette  ré- 
duclionj,  il  est  par  contre  certain  que  le  gouvernement  alle- 
mand continue  il  maintenir,  pour  la  dissolution  de 
l'ancienne  armée,  des  organisations  de  liquidation  dont 
l'existence  est  contraire  aux  disposit  ons  du  traité  de  paix. 
On  constate  également  que,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  clauses  aériennes  du  trailé,  une  résistance  systéma- 
tique est  opposée  aux  ordres  donnés  par  la  commission  de 
contrôle  et  que  la  livraison  et  la  destruction  du  matériel 
aéronautique,  qui,  aux  termes  du  protocole  de  Spa,  devaient 
être  achevées  pour  le  31  août  1920,  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées. 

La  commission  militaire  de  contrôle  a,  dés  h  présent, 
pris  acte  de  la  non-dissolution  de  la  «  Sicherheitspolizei  ». 
Sous  réserve  des  autres  manquements  au  traité  lelevi's  par 
les  commissions  et  sans  préjudice  des  mesures  que  pourront 
décider  les  gouvernements  alliés  sur  la  base  du  traité  de 
Versailles,  de  la  note  de  Boulogne  et  du  protocole  de  Spa, 
le  gouvernement  français  a  le  devoir  de  constater  qu'à  la 
date  du  31  décembre  1920  les  clauses  essentielles  du  traité 
de  paix  n'ont  pas  été  exécutées  et  que  le  gouvernement 
allemand  n'a  pas  strictement  observé  les  termes  de  l'ar- 
rangement signé  à  Spa  le  9  juillet  1920. 

Le  gouvernement  français  prend  acte,  dès  mainlenant.  en 
ce  qui  le  concerne,  de  ces  manquements  aujt  engagements 
solennellement  contractés  par  l'Allemagne,  manquements 
sur  lesquels  les  gouvernements  alliés  auront  à  délibérer. 


VUL 


NOTE  DE  M.  SIMONS 


AU   GENERAL  NOLLET 
(1"  Janvier  1921) 

Dans  la  note  du  23  décembre  1920  (N"  1266)  la  Commis^ 
sion  Militaire  Interalliée  de  Contrôle  s'est  d'abord  plainte 
qu'on  ne  lui  ait  pas  fait  parvenir  les  ordonnances  prises 
par  tous  les  Etats  allemands  au  sujet  de  la  dissolution  de 
la  police  de  sûreté.  On  remarquera  à  ce  sujet  ce  qui  suit  : 

Comme  on  l'a  déjà  mentionné  dans  la  note  (F,  14.483)  du 
29  décembre,  la  Commission  a  actuellement  en  sa  posses- 
sion depuis  un  certain  temps  déjà  les  ordonnances  de  tous 
les  gouvernement  intéressés  à  l'exception  de  ceux  du  Meck- 
lenburg-Schewerin  et  de  Brème.  On  a  de  plus  fait  savoir 
à  la  Commission  que,  dans  ces  deux  pays,  la  police  de 
sûreté  avait  été  dissoute  en  août  ou  en  septembre  et  que 
dans  les  Etats  allemands  pour  lesquels  elle  n'avait  pa^ 
encore  reçu  de  communication  spéciale  (Thuringe  Scham- 
burg-Lippe,  Lippe-Drymold,  \\'aldeck  et  Pyrmont),  il 
n'avait  jamais  existé  de  police  de  sûreté. 

Dans  sa  note  du  23  décembre,  la  Commission  de  Con- 
trôle croit  de  plus  pouvoir  établir  que  : 

1°  La  police  d'ordre  (Ordnungspolize  actuelle)  ne  serait 
pas  autre  chose  que  la  police  de  sûreté  renforcée  d'une 
partie  de  l'ancienne  police  bleue  ; 

2°  Que  la  police  en  civil  a  été  augmentée  ce  qui  est 
incompatible  avec  les  dispositions  de  l'article  162  du  Traité 
de  Paix. 

Le  gouvernement  allemand  par  une  note  du  24  décembr* 
(F.  14.383)  a  dès  la  réception  de  cette  note  protesté  contre 
ces  allégations.  Il  justilie  cette  protestation  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Le  plan  d'après  lequel  la  police  d'ordre  existant  ac- 
tuellement dans  les  Etats  allemands  a  été  constituée,  a  été 
établi  après  discussion  avec  des  Représentants  de  la  Com- 
mission de  Contrôle. 

Dans  sa  note  N*  978,  du  12  août  1920,  la  Commission 
avait  e.xposé,  dans  le  détail,  les  conditions  auxquelles, 
d'après  le  Protocole  de  Spa  était  subordonnée  l'augmenta- 
tion des  effectifs  jusqu'au  chiffre  de  1.50.000  hommes  de 
la  police  d'ordre.  Pour  empêcher  que  les  mesures  projetées 
ne  pussent  être  plus  tard  contestées  par  la  Commission  de 
Contrôle  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  avait  en  sep- 
tembre, pris  1  initiative  de  provoquer  des  négociations  ver- 
bales à  ce  sujet.  Dans  ces  pourparlers  auxquels  avaient 
d'abord  pris  part  des  Repré.sentants  de  tous  les  Etats 
intéressés,  il  aA'ait  été  décidé  que.  d'abord  on  discuterait 
le  règlement  projeté  pour  la  Prusse  et  qu'on  recommande- 
rait ensuite  aux  autres  Etats  la  .solution  adoptée  à  la 
suite  de  ces  négociations  comme  base  des  mesures  de 
réglementation  qu'ils  auraient  à  prendre,  en  tenant  compte 
toutefois  de  la  situation  particulière  des  différents  Etats. 
En  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  prendre  pour  la 
Prusse,  les  délégués  allemands  et  les  représentants  de  la 
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Commission  de  Contrôle  étaient  arrivés  à  un  complet  ac- 
cord. Le  texte  de  cet  accord  a  été  rédigé  dans  tous  ses 
détails  en  commun  avec  les  Représentants  de  l'Entente. 
Sur  le  désir  exprimé  par  la  Commission,  dilléronles  modifi- 
cations y  ont  été  apportées  au  dernier  moment.  Pour  éviter 
à  tout  prix  de  nouvelles  diflicultés  on  avait  encore  pris  la 
précaution  de  porter  -à  la  connaissance  d'un  représentant 
de  la  Commission  le  projet  de  règlement  qui  avait  été 
établi  pour  la  Bavière;  ce  projet  avait  été  approuvé  par  le 
représentant  de  la  Commission. 

La  réorganisation  des  forces  de  police  existant  non 
seulement  en  Prusse  et  en  Bavière,  mais  encore  dans  les 
autres  Etals,  s'est  effectuée  —  pour  autant  qu'une  réorga- 
nisation était  nécessaire  —  d'une  manière  ■  strictement 
conforme  au  plan  ainsi  adopté.  Les  autorités  administra- 
tives suboi'données  à  chaque  gouvernement  ont  lei^u  l'ordre 
de  mettre  immédiatement  à  exécution  les  mesures  prises 
par  les  gouvernements.  Par  conséquent  toutes  les  modalilcs 
de  la  réforme  ont  été  prises  après  accord  entre  les  auto- 
rités allemandes  et  la  Commission  de  Contrôle.  De  l'avis  du 
gouvernement  allemand  il  ne  peut  s'agir  pour  les  repro- 
ches qui  lui  sont  actuellement  faits,  que  de  certaines  insuf- 
fisances dans  les  mesures  d'exécution  sur  certains  points 
de  détail  et  à  certains  endroits.  Le  gou\ernement  allemand 
ignore  jusqu'ici  les  manquements  que  la  Commission  de 
Contrôle  croit  pouvoir  constater.  Dans  sa  note  (F.  14.403)  du 
27  décembre,  il  a  demandé  des  précisions  à  ce  sujet.  C'est 
seulement  quand  il  aura  reçu  ces  précisions  qu'il  sera  en 
mesure  de  prouver  par  le  détail  qu'il  a  respecté  les  stipu-, 
lations  du  Traité  de  Paix  et  celles  de  la  résolution  de 
Boulogne. 

Si  la  Commission  a  cru  devoir  ultérieurement  formuler 
des  objections,  contre  les  dispositions  qui  avaient  été 
prises  d'accord  avec  elle,  ou  contre  le  mode  d'exécution 
prévu  pour  en  assurer  la  réalisation,  le  gouvernement  alle- 
mand se  cro.vait  en  droit  de  supposer  qu'on  ne  lui  ferait 
pas  connaître  ces  objections  seulement  après  l'achèvement 
de  l'œuvre  pénible  et  coûteuse  de  réorganisation  de  la 
police  qu'il  avait  entreprise. 

Le  gouvernement  allemand  attacherait  du  prix  à  exposer 
dès  maintenant  dans  ses  grandes  lignes  à  ta  Commission 
de  Contrôle  en  quoi  et  pourquoi  la  police  d'ordre  actuelle 
diffère  radicalement  de  l'ancienne  police  de  sûreté. 

Les  caractéristiques  de  la  police  de  sûreté  étaient  en 
résumé  les  suivantes  : 

Pouvoir  de  commandement  unique  d'un  chef  de  police 
assisté  d'un  Etat-.Major  sur  toutes  les  formations  de  police 
d'un  teriitoire  généralement  assez  étendu  (en  Prusse  ce 
territoire  comprenait  au  moins  une  province). 

Par  conséquent  groupement  des  formations  de  police  des 
différentes  localités  en  unités  plus  importantes  sous  le 
commandement  de  chefs  ayant  eux-mêmes  le  commande- 
ment de  plusieurs  places. 

Casernement  de  toutes  les  troupes. 

Existence  de  formations  spéciales  armées  de  canons,  de 
lance-mines  et  de  lance-llammes. 

.^u  contraire,  la  police  actuelle,  en  uniforme  et  armée, 
est  une  organisation  purement  locale  ;  elle  dépend  unique- 
ment du  chef  de  la  police  locale,  c'est-à-dire  d'un  agent  de 
l'administration  civile.  Tous  les  Etats-Majors  qui  comman- 
daient les  forces  de  police  de  plusieurs  localités  oni  été 
dissous.  Les  canons,  les  lance-mines,  les  lance-flammes  ont 
disparu.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  mitrailleuses  qui,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ont  été  autorisées  pour  les  voitures 
blindées,  n'aient  été  généralement  livrées,  malgré  les 
graves  inconvénients  que  cela  pouvait  avoir,  inconvénients 
sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  ;  partout  où  ces  me- 
sures n'ont  pas  été  prises,  on  peut  s'expliquer  ce  retard 
par  le  fait  que  les  pistolets  mitrailleurs  qui  avaient  été 
désignés  par  la  Commission  de  Contrôle  comme  pouvant 
remplacer  les  mitrailleuses,  n'avaient  pas  pu  être  trouvés 
dans  un  aussi  court  délai,  et  surtout  par  le  fait  que  l'on 
avait  pu  se  procurer  seulement  une  partie  du  chiffre  des 
voitures  blindées  qui  avaient  été  autorisées.  Par  suite  de 
la  disparition  des  organes  de  commandement  unique  pour 
les  circonscriptions-  étendues,  un  grand  nombre  d'officiers 
de  police  ont  été  licenciés,  en  Prusse  notamment  tous  les 
généraux  qui  avaient  passé  au  service  de  la  police  de 
sûreté. 

.Si,  lorsqu'il  s'est  agi  de  compléter  les  effectifs  de  la 
police  d'ordre  renforcée,  les  Gouvernements  des  différents 
Etats  ont  fait  appel  à  d'anciens  membres  de  la  police  de 
sûreté,  cette  mesure  s'explique  tout  naturellement  par  le 
fait  qu'ils  n'avaient  à  leur  disposition  pas  d'autres  person- 
nes ayant  l'expérience  des  services  de  police.  In  opportunité 
et  la  régularité  de  cette  mesure  ont  été  expressément  recon- 
nues lors  des  pourparlers  préliminaires  auxquels  il  a  déjà 
été  fait  allusion,  par  le  représentant  de  la  Commission  de 
Contrôle.  C'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  Etats  alle- 
mands, il  a  été  décrété  conformément  à  l'exemple  donné 
par  le  décret  prussien  déjà  mentionné  du  4  octobre,  que 
les  membres  de  la  police  de  sûreté  dissoute  pourraient 
reprendre  du  service  dans  la  police  d'ordre  actuelle. 
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La  pohce  actuelle,  en  uniforme  et  armée  n'est  donc  pas 
autre  chose  que  la  police  de  1913  renforcée  dans  la  mesure 
admise.  L'organisation  de  la  police  de  1913  ira  été  modi- 
fiée que  dans  la  mesui-e  où  le  nécessitaient  les  augmenta- 
tions d'eflectifs  et  les  modilications  d'armement  autorisé. 

Si  les  employés  de  l'ancienne  police  de  sûreté  portent 
encore  présentement  leur  ancien  unifoi'me,  le  gouverne- 
ment allemand  ne  peut  pourtant  pas  croire  que  la  Com- 
mission de  Contrôle  ait  fondé  son  jugement  sur  ces  signes 
extérieurs. 

Différents  Etats  préparent  l'adoption  d'un  autre  uniforme 
pour  lequel  on  ne  saurait  d'ailleurs,  pour  des  raisons 
d'économie,  choisir  une  autre  couleur  que  le  drap  vert. 
Cette  réforme  n'a  jusqu'ici  pas  encore  pu  être  accomplie 
en  raison  de  difficultés  techni(]ues  et  spécialement  en  rai- 
son des  lourdes  charges  financières  qui  pèsent  sur  ces 
Etats. 

2°  La  Commission  de  Contrôle  croit  savoir  que  la  police 
en  civil  a  été  augmentée  d'une  façon  irrégulière.  Ce  soup- 
çon est  également  sans  fondement. 

Par  délinilion  même,  ne  font  partie  de  la  police  de  sûreté 
que  les  foiiclioniiaires  du  pouvoir  exécutif  en  uniforme 
employés  à  un  service  extérieur.  Les  fonctionnaires  de  la 
police  criminelle  et  de  la  police  administrative  n'en  font 
point  partie.  On  peut  donc  conclure  que  la  résolution  de 
ISoulogne  concernant  l'augmentation  des  effectifs  de  la 
j)olice  d'ordre,  visait  la  police  exécuti\e  en  uniforme  et 
que  les  fonctionnaires  de  la  police  judiciaire  et  adminis- 
trative portant  la  tenue  civile  n'entraient  point  dans  le 
nombre  des  150.000  hommes  accordés  à  l'Allemagne.  Au 
cours  des  discussions  engagées  avec  la  Commission  de 
.  Contrôle,  cette  question  a  été  discutée  et  la  thèse  du 
gouvernement  allemand  ne  s'est  heurtée  à  aucune  objec- 
tion. Pour  la  police  en  civil,  par  conséquent,  l'article  1C2 
dn  Traité  de  Paix  conserve  toute  sa  valeur.  Cet  article 
porte  que  ces  troupes  de  police  pourront  être  augmentées 
dans  une  proportion  correspondant  à  l'augmentation  de 
la  population  depuis  1913  dans  les  circonscripliôns  admi- 
nistratives et  dans  les  communes  en  question.  L'augmenta- 
tion de  la  police  en  civil  n'a  pas  dépassé  cette  limite.  Les 
ren.seignements  qui  ont  été  demandés  dans  la  note  du 
23.  décend)re  et  dont  les  Alliés  ont  besoin  pour  leur  véri- 
lication  (effectifs  des  diverses  catégories  des  fonctionnaires 
et  des  employés  de  police  d'après  les  budgets  de  1913  et  de 
1920)  seront  remis  à  la  Commission  le  plus  tôt  possible.  On 
remarquera  dos  maintenant  que  les  Gouvernements  des 
Etats  ont  besoin  -  d'un  certain  délai  pour  se  procurer  les 
informations  nécessaires  :  par  suite  de  l'exécution  intégrale 
des  mesures  de  décentralisation,  il  faudra,  en  effet,  deman- 
der de  nouveau  à  toutes  les  communes  d  une  certaine 
importance  de  présenter  des  rapports  à  ce  sujet.  Par  ail- 
leurs, la  Commission  de  Conti-ôle  et  ses  organes  aurivt 
bien  entendu  à  leur  disposition,  tous  les  dossiers  (-u'ils 
pourraient  désifer  consulter.  Dans  son  œuvre  de  -éorga- 
nisation  de  la  police,  le  gouvernement  allemand  s'est  tenu 
très  loyalement  aux  dispositions  du  Traité  de  Paix  et  des 
notes  du  22  juin  et  du  12  août  1920.  Il  ne  peut  donc  que 
repousser  énergiquemcnt  comme  dénué  de  tout  fondement, 
le  reproche  qui  lui  est  fait  d'avoir  violé  le  Traité. 

Agréez,  mon  Général,  l'expression  de  ma  haute  consi- 
dération. 

IX.  —  LA  RÉPONSE  ALLEMANDE 
A  LA  NOTE  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

(2  Janvier  1921) 

Dans  sa  note  du  31  décembre  1920,  le  gouvernement  fran- 
çais croit  devoir  constater  que  l'Allemagne,  sur  un  certain 
nombre  de  points  importants,  n'a  pas  rempli  les  engage- 
ments qu'elle  avait  assumés  par  le  traité  de  paix  et  par 
le  protocole  de  Spa.  Sur  ces  différents  points,  le  gouver- 
nement allemand  remarque  ce  qui  suit  : 

1»  Une  note  du  30  novembre  1920  a  donné  connaissance 
à  la  commission  de  contrôle  des  quantités  d'armes  et  de 
munitions  qui  avaient  été  achetées,  confisquées,  délivrées 
volontairement  ou  déclarées  par  les  organisations  mili- 
taires. Les  effectifs  achetés  ou  confisqués  (413  canons  lance- 
mines,  lance-flammes  ou  lance-grenades,  2.597  mitrailleuses, 
761.674  fusils  et  pistolets,  362.669  éléments  de  mitrailleuses 
ou  de  fusils)  ont  été  même  entièrement  détruits,  comme  il 
est  d'usage  pour  les  fournitures  militaires.  Les  armes  qui 
ont  été  volontairement  livrées  (376  canons  lance-mines, 
lance-flammes  et  lance-grenades,  6.-536  mitrailleuses,  612.056 
fusils  et  pistolets,  179.495  éléments  de  mitrailleuses  et 
fusils)  ont  été,  à  de  très  petites  exceptions  près  et  confor- 
mément à  la  pratique  déjà  mentionnée,  remises  aux  bu- 
reaux; auxiliaires  de  la  Reichstreuhandgesellschaft,  qui 
délivre  ce  matériel  aux  hauts  fourneaux  chargés  de  les 
détruire  et  donne  des  quittances  à  ce  sujet.  Toutes  les 
armes  livrées  sont  d'ailleurs  rendues  inutilisables  dès  l'ins- 
tant où  elles  sont  remises  aux  bureaux  chargés  de  les 
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rassembler.  La  Reichstreuhandgesellschaft  reçoit  par  consé- 
quent un  matériel  déjà  détruit  qui  n'est  plus  utilisable 
comme  armes,  et  a  mission  d'achever  cette  doslruction.  Il 
reste  un  nombre  d'armes  tout  ù  fait  insignifiant,  que  l'on 
peut  évaluer  au  maximum  à  500  fusils,  qui  sera  remis  dans 
les  jours  qui  vont  suivre  ; 

2°  Les  organismes  autonomes  de  protection  ont  aujour- 
d'imi  remis  la  plus  grande  partie  des  armes  qu'ils  avaient 
déclarées.  A  la  lin  de  janvier,  la  remise  des  armes  sera  dans 
l'essentiel  terminée.  La  note  du  9  décembre  porte  que  le 
désarmement  des  organisations  d  auto-protection  sera,  à 
l'exception  des  organisations  bavaroises  et  de  Prusse  orien- 
tale, et,  sauf  événements  imprévus,  terminé  dans  le  cou- 
rant de  février.  Ce  délai  s'explique  par  le  fait  qu'en  raison 
du  grand  nombre  de  ces  organisations,  réparties  dans  tout 
le  pays,  l'éxecution  de  ces  mesures  pourrait,  dans  certains 
cas,  se  trouver  malgré  touL  relardée. 

Le  gouvernement  allemand  n'a  pas,  comme  le  déclare  la 
note  du  31  décembre,  refusé  formellement  de  procéder  au 
désarmement  des  gardes  de  Bavière  et  de  Prusse  orientale. 
Il  a,  par  sa  note  du  9  décembre,  déclaré  formellement  qu'il 
ne  pensait  nullement  à  se  dérober  à  cet  égard  aux  engage- 
ments qu'il  avait  pris  à  Spa.  Il  reste  seulement  que,  en 
Prusse  orientale  et  en  Bavière,  il  lui  est  impossible,  en 
raison  de  la  situation  politique  spéciale,  de  désarmer  aussi 
rapidement  que  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

30  et  40  Pour  les  questions  qui  concernent  la  police  de 
sûreté  on  se  reportera  à  la  note  du  2  janvier  par  laquelle 
le  gouvernement  allemand  a  répondu  à  la  note  de  la  com- 
mission militaire  de  contrôle  du  23  décembre.  La  police  de 
sûreté  n'existe  plus.  En  ce  qui  concerne  1  armement  des 

•  forces  de  police  allemande,  le  gouvernement  a,  en  somme, 
rempli  les  conditions  de  la  commission  de  contrôle  bien 
que  par  là  il  ait  sérieusement  compromis  la  situation  de 
cette  police  qui  aura  désormais  grand'peine  à  remplir  les 
obligations  qui  lui  incombent,  principalement  dans  la  zone 
neutre  de  50  kilomètres  et  aussi  sur  certains  points  très 
importants  du  territoire  allemand.  Si  l'on  s'est  encore 
écarté  du  modèle  d'armement  prescrit,  il  s'agit  simplement 
d'un  certain  nombre  de  mitrailleuses  qui  ont  été  conservées 
en  plus  de  celles  qui  avaient  été  autorisées  pour  les  autos 
blindées.  Cette  exception  s'explique  par  le  fait  que  les 
armes  qui,  d'après  les  ordres  de  la  commission  de  contrôle, 

'devaient  les  remplacer,  ne  sont  pas  encore  toutes  fournies; 

5°  Les  notes  adressées  à  la  commission  de  contrôle  à  la 
date  du  9  et  du  22  décembre  exposent  que  le  gouvernement 
allemand  ne  considère  pas  comme  une  violation  de  l'ar- 
ticle 177  du  traité  de  paix  le  fait  de  conserver  les  organi- 
sations d'aulo-protection  mais  demande  que  l'on  considère 
ces  organisations  comme  un  simple  expédient  qu'il  est  de 
l'intérêt  même  de  l'Etat  de  dissoudre  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront.  L'allégation  suivant  laquelle  les 
gardes  d'habitants  bavaroises  et  les  gardes  locales  de 
Prusse  orientale  seraient  encore  en  liaison  avec  la  Reichs- 
wehr  n'est  pas  exacte.  Comme  on  l'a  fait  savoir  dans  la 
note  du  22  décembre  toutes  liaisons  entre  la  Reichswehr  et 
les  gardes  locales  ont  cessé  d'exister  ; 

G»  Par  la  loi  du  21  août  1920,  le  gouvernement  allemand 
a  satisfait  à  l'engagement  qu'il  avait  pris  à  Spa  de  procé- 
der sans  retard  à  la  suppression  du  service  militaire  gé- 
néral et  obligatoire  et  d'organiser  l'armée  d'après  le  sys- 
tème des  enrôlements  volontaires.  Le  service  militaire 
obligatoire  est  supprimé.  L'armée  se  compose  de  soldats 
de  métier  qui  ont  souscrit  à  un  engagement  de  longue 
durée.  La  force  et  la  composilion  de  l'armée  répondent  aux 
dispositions  du  traité  de  paix.  En  déposant  un  projet  de 
loi  sur  la  Reichswelir  qui  doit  remplacer  la  loi  du  21  août, 
le  gouvernement  allemand  a  montré  que  sur  ces  deux 
points  il  tenait  également  compte  des  observations  qui 
avaient  été  soulevées  par  la  commission  de  contrôle.  Le 
gouvernement  allemand  a,  par  sa  note  du  19  novembre, 
réfuté  dans  le  détail  les  autres  observations  qui  lui  avaient 
été  présentées.  Les  réserves  qui  avaient  été  exprimées  dans 
la  note  de  la  commission  de  contrôle  du  7  décembre  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  Reichswehr  font  en  ce  moment 
l'objet  d'un  examen  détaillé  de  la  part  des  autorités  compé- 
tentes ; 

70  Le  gouvernement  allemand  se  voit  dans  l'obligation 
de  contester  l'allégation  suivant  laquelle  le  matériel  de 
guerre  en  excédent  de  l'ancienne  armée  allemande,  n'au- 
rait pas  encore  été  complètement  livré.  Il  suffira  de  rap- 
peler à  ce  sujet  qu'il  a  livré  environ  .50.000  canons,  plus  de 
5  millions  de  fusils,  60.000  mitrailleuses  et  20.000  lance- 
mines.  Mais  la  commission  de  contrôle  a,  à  plusieurs  re- 
prises, dépassé  les  prescriptions  du  traité  en  exigeant  la 
remise  d'un  matériel  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
matériel  de  guerre,  par  exemple  les  armes  d'escrime,  les 
cartouches  d'exercice  et  les  cartouches  pour  tir  réduit. 

Il  a  été  impossible  de  satisfaire  à  ces  exigences.  La 
commission  a  elle-même  reconnu  que  certaines  de  ces 
exigences  n'étaient  pas  fondées  en  y  renonçant.  De  plus. 
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la  commission  s'efforce  de  limiter  le  plus  possible  les  ap- 
provisionnements de  la  Reichswehr  en  matériel  d'entretien 
et  de  remplacement,  en  matériel  de  signaux  et  de  génie 
et  en  matériel  d'équipements.  Le  gouvernement  allemand 
est  cependant  dans  l'obligation  de  s'attaclier  à  conserver 
une  certaine  quantité  de  ce  matériel,  d'abord  en  raison  du 
petit  nombre  des  fabriques  qui  peuvent  produire  du  maté- 
riel de  guerre,  et  surtout  pour  des  considérations  écono- 
miques, parce  qu'il  serait  dans  ce  cas  bientôt  contraint  à 
remplacer  le  matériel  actuellement  détruit  par  un  matériel 
sensiblement  plus  coûteux.  11  propose  de  soumettre  ces 
questions  à  des  commissions  spéciales  d'experts  de  la  com- 
mission de  contrôle,  pour  trouver  une  solution  qui  per- 
mette de  tenir  compte  des  intérêts  des  deux  parties.  La 
question  du  matériel  d'artillerie,  des  forteresses  de  Kœnigs- 
berg,  et  de  Kustrin  a  été  exposée  dans  le  détail  dans  la 
note  adressée  le  24  décembre  à  la  conférence  des  ambassa- 
deurs. Une  note  sera  prochainement  adressée  à  la  confé- 
rence des  ambassadeurs  sur  l'armement  des  forteresses  en 
moyens  de  combat  rapproché  et  en  matériel  de  génie. 

8°  Le  gouvernement  allemand  ne  peut  pas  reconnaître 
que  l'on  puisse  reprocher  aux  bureaux  de  liquidation  de 
l'ancienne  armée,  qui  subsistent  encore,  d'être  contraires 
aux  dispositions  du  traité.  La  liquidation  s'est  faite  avec 
une  rapidité  extraordinaire.  Les  quelques  bureaux  qui  sub- 
sistent encore  auront  disparu  le  lo"-  avril  1921.  Ces  bureaux 
sont  d'ailleurs  des  organisations  purement  civiles  qui  n'ont 
rien  à  voir  avec  la  Reichswehr.  Leur  tâche  con.siste  surtout 
dans  la  hquidation  de  certaines  affaires  qui,  dans  1  inté- 
rêt des  fmances  publiques  et  des  particuliers,  ne  sauraient 
être  négligées  et  que  les  gouvernements  aUiés  et  les  natio- 
naux alliés  ont  intérêt,  à  voir  traiter  régulièrement.  La 
commission  de  contrôle  a  reçu  tous  les  éclaircissements 
désirables  sur  ce  point  dans  de  nombreuses  notes  et  dans 
des  entretiens  répétés.  A  l'heure  actuelle,  des  pourparlers 
ont  lieu  afin  d'étabir  si  certaines  hstes  et  certains  papiers 
de  l'ancienne  armée  qui  ont  depuis  longtemps  cessé  d'être 
tenus  au  courant  pourraient  éventuellement  faciliter  les 
mesures  de  mobilisation.  Ces  listes  ne  sont  naturellement 
pas  dressées  dans  cslte  intention,  mais  seulement  parce  que 
les  autorités  civiles  en  ont  besoin  pour  préparer  leurs 
demandes  de  fournitures.  Le  gouvernement  allemand  ne 
doute  pas  qu'il  ne  réussisse  à  convaincre  la  commission  de 
contrôle  que  ces  documents  sont  tout  à  fait  inutilisables 
pour  la  mobihsation  et  espère  arriver  à  s'entendre  à  ce 
sujet  avec  elle.  11  ne  résiste  nullement  aux  dispositions  du 
traité  qui  concernent  la  navigation  aérienne.  Le  gouver- 
nement allemand  s'est  vu,  dans  ces  derniers  temps,  en 
présence  d'une  série  d'exigences  qui,  d'après  sa  conviction, 
sont  incompatibles  avec  les  dispositions  du  traité  de  paix. 
Il  a  exposé  son  point  de  vue  à  la  commission  de  contrôle 
et  à  la  conférence  des  ambassadeurs  et  sur  deux  des  points 
htigieux  les  plus  importants,  il  a  proposé  l'institution  d'un 
tribunal  arbitral.  De  plus,  il  a  suggéré  à  la  commission  ':t 
à  la  conférence  des  ambassadeurs  de  soumettre  l'enserrble 
des  questions  litigieuses  à  une  négociation  orale  entre  des 
représentants  diplomatiques  et  des  spécialistes.  Sa  sugges- 
tion est  jusqu'ici  restée  sans  réponse. 

En  ce  qui  concerne  la  livraison  du  matériel  aéronautique, 
il  ne  peut  s'agir,  pour  le  matériel  qui  reste  encore  à  livrer, 
que  d'une  quantité  tout  à  fait  infime.  Le  gouvernement 
allemand  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  découvrir 
le  matériel  qui  pourrait  se  trouver  dissimulé  dans  un  en- 
droit quelconque  du  pays. 

Le  gouvernement  français  n'ignore  peut-être  pas,  d'ail- 
reurs,  que  le  Reichstag  a,  peu  avant  Noël,  voté  une  loi  a 
cet  effet.  Pour  tous  les  cas  qui  ont  été  signalés  par  la 
commission  de  contrôle  où  l'Allemagne  aurait  effective- 
ment ou  non  négligé  de  remplir  les  engagements  du  pro- 
tocole de  Spa,  le  gouvernement  allemand  fait  remarquer 
combien,  depuis  la  signature  de  ce  protocole,  il  a  fait  dans 
ce  sens.  Il  croit  pouvoir  dire  que  personne  ne  croyait  alors 
que  l'on  pourrait  faire  autant  pour  remplir  les  exigences 
qui  lui  ont  été  imposées.  Le  gouvernement  s'emploiera  de 
toutes  ses  forces  à  satisfaire  aux  engagements  qu'il  a  pris. 
Le  but  que  les  gouvernements  alliés  se  sont  proposé  en 
établissant  les  conditions  militaires  du  traité  de  'Versailles 
est  en  fait  déjà  atteint. 

Le  gouvernement  allemand  ne  veut  pas  croire  que  le 
protocole  de  Spa  ait  eu  pour  objet  d'exiger  de  l'Allemagne 
l'impossible.  Il  est  prouvé  qu'il  est  impossible  de  le  rem- 
plir à  la  lettre.  Le  gouvernement  a  fait  tout  son  possible. 
Le  gouvernement  français,  dans  sa  note  du  31  décembre, 
prétend  que  les  promesses  de  Spa  n'ont  pas  été  stricte- 
ment remplies.  Le  gouvernement  allemand  rappelle  que, 
d'après  les  propres  déclarations  des  gouvernements  alliés, 
il  s'agit  bien  plutôt  d'établir  si  le  gouvernement  s'efforce 
d'exécuter  loyalement  ses  engagements.  Le  gouvernement 
allemand  peut  dire  de  lui-même  qu'il  a,  en  toute  loyauté, 
fait  son  possible. 

FIN 
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Dernières  Publications 


y  En  Italie 

Partis  poîiticiues 


G.  DE  Rossi.  —  Il  Partito  Popolare  Italiano  dalle 
oriffini  al  Congresso  di  Napoli  (Le  Parti  Populaire 
Italien  des  origines  jusqu'au  Congrès  de  Naples). 
Ferrari,  éd.,  Rome,  1920. 

C'est  en  janvier  1919  que  s'est  constitué  pour  la  pre- 
mière fois  en  Italie,  un  grand  parti  démocrate  chrétien, 
qui  a  pris  le  noiii  de  parti  populaire.  Jus(iue-là,  en  effet, 
le  pape  interdisait  (du  moins  eu  théorie;  aux  catholiques 
italiens  de  prendre  part  au.\:  luties  pohliques  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle,  que  le  Vatican  se  refusait  à  re- 
connaître. Le  parti  populaire  a  groupé  dès  sa  naissance 
les  adhérents  les  plus  hétérogènes  :  une  pai-tie  de  l'aristo- 
cralie  noire,  de  gros  propriétaires  terriens,  les  dirigeants 
des  vieux  cercles  catholiques  de  la  péninsule,  éléments  ré- 
trogrades ou  en  tout  cas  foncièrement  conservateurs,  et  en 
même  temps  une  grande  partie  du  jeune  clergé  et  de  la 
jeunesse  italienne  à  tendances,  dirions-nous  en  France, 
«  sillonnistes  »,  et  les  d"irigeants  des  syndicats  blancs,  ces 
derniers  souvent  aussi  violents  et  extrémistes  que  leurs  ri- 
vaux socialistes. 

Les  élections  générales,  au  scrutin  de  liste  avec  représen- 
tation proportionnelle  du  1(3  novembre  1919,  ont  envoyé  à 
la  Chambre  lûl  députés  populaires,  faisant  ainsi  de  ce 
groupe  l'arbitre  de  la  situation  parleineotaire.  S'ils  vo- 
taient contre  le  ministère  au  pouvoir,  leurs  101  bulletins 
joints  aux  156  bulletins  d'opposition  socialiste  mettaient  le 
cabinet  en  minorité.  Très  rapidement,  tes  tendances  anta- 
gonistes des  diverses  fractions  se  sont  accentuées  :  les 
extrémistes,  dont  le  chef  est  M.  Miglioli  ont  voulu  entraî- 
ner le  parti  à  l'opposition  et  tenter  de  constituer  avec  les 
socialistes  un  bloc  rougc-noir  ;  les  modérés,  dont  le  chef 
est  M.  Meda,  souhaitaient  au  contraire  la  collaboration  du 
parti  avec  les  autres  groupes  constitutionnels.  Au  Congrès 
de  Naples  (juin  1920),  c'est  cette  dernière  tendance  qui  a 
fini  par  triompher.  Tous  les  efforts  de  Don  Sturzo,  prêtre 
de  grand  talent  et  secrétaire  politique  du  parti,  ont  con- 
sisté jusqu'ici  à  empêcher  la  dislocation  du  Parti.  Mais  il 
ne  semble  pas  qu'une  scission  puisse  être  évitée.  Aux  der- 
nières élections  administratives,  le  Vatican  a  été  blâmé  ou- 
vertement par  certaines  fédérations  populaires,  qui  avaient 
refusé  de  faire  bloc  avec  les  libéraux,  et  permis  une  vic- 
toire socia'iste. 

L'abbé  De  Rossi,  directeur  du  Bureau  de  Presse  du  Parti 
a  recueilli  dans  un  volume  de  plus  de  400  pages  les  annu- 
les du  Parti  depuis  sa  fondation  jusqu'au  Congrès  de  Na- 
ples. Il  en  expose  la  doctcine,  l'action  et  le  développement 
et  fournit  tous  les  documents  souhaitables. 

Questions  économiques  et  sociales 

EuGENio  RiGNANO.  —  Per  una  riforma  socialista  del 
diritto  successorio  (Pour  une  réforme  socialiste  du 
droit  de  succession).  —  Zanichelli,  éd.,  Bologne, 
1920. 

L'éminent  directeur  de  la  revue  Scienlia,  toujours  préoc- 
cupé de  faire  passer  dans  la  pratique  sans  heurt  ni  vio- 
lence les  conceptions  les  plus  idéalistes,  reprend  dans  cet 
ouvrage,  en  les  précisant  et  en  tenant  compte  des  objec- 
tions qui  lui  furent  faites  alors,  les  idées  exposées  par  lui, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  un  volume  intitulé  :  D'un  socia- 
lisme en  accord  avec  la  doctrine  économique  libérale.  Ces 
idées  se  rattachent  à  cette  théorie  du  socialisme  juridique, 
dont  M.  Emmanuel  Lévy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon,  est  en  France  un  des  plus  distingués  représen- 
tants. Il  s'agit  en  somme  d'étirer  les  lois  déjà  existantes 
dans  le  sens  socialiste. 

En  quoi  consiste  la  réforme  imaginée  par  M.  Rignano  ? 
.lusqu'ici  la  progressivité  des  impôts  sur  les  liéritages  dé- 
pendait de  deux  facteurs  seulement  :  l'entité  du  patrimoine 
et  le  degré  de  parenté.  M.  Rignano  propose  d'appliquer 
cette  progressivité  aux  différentes  tranches  du  patrimoine, 
selon  leur  ancienneté.  Le  testateur  pourrait  disposer  en 
totalité  ou  presque  des  biens  acquis  par  son  travail  et  son 
épargne  ;  mais  il  ne  disposerait  que  d'une  façon  plus  ré^ 
duite  des  biens  hérités  de  son  père,  plus  réduite  encore  des 
biens  hérités  de  son  grand-père,  etc.. 

L'Etat  prélèverait  sur  la  portion  due  au  travail  et  à 
l'épargne  du  défunt  les  droits  actuels  ;  mais  il  prélèverait 
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50  %  sur  la  tranche  héritée  du  père  ;  et  de  75  à  100  %  sur 
les  biens  venant  de  plus  loin. 

On  voit  sur  quelle  observation  psychologique  se  fonde  la 
réforme  de  M.  Rignano.  Il  s'agit  de  permettre  aux  parents 
de  travailler  pour  leurs  enfants,  sans  être  lésés  par  l'Etat 
après  leur  mort  ;  il  s'agit  d'autre  part  de  ne  pas  laisser 
improductifs  les  gros  patrimoines,  en  menaçant  les  parents 
de  les  leur  enlever  à  leur  mort  s'ils  ne  les  ont  pas  fait 
fructifier. 

L'Etat  ne  prélèverait  pas  en  espèces,  mais  en  nature  sa 
quote-part,  et  nationaliserait  ainsi  peu  à  peu  la  propriété, 
de  manière  à  remplacer  ses  finances  fondées  sur  les  im- 
pôts par  des  finances  fondées  sur  ses  revenus.  M.  Rignano 
indique  de  quelle  façon  on  pourrait  éviter  la  mauvaise 
administration  de  ces  biens  par  l'Etat. 

Livre  extrêmement  ingénieux,  sinon  probant  et  d'une 
lecture  fort  attrayante,  malgré  l'apparente  aridité  du  sujet. 

Littérature 


ViNCENzo  Cardarelli.  ■ —  Viaggi  nel  Tempo  (Voya- 
ges dans  le  Temps).  —  Vallecchi,  éd.,  Florence, 
1920. 

Le  nom  de  Vincen^o  Cardarelli  est  à  retenir.  Une  partie 
de  l'élite  intellectuelle  italienne  le  désigne  comme  son 
mailre  et  comme  le  rénovateur  de  la  grande  tradition  lit- 
téraire toscane.  On  a  été  jusqu'à  prononcer  à  son  propos 
le  nom  de  Leopardi.  C'est  à  la  vérité  à  Leopardi  et  à  Man- 
zoni,  au  premier  surtout,  qu'il  prétend  se  rattacher.  Fon- 
dateur d'une  revue  littéraire  La  Ronda,  combative  et  doc- 
trinaire, il  n'a  jusqu'ici  publié  que  deux  petits  livres  Pro- 
loglii  et  Viaggi  nel  Tempo,  riches  de  substance  et  d'une 
plénitude  de  forme  inaccoutumée  en  Italie  depuis  long- 
temps. 

Ses  Viaggi  nel  Tempo  se  composent  de  deux  parties  dis- 
tinctes et  qui  jurent  un  peu  d'être  mises  bout  à  bout  :  la 
première  partie,  suite  de  méditations  lyriques,  est  une 
construction  spirituelle  du  monde  moderne,  parfois  sim- 
plement ingénieuse,  souvent  profonde.  Il  y  a  là  des  coups 
de  sonde  qui,  sur  un  plan  différent,  rappellent  tour  à  tour 
Nietzsche,  Péguy  ou  Claudel. 

La  deuxième  partie  est  une  série  de  brèves  études  criti- 
ques, originales  et  solides,  dont  certaines  éclairent  quel- 
ques coins  obscurs  de  la  littérature  italienne,  tandis  que 
d'autres  fournissent  des  aperçus  généraux  sur  la  création 
littéraire. 

On  annonce  de  M.  Cardarelli  la  publication  prochaine  des 
Fables  de  la  Genèse,  dont  la  Ronda  a  déjà  donné  des  ex- 
traits. 

Ces  premiers  ouvrages  de  M.  Cardarelli,  quoique  un  peu 
fragmentaires,  sont  certainement  ce  que  la  jeune  littéra- 
ture italienne  a  .depuis  1914  donné  de  plus  original  et  de 
plus  solide. 

Emilio  Cecchi.  —  Pesci  Eossi  (Poissons  Rouges). 

—  Vallecchi,  éd.,  Florence,  1920. 

M.  Cecchi,  qui  fit  autrefois  partie  du  groupe  de  la  Voce, 
et  qui  est  aujourd'hui  le  critique  littéraire  attitré  de  la 
Trihunn,  n'avait  jusqu'ici  publié  que  des  ouvrages  de  cri- 
tique des  lettres  italiennes  et  des  lettres  anglaises,  qu'il 
connaît  remarquablement.  On  lui  doit  un  kipling  et  un 
Pascoli.  M.  Cecchi  s'est  aujourd'hui  rallié  au  groupe  de 
la  Ronda,  et  le  dilettante  qu'il  était  naguère  s'est  fait  le 
champion  d'un  nouveau  classicisme.  Il  a  dans  Pesci  Rossi, 
rassemblé  des  articles  parus  ici  et  là,  qui  sont  d'un  chro- 
niqueur remarquable,  dont  le  -toscan  est  plein  de  saveur, 
mais  qui  restent,  malgré  le  lyrisme  épars  dans  certains, 
du  simple  journalisme. 

Les  chapitres  les  plus  intéressants  sont  des  impressions 
d'Angleterre  ou  d'enfance.  La  visite  à  Chesterton  est  d'une 
finesse  et  d'une  pénétration  critiques  de  premier  ordre. 
Le  bon  mailre  est  émouvant. 

M.  Cecchi  s'emploie  activement  à  répandre  en  Italie  la 
connaissance  de  Chesterton,  de  Belloc  et  autres  Anglais  de 
mêmes  tendances  et  à  discréditer  toute  la  production  fran- 
çaise actuelle.  L'Italie  littéraire  semble  traverser  présente- 
ment une  crise  de  misogallisme.  Ce  serait  une  chose  excel- 
lente si  c'était  pour  fare  da  sd.  S'il  ne  s'agit  que  de  chan- 
ger de  maîtres,  nous  ne  voyons  pas  d'avance  quel  sera  le 
profit.  Mais  nous  applaudirons  de  grand  cœur  à  ces  injec- 
tions de  sérum  britannique,  si  elles  régénèrent  rapidement 
une  littérature  depuis  quelque  temps  un  peu  anémique. 

NuovA  Antologia  des  16  novembre  et  l^f  décembre.  M. 
Meda,  ministre  du  Trésor,  étudie  les  Congrès  socialistes 
italiens  depuis  1892,  date  de  la  scission  du  parti  anarchiste 
et  du  parti  .socialiste  jusque-là  confondus,  jusqu'au  dernier 
congrès  de  Bologne  (oct.  1919). 
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RivisTA  d'Italia  'novembre  1920).  —  Un  article  de  M.  Nalli, 
riche  en  remarques  et  en  suggestions  judicieuses  sur  le 
rôle  des  bibliollioques  publiques,  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  d'en  faire  des  instruments  de  culture  pour  le  plus 
-grand  nombre. 

La  Ronda,  revue  littéraire,  juillet.  —  V.  Cardarelli  :  Le  Dé- 
luge ;  E.  Giovannetti  :  La  Chute  des  Diamants  noirs;  De 
Chirico  :  Le  Classicisme  en  peinture,  août-sept.  ;  G.  So- 
rel  :  Christianisme  grec  et  Europe  moderne. 


V  En  France 


LES  LIVR.es  : 

F.  GouTTENOiRE  DE  TouRY.  - —  Poiticaré  et  Iswolsky 
contre   Gcor(jes    Louis   (Poincaré   a-t-il  voulu  la 
guerre  ?)  —  Préface  de  H.  Barbusse  {Clarté). 
M.  Goullenoire  de  Toury  vient  de  révéler  des  qualités 
jusqu'alors  insoupçonnées  de  romancier  d'aventures,  et 
il  possède  d'instinct  les  dons  de  metteur  en  scène  que 
demande  le  roman-ciné. 

Il  ne  pense  pas  que  les  dirigeants  français  soient  entière- 
ment dégagés  de  toute  responsabilité  personnelle.  Il  pose 
le  problème  de  la  culpabilité  de  l'ancien  président  de  la 
République,  M.  Poincaré.  La  question  se  ramène  pour  lui 
à  celle-ci  :  M.  foincaré  a-t-il  été  en  1912,  1913  et  1914, 
l'homme  de  la  politique  du  comte  Iswolsky,  contre  la  poli- 
tique de  M.  Georges  Louis,  ambassadeur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg  ? 

Au  point  de  vue  historique,  M.  Gouttenoire  de  Toury,  et 
cela  est  de  grande  importance,  a  omis  de  nous  donner  la 
cause  du  rappel  de  M.  Georges  Louis.  Ignore-t-il  que,  dans 
les  premiers  jours  de  mai  1912,  des  documents  compro- 
mettants de  l'ambassade  de  France  furent  perdus  et  tom- 
bèrent entre  des  mains  auxquelles  ils  n'étaient  pas  desti- 
nés ?  que  cet  incident  agita  très  fort  les  milieus  péters- 
bourgeois  et  rendit  la  situation  de  M.  Georges  Louis  fort 
délicate  ?  et  que  cet  événement  explique  peut-être  la  dé- 
marche de  M.  Iswolsky  auprès  de  M.  Poincaré,  démarche 
que  M.  Gouttenoire  qualifie  d'insolite. 

L'auteur  appuie  ses  déclarations  soit  sur  les  articles  de 
l'Humanité,  soit  sur  ceux  de  VEcho  de  Paris  —  deux  feuilles 
aussi  tendancieusement  renseignées  l'une  que  l'autre.  Pour- 
quoi n'a-t-il  pas  consulté  la  presse  russe  de  l'époque  : 
presse  russe  de  langue  russe  et  de  langue  allemande,  et 
surtout  le  journal  quasi-officiel  de  l'Empire  allemand,  pu- 
blié en  langue  allemande  à  Pétersbourg;  ?  Peut-être  alors 
n'aurait-il  pas  posé  la  question  qui  est  le  titre  même  de 
son  livre. 

D'  Boris  Sokolov.  —  Le  voyage  de  Cachin  et  de 

Frossard  dans  la  Russie  des  Soviets  (Povolozky). 

Les  nations  d'occident  ont  envoyé  à  diverses  reprises 
des  délégations  chargées  d'étudier  l'organisation  soviéti- 
que et  ses  résultats.  Les  travaillistes  anglais,  malgré  toutes 
les  difficultés  qu'où  leur  opposa,  essayèrent  de  ne  pas  se 
laisser  duper  par  les  dictateurs  de  Moscou. 

MM.  Cachin  et  Frossard,  eux,  se  laissèrent  guider  par  des 
cornacs  officiels,  déclare  M.  Sokolov  socialiste  russe  qui, 
en  1920,  fit  un  long  séjour  à  Moscou.  Non  seulement  ils  ne 
tentèrent  rien  pour  se  documenter  d'une  façon  indépen- 
dante, mais  ils  refusèrent  de  recevoir  les  déJégués  des  ou- 
vriers mécontents  du  régime  communiste. 

M.  Cachin  eut  la  faiblesse  de  déposer  entre  les  mains  de 
Kantarovitch,  au  commissariat  des  Affaires  étrangères,  une 
lettre  antibolcheviste  qu'il  avait  promis,  à  son  départ  de 
Paris,  de  remettre  en  mains  propres  à  Martov,  le  menche- 
vik. 

Quand  M.  Lafont  et  sa  femme  furent  expulsés,  MM.  Ca- 
chin et  Frossard  ne  prononcèrent  pas  un.  mot  en  leur  fa- 
veur. Tout  au  contraire,  selon  le  mot  de  Karakhan,  ils  de- 
vinrent «  très  dociles  Si  M.  Lafont  fut  chassé,  c'est  qu'on 
redoutait  que,  grâce  à  sa  connaissance  de  .  la  Russie  et  à 
l'origine  russe  de  sa  femme,  il  ne  vît  trop  clair. 

M.  Sokolov,  dont  la  brochure  est  d'ailleurs  écrite  en 
style  assez  diffus,  déclare  que  la  tournée  des  socialistes 
français  fera  partie  de  l'histoire  au  même  titre  que  le 
voyage  légendaire  de  Catherine  II.  à  travers  la  Russie  du 
Sud,  où  l'on  avait  dressé  partout  sur  son  passage  de  faux 
villages-modèles  habités  par  des  paysans  d'opéra-comique. 

M.  D. 

Histoire.  —  PoUHque  extérieure  : 

Heuéxisme  et  socialisme,  par  L.  Maccas  (Berger-Levraultl 
^rt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Triptyque.  —  Poème  par  F.  Leprette  (Grammata).  —  \l- 
FRE!)  DE  Vigny  et  FRi^DÉnc  II.  —  Etude  d'inHuence  littéraire, 
pnr  -Serban  l Champion).  —  Pierre  Loti.  —  Sa  vie  et  son 
œuvre,  par  Serban  {Champion).  —  En  voyageant  avec  Mme 


nE  Sévigné,  par  M.  Montigny  (Champion).  —  Confessions  nr 
minuit,  par  G.  Duhamel  {Mercure  de  France).  —  Les  Hom- 
mes FOSSILES.  —  Eléments  de  paléontologie  humaiiic  (.Mas- 
son). 

LES  REVUES 

Eené  Johannet.  —  La  menace  de  l'Asie.  (Revue  uni- 
verselle, P""  janvier). 

M.  René  Johannet  commente  sous  ce  titre  :  La  menace 
de  l'Asie,  le  livre  du  D"-  Legendre  :  Le  Tour  d'horizon 
mondial.  L'auteur  essaie  d'y  démontrer  que  la  guerre 
de  1914  a  fait  perdre  h  la  race  blanche  tout  son  an- 
cien prestige  sur  les  races  noire  et  jaune.  L'.isie  notam- 
ment est  à  nos  portes.  Quelque  opinion  qu'on  ait 
sur  une  semblable  thèse  —  qui  d'ailleurs  n'est  pas  nou- 
velle —  l'auteur,  pour  la  défendre,  ne  se  borne  pas  à  des 
mots.  Il  passe  en  revue  l'Inde,  la  Chine,  le  .lapon,  la  Si- 
bérie, la  Mandchourie,  et  son  livre  bourré  de  faits,  de  do- 
cuments, nous  apprend  quel  est  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation, queliie  production  ils  représentent,  quelles  pou.ssérs 
ils  subissent,  quel  espoir  les  porte  et  quels  calculs'  ils 
font.  «On  lira  titilement,  au  point  de  vue  information, 
conclut  M.  Johannet,  cet  ouvrage  sincère,  documenté,  où' 
passe  un  air  vif  et  salubre.  Son  mérite  est  de  secouer 
quelques  vieux  tapis  sur  la  tête  de  la  rliplomatie  et  de 
nous  mettre  au  courant  des  nom^eautés  orientales.  » 

René  Gillet.  —  Les  souvenirs  de  Margot  Asquith. 
(Revue  des  Deux  Mondes,  l*""  janvier).  —  Marie- 
Louise  Pailleron.  —  L'autobiographie  de  M""  As- 
quith (Revue  de  Paris,  P""  janvier). 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que  l'analyse  de  ce  livre  a 
été  donnée  ici  même  le  12  décembre,  et  sous  la  sio-nafure 
de  notre  collaborateur  George  Glasgow.  En  qualité  de  com- 
patriote, il  nous  paraissait  mieux  indiqué  pour  parler  en 
toute  liberté  de  cet  ouvrage  qui  fit  scandale  à  Londres 
Les  nouveaux  commentaires  des  auteurs  que  nous  citons 
n'aioutent  rien  d'essentiel  à  ce  qu'en  a  dit  George  Glas- 
gow. Le  liwe  de  Ms.  Asquith  n'est  pas  autre  chose  que 
1  autobiographie  d'une  femme,  qui  mena  sa  vie  «  la  bride 
sur  le.  cou  et  fît  montre  dans  toutes  les  circonstances 
d'une  audace  —  c'est  le  mot  poli  de  «  toupet —  encore 
plus  grande  que  celle  que  donnent  communément  les  ju- 
pons. 

^XX.  —  Le  Japon  et  l'avenir  de  l'Extrême-Orient. 
(Correspondant,  1"  janvier). 

Etude  fortement  documentée  sur  l'action  du  Japon  en 
Chine,  en  Corée,  en  Sibérie,  et  sur  ses  rapports  avec  les 
Etats-Unis. 

Pour  la  Chine,  le  Japon  est  convaincu  qu'il  doit  exercer 
sur  elle  une  tutelle.  Les  hommes  polifinues.  la  Presse  la 
masse  de  l'opinion  procJament  nue  c'est  la  mission  de  leur 
pavs.  En  Corée,  c'est  la  mainmise,  l'étran.o-lement  total 
que  nous  avons  souligné  dans  un  de  nos  articles  Quant  à 
la  Sibérie,  les  .Japonais  affirment  qu'ils  la  quitteront  un 
.lour...  En  attendant,  ils  l'exploitent  avec  cette  brutalité  mil 
est  la  «  marque  de  fahrimie  ..  de  leurs  nroeédés  •  arresta- 
tions en  ma.s.se  d'adversaires  poiitiaues."  traitements  inhu- 
mains aux  Prisonniers  :  bastonnades,  tortures  etc 

Entre  .\TïiérimiP  Pf  Japon.  la  situation  est  tendue  et  pour 
des  raisons  multinles  et  profondes.  Sera-ce  rnielmie  ioiir  1p 
conHit  aiffu,  brutal?  En  attendant,  la  garni.son  japonaise 
de  Formose  a  été  portée  à  .SO.OOO  hommes. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Du  Traité  de  Sèvres  au  m.-vndat  français  e.\  Syrie  par  le 
Dr_  Samné.  —  Après  la  conférence  de  Londfes,  par  Saint- 
Brice  [correspondance  d'Orient.  30  déc).  -  L'écroulement  de 
io  caucasienne,  par  le  général  Noskoff  (Opinion, 

18  décembre).  -  La  Russie  telle  que  je  ^^ENS  de  la  voir 
(suite  et  fini,  par  H.  G.  Wells  [Le  Proqrès  Civique,  1er  jan- 
vier 1921).  —  Scènes  du  drame  hellénique  :  les  journées  de 
décembre  1916,  par  Ernest  Daudet  [Revue  des  Deux-Mondes 
1^"^  janvier). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  marine  marchande  mond!.\le  avant  et  après  la  guerre 
par  Gilbert  de  Bussy  (Action  Nationale,  25  déc  )  —  L'abo- 
lition DU  s.alariat,  i,ar  Charies  Gide  [La  Grande  'Revue,  déc. 

^U).  LA   DUREE  DU   TR.WAIL   DANS   L'AGPICULTURE,   par  PaUi 

Mercier  {La  Nouvelle  Revue  1er  janvier). 
Problèmes  Financiers  : 

Sommes-nous  menacés  d'un  kr.ich,  par  A  P  Serca  (T  n 
Grande  Revue,  déc  20).  -  Le  problème  du  bénéfice  ?  quel 

TTJ^rr"'  r'""'"'        P^'"  P^'^^Se  'Etudes, 

.1  janvier).  —  Les  effets  de  l'aggravation  des  impots  nar 
Gaston  Jèze  {Action  Nationale,  25  déc).  - 
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Economie  et  Finances 


DEUX  ANNÉES  DE  POLITIQUE  FINANCIÈRE 


((  ...  Depuis  l'armistice  nous  avons  vécu  au  jour  le  jour,  sans  plan 
d'ensemble.  7/  n'est  que  temps  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances.  » 


Qu'avons-nou?  fait,  au  point  de  vue  financier, 
depuis  novembre  i918,  depuis  le  moment  où  les 
belligérants  ont  mis  bas  les  armes  ? 

A  cette  époque,  la  France  avait  une  double  tâ- 
che à  accomplir  :  1°  régler  la  situation  résultant 
de  la  guerre  ;  2°  réparer  les  dommages  immenses 
causés  par  l'envahisseur  ou  dus  aux  nécessités  de 
la  période  des  hostilités. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  situation 
financière  créée  par  la  guerre,  les  dépenses  pu- 
bliques du  l*""  août  191'i  au  11  novcmliro  1^">I8  so 
sont  élevées  à  200  milliards  de  francs  environ. 
Ces  dépenses  ont  été  couvertes  (en  milliards  de 
francs)  : 

1°  Au  moyen  de  recettes  d'impôts  pour   32 

2°  Au  moyen  d'emprunt  intérieur  consolidé   53  5 

3°  Au  moyen  d'opérations  de  crédit  à  l'étranger. >  31  5 

4°  Au  moyen  d'emprunts  à  court  terme   50 

5°  Au  moyen  d'avances  faites  par  les  Banques  de 

France  et  d'Algérie   ■.   25 

Au  point  de  vue  des  dommages  causés,  la  si- 
tuation à  l'armistice  était  la  suivante  :  sans  par- 
ler des  pertes  en  hommes,  la  France  avait  souffert 
du  ravage  de  dix  de  ses  départements  les  plus 
lichcs;  les  dommages  atteignaient  effectivement 
un  territoire  : 

a)  -De  3.371.000  hectares,  soit  7  %  de  la  superficie  de  la 
France. 

b)  D'une  population  de  4.757.000  liabitants,  soit  12  %  de 
la  population  totale  de  la  France. 

c)  D'un  rendement  agricole  de  10  %  de  l'ensemble  de  la 
production  de  la  France. 

d)  D'une  production  de  houille  et  de  minerai  de  74  %  de 
l'ensemble  de  la  production  de  la  France. 

c)  D'une  production  de  fer  de  02  %  de  l'ensemble  de  la 
production  de  la  France. 

I)  D'une  production  de  fonte  de  8!  %  de  l'en.semble  de 
la  production  de  la  France. 

g]  D'une  production  de  fer  et  d'acier  de  60  %  de  l'en- 
semble de  la  production  de  la  France.  . 

h)  D'une  produclion  d'objets  de  laine  de  80  %  de  l'en- 
semble de  la  production  de  la  France. 

î)  D'une,  production  de  coton  de  70  %  de  l'ensemble  de 
la  production  de  la  France. 

?■)  D'une  production  de  fil  de  50  %  de  l'ensemble  de  la 
production  de  la  France. 

k)  D'une  production  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de 
.50  %  de  l'ensemble  de  la  production  de  la  France. 

V\  D'une  production  de  lingerie  et  de  vêtements  et  con- 
fections de  30  %  de'Tensemble  de  la  production  de  la 
France. 

Dans  le  reste  du  pays,  tout  l'effort  industriel 
avait  été  porté  vers  la  guerre  ;  la  culture  des  ter- 
res avait  été  négligée,  les  voies  ferrées,  les  ca- 
naux et  les  routes  avaient  été  très  endommagés 
par  l'usage  intensif  qui  en  avait  été  fait. 

La  France,  qui  avant  la  guerre  suffisait  ù  ses 
besoins,  devait  recourir  largement  à  l'étranger. 
Aussi  la  balance  commerciale  accusait-elle  un  dé- 
ficit de  19  milliards  pour  l'année  1918. 


Sans  doute  la  presque  totalité  des  dépenses  né- 
cessaires à  cette  restauration  a  été  mise  à  la 
charge  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés,  par  le 
traité  de  Versailles,  mais  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pu  attendre  la  réalisation  des  ressources 
que  doit  lui  fournir  le  gouvernement  du  Reich, 
Il  a  commencé  tout  de  suite  la  reconstruction  des 
290.000  maisons  entièrement  détruites,  et  des 
300.000  autres  très  gravement  endommagées.  Nul 
ne  pourrait  l'en  blâmer. 

Malheureusement  dans  un  domaine  aussi  vaste, 
des  erreurs  considérables  ont  été  commises.  Au- 
cun homme  d'Etat  capable  de  s'affranchir  des 
contingences  électorales  et  d'échafauder  un  vaste 
projet  de  reiifloiiement  des  finances,  n'a  pris  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  '  Noms  avons 
continué  après  l'nrmistice  à  vivre  presque  au  jour 
le  jour,  sans  plan  d'ensemble  ;  un  effort  assez  sé- 
rieux a  bien  été  tenté  au  mois  de  juin  dernier, 
mais  en  rnison  même  des  fautes  passées,  il  n'a 
pas  suffisamment  répondu  aux  espérances  qu'il 
avait  fait  naître.  En  un  mot,  nous  avons  manqué 
d'une  politique  financière  claire,  avisée,  hardie, 


((  Ni  emprunts,  ni  impôts  »,  telle  a  été  la  politi- 
que financière  française,  pendant  la  première  par- 
tie de  la  guerre.  Et  comme  il  fallait  trouver  les 
moyens  de  poursuivre  la  lutte,  on  a  usé  du  pro- 
cédé facile  qui  consiste  à  se  faire  consentir  des 
avances  par  la  Banque  de  France,  en  autorisant 
celle-ci  à  élever  sa  limite  d'émission.  Il  en  est  ré- 
sulté un  accroissement  considérable  de  la  circu- 
lation fiduciaire  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  dété- 
riorer notre  change  et  à  rendre  de  plus  en  plus 
cher  le  ooût  de  la  vie.  Sans  doute  nos  hommes 
politiques  avaie^nt  pour  objectif  principal  de  ne 
mécontenter  personne,  mais  on  a  beaucoup  trop 
attendu  pour  faire  appel  à  l'Emprunt  d'une  ma- 
nière suivie.  Ayant  trop  tardé  à  consolider 
la  dette  fiottante,  nous  nous  trouvons  considéra- 
blement gênés  maintenant  par  la  masse  trop 
grande  des  Bons  du  Trésor  et  obligations  à  court 
terme,  dont  les  trois  quarts  devraient  être  de- 
puis longtemps  transformés  ein  dette  à  long 
terme. 

Et  notre  embarras  s'accroît  de  ce  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  Allemagne  qui  de- 
vait et  pouvait  payer,  nous  assurait-on,  et  qui, 
en  réalité,  non  seulement  ne  paye  pas,  mais  en- 
core nous  oblige  à  satisfaire,  en  ses  lieu  et  place, 
à  une  partie  importante  de  ses  engagements. 
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Telle  étail  la  situation  au  moment  où  M.  Fran- 

çois-Marsal  prit  la  charge  de  nos  flnances. 

A  ce  moment  (Hn  1919)  les  dépenses  défmitives 
s'élevaient  en  chiffres  mnds  à  200  milliards.  A 
ces  dépenses  on  avait  fait  face  :  par  l'impôt,  pour 
16,6  %  ;  par  l'emprunt  à  long  terme,  pour  26,9  %; 
par  l'emprunt  à  court  terme,  pour  56,5  %. 

L'année  1920  s'ouvrait  avec  50  milliards  1/2  de 
dépenses  prévues,  auxquels  on  a  cherché  à  faire 
face  par  la  création  de  nouveaux  impôts,  l'émis- 
sion de  nouveaux  emprunts  et  la  continuation  de 
la  mise  en  circulation  des  Bons  de  la  Défense 
nationale. 

Mais  en  matière  de  politique  financière,  on  ne 
peut  rompre  d'un  seul  coup  avec  les  errements 
du  passé.  L'imprévoyance  des  dirigeants  nous 
avait  acculés  à,  une  tension  déplorable  des  chan- 
ges par  suite  de  l'accroissement  continu  de  notre 
circulation  fiduciaire  durant  la  guerre. 

L'armistice  -signé,  il  avait  fallu  songer  à  accom- 
plir l'œuvre  de  rénovation  économique,  à  recons- 
tituer nos  stocks  de  matières  premières  pour  pou- 
voir travailler  à  rebâtir  nos  usines  détruites.  Tout 
cela  exigeait  des  importations,  un  gros  contingent 
d'importations,  qui  devait  précéder  la  reprise  des 
exportations.  Comment  fabriquer  à  des  prix  rai- 
sonnables à  l'intérieur  et  exporter  des  produits 
manufacturés  avec  des  marchandises  achetées  à 
des  prix  extravagants  -en  raison  de  la  tension  des 
changes  ? 

Alors  on  se  rallia  à  cette  solution  simpliste 
de  boucler  le  commerce,  de  paralyser  les  affaires, 
de  tuer  les  initiatives,  de  doucher  la  véritable  fiè- 
vre de  reconstruction  qui  s'était  emparée  de  beau- 
coup. A  coups  de  décrets,  on  multiplia  les  res- 
trictions d'importations  et,  afin  d'empêcher  Je 
change  de  poursuivre  son  ascension,  du  même 
coup  on  contraria  considérablement  notre  ef- 
fort de  relèvement. 

Une  politique  du  charbon,  décousue,  de  mau- 
vais accords  signés,  nous  ont  obligés  à  payer  le 
charbon  des  prix  excessifs  et  à  handicaper  formi- 
dablement notre  industrie  si  durement  éprouvée, 
au  profit  de  la  Grande-Bretagne,  qui  en  était  le 
pnncipal  bénéficiaire,  et  de  l'Allemagne,  que  nous 
laissions  se  dérober. 

Une  politique  de  réparations  insuffisamment 
étudiée  qu'il  a  fallu  modifier  pour  permettre  aux 
sinistrés  de  «  se  débrouiller  »  eux-mêmes  en  dé- 
pit des  promesses  faites,  mécontenta  les  provinces 
dévastées.  .Jusqu'ici,  c'est  la  France  qui  a 
dû  avancer  aux  sinistrés  quelque  trente'  mil- 
liards sans  savoir  comment  elle  pourrait  les 
récupérer  sur  l'Allemagne. 

Une  politique  de  gaspillage  et  de  contrôle  in- 
suffisant a  marqué  la  liquidation  des  stocks. 
Pourtant  si  l'on  avait  voulu  parcourir  le  budget 
et  sabrer  les  emplois  inutiles,  les  dépenses 
sans  objet,  c'est  de  centaines  de  millions,  sinon 
de  milliards,  qu'on  eût  allégé  les  dépen- 
ses publiques.  La  Commission  des  finances  du 
Sénat,  après  celle  de  la  Chambre,  qui  s'est  livrée 
a  ce  genre  d'exercice,  mais  d'une  manière  as«ez 
superficielle,  est  arrivée  à  réduire,  sans  grande 
peine,  le  budget  de  1921  de  3  milliards  ! 

Et  il  s'agit  là  de  prévisions.  Que  dire  des  dé- 
penses effectives  où  l'argent  a  été  gâché  '  Il  a 
ailu  arrêter  les  travaux  dans  les  régions  libérées 
e  gouvernement  ne  se  souciant  plus  de  continuer 
les  avances.  Or,  tout  le  monde  sait  aue  l'on  a 
payé  pour  la  remise  en  état  de  certaines  cultures 
aes  sommes  ronsidéroblement  plus  fartes  que  ce 
que  représentait  le  travail  effectué 


Notre  politique  à  l'égard  des  dettes  que  nous 
avons  oo-ntractées  à  l'étranger,  n'a  pas  été  jus- 
qu'ici plus  heureuse.  Nous  n'avons  pas  su  con- 
vaincre l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  de  la 
solidarité  qui  fait  qu'elles  ont  avantage,  à  nous 
accorder  toutes  facilités  de  paiement  et  toutes 
commodités  de  change. 

Enfin,  notre  attitude  à  l'égard  de  la  Banque 
de  France  et  de  l'inflation  fiduciaire,  a  été  pi- 
toyable. Après  avoir  annoncé  que  nous  allions 
faire  un  effort  pour  rembourser  3  milliards  de 
billets  et  amorcer  la  disparition  graduelle  de  la 
dette  de  l'Etat  à  l'égard  de  la  Banque,  nous  som- 
mes restés  dans  ,1e  statu  quo. 

On  peut  ajouter  que  la  réforme  de  système  fis- 
cal s'est  faite  sans  qu'on  ait  songé  à  réformer 
et  modifier  les  cadres  de  perception  des  impôts, 
de  telle  sorte  qu'au  milieu  de  cet  afflux  de  dé- 
penses, nous  restons  sans  moyens  suffisants  de 
faire  rentrer  les  impôts  en  raison  de  la  multipli- 
cité et  de  la  complication  des  lois  fiscales. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  la  sévérité 
de  ,1'ordre  du  jour  adopté  par  la  Commission 
sénatoriale  des  Finances,  le  12  décembre  dernier, 
et  la  récente  demande  d'interpellation  de  M.  Bo- 
kanowski.  Il  n'est  que  temps  de  rétablir  l'ordre 
dans  nos  finances,  de  veiller  à  ce  que  les  impôts 
rentrent  normalement,  à  ce  que  le  gaspillage 
cesse. 

Il  n'est  pas  encore  trop  tard.  Et  si  la  politique 
financière,  molle  et  insuffisante,  et  souvent  ma- 
ladroite, suivie  jusqu'ici,  nous  a  desservis  aux 
yeux  de  l'Etranger,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ju- 
gements portés  sur  notre  situation  par  des  gens 
qui  connaissent  mal  notre  ressort,  et  méconnais- 
sent nos  possibilités,  soient  justes.  Mais  c'^est 
trop  qu'O'U  ait  pu  les  porter. 

Albert  Leseurre. 


L'Emprunt  et  ses  résultats 


Ses  éléments.  —  Sa  signification.  —  Son  emploi 
—  La  charge  budgétaire.  —  L'avenir  des  em- 
prunts. 

Le  ministre  des  Finances  n'a  pas   pu   laisser  la 
Chambre  entrer  en  vacances  et  le  Sénat  se  présenter 
devant  le  pays,  pour  son  renouvellement  partiel,  sans 
eur  fournir  les  résultats  de  l'emprunt,  dos  depuis 
ongtemps.  Déjà,  M.  Kibot  —  comme  nous  le  signa- 
lions dans  notre  dernier  article  —  estimait,  avant  de 
connaître  les  chiffres  officiels  et  définitifs,  que  la  li- 
mite du  crédit  public  était  atteinte.  Les  renseigne- 
ments fournis  au  Parlement  confirment-ils  cette  opi- 
nion ?  Mamfestent-ils  un  ralentissement  dans  la  vo- 
lonté nationale  d'aider  le  gouvernement  à  rétablir 
notre  situation  financière  et  économique,  en  consoli- 
dant la  dette  flottante  et  ,en  redonnant  quelque  élas- 
ticité^ a  nos  finances  alourdies  ?  en  faisant  aux  si- 
nistres les  avances  indispensables,  en  reconstituant  en 
perfectionnant  ou  en  étendant,  dans  la  mesure  immé- 
diatement nécessaire,  notre  outillage  public   Ou  bien 
au  contraire,  faut-il  y  voir  l'indice  d'un  enthousiasmé 
toujours  aussi  grand,  ou,  à  défaut  de  raisons  senti- 
mentales, d  un  intérêt  toujours  aussi  marqué  ou  d'une 
possibilité  aussi  grande  de  répondre    à   l'appel  du 
pays  ?  Aussi  bien,  ces  questions  valen<>elles  qu'on  s'y 
arrête  attenti-vement,  car  au  seuil  d'une  période  fi- 
nanciei^  qui  nécessitera  encore  de  fréquente  appels 
au  crédit  public,  nul  indice  n'est  négligeable 
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Dans  la  presse  quotidienne,  des  deux  chiffres  cités 
par  le  Ministre,  c'est  le  plus  élevé  qui  a  retenu  l'at- 
tention :  c'est  lui  qu'on  a  placé  en  manchette  des 
aî'ticles;  c'est  sur  lui  que  s'est  concentrée  l'admiration 
populaire,  comme  c'est  à  lui  qu'allaient  les  applau- 
dissements parlementaires.  27  milliards  de  souscrip- 
tions totales,  il  y  a  évidemment  là  de  quoi  réjouir  le 
plus  pessimiste,  et,  si  c'était  à  ce  moment  que  s'éle- 
vait effectivement  l'cmpriint,  l'attrait  des  fonds  d'Etat 
apparaîtrait  comme  considérable.  Le  ministre  lui- 
même,  financier  averti,  après  cette  annonce,  a  eu 
soin  d'indiquer  tout  de  suite  que  de  ce  total,  il  fal- 
lait déduire  12  milliards  1/2  de  rentes  anciennes 
échangées  contre  des  nouvelles,  grâce  à  la  faculté  of- 
ferte à  leurs  porteurs  de  les  affecter,  pour  moitié  à 
la  souscription  du  nouvel  emprunt.  Restent  donc  14 
milliards  1/2  de  souscriptions  nouvelles,  dont  5  mil- 
liards 400  millions  de  bons  de  la  Défense  nationale 
et  9  milliards  100  millions  en  numéraire,  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  jamais  été  atteint.  Ainsi  donc,  12 
milliards  1/2  de  rentes  échangées  ;  5  milliards  1/2  de 
bons  consolidés  ;  9  milliards  1/2  d'argent  frais,  tel 
est  le  bilan  de  l'emprunt  6  %  1920,  émis  au  pair, 
sans  aucun  des  attraits  ou  subterfuges  employés  lors 
de  l'emprunt  de  1920,  d'un  taux  nominal  de  5  %, 
mais  d'un  taux  réel  majoré  à  la  fois  du  fait  de  l'émis- 
sion au-dejsous  du  pair  et  d'une  prime  de  rembourse- 
ment de  50  %.  Qu'en  conclure,  en  l'état  actuel  des 
faits  ?  Pour  le  savoir,  deux  éléments  d'appréciation 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  :  d'abord  la  com- 
paraison avec  les  emprunts  antérieurs,  ensuite  l'ana- 
lyse de  la  composition  même  du  rendement  actuel. 

Le  rapprochement  avec  les  souscriptions  antérieu- 
res ne  peut  être  équitablement  opéré  qu'en  éliminant 
tout  ce  qui  le  fausserait  par  des  éléments  dissembla- 
bles. C'est  pourquoi,  au  lieu  de  comparer  des  résul- 
tats globaux,  composés  de  facteurs  disparates,  nous 
nous  en  tiendrons  aux  seuls  éléments  qui  se  retrou- 
vent dans  tous  les  grands  emprunts  de  consolidation  : 
bons  de  la  défense  nationale  et  numéraire.  Aussi  bien 
d'ailleurs,  est-ce  là  ce  qui  importe  vraiment  à  l'Etat, 
ce  qui  mesure  le  bénéfice  immédiat  qu'il  retire  de 
l'opération,  l'allégement  qui  en  résulte  pour  sa  dette 
flottante,  ou  l'accroissement  de  sa  capacité  d'emprun- 
ter à  court  terme,  abstraction  faite  de  la  charge  que 
fait  peser  sur  lui  le  montant  nominal  des  souscrip- 
tions, souvent  trompeur,  surtout  quand  l'émission  a 
lieu  fortement  au-dessous  du  pair. 

Ainsi  compris,  les  emprunts  émis  depuis  la  guerre 
ont  apporté  dans  les  caisses  de  l'Etat,  une  somme 
globale  de  86  milliards  411.867.203  francs.  Le  pre- 
mier, celui  de  1915  5  %,  avait  donné  13  milliards 
307.811.579  ;  le  deuxième,  5  %  1916,  10  milliards 
81.759.685  ;  le  troisième  4  %  1917,  10  milliards  209 
millions  73.214  ;  l'emprunt  de  la  victoire  4  %  1918, 
22  milliards  163.222.725  ;  le  5  %  1920,  16  milliards 
150  millions.  Le  nouvel  emprunt,  avec  ses  14  jnil- 
liards  1/2  fait  donc  assez  brillante  figure,  puisqu'il 
occupe  le  troisième  rang  dans  cet  ensemble,  surtout 
venant,  comme  il  le  fait,  moins  d'un  an  après  son 
prédécesseur. 

A  la  vérité,  un  examen  attentif  permet  de  consta- 
ter qu'eu  égard  aux  circonstances,  ce  total  n'est  pas 
aussi  impressionnant  qu'il  le  paraît.  Comparé  aux 
précédents,  il  convient  d'abord  de  le  situer  dans  l'en- 
semble des  moyens  financiers  dont  dispose  le  pays.  Or, 
la  circulation  fiduciaire  n'a  jamais  été  aussi  élevée  ; 
elle  oscille  aux  environs  de  trente-huit  milliards,  les 
disponibilités  en  banque  sont  fort  importantes,  mal- 
gré le  resserrement  que  leur  impose  la  crise  actuelle. 
Enfin,  la  circulation  des  bons  du  Trésor  et  des  Bons 
de  la  Défense  nationale  s'élève  à  un  chiffre  qu'elle  n'a 


guère  connix  jusqu'à  ce  jour.  Tels  sont  donc  les  élé- 
ments dont  le  calcul  pouvait  faire  escompter  un  ren- 
dement très  grand,  si  les  circonstances  financières 
plus  puissantes  que  la  volonté  des  Ministres  et  leurs 
espérances  n'avaient  pas  joué  en  sens  contraire. 

Le  point  qui  frappe  le  plus,  en  effet,  dans  le  ren- 
dement actuel  de  l'emprimt,  c'est  le  parallélisme  étroit 
entre  le  montant  des  sousrriptions  en  rente  d'une 
part,  et  le  montant  des  consolidations  ou  versements 
en  numéraire,  d'autre  part,  assimilés  quant  à  la  fa- 
culté d'être  reçus  pour  moitié  des  souscriptions  opé- 
rées pour  le  reste  en  rentes  anciennes.  12  milliards  1/2 
d'un  côté;  14  milliards  1/2  de  l'autre.  A  peine  une 
différence  de  2  milliards,  soit  7.50  %  de  l'ensemble 
du  rendement  ou  14  %  des  versements  en  espèces  et 
assimilées.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  souscripteurs 
n'ont  considéré  l'emprunt  comme  avantageux  que 
dans  la  mesure  où  ils  pouvaient  compenser  l'insuffi- 
sance du  taux  de  6  %,  même  accompagné  d'immunités 
fiscales  qui  le  majorent,  par  la  réalisation  d'un  profit 
sur  l'intérêt  de  leurs  anciens  titres.  Qu'est-ce  à  dire 
aussi,  sinon  que  les  porteurs  d'anciennes  rentes  ont 
saisi  avec  empressement,  une  occasion  de  se  débar- 
rasser de  valeurs  dont  le  marché  va  se  rétrécissant, 
au  fur  et  à  mesure  que  grossit  le  montant  total  des 
fonds  d'Etat  français,  et  profité  des  facilités  que  leur 
donnaient,  à  cet  effet,  les  banquiers  1 

Si  des  souscripteurs  prêteurs,  nous  nous  tournons 
maintenant  vers  l'Etat  emprunteur  pour  mesurer  la 
charge  financière  réelle  dont  va  le  grever  le  nouvel 
emprunt,  nous  voyons  qu'elle  se  compose  de  deux 
éléments  :  d'iuie  part,  la  majoration  d'intérêt  due  à 
3a  transformation  de  rentes  anciennes  et  à  la  conso-^ 
lidation  de  titres  à  court  terme,  d'autre  part  l'intérêt 
dû  aux  ver^envcnts  en  argent  frais.  En  gros,  on  peut 
évaluer  à  1  %  de  majoration  l'intérêt  des  deux  pre- 
mières catégories,  car  elles  concernent  principalement 
des  fonds  et  titres  5  %  nominal  transformés  en  6  % 
nominal.  A  elles  deux,  elles  s'élèvent  à  tout  près  de 
18  milliards,  exactement  17  milliards  900  millions. 
C'est  donc  une  augmentation  de  charge  annuelle  de 
179  millions.  Quant  à  la  troisième  catégorie,  qui  esl 
de  9  milliards  100  millions  en  numéraire,  elle  impo- 
sera au  Trésor  un  service  d'arrérages  de  546  millions, 
au  taux  de  6  %  au  pair.  Le  résultat  de  l'opération  à 
laquelle  vient  de  se  livrer  le  Trésor  est  de  grossir  le 
service  de  la  dette  publique  de  724  millions,  soit  tout 
près  de  3/4  de  milliards  par  an.  Si  bien  que,  dès  à 
présent,  la  dette  publique  va  encore  augmenter  la 
place  qu'elle  tient  dans  notre  budget,  et  alourdir  ce 
dernier  d'un  poids  nouveau,  d'autant  plus  intolérable 
que  la  capacité  contributive  du  pays  manifeste,  pour 
le  moment,  une  stagnation,  sinon  un  recuj.  Il  faut 
mettre  en  balance  d'un  côté  l'apport  nouveau  en  ar- 
gent, qui  mesure  exactement  les  ressources  dont  dis- 
posera l'Etat  pour  les  affecter  aux  buts  financiers 
qu'il  poursuit,  soit  9  milliards  100  millions,  et  d'un 
autre  côté,  le  montant  annuel  des  rentes  à  servir 
aux  souscripteurs,  soit  724  millions.  C'est  le  rapport 
du  second  chiffre  au  premier  qui  détermine  le  taux 
actuel  des  emprunts  d'Etat  et  le  sacrifice  qu'il  faut 
consentir  pour  obtenir  le  concours  du  public.  On  cons- 
tate alors  que  c'est  au  taux  de  7.95  %,  net  d'impôt, 
que  l'Etat  doit  emprunter  et  ainsi  se  trouve  établi 
et  confirmé  le  taux  moyen  d'emprunt  des  emprun- 
teurs privés  ou  publics  à  la  recherche  de  capitaux 
sur  le  marché. 

A  lui  seul,  ce  taux  est  un  indice  de  l'état  du  mar- 
ché financier.  Rapproché  des  autres  signes  que  nous 
avons  mis  en  relief,  il  constitue  un  avertissement  sé- 
rieux d'avoir  à  réfréner  une  politique  financière  que 
la  situation  actuelle  ne  permet  plus   de  poursuivre 
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Il  est  même  à  croire  que  la  limite  de  la  capacité 
d'emprunt  de  l'Etat  en  perpétuel,  est  en  vue,  sinon 
même  atteinte.  Chaque  émission  nouvelle,  nécessi- 
tera, si  on  veut  assurer  son  succès,  des  sacrifices  plus 
grands  et  des  combinaisons  de  plus  en  plus  avanta- 
geuses pour  le  souscripteur.  Les  finances  publiques  y 
suffiront-elles,  dans  une  nouvelle  émission  fiduciaire 
que  les  emprunts  successifs  ont  pour  prétexte  de 
réduire  ?  Grave  dilemme  dont  nous  ne  sortirons  que 
par  une  politique  d'innovations  hardies  et  de  restric- 
tions rigoureuses. 

William  Oualid. 

LA  BOURSE  ET  LES  «FLEURS 

te  Marché  de  Paris 


L'orieulaliou  générale  qui  s'claiL  maiuleauo  l'avorable 
depuis  notre  dexiiieru  revue  a  siyin  receuuueul  un  assaut 
sérieux  à  .a  nouvelle  de  reiitrcc  eu  caiiipagae  des  années 
grecques.  Celle  alternative,  pre\ue  repeuclaul,  a  elc  ailer- 
prétée  coinnie  étant  de  natui'e  a  créer  de  nouveaux  soucis 
dans  le  domaine  de  la  politique  exlcrieun'  eiicoi-e  seneuse- 
iiieul  troublé.  La  situalion  inmisléi'ielle  lait  egaleiiient  le 
sujet  de  iiouibreuses  conversations  a  la  suite  des  niterpel- 
-  lalions  déposées.  En  cédant  ainsi  devant  un  courant  de 
réalisations  dont  l'ampleur  a  du  reste  été  assez  limile, 
notre  marché  ix  montré  surtout  un  besoin  de  souiller,  après 
la  période  assez  heureuse  qu'il  venait  de  traverser  et  (|ui 
contrastait  avec  les  jours  piecL-deiUs. 

Il  est  évident  que  notre  acti\  ilé  boursière  lient  égale- 
ment compte  des  conditions  économiques  et  industrielles 
du  moment.  De  ce  coté  les  difUcultés  ne  sont  pas  encore 
aplanies  et  nombre  d'industries  souffrent  d'un  retentisse- 
ment appréciable  de  la  demande.  La  réduction  de  la  pro- 
duction qui  en  est  la  conséquence  et  par  répercussion  un 
chômage  sérieux  ne  sont  pas  sans  laisser  subsister  un 
sentiment  d'inquiétude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  constater  que  l'ac- 
croissement des  transactions  qui  se  manifeste  depuis  quel- 
que temps  s'est  poursuivi  dans  des  proportions  apprécia- 
bles. Les  achats  du  comptant,  qui  constituent  une  indi- 
cation certaine  sur  les  conditions  du  marché,  sont  chaque 
Jour  plus  importants.  Le  portefeuille  met  peu  à  peu  à  pro- 
fit les  excellentes  occasions  qui  se  présentent  de  s'intére.s- 
ser  à  des  valeurs  revenues  à  des  cours  offrant  des  taux 
de  capitalisation  avantageu.x. 

Sur  le  marché  des  changes,  le  dollar  a  baissé  d'une  fa- 
çon sensible  à  16,.34  soit  de  plus  de  3/4  de  point;  par 
■contre,  la  Uore  sterling  est  encore  au-dessus  de  son  précé- 
dent niveau  aux  environs  de  61,30.  On  donne  comme  rai- 
son de  la  détente  du  dollar  la  nouvelle  des  négociations  qui 
seraient  engagées  pour  la  réalisation  d'un  emprunt  fran- 
çais en  Amérique.  Quant  à  la  tension  de  la  livre  qui  cor- 
respond à  un  mouvement  semblable  noté  sur  le  marché 
américain,  elle  est  attribuée  aux  préparatifs  de  r.A.na'le- 
terre  pour  rembourser  ou  consolider  ses  dettes  à  l'Amé- 
rique. Remarquons  à  ce  sujet  que  cette  question  de  la 
dette  anglaise  aux  Etats-Unis  est  inséparable  de  celle  des 
dettes  des  alliées  dont  une  grande  partie  fut  contractée  par 
l'intermédiaire  de  l'Angleterre. 

FONDS  D'ETAT 
Le  marché  de  nos  Rentes  conserve  une  activité  soutenue 
au  milieu  de  laquelle  il  convient  surtout  de  retenir  l'intérêt 
qui  continue  à  se  porter  sur  le  3  %.  Après  avoir  de  nouveau 
prononcé  un  mouvement  en  avant  d'assez  large  envergure 
les  cours  sont  ramenés  à  58,  à  la  suite  de  quelques  dégage- 
ments. Le  6  %  se  traite  d'une  façon  suivie  à  lOù  fr.  le  libéré 
.  et  101,15  le  non  libéré.  Les  emprunts  de  guerre  se  négocient 
sans  grande  modification. 

En  fonds  étrangers,  on  a  relevé  un  réveil  d'activité  sur 
fonds  russes  pendant  quelques  séances.  On  retrouve  le 
Consolidé  à  21,20  le  5  %  1!)06,  27.  L'Extérieure  Espagnole 
ciui  a  détaché  son  coupon  trimestriel  se  tient  à  179,60.  En 
fonds  Hellénique  l'animation  est  assez  restreinte,  le  5  %  191  !■ 
cote  97.  Un  groupe  financier  anglais  aurait  fait  des  offres 
à  la  Grèce  pour  l'émission  d'un  emprunt.  D'autre  part,  aux 
Etats-Unis,  le  State  Department  serait  favorable  au  verse- 
ment du  reliquat  du  prêt  consenti  à  l'ancien  gouvernement. 
Enfin,  le  gouvernement  actuel  négocierait  un  emprunt  avec 
un  groupe  hollandais.  Les  fonds  Roumains  sont  peu  traites. 
On  parle  d'une  avance  française  gagée  sur  les  prochaines 
exportations  de  blé. 
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BANQUES 

L'amélioration  survenue  dans  les  cours  des  différentes 
valeurs  est  surtout  appréciable  sur  les  titres  de  la  plupart 
des  établissements  de  crédit.  C'est  ainsi  que  le  montant  des 
coupons  détachés  depuis  notre  dernière  revue  a  été  entiè- 
rement regagné  dans  la  plupart  des  cas  à  la  faveur  de 
l'activité  qui  s'est  manifestée  ces  derniers  jours.  Nous  re- 
trouvons la  Banque  de  Paris  a  1.450,  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne  s'établit  à  1.045.  Crédit  Mobilier  4«5. 

Comptoir  dEscompte.  —  Fermement  disposé  u  1.008. 
MM.  .Alexandre  Cellier  et  Maurice  Lewandowski  ont  été 
nommés  administrateurs  de  cet  établissement. 

Crédit  Foncier  de  France.  —  Echangé  à  696.  Dans  une 
récente  séance,  le  Conseil  d'administration  vient  d'arrêter 
ainsi  qu'il  suit  la  formule  de  répartition  : 

Les  souscripteurs  recevront  2  actions  nouvelles  pour  7  ac- 
tions anciennes  présentées,  toute  fraction  donnant  droit  ii 
une  action  entière  et  l'attribution  ne  pouvant  en  aucun  cas 
être  supérieure  à  la  demande.  Le  versement  de  répartition 
(150  fr.)  ou  de  libération  intégrale  (450  fr.)  sera  reçu,  ù  par- 
tir du  10  janvier,  aux  caisses  où  a  eu  lieu  la  souscription. 

Comptoir  Lyon-Allemand.  —  L'action  s'inscrit  à  850,  La 
Société  procédera  à  son  augmentation  de  capital  du  25  jan- 
vier au  15  février  prochain. 

Crédit  Foncier  Egyptien.  —  En  sérieux  progrès  depuis 
quelque  temps  à  1.070.  Pour  l'exercice  écoulé  les  bénéfices 
s'élèvent  à  IS.ltOO.OiJO  contre  18.747.242  en  1918-1919.  Le 
Conseil  propose  de  maintenir  le  dividende  ù  130  piastres, 
ce  qui  représente  80  francs  environ  au  change  actuel. 

Crédit  Foncier  Colonial.  —  Ce  titre  a  repris  son  mouve- 
ment ascensionnel  à  2.875  après  2.925.  La  récenle  assem- 
blée extraordinaire  a  été  de  pure  forme,  les  actionnaires 
présents  ayant  décidé  de  surseoir  à  l'examen  de  l'ordre  du 
jour.  Cette  résolution  a  été  motivée  par  une  lettre  des  mi- 
nistres des  Finances  et  des  Colonies  avisant  la  Société  qu'un 
rapport  sur  le  projet  de  cession  du  domaine  social  a  la 
Société  des  Sucreries  Coloniales  lui  serait  prochainement 
remis  par  l'inspecteur  des  Finances. 

CHEMINS  DE  FER 

C'est  par  une  hausse  sensible  des  cours  des  valeurs  inté- 
ressées que  se  traduit  pour  ce  groupe  la  huitaine  passée. 
La  comparaison  des  cours  est  à  ce  sujet  très  édifiante.  Le 
Lyon  est  passé  e  /31  à  773,  lOrléans  de  825  à  854,  le  Nord 
de  900  à  9'iO,  1  Est  de  604  à  615. 

Métropolitain.  —  L'avance  précédente  s'accentue  encore 
dans  des  proportions  sensibles  à  412.  Les  recettes  de  1920 
ont  atteint  144.315.526  fr.  95  contre  104.198.849  fr.  25  en  1919, 
soit  une  augmentation  de  40.116.677  fr.  70. 

Nord-Sud.  —  On  relève  une  hausse  d'une  quinzaine  de  fr. 
à  191.  Pendant  l'année  1920,  le  total  des  recettes  s'élèvent  a 
27.773.309  fr.  en  augmentation  de  7.420.021  francs  sur  1919. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Ces  valeurs  ne  parviennent  pas  à  se  libérer  de  la  mau- 
vaise impression  que  laissent  sur  leur  marché  les  conditions 
peu  favorables  dans  lesquelles  sont  placées  les  Sociétés  de 
navigation  en  raison  de  la  baisse  des  frets.  Les  cours  sont 
à  peu  de  chose  près  à  leur  niveau  de  la  semaine  dernière. 
Les  Messageries  Maritimes  se  négocient  à  285-  les  Char- 
geurs Réunis  à  9i0,  la  Transatlantique  qui  a  détaché  un 
coupon  se  retrouve  en  progrèsà  304. 

Suez.  —  En  tendance  moins  bonne  à  0.300  Le  total  des 
recettes  s'élève  à  149.940.000  francs  pour  l'année  1920  contre 
142.030.000  francs  en  1919,  soit  une  augmentation  de  7  mil- 
lions 910.000  fr.  en  1920. 

Société  «  les  Affréteurs  Réunis  ».  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit,  le  Conseil  d'administration  de  cette  Société,  après  exa- 
men de  la  situation  de  l'exercice  1920,  proposera  à  la  pro- 
chaine Assemblée  générale  le  maintien  du  dividende  à 
65  francs  par  action. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  à  ce  sujet,  que  ce  divi- 
dende est  payé  net  de  tous  impôts,  lesquels  restent  à  la 
charge  de  la  Société. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'au  Bilan 
du  31  décembre  1919,  le  matériel  naval  ligure  à  l'actif  pour 
une  valeur  moyenne  inférieure  à  250  francs  la  tomie  ;  que 
la  Société  a  pris  livraison  en  1920  de  deux  vapeurs  neufs 
de  7.000  tonnes  au  prix  de  28  livres  la  tonne,  et  qu'un  de 
oesvapeurs  est  payé  par  moitié  par  l'Etat,  à  titre  de  rem- 
placement d'une  unité  torpillée. 

En  tenant  compte  de  ces  acquisitions,  la  valeur  du  ma- 
tériel naval  au  31  décembre  1920  ressortira  à  une  moyenne 
de  350  francs  la  tonne,  ce  qui  constitue  une  situation  èxcep- 
fionnelle,  en  regard  de  l'âge  moyen  des  navires  dont  les 
unités  les  plus  importantes  sont  neuves. 

Enfin,  les  engagements  de  construction  de  la  Société  sont 
actuellement  limités  à  deux  navires  en  construction  dont 
la  livraison  aura  lieu  dans  le  premier  primestre  de  19S1., 
et,  par  suite,  la  situation  sera  d'autant  plus  favorable  que. 
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n'élanl  plus  liée  par  des  engagemenU  do  cuiislniclion,  la 
Société  pourra  proliter  des  prix  bas  pour  coinpleler  le 
matériel  nécessaire  à  l'exploitation  des  lignes  (lu'elle  a 
ouvertes. 

Nous  rappelons  également  que  les  actionnaires  actuels 
bénélicienl  de  la  distribution  d'une  part  bénéliciaire  par  ac- 
tion, laquelle  donne  droit  à  30  %  des  bénélices  sociaux  dis- 
tribués. 

METALLURGIE 

Tout  en  conservant  beaucoup  d'animation,  les  litres  inté- 
ressés se  représentent  sans  écart  important  sur  leurs  posi- 
lions  précédentes.  Les  transactions  ont  obéi  à  des  ten- 
dances diverses  et  l'orientation  générale  n'est  pas  nettement 
définie. 

Les  Aciéries  de  France  se  tiennent  à  830.  Les  Forges  du 
Nord  et  de  l'Est  qui  viennent  de  boucher  un  haut  lourneau 
à  Jarville  s'alourdissent  à  673.  Micheville  est  bien  tenue  a 
1.620. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  En  progrés  à  1.293.  Celle  Société 
vient  de  s'intéresser  à  la  Société  des  Etablissements  Delau- 
nay-Bellevilie  et  la  Société  des  Automobiles  Delaunay-Bel- 
leville. 

Chantiers  de  la  Loire.  —  Sans  grand  changement  à  l.Mo. 
Cette  entreprise  vient  de  recevoir  de  la  Société  Navale  le 
rOuest  la  commande  d'un  bateau  pétrolier.  Une  nouvelle 
tranche  d'obligations  serait  émise  sous  peu. 

CHARBONNAGES 

Le  marché  de  ces  valeurs  n'a  pas  été  allecté  par  la  con- 
naissance des  uiuicullés  avec  lesquelles  sont  au.v.  prises  un 
certain  nombre  d  entreprises,  du  fait  de  l'encombrement 
des  stocks  de  charbons  invendus.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
entreprises  ont  décidé  un  chômage  de  24  heures  j)ar  se- 
maine. Citons  notamment  Roche-la-Molière,  Saint-Elienne, 
Monlrambert,  Epinac,  etc. 

Cependant  quelques  plus-values  sont  à  mentionner  sur 
les  cours  de  ces  valeurs.  Nous  retrouvons  Béthune  à  11.000. 
Courrières  est  à  1.8S0.  La  Grand-Combe  est  icrme  à  1.150. 
Dourges  réaUse  également  quelques  progrès  à  525.  Epinac 
s'inscrit  à  1.420.  Une  nouvelle  et  sérieuse  avance  est  à  si- 
gnaler sur  les  Charbonnages  du  Tonkin  qui  passent  à  5.490. 

MINES  METALLIQUES 

Grâce  à  la  conlirmation  des  nouvelles  relatives  à  la  i-e- 
prise  du  travail  dans  les  installations  de  la  Compagnie,  le 
Rio  Tinte  a  conservé  une  alluie  souteime  et  nous  le  retrou- 
vons en  légers  progrés  à  1.520  après  avoir  dépassé  1.550. 
La  Société  est  décidée  à  remplacer  les  quelques  ôlénients 
irréductibles  qui  n'ont  pas  repris  le  travail  à  l'heure  ac- 
tuelle. 

Penarroya  subit  quelques  réalisations  après  un  mouve- 
ment de  hausse  assez  prononcé,  nous  la  retrouvons  à  1.185. 
Gafsa  conserve  une  partie  de  l'avance  de  ces  jours  derniers 
et  se  tient  à  825. 

Chine  Copper.  —  Les  cours  sont  ramenés  à  340.  La  déci- 
sion prise  de  supprimer  le  coupon  de  décembre  permet  de  ne 
pas  aiïuiblir  la  situation  linancière  de  la  Société  qui  se 
trouvant  avoir  \eadu  de  grosses  quantités  de  métal  à  terme 
n'encaissera  de  ce  lait  le  montant  que  dans  plusieurs  mois. 
La  production  de  décembre  a  atteint  2.999  Ibs  contre  4  mil- 
lions en  novembre. 

PETROLES 

A]n'ès  avoir  assisté  à  une  avance  appréciable  de  la  cote  svu' 
les  valeurs  de  ce  groupe,  on  observe  de  nombreux  dégage- 
ments qui  ramènent  les  cour-s  au-dessous  de  leur  niveau  de 
la  semaine  dernière.  Cependant  on  doit  l'aire  une  exception 
en  faveur  des  valeurs  russes  qui,  après  une  poussée  pure- 
ment spéculative,  conservent  une  bonne  partie  de  leur 
avance.  C'est  ainsi  que  Bakou  se  retrouve  encore  au-dessus 
de  2.900.  Lianeseff  se  stabilise  à  530.  Groonyi  est  à  2.035. 
Les  titres  roumains  ont  été  assez  sérieusement  attaqués  à 
la  suite  des  craintes  que  laissaient  naître  l'nclivité  militaire 
des  Soviets  sur  la  frontière  roumaine.  L'Omnium  des  Pé- 
troles se  remet  difficilement  et  évolue  aux  environs  de  980. 
La  Steaua  Romana  est  mieux  tenue  à  1.552. 

Mexican  Eagle.  —  Ce  titre  a  continué  à  subir  l  inlluence 
de  l'arbitrage  étranger,  cependant  la  tendance  a  été  quelque 
I.eu  irréguliere  et  les  cours  se  sont  effrités  à  404.  Les  expé- 
dition  de  la  Compagnie  se  sont  élevées  en  novembre  à  2  mil- 
hons  456.859  barils,  en  augmentation  de  347.401  barils  sur 
octobre  et  de  1.519. 'i59  sur  novembre  1919.  Les  expéditions 
des  5  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours  ressortent  a 
9.985.698  barils,  en  augmentation  de  4.382.914  sur  celles  de 
la  période  correspondante  de  l'exercice  précédent..  D'autre 
part,  de  nouveaux  pisements  auraient  été  découverts  pai- 
la  Compagnie  en  dehors  de  ceux  déjà  en  exploitation  au 
Mexique. 

Reyal  Dutch.  Après  un  sérieux  mouvement  de  reprise 
succédant  a  un  recul  passager,  cette  valeur  est  de  nouveau 
plus  hésitante  à  33.150. 


Shell.  —  Les  couis  se  représentent  à  363  sans  grosse  mo- 
dilication.  Un  gisement  pétrolifère  a  été  reconnu  dans  les 
concessions  que  cette  Société  possède  dans  l'Utah. 

MINES  DIVERSES 
De  Beers.  —  \  supporté  sérieusement  la  mauvaise  humeur 
du  marché  libre  et  les  cours  ont  été  ramenés  aux  environs 
de  800  h: 

Jagersfentein.  —  En  léger  recul  à  176.  En  vue  de  réduire 
so  production,  cette  Compagnie  a  licencié  une  centaine 
d'ouvriers. 

Les  mines  d'or  sont  slationnaires.  Le  Rand  Mines  e.st  ;i 
119.  —  Goldiieids  55,25.  ~  Crewn  Mines  143. 

VALEURS  DIVERSES 

On  doit  retenir  dans  cette  catégorie  de  valeurs  la  hausse 
qui  s'est  produite  sur  les  titres  d'entreprises  sucrières, 
cependant  quelques  prises  de  bénéfices  qui  vleiment  de  se 
produire  ont  légèrement  entamé  les  hauts  cours  atteints. 
Say  s'échange  à-  1072  et  les  Sucreries  d'Egypte  à  929. 

Après  avoir  prononcé  un  mouvement  en  avant  appré- 
ciable, les  valeurs  de  caoutchouc  reviennent  aux  environs 
de  leur  niveau  précédent. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

Wall  Street  a  obéi  ù  une  Icndauce  irrégulière  en  raison 
des  interprétations  diverses  données  aux  nouvelles  indus- 
trielles. Tandis  que  le  marché  avait  marqué  sa  satisfaction 
en  apprenant  la  reprise  du  travail  dans  de  nombreuses 
usines  d'automobfies,  l'annonce  de  la  diminution  de  la 
production  de  pétrole  en  Pensylvanie  a  eu  une  répercus- 
sion défavorable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  période  écoulée 
peut  être  considérée  comme  satisfaisante.  Les  transactions 
ont  revêtu  dans  leur  ensemble  une  importance  un  peu 
moindre  que  précédemment. 

11    JuiUel  4    anv.  21  ,  Il  Jauv.2l 


u.  s.  i  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Eagle  

Calumet  and  Ilecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miiwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  U'  préf. 
—  2*  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union   Pacific  •  . . 

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Tele^h.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  


400 
40  3/8 
22  i/i 

20  7/X 
.50  7/8 

07  7/8 

08  8/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
m  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

40  1/4 

111  3/4 
00  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


107  .,. 

m  3/4 

42  1/4 
...  ./. 
250  ./. 

20  5/8 
17  7/8 
12  3/4 
:jO  3/4 
82  3/4 
35  3/8 
115  7/8 

29  1/8 
75  ./. 

6  ./. 

4  1/2 
40  7/8 
82  1/2 
23  ./. 
57  1/8 
119  ./. 
81  3/8 
.50  1  /4 
95  ./. 

30  1/4 
121  5/8 
5)7  ./. 

43  3/4 
14  1/2 


100  ./. 

..  ./. 

08  ./. 

44  1/2 

..  ./. 
247  ./. 

21  7/8 
19  ./. 
13  5/8 
54  1/4 
83  7/8 
30  1/2 

118  ./. 
29  1/2 
77  ./. 

7  ./. 

4  1/4 
41  3/4 
83  3/4 

22  7/8 
58  7/8 

121  ./. 
83  3/4 
01  ./. 
95  3/4 
39  1/8 

121  3/4 
99  3/8 
44  3/4 
16  ./. 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  transactions  sont  demeurées  assez  calmes  en  raison 
de  la  réserve  dans  laquelle  se  cantonnent  les  opérateurs 
en  présence  des  indications  contradictoires  fournies  par  les 
marchés  étrangers. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


Juillet  14 


3  Janv.  21  10/anv.2H 


92  .. 

92 

459 

435 

025 

620 

3.120 

3.155 

842 

840 

575 

510 

1.765 

1.855 

1.760 

2.075 

1.995 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  a  maintenu  allègrement  une  allure  soutenue 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  semaine  écoulée.  C'est 
u  peim.'  si  des  réahsations  survenues  après  certains  moU' 
vements  de  hausse  appréciables,  ont  entamé  d'une  façon 
sensible  les  progrès  réalisés.  Quoique  certains  envisagent 
de  la  part  de  la  Banque  une  réduction  du  taux  d'escompte, 
il  n'apparaît  pas  que  cette  mesure  soit  prise  actuellement 
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malgré  le  ralentissement  ûvident  des  affaires  commercia- 
les ou  industrielles.  Les  fonds  britanniques  ont  gagné  des 
fractions  allant  jusqu'à  2  1/4  0/0.  La  hausse  des  valeurs 
de  caoutchouc  n'aura  été  cette  fois  encore  qu'un  feu  de 
paille,  et  les  cours  ont  reperdu  une  partie  de  leur  avance. 
Après  une  réaction  passagère  assez  prononcée,  les  pé- 
troles sont  de  nouveau  très  bien  orientés. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argcnlin  4  %  Resc  

Brésil  Rcsc.  4  %  

Chinois  5  %  1890  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

  4  ^  

Japon  4   1/2  %'.'.'.'.'. 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  W  pref. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Raihvay  ord  

Bank  ol  Englund  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pélîin  Syndicale  ord  

Cunard  

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmatj   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Untch  

Spies   

General  Mining  

Goldefields    

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfonlain  B  

Robinson  Gold  

Siininer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   ,  

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontain   

Cape  Copper   

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky    . . 

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca  


Juillet. 


75  1/8 

T.i  il -2 
lut  1/â 
y»  1/8 


94  1/2 
8li  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
•1  10/16 
10  1/4 
9 

1/8 

1  8/10 

2  1/2 

'47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/10 
61 


i  1/8 

"9/I6 

'5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


3/16 


1 

3  4/8 
4 


A    !  n  n  V  91 

H  (il  11 V  91 

1  •)  1/4 

74  7/8 

45  1/4 

47  / 

fi'i  T  /  ■(  fi 
o.>    i  /  lu 

83  7  16 

5-)  \  10 

0.)  .  / . 

liti  1  ' 

34  1/4 

80  .  / . 

79  3/4 

59  .  / . 

Al  / 
•iL>  / 

41  / 

.5  -    .  /  . 

107  1/2 

32  .  / . 
104  . / . 

8  / 

0  .  / . 

îfî'^  / 
io_*  .  / . 

0  .  / . 

157  1/2 

lv>  / 
l-    .  1  . 

11  1/'» 

5(5  _  1 

54  / 

^f*,!  1 
IV i  . 1 . 

161  . / . 

1   1  /Q 

■1  1/1.5 

163  1"^ 

167  . / . 

09 '/A 

/n 

J  -  /  . 

8  3/4 

5  7  '8 

6  1/8 

16  '0 

20/0 

2l'/fi 

^  oj  10 

2  1/4 

4  1/2 

4  1/2 

13/0 

13/0 

lu/ 1    1  /  J 

17/fi  / 

i/  u 

1/3 

7 

7  3  '16 

6  3/4 

C  9/16 

/ft 

3/4 

6  1/8 

6  3/32 

5G  1/2 

54  3/4 

6/0 

6/7  \  l'i 

4/6 

4/0 

15 /16 

15/16 

2  9  '  16 

2  15/32 

2  7/16 

2  5/16 

6/9 

6/3  ./. 

2  11/32 

2  11 '32 

1  9/16 

1  1/2 

8/6 

8/6 

3/0  / 

2/10  1/2 

8/6 

8  '6 

14/4  1 /2 

1 A  / 1  n  '  1  /  ^> 

9/9 

9/0  ./. 

1  1/4 

1  5,16 

16/9  ./. 

15/0 

13  3/8 

13  ./. 

3  ./. 

3  ./. 

15/0 

15/0 

25  ./. 

25  1,2 

2  1/2 

2  1/2 

14  1/2 

14  1/2 

12/6 

12/6 

17/6 

17/6 

7/6 

7/6 

5  1/2 

5  1/2 

11/9 

11/6  ./. 

1  ./. 

1  1/8 

2  ../.. 

2  ./. 

2  5/16 

2  1/8 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

On  a  enregistré  au  cours  des  dernières  séances  une  cer- 
taine hésitation  à  la  suite  de  réalisations  qui  se  sont  pro- 
duites, notamment  en  métallurgiques  et  en  charbonnages. 
Les  valeurs  de  caoutchouc  ont  eu  un  marché  animé  A 
signaler  également  l'activité  de  Tubize  dont  le  marché  a 
présenté  cependant  beaucoup  d'irrégularité. 


Belge  3  %  

îanque  Nationale  

société  Générale,  part  

!;ongo  Grands  Lacs  

'ockerill   

îspérance  Longdoz  

laine  Saint-Pierre  

)ugrée  Marihaye   

Providence  Belge  

ï'rovidence  Russe  priv.  B. 

iambre  Moselle  priv  

îrande  Machine  à  Feu... 

Joël  Sart  Culparl  

acré-Madame   

Lsturienne   

tou\iia   

/ieille  Montagne  

'Oie  Tubize  priv  

•oie  Viscose  cap  

loryslaw  cap  , 

Irosnyi  priv  

iafla  div  

incs  Silésie  

^aïping   ] 

lilrate  Railways  

anadian  Pacific  

lexico  Tramways  

Bumonl  part  

)yle  et  Baccalan  

riansk  unités  

aganrog   

tand   Mines  '. 

usso-Belge   

osnowice    (Min.  Usi. 

iarcelona  traction....  

.asal   


14  Juillet 

4  Janv.  21 

lUaiiv.  21 

76  30 

00  .. 

59  75 

3.985  .. 

3.925  .. 

5.915 

5.950 

5.750  .. 

270 

270  .. 

1.080 

1.525 

1 . 455  . . 

416 

960  .. 

882  50 

1.525 

2.012  50 

1.290 

1.690  .. 

1.602  50 

2.600 

4.400 

4.155 

494  50 

201  25 

199  75 

685 

1.270  .. 

1.339 

4^862 

3.710  .. 

3.650 

4.390 

4.600  .. 

2.605 

3.300 

3.134  .. 

5.347 

2.825 

2.760 

333  50 

420 

875 

1.270  .. 

1.190  .. 

152 

578  75 

433  75 

167 

740  .. 

648  25 

52  50 

109  .. 

120  .. 

2.845 

1.945  .. 

1.975  .. 

360 

1.347  50 

1.230  .. 

1.265 

575  .. 

577  50 

49 

290  .. 

281  25 

357 

371 

370  50 

1.035 

1.8.)0 

1  825  .. 

306 

174  50 

168  .. 

642 

1  050  .. 

1.030 

186 

435  .. 

435  50 

412  50 

1.745 

199 

1.367 

133  .. 

145  .. 

557 

650 

645  .. 

151 

134 

380 

151  25 

iio  50 

BOURSE  DE  BERLIN 

En  tendance  relativement  soutenue,  la  bour.se  de  Berlin 
peut  faire  état  pour  la  période  écoulée  d'une  activité  sa- 
tisfaisante. Les  valeurs  industrielles  .sont  toujours  large- 
ment traitées. 
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Allemand  5  %  

4  %  

Hamburg  Amerika 

Rpichsbank   

DnsdiiLT  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badische  Anihn.... 

Buchiiiiicr   

Gclscnkirchen  .... 

HarpeoLT   

Sicm.    et  Ilalske. 

Otavi  Mine*  

Zinc  de  Silésie... 


77 

50 

77  50 

100  10 

65 

75 

60  75 

127 

191 

25 

201  75 

137  .50 

l.'.O 

1)0 

160  50 

U8 

220 

60 

230  .. 

243  25 

347 

330  .. 

600  25 

578 

75 

595  .. 

134  60 

554 

75 

524  .. 

183 

392 

75 

380  .. 

178  50 

567 

548  50 

213  40 

350 
739 

GO  U 
00° 

3.54  .. 
720  .. 
800 

NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé  la  distribution  d'un 
acompte  de  dividende  pour  l'exercice  1920,  correspondant  à 
l'intérêt  statutaire  de  6  p.  100  soit  : 

7  fr.  50  sur  i3s  actions  libérées  de  125  fr. 

30  francs  sur  les  actions  entièrement  libérées. 
Cet  acompte  sera  payé  à  partir  du  15  janvier,  sous  dé- 
duction des  impôts  en  vigueur. 


ATELIERS  ET  CHANTIERS  WARITIMES  DU  SUD-OUEST 
-  ANCIENS  ETABLISSEMENTS  DESBATS  - 

Société  anonyme  au  capital  de  9  millions  de  irancs. 
Siège  social   :  ù  l^aris,  75,  avenue  des  Champs-Elysées. 
Placement  de  U.OOo  obligations  7  %  de  500  irancs 

Rapportant  un  intérêt  annuel  de  35  iraiics,  net  d'impôts 
préseuls  et  futurs,  payable  par  moitié  le  1°'-  janvier  et  le 
i"^'  juuxet  de  chaque  année,  lù  premier  coupon  sera  paya- 
ble le       juillet  1921. 

Cet  emprunt  est  reraboui'sable  en  20  années  a  partir  du 
l"'-  janvier  1927,  a  rauon  de  tiOÛ  obligations  par  an,  soit 
au  pair  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit  par  rachat  au  grc 
de  U  Société,  sous  réserve  du  droit  pour  celle-ci  de  pro- 
céder à  tout  moment  à  partir  de  la  même  date,  moyen- 
nant préavis  de  (i  mois,  et  par  voie  de  tirage  au  sort,  a 
l'amortissement  anticipé  en  une  ou  plusieurs  fois  de  tout 
ou  partie  de  ces  obligations. 

Le  premier  tirage  au  sort  aura  lieu  au  plus  tard,  le 
31  juillet  il92(j,  pour  le  remboursement  des  titres  sortis  à 
ce  tirage,  avoir  lieu  le  1«'"  janvier  1927. 

Il  n'est  pas  affecté  de  garantie  spéciale  a  ces  obligAtions; 
mais  la  Société  s'interdit,  pendant  toute  la  durée  des  obli- 
gations présentement  créées,  de  consentir  aucun  privi- 
lège, sous  forme  de  garanties  hypothécaire  ou  autre,  au 
profit,  soit  de  l'un  quelconque  de  ses  créanciers  actuels  ou 
futurs,  soit  de  porteurs  de  titres,  bons  ou  obligations, 
qu'elle  viendrait  à  émettre  ultérieurement,  sans  accord 
préalable  avec  la  Société  civile  des  Porteurs  des  présentes 
obligations. 

Il  est  formé  une  Société  civile  des  Porteurs  des  présentes 
obligations. 

Prix  d'émission  :  500  /r.  payables  à  la  souscription 
Jouissance  du  1er  janvier  1921. 
Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant,  à  Paris  : 
à  la  Société  centrale  des  Banques  de  Province,  41,  rue 
Cambon  et  dans  ses  agences. 

En  Province  :  au  Crédit  de  l'Ouest,  à  Angers  ;  à  la 
Banque  régionale  do  l'Ouest,  à  Blois  ;  à  la  Banque  régio- 
nale du  Centre  à  Roanne  ;  chez  MM.  Jules  Gommes  et 
Cie,  banquiers  à  Rayonne,  et  chez  les  Banqiuers  membres 
du  Syndicat  des  Banques  de  Province,  et  dans  leurs 
agences. 

-Notice  publiée  dans  le  numéro  52  du  27  îlécembre  1920, 
du  BuUelin  des  Annonces  légales  otiligatoires. 


GLOBÊOL  1 


donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  GLOBÊOL 
augmente'  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  cner- 
yic,  leur  souplesse  et 
leur  vigueur. 


Un  mois  de  maladie 
abrège  votre  vie  d'une 
année.  Le  GLOBÊOL 
permet  d'éviter  tes 
maladies  en  augmen. 
tant  la  force  de  résis, 
tance  de  l'organisme. 


Ktabl.  Châtelain,  2,  r.  de 
VaJenciennes,  Paris,  et  ttcs 
l»hcifii.  _  Ijo  1/2  flacon,  fco 
4  ir.;  le  flacon  rco,.  7  fr.  ; 
les  trois,  Jco.  19  îv.  SO. 


t.  Deux  uxamens  de  sans,  un  avant  la  cure,  l'autre  à  son  achèvement,  permelteni  <le  lonchei*  «  de  l'o'il  »,  sinon  du  doigt,  la 
relation  de  cause  à  effet,  do  voir  en  vertu  de  quel  iihénoméne  physiologique  très  simple  a  pu  s'accomplir  la  rénovation  constatée 
cliez  les  malades  soumis  à  l'action  6\\  Glohcot. 

Etant  donné  la  faciliic  et  l  iiniocuit.j  de  la  médication  jvir  le  Globcol,  et  siu'lout  son  admirable  et  indéniable  efficacifé,  il  im- 
porte donc,  disoinmis.  de  toujours  cluiinér  a  l'opotliérapie  sanguine  lu  place  qui  lui  revient  et  que,  incontestablement, .elle  mérite 
la  première.  »  Docteur  Mii.i.ot, 

aiéOccin  U'giste  tic  la  Faculté  de.  médecine  de  I.'jon 


J 


URODONAL 

M*àt>sat/V 
vumque 

AVARIErVamianine 

1          Rbumatiamea,  aoutte,  Ùravella. 

1  leflaa  P*  ICSO;  lesafSC.  -  Lnbor.J.RValenclennps. Parle. 

1    Tabea,  Chancres,  UlcèreS;  Boutone,  Plaques.  | 

Exiger  et  portrait  : 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

(Je  sont  les  ïmim  aileiiiles  de  lléirile 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuflisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Perles  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur 11  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

1  a  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  llacon,  G  fr.  30,  plus 
impôt,  G  ïr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  ïérltatile  ]mtm  de  l'kM  SOPRÏ 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


COIVIPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  Srancs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILL 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pa 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME  p«p,p 

REmÈDB  SOUVCRAiiv.  Cigarettes  ou  poudre  u O  a  X  V4 

Tontes  Pbarm.  —  Exiger  U  Signature  de  J.  ESPIC  sur  chaque  Cigarette 


La  Gci'ititc  :  Suzan.ne  Bouheau. 


linjii'imerie  CohMs  o,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


JUe  numéro  :  2  francs 

23  Janvier  1921 

■ 
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DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


IIIBIBliaiiWWII 

RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


110 


FIXEZ  LA  DETIE  ALLEMANDE  -  L'ITALIE 
DE  SFORZA.  -  LA  HAUTE-SILÉSIE  ET  LES 
RÉPARATIONS.  -  LA  GUERRE  DU  PÉTROLE 
-  LE  PÉRIPLE  DE  M.  STAMBOULISKI.  - 

L'EXPOSITION  DES  INDÉPENDANTS:  LES  ŒUVRES  ET  LES  ARTISTES 
PAR  ANDRÉ  SALMON;  CRITIQUES  D'ART  PAR  DOMINIQUE  BRAGA; 
LE    PUBLIC    DES    VERNISSAGES    PAR    FRANCIS    DE  MIOMANDRE. 


m.  SOMMAIRE.  —  Editorial  :  Fixez  la  dette  allemande,  par  Philippe  MiLLET  (p.  107).  —  La  Valise  enir'^ 
ouverte  (p.  108).  —  La  cause  bulgare  et  le  périple  de  M.  Stambouliski,  par  L.  Weiss  (p  109) 
Variétés  :  La  bonne  gardienne,  par  M.  L.  V.  (p.  j  10).  —  Les  Réparations  et  la  Haute-Silésie  (avec 
carte  ,  par  René  Daniel  (p.  ]  \ 2).  —  Silhouettes  et  portraits  :  Joza  Vprka,  le  peintre  des  Slovaques 
par  Jacques  de  CoUSSANGE  (p.  114).  —  Une  conspiration  à  Munich,  pa^r  Etienne  FovmoL  {p.  115). 

—  L  Italie  du  Comte  Sforza,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p.  1  16).  —  Lettre  d'Espagne  ;  L'Heure  diffi- 
cile, par  Angel  Marvaud  (p.  118).  —  La  Société  des  Nations  :  La  question  de  Wilna  (avec  carte) ^ 
par  Roger  LÉVY  (p.  1 19).  —  Correspondances  :  L'influence  française  en  Lettonie,  par  Henri  Hau- 

SER;  L  Instruction  des  prisonniers  russes  à  l'étranger,  par  P.  DE  D.  (p.  120).   LE  COURRIER  DE 

PARIS.  —  L'Exposition  des  Indépendants  :  Les  œuvres  et  les  artistes,  par  André  Salmon  ;  Ecri- 
vains et  critiques  d'art,  par  Dominique  Braga  ;  Les  Vernissages,  par  Francis  DE  Miomandre  (p.  121  et 
7^\l'  T       ^^^^^^  ■  ^°  ^^S^^^^  °y<^^^  M.  Nepoty  ;  La  Huitième  Femme  de  Barbe-Bleue, 

de  M.  A.  Savoir  ;  Le  Bourgmestre  de  Stilmonde,  et  le  Miracle  de  saint  Antoine,  de  M.  Maurice 
Maeterlinck,  par  Edmond  SÉE  (p.  125).  —  La  Politique  ;  La  constitution  du  ministère  Briand,  pa.j 
MiDAS  (p.  126)  -  SOURCES  ET  DOCUMENTS.  -  L'Aide  à  l'Autriche,  texte  intégral  du 
mémorandum  adressé  à  son  gouvernement,  par  Sir  William  Goode.  président  anglais  de  la  Section 
d  Autriche  de  la  Commission  des  Réparations,  préface  de  M.  Louis  ElSENMANN  (p.  127).  —  Der- 
nières publications  :  aux  Etats-Unis  ;  en  France  (p.  128  et  s.).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES 

—  La  bataille  autour  du  pétrole,  par  Raoul  Hacault  (p.  130).  --  Le  ministre  des  Finances  aura  de  lé 
besogne,  par  A.  LessEURRE  (p.  131).  —  La  Sarre  et  les  Douanes  françaises,  par  X.  (p.  132).  —  La 
Bourse  et  les  valeurs  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  133  et  suiv.). 


TÉLÉPHONE:  wAGRAivi  45-21      92,  Ruc  ÛQ  Miroiîiesnil  -  PARIS    compte  chèque  postal:  7029 


ABONNEMENTS  s    '  Six  moi.,  40  fr. 

(  Etranger   90  r.  _       50  fr. 


Trois  mois,  20  fr. 
—  30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  de  francs) 


Actif  : 

\  En    caisse  i.... 

"■^  I  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   '. . 

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat 
Avances  nouvelles  à  l'Etat... 
Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 


Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor.... 
Comptes  courants  particuliers. 

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


30 

13 

2U 

d^c.  20 

janv.  21 

junv.  21 

3.562 

3 

553 

3 

OD.S 

l .  048 

1 

948 

1 

948 

266 

200 

zoo 

5.766 

0 

E 
O 

676 

■  ;  ' 
0  tb 

■ 

3.344 

3 

044 

3 

003 

401 

390 

393 

2 

208 

2 

240 

200 

200 

200 

26.250 

26 

000 

25 

600 

8.980 

3 

980 

3 

980 

38.589 

38 

463 

38 

153 

80 

178 

37 

3.578 

3 

463 

3 

301 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1,'2 

6 

f2 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


12 

janv.  21 


145 
15 
11 
7 

120 

16 
123 
59 
81 
140 
12  2 
7 


0,0 
0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millious  de  marks) 

Actif  : 
Encaisse 


*  Or   

)  Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés..  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  


67.976 
12.510 


DATES 


tncaisse 
métallique 


Or 


Argt 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 

24  juillet  

543 

730 

1  1.919 

4981 

446 

1920 

2.456 

584 

4.237, 

1.158 

1.277 

1920 

31  décembre             . .  . . 

2.457 

5;  t 

4.32fi 

1.100 

1.327 

1920 

8  Janvier  

1 2.458 

508 

1  4.372I 

I.I61I 

1.404, 

4  1/2 
6 
6 
6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 

31  juiUcl  1 

1.10.". 

M 

1  1.7301 

245 

586 

5 

1920 

20  octobre  

805 

75 

1 15. 164 

1 

986 

2.907 

C, 

1920 

.30  o^.iobre  

819 

|15.278 

1 

805 

3.150 

0 

1920 

819 

75 

115.402 

1 

880 

3.053 

6 

3.434 


146] 

8 

320 

109 

238 

5 

392 1 

3 

1.092 

292 

925 

7 

3ii5 1 

3 

1.182 

255 

610 

7 

3951 

3 

1.054 

262 

804 

7 

BANQUE  DU  JAPON 

1920    3  jaov  !,  2.4041      »    M  1.998;  3.9231 

1920  17  avril  ],  2.304  I  3.0251  3.299 

1920  24  avril  Il  2.3011  Il  3.  lit  j  3.361 1 

BANQUE  DE  SUEDE 

1914  31  juillf't  |j 

1920  .'JO  seplemlire  : 

19  2  0  30  octobre  | 

19  2  0  30  novembre.  || 

BANQUE  DE  HOLLANDE 

19  1  4  20  juillet  

1920  13  'lécembre  

19?<    '20  dé  cembre  

19  2  0  27  décembre  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

19  1  4  23  juiliei  I  180  19  268  511  94 

1920  15  idécembre   542  120  923  136  359 

192  0  23  décemb  e   542  121  965  136  107 

1920  31  décembre  I  543  122  1.024  1631  475 


310 

17 

052 

10 

185 

1 

336 

43 

2.256 

102 

491 

1 

336 

44 

2.248 

163 

509 

1 

336 

44 

2.251 

179 

524 

262 

1.119 

109 

96 

266 

28 

6.005 

1.009 

117 

206 

28 

0.002 

1.034 

111 

2G0 

28 

6.119 

1.085 

127 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  :;o  j'ilUet  

1920  16  décembre  

1920  22  décembre  

19  2  0  29  décembre  

BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  décembre  

1920    3  décembre  

1  920  10  décembre  

1920  17  décembre  


FEDERALE 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 
5 


5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

18 

déc. 
1920 

24 

déc. 
1920 

4 

janv. 
1921 

11 
janv. 
1921 

19 
janv. 
1921 

25  225 

68  72 

.59  92 

61  04 

Cl  13 

.59  50 

New -York. 

518  25 

16  73 

16  95 

17  18 

16  34 

15  84  1/2 

100 

218  .. 

219  . . 

225  ./. 

218  50 

211  1/4 

Berlin  

123  50 

23  1/4 

22  3/4 

*3  1/4 

24  3/4 

.Amsterdam. . 

288  30 

525 

531  .. 

541  .. 

537  .. 

523  .. 

100 

58  .  / . 

57  3/4 

58  ./. 

57  1/2 

55  1/2 

105 

3  7/8 

4  1/2 

3  3/4 

3  1/4 

3  1/8 

Bruxelles. , . . 

100 

105  1/2 

105  1/2 

105  1/4 

105  1/4 

105  ./. 
288  .. 

Copenhngue . 

139 

250  ./. 

201  .. 

271  1/2 

283  3/4 

Stockholm.. . 

139 

334  3/4 

334  1/4 

,272  3/4 

279  .. 

279  ./. 

Christiauia  . . 

139 

247  1/2 

261  .. 

345  1/4 

353  1/4 

337  1/4 

100 

255  3/4 

258  .. 

261  3.4 

25.'i  3/4 

248  ./. 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

l'air 

18 
déc. 
1920 

24 
déo. 
1920 

3 

j«nv. 
1921 

11 
janv. 
1921 

18 
janv. 
1921 

25  12  14 

58  82 

59  77 

61  02  1/2 

61  10 

59  50 

New-Vork. . . 

48  66 

3  51 

3  54 

3  56  3/4 

3  75  1/2 

3  76  1,  8 

20  43 

256  ./. 

255  .. 

209  .. 

262  1/2 

237  ./. 

Amsterdam. . 

12  107 

11  21 

11  25 

11  27 

11  38 

11  37  1/2 

Madrid  

25  220 

26  95 

27  35 

27  22  1/2 

28  .  . 

28  15 

Bruxelles. . . . 

25  225 

55  80 

56  70 

"  58  15 

58  10 

56  liO 

25  225 

101  1/4 

103  ./. 

103  1/4 

106  .. 

100  3/4 

25  225 

23  55 

23  .. 

23  33  1/2 

21  02 

24  08  1/2 

Stockholm.. . 

18  159 

17  75 

17  50 

17  01  1/2 

17  55 

17  63  1/2 

Chrisliania  . . 

18  151! 

23  51 

23  10 

22  37  1/2 

22  05 

21  30  li2 

Copenhag:ue  . 

18  159 

23  22 

23  10 

22  42  1/2 

21  70 

20  85 

COURS  A  GENEVE 


18 

24 

3 

II 

18 

dec. 

dé-. 

janv. 

janv. 

janv. 

Sur  : 

l'iiir 

1920 

1920 

1921 

1921 

1921 

100 

39  30 

38  88 

28  21  1/4 

39  33  3/4 

40  45 

Londres  

25  225 

23  04 

23  20 

22  37 

23  99 

24  12 

Berlin  

123  47 

8  98 

9  08 

8  90 

9  15 

10  67  1/2 

Vie«ne  

105 

1  27 

1  50 

1  42  1/2 

1  20 

PélroRrad . . . 

1  50 

1  25 

0  85 

0  85 

0  90» 

New-York. . . 

518  25 

0  54 

0  54 

6  54 

6  40  1/2 

6  36  1/2 

100 

22  75 

22  47 

22  57  1/2 

22  57  1/2 

22  35 

COURS  A  BRUXELLES 

17 

24  . 

4 

11 

18 

.léc. 

déc. 

janv. 

janv. 

janv. 

Sur 

Pair 

1920 

1020 

1921 

'1921 

1921 

Amsterdam . . 

208  30 

493  50 

505  . . 

514  25 

510  50 

502  50 

25  225 

55  22 

56  95 

58  20 

58  40 

56  65 

10 

97  7/8 

94  90 

95  10 

95  08  3/4 

95  30 

.Madrid  

100, 

203  50 

210  75 

213  50 

208  75 

202  .. 

118  25 

236  50 

245  .. 

247  75 

243  50 

239  .. 

New-York , . . 

5.100  25 

15  47 

16  10 

16  28  3/4 

15  40 

15  .. 

COURS  A  BERLIN 


8ur 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse . , . 


Pair 

17 

dcc.  ■ 

1920 

23 
déc. 
1920 

4 

janv. 
1921 

169  70 

2.300 

2.251 

2.287  .. 

80 

979 

926 

971  .  . 

80 

1 . 160 

1.092 

1.110  .. 

11 

janv. 
1921 


2.305  15 

929  05 
1.109  15 


18 
janv. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


18 
déc. 
1920 


48  18 

11  78  3/4 
59  37 


19  25 
10  20 
4  37 


24 
déo. 
1920 


18  82 
11  26 
4  42 


4 

janv. 
1921 


18  60 
.  11  20 
4  30 


11 
janv. 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Pair 


Paris   5  182 

Londres  câble     4  806 


Pair 


18 

déc. 
1920 


5  88 
3  51 


24 
déc. 
1920 


5  90 
3  52 


3 

janv. 
'1921 


3  54 


18  67 
11  39 
4  37 


11 
janv. 
1921 


2.048  .. 

880  .. 
1.043  75 


janv. 
1921 


COURS  A  MADRID 


Paris . . . 
Londres. 


100 

25  225 


18 

dér, 
1920 


45  95 
27  08 


24 

dh-. 
1920 


45  70 
27  52 


3 

janv. 
'1921 


14  30 
26  54 


0  17 
3  79 


11 
janv. 
1921 


18  87  1/2 
11  37  1/2 

4  82  1/2 


18 
janv. 
1921 


45  75 
27  82 


0  32 
3  77 


18 
'anv. 
■■1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


llt'i 

208 1 

133 

80 

1.319 

55 1 

Sur  : 

113 

877 

10.. 560 

8.947 

15.099 

7 

1 

lis 

176 

8H5 

17.631 

8.917 

17.760 

7 

17ll 

900 

10.783 

8.886117.6151 

7 

Lo.  Jres. 

I.S 
.Uc. 

1920 


48  5/8  I    53  1/4 


24 
déc. 
1920 


52  3/8 


|anv. 
'1921 


51  1,2 


)unv. 
1921 


50 


46  20 
28  17 


18 
janv. 
1921 


50 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone:    WAGRAM  45-21 


FIXEZ  LA  DETTE  ALLEMANDE 


La  poussière  qui  s'élève  autour  du  pro- 
blème des  réparations  risque  en  ce  moment 
de  masquer  les  grandes  perspectives.  Si  l'on 
néglige  délibérément  les  questions  de  procé- 
dure, il  apparaîtra  probablement  qu'une  seule 
chose  importe  désormais,  qui  est  de  fixer  au 
plus  tôt  le  montant  total  de  la  dette  alle- 
mande. 

Une  première  phase  de  la  question  vient  en 
effet  de  prendre  fin  ces  jours-ci.  Le  plan  géné- 
ral pour  le  paiement  de  la  dette  allemande, 
qui  avait  été  présenté  à  Bruxelles  par  les  dé- 
légués français  et  ratifié  par  les  experts  alliés, 
a  été  accepté  dans  ses  traits  essentiels  par 
M.  Bergmann,  au  nom  du  gouvernement  al- 
lemand (1). 

On'  avait  tenté  de  montrer  ici  même  com- 
bien il  était  nécessaire  de  commencer  par  là, 
et  d'envisager  le  comment  avant  de  parler  du 
combien.  La  plupart  des  résistances  que  ren- 
contrait la  France,  en  cette  matière,  soit  au- 
près des  Allemands,  soit  auprès  de  ses  alliés, 
tenaient  au  néant  de  nos  propres  conceptions. 
On  avait  cru  pouvoir  nous  soupçonner  de  ne 
vouloir  qu'un  paiement  en  espèces,  comme  au 
bon  vieux  temps,  et  plus  encore,  on  croyait 
que  nous  entendions  faire  payer  l'Allemagne 
tout  en  l'empêchant  de  relever  ses  industries. 
Les  doctrines  économiques  de  la  France 
avaient  pour  tout  dire  mauvais  bruit. 

Le  travail  accompli  à  Bruxelles,  et  depuis 
lors  à  Paris  par  les  mêmes  hommes,  aura  mis 
fin  à  ce  fatal  préjugé.  Grâce  à  l'ampleur  des 
idées  qui  ont  été  défendues  au  nom  de  la 
France,  trois  résultats  sont  déjà  obtenus.  En 
premier  lieu,  chacun  sait  désormais  de  quelle 
manière  l'Allemagne  sera  invitée  à  s'acquitter 
de  sa  dette.  En  second  lieu,  étant  donnés  les 
moyens  de  paiement  envisagés,  il  n'est  plus 
douteux  que  l'Allemagne  puisse  effectivement 
payer.  Un  troisième  résultat,  et  non  moindre, 
aura  été  de  réhabiliter  d'emblée  le  prestige 


Ce  plan  se  rapproch»  de  celui  dont  VEuropa  Nouvelle 
avait  esquissé  les  grandes  lignes  dans  son  numéro  du 
19  décembre. 


intellectuel  de  la  France.  On  s'est  aperçu  avec 
plaisir,  à  New-York  comme  à  Londres,  que 
nous  n'étions  pas  des  primaires. 

Mais  la  question  du  comment  étant  réglée, 
grâce  à  l'acceptation  du  plan  français,  on  ne 
saurait  éviter  plus  longtemps  de  revenir  à 
celle  du  combien.  C'est  ici  qu'on  se  trouve  en 
présence  de  deux  opinions  incompatibles 
entre  lesquelles  il  faut  choisir. 

Selon  les  uns,  mieux  vaudrait  ne  pas  fixer 
tout  de  suite  la  totalité  de  la  dette  allemande 
et  se  borner  à  arrêter  le  montant  des  pre- 
mières annuités.  On  allègue  à  l'appui  de  cette 
thèse  que  l'on  ne  saurait  apprécier  dès  mainte- 
nant ce  que  sera  dans  un  avenir  prochain  la 
faculté  de  paiement  de  l'Allemagne,  mainte- 
nant en  pleine  phase  de  relèvement  écono- 
mique. On  ajoute  que  la  fixation  d'un  chiffre 
produirait  aujourd'hui  des  réactions  violentes 
en  France  comme  en  Allemagne,  déception 
ici,  indignation  là. 

Ajoutons  qu'en  apparence,  les  membres  de 
la  conférence  de  Bruxelles  ont  incliné  vers 
cet  ajournement  en  proposant  le  système  dit 
des  cinq  annuités.  En  vertu  de  ce  système,  on 
se  contenterait  d'exiger  pour  cinq  ans  une  an- 
nuité allemande  de  trois  milliards  de  marks  or, 
quitte  à  fixer  l'ensemble  de  la  dette  avant 
l'expiration  de  cette  période  de  cinq  années. 

L'autre  école,  qui  est  la  nôtre,  conseille  au 
contraire  de  hâter  la  fixation  de  la  totalité  de 
la  dette.  On  l'appelle  parfois  l'école  du  for- 
fait. Peu  importe  le  mot,  pourvu  qu'on  écoule 
les  raisons  qui,  croyons-nous,  sont  sérieuses. 

Il  semble  d'abord  assez  vain  de  prétendre 
que  la  faculté  de  paiement  de  l'Allemagne  n? 
pourra  être  appréciée  que  dans  quelques  an- 
nées. A  condition  de  s'en  tenir  à  des  évalua- 
tions raisonnables,  l'opération  est  possible  dès 
maintenant,  sans  même  que  l'on  soit  obligé 
d'attendre  —  René  Daniel  le  montre  plus  loin 
—  les  résultats  du  plébiscite  de  Haute-Silésie. 
Pour  qu'elle  fût  moins  arbitraire  dans  cinq 
ans  qu'aujourd'hui,  il  faudrait  d'ailleurs  sup- 
poser qu'à  cette  date  il  sera  facile  de  prévoir 
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le  développement  ultérieur  de  l'industrie  alle- 
mande. Ceci  touche  à  l'absurde. 

Possible  aujourd'hui,  la  fixation  immédiate 
du  total  paraît  d'autre  part  nécessaire.  En 
l'ajournant,  on  prolonge  indûment,  quoi  que 
l'on  fasse,  le  malaise  financier  et  économique 
qui  pèse  sur  le  monde  entier.  Qu'il  s'agisse  des 
crédits  indispensables  à  la  France  comme  à 
l'Allemagne,  du  règlement  des  dettes  interal- 
liées, ou  de  la  reprise  des  échanges  entre  l'Eu- 
rope et  l'Amérique',  l'ajournement  n'aura 
qu'un  effet,  qui  sera  d'aggraver  la  crise  indus- 
trielle dont  tous  les  pays  souffrent  en  ce  mo- 
ment et  qu'ils  attribuent  volontiers  au  retard 
subi  par  le  problème  des  réparations. 

Nécessaire  du  point  de  vue  économique,  la 
fixation  l'est  également  du  point  de  vue  poli- 
tique. Voici  deux  ans  que  le  cauchemar  de  la 
dette  indéterminée  de  l'Allemagne  envenime 
notre  politique  intérieure  comme  nos  relations 
avec  nos  propres  alliés.  Sous  prétexte  de  mé- 
nager une  opinion  publique  qui  est  plus 
grande  fille  qu'on  ne  pense,  va-t-on  de  gaieté 
de  cœur  nous  exposer  pendant  plusieurs  an- 
nées encore  à.  toutes  les  crises  qui  résulteront 
inévitablement  de  cette  pusillanimité?  Il  est 
incroyable  que  l'on  ne  sente  pas  que  le  con- 
cours de  l'Amérique,  comme  celui  de  l'Angle- 
terre, risque  d'être  compromis  par  une  poli- 
tique d'atermoiement. 

Mais  on  répondra  que  les  experts  interalliés 
de  Bruxelles  se  sont  prononcés  pour  le  sys- 
tème dit  des  annuités.  Voire.  Cependant  ili 
ont  eu  le  soin  d'ajouter  que,  dans  leur  esprit, 
la  fixation  du  montant  total  devait  être  aussi 
prochaine  que  possible.  On  oublie  d'ailleurs, 
qu'en  raison  de  la  procédure  adoptée,  les  dits 
experts  n'avaient  pas  reçu  mandat  de  s'occu- 
per du  combien.  Enfin,  si  extraordinaire  que 
cela  puisse  paraître,  il  n'est  pas  sûr  que  les 
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experts  de  certains  pays  alliés  soient  néces 
sai rement  suivis,  même  avec  les  réserves  en 
question,  par  leurs  propres  gouvernements.  Ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  que  M.  Lloyd 
George,  pour  ne  citer  que  lui,  eût  passé  outre 
aux  avis  d'hommes  même  aussi  considérables 
que  lord  d'Abernon  et  sir  John  Bradbury. 

La  fixation  immédiate  de  la  dette  allemande 
est  possible.  Elle  s'impose  pour  des  raisons 
de  psychologie  internationale  autant  que  d'or- 
dre économique.  Reste  à  savoir  par  quelle 
procédure  elle  devrait  être  réalisée.  C'est  un 
point  qui  ne  concerne  que  les  gouvernements. 

On  assure,  qu'il  faudrait  encore  deux  cents 
séances  pour  que  la  Commission  des  Répara 
tions  fût  prête  à  présenter  l'évaluation  d'en- 
semble demandée  par  l'article  233  du  traité  de 
Versailles.  Comme  le  traité  prévoit  que  cettè 
évaluation  devrait  être  faite  en  date  du  1"  mai 
1921,  cela  ne  va  donc  point  tout  seul. 
Aussi  bien  songe-t-on  à  d'ingénieux  détours, 
comme  d'inviter  les  gouvernements  à  fixer  le 
chiffre  eux-mêmes,  quitte  à  le  faire  énoncer 
par  la  Commission,  afin  d'être  en  règle  avec 
le  traité.  Il  y  a  peut-être  d'autres  moyens 
encore. 

Mais  les  gouvernements  ont  précisément  été 
inventés  pour  régler  à  leur  guise  ces  questions 
après  tout  secondaires.  Que  la  Conférence  de 
Paris,  si  elle  réussit  enfin  à  se  réunir,  délibère 
en  paix  sur  ce  protocole  !  les  gens  de  sens  ras- 
sis se  borneront,  au  dehors,  à  lui  envoyer  leur 
bénédiction.  Ils  attendront,  non  sans  un  di- 
vertissement intérieur,  que  ses  membres  fas- 
sent preuve  de  courage  parlementaire  et  se 
résolvent  à  l'opération  chirurgicale  qui  seule 
pourra  nous  sauver  d'un  abcès. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


—  Excellence^  votre  opinion  sur  la  question  des 
réparations  ? 

—  Ecoutez  d''abord  cette  anecdote  : 

Un  gentleman  des  plus  corrects  rencontre 
rhotnme-qui-a-mis-le-leu-à-sa-rnaison.  Il  tire  im- 
médiatement son  revolver,  puis,  le  sourire  aux 
lèvres  :  «  Votre  argent,  s'il  vous  plaît  »  —  «  Je 
n'ai  que  dix  francs  ».  —  «  Donne  toujours  !  c'est 
autant  de  moins  que  tu  me  devras  »,  et  il  empo- 
che. Après  quoi,  soulevant  son  chapeau  :  «  Grand 
merci,  monsieur,  et  à  bientôt!  Mais  prenez  donc 
soin,  la  procliaine  fois,  de  garnir  un  peu  mieux 
votre  porte-monnaie,  si  vous  ne  désirez  pas  que 
faille  explorer  votre  coUre-fort.  » 

Dans  ses  relations  avec  V Allemagne,  la  France 
n'a  qu'à  prendre  modèle  sur  ce  gentleman. 

—  Sans  aucun  doute.  Excellence,  mais  n'y  a-t-il 
pas  beaucoup  trop  de  gendarmes  pour  permettre 
cette  honnête  transaction  ? 


M.  de  Saint-Aulaire,  aujourd'hui  ambassadeur 
à  Londres,  a  quitté  Madrid  sans  être  pourvu  de 
la  moindre  décoration  espagnole.  Le  fait  mérite 
probablement  d'être  porté  à  l'actil  de  ce  diplo- 
mate assez  rare,  dont  la  préoccupation  dominante 
n'est  pas  celle  de  plaire. 

M.  Joseph  Lemonnier,  chef  du  personnel  au 
Ministère  des  Affaires  étran[\ères,  ne  s'est  pas 
oublié  dans  le  dernier  mouv^'menl  diplomatique 
qui  a  précédé  de  48  heures  l  .t  chute  du  cabinet 
Leygues.  C'est  un  homme  très  amène,  qui  a  fait[ 
une  carrière  à  peu  près  comolète  dans  les  bu- 
reaux, et  qui  connaît  bien  so\i  affaire. 

M.  Joseph  Lemonnier  est  le  fils  du  professeur 
en  Sorbonne,  M.  Camille  Lemonnier,  et  est  l'habi- 
tué d'un  des  restaurants  des  bords  de  la  Seine  où 
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la  cuisine  est  soignée  et  la  cave  bien  garnie.  Il  ij> 
convie  de  temps  à  autre  ses  amis  et  collègues, 
notamment  M.  Gauthier,  Vancien  chej  de  cabinet 
de  M.  Pichon.,  qui  a  quitté  le  Quai  d'Orsay  pour 
la  finance,  tout  comme  M.  Dutasta.  Ce  dernier 
■-  '(isseyait  soiwent  à  la  table  de  M.  Joseph  Lemon- 
mer,  ainsi  que  M.  Legrand,  et  d'autres  personna- 
ges qui  tenaient  entre  leurs  mains  les  destinées 
de  nos  diplomates  et  de  nos  consuls.  Ah!  si  les 
murs  du  restaurant  L...  pouvaient  parler... 

S'il  laut  en  croire  le  Vorwaerts,  la  miit  de  la 
Saint-Sylvestre  aurait  été  fatale,  à  Lubeck,  au 
Consul  du  Pérou  en  cette  ville,  qui  est  de  natio- 
nalité Jiollandaise.  Se  trouvant  dans  un  établisse- 
ment de  nuit,  où  les  réveillonneurs  avaient 
Vivresse  patriotique,  et  chantaient  le  Deuts- 
chland  ûber  ailes,  il  fut  personnellement  pris 
à  partie  et  arrosé  de  liquides  divers. 

Il  est  évident  que  certains  ■  .Allemands  ont  une 
façon  assez  peu  discrète  de  témoigner  leur  foie, 
et  il  appartient  aux  gouvernements  compétents 
d'examiner  le  cas  d'espèce  et  de  le  tirer  au  clair. 
De  toute  façon,  nous  ne  pouvons  que  nous  esti- 
mer heureux  que  l'enthousiasme  des  yillemands 
ne  se  manifeste  plus  depuis  quelque  temps  aux 
dépens  des  consuls  de  France. 

Jlmbassades  et  Consulats 


Au  QuAr  d'Orsay.  —  M.  Dobler,  chef  du  service  de  la 
comptabilité,  a  été  nommé  ministre  de  i™  classe.  —  Onl 
été  nommés  ministres  de  2'  classe  :  MM.  Clausse,  Gaillard. 
Lemonnier,  Kammerer,  Clinchnnt,  de  Saint-Victor.  —  Con- 
seilers  d'ambassade  :  MM.  d'Ormesson,  Charles-Roux,  Jau- 
nez,  Jessé-Curély,  de  Montille.  —  Secrétaires  de  l"-"  classe  : 
MM.  Martin,  Pozzi,  Siegiiied,  Guerlet,  Maugras  Gaston, 
Majtciras  Roger.  —  Secrétaires  de  2"  classe  :  MM.  Aygves- 
parsse,  Anginieur.  Diibail,  de  Lagarenne,  Barois,  de  Dam- 
pierre,  Delens.  —  Onl  été  nommés  consuls  généraux  ■ 
MM.  Clavery,  Réau,  Marc,  Felt.  —  Consuls  de  classe  : 
MM.  Daubrée,  Graille.t,  de  Saint-Jouan,  Tetreau,  Deiardin, 
Blanche.  —  Consuls  de  2^  classe  :  MM.  Bricage,  Maigret, 
Bradier,  Billecocq.  Terver,  Merillon,  Labonnel  Weiller, 
Periquet.  —  Consuls  de  3*  classe  :  MM.  Guérin,  Armand, 
Fiez,  Corbière,  Gras,  Goubin,  La  Caze,  Boucoiran  Pérou 
Guiderdoni,  Eybert. 

Ambassades.  —  M.  Clément  Simon  a  été  nommé  ministre 
de  France  à  Belgrad.e.  —  M.  de  Bassompierre,  ministre  de 
Belgique  à  Tokio,  sera  prochainement  élevé  au  rang  d'am- 
bassadeur. —  M.  Canellopoulo,  haut-commissaire  de  Grèce 
à  Constantinople,  a  donné  sa  démission.  —  M.  Tchenkiry 
est  nommé  représentant  de  Géorgie  à  Paris. 

Le  Diplomate  Errant. 


L'AUTRICHE  ENTRE  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 
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—  «  Au  point  où  elle  en  est,  nous  pouvons  bien  l'admettre  : 


(Extrait  du  Simplicissimus.) 


LA  CAUSE  BULGARE 

et  le 

périple  de  M.  Stambouliski 


<(  Le  rapprochement  bulgaro-serbe  est  pré- 
maturé... Jlu  contraire,  les  revendications 
bulgares  en  Thrace  sont  conformes  à  la  géo- 
graphie économique.  » 


M.  Stambouliski,  président  du  Conseil  bulgare, 
rentre  à  Sofia  après  un  tour  d'Europe  qui  l'a 
•  mené  du  Firth  de  la  Clyde  à  l'embouchure  du 
Danube.  Il   s'est  arrêté   à    Londres,  à   Paris,  à 
Bruxelles,  à  Prague,  à  Varsovie,  à  Bucarest.  Par- 
tout, il  a  étudié  la  situation  politique  et  écono- 
mique. Partout  il  a  publié  des  déclarations.  A 
toute  la  presse  européenne  il  a  fait  dire  du  bien 
des  Bulgares  et  de  lui-mê:me.  Et  lorsqu'il  s'expli- 
quera devant  l'opinion  publique  de  son  pays  sur 
les  buts  et  les  résultats  de  son  voyage,  c'est  évi- 
demment avec  une  serviette  bourrée  de  coupures 
de  presse  qu'il  montera  à  la  tribune.  Ce  qui  sor* 
tira  de  sa  serviette,  nous  qui  avons  suivi  la  poli- 
tique de  M.  le  Président  du  Conseil  du  roi  Boris 
et  qui  avons  constitué  le  même  dossier,  nous  pou- 
vons le  dire  aussi  bien  que  lui. 

La  propagande  de  M.  Stambouliski  a  porté  sur 
trois  points  principaux  : 

1°  Expliquer  à  l'Entente  qu'il  était  lui,  person- 
nellement, un  grand  homme  d'Etat  sur  l'inébran- 
lable fidélité  duquel  elle  pouvait  compter  ; 

2°  Persuader  les  Serbes  de  la  profonde  sym- 
pathie que  la  nation  bulgare,  désireuse  d'oublier 
le  passé,  nourrissait  à  leur  égard,  et  préparer  une 
alliance  <(  yougoslave  »  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot  ; 

3°  Démontrer  que  Dedeagatch  et  Cavalla  étaient 
indispensables  à  sa  patrie  et  que  depuis  le  re- 
tour de  Constantin  à  Athènes,  les  Alliés  pouvaient 
bien,  après  tout,  songer  à  lui  donner  ces  débouchés 
sur  la  Méditerranée. 

La  propagande  quant  aux  richesses  écono- 
miques et  aux  ressources  financières  de  la  Bulgarie, 
qui  avait  amorcé  le  développement  des  trois 
thèmes  précédents,  continuait  cependant  en  sour-. 
dine.  Et  elle  continuera  probablement  longtemps 
encore,  brillante  ou  discrète,  selon  que  les  préoccu- 
pations européennes  seront  de  politique  pure  ou 
d'économie  politique. 

Tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  que  la  tactique 
de  M.  Stambouliski  a  été  fort  habile.  A  peine 
quelques  fautes  de  goût  ;  beaucoup  de  faits 
exacts  ;  d'insinuants  appels  au  sentiment  ;  une 
véritable  pensée  pacifique  et  démocratique.  C'était 
plus  que  suffisant  pour  gagner  l'adhésion  de  la 
foule  de  nos  gens  éclairés  pour  lesquels  les  ques- 
tions balkaniques  restent  quand  même  du  chinois, 
et  qui,  faute  de  fréquenter  l'Orient-Express,  ne 
peuvent  pas  savoir  si  l'heure  sonne  en  même 
temps  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe  cen- 
trale et  orientale. 
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Mais  rappelons  les  trois  thèses  énoncées  plus 
haut  et  voyons  ce  qu'elles  valent. 

Pour  la  première,  nous  estimerons  que  M:  Stam- 
bouliski  est  véritablement  le  meilleur  juge  en  la 
matière  ;  personne  mieux  que  lui  ne  doit  savoir 
s'il  mérite  vraiment  les  éloges  qu'il  se  décerne. 
Pour  nous,  nous  avons  eu  l'impression  que  ni  par- 
ticulièrement francophile  et  certainement  pas  ger- 
manophile, il  était  avant  tout  un  bon  Bulgare, 
impatient  de  sortir  la  Bulgarie  de  l'effroyable 
pétrin  où  l'a  plongée  son  alliance  avec  les  défunts 
Empires  centraux. 

Deuxièmement  :  le  rapprochement  bulgaro- 
serbe.  L'affaire  est  infiniment  délicate,  et  établis- 
sons tout  de  suite  que  la  tentative  de  M.  Stambou- 
liski  est  prématurée. 

Que  dit-il,  en  effet,  ou  que  disent  ses  agents 
avec  lesquels  j'ai  eu  l'occasion  de  causer  lors  de 
mon  récent  voyage  dans  les  capitales  danu- 
biennes ?  Ils  insistent  longuement  sur  l'origine 
slave  commune  des  Serbes  et  des  Bulgares.  Ils  se 
tournent,  avec  des  yeux  tendres,  vers  la  grande 
mère  Russie  dont  ils  invoquent  le  patronage.  Nous 
sommes  frères,  affirment-ils.  Embrassons-nous. 

Les  Serbes  répondent,  regardant  douloureuse- 
ment les  maisons  démolies  de  leurs  régions  dé- 
vastées et  les  mutilés  des  guerres  balkaniques  et 
de  la  guerre  de  19 14  qui  clopinent  dans  les  rues  : 
«  Pourquoi  ce  sentiment  )ougoslave  —  slave  du 
sud,  selon  la  traduction  exacte  —  que  vous  éprou- 
vez  avec  tant  de  force  maintenant  ne  le  ressentiez- 
vous  pas  en  1913  et  en  19 15  lorsque  vous  nous 
avez  déclaré  la  guerre.  Nous  ne  sommes  pas  au- 
tres maintenant  que  nous  étions  alors  et  votre 
soudain  revirement  nous  semble  étrange.  Est-ce 
d'ailleurs  celui  d'un  homme,  ou  celui  d'un 
peuple  ? 

«  Mais  nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  le 
passé.  Nous  sommes  des  hommes  modernes  qui 
savons  qu'il  faut  faire  à  la  paix  le  sacrifice  des 
querelles  passées.  Nous  demandons  seulement  à 
enregistrer  les  preuves  actuelles  de  votre  bon  vou- 
loir. Or,  que  constatons-nous  ? 

«  Que  les  comitadjis  bulgares  contmuent  leurs 
incursions  en  Macédoine  serbe,  où  ils  terrorisent 
les  populations. 

«  Que  le  parti  Raditch,  dont  le  programme  tend 
a  la  destruction  de  l'unité  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  est  le  plus  ardent  défenseur  de  l'idée 
de  rapprochement  serbo-bulgare  et  que  vous  êtes 
en  relations  avec  lui. 

«  Nous  nous  méfions.  Les  clauses  du  traité  de 
Neuilly  ne  s'exécutent  qu'avec  la  plus  grande 
peine.  M.  Stancioff  est  à  Londres,  lui  oui  en  191 5 
savait  si  bien  tromper  M.  Delcassé.  Le  général 
Savoff  est  ministre  de  Bulgarie  à  Paris,  lui  qui 
a  été  le  principal  auteur  de  l'agression  de  Brégal- 
nitza  en  19 13.  M.  Radeff  est  en  Suisse,  lui  qui 
pendant  la  guerre  foulait  la  France  aux  pieds... 

Le  point  de  vue  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
ne  peut  manquer  d'impressionner  dans  sa  rudesse 
et  sa  franchise.  De  plus,  M.  Todoroff,  ministre 
de  Bulgarie  à  Belgrade  a  été  maladroit  en  lais- 
sant entendre,  malgré  ses  protestations  d'amitié 
trop  fréquentes  et  trop  redondantes,  qu'il  ne  pou- 
vait considérer  le  règlement  de  la  frontière  de 
fsaribrod  comme  définitif. 

Aussi,  lorsque  M.  Stambouliski  au  cours  de  son 
séjour  en  Bohême  lança  J'idée  de  la  médiation  des 
I  checoslovaques  —  autres  Slaves  —  entre  son 
peuple  et  les  S.  H,  S.  remporta-t-il  un  échec,  en 
dépit  de  la  propagande  intense  à  laquelle  il  s'était 


livré  à  Paris  et  à  Londres,  en  dépit  également  de 
la  volonté  qui  anime  la  Bohême  d'entretenir  d'ex- 
cellentes relations  économiques  et  politiques  avec 
tous  les  habitants  des  Balkans.  Prague  a  été  fidèle 
à  Belgrade.  Il  faut  que  le  temps  passe.  Il  faut  que 
les  cicatrices  se  ferment.  Il  faut  que  beaucoup  de 
preuves  de  loyalisme  soient  données  par  Sofia. 
Alors,  mais  alors  seulement,  l'idée  de  M.  Stam- 
bouliski —  qui  en  principe  n'est  pas  mauvaise  -  - 
pourra  se  développer  avec  succès. 

Autrement  se  présente  la  troisième  thèse  de  la 
propagande  bulgare,  à  savoir  la  nécessité  d'un  dé- 
bouché direct  sur  la  mer  Egée.  Ici,  les  revendica- 
tions encore  assez  discrètes  du  gouvernement  de 
Sofia  sont  conformes  aux  réalités  de  la  géographi 
économique,  et  la  Grèce  de  Constantin  ne  saur, 
sans  doute  pas  maintenir  son  immense  prolonge 
ment  côtier  vers  la  Turquie  que  la  Grèce  de  Veni- 
zelos  déjà  eût  sans  doute  bien  difficilement  gardé. 

M.  Gentizon,  dans  une  de  ses  lettres  au  Temps 
a  exposé  tout  au  long  la  pensée  bulgare  : 

'<  Le  vieil  antagonisme  qui  oppose  Grecs  et  Bulgares 
s'est  pas  amélioré  avec  la  paix.  Cependant  la  Bulpari^ 
s'est  engagée  à  ce  point  dans  une  politique  de  collabora^ 
lion  avec  l'Entente  qu'elle  n'essaiera  nullement  d'adopter 
vis-à-vis  de  la  Grèce  une  altitude  différente  de  celle  des 
allés  eux-mPmes.  Elle  ne  veut  créer  aucune  difnculté,  et 
son  attitude  dans  la  suite  'les  événements  sera  inspiré^ 
par  la  volonté  de  ne  provoquer  aucun  trouble  dans  la' 
péninsule.  Certes,  elle  est  satisfaite  de  ce  que  les  élections 
lielléniques  ont  montré  h,  l'Europe  entière  la  vieille  Grèce, 
qui  lui  était  cachée  jusqu'ici  par  l'ombre  du  grand  et  gé- 
nial révolutionnaire  crétois.  Mais  le  mot  d'ordre  que  dic- 
tent maintenant  les  paysans  bulgares  au  gouvernement 
qu'ils  ont  mis  eux-mêmes  au  pouvoir  est  :  cahnc  et  pa- 
tience. Exécuter  le  traité  de  paix  et  laisser  au  temps  et  A 
la  justice  le  soin  de  corriger  l'arbitraire  de  clau.ses  terri- 
toriales mal  étudiées,  tel  est,  en  effet,  le  programme  de 
Sofia.  .. 

Donc  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  l'Entente, 
mais  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  lui 
démontrer  -qu'elle  a  fait  fausse  route  avec  cer- 
taines clauses  du  Traité  de  Neuilly  et  avec  le 
Traité  de  Sèvres. 

Soulignons  immédiatement  d'ailleurs  que  le  re- 
virement constantinien  de  l'HelLade  en  refroidis- 
sant les  rapports  entre  Athènes  et  Belgrade,  en 
remettant  sur  le  tapis  les  accords  greco-serbes  que 
d'un  commun  accord  MM.  Venizelos  et  Vesnitch 
avaient  maintenus,  facilitera  le  rapprochement 
serbo-bulgare.  Une  des  difficultés  de  celui-ci  con- 
sistait en  effet  en  la  crainte  que  ressentaient  les 
Serbes  d'indisposer  les  Grecs,  s'ils  semblaient  se 
prêter  trop  facilement  aux  initiatives  de  M.  Stam- 
bouliski et  de  ses  amis. 

M.  Stambouliski  était  parti  pour  son  tour  d'Eu- 
rope en  disant  qu'il  voulait  faire  entrer  son  pays 
dans  la  Petite  Entente,  et  en  parlant  de  Fédéra- 
tion balkanique.  Louable  intention  s'il  en  fut  ! 
Mais  il  faut  être  deux,  pour  s'allier  aussi  bien 
que  pour  se  fédérer.  Nous  avons  indiqué  la  posi- 
tion de  la  Bulgarie  vis-à-vis  de  Prague,  de  Bel- 
grade et  d'Athènes.  A  Varsovie  on  a  été  cordial 
pour  elle,  mais  lointain.  A  Bucarest  on  s'est  sou- 
venu de  la  Dobroudja  du  Sud  et  du  péril  russe. 
M.  Stambouliski  voulant  aller  trop  vite"  en  be- 
sogne a  brûlé  les  étapes.  Il  n'a  pas  été  suivi  par 
les  intéressés.  Néanmoins  il  a  été  écouté  avec  bien- 
veillance et  si  ses  intentions  sont  vraies  ce 

dont  il  doit  maintenant  faire  la  preuve  —  quel- 
que chose  pourrait  changer  en  faveur  du  pays 
des  roses. 

L.  Weiss. 
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Yariétés 


LA  BONNE  GARDIENNE 


Le  gendarme  n'est  plus  sans  pitié  !  Il  en  existe 
une  espèce  nouvelle  à  l'esprit  généreux,  au  cœur  ten- 
dre, qui  est  devenue  gendarme  non  pour  fustiger  les 
faibles,  mais  pour  les  secourir.  Cet  être  rare  n'ap- 
partient pas  au  sexe  fort,  il  est  du  sexe  opposé  et  se 
trouve  en  Angleterre.  Le  public  le  désigne  familière- 
ment par  ses  initiales  p  w  au  lieu  de  1  appeler  police 
woman,  ce  qui  est  une  manière  de  montrer  qu'il  le 
tient  en  afEection. 

Les  police  women  existent  depuis  six  ans.  Elles  ne 
sont  point  encore  reconnues  par  l'Etat,  et  n'ont  pas 
le  droit  d'arrêter  les  mécréants,  mais  elles  sont  ad- 
mises officieusement  et  leur  collaboration  est  très 
recherchée  par  le  policier  titularisé. 

Ce  sont  deux  jeunes  gens  fort  riches,  tués  tous 
deux  au  début  des  hostilités  qui,  par  testament,  ont 
prié  leur  mère  de  consacrer  leur  fortune  à  l'organi- 
sation d'un  service  de  police  féminin  et  de  taire  leur 
identité. 

Quelles  raisons  avaient-ils  pour  croire  que  les  fem- 
mes accompliraient  là  une  œuvre  de  miséricorde  1 
Avaient-ils  souffert  du  peu  d'élégance  que  met  le 
sergent  de  ville  dans  ses  rapports  avec  ses  clients  ? 
Avaient-ils  au  retour  d'une  joyeuse  soirée  déploré  d« 
voir  les  spectres  de  la  prostitution  et  du  crime  errer 
dans  la  nuit  ?  Avaient-ils  juré  de  faire  pour  ces 
déshérités  une  existence  moins  cruelle  ?  Nous  ne  le 
saurons  peut-être  jamais.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  deux  jeunes  hommes  avaient  une  idée  très 
nette  de  ce  qu'ils  désiraient  obtenir,  car  l'association 
des  police  v/omen  fut  organisée  rapidement,  comme 
une  chose  préparée  de  longue  date,  et  eut  tout  de 
siiite  un  plan  :  veiller  à  la  moralité  de  la  rue,  tenter 
le  relèvement  de  ceux  qui  se  sont  avilis. 

Le  recrutement  fut  facile  :  les  journaux  firent  des 
annonces,  les  rédacteurs  sympathiques  prirent  la  peine 
d'expliquer  ce  que  devait  être  cette  nouvelle  car- 
rière, ses  avantages,  ses  responsabilités.  La  paye  est 
suffisante  pour  assurer  l'indépendance  matérielle  ; 
cela  c'est  l'intérêt  même  de  la  corporation  qui  ne  peut 
utiliser  les  femmes  médiocres.  Un  stage  de  quatre 
semaines  est  établi  pour  éliminer  les  inaptes.  C'est 
après  ce  stage,  lorsqu'il  est  évident  que  la  postulante 
est  pourvue  de  l'endurance  nécessaire,  qu'elle  est  ad- 
mise à  suivre  les  cours.  Le  simple  fait  d'être  tenue 
de  porter  l'uniforme  oblige  à  de  longs  exercices.  Les 
premières  heures  se  passent  à  huis  clos  ;  les  gauche- 
ries des  nouveaux  adeptes  sont  si  comiques  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  les  exposer  aux  yeux  des  flâneurs,  car 
leur  prestige  en  serait  à  jamais  compromis.  Dès  qu'el- 
les ont  acquis  le  port  militaire,  qu'elles  savent  se 
tenir  droites  dans  la  redingote  bleue,  marcher  avec 
les  guêtres  de  cuir,  elles  font  l'exercice  dehors,  afin 
de  prendre  contact  avec  la  foule. 

Il  y  eut  d'abord  quelques  moqueries,  de  l'opposi- 
tion, mais  on  était  à  l'automne  de  1914  et  les  quoli- 
bets duraient  peu.  Il  y  avait  une  évolution  intense 
dans  la  vie  nationale  ;  les  femmes  se  substituaient  aux 
hommes  et  assumaient  les  tâches  les  plus  rudes,  ce 
faisant  elles  s'encanaillaient.  Les  Tommies  et  les  co- 
loniaux en  permission  qui  venaient  se  distraire  à 
Londres,  entre  deux  batailles,  avaient  l'exubérance 
tapageuse  :  toute  organisation  collaborant  au  main- 
tien de  l'ordre  devait  être  utilisée  rapidement. 


Au  début,  les  fabriques  de  munitions  accaparèrent 
ces  a  servantes  du  public  ».  Elles  furent  chargées 
d'y  entretenir  la  bonne  humeur  chez  les  ouvrières  et, 
en  inspectant  la  maison  pour  s'assurer  de  la  marche 
des  différents  services  de  suppléer  les  travailleurs  ab- 
sents. La  p  w  devenait  tour  à  tour  infirmière,  bonne 
d'enfant,  téléphoniste,  télégraphiste,  concierge,  jar- 
dinière, pompier,  soutier  et  même  inspecteur  c  de 
fissures  de  chaudières  !  » 

Depuis  la  paix,  la  bienfaisante  activité  de  la  police 
woman  rayonne  d'abord  sur  les  enfants.  Elle  sur- 
veille les  terrains  de  jeu,  ramène  à  l'école  les  polis- 
sons qui  s'en  échappent,  libère  de  leur  famille  indigne 
ceux  qui  mendient,  accompagne  le  jeune  délinquant 
devant  les  tribunaux,  le  prend  sous  sa  tutelle  pour 
éloigner  de  lui  l'occasion  de  recommencer,  afin  que 
sa  première  offense  disparaisse  dans  l'oubli. 

Sur  l'être  humain  en  état  d'ébriété  la  p  w  possède, 
chose  mystérieuse,  une  influence  indéniablement  apai- 
sante. C'est  à  elle  que  les  passants  s'adressent  de  pré- 
férence lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  ivrogne  de  faire 
du  bruit  ou  du  scandale.  Alors  elle  fend  la  foule, 
met  doucement  la  main  sur  l'épaule  de  l'individu  : 
«  Allons,  vieux  frère,  venez  avec  moi  ».  Elle  fait  ap- 
peler une  collègue  conduisant  un  side-car,  installe 
l'ivrogne  dans  le  panier,  se  met  en  lapin  sur  la  moto- 
cyclette et  conduit  le  «  vieux  frère  »  au  poste.  Elle 
le  couche,  ne  le  quitte  que  lorsqu'il  est  endormi.  S'il 
est  pris  de  delirium  tremens,  et  cela  est  encore  assez 
fréquent,  elle  veille  sur  lui  tant  que  dure  la  crise. 
Lorsqu'il  est  défrisé,  elle  s'efforce  de  lui  faire  re- 
prendre de  saine.s  résolutions  d'abstinence. 

Pour  son  travail  dans  la  rue,  la  police  woman  doit 
être  agréée  par  l'agent  chargé  du  quartier  qu'elle 
veut  épurer,  car  elle  devra  recourir  à  lui  pour  faire 
mettre  sous  les  verrous  celui  que  sa  persuassion  ne 
parviendrait  pas  à  détourner  du  If^: 

Le  procédé  de  la  P  w  pour  nettoyer  la  rue,  con- 
siste à  gêner  les  rencontres,  afin  de  les  empêcher  et, 
lorsqu'elle  ne  peut  y  réussir,  à  poursuivre  le  couple  là 
oii  il  s'est  réfugié  pour  l'obliger  à  se  séparer  immé- 
diatement. «  J'ai  remarqué,  dit  l'une  d'entre  elles, 
et  j'en  suis  extrêmement  surprise,  que  les  couples  au 
lit  s'inquiètent  fort  peu  de  la  présence  du  sergent 
de  ville,  mais  celle  d'une  p  w  les  gêne  ».  Presque  tou- 
jours l'effet  est  rapide.  Le  couple  se  lève,  s'en  va. 
Rarement  un  homme  s'obstine  ;  mais,  quand  cela  ar- 
rive, la  police  woman  va  quérir  le  propriétaire  de 
l'immeuble.  C'est  lui  qui  fait  déguerpir  le  visiteur, 
cependant  que  le  Cerbère  en  redingote  explique  : 
«  Je  resterai  ici  jiisqu'à  votre  dép'irt.  Ne  soyez  pas 
trop  long.  Cinq  minutes  vous  suffisent  j'espère.  » 
Lorsque  l'homme  est  sur  le  point  de  filer  la  p  w  indul- 
gente lui  demande  :  «  Saviez-vous  combien  vous  aviez 
en  poche  1  Prenez  donc  le  temps  de  compter  et  de 
vous  assurer  nue  vous  ne  lais^e^  rien.  »  Si  l'homme 
paraît  être  de  la  province  ou. un  étranger,  elle  ajoute  : 
«  Avez-vous  un  domicile  ?  Je  puis  vous  indiquer  un  ou 
deux  hôtels  dans  le  voisinage...  confortables,  propres, 
pas  chers.  Recommandez-vous  de  moi,  voiis  serez  bien 
reçu.  »  Le  pauvre  bous:re  tempête,  grogne...  mais 
accepte  le  renseignement. 

Quand  elle  est  en  tête  à-tête  avec  la  pauvresse  pri- 
vée d'un  gain  qui  devait  peut-être  payer  sa  nourri- 
ture, la  p  w  commence  son  véritable  rôle.  Elle  obtient 
une  confession  et  à  la  détresse  propose  des  pallia-tifs. 
«  Vous  pouvez  bien  me  dire  la  vérit«,  je  suis  femriie 
moi  au«si.  Je  sais  combien  c'est  dur  de  ^aener  son 
pain...  Je  connais  les  danqfers  oue  les  hommes  nous 
font-  courir.  Comment  ïlq  nous  tentent,  comment  ils 
nr^iis  abandonnent..  Cela  voiis  amuse  vraiment,  ce 
métier  que  vous  faites  ?  Vous  n'aimeriez  pas  mieux 
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en  avoir  un  autre,  moins  dangereux  pour  vous,  plus 
stable  ?  »  Si  elle  ne  réussit  pas  à  provoquer  des 
confidences,  elle  revient  en  visite  jusqu'au  jour  où  il 
est  commode  de  lui  demander  quelque  conseil. 

Lorsque  la  femme  est  jeune,  elle  résiste  peu,  elle 
raconte  sa  misère,  ses  maladies,  ses  angoisses.  Alors 
la  p  w  ne  la  quitte  plus.  Elle  l'emmène  au  refuge  ins- 
tallé à  Trafalgar-square  dans  les  dépendances  de 
l'église  Saint-Martin.  Là  elle  est  hébergée  jusqu'au 
moment  oii  elle  est  pourvue  d'une  situation,  mise  en 
apprentissage  ou  placée  dans  une  maison  de  santé. 

A  partir  du  moment  oîi  elle  est  inscrite  sur  les 
listes  du  refuge,  la  malheureuse  n'est  plus  seule  dans 
la  vie  ;  elle  est  aidée,  entourée,  encouragée,  et  si  elle 
veut  rester  honnête,  elle  n'aura  plus  jamais  de  mo- 
tif pour  se  prostituer. 

O  mystérieuse  supériorité  de  l'esprit  sur  la  ma- 
tière !  Aucun  de  ces  apôtres  de  la  morale  en  action 
n'a  jamais  été  victime  de  son  zèle. 

«  Faites  excuse,  dit  un  marin  qui  se  renent  de 
jurer  un  peu  trop  haut  devant  une  dame;  si  je  vous 
attrape  comme  ça,  c'est  que  je  suis  contrarié  pour  le 
moment...  mettez-vous  à  ma  place,  voixs  le  seriez 
aussi  ;  mais  demain  matin  en  retrouvant  ma  montre 
et  mes  cin(i  pounds  dans  ma  poche,  je  cerai  joliment 
content.  C  est  alors  que  je  vous  bénirai.  » 

Et  cet  autre  bougre  qui  doit  quitter  Londres  au 
milieu  de  la  nuit,  qui  ne  veut  pas  prendre  chambre 
à  l'hôtel  pour  quelques  heures,  et  qui  a  peur  de  se 
faire  raccrocher  de  nouveau  aux  abords  de  la  gare 
où  il  sera  obligé  d'attendre  : 

a  Tenez,  savez-vous,  vous  devriez  venir  avec  moi  !  » 

«  Très  volontiers,  si  cela  vous  oblige.  » 

Notre  p  w  escorte  l'inconnu,  se  promène  de  long 
en  large  avec  lui  sur  le  quai  ;  le  met  dans  le  train, 
et  ne  s'éloigne  qiîf  quand  la  locom.otive  s'ébranle.  De 
retour  chez  lui,  revenu  à  des  sentiments  normaux  de 
mari  digne  et  de  bon  père,  notre  rescapé  de  l'entô- 
lage  s'étonne  des  assauts  qu'a  siibis  sa  vertu  ;  il  en- 
voie à  celle  qui  l'a  sauvé,  une  lettre  qui  est  un  monu- 
ment de  gratitude  envers  la  bonne  gardienne,  et  que 
celle-ci  conserve  comme  la  plus  précieuse  des  récom- 
penses. 

M.  T..  V. 


M.  WILSON  REÇOIT  LE  PRIX  NOBEL 


—  »  C'est  surtout  parce  que  Nobel  est  l'inventeur  de  la  dyna- 
mite, que  son  prix  vous  est  décerné.  » 

(Extrait  du  Simplicissîmus.) 


LA  HAUTE-SILÉSIE 
ET  LES  RÉPARATIONS 


<(...  L'JIllemagne  peut  vivre  et  prospérer 
sans  la  ftaute-Silésie  :  elle  éprouverait  de  sa 
perte  une  gêne  sérieuse  durant  quelques  années; 
elle  n  'en  recevrait  pas  un  coup  mortel . .  » 


On  laisse  entendre  que  le  plébiscite  de  Haute- 
Silésie  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de 
mars.  C'est  dire  que  les  résultats  en  seront  à  peine 
connus  lorsque  la  Commission  des  Réparations 
fixera,  le  i"''  mai,  le  montant  de  la  dette  allemande; 
et  déjà  d'aucuns  s'inquiètent  et  craignent  que  le 
travail  des  experts  chargés  d'évaluer  la  capacité 
de  paiement  de  l'Allemagne  ne  soit  retardé  d'au- 
tant. Il  est  vrai  que  l'on  a  tout  fait  à  Berlin  pour 
lier  les  deux  questions  et  que,  à  Bruxelles  comme 
à  Spa,  les  représentants  du  Reich  n'ont  perdu  au- 
cune occasion  de  déclarer  que,  si  la  Haute-Silésie 
était  détachée  de  l'Allemagne,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  réparations. 

On  doit  à  la  vérité  de  reconnaître  que  cette  affir- 
mation répétée  n'a  pas  été  sans  émouvoir  une 
partie  de  l'opinion  alliée  :  M.  IJoyd  George,  en 
maintes  occasions,  a  laissé  apparaître  qu'il  y  était 
sensible  et  la  politique  suivie  par  le  gouvernement 
britannique  dans  l'affaire  de  Haute-Silésie  n'in- 
dique pas  un  vif  désir  de  voir  ce  pays  passer 
à  la  Pologne.  Cette  tiédeur  nous  indigne  et  nous 
protestons  que  rien  n'autorise  à  établir  un  lien 
entre  deux  affaires  distinctes.  Mais  nos  affirma- 
tions —  sans  preuve  —  ne  touchent  guère.  La 
démonstration  est  cependant  facile  :  il  n'est  pas 
trop  tard  pour  la  tenter  ;  aussi  bien,  nos  alliés 
d'outre-Manche  ne  se  sont  jamais  refusés  à  com- 
prendre la  leçon  des  chiffres. 

Sur  193  millions  de  tonnes  de  houille  qu'avait 
produits  l'Allemagne  en  191 3,  43,5  avaient  été 
extraits  des  puits  de  Haute-Silésie  ;  les  réserves 
du  bassin  silésien  égalent  en  importance  celles  de 
la  Ruhr.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  con- 
tester que  les  gisements  silésiens  constituent  une 
énorme  richesse  :  on  nie  seulement  que  la  posses- 
sion de  cette  richesse  soit  indispensable  a  l'Al- 
lemagne pour  réparer. 

Sur  les  43  millions  de  tonnes  extraits  de  la 
Haute-Silésie  en  19 13,  15,7  millions  ont  été  con- 
somrnés  dans  le  pays  même  ;  les  territoires,  aujour- 
d'hui polonais,  de  la  Posnanie  et  de  la  Prusse  Oc- 
cidentale ont  absorbé  4  millions  de  tonnes  envi- 
ron ;  le  reste  est  allé  à  la  consommation  générale 
allemande  ou  a  été  exporté  en  Autriche  et  en 
Russie;  s'il  est  difficile  de  connaître  exactement 
la  part  du  charbon  silésien  dans  les  expéditions  à 
destination  de  ces  deux  pays,  on  sait  du  moins 
qu'elle  en  représentait  la  quasi  totalité.  Or,  en 
191 3,  les  exportations  en  Autriche-Hongrie  (y 
compris  la  Galicie)  ont  atteint  12.150.000  tonnes, 
et  les  exportations  à  destination  de  la  Russie  (y 
compris  la  Pologne  russe)  2.100000  tonnes.  En 
évaluant  donc  à  10  millions  de  tonnes  la  contri- 
bution de  la  Haute-Silésie  à  l'approvisionnement 
général  de  l'Allemagne,  on  n'est  sans  doute  pas 
très  loin  de  la  vérité. 
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Or,  il  n'est  nullement  impossible  à  l'Allemagne 
de  combler  le  déficit  qu'entraînerait  pour  elle  la 

perte  de  cette  province  :  elle  a  le  charbon    il 

n'est  même  pas  nécessaire  de  forer  beaucoup  de 
puits  nouveaux  ;  il  suffit  d'exploiter  les  couches 
que  l'on  a  jusqu'ici  négligées  parce  qu'on  les 
jugeait  trop  minces;  —  elle  a  la  main-d'œuvre; 
elle  a  les  capitaux,  on  sait  quelle  est  la  prospérité 
des  grandes  sociétés  minières. 

Assurément  cette    adaptation  n'ira  pas  sans 
à-coups  ;  elle  sera  d'autant  plus  pénible  que,  de- 
puis la  guerre,  les  conditions  d'approvisionnement 
de  l'Allemagne  orientale  se  sont  totalement  modi- 
fiées. Jadis,  grâce  aux  bas  prix  de  transport  des 
charbons  anglais,  ceux-ci  faisaient  dans  toute  la 
zone  cotière  une  concurrence  victorieuse  aux  char- 
bons silésiens  :  dans  la  région  berlinoise,  la  vente 
des  charbons  de  la  Ruhr  amenés  à  bon  compte 
par  les  canaux  se  développait  chaque  année;  et 
la  zone  de  consommation  de  la  houille  de  Silésie 
diminuait  d'autant.  Aujourd'hui,  le  taux  des  frets 
et  l'effondrement  du  marck  s'opposent  à  toute 
importation  de  charbon  anglais  ;  les  livraisons 
à  faire  à  l'Entente  réduisent  les  disponibilités  en 
charbon  de  la  Ruhr  dans  des  proportions  d'autant 
plus  fortes  que  la  production  de  ce  bassin  a  da- 
vantage diminué  ;  et  le  rayon  de  vente  du  char- 
bon de  Silésie  s'est  de  nouveau  étendu.  Mais  c'est 
là  un  phénomène  transitoire.  La  production  du 
bassin  Westphalien  augmente  rapidement  et  l'on 
ne  doit  pas  oublier  que  l'article  90  du  traité  recon- 
naît a  l'Allemagne,  d'une  manière  assez  imprécise 
d'ailleurs,  au  cas  où  la  Haute-Silésie  passerait  à 
la  Pologne,  une  option  sur  le  produit  de  ses  mines 
pendant  15  ans  :  c'est  plus  qu'il  n'en  faut,  sur- 
tout si  les  alliés  prévoient  certaines  dispositions 
complémentaires  pour  lui  permettre  de  surmonter 
la  crise  momentanée  que  déterminerait  certaine- 
ment l'amputation  silésienne. 


Quelle  que  soit  la  force  du  lien  qui  rattache  en- 
core le  pays  a  l'Allemagne,  il  n'en  subsiste  pas 
moins  que  les  débouchés  naturels  de  la  houille  de 
bilesie  sont  vers  le  sud  et  vers  l'est  :  les  spécia- 
listes allemands  eux-mêmes  n'ont  aucune  difficulté 
a  le  reconnaître  Un  courant  d'importations  vers 
le  nord  et  vers  1  ouest  pourra  être  artificiellement 
crée  :  il  sera  impossible  de  l'entretenir  longtemps 

Ce  qui  est  vrai  du  charbon,  l'est  aussi  du  fer 
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ment  que  la  position  excentrique  de  la  Haute-Si- 
lésie, et  l'insuffisance  des  voies  d'eau  rendaient 
difficile  sa  participation  à  l'essor  économique  al- 
lemand ;  les  barrières  douanières  qui  la  séparaient 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  l'empêchaient  d'au- 
tre part  de  prendre  sur  les  marchés  de  ces  deux 
pays  la  prépondérance  à  laquelle  elle  pouvait  pré- 
tendre. La  première  de  ces  causes  d'infériorité 
subsistera  longtemps.  Qui  ne  voit  pu  contraire  les 
magnifiques  perspectives  d'avenir  qui  s'ouvrent  à 
la  métallurgie  silésienne  dans  une  Pologne  recons- 
tituée ? 

De  même,  il  serait  aisé  de  montrer  que  l'in- 
dustrie silésienne  du  zinc  dont  la  production  re- 
présentait plus  de  60  %  du  total  de  la  production 
allemande,  travaillait  en  grande  partie  pour 
l'étranger.  On  doit  en  revanche  à  la  vérité  de  re- 
connaître que  les  cimenteries  de  Silésie,  qui  sont 
fort  actives,  ont  jusqu'à  aujourd'hui  travaillé  ex- 
clusivement pour  l'Allemagne. 

Les  chiffres  qui  précèdent  suffisent,  croyons- 
nous,  pour  donner  le  droit  d'affirmer  que  l'Alle- 
magne peut  vivre  et  prospérer  sans  la  Haute-Silé- 
sie;  elle  éprouverait  de  sa  perte  une  gêne  sérieuse, 
durant  quelques  années,  elle  n'en  recevrait  pas  un 
coup  mortel.  Le  budget  du  Reich  comme  celui  de 
la  Prusse  souffrirait  de  la  perte  d'une  très  riche 
province  ;  mais  le  trou  qui  se  creuserait  ainsi  dans 
les  finances  allemandes  n'est  pas  de  ceux  qui  ne  se 
peuvent  combler.  Lorsque  les  experts  allemands, 
dans  le  mémoire  distribué  avant  la  Conférence  de 
Spa,  disaient  que,  si  la  Haute-Silésie  ne  demeurait 
pas  une  partie  intégrante  du  système  écono- 
mique du  Reich  ((  rien  ne  pourrait  arrêter  la  débâ- 
cle de  toute  la  productivité  allemande  »,  nous 
avons  le  droit  de  protester;  et  d'ailleurs  les  ex- 
perts se  sont  prudemment  abstenus  de  tout  essai 
de  démonstration  de  cette  proposition. 

Ce  qui  est  vrai,  par  contre,  c'est  que  la  perte 
de  la  Haute-Silésie  diminuera  les  possibilités  al- 
lemandes d'exportation  et  qu'elle  obligera  l'Alle- 
magne, durant  quelques  années  tout  au  moins  à 
des  importations  nouvelles  ;  encore  que  ces  impor- 
tations doivent  se  régler  en  marks  polonais  elles 
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pèseront,  incontestablement,  sur  la  balance  com- 
merciale allemande  :  à  l'heure  où  les  alliés  recon- 
naissent que,  durant  les  premières  années,  l'Alle- 
magne ne  pourra  s'acquitter  que  par  des  presta- 
tions en  nature,  ce  sont  là  des  constatations  d'une 
réelle  gravité. 

Encore  ne  faut-il  rien  exagérer.  L'impossibilité 
d'utiliser  les  produits  de  l'industrie  du  zinc  ou 
les  ciments  de  Haute-Silésie  au  titre  des  répara- 
tions, l'obligation  pendant  quelques  années 
d'acheter  à  la  Pologne  de  la  houille  auront  néces- 
sairement pour  conséquence  de  prolonger  les  dé- 
lais nécessaires  à  l'Allemagne  pour  s'acquitter  de 
sa  dette  ;  on  ne  peut  invoquer  ces  faits  ni  pour 
excuser  une  défaillance  allemande  ni  pour  exiger 
une  réduction  de  notre  créance.  Les  experts  alliés 
auront  à  en  tenir  compte  pour  calculer  le  montant 
des  premières  annuités  à  acquitter  par  l'Alle- 
magne ;  ce  serait  une  duperie  que  de  les  prendre 
en  considération  pour  fixer  le  montant  de  la  dette 
allemande  elle-même. 

Vérités  élémentaires,  dira-t-on,  sans  doute,  mais 
qu'il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  à 
nos  alliés.  Il  nous  est  indifférent  que  des  Allemands 
de  mauvaise  foi  nous  accusent  de  poursuivre  sys- 
tématiquement la  ruine  de  leur  pays  ;  mais  il  nous 
importe  beaucoup  que  M.  Lloyd  George  ne  puisse 
pas  penser  —  de  très  bonne  foi  d'ailleurs  —  qu'en 
reconnaissant  la  validité  d'un  plébiscite  qui  don- 
nerait à  la  Pologne  —  qui  en  a  grand  besoin  — 
les  districts  industriels  de  la  Haute-Silésie,  nous 
abandonnerions  du  même  coup,  tacitement,  une 
partie  de  nos  droits. 

René  Daniel. 
Silhouettes  et  Portraits 

Joza  Uprka, 
le  peintre  des  Slovaques 

Par  une  claire  et  froide  journée  de  Toussaint, 
nous  nous  rendons  en  voiture  de  Veseli  à  Hrornova 
Lhota  oii  habite  Joza  Uprka.  Nous  parcourons  cette 
partie  de  la  Basse-Slovaquie  ou  Slovaquie  morave 
légèrement  ondulée  et  plantée  çà  et  là  de  bouquets 
d'arbres.  A  l'horizon  se  dressent  les  montagnes  de 
la  Haute-Slovaquie.  A  notre  gauche,  sur  une  col- 
line, entre  leurs  petits  bois,  au  milieu  de  prairies, 
nous  apercevons  ime  église  blanche. 

Le  chemin  descend  ;  nous  entrons  dans  le  village 
de  Lhota  et  nous  arrivons  devant  une  grille  qui 
donne  accès  à  la  maison  du  peintre,  assemblage  de 
bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  grande 
propriété.  La  porte  de  la  demeure  même,  le  Wystu- 
pok  ou  Zebracka,  s'arrondit  formant  une  arche  pro- 
fonde et  peu  élevée  dont  la  partie  intérieure  est 
peinte  d'arabesques  multicolores  selon  la  mode  slova- 
que. Nous  passons  entre  la  cuisine  et  une  autre  pièce 
réservée  aux  usages  domestiques  et  nous  gravissons 
l'étroit  escalier  de  bois  que  garnissent  des  branchages 
et  quelques  vases  de  grès  posés  sur  une  encoignur'.' 
ou  sur  le  bord  d'une  fenêtre.  Jusqu'ici  rien  n'est 
très  différent  des  maisons  de  paysans  slovaques  que 
nous  avons  visitées,  ou  du  moins,  si  c'est  plus  confor- 
table et  plus  luxueux,  c'est  dans  le  même  goût  ;  les 
choses  étrangères,  comme  les  tapis  de  Boukhara  qui 
garnissent  l'atelier,  ne  détonnent  pas,  mais  au  con- 
traire, font  ressortir  les  objets  slovaques. 


Joza  Uprka  vient  nous  chercher.  Il  peut  avoir  de 
cinquante  à  soixante  ans  ;  de  taille  moyenne,  coiffé 
d'une  sorte  de  fez  gris,  il  a  l'air  simple,  jovial  et 
bon  enfant.  Il  nous  accueille  en  notre  qualité  de 
Français,  avec  une  cordialité  charmante  ;  le  curé  de 
Veseli  qui  nous  accompagne  est  un  de  ses  amis. 

Quoique  né  paysan  et  ayant  toujours  vécu  au 
milieu  de  ces  brillants  costumes  slovaques,  il  en  a 
compris  l'originalité  et  il  a  pris  pour  modèles  ses 
pittoresques  compatriotes.  Il  faut  dire  quoique  car 
les  idées  les  plus  simples  sont  les  idées  les  plus  rares 
et  l'attention  n'est  presque  jamais  frappée  par  ce 
qui  vous  a  toujours  entouré.  Manès  avant  lui  avait 
déjà  introduit  dans  ses  compositions  le  paysan  slo- 
vaque ;  mais  Uprka  ne  peint  pas  seulement  les  Slo- 
vaques ;  il  les  peint  à  la  manière  slovaque,  dans  la 
tonalité  qui  est  l'essence  même  de  l'art  populaire  slo- 
vaque et  avec  une  exactitude  que  ne  peu,t  atteindre 
que  celui  qui  a  en  soi  innée  l'âme  d'un  art  inimita- 
ble. Ses  toiles  font  passer  devant  nos  yeux  toute  la 
Slovaquie,  que  ce  soit  pendant  l'hiver  et  que  les 
hommes  vêtus  de  leur  kazuch  brun  ou  blanc  se  dé- 
tachent sur  un  fond  de  neige,  que  ce  soit  en  été, 
surtout  pendant  le  pèlerinage  de  Saint  Antoine  et 
qu'une  foule  bigarrée  couvre  une  immense  prairie. 
Les  tabliers  bleus,  les  jupes  rouges  ou  blanches,  les 
châles  à  dessins,  les  manches  brodées  de  multiples 
couleurs,  les  cols  noirs  et  blancs,  les  foulards  rouges 
sur  la  tête,  les  bonnets  blancs  tombants  ou  relevés, 
garnis  d'or,  de  nœuds  et  de  rosettes  brillent  au  so- 
leil. Les  hommes  avec  leurs  pantalons  blancs  eu 
rouges  brodés  de  noir,  leurs  chapeaux  ornés  de  plu- 
mes de  coq,  de  rubans  et  de  fleurs  ne  sont  pas  moins 
élégants  que  les  femmes.  Les  chevaux,  qui  caracolent 
dans  le  tableau  représentant  La  fête  du  roi,  secouent 
des  flots  de  rubans  attachés  à  leur  harnachement  et 
les  bannières,  portées  par  les  jeunes  paysans  flam- 
boient dans  la  lumière.  Ces  costumes  si  éclatants  au 
premier  plan  ou  dispersés  dans  les  fonds  ne  produi- 
sent jamais  un  effet  de  papillotement  dans  les  ta- 
bleaux d'Uprka.  De  même  qu'il  y  a  toujours  du 
goût  dans  les  costumes  des  Slovaques,  si  osés  que 
soient  les  assemblages  de  couleurs,  dans  ses  toiles  il 
y  a  toujours  de  l'harmonie.  Uprka  est  l'admirable  in- 
terprète des  Slovaques  parce  qu'il  a,  comme  eux, 
le  sens  de  l'effet  décoratif  se  manifestant  surtout 
dans  les  fêtes  et  les  assemblées. 

On  voit  souvent  reparaître  le  même  visage  dans  ses 
portraits  de  paysannes  ;  c'est  celui  de  sa  fille  Bozenka 
qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  posait  sans  cesse  pour 
lui  ;  elle  est  aujourd'hui  mariée  à  un  magistrat  et 
demeure  dans  une  ville  voisine.  Le  jour  de  la  Tous- 
saint oh.  nous  sommes  à  Hroznava  Lhota,  son  mari 
y  passe  la  journée.  Puis  nous  voyons  rentrer  de 
la  chasse  Jannek,  le  fils  du  peintre,  qui  administre 
ses  biens. 

Nous  quittons  Uprka^  mais  après  avoir  parcouru 
les  villages  d'alentour  où  les  Slovaques  prient  sur 
les  tombes  des  cimetières  tandis  que  s'éteignent  len- 
tement les  cierges  qu'ils  ont  allumés  le  matin  et  posés 
sur  la  terre  même,  nous  revenons  lui  dire  adieu. 
Cette  fois-ci  on  nous  conduit  dans  sa  cave  oii  nous 
le  trouvons  en  compagnie  de  son  fils  et  d'une  com- 
tesse à  nom  polonais,  grande  propriétaire  du  pays. 
Il  est  installé  devant  une  rangée  de  tonneaux  et  il 
fait  goûter  à  ses  hôtes  le  beau  vin  rouge  de  ses  vignes. 
Un  verre  ne  suffit  pas;  il  faut  pour  le  contenter  en 
boire  plusieurs.  Tandis  qu'à  la  lueur  des  brillantes 
étoiles,  nous  retournons  à  Veseli,  nous  disons  entre 
nous  :  Voilà  un  vrai  Slovaque  ! 

Jacques  de  Coussange. 
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Le  militarisme  allemand  a  déménagé.  Un  dé- 
ménagement de  nos  jours  est  par  tous  pays  une 
entreprise  hasardeuse  et  il  est  des  gouvernements 
qui  font  des  lois  pour  prohiber  ce  difficile  exer- 
cice. Mais  le  militarisme  allemand  a  pu,  nonobs- 
tant, se  transporter  sans  encombre  de  Berlin  à 
Munich  où  il  est  pour  l'heure  installé. 
.  N'entendez  pas  par-  là  que  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne du  Nord  soient   parfaitement  purgées 
du  virus  militariste.  Il  reste  encore  des  junkers 
en  Poméranîe  et  en  Brandebourg.  Mais  le  milita- 
risme prussien,  sinon  avec  armes  et  bagages  au 
moins  avec  ses  chefs  et  ses  bureaux  a  désormais 
son  siège  en  Bavière.  Ce  changement  n'est  pas  ' 
sans  effets  dont  quelques-uns  seulement  sont  co- 
miques  En  se  transportant  de  Berlin  à  Munich, 
Ludendorff,  Bauer  et  quelques  autres  nous  obli- 
gent a  ce  salutaire  exercice  -de  réviser  quelques 
valeurs  dans  nos  conceptions  germaniques 

^'^^ï,^^.^^  C°UP  d'Etat  de  Kapp  qui  a 
dégoûte  de  Berlin  les  militaires  de  la  vieille  école 
Cette  aventure,  qui. n'a  pas  été  sans  bouffonnerie^ 
ou  1  on  a  vu  successivement  et  en  trois  jours  le 
gouvernement  d'empire  incapable  de  résister  et 
les  usurpateurs  incapables  de  persister,  a  déçu  ces 
derniers  parce  qu'ils  ont  dû  reconnaître  qu'il  v 
avait  tout  de  même  en  Allemagne  des  forces  au- 
tres que  les  militaires,  et  qu'on  ne  pouvait  même 
pas  compter  sur  des  hommes  comme  Noske  oui 
semblaient  pourtant  résolus  à  fonder  de  nouveau 
Alleniagne  sur  une  puissance  militaire  rajeunie 
Ludendorf  était  dans  l'affaire,  bien  décidé  à  n'en 
prendre  le  commandement  que  quand  elle  aurait 
-out  a  fait  réussi.  Après  la  déception,  tous  les 
:hets    des  conjurés  se  sont  transportés  de  leur 
personne  a  Munich,  où  ils  habitent  maintenant,  et 
eur  grande  raison  c'est  qu'ils  trouvent  dans  l'Al- 
emagne  du  Sud  et  dans  l'Europe  Centrale  pfus 
1  eements  de  troubles  que  dans  l'Allemagne  du 
;|cH-d  et  par  suite  plus  d'aliments  pour  leur  acti- 

oTi  A-çf"^  pendant  ce  dernier  semestre  ?  His- 
ui^ns    de"  " 

mons    de    sources    et    documents.    Mais  les 

St  l„r"'  ^"^P^^^^-    Et    les  acteur 

aient    eux-mêmes  tenus   en  suspicion  par  les 
•vers  gouvernements,  alléchés  mais  prudents. 

Sne^l^r    '  ^°^if^^tes  indépendants  d'Alle- 

I  kI'JIx.        L^^  amis  de 

L  K  rensky  publient  à  Prague  la  Volya  Rossiy. 

»nue  de  la  renseignements  est 

i  novlh  française.  Le  Petit  Parisien  du 

niuSn  '  ^  Ve^sentiel  de  cette 

TT^U^tch""!  "^"'f^'''  ,'°"^P*^  révélations 
-  Irebistch-Lincoln,  celui  des  conjurés  oui  a 
.^ge  le  morceau.  Cet  homme  est  doué  d'un llie 

zsTr^i  ^T"?,p°"^     être  si::  ! 


En   se  transportant    de  Berlin   à  Munich  la 
troupe  Ludendorf  dont  faisaient  partie  notam- 
ment le  colonel  Bauer,  son  chef  d'Etat-major  et  le 
commandant  Ehrardt,  chef  de  cette  brigade  ma- 
nne qui  à  elle  seule  déclancha  le  coup  d'Etat  de 
Kapp,  devait  changer  ses  moyens  politiques  •  car 
les  questions  ne  sont  naturellement  pas  les  mêmes 
au  Nord  et  au  Sud  de  l'Allemagne.  Ce  ne  sont 
plus  les  questions  de  Courlande  et  des  provinces 
baltiques  qui  sont  au  premier  plan  :  ce  sont  les 
affaires    de   l'ancien    Mitteleurofa  c'est-à-dire 
comme  on  sait,  le  rattachement  à  l'Allemagne  dé 
I  Autriche-Hongrie,  rattachement  direct  de  l'Au- 
triche indirect  de  la  Hongrie  et  la  suppression  de 
la  ichecoslovaquie.  Toutefois  les  conjurés  avaient 
amené  avec  eux  de  Berlin  un  général  russe,  chargé 
d  assurer  la  liaison  avec  les  pays  de  l'Est  •  c'était 
ua  de  leurs  anciens  complices  du  coup  d'Etat  pré- 
cèdent, le  général  Biskupski,  qui  répondait,  pa- 
rait-il,  des  prisonniers  russes  demeurés  en  Alle- 
magne, représentait  un  certain  gouvernement  de 
la  Russie  Blanche  et  avait  avec  ku  son  ministre 
particulier  des  Affaires  étrangères,   comme  tout 
le  monde. 

Cette  troupe  de  bandits  sans  emploi  s'est  aus- 
sitôt répandue  en  palabres  avec  toutes  les  puis- 
sances germaniques  qui  sont  par  ordre  d'impor- 
tance :  d  abord  cette  organisation  militaire,  très 
sérieuse  et  puissante  celle-là,  commandée  p^r  un 
garde  forestier  bavarois,  l'Orgesch,  puis  le  gou- 
vernement bavarois,  le  gouvernement  magyar  et 
quelques  partis  autrichiens.  L'Orgesch  fut  com- 
plaisant et  réservé,  le  gouvernement  de  M  von 
Karr  plus  réservé  encore,  les  partis  autrichiens  di- 
vises parce  que  les  «  carlistes  „  ou  partisans  de 
L'^^rT^f?^  l'empereur  Charles  demeurèrent 
.vn  .  gouvernement  hongrois  semble 

avœr  marche  avec  une  ardente  candeur.  Une  fois 
1  affaire  découverte,  l'amiral  Horty  a  tien  fou- 
droye  les  conspirateurs  d'un  démenti  dédaigneux- 
Mais  les  indications  de  lieu,  de  dates,  de  re  i- 
contres  sont  ici  trop  précises  :  il  a  marchi 


Que  proposaient  les  membres  du  burea  i  de  j  or- 
ganisation Ludendorf  ?  Mon  Dieu  !  le  clicn  L  - 
dûment  quel  qu'il  fût,  par  n'importe  queh' 
moyens.  Moyens  fantasmagoriques  £  plus  sou- 
mTnH.°''"i;f''°''  de  Vienne  par  des  troupes  alle- 
ZZÎa  T  "^"^'^^^^      Hongrie,  soulève- 

ment de  la  Styne,  etc..  Moyens  qui  paraissent  en 
elfet  fantasmagoriques  aujourd'hui,  mais  qui  sont 
simplement  et  bien  exactement  ceux  que  l'Alle- 
magne eut  employés  pendant  la  guerre  si  la  di«; 
solution  de  l'Autriche  était  survenue  au  cours  e" 
non  pas  a  la  fin  des  hostilités.  Moyens  chiméri- 
ques parce  que  l'Allemagne  est  faible.  Mais  l'af- 
ouflvr>"'/'  l'Allemagne,  c'est  justement  ce 
que  I  esprit  des  pangermanistes  proprement  mili- 
taires ne  peut  concevoir  puisqu'il  reste  pour  eux 

inWibr  \  ^'''"^'^  allemande'^demeure 

invincible  :  ils  enseignent  encore  que  l'armée  n'a 

le  dof  na?T.'"'  Poignardée  dans 

le  aos  par  la  révolution. 

Et  le  résultat  de  toute  cette  conspiration  ?  Rien 

les  tlTbr'     "^^^^^    p^"^  p^"^-°"  p'^^'^ 

les  troubles  provoques  en  automne  par  les  Alle- 
mands dans  les  confins  germaniques  de  la  Tché- 
coslovaquie sont  des  détonations  isolées  de  la 
grande  explosion,  provoquées  par  des  artificiers 
demeures  à  leur  poste  et  qui  n'ont  pas  été  pS 
venus.  Aujourd'hui  comme  il  arrive,  ks  consi^ra- 
dévorent''^'°"'       disputent,  se  dénoncent  et  se 
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Quel  crédit  accorder  dès  lors  à  ces  grands  per- 
sonnages devenus  aventuriers  ?  et  quel  intérêt 
à  ces  courses,  palabres  et  promesses  échangées 
sans  résultat  ?  On  trouve  cependant  quelques 
utiles  réflexions  politiques  autour  de  ce  feuilleton. 

En  premier  lieu,  voilà  des  gaillards  dont  la 
profession  et  la  vocation  sont  de  provoquer  des 
troubles  militaires  et  d'accomplir  par  la  force  des 
coups  d'Etat.  Oîi  se  précipitent-ils  après  leur  échec 
de  Berlin  ?  A  Munich.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la 
Bavière  est  maintenant,  sinon  le  pays  le  plus  mi- 
litariste de  l'Allemagne,  au  moins  celui  oii  la 
force  militaire  est  le  mieux  organisée  et  conserve 
le  mieux  la  confiance  publique  et  gouvernementale. 
Mais  cette  même  Bavière  rebelle  au  désarmement 
n'est  pas  moins  antiprussienne,  ne  hait  pas  moins 
Berlin  que  la  Bavière  catholique  ou  socialiste. 
Voilà  qui  porte  quelque  trouble  dans  les  idées  ou 
les  espérances  que  l'on  faisait  courir  sur  le  sépa- 
ratisme bavarois.  C'est  un  peu  plus  compliqué  que 
certains  n'avaient  pensé. 

Cette  Bavière,  petite  par  le  nombre  dans  le 
grand  Reich  germanique  est  riche  cependant  de 
substance  intellectuelle  et  politique  :  c'est  de  Mu- 
nich que  sont  partis  les  mouvements  importants 
et  originaux  de  l'Allemagne  vaincue.  C'est  de  là 
qu'au  lendemain  même  de  la  défaite  le  petit  juif 
berlinois,  Kurt  Eisner,  s'efforce  de  réformer  et 
de  gouverner  l'Allemagne.  Grande  réforme  en  ef- 
fet si  ce  personnage  mystique  et  ((  magnétique  » 
eût  réussi.  Car  seul  parmi  les  hommes  politiques 
allemands  il  plaidait  coupable.  Il  est  le  seul  qui 
ait  dit  aux  Allemands  :  Vous  êtes  vaincus.  Vous 
êtes  justement  vaincus.  Vous  êtes  punis  pour  avoir 
manqué  un  mauvais  coup.  L'Allemagne  vivrait 
plus  heureuse,  si  elle  eût  pu  l'écouter.  Si  pour 
toute  ((  propagande  »  intellectuelle,  économique, 
que  sais-je  encore  ?  nous  avions  favorisé  l'ensei- 
gnement de  Eisner,  au  lieu  qu'on  enseignât  pré- 
cisément le  contraire  aux  Allemands,  nous  aurions 
plus  fait  pour  la  paix  de  l'Europe  que  par  tous 
nos  autres  efforts.  Les  Alliés  s'en  sont  gardés  soi- 
gneusement, et  l'on  sait  bien  pourquoi  :  C'est  que 
Kurt  Eisner  semblait  cousin  du  bolchevisme  et 
que  les  gouvernements  ne  savaient  pas  si  leur  pire 
ennemi  était  l'Allemagne  ou  le  bolchevisme. 

Eisner  fut  donc  assassiné  par  un  officier,  après 
quoi  Munich  connut  le  bolchevisme  véritable.  Les 
bourgeois  de  Munich  et  les  paysans  de  Bavière 
effrayés  ont  alors  formé  le  centre  de  résistance  au 
socialisme  et  du  même  coup  le  centre  de  consis- 
tance nationale  le  plus  fort  de  toute  l'Allemagne. 
Et  lorsque,  aujourd'hui,  nous  réclamons  le  désar- 
mement intégral,  von  Simons  nous  répond  :  ((  Im- 
possible, M.  von  Karr  ne  peut  pas.  Au  temps  de 
Noske,  le  gouvernement  civil  du  Reich  s'inclinait 
devant  le  moindre  lieutenant,  aujourd'hui  je  dois 
m'intliner  devant  la  volonté  bavaroise.  » 

Une  autre  remarque  encore  sort  tout  naturel- 
lement des  dernières  aventures  de  Ludendorf.  A 
le  voir  ainsi,  entouré  de  ses  principaux  collabora- 
teurs, réduit  au  rôle  d'aventurier  politique,  sol- 
licitant des  entrées  par  la  porte  dérobée  des  Cabi- 
nets ministériels,  mendiant  des  audiences  de  gou- 
vernements qui  ne  peuvent  que  souhaiter  son  suc- 
cès sans  l'espérer,  on  sent  que  les  militaires  ne 
sont  plus  les  chefs  directs  de  l'Allemagne.  Au 
moins  ne  sont-ils  plus  les  hommes  du  iour. 

L'homme  du  jour,  c'est  Hugo  Stinnes,  homme 
de  force,  lui  aussi,  et  d'imagination,  chef  d'indus- 
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tries  innombrables,  rangées  en  bon  ordre  dans  ce 
«  système  vertical  »  où  il  n'a  oublié  ni  la  presse 
ni  la  part  des  organisations  ouvrières.  Il  ne  pense 
pas  à  la  restauration  militaire  immédiate  de  l'Al- 
lemagne, mais  au  retour  de  sa  toute-puissance 
économique.  Dès  lors,  à  l'allemande,  il  ne  sup- 
porte aucun  obstacle  sur  la  route  impériale  de 
l'industrie  germanique.  Ni  réparations,  ni  Haute- 
Silésie  polonaise  :  la  richesse  allemande  ne  les 
supporterait  pas.  C'est,  deux  ans  après  la  guerre, 
le  superbe  pangermanisme  économique. 

En  sorte  que  nous  avons  vu  l'Allemagne  con- 
duite successivement  par  les  militaires,  puis  par 
les  socialistes,  enfin  par  ses  industriels.  Tous  diffé- 
remment mais  également  pangermanistes.  Souhai- 
tons que  les  experts  de  Bruxelles,  qui  sont  des 
banquiers  et  non  pas  des  industriels,  prennent 
ailleurs  leurs  inspirations.     Etienne  FOURNOL. 

L'Italie  du  comte  Sforza 


(f  "L'opinion  italienne  voit  sans  déplaisir  le 
comte  Sforza  faire  une  politique  d'entente 
étroite  avec  l'Angleterre  et  la  "France  et  jouer 
entre  l'une  et  l'autre  le  rôle  d'arbitre...  » 


L'accord  de  Rapallo,  suivi  de  l'adhésion  de 
l'Italie  à  la  Petite  Entente,  marque  nettement 
chez  nos  voisins,  la  fin  d'une  politique  et  le  début 
d'une  autre.  La  politique  de  M.  Sonnino  est  aban- 
donnée; elle  est  décidément  remplacée  par  celle  du 
comte  Sforza,  qui  descend  en  ligne  directe  de  Maz- 
zini  et  de  Bissolati.  Toutes  les  contradictions, 
toutes  les  voltes  de  la  politique  extérieure  ita- 
lienne, depuis  l'armistice,  s'expliquaient  par  les 
alternatives  de  la  lutte  entre  les  partisans  des  deux 
conceptions  opposées,  par  les  vains  essais  de  com- 
promis entre  l'une  et  l'autre.  Mais  aujourd'hui 
Sforza  a  sans  retour  triomphé  de  Sonnino. 

L'Italie  qui  va  demain  prendre  part  au  Conseil 
suprême  de  Paris  n'a  plus  rien  de  commun,  pour- 
rait-on dire,  avec  celle  qui,  le  26  avril  191g,  aban- 
donnait, en  claquant  les  portes,  la  Conférence  de 
la  Paix,  et  à  plus  forte  raison  avec  la  signataire 
du  Pacte  de  Londres  du  25  avril  19 15,  qui  n'avait 
jamais  envisagé  la  disparition  de  l'Empire  austro- 
hongrois. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  confronter 
les  prétentions  italiennes  de  janvier  19 19  et  celles 
de  janvier  192 1.  Janvier  1919  !  Bissolati  vient 
d'abandonner  le  cabinet  Orlando-Sonnino;  il  est 
accueilli  par  des  huées  au  théâtre  de  la  Scala  de 
Milan,  où  il  veut  exposer  les  motifs  de  sa  démis- 
sion; il  est  qualifié  de  traître  parce  qu'il  veut 
s'accorder  avec  les  Yougoslaves  pour  échanger 
la  Dalmatie  contre  Fiume.  Le  programme  mini- 
mum de  l'Italie  est  le  suivant  :  Istrie,  Dalmatie, 
plus  Fiume  ;  pleine  souveraineté  sur  Vallona  et 
protectorat  sur  l'Albanie  ;  pleine  souveraineté  sur 
le  Dodécanèse  et  Smyrne;  mandat  ou  protectorat 
sur  les  vilayets  d'Adana,  Adaléa  et  Koniah  et 
sur  Héraclée  ;  cession  par  la  France  de  routes 
caravanières  à  la  frontière  tunisienne  et  de  Dji- 
bouti ;  cession  par  l'Angleterre  du  Subaland  et 
de  Kjsimayo,  rectifications  à  la  frontière  égyp- 
tienne. En  même  temps,  au  nom  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  l'Italie  réclame 
l'union  de  l'Autriche  à  l'Allemagne;  un  traite- 
ment modéré  pour  les  Bulgares  et  pour  les  Hon- 
grois. 
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Politique  qui  ne  manquait  pas  d'une  certaine 
envergure  comme  on  le  voit,  mais  qui  créait  de 
propos  délibéré  à  l'Italie  des  ennemis  irréconci- 
liables :  Yougoslavie,  Grèce  et  dans  une  certaine 
mesure  Albanie  et  Turquie;  des  adversaires  cer- 
tains :  Roumanie,  Tchécoslovaquie,  mécontents  de 
l'aide  accordée  aux  Bulgares  et  aux  Hongrois  ; 
politique  aussi  qui  risquait  par  trop  de  complai- 
sance envers  les  vaincus  d'étonner  et  d'indisposer 
les  grands  Alliés  de  l'Italie. 

En  fait,  deux  des  Alliés  se  mirent  aussitôt  en 
travers  de  cette  politique  et  la  firent  échouer.  Les 
Etats-Unis  s'opposèrent  à  la  politique  adriatique 
de  l'Italie;  la  Grande-Bretagne  s'opposa  à  sa  po- 
litique orientale  en  favorisant  la  Grèce.  La  France, 
mise  en  défiance  par  l'attitude  de  l'Italie  dans 
l'affaire  du  rattachement  de  l'Autriche  et  dans 
les  affaires  hongroises,  ne  voulut  ou  ne  put  empê- 
cher ce  double  échec  dont  les  conséquences  inté- 
rieures furent  énormes. 

C'est  en  grande  partie,  en  effet,  à  l'exaspération 
des  nationalistes  italiens  qu'on  doit  les  élections 
rouges  du  l6  novembre  1919.  A  force  de  répéter 
qu'on  sabotait  la  victoire,  les  nationalistes  ont 
convaincu  leurs  compatriotes  de  l'inutilité  de  la 
guerre  elle-même,  socialistes  et  catholiques  adver- 
saires de  l'intervention  ont  été  élus  sur  un  pro- 
gramme avant  tout  pacifiste  et  anti-militariste. 
Et  en  retour,  l'influence  de  la  politique  intérieure 
sur  la  politique  étrangère  de  l'Italie  au  cours  de 
1920  a  été  considérable.  Elle  a  parfois  imposé  des 
mesures  hâtives  et  sans  gloire,  comme  l'évacuation 
de  Vallona;  mais  elle  a  permis  au  comte  Sforza 
de  mener  à  bien  une  politique  de  modération  et 
d'accords  qui  a  eu  son  couronnement  à  Rapallo. 

Janvier  192 1  !  L'Italie  a  obtenu  toute  l'Istrie, 
plus  Zara,  sauvegardé  l'indépendance  de  Fiume 
par  un  accord  direct  avec  la  Yougoslavie,  accord 
qui  se  double  d'une  entente  pour  l'exécution  du 
traité  de  Saint-Germain  et  contre  tout  retour  des 
Habsbourg.  L'Italie  a  adhéré  à  la  Petite  Entente, 
se  rapprochant  ainsi  de  la  Tchécoslovaquie  et  de 
la  Roumanie,  après  avoir  abandonné  sa  politique 
magyarophile.  Elle  s'est  fait  de  la  Turquie  une 
amie  en  la  soutenant  contre  les  exigences  anglaises 
^t  grecques  et  en  renonçant  à  toute  aspiration 
territoriale  en  Asie  Mineure.  Elle  n'a  pas  pro- 
testé contre  le  retour  de  Constantin  à  Athènes.  En 
renonçant  à  favoriser  l'union  austro-allemande, 
«lie  s'est  raprochée  de  la  France  qui  l'a  soutenue 
à  Rapallo  et  semble  lui  avoir  promis  de  s'opposer 
à  une  restauration  des  Habsbourg  en  Hongrie. 

En  somme,  des  deux  grands  problèmes  qui  in- 
quiétaient l'Italie,  le  premier,  celui  de  l'Adriatique 
•et  des  rapports  avec  les  Etats  héritiers  de  l' Au- 
triche-Hongrie a  été  résolu  à  l'amiable.  Le 
deuxième,  celui  de  l'expansion  économique  ita- 
lienne en  Asie  Mineure  est  remis  en  question  par 
1  éventualité  d'une  révision  du  traité  de  Sèvres. 
En  s'accordant  avec  les  nations  de  la  Petite  En- 
tente, l'Italie  fait  dans  une  certaine  mesure  une 
politique  anti-allemande.  Et  c'est  là  le  point  es- 
^sentiel  de  sa  nouvelle  politique  :  le  comte  Sforza 
<roit  dans  une  certaine  mesure  au  péril  germa- 
nique Il  croit  très  fermement  à  la  rivalité  Trieste- 
Hambourg,  il  croit  à  l'envie  allemande  de  remettre 

i^a"'^?..^''''       P^""*        Trieste,  fournisseur  de 
1  Asie  Mineure. 

En  réclamant  l'expulsion  des  Grecs  de  Smyrne 

M        ^^^^^^"""^    partielle    du    traité    de  Sèvres, 

M.  bforza  attire  les  sympathies  turques,  tournées 

jusqu  ici  vers  l'Allemagne  et  la  Russie.  Là  encore 


sa  politique  est  anti-allemande  jusqu'à  un  certain 
point. 

Dans  les  deux  cas,  politique  favorable  aux  Etats 
issus  de  la  Double-Monarchie  et  politique  de  ré- 
vision du  traité  de  Sèvres,  l'Italie  et  la  France 
sont  d'accord  quant  au  fond.  Par  des  voies  dé- 
tournées, la  politique  française  et  la  politique  ita- 
lienne tendent  à  se  rejoindre. 

En  réalité,  l'opinion  italienne,  qui  n'a  plus 
aucune  raison  d'être  germanophile  (la  seule  rai- 
son qu'elle  en  eût  en  1919  était  son  dépit  co.itre 
les  Alliés),  voit  sans  déplaisir  le  comte  Sforza 
faire  une  politique  d'entente  étroite  avec  l'Angle- 
terre et  la  France  et  jouer  entre  l'une  et  l'autre 
un  rôle  d'arbitre.  Egalement  opposée  à  la  poli- 
tique britannique  envers  la  Turquie  et  aux  sévé- 
rités dont  la  France  menace  l'Allemagne,  elle  sem- 
blerait cependant  disposée  à  soutenir  dans  une 
certaine  mesure  le  point  de  vue  français  en  ma- 
tière de  désarmement  et  d'indemnités,  pour  obte- 
nir de  la  France  un  appui  effectif  sur  la  question 
turque. 

Mais  la  presse  ne  croit  pas,  en  général,  que  la 
Conférence  de  Paris  parvienne  à  résoudre  les  pro- 
blèmes en  suspens.  Elle  ne  croit  même  pas  que  la 
question  turque  puisse  y  être  abordée.  Quant  aux 
affaires  allemandes,  elle  estime  qu'on  aboutira  à 
une  formule  diplomatique  qui  ne  terminera  rien. 

L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Briand,  considéré 
en  Italie  comme  partisan  d'une  conciUation  franco- 
allemande,  au  lieu  de  M.  Poincaré,  champion  de 
l'intransigeance,  ne  peut  qu'accentuer  les  bonnes 
dispositions  de  l'Italie  à  notre  égard. 

L'évolution,  dont  l'entrevue  de  MM.  Millerand 
et  Giolitti  à  Aix-les-Bains,  a  marqué  la  première 
phase,  s'est  poursuivie.  Le  comte  Sforza  semble 
vouloir  la  conduire  aussi  loin  qu'il  le  pourra.  Une 
fois  de  plus,  la  politique  italienne  et  la  politique 
française  se  rapprochent.  Allons-nous,  sans  omet- 
tre de  nous  assurer  les  garanties  nécessaires,  es- 
sayer d'en  profiter  ?  Ou  une  fois  de  plus  allons- 
nous  laisser  échapper  l'occasion  ? 

Benjamin  CrÉMIEUX. 


LE  DERNIER  ESPOIR 


—  <i  L'Enr'>pc  no  recou<?rera  sa  tranquillité  que  lorsque  tous  les 
hommes  d'Etot  feront  la  {;rève.  "  On  peut  reconnaître  sur  le  docu- 
ment du  Simplici.isimus  M.  Mi  leiaiid,  .Maréchal  Foch,  Poincaré, 
Lloyd  George,  VVilson,  etc. 
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Lettre  d'Espagne  ^'^ 

L'HEURE  DIFFICILE 

Le  cabinet  Dato  et  les  nouvelles  Cortès. 
La  crise  économique  et  bancaire.  —  L'agitation  sociale. 

Les  résultats  des  dernières  élections  législatives 
ne  sembdent  pas  avoir  répondu  aux  espérances  du 
gouvernement.  Le  ministre  de  l'Intérieur  lui-même, 
M.  Bugallal,  a  été  battu,  et  cela  constitue  un  échec 
sensible  pour  tout  le  cabinet.  Si  M.  Dato  a  réussi 
cependant  à  obtenir  dans  la  nouvelle  Chambre 
200  voix  environ  (sur  40g  députés)  cette  majorité 
n'est  pas  suffisamment  compacte  pour  lui  permet- 
tre d'envisager  l'avenir  avec  une  entière  confiance. 
On  a  dit  qu'il  pourrait  compter  probablement  sur 
le  concours  des  libéraux-démocrates,  dont  les  vues, 
en  matière  politique  et  économique,  se  rapprochent 
assez,  en  effet,  de  celles  des  libéraux-conservateurs... 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Espagne,  plus 
sans  doute  que  dans  aucun  autre  Etat  parlemen- 
taire, les  questions  de  programme  sont  peu  de 
chose  en  regard  des  questions  de  personnes.  S'il 
veut  faire  œuvre  utile  et  pratique,  M.  Dato  devra 
donc  louvoyer  entre  les  diverses  minorités  ou,  pour 
mieux  dire,  il  lui  faudra  marchander  les  bonnes 
grâces  des  ((  candillos  >;. 

On  comprend  ainsi  que  le  Message  de  la  Cou- 
ronne soit  demeuré  dans  le  vague  et  qu'en  parti- 
culier, en  ce  qui  concerne  les  finances  publiques  et 
les  chemins  de  fer  —  deux  des  questions  primor- 
diales au  point  de  vue  national  —  il  se  soit  borné 
à  quelques  formules  d'une  imprécision  remar- 
quable. Sous  peine  de  mécontenter  et  de  s'aliéner, 
dès  le  premier  jour,  telle  ou  telle  personnalité,, 
dont  l'appui  pourra  lui  être  indispensable,  le  gou- 
vernement était  évidemment  condamné  à  une  dis- 
crétion, par  ailleurs  assez  inquiétante. 


Dans  de  telles  conditions,  il  est  à  craindre  que 
les^  nouvelles  Cortès  ne  soient  aussi  stériles  que  les 
précédentes.  Faudra-t-il  donc  réunir,  une  fois  de 
plus,  les  comices,  ou  bien  le  cabinet  actuel  se  résou- 
dra-t-il  à  céder  la  place  à  un  autre  ?  Certains  es- 
timent que  la  crise  pourrait  n'être  que  partielle 
et  que  le  départ  de  M.  Dato  et  aussi  de  M.  Bugal- 
lal suffirait  à  ramener  la  concorde  parmi  les  con- 
servateurs,  en   permettant   la   constitution  d'un 
ministère  de  concentration,  avec  la  collaboration 
de  tous  les  éléments  de  ce  parti.  Qui  en  sera  le 
chef  ?  Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés  ;  les 
uns  mettent  en  avant  le  nom  de  M.  Maura  ou  celui 
de  M.  Allen  Desalazar.  Mais  le  grand  «  favori  » 
a  l'heure  où  nous  écrivons,  est  le  président  actuel 
de  la  Chambre,  M.  Sanchez  Guerra...  Tout  pro- 
nostic serait,  d'ailleurs,  prématuré  et  l'issue  du 
grand    débat  en  cours,   où  l'impétueux  M  La 
Cierva  joue,  comme  de  juste,  le  principal  rôle,  ne 
tardera  pas  sans  doute  à  éclaircir  un  peu  la  si- 
tuation. 

Le  monde  des  affaires  —  et  même  le  grand 
public  —  se  préoccupe  beaucoup  moins,  du  reste 
de  ce  qui  se  passe  aux  Cortès  que  de  la  crise  éco- 
nomique et  sociale,  d'une  extrême  gravité  qui 
menace  de  paralyser  l'existence  du  pays  Nous 
en  avons  déjà  indiqué  les  origines  dans  une  pré- 
cédente correspondance.  Ces  dernières  semaines 
la  crise  bancaire  et  industrielle  s'est  sensiblement 

(1)  Voir  ]es  précodentps  Leihrs  (VE^paqne  dans  nos  nnm 
ms  des  12  et  19  décembre  1920.  ' 


aggravée.  Elle  est  surtout  aiguë  à  Barcelone 
après  la  Banque  de  Tarrasa,  le  Banco  de  Barce^ 
lona,  à  son  tour,  a  suspendu  ses  paiements.  D« 
nouveau,  les  Catalans  ont  réclamé  le  secours  di 
pouvoir  central  et  de  la  Banque  d'Espagne.  Maii 
il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  répondu  à  leur  appe 
de  façon  aussi  large  qu'à  la  fin  de  novembre.  E' 
cela,  pour  la  bonne  raison  que  le  Trésor,  ayant 
lui-même  besoin  de  la  Banque,  ne  pouvait  l'obligei 
à  assumer  des  engagements  excessifs.  Or,  le  der- 
nier bilan  du  31  décembre,  sans  dénoter  une  si- 
tuation inquiétante,  montre  bien  que  la  Banque 
courrait  grand  risque,  en  se  compromettant  davan 
tage.  On  s'est  donc  contenté  de  conjurer  la  pani- 
que à  Barcelone  :  pour  le  reste,  c'est  aux  établis- 
sements de  cette  place  à  faire  le  nécessaire,  alors 
même  que  cette  liquidation  doive  entraîner  de 
grosses  pertes. 

La  situation  de  l'industrie,  en  général,  n'est  pas 
moins  précaire.  En  Catalogne,  nombre  d'entre- 
prises, constituées  pour  la  plupart  pendant  la 
guerre  et  sur  des  bases,  peu  solides,  ont  dû,  de- 
puis quelques  mois  déjà,  fermer  leurs  portes.  Le 
mal  s'attaque  maintenant  aux  sociétés  les  plus 
importantes  et  s'étend  aux  autres  provinces  En 
Biscaye,  l'industrie  métallurgique,  bien  qu'elle 
soit  assez  fortement  organisée,  se  déclare  hors 
d'état  de  lutter  contre  la  concurrence  allemande 
ou  belge.  De  leur  côté,  les  chantiers  de  construc- 
tions maritimes  souffrent  de  la  pénurie  de  charbon 
et  de  la  baisse  des  frets.  Les  exploitations  miniè- 
res, notamment  dans  la  région  de  Carthagène, 
supportent  mal  la  grosse  diminution  des  cours  des 
minerais  sur  les  marchés  étrangers.  Dans  toutes  les 
branches  de  la  production,  le  travail  a  dû  être 
notablement  réduit  ou  même  complètement  arrêté. 
De  là  une  recrudescence  de  chômage,  qui  n'est 
pas,  à  dire  vrai,  particulière  à  l'Espagne,  mais  qui 
menace  d'avoir  de  plus  dangereuses  conséquences 
que  partout  ailleurs,  du  fait  que  ce  pays  offre  un 
terrain  plus  propice  à  la  propagande  bolcheviste. 

A  Barcelone  —  qui  fut.  de  tout  temps,  le  prin- 
cipal foyer  de  l'anarchisme  —  l'énergie  du  nou- 
veau gouverneur  a  eu,  pourtant,  d'heureux  effets 
Nombre  de  meneurs  ont  été  arrêtés,  voire  déportés 
aux  Baléares,  et  la  police  a  fini  par  découvrir  l'or- 
ganisation de  ce  fameux  «  syndicat  unique  »,  qui 
depuis  SI  longtemps  régnait  en  maître  dans  la 
ville.  Les  syndicalistes,  démasqués,  ont  fait  appel 
aux  prolétaires  des  autres  pays  ;  ils  leur  ont  de- 
mandé de  boycotter  toutes  les  marchandises  d'Es- 
pagne, à  partir  du  15  janvier.  'L'Humanité  a  re- 
produit, en  son  entier,  cet  étrange  manifeste  et 
cette  publication,  suivant  de  près  la  lettre  impru- 
dente que  Jouhaux  a  écrite  au  gouvernement  de 
Madrid,  a  provoqué  dans  la  Péninsule  une  indi- 
gnation bien  compréhensible. 

"  Non  seulement  le  gouvernement  _  écrit  l'officieuse 
hpoca  -  mais  tous  les  bons  Espagnols  doivent  faire 
échouer  celte  nouvelle  tentative  de  perturbation,  de  même 
qu  ont  échoué  les  derniers  attentats  anarchistes  commis 
dans  diverses  villes  du  royaume.  » 

Cette  affirmation  dénote,  toutefois,  un  opti- 
misme exagéré.  Il  n'est  malheureusement  pas  vrai 
que  le  terrorisme  soit  définitivement  vaincu.  Ces 
jours-ci  encore,  des  bombes  ont  éclaté  à  Valence 
à  la  Corogne,  à  Bilbao.  Dans  cette  dernière  ville' 
?f  des  Hauts   Fourneaux  de  Biscaye, 

M.  Manuel  Gomez  a  été  lâchement  assassiné  Le 
lendemain,  à  Huelva,  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie anglaise  de  Rio-Tinto,  M.  Browning  (un  nom 
prédestiné)  essuyait,  à  son  tour,  plusieurs  coups 
de  feu  ;  il  eut,  pourtant,  la  chance  d'arrêter  à 
temos  son  agresseur,  qu'il  remit  tranquillement 
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entre  les  mains  des  autorités.  Quelque  temps  au- 
paravant, le  gouverneur  de  Valence  (dont  le  pré- 
décesseur a  été  tué  par  les  syndicalistes)  n'a 
échappé,  lui  aussi,  que  par  miracle  à  un  attentat 
du  même  genre... 

La  paix  sociale  est  donc  loin  d'ê:re  rétablie  au 
sud  des  Pyrénées  et  ceci,  s'ajoutant  aux  sérieuses 
difficultés  économiques  de  l'heure  actuelle,  justifie, 
on .  le  reconnaîtra,  l'inquiétude  de  nos  voisins. 
Nous  avons  nous-mêmes  trop  d'intérêts  communs 
avec  eux  pour  ne  pas  souhaiter  qu'il  parviennent 
assez  vite  à  les  surmonter,  grâce,  avant  tout,  à 
un  gouvernement  vraiment  fort  et  disposant  de 
toute  l'autorité  indispensable. 

Angel  Marvaud. 
"La  Société  des  J^ations 

LA  QUESTION  DE  WILNA 

Il  est  fort  probable  que  le  Conseil  suprême, 
dont  la  réunion  est  imminente,  touchera  à  la  ques- 
tion de  Wibia.  Dans  l'esprit  du  gouvernement 
anglais,  l'occupation  de  cette  ville  par  un  géné- 
ral rebelle  pourrait  en  effet  compromettre  le  fra- 
gile équilibre  des  Marches  de  l'Europe  orientale 
et  rallumer  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Pologne 
en  fournissant  un  prétexte  aux  extrémistes 
russes. 


IP  s       K    .ûl  deW.Ina,  occupée  p.r  le  général  Zeligowski 

e  Sociob.e  92  et  dont  ia  possession  a  créé  le  différerd  no  ono- 
Iilhuanien.  Il  sera  sans  doute  tranché  par  un  pléb.sc  te  sous  t 

iT  I  'n.'  f  'h  '^T  î^^''°"^-  de  la^ilt  en  pobt  11 

la  ligne  Foch,  qni  va  de  Dwinsk  à  Grodno.  pomuiie, 

tes  jours  derniers,  faisant  allusion  à  Zeli- 
gowsky,  le  fameux  loffe  qui  représente  les  So- 
viets à  Riga,  disait  :  «  Pourquoi  n'aurions-nous 
Zeligowsky  quelque  part,  puisque  sa  mé- 
tnode  a  1  air  de  si  bien  réussir  .?  » 

En  attendant  les  résultats  de  la  prochaine 
Conférence,  on  est  en  droit  de  se  demander  ce 
qu  a  fait  pour  Wilna  la  Société  des  Nations  qui, 
d  ailleurs,  est  chargée  non  pas  tant  de  réaltser 
la  paix  que  de  maintenir  l'ordre  là  où  il  est 
établi. 


Elle  a  fait  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit 
d  ordinaire. 

°^t°t.re  1920,  le  général  Zeligowsky,  à  la 
lete  d  une  division  polonaise,  entrait  dans  Wilna 
et  y  proclamait  un  gouvernement  dit  «  de  la 
Lithuanie  centrale  ». 


La  Société  des  Nations  protestait  aussitôt. 

Le  Conseil  recommandait  aux  deux  gouverne- 
ments de  Pologne  et  de  Lithuanie  une  consulta- 
tion populaire,  sous  les  auspices  et  le  contrôle  de 
la  Société  des  Nations,  ((  par  laquelle  les  habi- 
tants du  territoire  contesté  à  l'Est  de  la  ligne  ar- 
rêtée par  le  Conseil  suprême,  le  8  décembre 
19 19  (0.  pourront  exprimer  librement  leur  vo- 
lonté au  sujet  de  leur  rattachement  soit  à  l'Etat 
lithuanien  dont  le  gouvernement  siège  à  Kowno, 
soit  à  la  Pologne  ». 

Les  deux  gouvernements  acceptent  le  8  novem- 
bre cette  proposition. 

Le  21  novembre,  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  réuni  à  Genève,  décide  d'envoyer  une 
force  de  police  dans  la  zone  plébiscitaire. 

Le  i"^  décembre,  il  fixe  les  règles  de  la  Com- 
mission qui  préparera  la  consultation  populaire  : 
elle  aura  5  membres,  sera  commandée  par  le  colo- 
nel Chardigny  qui  exercera  en  même  temps  le 
commandement  du  détachement  international 

La  Grèce  et  les  Pays-Bas  acceptent  les  pre- 
miers la  collaboration  demandée 

Cependant,  M.  Voldemar,  délégué  lithuanien, 
sentant  venir  le  plébiscite,  élève  des  protestations 
qui  infirment  les  premières  marques  de  sa  bonne 
volonté. 

Le  20  décembre,  M.  Jean  Monnet,  secrétaire 
f^Ar^'.  Nations,  informe 

M.  Voldemar,  en  même  temps  que  M  Pade- 
rewsky,  délégué  polonais,  que  la  consultation  va 
avoir  heu  et  que  le  Conseil  a  décidé  de  mettre 
en  route  le  détachement  international  qui  doit 
assurer  la  sincérité  et  la  liberté  du  vote 

A  la  même  date,  une  note  du  Conseil  au  gou- 
vernement polonais  rappelle  que  la  tâche  qu'a 
entreprise  la  Société  des  Nations  depuis  l'au- 
tomne a  été  d'autant  plus  délicate,  qu'au  mo- 
ment ou  elle  l'abordait,  la  guerre  se  poursuivait 
entre  la  Pologne  et  le  gouvernement  des  Soviets, 
ei  les  territoires  contestés  entre  la  Pologne  et  la 
Lithuanie  étaient  en  partie  occupés  par  tes  armées 
des  Soviets.  La  même  difficulté  subsiste  d'ailleurs 
a  fin  décembre.  Les  territoires  contestés  ont,  en 
ettet,  ete  1  objet  de  conventions  polonaises  et 
lithuaniennes  d'une  part,  et  un  3^  gouvernement, 
d  autre  part,  qui  lui,  ne  reconnaît  pas  la  Société 
des  Nations  et  n  a  jamais  été  représenté  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Conseil 

Les  effectifs  du  détachement  seront  très  limi- 
tes :  1.500  hommes  seulement.  Il  comprendra  des 
con  ingents  belges,  britanniques,  danois,  espa- 
gnols, hollandais,  norvégiens  et  suédois.  Ses  fonc- 
ions essentielles  seront  d'assurer  le  retrait  ou  le 
licenciement  des  troupes  du  général  Zeligowsky 

rntfnn  7",  1^'°^  P^^^ant  l'exé- 

cution  de  la  consultation  populaire,  une  sorte  de 
territoire  neutre. 

nonn.  o  ^T^'r"'  ""^  -"^^P^"^^  Varsovie  an- 
Des  Noël,  deux  de  ses  membres  s'y  étaient  ins- 
talles et  avaient  multiplié  leurs  efforts  pour  obli- 

four.  f  ^°T^  n  général  est  tou- 

jours dans  la  ville  :  ni  la  splendeur  du  verbe  ni 
le  prestige  du  soleil  ne  donnent  à  son  équipé^  le 
sens  d'une  aventure  itahenne  ^ 
^Jljs^vrai  que  la  démobihsation  de  ses  troupes 

trUlr?'  '^^ai'^icles  parus  dans  VEurope  Nouvelle  •  1 
frontières  polonaises,  par  Philippe  MiHet  (17  oS  e  isM) 
et  Les  mouvements  nationalistes  en  Russie  dÏT  aiS 
Noskoff  (7  novembre  1920),  avec  cartes     '  ^ 
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s'est  effectuée  régulièrement  pendant  quelque 
temps,  mais  leur  nombre  se  monte  encore  à  envi- 
ron 20.000  hommes.  On  comprend  enfin  que  les 
Polonais  accorderont  volontiers  des  délais  pour 
l'évacuation  tant  que  l'arrivée  du  contingent  in- 
ternational ne  sera  pas  absolument  certaine. 

Il  subsiste  en  effet  quelque  incertitude  à  ce 
sujet.  Peut-être  la  Société  des  Nations  serait-elle 
désireuse  maintenant  d'éviter  le  plébiscite,  car 
elle  sait  que  les  Puissances  qui  fournissent  des 
contingents  ne  veulent  pas  risquer  une  rencontre 
de  leurs  troupes  avec  celles  de  Zeligowsky  ou 
d'autres  ;  et  tant  que  la  force  internationale  ne 
sera  pas  dans  le  voisinage  de  Wilna,  Zeligowsky 
agira  comme  si  elle  devait  ne  jamais  y  venir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  féliciter  dès 
à  présent  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  de 
veiller  inlassablement  à  <(  la  paix  de  Wilna  »  et 
de  n'utiliser  pour  cela  que  les  arguments  d'une 
diplomatie  ouverte  (i)  ;  et  pour  la  bonne  foi  du 
plébiscite,  s'il  y  a  lieu,  un  contingent  international 
désarmé  —  par  conséquent  symbolique. 

Roger  Lévy. 
Correspondances 

L'Instruction  des  prisonniers  russes  à  l'étran- 
ger. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  lecteurs  la  lettre  sui- 
vante : 

II  est  des  tentatives  qui  restent  presque  complète- 
ment ignorées  du  grand  public,  bien  que  leur  but 
humanitaire  soit  fort  élevé  et  digne  du  plus  vif  in- 
térêt. 

C'est  la  réflexion  que  nous  inspirait  la  lecture  du 
compte  rendu  de  1'  «  Œuvre  d'instruction  et  d'édu- 
cation »  des  milliers  de  soldats  russes  que  la  guerre 
a  disséminés  dans  toute  l'Europe. 

Ce  compte  rendu  a  paru  récemment  dans  le  journal 
russe  Loutch  (Le  Rayon)  publié  grâce  à  la  généro- 
V    m"^  n  ^  philanthropique  américaine 

Y.  M.  C.  A.  —  Nous  y  lisons  que  M.  Mikhailoff, 
nommé  en  1917  Commissaire  aux  armées  russes  du 
front  macédonien  par  le  gouvernement  provisoire  de 
Xerensky,  s'est  donné  pour  tâche,  après  la  chute  de 
ce  gouvernement,  de  défendre  les  intérêts  des  sol- 
dats russes  qui  se  trouvaient  dans  des  conditions 
matérielles  et  morales  très  pénibles,  et  surtout  d'éta- 
blir des  écoles  dans  tous  les  camps  où  ces  malheureux 
avaient  été  répartis  depuis  l'armistice. 

On  le  voit  :  c'était  là  une  tâche  purement  et  ex- 
clusivement humanitaire.  Pas  de  politique,  aucune 
propagande  d'aucune  sorte  dans  les  camps.  Aidé  de 
son  compatriote  M.  Paltchevski,  M.  Mikhailoff  réus- 
sit a  gagner  la  confiance  des  prisonniers,  et  à  ob- 
tenir des  résultats  très  encourageants. 

<r  Les  soldats  gui  étaient  stationnés  en  France  et 
aux  colonies,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Macédoine 
et  en  Egypte,  écrit-il  dans  son  rapport,  ont  non  seu- 
lement appris  à  lire  et  à  écrire  avant  leur  retour  en 
Russie,  mais  ils  ont  aussi  lu  les  classiques  russes  et 
étudié  des  livres  d'utilité  pratique.  En  ce  qui  con- 
cerne l  Allemagne,  la  Hongrie,  la  Tchécoslovaquie 
la  tologne,  où  nous  n'avons  commencé  à  travailler 
que  bien  plus  tard,  nous  n'avons  pu  jusqu'ici  que 

(1)  La  Société  des  Nations  avait  mis  à  Genève  à  la  disno 
silion  de  tous  le  recueil  provisoire,  déjà  consfderaWe  K 
documents  concernant  le  différend  po  ono-Iithuamen  S 
volumes  définitifs  seront  bientôt  publiés  et  répandus  par 
les  soms  de  son  secrétariat.  R.  L.  "^panaus  par 


desservir  40  camps  environ  comptant  100.000  soldats, 
les  moyens  nous  ayant  manqué  pour  secourir  les 
300.000  prisonniers  qui  se  trouvent  encore  dans  ces 
pays.  » 

M.  Mikhailoff  rend  hommage  au  dévouement  de 
ceux  qui  acceptèrent  d'être  les  instituteurs  de  leurs 
compatriotes  : 

«  Affamés,  malades,  mal  vêtus,  mal  logés,  ils  tra- 
vaillèrent infatigablement,  malgré  les  privations,  la 
nostalgie,  les  difficultés  intérieures  des  camps.  Nous 
ne  les  avons  aidés  que  par  des  envois  d'alphabets, 
d'ardoises  et  de  matériel  scolaire.  Mais  tout  le  tra- 
vail, un  travail  vraiment  formidable  a  été  fait  par 
eux,  ces  héros  modestes  et  admirables.  » 

Bien  entendu,  les  organisateurs  ont  été  amenés  à 
s'occuper  aussi  de  la  situation  matérielle  des  soldats. 
Grâce  à  d'heureuses  interventions,  et  notamment  à 
l'appui  donné  par  M.  le  Professeur  Boyer,  qui  est 
président  de  la  Commission  de  Contrôle  de  l'Œuvre, 
on  a  pu  obtenir  dans  les  camps  français  la  suppres- 
sion de  l'affreux  régime  connu  sous  le  nom  de  ré- 
gime B.  La  Croix  Rouge  américaine  a  donné' 
200.000  complets  de  linge  d'une  valeur  de  9  millions 
de  francs.  La  Croix  Rouge  russe  a  envoyé  de  son 
côté  des  médicaments  pour  combattre  les  épidémies. 

Depuis  le  rapatriement  des  soldats  russes  qui  se 
trouvaient  en  Occident  et  en  Macédoine,  M.  Mikhai- 
loff a  tourné  toute  son  attention  sur  les  300.000  pri- 
sonniers qui  sont  encore  internés  en  Europe  centrale. 
Mais  pour  poursuivre  son  œuvre  il  lui  faut-  de  l'ar- 
gent. 

Remarquons  que  jusqu'ici,  aucun  concours  pécu- 
niaire n'a  été  prêté  à  l'Œuvre  par  aucune  organisa- 
tion officielle,  russe  ou  française,  bien  que  son  impor- 
tance et  son  utilité  aient  été  reconnues  à  maintes 
reprises  par  le  gouvernement  français.  Si  l'Œuvre  a 
pu  subsister,  c'est  grâce  à  la  générosité  de  personnes 
privées  ;  mais  ces  donateurs  bénévoles  commencent 
à  se  montrer  a  fatigués  »  et  cela,  précisément  au 
moment  où  l'action  de  l'Œuvre  doit  prendre  une 
extension  considérable. 

M.  Mikhailoff,  que  nous  avons  vu  récemment,  et 
qui  nous  a  exposé  ses  difficultés  et  ses  espoirs,  ne 
cache  pas  qu'il  a  été  profondément  blessé  de  l'indif- 
férence qu'ont  montrée  à  l'égard  de  leurs  malheu- 
reux compatriotes  les  diverses  organisations  russes 
de  l'étranger.  Ces  organisations,  qui  disposent  de  mil- 
lions d'argent  russe,  n'ont  pas  donné  un  sou  à  l'Œu- 
vre, à  l'exception  de  la  ■  section  parisienne  de  la 
Croix  Rouge  russe. 

Que  demande  donc  actuellement  l'Œuvre  en  Ques- 
tion ?  ^ 

Que  le  gouvernement  français  lève  le  séquestre  sur  ' 
certains  fonds  russes  qui  se  trouvent  à  la  Banque  de  i 
France  ou  ailleurs,  et  qu'au  besoin  il  lui  avance  les  ; 
sommes  qui  lui  sont  nécessaires  (environ  60.000  fr 
par  mois)  à  titre  de  prêt.  Il  semble  évident,  ainsi 
que  l'écrivait  M.  Mikhailoff  en  date  du  21  juillet 
dernier,  que  «  tout  gouvernement  russe,  quel  qu'il 
soit,  se  fera  un  devoir,  une  fois  reconnu,  d'acquitter 
la  dette  contractée  pour  assurer  l'instruction  de  ses 
concitoyens  ». 

Nous  savons  qu'un  projet  de  retrait  sur  les  fonds 
russes  déposés  par  le  général  Ignatiev  est  chaleureu- 
sement appuyé  par  de  nombreuses  personnalités  no- 
tamment par  M.  Albert  Thomas,  nar  le  général  Nies- 
sel,  chef  de  la  Mission  militaire  française  en  Pologne 
et  aussi  par  les  bureaux  intéressés  des  Ministères 
des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Guerre  II  est  à 
espérer  que  la  décision  finale  interviendra  très  pro- 
chainement. 

La  France  est  en  effet  intéressée,  autant  que  la 
Russie  elle-même,  à  ce  que  l'œuvre  de  M  Mikhai- 
loff soit  poursuivie  jusqu'au  bout.  La  Russie  nou- 
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velle  a  besoin,  plus  que  tout  autre  pays  d'Europe,  de 
citoyens  instruits  et  conscients  ;  l'ignorance  est  le 
plus  grand  ennemi  de  notre  Alliée  d'hier,  qui  compte 
environ  75  %  d'illettrés.  Profitons  donc  des  circons- 
tances terribles  de  la  guerre  qui  a  laissé  des  milliers 
de  Russes  dans  nos  pays  d'occident  pour  élever  au 
moins  ceux-là  à  la  culture  et  à  la  raison,  et  pour 
développer  chez  eux  des  sentiments  d'amitié  et  de 
reconnaissance  pour  la  France.  Ces  sentiments  ne 
naîtront  dans  leurs  âmes  que  si  nous  prenons  soin 
d'elles  dans  ces  jours  de  misère. 

P.  DE  D. 


L'Influence  française  en  Lettonie. 

Un  de  nos  collaborateurs,  M.  Henri  Eauser,  nous 
écrit  au  sujet  de  l'article  de  Mlle  Des-préaux,  sur  l'in- 
fluence française  en  Lettonie  que  nous  avons  'publié 
dans  notre  dernier  numéro  ; 

Les  amis  de  la  Lettonie  ont  lu  avec  un  vif  intérêt 
l'article  de  Mlle  Despréaux,  inséré  dans  votre  numéro 
du  16.  Ils  n'ignorent  pas  quelle  a  été,  dans  l'œuvre 
du  rapprochement  franco-letton,  la  part  de  Mlle  Des- 
préaux. 

Ces  amis,  et  quelques  personnalités  lettonnes,  se 
sont  réunis  à  Paris  l'été  dernier.  Qu'auraient^ils  fait 
s'ils  n'avaient  fondé  un  comité  ?  Ce  comité  nous  a 
fait  l'honneur  de  nous  désigner,  quoique  indigne  pour 
son  président,  avec  des  vice-présidents  qui  s'appellent 
M.  Aulard  et  M.  Meillet.  Fort  de  l  appui  de  M  le 
Recteur  Appel,  de  la  bienveillance  des  Ministres  de 
l'Instruction  publique  et  des  Affaires  étrangères,  ce 


comité  s'est  mis  à  l'œuvre,  malgré  1  heure,  tardive 
dans  l'année  universitaire,  où  il  s'était  constitué. 

Son  premier  projet,  c'est  de  faire  venir  en  France 
un  groupe  de  jeunes  Lettons,  qui  achèveraient  chez 
nous  leurs  études  secondaires  (dernier  cycle)  pour  en- 
trer ensuite  dans  nos  universités  et  écoles  techniques. 
Comme  les  gros  produits  d'importation  lettonne  en 
France  seront  les  lins  et  les  bois,  comme  les  relations 
franco-lettonnes  s'établissent  par  la  voie  Dunkerque- 
Riga,  il  était  tout  indiqué  d'installer  ces  jeunes  gens 
dans  un  lycée  du  Nord.  M.  le  Recteur  de  Lille  a  bien 
voulu  nous  assurer  qu'ils  trouveraient  pla«e  dans  le 
beau  lycée  de  Tourcoing.  Voisins  de  Paris,  ils  pour- 
ront  être  soumis  à  la  direction  morale  de  leur  léga- 
tion ils  recevront  la  culture  française  sans  risquer 
de  se  dénationaliser.  Après  un,  deux,  trois  ans  de 
lycée,  ils  seront  naturellement  attirés  par  les  éta- 
blissements lillois  d'enseignement  supérieur,  sauf  ceux 
d'entre  eux  qu'il  paraîtra  convenable  de  diriger  sur 
Paris  ou  sur  d'autres  centres. 

Notre  comité  n'a  pas  cru  sortir  de  ses  attributions 
eu  signalant  à  nos  délégués  à  Genève  les  raisons  de 
haute  équité,  d'opportunité  supérieure  qui  nous  pa- 
raissaient commander  l'admission  dans  la  Société  des 
nations  d'un  peuple  admirablement  uni,  brave  labo- 
rieux, sincèrement  et  sagement  démocratique,  et  qui 
a  fait  ses  preuves.  Nous  n'avons  pas  triomphé  à  Ge- 
négociations  actuellement  poursuivies  par 
M.  Meierovics  nous  donnent  les  plus  sérieuses  espé- 
rances. Il  serait  réconfortant  de  penser  que  la  France 
aurait  contribué  à  faire  reconnaître  l'indépendance 
du  petit  Etat  baltique,  aidé  à  créer  là-bas  une  nation. 

Henri  Hauser. 


AU  SALON  DES  INDÉPENDANTS 


de  nl!rr  i"  "^^"'f^^^i'^"^  artistiques  annuelles,   il  n'en  est  pas  de  plus  savoureuse  et 

de  l'art  de  de     ^    ^a"  P'"''  ^^^^'^-^  ^«  vivantes  promesses 

tlon    .1  f^*-'^  à  notre  manière  le  vernissage  du  trente-deux"me 

TcoZ^rTZ^^^^^^^  P^>^  coHab^teurs 

u  tourner  M  Han. ,  MM.  André  Salmon,  Dominique  Braoa  et  Francis  de  Miomandr,. 

de  consacrer  a  ce„e  manifestation  d'ar,  -  ou  d'y  adapter  -  Lr  rubrique  hebdomadaire 


].  ^  Les  Jtrtistes  et  leurs  Œuvres. 

Des  mères  bourgeoises  dont  le  vœu  premier  est 
quB  leurs  rejetons  ne  soient  jamais  «  peintres 
poètes  m  chansonniers  »  roulent  d'émouvantes 
voitures  d'enfants  au  Long  des  allées  bien  ratis- 
sées  de  ce  square  en  forme  de  corridor  et  presque 
sans  végétation,  le  lieu  même  où  se  dressèrent 
jadis  les  pittoresques  baraquements  des  Indépen- 
dants. Pour  la  deuxième  fois,  ces  Indépendants, 
quelque  peu  officialisés  sans  être  tout  à  fait  appri- 
voisés, exposent  au  Grand  Palais  comme  les  pein- 
tres des  grandes  sociétés  à  jurys  et  à  médailles. 
faut-Il  regretter  quelque  chose  ? 

Des  fondateurs,  des  anciens,  Paul  Signac  Sé- 
guin, Sérusier,  Luce,  Jandin  sont  là;  robustes  re- 
présentants d'une  époque  qui  eut  ses  faiblesses 
ses  naïvetés,  mais  ses  générosités  aussi.  L'esprit 


atelier,  1  esprit  brasserie,  l'esprit  groupe  liber- 
taire de  1885-1893  pouvait  donner  à  sourire  et  l'on 
comprend  que  la  jeunesse  de  1914-1921  ne  le 
renouvelle  pas.  Donnons  toutefois  un  adieu  at- 
tendri à  tant  de  désintéressement,  à  tant  de  foi 
naïve,  a  tant  d'altruisme  que  les  hommes  d'au- 
jourd  hui  n'ont  aucune  espérance  de  voir  refleu- 


La  32  exposition  des  Artistes  Indépendants  est 
intéressante,  mais  elle  n'offre  pas,  au  premier  re- 
gard, ce  spectacle  de  vie  violente  et  lumineuse 
dont  nos  yeux  furent  éblouis  l'an  dernier  au 
point  qu'on  avait  le  sentiment  réconfortant  de 
retrouver  quelque  chose  de  précieux  par-dessus 
tout,  et  que  la  guerre  fatale  n'avait  pas  eu  la  puis- 
sance  de  détruire. 
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Malgré  cela,  les  curieux  trouveront  peut-être  en 
plus  grand  nombre  qu'en  1920  ces  aimable  folies, 
ces  émouvantes  loufoqueries  qui  sont  indispen- 
sables à  la  vie  des  Indépendants.  Marchands  et 
amaleurs  doiVent  désespérer  de  trouver  ici  un 
nouveau  Rousseau.  Il  n'y  a  pas  un  Douanier  par 
siècle.  Mais  le  béotien  aura  de  belles  occasions 
de  rire.  Or,  rien  n'est  plus  nécessaire  à  la  forma- 
tion du  goût.  Il  est  excellent  qu'on  accueille  beau- 
coup de  toiles  de  la  sorte  du  Maori  en  chasse  pour 
que,  de  délicatesse  en  délicatesse,  on  en  vienne 
à  se  préciser  ce  qui  distingue  cet  aimable  Maori 
en  chasse  des  Ténébreux  de  Van  Dongen,  ce 
grand  artiste  dent  n'osent  plus  sourire  ceux  qu'il 
irrite  toujours. 

Qu'on  me  permette  donc  de  faire  un  sort  aux 
«  œuvres  »  dont  s'indigneront  ceux  qui,  nés  sé- 
rieux, ne  le  sont  pas  toujours  à  bon  escient.  Au 
surplus,  je  ne  citerai  que  les  chefs-d'œuvres  du 
genre.  En  tête  de  liste,  le  Cauchemar  de  ma  chatte, 
extraordinaire  rêve  de  mou,  par  M.  Cam  Boulan- 
ger, beaucoup  plus  honnête,  plus  franc  que  feu 
Lambert,  ce  Montcrif  des  Artistes  Français  qui 
ne  songeaient  qu'à  la  clientèle.  La  Femme  cou- 
chée de  Briggs,  d'ailleurs  d'une  fière  audace  de 
mouvement  ;  mais  il  est  difficile  d'insister.  Mor- 
ceau d'importance,  pour  lequel  je  redoute  beau- 
coup le  coup  d'œil  du  plus  redoutable  des  criti- 
ques, M.  le  Commissaire  de  police  en  personne  : 
Le  Pacte.  La  République  en  tunique  grecque  fleur- 
delisée, la  croix  de  sa  mère  au  cou,  foule  aux 
pieds  le  drapeau  rouge  brodé  de  la  faucille  et  du 
marteau  soviétiques  et  porte,  sur  un  plat,  la  tête 
idéalisée  de  Lénine.  Tête  offerte  à  un  prêtre  dé- 
coré, un  hussard,  un  magistrat,  un  «  probloque  » 
et  un  «  borgeois  »  stylisés  dans  le  goût  des  vi- 
gnettes de  rubriques  de  feu  le  Père  Peinard.  Jean 
Galéani  pinxit.  Une  Femme  à  sa  toilette,  de  M. 
Petitjean-Furet  nous  a  rappelé  cet  égoutier  de 
Tristan  Bernard  et  Claude  Terrasse  barylonnant 
éperdu  sur  le  mot  :  madapolam  !  Deuxième  men- 
tion du  Maori  en  chasse  de  Mlle  Colombine  San- 
cery.  Une  Répétition  de  àanse  de  Mlle  Jullia,  et 
d'innombrables  toiles  que  tant  d'amateurs  per- 
vers, handicapés  par  leur  «  bon  goût  national  » 
regretteront  de  ne  pouvoir  acheter,  car  si  c'est 
vraiment  trop  mal  léché,  c'est  d'une  intention 
tellement...  enfin,  ils  regretteront. 

D'ailleurs,  j'ai  constaté  que  la  prostitution  (qui 
n'est  pas  toute  la  vaste  débauche)  inspirait  un 
grand  nombre  de  peintres  du  troisième  ordre. 
C'est  qu'ils  croient  ainsi  donner  l'illusion  de  l'au- 
dace, persuadés  que  la  prostitution  est  audacieuse 
quand  c'est  une  timidité.  Lâcheté,  capitulation, 
exploitation  misérable  de  soi  faute  de  pouvoir  ou 
d'oser  entreprendre  au  delà.  Hélas  !...  et  pour  ces 
peintres  aussi,  hélas  I  Mais,  çà  et  là,  la  naïveté 
des  moyens  rachète  la  pauvreté  de  l'intention  et 
aide  à  rejoindre  cet  «  esprit  concierge  »  néces- 
saire, je  l'ai  dit,  à  la  toujours  vivante  pépinière 
de  l'art  moderne. 

Les  cubistes  ne  se  manifestent  pas  fortement. 
On  leur  a  bien  réservé  une  salle,  mais  elle  est 
occupée  principalement  par  les  disciples  du  der- 
nier jour,  schismatiques,  adeptes  du  «  cubisme  à 
plat  »  que  Gleizes  traite  avec  maîtrise,  mais  qui, 
le  plus  souvent,  nie  les  principes  mêmes  du  cu- 
bisme de  Picasso,  Braque  et  Melzinger,  s'identifie 
à  la  manière  du  marchand  de  couleurs  badigeom- 
nant  sa  devanture  et,  sans  renforcer  Tautorité  de 
Pernand  Léger  absent,  prépare  aux  projections 
colorées  de  M.  Francis  Picabia,  vaillant  artiste 
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qui  travailla  quinze  ans  à  n'être  plus  un  bon  im- 
pressionniste de  deuxième  zone. 

J'ai  aimé  les  sensibles  et  raisonnables  harmo- 
nies de  Serge  Pérat,  ses  Natures  mortes  et  ses 
Paysages.  Survage,  avec  ses  Paysages  de  ville 
fait  triompher  ses  conceptions  de  poète  par  ses 
rigueurs  de  réaliste  sur  le  motif. 

L'une  des  curiosités  de  ce  salon  sera  l'Enfant 
de  Marie  contrefaite,  la  nabote  espagnole  à  la 
chapelle,  de  Mme  Maria  Blanchard  ;  dessin  d'une 
brutalité  attendrie,  toile  aux  émouvantes  profon- 
deurs et  dont  le  coloris  présente  une  singulière 
alliance  d'hispanisme  et  de  slavisme  ;  Ribera  ave(^ 
Marc  Chagall.  Qu'est  devenu  Chagall  ?  Mais,  en 
fant  prodigue  toujours  terrible,  Pascin  nous  re 
vient.  D'Amérique,  d'où  il  rapporte  des  œuvres 
comme  Hospitalité  créole,  d'une  audace  extrêmt 
de  sentiment,  mais  d'une  exécution  si  dépouillé! 
qu'il  faut  tout  admettre.  La  fluidité  de  cette  peiii 
ture  nous  éloigne  un  peu  plus  de  l'impression- 
nisme, si  lointain  !  L'un  près  de  l'autre,  Dunoyei 
de  Segonzac,  Luc-Albert  Moreau  &e  compten 
parmi  les  têtes  du  jeune  mouvement.  Luc-Alber 
Moreau  ne  fait  aucune  concession  à  soi-même 
Il  y  a  dans  cet  art  direct,  dans  ce  réalisme  pante 
lant,  aux  formes  mesurées,  plus  de  profondeu: 
que  dans  les  œuvres  les  plus  hermétiques  de  tan 
de  faux  intellectuels  sans  culture.  Si  nous  de 
vons  voir  le  nouveau  mariage  de  la  Peinture  e 
de  l'Architecture,  nous  y  verrons  Segonzac  ei 
habit  de  marié.  Mesure,  équilibre...  tous  les  motf 
à  majuscule  dont  on  se  défle  justement  sont  pro 
près  à  qualifier  son  œuvre.  Hélas  !  c'est  ce  don 
est  ambitieux  un  jeune  artiste  qui  fut  très  doué, 
André  Pavory.  Cubiste  après  les  hésitations  yre 
mières,  il  fut  sommé  par  des  protecteurs,  de  lin 
des  manuels  Roret  traduits  en  vers  neo-classi 
ques.  Le  voici  étouffant  au  vestibule  du  Musée 
dont  son  aîné  Girieud  n'a  pas  encore  trouvé  lî 
sortie,  obstruée  par  des  cadavres  qu'on  peut  re 
connaître.  De  l'air  I  Et  André  Pavory  sera  sauvé! 
J'ai  bien  souvent  ici  essayé  de  caractériser  l'ap 
d'André  Lhote.  Ce  peintre  joue  un  jeu  difficile 
Le  drame  du  don  et  de  l'intelligence.  Art  et  cri 
tique.  Jamais  André  Lhote  n'avait  illustré  d'un< 
façon  aussi  aisée  cette  guerre  d'amour  de  la  Pas 
sion  et  de  la  Raison,  de  la  Plastique  et  de  l'Esthé 
tique  —  les  deux  Roses  !  —  qu'avec  Esprit  et  Ma 
tière  et  VEnlèvement  d'Europe.  Une  grande  figur( 
classe  Monzain  parmi  ceux  qu'on  n'oubliera  plus 

Van  Dongen  a  peint  des  nègres  marins  habilléi 
de  bleu,  dans  une  harmonie  générale  de  cobalt 
Fruit  de  ses  veilles,  au  Havre,  oîi  des  richards 
avaient  appelé  le  «  distingué  portraitiste  ».  Or 
retrouve  le  Van  Dongen  d'Amsterdam,  des  port! 
du  Nord  «  barbouillés  de  Chine  et  de  Pérou  »,  e 
d'avant-guerre.  Dans  sa  truculence,  art  précieux 
(et  ce  cadre  !)  et  qui  caractérisera  bien  l'époque. 

Voici  Fernande  Barey  éprise  de  sa  poupée,  Hé- 
lène Perdriat  maquillant  la  sienne.  Mais  Mme 
Agutte  peint  d'après  nature. 

Van  Houten  a  le  courage  de  peindre  de  vastes 
toiles  à  personnages  ;  trop  de  calligraphie.  On  at- 
tend la  maladresse  rédemptrice.  Il  y  a  aussi  de 
«  grandes  machines  »  du  style  opéra  dans  la  salle, 
généreusement  accordée  par  M.  Paul  Léon  et  où, 
en  une  autre  saison,  Cormon  fait  de  la  préhis- 
toire. Les  grandes  machines  sont  signées  Boleslas 
Biegas,  qui  nous  ramène  aux  beaux  jours  de  la 
Plume  et  de  Chabas-Chigny  dont  les  Joueurs  de 
VAutomne  promettaient  mieux.  Il  n'a  pas  com- 
pris   que,    malgré    l'horreur,    l'art  d'Edgar 
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Poë  était  fait  de  discrétion.  Le  manque 
de  culture  dont  la  jeune  peinture  semblait 
avoir  triomphé  s'étale  ici  déplorablement 
C'est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  louer  des  pein- 
tres, vraiment  peintres,  cultivés  et  abhorrant 
d'autant  la  ressource  littéraire,  tels  que  Boussin- 
gault,  Lotiron,  Lagur,  Lewilzka,  Halicka,  Barat- 
Levraux,  Mamssieux,  Ramey,  dont  j'ai  fait  sou- 
vent l'éloge. 

Beaucoup  de  Cirques;  peu  d'aussi  agréables 
que  ceux  d'Irène  Lagut.  Mme  Reno  Hassenberg 
en  place  médiocre,  nous  convie  à  son  exposition' 
Une  prochaine  exposition  nous  fera  aussi  retrou- 
ver Valdo  Barbey  dominant  tant  de  dons  au  pro- 
fit d'une  force  durable.  Guy  Dollian,  très  en  pro- 
grès, doit  savoir  qu'il  doit  beaucoup  oser  ;  son 
goût  le  lui  permet. 

Kisling  se  présente  avec  autorité  et  tout  le 
charme  maintenu  d'une  fière  jeunesse.  Sa  Petite 
Fille,  œuvre  méditée  ;  son  Jeune  garçon,  au  cen- 
tre du  plus  lumineux  univers. 
-  Le  Portrait  de  Simon  Lévy  est  de  ces  toiles 
qu'il  faut  étudier  pour  mieux  comprendre  les 
aspirations  nouvelles.  L'ère  de  la  discussion  est 
close,  pour  un  temps.  Marcel  Roche,  à  l'impa- 
tience heureuse  ;  Bissière,  qui  se  lassera  des  tons 
crayeux  ;  Chariot  dont  la  valeur  est  démontrée 
par  tant  d'imitateurs  ;  Ciolkowski,  Deverin  Ge- 
neviève Doré  et  H.  Martin,  élèves  de  la  bonne 
Louise  Hervieu  ;  Dufresne,  Dumont,  Andrée  Fon- 
tainas,  Savin  qui  ordonne  mieux  chaque  jour  ses 
franches  compositions,  Igounet  de  Villers  Pichot 
Mme  Puss-André  ;  Roger  Pry,  père  de  l'entente 
cordiale  picturale  ;  Gulanis,  G.  Maillol,  Gallien 
Gimmi  dont  le  nom  s'inscrira  souvent  seul  fière- 
ment ;  Hellesen  ;  Hofer  et  ses  belles  Captives 
Mlle  Karpeles  ;  Mendes-Prance,  R§né-Juste  Blot 
Rouquet,  Sauvayre,  Urbain,  Van  Malder,  Verhœ- 
ven,  etc.,  défendent  bien  la  vieille  société  que  re- 
joint, après  une  retraite,  VaLensi,  dont  le  person- 
nel expressionnisme  appellera  ici  une  étude.  Jean 
Marchand  est  des  braves  qui  n'ont  pas  déserté  Et 
merci  encore  aux  ancêtres  solides  au  poste  Si- 
gnac,  Luce,  les  Séguin,  Sérusier,  les  La  Roche- 
foucauld, assurés  de  survie,  mentors  bienveil- 
lants de  la  jeunesse  ardente. 

Pour  conclure  :  1921  marque  la  décadence  de 
la  pemture  claire  à  quoi  le  cubisme  dogmatique 
de  1907  porta  les  premiers  coups. 

André  Salmon. 
P.-S.  —  Au  prochain  article,  la  Sculpture. 


]] 


Écrivains  et  Critiques  d'Art. 

—  Nous  n'avons  plus  de  critique  d'art. 

C'est  là  une  phrase  que  vous  entendrez  souvent 
au  cours  d'un  vernissage. 

Il  faut  reconnaître  qu'elle  contient  une  grande 
part  de  vérité  -  encore  qu'il  ne  faille  pas  uni- 
versaliser le  jugement  :  nous  en  avons  ici  même 
une  exception.  —  Et  me  voici  sur  un  terrain  de 
ma  compétence.  La  défaillance  de  la  critique  d'art 
contemporaine  n'est-elle  pas  due  au  fait  que  les 
écrivains,  les  poètes,  ont  cessé  de  s'intéresser  à 
la  plastique,  ou  s'y  intéressent  moins  ? 

La  grande  époque  de  la  critique  d'art  fran- 
çaise, au  xix^  siècle,  coïncida  avec  le  mouvement 
lomantique  et  immédiatement  post-romantique 
Alors  la  peinture  venait  de  connaître  avec  In^re^ 
puis  Delacroix,  Chasseriau,  Corot,  Daumier  puis 
Courbet  une  de  ses  plus  belles  floraisons.'  Elle 
concordait  avec  la  tentative  littéraire.  L'imagina- 
won,  la  puissance  révolutionnaire  d'un  Delacroix 


enchantaient  le  poète  romantique.  Celui-ci  se  mit 
tout  naturellement  à  parler  plastique.  Bientôt  la 
correspondance,  l'interpénétration  des  deux  arts 
devint  mtnne.  Après  Stendhal,  si  incisif  Alfred 
de  Musset  fut  un  critique  d'art  un  peu  superfi- 
ciel, un  peu  amateur,  mais  en  Théophile  Gautier 
qui  avait  d'ailleurs  commencé  par  étudier  la  pein- 
ture on  ne  sait  déjà  plus  qui  l'emporte,  du  poète 
ou  du  critique  d'art  ;  en  tout  cas,  le  second  exerça 
sur  le  premier  une  influence  qui  se  retrouva  à 
travers  toute  son  œuvre  {Fortunio  par  exemple 
histoire  d'un  jeune  homme  apollonien,  amoureux 
des  statues)  et  sa  poétique.  Baudelaire  commence 
par  faire  de  la  critique  d'art  et  il  restera  dans  cette 
spécialité,  inégalé  ;  nul  n'aura  senti  d'une  façon 
aussi  profonde,  tout  en  étant  capablé  d'exprinier 
de  définir  intellectuellement;  la  vue  d'ensemble 
quil  donne  dans    V An  romantique   est  com- 
préhensive  étonnamment,  de  tout  son  siècle.  A  ce 
moment  règne  l'école  parnassienne,  l'école  des 
poètes  à  vision  plastique,  et  tout  écrivain  fait 
plus  ou  moins,  de  la  critique  d'art. 

Cette  belle  flambée  s'éteint  peu  a  peu.  Fromen- 
tin fait  paraître  encore  en  1875  Les  Maîtres  d'au- 
trefois, mais  ici  le  cas  est  différent,  l'auteur  étant 
un  peintre  insatisfait  qui  se  met  à  la  littérature 
et  non  un  littérateur  qui,  par  goût,  accompagne 
la  peinture.  Ce  caractère  se  reconnaît  d'ailleurs 
dans  le  livre  de  Fromentin  qui,  malgré  ses  grands 
mérites,  vaut  plutôt  par  le  côté  technique  par 
le  coté  métier,  que  par  les  belles  généralisations 
esthétiques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'école 
symboiliste,  aux  environs  de  1880,  en  pleine  réac- 
tion contre  le  Parnasse,  devait  enlever  le  poète 
à  son  vice  plastique.  La  métaphysique  symbo- 
liste, s'evadant  de  l'espace,  révèle  à  l'écrivain  un 
art  du  temps,  la  musique.  Les  deux  arts  d'accou- 
plement deviennent  :  poésie,  musique.  En  Alle- 
magne, on  avait  vu  Richard  Wagner,  musicien 
composer  lui-même  ses  livrets  poétiques  ;  ceux-ci 
faisant  corps  avec  l'imagination  orchestrale  •  in- 
versement le  poète  Nietzsche  vécut  sur  un  'ins- 
tinct musical  profond  (Le  Crépuscule  des  Idoles 
Nietzsche  contre  Wagner).  L'influence  wagné- 
rienne  fut  déterminante  sur  le  symbolisme  fran- 
çais ;  M.  Edouard  Dujardin  y  contribuait  large- 
ment en  fondant  La  Revue  wagnérienne  Mal- 
larmé était  tout  musique  ;  il  ne  manquait  jamais 
son  concert  hebdomadaire   et  élabora  le  plan 
d'œuvres  où  devait  se  réaliser  la  fusion  de  la 
musique,  de  la  poésie  et  de  la  danse.  Cette  fois 
au  lieu  de  la  plastique,  la  musique  était  entrée 
dans  la  poésie;  tellement  que,  si  Mallarmé  en 
venait  a  considérer  le  vers  comme  un  orchestre 
réduit,  René  Ghil,  allant  plus  loin,  concevait  le 
poème  coanme  une  orchestration  complète  Et 
Verlaine,  le  premier,  en  dehors  du  symbolisme 
a  avoir  intégré  la  musique  pure  dans  l'alexan- 
drin, n  a-t-il  pas  dans  ses  œuvres  en  prose  (t.  IV) 
donné  un  «  Scénario  pour  Ballet  »,  que  M.  Igor 
Stravinsky,  par  exemple,  devrait  bien  reprendre 
un  jour  ? 

C'est  de  cette  époque  que  date  le  déclin  de  la 
critique  d'art.  M.  Gustave  Kahn,  poète  symbo- 
liste, fut,  est  encore  aujourd'hui  bon  juge  en 
matière  plastique.  Mais  son  cas  est  isolé.  Au  sur- 
plus lui-même  n'a-t-il  pas  admis  le  primum  de 
l'art  des  sons  lorsqu'il  écrivit  que  l'amour  de  la 
musique  était  condition  et  preuve  du  don  poé- 
tique ?  En  réalité,  depuis  que  le  poète  cessa  d'ac- 
compagner la  peinture  et  la  sculpture,  de  les  in- 
terpréter, la  critique  d'art  est  tombée  entre  les 
mains  de  journalistes  qui  s'y  spécialisèrent  alimen- 
tairement;  la  critique  d'art  devint  une  profes- 
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sion,  non  plus  une  mission.  Qui  dit  profession 
dit  commerce.  Et  n'importe  quel  ignorant  peut 
prétendre  gagner  sa  vie  en  commerçant. 

JST 

Je  ne  citerai  pas  de  noms.  Mais  il  est  bien  évi- 
dent que  les  seuls  critiques  d'art  qui  aujourd'hui 
présentent  compétence  et  talent,  sont  précisé  nent 
les  écrivains,  les  poètes,  qui  reprenant  la  tradi- 
tion, s'intéressent  à  la  plastique.  M.  Jean-Louis 
Vaudoyer  aime  la  peinture,  mais  celle-ci  pour 
lui  semble  avoir  dit  son  dernier  mot  dans  la  Re- 
naissance italienne.  M.  André  Salmon,  que  nous 
nous  flattons  d'avoir  à.  VEurope  Nouvdle,  est 
plus  moderne  ;  on  sait  quelle  lutte  ardente,  désin- 
téressée, et  effective  il  a  menée  en  faveur  de  pein- 
tres comme  Picasso,  Derain,  bien  d'autres,  eu- 
jourd'hui  mis  au  premier  rang.  M.  Elle  Faure, 
s'étant  consacré  aux  formes  et  aux  couleurs, 
amoureux  de  la  vie  dans  tous  ses  styles  ;yriques, 
connaisseur  du  passé  comme  amant  du  présent, 
a  pu  élever  un  monument  qui  doit  faire  date  : 
sa  copieuse  et  tumultueuse  Histoire  de  l'Art  (1). 
Le  4*  volume,  traitant  de  l'Art  Moderne,  depuis 
Rubens  jusqu'aux  plus  récents  cubistes,  vient  de 
paraître,  et  je  ne  saurais  trop  en  recommander 
la  lecture  instructive  et  exaltante. 

Enfin,  il  faut  noter  les  noms  d'un  certain  nom- 
bre de  peintres-critiques.  Des  artisles  écrivant  sur 
leur  art,  c'est  un  phénomène  de  toutes  les  épo- 
ques (nous  avons  vu  plus  haut  Fromentin,  n'ou- 
blions pas  Rodin,  Carrière,  Odilon  Redon).  Mais 
jamais  il  ne  semble  avoir  été  aussi  fréquent 
qu'aujourd'hui,  ce  qui  est  un  témoignage  de 
notre  incertitude,  de  notre  inquiétude  esthétique. 
Citerons-nous  le  sculpteur  Rourdelle,  puis  MM. 
Maurice  Denis,  Matisse,  Melzinger,  Signac,  d'Es- 
pagnat,  Gleizes,  Lhote,  J.-E.  Blanche  ?  Les  trois 
■derniers  surtout,  sont  actuellement  aussi  féconds 
de  leur  plume  que  de  leur  pinceau.  M.  .'acq  ies- 
Emile  Blanche,  sur  le  tard,  se  révèle  même  ro- 
mancier ;  il  vient  de  faire  paraître  Tous  des  an- 
ges (2)  et  une  nouvelle  série  de  commentaires  de 
peintre.  Dates  (3),  pour  succéder  aux  souvenirs 
des  Cahiers  d'un  Artiste.  M.  André  Lhote,  \\.\.  ne 
sort  pas  du  domaine  de  la  critique,  mais  là  il 
semble  écrire  d'abord  et  peindre  ensuite,  landis 
que  M.  Albert  Gleizes  annonce  rigoureuvouiynt 
r»  Epoque  des  Bâtisseurs  »,  l'époque  d'architec- 
ture dont  le  mouvement  cubiste  actuel  ne  -îerait 
-qu'une  insconscienle  amorce.  Mais  ici  je  sjrs  Ce 
ma  matière...' 

Dominique  Rh.vi\. 

111.  —  Les  Vernissages. 

Et  tout  d'abord,  je  m'empresse  de  déclarer 
que  je  ne  crois  pas  à  l'utilité  des  vernissages. 
Pas  plus  qu"à  celle  des  répélilions  générales,  k 
quoi  ils  correspondent  si  exactement  dans  un 
autre  ordre  d'idées.  Eux  aussi  ils  sont  destinés  à 
satisfaire  le  snobisme  et  la  curiosité  d'une  petite 
élite,  que  désolerait  par  trop  l'idée  de  devoir  se 
confondre  avec  la  foule  des  autres  visiteurs.  De 
même  qu'au  théâtre  certaines  personnes  n'admet- 
traient pas  de  ne  pas  avoir  assisté  aux  pièces  nou- 
velles en  répétition  générale,  de  même  certaines 
autres  personnes  (les  mêmes,  au  reste,  ou  à  peu 
près),  ne  tolérei  aient  point  de  ne  pas  être  conviées 
à  contempler  avant  le  public  ordinaire,  les  ta- 


(1)  Georges  Crôs.  éd. 

(2)  Albin  Michel,  éd. 

(3)  Emile  Paul,  éd. 


bleaux  exposés  dans  un  salon.  Les  unes  et  les 
autres  font  partie  de  ce  Tout-Paris,  que  rien  n'in- 
téresse au  fond,  sinon  sa  propre  contemplation, 
et  qui  n'a  de  compétence  spéciale  en  rien,  par 
définition,  puisqu'il  n'a  le  temps  de  rien  étudier, 
étant  toujours  là,  spectateur  de  tout. 

Toutes  proportions  gardées,  il  y  a  d'étroites 
analogies  entre  cette  élite  et  les  rois.  A  un  sou- 
verain, on  montre  tout  :  depuis  les  génies  jus- 
qu'aux monstres,  on  présente  tout  ce  que  l'ac- 
tualilé  met  en  avant,  de  quelque  ordre  que  ce 
soit.  Le  souverain,  ahuri,  indifférent,  ■limable,  ac- 
cueille du  môme  sourire  condescendant  l'aigrefin 
devenu  milliardaire  et  le  grand  savant  à  qui  il 
donne  cinq  minutes  pour  lui  expliquer  le  résultat 
des  méditations  de  toute  une  vie.  Ainsi  le  Tout- 
Paris,  ce  potentat  moderne  est  appelé  à  juger 
des  efforts  des  artistes.  Et  il  n'a  pas  toujours  la 
politesse  des  rois. 

Chose  curieuse,  personne  n'a  jamais  eu  l'idée, 
bien  simple,  de  supprimer  les  vernissages,  ainsi 
que  les  générales.  Sans  doute  craiht-on  la  colère 
des  invités.  Mais  voilà  !  quels  seraient  les  effets 
de  cette  colère  ?  Je  serais  bien  curieux  de  le  sa- 
voir. Est-ce  que  par  hasard  on  craindrait  de  ven- 
dre un  tableau  de  moins  ?  Je  dis  un.  l*eut-on  me, 
citer  une  vente  faite  le  jour  du  vernissage  ?  Jé; 
dis  une.  Mais  il  s'agit  tout  simplement  d'une  ins- 
titution, ou  plus  exactement  d'un  rite.  Les  orga- 
nisateurs des  salons  honorent  dans  la  personne 
de  leurs  invités  du  vernissage  cet  être  sacro-saint, 
idéal,  supérieur,  invisible,  intouchable,  qui  s'ap- 
pelle l'Amateur  Eclairé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  sur  les  trois  ou  quatre  mille  personnes  priées 
d'assister  à  la  fête,  il  se  trouve  là.  Mais  le  fait 
seul  qu'il  puisse  s'y  trouver  suffit.  C'est  une  sorte 
de  Messie  dont  le  peuple  des  Peintres  attend  tou- 
jours plus  ou  moins  la  venue.  On  a  bien  l'impres- 
sion qu'il  viendra  plus  tard,  comme  tous  les  sau- 
veurs, au  moment  où  l'on  s'y  attendra  le  moins.' 
N'importe,  on  l'honore.  Et  on  lui  dresse  d'avance 
son  arc  de  triomphe.  Tant  pis  si  toutes  sortes 
d'indésirables,  de  faux  prophètes  et  d'infidèles 
passent  avant  lui  sous  cet  arc.  L'essentiel  était 
de  sauver  le  principe. 

Tout  cela  ne  signifie  nullement  que  l'Amateur' 
Eclairé  se  refuse  à  hanter  ces  fêtes  bruyantes. 
Invité  lui  aussi,  dans  le  tas,  il  lui  arrive  de  se 
mêler  à  la  foule.  Mais  il  ne  regarde  pas  ce  jour-là 
la  cimaise.  Pauvre  cimaise  des  vernissages,  que 
de  sottises  on  prononça  devant  toi  !  L'Amateur 
Eclairé  les  entend,  malgré  lui,  et  parfois  il  s'en 
amuse.  Et  il  s'amuse  aussi  beaucoup  des  gens 
qui  sont  là,  et  si  fiers  d'y  être  et  qui  donnent 
leur  avis,  avec  violence,  sans  regarder  du  côté 
des  toiles.  A  quoi  bon  ?  ils  les  connaissent  si 
bien  !... 

Immédiatement  au-dessous  de  l'Amateur 
éclairé,  espèce  très  rare  et  somme  toute  assez  fur- 
tive,  il  y  a  l'Amateur  tout  court,  qui,  le  jour  du 
vernissage  s'en  donne  à  cœur-joie. 

L'Amateur  en  effet  a  pour  lui  celte  supériorité 
incontestable,  écrasante,  définitive,  de  l'homme 
dont  les  convictions,  sont  d'autant  plus  fortes 
qu'elles  n'ont  jamais  été  mises  en  branle  par  le 
moindre  doute.  Incapable  de  distinguer,  à  pre- 
mière vue,  un  Chocarne-Moreau  d'un  Henri-Ma- 
tisse,  un  tapis  persan  d'un  Didier-Pouget,  l'Ama- 
teur s'est  jeté  dans  telle  ou  telle  école,  selon  les 
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goûts  du  premier  marchand  qu'il  a  lencontré.  Il 
défend  donc  aveuglément,  suivant  ce  hasard  ini- 
tial, les  doctrines  de  M.  Valtat,  ou  celles  de  M. 
Bouguereau,  la  peinture  de  M.  Vlamink  ou  celle 
de  M.  Paul  Chabas.  J'ai  souvent  entendu  des  dis- 
cussions violentes  éclater  entre  ces  diverses  sor- 
tes d'amateurs,  lorsque  le  Destin  les  mettait  en 
présence.  Elles  éUuient  vraiment  savoureuses,  en- 
core que  la  bousculade  terrible,  qui  est  de  règle 
les  jours  de  vernissage,  isolât  beaucoup  leur  que- 
relle, et  même  l'empêchât  d'êire  entendue. 

Si  les  artistes  pouvaient  se  douter  seulement 
un  tout  petit  peu  de  la  prodigieuse  indifférence 
du  public  des  vernissages  pour  les  arts  plasti- 
ques ils  n'attacheraient  pas  tant  d'importance  à 
des  détails  de  présentation  :  tels  que  l'éclairage, 
la  hauteur  sur  le  mur  et  autres  billevesées.  J'ai 
vu  des  sculpteurs  s'arracher  les  cheveux  parce 
qu'il  manquait  une  motte  de  gazon  à  la  pelouse 
encadrant  leur  fontaine.  Ils  disaient  :  «  Mon  ga- 
zon ne  sera  pas  complet  le  jour  du  vernissage.  » 
Touchante  naïveté.  Les  peintres  pourraient  ac- 
crocher leurs  toiles  à  l'envers,  ce  jour-là,  on  n'y 
verrait  rien.  Chaque  artiste  a  son  public,  qui  le 
suit  de  confiance,  sans  vérifier.  Et  la  chose  est 
si  vraie  que  j'ai  parfois  lu,  sous  la  plume  de 
critiques  autorisés,  des  articles  consacrés  à  des 
envois  qui  n'avaient  pas  été  effectués,  le  peintre 
s'étant  abstenu  cette  année-là  par  hasard.  Mais 
le  siège  de  ces  messieurs  était  fait. 

Toutes  ces  considérations  à  part,  je  reconnais 
bien  volontiers  que  le  vernissage  des  Indépen- 
dants garde  encore  une  certaine  allure,  bien  dif- 
férente de  la  veulerie  qui  est  de  règle  dans  les 
autres  salons.  Et  tous  ceux  qu'attire  celte 
.chose  merveilleuse  et  précieuse  entre  toutes  :  la 
jeunesse,  se  donnent  rendez-vous  là,  pour  y  dé- 
couvrir ce  qui  n'est  plus  ailleurs  :  des  noms  in- 
connus, des  artistes  encore  libres. 

Francis  de  Miomandre. 

"Le  Théâtre 

«  La  Cigale  ayant  aimé»,  de  M.  Népoty.  - 
«  La  Huitième  Femme  de  Barbe  Bleue  », 
de  M.  A.  Savoir.  -  «  Le  Bourgmestre  de 
Stilmonde  »  et  «  Le  Miracle  de  saint 
Antoine  »,  de  M.  Maurice  Maeterlinck. 

Au  théâtre  Antoine,  nous  avons  écouté,  de 
M.  Lucien  Nepoty  (auteur  de  Marouf  et  des  Pe- 
tits) une  historiette  cinématographique  de  par 
son  ingénuité,  mais  qui  de  par  le  texte  se  rattache 
à  une  littérature  terriblement  conventionnelle.  Il 
s'agit,  pour  la  centième  fois,  d'une  fillette  du 
peuple  (mais  son  père-  fut  un  grrrand  artiste), 
d'une  midinette  exquisement  douée,  mutine, 
désintéressée,  etc.,  laquelle  ayant  fleureté,  fait  la 
dînette,  et  donné  du  pain  aux  moineaux  sur  la 
terrasse  des  Tuileries,  séduit  un  jeune  bourgeois 
au  point  que  celui-ci  demande  sa  main  et  l'épouse 
malgré  l'opposition  d'un  père  «  vieux  jeu  ».  Na- 
turellement, la  filette  déracinée,  et  transplantée 
soudain  parmi  les  pires  (et  les  plus  théâtralement 
conventionnels)  bourgeois  de  province,  s'ennuie, 
s'étiole.  Elle  découvre  la  société,  le  monde  des 


affaires  ;  et  s'aperçoit  en  môme  temps  que  son 
mari,  si  gentil  au  premier  acte,  n'est  pas  très 
supérieur  à  sa  famille.  Froissements  !  Heurts  I 
scènes  douloureuses  !  Au  dénouement,  la  fillclte 
désabusée,  meurtrie,  lâche  l'époux  et  rejoint  à 
Montmartre  (c'est  là  que  l'on  vit,  que  l'on 
s'amuse,  que  l'on  a  de  l'esprit  et  du  cœur  !)  sa 
vieille  maman,  un  vieil  inventeur  ami  du  défunt 
père,  et  le  lils  de  cet  inventeur  qui,  nous  n'en 
doutons  point,  fera,  demain,  un  excellent  second 
mari.  Tout  dans  cette  pièce,  on  peut  le  dire,  du 
répertoire  (et  non  pas  du  meilleur)  se  déroule 
selon  un  ordre  |;révu,  conventionnel,  traditionnel 
même  ;  et  le  spectateur  que  l'on  s'efforce  sans 
cesse  d'émouvoir 'OU  de  «  chatouiller  »  en  a  certes 
pour  Bon  argent  !  L'œuvre  est  si  manifestement, 
si  «  o.stentatoi^ement  »  écrite  pour  lui,  qu'il  pour- 
rait fort  bien  au  reste,  ne  pas  l'accueillir  aussi  fa- 
vorablement qu'on  l'eût  pensé.  Car  parfois  ce 
bon  public  ne  manque  ni  de  clairvoyance,  ni  de 
fierté,  et  r>on  se  méfie  aisément  de  ceux  qui  vous 
font  trop  de  courbettes.  «  Trop  poli  pour  être 
honnête  »,  est  un  dicton  qui  a  cours,  un  peu  par- 
tout. La  pièce  de  M.  Nepoty  est  d'une  politesse 
accablante,  et  dont  les  spectateurs  les  moins  aver- 
tis découvriraient  l'outrance  volontaire.  Mais 
peut-être  que  je  me  trompe  et  que  ISiCigale  ayant 
aimé  sera  un  des  grands  succès  du  boulevard  de 
Strasbourg.  Attendons.  Et  dans  l'attente,  louons 
la  grâce  et  la  vivacité  charmante  des  deux  inter- 
prèles principaux  :  M.  Puylagarde,  Mme  de 
France,  et  la  conscience  des  autres  :  MM.  Janvier, 
Garpentier,  Daragon  et  Mlle  Dehon. 

Avec  La  Huitième  femme  de  Daibe-Dleue,  de 
M.  Alfred  Savoir,  nous  pénétrons  dans  un  autre 
domaine,  et  dans  un  jardin  aux  fleurs  plus  rares 
et  cultivées.  Voici  probablement  une  des  comé- 
dies les  meilleures,  les  plus  réussies  de  l'année. 
On  se  demande,  non  sans  surprise,  pourquoi  elle 
ne  trouva  abri  que  dans  un  théâtre  minuscule,  et 
pourquoi  les  grands  directeurs  ne  l'ont  point  ac- 
cueillie chaleureusement,  surtout  si  l'on  songe 
que  M.  Savoir  était  déjà  un  auteur  classé,  impor- 
tant, celui  du  Baptême  (avec  Nozière)  de  la  Sonate 
à  Kreutzer,  de  Madame  (avec  Abel  Hermant,  etc.). 
N'approfondissons  point,  ne  cherchions  pas  à  ap- 
profondir !  Et  contentons-nous  de  signaler  le  suc- 
cès unanime,  éclatant  et  si  justifié  qui  accueillit 
cette  comédie  simplement  remarquable,  remar- 
quable surtout  par  le  ton,  la  formule  du  dialogue, 
la  vérité  humaine  et  profonde  des  personnages. 
On  connaît  le  sujet.  Un  américain  milliardaire 
nommé  Brown  se  marie,  pour  la  huitième  fois 
avec  une  jeune  fille  pauvre,  Monna.  Celle-ci  con- 
sent à  cette  union,  mais  à  la  condition,  qu'en  cas 
de  divorce  (Brown  est  un  «  divorceur  »  enragé, 
et  dès  qu'il  a  cessé  de  désirer  une  femme,  il  la 
quitte  en  lui  assurant  un  somptueux  bien-être),  à 
la  oondition,  dis-je,  qu'on  lui  servira  à  elle  une 
pension  double  de  celle  des  autres  épouses.  Brown 
accepte  le  marché,  et  c'est  un  marché  de  dupe. 
En  effet,  Monna  a  son  idée  de  derrière  la  tête  ou 
de  derrière  le  cœur,  elle  ne  veut  pas  se  vendre, 
mais  se  donner  ;  et  comme  elle  aime  le  roi  des 
pétroles,  elle  prétend  se  faire  aimer  de  lui.  Dans 
ce  but,  elle  l'irrite,  l'exaspère,  refuse  d'accomplir 
ses  devoirs  conjugaux  ;  simule,  organise  un  adul- 
tère fictif  ;  et  Brown  qui,  pour  la  première  fois 
de  sa  vie  se  trouve  en  présence  d'un  «  adver- 
saire »  digne  de  lui,  et  qui  lui  est  même  supé- 
rieur, Brown  souffre,  se  torture  et  veut  fuir  le 
combat.  Il  divorcera  donc,  et  se  retirera  en  Amé- 
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rique  avec  son  humiliation  et  sa  peine.  Alors, 
Monna  libérée,  triomphante,  lui  démontre  qu'elle 
le  chérit,  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  le  chérir, 
et  s'humilie  doucement  devant  ce  rude  vainqueur 
qu'elle  a  ramené  par  la  force  et  par  la  ruse.  iJn 
tel  récit  ne  donne  qu'une  idée  bien  imparfaite  de 
cette  œuvre.  II  faut  aller  l'entendre.  Je  le  répète, 
ce  n'est  pas  l'histoire  (elle  serait  un  peu  conven- 
tionnelle) qui  nous  attache,  c'est  la  façon  dont 
elle  nous  est  contée.  Un  artiste,  un  écrivain  d'un 
rare  mérite,  d'une  étonnante  pénétration,  d'une 
souple  hardiesse,  y  prodigue  des  dons  d'analyste 
et  de  dialogueur  exceptionnels.  Et  l'anecdote  se 
mue,  par  la  grâce  de  l'auteur,  en  un  drame  d'uno 
humanité  saignante,  farouche  et  sans  cesse  déli- 
cieuse. MiM.  Arquillière  et  Berry,  Mme  Charlotte 
Lysès  ont  collaboré  victorieusement,  au  succès 
de  cette  soirée  qui  n'est  certes  pas  une  soirée 
ordinaire. 

Le  Théâtre  Moncey  que  M.  Rodolphe  Darzens 
dirige  avec  tant  de  compétence  artistique  (concur- 
remment avec  le  théâtre  des  Arts),  vient  de  mon- 
ter deux  ouvrages  de  Maurice  Maeterlinck,  une 
tragédie  moderne  et  une  force  :  le  Bourgmestre 
de  Slihnonde  et  le  Miracle  de  Saint-Antoine,  sur 
lesquels  nous  reviendrons  dans  notre  prochaine 
chronique. 

Edmond  Sée. 

La  Politique 

La  constitution  du  Ministère  Briand. 

M.  Leygues  étant  tombé  parce  que  trop 
homme  de  gauche  et  M.  Bonnevay  ayant  décidé 
que  l'Entente  allait  prendre  le  pouvoir,  en  t.t  un 
ministère  Aristide  Briand.  A  vrai  dire,  on  terta 
d'abord  un  ministère  Raoul  Péret.  M.  Raoul  Pé- 
ret,  très  galant  homme,  fit  son  devoir  jusqu'au 
bout,  et  tenta  loyalement  une  combinaison  r  atio- 
nale  qui  eût  réuni  MM.  Poincaré,  Briand  et  Yi- 
viani.  M.  Viviani  se  récusa,  il  ne  veut  î.fint, 
homme  de  gauche,  se  servir  d'une  majo'ité  de 
droite,  ou  la  servir,  et  celte  netteté  loyale  I  ho- 
nore.  M.  Poincaré  prétendait  exercer  sur  la  poli- 
tique une  action  prépondérante,  et  il  était  un  peu 
puéril  de  croire  qu'il  n'eût  pas  cette  prétention. 
Il  refusa  la  part  du  pouvoir  qu'on  lui  offrait  et 
M.  Aristide  Briand  resta  seul. 

On  parla  d'abord  d'un  ministère  où  il  conser- 
vait deux  progressistes  (dont  M.  Raiberti)  flan- 
qués, au  Travail,  de  M.  Bonnevay.  C'était  là,  sans 
doute,  ce  que  M.  Bonnevay  appelle  «  prendre  le 
pouvoir  ».  M.  Raiberti  faillit  faire  tout  rater  en 
goûtant  mal  la  plaisanterie.  M.  Briand,  par  ail- 
leurs, avait  pris  un  ministre  de  l'Intérieur  à  peine 
plus  à  gauche  que  M.  Steeg.  Là  encore,  il  lui  fal- 
lut mettre  un  peu  d'eau  dans  son  vin  et  adjoindre 
à  M.  Marraud,  qui  est  un  préfet  nourri  dans  le  sé- 
rail, M.  Colrat,  qui  a  le  cœur  et  l'oreille  de  la  ma- 
jorité. Moyennant  cela,  et  quatre  portefeuilles  don- 
nés à  l'Entente,  M.  Briand  mena  à  bonne  fm  son 
opération.  Tout  compte  fait,  ses  choix  n'étaient  pas 
mauvais,  et,  si  l'Entente  s'en  accommode  —  ce 
qui  est  le  grand  point  —  il  n'y  a  rien  à  objecter. 
La  constitution  du  Conseil  fut  un  peu  différée  et 
il  ne  réapparut  que  le  lendemain,  flanqué  d'une 
n'uée  \Compacte  de  sous-secrétaîres  d'Etat  qui 


n'ajoutent  rien  à  sa  gloire.  Nous  ne  disons  pas 
cela  pour  M.  Colrat  qui  est,  au  contraire,  tout  le 
secret  de  sa  force. 

Tout  d'abord,  certains  insinuèrent  que  M. 
Raoul  Péret  n'avait  pas  sincèrement  souhaité 
aboutir  :  «  Il  se  méfie,  disait  un  de  ces  pi  étendus 
malins,  qui  voient  le  mal  partout,  de  M.  Arislido 
Briand.  »  Il  est  certain  que  M.  Aristide  Briand 
est  généralement  le  successeur  désigné  des  Pré- 
sidents qui  se  l'adjoignent  comme  collaborateur. 
Mais  il  ne  faut  voir  là  qu'une  excellente  tradition 
dans  la  continuité  de  la  politique. 

D'autres  qui  savaient  bien  que  si  nulle  affec- 
tion n'existe  entre  M.  Briand  et  M.  Poincaré,  il 
•n'y  avait  nul  enthousiasme  de  la  part  de  M.  Mil- 
lerand  à  confier  le  pouvoir  à  M.  Poincaré,  s'éton- 
naient de  l'ingratitude  du  Président.  «  Car,  enfin, 
rappelaient-ils,  Millerand  a  été  jadis  un  peu  bru- 
talement, en  1910,  cassé  aux  gages  par  Briand  qui 
le  remplaça  par  M.  Puech,  et  il  n'est  rentré  au 
pouvoir  que  recueilli  par  M.  Poincaré  qui  l'ap- 
pela, suprême  honneur,  au  Ministère  de  la 
guerre.  »  Hélas  I  en  politique,  tout  s'oublie... 

Ainsi,  M.  Barthou  est  un  homme  au  concours 
de  qui  M.  Briand  n'a  jamais  manqué  de  faire  ap- 
pel. Ils  eurent  cependant  naguère,  à  propos  d'un 
certain  «  document  Pabre  »,  d'assez  vives  con- 
troverses et  même  savoureuses. 

"Voici  M.  Barthou  ministre  de  la  Guerre.  Cet 
homme  qui  a  passé  à  l'Intérieur  et  aux  Travaux 
publics,  s'assied  aujourd'hui  dans  le  fauteuil  de 
Louvois.  Il  pourra  ainsi  faire  maréchal  son  col- 
lègue de  l'Académie,  Lyautey,  le  seul  grand  chef 
siégeant  sous- la  coupole  qui  n'ait  pas  le  bâton 
bleu  du  roi... 

A  moins  cependant,  que  la  collaboration  du 
général  Lyautey  n'ait  laissé  de  mauvais  souve- 
nirs à  M.  Briand. 

M.  Aristide  Briand  a  tenu  à  ce  que  la  Corse 
qui  perdait  M.  Landry,  retrouvât  au  Ministère, 
M.  Paul  Doumer.  Mais  il  ne  faut  point  oublier 
que  dans  les  groupes,  les  Alsaciens  et  les  Lor- 
rains auraient  souhaité  qu'on  ne  remplaçât  pas 
M.  Jourdain  ou  qu'on  fît  appel  à  l'un  d'eux. 
Hélas,  il  n'y  a  plus  d'Alsacien  au  Ministère. 

Pas  même  M.  Reibel...  | 

Enfin.  M.  Charles-Maurice  Bellet,  qui  est  un 
des  rares  députés  de  l'Entente  pourvus  du  sens 
politique,  s'avisa,  puisque  les  éclatantes  qualités 
de  M.  Albert  Sarrault  justifiaient  pleinement  son 
maintien  au  Ministère,  qu'il  n'était  peut-être  pas 
inopportun  de  marquer  que  la  Dépêche  de  Tou- 
louse pouvait  n'être  pas  seule  dans  le  Midi  à  dé- 
montrer son  influence  ;  M.  Aristide  Briand  se 
rendit  à  ce  désir  légitime.  M.  Bellet  qui  ne  vou- 
lait pas  être  taxé  d'ambition  personnelle,  avait 
tenu  à  ne  rien  demander  pour  lui-même.  M. 
Briand  choisit  donc  un  député  du  Midi  qui  ne 
fût  pas  un  homme  de  la  Dépêche.  Son  choix 
tomba  sur  M.  Puis,  du  Tarn-et-Garonne,  et  il  en 
fit  un  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  l'Agriculture.  Mais 
M.  Puis  a  cette  particularité  d'être  extrêmement 
peu  connu.  Beaucoup  de  ses  collègues  même  igno- 
raient son  nom.  Ils  ont  tort.  Ils  ne  connaissaient 
pas  un  de  leurs  plus  charmants  collègues.  Ils  le 
connaîtront  désormais.  MtnAc 
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Sources  et  Documents 


L'AIDE  A_L^UTRICHE 

Mcmorandum  adresse  à  son  gouvernement,  le  13  novembre  1920  par  Sir 
William  Goode,  Président  anglais  de  la  Section  d  Autriche  de  la  Commis- 
sion des  Réparations. 

Sir  William  Goode  passe  pour  un  homme  d'affaires  de  premier  ordre  et  l'un  des  dIus 
seneux  connaisseurs  des  questions  économiques  de  TEurope  Centrale.  Ses  fonctfons 
uelles  a  Vienne  l'ont  mis  à  même  d'en  démêler  tous  les  éléments  complexes.  Le  memo- 
PratuT  eTà  bT  ^^""'^r ne  manquera  pas  de  soulever  de  vives  discussions  à 
Prague  et  a  Belgrade  et  même  ailleurs.  On  lui  reprochera  sans  doute  de  trop  porter  la 
marque  v,enno>se  et  peut-être,  loin  d'en  être  incliné  à  plus  de  complaisance  envers'  V  enne 
et  1  Autnche,  en  t,rera-t-on  surtout  la  conclusion  que  la  BoJen  C  redît  Ans  fan  et  ses  pareille! 
sont  encore  trop  puissantes.  P^rcuics 

Le  gouvernement  français,  sans  doute  renseigné  sur  la  même  question,  serait  heureux 
de  pouvo,r  mettre  en  face  du  memorandun  de  Sir  William  Goode,  un  rapport  fran  js 

FuroTr    .  ^^^'^^'^^^  ^^"^  ^-^^-^        l'influence  frança  se  n 

Europe  Centrale  et  dans  le  bassin  danubien.  -'"Vaise  en 

  Louis  ElSENMANN. 

TEXTE  DU  MEMORANDUM 


L'étendue  des  bénéfices  que  retireront  le  commerce  et 
l'industrie  britanniques  de  la  participation  du  gouverne- 
rnent  de  Sa  Majesté  à  l'octroi  de  crédits  à  l'Autriche  selon 
le  plan  suggéré  dans  le  document  C.  P.  2139,  et  par  con- 
tre, l'effet  qu'aurait  le  refus  de  tels  crédits  sur  le  com- 
merce britannique  ne  peuvent  être  déterminés  qu'en  fonc- 
lon  du  rôle  que  jouera  Vienne  dans  la  vie  financière  et 
économique  de  tous  les  Etats  danubiens. 

En  1913,  les  exportations  totales  de  l'ex-Empire  austro- 
longrois  s'élevaient  à  plus  de  £  115  millions,  et  les  impor- 
.ations  a  £  141  raillions.  (Ces  deux  chiffres  représentent  le 
jhange  d  avant-guerre.)  L'on  peut  estimer  qu'au  moins 
^5  %  de  ce  total  de  £  256  millions  était  financé  et  réglé 
)ar  Vienne.  Ce  chiffre  n'englobe  pas  d'ailleurs  les  nora- 
ireuses  opérations  commerciales  de  Roumanie,  de  Bulga- 
•le  et  de  Serbie  qui  étaient  également  financées  par 
/lenne.  En  additionnant  le  tout,  le  commerce  extérieur  de 
/lenne  s  exprimait  par  de  nombreux  millions  de  livres 
terling,  et  exerçait  une  action  étendue  sur  tous  les  pays 
le  1  Europe  sud-orientale  et  sur  la  Russie 
L'on  supposait  qu'avec  la  dissolution  de  l'Empire  austro- 
ongrois  Vienne  cesserait  d'être  le  centre  financier.  Mais 
ette  supposition  ne  s'est  pas  vérifiée  en  fait.  Vienne  reste 

Drouvé'T.nd-  '^^T'  ^PP^^^l  i^ancaire 

E  'li  1  'f"  ^'^''^''^  d'expérience  et  de  pratique, 
aigre  la  situation  du  gouvernement  autrichien,  Vienne 

P'""?       P'"'  ^  fl"^"*^^   le    commerce  non 
e  la  Hnnaw^î'       -^'^^^^  ''^^P^^^  l'exception 

Le  ro  ^  l'  "''''^  "'^^'^  ^""^c  'a  Bulgarie  et  d'autres 
mnlP^l^t^"  '"^  ^PP^''^"'  P<^"t  s'expliquer  peut-être  très 
,S  A  .^''f  analogie  avec  le  marché  monétaire  du 
nnâ;>^  ^  ^y'''^'  convergeait  vers  le  marché 
onetaire  qui  avait  son  centre  à  New-York.  Les  Améri- 

"^l.^JnT^  l""",'  °"  P"'"^"^  l'a'-gent  dans  leurs 
leSnt  iJl^^t/T-  •  ^  '^''T'I^  Pa^^e  qu'ils  ignoraient  to- 
S^L  et  l'organisation  technique  com- 

indri  n  "^'"''^1  monétaire  mondial.  Et  de  même  que 
Jjn  \  "«"^^r*^  ce  marché,  de  même  Vienne  conserve 
mZ  T-t-  "Ombreuses  institutions  britanniques, 
mme  la  Brihsh  Coopérative  Wholesale  Society,  the  Brad- 
rfJnZ  f""'^^"^'  songent  nullement  non  seulement 
e'^portations  aux  pays  du  Danube  par 
Bnm  i  i"'  ^""''^'  "^^^^  ^  ^^i^e  de  cette  ville  l'en- 
'  vLZ  !f  '"'^'•ehandises.  La  situation  géographique 
m  ^r  l  n'°"K™P*°'>"''  P°*"'  de  vue  de  la  naviga- 
nt nnf,  li?^""^f  P^''  chemin  de  fer  attirent 
ut  naturellement  des  entreprises  de  ce  genre 

teindL'T°"-^'.'^"^  ce  qui  atteint  Vienne  doit 

W  ^^f  '  ^'f  ^  '^"'^"'^  1^  commerce  de  toute 

^urope  sud-onentale.  Considérer  Vienne  seulement  par 


rapport  au  commerce  de  l'Autriche  allemande  serait  une 
faute  qui  apparaîtrait  immédiatement  à  ceux  qui  liraient 
le  rapport  confidentiel  de  la  Boden  Crédit  Anstalt  récem- 
ment envoyé  au  Foreign  Office  par  le  ministre  britannique 
a  Vienne.  Cette  institution  financière  autrichienne  exerce 
toujours  sur  les  Etats  issus  de  l'Empire  et  sur  les  pays 
voisins  une  importante  influence  commerciale  et  financière 
Il  y  a  d  autres  maisons  de  banque  autrichiennes  qui  rouent 
sud-oîent!?f  "'"^  important  dans  les  finances  de  l'Europe 

Il  est  impossible  d'estimer  les  conséquences  économiques 
que  provoquerait  la  faillite  de  Vienne.  Si  ce  centre  fmSn- 
cier  et  ce  passage  commercial  s'écroulent,  la  restauration 
des  marches  de  l'Europe  centrale  et  sud-orientale  serS 
indéfiniment  ajournée,  et  l'on  perdra  l'occasion  de  saisir 
le  commerce  qm  était  naguère  aux  mains  des  Allemands 
Sans  ces  marchés,  les  industries  britanniques  auront  plus 
de  mal  pour  trouver  du  travail  pour  les  ouvriers  britanni- 
mmtn  "^""V,^-^"  supprimer  ce  qui  était  le  canal  de  £  200 
millions  d  affaires  commerciales  sans  que  cette  désorgani- 
sation ait  une  grave  répercussion,  directement  ou  indirec- 
^frfJI  '  ^  commerce  britannique.  Les  crédits  requis 
d  après  le  projet  (250  millions  de  dollars  répartis  sur  cinq 
ans)  sont  une  quantité  infinitésimale  comparée  à  l'impor- 
lance  du  commerce  en  jeu. 

Bien  que  la  question  essentielle  soit  le  rôle  de  Vienne 
par  rapport  à  tous  les  marchés  danubiens,  les  possibilités 
de  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  l'Autriche  elle- 
t?nnTh"'f  P^'  ^''^  négligées.  En  1912,  les  exporta- 

de  J  fi  nSn^^T  en  Autriche-Hongrie  s'élevaient  à  plus 
de  £  6.000.000  plus  £  4.000.000  aux  pays  voisins  et  elles 
étaient  pour  la  plupart  financées  à  Vienne  Les  Irfnci 
paux  articles  étaient  le  coton,  la  laine,  les  pièces  de  ma- 
chines et  le  matériel  industriel.  L•Autriche,^eSe  qu'eHe 
ou  nm,i°T"rf  ^^'T.,P°"^,  sa  consommation  personnelle 
ou  pour  la  ré-exportaiton  de  marchandises  de  ce  genre 
Sv^fnv.n  marchandises  qu'ehe  re-' 

vant  en  Tn  ,'^^"'^,7  d'Allemagne  pour  une  somme  s'éle- 
vant  en  1912  h  £  m  millions.  J'incline  à  croire  nue  le 
^mmerce  britannique  relativement  petit  qui  palsaft  pa? 
Vienne  peut  être  développé  d'une  façon  appréciable 
pourvu  que  l'on  donne  à  l'Autriche  un  bail  de  cinq  ans 
hi,  permettant  de  se  relever  politiquement  et  finandère! 

chance  dp  r«H'  f       P"''  ^  P^^  la  moindre 

Chance  de  rattraper  même  notre  commerce  d'avant-guerre 
avec  cette  partie  du  monde.  ^ 

Le  résultat  immédiat  de  l'octroi  de  crédits  à  l'Autriche 
Z^r  /'  r"^'^'"'  '^'«"^^^^  ^'^"s  le  Royaume-Unrpou? 
vaS  :        '^«"'^«"'îes  des  industries  autrichiennes  ^siï^ 


128 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Automobile.  —  Laiton,  aluminium,  cuivre,  zinc,  roues, 
chaînes,  magnétos,  dynamos,  cuirs,  courroies  de  transmis- 
sion, huiles,  couleurs  et  vernis. 

Quincaillerie.  —  Lames  de  fer,  fils  de  fer,  couleurs  à 
émailler. 

Caoutchouc.  —  Tubes  fins  et  toiles  pour  les  bandes  de 
roues. 

Textiles.  —  Bobines  de  coton,  soie  et  lil  à  coudre,  épin- 
gles à  chapeaux,  tapisserie,  métiers  à  tisser,  produits 
tinctoriaux. 

Eleclricità.  —  Accumulateurs,  turbines  et  toutes  les  ma- 
chines lourdes  nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  houille 
blanche  en  Autriche. 

De  plus,  la  renaissance  de  l'industrie  autrichienne  ouvri- 
rait aux  exportateurs  britanniques  des  matières  premières 
d'origine  anglaise  un  marché  très  opportun  pour  leur 
énorme  surplus  actuel,  surplus  qui  continuera  probable- 
ment encore  quelques  années.  Ainsi,  le  crédit  de 
£  820.000  de  laine  brute  approuvé  récemment  par  le  Tré- 
sor en  dehoi'S  du  Relief  Vole  existant  est  arrangé  de  telle 
sorte  qu'il  oblige  en  pratique  non  seulement  le  rembour- 
sement du  crédit  mais  un  rachat  d'une  quantité  équiva- 
lente ou  même  supérieure  de  laine,  pour  le  bénéfice  des" 
marchands  du  Ro.yaume-Uni  et  des  cultivateurs  coloniaux. 
Des  transactions  de  ce  genre  pourraient  être  faites  en  ce 
qui  concerne  les  peaux,  le  coton,  le  cuivre,  le  caoutchouc, 
les  plumes  et  autres  marchandises.  Le  contrôle  de  l'admi- 
nistration des  monopoles  autrichiens  actuels,  tels  que  le 
tabac,  le  sel  et  le  bois  par  le  capital  du  Hoyaume-Uni  pro- 
curerait également  de  nouveaux  marchés  pour  le  matériel 
et  les  accessoires  d'origine  britannique. 

L'extension  possible  du  commerce  direct  avec  l'Autriche 
n'est  cependant  que  d'une  importance  secondaire  compa- 
rée à  la  désorganisation  économique  qui  se  produirait  si 
le  pivot  financier  du  commerce  avec  l'Europe  sud-orienlalc 
cessait  de  tourner.  Considérée  par  rapport  à  l'étendue  du 
commerce  qui  peut  être  établi  et  avec  l'amélioration  du 
change  développé  par  l'intermédiaire  de  Vienne,  la  part 
britannique  des  crédits  requis  apparaîtra  comme  un  bien 
petit  placement  à  faire  pour  prévenir  l'arrêt  du  commerce 
et  le  chômage  qui  résulteraient  inévitablement  de  la  fail- 
lite de  Vienne. 

(Signé)  William  Goode. 

(Traduction  Europe  Nouvelle'. 

Dernières  Publications 


1"  Aux  États-Unis  : 

LIVRES  : 

Poèmes 

The  NEW  Adam.  —  Le  nouvel  Adam,  par  Louis  Un- 
termeyer.  —  New-York,  flarcourt,  Brace  and 
Howe.  1920  (1). 

Les  poètes  ont  ceci  de  commun  avec  les  amants  que 
chacun  d'eux  se  figure  avoir  découvert  l'amour  ou  tout 
au  moins  la  meilleure  façon  de  le  célébrer.  M.  Louis  Un- 
termeyer  n'échappe  pas  à  cette  illusion,  et  il  s'en  vante. 
Les  poésies  lyriques  et  élégiaques  de  langue  anglaise  lui 
semblent  conventionnelles.  Une  image  de  la  femme  les 
domine  qui  n'est  pas  celle  d'un  être  humain,  mais  plutôt 
d'une  espèce  d'ange  irréel  et  parfait.  L'adoration  que  le 
poète  consacre  à  cette  idole  éthérée  ne  peut  que  devenir 
monotone  et  ne  rend  pas  le  son  des  sentiments  vivants. 
Le  «  nouvel  Adam  »  va  changer  tout  cela,  et,  s'il  lui  plaît 
de  rendre  à  sa  maîtresse  un  culte  franchement  viril, 
c'est-à-dire  robuste,  sensuel,  et,  au  besoin,  réaliste,  s'il 
lui  convient  même  d'affirmer  à  .son  amie  qu'elle  est  sotte 
ou  de  fumer  une  cigarette  avec  elle,  toutes  ces  opérations 
se  feront  en  vers.  Pourquoi  pas  ?  On  risque,  il  est  vrai, 
d'offrir  au  public,  comme  M.  Henri  Bataille  dans  .son  der- 
nier ouvrage,  des  rimes  de  mirliton.  Comme  compensa- 
tion, on  évitera  l'ennui,  la  solennité  ;  dans  le  détail  fami- 
lier des  gestes  et  des  mots,  peut-être  recueillera-t-on  une 
notation  nouvelle.  Oui,  mais  M.  Untermeyer  apporte  plus 
d'audace  à  se  représenter  ce  que  seront  ses  poèmes  qu'à 
les  écrire.  La  femme  est  un  beau  modèle  à  regarder  d'un 
œil  gourmand,  si  l'on  ne  se  borne  pas  à  comparer  ses 


(1)  En  lecture  à  «  Shakespeare  and  C°  »,  8,  rue  '^upuy- 
tren. 


doigts  aux  pétales  d'une  fieur  et  sa  gorge  à  un  nid. 
Valait-il  la  peine  de  tant  allécher  le  lecteur  pour  s'en  tenir 
à  ce  modeste,  à  ce  pudique  commencement  ?  Et  il  est  une 
souffrance  qui  circule  à  travers  tout  le  livre,  et  dont,  en 
sonmie,  on  n'aperçoit  guère  qu'elle  soit  justifiée  :  répar- 
tissant  entre  l'homme  et  la  femme  les  dons  et  le  travail, 
M.  Unt-ermeyer,  renonçant  à  la  beauté,  qui  restera  l'apa- 
nage de  sa  compagne,  garde  la  spécialité  de  l'intelligence. 
Il  en  aura  pour  deux,  et  ce  sera  sa  misère  de  trop  com- 
prendre et  de  trop  savoir  ;  mais  on  se  demande,  en  le 
lisant,  s'il  a  cru,  vraiment,  qu'il  pût  suffire  de  meubler 
son  esprit  pour  avoir  de  l'esprit  et  de  besogner  avec  son 
cerveau  pour  être  un  penseur.  La  distinction  apparaîtra 
si  l'on  s'avise,  en  parcourant  la  pièce  intitulée  The  revisi- 
ted  park.  de  se  rappeler  «  la  tristes,se  d'Olympio  ». 

Ce  petit  ouvrage  a  néanmoins  la  valeur  d'un  sincère 
essai  pour  introduire  plus  d'humble  naturel  dans  la  poésie 
américaine. 

Critique 


The  ordeal  of  Mark  Twain.  (Le  Calvaire  de  Mark 
Twain,  par  Van  Wick  Brooks.  —  New-York,  E.  P. 
Dutton  and  Co  1920  (1). 

Bon  ouvrage  de  critique  littéraire,  original  non  dans  sa 
donnée,  mais  dans  l'usage  qui  y  est  fait  de  l'interpréta- 
tion psychologique.  Si  M.  Van  Wyck  Brooks  a  cru  qu'il 
innovait  en  découvrant  une  profonde  tristesse  dans  l'âme 
d'un  grand  humoriste,  il  s'est  trompé,  car  rien  n'est  plus 
banal.  11  faudrait  ne  pas  comprendre  le  rire  pour  ignorer 
qu'il  implique,  outre  une  forte  dose  de  mépris,  une  apti- 
tude à  juger  sans  cesse  et  à  faire  s'opposer  les  choses 
et  les  cires  sur  le  plan  de  l'intelligence.  Celte  manière  de 
considérer  la  vie  est  arlilicielle,  et  forcément  douloureuse. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  intéressant,  c'est  la  façon  dont 
M.  Van  Wyck  Brooks  utilise  la  biographie  de  Mark  Twain. 
Il  y  a  là  tout  un  art  de  dégager  le  détail  significatif  et  de 
le  mettre  à  sa  place  dans  une  conception  d'ensemble.  Le 
Calvaire  de  Mark  Twain  finit  par  devenir  celui  par  lequel 
doit  passer  tout  écrivain  américain.  Rigoureuse,  fortement 
disciplinée  dans  ses  croyances  en  matière  de  religion  et 
de  morale,  encore  imprégnée  de  l'esprit  puritain  des  pion- 
niers, la  société  américaine  demeure  hostile  à  l'individua- 
lisme des  artistes.  Elle  tend  à  leur  imposer  une  concep- 
tion toute  commerciale  de  leur  rôle  dans  le  monde.  En 
Mark  Twain,  un  poète  s'agite  et  veut  vivre  ;  mais  il  m. 
résistera  pas  aux  trois  cent  mille  dollars  de  Tlroits  a  mi- 
teur  que  lui  rapporte  son  second  livre  «  The  innocenis 
abroad  »  ni  à  l'offre  de  conférences  payées  seize  cents 
dollars  chacune.  Fournisseur  du  puhUc,  asservi  à  l'opi- 
nion, maquignon  du  marché  littéraire,  un  Mark  Twain 
ne  voudra  plus,  ne  saura  plus  produire  que  pour  vendre, 
renonçant  ainsi  à  toutes  les  possibilités  de  création  qui 
constituaient  sa  vraie  richesse.  Par  quels  chemins  il  passe, 
et  tout  ce  qu'il  a  dû  sacrifier  pour  en  arriver  là,  c'est 
l'objet  de  l'étude  que  lui  consacre  son  plus  récent  critique. 

J^oman 


Main  Street  (Grande  Rue),  par  Sinclair  Lewis.  — 
New-York,  Harcourt  Brace  and  Howe,  éd.  1920  (1). 

Beau  sujet,  qui  fournirait  la  matière  d'un  grand  livre 
si  l'exécution,  chez  Sinclair  Lewis,  valait  la  pensée.  L'hé- 
roïne de  ce  roman,  n'est  rien  moins  qu'une  Emma 
Bovary,  du  "  Middie  V^'est  »  américain.  Imaginez  qu'Em- 
ma, ancienne  élève  de  l'Université  de  Minnéapolis,  ayant 
épousé  .son  médecin  de  gros  bourg,  s'avise  d''entreprendre 
le  perfectionnement  intellectuel  et  moral  de  trois  mille  vil- 
lageois. 

Le  pharmacien  Homais  manque  au  tableau  ;  mais  il  y 
a  un  bien  réjouissant  grand  magasin  germano-américain, 
le  «  Bon  Ton  »,  à  l'intérieur  duquel  les  fermières  d'alen- 
tour ne  pénètrent  pas  sans  un  respect  craintif,  intimidées- 
qu'elles  sont  par  les  cinq  ou  six  commis  aux  belles  cra- 
vates, et  dont  le  principal  trayait  semble  être  de  se  gaus- 
ser des  clientes.  Charles  Bovary,  c'est  le  médecin  Ken- 
nicott,  splendide  à  contempler,  lorsque,  les  bras  teints  de 
sang,  il  procède,  sur  une  table  de  cuisine,  à  une  ampu- 
tation. Il  personnifie  la  .Science  .secourant  la  misère  hu- 
maine tandis  qu'Emma  (lisez  Carol),  qui  a  le  mal  de  mer, 
verse  au  patient  l'aneslhésique. 

L'irrésistible  clerc  de  notaire  est  suppléé  par  un  ouvrier 
tailleur  qui  a  une  âme  d'artiste  et  des  npirat.ions  infinies, 
mais  très  peu  d'araent,  très  peu  de  manières,  et  dont 
l'auda.'.e  en  amour  ne  va  que  jusqu'à  proposer  à  Mrs  Ken- 
nicott  do  faire  en  sa  compagnie,  sur  la  roule  boueuse. 


(1)  American  Librnry  Association,  10,  rue  de  l'Elysée. 
(11  En  lecture  à  «  Shakespeare  and  G*  »,  8,  rue  Dupuy- 
^en. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


129 


quelques  promenades  nocturnes  horriblement  humides  ; 
le  mari,  d'ailleurs,  a  tôt  fait  de  les  rattraper  sur  son  ta- 
cot, et,  médecin  des  âmes,  de  guérir  sa  femme  lui  of- 
frant un  beau  voyage  et  en  lui  faisant  quelques  discours 
raisonnables  où  son  bon  sens  sait  utiliser  la  notion  du 
dollar. 

Faute  d'une  conception  d'ensemble,  ce  roman  traîne 
sans  aboutir.  I!  contient  les  éléments  les  plus  curieux 
d'une  élii.li'  de  la  vie  de  petite  province  aux  Etats-Unis. 

REVUES  : 

Thk  Freeman.  —  8  décembre  1920. 

M.  C.  R,  Hargrove  publie  sur  «  la  déception  de  la 
France  un  article  où  il  attribue  ce  qu'il  appelle  notre 
politique  d'isolement  aux  efforts  faits  par  les  politiciens 
et  l'administration  pour  nous  maintenir  dans  l'opinion 
erronée  que  l'Allemagne  paiera  ses  dettes.  Or,  l'Allemagne 
est  en  état  de  faillite.  D'autre  part,  il  ne  s'est  pas  trouvé, 
en  France,  de  chef  de  parti  capable  d'ouvrir  les  yeux  du 
peuple  à  la  réalité.  Comme  conséquence,  M.  Hargrove 
prévoit  que  la  France  achèvera  de  se  brouiller  avec  l' An- 
gleterre et  avec  l'Amérique,  et  aussi  qu'en  s'emparant  de 
gages  dans  la  région  du  Rhin,  elle  commettra  une  sottise 
pire  que  celle  de  Bistnnrck  annexant  l'Alsace-I.orraine. 
Un  espoir  :  l'Europe  a  liesoin  d'argent  et  l'Amérique  seule 
en  possède  à  prêter.  Il  faudra  mettre  à  ce  prêt  des  condi- 
tions politiques,  et  notamment  le  refuser  aux  partis  réac- 
tionnaires. Q    L_  ^ 


V  En  France 


3L.ES  3L.I-VK.es  : 

LÉON  Maccas.  —  Hellénisme  et  Socialisme  (Berger- 
Levrault). 

M.  Léon  Maccas  a  eu  l'heureuse  idée  de  rechercher  les 
premiers  éléments  du  socialisme  aux  sources  mêmes  de 
la  civilisation  moderne,  dans  l'antique  Hellade. 

La  civilisation  grecque  fut,  en  effet,  »  supérieurement 
humaine  »,  elle  conçut  cette  idée  de  l'harmonie,  fm  su- 
prême de  tout  effort  de  l'homme,  par  l'association  disci- 
plinée «  de  toutes  les  volontés,  dans  une  œuvre  com- 
mune 1).  Et,  dans  ce  souci  d'harmonie,  elle  parvint  à  con- 
cilier, sous  la  forme  d'un  socialisme  à  tendances  quel- 
quefois aristocratiques,  les  légitimes  ambitions  de  l'indi- 
vidu avec  les  exigences  non  moins  légitimes  d'un  Etat 
conscient  de  son  devoir  régulateur. 

L'évocation  des  idées  socialistes  et  des  pratiques  socla- 
hsantes  de  l'ancienne  Grèce  comporte  cet  enseignement  : 
»  Un  effort  socialiste  ne  saurait  être  purement  matéria- 
liste, comme  il  ne  doit  pas  non  plus  être  purement  idéa- 
liste. » 

Marc  Slonim.  —  Le  bolchevisme  vv.  par  un  Exisse 
(Bossard). 

Etude  intéi'cssante  du  bolchevisme,  de  ses  origines  pre 
mières  à  son  application  et  à  la  crise  qui  s'en  est  suivie 

Même  sous  la  forme  de  dictature  despotique  et  dérai- 
sonnable, nous  dit  JVI.  Slonim,  il  est  un  germe  salutaire 
ans  le  bolchevisme.  Il  a  accompli  une  œuvre  formidable 
le  destruction  —  peut-être  nécessaire. 
^  Parmi  les  projets,  les  intentions  du  gouvernement  des 
soviets,  il  en  est  de  très  beaux  :    la   rénovation    de  la 
îociété  par  l'effort  des  travailleurs,  le  droit  des  opprimée 
Vlais,  à  notre  époque  d'individualisme  à  outrance,  l'appli- 
■ation  de  ces  beaux  principes,  selon' les  procédés  adoptés 
>ar  les  bolcheviks,  est  inadmissible  pour  nous.  Le  réprime 
les  Soviets  a  instauré  une  dictature  matérielle  et  spiri- 
uelle  au  nom  d'un  dogme  trop  restreint  de  classe. 
Etienne  Fournol.  —  Sur  les  chemins  qui  mènent  cl 

Rome  (Remarques  sur  le  rétablissement  de  l'am 

bassade  du  "Vatican).  • —  (Bossard). 

M.  E.  Fournol  nous  présente  un  livret  d'une  centaine 
le  pages  où  il  a  voulu  dégager  la  valeur  politique  du 
enliment,  religieux  dans  le  monde  moderne,  sa  rencontre 
es  luttes  ou  son  accord  avec  le  sentiment  national  dans 
a  plupart  des  pays  du  monde,  et  aussi  bien  pour  les  reli- 
rions universelles  comme  le  catholicisme  ou  l'islam  que 
'pur  les  religions  nationales,  comme  sont  les  églises 
Orient.  ^ 

M.  Fournol  ronsidèro  (rès  sagement  que  la  question 
1  voie  d  être  résolue  déOnili^-enient  est  de  rellos  qu'il  ne 
mi  pas  trop  élargir  et  grandir  ;  mieux  ^-^mt  la  voir  plu^ 
modeste,  aux  seules  prop..rtions  d'une  question  de  poli- 
!que  pratique,  posée  actuellement  pour  des  raisons  de 
aute  nécessité. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  du  livre  de  M.  Four- 
01  traite  de  la  politique  du  Vatican  pendant  la  gv^rre, 


politique  battue,  dit-11,  dans  la  grande  tentative  pacifiste 
de  1917  et,  de  ce  fait,  absente  de  la  paix. 

La  repri.se  des  relations  diplomatiques  du  .Sainl-Sièg- 
avec  la  France  sera  le  couronnement  d'une  politique  du 
«  prestige  »  que  le  Vatican  recherche  et  poursuit,  depuis 
longtemps. 

L'ambassade  française  et  la  nonciature  ont  une  portée 
et  des  consé4(uences  qui  dépassent  de  beaucoup  celles  de 
la  politique  de  simple  prestige  diplomatique,  et  le  rôle  de 
notre  ambassadeur,  de  l'avis  même  de  l'auteur,  sera  tout 
différent  de  celui  qu'il  aurait  eu  à  tenir  avant  la  rupture. 

M.  D. 

Jlrt,  Philosophie  et  Littérature  . 

Watteau,  par  C.  Mauclair  {Renaissance  du  Livre]  — 
Marguerite  Burnat-Provins,  par  H.  Malo  (Sansot). 

3L,ES    REVUES  : 

Général  Sarrail.  —  Constantin  Roi  (Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  10  décembre  1920). 
Dans  quelle  mesure  la  restauration  de  Constantin  est- 
elle  un  péril  pour  l'Entente  ?  Le  général  Sarrail  l'examine 
dans  une  étude  dont  on  peut  dire  qu'elle  ne  pèche  pas 
par  excès  de  bienveillance.  Dès  le  début,  en  effet  il  v 
affirme  son  point  de  vue  «  que  la  conduite  de  Constan- 
tin, quelle  qu'elle  soit,  ne  mérite  par  les  os  d'un  seul 
Sénégalais  ».  Et  il  le  démontre  à  sa  manière  en  énumé- 
rant  tous  les  actes  d'hostilité  sournoise  ou  précise  dont  il 
eut,  avec  ses  troupes,  à  souffrir.  Le  roi  affirmait  en  toute 
occasion  que  seul  il  était  le  maître  en  Grèce  Et  le  général 
Sarrail  se  croyait  aussi  le  seul  chef,  d'où  d'innombrables 
conilits  qui  se  terminèrent,  même  après  le  succès  de  la 
mission  Jonnart,  par  une  amorce  de  trahison  de  l'espèce 
la  plus  vile  et  nettement  caractérisée.  Constantin  même 
en  exil,  dirigeait  encore  un  parti  puissant.  Fou  de  ran- 
cune recuite,  il  tenta  de  renouveler  avec  quelques  divi- 
sions hellènes  l'exploit  du  corps  saxon  de  Zeschau  qui 
sur  le  champ  de  bataille  de  Leipsig,  quitta  nos  rangs 
pour  passer  à  l'ennemi  avec  armes  et  bagao-es  Et  le 
général  Sarrail  établit,  preuves  en  mains,  la  réalité  de 
cette  ultime  félonie.  L'offensive  victorieuse  de  nos  troupes 
e  15  septembre,  la  fit  avorter.  Mais  l'intention  et  les  pré- 
liminaires assez  poussés  de  l'exécution  n'en  sont  pa=; 
moins  patents. 

Maurice  Paléologue.  —  La  Russie  des  Tzars  pen- 
dant  la   grande   guerre  :   I.   —   Le    Voyage  de 
M.  Poincaré  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier). 
L'ancien  secrétaire  général  du  Quai  d'Orsay  consacre  le^ 
loisirs  que  lui  valut  l'arrivée  au  pouvoir  de  M  Georges 
Leygues,  à  mettre  en  ordre  ses  souvenirs,  sur  le  rôle  que 
,loua  la  Russie  dans  la  guerre.  Ambassadeur  de  la  France 
h  Pétersbourg  depuis  janvier  1914,  M.  Paléologue  put  en 
raison  même  de  ses  fonctions,  assister  en  acteur  et  en  té- 
moin de  premier  plan  à  la  genèse  du  conflit,  qu'il  avait 
^,x,        .f"  ^™""®'  pressenti  plusieurs  mois  avant  qu'il 

1     "  ®"  montré  l'imminence  et  la  grandeur 

MM.  Doumergue,  Briand,  Viviani.  h  tout  le  monde  enfin 
On  n  y  crut  guère  et  c'est  par  le  récit  de  ces  avertissements 
prophétiques  que  débutent  les  souvenirs  de  l'ancien  ambas- 
sadeur. La  partie  consacrée  au  vovage  de  M  Poincaré  à 
Pétersbourg  est  la  plus  pittoresque  et  la  plus  Mvante  .loin- 
par  jour,  on  revit  la  réception  de  Péterhof.  la  revue  de 
Ivrasnoié-Sélo,  puis  c'est  l'histoire  de  cette  semaine  un'nue 
par  sa  progression  dans  l'angoisse,  —  et  qui  va  du  di 
manche  26  juillet  au  lundi^3  août.  Nous  aurons  l'occas'on 
de  revenir  sur  ces  pages,  où  l'auteur  qui  prétend  faire 
Il g,ure  d  historien  nous  livre,  en  passant,  deux  faits  ■  !<>  c'est 
dans  la  nuit  du  mercredi  29  juillet  que  le  Tzar  donna  le 
liremier  ordre  de  mobilisation  de  1.3  corps  contre  F  Autriche 
et  de  mobilisation  générale  «  secrète  ».  il  l'annula  le  lende- 
main pour  le  redonner  le  jour  même  :  2»  ï  ambassadeur  de 
t'-nnce  ne  fut  pas  consulté  directement  au  sujet  de  cet 
oi'dre  de  mobilisation,  mais  simplempnl  prévenu  dès  qu'il 
inl  donné.  Il  semble  que  nous  avions  pourtant  —  on  l'a 
vu  depuis  —  quelque  voix  au  chapitre. 

Questions  économiques  et  sociales  ; 

Une  politique  du  CHAr-BON.  —  Comment  assurer  la  skci  - 

RITÉ   DE   NOTRE   RAVITAILLEMENT  ET  L'ACCÉLÉRATIOV   DE   NOTRE  IN- 

nusTRiE  par  Etienne  Orosclaude  (Le  Correspondant.  10 
janvier).  —  Le  moi-^-emen-t  économique.  —  L.\  \.\tionalis\tio\ 

INDUSTRIALISÉE.   —   UnE    îh'OLUTION  DE  LA   C.   G.  T. 

Problèmes  financiers  : 

LA  NÉGOCIATION  FINA.NCIÈRE  ET  LE   DÉSARME.MENT  ALLEMAND  par 

■lacques  Rardoux  {Opinion,  8  janvier).  —  ' 
■^rt.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

La   NOUVELLE     QUEREI,LE     DU     ROMANTISME.     par     René  de 

Planhol  (La  Revue  Critique,  10  janvier). 
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LA  BATAILLE  AUTOUR  DU  PÉTROLE 

Les  trois  intérêts  en  jeu  :  l'État,  le  public,  les  pétroliers.  —  Le  second  projet 
Hynac  et  le  contre-projet  7(aynaldy.  —  Kne  disposition  facile  à  éluder.  — 
"La  question  n'est  pas  résolue  mais  elle  n'est  pas  insoluble. 


C'est  le  28  février  prochain  que  doit  prendre  fin 
le  régime  provisoire  de  l'achat,  de  riniportatioii 
et  de  la  vente  des  pétroles  en  France,  tel  qu'il 
fonctionne  aetuellement,  c'est-à-dire  en  monopole 
d'Etat,  appuyé  sur  l'organisation  du  consortium 
des  pétroliers. 

Une  étude  pai  iie  ici  m'ême  dans  notre  avant-der- 
nier numéro  (9  janvier)  en  a  exposé  succinctement 
les  grandes  lignes  en  retraçant  la  bataille  qui 
s'était  livrée  contre  le  premier  projet  de  M.  Lau- 
rent Eynac,  «  au  nom  des  principes  sacro-saints 
de  la  liberté  commerciale  ».  Ce  premier  projet 
qui  tendait  à  conserver  simplement  le  monopole 
et  à  consolider  le  régime  provisoire,  a  été,  comm'>, 
on  le  sait,  remplacé  par  un  second  projet,  dit  dfe 
liberté  contrôlée,  qui  n'eut  pas  un  succès  plus 
net  dans  le  monde  des  pétroliers  ni  devant  la 
Sous-Commission  de?  Pétroles  à  la  Chambre.  Les 
contre-projets  ont  commencé  à  surgir.  La  ques- 
tion en  est  1;\. 

Et  d'abord  examinons  les  principaux  intérêts 
en  jeu  : 

Celui  de  VElnl  ?  Il  consiste  essentiellement  à 
assurer  l'approvisionnement  courant  du  public 
ot  à  établir  des  stocks  et  un  approvisionnement, 
tels  que  la  Défense  Nationale  puisse  trouver  sans 
restriction,  en  cas  de  conflit  armé,  toutes  les  quan- 
tités d'essence  et  de  pétroles  qui  sont  devenues 
indispensables  aux  besoins  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Les  intérêts  dv  vuhlic  ?  Sa  principale  préoccu- 
pation est  celle  du  prix  :  Le  public  veut  payer 
bon  marché.  Peu  lui  importe  la  provenance  et 
le  régime  d'importation,  pourvu  qu'il  trouve  à  sa 
disposition,  au  prix  le  plus  bas,  toute  la  gamme 
des  produits  dont  il  a  besoin. 

Les  intérêts  des  'pétroliers,  c'est-à-dire  de  la  di- 
zaine de  puissantes  maisons  françaises  qui,  avant 
la  guerre  exerçaient  un  monopole  de  fait,  pour 
l'achat,  l'importation,  le  raffinage  et  le  commerce 
des  pétroles  ?  Ce  sont  des  commerçants.  Ils  veu- 
lent vendre  cher  et  acheter  bon  marché.  Tls  se 
sont  résignés  pendant  la  guerre  à  restreindre 
leurs  bénéfices,  et  à  laisser  agir  l'Etat  tout-puis- 
sant. Ils  désirent  d'autant  mieux  pouvoir  repren- 
dre du  poil  de  la  bête  qu'ils  comprennent  quel 
immense  champ  s'ouvre  dorénavant  à  la  consom- 
mation. 

Ceci  est  leur  caractéristique  générale.  Mais 
d'autres  éléments  particuliers  s'intercalent  ici. 
C'est  d'abord  Tentente  commune  des  pétroliers. 


(1)  Voir  le  premier  article  dans  le  numéro  du  9  janvier. 


Gomme  ils  sont  simplement  une  poàgnée,  avec 
des  intérêts  identiques,  il  leur  a  été  facile  de  s'en- 
tendre et  de  supprimer  virluellement  toute  con- 
currence entre  eux.  Il  en  résultait  qu'au  temps  oii 
la  liberté  commerciale  présidait  à  leurs  opéra- 
tions, la  concurrence  qui  est  le  propre  et  l'avan» 
tage  de  ce  régime  était  simplement  étouffée.  Leurs 
bénéfices  étaient  ce  qu'ils  convenaient  entre  eux 
qu'ils  fussent,  sans  que  le  public  eût  à  dire  son 
mot. 

Autre  caractéristique  de  ce  groupement  :  comme 
les  producteurs  de  pétrole  sont  peu  nombreux 
dans  le  monde,  les  importateurs  français  étaient 
affiliés  étroitement  à  leurs  fournisseurs  ;  l'intérêt 
de  ceux-ci  devenait  rinlérêt  de  ceux-là.  Celte  al- 
liance dure  encore.  La  Compagnie  Industrielle  de-s 
Pétroles,  par  exemple,  société  anonyme  française 
est  a.ffiliée  à  la  Sinclair  Cy,  des  Etats-Unis,  qui 
garantit  actuellement  l'augmentation  prochaine 
de  son  capital.  En  fait,  par  des  ramifications  plus 
ou  moins  lointaines,  les  pétroliers  français  sont» 
étroitement  affiliés  au  grand  trust  dont  nous 
avons  déjà  prononcé  le  nom,  la  Standard-Oil. 

En  dehors  de  ces  parties  principales  en  pré- 
sence, il  y  a  encoure  les  intérêts  plus  obscurs  et, 
plus  cachés  des  grands  trusts  producteurs,  à  la 
recherche  de  la  conquête  des  marchés.  Le  march('' 
français  n'est  i)as  fort  important,  sans  doute  :  il 
ne  représente  pas  beuucoup  plus  d'un  centième 
de  la  consommation  totale  du  monde,  850.000  ton- 
nes, presque  exclusivement  en  produits  blanosi 
(essences  et  pétroles),  alors  que  la  productior. 
mondiale  dépasse  70  millions  de  tonnes.  Néan- 
moins c'est  un  marché  recherché,  pour  de  multi- 
ples raisons.  La  Standard  OU  prétend  le  reconqué- 
rir et  le  tenir  dans  sa  main.  Pour  y  réussir,  noir 
contente  de  ses  nfflliations  avec  les  pétroliers,  ellî 
vient  de  constituer,  sous  les  auspices  de  la  Ban- 
que de  Paris,  une  société  filiale  qui  sera  la  Stan- 
dard Oil  françnise.  Elle  a  du  reste,  des  concur-j 
rents  qui  lui  tiennent  tfMe.  La  Royal  Dutch  est  de 
ceux-là.  Tout  récemment  le  trust  anglais  Anglo- 
Persion-Oil  n  fait  preuve  de  son  côté  d'une  acti- 
vité débordante.  D'accord  avec  une  entreprise  mn- 
ritime.  la  Soné'é  Navnle  de  VOnat.  il  vient  de- 
constituer  avec  celle-ci  une  société  qui  le  reprn 
sentera  pour  la  conquête  du  marché  français.; 
Cette  société  nouvelle,  qui  s'appelle  Huiles  et 
Pétroles,  a  prévu,  comme  première  mise  de  jeu, 
un  capital  de  100  millions  de  francs. 

Ainsi  se  trouve  nettement  posée  la  situatior,: 
dans  ses  princimux  éléments.  Comme  il  est  plus 
facile  alors  de  voir  à  cette  lumière  ce  que  valerl 
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les  différents  projets  en  présence  sur  le  futur  ré- 
gime des  pétroles  ! 

On  peut  suivre  d'abord  ,avec  ce  fll  conducteur, 
la  pensée  qui  a  guidé  M.  Laurent  Eynac  quand  il 
a  élé  amené  à  remplacer  le  projet  du  monopolo 
d'Etat  par  son  second  projet,  dit  de  liberté  con- 
trôlée. On  suit,  pas  à  pas  et  dans  tous  leurs  dé- 
tours les  précautions  minutieuses  domt  il  a  été 
amené  à  s'entourer,  pour  ne  pns  laisser  la  bride 
sur  le  cou  aux  sociétés  qui  prendraient  en  main 
le  ravitaillement  et  le  commerce  du  précieux 
combustible. 

L'Etat  conserve  toujours  et  partout  son  droit  de 
regard  et  tout,  en  fin  de  compte,  est  subordonné, 
à  ses  décisions,...  ou  peut-être  à  son  bon  plaisir. 
C'est  un  règlement  d'administration  publique  qui 
déterminera  les  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion d'importation  et  de  raffinage  des  pétroles 
serait  accordée.  L'Etat  conserve  toujours  le  droit 
de  retirer  cette  autorisation. 

On  pourrait  caractériser  ce  projet  en  disant  que 
c'est  une  œuvre  de  juste  défiance.  «  Prenons  des 
précautions  »,  peut-on  lire  derrière  chaque  ar- 
ticle. 

Les  pétroliers  ont  naturellement  protesté.  Ils 
n'admettent  pas  le  règlement  d'administration 
publique  pour  l'autorisaticn.  Quant  au  retrait 
possible  de  cette  autorisation,  ils  ne  peuvent  l'en- 
visager sans  crier  au  scandale.  Et  il  est  vrai 
aussi  que  l'existence  d'une  maison  de  commerce 
peut  malaisément  dépendre  d'un  simple  décret, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  œuvre  de 
capitaux  con.sidérabIes. 

-  Le  projet  de  M.  Laurent  Eynac  semblait  avoir 
pour  but,  tout  au  moins,  de  ne  pas  laisser  la 
main  toute-puissante  de  la  Standard  s'appesantir 
trop  lourdement.  Etait-il  toutefois  assez  prévoyant, 
même  de  ce  côté  ? 

Raynaldy,  député  de  TAveyron,  présidenl 
de  la  Sous-Gonmiission  des  Pétroles,  esprit  ingt'- 
nieux  et  fin,  s'est  mis  en  devoir  de  présenter  un 
contre-projet,  devant  le  peu  d'entlnusiasme  qui 
avait  accueilli  le  projet  de  AI.  Laurent  Eynac. 

Les  principales  dispositions  en  étaient  les  sui- 
vantes : 

La  liberté  du  commerce  du  pétrole  serait  réta- 
blie sous  réserve  que  des  avantages  fussent  ac- 
cordés à  toutes  les  sociétés  importatrices  ou  ex 
ploitantes  du  i>étroile,  constituées  en  conformité 
avec  la  loi  française,  ayant  leur  siège  en  France 
et  comprenant  .lu  moins  67  %  de  capitaux  fran- 
çais. 

Il  en  résultait  comme  avantage  : 

1°  Que  les  importatioms  faites  par  ces  sociétés 
seraient  exonérées  de  droits  de  douane  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  de  ces  droits  pour  le 
pétrole  brut  et  de  la  moitié  pour  le  pétrole  raf- 
finé. Pour  bénéficier  de  ces  exonération.s,  les  im- 
portations devraient  être  faites  sur  bateaux  por- 
tant te  pavillon  français,  ces  bateaux  transportant 
le  pétrole  depuis  son  pays  d'origine.  Le  pétrole 
importé  sur  bateaux  étrangers  subirait  les  droits. 

2°  Que  tous  travaux  exécutés  par  ces  sociétés 
en  France,  après  autorisation  du  Ministre,  pour  le 
transport,  le  raffinage  et  l'approvisionnement  se- 
raient déclarés  d'utilité  publique. 

En  cas  de  cessation  d'entreprise  ou  de  réduc- 
tion de  la  part  française  du  capital  ou  d'inexécu- 
tion des  autres  conditions  dont  il  sera  questiciu 
plus  loin.  l'Etat  aurait  le  droit  d'acquérir  pour 
les  rétrocéder  à  d'autres  sociétés  françaises  tou- 
tes les  installations  faites  par  les  sociétés  cessant 
de  remplir  les  conditions  prévues. 
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Les  sociétés  pélrolifères  actuelles  pourraient, 
si  elles  se  conformaient  à  la  loi,  bénéficier  des 
avantages  concédés  par  celle-ci.  Mais  les  travaux 
déjà  installés  ne  pourraient  être  rachetés  qu'au- 
tant qu'ils  feraient  corps  avec  des  travaux  neufs 
bénéficiant  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  rachat  serait  effectué  aux  dires  d'experts, 
mais  l'évaluation  ne  pourrait  être  en  aucun  cas 
supérieure  au  momtant  des  frais  de  construction 
des  travaux  intéressés  par  le  rachat,  diminué 
d'une  somme  représentant  l'usure  et  l'amortis- 
sement des  installât/ions,  somme  calculée  d'après 
d'après  le  nombre  d'années  d'existence. 

Outre  les  formes  imposées  à  leur  constitution, 
les  sociétés  désirant  bénéficier  des  avantages  énu- 
mérés  plus  haut,  devraient  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

1"  Céder  à  l'Etat,  au  prix  d'émission,  un  mm- 
bre  d'actions,  donnant  aux  termes  des  statuts 
sociaux,  voix  délibérative  dans  les  assemblées  gé- 
nérales. Le  montant  de  ces  actions  pourrait,  d'ail- 
leurs, être  compté  dans  les  67  %  de  capital  néces- 
sairement français.  —  C'est  le  droit  de  regard  de 
l'Etat. 

2°  Constituer  au  pi'ofit  et  à  la  disposition  de 
l'Etat  en  un  point  du  territoire  fixé  par  celui-ci, 
soit  en  France,  soit  aux  colonies,  des  approvi- 
sionnements de  pétroles  dont  l'importance  leur 
serait  assignée  avec  désignation  do  \\  nature,  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  du  pétrole  emmaga- 
siné. Ce  pétrole  serait  payé  aux  importateurs  au 
cours  du  jour  de  la  livraison.  Si  cette  constitution 
d'approvisionnements  exigeait  des  travaux  indé- 
pendants, l'Etat  ferait,  pour  ces  travaux,  des 
avances  remboursables  par  annuités. 

3°  L'Etat  pourrait  toujours  requérir,  même  en 
cas  de  guerre  seulement  éventuelle,  tous  les  ap- 
provisionnements des  sociétés,  leur  flotte,  leurs 
contrats  d'achat  et  leurs  contrats  de  fret.  Les  ap- 
provisionnements existants  ou  ceux  à  recevoir 
par  contrats  d'achat  ou  contrats  de  fret  seraient 
réglés  au  cours  du  jour  de  la  livraison  ;  enfin,  la 
réquisition  de  la  flo-tte  serait  réglée  sur  la 
moyenne  des  cours  du  fret  pendant  sa  durée. 

La  disposition  est  ingénieuse.  Mais  il  faut  bien 
le  dire,  les  mailles  en  sont  lâches.  Tout  l'essen- 
tiel du  projet  renose  er-  somme  sur  la  disposition 
qui  exige  la  piésence,  dans  les  sociétés,  des  deux 
tiers  du  capital  français.  Elle  est  facile  à  éluder. 
Il  suffirait  pour  cela  que  le  trust  qui  entend  con- 
trôler une  affaire,  interposât  une  banque,  ou 
toute  autre  société  française  dont  il  contrôlerait 
lui-même  le  capital. 

Le  droit  de  regard  de  l'Etat,  en  tant  qu'action- 
naire, est  bien  vague  également.  Que  vaudrait  ce 
droit  de  regard,  limité  aux  rapnorts  et  aux  comp- 
tes soumis  f)  une  assemblée  génénle  ?  Et  quelle 
importance,  quelle  sanctiiom  aurait  même  un  vote 
négatif  de  l'actionnaire-Etat  ? 

M.  Raynaldy  se  rendra  compte  sans  doute  que 
son  ingénieux  contre-projet  est  insuffisant  et  que 
les  foudres  qu'il  semble  brandir  doivent  faire 
sourire  une  Standard  OU,  ou  tous  ceux  qiii  ont 
quelques  visées  précises. 

Ainsi  dans  les  deux  projets  que  nous  venons 
brièvement  d'analyser,  nous  ne  trouvons  aucune 
modalité  définitive  qui  assure  à  la  fois  les  intérêts 
de  l'Etat  et  du  public,  et  qui  permette  d'écarter 
des  menées  dangereuses  dont  Teffet  inévitable 
serait  d'une  part  le  renchérissement  du  pétrole 
en  France,  et  de  l'autre  l'affirmation  de  notre  vas- 
salité. 
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La  meilleure  mesure  qui  vaille  d'être  retenue 
dans  le  projet  Raynaldy,  c'est  l'exonération  des 
droits  de  douane  pour  le  combustible  transporté 
de  son  lieu  d'origine  sous  pavillon  français. 

La  question  totale,  disions-nous,  au  début  de 
cette  étude,  est  malaisée  à  résoudre.  On  ne  le  voit 
que  trop,  à  la  lumière  des  faits,  si  on  les  exa- 
mine à  la  loupe.  Il  s'agit  de  préserver  l'avenir, 
et  de  tenir  compte  aussi  des  réalités.  Sans  doute 
cette  difficulté,  avec  le  mystère  qui  s'attache  à 
la  lutte  pour  le  pétrole  dans  le  monde,  est-elle 
une  des  raisons  pour  lesquelles  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir  au  Parlement  soulève  tant  de  passion. 
Pourtant  la  difficulté  ne  paraît  pas  insoluble. 

Raoul  Hacault. 

LE  MINISTRE  DES  FINANCES 
AURA  DE  LA  BESOGNE 


((  l^otre  déficit  commercial  pour  les  onze 
premiers  mois  dépasse  onze  milliards  ;  notre 
dette  extérieure  flottante  dépasse  cent  milliards. 
Il  reste  5 0  milliards  de  bons  du  Trésor  et  l'Etat 
doit  2 y  milliards  à  la  Banque  de  France...  » 


De  tous  côt>és  s'élèvent  des  cris  d  alarme  sur  notre 
situation  financière  :  Commission  des  finances  de  la 
Chambre  et  surtout  du  Sénat,  ministre  des  Finances 
d'hier,  Président  du  Sénat,  tous  signalent  le  déficit 
efi'royable,  le  gouffre  qui  chaque  jour  se  creuse  et 
les  expédients  lamentables  auxquels  novis  condamne 
notre  trésorerie  épuisée. 

La  situation  est  donc  très  grave  ;  l'homme  coura- 
geux qui  consent  à  prendre  le  portefeuille  des  fi- 
nances se  trouve  en  face  d'une  tâche  terriblement 
ardue  ;  pour  en  venir  à  bout  il  lui  faudra  joindre,  à 
d'indispensables  connaissances  financières,  des  quali- 
tés d'organisation  et  surtout  dvi  caractère. 

L'armistice  nous  a  surpris  en  plein  effort  militaii'e, 
toutes  les  forces  productives  de  la  nation  tendues  vers 
un  seul  but  :  gagner  la  guerre  à  tout  prix.  lia  guerre 
terminée,  des  problèmes  multiples,  moins  immédiate- 
ment angoissants,  plus  difficiles  peut-être  à  résoudre 
nous  ont  sollicités.  Nous  voudrions  ici  les  rappeler 
brièvement  pour  mettre  en  lumière,  en  fonction  de 
ce  qui  a  été  déjà  fait,  tout  ce  qui  reste  encore  à 
faire  et  devant  quels  problèmes  se  trouve  notre  nou- 
veau ministre  des  Finances. 

Conclure  la  paix,  démobiliser  le  pays,  reconstruire 
nos  régions  dévastées,  établir  le  montant  de  nos 
créances  et  de  nos  dettes  extérieures  et  intérieures 
et  les  consolider,  équilibrer  nos  budgets,  tels  étaient 
les  problèmes  du  lendemain  de  l'armistice. 

Depuis  lors  la  paix  a  été  conclue  —  mais  la  ques- 
tion primordiale  des  réparations  n'est  pas  résolue. 

La  population  du  pays  a  démobilisé  passant  des 
œuvres  de  guerre  aux  œuvres  de  paix  avec  toute  la 
souplesse  inhérente  au  génie  français,  mais  l'Etat, 
lui,  n'a  ni  su,  ni  voulu  démobiliser  tous  les  orga- 
nismes nés  de  la  guerre,  devenus  les  repaires  de  fonc- 
tionnaires tenaces  et  constituant  pour  nos  budgets  un 
insupportable  poids  mort. 

La  reconsti*)  i!ion  des  pavs  dévastés  a  été  entre- 
prise avec  beaucoup  d'allant  —  mais  elle  subit  un 
brusque  ralentissement  parce  que  nos  ressources 
actuelles  ne  peuvent  suffire  à  l'exécution  de  ce  formi- 
dable programrne  et  ce,  d'autant  moins  qu'un  gas- 
pillage insensé  réduit  considérablement  les  résultats 
obtenus  eu  égard  à  l'argent  dépensé. 


Les  créances  sur  les  nations  ennemies  ne  sont  pas 
fixées  —  et  pourtant  nous  avons  déjà  décaissé  pour 
des  dépenses  qui  leur  incombent  bien  près  de  40  mil- 
liards. 

Nos  dettes  intérieures  et  extérieures  n'ont  cessé  de 
croître  avec  une  inquiétante  vitesse,  ces  dernières 
grâce  à  une  politique  d'importations  particulière- 
ment décousue.  Notre  déficit  commercial  pour  les 
onze  premiers  mois  1920  dépasse  onze  milliards  qui, 
ajoutés  à  nos  dettes  extérieures  déjà  existantes,  por- 
tent notre  dette  extérieure  flottante  à  un  total  qui 
dépasse  peut-être  cent  milliards  de  francs  aux  cours 
actuels  des  changes. 

La  consolidation  de  nos  dettes  intérieures  a  fait, 
elle,  un  certain  progrès,  cinquante  milliards  environ 
d'emprunt  ont  été  souscrits  par  le  pays  depuis  l'ar- 
mistice mais  il  reste  à  l'heure  actuelle  environ  50  mil- 
liards de  bons  du  Trésor  et  l'Etat  doit  27  milliards 
à  la  Banque  de  France;  de  plus  l'effort  demandé  dans 
ce  sens  au  pays  a  été  tel  qu'il  faudra  évidemment 
pour  l'avenir  varier  la  modalité  des  emprunts. 

Quant  à  l'équilibre  de  nos  budgets  il  n'est  pas 
même  réalisé  pour  le  budget  ordinaire  dont  les  quel- 
que 22  milliards  sont  péniblement  couverts  par  les 
impôts  malgré  leur  très  grande  augmentation  — 
d'autres  ressources,  emprunts  répétés  en  particulier, 
devant  faire  face  au  budget  extraordinaire  et  au 
budget  spécial  pour  plus  de  22  milliards.  Tels  sont 
les  graves  problèmes  à  résoudre  par  le  ministre  des 
Finances  appuyé  par  ses  collègues  du  cabinet. 

Pour  les  résoudre  il  apparaît  clairement  que  le 
ministre  des  Finances  devra  : 

S'entendre  étroitement  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations et  la  fixation  de  notre  créance  sur  l'Alle- 
magne, avec  le  ministre  des  affaires  étrangères;  car  il 
est  inadmissible,  qu'en  dehors  des  considérations  de 
politique  extérieure  et  de  réparation  proprement 
dites,  les  modalités  de  règlement  ne  soient  pas  mises 
en  harmonie'  avec  les  avances  faites  et  à  faire  par 
nous  pour  le  compte  de  l'Allemagne. 

Exiger  la  suppression  immédiate  des  organismes 
d'Etat  nés  de  la  guerre  quelle  que  soit  l'obstruction 
des  fonctionnaires  qui  en  vivent... 

Envisager  que  de  tous  les  problèmes,  le  plusTTrgent 
est  la  reconstitution  de  nos  provinces  sinistrées  et  de 
leurs  installations  agricoles  et  industrielles. 

Plier  nos  moyens  financiers,  quoi  qu'il  arrive,  à 
ce  but  primordial  tout  en  exigeant  la  cessation  du 
gaspillage  et  un  meilleur  emploi  des  sommes  dé- 
pensées. 

Etablir  un  bilan  clair  de  la  France  faisant  res- 
sortir sa  situation  de  Trésorerie. 

Résoudre  le  problème  de  nos  dettes  extérieures  et 
intérieures  et  celui  de  notre  trésorerie  avec  un  esprit 
exempt  de  la  hantise  du  change  qui  a  si  lourdement 
pesé  sur  les  décisions  de  son  prédécesseur,  exempt 
aussi  de  la  fiscalité  à  outrance  actuellement  en  usage 
et  dont  les  injustes  décisions  vont  certes  à  l'encontre 
même  du  but  poursuivi  :  fournir  à  notre  trésorerie 
le  maximum  de  ressources. 

Réorganiser  le  ministère  des  Finances  et  la  per- 
ception des  impôts.  La  rentrée  des  formidables 
sommes  dont  nous  avons  besoin  ne  peut  se  faire 
qu'avec  la  bonne  volonté  des  contribiiables  et  avec 
une  organisation  excellente. 

Il  y  a  là  certes  de  quoi  effrayer  tout  homme 
conscient  des  responsabilités  qu'il  assume  et  c'est 
pourquoi  il  a  été  si  difficile  de  trouver  un  ministre 
des  Finances.  Le  rendement  des  impôts  indirects 
qui  a  fourni  au  Trésor  en  1920  un  peu  plus  de  12  mil- 
liards ne  présente  qu'un  excédent  d'environ  1  mil^ 
liard  1/2  sur  les  évaluations  budgétaires  dont  on 
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connaît  la  prudence.  Quant  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires  qui  fonctionne  depuis  5  mois,  son  rende- 
ment est  en  déficit  de  1.146.000.000,  soit  55  %  des 
estimations  faites  à  sa  création. 

Si  M.  Doumer  a  le  courage  de  s'attaquer  à  ces  dif- 
ficultés il  peut  être  certain  que  le  parlement  comme 
le  pays  le  soutiendront  surtout  s'il  sait  leur  dire  à 
tous  deux  et  toujours  «  la  vérité  ». 

Albert  Leseurre. 


LA  SARRE 
ET  LES  DOUANES  FRANÇAISES 

i  II  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

Le  Traite  de  Versailles  a  fait  au  bassin  de  la  Sarre  une 
s-luacioii  ecuiiuuiuiue  1res  paruculiu-re,  et  sans  anaïugie 
eu  liurope.  \  ouiaiu  a.ssucier  ce  peut  lerntuire  à  la  viu 
économique  de  la  i-raiiee,  il  l'a  eiigiuûê  aaiis  son  cordon 
(louanier  jusqu'au  Uuur  pleoisciie,  et  a  prévu  qu'on  pou- 
vait y  suubtiiuer  —  ce  qui  a  eu  lieu  uepuis  lors  —  le 
Iranc  au  uiurK  dans  les  salaires  et  le  coinnierce,  pour 
assurer  aux  barrons  le  Jjeiienee  du  meilleur  cliange. 

-Mais  pour  ne  pas  mierrunipre  brusquemeiu  les  an- 
ciennes namiudes  uu  pays,  les  pi'oduiis  allemands  né- 
cessaires a  la  cgiisommaiioii  intérieure  y  péneireroul  pen- 
dant cinq  ans  en  iraiicnibe,  et  de  même  le  linre  accès 
du  Meicn  est  ouvert,  pour  le  nieine  deiai,  au.\.  e.\portations 
sarroises. 

ues  uispositions  conçues  pour  donner  à  la  Sarre  une 
situation  privilégiée,  n'ont  pas  toujours  eu  Tenet  désiré. 
L'usage  au  franc  est  un  avantage  pour  la  main-d'œuvre 
sarroise,  mais  beaucoup  moins  pour  les^^commeryants  et 
industriels,  à  cause  des  bas  cours  du  marK.  Payant  en 
francs,  les  sarrois  ont  avantage  à  faire  venir  d'Allema- 
gne, libres  de  tous  droits,  des  produits  qu'ils  paieront 
moins  cher  que  les  produits  similaires  français  et  même 
indigènes,  f^ar  contre,  vendant  en  francs,  ils  ont  peu  de 
cbances  d'écouler  dans  le  Reicb  leurs  propres  produits, 
malgré  la  franchise  qui  leur  est  accordée.  Mais  avec  la 
France  la  Sarre  est  au  pair  ;  c'est  donc  vers  la  France 
surtout  que  le  commerce  et  l'industrie  sarrois  sont  pous- 
sés, dans  les  circonstances  actuelles,  et  cela  d'autant  plus 
que  —  nous  l'avons  dit  —  le  traite  supprime  en  principe 
toute  douane  entre  les  deux  pays. 

Par  malheur,  les  choses  sont  en  réalité  plus  compli- 
quées. En  lait  les  bureaux  des  douanes  françaises  forment 
aujourd'hui  à  la  frontière  franco-sarroise  une  ligne  doua- 
nière, tout  comme  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Cela 
tient,  exp!ique-t-on,  à  la  nécessité  de  percevoir  à  l'entrée 
en  Lorraine  nos  taxes  de  luxe,  nos  impôts  indirects,  etc., 
tous  inapplicables  dans  la  Sarre.  De  plus,  les  produits 
sarrois  importés  chez  nous  peuvent  contenir  des  matières 
premières  ou  des  demi-ouvrés  provenant  d'Allemagne,  et 
introduits  en  Sarre  en  franchise  ;  la  douane  française  doit 
alors  les  taxer  à  l'entrée  en  Lorraine. 

S'étant  ainsi  établie  dans  toutes  les  gares  de  la  fron- 
tière franco-sarroise,  elle  étend  actuellement  ses  opéra- 
tions, à  tout  le  transit,  retenant  tous  les  trains,  vérifiant 
toutes  les  marchandises,  même  celles  qui,  simplement  tran- 
sitaires, ont  déjà  été  dédouanées  normalement  à  la  fron- 
tière sarro-allemande. 

On  peut  juger  des  pertes  de  temps,  d'argent,  des  délais, 
des  difficultés  de  tout  ordre  qu'entraînent  ces  errements. 
Les  gares  frontières,  Forbach  et  Sarrelouis  en  particulier, 
sont  infiniment  encombrées,  d'autant  plus  qu'à  l'origine 
elles  n'avaient  point  été  aménagées  pour  les  opérations  de 
dédouanement.  L'embouteillage  y  croît  chaque  jour.  Pro- 
duits ouvrés  et  matières  premières,  charbon  même  —  ce 
charbon  sarrois  dont  le  traité  nous  a  donné  la  propriété 
entière  et  qui  nous  est  si  précieux  —  Lien  qu'entrant  en 
fin  de  compte  en  franchise,  subissent  toujours  des  retards 
vexatoires  et  coûteux. 

Il  semblerait  pourtant  être  à  la  fois  de  l'intérêt  des 
Sarrois  et  de  la  France,  que  cette  situation. prît  fin.  Unis 
pendant  15  ans  économiquement  à  la  France,  poussés  vers 
elle  par  tous  leurs  intérêts  actuels,  les  Sarrois  sont  en 
droit  d'attendre  d'elle  plus  de  complaisance.  La  Franci" 
de  son  côté  a  dans  la  Sarre,  région  métallurgique  et 
minière,  une  place  d'échange  importante  à  ménager,  une 
clientèle  non  négligeable  à  se  créer  ou  à  acquérir.  Enfin, 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  peuple  sarrois  disposera  un 
jour  de  son  sort  politique  ;  il  est  à  craindre  pour  la  France 
que  les  procédés  douaniers  qu'elle  emploie  envers  lui  ne 
saient  guère  propres,  si  l'on  n'y  met  ordrp.  à  l'inclincT 
alors  en  sa  faveur. 

L.  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Le  Marché  de  "Paris 


■  '  Le  dénouement  de  la  crise  minisLorielle  a  été  le  principal 
sujet  de  préoccupation  de  notre  marché  durant  les  jour- 
nées qui  viennent  de  se  passer.  Apres  avoir  accueilU  avec 
un  certain  désintéressement  le  clioix  de  M.  Haoul  Péret,  le 
marclié  a  salué  par  une  grande  fermeté  l'arrivée  possible 
de  M.  Poincaré  a  la  tête  du  gouvernement.  Cette  alterna- 
tive ne  s'étant  pas  produite,  le  marché  a  été  pris  d'un  ac- 
cès de  mauvaise  humeur  dont  les  elTets  subsistent  encore. 
Sans  que  soient  connues  les  directives  dont  s  inspirera  le 
ministère  qui  vient  d'être  constitué,  le  marché  sest  can- 
tonné dans  l'idée  préconçue  que  le  nouveau  gouvernement 
n'apportera  pas,  dans  les  discussions  a  venir,  la  fermeté 
désirable  à  1  égard  de  l'Allemagne  sui-  le  sujet  des  répara- 
tions, k 

ces  considérations  expliquent  la  réserve  qui  s'est  mani- 
festée depuis  Plusieurs  séances  sur  notre  marché.  Des 
ordres  de  \ente  de  peu  d'importance  qui  ne  rencontraient, 
il  est  vrai,  qu'une  contre-partie  peu  empressée,  ont  déter- 
mine un  recul  gênerai  de  la  cote  dans  lequel  peu  de  valeurs 
ont  été  épargnées. 

Les  indications  fournies  par  les  autres  places  européennes 
n'ont  pu  apporter  à  notre  îSàrche  le  soutien  dont  il  avait 
besoin  car,  a  1  étranger  aussi,  la  stagnation  des  allaires 
est  évidente  et  l'intervention  de  l'arbitrage  est  de  ce  fait, 
a  peu  jires  nulle. 

Le  fait  saillant  depuis  notre  deuxième  revue  est  la  dé- 
tente sensible  qui  s'est  produite  dans  les  changes.  La 
livre  est  revenue  de  61,3d  a  59,59  1/2  a  la  suite  des  indi- 
cations suivant  lesquelles  l'Angleterre  étudierait  l'ouver- 
ture de  larges  crédits  à  la  France,  remboursables 'à  longue 
échéance,  et  sur  la  base  d'un  taux  très  modéré  allant  jus- 
qua  40  fr.  la  livre  sterling.  On  sait  à  ce  sujet  que  la 
Grande-Bretagne  se  propose  de  mettre  sur  pied  une  orga- 
nisation de  crédits  à  l'étranger  afin  de  développer  son 
commerce  extérieur  qui  supporte,  en  effet,  les  conséquences 
du  niveau  prohibitif  auquel  s'établit  le  cours  de  la  livre 
au  regard  des  monnaies  étrangères.  Le  dollar  a  également 
baissé  dans  de  sérieuses  proportions  de  16,34  à  15,89. 

Le  mark  s'est  relevé  de  23  3/4  à  25  1/4.  La  cause  de  ce 
relèvement  réside  uniquement  dans  l'impression  suivant 
laquelle  le  nouveau  gouvernement  serait  enclin  à  se  mon- 
trer moins  intransigeant  dans  les  questions  qui  vont  être 
discutées  au  sujet  de  la  conduite  à  imposer  à  1  Allemagne. 

Le  marché  de  nos  Rentes  a  échappé  dans  une  certaine 
mesure  à  1  accès  de  faiblesse  qui  a  atteint  notre  marché. 
Au  milieu  de  la  réaction  presque  générale,  on  a  constaté 
avec  satisfaction  que  notre  3  0/0,  qui  de  nos  divers  em- 
prunts, est  celui  dont  le  marché  est  le  plus  intense,  s'est 
montré  très  résistant.  Il  a  conservé  intégralement  le  béné- 
fice de  la  reprise  qui  s'était  manifestée  quelques  jours 
avant  dans  la  tenue  de  ses  cours.  Nous  le  retrouvons  à 
58,45.  Quant  aux  autres  emprunts,  ils  s'inscrivent  sans 
changement  notable. 

Un  regain  d'animation  est  à  signaler  en  faveur  des  fonds 
russes  qui  se  sont  réveillés,  notamment  lorsque  la  presse 
a  émis  la  possibilité  de  la  mort  de  Lénine  due  à  ifne  simple 
similitude  de  noms.  A  la  faveur  de  cette  activité,  les  devises 
traitées  ont  gagné  une  légère  fraction.  Le  Consolidé  4  0/0 
est  à  22,  le  5  0/0  1906  à  27.50. 

Les  Ottomans  ont  bénéficié  des  nouvelles  parvenues 
d'Orient  suivant  lesquelles  l'offensive  de  l'armée  grecque 
a  été  rapidement  arrêtée.  L'Unifié  est  passé  de  64  60  à 
■70.10,  le  Consolidé  de  208  à  223. 

Les  Portugais  sont  înaclifs.  A  la  suite  d'une  Intervention 
du  gouvernement  français,  sur  la  requête  de  l'Association 
iXationale,  le  gouvernement  portugais  vient  de  donner  les 
instructions  nécessaires  à  ses  agents,  pour  que,  maigre 
l  expiration  le  30  juin  192ù  du  délai  accordé  pour  le  pai<»- 
ment  des  coupons  du  premier  semestre  de  1914  et  anté- 
rieurs, l'exception  de  prescription  ne  soit  pas  opposée  auv 
porteurs  français  retardataires. 

Un  peu  de  tassement  parmi  les  Fonds  helléniques,  le 
5  0/0  191  i  est  revenu  à  9t.  Les  pourparlers  engagés  par 
la  Grèce  avec  un  groupe  anglais  au  sujet  d'un  emprunt  ont 
échoué. 

Toujoui.s  un  peu  d'irrégularité  sur  l'Extérieure  Espa- 
gnole, après  avoir  atteint  177.  elle  revient  à  173  Les  Rou- 
mains se  sont  tassés  légèrement. 

BANQUES 

Des  réalisations  se  sont  également  produites  sur  les  titres 
de  ce  compartiment  et  on  observe  un  léger  tassement  des 
cours  qui  n'ont  pu  défendfe  complètement  les  positions 
de  la  semaine  dernière. 
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Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  S'est  efirilée  peu  à  peu 
d'une  xinglairie  xle  francs  à  1025.  M.  Letondot,  attaché  à 
la  dire(-tioii  du  luuuxoiiu'iU  gén(^i-;\l  des  Fonds,  vient  d'être 
nomme  sous-directeur  de  cet  établissemçnt. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  cunsei  ve  une  allure  soutenue 
à  1940.  Les  bénéfices  des  deux  promlei's  mois  ou  deuxième 
s^iiestre  de  1920  atteignent  1.7U-J.002.  Un  décret  qui  vient 
de  paraître  au  Journal  Officiel  renouvelle  pour  un  an  à 
partir  du  21  janvier  le  privilège  de  cet  établissement. 

I.a  Société  Générale  s'est  montrée  plus  résistante  à  75G. 
Le  Conseil  d'administration  vient  ûc.  s'adjoindre  M.  Lu- 
dovic de  Villéde.  directeur  des  .Services  du  i'rocadéro. 

I.e  Crédit  du  Ncrd  s'échange  à  1140.  Dans  leur  assemblée 
du  11  janvier,  les  actionnaires  ont  ratilie  la  répartition 
d'une  somme  de  iS  fr.  par  action  déjà  effectuée  et  se  rap- 
jiurtant  aux  e.x«rcices  1914  à  1919.  Elle  a  également  ap- 
prouvé le  prélèvement  sur  les  bénéfices  d  une  soiunie  de 
125  fr.  par  titre  qui  sera  affectée  à  la  libération  du 
deuxième  quart  sur  les  actions. 

Le  Comptoir  d'Escompte  conserve  le  cours  rond  de 
1000  fr.  Un  acompte  de  dividende  de  15  fr.  par  action  sera 
mis  en  paiement  ù.  dater  du  31  courant. 

La  Banque  I.  R.  P.  se  cantonne  au.\  environs  de  i-io  fr. 
Celte  société  procède  à  l'établissement  d'une  banque  indé- 
pendante groupant  ses  succursales  tchéco-slovaques. 

Le  Banco  Espanol  del  Rio  de  la  Plata  se  montre  en  pro- 
grès à  5il.  Le  dividende  du  deuxième  semesti'e  de  ly2o 
est  iixé  ù.  4  piastres  contru-i  piastres  pour  le  semestre 
correspondant  de  1919.  CtÂ.lpabiissenienl  vient  d'ouvrir 
deux  nouvelles  succursales  à  Madrid  et  ù  Quadeiajara. 

CHEMINS  DE  FER 

Sur  les  actions  des  chemins  de  fer  français,  la  hausse  a 
été  générale  et  présente  une  ampleur  remarquable.  L'Est 
est  passé  de  603  à  640,  le  Lyon  de  TGO  â  859,  le  Midi,  dt 
701  à  755,  et  l'Orléans  de  bûOà  900. 

En  chemins  espagnols,  le  marchu  'présente  peu  dacti- 
vité  et  la  tendance  est  plus  irreguiiere.  Les  Andalous  s'ins- 
crivent à  3S2.  Le  Nord  de  l'Espagne  se  relevé  légèrement 
il  405.  Saragosse  est  a  468  après  488.  Fendant  la  preiniert' 
décade  de  janvier,  les  recettes  présentent  une  augmenta 
tion  de  89.872  pesetas  sur  la  décade  correspondante  de 
1920. 

Le  Métropolitain  s'inscrit  en  nouvelle  avance  a  423. 

Nord-Sud  199.  Le  nombre  de  billets  délivrés  par  la  Com- 
pagnie pendant  la  première  décade  de  janvier  a  été  de 
2.559.832  et  la  recette  de  877.133  fr.  contre  2.930  582  et 
665.936  respectivement  pour  la  période  correspondante  de 
1920. 

TRANSPOnXS  MAI^ITIMES 

L'accentuation  de  lu  baisse  parmi  ces  valeurs  a  encore  été 
séi'ieuse  pendant  la  période  sous  revue.  Parmi  celles  les 
plus  affectées,  on  remarque  les  Chargeurs  Réunis  qui  ont 
rétrogradé  de  941  a  8J0.  les  Messageries  Maritimes  flé- 
chissent à  270. 

Le  Transatlantique  s'alourdit  à  288. 

L'Assemblée  i|ui  devait  statuer  sur  l'échange  de  trois 
actions  anciennes  contre  une  nouvelle,  et  sur  une  répar- 
tition des  réserves  ainsi  qu'une  augmentation  du  capital, 
n'a  pu  se  tenir  le  12  janvier  et  a  été  remise  à  une  date  ul- 
térieure. 

METALLURGIE 

Quoique  bien  achalandé,  ce  (îompartiment  n'en  a  pas 
moins  subi  les  effets  de  la  mauvaise  tenue  générale  du 
marché  et  quelques  moins  values  sont  à  constater.  Les 
Aciéries  de  France  se  négocient  à  810  contre  825.  —  Mi- 
cheville  157<».  —  Châtillon-Commentry  a  abandoiuii'  du  ter- 
rain à  2481  —  Commentry-Fourchambault  2165  ;  Franco- 
Belge  de  Matériel  de  Chemins  de  fer,  bien  tenue  ù  1109. 
L'Assemblée  du  17  janvier  a  approuvé  les  comptes  des 
exercices  de  guerre  et  de  l'exercice  1919-20.  Les  dividendes 
ont  été  fixés  à  5û  fr.  nets  par  1913-14  et  75  fr.  bruts  pour 
1919-20.  Leur  mise  en  paiement  aura  lieu  le  24  courant. 

Métallurgique  du  Périgord.  —  Sans  changement  à  380  fr. 
Une  récente  assemblée  extraordinaire  a  apporté  aux  sta- 
tuts diverses  modifications  en  conséquence  desquelles  le 
Conseil  ne  pourra  dorénavant  être  composé  que  de  mem- 
bres français  exclusivement. 

Moteurs  Gnôme.  —  En  nouveau  recul  à  650.  Une  assem- 
blée convoquée  pour  le  26  courant  statuera  sur  un  projet 
d'augmentation  du  capital  à  8  millions  de  francs. 

John  Cockevill  sans  affaires.  La  Cour  de  Cassation  de 
Belgique  a  répété  le  pourvoi  formé  par  l'Etat  contre  l'ar- 
rêt rvndu  par  la  Com^  des  domiiuiges  de  guerre  de  Liège 
qui  accordait  à  la  Société  mie  allocation  provisionnelle  de 
119  9fKi000. 

CHARBON.N'AGES 

Les  charbonnages  ont  abandonné  les  fermes  dispositions 
dJnt  ils  ffv^nt  fait  prcruve  pT&cô&cmmmt.  Tdut-efcHg  le 


recul  des  cours  est  relativement  limité.  Béthune  est  revenu 
a  10.(X)0  contre  11.000.  Courrières  fléchit  h  1789.  Lens  a 
al)andonné  plus  d'une  centaine  do  francs  à  1.201. 

.\II.\ES  METALLURGIQUES 

Les  valeurs  de  mines  de  cuivre  ont  fait   preuve  d'i  

lendance  satisfaisante,  malgré  la  tenue  peu  favorable  des 
cours  du  métal. 

Malgré  un  récent  tassement,  le  Rio  Tinto  se  retrouve  a 
15.37  en  légers  progrès  sur  la  huitaine  précédente.  La 
Compagnie  n'a  pas  encore  fait  connaître  sa  réponse  a  I  dI- 
fre  des  employés  de  Iluelva  de  reprendre  le  travail  ulix 
conditions  édictées  par  la  direction  en  septembre  ;  toute- 
fois la  grève  est  considérée  comme  virtuellement  terminée. 

Corocoro  évolue  aux  environs  du  cours  de  51  fr.  L'.\s- 
semblée  a  approuvé  l'augmentation  du  capital  de  £  700.000 
h  £  l  million  sur  les  300.00O  actions  nouvelles  de  £  1, 
07.361  seront  remises  gratuitement  aux  actionnaires  (i  litre 
de  répartition  des  réserves  ù  raison  d'une  nouvelle  pour 
dix  anciennes. 

Staltagua.  —  En  légère  avance  à  56.5.  Des  pourparlers 
.seraient  engages  pour  la  cession  de  l'actif  social  soit  à  un 
groupe  anglais,  soit  d'un  groupe  Chilien. 

Gafsa  est  en  recul  à  780.  De  même  Penarroya  à  1148. 

Roumia.  —  e  titre  a  été  recherché  et  s'inscrit  en  pro- 
grès sensibles  ù.  440.  L'augmentation  de  capital  de  cette 
société  qui  vient  d'être  réalisée  a  obtenu  un  plein  succès. 
Ces  nouvelles  disponibililés  permettront  daccroîti'e  la  pro- 
duction et  d  abaisser  le  prix  de  revient  en  perfectionnant 
l'outillage  en  service.  Il  sera  notamment  installé  une  usine 
hydro-électrique  ù  Breii-a. 

PETROLES 

Tout  eu  revêtant  une  certaine  ampleur,  les  traiisactions 
n'ont  présenté  qu'un  volume  inférieur'  à  celui  de  la  période 
précédente.  Aussi  les  cours  s'établissent-ils  à  un  niveau 
sensiblement  au-dessous  de  celui  d'il  y  a  huit  jours. 

Mexican  Eagle.  —  Le  marché  de  celte  valeur  marque  un 
certain  ralentissement  en  raison  du  malaise  qui  subsiste 
relativement  ù.  l'intention  prêtée  'à  la  Société  de  ne  pas 
renouveler,  pour  les  titres  en  circulation  en  France, 
l'abonnement  au  timbre  qui  vient  à  expiration  le  mois 
prochain.  Les  nouvelles  relatives  à  la  marche  industrielle 
de  l'affaire  continuent  ù.  refléter  une  situation  très  favo- 
rable. 

Royal  Dutch.  —  Les  cours  sont  revenus  h  31.150.  On  dit 
dès  maintenant  que  les  résultats  de  1920  permettraient 
d'envisager  pour  l'exercice  la  distribution  d'un  dividende 
total  au  moins  égal  au  précédent. 

La  Shell  perd  une  trentaine  de  francs  à  331.  La  Brilish 
American  Oil  de  Toronto  représentant  le  groupe  Shellan 
Canada,  a  acquis  la  Winipeg  Cl  C". 

Les  pétroles  russes  ont  entretenu  un  marché  très 'animé, 
cependant  sur  la  lin  l'effervescence  s'est  quelque  peu  cal- 
mée. Bakou  est  h  2855.  —  Lianosoff  529. 

En  pétroles  roumains,  on  enregistre  un  nouveau  recul 
de  l'Omnium  International  à  805. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  PRAGUE 

-Apres  avoir  eu  un  re;.'ain  d'activité,  le  marché  offre  le 
plus  gTand  calme.  Une  nnuvelle  réaction  des  valeurs  indus- 
trielles a  été  déterminée  par  la  délente  des  changes  qui  a 
provoqué  de  nombreux  dégagements  sur  les  titres  intéres- 
sés. Les  banques  sont  en  légère  reprise. 


Emprunt  liberté  

Ziiiiiost  Bantca  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


.Juillet  14 


10I«DV.81 

18.lanv.21 

92  .. 

92  .. 
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m 

590 

2.  ■751» 

m 

510 

520 

1.760 

1.610 

1.995 

1.750 

^  BOURSE  DE  LONDRES 

La  période  écoulée  se  caractérise  par  une  profonde  mono- 
tonie. Le  volume  des  affaires  est  resté  médiocre  et  les 
cours  sont  stationnaires.  Les  valeurs  spéculatives  elles- 
mêines  ont  été  délaissées  dans  l'attente  d'indications  de 
Paris.  L'elfeiTescence  ciui  s'était  manifestée  sur  les  fonds 
anglais  s'est  calmée  brusquemei-it  dans  les  dei'nlôrais 
séances.  On  envisage  toujours  la  possibilité  d'une  réduc- 
tion d'u  ta'ux  d'escompte.  Cette  campagne  se  rattachcî'alt  à 
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la  préparation  de  l'emprunt  gouvernemental  de  consoli- 
dalion  prévu  pour  le  printemps. 

Juillet.  14  lIJanv.  21  k8Jaiiv.21 


ont  eu  un  marché  l'elalivement  actif.  Toujours  beaucoup 
d'irrégularité  parmi  les  textiles. 


%. 


Viclory  4 
Consols 

VVar  Loan  5  %  

Arconlin   4  %  Resc  , 

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

  4  %  

Japon  4   1/2  %.'.'."! 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  Ir"  ^ref . 

Pennsylvàiiia  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  oi  England  

Lagunes  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmab   

Mexican  Eagla  ord  

Nortli  CauCasian.  

Sliell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   , 

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonliiin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tliarsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  , 

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 


83 

73  1/i 
101  1/2 
09  1/8 


Sli  1/-2 
86  1/-2 
108  1/4 
.SI 

67  1/4 
1.58  1/2 

20 
251  1/2 

1  io;io 

10  1/4 
0 

4/8 

1  8/lG 

2  1/2 

'47 
1  3/4 
4/3 
4  6/32 
2 

4  15/10 


74  7/8 
47  ./. 
83  7,1(1 
.53  ./. 
34  1/4 
79  3/4 


59 
41 
32 
lOi 
8 


■)1 


7/8 


1  1/8 


9/16 


5  9/10 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


3  4/8 
4 


■/• 

•  / 
•/■ 
./. 

•  /• 
157  1/2 

11  1/2 
54  .  / . 
161  ./. 

1  1/2  • 
167  ./. 

21/0 
8  3/4 

6  1/8 
16/0 
21/0 

2  1/4 
4  1/2 

13/0 
17/6  ./. 
1/3 

7  3/16 
0  0/16 

3/4 

0  3/32 
54  3/4 
0/7  1/2 

4/0 
15/16 
2  15/32 
2  5/10 
0/3  ./. 

2  H  , '32 

1  1/2 
8/0 

2/10  1/2 

8/0 
14/10  1/2 
9/0  ./. 

1  5,10 
15/0 

13  ./. 

3  ./. 
15/0 

25  1,2 

2  1/2 

14  1/2 
12/6 
17/0 

7/6 

5  1/2 
11/6  ./ 

1  1/8 

2  ./. 
2  1/8 


/. 


75  1/8 
47  i/2 
84  1/2. 

53  ./. 
39  ./. 
71  1/2 
.59  3  4 
42  ./. 
32  ./. 

104  1/2 

8  ./. 
153  ./. 

11  1/2 

54  1/2 
1.57  ./. 

1  3,4 
168  1/2 

21/0 

9  ./. 

6  5' 16 
16/3 
22/0 

2  1/16 
4  •/• 

13/0 
15/9  . 
1/3 

7  7/lC, 
6  7/32 
21/32 
5  9/16 

■  52  1,2 
6/3 
4/0 
29/32 
2  15/32 
2  5/16 
6/3 
2  9/32 

1  7/16 
8/6 

2/10  1/2 
8/6 
17/0  ./. 
10/0 

1  9/10 
11/16  ./. 

12  1/2 

2  7/8 
15/0 

20  ./. 

2  1/2 
14  1/2 

12/6 
17/6 

0/6 
5  1/4 
10/0 

1  1/8 

2  3/10 
2  3/10 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

La  tendance  a  revêtu  beaucoup  d'irrégularité.  Le  mar- 
clié  est  resté  tributaire  des  indications  fournies  successi- 
vement sur  la  situation  industrielle.  Cependant,  ces  der- 
niers jours,  la  fermeté  était  la  note  dominante  grâce  à 
l'influence  favorable  de  la  tension  de  la  livre  sterling  et  à 
la  facilité  de  l'argent  disponible. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Boyal  Dutch  

Shell  

Mexican  Eagle  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Oljio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miiwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  If  préf.. 
„         —  2-  préf... 

Pennsylvanie   

Reading   

Southern  Railway  

„  .       —  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  TeleiTh.  et  Teleg.... 

Westinghouse   

General  Motors  
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400 
40 
22 
20 
50 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

'40 
111 
66 
14S 
120 
30 
89 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


1  Janv.21 

18  anv.21 

106  ./. 

104  .,. 

..  ./. 

08  ./. 

66  i/2 

44  1/2 

41  ./. 
...  ./. 

..  ./. 

247  ./. 

242  ./. 

21  7/8 

22  ./. 

19  ./. 

18  3/.i 

13  5/8 

13  5/8 

54  1/4 

56  ./. 

83  7/8 

83  ./. 

36  1/2 

35  1/2 

118  ./. 

116  ./. 

29  1/2 

28  i/2 

77  ./. 

70  ./. 

7  ./. 

7  ./, 

4  1/4 

4  7/8 

41  3/4 

41  5/8 

83  3/4 

85  ./. 

22  7/8 

23  ./. 

58  7/8 

59  1/2 

121  ./. 

119  1/2 

83  3/4 

82  7/8 

61  ./. 

58  1/2 

95  3/4 

94  ./. 

39  1/8 

38  1/8 

121  3/4 

123  1/2 

99  3/8 

99  5/8 

44  3/4 

45  1/4 

16  ./. 

14  7/8 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Après  une  amélioration  dunt  les  effets  se  sont  puursui\ 
J'eudant  quelques  séances,  le  mai'ché,  après  avoir  pre 
senté  une  tendance  indécise,  termine  dans  l'inactivité  i-j 
plus  complète.  Ces  conditions  ont  déterminé  par  la  suite 
un  courant  de  réalisations  amenant  une  réaction  sensible 
TOB  cours.  Les  cttartibrma^es,  ntôtalliirgiquee  et  coloniales 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générali!,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   . . . 

Espérance  Longdoz. . 

Haine  Saint- Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sanihre  \losi-lle  priv  

Grande  .Machine  à  Feu... 

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Romna   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  , 

Kaïping   

Nitrate  Rail^ays  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dy;Ie   et  Baccalan  

Briansk  unités..  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us^  

Barcelona  traction....  

Kasal   


l4  luillrl 

IDanv.  21 

l8.Junv.  2] 

- 

16  30 

59  i5 

59  03 

3.925  . . 

3.9IIII  .. 

5.91 

5 . 750  . . 

5 . 775 

270 



1 .080 

1 . 155  . . 

1 . 440 

416 

882  50 

842  50 

1 . 525 

!^.012  u9 

2.040 

1  290 

1 . 602  50 

l.,587  50 

2 . 000 

4  1 55 

4. 125 

494  50 

199  75 

199  .50 

085 

1.270  .. 

1  205  . . 

1 . 339 

3.710  . . 

3 . 920 

4 . 000  . . 

4.510 

2 . 005 

3. 134  . . 

2 .  7U0 

2.805 

333  50 

420 

402  .50 

875 

1 . 190  . . 

1.187  50 

1.52 

433  75 

440  .. 

167 

048  25 

071  25 

52  50 

120  . . 

115  .. 

2 . 84 .5 

1.975  .. 

1 . 927  .50 

300 

1 . 230  . . 

1 . 252  50 

1 .265 

577  50 

.580  . . 

49 

281  25 

278  .. 

357 

370  50 

380 

1 . 035 

1  825 

1  740 

306 

1Ô8 

100  .. 

642 

1.0.30 

180 

435  50 

412  50 

1.745 

195  " 

1 . 367 

145  .. 

144  .. 

557 

045  .. 

000 

151 

134 

380 

140  50 

143  50 

BOURSE  DE  BERUN 

L'activité  est  toujours  restreinte  et  le  niaiciié  n'a  pu  se 
défaire  d'une  certaine  faiblesse. 


Allemand  5  %  

4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  . . 

A.  E.  G  

Badische  Anilin  

Bochumer   

Gelsenkirchen  .... 

Harpener   

Siem.    et  Ilalske. 

Olavi  Mine';  

Zinc  de  Silésie... 
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77  50 

77.50 

100  10 

66  75 

06  90 

127 

201  75 

188  .. 

137  50 

160  5(3 

150  50 

148 

230  .. 

219  .. 

243  25 

330  .. 

303  .. 

600  25 

595  .  . 

542  .. 

134  60 

524  .. 

480  25 

183 

380  .. 

356  50 

178  50 

548  50 

482  .. 

213  40 

354  .. 

335  .. 

720  .. 

025  .. 

800 

775  . . 

^FORMATIONS  FINANCIERES 

SOCIÉTÉ  DES  TRANSPORTS  EN  COWMUN  " 
DE  LA  RÉGION  PARISIENNE  (en  formation) 

Du  11  au  29  janvier  sont  mises  en  souscription  au  pair, 
soit  50u  fr.,  les  120.000  actions  devant  constituer  le  capi- 
tal de  60  millions  de  cette  Société. 

La  Société  des  Transports  en  commun  de  la  région  pa- 
risienne e,\ploitera,  en  vertu  du  traité  du  20  septembre 
1920,  conclu  pour  trente  années,  les  réseaux  de  tramways 
et  omnibus  rachetés  par  le  département  de  la  Seine  aux 
six  Compagnies  suivantes  :  Compagnie  Générale  des 
Omnibus  de  Paris,  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine,  Compagnie  Générale  Pari- 
sienne de  Tramways,  Compagnie  des  Tramways  de  l'Est 
Parisien,  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  Nogentais, .  Com- 
pagnie Electrique  des  Tramways  de  la  rive  gauche  de 
Paris. 

Les  actionnaires  de  ces  Compagnies  ont  un  droit  de  pré- 
iérence  irréduclible  à  la  souscription  des  actions  de  la 
Société  en  formation. 

En  outre,  ces  actionnaires,  de  même  que  toute  personne 
non  actionnaire,  pourront  souscrire,  à  titre  réductible, 
sous  réserve  des  possibilités  d'attribution,  la  réduction 
éventuelle  devant  être  faite  au  prorata  des  demandes. 

II  est  versé  en  souscrivant,  du  U  au  29  janvier,  123  fr. 
par  action,  les  375  fr.  restant  devant  être  versés  ultérieu- 
rement, à  la  date  qui  .sera  fixée  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  tous  les  guichets  du 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  de  la  Banque 
Française  pour  le  commerce  et  l'industrie,  de  la  îîanque 
Nationale  de  Crédit,  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas,  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  du  Crédit  Lyijn- 
nais,  de  la  Société  Générale  et  du  Crédit  Indu.«triei  et  Com- 
mercial, ainsi  qu'au  siege  6ocj.jl  des  Compagnies  d'Omni- 
bus et  de  Tramways  dont  les  reseau.x  sont  rachetée 

La  notice  a  paru  au  Bulletin  des  Annonce»  légales  obli' 
gBtorres  du  10  jmvier  1921. 


JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


L'éponge  et  le  nettoie 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite 
Supprime  les  Hémorroïdes 
Empêche  l'excès  d'embonpoint 
RéquUrise  l'harmonie  des  formes 


coMMvMc^noNs  < 

4  lAcodimie  ae  Mfdeclne 
Cl  décembre  1906) 

A  l'Acaatmie,-  des  Scitnce$ 
m  Juin  1909) 


Constipation 
Entérite 
Vertige» 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Elabiw  Chaiplalo.  5.  ru»  V«- 
JencleDoes.Paris.  et  t*—  ph»* 
Le  nac   ICO  6.iO;  les  3  f»  18  I. 


■(4.         ^     .%.'*^..>    V  • 


Si  nos  ancêtres  avaient 
po  en  avalani  chaque  soir 
quelques  cpTiprimes  de  tu- 
bol,  rendre  a  leur  intestin 
paiBsie  par  i  Hbus  îles  dro- 
gues et  des  lavements  son 
élasiiciie  et  sa  souplesse  , 
s'ils  avaient  eu  à  leur  ser. 
vice  la. 'essoiirce  de  la  ré- 
éducation inlesllnalç  si  ad. 
mirablemeni  réalisée  par  le 
Jubol.  peut  être  l'Iiisioire 
du  clysiére  conipierait-elle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
manité eût  dénombré  moins 
de  souffrances,  dont  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  se  firent.  6  toutes 
les  époques,  les  incons- 
cients artisans  • 

cy  BRtMOiaD.  d<  ta  raeullt 

de   Médecine  dt  Mont 

pellïer 

•■•«•••••••••••••••••■«•••••••••••a 

:      HEMORROÏDES  ! 

:  JUBOLITOIRES  :  Sup-  • 
;  potuotres      onlthimorragi-  { 

•  ques  lOimanli.  4rcon}e$-  J 
;  iionnant»  La  bolt<  fco  6.M.  ; 
:  les  3  (ci>  18  franco  ; 
:  JUBOLITAN  :  Pomma  S 
;  de    contre  tes  hémorroidei  î 

•  exierncs.  La  botte  (co  &U0.  î 
les  3  fco  18  francs. 


La  mer  fournit  l'tgar-agar,  cetis  algue  marina. <tui  antra  dans  la  composition  du  JUBOL  ^.".^...°..........;...........t 


Hygiène;  GYRALDOSE 


IAblutiona  évitant  znaladiea  contagieusea.  I 
O*'BoltefM0'50:  InsS  H'"  f"30'.  [,nh.2.R  VnlBnclenne«,PnilB  | 
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I RADICAL.  Svita  Couleur*  et  Complioa,tion».m 
F"»Ib1/2  B"8'50:I«O''B"I4'50-î,  R  Vwlenclenne».  Parli.| 


iJB^er  ce  portndt 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGS. 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensâtion  d'étouffe- 
menl  et  de  suffocation  qui  élrcint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  Lrrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  môme  celle  qui 
n'éprouve  aucun  pialaise,  doit  faue  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  ies  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  les  Nerfs,  etc. 

La  lOU'VENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  fi  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  DKlser  la  VérltaMe  ISBveneii  de  l'^lilié  SOIISY 

avec  la  Signature  Mig  DU  WONTIER 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  Anonyme 
C.iipital  :  100-000.000  de  îrancs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  !jO,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGLRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  parj~^ 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres.,  —  Opérations  de  Jiamjue,  —  Escompte 
Hecounrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres-forts. 


RE) 


ASTHME  ricsmr 

RERlèDB  SOC^KKAIIV.  cigarettes  ou  poudre  £jOX^XV>t 
ToDtes  Ph»rni.  —  Exiger  l«  Signature  de  J.  ESPIC  s't  cluque  C.ig» 


relte 


La  Gcrnnle  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Coh.n'u,  G,  Place  du  LomTc.  —  Paris. 
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L  EUR  OPE  ! 


NOUVELLE  I 


te  Qu^sMem  Extérieures ,  É^:Qîii©mîqu§s     UMmîrss  Q 
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DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

En  caisse  

A  l'élranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres    

Avances  permanentes  à  l'Etal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  'Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

BiUets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  '. 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


5        '  12 
janv.  21      janv.  21 


145 

145 

145 

13 

15 

16 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

12G 

12(i 

127 

17 

16 

16 

155 

123 

120 

89 

59 

55 

84 

81 

81 

173 

140 

136 

8  8  0/0 

12  2  0/0 

13  4  0/0 

7 

7  (!  '■) 

7  0/0 

19 

j»nv.  21 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 

Actif  : 
Encaisse 


3i 

déc,  20 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances  ." 

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


1.002 
6 

23.416 
60.034 
4 


68.805 
22.327 


janv.  21 


1.092 
6 

21 . 589 
52.496 
7 


67.976 
12.510 


15 

jaav.  21 


1.092 
6 

22.046 
53.794 
12 


06.547 
15.537 


DATES 


Kiicaisse 
métallique 


Or 


C  ai 


1914  24  juillet.... 

1920  31  décembre . 

1921  8  janvier... 
1921  15  janvier... 


(En  millions 

BANQUE  D'ESPAGNE 


de  francs) 


543 

730 

919 

574 

4 

326 

2.4.58 

508 

i 

372 

2.4.51» 

514 

4 

349 

1 . 160 
1.101 
1.177 


1914  31  juillet.... 

19  2  0  30  octobre... 

1920  10  novembre. 

1920  20  novembre. 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


BANQUE  D'ITALIE 

89  II»  1.730 
75  15.278 
75  1115.402 
75  II  15. 285 

JAPON 


446 
1.327 
1.404 
1.381 


4  1/2 
6 
6 
6 


1.105 
819 
819 
819 

BANQUE  DU 


2.4041 
2.304 
2.30ll 


1914  31  juillet.... 
19  2  0  30  octobre  . . . 
1920  30  novembre. 
1920  31  décembre.. 


1.998, 
3 . 025 
3.111] 

BANQUE  DE  SUEDE 


245 

586 

5 

1.805 

3.1.50 

6 

1.880 

3.053 

6 

1.897 

3.218 

6 

3.923 

3.434 

8 

3.299 

8 

3.361 

8 

146 

8 

320 

109 

238 

395 

3 

1.182 

255 

610 

395 

3 

1.0.54 

202 

804 

395 

2 

1.064 

247 

802 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1/2 


340 

17 

052 

10 

185 

1 

336 

43 

2.2.56 

162 

491 

1 

336 

44 

2.248 

163 

509 

1 

336 

44 

2.251 

179 

524 

1914  20  juillet. 
1920  13  décembre.. 
192  0  20  décembre  . 
192  0  27  décembre. 

BANQUE  NATIONALE  SUTSSE 

191  4  23  juillet.... 
19  2  0  23  décembie  . 
1920  31  décembre. 

192  I    7  janvier  . . . 


1  180 

19 

2C8 

51 

94 

542 

121 

965 

130 

407 

543 

122 

1.024 

163 

475 

1  543 

123 

961 

147 

409 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet. 


1920  16  décembre 
192  0  22  décembre 
19  2  0  29  décembre  

BANQUE  DE 

1914  31  décembre  

1920  10  décembre  

1920  17  décembre  

1920  24  décembre  


202 

5(i 

1.119 

109 

96 

266 

28 

0.005 

1 

009 

117 

266 

28 

6.002 

1 

034 

111 

200 

28 

0.119 

1 

085 

127 

RESERVE  FEDERALE 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 

5  1/2 


1.208 
10.176 
10.271 
10.279 


1.33 
885 
900 

905  I 


80 
17.631 
10.783 
117.024 


1..319 

55 

8.917 

14.807 

8.886 

14.1.57 

8.607 

14.864 

LE  MARCHÉ  DES  CfHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

Madrid  

100 

Berlin  

123  50 

Amsterdam. . 

288  30 

Rome  

100 

105 

100 

Copenhag:ue  . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

21 

4 

dé  ■,. 

1920 

''1921 

59  92 

01  04 

16  95 

17  18 

219  .. 

225  ./. 

23  1/4 

22  3/4 

531  .. 

541  .. 

57  3/4 

58  ./. 

4  1/2 

3  3/4 

105  1/2 

105  1/4 

201  .. 

271  1/2 

334  1/4 

272  3/4 

201  .. 

345  1/4 

258  .. 

201  3/4 

61  13 

10  34 
218  50 

23  1/4 
537  .. 

57  1/2 
3  1/4 
105  1/4 
283  3/4 
279  .. 
352  1/4 
2.55  3/4 


COURS  A  LONDRES 


11 

janv, 
1921 


19 

janv, 
1921 


Sur 


Paris  

New- York,. 

Berlin  

Amsterdam, 

Madrid  

Bruxelles,. . 

Rome  

Suisse  

Stockholm, , 
Christiania  . 
Copenhague 


24 

3 

11 

Pair 

dée. 

janv. 

i  anv. 

1920 

1921 

1921 

25  12  14 

59  77 

61  02  1/2 

61  10 

48  06 

3  54 

3  .50  3/4 

3  75  1/2 

20  43 

255  .. 

269  .. 

262  1/2 

12  107 

11  25 

11  27 

11  38 

25  220 

27  35 

27  22  1/2 

28  . . 

25  225 

56  70 

58  15 

58  10 

25  225 

103  ./. 

103  1/4 

106  ..  , 

25  225 

23  .. 

23  33  1/2 

21  02 

18  1.59 

17  50 

17  61  1/2 

17  55 

18  156 

23  10 

22  37  1/2 

22  05 

18  159 

23  10 

22  42  1/2 

21  70 

59  50 
15  84  1/2 
211  1/4 

24  3/4 
523  .. 

55  1/2 
3  1/8 
105  ./. 
288  .. 
279  ./. 
337  1/4 
248  ./. 


18 

janv. 
1921 


20 
janv, 
1921 


59  50 
3  76  1/8 
237  ./. 


53  80  1/S 
14  12 

193  1/4 
24  3/4 

468  .. 
52  1/2 
3  7/8 

105  ./. 

2  5  3/4 

307  ./. 

306  1/2 

224  ./. 


25 
janv. 
1921 


52  34 
3  81  3/8 
219  1/2 


11  37  1/2.  11  .39  1/2 


28  15 
56  00 
106  3/4 
24  08  1/2 


27  60  1/2 
50  45 
104  1/8 
24  05  1/2 


17  03  1/2|    17  50 
21  30  1/2     19  85 
20  85    Il9  17  1/2 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

24 
déc. 
1920 

3 

janv. 
1921 

100 

38  88 

28  21  1/4 

Londres  

25  225 

23  20 

22  37 

123  47 

9  08 

•  8  90 

105 

1  50 

Pétrog:rad . . . 

1  2.5 

0  85 

New-York, . . 

518  25 

6  54 

0  54 

Rome  

100 

22  47 

22  57  1/2 

39  33  3/4 
23  99 
9  15 
1  42  1/2 

0  85 
6  40  1/2 
22  57  1/2 


COURS  A  BRUXELLES 


11 

janv. 
1921 


24 

Pair 

déc. 

Sur 

1920 

Amsterdam . . 

208  30 

505  .. 

Londres  

25  225 

56  95 

10 

94  90 

100 

210  75 

118  25 

245  .. 

New-Y'ork . . . 

5.100  25 

16  10 

4 

janv, 
1921 


514  25 
58  20 
95  10 
213  .50 
247  75 
16  28  3/4 


11 
janv. 
1921 


510  50 
58  40 
95  08  3/4 
208  75 
243  50 
15  40 


18 

25 

janv. 

janv. 

1921 

1921 

40  45 

47  45 

24  12 

24  06 

10  67  1/2 

11  40 

1  20 

1  92  1/2 

0  90 

1  25 

0  36  1/2 

0  30 

22  35 

23  90 

18 

25 

janv,  ' 

janv. 

1921 

1921 

502  50  ■ 

435  .. 

56  65 

49  90 

95  30 

95  55 

202  .. 

176  50 

239  .. 

209  .  , 

15  .. 

13  l.j 

COURS  A  BERLIN 


Hollande. . 
Espagne. . . 
Suisse  


Pair 


109  70 
80 
80 


23 
déc. 
1920 


2 , 25 1 
'926 
1,092 


4 

janv. 
1921 


2,287 
971 
1.110 


janv. 
1921 


2.305  15 
929  05 
1.109  15 


janv. 
1921 


2.048  .. 

880  .. 
1.043  75 


janv, 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  , . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78 
59  37 


24 
déc. 
1920 


3/4 


18  82 
11  26 
4  42 


4 

janv. 
1921 


18  60 
11  26 
4  30 


janv. 
1921 


18  67 
11  39 
4  37 


18 
janv. 
1921 


1.830  11 
771  20 
884  10 


25 
j»nv, 
1921 


18  87  1/2     21  80 
11  37  1/2  11  40  1/2 
4  82  1/21  5  27  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  , . . . 
Londres. 


Sur 


5  182 
4  866 


Pair 


déc. 
1920 


5  90 
3  52 


3 

janv. 
1921 


5  84 
3  54 


janv. 
1921 


6  17 
3  79 


18, 
janv^ 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


24 
d^c. 
1920 


45  70 
27  52 


janv, 
1921 


44  30 

26  54 


11 

janv, 
1921 


45  75 
27  82 


6  32 
3  77 


18 
•'anv, 
"1921 


46  20 
28  17 


25 
janv, 
1921 


7  02 
3  80  50 


25 
ja^v. 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Lo-^Jres. 


48  5/8 


24 

déc. 
1920 


52  3/8 


janv. 
1921 


51  1,2 


11 
janv. 
1921 


50 


18 
janv. 
1921 


51  85 
27  74 


25 
janv. 
1921 


50 


50  ./. 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Té    ephone:    WAGRAM  45-21 


CE  QU'ON  ATTEND 
►    DE  LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS 


Esprit  Saint,  descendez  sur  nous  et  sur  la 
Conférence  de  Paris  ! 

Elle  s'est  attaquée  hardiment,  et  non  sans 
bonheur,  aux  problèmes  les  plus  divers.  On 
s'est  disputé  sur  le  désarmement  de  l'Alle- 
magne, mais  il  était  fatal  que  l'on  finît  par 
s'entendre.  L'Autriche  a  été  l'objet  d'une  tar- 
dive, mais  louable  sollicitude.  Quelqu'un  a  eu 
l'idée  de  génie  de  renvoyer  toute  la  question 
d'Orient  à  une  conférence  spéciale,  réconci- 
liant ainsi  ceux  qui  veulent  la  révision  du 
Traité  de  Sèvres  et  ceux  qui  souhaitent  recon- 
naître le  gouvernement  grec.  D'autres  points 
surgiront  encore,  où  l'entente  sera  aisée,  soit 
qu'on  fasse  quelque  chose,  soit  que  l'on  décide 
de  ne  rien  faire. 

Mais  il  reste  la  pierre  d'achoppement  âes 
réparations.  Peut-être  aura-t-elle  déjà  été  écar- 
tée à  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes.  Dans  le 
cas  contraire,  n'hésitons  pas  à  redire  qu'on  at 
tend  de  la  Conférence  aujourd'hui  réunie 
qu'elle  nous  donne  une  solution  complète  et 
définitive  du  problème  de  la  dette  allemande. 
Même  si  l'on  tient  compte  des  observations 
présentées  par  les  experts  de  Bruxelles,  dont 
on  lira  ci-après  le  rapport,  il  apparaît  que,  dès 
maintenant,  la  question  pourrait  être  tranchée 
par  un  chiffre.  Mais  c'est  à  condition  que  tout 
le  monde  regarde  la  vérité  en  face. 


Du  côté  français,  il  faut  d'abord  se  débarras- 
ser de  toute  illusion  sur  la  capacité  de  paiement 
de  l'Allemagne.  Que  l'Allemagne  puisse  payer 
une  indemnité  raisonnable,  c'est  ce  que,  depuis 
des  semaines,  on  s'est  efforcé  d'établir  ici- 
même.  Mais  que  l'on  nous  épargne,  de  grâce, 
certains  comptes  fantastiques  bons  pour  l'école 
primaire  ! 

Un  respect  unanime  entoure  M.  Paul  Dou- 
mer.  Sans  doute  n'a-t-il  point  conscience  du 
tort  qu'il  fait  à  la  cause  de  son  pays  quand,  au 
fendemain  même  des  travaux  de  la  Conférence 


de  Bruxelles,  il  croit  encore  pouvoir  imposer 
à  l'Allemagne  une  annuité  de  douze  milliards 
de  marks  or. 

Enoncer  un  pareil  chiffre,  c'est  se  moquer 
involontairement  du  public  à  qui  l'on  donne 
des  espérances  démesurées  dans  le  temps  même 
qu'il  faudrait  le  rappeler  à  la  raison.  C'est  con- 
vaincre définitivement  les  alliés  de  la  France 
qu'il  n'est  pire  sourd  que  qui  ne  veut  rien 
entendre.  Qu'on  ne  dise  pas  en  effet  qu'il  s'agit 
seulement  de  marquer  la  grandeur  réelle  de 
notre  créance,  quitte  à  consentir  ensuite  à  des 
rabais.  Ces  milliards  irréels,  à  l'heure  où  nous 
sommes,  ne  soulèveront  que  des  éclats  de  rire. 
Il  est  un  seul  moyen  d'obtenir  qu'on  nous 
prenne  au  sérieux  :  c'est  de  proposer  nous- 
mêmes,  et  sans  détour,  un  chiffre  acceptable. 

Second  préjugé  dont  il  faut  nous  défaire  : 
celui  des  rigoureuses  évaluations. 

Pour  ajourner  la  détermination  de  la  créance 
allemande,  on  allègue  en  effet  qu'il  faut  lais- 
ser à  la  Commission  des  réparations  le  soin  de 
terminer,  par  le  détail,  l'addition  qu'elle  est 
censée  devoir  présenter  le  l^""  mai  1921. 

Mais  la  vérité  est  que  ces  évaluations  ne  sont 
possibles  qu'en  gros,  Dès  que  vous  prétendez 
présenter  une  facture  aussi  minutieuse  que  celle 
d'un  tapissier,  vous  ouvrez  la  porte  à  des  con- 
testations sans  fin.  Voilà  plusieurs  mois  qu'on 
travaille  dans  les  départements  envahis  à  dres- 
ser cette  impossible  facture.  Comme  les  esti- 
mations varient,  selon  les  lieux  et  les  hommes, 
dans  la  proportion  de  1  à  3,  les  experts  pour- 
raient bien  finir  par  y  perdre  dents  et  che- 
veux. En  fait,  si  la  délégation  française  au  sein 
de  la  Commission  des  réparations  se  berce 
de  l'espoir  que  ses  comptes  seront  entérinés 
par  la  Commission  avant  la  date  fatidique  du 
V  mai  prochain,  les  délégations  belge  et  bri- 
tannique, dont  on  escompte  ainsi  l'assenti- 
ment, sont  d'un  avis  contraire. 
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C'est  bien  pour  cela  que  le  forfait  s'impose. 
Dès  maintenant,  une  évaluation  d'ensemble 
est  possible,  si  l'on  se  résigne  à  la  marge 
d'erreur  inhérente  aux  choses  humaines.  Re- 
nonçant à  la  fiction  des  évaluations  mathé- 
matiques, la  Conférence  de  Paris  pourrait  en 
profiter  pour  couper  court  aux  tâtonnements 
de  la  Commission  des  réparations,  qui  n'est, 
après  tout,  que  la  servante  des  gouvernements 


Ces  bulles  étant  crevées,  les  alliés  de  la 
France,  et  notamment  l'Angleterre,  se  doi- 
vent de  leur  côté  de  comprendre  comment  se 
pose  ici  le  problème  des  réparations. 

Dans  l'historique  qu'il  présente  de  la  ques- 
tion et  qu'on  lira  plus  loin,  M.  George  Glas 
gow  démontre  victorieusement  qu'en  cette 
matière  les  Anglais  sont  revenus  plus  vite  que 
nous  à  la  raison.  Peut-être  y  avaient-ils  moins 
de  mérite. 

Pour  l'Angleterre,  le  non-paiement  de  l'in- 
demnité allemande  serait  un  inconvénient  : 
elle  aurait  demain  de  difficiles  explications 
avec  les  Dominions.  Mais  pour  la  France,  l'in- 
convénient deviendrait  désastre.  On  oublie 
trop  facilement  que,  si  la  France  est  à  peu 
près  parvenue  à  équilibrer  son  budget  normal, 
elle  devra  continuer  pendant  une  dizaine 
d'années  à  trouver  hors  de  son  budget  une 
dizaine  de  milliards  par  an  pour  refaire  son 
territoire.  Le  problème  des  réparations  con 
siste  à  savoir  comment  elle  y  parviendra  sans 
périr. 


Tel  est  bien  le  point  essentiel.  II  y  a  désor- 
mais en  France  une  opinion  résolue,  recrutée 
à  droite  aussi  bien  qu'à  gauche,  et  qui  de- 
mande le  forfait.  Mais  pour  que  ce  forfait  soit 
acceptable,  il  faut  qu'il  soit  lié  à  un  arrange- 
ment d'ensemble  permettant  à  la  France  de 
faire  face  à  ses  obligations  financières  pendant 
la  période  critique  de  dix  ans  où  elle  vient 
d'entrer.  Cela  ne  veut  point  dire,  bien  en- 
tendu, qu'il  s'agisse  de  la  dispenser  d'accom- 
plir un  effort  fiscal  équivalant  à  celui  de  l'An- 
gleterre. Tout  ce  que  l'on  demande,  c'est  que 
le  devoir  des  réparations  cesse  de  mettre  la 
France  en  état  d'infériorité. 

Le  coche  des  réparations  est  lourd.  La  pré- 
sente Conférence  le  hissera  cependant  jus- 
qu'au sommet  de  la  côte  si,  de  part  et  d'autre, 
on  fait  sur  ces  divers  points  l'effort  de  pensée 
nécessaire. 

Au  demeurant,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  les 
opinions,  en  cette  matière,  soient  aussi  dive*^- 
gentes  qu'elles  le  paraissent.  Les  deux  der- 
niers articles  publiés  par  M.  André  Tardieu 
dans  l'Illustration,  et  où  il  examine  et  com- 
plète les  thèses  présentées  par  l'Europe  Nou- 
velle, prouvent  que  l'un  des  auteurs  du  traicé 
de  Versailles  ne  considère  pas  comme  héré- 
tique un  plan  de  réparations  en  nature.  Tout 
est  pour  le  mieux,  et  si  quelqu'un  a  pu  par- 
ler ici  du  traité  avec  légèreté,  on  saisira 
volontiers  cette  occasion  de  faire  amende  ho- 
norable. Nous  ne  disputerons  pas  sur  les  mots. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


—  La  proposilion  anglaise  de  réunir  en  lévrier 
une  Conférence  pour  examiner  la  question 
d'Orient  a  été  aussi  inattendue  pour  certains 
membres  de  la  délégation  britannique  que  pour 
leurs  collègues  étrangers. 

Information  prise,  cette  idée  paraît  être  venue 
à  M.  Lloyd  George  et  à  Lord  Curzon  non  pas  de 
nuit,  en  entendant  chanter  le  rossignol,  mais  d| 
bord  du  navire  qui  les  transporta  Vautre  jour  à 
travers  la  Manche. 

Lord  Curzon  proposa  d'ailleurs  que  la  délibé- 
ration etit  lieu  à  Constantinople.  Ce  fut  le  comte 
Sforza  qui,  sur  une  réflexion  de  M.  Briand,  con- 
seilla de  substituer  Londres  à  Constantinople, 
et  du  même  coup  fit  tenir  implicitement  dans  le 
programme  de  la  Conférence  toute  la  révision 
du  traité  de  Sèvres. 


Nous  aurons  donc  au  Japon  un  ambassadeur 
lettré^  enfin  ! 

M.  Paul  Claudel,  écrivain,  écrit  bien  ;  mais  M. 
Paul  Claudel,  diplomate,  écrit  mieux  encore,  et 
Von  a  conservé,  au  Quai  d'Orsay,  le  souvenir  da 
certains  rapports  où  routeur  de  /'Annonce  faite  à 
Marie,  alors  consul  à  Fou-Tchéou,  exposait  la  si- 
tuation économique  de  la  Chine  avec  une  clarté 
et  une  élégance  de  forme  qui  ne  le  cédaient  qu'à 
rinlelligence  des  aperçus. 


Rares,  très  rares  sont  les  messieurs  de  la  Car- 
rière dont  la  plume  pourrait  se  mesurer  avec  celle 
de  M.  Abel  Hermant.  Il  fut  un  temps,  qui  n'était 
pas  forcément  celui  de  M.  de  Chateaubriand,  où 
les  diplomates  étaient  à  la  fois  les  serviteurs  res- 
pectueux du  Roi  et  de  la  langue  française,  illus- 
trée par  Du  Bellay  ;  mais,  à  présent,  il  est  admis 
qu'un  ambassadeur  écrive  comme  M.  Henry  Bor- 
deaux. 

En  ceci  comme  en  tout,  la  prétention  toutefois 
ne  leur  fait  pas  défaut  :  l'autre  jour,  un  de  ces 
messieurs  déclarait  devant  son  secrétaire  émer- 
veillé :  «  Je  ne  connais  plus  que  trois  diplomates 
qui  sachent  écrire  en  français  :  un  tel,  un  tel  et^ 
moi.  » 

Et,  n'y  pensant  plus,  il  saisit  sur  sa  table  un 
dossier  vierge  de  titres  et  y  inscrivit  ces  mots, 
d'une  belle  écriture  régulière,  de  l'écriture  des 
gens  qui  ne  doutent  de  rien,  ni  d'eux-mêmes  : 
«  Lettres  à  répondre  »... 


Rien  que  pour  son  compte,  le  portier  de  la  lé- 
gation de  France  à  Athènes  est  allé  déposer  dans 
les  urnes,  lors  du  plébiscite  sur  le  retour  de  Cor^s- 
tantin,  six  bulletins  de  vote  favorables  au  roi 
exilé. 
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M.  de  Billy  n'est  manifestement  pas  maître 
des  préférences  politiques  de  son  concierge. 

Rappelons  qu'Edmond  About  disait  des  Grecs  : 
«  la  seule  chose  qu'ils  n'aient  pas  volée,  c'est  leur 
réputation  ». 


M.  André  Lefèvre  parla  un  jour  à  la  commis- 
sion des  Affaires  extérieures,  juste  après  le  géné- 
ral Gouraud,  pour  faire  connaître  le  point  de  vue 
du  défunt  gouvernement  sur  la  question  d'Orient. 

Par  deux  fois  la  langue  lui  fourcha  et  il  dit  «  le 
traité  de  Suresnes  »,  voulant  évidemment  parler 
du  traité  de  Sèvres.  —  Un  ami  lui  fil  discrètement 
remarquer  son  lapsus  : 

«  Sèvres...,  Suresnes...,  Sèvres...,  c'est  qu'on 
s'y  perd  dans  cette  banlieue  de  traités  »,  répon- 
dit impatiemment  le  ministre  de  la  Guerre. 


Il  y  a  beau  temps  que  les  circulaires  ministé- 
rielles ont  invité  les  chefs  de  poste,  en  mission  à 
l'étranger,  à  rompre,  dans  leur  correspondance 
avec  le  Quai  d'Orsay,  avec  les  vaines  et  inutiles 
formules  de  politesse.  Times  is  money,  comme 
disent  nos  maîtres  de  l'heure. 

Les  anciens  de  la  Carrière  n'ont  jamais  pu  se 
plier  à  cette  exigence  des  temps  modernes  :  c'est 
ainsi  que  les  «  dépêches  »  officielles  de  feu  M. 
Cambon,  l'anglais,  et  de  l'éternel  M.  Barrère,  le 
romain,  se  sont  toujours  obstinées  à  finir  sur  le 
leitmotiv  loyaliste  et  personnel  de  «  Je  vous  prie 
d'agréer  les  assurances  de...  »,  etc. 

Mon  Dieu  !  si  cela  ne  fait  pas  de  bien,  cela,  du 
moins^,  ne  fait  de  tort  à  personne.  Et  il  ne  faut 
faire  nulle  peine,  même  légère,  aux  vieillards. 


M.  Flaminius  Raiberti,  député  de  Nice,  est  une 
victime  sympathique  de  la  politique  :  à  peine  ar- 
rivé au  sommet  des  honneurs,  il  est  retombé  dans 
le  néant. 

Mais  il  se  consolera.  Il  est  déjà  consolé  :  le  ba- 
ron Flaminius  Raiberti  sera  notre  premier  ambas- 
sadeur auprès  du  Saint-Siège,  après  la  reprise  des 
relations.  C'est  entendu.  On  peut  s'attendre  à 
cette  nomination  dès  que  le  Sénat  aura  ratifié  le 
vote  de  la  Cliambre  et  que  le  chemin  de  la  rup- 
ture, comme  tous  les  chemins,  nous  aura  rame- 
nés à  Rome.  Sous  le  scarabée  d'or  des  diploma- 
tes, M.  Raiberti  oubliera  sans  trop  de  peine  son 
démocratique  veston  de  ministre. 

Il  paraît  que  les  électeurs  niçois  du  baron  Fla- 
minius Raiberti  protestent  qu'ils  n'ont  pas  en- 
voyé leur  élu  à  la  Chambre  pour  que  le  gouver- 
nement en  fasse  un  ambassadeur  :  mais,  servi- 
teur de  Vintérct  supérieur,  M.  Raiberti  saura 
fournir  des  explications  aux  Niçois  qui  mal  y 
pensent.   


M.  Painlevé,  retour  de  Chine,  fit  récemment 
escale  à  Ceylan,  et  la  voiture  qui  le  promenait 
croisa,  dans  les  rues  de  la  ville  de  Colombo,  l'au- 
tomobile de  M.  Clemenceau.  On  remarqua  beau- 
coup l'attitude  des  deux  anciens  présidents  du 
Conseil,  qui  ne  se  saluèrent  même  pas. 


Quand  les  bureaux  du  Quai  d'Orsay  sont  les 
derniers  salons  où  l'on  cause,  il  arrive  qu'entre 
collègues  on  examine  les  titres  à  l'avancement  de 
ceux  qui  attendent  avec  une  fièvre  plus  avouée  la 
prochaine  promotion.  Quelqu'un  s'étonnait  l'au- 
tre jour  que  l'homme  le  plus  spirituel  de  la  Mai- 
son ne  fût  pas  encore  ambassadeur  :  c'est  peut- 
être  parce  qu'il  n'a  eu  de  l'esprit  qu'une  fois. 
Mais  il  y  a  des  coups  doubles  ou  des  coups  qui 
comptent  pour  deux. 


L'homme  le  plus  spirituel  de  la  Maison  ayant 
reçu,  dans  le  silence  d'un  poste  lointain,  deux  dé- 
pêches et  trois  télégrammes,  —  une  dépêche,  au 
Quai  d'Orsay,  n'est  pas  un  télégramme,  —  qui  le 
suppliaient  et  tour  à  tour  le  sommaient  de  don- 
ner des  détails  sur  un  fait  jugé  important,  répon- 
dit simplement  par  ces  mots,  qu'il  télégraphia  : 
«  H  est  urgent  d'attendre  ». 

Toute  la  diplomatie  tient  là-dedans,  et  son  sens 
du  progrès  aussi. 


Un  de  nos  plus  brillants  attachés,  tout  nouveau 
encore  dans  la  carrière  et  plein  de  zèle,  envoyait 
tous  les  jours  de  Suisse  de  longs  télégrammes 
chiffrés. 

Devant  un  tel  déluge  d'informations,  le  Quai 
d'Orsay  s'effara  et  télégraphia  à  notre  jeune  néo- 
phyte : 

«  Longues  dépèches  inutiles.  Le  chiffre  est 
fatigué.  » 


M.  Tcheny-Loh,  le  nouveau  ministre  de  Chine 
en  France,  »st  arrivé  à  Paris.  Il  a  fait  autrefois 
toutes  ses  études  en  France,  puis  fut  successive- 
ment ministre  à  Me.xico,  haut-commissaire  en 
Mongolie,  et  vice-ministre  des  Affaires  étrangères  ' 
à  Pékin. 


La  verte  Erin  demeure  le  pays  des  mystères, 
et  les  nouvelles  qui  nous  en  viennent  jettent  un 
peu  d'imprévu  et  de  romanesque  parmi  les  tris- 
tes et  plates  réalités  de  la  politique  européenne. 
Après  le  cruel  martyre  volontaire  du  maire  de 
Cork,  voici  le  voyage  énigmaticjue  du  président 
de  la  République  Irlandaise  :  M.  de  Valéra. 

On  songe  aux  antiques  légendes  celtiques  :  à  la 
recherche  du  Saint-Graal,  aux  amours  mystiques 
de  Tristan  et  Iseult,  à  tous  ces  chevaliers  qui 
triomphaient  des  plus  redoutables  épreuves,  des 
obstacles  les  plus  insurmontables.  Notre  époque 
de  télégraphes,  d'avions,  et  de  sous-marins,  s'ap- 
parenterait-elle, en  dépit  des  vaines  apparences, 
au  moifcn  âge,  c'est-à-dire  à  la  période  où  l'Eu- 
rope a  subi  les  transformations  les  plus  profon- 
des dans  les  domaines  de  la  conscience  et  de  la 
vie' sociale  ? 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  de  Fontenay,  minisire  de  France  à  Bel- 
grade, est  noimné  rinnistrc  à  Copenhague,  en  remylace- 
nieni  de  M.  Paul  Claudel.  —  M.  Clément-Simon  est  nommé 
ministre  de  France  à  Belgrade.  —  M.  lUold.  aml>assadeur 
du  Japon  à  Berlin,  a  présenté  au  Président  d'Empire  ses 
lettres  de  créance.  —  M.  Metaxas  a  remis  au  roi  d'Italie 
ses  lettres  de  créance  en  qualité  de  ministre  de  Grèce  à 
Rome.  —  Le  comte  de  Berfemisia,  ministre  de  Hongrie 
à  Berne,  est  nommé  en  Suède.  —  Le  nouvel  ambassadeur 
d'Allemagne  à  Washington  serait  M.  Heineken.  récem- 
ment démissionnaire  de  la  Compagnie  tr ans allan tique  du 
Norddeutscher  Lloj/d.  —  Le  marquis  de  Villalobar,  ministre 
d'Espagne  à  Bruxelles,  y  sera  prochainement  nommé  am- 
bassadeur ;  le  baron  de  Perchgrave,  ministre,  de  Belgique) 
à  Madrid,  deviendrait  également  ambassadeur  en  cette 
ville.  —  M.  van  Verdiiynen  est  nommé  ministre  des  Pays- 
Bas  auprès  du  Saint-Siège. 

Un  mouvement  diplomatique  suédois.  —  Sont  nommés  mi- 
nistres de  Suède  :  à  Prague,  M.  J^olwer  ;  à  Madrid  et  Lis- 
bonne, M.  Danielsson  ;  à  Bruxelles,  M.  Darded  ;  à  La  Haye, 
M.  Westmari  ;  à  Washiiigton,  le  capitaine  de  cavalerie 
Wallemberg. 

Consulats.  • —  M.  Ghitza  loom  est  nommé  consul  général 
de  Roumanie  à  Paris.  —  L'exequalur  vient  d'être  accorde 
à  M.  Lehon,  consul  de  Roumanie  à  Boutogne-sur-Mer,  à 
M.  Julio  Prieto  Villabrille,  consul  d'Espagne  à  Strasbourg. 
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L  AIDE  A  L  AUTRICHE 


((  VJluhiche  est  au  bord  du  gouffre.  Si  elle  y  tombe,  c'est 
l'ébranlement  de  toute  l'Europe  Centrale,  du  Traité  de  Versailles, 
et  l'Occident  a  toute  chance  de  n'être  pas  épargné  par  les  réper- 
cussions de  la  catastrophe  ». 


Il  n'y  a  pas  dix-huit  mois  que  le  traité  de 
Saint-Germain  créait  la  République  autrichienne 
et  lui  ordonnait  de  vivre;  et  aujourd'hui  elle  se 
remet  elle-même  aux  mains  des  Alliés,  leur  deman- 
dant de  l'aider  à  vivre  ou  de  lui  permettre  de 
mourir.  Il  y  a  à  peine  un  an  que  le  chancelier 
Renner,  à  Paris,  exposait  au  Conseil  suprême 
l'atroce  misère  de  son  pays  et  remportait  des  as- 
surances consolantes  —  paroles  en  l'air,  promesses 
vaines.  —  On  a  cru  avoir  le  temps  de  traiter  l'af- 
faire autrichienne.  De  négociation  en  conférence, 
de  mémorandum  en  note,  d'enquête  à  Vienne  en 
délibération  à  Paris,  les  semaines  ont  passé,  et 
l'Autriche  est  au  bord  du  gouffre.  Si  elle  y  tombe, 
c'est  l'ébranlement  de  toute  l'Europe  Centrale  du 
traité  de  Versailles,  et  l'Occident  a  toute  chance 
de  n'être  pas  épargné  par  les  répercussions  de  la 
catastrophe. 

Pour  le  voyageur  de  passage,  pour  le  touriste 
qui  s'en  tient  à  la  surface  des  choses,  Vienne  est 
en  meilleure  posture  qu'il  y  a  un  an,  mieux  ap- 
provisionnée, ou  plutôt  moins  mal.  En  fait  la  si- 
tuation est  bien  pire  qu'alors,  parce  que  l'Autriche 
a  vécu  cette  année  sur  son  fonds  et  qu'elle  est 
maintenant  au  bout  de  son  rouleau.  Les  écono- 
mistes nous  répètent  volontiers  que  le  change  est 
surtout  le  baromètre  de  la  confiance  qu'on  met 
en  l'avenir  d'un  pays.  Or,  en  décembre  19 19,  pour 
100  francs  français,  dont  le  pair  d'avant-guerre 
était  de  95  couronnes  autrichiennes,  on  en  recevait 
1.200  ;  en  octobre  1920,  3.000  ;  et,  le  15  janvier 
1921,  5.100.  Donc,  le  15  janvier  1921,  la  couronne 
autrichienne  était  cotée,  en  francs  français,  pres- 
que exactement  à  2  %  de  sa  valeur  nominale,  et 
en  francs  suisses  à  0,8  %. 

LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 

Ce  qu'a  pu  devenir,  dans  ces  conditions,  le 
budget  autrichien,  on  s'en  doute  assurément,  mais 
on  ne  s'en  rend  vraiment  compte,  on  ne  mesure  la 
profondeur  de  l'abîme  que  lorsque  l'on  compare 
aux  chiffres  des  prévisions  les  résultats  de  la  ges- 
tion financière.  Le  budget  de  1920-1921  présentait 
en  chiffres  ronds  aux  recettes  un  total  de  33.200 
rnillions  de  couronnes,  et  aux  dépenses  20.600  mil- 
rions,  soit  un  déficit  de  12.500  millions.  Or  la 
baisse  de  la  couronne  porte  actuellement  ce  déficit 
à  la  somme  formidable  de  30  à  35  milHards.  Pour 
importer  les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation 
de  la  population,  on  avait  prévu  au  budget  7  mil- 
liards de  couronnes  :  la  hausse  du  dollar  et  des 
autres  changes  étrangers  a  presque  quadruplé  ce 
chiffre.  Le  renchérissement  continuel  de  la  vie  a 
entraîné  le  relèvement  des  traitements  de  fonc- 
tionnaires :  on  avait  prévu  9  milliards  de  cou- 
ronnes, on  en  payera  18,  et  cependant  les  profes- 
seurs de  l'Université  de  Vienne,  pour  ne  prendre 
que  cet  exemple,  n'ont  guère  à  leur  disposition 
chaque  mois  plus  de  300  francs.  Les  impôts  sont 
sans  cesse  augmentés  :  de  1979-1920  à  1920-1921, 


ils  ont  été  quadruplés  :  mais  on  ne  peut  mettre  en 
recouvrement  l'impôt  sur  le  capital  dont  le  taux 
devait  atteindre  jusqu'à  65  %,  de  peur  de  déchaî- 
ner soudain  une  crise  encore  plus  terrible  que  la 
situation  actuelle,  et  les  rentrées  effectives  des 
taxes  directes  comme  des  impôts  de  consommation 
accusent  des  moins-values  sensibles.  Les  emprunts 
extérieurs  sont  naturellement  impossibles.  Un 
emprunt  intérieur.  Bons  du  Trésor  6  %  à  courte 
échéance,  a  récemment  produit  un  peu  plus  d'un 
milliard  ;  mais  les  seuls  souscripteurs  ont  été  les 
banques,  qui  se  sont  empressées  de  réescompter 
leurs  bons  à  la  Banque  austro-hongroise.  De  sorte 
que  toute  l'opération  a  abouti  à  augmenter  d'un 
nouveau  milliard  la  circulation  fiduciaire.  De 
5  milliards  au  30  avril  1919,  de  20  au  31  août 
1920,  celle-ci  a  passé  à  la  fin  de  1920,  à  36  mil- 
liards. L'Autriche  meurt  étouffée  sous  cette  mon- 
tagne de  papier. 

Depuis  un  an,  elle  a  vécu  de  secours  et  d'aumô- 
nes des  Alliés.  Que  ce  système  soit  inefficace,  on  le 
voit  à  la  crise  actuelle.  Qu'il  soit  dangereux,  la 
plus  courte  réflexion  le  prouve  :  la  charité  n'a  ja- 
mais été  une  école  de  moraUté,  et  l'appui  aux 
déshérités  prend  le  plus  volontiers  aujourd'hui  la 
forme  de  l'assistance  par  le  travail.  Qu'il  soit  enfin 
désormais  impraticable,  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  poser  cette  simple  question  :  les  Alliés 
veulent-ils  à  perpétuité  entretenir  l'Autriche  ? 
L'Italie  ne  s'en  soucie,  ni  ne  le  peut.  L'Angleterre, 
qui  le  pourrait,  ne  s'en  soucie  pas  :  elle  est  moins 
intéressée  que  nous  —  et  que  l'Italie  depuis  le 
traité  de  Rapallo  —  au  respect  de  l'article  80 
du  traité  de  Versailles,  qui  interdit  le  rattachement 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Pour  écarter  ce  risque 
nous  serions  peut-être  tentés  d'accepter  la  charge 
de  faire  vivre  l'Autriche  ;  mais,  si  même  nous 
n'avions  plus  près  de  nous  un  emploi  trop  urgent 
de  nos  ressources,  vaudrait-il  de  les  gaspiller  sans 
résultat  possible,  de  les  jeter  dans  un  tonneau  sans 
fond,  dans  un  gouffre  ? 

LES  SUGGESTIONS  PROPOSÉES 

Pour  la  première  fois,  depuis  près  de  dix-huit 
mois,  le  projet  d'aide  à  l'Autriche,  sur  lequel  dé- 
libère actuellement  la  Conférence  de  Paris,  pro- 
pose une  solution  pratique  du  problème  autrichien. 
Sir  William  Goode,  à  qui  l'on  s'est  plu,  dans  la 
presse  de  Vienne  et  aussi  dans  celle  de  Paris,  à  en 
attribuer  la  paternité  exclusive,  est,  sans  nul  doute, 
le  premier  marri  de  se  voir  malgré  lui  paré  de  cette 
plume  de  paon,  le  premier  à  proclamer  que  le  pro- 
jet est  l'œuvre  collective  de  la  section  d'Autriche 
de  la  Commission  des  Réparations,  et  à  signaler 
en  particulier  la  part  qu'y  ont  eue  ses  collègues 
français.  Le  plan  est  de  remettre  l'Autriche  sur 
pied  en  lui  donnant  les  moyens  de  travailler,  de 
produire,  d'exporter,  d'occuper  sa  population, 
donc  de  redresser  son  budget,  de  retrouver  son 
équilibre  politique,  économique  et  moral,  de  re- 
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prendre  sa  dignité,  la  conscience  de  sa  personna- 
lité, et  la  volonté  de  vivre. 

La  Commission  des  Réparations  demande  qu'il 
soit  prêté  à  l'Autriche  250  millions  de  dollars  en 
cinq  versements  annuels  qui  seraient  de  80,  70,  40 
et  20  millions  de  dollars.  Le  paiement  des  inté- 
rêts (6  %)  et  l'amortissement  (25  annuités)  ne 
commenceraient  que  l'année  qui  suivrait  celle  du 
dernier  versement. 

De  cette  simple  mesure,  la  Commission  attend 
un  double  effet  : 

1°  Le  relèvement  et  la  stabilisation  du  cours  de 
la  couronne,  la  seconde  plus  importante  encore  que 
le  premier,  car  c'est  surtout  l'incertitude  causée 
par  ses  fluctuations  qui  paralyse  toute  activité  éco- 
nomique, interdit  tout  calcul  commercial  ; 

2°  La  réduction  du  déficit  budgétaire,  qui  ré- 
sultera de  ce  relèvement,  puisque  les  achats  à 
l'étranger  coûteront  moins  cher,  et  la  possibilité 
par  conséquent  de  rétablir  l'ordre  financier  et  de 
réaliser  les  réformes  qu'il  exige. 

EN  PREMIER  LIEU, 
LE  CONTROLE  DE  SES  FINANCES  S'IMPOSE 

Le  corollaire  de  l'aide  ainsi  prêtée  à  l'Autriche 
serait  l'établissement  d'un  contrôle  de  ses  finances 
et  de  sa  Dette.  La  Commission  est  l'organe  tout 
désigné  de  ce  contrôle.  Elle  aurait  à  surveiller  le 
budget,  à  indiquer  au  gouvernement  autrichien  les 
économies  possibles  et  nécessaires,  à  lui  donner 
le  courage  de  procéder  à  des  réductions  indispen- 
sables (sait-on  que  pour  5,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  l'Etat  autrichien  occupe  90.000  em- 
ployés et  ouvriers,  alors  que,  pour  7.000  kilomètres, 
notre  réseau  d'Orléans  n'en  a  que  50.000  :  18  em- 
ployés par  kilomètre  dans  un  cas,  7  dans  l'autre  ?) 
à  l'appuyer  dans  la  difficile  besogne  de  liquider 
les  restes  de  l'ancienne  Autriche  impériale,  et 
d'ajuster  son  armure  trop  grande  à  la  taille  dimi- 
nuée de  la  nouvelle  Autriche.  Si  la  Dette  exté- 
rieure, comme  il  est  vraisemblable,  devait  être 
gagée  sur  des  revenus  ou  des  monopoles,  la  Com- 
mission aurait  l'administration  de  ceux-ci,  comme 
l'a  la  Dette  publique  de  tel  ou  tel  pays  qui  a 
passé  par  un  pareil  contrôle. 

La  stabilisation  du  change  permettra  de  son- 
ger à  la  création  d'une  nouvelle  Banque  d'émis- 
sion, qui  est  la  condition  même  d'un  retour  de 
l'Autriche  à  une  vie  normale,  mais  qui,  naturel- 
lement, est  impossible  tant  que  la  couronne  fait 
les  bonds  que  l'on  voit  depuis  plus  d'un  an.  Hien 
des  questions  se  rattacheront  à  celle-ci,  et  notam- 
ment celle  de  la  liquidation  de  la  Banque  austro- 
hongroise.  L'article  206  du  traité  de  Saint-Ger- 
main, long,  touffu,  obscur,  est  le  plus  beau  nid  à 
chicane  qui  se  puisse  rencontrer.  A  en  assurer  une 
interprétation  exacte  et  équitable,  la  France  n'a 
pas  seulement  l'intérêt  de  la  justice,  mais  celui  des 
droits  de  ses  nationaux,  que  certaines  mesures 
léseraient  sans  profit  appréciable  pour  d'autres. 

Avec  les  dollars  que  le  prêt  mettrait  à  sa  dispo- 
sition, avec  ses  couronnes  améliorées,  l'Autriche 
pourrait  nourrir  à  moins  de  frais  sa  population 
ouvrière,  approvisionner  à  meilleur  compte  ses 
usines  en  matières  premières  et  en  charbon,  se 
remettre  peu  à  peu  à  une  vie  économique  normale. 
Du  coup,  deux  des  maux  les  plus  graves  qui  la 
paralysent  aujourd'hui  disparaîtraient. 

Peut-être  à  cause  de  son  urgence,  peut-être  parce 
que  la  Conférence  voulait  se  donner  le  temps  de 
mûrement  examiner  d'autres  problèmes  qui  domi- 
nent d'ailleurs  aussi  l'affaire  d'Autriche,  le  plan 
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de  la  Commission  des  Réparations  a  été  mis  en 
discussion  dès  la  troisième  réunion  des  chefs  de 
gouvernement.  Dans  quel  esprit  les  principales 
puissances  en  abordent-elles  l'étude  ?  On  n'a  là- 
dessus,  comme  de  juste,  aucune  donnée  certaine  et 
précise  ;  mais  il  ne  manque  pas  d'indices  sur  quoi 
fonder  des  conjectures  qui  ne  soient  pas  pure- 
ment arbitraires. 

L'ANGLETERRE  ET  L'AUTRICHE  : 
LE   RAPPORT  DE   SIR  WILLIAM  GOODE 
L'INTERVENTION  DE  L'ITALIE 

L'Angleterre  juge  la  question  d'Autriche  du 
point  de  vue  commercial,  et  du  point  de  vue  danu- 
bien. Le  rapport  de  sir  William  Goode,  que  l'Eu- 
rope Nouvelle  a  publié  la  semaine  dernière,  et  qui, 
celui-là,  est  bien  l'œuvre  propre  du  distingué 
représentant  britannique,  traduit  excellemment 
l'état  d'esprit  anglais  en  face  du  problème.  Il 
montre,  d'ailleurs,  sur  un  exemple  concret,  celui  de 
la  laine  brute,  comment  nos  alliés  ont  su,  du  pre- 
mier moment,  intéresser  leur  commerce  aux  entre- 
prises de  caractère  plus  ou  moins  altruiste  déjà 
tentées  pour  aider  l'Autriche  à  surmonter  momen- 
tanément ses  embarras.  Peut-être  sir  William,  ren- 
seigné seulement  de  source  vienrioise  et  principa- 
lement bancaire,  s'exagère-t-il  quelque  peu  la  su- 
prématie financière  de  Vienne  et  l'infériorité  des 
nouvelles  capitales  ;  peut-être  surtout  conclut-il 
trop  vite  de  ce  qui  n'a  pas  pu  se  faire  encore,  en 
deux  ans,  à  l'impossibilité  de  ce  qui  pourra  se 
faire  dans  cinq,  six  ou  vingt-cinq  ans.  Le  sujet 
vaudrait  d'être  traité,  mais  ce  n'eri  est  point  ici 
le  lieu.  Ce  qu'il  convient  de  retenir,  ce  sont  les 
avantages  que,  dans  l'opinion  de  sir  William,  le 
contrôle  de  l'administration  des  monopoles  autri- 
chiens procurera  au  commerce  britannique.  Ils 
profiteront,  bien  entendu,  à  part  proportionnelle, 
au  commerce  des  pays  qui  partageront  avec  la 
Grande-Bretagne  ce  contrôle.  Des  esprits  trop  sub- 
tils ou  tiop  méfiants  prêtent  au  gouvernement 
anglais  le  dessein  d'un  jeu  assez  compliqué,  l'in- 
tention de  résister  d'abord  et  pour  la  forme  aux 
suggestions  de  sir  William  Goode,  de  manière  à 
se  procurer  ce  double  bénéfice  :  1°  ne  pas  trop 
s'engager,  aux  yeux  des  Allemands  et  des  Autri- 
chiens, pour  l'article  80  du  traité  de  Versailles, 
et  contre  le  rattachement  à  l'Allemagne,  et  se  don- 
ner l'air  d'avoir  sur  ce  point  la  main  forcée  par  la 
France  ;  2'  obtenir  à  côté  des  avantages  commer- 
ciaux qui  résulteront  naturellement  de  l'aide  prê- 
tée à  l'Autriche,  quelque  concession  d'ordre  poli- 
tique ou  semi-politique,  que  l'on  pourrait  chercher 
du  côté  du  Danube.  Mais  la  cordialité  des  débuts 
de  la  Conférence,  le  resserrement  de  notre  amitié 
avec  l'Angleterre,  l'estime  où  nos  Alliés  insulaires 
tiennent  notre  sens  politique  sont  autant  de  rai- 
sons pour  ne  prêter  aucun  crédit  à  ces  bruits,  qu'il 
fallait  cependant  noter.  L'arrangement  des  af- 
faires autrichiennes  se  fera  par  un  accord  anglo- 
français  à  égalité,  ou  il  ne  se  fera  pas. 

Il  n'est  pas  sûr  que  l'Italie  s'y  associe  matériel- 
lement, et  il  est  possible  qu'elle  ne  soit  pas  fâchée 
de  s'en  tenir  à  l'écart.  Sa  politique  d'Europe  cen- 
trale a  pris  depuis  quelques  semaines  une  orien- 
tation nouvelle  ;  mais  il  n'est  pas  dans  ses  habi- 
tudes de  mettre  tout  son  jeu  sur  une  seule  carte. 
L'effort  financier  qu'il  faudra  faire  à  Vienne  se- 
rait peut-être  lourd  pour  elle  ;  il  le  sera  bien  pour 
nous,  qui  avons  pour  en  alléger  le  poids  certains 
moyens  qui  lui  manquent.  Elle  donnera  du  moins 
à  l'œuvre  de  reconstruction  de  l'Autriche  une  sym- 
pathie active,  qu'elle  aura  la  coquetterie  de  ne 
vir  le  marquis  délia  Torretta,  l'habile  diplomate 
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Italien  qui  a  échangé  son  poste  de  Petrograd 
pour  celui  de  Vienne,  en  revendiquant  pour  lui 
seul  le  mérite  d'avoir  amené  la  Conférence  à  dis- 
cuter, presque  en  premier  lieu,  l'affaire  autri- 
chienne. La  rectification  qu'ils  ont  rendue  néces- 
saire {Débats  du  26  janvier)  ne  cliange  rien  au 
fond  des  choses  :  où  seront  ensemble  l'Angleterre 
et  la  France,  on  aura  la  satisfaction  de  trouver 
l'Italie  à  côté  d'elles  ou  entre  elles. 

CEST  DU  POINT  DE  VUE  EUROPÉEN 
QUE   LA   FRANCE  DOIT  SINSPIRER 

Pour  nous.  Français,  c'est  la  question  politique 
qui  domine  toute  l'affaire  ;  plus  exactement,  elle 
a,  pour  nous,  au  moins  autant  de  valeur  que  la 
question  économique.  Nous  souhaitons  le  relève- 
ment de  l'Autriche,  et  nous  voulons  y  travailler, 
parce  que,^  si  l'Autriche  s'effondre,  qu'elle  tombe 
en  proie  à  des  convulsions  anarchiques  ou  que, 
s'accrochant  à  la  dernière  planche  de  salut,  elle 
se  jette  dans  les  bras  de  l'Allemagne  (et  encore, 
est-il  bien  sûr  que,  si  les  choses  tournaient  au  tra- 
gique, l'Allemagne  les  lui  ouvrirait  ?  la  situation 
financière,  économique,  sociale,  politique  de  l'Au- 
triche n'est  pas  tentante,  et  l'héritage,  si  l'Alle- 
magne le  recueillait,  la  grèverait  d'un  lourd  pas- 
sif —  mais,  tout  de  même,  l'hypothèse  doit  être 
envisagée),  ce  sera  de  toute  façon,  la  faillite  du 
traité  de  Versailles,  qui  peut  certes  avoir  besoin 
d'être  accommodé  et  adapté,  mais  que  nous  ne 
pouvons  pas  laisser  reviser,  où  nous  ne  pouvons 
pas  laisser  ouvrir  pareille  brèche. 

S'ensuit-il  que  le  relèvement  de  l'Autriche  soit 
avant  tout  un  intérêt  français,  et  que,  pour  empor- 
ter le  consentement  d'Alliés  qui  y  attacheraient 
moins  d'importance  que  nous,  il  nous  faille  au 
besoin,  le  payer,  en  Autriche  ou  ailleurs,  de  conces- 
sions sans  contre-partie  ?  Non  certes.  C'est  l'Eu- 
rope tout  entière,  nous  venons  de  le  voir,  qui  est 
intéressée  à  ce  que  l'Autriche  se  remette  sur  pied. 

est  sa  paix,  son  repos,  sa  vie  qui  dépendent 
en  quelque  mesure,  de  ce  qui  se  passera  à  Vienne 
d  ICI  quelques  années.  On  nous  reproche  volontiers 
et  non  pas  seulement  dans  certains  milieux  vien- 
nois ou  en  Allemagne,  mais  aussi  dans  une  trop 
grande  partie  de  la  presse  italienne  par  exemple, 
de  taire  violence  au  droit  des  peuples  en  mettant 
obstacle  a  la  rentrée  de  l'Autriche  dans  le  sein  de 
la  patrie  allemande.  Ce  zèle  pour  un  plébiscite 
brusque  a  des  raisons  transparentes.   Si  l'expé- 
riense  du  relèvement  de  l'Autriche  réussit  le  plé- 
biscite d'ici  trois  ou  quatre  ans,  aura  perdu  tout 
son  attrait  pour  ceux  qui  le  réclament  si  fort  au- 
jourdhui.  Ne  surpayons  donc  point  des  consen 
tements  qui  pourront  certes  se  parer  d'un  air  de 
concession ^ou  de  sacrifice,  mais  qui  seront  dictés 
par  1  intérêt  le  plus  direct  de  ceux  qui  les  donne- 
-^-ont. 

Ayons  bien  garde,  par  contre,  de  ne  pas  laisser 
prendre  a  1  aide  que  nous  donnerons  à  l'Autriche 
J  air  d  une  préférence  qui  lui  soit  accordée  au  dé- 
triment de  ses  voisins,  les  Etats  successeurs.  Par  le 
traite  de  Saint-Germain,  les  Puissances  ont,  sans 
nul  doute,  assumé  l'obligation  morale  de  faire 
vivre  li.utnche  nouvelle  qu'elles  créaient  Mais 
au  traite  de  Versailles,  qui  lui  est  antérieur,  elles 
avaient  scelle  le  sort  de  l'ancienne  monarchie  des 
Habsbourg,  proclamé  l'indépendance  des  Etats 
issus  de  son  démembrement,  pris  l'engagement  ju- 
ridique de  la  respecter,  et  même,  en  vertu  de  l'ar- 
pas  souligner.  De  trop  empressés  amis  ont  cru  se- 
ticle  10  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  de 


la  maintenir.  Ni  à  Vienne,  ni  dans  les  nouvelles 
capitales,  ni  même  dans  les  pays  étrangers,  l'opi- 
nion n'a  réussi  encore  à  se  dégager  tout  à  fait  des 
suggestions  du  passé  et  à  se  placer  résolument  sur 
le  terrain  du  droit  et  des  faits  nouveaux.  Vienne 
ne  s'habitue  pas  encore  à  voir  en  Prague  une 
égale.  A  Prague  —  sauf  quelques  esprits  d'exoep. 
tionnelle  envergure  —  la  rancune  des  souffrances 
anciennes  et  récentes  étouffe  encore  trop  souvent 
la  voix  de  la  raison  politique.  Certaines  campa- 
gnes de  presse  qui  se  sont  poursuivies  chez  les 
Alliés,  certains  faux  aiguillages  de  leur  politique, 
—  il  n'y  en  a  pas  eu  que  chez  nous  mais  nous 
sommes  les  plus  observés  —  ont  nourri  à  Vienne 
de  dangereuses  illusions,  à  Prague  et  dans  les  ca- 
pitales de  la  Petite  Entente  des  soupçons  qui,  en 
ce  qui  nous  concerne,  étaient  fort  injustes.  Il' est 
heureux  que  le  télégramme  adressé  à  M.  Benès  par 
M.  Bnand,  lors  de  la  prise  de  pouvoir  de  notre 
nouveau  cabinet,  ait  mis  toutes  choses  au  point. 
Après  ces  paroles  nettes,  loyales  et  chaleureuses, 
aucune  des  insinuations  qui,  cet  automne,  ont  si 
allègrement  pris  leur  vol,  ne  pourra  plus  trouver 
créance.  Il  sera  bien  entendu  que,  si  nous  venons 
au  secours  de  l'Autriche,  ce  n'est  pas  contre  les 
Etats  successeurs,  mais  dans  leur  intérêt  comme 
dans  le  nôtre  ;  l'effondrement  de  l'Autriche,  son 
rattachement  à  l'Allemagne  les  menaceraient 'plus 
gravement  et  plus  directement  que  nous. 

LES  AVANTAGES 
DE  LEXPÉRIENCE  QUE  L'ON  TENTE 

L'autorité  des  trois  hommes  auxquels  a  été  re- 
mise l'étude  du  projet  de  la  Commission  des  Ré- 
parafions  donne  à  tous  les  intéressés  la  garantie 
que  l'affaire  sera  traitée  à  fond,  examinée  sous 
tous  ses  aspects,  et  que  la  solution  qui  sera  adoptée 
sera  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  Il  n'en  faudrait 
point  conclure,  pourtant,  que  le  succès  soit  certain. 
Il  se  peut  que  les  puissances  ne  parviennent  pas  à 
se  mettre  d'accord,  soit  qu'eUes  diffèrent  sur  des 
questions  de  principe,  soit  qu'elles  se  divisent  sur 
les  méthodes  de  réalisation,  soit  même  que,  tout 
compte  fait,  la  charge  financière  leur  paraisse  trop 
lourde  :  si  l'Amérique  n'y  participe  pas  —  et  il  ne 
semblerait  pas  prudent,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  tabler  sur  son  concours  —  c'est  600  mil- 
lions de  francs,  en  chiffres  ronds,  à  fourni;:  par 
l'Angleterre,  et  autant  par  la  France.  Voudront- 
elles  les  mettre  dans  l'affaire,  et  le  pourront-elles  ? 

Ne  soyons  donc  point  trop  optimistes.  Mais 
gardons-nous  d'un  pessimisme  excessif.  Disons- 
nous  bien  que,  si  on  met  en  application  le  projet  de 
Id  Commission  des  Réparations,  c'est  une  expé- 
rience que  l'on  tente,  et  une  expérience  qui  peut 
échouer.  Mais  nous  y  gagnerons,  en  tout  cas, 
d  avoir,  pendant  cinq  ans,  un  peu  moins  de  sou- 
cis du  coté  de  l'Autriche,  de  n'avoir  pas  sans  cesse 
a  improviser  des  solutions  ou  des  expédients  de 
voir  évoluer  les  problèmes  et  d'être  mieux  prépa- 
res le  cas  échéant,  à  y  appliquer  des  formules  nou- 
velles. Ne  soyons  pas  hantés  de  l'ambition  de 
construite  pour  l'éternité.  En  histoire  et  en  poli- 
tique il  est  risqué  de  vouloir  prévoir  pour  dix 
ans.  Ce  sera  beaucoup  que  d'en  avoir  gagné  cinq. 

Louis  ElSENM.-iNN. 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE 
sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil.  =  TéL  Wagram  45-21. 
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Silhouettes  et  Portraits 


Le  Comte  Sforza 


Sur  la  plage  à  la  mode  de  Viareggio,  ou  au  pad- 
dock des  Parioli,  galant  causeur  au  milieu  d'un 
groupe  féminin,  ou  dans  a  l'Agro  Romano  »  au  ga- 
lop sur  la  piste  d'un  renard,  c  est,  retour  de  Paris, 
de  Pékin  ou  d'Algésiras,  le  comte  Sforza,  diplomate, 
aujourd'hui,  à  quarante-cinq  ans,  ministre  des  Affai- 
res étrangères  d'Italie,  et  partenaire  au  Conseil  su- 
prême de  Lloyd  George  et  de  Briand. 

Le  trait  est  à  retenir  :  le  comte  Sforza  est  un 
homme  pour  lequel  le  monde  extérieur  existe,  pour 
lequel  aussi  aucune  manifestation  de  la  vie  n'est  né- 
gligeable. 

Sa  haute  silhouette,  son  visage  brun  qu'une  barbe 
carrée  encadi-e  et  prolonge  eussent  tenté  le  pinceau 
d'un  Tintoret  ou  d'un  Sébastien  del  Piombo,  peintres 
des  doges  et  des  ambassadeurs  vénitiens. 

Toscan  de  Montignoso,  près  de  Lucques,  il  affina 
(par  réaction)  en  Orient  (par  imitation)  en  Extrême- 
Orient  les  qualités  natives  de  ses  concitoyens  :  sens 
politique,  réserve,  maîtrise  de  soi,  calme  équilibre. 
Il  n'est  pas  silencieux  par  système  comme  l'était  Sid- 
ney  Sonnino  ;  mais  il  est  de  peu  de  paroles.  Et  celles 
qu  il  prononce,  directes,  sans  apprêt,  négligent  le 
détail  pour  atteindre  sans  retard  l'essentiel. 

La  guerre  lui  permit  de  se  mettre  en  vedette  : 
représentant  de  1  Italie  auprès  des  Serbes  à  Corfou, 
puis,  l'armistice  venu,  haut-commissaire  à  Constan- 
tinople,  il  montra  dans  ces  deux  postes  un  tel  doigté, 
et  une  connaissance  si  nuancée  des  problèmes  orien- 
taux, qu'en  juin  1919,  M.  Tittoni_,  intronisé  à  la 
Consulta,  lors  de  la  Constitution  du  Premier  Cabinet 
Nitti,  et  préoccupé  par  les  affaires  d'Orient,  le  rap- 
pela de  Turquie  pour  en  faire  son  sous-secrétaire 
d'Etat.  L'on  chercherait  en  vain  dans  les  journaux  de 
l'époque  le  moindre  filet  sur  lui.  Pour  la  presse 
comme  pour  le  Parlement,  ce  n'était  qu'un  fonction- 
naire consciencieux.  M.  Scialoja,  ministre  des  Affaires 
étrangères  dans  le  deuxième  et  le  troisième  cabinet 
Nitti,  lui  conserva  son  sous-secrétariat.  Mais  là  sem- 
blait devoir  s'atrêter  son  ascension  dans  la  course 
aux  honneurs. 

Ce  fut  le  hasard,  le  hasard  seul,  et  non  point  ses 
mérites,  qui  firent  de  lui  un  ministre  des  Affaires 
étrangères.  M.  Giolitti,  appelé  au  pouvoir  avait  cher- 
ché trois  jours  durant,  mais  en  vain,  un  parlemen- 
taire disposé  à  accepter  le  portefeuille  des  Affairas. 
Des  diplomates  de  premier  plan,  les  uns  étaient  trop 
nationalistes,  les  autres  s'étaient  montrés  trop  ou- 
vertement neutralistes.  II  fallait,  en  définitive,  se 
contenter  de  quelqu'un  qui,  par  son  obscurité  même, 
ne  portât  pas  ombrage  à  l'Entente.  Ce  quelqu'un, 
ce  fut  le  comte  Sforza. 

L'ignorance  et  l'indifférence  de  M.  Giolitti,  en  ma- 
tière de  politique  internationale,  sont  légendaires  à 
MoBtecitorio.  Les  nationalistes  lui  faisaient  grand  ac- 
cueil, les  germanophiles  aussi.  Il  hésitait  à  choisir 
une  politique.  Le  comte  Sforza  décida  pour  lui,  et 
dans  le  sens  le  plus  démocratique,  le  plus  modéré,  le 
plus  clairvoyant.  Accord  de  Lucerne  et  d'Aix-les- 
Bains,  traité  de  Rapallo,  adhésion  implicite  à  la  po- 
litique de  la  Petite  Entente,  telle  est  l'œuvre  de  ses 
six  premiers  mois,  a  L'Italie,  a-t-il  pu  dire,  n'a  plus 
d'ennemis  en  Europe.  » 

Et  cette  œuvre,  il  l'a  menée  à  bien,  simplement 
parce  qu'il  a  accepté  «  le  monde  extérieur  »  tel  qu'il 
était  et  n'a  pas  méconnu  l'exiBtence  en  Italie  d'une 


majorité  d  extrême -gauche  pacifiste,  l'existence  d'une 
Yougoslavie  viable,  l'existence  d'une  Turquie,  l'exis- 
tence du  bolchevisme,  l'existence  de  germes  de  ré- 
volte dans  le  monde  musulman,  l'existence  enfin 
d'une  menace  germanique. 

Ses  longs  séjours  en  Orient  lui  ont  permis  de  con- 
naître à  fond  et  de  juger  l'Allemagne.  Il  est  trop 
réaliste  pour  être  anti-allemand  par  principe  ;  il  l'est 
trop  pour  ne  pas  se  méfier. 

Son  réalisme  l'a  incité  encore  à  adopter  pour  son 
pays,  malgré  les  attaques  nationalistes,  une  politique 
modeste,  une  politique  de  recueillement  et  d  attente. 
Il  n'en  rêve  pas  moins  pour  l'Italie  un  grand  avenii". 
Son  souci  présent  est  de  jalonner  cet  avenir  par  des 
accords  économiques  et  politiques,  et  de  s'appuyer 
pour  cela  sur  la  France  et  sur  l'Angleterre,  ou  en- 
core tantôt  sur  l'une  et  tantôt  sur  l'autre.  Son  ami- 
tié nous  est  présentement  acquise  parce  qu'il  est  con- 
vaincu de  l'identité  des  intérêts  français  et  italiens, 
notamment  dans  l'affaire  turque,  et  de  la  nécessité 
de  composer  à  l'amiable  là  oii  ils  se  heurtent.  Si  cette 
conviction  disparaissait,  nous  ne  trouverions  plus  en 
face  de  nous  qu'un  courtois  adversaire.  Escrimeur 
redoutable  dans  la  discussion  diplomatique,  il  a  déjà 
su  montrer  combien  il  était  correct  et  loyal,  les  ac- 
cords une  fois  conclus.  La  politique  de  duplicité  qui 
fut  si  souvent  reprochée  à  la  diplomatie  italienne 
n'est  point  du  tout  son  fait.  S'appuyant  sur  la  con- 
naissance exacte  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
expert  à  se  servir  des  couiants  d'opinion  et  à  les  ca- 
naliser dans  le  sens  qu'il  souhaite,  dominant  les  in- 
trigues parlementaires  et  au  besoin  les  utilisant,  ne 
s'embarrassant  jamais  de  théories  ni  de  préjugés,  en- 
clin peut-être  à  quelque  mépris  mélangé  de  pitié 
pour  les  agitations  vaines  des  hommes,  mais  s'arrêtant 
au  seuil  du  scepticisme  par  goût  du  jeu  et  par  pa- 
triotisme, tel  apparaît  le  comte  Sforza,  un  des  seuls 
diplomates  de  carrière  qui  aient  su  déjà,  sans  rompre 
avec  une  tradition  éprouvée  par  des  siècles  de  con- 
versations internationales,  l'enrichir  de  notions  et  de 
procédés  nouveaux,  pour  tout  dire  d'un  mot,  com- 
prendre et  admettre  la  démocratie. 

Benjamin  Crémieux. 

Le  point  de  vue  britannique 

L'histoire  mouvementée 
des  réparations. 


i(  Il  importe  que  nous  sachions  aussitôt  que 
possible  quelle  sera  la  totalité  de  la  dette  alle- 
mande, pour  que  nous  puissions  tous,  sans  plus 
attendre,  rebâtir.  » 

J'écris  avant  la  réunion  de  la  conférence  in- 
teralliée de  Paris.  Quand  ces  lignes  paraîtront, 
il  est  possible  qu'une  décision  définitive  ait  été 
prise  par  les  Alliés  pour  la  solution  du  problème 
des  réparations.  Ce  ne  sera  pas  trop  tôt. 

Le  Traité  de  Versailles  stipule  que  ((  la  com- 
mission des  réparations  établira  un  état  de  paie- 
ments en  prévoyant  les  époques  et  les  modalités 
de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de  l'intégra- 
lité de  sa  dette  dans  une  période  de  jo  ans  à  dater 
du       mai  ig2i  .,.  Le  i-''  mai  seta  bientôt. 
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Si  la  politique  liunçaise  n'avait  pas  été  contra- 
riée, le  Traité  de  Versailles  aurait  été  violé  sur  ce 
point  important.  Peut-être  aurions-nous  eu  le 
spectacle  comique  d'une  Allemagne  demandant 
à  occuper  un  point  quelconque  du  territoire  fran- 
çais pour  obliger  la  France  à  exécuter  les  obliga- 
tions du  Iraité. 

11  est  permis  d'espérer  que  M.  Briand  sauvera 
la  France  en  dépit  de  M.  Poincaré  et  de  ses  par- 
tisans tentés  cie  considérer  le  Traité  eomme  un 
chiffon  de  papier. 

Cette  regrettable  controverse  sur  les  réparations 
a  duré  beaucoup  trop  longtemps.  Dans  l'intérêt  de 
la  reçpnsUuction  et  de  la  stabilité  de  l'Europe,  le 
montant  de  la  dette  allemande  et  la  manière  de 
la  payer  auraient  dû  être  réglés  depuis  de  longs 
mois.  Pendant  toute  la  durée  de  l'année  dernière, 
M.  Lloyd  George  a  lutté  pour  un  règlement. 
Quand  les  extrémistes  français  alléguaient  qu'il 
n'était  pas  sage  du  point  de  vue  français  de  hxer 
une  somme  définitive  en  se  basant  sur  les  capa- 
cités de  paiement  de  l'Allemagne,  au  moment  où 
l'Allemagne  se  trouvait  à  son  étiage  éconofnique 
le  plus  bas,  le  Premier  Anglais  répondait  invaria- 
blement qu'au  contraire,  si  un  règlement  n'inter- 
venait pas  promptement,  il  ne  pourrait  plus  être 
question  de  la  moindre  indemnité,  çar  l'Europe 
s'écroulerait  et  le  mot  d'ordre  deviendrait  : 
■(  Sauve  qui  peut  )>.  Parlant  à  un  représentant  du 
Peiii  Paris/en  à  Londres,  le  20  novembre  dernier, 
AI.  Lloyd  George  disait  ;  «  Il  est  nécessaire  d'exa- 
miner, d'estimer  et  de  fixer.  Je  répète,  fixer.  » 
Aujourd'hui,  c'est-à-dire  2  mois  plus  tard,  l'opi- 
nion française  est  beaucoup  plus  disposée  à  prê- 
ter l'oreille  à  cette  doctrine.  Les  milieux  dirigeants 
de  Londres  sont  très  reconnaissants  à  des  jour- 
naux tels  que  l'Europe  Nouvelle,  VEcho  de  Paris 
et  le  Petit  Parisien  d'avoir  défendu  la  politique 
qui  consiste  à  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  Si 
au  cours  de  la  présente  conférence  on  parvient 
sur  ce  point  à  un  règlement  sérieux,  on  le  devra 
en  grande  partie  à  l'influence  de  ces  journaux. 

Il  pourrait  sembler  utile  en  un  moment  aussi 
décisif  de  rappeler  les  différentes  phases  (ju'a. 
traversées  la  controverse  des  réparations  et  d'indi- 
(]uer  les  politiques  suivies  respectivement  par  les 
gouvernements  français  et  Ijritannique.  On  verra 
par  cette  analyse  que  depuis  le  début  de  l'an 
dernier  les  divergences  entre  Paris  et  Londres  ne 
cessèrent  de  s'accentuer  jusqu'à  ce  qu'elles  attei- 
gnirent leur  maximum  dans  la  période  septembre- 
novembre.  La  gravité  du  désaccord  devint  à  cette 
époque  si  évidente  et  l'on  saisit  des  deux  côtés 
avec  tant  de  clarté  les  résultats  éventuels  que  ces 
désaccords  pouvaient  entraîner,  non  seulement 
pour  la  Grande-Bretagne  et  la  France  mais  pour 
l'Europe  et  le  monde,  que  l'on  adopta  alors  un 
compromis  pour  le  règlement  du  problème.  De- 
puis cette  époque  Paris  et  Londres  n'ont  cessé 
de  se  rapprocher  davantage.  Voici  les  étapes  prin- 
cipales de  cette  controverse  : 

28  Juin  19 19.  ■  Le  Traité  de  Versailles  est 
signé.  Non  content  de  fixer  au  i*'  mars  192 1  la 
date  011  la  question  de  l'indemnité  devait  avoir 
reçu  une  solution,  on  stipulait  qu'en  attendant,  au 
cours  des  années  1919  et  1920,  l'Allemagne  devait 
payer  l'équivalent  de  20  milliards  de  marks  or. 

■10  Janvier  1920.  —  Le  Traité  entre  en  vigueur 
à  partir  de  ce  moment.  Le  gouvernement  britan- 
nique adopte  une  politique  précise  au  sujet  dç 
l'indemnité  allemande  tandis  que  la  Fraiice  insiste 
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rigoureuseiiient  pour  obtçpir  l'exécution  littérale 
du  Praité.  M.  Lloyd  George  est  convaincu  : 
I"  que  l'Allemagne  ne  peut  payer  la  totalité  des 
dommages  de  la  guerre  ;  1"  qu'il  faut  fixer  une 
somme  que  l'on  puisse  raisonnablement  deman- 
der à  l'Allemagne  de  pa}'er  en  ayant  égard  à  sa 
capacité  de  paiement  et  à  la  nécessité  de  lui  lais- 
ser les  ressources  indispensables  à  la  remise  en 
marche  de  ses  industries  ;  en  d'autres  termes  -I 
estime  que  si  l'on  veut  s'attendre  à  un  paiement 
quelconque,  il  faut  d'abord  mettre  l'Allemagne 
en  état  de  payer  ;  3"  il  est  convaincu  qu'aucun 
règlement  satisfaisant  de  la  (juestion  ne  pourra 
être  obtenu  sans  que  les  représentants  de  l'Alle- 
magne soient  appelés  à  rendre  compte  de  ses  ca- 
pacités de  paiement  et  à  plaider  l'ensemble  de 
leur  cause. 

On  voit  que  la  controverse  dure  depuis  janvier 
jusqu'à  la  conférence  de  San-Remo  du  rnois 
d'avril,  époque  où  elle  atteint  son  moment  le  plus 
critique.  Ce  fut  à  San  Remo  en  effet  que  le  monde 
extérieur  découvrit  pour  la  première  fois  les  dis- 
sentiments aigus  qui  séparaient  les  gouvernements 
français  et  britannique. 

Il  fut  dès  lors  impossible  de  dissimuler  la  vraie 
nature  des  relations  anglo-françaises  en  dépit  des 
messages  diplomatiques  qui  passaient  et  repas- 
saient la  Manche  dans  l'intention  d'échanger  des 
assurances  nui  tuelles  de  bonne  volonté  et  de  con.7 
corde  générale.  En  fait  la  fréquence  même  de  ces 
messages  et  l'insistance  dont  ils  furent  l'objet 
étaient  exactement  proportionnées  à  l'étendue  dç 
la  fissure  qui  s'était  produite  dans  l'Entente.  Une 
série  de  conférences  furent  tenues  entre  mai  et 
juillet  à  Hythe,  Boulogne  et  Spa  au  cours  des- 
quelles M.  Millerand  se  montra  disposé  à  s'accor^ 
der  avec  la  politique  de  M.  Lloyd  George.  A  5pa, 
quand  les  Allemands  furent  admis  pour  la  pre- 
mière fois,  M.  Millerand  adopta  formellement  le 
même  point  de  vue  que  M.  Llo}'d  George  et  l'on 
décida  d'un  commun  accord  : 

i"  De  réduire  les  réclamations  concernant  le 
charbon  allemand  de  3.5()n,ooo  tonnes  par  mois 
à  2  millions  de  tonnes  ; 

2"  La  France  devait  recevoir  5-'  %  et  la  Grande- 
Bretagne  22      de  l'indemnité  ; 

3"  Une  conférence  ultérieure  devait  être  terrue 
avec  les  Allemands  en  vue  de  fixer  une  somrne  et 
la  réunion  devait  avoir  lieu  pro})ablement  %  Ge- 
nève et  peut-être  à  Bruxelles. 

4"  On  décida  d'accorder  à  l'Allemagne  un  prêt 
de  six  mois  afin  de  l'aider  pendant  la  période 
précédant  la  prochaine  récolte  et  d'assurer  la  li- 
vraison du  charbon  allemand  en  veillant  à  ce 
que  les  mineurs  allemands  fussent  nourris. 

Chacun  sait  quelle  tempête  accueillit  M.  Mille- 
rand quand  il  revint  à  Paris  après  s'être  fait  le 
défenseur  aussi  éminemment  intelligent  de  cette 
politique...  Le  sentiment  français  devint  si  amer 
qu'en  septembre  le  gouvernement  français  se 
trouvait  incapable  d'ejçécuter  l'engagement  qu'il 
avait  pris  et  annonça  qu'il  avait  décidé  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  Conférence  de  Genève  et  de  lais 
ser  l'ensemble  de  la  question  des  réparations, 
comme  naguère,  aux  mains  de  la  commission  des 
réparations. 

Ce  fut  cette  décision  qui  ouvrit  la  crise  la  plus 
critique  de  toute  la  controverse.  De  septembre 
à^  novembre,  la  Grande-Bretagne  s'attacha  plus 
résolument  que  jamais  à  sa  politique  qui  consis- 
tait à  vouloir  fixer  le  total  de  l'indemnité  aussitôt 
que  possible  par  l'organe  des  chefs  de  gouver- 
nements pt  avec  la  collaboratiori  allemande,  tandjs 
que  la  France  s'attachait  avec  la  même  obstii}»- 
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tion  à  sa  politique  qui  consistait  au  contraire  à 
ajourner  indéfiniment  le  règlement  et  à  charger  la 
Commission  des  réparations  de  la  tâche  inaccep- 
table qui  lui  avait  été  imprudemment  assignée  par 
le  Traité  de  Versailles.  La  situation  devint  bien- 
tôt intenable  et  en  novembre  on  tomba  d'accord 
sur  un  compromis.  Le  trait  essentiel  de  ce  com- 
promis était  qu'une  réunion  préliminaire  d'experts 
alliés  et  allemands  devrait  se  tenir  à  Bruxelles  en 
vue  d'examiner  l'ensemble  du  problème  et  de 
rendre  compte  aux  ministres  alliés.  Les  experts 
du  côté  allié  devaient  être  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commission  des  réparations.  La  déci- 
sion finale  devait  être  prise  par  les  premiers  mi- 
nistres alliés. 

Cette  conférence  de  Bruxelles  qui  s'est  tenue  au 
cours  des  dernières  semaines  a  fait  de  l'excellent 
travail.  Elle  a  soumis  à  la  conférence  actuelle  des 
premiers  ministres  à  Paris  une  proposition  aux 
termes  de  laquelle  l'Allemagne,  à  partir  du  i^""  mai, 
1921  devra  payer  3  millions  de  marks  or  pendant 
5  ans  à  titre  de  règlement  immédiat  et  i)rovisoire, 
le  reste  de  l'indemnité  devant  être  fixé  à  loisir.  Du 
point  de  vue  britannique,  cette  proposition  a  le 
mérite  de  s'accorder  dans  une  large  mesure  avec 
les  vues  du  gouvernement  britannique  du  fait 
qu'elle  est  à  la  fois  pratique  et  immédiate. 

C'est  à  la  conférence  qu'il  appartiendra  de  dé- 
cider si  elle  forme  une  base  satisfaisante  pour 
le  règlement  d'ensemble. 

En  toute  cette  affaire,  il  n'y  a  qu'un  point  es- 
sentiel. Il  importe  que  nous  sachions  aussitôt  que 
possible  quelle  sera  la  totalité  de  la  dette  alle- 
mande de  façon  que  nous  puissions  tous,  sans 
plus  attendre,  établir  sur  une  base  solide  nos  plans 
de  reconstruction. 

George  GLASGOW. 


RELATIONS  ANGLO-AMÉRICAINES 


Longue  S.«i  chame  :  ....  .Nou.s  ne  voulons  pas  nous  batlie, 
mais  pa.v  Daniels,  si  nous  y  étions  décidés,  ni  les  homaies  ni  l'ar- 
gtsoi  ae.'nons' minqu^rajent: , . .  » 

John  Bull  ;  —  «  Très  bien  ee  couplet  d'une  vieille  chanson,  mais 
c  çst  avant  la  guerre  qu'il  était  surtout  de  circon§t.itnce . . .  » 

(P^felié  avec  l'autorisation  du  i'miçji . 


yariétés 


SOUVENIRS    OE  RIGA: 

La  Conférence  baltique 


Mon  absence  de  Riga  a  duré  deux,  ans  et  c'est 
à  peiue  si  je  reconnais  cette  ville  où  de  si  formidables 
transformations  se  sont  accomplies. 

Croulant  de  vétusté,  l'ancienne  société  s'est  effon- 
drée, vermoulue  à  un  tel  point  que  l'on  se  trouve 
en  face,  d'une  totale  disparition.  Table  rase  où  les 
novatevirs  ont  beau  jeu. 

Mais  ovi  prendre,  pour  la  cité  de  demain,  les 
matériaux  de  construction  ?  On  a  vu^  à  défaut  de 
neuf,  le  vieux,  restauré,  faire  figure  et,  manié  avec 
soin,  amalgamé  aux  éléments  nouveaux,  durer.  On 
ne  se  soucie  pas,  ici,  de  ces  replâtrages.  Pour  ces 
nouveaux  Etats,  le  passé  c'est  l'histoire  faite,  en 
dehors  d'eux,  par  leurs  anciens  oppresseurs.  Ils  la 
suppriment,  datant  leurs  annales  de  l'époque  récente 
de  la  naissance  de  leur  conscience  nationale.  Ce  qu'il 
leur  faut,  c'est  du  neuf,  de  l'utile,  du  pratique.  lU 
vont  vite.  Pour  la  plupart,  ces  ouvriers  fiévreuse- 
ment acharnés  à  la  «  Constitution  de  ces  nouveaux 
Etats  »  ont  connu  en  exil  des  années  d'âpres  luttes. 
Eu  Amérique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
France,  vivant  en  marge  de  ces  civilisations,  de  ces 
législations  étrangères,  ils  les  ont  étudiées,  comparées. 
Dans  leur  pays  même,  soumis  à  une  double  influence 
intellectuelle,  la  russe  et  l'allemande,  leur  volonté 
se  bandait  pour  ne  point  s'en  laisser  pénétrer  entiè- 
rement. Une  mentalité  spéciale  s'est  ainsi  formée. 
Elle  se  plaît  aux  échafaudages  de  pierres  rapportées 
de  diverses  provenances.  Arrachées  à  la  mosaïque 
compliquée  que  les  autres  peuples  ont  tissée  lente- 
ment, à  leur  convenance,  de  génération  en  généra- 
tion, la  phraséologie  scientifique  en  honneur  dans 
les  gymnases  et  les  universités  russes  les  soude  et 
les  relie. 

Pourtant,  la  disparition  de  mon  cher  vieux  Riga 
amène,  savant,  lettré,  me  cause  ime  vraie  peine.  J'en 
cherche  en  vain  les  traces  :  anéanties,  volatisées  sous 
le  coup  de  baguette  de  cette  magicienne  ensorcelante 
et  redoutable  :  la  Révolution  russe.  Entendons-nous  ! 
Si  les  faubourgs  ont  passablement  souffert  du  bom- 
bardement des  troupes  de  Bermondt,  la  ville  elle- 
même  est  intacte,  toujours  propre  et  bien  tenue,  à 
peine  un  peu  moins  fleurie  qu'autrefois.  Mais  elle  est 
morte  et  vide.  La  po]iuIation  est  tombée  de  570.000 
habitants  en  1914  à  160.000  aujourd'hui.  Plus  de 
commerce,  plus  d'industrie.  Les  monopoles  étaulis 
sur  les  branches  principales  de  l'importation  et  de 
l'exportation  cantonnent  les  transactions,  fort  alan- 
guies,  dans-  les  bureaux  des  ministères.  La  fermeture 
de  presque  tous  les  beaux  magasins  endeuille  les 
rues  vides  de  fiacres.  En  revanche,  les  échones  de 
misérables  niercantis  pullulent.  Ils  spéculent  sur  les 
pommes,  le  sucre  —  une  rareté  —  le  pain  blauc  -  - 
article  de  luxe.  Les  revendeurs  aussi  exhibent,  pres- 
que à  chaque  pas,  des  défroques  variée;.  Elles  attei- 
gnent à  des  prix  fabuleux.  A  côté,  un  commerce  tout 
nouveau  ici  est  en  train  de  naître  :  celui  des  anti- 
quaires - —  ces  corbeaux  attirés  par  le  charnier  des 
i-évolutions.  II  a  fallu  la  révolution  russe  p.our-  faire, 
sortir  des  vieilles  demeures  seigneuriales  -des  pays', 
baltes  ces  bijoux  anciens,  cette,  lourde  argeiîtevie' 
finement  ciselée,  cette  vaiselle  plate  qui  orna  peut- 
être  la  table  des  banquets  offerts  par  la  noblesse 
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courlaudaise  à  Maurice  de  Saxe.  Ces  coupes,  chefs- 
d'œuvre  d'orfèvrerie  moyenâgeuse  ne  proviennent- 
elles  pas  du  trésor  de  Blankenfeld,  ou  par  deux  fois 
le  comte  de  Lille  reçut  une  hospitalité  que  lui  refu- 
saient les  tsars  de  Kussie  ?  En  1914,  les  propriétaires 
actiiels  du  domaine  m'avaient  gracieusement  offert 
des  photographies  des  lieux  et  des  objets  familiers 
au  roi,  conservés  intacts  avec  un  soin  pieux,  de  gé- 
nération en  génération.  On  m'assure  que  tous  les 
membres  de  cette  famille  ont  été  tués  et  le  château 
mis  à  sac  pendant  la  période  bolcheviste.  Et  ces 
œuvres  d'art,  ces  riches  galeries  de  tableaux,  disper- 
sées maintenant  aux  quatre  vents  des  enchères  ?  Que 
de  familles  habituées  depuis  des  siècles  à  cette  grande 
et  simple  opulence,  étrangère  aux  soucis  du  lende- 
main, qu'ont  connue  nos  aïeules  et  qui  n'existait 
plus  qu  ici,  vivent  de^juis  deux  ans  du  produit  de 
ces  ventes  ?  N'ai-je  pas  retrouvé  une  de  mes  anciennes 
élèves,  en  qui  je  n'aurais  jamais  soupçonné  tant  d'in- 
géniosité, qui  a  su  conserver  intacte,  au  milieu  de  la 
bourrasque,  son  train  de  mondaine  en  transformant 
ses  salons  en  salle  de  vente  'l  N  acceptant  que  des 
objets  de  valeur,  déposés  par  des  gens  de  son  milieu, 
elle  recevait  en  femme  du  monde  les  étrangers 
en  mission  désireux  de  faire  un  choix  parmi  ces  mer- 
veilles encore  chaudes  de  l'atmosphère  de  sympathies 
familiales  d'où  elle  venaient  à  peine  d'être  arrachées. 
Mais  ses  salons  sont  vides  et  elle  s'apprête  a  s'expa- 
trier car  un  décret  du  gouvernement  letton  vient 
d'interdire  la  sortie  de  tout  objet  de  valeur.  Ce  dé- 
cret, c'est  la  misère  à  beaucoup  de  foyers  où  l'on  ne 
vivait,  depuis  deux  ans,  que  du  produit  de  ces  ventes. 
Les  étrangers  n'achètent  plus  rien  et  les  nouveaux 
riches  d'ici  apprécient  peu  ce  genre  d'acquisitions. 

Cependant,  la  ville  est  en  fête.  Edifices  publics  pa- 
voises !  —  et  Dieu  sait  s'ils  sont  nombreux  grâce 
à  la  réquisition,  opérée  sur  une  vaste  échelle,  de  la 
plupart  des  beaux  immeubles  —  Parades  militaires, 
concerts,  lunchs,  dîners,  raouts  se  succèdent  en  l'hon- 
neur des  délégations  polonaises,  finlandaises,  estho- 
niennes,  lithuaniennes. 

La  Conférence  baltique  a  commencé  ses  travaux. 
Rien  de  plus  judicieux  que  son  programme.  Il  s'agit, 
pour  ces  jeunes  Etats  de  consolider  leur  situation 
par  des  conventions  politiques,  économiques,  intellec- 
tuelles, etc.  Grâce  à  ces  contrats  librement  consentis, 
ils  seront  à  même  de  substituer  le  bloc  d'un  orga- 
nisme vigoureux  à  l  emiettement  de  ces  poussières 
de  nationalités  vouées  à  la  léthargie  économique, 
à  la  dépendance  politique  et  à  l'insécurité  d'un  per- 
pétuel aléa,  dans  l'éventualité  d'une  reprise  des  visées 
impérialistes  des  Russes  et  des  Allemands. 

Mais  un  spectre  domine  la  Conférence,  paralysant 
toutes  les  bonnes  volontés  :  la  crainte  de  chacun  de 
ces  nouveaux  gouvernements  de  limiter  l'exercice  de 
leurs  «  droits  de  souveraineté  d'Etats  indépen- 
dants ».  Aussi  ne  veut-on  entendre  parler  ni  d'al- 
liance ni  de  fédération,  ni  de  confédération.  La  Polo- 
gne leur  fait  peur.  Elle  est  trop  grande,  trop  fière 
de  son  passé  héroïque  et  brillant.  Si  précieuse  que 
puisse  être  sa  protection,  on  est  bien  décidé  à  s'en 
passer,  à  ne  pas  se  lier.  D'ailleurs,  les  socialistes 
veillent,  prêts  à  barrer  la  route  à  des  arrangement;! 
avec  Varsovie.  Pressentis,  les  Etats  Scandinaves  se 
sont  dérobés.  La  Finlande  tient  à  affirmer  le  quant 
à  soi  de  sa  situation  spéciale.  Les  proches  voisins. 
Lettons,  Lithuaniens,  Esthoniens,  éprouvent  les 
uns  pour  les  autres  une  sympathie  et  une  confiance 
très  modérés  (1). 


(IJ  La  Eitualion  s  est  améliorée,  paraît-il,  en  css  dernier- 
temps,  tJe  môme  que  le  retour  de  nombreux  r.'-fucî.sg  cj,"". 
Russie  a  augmenté  lu  chiffre  de  la  populadon 
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En  ces  conditions,  pouvait>-on  aboutir  à  des  résul- 
tats politiques  et  diplomatiques  d'une  grande  enver- 
vure.  Au  fait,  rien  de  définitif  n'a  été  conclu 
jusqu'ici. 

Sur  le  terrain  économique,  l'échec  n'a  pas  été  aussi 
radical.  Sans  prétendre  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  d'une 
utilité  contestable  parmi  la  multitude  de  commis- 
sions et  sous-commissions  «  techniqves  »  temporaires 
ou  permanentes  qui  ont  été  créées  on  ne  saurait  nier 
que  d'urgentes  questions  de  douanes,  de  frontières, 
de  transports,  de  relations  postales,  commerciales, 
financières,  etc.,  aient  obtenu  une  solution  satisfai- 
sante, apporté  une  amélioration  définitive  ou  momen- 
tanée à  un  état  de  choses  que  la" guerre,  l'occupation 
étrangère  et  la  révolution  ont  rendu  précaire  et  dé- 
fectueux à  l'extrême. 

Au  surplus,  aussi  longtemps  que  l'énigme  russe  ne 
sera  pas  déchifi^rée,  comment  les  pays  séparés  de  l'an- 
cien empire  pourraient-ils  espérer  stabiliser  leur  si- 
tuation, asseoir  leur  équilibre  économique,  politique, 
social  ?  Ne  sont-ils  pas  matériellement,  moralement, 
intellectuellement  tributaires  de  cet  immense  hinter- 
land  aux  inépuisiibles  rie  liesses  ?  C'est  la  culture  russe 
qui  leur  a  ouvert  les  portes  de  la  science.  Tout  le 
long  de  cette  périphérie  occidentale  les  masses  gar- 
dent —  en  dépit  de  l'horreur  que  leur  inspire  le  bol- 
chevisme  — -  la  nostalgie  de  l'âme  russe  fascinante  et 
généreuse. 

Il  convient  d'attendre  qu'un  régime  stable,  démo- 
cratique, respectueux  de  l'indépendance  des  nations 
limitrophes  ait  remplacé  les  terroristes  au  Kremlin 
et  au  palais  de  Tauride. 

D'ici  là,  la  population  de  ces  jeunes  républiques 
—  réduite  de  moitié  en  ce  moment  —  aura  peut-être 
récupéré  son  niveau  normal.  On  pourra  parler  alors 
do  véritable  consultation  nationale  sur  la  base  du 
suffrage  universel.  Il  lu;  serait  pas  mal  do  lui  confier 
la  ratification  des  accords  a,ppelé8  à  solutionner  le 
problème  posé  à  la  Conférence  baltique. 

Quels  que  soient  le  nom  et  la  forme  de  ces  accords, 
il  s'agit,  en  somme,  de  constituer  par  voie  d'auto- 
détermination, les  Etats-Unis  de  l'Est  européen. 

E.  Desphéaux. 


REMINISCENCE  DE  NOËL  :  LES  TROIS  ROIS  IMPIES 


"  Et  ils  entrèrent  dan?  la  mai.^n,  et  ils  trouvèrsul  l'enfantelet,  et 
ilfi.  ,,  le  jetèrent  A  terre.  Puisilg  le  battirent,  lui  dérobèrent  8«9  tré- 
sors et  lui  prirent  l'or,  l'encens  et  la  myrhe. . .  » 

L'Enfantelet  divin,  il  n'est  pas  inutile  de  l'indiouer,  est,  tH 
VAllcmaçjnp.  (Extrait  du  Slmpiicisiimus.) 
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Le  cabinet  Briand  et  TOpinion 
en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne 

La  crise  ministérielle  ouverte  le  12  janvier  par  le  vote  de  la  Chainlre  qui  refusa  sa 
confiance  à  M.  Georges  Leygues,  au  moment  même  où  allait  se  tenir  la  Conférence  de 
Paris,  avait,  surtout  en  raison  des  questions  essentielles  qui  devaient  s'y  traiter,  une 
importance  exceptionnelle.  Terminée  par  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Briand,  cette 
crise  a  donné  lieu  à  l'étranger.,  principalement  en  Angleterre.,  en  Italie,  et  en  Allemagne , 
à  une  sorte  de  révision  des  points  de  vue  de  la  politique  française  et  à  des  discussions 
passionnées  sur  nos  hommes  d'Etat  —  p.Trticulièrement  MM.  Briand  et  Poincaré  —  et  sur 
les  idées  et  les  programmes  qu'ils  dèfoident.  En  voici  l'exposé  : 


En  Angleterre  :  «  M.  Briand  est  le  «  sorcier  »  qui 
saura  résister  au  charme  du  «  sorcier  »  gal- 
lois. » 

La  presse,  sinon  l'opinion  britannique,  a  ac- 
cueilli avec  une  satisfaction  évidente  le  septième 
avènement  de  AL  Briand.  Les  comparaisons  entre 
les  deux  grands  Celtes  ont  été  complaisamment 
développées.  Le  Times  du  17  janvier  a  chanté  un 
petit  air  en  l'honneur  de  celui  qui  a  mérité  par 
son  tact,  son  habileté,  sa  maestria  dans  les  dis- 
cussions parlementaires,  l'épithète  justifiée  d'«  en- 
dormeur  ».  C'est  de  M.  Briand  qu'il  s'agit.  On 
pouvait  s'y  tromper.  Il  est  vrai  que  le  journal  de 
Northcliffe  ajoute  :  «  On  se  plaint  et  non  sans  rai- 
son de  la  sorcellerie  de  l'insaisissable  Lloyd 
George  :  M.  Briand  est  tout  à  fait  désigné  pour 
résister  au  charme  du  sorcier  gallois.  » 

On  a  bien  accueilli  à  Londres  le  cabinet  Briand 
parce  qu'on  a  redouté  une  combinaison  Pérei, 
«  les  satellites  auraient  été  trop  gros  autour  du  so- 
leil »,  disait-on.  Les  satellites,  c'était  Viviani 
et  surtout  Poincaré.  Or,  celui-ci  a  des  vues  trop 
fermes  et  trop  personnelles  ;  s'il  avait  pris  le 
pouvoir  et  particulièrement  les  Affaires  étrangè- 
res, on  n'aurait  pu  maintenir  la  politique  adoptée 
par  M.  Millerand.  Poincaré  symbolise  pour  beau- 
coup de  nos  voisins  l'indépendance,  même  l'an- 
glophobie. 

L'opposition  h  l'ancien  président  de  la  Républi- 
que se  précise,  si  l'on  passe  des  Daily  News  au 
bolcheviste  Daily  Herald.  Pour  celui-ci  la  combi- 
naison Briand  représente  purement  et  simple- 
ment ((  l'échec  des  réactionnaires  menés  par  Poin- 
caré ;  et  Briand  fera  une  politique  de  concilia- 
tion vis-à-vis  de  l'Allemagne  ». 

Le  Manchester  Guardian,  hostile  aussi  à  Poin- 
caré mais  plus  modéré  et  autrement  influent  que 
le  Herald,  envisageait  une  curieuse  solution  de 
la  crise  française  :  il  eût  été  peut-être  préférable, 
suggérait-il,  d'avoir  tout  de  suite  Poincaré  pour 
en  finir  avec  les  difficultés  franco-britanniques. 
On  aurait  été  jusqu'au  bout  des  divergences.  On 
n'aurait  jamais  été  jusqu'à  la  rupture.  Toute  la 
France  se  serait  rendu  compte  qu'elle  est  obligée 
de  vivre  avec  d'autres  nations  dans  le  monde  — 
sinon  avec  les  anciens  ennemis,  au  moins  avec 
les  amis  ! 

Le  Manchester  Guardian  reproche  pourtant  au 
public  anglais  d'avoir  accordé  trop  d'importance 
à  la  petite  manœuvre  de  la  dernière  heure  de 
Léon  Daudet,  qui  a  prétendu  que  Lloyd  George 
exerçait  une  pression  sûr  le  gouvernement  fran- 


çais pour  écarter  Poincaré.  Il  oppose  enfin  Poin- 
caré à  Millerand  ;  celui-ci  est  plus  modéré, 
mais  il  représente  essentiellement  'e  bourgeoi>> 
français  sans  idéal,  «  Unideolisiic  »,  anxieux  d(> 
tirer  le  moindre  sou  d'une  nation  qu'il  consi- 
dère comme  débitrice  responsable  et  impré- 
voyante. 

En  résumé,  l'opinion  libérale  s'est  réjouie  de 
voir  Poincaré  écarté  du  pouvoir,  et  telle  a  été  la 
raison  essentielle  du  succès  de  Briand.  Ce  der- 
nier, il  est  vrai,  semble  susciter  d'autres  craintes. 
Le  Daily  Telegraph  croit  que  M.  Briand  inaugu- 
rera une  politique  nouvelle,  qu'il  maintiendra 
énergiquement  les  droits  de  la  France  dans  le 
Levant  en  s'appuyant  sur  les  nations  balkaniques 
et  particulièrement  sur  la  Grèce. 

Ne  veut-on  pas  oublier  à  Londres  les  interven- 
tions du  nouveau  président  du  Conseil  au  prin- 
temps 1920  pour  MossO'Ul  et  ses  pétroles  ?  Tou- 
jours est-il  qu'on  semble  craindre  que  Briand 
fasse  des  concessions  sur  le  Traité,  sur  le  chapi- 
tre des  réparations,  en  réclamant  des  compensa- 
tions dans  le  Middle  East. 

Briand  est  donc  pour  nos  voisins  le  sorcier 
puissant  qu'on  devait  opposer  à  Lloyd  George. 
Mais  chacun  se  prend  à  un  jeu  politique  où  les 
partenaires,  quelquefois  adversaires,  sont  si  bien 
armés  que  l'échec  de  l'un  ne  sera  jamais  un 
déshonneur  pour  l'autre. 

R.  L. 


En  Italie  :  «  L'opinion  est  favorable  à  M.  Briand. 
Il  y  est  considéré  comme  le  meilleur  homme 
d'Etat  français.  _  Il  refera  le  bloc  latin.  » 

Pourquoi  la  Chambre  française  a-t-elle  ren- 
versé le  ministère  Leygues  ?  A  cette  question  la 
presse  italienne  a  été  unanime  à  donner  la  dou- 
ble réponse  que  voici  :  d'abord  parce  que  M.  Ley- 
gues pratiquait  une  politique  jugée  trop  conci- 
liante envers  l'Allemagne,  ensuite  parce  qu'il 
n'opposait  aucune  résistance  aux  exigences  bri- 
tanniques. 

L'opinion  transalpine  s'attendait,  par  suite,  a 
un  ministère  Poincaré,  tout  au  moins  à  un  mi- 
nistère où  l'ancien  président  de  la  République 
aurait  joué  un  rôle  de  premier  plan,  M.  Raoul 
Péret  n'était  qu'un  paravent  destiné  à  effacer  ou 
à  atténuer  la  mauvaise  impression  que  n'aurait 
pu  manquer  de  produire  à  l'étranger,  en  parti- 
culier en  AngleteiTiî,  l'arrivée  au  pouvoir  de 
M.  Poincaré. 
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Il  convient,  à  ce  propos,  de  souligner  la  modé- 
ration avec  laquelle  les  journaux  de  la  péninsule 
jugeaient  l  avènement  éventuel  de  M.  Poincaré, 
modération  qui  montre  à  quel  point  la  franco- 
phobie est  passée  de  mode, 

La  désignation  de  M.  Briand  a  donc  pris  au 
dépourvu  l'opinion  italienne.  Pourquoi  M.  Mil- 
leraud  a-l-il  choisi  M.  Briand  ? 

«  Logiquement,  écrit  Je  Tempo  (18-19-1),  au- 
rait dû  succéder  à  Leygues  l'homme  de  la  ma- 
nière forte,  c'est'tVdlre  Poincaré.  Leygues  est  au 
contraire  remplacé  par  Briand.  »  C'est  que  M. 
Millerand  a  pris  peur  de  l'isolement  où  l'Angle- 
terre et  ritalie  menaçaient  de  laisser  la  France, 
si  elle  s'entêtait  dans  sa  po.litique  nationalisle. 

La  popularité  de  M.  Briand  est  grande  en  Ita- 
lie. Il  y  est  considéré  comme  le  meilleur  hoimno 
d'Etat  français.  «  M.  Briand.  dit  Bastignac,  dnus 
la  Trihuna  (J8-1),  l'homme  à  la  sensibilité  [toli- 
tique  la  mieux  équilibrée,  à  l'équilibre  intellec- 
tuel le  plus  stable  du  Parlement  français.  « 
«  Avocat  et  journaliste  éclectique,  écrit  le  Tcmpn 
ri8-19-l),  changeant  comme  tous  les  Bretons  (sic) 
ses  compatriotes,  fin  et  adroit,  de  formes  tantôt 
douces  et  tantôt  tcmpêteuses,  d'une  élégante 
souplesse...  Mais  farouche  ennemi  de  Clemen- 
ceau, faiblement  ami  de  Poincaré,  peu  sympa- 
thique aux  nationalistes,  il  est  appelé  au  pouvoir 
comme  le  représentant  d'une  tendance  tempé- 
rée. »  ((  Intelligence  niguë,  sens  lucide  et  pro- 
fond de  la  réalité.  »  (Messogr/nro,  10-1).  «  Debaier 
habile,  conciliant  et  cnlme  »  (Giomale  dlinfia 
18-1). 

Quel  sera  ie  programme  de  M.  Briand,  en  mn- 
tière  de  politique  étrangère  ?  On  le  défmit  m>ga- 
tivemenl  :  le  contraire  du  programme  de  M.  Poin- 
caré. «  Briand,  écrit  le  Corrio.re  délia  Sera  (17-1), 
veut  être  l'exposant  d'une  politique  extérieure 
opposée  h  celle  de  Poincaré.  »  <(  Pour  la  politi- 
que extérieure,  écrit  la  Stnmpa  (18-1),  le  fait  qui 
saute  le  plus  aux  yeux  est  l'exclusion  de  Poin- 
caré. Puisque  Poincaré  était  partisan  de  l'appli- 
cation intégrale  et  littérale  du  traité  de  Versailles, 
il  convient  de  conclure  que  le  nouveau  cabinet 
suivra  sur  ce  point  la  politique  de  Millerand, 
celle  du  traité  interprété  et  adapté  suivant  les 
circonstances  et  d'accord  avec  les  Alliés.  » 

Pour  le  Giornole  dltnlia  (19-1)  :'  «  Briand  veut 
que  l'Allemagne  désarme  et  paie,  mais  dans  les 
limites  de  ce  qui  est  humainement  possible.  » 

Le  Messaçigero  et  surtout  le  francophobe  Tempo 
ne  croient  pourtant  pas  à  un  changement  radi- 
cal dans  la  politique  française  encore  dominé(! 
par  les  actes  de  Clemenceau. 

Mais  ce  qui  préoccupe  surtout  la  presse  ita- 
lienne, c'est  l'attitude  de  M.  Briand  envers  l'An- 
gleterre. Sur  ce  point,  les  interprétations  diver- 
gent. Le  Giornale  dltnlia  prophétise  un  resserre- 
ment des  Alliances  :  a  Briand  veut  surtout  que 
la  France  garde  à  ses  côtés  l'Angleterre  et  l'Ita- 
lie. »  Le  Tempo  croit  également  au  retour  de  In 
«  cordialité  franco-anglaise.  »  n  Leygues  était 
justement  accusé  de  faiblesse  et  de  soumission  h 
l'égard  du  gouvernement  anglais.  Briand  pour- 
rait avec  sa  merveilleusê  souplesse,  se  rappro- 
cher du  point  de  vue  anglais  sans  heurter  ses 
oonc-itoyens.  » 

Pour  les  partisans  de  cette  première  thèse,  la 
présence  de  M.  Barthou  dans  le  cabinet  e.st  un 
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simple  gage  donné  aux  nationalistes,  M.  Barthou 
s'étaut  montré  favorable  à  M.  André  Lefèvre. 

Mais  pour  les  partisans  de  l'autre  thèSe,  la  pré- 
sence de  M.  Barthou  signifie  :  politique  d'indé- 
pendance envers  l'Angleterre.  C:e.st  la  thèse  du 
Messaggero,  c'est  celle  de  Vldea  Sazionale.  Com- 
ment M.  Briand  parviendra-t-il  à  se  soustraire 
l'hégémonie  anglaise?  Béponse  de  Vldea  Nazio- 
nalc  :  »  en  arrivant  à.  une  conciliation  réelle 
avec  rAllemagne,  mais  directement,  sans  pas-' 
.ser  par  l'interniédiaire  coûteux  de  l'Angleterre  ». 
Béponse  du  Messaggero  :  «  en  s'orientant  plus 
clairement  vers  toutes  les  autres  nations  de  l'En- 
tente et  en  ayant  une  plus  étroite  intimité  de 
vues  et  de  décisions  avec  l'Italie  et  avec  la  Bel- 
gique ». 

Et  imus  voilà  arrivés  au  point  névralgique. 
Briand  s'est  toujours  montré  partisan  d'une  po- 
litique franco-italienne  ;  il  croit  que  l'Italie  peut 
être  utile  à  la  France,  a  Briand  est  notre  ami, 
écrit  le  Giomale  d'Italia,  dans  ce  sens  qu'il  es- 
time nécessaire  à  la  France  l'amitié  de  l'Italie,  et 
cela  est  l'essentiel,  car  en  politique,  c'est  Tinté-, 
rêt  qui  compte  et  non  pas  un  sentimentalisme 
plus  ou  moins  platonique.  »  Et  16  Mc.saagern  : 
«  Ami  ardeut  et  pur  de  l'Italie,  il  a  toujours  été 
partisan  d'une  politique  fondée  sur  une  loyale 
association  d'intérêts  entre  les  deux  pays,  sur 
des  rapports  d'égalité  parfaite  et  non  de  subordi- 
nation. » 

Ainsi  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Briand  cris- 
tallise le  nouvel  état  d'esprit  italien,  que  la  poli- 
tique du  comte  Sforza  a  devancé  et  préparé.  L(> 
Giomale  dllaiia,  nationaliste,  et  le  Messagero, 
démocrate  et  uittien,  reprennent  simultanément 
la  grande  idée  du  Bloo  Latin,  qui,  après  avoir 
fulguré  en  juillet  1918,  était  tombée  en  sommeil 
—  un  sommeil  traversé  de  Cauchemars  —  depuis 
l'ouverture  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

B.  C. 


En  AIIemas:ne  :  «  Après  avoir  tantôt  redouté, 
tantôt  souhaité  un  ministère  Poincaré  {poli- 
tique du  pire),  on  attend  M.  Briand  aux  ac- 
tes, n 

La  presse  allemande,  sans  distinction  d'opinion, 
avait  accueilli  la  chute  du  cabinet  Leygues  avec 
une  certaine  inquiétude.  Elle  en  voyait  les  causes 
uniquement  dans  la  faiblesse  de  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement,  faiblesse  à  l'égard  de 
la  (irande-Hretagne,  l"ail)lesse  surtout  à  l'égard  de 
l'Allemagne  :  «  la  majorité  de  la  Chambre,  disait 
le  Vorwaerts,  estime  que  M.  Leygues  ne  s'est  pas 
montré  assez  dur  pour  l'Allemagne,  ni  assez  éner- 
gique envers  les  Alliés  ». 

Dans  ces  conditions,  la  venue  de  M.  Poincaré 
au  pouvoir  était  envisagée  ;  on  l'edoutait  du  moins 
sa  présence  au  Quai  d'Orsay.  Cfir  M.  Poincaré 
«  représenté  tout  un  programme  »,  et  il  n'y  au- 
rait aucun  espoir  h  londiM'  sur  un  Jninistère  nfi 
il  entrerait.  Aussi  les  négociations  de  M.  RaouJ 
Péret  furent-elles  suivies  avec  attention.  L'opinion 
se  passionnait  pour  ce  que  les  journaux  appe- 
Jaient  «  le  duel  Poincaré-Millerand  ».  On  insis- 
tait sur  le  désaccord  presque  public  entre  la 
majorité  du  grand  parti  de  l'Entente,  avec  le  pré- 
sident de  la  République  sur  la  politique  exté- 
rieure, et  en  particulier  sur  lu  méthode  qui  de- 
vait ])révaloir  dans  les  rapports  avec  l'Allema- 
gne. D'un  côté,  les  parti.sans  de  la  manière  forte, 
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avec  M.  Poincaré,  de  l'autre  les  tendances  conci- 
liatrices de  M.  Millerand  avec,  derrière  lui,  M. 
Briand  et  les  partis  de  gauche. 

On  peut  donc  concevoir  quelque  surprise  au 
premier  abord  devant  leur  manque  d'enthou- 
siasme —  peut-être  simulé  —  quand  l'exclusion 
de  M.  Poincaré  parut  certaine.  Si  l'on  ne  peut 
s'étonner  de  voir  un  organe  d'extrême-droite,  la 
Kieuzzeilung,  estimer  que,  quel  que  soit  le  mi- 
nistre au  pouvoir,  la  France  continuera  la  «  poli- 
tique incarnée  en  Millerand,  et  qui  évolue,  à  peu 
])rès  constante,  dans  les  limites  tracées  par  Cle- 
menceau »,  l'oiiinîon,  quelquefois  moins  tran- 
chée, d'autres  organes  paraît  plus  inattendue. 

Si  la  Kœlnische  Zeitung  (l7-l-soir),  organe  du 
parti  populaire,  fait  remarquer  .l'existence  indé- 
niable d'une  opposition  Poincaré-Millerand,  et  le 
triomphe  de  la  tendance  représentée  par  le  prési- 
dent de  la  République,  elle  ajoute  qu'avec  un  cabi- 
net Poincaré  la  situation  eût  été  plus  claire  ;  l'ab- 
surdité de  la  tendance  nationaliste  eût  été  recon- 
nue assez  rapidement,  et  la  France  serait  revenue 
à  une  politique  raisonnable  de  rapprochement  et 
de  coaciliation. 

Cette  politique  du  pire,  que  Hugo  Stinnes  avait 
voulu  inaugurer  à  Spa,  semble  approuvée  par  la 
Frankfurter  Zeitung  et  le  Berlirïer  Tageblatt  eux- 
mêmes,  qui  représentent  pourtant  une  opinion 
plus  libérale.  Les  excès  de  -la  méthode  de  M.  Poin- 
caré auraient,  à  leur  sens,  préparé  les  voies  à  une 
politique  d'entente  avec  l'Allemagne. 

Si  d'ailleurs  M.  Poincaré  est  écarté  du  minis- 
tère, il  y  a  dans  le  cabinet  Briand  des  représen- 
tants de  sa  tendance.  L'exclusion  de  M.  Poincaré 
s'explique  par  Je  souci  de  ménager  la  Grande- 
Bretagne,  mais  on  a  donné  le  portefeuille  de  la 
guerre  k  M.  Barthou,  représentant  notoire  de 
l'opinion  nationaliste.  Ici  l'opinion  est  unanime. 

«  En  l'absence  de  Poincaré,  disent  les  Hamburger  Na- 
chrichten  fl8-l-soir),  il  y  a  au  Ministère  de  la  guerre  le 
mangeur  de  Roches,  le  belliqueux  Barthou  ;  et  le  ministre 
des  régions  libérées  est  Loiicheur,  qui  ne  peut  tirer  assez 
d'argent  de  l'Allemagne.  » 

De  même,  selon  la  conservatrice  Post  (17-1-soir), 
«  les  chauvins  ont  remporté  une  victoire  par- 
tielle en  faisant  nommer  Barthou  ministre  de  la 
guerre*:  le  parti  militaire  a  ainsi  obtenu  une  posi- 
tion importante  » 

•Les  socialistes  majoritaires  du  Vorwoerts,  les 
démocraies  de  la  BerUner  Volkszeitung  (17-1)  re- 
joignent les  conservateurs,  dans  leur  protestation 
contre  la  présence  de  M.  Barthou  dans  le  Cabinet. 

La  presque  totalité  de  la  presse  s'accorde  pour 
faire  l'éloge  de  l'habileté  politique  de  M.  Briand  : 
cette  habileté  le  servira  dans  les  rapports  avec 
l'Angleterre  et  particulièrement  dans  les  négocia- 
tions relatives  à  l'exécution  du  traité  de  Versailles, 
car  c'est  surtout  sous  cet  aspect  que  la  presse 
allemande  envisage  la  question  des  relations 
franco-anglaises.  Il  est  hors  de  doute  que  M. 
Briand  s'efforcera  de  maintenir  très  étroite  l'en- 
tente avec  la  Grande-Bretagne.  C'est  afin  de  con- 
tinuer cette  ]wlilique  d'entente,  comme  le  fart  re- 
marquer \o.  l'xnjerischer  Kurier^  organe  du  parti 
populaire  bavarois,  que  M.  Millerand  a  Chargé 
M.  Briand  de  constituer  le  ministère.  Mais  com- 
ment se  réalisera  cette  entente  ?  La  souplesse  du 
président  du  Conseil  français  fera-t-elle  triompher 
le  point  de  vue  des  nationalistes  ?  L'accord  se 
fera-t-il  aux  dépens  de  rAllemagne  ?  L'Angle- 
terre u  s©  laissera-t-elle  prendre  encore  à  la  re- 
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morque  du  chauvinisme  français?  »  Et  quelle  sera 
la  politique  ds  M.  Briand  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne ? 

De  l'avis  des  journaux  d'extrême-droite,  la  crise 
ministérielle  n'a  rien  changé  à  la  situation.  Ainsi 
la  Tdgliche  Rundchau  estime  que  l'Allemagne  n'a 
aucune  raison  de  saluer  avec  satisfaction  l'avè- 
nement du  nouveau  gouvernement.  De  même 
pour  les  Hamburger  Nachrichten  «  la  situation  ne 
s'est  pas  améliorée,  elle  a  plutôt  empiré  ». 

La  Deutsche  Allgerneine  Zeitung  (i7-l-soir>,  est 
d'un  avis  à  peu  près  analogue  . 

La  presse  du  centre  et  la  presse  libérale  mon- 
trent plus  d'optimisme  : 

Selon  le  Vorwaerts  (17-11),  «  le  ministère  Briand 
ne  vaut  guère  mieux  que  Jes  précédents  ;  »  tandis 
que  pour  la  Derliner  Volkszcitxing  (17-11),  «  M. 
Briand  est  trop  fm  pour  ne  pas  avoir  reconnu 
l'inutilité  d'une  politique  de  violence  ». 

Enfm,  la  Vossische  Zeitung  (17-i-soir)  ne  laisse 
pas  passer  cette  occasion  d'élever  la  voix  en  fa- 
veur d'un  rapprochement  franco-allemand. 
Alexandre  Redlich  rappelle  un  discours  où  M. 
Briand  déclarait,  quelque  temps  après  la  signa- 
ture de  la  ptaix,  qu'il  «  serait  un  mauvais  Fran- 
çais s'il  ne  souhaitait  pas  un  rapprochement  avec 
l'Allemagne  ».  Et  Redlich  affirme  plus  loin  que 
M.  Loucheur  désire  une  entente  économique  fran- 
co-allemande. 

En  somme,  la  presse  dans  son  ensemble,  tout 
en  fondant  quelques  espérances  sur  la  venue  au  , 
pouvoir  de  M.  Briand,  se  montre  assez  réservée. 
Elle  ne  semble  pas  libérée  de  la  crainte  que  lui 
inspire  le  «nationalisme  français».  Il  n'est  pas 
douteux  que,  tout  en  suivant  avec  passion  et  peut- 
être  avec  espoir  les  débats  des  Alliés  à  Paris,  elle 
observe  avec  vigilance  les  développements  de 
notre  politique  intérieure. 

R.  G.  L. 


LIBÉRALISME 


•^ii...  Si  TAllemagne  énirait  dons  la  Société  des  Nations,  elle 
serait  re((Ue  à  peu  près  comme  Un  veau  qui  entre  à  l'dbatloir'  •• 
(-■lu  fond,  le^  bouchers  anglais  et  français  attendent i. . . 

(Extrait  du  Simpiicusxmus.) 
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Correspondances 


Coastaatinople  et  Angora. 

On  sait  que  la  Conférence  de  Paris  a  décidé  qu'wie 
conférence  se  réunirait  à  LoTidres  le  21  février  pour 
étudier  la  question  d'Orient.  Cette  décision,  qui  en- 
traine implicitement  une  révision  du  traité  de  Sèvres, 
ne  donne  que  plus  d'actualité  à  la  lettre  que  nous 
adresse  un  de  nos  collaborateurs  Z.  Marcas,  dont  les 
lecteurs  de  /'Europe  Nouvelle  savent  la  compétence 
en  pareille  matière  : 

La  sympathie  à  l'égard  de  l'Islam  est  juste  et  rai- 
sonnable ;  considérer  les  Turcs  comme  valant  mieux 
que  maints  habitants  de  leur  ancien  Empire  est  non 
moins  juste  et  non  moins  raisonnable,  mais  il  ne  faut 
jamais  oublier  que,  si  le  passé  et  les  virtualités  des 
Orientaux  justifient  l'intérêt  qu'on  leur  porte,  les  rê- 
veurs islamiques,  dont  la  religion  est  la  plus 'réaliste 
de  toutes,  sont  essentiellement  des  réalistes  et  ne  nous 
jugent  que  d'après  nos  act^s.  Or,  nous  jjarlons  beau- 
coup de  l'Orient,  beaucoup  trop,  et  nous  n'agissons 
point. 

L'Oriental  sagace  écoute  avec  une  sympathie  mé- 
prisante les  stériles  propos  des  «  turcophiles  »  et  com- 
pare ces  propos  au  texte  du  Traité  de  Sèvres  ;  comme 
il  n'a  pas  la  plus  vague  notion  de  ce  qu'est  l'opinion 
publique  d'une  démocratie,  cette  contradiction,  ou 
bien  l'irrite  comme  la  marque  d'une  duplicité  com- 
pliquée, ou  bien  le  fait  sourire  de  nitié  car  il  y  vefit 
la  marque  de  notre  faiblesse.  A  titre  de  document, 
écoutez  X.  Bey,  un  des  leaders  du  Khémalisme  inté- 
gral : 

—  «  Certes  nous  aimons  bien  les  Français,  leur 
presse  nous  est  le  plus  souvent  favorable,  mais,  ou 
bien  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent,  ou  bien  ils  ne 
peuvent  pas  ce  qu'ils  veulent  —  c'est  fâcheux.  Vous 
me  demandez  pourquoi  Khémal  conti7iue  à  vous  atta- 
quer en  Cilicie.  Ne  posez  pas  des  questions  si  enfan- 
tines. On  est  inquiet  à  Ançjora  de  ne  plus  lire  d'artî^ 
des  violents  dans  vos  journaux  socialistes  contre  la 
campagne  de  Cilicie,  on  craint  de  perdre  cette  pro- 
vince si  l'opinion  française  cesse  d'être  agitée  contre 
cette  expédition  coloniale.  C'est  regrettable,  mais 
reconnaissez  que  nous  serions  des  fous  d'agir  autre- 
ment. Avouez  aussi  cpie,  si  ces  attaques  cessaient  de 
vous  inquiéter  la  tentation  serait  grande  pour  vos 
philhéllènes  de  suivre  sans  restriction  la  détestable 
politique  anglaise  qui  conduit  au  dépècement  intégral 
de  la  Turquie.  Crand  merci.  Ce  qu'il  nous  faut  '  an^ 
jourd'hui  c'est  la  reconnaissance  sans  conditions  du 
gouvernement  effectif  de  Khémal,  nous  causerons 
volontiers  après  —  et  ne  vous  inquiétez  pas  trop  des 
Russes,  nous  ne  les  aimons  guère...  » 

Ceci  dit,  X.  Bey  convient  sans  fard  que,  malgré 
leur  russophobie  et  si  cela  est  d'une  utilité  pratique 
évidente,  les  nationalistes  n'hésiteront  pas  à  s'allier 
aux  bolcheviks.  L'esprit  germain  règne  en  maître  dans 
les  Etats-Majors  khémalistes,  et  le  subtil  Djavid  re- 
commence à  Rome,  sans  se  lasser,  la  campagne  Jeune 
Turque. 

Le  général  Pellé  aura  un  rude  courant  a  remonter, 
et  il  serait  grand  temps  d'en  finir  avec  les  querelles 
entre  «  philhéllènes  »  et  cr  turcophiles  t>  pour  avoir 
enfin  une  politique  franco-anglo-italienne,  objective- 
ment solidaire.  Il  faut  que  Constantinople  reste  turc, 
c'est  certain,  mais  cette  ville  est  notre  gage,  faisons-» 
le  sentir  aux  Jeunes-Turcs  trop  insolents.  Ne  revi- 
sons le  Traité  de  Sèvres  qui  est  un  fait  que  devant 
d'autres  faits.  Laissons  aux  Turcs  et  aux  Grecs  le 
champ  libre  pour  la  question  de  Smyrne  et  ratifions 
froidement  les  résultats  de  la  campagne.  Pour  ce  oui 
est  de  Constantinople  et  des  Détroits,  assurons-en  dès 
maintenant  la  défense  rigoureuse,  c'est  la  plue  abso- 


lue des  nécessités.  Khémal,  isolé  à  Angora,  y  atten- 
dra la  ruine  définitive  de  son  pays  ou  demandera  à 
causer.  Quant  à  nous,  solidement  retranchés  à  Cons- 
tantinople, nous  aurons  le  temps  d'attendre,  et  nous 
serons  sages  de  moins  parler. 

Z.  Marcas. 

La  situation  économique  de  la  Roumanie. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  de  Bucarest  : 
Un  élément,  qui  donne  une  idée  juste  de  la  situa- 
tion économique  et  financière  d'un  pays,  est  la  ba- 
lance de  la  banque  de  la  nation,  bilan  qui  reflète, 
lorsqu'il  est  examiné  sur  une  certaine  période  d'an- 
nées, la  marche  du  pays. 

Quelle  est  la  situation  de  cet  établissement  en  Rou- 
manie après  la  guerre  ?  Le  tableau  ci-joint  où  figure 
le  bilan  de  1919  et  le  dernier  bilan  publié  de  1920 
va  nous  le  dire. 

Balance  de  la  Banque  Nationale  Roumaine 
1919  1920 

10  JUILLET         17  JUILLET         2  OCTOUIIK 

Monnaies  cl  lingots  104.763.579  40.5.458.086  405.458.986 

Disponible,  traites,  boiLi  (tn  liw  .  .       .")76 . S36 . 280  M34.763.H5  2.204.763.115 

.trgenl  et  monoaics  iliver.scs                       193.685  220.452  283.143 

E/Tols  escomptas                   107.039.644  450.043.408  507.626.7.56 

Emprunts  sur  g.agos               .53.719.750  90.122.673  131.872.316 

Billets  en  circulation. .. .    3.103.762.884  4.845.289.830  7. 867.. 192.  H3 

La  comparaison  des  chiffres  figurant  aux  diverses 
dates  des  balances  de  la  Banque  Nationale  ici  don- 
données,  donne  motif  à  quelques  réflexions. 

Si  l'encaisse  métallique  n'a  pas  subi  de  change- 
ment appréciable,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
nibriques. 

La  rubrique  effets  escomptés  marque,  il  est  vrai, 
une  sensible  marche  ascendante,  mais  elle  est  encore 
loin  d'atteindre  le  chiffre  de  1914  oui  était  1  mil- 
liard 288.505.234  lei. 

L'augmentation  des  billets  en  circulation  a  suivi 
toujours  une  marche  ascendante  et  elle  va  continuer 
encore  car  il  reste  à  effectuer  le  paiement  du  40  % 
de  la,  valeur  des  roubles  et  couronnes  oui  ont  été 
retirés  de  la  circulation  en  octobre  et  novembre.  On 
peut  estimer  à  environ  2  milliards  les  billets  de  la 
Banque  Nationale  qui  vont  être  mis  sur  le  marché 
dans  quelques  jours  pour  effectuer  ce  paiement  du 
40  %  sur  les  billets  retirés,  quantité  "qui  viendra 
encore  augmenter  l'inflation  monétaire. 

Certes,  si  la  comparaison  des  chiffres  du  dernier 
bilan  de  la  banque  avec  ceux  de  1914  révèle  une  très 
grande  différence  dans  la  situation  financière  et  est 
l'indice  d'un  changement  profond  dans  la  situation 
économique  du  pays,  d'une  situation  lourde,  déli- 
cate ainsi  que  le  prouve  la  valeur  du  lei  sur  le 
marché  de  Paris,  il  ne  faut  pas  tout  de  même  tirer 
des  conclusions  iiessimistes  sur  la  situation  écono- 
mique du  pays. 

La  force  de  vitalité  de  la  Roumanie  est  puissante 
et  l'activité  déployée  dans  les  milieux  financiers,  in- 
dustriels et  commerciaux  du  pays  surmontera  facile- 
ment la  crise  actuelle  due  aux  suites  de  la  grande 
guerre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  a  subi  l'occu- 
pation  allemande  près  de  deux  années  et  que  les 
Allemands  ont  enlevé  tout  ce  qui  était  transportable 
et  ont  détruit  ce  qui  ne  l'était  pas,  comme  les  instal- 
lations pétrohfères,  ainsi  que  l'organisation  écono- 
mique du  pays. 

La  chose  est  indéniable.  La  Roumanie  traverse 
une  crise  aiguë,  mais  les  symptômes  que  la  crise  sera 
facilement  surmontée  sont  nombreux.  Aussitôt  que 
les  moyens  de  transport  seront  en  état  de  faire 
circuler  les  matières  d'exportation  qui  sont  nom- 
breuses, la  crise  touchera  à  sa  fin  et  la  richesse  repa- 
raîtra dans  le  pays. 

9.  Maoavle, 
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Les  débuts  du  septième  Ministère 
d'Aristide  Briand. 

M.  Puis,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Agriculture, 
a  cette  particularité,  que  nous  avons  rapportée, 
de  n'avoir  pas  sollicité  le  Sous-secrétariat  d'Etat 
dont  il  est  nanti.  Il  n'est  pas  des  quatre-vingt- 
onze.  On  sait  que  les  solliciteurs  de  son  porte- 
feuille étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-onze. 
Quand  M.  Aristide  Briand  connut  ce  nombre,  on 
conte  que  le  cœur  lui  manqua  et  qu'il  faillit 
supprimer  d'un  trait  de  plume  tous  les  sous- 
secrétariats  d'Etat.  Mais  il  songea  qu'il  ferait 
ainsi  trop  de  plaisir  à  M.  Doumer... 

Le  nom  de  ces  neuf  élus,  à  la  différence  des 
neuf  Muses,  n'est  pas  sur  toutes  les  lèvres.  On 
colporte  avec  plus  de  satisfaction  et  de  mémoire 
celui  des  quatre-vingt-deux  perdants.  Mais  la 
méchanceté  leur  prête  en  pure  perte  de  la  ran- 
cœur. Le  principal  succès  de  M.  Briand,  et  par 
quoi  il  montre  qu'il  est  un  incomparable  artiste, 
est  d'avoir  su  se  faire  des  amis  reconnaissants 
de  ceux  dont  il  a  dû  décevoir  l'espérance. 

«  Briand,  dit  l'un,  a  été  parfait.  11  m'avait  for- 
mellement promis,  s'il  n'a  pas  tenu,  ce  n'est  pas 
de  sa  faute.  Il  a  fait  tout  ce  qui  était  humaine- 
ment possible.  » 

Le  second,  assis  sur  une  banquette  de  velours, 
se  leva  pour  donner  plus  de  force  à  sa  narra- 
tion :  «  Quand  Briand  a  vu  qu'il  était  forcé  de 
me  manquer  de  parole,  je  le  sais  de  bonne 
source,  il  a  été  à  deux  doigts  de  tout  lâcher.  » 

Mais  un  troisième,  attirant  vers  lui  l'oreille  de 
son  interlocuteur,  lui  murmurait,  confidentiel  : 
«  Mon  cher...,  il  a  pleuré  I  » 

Trouvez-vous  surprenant,  après  cela,  que  le  mi- 
nistère ait  eu  cinq  cents  voix  ? 

A  dire  le  vrai,  d'aucuns  assurent  que  M.  Aris- 
tide Briand  se  fût  contenté  à  moins.  On  gou- 
verne avec  la  plus  forte  moitié  d'une  assemblée, 
ou  bien  on  essaye  la  conjonction  des  cen- 
tres. M.  Briand  est  pour  la  conjonction  des  cen- 
tres. Il  a  une  opposition  d'extrême-gauche  qui 
est  un  peu  pour  la  galerie,  et  cordiale  en  somme. 
Il  aurait  voulu  pareillement  une  opposition  de 
droite.  Mais  la  droite,  c'est  vingt-neuf  membres. 
C'est  peu.  M.  Briand  aurait  aimé  avec  cela  un 
tiers  de  l'Entente,  par  exemple.  Cela  eût  disloqué 
ce  groupe  compact  dont  la  force  numérique  im- 
pressionne toujours  un  peu.  Pour  ceux-là,  M. 
Aristide  Briand  ne  dit  rien.  Ce  séducteur  profes- 
sionnel n'eut  pas  un  mot.  Mais,  malins,  ils  vo- 
lèrent pour  lui  quand  même  et  conjurèrent  l'opé- 
ration machinée  contre  eux.  Les  hommes  de  l'En- 
tente apprendraient-ils  enfm  la  politique  ! 

Mieux  vaut  tard... 

M.  Guist'hau  est  enchanté,  dit-on,  d'être  mi- 
nistre de  la  marine.  Encore  qu'il  lise  volontiers 
«es  classiques,  il  était,  à  l'Instruction  publique. 


peu  au  fait  des  choses  et  des  gens.  Ainsi,  il  per- 
sistait à  appeler  Geoffroy  l'éminent  membre  de 
l'Académie  Concourt,  qui  illustre  le  nom  de  Gef- 
froy.  —  Je  suis  heureux  de  vous  voir,  M.  Geoffroy, 
lui  disait-il  un  jour,  aimable.  —  «  M.  Geffroy, 
lui  soufflait  désespérément  son  chef  de  cabinet, 
en  le  tirant  par  une  basque  de  sa  redingote  (car 
la  redingote  est  le  vêtement  de  M.  Guist'hau). 
«  J'entends  bien,  dit-il,  je  connais  M.  Geoffroy.  » 

Le  Sénat,  dans  son  ensemble,  demeure  poinca- 
riste  ;  à  l'exception  de  M.  Jenouvrier.  M.  Jenou- 
vrier,  homme  de  droite  repenti,  inscrit  désormais 
à  la  gauche  républicaine,  disait  un  jour  en  badi- 
nant à  M.  Clemenceau  :  «  Vous  me  prendrez 
peut-être  dans  votre  prochain  ministère...  »  «  Qui 
sait  !  »  dit  M.  Clemenceau.  Alors  M.  Jenouvrier 
se  tournant  vers  M.  Poincaré,  qui  se  trouvait  là 
«  Et  vous,  M.  le  Président  ?...  »  «  Moi,  jamais  !  » 
dit  M.  Poincaré. 

Ces  choses-là  ne  s'oublient  pas. 

Au  Parlement,  il  y  a  des  paroles  qui  restent. 

Les  gens  bien  informés  avaient  donc  pensé  à 
'M.  Jenouvrier  comme  à  un  Garde  des  Sceaux  pos- 
sible, dans  le  ministère  Briand.  On  sait  que  le 
Sénat  aime  qu'un  sénateur  soit  ministre  de  la 
Justice.  Le  Garde  des  Sceaux  est  le  ministre  sé- 
natorial par  excellence.  D'abord,  il  est  grave,  ce 
qui  n'exclut  pas  une  certaine  gauloiserie  dis- 
crète. La  gauloiserie  discrète  est  l'apanage,  dit- 
on,  de  la  magistrature  et  du  Sénat.  Et  puis,  c'est 
lui  qui  lit  au  Sénat  la  déclaration  ministérielle 
et  les  décrets  de  clôture.  M.  Jenouvrier  eût  fort 
bien  fait  cela.  M.  Bonnevay  a,  certes,  des  favoris 
assez  juridiques.  Mais  on  ne  dit  point  qu'il  'Soit 
gaulois.  Et  il  passe,  à  tort  d'ailleurs,  pour  un  clé- 
rical, et  le  Sénat  n'aime  point  cela. 

Cependant,  il  fut  Garde  des  Sceaux  tout  de- 
même.  Mais  les  malins  avaient  prévu  que,  le  pre- 
mier jour  de  la  déclaration,  il  vaudrait  mieux 
que  ce  ne  fût  pas  M.  Bonnevay  qui  lût  la  décla- 
ration au  Sénat.  Ils  ne  furent  donc  point  surpris 
quand  M.  Bonnevay  annonça  qu'il  avait  une  con- 
jonctivite et  ce  fut  M.  Marraud  qui  lut  la  décla- 
ration à  ses  collègues  du  Luxembourg. 

M.  Bonnevay,  cependant,  vint  à  la  Chambre. 
Il  y  entendit  l'admirable  discours  de  M.  Porgeot, 
qui  est  le  grand  événement  oratoire  de  la  Saison, 
et  qui  étonna  les  nouveaux  députés,  ignorant  en- 
core la  dialectique  terrible,  et  l'incomparable  vir- 
tuosité de  M.  Porgeot.  M.  Bonnevay  entendit 
aussi  M.  Herriot  II  fut  môme  pris  à  parti  par 
lui,  à  propos  de  son  discours  de  Lyon,  où  il  par- 
lait de  «  prendre  le  pouvoir  contre  le  bloc  de 
gauche  ».  M.  Bonnevay  s'expliqua,  non  sans 
gène.  M.  Briand,  qui  suivait  avec  une  certaine 
inquiétude  l'explication  un  peu  délicate  de  son 
vice-président  du  Conseil,  parut  trouver  qu'il 
avait  répondu  suffisamment,  sans  plus.  «  Il  lui 
a  donné  une  boule  rouge,  «  disait,  en  sortant, 
M.  Herriot,  qui  fut  professeur  de  Paculté. 

MiDAS. 
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La  «  Confession  de  Minuit  »  et  J'oeuvre 

de  Georges  Duhamel. 

Un  jour  un  employé  de  bureau  eut  à  porter  le 
cahier  des  rapports  à  M.  Sureau,  co-directeur  de 
la  maison  Socque  et  Sureau  (batteases-trieuses). 
Penché  sur  l'épaule  du  patron,  l'employé  lisait 
le  texte  étalé  sur  la  table  lorsque  son  regard  se 
posa,  s'arrêta  sur  roreille  gauche  du  grand 
îîomme.  C'était  une  oreille  comme  toutes  les 
oreilles  des  personnes  un  peu  sanguines,  large, 
poilue,  avec  des  taches  lie-de-vin.  Les  yeux  de 
remployé  s'hypnotisèrent  sur  ce  coin  de  peau. 
"  Eh  quoi,  parce  que  M.  Sureau  préside  aux  des- 
tniées  de  la  maison,  son  existence  se  déroulerait 
dans  un  univers  étanche  !  Je  suis  près  de  lui  el 
loin  en  même  temps,  il  est  séparé  de  m'oi  par  la 
barrière  du  respect  !  Son  oreille  m'est  inacces- 
sible, sacrée,  divine   »  Aussitôt  l'irrépréhen- 
sible envie  mont-a  len  lui  de  poser  le  doigt  sur 
cet  objet  singulier,  l'oreille  du  patron.  Et  ce  fut, 
fait  comme  pensé.  Et  trois  minutes  plus  tard, 
après  le  brouhaha,  les  appels  au  secours,  qui  sui- 
virent l'inqualifiable  agression,  Louis  Salavin 
était  propremeMt  congédié  pour  crime  lèse-direc- 
torial. 

Louis  Salavin  n'était  pas,  comme  vous  pourriez 
le  penser,  un  cerveau  brûlé,  un  mécontent,  un 
anarchiste.  Non.  Jusqu'il  ce  jour,  il  avait  été  lo 
modèle  des  employés  consciencieux  el  réguliers. 
Donc,  après  ce  geste  en  vérité  inexplicable,  le 
voici  sur  le  pavé.  Il  erre,  deux  heures  durant, 
pour  ne  pas  rentrer  tout  de  Suite  rue  du  Pot-de- 
Fer,  où  il  habite  avec  sa  vieille  mère,  car  il  fau- 
drait tout  lui  raconter  à  sa  vieille  mère,  et  quoi 
lui  raconter,  comment  ?  Lui  dire  :  j'ai  perdu  ma 
place.  Pourquoi?  Parce  que  j'ai  touché  l'oreille 
du  patron.  Pourquoi  ?...  Il  rumine  si  bien  qu'il 
réussit  à  se  monter,  il  ,s'arme  de  rancunes,  de 
colères,  de  vindictes.  Il  a  été  renvoyé  parce  qu'il 
était  employé  chez  Socque  et  Sureau.  Il  était  em- 
ployé chez  Socque  et  Sureau  parce  que  ses  parents 
avaient  voulu  le  pousser  dans  le  commerce,  alors 
que  lui  souhaitait  être  chimiste.  C'est  la  faute  de 
ses  parents,  s'il  est  sans  place.  Il  rentre,  remonte 
chez  lui,  chargé  d'arguments  comme  un  mortier 
de  coton-poudre. 

Or,  sa  bonne  vieille  maman  l'accueille  avec  sim- 
l>licité,  l'installe  à  déjeuner.  Lorsque,  saisissant 
enfln  l'occasion,  il  lui  lance  la  phrase-grenade  : 
«  J'ai  perdu  ma  place  !  »,  elle  le  regarde  avec 
des  yeux  d'infinie  bonté  et  lui  dit  :  «  Mais  ce  n'est 
pas  un  grand  malheur,  mon  Louis.  Une  place  ça 
se  retrouve.  »  Le  voilà  désarmé.  Il  n'a  plus  qu';'t 
perdre  sa  tête  sur  les  genoux  maternels,  et  qu'à 
sangloter  longuement,  comme  un  enfant,  les  lar- 
mes balayant  tout,  aigreurs,  remords,  orages. 

Comprendrez-vous  qu'après  ça  Louis  Salavin 
sorte  de  chez  lui  allégé,  purifié,  le  pas  élastique 
sur  le  trottoir,  plein  d'une  joie  sauvage,  magni- 
fique, prodigieuse  ? 

C'est  très  simple.  Lo  modeste  employé  de  bu- 
reau est  sorti  de  Vantnmotiame.  Il  né  se  rend  pas 
compte  lucidement  de  ce  qui  lui  arrive,  mais  tout 
son  nl'Oi,  tout  son  individu  qui  pense  enfin  se 
retrouver,  chante  ci  la  libération,  exulte. 

Il  y  a  des  hommes,  il  y  a  bétiucoup  d'hommes 
qui  ont  besoin  pour  vivre,  d'un  nxé,  d'une  flèche, 
d'une  discipline,  autour  de  quoi  il  leur  suffit  d'en- 
rouler leurs  pensées  et  leurs  jours,  d'un  axe, 
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d'une  flèche,  d'une  discipline  qui  leur  soient  im- 
posés du  dehors,  par  tradition,  qu'ils  n'aient  ni 
à  inventer  ni  ù  soutenir.  Rendus  à  eux-mémcB, 
privés  de  cette  ligne  d'avance,  les  voici  tâton- 
nants, aveuglés,  submergés  par  leurs  états  de 
conscience  oîi  ils  ne  peuvent,  où  ils  ne  savent 
choisir.  Ceci  advient  ii  Louis  Salavin. 

D'abord,  il  jouit  du  repos  ;  il  s'est  délivré  un 
permis  de  rêver  ;  il  ne  fait  que  ça  ;  il  se  perd  dans 
les  méandres  de  sa  vie  intérieure  ;  il  dort  plus 
(pie  de  raison,  il  passe  des  heures  étendu  sur  son 
canapé,  à  ressnsser  toutes  les  idées,  les  réparties, 
les  imaginations  qu'il  n'a  jamais  pu  glisser  dans 
la  pratique.  La  pratique  !  elle  a  besoin  de  lui 
jiourtant.  Ne  faut-il  pas  qu'il  cherche  du  travail  ? 
Il  s'arrache  à  ses  béatitudes,  se  présente  sans 
espoir,  sans  succès,  aux  adresses  indiquées.  Un 
matin,  il  se  laisse  entraîner  à  l'agence  de  copies, 
où  toute  la  journée  il  fait  des  bandes  ;  gain  vingt- 
quatre  sous.  Mais  il  s'est  juré  de  ne  plus  y  reve- 
nir. Ca  y  est  I  II  sent  qu'il  a  glissé,  il  n'est  plus 
apte,  il  tourne  dans  le  cercle  subjectif,  hors  con*. 
tact.  Est-il  dans  le  réel  ?  l'irréel  ?  Personne  no 
s'aperçoit  de  rien.  II  ne  sait  pas  se  raconter,  ses 
lèvres  sont  fermées.  Alors  pour  soutenir  le  mé- 
nage, la  mère  se  met  au  travail.  Une  voisine, 
Marguerite, vient  chez  eux,  apporte  du  travail  de 
couture  après  quoi  s'acharnent  les  deux  femmes, 
tous  les  soirs,  à  la  lueur  de  la  lampe.  Cela  con^ 
vient  fort  à  Louis  Salavin.  Il  se  laisse  vivre  en 
spectateur.  La  rue,  les  promenades  sans  but  ;  ;\ 
la  maison  les  livres,  un  peu  de  musique  (il  joue 
de  la  flûte),  les  rêvasseries  sans  fin,  où  il  se  rén' 
lise,  n'ayant  rien  pu  faire  dans  le  concret.  Et  une 
idée  germe  en  lui  :  il  aime  Marguerite,  il  croit 
l'aimer,  il  est  sauvé.  De  fait  son  allure  change,  il 
se  mettrait  au  travail.  Mais  tout  est  resté  dans 
sa  pensée.  Et  tout  s'en  va  d'im  coup,  sur  un  inci- 
dent banal;  retentissant  exagérément  dans  sa  têle 
sonore,  malade.  Du  reste  Marguerite  Aussi  a  eu 
le  tort  de  l'aimer,  et  positive,  de  lui  eh  faire 
part,  par  rintermédiaire  do  Mme  Snlavitl.  C'au- 
rait stiffl  pour  effrnyer  Louis.  Il  se  cabre,  ren<1cie. 
Sa  mère  lui  demandant  réponse  il  ftiil,  il  déserte 
le  domicile  familial,  sans  savi^ir  pourquoi  —  nous 
le  .savons,  c'est  parce  que  son  moi  affranchi,  dé» 
taché  du  contingent,  a  perdu  lés  moyens  de  se 
raccorder,  de  s'équilibrer  k  lui.  Il  vagabonde  dans 
Paris,  vivote  sur  travaux  de  hasards,  rencontfé 
dans  un  bar  un  Monsieur  au  visage  engageant. 
C'est  sa  confes.'îifui,  c'éêt  son  cas  qu'il  vient  de 
lui  expOsef. 

Tel  est  le  récit  que  M.  Georges  Duhamel  nous 
présente  sous  le  titre  de  Coniession  de  Minuit  (1). 
Si  mon  information  est  exacte,  ce  roman  fut  écrit 
aux  veilles  de  la  guerre.  Disons  tout  de  suite  qu'il 
tient— parfail/ement  cette  place  dans  l'œuvre  de 
M.  Georges  Duhamel.  D'une  part  nous  y  voyons 
l'auteur,  sorti  h  peine  du  môuvement  unanimisle, 
tout  farci  encore  des  tendances,  des  habitudes 
(lo  ce  m'ouvement.  En  particulier,  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  tendance  topographique.  M, 
Georges  Duhamel  ne  peut  faire  passer  son  héros 
par  une  rue  de  Paris,  sans  aussitôt  entamer  une 
description  particulière  de  cette  rue  ;  ce  par  le 
procédé  d'animisme  mis  en  œuvre  systématique- 
ment par  M.  Jules  Domains,  dans  Pniftsnnref;  di' 
Paris,  Sur  les  quais  de'  la  ViUette,  et  bien  d'au- 
tres ouvrages  jusqu'aujourd'hui,  jusque  demain 
probablement.  Mais  d'autre  part,   M.  Georges 


(1)  Mercure  de  France  éd. 
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Duhamel  qui  n'a  pas  la  volonté  et  l'imagination 
fortes,  lendues,  de  M.  .Iules  Romains,  s'annonce, 
s'afîennit  déjà  là  très  nettement  en  deux  des 
qualités  qui  distinguent  maintenant  son  talent. 
1°  L'affectivité,  la  charité,  la  pitié  avec  laquelle 
il  se  penche  sur  les  humbles  et  leur  misère  ;  sen- 
timents, depuis,  naturellement  portés  à  leur  plé- 
nitude, du  fait  du  drame  de  la  guerre,  en  La  Vie 
des  Martyrs,  et  Civilisation  ;  les  pages  où  sont 
décrits  les  pauvres  hères  au  travail  à  l'agence 
Beaudouin,  ont  déjà  quelque  chose  du  tragique 
des  scènes  d'hôpital  dans  les  deux  livres  que  je 
viens  de  citer.  2°  Le  sentiment  de  la  vie  inté- 
rieure ;  celui-ci  tout  appliqué  vers  le  dedans,  di- 
sons égoïste,  est  peut-être  en  contradiction  avec 
le  premier  ;  on  l'a  bien  vu  dans  La  Possession  du 
Monde  (1919)  où  s'étant  donné  cours  librement, 
il  tournait  à  la  recherche  d'un  bonheur  spirituel 
tout  exclusif,  tendant  à  s'emparer  psychologique- 
ment des  joies  du  monde  pour  son  bénéPice  per- 
sonnel, système  qui,  poussé  loin,  était  un  impé- 
rialisme mental  à  l'usage  des  élites,  substitué 
aux  conqu^'tes  actives  dangereuses.  Or,  dans 
Confession  de  Minuit,  ÎM.  Georges  Duhamel  prend 
pied  en  cette  psychologie  contemplative  agréable, 
qu'il  enseignera  plus  tard  ;  il  y  a  même  dans  ce 
récit  Un  chapitre  de  portraits  psychologiques  rap- 
portés au  moi  de  l'auteur,  qui  contient  en  poten- 
tiel toute  la  matière  de  la  Possession  du  Monde. 
Il  est  juste  de  dire  que  dans  Confe<ision  de  Minvii 
la  tendance  affective,  la  tendance  égoïste  s'équili- 
brent, comme  elles  l'ont  fait  plus  lard  dans  Les 
Entretiens  dans  le  Tumulte  (1019). 

On  a  voulu  rapprocher  Confession  de  Minuit 
du  roman  russe.  Certes,  l'influence  de  Dos- 
toiewski  sur  la  personnalité  de  ^f.  Georges  Duha- 
mel, doit  être  l'éelle  —  et  n'est  pas  de  celles  dont 
on  ait  à  se  défendre.  Elle  se  manifeste  dans  le 
caractère  intérieur,  profond,  bizarre,  impulsif, 
de  la  recherche  psychologique  de  notre  auteur. 
C'est  elle  sans  doute  qui  lui  permet  de  trouver 
ce  ton  de  confession  grâce  auquel,  dans  ce  livre, 
sans  la  moindre  action,  l'intérêt  défaille  rarement. 
Mais  on  pourrait  aussi  rapprocher  cette  tonalité, 
de  celle,  si  suggestive,  qui  fait  l'essentiel  de  l'ima- 
gination à  la  Edgar  Poë,  reprise  par  certains  ro- 
manciers d'aventures.  Et  surtout  il  faut  noter 
que  M.  Georges  Duhamel  reste  lucide,  clair,  abso- 
lument maître  de  lui.  Ne  retrouverait-on  pas  là 
de  l'esprit  scientifique  ?  M.  Duhamel  fit  ses  étu- 
des médicales,  pratiqua  la  chirurgie.  Je  ne  isais 
pourquoi  je  le  vois  assez  se  promenant  dans  le 
jardin  de  l'.Vsile  Sainte-Anne,  recueillant  de  quel- 
qu'un de  ces  mélancoliques,  de  ces  mégalomanes, 
de  ces  persécutés  qu'on  y  rencontre,  les  conver- 
sations, les  impressions  qui  pouvaient  l'aider  à 
cette  vue  intime  de  la  vie  mentale  d'un  T^ouis  Sa- 
.lavin,  homme  maladif. 

Enfin,  disons  la  progression  savante  de  ce  livre 
—  hors  le  chapitre  de  portraits  qui  esV  un  hors- 
d'œuvre  son  style  fondu,  d'un  vocabulaire  ri- 
che et  jusio.  .M.  Duhamel  a  vraiment  une  langue 
bien  à  lui.  balancée,  émotive,  i)erdant  un  peu 
de  sa  couleur  par  .son  souci  d'obéir  à  l'harmonie. 
Du  reste  M.  Duhamel,  en  raison  de  ses  dons  d'ob- 
servation, semble  devoir  ètr-e  meilleui'  prosateur 
que  poète.  Un  défaut,  cependant,  encore  à  sa 
jirose  :  l'abus  du  procédé  comparatif,  du  mot 
comme,  présent  à  chaque  paragraphe.  AI.  Duha- 
mel décrit  directement  l'objet,  puis  indirecte- 
ment :  l'objet  est  comme  tel  autre.  Effet  de  mono- 
tonie. Traces,  chez  le  romancier,  des  recherches 
du  poète. 

Dominique  Br.\ga. 
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Le  Théâtre 

Théâtre  Edouard  Vil  :  «  Le  Comédien  », 
quatre  actes  de  M.  Sacha  Guitry. 

Ce  n'est  certes  pas  la  première  fois  qu'un  au- 
teur dramatique  ou  un  romancier  s'avise  de  nous 
peindre  les  niœurs  de  théâtre  et  cherche  à  nous 
montrer  l'intimité  des  coulisses  et  celle  des  co- 
médiens. Depuis  le  Kean  dont  le  [)ère  Dunuis 
étala  non  sans  une  truculente  ingénuité  et  le  plus 
romantiquement  du  monde,  le  génie  et  le  désor- 
dre, nous  avons  salué  au  passage  et  le  Delmas  de 
VEducation  sentimentale,  de  Flaubert,  et  le  De- 
lobelle  de  Daudet,  et  le  Brichanteau  de  Jules  Cla- 
retie,  et  le  Manfouty  de  MM.  Schurmann  et  Guil- 
lot  de  Saix,  etc.  Enfin,  tout  récemment,  nous 
écoutions  les  Bâtés,  l'œuvre  si  âpre,  si  pathéti- 
que de  M.  Lenormand,  qui  nous  initiait  par  le 
menu  à  l'infortune,  aux  tortures,  à  la  déchéance 
d'un  couple  de  comédiens  baladeurs,  aux  mar- 
tyrs, de  ce  que  l'on  nomme  une  lournée  eu  pro- 
vince. 

Au  théâtre  p]douard  Vu,  nous  voici  brusq^ie- 
ment  transportés  en  plein  cœur  de  Paris,  et  dans 
la  loge  d'un  comédien  à  la  mode,  que  dis-je  ?  du 
plus  grand  de  tous,  puisqu'il  est  évoqué  (et  avec 
quelle  autorité  naturelle)  par  Lucien  Guitry. 

Au  premier  acte  donc,  Lucien  Guitry  ou  le 
Comédien  (je  vous  jure  qu'il  est  malaisé  de  les 
séparer  l'un  de  l'autre)  procède  à  un  démaquil- 
lage savant,  un  soir  de  dernière,  et  nous  décou- 
vre non.  seulement  son  visage  véritable,  mais  son 
âme,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi.  L'âme  du  grand 
comédien  (puisque  âme  il  y  a  !)  n'est  point  oom- 
pliquée,  mais  au  contraire  d'une  vaniteuse  ingé- 
nuité étalée  et  comme  «  offerte  »,  ce  qui  ne  signi- 
fie point  qu'elle  brille  par  la  générosité,  Oh  mais 
non  !  Encore  que  l'artiste  dont  M.  Sacha  Guitry 
nous  trace  le  portrait,  parle  volontiers  de  son 
rôle,  de  sa  mission,  etc.  et  ne  vise  à  rien  moins 
qu'à  «  régénérer  les  foules  »  (le  Delmas  de  Flau- 
bert, pour  avoir  dit  son  fait  aux  souverains  dans 
maintes  pièces,  se  croyait  aussi  l'élu  de  Dieu  !\ 
encore  dis-je  que  le  comédien  du  théâtre  Edouard 
'VII  se  laisse  aller  à  énoncer,  en  toute  familiarité, 
des  idées  générales  (sans  grande  consistance, 
et  bien  vaguement  altruistes),  il  pense  'Surtout  à 
lui,  à  sa  carrière,  à  ses  succès,  à  ses  plaisirs 
aussi,  et  se  révèle  sans  cesse  à  nous,  au  cours 
de  la  pièce,  comme  un  farouche,  un  impénitent 
égoïste  que  rien  ne  guérira  de  sa  passion  pour 
lui.  En  effet,  au  premier  acte,  nous  le  voyons 
qui  se  débarrasse  rudement  d'une  maîtresse  en- 
nuyeuse (sa  compagne  de  luttes  et  de  travail),  re- 
çoit les  hommages  d'une  jolie  petite  camarade 
destinée,  nous  n'en  doutons  pas,  à  «  faire  l'inté- 
rim »,  et  néanmoins  une  heure  plus  tard,  mal- 
gré que  son  cœur  paraisse  fixé,  n'hésite  pas  à 
enlever  au  nez  et  à  la  barbe  de  son  oncle  (un  vieil 
ami  d'enfance  pourtant!)  une  jeune  fille  de  pro- 
vince qui  ije  rêve  que  du  grand  comédien  ! 

Au  second  acte,  la'jeune  fille  de  province  est 
donc  devenue  sa  compap-ne,  et  celui-ci  se  laisse 
adorer,  mais  sans  négliger  le  soin  de  sa  carrière. 
Aussi  choisit-il  une  pièce  i)ropre  à  le  fairç  valoir 
fun  beau  rôle  surtout,  n'est-ce  pas?);  la  distri- 
bue-t-il  en  présence  du  directeur,  de  l'auteur  sou- 
mis et  silencieux  ;  et,  comme  il  ne  veut  plus 
jouer  aux  côtés  de  la  camarade  si  délibérément 
rejetée  de  sa  vie,  il  songe  à  faire  débuter  sa  nou- 
velle petite  amie,  car  elle  a  peut-être  des  dispo- 
sitions et  d'ailleurs  sait  le  rôle.  Entre  temps,  le 
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grand  comédien  avait  accueilli  avec  le  sourire, 
les  reproches  de  son  vieil  ami,  lequel,  on  le  pense 
bien,  n'était  pas  précisément  content  du  rapt  de 
sa  nièce.  Au  troisième  acte,  nous  assistons,  «  sur 
le  plateau  »  à  la  répétition  de  la  pièce  que  le 
comédien,  son  amie,  d'autres  comparses  inter- 
préteront. Naturellement  ici  la  vedette  «  règne  en 
maîtresse  ».  Dès  que  le  grand  comédien  parle, 
chacun  s'incline,  ou  lui  laisse  le  pouvoir  de  tout 
arranger  (ou  déranger)  à  sa  guise,  d'ajouter  au 
text€,  de  «  couper  »,  etc.  Le  directeur,  lui,  ne 
pense  qu'à  la  recette,  et  l'auteur  sait  bien  qu'il 
n'est  qu'une  «  mazetle  »  en  face  de  son  redou- 
table et  autocratique  interprète.  Tout  de  même 
cet  auteur-là  ferait  bien  de  se  rebiffer  un  peu, 
car  au  dénouement  (j'entends,  au  dernier  acte) 
sa  pièce,  tombe  par  la  faute  de  la  petite  débu- 
tante ;  et  comme  celle-ci  se  montra  exécrable, 
son  puissant  amant  n'hésite  pas  à  la  faire  rem- 
placer dès  le  lendemain.  Seulement  la  petite  qui 
a  pris  goût  au  métier  et  se  croit,  elle  aussi,  une 
grande  artiste  (la  vanité,  ça  se  gagne  vite  !)  ne 
veut  pas  rendre  le  rôle,  et  menace  son  maître  de 
le  quitter  s'il  lui  inflige  pareille  humiliation. 
Ah  !  le  pauvre  maître  !  fl  l'aimait  pourtant  sa 
petite  amie,  ou  du  moins  il  croyait  l'aimer.  N'im- 
porte :  L'art  avant  tout,  proclame-t-il  !  L"art  :  en- 
tendez sa  propre  gloire,  et  la  recette  des  jours 
suivants  !  Il  ne  cède  donc  point,  et  la  débutante 
ira  réfléchir,  en  province,  sur  le  danger  qu'il  y  a, 
pour  les  jeunes  filles,  à  se  brûler  à  la  flamme  in- 
termittent.e  et  un  brin  factice  d'un  amour  de 
théâtre  ! 

Telle  est  cette  œuvre  qui,  je  l'avoue,  m'a  con- 
fondu par  sa  déconcertante,  et  presque  «  énorme  » 
naïveté.  Elle  tend  à  être  une  peinture  de  mœurs 
et  une  étude  de  caractère.  Mais  le  tableau  de  ces 
petites  mœurs  théâtrales  ne  .nous  offre,  à  vrai 
dire,  rien  de  bien  nouveau,  de  bien  original,  et 
le  caractère  du  grand  comédien  manque  de  re- 
lief ;  l'auteur  prend  trop  au  sérieux  un  modèle 
à  propos  duquel  sa  verve  ironique  eût  dû  peut- 
être  se  donner  libre  carrière  !...  L'Homme  que 
M.  Sacha  Guitry  veut  nous  présenter  comme  un 
grand  artiste  ne  nous  apparaît  en  effet,  je  crois 
l'avoir  démontré,  que  comme  un  fantoche  bouffi 
d'orgueil,  arrogant,  vain,  grandiloquent,  cynique, 
égoïste,  etc.,  et  il  y  a  désaccord  entre  les  inten- 
tions si  respectueuses  de  l'écrivain  et  l'impres- 
sion que  reçoit  de  l'œuvre  le  spectateur.  Ce  der- 
nier souriant  presque  de  ce  que  l'autre  admire  avec 
tant  de  gravité.  Maintenant  peut-être  que  le  Co- 
médien connaîtra  néanmoins  une  heureuse  for- 
tune. M.  Sacha  Guitry  jouit  d'un  tel  crédit,  et 
son  père  est  un  interprète  d'une  telle  claspe  ! 
De  plus,  on  sait  que  les  bourgeois  (ceux  aue  Ton 
nomme  les  payants),  ne  détestent  pas  d'être  ini- 
tiés aux  petits  mystères  des  coulisses,  s'enchan- 
tent et  s'honorent  de  pénétrer  dans  l'intimité  de'? 
artistes,  de  les  voir  de  vrès.  Au  théâtre  Edouard 
VII,  les  payants  seront  servis  à  souhait  !  Ils  peu- 
vent même,  pendant  l'entr'acte,  visiter  un  musée 
d'un  ordre  spécial,  et  contempler  pieusement  des 
accessoires  ayant  servi  à  des  acteurs  célèbres. 
Mais  tout  de  même,  lorsqu'on  a  écrit  le  Veilleur 
de  Nuit,  Nono.  et  tant  de  chefs-d'œuvre  qui  ho- 
norent notre  théâtre,  il  paraît  étrange  que  l'on 
puisse  se  contenter  de  faire  ainsi  défiler  devant 
îes  yeux  du  public  d'aussi  vagues  silhouettes,  et 
que  l'on  réduise  l'art  dramatique  à  de  la  simple 
«  photographie  en  couleur  »... 

Edmond  Sék. 
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Deuxième  visite  aux  Indépendants. 

Autant  qu'une  hâte  inévitable,  au  milieu  d'un 
chaos  d'ouvrages  dont  beaucoup  gisent  encore 
sur  le  sol,  la  nécessité  d'indiquer  les  grandes  li- 
gnes, de  préciser  les  grpupements,  les  ensem- 
bles, les  reconnaissances  de  tempéraments,  les 
phénomènes  collectifs  si  particuliers  à  notre  épo- 
que, fait  tort  à  des  artistes  se  comptant  parmi  les 
plus  intéressants,  les  plus  volontaires,  à  des  iso- 
lés auprès  desquels  plusieurs  voudront  peut-être, 
demain,  se  grouper.  Reconnai.ssons-le  franche- 
ment,  aucun  de  nos  pré-vernissages  ne  va  sans 
un  peu  de  celte  injustice.  Au  cours  d'une 
deuxième  visite,  expiatoire,  on  peut  encore  reve- 
nir sur  certains  jugements  et  tenter,  chemin  fai- 
sant, quelque  critique  des  critiques. 

Si  nos  confrères  ont  conOrmé  beaucoup  de  nos 
jugements,  si  le  succès  mérité  de  Loliron  se  pré- 
cise, a-t-on  rendu  toute  justice  au  grave  Mains- 
sieux  ?  Mais  peut-être  atlend-t-on  de  lui  ce  coup 
de  talon  qu'il  peut  donner.  Tant  de  bons  artistes 
s'étaient  déclarés  forfaits  qu'on  était  excusable 
d'avoir  compté  parmi  eux  M.  J.  Galtier-Boissière. 
Or,  il  figure  avec  une  de  ses  toiles  les  plus  ache- 
vées, sans  rien  renier  de  son  primesaul,  parmi 
ceux  qui  peuvent  le  dépasser  mais  resteront  ce 
«  Groupe  du  Crapouillot  »  qui  doit  tant  à  son 
énergie  directrice. 

C'est  mal  comprendre  Peer  Krohg,  et  presque 
le  trahir,  que  vouloir  le  louer  en  écrivant,  ou  à 
peu  près,  qu'il  est  «  plus  lisible  cette  année  ». 
Nous  connaissons  déjà  la  valeur  de  la  surprise 
des  «  amateurs  éclairés  »  devant  les  portraits  au 
naturel  de  Picasso.  Peer  Krohg  peut  peindre  de 
tendres  paysages  rigoureusement  limités,  «  sur 
le  motif  »  ;  j'y  retrouve  la  poésie  de  cet  au-delà 
des  géométries  rejoignant  la  parfaite  innocence 
des  poésies  primitives  et  qui  fait  la  noblesse  de 
cet  artiste  si  généreusement  jeune.  Désespérons 
fes  conseilleurs  qui  ne  paient  pas.  Peer  Krohg, 
peintre  plus  assuré,  certes,  n'en  aura  que  plus 
d'aise  à  s'abandonner  à  ses  dons  de  poète. 

J'ai  été  frappé  du  nationalisme  spontané  de 
certains  critiques  admis  par  la  S.  P.  I.  G.  Beau- 
coup d'artistes  ont  été  par  eux  jugés  sur  leur 
nationalité.  Dites-moi  par  où  le  passionné  Kis- 
ling,  le  sensible  Monzain,  qui  ont  saigné  pour 
la  France,  révèlent  une  personnalité  exclusive- 
ment (polonaise  ?  Et  Maria  Blanchard  ?  Ah  ! 
cette  artiste  ne  nous  doit  que  peu.  Mais  les  poin- 
tilleux nationalistes  internationalistes  ont  -ils  bien 
reconnu  l'Espagnole  de  la  Polonaise  ?  Pichot  est 
très  espagnol,  Pornerod  est  Suisse,  Picabia  est 
nègre  et  Van  Dongen  redevient  le  Hollandais  à 
Paris.  Ceci  est  la  très  prétentieuse  esquisse  d'une 
méthode  à  l'usage  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
admis  que  Paris  est  le  seul  lieu  actuel  où  il  soit 
possible  de  vivre  une  vie  de  peintre.  La  Rome 
nouvelle,  je  le  répète. 

Un  succès  a  été  fait  à  Théophile  Robert,  petit- 
fîls  de  ce  Léopold  Robert,  qui  a  une  rue  à  Mont- 
parnasse, près  la  Botonde  ;  une  courte  rue  pleine 
de  crémeries  artistiques.  Théophile  Robert  ne 
doit  pas  rêver  dangereusement  d'une  rue  Léopold 
prolongée  en  Théophile.  Doué,  il  doit  travailler 
et  oublier  les  vivants  qui  l'ont  dirigé  vers  Seurat, 
que  nous  aimons  trop  pour  le  découvrir  en  Théo- 
phile Robert.  Le  vieillot  des  uniformes  civils  a 
séduit  Lhote  en  le  trompant  sur  l'importance  du 
Dimanche  à  la  campagne. 
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Le  cubisme  intégral  domine  plus  certainement 
la  sculpture  que  la  peinture  en  1921.  On  croit 
retrouver  partout  Jacques  Lipchitz.  Après  tout,  il 
ne  peut  s'agir  là  que  d'un  phénomène  de  retard. 
Le  buste  colossal  d'Ortiz  de  Zarate  est  au  Salon 
<ies  Indépendants,  ce  que  le  Globe  céleste  fut  à 
l'Exposition  universelle  de  1900  ;  toutefois,  cette 
année,  aucune  catastrophe  n'est  à  craindre.  Zad- 
kine  montre  un  ardent  faune  doré  et  patiné,  et 
de  puissantes  figures  renouvelant  la  polychro- 
mie antique,  dent  discuta  judicieusement  Jules 
Soury,  comme  nous  en  fait  souvenir  André  Rou- 
veyre  dans  ses  attachants  Souvenirs  de  mon 
Commerce. 

On  m'a,  fort  amicalement,  reproché  çà  et  là 
de  dispenser  moins  le  blâme  que  l'éloge.  C'est 
que  je  m'attarde  peu  volontiers  à  ce  qui,  à  mes 
yeux,  ne  vaut  pas-. 

■  André  Salmon. 

A  Visiter,  les  expositions  dont  il  sera  rendu  compte  de  Jules 
Zingg,  20,  rue  Royale.  —  Ozen(ant  et  Jeanneret  (Peintures 
«  puristes  »),  20,  rue  Royale. 

Le  hon  Goût 

Réflexions  sur  quelques  coutumes 
de  Nouvel  An 

S'il  est  une  coutume  dont  nous  pouvions  nous 
croire  à  tout  jamais  débarrassés,  c'était  bien  celle 
des  visites  de  nouvel  an.  Nous  estimions  avoir 
acheté  au  prix  d'un  certain  nombre  d'horreurs  et 
d'ennuis  de  guerre,  au  moins  le  droit  de  ne  plus 
subir  quelques-unes  des  horreurs  de  la  paix.  Il 
faut  penser  que  c'était  beaucoup  trop  espérer  en- 
core. Le  protocole  survit  aux  désastres  les  plus 
formidables,  l'étiquette  dresse  son  pavillon  déri- 
soire au-dessus  de  toutes  les  ruines.  Et  les  visites 
officielles  cette  année,  ont  recommencé.  Les  mi- 
nistres et  les  présidents  des  Chambres  ont  été  voir 
le  Président  de  la  République,  qui  a  mis  son  bel 
habit  au  gilet  barré  de  rouge  pour  aussitôt  aller 
leur  rendre  la  pareille.  Les  ambassadeurs  de  tou- 
tes les  nations  (et  ceux  des  nations  nouvelles  ne 
lurent  pas  les  moins  zélés),  se  rendirent  en  bande 
à  l'Elysée,  ainsi  que  l'attestent  les  photographies 
des  illustrés.  Ils  avaient,  eux  aussi,  arboré  leurs 
tenues  les  plus  fastueuses  :  fracs  brodés,  épées, 
bicornes  qui  les  font  ressembler  tous  plus  ou 
moins  à  des  préfets.  Il  y  eut  là  pour  M.  Becq  de 
Pouquières  l'occasion  d'un  triomphe  de  plus. 

Je  m'incline  aussi  devant  les  mystères  officiels. 
Si  les  conseils  secrets  du  gouvernement  ont  jugé 
expédient  de  rétablir,  dans  les  hautes  sphères, 
cette  fête  annuelle,  c'est  qu'ils  avaient  leurs  rai- 
sons. Sans  doute  ont-ils  jugé  qu'il  importait  de 
donner  au  peuple,  au  début  d'une  saison  qui  sera 
celle  de  la  résurrection  des  impôts  directs,  quel- 
ques motifs  de  croire  que  tout  allait  bien. 

Mais  de  là  à  ce  que  nous  autres,  hommes  pri- 
vés, que  rien  n'y  oblige,  nous  imitions  ces  allures, 
il  y  a  un  abîme.  Et  de  fait,  nous  avons  bien  sau- 
vegardé notre  indépendance.  Sauf  quelques  très 
■vieilles  personnes,  que  ces  façojis  rajeunissent, 
les  Parisiens  et  la  grande  majorité  des  provin- 
ciaux ont,  radicalement,  supprimé  les  visites  du 
jour  de  l'an. 

C'est  déjà  bien  assez  onéreux,  n'est-ce  pas  ? 
de  ne  pouvoir  se  soustraire  à  la  tyrannie  des 
étrennes  et  des  cadeaux  !...  Cela  frappe  à  la 


bourse  durement,  mais  à  la  bourse  seule.  Tandis 
que  les  visites  nous  atteignent  dans  quelque 
chose  de  plus  précieux  peut-être  :  notre  indépen- 
dance. La  vie  moderne  nous  laisse  si  peu  de  loi- 
sirs :  allons-nous  encore,  de  gaîté  de  cœur,  les 
gâcher  ?  Et,  grands  Dieux  !  pourquoi  faire  ? 

Pour  aller  importuner  à  domicile  des  gens  qu'on 
connaît  à  peine,  ou  que,  les  connaissant  trop  jus- 
tement, 'on  serait  si  heureux  de  «  semer  »  peu  à 
peu,  et  qui  ne  vous  sont  nullement  reconnaissants 
de  cette  marque  de  déférence,  puisqu'il  leur  faut 
aussitôt  songer  au  moyen  de  vous  rendre,  dans  les 
délais  prescrits,  la  pareille  ?  Non,  cent  fois  non, 
la  vie  est  trop  courte,  pour  l'employer  à  des  jeux 
aussi  puérils,  aussi  —  dans  toute  la  force  du 
terme  —  insignifiants.  Restons  chacun  chez  nous, 
les  rares  fois  que  nous  avons  le  bonheur  de  pou- 
voir le  faire. 

Le  nouvel  an  qui  vient  de  s'écouler  a  été  la 
fête  du  home.  Et  personne  ne  s'en  est  plaint,  sauf 
bien  entendu,  les  gens  qui  se  sont  fait  une  spé- 
cialité de  déplorer  l'agonie  de  la  politesse  fran- 
çaise. Mais  ceux-là,  comme  ils  ne  se  lèveraient 
jamais  dans  le  Métro,  pour  céder  leur  place  à 
une  vieille  dame  infirme  1... 

Au  reste  la  politesse  ne  perd  pas  tellement  ses 
droits.  Simplement  se  transfoirme-t-elle.  Et  c'est 
justice.  Car  enfin,  je  ne  vois  pas  ce  que  cet  usage 
d'aller  s'envahir  réciproquement  à  domicile  pré- 
sente de  si  courtois.  A  bien  y  réfléchir,  ce  serait 
plutôt  même  barbare.  Aussi  ai-je  noté,  cette  an- 
née, avec  un  grand  plaisir,  la  vogue  croissante 
des  petites  estampes  remplaçant  la  banale  carte 
de  visite.  Les  artistes  ont  toujours  plus  ou  moins 
fait  cela  pour  leur  compte.  Mais  la  mude  se  répand 
parmi  les  gens  chics  d  en  commander  justement 
à  des  arlisLes,^  et  c'est  prétexte  à  mille  ingéniosi- 
tés sentimentales,  spirituelles  ou  décoratives.  On 
raffine  sur  le  choix  des  japons,  des  hollandes.  On 
invente  des  arabesques  jolies,  des  dessins  amu- 
sants, de  gracieux  bariolages.  Certains  journaux, 
certaines  revues,  des  entreprises  anonymes,  des 
magasins  mômes  ont  eu  la  galante  idée  d'envoyer 
ainsi  leurs  vœux.  Et  ce  n'est,  en  outre,  pas  mala- 
droit du  tout  car,  en  une  époque  où  les  marchands 
vous  reçoivent  si  souvent  l'injure  à  la  bouche, 
cette  attention  délicate  produit  un  contraste  si 
j'ose  dire  rafraîchissant  :  on  est  tout  de  suite  bien 
disposé  pour  le  monsieur  qui  vous  traite  ainsi, 
même  s'il  a  l'arrière-pensée  (après  tout  légitime) 
de  vous  vendre  quelque  babiole. 

Si  tant  est  que  la  civilisation  consiste  à  rem- 
placer de  plus  en  plus  en  toutes  choses  l'objet 
par  sa  représentation  idéale,  à  faire  triompher 
enfin  l'esprit  sur  la  matière,  quel  progrès  que 
l'usage  de  s'envoyer  ces  petites  gravures  défé- 
rentes et  affectueuses  1  La  personne  des  gens  que 
l'on  estime  le  plus  a  souvent  quelque  chose  de  si 
lourd,  de  si  massif  !  Lorsqu'elle  vient  vous  faire 
visite,  elle  est  là,  encombrante  malgré  ses  sou- 
riress  inopportune  avec  toute  sa  bonne  volonté, 
irréductible  en  un  mot.  Mais  si,  au  lieu  de  venir 
elle-même,  elle  se  fait  remplacer  par  quelqu'une 
de  ces  feuilles  bariolées,  pimpante  et  légère 
comme  une  aile  de  papillon,  avec  quelle  joie,  avec 
quelle  reconnaissance  ne  pense-t-on  pas  à  elle, 
faisant  jouer  en  son  honneur  le  subtil  mécanisme 
du  regret,  du  désir,  toute  la  fantaisie  de  l'imagi- 
nation. 

Francis  de  Miom.\ndre. 
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LA  QUESTION  DES  RÉPARATIONS 

Le  Rapport 
des  Experts  de  la  Conférence  de  Bruxelles 

Nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  du  Rapport  présenté  par  les  Experts  de  U  Confé- 
rence de  Bruxelles  au  Conseil  Suprême.  On  sait  que  cette  Conférence  qui  s'est  rçuniç  le 
i5  Décembre  à  Bruxelles,  et  oui  s'est  ajournée  à  la  veille  de  Noël,  a  poursuivi  çes  trav^.ux 
à  Paris  au  début  de  janvier.  Elle  avait  pour  mission  d'examiner  non  pas  quel  devait  être  le 
montant  de  la  dette  allemande,  mais  de  quelle  manière  l'Allemagne  pourrait  s'acquitter. 
Le  rapport  ci-dessous,  qui  devait  servir  de  base  aux  délibérations  du  Conseil  Suprême, 
peut  être  considéré  comme  le  résultat  de  ses  travaux. 

Bien  que  )ç  texte  que  nous  publions  aujourd'hui,  arrêté  en  date  du  14  janvier,  ait  été 
et  soit  même  encore  à  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse  l'objet  dç  retçuches  de  détail, 
il  n'en  est  pas  moins  dans  son  ensemble,  à  la  fois  définitif  et  officiel. 

Nous  aurons  soin  d'ailleurs  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  des  modifications  qui 
auraient  pu  y  être  apportées.  Signalons  tout  de  suite,  que  l'une  des  modifications  envisa- 
gées consiste  à  préciser  que  le  montant  total  de  la  dette  allemande  ne  devrait  pas  être  fixé 
au-dessous  du  chiffre  de  Boulogne,  c'est-à-dire  de  269  milliards  de  marks-or. 

Le  présent  rapport  est  accompagné  d'un  certain  nombre  d'annexés  malheureusement 
trop  volumineuses  pour  qu'on  puisse  les  publier  en  même  temps.  L^  plus  intéressante  çst 
peut-être  celle  c^ui  analyse  la  situation  du  budgçt  allemand.  Rappelons  que  cette 
analyse  a  été  esquissée  dans  notre  numéro  du  9  janvier  par  M.  René  Daniel. 


ANALYSE  D 

Le  présent  rapport      cuiuposu  de  deux  parties  :  A-  Lca 

Constations  ;  li.  Les  Suggestions. 

A)  Constatations. 

Lu  seule  ecrliludc  (ju'il  soit  yussittle  iV avoir  poni'  le  vio- 
inent  sur  la  silualion  économique  de  l'Allemagne,  e'esl 
(lUe  ses  ressuurees  se  déveloinieroiii  kirycnienl  dès  iiue  ses 
(inances  —  avariées  par  l'in{lation  liduciuive  el  les  consé- 
quences'qui  en  vôsullcnt  —  seront  assainies.  Bien  qu'on 
ne  puisse  prévoir  dans  quel  délai  ce  résultat  pourra  être 
atteint,  il  y  a  un  intérêt  maicur  à  mettre  tout  de  suite  le 
lieich  en  (ace  de  ses  charges  et  à  lixer,  au  moins  pour 
les  premières  années  à  venir,  les  sommes  qu'il  aura  à  ver- 
ser, de  telle  sorte  qu'il  prenne  iniinédialemcnt  des  mesures 
pour  y  [aire  [ace. 

Sans  se  départir  de  leur  rôle  strict  qui  est  seulement 
d'indiquer  les  modalités  de  paiement  de  l'Allemagne,  les 
experts  pensent  que  cette  période  transitoire,  où  les  pre- 
miers versements  seraient  efleelués,  pourrait  comprendre 
cinq  années  (1921-1026).  On  n'en  attendrait  pas  le  terme 
pour  fixer  à  l'Allenjagne  le  chiffre  totçl  de  sa  délie. 

Pour  faire  face  a  ces  premières  annuités,  VAllemagnc{ 
aura  à  se  créer  des  ressources  nouvelles.  Elle  devra  les 
demander  non  pas  à  l'emprunt  ou  à  la  presse  à  billets, 
mais  à  raccruissement  de  ses  revenus  {augmentation  des 
impôts  indirects)  et  à  la  compression  de  ses  charges  budgé- 
taires {suppression  de^  dépenses  extraordinaires  prévues, 
diminnlion  du  personne',  etc.). 


TEXTE    DU  RAPPO 

I.  —  Il  esl  impossible,  pour  le  moment,  d'émettre  une 
opinion  définitive  sur  la  situation  générale  de  l'Europe  cen- 
trale, sur  les  dangers  de  faillite  que  lui  fait  courir  une  in- 
llation  fiduciaire  sans  précédents,  el  sur  la  vt^leur  intrin- 
sèque réelle  de  richesses  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  repré- 
sentées que  par  une  masse  de  papier-monnaie. 

Les  exportations  allemandes  bénOlicient  d'avantages  ré- 
sultant du  fait  que  les  salaires  et  le  coût  des  matières  pre- 
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B)  Suggestions. 

1°  L'Allemagne  paierail  annuoUemcnt,  et  pendant  çing 
uns,  3  milliards  de  niarhsror.  Le  clUffr^  des  annuités  sui- 
i:qnlcs,  encore  indélerniiné,  serait  plus  élevé. 

2°  Ces  3  milliards  de  niarks-or  annuels  seraient  f>aijés  par- 
tie en  nature,  purlie  en  espèces,  avec  minimum  oèligatoirc 
de  paiement  espèces. 

3°  Le  paiement  de  rannuilé  passerait  avant  tout  autre. 
En  cas  de  non-exécution,  les  douanes  pourraient  élre  sq,isics. 

V  Un  eonlrûle  interallié  de  lu  distribution  du  charbon  se- 
rait étabU  après  le  plébiscite  de  la  Haule-Silésie. 

5°  l)es  allègemenls  ilans  les  modalités  d.'appliealions  du 
Traité  pourraient  être  prévus.  .Mais  il  ne  saurait  y  en  avoir 
an  sujet  :  1°  des  versements  en  espèces  des  premières  an- 
nuités ;  2°  des  quantités  de  charbon  fixées  à  Spa  ;  3°  des' 
avances  contre  charbon,  qui  devront  prendre  fin  ;  4°  du 
veicl  des  projets  de  M1\L  Strauss  et  Alelçhior  ayant  trait 
aux  séquestres  des  biens  allemands  en  pays  alliés  ;  5°  du 
plébiscite  en  Haute-Silésie. 

G°  On  pourrait  prévoir  des  allégements  sur  :  1°  le  coût 
des  armées  d'occupation  ;  %°  les  différents  chefs  de  répaTn- 
lions  el  obligations  de  V Allemagne  inscrites  au  Traité  ; 
V  les  clauses  économiques  du  Traité  qui  entravent  le  déve- 
loppement du  Peich,  notamment  les  clauses  des  bateaux  ; 
i°  les  dettes  des  offices  de  compensations  ;  5°  les  repré- 
sailles prévues  au  parag.  18,  ann.  3,  partie  VIII  du  Traité; 
G°  les  propriétés  allemandes  séquestrées  par  les  Alliés. 

RT  :    A)  Constatations. 

miéres  en  Allemagne  n'ont  pas  subi  u^le  élévation  corres- 
pondant à  la  dépréciation  du  ma,rk  à  l'extérieur.  Il  est  d.i|- 
licite  de  se  rendre  compte  de  la  durée  pendant  laquellé 
celte  situation  se  maintiendra. 

Pc  façon  i)lus  générale,  on  doit  reconnaître  que  la  situa- 
tion éoononîujiie  de  l'Allemagrie  esl  bien  meiUeu}'e  qye  §a 
situation  financière  actuelle.  L'assainis-senjont  de  la  situa- 
tion financière  permettrait  aux  possibilités  économiques  de 
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l'Allemagne  do  se  développer  et  l'on  peut  envisager  qu'elle 
bénélicierait  d'une  prospérité  considérable,  dès  que  les.dif- 
licu)tés  liuainifrcs  et  ifioi^étaires  auronl  été  résolues  ;  niais 
il  est  presque  iiiiiuissible  de  dire  aoUu'IlL'nient  dans  quel 
délai  ce  résultat  puuri-a  être  atteint. 

Quoi  qu'il  en  suit,  il  y  a  un  iiilérèt  uiujour  u  faire  coii- 
aaitre  inuuediateuient  à  l'Allemagne  le  montant  de  ses 
charges  pour  les  premières  années  et  à,  lu  mettre  ainsi  en 
mesure  non  seulement  de  prévoir  les  moyens  d'y  faire  face, 
mais  de  commencer  aussitôt  l'exécution  de  ses  obligations. 
Il  est  donc  nécessaire  de  lixer  les  modalités  de  paiement 
pour  les  premières  années,  quitte  à  ne  déterminer  les 
modalités  de  paiement  ultérieures  que  lorsque  la  situation 
sera  devenue  plus  claire. 

Le  fait  d'indiquer  immédiatement  à  l'Allemagne  ses  obli- 
gations pour  les  pi'emières  années  ne  signilie  nullement 
que  l'on  devra  attendre  la  fin  de  ces  années  pour  lui  faire 
connaître  le  montant  total  de  ses  charges,  l'opportunité  de 
cette  fixation  devant  être  appréciée  du  point  de  vue  poli- 
tique, qui  sort  du  cadre  donné  aux  experts  de  Bruxelles. 

Ceux-ci,  se  limitant  strictement  à  leur  rôle,  croient  devoir 
attirer  l'attention  des  gouvernements  alliés  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aurait,  quelle  que  soit  la  décision  prise  par  les 
Gouvernements  alliés  au  sujet  de  la  fixation  du  montant 
total  de  la  dette,  à  préciser  dès  maintenant,  en  vue  de  l'en- 
trée inmiôdiate  en  vigueur  de  l'ituvre  de  réparation,  les 
obligations  de  l'Allemagne  pour  les  premières  années  ii 
venir. 

II.  —  Le  nombre  de  ces  années  doit  être  suffisant  pour 
permettre  à  l'Allemagne  d'arriver  à  l'équilibre  de  ses  bud- 
gets et  de  remédier  à  l'iuslabilité  monétau-e.  Un  examen 
plus  approfondi  permettra  de  fixer  ce  nombre  ;  il  semble 
toutefois  qu'il  doive  être  de  cinq  (1021  à  1026). 

Ce  serait  une  erreur  de  chercher  à  obtenir  l'équilibre  du 
budget  allemand  par  des  emprunts  ;  on  doit  arriver  à  ce 
résultat  en  augmentant  les  revenus  et  en  diminuant  les 
dépenses  ;  l'Allemagne  pourrait  ainsi  : 

a]  Ne  plus  employer  la  presse  à  billets  ; 

b)  Ne  recourir  a  l'emprunt  que  pour,  soit  obtenu'  les  ma- 
tières premières  indispensables,  et  en  différer  le  paiement 
jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  transformées  par  les 
usuies  allemandes  ;  soit  consolider  sa  dette  flottante,  soit 
acquitter  par  anticipation  une  partie  de  sa  dette  de  répa- 
rations. 

Le  chaos  cpii  caractérise  la  situation  linancicre  ucluelle 
de  l'Allemagne  est  du,  principalement,  au  fait  que  l'Empire 
allemand  a  eu  recours,  de  façon  incessante,  à  la  délie  llot- 
lante  et  aux  émissions  de  billets,  alors  qu'il  aurait  été  de 
son  devoir  de  demander  au  pays  un  effort  fiscal  plus  con- 
sidérable. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  ordinaire,  les  taxes  directes 
seront  assez  lourdes,  sinon  trop  lourdes  dès  que  le  système 
fiscal  actuel  sera  entré  complètement  en  vigueur  ;  les  im- 
pôts indirects  au  contraire,  sont  insuffisants,  tout  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  les  boissons  al- 
cooliques et  peut-être  les  taxes  douanières.  Il  convient  du 
Veste  d'observer  que  le  système  fiscal  prévu  dans  le  nouveau 
budget  n'a  pas  encore  donné  le  rendement  que  l'on  peut 
escompter  et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  consé- 
quences que  pourront  avoir  sur  le  dôvelopp'jinent  ultérieur 
de  l'Allemagne  les  lourdes  taxes  sur  le  capital  dont  la  plu- 
part n'ont  pas  encore  été  perçues. 

Il  y  a  lieu  à  des  compressions  de  certaines  dépenses  ins- 
crites au  budget  ordinaire,  sans  que  l'on  puisse  toutelois 
espérer  une  diminution  très  importante  du  montant  total 
des  dépenses  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  l'on  peut 
envisager  des  économies  de  personnel,  il  es'  à  craindre  que 
ces  économies  ne  soient  compensées  pour  la  plus  grande 
partie  par  aes  pensions  et  par  les  dépenses  supplémentaires 
indispensables  pour  mettre  les  salaires  en  rapport  avec  le 
coût  de  la  vie. 

Les  prévisions  pour  les  dépenses  extraordinaires  ont  été 
faites  très  largement,  et  sans  tenir  compte  suffisamment 
des  faits  ;  elles  sont  certainement  trop  élevées. 

Voir  pour  tous  détails  concernant  le  budget  l'annexe 
n  1.  La  conclusion  de  cette  annexe  est  qu  un  grand  nombre 
des  dépenses  extraordinaires  peuvent  être  annulées,  rédui- 
tes ou  différées  jusqu'à  ce  que  le  budget  ordinaire  pré- 
sente un  excédent  dont  l'importance  ne  peut  pas,  pour  le 
moment,  être  évaluée. 

B)  Suggestions . 

il.  L'Allemagne  paierait  3  milliards  de  maFkSrpr  par  an 
pour  la  période  des  cinq  prochaines  années  envisagées  ci- 
dessus.  Le  montant  des  annuités  ultérieures  sera  supérieur, 
mais  peste  pour  le  moment  indéterniiné. 

Les  détails  d'application  pour  cette  période  transitoire 
Siéront  étudiés  et  réglés  à  Bruxelles. 

Le  principe  de  ce  plan  est  seunîis  à  i  approbation  des 
gouvernements  alliés. 
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II.  —  On  peut  envisager  le  paiemetjt  de  ces  annuités  par 
des  livraisons  en  nature  et  des  versements  en  espèce  en 
y  comprenant  ceux  qui  proviendraient  d'un  pourcentage  à 
retenir  sur  le  i)i-oduit  des  ventes  faites  ii  l'extérieur  par  cer- 
taines grandes  uigunisatious  allemandes  (Voir  l'annexe  IL. 

Les  gouverneiuenls  alliés  auront  à  approuver  le  principe 
d'un  minimum  de  paiements  en  espèces, 

Suppression  des  avances  faites  par  les  Alliés  en  contre- 
partie des  livraisons  de  charbon.  D'eterimnation  par  la  Com- 
mission des  Réparations  de  règles  précises  pour  l'évalua; 
lion  du  prix  des  livraisons  en  nalure  spécifiées  par  le 
'i'raité  ;  le  prix  des  autres  fournitures  étant  déterminé  dans 
les  accords,  spéciaux  qui  interviendront  à  cet  effet. 

L'annexe  III  donne  des  indications  sur  la  façon  dont  l'Al- 
lemagne s'est  acquittée  jusqu'il  présent  de  ses  obligations 
linançières,  et  jette  les  bases  d'une  comptabilité  simple  et 
claire  pour  l'avenir.  « 

m.  —  Gages  el  garanties.  —  1°  L'annuité  comporte  un 
privilège  général  sur  tous  les  revenus  de  l'Allemagne  — 
tel  qu'il  est  défini  à  l'article  248  du  Traité  de  Versailles.  — 
Toutefois,  aussi  longtemps  que  l'annuité  sera  payée,  au- 
cune intervention  administrative  dans  les  finances  publi- 
ques allemandes  ne  pourra  résalter  de  ce  privilège. 

2°  L'Allemagne  s'engage  à  établir  des  taxes  spéciales  si 
ses  revenus  normaux  sont  insuffisants.  On  peut  envisager, 
en  particulier,  des  taxes  douanières  ei  des  taxes  indirectes 
(sur  l'alcool,  le  charbon,  elc.j,  voir  annexe  IV. 

a"  Au  cas  où  l'Allemagne  n'exécuterait  pas  les  engage- 
ments résultant  des  paragraphes  I  el  11  ci-dessus,  et  seule- 
ment dans  ce  cas,  les  Alliés  ont  le  droit  de  s'emparer  des 
douanes.  Ils  pourront  également  demander  à  l'Allemagne 
de  supprimer  cei  taines  catégories  de  dépenses  de  son  bud- 
get, èt  eu  particulier,  comme  le  reconnaît  le  Traité  de 
Versailles  (paragraphe  12  de  l'annexe  2  de  la  partie  VIII), 
de  différer  le  service  et  l'amortissement  de  la  dette  inté- 
rieure. 

IV.  —  Haule-Silcsie.  —  Un  contrôle  interallié  de  la  distri- 
bution du  charbon  après  le  plébiscite  sera  établi,  afin  d'as- 
surer une  repartition  équitable  du  charbon.-  L'annexe  n°  5 
expose  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  la  Haute- 
Silé'sie  pour  la  vie  économique  de  l'Allemagne,  si  l'on 
adopte  des  mesures  dans  le  genre  de  celles  dont  il  vient 
d'être  question. 

V.  —  AUègemenls  possibles  dans  les  modalirés  d'applica- 
tion du  Traité.  —  U  doit  être  précisé  tout  d'abord  qu'au- 
cune concession  ne  peut  être  envisagée  sui  les  points  sui- 
vants : 

a)  Limitation  des  prochains  paiements  de  léparations  à 
des  livraisons  en  nature  et  remise  à  des  annuités  ulté- 
rieures de  tous  versements  en  espèces  ; 

b)  Réduction  des  livraisons  de  charbon  à  un  niveau  infé- 
rieur à  celles  qui  ont  été  fixées  par  les  accords  de  Spa  ; 

c)  Continuation  des  avances  alliées  faites  en  contre-par- 
tie des  livraisons  de  charbon  ; 

d)  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  allemandes  séques- 
trées ou  liquidées  dans  les  pays  alliés,  il  est  impossible 
d'admettre  la  demande  présentée  par  M.  Von  Stauss  à 
Bruxelles  et  tendiiiit  à  la  restitution  à  leurs  anciens  pro- 
priétaires, des  pi'oj.riétés  séquestrées,  qui  n'ont  pas  encore 
été  liquidées  ;  pas  plus  que  le  plan  de  M.  iMelchior,  d'après 
lequel  les  valeurs  appartenant  à  des  ressortissants  alle- 
mands et  actuellement  dans  les  mains  des  gouvernements 
alliés,  seraient  di  posées  dans  les  pays  neutres  comme  col- 
latéral d'emprunts  allemands  ; 

e)  Suppression  du  plébiscite  de  Haute-Silésie. 

Au  contraire,  certains  allégements  poui'raient  semble-t-il 
être  accordés  à  l'Allemagne,  aussi  bien  dans  un  intéi'êt 
d'équité  que  pour  faciliter  un  accord  général. 

Le  Conseil  Suprême  est  prié  de  donner  une  indication 
de  principe  sur  les  suggestions  qui  sont  présentées  cl- 
après  ;  tous  détails  devant  être  réglés  par  la  conférence  de 
Bruxelles. 

a)  Armées  d'occupation.  —  Limitation  à  240  millions  de 
marks-or  par  an  des  sommes  à  rembourser  aux  gouverne- 
ments alliés  pour  le  coût  des  armées  d'occup.ition.  connue 
il  est  prévu  dans  la  note  des  premiers  ministres  du  16  juin 
1919.  Cette  limitation  aurait,  du  reste,  une  importance  beau- 
coup moindre  pour  l'Allemagne  si  le  coût  des  armées  d'oc- 
cupation était  compris  dans  le  montant  de  l'annuité. 

Des  délégués  techniques  interalliés  se  réuniraient  immé- 
diatement pour  résoudre  toutes  les  questions  relatives  au 
coût  des  armées  d'occupation  ;  ils  entreraient  en  rontaft 
avec  les  différents  ministères  de  la  guerre  alliés  afin  d'ob- 
tenir d'eux  tous  renseignements  utiles,  et  devaient  re- 
inettre  au  Con.seil  Suprême,  avant  le  l^r  avril  1921.  un  rap- 
port établissant  clairement  les  somnie.^  actuellement  dépen- 
sées par  les  différentes  armées  d'oeoupation,  el  cantenant 
des  suggestions  politiques  relatives  d'une  part,  aux  écono- 
mies à  réaliser  tant  par  les  ar^iéfa  alliées  que  par  le  gour 
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veniemeul  allemand  pour  arriver  au  résultat  cherché  et, 
d'autre  part,  aux  règles  équitables  de  réparlilion  entre  les 
Alliés  ; 

b)  ti.nipiiiicalioa  des  diUérenls  cliefs  de  reparution,  el 
des  autres  obagatiuns  linancieres  mises  à  la  charge  de  l'Al- 
lemagne par  le  uaiie.  celte  sinipUucauun  est  Uesuable  dans 
rnilertl  ues  Alaes  aussi  uieii  que  de  rAUomague  ;  un  ex- 
posé clair  de  la  siiuaiiuii  doil  eU'e  établi,  lauutiaal  tous 
les  verseiuenls  que  i  Aileiuaaiie  est  ouiigee  u  elleciuer  en 
vertu  du  Tra.lé  el  qui  vienuenl  en  concurrence  avec  les 
versements  faits  pour  les  réparations,  ues  leuucliuns  uu 
des  niodahtés  spéciales  de  paiements  devront  elic  envisa- 
gées dans  l'inlérel  de  la  réparation. 

En  ce  qui  concerne  l'AUeaiagne,  il  faudrait  la  mettre  en 
mesure  de  connailre  ses  obligations  et  renoncer  au  régime 
actuel  qui,  par  des  demandes  soudaines  el  inattendues  de 
paiement,  provoqOent  des  à-coups  très  préjudiciables  au 
charbon  allemand. 

c)  Relations  économiques.  —  Une  déclaration  générale  se- 
rait faite  à  l'.A.ilemagne  que  les  Allies  n  eiueiiucni  pas  se 
servir  des  dispositions  du  Ti'ailé  de  Versailles  poui'  s  oppo- 
ser au  développement  légitime  du  commerce  allemand. 

dj  Bateaux.  —  — 

I.  —  .Abandon  des  clauses  du  traité  d'après  lesquelles 

l'Allemagne  est  tenue  de  conslruue  du  nouveau  tonnage 
pour  le  livrer  aux  Alliés. 

H-  —  Possibilité,  soit  de  laisser  à  l'Allemagne  pour  

années,  une  partie  du  tonnage  actuellement  existant  el 
qu'elle  n'a  pas  encore  livré,  soit  de... 

m.  —  Restituer  à  l'Allemagne  pour       années,   tonnes 

de  ce  qu'elle  a  déjà  livré,  uniquement  cai-gos  et  pas  do 
bateaux  à  passagers. 

Par  contre,  l'Allemagne  retirerait  immédiatement  son 
refus  d'accoraer  des  permis  d'émigration  par  ligues  alliées 
el  de  garantir  un  traitement  équitable  aux  compagnies  de 
navigation  alliées. 

e)  Dette  envers  les  offices  de  compensation  alliés.  Les  sol- 
des  débiteurs  dont  l'Allemagne  est  redevable  seront  ef- 
fectués par  elle  en  versements  mensuels  dont  le  nionlant 
sera  déterminé  à  l'avance  par  un  accord  cnire  les  Alliés  et 
qui  seront  répanis  sur  deux  années. 

/)  Représailles  prévues  au  paragraphe  18  de  l'annexe  2 
de  la  partie  VIll  du  Traité  de  Versailles.  11  est  probable  (|ue 
les  Alliés  ont  l'inlenlion  de  suivre  la  Grande-Bretagne  dans 
sa  renonciation  au  droit  d'exercer  des  représailles  contre 
certaines  catégories  de  biens  privés  apparlenanl  aux  Alle- 
mands. 

Cette  renonciation  pourrait,  du  reste,  être  étendue  à  tou- 
tes les  formes  de  la  propriété  privée. 

g)  Propriélés  allemandes  séquestrées  dans  les  nations  al- 
liées. 

Les  petites  propriétés  seraient  exemptées. 


Rappelons  que  nous  avons  déjà  publié  sur  la  question 
des  Réparations,  de  nombreux  articles  et  documents  où 
ce  problème  capital  a  été  envisagé  sous  tous  ses  aspects 
et  dans  toutes  ses  modalités.  Parmi  ces  articles  et  do- 
cuments :  Ce  que  l'Allemagne  offre  de  payer  (mémoire  alle- 
mand j  (numéros  des  27  juin  el  4  juillet)  ;  Pour  que  l'Alle- 
magne paie,  par  René  Daniel  (31  octobre;;  La  situation  écii- 
nomique  de  l'Allemagne  et  les  Réparations,  par  Léon  P,  - 
lier  (21  novembre)  ;  Un  plan  pour  les  réparations,  par  Phi- 
liljpe  Millet  :  Comment  faire  payer  l'Allemagne,  par  X. 
(12  décembre)  ;  Les  propositions  allemandes  pour  les  répa- 
rations, texte  officiel  (15  décembre)  ;  Une  politique  positive 
dos  Réparations  ;  A  propos  du  problème  des  Réparations, 
par  Vidi  !26  deceinbrej  :  Les  grand  industriels  allemands 
devant  les  réparations,  par  René  Daniel  (2  janvier)  ;  Fixez 
la  dette  allemande,  par  Philippe  Millet  (23  janvier),  etc 
(X.  D.  L.  R.). 
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Dernières  Publications 

1°  En  Allemagne  : 


1  ■  Poh'h'que  et  Histoire 

F.  Hartung.  —  Deutsche  Geschichte  von  1871  bis 
1914  (Histoire  d'Allemagne  de  1871  à  1914).  — 
Bonn,  Schroeder. 

Ce  n'est  pas  sans  plaisir  que  l'on  constate  que  cette 
histoire  d'Allemagne  écrite  par  un  professeur  allemand  est 
exempte  du  pangermanisme  grandiloquent  auquel  des  ou- 
vrages de  ce  genre  nous  avaient  accoutumés.  L'auteur  s'ef- 
force d'être  clairvoyant  et  impartial.  Son  ouvrage  se  divise 
naturellement  en  deux  grandes  parties  :  œuvre  de  Bis- 
marck, règne  de  Guillaume  11.  En  les  étudiant  successive- 
ment au  point  de  vue  de  l'évolution  intérieure  de  l'Alle- 
magne comme  de  ses  relations  extérieures  il  accorde  les 
éloges  qui  lui  semolent  justifiés,  mais  il  ne  ménage  pas 
les  critiques  qu'il  juge  nécessaire  de  faire.  11  ne  cache  pas 
qu'il  reve  de  voir  se  constituer  une  AUemugne  généreuse 
et  libérale,  où  toutes  les  forces  nationales,  celles  du  passé 
conuiie  les  nouvelles,  seraient  appelées  à  travailler  à  la 
prospérité  commune.  M.  F.  H.,  historien  réputé  en  Alle- 
magne, a  su  exposer  avec  inlelligence,  clarté  el  précision 
cette  Irsloiré  d'une  époque  encore  toute  proche  de  nous 
A  tous  égards,  la  lecture  de  son  livre  peut  donc  être  recom- 
mandée. 

F.  Sthuve.  —  Gcdanken  iiber  Deutschlatid  (Ré- 
flexions sur  l'Allemagne):  —  Jena,  Diedrichs. 

L'auteur  de  ces  inléçessanlcs  réllexioiis  essaie  de  récon- 
forter ses  compatriotes  et  de  les  aider  à  triompher  de  leur 
désarroi  moral  actuel.  Le  salut  de  l'Allemagne,  il  ne  veut 
le  chercher  m  dans  le  retour  aux  conceptions  bismarckien- 
nes  d'avant  1914,  ni  dans  l'enlhousiasme  maladif  pour  les 
folies  bolchevist<;s.  Une  catastrophe  inouïe  a  anéanti  les 
espoirs  que  les  Allemands  avaient  fondés  sur  l'essor  si  ra- 
pide de  leur  pays.  11  faut  voir  la  réalité  telle  qu'elle  est. 
sans  amerlume,  ni  dccourageinenl.  Avec  les  matériaux  qui 
subsistent  on  peut  reconstruire  un  édifice  habitable.  Car,  en 
(lé])il  de  ses  pertes  immenses,  l'Allemagne  a  conservé 'des 
biens  d'une  valeur  éprouvée  :  un  territoire  sain,  el  non  dé- 
vasté, le  souvenir  glorieux,  le  travail,  la  liberté  du  com- 
merce. 

P .  ROHRBACH.  —  JJie  Beweise  fur  die  Verantesort- 
lichkeit  der  Entente  an  Weltkrieg  (Preuves  que 
l'Entente  porte  la  responsabilité  de  la  guerre  mon- 
diale). —  Stuttgart,  Engelhorn. 

Cette  brochure  du  pangermaniste  célèbre  M.  P.  Ruhrbach 
prouve  tout  au  moins  que  certains  milieux  allemands  sont 
demeurés  impénitents.  On  ne  peut  dire  qu'il  ait  apporté 
aucun  nou\eI  argument  probant. 

L.  Beunhard.  —  Der  Naiionalitâtenkampf  der  Polen 
in^  Prcmsen  (La  lutte  des  Polonais  en  Prusse  pour 
défendre  leur  nationalité).  —  3*  édition. 

Maintenant  que  les  Polonais  ont  reconquis  leur  indépen- 
dance politique,  l'auteur  retrace  l'histoire  de  leur  résistance 
aux  longues  tentatives  que  fit  la  Prusse  pour  les  germani- 
ser brutalement.  Il  voit  dans  leur  organisation  de  combat 
un  grand  exemple  historique  de  oe  que  peut  réaliser  une 
minorité  résolue  à  ne  pas  périr. 

K.  ROSNER. 

Cotta. 

M.  K.  R.  fut  correspondant  de  gueirc  du  RerUncr  Lokal 
Anzeigcr  nu  grand  quartier  nlloinand.  En  1918,  il  devint  — 
hasard  étrange  —  presque  le  confident  de  Guillaume  II,  dont 
le  besoin  d'expansion  allait  croissant  à  mesure  que  sa  puis- 
sance déclinait.  Il  l'accompagnait  souvent  dans  ses  randon- 
nées en  automobile.  Aujourd'hui,  sous  le  titre  singulier  de 
der  Kûnig  (on  aurait  attendu  der  Kaiser)  il  raconte  ses  sou- 
venirs. S'appuyant  sur  des  notes  précises,  il  rapporte  des 
conversations  et  des  .scènes  auxquelles  bien  peu  de  témoin.s 
ont  assisté.  Ce  sont  de  bien  curieux  documents,  souvent  de 
véritables  révélations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  de 
l'empereu--  des  grands  chefs  et  de  toute  la  puissance  mili- 
taire allemande.  Le  récit,  un  peu  trop  sentlmentRl  par  en- 
droit.=;,  est  on  général  vif  et  coloré. 


Der    Kônig  (Le  roi).  —  Stuttgart, 
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11.  Alsace  et  Lorraine 


Les  trois  ouvrages  ci-dessous,  ainsi  que  l'artice  des  So- 
zialistische  MonalsheUe,  que  nous  signalons  plus  loin,  mon- 
trent que  certains  Allemands  se  placent,  pour  parler  de  la 
question  d'Alsace-Lorraine,  à  des  points  de  vue  nouveaux. 

F.  CuRTius.  —  Deutschland  und  das  Elsass  (L"" Alle- 
magne et  l'Alsace).  —  Stuttgart. 

M.  Spahn.  —  Elsass-Lothringen  (L'Alsace-Lorraine). 
—  Berlin. 

K.  Stâhlin.  —  Geschichte  Elsass-Lothringens  (His- 
toire d'Alsace-Lorraine).  —  Munich. 

Trois  professeurs  allemands,  dont  l'un  M.  Spahn,  fut  jus- 
qu'en 1918,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg.  Trois 
ouvrages  qui  n'ont  pas  complètement  dépouillé  les  vieilles 
notions  communément  répandues  outre-Rhin  :  l'Alsace-Lor- 
raine  est  un  pays  allemand,  et  ce  sont  les  maladresses  aile 
mandes  ou  les  perfidies  françaises  qui  ont  toujours  caché  la 
vérité  aux  yeux  des  Allemands,  et  un  jour  viendra  où  les 
vœux  de  l'Allemagne  seront  à  nouveau  satisfaits  par  l'his- 
toire. Mais  il  y  a  un  effort  dans  ces  livres  pour  traiter  le 
problème  d'un  point  de  vue  plus  général  et  plus  impartial.  Ils 
s'aperçoivent  d'une  part  qu'il  n'est  «  qu'un  aspect  du  grand 
problème  des  relations  franco-allemandes,  qui  elles-mêmes 
dépendent  de  la  santé  et  de  la  force  vitale  des  deux  peu- 
ples. »  (Spahn)  ;  et  d'autre  part  qu'il  importe  de  ne  plus 
oublier  de  tenir  compte  du  sentiment  des  Alsaciens-Lorrains 
eux-mêmes  comme  les  polémistes  allemands  l'avaient  tou- 
jours fait.  Que  veulent-ils  ?  Etre  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne ?  Non.  Depuis  1918,  ils  n'ont  qu'un  désir  :  hors  de 
l'Allemagne,  autonomes  dans  le  sein  de  la  France.  (Siahlm). 

in.  Jlrts.  -  Littérature 


Goethe.  —  Joseph.  —  Hambourg,  Gente. 

Un  professeur  de  Hambourg  vient  de  découvrir  un  manus- 
crit qu'il  attribue  à  Gœthe.  Il  s'agirait  d'un  poème  sur  ce 
sujet  biblique  que  Gœthe  aurait  écrit  en  1767,  à  l'âge  de 
18  ans.  Les  controverses  sont  vives  en  Allemagne  :  on  n'est 
d'accord  ni  sur  la  valeur  littéraire  de  cette  œuvre  de  prime 
jeunesse,  ni  sur  le  bien-fondé  de  l'attribution. 

E.  LissANER.  —  Der  inwcndige  Weg  (Par  le  chemin 
intérieur).  —  Jena,  Diedrichs. 

Le  poète  qui  écrivit  le  «  Chant  de  haine  »,  de  fâcheuse 
réputation  pendant  la  guerre,  chante  sur  un  ton  moins 
triomphal.  La  défaite  allemande  le  remplit  de  tristesse.  Mais 
il  ne  veut  pas  désespérer.  Il  a  toujours  confiance  dans  la 
puissance  de  la  personnalité,  et  dans  la  force  créatrice  di- 
vine. Par  la  douleur,  par  le  chemin  intérieur,  il  parviendra 
à  se  retrouver  lui-même,  à  se  purifier,  et  à  ranimer  en  lui 
cette  puissance  et  cette  foi. 

H.  VON  HoFFMANNSTHAL.  ■ —  ReitergescMcMen  (His- 
toires de  cavaliers).  —  Wien,  Stracke. 

Petites  nouvelles  se  déroulant  dans  le  milieu  viennois,  con- 
tées à  la  manière  élégante  et  vaporeuse  de  Hoffmannsthal. 

R.  ScHiCKELE.  —  Mâdchen  (Jeunes  filles).  —  Berlin, 
P.  Cassirer. 

Nouvelles  réalistes  mais  sans  dureté.  La  première  est  sur- 
tout remarquable  par  sa  délicatesse. 

Sut  le  dadaïsme  : 
R.  Hausmann.  —  Der  Dada  III.  —  Berlin,  Malikver- 

lag. 

S.  Friedlander.  —  Schôpferische  Indifferenz  (In- 
différence créatrice).  —  Miinchen,  G.  Miiller. 

IV.  Revues 

Sozialistische  Monatshefte.  —  Décembre  1920. 

V.  Eschbach.  Sur  la  situation  en  Alsace.  Il  reproche  aux 
Allemands  de  n'avoir  jamais  étudié  le  problème  qu'avec 
des  sentiments  égoïstes  et  nationalistes.  Les  Français,  plus 
clairvoyants  et  plus  humains,  savent  comprendre  le  régio- 
nalisme alsacien. 

Neue  Rundschau.  —  Janvier  1921. 

Choix  de  lettres  du  poète  R.  Dehmel,  mort  récemment. 
Der  Neue  MerJcur.  —  Janvier  1921. 

F.  Lion.  Les  principes  directeurs  de  la  politique  française. 
La  France  avait  une  politique  timide  parce  qu'elle  était  retar- 
dataire au  point  de  vue  industriel.  C'est  ce  qui  a  fait  sa 
force  dans  la  guerre,  et  aujourd'hui  encore.  Mais  ne  va-t-elle 
pas  s'industrialiser  à  son  tour  ? 


2°  En  France 

LES  LIVRES  : 

L.  RouiLLON.  —  Pour  la  Turquie.  —  (Bernard  Gras- 
set). 

M.  Léon  Bouillon  a  fait  partie  de  l'armée  d'Orient  en 
qualité  de  simple  soldat,  et  c'est  après  un  contact  de  plu- 
sieurs années  pendant  lesquelles  il  a  fait  «  connaissance 
avec  les  Turcs  si  méconnus  et  si  calomniés  »  que  le  désir 
lui  est  venu  d'écrire  un  livre  pour  défendre  leur  cause, 
non  pas  un  ouvrage  de  phrases  vides,  mais  un  recueil 
fournissant  «  des  preuves  et  des  faits  ». 

Ce  généreux  plaidoyer  est  le  cri  d'une  conscience  droite. 
Avec  un  réel  courage  M.  Rouillon  révèle  les  procédés  grecs 
pour  disqualifier  les  Turcs  et  retrace  la  politique  spéciale 
pratiquée  en  Orient  par  les  Anglais. 

Il  Oi.re  ces  pages  «  aux  Français  parce  que  les  Français 
ont  en  Orient  un  patrimoine  qu'ils  sont  en  train  de  perdre.  » 

«  Ces  pages  sont  pour  eux  un  cri  d'alarme,  ces  pages 
veulent  être  un  avertissement  loyal  que  n'animent  aucun 
parti  pris,  aucun  désir  inavouable  ». 

«  Le  malentendu  fanco-turc,  dit-il  doit  cesser  pour  faire 
place  à  une  alliance  franco-turque  ».  «  La  France  doit  ré- 
clamer la  révision  du  traité  de  Sèvres  et  se  constituer 
l'amie  et  la  protectrice  de  la  Turquie  ». 

«  La  Turquie,  conclut  l'auteur,  doit  vivre.  La  Turquie 
doit  être  prospère  et  florissante.  Par  elle,  alliée  quatre  fois 
séculaire  de  la  France,  vivra  et  prospérera  notre  inlluence. 
Nous  aurons  alors  une  force  sur  laquelle  nous  pourrons 
compter  et  nous  appuyer  au  besoin  ». 

H.  Massis  et  E.  Helsey.  —  La  trahison  de  Constan- 
tin, avec  de  nombreux  documents  inédits  (Nouvelle 
Librairie  Nationale). 

Après  la  restauration  de  Constantin,  bien  accueillie  par 
l'Angleterre  et  l'Italie,  MM.  Massis  et  Helsey  considèrent 
la  paix  du  monde  à  nouveau  menacée,  dévoilent,  avec  des 
preuves  irrécusables,  que  la  politique  de  Constantin  a  été, 
est  et  ne  peut  être  que  germanophile. 

«  La  Grèce  de  Constantin  s'est  sans  cesse  appuyée  sur 
l'argent  allemand,  sur  les  agents  de  l'Allemagne.  Jusqu'à 
la  dernière  heure,  alors  qu'il  était  interné  en  Suisse, 
Constantin  envoyait  ses  émissaires  et  ses  espions  pàf  des 
sous-marins  allemands  ;  et,  à  la  veille  de  l'offensive  de 
Macédoine  en  1918,  il  s'apprêtait  à  nous  trahir,  toujours 
pour  le  service  de  l'Allemagne.  » 

La  pénible  expérience  qui  a  été  faite  devrait  nous  ins- 
pirer des  réllexions  susceptibles  d'éclaircir  noire  conduite 
présente,  nous  mettre  en  garde  contre  une  politique  hési- 
tante, contre  les  dangers  de  la  confusion  des  pouvoirs,  de 
l'irresponsabilité  des  agents  d'exécution,  des  tractations 
officieuses  et  des  conflits  d'attribution. 

André  Aron.  —  La  crise  économique  en  Angleterre 
1919-1920.  —  (Plon-Nourrit). 

La  guerre  a  profondément  bouleversé  le  monde,  la  si- 
tuation économique  de  certains  pays  est  actuellement  tra- 
gique. L'Angleterre  n'est  affectée  par  la  crise  que  sous  la 
forme  la  plus  bénigne.  Les  Anglais  sont  surtout  impa- 
tientés des  mesures  maintenues  par  le  gouvernement  et 
qui  gênent  les  initiatives  privées. 

M.  Aron,  après  avoir  montré  la  perte  de  la  suprématie 
anglaise  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  étudie 
le  problème  du  charbon,  celui  de  la  métallurgie,  de  l'in- 
dustrie de  la  laine  et  du  coton,  et  conclut  que  le  relève- 
ment des  nations  ne  peut  se  faire  que  par  une  entente 
économique  largement  appliquée.  «  Ce  n'est  que  par  une 
association  pratique  sur  le  terrain  des  affaires  avec  l'An- 
gleterre d'abord  et  plus  tard  avec  les  autres  nations  con- 
tinentales, que  nous  occuperons  la  place  qui  nous  revient 
dans  cette  grande  coopérative  économique    qu'est  l'uni- 

■^rt.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

Dates.  Propos  de  peintre,  par  J.-E.  Blanche  lEmile-Paul). 
—  Liberté  (Vie  et  mort  de  Mme  Roland\  par  J.  Toulain  (San- 
sot).  —  Du  SANG  SUR  LA  VILLE,  par  J.  Renaud  {Grasset).  — 
Demi-cercle,  par  J.  Roche  {La  Cible).  —  La  X'ille  blaxche. 
Alger  et  son  département,  par  J.  Mélia  {PlonrNourrit).  —  Le 
petit  Lancrit,  par  G.  Guiches  {Ferenczi).  —  Envolée  de  Sou- 
venirs, par  le  Dr  A.  Cahon.  Préface  d'E.  Vaughan  'Mes- 
sein\  —  Mademoiselle  Justine  de  Liron,  par  E.-J.  Delécluze. 
Introduction  de  M.  Tinayre  {Bossard).  —  La  mêlée  symbo- 
liste, par  E.  Raynaud  {La  Renaissance  du  Livre).  —  Çon- 
féfence  sur  Camille  Le  Mercier  d'Erm,  par  G.  Arthuis  (Les 
Gémeaux).  —  ua  flûte  évocatrice,  par  R.  d'Avenay  {Messein). 

La  loi  des  riches,  par  Jean  Rostand  {Grasset). 
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LES  : 

XXX.  —  L'armée  qu'il  nous  faut  {Revue  des  Deux 
Mondés,  l"  janvier). 

Même  sujet.  On  voit  qu'il  préoccupe  les  esprits.  Exposé 
celte  fois  à  la  manière  d'un  théorème,  —  ce  qui  n'est  ni  la 
meilleure,  ni  la  plus  juste.  «  Etant  donné  que  le  but  à 
poursuivre  est  de  préparer  une  armée  dont  l'importance 
soit  exactement  calculée  d'après  les  nék:essités  existantes 
Ou  possibles  et  dont  la  nature  soit  déterminée  par  ,Ies 
leçons  de  la  guerre,  il  faut...  etc.  ».  Pour  l'auteur  qui  signe 
trois  étoiles,  et  qui  dit-on,  aurait  le  droit  de  signer  avec 
cinq  de  ces  constellations,  le  problème  est  simple,  et  d'une 
rigueur  toute  mathématique.  On  sait  que  la  réalité  est  tout 
autre.  A  noter  tout  particulièrement  la  partie  de  l'étude 
consacrée  à  la  nécessité  de  l'instruction  des  recrues  et  à  la 
multiplicité  des  techniques  que  la  guerre  a  mises  en  lu- 
mière. 

XXX.  —  France  et  Angleterre  {Bévue  de  Paris, 
15  janvier). 

Etude  à  la  manière  d'un  théorème,  —  ce  qui  n'est  ni  la 
la  Manche  ont  conservé  une  claire  vision  des  intérêts  per- 
manents de  leur  pays,  et  qui  ne  pouvaient  assister  sans 
anxiété  au  développement  de  certaines  campagnes  de 
presse  —  dont  nous  avons  dit  ici  même  qu'elles  mettaient 
la  France  en  péril,  —  liront  avec  plaisir  cette  mise  au 
point  des  relations  nécessaires  entre  deux  grands  pays, 
dont  l'idéal  est  commun. 

Les  Anglais  ont  pu  s'imaginer  de  très  bonne  foi,  pen- 
dant longtemps  devant  le  néant  de  notre  politique  défen- 
sive et  négative,  que  vraiment  nous  étions  incapables 
d'autre  chose  que  d'étaler  nos  misères  et  nos  infirmités  en 
accusant  d'ingratitude  l'univers.  Mais  depuis  que  les  repré- 
sentants de  la  France  ont  apporté  à  Bruxelles  un  pro- 
gramme positif  et  ont  témoigné  du  désir  d'"  aboutir  »,  l'An- 
gjeterre  ne  nous  a  pas  marchandé  son  appui  et  de  telle 
sorte  que  les  délégués  allemands  n'ont  pu  conserver  aucune 
illusion  sur  la  solidité  de  la  solidarité  «  franco-anglaise  ». 


XXX.  —  L' Allemagne  informe  et  le  traité  (Revue 
hebdomadaire,  22  janvier). 

Une  étude  bourrée  de  faits  et  de  documents  sur  la  situa- 
tion intérieure  du  Reich  et  non  pas  de  l'Allemagne  offi- 
cielle, mais  de  milieux  privés,  sans  représentation  ni 
pouvoir.  Il  semble  que  l'auteur  essaie  de  dégager  —  et  il 
le  fait  avec  succès  —  cette  inconnue  redoutable  :  l'état 
d'esprit  de  la  masse  amorphe  et  flottante  de  la  population 
allemande.  A  signaler  tout  spécialement  les  parties  de 
l'étude  sur  la  véritable  mentalité  de  vaincu  —  qui  est 
celle  de  la  majeure  partie  des  Allemands.  L'Allemag/ie 
ne  nie  pas  sa  défaite  —  elle  l'étalerait  plutôt  et  sans  pu- 
deur. «  Non  seulement  l'Allemagne  sait  qu'elle  est  battue, 
mais  elle  sait  aussi  qu'il  n'y  a  maintenant,  et  peut-être 
d'ici  à  longtemps,  aucun  espoir  pour  elle  de  se  rebeller 
ni  de  préparer  une  guerre  nouvelle.  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Remarques  sur  le  problème  silésien,  par  Henri  de  Mont- 
fort  [La  Revue  Critique,  10  janvier).  —  Le  Conseil  suprême 
ET  LA  LIQUIDATION  DIPLOMATIQUE,  par  Jacqucs  Bardoux  {Opinion, 
15  janvier).  —  France  et  Belgique,  par  Louis  Piérard  (id.). 
La  souveraineté  syrienne,  par  Dr  Georges  Samné  {Corres- 
pondance d'Orient,  15  janvier).  —  La  crise  présente  de 
l'Irlande  par  un  Irlandais,  par  Stephen  Brown  {Etudes, 
20  janvier). 

Questions  sociales  : 

Le  mouvement  religieux  Hops  de  France.  —  Yougoslavie. 
—  La  Vie,  la  Littérature,  la  Jeunesse  et  le  Clergé  catho- 
liques, par  Jean  Marin  {Eludes,  20  janvier). 

Questions  'Financières  : 

La  spéculation  sur  le  change  {Economiste  d'Orient,  5  jan- 
vier). 

Pages  Littéraires  : 

■Walt  Whitman.  —  Un  poète  db  «  La  Nature  »  aux  Etats- 
Unis,  par  Joseph  de  Tonquédec  {Eludes,  20  janvier). 


Economie  et  Finances 


L'ORIENTATION  DE  NOTRE  POLITIQUE  FINANCIÈRE 

LES  DEUX  ÉCOLES  :  MM.  PAUL  OOUMER  ET  LOUCHEUR 


Sans  doute,  en  acceptant  la  succession  de  M. 
François-Marsal,  le  nouveau  ministre  des  Finan- 
ces, M.  Doumer,  hier  président  de  la  Commis- 
sion sénatoriale  des  Finances,  avait-il  arrêté,  dans 
son  esprit,  Ja  politique  financière  qu'il  croit  sus- 
ceptible de  nous  empêcher  de  glisser  vers  le 
gouffre  signalé  tout  récemment  par  M.  Léon  Bour- 
geois. 

A  quelle  école  appartiendra-t-il  ?  A  celle  qui 
subordonne  tout  à  l'assainissement  de  la  situa- 
tion monétaire  ;  ou  plutôt  à  celle  qui  place  au 
premier  rang  des  préoccupations  du  pouvoir  exé- 
cutif la  reconstitution  de  notre  domaine  indus- 
triel et  commercial  ? 

L'une  et  l'autre  ont  leurs  partisans  ;  l'une  et 
l'autre  offrent  des  avantages  et  présentent  des  in- 
convénients qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en 
lumière,  ne  serait-ce  que  pour  permettre  de  se 
faire  une  idée  plus  exacte  du  vaste  problème  qui 
est  posé  au  Ministre  des  Finances. 

Nous  souffrons  depuis  l'armistice,  de  la  ten- 
sion des  changes,  oonséquence  de  l'avilissement 


de  notre  monnaie,  dû  à  l'inflation  et  aux  très  im- 
portants règlements  que  nous  avons  à  effectuer 
au  dehors. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  à  l'étranger, 
l'amélioration  progressive  de  notre  balance  com- 
merciale, ainsi  que  la  consolidation  de  nos  dettes 
en  des  emprunts  à  terme  plus  éloigné  favoriseront 
la  détente.  De  ce  côté,  nos  alliés  ou  amis  d'hier 
semblent  vouloir  se  montrer  assez  conciliants, 
ayant  enfin  compris  que  la  grave  crise  dont  ils 
souffrent  eux-mêmes  provient  en  grande  partie 
de  la  tension  excessive  des  changes. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  face  du  problème  à  ré- 
soudre. L'assainissement  monétaire  nécessite  éga- 
lement le  retour  à  l'équilibre  budgétaire  et  le 
remboursement  des  avances  consenties  par  la 
Banque  de  France  à  l'Etat,  avances  qui  s'élèvent 
présentement  à  25.600.000.000  (sur  un  -total  auto- 
risé de  27  milliards),  chiffre  qui  doit  être  aug- 
menté de  diverses  autres  avances  et  de  3.890  mil- 
lions de  Bons  du  Trésor  escomptés  pour  avances 
de  l'Etat  à  des  gouvernements  étrangers.  Le  rem- 
boursement de  ces  avances  entraînerait  naturel- 
lement le  retrait  d'une  grande  partie  des  billets 
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cours  loicé  en 'circulation,  dont  le  montant  at- 
inL  38.200  millions  sur  un  cliiiïre  autorisé  de 
1  milliards. 

On  sait  que  ,sur  le  produit  du  nouvel  emprunt, 
ancien  mmistre  des  finances  avait  promis,  un 
3U  légèrement,  de  rembourser  3  milliards  el 
u'aucun  remboursement  n'a  eu  lieu.  Déjà,  sur 

première  émission  de  1920,  la  Banque  de  France 
'avait  rien  reçu,  en  dépit  de  rengagement  pris 
3  faire  disparaître  le  plus  promptement  possible 
.  dette  de  l'Etat  à  l'égard  de  noire  grand  institut 
"émission.  Finalement,  il  a  été  convenu  de  rem- 
ourser  annuellement  à  la  Banque,  à  partir  de 
)21,  une  somme  de  deux  milliards  qui  figurera 
on  au  budget  ordinaire,  mais  au  budget  extra- 
['dinaire.  Celle  convention  nouvelle  —  sur 
exécution  de  laquelle  plane  assurément  beau- 
)up  d'incertitude  —  a  d'ailleurs  donné  lieu  à 
i  vives  critiques. 

D'aucuns  estiment  que  le  versement  de  2  mil- 
irds,  auquel  doit  venir  s'ajouter  l'excédent  du 
)mpte  des  effets  moratoriés  (dont  le  total  s'éle- 
lit  à.  132  millions  et  demi,  au  30  décembre  der- 
ler),  est  insuffisant  parce  qu'il  recule  à  plus  de 
X  ans  le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat, 
ors  qu'il  conviendrait  d'abréger  considérable- 
ent  ce  délai  si  l'on  désire  véritablement  rele- 
îr  notre  franc  aux  environs  de  sa  valeur  d'avant- 
lerre. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  les  protagonis- 
s  de  la  première  école,  qui  subordonnent  tout 
la  restauration  monétaire,  dans  le  plus  bref  dé- 
i  possible.  Si  l'on  en  juge  par  de  récentes  dé- 
arations,  il  semblerait  que  le  Ministre  des  Fi- 
inces  du  cabmet  actuel,  M.  Doumer,  incline 
îrs  cette  politique,  ardemment  combattue  par 
Heurs. 

Une  seconde  politique  tend,  en  effet,  à  tout 
ibordonner  à  la  reconstitution  des  régions  dé- 
istées  sans  se  laisser  acculer  à  des  échéances 
ixquelles  il  serait  impossible  de  faire  face. 
Si  notre  budget  normal  est  à  peu  près  équili- 
'é,  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  du  budget 
xeptionnel  que  l'Allemagne  devrait  alimenter 
ir  ses  versements.  Nous  sommes  donc, obligés 
î  faire  les  avances  nécessaires  à  l'exécution  des 
ayaux  de  remise  en  état  des  régions  libérées,  si- 
)n  c'est  notre  relèvement  économique  oompro- 
is  ou  rendu  impossible. 

Mais  au  moyen  de  quelles  ressources  faire  les 
tances  que  comporte  une  aussi  grande  immobi- 
3alion  de  capitaux  ?  Ces  ressources,  on  peut  les 
^mander  simultanément  : 
1°.  —  A  nos  débiteurs  ;  et  c'est  le  problème  an- 
Mssant  :  comment  faire  payer  l'Allemagne  ? 
2°  A  Virapôl  ;  mais  il  semble  bien  que  pour 
instant  la  capacité  contributive  des  Français  ait 
-teint  ,son  maximum. 

3°  A  Vemprunt  ;  assurément  le  ministre  des  fi- 
inces  doit  envisager  de  nouveaux  appels  à 
épargne. 

4"  A  la  Banque  de  France  ;  pour  le  solde,  en 
tendant  les  paiements  de  l'Allemagne. 
C'est  l'école  qui  préconise  un  nouveau  recours 
la  Banque  si  nos  débiteurs  ne  nous  payent  que 
ntement.  Une  pareille  politique  conduirait  fata- 
ment  à  une  nouvelle  inflation,  c'est-à-dire  à  une 
Jgmen talion  du  montant  des  billets  en  circula- 
on. 

Pour  les  partisans  de  cette  doctrine  —  au  rang 
ïsquels  il  semble  qu'on  puisse  compter,  M.  Lou- 
leur  —  la  diminution  de  la  circulation  fiduciaire 
e  doit  pas  et  ne  peut  pas  précéder  la  remise  en 


état  des  régions  dévastées,  facteur  nsseaiiel  de 
notre  régénération  économique,  (par  iC  dt-velop- 
pement  de  nos  exportations).  En  réalité  nos  im- 
portations ne  dépassent  plus  de  beaucoup  celles 
d'avanl-guerre  ;  ce  sont  nos  exportations  qui  ont 
beaucoup  llochi,  mais  elles  se  relèvent  et  c'est 
seulement  par  le  retour  à  une  balance  commer- 
ciale saine  qu'on  peut  espérer  voir  notre  change 
redescendre  vers  le  pair  d'une  manière  durable". 

Or,  la  France  doit  faire  face  non  seulement  à 
son  budget  ordinaire,  mais  aussi  à  son  budget 
extraordinaire,  et  il  ne  faudrait  pas  qu'elle  fît 
faillite  par  suite  du  retard  dans  les  paiements  de 
l'Allemagne. 

Sans  doute  celle-ci  est  actuellement  mal  en 
point,  mais  tout  porte  à  croire  que  d'ici  une  di- 
zaine d'années,  elle  sera  susceptible  de  connaî- 
tre une  ère  de  prospérité  remarquable  et  de  sa- 
tisfaire à  des  engagements  fort  importants.  Il 
faut  donc  tenir  économiquement  et  linancière- 
ment  comme  nous  avons  été  obligés  de  tenir  mili- 
tairement durant  la  guerre^  pour  arriver  à  arra- 
cher la  victoire.  Or,  il  n'y  a  pas  d'autre  manière 
de  tenir  qu'en  faisant  encore,  si  besoin  est,  appel 
à  la  Banque.  Ne  nous  empressons  donc  pas  de 
la  rembourser  dans  l'ignorance  où  nous  sommes 
des  besoins  réels  de  notre  tréaorerie  et  des  exi- 
gences de  nos  budgets... 

A  vrai  dire,  l'abîme  qui  semble  séparer  ces 
deux  politiques  n'est  pas  si  profond.  Il  s'agit,  en 
fait,  d'une  question  d'opportunité. 

Supposons,  un  instant,  disent  ceux  qui  ne  re- 
doutent pas  autrement  une  inflation  nouvelle  mais 
momentanée,  que  nous  arrivions  très  rapide- 
ment à  une  restauration  monétaire  par  la  conso- 
lidation de  nos  dettes,  l'équilibre  de  nos  budgets 
et  l'extinction  de  nos  emprunts  à  l'égard  de  la 
Banque,  à  quelles  conséquences  économiques 
aboutirions-nous  ?... 

Le  coût  de  la  vie  baissant,  en  raison  de  l'amé- 
lioration de  la  valeur  du  franc  (le  franc-papier 
tendant  à  se  rapprocher  du  franc-or),  nous  re- 
viendrions vers  les  prix  d'avant-guerre.  Le  prix 
des  salaires  et,  par  voie  de  répercussion,  celui 
des  produits  fabriqués  baisseraient  parallèlement. 
Serait-ce  l'âge  d'or  que  certains  n'osent  plus  en- 
trevoir?... Il  est  permis  d'en  douter  car  un  ra- 
pide relèvement  du  franc-papier  aurait  des  effets 
fâcheux  à  beaucoup  d'autres  points  de  vue. 

Tout  d'abord,  il  favoriserait  trop  rapidement  le 
commerce  anglo-américain  —  pour  ne  parler  que 
de  celui-là  —  à  un  moment  où  nous  ne  serions 
pas  encore  prêts  à  lutter  efficacement  contre 
cette  concurrence.  Ensuite,  l'amélioration  du 
franc  entraînerait  une  vaste  spéculation  sur  le 
billet  de  banque  et  tendrait  à  augmenter  la  thé- 
saurisation dont  nous  souffrons  déjà  tant.  Notre 
fonds  de  roulement,  qui  est  à  peine  suffisant  en 
l'état  économique  actuel,  se  trouverait  fortement 
entamé  et  une  crise  monétaire  suraiguë  s'ensui- 
vrait. 

Simultanément,  le  franc  dans  lequel  sont  ex- 
primés les  cours  de  Bourse,  augmentant  de  pou- 
voir d'achat,  une  tendance  à  la  baisse  se  mani- 
festerait à  la  Bourse,  bien  que  le  revenu  effectif 
des  titres,  exprimé  dans  la  même  unité  moné- 
taire que  les  cours,  soit  soumis  à  des  variations 
parallèles  de  valeur.  En  tout  cas,  la  raréfaction 
des  capitaux  liquides  aurait  pour  corollaire  un 
relèvement  du  loyer  de  l'argent,  et  un  fléchisse- 
ment correspondant  du  prix  des  titres. 

Une  ainélioralion  trop  prompte  de  la  valeur  du 


L'EUROPE  NOUVELLE 


franc  aurait  encore  pour  cuaséquejice  de  paraly- 
ser la  reconsLiluuoa  Ues  régioub  liberciis.  Ln 
l'étal  présent  de  nos  linances,  on  ne  saurait  en 
elîet  songer  à  renibourber  la  Banque  de  France 
et,  en  même  temps,  on  ne  pourrait  fournir,  pour 
Je  compte  de  l'Allemagne  (qui  se  dérobe  et  qui  ne 
sera  peut-être  pas,  au  moins  pendant  quelques 
années,  capable  de  faire  lace  aux  obligations  que 
le  Traite  oe  Versailles  lui  a  imposées]  les  fonds 
nécessaires  à  la  remise  en  état  de  nos  départe- 
ments dévastés. 

Enfin,  la  baisse  brutale  des  marchandises  et 
produits  de  toute  nature  entraînerait  des  faillites 
nombreuses,  un  chômage  considérable  et  une  vé- 
ritable crise  sociale.  En  France,  où  les  prix  n'ont 
encore  que  relativement  peu  baissé,  une  crise  as- 
sez grave  se  manifeste  déjà.  On  imagine  ce  qui 
arriverait  si  un  effondrement  des  cours  surve- 
nait. On  l'a  vu  en  Angleterre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  amélioration  très 
prompte  de  notre  monnaie  mettrait  l'Etat  en  as- 
sez délicate  pot-lure.  Assurément,  à  l'égard  des 
emprunts  contractés  à  l'extérieur  qui  représen- 
tent, sur  la  base  des  changes  actuels,  une  cen- 
taine de  milliaids  de  francs,  le  retour  de  noire 
monnaie  à  la  parité  légale  avec  les  monnaies 
étrangères  reiiréssnterait  un  avantage  considé- 
rable. Mais  il  en  est  autrement  pour  les  empruiiLs 
contractés  à  l'intérieur. 

Ceux-ci  ont  leur  service  assuré  par  les  receltes 
provenant  de  l'impôt,  que  ces  recettes  soient  ef- 
fectuées en  francs-papier  ou  en  francs-or,  les 
francs-papier  ayant  même  pouvoir  libératoire  que 
les  francs-or.  L'Etat  ayant  emprunté  au  moment 
où  le  franc-papier  était  fortement  déprécié  se 
trouverait  obligé  de  faire  le  service  de  ses  em- 
prunts (intérêts  et  remboursement),  avec  des 
francs-papier  revenus  aux  environs  de  la  valeur 
du  franc-or,  c'est-à-dire  avec  des  francs  de  bien 
meilleure  qualité.  Comme  le  prix  de  la  vie,  des 
salaires  et  de  tous  les  produits  aurait  baissé 
dans  de  fortes  proportions  (de  moitié  ou  des  deux 
tiers  par  exemple),  il  est  probable  que  les  impôts, 
dont  le  montant  est  en  réalité  fonction  de  la  va- 
leur de  ces  divers  éléments,  ne  rentreraient  qu'en 
raison  de  moitié  ou  des  deux  tiers  des  chiffres 
actuels  alors  que  notre  expansion  économique 
n'aurait  pas  eu  le  temps  de  s'affirmer  dans  des 
proportions  permettant  de  compenser  cette  di- 
minution. L'Etat  se  trouverait  donc  dans  une  si- 
tuation d'autant  plus  pénible  qu'il  n'aurait  pas 
la  faculté  d'user  des  conversions  pour  profiter  de 
la  hausse  de  ses  emprunts  qui  accompagnerait 
le  relèvement  du  franc,  puisque  la  plupart  des 
rentes  émises  sont  inconvertibles  pendant  un 
délai  assez  long. 

Enfin,  les  partisans  de  la  politique  de  recons- 
titution préalable  des  Régions  dévastées  soutien- 
nent que  s'il  est  dangereux  d'émettre  des  billets 
pour  faire  face  à  des  dépenses  qui  constituent 
des  consommations  définitives  de  capitaux,  il 
n'est  peut-être  pas  aussi  inquiétant  ae  les  émettre 
lorsque  ces  billets  serviront  à  créer  des  usines,  à 
bâtir  des  maisons,  à  faire  renaître  la  vie  économi- 
que. Rs  affirment  qu'en  fait,  si  les  billets  en  cir- 
culation n'ont  pas  les  qualités  que  l'on  s'ef- 
force, en  période  normale,  de  conserver  au  billet 
de  banque,  c'est-à-dire  une  contre-partie  facile- 
ment mobilisable,  ils  n'en  seront  pas  moins  gagés 
en  quelque  sorte  sur  des  immobilisations  de  Va- 
leur immédiate,  certaine,  et  qui  recouvreront  pro- 
gressivement le  degré  nécessaire  de  liquidité  à 
mesure  que  l'Allemagne  effectuera  les  versements 
auxquels  elle  a  été  astreinte. 
A  ce  moment,  mais  à  ce  moment  seulement. 


on  ferait  disparaître,  par  la  voie  du  rembourse 
ment  à  la  Banque,  les  billets  émis  qui  ont  sei  v 
à  la  reconstitution  des  Régions  libérées.  Lr 
même  temps,  ramélioratiun  de  la  situation  éco 
nomique  permettrait  de  rembourser  les  avancct 
faites  par  la  Banque  à  l'Etat. 

Reste  la  question  de  savoir  si  un  notable  accrojs 
sèment  de  la  circulation  ne  provoquerait  pas  uiu 
nouvelle  et  très  sérieuse  tension  des  changés 
Ceux  qui  subordonnent  tout  à  la  reconstitulidi 
économique  ne  le  croient  pas,  car,  en  raisoi 
même  de  la  crise  aiguë  qui  sévit  à  1  étranger,  il; 
estiment  que  nous  allons  graduellement  à  um 
baisse,  lente  peut-être,  mais  certaine,  des  chan 
ges,  et  que  les  nations  étrangères,  si  elles  ne  veu 
lent  pas  se  suicider,  seront  obligées  de  nous  con 
sentir  les  crédits  nécessaires  au  rétablissemen 
des  relations  économiques,  à  des  conditions  ac 
ceptables  pour  nous.  Donc,  pour  les  protagonis 
tes  de  la  reconstitution  économique  préalable,  le: 
changes  ne  se  ressentiront  pas  ou  ne  se  ressenti 
ront  que  fort  peu  d'une  nouvelle  inllalion  fidu 
claire... 

Telles  sont  les  deux  tendances  qui  se  mani 
festent  dans  la  politique  financière  et  que  nou 
nous  sommes  efforcé  d'exposer  aussi  impartiale 
ments  ? 

Faudra-t-il  emprunter  la  «  passerelle  »  d 'un- 
nouvelle  émission  de  billets  pour  franchir  k 
gouffre  dans  lequel  nous  glisserons  si  nous  m 
trouvons  pas  d'autre  moyen  d'attendre  que  l'Ai 
lemagne  soit  en  état  de  satisfaire  à  ses  engage 
ments,  et  que  notre  puissance  économique  soi 
restaurée?  Bien  téméraire  celui  qui  déclareniil 
d'avance  qu'il  n'y  recourra  jamais... 

D'un  autre  côté,  aucun  Ministre  des  Finances, 
soucieux  du  crédit  de  la  France  et  de  son  aveni: 
ne  saurait,  de  nouveau,  faire  appel  à  notre  granc 
établissement  d'émission  que  sous  l'empire  d'un 
absolue  nécessité. 

L'idéal  serait  peut-être  de  se  servir  alternative: 
ment,  comme  d  un  balancier,  de  l'émission  d 
billets  et  du  remboursement  à  la  Banque  pou 
éviter  les  abîmes  que  nous  allons  forcément  côi 

Albert  Leseurre. 

Vers  la  liberté 
du  commerce  des  charbons 


(T  ...Bien  des  causes  locales,  bien  des  comph 
spéciaux,  bien  des  péréquations  particulières,  bie 
des  ristournes  d'importation  ou  de  dévalorisatio 
subsistent  encore. . .  j» 

L'année  nouvelle  a  remis  en  vedette  l'idée  de  liberté  coït 
merciale.  Après  cinq  ans  du  contrôle  le  plus  lourd  et  1 
plus  étroit,  dont  seul  l'état  de  guerre  pouvait  justifier  l'exifi 
tence,  industriels  et  commerçants  sont  unanimes  à  demnn 
der  qu'on  desserre  leurs  liens,  qu'on  leur  donne  de  l'aii 
qu'on  rétablisse  la  concurrence  normale  de  ce  temps  d 
paix  enfin  ramené  par  notre  victoire.  Leur  voix  était  troi 
forte  pour  que  le  gouvernement  n'en  pût  tenir  compte. 

C'est  ainsi  que,  profitant  de  l'abondance  relative  de 
houilles,  M.  Le  Trocquer  avait  annoncé,  dès  les  premier 
jours  de  cette  année,  qu'il  s'efforcerait  de  rendre  la  liberté 
aux  charbons  dans  les  délais  les  plus  proches.  Le  ma'intie 
du  même  ministre  des  Travaux  publics  dans  le  nouvea' 
Cabinet  est  un  gage  que  celte  politique  répond  bien  aa- 
désirs  du  Parlement  entier,  au-dessus  de  toute  questioi 
politique  subsidiaire.  S'il  en  fallait  une  autre  preuve,  ncu 
la  pourrions  trouver  dans  la  déclaration  ministérielle  d' 
20  janvier,  où  aux  applaudissements  des   Chambres  M. 
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résident  du  Conseil  s'est  exprimé  ainsi  :  «  La  victoire  éco- 
omique  ne  sera  remportée  qu'autant  que  la  liberté  aura 
é  rendue  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  entraves  résul- 
int  des  réglementations  nécessitées  par  la  guerre  doivent 
re  levées.  Nous  nous  attacherons  à  réaliser  promptcmenl 
itte  libération  économique.  »  Cette  déclaration  que  son 
iractère  rendait  forcément  générale,  ne  saurait  s'appliquer 
i.us  exactement  qu'à  la  question  charbonnière. 
A  côté  des  paroles,  on  peut  aussi  enregistrer  des  actes, 
éjà  l'ancien  ministère  avait  remanié  les  taxes,  abaissé  les 
rix  de  vente  aux  consommateurs  au  début  de  janvier. 
De  plus,  le  Parlement  s'est  inquiété  de  connaître  com- 
.ent  l'Administration  gérait  les  fonds  importants  que  cons- 
tue  le  produit  des  diverses  taxations  (compensation, 
iréqualion,  ristournes,  etc..)  qui  sont,  en  fait,  des  deniers 
ublics  provenant  d'un  véritable  impôt.  Les  opérations 
nancières  du  Bureau  National  des  Charbons  ayant  été 
^aminées  par  la  Cour  des  Comptes,  M.  le  Procureur  géné- 
il  Bloch,  dans  son  rapport,  poussa  un  véritable  cri 
'alarme,  et  les  Chambres  et  le  gouvernement  s'en  émurent 
j  point  qu'un  décret  récent  vient  enfin  de  soumettre  aux 
;gles  de  la  comptabilité  publique  la  fameuse  «  Caisse 
aire  >>  elle-même  si  longtemps  indépendante. 
Liberté  de  plus  en  plus  grande  accordée  au  commerce 
larbonnier,  disparition  progressive  des  taxations,  surveil- 
nce  appliquée  —  à  chacun  son  tour  !  —  aux  organes  admi- 
istralifs  de  contrôle,  telles  semblent  être  les  directives 
3uvelles  de  cette  année.  Cherchons  à  voir  comment  on  se 
spose  à  les  appliquer. 

La  liberté  commerciale  offre  toujours  deux  aspects  : 
Le  commerçant  hbre  peut  vendre  à  qui  il  veut.  Il  peut 
mdre  au  prix  qu'il  veut  —  le  tout  dans  les  limites  de  la 
Dre  concurrence. 

Le  premier  point  —  libre  répartition  des  charbons  —  est 
;tuellement  acquis  en  fait.  Aujourd'hui,  l'abondance  rela- 
ve  des  combustibles  permet  à  l'acheteur  français  un  cer- 
,in  choix  dans  la  qualité.  Il  en  résulte  que  de  plus  en  plus 
s'abouche  directement  avec  les  producteurs  ou  les  organes 
li  représentent  ceux-ci  ûdns  chaque  région  houillère.  La 
incurrence  libre  serait  donc  rétablie  si  l'Administration, 
li  a  passé  jadis  à  l'étranger  des  contrats  à  long  terme,  ne 
lerchait  à  écouler  à  toute  force  les  stocks  qu'elle  a  accu- 
ulés,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'en  maintenant  des  taxes 
prélevant  des  ristournes  dispendieuses  pour  le  consom- 
ateur.  Comme  d'autre  part,  la  crise  de  production  indus- 
ielle  qui  sévit  en  ce  moment  un  peu  partout,  ralentit  les 
;hats  intérieurs,  le  mineur  français  voit  son  carreau  s'en- 
imbrer  de  stocks  que  le  gouvernement  se  refuse  à  répartir. 
Sur  le  second  point  —  libre  concurrence  des  prix  à  l'iu- 
rieur  —  les  améliorations  n'ont  pas  été  aussi  efficaces. 
DUS  avons  déjà  dit  comment  les  achats  trop  importants 
l'étranger  entraînent  le  maintien  des  taxes  de  péréqua- 
m,  d'où  proviennent  les  ristournes  que  l'Etat  doit  verser 
IX  importateurs.  Encore  ces  taxes  ne  sont-elles  pas  iden- 
ïues  pour  tous  les  consommateurs.  A  côté  de  la  «  Caisse 
Dire  »  subsistent  tous  les  comptes  spéciaux  :  péréquations 
irticulières  consenties  à  certains  industriels,  dont  la  liste 
;t  ouverte  et  dont  le  nombre  tend  plus  à  croître  qu'à  se 
duire,  ristournes  de  dévalorisation  des  stocks  existants 
;cordées  à  certains  industriels,  sans  règle  bien  fixe,  sou- 
!nt  sans  demande  de  l'intéressé,  ou  bien  refusées  à  d'au- 
es  sans  qu'aucun  motif  soit  allégué.  On  voit  qu'au  sujet 
;s  prix,  en  dépit  de  la  bonne  volonté  indiscutée  du  minis- 
e  et  de  ses  décrets,  en  dépit  de  la  sollicitude  manifestée 
ir  le  Parlement,  les  mêmes  errements  se  perpétuent, 
)mme  au  temps  où  sévissait  sans  freins  ni  limites,  cette 
iUte-puissance  administrative,  dont  on  nous  a  promis  l'abo- 
.ion. 

Si  encore  l'Administration  se  montrait  résolue  à  faire 
Dpliquer  partout  ses  règlements  !  Mais  on  constate  qu'à 
jté  des  acheteurs  consciencieux,  obéissants,  d'autres,  au 
mtraire,  se  relâchent  singulièrement.  C'est  ainsi  que  la 
upart  des  gros  consommateurs  charbonniers  du  Centre 
3  paient  plus  la  taxe  spéciale  de  péréquation.  Cependant, 
s  industriels  du  Nord,  plus  disciplinés,  n'ont  jamais  cessé 
3  l'acquitter.  Et  l'Administration,  devenue  soudain  bien 
ilerante,  laisse  les  bons  contribuables  payer  pour  les  mau- 
lis. 

En  attenaant  la  liberté  promise,  —  qu'avec  M.  le  ministre 
îs  Travaux  publics  nous  souhaitons  aussi  proche  que  pos- 
ble  —  nous  serons,  croyons-nous,  d'accord  avec  l'opinion 
ènérale  des  producteurs,  des  consommateurs  et  du  Parle- 
lent,  en  demandant  qu'on  profite  de  l'époque  de  transition, 
m  ménagera  la  disparition  graduelle  du  contrôle  charbon- 
ler,  pour  fixer  une  bonne  fois  et  faire  appliquer  exacte- 
lent  des  règles  de  taxation  claires,  précises  et  égales  pour 
>us. 


Déjà  un  pas  important  est  fait  par  le  décret  qui  a  imposé 
à  la  «  Caisse  noire  »  une  comptabilité  normale.  Mais  bien 
des  caisses  locales,  bien  des  comptes  spéciaux,  bien  des 
péréquations  particulières,  bien  des  ristournes  d'importa- 
tion ou  de  dévalorisation  subsistent  encore.  Nous  sera-t-il 
permis  d'appeler  l'attention  de  MM.  les  ministres  des  Tra- 
vaux puuiics  et  des  Finances  sur  ces  vestiges  des  anciens 
errements  ?  Certes,  ils  les  ont  déjà  condamnés,  et  seule  une 
routine  les  maintient  encore,  mais  néanmoins  à  leur  faveur 
se  perpétuent  toujours  de  fâcheuses  inégalités  entre  les 
consommateurs,  cependant  que  des  sommes  importantes, 
payées  par  le  contribuable,  continuent  d'échapper  à  l'écono- 
mie générale  des  finances  de  notre  pays,  et  au  contrôle  de 
ses  représentants. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

Le  Marché  de  "Paris 


La  brusque  détente  des  changes  étrangers  a  été  la  cause 
d'une  perturbation  profonde  dans  l'orientation  générale  du 
marché.  Alors  qu'au  début,  seules  les  valeurs  intéressées 
avaient  été  atteintes,  le  courant  de  réalisation  s'est  étendu 
dans  tous  les  compartiments  en  raison  de  l'ampleur  du 
mouvement  de  réaction  enregistré  sur  les  titres  directe- 
ment touchés  par  la  baisse  des  changes.  Par  ailleurs,  les 
éléments  favorables  fournis  par  les  indications  se  déga- 
geant de  la  reprise  de  notre  franc  n'ont  pu  avoir  qu  un 
effet  limité,  en  raison  de  dégagements  qui  se  sont  produits 
sur  nombre  de  valeurs  classées  de  la  part  de  spéculateurs 
appelés  à  faire  face  à  de  grosses  différences  consécutives 
au  recul  des  valeurs  à  change.  L'irrégularité  dont  le  mar- 
ché des  devises  a  donné  les  preuves  s'est  reflétée  sur  le 
marché  financier  qui  montre  un  peu  de  nervosité  en  pré- 
sence des  indications  contradictoires  auxquelles  donnent 
lieu  notamment  les  larges  fiuctuations  de  la  livre  sterling. 

Ainsi  que  nous  le  faisons  remarquer  plus  haut,  le  mar- 
ché des  changes  a  particulièrement  retenu  l'attention,  en 
raison  de  la  sérieuse  dépression  survenue  durant  une 
période  dans  les  cours  de  la  livre  et  du  dollar.  La  livre 
est  à  53,86  1/2,  après  avoir  touché  51,66  1/2  contre  59,50, 
il  y  a  huit  jours,  la  détente  du  dollar  est  également  très 
forte,  on  cote  14,12  contre  15,84.  Ce  mouvement  qui  n'est 
pas  dépourvu  d'un  caractère  quelque  peu  spéculatif  s'ex- 
phque  par  l'opinion  anticipée  que  des  facilités  nous  se- 
ront fournies  pour  nos  achats  à  l'étranger.  Ces  considé- 
rations découlent  normalement  de  la  nécessité  absolue 
pour  l'industrie  anglaise  et  américaine  d'une  amélioration 
du  franc,  afin  de  conjurer  la  crise  économique  dont  elles 
sont  menacées  du  fait  même  du  taux  élevé  de  leur  change 
respectif  qui  détermine  une  réduction  au  strict  minimum 
des  demandes  étrangères.  A  ce  point  de  vue  les  arrange- 
ments qui  auraient  été  acceptés  par  les  maisons  américai- 
nes et  anglaises,  en  décomptant  le  dollar  et  la  livre  à  des 
taux  au-dessous  des  niveaux  actuels,  sont  très  édifiants. 

Nos  Rentes  ont  puisé  dans  la  détente  des  changes  un 
sérieux  élément  de  fermeté.  C'est  ainsi  que  le  3  %,  dont  le 
marché  reste  toujours  le  plus  large,  a  été  l'objet  d'une 
grande  faveur.  Il  ne  gagne  pas  moins  d'un  point,  et  nous 
le  retrouvons  à  59.40.  Les  emprunts  de  guerre  demeurent 
sans  modification,  il  en  est  de  même  des  5  %  et  6  %  1920. 

Dans  le  groupe  des  fonds  étrangers,  les  Russes  ont  été 
délaisses.  La  réaction  des  fonds  Argentins  s'est  accentuée 
d'une  façon  notable,  le  4  %.  Rescission  est  revenu  à  110  ; 
le  5  %  intérieur  1907  à  695,  et  le  5  %  or  19D9  à  770.  Les 
Brésiliens  sont  plus  lourds  également  ;  le  5  %  Funding 
est  à  136.  Les  Bulgares  sont  assez  résistants.  —  Quelques 
moins-values  sont  à  relever  en  Egyptiens,  l'Unifiée  se 
tasse  à  130.50  et  la  Privilégiée  à  111.  Les  4  %  Japonais 
1910  est  en  réaction  à  132.50. 

Après  son  mouvement  en  avant,  le  Turc  Unifié  faiblit 
à  69,05.  Une  première  répartition  de  1  sh.  3  d.  par  £  (dé- 
comptée à  60  fr.).  serait  faite  incessamment  sur  les  cou- 
pons arriérés.  Cette  mesure  ne  s'appliquerait  qu'au  Turc 
Unifié,  un  script  serait  remis  pour  le  solde. 

Roumains.  —  On  remarque  quelques  progrès  sur  le  4  % 
19f0  à  63.  Le  paiement  des  coupons  arriérés  se  ferait  par 
tranches  successives  en  commençant  par  les  emprunts  les 
plus-anciens  et  par  les  titres  régulièrement  estampillés. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDIT 

Malgré  le  tassement  subi  au  cours  de  ces  derniers  jours, 
les  valeurs  de  ce  compartiment  se  retrouvent  encore  en 
légère  avance  sur  leur  niveau  précédent.  Parmi  les  titres 
activement  négociés,  il  convient  de  citer  le  Crédit  Français 
qui  termine  recherché  aux  environs  de  3'72. 


« 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Banque  de  France.  —  En  ferme  tendance  à  5.375.  —  Le 
minisire  des  tinances,  répondant  à  une  question  écrite, 
a  déclaré  que  la  différence  entre  la  circulation  actuelle  de 
monnaie  fiduciaire  et  le  maximum  d'émission  prévu  étant 
de  4  milliards  et  demi,  il  est  peu  probable  que  les  besoins 
du  commerce  nécessitent  avant  un  certain  temps,  le  dépôt 
d'un  projet  tendant  à  l'élévation  de  ce  maximum. 

Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  Se  retrouve  mieux 
orientée  à  1033.  M.  A.  Boudet  a  été  nommé  directeur  ad- 
joint et  M.  Lucien  Kass  a  été  appelé  aux  fonctions  de 
sous-directeur. 

CHEMINS  DE  FER 

Ce  groupe  a  échappé  à  la  faiblesse  générale  et  se  signale 
à  l'attention  par  une  nouvelle  accentuation  de  la  hausse 
des  jours  précédents.  L'Est  passe  à  650  contre  636,  le  Nord 
à  1005  contre  970;  le  Lyon  à  841  contre  835. 

Orléans.  —  En  progrès  de  25  fr.  à  910  fr.  —  Des  négo- 
ciations viennent  de  s'ouvrir  à  New- York  pour  le  place- 
ment d'un  emprunt  de  50  millions  de  francs  de  bons  de 
cette  Compagnie. 

Nord-Sud.  —  212  contre  203.  Après  une  nouvelle  étape  de 
hausse,  le  Métropolitain  se  tasse  à  433.  Les  recettes  du  11 
au  20  janvier,  se  sont  élevées  à  879.103  fr.  55,  portant  le 
total,  depuis  le  Is^  janvier,  à  1. 756.236  fr.  50,  contre  1  mil- 
lion 3U7.136  fr.  90  en  1920. 

Thomson  Houston.  —  On  doit  signaler  un  relèvement  sen- 
sible des  cours  à  930.  Cette  société  vient  de  constituer  une 
filiale,  la  Société  Ibérique  de  Constructions  Electriques,  au 
capital  de  20  millions  de  pesetas  dont  15  millions  versés. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Une  légère  amélioration  s'est  manifestée  ces  temps  der- 
niers. Le  relèvement  des  cours  est  surtout  remarquable 
sur  les  Chargeurs  Réunis. 

La  Transatlantique  a  regagné  le  cours  rond  de  300  fr. 
Bien  que  deux  convocations  aient  déjà  été  adressées  aux 
actionnaires  de  la  Compagnie.,  il  n'a  pas  été  possible  d'ob- 
tenir le  quorum  pour  permettre  la  réunion  d'une  assem- 
blée générale  extraordinaire.  En  présence  de  cette  diffi- 
culté et  en  raison  de  la  situation  générale  économique  ac- 
tuelle, le  Conseil  d  Administration  a  décidé  de  remettre  fi 
une  date  qui  sera  fixée  plus  tard,  la  convocation  des  ac- 
tionnaii'es,  pour  l'augmentation  du  capital  social  mais  en 
renonçant  au  projet  consistant  à  modifier  la  valeur  nomi- 
nale des  actions. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  vive  reprise  à  899  contre  825. 
C'est  sous  le  patronage  de  cette  société  que  vient  de  se 
créer,  au  Portugal,  le  Comptoir  Franco-Portugais  qui  re- 
prend la  maison  D.  J.  de  Mattos.  D'autre  part,  les  Ate- 
liers et  Chantiers  de  la  Loire  viennent  de  lancér,  pour  la 
Compagnie  des  Chargeurs  Réunis,  le  cargo-boat,  Baoulé 
de  7.500  tonnes  destiné  au  voyage  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Les  Affréteurs  Réunis  se  sont  négociés  à  645.  Dans  leur 
assemblée  extraordinaire  du  3  février  prochain,  les  action- 
naires statueront  sur  des  modifications  à  apporter  à  une 
résolution  adoptée  par  une  précédente  Af5sembTée,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  et  le  droit  de 
préférence  accordé  pour  la  souscription  des  actions  nou- 
velles. 

Canal  de  Suez.  —  La  réaction  s'est  accentuée  à  6100.  I.es 
recettes  du  14  janvier  1921  se  sont  élevées  à  510.000  fr., 
contre  300.000  fr.  en  1920  ;  celles  du  15  janvier  à  310.000  fr., 
contre  4.50.0000  fr.  ;  celles  du  16  janvier  à  370.000  fr.,  con- 
tre 250.000  fr. 

Les  recettes  totales  du  l«f  au  16  janvier  1921  ont  atteint 
6.990.000  fr.,  contre  6.580.000  fr.  pour  la  période  correspon- 
dante de  1920,  soit  une  augmentation  de  410.000  fr.  en  fa- 
veur de  1921. 

METALLURGIE 
L'examen  de  la  cote  traduit  une  certaine  irrégularité 
sans  que  les  différences  relevées  d'uné  semaine  à  l'autre 
retienne  particuhèrement  l'attention.  Commentry-Fourcham- 
bault  est  revenu  à  2051.  Les  Aciéries  de  France  ont  pro- 
gressé à  818. 

Fives-Lille  revient  à  1400,  après  s'être  avancé  à  1475. 
Les  ateliers  de  Fives  exécutent  une  commande  de  chau- 
dières de  2.000  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe  pour 
la  Compagnie  Parisienne  de  Distribution  et  l'Union  Elec- 
trique. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Sans  grand  changement  à  1355. 
L'Assemblée  du  18  courant  a  voté  l'augmentation  du  capi- 
tal de  45  à  75  millions  de  francs  aux  conditions  à  fixer 
par  le  Conseil.  En  outre  une  émission  de  bons  de  caisse 
ou  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  a  été 
décidée.  Enfin,  le  Conseil  a  été  autorisé  à  participer  au 
groupement  des  entreprises  sinistrées  en  vue  de  contrac- 
ter des  emprunts  sur  les  annuités  à  recevoir  de  l'Etat. 


Basse-Lou-e.  —  En  légers  progrès  à  262.  Colle  Socia  l 
aurait  engagé  des  pourparlers  en  vue  d'une  union  avec  1. 
Société  des  .Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est. 

MINES  METALLURGIQUES 

Ces  valeurs  ont  généralement  subi  la  répercussion  iK 
favorable  des  variations  du  change  et  leur  marclié  a  .,l 
affecté  par  des  réalisations  assez  nombreuses.  On  doit  ot 
pendant  retenir  qu'une  tendance  a  l'amélioration  se  mau! 
feste  actuellement. 

Après  un  mouvement  de  retraite  assez  important,  le  Ri. 
se  remet  quelque  peu  à  1460.  On  annonce  que  les  emplojo 
du  chemin  de  fer_  Huelva-Rio-Tinlo-Nerva  ont,  ix  leur  toia 
repris  le  travail. 

La  Miami  Copper  se  tient  à  260.  Un  dividende  de  $  0,5 
sera  mis  en  paiement  le  15  février. 

Rouina.  —  Ce  titre  est  à  signaler  au  milieu  de  la  fai 
blesse  générale,  car  les  cours  ont  progressé  de  440  à  i'o~ 
en  raison  de  l'excellente  situation  de  Tentrepiise. 

La  Central  Mining  s'est  effritée  à  355.  On  annonce  qu 
la  Compagnie  a  acquis  l'exploitation  d'étains  d'alluvion 
Cohero,  dans  le  sud-ouest  africain. 

PETROLES 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  encore  eu  un  marché  asge 
peu  brifianl  en  raison  des  réalisations  dont  elles  oni  ét 
l'objet.  Les  seules  raisons  de  ces  ventes  résident  dans  li 
délente  des  changes  en  raison  du  rôle  de  valeurs  d'arb 
trage  qui  leur  est  conféré,  et  qui  constitue  une  grosse  pai 
de  la  faveur  dont  elles  jouissent  dans  le  domaine  de  1 
spéculation.  Le  Royal  Dutch  est  à  26.000,  après  avoir  dei 
cendu  ù  des  cours  inférieurs. 

Shell.  —  En  recul  d'une  quarantaine  de  francs  à  28^ 

Une  subsidiaire  mexicaine  de  ce  groupe,  la  Corona,  vien 
d'achever  un  puits  débitant  quotidiennement  75.000  barilf 
Une  autre  filiale  de  celte  Société,  l'Anglo-Saxon  Petrolem 
vient  de  constituer  à  Agram,  en  coopération  avec  le  goi 
vernement  Serbe  une  nouvelle  compagnie  au  capital  d 
50  millions  de  couronnes  pour  l'exploitation  de  gisemen 
pétrolifôres  en  Croatie. 

Après  une  réaction  prononcée,  la  Mexican  Eagle  termin 
en  tendance  un  peu  meilleure  ù  324.  Un  nouveau  tanke 
de  18.500  tonnes  vient  d'être  lancé  par  l'Eagle  Oil  Tram 
port.  Le  programme  de  cette  entreprise  comporte  la  cont 
tilulion  d'une  fiolle  de  44.000  tonnes  pouvant  transporte 
annuellement  un  minimum  de  3  millions  de  tonnes  d 
combustible  liquide. 

MINES  DIVERSES 

J-.es  mines  d'argent  ont  eu  un  marché  soutenu.  Que 
ques-unes  d'entre  elles  ont  été  affectées  par  la  nouvell 
d'une  catastrophe  survenue  à  Pachuca  du  fait  de  la  rui, 
lure  de  deux  digues  à  la  suite  de  laquelle  quatre  minei 
ont  été  inondées.  Les  titres  des  affaires  exploitant  dans  1' 
région  ont  subi  quelques  réalisations.  Ce  sont  la  Blanca 
Annexas  et  la  San  Rafaël  y  Annexas.  D'autre  part,  poui 
la  Santa  Gertrudis  qui  est  une  filiale  de  la  Camp  Bird,  oij 
présume  que  les  mines  étant  sur  un  terrain  beaucoup  plul 
élevé,  elles  ont  été  épargnées. 

Les  valeurs  de  diamant  se  sont  mal  défendues  contre  le 
réalisations  dont  elles  ont  été  l'objet  tant  par  suite  de  1| 
détente  des  clianges  que  des  conditions  moins  satisfa' 
santés  du  marché  des  pierres  précieuses.  La  Jagersfonteii: 
est  revenue  à  145.  Abandonnant  largement  le  cours  rom 
de  700,  la  De  Beers  revient  à  670. 


Les  Marchés  "Étrangers 


MARCHE  DE  PRAGUE 

Le  marché  a  été  affecté  par  la  baisse  constante  de  U 
couronne  viennoise  qui  a  entraîné  un  recul  presque  gë^ 
néral.  Les  transactions  ont  été  peu  actives. 


Emprunt  Ijtierlé  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Koh'n  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  G  mme 
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-2.")  lanv 

92  .. 

92 

ii.î 

:m 

m 
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2.7.50 
7:!5 

2.. 500 

(;iio 

.520 

.518 

1.0 10 
1.750 

1..580 
1.795 

« 


L'EUROPE    NOUVELLE  167 


MARCHE  DE  LONDRES 

L'activité  du  marché  a  été  monopolisée  par  les  fonds  an- 
glais qui  ont  bien  résisté  aux  accès  de  faiblesse  passagers 
qui  se  sont  manifestés  à  la  suite  de  quelques  réalisations 
survenues  dans  un  marché  dépourvu  d'animation. 

Au  marché  des  changes,  le  franc  s'est  amélioré  dans 
une  large  mesure  sur  la  prévision  que  la  Conférence  de 
Paris  aura  comme  résultat,  grâce  aux  mesures  qui  seraient 
prises,  de  renforcer  le  crédit  de  la  France  à  l'étranger. 

Juillet.  14  18Jsinv.21  2ôJanv.21 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

  4   

Japon  4  1/2  %'.'.'.'.'. 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Maxico.  Ir*  pref.. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  o7  England  

Lagunas  Nitrate  

Laularo  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmali   

Mexican  Eagle  ord  

Norlh  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

GoldeCelds   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Gplden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontiiin   

Cape  Copper   

Rio  Tinlo  

Tharsis  

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  , 

Malacca  


75  1/8 
83 

73  -1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 


47 
1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

"5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


1 

3  4/8 
4 


75  1/8 
47  1/2 
84  1/2 
53  ./. 
39  ./. 
71  1/2 
.59  3/4 
42  ./. 
32  ./. 
104  1/2 

8  ./. 
153  ./. 

11  1/2 
.54  1  '2 

157  ./. 

1  3/4 
168  1/2 

21/0 

9  ./. 

6  5/I6 
16/3 
22/0 

2  1/16 
4  ./. 

13/0 
15/9  ./. 
1/3 

7  7/16 
6  7/32 
21/32 
5  9/16 
52  1/2 

6/3 
4/0 
29/32 
2  15/32 
2  5/16 
6/3 
2  9/32 

1  7/16 
8/6 

2/10  1/2 
8/6 
17/0  ./. 
10/0 

1  9/16 
11/16  ./. 

12  1/2 

2  7/8 
15/0 

26  ./. 

2  1/2 
14  1/2 

12/6 
17/6 

6/6 
5  1/4 
10/6 

1  1/8 

2  3/16 
2  3/16 


76  1/4 
48  3/4 
85  3/16 
53  1/2 
41  1/2 
72  ./. 
62  1/2 
46  ./ 
.36  ./. 
105  3/4 

8  ./. 
151  ./. 

11  1/2 
.54  ./. 

1,Î5  ./. 

2  ./. 
170  ./. 
21/0 

9  ./. 
6  1/4 

13/0 
21/0 
2  1/32 

4  1/4 
13/0 

15/6  ./. 

1/0 
6  15/16 

5  7/8 
12/6 

7/26 
45  3/4 
683  ./. 
//O 
4  7/8 
2  3/8 
2  5/16 
6/0  ./. 
2  3/8 
1  3/8 
9/0 
3/0  ./. 

8/3 
13/1  1/2 
10/6  ./. 

1  9/32 
5/8 

12  1/2 

2  7/8 
15/0 

26  1,2 
2  1/2 
14  1/2 
11/3 
17/6 
6/6 

5  1/8 
10/6  ./. 

1  1/16 

2  3/16 
2  1/8 


MARCHE  DE  NEW- YORK 


La  période  écoulée  a  encore  été  caractérisée  par  une 
réserve  prononcée  de  l'élément  spéculatif.  Cependant,  l'ac- 
tivité qui  s'est  développée  sur  les  valeurs  de  placement  a 
contribué  au  maintien  d'une  tendance  relativement  satis- 
faisante. On  continue  à  s'entretenir  de  l'emprunt  français 
dont  on  escompte  la  prochaine  conclusion  à  la  suite  du 
succès  de  l'emprunt  belge  de  $  30  millions  qui  vient  d'être 
émis. 

14   Juillet  18>'anT.21  25Janv.2^ 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Eagle  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great   Northern  , 

•National  Mexico,  !•*  préf 
—  2'  préf., 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  , 

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleiîh.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General   Motors  , 


111 


400 

40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'40  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  ./. 

66  1/2 
41  ./. 
...  ./. 

242  ./. 

22  .  / . 
18  3/4 

13  5/8 
56  ./. 
83  ./. 
35  1/2 

116  ./. 
28  1/2 
76  ./. 

7  ./. 

4  7/8 
41  5/8 
85  ./. 

23  ./. 
59  1/2 

119  1/2 
82  7/8 
58  1/2 
94  ./, 
38  1/8 

.123  1/2 
99  5/8 
45  1/4 

14  7/8 


102  1/2 
..  ./. 

63  3/4 
41  ./. 
..  ./. 
243  ./. 
22  1/4 
18  1/4 

13  ./. 
55  7/8 

82  3/4 
34  1/8 

115  ./. 
27  3/4 
75  3/4 

7  ./. 

4  3/4 
41  1/2 

83  5/8 
22  1/2 
58  1/2 

119  1/4 
82  1/8 
55  1/4 
93  3/4 
37  1/2 

124  1/2 
99  3/4 
45  ./. 

14  1/2 


MARCHE  DE  BRUXELLES 

Les  affaires  sont  restées  très  calmes  et  l'orientation  est 
indécise.  Le  marché  a  également  été  affecté  par  le  recul 
des  devises  étrangères.  Des  réalisations  se  sont  produites 
sur  les  valeurs  coloniales  et  sur  les  valeurs  de  pétrole  qui 
terminent  en  réaction. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   , 

Asturienne   

Roux  lia   

Vieille  Montagne    

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Usl  

Barcelona  traction....  

Kasal   
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25Janv.  21 

70  30 

59  63 

59  15 

3 

.870 

3.900  .. 

3 

802  50 

5 

915 

5 

775 

5 

7.50  . . 

270 

277  . . 

1 

.680 

1 

440 

1 

455  . . 

416 

842  50 

860  . .. 

1 

525 

2 

040 

1 

975  . . 

1 

290 

1 

587  50 

1 

591  50 

2 

.600 

4 

125 

4 

050 

494  50 

199  50 

176  25 

685 

1 

265  .. 

1 

285  . . 

1 

339 

3 

920 

3 

955  . . 

4.510 

4 

575  . . 

2 

605 

3 

275  . . 

5 

347 

2.805 

2 

847  50 

333  50 

402  50 

415 

87.5 

1 

187  50 

1 

10.5  . . 

152 

440  .. 

407  50 

167 

671  25 

703  75 

52  50 

115  .. 

120  .. 

2 

845 

1 

927  50 

1 

912  .. 

360 

1 

252  50 

1 

307  50 

1 

265 

580  .. 

.580  .. 

49 

278  .. 

225 

357 

380 

315 

1 

035 

1 

740 

1 

402  50 

366 

169  .. 

151  .. 

642 

186 

.390  .. 

412  50 

1 

745 

19.5 

190 

1 

367 

144  .. 

557 

600 

itl  50 

151 

134 

380 

143  50 

144  50 

BOURSE  DE  BERLIN 

Après  avoir  présenté  une  grande  fermeté,  le  marché  est 
devenu  irrégulier  malgré  que  l'animation  se  soit  dévelop- 
pée d'une  façon  sensible.  La  Badische  Anilin  est  en  nou- 
veau recul.  Par  contre,  la  reprise  d'Olavi  Mine  s'est  accen- 
tuée. 
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77  .50 

77  50 

-       4  %  

100  10 

66  90 

68  80 

127 

188  .  . 

185  .. 

137  50 

1.50  50 

150  50 

148 

219  .. 

217  .. 

213  25 

303  .. 

303  75 

600  25 

.542  .. 

525  .. 

134  60 

480  25 

475  .. 

183 

356  50 

345  75 

178  50 

482  .. 

4711  75 

213  40 

3.35  .. 

322  .. 

625  .. 

946  .. 

775  .. 

■7.50 

NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


OMNIUM  INTERNATIONtL  DE  PÉTROLES 


Avis  aux  actionnaires. 

Augmentation  de  capital  de  30  à  60  millions  de  Irancs 
par  l'émission  de  120.000  actions  nouvelles  de  250  [rancsi 

Cette  souscription  est  réservée  aux  propriétaires  des 
120.000  actions  actuelles  qui  ont  un  droit  de  préférence  à 
titre  irréductible  dans  la  proportion  de  une  action  nouvelle 
j)our  une  action  ancienne  et  qui  pourront  souscrire,  en 
outre,  à  titre  réductible,  à  un  nombre  d'actions  supérieur. 

Prix  d'émission  :  275  fr.  payables  comme  suit  :  en  sous- 
crivant, 275  fr.  par  action  demandée  à  titre  irréductible, 
et  100  fr.  par  action  demandée  à  titre  réductible,  le  solde 
devant  être  versé  à  la  répartition  qui  aura  lieu  le  19  février 
1921  au  plus  tard. 

La  souscription  est  ouverte  du  12  au  27  janvier  1921. 

A  Paris  :  A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'Antin  ;  au  Crédit  Foncier  d'.\lgérie  et  de  Tunisie,  43,  rue 
Cambon  ;  chez  MM.  Mirabaud  el  Cie,  56,  rue  de  Provence. 

La  publication  de  la  Notice  exigée  par  la  loi  a  été  faite 
au  «  Bulletin  des  Annonces  légales  »,  du  10  janvier  1921. 


GYRALDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  lemme 


Vmtiseptique  que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa 
table  de  toilette 


Excellent  produit  non 
toxique,  décongestionnant, 
ajitileucorrhéique,  résolu- 
tif et  cicatrisant.  Odeur 
très  agréable.  Usage  con- 
tinu très  économique.  As- 
sure un  bien-être  réel. 


Savon  antiseptique 

à  u 

GYRALDOSE 

IndispensaDIe  pour  la  toilette 
intime  et  1«9  alTecilons  d«  l« 

peau  et  du  cuir  ctieveiu 
Le  pain  f"  5,50.  les  3  f"  15  f. 


La  GYRALDOSE  est  l'anth 
seplinue  idéal  pour  le  Voyage. 
EU«  se  présente  en  comprimés 
stables  et  homogènes.  Chaque 
dose  jetée  dans  deux  litres 
d'eau  nous  donne  la  solution 
parfumée  que  la  Parisienne  a 
adoptée  pour  les  soins  rituels 
de  sa  personne. 


Etabl.  Châtelain,  i.  r.  Valen- 
clennes. Paris. La  !)olip,r">  6  50, 
ladout).  l>olteir°<>  l  û.50,l«s3f  JOf . 


Ovules 

&  la 

GYRALDOSE 

décongesuoiinanis  et  antisepti- 
ques, prévenijrs  et  cui  Milfs  des 
maladies  de  la  femme 

I«  boite  t"  6,50,  les  s  r«':  18  f. 


URODONAL 

rttIQVE 

1          Rbuaiatiamea,  Ooutt»,  dravelio. 

1  Leflao  f"  lO'SO:  Irsafao»  .  LnlKirî.R  VNlencIpnnps. Parla. 

l 


AVARIE:  Vamianine 


Tabès,  Chancres,  Ulcères,  Boutons,  Plaq[uea, 
F»*ia'50.  Ie93f«36'  iab.da  rUrodonai  .2  R .  Va  lenclennes.  Paris 


I 


MALADIES  de  la  FEMME 


LE 


[Sxleer  c*  portmt 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  perles  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
ter presque  continuellement. 

/^TT  C  fATliTTOA  toutes  ces  malheureuses,  il  faut 
<4U  Hj     r  AlrlEj  C  dire  et  redire. 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbe  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches,  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

n  'est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUrtY  ©réparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Blei  eulser  la  Yérltable  \mtm  de  UM  SOIInr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


NAVALES  DE  L'OUEST 

Cette  Société,  au  capital  de  20  millions,  procède  à  l'émis- 
sion de  40.000  actions  nouvelles  de  500  francs,  au  prix  de 
020  fr.  l'une,  payable  un  quart  plus  la  prime,  soit  245  fr. 
en  souscrivant,  le  solde  sur  appels  ultérieurs  décidés  par 
le  Conseil.  Souscription  du  25  janvier  au  15  février,  dans 
les  établissements  suivants  :  Banque  Française  pour  le 
Commerce  et  l'Industrie  ;  Banque  Nationale  de  Crédit  ; 
Banque  de  la  Seine  ;  Banque  Transatlantique  ;  Cçédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  Tunisie  ;  Crédit  Havrais,  ainsi  que  dans 
leurs  agences  et  succursales.  Les  actions,  créées  jouissance 
du  l»'  janvier  1921,  participeront  à  partir  de  cette  date  au 
prorata  des  versements,  au  premier  dividende  prévu  par 
les  statuts,  et  seront,  pour  le  surplus,  assimilées  aux  ac- 
tions anciennes.  Pour  les  actionnaires  actuels,  droit  de 
souscription  par  préférence  et  irréductible,  titre  pour  titre, 
et  droit  de  souscrire  sans  limitation  à  litre  réductible. 
Pour  les  non  actionnaires,  droit  de  souscription  à  Utre 
réductible.  Pour  souscrire  à  titre  irréductible,  les  action- 
naires devront,  avant  le  15  février,  présenter  le  coupon  16, 
qui  sera  annulé  ;  s'ils  sont  titulaires  de  certificat  nominatif, 
ce  certificat  sera  présenté  pour  être  estampillé,  avec  remise 
de  bons  de  souscription  préférentiels.  Ils  devront,  en  sous- 
crivant, faire  le  versement  de  245  fr.  par  titre.  Pour  sous- 
crire à  titre  réductible,  il  faudra  verser  également  245  fr. 
par  action  souscrite.  On  sait  que  la  Société  Navale  de 
l'Ouest  a  conclu  avec  l'Anglo-Persian  Cil  un  accord  qui 
a  abouti  à  la  création  de  la  Société  Générale  des  Huiles, 
de  Pétrole,  au  capital  de  10 1  millions  ;  les  produits  de 
cette  Société  seront  transportés  par  une  Hotte  dont  la  gé- 
rance sera  réservée  à  la  Société  Navale  de  l'Ouest.  C'est  en 
raison  de  sa  participation  à  la  formation  de  la  Société 
nouvelle  qu'elle  augmente  actuellement  son  capital. 


BEI 


_^  ASTHME 

REMfcDB  aoWEBAUV.  Clgarttt»!  ou  poudre  ClSX^lLi 

Toot«9  Phtrni.  —  Exiger  I»  Sigoalure  lit  J.  ESPIC  yiir  chaque  Cigurgi 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cornu,  G,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4""  Année,  N"  6  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  5  Février  1921 
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PHILOSOPHIE  DES  RÉPARATIONS 


La  Conférence  de  Paris  a  pris  le  taureau 
par  les  cornes.  Elle  nous  a  donné,  du  pro- 
blème des  réparations,  une  première  solution 
d'ensemble.  Du  moins  a-t-elle  obtenu,  pour 
cette  solution,  l'agrément  de  tous  les  alliés. 

L'événement  est  capital  et  vaut  que  l'on 
s'arrête  pour  en  saisir  le  sens  profond. 

Au  point  où  elle  en  est  arrivée,  ce  que 
prouve  déjà  clairement  l'histoire  des  répara- 
tions, c'est  que,  pour  être  écoutée,  il  faut  que 
la  France  se  donne  la  peine  de  présenter  une 
doctrine. 


Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  le  procès  des 
légociateurs  du  traité  de  Versailles.  Ils  défen- 
dirent de  leur  mieux,  et  avec  succès,  les  revên- 
lications  de  la  France.  C'est  un  fait  cependant 
ïu'aucun  économiste  digne  de  ce  nom  ne  con- 
;entit  à  prendre  le  traité  au  sérieux  avant  de 
lavoir  de  quelle  manière  on  entendait  l'appli- 
luer.  C'est  également  un  fait  que  la  résistance 
encontrée,  depuis  un  an,  du  côté  de  nos  pro- 
)res  alliés  tenait  avant  tout  à  la  médiocre  opi- 
liçn  que  l'on  avait,  au  dehors,  de  nos  concep- 
ions  économiques.  Nous  avons  quelquefois 
)assé  pour  des  sabreurs  plus  que  pour  des 
lommes  d'esprit. 

Au  contraire,  les  résistances  sont  tombées 
;haque  fois  que  nous  avons  fait  l'effort  de 
)ensée  que  l'on  attendait  de  nous.  Le  fameux 
iccord  provisoire  de  Boulogne  ne  signifia  pas 
lutre  chose.  Pour  la  première  fois,  la  France 
mnonçait  le  désir  de  lier  le  problème  particu- 
ier  de  sa  propre  reconstruction  à  la  restaura- 
ion  du  crédit  dans  le  monde.  L'Angleterre 
nnt  aussitôt  au-devant  de  nous. 

Il  en  aura  été  de  même  la  semaine  dernière. 
Quelques-uns  se  sont  demandé  avec  étonne- 
nent  comment  l'Angleterre  et  les  autres 
lUiés  ont  pu  se  rendre  aussi  vite  à  certains 
irgurnents  du  gouvernement  français.  C'est 
ju'ils  n'avaient  pas  aperçu  le  changemerit 
urvenu  à  notre  égard  depuis  qu'à  la  Confé- 
■çnce  de  Bruxelles  les  Alliés  se  trouvèrent  en 
jrésence  d'un  plan  de  réparations  lar|e.  libé- 


ral et  cohérent,  et  qui  avait  été  apporté  par 
des  experts  français  (1). 

Tel  est,  en  efïet,  l'ascendant  naturel  et  légi- 
time des  idées  claires.  Pour  obtenir  l'assenti- 
ment de  ses  alliés,  il  suffit  souvent  que  la 
France  fasse  preuve  d'initiative  intellectuelle. 
On  l'avait  bien  vu  lors  de  cette  fameuse  jour- 
née de  Doullens,  où  le  général  Foch  fut  seul 
à  proposer  un  programme  et,  du  coup,  fit 
naître  l'unité  de  commandement.  Sur  un 
autre  terrain,  et  sans  qu'il  soit  désormais  ques- 
tion de  commander  à  personne,  on  vient  de 
revoir  le  même  phénomène  depuis  que  la 
France  commence  à  avoir  une  politique  des 
réparations. 


Mais  cette  expérience  concluante  éclaire, 
aussi  bien  que  le  passé,  l'avenir.  C'est  par  une 
méthode  analogue  que  l'on  viendra  à  bout  des 
nouvelles  difficultés  qui  déjà  s'annoncent. 

Les  brusques  décisions  de  la  Conférence  de 
Paris  provoquent  en  efïet  les  rciêmes  violentes 
réactions  qu'une  opération  chirurgicale  prati- 
quée à  chaud.  C'est  en  Allemagne  que  ces 
réactions  s'annoncent  le  plus  vives.  De  cette 
sorte  de  fièvre,  on  ne  sait  encore  ce  qui  sor- 
tira. L'opinion  allemande  était  préparée  à  un 
règlement  ne  portant  que  sur  cjuelques  annui- 
tés :  dans  le  fond,  les  premières  annuités  pré- 
vues par  l'accord  de  Paris  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  l'émouvoir.  Mais  les  \2  annuités  ont 
produit  un  effet  dramatique,  dont  les  contre- 
coups se  feront  sentir  dans  quelques  semaines 
à  la  Conférence  de  Londres,  sinon  jusqu'en 
Amérique. 

A  cet  égard,  il  convient  en  effet  de  ne  se 
faire  aucune  illusion.  L'arrêt  de  la  Conférence 
de  Paris  ne  saurait  prendre  un  caractère  défi- 
nitif avant  qu'aient  été  envisagées  et  réfutées 
les  objections  allemandes.  Si  nous  refusions 
de  nous  prêter  à  cette  discussion  nouvelle, 
nos  alliés,  eux,  insisteraient  pour  que  le  gou- 
vernement allemand  eût  le  loisir  de  se  faire 


(1)  Voir  plus  loin,  clans  Sources  et  Documents,  la  note 
adressée  par  les  experts  (?e  Bruxelles  à  M,  Bcrgmann, 
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entendre  et  de  proposer  des  amendements. 
Ni  l'Angleterre,  ni  les  Etats-Unis  ne  nous 
suivraient  dans  une  politique  de  contrainte 
brutale,  qui  consisterait  à- signifier  aux  Alle- 
mands le  jugement,  sans  même  les  écouter. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  nous 
ayons  lieu  de  redouter  cette  épreuve,  à  condi- 
tion de  l'aborder  armés  de  pied  en  cap.  C'est 
à  nous  de  faire  en  sorte  qu'à  Londres  ce  soit 
le  plan  français  qui  l'emporte  à  nouveau, 
comme  à  Bruxelles.  Il  faut  qu'aux  protesta- 
tions inévitables  de  l'Allemagne,  nous  puis- 
sions opposer  la  démonstration  péremptoire 
que  l'on  n'exige  d'elle,  soit  quant  au  montant 
de  la  dette,  soit  quant  au  mode  d'exécution, 
rien  de  déraisonnable  ni  de  contraire  à  l'inté- 
rêt général.  Dans  le  même  temps,  nous  ferons 


sagement  d'avoir  médité  sur  la  meilleure  ma- 
nière d'organiser  soit  la  mobilisation  de  la 
créance  sur  l'Allemagne,  soit  le  règlement  des. 
dettes  interalliées.  En  d'autres  termes,  nous 
aurons  peu  de  choses  à  craindre,  si  nous  sa- 
vons dominer  l'adversaire  par  la  vigueur  do 
la  pensée. 


C'est  ainsi  que  l'on  en  revient  toujours  au 
conseil  de  Foch  :  «  Faites  travailler  vos  cer- 
veaux. »  Il  a  fallu  trois  ans  à  l'état-major  pour 
comprendre  la  guerre.  Il  ne  serait  pas  exor- 
bitant qu'il  fallût  plus  de  temps  aux  hommes 
d'Etat  pour  comprendre  la  paix. 

Philippe  Millet. 


D'UNE  BONNE  POLITIQUE  FRANCO-POLONAISE 


Pilsudski  est  arrivé  à  Paris.  Dans  le  présent  nu- 
méro de  VEjirofc  Konvdle,  notre  collaborateur, 
M.  Louis  Eisenmann,  salue  coinnic  il  convient  ce 
héros  de  l'aig-Ie  blanc,  cet  homme  qui,  à  trav  ers  des 
difficultés  inouïes,  a  ressuscité  la  Pologne  indé- 
pendante morte  depuis  le  siècle  avant-dernier. 

A  cette  heure,  il  nous  faut  affirmer  une  fois 
de  plus  l'indéfectible  amitié  qui  nous  unit  à  la 
jeune  République  orientale  et  lui  présenter  nos 
vœux  de  longue  et  heureuse  vie. 

Nous  avons  toujours  été  avec  elle,  dans  sa  lutte 
contre  l'envahisseur  bolchevik  comme  dans  ses  re- 
vendications sur  la  Hautc-Silésie.  Nous  serons 
avec  elle  cà  jamais  dans  ses  efforts  pour  In  consoli- 
dation de  son  unité  nationale  à  l'intérieur  des 
limites  de  ses  frontières  ethnographiques  actuelles 
corrigées  par  les  nécessités  de  son  développement 
économique.  Et  il  nous  faut  profiter  de  l'occasion 
pour  nous  élever,  ici -même,  une  fois  de  plus,  contre 
certaine  interprétation  de  nos  précédents  articles 
sur  la  politique  russe  de  la  Pologne. 

Alors  que  nous  mettions  simplement  nos  amis 
en  garde  (avec  trop  de  raisons  hélas  !)  contre  les 
conséquences  de  leur  équipée  de  Kiev,  alors  que 
nous  les  suppliions  d'entendre  la  voix  de  la  raison 


en  ce  qui  concerne  leurs  frontières  de  Russie 
Blanche  et  de  Lithuanie,  alors  que  nous  traitions 
de  folie  la  reconnaissance  du  général  Wrangel, 
d'aucuns  nous  ont  soupçonnés  de  ne  pas  nourrir 
vis-à-vis  de  la  Pologne  des  sentiments  de  suffi- 
sante sympathie. 

Ils  ont  eu  tort.  Nous  voulions  une  Pologne  viable. 
Nous  le  voulons  encore,  par  la  force  de  nos  tra- 
ditions, de  nos  intérêts,  de  notre  amitié.  Nous 
l'avons  dit  et  répété  et,  plus  que  personne,  nous 
avons  félicité  le  gouvernement  français  d'avoir 
envoyé  lé  général  Weygand  à  Varsovie. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  approuver  Zeligovski. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  engager  par  une 
alliance  offensive,  ni  même  défensive,  à  garantir 
de  notre  appui,  l'exécution  des  préliminaires  de 
pa^ix  de  Riga.  Take  Jonesco,  Benès.  Stambouliski' 
même,  n'ont  pas  songé  à  le  faire.  Nous  n'y  son- 
geons pas  non  plus.  La  Pologne  doit  être  sagei 
vis-à-vis  de  la  Russie,  et  se  garder  du  danger  alle- 
mand. 

Vive  la  Pologne,  Monsieur  !  Oui,  mais  une  Po- 
logne démocratique,  saine,  guérie  du  vertige  dui 
steppe,  bastion  de  la  civiîisation  slave  contre  la 
culture  allemande.  ^  ,Tr 

L.  Weiss. 


LA    VALJSE  ENTROUVERTE 


M.  Philippe  Berthelot  est  le  maître  de  r heure  ■ 
il  travaille  quand  il  veut,  c'est-à-dire  jour  et 
mut  ;  il  mono e  quand  il  l„i  phnt  ;  il  dort  si  bon 
lui  semble. 

Après  une  des  journées  les  mieux  remplies  et 
les  plus  sensationnelles  de  la  récente  Conférence 
on  le  vit  arriver^  à  une  heure  tardive,  citez  V ai- 
mable Miss  B.  qui,  donnait  une  soirée' mondaine 
littéraire  et  artistique.  Mondaine  à  cause  de  la 
Duchesse  de  C.  T.;  littéraire  et  artistique  parce 
que,  de  fondation,  le  salon  de  Miss  B.  est  un  des 
derniers  salons  de  Paris  où  les  rjens  de  lettres 
et  les  artistes  authentiques  soien)  admis  à  éta- 
ler dans  Vinfimité  les  trésors  de  leur  esprit  et  de 
leur  sensibilité.  C'est  précisément  ce  qu'aime 
M.  Philippe  Berthelot. 

Fa  le  pilote  du  Quai  d'Orsay,  qrare  d  sardo- 
niqne  comme  à  Vordinaire,  s'offrant  le  luxe  de 


mépriser,  pour  une  (in  de  soirée,  les  afiaires 
dites  sérieuses,  tint  des  propos  spirituels,  philo- 
sophiques et  paradoxaux  dont  s'émut  l'ombre 
heureuse  de  Bemy  de  Gourmont. 


Le  service  du  protocole  s'est  demandé  avct 
angoisse  quel  titre  il  conviendrait  de  donner  ni 
maréchal  Pilsudski,  nu  cours  des  cérémonies  ofiv 
cielles  de  ces  jours-ci. 

Après  mûre  délibérntion,  M.  de  Fouquièro 
découvrit  une  solution  ingénieuse.  On  ne  l'appel 
l croit  ni  :  «  Monsieur  le  Président  »,  ni  »  Moi 
sieur  le  Maréchal  »,  mais  bien  «  Monsieur  h 
Chef  de  l'Etat  ».  Ce  qui  prouve  qu'en  ces  ma- 
tières la  nouvelle  diplomatie  diffère  assez  peu 
de  l  ancienne. 
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L'humour  anglais  est  une  belle  ckose.  LLuyd 
George  racontait^  ce  samedi-là,  entre  intimes  et 
réconciliés,  V anecdote  suivante  : 

Au  Foreign  OUice,  à  Londres,  un  haut  per- 
sonnage reçoit  une  lettre  de  service,  adressée  au 
Secrétaire  d'Etat  par  un  agent  pudibond  autant 
que  zélé,  perdu  en  ciuelque  poste  du  lointain 
Orient.  C'est  pour  signaler,  eu  termes  horrifiés, 
la  mise  en  vente  d'une  série  de  cartes  postales 
dont  les  sujets,  très  déshabillés,  ne  le  sont  pas 
assez  pour  être  admis  dans  ce  qu'un  est  convenu 
d'appeler  le  u  nu  artistique  ».  Un  spécimen  est 
épinglé  à  la  lettre. 

Le  haut  personnage  enlève  le  spécimen  et  écrit 
en  marge  de  la  lettre  : 

a  Le  Secrétaire  d'Etat  réclame  la  collection  ». 


M.  le  comte  Bernholl,  ministre  de  Danemark 
en  France,  a  demandé  à  M.  Emile  Fabre,  admi- 
nistrateur général  de  la  Comédie-Française,  le 
titre  des  pièces  cjui  seront  jouées  au  cours  des 
représentations  uHicielles  que  les  artistes  de  la 
Maison  de  Molière  vont  donner,  à  Copenhague, 
au  mois  de  septembre  prochain. 

M.  Emile  Fabre  n'a  pu  fournir  encore  aucune 
indication  sur  ce  sujet  au.  comte  Bernhoft  car  il 
ignore  de  quels  artistes  il  pourra  disposer  à  cette 
époque  lointaine.  Où  le  vénérable  doyen,  M.  SH- 
vain,  soignera-t-il  ses  rhumatismes  ?  Où  la  tou- 
jours jeune  Mlle  Sorel  exercera-t-elle  son  em- 
pire ?  M.  Emile  Fabre  n'en  sait  rien  encore. 
Aussi,  à  tout  hasard,  a^-t-il  décidé  d'inscrire  à 
son  programme  Hanilet  et  TAnglais  tel  qu'on  le 
parle,  ce  qui  est  d'un  charmant  éclectisme  et 
d'une  non  moins  délicieuse  ironie. 

Et  puis,  c'est  de  la  diplomatie.  M.  Emile  Fabre 
diplomate  !  Tout  arrive. 

^^^^ 

On  sait  le  rôle  important  qu'a  joué  M.  Jaspar, 
ministre  des  Allai res  étrangères  de  Belgique,  au 
cours'  de  la  Conjéreure  interaU'iée  de  Paris. 

Aussi,  —  dût  en  pâlir  de  jalousie  M.  Gaston 
IJérurdi  !  —  on  ne  l'appelle  plus  que  le  Briand 
belge... 

Le  gouvernement  a  éleué  AL  Jaspar  à  la  di- 
gnité de  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur 
et  M.  Theunis,  ministre  belge  des  Finances,  à 
celle  de  grand  ojl'ic'ier. 

Ne  donnera-t-'il  pas  à  M.  Lloijd  George  la  mé- 
daille de  la  Reconnaissance  jrançaise  ? 

La  mode  est  aux  objets  de  Chine.  Sur  le  point 
de  rentrer  en  France,  un  jeune  diplomate  fit  ré- 
cemment, à  Pékin,  citez  un  ant'iquaire  chinois,  et 
à  grands  jrais,  l'acquisition  d'un  superbe  vase 
en  cloisonné. 

Au  club,  le  soir,  heureux  comme  Archimède, 
et  fier  plus  encore,  il  montra  à  la  ronde  sa  trou- 
vaille. 

—  C'est  plus  ancien  que  les  Ming,  aifirmait-il. 

—  Oh!  répondit  quelcju'un,  c'est  à  peine  plus 
ancien  que  les  Hohenzollern  :  voyez  donc  ce  qu'il 
y  a  dans  le  rebord  intérieur  du  pied  de  votre 
vase.  Lisez. 

Il  y  avait,  en  lettres  jninuscules,  la  mention 
fameuse:  «  Made  in  Germany  ». 


Coïncidence. 

La  Reine  de  ilollandc,  qui  est  une  femme  d'un 
haut  espynt  et  ciu'anime  la  passion  du  bien  pu- 
blie, ignore  systématiquement  tout  ce  qui  est 
réjouissance.  Elle  travaille.  Sa  cour  ""t.  certai- 


nement la  moins  gaie  d'Europe.  Mais  on  danse, 
à  La  Haye,  çà  et  là,  et,  notamment,  à  la  Légat'ion 
de  Grande-Bretagne.  Il  est  vraisemblable  de  pen- 
ser que  ce  détail  n'a  d'ailleurs  jamais  été  porté 
à  la  connaissance  de  la  Reine,  qui  n'aime  pas 
qu'on  lui  parle  de  ces  choses. 

L'autre  jour,  recevant  la  femme  du  ininistre 
de  Grande-Bretagne,  la  Reine  lui  dit,  inconsciem- 
ment poussée  par  ce  dieu  malin  qui  habite  l'âme 
des  rois  comme  l'âme  des  humbles  : 

—  iVe  trouvez-vous  pas.  Madame,  qu'il  est 
honteux  de  donner  des  bals  en  ce  moment,  tan- 
dis qu'une  moitié  de  l'Europe  souffre  et  meurt 
de  faim  ?... 


La  deuxième  Conférence  de  Paris  vient  de  con- 
voquer les  kémalistes'à  Londres,  tout  comme  la. 
première  Conférence  de  Paris  avait  convoq^xé 
les  bolchevistes  à  Prinkipo.  Les  bolchevistes 
posèrent  leurs  conditions  et  le  rendez-vous  n'eut 
pas  lieu.  A  présent,  les  kémalistes  posent  aussi 
leurs  conditions^  mais  souhaitons  que  le  rendez- 
vous  ait  lieu  tout  de  même  ! 


A  Athènes,  les  funérailles  du  ministre  de  Hol- 
lande rassemblèrent  le  roi  de  Grèce,  S.  M.  Cons- 
tantin et  le  corps  diplomatique.  Il  n'y  eut  entre 
eux  aucun  éclumge  de  salais. 


La  Commission  des  Réparations,  que  préside 
M.  Louis  Dubois,  —  du  bois  dont  on  ne  fait  pas 
les  flûtes  !  —  n' aurait- elle  plus  d'illusions  sur  le 
prrsiitjc  de  ses  enveloppes  à  en-tête  ?  Toujours 
esl-'il  qu'elle  a  jugé  fort  à  propos  d'attirer  joio- 
lemmeni  Vallcniion  sur  les  plis  qu'elle  adresse 
aux  adminislralions,  —  et  aux  journaux  —  ho- 
norés de  ses  communiqués.  .1  chaque  enveloppe 
expédiée,  se  trouve  ép'mglé  un  carton  couleur 
pourpre  de  dimens'ions  imposantes,  neuf  centi- 
mètres sur  six,  sur  lequel  se  détache  en  capitales 
noin^s  d'un,  bon  centimètre  de  hauteur  ce  sim- 
ple mot  impératif  :  Urgent. 

Le  moyen  pourrait  faire  impression,  c'est  le 
eus  de  le  dire,  s'il  n'él:'nt  employé  que  dans  les 
circonstances  crcepriannelles^  mais  il  a  perdu 
toute  verlu  depuis  que  l'on  sait  que  ces  cartons 
rouge  o'if  accoin pag nent  aussi  bien  les  lettres  les 
plus  sérieuses  que  celles,  d'ordre  plus  prosaïque, 
destinées  aux  fourriisseurs  des  honorables  mem- 
bres de  la  Commission  des  Réparations.  L'un  de 
ces  fournisseurs  n'est-il  pas  bandagiste,  boule- 
vard Sébastopol  ? 


La  Comm'ission  de  la  Chambre  belge  a  pris 
une  heureuse  initiative  :  elle  a  réclamé  la  sup- 
pression des  passeports  et  la  réduction  du  prix 
des  visas.  Chacun  sait  que  les  passeports  n'em- 
pêchent de  voyager  que  les  honnêtes  gens,  les 
filous  prenant  soin  de  les  fabriquer  eux-mêmes. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  et  coksulats.  —  S.  E.  le  comte  de  Saint-Au- 
laire,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  présentera  ses 
lettres  de  créance  à  S.  M.  le  roi  d'Angleterre,  le  9  lévrier. 
S.  E.  le  marquis  de  Villalobar,  jusqu'ici  ministre  d'Espagne 
à  Bruxelles,  a  présenté  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  les  lettres 
l'accréditant  comme  ambassadeur.  Le  comte  de  Borctigrave 
a  été  de  même  accrédité  en  qualitô  d'ambassadeur  de  Bel- 
gique à  Madrid.  M.  Szebctio,  ministre  de  Pologne  à  Berlin, 
a  donné  sa  démission  qui  a  été  acceptée.  Le  nouvel  ambas- 
sadeur d'Italie,  A/.  Frassat,  est  arrive  à  Berlin.  M.  Sturler. 
minisire  de  HoUande  et  doyen  du  corps  diplomatique  à 
Athènes,  est  rlércriiK 

Le  DrpLO.MATE  Err.ant. 
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L  ETAPE  DE  PARIS 

«...  De  même  qu'il  faut  prouver  à  l'Allemagne  que  nos  demandes 
ne  sont  pas  excessives,  il  faut  être  prêt  à  lui  marquer  que  la  force  est 
prête  qui  les  imposera  dans  l'intérêt  de  tous  les  alliés  ». 


Les  amateurs  d'émotions  fortes  ont  été  contents: 
grâce  à  d'ingénieux  nouvellistes,  prompts  à  recueil- 
lir les  bruits  re,,andus  dans  le  hall  des  grands 
hôtels  où  résidaient  les  Délégations  étrangères,  le 
public  a  connu,  heure  par  heure,  les  péripéties  de 
ces  six  journées  de  discussions  ardentes,  auxquelles 
ne  manquaient  ni  les  minuits  angoissantes,  ni  les 
incidents  comiques  et  dont  d'unanimes  louanges 
ont  salué  la  conclusion.  Alais  peu  importent  aujour- 
d'hui les  détails  —  souvent  étrangement  déformés 
—  que  des  chroniqueurs  trop  zélés  ont  narrés  avec 
complaisance.  Les.  résultats  comptent  seuls  :  l'Eu- 
rope  Nouvelle  qui  voit  sanctionnés  quelques-uns 
des  principes  qu'elle  a  le  plus  ardemment  défen- 
dus a  le  droit  de  s'en  réjouir. 

Encore  convient-il  de  se  réjouir  avec  discrétion. 
Car  il  n'y  a  pas  grande  gloire  à  établir,  le  2g  jan- 
vier 192 1,  des  règles  pour  l'application  d'un  traité 
en  vigueur  depuis  plus  d'un  an.  Ce  qu'a  fait  a 
Conférence  de  Paris,  c'est,  proprement,  de  mettre 
les  alliés  en  mesure  de  passer  à  l'exécution  de  la 
partie  VIII  du  traité  de  Versailles  ;  le  terrain  au- 
tour du  poteau  de  départ  a  été  débarrassé  des 
broussailles  qui  l'encombraient,  il  s'agit  mainte- 
nant de  fournir  toute  la  course  en  franchissant  une 
série  d'obstacles  dont  un  seul  suffirait  à  désar- 
çonner plus  d'un  excellent  cavalier...  L'arrange- 
ment du  29  janvier  est  le  résultat  de  plus  d'une 
année  d'expériences  souvent  amères  et  de  désillu- 
sions ;  ne  nous  plaignons  pas  cependant  que  la 
raison  n'ait  pas  su  dicter  tout  de  suite  les  déci- 
sions dont  la  nécessité  s'est  enfin  imposée  aux  gou- 
vernements :  on  peut  —  théoriquement  —  déplorer 
que  l'accord  provisoire  de  Boulogne  n'ait  pas  été 
délinitivement  sanctionné  par  eux,  il  y  a  six  mois  ; 
pratiquement,  il  n'est  pas  sûr  que  les  retards  inter- 
venus n'aient  pas  présenté  de  sérieux  avantages  : 
en  juillet  ou  en  août  dernier,  l'opinion  allemande 
aurait  accueilli  pareil  arrangement  avec  des  cla- 
meurs au  moins  aussi  violentes  que  celles  dont  elle 
accompagne  aujourd'hui  la  publication  des  déci- 
sions de  Paris,  tandis  que  l'opinion  française,  to- 
talement Ignorante  alors  du  formidable  problème 
auquel  il  s'agit  de  trouver  une  solution,  n'aurait 
pas  pu  se  résigner  aux  sacrifices  nécessaires  et  iné- 
vitables, et  que  tout  accord  analogue  à  celui  qui 
vient  d'être  conclu  aurait  d'ailleurs  comportés.  Ne 
regrettons  pas  un  retard  de  six  mois  si,  grâce  à 
lui,  il  est  devenu  possible  d'élaborer,  dans  la  ques- 
tion des  réparations,  une  doctrine  nationale. 

On  a  discuté  s'il  convenait  de  i  xer  tout  de 
suite  le  chiffre  de  la  dette  allemande  ;  de  très  bons 
esprits,  parmi  Vsquds  plur;ieurs  des  experts  de 
Bruxelles,  auraient  préféré  attendre  pour  cette  opé- 
ration nécessaire  quelques  semaines  encore.  Ils 
faisaient  remarquer  que  le  peuple  allemand 
n'était  nullement  préparé,  quelque  invraisem- 
blable que  pareil  état  d'esprit  pui^,se  nous  sembler, 
à  se  voir  signifier  une  dette  de  l'ordre  de  grandeur 
auquel  devaient  nécessairement  s'arrêter  les  alliés, 
et  qu'il  y  avait  donc  intérêt  à  laisser  s'achever 
d'abord  les  pourparlers  engagés  à  Bruxelles  :  lors- 


que l'on  aurait  réglé  d'un  commun  accord  avec 
l'Allemagne,  le  montant  des  premières  annuités, 
on  pourrait  songer  à  fixer  le  total  des  obligations 
allemandes  ;  procéder  plus  tôt  à  cette  deuxième 
opération  ne  servait  de  rien  et  risquait  de  tout 
compromettre. 

M  os  maîtres  n'en  ont  point  ainsi  décidé  ;  le 
montant  de  la  dette  allemande  a  été  fixé.  Incli- 
nons-nous devant  leur  arrêt  qui  présente,  par  ail- 
leurs, de  très  réels  avantages  :  que  faut-ill  main- 
tenant ? 

Il  faut  être  prudent. 

Depuis  huit  jours,  il  n'est  question  dans  la 
presse  française  que  de  mobilisation  de  la  dette 
allemande  et  c'est  bien,  en  eflet,  à  cette  grande 
opération  que  l'on  devra  en  arriver  un  jour  pro- 
chain. Mais  c'est  la  tâche  d'après-demain  :  le  tra- 
vail qui  nous  réclame  tout  de  suite  est  plus 
modeste. 

Il  faut  démontrer  à  l'Allemagne  qui  affecte  en- 
core d'en  douter,  qu'elle  peut  payer  les  premières 
annuités  de  sa  dette,  telles  que  les  Alliés  viennent 
d'en  lixer  Je  mordant  ;  il  faut  faire  la  preuve  que, 
de  192 1  à  1925,  nous  ne  demandons  au  peuple  al- 
lemand rien  qu'il  ne  puisse  en  eifet  nous  fournir. 

Voilà  le  travail  qui  attend  d'abord  les  experts 
qui  se  réuniront  de  nouveau  prochainement  à 
i^ruxelles. 

Si  leurs  délibérations  ne  doivent  pas  provoquer 
la  même  curiosité  qu'avait  suscitée  leur  réunion  de 
décembre  ;  elles  sont  cependant  destinées  à  avoir 
sur  la  prochaine  conférence  de  Londres  une  in- 
fluence très  réelle.  Il  leur  appartient  en  effet  d'ar- 
rêter pour  les  prochaines  années  le  programme 
des  versements  de  l'Allemagne  ;  quelle  sera  la 
proportion  des  paiements  en  espèces  et  des  paie- 
ments en  nature  entre  quelles  catégories  de  pro- 
duits se  répartissent  les  paiements  en  nature  et 
suivant  quelles  qualités  ?  quelles  sont,  d'autre  part, 
parmi  les  doléances  présentées  par  l'Allemagne 
celles  qu'il  convient  de  retenir  pour  mettre  le  Keick 
en  situation  de  réparer  plus  aisément  .?  Autant  de 
questions  auxquelles  des  réponses  doivent  être 
faites  de  Bruxelles.  Vaut-il  la  peine  d'indiquer 
quelle  valeur  auraient  ces  réponses  si  elles  pou- 
vaient être  faites  après  discussion  et  d'accord  avec 
les  délégués  allemands  ? 
^  L'Allemagne  saisira-t-elle  la  suprême  chance  qui 

s'offre  à  elle  ?  Depuis  un  mois,  ses  dirigeants   

je  ne  dis  pas  son  gouvernement  —  ont  donné  de 
telles  preuves  de  faiblesse  et  d'incohérence  qu'il 
est  permis  d'en  douter.  La  presse  nationaliste  se 
déchaîne.  Dominée  par  le  désir  d'échapper  aux 
conséquences  de  sa  défaite,  l'Allemagne  se  flatte 
encore  de  l'espoir  de  lasser  à  force  de  résistance 
obstinée  et  de  chicanes,  l'énergie  des  alhés.  Calcul 
dangereux  pour  tous,  mais,  à  coup  sûr,  ruineux 
pour  l'AUemagne  d'abord,  qui  ne  peut  se  sauver  i 
que  par  l'acceptation  loyale  de  nos  conditions.  I 
Rien  ne  serait  plus  fâcheux  pour  elle  que  d'inviter 
M.  Bergmann  à  ne  pas  aller  à  Bruxelles.  , 

Un  effort  loyal  pour  tenter,  par  une  franche 
collaboration  avec  les  délégués  du  gouvernement 
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de  Berlin  d'  «  aiïiénager  »  les  prochaines  annuités, 
en  tenant  très  largement  compte  des  besoms  et  des 
convenances  mêmes,  de  l'adversaire  ;  telle  est 
l'œuvre  que  doivent  tenter  nos  experts.  Mais  il 
faut  faire  vite.  Si,  le  28  février,  à  Londres,  les 
Alliés  se  heurtent  à  des  portes  fermées,  si  l'Alle- 
magne se  borne  à  répondre  à  la  note  du  2g  jan- 
vier par  des  déclarations  d'impuissance  et  des 
appels  à  la  pitié  universelle,  et  des  accusations 
contre  les  alliés^  une  riposte  énergique  s'imposera  : 
le  moment  est  venu  où  des  échappatoires  ne  sont 
plus  de  mise.  De  toute  nécessité,  l'Allemagne  doit 
dire  à  quels  sacrifices  elle  est  prête.' 

Et  parce  que  rien  ne  nous  assure  que  le  senti- 
ment de  la  réalité  a  enfin  pénétré  les  cerveaux  al- 
lemands, le  problème  des  sanctions,  théoriquement 
résolu,  doit  retenir  dès  à  présent  toute  l'attention 
des  gouvernements  ;  l'heure  est  peut-être  très 
proche  où  une  action  très  prompte  deviendra  néces- 
saire ;  à  cette  heure-là,  la  moindre  hésitation  serait 
susceptible  des  plus  sérieuses  conséquences. 

De  même  qu'il  faut  prouver  à  l'Allemagne  que 
nos  demandes  rie  sont  pas  excessives,  il  faut  être 
prêt  à  lui  marquer  que  la  force  est  prête  qui  les 
imposera  dans  Vintéréi  de  tous  les  alliés. 

Quand  tout  cela  sera  fait  —  mais  alors  seule- 
ment —  il  deviendra  possible  de  parler  d'une  mo- 
bilisation de  notre  créance  sur  l'Allemagne. 

A  vrai  dire,  il  n'apparaît  pas  que  ce  soit  là 
un  problème  actuellement  soluble.  Ni  la  bonne  vo- 
lonté allemande,  ni  celle  de  nos  alliés  d'Europe  ne 
suffisent  en  effet  ;  le  concours  de  l'Amérique  est  -a 
condition  nécessaire  et  suffisante  de  toute  opéra- 
tion de  ce  genre.  Par  là,  indirectement,  c'est  tout 
le  problème  des  dettes  interalliées  qui  se  trouve 
posé. 

Il  est  permis  de  douter  que,  en  pleine  crise  in- 
dustrielle, une  issue  puisse  être  trouvée.  D'ailleurs, 
c'est  toute  la  politique  du  tiouveau  gouvernement 
américain  qui  est  en  jeu.  Armons-nous  donc  de 
patience... 

Alors  que  l'opinion  française  a  salué  comme  une 
victoire  l'accord  du  29  janvier,  on  jugera  peut-être 
ces  considérations  un  peu  trop  pessimistes. 

Ce  n'èst  certes  pas  notre  intention  ;  nous  sou- 
haiterions seulement  mettre  le  lecteur  en  garde 
contre  des  illusions  trop  promptes  qui  pouraient, 
demain,  provoquer  lihe  réaction  excessive. 

M.  Briand,  avec  beaucoup  de  raison,  a  voulu 
sauvegarder  les  <(  possibilités  de  demain  »  et  la 
formule  des  12  %  est,  à  cet  égard,  fort  ingénieuse; 
mais  il  a  aussi  tenu  compte  des  «  imoossibilités 
d'aujourd'hui  ».  Ces  impossibilités  n'ont  pas  en- 
core disparu  ;  le  pis  est  qu'il  existe  aussi  des 
impossibilités  d'outre- Atlantique. 

Tout  cela  doit  nous  inciter  à  une  grande  pru- 
dence et  à  beaucoup  de  modestie.  N'est-ce  pas 
déjà  une  suffisante  victoire  que  de  s'être  engagé 
après  un  an  d'effort  et  d'accord  avec  tous  les 
alliés  sur  la  bonne  voie  en  s'interdisant  désormais 
dè  s'en  écarter  ?  A  chaque  jour  suffit  sa  peine... 

René  Daniel. 
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PILSUDSRI 


Une  destinée  paradoxale.  —  Il  n'a  connu  qu'une 
LOI  .■  l'intérêt  de  la  Pologne.  —  Un  maréchal 

SANS  ÉTOILES.    Le  GRAND  GÉNÉRAL,   LE  PATRIOTE, 

l'homme  d'Etat.  —  Si  la  Pologne  veut  garder  la 

SYMPATHIE  ACTIVE  DE  LA  FrANCE. 

Dans  son  visage  énergique,  front  large  et  droit, 
nez  puissant,  fortement  racine  sous  la  croisée  ded 
sourcils  broussailleux,  épaisse  moustache  semi-tôm- 
bante  au-dessus  de  la  bouche  bien  dessinée,  ce  sont 
les  yeux  qui,  du  premier  coup,  saisissent,  frappent, 
séduisent  eu  inquiètent.  Ces  yeux  gris-bleu  d'ôii 
jaillit  la  volonté  et  où  s'abrite  le  rêve.  L'énergie  en 
rayonne,  énergie  cirdente  et  tenace,  presque  sauvage, 
qui  par  dessus  tous  les  obstacles,  tyrannie  de  la  po- 
lice tsariste,  méfiance  enveloppante  de  l'administra- 
tion autrichienne,  colère  brutale  des  militaires  alle- 
mands, a  réalisé  ce  paradoxe  d'organiser  les  francs- 
tireurs  de  la  libération  de  la  Pologne.  Mais  le  mys- 
tère s'y  cache,  le  désir  passionné  et,  comme  la  nos- 
talgie de  l'immensité,  du  vide  de  la  plaine  infinie  où, 
depuis  des  siècles,  s'égare  l'imagination  des  chefs  de 
la  Pologne,  comme  la  hantise  de  l'espace  illimité,  une 
sorte  de  mirage  du  désert.  «  La  Russie  blanche,  la 
Lithuanie,  l  Ukraine  »,  a-t-il  écrit  longtemps  avant 
la  guerre,  «  sont  les  clefs  de  notre  indépendance 
économique  ».  11  était  lui-même  Lithuanien.  L'expé- 
dition de  Kiev,  c'est  pour  une  part  calcul  politique, 
pour  l'autre  fascination  du  goufîre.  Dans  Pilsudski,  il 
y  a  du  Napoléon.  . 

Tout  est  paradoxe  dans  sa  destinée,  et  le  plus 
fort,  sans  doute,  de  le  voir  aujourd'hui  parmi  nous, 
maréchal  et  chef  d'Etat  apporteur  du  remerciement 
de  la  Pologne  pour  l'inoubliable  «  miracle  »  de  Var- 
sovie, garant  d  Une  indéfectible  amitié,  et  peut-être 
chercheur  d'alliance.  Que  cela  est  lôiri  de  1914  et  de 
1915,  du  temps  où,  aux  ordres,  malgré  qu'il  en  eût, 
du  Conseil  national  suî:)rême  de  Galicie,  c'est-à-dire 
de  rorganisation  polonaise  la  plus  loyaliste  envers 
les  Habsbourg  et  donc  la  plus  utile  à  l'Allemagne, 
ses  légions  barraient  aux  Russes  les  passages  des  Car- 
pathes,  ou,  en  tête  de  la  grande  offensive  qui  a 
retourné  pour  des  années  le  sort  de  la  guerre,-  en^ 
traient  les  premières  dans  Lublin,  tandis  qu'à  Var- 
sovie cet  honneur  était  réservé  à  des  Bavarois  !  Loin 
même  de  1916  et  1917,  alors  qu'il  était  ministre  de 
la  guerre  dans  le  gouvernement  imposé  par  les 
puissances  centrales  à  cette  Pologne  qu  elles  se  don- 
naient l'air  de  libérer  pour  mieux  se  l'asservir  !  Mais 
l'apparence  seule  est  paradoxale.  A  tous  les  mo- 
ments de  sa  vie,  Pilsudski  n'a  connu  qu'une  loi, 
l'intérêt  de  ia  Pologne,  n'a  écoute  qu'une  voix,  celle 
de  son  patriotisme  ardent,  exaspéré.  Le  tsar  est>-il 
l'ennemi  le  plus  redoutable  ?  il  organise  en  Galicie 
sous  le  patronage  inquiet  de  l'Autriche,  ses  fausses 
légions.  Le  Russe  est  chassé  ;  mais  la  Pologne 
n'aura-t-elic  cessé  d'être  satrapie  russe  que  pour  de- 
venir marche  militaire  et  colonie  prussienne  ?  Pil- 
sudski est  l  âme  de  la  résistance  au  recrutement  al- 
lemand en  Pologne,  il  encourage  ses  légionnaires  à 
refuser  le  serment  aux  puissances  centrales.  L'ancien 
déporté  en  Sibérie  —  cinq  ans  de  relégation,  sim- 
plement pour  avoir  été  le  frère  d'un  condamné  à 
quinze  ans  de  travaux  forcés  pour  1  relations  sus- 
pectes »  !  —  fait,  en  juillet  1917,  la  connaissance 
des  prisons  d'Etat  allemandes.  En  novembre  .  1912 
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l'Allemagne  s'effondre  :  libéré  de  la  forteresse  de 
Magdebourg  il  devient,  sans  forme,  sans  titre,  par  la 
seule  vertu  de  ses  services  et  le  seul  ascendant  de 
sa  personne,  dictateiir  de  la  Pologne  jusqu'au  mo- 
ment où  la  Constituante  l'élira  chef  de  l'Etat.  Il  fait 
l'union  sacrée  et,  en  dépit  de  quelques  résistances, 
la  maintient  jusqu'aujourd'hui.  Dans  le  grand  péril 
de  l'été  en  1920,  il  dirige,  il  incarne  la  volonté  d'une 
nation  résolue  à  défendre  jusqu'à  la  mort  son  indé- 
pendance reconquise.  Aujourd  hui,  chef  politique, 
c'est  de  lui  qu'il  déi^end  de  donner  aux  hommea 
d'Etat  occidentaux  confiance  dans  la  sa^ecse  autant 
que  dans  la  force  de  la  Pologne,  et  d'assurer  ainsi 
à  son  pays  une  place  utile  et  glorieuse  dans  une 
Europe  dont  le  traité  de  Versailles  n'a  fait  encore 
qu'esquisser  la  figure  nouvelle. 

Bien  que  sa  renommée  soit  fondée  sur  des  actions, 
de  guerre  et  qu  il  soit  un  grand  soldat,  ni  scn  édu- 
cation, ni  sa  cari-ière  n'ont  rien  eu  de  militaire.  Orga- 
nisateur et  chef  d  armées,  il  l  est  devenu  tout  seul, 
à  étudier  fiévreusement  Napoléon,  pour  qui  il  a  un 
culte,  à  méditer  dans  son  exil  sibérien  sur  les  moyens 
d  arrachei  sa  patrie  à  la  tyrannie  russe.  C  est  a  une 
•  armée  révolutionnaire  qu  il  lui  fallait  la  doter.  En 
Pologne  russe  en  1904  et  1905,  en  Galicie  de  1908  à 
1913,  il  organise  en  secret  cette  armée  sous  le  cou- 
vert de  sociétés  de  tir.  Mais  ^on  idée  rayonne  plus 
loin,  partout  où  il  y  a  des  Polonais  :  dans  1  hiver 
de  1914  on  le  trouve  à  Paris,  venu  pour  inspecter  le 
groupe  de  tirailleurs  polonais  qu'y  ont  créé  ses  lieu- 
tenants. Le  succès  de  sa  pensée  est  dû  largement  h  la 
fascination  t)ersonnelle  gu  il  exerce  sur  tout  ce  qui 
l'approche.  La  légende  de  Pilsudski  a  été  une  de 
ces  forces  morales  qui  ont  si  j^uissamment  agi  aans 
la  guerre. 

Sur  la  grande  majorité  de  la  nation,  affranchie 
grâce  à  lui,  la  simplicité  sincère  et  voulue  de  sa  vie, 
de  sa  mise,  de  ses  attitudes,  la  volonté  de  ne  paraître 
qu'en  simple  soldat,  dans  son  uniforme  sans  galons, 
sans  broderies,  sans  étoiles,  confère  au  maréchal  chef 
d'Etat,  un  prestige  exceptionnel,  une  autorité  faite 
tout  ensemble  de  respect  et  d'amour,  d'admiration 
et  de  vénération  mystique. 

Entre  l'Europe,  où,  voici  un  siècle  et  demi^  la 
Pologne  est  morte  et  celle  où  elle  ressuscite  aujour- 
d'hui, il  n'y  a  peut-être  point  un  trait  commun.  Mais 
dans  le  tombeau  où  elle  avait  été  mise  vivante,  com- 
ment la  Pologne  aurait-elle  changé  au  même  rythme 
que  le  monde  qui  l'entoure  ?  De  s'y  adapter,  de  gar- 
der de  ses  traditions  1  essentiel,  auquel  nul  peuple  ne 
peut  renoncer,  et  j^our  le  reste  d'accepter  et  d'ac- 
cueillir les  idées  nouvelles  qui  dominent  désormais 
l'humanité,  d'en  faire  la  substance  de  son  esprit  en 
les  repensant  et  en  les  nationalisant,  c'est  pour  elle 
la  tâche  de  demain,  l'épreuve  où  l'attend  désormais 
le  destin.  Le  gentilhomme  lithuanien,  qui,  traqué, 
persécuté,  chaque  jour  menacé,  a,  des  années  du- 
rant, à  la  barbe  de  la  censure  russe,  imprimé  pour 
les  ouvriers,  son  Rohotuik,  l'Ouvrier  ;  le  révolution- 
naire, qui,  délibérément,  contre  le  courant  interna- 
tionaliste où  risquait  de  se  laisser  entraîner  le  pro- 
létariat polonais,  a  été  l'un  des  fondateurs  du 
«  Parti  socialiste  -polonais  »  à  la  fois  national  et 
social  ;  l'homme  dont,  en  Pologne,  tous  les  partis  u  es- 
prit libéral  et  moderne  sont  prêts  à  accepter  en 
pleine  confiance,  la  direction,  est  peut-être,  pour  la 
Pologne  nouvelle,  le  chef  providentiel.  Il  lui  faudra 
sans  doute  adoucir  certains  de  ses  angles,  atténuer  la 
rigidité  de  certaines  de  ses  idées.  Mais,  hors  de  lui, 
qui  donc,  en  Pologne,  pourrait  réaliser  l'union  si 
inijiéi  ifiiseiiieiil  nécessaire,  l'union  sacrée  'i 


Définitivement  affranchie,  restaurée  par  l'effondre- 
ment du  tsarisme,  c'est  à  l'ouest  désormais,  que  la 
Pologne  doit  prendre  son  point  d'appui.  Le  vrai  dan- 
ger qui  la  menace,  c'est  la  revanche  de  l'Allemagne; 
les  vrais  bastions  de  sa  défense,  Torun,  Poznan, 
Opole  ;  toute  l'Ukraine  ne  doit  pas  valoir  à  ses  yeux 
la  Haute-Silésie.  L'amitié  et  le  concours  des  alliés, 
qui  ont  gagné  la  guerre,  sont  la  condition  indispen- 
sable de  sa  sécurité  et  de  sa  prospérité.  Après  avoir 
paru  céder  à  des  entraînements  de  l'imagination,  sa 
politique  semble  devenue  plus  réaliste.  On  fait  hon- 
neur  au  chef  de  l'Etat  d'un  si  heureux  changement, 
en  particulier  de  la  correction  plus  grande,  de  la  cor- 
dialité commençante  des  rapports  entre  Varsovie  et 
Prague.  C'est  par  cette  sagesse,  par  cette  modération 
nécessaire,  que  la  Pologne  affermira  son  autorité 
parmi  les  Etats  et  relèvera  le  prix  de  son  amitié  et 
de  son  alliance.  Dans  l'Europe  centrale,  dont  la  con- 
ception domine  le  traité  de  Versailles,  elle  a  un 
grand  rôle  à  jouer,  lequel  ne  peut  tenir  qu'en  par- 
faite entente  avec  les  amis  éprouvés  qu'ont  déjà  les 
alliés.  Ses  droits  ni  ses  intérêts  légitimes  ne  ris- 
quent plus  d'être  sacrifiés  à  la  Russie.  Le  péril  n'en 
sera  que  plus  grand  pour  elle  de  prêter  à  l'accusation 
d  insatiable  ambition  et  d'impérialisme.  De  sa  visite 
à  Paris.  Is  n  aréchal  Pilsudski  remportera  l'assurance 
qu  une  Pologne  énergique  et  sage  peut  compter  sur 
la  sympathie  active  que  la  France  réserve  à  tous  les 
peuples  dévoués,  comme  elle,  à  un  idéal  de  liberté, 
de  justice  nationale  et  de  fraternité  démocratique. 

Louis  ElSENMANN. 

LES  ÉLECTIONS 

SUD-AFRICAINES 

((...  La  lutte  du  8  février  s'annonce  très 
âpre...  On  attend  avec  angoisse  son  issue  en 
Angleterre. . .  Ce  sera  peut-être  la  guerre  civile 
dans  le  sud  de  l'Jlfrique  ». 

L'Empire  britannique  supporte  depuis  quelques 
mois  de  rudes  assauts.  L'Irlande  est  en  pleine 
insurrection  ;  dans  les  possessions  orientales  l'ef- 
fervescence se  développe  de  la  Méditerranée  au 
Bengale  ;  elle  a  contraint  la  Grande-Bretagne  à 
envisager  la  libération  de  l'Egypte,  à  composer 
avec  les  tribus  de  Mésopotamie,  à  abandonner  la 
Perse,  à  accorder  une  constitution  à  l'Inde.  Pen- 
dant la  guerre,  l'appui  des  Dominions  avait  paru 
le  plus  ferme  soutien  de  la  métropole  et  voici  que 
dans  l'un  d'eux,  l'Union  sud-africaine,  on  relève 
des  indices  sérieux  de  désaffection. 

La  mort  du  premier  ministre,  le  général  Louis 
Botha,  survenue  en  ipig,  est  sans  doute  l'origine 
des  présentes  vicissitudes.  Les  Anglais  les  plus 
clairvoyants  l'avaient  pressenti  alors  ;  l'un  d'eux 
affirmait  à  ses  funérailles  que  ((  sa  perte  était 
une  catastrophe  pour  l'Empire  et  que  jamais  la 
vie  d'un  homme  n'avait  revêtu  une  telle  impor- 
tance à  aucun  moment  de  son  histoire  ». 

Louis  Botha  personnifiait  en  effet  l'Union  sud- 
africaine,  la  réconciliation  des  Boers  et  de  leurs 
vainqueurs,  leur  amalgame  en  une  nation  nouvelle, 
en  un  Etat  puissant  dans  le  cadre  de  l'Empire 
britannique.  Il  fallait  tout  son  ascendant  sur  ses 
compatriotes,  toute  l'autorité  qu'il  avait  su  pren- 
dre sur  les  Anglais  pour  cahner  la  haine  séculaire 
des  deux  races,  avivée  encore,  de  1899  à  1902,  par 
une  guerre  sans  merci. 
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Dans  des  circonstances  analogues  à  celles  qu'ils 
avaient  trouvées  au  Canada,  les  conquérants  bri- 
tanniques ne  s'étaient  pas  montrés,  au  Cap,  aussi 
habiles.  En  Amérique,  ils  ont  laissé  les  habitants 
français  maîtres  des  provinces  côtières  et  ont  en- 
voyé leurs  immigrants  s'installer  plus  loin  à  l'in- 
térieur des  terres.  Ils  ont  agi  tout  autrement  dans 
l'Afrique  Australe.  Par  une  oppression  calculée, 
par  des  vexations  sans  nombre,  ils  ont  refoulé  la 
majeure  partie  de  la  population  hollandaise  jus- 
qu'aux plateaux  qui  s'étendent  au  delà  de 
l'Orange  et  du  Vaal,  puis,  lorsqu'on  y  eut  décou- 
vert des  diamants  et  de  l'or,  ils  leur  ont  disputé 
ce  dernier  refuge. 

La  résistance  acharnée  des  Boers  tint  en  échec 
pendant  près  de  trois  ans  les  forces  réunies  de 
tout  l'Empire.  Elle  donna  à  réfléchir  aux  Anglais 
et  leur  fit  adopter,  presque  immédiatement  après 
leur  victoire,  une  ligne  de  conduite  plus  géné- 
reuse et  aussi  plus  sage.  Quatre  ans  s'étaient  à 
peine  écoulés  qu'ils  concédaient  à  leurs  nouveaux 
sujets  une  autonomie  complète.  En  1910,  ils  al- 
laient plus  loin  et  réunissaient  les  vieilles  colonies 
(Cap,  Natal)  aux  territoires  récemment  annexés 
(Transvaal,  Orange)  pour  former  sous  le  nom 
d'LTnion  sud-africaine  un  Dominion  semblable  au 
Canada. 

Cette  décision  était  singulièrement  hardie,  car 
les  Boers  l'emportaient  de  beaucoup  en  nombre 
sur  les  colons  anglo-saxons.  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  croire  que  la  terre  africaioe  ne  nourrit 
que  d'irréductibles  ennemis.  A  la  faveur  d'un 
siècle  de  voisinage  étroit,  des  mariages  ont  été 
contractés  entre  membres  de  familles  hollandaises 
et  anglaises.  Au  cours  de  la  campagne,  des  cou- 
sins, des  frères  même  avaient  servi  dans  les 
camps  opposés..  Voici  quelques  exemples  dont  j'ai 
été  moi-même  témoin  dans  le  commando  trans- 
vaalien  où  je  m'étais  engagé  comme  volontaire  en 
1900.  Notre  chef  s'appelait  Edwards;  parmi  ses 
hommes  on  voyait  un  ancien  sous-officier  de  hus- 
sards de  l'armée  britannique,  Ecossais  naturalisé, 
à  côté  d'un  burgher  de  l'Orange  qui  avait  parti- 
cipé, cinq  ans  plus  tôt,  à  l'équipée  du  docteur  Ja- 
meson.  Nous  comptions  aussi  dans  nos  rangs  quel- 
ques Boers  du  Cap  que  j'ai  toujours  entendus  con- 
verser en  anglais  lorsqu'ils  étaient  entre  eux. 

Tout  cet  élément  mixte  ne  demandait  qu'à  se 
rallier  à  un  régime  de  conciliation.  Bien  d'autres, 
Anglais  et  Boers,  comprenaient  qu'aucune  des 
deux  4;aces  ne  pouvant  absorber  ni  exclure  l'au- 
tre, l'intérêt  du  pays  leur  prescrivait  de  s'entendre 
au  heu  de  se  combattre.  De  ce  nombre  était  le 
général  Botha.  Il  réussit  à  former  un  parti  qui 
se  fixa  comme  but  la  fusion  des  adversaires  de 
la  veille  et  prit  pour  devise  :  <(  Une  seule  terre,  un 
seul  peuple.  » 

Il  avait  à  vaincre  l'opposition  des  Anglais  con- 
servateurs, peu  enclins  à  renoncer  aux  fruits  de 
leur  victoire  et  celle  des  Boers  irréconciliables,  an- 
ciens disciples  du  vieux  Krûger,  encore  ulcérés 
de  leurs  récentes  souffrances.  Le  prestige  de  Botha 
triompha  d'abord.  Il  parvint  à  composer  un  gou- 
vernement qui  réunit  les  généraux  transvaa- 
hens  Hertzog  et  Beyers,  l'ennemi  juré  d*es 
Boers  Merriman  et  l'ex-président  de  l'Etat 
libre  d'Orange  Steyn.  Mais  les  rancunes  étaient 
encore  de  trop  fraîche  date.  Après  trois  ans, 
les  bonnes  volontés  se  détendirent  :  Hertzog 
et  Steyn  quittèrent  le  ministère.  Tandis  que  celui- 
ci  rentrait  dans  la  vie  privée,  Hertzog  au  contraire 
groupait  autour  de  lui  les  Boers  les  plus  intrai- 


tables en  un  parti  d'opposition,  dont  l'attitude 
passive  ne  créa  d'abord  que  peu  de  difficultés  au 
gouvernement. 

La  guerre  de  19 14  vint  ensuite  mettre  à 
l'épreuve  les  sentiments  des  Sud-Africains.  Tan- 
dis que  les  Anglais  et  la  majorité  des  burghers 
demeuraient  fidèles  à  l'ordre  établi,  les  Boers  in- 
transigeants s'insurgèrent  à  l'appel  de  l'un  d'eux, 
Maritz,  qui  s'était  fait  l'agent  des  Allemands. 
Le  général  Beyers,  alors  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  l'Union  sud-africaine,  abandonna  son 
poste  pour  se  mettre  à  la  tête  des  rebelles.  Devant 
cette  trahison  Botha  n'hésita  pas.  'Malgré  sa 
douleur  d'avoir  à  combattre  ses  frères,  ses  com- 
pagnons d'armes  qu'il  avait  autrefois  si  souvent 
conduits  à  la  victoire  contre  les  Anglais,  il  prit  la 
direction  des  forces  gouvernementales  et  en  quel- 
ques jours  eut  raison  de  la  révolte  ;  puis  il  alla 
chasser  les  Allemands  de  leur  colonie  du  Sud- 
Ouest  Africain.  Cette  conquête,  achevée  en  juil- 
let 1915,  flattait  au  même  titre  les  Boers  et  les 
Anglais.  C'était  la  première  victoire  de  l'Union; 
elle  accrut  la  popularité  de  son  chef.  Celui-ci,  par 
son  indulgence  à  l'égard  des  principaux  insurgés, 
qu'il  remit  en  liberté  après  moins  d'une  année 
de  détention,  gagna  tous  les  cœurs.  Non  seulement 
les  Boers  restèrent  soumis  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  mais  ils  prirent  leur  part  des  charges  que 
s'imposaient  les  Dominions;  ils  fournirent  l'élé- 
ment le  plus  solide  du  corps  expéditionnaire  opé- 
rant en  Afrique  Orientale  contre  les  Allemands 
de  Lettow-Vorbeck  et  envoyèrent  même  des  con- 
tingents sur  le  front  français. 

Quelques  semaines  après  la  signature  de  la 
paix,  Botha  succombait.  La  présidence  du  conseil 
revenait  naturellement  à  son  meilleur  ami,  à  son 
plus  ancien  collaborateur,  le  général  Smuts.  Le 
nouveau  chef  du  gouvernement  a  reçu  une  ins- 
truction plus  développée  que  son  prédécesseur.  Il 
a  achevé  ses  études  de  droit  en  Europe,  grâce  à 
quoi  il  exerça  les  fonctions  de  juge  suprême  du 
Transvaal  pendant  la  dernière  présidence  de  Krû- 
ger. Après  la  chute  de  Prétoria,  il  quitta  la 
robe  de  magistrat  pour  prendre  un  fusil  et 
fut  un  des  derniers  à  déposer  les  armes. 
Mieux  doué  sous  le  rapport  intellectuel  que  Louis 
Botha,  il  n'a  peut-être  pas  au  même  degré  le  dé- 
sintéressement, l'abnégation,  la  foi  ardente  et  éle- 
vée. Son  tempérament  autoritaire,  son  humeur 
tranchante  contrastent  avec  la  bonhomie  simple  de 
celui  qu'il  a  remplacé. 

L'opposition,  dont  le  rôle  était  resté  jusque-là 
très  effacé,  releva  la  tête.  Le  général  Hertzog,  qui 
la  dirigeait  toujours,  s'enhardit  peu. à  peu,  se  pro- 
nonça nettement  contre  le  gouvernement,  puis 
contre  le  principe  même  de  l'Union.  Son  parti  — 
le  parti  nationaliste  —  répudia  la  doctrine  de  la 
conciliation,  réclamant  la  sécession  d'avec  l'Em- 
pire britannique,  l'indépendance  complète  d'une 
République  sud-africaine,  où  les  Boers  seraient 
les  maîtres.  Devant  ces  prétentions,  les  colons  an- 
glais serrèrent  les  rangs  sous  le  nom  de  parti  unio- 
niste, tout  en  continuant  à  donner  leur  concours 
au  premier  ministre.  Il  en  résulta  que  le  bloc  gou- 
vernemental s'effritait  au  profit  des  partis  extrê- 
mes, hollandais  et  anglais.  En  dehors  d'eux  les 
travaillistes,  recrutés  parmi  les  ouvriers  d'origine 
européenne,  se  constituèrent  en  un  groupe  impor- 
tant dont  le  programme  avait  pour  base  des  reven- 
dications sociales  ;  ils  se  désintéressaient  de  la 
lutte  des  nationalités. 


*  * 
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Telle  était  la  situation  lorsque  fut  dissous  le 
Parlement  qui  siégeait  depuis  six  ans  et  que  les 
événements  d'Europe  avaient  maintenu  en  fonc- 
tions si  longtemps.  Au  mois  de  mars  dernier  on 
procéda  à  de  nouvelles  élections,  qui  donnèrent  les 


résultats  suivants  : 

Parti  gouvernemental  ou  Sud-Africain  41  sièges 

Parti  boer  ou  nationaliste   44  — 

Parti  anglais  ou  unioniste   25  — 

Parti  travailliste    21  — 

Indépendants   3  — 


Total   1 34  sièges 


Ainsi  aucun  parti  n'obtenait  la  majorité  abso- 
lue, ni  même  un  avantage  marqué.  Le  gouverne- 
ment n'eut  d'autre  ressource  que  de  s'appuyer 
sur  les  unionistes  et  sur  les  trois  indépendants, 
qui  votèrent  aussi  pour  lui.  Il  ne  s'assurait  de  la 
sorte  qu'une  très  faible  prépondérance  et  au  prix 
d'un  grave  péril.  Les  nationalistes,  en  effet,  ne  ces- 
saient de  dénoncer  l'alliance  du  premier  ministre 
avec  la  fraction  anglaise  la  plus  hostile  aux  Boers, 
avec  les  anciennes  troupes  de  Cecil  Rhodes  et  du 
docteur  Jameson  ;  ils  l'accusaient  de  trahison. 
Cette  propagande  gagnait  visiblement  du  terrain, 
à  tel  point  que  le  général  Smuts  se  crut  obligé  de 
changer  de  tactique  et  de  tenter  un  rapproche- 
ment avec  les  nationalistes  pour  constituer  un 
grand  parti  hollandais.  Il  ne  posait  qu'une  condi- 
tion, celle  du  maintien  de  la  suzeraineté  de  l'Em- 
pire britannique.  Hertzog  refusa.  Dans  ces  condi- 
tios  il  ne  restait  plus  qu'à  dissoudre  le  Parlement 
après  moins  d'un  an  d'existence  et  à  recourir  une 
fois  de  plus  à  la  consultation  nationale.  C'est  ce 
qui  fut  fait  le  i^""  janvier. 

Les  élections,  fixées  au  8  février,  porteront  donc 
sur  la  question  de  la  sécession.  Devant  la  menace 
à  l'intégrité  du  pays,  le  parti  unioniste  a  fait 
preuve  d'un  louable  esprit  de  sacrifice  en  s'effa- 
çant  complètement  devant  le  parti  gouvernemental 
pour  lequel  il  votera.  Par  contre  les  travaillistes 
continuent  leur  politique  séparée,  qui  ne  pourra 
que  fausser  les  élections.  Leurs  candidats,  dans 
beaucoup  de  centres  industriels,  draineront  les 
voix  des  ouvriers  européens,  qui,  en  cas  d'absten- 
tion du  parti  socialiste,  se  seraient  certainement 
prononcés  pour  les  représentants  du  gouverne- 
ment. 

La  lutte  se  poursuit,  très  âpre.  On  attend  avec 
angoisse  son  issue  en  Angleterre,  où  on  se  rend 
parfaitement  compte  du  danger.  Si  les  nationa- 
listes l'emportent,  les  unionistes  reprendront  leur 
liberté  d'action  et  s'opposeront  par  tous  les 
moyens  à  une  rupture  avec  la  métropole.  Ce  sera 
peut-être  la  guerre  civile. 


Il  y  a  vingt  ans  l'opinion  française  a  témoigné 
une  vive  sympathie  à  la  cause  des  Boers,  défen- 
dant héroïquement  leur  indépendance,  mais  elle 
a  aussi  su  apprécier  la  largeur  de  vues  qui  a  tou- 
jours, depuis  lors,  inspiré  la  politique  britannique 
vis-à-vis  d'eux.  Aujourd'hui  on  constate  que  les 
habitants  d'origine  différente  sont  partout  mêlés 
au  sud  du  Zambèze.  Leur  pays,  uni  depuis  plus 
de  dix  ans,  ne  peut  plus  être  divisé  à  nouveau 
pour  satisfaire  l'une  des  races  aux  dépens  de  l'au- 
tre. Il  n'y  a  qu'un  régime  admissible  pour 
•l'Afrique  du  Sud,  celui  qui  appelle  tous  ses  en- 
fants,^ Boers  et  Anglais,  à  collaborer  au  même 
titre  à  la  prospérité  commune. 

Réginald  Kann. 


"Lettre  de  Tinlande 


La  paix  russo-finlandaise 


Helsingfors,  janvier. 

La  paix  entre  la  Finlande  et  la  Russie  condlue 
à  Dorpat,  le  14  octobre  1920,  et  ratifiée  d'abord 
par  le  Comité  exécutif  des  Soviets,  plus  tard  (le 
i®"'  décembre),  par  le  Parlement  finlandais,  est  en 
vigueur  depuis  le  commencement  de  cette  année  : 
c'est  à  la  veille  du  jour  de  l'an,  à  Moscou,  que 
les  délégués  des  puissances  contractantes  ont  ef- 
fectué l'échange  des  documents  de  ratification. 
Pour  le  moment,  on  se  prépare  ici  à  l'accueil  de 
la  légation  bolcheviste,  qui  va  s'installer  dans 
un  hôtel  confortable. 

jsr 

J'aurais  tort  de  dire  que  ce  soit  avec  des  senti- 
ment particulièrement  agréables  qu'on  attend 
l'entrée  en  scène  des  émissaires  d'un  peuple  qui 
semble  toujours  aimer  se  faire  gouverner  de 
la  façon  la  plus  sans-gêne.  Mais  la  situation  déli- 
cate de  la  Finlande  au  point  de  vue  géographi- 
que, le  besoin  de  consolider  le  nouvel  ordre  poli- 
tique établi  par  Ja  dissolution  de  l'union  avec 
le  colosse  voisin,  la  répugnance  de  la  grande 
majorité  du  peuple  pour  la  guerre  ouverte,  — 
la  Finlande  s'est  trouvée  quasi  en  état  de  guerre 
avec  la  Russie  depuis  1918  —  tous  ces  motifs  et 
d'autres  encore  ont  fait  de  la  conclusion  de  la 
paix  un  acte  de  nécessité  et  de  sagesse  politique 
de  la  part  de  la  Finlande. 

Le  traité  de  paix  de  Dorpat  fut  ratifié  par  le 
Parlement  finlandais  à  une  forte  majorité  :  163 
voix  contre  27.  L'opposition  invoquait  des  rai- 
sons d'ordre  moral  ou  sentimental  —  au  nombre 
de  celles-là  je  compte  aussi  l'aversion  pour  l'am- 
nistie accordée  aux  «  rouges  »  finlandais  réfugiés 
en  Russie  après  la  guerre  civile  de  191 8.  Mais, 
en  outre,  une  partie  de  l'opposition  trouvait 
quelques  dispositions  du  traité  bien  défavorables 
—  humiliantes  même  au  point  de  vue  national. 
Ces  députés  nationalistes  à  outrance  auraient 
voulu  voir  se  réaliser  le  rêve  d'un  Greater  Finland 
embrassant  au  moins  la  Carélie  orientale,  terri- 
toire ayant  appartenu  à  la  Russie  depuis  16 17,, 
mais  habité  en  partie  par  des  peuplades  finnoises 
(et  traversé  par  le  chemin  de  fer  de  Mourmane). 
Or,  l'article  10  du  traité  de  paix  stipulant,  par 
contre,  que  deux  communes  de  ce  territoire  an- 
nexées à  la  Finlande  en  19 18  seront  réincorpo- 
rées à  la  Russie  et  attachées  à  la  Carélie  russe, 
dont  la  population  carélienne  jouira  d'une  cer- 
taine autonomie,  ainsi  que  <(  du  droit  des  nations 
de  disposer  d'elles-mêmes  »,  il  va  de  soi  que  cet 
article  a  été  l'objet  d'attaques  très  vives  de  la 
part  des  nationalistes.  Il  en  a  été  de  même  des 
articles  par  lesquels  la  Finlande  s'engage  à  éloi- 
gner toute  menace  militaire  contre  la  Russie,  et 
notamment  contre  Pétersbourg. 

A  mon  avis,  les  dispositions  du  traité  critiquées 
par  les  nationalistes  finnois  sont  précisément  de 
nature  à  donner  les  meilleures  garanties  de  la 
durée  de  la  paix.  Pour  la  Finlande  indépendante, 
c'est  une  condition  essentielle  d'entretenir  de 
bonnes  relations  avec  la  Russie,  et  vice-versa 
Cela  admis,  il  faut  aussi  réciproquement  renoncer 
à  tout  programme  d'annexion   ouverte   ou  mas- 
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quée,.  reconnaître  l'état  de  choses  actuel  et  soute- 
nir une  politique  qui  ne  laisse  pa^  de  doutes  sur 
le  but  pacifique  à  poursuivre.  Le  traité  de  Dorpat 
s'inspire  de  cet  esprit  :  il  engage  la  Russie  à  re- 
connaître, encore  une  fois  et  définitivement,  l'in- 
dépendance de  la  Finlande  et  sa  souveraineté 
((  dans  les  frontières  du  Grand-Duché  de  Fin- 
lande »,  il  engage  la  Finlande  à  la  neutralisation 
militaire  des  îles  du  Golfe  de  Finlande  et  au  dé- 
sarmement de  quelques  fortifications  sur  la  côte 
finlandaise  qui,  menaçant  Cronstadt,  barrent  l'en- 
trée du  port  de  Pétersbourg,  et  il  proclame,  de 
plus,  le  principe  de  la  neutralité  de  tout  le  Golfe 
de  Finlande  (et  même  de  toute  la  Mer  Baltique), 
ainsi  que  du  lac  de  Ladoga. 

Même  ceux  qui  se  sont  opposés  à  la  ratification 
du  traité  de  paix  n'ont  pu  contester  certains 
avantages  réels  et  évidents  qu'a  obtenus  la  Jr^  in- 
lande  par  le  traité,  notamment  l'annexion  du  ter- 
ritoire dit  de  Petchenga  et  la  liquidation  récipro- 
que des  dettes  des  deux  Etats.  Par  la  cession  du 
territoire  de  Petchenga,  le  gouvernement  russe 
n'a  fait  que  remplir  une  promesse  du  Tsar 
Alexandre  II  :  la  Finlande  devait  acquérir  un  ter- 
ritoire à  l'Extrême-Nord,  en  compensation  d'un 
district  situé  sur  l'Isthme  Carélien  (près  de  Pé- 
tersbourg) et  cédé  à  la  Russie  en  1864.  On  com- 
prend bien  que  l'accès  à  la  Mer  Glaciale,  avec 
ses  ports  dégagés  de  glace  pendant  toute  l'année 
et  avec  ses  pêches  excellentes,  n'est  point  sans 
importance  économique  pour  la  Finlande.  Reste 
à  voir  si  nous  pouvons  exploiter  le  territoire  ac- 
quis et  ses  eaux. 

La  paix,  en  général,  sera  jugée  en  Finlande 
d'après  la  conduite  des  bolcheviks.  S'ils  essaient 
de  faire  de  la  propagande  pour  le  communisme 
et  pour  leur  Révolution  mondiale,  si  encore  une 
fois  ils  choisissent  la  Finlande  pour  leur  champ 
d'expérimentation,  la  paix  ne  sera  pas  bénie  par 
le  peuple  finlandais.  Si  non,  le  peuple  comprendra 
sans  doute  que  même  avec  des  voisins  comme  les 
bolcheviks,  la  paix  vaut  mieux  que  la  guerre. 

G.  SCHAUMAN, 
Député  de  Helsingfors. 


LES  RELATIONS  AVEC  LE  VATICAN  :  LE  SÉNAT  RÉSISTE 


LE  SENAT  liESIST 


—  Heureusement,  Monseigneur  a  pour  lui  rEternité. 

(  Cri  de  Paris),  dessin  de  Castro . 


"L'Idée  "Française  à  VEtranger 

L'Institut  Français 

du  Royaume-Uni 

Un  des  meilleurs  moyens  de  rester  unis,  c'est  de 
travailler  à  une  tâche  commune.  Et  cela  n'est  pas 
vrai  seulement  pour  les  individus  ;  les  nations, 
elles  aussi,  ne  sont  que  trop  exposées  aux  malen- 
tendus lorsqu'elles  s'obstinenf  à  tracer  leur  sillon 
solitaire. 

Aussi  c'est  un  signe  heureux  pour  l'entente 
anglo- française  que  le  travail  en  commun  que  font 
actuellement  Français  et  Anglais  à  l'Institut  fran- 
çais à  Londres. 

L'Institut  a  pour  Président  l'Ambassadeur  de 
France,  pour  Président  du  Conseil  d'administra- 
tion Lord  Askwith,  et  pour  Vice-Président, 
M.  Bonzon,  consul  général  de  France.  Il  est  sub- 
ventionné par  le  Parlement  français  et  le  London 
County  Council  et  il  est  logé  gratuitement  par 
le  gouvernement  britannique  dans  un  magnifique 
bâtiment. 

Les  locaux  de  l'Institut  se  composent  de  sept 
belles  maisons  formant  l'îlot  de  Cromwell  Gar- 
dens,  dans  le  quartier  de  l'Université  de  Londres, 
en  face  du  Souih  Kensington  Muséum  et  du  Vic- 
toria and  Albert  Miiseum. 

C'est  de  ce  foyer  que  l'esprit  français  va  rayon- 
ner à  travers  toute  la  capitale,  et  même,  ainsi  que 
le  suggère  son  titre,  à  travers  tout  le  Royaume 
Uni. 

C'est  à  ce  titre,  je  puis  l'assurer  à  mes  lecteurs 
français,  que  l'Institut  est  accueilli  avec  joie  par 
tous  les  Anglais  réfléchis. 

Tous  les  désaccords,  tous  les  malentendus  qui 
ont  pu  éclater  entre  les  deux  nations,  ont  été  d'ori- 
gine purement  politique.  Il  se  peut  qu'ils  aient 
malheureusement  atteint  le  domaine  économique. 
Mais  ils  n'ont  en  aucune  façon  atteint  la  profonde 
admiration  des  Anglais  pour  l'esprit  français  dans 
les  lettres,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 

Il  est  rare  qu'on  passe  devant  l'Institut  sans 
voir  quelqu'un  dont  l'attention  a  été  attirée  par 
le  drapeau  ricolore  et  qui  demande  à  la  première 
personne  venue  (l'autre  jour  c'était  un  maçon) 
si  on  peut  y  suivre  des  cours  de  français  ou  en- 
voyer des  enfants  aux  lycées. 

Il  a  déjà  été  question  dans  ces  colonnes  des 
Lycées  qui  sont  rattachés  à  l'Institut.  (Voir  V Eu- 
rope Nouvelle  du  24  avril  1920,  p.  518  et  du  6  juin 
1920,  p.  764).  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  en- 
core signalé  dans  la  presse  française  le  rôle  le 
plus  important  que  joue  l'Institut  Français.  172 
étudiants  sont  inscrits  actuellement  à  la  (t  Faculty 
of  Arts  »,  divisée  comme  suit  : 

Presque  tous  ces  étudiants  sont  des  professeurs 
des  écoles  secondaires  et  primaires  de  la  ville  de 
Londres  et  83  sont  boursiers  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  cours  spéciaux 
de  français  qu'ils  trouvent  à  l'Institut  Taucun  des 
collèges  de  l'Université  de  Londres  ne  prépare  au 
Certificate  in  French)  :  une  bibhothèque  de  tra- 
vail et  de  prêt  et  une  salle  de  lecture  sont  mises  à 
leur  disposition. 
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Mais  l'Institut  ne  compte  pas  que  des  profes- 
seurs parmi  ses  étudiants.  Des  cours  de  français 
commercial  sont  donnés  à  Ylnstitute  of  Bankers 
et  plus  de  cent  employés  des  postes  apprennent 
le  français  soit  à  Cromwell  Gardens,  soit  au  Ge- 
neral Post  Office. 

Enfin  l'Institut  français  atteint  le  grand  public 
par  des  conférences  portant  sur  l'histoire,  la  litté- 
rature, l'art,  la  musique.  C'est  ainsi  que  dix  con- 
férences porteront,  le  trimestre  prochain,  sur  la 
Bretagne  (avec  projections  lumineuses)  et  cinq  sur 
la  musique  française  au  XVIir  siècle  ;  on  jouera 
pour  les  enfants  des  écoles  de  Londres  des  scènes 
du  Menteur  et  des  Femmes  savantes. 

Pendant  le  cours  de  l'année  prochaine  des  con- 
férences seront  faites  par  des  Français  éminents. 
M.  André  Maurois,  dont  le  roman  <(  Les  Silences 
du  Colonel  Bramble  »  a  eu  un  énorme  succès  en 
Angleterre,  viendra  en  janvier;  en  février,  M.  René 
Champion  parlera  de  la  cathédrale  de  Reims  dans 
le  passé,  le  présent  et  l'avenir.  En  mars,  M.  Geor- 
ges Duhamel  fera  une  conférence  intitulée  <(  Art  et 
Littérature  ».  Après  les  vacances  de  Pâques,  la  sé- 
rie des  conférences  d'été  sera  inaugurée  par 
M.  René  Viviani.  Viendront  ensuite  M.  Eugène 
Brieux,  Mme  Marcelle  Tinayre,  M.  Jérôme  Tha- 
raud,  M.  Valéry  Larbaud,  M.  Elie  Halévy.  En  oc- 
tobre, M.  Victor  Bérard  fera  trois  conférences  sur 
V Odyssée.  Les  conférenciers  seront  logés  à  l'Ins- 
titut et  là  ils  auront  l'occasion  de  rencontrer  des 
personnages  anglais  éminents. 

On  espère  ainsi  dans  tous  les  cercles  vivants  et 
pensants  resserrer  les  liens  d'amitié  qui,  nous  en 
sommes  sûrs,  ne  cesseront  jamais  d'unir  les  nations 
sœurs  des  deux  côtés  du  Détroit. 

Il  ne  reste  plus  au  gouvernement  français  qu'à 
suivre  l'exemple  du  gouvernement  anglais,  et  à 
offrir  l'hospitalité  à  un  Institut  britannique  à 
Paris. 

WiNIFRED  StEPHENS. 

Correspondance 


A  propos  des  élections  grecques. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  envoie  la  réponse  suivante 
à  l'article  que  nous  avions  publié  le  2  ja7ivier  :  «  La 
vérité  sur  les  élections  grecques  ».  Il  va  sans  ttire  cjue 
nous  laissons  à  notre  correspondant  l'entière  respon- 
sabilité de  son  point  de  vue. 

L'article  a  La  vérité  sur  les  élections  grecques  » 
ire  suggère  quelques  remarques  que  je  me  permets  de- 
vons présenter. 

P  Sur  les  chiffres  donnés  par  votre  honorable  col- 
laborateur je  ne  voudrais  rien  dire.  Je  ne  possède 
pas,  en  effet,  les  documents  nécessaires  pour  les  con- 
firmer ou  les  infirmer.  A  comparer  certains  d'entre 
eux,  on  ne  trouve  pas  toujours  comment  les  venize- 
listes  auraient  eu  les  3/5  des  sièges  de  la  Chambre 
nouvelle.  D'autre  part,  tout  le  monde  sait  aujourd'hui 
que  les  chiffres  ayant  trait  aux  statistiques  sont  par- 
ticulièrement élastiques  dans  les  Balkans.  Un  exem- 
ple entre  autres  :  tout  en  présentant  les  mêmes 
données  statistiques  et  seulement  d'après  la  nationa- 
lité de  celui  qui  s'en  servait  comme  argument  à 
l'appui  de  sa  cause,  n'avons-nous  pas  vu  la  Ma- 
cédoine, la  Thrace  ou  l'Epire  être  «  irréductible- 
ment »  grecque,  serbe,  koudzovalaque  ou  bulgare  ? 

2"  D'après  votre  collaborateur,  en  Thrace  «  les  par- 
tis constantiniens   n'ont   osé   présenter   le  moindre 


candidat  aux  élections  :  leur  défaite  était  trop  cer- 
taine. »  Je  ne  m'explique  pas,  dès  lors,  que,  du 
moment  où  «  toutes  les  voix  se  sont  portées  sur  les 
venizelistes  »  ceux-ci  n'aient  pas  eu  le  succès  es» 
compté.  En  effet,  les  dépêches  nous  rendant  compte 
des  élections  grecques  se  lamentaient  sur  le  fait  que 
«  les  provinces  nouvellement  acquises...  la  Thrace, 
furent  celles  où  la  défaite  du  parti  gouvernemental 
(venizeliste)  fut  la  plus  écrasante...  »  Je  ne  vois 
pas  du  tout  comment  les  «  constantinistes  b  triom- 
phent alors  qu'ils  «  n'avaient  osé  présenter  aucun 
candidat.  » 

3°  Que  le  scrutin  de  liste  réserve  parfois,  même 
toujours  des  surprises  désagréables,  on  en  sait  quel- 
que chose  en  France,  à  Paris  surtout.  Mais  à  qui  la 
faute  ?  Les  venizelistes  qui,  on  me  permettra  de  l'af- 
firmer, n'ont  rien  négligé  et  n'ont  reculé  devant  au- 
cun moyen  pour  assurer  leur  succès,  l'ignoraient 
donc  ?  Ne  trouve-t-on  pas  qu'au  lieu  d'être  unè 
excuse,  cela  constituerait  plutôt  un  grief  de  plus  à 
l'adresse  du  gouvernement  battu  aux  dernières  élec- 
tions ? 

D'ailleurs,  des  chiffres  mêmes  cités  au  cours  de 
l'article  de  votre  collaborateur,  il  ressort  fort  bien 
que  les  électeurs  grecs  n'ont  pas  eu  l'enthousiasme 
frénétique  envers  M.  Venizelos  que  l'on  croyait  de- 
voir attendre  d'eux,  d'après  les  dépêches  des  grands 
quotidiens  de  Paris.  Le  fait  est  patent  :  surtout  pour 
des  raisons  de  politique  intérieure,  le  peuple  grec  a 
voté  contre  Venizelos.  On  a  eu  le  tort,  je  pense,  en 
France  surtout,  de  croire  que  ce  vote  était  dirigé 
contre  l'Entente.  Rien  ne  serait  plus  inexact.  Plus 
d'un  Hellène  a  été  affligé  de  constater  l'absence 
totale  de  psychologie  politique  dont  la  presse  a  fait 
preuve  en  cette  occurrence  en  portant  sur  le  terrain 
de  la  politique  extérieure  de  la  Grèce,  un  résultat 
électoral  qui  n'avait  été  provoqué  que  par  des  ques- 
tion de  politique  intérieure. 

4"  Me  sera-t-il  permis,  pour  terminer,  et  puisque 
l'occasion  se  présente,  de  regretter  profondément  les 
excès  inouïs  auxquels,  au  cours  de  ces  élections,  les 
autorités  gouvernementales  venizelistes  (puisque 
c'étaient  elles  qui  étaient  alors  au  pouvoir)  se  sont 
prêtées,  qu'elles  ont  couverts,  ou  devant  lesquels  elles 
ont  délibérément  fermé  les  yeux  ?  Indépendant  efc 
VOpinion  de  Salonique,  journaux  nettement  venize- 
listes, peu  suspects,  par  conséquent,  de  clémence 
pour  le  parti  adverse,  n'ont  pu  ne  pas  signaler 
avec  indignation  «  des  faits  profondément  regretta- 
bles qui  se  sont  produits  devant  les  autorités,  impas- 
sibles... »  Sans  trop  m'y  appesantir,  je  dirai  seule- 
ment qu'il  s'agissait  d'attaques  à  main  armée,  en 
plein  jour,  des  secteurs  électoraux  les  plus  populeux 
de  Salonique,  les  électeurs  fuyant  éperdument  les 
uns  devant  un  feu  nourri  de  gens  «  habillés  à  la 
turque  »  (  ?  ?  ?)  ayant  le  but  avoué  de  faire  le  vide 
et  d'empêcher  ainsi  le  parti  gounariste  d'obtenir  une 
victoire  électorale  telle  que  toutes  les  R.  P.  du  monde? 
n'auraient  pu  rien  y  changer... 

E. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 

Le, Ministère  et  l'opinion.  —  La  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

Nous  avons  à  la  tète  du  gouvernement  un 
habile  homme.  La  réputation  de  M.  Aristide 
Briand  n'est  plus  à  faire.  Disons  seulement  que 
les  gens  qui  l'attaquent  ne  sont  véritablemenl 
pas  très  méchants.  Ce  sont  de  ces  adversaires 
aimables  qui  ne  demandent  qu'à  se  laisser  con- 
vaincre. Ainsi,  M.  Porgeot  se  flattait  d'embar- 
rasser fort  M.  Briand  en  lui  demandant  quelle 
serait  son  attitude  devant  le  Sénat  lors  de  la  dis- 
cussion relative  à  l'ambassade  auprès  du  Vati- 
can :  ((  S'il  déclare  qu'il  posera  la  question  de 
confiance,  il  fâchera  les  camarades  de  Vidal,  pen- 
sait un  peu  machiavéliquement  Porgeot,  et  s'il 
affirme  qu'il  ne  la  posera  pas,  il  inquiète  les 
amis  de  Bonnevay.  »  «  Je  ne  la  poserai  pas,  dit 
M.  Briand,  non  que  je  m'y  refuse  en  principe, 
mais  parce  que  tel  n'est  pas  l'usage  d'assemblée 
à  assemblée.  » 

Personne  ne  lui  objecta  que  lors  de  la  Sépara- 
tion, le  ministère  avait  dû  prendre  l'engagement 
de  poser  la  question  de  confiance  devant  le 
Sénat,  qu'il  en  avait  été  de  même  à  propos  du 
rachat  de  l'Ouest  (qui  n'eût  pas  été  voté  sans 
cela),  et  que  M.  Briand  lui-même  avait  pris  sem- 
blable engagement  —  qui  lui  coûta  la  vie  au 
Luxembourg  —  lors  de  la  réforme  électorale 
«n  1913. 

Il  est- vrai  que  les  adversaires  du  Cabinet  — 
qui  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit  —  ont 
déjoué,  à  leur  tour,  la  manoeuvre  de  M.  Briand. 
Elle  consistait,  cette  manœuvre,  à  rallier  à  sa 
majorité  des  hommes  acquis  au  bloc  de  gauche 
et  à  en  rejeter,  au  contraire,  la  partie  droite  de 
l'Entente,  un  peu  neuve  et  inquiétante,  et  com- 
promettante un  brin  pour  ceux  qui  ne  badinent 
pas  avec  la  vieille  tradition  républicaine.  L'En- 
îente  a  déjoué  cette  manœuvre.  Il  n'est  pas  per- 
mis à  tous  de  lire  dans  son  cœur,  mais  ses 
lèvres  ont  exprimé  la  confiance  en  bloc.  M.  Aris- 
tide Briand  a  eu  500  voix.  S'il  s'était  vraiment 
flatté  de  dégager  une  majorité,  il  est  trop  fin 
pour  ne  pas  penser  que  c'est  trop. 

-/^^ 

D'ailleurs,  toute  l'actualité  est  à  la  politique 
étrangère.  M.  Briand  vient  de  conclure  un  nou- 
vel accord  avec  lequel  il  va  se  présenter  devant 
îa  Chambre.  Ses  adversaires  de  couloir  affir- 
ment qu'en  dépit  du  succès  dont  il  se  flatte,  il 
y  a  un  certain  écart  entre  les  réalisations  obte- 
nues et  les  promesses  inscrites  dans  la  déclara- 
tion. C'est  là,  qu'on  nous  permette  de  le  dire, 
un  grief  académique.  Il  n'en  coûtera  pas  une 
voix  à  M.  Briand.  M.  Briand  aura  une  majorité 
écrasante,  mais  cette  fois  encore,  il  aura  trop  de 
Voix. 

En  effet,  la  difficulté  n'est  pas  de  conclure 
avec  les  Anglais.  Elle  est  d'obtenir  l'exécution 
par  les  Allemands.  Certains,  qui  ne  ménagent 


pas,  ce  soir,  leur  sourire,  attendent  la  première 
échéance.  C'est  au  lendemain  de  cette  première 
échéance  que  la  pièce  se  jouera.  Aujourd'hui, 
où  personne  n'abat  son  jeu,  les  seuls  adversaires 
à  redouter,  ce  sont  ceux  qui  se  réservent. 

Et,  à  la  faveur  des  majorités  trop  fortes,  leur 
principale  astuce  est  de  dissimuler  leur  nombre. 

Sans  prétendre  cependant  être  un  augure,  il 
est  permis  de  rayer  du  nombre  des  amis  de 
M.  Briand  les  fidèles  de  M.  Doumer.  Personne 
n'ignore  que  M.  Doumer  a  eu  la  tâche  ingrate 
de  présenter  la  revendication  maximum  et 
qu'après  son  échec  —  certain  —  il  ne  fut  point 
couvert  par  le  président  du  Conseil,  et  qu'il  fut 
censé  ainsi  avoir  parlé  en  son  nom  personnel... 
On  lui  a  fait  jouer  là  un  rôle  ingrat. 

Aussi,  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  pousser  tout 
de  suite  les  choses  à  l'extrême  parlaient  dans 
les  couloirs  de  la  démission  de  M.  Doumer. 
C'est  aller  un  peu  vite.  M.  Doumer  n'est  point 
de  ces  hommes  qui  démissionnent.  Il  est  philo- 
sophe et  de  l'école  de  Capus.  N'était-il  point, 
nous  a-t-on  raconté,  l'irréductible  adversaire  des 
sous-secrétaires  d'Etat  ? 

Au  demeurant,  M.  Doumer  est  un  Tigre  dans 
le  genre  de  M.  Clemenceau.  On  lui  prête  l'inten- 
tion d'interdire  aux  fonctionnaires  des  finances 
—  j'entends  la  moitié  de  ces  fonctionnaires  qui 
appartiennent  au  plus  beau  sexe  —  de  venir  à 
leur  service  en  bas  de  soie,  avec  un  ruban  dans 
les  cheveux.  C'est  là,  j'ose  le  dire,  du  raffine- 
ment dans  la  cruauté.  M.  Deschamps  fit  couler 
moins  de  larmes  avec  sa  circulaire  5.027. 

MiDAS. 


AVANT  LA  CONFÉRENCE  :  LES  DEUX  SIRÈNES 


—  N'est-ce  pas,  enfin,  le  tour  de  la  sirène  française  —  ou  veut-on 
q  le  Ja  France  se  fâche  ? 

{Aux  Ecoules),  dessin  de  Brod. 
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"Les  "Lettres 


«  Les  Chercheurs  d'Or»,  de  Pierre  Hamp. 

M.  Pierre  Hamp  obtenait  dernièreaient  le  «  Prix 
Lasserre  »,  pour  l'ensemble  de  son  œuvre.  Le 
Prix  Lasserre  n'a  pas  la  vogue,  comme  le  «  Prix 
Concourt  »,  ni  le  «  Prix  Femina  ».  Il  n'est  pas 
susceptible  de  l'aire  monter  en  quelques  semai- 
nes à  40.000  le  tiragQ  des  romans  de  1\L  Pierre 
Hamp  (ainsi  qu'il  vient  d'advenir  au  bienheureux 
M.  Pérochon),  mais  qu'une  faveur  académique 
soit  allée  à  un  des  écrivains  les  plus  originaux  de 
noire  époque,  le  fait  est  rare.  11  méritait  d'être 
signalé. 

M.  Pierre  Hamp  est  en  effet,  avant  tout  un  ori- 
ginal. Nous  dirons  plus,  il  peut  èlre  considéré  à 
la  fois  conmie  un  spécialiste  et  un  précurseur  :  il 
a  intronisé  le  travail  industriel  moderne,  il  en  a 
fait  une  matière  pour  l'art.  Depuis  Le  Rail,  de- 
puis Marée  Fraîche  et  Vin  de  Champagne,  il  est 
certain  que  la  série  d'ouvrages  rangés  sous  le 
titre  générique  de  «  La  Peine  des  Hommes  », 
compose  quelque  chose  d'à  part  dans  nos  lettres, 
de  neuf,  d'incomparable  (si  l'on  veut  bien  pren- 
dre le  mot  dans  son  sens  originel). 

J'ai  déjà  dit  ici  combien  j'aimais  Les  Métiers 
Blessés,  publiés  au  lendemain  de  l'armistice.  J'ai- 
mais, mais  moins,  Lit  Victoire  Mécanicienne,  qui 
suivit.  J'aime  moins  encore  Les  Chercheurs 
d'Or  (1),  dernier  paru.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
je  ne  l'aime  point  du  tout. 

'Voici  l'histoire.  Deux  Français,  MM.  Victor 
Coutance  et  Simon  Salzbach  arrivent  à  Vienne, 
par  l'Express,  peu  de  temps  après  la  cessation 
des  hostilités.  On  sait  l'effroyable  misère  qui 
s'abattit  sur  la  capitale  autrichienne,  après  le 
démembrement  ;  ce  fut  là  un  désastre  dont  elle 
n'est  pas  encore  sauve,  comparable  aux  plus 
grands  désastres,  aux  plus  grandes  famines  de 
l'Histoire.  M.  Pierre  Hamp  rapporte  les  faits  avec 
une  certitude  accablante.  Or  ses  deux  héros  dé- 
barquent à  Vienne  pour  y  trouver  la  mine  d'or. 
Des  populations  crèvent  de  faim,  donc  offrent  une 
main-d'œuvre  à  vil  prix  ;  voilà  le  filon  ;  en  l'ex- 
ploitant, c'est-à-dire  en  donnant  du  travail  aux 
affamés  on  doit  arriver  à  produire  la  marchandise 
à  de  meilleures  conditiO'ns  que  n'importe  où.  La 
grande  misère,  c'est  de  l'or,  pour  qui  l'utilise. 
Et  nous  assistons  donc  à  la  constitution  de  la 
«  Banque  Travail  et  Marchandises  »,  président, 
M.  Simon  Salzbach,  qui  échafaude  sa  prospérité 
particulière  sur  la  détresse  générale. 

Remarquons  tout  de  suite  que  M.  Pierre  Hamp 
sort  ici,  en  partie,  du  cadre  de  ses  précédents  ou- 
vrages. Il  s'agit,  dans  Les  Chercheurs  d'ôr,  moines 
du  Travail  que  du  Commerce  ;  le  sujet  c'est,  non 
plus,  la  peine  des  masses  et  le  gouvernement  des 
chefs  s'efforçant  à  créer,  mais  la  psychologie  et 
les  trucs  de  quelques-uns  s'évertuant  à  spéculer. 
Cette  différence  va  entraîner  l'auteur  assez  loin. 
Car  tout  l'amour,  toute  la  mystique  du  labeur  col- 
lectif qui  animaient  les  premiers  volumes,  tom- 
bent ici.  Perle  singulière.  Il  faudrait,  en  bonne 
esthétique,  lui  trouver  une  compensation.  C'est 


sans  doute  à  cet  effet  que  M.  Pierre  Hamp. dé- 
cida, peut-être  en  son  subconscient,  de  donner  à 
son  dernier  livre  une  forme  nouvelle.  Les  Métiers 
Ulessés,  le  chef-d'œuvre  du  genre,  n'étaient 
qu'une  série  d'essais  sur  les  questions  de  salai- 
res, de  technique  mécanique,  de  moralité  el 
d'honneur  professionnels,  d'habitations  ouvriè- 
res, etc.,  etc..  Chaque  essai  détaché.  Observa- 
tions et  considérations  directes.  Pas  de  vaine  com- 
position, pas  d'imagination.  On  pouvait  à  la  ri- 
gueur ne  pas  accepter  la  pensée  de  l'écrivain  ; 
impossible  de  méconnaître  la  puissance  de  son 
slyle.  Or,  dans  Les  Chercheurs  d  Or,  il  y  a  eu 
déplacement  de  la  matière  :  vie  à  Vienne  que 
M.  Pierre  Hamp  connaît  moins  que  le  Travail  en 
France  (il  décsit,  ne  synthétise  pas  originalement) 
et  actions  individuelles  de  commerçanis.  Déplace- 
ment et  aussi  appauvrissement  (recherche  du  pit- 
toresque). D'où  nécessité  d'attraits  nouveaux, 
dans  la  présentation,  invention  du  récit  véhicu- 
laire,  forme. du  roman. 

Que  M.  Pierre  Hamp  ait  eu  recours  'à  une  pré- 
sentation romanesque,  c'est  à  notre  avis,  preuve 
de  défaillance  dans  la  qualité  de  son  inspiration. 
On  aurait  pu  croire  un  moment  que  M.  Hamp 
deviendrait  romancier  :  lorsque,  à  ses  débuts,  il 
publia  les  scènes  pittoresques,  animées,  de  Marée 
Fraîche  et  Vin  de  Champagne.  Il  ne  fallait  voir 
là  qu'ardeur  d  une  jeunesse  encore  sous  l'in- 
fluence du  naturalisme.  En  réalité,  M.  Pierre 
Hamp  devint  lui-môme,,  lorsqu'il  s'intellectualisa. 
Fonctionnaire  il  })rit  le  gotit  de  la  statistique  ; 
certes  il  eut  le  mérite  d'intégrer  le  chiffre  dans 
l'esthétique  ;  il  sut  glisser  un  bilan  dans  une 
page  de  prose  sans  faire  en  rien  œuvre  d'écono- 
miste ;  et  c'est  là  un  véritable  exploit  littéraire. 
Mais  le  chiffre  ne  peut  prendre  ses  aises  que 
dans  un  rapport,  une  enquête.  Nous  y  voilà. 
M.  Pierre  Hamp  écrivit  des  enquêtes,  des  rap- 
ports esthétiques.  De  premier  ordre  d'ailleurs, 
mais  précisément  exempts  de  toute  invention  ro- 
manesque. 

Je  sais  bien  que  M.  Pierre  Hamp  se  défendra 
d'avoir  voulu  faire  des  Chercheurs  d'Or  un  ro- 
man. Et  il  aura  raison.  M;iis  il  n'a  pas  réussi 
d'autre  part,  l'essai,  la  chronique  des  Métiers 
Blessés.  En  définitive,  Les  Chercheurs  d'Or  se 
présentent,  comme  une  œuvre  hybride,  ayant 
tous  les  défauts  des  qualités  de  M.  Pierre  Hamp  ; 
côté  roman  :  la  psychologie  des  personnages  est 
très  partielle,  l'opposition  de  ces  personnages 
par  leurs  caractéristiques  nationales  est  insuffi- 
sante ;  la  langue  est  par  moments  douteuse  ;  côté 
technique  :  de  très  bons  morceaux,  mais  écourtés 
et  déplacés  ;  on  eût  aimé  fréquemment  (visites 
de  l'hôpital  du  restaurant)  le  développement 
personnel,  complet,  moins  pittoresque,  moins 
hors-d'œuvre  plus  philosophique,  plus  poussé. 
L'impression  en  somme  est  que  M.  Pierre  Hamp 
a  donné  là  les  documents  pour  un  et  même  pour 
plusieurs  beaux  romans  et  qu'il  n'en  a  réalisé 
aucun. 

Voici,  au  fond,  une  observation  qu'on  pourrait 
appliquer  à  toute  la  littérature  de  notre  auteur. 
Celui-ci  a  déjà  publié  de  fort  beaux  documents 
esthétiques,  des  documents  souvent  admirables, 
mais  qui  n'en  restaient  pas  moins  des  documents. 
\  quand  le  poète,  l'artiste  qui  utilisera  les  docu- 
ments de  M.  Pierre  Hamp  ? 


(Ij  Ed.  de  la  .Nouvelle  Revue  Française. 


Dominique  Braga. 
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Le  Théâtre 


«  Le  Pauvre  sous  l'Escalier  »,  de  M.  Henri 
Ghéon,  au  Vieux-Colombier. 

11  n'y  a  pas  Liés  longtemps  que  M.  Henri 
Ghéon,  écrivain  de  classe  et  styliste  d'une  rare 
pureté,  s'avisa  d'écrire  pour  la  scène.  Sa  pre- 
mière œuvre  le  Pain  je  crois  bien,  représentée 
au  théâtre  des  Arts,  un  an  avant  la  guerre,  était 
un  drame  symboliste,  généreux,  éloquent  et  il 
offrait  d'évidentes  qualités  dramatiques.  Je  me 
souviens  notamment  d'un  troisième  acte,  très 
hardi,  très  prenant  et  qui  souleva  l'enthousiasme 
de  la  salle.  Depuis,  M.  Ghéon  fit  représenter 
l'Eau  de  Vie,  étude  ^sociale  où  le  lyrisme  se  mê- 
lait à  l'observation  ironique  des  mœurs  paysan- 
nes :  quelque  chose  comme  du  Brieux  poétique. 
Enfm  au  début  de  cette  saison  nous  écoulions 
dans  je  ne  sais  plus  quel  théâtre,  devenu  le 
théâtre  Marjal,  la  Farce  du  Pendu  dépendu,  qui 
nous  parut  un  exercice  littéraire  un  peu  labo- 
rieux et  languide,  et  fut  jugée  non  sans  quelque 
sévérité. 

Avec  le  Paume  sous  VEscalier  (trois  épisodes 
tirés  de  la  vie  de  saint  Alexis)  M.  Ghéon  prétend 
à  nous  édifier  et  à  nous  exalter  en  nous  peignant 
la  noblesse,  l'héroïsme  moral  d'Alexis,  gendre 
du  sénateur  Euphorien  (la  scène  est  à  Rome 
au  iv°  siècle  de  l'ère  chrétienne),  mari  de  la  ten- 
dre Emilie,  et  qui,  le  soir  même  de  ses  noces, 
abandonne  sa  femme  pour  s'en  aller  vivre,  au 
désert,  la  vie  des  pieux  ermites. 

Lorsqu'il  revient,  quelques  années  plus  tard, 
et  sous  les  espèces  d'un  mendiant  inconnu,  Emi- 
lie, qui  s'est  gardée  fidèle  et  pure,  a  l'impression 
que  ce  pauvre  n'est  autre  que  le  fugitif  et, 
comme  il  vient  demander  un  coin  (sous  l'esca- 
lier) où  se  blottir  et  vivre  bien  humblement,  elle 
l'accueille  avec  une  allégresse  presque  extasiée. 
Puis  d'autres  années  s'écoulent.  La  mère  d'Emi- 
lie, Dame  Sophie,  personne  légère  et  frivole, 
multiplie  autour  de  sa  fille  les  distractions,  les 
tentations  même,  et  voudrait  bien  la  marier  à 
un  noble  et  charmant  prétendant,  Numa,  qu'Emi- 
lie se  sent  toute  prête  à  aimer.  Elle  lutte  cepen- 
dant, entend  demeurer  fidèle  à  l'absent,  à  cet 
Alexis  dont  le  pauvre  lui  parut  un  instant  avoir 
le  visage.  'Vous  devinez  qu'Alexis  et  le  pauvre 
ne  font  qu'un.  Le  saint  homme  assiste  donc  au 
combat  qui  se  livre  dans  le  cœur  de  sa  compa- 
gne. Il  l'encourage  à  ne  pas  poursuivre  son  exis- 
tence de  renoncement  à  «.  refaire  sa  vie  »  et 
Emilie  va  céder,  devenir  l'épouse  de  Numa.  Mais 
non.  Elle  se  ressaisit,  renvoie  (ou  fait  renvoyer  le 
dangereux  prétendant  par  le  pauvre)  et  celui-ci 
ressent  une  joie  ineffable  à  constater  que  sa 
femme  le  suivit  sur  le  chemin  du  renoncement, 
du  calvaire,  et  l'égala  moralement.  Au  dénoaie- 
ment,  l'on  fête  Alexis  comme  le  fils  de  Dieu  ;  il 
meurt  en  état  de  grâce  et  c'est  alors  seulement 
que  l'on  découvre,  si  j'ose  dire,  son  identité... 

Cette  œuvre  qui  certes  ne  manque  point  rte 
noblesse,  a  quelque  peu  déconcerté  un  public 
plus  littéraire  qu'ascétique,  et  mal  préparé  à 
écouter  une  histoire  aussi  édifiante,  qui  a  le 
tort  de  nous  être  contée  de  façon  un  peu  lan- 
guissante et  insistante.  Je  sais  bien  qu'il  s'agit 
plutôt  ici  d'une  sorte  de  prêche  dialogué  que 


d'un  ouvrage  dramatique  au  sens  propre  du  mot 
et  que  l'auteur  se  soucie  davantage  de  nous  con- 
vaincre, de  nous  «  hausser  »  que  de  nous  sé- 
duire ou  de  nous  émouvoir.  Je  crois  néanmoins 
que  M.  Ghéon  fût  plus  sûrement  parvenu  à  ses 
fins,  et  eût  gagné  plus  victorieusement  l'âme 
des  fidèles  du  Vieux-Colombier  en  se  montrant 
moins  économe  de  son  talent,  de  ses  dons  litté- 
raires coulumiers,  d'un  art  en  un  mot  qui  n'eût 
point  du  tout  été  profané,  ou  amoindri,  de  ser- 
vir, en  la  circonstance,  la  cause  religieuse  de 
l'auteur.  Lorsque  Corneille  nous  décrit  le  mar- 
tyre de  Polyeucte,  il  le  fait  en  vers  admirables  et 
très  «  cornéliens  »,  et  lorsque  M.  Claudel  nous 
donne  quelque  belle  tragédie  chrétienne  {L'Otage 
ou  V Annonce  laite  à  Marie)  l'artiste  et  le  croyant 
s'unissent  instinctivement  et  irrésistiblement 
chez  lui,  pour  nous  convertir  à  sa  «  foi  drama- 
tique ». 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  et  l'on  comprend 
fort  bien  quelle  est  la  nature  des  reproches  que 
j'adresse  aujourd'hui  à  M.  Ghéon.  Je  ne  lui  en 
veux  que  de  s'être  trop  «  dépouillé  »  lui-même 
en  écrivant  son  œuvre  de  tout  ce  qui  nous  aurait 
le  mieux  fait  goûter,  admettre  et  plaindre  le  «  dé- 
pouillement »  de  son  héros  !  D'autant  que,  par 
instants,  l'écrivain,  le  rare  écrivain  qu'est 
M.  Ghéon  transparaît,  élève  la  voix,  mais  timi- 
dement, à  regret,  et  comme  malgré  lui...  Je  fais 
allusion  ici,  aux  «  duos  »  entre  Emilie  et  le 
pauvre  !  ces  duos  d'une  grâce  si  pure,  si  émou- 
vante et,  pour  employer  un  mot  emprunté  au 
langage  de  la  piété,  presque  «  ineffable  »... 

MM.  Copeau,  Savry,  Bouquet,  Viber  et  Mme 
Suzanne  Bing  ont  joué  le  plus  onctueusement  du 
monde  le  Pauvre  soms  VEscalier.  Il  était  au  sur- 
plus mis  en  scène  et  «  costumé  »  avec  intelli- 
gence et  sobriété... 

Edmond  Sée. 


21^5  Jlrh  appliqués 


La  Question  du  Tapis. 

Nous  avons  mis  depuis  l'armistice  tant  de  ques- 
tions sur  le  tapis,  qu'il  fallait  bien  un  jour  ou 
l'autre  que  nous  ayons  la  question  du  tapis. 

A  vrai  dire  on  s'y  attendait  un  peu  quand  on 
voulait  acheter  le  moindre  devant  de  foyer,  et 
qu'il  fallait  débourser  une  somme  au  moins  égale 
à  celle  qui  eût  suffi  avant  la  guerre  à  payer  un 
grand  tapis  de  parquet.  Mais  on  pensait  au  moins 
que  si  le  consommateur  avait  à  se  plaindre,  les 
industriels  de  Roubaix  et  d'ailleurs  n'avaient 
qu'à  se  frotter  les  mains. 

Or,  il  n'en  est  rien,  paraît-il.  L'industrie  du 
tapis  est  dans  le  marasme.  Non  pas  que  le  besoin 
d'un  article  d'usage  aussi  répandu  ait  diminué. 
Bien  au  contraire.  Mais  le  pouvoir  d'achat  de  la 
clientèle  ne  suffisant  plus  à  des  acquisitions  aussi 
onéreuses,  les  commandes  se  sont  brusquement 
arrêtées  et  les  industriels  ont  cessé  ou  tout  au 
moins  diminué  dans  d'énormes  proportions  leur 
fabrication.  Certaines  manufactures  ne  travaillent 
plus  que  vingt  heures  par  semaine.  D'autres  ont 
fermé  ou  vont  fermer  leurs  portes. 

Il  semblerait  cependant  qu'avec  l'effondrement 
du  cours  des  laines,  il  n'y  aurait  qu'à  baisser  les 
prix  de  vente  pour  rendre  au  marché  toute  son 
élasticité,  mais  il  faudrait  pour  cela  consentir  de 
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sérieux  sacrifices.  On  m'assuro  que  les  tisseurs 
préfèrent  employer  la  niéttiode  contraire,  celle  de 
la  production  limitée,  du  malihusianisme  indus- 
triel, jusqu'au  moment  où  ils  auront  écoulé  leurs 
stocks  et  que  le  seul  résultat  de  la  crise  se  tra- 
duira par  un  trust  qui  va  procliainement  —  si  ce 
n'est  déjà  lait  —  englober  les  sept  principales  fir- 
mes de  la  région  sous  une  seule.  Le  public  en 
tout  cas  n'a  cure  de  tous  ces  calculs,  et  puisqu'il 
ne  peut  acheter  de  tapis  Jacquard,  il  se  rabat  sur 
les  tapis  d'Orient,  au  grand  détriment  de  noire 
industrie  nationale. 

Lisez  plutôt  ces  lignes  de  Saint-Ausone  i)arues 
dans  rAvenir  : 

«  Les  fabricants  français,  et  notamment  ceux 
de  la  région  du  Nord,  se  plaignent  vivement  de 
la  concurrence  des  tapis  d'Orient.  Avant  la  guerre, 
•on  importait  en  moyenne  135.000  m.  carrés  de  ces 
tapis  par  an.  L'importation  suspendue  pendant 
la  guerre,  reprit  en  1919,  et  atteignit  85.000  m  Or 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1920,  elle  s'est 
élevée  à  220.000  m.,  ce  qui  laisse  prévoir,  si  les 
acfiats  continuent  sur  le  même  pied,  une  impor- 
tation dépassant  le  double  de  celle  d'avant-guerre. 

«  Nos  fabricants,  furieux  de  cet  envahisse- 
ment, demandent  des  mesures  prohibitives  Un 
décret  du  22  juillet  dernier  fixe  à  4  le  coefficient 
applicable  aux  tarifs  douaniers  des  tapis  à  points 
noués  ou  enroulés,  ils  exigent  le  coefficient  7 
Les  tarifs  actuels  sont  cependant  énormes  puis- 
quils  atteignent  en  moyenne  170  fr.  le  mètre 
carré.  Le  total  des  droits  perçus  pour  les  220  000 
m.  importés  en  1920  est,  en  effet,  de  37.430.000  fr. 

«  Les  industriels  français  ont  une  singulière 
mentalité.  Ce  qu'ils  voudraient,  c'est  supprimer 
la  concurrence  étrangère,  afin  d'être  maîtres  du 
marché  et  d'imposer  leurs  prix  au  consommateur 
La  faveur  croissante  que  les  tapis  d'Orient  trou- 
ven  en  France,  malgré  les  droits  considérables 
dont  ils  sont  frappés,  indique  cependant  d'une 
façon  significative  que  le  consommateur  ne  sau- 
rait se  contenter  des  articles  français.  La  raison 
c  est  probablement  que  nos  fabricants  se  sont 
obstinés  à  présenter  de  vieux  modèles  dont  les 
dessins  et  les  coloris  ne  répondent  plus  au  goût 
d  à-présent.  Qu'ils  renouvellent  donc  leurs  pro- 
duits, qu'ils  cherchent,  à  l'abri  de  droits  de 
douane  suffisamment  élevés,  à  reconquérir  la 
clientèle  française  ;  c'est  le  seul  moyen  honnête 
de  se  tirer  d'une  situation  où  les  l  conduits  la 
routine  et  l'indifférence  artistique.  » 

Routine  et  indifférence,  surtout  à  l'égard  d'in- 
dustriels qui  ont  eu  tant  à  souffrir  de  la  dévasta- 
tion allemande,  les  termés  sont  sévères.  La  vé- 
rité, c'est  que  le  goût  pour  les  tapis  à  points 
noues  gagne  tous  les  jours  et  que  pour  le  com- 
battre. Il  faudrait  mettre  sur  pied  des  modèles 
mécaniques  d'un  égal  mérite  et  d'un  prix  de  re- 
vient inférieur.  Or,  un  dessin  en  cinq  ou  six  tons 
coûte  cher  à  monter  en  métier  Jacquard  et  si 
l'article  ne  réussit  pas,  ce  sont  des  frais  considé- 
rables à  amortir  -sur  les  modèles  de  bonne  vente. 
Au  contraire  le  tapis  au  point  sarrazin  ou  point 
noué  n'exige  aucune  mise  en  train  coûteuse.  Une 
main-d'œuvre  féminine  ou  môme  infantile  lui  suf- 
Ht. 

A  Beyrouth,  ce  sont  des  fillettes  qui  copient  les 
anciens  tapis  persans,  dans  des  écoles  où  Myriam 
Harry  les  a  vues  à  l'œuvre,  l'été  dernier,  cha- 
cune ayant  à  côté  d'elle  la  miche  de  pain  qui  fait 
son  salaire  quotidien  :  «  Devant  des  métiers  dif- 


férents, les  lilleltcs  sont  assises  quatre  par  quatre 
sur  un  banc,  les  plus  petites  à  rextrémilé,  la  bor- 
dure étant  plus  facile  à  faire.  Aux  bobines  de 
couleurs  diverses  qui'  descendent  le  long  de  la 
trame  comme  des  fruits,  elles  cueillent  des  bouts 
de  fil,  qu'elles  nouent,  coupent,  peignent,  tassent 
avec  une  telle  rapidité  qu'on  peut  à  peine  suivre 
leurs  mouvements.  Quand  plusieurs  rangées  sont 
terminées,  la  maîtresse  passe  et  tond  la  laine  avec 
des  ciseaux.  » 

En  Tunisie,  en  Algérie,  au  Maroc,  il  s'est  formé 
des  écoles  de  tissage  indigène  du  môme  genre.  En 
France  même,  le  point  coupé  s'est  victorieuse- 
ment implanté.  Jules  Goudyser,  Marcel  Coupé, 
Moulin-I^ipart  et  d'autres,  ont  créé  des  ateliers 
spéciaux  qui  exécutent  des  modèles  de  Maurice 
Dufrène,  de  Paul  Follot,  de  Jacques  Bonnier,  de 
Nathan,  de  Bruhns,  de  Bracqueinond  —  et  natu- 
rellement de  Goudyser  —  conçus  dans  une  note  de 
modernisme  harmonieux  et  séduisant.  C'est  un 
renouvellement  complet  de  l'art  du  tapis,  aussi 
bien  pour  les  dessins  que  pour  les  nuances.  Sans 
doute  les  prix  sont  élevés,  350  à  450  francs  le 
mètre  carré.  Ils  ne  .sont  pas  inabordables.  Le  suc- 
cès qu'ils  obtiennent  permet  d'affirmer  que  dans 
la  crise  actuelle,  c'est  du  renouvellement  des  mo- 
dèles et  du  concours  des  artistes  que  doit  venir  le 
salut  plutôt  que  de  mesures  protectionnistes  dra- 
coniennes. 

Quant  à  la  clientèle  de  condition  moyenne,  pour 
qui  même  le  point  noué  est  un  luxe  défendu,  n 
lui  reste  à  défaut  de  tapis  les  nattes  de  jonc  et 
de  ce  côté  le  développement  de  nos  industries  co- 
loniales lui  réserve  quelques  surprises. 

L'industrie  des  nattes  est  en  effet  très  bien  im- 
plantée au  Tonkin,  qui  en  exporte  chaque  année 
3.500  tonnes  valant  environ  deux  millions.  Cette 
fabrication  indigène  est  aux  mains  des  Chinois 
Qui  se  servent  de  métiers  verticaux.  Des  spécia- 
listes français  viennent  d'entreprendre  le  tissage 
sur  métiers  horizontaux.  La  fabrication  est  plus 
lente,  mais  les  tapis  sont  plus  beaux  et  mieux 
nuancés.    Le    jonc    naturel,    dans    la  région 
de  Minh-Binh,  cote  15  piastres  les   100  kilos, 
et  un  tapis  de  3  x  3.50  ne  pèse  que  25  kilos. 
Le  prix  de  revient,  quand  le  change  sera  rede- 
venu normal,  sera  donc  minime.  Dès  à  présent, 
il  reste  incomparablement  au-dessous  de  celui  de 
la  laine.  Si  l'on  arrive  à  fournir  à  la  main-d'œuvre 
indigène  des  modèles  nouveaux,  quoique  dans  la 
tradition  indo-chinoise,  —  et  ce  n'est  pas  impos- 
sible —  toutes  nos  Françaises  adopteront  la  natte 
tonkinoise  d'une  légèreté,  d'une  propreté  et  d'une 
fraîcheur  incomparables.  C'est  une  industrie  co- 
loniale à  encourager. 

Henri  Clolzot. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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Sources  et  Documents 


LES  RÉSULTATS 
DE  LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS 


Les  communiqués.  -  Les  décisions  prises.  -  Le  rapport  Loucheur 


La  Conférence  de  Paris  qui  s'est  réunie  du  24  au  29  janvier  a  pris  d'importantes 
décisions  sur  les  points  suivants  : 
Désarmement  de  l'Jlllemagne. 
Tixation  du  monlant  de  la  dette  allemande. 
"Livraisons  de  charbon  allemand. 
Jlide  à  l'Autriche. 
Question  d'Orient. 

Elle  a  publié,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  travaux,  des  communiqués  officiels  dont 
l'ensemble  forme  comme  une  histoire  résumée  des  séances  qu'elle  a  tenues. 

Nous  publions,  en  premier  lieu,  ces  communiqués  après  l'analyse  du  dossier  (A). 

Puis  la  Conférence  de  Paris  a  notifié  à  l'Allemagne  les  décisions  qu'elle  avait  prises 
concernant  le  Désarmement  et  les  Réparations. 

Nous  publions,  en  second  lieu,  ces  décisions  et  leur  lettre  d'envoi  (B). 

"En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  la  Conférence  de  Paris  a  adopté  le  rapport  de  M.  Lou- 
cheur encore  inédit  et  que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  publier  dans  son 
intégrité  (C). 

Pour  les  "Livraisons  de  charbon,  nous  croyons  savoir  qu'un  accord  verbal  est  intervenu 
d'après  lequel  les  quantités  mensuelles  à  livrer  par  l'Allemagne  seraient  désormais  fixées  à 
2.200.000  tonnes.  Le  manquement  de  5oo. 000  tonnes,  constaté  dans  les  livraisons  stipulées 
à  Spa,  devrait  être  réparé  dans  un  délai  de  deux  mois.  La  prime  de  cinq  marks-or  par 
tonne  serait  supprimée.  Elle  serait  remplacée  par  une  primes  à  la  qualité,  de  deux 
marks-or  par  tonne. 

Enfin,  pour  hâter  le  règlement  de  la  question  d'Orient,  la  Conférence  de  Paris  a  décidé  la 
convocation  à  Londres,  dans  le  courant  de  février,  d'une  conférence  de  délégués  turcs  et 
grecs  dont  les  thèses  contradictoires  amèneront  les  Alliés  à  prendre  une  décision  au  sujet 
du  traité  de  Sèvres. 


ANALYSE    DU  DOSSSIER 


LES  COMMUNIQUES 

I.  —  (24  janvier,  matin).  —  La  frtmiire  réunion 
a  lieu  à  II  heures  en  présence  des  seuls  chefs  de  la 
délégation.  Il  est  convenu  que  les  experts  techniques 
seront  entendus  quand  il  le  faudra  —  et  l'on  com- 
mence à  discuter  la  question  du  désarmement  en  pré- 
sence des  techniciens.  Le  maréchal  Foch  expose  la  si- 
tuation présente  de  l' Allemagne  au  point  de  vue  des 
troupes  et  de  l'armement. 

II.  —  (24  janvier,  soir).  —  On  poursuit  l'examen 
de  la  question  du  désarmement.  —  Une  réunion  des 
experts,  sous  la  présidence  du  maréchal  Foch,  est  dé- 
cidée pour  le  lendemain  matin. 

III.  —  (25  janvier,  matin).  — -  La  con^irence  s'oc- 
cupe des  mesures  à  prendre  pour  secourir  l'Autriche , 
et  confie  à  une  petite  commission  l'étude  des  inter- 
ventions immédiates  à  envisager. 

ly ■  —  (25  janvier,  soir).  —  Le  Conseil  prend  la 
résolution  de  réunir  à  Londres  une  conférence  de  dé- 
légués grecs,  turcs  et  alliés  pour  aboutir  au  règlement 
de  la  question  d'Orient. 


F.  —  (26  janvier,  matin).  —  M.  Doumer  fait  un 
exposé  de  la  question  des  Réparations.  A  la  demande 
qui  lui  en  est  adressée,  il  promet  de  fournir  des  docu- 
ments complémentaires. 

—  (26  janvier,  soir).  —  La  conférence  examine 
la  question  de  la  reconnaissance  a  de  jure  »  des  Etats 
haltiques  et  des  Etats  du  Caucase,  et  décide  d'accor- 
der la  reconnaissance  de  droit  à  l'Esthonie  et  à  la 
Lettonie.  On  ajourne  celle  de  la  Lithuanie,  et  on  en- 
visage favorablement  celle  de  la  Géorgie. 

yil-  —  (27  janvier,  soir).  —  La  Conférence  s'oc- 
cupe des  réparations  et  charge  quelques-uns  de  ses 
membres  de  préparer  un  texte  définitif. 

yiT^l-  —  (29  janvier).  —  Au  cours  de  deux  séances 
la  Conférence  constate  l'accord  complet  de  ses  mem- 
bres sur  la  question  des  réparations  et  du  désarme- 
ment, et  adopte  des  instructions  pour  ses  représen- 
tants à  Bruxelles.  Des  sanctions  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne, dans  le  cas  où  elle  n'exécuterait  pas  les  déci- 
sions qui  lui  seront  communiquées,  sont  e?tvisagées. 
Les  membres  de  la  Conférence  reconnaissent  qu'ils  ont 
réalisé  «  l'imité  de  front  dans  la  paix,  comme  elle 
avait  été  réalisée  dans  la  guerres. 
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LES  DECISIONS  DE  LA  CONFERENCE 
(29  janvier) 

Ce  document  comprend  3  parties  :  1)  Une  lettre 
d'envoi  ;  //)  Le  text€  de  la  note  relative  au  désarme- 
ment ;  ///)  Le  texte  de  l'arrangement  interallié  sur 
les  réparations. 

I)  Lettre  d'envoi 

Elle  notifie  les  décisions  prises  et  invite  le  gouver- 
nement allemand  à  désigner  les  délégués  qualifiés  qui 
se  rencontreront  à  Londres,  fin  février,  avec  les  délé- 
gués alliés. 

II)  Note  sur  le  désarmement 
Elle  comprend  :  A)  des  clauses  militaires  ;  B)  des 
clauses  navales  ;  C)  des  clauses  aériennes. 

A)  Clauses  militaires.  —  Etant  donnés  les  nom- 
breux manquements  du  lieich,  mais  aussi  ses  difficul- 
tés réelles,  l' Allemagne  est  mise  en  demeure  : 
1°  au  sujet  de  la  Reichswehr  (armée  de  100.000 
hommes),  de  hâter  le  vote  du  nouveau  projet  de  loi 
(avant  le  15  mars  1921),  et  d'organiser  l'armée  per- 
manente suivant  les  clauses  du  Traité  (avant  le 
V  avril  1921);  2»  au  sujet  du  matériel  de  guerre,  d'en 
hâter  la  livraison.  Pour  les  ca7ions  de  place,  l  Alle- 
magne ne  gardera  que  22  pièces  lourdes  ;  pour  les 
places  maritimes,  420  pièces  ;  3°  au  sujet  des  organi- 
sations d'auto-protection,  leur  désarmement  et  leur 
dissolution,  fixés  à  Spa  et  Boulogne,  sont  maintenus, 
et  devront  être  terminés  au  plus  tard  le  30  juin  ; 
4°  pour  la  Sicherheitspolizei,  la  décision  de  la  note 
de  Boulogne  du  22  juin  est  confirmée.  L'effectif  n'en 
devra  pas  dépasser  150.000  hommes;  b°  La  produc- 
tion des  usines  à  matériel  de  guerre  sera  contrôlée. 

B)  Clauses  navales.  —  Le  gouvernement  allemand 
est  mis  en  demeure  ;  1»  de  remettre  les  documents 
demandés  le  22  février  .•  2°  de  désarmer  tous  les 
bâtiments  de  guerre  en  construction  (avant  le  ZI  juil- 
let) ;  de  livrer  l'armement  des  croiseurs    légers.  La 


Commission  de  contrôle  surveillera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites. 

C)  Clauses  aériennes.  —  1"  Toute  livraison  du  ma- 
tériel dissimulé  sera  faite  avant  le  15  mai  ;  2°  les  ac- 
cords de  Boulogne  seront  exécutés  ;  3°  des  compensa- 
tions pour  les  destructions  de  Zeppelins  seront  don- 
nées par  l'Allemagne  ;  4»  elle  paiera  25  millions  pour 
le  matériel  qu'elle  a  indûment  exporté  ;  5°  les  gou- 
vernements alliés  contrôleront  l'application  de  l'art. 
198  du  Traité,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  avions 
par  la  police. 

ïll)  Arrangement  interallié  sur  les  réparations 
Il  comprend  5  articles.  Article  V  :  L'Allemagne, 
en  dehors  des  autres  obligations  inscrites  au  Traité, 
devra  payer  :  a)  2  annuités  de  2  milliards  marks-or 
(P^  mai  1921  au  mai  1923)  ;  b)  3  annuités  de  3 
milliards  marks-or  (mai  1923  à  mai  1926);  c)  3  annui- 
tés de  4  milliards  marks-or  (mai  1926  à  mai  1929)  j 
d)  3  annuités  de  5  milliards  marks-or  (mai  1929  à  mai 
1932)  ;  e)  31  ajinuités  de  6  milliards  marks-or  (mai 
1932  à  mai  1963),  et  42  annuités  de  12  %  de  la  valeur 
contrôlée  de  ses  exportations. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  allemand  remettra 
immédiatement  à  la  Commission  des  Séparations  des 
bons  au  porteur  payables  aux  échéances  prévues  par 
l'art.  I. 

Art.  III.  —  L'Allemagne  pourra  toujours  s'acquit- 
ter j)ar  anticipation  de  sa  dette  et  bénéficierait  ainsi 
de  certains  taux  d'escompte  (8,  6,  et  5  %). 

Art.  IV.  —  L'Allemagne  ne  pourra  procéder  à  au- 
cune opération  de  crédit  hors  de  son  territoire,  sans 
l'approbation  de  la  Commission  des  Réparations. 

Art.  V.  —  En'vertu  de  l'art.  du  Traité,  les  biens 
de  l'Allemagne,  ses  douanes,  taxes,  etc.,  sont  contrô- 
lés et  affectés  à  l'exécution  des  conditions  énumérées. 
Si  elle  ne  payait  pas  :  a)  ses  douanes  pourraient  être 
saisies  ;  b)  ses  impôts  augmentés  ;  c)  elle  pourrait  être 
mise  en  faillite. 


A)  Les  communiqués  de  la  Conférence. 


I 

jànvier  {matin). 
J{èglement  du  protocole.  —  On  aborde  la  question  du 
désarmement. 

La  première  réunion  de  Ja  Conférence  de  Paris  a  eu  lieu, 
à  11  heures.  Etaient  seuls  présents,  les  chefs  de  déléga- 
tions :  pour  la  France,  M.  Briand,  Président  de  la  Confé- 
rence, a.ssisté  de  M.  Berthelot  ;  pour  l'Anglelerie,  M.  Lloyd 
George  et  lord  Curzon  ;  pour  l'Italie,  le  comte  Sforza,  le 
comte  Bonin-Longare  et  le  marquis  Délia  Toretta  ;  pour 
la  Belgique,  M.  Ja.spar  et  M.  Theunis  ;  pour  le  Japon  le 
vicomte'  Ishii.  ' 

Chaque  délégation  était  assistée  de  deux  secrétaires. 

Il  a  été  entendu  que  les  experts  techniques  seraient  in- 
troduits au  fur  et  à  mesure  des  questions  pour  lesquelles 
ils  sont  appelés  à  donner  'eur  avis. 

Après  quelques  mots  de  bienvenue  de  M.  liriand  et  un 
l  apide  exposé  de  l'ordre  du  jour,  on  a  discuté  la  première 
question  qui  a  provoqué  la  réunion  de  la  Conférence  :  la 
question  du  désarmement. 

Les  techniciens  ont  été  introduits  : 

Pour  la  France  :  M.  Barthou,  ministre  de  la  guerre  ;  le 
maréchal  Foch,  pré.sident  du  comité  militaire  interallié'  de 
Versailles,  assisté  du  général  We.ygand  ;  le  général  Nollet, 
président  de  la  commission  de  contrôle,  à  Berlin. 

Pour  l'Angleterre  :  le  maréchal  Wilson,  le  général  Bin- 
gham,  ce  dernier,  président  de  la  sous-commission  de  l'ar- 
mement à  la  commission  de  contrôle  interalliée. 

Pour  la  Belgique  :  le  général  Maglinse,  chef  d'élat-maior 
général. 

Pour  l'Italie  :  le  générai  Marietti,  représentant  italien  au 
Comité  militaire  allié  de  Versailles. 

Le  maréchal  Foch  a  résumé  les  constatations  du  rapport 
du  Comité  de  Versailles,  du  30  décembre  1920.  Il  a  exposé 
ensuite  la  situation  présente  de  l'Allemagne,  au  point  de 
vue  des  troupes  et  de  l'armement. 


Le  général  Bingham,  le  général  Nollet,  le  général  Ma- 
rietti ont  également  fourni  au  Conseil  des  précisions  sur 
divers  points. 

L'élude  de  la  question  du  désarmement  sera  continuée 
cet  après-midi  à  4  heures. 

Après  avoir  entendu  l'exposé  fait  ce  matin  par  les  tech- 
niciens, les  chefs  de  gouvernement  délibèrerom 

{Ilavas). 

II 

2i  ianvier  isoir). 

On  poursuit  l'examen  du  désarmement. 

Dans  une  séance  qui  a  duré  de  4  heures  à  7  heures  la 
Conférence  a  poursuivi  l'examen  de  la  question  du  désar- 
mement. Elle  a  décidé  que  les  experts  militaires,  navals  et 
-aériens  .se  réuniront  dès  demain  malin,  sous  la  présidence 
du  maréchal  Foch,  pour  arrêter  la  liste  des  mesures  qui 
restent  à  prendre  par  l'Allemagne  alin  d'assurer  l'exécu- 
tion complète  des  clauses  du  traité  de  V^ersailles  relatives 
au  désarmement.  Ils  adresseront  ensuite  un  rapport  à  la 
Conférence. 

Dans  sa  séance  de  demain  matin,  la  Conférence  exami- 
nera la  situation  de  l'Autriche  et  abordera  ensuite  l'exa- 
men des  affaires  de  Grèce  et  d'Orient. 

{HavaS). 

III 

25  janvier  [malin). 

La  question  de  l'aide  à  l'Autriche. 

Dans  sa  troisième  séance,  qui  a  eu  lieu  de  onze  heures  h 
treize  heures,  la  conférence  s'est  occupée  des  mesures  à 
prendre  pour  parer,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  situation 
si  grave  dans  laquelle  se  trouve  l'Autriche,  et  pour  assurer 
le  relèvement  de  la  République  autrichienne.  Les  travaux 
préparatoires  et  les  plans  préparés  par  les  experts  finan- 
ciers anglais,  français  et  italiens  ont  été  examinés 


L'EUROPE  NOUVELLE 


187 


Il  a  été  décidé  de  confier  à  qne  petite  commission  com- 
prenant :  pour  la  France,  M.  Loucheur  ;  pour  i'Angieterre, 
sir  Robert  Horne  ;  pour  l'Italie,  M.  Jionnini,  l'étude  des 
mesures  immédiates  à  prendre  par  les  puissances.  Celte 
commission  se  réunira  aujourd'hui  même,  à  15  heures  3'J, 
afin  que  des  décisions  dèlinitives  puissent  être  prises  par 
la  conférence  avant  qu'elle  se  sépare. 

[Havas). 

IV 

25  ianvier  [soir). 

La  question  d'Orient. 

La  Conférence  a  décidé  la  réunion  à  Londres,  à  une  date 
très  prochaine,  d'une  conférence  de  délégués  alliés,  rvec 
la  participation  de  représentants  grecs  et  tm'cs,  en  vue 
d'aboutir  au  règlement  des  questions  d'Orieu. 

{Havas). 

V 

26  iarivier  [malin) 
Les  réparations  :  l'exposé  de  M.  Doumer. 

La  Conférence,  réunie  oe  matin  à  11,  heures,  a  entendu 
un  exposé  de  M.  Doumer  sur  la  question  des  réparations. 
Des  précisions  ont  été  demandées  ensuite  par  les  membres 
de  la  Conférence  au  ministre  des  linancés  qui  a  promis  de 
fournir  des  documents  complémentaires. 

La  question  sera  appelée  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour 
dès  que  les  membres  de  la  Conférence  auront  pris  con- 
naissance de  ces  documents. 

[Havas]. 

Vî 

26  ianvier  [soir) 

La  reconnaissance  «  de  jure  »  des  "Etats  baltiques  et  des 
"Etats  du  Caucase, 

La  Conférence  s'est  réunie  à  16  heures  et  a  tenu  une 
courte  séance,  consacrée  à  examiner  la  question  de  la 
reconnaissance  de  jure  des  Etats  Baltiques  et  des  Etats  du 
Caucase. 

Il  a  été  décidé  d'accorder,  dès  maintenant,  la  reconnais- 
sance de  droit  à  TEsthonie  et  à  la  Lettonie.  La  reconnais- 
sance -de  droit  de  la  Lithuanie  a  été  envisagée  avec  sym- 
pathie, mais  toute  décision  doit  être  ajournée,  jusqu'au  rè- 
glement de  la  question  de  Vilna,  dont  la  Société  des  Na- 
tions est  saisie. 

La  Conférence  s'est  déclarée  entièrement  favorable  à  la 
reconnaissance  de  droit  de  la  Géorgie,  si  celle-ci  en  exprime 
formellement  la  demande.  Son  représentant  à  Paris  sera 
immédiatement  consulté  à  cet  égard. 

La  Conférence  se  réunira  demain  à  ill  heures  30  pour 
prendre  des  décisions  sur  le  rapport  des  experts  militaires 
navals  et  aérit;,.o. 

[Havas). 

VII 

27  ianvier  (.-vir) 

La  question  des  réparations. 

La  Conférence  a  procédé  à  un  long  échange  de  vues  sur 
la  question  des  réparation?;.  Elle  a  chargé  un  •;omité  res- 
treint composé  de  quelques-uns  de  ses  membres  ce  s  inspi- 
rer des  opinions  exprimées  au  cours  de  la  réunion  peur 
préparer  un  texte  qui  sera  soumis  à  la  Conférence  d.:;ns 
sa  prochaine  séance. 

[Havas). 

VIII 

29  ianvier. 

La  Conférence  constate  son  accord  complet  sur  le  désar- 
mement et  les  réparations. 

La  Conférence,  au  cours  des  deux  séances  qu'elle  a  te- 
nues aujourd'hui,  a  consacré  l'accord  complet  réaUsé  en- 
tre ses  membres,  sur  les  deux  questions  principales  qui 
figurent  à  son  ordre  du  jour  :  désarmement  et  réparations. 

Au  point  de  vue  du  désarmement,  elle  a  approuvé  les 
propositions  que  lui  avaient  soumises  les  experts  militaires, 
navals  et  aériens,  en  vue  d'exiger  de  l'Allemagne  la  com- 
plète exécution  des  engagements  résultants  pour  elle  tant 
du  traité  que  des  notes  de  Boulogne  et  du  protocole  de  Spa. 

Au  point  de  vue  des  réparations,  l'arrangemsnt  préjiaré 
hier  par  les  experts  a  été  discuté,  complété,  puis  approuvi' 
à  l'unanimité. 

Le  texte  des  instructions  destinées  aux  représenô.ants  al- 
liés à  la  Conférence  de  rsruxelles,  en  réponse  à  certaines 
questions  posées  par  eux,  dans  leur  rapport,  a  été  ensuite 
adopte  d'un  commun  accord. 

Les  alliés  ont,  dès  à  présent,  arrêté  entre  eux  les  me- 
sures éventuelles  à  appliquer,  dans  le  cas  où  l'.Allemagne 
se  refuserait  â  exécuter  loyalement  et  intégralement  ses 
obligations  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
qu'en  ce  qui  touche  au  désarmement. 


Dans  un  sentiment  de  courtoisie,  s'inspirant  de  l'espoir 
que  r.Mlemagne  accomplira  d'elle-même  ses  oulig;ations,  les 
alliés  ont  estmié  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  niomuiil, 
de  nolilier  ces  sanctions  à  Berlin. 

Des  représentants  qualiliés  du  gouvernement  allemand 
seront  invités  à  se  rencontrer  à  Londres  à  la  lin  du  mois 
de  février  avec  les  représentants  des  puissances. 

Pour  résumer  les  travaux  de  la  Conférence  de  Paris,  qui 
ont  duré  du  lundi  24  au  samedi  29  janvier,  il  y  a  lieu  de 
noter  que  les  grandes  questions  qui  ligui-ent  à  son  ordre 
du  jour  ont  toutes  reçu,  sinon  une  solution  finale,  du 
moins  une  orieîualion  déliuitive  :  désarmement,  répara- 
tions, livraisons  de  charbon  après  le  31  janvier,  questions 
d'Orient  et  de  Grèce,  relèvement  de  l'Autriche,  reconnais- 
sance des  Etats  baltiques  et  caucasiens. 

Le  résultat  le  p'us  important  de  la  Conférence,  en 
dehors- et  au-dessus  de  ces  règlements  spéciaux,  a  été 
d'établir,  non  seulement  dans  les  résolutions,  mais  dans 
les  sentiments  et  dans  la  politique  des  alliés,  l'union  et 
l'accord  les  plus  étroits  et  les  plus  cordiaux. 

La  déclaration  qui  a  été  placée  d'un  accord  unanime  en 
tète  des  résolutions  de  la  Conférence,  marque  d'ailleurs  ce 
que  le  Président  du  Conseil  français  a  appelé  :  «  l'unité  de 
front  dans  la  paix,  comme  elle  avait  été  réalisée  dans  la 
guerre  ». 

Voici  le  texte  de  ce  préambule  : 

«Les  Alliés,  certains  que  leur  étroite  union  peut  seule 
réaliser  la  pai.x  comme  elle  a  assuré  la  victoire,  sont  ré- 
solus à  n'y  laisser  porter  aucune  atteinte. 

«  Us  la  considèrent  comme  la  plus  sûre  garantie  de  la 
paix  du  monde  et  de  l'exécution  des  traités,  par  le  respect 
des  engagements  pris  et  des  sanctions  arrêtées  ». 

[Havas). 

JSf^ 

B)  Les  décisions  de  la  Conférence. 

LETTRE  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  DÉLÉGATION 
ALLEMANDE  AUPRÈS  DE  LA  CONFÉRENCE 
DE  PARIS. 

Paris,  le  29  janvier  1921. 

Monsieur  le  Président, 

La  Coniêrence  des  alliés  s'est  réunie  à  Paris  du  24  au 
29  janvier  1921,  et  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  le  désannenient  de  l'Allemagne, 
les  alliés  '  ont  approuvé  à  l'unanimité  les  propositions  [or- 
mulées  dans  le  document  également  ci-joint. 

Les  alliés  ont,  à  diverses  reprises,  et  aujourd'hui  enrcre, 
en  consentant  de  nouveaux  délais  pour  la,  désa"m''mcnt, 
tenu  compte  des  difliculté^  qu'éprouvait  le  gouvenu'inent 
allemand  à  exécuter  les  obligations  qui  résultent  pour  lui 
du  traité.  Ils  ont  le  ferme  espoir  que  le  gouveraeiient  alle- 
mand ne  mettra  pas  les  alliés,  qui  conlirmcnt  leurs  déci- 
sions antérieures,  dans  la  nécessité  d'envisager  la  grave 
situation  qui  se  trouverait  créée  si  l'Allemagne  persistait  à 
manquer  à  ses  obligations. 

Des  délégués  qualifiés  du  gouvernement  allemand  seront 
invités  à  se  rencontrer  à  Londres,  à  la  fin  de  février,  aveâ 
les  délégués  des  gouvernements  allies. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de 
rna  haute  considération. 

LE  DÉSARMEMENT 

Clauses  militaires. 

1°  Reichswehr  (Armée  de  100.000  hommes)  : 

a)  Législation.  —  Le  dernier  projet  de  loi  militaire  pré- 
senté par  le  gouvernement  allemand  n'est  pas  encore 
voté.  Il  présente  d'ailleurs  d'importantes  lacunes,  en  par- 
ticulier au  sujet  de  l'abolition  du  service  militaire  obliga- 
toire, précisée  pour  le  Reich,  mais  non  pour  chacun  des 
Etats  allemands. 

En  outre,  il  est  prévu  des  troupes  de  complément  et 
d'autres  organisations  militaires  non  définies. 

b)  Organisation.  —  Les  effectifs  de  certains  services  et 
un  nombre  élevé  d'employés  militaires,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'armée  de  100.000  hommes. 

Le  nombre  d'ofOciers  et  d'employés  militaires  de  l'admi- 
nistration centrale  (Ministère  de  la  Reichswehr  et  adminis- 
trations y  rattachées)  est  très  supérieur  au  nombre  auto- 
risé par  le  traité  (910  au  lieu  de  300  . 

2°    LiVRAISO.N  ET  DESTRUCTION  DU  MATÉRIEL  DE  GlERRE  : 

Malgré  le  chiffre  élevé  de  ce  matériel  actuellement  livré 
et  détruit,  le  désarmement  de  l'Allemagne  est  encore  loin 
d'être  terminé.  En  particulier  : 

Il  existe  un  important  excédent  du  fait  que  la  réduction 
à  100.000  hommes  des  effectifs  de  l'armée  n'a  pas  été  ac- 
compagnée de  la  livraison  du  matériel  correspondant  à 
cette  réduction  ; 

Une  grande  quantité  de  matériel  est  accumulée  dans  les 
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corps  de  troupe,  dci)ôls  et  arsenaux.  En  particulier,  le  gou- 
vernement alleaiand  prétend  conserver,  à  titre  de  malo- 
riel  de  remplacement  ou  d'exercice,  des  quantités  très 
supérieures  à  celles  lixées  pur  le  traité  ; 

Enfin,  de  nombreuses  armes  sont  encore  entre  les  mains 
<ie  la  population  civile. 

D'autre  part. 

Le  gouvernement  allemand,  par  sa  note  du  24  décembre, 
a  refusé  d'exécuter  la  décision  de  la  Conférence  des  am- 
bassadeurs du  8  novembre  et  a  différé  la  livraison  du  ma- 
tériel d'artillerie  de  Custrin,  de  Lotzen-Boyen,  et,  pour 
Kœnigsberg,  la  livraison  du  matériel  d  artillerie  lourde  en 
excédent  de  celui  autorisé  par  la  Commission  interalliée 
de  contrôle  ; 

Le  gouvernement  allemand  a  demandé,  par  note  du  d 
janvier,  à  conserver  pour  l'armement  des  places  terrestres, 
un  important  matériel  non  prévu  par  le  traité,  comprenant 
en  particulier  2.60j  mitrailleuses  (chiffre  supérieur  à  celui 
de  la  dotation  autorisée  pour  l'armée  de  100.000  hommes) 

Le  gouvernement  allemand  a  refusé  d'exécuter  la  déci- 
sion du  27  décembre  de  la  Conférence  des  ambassadeurs 
et  a  fait  appel  de  cette  décision  aux  gouvernements  alliés 
11  a  diffère  amsi  la  livraison  du  matériel  non  autorisé  des 
places  maritimes;  il  prétend  conserver  l.OSti  canons  au 
lieu  de  420  autorisés  par  la  Commission  militaire  interal- 
liée de  contrôle  ; 

En  outre,  la  suppression  des  établissements  et  usines  de 
guerre,  visée  par  l'article  168  du  traité,  et  la  destruction 
ou  mise  hors  d'usage  de  l'outillage  de  guerre,  visées  par 
1  article  169,  n'ont  pas  été  exécutées  dans  les  conditions 
prescrites. 

3°    OnCA.MSATIONS   D'ALT0-P1  OTFCTION  : 

Le  désarmement  des  organisations  d'auto-protection  est 
seulement  commencé.  La  dissolution  de  ces  organisations 
n'est  pas  réali.sée. 

Par  ses  leltres  des  9  et  22  décembre,  le  gouvernement 
allemand  prétend  avoir  le  droit  de  conserver  ces  organi- 
sations et  de  reporter  leur  dé,sarmement  à  une  date  îndé^ 
terminc-e  dont  il  entend  rester  juge,  en  Bavière  et  en 
Prusse  orientale. 

4°    SlCHERHEITSPOLIZEI  : 

La  plupart  des  armes  non  autori.sées  de  la  Sirherheits- 
polizei  ont  été  livrées.  Mais  la  Sicherheitspolizei  a  été  sim- 
plement versée  avec  sa  composition  et  son  organisation  an- 
ciennes dans  la  Schutspolizei  (nouvelle  dénomination  de  la 
police  allemande;. 

De  ce  fait,  la  dissolution  prescrite  à  Boulogne  n'a  nas 
•.été  réalisée. 

Décisions  des  Gouvernemenh  Jllliés. 

1°  Au  SUJET  DE  LA  Heichsvveur  (Armée  de  100,000  hommes)  : 
Le  gouvernement  allemand  est  mis  en  demeure  : 

,,,?^u^^  '®  nouveau  projet  de  loi  militaire 

(Wehrgesetz),  actuellement  déposé  devant  le  Reichsta^ 
après  y  avoir  apporté  les  modifications  nécessaires  pour  ?è 
mettre  en  harmonie  avec  le  traité  de  paix,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  service  obligatoire  qui  doit  être  sup- 
primé, aussi  bien  vis-à-vis  de  chacun  des  Etats  que  vis-à-vis 
de  1  Empire.  Ces  dispositions  devront  être  prises  avant  le 
lo  mars  1921. 

b)  De  mettre  les  détails  de  l'organisation  de  la  Reichswehr 
(armée  de  100.000  hommes)  en  harmonie  avec  les  textes 
du  traite,  notamment  supprimer  l'excédent  des  officiers  et 
employés  de  l'administration  centrale.  Ces  dispositions  de- 
vront être  prises  avant  le  15  avril  19ai. 

2°   Au  SUJET  DU   .MATERIEL  DE  GUERRE  : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  matériel  de  guerre  en  général 
le  gouvernement  allemand  est  mis  en  demeure  de  hâter 
la  hvraison  du  restant  de  ce  matériel,  en  particulier  : 

1°  Du  matériel  provenant  de  la  réduction  de  l'armée  alle- 
mande à  100.000  hommes  ; 

2°  Du  matériel  accumulé  dans  les  corps  de  troupe  dans 
les  dépôts  et  les  arsenaux  et  de  celui  que  le  gouvernement 
allemand  demande  à  conserver  à  litre  de  remplacement  et 
■de  matériel  d'exercice  ; 

3°  Des  armés  encore  existantes  aux  mains  de  la  dodu- 
lation  civile. 

b)  En  ce  qui  concerne  l'armement  en  canons  des  places 
terrestres,  en  réponse  à  la  note  allemande,  du  24  décembre 
le  gouvernement  allemand  est  informé  qu'aucun  armement 
Tie  doit  être  conservé  à  Custrin  et  à  Lotzen-Boyen  et  que 
la  place  de  Kœnigsberg  ne  doit  être  dotée  que  de  l'arme- 
ment autorisé  par  la  commission  militaire  interalliée  de 
contrôle,  savoir  :  22  pièces  lourdes. 

cl  Au  sujet  de  l'armement,  autre  que  les  canons  des  pla- 
ces fortes  terrestres,  il  ne  peut  être  consenti  pour  ces  pla- 
ces aucun  autre  armement  que  celui  arcordé  par  le  texte 
du  traité  (art.  1671. 


d)  Au  suiet  de  l'armemenl  des  places  inantimcs.  —  Les 
gouvernements  alliés  maintienneni  la  décision  de  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs  du  27  décembre  lixant  la  dota- 
tion de  cet  ariiieinent  conformément  aux  résolutions  do 
la  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  (savoir  : 
420  pièces  au  lieu  de  1.08(j  pièces  demandées  par  le  gou- 
vernement ailemandj. 

Toutes  les  dispositions  énuniérées  aux  paragraphes  a), 
b;,  c),  d),  ci-dessus,  devront  être  réalisées  pour  le  28  fév"?ier 
1921. 

e)  Au  sujet  des  usines.  -  Le  gouvernement  allemand  est 
mis  en  demeure  ; 

1"  D'avoir  à  reconnaître  la  classification  des  usines  auto- 
risées à  fabriquer  à  l'avenir  du  matériel  de  guerre,  arrê- 
tée par  la  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  et 
la  Commission  navale  interalliée  de  contrôle  ; 

2"  D'effectuer,  ensuite,  sans  délai,  les  transformations 
nécessaires  et  la  mise  hors  d'usage  de  l'outillage  de  guerre 
non  autorisé,  conformément  aux  articles  108  et  169  du  traité. 

3"  Au  suiel  des  organisations  d' auto-protection.  —  En 
réponse  aux  notes  des  9  et  22  décembre  du  gouvernement 
allemand,  les  gouvernements  alliés  maintiennent  les  prin- 
cipes de  désarmement  et  de  dissolution  de  ces  organisa- 
tions fixés  par  le  protocole  de  Spa  et  la  note  de  Bou- 
logne (en  exécution  des  articles  177  et  178  du  traité)  ;  ils 
accordent  les  délais  suivants  nécessités  par  la  situation  de 
fait  : 

La  publication  des  textes  législatifs  prescrivant  la  disso- 
lution de  toutes  les  organisations  d'auto-proteclion  et  en 
interdisant  la  reconstitution  sous  peine  de  sanctions,  devra 
avoir  lieu  avant  h  15  mars  1021.  La  dissolution  de  toutes 
ces  organisations  sera  poursuivie  le  plus  rapidement  pos- 
sible pour  être  terminée  le  30  juin  au  plus  tard  ; 

Les  armes  appartenant  à  ces  organisations  dans  l'ensem- 
ble du  territoire  seront  livrées  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

a)  La  totalité  des  armes  lourdes  et  les  2/3  des  armes 
portatives  déclarées  par  les  organisations,  ainsi  que  des 
munitions,  seront  livrées  pour  le  31  mars  1921  ; 

b]  Le  reste  des  armes  existantes  et  des  munitions  sera 
livré  pour  le  30  juin  1921. 

4°  Au  sujet  de  li  Sicherheitspolizei.  —  En  réponse  à  la 
note  du  3  janvier  du  gouvernement  allemand,  les  gouver- 
nements alliés  confirment  les  décisions  de  la  note  de  Bou- 
logne du  22  juin,  disant  que  la  police  doit  conserver  son 
caractère  d'organisation  locale,  n'avoir  à  aucun  degré  et 
d'aucune  manière  une  organisation  centralisée,  et  ne  pas 
posséder  un  armement  supérieur  à  ceUii  qui  a  été  fixé  par 
la  commission  militaire  interalliée  de  contrôle. 

Ils  rappellent,  eu  outre,  au  gouvernement  allemand  qu'à 
aucun  moment,  l'ensemble  de  ses  forces  de  police  ne  doit 
dépasser  l'effectif  de  150.000  hommes. 

Clauses  navales. 


En  raison  du  manquement  du  gouvernement  allemand  à 
exécuter  le  protocole  de  Spa,  du  9  juillet  1920,  en  ce  qui 
concerne  : 

Par.  5  b)  la  livraison  des  documents  demandés  ; 

c)  La  cassation  de  toute  obstruction  ; 

d)  La  remise  et  U  livraison  du  matériel  de  guerre. 

Et  étant  donné,  en  outre,  que  des  violations  de  l'article 
188  et  191,  concernant  la  destruction  totale  des  sous-marins 
et  leur  construction  neuve,  se  sont  produites. 

Le  gouvernement  allemand  est  mis  en  demeure  : 

1°  D'achever,  pour  le  28  février  1921,  la  remise  de  tous 
les  documents  demandés  ; 

2°  D'achever,  pour  le  30  avril  1921,  le  désarmement  de 
tous  les  bâtiments  en  réserve  ; 

3'  a)  D'achever,  pour  le  31  juillet  1921,  la  démolition  de 
tous  les  bâtiments  de  guerre  en  construction,  à  l'exception 
de  ceux  dont  la  transformation  a  été  autorisée  ;  b)  d'effec- 
tuer immédiatement  la  démolition  complète  de  tout  sous- 
marin  ou  partie  de  sous-marin  ; 

4"  D'achever,  sans  nouveau  délai,  la  livraison  et  la  des- 
truction de  tout  le  surplus  du  matériel  de  guerre  visé  à 
l'article  192  ; 

5°  De  livrer,  sans  condition,  aux  Alliés,  l'armement  total 
des  croiseurs  légers  et  destroyers,  demandé  par  la  Confé- 
rence des  Ambassadeurs  dans  sa  lettre  du  20  septembre 
1920  et  conformément  à  ses  décisions. 

Les  articles  qui  ne  tombent  pas  sous  l'article  192  seront 
crédités  au  compte  des  Réparations. 

II 

Le  gouvernement  allemand  est  aussi  inforrfié  que  la  Com- 
mission navale  interalliée  de  contrôle  continuera  à  définir 
ce  qui  est  matériel  de  guerre,  comme  l'a  déjà  décidé  la 
Conférence  des  ambassadeurs  le  3  septembre  1920  :  Ce  ma- 
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lériel  devra  êlre  livré  sans  nouveau  retard,  conformément 
à  l'article  192,  pour  êlre  détruit  ou  rendu  inutilisable,  à  son 
avis,  pour  des  buis  militaires,  ou  en  s'assuranl  qu'il  ne 
sera  pas  utilisé  pour  de  tels  buts. 

III 

Les  lois  promulguées  par  le  gouvernement  allemand  pour 
exécuter  les  clauses  navales  du  traité  de  paix,  sont  dans 
certains  cas,  insuffisantes.  Le  gouvernement  allemand  est 
mis  en  demeure  de  remédier  à  celte  situation. 

Clauses  aériennes. 

Infractions  : 

^  L'Allemagne  n'a  pas  livré  tous  les  avions,  hydravions, 
moteurs,  ballons,  hangars  là  démonter,  a  détruire  ou  à  ex- 
pédierj  accessoires  de  ballon^,  équipements  de  T.  S.  F.  et 
de  photographie,  usines  d'hydrogène  et  réservoirs,  mitrail- 
leuses et  autre  matériel  aéronautique  (art.  2u2). 

A  titre  d'information,  relativement  nu  plus  niiportant  de 
ces  matériels,  il  resterait  approximativement  à  livrer, 
d'après  certaines  évaluations  ;  1.4U0  avions,  5.000  moteurs. 

2"  L'Allemagne  a  repris,  dès  le  10  juillet  1920,  les  fabri- 
cations aéronautiques,  malgré  la  décision  prise  par  les 
gouvernements  alliés  à  Boulogne  le  22  juin,  et  file  a  tenté 
d'exporter  ce  matériel  fabriqué  malgré  les  ordres  formels 
de  la  commission  de  contrôle  (article  201). 

»  L'Allemagne  a  refusé  de  fournir  les  compensations 
réclamées  par  les  Alliés  pour  les  sept  zeppelins  détruits  en 
1919  (article  202). 

4°  L'Allemagne  n'a  pas  versé  la  somme  de  25  millions 
de  marks  encore  due  à  titre  de  compensation  pour  le  ma- 
tériel indûment  exporté  (Article  202). 

5°  L'Allemagne  prétend  avoir  le  droit  d'utiliser  l'aviation 
dans  ses  formations  de  police  (Article  198). 

Décisions  des  Gouvernements  alliés. 

V  La  recherche  du  matériel  dissimulé  sera  facihlée  par 
le  gouvernement  allemand  et  toutes  les  livraisons  prévues 
par  l'article  202  devront  être  terminées  avant  le  15  mai 
1921. 

2"  L'Allemagne  devra  assurer  l'exécution  de  la  décision 
de  Boulogne,  savoir  :  Ne  reprendre  les  fabrications  et  im- 
portations de  matériel  aéronautique  que  trois  mois  après 
la  date  à  laquelle  la  Commission  aéronautique  interalliée 
de  contrôle  aura  déclaré  l'article  202  complètement  exécuté. 

3°  L'Allemagne  devra  fournir  les  compensations  récla- 
mées pour  les  constructions  de  zepi)elin&,  compensations 
dont  le  détail  sera  fixé  par  un  contrat  spécial. 

4°  L'Allemagne  devra  verser  avant  le  31  mars  la  somme 
de  25  millions  de  marks  sus-indiquée. 

0  L'Allemagne  devra  se  conformer  à  la  décision  C.  A. 
91  (III,  de  la  Conférence  des  ambassadeurs,  en  date  du  8 
novembre  ^.-j,  relative  à  l'interdiction  de  l'emploi  de  l'avia- 
tion dans  ses  foiniations  de  police. 

En  outre,  en  vue  a'assurer  l'application  de  l'article  198 
du  traité,  qui  lui  interdit  de  posséder  aucune  aviation  mi- 
litaire ou  civile,  l'Allemagne  devra  accepLer  telles  déliiii- 
tions  établies  par  les  puissances  al.'iées  qui  pourront  servir 
à  distinguer  l'avialion  civile  de  l'aviation  militaire  inter- 
dite par  l'article  198.  Les  gouvernements  alliés  s'assureront 
par  une  surveillance  constante  que  l'Allenagne  remplit 
cette  obligation. 

Les  alliés  ont,  à  diverses  reprises,  tenu  ,ompte  des  dif- 
ficultés qu'éprou-^ait  le  gouvernement  allemind  à  exécuter 
les  obligations  qui  résultent  pour  lui  du  traité.  Par  la 
présente  note,  ils  lui  accordent  de  nouveaux  délais.  Ils 
ont  le  ferme  espoir  que  le  gouvernement  allemand  ne 
metti'a  pas  les  Pui.ssances  alliées,  qui  conHrment  leurs  dé- 
cisions antérieures,  dans  la  nécessité  d'envisager  la  grave 
situation  qui  se  trouverait  créée  si  l'Allemagne  persistait  à 
manquer  à  ses  obligations.  (Havas). 

LES  RÉPARATIONS 
Texte  de  l'arrangement  entre  les  puissances  alliées  réglant 
certaines  questions  relatives  à  l'exécution  du  traité  de 
Versailles. 

Article  pi  emieii 

Pour  satisfaire  aux  obligations  que  les  articles  231  et 
232  du  Traité  de  Versailles  ont  mises  à  sa  charge,  l'Alle- 
magne devra,  en  dehors  des  restitutions  qu'elle  doit  ef- 
fectuer, conformément  à  l'article  238  et  de  toutes  autres 
obligations  du  traité,  payer  : 

1°  Des  annuités  fixes,  payables  par  moitié  à  la  fin  de 
chaque  semestre,  et  ainsi  déterminées  : 

a)  Eteux  annuités  de  2  milliards  de  marks-or,  du  1»''  mai 
1921  au  1«  mai  1923  ; 

b]  Trois  annuités  de  3  milliards  de  marks-or  du  l^^  mai 
1923  au  l^r  mai  1926  ; 


c)  Trois  annuités  de  4  milliards  de  marks-or  du  mai 
1926  au  l»--  mai  1929  ; 

(1)  Trois  annuités  de  5  milliards  de  marks-or,  du  l"""  mai 
1929  au  1°>-  mai  1932  ; 

e)  Trente  et  une  annuités  de  6  milliards  de  marks-or  du 
l"»-  mai  1932  au  1"'  mai  1963. 

2"  Quarante-deux  armuilés  commençant  à  coui'ir  le  1<"" 
mal  1921,  égales  à  12  %  de  la  valeur  des  exportations  de 
l'Allemagne,  prélevées  sur  le  produit  de  celles-ci  et  payables 
en  or,  deux  mois  après  l'expiration  de  chaque  semestre. 

En  vue  d'assurer  la  complète  exécution  du  paragraphe 
2'  ci-dessus,  l'Allemagne  donnera  à  la  Commission  des 
Héparations  toutes  facilités  pour  vérifier  le  montant  des 
exportations  allemandes  et  pour  établir  le  contrôle  néces- 
saire. 

Article  II 

Le  gouvernement  allemand  remettra  immédiatement  à  la 
Commission  des  Réparations  des  bons  au  porteur,  payables 
aux  échéances  prévues  à  l'article  I,  paragraphe  1«''  du  pré- 
sent arrangement,  et  dont  le  montant  sera  égal  à  chacune 
des  semestrialités  à  verser  en  application  dudit  paragraphe. 

Des  instructions  seront  données  à  la  Commission  des 
réparations  en  vue  de  faciliter  aux  puissances  qui  le  de- 
manderont la  mobilisation  de  la  part  qui  leur  revient, 
d'après  les  accords  existant  entre  elles. 

Article  III 

L'Allemagne  pourra  toujours  s'acquitter  par  anticipation, 
de  la  partie  lixe  de  sa  dette. 

Les  versements  anticipés  qu'elle  effectuera  seront  appli- 
qués à  la  réduction  des  annuités  fixes  telies  qu'elles  sont 
déterminées  par  le  §■/  de  l'article  I  ;  ces  annuités  seront 
à  cet  effet  escomptées  au  taux  de  : 

8  %  jusqu'au  l'^'-  mai  1923  ; 

6  %  du  l'^'-  mai  1923  au  l^r  mai  1925  ; 

5  %  à  partir  du  l^r  mai  1925. 

Article  IV 

L'Allemagne  ne  procédera,  directement  ou  indirectement, 
à  aucune  opération  de  crédit  hors  de  son  territoire  sans 
l'approbation  de  la  Commission  des  réparations.  Cette  dis- 
position s'applique  au  gouvernement  de  l'Empire  allemand, 
au  gouvernement  des  Etats  allemands,  aux  autorités  pro- 
vinciales ou  municipales  allemandes,  ainsi  qu'aux  sociétés 
ou  entreprises  contrôlées  par  lesdits  gouvernements  et  au- 
torités. 

Article  V 

Par  application  de  l'article  248  du  traité  de  Versailles, 
l'ensemble  des  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  Etats 
allemands  sont  afi'ectés  à  la  garantie  de  l'exécution  inté- 
grale, par  l'Allemagne,  des  dispositions  contenues  dans 
le  présent  arrangement. 

Lé  produit  des  dmianes  allemandes,  maritimes  et  terres- 
tres, y  compris  nutamment  le  produit  de  tous  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  et  de  toutes  taxes  accessoires, 
constitue  un  gage  spécial  de  l'exécution  du  présent  accord. 

Aucune  modification  susceptible  de  dinnnuer  le  produit 
des  douanes  ne  sera  apportée  sans  l'approbation  de  la  Com- 
mission des  réparalions  a  la  législation  et  à  la  réglemen- 
tation douanière  de  l'AUemagne. 

La  totalité  des  recettes  douanières  allemandes  sera  en- 
caissée pour  le  compte  du  gouvernement  allemand,  par 
un  receveur  général  des  douanes  allemandes,  nommé  par 
le  gouvernement  allemand  avec  l'assentiment  de  la  Com- 
mission des  réparations. 

Au  cas  où  l'A'lomagne  viendrait  à  manquer  à  l'un 
des  paiements  prévus  dans  le  présent  arrangement  : 

1°  Tout  ou  partie  du  produit  des  douanes  allemandes 
pourra  être  saisi  entre  les  mains  tlu  receveur  général  des 
douanes  allemandes  par  la  Commissicfi  des  réparations  et 
affecté  par  elle  à  l'exécution  des  obligations,  auxquelles 
l'AUemagne  aurait  manqué.  Dans  ce  cas,  la  Commission 
des  réparations,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra  assumer 
elle-même  l'administration  et  la  perception  des  recettes 
douanières. 

2*  La  commission  des  réparations  pourra,  en  outre,  mettre 
le  gouvernement  allemand  en  demeure  de  procéder  à  tel 
relèvement  de  tarifs  ou  à  prendre,  pour  .tugmenter  ses 
ressources,  telles  autres  mesures  qu'elle  estimera  indi.s- 
pensables. 

3  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  la  Commis- 
sion pourra  déclarer  le  gouvernement  allemand  en  état  de 
défaillance  et  signaler  cette  situation  aux  Gouvernements 
des  Puissances  ai  nées  et  associées  qui  prendront  telles  me- 
sures qu'ils  jugeront  justifiées. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-neuf  janvier  1921,, 

Signé  :  Henri  Jasp-ivr,  D.  T.-LOYn  George,  Ar.  Briand, 
C.  Sfohza,  K.  Isshu. 

[Havas]. 
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C)  Le  Rapport  Loucheur 
sur  l'Autriche. 

(.2G  Jaxivier  1921) 

Le  principe  ayant  été  posé  de  la  non-intervention  direcle 
des  Etats  dans  un  programme  de  relèvement  de  l'Autrichu, 
voici  la  combinaison  qui  peut  être  envisagée  et  recomman- 
dée ; 

Hien  ne  peut  être  fait  dans  un  sens  quelconque  si  les 
finances  publiques  de  l'Autriche  ne  sont  pas  réorganisées. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  est  certain  qu'il  faut  en 
arriver  à  un  contrôle  complet  de  ces  finances  publiques  que 
l'Autriche  acceptera  et  qu'elle  réclame  même. 

Une  Commission  internationale  devrait  être  créée.  Elle 
serait  composée  ds  représentants  des  Etats  intéressés  et 
assumerait  la  double  mission  : 

1°  De  contrôler  le  budget  de  l'Etat  et  d'assainir  les  fi- 
nances publiques.  Son  premier  soin  devrait  être  de  réali- 
ser un  plan  de  rôlormes  et  d'économies  dans  l'Administra- 
tion. Elle  devrait  s'efforcer  notamment  il'obtenir  la  réduc- 
tion du  nombre  de^  fonctionnaires,  et  fa  répression  des 
gaspillages  et  des  abus  ; 

C'est  à  elle  qu'incomberait  la  surveillance  des  émissions 
de  billets  de  banque,  qui  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'avec 
son  autorisation  et  dans  les  limites  fixées. 

2"  De  gérer  ou  de  faire  gérer  par  une  Compagnie  indus- 
trielle, commerciale  et  bancaire  (C.  l.  C.  B.)  sous  sa  haute 
surveillance,  les  revenus  publics  affectés  à  la  garanlie  des 
crédits  étrangers  consentis  à  l'Etat. 

Le  fonctionnement  de  cette  Commission  pourrait  être 
conçu  comme  celui  de  la  Commission  Internationale  de  la 
Dette  en  Grèce.  En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  reve- 
nus affectés,  les  attributions  de  la  C.  I.  C.  B.,  seraient  ana- 
logues à  celles  de  la  Société  de  Régie  des  monopoles  de 
Grèce. 

Quant  à  la  Compagnie  industrielle,  commerciale  ou  ban- 
caire dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  pourrait  être  constituée 
au  capital  de  200  millions  de  francs,  par  exemple.  On  pour- 
rait concevoir  la  répartition  de  ce  capital  comme  suit  • 


30  millions  souscrits  par  les  Banquiers  el  Induslriels  bri- 
tanniques ; 

30  millions  souscrits  par  les  Banquiers  et  Industriels  Iran- 
çais  ; 

30  miluons  souscrits  par  les  Banquiers  et  Industriels  ilor 
liens  ; 

30  millions  souscrits  par  les  Banquiers  et  Induslriels 
américains  ; 

80  millions  répartis  entre  les  Etats  neutres  et  les  Elati 
successeurs. 

Au  cas  où  les  Banques  et  Industries  autrichiennes,  dési- 
reraient participer  à  la  constitution  de  ce  capital,  une  part 
de  50  millions  pourrait  leur  être  réservée,  ce  qui  porterait 
a  250  millions  le  capital  de  la  Compagnie. 

Elle  ouvrirait  ou  ferait  ouvrir  des  crédits  aux  industriels 
autrichiens  pour  leur  permettre  d'importer  tout  de  suite  les 
matières  priunières  nécessaires  à  la  reprise  de  la  vie  éco- 
nomique. 

Elle  surveillerait  l'emploi  rationnel  de  ces  matières  pre- 
mières et  leur  transformation  en  marchandises  exportables. 

Cette  Compagnie  aidera  l'agriculture  autrichienne  en  lui 
fournissant  les  engrais  et  le  matériel  agricole  nécessaires. 

Elle  assurera  l'importation  des  denrées  •omplémentaires 
nécessaires  à  la  vie  de  l'Autriche,  après  contrôle  par  la 
Commission  internationale  dont  il  est  parlé  plus  haut  ; 

Elle  pourrait  être  chargée  par  cette  Commission  d'assu- 
rer la  réorganisation  industrielle  des  chemins  de  fer. 

Et  aussi,  l'assainissement  monétaire  de  l'Autriche. 

La  constitution  de  cette  Compagnie  peut  être  réalisée 
dans  le  courant  do  février  1921.  Les  groupes  iinanciers  de 
chacun  des  pays  pourraient  être  convoqués  à  Paris  avant 
le  10  février  1921. 

D'autre  part,  il  est  indispensable  qu'une  décision  inter- 
vienne au  début  de  mars  pour  la  première  avance  à  faire 
à  l'Autriche.  (30  millions  de  dollars).  Comme  la  Compagnie 
n'aura  pas  eu  le  temps  d'étudier  suflisamment  la  ques- 
tion, il  semblerait  que  pour  cett^  première  avance,  chacun 
des  groupes  financiers  devra  obtenir  de  son  Gouvernement 
la  garantie  néccs.snire,  mais  la  Compagnie  de  «^on  côté  aura 
à  prondre  les  garanties  nécessaires  vis-à-vis  de  l'Autriche. 


LE  PLAN  POUR  LES  RÉPARATIONS 


NOTE  remise  à  M.  Bergmann  le  7   Janvier  1921 
par  les  experts  de  la  Conférence  de  Bruxelles 


La  note  c.-dessous,  jointe  au  rapport  des  experts  de  Bruxelles  dont  nous  avons  publié 
J  essentiel  la  semaine  dernière,  expose  le  système  proposé  par  les  experts  alliés  pour 
permettre  a  1  Allemagne  d'accomplir  les  réparations  sous  la  forme  de  prestations  en  nature. 

11  ne  saurait  échapper  aux  lecteurs  de  VEurope  Mouvelle  que  ce  système  est  identique 
dans  ses  grandes  lignes,  à  celui  qui  avait  été  esquissé  dans  notre  numéro  du  12  Décembre' 
sous  le  titre  :  Comment  faire  payer  l'Allemagne.  ' 


Pendant  les  premières  années  tout  au  moins,  l'annuité 
versée  par  l'Allemagne  pour  accomplir  les  réparations, 
conformément  au  Traité  de  Versailles,  sera  constituée  en 
majeure  partie  par  des  prestations  en  nature. 

Il  faut  donc  chercher 'à  obtenir,  par  le  jeu  de  ces  presta- 
tions, un  rendement  intéressant  sans  empêcher  le  relève- 
ment économique  de  l'Allemagne,  qui  permettra  à  celle-ci 
de  s'acquitter  ultérieurement  en  espèces  et  bans  nuire  aux 
intérêts  des  Etals  preneurs  au  point  de  vue  économique  et 
financier.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  un  système  très 
souple  en  évitant,  autant  que  possiTsle,  toute  (-ontrainte,  soit 
du  côté  du  fournisseur,  soit  du  côté  du  preneur,  et  en  cal- 
culant les  prestations  suivant  le  développement  économique 
de  l'Allemagne. 

Les  prestations  se  répartiront  entre  les  catégories  sui- 
vantes : 

I 

Produits  spécifiés  aux  annexes  III,  V  et  VI.  Il  faut  y 
comprendre  les  produits  d'ordres  généraux  de  l'annexe  IV, 
dont  les  modalités  de  livraison  seront  réglées  par  la  Com- 
mission des  Réparations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  prix  ;  afin  d'éviter  autant  que  ])0ssible,  le  re- 
cours à  la  voie  administrative,  le  nombre  de  ces  produits 
sera  très  restreint  et  sera  spécifié  prochainement. 

Pour  tous  les  autres  produits,  le  fonctionnement  actuel 
de  l'Annexe  IV  .sera  su.spendu  ;  toutefois,  les  produits  déjà 


demandés  et  en  cours  de  livraison  et  sur  lesquels  une  en- 
tente complète  entre  les  Gouvernements  est  déjà  intervenue 
continueront  de  suivre  cette  procédure. 

Ladite  procédure  s'appliquera  également  dans  les  cas  vi- 
sés plus  loin. 

II 

Produits  de  toute  nature  achetés  par  les  sinistrés.  Il 
s'agit  ici  des  produits  figurant  à  l'Annexe  IV  de  la  Partie 
VllI  et  non  spécifiés  dans  la  liste  prévue  ci-dessus  de  l'An- 
nexe IV  (§  II  a.)  et  b).  Ces  produits  de  toute  nature  et  de 
toute  espèce  feront  l'objet  de  tractations  directes  entre  le 
sinistré  et  le  fournisseur  allemand. 

Les  tractations  donneront  lieu  à  des  contrats  passés  sui- 
vant les  règles  du  droit  privé  et  soumis  aux  juridictions  de 
droit  commun  pour  tout  ce  qui  concerne  les  contestations 
d'ordre  commercial.  Toutefois,  ils  porteront  une  mention 
indiquant  qu'ils  .sont  soumis  à  un  mode  spécial  de  paye- 
ment, et  que  les  litiges  survenus  du  fait  de  ce  mode  de 
payement  seront  portés  devant  des  arbitres  spc'cialement 
désignés  par  les  Gouvernements  intéressés,  la  Commission 
des  Réparations  ou  un  Délégué  nommé  par  elle,  intervenant 
comme  surarbitre  en  dernier  ressort,  la  Commission  des 
Réparations  étant,  d'une  manière  générale,  chargée  de 
résoudre  tout  désaccord  de  principe  qui  pourrait  être  sou- 
levé dans  la  question. 
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Au  cas  où  les  juridictions  sus-indiquées  conslaleraient 
que  la  conclusion  du  contrat  en  litige  est  impossible,  la 
Commission  des  lîéparations  sera  en  ûroit  d'exiger,  soit 
l'exécution  de  la  prestation  envisagée  par  la  voie  admi- 
nisti-alive  prévue  à  l'Aimexe  IV,  soit  l'anxiulatioii. 

Le  fournisseur  allemand  sera  payé  sur  un  crédit  en  marks 
fait  par  le  Gouvernement  allemand  et  ouvert  dans  un  oi-- 
gamsme  linancier  à  désigner  (HeichsbanK  ou  tout  autre), 
à  la  Commission  des  Réparations  ou  à  toute  uanque  alliée 
désignée  par  la  Commission  des  Réparations.  La  réparti- 
tion de  ce  crédit  entre  les  Alliés  intéressés  sera  indiquée 
par  les  soins  de  la  Commission  des  Réparations. 

Une  procédure  très  simple  permettra  à  l'organisme  linan- 
cier allemand  de  viser  les  traites  tirées  par  les  fournis- 
seurs allemands.  U's  traites  ainsi  visées  pourront  être  pré- 
sentées à  l'encaissement  à  une  banque  alliée  quelconque, 
qui  les  transmettra  à  un  Oflice  mixte  à  créer  ou  à  la  Ban- 
que alliée  désignée  par  lui,  en  versant  à  cet  Oflice  ou  à 
cette  Banque  alliée  la  contre-valeur  en  certiticats  de  dom- 
mages, dont  la  valeur  sera  décomptée  d'après  les  règles 
fixées  à  l'avance  ;  l'Offloe  mixte  ou  la  Banque  tirera  alors 
sur  l'organisme  linancier  allemand  une  traite  du  montant 
de  la  commande  et  cette  traite  sera  remise  au  fournisseur 
allemand.  L'oflice  mixte  communiquera  à  la  Commission 
des  Réparations  et  à  l'organisme  linancier  allemand  un 
relevé  périodique  des  traites  tirées  sur  le  crédit  en  marks. 
La  Commission  des  Réparations  créditera  le  compte  général 
de  l'Allemagne  en  marks  or,  d'après  le  cours  du  dollar  à 
New-York  en  prenant  la  moyenne  du  mois  précédent. 
-Un  seul  Office  devTait  donc  être  créé  :  il  serait  chargé, 
d'une  part,  de  viser  les  traites  résultant  des  contrats  de 
livraison  passés  entre  Allemands  et  ressortissants  alliés  et 
ferait  apposer,  d'autre  part,  sur  lesdites  traites  un  visa 
de  l'organisme  financier  allemand  ;  ce  visa  constituerait  en 
premier  lieu  un  «  bon  à  payer  »  sur  le  crédit  réparations 
et,  en  second  lieu,  l'approbation  du  contrat  par  le  Gou- 
vernement allemand  et  par  les  Gouvernements  alliés  inté- 
ressés :  il  comportera  donc  les  autorisations  d'exportation 
et  d'importation,  ainsi  que  les  détaxes  douanières  éven- 
tuelles. 

A  cet  Office  serait  adjoint  un  bureau  mixte,  c-hargé  de 
fournir  aux  acheteurs  éventuels  tous  renseignements  sur 
les  maisons  de  X'roduction  et  même  de  servir  d'intermé- 
diaire entre  l'acheteur  et  le  producteur. 

III 

En  vue  d'étendre  ce  système,  il  pourrait  être  appliqué  à 
tout  produit  acheté  par  les  Alliés  en  Allemagne,  bien  que 
l'acheteur  ne  soit  pas  sinistré.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne 
pourrait  s'agir  que  d'achats  importants  dont  le  montant 
serait  par  exemple  supérieur  à  une  certaine  somme  (lO.OOJ 
marks;  ou  bien  de  certaines  catégories  de  produits  seule- 
ment ;  le  compte  réparations  ne  serait  débité  que  d'un  pour- 
centage à  déterminer  du  montant  de  la  commande  :  20  ou 
25  p.  100  par  exemple,  La  procédure  serait  exactement  la 
même  que  celle  qui  a  été  envisagée  ci-dessus  :  la  traite  sjir 
l'organisme  financier  allemand  serait  délivrée  par  rOfflce 
mixte  contre  versement  par  l'acheteur  de  sa  contre-valeur 
en  monnaie  nationale  ;  elle  serait  libellée  partie  dans  cette 
monnaie,  partie  en  marks,  et  le  payement  en  n.onnaie  na- 
tionale serait  effectué  soit  directement,  conformément  aux 
clauses  éventuelles  '  du  contrat,  soit  par  l'organisme  finan- 
cier allemand,  et  donnerait  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  un 
règlement  ixitérieur  de  compte  avec  l'Office  mixte. 

Le  but  de  ce  système  est  notamment  d'intéresser  les  ache- 
teurs aux  réparations,  en  vue  d'en  faciliter  le  jeu,  un  cer- 
tain avantage  pourrait  être  fait,  soit  au  point  de  vue  du 
change,  soit  au  point  de  vue  douanier,  à  ceux  qui  l'em- 
ploieraient. 

IV 

Le  crédit  ainsi  ouvert  par  le  Gouvernement  allemand  à  la 
Commission  des  Réparations  pourrait  encore  être  utilisé 
autrement.  Il  se  peut  que  les  Alliés  recrutent  en  Allemagne 
de  la  main-d'œuvre  ;  il  n'est  pas  possible  de  spécifier  ac- 
tuellement comment  et  dans  quelles  conditions,  mais  on 
peut  en  tout  cas  prévoir  que  cette  main-d'œuvre  serait  re- 
crutée directement  par  des  entreprises  alliées  dans  des  buts 
déterminés.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  verser 
par  l'organisme  financier  allemand  une  partie  des  salaires 
aux  familles  des  ouvriers  ;  l'autre  partie,  c'est-à-dire  celle 
qui  serait  nécessaire  au  logement  et  à  la  subsistance  de 
l'ouvrier,  étant  payée  directement  sur  place  en  monnaie 
nationale  par  l'entrepreneur. 

v" 

Enfin,  on  pourrait  examiner  éventuellement  l'utilisation 
de  ce  crédit  pour  le  cas  où  des  sociétés  alliées  prendraient 
dans  les  sociétés  allemandes  des  participations.  Là  encore, 
la  plus  entière  liberté  doit  être  laissée  aux  intéressés  et 
les  Gouvernements  n'envisagent  pas  pour  le  moment  d'im- 
poser à  l'Allemagne,  an  titre  réparations,  la  cession  de 
parts  d'intérêts  dans  des  groupements  quelconques  ;  mais 
si  un  groupement  allié  s'entend  avec  un  groupement  alle- 


mand pour  une  participation  de  ce  genre,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  tout  ou  partie  du  prix  à  verser  par  le  grou- 
pement allié  ne  puisse  être  prélevé  sur  le  crédit  fait  par  le 
Gouvernement  allemand. 

VI 

En  dehors  des  marchandises  livrées  conformément  aux 
paragraphes  lil,  IV,  V  et  VI  ci-uessus,  rannuité  compren- 
dra d'autres  proauils  importants  pris  parmi  les  principaux 
de  l'exportation  afiemanae  et  choisis  notamment  parmi 
ceux  qui  sont  entre  les  mains  de  groupements  ou  de  syndi- 
cats et  qui  font  l'objet  de  marches  généraux.  Alin  de  lais- 
ser ces  marchandises  et  leurs  marchés  à  la  disposition  de 
l'Allemagne  et  de  gêner  le  moins  possible  le  développe- 
ment de  l'économie  allemande,  ces  produits  ne  seront  pas 
livrés  directement  aux  Alliés  ;  ils  resteront  entre  les  mains 
de  leurs  détenteurs  et  c'est  seulement  une  partie,  un  pour- 
centage, dont  le  produit  de  vente  à  l'étranger  sera  versé  à 
la  Caisse  des  Réparations.  I!  en  résulte  que  cette  répara- 
tion en  nature  devient  en  somme  une  rép'iration  en  es- 
pèces, augmente  au  fur  et  à  mesure  que  se  développe  l'ex- 
portation allemande,  et  que,  par  conséquent,  les  Alliés  ont 
intérêt  à  voir  cette  exportation  se  développer.  Parmi  les 
produits  à  envisager,  et  sur  la  vente  desquels  un  pour- 
centage à  déterminer  serait  établi,  il  y  a  lieu  de  noter  : 

Charbons  ; 

Potasse  ; 

Produits  de  l'utilisation  de  l'azote  (engrais)  ; 

Bois  ; 
Colorants  ; 
Matériel  électrique  ; 

Produits  métallurgiques  vendus  par  les  cartels,  notam- 
ment le  Stahlverband  ; 
Papiers. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  allemand  de  se  mettre 
d'accord  avec  les  syndicats  vendeurs  pour  que  ceux-ci  lui 
reversent  le  pourcentage  déterminé  du  produit  de  la  vente. 

Dernières  Publications 


1"  En  Italie  : 

LIVRES  : 

Bolchevisme 

•  Il  a  paru  au  cours  de  ces  derniers  mois  en  Italie  une 
foule  d'ouvrages  intéressants  à  des  titres  divers  sur  la 
Russie  bolcheviste.  Les  uns  sont  dus  à  des  Russes  réfugiés 
en  Italie  ;  d'autres  à  des  Italiens  établis  en  Russie  au  mo- 
ment de  la  chute  du  tsarisme  ;  d'autres  à  des  envoyés  spé- 
ciaux au  pays  des  Soviets  ;  les  derniers  enfin  sont  des 
études  critiques  sur  la  doctrine  soviétiste  et  sa  mise  en 
pratique.  Tous  ces  livres  fort  différents  les  uns  des  autres 
présentent  pourtant  un  double  caractère  commun  :  ils  cons- 
tatent tous  la  faillite  du  régime,  et  ils  sont  tous  contrai- 
res à  une  intervention  armée  directe  ou  indirecte  des  puis- 
sances occidentales. 

NoFRi  ET  PozzANi.  —  La  Russia  com'è  (La  Russie 
comme  elle  est).  —  Quintieri,  éd.,  Milan. 

Les  deux  auteurs  qui  appartiennent  à  la  fraction  réfor- 
miste du  parti  socialiste  italien  et  qui  ont  fait  partie  de 
la  mission  socialiste  venue  en  Russie,  l'été  dernier,  font  un 
tableau  terrible  du  pays  des  Soviets.  Le  chapitre  concer- 
nant la  politique  agraire  est  particulièrement  saisissant.  Ce 
livre,  préfacé  par  Filippo  Turati  et  qui  fait  grand  bruit  en 
Italie,  n'apporte  pas  d'éléments  nouveaux  dans  la  connais- 
sance du  bolchevisme.  • 

LuciANO  Mageini.  —  Nella  Russia  holscevica  (En 
Russie  bolcheviste).  —  Soc.  Edit.  Ital.,  Milan. 

Envoyé  spécial  du  Secolo  en  Russie,  M.  M.  publie  en  vo- 
lume les  correspondances  envoyées  à  son  journal  après  une 
enquête  approfondie  menée  non  seulement  à  Moscou,  mais 
sur  tout  le  territoire  des  Soviets.  C'est  sans  doute  un  des 
meilleurs  livres  qui  existent  sur  la  Russie,  clair  et  objectif. 
Il  expose  et  explique  ^a  désagrégation  de  la  vie  sociale  et 
de  l'économie  russes,  la  destruction  des  transports,  l'arrêt 
de  la  production  industrielle,  l'échec  du  communisme 
agraire,  le  développement  d'une  bureaucratie  nouvelle  et 
toute-puissante. 

Ezio  Maria  Gray.  —  Corne  Lenin  conquistè  la  Rus- 
sia (Comment  Lénine  conquit  la  Russie).  —  Bem- 
porad,  Florence. 

Rapide  résumé  des  événements  depuis  la  chute  du  tsar 
jusqu'à  l'avènement  des  Soviets  (7  novembre  1917). 
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W.  WoYTiNSKY.  —  Una  vera  democrazia  (Une  vraie 
démocratie).  —  Ed.  de  la  Voce,  Rome. 

Histoire  du  parti  social-révolutionnaire  depuis  1905  jusqu'à 
1917,  et  de  la  révolution  dans  les  pays  transcaucasiens,  en 
particulier  en  Géorgie,  avec  de  nombreux  détails  sur  la 
situation  économique,  politique  et  sociale  de  la  république 
démocratique  géorgienne. 

K.  Larco.  —  La  Sussia  e  la  sua  rivoluzione  (La  Rus- 
sie et  sa  révolution).  —  Laterza,  Bari. 
Un  gros  volume,  écrit  par  un  témoin,  qui  a  de  remar- 
quables dons  d'historien,  des  préliminaires  de  la  révolu- 
tion en  Russie  et  de  son  développement.  Après  une  élude 
minutieuse  de  la  crise  qui  minait  le  régime  tsariste  et  la 
société  russe,  l'auteur  montre  comment  la  guerre  a  rendu 
inévitable  la  chute  du  tsarisme,  comment  la  démocratie  libé- 
rale s'est  montrée  impuissante  à  conserver  le  pouvoir, 
comment  enfin  le  soviétisme  qui  s'est  substitué  à  elle  cor- 
respondait au  caractère  du  peuple  russe  et  aux  exigences 
économiques  et  sociales  de  la  Russie. 

Amato  B.  Amati.  —  Amari  e  Crepuscolo  del  Bolsce- 

vismo  (Amour  et  crépuscule  du  Bolchevisme).   

Soc.  Anon.  Poligrafica,  Rome. 

Comme  M.  Larco,  M.  Amato  voit  dans  le  bolchevisme  un 
produit  naturel  du  tempérament  russe.  11  y  voit  également 
l'iniiuence  du  nationalisme  juif  et  prédit  la  transformation 
du  mouvement  social  russe  en  un  mouvement  sioniste  dont 
le  prolétariat  sera  la  victime. 

Marco  Slonim.  —  La  Rivoluzione  Russa.  —  Zani- 
chelli,  Bologne. 

Récit  au  jour  le  jour  des  événements  russes  depuis  la 
fin  de  1917  jusqu'à  l'échec  de  l'entreprise  de  Koltchak. 

Du  MÊME.  —  S-parfaco  e  Bda  Kun  (Spartacus  et 

Bela  Kuhn).  —  Bemporad,  Florence. 

Etude  de  la  doctrine  bolcheviste  et  de  son  inlluence  sur 
les  spartaciens  allemands  et  les  communistes  hongrois. 

A.  Campodonico.  —  La  Russia  dei  Soviet.  —  Val- 
lecchi,  Florence. 

Bon  résumé,  mais  de  seconde  main. 

A.  G.  Olivetti.  ■ —  Bolscevismo,  communismo  e  sinda- 
calismo.  —  Casa  Ed.  Risorgimento,  Milan. 
L'A.  soutient  lu  thèse  suivante  :  le  soviétisme  répôle  une 
expérience  historiquement  dépas'sée  de  transformation  so- 
ciale, qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  syndicalisme  et  qui 
ne  peut  aboutir  qu'à  un  retour  du  capitalisme. 

Après-guerre 

G.  A.  BoRGESE.  —  L'Alto  Adir/e  contro  Vltalia  (Le 
Haut-Adige  contre  l'Italie).  —  Trêves,  Milan. 
Le  rédacteur  en  chef  du  Carrière  délia  Sera  n  fait  une 
enquête  sur  la  situation  dans  les  pays  germaniques  annexés 
a  l'Italie.  Il  étudie  l'état  d'àme  et  les  aspirations  de  ces 
-Allemands,  la  situation  économique  locale,  la  possibilité  de 
rapports  pacifiques  avec  les  populations  du  Trentin,  soit  en 
régime  unilaire  avec  large  décentralisation,  soit  en  régime 
d'autonomie  provinciale.  11  repousse  le  projet  d'autonomie 
de  la  Ligue  Allemande  qu'il  juge  irrédentiste  et  trop  peu 
respectueuse  des  droits  des  minorités.  Il  ne  conclut  pas 
mais  recommande  aux  autorités  locales  le  plus  grand  tact^ 
une  administration  prudente,  le  développement  des  rela- 
tions économiques  et  surtout  le  respect  de  la  culture  et  des 
traditions  aliemandes,  tout  en  soutenant  l'élément  italien 
et  l'élément  latin  de  ces  régions.  ' 

Economie  et  Finances 


Riccardo  Bachi.  —  L'Italia  Economica.  —  Soc. 
Edit.  Dante  Alighieri,  Milan. 

Annuaire  de  la  vie  économique  italienne  en  1919,  conte- 
nant un  résumé  de  tout  qui  concerne  la  législation  so- 
ciale, économique  et  financière  ;  des  informations  statis- 
tiques sur  les  prix,  les  salaires,  la  production,  les  sociétés 
par  action,  les  tran.çports,  les  Finances  publiques,  etc.. 

GiULio  CuRATO.  —  Il  Bilancio  dello  Stato  per  il 
triennio  1918-1919-1920.  (Le  budget  de  l'Etat  en 
1918-19-20).  —  Chez  l'auteur,  Troia  (prov.  de  Fog- 
gia) 

Tableau  clairement  et  brièvement  dressé  des  budgets 
italiens  de  ces  trois  dernières  années. 


FiLiPPo  Meda.  —  La  ri  forma  délie  imposte  dirette 
sui  redditi  (La  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu). 
—  Trêves,  Milan. 

Le  ministre  italien  du  Trésor  publie  le  rapport  présenté 
par  lui  en  1918  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  et  ciui  a 
servi  de  base  au  décret  Tedesco  du  24  novembre  1919  M 
Meda  résume  les  discussions  qui  se  sont  élevées  dans  là 
presse  à  ce  propos  et  indique  les  différences  entre  son  pro- 
jet de  loi  et  le  décret  Tedesco,  qu'il  est  aujourd'hui  chargé 
de  faire  appliquer. 

Achille  Loria.  —  Peripezie  monetarie  délia  guerra 

(Fluctuations  monétaires  durant    la  guerre).   

Trêves,  Milan. 

Etude  de  l'infiation  de  la  circulation  fiduciaire  de  1914  à 
1920  dans  les  pays  belligérants  et  neutres. 

Agostino  Lanzillo.  —  Lo  stato  e  la  crisi  monétaria 
e  sociale  post-beUica.  (L'Etat  et  la  crise  monétaire 
et  sociale  d'après-guerre).  —  Trêves,  Milan. 

Divers 


Annuario  degli  Istituti  Scientifici  Italiani  MCMXX. 
—  Zanichelli,  Bologne. 

Cet  annuaire  des  institutions  scientifiques  italiennes  est 
destiné  à  remplacer  en  ce  qui  concerne  l'Italie  le  Minerva- 
Jahdbuch  allemand,  dont  il  suit  à  peu  près  le  plan.  Ce 
n'est  qu'à  l'usage  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  pareils  instruments  de  travail.  Celui-ci  est  com- 
mode, il  semble  sérieux  et  complet 

REVUES  : 

NuovA  Antologia.  —  l"  et  16  janvier. 

M.^  Carlo  Pagani  publie  une  série  de  lettres  inédites 
échangées  entre  Napoléon  III,  Eugénie  de  Montijo  et  le 
comte  Francesco  Ai'ese,  grand  ami  du  coujjle  impérial.  Ces 
documents  éclairent  sur  quelques  points,  d'un  jour  nouveau 
la  guen^e  de  1859,  le  rattachement  de  la  Toscane  et  de  la 
Vénétie  au  royaume  d'Italie  ;  mais  ils  n'apportent  aucune 
contribution  supplémentaire  à  l'histoire  de  la  question  ro- 
maine. On  y  voit  comment  Arese,  dès  avant  l'attentat  d'Or- 
sini,  avait  amené  Napoléon  et  Eugénie  à  l'idée  d'une  in- 
tervention en  Italie  ;  on  y  voit  comment  cette  intervention 
fut  retardée  par  suite  de  l'hostilité  de  l'opinion  française. 
On  y  voit  aussi  comment  des  1860,  Eugpnie  devint  italo- 
phobe  :  elle  ne  pardonna  jamais  aux  Italiens  les  injures 
dont  ils  accablèrent  l'empereur  après  la  paix  de  Villa- 
franca. 

—  IG  janvier.  —  M.  Ruini,  l'un  des  leaders  du  Parti  Ra- 
dical, préconise  dans  un  article  intitulé  «l'heure  de  la  Dé- 
mocratie la  constitution  en  Italie  d'un  bloc  des  gauches, 
communistes  exclus  bien  entendu. 

La  Eonda  consacre  à  Goethe  la  majeure  partie  fl« 
son  dernier  numéro  paru  (octobre-novembre). 


2°  En  France 


LES  LIVRES  : 

IsAiEViTCH.  —  Lettre  ouverte  aux  «  Cent    Noirs  > 
de  Russie  (section  hors  de  Russie).  —  Préface  par  - 
Salomon  Reinach  (Ruedi). 

La  lettre  de  M.  Isaievitch  est  une  protestation  défendant 
les  Juifs  d'être  les  inspirateurs  du  gouvernement  bolche- 
vik, accusation  iancée  par  le  groupe  des  «  Cent  Noirs  ». 

Les  Juifs  ainsi  que  le  déclare  M.  Reinach  dans  sa  pré- 
face sont  les  premières  victimes  du  régime  soviétiste.  Si 
l'on  trouve  quelques  Juifs  dans  l'entourage  de  Lénine,  ils 
ne  dépassent  pas  le  nombre  d'une  douzaine  et  sont  l'élé- 
ment instruit  du  gouvernement.  Les  personnages  qui  ont 
transformé  la  théorie  de  la  guerre  civile  en  une  réalité 
sanglante  sont  pour  la  plupart  d'anciens  officiers  de  l'ar- 
mée tsariste. 

Il  est  téméraire  d'effieurer  certaines  questions,  alors  que 
les  documents  qui  les  concernent  sont  encore  secrets. 

Tfisht're.  —  PoUHque  extérieure  : 

Mes  ppisons,  par  J.  Caillaux  {la  Sirène).  —  Contribution 
A  LA  TnÉoriE  GÉNÉRALE  DE  l'Etat  (tomc  I»"",',  par  Carré  de 
Malberg  [Recueil  Sirey). 
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Ustoire  : 

Un  procès  de  corruption  sous  la  Terreu:!.  —  L'Affaire 
;  LA  COMPAGNIE  DES  Indes,  par  Albert  Malhi^'z.  {AlcaUj. 

îrt.  Philosophie  et  Littérature  . 

Reflets,  par  P.  J  Dublin  (Plon-.\ourrit].  —  Uu  wiLLioN 
\.vs  UNE  MAIN  u'ENi'ANT,  par  Alfred  Machard  [Ferenczij. 

LES    REVUES  : 

lieutenant-Colonel  Jean  Fabry.  —  La  France  de 
1921  et  la  «  Nation  armée  ».  {Revue  de  taris, 
l*""  janvier). 

Ou  sait  combien  la  polititiue  extérieure  d'un  pays  est 
onction  de  son  armée,  et  c'est  pourquoi  nous  signalons 
:-i  l'article  du  colonel  Fabry.  C'est  je  mise  au  puinl  du 
emarquable  discours  qu'a  prononça  à  la  Chambre,  lors- 
ue  M.  André  Lefèvre  démissionna.  Article  optimiste,  mais 
l'un  optimiste  fortement  documenté,  bien  que  l'auteur  ne 
e  lasse  pas  d'illusions  sur  l'élat  d'esprit  de  l'Aliemagne, 
|Ui  «  évidemment  cherchera  à  tourner  le  traité  par  tous 
js  moyens  en  suu  pouvoir  ».  Vax  s'appiiquanL  à  préciser 
i  situation  de  la  France  et  étant  donnée  la  conception 
xhaique  qu'on  peut  se  laire  de  la,  guerre  future,  1  auteur 
ogage  les  idées  générales  qui  doivent  présider  à  notre 
éorg^inisation  militaire.  Jusqu'en  l'Ji4,  et  pendant  qua- 
ante  ans,  nous  avons  fait  une  politique  d'eUeciils,  et  plus 
irécisément  d'effectifs  de  couverture,  et  ceia  parce  qu'on 
l'avait  jamais  fait  une  politique  de  matériel  avisée  et  sé- 
icuse.  Ne  perpétuons  pas  cette  erreur.  Elle  nous  entraine- 
ait  à ^jmmobiliser  pour  rien  dans  les  casernes  des  cen- 
îines  de  mvle  hommes  d^nt  le  besoin  se  fait  si  vivement 
entir  dans  les  champs  et  à  l'usine. 

îharles  Rivet.  —  La  Russie  de  Wrangd.  —  La  Re- 
vue de  Genève,  janvier. 

Hevenu  de  Sébastopol,  .VI.  Charles  Rivet  qui  a  vu,  de  ses 
eux  vu,  le  général  Wrangel  à  l'œuvre,  en  entreprend  l'apo- 
)gie.  C'est  une  attiluae  courageuse.  Mais  pourquoi  l'au- 
;ur  altribue-t-il  à  cette  remarque  d'observation  courante  et 
ar  laquelle  débute  son  étude  :  «  Qu'instinctivement  l'homme 
st  peu  tendre  pour  ceux  que  ne  favorise  pas  la  fortune  », 
!s  vives  critiques  que  l'on  a  pu  adresser  à  son  héros  ?  Il 
ous  rendra  du  moins  cette  justice,  qu'xi,  nous  n'avons  pas 
itenau  que  le  baron  balte  ait  mis  entre  les  Rouges  et  lui 
Hite  la  largeur  de  la  Mer  Noire,  pour  dire  ce  que  nous 
ensions  de  son  aventureuse  équipée.  C'est  à  l'heure  même 
il  de  triomphants  communiqués  le  montraient  déjà  sur 
i  route  de  Moscou  que  nous  en  avions  tixé  le  terme.  D'ail- 
iurs  il  ne  fallait  pas  être  prophète,  un  peu  de  bon  sens 
-iffisait.  Mais  c'est  là  une  denrée  que  le  général  Wrangel 
;mble  tenir  en  médiocre  estime.  M.  C-har^es  Rivet  ne 
ous  livre-t-il  pas,  en  effet,  entre  autres  choses,  que  Par- 
iée Wrangel  n'a  jamais  compté  plus  de  25.000  hommes, 
t  c'est  avec  cette  troupe  dérisoire  que  le  «  commandant 
Il  chef  des  forces  de  la  Russie  méridionale  .)  comptait  en- 
jncer  l'armée  Ruuge,  jeter  à  bas  le  régime  soviétique  et  en- 
■er  en  triomphateur  à  Moscou  !  Quelle  foi  dans  la  justice 
e  sa  cause  1  Décidément,  ce  grand  général  n'était  qu'un 
angereux  illuminé. 

PECTATOR.  —  M.  Lloyd  George  et  la  France.  —  Re 
vue  hebdomadaire,  25  janvier. 

On  sait  que  lorsque  le  2  août  au  matin,  le  ministère  .A.s- 
uith  au  grand  complet  discuta  de  la  conduite  à  tenir 
evant  la  guerre  imminente,  et  qu'on  passa  au  vote,  mal- 
l'é  les  exhortations  de  Lord  Grey  qui  plaida  en  termes 
niples  et  émouvants  la  cause  de  la  France,  solidaire  de 
t  cause  britannique,  1-i  ministres  —  dont  Lloyd  George  — 
otèrent  contre.  Depuis,  quel  chemin  parcouru  par  le^'pre- 
iier  anglais  !  C'est  du  printemps.  fl915  que  date  son  évo- 
ition.  C'est  à  ce  moment  qu'il  «  découvrit  »  la  France  et 
ue,  très  sincèrement,  il  s'y  attacha.  Nous  n'avons  pas  au- 
mrd'hui,  en  Angleterre,  d'ami  plus  sûr  et  plus  déter- 
iiné.  M.  Lloyd  George  est  convaincu,  en  effet,  et  il  le 
■pète  souvent  dans  le  privé,  que  sans  l'excédent  d'éner- 
le,  de  dévouement,  de  fermeté  morale,  et  de  talent  dont 
otre  patrie  fit  bénéOcier  la  cause  commune  cette  cause 
lait  perdue.  Contre  la  France,  a  dit  à  l'auteur  un  témoin 
indique,  et  pour  si  vives  et  si  peu  mesurées  qu'aient  éfé 
intre  lui  les  accusations  d'une  presse  légère  eu  mal  infor- 
>ée  «  jamais  une  parole  d'amertume  réelle  ou  d'hostilité 
e  lui  échappe.  » 

Toute  cette  étude  écrite  dans  une  atmosphère  de  cordiale 
^mnafliie  est  à  lire  et  à  méditer. 

Pleine  de  cho.ses,  de  faits  précis  cl  d-interprélations 
lïenteuses.  elle  apporte  sur  bien  des  p,-,ints  obs.urs  ou 
ui  nou.<ï  ont  souvent  déconcertfe  dans  nos  relations  a^•pr■ 
Aneleterre.  une  lumière  qui  permet  d'augurer  favorablp- 
lent-de  l'avenir. 


XXX.  —  L'Effort  de  nos  troupes  en  Cilicie  pendant 
l'année  1920  {Revue  hebdomadaire,  29  janvier). 

Cette  étude  vient  ù  point  puisque  d'une  part  le  Ti-aité 
de  Sevrés  semble  devoir  être  de  nouveau  remis  au  creuset, 
et  qu  ensuite  la  question  du  pourquoi  de  notre  effort  en 
Cilicie  va  se  poser  bientôt  devant  la  Commission  du  Sénat. 

Tous  ceux  qui  seraient  inclinés  à  une  indulgence  exces- 
sive à  l'égard  de  .vlustaplia-Kcmai,  le  chel  du  parti  natio- 
naliste turc,  devraient  lire  ces  pages  documentaires.  Sans 
qu'il  s'y  mêle  aucun  esprit  de  thèse,  «  c'est  le  simple  et 
vivant  témoignage  d'un  soldat,  le  simple  récit  d'une  cam- 
pagne »  qui  peut  compter  parmi  les  plus  pénibles  et  les 
plus  décevantes. 

Charles  Nordmann.  —  Impressions  de  Roumanie.  • — 
Revue  des  Deux  Mondes,  1°''  février. 

Quelques  pages  pittoresques  terminées  par  un  dithyrambe 
en  l'honneur  du  couple  royal.  Reçu  par  la  reine  Marie, 
M.  Nurdinann  en  est  demeuré  naïvement  émerveillé.  Il  ne  se 
défend  pas  d'avoir  subi  suii  charme,  bien  que  pour  le  dé- 
peindre, il  ne  se  mette  guère  en  frais  d'images  neuves. 
«  La  reine  Marie  montrait,  dit-il,  les  perles  de  ses  dents, 
plus  belles  encore  que  celles  de  son  cou  ». 

On  sait  que  M.  Charles  iXordmann  assure  la  chronique 
scientilique  à  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  QUESTION  de  Tanger  brique  Française,  janvier).  —  Lts 
MANuATS  COLONIAUX,  par  Mauricc  Besson  [id.].  —  Questions 
COLONIALES  :  A  PI  opos  DE  l'Ile  Maurice,  par  Maurice  Rondet- 
Saint  [Le  Parlement  et  l'Upinion,  20  ianvier).  —  Un  préjugé 
HisïORiQ  E.  —  Louis  XV  ET  LES  COLONIES,  par  Claude  Saint- 
André  (Le  Correspondant,  25  janvier,.  —  Une  année  de  i  égi^ie 
s,o.\isTE  en  Palestine,  par  Roger  Lambelin  (La  Revue  Univer- 
selle, 15  ianvier).  —  Les  craquements  de  l'Empire  britannique, 
par  .41fred  Fabre-Luce  {Opinion,  22  ianvier).  —  La  situation 
orientale,  par  Berthe-George  Gaulis  {id.).  —  Les  Suédois 
de  Finlande  et  la  question  des  Iles  d'Aland  {id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  bassin  mouiller  d'Héraclée  {Economiste  d'Orient,  20 
ianvier).  —  La  s.ti  ation  charbonnière,  par  Marcel  Lebon 
{Opinion,  22  janvier}.  —  L'Offensive  commerciale  allemande, 
par  Pierre  d  Autrcmont.  {La  Revue  Universelle,  15  janvier). 

—  Le  port  de  LnEp.pooL,  par  A.  de  Curzon  {Le  Parlement 
et  l'Opinion,  20  janvier).  —  La  Cote  d'Ivoire  porte  du  Sou- 
dan, par  R.  Antonetti  {Afrique  française,  janvier).  —  L'ap- 

PLICAIION   DE   la    REFORME   AGI  AIRE   EN   ESTHONIE    {Bulletin  de 

Vlisliionie  aoûl-décembre).  —  Un  programme  économiqle  vou- 
GOSLA\E,  par  X...  {Journal  des  Economistes,  15  janvier).  — 

La  CRISE  DU  CHOMAGE  EST  MONDIALE...,  ON  EN  DISTINGUE  LES  CAU- 
SES ,•  LES  CONSÉQUENCES  EN  PEUVENT  ÊTRE  REDOUTABLES  'Le  Pro- 
grès Civique,  22  janvier).  —  Le  droit  de  grève  au  '  Canada, 
par  M.  Mondet  {Journal  des  Economistes,  15  janvier).  — 
L'ACTION  PI  0TESTA.\TE  EN  ITALIE  {Les  NouvcUcs  Religieuscs, 
15  janvier).  —  La  question  juive  en  Pologne.  —  Discus- 
sion communiste  SUR  LES  SY.NDiCATS  OUVRIERS  {Pour  la  Russic, 
19  janvier  .  —  La  réforme  dé.mocratique  de  la  constitution, 
par  Raoul  Persil  (Le  Parlement  et  l'Opinion,  20  janvier).  — 
Organisation  militaire  ;  aspirations  nationales,  par  B.  A.  R. 
(Le  Correspondant,  25  janvier).  —  La  i  éforjie  de  l'éducation 
anglaise,  par  Nelly  .Melin  (Id.).  —  L'église  anglicane  et  le 
MINISTÈRE  des  FEMMES,  par  .Toscph  Huby  [Id).  —  La  dé.mocra- 
ïiB  industrielle  ;  ses  adversaires  et  ses  partisans  (informa- 
tion sociale  du  23  et  27  ianvier).  —  Vers  une  confédération 
pi  ofessionnelle  des  intellectuels  catholiques,  par  Fran- 
çois tiepp  et  Henri  Massis  (Revue  des  Jeunes,  25  ianvier). 

—  La  pre\;ièfe  assumblée  de  la  Société  des  Nations  {La  Re- 
vue de  Genève,  janvier.  —  Internationalisme  et  catholi- 
cis.\:e,  par  Georges  Goyau  [La  Revue  de  Genève,  janvier). 

Problèmes  "Financiers  : 

Le    RENDEME.NT   DES    IMPOTS    EN    FrAXCE    PENDANT   L'aNNÉE  1920 

(Economiste  européen,  21  ianvier).  —  Le  marché  financier 
EN  1920,  par  Arthur  Raffaiovitch  'Journal  des  Economistes, 
15  janvier).  —  Allo.ns-nous  a  la  ba-nqueroute  ?  nar  Charles 
Gide  {Le  Progrès  Civique,  22  janvier]. 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Le  THÉATi  E  CHINOIS  JADIS  ET  AUJOURD'HUI,  par  Soong  Tsung- 
Faung  [La  Revue  de  Genève,  Janvier,.  ~  Les  origines  litté- 
raires DES  confessions  DE  Saixt-.\ugusti\,  par  .Mgr  P.  Batif- 
fol  (La  Revue  des  Jeunes,  25  janvier).  —  Sur  Pierre  Hamp, 
par  Jacques  Secétan  [Revue  des  Bellcs-Cetires.  décembre). 

—  Les  précurseut  s  de  Nietzsche,  par  .Albert  Thibaudet  (La 
Revue  Critique,  25  janvier).  —  Stendhal  et  la  musique,  par 
Henri  Martineau  'Id).  —  Le  voyage  de  Wells  d.ans  la  planètf 
Mars,  par  René  .lohannet  (La  Revue  Universelle,  15  janvier 
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LA  BATAILLE  AUTOUR  DU  PÉTROLE 


Lès  incon\é.nie.\'TS  du  «  l.mssez  faire,  laissez  passer»  :  la  hausse  des 
PRIX.  —  L'exemple  de  l'Angleterre.  —  La  m.\ln  de  la  u  Standard  Oïl  ».  —  Que 
FAIRE  ?  —  Le  recours  a  l'Etat.  —  Le  Comité  du  péthole  et  sa  constitltIo.n 
iDÉ.\LE.  —  Ce  que  serait  so.x  directeur.  —  Comment  contrôler  le  pétrole  ? 


D'ici  quelques  semaines  il  va  falloir  fixer  le 
régime  définitif  du  pétrole  en  France.  Les  pro- 
jets déposés  ne  tiennent  pas.  Essayons,  dans  la 
mêlée,  de  voir  comment  peut  être  envisagé  l'ave- 
nir. 

S'il  est  vrai  qu'au  Parlement  il  y  ait  un  noyau 
imposant  qui  soit  partisan  de  la  liberté  commer- 
ciale la  plus  complète,  sans  aucune  ingérence  de 
l'Etat,  crions  encore  :  gare  !  Les  partisans  de  ce 
système  se  réclament  de  l'application  de  la  doc- 
trine triomphante  du  «  laissez  faire,  laissez  pas- 
ser ».  Et  suprême  argument  en  ces  temps  de 
«  compressions  héroïques  »,  de  dépenses,  ils 
sont  prêts  à  biffer  d'un  large  trait  dans  les  cré- 
dits budgétaires  tout  ce  qui  peut  leur  paraître 
superficiellement  couvrir  un  organisme  parasite. 

Tous  les  services  du  Commissariat  aux  Essen- 
ces et  pétroles  sont  menacés  de  disparaître  com- 
plètement (2). 

Le  consortium  agissant  aujourd'hui  sous  le 
monopole  de  l'Etat  arriverait  dans  le  môme 
temps,  à  la  date  d'expiration  de  la  convention 
qui  le  régit.  Tout  s'écroule  alors  de  l'organisa- 
tion d'aujourd'hui,  sans  que  rien  la  rem- 
place :  Un  -fonctionnaire  est  chargé  de  liquider 
les  stocks  et  nous  tombons,  sous  la  bannière 
de  l'Economie  budgétaire,  dans  le  régime  de  la 
pleine  liberté  commerciale.  Le  but,  âprement  re- 
cherché par  d'autres,  serait  atteint. 

Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  ce  qui  se  pas- 
serait aussitôt. 

Ce  serait  d'abord,  pour  le  public,  un  relève- 
ment qui  serait  progressif,  mais  probablement 
rapide,  des  prix  de  l'essence  et  du  pétrole  lam- 
pant. 

Les  prix  de  l'essence  et  du  pétrole  en  France 
sont  établis  d'après  3  facteurs  principaux  :  le 
coût  de  la  matière  première  franco  bord,  le  taux 
du  fret,  le  change.  Ces  trois  éléments,  les  deux 
derniers  surtout,  sont  essentiellement  variables. 
En  matière  commerciale,  et  à  une  époque  où 
tout  est  déréglé,  la  baisse  de  l'un  de  ces  élé- 
ments n'entraîne  jamais  une  diminution  de-  prix 
proportionnelle.  Au  contraire,  la  hausse  de  l'un 
d'eux  entraîne  automatiquement  un  relèvement 
égal  dans  le  prix  de  vente.  La  concurrence  n'est 
pas  encore  prête  à  jouer  ici,  pour  tendre  à  l'effet 
contraire. 


Le  retour  à  la  pleine  liberté  Gommerciale  dans 
les  circonstances  actuelles  serait  donc  caracté- 
risé, selon  toule  vraisemoiance,  par  une  sensible 
augmentation  des  prix,  par  rapport  au  prix  mon- 
dial. Si  l'on  en  pouvait  douter  on  serait  con- 
vaincu en  comparant  les  prix  nets  pratiqués  en 
France  et  en  Angleterre. 

L'argument  louche  sans  doute^  mais  n'est  pas 
péremploire.  On  peut  fort  bien  défendre  un  sys- 
tème qui  n'aurait  que  l'inconvénient  de  faire 
payer  plus  cher  le  consommateur,  en  ménageant 
les  deniers  de  l'Etat  et  en  supprimant  son  ingé- 
rence dans  une  matière  où  il  n'aurait  que  faire. 

Mais  ici  il  y  a  en  jeu  des  intérêts  d'un  tout 
autre  ordre,  précisément  les  intérêts  supérieurs 
de  l'Etat  :  Le  pétrole  touche  à  des  questions  di- 
plomatiques où  l'Etat  ne  peut  rester  indilïérent. 
11  y  a  aussi  en  jeu  la  sécurité  nationale,  le  con- 
trôle nécessaire  de  l'approvisionnement  et  des 
stocks.  11  y  a  le  change.  Il  y  a  l'aiguillage  vers 
une  politique  nationale  de  production.  Plus  spé- 
cialement, la  pensée  évoque  encore  la  main  ten- 
taculaire  de  la  Standard  011. 

«  Beaucoup  de  gcuvernements  élraiigeis,  disait  le  17  uo- 
veinbre  cleniier,  à  ia  réunion  annuelle  de  l'Anierican  Peli'o- 
leum  Institut  Mr.  W.  C.  Teagle,  vice-président  de  la  Stan- 
dard Oit  oi  New  Jersey,  mettent  délitjcrénient  les  bâtons 
dans  les  roues  de  ceux  qui  voudraient  les  aider  à  déve- 
lopper de  nouvelles  eourcs  de  pi-oduction.  Si  les  gouver- 
nements étrangers  continuent  à  poursuivre  cette  poliliquo 
de  nationalisation  des  terrains  pétrolifères  et  à  faire  inter- 
venir l'Etat  dans  l'attribution  des  droits  sur  le  sous-sol,  s'ils 
s'obstinent  à  essayer  de  garder  la  totalité  de  leurs  réser- 
ves de  pétrole  exclusivement  pour  leur  bénélice  iulur,  tan- 
dis qu'L's  se  reposent  sur  les  Etats-Unis  pour  la  plus  graiido 
partie  de  leurs  besoins  actuels,  alors,  dans  ce  cas,  liotfe 
pays  n'aura  rien  d  autre  a  faire  que  de  prendre  xuAe  de 
l'attitude  des  gouvernements  étrangers...  » 

Perçoit^on  le  grincement  ?  Sent^oh  l'acuité  de  la 
bataille  engagée  ?  Voit-on  à  quel  point  le  prin- 
cipe de  la  pleine  liberté  commerciale  disparaît 
derrière  l'intérêt,  et  combien  cette  liberté  serait 
grosse  de  dangers  ?  En  laissera-t-on  la  menace 
peser  sur  la  France  désarmée  ? 


(1)  Voir  nos  articles  des  9  et  23  janvier. 

fâ)  Get  article  était  éerit  quand  le  Conseil  des  ministres  a 
décide  de  supprimer  le  cofrimissafiat  général  aux  Essences 
et  Pétroles.  Les  arguments  préventifs  exposés  par  l'auteur 
en  gardent  tout  leur  poids  (N.  D.  L.  R.) 


Que  faire  ?  Vers  quelle  panacée  se  tourner  ? 
Si  le  Parlement  ne  veut  pas  conserver  le  régime 
du  monopole  d'Etat,  régime  qui  a  pu  être  indis- 
pensable quand  il  fallait  provoquer  et  discipli- 
ner les  efforts,  exercer  une  incontestable  autorité 
pour  assurer  les  approvisionnements  étrargers 
nécessaires,  puis  mesurer  ceux-ci  en  les  adap- 
tant exactement  aux  besoins  réels,  mais  régime 
qui  peut  être  discuté  aujourd'hui,  —  si  le  Par- 
lement est  pénétré  de  l'idée  que  l'Etat  doit  f^ê 
démettre  maintenant  de  sa  tutelle  et  laisser  ial 
collectivité  se  mouvoir  à  sa  guise,  —  ■'Véfs  quêllè 
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sauvegarde  minima  s'orienter  pour  ne  pas  aban- 
donner à-vau-l'efUi  des  intérêts  essentiels,  ceux 
du  pays,  ceux  de  la  collectivité  de  demain  ? 

Nous  retombons  nialgré  nous  dans  le  cadre 
des  pensées  qui  ont  de  toute  évidence  inspiré  le 
projet  de  »  liberté  contrôlée  »  élaboré  par  M.  Lau- 
rent Eynac,  en  décembre  dernier.  Mais  nous 
avons  ici  même  montré  les  graves  objections  que 
soulevait  ce  système  de  liberté  contrôlée.  Puis 
nous  avons  fait  bon  marché  des  ingénieuses  dis- 
positions du  contre-projet  Raynaldi,  —  entraves 
Inutiles  au  libre  développement  d'une  industrie. 

Alors  quelle  idée  se  dégage  ? 

Si  l'Etat  abandonne  tout  rôle  commercial,  s'il 
Gesse  d'être  l'acheteur,  l'importateur  du  pétrole 
et  le  régulateur  des  prix,  —  s'il  ne  peut  non  plus 
exercer  sans  inconvénient  grave  un  contrôle  sé- 
vère et  prohibitif,  —  s'il  ne  peut  brandir  cette 
arme  redoutable,  pourquoi  ne  déléguerail-il  pas 
son  «  droit  de  regard,  »  et  une  part  de  son  auto- 
rité à  un  organisme  plus  complexe  et  plus  sou- 
ple à  la  fois,  doué  d'une  continuité  de  vues  plus 
grandes,  pénétré  d'une  façon  plus  sûre  des  inté- 
rêts généraux  du  pays  et  de  ceux  de  l'industrie 
pétrolière.  Les  attributs  de  l'Etat  subsistent. 
Ceux  qui  sont  relatifs  à  la  réquisition  en  cas  de 
danger  ou  de  conflits  restent  bien  entendu  entre 
ses  mains.  Mais  l'action  qu'il  ne  peut  exercer 
sans  iriconvénient,  passa  en  d'autres  mains  et  les 
intérêts  généraux  qu'il  faut  protéger  sont  sauve- 
gardés. 

Outre  que  cette  idée  directrice  n  est  qu'une 
déduction  logique  de  la  vision  d'un  état  de 
choses  où  les  intérêts  se  mêlent  et  s'entrecho- 
quent et  ont  besoin  d'être  disciplinés,  elle  n'est 
pas  neuve.  C'est  l'idée  qui  préside  dans  la  réor- 
ganisation du  régime  des  chemins  de  fer  en 
France  ;  c'est  elle  qui  a  abouti  à  la  création  d'un 
Conseil  supérieur  des  chemins  de  1er,  organisme 
vivant,  complexe,  doué  de  pérennité,  muni  d'une 
forte  autorité  et  d'attributions  considérables. 

Mais  si  le  problème  qui  se  pose  pour  le  régime 
du  pétrole  est  tout  différent,  dans  leurs  grandes 
lignes,  à  un  point  de  vue  très  général,  les  deux 
sujets  sont  de  même  ordre  ;  les  deux  problèmes 
peuvent  être  résolus  par  les  mêmes  méthodes. 
Ni  rachat,  ni  monopole,  ni  la  pleine  liberté  com- 
merciale laissée  aux  compagnies,  ni  l'abandon 
des  droits  de  regard  de  l'Etat. 

Ce  conseil  supérieur  instauré  pour  les  chemins 
de  fei-,  il  existe  déjà  en  France  dans  le  domaine 
du  pétrole  :  il  s'appelle  le  Comité  du  pétrole, 
simple  organe  consultatif.  Prétendre  qu'il  est 
intangible,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  ni  dans 
sa  composition,  ni  dans  ses  attributions,  ni  dans 
son  fonctionnement  serait  insensé.  Ce  comité  a 
été  créé  pour  un  rôle  défmi  sous  un-  régime 
donné.  Le  régime  change,  le  rôle  se  modifie.  II  y 
a  toute  une  étude  de  mise  au  point,  d'où  peut 
sortir  un  projet  viable  et  solide. 

En  liaison  avec  ce  conseil  supérieur  (ou  ce 
comité),  dans  lequel  figureraient  de  toute  évi- 
dence des  délégués  de  l'Etat  et  des  représentants 
à  des  titres  divers  de  tous  les  intérêts  en  jeu, 
doit  exister  une  autorité  permanente  et  continue, 
chargée  de  diriger  pour  le  compte  de  l'Etat  la 
haute  politique  du  pétrole. 

Il  ne  s'agit  plus  de  faire  œuvre  de  com- 
merce. Le  rôle  dévolu  est  tout  différent.  II  faut 
prévoir,  aiguiller  les  efforts,  prévenir  les  écarts, 


les  refréner,  disposer  de  tout  un  arsenal  de 
sanctions,  les  unes  d'ordre  immédiat,  les  autres 
à  long  terme.  Diplomate,  personnage  consulaire, 
gardien  des  lois  et  règlements,  initiateur  de  pro- 
jets, tel  serait  le  rôle  essentiel  et  complexe  qu'au- 
rait à  remplir  le  représentant  de  l'Etat.  En  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  il  existe  ainsi  une  sorte 
de  ministre  du  département  du  pétrole.  Pour  as- 
surer la  continuité  d'une  œuvre,  on  peut  conve- 
voir  dans  notre  régime  actuel  non  un  parlemen- 
taire, mais  un  Directeur,  comme  il  en  existe  un 
pour  les  Beaux-Arts. 

Et  pour  entrer  plus  loin  dans  cette  voie,  nous 
n'apercevons  pas  pourquoi  ce  même  personnage 
ne  serait  pas  le  gérant  des  droits  de  l'Etat  dans 
toutes  les  entreprises  oîi  celui-ci  jugerait  bon 
d'avoir  des  participations.  L'exemple  de  l'Ami- 
rauté anglaise  devenu  puissant  actionnaire  de 
l'Anglo  Persian  Oil  peut  ne  pas  être  unique.  Les 
droits  de  l'Etat  français  dans  telles  entreprises 
futures  de  production  peuvent  se  concrétiser 
sous  la  formé  d'actions  d'apport.  Sans  nuire  au 
libre  développement  d  une  entreprise,  l'Etal  peut 
acquérir  s'il  lui  plaît  un  droit  de  gestion  qu'il 
joindrait  à  son  droit  de  regard. 

Telle  pourrait  être  l'ossature  du  futur  régime. 
Ce  ne  serait  pas  assez  toutefois  pour  que  soit 
pratiquée  à  coup  sûr  une  politique  nettement 
française.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  perspective 
de  l'ingérence  d'une  Standard  Oil,  qui  peut  de- 
venir envahissante.  Diverses  mesures  préventives 
seraient  à  -envisager  pour  assurer  la  prédomi- 
nance des  mtérêts  français  dans  cette  industrie, 
et  permettre  la  mainmise  de  l'Etat  dans  des  cir- 
constances graves.  Nous  avons  fait  ressortir  dans 
une  étude  précédente  quelle  était  à  notre  avis  la 
plus  heureuse  disposition  du  projet  Raynaldi. 
Favoriser  par  des  avantages  évidents,  —  l'exoné- 
ratipn  ou  simplement  la  réduction  de  droits  de 
douane  —  le  transport  et  l'importation  du  pé- 
trole sous  pavillon  français,  depuis  le  port  d'ori- 
gine jusqu'à  celui  de  destination.  La  mesure  est 
certainement  à  retenir. 

La  question  peut  être  amplifiée  :  le  meilleur 
moyen  de  contrôler  l'industrie  du  pétrole  dans 
un  pays,  c'est  de  contrôler  son  transport.  Car 
le  pétrole  ne  commence  à  devenir  une  réalité 
économique  que  lorsqu'il  est  emprisonné  dans 
un  vase,  réservoir,  citernè  ou  bateau.  Qui  con- 
trôle le  vase  contrôle  le  pétrole.  L'effort  est  rela- 
lativement  facile  à  réaliser.  Le  résultat  n'est  pas 
douteux. 

Ici  encore,  nous  n'innovons  rien.  Cette  poli- 
tique est  en  gestation.  Les  initiativTs,  timides 
d'abord,  se  sont  multipliées  :  De  grands  pro- 
grammes sont  en  voie  de  réalisation  ;  il  faut 
les  favoriser. 

Tels  sont,  semble-t-il,  les  quelques  éléments 
primordiaux  avec  lesquels  le  Parlement  pourrait 
sans  doute  édifier  un  régime  nouveau,  —  régime 
qui  soit  à  la  fois  logique,  stable  et  durable,  — 
permette  en  France  le  fonctionnement  et  le  dé- 
veloppement harmonieux  d'une  industri''  qui, 
n'en  doutons  pas,  prendra  des  proportions  in- 
soupçonnées, et  nous  prémunisse  contre  des 
surprises  et  des  dangers  qui  ne  sont  pas  une 
vaine  crainte. 

Raoul  Hagault. 
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LA  CRISE 
ET  L'AGRICULTURE 


La  forme  actuelle  de  la  cuise.  —  Salaires  et 

BÉNÉFICES.  IMPOT  ET  POUVOIR  d' ACHAT.    COM- 
MERÇANTS ET  AGRICULTEURS  DEVANT  LE  FISC.    LA 

VILLE  ET   LES   CAMPAGNES.    UNE     INÉGALITÉ  CHO- 

QUANTE. 


Tandis  que  le  reste  des  citoyens  souffre  dans  sa  vie 
économique,  les  agriculteurs  continuent  à  réaliser 
d'énormes  bénéfices  sans  prendre  leur  part  aux  char- 
ges fiscales  du  pays,  et  ils  contribuent  ainsi  à  aggra- 
ver le  marasme  des  affaires  au  lieu  de  collaborer  à 
l'atténuer.  La  crise  présente  revêt,  en  effet,  aujour- 
d'hui un  caractère  particulier.  Nous  sommes  arrivés 
au  stade  où  ce  n'est  plus  le  manque  de  volonté  d'ache- 
ter qui  empêche  les  clients  de  répondre  aux  appels 
désespérés  des  producteurs  et  des  détaillants,  mais 
simplement  l'impossibilité  absolue  de  se  pourvoir 
d'autre  chose  que  du  strict  indispensable  et  du  né- 
cessaire quotidien. 

J5f» 

Prenons  les  deux  catégories  principales  de  clients. 
Ce  sont  dans  les  villes  les  ouvriers  et  les  industriels 
et  commerçants. 

Les  premiers  sont  aujourd  hui  réduits  au  chômage. 
A  Paris,  par  exemple,  on  ne  compte  pas  moins  d'une 
centaine  de  milliers  d'ouvriers  inscrits  au  fonds  de 
secours.  En  province,  la  proportion  est,  dans  certai- 
nes branches  particulièrement  atteintes,  plus  forte 
encore.  Leur  Tjouvoir  d'achat  est  donc  devenu  à  peu 
près  nul. 

Quant  aux  industriels  et  aux  commerçants,  ils  sont, 
à  peu  de  chose  près  dans  le  même  cas. 

Ainsi  donc,  le  premier  aspect  de  la  crise  d'aujour- 
d'hui est  la  réduction  du  pouvoir  d'achat  des  con- 
sommateurs citadins.  Il  s'y  joint  une  autre  cause 
qu'on  perd  trop  souvent  de  vue.  Tous  les  prix  sont 
loin  d'avoir  baissé  dans  une  même  mesure.  Certains 
articles  sont  demeurés  stationuaires  ou  ont  même 
subi  une  nouvelle  hausse.  Tel  est  le  cas  notamment 
des  articles  alimentaires  de  producLion  agricole.  La 
viande,  les  œufs,  le  beurre,  les  légumes  ont  aug- 
menté au  cours  de=  mois  derniers,  et  si  l'ensemble  des 
denrées  alimentaires  paraît  marquer  un  temps  d'arrêt 
dans  le  mouvement  de  hausse,  sinon  un  fléchissement, 
la  cause  en  est  h  la  diminution  considérable  du  prix 
de  certains  articles  comme  le  sucre  qui  participent 
beaucoup  plus  d'ailleurs  de  la  production  industrielle 
qu'agricole.  C'est  la  preuve  que  les  agriculteurs  con- 
servent encore  le  bénéfice  d'une  situation  de  mono- 
pole dont  sont  heureusement  privés  peu  à  peu,  au 
profit  des  consommateurs,  les  autres  producteurs  r' 
intermédiaires.  Les  articles  alimentaires,  vu  la  néces- 
sité de  leur  consommation  journalière,  eu  égard  à 
leur  caractère  périssable  ou  à  la  facilité  pour  leur;; 
détenteurs  d'en  retarder  la  vente,  étant  dcnnés  en- 
core la  faiblesse  de  la  production  agricole  européenne 
et  le  prix  de  revient  énorme  des  produits  similaires 
provenant  des  pays  à  change  élevé  par  rapport  "au  k 
nôtres,  ne  subiront  que  plus  tardivement  la  loi  com- 
mune de  la  baisse  et  de  la  concurrence. 

Encore  faudia  t-îl  pour  cela  que  la  politique  éco- 
nomique et  financière,  suivie  à  l'égard  des  agricul 
teurs,  subisse  une  modification  profonde  et  qu'au  pri- 
vilège naturel  dont  jouissent  les  paysans  français. 
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investis  grâce  aux  di-oits  de  douane  et  à  la  hausse  du 
change  d  un  monopole  d  approvisionnement  du  mar- 
ché national  au  prix  qui  leur  convient,  se  substitue 
1  application  d'un  régime  fiscal  d  égalité  parfaite. 
N  est-il  pas  scandaleux,  en  effet,  de  constater  qu'ac- 
tueilement,  pour  l'année  1920,  il  n'a  été  émis  au 
titre  des  bénéfices  agricoles  qu'une  somme  d'impôts 
égale  à  un  peu  plus  de  deux  millions  de  francs,  tan- 
dis que  les  commerçants  et  les  industriels  se  voyaient 
obligés  d  acquitter  300  millions  d'impôts  du  même 
chef,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  le  commerçant  fran- 
çais, plus  atteint  par  la  crise  que  l'agriculteur,  doit 
cependant  faire  un  effort  fiscal  150  fois  plus  onéreux 
que  celui  de  ce  dernier.  Le  monde  des  affaires  com- 
mence à  s'inquiéter  et  à  s'indigner  de  '.ette  situation. 
Ses  organes  entreprennent  une  campagne  de  presse 
et  d'affiches  pour  dénoncer  cette  flagrante  iniquité. 
Cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  montrer  que  le  régime  ac- 
tuellement fait,  non  seulement  quant  aux  impôts, 
mais  encore  quant  au  minimum  de  prix  d'achat  des 
céréales,  contribue  à  entretenir  dans  le  J  ays  un  véri- 
table malthusianisme  agricole. 

Comment  les  choses  se  passent-elles  en  effet  ?  Les 
agriculteurs  bénéficient  d'une  triple  supériorité  :  1° 
En  vertu  d  une  fiction  légale  cjui  veut  qu'ils  ne  soient 
pas  des  commerçants  quand  ils  vendent  leurs  propres 
produits,  alors  que  l'industriel  vendant  les  résultats 
de  sa  fabrication  est  taxé  comme  tel,  les  agriculteurs 
ont  échappé  pendant  la  guerre  à  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices de  guerre,  tandis  qu'au  vu  et  au  su  de  tous, 
ils  figuraient  parmi  les  gros  profiteurs  des  hostilités  ; 
2"  Aujourd'hui,  à  cette  première  inégalité,  s'en 
ajoute  une  seconde  :  l'impôt  sur  les  bénéfices  agrico- 
les est  infime  par  rapport  à  l'impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux  et  industriels,  toujours  théoriquement 
pour  une  raison  analogue,  mais,  pratiquement  et  po- 
litiquement, parce  que  la  masse  paysanne  constitue 
une  force  électorale  importante  qui  dicte  sa  loi  à  ses 
représentants  j)arlcmentaires  ;  3"  enfin,  alors  que 
dans  tous  les  domaines  le  législateur  et  les  pouvoirs 
publics  s'efforçaient  de  limiter  les  prétentions  des  dé- 
tenteurs et  producteurs  de  marchandises  en  leur  in- 
terdisant de  vendre  au-dessus  d'un  certain  maximum, 
pour  les  agriculteurs,  au  contraire,  c'est  une  politique 
d'encouragement  par  la  garantie  d'un  prix  minimum 
qui  leur  a  été  donnée.  Ainsi  aujourd'hui  le  cultiva- 
teur français  sait  que,  quelles  que  soient  les  fluctua 
tions  des  cours,  un  prix  minimum  de  100  fr.  par  quin 
tal  lui  est  assuré  pour  le  blé. 

En  résultera-t-il  la  production  d'un  seul  hectolitie 
de  plus  ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter  et  nous 
croyons  que  cette  politique  d'encouragement  et  de 
privilège  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  op- 
posé à  celui  que  l'on  recherche. 

On  oublie  qu'au  delà  d'un  certain  profit,  l'appât 
d'un  bénéfice  supplémentaire  n'est  pas  de  nature  à 
compenser  la  peine  à  prendre  pour  l'obtenir. 

Est-il  admissible  c^ue  les  paysans  jouissent  de  tels 
privilèges  dans  la  démocratie  actuelle  ovi  la  cam- 
pagne et  la  ville  représentent  approximativement  de^ 
portions  égales  îauisque,  en  1911,  les  villes  grou- 
paient 17  millions  et  demi  d'habitants,  tandis  que 
les  campagnes  en  comptaient  22  millions  ?  Est-ce  là 
la  stricte  application  de  ce  principe  fiscal  élémentaire, 
proclamé  par  la  E évolution  et  repris  partout  de  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  ?  Ne  risque- 
t-on  i^as  ainsi  de  créer  dans  le  pay.s  r!mpres.sion  de 
deux  classes  aux  intérêts  antagonistes  dressées  l'une 
contre  l'autre  et  la  véritable  lutte  des  classes  ne  se- 
rait-elle pas  celle  des  citadins  contre  les  ruraux  1 
Grave  éventualité  qui  risquerait  mi  jour  de  déchirer 
le  pays  et  qui,  dès  à  présent,  offre  cette  conséquence 


L'EUROPE  NOUVELLE 


inattendue  qu'au  lieu  d'être  un  stimulant  de  la  pro- 
ductivité agricole  l'impôt  y  devient  un  véritable  obs- 
tacle. Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  lui  redonner  ses  ver- 
tus, c'est  de  l'appliquer  à  l'ensemble  de  tous  les  pro- 
ducteurs. 

Au  moment  où  les  hommes  politiques  venus  de 
.tous  les  points  de  l'horizon  proclament  la  nécessité 
de  mettre  un  terme  aux  expédients  financiers  dont 
nous  avons  vécu  trop  longtemps,  il  est  profondément 
injuste  et  inopportun  qu'une  partie  de  la  nation  ne 
supporte  pas  sa  part  des  charges  commîmes,  au  risque 
de  laisser  l'autre  moitié  de  la  nation  succomber  sous 
le  poids  de  la  dette  et  des  impôts. 

William  Oualid. 

LA  BOURSE  ET  LES  VJILEURS 

LA  SITUATION 


"Le  Marché  de  Paris 


Pendant  toute  cette  semaine  la  Bourse  de  Paris  a  conti- 
nué de  régler  son  orientation  sur  celle  des  cours  des  devi- 
ses étrangères,  rec'nerchant  dans  les  nombreuses  lluctua- 
lions  enregistrées  sur  ces  dernières  des  éléments  d'acti- 
vité. Cependant,  les  variations  de  cours  des  valeurs  n'ont 
nullement  revêtu  une  ampleur  analogue  à  celle  des  chan- 
ges. Ces  derniers  sont,  en  effet,  en  raison  des  événements 
politiques,  l'objet  d'une  spéculation  très  vivante. 

Le  Marché  des  Changes  a  présenté  une  grande  irrégula- 
rité traduisant  un  état  de  nervosité  extrême.  K  la  détente 
prononcée,  provoquée  par  l'annonce  de  la  conclusion  de 
marchés  avantageux  en  Angleterre  et  en  Amérique,  a  suc- 
cédé un  brusque  relèvement  des  devises  étrangères.  Les 
causes  de  ces  revirements  résidant  essentiellement  dans  l'in- 
terprétation des  événements  politiques  et,  à  ce  sujet,  les 
délibérations  de  la  conférence  internationale  ont  donné 
matière  à  de  nombreuses  variations.  En  raison  de  l'éioi- 
gnement  de  la  période  du  retour  à  une  situation  économi- 
que normale  dans  les  pa.vs  atteints  par  la  guerre,  le  mar- 
ché reporte  son  attention  sur  les  seules  indications  relati- 
ves aux  possibilité»  d'un  rétablissement  plus  ou  moins  ra- 
pide du  crédit  étranger,  grâce  à  l'aide  qui  peut  être  appor- 
tée de  la  part  des  nations  privilégiées  à  cet  égard.  C'est 
ainsi  que  les  rcnspigncmenis  fournis  sur  les  entretiens  de 
la  Conférence  pendant  l'éloboration  des  mesures  à  adop- 
ter ont  provoqué  de  larges  fluctuations  jusqu'à  ce  qu'on 
connaisse  d'une  façon  précise  les  dispositions  définitives  de 
l'accord  qui  a  été  signé. 

La  livre  est  k  54,T5  contre  59,59  et  le  dollar  à,  14,31 
contre  15,89.  Cependant  un  facteur  favorable  à  une  dé- 
tente de  la  livre  sterling  apparaît  dans  l'annonce  de  la  con- 
clusion de  l'emprunt  français  à  Londres  dont  il  était  ques- 
tion depuis  un  certain  temps  déjà.  L'émi.ssion  de  la  tranche 
anglaise  aurait  lieu  dans  une  quinzaine  de  jours.  Cet  em- 
prunt serait  du  type  6  %  remboursable  dans  20  ou  25  ans, 
et  émis  probablement  à  97  %.  Le  service,  intérêts  et  capital 
se  ferait  en  livre  sterling.  De  même  que  pour  l'émission 
française,  les  titres  des  emprunts  français  fi  et  5  %  émis  en 
Angleterre  pendant  la  guerre,  seraient  admis  en  paiement 
des  souscriptions  pour  50  %  du  montant  souscrit  dans  le 
nouvel  emprunt. 

D'autre  part,  l'étude  de  la  question  des  crédits  à  l'expor- 
tation alloués  par  le  gouvernement  anglais  se  poursuit  tou- 
jours et  divers  projets  sont  actuellement  discutés  par  le 
groupement  de  grandes  banques  et  compagnies  d'assu- 
rances anglaises,  qui  ont  pris  en  main  cet  établissement 
des  crédits  commerciaux  pour  l'Europe. 

La  publication  des  décisions  intervenues  à  la  Conférence 
internationale  de  Paris  a  surtout  fait  l'objet  des  commen- 
taires du  monde  financier.  L'impression  qui  s'en  dégage 
est  favorable  en  ce  qu'elle  consacre  une  fois  de  plu^s  le 
droit  prépondérant  de  la  France  dans  l'attribution  des  ré- 
parations dues  par  l'Al'emagne.  On  se  montre  satisfait 
de  l'adoptinn  d'une  part,  de  chiffres  précis  en  ce  qiu'  con- 
cerne le  montant  des  sommes  fi  rérlnmer  et,  d'autre  part, 
d'un  système  de  prélèvements  par  taxation  des  exporta- 
tions, grflce  auquel  les  états  débiteurs  profiteront  directe- 
ment du  relèvement  économique  de  l'ancien  empire  alle- 
mand. 


FONDS  D'ETAT 

Malgré  celte  impression  satisfaisante,  le  mar:'hé  n'est 
sorti  ue  kl  iCserve  dan.s  laquelle  il  se  cantonne  depuis  quoi- 
que temps.  Les  ordres  ont  encore  été  réduits  au  strict  nu- 
nimum,  et,  la  liquidation  de  lin  de  mois  a  été  à  cet  égard 
très  étilllante.  Les  règlements  se  sont  eliectués  avec  beau- 
coup de  facilité  et  leur  examen  a  révélé  la  modicité  de-; 
engagements  à  proroger.  L'argent  est  relativement  abon- 
dant et  le  taux  des  reports  u  été  d'eiivirun  3  %  au  Parquet, 
et  6  1/2  %  en  coulisse. 

Sans  être  sérieusement  allecté  par  les  dispositions  géné- 
rales moins  satisfaisantes,  le  marché  de  nos  Rentes  n'en 
porte  pas  moins  les  traces  et  le  3  %  n'a  pu  maintenir  in- 
tégralement le  bénijlice  de  son  précédent  mouvement  en 
avant.  Nous  le  l'etrouvons  aux  environs  de  58,70.  Les  au- 
tres emprunts  sont  à  peu  de  chose  près  à  leurs  cours  il'il 
y  a  huit  jours. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  l'examen  de  la  cote  n'appelle 
pas  de  menllDii  reman[uable.  Les  Russes  ont  de  nouveau 
été  délaissi's  d  n'ont  donné  lieu  qu'à  de  rares  cotations. 
Mieux  paii.i,aV'=^.  les  Ottomans  ont  eu  un  marché  assez 
actif  encore  cju'ils  aient  perdu  et  au  delà  le  bénéfice  de 
leur  avance  précédente.  L'Extérieure  espagnole  fait  preuve 
de  fepmté  à  165. 

Les  Roumains  sont  en  légers  progrès.  La  reprise  du 
paiement  des  coupons  échus  et  non  payés  depuis  1918  sur 
les  emprunts  émis  en  France  est  confirmée,  l'avis  officiel 
du  gouvernement  roumain  indique  qu'il  reste  seulement  a 
régler  la  question  de  nationalité  des  titres  détenus. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  cours  des  titres  de  nos  grandes  banques  n'ont  oscillé 
que  dans  crélioilos  limites.  Nous  les  retrouvons  sans  grand 
changement  bien  qu'animés  de  bonnes  dispositions.  La 
Banque  de  l'Union  Parisienne  s'échange  à  1.035. 

La  Banque  de  France  se  négocie  à  5.340.  Le  rapport 
présenté  à  l'assemblée  du  27  janvier  fait  ressortir  l'impor- 
tance du  concours  donné,  durant  le  dernier  exerc  ée,  au 
commerce  et  à  l'industrie.  En  fin  d'exercice,  la  circulation 
atteignait  37.552  miUions  au  lieu  de  37.275  fin  1919.  Les 
avances  temporaires  à  l'Etat  s'élevaient  à  26.600  millions 
et  les  .  bons  du  Trésor  français  escomptés  à  des  gouverne- 
ments étrant'ers  à  3.960  millions.  Les  versements  à  l'Etal 
à  titre  d'impôts  généraux  ou  spéciaux  et  de  redevances 
se  sont  .''loM  s  ;i  103.76G.0O0.  Le  dividende  de  255  francs 
absorbe  iG.ri37  .")00  francs. 

Crédit  Foncier  de  France.  Rien  tenu  à  690. 

Une  émissifin  à  490  fr.  d'oblii  allons  6  1/2  %  pour  un 
montant  de  1.200  millions  aura  lieu  le  10  février.  Ces  titres 
com])ortenf  six  tirages  annuels  avec  des  lots  de^l  million 
et  250.000  francs. 

Banque  de  Paris,  en  ferme  orientation  à  1.450.  M.  .lahan. 

inspertenr  aux  finances,  a  été  nommé  directeur  adjoint  de 
cet  établissement. 

Le  Crédit  Français  consen'e  sa  faveur  et  progresse  à  379. 
Poursiiivant  son  dévelopi)ement,  cet  étabhssement  vient 
d'ouvrir  un  bureau  auxiliaire  à  Fives  Lille. 

La  Société  Centrale  des  Banques  de  Province  se  tient 

à  450  fr.  M.  de  Chaunac-Lanzac.  directeur  de  cet  établis- 
sement, aurait  donné  sa  démission.  D'autre  pai-t.  on  assure 
que  de  nou^•elles  personnalités  entrent,  les  unes  dans  le 
Conseil  d'administration,  les  autres  dans  le  Comité  de  di- 
rection.-On  cite  notamment  MM.  Lehideux  et  Exbrayat  et 
un  représentant  de  la  Banque  Française  pour  le  commerce 
et  l'industrie. 

CHEMINS  DE  FER 

Après  le  mouvement  de  haus.se  prononcé  par  les  che- 
mins de  fer  français  on  eni'egistre  des  réalisations  qui 
ramènent  les  cours  de  ces  valeurs  légèrement  au-dessous 
de  leur  niveau  précédent.  "Cependant,  le  marché  de  ces 
titres  a  continué  d'entretenir  une  activité  assez  soutenue. 
L'Est  se  traite  à  650,  le  Lyon  à  826.  le  Midi  à  742.  le  Nord 
à  970  et  l'Orléans  à  905. 

Les  valeurs  de  transports  en  communs  ont  été  plus  dis- 
cutées et  la  période  écoulée  a  été  employée  à  la  consoli- 
dation des  progrès  antérieurs.  L'Omnibus  e.st  à  6.30.  Les 
Tramways  de  Paris-Seine  cotent  136..50,  Omnium  Lyonnais 
135. 

Parmi  les  chemins  de  fer  espagnols  les  Andalous  sont  à 
350.  En  vertu  des  décisions  intervenues  dans  imc  récente 
assemblée  extraordinaire,  MM.  Torrenova.  Montai.  Invern 
et  Urbina  ont  été  nommés  adm'nisf râleurs. 

Thomson  Houston.  —  De  concert  avec  la  General  Elec- 
tric C°  .  cette  .Société  vient  d'ob'enir  Tadiudicalion  de  la 
fourniture  et  du  montage  des  installations  de  la  rampe  de 
Pajares  sur  la  liçne  de  Léon  à  Gijon  appartenant  à  la 
Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne. 

Le  Métropolitain  est  en  progrès  à  453.  Le  nouveau  régime 
d'exploitation  qui  prévoit  l'ajournement  du  rachat  jusqu'en 
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1955,  sera  discuté  devant  le  Conseil  municipal  le  mois 
procliain. 

NA\'IGATION 

Ces  valeurs  sont  toujours  peu  favorisées,  et  les  mouve- 
ments de  reprise  ébauches  sur  quelques-unes  d'entre  elles 
n'ont  qu'une  durée  éphoniére.  La  Transatlantique  s  alour- 
dit n  2'J5.  —  Les  Messageries  maritimes  restent  a  262  — 
Chargeurs  Réunis  890. 

Chargeurs  Français.  —  L'action  se  raffermit  au.x  en^il•ons 
de  L34Û.  Un  accompte  de  50  francs  nets  par  action  à  valoir 
sur  le  dividende  de  l'exercice  1920  est  mis  en  paiement 
depuis  le  1"  féATier. 

.\1ET.A.LLLRGIE 

Ce  compartiment  n'a  pas  échappé  ai.  co  irant  de  réali- 
sations qui  a  atteint  nombre  de  bonnes  valeurs.  Bien  qu'il 
soit  l'un  des  plus  achalandés  du  marché,  les  cours  n'en 
marquent  pas  moins  un  recul  sensible. 
^  La  Basse-Loire  est  à  261  et  les  Forges  du  Nord  et  de 
l'Est  a  —  Un  accord  industriel  vif>nt  d'être  réalisé 
entre  ces  deu.x  entreprises. 

Lorraine-Diétrich  en  bonne  tendance  à  193. 

Les  comptes  au  30  septembre  se  soldent  par  un  bénéfice 
de  7.015.517  fr.  contre  lL.590.ilO.  Le  dividende  serait  ra- 
mené de  22,50  à  15  fr.  précédemment. 

La  Métallurgique  de  l'Ariège  rétrograde  légèrement  h 
581.  Les  bénéfices  nefs  réalisés  par  la  Société  pendant 
l  e.xercice  1919-1920,  ont  atteint  2. .125.6,59  fr.  20,.  contre  1  mil- 
lion .'Î80.326  fr.  80  Fan  dernier.  Le  dividende  'qui  sera  pro- 
posé à  l'assemblée  du  21  février  est  de  27.50  nets  d'impôts 
sur  le  revenu,  égal  au  précédent. 

Les  Chantiers  de  la  Méditerranée  se  tassent  à  600.  Cette 
entreprise  vient  de  lancer  le  remorqueur  .Mouflon  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Normande  de  Métallurgie.  Echangée  à  306. 

L'assemblée  extraordinaire  du  28  jan\ier  a  approuvé  les 
apports  d  actions  de  la  Société  des  Hauts  Fourneaux  de 
Caen  et  l'augmentation  du  capital  de  GO  à  70  millions 
de  francs  par  rémunération  de  ces  apports  par  échange 
de  titres. 

Châtillon-Commentry  peu  changé  i\  2.400.  La  production 
du  groupe  de  charbonnages  de  cette  entreprise  a  été  en 
1920  de  309.700  tonnes  contre  292.100  tonnes  en  1919. 

MINES  MET.\LLIQUES 

Sur  le  marché  des  métaux,  à  Londres,  on  a  observé 
une  tendance  de  reprise  sur  les  prix  du  cuivre  actuelle- 
ment à  £  68  17/ri.  Par  contre  l'élnin  est  resté  sur  ses  bas 
cours  à  £  17'i-  3/i.  Le  zinc  est  inchangé. 

Avec  la  nouvelle  tension  de  la  livre  sterling,  le  Rio  a 
eu  un  marché  plus  actif  et  termine  à  1.470. 

Bolée.  En  légère  réaction  à  705.  Les  actionnaires  sont 
convoqués  pour  le  16  février  à  l'effet  de  conférer  nu  Conseil 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  aux  Etats-Unis  l'em- 
prunt obligatoire  autorisé  par  l'a.s.semblée  du  20  mai  1920. 

Rouina.  Toujours  recherché,  ce  titre  réalise  de  nouveaux 
progrès  à  465. 

Zincs  de  Sllésie.  En  progrès  à  610. 

Des  négociations  seraient  repri«es  en  vue  d'une  partiel- 
p.ation  de  groupes  financiers  français  dans  l'industrie  de  la 
llaute^Silésie  et  notamment  dans  cette  entreprise. 

PETROLES 

L'animation  a  encore  été  grande  dans  ce  groupe  qui 
conserve  les  fa\-eurs  du  marché  libre.  L'arbitrage  a  conti- 
nué de  porter  son  aclivité  sur  quelques-unes  des  valeurs 
directrices  qui  ont  la  bonne  fortune  dç  terminçr  la  hui- 
taine en  progrès. 

La  Mexican  Eagle  est  à  628  contre  618.  Les  négociations 
seraient  engagées  en  vue  de  proroger  jusqu'au  28  février 
le  délai  de  souscription  aux  actions  nouvelles  qui  e.xpire 
le  31  janvier.  Les  expéditions  de  décembre"  ont  atteint 
1.065.000  contre  2.456.8.59  en  novembre.  Pour  les  six  pre- 
miers mois  de  l'exercice  en  cours,  elles  s'élèvent  à  11  mil- 
lions 950.698  barils  contre  3.860.000  pour  la  période  cor- 
respondante de  1919-1920. 

Royal  Dutch.  Bien  orientée  à  27.800.  D'après  certains 
bruits,  la  société  émettrait  prochainement  pour  35  millions 
d'obigations  7  %  h  98  %.  D'autre  part,  on  annonce  que  le 
projet  de  loi  d'après  lequel  l'exploitation  des  terrains  de 
Djambi  (.Sumatra)  serait  attribuée  à  la  «  Bataafsche  », 
filiale  de  la  Royal  Dutch,  rencontre  une  certaine  opposition 
nu  Parlement  hollandais. 

La  Shell  a  gngné  le  cours  rond  de  300  francs.  On  a  parlé 
de  la  souscription  par  cette  société  de  la  totalTté  de  l'aug- 
mentation du  capital  de  la  Société  Ekaterninowka.  Cette 
nouvelle  est  inexacte,  cette  opération  ayant  été  réalisée  par 
Nicopol  Marioupol.  L'interprétation  qui  en  a  été  donnée 
provient  de  oe  que  la  Shell  possède  des  intérêts  dans  eçtte 


dernière  entreprise  pour  ses  fournitures  de  matériel  de 
forage  et  de  tuyauterie. 

Bakou  se  tient  aux  environs  de  2.690. 

La  production  du  bassin  de  Bakou  est  en  diminution 
constante  tant  du  fait  des  conditions  défavorables  de  main- 
d'œuvre  que  de  l'insuffisance  d'outillage. 

Etablissement  Poulenc.  Plus  lourd  à  918.  —  La  sincérité 
des  opérations  concernant  l'augmentalion  rie  capital  a  été 
vérifiée  par  rassemblée  extraordinaire  du  25  janvier.  Le 
capital  est  ainsi  porté  définitivement  de  20  h  40  millions. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  anglais  est  resté  cantonné  dans  ton  altitude 
maussade  des  jours  précédents.  Les  fonds  anglais  n'ont 
conservé  qu'en  partie  leur  activité  et  leurs  cours  sont  assez 
difficilement  maintenus  au  niveau  d'il  y  a  huit  jours.  La 
spéculation  n'a  que  peu  mis  à  profit  les  Iluctuations  des 
clianges.  Les  valeurs  de  pétrole  ont  regagné  une  partie 
du  terrain  prudemment  abandonné. 
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Viclory  4  %  

ConsoLs   ,  

War  Loan  5  %  

Arstontin   4  %  Resc  1  8!) 

Brésil  Resc.  4  %   ^  — 

Chinois  .5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français   5  %  

—        4  %  

Japon  4   1/2  %.'.'.'.! 

Russe  4  %  Consol  

Canadi.Tn  Pacific,  

Nat.  of  Maxico.   Ir*  pref  , 

Penn.sylvania  Rail   

Union    Pacific,  ,  

Brazil  Railway  ord  

Bank    of  EnKland   

Lagunas  Niirulo  

Laiitaro    Nitrate  ,  

iludson  Itay  

Pékin   Syndicqte  ord  
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BQUPSE  DE  PRAGUï; 

Grâce  aux  indications  satisfaisantes  recueillies  du  marché 
de  Vienne,  les  di.sj.iositions  générales  ont  été  meilleures  et 
quelques  progrès  son»  à  relever  sur  les  v-n'eurs  industrielles. 


Emprunt  litierté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Ban<iue  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   , 

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme 
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50,8 
1.30(1 
1..57& 
1.805 

L'EUROPE  NOUVELLE 


199 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Quoique  les  affaires  ne  se  soient  pas  sensiblement  d6ve- 
oppées,  la  tendance  demeure  satisfaisante.  Les  pétroles  ont 
;u  un  marché  animé  et  l'orientation  générale  s'est  ressen- 
,ie  favorablement  de  l'annonce  de  raminl.ilion  par  le  gé- 
léral  Obregon  des  décrets  du  gouvernpini'nt  pr-écédent  rela- 
ifs  aux  concessions  l'trangères. 


NFORMATIÛNS  FINANCIÈRES 


a.  s.  4  %  

\nglo-French  5  %  

loyal  Dulch  

ihell   

Jexican  Eagle  

>alumct  and  Hecla  

^hino  Copper  

Aiàmi  Copper  
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National  Mexico,  1"*  préf. 
—  2'  préf.. 

*ennsylvania   
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—  préf  

'nion  Pacific  

Ileel  Common  
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Vestinghouse   

Ieneral  Motors  
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13  5/8 
56  3/4 

81  ./. 
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7  ./. 

5  1/4 

40  5/8 
83  ./. 
22  1/4 
58  ./  . 

118  7/8 

82  ./. 
50  ./■ 
94  1/2 

41  7/8 
127  ./. 

99  3/4 
44  7/8 

14  3/4 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


Les  séances  se  sont  succédé  sans  apporter  d'amôliora- 
ion  sensible  dans  les  affaires  qui  restent  d'un  calme  déses- 
)érant.  Les  valeurs  de  charbonnages  et  les  métallurgiques 
int  surtout  retenu  l'attentii^n  du  marché. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

D'une  semaine  à  l'autre  les  changemenis  sont  assez  peu 
ansibles.  \ialgré  que  l'autorité  demeure  satistaisante,  l'ad- 
linislration  de  la  Bourse  a  décidé  de  surseoir  au  réta- 
liss';Mnent  du  marché  à  terme  des  valeurs.  D'autre  part. 
Ile  a  décidé  de  supprimer  les  jours  de  repos  pendant  le 
lois  de  février.  Les  fonds  allemands  ont  été  assez  peu  tou- 
hés  par  les  effets  des  décisions  de  ia  récente  conférence, 
les  réalisations  se  sont  produites  en  Reichsbank  et  Dresd- 
er  Banlx. 
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GAVEAU  &  C'^ 

Augmentation  de  capital. 

La  Société  Gaveau  et  Cie,  Société  en  commandite  par  ac- 
tions au  capital  de  4.500.00U  fr.,  offre  en  souscription  15.000 
actions  nouvelles  au  pair,  soit  500  fr.  payable  1/4  à  la  sous- 
cription et  3/4  au  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds  faits 
par  la  gérance.  La  souscription  est  réser\-ée  par  préférence 
aux  anciens  actionnaires  et  aux  porteurs  de  part  de  fon- 
dateur. En  outre,  toute  personne,  même  non  actionnaire  ou 
non  porteur  de  parts  "de  fondateur  sera  admise  à  souscrire 
les  actions  restantes  qui  ne  seraient  pas  prises  en  vertu  de 
ce  droit  de  préférence. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  25  janvier  au  12  février 
1921  ; 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin  ; 
A  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie, 
17,  rue  Scribe  ; 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  20,  boulevard  des  Ita- 
liens ; 

Et  au  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue 
Cambon. 

La  publication  de  la  noUce  exigée  par  la  loi  a  été  faite 
au  «  Bulletin  des  Annonces  Légales  Obligatoires  »  à  la 
charge  des  Sociétés  Financières  en  dat«  du  24  janvier  1U21, 
n  4. 


L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
DES  ACTIONNAIRES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

L'Assemblée  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France 
s'est  tenue  le  27  janvier.  M.  G.  Robineau,  gouverneur,  après 
avoir  rendu  hommage  aux  longs  et  ôminents  services  de 
son  prédécesseur,  M.  Georges  Pallain,  a  donné  lecture,  au 
nom  du  conseil  général,  du  compte  rendu  des  opérations 
pour  l'exercice  1U2U. 

Le  rapport  fait  ressortir  l'importance  du  concours  donné, 
durant  'lexercice,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  pré- 
sentations à  l'escompte  se  sont  élevées  à  32.023  millions,  en 
augmentation  de  16.320  millions  sur  1919  et  le  montant 
total  des  avances  ,sur  titres  à  23.904  millions,  en  augmen- 
tation de  11.606  miliions.  Le  solde  du  portefeuille  a'  passé 
de  1.2('8  mil.'ions  à  3.276  millions  ;  celui  des  avances,  de 
1.451  millions  à  2.205  millions.  Les  effets  prorogés  ont  été 
ramenés  à  409  millions  contre  626  millions  fin  1919. 

En  fin  d'exercice,  la  circulation  atteignait  37.552  mil- 
lions, contre  37.275  millions  fin  1919.  Les  avances  tempo- 
raires à  l'Etat  s'élevaient  à  26.60Q  millions  et  les  bons  du 
Trésor  français,  escomptés  à  des  gouvernements  étrangers, 
à  3.980  millions. 

Conformément  aux  conventions  passés  avec  TEtat,  il  a 
été  prélevé  sur  les  produits  des  avances  à  l'Etat  et  de 
l'escompte  des  F-ons  du  Trésor  français  à  des  gouverne- 
ments étrangers  328  milUons  qui  ont  été  versés  au  compte 
.spécial  d'amortissement.  Ce  compte  s'élevait,  hn  décembre, 
à  1.031  millions,  dont  122.512.000  fr.,  en  excédent  des  ris- 
ques garantis,  destinés  à  l'atténuation  de  !fi  delfe  de  l'Etat. 

Les  versements  à  l'Etat  à  titre  d'impôts  généraux  ou 
spéciaux  et  de  redeva-nces  se  sont  élevés  à  103.766.000  fr. 
Le  dividende  net  de  255  francs  distribué  aux  actionnaires  a 
absorbé  une  somme  de  46.537.500  francs. 

Le  rapport  des  censeurs  a  été  présenté  par  .M.  Pascnlis, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

L'Assemblée  générale  a  réélu  censeur  M.  Pascalis,  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

L'.Vssemb'ée  générale  a  réélu  censeur  M.  Pascalis.  dont 
le  mondât  était  expiré.  Elle  a  réélu  régents  .\IM.  Edouard 
de  Rotch.schild,  F.  de  W'endel  et  .Simon  Bruni,  et  désigné 
MM.  Félix  \'ernos,  banquier,  et  Gabriel  Cordier,  industriel, 
pour  remplacer  MM.  1p  baron  Holtinguer  et  Richemond.  do- 
rédi's. 
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AVA  R I È  :  Vamianine 


Tabea,  Chancres,  Ulcères,  BoutorLS,  Plaquçs. 
p«« ia«50.  le33f»S8'  i.«i>.</«/'y<-o<*o(n/.Ï.R.Valenol«nB««.P«rU 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


Agit  vite  radicalement 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Le  Pagéol  décongestionne  et 
rajeunit  les  tissus  des  voies 
uriiiaires  qu'il  remet  complète- 
ment -  neuf  eu  jugulant  tout 
les  ^  robes    qui  les  habitent. 


Eu.  'ssements  Châtelain.  S,  rue 
oe  Valeririeiines.  Paris,  et  toutes 
pharmacies.  La  bolie  ;  M  rranes  ; 
traiico  :  u  fr  50;  les  3  franco: 
45  francs  ;  la  l'i  boite  :  8  francs  ; 
franco  ■  8  fr.  50. 


La  découverte  du  PAGEOL 
a  fait  l'objet  d'une  coinniur 
nication  à  l'.^cadéniie  de 
Médecine  de  Paris  du  pro- 
fesseur Lassabatie,  médecin 
principal  de  la  marine,  an- 
cien professeur  des  Elcoles 
de  médecine  navale. 

Nous  avons  eu  l'ooca- 
sion  d'étudier  le  PAGEOL 
et  les  résultats  toujours 
exoellenls.  et  parfois  éton- 
nants, que  nous  avons  obte- 
nus nous  permettent  d'en 
afûrnier  I  <..ncacité  absolue 
et  coustaiite.  • 


VAMIANINE 

A  varie,  Maladies  de  la  Peau 

ProduU  scientifique' 
L<  nacon  f»  15  fr.  50.  Les  3  f»  3,8-rr. 


URÉTRITES  :  Pagéo  .     'Hygiène :  GYRALDOSE 


I RADICAL.  Svit«  Douleurs  et  Complicationa  I 
F.«|B  1/2  B-S'50  : 1,  O"  B-  û°50  ■  j.  R  V  .lencl.nn..  Pari!'! 


|G«'Bolt«f.lo.50H«»3B'>'f.»30'.Lab.i.R.Valenolenn«.P..rl. 


[  falger  et  portrait 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et,  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  soiit  h  fpniiiii's  itlleiiilps  lie  .^li'lrilp 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes. 
Aigr  ..rs.  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  re.ssenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

•  JOUVENCE  de  l'Abiié  SGUBY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sflrerrient, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  di.çparition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HVGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  h  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites.  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age.  Chaleurs,  Vapeurs.  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOLrtY  nréparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  ~0  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  MlÉlt  ]mnm  de  um  SOIInr 

avec  la  Signature  Ma^.  DUMONTIER 


LA  REPRISE  DU  SERVICE 

DES  EMPRUNTS  ROUMAINS 

La  liouinanic  a  décidé  de  reprendre  le  paiement,  en 
France,  des  coupions  de  ses  emprunts,  laissé  en  suspen.s 
depuis  1918. 

Les  emprunts  émis  en  France  l'ont  .été  aussi,  pour  la 
plupart,  à  l'étranger  et  spécialement  en  Allemagne.  Or,  le 
traité  do  Versailles  oblige  le  gouvernement  roumain  à  évi- 
ter que  les  titres  roumain.s  émis  en  Alllemagne  profitent 
d'une  reprise  con;-rntie  pour  le  moment,  au  profit  des  seuls 
sujets  français. 

1-xjs  titres  roumains  émis  en  Allemagne  sont  en  effet  au- 
jourd'hui, pour  le  gouvernement  roumain,  un  gage  qui 
doit  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  tangible  en  vue  de  la 
réparation  des  dommages  cau,sés  par  la  guerre. 

La  reprise  du  &Tvice  des  emprunts  ne  .sera  étendue  qu'ul- 
térieurement et  i)ar  étapes,  aux  autres  pavs  ex-alliés  ou' 
neutres.  ^ 

La  jurisprudence  nouvelle  créée  par  la  guerre  rend  plus 
lahorieu.x  le  choix  des  moyens  d'ordre  pratique  pour  arri- 
ver au  paiement  des  coupons  ca  éliminant  ceux  de  titres 
pouvant  appartenir  à  des  Allemands.  i,a  mise  au  point 
de  ces  mo,vens  est  l'objet  de  pourparlers  directs  entre  les 
gouvernements  frniiçais  et  roumain  :  l'accord  est  conclu  en 
substance,  seules  restent  à  régler  dos  micstions  de  détails 
relatives  aux  justifications  à  fournir  par  les  porteurs,  afin 
de  prouver  que  leurs  titres  étaient  en  des  mains  françaises 
avant  le  1»  août  i;i4. 

Afin  de  reconnaître  aisément  les  titres  dont  les  coupons 
pourront  être  payés,  il  sera  procédé  à  un  .-ecouponnement 
général  des  divers  emprunts  roumains,  i.,-  recouponnement 
.se  fera  emprunt  pa"  emprunt. 

Le  premier  avis  officiel  relat':f  à  cette  opération  paraîtra 
vraisemblablement  dans  le  courant  de  février 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Actif  : 

\  En  caisse  

\  A  rélranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


3 

10 

janv.  21 

f 

év,  21 

fév.  21 

3.553 

3 

554 

3.554 

1.948 

1 

948 

1.948 

208 

209 

267 

5.770 

5 

771 

5.502 

704 

■733 

733 

3.009 

3 

318 

3.083 

390 

373 

334 

2.200 

2 

212 

2.235 

200 

200 

200 

25.000 

25 

900 

25.900 

3.980 

3 

988 

3.996 

37.913 

38 

205 

38.272 

40 

51 

51 

3.390 

3 

620 

3.360 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1/2 

6 

1/2  ./. 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement   

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


19 

janv.  21 


145 
16 
11 

7 

127 

16 
120 
55 
81 
136 
13  4 
7 


o;o . 

0/0 


20 

janv.  21 


145 
16 
11 
7 
127 
«I 

16 
113 

53 
75 
136 
14/2  0/0 
7 


fév.  21 


145 
15 
11 
7 

127 

19 
130 
71 
79 
150 
11  5 
7 


0/0 

0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 
(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  j  Argent' 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  


15 

jaav.  21 


1092 
G 

22.046 
53.794 
12 


66.547 
15.537 


21 


1.091 
7 

22.670 
48.499 
4 


66.018 
11.427 


29 

janv.  21 


1.092 
6 

22.810 
53.336 
9 


66.621 
ir..834 


DATES 


bncaisse 
métallique 


Or 


=  a 
e2  8 


(En  millioaà  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. . 
1921  8  janvier. 
192  i  15  janvier. 
1921  22  janvier. 


543 

730 

1.919| 

2.458 

568 

4.372 

2.459 

574 

4.349 

2.461 

580 

4.315| 

4981 
1.161 
1.177 
1.1841 


446  4 
.404 j  6 
.381  6 
.3521  6 


1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 

31  juillet  

1.105 

89 

1  1 

730 

245 

586 

5 

1920 

819 

75 

15 

420 

2.079 

3.033 

6 

1920 

819 

75 

286 

1.858 

2.902 

6 

1920 

819 

75 

|Î5^ 

171 

1.896 

2.8951 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3 

 Il  2.404| 

1  1.998, 

3.9231 

1920  17 

  2.304 

3.025 

3.299 

1920  24 

 Il  2.30ll 

1  3.11l| 

3.361 

3.4341  8 
8 

»    I  8 


BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet.... 
1920  30  octobre  . . . 
1920  30  novembre. 
1920  31  décembre. . 


146 

8 

320 

109 

238! 

395 

3 

1 

182 

255 

610 1 

395 

3 

1 

054 

262 

804 

395 

2 

1 

064 

247 

8021 

5  1/2 
7 
7 
7 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet.. 
1921  3  janvier., 
19?  1  10  janvior. 
1921  17  janvier . 


340 

17 

652 

10 

185 

3  1/2 

1 

336 

46 

2.254 

189 

543 

4  1/2 

1 

336 

46 

2.274 

175 

514 

4  1/2 

1 

336 

46 

2.254 

189 

543 

4  1/2 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

19 
123 
126 
129 

DE  BELGIQUE 


1914  23  juiliel  |  180 

1921    7  décembre   .542 

1921  15  janvier   543 

192  1  22  janvier  |  543 

BANQUE  NATIONALE 


268 

51] 

94 

3  1/2 

961 

•  147 

409 

5 

919 

152 

362 

5 

Sur 

960 

155 

343 

5 

1914  .30 

262 

56 

l.H9| 

109 

1920  22 

206 

28 

6.002 

1.034 

1920  29 

266 

28 

6.119 

1.085 

1920  6 

266 

28 

6,227' 

!!84 

90 

m 

127  [ 
117' 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre. 
1920  30  décembre. 
1920  8  janvier.. 
1920  14  janvier.. . 


LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyen 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

U 

jaiiv . 
1921 

19 

j  il  1 1  V . 

1921 

Londres  

25  225 

61  13 

59  50 

New-York. . . 

518  25 

IG  34 

15  84  1/2 

100 

218  50 

211  1/4 

lierlin  

123  50 

23  1/4 

24  3/4 

Amsierdam . . 

288  30 

537  . 

523  .. 

Rnrae  

100 

57  1/2 

55  1/2 

Vienne  

105 

3  1/4 

3  1/8 

Bruxelles. . . . 

100 

105  1/4 

105  ./. 

Copenhague . 

139 

283  3/4 

288  .. 

Stocttholm . . . 

139 

279  .. 

279  ./. 

I.bristiania  . . 

139 

352  1/4 

337  1/4 

100 

255  3/4 

248  ./. 

1921 


53  86  1/2 
14  12 

193  1/4 
24  3/4 

468  .. 
52  1/2 
3  7/8 

105  ./. 

2  5  3/4 

307  ./. 

306  1/2 

224  ./. 


1921 


COURS  A  LONDRES 

25 
janv. 
1921 


Sur  : 

Pair 

11 
1  anv. 
1921 

18 
janv. 
1921 

25  12  14 

61  10 

59  50 

New- York.. . 

48  66 

3  75  1/2 

3  76  1,8 

BeMin  

20  43 

262  1/2 

237  ./. 

Am-terdam. . 

12  107 

11  38 

11  37  1/2 

IWadrid  

25  220 

28  .. 

28  15  1 

Bruxelles  

25  225 

58  10 

56  1,0 

25  225 

106  .. 

100  3/4 

Suisse  

25  225 

21  02 

24  08  1/2 

Storkholin. . . 

18  159 

17  55 

17  63  1/2 

Christiania  . . 

18  1.56 

22  05 

21  30'  1  2 

Copenhague . 

18  1.59 

21  70 

20  85  ' 

54  75 

14  31 
197  .. 

22  1/2 
480  .. 

51  3/4 
3  7/8 
105  ./. 

265  .. 
312  1/4 

266  1/2 
227 


1" 
fév. 
1921 


II 

fév. 
1921 


54  24  ili 

13  96  m 

196  ./. 

23  ./. 
478  .. 

50  3/4 
3  1/4 
104  3/4 
255  1/2 
311  1/2 
24«  ./. 
226  .■. 


8 

fév. 
1921 


52  34        55  55     54  55  .  / , 
3  81  3/8   3  82  1/4   3  88  1/S 
219  1/2     2.54  1/2     237  .. 
11  39  1/2     11  31    I    11  34 
27  60  1/2  27  42  1/2  27  60  ./. 
50  45     52  72  1/2     52  25 
104  1/8  !  105  3/4  '  m  5/8 
24  05  1/2  23  8G  1/2  23  97  ili 
17  50    I    17  46     17  52  1/2 
19  85    '20  55  1/2  22  02  1/2 
19  17  1/2  19  07  1/2  21  02  1/2 


COURS  Â  GENEVE 


Sur 


Paris  

Londres. . . 

Berli.i  

Vienne .... 
Pétrograd . 
New- York. 
Rome  


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


11 

janv. 
1921 


39  33  3/4 
23  99 
9  15 
1  42  1/2 

0  85 
G  40  1/2 
22  57  1/2 


18 

jrttiv. 

1921 


40  45 
24  12 
10  G7  12 
1  20 
0  90 
6  36  1/2 
22  35 


janv. 
1921 


47  45 
24  06 
H  40 
1  92  1/2 
1  25 
6  30 
23  90 


1" 
fév. 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam . 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York. . 


Sur 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


11 

j»nv. 
1921 


510  50 
58  40 
95  08  3/4 
208  75 
243  50 
15  40 


18 
janv. 
1921 


502  50 
56  65 
95  30 

202  .. 

239  .. 
15  .. 


janv, 
1921 


435  .. 

49  90 
95  55 
176  50 
209  .. 
13  15 


43  27  1/2 
24  .. 

9  55 

1  75 

1  .. 

6  23 
22  65 


1" 

fév. 
1921 


8 

fév. 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 
80 
80 


11 

janv. 
1921 


18 
janv. 
1921 


2.048  .. 


2.305  15 

929  05  886  . . 
1.109  15    1.043  75 


janv. 
1921 


465  .. 

52  75 
95  20 

190  .. 

221 

"l3  74 


1" 
fév. 
1921 


43  72  ili 
23  93 
9  92  1/2 
1  52  1/2 

1  10 
6  18  1/2 
23  40  ./. 


fév. 
1921 


1.8.30  11  2.247  35 
771  20  929  05 
884  10  1.071  40 


462  50 
52  32  1/2 
95  38  3/4 

189  .. 

218  .. 
13  58  3/4 


8 

fév. 
1921 


2.160  85 
859  10 
999 


Sur  : 


Paris   48  18 

Londres   H  78  3/4 

Berlin  59  37 


COURS  A  AMSTERDAM 


11 

18 

25 

1" 

8 

janv. 

janv. 

janv. 

fév. 

fév. 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

18  67 

18  87  1/2 

21  80 

20  50 

20  77  1/2 

11  :f9 

4  37 


4  82  1/2    5  27  1/2 

COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


5  182 
4  866 


11 

janv. 
1921 


6  17 
3  79 


18 
janv. 
1921 


6  32 
3  77 


25 


janv, 
1921 


7  02 
3  80  50 


4  45 


1" 

fév. 
1921 


COURS  A  MADRID 


Paris  . . . 
Lon  Ires. 


100 


1921 


45  75 
225     27  82 


18 
■anv. 
'1921 


46  20 
28  17 


la^v, 
1921 


51  85 
27  74 


7  04 

3  83  75 


1" 

fév. 
1921 


11  32 
4  80 


fév. 
1921 


49  90 
27  53 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


1.208 

133 

1      80  j 

1.319 

551 

5 

Sur 

10.296 

949 

17.808  1 

8.8.56 

14  874 1 

7 

10.401 

983 

16.418  ) 

9.100 

14  210 

7 

10.427 

101 

Il6.863 

8.919 

13.764 

7 

Londri's 

Pair 


11 
ianv. 
1921 


18 
janv. 
1921 


janv. 
1921 


1" 

fév. 

1921 


48  5 '8 


50 


50 


50  ./.  '  50  1/4 


7  20 
3  89  1/8 


8 
fév. 
1921 


50  65 
2'j  58 


8 

fév, 
1921 


50 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 
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DEUX  ÉCOLES  EN  ORIENT 


La  Conférence  de  Londres  s'occupera 
d'abord,  nous  assure-t-on,  de  la  question 
d'Orient.  Acceptons-en  l'augure,  bien  qu'on 
ne  sache  encore  ni  si  l'on  s'entendra  sur  le 
menu  du  dîner,  ni  si  certains  convives  même 
ne  refuseront  pas  de  s'asseoir. 

En  attendant,  le  mieux  est  sans  doute  de 
se  comporter  comme  si  la  délibération  non 
seulement  devait  avoir  lieu,  mais  encore  de- 
vait s'attaquer  à  l'ensemble  du  problème  posé 
par  le  traité  de  Sèvres.  C'est  pourquoi,  on  a 
cru  devoir  soumettre  aux  lecteurs  de  l'Europe 
Nouvelle  les  éléments  d'une  méditation  sur 
cette  grande  affaire.  Ils  trouveront  plus  loin 
la  définition  des  deux  écoles  qui  s'affrontent 
encore  dans  la  question  d'Orient. 

Rien  ne  servirait,  en  efïet,  de  masquer  l'an- 
tagonisme profond,  et  d'ailleurs  parfaitement 
avouable,  qui  sépare  sur  ce  point  l'école 
franco-italienne  de  l'école  anglaise,  ou  plus 
exactement  de  celle  du  gouvernement  britan- 
nique. 

Pour  celle-ci,  la  solution  du  problème  orien- 
tal, on  ne  peut  la  trouver  aujourd'hui  comme 
hier  que  dans  la  mise  en  tutelle  de  la  Turquie 
sous  la  garde  du  gendarme  grec.  Telle  est  du 
moins  la  tendance  que  marque  plus  loin,  avec 
sa  vigueur  ordinaire,  notre  ami  et  collabora- 
teur George  Glasgow.  Sans  doute  on  est  prêt 
à  Londres  à  accepter  désormais  certains  accom- 
modements. Dans  le  fond,  ceux  qui  mènent  la 
politique  britannique  demeurent  néanmoins 
fidèles  à  l'enseignement  de  Gladstone.  C'est 
par  l'infîuence  chrétienne,  et  plus  spéciale- 
ment grecque,  qu'ils  entendent  assurer  le  salut 
de  l'Orient. 

Peut-être  nous  excusera-t-on  d'avoir  donné 
un  développement  plus  ample  à  la  thèse  con- 
traire, qui  est  la  nôtre.  A  coup  sûr,  l'exposé 
qui  figure  ci-après  et  qui  est  dû  à  l'un  des 
hommes  les  plus  versés  dans  la  question,  s'il 
ne  convaind  pas  nos  amis  anglais,  leur  prou- 
vera néanmoins  que  nos  vues  ne  sont  pas  in- 
dignes des  leurs. 


A  quoi  se  ramène  cette  thèse  française  ?  A 
soutenir  que  l'on  ne  saurait  méconnaître  en 
Orient  ce  qui  nous  paraît  être  la  vérité  psycho- 
logique. Que  voulons-nous,  après  tout,  en 
Asie  Mineure?  La  paix.  Or,  étant  donnés  le 
tempérament  et  les  traditions  des  races, 
comme  la  structure  même  du  pays,  il  n'est 
pas,  à  notre  sens,  de  pire  moyen  d'affermir 
la  paix  que  de  substituer  à  l'ancienne  domi- 
nation des  Turcs  sur  les  Grecs,  une  domina- 
tion des  Grecs  sur  les  Turcs. 

Si  l'on  admet  ce  point,  tout  le  reste  s'en- 
suit. Il  devient  manifeste,  en  effet,  qu'on  ne 
saurait  dès  lors  maintenir  une  sorte  d'empire 
grec  en  bordure  de  l'Asie  Mineure,  laisser  les 
Grecs  occuper  la  Thrace  jusqu'à  la  porte 
même  de  Constantinople,  ni  infliger  à  l'Islam 
la  présence  humiliante  pour  lui  d'une  senti- 
nelle grecque  sur  les  détroits.  Si  malaisé  qu'il 
soit  de  découvrir  une  solution  meilleure,  on 
en  vient  de  même  à  chercher  des  combinai- 
sons qui,  sans  léser  les  légitimes  intérêts  de 
la  Grèce,  tiennent  un  compte  plus  exact  de  la 
réalité  humaine.  Au  lieu  de  tout  sacrifier  au 
rêve  d'une  grande  Grèce,  il  faut  d'abord 
tâcher  de  refaire  une  vivante  Turquie. 

Ajoutons  d'ailleurs  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  il  y  a  tout  lieu  de  s'attendre 
à  ce  que  l'école  anglaise  l'emporte  derechef  à 
la  Conférence  de  Londres.  La  faute  en  est  aux 
Turcs  eux-mêmes. 

Ce  que  l'on  sait  de  leurs  intentions  indique, 
en  effet,  qu'ils  ont  rarement  manqué  à  un 
plus  haut  degré  d'esprit  politique.  Non  con- 
tent de  prendre  de  grands  airs  à  l'égard  de 
Constantinople,  le  gouvernement  nationaliste 
d'Angora  affiche  des  prétentions  absurdes  en 
ce  qui  concerne  la  révision  même  du  traité. 
Tout  paraît  annoncer  que  l'on  verra  paraître 
à  Londres  une  Turquie  à  la  fois  arrogante  et 
divisée.  Dans  le  même  temps,  les  Grecs  font 
preuve  au  contraire  d'une  suprême  habileté 
diplomatique.  M.  Venizelos  défend  son  œuvre 
dans  la  coulisse  et  ce  sont  deux  de  ses  amis 
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qui  représenteront  à  Londres  la  Grèce  Cons- 
tantinienne. 

Dans  ces  conditions,  il  est  fort  probable  que 
les  Turcs  empêcheront  eux-mêmes  la  révision 
du  traité  de  Sèvres  à  laquelle  la  majorité  des 
Puissances  paraît  cependant  acquise.  De  la 
Conférence  de  Londres  ne  sortira,  dès  lors 


que  le  maintien  du  statu  quo,  donc  du  Traité. 
Ce  ne  serait  pas  la  premère  fois  que  les  con- 
ceptions les  meilleures  demeureraient  sté- 
riles, faute  de  trouver  le  moindre  appui  auprès 
des  principaux  intéressés. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Dans  celle  copitale  européenne  d  un  pays  qui 
fui  neutre,  les  missions  diplo)natiques  alliées  et 
les  missions  diploinaliques  des  Puissances  centra- 
les continuaient  à  s'ujnorer.  La  paix  n'avait  pas 
mis  [in  à  leurs  hoslililés. 

L'usage,  dans  le  corps  diplomatique,  est 
d'échanger  force  bristols  cornés  :  on  se  deman- 
dait avec  angoisse  qui,  des  Alliés  ou  des  Cen- 
traux, ferait  le  premier  pas.  Aucun  ne  voulait  s'xj 
résoudre. 

Cependant,  une  grande  réception,  la  première 
du  genre  depuis  1914,  s'annonçail  à  la  Cour.  Gros 
émoi  du  Protocole  local  :  conxment  réunir  sous 
les  mêmes  lustres  des  gens  qui  ne  se  connaissent 
pas  et  ne  veulent  pas  se  connaître  ?  Il  est  des 
présentations  qui  ne  se  font  pas  au  Palais-Royal. 

Le  minisire  des  Affaires  étrangères  sauva  la 
situation.  Il  donna,  chez  lui,  la  répétition  générale 
de  la  soirée  royale  ;  il  y  pria  tout  le  monde,  et, 
sans  avoir  Vair  de  le  remarquer,  il  présenta  aux 
vainqueurs  les  vaincus,  ou  réciproquement,  selon 
les  âges,  Vancienneté  et  les  grades,  avec  le  soxi- 
rire  insensible  de  la  diplomatie. 

El,  dès  le  lendemain,  quelques  caries  furent 
échangées,  sans  résultat. 


On  a  beaucoup  discuté  en  Angleterre  les  Mé- 
moires de  guerre  du  fameux  lieutenant-colonel 
Repington. 

Les  mauvaises  langues  les  ont  bnplisès 
«  Through  the  war,  with  my  knife  and  fork...  » 

—  la  guerre,  avec  mon  couteau  et  ma  fourchelie 

—  ceci  à  cause  des  innombrables  récils  de  bons 
dîners  faits  par  l'auteur  aux  popotes  des  Elats- 
Mafors. 


A  Vienne.  Un  Français  de  la  Commission  des 
Réparations.  Un  Autrichien,  ba'..qaier.  C'étaient 
deux  copains  d'avant-guerre.  Ils  se  retrouvent 
avec  foie.  L'Autrichien  demande  au  Français  ce 
que  ses  enfants  ont  fait  pendant  la  guerre.  Le 
Français  raconte  avec  quelque  ostentation  leurs 
exploits,  puis  demande  à  l'Autrichien  : 

—  El  les  tiens  ?  Qu'ont-ils  vu  et  vécu  (erlebt)  ? 
Réponse  de  l'Autrichien  : 

—  Mon  premier  fils  était  dans  l'Intendance, 
quant  à  mon  second,  il  est  aussi  en  prison. 

Mon  troisième  fils  était  dans  la  diplomatie. 
Quant  à  mon  quatrième,  il  est  également  un  peu 
anormal. 

Mon  cinquième  fils  a  reçu  la  croix  de  fer. 
Quant  à  mon  sixième,  il  n'a  pas  non  plus  été 
au  front. 
Ma  fille  aînée  a  été  infirmière. 
Quant  à  la  cadette,  c'est  aussi  une... 


Mr.  Keynes,  l'auteur  du  célèbre  ouvrage  sur 
((  Les  conséquences  économiques  de  la  paix  » 
vient  de  publier  dans  le  Manchester  Guardian 
des  coramenlaires  infurieux  pour  les  travaux  de 
la  Conférence  de  Paris. 


A  retenir  l'ultime  de  ces  imprécations  :  «  L'idée 
de  ces  deux  premiers  ministres  barbolanl  à  Pa- 
ris au  milieu  de  leurs  stupides  formules  avec  M. 
Loucheur  bourdonnant  de  l'un  à  l  autre  —  et 
tous  trois  sachant  que  leurs  formules  sont  stupi- 
cette  idée,  pour  qui  se  rend  compte  de  ce 
qu'elle  veut  dire,  évoque  l'inintelligible  iargon 
des  cauchemars  » 


Si  M.  Tristan  Bernard  avait  fait  tous  les  mots 
qu'on  lui  prêle,  —  on  ne  prêle  qu'aux  riches  !  — 
il  en  serait  parfois  gêné. 

Il  était  question  récemment  de  deux  ambassa- 
deurs, MM.  Jules  cl  Paxd  Cambon,  sur  qui,  dans 
un  salon,  quelque  plaisantin  tenait  des  propos 
assez  inconsidérés. 

—  Connaissez-vous,  fit-il,  à  un  certain  nwment, 
ce  qu'a  dit  d  eux  Tristan  Bernard  ? 

El  comme  on  déclarait  ignorer  l'opinion  de  l'au- 
teur de  Triplcpallc  sur  MM.  Jules  et  Paul  Cam- 
bon, l'homme  renseigné  continua  : 

—  Tristan  Bernard  assure  que  celui  qu'on  voit 
fait  toujours  regretter  l'autre...  - 

Le  malheur  est  que  la  rosserie  est  de  Victorien 
Sardou,  lequel  avait  la  dent  dure,  car  elles  étaient 
toutes  fausses  ;  elle  ne  s'appliquait  pas,  d'ail- 
leurs, aux  frèies  Cambon,  mais  aux  deux  fils 
d'un  sculpteur  célèbre  dont  le  nom  commence 
également  par  un  C.  A  part  ça... 


Lorsque  M.  Georges  Leygues  a  quitté  le  Quai- 
d'Orsaij,  il  a  fermé  si  doucement  la  porte  que  pas 
une  plume  n'a  remué  ;  et  M.  Briand,  en  entrant,^ 
a  trouvé  tout  le  monde  si  affairé,  qu'il  a  laissé 
chacun  à  sa  place,  depuis  le  secrétaire  général 
iusquà  la  dernière  dactylographe.  C'est  ainsi  que 
M.  Hermine  est  demeuré  chef  du  Cabinet,  et  M 
Carteron  chef-adjoint.  Par  contre,  grand  cham 
hardement  à  la  Présidence  du  Conseil. 


Un  très  jeune  secrétaire  d'ambassade  s'étant 
permis  de  prier  à  déjeuner  M.  Pldlippe  Berthelot, 
ce  dernier,  les  traits  impassibles  mais  les  yeut 
teintés  de  malice,  le  fixa,  et  comme  Vautre,  dé- 
contenancé s'apprêtait  à  balbutier  une  excuse, 
M.  Berthelot  prononça  de  sa  voix  scandée  :  «  J'aci 
cepte  toujours  à  manger  ». 

Ambassades  et  Consutafs 

Ambassades.  —  M.  .ikira  Ariioshi,  minintrc  dn  Japon  ri 
Suisse  a  remis  nu.  Président  SchuUhess  ses  Ictlres  d4 
créance.  —  Le  Conseil  [édéral  a  donné  son  agrément  à,  W 
nominalion  de  M.  de  Pauli  comme  chargé  d'a[(aircs  autrv 
chien.  —  On  annonce  le  décès  de  M.  Perdra  de  Mendo!<h 
ministre  du  Portugal  à  Tanger.  —  M.  Jorge  Vald<\t-Mcnde- 
ville  a  été  nommé  premier  secrétaire  de  la  IJgnlion  du 
Chili  en  Suisse. 

Le  Dipi.omatf,  Euhant. 
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Le  Problème  du  Traité  de  Sèvres 


...((  Opposition  en  apparence  irréductible  entre  Grecs  et  J{émalistes, 
divergences  de  vues  même  au  sein  du  tribunal  européen  d'arbitrage, 
telles  sont  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  vont  s'engager  les 
conversations  de  'Londres  ». 


A  Paris,  en  janvier  dernier,  le  Conseil  suprême 
a  décidé  de  soumettre  l'examen  de  tout  le  pro- 
blème oriental  à  une  Conférence  qui  doit  se  réunir 
à  Londres  le  21  février;  aux  grands  alliés  vien- 
dront se  joindre  les  représentants  des  partis  en 
cause,  Grecs  et  Turcs,  la  délégation  de  ces  der- 
niers devant  comprendre  la  Turquie  soumise  et  la 
Turquie  rebelle,  Constantinople  et  Angora.  La 
composition  même  d'une  telle  assemblée  indique 
la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  convocation  :  reviser 
le  traité  de  Sèvres,  mais  le  réviser  autant  que  pos- 
sible par  consentement,  par  résignation  mutuelle, 
sous  l'action  persuasive  des  grandes  puissances. 
Nous  voudrions  examiner  ici  dans  quelles  condi- 
tions se  présente  cette  entreprise  et  quels  sont  les 
principaux  problèmes  à  quoi  Londres  devra  cher- 
cher une  solution. 

Les  difficultés  d'exécution  du  Traité  de  Sèvres. 

Le  traité  de  paix  avec  la  Turquie  signé  à  Sèvres, 
le  10  août  1920,  n'était  pas  encore  conclu  que  déjà 
on  le  jugeait  inexécutable. 

C'est  qu'il  sacrifiait  à  des  concepts  théoriques 
des  réalités  vivantes;  pour  des  motifs  de  civili- 
sation et  de  christianisme,  il  violait  la  géographie 
économique  et  la  géographie  humaine;  il  mutilait 
l'Asie  Mineure  ottomane  en  la  privant  de  Smyrne, 
un  de  ses  débouchés  essentiels;  en  plaçant  des 
éléments  turcs  possédant  la  majorité  sous  un  pou- 
voir étranger,  en  mettant  la  capitale  sous  les 
canons  grecs,  le  traité  méconnaissait  et  humiliait 
le  peuple  turc,  oubliant  qu'il  hait  plus  que  tout 
la  domination  de  ses  anciens  sujets. 

Un  tel  tfaité  ne  pouvait  être  accepté,  il  ne  pou- 
vait être  qu'imposé.  Or,  au  moment  même  où  les 
allies  faisaient  ainsi  une  œuvre  de  force,  la  force 
leur  manquait.  Le  directoire  européen  prolongeait 
son  pouvoir  de  décision  alors  que  son  pouvoir 
d  exécution  avait  disparu.  Il  ordonnait  encore, 
tandis  qu  il  n'avait  plus  les  moyens  de  comman- 
der et  les  limites  territoriales  de  sa  victoire -passée 
1  abusaient  sur  les  limites  présentes  de  sa  puis- 
sance. Les  progrès  de  la  démobilisation  générale 
ne  pouvaient  d'ailleurs  qu'accroître  chaque  jour 
i  écart  grandissant  entre  ses  prétentions  et  les 
moyens  dont  11  allait  disposer  pour  les  réaliser, 
anrfc  V'I  h  situation  en  Turquie,  six  mois 
aue  l  f  f"^'  '^"'.''^"^^"'^^^  Sèvres,  atteste 
où  les  aî?  '  f  ^PP"^"^  points 
ma-   en.  seulement  faire  montre, 

dans  lïnf  k/'V'^^'       1*  Il  exécuté 

les  tronn.  T   '  ^      '""""'^^^"^  P^^^  que 

es  troupes  françaises  occupent  la  Syrie  et  les  con 

P^^-t-^  et  la^Mésopotamie: 
d  voles  ^e'.  ^'^^'''''  1-  été 

noSe  obéi^      "^""^  tient.  Constanti- 

^^Vé^e  1  d'une  garnison 

Arménie  !  ^  "'^"^ee  de  nos  flottes.  En 

Etce  n'eJ  ^'^'^^  ^st  lettre  morte."^ 

comme  sur  le  p\'-''"''"'""f  ^°^^e  notentielle 

mme  sur  le  Rhin.  c'est  de  la  force  active.  En 


Cilicie,  les  troupes  françaises  combattent  pour 
couvrir  la  frontière  syrienne.  L'Angleterre  entre- 
tient en  Mésopotamie  une  armée  de  80.000  hom- 
mes et  qui  guerroient.  La  dernière  offensive 
grecque  remonte  à  un  mois. 

Qui  ne  voit,  dans  ces  conditions,  combien  est 
précaire  l'exécution  pourtant  déjà  si  incomplète 
des  clauses  territoriales  du  traité  de  Sèvres?  Pour 
la  France  comme  pour  l'Angleterre,  c'est  à  la  fois 
le  maintien  d'une  fraction  très  élevée  de  leurs 
forces  militaires  loin  des  théâtres  oii  leur  présence 
servirait  notre  politique.  C'est  aussi  une  écrasante 
charge  budgétaire.  Pour  la  Grèce,  la  continuation 
du  régime  actuel  sera,  dans  un  délai  de  moins 
d'une  année,  une  impossibilité. 

Plus  mauvais  encore  serait  le  bilan,  si  nous 
tenions  compte  des  clauses  du  traité  qui  ont  trait 
à  la  réorganisation  financière,  administrative,  mi- 
litaire de  l'empire  ottoman.  C'est  que  la  plus 
grande  partie  de  cet  empire  échappe  entièrement 
à  notre  autorité  parce  qu'il  échappe  à  celle  du 
sultan.  Les  diverses  Commissions  ne  pourraient 
actuellement  exercer  leur  activité  que  dans  le  dis- 
trict de  Constantinople  et  dans  les  régions  turques 
occupées  par  les  Alliés.  Même  les  pouvoirs  de  la 
Commision  des  Détroits  seraient  annulés  par  l'ins- 
tallation des  nationalistes  turcs  sur  la  rive  asia- 
tique du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Cette  situation  déplorable  est  la  conséquence 
d'une  double  impuissance  des  Alliés;  ils  n'ont  pu 
faire  reconnaître  par  les  populations  turques  le 
gouvernement  de  Constantinople,  qu'ils  tiennent 
à  leur  merci;  ils  n'ont  pu  frapper  le  gouverne- 
ment nationaliste  d'Angora,  à  qui  ces  mêmes 
populations  ont  donné  leur  confiance. 

Pour  sortir  de  ces  difficultés,  les  Alliés  ont, 
selon  les  tendances  propres  de  leur  politique  et  les 
circonstances,  mis  tour  à  tour  leurs  espoirs  dans 
les  résultats  d'un  essai  tardif  de  contrainte,  dans 
la  lassitude  des  adversaires  et  l'apaisante  action 
du  temps,  enfin  dans  les  effets  d'un  examen  en 
présence  des  intéressés,  des  problèmes  à  résoudre  : 
la  force,  la  patience,  la  persuasion. 

La  politique  orientale  en  Ang:leterre. 

Le  retour  au  système  de  la  contrainte,  qui  sem- 
blait abandonné  depuis  1918  et  la  démobilisation, 
s'est  marqué  en  juin  1920.  Ce  sont  les  Anglais 
qui  l'ont  préconisé,  et  c'est  aux  Grecs  qu'ils  s'en 
sont  remis  d'en  assurer  l'application.  L'emploi  de 
cette  méthode  repose  sur  un  postulat,  la  supério- 
rité de  la  force  d'attaque  grecque  sur  la  force  de 
résistance  turque.  Si  la  plupart  des  professionnels 
anglais  de  l'Orient  ont  des  doutes  sur  cette  préé- 
minence et  partant  sur  l'efficacité  de  l'armée 
grecque,  un  groupe  actif  et  influent,  qui  a  toutes 
les  sympathies  du  Premier  Ministre,  a  gardé  une 
foi  entière  dans  la  valeur  de  la  Grèce  comme 
agent  d'exécution  du  traité  de  Sèvres.  En  parfaite 
logique,  ces  Anglais  ont  demandé  l'absolution  de 
Constantin  parce  que  son  prestige  leur  apparais- 
sait   comme    l'armature    de    la    force  militaire 
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grecque.  Le  traité  de  Sèvres,  par  la  Grèce  et  pour 
la  Grèce  satellite  de  l'Angleterre  et  pionnier  de 
la  civilisation  chrétienne,  telle  est  leur  formule. 
Ce  serait  étrangement  errer  que  de  se  représenter 
leurs  illusions  comme  balayées  par  les  derniers 
insuccès  grecs. 

Experts  anglais  de  l'Orient  et  experts  alliés 
sont  cependant  d'accord  pour  affirmer  que  la 
Grèce  ne  peut  ni  militairement  ni  financièrement 
supporter  longtemps  la  charge  qu'entraîne  sa 
mobilisation  actuelle.  En  admettant  même  qu'elle 
puisse  se  maintenir  sur  ses  positions,  elle  ne  sau- 
rait atteindre  le  Turc  au  cœur,  dans  ses  monta- 
gnes. La  contrainte  grecque  est  peut-être  un  leurre 
et,  en  tout  cas,  une  insuffisance. 

Le  recours  à  l'œuvre  du  temps  a  eu  aussi  ses 
partisans,  et  il  représentait  d'ailleurs  une  étape 
nécessaire. 

Laisser  Grecs  et  Turcs  se  convaincre  mutuelle- 
ment de  leur  égale  impuissance,  les  uns  à  forcer 
définitivement  l'adversaire  jusqu'en  ses  repaires 
montagneux,  les  autres  à  approcher  de  la  côte 
que  dominent  les  maîtres  de  la  mer,  puis  profiter 
de  leur  épuisement  pour  leur  conseiller  un  second 
Rappallo,  un  acte  de  résignation,  telle  a  été  cer- 
tainement l'idée  de  M.  Lloyd  George  quand,  à  Lon- 
dres d'abord,  puis  à  Paris  ensuite,  il  a  accepté, 
non  explicitement  au  reste,  la  possibilité  d'une 
révision  partielle  du  traité  de  Sèvres.  Passer  la 
parole  aux  faits,  leur  faire  confiance  pour  donner 
aux  adversaires  des  leçons  de  sagesse  et,  la  voie 
amsi  préparée,  apparaître  en  conciliateur,  c'est  de 
ce  calcul  qu'est  née  la  Conférence  de  Londres. 
Beaucoup  estiment  que  si  elle  doit  jouer  ce  simple 
rôle  d'entérinement,  son  heure  n'est  pas  encore 
venue.  La  séance  de  conciliation  devrait  encore 
être  ajournée. 

C'est  qu'en  effet  la  modération  ne  paraît  guère 
se  marquer  jusqu'ici  ni  à  Athènes  ni  surtout  à 
Angora.  En  Grèce,  c'est  une  véritable  restauration 
de  l'empire  byzantin  que  poursuivait  M.  Venize- 
los,  et,  si  le  roi  Constantin  a  changé  sa  méthode, 
il  n'a  pas  changé  de  but.  Il  ne  veut  abandonner 
ni  Smyrne  ni  la  Thrace,  et  Venizelos  lui  apporte 
au  dehors  tout  l'appui  de  son  influence  puissante 
en  Angleterre.  Les  nationalistes  sont  bien  plus 
intransigeants  encore.  La  diplomatie  européenne, 
et  surtout  la  diplomatie  française,  continuent  par- 
fois à  se  représenter  les  dirigeants  turcs  sous  les 
traits  des  sages  pachas,  des  bons  Européens  mo 
dérés  pour  reprendre  la  formule  1815,  qui,  pendan 
tout  le  cours  du  siècle  dernier,  donnèrent  à 
l'Europe  l'illusion  d'une  Turquie  raisonnable. 
Peut-être  reste-t-il  encore  quelques-uns  de  ces  ingé- 
nieux personnages  parmi  les  ministres  du  sultan. 
Les  gouvernants  véritables  de  la  Turquie,  les  gens 
d'Angora  sortent  de  l'école  allemande;  ils  y  ont 
appris  le  culte  méthodique  de  la  force,  que  d'ins- 
tinct oriental  ils  n'étaient  que  déjà  trop  portés 
à  seule  respecter.  Au  patriotisme  tolérant  des  an- 
ciens, ils  ont  fait  succéder  un  nationalisme  outran- 
cier.  Ils  remettent  en  vigueur  les  traditions  isla- 
miques, au  moment  même  oîi  ils  paraissent  faire 
du  bolchevisme.  En  réalité,  leur  alliance  momen- 
tanée avec  la  Russie  n'est  que  du  réalisme  conçu 
à  l'allemande.  Avec  de  tels  hommes,  il  sera  très 
difficile  de  s'entendre  et  il  est  certain  que  les  dé- 
buts de  l'entretien  ne  sont  guère  prometteurs. 
A  part  les  régions  arabes,  ils  revendiquent  la  tota- 
lité, du  territoire  turc  en  19 14.  Ils  paraissent 
repousser  tout  contrôle  alors  que  le  traité  de  Sèvres 
équivaut  à  une  mise  en  tutelle  de  la  Turquie.  Ils 
prétendent  à  constituer  la  délégation  ottomane  et 


non  à  s'y  faire  seulement  représenter.  Le  grand 
Vizir  est  obligé  de  leur  envoyer  un  ultimatum  pour 
connaître  leur  réponse.  Entre  la  Grèce  de  M.  Ve- 
nizelos et  la  grande  Turquie  de  Kemal,  un  accord 
à  l'amiable  semble  donc  singulièrement  malaisé. 

Ainsi  par  éliminations  successives  on  est  con- 
duit à  envisager  la  nécessité  d'une  véritable  révi- 
sion par  les  Puissances  du  traité  de  Sèvres.  L'ap- 
plication du  traité  ne  pouvant  être  obtenue  ni  par 
la  contrainte  ni  par  le  consentement  mutuel, 
n'est-ce  point  courir  les  plus  grands  risques  que 
de  confier  au  temps  seul  la  réalisation  de  nos 
espoirs  d'apaisement?  Attendre,  c'est  pour  la 
France  et  l'Angleterre  supporter  qui  en  Cilicie, 
qui  en  Mésopotamie,  des  charges  militaires  écra- 
santes. Attendre,  c'est  courir  le  risque  d'une  dé- 
bâcle grecque  et  d'une  victoire  turque  qui  rendrait 
impossible  toute  œuvre  de  compromis.  Attendre, 
c'est  laisser  au  printemps  et  à  l'été  prochains  les 
pertes  de  l'Asie  centrale  ouvertes  au  bolchevisme, 
allié  d'occasion  peut-être,  mais  allié  tout  de  même 
de  la  Turquie.  La  procrastination  n'a  déjà  que 
trop  nui  aux  Alliés  en  Orient.  Plus  s'enfonce  dans 
le  passé  l'heure  de  leur  victoire  et  plus  leur  pres- 
tige s'estompe  ;  avec  la  force  matérielle,  ils  per- 
dent la  force  morale.  Le  temps  n'est  plus  pour 
eux  un  galant  homme,  mais  presque  un  malfaiteur. 

Le  point  de  vue  français 

Cette  nécessité  de  la  revision  du  traité  de 
Sèvres  n'a  jamais  cessé  d'apparaître  clairement 
au  peuple  français,  sinon  à  la  diplomatie  française, 
dont  les  desseins  ont  vacillé  entre  le  souci  de  pré- 
server nos  intérêts  généraux  en  Orient  qui  s'expri- 
mèrent par  la  formule  turque  et  la  crainte  de  pa- 
raître faire  œuvre  de  passé  et  de  réaction  en  pre- 
nant en  mains  la  défense  de  la  Turquie.  D'ail- 
leurs, notre  installation  en  Syrie,  notre  politique 
en  Arménie  en  igi6  et  surtout  les  ménagements 
à  prendre  vis-à-vis  de  nos  alliés  anglais  fournis- 
saient des  prétextes  plausibles,  sinon  des  excuses 
légitimes,  à  nos  hésitations.  Aujourd'hui,  il  semble  1 
que  le  gouvernement  français  apportera  à  Londres! 
sinon  un  programme  concret,  du  moins  des  direc- 
tives générales  qui  peuvent  se  résumer  dans  la 
volonté  de  maintenir  une  Turquie,  et  une  Turquie 
viabje.  La  France  considère  que  les  puissances  ne 
sont  pas  dépourvues  de  moyens  de  pression  ni 
à  Athènes  ni  même  à  Angora.  L'imminente  dé- 
tresse financière  de  la  Grèce  permet  aux  Alliés 
d'endiguer  son  activité  militaire;  d'autre  part,i 
opinion  publique  grecque  est  très  sensible  au 
.  erdict  des  grandes  puissances.  Quant  à  Mustapha 
Kemal,  on  ne  doute  pas  à  Paris  qu'il  finira  par 
reconnaître  tous  les  dangers  de  sa  collaboration 
avec  les  bolchevistes,  le  péril  russe  se  superposant 
au  péril  révolutionnaire.  Entre  son  nationalisme 
qui  l'oblige  à  accentuer  son  caractère  islamique 
et  l'internationalisme  de  Lénine,  destructeur  de 
toutes  les  formes  traditionnelles,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  conjonction  de  haines.  Rassurer  Kemal  du 
côté  grec,  c'est  l'écarter  de  Moscou  et  le  rappro^ 
cher  de  nous.  Cette  évolution  même  n'est  guèrf 
réalisable  sans  le  concours  de  l'Europe  qui  seuls 
peut  mettre  à  même  Kemal  de  résister  à  iffie  pous- 
sée des  armées  rouges.  Ainsi  une  communauté 
latente  d'intérêts  existe  entre  les  nationalistes  et 
les  puissances  favorables  au  maintien  de  la  Tur- 
quie ;  elle  pourrait  s'affirmer  si  la  Grèce  faisaffl 
preuve  de  modération  ;  or,  des  nécessités  confo^ 
mes  d'ailleurs  à  ses  intérêts  pourraient  l'y  côiT' 
tiaindre.  La  Conférence  trouve  donc  une  tâche 
préparée  par  les  événements. 
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Ce  que  pensent  les  Italiens. 

La  conception  italienne  est  semblable  à  la  fran- 
çaise. Elle  est  même  plus  nette  encore.  Le  comte 
Sforza  a  proposé  à  Paris  à  la  veille  de  la  réunion 
du  Conseil  suprême,  que  les  deux  gouvernements 
étudient  en  écartant  d'avance  toute  idée  de  dissi- 
mulation à  l'égard  de  l'Angleterre,  les  mesures  à 
prendre  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  en  Tur- 
quie. 

Comment  se  présente  la  Conférence  de  Londres. 

Des  divergences,  qui  semblent  cependant  en  voie 
de  s'atténuer,  séparent  encore  le  groupe  franco- 
italien  de  l'Angleterre,  du  moins  d'une  certaine 
partie  de  l'Angleterre  ;  car  en  Grande-Bretagne 
les  diverses  administrations  et  les  groupes  de 
l'opinion  publique  intéressés  aux  affaires  turques 
sont  loin  de  préconiser  la  même  solution.  Ceux, 
pour  qui  le  centre  de  gravité  du  proche  Orient 
est  placé  près  du  golfe  Persique,  War  Office,  In- 
dian  Office,  grands  proconsuls  coloniaux  comme 
lord  Milner,  défendent  une  politique  de  conserva- 
tion de  l'empire  ottoman  qui  allégerait  les  char- 
ges militaires  de  la  Grande-Bretagne,  lui  vaudrait 
l'attachement  de  ses  sujets  musulmans  et  ferait 
peut-être  du  nationalisme  ottoman  les  défenseurs 
de  l'Asie  centrale  contre  le  bolchevisme  russe. 
L'entourage  du  premier  Ministre,  tant  par  préju- 
gés gladstoniens,  que  par  souci  d'assurer  à  la 
Grande-Bretagne  la  maîtrise  des  détroits  et  des 
eaux  levantines,  grâce  à  la  collaboration  d'un  vas- 
sale, garde  l'espoir  de  sauver  les  ambitions  grec- 
ques et  le  traité  de  Sèvres.  La  pensée  secrète  de  ce 
groupe  serait  de  faire  à  Londres  la  démonstration 
éclatante  des  dispositions  irréductiblement  intran- 
sigeantes du  nationalisme  ottoman.  Toute  solution 
de  compromis  devenant  ainsi  impossible,  le  traité 
de  Sèvres  sortirait  fortifié  de  l'épreuve  à  laquelle 
il  aurait  été  soumis  par  ses  adversaires.  Même  la 
reconnaissance  de  Constantin  résulterait  nécessai- 
rement des  entretiens  engagés  entre  ses  ministres 
et  les  alliés.  Le  Premier  anglais  qui  penche  cer- 
tainement de  ce  côté  paraît  cependant  disposé  à 
écouter  d'abord  la  voix  des  faits.  Il  veut  voir 
venir.  Les  Grecs  qui  connaissent  son  état  d'esprit 
ne  manqueront  sans  doute  pas  de  déclancher  une 
offensive  dont  le  succès  les  désignerait  comme  les 
élus  des  événements. 

Opposition  en  apparence  irréductible  entre 
Grecs  et  kémalistes,  divergences  de  vues  même  au 
sem  du  tribunal  européen  d'arbitrage,  telles  sont 
les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  vont  s'en- 
gager les  conversations  de  Londres. 

Les  solutions. 

Si  malaisé  qu'il  soit  d'imaginer  des  solutions, 
les  travaux  des  divers  experts  qui,  depuis  deux 
ans,  se  sont  penchés  sur  les  affaires  turques,  per- 
mettront cependant  d'esquisser  certaines  lignes 
maîtresses. 

Une  première  directive,  c'est  le  respect  de  la 
l  urquie  ethnographique.  Il  existe  une  Turquie  et 
elle  mente  de  vivre  ;  non  point  que  son  œuvre 
civilisatrice  puisse  être  mise  en  balance  avec  celle 
dont  s  enorgueillissent  d'autres  races.  Mais  le 
iurc  admmistrateur  et  soldat,  patriote  aussi  -st 
un  instrument  d'ordre  et  de  stabilité.  Il  est  irrem- 
plaçable dans  la  plus  grande  partie  de  l'Asie- 
iviineure.  La  Turquie  doit  être  partout  où  le  Turc 
est  1  élément  dommant.  Partant  de  ce  principe,  il 
est  impossible  de  maintenir  pleinement  les  ampu- 
ations  du  territoire  turc  que  comporteraient,  si 
eues  étaient  consacrées  intégralement,  les  disposi- 


tions du  traité  de  Sèvres  qui  concerne  la  région 
de  Smyrne,  l'Arménie,  le  Kurdistan  et  la  Thrace. 

Smyrne. 

Il  est  incontestable  que  la  ((  ville  de  Smyrne  et 
le  territoire  adjacent  »,  pour  employer  les  termes 
mêmes  des  articles  65  et  66,  englobent  une  majo- 
rité de  non  Grecs.  Seule,  la  force  y  assure  le  main- 
tien de  la  domination  hellénique.  Il  est  indispen- 
sable que  les  limites  tracées  à  l'article  66  soient 
revisées  et  réduites.  Les  territoires  qui  revien- 
draient ainsi  sous  la  souveraineté  effective  de  la 
Turquie  pourraient  d'ailleurs  constituer  en  faveur 
de  la  Grèce  une  zone  d'intérêts  économiques  pri- 
vilégiés, analogues  à  celles  que  l'accord  tripartique 
du  10  août  1920  a  créées  au  bénéfice  de  la  France, 
de  l'Italie  et  de  l'Angleterre. 

Mais  s'il  est  possible  de  réduire  l'anneau  de 
territoires  qui  entoure  Smyrne,  il  est  plus  difficile 
de  déterminer  le  statut  éventuel  de  la  ville  elle- 
même  et  de  sa  banlieue.  Là  les  Grecs  sont  la  ma- 
jorité et  d'ailleurs  aucune  armée  hellénique  ne 
pourrait  évacuer  Smyrne  qu'après  un  désastre  rap- 
pelant ceux  de  la  campagne  gréco-turque.  Par  ail- 
leurs, nulle  puissance  européenne  ne  peut  songer 
à  chasser  les  Grecs  d'une  ville  de  population 
grecque,  d'une  des  métropoles  de  l'hellénisme.  Par 
contre,  le  port  de  Smyrne  est  le  débouché  naturel 
de  l'Anatolie  turque. 

Certains  Anglais  ont  cherché  à  concilier  ces  op- 
positions d'intérêt  en  préconisant  un  statut  inter- 
national. Sous  un  tel  régime  qui  ne  satisferait  ni 
les  Grecs,  ni  les  Turcs,  le  port  serait  vite  paralysé. 
Si  la  Société  des  Nations  avait  fait  preuve  jus- 
qu'ici de  plus  de  vitalité,  on  aurait  pu  être  tenté 
de  faire  de  Smyrne  un  autre  Dantzig. 

Mais  le  précédent  de  Dantzig  n'est  guère  en- 
courageant. Il  semble  qu'il  sera  pratiquement 
impossible  de  ne  pas  'laisser  les  Grecs  à  Smyrne 
quitte  à  y  maintenir  la  fiction  de  la  souveraineté 
ottomane  sous  une  forme  plus  élargie  que  celle 
prévue  à  l'article  69  du  traité  de  Sèvres. 

L'Arménie. 

Le  problème  arménien  est  encore  plus  épineux. 
Sauf  en  territoire  russe,  l'élément  arménien  ne 
constitue  jamais  en  effet  un  élément  dominant  en 
nombre,  s'il  est  parfois  dominant  en  importance; 
il  est  partout  et  il  n'est  nulle  part;  il  est  impos- 
sible de  délimiter  exactement  le  territoire  propre- 
ment arménien.  Et  le  maintien  de  l'ordre  arménien 
ne  semble  possible  que  sous  la  tutelle  d'une 
grande  puissance.  Or,  cette  oeuvre  de  civilisation 
a  paru  trop  lourde  jusqu'ici  à  tous  les  dévoue- 
ments. Il  semble  cependant  impossible  d'exclure 
une  indépendance  arménienne,  car  il  y  a  une  con- 
science et  un  patriotisme  arméniens.  Il  paraît  en 
tout  cas  que  la  délimitation  de  l'Arménie  telle 
qu'elle  est  prévue  à  l'article  89  devrait  être  faite 
de  telle^  sorte  qu'elle  n'y  englobât  que  des  terri- 
toires où  l'élément  arménien  approche  de  la  majo- 
rité. 

Une  Arménie  réduite,  confiée  à  la  Société  des 
Nations  avant  qu'elle  ne  s'agrège  à  quelque  Con- 
fédération caucasienne,  telle  semble  être  la  solution 
de  compromis  qu'encourage  certains  experts. 

Kurdistan,  Syrie  et  Cilicie. 

Pour  le  Kurdistan,  il  semble  qu'il  suffirait  pour 
assurer  l'autonomie  des  communautés  assyro-chal- 
déennes  et  aussi  pour  garantir  l'exploitation  des 
richesse  minérales  de  Mossoul,  dont  le  rendement 
importe  à  l'univers,  que  cette  région  soit  consti- 
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tuée  en  une  sorte  de  province  privilégiée  sous  la 
pleine  souveraineté  ottomane. 

Un  régime  spécieil  doit  être  également  accepté 
par  les  Turcs  pour  les  districts  placés  respective- 
ment par  l'accord  tripartique  dans  les  zones  d'in- 
fluences de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. 

La  Thrace. 

Reste  le  probdème  de  Thrace.  Il  n'en  est  point 
de  plus  délicat.  D'une  part,  la  tradition  constante 
de  la  diplomatie  européenne  n'a  jamais  permis  à 
la  Turquie  de  reprendre  les  territoires  perdus  en 
Europe.  Tous  les  éléments  non  conformistes  d' An- 
gleterre considèrent  cette  pratique  comme  un 
dogme.  Ils  ne  sauraient  en  tolérer  la  violation. 
D'autre  part,  les  frontières  actuelles  mettent  la  ca- 
pitale turque  à  la  merci  d'un  simple  raid  grec. 
Enfin  il  faut  bien  tenir  compte  des  intérêts  légi- 
times de  la  Bulgarie  à  Dédéagatch. 

Un  remaniement  des  frontières  orientales  de  ia 
Thrace  s'impose.  Elle  doit  être  reportée  à  une  dis- 
tance suffisante  pour  permettre  à  Constantinople 
de  respirer,  peut-être  à  la  ligne  Enos-Midia.  La 
capitale  ainsi  dégagée,  il  paraît  difficile,  à  pre- 
mière vue,  de  ne  pas  maintenir  les  Grecs  en  Thrace. 
Leurs  droits  ne  peuvent  être  mis  en  balance  que 
par  ceux  des  Bulgares.  En  tous  les  cas,  il  faut  as- 
surer la  liberté  de  Dédéagatch  et  de  la  voie  ferrée 
qui  le  relie  à  la  terre  bulgare. 

La  réorganisation  de  l'Empire  ottoman. 

Le  même  travail  de  mise  au  point  devra  être 
entrepris  pour  les  clauses  relatives  à  la  réorganisa- 
tion militaire,  administrative  et  financière  de 
l'Empire  ottoman.  Le  cadre  de  cette  revue  ne  per- 
met pas  d'entrer  dans  cette  étude.  Elle  s'annonce 
comme  particulièrement  difficile.  Les  Puissances 
sont  en  effet  pleinement  d'accord  sur  la  nécessité 
d'assurer  l'exécution  des  mesures  décidées  par 
elles  tant  pour  garantir  la  sécurité  des  minorités 
chrétiennes,  que  la  liberté  des  Détroits.  Pour  être 
efficace,  ce  contrôle  doit  équivaloir  à  une  tutelle, 
et  les  expériences  infructueuses  tentées  au  cours 
du  siècle  dernier  sont  propres  à  encourager  l'Eu- 
rope à  ne  point  se  départir  de  ses  exigences. 
Par  contre,  le  patriotisme  turc  est  de  plus 
en  plus  susceptible  en  ce  qui  concerne  les  limita- 
tions apportées  à  la  souveraineté  ottomane.  Il 
semble  presque  impossible  de  concilier  ces  deux 
tendances  opposées.  Le  traité  a  violemment  opté 
en  faveur  d'une  organisation  vigoureuse  du  con- 
trôle aux  dépens  de  l'indépendance  ottomane. 
Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible  d'apporter 
certaines  atténuations,  sinon  de  fond,  au  moins 
de  forme,  propres  à  apaiser  les  susceptibilités  lé- 
gitimes des  Turcs.  La  présencp  de  soldats  grecs 
parmi  la  garde  des  Détroits  blesserait  cruelle- 
ment les  Turcs.  Quelque  difficile  qu'il  soit  pour 
les  Alliés  de  remplacer  les  contingents  helléniques, 
il  semble  qu'ils  devront  s'y  résoudre  s'ils  veulent 
obtenir  que  la  Turquie  se  soumette. 

Difficultés  résultant  de  l'intransigeance  des 
Grecs  et  des  Turcs,  difficultés  provenant  du 
rhanque  d'harmonie  des  politiques  suivies  par  les 
grandes  Puissances  en  Orient,  difficultés  techni- 
ques enfin  nées  de  l'obligation  de  concilier  des 
intérêts  opposés  et  presque  inconciliables,  la  tâche 
de  la  Conférence  de  Londres  s'annonce  malaisée. 
Pour  qu'elle  réussisse,  il  faudra  que  les  grands 
Alliés  se  mettent  en  plein  accord.  Ils  ont  intérêt 
à  aboutir,  car  plus  ils  attendront  et  plus  les  évé- 
nements leur  échapperont  en  Orient. 

Benedict. 


Yariétés 


Le  Censeur  de  l'Amour 


a  Demeure  dans  l'empire  innommé  du  possible, 
0  fils  le  plus  aimé  qui  ne  naîtra  jamais  !  » 

Sully  Prudhomme. 

On  parle  de  nommer  une  quarantaine  de  nou- 
veaux fonctionnaires  américains  qui  porteraient  le 
titre  de  state  eugenicist. 

L'emploi  serait  avantageux  :  cinq  mille  dollarti 
de  traitement  (environ  soixante-quinze  mille  francs), 
des  frais  de  tournées  et  indemnités  diverses  ;  un 
sceau  que  le  titulaire  apposerait  près  de  sa  signature 
sur  les  actes  officiels  afin  de  les  revêtir  de  ce  carac- 
tère d'authenticité  qui  devient  d'autant  plus  exigible 
que  les  intérêts  visés  présentent  plus  d'importance. 
Ces  fonctionnaires  relèveraient,  dans  chaque  Etat, 
du  gouverneur,  qui  les  désignerait  avec  l'approba- 
tion du  Sénat.  Ils  devraient  être  psychologues,  doc- 
teurs en  philosophie  et  compétents  en  physiologie, 
munis  de  toutes  les  connaissances  requises  pour  éta- 
blir et  interpréter  un  «  pedigree  »  humain. 

Leurs  aptitudes  intellectuelles  ne  se  manifeste- 
raient pas  dans  le  seul  domaine  de  la  science  pure 
ou  dans  celui  du  classement  des  archives  :  appari- 
teurs du  monde  des  vivants,  ils  auraient  la  charge 
de  n'y  laisser  pénétrer  que  des  êtres  désirables  ;  et 
même,  comme,  entre  le  néant  et  la  vie,  il  y  a  trop 
de  passages  par  oîi  se  faufilent  les  ombres  pressées 
de  prendre  corps,  une  sélection  préventive  s'exerce- 
rait sur  les  futurs  citoyens  américains  en  la  personne 
de  leurs  parents  possibles. 

Tranchons  le  mot,  puisque  aussi  bien  le  statc  euge- 
7iicist  ne  tranchera  pas  que  cela,  ce  formidable  dépo- 
sitaire de  la  puissance  publique  aura  mandat  de  dé- 
cider lesquels,  d'entre  ses  contemporains  des  deux 
sexes,  suDiront  une  opération  qui  ne  leur  permettra 
plus  l'espoir  de  la  moindre  postérité. 

jar»  I 

Férus  —  c'est  ici  fort  évident  —  de  libéralisme 
humanitaire,  les  Américains,  qui  ont  imaginé  et  déjà 
partiellement  réalisé  ce  projet  d'épuration  de  leur 
race,  se  garderont  de  remettre  à  un  seul  individu, 
fût^il  employé  de  l'Etat,  des  pouvoirs  arbitraires! 
dont  l'abus  comporterait  certains  inconvénients.  La 
tâche  est  délicate  de  faire  un  pronostic  d'indésirabi- 
lité  sur  des  enfants  qui  n'existent  pas,  qui  n'existe- 1 
ront  jamais.  Les  erreurs  produiraient  un  effet  déplo- 
rable, car,  aboutissant  à  la  mise  en  jeu  du  bistouri, 
elles  ne  se  prêteraient  à  aucune  rectification.  On  ne 
peut  pas  toujours  recoudre  après  avoir  taillé. 

Un  tribunal  sera  institué  pour  recevoir  l'appel 
fait  des  décisions  qui  auront  été  prises  sur  rapport 
du  state  eiipenicist.  L'intéressé  présentera  ses  moyens 
de  défense.  En  ce  qui  concerne  le  choix  de  la  tech- 
nique opératoire,  on  prendra  l'avis  d'une  commis^ 
sion  de  cliniciens  spécialisés  dans  l'étude  de  l'ânië 
et  de  l'organisme.  On  sollicitera  le  consentement  dtf 
sujet,  ou,  tout  au  moins,  si  les  facultés  mentales  de 
ce  dernier  ne  lui  permettaient  pas  de  se  rendre  nO 
compte  exact  du  genre  de  modifications  dont  on  se 
propose  de  lui  assurer  le  bénéfice,  on  s'adresserait 
à  un  de  ses  parents,  voire  à  son  conjoint.  Il  deviens' 
dra  dangereux  de  provoquer  à  la  vengeance  une 
femme  irascible,  lorsqu'un  coup  de  canif  dans  le 
contrat  risquera  d'avoir  pour  sanction  l'aiguisage 
des  petits  couteaux  du  chirurgien. 

Afin  de  déterminer  avec  la  précision  qui  convient 
quels  couples  doivent  être  présumés  suspects  de  don- 
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ner  éventuellement  naissance  à  des  rejetons  mal 
adaptés  au  milieu  social  {socially  inadéquate),  le 
atate  eugenicist  se  procurera  tous  les  renseignements 
qui  permettraient  d'écrire  beaucoup  d'histoires 
comme  celle  de  la  famille  Rougon-Macquart  :  ses  in- 
vestigations ne  se  limiteront  point  aux  personnes 
dont  il  prétend  apprécier  la  valeur  procréatrice  ;  il 
aura  droit  de  regard  sur  les  ascendants.  Avant  de 
libeller  ses  conclusions,  il  établira  le  dossier  com- 
plet des  influences  héréditaires  qui  caractérisent  son 
client.  Au  cours  de  ses  enquêtes,  il  pourra  faire  prê- 
ter serment  et  recourir  à  la  contrainte  par  corps. 
L'opération  terminée,  il  continuera  de  veiller  sur 
les  patients  qui  l'auront  subie,  d'observer  dans  quel 
sens  elle  transformera  leurs  habitudes,  leur  genre 
de  vie,  leur  tempérament. 

Comme  couronnement  du  système,  on  envisagerait 
l'éventualité  de  créer  un  poste  de  fédéral  eucjeni- 
cixt  :  les  immigrants  se  trouveraient  ainsi  assujettis 
au  même  examen  que  les  citoyens  des  Etats-Unis,  et, 
le  cas  échéant,  aux  mêmes  altérations^  artificielles 
de  leurs  qualités  physiques.  Il  n'est  pas 'encore  ques- 
tion de  la  manière  dont  on  traitera  les  touristes. 


La  liste  des  cas  justiciables  de  la  nouvelle  censure 
va  s'allongeant  d'articles  de  loi  en  amendements.  Il 
semble  qu'un  nombre  de  plus  en  plus  réduit  de  gens 
puissent  se  croire  à  l'abri  de  toute  menace.  Le  légis- 
lateur, à  l'époque  de  ses  modestes  débuts,  ne  visait 
que  les  criminels  invétérés.  Les  fous,  les  crétins,  les 
maniaques  atteints  de  perversions  spéciales  dont  il 
espérait  les  débarrasser  par  application  de  .l'adage 
qui  veut  qu'en  ôtant  la  cause  on  supprime  l'effet. 
Un  si  beau  zèle  ne  pouvait  pas  s'en  tenir  là.  Après 
les  idiots,  les  imbéciles  ont  eu  leur  tour,  et  les  épi- 
leptiques  après  les  avariés,  et  les  poitrinaires  après 
les  lépreux.  Les  aveugles,  les  sourds  et  les  difformes 
commencent  à  faire  l'objet  d'une  mention  bienveil- 
lante, ainsi  que  les  intoxiqués  de  l'opium,  de  la  mor- 
phme  et  de  la  «  coco  ».  Enfin,  comme  il  est  des  poi- 
sons moraux,  les  gredins  qui  vivent  de  la  traite  des 
blanches  devraient  être  radicalement  détournés  de 
recruter  une  progéniture  et,  en  leur  compagnie,  les 
propres  à  rien,  les  parasites  qui  épuisent  en  pure 
perte  l'énergie  collective.  En  une  formule  largement 
comprehensive  et  accueillante  à  souhait,  l'auteur 
d  un  projet  de  loi  pour  la  Californie  déclare  opéra- 
bles tous  ceux  «  dont  l'état  d'esprit  présente  un 
écart  marqué  par  rapport  à  la  normale  ».  Cette  défi- 
nition est  pour  ne  décourager  personne. 

Jusqu'à  présent,  dans  les  quinze  Etats  qui  se 
sont  donné  des  lois  de  cette  sorte,  il  n'a  nas  été  fait 
application  des  textes  à  uh  grand  nombr;  d'  «  espè- 
ces ».  La  Californie  compte  un  millier  d'opérés,  le 
Wisconsin  guère  plus  de  cent  et  l  indiana  quelques 
centaines.  C  est  tout.  Encore  faut-il  noter  que,  dans 
ce  dernier  Etat,  un  gouverneur,  vraisemblablement 
inaccessible  aux  séductions  des  idées  avancées,  a  pris 
fantaisie  de  paralyser  l'activité  dont  témoignaient 
es  censeurs  de  l'amour.  La  situation  est  étrant  ■  les 
lois  existent  et  ne  répugnent  donc  pas  entièï-enient 
iLUTv    '  -pendant,  on  évite  presque 
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fondamentale  de  la  Fédération,  qui  garantit  aux 
Américains  toutes  leurs  franchises  dans  la  recherche 
du  bonheur,  interdit  les  châtiments  cruels  et  inac- 
coutumés. 

On  a  vu  toutefois,  et  récemment  à  propos  du  suf- 
frage des  femmes  et  de  la  prohibition  de  l'alcool, 
que  le  respect  de  la  Constitution  n'empêchait  pas 
les  Américains  de  la  compléter  ou  de  la  cqrriger.  Il 
se  peut  donc  que  les  lois  des  Etats-Unis  deviennent 
un  jour  prochain  fort  strictes  en  ce  qui  concerne  la 
repopulation,  comme  les  règlements  douaniers  le 
sont  à  l'égard  de  la  gent  canine.  Les  Américains,  qui 
ont  à  se  défendre  contre  l'apport  de  tous  les  sangs 
étrangers,  se  montrent  particulièrement  soucieux  de 
préserver  la  pureté  de  leur  race.  L'esprit  puritain, 
d'autre  part,  est  bien  vivant  en  eux.  Il  n'est  que  de 
relire  le  fameux  roman  de  Nathaniel  Hawthorne, 
The  Scarlet  letier,  pour  voir  quel  aspect  sombrement 
tragique  prenaient,  aux  yeux  des  fondateurs  de  la 
nouvelle  Angleterre,  les  fautes  dont  les  conséquen- 
ces mineraient  l'utilité  sociale  et  la  sainteté  de  la 
famille.  Si  l'on  joint  à  tous  ces  motifs  de  rigorisme 
une  vénération  pour  la  science  qui  s'accentue  à  me- 
sure que  les  données  deviennent  moins  certaines  et 
qui  transforme  en  règles  de  l'hérédité  des  généralisa- 
tions hasardeuses,  on  voit  que  la  carrière  de  nou- 
veau-né en  Amérique  pourrait  cesser  un  de  ces  jours 
de  comporter  l'entrée  libre. 

A  titre  de  dédommagement  pour  ceux  et  pour 
celles  que  tourmente  la  vocation  de  père  ou  de  mère, 
les  zélateurs  de  la  foi  en  1'  «  eugénèse  »  affirment 
que  le  moyen  chirurgical  existe  et  ne  manquera 
point  d'être  appliqué  par  leurs  soins,  d'empêcher 
une  femme  de  concevoir  et  un  homme  d'engendrer 
sans  diminuer  en  rien  les  agréments  qu'ils  goûtent, 
paraît-il,  à  faire  ce  qui  dépend  d'eux  pour  collaborer  à 
entretenir  la  continuité  de  l'espèce.  On  ne  saurait  se 
montrer  plus  prévenant,  ni  mieux  concilier  la  prohi- 
bition nouvelle  qu'imposerait  l'intérêt  commun  avec 
cette  recherche  du  bonheur  que  Jefferson  a  promis 
de  faciliter  aux  Américains.     Charles  Le  Verrier. 

Le  point  de  vue  bntanniquesr 

((  The  blasting  ruie 

of  the  Turks.  » 

«...  Tout  règlement  qui  laisserait  les  Turcs 
puissants  en  face  des  Grecs  ne  saurait  être 
durable...  » 

Maintenant  que  le  problème  des  réparations  est 
réglé  (et  il  faut  espérer  que  les  Allemands  con- 
sentiront à  payer,  sinon  pendant  quarante-deux 
ans,  du  moins  pendant  vingt  ou  vingt-cinq),  il 
reste  à  régler  le  problème  toujours  en  suspens  du 
Proche  Orient. 

I.a  nouvelle  Conférence  qui  doit  se  tenir  à  Lon- 
dres le  21  février  aura  à  aborder  les  difficultés 
qui  proviennent  des  divergences  de  vues  entre  îa 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Le  point  de  vue 
britannique  est  que  le  Traité  de  Sèvres  doit  être 
maintenu  aussi  longtemps  que  les  Grecs  eux- 
mêmes  se  montreront  capables  de  remplir  leurs 
obligations.  La  conviction  du  gouvernement  bri- 
tannique et  de  la  grande  majorité  des  Anglais  est 
que  le  seul  espoir  de  paix  dans  le  Proche  Orient 
consiste  à  libérer  les  Grecs  de  ce  que  Gladstone 
appelait  :  Ûze  blasting  ruh  of  the  Turks.  D'autre 
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part,   on    reconnaît    ici    que    l'état    de  demi- 
guerre  qui  existe  entre  les  Grecs  et  les  Turcs  ne 
peut  durer.  M.  Lloyd  George  désire  que  la  paix 
soit  rétablie   aussi  tôt   que   possible  en  Orient, 
comme  pcirtout  ailleurs,  et  que  la  voie  la  plus  ra- 
pide et  la  plus  satisfaisante   serait   un  accord 
entre  les  Grecs  et  les  Turcs  eux-mêmes.  Actuel- 
lement toutefois,  on  n'espère  guère  à  Londres  que 
beaucoup  de  bien  puisse  résulter  de  la  future  Con- 
férence. On  regarde  comme  essentiel  que  la  délé- 
gation turque,  si  elle  doit  arriver,  comprenne  des 
représentants   du   gouvernement  d'Angora.  Mus- 
tapha Kemal  et  son  mouvement  sont  considérés 
comme  la  seule  force  vivante  en  Turquie  pour  le 
moment,  et  aucun  accord  ne  vaudrait  le  papier 
sur  lequel  il  serait  écrit  si  les  Kemalistes  ne  con- 
tribuaient pas  à  sa  rédaction.  Ceci  étant  posé,  il 
est  infiniment  regrettable  que  les  Kemalistes  adop- 
tent une  attitude  aussi  intransigeante.  Ils  ont  une 
première  fois  manifesté  leur  sentiment  quand  ils 
ont  transmis  à  Rome  un  exposé  des  conditions 
auxquelles  ils  seraient  disposés  à  négocier  avec 
les  Grecs  et  avec  les  Alliés.  Les  clauses  étaient  tout 
simplement  le  statu  quo  ante  19 13.  Aucun  gou- 
vernement allié,  ni  à  Paris,  ni  à  Rome,  ni  à  Lon- 
dres, ne  voudra  jamais    agréer   une  proposition 
aussi  déraisonnable.  Les  Kemalistes   ont  ensuite 
déclaré   qu'ils   ne   viendraient   à   Londres  que 
comme  le  gouvernement  reconnu  de  Turquie,  à  la 
place     du     gouvernement     de  Constantinople. 
Comme  les  Alliés  ne  reconnaissent  que  le  gouver- 
nement de  Constantinople  et  non  celui  d'Angora, 
une  telle  attitude  de  la  part  de  Mustapha  Kemal 
détruit  toutes  possibilités  d'entente.  Si  la  Confé- 
rence échoue  ou  est  ajournée  (cette  dernière  hypo- 
thèse est  regardée  comme  possible),  nous  aurons 
de  nouveau  à  laisser  le  gâchis  continuer  encore 
quelques  mois  et  à  fixer  une  nouvelle  Conférence. 
Car  c'est  par  une  Conférence  que  cette  question, 
comme  toutes  les  autres,  doit  être  réglée  en  défi- 
nitive. 

Il  serait  profitable  en  tout  cas  que  l'on  pût 
faire  quelque  chose,  avant  la  réunion  de  la  Con- 
férence, pour  familiariser  l'opinion  française  avec 
Je  point  de  vue  britannique.  On  a  mis  longtemps 
pour  y  parvenir  avant  le  règlement  du  problème 
des  réparations,  mais  il  a  fallu  le  faire  avant  que 
ce  problème  pût  être  réglé.  Dans  le  cas  du  Proche 
Orient,  le  gouvernement  britannique  maintient 
que  tout  règlement  qui  laisserait  les  Turcs  puis- 
sants en  face  des  Grecs  ne  saurait  être  durable. 
Les  excès  turcs  dans  le  passé,  qui  se  sont  traduits 
par  des  massacres  continuels,  ont  été  une  cause 
toujours  présente  de  guerre.  Même  si  les  Turcs 
manifestaient  une  capacité  réelle  de  gouverner,  il 
n'y  a  pas  à  envisager  une  seconde  la  possibilité 
de  laisser  un  territoire  incontestablement  grec 
sous  la  domination  turque.  Or,  les  Turcs  n'ont 
jamais  manifesté  d'aptitude  à  gouverner.  Comme 
me  le  disait  récemment  un  Grec  irrédimé  de 
Smyrne  :  «  Les  Turcs,  pris  individuellement,  sont 
assez  charmants;  mais  collectivement, . organisés 
et  armés.  Dieu  sait  ce  qu'ils  sont  !  »  Il  n'y  aura 
pas  de  paix  en  Orient  tant  que  les  Grecs  d'Asie 
Mineure  ne  seront  pas  libérés  de  la  domination 
turque. 

Quel  est  donc,  demanderez-vous,  l'objet  de  la 
Conférence  ■  de  Londres?  Si  l'on  n'envisage  au- 
cune révision  du  traité,  pourquoi  appeler  les  Turcs 
à  Londres?-  Nous  répondrons  que  si  les  Grecs 
eux-mêmes- sont  disposés  à  modifier  quelque  peu 
les  clauses  en  vue  d'obtenir  un   modus  vivendi 


avec  les  Turcs,  ce  sera  pour  le  mieux.  Si,  par 
exemple,  les  Turcs  acceptaient  que  leur  conflit 
avec  les  Grecs  fût  réglé  par  le  plébiscite  qui  doit 
avoir  lieu  dans  cinq  ans,  la  Conférence  aurait  ob- 
tenu un  succès.  Les  Grecs  eux-mêmes  n'auraient 
probablement  rien  à  objecter  à  cet  accord,  parce 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  habitants  de  l'en- 
clave de  Smyrne  ne  soient  Grecs. 

Quant  au  Dodécanèse,  le  gouvernement  britan- 
nique est  devant  un  dilemme.  Après  la  résolution  . 
britannique  de .  ne  pas  soutenir  la  revendication 
italienne  sur  l'île  de  Rhodes  (revendication  qui 
n'a  pas  l'ombre  de  fondement),  il  a  été  décidé 
que  l'Italie  céderait  Rhodes  à  la  Grèce  le  jour 
où  la  Grande-Bretagne  céderait  Chypre  à  la 
Grèce.  Or,  le  gouvernement  britannique  a  refusé 
de  restituer  Chypre  à  la  Grèce,  et  s'est  ainsi  mis 
en  mauvaise  posture.  Après  avoir  refusé  de  sou- 
tenir une  injustice  flagrante  de  la  part  de  l'Italie, 
le  gouvernement  britannique  s'est  mis  à  suivre  le 
mauvais  exemple  de  l'Italie. 

En  dehors  de  cette  complication  de  minime  im- 
portance, le  gouvernement  britannique  est  tout  à 
fait  ferme  sur  la  question  du  traité  de  Sèvres.  Le 
gouvernement  français,  aux  yeux  des  Anglais, 
prend  une  fausse  direction  quand  il  espère  apai-  ! 
ser  les  Turcs  aux  dépens  des  Grecs.  Cela  serait 
aussi  insensé  qu'injuste.  Que  la  France  tienne  pa- 
role au  sujet  du  traité  de  Sèvres.  Elle  s'en  trou- 
vera bien  en  fin  de  compte. 

George  GLASGOW. 
L'ART   RUSSE   EN  EXIL 

La  "  Chauve-souris  " 
au  Théâtre  Fémina 

S'ils  étaient  de  parfaits  égoïstes,  les  Parisiens 
diraient  :  Grâce  à  la  révolution,  nous  avons  ie! 
bonheur  de  posséder  d'admirables  artistes  russes  qui, 
chassés  par  la  misère  et  la  famine  de  leur  pays,  sont 
venus  poursuivre  sous  des  cieux  plus  doux  leur  rêve 
inlassable  de  beauté.  Mais  les  Parisiens  ne  sont  paej 
égoïstes.  Se  souvenant  des  cruelles  épreuves  de  leui'Sj 
ancêtres  de  la  grande  Révolution  qui,  eux  aussi,  oni 
dû  fuir,  et.  qui  ont  charmé  de  leurs  talents  bien  des! 
cours  européennes,  ils  accueillent  avec  faveur  tous  les 
malheureux  artistes  émigrés  de  Russie  et,  par  leurs 
applaudissements,  s'efforcent  d'adoucir  pour  eux  les 
rigueurs  de  l'exil. 

Il  est  donc  probable  que  sans  la  révolution  rus* 
la  Chauve-Souris  de  Moscou,  la  «  Souris  volante  «, 
comme  disent  les  Russes,  n'aurait  pas  pris  son  vol 
vers  Paris.  Or,  elle  à  fait  son  nid  au  théâtre  Femina 
depuis  le  début  de  l'hiver,  et  tout  de  suite  la  Mo| 
covite  est  devetiue  Parisienne  ;  de  haute  lutte,  ell 
a  conquis  droit  de  cité. 

J'ai  vu  les  deux  spectacles  qu'a  montés  le  dire^ 
teur  du  Théâtre,  M.  Nikita  Balieff.  C'est  un  enchaO' 
fcement  pour  les  yeux  et  les  oreilles.  Tous  ces  tableau 
tins  très  variés,  toutes  ces  réalisations  musicales  ei 
plastiques  frappent  par  un  trait  commun  :  le  hau< 
souci  d'art  et  d'harmonie  qui  a  associé  le  décorateur 
le  musicien  et  Facteur.  ^ 

Les  sources  d'inspiration  de  M.  Balieff,  de  ses  col 
laborateurs  Remisoff  et  Soudaikine  et  de  toute  si 
troupe  sont  très  nombreuses  :  légendes  et  chanson 
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populaires,  folk-iore  universel,  drames,  satires,  comé- 
dies, vaudevilles,  opérettes,  etc.  Mais  ces  artistes  se 
contentent  le  plus  souvent  d'un  minimum  de 
a  sujet  »  :  un  bibelot  d'étagère,  un  jouet  fruste, 
une  loque  chinoise,  un  vieux  daguerréotype,  une 
tabatière  ancienne,  la  moindre  chose  vue  sert  de 
tremplin  à  leur  imagination. 

Chez  Balieff,  toute  la  Kussie  pittoresque  surgit 
devant  nos  yeux  :  dans  Babi,  ce  sont  des  paysannes 
de  la  Bussie   centrale  vêtues    de   costumes  éblouis- 
sants qui  chantent  un  air   joyeux   et    naïf  ;  dans 
Zoria  ZarianiUa,  ce  sont  de  jeunes    novices   et  un 
vieillard   aveugle   qui,    à    la   porte   d'un  couvent, 
célèbrent  sur  un  rythme  traînant   de    mélopée  les 
miracles  de  la  Vierge.  Avec  les  Fiancées  de  Moscou, 
nous  pénétrons  dans  une  famille  de  ces  gros  mar- 
chands moscovites  qui  forment  une  classe  sociale  que 
connaissent  bien  tous  ceux  qui  ont  lu  Thomas  Gor- 
dieff,  de  Gorki  :  deux  jeunes  filles  rêvent  d'épouser 
des  princes  charmants  et  de  nobles  héros,  mais  leurs 
parents  les  ont  destinées  à  deux  marchands  riches 
et  balourds  que  leur  a  recommandés  la  traditionnelle 
entremetteuse,  la    svakha    des    vaudevilles    et  des 
romans  russes.  Et  nous  assistons  à  une  scène  comique 
où  l'un  des  marchands  est  évincé  par  un  major  et  un 
coiffeur  qui  font  la  cour  aux  jeunes  filles  :  provoqué 
en  duel,  le  marchand  apeuré  préfère  se  retirer,  et, 
sans  rancune,  promet  d'assister  au  mariage  de 'son 
rival.  Et,  comme  dans   nos   opérettes  classiques,  le 
rideau  tombe  sur  un  chœur    chanté    par    toute  la 
troupe  où  l'on  célèbre  Moscou  la  blanche,  Moscou 
.'ensoleillée,   Moscou,   l'opulente   cité,   telle  qu'elle 
îxistait,   comme   le   dit   mélancoliquement  Balieff 
ivant  la  Révolution.  C'est  encore  la  Eussie  des  mar- 
;hands  qu'évoque  Katinka,  la  jeune  Catherine  qui 
i  appris  les  belles  manières,  qui  danse,  qui  danse 
îperdument  la  polka  au  grand  scandale  de  son  père 
it  de  sa  mère,  et  qui  finit  non  seulement  uar  arra- 
cher leur  consentement  à  son  mariage  ave"c  un  bel 
'ffîcier,  mais  à  les  entraîner  eux  aussi  dans  sa  sau- 
erie  endiablée.  Au  reste,  ce  tableautin  ne  se  décrit 
>as  :  TI  faut  voir  le  tryptique  grotesque  de  Katinka 
anquee  de  sa  maman  et  de  son  papa,  chantant  et 
ansant  cette  polka-serinette  jouée  par  tous  les  accor- 
leons  russes  ;  il  faut   voir   surtout  l'accoutrement 
'ariole  des  trois  personnages  et  le  décor  éblouissant 
u  chantent  les  jaunes,  les  rouges,  les  verts  les  plus 
rus,  sans  que  la  moindre  fausse  note  trouble  l'har- 
lome  de  l'ensemble. 
Avec  les  chansons  tziganes,  c'est  la  Russie  des  offi- 
lers  et  des  fêtards  qui,  dans  les  restaurants  de  nuit 
3  laissent  une  dernière  fois  bercer  par  les  airs  volup- 
aeux  et  nostalgiques  avant  de  partir  pour  la  guerre 
u  de  mettre  fin  à  leur  vie  de  débauche.  Enfin,  avec 
i  Fontaine  de    Bakhichi-Saraï,  scène    tirée  d'une 
;gende  célèbre   recueillie   par   Pouchkine,    c'est  la 
.ussie  orientale  c'est  la  Russie  tatare,  c'est  le  drame 
lolent  et  rapide  qui  se  joue  dans  le  harem  d'un 
ban  de  Crimée  entre  une  favorite  délaissée  et  la  nou- 
e  e  élue,   une   blonde   captive  polonaise.  Décors, 

tTT  "  "''^'"^^       monotones,  cris  sau- 

iges  de  passion  et  résignation  fataliste,  tout  ce 
eme  mime  et  chanté  est  une  évocation  d'un  Orient 

tZ^Tl'  n   T  convention  cher 

IX  music-halls  de  nos  boulevards. 

Bans  tous  ces  tableaux  de  la  vie  et  des  moeurs  de 
Kussie  lointaine,  ini-européenne  et  mi-orientale, 
tu  de  banal,   rien   de  convenu,  rien   qui  semble 

'i^«n^"'^?r'°  ^^^^'^^^i^^-  Cet  art  ei  soigné 
ment  a  rediire   au.  minimum   l'artifice.    Il  est 

;^ctement  issu  c:u  peuple.  Il  s'insmre  le  plus  .ot 
ût  de  . ces  .  joujous  teilles  dans  le  "bois  et^eintur- 


lurés  par  les  moujiks,  de  ces  images  d'almanachs 
populaires,  de  ces  petits  objets  naïfs  fabriqués  par 
les  0  koustaris  »,  les  artisans  à  domicile,  durant  les 
longs  hivers  de  la  Russie.  Et  c'est  parce  que  ses 
racines  plongent  profondément  dans  le  sol  national 
que  l'art  russe,  dans  ses  grandes  créations  comme 
dans  les  petits  joyaux  de  M.  Balieff,  a  cette  fraî- 
cheur, cette  spontanéité  qui  nous  séduit.  Nous 
sommes  plus  vieux,  plus  encombrés  de  traditions,  et 
c'est  sans  doute  pourquoi  il  nous  est  plus  difficile 
d'atteindre  sans  nous  guinder  à  cette  hardiesse,  à  cet 
imprévu,  à  ce  charme  de  jeunesse,  auxquels  parvien- 
nent tout  naturellement  les  artistes  issus  de  ce  peuple 
enfant. 

PieiTe  de  Docelles. 

'L'Idée  Vrançaise  à  l'Etranger 

Rapprochement  intellectuel 
franco-polonais 


«  Le  courant  des  étudiants  polonais  vers 
les  universités  allemandes  doit  être  détourné 
vers  les  universités  françaises  ». 

Il  n'est  sans  doute  aucun  pays  au  monde  où  le 
génie  français  ait  été  recherché,  apprécié,  goûté 
comme  en  Pologne.  II  n'est  aucun  pays  au  monde 
où  les  malheurs  de  la  Pologne  aient,  au  cours  du 
XIX**  siècle,  suscité  plus  de  fraternelle  pitié  et 
d'agissante  sympathie  qu'en  France. 
_  En  travaillant  aujourd'hui  à  resserrer  et  à  mul- 
tiplier les  rapports  intellectuels  franco-polonais, 
on  ne  fera  que  reprendre  une  tradition  qui  date 
de  plus  de  trois  siècles.  La  Pologne  a  de  tout 
temps  été  attirée  par  la  culture  latme. 

Pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  faut-il  rappeler, 
sous  la  monarchie  de  juillet,  le  grand  accueil  fait 
en  France  aux  exilés  polonais,  la  popularité  et  la 
vénération  qui  entoura  toujours  le  grand  poète 
Adam  Mickiewicz,  collègue  de  Michelet  et  de 
Quinet  au  Collège  de  France  ?  Faut-il  rappeler 
le  célèbre  manifeste  de  la  démocratie  française 
de  1847  rédigé  par  Lamennais,  en  faveur  d'une 
guerre  pour  la  libération  de  la  Pologne  et  répandu 
a  500.000  exemplaires;  la  protestation  de  Barbès 
en  1847,  qui  lui  valut  de  la  prison;  et  en  1863  les 
appels  de  Michelet,  de  Quinet,  d'Emmanuel  de 
JNoaiUes  et  de  Crémieux  ? 

Il  faut  l'avouer.  Vingt  ans  d'alliance  franco- 
russe  avaient  suffi  à  effacer  ces  siècles  de  sympa- 
thie affectueuse.  Comme  le  déplorait  une  poésie 
en  faveur  de  la  Pologne  en  1848  :  «  Mais  la  tête 
enchama  le  cœur  »,  la  politique  fit  taire  le  sen- 
timent. L  aristocratie  et  la  riche  bourgeoisie  polo- 
naises ont  continué  à  parler  couramment  notre 
langue,  mais  c'est  dans  les  Facultés-  allemandes 
ou  dans  les  Facultés  russes  peuplées  de  profes- 
seurs formes  par  les  méthodes  allemandes  que  les 
dernières  générations  polonaises  ont  étudié  Elles 
ne  connaissent  la  France,  la  science  et  l'érudition 
trançaises  d'avant-guerre,  qu'à  travers  l'Alle- 
magne et  les  livres  allemands.  Durant  toute  la 
guerre,  1  épais  écran  allemand,  interposé  entre  la 
Pologne  et  nous,  a  empêché  nos  amis  polonais  de 
suivre  de  près  et  dans  le  détail  notre  effort  non 
seulement  militaire,  mais  industriel  et  moral 
depuis  19 14.  -  ' 
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Il  y  a  donc  deux  grandes  tâches  à  mener  à  bien 
a\i  plus  tôt  et  parallèlement.  La  première,  c'est 
de  renouer  les  rapports  intellectuels,  et  en  particu- 
lier les  rapports  universitaires  entre  la  France  et  la 
Pologne.  La  deuxième,  c'est  de  fan-e  connaître 
en  Pologne  à  toutes  les  classes  de  la  société,  par 
des  conférences,  des  envois  de  livres,  des  publica- 
tions en  polonais,  le  vrai  visage  de  la  France.  Et, 
bien  entendu,  réciproquement  de  faire  connaître 
en  France  choses  et  gens  de  Pologne,  et  de  con- 
stituer un  petit  groupe  de  polonisants. 

Jusqu'ici,  sur  le  premier  point,  bien  peu  a  été 
fait.  Il  existe  à  Varsovie  une  Ecole  française 
d'enseignement  secondaire,  qui  date  d'avant  la 
guerre,  mais  qui  a  pris  depuis  l'armistice  une 
extension  considérable  ;  et,  d'autre  part,  un  pro- 
fesseur français  enseigne  à  l'LIniversité  de  Var- 
sovie. C'est  tout. 

La  question  de  savoir  s'il  est  bon  de  créer  des 
établissements  secondaires  français  à  l'étranger 
est  très  débattue.  Nous  avons  déjà  manifesté  dans 
ces  colonnes  notre  opposition  de  principe  à  des 
créations  de  ce  genre.  Introduire  des  lecteurs  et 
des  professeurs  français  dans  les  lycées  polonais, 
c'est  à  merveille,  mais  vouloir  dans  un  pays  de 
vieille  civilisation  comme  la  Pologne  implanter 
des  lycées  français,  cela  nous  paraîtrait  une  sot- 
tise de  nature  à  éveiller  de  justes  défiances. 

Dans  les  Facultés,  il  faut  que  notre  enseigne- 
ment supérieur  soit  représenté  dans  les  six  Uni- 
versités polonaises  (Varsovie,  Cracovie,  Leopol, 
Vilna,  Posen  et  l'L'niversité  privée  de  Lublin). 
M.  Antoine  Gorski,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Cracovie,  envisageait,  il  y  a  un  an,  la  possibi- 
lité d'appeler  de  6  à  12  professeurs  français  dans 
chacune  pfour  y  enseigner  non  seulement  notre  lit- 
térature, mais  encore  la  philosophie,  la  géogra- 
phie, l'histoire,  le  droit  comparé,  le  droit  interna- 
tional, l'économie  politique,  etc..  Le  chiffre  envi- 
sagé par  M.  Gorski  est  fort  élevé.  Le  jour  où 
chaque  Université  polonaise  aura  un  professeur 
et  un  lecteur  français,  un  grand  progrès  aura  déjà 
été  accompli. 

M.  Fortunat  Strowski  qui.  Polonais  par  ses 
origines,  a  pris  en  main  la  cause  des  rapports 
intellectuels  franco-polonais,  a  réclamé  la  création 
d'une  chaire  de  polonais  en  Sorbonne.  Création 
souhaitable,  mais  assez  difficile  pour  l'instant, 
croyons-nous.  L'on  enseigne  déjà  le  polonais^  à 
l'Ecole  des  Langues  orientales  ;  mais  l'on  pour- 
rait dès  à  présent  en  Sorbonne  appeler  des  pro- 
fesseurs polonais. 

Le  courant  des  étudiants  polonais  vers  les  Uni- 
versités allemandes  doit  être  détourné  vers  les 
Universités  françaises.  Le  change  y  est  un  grave 
obstacle,  mais  le  gouvernement  français  dispose 
de  fonds  destinés  à  donner  des  bourses  aux  étu- 
diants étrangers  désireux  de  venir  suivre  les  cours 
de  nos  Facultés. 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de 
V Europe  'Nouvelle  de  la  création  de  sections  étran- 
gères dans  certains  de  nos  lycées  judicieusement 
choisis  :  Rouen  et  Caen  pour  les  Scandinaves, 
Dijon  pour  les  Tchèques,  Nancy  pour  les  Polo- 
nais. Là  encore  les  difficultés  créées  par  le  change 
sont  grandes.  Aussi  le  gouvernement  français 
a-t-il  décidé  de  mettre  20  bourses  au  lycée  de 
Nancy  à  la  disposition  de  jeunes  Polonais  de 
14  à  15  ans  qui  viendront  s'y  préparer  au  bacca- 
lauréat sous  la  direction  d'un  professeur  polonais. 

Pour  aider  à  la  connaissance  de  la  France  en 
Pologne,  le  gouvernement  français  a  décidé  d'ou- 


vrir les  crédits  nécessaires  pour  l'envoi  d'ouvrages 
français  concernant  toutes  les  branches  de  la 
science  aux  Universités  polonaises.  Au  cours  de 
sa  récente  mission  à  Varsovie,  M.  Fortunat 
Strowski  s'est  occupé  de  la  difficile  question  de 
l'expansion  des  livres  français  en  Pologne. 

Des  Sociétés  polono-françaises  comme  celle  de 
Varsovie,  des  Sociétés  franco-polonaises  comme 
France-Pologne  et  les  Amis  de  la  Pologne  (7,  rue 
de  Poitiers,  Paris)  s'efforcent  de  raviver  l'an- 
cienne amitié  et  de  faciliter  les  rapports  entre  les 
deux  nations. 

On  le  voit  :  il  demeure  encore  beaucoup  à  faire. 
Du  moins  semble-t-on  avoir  pris  le  bon  chemin 
pour  y  arriver.  Pouvoirs  publics  et  initiative 
privée  rivalisent  de  bonne  volonté.  Le  temps  fera 
le  reste.  ^ 

Benjamin  CrÉMIEUX. 

LE  SPORT  ET  L'INFLUENCE  FRANÇAISE 


Une  partie  de  football 


L'équipe  nationale  irlandaise  de  fottball  associa- 
tion vient  de  battre,  le  jour  du  Mardi-Gras,  l'équipe 
nationale  française  par  2  buts  à  1.  Ce  match,  auquel  ] 
assistaient  plus  de  20.000  spectateurs  fut  en  tous 
points  à  l'honneur  de  nos  joueurs  qui  firent  à  peu 
près  jeu  égal  avec  leurs  adversaires.  Dans  la  2°  mi- 
temps,  notamment,  avants  et  demis  bombardèrent 
copieusement  les  buts  adverses,  et  n'eiit  été  la  vir- 
tuosité du  gardien  des  bois  irlandais,  il  est  probable 
que  le  résultat  eût  été  inversé. 

Ceci  nous  met  loin  des  années  oîi  nos  équipes,  no- 
vices encore  dans  le  sport  du  ballon  rond,  subissaient 
de  la  part  des  équipes  du  Royaume-Uni,  des  correc- 
tions sévères. 

Cependant  ce  n'est  pas  dans  le  football  association 
que  nos  progrès  ont  été  les  plus  marquants,  mais 
dans  un  sport  plus  complet,  plus  généreux,  plus  hé-| 
roïque,  quoique  assez  voisin,  nous  voulons  dire  le' 
football  rugby.  Ici  les  résultats  sont  déjà  acquis,| 
triomphants.  Le  jour  même  du  Mardi  Gras  l'équipe 
de  rugby  du  llacing-Club  de  France,  champion  de 
Paris,  battait  par  6  points  à  5  l'équipe  de  «  New-I 
port  »,  considérée  comme  une  des  toutes  premières 
du  Royaume- Uni.  Ce  succès,  suivant  de  près  celuil 
qu'obtint,  il  y  a  trois  semaines  notre  quinze  national, 
à  Inverleight  (l'équipe  de  France,  battait,  sur  terri- 
toire écossais,  l'équipe  nationale  d'Ecosse  par  3  poinU 
à  0)  nous  permet  d'affirmer  que  nous  pouvons  main- 
tenant affronter  et  battre  les  meilleures  sélections  eu- 
ropéennes, sinon  mondiales. 

L'Angleterre  (jui  inventa  le  football  rugby,  avail 
institué  il  y  a  plusieurs  décades,  une  compétition  an| 
nuelle  entre  les  quatre  régions  écossaise,  irlandaise 
anglaise  et  gallcise.  Cette  bataille  pacifique  prit  ] 
nom  de  Calcutta  Cnp  et  ne  tarda  pas  à  être  conffl 
dérée  comme  le  véritable  championnat  européen  d 
rugby.  Lorsque  la  France,  nouvelle  venue,  fut  ad 
mise  à  y  participer,  ce  furent  d'abord  pour  elle  de 
défaites  écrasantes,  notamment  il  y  a  une  dizain 
d'années,  celle  que  lui  infligea  l'Angleterre  par  3fc 
points  à  3.  Puis  la  région  du  Sud-Ouest  français  s 
mit  à  pratiquer  le  noble  sport.  Et  tout  changea.  S 
quelques  années,  ce  fut  une  florai<5on  merveilleus 
d'équipes  méridionales,  apportant  au  football  un 
comprébensiob,  une  fougue,  une  jeunesse  nouvellei 
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Chaque  ville,  chaque  bourg  basque,  catalan,  pyré- 
néen, eut  son  club,  h' Aviron  Bayonnais,  le  premier 
triompha  au  championnat  de  France. 

Depuis  lors  le  championnat  de  France  n'a  plus 
échappé  aux  clubs  méridionaux.  Et  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  nouveaux  joueurs  du  Sud-Ouest  venaient 
renforcer  l'équipe  nationale,  nos  performances  s'amé- 
lioraient. Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  deux  joueurs 
parisiens  dans  notre  quinze  représentatif,  l'arrière 
Clément  et  l'avant  Thierry.  Or,  notre  dernier  match 
international,  de  la  saison  dernière  fut  une  victoire 
sur  l'Irlande,  notre  premier  match  de  cette  saison  est 
une  victoire  sur  l'Ecosse,  et  l'on  entrevoit  comme 
possible,  sinon  comme  probable,  la  victoire  de  la 
France  dans  la  Calcutta  Cuv  de  1921. 

Il  faudrait  que  l'on  sache  ces  choses,  que  l'on  en 
comprenne  la  valeur  européenne.  En  France  l'intérêt 
porté  aux  événements  du  muscle,  ne  sort  pas  des  deux 
ou  trois  dernières  générations,  lancées  enfin  dans  la 
pratique  du  sport.  C'est  déjà  un  gros  public.  Mais 
qu'estce  en  couiparaison  de  l'Angleterre  oii  toute  la 
nation  a  été  élevée  dans  le  culte  de  Teffort  athlé- 
tique, du  beau  geste  efficace  i 

C'est  dire  le  retentissement  que  les  récentes  victoi- 
res françaises  ont  pu  avoir  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che. Tous  les  journaux  y  ont  consacré  de  longs  arti- 
cles fort  respectueux.  Le  Times,  le  grave,  l'important 
Timex,  a  publié  en  tête  de  son  numéro  hebdomadaire 
d'articles  de  fond  («  The  Mail  »,  26  janvier  1921)  des 
réflexions  des  plus  intéressantes.  Le  Times  est'  con- 
vaincu que  le  football  a  cessé  d'être  un  sport  exclu- 
sivement britannique.  Il  faut  compter  sur  la  France 
comme  sur  un  adversaire  désormais  é^al.  Le  grand 
journal  anglais  s'en  félicite  d'ailleurs  chevaleresque- 
ment.  Etant  donné  l'importance  des  effectifs  natio- 
naux qui  s'adonneront  de  plus  en  plus  à  la  culture 
athlétique,  il  n'y  a  qu'à  gagner  à  ces  contacts,  ému- 
latifs  mais  désintéressés,  de  peuple  à  peuple.  Peu  à 
peu  se  crée  une  espèce  de  compagnonnage  athlétique, 
dont  on  peut  attendre  beaucoiip.  Le  Times  n'est  pas 
loin  de  voir  dans  cette  communion  en  le  Dieu  Sport, 
un  élément  précieux  pour  le  rappi-ochement  interna- 
tional. 

Qu'on  médite  ces  paroles.  Qu'on  comprenne  quelle 
estime  ^ifile  nous  conquérons  dans  le  monde  par  ces 
manifestations  de  nos  vigueurs. 

B. 

"La  Société  des  T^ations 

Divergences  : 

Washington-  Riga-Paris-Londres 

Nul  n'ignore  aujourd'hui  que  le  problème 
'usse  se  pose  à  tous  les  tournants  de  la  politique 
îxtérieure  :  qu'on  parle  du  différend  polono- 
ithuanien,  de  l'admission  des  Etats  baltes  dans 
a  Société  des  Nations,  de  l'Arménie,  d 'exporta- 
ions  allemandes  vers  Riga,  c'est  toujours  de  la 
Russie  divisible  ou  indivisible  qu'il  s'agit.  Réser- 
^era-t-on  l'ancienne  Russie,  intacte  et  malheureuse, 
mx  maîtres  d'un  avenir  incertain  ?  Laissera-t-on 
m  gouvernement  des  Soviets  disposer  d'elle  à  son 
îré  ?  Encouragera-t-on,  au  contraire,  un  morcel- 
ement  éphémère  de  ses  «  bordures  »  ?  Acceptera- 

:-on,  d'un  cœur  léger,  l'éveil  —  ou  le  réveil    des 

isthoniens,  des  Lettons,  des  Lithuaniens,  des 
-•éorgiens  ;  demain  celui  des  Ukraniens  et  d'au- 
res  ? 


Il  est  regrettable  de  constater  qu'à  ces  graves 
questions,  le  gouvernement  de  Washington  ne  ré- 
pond pas  comme  celui  de  Paris  ou  de  Londres. 

A  Genève,  les  Etats  baltes  avaient  sollicité  leur 
entrée  dans  la  Société  des  Nations.  Les  grandes 
délégations  étaient  peu  favorables,  il  est  vrai,  à 
leur  admission  (i).  Les  commissions  discutaient, 
peut-être  un  peu  scolastiquement,  la  reconnais- 
sance de  <(  inre  d  de  ces  Etats. 

Cette  reconnaissance  devait-elle  précéder  l'ad- 
mission dans  la  Société  ?  Ou  l'admission  pure  et 
simple  entraînerait-elle  ipso  fado  cette  reconnais- 
sance ?  Arguties  un  peu  vaines  ;  mais  le  pesant 
article  X  motivait  aussi  d'honorables  hésitations. 

Finalement  on  n'a  pas  admis  les  Etats  baltes; 
et  on  leur  a  offert  comme  fiche  de  consolation  une 
participation  aux  travaux  des  seules  organisations 
techniques  de  la  .Société. 

L'Assemblée  a  terminé  ses  travaux  le  i8  décem- 
bre :  M  .Meierovitch,  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Lettonie,  battu  mais  non  découragé,  est 
parti  immédiatement  pour  Paris  où  il  a  plaidé 
encore,  avec  beaucoup  d'ardeur,  auprès  du  Quai 
d'Orsay,  la  reconnaissance  officielle  et  juridique 
de  son  pays.  On  l'a  écouté  avec  attention,  mais 
on  n'a  pas  accédé  à  sa  demande.  M.  Meierovitch 
est  alors  allé  à  J^ondres,  où  sans  doute  ill  a  obtenu 
plus  de  succès. 

Qu'on  n'oublie  pas  les  intérêts  commerciaux  de 
la  Grande-Bretagne  sur  les  rivages  de  la  Baltique 
et  le  soin  jaloux  avec  lequel  elle  sait  lies  défendre  ! 
Toujours  cst-il  que  trois  semaines  s'étant  écoulées, 
on  a  appris  le  26  janvier  que  le  Conseil  suprême 
reconnaissait  officiellement  l'indépendance  de  jure 
des  Républiques  d'Esthonie  et  de  Lettonie  !  La 
Lithuanie  méritait  de  temporaires  réserves,  susci- 
tées par  l'affaire  de  Wilna  (2). 

Or,  le  24  janvier  —  deux  jours  avant  la  déci- 
sion du  Conseil  suprême  —  la  Société  des  Nations 
publiait  un  texte  du  Président  Wilson.  relatif  à 
l'Arménie,  et  aussi  à,  tout  le  problème  russe  ;  texte 


(1)  11  convient  de  marquer  que  M.  Jean  Hcnness.y,  membre 
de  la  Délégation  française,  a  fait  une  courageuse  campagne 
personnelle  en  faveur  des  Etats  Baltes,  de  leur  reconnais- 
sance de  «  jure  »,  et  de  leur  admission  dans  la  Société. 

(2)  L'Estlir)ni(\  rtunt  les  ri^■ages  bordent  le  sud  du  golfe  de 
Finlande,  est  lialiilée  par  une  race  apparentée  au.\  Finnois, 
et  très  différente  des  Slaves  ou  des  Lettons.  Son  indépen- 
dance a  été  proclamée  le  2i  février  1918,  et  son  gouverne- 
ment a  été  recomni  lie  facio  par  la  Grande-Bretagne  le 
3  mai  1918.  Penilnnt  les  opérations  contre  les  Bolrhevii<s, 
Heval,  qui  est  la  capitale,  a  servi  de  base  navale  anglaise. 
En  pleine  coopération  anglaise,  l'Estlionie  a  organisé  sa 
marine  sous  les  ordres  de  l'amiral  Pilka,  et  son  armée  sous 
ceux  du  généra!  Laidoner.  Elle  a  offert  l'hospitalité  au 
gouvernement  éphémère  de  la  Russie  du  Nord-Ouest,  Jus- 
qu'au 2  janvier  1920,  date  de  l'armistice  qu'elle  a  conclu 
avec  les  Soviets  et  qui  a  été  transformé  en  paix  définitix'p 
le  2  février.  Elle  a  abrité  une  partie  de  l'armée  blanche 
du  général  Yudenitch.dont  on  n'a  pas  oublié  l'échec  devant 
Pétrograd  à  l'automne  1919. 

La  Lettonie  (ancienne  Courtaude  et  partie  de  la  Livonie) 
est  habitée  par  une  race  indo-européenne,  apparentée  aux 
Lithuaniens,  mais  tout  à  fait  différente  des  Uusses  et  des 
.Allemands.  Son  indépendance  a  été  proclamée  le  18  no- 
vembre 1918  et  elle  a  été  reconnue  de  fnclo  par  la  Graiiac- 
Rretagne.  Elle  a  maintenu  difficilement  son  existence  en 
face  de  rarm('e  allemande  do  \'on  der  Goitz  (-tablie  pendant 
des  mois  à  Millau  et  en  face  des  bandes  de  raventurîçç 
russe  Rermondt  qui  menaçait  Riga,  sa  capitale,  par  le  Sud- 
Ouest,  tandis  que  la  guerre  sévissait  sur  le  front  oriental 
contre  les  Bolcheviks.  La  marine  anglaise  aida  les  Lettons 
a  écraser  en  1919  l'offensive  de  Bermondt.  La  paix  avec 
les  Soviets  n  été  signée  le  11  août  1920. 
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qui  reprenant  les  termes  d'une  politique  désignée, 
il  y  a  de  longs  mois,  par  l'épithète  de  Prinkifo, 
et  développant  ou  paraphrasant  la  note  d'août 
1920  du  sous-secrétaire  d'Etat  Colby  aux  Affaires 
Etrangères,  défendait  l'intégrité  de  la  Russie  im- 
périale : 

«  Une  profonde  recfiance  et  une  grande  peur  de  la  guerre 
régnent  sur  les  Tronlières  russes.  L'altitude  du  Président  à 
l'égard  du  parti  actuellement  au  pouvoir  en  Russie  a  été 
fréquemment  et  clairement  définie.  Tl  considère  les  Bol- 
cheviks comme  une  minorité  violente  et  tyrannique  qui  ne 
représente  en  rien  les  aspirations  et  les  désirs  réels  du 
peuple  russe.  Mais  il  n'a  jamais  cru  que  les  problèmes 
soulevés  par  ce  coup  d'Etal  puissent  être  résolus  par  une 
action  militaire  s'exerçant  de  l'extérieur.  Il  espère  main- 
tenant que  les  événements  tragiques  qui  ge  sont  déroulés 
récemment  sur  le  front  polonais  et  en  Crimée  ont  convaincu 
le  monde  entier  qu'une  invasion  armée  n'est  pas  le  moyen 
d'apporter  la  paix  à  la  nation  russe.  Le  problème  qui  se 
pose  est  celui  des  relations  entre  la  Russie  du  centre  et 
les  groupes  nationaux  moins  importants...  li  est  évident 
que  ces  petits  Etats  frontières,  encore  en  Irain  de  lutter 
pour  leur  existence,  ne  songeront  pas  à  attaquer  la  grande 
Russie,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  encouragés  par  des  pro- 
messes d'assistance  émanant  des  nations  plus  fortes. 

Le  Président  croii  donc  que  la  condition  sine  qua  non 
de  tout  essai  de  pacincnlion  ne  peut  être  qu'un  ei\gagpment 
public  et  solennel  de  la  part  des  grpndes  puissances  de  ne 
pas  profiter  de  la  malheureuse  situation  de  la  Russie  ;  dr 
ne  pas  violer  son  intéqrilr  territoriale,  de  ne  pas  se  livrer 
el'cs-mômes  à  une  invasion  de  la  Russie  et  do  ne  permet- 
tre     aucune  autre  puissance  de  l'rnvahii'...  - 

En  d'autres  termes,  le  Président  Wilson  ne  veut 
pas  d'un  démembrement  quelconque  de  l'anciennp 
Russie.  L'opposition  des  gouvernements  d'Europe 
et  d'Amérique  est  flagrante.  Mais  quelles  sont 
les  raisons  d'un  pareil  désaccord,  dont  il  est  su- 
perflu d'exagérer  l'importance  ? 

La  Chicago  Tribune  du  28  janvier  n'en  fait 
pas  de  mystère  ;  elle  indique  nettement  que  «  le 
département  d'Etat  craint  que  la  reconnaissance 
de  jure  des  Etats  baltes  n'entraîne  celle  des  gou- 
vernements sibériens  et  la  perte  pour  la  Russie  de 
vastes  territoires  au  bénéfice  du  japon  qui  en  pro- 
fiterait pour  étendre  sa  zone  d'influence 

La  politique  anatique  de  Washington  com- 
mande donc  sa  politique  européenne.  C'est  ce 
dont  on  aurait  pu-  se  douter  depuis  près  de  deux 
ans  ;  on  aurait  évité  ainsi  de  participer  aux  aven- 
tures tragiques  ((  qui  ont  convaincu  le  monde 
qu'une  invasion  armée  n'est  pas  le  moyen  d'appor- 
ter la  paix  à  la  nation  russe  )i.  Le  gouvernement 
de  Washington,  toujours  en  difficultés  avec  celui 
de  Tokyo,  a  suivi  attentivement  les  négociations 
de  la  république  chinoise  et  des  délégués  ou  inter- 
médiaires des  Soviets.  Peiit-ètre  même  a-t-il  favo- 
risé les  revendications  chinoises,  Concernant  l'Est- 
Chinois,  les  intérêts  russes  en  Chine,  etc.,  parce 
qu'elles  étaient  plus  modérées  ou  moins  impéria- 
listes que  celles  de  Tokyo,  ou  simplement  parce 
qu'elles  s'opposaient  à  celles-ci. 

A  la  veille  d'un  printemps,  qui  ranimera  peut- 
être  les  ardeurs  belliqueuses  de  Trotsky,  il  est 
nécessaire  de  ne  pas  fermer  les  yeux  aux  diver- 
gences d'Orient  et  d'Occident  ;  d'accorder  plus 
étroitement  la  politique  de  l'Entente  avec  celle 
de  Wilson,  avec  celle  de  LIarding  oui  demain  ne 
sera  pas  moins  défiante  qu'aujourd'hui  à  l'égard 
du  (f  Soleil  Levant  )>. 

Roger  LÉVY. 


Abonnez  vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
d«  TacViPter  sr  numéT-n,  vors  raie'-p^  ^insi  votre 
jO"rnal  TïiB'lleur  marché  Vous  cor. tribu «rez  à  d  mi- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


Correspondances 


Le  rapport  de  M.  Daniélou  sur  le   traité  de 
Trianon. 

Un  de  nos  con-esjjondants  nous  écrit  de  Prague  ; 

M.  Daniélou  est  allé  à  Budapest  oîi  il  ne  vit, 
dit^on,  que  Hortliy,  Csaki,  Teleki  et  leurs  amis. 
N'est-il  pas  revenu  en  France  sans  avoir  mis  les 
pieds  en  Transylvanie,  en  Slovaquie  ou  dans  le 
Banat,  ce  qui  explique  pourquoi,  lorsqu'il  parle  de 
ces  régions,  il  redit  naïvement  les  propos  qu'il  a  en- 
tendu tenir  par  les  impérialistes  magyars. 

Répétant,  mot  pour  mot,  les  explications  d'une 
carte  de  propagande  magyare,  M.  Daniélou  n'affirme- 
t-il  pas  son  ignorance  navrante  des  choses  de  l'Eu- 
rope centrale  en  découvrant,  en  Tchécoslovaquie, 
une  nationalité  morave  ?  M.  Barres,  Lorrain,  ne 
serait-il  plus  Français  ?  M.  Daniélou  ne  sait-il  pas 
que,  de  tous  temps,  la  Moravie  n'a  été  qu'une  pro- 
vince des  pays  tchèques  1  Ne  sait-il  pas,  également, 
que  les  relations  entre  Tchèques  et  Slovaques  sont 
du  genre  de  celles  existant  entre  Français  du  Nord 
et  Français  du  Midi,  et  que  le  mouvement  autono- 
miste attirant  une  partie  de  l'opinion  slovaque,  ne 
vise  en  rien  l'unité  tchéco-slovaque,  mais  représente 
les  tendances  décentralisatrices  les  plus  naturelles, 
ainsi  que  vient  de  l'affirmer  solennellement  au  Par 
lemeut  de  Prague  l'abbé  Hlinka,  chef  des  autono- 
mistes les  plus  intransigeants  ?  Quant  aux  réfugiés 
magyars  de  Budapest,  leur  cas  est  absolument  iden- 
tique à  celui  des  Allemands  expulsés  d'Alsace-Lor- 
raine. 

M.  Daniélou  semble  aussi  ignorer  que  la  région 
minière  de  Gemer,  dont  il  demande  presque  ouver- 
tement le  rattachement  à  la  Hongrie,  est  une  ré- 
gion purement    slovaque,  ^ 

Nous  croyons  en  la  bonne  foi  et  en  la  bonne 
volonté  de  M.  Daniélou,  et  serions  heureux  de  faire 
une  étude  détaillée  de  son  rapport,  afin  de  le  con- 
vaincre qu'il  ne  suffit  pas,  pour  avoir  une  idée  juatei 
de  la  situation  des  pays  danubiens,  de  s'en  tenir! 
à  l'opinion  intéressée  de  quelques  impérialistes  ma- 
gyars, masquant  d'une  fraîche  francophilie  leurs] 
vieilles  sympathies  pour  Berlin.  I 

F.  D.  i 


<■        Les  pribcnniers  russes  en  Bulgarie 

i' n  de  nos  correspondants  nous  écrit  de  Varna  : 

500  ex-prisonniers  russes  eh  Bulgarie  sont  partis 
il  y  a  quelques  jours,  sur  le  vapeur  bulgare  Kyfyl 
pour  être  rapatriés  en  Russie  soviétique,  à  Odessa 
Ces  prisonniers  sont  un  mélange  d'anciens  comba.t 
tants  du  frcnt  français,  du  front  de  Salonif!ue,  c 
prisonniers  faits  aux  Russes  par  les  Allemands  et  L 
Bulgares,  etc.  Ils  rentrent  comme  volontaires  sai 
doute,  poussés  par  leur  désir  intense  de  revoir  les  leu: 
(certains  ont  quitté  leurs  familles  depuis  neuf  ans, 
mais    aussi    conquis    par    la    propagande  rouge  q\3 
leur  présente  la  Russie  sous  le  jour  le  plus  agrâi 
ble.  Il  y  avait  également  deux  représentants  bolch 
viks  américains,  sept  Roumains.  Qiiatre  Bulgares  oB 
été  arrêtés  en  montant  au  bateau. 

Ces  rapatriements  doivent  comjjrendre  5.000  Russes 
Le  bateau  Varna  suivra  le  premier  convoi  de  50( 
sous  huit  jours.  Tous  ces  mouvements  sont  fail 
avec  le  consentement  des  gouvernements  bulgare  i 
français. 

P.. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  VoUHque 


Les  débats  politiques,  les  présidences  de 
Commissions. 

La  Chambre  examine  avec  attention  les  ques- 
tions de  politique  étrangère.  Elle  a  applaudi 
M.  Tardieu.  Elle  a  applaudi  M.  Briand.  Mais  les 
initiés  savent  que  ces  applaudissements  ne  si- 
gnifient pas  grand'chose.  Cette  Chambre  applau- 
dit tous  les  hommes  de  talent.  Elle  n'en  est  que 
plus  dangereuse  pour  eux. 

A  vrai  dire,  l'issue  de  ces  affaires  n'était  pas 
douteuse  pour  l'instant.  Je  rapporte  ici  le  propos 
que  m'a  tenu  un  jour  quelque  vieil  habitué  de 
la  maison,  vieilli  dans  l'expérience  de  l'âme  par- 
lementaire :  «  Les  députés,  lorsqu'on  veut  bien 
leur  faire  partager  la  responsabilité  d'une  affaire 
grave,  cherchent  surtout  dans  les  discours  gou- 
vernementaux des  arguments  qui  leur  semble- 
ront de  nature  à  les  couvrir  eux-mêmes,  et  qui 
pourront  être  acceptés  sans  difficulté  par  leurs 
électeurs...  » 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  M.  Briand 
a  fourni  suffisamment  d'arguments  de  cette  na- 
ture. 

Les  présidents  des  commissions  ont  été  élus 
ces  jours-ci.  La  plupart  des  présidents  sortants 
ont  été  réélus,  sauf  M.  Gels  qui  s'était  retiré, 
ayant  compris  que  sa  position  personnelle  vis-à- 
vis  de  M.  Le  Trocquer  rendait  difficiles  les  rap- 
ports de  sa  commission  avec  le  gouvernement. 
M.  Barthou,  aux  Affaires  Etrangères,  a  été  rem- 
placé par  M.  Leygues,  ce  qui  n'est  pas  chose 
compromettante.  M-  Lefebvre  du  Prey  a  vu 
M.  Crolard,  qui  est  un  ingénieur  laborieux  et 
tenace,  lui  succéder  k  la  présidence  de  la  com- 
mission des  Mines  et  des  Forces  hydrauliques. 
M.  d'Iriart  d'Etchepare,  qut  est  un  parlemen- 
taire expérimenté  et  trop  modeste,  a  triomphé, 
à  la  Commission  des  Colonies,  de  M.  Lorin,  un 
peu  jeune  dans  la  maison.  Enfin,  les  modérés 
libéraux  ont  assuré  au  très  aimable  Gaston  Des- 
champs la  difficile  succession  de  M,  Léon  Bé- 
rard  à  l'Enseignement,  et  à  l'ancien  ministre  du 
Travail,  Jourdain,  qui  est  un  des  hommes  les  pins 
charmants  du  Parlement,  celle  de  Bonnevay  à 
l'Assurance  sociale. 

Trois  commissions  n'étaient  pas  renouvelables. 
L'une  qui  est  celle  des  boissons,  est  présidée  par 
M.  Barthe  le  seul  socialiste  unifié  qui  préside 
une  commission  parlementaire.  Mais  la  popula- 
rité de.  M.  Barthe,  sa  compétence  et  son  libéra- 
lisme ont  fait  tomber  tous  les  obstacles  nés  du 
groupe  auquel  il  appartient.  La  seconde,  qui  esl 
celle  des  pensions  a  dû  changer  de  Président. 
M.  Lugol  étant  devenu  sous-secrétaire  d'Etat. 
Elle  a  élu  M-  Barillet,  un  mutilé  glorieux  qui  est 
un  des  membres  les  plus  sympathiques  de  l'En- 
tente, 


Enfin,  celle  du  suffrage  universel  que  préside 
si  spirituellement  Bonnefous,  provoqua  une 
étrange  aventure.  Non  soumise  au  renouvelle- 
ment, elle  prétendit  se  renouveler  quand  même. 
Elle  méditait  d'éliminer  de  son  sein  des  mem- 
bres abominables  qui  ne  voulaient  point  accep- 
ter le  vote  familial.  M.  Prevet  et  le  vénéré  M.  Gai- 
pin,  un  octogénaire  d'une  étonnante  jeunesse, 
étaient  les  victimes  désignées.  On  les  sacrifia 
sans  phrases  et  on  élut  deux  autres  membres  fa- 
vorables au  vote  familial. 

Mais  M.  Pierre  ne  voulut  point  admettre  une 
aussi  sommaire  exécution.  Il  dénia  à  la  commis- 
sion du  suffrage,  le  droit  de  faire  comme  les 
grands  ancêtres  qui  se  renouvelaient  eux-mêmes, 
se  complétaient  ou  se  mutilaient  selon  que  le 
salut  de  la  patrie  semblait  l'exiger.  Du  moment 
que  tous  les  membres  n'avaient  pas  donné  leur 
démission  collective,  la  commission  n'avait  pas 
le  droit  de  se  renouveler.  T^es  élections  partielles 
furent  non  avenues.  Et  M.  Galpin  fut  réintégré 
dans  tous  ses  droits  et  prérogatives. 

Il  en  fut  fort  aise,  et  ses  méchants  collègues 
un  peu  quinauds. 

En  passant,  les  groupes  marquèrent  la  bien- 
veillance qui  les  animait  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment. Pour  ne  pas  chagriner  M.  Doumer,  ils 
n'élurent  pas  M-  Landry  à  la  commission  des 
Finances.  M.  Landry  aurait  eu  à  la  commission 
des  Finances  des  rapports  difficiles  avec  M.  Dou- 
mer. M.  Doumer,  en  effet,  est  sénateur  de  la 
Corse,  dont  M.  Landry  est  député,  et  les  der- 
nières élections  sénatoriales  ont  envenimé  les 
rapports  déjà  tendus  de  ces  deux  hommes  d'Etat. 
Si  M.  Doumer  veut  faire,  en  effet,  invalider 
M.  Gallini,  qui  est  l'ami  de  M.  Landry  et  qui  n'a 
eu  que  deux  voix  de  plus  que  M.  Coty,  M.  Lan- 
dry, par  contre,  prétend  faire  invalider  M-  Dou- 
mer lui-même,  qui  n'a  dépassé  M.  Gallini  que  de 
dix  voix. 

Par  ailleurs,  les  républicains  de  gauche  ont 
indiqué  au  gouvernement  le  moyen  de  réaliser 
des  économies,  en  ne  nommant  point  M.  Danié- 
lou  sous-secrétaire  d'Etat.  M.  Daiiiélou  a  été 
écarté  par  son  groupe  de  la  commission  des  Af- 
faires Extérieures,  ce  qui  n'est  pas  évidemment, 
une  indication  le  recommandant  au  chef  du  pou- 
voir. Et  il  faut  voir  là  ce  qu'on  appelle  une  cote 
mal  taillée.  Dans  un  élan  admirable  d'économie, 
M.  le  prince  Jcachim  Murât,  qui  est  un  hommç 
de  sabre  comme  son  aïeul,  prétendait  couper 
la  tête  à  son  ami  politique,  M.  Puis,  sous-ministre 
de  IWgriculture,  dont  il  demandait  tout  net  la 
suppression.  Héroïquement,  il  avait  choisi  un  de 
ses  amis,  certain  de  n'être  point  taxé  d'arrière- 
.pensée  politique,  mais  on  sentait  bien  que  l'exé- 
cution de  AL  Gaston  Vidal  eût  suivi  automatique- 
ment colle  de  M.  Puis.  La  Chambre  se  refu.sa 
à  ces  sacrifices  sanglants.  Mais  si  elle  n'a  point 
voulu  étrangler  ceux  des  Sous-Secrétaires  d'Etat 
qui  vivent,  il  est  peu  probable  qu'elle  veuille 
donner  le  jour  à  d'autres. 

Misas. 
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Les  Symbolistes  :  Mallarmé 

La  guerre  nous  sépare  francheuienl  des  années 
où  lleurirent  les  aimables  poètes  de  la  suite  de 
Mallarmé  ou  de  Moréas.  L'artiste,  depuis  191'i, 
dut  apprendre  à  repousser  les  rêves  et  les  formes 
où  se  complurent  des  aînés  détachés  du  présent. 
Il  eut  à  compiendre  la  beauté  d'une  Europe  se 
déchirant  pour  se  refaire,  il  renonça  à  oublier  ou 
à  nier  le  monde  extérieur,  le  monde  moderne. 
N'ayons  point  de  doute,  les  générations  qui  vin- 
rent sous  le  feu  du  xx°  siècle,  travailliste  et  scien- 
tifique, sont  délivrées  du  culte  de  l'art  pour  l'art, 
de  l'art  précieux,  de  l'art  pseudo-lraditionnaliste, 
de  toute  cette  esthéti(jue  fragile  du  songe  ou  du 
passé  que  M.  Henri  de  Régnier,  en  qui  se  con- 
fondirent Symbolisme  et  Parnasse,  qualifiait  si 
exactement  de  <;  délicieusement  inutile.  » 

C'est  dire  qu'il  est  possible,  dès  à  présent, 
d'étudier  dans  un  esprit  d'iniparlialilé  historique 
les  œuvres  et  les  hommes  de  la  lin  du  xix°.  Je- 
tons aujourd'hui  un  coup  d'œil  du  côté  du  sym- 
bolisme. M.  Ernest  Raynaud  nous  y  convie  préci- 
sément en  publiant  le  2"  volume  de  sa  Mêlée  Sym- 
bolisle  (1). 

M.  Ernest  Raynaud  participa  intimement  et  ac- 
tivement, au  mouvement  poétique  dont  l'âge  hé- 
roïque peut  se  placer  aux  environs  de  1890.  Il 
connut,  fréquenta,  aima  et  admira  les  Maîtres,  il 
fut  de  ces  sociétés  nombreuses,  ((  ardentes  et  dé- 
couragées »,  comme  a  dit  M.  Maurice  Rarrès,  qui 
entendirent  Verlaine,  puis  Mallarmé.  Sans  doute 
lui  est-il  difncilc,  dans  ces  conditions,  de  porter 
un  jugement  libre,  entièrement  dégagé,  sur  une 
époque  et  sur  des  hommes  auxquels  il  l'este  atta- 
ché par  la  sympathie  et  la  collaboi'ation.  Au  sur- 
plus, ce  qu'on  i)eut  demander  à  un  témoin,  c'est 
un  témoignage  Or  celui  de  M.  Ernest  Raynaud 
est  vif,  abondant,  fertile  en  conclusions.  Voilà 
qui  fait  notre  affaire. 

Deux  idées  iniportantcs  pour  l'histoire  du  sym- 
bolisme peuvent  être  déduites  de  divers  chapi- 
tres qui  composent  le  livre  de  M.  Ernest  Ray- 
naud. La  première  est  que  la  génération  symbo- 
liste fut  une  génération  de  décadence,  sinon  de 
désenchanlemont  poétique,  parce  qu'elle  fui  en 
même  temps  une  génération  de  décadence  phy- 
sique. Nous  le  supposions,  nous  le  savions  déjà, 
mais  M.  Ernest  Raynaud  nous  apporte  à  ce  point 
de  vue  mille  indications,  mille  renseignements 
probants.  11  nous  montre  combien  la  défaite  de 
1870  pesa  précocement  sur  la  jeunesse  de  poètes 
venus  au  monde  presque  tous  entre  1860  et  1869. 
Nés  «  de  germes  maladifs  »,  ils  sont  moralement 
accablés  par  le  désastre.  Leur  pessimisme,  leur 
non-résistance  vitale  erre  tristement,  timidement, 
du  galetas  de  la  bohème  à  l'insalubre  bureau 
administratif.  «  Les  victimes  de  la  phtisie  ne  se 
comptent  plus  dans  le  monde  des  lettres...  Jules 
Laforgue,  Albert  Samain,  Edouard  Dubus,  Léon 
Dequillebec,  Ephra'im  Mikhaël,  Albert  Aurier, 
Jean  de  Tinan,  Julien  Leclercq,  Charles  Guérin, 
Henri  Degron,  Alfred  Jarry.  »  En  amour,  le  spi- 
ritualisme lilial,  les  cris  vers  la  chasteté  de  bon 
nombre  d'entre  eux  sont  connus.  M.  Ernest  Ray- 
naud constate  que  les  seuls  poètes  de  l'époque  qui 
chantèrent  la  joie,  furent  des  étrangers :un  Stuart 


Merril  et  un  Vielé-Griflin  américains,  un  Verhae- 
ren  belge.  N'oublions  pas  que  Moréas,  qui  ne 
tarda  pas  à  ré[iudier  le  symbolisme,  était  lui- 
même  grec.  Et  nous  pourrons  accepter  comme 
représentatif  du  poète  symboliste,  le  portrait  que 
Catulle  Mendès  traça  de  Mallarmé  à  vingt  ans. 

«  Mallarmé,  dit  Mendès,  était  chétif,  avec,  sur  une  face 
à  Ift  fois  stricte  et  plaintive,  douce  dans  l'amertume,  des 
ravages  déjà  de  détresse  et  de  déceptions.  Il  avait  de 
toutes  petites  mains  de  femmelette  et  un  dandysme  (\\n  peu 
cassant  et  cassé)  de  gcst(>s.  Mais  ses  yeux  montraient  la 
pureté  des  yeux  des  tout  petits  enfants...  Puis  il  me  donna 
des  vers  à  lire.  Ils  étaient  écrits  d'une  écriture  fine,  cor- 
recte et  infiniment  minutieuse,  sur  un  de  ces  tout  petits 
carnets  de  carton-cuir  et  que  ferme  une  bouclette  de  cui- 
vre. » 

Sur  ce  tout  petit  carnet,  Mallarmé  se  représen- 
tait déjà  comme  un  »  mendieur  d'azur  »,  comme 
un  ((  poète  las  que  la  vie  étiole  »  et  «  dont  la 
faim  cl'aucun  fruit,  ici,  ne  se  régale.  » 

Une  seconde  constatation  à  tirer  du  livre  de 
M.  Ernest  Raynaud  est  celle  de  la  grande  respon- 
sabilité poétique  qui  incombe  précisément  à  Sté-  \ 
phane  Mallarmé.  J'en  parlais  dernièrement  dan.=;  j 
VEurope  Nouvelle  (2)  à  propos  des  Vers  de  cir-  | 
constance  ;  je  signalais  les  ravages  qu'avaient  pu 
exercer  dans  le  domaine  poétique  le  systématisme 
métaphysique  de  Mallarmé,  ses  divertisi&emenls 
verbaux  et  typographiques.  Mai.s  M.  Ernest  Ray-  \ 
naud  nous  apiorle  bien  d'autres  détails.  Il  nous  ^ 
montre  Mallarmé  fondateur,  directeur  et  seul  ré- 
dacteur de  La  Dernière  Mode,  gazette  où  «  étaient 
promulgués  les  lois  et  vrais  principes  de  la  vie 
toute  esthétique  avec  l'entente  des  moindres  dé- 
tails :  toilettes,   bijoux,   mobilier  et  jusqu'aux 
spectacles  et  menus  de  dîner.  »  Et  nous  voyons 
poindre  là  le  dandysme  du  vêtement,  de  l'habi- 
tation et  des  manières  qu'un  gi'and  nombre  d'ar- 
tistes, peintres  et  poètes,  vont  par  la  suite  ériger 
en  principe  esthétique.  D'autre  part,  M.  Ernest 
Raynaud  nous  révèle  que,  du  vivant  même  de 
Mallarmé,  une  réaction  déterminée  s'était  dessi-  j 
née  contre  l'influence  de  l'auteur  de  VAprès-Midi 
d'un  Faune,  et  cela  parmi  quelques-uns  de  ses 
premiers  et  plus  fervents  disciples.  Ne  parlons  i 
pas  de  dissidents  comme  Jean  Moréas,  qui,  dé- 
sertant le  symbolisme  pour  fonder   l'école  ro- 
mane, ne  faisaient  qu'éviter  un  péril  pour  tom-  ' 
ber  dans  un  autre.  Mais  dans  le  sein  même  du 
symbolisme,  un  certain  nombre  de  poètes  dont  ! 
la  foi,  à  défaut  du  génie,  ne  pouvait  être  niée, 
n'avaient  pas  tardé  à  apercevoir  que  la  dialecti- 
que mallarméenne  les  conduisait  à  une  aven-! 
ture  impossible.  Peu  à  peu  ils  réussissaient  à 
s'affranchir  de  l'envoûtement  que  le  Maître  de, 
la  rue  de  Rome  exerçait  par  sa  conversation  etj 
ses  manières  charmantes  sur  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient. Ils  pouvaient  alors  remarquer  que 
Mallarmé  prêchait  beaucoup  et  produisait  peu. 
D'où  des  jugements  parfois  d'une  sévérité  exagé-' 
rée.  C'est  ainsi  que  René  Ghil,  après  avoir  con- 
testé l'originalité  de  Mallarmé,  pur  interprète  du 
hégélianisme,  lançait  le  grand  reproche  :  «  M. 
Stéphane  Mallarmé  a  conçu  une  œuvre  en  maints 
volumes  de  laquelle  pas  un  livre  encore  n'est 
écrit.  »  De  son  côté  Francis  Vielé-Griffin  allait 
accuser  Mallarmé  d'avoir  <(  obscurci  en  nous  le 
sens  de  la  clarté  ».  Louis  Le  Cardonnel  si  ar- 
dent, et  toujours  fidèle  au  maître,  avouait  cepen*- 
dant  que  parfois  Mallarmé  lui  apparaissait  comniê 


(1)  I^a.  Renaissance  du  Livre. 


(2)  Voir  n'  du  26  décembre  1920. 

(3)  Bossard,  édit. 
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n  un  tailleur  pour  dames,  idéal  ».  Adolphe  Retté 
allait  jusqu'à  écrire  que  Mallarmé  était  «  Ter- 
reur du  Symbolisme  ».  Enfin  Cliarles  Gros,  dans 
une  boutade  qu'il  faut  retenir  proclamait  que 
«  Mallarmé  est  un  Baudelaire  cassé  dont  les  mor- 
ceaux n'ont  jamais  pu  se  recoller.  » 

Tous  ces  <<  recoupem-ents  »  nous  paraissaient 
utiles  i'i.  signaler.  Ils  permettent  plus  d'une  bonne 
explication  du  mouvement  poétique  d'avant- 
guerre. 

Dominique  Braga. 
"Le  Théâtre 

Au  Théâtre  Michel  :  <€  Femme  de  Luxe», 

comédie  de  M.  Alfred  Savoir. 

Je  ne  sais  quel  sera  le  sort  de  ia  nouvelle  pièct 
de  M.  Savoir,  et  on  la  discutera,  sans  doute  avec 
passion  ;  mais  rien  que  cela  témoigne  de  la  va- 
leur, de  l'originalité  de  cette  comédie,  une  des 
plus  intéressantes  et  des  plus  hardies  que  nous 
ayons  entendues,  depuis  longtemps.  En  écoutant 
La  Huitième  lemme  de  Barbe-Bleue  la  presse  tout 
entière  et  le  public  se  mirent  d'accord  pour  célé- 
brer la  réussite  éclatante  et  plaisante  d'un  ou- 
vrage construit  avec  un  rare  bonheur,  dialogué 
avec  une  souriante  et  si  spirituelle  maîtrise  et 
qui  —  de  par  son  sujet  —  ne  choquait  nulle  sus- 
ceptibilité. La  Huitième  Femme  de  Barbe-Bleue, 
c'était  le  succès  ;  mais  un  succès  de  tout  repos  ! 
Celui  de  Femme  de  luxe  sera  plus  âprement  dis- 
puté, je  le  répète,  car  l'auteur  moins  habile  que 
sincère,  nous  a  celte  fois  donné  toute  la  mesure 
de  son  talent  et  mieux  de  son  tempérament  d'écri- 
vain, d'observateur  dominé,  grisé  pourrait-on 
dire  par  la  nouveauté,  l'acuité  de  son  observa- 
tion, la  joie  de  sa  «  découverte  »  au  point  qu'il  en 
néglige  un  peu  les  ressources  d'un  métier  par 
quoi  il  triompha  ailleurs. 

On  a  dit  que  la  Femme  de  luxe  évoquait  la 
Dame  aux  Camélias,  de  Dumas,  l'autre  Dame 
qui  n'est  plus  aux  eamélias,  de  M-,  de  Faramond, 
Manon  Lescaut,  que  sais-je  encore... 

Or,  il  est  possible  que  l'héroïne  de  M.  Savoir 
nous  fasse  songer  ou  rêver,  de-ci  de-là  à  l'une  ou 
l'autre  de  ses  illustres  devancières,  mais  elle  n'en 
demeure  pas  moms  un  personnage  original,  nou- 
veau et  qui  obéit  à  des  mobiles  psychologiques  et 
sociaux  que  nul  auteur  ne  nous  avait  encore  dé- 
voilés avec  autant  de  franchise  cruelle  !... 

Donc,  et  grâce  à  M.  Savoir,  nous  découvrons, 
nous  connaissons  la  courtisane  mariée.  Si  cette 
Prancine  ex-maîtresse  d'un  roi,  devient  la 
femme  du  jeune  Jean  Béreuil  «  qui  se  destine  à  la 
Littérature  »,  c'est  moins  par  ambition  que  par 
amour,  et  parce  qu'elle  veut  vivre  une  vie  toute 
de  tendresse  et  dé  bonheur,  rnais  au  grand  jour. 
Et  Jean  qui  appartient  à  la  moyenne  bourgeoisie 
et  qui  a  des  principes,  consent  à  ce  mariage  (lui 
aussi  aime  son  amie)  à  la  condition  qu'elle  renon- 
cera à  son  luxe,  vendra  l'hôtel,  les  bijoux  donnés 
par  le  roi,  et  deviendra  l'honnête  compagne  d'un 
écrivain.  Prancine  consent  à  tout  ;  et  la'mère  de 
Jean,  d'abord  hostile  à  cette  union  de  son  fils 
avec  une  fille,  se  laisse  peu  à  peu  gagner  par  la 
tendre  éloquence  et  aussi  par  la  somptuosité  de 
cette  ex-maîtresse  de  roi,  de  cette  belle  personne 
si  différente  de  celles  que  l'on  voit  en  province. 
(La  scène  est  un  chef-d'œuvre  de  tact,  de  ina- 


lice,  d'ironie).  Au  second  acte  Prancine  et  Jean 
n'ont  point  encore  réalisé  leurs  nobles  projets  (il 
faut  le  temps,  n'est-ce  pas  ?)  et,  en  attendant, 
continuent  à  mener  joyeuse  vie  gi'àce  à  l'argent 
de  la  c(  communauté  ».  Môme  Jean  qui,  tout 
d'abord,  ressentait  des  remords,  ou  du  moins  af- 
fichait certains  scrupules,  Jean  ne  travaille  pas, 
ne  songe  qu'à  rouler  en  de  somptueuses  limou- 
sines, et  glisse  lui-même  si  l'on  peut  dire,  sur 
une  pente  inquiétante  pour  son  honneur.  Pour- 
tant il  se  ressaisira  un  jour,  le  jour  où  le  roi  -- 
ex-amant  de  sa  femme,  vient  leur  rendre  visite  ; 
et  ce  jour-là  le  jeune  homme  sera  sauvé  de  lui- 
même.  Seulement,  il  arrive  ceci  :  que  Prancine 
ayant  prévu  (les  femmes  éprises  ont  de  ces  intui- 
tions) la  révolte  de  son  petit  époux,  et  qui  l'aime 
davantage  de  ce  qu'il  se  révolte  aussi,  il  arrive, 
dis-je,  que  Prancine,  aux  trois  quarts  ruinée  et 
par  sa  faute,  doit  elle-même  renoncer  à  sa  vie  fas- 
tueuse. Le  couple  maintenant  uni,  loyalement  mè- 
nera une  existence  modeste,  et  c'est  l'homme  qui 
subviendra  désormais  aux  besoins  du  ménage. 
Hélas,  Jean  Breuil  ne  ressent  pas  autant  qu'il 
l'espérait  l'orgueil  de  travailler,  de  gagner  son 
pain.  Il  n'est  sans  doute  lui-même  qu'un  pares- 
seux, un  homme  de  plaisirs,  si  bien  qu'il  se  dé- 
tache bientôt  d'une  compagne  appauvrie,  par- 
tant ((  diminuée  »  à  ses  yeux,  afin  de  conquérir 
d'autres  belles  personnes  riches  et  fastueuses.  Au 
dénouement  Prancine  s'éloisrnera,  redeviendra  la 
maîtresse  du  roi  son  ex-ami,  non  par  goût  du 
luxe,  mais  narce  qu'elle  veut  à  tout  prix  (à  quel 
prix  !)  garder  l'amour  de  Jean,  et  que  ce  n'est 
au 'une  femme  de  luxe  que  celui-ci  peut  aimer  ou 
désirer. 

^  On  découvre,  je  pense,  par  ce  récit  la  force, 
l'audace,  et  l'amertume  aussi  de  cette  œuvre  qui 
est  à  la  fois  une  comédie  de  mœurs  et  de  carac- 
tères. Certains  censeui^s  qui  jugent  tout,  du  point 
de  vue  de  la  morale,  se  sont  emportés  contre  un 
pareil  sujet  bien  peu  propre,  disent-ils,  à  nous 
exalter,  à  nous  rendre  meilleurs  !  C'est  toujours 
la  vieille,  l'éternelle  question  qui  ressuscite  ! 
Mais  il  faudrait  une  bonne  fois  distinguer  l'art  de 
la  morale  ;  une  comédie  n'est  pas  un  prêche,  et 
les  prêcheurs  dramatiques  se  montrent  d'ordi- 
naire de  bien  médiocres  auteurs  !  M.  Savoir  lui 
est  un  auteur  de  classe,  un  artiste  d'une  impi- 
toyable et  lucide  sincérité,  et  qui  nous  commu- 
nique en  toute  franchise  les  résultats  de  ses  ob- 
servations. Sa  comédie  attristante,  désolante  si 
l'on  veut,  nous  introduit  dans  un  milieu  un  peu 
spécial.  Oui.  Soit  !  Je  ne  dis  pas  le  contraire  ! 
Mais  un  écrivain  n'a-t-il  pas  le  droit  de  nous 
faire  connaître  tous  les  mondes  ? 

Je  serais  tenté  au  reste  d'adresser  d'autres  cri- 
tiques à  M.  Savoir.  Je  lui  reprocherai  notam- 
ment, qu'ayant  conçu  un  sujet  de  cette  hardiesse, 
de  cette  nouveauté  il  ne  l'ait  point  traité  d'un 
bout  à  l'autre  comme  il  méritait  de  l'être,  j'en- 
tends :  directement,  âprement  :  et  d'avoir  mêlé 
non  sans  application  la  fantaisie  quasi  vaudevil- 
lesque,  au  grand  drame  humain.  Deux  ou  trois 
fois  l'auteur  a  voulu  nous  divertir,  et  cela,  grâce 
à  des  moyens  assez  arbitraires,  lorsque  nous 
étions  pris,  et  saisis  à  la  gorge  par  de  la  vie. 
Voilà  je  crois,  ce  qui  nuira  un  peu  à  son  ouvrage, 
et  gênera  même  le  public.  Il  aurait  mieux  sinvi 
l'écrivain,  si  cet  écrivain  ne  s'était  pas  rappelé 
parfois  qu'on  l 'écoutait,  et  s'écartant  brusque- 
ment de  lui-même,  n'avait  fait  aux  spectateurs  de 
petits  signes  d'allègre  complicité.  Tout  de  même 
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et  en  dépit  de  cette  réserve,  Femme  de  Luxe  qui 
sera  peut-être  jouée  moins  longtemps  que  La 
Huitième  femme  de  Barbe-Bleue  vivra,  qui  sait, 
plus  longtemps  dans  notre  mémoire  profonde,  et 
M.  Savoir  s'est  montré,  l'autre  soir,  au  théâtre  Mi- 
chel, bien  mieux  et  bien  plus  qu'un  auteur  dra- 
matique :  un  dialogueur,  un  observateur,  un  ar- 
tiste de  haute  lignée.  Il  a  été  interprété  non  sans 
intelligence  par  Mme  Marnac  ;  mais  de  façon 
bien  décevante  par  AL  Jean  Peyrière,  mal  à  Taise 
dans  le  rôle  (au  reste  difficile)  de  Jean  Béreuil. 

Edmond  Sée. 


Le  hon  Goûl 


Réflexions  sur  les  réceptions. 

On  reçoit  beaucoup  cet  an  de  grâce  1921.  Au 
prix  où  sont  les  petits  fours,  c'est  un  acte  qui  ne 
manque  pas  d'une  certaine  crânerie.  Car  tout  le 
monde  n'est  pas  devenu  nouveau  riche,  tant  s'en 
faut.  Et  je  connais  quelques  personnes  qui  se  dé- 
battaient déjà  en  1914.  Aujourd'tmi,,vous  pensez 
si  elles  soubresautent,  si  elles  râlent.  N'importe, 
elles  continuent  à  recevoir.  Aux  lumières,  la  ta- 
pisserie de  leurs  fauteuils  ne  paraît  guère  plus 
usée  que  naguère,  ni  plus  machinal,  sur  leurs  vi- 
sages, le  sourire.  Ce  sont  des  héros  à  leur  ma- 
nière, des  martyrs  du  rite. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  discuter  l'opportu- 
nité de  cet  étrange  usage  qui  s'appelle  :  une  ré- 
ception. Car  il  ne  présente,  à  aucun  point  de  vue, 
la  moindre  utilité.  De  mémoire  d'homme,  on  n'a 
pu  citer  un  monsieur  ou  une  dame  qui  aurait  ren- 
contré dans  une  réception  quelqu'un  qui  lui.  ait 
servi  à  quelque  chose.  C'est  à  peine  si  parfois  l'on 
y  négocie  des  mariages  qui,  toujours  d'ailleurs, 
finissent  par  aboutir  à  des  divorces  ou  à  des  vio- 
lences plus  graves  encore.  Mais  cela  n'empêche 
que,  périodiquement,  chaque  ménage  parisien  se 
dit  :  «  Ah  !  ah  !  je  crois  que  voilà  le  moment  venu 
de  recevoir  nos  amis  et  nos  relations  ».  Et  aussi- 
tôt, sans  plus  écouter  les  conseils  de  la  raison  qui 
vous  rappelle  que,  l'an  dernier,  ça  n'avait  servi 
de  rien  qu'à  se  brouiller  avec  deux  ou  trois  per- 
sonnages, on  se  met  à  l'œuvre.  On  fait  faire  des 
cartes  spéciales,  on  se  suspend  à  son  téléphone, 
on  harcèle  les  gens  pour  qu'ils  abandonnent  tout, 
le  jour  qu'on  a  choisi  pour  les  convoquer,  on  bat 
les  tapis,  on  astique  les  cuivres,  on  rafistole  les 
filaments  des  ampoules,  on  envoie  en  Bretagne 
chercher  du  vrai  lait  pour  le  chocolat,  en  Chine 
chercher  du  vrai  thé  pour  le  thé,  on  écrit  aux 
plus  puissantes  maisons  de  pâtisserie,  on  se  ruine 
en  cigarettes  et  en  fleurs  fraîches,  tout  cela  afin 
d'être  prêt  pour  «  la  réception  ».  Il  est  clair 
qu'aucun  de  ces  actes  ne  répond  à  quelque  chose 
de  rationnel.  Les  Parisiens  obéissent  ici  à  la  voix 
puissante  et  sourde  de  l'instinct.  Ils  ont  cet  aif 
hagard,  irresponsable,  impersonnel,  fatal  du  sèa- 
rabée  qui  roule  sa  boule  vers  son  terrier.  Il  est 
probable  que  si,  à  ce  moment-là,  on  les  arrêtait 
tout  net  pour  leur  demander  pourquoi  ils  se  don- 
nent cette  peine,  ils  répondraient  :  «  Je  ne  sais 
pas,  moi.  On  ne  peut  pas  faire  autrement.  II  faut 
bien  recevoir.  » 

C'est  une  grande  tranquilMté  pour  l'esprit  de 
se  dire  t«la,  de  considérer  les  Manifestations  de 


la  vie  sociale  et  mondaine  comme  autant  de  phé- 
nomènes météorologiques.  On  sait  qu'à  telle  épo- 
que il  pleut  beaucoup,  qu'à  telle  autre  il  fait 
étouffant,  que  le  mistral  souffie  à  Marseille,  etc. 
Ce  sont  là  des  constatations  que  l'on  ne  songe 
jamais  à  discuter.  On  sait  d'bnc  égalenienl  que, 
l'hiver  et  le  printemps,  les  réceptions  sévissent. 
Il  y  a  même  des  années  où  cela  ressemble  à  une 
crise,  à  un  vertige.  Rien  n'est  plus  amusant  que 
de  voir  ainsi  des  couples  courir,  comme  des  fous, 
de  maisons  en  maisons.  Ils  restent  un  quart 
d'heure  dans  chacune,  où  leur  unique  conversa- 
tion est  précisément  d'énumérer  les  autres  en- 
droits où  on  les  attend.  Ils  sont  dans  une  agita- 
tion extrême,  les  yeux  brillants,  les  jambes  fré- 
missantes. Un  invisible  démon  les  pousse  par 
l'épaule.  Ils  marmonnent,  d'une  lèvre  tremblante: 
«  Nous  avons  eu  quatre  thés  dans  l'après-midi,  et 
ce  soir  nous  «  faisons  »  cinq  soirées  »  (car  c'est 
ainsi  qu'ils  s'expriment.  Ils  »  font  »  des  soirées, 
comme  des  extras).  ■ 

Quoique  les  maîtres  de  maison,  le  jour  où  ils 
reçoivent,  n'aient  plus,  théoriquement,  qu'à  res- 
ter chez  eux  et  à  attendre  que  le  flot  qu'ils  ont 
déchaîné,  après  avoir  brisé  quelques  chaises  de 
Bclloir  et  quelques  bibelots  personnels,  s'écoule, 
leur  rôle  est  néanmoins  plus  difficile  que  celui  de 
leurs  hôtes.  Il  n'est  pas  tellement  aisé,  en  effet, 
de  doser  le  luxe  d'une  réception.  Quel  que  soit 
le  soin  que  l'on  y  apporte,  il  paraîtra  toujours  in- 
solent à  quelques-uns  et  à  d'autres  insuffisant. 

La  question  du  buffet,  surtout,  est  très  délicate. 
Car,  certes,  je  l'avoue,  rien  ne  fait  plus  vulgaire, 
((  plus  nouveau  riche  »  qu'une  extrême  abondance 
de  victuailles.  Non  pas  en  soi,  hélas  !  car,  au 
contraire,  c'est  très  décoratif,  une  table  chargée 
de  ces  pyramides  de  choses  succulentes,  entou- 
rées de  leurs  cordons  de  coupes  de  Champagne. 
Mais,  comme  par  un  fait  exprès,  ces  merveilles 
semblent  n'attirer  près  d'elles  que  la  partie  la 
plus  mélangée  de  la  société.  Faméliques  par  cons- 
titution personnelle  ou  de  par  la  fatalité  sociale, 
mais  tous  les  faméliques  sont  là  et,  —  encore 
hélas  !  —  de  plus  en  plus  bruyants  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  sont  excités.  Cola  finit  par  faire 
dans  le  salon  une  espèce  de  précipité  :  du  côté 
du  buffet,  les  voraces  et,  à  l'autre  bout  de  l'ap- 
partement, ostensiblement  à  part  et  dégoûtés,  les 
repus,  qu'un  sandwiche  gave,  qu'un  doigt  de 
Goulet  excède.  Et  les  pauvres  maîtres  de  maison 
vont  d'un  groupe  à  l'autre,  comme  des  abeilles 
qui  chercheraient,  les  folles,  à  fusionner  le  lys 
altier  et  le  modeste  myosotis...  Mais,  d'un  autre 
côté,  la  thèse  contraire  a  vraiment  trop  de  parti- 
sans. Les  gens  qui  possèdent  un  hôtel  ou  un  ap- 
partement somptueux,  soutenus  par  de  solides  pa- 
piers d'Etat,  abusent  un  peu  du  droit  strict  qu'ils 
ont  de  n'offrir  que  de  l'orangeade.  «  On  sait  bien, 
pensent-ils,  que  nous  sommes  «  calés  ».  Il  est  ab- 
solument inutile  d'en  donner  là  preuve  à  tous  ces^ 
gens  ».  Certes.  Mais  est-ce  bien  précisément  pour 
être  sûrs  de  leur  fortune  que  nous  allons  perdDv 
notre  temps  chez  eux?  L'homme  ne  vit  pas  seu- 
lement du  plaisir  de  penser  que  son  voisin  est 
riche,  mais  de  foie  gras,  de  mie  de  pain,  de  pou- 
let et  de  Champagne.  Au  bout  du  compte,  à  ce^ 
sordides  agapes,  je  ne  sais  si  je  ne  préfère  point 
l'excès  de  faste  Car  si  les  buffets  trop  chargés 
font  «  nouveau  riche»,  les'  buffets  vides  font 
((  rat  »,  ce  qui  est  bien'  pire. 

Francis  de  Miomandre. 
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LE  BUDGET  DE  L  ALLEMAGNE 


(Texte  des  annexes  1  et  1  bis  au  Rapport  des  Experts 
de  la  Conférence  de  Bruxelles). 


Le  présent  dossier  fait  suite  au  T^apport  des  Experts  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  dont 
nous  avons  publié  le  texte  dans  notre  numéro  du  3o  janvier  et  l'annexe  2  (TVo/c  remise  à 
M.  Bergmann)  dane  notre  numéro  du  5  février. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que  dans  la  note  rédactionnelle  qui  préfaçait  le  7{apport 
des  Experts,  nous  appelions  leur  attention  sur  deux  points  principaux  : 

!•)  Le  texte,  alors  inédit,  que  nous  mettions  sous  leurs  yeux,  était  encore,  à  l'heure 
même  de  notre  tirage,  l'objet  de  retouches.  Et  nous  promettions  que  si  ce  texte,  venait, 
contrairement  à  nos  prévisions,  à  subir  des  modifications  essentielles,  nous  les  publierions. 
Vérification  faite  sur  le  document  officiel,  il  n'a  été  apporté  au  texte  que  nous  avons  publie 
que  quelques  changements  sans  importance  qui  n'en  altèrent  l'esprit  en  aucune  manière. 

2-)  Nous  faisions  en  outre  remarquer  que  ce  T^apporl  des  Experts  était  eccompagné 
d'annexés  dont  les  plus  importantes,  les  annexes  1  et  1  bis,  étaient  celles  qui  exposaient  l'état 
des  finances  publiques  allemandes,  les  charges  financières  des  habitants,  etc. 

Etant  donné  que  ces  documents  ont  servi  de  base  et  de  point  de  départ  aux  accords  de 
Paris,  dans  la  partie  où  ces  accords  ont  trait  aux  Réparations  -  et  qu'il  en  sera  question  à 
Londres,  -  nous  croyons  intéressant  de  les  publier  aujourd'hui,  en  même  temps  que  les 
principales  des  notes  qui  les  accompagnent. 

.A-isrisrHixHiKr-i 


^ES  FINANCES  PUBLIQUES  ALLEMANDES  ET  LE  BUDGET  ALLEMAND 


Le  budget  allemand  de  1920  (Voir  note  I]  apparaît  en 
chiffres  ronds  ; 

en  recettes  au  total  de  40  milliards  de  marks, 

en  dépenses  au  total  de  110  milliards  1  Ji  1 
auxquelles  il  faudrait  f      a 5 

ajouter  les  crédits  sup-  \  milliards, 

plémeniaires  votés  de-  \ 
piiis,soit  4  milliards  1/ '2       4  milliards  -l/ê] 

Le  déficit  ressort  à  76  milliards,  on  faiçant  abstraction 
des  demandes  de  crédits  actuellement  en  instance  devant 
le  Reichstag  et  qui  s'élèvent,  rien  que  pour  le  compte 
du  ravitaillement,  à  un  total  de  7  milliards.  (Voir  réponse 
il  la  question  n"  24  posée  à  Bruxelles.) 

Pour  apprécier  la  situation  qui  résulte  de  ces  chiffres 
Il  convient  de  distinguer  les  dépenses  et  les  recettes  ayant 
un  caractère  permanent  de  celles  qui  sont  appelées  à  ne 
plus  figurer  que  pour  un  montant  de  plus  en  plus  faible 
dans  les  exercices  à  venir.  Un  essai  de  ventilation  a  été 
tenté,  il  est  certainement  sujet  à  critiques  et  il  n'a  pas 
d  autres  prétentions  que  de  donner  un  ordre  de  grandeui' 
Il  en  résulte  que  près  de  31  milliards  de  dépenses  doivent 
disparaître  des  budgets  dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proche et  que  8  milliards  de  recettes  ont  un  caractère  pro- 
visoire. ' 

Les  dépenses  permanentes  figurant  au  budget  de  1920 
se  monteraient  donc,  tant  pour  le  budget  ordinaire  que 

fdnnf  /a  "''^,.  extraordinaire,  à   milliards 

Wont-  40  milliards  environ  pour  l'exécution 
du  Traité  de  Paix),  et  les  recettes  perma- 
nentes à   _  ^2  — 

V.C  budget  permanent  présenterait  un  défi- 

^    53  milliards 

II 

aDnl'Jf,"''"'^  P^"""  ^""^^^  montant  du  déficit,  tel  qu'il 
«pparait  ci-dessus,  est-il  possible  de  prévoir  une  amélioia- 


■//  ianvier  1021. 
tion  de  la  situation  qui  en  résulte,  au  coiu's  des  prochains 
exercices  ? 

Cette  amélioration  peut  résulter,  soit  du  recours  ù  l'em- 
prunt, soit  d'une  compression  des  dépenses,  soit  d'une 
augmentation  des  recettes. 

1°  Recours  a  l'emprunt. 

G'e.st  par  une  augmentation  de  la  délie  fiottante  que  le 
Reich  a  fait  face  jusqu'à  présent  au  déficit;  cette  politique 
entraîne  tous  les  inconvénients  signalés  dans  la  réponse 
faite  par  la  Délégal  ion  allemande  aux  questions  1  et  2 
posées  â  Bruxelles;  rlle  aboutit  à  un  nouvel  accroissement 
de  la ,  circulai  ion  fiduciaire  essentiellement  nuisible  non 
seulement  au  crédit  de  l'Etat,  mais  aussi  à  la  situafon 
financière,  économique  et  sociale  de  l'Allemaane  tout  en- 
tière. 

Un  emprunt  destiné  à  combler  le  déficit  budgétaire 
aurait,  semble-t-il,  peu  de  chances  de  succès,  étant  "donné 
le  faible  crédit  de  lEmpire.  Par  ailleurs,  cet  emprunt 
s'il  était  possible,  aurait  le  grave  inconvénient  de  retarder 
1  effort  indispensable  de  compression  des  dépenses  et  d'aug- 
mentation des  recettes. 

L'emprunt  doit  être  réservé.,  comme  i'a  proclamé  la 
Conférence  financière  internationale  de  Bruxelfes,  à  la 
consolidation  de  la  dette  flottante  intérieure,  à  l'acquitlé- 
ment  anticipé  d'une  partie  de  la  detle  de  réparations,  et, 
enfin,  h  l'achat  des  matières  premières  qui  devront  être 
transformées  dans  les  usines  allemandes  et  qui  permet- 
tront la  rcpri.se  de  la  vie-  économique. 

Le  gouvernement  allemand  parait,  du  lesfe.  aI)solument 
décidé,  comme  l'a  affirmé  à  plusieurs  reprises  le  Docteur 
X^'irth,  ministre  des  Finances.  "  h  rouvrir  le.^  dépen.=;es  du 
Reich  entièrement  et  régulièrement  par  ses  propres  re- 
cettes .).  ainsi  que  le  répète  à  son  foiîr  la  Délégation  alle- 
mande dans  sa  réponse  à  la  question  n°  24  de  Bruxelles. 

2°  RÉnucTioy  des  dépexses. 

a)  Un  très  grand  nombre  de  chiffre.s  inscrits  dans  le  bud- 
get de  1920  ne  peuvent  être  acceptés  gu  uvec  nserve. 
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Certaines  évaluations  n'ont  pu  être  établies  que  d'après 
des  indications  plus  ou  moins  douteuses.  C'est  le  cas,  en 
particulier,  de  la  plupart  des  crédits  ouverts  au  budget 
de  l'exécution  du  Traité  et  pour  la  détermination  desquels 
1  administration  allemande  manquait  souvent  de  données  : 
le  chiffre  de  15  milliards  5  pour  le  coût  des  armées  d'occu- 
pation ne  comprend  pas  les  sommes  que  l'Allemagne  devra 
verser  aux  Alliés  pour  le  remboursement  des  dépenses  ef- 
fectuées par  eux,  et  sur  lequel  le  gouvernement  allemand 
n'a  reçu  aucun  renseignement  ;  il  ne  correspond,  dés  lors, 
aucunement  aux  dépenses  qui  pourront  être  engagées  au 
cours  de  l'exercice  1920  en  vue  de  payer  les  frais  de  can- 
tonnement, réquisitions  et  fournitures  de  toutes  espèces  ; 
les  organismes  compétents  allemands  n'auront  pas  la  pos- 
sibilité matérielle  d'émettre  des  mandats  pour  un  montant 
qui  approche,  même  de  loin,  les  crédits  accordés  par  le 
Reichstag.  11  y  aura  lieu  à  des  reports  importants  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1921,  puisque  à  la  date  du  12  décembre 
1920  le  total  des  dépenses  réellement  effectuées  depuis 
l'armistice  était  de  4.591  millions,  alors  que  le  total  des 
crédits  ouverts  tant  en  1919  qu'en  1920  se  montait  à 
16.455  millions.  Les  dépenses  effectuées  ne  représentent  que 
28  %  des  crédits  ouverts. 

De  même,  le  crédit  total  de  25  milliards,  ouvert  à  l'ad- 
ministration générale  des  finances  pour  l'exécution  du 
Traité,  semble  avoir  été  fixé  sur  des  bases  très  incertaines  : 
au  l»'  décembre  1920  les  crédits  disponibles  (en  tenant 
compte  des  14.921  millions  reportés  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1919  sur  les  17  milliards  ouverts  à  cet  exercice)  étaient 
encore  de  24.834  millions.  L'importance  des  crédits  encore 
disponibles  semble  indiquer  que  le  chiffre  de  25  milliards 
figurant  au  budget  n'était  pas  en  rapport  avec  les  possi- 
bilités de  payement  de  l'Allemagne  à  l'extérieur  puisque, 
malgré  la  surveillance  constante  et  les  efforts  incessants  de 
la  Commission  des  Réparations,  les  sommes  dépensées  par 
r.411emagne  en  1919  et  1920  au  titre  du  chapitre  6  du  bud- 
get d'exécution  du  Traité  n'avaient  pas  dépassé  17  milliards 
au  1"  décembre  1920  sur  im  total  de  crédits  ouverts  de 
42  milliards  (soit  à  40  %  des  crédits  ouverts). 

L'on  ne  doit  également  atlncher  qu'une  importance  toute 
relative  au  chiffre  de  400  millions  inscrit  dans  le  budget 
allemand  en  prévision  des  dommages  qui  pourraient  résul- 
ter de  troubles  politiques  en  Allemagne. 

Enfin,  beaucoup  des  chiffres  figurant  dans  le  budget 
ordinaire  paraissent  avoir  été  établis  par  une  Administra- 
tion et  par  un  Parlement  également  désireux  de  faire 
a,pparaître  au  monde  le  caractère  précnire  et  difficile  de 
la  situation  financière  allemande.  La  répercussion  politi- 
que que  pouvait  avoir  pour  l'opinion  du  monde  le  budget 
allemand  n'a  pas  été  ignorée  par  les  auteurs  du  budget  ; 
elle  a  même  été  recherchée  par  eux.  Comme  le  déclarait 
le  27  octobre  1920  le  Docteur  Wirth.  Ministre  des  Finances, 
en  déposant  le  projet  de  budget  devant  le  Reichstag,  «  le 
budget  d'exécution  du  Traité  de  Paix  est  le  meilleur  moyen 
d'agitation  dont  le  peuple  allemand  dispose,  et  il  doit  être 
répandu  par  miHions  d'exemplaires  dans  le  monde  en- 
tier «.  (Compte  rendu  sténof?raphir|ue.  page  793\  Un  désir 
aussi  manifeste  de  se  servir  du  bndtret  comme  d'un  instru- 
ment de  propagande  n'a  peut-être  pas  permis  au  Ciouver- 
nement  et  au  Reichstag  d'exercer  un  contrôle  suffisant  .sur 
les  demandes  exagérées  présentées  par  l'Administration. 

b)  \.  Nombreux  sont  les  cas  où  la  CQmparaison  des  bud- 
gets de  1919  et  de  1920  fait  apparaître  des  augmentations 
peu  motivées.  C'est  ainsi  que  les  crédits  ouverts  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  pour  1920  s'èlf-vent  295  mil- 
lions au  lieu  de  24  millions,  soit  un  accroissement  de  1.200 
p.  100.  et  qu'aucune  justification  sérieuse  de  r-ette  augmen- 
tation n'est  donnée  :  pour  le  Ministère  de  l'Intérieur,  l'aug- 
mentation est  de  7.500  p.  100  H  433  millions  contre  19  mil- 
lions), elle  correspond  à  la  création  de  la  poli'^e  de  sûreté 
n  200  Tnillton.s)  :  pour  le  budgel  des  Postes  et  Télégraphes, 
les  dépenses  de  nersonnel  se  sont  accrues  de  63  p.  100  de 
1919  à  1'^20  (5.366  millions  contre  736  millions^  Les  écono- 
mies nue  l'on  pourra  réwlispr  sur  1p«  rli^vpvsf.s  vfirmanenlns 
dp.  r Aà-minlifrafion  narais=;ent  malheurpusement  devoir  être 
absorbées  en  grandp  partie  par  des  déppnses  nouvelles  ré- 
sultant, en  particulier,  d'un  accroissement  des  traitements 
et  des  pensions  :  le  Gouvernement  allemand  a  déift  dO.  de 
ce  fait,  demander  au  Parlement  un  crédit  supplémentaire 
de  4  milliards  et  demi. 

2.  T1  n'v  a  pai?  à  avoir  le''  mêmes  craintes  au  suiet  des 
comnreqçîions  nu'  pnnrraient  être  réalisées  sur  les  charges 
résultant  pour  le  budget  allemand  des  subsidra  ér.nvmvi- 
nupK  de  toute  nature.  Ces  subsides,  en  y  comprenant  le 
déficit  des  exploitations  Industrielles  du  Rei'îh.  s'élevaient  h 
un  total  supérieur  fi  32  milliards  de  marks  d'après  la  ré- 
ponse adressée  par  la  Délégation  allemande  h  la  nuestion 
n'  24  pnsée  h  Rrnxelles.  Sur  cette  somme  10  milliards  de 
marks  avaient  é^té  emplnvés  pour  ampner  l'abaissement  du 
prix  des  denréps  alimentaires.  16  milliards  300  pour  rouvrir 
le  déficit  de  TAdmipistration  des  chemins  de  fer.  2  milliards 
8  pour  couvrir  le  déficit  de  l'Administration  des  postes. 


Ce  sont  là  des  dépenses  que  la  situation  financière  actuelle 
de  l'Allemagne  ne  permet  plus  et  qui  doivent,  dans  un 
délai  très  rapproché,  disparaître  progressivement  des  bud- 
gets. Il  y  a  lieu  d'espérer,  en  ce  qui  concerne  les  exploita- 
tions industrielles  de  l'Etat,  que  l'équilibre  pourra  être  ob- 
tenu assez  rapidement.  Sur  les  19  milliards  de  déficit,  6 
milliards  représentent  des  dépenses  do  renouvellement  de 
matériel  et  des  constructions,  et  ne  devraient  pas  figurer 
dans  les  budgets  à  venir  ;  6  milliards  pourraient  être  éco- 
nomisés par  une  diminution  du  personnel  qui,  actuelle- 
ment, est  beaucoup  trop  important  (Voir  la  réponse  à  la 
question  n"  23  qui  fait  ressortir  un  excédent  de  3.50.000  em- 
ployés sur  les  effectifs  de  1913)  ;  les  G  milliards  de  déficit 
restants  devraient  être  couverts  par  une  augmentation  des 
tarifs;  cette  augmentation  est  possible  puisque,  par  rapport 
aux  prix  d'avant-guerre,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  n'ont 
été  augmentés  que  de  450  p.  lûO,  alors  que  le  pouvoir  d'achat 
du  mark,  à  l'intérieur  de  l'Allemagne,  a  diminué  de  près 
de  l.OÛO  p.  100,  par  rapport  au  pouvoh'  d'achat  du  mark  en 
1914. 

Les  subventions  pour  les  nouvelles  constructions  de  na- 
vires marchands  (906  millions),  pour  favoriser  les  construc- 
tions neuves  (925  millions),  devraient  prendre  fin  dès  le 
prochain  exercice.  Quant  aux  dépenses  faites  pour  dimi- 
nuer le  prix  des  denrées  alimentaires  (10  milliards),  elles 
deviendront  inutiles  dès  que  la  balance  commerciale  alle- 
mande se  sera  améliorée  et  que  la  libre  importation  des 
denrées  pourra  être  rétablie;  la  crainte  de  troubles  sociaux 
ne  suffit  pas  à  justifier  une  politique  au.ssi  onéreuse  pour 
le  budget  et  il  y  a  lieu  de  revenir,  le  plus  rapidement 
possible,  à  la  liberté  du  marché  des  denrées  alimentaires 
en  Allemagne.  (Voir  réponse  n*  24.) 

3.  Les  dépenses  pour  Vexécution  du  Irnité  dz  Faix  peu- 
vent comporter  certaines  réductions. 

a)  Les  unes  dépendent  entièrement  du  Reichstag,  à  qui 
il  appartient  de  n'inscrire  chaque  année,  dans  son  budget, 
qu'une  somme  raisonnable  pour  désintéresser  les  natio- 
naux allemands  lésés  par  l'exécution  du  Traité  de  Paix. 

Ceux-ci,  jusqu'à  présent,  bénéficient  d'avantages  consi- 
dérables et  qui  font  peser  de  lourdes  charges  sur  le  Trésor 
allemand.  Les  Allemands  posses.seurs  de  créances  d'avant- 
guerre  sur  des  ressortissants  alliés  reçoivent  immédiate- 
ment de  l'Office  allemand  de  Compensation  le  payement 
de  leurs  créances  au  taux  du  change  d'avant-guerre;  par 
contre,  un  Allemand  qui  avait  envers  un  Allié  une  dette 
d'avant-guerre  libellée  en  marks,  ne  verse  à  rOfn.:e  alle- 
mand de  Compensation  que  le  nombre  de  marks  fixé  par 
sa  dette  primitive;  l'office  allemand  prend  h  sa  charge  la 
différence  entre  la  somme  qui  lui  a  été  versée  par  le  débi- 
teur allemand  et  la  somme  dont  il  est  redevable  h  l'Office 
allié,  en  exécution  du  Traité  de  Paix,  et  qui  est  calculée 
sur  le  taux  de  change  d'avant-guerre.  C'est  \h  une  charge 
très  lourde  pour  le  budget  et  qu'il  est  difficile  de  justifier  : 
si  les  gouvernements  alliés  n'avaient  pas  choi.si  le  système 
de  l'office  de  Compensation,  comme  l'article  296  du  Traité 
leur  en  avait  laissé  le  droit,  les  ressortissants  alliés  auraient 
recouvré  directement  sur  leurs  débiteurs  allemands  au 
taux  de  change  d'avant-guerre  le  montant  de  leurs  créances 
libellées  en  marks;  l'on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  l'Office 
allemand  de  Compensation,  qui  perçoit  au  nom  du  créan- 
cier allié,  ne  recouvre  pas  sur  le  débiteur  allemand  In 
somme  que  ce  créancier  aurait  obtenue,  s'il  avait  opéré 
lui-même. 

Les  Allemands  qui  ont  souffert  dans  leurs  biens  ou  leurs 
personnes  peuvent  demander  à  toucher  immédiatement  en 
espèces  une  avance  de  50  %  ou  75  %  de  l'indemnité  fi  la- 
quelle ils  auront  droit  et  qui  est  calculée  d'après  la  valeur 
1914  du  dommage  subi.  Dès  que  l'indemnité  e.st  liquidée,  ils 
en  reçoivent  la  totalité  en  espèces  (moins  la  retenue  de 
l'impôtV  II  conviendrait  de  ne  leur  remettre  désormais 
qu'un  titre  constatant  leurs  droits  h  indemnité  et  leur  per- 
mettant de  recevoir  chaque  année  une  proportion,  déter- 
minée par  le  Reichstag,  de  leur  créance  sur  le  Trésor.  La 
charge  des  indemnités  serait  dès  lors  répartie  sur  un  grand 
nombre  d'exercices,  au  lieu  de  peser  sur  quelques-uns  seu- 
lement. 

b)  Les  autres  réductions  de  dépenses  dépendent  des 
Alliés.  Il  paraît  certain  qu'un  grand  nombre  des  «  dé- 
penses qui  viennent  en  compétition  »  avec  les  réparations 
sont  trop  élevées  et  qu'elles  pourraient  être  réduites.  Les 
dépenses  réelfts  effectuées  par  l'Allemagne  pour  les  d'ff''- 
rentes  Commissions  interalliées  s'élevaient  h  la  fin  de  no- 
vembre 1920  k  une  somme  de  470  millions  de  marks  et.  h  la 
même  date,  les  armées  d'occupation  avaient  coOté  4  mil- 
liards 600,  sans  tenir  compte  des  dépenses  faites  par  V'<^ 
Alliés  et  nui  n'ont  pas  encore  été  remboursées  par  l'Alle- 
magne (environ  3.700  millions  de  marks  or). 

Sur  un  total  de  22  milliards  déj?»  dépensés  par  le  Reirli 
pour  l'exécution  du  Traité,  11  milliards  seulement  auraient 
été  emolovés  pour  la  réparation  des  dommages.  11  y  a  11 
une  situation  qui  doit  retenir  l'attention  et  à  laquelle  il 
faudra  certainement  apporter  un  remède. 
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3°  Augmentation  des  recettes. 

Les  prévisions  inscrites  au  budget  sont  trop  faibles.  La 
note  N°  3  ci-jointe  expose  l'état  des  recouvrements  par 
rapport  aux  prévisions  à  la  date  du  l'""  novembre  :  l'on  y 
constate  une  plus-value  générale  sur  le  produit  des  taxes 
au  comptant  (impùts  d'enregistrement  et  de  timbre),  qui 
dépasse  de  130  %  les  prévisions  budgétaires.  De  même,  les 
impôts  indirects  ont  donné  un  rendement  très  supérieur  a 
celui  escompté  dans  le  buagel.  Si  les  impôts  directs  sont 
en  moins-vaiue,  il  faut  en-  voir  la  raison  : 

a)  Dans  le  fait  que  la  perception  de  certains  impôts  nou- 
veaux n'a  lieu  qu'en  lin  d'exercice  [impôt  des  corporations 
et  impôts  sur  les  transactions). 

b]  Dans  le  retard  et  les  diflicultés  que  l'Administration 
a  rencontrés  à  établir  l'assiette  de  l'impôt.  L'on  peut  dire 
qu'à  l'heure  actuelle,  la  plupart  des  travaux  d'assiette 
sont  à  peine  commencés.  (Voir  réponse  à  la  question 
N°  13.)  D'ores  et  déjà,  le  plus  important  des  impôts  directs, 
l'impôt  sur  le  revenu,  dont  il  est  possible  descompter  un 
rendement  annuel  de  25  milliards  de  marks,  a  produit  au 
cours  du  dernier  mois  plus  de  1  milliard  de  marks,  en 
plus-value  de  près  de  100  %  sur  les  évaluations  et  pour- 
tant cet  impôt  est  encore  pei'çu  d'après  l'ancienne  assiette. 
11  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que,  dès  que  les  travaux 
d'assiette  auront  été  terminés,  le  rendement  du  système 
liscal  dans  sa  forme  et  ses  tarifs  actuels,  sera  très  supé- 
rieur au  ciiiffre  de  39, Q  milliards  prévu  au  budget  de 
1920.  Il  parait  difficile  de  déterminer  quelle  peut  être  l'im- 
portance de  cette  plus-value,  mais  il  faut  en  tenir  un 
compte  sérieux  lorsque  l'on  examine  la  possibilité  d'équili- 
brer les  budgets  à  venir. 

Les  tarifs  actuels  des  impôts  directs  paraissent  avoir  été 
élevés  au  maximum,  peut-être  même,  lorsque  l'assiette 
aura  été  établie  et  que  les  taxes  joueront  pleinement, 
sera-t-on  amené  à  constater  que  dans  l'intérêt  du  rende- 
ment fiscal,  intimement  lié  à  la  prospérité  économique  de 
l'Allemagne,  il  y  a  lieu  d'envisager  la  diminution  de  cer- 
taines taxes  directes,  particulièrement  de  celles  qui  pèsent 
sur  le  commerce  et  l  industrie. 

Toutefois,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  parait  suscep- 
tible d'un  rendement  plus  considérable.  Il  constitue  en 
quelque  sorte  un  correctif  de  l'inllation  monétaire  au  profit 
du  Trésor,  et  à  cet  égard  il  a  un  caractère  particulièrement 
intéressant.  Pour  augmenter  son  rendement,  il  serait  cer- 
tainement nécessaire  délever  le  taux  actuel,  mais  au  préa- 
lable, il  conviendrait  de  réformer  des  règles  d'assiette 
trop  compliquées  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  compromettent 
la  rentrée  de  l'impôt. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
indirects.  Une  note  spéciale  expose  la  comparaison  des 
taxes  sur  les  boissons  alcooliques  en  .Allemagne,  en  An- 
gleterre et  en  France.  Cette  comparaison  a  été  faite  en 
tenant  compte,  non  pas  de  la  dépréciation  réelle  du  mark 
par  rapport  à  l'or  (soit  environ  1.70O  %)  mais  de  la  dépré- 
ciation du  pouvoir  d'achat  du  mark  sur  le  marché  inté- 
rieur allemand  (soit  environ  1.000  %).  L'on  a  admis  que  le 
pouvoir  d'achat  sur  le  marché  allemand  d'un  mark  or  en 
1914  correspondait  au  pouvoir  d'achat  de  1/15  livre  ster- 
ling, de  4  francs,  de  10  marks  papier.  Le  produit  de  l'impôt 
sur  les  boissons  alcooliques  est  en  Allemagne  43  fois  plus 
faible  qu'en  Angleterre,  et  6  fois  plus  faible  qu'en  France. 
Ce  produit  a  augmenté,  depuis  1913,  de  330  %  en  Angle- 
terre, de  2  %  en  France,  il  a  diminué  de  84  %  en  Alle- 
magne. Il  ne  représente  plus  aujourd'hui  que  le  1/50'  du 
produit  total  des  impôts  alors  que  les  taxes  sur  l'alcool 
donnent  à  l'Angleteri'e  1/4  de  ses  revenus  fiscaux  et  à  la 
France  1/11'.  La  charge  par  tète  d'habitant  est  70  fo).s 
plus  forte  en  Angleterre  et  11  fois  plus  forte  en  France 
qu'en  Allemagne.  Les  tarifs  sont  pour  l'alcool  30  fois  plus 
élevés  en  Angleterre  et  4  fois  plus  en  France.  Il  en  résulte 
la  possibihté  d'augmenter,  dans  des  proportions  très  sen- 
sibles, les  taxes  sur  les  boissons  alcooliques.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  toutefois  que,  pour  les  premières  années 
du  moins,  leur  rendement  sera  relativement  faible,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  la  bière,  puisque  la  produc- 
tion et  la  consommation  des  boissons  alcooliques  restent 
pour  le  moment  très  réduites  en  Allemagne,  mais  l'on 
peut  escompter  des  rentrées  très  importantes  d'ici  à  quel- 
ques années. 

Il  en  est  de  même  pour  les  impôts  sur  le  tabac,  le  sucre, 
le  café,  le  thé,  dont  le  taux  est  actuellement  beaucoup  trop 
faible.  L'impôt  sur  le  tabac  produit  en  Allemagne  environ 
150  millions  de  marks  or  alors  que  son  rendement  est  de 
quatre  fois  et  demie  supérieur  en  Angleterre,  de  deux  fois 
et  demie  en  France,  de  une  fois  et  demie  en  Italie.  La 
charge  qui  en  résulte  par  tête  d'habitant  est  de  14  marks  or 
An  ^"ëleterre,  de  9,5  en  France  et  de  1,7  seulement  en 
Allemagne.  L'impôt  sur  le  sucre  n'a  pas  été  augmenté 
depuis  1913,  aussi  son  rendement  est-il  infime  (16  millions 
de  marks  or)  et  correspond-il  seulement  au  1/250^  du  produit 
tes  imçôts,  alors  qu'en  Italie,  par  exemple,  l'impôt  sur  le 


sucre  donne  62  millions  de  marks  or  représentant  1/25"  du 
produit  total  des  impots. 

Kn  ce  qui  conceiiie  le  charbon,  l'on  doit  remarquer  que 
le  prix  sur  le  maicue  aiiemand  est  d  environ  iuo  marks  et 
que  le  prix  eu  rranco  esl  d  environ  5u  marks  or,  soil 
près  de  900  marks.  Le  cunsummaieur  aiiemand  beneucie 
donc  d'un  avaniage  consiUerauie  et  il  parait  possible  de 
prélever  sur  ce  benelice,  au  proul  du  Iresor,  une  sommo 
supérieure  a  celle  qui  résulte  actueileiuent  de  i'impot  do 
2U  %  sur  les  charbons.  Une  aggravation  ae  10  %  doiinerail, 
en  supposant  que  la  production  et  les  prix  se  mainiienneni 
sur  la  riase  de  i9^0,  une  recette  nouvelle  de  2  a  3  milliards 
de  marks.  Les  taxes  douanières  sont  susceptibles  égale- 
ment d'une  augiiienlation.  Le  produit  de  ces  taxes  était 
avant  la  guerre  de  ObO  a  700  milhons  de  marks;  en  1920 
le  produit  ne  correspondra  qu'a  environ  250  millions  de 
niarKs  or.  Une  augineiiLation  est  désirable,  non  seulement 
du  point  de  vue  liscal,  mais  du  point  de  vue  économique  : 
le  fait  que  les  salaires  et  le  cout  des  matières  premières  en 
Allemagne  n'ont  pas  subi  une  élévation  correspondant  à 
la  dépréciation  du  mark  à  1  extérieur  donne  aux  exporta- 
tions allemandes  des  avantages  importants  qui  apparais- 
sent parfois  dans  ies  pays  étrangers  comme  constituant  un 
véritable  «  dumping  »,  contre  lequel  ces  pays  peuvent  être 
amenés  à  se  protéger.  En  maintenant  la  taxe  d'exportation 
actuellement  existante,  en  1  augmentant  même  peut-être,  le 
gouvernement  aiiemand  restreindra  la  marge  des  bénélices 
laissée  aux  exportateurs  allemands,  rassurera  les  pays 
étrangers  et  évitera  les  mesures  qu'ils  pourraient  prendre 
contre  le  commerce  d'exportation  allemand.  Le  rendement 
de  la  taxe  d'exportation  pour  l'exercice  1920  était  au  l*"'  no- 
vembre de  1.100  millions,  en  plus-value  de  100  %  sur  les 
évaluations  budgétaires.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
si  cette  taxe  pourrait  être  perçue  en  monnaies  étrangères. 

CONCLUSIONS 

1.  Etant  données  les  plus-values  que  l'on  est  en  droit 
d'attendre  du  système  liscal  actuel,  d'une  part,  la  com- 
pression de  certaines  dépenses,  d'autre  part,  il  est  possible 
d'escompter  dans  un  avenir  très  proche  l'équilibre  du 
budget  ordinaire  dont  on  aurait  exclu  toutes  les  dépenses 
ayant  un  caractère  accidentel.  L'on  peut  même  espérer, 
sinon  pour  le  premier  exercice,  du  moins  pour  les  suivants, 
un  surplus  de  recettes. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires  et  d'un  caractère  acci- 
dentel comprennent  pour  la  plupart  des  subsides  écono- 
miques (subsides  pour  le  ravitaillement,  subsides  au  budget 
délicitaire  des  exploitations  industrielles,  subventions  aux 
différentes  industries,  à  la  construction,  secours  au  chô- 
mage, etc.);  elles  doivent  disparaître  dans  le  plus  bref 
délai  possible  compatible  avec  la  nécessité  d'éviter  des 
troubles  sociaux. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'exécution  du  Traité  : 

a)  Les  dépenses  qui  y  hgurent  devront  subir  une  sérieuse 
compression  de  façon  à  réduire  au  minimum  toutes  les 
dépenses  qui  viennent  en  compétition  avec  les  payements 
de  réparations  et  qui  retardent  la  restauration  des  pays 
alliés  victimes  de  la  guerre.  Cette  compression  devra  être 
exercée  non  seulement  par  le  gouvernement  allemand  sur 
le  montant  des  indemnités  dues  aux  ressortissants  alle- 
mands lésés  par  le  Traité,  mais  aussi  par  les  gouverne- 
ments alliés  sur  le  total  des  remboursements  à  réclamer 
de  l'Allemagne  pour  les  armées  d'occupation,  pour  les 
Commissions  interalliées,  etc. 

b)  Les  dépenses  inscrites  dans  le  budget  d'exécution  du 
Traité  pourraient  être  couvertes  :  1°  â  l'aide  du  surplus  du 
budget  ordinaire;  2°  au  moyen  de  ressources  nouvelles  qui 
consisteraient  principalement  dans  l'augmentation  des 
taxes  indirectes  actuellement  existantes  (en  particulier  de 
la  taxe  sur  les  boissons  alcooliques)  et  des  taxes  douanières. 

11  semble  que,  dans  un  délai  relativement  court,  le  Reich 
peut  arriver  à  faire  face  aux  obligations  du  l'raité,  à  l'aide 
du  produit  des  impôts  et  sans  continuer  à  accroître  indé- 
finiment sa  dette  llottante  et  la  circulation  fiduciaire.  II 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  en  effet,  l'amélioration  con- 
sidérable réalisée  au  cours  des  derniers  mois  dans  la  situa- 
tion économique  de  l'Allemagne  et  qui  a  concordé  du  reste 
avec  l'effort  accompli  par  le  gouvernement  allemand  pour 
faire  rentrer  les  impôts  dans  les  caisses  du  Trésor.  Cette 
amélioration  laisse  à  l'Empire  allemand  l'espoir  de  restaurer 
rapidement,  s'il  en  a  la  ferme  volonté,  l'équilibre  dans  les 
finances  publiques.  Les  gouvernements  alliés  créanciers  de 
l'Allemagne  sont  intéressés  directement  au  rétablissement 
de  l'équilibre  budgétaire.  Ils  sont  tout  prêts  à  aider  le  gou- 
vernement allemand  dans  son  effort  financier  et  ils  sont 
très  désireux  de  ne  pas  se  trouver  dans  l'obligation  de 
recourir  aux  droits  qu'ils  détiennent  du  Traité  (paragra- 
phe 12  de  l'annexe  2  de  la  Partie  VIII)  «  d'affecter  par  pri- 
vilège au  payement  des  sommes  dues  à  titre  de  réparation, 
tous  les  revenus  de  l'Allemagne,  y  compris  les  revenus 
destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout  emprunt 
intérieur 
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BUDGET  ALLEMAND  (AVRIL  1920-MARS  1921) 


39.9 


Dépenses. 

mil-  mil- 

,,  luirjs  iiards 

A.  BUiJOET   OKDuNAlht   ;  „_  _ 

.Ministères    4,5 

Pensions    4,0 

Dolense  nationale    5,1 

Dette    J2,7 

Ferle  sur  les  achats  de  vivres   3,0 

Police  de  sùrelé   1,2 

30,5 

Transfert  aux  Etais   9,4 

SL  tTLÉ.MENTS  N  OTÉS  DEPLIS  LE  20  OCTOBRE  1920  : 

Augmenta tioil  des  pensions   1,0 

Lois  sur  les  trailenienls   1,0 

Augmentalion  d'indeinnitcs  de  cherté   de  vie 

pour  charges  de  lainille   2,5 

B.  Budget  a\TRAonDiNAiRE  : 

Liquidation  ancienne  armée   3,95 

Dépenses  militaires  extraordinaires   1,7 

Dépenses  d'ordre  social  (chômage)   2,3 

Divers    3,15 

C.  DÉFICIT  D' EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES  : 

P.   T.   T   2,8 

Chemins  de  1er   16,4 

D.  ExÉCLïiON  DU  Tkaitë  de  paix  : 

Armées  d'occupation    15,5 

Livraisons    25,0 

Divers    0,9 

—  41,4 

11.6,1 


4,5 
44,4 


11,1 


19,2 


Recettes. 

iiiii- 

lidl'dS 

A.  Recuttes  des  ministères  

H.  I.MPO'ia  uuiEcxs  : 

Impôt  sur  le  revenu   l;i.0 

Reischnotopfer    3,5 

-A-ccroissement   des   fortunes   4,5 

Chiffre  d'affaires   3,0 

Divers   ,   2,7 

C.  Impots  !i\DiREcrs  : 

Douanes    2,."> 

Charbon    4  5 

Tabac    1 .0 

Vins,  sels,  cartes,  etc   l ,() 

Taxes  d'exporlalions   J,(i 

Divers    \M 

D.  Redevances  de  la  Reichsbank  


iiiil- 

iiui  ds 
0,7( 


 26, 3t 


11,44 
1.421 


39.81 


DÉTAIL  DU  BUDGET  DE  L'EXÉCUTION  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  1920-1921 


Secours  aux  réfugiés  d'Al-  '^'^—^ 
sace-Lorraine  et  de  Pologne  500.000 

Traitements,  pensions  des 
anciens  fonctionnaires  de 
l'Administration  d  Alsace- 
Lorraine    30.372.240 

Indemnités  pour  change- 
ment do  résidence  des  an- 
ciens fonctionnaires  de  l'Ad- 
ministration d'Alsace-Lor- 
raine   3.200.000 

Honoraires  des  commis- 
saires liquidateurs  de  biens 
ennemis   850.000 

Indemnités  aux  fonction- 
naires civils  privés  d'emploi 
(évacués)    400.000 

Perle  sur  le  change  pour 
payement  de  la  subsistance 
des  fonctionnaires  restant  en 
Alsace-Lorraine    2.500.000 

Frais  de  transport  des  ob- 
jets mobiliers  des  habitants 
évacués  d'Alsace,  et  dépen- 
ses de  la  Commission  franco- 
alemande  de  Kehl   25.000.000 

Indemnités    aux  évacués 
d'Alsace-Lorraine    100.000.000 

Amélioration  de  l'habita- 
tion des  émigrés  des  terri- 
toires allemands  cédés   10.000.000 

Désarmement  de  la  popu- 
lation ,   200.000.000 


marks 


marks 

liepuii  

Entretien  du  personnel  de 
la  Marine  affecté  à  l'exécu- 
tion du  Traité  de  Paix  et  en 
excédent  sur  l'effectif  nor- 
mal. (Dragage  des  mines). . 

H.  C.  I.  T.  R  

Armées  d'occupation  : 

Entretien  des  troupes,  lo- 
gement, prestations  en  nature  15.000.000.000 

Achat  de  terrains  et  cons- 
tructions pour  le  logement 
des  troupes  d'occupation...       U6. 000. 000 

Entretien  terrains  et  bâti- 
ments   17.000.000 

Achat  et  entretien  matériel 
et  équipement    2i. 250. 000 

Dépenses  diverses  des 
troupes  d'occupation  (chauf- 
fage, éclairage)    18.000.000 

Dépenses  supplémentaires 
pour  hausse  de  prix  des  na- 
vires à  livrer    40.000.000 

Dommages  aux  nationaux 
allemands  dans  les  Protec- 
torats allemands    255.000.000 

Exécution  du  Traité  de 
Paix  (livraisons,  indemnités 
aux  nationaux  allemands, 
soldes  des  offices  de  com- 
pensation, etc.)   


378.822 


.2-40 


208.987 
20.000 


.000 


15.505.250.000 


295.000.000 


i 


378.822.240 


25.000.000.000 
41.440.371.^69 


Fnute  de-  place,  nmis  ne  publions  ni  la  Note  2  ni  la  Note  3  jointes,  à  ta  suite  de  la  Note  1,  à  l'annexe  n"  I.  Ces  noies  traitaient 
pe  la  ventilation  des  dépenses  du  budget  allemand  du  1920  et  du  rendement  des  impôts  allemands  pour  l'exercice  192D-i921 . 
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NOTE  SOMMAIRE 

SUR  LA  CHARGE  FISCALE  COMPARÉE  EN  ALLEMAGNE,  EN  FRANCE, 
EN  ITALIE  ET  DANS  LE  ROYAUME-UNI  O 


l'our  puuvuir  iiuus  rendre  coaiple  d'une  manière  précise 
de  la  cuarge  iiscale  pesant  aclueliemeul  sur  l'Allemagne, 
la  France,  l'Italie  et  le  Hoyuume-Uni,  il  ne  nous  est  pus 
possible  de  considérer  un  u'itérium  unique.  Nous  devons 
euMsager  une  sene  d'indices  qui,  rapproches  l'un  de  l  au- 
li-e,  permettront  de  dégager  des  impressions  pius  exactes, 
par  exemple  :  le  montant  des  impôts  directs,  le  montant 
des  impôts  indirects,  le  produit  total  des  impôts,  y  compris 
les  impôts  exceptiomiels  et  les  taxes  locales,  le  montant 
lolal  des  dépenses,  le  chill're  de  la  dette  intérieure  et  de  la 
detle  extérieure,  etc.,  etc. 

Pour  obtenir  une  idée  tout  à  iail  exacte  de  la  situation 
réelle  des  dil'lérents  pays,  il  est  indispensable  de  rapporter 
les  données  ci-dessus  à  la  matière  imposable  à  laquelle 
elles  s'appliquent  :  population,  richesse  et  revenu  national. 

En  ce  qui  concerne  la  population,  nous  avons  adopté  les 
ciiillres  suivants  ; 

-Allemagne    G0,3  millions. 

France    3'J,6  — 

Italie    57  — 

Rdyaume-Uni    46,1  — 

En  ce  qui  concerne  la  richesse  et  le  revenu  nalionai,  il 
ne  nous  a  pas  elé  possible  d'arriver  jusquici  a  les  eta- 
ùur  en  monnaie  de  ■  papier,  a  l'époque  aciuelie,  d'une 
manière  suihsammeiU  précise,  pour  pouvoir  nous  risquer 
à  laire  des  comparaisons.  11  est  indispensable  en  ellet  de 
calculer  la  richesse  nationale  en  monnaie  ae  papier,  puis- 
que le  rendement  des  impôts  est  lui-même  exprime  dans 
cette  monnaie. 

Les  tableaux  ci-après  aidiquent  en  résumé  le  résultat 
de  l'analyse  à  laquelle  nous  avons  procédé. 

Nous  avons  considéré  dans  ces  tableaux  comme  iinijùli; 
directs,  tous  ceux  considères  connue  tels  dans  le  budgel 
allemand,  c'est-à-dire,  outre  les  impôts  directs  proprement 
dits,  l'impôt  sur  le  chillre  d'affaires,  l'impôt  du  timbre  et 
les  impôts  sur  le  tralic  des  personnes  et  des  marcliundiscs. 

Nous  avons  considéré  comme  iinpols  indirecls,  les  douanes 
et  tous  les  impôts  de  consommalion. 

La  période  à  laquelle  s'appliquent  les  clulfres  d'impôts 
que  nous  avons  envisagés  ne  correspond  pas  exactement 
dans  les  quatre  pays  considérés,  parce  que  l'année  Iiscale 
n'est  pas  la  même  dans  chacun  des  pays  : 

Allemagne  :  cett<j  année  commence  le  !«'■  avril  et  se  ter- 
mine le  31  mars  de  l'année  suivante, 

France  :  elle  correspond  exactement  à  l'année  solaire, 

Halte  :  elle  commence  le  juillet  pour  se  terminer  au 
30  juin  de  l'année  suivante, 

Royaume-Uni  :  elle  commence,  comme  en  Allemagne,  au 
l»""  avril  pour  se  terminer  au  31  mars.- 

Pour  la  France,  les  chiffres  sont  ceux  de  l'année  1920. 
Pour  le  Royaume-Uni  -  et  l'Alleijiagne  nous  avons  consi- 
déré ceux  de  l'année  commençant  au  l«r  avril  1920.  Pour 
l'Italie,  nous  avons  considéré  ceux  de  l'année  commençant 
au  l^»-  juillet  1920. 

Nous  avons  considéré,  dans  tous  les  calculs,  uniquement 
les  chiffres  des  prévisions  budgétaires  ét  non  ceux  des  ren- 
dements effectifs.  Il  faut  cependant  observer  qu'en  ce  qui 
concerne  l'Allemagne  notamment,  il  est  probable  que  le 
rendement  effectif  sera  cette  année  inférieur  d'au  moins 
20  à  25  %  au  rendement  précédent,  tandis  que  pour  la 
France  il  sera  sensiblement  supérieur  aux  prévisions.  Pour 
l'Jtalie  également,  le  Ministre  du  Trésor,  dans  son  exposé 
financier,  estimait  que  l'excédent  de  recettes  atteindrait 
environ  1  milliard. 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  transformer  en  une  mon- 
naie commune  les  résultats  obtenus.  Nous  avons  préféré 
exprimer  ceux-ci  dans  la  monnaie  du  pays  auquel  ils  se 
rapportent. 

.  Jadis,  quand  les  clianges  étaient  stables,  des  transfoi  - 
raations  en  une  monnaie  commune  pouvaient  se  faire  sans 
inconvénient,  mais  actuellement  les  variations  du  change 
dans  tous  les  pays  considérés  sont  telles  que  les  données 
établies  à  un  jour  donné  se  trouvent  être  complètement 
fausses  au  bout  d'un  temps  très  court.  De  plus,  d'une  ma- 
nière générale,  le  pomoir  d'achat  d'une  monnaie  dépréciée 
quelconque  dans  son  propre  pays  se  trouve  sensiblement 
supérieur  à  celui  qui  résulte  du  cours  du  change. 


(1)  Voir  page  227  du  même  numéro  l'étude  de  notre  col- 
laborateur William  Oualid  :  Charges  fiscales  allemandes 
et  aîi7'!es. 


'l'ABLiivu  A.  —  Irapôls  directs  pennaiiriUs. 


Montant  des  reeett  s 

pendant 
rexeri'ice  en  cours 

Mo\enne  de  la 
cbarge  par  téle 
d'haj  itanl 

2^.200.0(10.000  maïka. 
6. 7 13. 600. 000  francs. 
3.87LÛ(JO.O0O  lires. 
500. 0011  liv.  si. 

377  marks 
Ui9  francs 
105  lires 

10  llT.  st. 

TMiLKAu  ]i.  —  Impôts  indirects. 

l'AYS 

Montant  des  recettis 

pendant 
l'exercice  en  cours 

.Moyenne  de  la 
cbarge  par  léte 
d'habilant 

Ilali"  

9.147  OeO.OOO  marks. 

757. 600.1  00  francs. 
3.509. 100.000  lires. 

3-.S. 650.000  liv.  si. 

148  marks 
120  francs 
94  liies 
7  liv.  st. 

Tablij\['  (.;.  —  Intpùts  et  taxes  de  toute  nature  {permanents 
et  r.rcrpiionni'ls]  à  l'exclusion  des  taxes  locales. 

PAYS 

Montant  des  recettes 

pendant 
l'exercice  en  cours 

Moyenne  de  lu 
charg-e  par  tète 
d'habitant 

lUlie  

38.596.000  000  marks. 
15  471.000.000  francs. 

7.400.000.000  lires. 

l.eS.j.  i.jO-Oi.lO  liv,  st. 

599  marks 
390  francs 
200  lires 

22  liv.  ïl. 

TABfjîAu  D.  —  Dépenses  totales. 

PAYS 

Montant  des  dépenses 

Répartition  par 
tf  le  'd'habitant 

Italie  

Roydume-Uiii  



111.200.000.000  ma  ks. 
47.932.000.000  francs. 
26.4:12.300.000  lires. 
1.176.053.000  liv.  st. 

1 .808  marks 
1 .210  francs 
714  lires 
25  liv.  8l. 

TAHt.EAu  E.  —  Dette  intérieure. 

!■  N  VS 

.Montant  ie  la  dette 

Répartition  par 
lëte  d'habitant 

Allemagne  { r  

257.000.000.000  marks. 
2i2.O0O.OliO.O0O  francs. 
77.. 478. 000. 000  lires. 
7.939.700.000  liv.  st. 

4.  178  marks 
5.353  francs 
2.094  lires 
172  liv.  st. 

fl)  Au  :îO  novembre  19-20. 

1  lislimalion  au  3U  décembre  1920. 
(3)  Au  31  octobre  l92i). 
[il  Au  27  novembre  1920. 

'     '      '  <   

T.ABLEAtT  F.  —  Dette  extérieure. 

PAYS 

Moulant  de  la  detle 

Répartition  par 
léte  d'habitant 

Italie  (ù,  

2.500.000.000  marks. 
83.272.605.000  francs. 
118.450.000.000  lires. 
1 . 165.100. 0(10  liv.  st. 

40  marks 
2. 102  francs 
3.200  lires 

25  liv.  si. 

1  11  L  Allemagne  a  indiqué  à  la  Conférence  financière  de  Bruxelles,  en 
Motoijre  dernier,  une  dette  extérieure  de  ItiT.OOO  000  de  marks  or. 
Au  cours  de  1/15  celte  somme  correspond  à  environ  2.500.000.1X10 
dii  marks  papier. 

(2j  Estimalion  au  31  décembre  1920. 

{'il  An  31  oclofcre  1920,  cotte  dette  correspond  à  20.594  ai'Uions  de  lires  or 
(4)  Dette  du  27  novembre  1920.  Il  est  à  remaroucr  que  la  dette  exté- 
■  ■     rieure  de  l'Angleterre  est  compensée,  et  au-de'à.  pat  des  créances  sur 

les  pavs  étrangers  dont  le  total  s'élevait,  au  31  uovfmbre  1920,  » 

1.871.0011.000  livres  sterling. 
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Dernières  Publications 


1°  En  Espagne  : 


LES  LIVRES 


bociologie 


Emilio  ZuEANO.  —  Inguietvd  Universal  (L'inquié- 
tuae  universelle).  —  (Jj^d.  Jtteus,  Maanû). 

Econoinisie,  juriaie  ei  piiuo&upue,  ivi.  tiniuu  z,uiano,  qui 
s'éiail  déjà  lail  cuunaiire  par  la  puuiicauuu  ae  l  /iauLauojt 
de  la  VuMnie,  eluUie  dans  son  aouveJ  ouvrage  la  siLuauuii 
de  1  Europe  au  leiiueiuaiu  ue  la  guerre,  ii  v^-oiisiaie  partout 
l'insiauiiite  et  1  auioraiiie  de  1  orure  social.  Apres  avoir 
passe  eu  revue  les  lacteurs  luiaieuiais  ue  uesorure  qui  soiH 
le  mauvais  loiiutioniieinent  de  1  Etat,  le  caractère  ngjue  des 
iiisuiuiions,  le  gou\  erneiueniausiiie  intéresse  ue  la  presse, 
le  desequiuore  entre  le  travail  et  le  capital,  ai.  Eniuio  ^u- 
rano  veut  alier  à  la  cause  prolonde  du  malaise  qu  a  a  de- 
nonce.  t.^eiie  cause,  d  après  lui,  tient  aaas  ce  lait  que  les 
peuples  européens  soiii  encore  guuvernes  au  xi.v"  mccI», 
dans  l'esprit  du  vieux  droit  romain.  Or,  ceiui-ci  lut  un  uroii 
de  1  esclavage,  en  même  temps  que  la  consiructioii  d  une 
civilisaUon  uecademe.  Dans  1  âge  mouerne  la  démocratie 
s'est  emparée  du  pouvoir  mais  l'ansoluiisme  n'a  lait  que 
clianger  de  face,  u  est  devenu  une  ploutocratie  législative. 
11  n'y  a  plus  place  pour  Ja  morale  et  l'ecoaomie  moderne 
dans  notre  vieux  droit  civil.  Tant  que  ce  dernier  n'aura  pas 
été  modilié  profondément,  U  n'y  aura  pas  a  attendre  d  amé- 
lioration sociale.  Comment  y  parvenir  ï  M.  Emilio  Zurano 
compte  a  cet  eiiel  sur  1  action  de  la  vie  et  de  la  justice,  sur 
l'iniiuence  de  la  Science  eniin  renuue  a  ses  uns  générale- 
ment humaines.  Inqmclud  Onivcrsal  est  une  (Kuvre  liaute, 
volontiers  sur  le  plan  de  la  spéculation,  mais  prenant  son 
point  de  départ  dans  l'observation  et  les  fa-ts.  M.  zurano 
témoigne  d  une  cou  naissance  profonde  de  l'iiistoire  et  de 
son  temps  et  d'un  esprit  objectif  non  e.vjlusil  de  loi  et  de 
générosité. 

Pablo  M.  TuRULL.  —  Mirando  el  parvenir  (Vers 
l'avenir).  —  (Sociedad  General  Espanoia  de  Libre- 
ria,  Madrid). 

M.  Pablo  M.  Turull,  écrivain  catalan,  fondateur  de  la  re- 
vue d'art  et  de  pensée  Messidor,  est  un  des  ardents  défen- 
seurs de  la  Société  des  Nations  en  Espagne.  Son  dernier 
ouvrage  est  un  recueil  de  conférences  prononcées  tant  à 
Madrid  et  Barcelone  qu'à  l'étranger,  en  particulier  au  Con- 
grès de  l'Union  des  Associations  Internationales  de  Bruxel- 
les (192UI,  où  l'auteur  était  délégué  des  Associations  espa- 
gnoles. M.  Turull,  hurnanisle,  croit  à  l'existence  d'un  fonds 
transcendental  d'unité  qui  se  manifeste  chez  tout  être  vi- 
vant. Appliquant  cette  conception  au  cliamp  de  la  politique, 
il  montre  comment  nous  sommes  en  marche,  irrésistible- 
ment vers  le  système  fédératif,  seul  compatible  avec  l'har- 
monie internationale 

Philosophie 

Salvador  Albert.  —  Amiel  (Ed.  La  Revista,  Bar- 
celone). 

.A.  la  fois  homrae  politique  et  homme  de  lettres,  M.  Sal- 
vador Albert  est  une  bien  curieuse  figure.  Comme  député 
républicain  de  Catalogne,  il  n'a  cessé  d'être  en  butte  aux 
attaques  de  la  Ligue  régionaliste  de  M.  Cambo,  dont  l'or- 
gane est  la  Yen  de  Caialunya.  C'est  que  M.  Salvador  Albert 
représente  en  Catalogne  ia  tendance  idéaliste,  et  esthétique 
si  opposée  à  la  polilique  nationaliste  d'alfaires  de  la  Lliga. 
On  voit  bien  que  son  étude  sur  Amiel,  moins  une  composi- 
tion d'ensemble  qu'une  suite  de  notes,  d'impressions  et  de 
raccourcis  synthétiques,  veut  avoir  une  portée  ultra-critique, 
une  portée  d'enseignement.  Au  demeurant,  le  poète-philo- 
sophe qu'est  M.  .'Salvador  Albert,  fait  montre,  ici,  d'une 
grande  finesse  psychologique,  et  on  ne  le  sent  pas  très  loin 
de  l'âme  du  Genevois  mystique. 

'Littérature 


Alberto  Insita.  —  Las  fronteras  de  la  pasion  (Les 
frontières  de  la  Passion).  — -  (Renacimiento,  Ma- 
drid). 

Le  titre  de  ce  roman  fait  penser  aux  romans  psychologi- 
ques français,  comme  Les  Frontières  du  Cœur,  de 'M.  Vic- 
tor Margueritte,  ou  Les  Détours  du  Cœur,  de  M.  Paul  Bour- 
get.  Et  le  rapprochement  n'est  pas  sans  fondement.  M.  Al- 
berto Insua  fait  en  Espagne  de  la  littérature  d'importa- 
tion. Le  genre  du  roman  de  psychologie  amoureuse  n'a 


pas  été  jusqu'ici  très  en  faveur  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées. C'est  à  peine  si  l'on  peut  noter  la  tentative  heureuse 
de  Felipe  Trigo.  Or,  il  est  certain  que  M.  Alberto  Insua 
est  tout  féru  du  roman  français  et  qu'il  essaye  de  l'accli- 
mater dans  son  pays.  Las  {rouleras  de  la  Pasion  est  l'his- 
toire d'un  bourgeois  madriiéne  mal  marié,  qui  s'éprend 
d'une  Espagnole  élevée  à  l'étranger,  mais  résiste  à  sa  pas- 
sion. Décor  et  intrigue  anodins.  Tenue  très  littéraire  et 
assez  chaude  par  moments. 

Antonio  de  Hoyos  y  Vinent.  —  Las  lobas  de  arra- 
bal  (Les  louves  du  faubourg).  —  (Hispania, 
Madrid). 

A.  peine  âgé  de  la  quarantaine,  ,\nlonio  de  Hoyos,  jouit 
en  Espagne  d'une  réputation  considérable.  Sa  fortune  lit- 
téraire lut  consacrée  en  quelques  années  ;  et  sa  fertilité 
tient  du  prodige  :  on  peut  mettre  à  son  actif  déjà  une  tren- 
taine de  volumes.  Hoyos,  renouvelle  dans  les  lettres  le  cas 
de  Goya  en  peinture  :  il  est  sourd  de  naissance.  C'est  cette 
inuraute  qui  explique,  sans  aucun  doute,  le  caractère 
étrange,  violent,  catastrophique  de  son  art,  du  moins  dans 
sa  première  manière.  Hoyos  eut  une  vision  à  part,  une 
compréhension  frénétique,  démoniaque  de  la  vie,  aimant  & 
prendre  pour  cadre  les  bas-fonds  sinistres  ou  l'aristocratie 
dépravée.  Les  titres  seuls  de  certaines  de  ses  œuvres.  Le 
Monstre,  L'atroce  aventure.  Les  Grelots  de  la  dame  Folie, 
Le  péchâ  el  la  nuit,  donnent  bien  l'idée  de  son  talent  crU 
et  dramatique.  Les  louves  du  (aubourq  continuent  cette  sé- 
rie, mais  ne  font  pas  oublier  La  vieillesse  d'Heliogabale, 
non  plus  que  L'or,  la  soie,  le  sançi  et  le  soleil,  qui,  plus 
apaisé,'  plus  héroïquement  spiritualiste,  constitue  peut-être 
son  chef-d'œuvre. 


Guentos  de  la  Pampa  (Contes 
(Calpe,  Collection  Universelle, 


Manuel  Ugarte. 
de  la  Pampa). 
Madrid). 

La  maison  d'éditions  Calpe,  de  Madrid,  a  entrepris  de 
publier  en  livraisons  populaires  paraissant  très  fréquem- 
ment, les  œuvres  des  principaux  écrivains,  anciens  et  mo- 
dernes, de  toutes  les  langues  européennes,  ainsi  que  celles 
des  meilleurs  auteurs  espagnols.  C'est  une  formidable  col- 
lection qui  ne  peut  se  comparer  à  rien  d'approchant  en 
France.  Le  programme  de  la  Coleccion  Universal  se  pour- 
suit régulièrement.  Parmi  les  dernières  œuvres  parues,  si- 
gnalons les  Contes  de  la  Pampa  de  Manuel  Ugarte,  histoi- 
res pittoresques  et  mouvementées  où  l'auteur,  répudiant 
l'exotisme  facile,  s'est  efforcé  de  rejoindre  l'esprit  ethnique 
des  pays  d'Amérique  du  Sud. 

LES    K,EVXJES  : 

La  Pluma  revue  exclusivement  littéraire,  à  sa  seconde 
année  d'existence,  commence  dans  son  numéro  de  janvier 
la  publication  d'une  tragédie  en  trois  actes  en  prose  de 
M.  Miguel  de  Ur.amuno.  C'est  Pliàdre,  tout  simplement 
L'argument  initial  de  la  pièce  est  le  môme  que  celui  d'Eu- 
ripide et  de  Racine,  mais  M.  de  Unamuno  le  développe  de 
façon  assez  différente,  il  en  fait  une  tragédie  bourgeoise. 
Attendons  les  deux  derniers  actes. 


2°  En  France 


LES  LIVRES 

D""  V.  BuGiEL.  —  La  Pologne  et  les  Polonais.  (Bos- 
sard). 

Le  Bugiel  retrace  l'histoire  de  la  Pologne  depuis  la 
formation  de  l'Etat,  dans  la  deuxième  moitié  du  x«  sièolOr 
jusqu'à  nos  jours,  odyssée  glorieuse  d'un  peuple  qui  se 
refuse  à  mourir. 

Les  écrivains  polonais,  les  artistes  se  sont  abreuvés  auJ 
mêmes  sources  que  les  savànts  et  les  artistes  occidentaux^' 
en  évoluant  dans  un  sens  tout  à  fait  individuel.  La  angie 
latine  ôtait  devenue  presque  comme  une  langue  nationale 
et  l'université  de  Cracovie  constitua  un  p-uissant  centre 
d'humanisme  qui  agit  sur  toute  l'Europe  centrale  et 
Russie 

Par  suite  de  ses  richesses  naturelles,  la  Pologne  est  ap- 
pelée à  un  développement  économique  et  à  un  degré  cieve 
de  prospérité.  Cette  même  raison  fait  qu'elle  reste  obj^t 
de  convoitise  pour  ses  voisins.  Elle  est  dans  l'oM^gat  °n 
de  se  constituer  en  Etat  fort,  capable  de  'ésister  à  toute 

"Ta^rise  qu'elle  subit  actuellement,  tant  extérieure  qu'in- 
lérieure,  est  vitale.  Le  maréchal  Piisudsld  s'emploie  de 
toute  son  énergie,  avec  la  plus  grande  largeur  d  esprit.  Q 
la  conjurer  pour  le  plus  bel  avenir  de  sa  palne. 
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Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Introduction  a  l'éxuue  du  ij(jLciiii\  ismm.  Ses  origines,  ses 
HOMMES,  SA  DOCTRINE,  SON  AVÈNEMENT,  par  C.  Palabaud  [Imp. 
du  Réveil  du  Bcauiolaisi.  —  France  et  Pologne?  Dans  i.ks 
VOIES  DE  l'alliance,  par  Juslus  {Imp.  Utldraire  tt  commer- 
ciale]. —  La  République  des  Soviets.  Bilan  économique,  par 
S.  Zagorski  {Payai). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Prédilections,  par  R.  Boudry  {les  Tablettes).  —  Le  Forum, 
par  Léo  Poldès  {Edit.  du  Faubourg).  —  C'est  une  fille,  par 
A.  Salmon  {Albin  .Michel). 


LES  K.E"VXJH!S 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Quelques  observations  sur  les  KurcES,  par  B.  Xikitine 
(Mercure  de  France,  le^  févr.).  —  La  Russie  des  Tsars  pen- 
dant la  grande  guerre.  —  L'Empereur  a  Moscou,  par  Mau- 
rice Paléologue  [Revue  des  Deux -Mondes,  1er  féATier).  — 
L'AVENIR  de  l'entente  franco-bfitannique  ;  LA  politique  des 
ports,  par  René  Pinon  {id}.  —  Impressions  de  Roumanie,  par 
Charles  Nordmann  (id).  —  L'Europe  et  le  génie  de  la  Po- 
logne {numéro  spécial  consacré  à  la  Pologne)  {La  V  /c,  l»»- 
février).  —  La  responsabilité  de  la  Hongrie  dans  la  guhrre 
mondiale  et  la  France,  par  M.  Ernest  Ludwig  {Revue  de 
Hongrie,  15  février). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  Marine  française  après  la  guerre,  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  du  Plessis  de  Grenedan  (La  Revue  Universelle, 
l"  fév.).  —  Nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne' 
par  Antoine  de  Tarlé  {Opinion,  29  janvier).  —  La  crise  éco- 
nomique mondiale  :  SON  origine,  ses  développements,  ses  ré- 
sultats, sa  solution,  par  Georges  Boris  {Le  Progrès  Civique, 
29  janvier).  —  La  flotte  d'Etat,  par  Léon  Bazin  {Revue 
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polilique  et  purloncntaire,  10  janvier).  —  L'i-nulstrie  de  la 
soie,  par  Marc  Vigiiol  {L'Œuvre  économique,  décembre  et 
janvier).  —  L'industrie  en  Roumanie,  par  A!.  Perietzeano 
{Revue  des  Balkans,  janvier).  —  La  démoci  atie  industrielle  : 
UN  rapprochement  historique  (1848-1921)  isuile}  (Information 
sociale,  30  janvier).  —  Le  parti  socialisth  italien  et  la  Ré- 
volution, par  .lacques  Mesnil  {La  Revue  Communiste,  jan- 
vier). —  L'action  bc/lcheviste  en  Italie,  par  A.  Merrheim 
{Inlorniation  sociale,  3  février  .  —  Notre  passé  et  notre  ave- 
nir DANS  l'Océan  indien,  par  G.  .Julien  {Revue  de  VEnscigne- 
ment  Ivançais  hom  de  France,  décembre).  —  Bolchevisme 
et  syndicalisme,  par  M.  VV.  F.  Treub  {Le  Monde  Nouveau, 
janvier).  —  De  l'Enseignement  du  russe  en  France,  par 
Raoul  Labry  (id.).  —  Le  service  de  dix-huit  mois  et  la  'sécu- 
iiTÉ  du  pays,  par  .Simon  Robert  {Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 10  janvier).  —  La  politique  sociale  le  la  Papauté, 
par  Charles  Loiscau  {La  Revue  de  Paris,  ler  février).  — 
L'organisation  d'une  autorité  publique  internationale  doit 
aboutir  a  la  supppission  des  guerres,  par  Georges  Scelle 
(Le  Progrès  Civique,  29  janvier).  —  Le  professeur  Charcot 
ou  le  césafisme  de  faculté,  par  Léon  Daudet  {Revue  Uni- 
verselle, !«■■  février).  —  Notre  corps  immortel,  par  Gaston 
Dawille  {Mercure  de  France,  1er  février). 

Problèmes  Tinanciers  : 

La  Cour  des  Comptes  et  le  contrôle  des  dépenses  publi- 
ques, par  Fleury  Ravarin  {Revue  politique  et  parlementaire, 
10  janvier).  —  Les  mines  domaniales  de  la  Sarre,  par  Mar- 
cel Malzac  {id.).  —  La  Banque  et  l'Industrie,  par  Edgard 
Allis  {id.).  —  La  pratique  des  crédits  internationaux,  par  An- 
dré E.  Sayous  {id.).  —  La  réforme  monétaiie  en  Alsace-Lor- 
raine, par  X.  {L'Action  Nationale,  25  janvier). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

L'Œuvre  de  M.  Henri  de  Régnier,  par  .lean  Héritier  (Le 
Monde  Nouveau,  janvier).  —  Au  sujet  d'Adonis,  par  Paul 
Valéry  {La  Revue  de  Paris,  1er  février).  —  Le  romantisme  de 
NiETzcHE,  par  Gonzague  Truc  {Opinion,  29  janvier).  —  Mé- 
moires I  (iragmenls,,  par  Francis  J'ammes  {La  Revue  Uni- 
verselle, 1er  février;. 


Economie  et  Finances 


LA  BATAILLE  AUTOUR  DU  PÉTROLE 

Suggestions  sur  le  régime  à  venir. 


Pendant  que  quelques  menus  événements  sont 
venus  ponctuer  en  France  la  difficile  élabora- 
tion d'un  régime  définitif  du  pétrole,  la  Standard 
Oil,  aux  Etats-Unis  et  partout  où  elle  a  un  pied, 
poursuit  sa  campagne  pour  la  liberté  commer- 
ciale, —  sa  liberté.  Elle  veut  dire  qu'elle  n'en- 
tend être  gênée  nulle  part,  user  de  sa  force  à  sa 
guise,  mettre  en  œuvre  ses  moyens  ei  ses  pro- 
cédés bien  connus. 

S'il  devait  néanmoins  y  avoir  lutte  ouverte,  il 
est  vraisemblable  qu'une  entente  ne  tarderait  pas 
à  intervenir,  laissant  au  trust  américiin  la  pré- 
pondérance qu'il  recherche.  Il  est  plns  probable 
qu'il  n'y  aurait  même  pas  lutte  sur  ce  terrain. 
La  Royal  Dutch,  le  plus  sérieux  des  concur- 
rents en  vue,  a  laissé  entendre  plusieurs  fois 
qu^au-dessous  de  certaines  limites,  elle  était 
prête  à  se  désintéresser  du  marché  français. 
L'Anglo-Persian  Oil,  entreprise  qui  s'est  montrée 
jusqu'ici  plus  financière  qu'industrielle,  ne  sem- 
ble pas  en  mesure  d'assurer  pour  le  moment 
notre  approvisionnement  malgré  l'intérêt  qu'elle 

(1)  Voir  dans  l'Europe  Nouvelle  les  articles  des  9  et 
î3  janvier  et  du  5  février. 


apporte  au  développement  de  ses  affaires  en 
France.  La  Standard  Oil  resterait  donc  toute-puis- 
sante. Prenant  un  pied  solide  dans  la  distribu- 
tion du  pétrole,  il  n'est  pas  douteux  pour  qui 
connaît  ses  procédés  qu'elle  aurait  vite  fait  d'as- 
surer aussi  sa  prépondérance  partout  où  nous 
avons  chance  de  devenir  producteurs.,  dans  nos 
colonies,  dans  l'Afrique  du  Nord  tout  spéciale- 
ment. 

Tel  serait  le  régime  de  liberté  :  la  Standard 
Oil,  prépondérante  partout,  tenant  le  marché, 
imposant  ses  prix,  mesurant  à  sa  guise  les  ap- 
provisionnements, accaparant  peu  à  peu  nos 
sources  de  production,  en  faisant  l'usage  le  plus 
conforme  à  se.s  intérêts... 

Le  Parlement  français  comprendra-t-il  le  dan- 
ger qui  se  cache  sous  ce  vocable  fleuri  :  liberté 
commerciale  ? 

Cette  doctrine  libérale,  bienfaisante  dans  la 
plupart  des  dori^aines,  a  une  majorité  d'adeptes 
qui  en  firent  un  des  piliers  de  leurs  programmes 
électoraux  Ils  s'y  tiennent.  Jusque  dans  la  sous- 
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commission  du  pétrole  à  la  Chambre,  elle 
compte  de  fougueux  partisans.  On  prête  à 
MAL  Joseph  Dernier,  Petrus  Gourin,  Mermod, 
rinlention  de  la  soutenir  àprement  et  de  la  l'aire 
prévaloir.  M.  Engerand  n'y  serait  que  médiocre- 
ment hostile. 

.  En  face  de  la  Commission,  M.  Dior,  ministre 
du  Commerce  chargé  aujourd'hui  des  anciens 
services  du  Commissariat  aux  Essences  et  Pé- 
troles, a  l'intention  de  reprendre  le  projet  Lau- 
rent Eynac,  dit  de  liberté  contrôlée,  et  de  le 
défendre. 

Nous  assisterons  donc  sans  doute  à  un  duel 
entre  deu.x  partis,  entre  deux  doctrines  qui  nous 
paraissent  également  mauvaises.  Il  est  fort  à 
craindre  que  devant  l'hostilité  que  rencontrera 
le  projet  de  liberté  contrôlée,  devant  son  rejet 
clairement  annoncé  par  les  rafflneurs  qui  redou- 
tent non  sans  raison  plausible,  l'instabilité  qui 
en  résulterait  pour  leurs  entreprises,  par  suite, 
devant  la  quasi-impossibilité  d'appliquer  ce  ré- 
gime, le  gouvernement  sera  amené  à  l'abandon- 
ner. 

Si  rien  n'est  étudié,  si  rien  n'est  prêt,  la  ques- 
tion sera  renvoyée  à  la  Commission,  la  Chambre 
ne  prendra  aucune  résolution.  Le  Commissariat 
étant  supprimé,  les  stocks  en  voie  de  liquidation, 
le  régime  du  consortium  arrivant  à  échéance,  ce 
serait  le  système  dit  «  de  liberté  commerciale  » 
qui  prévaudrait  en  fait,  ce  serait  la  glissade  à 
une  vassalité  qui  ne  tarderait  pas  à  s'accuser. 


Cet  écueil  nous  paraît  si  proche  que  nous  vou- 
drions revenir  sur  les  suggestions  qui  étaient 
indiquées  dans  le  dernier  article  paru  ici-même, 
et  les  préciser. 

La  réorganisation  que  nous  envisagions  repo- 
sait sur  un  régime  analogue  à  celui  que  la  Cham- 
bre a  adopté  pour  les  chemins  de  fer. 

Trois  éléments  : 

L'autorité  de  l'Etat,  débarrassée  de  tout  rôle 
commercial,  de  toute  fonction  d'exploitation, 
mais  gardant  dans  ses  attributions  la  conduite 
de  la  haute  politique  en  matière  de  pétrole  ; 

L'autorité  agissante,  centralisant  les  besoins, 
effectuant  les  achats  à  titre  unique,  fixant  les 
prix,  discutant  toutes  les  questions  relatives  au 
pétrole,  réunissant  tous  les  intérêts  en  jeu,  — 
ceux  des  producteurs,  des  importateurs,  des  raf- 
fmeurs,  des  distributeurs,  des  consommateurs  — 
harmonisant  et  assouplissant  tous  ces  intérêts, 
les  subordonnant  éventuellement  à  celui  du  pays; 

L'action  éparlse  entre  les  diverses  compagnies, 
les  entreprises  privées  qui,  dans  le  cadre  tracé 
par  l'intérêt  général,  peuvent  poursuivre  libre- 
ment leurs  visées  et  n'avoir  souci  que  des  béné- 
fices qu'elles  veulent  réaliser. 

Pour  personnifier  ces  éléments,  nous  voyons 
en  haut  un  directeur,  ou  un  chef  du  Département 
du  Pétrole,  représentant  de  l'Etat,  président  de 
droit  du  Conseil  supérieur  du  Pétrole 

Ce  Conseil  supérieur,  —  second  élément,  —  se- 
rait la  représentation  de  tous  les  intérêts  profes- 
sionnels en  jeu.  Qu'il  s'appelle  comité  du  Pétrole, 
ou  d'un  autre  nom,  peu  importe  Mais  il  serait 
nécessaire  qu'il  eût  des  attributions  étendues.  Il 
devrait  avoir  notamment  celles  de  faire  les  achats 
pour  compte  commun.  A  cet  effet,  un  comité 
d'achat,  dans  lequel  prendrait  place  tout  natu- 
rellement un  représentant  des  consommateurs 
(délégué  des  Chambres  syndicales  de  l'automo- 
.bile,  par  exemple)  pourrait  centraliser  chaque 
mois  toutes  les  soumissions  des  Compagnies  de 


distribution.  Cet  acheteur  unique  choisirait.  11 
est  hors  de  doute  qu'il  obtiendrait  de  meilleures 
conditions  qu'une  multitude  d'acheteurs.  Mais 
il  pourrait  également  s'inspirer  des  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  tels  que  celui  du  change.  Pour 
ne  citer  ici  qu'un  exemple,  il  serait  plus  écono- 
mique, en  certaines  circonstances,  de  payer  du 
pétrole  roumain  ou  polonais  quelques  centimes 
de  plus,  si  l'on  dispose  de  forts  crédits  sur  la 
Roumanie,  que  d'acheter  le  pétrole  aux  Etats- 
Unis  si  les  remises  pour  le  payer  ne  peuvent  être 
acquises  sans  exercer  une  influence  défavorable 
sur  le  change.  Un  acheteur  isolé  ne  peut  avoir 
cure  de  tels  soucis.  L'acheteur  unique  ne  peut  les 
ignorer. 

Tous  les  organes  utiles  pourraient  jouer  et 
s'emboîter  dans  le  Conseil  supérieur.  L'Institut 
technique  du  pétrole,  justement  réclamé,  y 
trouve  sa  place,  avec  ses  offices  de  recherches, 
dé  renseignements,  etc..  Les  commissions 
d'étude  sur  les  projets  en  cours,  les  travaux  à 
exécuter,  en  sont  des  émanations. 

Ce  vaste  et  complexe  organisme  prend  les  di- 
rectives de  l'Etat,  par  son  Président.  Mais  il  a 
son  budget,  dans  lequel  l'Etat  n'a  rien  à  voir. 
Dès  que  le  rôle  commercial  et  le  maniement  des 
fonds  commence,  le  rôle  de  l'Etat  s'arrête.  (Ainsi 
en  est-il  dans  le  nouveau  régime  des  chemins 
de  fer)  le  budget  est  alimenté  sur  les  achats  de 
pétrole.  Les  dépense?  sont  de  caractère  général. 

Enfin,  à  l'échelon  inférieur,  c'est-à-dire  dans 
la  vie  économique  agissante,  nous  trouverions 
toutes  les  entreprises  se  mouvant  librement  et 
à  leur  guise.  Représentées  au  conseil  supérieur, 
elles  tiendraient  de  lui  leur  licence  d'exploitation. 
Et  sans  s'embarrasser  de  la  source  des  capitaux 
qu'elles  tiendraient,  ni  des  illusoires  proportions 
de  capital  français  ou  étranger,  on  les  laisserait 
agir  distribuer  le  pétrole,  créer  des  filiales,  ga- 
gner des  bénéfices,  se  concurrencer  entre  elles  à 
leur  guise. 


La  réalisation  de  ces  suggestions  ne  parait  pas 
très  difficile.  Tous  les  éléments  existent  dé]à. 
Nous  n'avons  pas  l'outrecuidance  de  tracer  ici  un 
plan  plus  précis,  et  de  le  détailler  en  articles  La 
composition  du  Conseil  supérieur  du  pétrole  de- 
manderait une  grande  attention.  L'actuel  Comité 
du  Pétrole  contient  trop  de  membres.  Son  action 
n'est  pas  assez  continue.  ,     ^.     x-    ,  „/ 

Il  y  a  aussi,  dès  maintenant  des  directives  gé- 
nérales qu'on  doit  suivre  utilement  dans  l'instau- 
ration d'un  régime  définitif.  Nous  avons  signalé 
dans  notre  dernière  étude  l'intérêt  d'une  poli- 
tique qui  assurerait  dans  un  laps  de  temps  assez 
court  le  transport  sous  pavillon  français  de  notre 
approvisionnement  en  pétrole.  La  suggestion 
qu'on  trouve  dans  le  contre-projet  Raynaldi  éta 
bonne,  et  bien  supérieure  aux  billevesées  qm 
demandent  au  Parlement  d'ouvrir  mu  Uement  un 
crédit  de  100  millions  pour  la  construction  de 

tank-steamers.  „oictornife 
Une  autre  directive  indispensable  consistera.^ 
h  favoriser  la  prospection  et  les  recherches  ert 
vue  d'une  production  nationale. 

Mais  nous  ne  voulons  faire  ici  que  suggestions 
Un  danger  réel  existe  ;  le  Parlement  semb  e 
l'ignorer  trop;  il  est  manœuvré  pour  ne  pas  le 
loir  L'ombré  de  la  Standard  Oil  s'efface  de  ' 
rière  les  programmes  électoraux  de  la  majorité. 
Le  gouvernement  qui  voit  ce  danger,  a  recours 
à  uSe  catapulte  inutilisable.  Il  faudrait  sortir  de 
ce  mauvais  pas.  Raoul  Hacault.  . 


L'EUROPE  NOUVELLE 


'227 


Charges  fiscales 

allemandes  et  alliées 


L'ÉGALITÉ  DES  IMPOTS.    Un  DOCUMENT  DES  EXPERTS. 

—  Impots  ;  dépenses  et  dettes.  —  Allemagne, 
France,  Angleterre  et  Italie.  —  Evaluations 
ET  corrections.  —  La  charge  fiscale  indivi- 
duelle. —  Insuffisance  de  sa  notion.  —  La 
France  désavantagée. 

Aux  termes  du  traité  de  Versailles,  en  aucun  cas 
la  charge  fiscale  des  Allemands  ne  doit  tomber  au 
dessous  de  la  charge  fiscale  française  ou  du  plus  im- 
posé des  alliés  de  la  grande  guerre.  Les  experts  alliés, 
à  la  Conférence  do  Bruxelles  sur  les  réparations,  vien- 
nent de  procéder  à  une  évaluation  des  charges  respec- 
tives des  contribuables  allemands,  français,  italiens  et 
anglais.  Pour  ce  faire,  ils  ont  adopté  le  procédé  le 
plus  commode,  mais  aussi  le  plus  grossier,  qui  con- 
siste à  répartir  par  tête  d'habitant  les  différents  élé- 
ments des  charges  financières,  c'es<>à-dire  les  impôts, 
les  dépenses  et  la  dette.  Nous  avons   déjà   fait  ici 
même  la  critique  de  cette  méthode   qui  établit  un 
rapport  nécessaire  entre  la  population  et  la  richesse 
comme  si,  dans  tous  les  pays,  il  en  était  ainsi  et  qui, 
de  plus,  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  de  la  répar- 
tition des  habitants  entre  les  différentes  catégories 
de  la  population  :  Chefs  de  famille,  citoyens  d'âge 
contribuable  d  une  part,  et,  d'autre  part,  habitants 
ne  possédant  pas  cette  qualité,  soit  par  leur  âge,  soit 
par  leur  situation.  Il  nous  souvient  que  M.  Edgard 
Alix,  aujourd'hui  chef  adjoint  du  Cabinet  de  l'actuel 
ministre  des  Finances,       et  en  la  personne  duquel 
nous  avons  été   heureux  de  voir   rendre  hommage 
à  la  science  financière  telle  qu'on    l'enseigne  dans 
nos  Facultés  de  droit,  —  a  fort  judicieusement  dé- 
montré, dans  son    ouvrage,  la    nécessité  d'observer 
la  plus  grande  prudence  dans  les  comparaisons  finan- 
cières internationales.  Le  critérium  de  la  population 
est  loin  d'être  suffisant,  et  il  demande  d'être  complété 
par  d'autres  éléments.  Les  experts  l'ont  si  bien  com- 
pris qu'eux-mêmes  ont  eu  soin  de  mettre  leurs  gou- 
vernements en  garde  contre  l'impossibilité  d'établir 
a  1  heure   actuelle  un  rapprochement   complet  basé 
sur  1  emploi  d'une  unité  monétaire  commune   Ils  se 
sont  contentés  d'utiliser  pour  chaque  pays  la  propre 
monnaie  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques,  et  à  nous  en 
tenir  au  résultat  même  des  experts,  obtenus  par  le 
rapprochement  entre  les  charges  de  diverses  natures 
SI  le  chiffre  de  la  population,  voyons  quels  sont  les 
Chiffres  auxquels  ils  arrivent  et  les  commentaires 
îuils  appellent. 


En  premier  lieu,  la  fixation  même  de  l'effectif  de 
a  population  exige  une  critique.  Tandis  que  pour 
Allemagne  c'est  vraisemblablement  un  chiffre  cor- 
respondant à  la  réalité  qui  a  été  pris  comme  base 
^uisquil  est  fixé  à  soixante  millions  et  demi  d'habi- 
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>    •  f^emande  de  1911,  soit  65  millions 
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lemand  détachées  du  Reich,  pour  les  autres  pays, 
-t  notamment  pour  la  France,  ce  sont  purement  e 
mp  ement  les  chiffres  mêmes    de   1910   Or,  pour 
ot  e  pays  saigiié  par  la  guerre,  en  dépit  du  retour 
as  .H     !.  Lorraine,  la  population  ne  doit 

ionsICbtnÏ^  "^'"""^  ' 

Appliquons  tout  de  même  cette  méthode  et  sui- 
ons les  experts  dans   leurs   conclusions.  En  Alle- 


magne, disent-ils,  le  montant  des  impôts  et  taxes  de 
toute  nature,  permanents  et '  exceptionnels,  à  l'exclu- 
sion des  taxes  locales,  s'élève  à  39  milliards,  596  mil- 
lions de  marks  correspondant  à  599  marks  par  tête 
d'habitants  (377  marks  d'impôts  directs  permanents 
et  148  marks  d'impôts  indirects).  En  France  les 
impôts  permanents  et  exceptionnels  atteignent  un 
montant  total  de  15  milliards  471  millions  de  francs, 
correspondant  à  390  francs  par  tête  d'habitants 
(}69  francs  d'impôts  directs  permanents  et  120  francs 
d^impôts  indirects).  L'Angleterre  vient  aisément  en 
tête  pour  l'importance  de  sa  fiscalité.  Les  impôts  de 
toute  nature  s'y  élèvent  à  1  milliard  35  millions  de 
livres  sterling,  soit  :  22  livres  par  tête  d'habitants, 
15  d'impôts  directs  et  7  d'impôts  indirects.  Quant 
à  l'Italie,  c'est  le  pays  heureux  dont  les  impôts  per- 
manents et  exceptionnels  n'atteignent  qu'un  total 
de  7  milliards  400  millions  de  lires  imoosant  à  ses 
nationaux  une  charge  individuelle  de  200  lires 
par  an. 

L'exclusion  des  charges  locales  est  de  nature  à 
fausser  singulièrement  la  valeur  de  cette  comparai- 
son. Car  enfin,  peu  importe  au  contribuable  le  patri- 
moine administratif  dans  lequel  entre  le  prélève- 
ment opéré  sur  son  capital  ou  sur  ses  revenus  Le 
sacrifice  financier  est  pour  lui  le  même  et  son  pou- 
voir d'achat  se  trouve  réduit  de  tout  ce  qu'on  exige 
de  lui.  Or,  à  cet  égard  la  démonstration  a  depuis 
longtemps  été  faite  qu'alors  que  les  pays  latins, 
comme  la  France  et  l'Italie,  unitaires  et  centralisés 
ne  connaissent  que  des  charges  locales  relativement 
faibles,  résultat  du  manque  d'indépendance  de  leurs 
départements  et  de  leurs  communes,  au  contraire 
Angleterre,  pays  de  vie  municipale  intense,  et  l'AI- 
lemagne.  Etat  fédératif,  ont  des  charges  locales  mu- 
nicipales ou  d'Etat  considérables.  C'est  pourquoi  il 
serait  équitable  de  faire  entrer  cet  élément  en  liane 
de  compte  dans  les  rapprochements  à  opérer  et  il 
est  vraisemblable  que  les  Allemands  ne  manqueront 
pas  d  invoquer  cet  argument,  contre  lequel  il  est 
bon,  des  a  présent,  de  nous  prémunir. 

Une  méthode  sévère   s'impose   pour    éviter  que 
sous  couvert  d'impositions  locales,  les  Allemands  né 
se  livrent  a  des  évaluations  qui  feront  ressortir  une 
taxation  individuelle  bien  supérieure  cà  la  nôtre 

Il  n  en  demeure  pas  moins  que  si  l'on  ne  tient  pas 
compte  de  la  diversité  de  pouvoirs  d'achat  des  diffé- 
rentes monnaies  nationales  et  du  taux  des  changes, 
SI  donc  on  établit  le  rapprochement  sur  la  base  des 
anciennes  parités,  le  contribuable  allemand  apparaît, 
des  a  présent  comme  plus  lourdement  chargé  qu^ 
le  contnbuable  français  et  même  que  le  contribuable 
anglais,  ne  serait-ce  qu'au  titre  des  impôts  d'Etat 
puisquon  demande  à  chacun  de  ses  habitants  600 
niarks  par  an,  tandis  que  l'Anglais  paye  au  Trésor 
llfZT:       uT'  f  î'-Çais'verse  390  fi- 
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reahse  lan  dermer,  le  Français  supporte  aujourd'hui 
une  charge  supérieure  relativemenfà  celle  de  l'AIIe- 

1  Allemand  car  le  pouvoir  d'achat  du  franc  en  France 
e  t  supérieur  au  pouvoir  d'achat  du  mark  en  TlZ 
magne,  même  si  la  différence  des  prix  ne  correspond 
pas  exactement  à  la  différence  des  taux  du  chlge 
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recouvrements,  les  prévisions  sur  lesquelles  ont  été 
établis  leur  calcul  et  que  les  recouvrements  allemands 
y  seraient  inférieurs.  C'est  toute  une  méthode  nou- 
velle de  comparaison  financière  mt-ernationale  à  ins- 
tituer. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Vraies  de  la   charge   d'impôts,  les  considérations 
pi-écédentes  valent  aussi  pour  les  éléments  financiers 
accessoires,  c'est>à-dire  les  dépenses  budgétaires  tcta- 
le.s  et  la  dette  nationale.  Elles  offrent,  toutefois,  un 
degré  d'incertitude  moindre,  car  elles  reposent  sur 
des  chiffres  plus  précis.  En  1920,  les  dépenses  totales 
allemandes  se  seraient   élevées  à  111   milliards  200 
millions,  soit  1.808  marks  par   tête   d'habitant,  les 
dépenses    françaises    à    47    milliards    932  millions, 
correspondant  à  1.210  francs  par  tête,  les  italiennes 
à  26  milliards  436  millions,  soit  714  lires  par  habi- 
tant. Enfin,  les  anglaises  à  1.176  millions  de  livres 
sterling,  soit  25  livres  par  tête.  La  différence  entre 
les  recettes  d'impôts  et  les  dépenses  couvertes  à  l'aide 
des   ressources   d'emprunt   apparaîtraient   donc  ici 
comme  présentant  le  maximum  en  Allemagne  et  le 
minimum  en  Angleterre,  ce  qui  établirait  que  l'Alle- 
magne fait  preuve  d'une  prodigalité  et  d'une  négli- 
gence dans  sa  gestion  financière  qui  justifieraient  à 
elles  seules  un  contrôle  sérieux  de  ses  finances,  d'au- 
tant plus  que  cette  différence  se  traduit  par  un  en- 
dettement qui  ruine  le  crédit  de  notre  débiteur  et 
l'empêchera  —  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
il  s'acquittera  de  sa  dette  vis-à-vis  de  nous  ■ —  d'ob- 
tenir le  concours   financier  du  marché   du  monde. 
C'est  pourquoi   nous  sommes  en   droit  d'éprouver 
quelque  surprise  de  ne  voir  chiffrer  la  dette  totale 
de  l'Allemagne  au  30  novembre  1920  qu'à  259  mil- 
liards 500  miliions  de  marks  papier  (dont  257  mil- 
liards de  dette  intérieure,  soit  4.218  marks  par  tête 
d'habitant),  alors  que  la  dette  française,  au  31  décem- 
bre 1920,  serait  calculée  à  295  milliards  273  millions 
de  francs  papier  (dont  212  milliards  de  dette  inté- 
rieure correspondant  à  7.455  francs  par  tête  d'habi- 
tant) ;  la  dette  italienne  à  195  milliards  928  millions 
de  lires  papier  (dont  77  milliards   478   millions  de 
dette  intérieure,  soit  5.294  lires  par  tête),  et  enfin 
la  dette  du  Eoyaume-Uni  à  9  milliards  105  millions 
de  livres  (dont  7  milliards  940  de  dette  intérieure, 
c'est-à-dire  197  livres    par    tête    d'habitant).  Ici  le 
mode  de  calcul  adopté  est  particulièrement  désavan- 
tageux pour  la  France  et  son  crédit  mondial,  car  en 
calculant  en  francs  papier  le  montant  de  la  dette, 
c'est-à-dire  en  multipliant   la   totalité   de   la  dette 
d'avant^guerre  par  le  coefficient  correspondant  à  la 
dépréciation  du  franc  par  rapport  au  dollar,  on  ar- 
rive à  grossir  du  triple  ou  du  quadruple  le  montant 
de   notre  dette   d'avant-guerre,  alors   qu'en  réalité 
cette  dette  étant  exclusivement  une  dette  intérieure, 
l'Etat  peut  valablement  se  libérer  du  principal  et  en 
payer  les  intérêts  en  francs  papier. 

Ces  quelques  remarques  constituent  une  nouvelle 
preuve  des  difficultés  de  toute  nature  que  soulève 
l'application  du  traité  de  Versailles.  Dans  la  com- 
plexité de  notre  vie  économique  contemporaine,  où 
tout  s'enchevêtre,  se  détermine  et  se  répercute^  où 
tout  varie  d'un  jour  à  l'autre,  et  à  plus  forte  raison 
d'une  année  à  l'autre,  où.  la  guerre,  loin  d'unifier  les 
situations  nationales,  n'a  fait  qu'ancrer  chaque  col- 
lectivité dans  son  particularisme,  où  les  méthodes 
financières  sont  demeurées  ce  qu'elles  étaient  avant 
les  hostilités,  une  prescription  comme  celle  de  l'éga- 
lité des  charges  fiscales  est  une  des  plus  délicates  à 
mettre  en  pratique. 

'William  Oualid. 


LA  SITUATION 

Nous  retrouvons  le  marché  vioins  bon  que  nous  ne 
l'avions  laissé  il  y  a  huit  iours.  Cependant,  on  avait  pu 
noter  une  reprise  heureuse  pendant  quelques  séances.  Celle 
amélioration,  assez  minime  du  reste,  a  été  de  courte  durée. 
La  Bourse  s'est  montrée  al[ectée  par  les  dii(icultés  ren- 
contrées dans  l'acceptation  par  l'Allemagne  des  conditions 
imposées.  On  enregistre  en  elfet,  Outre-Rhin,  un  courant 
d'opposition  systématique  et,  l'état  d'esprit  que  traduit  la 
lecture  des  ioumaux  allemands  a  fait  craindre  à  certains 
qu'en  cas  de  re{us  une  inlerventio7i  alliée  soit  rendue  néces- 
saire. Depuis,  l'Allemagne  semble  revenir  à  de  meilleurs 
sentiments  si  l'on  s'en  rapporte  à  sa  réponse  à  l'invitation 
des  Alliés  de  se  rendre  à  Londres. 

La  Bourse  ne  s'en  est  pas  trouvée  sensiblement  améliorée. 
La  séance  de  lundi  a  marqué  le  début  d'une  (orle  dépres- 
sion. Des  bruits  de  révolution  en  Turquie,  non  conlirmés 
d'ailleurs,  ont  accentué  le  marasme,  et  la  Bourse  s'est  une 
lois  de  plus  abandomiée  au  pessimisme. 
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Marché  des  Changes 


La  tenue  du  Marché  des  Changes  n'a  pas  agi  d'une  façon 
sensible  sur  la  tendance  des  valeurs  intéressées.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  les  iluclualions  ont  été  assez  réduites, 
aussi  n'a-l-on  enregistré  qu'un  courant  d'affaires  très  li- 
mité sur  cette  catégorie  de  titres.  On  a  observé  ces  jours- 
ci  une  .légère  détente  dans  les  cours  de  la  livre  et  du 
dollar  après  une  ascension  constante,  quoique  par  étapes 
de  peu  d'importance. 

On  prêle  acLucllement  beaucoup  d'attention  aux  infor- 
mations parvenant  d'Amérique  relatives  à  des  dispositions 
financières  prises  à  l'égard  des  Alliés. 

Les  paroles  de  M.  Chamberlain,  apprenant  que  l'annu- 
lation de  leurs  dettes  envers  l'Angleterre  avaient  été  de- 
mandée par  certains  gouvernements  alliés  en  mars  1919, 
mais  que  cette  demande  n'avait  pu  être  satisfaite  en  raison 
du  refus  d'une  mesure  semblable  à  l'égard  de  l'Angleterre 
de  la  part  de  l'Amérique,  ont  provoqué  des  déclarations 
suggestives  de  membres  du  gouvernement  de  ce  dernier 
pays.  De  ces  déclarations,  il  ressort  que  l'Amérique  s'abs- 
tiendrait d'accorder  aux  AUiég  de  nouvelles  avances  sur 
les  crédits  actuels  tant  que  la  politique  financière  de 
M.  Harding  ne  sera  pas  arrêtée.  Il  convient  d'ajouter  que 
le  nouveau  président  s'étant  montré  à  plusieurs  reprises 
favorable  à  une  politique  francophile  on  peut  escompter 
que  celte  ligne  de  conduite  sera  modifiée  dans  un  sens 
favorable. 

Ces  indications  n'ont  exercé  leur  influence  que  dans  une 
certaine  mesure  sur  la  tenue  du  dollar  car,  par  ailleurs, 
le  marché  a  pris  en  considération  les  efforts  faits  actuelle- 
ment pour  accentuer  noire  relèvement  économique  par  la 
recherche  de  mesures  propres  à  développer  à  l'étranger 
des  débouchés  à  nos  produits.  Dans  cet  ordre  d'idées,  sous 
la  direction  de  la  Banque  nationale  de  commerce  exté- 
rieur, un  projet  de  financement  de  nos  exportations  vient 
d'être  établi.  Ce  projet  actuellement  étudié  par  la  Banque 
de  France  et  le  ministère  du  commerce  sera  présenté  de- 
vant le  Parlement  dans  un  délai  assez  rapproché. 

Des  discussions  qui  se  poursuivent  devant  le  Parlement 
sur  les  décisions  prises  à  la  Conférence  de  Paris,  il  ressort 
que  le  gouvernement,  en  dépit  des  critiques  qui  lui  sont 
adressées,  considéré  comme  avantageuses  les  conditions 
obtenues  malgré  l'opposition  qui  s'était  manifestée  chez 
nos  alliés  sur  certaines  questions.  Le  point  de  vue  exposé 
par  M.  I^oucheur  examiné  de  près  ne  permet  pas,  il  est 
vrai,  d'envisager  une  amélioration  rapide  de  notre  situa- 
tion financière.  Cependant  on  doit  retenir  l'opinion  expri- 
mée par  le  ministre  des  régions  libérées  suivant  laquelle 
le  rétablissement  de  noire  franc  à  son  taux  normal  serait  i 
l'affaire  de  quelque  huit  années.  ' 

La  détente  observée  dans  les  changes  est  en  dénnilivc 
assez  sensible,  la  livre  est*  à  ^i,  24  1/2  contre  54,75  et  le 
dollar  h  13,96  1/2  contre  14,.'Î1. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Après  avoir  mis  à  profit  les  bonnes  dispositions  du 
marché,  nos  Rentes  n'ont  pas  échappé  à  la  faiblesse  géné- 
rale qui  a  suivi.  I>e  3  %  qui  s'était  élevé  au-dessus  du  cours 
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rond  lie  5!J,  revient  à  58.!)0.  Les  autres  emprunts  no  pré- 
sentent pus  de  niodilicaticjiis  inipurlantes. 

Parmi  les  emprunts  étrangers,  les  russes  ne  sont  l'ob- 
jet que  d'allaires  très  rares.  Far  contre,  les  Ottomans  ont 
suivi  les  indications  fournies  sur  la  situation  politique  et 
la  mise  en  circulation  de  bruits  se  rapportant  à  une  révo- 
lution en  Turquie  ont  eu  un  sérieux  effet  sur  la  tenue  de 
leurs  cours,  l'Unifiée  a  rétrogradé  à  62,75.  Tenue  un  peu 
meilleure  des  Japonais. 

Bulgare  4  1/2  0/0  1907.  En  légers  progrés  à  260.  L'Asso- 
ciation nationale  des  porteurs  français  de  Valeurs  mobi- 
lières informe  les  porteurs  que  les  provisions  afférentes 
au  coupon  à  l'échéance  du  février  ont  été  assurées  en 
temps  utile  par  le  gouvernement  bulgare.  . 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Ce  compartiment  a  été  affecté  par  la  mauvaise  tenue 
générale  du  marché  et  Its  cours  s'inscrivent  généralement 
en  recul  appréciable  sur  la  semaine  précédente.  La  Ban- 
que de  l'Union  Parisienne  a  dû  abandonner  le  cours  rond 
de  1.000  fr.  On  retrouve  la  Banque  de  Paris  aux  environs 
de  1.400.  Crédit  Mobilier,  472.  Le  Crédit  Foncier  qui  pro- 
cède à  une  émission  d'obligations  s'échange  à  694.  No- 
tons les  progrès  de  la  Banque  de  France  à  5.450.  Le  Crédit 
Français  reste  l'objet  d'un  marché  actif  à  372. 

Centrale  des  Banques  de  Province,  sans  changement  à 
450. 

La  Société  dément  qu'elle  ait  l'intention  d'appeler  le 
solde  restant  dû  sur  ses  titres. 

Crédit  Foncier  de  Hongrie.  —  Sans  affaires.  Cet  éta- 
blissement réglerait  des  dettes  en  France  par  l'émission 
d'obligations  et  d'actions  de  priorité. 

Crédit  Foncier  colonial,  en  bonne  tendance  à  2.575. 

Un  accord  serait  intervenu  avec  les  ministres  intéres- 
sés au  sujet  des  opérations  financières  projetées  par  cet 
établissement. 

Banco  di  Roma,  faible  à  G3.  Cet  établissement  se  pro- 
pose de  céder  ses  affaires  égyptiennes  à  une  société  en 
voie  de  formation  au  capital  de  liv.  égypt.  1  million. 

La  Banque  Nationale  du  Mexique  se  tient  aux  environs 
de  500  fr.  La  levée  du  séquestre  sur  les  banques  mexi- 
caines implique  pour  celles-ci  une  situation  financière  au 
moins  satisfaisante. 

CHEMINS  DE  F'ER 

L'animation  des  jours  précédents  s'est  sérieusement  ra- 
lentie et  les  cours  s'en  ressentent  d'une  façon  défavora- 
ble, on  observe  sur  plusieurs  de  ces  valeurs  un  tassement 
sensible. 

Lyon.  —  En  recul  d'une  vingtaine  de  francs  à  805.  Une 
assemblée  extraordinaire  est  convoquée  pour  le  4  mars,  a 
l'effet  de  délibérer  notamment  sur  la  convention  passée  le 
29  juin  1920  pour  la  concession  de  chemins  de  fer  au 
Maroc. 

Orléans.  —  L'avance  précédente  des  cours  est  sérieuse- 
ment entamée  à  852.  L'émission  de  50  millions  de  bons  de 
cette  Compagnie  a  lieu  actuellement  à  New- York.  Les  som- 
mes provenant  de  cet  emprunt  seront  affectées  à  l'achat  de 
matériel  aux  Etats-Unis.  Une  commande  de  50  locomo- 
tives a  déjà  été  faite. 

Nord-Sud.  —  Se  tient  aux  environs  de  202.  Le  nombre 
des  billets  délivrés  du  21  au  31  janvier  1921,  est  de  2  mil. 
lions  703.957,  et  la  recette  encaissée  de  960.611  fr.  contre 
3.141.104  billets  et  740.408  francs  en  1920.  Le  nombre  des 
billets  présente  donc  une  moins-value  de  14  0/0  et  la  re- 
cette une  plus-value  de  29  0/0.  Depuis  le  l»""  janvier,  la 
moins-value  pour  les  billets  est  de  1.067.815  et  la  plus- 
value  de  la  recelte  de  659.303  fr. 

Les  chemins  espagnols  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
transactions  espacées. 

Les  Andalous  restent  à  325.  Pendant  la  période  du  11 
au  21  janvier,  les  recettes  ont  été  de  pes.  1.329.469  en  aug- 
mentation de  pes.  144.053  sur  la  période  correspondante 
de  1920.  Les  recettes  totales  sont  de  pes.  2,562.919  en  1921, 
en  augmentation  de  pes.  224.777. 

Progrès  des  Nord  de  l'Espagne  à  194.  Les  recettes  de 
la  deuxième  décade  de  janvier  ont  atteint  pes.  6.311.128 
contre  pes.  6.505.094  en  1920.  Le  total  des  deux  premières 
décades  s'élève  à  pes.  12.501.238  en  1921  contre  pes.  12  mil- 
lions 775.871  en  1920. 

NAVIG.A.TION 

Toujours  défavorisées,  ces  valeurs  qui  n'ont  bénéficié  à 
aucun  moment  de  l'amélioration  passagère  du  marché,  sui- 
vant, par  contre,  dans  le  mouvement  rétrograde.  Les 
Messageries  Maritimes  reviennent  de  260  à  218,  les  Char- 
geurs Réunis  de  852  à  835,  la  Transatlantique  rte  294  à  286. 

Bateaux  Parisiens  en  hausse  à  317.  Le  Conseil  municipal 


a  décidé  de  racheter  la  totalité  du  matériel  pour  2  mil- 
lions 1/2.  L'exploitation  sera  assurée  pai-  la  Société  des 
'lYansports  en  commun  de  la  Région  parisienne.  Le  Suez 
s'alourdit  à  6.040. 

Les  receltes  totales  pour  le  mois  de  janvier  1921  s'élèvent 
à  13.210.000  fr.,  contre  12.800.000  francs  en  janvier  1920, 
soit  une  augmentation  de  410.000  fr.  en  faveur  de  1921. 

GAZ  ET  ELECTRICITE 

Ce  groupe  a  maintenu  des  dispositions  relativement  sa- 
tisfaisantes eu  égard  à  la  tendance  générale. 

METALLURGIE 

Ces  valeurs  ont  suivi  le  sort  du  marché  et  les  titres  trai- 
tés accusent  des  moins-values  dont  la  proposition  varient 
avec  leur  importance. 

Les  Aciéries  de  la  Marine  sont  revenues  à  1165.  Cette 
société  va  émettre  80.000  obligations  6  0/0  de  500  fr.  au 
prix  de  477  fr.  50. 

Ateliers  de  la  Longueville.  —  L'action  est  à  314,  et  la 
part  à  1.003.  L'Assemblée  du  3  février  a  voté  la  réparti- 
tion d'un  dividende  de  18  fr.  par  action  et  24  fr.  par  part. 

MINES  METALLURGIQUES 

La  reprise  enregistrée  récemment  sur  les  prix  du  cuivre 
n'a  eu  aucune  inlluence  sur  le  cours  des  valeurs  intéres- 
sées. Nombre  de  celles-ci  qui  ont  connu  les  faveurs  de  la 
spéculation  se  bornent  à  obéir  à  l'orientation  générale  du 
marché.  Aussi,  on  retrouve  le  Rio-Tinto  en  recul  d'une  ving- 
taine de  francs  à  1426. 

Boleo.  —  En  baisse  de  755  à  721.  La  production  du  cui- 
vre pur  a  atteint  433  tonnes  en  janvier  1921,  contre  478 
tonnes  1/4  en  janvier  1920.  La  production  de  décembre 
s'est  élevée  à  452  tonnes  3/4. 

Rouina.  —  Toujours  en  ferme  tendance,  recherchée  à 
460. 

Gafsa.  —  En  tendance  meilleure  à  675. 

On  dément  que  cette  entreprise  songe  à  réaliser  l'aug- 
mentation de  capital  pour  laquelle  le  Conseil  d'adminis- 
tration possède  les  autorisations  nécessaires. 

■Villemagne.  —  Peu  changé  à  40.  Les  bruits  d'après  les- 
quels la  Russo-Asiatic  Corporation  aurait  abandonné  son 
option  sur  les  gisements  de  plomb  argentifère  que  la  So- 
ciété possède  en  France,  ne  seraient  pas  fondés  et  les 
opérations  de  prospection  se  poursuivraient. 

PETROLES 

Ces  valeurs  ont  été  d'autant  plus  sérieusement  touchées 
que  leur  position  de  favorites  de  la  spéculation  les  dési- 
gnait plus  spécialement  à  la  spéculation,  elles  ont  été  ainsi 
l'objet  de  nombreux  dégagements. 

La  Mexican  Eagle  a  abandonné  largement  le  cours  rond 
de  300  fr.  pour  revenir  à  282.  Les  exportations  de  la  Com- 
pagnie en  1920  ont  atteint  20.289.000  contre  seulement 
12.524.000  b.  en  1919. 

Royal  Dutch.  —  En  réaction  de  2.000  environ  à  24.400. 
La  Bataafsche  Petroleum,  filiale  du  groupe,  vient  de  par- 
ticiper à  la  constitution  de  la  Compagnie  Hollando- 
polonaise  du  Mazout,  au  capital  de  25  millions  de  marcks 
polonais. 

Shell.  —  Ce  litre  est  moins  sérieusement  touché  et 
n'abandonne  qu'une  quinzaine  de  francs  à  274.  La  Compa- 
gnie prendrait  une  participation  dans  une  société  colom- 
bienne exploitant  les  concessions  de  la  Compagnie  des 
Eaux  de  Carthagène. 

Steaua  Romana.  —  En  vive  réaction  à  1190  sur  l'an- 
nonce de  l'augmentation  du  capital.  L'émission  des  actions 
nouvelles,  qui  aura  lieu  du  25  février  au  15  mars  prochain, 
se  fera  au  prix  de  525  lei. 

MINES  DIVERSES 

Sur  les  indications  moins  favorables  transmises  par  Lon- 
dres, les  mines  d'or  et  de  diamants  ont  supporté  des  réa- 
lisations assez  nombreuses.  Il  en  est  de  même  sur  les  va- 
leurs de  colonisation. 


"Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock  Exchange  a  mis  à  profit,  par  un  raffermisse- 
ment général,  l'annonce  de  la  suppression  prochaine  de 
la  taxe  sur  les  excess-profits  annoncée  par  le  Chancelier 
de  l'Echiquier.  Cependant,  l'optimisme  ries  professionnels 
n'a  pas  encore  gagné  le  grand  public  et,  une  rései^ve  en- 
core évidente  n'a  pas  permis  de  développer  l'amélioration 
qui  s'était  manifestée.  l-€s  valeurs  de  pétrole  ont  eu  un 
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marché  agité,  de  nombreuses  ventes  se  sont  produites  en 
effet,  à  la  suite  de  la  publication  d'un  article  du  Times, 
relatif  à  la  ^baisse  du  prix  du  pétrole.  Les  mines  d'or  n'ont 
pas  été  trop  affectées  par  les  résultats  de  janvier. 
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13/9 
20/0 

1  15/16 
4  1/4 

13/0 
15/0  ./. 

1/0 
6  5/8 
5  15/16 
12/6 
5  15/32 
49  1/2 
5/6 
4/0 
7/8 

2  5/16 
2  1/4 

5/9 
2  7/10 
1  15/32 

9/0 
3/0  ./. 
8/3 
12/10  1/2 
10/0 

1  11/32 
5/8  ./. 

11  7/8 

2  3/4 
15/0 

26  1/2 

2  3/4 
14  1/2 

11/3 
17/6 

5/6 
5  1/8 

9/6 

1  ./. 

2  1/8 
2  1/8 
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76  1/2 
47  3/4 
85  1/2 
55  1/2 
41  ./. 
81  1/2 
60  1/2 

43  3/4 
34  ./. 

107  1/4 
7  1/2 
148  1/2 
12  ./. 
51  ./. 
152  ./. 

2  ./. 
170  ./. 
22/0 
7  1/2 
6  1/8 
13/6 
20/0 

1  15,  Iti 
4  1/4 

12/0 
15/0 
0/6 
6  1/16 
5  1/32 
10/0 
5  1/32 

44  1/2 
5/0 
3/6 

27/32 

2  3/16 
2  1/8 

5/0 
2  1/4 
17/16 
9/0 
2/10  1/2 
8/0 
!/l  1/2 
9/9 
15/16 
5/8 
11  1/4 
2  3/8 
15/0 
26  .  /  . 

2  5/8 
17  1/2 
11/3 
10/0 
5/3 
4  1/2 
7/3 
1  ./.. 
2  1/8 
2  1/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


La  caractéristique  de  la  semaine  écoulée  a  été  une  inac- 
tivité complète.  Cependant,  au  milieu  de  la  lourdeur  géné- 
rale, on  a  remarqué  la  tenue  satisfaisante  des  titres  de 
banque.  Par  contre,  les  métallurgiques  ont  subi  de  nom- 
breuses réalisations  ramenant  leurs  cours  sérieusement 
au-dessous  des  précédents.  Les  textiles  ont  accentué  leur 
réaction. 


Belge  3  %    

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.... 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   .... 

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre   Mosi-lle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré- Madame   

Astiirienne   ;  

Routna   

Vieille  Montagne  

Soie  Tiibize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaîping   , 

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico    Tramways  , 

Jeiimont  part  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Riisso-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us^  

Barcelona  traction  

Kasal   


14  Juillet 

1"  Fév.  21 

8  Fév.  21 

76  30 

.58  75 

.58  .. 

3.847  .50 

3.937  .50 

5.700 

5.7.50  .. 

270 

260  .. 

259  . . 

1.680 

1.470 

1.452  50 

416 

882  50 

8.51  .. 

1..525 

1.950 

1.962  .50 

1.290 

1.612  50 

1.580  .. 

2.600 

3.745 

3.580  .. 

494  50 

160  .. 

150  25 

685 

1.262  .50 

1.250  .. 

1.339 

3.900 

3.729  .. 

4.450 

4.295  .. 

2.605 

3.160 

3.195  .. 

5.347 

2.800 

2.745  .. 

333  50 

441  25 

448  75 

875 

1.122  50 

1.175  .. 

152 

448  75 

416  .. 

167 

703  75 

677  .. 

52  50 

2.845 

360 

i!295 

i!260 

1.265 

557  50 

49 

233  75 

236  25 

357 

325  25 

320  .. 

1.035 

1.464 

1.501  .. 

366 

152  50 

149  .. 

642 

900  .. 

900  .. 

186 

396  .. 

412  50 

170 

1.745 

181 

172  50 

1.367 

122  50 

557 

575  " 

525  .. 

151 

134 

'4.5  50 

380 

143  50 

138  50 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  tendance  générale  a  été  plus  satisfaisante  (]ue  sur  les 
places  européennes.  La  situation  monétaire  s'améliore  ra- 
pidement et  les  perspectives  bancaires  sont  satisfaisantes. 
En  ce  qui  a  trait  à  la  situation  industrielle,  les  efforts  faits 
pour  apporter  à  l'industrie  du  cuivre  1  aide  nécessaire  com- 
mencent à  donner  de  bons  résultats.  Les  valeurs  de  pé- 
trole ont  subi  la  répercussion  de  la  baisse  des  prix  du 
produit  qui  vient  d'être  décidée  en  Pensylvanie. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Eagle  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir"  préf. 
—  2'  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Raiiway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Sleel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  
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400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'40  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 

30  3/8 
89  1/2 


102  .,. 

64  3/8 

41  3/4 
...  ./. 
245  ./. 

23  ./. 

19  7/8 

13  5/8 
56  3/4 

81  ./. 
34  1/2 

115  3/4 
27  3/8 
76  ./. 

7  ./. 

5  1/4 

40  5/8 
83  ./. 
22  1/4 
58  ./. 

118  7/8 

82  ./. 
56  ./. 
94  1/2 

41  7/8 
127  ./. 

99  3/4 
44  7/8 

14  3/4 


8  Fév.  21 


103  1/2 
..  ./. 
59  3  4 
40  1/2 
..  ./. 

250  ./. 
22  3/4 
18  3/4 

13  1/2 
55  3/4 
83  ./. 
34  1/8 

116  3/4 
28  1/4 
76  5/8 
9  ./. 
6  ./. 
40  3/8 
83  5/8 
22  1/2 
57  1/2 

120  1/2 
82  3/4 
57  1/8 
95  1/2 
42  1/2 

127  3/4 
99  3/4 
45  ./. 

14  1/8 


BOURSE  DE  PRAGUE 

L'abstention  de  la  clientèle  s'est  encore  accentuée  et  la 
spéculation  a  eu  beau  jeu  pour  déterminer  une  nouvelle 
dépression. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


Juillet  14 

1"  Fév.  21 

8  Fév.  21 

91  .. 

90  50 

421 

428 

600 

600 

880 

575 

1.650 

738 

680 

506 

488 

1 . 300 

1.100 

1 . 575 

l.,300 

1.805 

1.210 

BOURSE  DE  BERUN 

Après  quelques  séances  relativement  fermes,  le  marché 
s'est  alourdi  dans  des  proportions  sensibles 

Juillet  14  !)"  Fév.  21     8  Fév.  21 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  . . 

A.  E.  G  

Badische  Anihn  

Bocburaer   

Gelsenkirchen  .... 

Harpener   

Siem.    et  Ilalske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


77  50 
68  70 
189  .. 
150  50 
214  50 
305  25 
534  75 
469  75 
342  20 
478  50 
315  .55 
608  75 
775  .. 


77  50 
68  40 
183  50 
1.52  87 
210  .. 
283  50 
.505  .. 
406  .. 
310  50 
403  .. 
278  .. 
643  .. 


Valeur  en  Vedeîte 


PECHELBRONN 

Société  d'Exploitations  minières 

La  Concession  minière  pétrolifère  de  Pechelbronn,  fondée 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1810  et  se  continuant  sous  ce 
régime,  s'étend  dans  les  arrondisement  de  Wissembourg 
et  Hagueneau  (Bas-Rhin)  sur  une  longueur  de  30  à  40  km., 
une  largeur  de  15  km.  en  moyenne,  soit  une  surface  totale 
de  44.000  ha.  Les  2/3  seulement  ont  été  exploités,  jusqu'à 
ce  jour. 

La  concession  est  très  ancienne.  En  1889,  elle  fut  rache- 
tée par  des  industriels  français  et  alsaciens  pour  3  millions 
de  marks,  et  revendue  en  1906  à  une  Société  allemande  pour 
12  millions  de  marks. 

Le  bénéfice,  brut  d'exploitation  de  la  première  société 
franco-alsacienne  s'évalue  à  15  millions  de  marks. 

La  société  allemande,  ayant  racheté  pour  3  millions  de 
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marks  toutes  les  autres  exploitations  concuiTenles  du  Bas- 
Bliin,  se  trouva  seule  exploitante  des  pétroles  de  Bassc- 
"  Alsace.  Elle  développa  considérablement  l'extraction  et 
les  raflineries.  Son  bénélîce  brut  de  1906  à  1911)  est  évalué 
à  85  millions  de  marks. 

La  moyenne  annuelle  de  production  pour  1918  et  1919  a 
été  de  50.000  tonnes  de  pétrole  brut.  L'exploitation  a  lieu  : 
1°  par  source  jaillissante  ;  2°  par  pompages  quand  le  ])é- 
trole  ne  jaillit  plus  ;  3°  par  puits  et  galeries  et  extraction 
du  sable  pôtroîifère  quand  le  pompage  cesse  d'être  pro- 
ductif. Une  seuie  source  jaillissante  est  en  activité  actuel- 
lement ;  elle  a  fourni  environ  4.000  tonnes  en  un  an.  Il 
'existe  près  de  500  pompages  comprenant  127  km.  de  pipe- 
line, ces  puits  fournissent  environ  30.000  tonnes  par  an. 

Le  total  de  l'huile  restant  à  exploiter  dans  les  gisements 
reconnus  a  été  évalué  à  2.300.000  tonnes,  ce  qui  représente 
une  exploitation  d'un  demi-siècle,  sans  tenir  compte  des 
gisements  qu'on  pourrait  encore  découvrir. 

Concurremment  à  l'extraction,  les  mines  de  Pechelbronn 
raffinent  les  huiles  brutes  qu'elles  produisent,  dans  4  usi- 
nes. L'une  d'elles,  celle  de  Pechelbronn  a  été  entièrement 
reconstituée  depuis  1917.  Son  installation  permettra  de  trai- 
ter 75.000  tonnes  de  pétrole  brut  par  an.  Les  trois  autres 
peuvent  traiter  80.000  t.  environ. 

En  plus  du  pétrole  raffiné,  et  des  essences,  la  Société 
•de  Pechelbronn  fournit  de  bonnes  huiles  de  graissage,  une 
■petite  quantité  de  paraffine,  de  cokes  de  pétrole,  des  gaz 
comprimés  à  l'éclairage  des  wagons,  etc. 

Le  directeur  de  la  Société  était  un  Suisse  français  qui 
dut  quitter  son  poste  pendant  la  guerre.  II  fut  rappelé 
depuis  par  le  séquestre  français.  Les  ingénieurs  des  puits 
et  sondages  qui  étaient  allemands  ont  été  remplacés. 

En  tenant  compte  d'une  production  probable  de  50.000 
tonnes  d'huile  brute,  on  évalue  le  bénéfice  annuel  à  5  mil- 
lions 712.000  francs.  Il  semble  que  l'on  puiss  eenvisager 
pour  l'avenir  des  résultats  supérieurs,  si  l'on  tient  compte 
des  importantes  réserves  du  gisement  non  encore  exploi- 
tées. 

La  Société  «  Pechelbronn  »  est  créée  au  capital  de 
40.000.00  )  de  francs. 

L'Administration  ayant  décidé  de  ne  procéder  à  l'amo- 
diation de  Pechelbronn  qu'au  profit  d'une  société  dans 
laquelle  les  intérêts  alsaciens-lorrains  seraient  dans  les 
proportions  des  3/4,  le  groupement  parisien  s'est  mis  d'ac- 
cord avec  le  groupe  alsacien  pour  prendre  une  participa- 
tion de  1/4,  soit  10.000.000  de  francs,  dans  le  capitaJ  de  la 
société  d'exploitation.  Il  a  été  entendu,  en  outre,  que  le 
montant  de  cette  participation  serait  porté  ultérieurement 
à  13.333.333  francs  au  moyen  de  la  cession  d'actions  nou- 
velles souscrites  par  les  alsaciens-lorrains. 

Le  groupe  parisien  est  composé  et  la  part  d'intérêts  de 
chacun  de  ses  membres  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Société  Civile    de    Recherches   pour   les    Pétroles  de 


l'Afrique  du  Nord   2/9 

Compagnie  Industrielle  des  Pétroles   1/9 

Omnium  International  des  Pétroles   1/9 

Société  d'Etudes  pour  l'exploitation  et  la  répartition 

•  de  la  potasse  d'Alsace   1/9 

Société  Générale    1/9 

Groupe  représenté  par  la  Banque  française  pour  le 

Commerce  et  l'Industrie   3/9 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


UN  GRAND  EMPRUNT  A  LOTS  DU  CRÉDIT  FONCIER 

Le  Crédit  Foncier  annonce,  pour  le  10  février,  une  émis- 
sion de  1.200  millions  de  francs  en  obligations  offertes  à 
490  francs,  rapportant  6  1/2  %  d'intérêt  et  remboursables 
â"500  francs  ou  par  lots  en  70  ans.  La  souscription  portera 
sur  1.800.000  obligations  communales  et  600.000  obligations 
foncières. 

A  une  sécurité  indiscutable  et  indiscutée  ces  obligations 
allient  l'attrait  d'un  revenu  très  élevé  de  32  fr.  50,  payables 
en  deux  fois,  par  moitié  tous  les  six  mois,  sous  déduction 
des  impôts. 

Mais  ce  qui  garantit  à  ces  titres  un  accueil  des  plus 
chaleureux,  c'est  le  nombre  et  l'importance  des  lots,  au 
tirage  desquels  les  porteurs  participeront  annuellement.  Ces 
tirages,  qui  auront  lieu  tous  les  deux  mois,  porteront  chaque 
année  sur  un  ensemble  de  1.818  lots,  ayant  une  valeur 
totale  de  5  millions  700.000  francs,  dont,  notamment,  2  lots 
de  1  million,  4  lots  de  250.000  francs  et  6  lots  de  100.000  fr. 

Offertes  en  titres  libérés  ou  non  libérés,  au  choix  des 
souscripteurs,  les  obligations  6  1/2  %  1921  étant  à  la 
fois  les  plus  rémunératrices  comme  placement  et  particu- 


lièrement riches  en  chances  de  lots,  il  n'est  pas  douteux 
que  leur  souscription  est  assurée  d'un  prodigieux  succès, 
surtout  au  moment  où  le  Conseil  d'Etat  vient  de  décider 
que  les  lots  ne  constituent  pas  un  revenu  et  ne  peuvent 
être  imposés  à  ce  titre. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DETÉLEGRAPHIESANS  FIL 

La  Compagnie  Générale  de  Télégraphie  sans  Fil  va  pro- 
céder à  l'émission,  au  prix  de  630  francs,  jouissance  jan- 
vier 1921,  de  50.000  actions  nouvelles  de  500  francs,  dont 
la  souscription,  ouverte  du  25  janvier  au  19  février  pro- 
chain, est  réservée  notamment  aux  actionnaires  actuels, 
à  raison  de  3  actions  nouvelles  pour  4  anciennes,  à  titre 
irréductible. 

Les  actionnaires  peuvent,  en  outre,  souscrire  à  litre  ré- 
ductible. 

Pour  l'exercice  du  droit  de  souscription,  les  porteurs 
doivent  remettre  le  coupon  n°  3. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  Paris,  à  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  et  chez  MM.  Jacques  Gunzburg  et 
Cie. 

En  conséquence,  la  Chambre  yndicale  a  décidé  que,  du 
25  janvier  au  7  février  inclus,  les  actions  de  ladite  So- 
ciété se  négocieront  sous  deux  rubriques  distinctes  : 

Actions  ex-droit  à  la  souscription,  ex-coupon  n°  3  ; 

Actions  droit  et  coupon  n°  3  attachés. 

En  vue  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  souscription, 
les  opérations  pourront  se  traiter  sous  la  forme  «  d'affaires 
liées  »  et  les  cours  seront  inscrits  sous  la  rubrique  «  Coté 
à  titre  spécial  »  du  25  janvier  au  17  février  inclus. 


COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS  DE  PARIS  ET  DU 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Cette  Compagnie  procède  au  placement  de  30.000  obliga- 
tions de  500  francs,  6  0/0  net  de  tous  impôts  présents  et 
futurs,  qui  sont  émises  à  470  fr.,  jouissance  du  l^r  février 
1921.  Le  prix  d'émission  est  payable  en  souscrivant.  L'in- 
térêt annuel  de  30  francs  sera  payable  par  moitié  les 
l*''  février  et  l^r  août  de  chaque  année.  Le  but  de  cet 
Emprunt  est  de  permettre  à  la  Compagnie  de  mobiliser  les 
30  annuités  d'un  montant  minimum  de  5.400.000  francs 
qu'elle  doit  recevoir  du  Département  de  la  Seine,  comme 
prix  du  rachat  de  son  réseau  et  de  se  procurer  ainsi  les 
disponibilités  suffisantes  pour  faire  face  à  ses  charges  et 
notamment  au  remboursement  de  12  500.0"0  francs  de  Bons 
6  0/0  à  5  ans  émis  en  1915-1916.  Le  Service  de  cet  Emprunt 
sera  assuré  au  moyen  de  l'annuité  que  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine  recevra 
du  département  de  la  Seine.  A  cet  effet,  la  Compagnie 
s'engage  à  réserver,  sur  le  montant  de  chaque  annuité  en- 
caissée, la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  dw 
présent  emprunt.  D'autre  part,  la  Société  sinterdit  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'Emprunt  de  céder,  de  déléguer  ou 
d'aliéner  sur  l'annuité  qu'elle  recevra  du  Département  tout 
ou  partie  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  service 
de  ees  36.000  obligations.  Une  société  civile  est  constituée 
pour  la  représentation  des  droits  des  obligations.  Les 
demandes  sont  reçues  dès  maintenant  :  à  la  Société  Gé- 
nérale, à  Paris  et  dans  ses  succursales  et  Agences  de 
Paris  et  de  Province  ;  à  la  Banque  Française  pour  le  Com- 
merce et  l'Industrie  ;  h  la  Banque  Transatlantique  ;  au 
Crédit  Algérien  ;  au  Crédit  Mobilier  Français. 


LE  ROLE  DE  L'ÉPARPIME 

La  puissance  de  l'épargne  de  notre  pays  a  toujours  fait 
l'admiration  du  monde.  C'est  grâce  à  elle  et  par  elle  seule 
que  peuvent  s'accumuler  les  capitaux  indispensables  notre 
relèvement  et  à  nos  progrès  économiques.  Elle  a  servi  et 
elle  sert  encore  à  acroître  notre  production  et  nos  richesses, 
à  creuser  des  ports  et  des  canaux,  à  construire  des  chemins 
de  fer  et  des  routes,  à  bâtir  des  usines  et  à  exploiter  des 
mines,  à  améliorer  les  cultures. 

L'épargne  française  accomplira  de  nouveaux  mirncles. 
Elle  assurera  notre  avenir;  elle  nous  permettra  d'arrélérer 
nos  progrès  et-  le  bien-être  de  tous  les  citoyens.  Mais,  en 
attendant  que  les  capitaux  formés  par  'es  économies  de 
chacun  de  nous  puissent  trouver  dans  l'industrie  et  l'agri- 
culture un  emploi  fécond  et  de  légitimes  avantatres.  la  pré- 
voyance ne  commande-t-el'e  pas  de  les  placer,  à  titre 
temporaire,  en  Bons  de  la  Dé[ense  Nntiovnip.  dont  le  rem- 
boursement est  certain  à  une  date  choisie  d'avance  et  dont 
les  intérêts  sont  payés  au  moment  même  de  la  sous- 
cription ? 


fURODONAL 


Rhumatismes 
Grqvelle 

Artério-Scléro*^ 
Aigreurs 


Etablis"  Châtelain 
2  bis,  rue  de  V'alen- 
cieruies.  Pans.  Le  fl. 
f»  lOfn.  sa-,  les  Stlac. 
franco  30  fr. 


La  gou^tle  procède,  comme  le  rhumatisme,  avec  lequel 
fH9DP  saurait  être  confondue,  de  la  diathèse  arthritique, 

La  poulie  est  donc,  en  lin  de  compte,  une  forme  de  l'u- 
rirémie.  c'est-à-dire  de  l'empoisonnement  du  sang  par 
1  acide    urique  et  les  urates 

Ce  qui  iiiifiresse  les  goutteux  c'est  de  savoir  qu'ils  fa- 
hnqxienttrop  d'acide  urique. 

Il  leur  faudra,  tout  d'abord.  îre  lu  rtgime,  n'a- 

buser des  bonnes  chosPs,s'abstf  trune*  et  de  bour- 
gogne, d 'extra-dry  et  de  gibier,  en  éviUnt  les  re- 
froidissements, faire  de  l'exercii  jrce.  tirùler  leuts 
déchets. 

II  leur  faudra,  en  outre,  évacuer  le  trop  plein,  au  fur 
et  à  mesure  en  élimin,int  l'acide  urique.  naturellement 
indissoluble,  par  l'L'rodonal,  doht  le  pouvoir  dissolvant. 
37  fois  plus  actif  «Tue  la  lithinà  et  absolument  inotTen- 
sif.  a  reTTi placé  cette  dernière.  i\ 

Le  prof.'sseur  Lancereaux,  anoj'en  président  de  l'.^c«- 
démîe  de  .Médecine  de  Paris,  l'ai  recommandé  dans  son 
Traité  DE  la  Goutte,  ainsi  que  de  nombreux  maîtres 


AradriBii-  dr  Hcderine 
(  10  tioi(n<brr  t908)  , 

At»d»iiiii>  dej  Sfltnoes 
iljd<c<mi)rt  I9U8I 


et  la  GOUTTE 


LOPINIO.N  MEDICALE  : 

<•  .\dm!nis(ré  il  l'occasion  des  poussées 
aigiles  dans  U  goutte,  l'URi  iDON.\L  n'a  aiii'iin 
retetitisseTaenl  fâcheux,  comme  les  salicy- 
lâles.  rien  des  effets  d.iiigereux,  rexloulahles 
parfoi.s,  du  colchique  et  de  la  colchidine  Les 
douleurs  perdf'nt  rapidement  de  leur  acuité 
et  la  durée  iiiéme  de  la  poussée  est  parfois 
très  nolaWcmeDt  ajbn^née 

D'  F  MOREU 
Médecin  rrajor  de  1'*  cl  ei>  relraHi-,  amien  n»#(1r(  lii 
des  hOfitaux  <1«  la  narine  rt  des  colonie.^ 

"  J'ai  fait  usage  de  l'I'hODONAL  sur  un 
h'imn'e  d'au»  moyen,  soufframt  d'attaques 
répét-^es  de  goutte.  Le  résiiltu  fui  très  bon 
pendant  une  attaque  aigile  parce  que  le  nia- 
lade  ressentit  moins  de  douleurs  qu'habituel- 
lement, et,  en  c<intinuant  la  cure,  l'ai  pu 
constater  que  les  attaques  venaient  de  moins 
en  moins  tt  avec  un  long  Intervalle  de 
temps  » 

L'  Jean  Senetiner,  à  Basihcanova 

L'VJRODON  AL  réalise  ont  Véritable  sai- 
gnée arique  (acide  ariqae,  urates  et  osaïates). 


L  URODONAL  nettoie  le  rein, 
lave  le  foie  et  les  articulations.  Il  as- 
souplit les  artères  et  évite  l'obésit^. 


AVARIE;  Vamianine 


I Tabès,  Cbancrea,  Ulcères,  Boutons,  Plaques.  1 
F^Magg  lea  3 f-3S«  t.«6.<«  /'  Urodona  / R , Va  lenclennea,  Paris | 


URODONAL 

VRMQUE 

Rhumatiamea,  aoutt»,  iiraveha. 
1  Leflaa  f~I(W0:IeB8f«30«..  Labor  t.R.Vslenelennea. Paris. 

,  KxJ^er  ce  portrait 


MALADIES  de  la  FEMME 


LE  RETOUR  D'AG& 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
menl  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'ancvrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUR'V  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ir.  70  ;  total  :  7  francs. 


I 


Bien  exiiier  la  Téritalile  jCAveoee  de  ïkM  SOIIRr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  DES  MINES  DE  HOUILLE 
DE  COUBRIERES 

Société  anonyme.  Capital  :  18.000.000 
Siège  social  à  Billy-Monligny  (Pas-de-Calois) 
Emission  de  900.000  actions  nouvelles 

En  vertu  de  la  résolution  votée  par  l'Assemblée  géné- 
rale extraordinaire  du  7  décembre  1920,  lo  conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  que  la  souscription  à  titre  irréductible 
aux  900.000  actions  nouvelles  serait  ouverte  le  5  février  et 
close  le  19  mars  1921. 

Cette  souscription  est  ouverte  aux  seuls  actionnaires. 

Chaque  actionnaire  a  droit  de  souscrire  à  titre  irréduc- 
tible cinq  actions  nouvelles  par  action  ancienne  po.ssédée. 

Prix  d'émission  :  100  francs  par  action  nouvelle. 

I^s  actions  souscrites  sont  libérées  : 

Un  quart  à  la  souscription,  et  le  surplus  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Néanmoins,  les  souscripteurs  auront  la  faculté  de  se  li- 
bérer entièrement,  s'il  leur  convient,  par  anticipation. 

Les  souscriptions  seront  reçues  : 

Au  Crédit  Lyonnais  et  ses  succursales. 

A  la  Banque  Piérard,  Mabille  et  Cie,  à  Valenciennes  ;  à 
Paris,  59,  rue  Saint-Lazare,  et  ses  succursales. 

A  la  Banque  Dupont  et  Cie,  à  Douai  :  à  Paris,  10,  rue 
Volney,  et  ses  succursales. 

A  la  Banque  Générale  du  Nord  (ancienne  Banque  Verley, 
Decroix  et  Cie),  à  Lille;  à  Paris,  3,  rue  Tailbout  et  ses 
succursales. 


I 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  oa  poaare  ESPIC 

Poules  Pharni.  -  Exiprcr  la  sis-nnt.  de  J.  E^PIC  «ur  cha((ue  cigarelle 


La  Gérante  :  Suzanne  Bol'reau. 


iMiprimcrie  Cornu,  G,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


i""  Année,  N»  8 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


19  Février  1921 


LEUI^OPE 
NOUVELLE 

nmrT-ïTi    «-u    ^rmwwwmwpwmr''r  mm  i  wiiiii"Wf'Tr'ii|i"i"wpr  t  ■MiMiMiMiMiiMiM 

DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN\CHEF':[L.  WEISS 

LE  TRAITÉ  DE  SEVRES  ET 
LES  THESES  NATIONALES 
EN  PRÉSENCE  A  LONDRES 

L'ALLEMAGNE  ENTRE    LES  DÉCISIONS    DE   PARIS   ET  DE  LONDRES. 

M.  BENÈS  A  ROME  ET  A  PARIS. 
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ABONNEMENTS 


Six  mois,  40  IV. 

50  fr. 


Trois  mais. 


20  fr. 
30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Or 


Actif  : 

\  En  caisse  

i  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  dos  Etats-Unis 

Disponible   à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etal  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Elat  aux  gouvern.  étrangers... 

PASsrp  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


BANQUE  D'ANGLETERRE 

I      26        !  2 
janv.  21       l'év.  21 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    . .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


145 
10 
11 
7 

127 

0 

10  • 

h:î 

53 
76 
136 

14/2  0/0 


0 

féf.  21 


145 
16 
11 
7 

127 
20 

lor, 

50 
77 
127 

14  0  0/0 

7  0:0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 

Actif  : 
Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  


janv.  21 


1.001 
7 

22.070 
48.400 
4 


00.018 
11.127 


29 
janv.  21 


tév.  21 


1.092 


22.810 
53.330 


60.621 
l.->.834 


1  092 
7 

22.034 
48.871 


06.483 
10.875 


DAÏKS 


Knraisse 
im'taliiqiic 


Or 


Ar''l. 


2  S 


1914 

1921 
1921 
1921 


1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1921 
1921 
1921 


24  juilli,-!. . . 
15  janvier  . . 
22  janvier  . , 
29  jan\'KT  . . 


(  I^n  million 

BANQUE  D'ESPAGNE 


s  du  francs) 


543 

730 

1.919 

2 

459 

574 

4.349,  1 

2 

m 

580 

4.315  1 

^) 

W.l 

.".82 

l.290|  1 

31  juillel.... 
30  novembre. 
10  décembre  . 
20  décembre  . 


BANQUE  D'ITALIE 


819 

89 
75 

819 

75 

819 

75 

I  1.730 
15.420) 
115.286 
|l5.17l| 

BANQUE  DU  JAPON 


4981 
.177 


245 
2.079 
1.858 
1.890 


446 
1.381 I 
1.352 
1.3491 


586 
3.033, 
2.902 
2.8951 


4  1/2 
6 
0 
0 


.'.  janv. 
J7  avril. 
2'f  avril. 


1  2.404 

Il  1.998 

3.9231  3.434 

8 

3.025 

3.299 

8 

8 

1  2.301 1 

Il  3. lui 

3.,30l| 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet.... 
30  op.lohre  . . . 
30  novembre. 
.Jl  décemijre . . 


140 

8 

320 

109 

395 

3 

i 

182 

25.'> 

•1 

395 

:! 

1 

054 

262 

•  1 

39.-. 

2 

1 

064 

247 

20  juillel . 
10  janvier . 
17  janvier  . 
24  janvier. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


610 
804 

802 1 


il" 


340 

17 

652 

10 

185  1 

1.330 

40 

2.2.54 

175 

514 

1.330 

46 

2.274 

189 

543 

1.336 

46 

2.251 

141 

523  1 

180 

19 

2081 

51 

94 

543 

120 

919 

1.52 

302 

543 

129 

900 

155 

343 

543 

132 

939 1 

118 

448 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

192  l  15  lanvier  

192  1  22  janvier  

1921  31  janvi..r  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  jnlliel  

1920  22  décembre  

1921  6  janvier  

192  1  27  janvier  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  déccmlire  

1920  .30  décembr.;  

1921  8  janvier  

192  1  14  janvier  


1  202 

56 

1 

119 

109 

96 

206 

28 

6 

119 

1.085 

127 

200 

28 

6 

227 

■  984 

117 

1  260 

28 

6 

224 

881 

127 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 
5 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


1.208 

133 

1  80 

1.310 

.55 1 

10.296 

949 

17.808 

8.856 

14.874 

10.401 

!!83 

16. 418 

9.100 

14.210 

1  il). 427 

101 

110.803 

8. 919 113.7041 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer> 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 


Londres. . . . 
New-Yorit. . 

Mad-rid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. 
Copenhague 
Slockholra .. 
(  hristiania . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  .50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


lanv. 
1021 


59  50 
15  84  1/2 
211  1/4 

24  3/4 
523  .. 

55  1/2 
3  1/8 
105  ./. 
288  .. 
279  ./. 
337  1/4 
2.18  ./. 


janv. 
1921 


53  80  1/2 
14  12 

193  1/4 
24  3/4 

468  .  . 
52  1/2 
3  7/8 

105  ./. 

2  5  3/4 

367  ./. 

300  1/2 

224  ./. 


- 

9 

'iSv. 

fév. 

1921 

1921 

54  75 

54  24  1/2 

14  31 

13  90  1/2 

197  .. 

190  ./. 

22  1/2 

23  ./ 

480  .. 

478  .. 

51  3/4 

50  3/4 

3  7/8 

3  1/4 

105  ./. 

104  3/4 

265  .. 

255  1/2 

312  1/4 

311  1/2 

206  1/2 

248  ./. 

227 

10 
fév. 
1921 


52  49  l/i: 
13  30 

189  1/4 
23  1/3 

461  1/9 
49  3/4 
3  1/8 

104  ./. 

247  1/4 

300  . 

236  l/l 

222  3/4 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

18 

janv. 
1921 

25 
janv. 
1921 

25  12  14 

59  50 

52  34 

New- York.. . 

48  00 

3  70  1/8 

3  81  3/8 

20  43 

237  ./. 

219  1/2 

Amsterdam. . 

12  107 

11  37  1/2 

11  39  1/2 

Madrid  

25  220 

28  15 

27  00  1/2 

Bruxelles  

25  225 

56  00 

50  45 

25  225 

106  3/4 

104  1/8 

25  225 

24  08  1/2 

24  05  1/2 

Stockholm. .. 

18  159 

17  03  1/2 

17  50 

Christiania  . . 

18  150 

21  30  1;2 

19  85 

Copenhague  . 

18  159 

20  85 

19  17  1/2 

55  55 

3  82  1/4 
254  1/2 
11  31 
27  42  1/2 
52  72  1/2 
105  3/4 
23  80  1/2 

17  40 
20  ,55  1/2 
19  07  l/2l 


COURS  A  GENEVE 


1" 

fév. 
1921 


8 

fév. 
1921 


Sur 


Paris  

Londres. . . 

Berlin  

Vienne . . . . 
Pétrog:rad. 
New-York. 
Rome  


Pair 


100 


123  47 

105 


518  25 
100 


18 
janv, 
1921 


40  45 
24  12 
10  07  1  2 
1  20 
0  90 
6  36  1/2 
22  35 


janv. 
1921 


47  45 

24  06 

11  40 
1  92  1/2 
1  25 
6  30 

23  90 


1" 
fév. 
1921 


43  27  1/2 

24  .. 
9  55 
1  75 
1  .. 
6  23 

22  65 


54  55  .  / . 

3  88  1/8 

2,37  .. 
11  34 
27  60  ./. 
52  25 

100  5/8 
23  97  1/2 
17  .52  1/2 
22  02  1/2 
21  02  1/2 


fév. 
1921 


15 
fév. 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres . . , 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York. 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


18 
janv. 
1921 


502  50 
50  05 
95  30 

202  .. 

239  .. 
15  .. 


janv. 
1921 


435  . . 
49  90 
95  55 
176  50 
209  .. 
13  15 


1" 
fév. 
1921 


465  .. 

52  75 
95  20 

190  .. 

221 
13  74 


43  72  1/2 
23  93 
9  92  1/2 
i  52  1/2 

1  10 
6  18  1/2 
23  40  . / . 


8 

fév. 
1921 


53  15 
3  92  5,H 
231  ./. 

11  34 

27  65 

51  .. 
106  1/8 

23  74 

17  43 

21  82 

21  10 


15 
fév. 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande . 
li^spagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


109  70 
80 
80 


18 
janv. 
1921 


2.048  .. 

886  .. 
1.043  75 


25 
janv. 
1921 


1.830  11 
771  20 

884  10 


1„- 
fév. 
1921 


2.247  35 
929  05 
1.071  W 


462  50 
52  32  1/2 
95  38  3/4 

189  .. 

218  .. 
13  58  3/4 


8 
fév. 
1921 


30  ./. 
72  1/2 
47  m 
45  ./. 
1  25 
03  ./. 
28  3/4 


15 
fév. 
1921 


2.100  85 
8,59  10 
999  .. 


449  75 
51  05 
95  83  3/4 
184  50 
215  50 
12  95 


15 

lév. 

1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 


Berlin   59  37 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 


18 
janv. 
1921 


18  87  1/2 
11  37  1/2 
4  82  1/2 


janv. 
1921 


21  80 
11  40  1/2 
5  27  1/2 


1"      I  8 
fév.  fév. 
1921  1921 


20,50 
11  32  1/2 
4  45 


20  77  1/2 
11  32 
4  80 


2.022  25 
837  (55 

982  .■lO 


15 
fév. 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


'  Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur 


5  182 
4  806 


Pair 


18 
)anv. 
'1921 


6  32 
3  77 


janv. 
1921 


7  02 
3  80  50 


1" 
fév. 
1921 


7  04 
3  83  75 


8 

fév. 
1921 


7  20  7  38 
3  89  1/8      3  9» 


21  22  1  2 
M  34  13 

4  90 


15 
fév. 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


18 
=anv. 
"1921 


46  20 
28  17 


25 
janv. 
1921 


51  85 
27  74 


1" 
fév. 
1921 


49  90 
27  53 


8 
fév. 
1921 


50  65 
27  .58 


15 
fév. 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 


48  5/8 


18 
janv. 
1921 


50 


25 
janv. 
1921 


50  ./. 


1" 
fév. 
1921 


r,o  1/4 


8 

fév. 
1921 


50  ., 


52  45 
27  68 


15 
fév. 
1921 


48  M 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone   :    WAGRAM  45-21 


LES  ACCORDS  POLONAIS 


La  présente  semaine  ne  prendra  pas  fin  sans 
que  soient  conclus,  et  sans  doute  publiés,  les 
nouveaux  accords  entre  la  France  et  la 
Pologne. 

On  annonce,  d'autre  part,  que  des  négocia- 
tions sont  en  cours  entre  la  Pologne  et  la  Rou- 
manie pour  le  resserrement  de  leurs  liens  poli- 
tiques et  militaires  :  le  prince  Sapieha  doit, 
en  quittant  Paris,  se  rendre  à  Bucarest.  Enfin, 
la  rencontre,  à  Paris,  du  même  prince  Sapieha 
avec  M.  Benès  permet  d'espérer  que  des 
négociations  s'ouvriront  également  avant  peu 
entre  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie. 

Cette  activité  de  la  diplomatie  polonaise 
est  d'un  heureux  augure.  Elle  prouve  que  la 
Pologne  se  rend  compte  désormais  des  dan- 
gers Que  comporte  une  politique  d'aventures 
ou  d'isolement.  Pour  que  l'effort  soit  cou- 
ronné de  succès,  il  reste  néanmoins  à  prévenir 
certains  malentendus  sur  ce  que  la  Pologne 
est  en  droit  d'attendre  de  ses  alliés  présents 
ou  futurs. 


Au  début  du  mois  de  décembre,  le  prince 
Sapieha  tenait  le  langage  suivant,  que  repro- 
duisait la  presse  de  Bucarest  : 

«  La  Petite  Entente  a  pour  but  de  garantir  les 
traités  de  Versailles,  de  Saint-Germain,  Trianon, 
Neuilly  et  Sèvres.  Seul  le  traité  de  Versailles  inté- 
resse la  Pologne,  les  autres  intéressent  directement 
d'autres  pays.  La  Pologne  est  prête  à  adhérer  à  un 
groupement  politique  qui  serait  avantageux  à  d'au- 
tres pays  et  qui  l'intéresserait  directement  ;  mais 
nous  demandons  coynme  une  condition  sine  qua  non 
qu'on  nous  garantisse  le  traité  de  Riga.  » 

En  d'autres  termes,  un  des  objets  essentiels 
du  gouvernement  polonais  paraît  avoir  été 
d'obtenir  des  autres  Puissances  la  garantie  de 
la  ^  nouvelle  frontière  polono-russe,  telle 
qu'elle  résulte  non  pas  du  traité,  mais  bien 
des  préliminaires  de  Riga  (1). 

Or,  c'est  là  précisément  un  point  que  ne 
pourront  concéder  ni  la  France,  ni  probable- 
ment aucun  des  Etats  voisins  de  la  Pologne. 

(1)  Voir  dans  l'Europe  Nouvelle  du  5  décembre  le  texte 
des  préliminaires  de  Riga. 


On  pourrait  alléguer  à  cet  égard  des  raisons 
d'ordre  juridique  :  la  paix  avec  les  Russes 
n'étant  point  signée,  il  serait  malaisé  d'en 
faire  état  dans  d'autres  actes  diplomatiques. 
Mais  on  pourrait  aussi  faire  valoir  que  la  ques- 
tion de  la  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Rus- 
sie sort  du  domaine  du  traité  de  Versailles  et 
n'intéresse  pas  aussi  directement  la  France  ou 
la  Tchéco-Slovaquie  que  celle  de  la  frontière 
polono-allemande. 

Mieux  vaut  cependant  attaquer  le  fond 
même  du  problème.  Aucun  Etat  véritable- 
ment ami  de  la  Pologne  ne  saurait  l'encoura- 
ger à  regarder  la  frontière  de  Riga  comme 
définitive.  Si  incertaines  que  soient  les  limites 
ethnographiques,  il  est  à  peu  près  incontes- 
table que  cette  frontière  mord  sur  le  territoire 
proprement  russe.  Il  suffit  pour  s'en  assurer 
de  la  comparer  sur  la  carte  avec  celle  qu'avait 
tracée  le  Conseil  suprême  en  décembre 
1919  (2). 

Mais  il  suit  que  la  politique  de  Riga  dresse 
fatalement  contre  la  Pologne,  et  contre  ceux 
qui  viendraient  à  prendre  le  même  parti,  tout 
le  sentiment  national  russe.  Elle  fournirait 
aux  extrémistes  de  Moscou  un  prétexte  éven- 
tuel pour  déchaîner  à  nouveau  la  guerre.  Elle 
fera,  en  tout  cas,  de  la  Russie  de  demain, 
quelle  qu'elle  soit,  l'ennemie  implacable  non 
seulement  de  la  Pologne,  mais  de  tout  l'ordre 
nouveau  symbolisé  par  le  traité  de  Versailles. 
Or,  s'il  est  une  vérité  évidente,  c'est  que  le 
traité  de  Versailles  et  la  Pologne  elle-même 
ne  subsisteront  à  l'avenir  que  si  l'on  évite  de 
pousser  la  Russie  ressuscitée  dans  les  bras  de 
l'Allemagne. 


Voilà  pourquoi  le  prince  Sapieha  n'a  ob- 
tenu des  garanties  pour  le  traité  de  Riga  ni 
de  la  Tchéco-Slovaquie  et  la  Roumanie,  l'au- 
tomne dernier,  ni,  ces  jours-ci,  du  gouverne- 
ment français. 

Est-ce  à  dire  que  l'on  soit  prêt  à  abandon- 
ner la  Pologne,  si  elle  venait  à  être  assaillie 


(2)  Voir  l'Europe  XouveUe  "du  17  octobre  1920. 
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de  nouveau  par  les  bolchevîstes  ?  En  ce  qui 
concerne  la  France,  c'est  le  contraire  qui  est 
la  vérité.  La  Pologne  sait  qu'elle  peut  comp- 
ter sur  l'appui  moral  et  matériel  de  la  France 
en  cas  de  crise.  Ajoutons  que  tout  le  monde 
se  rend  compte  des  difficultés  spéciales  que 
rencontre  cette  sentinelle  extrême  de  la  civili- 
sation. Le  seul  fait  que  la  Pologne  soit  un  pays 
de  plaines,  sans  limites  naturelles,  excuse  ses 
tâtonnements. 
Ce  n'est  pas  une  raison  cependant  pour  la 


pousser  aux  imprudences.  Ce  que  l'on  attend 
aujourd'hui  de  la  Pologne,  c'est  que,  cessant 
de  se  laisser  hypnotiser  par  le  souvenir  des 
limites  de  1772,  elle  se  décide  à  pratiquer  une 
politique  mesurée.  Unie  à  la  France  et  à  ses 
voisins  pour  la  défense  et  le  maintien  des  trai- 
tés conclus  en  commun,  elle  doit  dès  mainte- 
nant envisager  la  division  ultérieure  des  ac- 
cords géographiques  qu'elle  a  arrachés  à  Riga 
aux  bolcheviks  épuisés  ou  sournois.  Il  y  va 
de  son  avenir  plus  encore  que  du  nôtre. 


Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Croqnc  ou  vol  dans  les  couloirs  du  Quoi 
d'Orsay  : 

—  Que  (lemdndent  donc  les  natinnoJistcs  ivres  ? 

-  La  lune. 

-  Et  h's  délégués  du  Sultan  ? 

—  La  demi-lune,  le  croissant  quoi  ! 

—  Ne  trouvez-vous  pas  que  c'est  plus  national, 
si  ce  n'est  pas  nationaliste  ? 

La  scène  se  passe  dans  une  ambassade  que  nous 
désignerons  peut-être  suffisamment,  en  disant 
qu'elle  est  Furie  des  plus  recherchées  par  les  ama- 
teurs de  corridas,  encore  que  Vexpression  «  là 
scène  se  passe...  »  nous  eût  fait  gourmander  [ort 
par  un  dramaturge  fameux.  «  La  Seine  passe  à 
Paris  »  se  fût-il  écrié  de  sa  voix  de  stentor. 

—  Ecrivez  :  u  La  scène  e>st  à  Madrid.  »  Tout  le 
monde  comprendra  ! 

Donc,  la  scène  est  à  Madrid.  Un  feune  attaché, 
assez  timide,  d'ordinaire,  vient  de  pénétrer  dans 
le  cabinet  de  VExcellence  qui  Va  mandé  à  Veffet 
de  lui  administrer  une  semonce  bien  sentie. 

Au  grand  étonnement  de  l'ambassadeur,  ratta- 
ché prend  très  mal  la  rem.on( ronce.  Il  se  défend, 
il  se  rebiffe,  si  Von  ose  dire.  Et,  à  la  conclusion 
de  sa  réplique  échauffée,  il  comnïct  l'imprudence 
d'ajouter  : 

—  D'ailleurs,  je  puis  passer  partout  la  tête 
haute...  J'ai  ma  conscience  pour  moi...  Je  ne  dois 
l  ien  à  personne  ! 

L'ambassadeur,  doucement,  sourit  avec  fi- 
nesse : 

—  Ne  le  dites  pas...  ne  le  dites  pas.  . 

Et  comme  le  jeune  homme  ouvrait  des  yeux 
ronds,  délicieux  de  candeur  : 

—  Parce  que  cela  prouve,  mon  ami,  que  vous 
n  'avez  pas  de  crédit  ï 


L'une  des  conséquences  de  la  guerre,  la  moins 
tragique  évidemment,  a  été  d'augmenter  le  prurit 
et  te  prestige  des  décorations.  On  en  sait  quelque 
chose  dans  les  ministères  et  dans  les  chancelle- 
ries :  jamais  les  solliciteurs  de  ces  hochets  de  la 
vanité,  pour  parler  comme  les  moralistes,  n'ont 
été  plus  nombreux,  ni  plus  impatients. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  ne  s'indigne  plus  de  tant 
d'immodestie.  Le  sourire  suffit.  Après  tout,  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  des  collectionneurs  de  déco- 
rations, ainsi  qu'il  y  a  des  collectionneurs  de  tim- 
bres-poste ?  Les  wns  et  les  autres  ^font  apprendre 
la  géographie  ! 

Le  bal  tricolore  de  l'Opéra  fut  une  fête  pour  les 
porteurs  de  brochettes,  de  sautoirs  et  de  plaques, 
sevrés  des  galas  d'avant-guerre.  Et  il  faut  félici- 
ter M.  Gabriel  Astruc,  organisateur  génial,  d'avoir 
mposé  aux  messieurs  la  tenue  de  soirée  «  avec 


décorations  ».  //  est  allé,  on  peut  le  dire,  au-de- 
vant de  leur  désir.  Les  boutiquiers  du  Palais- 
Royal,  qui  sont  par  destination  des  hommes  d'or- 
dre, —  d'ordres  coloniaux  et  étrangers  !  —  l'ont 
béni,  à  l'instar  d'un  sariveur,  presque  autant  que 
leurs  clients,  heureux  de  satisfaire  enfin  une  ma- 
nie bien  inoffensive. 

Et  puis,  comme  dit  Vautre,  ça  fait  marcher  le 
commerce... 

Nul  ne  prendra  cette  réflexion  en  mauvaise 
part. 


M.  Pierre  Marucjouls,  qui  vient  de  demander 
sa  mise  à  la  disposition,  était  président  de  cette 
fameuse  commission  des  Pyrénées,  plusieurs  fois 
séculaire,  qui  poursuit  avec  une  lenteur  inlas- 
sable la  délimitation  de  la  frontière  franco-espa- 
gnole commencée  sous  Louis  XIV,  en  1659. 

M.  Pierre  Maruéjouls,  fils  d'un  des  hommes 
d'Etat  de  la  troisième  république,  est  un  homme 
grand,  blond,  fort  aimable,  et  qui  n'a  jamais 
laissé,  partout  où  il  a  exercé  son  activité,  que 
d'excellents  souvenirs.  Il  sut  diriger  au  Quai 
d'Orsay  le  bureau  du  personnel  ,sans  se  créer 
d'ennemis.  Pendant  la  guerre,  il  fut  le  seul  chef 
de  la  censure  qui  sut  demeurer  en  bons  termes 
avec  les  journalistes. 

Ambassades  et  Consulats 

Au  Quai  d'Oksav.  —  M.  Maruéiouls,  minisire  ■plénipoten- 
tiaire de  première  classe,  jirrsideni  de  la  délégation  fran- 
çaise de  la  ^Commission  des  Pyrém^es,  est  placé  sur  sa 
demande  à  la  disposition.  -  M.  Villet,  consul  général, 
est  nommé  minisire  plénipotentiaire  et  président  de  la  délé- 
gation française  à  la  Commission  des  Pyrénées.  —  Le  ba- 
ron de  Vaux,  secrétaire  d'ambassade  de  première  classe, 
est  chargé  du  Consulat  général  de  France  à  Stuttgart,  poste 
nouvellement  créé.  —  MM.  Thierry  et  de  Vilmorin,  secré- 
taires d'ambassade  de  2«  classe,  sont  promus  chevaliers  de 
la  Légion  d'honneur. 

Ambassades.  —  M.  de  Saint-Aulairc  a  présenté  au  roi 
Georges  V  ses  lettres  de  créance.  —  Le  docteur  Freitag  a 
été  nommé  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Bucarest.  — 
W.  .fean  Messirevitch  a  été  nommé  ininistre  de  Hongrie  à 
Bucarest.  —  Le  ministre  d'Atttriche  à  La  Haye,  M.  Calice, 
a  présenté  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Fras^ati,  ambassa- 
deur d'Italie  à  Berlin,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  — 
M.  Wellington  Koo,  ministre  de  Chine  à  Londres  a  pré- 
senté ses  lettres  de  créance.  —  M.  de  Martino,  ambassa- 
deur d'Italie  à  Londres,  a  présenté  ses  lettres  de  créance 
en  même  temps  que  les  lettres  de  rappel  du  Marquis  7m- 
périali.  —  M.  Gana  est  nommé  ministre  du  Chili  auprès 
du  gouvernement  à  l'Equateur. 

Consulats.  —  On  parle  de  créer  un  consulat  Tchéco-slo-- 
vaque  à  Riga.  —  Le  gouvernement  Lithuanien  vient  de 
nommer  M.  DoubinsJcis,  consul- à  Pétrograd. 

Le  Diplomate  Errant. 
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Le  Traité  de  Sèvres  et  la  Conférence  de  Londres 


LES  THÈSES  NATIONALES 
EN  PRÉSENCE 

La  Conférence  de  Londres,  conséquence' des  décisions  prises  à  Paris  du  24  au 
29  Janvier,  va  s'ouvrir  après-demain,  Lundi,  21  Février. 

On  y  discutera  en  premier  lieu  la  question  du  Traité  de  Sèvres.  Nous  rappelons  à 
nos  lecteurs  que  nous  en  avons  publié  les  clauses  essentielles  dans  nos  numéros  des 
i3,  19  et  26  Juin  1920,  et  que  dans  notre  dernier  fascicule  nous  avons  exposé  comment 
la  revision  de  ce  traité  se  posait  devant  les  Grandes  Puissances. 

Aujourd'hui,  nous  avons  cru  devoir,  en  vue  de  l'exacte  information  du  lecteur,  le 
tenir  au  courant  des  thèses  opposées  qui  vont  s'affronter  officiellement  ou  officieusement 
autour  du  tapis  vert  britannique. 

Pour  laisser  à  ces  thèses  toute  leur  force  et  pour  montrer  aussi  leurs  divergences, 
nous  avons  demandé  à  des  représentants  éminents  des  peuples  intéressés  d'exposer  ici,  en  " 
toute  liberté,  leur  point  de  vue. 

Nos  lecteurs  trouveront  donc  ci-dessous  l'exposé  des  thèses  turque,  grecque  et  armé- 
nienne. Nous  avons  cru  devoir  les  compléter  par  l'exposé  de  la  thèse  de  la  Bulgarie, 
directement  intéressée  aux  débouchés  de  l'Egée.  Enfin,  nos  lecteurs  comprendront  que 
Jious  n'ayons  pas  négligé  l'opinion  des  Musulmans  de  l'Afrique  du  Nord. 


1°  "Les  thèses  turques  de  Constantinople, 
d'Angora  et  de  T^ome. 


((  On  commencera  certainement  par  dis- 
cuter les  points  sur  lesquels  les  deux  déléga- 
tions sont  d'accord  en  principe  en  laissant 
aux  événements  le  soin  d'apporter  ou  de  sug- 
gérer les  solutions  éventuelles  pour  les  ques- 
tions réservées  ou  contestées.  » 

Deux  caravanes  de  délégués  turcs  se  rendent 
presque  simultanément  à  Londres  pour  exposer, 
après  la  signature  du  traité  de  Sèvres,  les  points 
de  vue  de  la  partie  la  plus  intéressée.  Si  on  avait 
convoqué  et  entendu   les   Turcs  immédiatement 


après  l'armistice,  avant  roccupation  de  Smyrne 
par  les  Grecs  et  celle  de  Constantinople  par  les 
Anglais,  ce  ne  sont  pas  deux,  c'est  une  seule 
délégation  qui  se  serait  rendue  aujourd'hui  des 
bords  du  Bosphore  sur  ceux  de  la  Tamise. 

Les  regrets  du  passé,  les  critiques  rétrospec- 
tives n'avançant  en  rien  ila  solution  du  problème, 
il  vaut  mieux  faire  abstraction  des  erreurs  com- 
mises pour  aborder  la  question  telle  qu'elle  se 
pose  aujourd'hui. 

Une  chose  est  certaine;  c'est  que  le  traité  de 
Sèvres  est  trop  dur;  il  paraît  inapplicable  même 
à  ceux  qui  l'ont  conçu. 

La  première  mission  turque  de  paix,  —  qui 
vint  à  Paris  sous  la  présidence  du  même  Tewfick 
Pacha,  qui  est  à  la  tête  de  la  délégation  impériale 
retournant  cette  fois  à  Londres,  —  présenta  à 
M.  Clemenceau  un  mémoire  dont  il  ne  fut  alors 
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Carte  des  frontières  de  la  Turquie  du  Nord  en  1914  et  après  le  Traité  de  Sèvres  (10  août  1920). 
On  p«n6e  que  ces  frontières  seront  revigées  à  la  Conférence  de  Londres  du  21  février. 
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tenu  aucun  compte  et  qui  constitue  la  base  du 
programme  des  revendications  qui  seront  encore 
soutenues  par  le  même  homme  d'Etat,  alors  Pré- 
sident du  Sénat,  aujourd'hui  grand-vizir  du  sul- 
tan. Ces  «  observations  au  projet  de  traité  avec 
la  Turquie  »,  rédigées  avec  la  collaboration  d'un 
éminent  jurisconsulte  de  Lausanne,  sont  consi- 
gnées en  une  brochure  imprimée  qui  a  été  remise 
aux  Puissances  alliées  et  communiquée  en  son 
temps  à  la  presse.  Elles  découlent  du  dilemme  sui- 
vant : 

•<  Ou  bien  les  puissances  alliées  estiment  que  la  Turquii.' 
doit  subsister.  Dans  ce  cas,  elles  doivent  lui  laisser  la  pos- 
sibilité de  vivre  et  de  s'acquitter  de  ses  obligations  tout 
en  faisant  respecter  ses  droits  d'Etat  libre,  et  responsable. 

Ou  bien  les  '  puissances  alliées  veulent  que  la  Turquie 
disparaisse.  Elles  doivent  alors  e.\.écuter  elles-mêznes  leui' 
sentence,  sans  deniander  au  condamné,  qui  n'a  même  pas 
été  entendu,  d'y  apposer  sa  signature  et  de  leur  donner  son 
concours  ».  • 


Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  réponse.  Les 
Alliés,  en  chargeant  d'abord  la  Grèce  du  soi'h 
d'assurer  l'occupation  des  zones  des  Détroits,  ont 
opté  pour  la  seconde  alternative  qui  leur  a  médio- 
crement réussi,  à  telle  enseigne  que  l'Angleterre 
et  la  France  paraissent  toutes  disposées  à  évacuer 
l'une  la  Mésopotamie  et  l'autre  la  Cilicie,  tandis 
que  les  fanfares  des  chancelleries  n'encouragent 
guère  l'offensive  supputée  des  evzones. 

Depuis,  une  évolution  s'est  produite.  On  semble 
revenir  à  la  première  alternative.  Tewfick  Pacha 
retourne  donc  avec  la  même  argumentation.  Mais 
comme  ses  premières  contre-propositions  consis- 
taient plutôt  dans  la  réfutation  des  termes  du 
traité  de  Sèvres  que  dans  la  suggestion  d'une 
solution  concrète,  il  les  complète  par  des  préci- 
sions susceptibles  de  rendre  plus  facile  la  tâche 
des  arbitres  à  la  Conférence. 

Sa  thèse  tend  de  la  façon  la  plus  explicite  à 
recouvrer  les  provinces  et  les  districts  de  natio- 
nalité turque  arrachés  à  l'Empire  aussi  bien  que 
tous  «  les  attributs  de  la  souveraineté  tant  inté- 
rieure qu'extérieure  ». 

Cependant,  à  travers  un  fatras  d'observations 
juridiques  dont  Clemenceau  a  dû  s'amuser,  la 
Délégation  impériale  <(  accepte  toutes  les  restric- 
tions de  la  souveraineté  turque  sur  les  Détroits 
qui  seraient  dictées  par  la  nécessité  d'y  assurer 
la  hberté  de  la  navigation».  De  même  pour  les 
autres  contrôles,  elle  cherche  à  en  atténuer  sim- 
plement la  portée. 

^  Le  gouvernement  d'Angora  qui,  malgré  sa 
récente  convention  purement  politique  et  mili- 
taire avec  les  Soviets,  n'a  rien  de  bolchevik,  s'en 
tient  aux  termes  exprès  du  Pacte  national  du 
28  janvier  1920  dont  voici  le  texte  : 

Chambke  Lies  I'éputés  ottomane. 

c-iff  /députés  du  Parlement  ottoman  ayant  approuvé  et 
sjgné  le  Pacte  national,  dent  nous  donnons  ci-dessous  la 
copie  déclarent  les  principes  qui  y  sont  énoncés,  comme 
ren  ermant  en  eux  le  maximum  de  sacrifices  possibles  aux- 
quels la  Nation  ottomane  pourra  consentir  en  vue  de  s'as- 
surer une  paix  juste  et  durable  : 

Article  premieu.  -  Le  sort  des  territoires  de  l'Empire 
,  f  '''"V''y''"'''^'  des  majorités  arabes, 

iH     loT»"^'  conclusion  de  l'armistice  du  30 

o  -tùbie  1918  sous  1  occupation  des  armées  ennemies,  doit 
cire  règle  selon  la  volonté  librement  exprimée  par  les  po- 
pulations locales.  la    '.!=  pu 

Les  parties  do  l'Empire  situées  en  deçà  et  eu  delà  de  la 
ligne  d'armistice  et  habitées  par  une  majorité  musu? 
mano-ottomane  dont  les  éléments  constitutifs,  unis  par  de. 

n?m/   rf  nn'  '"^'^'f  •  '^^"'^  idéal  soS 

animé,  d  un  respect  réciproque  pour  leurs  droftç,  ethnî- 
queo  et  leurs  conditions  sociales,  forment  un  tout  qui  ne 


souffre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  disso- 
ciation ni  de  fait  ni  de  droit. 

Art.  IL  —  Quant  au  sort  des  3  Sandjaks  de  Kars,  Er- 
dehan  et  Batoum,  dont  la  population  avait  dès  sa  libéra- 
tion, aflirmé,  par  un  vote  solennel,  sa  \olonté  de  faire 
retour  à  la  niore-ijatrie,  les  membres  signataires  du  pré- 
.  sent  acte  admettent  qu'au  besoin,  il  soit  procédé  ù  un 
second  plébiscite  librement  effectué. 

Art.  III.  —  Le  statut  juridique  de  la  Thrace  occidentale, 
dont  le  règlement  avait  été  subordonné  à  la  paix  turque 
doit  se  baser  sur  la  volonté  de  sa  population  librement 
exprimée. 

Art.  IV.  —  La  sécurité  de  C.onstantinople,  capitale  de 
l'Empire  et  siôge  du  Kalifat  et  du  Gouvernement  ottoman, 
ainsi  que  colle  de  la  mer  de  Marmara,  doivent  être  à  l'abri 
de  toute  atteinte. 

Ce  principe  une  fois  posé  et  admis,  les  soussignés  sont 
prêts  à  souscrire  a  toute  décision  qui  sera  prise  d'un  com- 
mun accord  par  le  gouvernement  impérial,  d'une  part,  et 
les  puissances  intéressées,  de  l'autre,  en  vue  d'assurer 
l'ouverture  des  Détroits  au  commerce  mondial  et  aux 
communications  )nternationa.ies. 

Art.  V.  —  Les  droits  des  minorités  seront  confirmés  par 
nous  sur  la  même  base  que  ceux  établis  au  profit  des 
minorités  dans  d'autres  pays  par  les  conventions  ad  hoc 
conclues  entre  les  Puissances  de  l'Entente,  leurs  adver- 
saires et  certains  de  leur  associés. 

D'autre  part  nous  avons  la  ferme  conviction  que  les 
minorités  musulmanes  des  pays  avoisinants,  jouiront  des 
mêmes  garanties  eu  ce  qui  concerne  leurs  droits. 

Art.  VI.  —  En  vue  d'assurer  notre  développement  na- 
tional et  économique  et  dans  le  but  de  doter  le  pays 
d'une  administration  régulière  plus  moderne,  les  signa- 
taires du  présent  acte  considèrent  la  jouissance  d'une  in- 
dépendance entière  et  d'une  liberté  complète  d'action 
comme  condition  sine  qua  non  de  l'existence  nationale. 

En  conséquence  nous  nous  opposons  à  toute  réduction 
juridique  ou  financière  de  nature  ù  entraver  notre  déve- 
loppement national. 

Les  conditions  de  règlement  des  obligations  qui  nous  se- 
ront imposées  ne  doivent  pas  être  en  contradiction  avec  ces 
pi'incipes. 


Ces  six  articles  sur  lesquels  les  députés  réu- 
nis à  Constantinople  prêtèrent  serment,  demeu- 
rent, à  leur  regard,  aujourd'hui  aussi  efficients 
qu'alors  et  serviront  d'instructions  aux  délégués 
nationalistes  dont  l'arrivée  en  Angleterre  suivra 
celle  des  délégués  du  sultan.  En  somme,  le  Pacte 
national  reconnaît  toutes  les  pertes  territoriales 
éprouvées  par  la  Turquie  en  dehors  des  provinces 
habitées  par  des  majorités  turques  dont  il  se  re- 
fuse à  céder  la  moindre  parcelle  ;  réclame  les  terri- 
toires turcs  plébiscités  de  Kars,  d'Ardahan  et  de 
Batoum  qui  ont  demandé  leur  incorporation  à  la 
Turquie  à  la  suite  du  traité  de  Brest-Litowsk  ; 
toute  la  Thrace  orientale  ;  Smyrne  av^c  son  hin- 
terland  ;  le  droit  d'auto-décision  pour  les  districts 
arméniens  contestés  ;  la  souveraineté  complète  du 
sultan  à  Constantinople,  sous  réserve  de  la  liberté 
de  la.  navigation  commerciale  à  travers  les  Dé- 
troits; la  protection  des  minorités  musulmanes 
dans  les  provinces  perdues  contre  les  garanties 
similaires  offertes  aux  minorités  chrétiennes  de- 
meurant encore  dans  l'Empire;  et  enfin,  l'indé- 
pendance complète  et  absolue  des  Turcs  dans  ce 
qu'on  leur  laisse  de  territoire,  donc  suppression 
des  capitulations  et  rejet  de  tout  contrôle  sous 
n'importe  quelle  forme. 

Quelque  l'adical  qu'il  paraisse,  ce  programme 
n'est  pas  aussi  exagéré  que  les  détracteurs  systé- 
matiques des  nationalistes  se  plaisent  à  le  répéter; 
il  ne  comporte  en  définitive  rien  qui  n'ait  déjà 
été  admis  pour  l'Autriche,  la  Hongrie  et  la 
Bulgarie  auxquelles  les  traités  de  Saint-Germain, 
de  Trianon  et  de  Neuilly  n'ont  arraché  aucun  des 
attributs  de  la  souveraineté  nationale.  Les  Turct 
ne  veulent  pas  être  plus  mal  traités  que  les  autres 
vaincus  de  la  guerre.  Après  avoir  consenti  à  plus 
de  sacrifices  territoriaux  que-  a!ùnporte  lequel  de 
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leurs  anciens  alliés,  ils  se  révoltent  contre  l'inéga- 
lité flagrante  de  traitement  qui  leur  est  encore 
infligée  dans  le  peu  qui  leur  reste  de  terroir  natio- 
nal. La  question  est  là. 

Certes,  la  solution  la  meilleure,  la  plus  radicale, 
serait  celle,  préconisée  par  les  nationalistes,  qui 
résoudrait  d'une  façon  définitive  toutes  les  ques- 
tions d'Orient  en  parquant  dans  des  territoires, 
délimités  une  fois  pour  toutes,  les  nationalités 
rivales.  Mais  l'idéal  n'est  souvent  pas  d'une  réali- 
sation aisée;  si,  pour  l'atteindre,  on  devait  verser 
littéralement  la  dernière  goutte  de  son  sang,  il 
reviendrait  à  un  prix  que  les  nations  les  plus 
fières  ne  mettent  pas  volontiers. 


C'est  dans  cet  esprit  que  s'est  réuni  le  Congrès 
turc  de  Rome,  sur  l'initiative  d'Ahmed  Riza  et  de 
Djavid  beys.  Les  résolutions  qui  y  furent  votées  et 
ont  été  communiquées  par  le  comte  Sforza  a  la 
Conférence  de  Paris,  ont  contribué  grandement  à 
l'adoption  de  la  proposition  française  relative  à  la 
Conférence  de  Londres,  qui  fut  brillamment  argu- 
mentée  par  MM.  Loucheur  et  Franklin-Bouillon. 
Ces  résolutions,  auxquelles  manquent,  il  est  vrai, 
tout  caractère  officiel  et  la  ratification  du  gouverne- 
ment d'Angora,  constituent  bien  pourtant  le  seul 
terrain  de  discussion  logique  à  Londres.  S'inspi- 
rant  des  possibilités  de  l'heure  et  des  dispositions 
des  Puissances  aussi  bien  que  de  l'évolution  des 
esprits  depuis  le  débarquement  des  Grecs  à 
Smyrne  et  le  retour  de  Constantin  à  Athènes, 
elles  adoucissent  sensiblement  les  conditions  des 
nationalistes  et  amoindrissent  d'autre  part  les  con- 
cessions du  gouvernement  impérial  en  n'écartant 
des  restrictions  imposées  à  la  Turquie  que  celles 
!(  qui  seraient  susceptibles  d'entraver  son  dévelop- 
pement national  »;  en  admettant  l'institution 
d'un  régime  de  liberté  de  navigation  internatio- 
nale des  Détroits,  compatible  avec  l'indépendance 
et  les  droits  souverains  de  l'Empire  ottoman;  en 
acceptant  que  l'administration  de  la  Dette  pu- 
blique ait  la  faculté  de  percevoir  directement 
toutes  les  recettes  fiscales  nécessaires  au  service- 
des  emprunts  contractés  avant  la  guerre  et  des 
dettes  qui,  après  discussion,  seraient  reconnues  à 
la  charge  de  la  Turquie  par  le  traité  de  paix. 
Elles  vont  plus  loin  en  faisant  appel  aux  spécia- 
listes étrangers  pour  la  réorganisation  des  finances 
de  l'Empire. 

Mais  le  point  sur  lequel  les  trois  thèses  sont 
identiquement  d'accord,  c'est  la  réincorporation 
de  Smyrne,  de  la  Thrace  orientale  avec  Andri- 
nople,  de^la  portion  de  la  Cilicie  habitée  par  des 
Turcs  qu'un  tracé  géométrique  arbitraire  a  laissée 
en  Syrie,  ainsi  que  des  districts  dits  arméniens  où 
il  y  a  beaucoup  plus  de  musulmans  que  de  chré- 
tiens^ La  question  kurde  n'existe  pas.  Le  Congrès 
de  Rome  a  d'autre  part  préconisé,  en  ce  qui  con- 
cerne Ir  sauvegarde  des  droits  des  minorités,  l'ac- 
ceptation des  principes  de  même  ordre  énoncés 
dans  les  traités  de  Saint-Germain,  de  Trianon  et 
de  Neuilly,  qui  ne  sacrifient  pas  les  majorités  aux 
minorités,  comme  c'est  le  cas  dans  le  traité  de 
oevres. 

Telles  sont,  parallèlement  exposées,  les  grandes 
lignes  des  trois  thèses  turques  en  présence  On 
commencera  certainement  par  discuter  les  points 
sur  lesquels  les  deux  délégations  sont  d'accord 
en  principe,  en  laissant  aux  événements  le  soin 
a  apporter  ou  de  suggérer  les  solutions  éventuel- 
les pour  les  questions  réservées  ou  contestées.  -  A.B. 


1°.  La  thèse  grecque 

((  5/  le  traité  de  Paris  était  revisé  dar\s  un 
sens  favorable  aux  Turcs,  riT\lérêt  général 
des  Puissances  subirait  un  préjudice  irrépa- 
rable, les  territoires  que  la  Grèce  évacuerait 
seraient  livrés  à  l'anarchie  et  au  massacre,  les 
détroits  de  Constantinople  seraient  mis  en 
péril.  La  force  grecque  est  la  seule  garantie 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Orient.  » 

Après  la  chute  de  Venizelos,  le  retour  au  pou- 
voir des  anciens  neutralistes  grecs  et  la  restaura- 
tion du  roi  Constantin,  on  a  pensé  que  ces  «  faits 
nouveaux  »  justifiaient  un  nouvel  examen  du  traité 
de  Sèvres  avec  modifications  éventuelles  au  détri- 
ment de  son  principal  bénéficiaire  :  la  Grèce. 

Examinons  d'abord  la  véritable  valeur  de  ces 
«  faits  nouveaux  »  et,  par  une  discussion  serrée  et 
réaliste,  voyons  si  effectivement  ils  légitiment  un 
changement  quelconque  du  statu  quo  international 
établi  en  août  dernier  par  le  traité  imposé  à  la 
Turquie. 

L.a  chute  de  Venizelos  est  sans  doute  très  déplo- 
rable. Mais  il  est  purement  ridicule  d'y  voir  la 
main  du  pangermanisme,  comme  il  fut  prétendu. 
Elle  fut  principalement  motivée  par  des  raisons 
de  politique  intérieure,  et,  aussi,  par  le  culte  cha- 
touilleux et  jaloux  que  les  Grecs  éprouvent  pour 
leur  indépendance,  compromise,  suivant  plusieurs 
d'entre  eux,  par  Venizelos  quand  celui-ci  est  venu 
à  Athènes  «  dans  les  fourgons  des  alliés  ». 

Il  faut  noter  enfin  que  Venizelos  a  gouverné 
la  Grèce,  —  avec  deux  entr' actes,  l'un  de  cinq 
l'autre  de  dix  mois,  —  pendant  dix  années  en- 
tières. Quel  gouvernement  ne  se  serait-il  pas  usé 
à  un  aussil  long  stage  administratif? 

Les  neutralistes  grecs  sont  accusés  de  germano- 
philie. C'est  là  un  reproche  qui,  pour  certains 
d'entre  eux,  ne  se  fonde  que  sur  une  vérité  histo- 
rique et  qui  pour  certains  autres  est  inexact.  Parmi 
les  membres  des  cabinets  Rhallys  et  Calogéropou- 
los  qui  se  sont  succédé  depuis  novembre  dernier,  il 
n'y  a  que  deux  ministres  qui  furent  de  véritables 
germanophiles.  Le  sont-ils  à  présent  ?  Comment 
pourraient-ils  — -  ceux-là  mêmes  dont  en  1914-1918 
la  germanophilie  n'était  qu'opportunisme  —  être 
aujourd'hui  assez  peu  opportunistes  pour  con- 
server leurs  sympathies  à  l'Allemagne,  après  son 
écroulement  ? 

Reste  la  restauration  de  Constantin.  Quelques- 
unes  des  considérations  qui  précèdent  s'appliquent 
avec  une  égale  justesse  à  ce  troisième  «  fait  nou- 
veau ».  Puis,  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  le  souverain 
grec,  la  leçon  du  passé.  Si  en  igi/  il  avait  oublié  le 
précédent  d'Othon,  détrôné  en  1862  pour  infidélité 
aux  Puissances  occidentales,  il  n'oubliera  pas  la 
réédition  que  sa  propre  et  récente  histoire  a  donnée 
de  ce  précédent  othonien.  Il  s'aime  assez  pour  ne 
plus  jouer,  à  pile  ou  face,  l'intérêt  et  l'avenir,  — 
cette  fois  définitif  —  de  sa  dynastie. 

Réduits  à  leur  véritable  valeur  les  k  faits  nou- 
veaux »  concernant  la  Grèce  ne  sont  donc  guère 
aussi  tragiques  qu'ils  en  ont  l'air.  D'ailleurs,  il 
y  a  une  autre  vérité  qu'il  importe  de  ne  pas  mécon- 
naître. 

Il  s'agit  de  ne  pas  oublier  que  nous  avons  la 
très  louable  intention  de  bâtir  —  n'est-ce  pas  ?  — 
en  Orient  quelque  chose  de  stable.  Les  traités 
I  inaugurent    une    politique    de    longue  haleine. 
Peu  t'en,  dans  ces  conditions,  en-- parlant  de  la 
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Grèce,  ne  parler  que  de  ses  dirigeants  d'hier  et 
d'aujourd'hui  ?  Les  hommes  ])assent,  les  nations 
restent.  Ce  serait  une  politique  bien  fragile  celle 
qui  négligerait  les  facteurs  permanents  pour  ne  sr 
baser  que  sur  des  faits  passagers. 

Et  d'abord,  qui  nous  garantit  que  Venizelos  ne 
sera  pas  à  nouveau  demain  président  du  Conseil 
en  Grèce  ? 

Et  après-demain  ?  Aurait-on  par  hasard  l'in- 
tention de  biffer  la  Grèce  de  la  carte  géogra- 
phique .?  Fera-t-on  ce  qu'Abdul  Hamid  lui-même 
n'a  pu  faire  :  étouffera-t-on  l'Hellénisme  de 
Smyrne,  de  la  mer  de  Marmara,  de  Thrace  et  de 
Constantinopie  ?  Arnvera-t-on,  par  hasard,  à 
transformer  subitement  le  Turc  en  un  citoyen  mo- 
dèle, en  un  travailleur  progressif,  en  un  facteur  de 
civilisation,  en  un  pionnier  de  l'avenir  économique 
de  l'Orient  ?  Et  parviendra-t-on  par  un  coup  de 
baguette  magique  et  simultané,  à  tuer,  chez  le  Grec, 
son  activité,  sa  souplesse  d'esprit,  son  ingéniosité 
pratique,  son  ambition,  son  amour  du  progrès  ? 
Dès  lors,  pourquoi  construire  sur  ceux  qui  ne  re- 
présentent que  le  passé,  alors  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  —  d'après  un  traité  déjà  signé  —  bâtir  sur 
ceux  qui  incarnent  l'avenir  ? 

En  face  de  l'Hellénisme,  attaché  par  tradition, 
intérêt,  et  nécessité  géographique  aux  Puissances 
occidentales,  la  Turquie  n'offre  ni  parti  pohtique 
m  opinion  publique  pouvant  inspirer  la  moindre 
confiance.  Quoi  qu'on  fasse,  la  Turquie  sera  dans 
l'avenir,  comme  elle  l'a  été  dans  le  passé,  l'alliée 
nécessaire  de  l'Allemagne  :  son  sort  est  étroitement 
lié  au  sien  ;  la  seule  chose  pouvant  rendre  possible 
une  revanche  turque,  c'est  la  revanche  allemande. 
Les  Turcs  feront  tout  au  monde  pour  la  faciliter. 
^  Les  Grecs,  au  contraire,  ont  un  intérêt  vital  à 
s'y  opposer  de  toutes  leurs  forces  :  la  revanche 
..lle:o,.ndc  leur  serait  plus  latale  encore  qu'à  la 
Trance,  cai  Ciie  enuàiiieiaic  cei.e  ae  la  imq;-K 
et  de  la  Bulgarie. 

Mais  il  faut,  dit-on,  pacifier  l'Orient,  et  comme 
les  Turcs  ne  veulent  pas  se  soumettre  et  qae  les 
Puissances  ne  sont  pas  disposées  à  faire  de  nou- 
veaux sacrihces  pour  leur  imposer  le  traité,  on  est 
bien  obligé  de  s'arranger  avec  eux. 

La  conclusion  est  dangereuse  par  la  répercus- 
sion qu'elle  aurait  fatalement  sur  les  autres  pays 
ex-ennemis,  en  leur  montrant  comment  ils  pour- 
raient, à  leur  tour,  échapper  aux  engagements 
contractés. 

Elle  est  en  outre  erronée,  car  une  expérience  plu- 
sieurs fois  séculaire  prouve  que  les  Turcs  ne  cè- 
dent jamais  par  la  douceur,  mais  par  la  force.  Or, 
si  les  Puissances  ne  veulent  pas  y  recourir  par 
leurs  propres  moyens,  elles  peuvent  utiliser  la  force 
que  la  Grèce  continue  à  tenir  à  leur  disposition 
Depuis  six  mois,  la  Grèce  entretient  en  Asie  Mi- 
neure une  armée  de  loo.ooo  hommes,  qui  lui  coûte 
loo  millions  de  drachmes  par  mois.  Si  elle  n'avait 
souci  que  de  son  intérêt  exclusif,  elle  pourrait  se 
borner  a  la  garde  de  la  zone  de  Smyrne,  faisant 
ainsi  1  économie  de  60.000  hommes  et  de  60  mil- 
lions par  mois.  Mais  l'intérêt  général  subirait  un 
préjudice  irréparable  :  les  territoires  évacués  se- 
raient livrés  à  l'anarchie  et  au  massacre,  les  détroits 
et  Constantinople  seraient  mis  en  pénl,  la  France 
aurait  besoin  de  plus  de  troupes  pour  garder  la 
Syrie. 

La  force  grecque  est  la  seule  garantie  des  Alliés 
pour  le  maintien  de  leur  prestige  et  l'exécution  de 
U  paix  établie  en  Orient.  Grâce  à  elle,  on  peut 
tâcilemect  y  ramener  la  trani^uillitë.  L'article  36 


du  traité  de  Sèvres  subordonne  le  maintien  de  la 
Turquie  à  Constantinople,  à  l'exécution  loyale 
de  ses  engagements.  Il  suffirait  de  la  simple  me- 
nace d'appliquer  cette  clause  pour  que  le  Sultan 
trouvât  aussitôt  moyen  de  mettre  Kémal  à  la 
raison. 

Si  l'armée  grecque  venait  à  quitter  l'Asie  Mi- 
neure,  les  Puissances  seraient  bien  obligées  de 
faire  de  nouveaux  sacrifices,  si  elles  ne  voulaient 
pa.s  se  contenter  de  la  paix  humiliante  et  incîr  - 
taine  que  leur  offriraient  les  Turcs. 

Dans  ces  conditions,  toute  modification  du  traité 
de  Sèvres  constituerait  une  faute  politique  irrépa- 
rable. La  restauration  même  partielle  de  la  Tur- 
quie serait  la  préparation  de  la  revanche  alle- 
mande. Elle  remettrait  en  cause  les  libertés  si 
chèrement  acquises  sur  la  tyrannie  turque.  Elle 
ouvrirait  une  ère  de  nouveaux  massacres  d'Armé- 
niens et  de  Grecs.  Elle  rétablirait  enfin,  en  Orient, 
un  foyer  de  troubles  et  de  nouvelles  guerres. 

L'intérêt  bien  entendu  des  Puissances  s'accorde 
avec  les  exigences  de  l'humanité  et  de  la  civilisa- 
tion pour  leur  conseiller  d'éviter  soigneusement 
pareille  faute. 


Une  dernière  considération,  visant  plus  particu- 
lièrement la  France.  Un  des  arguments  antigrecs 
classiques  formulés  depuis  des  mois  et  des  mois  à 
Pans,  c'est  que  l'agrandissement  de  la  Grèce  en 
Orient,  surtout  après  la  restauration  du  roi  Cons- 
tantin, serait  un  coup  mortel  à  l'influence  française 
dans  le  Levant. 

Cette  assertion  ne  résiste  pas  au  plus  élémen- 
taire examen.  Venizelos  avait  produit  là-dessus 
1  année  dernière,  des  statistiques  décisives.  La 
inération  des  villes  jusque-là  ottomanes  par  la 
<jr  .ce  a  toujours  entraîné  —  et  à  très  bref  délai  — 
:a  multiplication  des  écoles  françaises  et  du  nom- 
bre des  élèves  les  fréquentant.  Pour  Salonique,  par 
exemple,  ce  nombre  a  triplé.  Un  autre  document 
est  probant  à  cet  égard  :  Qu'on  lise  le  Rapport  sur 
le  budget  des  Affaires  étrangères  de  France,  de 
1907.  Le  rapporteur,  M.  P.  Deschanel  remarquait 
collèges,  que  ce  soit  à  Galata  ou 
a  Kadi-Keny,  à  Salonique  ou  à  Smyrne,  les  col- 
lèges français  étaient  fréquentés  par  presque  au- 
tant de  catholiques  latins  que  de  Grecs,  alors  que 
les  Musulmans  étaient  le  quart  ou  souvent  le  cin- 
quième des  Grecs.  Et,  partout  en  Orient,  qui  est 
celui  qui  cherche  à  enlever  à  la  France  et  à  la 
It"!^^  française  leur  heureuse  prédominance  ? 
M.  Deschanel  n'hésitait  pas  à  le  proclamer  :  c'était 
surtout  l'Italie.  Depuis  190;  la  situation  à  cet 
égard  n'a  pas  changé. 

j.;^^"^^tt'^"  Français  qui  combattent  aujour- 
d  hui  1  Hellénisme  en  Orient  travaillent  double- 
ment contre  eux-mêmes  :  ils  découragent  et  re- 
poussent leurs  meilleurs  clients,  les  Grecs  et  ils 
tirent  les  marrons  du  feu  pour  les  servir,  tout 
chauds,  à  leurs  rivaux  les  plus  redoutables  :  les 
Italiens.  Car  on  peut  en  être  sûr  :  si  par  impossi- 
ble le  drapeau  grec  cessait  de  flotter  sur  Smyrne, 
par  les  trois  canaux  dont  elle  dispose  —  le 
canal  clérical,  le  canal  scolaire  et  le  canal  écono- 
mique,      c'est  l'Italie  qui  s'y  ghsserait. 

Dans  la  Grèce  européenne  également  la  poli- 
tique des  turcophiles  français  obtient  le  contraire 
de  ce  qu  elle  cherche  :  elle  ébranle  l'influence  fran- 
çaise. Si  cette  politique  venait  à  durer,  bien  peu 
écoutés  seraient  ceux  qui  pourraient  désormais 
défendre  en  Grèce  l'alliance  morale,  mtcllëtttielle 
et  éc'o'n:o'miqti&  aVeç  la  Ft'aîice.  M. 
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3".  "La  thèse  arménienne 

«  Les  Arméniens  attendent  que  les  Al- 
liés, faisant  honneur  à  leur  signature,  assu- 
rent l'évacuation  du  territoire  arménien 
par  les  Turcs,  dans  les  limiles  fixées  par 
l'arbitrage  du  Président  Wilson.  » 

Les  nationalistes  turcs,  dont  l'intransigeance 
croît  à  raison  de  l'inaction  des  Alliés,  revendiquent 
aujourd'hui  la  totalité  des  territoires  turcs 
d'avant-guerre.  Ils  demandent,  entre  autres,  la  res- 
titution à  l'empire  turc  des  vilayets  de  Van,  Bitlis, 
Erzeroum  et  Trébizonde  dont  certaines  parties  fu- 
rent rattachées  à  la  République  arménienne  par 
le  traité  de  Sèvres  et  l'arbitrage  du  Président 
Wilson. 

A  l'appui  de  leur  thèse,  les  dirigeants  de  la 
Turquie  mettent  en  avant  les  deux  arguments 
suivants  : 

1°  Les  populations  arméniennes  ne  forment 
qu'une  faible  minorité  dans  les  provinces  mention- 
nées plus  haut;  minorité  dont  les  droits  peuvent 
être  assurés  —  sous  la  souveraineté  ottomane  — 
par  un  règlement  spécial. 

2°  La  partie  transcaucasienne  de  l'Arménie 
ayant  été  <(  bolchevisée  »,  les  Puissances  ne  sau- 
raient étendre  et  renforcer  cette  république  sovié- 
tique, en  lui  annexant  les  provinces  arméniennes 
de  Turquie. 


Il  est  inutile  de  s'arrêter  longuement  sur  le 
premier  argument  dont  l'inconsistance  saute  aux 
yeux  de  tous  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  au 
courant  des  méthodes  turques.  Le  monde  occiden- 
tal sait  en  effet  par  quels  moyens  les  Turcs  sont 
arrivés  à  créer  des  minorités  arméniennes  dans  les 
provinces  d'Arménie. 

Néanmoins,  lorsque  les  centaines  de  milliers  de 
fugitifs,  disséminés  au  Caucase  et  dans  d'autres 
pays,  obtiendront,  enfin  la  possibilité  de  rentrer 
dans  leur  pays  dévasté  et  ensanglanté  par  le  plus 
formidable  des  crimes,  l'élément  arménien  y  sera 
encore  prédominant  par  son  nombre,  en  face  des 
populations  turque  et  kurde  qui,  elles  aussi,  ont 
été  fortement  réduites  durant  la  guerre  par  suite 
des  pertes  dans  la  bataille,  des  migrations,  de  la 
famine  et  des  épidémies. 

Ceux  qui  invoquent  le  principe  ethnographique 
pour  le  règlement  du  sort  des  vilayets  arméniens, 
ceux  qui  affirment  que  ((  la  Turquie  doit  être 
partout  où  le  Turc  est  aujourd'hui  l'élément  domi- 
nant »,  ceux-là  veulent-ils  accorder  aux  nationa- 
listes turcs  le  bénéfice  des  forfaits  inouïs  qu'ils 
ont  commis  en  supprimant  un  million  d'hommes 
de  femmes  et  d'enfants  d^ns  les  circonstances  que 
1  on  sait. 

Passons  au  second  argument. 

Le  bolchevisme  n'a  pas  été  accepté  par  le  peuple 
arménien  il  lui  a  été  imposé  par  la  double  inva- 
sion turque  et  bolcheviste.  Pays  de  petite  propriété 
agricole,  l'Arménie  ne  prête  aucun  terrain  à  des 
expériences  communistes.  Les  bolchevistes  convain- 
cus n'y  sont  qu'une  infime  minorité.  D'aiïïeurs 
des  provinces  entières,  Zanguezour  et  Karabah] 
sont  en  révolte  et  ne  reconnaissent  pas  le  gouver- 
nement soviétique  d'Erivan.  Ce  gouvernement  ne 
tient  que  grâce  à  l'occupation  turque. 

Les  Arméniens  attendent  que  les  Alliés,  faisant 
Honneur  a  leur  signature,  assurent  l'évacuation  du 
territoire  arménien-dans  les  hmites  fixées  par  l'ar- 


bitrage du  président  Wilson.  Ce  petit  peuple  a 
acquis  trop  chèrement  son  indépendance,  laquelle 
d'ailleurs  a  été  reconnue  et  consacrée  par  les  Alliés 
avant  que  le  traité  de  Sèvres  fût  signé,  pour  qu'il 
ne  la  défende  pas  jusqu'à  la  limite  de  ses  forces. 
L'article  88  de  ce  traité,  stipule  en  effet  que  : 

«  La  Turquie  déclare  reconnaître,  comme  V ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées,  l'Arménie  comme 
un  Etat  libre  et  indépendant  ». 

C'est  en  qualité  de  belligérante  et  d'alliée  que 
l'Arménie  a  participé  à  l'acte  de  la  remise  du 
traité  de  vSèvres  à  la  Turquie.  C'est  en  qualité  de 
contractant  et  d'allié  que,  plus  tard,  le  représen- 
tant de  l'Arménie  a  signé  ledit  traité. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  délégué  de  la 
République  Arménienne  a  signé  aussi,  avec  les 
grandes  Puissances  alliées,  le  traité"  dit  des  Mino- 
rités. 

En  acceptant  les  frontières  fixées  par  le  Prési- 
dent Wilson,  la  Délégation  arménienne  a  renoncé 
avec  un  serrement  de  cœur  aux  provinces  de  Khar- 
pouth,  Sivaz  et  Diarbékir,  qui  depuis  quarante  ans, 
dans  tous  les  actes  diplomatiques  internationaux 
relatifs  à  l'Arménie,  ont  figuré  comme  des  pro- 
vinces arinéniennes. 

De  plus,  les  Arméniens  ont  renoncé  à  des  frac- 
tions importantes  des  vilayets  de  Van  et  de 
Bitlis.  Ils  ne  peuvent  pousser  plus  loin  l'esprit  de 
modération. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'en  igiB 
les  dirigeants  turcs,  convaincus  de  l'impossibilité 
d'exterminer  la  race  arménienne  ni  de  dorhpter  sa 
résistance,  étaient  disposés  à  céder  à  la  République 
arménienne  une  notable  partie  des  vilayets  d' Erze- 
roum et  de  Van. 

On  parle  beaucoup  des  droits  de  la  nation  tur- 
que. Les  Arméniens  ne  les  ignorent  pas;  il  les  re- 
connaissent de  grand  cœur,  malgré  toutes  les  hor- 
reurs qu'ils  ont  subies  sous  la  domination  turque. 
Mais  si  l'on  trouve .  équitable  de  maintenir  une 
Turquie  indépendante,  forte  et  viable  dans  les 
territoires  incontestablement  turcs,  il  n'est  pas 
moins  juste  qu'il  existe  une  Arménie  indépen- 
dante, également  forte  et  viable  après  des  siècles 
de  luttes  et  de  souffrances,  une  Arménie  qui  ne 
sera  point  un  ferment  de  guerre  et  de  destruction, 
mais  un  rempart  de  paix  et  de  civilisation  en 
Orient.  —  A. 


4^.  "La  thèse  bulgare 

((  La  Bulgarie  attend  surtout  de  la  Con- 
férence de  Londres  qu'on  lui  accorde  en 
Thrace  les  districts  dont  ses  nationaux  for- 
ment la  majorité  de  la  population,  avec  une 
issue  à  la  mer  Egée.  » 

A  peine  la  Bulgarie  avait-elle  assuré,  en  1913, 
son  accès  à  la  mer  libre,  que  le  traité  de  Neuilly 
et  plus  tard  le  traité  de  Sèvres  la  privaient  de  cette 
voie  libre  et  lui  barraient  le  chemin  de  la  Méditer- 
ranée et  de  l'Océan,  au  profit  de  la  Grèce  qui 
possède  taiit  de  ports  et  pas  assez  d'arrière-pays 
pour  les  faire  prospérer. 

Et  aux  termes  de  l'article  27  du  traité  de  paix 
entre  les  puissances  alliées  et  associées  et  la  Tur- 
quie, signé  le  10  août  1920  à  Sèvres,  par  l'attribu- 
tion de  la  Thrace  orientale  à  la  Grèce,  la  Bulga- 
rie est  coupée  de  son  voisinage  immédiat  avec  la 
Turquie,  le  seul  Etat  voisin  avec  lequel  elle  avait 
des  relations  commerciales  plus  ou  moins  impor- 
tantes. 
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Coupée  de  la  sorte  du  côté  du  Bas-Danube,  en- 
travée par  la  mer  fermée  qu'est  la  mer  Noire,  pri- 
vée de  son  débouché  naturel  à  la  mer  libre,  à  Dé- 
déagatch,  la  Biulgarie  est  transformée    on  di- 
rait intentionnellement  —  en  pays  continental, 
tout  en  étant  baignée  par  tle  Danube  au  nord,  par 
la  mer  Noire  à  l'est  et  ne  restant  éloignée  de  la 
mer  Egée  que  par  une  distance  d'une  trentaine  de 
kilomètres. 

En  effet,  d'après  le  Traité  on  assurait  à  la  Bul- 
garie la  liberté  de  transit  par  le  port  de  Dédéa- 
gatch.  Mais  prenant  en  considération  l'animosité 
séculaire  entre  Grecs  et  Bulgares  et  d'autre  part 
les  entraves  résultant  des  dispositions  relatives  aux 
douanes,  à  la  police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à 
l'émigration  et  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation  des  marchandises  prohi- 
bées, le  libre  accès  de  la  Bulgarie  à  la  mer  Egée,  à 
travers  le  territoire  hellénique  ne  pourrait  être  réel. 
La  Grèce  trouvera  toujours,  en  effet,  des  motifs 
«  valables  »  pour  entraver  le  trafic  bulgare.  Nous 
autres,  Balkaniques,  nous   connaissons   très  bien 
les  difficultés  d'ordre  prétendu  sanitaire  que  l'Au- 
tnche-Kongrie  de' naguère  créait  si  souvent  à  la 
Serbie  pour  ses  exportations  de  porcs  et  de  pru- 
neaux.   Les  commerçants  serbes  connaissent  les 
mêmes    difficultés  pour  la  libre  disposition  du 
port  de  Salonique,  en  dépit  de  la  convention  spé- 
ciale qui  lie  la  Grèce  et  la  Serbie.  Et  l'on  ne  sau- 
rait prévoir  quelle  fâcheuse  tournure  pourraient 
preodre  des  relations  aussi  difficiles,  le  jour  où 
la  Grèce  et  la  Serbie  n'entretiendraient  pas  des 
rapports  de  bonne  amitié. 

A  ces  effets  déplorables  qui  résultent  pour  la 
Bulgarie,  de  son  isolement  de  la  mer  libre,  vien- 
nent encore  s'ajouter  d'autres  désavantages  non 
moins  fâcheux  pour  la  nationalité  bulgare,  désa- 
vantages d'ordre  ethnique  et  politique. 

L'attribution  de  la  Thrace  occidentale  et  orien- 
tale à  la  Grèce  a  provoqué  un  fort  exode  de  la 
population  bulgare  :  60.000  personnes  environ. 
Cette  émigration  a  grossi  le  chiffre  des  Bulgares 
qui  déjà,  à  plusieurs  reprises,  avaient  quitté  leur 
pays  natal,  craignant  les  représailles  turques, 
pour  aller  chercher  leur  salut  chez  leurs  frères  du 
nord.  Tels  furent  l'exode  de  1878,  lors  de  la  déli- 
vrance de  la  Bulgarie  du  nord;  celui  de  1903,  pro- 
voqué par  le  soulèvement  en  masse  des  Bulgares 
du  vilayet  d'Andrinople  contre  la  Turquie  et  en 
dernier  lieu  l'émigration  en  1913  par  suite 
de  la  reprise  de  la  Thrace  orientale  par  l'armée 
turque.  I,e  8  août  1919  les  réfugiés  bulgares  de 
la  Thrace  orientale  présentèrent  à  la  Conférence 
de  la  Paix  une  pétition  signée  par  31.176  chefs  de- 
famille  représentant  environ  60.000  personnes.  Les 
tout  derniers  réfugiés  ont  augmenté  encore  le  nom- 
bre de  ces  malheureux  ;  installés  provisoirement 
dans  des  baraques  ou  dans  des  villages  avoisi- 
nant  la  frontière,  privés  de  tout,  désespérés,  ils 
attendent  toujours  de  la  miséricorde  des  grandes 
puissances  qu'ils  puissent  regagner  leurs  foyers. 

Excepté  le  littoral  de  la  Marmara  et  la  presqu'île 
de  Gallipoli  oti  la  population  grecque  est  en  nom- 
bre plus  considérable,  dans  tout  le  reste  de  la 
Thrace  l'élément  grec  est  en  moindre  proportion 
que  l'élément  turc  et  bulgare.  Par  rapport  aux 
Grecs,  les  Bulgares  formaient  la  majorité  dans  les 
districts  de  Dédéagatch,  Gumuadjina,  Xanthi, 
Andrinople,  Kirk-Kilissé,  Havsa,  Baba-Eski,  Ou- 
zoun-Keupru,  Bounar-Hissar,  Hairobol,  Mal- 
zoun-Keupru,  etc. 


Ce  ne  sont  donc  ni  le  principe  des  nationalités, 
ni  les  considérations  d'ordre  économique  qui  ont 
présidé  aux  décisions  qui  ont  <(  réglé  »  le  sort  de 
la  région  de  Thrace  en  l'attribuant  au  royaume 
de  Grèce.  Peut-être  les  vertus  militaires  helléniques 
ont-elles  prévalu  ?  Ou  bien,  est-ce  encore  l'animo- 
sité  contre  la  «Bulgarie  du  tzar  Ferdinand  ou  le 

•  peu  d'inclination  envers  le  peuple  slave,  ami  sup- 
posé de  la  Russie  de  demain  et  cherchant  une 
issue  par  les  Détroits  ?  Pour  le  moment,  nous  ne 
songeons  pas  à  éclaircir  ces  problèmes.  Nous  vou- 
lons seulement  constater  que  le  traité  de  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  la  Turquie,  et  le  traité  entre 
les  mêmes  puissances  et  la  Grèce,  tous  les  deux 
signés  le  10  août  1920  à  Sèvres,  loin  d'amener 
l'apaisement  tant  désiré  de  l'Orient  ont  eu  pour 
résultat  l'imbroglio  de  l'Anatolie,  T' affaiblissement 
et  la  désorganisation  de  la  Grèce,  l'atteinte  grave 
au  progrès  économique  de  la  Bulgarie  privée  de 
la  mer  libre,  l'exode  et  la  misère  de  la  population 
bulgare  de  la  Thrace,  la  ruine  agricole  de  cette 
même  Thrace  jadis  prospère  et  florissante  sous  1î 

main  de  son  artisan  —  le  Bulgare. 


lUs  la 


Et  maintenant  que  l'on  va  aborder,  à  la  Con 
férence  de  Londres  le  règlement  du  statut  futui 
des  pays  anatoliens  et  en  partie  des  pays  balka 
niques,  nous  espérons  que  ia  clairvoyance  des 
hommes  d'Etat  et  toutes  les  ressources  de  leui 
esprit  seront  consacrées  entre  autres  choses  à  ac- 
corder à  la  Bulgarie  ses  justes  revendications  éco- 
nomiques et  ethniques  du  côté  de  la  TRrace, 
revendications  qui  lui  ont  été  reconnues  dans  une 
mesure  ou  dans  une  autre  par  tant  d'accords 
internationaux  et  diplomatiques,  comme  par 
exemple  par  la  Conférence  des  grandes  puissances 
à  Constantinople  en  1 876-1877,  qui  attribuait  à  la 
Bulgarie  le  district  de  Kirk-Kilissé;  par  le  traité 
de  San-Stéfano  en  1878  qui  lui  attribuait  les  dis- 
tricts de  Kirk-Kilissé  et  de  Lulé-Bourgas;  par  le 
traité  de  Londres  de  1913  accordant  à  la  Bulgarie 
la  région  jusqu'à  Midia-Enos;  par  la  paix  de  Bu- 
carest en  191 3,  qui,  avec  l'assentiment  de  la  Grèce, 
donna  à  la  Bulgarie  la  Thrace  occidentale  et  l'is- 
sue à  la  mer  Egée;  par  la  note  des  puissances  de 
l'Entente,  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  et 
l'Italie,  du  29  mai  191 5,  remise  au  gouvernement 
bulgare  et  accordant  à  la  Bulgarie  la  région  jus- 
qu'à la  ligne  Enos-Midia. 

D  ans  les  circonstances  actuelles,  le  problème  de 
la  Thrace  pourrait  être  résolu  comme  suit  : 

1°  Acco.rder  à  la  Bulgarie  les  districts  dont  les 
Bulgares  forment  la  majorité  de  la  -population 
chrétienne  avec  une  issue  à  la  7ner  Eoée.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  le  principe  des  nationalités  et 
les  intérêts  économiques  bulgares  qui  plaident  en 
faveur  d'une  pareille  résolution;  pour  la  libération 
de  la  Thrace  c'est  le  peuple  bulgare  qui  donna 
le  plus  de  victimes,  soit  lors  de  l'insurrection 
en  1903,  soit  en  1912  et  1913,  lorsque  l'armée  bul- 
gare brisa,  à  Lulé-Bourgas,  une  fois  pour  toutes, 
'  la  force  cinq  fois  séculaire  de  la  Turquie  d'Europe. 
2°  Avec  le  plus  grand  reste  de  la  Thrace  consti- 
tuer un  Etat  autonome  placé  sous  la  protection 
d'une  grande  puissance  comme  la  France,  soit  sous 
celle  d'un  petit  Etat  neutre,  comme  la  Suisse,  la 
Suède,  etc.  L'administration  française  de  la 
Thrace  en  19 19- 1920  donna  les  meilleurs  résultats 
et  amena  la  paix  entre  ses  diverses  nationaHtés 

3°  Souveraineté  de  la  Turquie  sur  C ors  nnti- 
nople  et  sur  les  régions  limitrophes  des  Détroits. 
Régime  neutre  de  ces  derniers. 

J.  I. 
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5°.  La  thèse  des  musulmans 
de  l'Afrique  française 

«  La  Conférence  de  Londres  est  l'occa- 
sion de  réparer  les  fautes  du  traité  de  Sèores. 
Ne  craignons  pas  d'y  envisager  le  problèmé 
oriental  à  un  point  de  vue  largement  mu- 
sulman. ,Toute  atténuation  au  sort  de  la^ 
Turquie  doit  nous  être  remboursée  au  cen-v 
tuple.  par  la  reconnaissance  africaine.  » 

Dans  un  rapport  adressé  au  Sénat,  alors  que 
s'élaboraient  les  conditions  de  paix  qui  devaient 
être  imposées  à  la  Turquie,  M.  Léon  Bourgeois, 
président  de  la  Commission  des  Affaires  Etran- 
gères, s'exprimait  de  la  sorte  : 

.«  Nous  ne  pouvons  négliger  les  répercussions  profondes 
que  peuvent  avoir  les  mesures  proposées  en  Turquie  sur 
les  25  millions  de  musulmans  qui,  dans  l'Alrique  du  Nord, 
vivent  sous  nos  lois.  Leur  respect  et  leur  dévouement  se 
sont  manifestés  pendant  cette  guerre  avec  un  admirable 
éclat.  Il  faut  que  rien  ne  soit  fait  pour  altérer  ces  senti- 
ments. » 

Voilà  la  voix  de  la  raison. 

Du  fait  de  ses  conquêtes  et  de  sa  politique  d'ex- 
pansion africaine,  la  France  est  devenue,  au  cours 
des  XIX*  et  XX''  siècles,  une  grande  puissance  mu- 
sulmane. Cette  vérité  a  été  souvent  redite,  depuis 
le  jour  lointain  déjà  oiî  Albin  Rozet  en  trouvait 
l'heureuse  formule.  Il  n'est  point  inutile  de  la 
redire  encore;  car  elle  est  l'axiome  sur  lequel  doit 
s'appuyer  toute  notre  action  diplomatique  en 
Orient,  action  qui  ne  se  peut  mener  à  bien  que  par 
la  reconnaissance  formelle  des  liens  moraux  qui 
unissent  à  la  Turquie  les  indigènes  du  nord  de 
l'Afrique. 

Qu'on  le  veuille  ou  non  ces  liens  existent.  C'est 
un  fait  indiscutable.  En  veut-on  un  témoignage  ? 
Nous  le  trouvons  dans  Vlkdam,  journal  indigène 
d'Alger,  à  la  date  du  vendredi  y  mai  1920  et  sous 
la  signature  de  M.  Mouktar  el  Farouk. 

«  Si  les  mu'sulmans  français  se  sont  battus  héroï- 
quement pour  la  France  et  n'ont  point  prêté  l'oreille  aux 
appels  séditieux  de  l'Allemagne,  écrit  M.  Mouktar  el  Fa- 
rouk dans  un  article  intitulé  «  France,  Turquie  el  Islam  », 
ils  n'en  conservent  pas  moins  intacte  la  vive  sympathie 
quHls  ont  pour  la  Turquie,  et  ils  seraient  désolés  si  la  vic- 
toire à  laquelle  Us  ont  contribué  avait  pour  conséquence  xa 
disparition  totale  de  l'Empire  ottoman. 

Cette  sympathie  est  considérée  généralement  en  Europe 
comme  une  manifestation  du  prétendu  fanatisme  musulman 
et  du  soi-disant  panislamisme.  Cependant  elle  n'est  rien  de 
tout  cela.  Le  prétendu  fanatisme  musulman  est  une  légende 
dont  la  fausseté  est  démontrée  par  l'histoire.  Pour  le  pa- 
nislamisme, il  n'existe  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont 
inventé.  Les  musulmans  indépendants  comme  les  Persans 
et  les  Afghans  sont  très  jaloux  de  leur  indépendance,  et 
ne  songent  nullement  à  se  mettre  sous  le  sceptre  du  Sul- 
tan. Quant  à  ceux  qui  vivent  sous  la  domination  euro- 
péenne, Ils  acceptent  le  fait  accompli  et  ne  songent  qu'à 
améliorer  leur  condition  matérielle  et  morale  et  à  conser- 
ver leur  personnalité. 

Les  véritables  raisons  de  la  sympathie  des  musulmans 
pour  l  Empire  ottoman  sont  des  raisons  historiques  des 
raisons  d'ordre  religieux  et  des  raisons  sentimentales 


M  ^^  confidences  si  sincères  et  si  loyales  de 
M.  Mouktar  el  Farouk  vont  nous  aider  à  compren- 
dre la  nature  et  l'mtensité  de  la  répercussion  du 
traite  de  Sèvres  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Avant  la  signature  de  ce  traité,  alors  que  la 
question  de  Constantinople  était  encore  en  jeu, 
1  inquiétude  des  croyants  était  si  grande  qu'on  put 
craindre,  de  la  part  des  quatre  rites  orthodoxes, 
un  véritable  mouvement  d'indignation.  C'est  alors 


que  M.  Lavenarde,  secrétaire  général  du  Comité 
franco-musulman,  crut  devoir  écrire  au  Président 
du  Conseil  une  lettre  pressante  (4  janvier  1920) 
d'où  nous  extrayons  ce  passage  : 

«  Malgré  l'indéfeclible  loyalisme  dont  ils  ont  donné  tant 
de  preuves  pendant  la  guerre,  les  indigènes  conservent, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  un  allachement  religieux  indéraci- 
nable au  Sullan  de  Stamboul.  Ils  considèrent  que  ce  sou- 
verain a  été  grossièrement  trompé  par  le  Comité  Union  cl 
Progrès,  mais  que  sa  personne  sacrée  ne  saurait  être  ren- 
due responsable  des  errements  et  des  faiblesses  de  ses  mt- 
nislres.  En  le  chasant  d'Europe,  surtout  en  lui  prenant  sa 
capitale  qui  est,  avant  tout,  aux  yeux  de  nos  indigènes,  la 
capitale  morale,  la  Rome  du  monde  musulman  tout  entier, 
l'Entente  infligerait  à  l'Islam  un  affront  retentissant.  Qu'en 
adviendrait-il?  Il  n'est  pas  difficile  de  le  prévoir,  car  je 
puis  vous  déclarer  que  tous  les  amis  des  indigènes,  que 
tous  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux,  que  tous  ceux  à 
qui  ces  indigènes  ouvrent  en  pleine  confiance  leur  esprit 
et  leur  cœur,  sont  effrayés  des  conséquences  que  peut  avoir 
dans  notre  domaine  africain  une  telle  décision.  Est-ce  vrai- 
ment au  moment  où  la  guerre  semblait  avoir  fait  la  soudure 
que  nous  désirions  depuis  si  longtemps  entre  les  divers 
éléments  ethniques  de  l'Afrique  du  Nord,  qu'il  faut  qu'une 
semblable  décision  vienne  risquer  de  détruire  l'Union  sa- 
crée scellée  dans  les  larmes  et  dans  le  sang  ?  » 

Jointe  à  celle  de  M.  Léon  Bourgeois,  cette  élo- 
quente voix  fut-elle  entendue  ?  Peut-être;  toujours 
est-il  que  le  traité  de  Sèvres  réserva  la  question 
de  Stamboul. 

Est-ce  à  dire  que  l'inquiétude  du  monde  musul- 
man se  soit  calmée  ?  —  Non,  car  si  l'Entente  ne 
touchait  pas  à  la  personne  religieuse  du  Khalife, 
elle  portait  quand  même  à  son  émirat,  c'est-à-dire 
à  son  pouvoir  temporel  le  coup  le  plus  rude  que 
l'Islam  ait  depuis  longtemps  supporté. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  clauses  du 
traité  de  Sèvres.  Notons  simplement  ses  consé- 
quences :  En  Asie  Mineure  la  campagne  de  Mus- 
tapha Kemal  et  des  nationalistes  turcs,  aux  Indes 
et  en  Egypte  un  mouvement  gros  de  menaces  qui 
appartient  encore,  sans  qu'on  puisse  en  rien  pré- 
juger, à  l'histoire  future. 

En  regard  de  cette  effervescence,  il  faut  gran- 
dement admirer  la  modération  des  Africains. 
Est-ce  à  dire  qu'ils  soient  insensibles  aux  malheurs 
de  la  Turquie  démembrée  ? 


Le  croire  serait  les  mal  connaître.  En  réalité, 
qu'ils  appartiennent  au  rite  H  une  fi  ou  au  rite 
Maleki,  qu'ils  soient  même  Ibadites  ou  qu'ils  prient 
au  nom  du  souverain  de  Fez,  tous  les  indigènes  de 
l'Afrique  Septentrionale  ont  été  fâcheusement 
impressionnés  par  les  dures  conditions  du  traité 
de  Sèvres.  Notre  attitude  envers  la  Turquie  est 
par  eux  sévèrement  jugée.  Tous,  de  la  mosquée  au 
gourbi,  du  magasin  du  notable  commerçant  à  la 
tente  du  nomade,  nous  accusent  d'avoir  trop  bé- 
névolement condescendu  aux  exigences  britanni- 
ques et  nous  en  gardent  rancune;  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  fâcheux  qu'ils  savent  parfaitement  aussi 
mettre  en  parallèle,  avec  la  position  que  nous  avons 
prise,  celle  que  l'Itahe  a  su  garder. 

Comment  expliquer  l'unanimité  d'une  telle  ré- 
probation? On  comprend  l'émotion  des  orthodoxes; 
mais  pour  les  autres,  schismatiques  de  Djerba,  du 
Mzab  ou  du  Maroc,  s'il  est  vrai  qu'ils  rejettent 
l'autorité  morale  du  Sultan  de  Stamboul,  d'oià 
viennent  donc  leur  tristesse  et  leur  indignation? 
Elles  seraient  tout  à  fait  inexplicables  sans  ces  rai- 
sons historiques  et  sentimentales  dont  M.  Mouktar 
el  Farouk  nous  entretenait  tout  à  l'heure.  La  vérité, 
la  voilà  donc.  Les  musulmans  de  l'Afrique  du 
Nord  ont  beau  se  quereller  sur  les  questions  de 
dogme  ou  de  discipline  religieuse;  à  l'heure  ovi 
souffre  l'Islam,  du  fond  des  âges  montent  à  leurs 
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yeux  de  si  beaux  mirages  qu'ils  se  sentent  alors 
gagnés,  toutes  rivalités  faisant  trêve,  par  une 
émotion  commune  et  réciproque.  Culte  du  souvenir, 
prestige  des  morts,  les  voilà  bien  les  liens  indis- 
.solubles  qui  unissent  entre  eux,  toujours  et  par- 
tout, les  hommes  de  même  culture  ! 

Jusqu'à  présent  nos  diplomates  semblent  n'avoir 
jamais  attaché  l'importance  qu'ils  méritent  à  ces 
liens  pourtant  si  forts.  11  n'est  donc  pas  inutile 
d'en  rappeler  l'existence,  à  la  veille  de  la  Confé- 
rence de  Londres.  Cette  Conférence  est  l'occasion 
de  réparer  les  fautes  du  traité  de  Sèvres.  Ne  crai- 
gnons pas  d'y  envisager  le  problème  oriental  à  un 
point  de  vue  largement  musulman  et  soyons  per- 
suadés que  toute  atténuation  au  sort  de  la  Turquie 
doit  nous  être  remboursée  au  centuple  par  la  re- 
connaissance africaine. 

P.  B. 

yariétés 

Sites  et  Monuments 

de  Syrie-Cilicie 

L'importante  série  des  photographies  de  Syrie, 
exposée  au  pavillon  de  Marsan,  a  plus  que  jamais 
un  grand  intérêt  pour  nous.  Bien  pris  et  servis  par 
la  belle  lumière  du  pays,  ces  clichés  nous  donnent 
des  aspects  multiples  du  pays  actuel  et  de  celui  qui 
représente  ces  civilisations  gigantesques  dont  la  vue 
nous  laisse  un  peu  diminués  vis-à-vis  de  nous-mêmes. 

Voici  Antioche  et  les  rives  de  l'Oronte,  un  aque- 
duc romain  servant  de  pont  à  de  curieuses  carava- 
nes, et  encore  l'Oronte.  A  Ourfa,  l'étang  d'Abraham 
et  Karckemich  et  ses  ruines  hittistes.  Biredjick  et  le 
château  des  croisés.  A  Adana,  la  cour  intérieure  de 
la  grande  mosquée,  et  aux  environs  de  Sis,  la  porte 
de  la  ville  romaine  et  le  château  fort. 

De  la  citadelle  d'Alep,  une  vue  prise  d'une  fenêtre 
garnie  de  son  lourd  grillage  qui  donne  un  aspect 
presque  aérien  à  la  ville  s'étendant  au  loin  dans  la 
lumière. 

De  Damas,  la  mosquée  des  omniades  et  le  Tekiyé, 
construits  par  Sélim  I"""  pour  loger  les  pèlerins  de 
la  Mecque. 

Et  partout;  la  richesse  des  sculptures  se  déroulant 
sur  le  marbre  et  les  boiseries  de  cèdre.  Voici  une 
marmite  destinée  à  porter  le  repas  l'été  dans  les  jar- 
dins, le  décor  d'un  travail  arabe  en  est  merveilleux  ; 
pas  un  mur,  pas  une  porte  qui  ne  soit  l'objet  d'une 
décoration  précieuse.  «  Le  seul  vice  ici,  dit  Lamar- 
tine lors  de  son  voyage  en  Orient,  c'est  trop  de 
richesse,  la  pierre  est  écrasée  sous  son  propre  luxe, 
et  les  dentelles  de  marbre  courent  de  toutes  parts 
sur  les  murailles.  » 

Aussi  est-ce  vraiment  un  repos  d'esprit  que 
d'arriver  devant  ces  incomparables  colonnes  des 
ruines  de  Baalbeck,  la  colonnade  du  temple  de 
Jupiter,  celui  de  Bacchus,  travaux  de  Titans  que 
notre  esprit  ne  conçoit  qu'avec  peine,  beautés  de 
cette  divine  architecture  qui  ne  prend  toute  sa 
valeur  et  son  poids  que  dans  la  lumière  et  se  déta- 
chant sur  le  ciel  bleu.  Deux  fort  belles  épreuves 
nous  montrent  une  palmeraie  et  un  sentier  dans  le 
Liban  dont  la  végétation,  noyée  dans  la  lumière,  est 
un  éblouissement.  Et  ce  Liban  féerique  nous  évoque 
le  souvenir  de  cette  femme  étrange  :  Lady  Stanhope, 
sorte  d'illuminée,  dégoûtée  de  l'Europe,  séduite  par 
la  grandeur  de  ce  pays  qu'elle  fit  sien,  y  accueillant 
et  protégeant  les  rares  voyageurs  français  de  l'épo- 


que. Attendant  un  Messie,  un  peu  prophète  elle- 
même,  et  disant  au  vicomte  de  Marcellus  qui  lui 
demandait  si  elle  retournerait  jamais  en  Europe  : 
«  Qu'irais-je  faire  en  Europe?  Voir  des  nations 
«  dignes  de  leurs  chaînes,  et  des  jrcis  indignes  de 
«  régner?  Avant  peu,  votre  vieux  continent  sera 
«  ébranlé  jusqu'en  sa  base.  Vous  avez  vu  Athènes 
«  et  vous  allez  voir  Tyr.  Voilà  ce  qui  reste  de  ces 
a  nobles  républiques  protectrices  des  arts,  de  ces 
«  monarchies  reines  de  l'industrie  et  des  mers.  Ainsi 
«  sera  l'Europe.  Tout  y  est  usé.  Les  rois  n'ont  plus 
«  de  race  ;  ils  tombent  emportés  par  leur  mort  ou 
«  par  leurs  fautes,  et  se  succèdent  en  dégénérant. 
«  L'aristocratie,  bientôt  effacée  du  monde,  y  donne 
«  sa  place  à  une  bourgeoisie  mesquine  et  éphémère, 
«  sans  germe  ni  vigueur.  Le  peuple  seul,  mais  ce 
«  peuple  qui  laboure,  garde  encore  un  caractère  et 
«  quelques  vertus.  Tremblez  s'il  connaît  jamais  sa 
«  force.  Non,  votre  Europe  me  fatigue  ;  je  détourne 
«  l'oreille  aux  derniers  bruits  qui  m'en  viennent  et 
«  qui  expirent  bien  affaiblis,  sur  cette  plage  isolée. 
«  Ne  parlons  plus  de  l'Europe,  j'ai  fini  avec  elle.  » 

Et  devant  la  beauté  de  ces  paysages,  la  grandeur 
de  ces  ruines,  on  songe  iJresque,  avec  cette  prophé- 
tesse,  au  Messie  qu'elle  attendait  et  qui  devait  réveil- 
ler toute  cette  vie  endormie  à  l'oinbre  des  palmeraies. 

M.  ROSSERT. 

AVANT  LES  ÉLECTIONS 
PRUSSIENNES  <■> 


<(  Le  ]ouT  où  le  peuple  allemand  décou- 
vrira que  la  politique  de  résistance,  loin 
d'incliner  l'Entente  à  de  nouvelles  conces- 
sions, la  détermine  à  l'aciion,  il  se  détour- 
nera peut-être  des  mauvais  bergers  qui 
l'excitent  —  mais  il  ne  se  détournera  d'eux 
que  ce  jour-là.  » 

Assourdie  par  le  fracas  des  clameurs  et  des  im- 
précations dont  l'Allemagne  retentit  depuis 
quinze  jours,  l'opinion  française  n'a  prêté  qu'une 
attention  médiocre  à  la  campagne  qui  s'est  pour- 
suivie en  Prusse  pour  l'élection,  le  20  février,  du 
premier  Landtag  «  républicain  d  et  l'on  a,  chez 
nous,  totalement  oublié  de  .se  demander  si  tout  le 
tintamarre  provoqué  par  les  décisions  de  Paris 
n'avait  pas  quelque  rapport  avec  le  vote  de  de- 
main. Sans  contester  l'unanimité  du  mouvement 
de  protestation  qu'a  déchaîné  l'Arrangement  du 
2g  janvier,  on  a  pourtant  le  droit  de  supposer 
qu'en  d'autres  temps  l'indignation  se  serait  peut- 
être  manifestée  avec  moins  de  violence.  Mais,  à  la 
veille  d'un  scrutin  dont  l'importance  ne  se  limite 
pas  à  la  Prusse,  quel  parti  pouvait,  de  gaieté  de 
cœur,  s'exposer  à  l'accusation  de  tiédeur  patrio- 
tique ou  accepter  de  se  voir  taxé  d'indifférence 
devant  la  menace  d'  <<  asservissement  économique  )> 
qui  plane,  nous  dit-on,  sur  l'Allemagne  ? 

On  nous  pardonnera  donc  de  ne  pas  attacher 
beaucoup  d'importance  en  elles-mêmes  aux  cla- 
meurs qui  s'élèvent  outre-Rhin  ;  pour  le  moment, 
ce  n'est  rien  ;  seul,  le  scrutin  du  20  février  leur 
donnera  un  sens.  Jusque-là,  il  faut  garder  un  sang- 
froid  d'autant  plus  nécessaire  que  seront  plus 
graves  les  décisions  qui  peut-être  devront  être 
prises  demain. 


(1)  Voir  la  lettre  de  notre  correspondant  do  Rcrlin  (p.  257'. 
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La  Constitution  de  «  l'Etat  libre  de  Prusse  )>, 
■définitivement  votée  par  l'Assemblée  constituante 
prussienne  le  i8  novembre  et  promulguée  le  30  no- 
-\*embre  dernier,  a  fait  du  Landtag,  élu  pour  4  ans 
par  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  20  ans,  sans 
distinction  de  sexe,  l'organe  essentiel  du  gouverne- 
ment. C'est,  en  effet,  le  Landtag  qui  élit  le  minis- 
tre-président et,  si  le  Conseil  d'Etat  ou  Staatsrat, 
formé  des  représentants  des  provinces,  jouit  du 
droit  de  veto  à  l'égard  de  toutes  les  mesures  légis- 
latives, line  majorité  des  deux  tiers  au  Landtag 
permet  de  passer  outre  à  ce  veto.  Le  parti  qui  sera 
le  maître  du  Landtag  sera  donc  le  maître  de  la 
Prusse;  il  pèsera  aussi  d'un  bien  grand  poids  sur 
l'Allemagne. 

Dans  l'Allemagne  de  Guillaume  II,  le  Landtag 
élu  suivant  un  système  archaïque,  pouvait  prati- 
quer à  son  aise  une  politique  ultra-réactionnaire  : 
elle  n'avait  sur  les  affaires  de  l'Empire  que  l'in- 
fluence que  voulaient  bien  lui  reconnaître  le  sou- 
verain et  son  chancelier.  Il  n'en  va  plus  de  même 
aujourd'hui  :  Reichstag  et  Landtag,  élus  suivant 
le  même  système  par  les  mêmes  électeurs,  installés 
dans  la  même  capitale,  saisis,  à  certains  égards,  des 
mêmes  problèmes,  superposeront  leur  action  ou  se 
paralyseront  mutuellement.  On  a  déjà  vu,  au  cours 
des  derniers  mois,  quelles  conséquences  pouvait 
entraîner  le  désaccord  des  deux  assemblées. 

Un  peu  après  l'Assemblée  de  Weimar,  la  Cons- 
tituante prussienne  reflétait  le  même  état  d'esprit 
et  les  mêmes  espoirs  :  les  socialistes  y  dominaient  ; 
dans  le  gouvernement  de  coalition,  ils  avaient  la 
prépondérance  numérique  ;  ils  y  ont  gardé  la  pré- 
pondérance morale  même  après  que  les  élections 
d'Empire  du  6  juin  dernier  eurent  manifesté  quel 
Tevirement  s'était  produit  dans  l'opinion  des  mas- 
ses. Ainsi,  ils  ont  pu  contrôler  et  contrecarrer  la 
politique  conservatrice  du  cabinet  Fehrenbach  ; 
dans  l'affaire  du  désarmement,  on  a  vu  le  ministère 
Braun  interdire  VOrgesch  sur  le  territoire  prus- 
sien (sauf  la  Prusse  Orientale)  et  on  peut,  d'autre 
part,  lui  faire  honneur  d'un  courageux  effort  pour 
introduire  dans  les  administrations  un  esprit  dé- 
mocratique :  depuis  six  mois,  la  Prusse  est  un 
frein  à  la  poussée  réactionnaire. 

Intolérable  paradoxe  pour  les  junkers  :  que  la 
citadelle  de  l'idée  monarchique  fasse  aujourd'hui 
figure  de  sentinelle  avancée  de  la  démocratie  alle- 
mande, c'est  à  la  fois  une  absurdité  et  un  péril 
national.  Une  absurdité  parce  que  la  Prusse  est, 
historiquement,  la  pierre  angulaire  de  l'Etat  alle- 
mand et  que,  après  un  an  d'égarements,  consé- 
quence de  la  défaite,  alors  que  l'Allemagne  re- 
prend conscience  de  ses  traditions,  la  Prusse  ne 
peut  persévérer  dans  l'erreur;  un  danger,  parce 
que  l'Allemagne  ne  sera  rénovée  que  par  l'esprit 
prussien  et  parce  que  l'esprit  prussien,  le  véritable, 
celui  de  Frédéric  II  —et  d'Emmanuel  Kant,  a 
<lit  un  des  orateurs  du  récent  congrès  de  Potsdam, 
—  ne  peut  prospérer  que  dans  un  Etat  uni  et  fort, 
dans  l'Etat  ((  organisé  »  tel  que  l'avaient  fait  les 
Hohenzollern  et  non  pas  dans  la  Prusse  quasi-fé- 
déraliste dont  rêvent  socialistes  et  démocrates  ; 
c'est  cette  utopie  néfaste  qu'ils  ont  tenté  de  réa- 
liser par  la  Nouvelle  Constitution,  qui  consacre  le 
principe  de  l'autonomie  provinciale,  afin  de  prépa- 
rer la  dissolution  de  l'Etat  lui-même  au  sein  du 
Reich. 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  ces  faits  pour 
«xphquer  avec  quelle  ardeur  les  partis  de  droite 
se  sont  jetés  dans  la  bataille  électorale.  «  Ou  bien 
1  ancien  Etat  prussien  sortira  plus  fort  de  la  tour- 


mente, ou  bien  ce  sera  la  liquidation  de  la  vieille 
•Prusse  )),  écrivait  le  8  janvier  dernier  la  Tâgliche 
Rundschau;  et,  pour  que  l'ancien  Etat  prussien 
l'emporte,  rien -n'est  négligé.  Congrès  de  Potsdam, 
réunions  publiques  de  Berlin,  discours  de  Richter, 
de  Westarp,  de  Hergt,  regret  des  splendeurs  pas- 
sées, espoirs  des  revanches  de  l'avenir,  profes- 
sions de  fidélité  à  l'idée  impériale,  déclarations, 
à  peine  atténuées,  de  foi  monarchiste;  à  lire  les 
harangues  des  orateurs  du  parti  populaire  ou  du 
parti  national  allemand  on  ne  perçoit  plus  que 
quelques  nuances  entre  les  deux  grands  groupes 
conservateurs.  Or,  le  premier  de  ces  partis  est 
représenté  dans  le  cabinet  Fehrenbach  et  von  Ger- 
lach  avait  quelques  raisons  d'écrire,  il  y  a  un  mois, 

■  que  ces  manifestations  attestaient  quel  esprit 
avait  repris  sa  place  dans  la  direction  du  pouvoir 
en  Allemagne.  C'est  l'esprit  de  19 14  que  dénon- 
çait, hier,  M.  Lloyd  George. 

Pourquoi  les  conservateurs  douteraient-ils  d'eux- 
mêmes  ?  Après  la  victoire  du  6  juin,  les  élections 
saxonnes  ont  fourni  une  preuve  nouvelle  du  recul 
de  l'idée  démocratique,  à  peine  née.  On  a  trop  sou- 

.  vent  expliqué  ici  même  les  raisons  de  l'évolution 
qui  ramène  l'Allemagne  dans  les  voies  de  la  réac- 
tion pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  encore  sur 
des  faits  bien  connus  (1).  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  la  Prusse  échappe  à  la  loi  générale.  Dé- 
mocrates et  socialistes  ont  tâché  de  faire  bonne 
contenance  ;  ils  soutiennent  la  lutte,  mais  on  devine 
déjà  dans  leurs  discours  la  résignation  de  la 
défaite. 

Or,  l'enjeu  de  la  bataille,  c'est  tout  l'avenir  de 
l'Allemagne,  c'est  —  peut-être  —  à  bref  délai,  la 
disparition  de  la  firme  républicaine  ;  c'est  —  sû- 
rement —  dès  demain,  un  effort  pour  revenir  en 
arrière,  pour  amender  la  constitution  de  Weimar 
dans  un  sens  qui  tienne  un  plus  grand  compte  de 
l'autonomie  des  Etats  :  c'est  un  arrêt  dans  l'œuvre 
de  centralisation  (et  peut-être  se  trouvera-t-il  chez 
nous  des  doctrinaires  pour  s'en  réjouir  !)  c'est 
aussi  la  transformation  des  luttes  sociales.  Les 
masses  ouvrières  semblent  lasses;  le  pouvoir  leur 
a  peu  rapporté,  l'opposition  moins  encore;  hier, 
on  parlait  de  nouveau  de  la  rentrée  des  socialistes 
majoritaires  dans  le  gouvernement  d'empire  et  un 
échec  des  socialistes  en  Prusse  peut  précipiter  ce 
mouvement.  Si  la  réconciliation  se  produisait,  ce 
serait,  à  brève  échéance,  l'asservissement  du  pro- 
létariat ouvrier  aux  puissances  de  la  grande  indus- 
trie qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  des  efficaces 
formules  dont  la  politique  sociale  de  l'Allemagne 
bismarckienne  avait  fait  un  si  remarquable  emploi. 

C'est  dans  cette  atmosphère  qu'a  éclaté  la  nou- 
velle de  l'Accord  de  Paris.  Faisons  à  la  tactique 
la  part  aussi  large  qu'on  voudra  dans  l'explosion 
d'indignation  et  de  colère  à  laquelle  nous  venons 
'd'assister;  il  est  malheureusement  ,  impossible  de 
méconnaître  qu'il  y  a  eu  là  beaucoup  de  sincérité. 
Car,  tel  est  l'état  de  l'opinion  publique  allemande, 
que,  deux  ans  après  l'armistice,  elle  a  perdu  toute 
notion  du  juste  et  de  l'injuste  et  qu'elle  confond 
ce  qu'elle  veut  avec  ce  qu'elle  doit 

Donc,  à  l'envi,  les  partis  ont  protesté  ;  Théodore 
Wolff  s'est  haussé  au  ton  d'un  Westarp  et  le 
Worwârtz  a  tenu  le  langage  de  la  Deutsche  Tages- 
zeitung.  La  règle  du  jeu  l'exigeait.  Mais  ce  n'est 
ni  aux  démocrates,  ni  aux  socialistes  qu'auront 
profité  ces  excès.  A  moins  de  supposer  chez  l'élec- 


ai  Voir  en  particulier  l'Europe  \ouvcUe  du  .3  avril  cf  du 
19  juin  1920. 
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teur  prussien  une  science  politique  et  des  qualités 
de  réflexion  dont  il  n'a  encore  donné  aucun 
exemple,  soyons  assurés  que  ce  déchaînement  de 
violence  l'a  entraîné  vers  le  parti  de  la  violence; 
nous  allons  assister,  le  20  février,  à  une  nouvelle 
édition,  revue  et  augmentée,  de  la  journée  du 
6  juin. 

Ne  nous  abandonnons  à  aucune  illusion  •  l'Alle- 
magne attend  du  scrutin  de  dimanche  je  ne  sais 
quel  miracle;  une  immense  espérance,  irraisonnée, 
remplit  les  cœurs;  on  compte  que  devant  la  vo- 
lonté solennellement  proclamée  de  la  Prusse,  l'En- 
tente s'inclinera...  Le  langage  que  M.  Simons  tien- 
dra à  Londres  devra  nécessairement  s'inspirer  de 
cet  état  d'esprit... 

Ce  sera  le  moment  d'être  ferme  —  pour  sauver 
l'Allemagne  d'elle-même.  Ce  peuple  s'est  grisé  de 
paroles  de  vengeance;  on  lui  a  tant  répété  que 
l'Entente  réclamait  l'impossible,  on  lui  a  si  habi- 
lement insinué  que  les  demandes  des  alliés  ne 
pourraient  être  satisfaites  qu'en  accablant  le  peu- 
ple d'impôts  et  en  supprimant  la  journée  de  huit 
heures,  qu'il  le  croit  maintenant.  Le  jour  où  il 
découvrira  que  la  politique  de  résistance,  loin 
d'incliner  l'Entente  à  de  nouvelles  concessions,  la 
détermine  à  l'action,  il  se  détournera  peut-être  des 
mauvais  bergers;  —  mais  il  ne  se  détournera  d'eux 
que  ce  jour-là. 

René  Daniel. 

Le  vrai  Shakespeare 
et  les  derniers  travaux 
de  M.  Abel  Lefranc 


On  n'a  certainement  naa  oublié  la  retentissante 
publication,  faite  il  y  a  déjà  deux  ans,  par  M.  Abel 
Lefi  "anc,  1  éminent  professeur  au  Collège  de  France 
et  très  érudit  éditeur  de  Calvin,  de  Rabelais  et  de 
Marguerite  de  Navarre,  sur  la  troublante  question 
de  la  véritable  personnalité  de  Shakespeare.  L'affaire 
fit  scandale,  en  son  temijs.  Pensez  donc  !  Avec  une 
audace  qui  n'avait  d  égale  que  l'autorité  de  son  nom, 
le  prestige  de  ses  travaux  antérieurs  et  la  rigueur 
de  ses  méthodes,  M.  Abel  Lefranc  entrait  délibéré- 
ment au  plus  vif  de  l'énigme  shakespearienne,  et, 
d'ailleurs  en  se  défendant  de  conclure  formellement, 
car  on  ne  saurait  avancer  qu'avec  beaucoup  de  pru- 
dence en  des  conjectures  si  délicates,  il  émettait  cette 
formidable  hypothèse  :  à  savoir  que-  Shakespeare 
n'était  pas  Shakespeare,  ou  plutôt  que  l'auteur  du 
théâtre  jusqu'ici  attribué  à  Shakespeare  ne  pouvait 
pas  être,  comme  le  voulait  jusqu'à  présent  la  tradi- 
tion, ce  modeste  comédien,  ancien  gardeur  de  che- 
vaux à  la  porte  des  théâtres,  personnage  sur  lequel 
on  ne  sait  que  fort  peu  de  choses,  si  ce  n'est  qu'il  y  a 
une  inexplicable  antinomie  entre  ce  que  l'on  connaît 
de  son  caractère  et  de  sa  vie  et  l'extraordinaire  per- 
sonnalité qui  a  pu  concevoir  les  drames  prodigieux  et 
les  délicieuses  comédies  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  nommer. 

Comme  M.  Abel  Lefranc  a  publié,  en  deux  volumes 
fort  compacts,  bourrés  de  faits,  de  textes  et  de  dat??, 
le  résultat  de  ses  premières  investigations,  :iout  U- 
titre  :  Sous  le  masque  de  William  Shakespeare,  Wil 


liam  Stanley,  VI'  comte  de  Berhy  (1)  nous  ne  pen- 
sons pas  nécessaire  de  rapporter  dans  son  détail  'a 
thèse  qu'il  y  défendait. 

Avec  une  remarquable  netteté,  loyalement,  claire- 
ment, et  dès  la  première  page  de  son  livre,  il  avait 
exposé  son  opinion:  P  les  ouvrages  dramatiques  joués 
et  publiés  sous  le  nom  de  W.  Shakespeare,  de  Strat- 
ford-sur-Avon  ne  peuvent  en  aucune  manière  avoir 
été  composés  par  ce  personnage.  2°  L'auteur  véri- 
table de  ces  œuvres  était  un  membre  de  l'aristocratie 
anglaise  qui  a  voulu  rester  caché.   3°   Un  certain 
nombre  de  faits,  de  concordances,  d'inducations  per- 
mettent de  penser  que  les  pièces  attribuées  à  Shakes- 
peare sont  en  réalité  l'œuvre  de  William  Stanley, 
sixième  comte  de  Derby  (1561-1642)  ancêtre  direct 
de    l 'avant-dernier    ambassadeur    d'Angleterre  en 
France,  lord  Derby.  —  Renvoyons  tout  uniement  le 
lecteur  aux  deux  volumes  de  M.  Lefranc,  pour  ce 
qui  est  de  la  manière  si  pressante,  si  troublante,  si 
attachante  aussi,  avec  laquelle  il  développait  ses  ar- 
guments —  beaucoup  trop  nombreux,  beaucoup  trop 
subtils  et  ingénieux  pour  être  rapportés  ici,  dont  ce 
n'est  pas  le  lieu.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'objet  ûe  ce 
trop  bref  article  oii  nous  ne  nous  proposons  que  de 
résumer,    d'après   les  plus   récentes   découvertes,  le 
dernier  état  de  la  question,  telle  que  M.  Lefranc  n'a 
pas  cessé   de  l'examiner   depuis   la   publication  de 
Sous  le  masque  de  Shakespeare.  Toutefois,  avant  que 
d'en  venir  à  plus  de  précisions,  ne  nous  sera-t-il  pas 
permis  d'exprimer,  après  tant  d'autres,  notre  opi- 
nion ?  Non  pas  sur  la  thèse  même  de  M.  Abel  Le- 
franc :  mais  sur  la  légitimité  et  sur  l'intérêt  de  sa 
curiosité.  Nous  disions  tout  à  l'heure  que  sa  thèse 
avait  fait  scandale.   Il  s'est  rencontré  en  effet  un 
certain   nombre  de  personnes  pour  assurer  que  de 
telles  investigations  n'étaient  d'aucune  utihté  ;  que, 
lorsque  I  on  se  trouve  en  présence  d'un  chef-d'œuvre, 
il  importe  fort  peu  de  savoir  qui  en  fut  l'auteur,  et 
quel  il  fut  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  parfaitement 
indifférent  que  le  théâtre  de  Shakespeare  soit  de  Sha- 
kespeare ou  d'un  autre.  —  Nous  ne  croyons  pas  bons 
ces  arguments.  Nous  ne  les  trouvons  même  pas  vala- 
bles. Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'on  ne  saurait 
•jamais  pousser  assez  loin  la  recherche  de  la  person- 
nalité d'un  écrivain,  pénétrer  assez  avant  dans  sa 
psychologie,  connaître  assez  les  dessous  de  son  œuvre; 
et  ceci,  non  pas  par  le  fait  et  pour  la  seule  satisfac- 
tion d'une  curiosité  de  mauvais  aloi  :  mais  parce  qu'il 
nous  a  toujours  semblé  qu'il  y  avait,  pour  la  con- 
naissance exacte  des  mœurs,  de  l'âme  et  de  l'intelli- 
gence humaine,  un  intérêt  éminent  à  distinguer  avec 
exactitude  les  relations  de  la  littérature  et  d"e  la 
vie.  Oii  peut-on  les  discerner  mieux   que  lorsqu'il 
s'agit  des  chef s-d 'œuvres  reconnus  ?  —  Pour  ce  qui 
est  de  M.  Abel  Lefranc,  et  de  sa  méthode,  les  preu- 
ves sont  fournies  par  les  découvertes  passionnantes 
qu'il  a  faites,  dans  ce  sens,  au  cours  de  ses  si  beaux 
et  si  excitants  travaux  sur  Rabelais.  Quant  à  Sha- 
kespeare, il  est  évident  que  Hamlet  n'en  sera  pas 
moins  Hamlet,  dans  quelque  direction  que  l'on  con- 
clue, relativement  à  son  auteur,  Shakespeare,  Bacon, 
Rutland  ou  Stanley.  Mais,  en  dehors  même  de  la 
solution  du  problème,  et  si  intéressante  qu'elle  soit 
par  ses  conclusions,  nous  tenons  que,  le  problème 
fut-il  insoluble,   nous,  simples  lecteurs,   nous  finis- 
sons par  connaître  Hamlet  beaucoup  mieux,  et  par 
le  lire   beaucoup  plus  intelligemment,   quand  nous 
le  lisons  à  la  lumière  —  je  ne  dis  pas  des  affirmations, 
mais  seulement  des  investigations  si  méthodiques  de 
M.  Abel  Lefranc.  Et  par  là,  parce  que  la  méthode 
de^  M.  Abel  Lefranc  est  en  elle-même  et  nar  elle- 
même  extrêmement  féconde  et  instructive,  'nous  es- 


(1)  Payot,  éditeur,  Paris  1019. 
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timons  dès  maintenant  que  sa  curiosité  est  fondée  et 
que  ses  travaux  sont  utiles. 

Et  ceci  nous  mène  aux  dernières  découvertes  faites 
par  l'éminent  érudit  qui,  si  elles  ne  démontrent  pas 
encore,  par  une  preuve  matérielle,  décisive,  défini- 
tive, irrécusable,  que  Shakespeare,  ce  fut  William 
Stanley,  ont  en  tous  cas  ce  double  avantage  :  1°  de 
nous  rapprocher  indubitalement  dudit  Stanley  ; 
2'  de  nous  donner,  chemin  faisant,  une  admirable 
leçon  de  lecture  des  textes. 


Les  derniers  travaux  de  M.  Abel  Lefranc  portent 
sur  le  Songe  d'une  nuit  d'été  {Midsummer  Night's 
dream)  ;  il  en  a  publié  les  résultats  dans  un  article 
de  revue,  et,  plus  spécialement  encore,  dans  un  vo- 
lume (édité  hors  commerce  à  Genève)  de  Mélanges 
d'histoire  littéraire  et  de  philologie  offert  par  ses 
amis  et  ses  collègues  à  M.  Bernard  Bouvier,  à  l'oc- 
casion du  trentième  anniversaire  de  sa  nomination 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Genève.  Dans  Sous  le 
masque  de  Shakespeare,  M.  Lefranc  en  était  arrivé 
à  cette  conclusion  que  le  Songe  avait  dû  être  composé 
et  représenté  à  Ja  Cour,  devant  la  reine  Elisabeth,  à 
l'occasion  du  mariage  de  William  Stanley  avec  Eli- 
sabeth Vere,  le  26  janvier  1595,  et  que  l'épisode 
célèbre  de  Pyrame  et  Thisbé,  joué  dans  le  cours  de 
la  pièce  par  les  artisans  d'Athènes  devanjg^  duc 
Thésée  n'était  pas  autre  chose  que  la  transposition 
d'un  des  spectacles  populaires  donnés  tous  les  ans,  à 
la  Pentecôte  et  à  la  Midsummer  (nuit  de  Saint  Jean) 
par  les  artisans  de  Chester,  en  présence  des  comtes 
de  Derby,  protecteurs  attitrés  de  cette  ville.  —  Or, 
tandis  que  M.  Abel  Lefranc  publiait  son  livre  et 
émettait  cette  double  hypothèse,  un  savant  anglais, 
M.  Chambers,  dans  un  recueil  d'études  publiées  en 
Hommage  à  Shakespeare,  émettait  lui  aussi,  mais 
sans  s'y  arrêter  plus  spécialement  -—  ce  qui  paraît  un 
peu  étonnant  —  l'idée  qu'il  pouvait  s'agir,  dans  le 
Songe,  d'une  comédie  donnée  à  l'occasion  d'un  grand 
mariage,  auquel  la  reine  devait  assister  ;  que  les  al- 
lusions à  certaines  fêtes  nautiques  décrites  par  Ube- 
ron  dans  la  première  scène  du  2*  acte,  pouvaient 
avoir  trait  à  certaines  fêtes  données  en  présence  de 
la  reine  Elisabeth  à  Elvetham,  en  1591";  qu'il  fal- 
lait en  tous  cas  écarter  l'hypothèse  admise  par  les 
stratfordiens  (partisans  orthodoxes  du  Shakespeare 
de  Stratford)  que  cette  allusion  eût  trait  aux  fêtes 
données  par  Leicester  en  1575  à  Kenilworth,  tou- 
jours devant  la  reine.  L'argument  grâce  auquel  on 
écarte  l'hypothèse  Kenilworth  est  celui-ci  :  il  ne 
peut  être  vraisemblable  que,  dans  une  comé- 
die jouée  devant  la  reine  Elisabeth,  un  auteur  ait  pu 
se  permettre  de  faire  allusion  à  des  fêtes  évocatrices 
de  ce  Leicester,  qu'Elisabeth  avait  aimé  et  qui,  de- 
puis, l'avait  trahie  pour  épouser  la  comtesse  d'Essex. 
—  On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  M.  Chambers,  qui 
a  écarté  très  raisonnablement  l'allusion  à  Kenilworth 
et  a  suggéré  l'idée  Elvetham,  ne  s'est  pas  plus 
fermement  tenu  à  cette  dernière  suggestion. 

Or,  M.  Lefranc,  qui,  lui  aussi  avait  eu  l'idée  El- 
vetham, ne  connaissait  pas  le  travail  de  M.  Cham- 
bers quand  il  publia  son  livre.  Il  revient  donc  au- 
jourd'hui sur  ses  conclusions,  les  confronte  av«c  celles 
de  M.  Chambers,  et,  d'une  manière  très  pressante, 
texte  en  main,  il  s'efforce  de  se  mettre  d'accord  avec 
le  critique  anglais,  et  demande  que  des  recherches 
soient  faites  dans  le  sens  indiqué  :  estimant  que  si 
Ion  prouve  que  les  allusions  d'Oberon  vont  réelle- 
ment aux  fêtes  nautiques  d'Elvetham,  on  acquerra 


la  certitude  que  le  personnage  de  William  Stanley 
est,  ici  encore,  intimement  mêlé  au  sujet  même  du 
Songe.  M.  Lefranc  va  plus  loin  encore,  et  tient  pour 
acquis  les  faits  suivants,  que  nous  nous  bornons  à 
énumérer  :  Thésée,  c'est  Stanley  ;  ïlippolythe,  c'est 
Elisabeth  Vere,  «  la  petite  fleur  de  l'ouest  »  dési- 
gnée par  Oberon  ;  le  «  masque  »  (espèce  de  comé- 
die) où  figurent  les  Neuf  Muses,  auquel  Thésée  fait 
allusion,  c'est  un  masque  qui,  dans  la  réalité,  a  été 
proposé  par  le  poète  Throgmorton  à  William  Stanley 
pour  être  joué  comme  divertissement  à  ses  proprés 
noces  j  Chester  est  la  seule  ville  d'Angleterre  où  se 
donnaient  régulièrement  des  spectacles  populaires  à 
la  Midsummer ,  et  ce  sont  ces  spectacles  qui  sont 
évoqués  dans  le  Songe,  dont  le  titre  même  (Midsum- 
mer  Night' sdream.)  les  rappelle,  autant  que  le  sujet. 
Enfin,  M.  Lefranc  a  relevé  dans  cette  délicieuse  fée- 
rie un  grand  nombre  d'allusions  précises  à  des  faits 
et  des  circonstances  particulières,  qui  montrent  qu'il 
dut  y  avoir  une  relation  très  étroite  entre  la  comédie 
et  la  réalité,  et  que  cette  relation  devait  être  aussi 
sensible  aux  contemporains  d'Elisabeth  que  nous  le 
sont  les  allusions  de  nos  revues  de  music-hall  à 
des  faits  actuels.  Nous  donnerons  un  exemple  de 
ces  sortes  d'allusions,  relevées  par  M.  Lefranc  :  Tita- 
nia,  dans  le  Songe,  parle  des  amours  de  Corin  et  de 
Phyllida.  N'importe  quel  lecteur,  et  nous-même, 
avouons-le,  aurions  passé  sur  ce  détail  sans  y  voir 
autre  chose  qu'une  simple  allusion  mythologique. 
Eh  bien  !  M.  Lefranc,  lui,  regarde  de  plus  près  : 
comme  il  a  l'habitude  des  textes,  aucun  texte  ne  lui 
demeure  indifférent.  Et  savez-vous  ce  qu'il  trouve  ? 
Tout  simplement  ceci,  qui,  bien  que  minime  en  ap- 
parence, finit  par  avoir  une  importance  capitale  : 
que,  aux  fêtes  d'Elvetham,  on  a  récité  devant  la 
reine  Elisabeth  une  poésie  consacrée  aux  amours  de 
Corin  et  de  Phyllida.  Ce  n'est  sans  doute  qu'un 
détail.  Mais  quand  vingt,  trente  détails  viennent 
s'ajouter  les  uns  aux  autres,  est-ce  que  leur  rencon- 
tre et  leur  réunion  ne  finit  pas  par  constituer  un 
sérieux  commencement  de  preuve  1  —  Nous  ne  ci- 
tons que  cet  exemple,  entre  tant  d'autres.  Nous  ne 
concluons  pas.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  fait  que 
le  Songe  d'une  Nuit  d'été  est  inspiré  par  des  cir- 
constances touchant  de  près  la  vie  de  William  Stan- 
ley, soit  suffisant  pour  prouver  que  Stanley,  c'est 
Shakespeare.  Et  M.  Abel  Lefranc  ne  le  prétend  pas 
non  plus.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  et  dé- 
montré par  ces  nouvelles  découvertes  - — •  si  secon- 
daires qu'elles  puissent  être  —  qu'il  y  a  un  rapport 
étroit  entre  le  théâtre  de  Shakespeare  et  la  vie  de 
William  Stanley.  Dans  les  cours  qu'il  professe  en 
ce  moment  au  Collège  de  France,  M.  Abel  Lefranc 
vient,  ces  jours  derniers,  d'exposer  ce  qu'il  a  trouvé 
de  nouveau,  favorable  à  sa  thèse,  dans  les  Joyeuses 
Commères  de  Windsor,  dont  l'affabulation  repose 
sur  un  certain  procès  que  Stanley  eut  à  soutenir  réel- 
lement, dans  des  conditions  identiques.  Ainsi,  de  tous 
côtés  il  semble  que  les  faits  viennent  se  placer  sous 
la  main  de  M.  Lefranc,  se  réunir  en  faisceau  solide, 
éprouvé,  convainquant.  La  conclusion  se  fera  peut- 
être  d'elle-même  :  ne  la  préjugeons  pas.  Quelle  qu'elle 
soit  —  que  Stanley  soit  Shakespeare,  ou  qu'il  se  soit 
seulement  borné  à  collaborer  avec  le  comédien  et  à 
l'inspirer  (ce  qui  nous  semble  dès  maintenant  très 
vraisemblable)  —  les  travaux  et  les  recherches  menés 
par  M.  Abel  Lefranc  sont  en  eux-mêmes  remarqua- 
blement intéressants  et  utiles,  puisqu'ils  nous  obli- 
gent à  lire,  à  relire  tant  de  chefs-d'œuvre,  et  de  plus 
près  que  l'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent.  Ces 
textes  magnifiques  en  sont  à  jamais  éclairés  d'un  jour 
nouveau.    C'est   joliment   excitant   pour  l'imagina- 
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Le  voyage  de  M.  Benès 
à  Rome  et  à  Paris 

«  Le  voyage  de  M.  Benès  à  Rome,  à 
P aris  et  à  Londres  marque  le  couronnement 
d'une  œuvre  dont  l'influence  sur  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  l'équilibre  européen 
peut  être  considérable.  » 

On  se  rappelle  l'émotion  provoquée  'l'été  der- 
nier en  France  et  en  Italie  —  mais  pas  pour  les 
mêmes  raisons  —  par  la  création  de  la  <(  Petite 
Entente  ».  La  menace  bolcheviste  en  Pologne 
n'était  pas  ncore  dissipée.  Cette  petite  Entente 
entre  Tchécoslovaquie,  Yougoslavie  et  Roumanie 
prenait  chez  nous  figure  pro-bolchevik  et  traver- 
sait nos  plans  magyarophiles  de  cette  période.  En 
Italie,  on  croyait  discerner  dans  cette  Entente  la 
préparation  d'une  Fédération  danubienne. 

M.  Take  Jonesco,  président  du  Conseil  roumain, 
considéré  comme  le  promoteur  de  la  Petite  En- 
tente, dans  le  tour  d'Europe  qu'il  entreprit  alors 
eut  fort  à  faire  pour  dissiper  les  préventions  des 
grands  Alliés  et  celles  de  la  Pologne.  Il  n'y  réussit 
qu'à  moitié  en  vérité.  Si  M.  Giolitti  et  M.  Mille- 
rand  reconnurent  à  Aix-les-Bains  la  nécessité  de 
respecter  le  traité  de  Saint-Germain  ;  ils  n'adhé- 
rèrent pas  sans  réserves  à  l'idée  de  la  Petite 
Entente.  Quant  à  la  Pologne,  encore  ulcérée  contre 
la  Tchécoslovaquie,  elle  proposait  à  la  Roumanie 
une  entente  avec  elle  seule,  dans  laquelle  aurait  pu 
rentrer  plus  tard  la  Hongrie. 

On  put  voir  alors  la  Roumanie,  après  s'être  mise 
en  avant,  se  retirer  sous  sa  tente  et  faire  la  moue 
à  l'idée  de  l'admission  de  la  Grèce  venizeliste 
dans  la  Petite  Entente.  La  Yougoslavie,  surtout 
occupée  de  résoudre  la  question  adriatique,  lais- 
sait aller  les  choses. 

Ce  fut  le  grand  mérite  de  la  Tchécoslovaquie  et 
de  son  ministre  des  Affaires  Etrangères,  M.  Benès 
de  se  cramponner  à  l'idée  de  la  Petite  Entente  et 
de  la  faire  triompher.  Le  voyage  de  M.  Bénès  à 
Rome,  a  Pans  et  à  Londres  marque  le  couronne- 
ment d'une  œuvre  dont  l'influence  sur  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  l'équilibre  européen  peut 
être  considérable. 

Que  veut  donc  la  Petite  Entente  ?  La  Petite 
Entente  veut  coaliser  tous  les  Etats  victorieux  (et 
ceux-là  seulement)  issus  ou  héritiers  de  l'Empire 
austro-hongrois  pour  exiger  l'exécution  des  Trai- 
tes, et  principalement  empêcher  le  retour  des 
Habsbourg  sur  le  trône  d'Autriche  ou  sur  celui  de 
Hongrie,  empêcher  la  reconstitution  de  l'ancien 
empire  sous  une  forme  déguisée  et  lier  les  nations 
souveraines  de  l'Europe  centrale  par  un  ensemble 
d  accords  commerciaux,  économiques  et  financiers 
<qm  leur  permettent  de  se  relever  et  permettent  éga- 
lement à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie  vaincues  de 
vivre  et  de  prospérer. 

Le  traité  de  Rapallo  entre  Italie  et  Yougosla- 
vie auquel  a  été  annexé  un  accord  constatant 
1  identité  de  la  politique  italienne  et  de  ceUe  de 
la  Yougoslavie  sur  la  question  du  retour  des 
Habsbourg  et  sur  celle  de  la  Fédération  danu- 
bienne, a  facilité  la  tâche  de  M.  Benès,  qui  en  a 
profité  sans  tarder. 

Sa  visite  à  Rome  a  abouti  à  un  accord  politique 
entre  Italie  et  Tchécoslovaquie,  analogue  à  celui 
qui  existe  déjà  entre  Italie  et  Yougoslavie,  sans 
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compter  l'accord  économique  qu'ont  élaboré  des 
techniciens  des  deux  pays  et  qui  tend,  non  seule- 
ment à  intensifier  les  échanges  entre  Bohême  et 
Italie,  mais  encore  à  faire  de  Trieste  le  débouché 
maritime  de  la  Tchécoslovaquie. 

^  A  Pans,  M.  Benès  s'est  rencontré  avec  le  prince 
Sapieha,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Po- 
logne. Leurs  conversations  ont  très  certainement 
porté  sur  l'entrée  de  la  Pologne  dans  la  Petite 
Entente. 

L'on  sait  quel  est  le  principal  point  de  fnction 
entre  Pologne  et  Bohême.  C'est  toujours  la  ques- 
tion de  Teschen. 

II  y  a  un  autre  point  de  friction  entre  les  deux 
pays  :  c'est  la  russophilie  réactionnaire  d'une  par- 
tie de  l'opinion  tchèque,  dont  le  leader  est  M.  Kra- 
niatcz.  M.  Benès  s'est  efforcé,  au  cours  de  ces  der- 
niers n;ois,  d'atténuer  par  ses  déclarations  cette 
tendance  avouée;  et  son  dernier  discours  à  la 
Chambre  montre  une  Tchécoslovaquie  tournée  vers 
l'Occident  plutôt  que  vers  l'Orient. 

Surtout  M.  Benès  s'est  prononcé  ouvertement 
en  faveur  du  rattachement  de  la  Haute-Silésie  à  la 
Pologne. 

On  ne  peut  nier  que  cette  attitude  de  M.  Benès 
n'ait  eu  quelque  effet  en  Pologne.  Le  Siowo 
Polskk.  le  Kurier  Warssawski  se  déclarent  parti- 
sanslFune  entente  entre  les  deux  pays.  «  La  Po- 
logne, écrit  le  premier,  si  elle  comprend  ses  inté- 
rêts doit  travailler  à  une  entente  avec  la  Tché- 
^  coslovaquie.  »  «  Le  conflit  tchéco-polonais,  écrit 
le  second  (20  janvier)  a  empêché  jusqu'ici  la  con- 
clusion d'une  alliance  entre  la  Pologne,  la  Tchécos- 
lovaquie, la  Yougoslavie  et  la  Roumanie;  c  est 
pourquoi  il  devrait  être  réglé  à  tout  prix.  Une  na- 
tion de  30  millions  d'habitants  ne  peut  risquer  son 
existence  pour  une  centaine  de  milliers  de  ses 
compatriotes,  les  Polonais  de  Teschen.  »  Mais 
d'autres  journaux  polonais,  le  Glos  Narodu,  le 
Czas  demeurent  hostiles  au  rapprochement. 

On  pourrait  douter  de  la  possibilité  de  ce  rap- 
prochement, SI  l'on  ne  songeait  que  nécessité  fait 
loi  et  qu'il  a  suffi  de  la  bonne  volonté  de 
M.  Sforza  pour  rapprocher,  par  exemple,  Italie  et 
Yougoslavie.  L'habileté  et  le  désir  d'aboutir  de 
M.  Benès  permettent  d'espérer  le  rétablissement  de 
1  entente  entre  Prague  et  Varsovie  dans  un  bref 
délai,  rétablissement  qui  sera  peut-être  suivi  de 
1  adhésion  polonaise  à  la  ligue  politique  de  la 
Petite  Entente. 

La  France,  qui  a  renoncé  à  sa  politique  magya- 
rophile,  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  constituée 
une  Petite  Entente  comprenant  tous  les  Etats  vic- 
torieux de  l'Europe  Centrale,  de  voir  la  Tché- 
coslovaquie et  la  Pologne  apaisées. 

Elle  ne  peut  que  se  réjouir  également  de  voir 
1  Ita  le  pratiquer  une  politique  qui,  en  même  temps 
que  le  retour  des  Habsbourg,  interdit  le  rattache- 
ment de  l'Autriche  à  l'Allemagne  et  tend  à  rendre 
la  République  autrichienne  viable.  L'Italie  en 
se  rapprochant  de  la  Petite  Entente,  écarte  d'elle 
toutes  les  tentations  germanophiles.  La  création 
définitive  de  la  Petite  Entente  pourrait  bien  servir 
a  une  consolidation  de  la  Grande  et  marquer  le 
début  de  la  véritable  paix. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 


Abonnez  vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  1  acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous   nous  rendrez 
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Correspondances 

M.  Venizelos  défend  le  traité  de  Sèvres. 

D'un  de  nos  corresjjondants  : 

Après  son  échec  aux  dernières  élections  grecques, 
M.  Venizelos  s'était  comi^lètement  retiré  à  Nice,  oii, 
au  milieu  de  sa  famille  et  de  quelqiies  livres  favoris 
—  ces  derniers  se  rapportent,  dit-on,  à  l'histoire  de 
l'Empire  byzantin  —  l'ancien  dictateur  hellène  et 
créateur  de  la  grande  Grèce  tâchait  de  consoler  son 
amertume  dans  une  complète  abste.ntion  de  la  poli- 
tique. Mais  le  sort  est  cruel;  à  peine  fut-il  sorti  de 
la  scène  diplomatique,  que  ceile-ci  le  raopela  :  la 
vie  de  son  enfant,  du  traité  de  Sèvres,  fut  déclarée 
en  danger.  Et  le  père  accourut,  du  coup,  pour  la 
défendre... 

Déjà  quand  il  était  à  Nice,  ses  amis  le  tenaient 
fidèlement  au  courant  de  la  nouvelle  tournure  diplo- 
matique que  prenaient  les  affaires  d'Orient.  M.  Sta- 
vridis,  ex-consul  de  Grèce  à  Londres  et  ami  person- 
nel de  M.  Lloyd  George  lui  communiquait  réguliè- 
rement ce  qui  se  passait  à  Londres  et  sir  Basil  Zaha- 
rofî,  le  mécène  bien  connu  auquel  la  politique  non 
plus  n'a  rien  d'étranger,  venait  de  temps  à  autre 
s'entretenir  avec  lui  des  périls  qui  menaçaient  un 
traité  qui  leur  était  à  tous  deux  également  cher  (sir 
B.  Zaharofï  n'est-il  pas  Grec  lui-même?)  Enfin,  bout 
dernièrement  quand  M.  Winston  Churchill  se  rendit 
à  Monte-Carlo,  le  nouveau  ministre  des  Colonies  bri- 
tanni^jues  se  rencontra  avec  M.  Venizelos  et  lui  expli- 
qua que  son  intervention  dans  les  milieux  officiels  de 
l'Entente  semblait  impérieusement  commandée  par 
Jes  événements. 

C'est  ainsi  qu'un  beau  matin,  la  gare  de  Lyon,  qui, 
quelques  mois  plus  tôt,  avait  été  le  théâtre  d'un  in- 
fâme attentat  dirigé  contre  sa  vie,  revit  M.  Venizelos 
débarquer  et  serrer  la  main  de  M.  Romanes,  ci-devant 
ministre  de  Grèce  à  Paris,  et  de  quelques  autres  amis 
venus  à  sa  rencontre.  Et  pour  l'infatigable  lutteur 
qu'est  M.  Venizelos  la"  vie  active  et  intense  d'antan 
recommença. 

Ses  premières  entrevues  rétablirent  naturellement 
le  contact  direct  qu'il  avait  perdu  avec  les  hommes 
d'Etat  anglais  et  français.  Ceux-ci  ne  lui  ont  pas 
dissimulé  la  gravité  de  la  situation  :  ils  lui  ont  avoué 
que  sa  disparition  du  gouvernement  d'Athènes  avait 
ébranlé  la  confiance  dont,  jusque-là,  les  Puissances 
avaient    entouré  la  Grèce. 

Après  avoir  passé  quelques  jours  à  Paris,  M.  Veni- 
zelos se  rendit  à  Londres  oh.  il  paraît  avoir  réussi  à 
convaincre  les  principaux  facteurs  de  la  politique  et 
de  la  presse  des  graves  inconvénients  qu'offrirait  toute 
modification  du  traité  de  Sèvres.  R.  M. 


Les  leçons  de  la  Convention  du  Gothard. 

On  nous  écrit  de  Genève  : 

L'initiative  tendant  à  ravir  au  Parlement  de  la 
Confédération  le  droit  de  signer  des  traités  inter- 
nationaux d'une  durée  supérieure  à  quinze  ans  fut 
prise  à  la  suite  de  la  néfaste  Convention  du  Gothard 
votée  par  les  Chambres  en  1913.  A  cette  date,  la 
grande  majorité  des  représentants  de  la  Suisse  fran- 
çaise s'était  énergiquement  opposée  à  la  mainmise 
perpétuelle  de  l'Italie  et  surtout  de  l'Allemagne  sur 
le  réseau  ferré  de  la  Confédération,  prérogative  que 
ces  deux  pays  exigeaient  en  compensation  de  leur 
coopération  au  percement  du  tunnel  et  à  la  cons- 
truction de,  la  ligne  du  Saint-Gothard. 

La  Compagnie  de  ce  chemin  de  fer  ayant  dû 
céder  ses  droits  à  la  Confédération  en  vertu  de  la 
loi  du  rachat,  ces  deux  nations  voisines,  s'emparant 


d'un  texte  du  traité  primitif  qui  leur  faisait  la  part 
très  belle,  exigèrent  que  cette  part  fût  étendue 
à  tout  le  réseau  fusionné.  Le  peuple  ne  comprit  que 
tardivement  l'étendue  du  péril  dont  était  menacée 
sa  neutralité  eu  même  temps  que  sa  propre  sécurité. 
Mais  le  pas  était  fait.  Le  pouvoir  central  où  l'élé- 
ment romand  était  alors  aussi  neu  représenté  que 
possible,  avait  fait  pression  sur  les  Chambres  fédé- 
rales tout  en  prenant  la  décision  de  soustraire  la 
Convention  à  l'intervention  du  peunîe.  De  grandes 
manifestations  populaires  eurent  lieu  dans  le  cours 
de  1913  contre  cet  acte  arbitraire.  Les  quelques  dé- 
putée de  la  Suisse  française  qui  s'étaient  prononcés 
en  faveur  de  la  Convention  n'obtinrent  pas  grâce 
devant  leurs  électeurs.  Dès  1914,  Genève  qui  en 
comptait  deux  les  exécutait.  Plus  patient,  le  canton 
de  Vaud  fit  comprendre  aux  siens  qu'à  la  procha  ne 
récidive  ils  ne  seraient  pas  réélus  ;  au?si,  en  1917, 
n 'essayèrent-ils  pas  de  se  présenter.  Ces  hommes 
sont  aujourd'hui  totaiem.ent  exclus  des  fonctions  po- 
litiques   fédérales,  cantonales  et  locale-.  ' 

G... 


Un  défi  à  l'Humanité  :  Les  Pogroms. 

xVoMs  rccevo7is  sur  les  pogrom^  en  Russie  une 
lettre  documentée  dont  voici  un  court  extrait  : 

Le  Comité  de  la  Croix-Rouge  a  pu  enregistrer 
372  endroits  pogromés  dans  4  départements  seule- 
ment, —  ceux  de  Kiev,  Cherson,  Podol  et  Volyne, 
et,  dans  les  endroits  ci-dessus  mentionnés,  on  a  pu 
constater  30.500  tués,  quant  au  chifi^re  total  de  vic- 
times des  pogroms,  il  n'est  pas  inférieur  à  70.000 
personnes  à  cette  époque-là.  Parmi  les  villes  pogra- 
mées  il  y  en  a  qui  comptent  1.000,  2.000  victimes;, 
assassinées  dans  l'espace  de  quelques  jours.  Et,  ce 
qui  est  le  plus  effroyable,  c'est  l'espèce  d'ingéniosité 
extraordinaire  dont  font  preuve  les  bandits  en  ce  qui 
concerne  les  procédés  raffinés  d'assassinat  et  de  tor- 
tures. 

Voici  mot  à  mot  ce  qu'en  dit  le  rapport  du  Comité 
de  la  Croix-Rouge  : 

«  Le  procédé  le  plus  souvent  employé  est  la  fusil- 
lade au  pied  d'un  mur. 

«  A  cette  fin,  les  victimes  sont  rassemblées  à  la 
gare,  au  siège  de  «  l'état-major  »,  dans  la  banlieue, 
au  cimetière,  bref,  dans  un  endroit  propice.  Mais 
parfois,  les  cartouches  étant  rares,  l'autorité  donne 
l'ordre  de  tuer  les  malheureux  Juifs  dune  autre 
manière.  A  Proskouroff,  par  exemple,  le  15  février, 
Semassenka  ordonna  de  n'employer  que  l'ai'me 
blanche,  et  1.600  Juifs  furent  mis  à  mort  à  coup  de 
sabre  et  de  baïonnette,  dans  l'espace  de  quatre  heu- 
res. Au  hameau  de  Doubovo,  les  Juifs  furent  chas- 
sés vers  une  cave  ;  deux  bourreaux  les  y  faisaient 
tomber  à  coups  de  sabre  sur  la  tête,  morts  ou  bles- 
sés. A  Dendine  (district  de  Bratzlaw),  on  ne  tua,  le 
20  juillet,  qu'avec  les  armes  blanches,  les  cartouches 
coûtant  jusqu'à  50  roubles  pièce. 

«  Dans  la  région  de  Tchernobyl,  on  avait  pris 
l'habitude  de  noyer  les  Juifs.  Ces  malheureux  étaient 
chassés  vers  la  rivière  et  forcés  de  s'y  précipiter  ;  si 
quelques  victimes  s'efforçaient  de  surnager,  on  les 
achevait  à  coups  de  fusil.  On  arrêtait  les  bateaux 
sur  le  Dniepre,  les  chrétiens  étaient  séparés  des  Juifs 
et  ces  derniers  précipités  à  l'eau.  On  arrêtait  aussi 
les  trains  dans  les  gouvernements  de  Poltava,  de 
Cherson,  de  Volynie,  et  on  précipitait  les  malheu- 
reuses victimes  au  dehors  pour  les  tuer  ;  parfois 
aussi,  on  les  tuait  pendant  la  marche  du  train.  A  Eli- 
sabetgrad  (1.526  tués),  on  avait  couramment  recours 
aux  grenades  pour  exterminer  les  Juifs  cachés  dans 
les  caves.  » 

L.  Ch. 
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"La  Politique 


Le  budget  et  les  élections. 

Politique  générale  et  budget  !  La  Chambre  en  a 
terminé  provisoirement  avec  le  premier  point. 
Elle  expédie  le  second. 

Les  interpellations  adressées  à  M.  Briand  ne 
pouvaient  se  terminer  que  par  le  succès  du  mi- 
nistre. C'est  ce  que  les  députés  ont  très  bien  com- 
pris. 

M.  Aristide  Briand  a  même  eu  la  coquetterie, 
tout  en  éludant  la  réponse  —  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  —  de  donner  à  la  Chambre  le  régal 
d'une  magnifique  improvisation.  11  a  développé 
ce  thème  :  «  Les  complications  et  les  aventures, 
je  ne  m'y  risquerai  qu'à  la  dernière  extrémité, 
après  avoir  épr.isé  tous  les  moyens  de  m'y  sous- 
traire ».  Mais  il  fit  sur  ce  thème  peu  neuf  des 
variations  si  harmonieuses-,  d'une  voix  si  nuan- 
cée et  si  pathétique,  et  avec  des  gestes  si  drama- 
tiques et  un  tel  art,  que  sa  difficile  victoire  prit 
les  apparences  d'un  triomphe. 

Dans  les  couloirs,  on  se  réservait,  pour  l'ave- 
nir :  «  L'admiration,  a  dit  Forgeol,  n'est  pas  de 
la  servitude.  »  Et  tout  est  fort  bien  ainsi.  M.  Aris- 
tide Briand  à  qui  il  est  doux  d'être  admiré,  n'ai- 
merait point  asservir. 

M.  André  Tardieu,  cependant,  dans  les  cou- 
loirs, se  déclarait  satisfait.  «  Je  voudrais,  disait-il 
avoir  les  six  voix  de  Clemenceau  en  1916  et  at- 
tendre la  septièn'ie.  » 

Il  était  ce  soir-là  très  en  forme.  Mais  M.  André 
Tardieu  n'est-il  pas  toujours  très  en  forme  ?  A  un 
adversaire  qui  fut  ministre  et  qui  déclarait  igno- 
rer les  détails  d(!  l'accord  de  Boulogne  :  «  Nous, 
disait-il  au  Crnseil  des  Ministres,  nous  avions 
sorti  le  traité.  » 

Des  gens  qui  avaient  participé  à  l'ovation  de 
M.  Briand  admiraient  la  forme  de  M.  Tardieu. 

Singulière  Chambre,  et  combien  impénétrable, 
et  dont  la  conquête  est  à  recomme'ncer  toujours. 

-'^^'^ 

M.  Doumer  qui  avait  été,  tranchons  le  mot  : 
médiocre,  dans  ce  débat,  est  meilleur  dans  la  dis- 
cussion du  budget,  qu'il  mène  tambour  battant. 
Il  fait  une  belle  défense  contre  les  augmentations 
de  dépenses,  dépenses  hélas  !  souvent  infructueu- 
ses :  «  J'en  suis  encore  à  attendre,  disait-il  avec 
désespoir,  un  député  qui  me  propose  une  dimi- 
nution de  crédit.  » 

M.  André  Lefèvre  a  présidé  une  séance,  et  il 
s'en  est  fort  bien  tiré.  Mais  on  le  sait,  c'est  un 
homme  fort  distrait.  Le  jour  où  il  présida,  il 
passa  devant  le?  officiers  du  piquet,  sans  leur 
rendre  leur  salut.  Il  pensait  à  des  problèmes  au- 
trement graves,  et  marchait  la  tête  baissée,  acca- 
blé par  ses  soucis.  Il  s'aperçut  un  peu  tard  de 
sa  méprise  et  la  répara  galamment.  Mais  ceci  eût 
pu  faire  une  manière  de  petit  scandale.  Heureu- 
sement quMl  n'était  pas  neuf  heures  du  matin, 
ceci  se  passa,  i)Our  ainsi  dire,  sans  témoins. 


On  s'occupe  aussi  dans  les  couloirs  des  pro- 
chaines élections  partielles.  En  Ilaule-Savoie,  id 
s'agit  de  remplacer  l'excellent  Perollaz  qui  avait 
une  foi  de  ligueur.  Le  candidat  modéré  est  dans 
une  posture  telle,  au  ballottage,  que  ses  amis  po- 
litiques peuvent  en  prendre  de  la  graine  et  voir 
ce  qui  les  attend,  s'ils  ne  se  décident  pas  à  vowjr 
au  plus  vite  la  proportionnelle  intégrale.  Dans 
l'Oise,  il  y  a  deux  vacances  à  combler.  Les  mo- 
dérés craignent  que  la  présence  au  pouvoir  de 
M.  André  Faisant  n'infiue  sur  le  résultat  de 
l'élection.  Non  que  M.  André  Faisant  soit  capa- 
ble d'une  incorrection.  Mai.s,  enfin, 'seul  élu  de- 
la  liste  la  plus  à  gauche  dans  un  déparlement  qui 
nomma  quatre  modérés  sur  six,  il  est  la  démons- 
tration que  sa  doctrine  et  son  équipe,  peu  favori- 
sées par  le  suffrage,  sont  cependant  plus  désignées- 
pour  répandre  les  bienfaits  des  dieux.  Un  de  l'au- 
tre bord  exprimait  à  M.  Marraud  ses  doléances  et 
récriminait  centre  ^e  parti  radical-socialiste  : 
«  Mais  c'est  un  modéré.  Faisant  »,  disait  M.  Mar- 
raud, conciliant.  «  Autrefois,  peut-être,  reprenait 
l'autre  avec  impatience,  mais  il  a  été  élu  contre 
nous  sur  la  liste  radicale.  Croyez-vous  que  lors- 
qu'on a  été  modéré,  c'est  comme  lorsqu'on  a  été 
curé,  et  qu'on  en  porte  le  caractère,  pour  la  vie  ?  » 
Mais,  M.  Marraud  ne  répondit  pas.  Il  n'est  pas 
théologien. 

Quant  aux  élections  de  la  Seine,  elles  mettent 
aux  prises  de  nombreuses  listes.  Dans  le  parti  so- 
cialiste, il  n'y  a  pas  moins  de  trois  équipes  rivales. 
Il  est  vrai  que  les  vrais  socialistes,  ceux  qui  ne 
sont  ni  patriotes,  ni  bolchevistes,  ceux  qui  pré- 
tendent continuer  la  tradition  de  l'Internationale, 
ont  failli  disparaître  de  la  scène,  pour  protester 
contre  les  perquisitions  antibolchevisles.  On 
n'est  pas  plus  gentil  pour  des  adversaires  :«  C'est 
peut-être,  disait  un  malin,  un  subterfuge,  pour 
dissimuler  leur  petit  nombre  de  voix.  »  Si  c'était 
un  subterfuge,  il  était  indigne  du  parti.  Ce  fut 
cette  idée  qui  l'emporta,  et,  tout  compte  fait,  les 
citoyens  Maurin  et  Mauranges  seront  candidats. 
Mais  ils  ne  seront  pas  élus. 

MlDAS. 


"Les  Lettres 


Le  «  Don  Juan»  d'Edmond  Rostand 

h' Illustration  publie  la  fameuse  Dernière  nuit 
de  Don  Juan,  d'Edmond  Rostand.  Cette  pièce  qui 
devait  être  jouée  dans  l'hiver  1914-1915  était  ache- 
vée à  la  déclaration  de  guerre.  A  peine  si  l'auteur 
eût  probablement  apporté  de  légères  retouches  au 
prologue.  Les  exécuteurs  testamentaires  n'ont  eu 
donc  qu'à  publier  intégralement  le  dernier  ma- 
nuscrit dactylographié  laissé  par  Edmond  Ros- 
tand, en  ajoutant  de  temps  à  autre  les  indications 
strictement  nécessaires  à  la  mise  en  scène. 

Il  est  possible  que  La'  Dernière  nuit  de  Don 
Juan  voie  encore,  un  jour  ou  l'autre,  les  feux  de 
la  rampe.  En  attendant,  livrée  au  public  sous  la 
forme  imprimée,  elle  entre,  comme  toute  l'œuvre 
de  son  auteur,  dans  le  domaine  de  l'histoire  lit- 
téraire. C'est  à  ce  titre  que  nous  nous  en  saisis- 
sons dans  cett^i  rubrique. 
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Le  Don  Juan  d'Edmond  Rostand  commence  où 
finit  celui  de  Molière.  Un  court  prologue  nous 
montre  le  séducteur  descendant  l'Escalier  des  En- 
fers, après  la  manifestation  sismique  qui  tenait 
lieu  à  Molière  de  conclusion  et  de  châtiment.  En 
présence  de  la  Griffe  infernale  qui  l'accroche,  le 
happe  déjà  par  son  manteau,  Don  Juan  parle- 
mente./N'est-il  pas  là-haut  un  bon  rabatteur,  un 
bon  pourvoyeur  de  Satan  ?  Qu'on  le  laisse  encore 
quelques  années  accomplir  ses  méfaits.  La  Griffe 
acce{)te  et  voilà  Don  Juan  en  sursis  terrestre  de 
dix  ans. 

L'action  véritable  commence  donc  à  Venise, 
dans  un  palais  dont  les  degrés  de  marbre  plon- 
gent dans  l'Adriatique.  Don  Juan  vient  de  vivre 
ses  dix  ans.  Sganarelle,  son  serviteur,  lui  rappelle 
que  cette  nuit  même,  il  doit  rendre  ses  comptes 
au  Diable.  Le  héros  n'en  a  cure.  Il  a  séduit  mille 
et  trois  femmes,  et  s'ennuie.  Pour  se  divertir,  il 
fait  monter  un  montreur  de  marionnettes  qui  ins- 
talle son  guignol.  Gonversatioin  avec  Polichinelle. 
Don  Juan  veut  lui  enseigner  à  séduire  les  fem- 
mes. Polichinelle  est  un  mauvais  élève.  Mais  sur 
ce,  le  montreur  de  marionnettes  sort  de  son  gui- 
gnol sous  ses  traits  véritables  ;  il  est  le  diable  en 
personne,  venu  pour  receveur  l'âme  de  Don  Juan 
dans  sa  sébille 

Le  duel  commence. 

A/oi,  quand  tu  m'auras    pris,  tu  ne  m'auras 

pas  eu  ! 

lance  l'orgueilleux  Don  Juan.^  —  «  Pas  eu  »  ? 
dit  le  Diable.  Il  accepte  le  défi.  Il  veut  ra- 
battre la  superbe  du  mécréant,  Vavoir  abdiquant 
et  pantelant.  L'Homme  et  le  Mauvais  soupent. 
Don  Juan  se  vante.  Il  a  bravé  les  maris  et  les 
pères,  Ll  a  soumis  toutes  les  pudeurs,  il  a  possédé 
mille  et  trois  femmes...  Posséder?  rétorque  le 
diable.  —  Si  on  fixait  un  peu  le  sens  de  ce  verbe 
actif  ? 

Volontiers.  Don  Juan  ironise.  Il  déchire  la  liste 
oîi  il  nota  les  noms  de  toutes  ses  viclirnes.  Elle 
est  inutile.  Les  noms  sont  dans  sa  mémoire,  et 

Il  suffit,  pour  que  tout  un  être  m'apparaisse, 
Qu'entre  mes  dents  je  mâche  un  nom,  comme 

une  fleur. 

Or  les  bouts  de  papier  déchirés  s'envolent, 
s'enfuient  vers  les  eaux  assoupies  de  l'Adriatique. 
Ils  s'y  transfoTment.  Des  gondoles  surgissent-'El- 
les  approchent,  elles  sont  mille  et  trois,  et  de  cha- 
cune idébarque  une  des  femmes  de  Don  Juan. 

Les  reconnaîtras-tu  ?  demande  le  Diable.  Cha- 
cun des  fantôme  est  recouvert  d'un  grand  man- 
teau, porte  masque  et  éventail.  Don  Juan  veut  en 
caresser  un.  —  Non,  pas  avec  la  chair,  prescrit 
le  Diable,  rien  que  l'âme. 

Une  des  ombres  glisse  à  l'oreille  de  Don  Juan 
quelques  mots,  le  portrait,  le  parfum  de  son 
âme,  sa  confession. 

—  Tu  es  Lucile,  s'exclame  le  séducteur,  éveillé 
à  ce  souvenir. 

A  une  autre  ombre  : 

—  Tu  es  Suzanne  ? 

—  Non. 

Ainsi  Don  Juan  erre  d'ombre  en  ombre  sans 
pouvoir  en  nommer  une.  Il  n'a  possédé  aucune 
femme  puisqu'il  ne  peut  en  reconnaître  .aucune. 

Cette  fm  d'acte  a  de  la  beauté.  On  aurait  même 
pu  supposer  et  admettre  une  pièce  s'arrêtant  là. 
L'idée  poétique  née  peu  à  peu  se  suffisait,  se  pro- 
longeait après  la  chute  .du  rideau,  elle  contenait 
toute  la  philosophie  donjuanesque  de  l'auteur. 


Malheureusement  le  rideau  se  lève  sur  le  même 
décor,  lia  môme  scène,  et  tout  le  second  acte  ne 
va  être  que  le  développement  verbal,  le  nettoyage 
intellectuel  de  la  séduisante  trouvaille  poétique. 

Don  Juan  ne  veut  pas  s'avouer  vaincu.  Il  veut 
montrer  que  son  action  ne  fut  pas  un  leurre,  qu'il 
toucha  des  réalités.  Il  fournit  des  explications. 
Mais  le  Diable  le  poursuit  de  retranchement  en 
retranchement  et  bientôt  le  réduit  à  merci. 

—  Je  n'ai  pas  possédé,  convient  Dan  Juan.  Soit. 
Mais  j'ai  dominé,  corrompu,  séduit. 

—  Quand  nous  t'y  invitâmes,  répond  une  om- 
bre, quand  nous  te  fîmes  signe. 

Vous  n'êtes  que  celui  qu'on  s'est  le  plus  offert... 

—  Du  moins,  si  c'était  vous  qui  me  preniez, 
c'est  moi  qui  vous  quittais,  plaide  Don  Juan.  Je 
ne  m'arrêtais  jamais. 

— •  Par  peur  de  l'amour,  répondent  les  ombres. 

—  J'ai  été  l  amant,  cointinue  Don  Juan. 

—  Non.  L'amant  c'est  Tristan,  c'est  Roméo.  Tu 
ne  peux  pas  les  tuer  en  duel,  ceux-là. 

—  Eh  bien,  j»  suis  plus  grand  qu'eux.  Quand 
on  trouve  c'est  qu'on  n'avait  pas  rêvé.  Je  cher- 
chais. Je  cherchais,  de  femme  en  femme,  un  idéal. 

Ce  n'est  pas  vrai  encore.  Une  ombre,  plus  blan- 
che, plus  aérienne  s'avance.  Elle  fut  l'idéal  que 
Don  Juan  rencontra  dans  sa  vie,  et  ne  reconnut 
pas...  Est-il  capable  seulement  de  lui  être  fidèle  ? 
L'ombre  se  dévoile.  Don  Juan  l'étreint  ineffable- 
ment.  Mais  du  coup,  toutes  les  ombres  se  démas- 
quent. Et  le  séducteur  court  irrésistiblement  à 
elles,  il  va  vers  les  figures  qui,  parce  qu'elles  lui 
mentirent,  sont  nouvelles. 

C'en  est  fait.  La  dernière  excuse  amoureuse  de 
Don  Juan  s'est  dissipée.  Alors  il  se  souvient  du 
Pauvre,  du  fameux  Pauvre  qui  lui  demanda  l'au- 
mône pour  l'amour  de  son  Dieu.  Ne  lui  jeta-t-il 
pas  un  louis  «  pour  <]'amour  de  l'Humanité.  » 
Cette  parole  est  historique. 

Mais  le  Pauvre,  à  son  tour  survenu,  repousse  le 
couplet  social  du  débauché. 

—  Non,  Don  Juan,  pas  plus  haut  que  la  jupe  ! 

Du  coup  on  est  bon  pour  l'Enfer.  Un  Enfer 
des  monstres,  l'Enfer  de  Néron,  d'Héliogabale  ? 
Vous  ne  voudriez  pas.  Un  drôle  de  petit  enfer 
pour  ce  petit  paillard.  Un  enfer  de  pantins.  On 
jette  Don  Juan  dans  Je  Guignol.  Il  reparaît  sous 
les  traits  d'une  marionnette,  condamné  à  l'éter- 
nel théâtre. 

Edmond  Rostand  fut  bien  dur,  il  fut  aussi  in- 
juste. Il  accable  Don  Juan  de  sarcasmes,  de  traits 
blessants,  il  ne  voit  en  lui  qu'un  pantin  qui  n'a 
plus  rien  d'humain,  un  coureur  de  jupes  mû  par 
un  automatisme  qui  n'a  même  pas  l'excuse  d'être 
animal.  Ce  faisant,  il  s'écarte  complètement  de  la 
légende,  il  rejette  le  Don  Juan  lyrique  ou  roman- 
tique de  Molière  et  de  Byron,  son  héros  en  somme 
finit  par  être  bien  peu  donjuanesque. 

D'abord  il  n'est  pas  équitable  de  réfuter  l'ac- 
tion de  Don  Juan  par  l'exemple  de  Tristan,  de 
Roméo,  ou  de  tout  autre  amant  du  Vieil  Age.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  Don  Juan  est  un  type 
moderne.  L'am.our  ayant  été  le  premier,  parce 
qu'intuitif,  moyen  d'accéder  à  la  communion 
créatrice,  de  participer  à  l'essence,  au  principe 
du  monde,  de  Dieu,  trouva  naturellement  ses 
mystiques  aux  époques  de  grande  piété,  aux  épo- 
ques de  foi.  Associé  à  l'esprit  religieux  qui  com- 
porte l'idée  de  durée,  il  se  voulut  absolu,  tou- 
jours égal  à  lui-même,  n'alla  point  sans  la  con- 
ception de  l'éternelle  fidélité. 


L       i'.ui'l::  .\UL\  lil.l.K 


Lorsque  René  Descartes  introduisH,  au  xvii*  siè- 
cle, l  esprit.du  doiute  scientilique,  malgré  lui,  mal- 
gré sou  atavisuie  chrélieu,  il  sai)ait  l'idée  divine 
et  par  contre-coup  l'idée  mystique  de  l'àmour. 
Les  grands  athées  allaient  tuer  Roméo  et  Tristan. 
Les  libertins  allaient  naître.  Liberiin  vient  de  li- 
berté, et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  débau- 
ché. Preuve  :  Jean-Jacques  Rousseau,  si  dépravé 
dans  sa  vie,  mais  d'esprit  religieux,  devait  encore 
écrire  Héloïse,  tandis  que  Voltaire,  esprit  fort, 
critique  et  sceptique,  ne  concevait  plus  que  Un- 
génu. 

Don  Juan,  tout  au  moins  celui  de  Molière  qui 
est  poussé  en  profondeur,  fut  un  symbole  cu- 
rieux. A  première  vue,  il  semble  n'être  que  le  ba- 
nal libertin,  nihiliste  impénitent  et  satisfait.  Pour- 
tant il  demeure  sympathique,  ce  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer si  nous  voyons  en  lui  seulement  le  pan- 
tin d'Edmond  Rostand.  Certes,  Molière  met  dans 
la  bouche  de  son  héros  les  plus  affreux  blasphè- 
mes, mais  souvent  on  le  sent  fort  heureux  de 
pouvoir  ainsi  flageller,  indirectement,  certaines 
hypocrisies  religieuses  de  son  éfroque.  Et  surtout, 
cela  est  visible,  Molière  ne  croit  pas  que  Don  Juan 
puisse  être  heureux.  Don  Juan  est  un  homme  qui, 
échappé  aux  duperies,  est  en  proie  aux  vertiges  ; 
comme  la  terre,  à  la  fin,  se  dérobera  sous  lui,  ses 
assises  mentales  et  sentimentales,  l'ont  déjà  fui, 
et  il  n'a  encore  pas  reconstruit.  N'ayant  plus 
rien,  ne  croyant  plus  en  rien,  il  n'a  qu'à  profes- 
ser qu'il  n'a  besoin  de  rien.  Mais  quelle  bravade, 
quel  atroce  mécompte,  là-dessous.  Ce  qui  fait  la 
grandeur  du  Don  Juan  de  Molière  c'est  que;  par 
la  séduction  et  l'abanuon  successifs  des  femmes, 
par  l'impiété  amoureuse,  c'est  une  espèce  de 
vengeance  qu'il  assouvit  contre  le  Dieu  qui  l'a 
lâché.  Son  libertinage,  érigé  en  système  positif, 
est  une  insulte  permanente  à  Dieu. 

Il  faut  se  souvenir  que  c'est,  non  à  la  suite 
d'un  méfait  auioureux,  mais  comme  conséquence 
de  son  dernier  attentat  au  divin  (lu'il  est' i)réci- 
pité  aux  enfers. 

On  voit  donc  combien,  en  restreignant  le  per- 
sonnage au  seul  côté  "jupon  »,  Edmond  Rostand 
se  donnait  la  partie  belle  pour  condamner  Don 
Juan.  On  voit  surtout  combien  il  a  appauvri  la 
figure  de  son  héros.  Celui-ci  n'a  plus  J'arrière- 
fond  métaphysique  et  social  des  héros  de  Mo- 
lière et  de  Lord  Byron.  C'est  justement  qu'on 
l'envoie  finir  au  Guignol. 

D'évidence,  Edmond  Rostand  avait  toute  lati- 
tude de  faire  de  son  personnage* ce  qu'il  en  a  fait. 
Mais  ayant  choisi  un  personnage  célèbre,  il  ne 
pouvait  supprimer  les  modèles,  ni  empocher  que 
l'on  fût  tenté  de  comparer. 

D'autre  part,  ayant  enlevé  à  Don  Juan  sa  pro- 
fondeur humaine,  dans  le  démontage  qui  s'ensui- 
vait, il  ne  pouvait  être  amené  qu'à  des  jeux  poé- 
tiques, des  jeux  de  scène  et  des  jeux  de  mots. 
C'est  précisément  ce  qui  est  arrivér 

La  Dernière  Nuit  de  Don  Juan  (moins  d'ail- 
leurs que  Chantecler)  est  une  suite  d'ingéniosités, 
de  concettis  et  de  fanfaronnades.  Tl  s'y  dépense 
de  l'imagination,  une  imagination  fort  romanti- 
que, mais  l'artifice  du  verbe  supplée,  trop  osten- 
siblement, à  la  force  de  la  pensée  et  à  celle  de 
l'émotion. 

EdmO'Ud  Rostand  reste  'l'auteur  de  Ctjrano  de 
Bevfjerac.  C'est  là  qu'il  délivra  d'un  seul  coup  la 
jeunesse  de  ses  dons,  c'est  là  qu'il  réalisa  ce  ro- 
manesque, cet  héroïsme  du  panache  qui  resteront 
malgré  tout  attachés  à  son  nom. 

Dominique  Braga. 


Le  Théâtre 

A  J'Odéon  :  «  La  Paix  »,    comédie  en 

quatre  actes,  de  Marie  Leneru. 

Au  Théâtre  des  Arts. -Au  Nouveau  Théâtre 

C'est  avec  une  noble  émotion  que  nous  avons 
écoulé  cette  œuvre  posthume  de  Marie  Leneru  ; 
et,  en  l'écoutant  (quoique  la  Paix  soit  loin  d'être 
une  pièce  parfaite)  nous  avons  pu  déplorer  une 
fois  de  plus,  la  disparition  d'un  écrivain  si  silre- 
ment,  si  généreusement  doué,  et  d'une  si  haut/e 
classe.  On  a  dit  un  peu  partout  que  la  comédie 
représentée  au  théâtre  de  l'Odéon  est  moins  une 
pièce  qu'un  long  plaidoyer  en  faveur  des  idées 
chères  à  l'auleur.  Il  est  certain  que  la  Pair  ne  se 
soucie  pas  de  nouer  ou  de  dénouer  une  intrigue, 
que  l'action  ne  progresse  guère  et  mômé  piétine 
obstinément  au  cours  de  ces  quatre  actes,  et  que 
les  scènes  se  succèdent  commue  hasardeusement, 
au  petit  bonheur,  sans  jamais  s'enchaîner  selon 
une  volonté  diicclrice.  Oui,  tout  cela  est  vrai,  et 
néanmoins  du  lever  au  baisser  du  rideau,'  le 
spectateur  pris,  conquis,  (parfois  profondément 
ému),  ne  se  distrait  pas  un  instant  des  person- 
nages évoqués  par  Mme  Leuerii.  II  prend  part  in- 
vinciblement à  leurs  hautaines  discussions,  à 
leurs  passionnées  controverses.  Il  les  regarde  si- 
non vivre  (ils  ne  vivent  que  d'une  vie  bien  im- 
parfaite et  fugitive),  du  moins  penser,  combattre, 
s'indigner,  soulfr^r  céréhralemcnt  si  je  puis  dire, 
devant  lui,  et  il  sent  passer  le  souffie  d'une 
grande,  d'une  belle  âme,  qui  n'a  pu  se  tenir  de 
jeter  son  cri  pitoyable,  de  clamer  son  indignation 
contre  la  guerre,  sa  soif  d'une  éternelle  paix.  Car 
voilà  le  ((  thème  »  de  l'œuvre,  et  le  leit-motiv 
conducteur  de  ce  que  je  nommerai  volontiers  une 
«  symphonie  idéologique  »,  et  qui  réveille  en  nos 
cœurs,  en  nos  consciences,  les  plus  nobles,  les 
plus  utiles  énergies... 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  dans  la  Paix  nulle  in- 
trigue. En  effet,  nous  ne  pouvons  guère  considé- 
rer comme  telle,  tes  amours  de  Lady  Mabel,  paci- 
fiste convaincue,  apôtre  de  l'union  des  peuples,  et 
du  général  Pelietier,  qui  certes  pense  et  sent 
comme  elle,  mais  ne  peut  abdiquer,  j'entends, 
donner  sa  démission  et  «  jeter  le  froc  bleu  hori- 
zon aux  horties  »,  tant  que  la  Paix  future  n'est 
pas  définitivement  assurée.  Ces  amours-là  for- 
ment la  substance  du  drame,  qui  met  aux  prises 
ces  deux  personnages  «  centraux  »,  et  aussi  deux 
autres  personnages  :  un  jeune  homme  Jean  (dont 
les  deux  frères  fiiiTul  inés  à  la  guerre),  une  petite 
jeune  fille  nal ioi);i liste  tarduche,  dont  le  père  est 
un  écrivain,  un  militariste  ><  à  tous  crins  »,  acharné 
à  envoyer  les  mitres  se  fane  tuer.  Ceux-ci  encore 
après  s'èti-e  aimés  et  fiancés  se  sépareront,  tout 
comme  Lady  Maliel  ffuittera  le  général  qu'elle 
aime  (et  qui  I  aiun'j,  car  un  militaire  de  carrière 
ne  peut  épouser  une  pacifiste 'militante  ;  et  en- 
core qu'ils  servent  le  môme  idéal,  ils  doivent  le 
servir  pratiquement,  de  façon  différente  !  Autour 
de  ces  deux  couples,  des  hommes,  des  femmes 
révèlent  leurs  tortures  intimes,  le  débat  qui  se 
livre  dans  leur  cœur  et  dans  leur  conscience.  La 
mère  de  Jean,  notamment,  qui  pour  avoir  donné 
deux  de  ses  fils  au  pays,  vit,  prostrée  dans  sa 
douleur,  recluse,  dans  son  passé  et  se  refuse  à 
lutter  pour  l'avenir,  puis  un  congressiste  émi- 
nent,  Graham-Morel,  fort  épris,  mais  en  vain,  de 
la  pacifiste  lady.  Tous  ces  gens  expriment  ou 
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combattent  les  idées  chères  à  Mme  Leneru,  et 
c'est  une  joute  inégale  certes,  n)ais  passionnante, 
qui  se  poursuit ^e  la  première  à  la  dernière  ré- 
plique, sans  que  l'action  avance  d'un  pas,  je  Je 
répète,  mais  avec  une  fougue,  uii  bonheur  dex- 
pression,  une  éloquence  sobre  et  pathétique  qui 
ne  permet  pas  à  l'auditeur  de  se  ressaisir.  Je  di- 
sais que  la  joute  était  inégale.  En  effet,  certaines 
répliques,  certaines  tirades  ne  font  que  reproduire 
des  vérités  <(.  premières,  celles  que  l'on  lit  un  peu 
partout  dans  les  journaux,  ou  que  l'on  échange 
volontiers  dans  les  saflons  et  les  eafés.  On  de- 
meure surpris  devant  l'ardeur  ingénue  de  l'écri- 
vain à  répéter  ce  que  d'autres  (qui  ne  le  valent 
pas),  ont  dit  et  répété  un  peu  partout,  au  sujet 
de  la  paix,  de  la  guerre  ;  et  puis  brusquement  une 
phrase,  un  mot  résonne  qui  nous  fait  pénétrer 
jusqu'au  fond  d'un  cœur,  d'une  conscience,  et 
dont  la  hardiesse,  l'originalité  pénétrante,  la  pro- 
iondenr  nous  émerveille,  nous  effraye  presque  tout 
à  coup.  J'ajoute  que  A-Ime  Leneru  qui  s'efforce 
parfois,  et  non  sans  gaucherie,  de  penser  comme 
un  homme,  se  révèle  très  souvent  au  cours  de 
cette  œuvre  une  femme,  une  simple  femme  meur- 
trie par  tant  d'horreurs  récentes,  indignée  par  le 
spectacle  de  ceux  qui,  les  ayant  subie®,  les  ou- 
blient au  point  de  ne  pas  faire  tout  au  monde 
pour  empêcher  leur  renouvellement,  et  alors  elle 
communique  à  ses  héroïnes  (lesquelles  ne  sont 
que  ses  porte-parole  ou  ses  porte-souffrance)  un 
accent  d'une  force,  d'une  ampleur,  d'une  sincé- 
rité irrésistibles,  et  l'on  oublie  de  juger  ou  de 
discuter  pour  communiquer  avec  l'auteur,  dans 
un  même  sentiment  de  révolte  et  de  pitié. 

De  sorte  que  La  Paix  qui  n'est  peut-être  pas 
une  œuvre  parfaite  et  la  meilleure  pièce  de  Mme 
Leneru,  demeure  et  demeurera,  je  crois  bien,  celle 
que,  si  elle  vivait  encore,  hélas  !  elle  devrait  s'ho- 
norer, .S)'enorgueillir  le  plus  d'avoir  écrite;  celle 
qui,  venant  tellement  «  à  son  heure  ».  -est  suscep- 
tible d'agir  le  plus  efficacement  non  seulement 
sur  les  spectateurs  d'une  salle  de  théâtre,  mais 
sur  ceux  en  qui  toute  noblesse,  toute  foi,  toute 
conscience  pitoyable  n'est  pas  totalement  abolie. 
Et  Mme  Leneru  vient  soudain,  à  l'Odéon,  de 
H  sonner  le  réveil  »  des  cœurs  et  des  consciences 
humaines... 

L'interprétation  de  l'œuvre  manque  un  peu 
•d'éclat.  On  a  goûté  pourtant  la  correction  de  M. 
Vargas,  l'ardeur  de  M.  Jacquin,  la  plaisante  ron- 
deur de  M.  Clément,  l'autorité  de  M.  Saillard,  la 
grâce  piquante  de  Mlle  Hébert,  et  surtout  la  pa- 
thétique et  si  maternelle  émotion  de  Mme  Paule 
Andral,  qui  a  soulevé  la  salle  au  troisième  acte. 
Mais  Mme  Servières  (Lady  Graham)  a  un  jeu  et 
une  diction  bien  monotones  et  larmoyants. 

Au  théâtre  des  Arts,  pour  accompagner  la  re- 
prise de  Le  Temps  est  un  songe,  de  M.  Lenor- 
mand,  on  nous  a  donné  deux  petites  pièces  de 
M.  Duhamel  :  Lapointe  et  Ropiteau,  et  Quand 
mus  voudrez  :  elles  ne  manquent  point  de  saveur 
ironique,  mais  se  développent  avec  une  lenteur 
qui  a  déconcerté  et  presque  lassé  le  public.  Je 
veux  signaler  enfin,  le  premier  spectacle  du  Nou- 
veau Théâtre  (ex-théâtre  Grévin),  dirigé  par  M. 
Irénée  Mauget.  Il  se  compose  d'un  très  pittores- 
que et  ingénieux  mimodrame  de  M.  Alfred  Mor- 
tier :  L'Ombre  Bouge  (M.  Séverin  y  prodigue  ses 
exceptionnelles  qualités  de  mime)  et  d'un  acte 
en  vers  :  Sophie  Arnould,  de  M.  Nizond,  qui  est 
un  artiste  délicat,  un  virtuose  en  l'art  de  rimer. 

Edm  )nd  Sée. 


Hes  Arts 


L'Artiste  et  sa  famille.  -  Le  Prix  de  Beauvais 

Je  conseille  chaudement  aux  amalears  de  visi- 
ter cette  exposition  parce  qu'elle  est  bonne  ;  je  la 
recommande  d  une  façon  particulière  à  ceux  qui, 
encore  mal  informés,  souhaitent  s'initier  aux  se- 
crets de  l'art  moderne.  Ici,  les  peintres  se  présen- 
tent à  nous  «  tels  qu'en  eux-mêmes  enfin  »  ;  au- 
cun ne  saurait  user  d'un  vain  pittoresque,  non 
plus  que  de  ce  faux  dogmatisme  qui...  a  rendu 
tant  de  services  aux  médiocres  depuis  que  l'art 
s'est  voulu  austère. 

L'exposition  de  VArliste  et  sa  Famille  en  ses 
parties  faibles  sent  l'impromptu.  Des  peintres, 
tardivement  ccnviés,  ont  bâclé  leur  mère,  l'épouse 
ou  l'en'fant,  sans  risquer  la  petite  amie.  Etudié, 
achevé,  accom[)]i,  le  portrait  du  propriétaire,  du 
député  ou  d'Ambroise  V'ollard  efiL  sans  doute  oc- 
cupé plus  dignement  son  pan  de  cimaise. 

On  voit  ici  des  aînés  et  des  jeunes  ;  les  aînés 
sont  souvent,  mais  pas  toujours,  les  chefs  de  file 
de  ces  jeunes.  Bonnard  a  une  bonne  exposition. 
Cet  intimiste  crée  la  famidle  partout  où  il  passe  ; 
mais  le  casseur  de  pierres  est  aimé -de  Chariot 
comme  un  frère.  Camoin  doit  sortir  souvent  de 
sa  famille,  pour  obtenir  de  ses  modèles  les  poses 
qu'il  affectionne.  Et  Van  Dongen,  donc  !  Henri- 
Matisse  est  profondément  «  famille  ».  Mais  n'ai-je 
pas  écrit  qu'un  chef-d'œuvre  de  Priesz  était  le 
portrait  de  Mme  F...  ?  Voici  Gondoin  qui,  na- 
guère, s'imposait  à  nous  par  un  'Mirbeau,  à  peine 
son  oncle  spirituel  ;  Hermann-Paul,  de  qui  l'on 
n'oubliera  jamais  l'étonnant  Cézanne.  Et  Kisling 
avec  sa  famille  de  belles  filbs,  de  petits  pauvres 
et...  de  fruits  éclatanls  ?  Je  cite  Mondzain,  de  la 
famille  Courbet;  Jacques  Blot,  de  la  famille  Rous- 
sel; Per  Krohg,  de  la  famille  des  fées;  Waroquier, 
de  la  famille  Li-Taï-Pé;  Zadkine,  fils  des  dryades; 
Valadon,  de  la  famille  Gauguin  ;  toute  la  famille 
Cézanne  ;  Gernez,  Gimmi,  Barat-Levreaux,  Gro- 
maise,  Kickert,  d'autres  qui  auront  une  postérité. 
Valdo  Barbey,  enfin,  de  qui  l'on  peut  voir,  en 
même  temps,  riche  et  libre,  l'expositton  particu- 
lière que  je  suis  très  fier  d'avoir  présentée  au  pu- 
blic. 

J'ai  révélé  au  cours  de  l'été  dernier,  et  je  crois 
bien,  le  premier,  l'intention  heureuse  de  M.  Jean 
Ajalbert  de  faire  exécuter  par  les  ateliers  de  Beau- 
vais les  cartons  de  tapisserie  que  lui  apporte- 
raient des  artistes  jeunes  et  hardis.  Quelle  non- 
chalance ?  Ouei  souvenir  de  déboires  administra- 
tifs les  laissa  muets  et  inertes  devant  offre  si  at- 
tachante ?  Or,  aujourd'hui,  M.  Ajalbert,  qui  ne 
se  décourage  pas,  vient  de  fonder  le  Prix  de 
Beauvais. 

Le  prix  de  Beauvais  a  pour  but  d'encourager 
la  composition  de  modèles  pour  la  tapisserie. 

Il  sera  attribué,  chaque  année  en  décembre  à 
un  artiste,  dont  l'œuvre  originale  .aura  été  l'e- 
marquée,  dans  les  Salons  ou  Expo-itions,  du 
1"''  janvier  au  1'^'"  décembre,  pour  ses  qualités 
propres  à  l'exécution  en  tapisserie.  Il  n'y  a  donc 
point  de  sujet  imposé. 

Cependant,  le  prix  sera  de  préférence  attribué 
H  un  carton-  de  réalisation  prévue  dans  le  sens 
de  la  décoration  ou  du  mobilier  pratiqués  à  Ta 
Manufacture  de  Beauvais,  panneaux,  écrans,  pa- 
ravents, sièges  de  toutes  dimensions. 

On  souhaite,  des  artistes,  une  composition  très 
écrite,  un  dessin  net,  un  parti  de  coloration  bien 
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franc,  et  une  exécution  sobre  et  simple,  mais  de 
l'inspiration  la  plus  personnelle  et  s'adaptant  au 
décor  de  la  vie  moderne. 

Tous  renseignements  seront  fournis  sur  place 
—  à  la  Manuiaelure  —  et  à  la  Revue  de  l'Art, 
28,  rue  du  Aionl-Thabor,  Paris. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs 
pour  1921,  l'œuvre  de  l'artiste  demeure  sa  pro- 
priété. 

Dans  ses  premières  réunions,  le  Comité  a  voté 
la  création  d'un  jardin  d'étude  et  des  bourses  de 
voyag-es  pour  les  apprentis,  une  subvention  à  la 
Caisse  de  Secours  des  artistes  de  la  Manufacture. 

Le  prix  de  Beau  vais,  en  appelant  l'attention  des 
peintres  et  des  décorateurs  sur  la  tanisserie,  com- 
plète heureusement  la  première  série  des  mani- 
festations artistiques  et  sociales  de  la  nouvelle 
société,  fondée  en  1919,  sur  l'initiative  de  M.  Jean 
Ajalbert. 

Certes,  il  eût  été  plus  simple  d  entrer,  voilà  six 
mois,  avec  M.  Ajalbert.  Pourtant  que  tes  art-istes 
jeunes  mais  déjà  .srlorieux  n'iiésitent  pas  et  se 
présentent  nombreux.  J'attends  Priesz,  Asselin, 
Lebasque,  Laprade,  et  vous-même  Matisse  !  Van 
Dongen,  tant  d'autres  !  Et  de  plus  jeunes  aussi, 
Rishoff.  Valdo  Barbey  et  ses  amis.  Mais  avez-vous 
visité  Bcauvais  ? 

André  Salmon. 
Le  hon  Goût 


Politesse  française. 

Le  sujet  est  épineux,  périlleux.  On  n'ose  pas 
prendre  parti,  même  quand  on  répond  à  des 
enquêtes  (car  ce  fut,  hélas  !  le  sujet  d'une  en- 
quête, de  plusieurs  même  il  me  semble).  De  deux 
choses  l'une  :  ou  l'on  répond  qu'Eue  est  morte 
(la  pauvre  politesse  françaisel,  et  alors  on  fait 
aussitôt  figure  de  mauvais  citoyen,  ou  l'on  dit 
qu'elle  ne  s'est  jamais  mieux  poirlée,  et  alors 
on  passe  pour  un  bourreur  de  crânes.  Il  faudrait 
tout  de  même,  une  fois  pour  toutes,  dissocier 
l'idée  :  bon  citoyen  d'avec  l'idée  :  bourreur  de 
crânes.  Car  notre  autorité  morale  dans  le  monde 
vient  précisément  de  cette  magnifique  et  sereine 
liberté  d'esprit  qu'on  nous  connut  jadis,  de  cet 
amour  de  la  justesse,  et  de  la  vérité  qui  faisait 
de  nous  de  véritables  juges,  en  toute  matière. 
Quelle  confiance  nous  fera-t-on  désormais  si  on 
nous  voit  toujours  défendre,  avant  tout,  notre 
amour-propre  national  ?  Ne  pas  même  avoir  l'air 
d'admettre  qu'on  puisse  l'attaquer,  quelle  plus 
digne  attitude  ? 

Pour  en  revenir  à  la  politesse  française,  je  ne 
la  crois  pas  du  tout  morte.  Mais  mettons  qu'elle 
soit  en  sommeil.  Un  sommeil  un  peu  prolongé, 
un  peu  tenace,  dont  souffrent  ses  admirateurs, 
car  il  fait  dire  à  ses  détracteurs  :  «  Elle  est  un 
mythe,  elle  n'a  certes  jamais  existé.  » 

Eh  !  que  si  !  Elle  a  parfaitement  existé,  car 
elle  vient  de  plus  loin  que  la  culture.  Ce  n'est 
pas  un  ensemble  d'usages  et  de  rites  artificielle- 
ment rapporté  par  l'éducation  sur  un  fond  de 
nature-brutale  et  sauvage,  —  comme  il  est  trop 
vi^'ble  que  c'est  le  cas  de  l'-Mlemagne,  oîi  l'obsé- 
a"i':=ité  a  auelque  chose  de  si  inquiétant.  Non, 
cpl'i  vient  du  fond  même  de  la  sensibilité  ethni- 
que. Parce  que  nous  sommes  nés  sous  ce  ciel 
délicat,  entre  les  Pyrénées  et  la  Manche,  parce 


que  nous  avons,  immémorialement,  respiré  cet 
air  subtil,  nous  avons  en  nous  un  certain  besoin 
de  plaire,  de  nous  amuser  nous-mêmes  en  regar- 
dant le  sourire  des  gens  à  qui  nous  plaisons. 
Egoïsme,  au  bout  du  compte  ?  Eh  oui  !  je  veux' 
bien.  Il  est  impossible  de  ne  pas  trouver,  philo- 
sophiquement, une  base  d'égoïsme  à  nos  vertus 
les  plus  hautes,  et  l'on  a  souvent  accusé  les 
saints  de  faire  la  plus  adroite  spéculation  en 
ajournant  tout  leur  bonheur  à  l'époque  du  Para- 
dis. Egoïsme,  certes  1  Mais  il  en  est  mille  sortes, 
il  est  surtout  mille  façons  de  le  traiter,  de  le  rec- 
tifier. Celui-là  a  perdu,  sous  tant  de  parfums,  sa* 
mauvaise  odeur  initiale  d'instinct.  En  étant  ai-l 
niables,  nous  voulons  nous  plaire,  mais  qu'im- 
■  porte  ?  puisque  c'est  la  plus  sûre,  la  meilleure 
façon  de  plaire  aux  autres.  Si,  abstraitement, 
no.us  ne  sommes  pas  dupes,  pratiquement  nous 
nous  y  laissons  toujours  prendre.  Le  plus  fin 
d'entre  nous  résiste-t-il  à  un  compliment  ?  à  un 
bon  procédé  ? 

Nous  avons  donc  tout  à  gagner  à  ces -petites 
hypocrisies  nécessaires.  Ne  l'oublions  pas,  c'est 
le  sens  du  bonheur  qui  est  en  jeu.  Lui-même. 
Et  c'est  sans  doute  la  réflexion  qui  nous  sauvera, 
qui  réveillera  la  Belle  au  Bois.  Un  beau  jour 
nous  en  aurons  assez  de  vivre  ainsi  armés,  hé- 
rissés, sur  le  qui-vive,  toujours  prêts  à  défendre 
nos  droits,  regardant  d'un  air  hargneux  l'huma- 
nité, elle-même  tendue,  des  métros,  des  rues  et 
des  salons.  Et  nous  reviendrons  à  noire  nature, 
qui  est  douce  et  amène. 

Au  fond,  la  question  est  très  simple.  La  poli- 
tesse française  a  l'air  d'être  morte,  tout  bonne- 
ment à  cause  d'un  malentendu.  Quatre-vingt-dix 
personnes  sur  cent  s'imaginent  que,  si  elles 
font  mine  de  céder,  tout  le  monde  va  les  envahir, 
les  piétiner.  Elles  se  défendent.  Mais  le  plus 
drôle  c'est  qu'elles  se  défendent  les  unes  contre 
les  autres.  Chacun  de  no'us,  par  crainte  de  tom- 
ber sur  les  dix  mufles,  fait  ainsi  les  gros  yeux, 
les  poings  serrés  à  quatre-vingt-neuf  hon- 
nêtes gens  comme  lui,  qui,  impressionnés  de 
même,  eux  aussi  serrent  les  poings,  roulent  les 
yeux.  Je  vous  demande  si  c'est  une  vie  possible 
pour  des  gens  comme  nous,  qui  ne  demandons 
qu'à  rire... 

Comme  notre  grand  défaut  est  lo  vanité,  tout 
l'art  des  grands  courtois,  nos  pères,  consista 
justement  à  faire  intervenir  l'amour-propre  dans 
la  politesse.  C'était  un  chef-d'œuvre  de  la  péda- 
gogie. On  mettait  son  point  d'honneur  à  paraître 
le  plus  exquis,  le  plus,  raffiné.  Cela  pouvait  don- 
ner lieu  parfois  à  certains  épisodes  ridicules. 
Mais,  au  bout  du  compte,  le  pli  se  prenait,  et 
même  sans  témoins,  un  homme  manifestait  sa 
fine  éducation. 

Aujourd'hui,  c'est  l'inverse.  Parce  qu'on  nous 
a  dit  qu'il  ne  fallait  à  aucun  prix  être  jobard, 
nous  nous  imaginons  que  l'extrême  courtoisie 
nous  affaiblirait,  nous  handicaperait  dans  la 
lutte  un  peu  féroce  qu'est  devenue  la  vie  pra- 
tique. Mais  nous  nous  l'imaginons  seulement. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  le  pensions.  Au  fond, 
voulez-vous  mon  opinion  ?  eh  bien  !  nous  som- 
mes, en  muflerie,  des  novices.  €ela  se  voit  jus- 
tement à  l'excès  de  notre  zèle.  Nous  «  en  met- 
tons trop  ».  Nous  n'avons  pas  ce  calme,  ce 
flegme    qu'ont   certains    peuples  concurrents, 
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celte  longue  habitud-e  de  ne  jamais  faire  atten- 
tion au  procliain.  Attitude  qui  nous  gêne  et  nous 
fatigue  extrêmement.  Que  de  fois,  dans  un  en- 
droit public,  n'ai-je  pas  vu  tel  monsieur  féroce 
et  montrant  déjà  les  dents,  parce  qu'il  se  croyait 
lésé  pour  je  ne  sais  quelle  vétille,  soudain  sou- 
rire, de  ce  qu'une  jolie  femme  l'avait  regardé. 
Elle  semblait  dire  :  «  Vraiment,  monsieur,  est-ce 
que  ça  en  vaut  la  peine  ?  »  et  lui  semblait  ré- 
pondre :  «  Ah  !  ma  foi  non  »  par  exemple  !  Tout 
ça  n'a  aucune  importance.  Le  jour  où  ce  doux 
scepticisme,  ce  besoin  de  plaire  et  d'être  amusé, 
cette  aimable  paresse,  cette  philosophie  sou- 
riante, qui  sont  toutes  qualités  foncières  de  la 
race,  remonteront  à  la  surface,  on  verra  tomber 
du  visage  toujours  jeune  de  la  politesse  fran- 
çaise, ce  vilain  masque  grognon  qu'elle  n'y 
maintient  qu'à  contre-cœur. 

Francis  de  Miomandre. 
/ 

Dernières  Publications 


1°  En  Angleterre  : 

'Lettres,  Mémoires 

The  Private  lettcrs  of  Sir  Bohert  Peel  (Les  lettres 
privées  de  Sir  Robert  Peel,  publiées  par  George 
Peel.  Illustrations).  —  London,  John  Murray, 
1920. 

Voici  un  nouveau  volume  pour  plaire  à  nos  amis  d'outre- 
Manche,  qui  ont  la  curiosité  et  le  goût  des  mémoires  ou 
des  lettres  qui  permettent  d'entrer  dans  l'intimité  de  leurs 
grands  liommes.  Ces  lettres  ont  passé  des  mains  de  Lady 
Peel,  dans  celles  de  son  fils  Frederick  Peel,  enfin  dans 
celles  de  son  pelit-fils  George  Peel,  qui  ne  doute  pas  en 
les  publiant  aujourd'hui  «  que  le  public  et  que  l'amateur 
de  politique  ne  tirent  de  ces  pages  des  leçons  vivantes 
de  sagesse  administrative  et  législative  ». 

Mais,  en  fait,  ce  ne  sont  souvent  que  broutilles  :  on  lira 
pourtant  avec  intérêt  que  la  Duchesse  de  Dino  a  invité 
Robert  Peel  et  ses  enfants  «  à  passer  quelque  temps  à 
Valençay,  maison  de  campagne  de  Talleyrand...  Ce  serait 
une  excellente  occasion  de  voir  un  spécimen  de  la  vie 
française  à  la  campagne  ». 

Et  encore  :  «  L'Entente  Cordiale  (1)  avec  la  France  court 
de  grands  risques,  du  fait  de  ce  qui  est  arrivé  à  Madrid 
au  sujet  des  mariages  espagnols.  J'ai  peine  croire  que 
la  double  alliance  puisse  se  faire.  Je  crois  que  Louis-Phi- 
lippe verra  que  l'indignation  du  public  espagnol  contre- 
balancera, et  ce  n'est  pas  assez  dire,  tous  les  avantages 
qu'il  peut  espérer  tirer  du  mariage  de  son  fils  uvec 
l'Infante.  » 

Mais  il  faudrait  citer  toute  une  lettre  adressée  en  avril 
1846  au  comte  de  Saint- Aulaire.  Robert  Peel,  dont  on  sait 
le  conservatisme,  libéral,  —  nous  connaissons  aujour- 
d'hui encore  de  ces  «  tories  »  —  veut  l'amitié  de  la 
France.  11  regrette  que  la  diminution  des  taxes  à  l'im- 
portation des  marchandises  françaises  qu'il  a  proposée, 
ne  soit  pas  accueillie  par  une  mesure  correspondante 
en  France.  «  Les  discours  du  Ministre  des  Finances 
et  de  M.  Guizot,  écrit-il  à  M.  de  Saint- Aulaire,  seront 
cités  triomphalement  par  mes  adversaires  à  la  Cham- 
bre ■  des  Communes  comme  une  preuve  que  nous  ne 
recevons  rien  du  gouvernement  français,  si  ce  n'est  de 
belles  paroles,  en  échange  de  notre  libéralité  commerciale 
vis-ft-vis  de  la  France...  Mais  le  temps  viendra  où  en 
France  comme  dans  ce  pays-ci,  le  bien  de  la  masse  — 
c'est-à-dire  des  consommateurs  —  devra  entrer  en  ligne 
de  compte.  •> 

0  vicissitudes  de  l'Entente  cordiale  ! 

Tfis  foire,  Poli  H  que 

Pence  handbnoJcs  (Manuels  de  la  Paix  publiés  par  la 
Section  historique  du  Foreign  Office,  25  volumes). 
~  London,  H.  M.  Stationery  office. 


(\)  En  français  dans  le  texte. 


Le  Foreign  Office  a  préparé  depuis  1917  une  série  de 
manuels  pour  les  plénipotentiaires  chargés  de  conclure  la 
paix.  C'est  l'historien  Sir  George  Prothero  qui  a  dirigé  lu 
publication  de  ces  petits  ouvrages  commodes,  dont  la 
publication  n'est  pas  achevée  :  11  est  vrai  que  la  collection 
déborde  les  questions  soulevées  à  la  Conférence.  Les  »  spé- 
cialistes »  des  affaires  extérieures,  les  «  students  of  poli- 
tics  »,  le  grand  public  enfin  consulteront  avec  profit  ces 
petits  volumes  qui  nous  offrent  en  une  centaine  de  pages 
l'histoire  politique  de  la  Chine  moderne,  ou  celle  dos 
grands  congrès  internationaux  ;  ou  celle  des  principales 
nationalités  européennes  ;  ou  le  régime  des  lleuves  inter- 
nationaux ;  ou  encore  le  recueil  des  grands  discours  de 
Wilson,  etc.,  etc.  La  collection  comprend  aussi  quelques 
volumes  de  cartes  qui  faciliteront  la  lecture  des  manuels. 

G.  K.  Chesterton.  —  The  New  Jérusalem  (La  nou- 
velle Jérusalem).  —  London,  Hodder  and  Stough- 
ton,  1920. 

Zangwill  (Israël).  —  The  Voice  of  Jérusalem  (La 
voix  de  Jérusalem).  - —  London,  Heinemann,  1920. 

On  a  parlé  récemment  de  la  Palestine  à  propos  des  ac- 
cords franco-britanniques  de  décembre  1920  qui  fixent  les 
frontières  du  nord  de  ce  pays.  —  Aux  termes  de  la  décla- 
ration Balfour  de  1917  les  Sionistes  doivent  tenir  du  man- 
dat palestinien  des  droits  qui  leur  permettent  de  dévelop- 
per le  pays.  L'auteur  des  «  Rêveurs  du  Ghetto  »,  du  «  Roi 
des  Schnorrers  »,  Israël  Zangwill,  est  plus  qu'un  partisan 
du  «  home  national  »  préconisé  par  M.  Balfour  :  c'est  un 
extrémiste  du  sionisme  auquel  les  accords  territoriaux  de 
décembre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  seront  un 
prétexte  de  récriminations.  Zangwill  a  tort  de  s'enfermer 
dans  ses  propres  formules.  Ne  disait-il  pas  autrefois  à 
propos  de  la  Palestine  :  «  Rendez  la  terre  sans  peuple  au 
peuple  sans  pays  ». 

Or,  le  pays  est  sous-peuplé,  mais  il  est  peuplé  :  ni  les 
Juifs,  ni  Sir  Herbert  Samuel,  gouverneur  de  Pales- 
tine, ne  songent  à  exproprier  les  Arabes.  Sir  H.  .Samuel 
est  au  contraire  un  administrateur  très  sage  qui  s'efforce 
de  réaliser  les  promesses  de  son  gouvernement  par  une 
politique  construclive,  et  conciliatrice  entre  les  Arabes'  et 
les  Juifs. 

A  l'opposé  de  Zangwill,  le  catholique,  l'Irlandais  Chester- 
ton, qui  a  voyagé  récemment  en  Palestine,  affirme  l'exclu- 
sivisme et  le  particularisme  des  Juifs,  mais  sans  vouloir 
pour  cela  favoriser  leur  établissement  «  entre  Dan  et  Beer- 
Sheba  ». 

Tiction 


J.  D.  Beresford.  —  Révolution.  —  London,  Collins. 

C'est  l'histoire  d'une  «  révolution  »  à  la  fin  de  la  guerre. 
Les  personnages  sont  assez  vivants  ;  mais  on  sent  un  peu 
l'effort  fourni  par  l'écrivain  pour  adapter  grèves  et  dif- 
ficultés anglaises,  dont  il  a  été  le  témoin,  au  cadre  de  son 
livre. 

REVUES  : 

The  Fortnightly  Review  (février  1921). 

On  sait  les  actuelles  préoccupations  de  l'Angleterre  pour 
sa  flotte  de  guerre  et  de  commerce  :  le  mazout,  le  charbon 
sont-ils  assurés  en  quantité  suffisante  à  l'instrument  es- 
sentiel de  sa  puissance  ?  M.  J.  Ellis  Barker  n'et  pas  opti- 
miste :  il  prévoit  que,  si  la  production  du  charbon  n'aug- 
mente pafe  rapidement,  la  position  politique  de  son  pays 
sera  diminuée;  et  que  les  Dominions  se  tourneront  vers  les 
Etats-Unis. 

Dernières  publications 


José  Carrasco.  —  Bolivia's  case  for  the  League  of 
Nations  (Le  cas  de  la  Bolivie  et  la  Société  des 
Nations).  —  London,  Selwyn  and  Blount. 

The  League  of  Nations  starts  (La  Société  des  Na- 
tions commence  à  fonctionner.  Esquisse  par  ses 
organisateurs).  —  London,  Macmillan. 

M.  R.  Fosdick  examine  les  rapports  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée  ;  MM.  Léon  Bourgeois  et  ..\ndré  TVeIss.  la  cour 
permanente  de  justice.  Le  Colonel  Requin  explique  qu'un 
département  français  des  Affaires  étrangères,  chargé  de 
la  Société  des  Nations,  a  été  créé  pour  veiller  aux  intérêts 
français  liés  à  la  Société.  M.  Ornsby  Gore,  M.  P.,  qui  est 
un  spécialiste  des  questions  coloniales,  étudie  les  man- 
dats, etc.,  etc. 

R.  L. 
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Satow  (Sir  Ernest).  —  ,4  Diplomat  in-  Japon  (Un 
Diplomate  au  Japon).  —  (London,  Seeley). 
Sir  Ernest  Satow  a  cié  aspirant-inlerprèle  au  japon, 
entre  18GI  et  1869,  c'esl-ô-dii'e  tl  l'époque  où  la  révolution 
transforma  rapidement  un  pays  féodal,  attaché  à  ses  tra- 
ditions, en  un  empire  fortement  centralisé,  ouvert  aux  en- 
seignements techniques  de  l'Occident  et  qui  est  devenu  une 
des  cinq  ou  six  grandes  Puissances  du  monde.  On  sait 
qu'aujourd'hui  le  Japon  siège  aussi  bien  au  Conseil  des  Am- 
bassadeurs qu'au  Conseil  des  huit  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Japon,  qu'a  encore  connu  Sir  E.  Satow  «  ressemblait 
à  la  Belle  au  bois  dormant  ».  Le  jeune  interprète  a  vu  la 
chute  du  dernier  usurpateur  militaire,  et  le  réveil  du  Mi- 
kado, dont  l'entrée  dans  Yedo  —  qui  prit  le  nom  de  Tol<\o 
—  marqua  le  début  de  la  nouvelle  ère  japonaise. 

Irlande 


Report  of  the  Labour  Commission  on  Irdand  (Rap- 
port de  la  Commission  travailliste  sur  l'Irlande). 
—  (London,  33,  Eccleston-square.  S.  W.). 

La  Commission  travailliste  qui  fit  une  enquête  sur  la  si- 
tuation en  Irlande  à  l'automne  dernier,  sous  la  direction 
de  A.  Henderson,  a  publié  récemment  son  rapport  :  on 
y  trouvera  des  épisodes  accablants  pour  les  Black-and- 
Tans,  ces  policiers  spéciaux,  qui  scmt  odieux  à  une  grande 
partie  de  la  population  rurale  irlandaise.  Le  gouvernement 
anglais,  le  "  castle  •>  de  Dublin,  disposent  de  tous  moyens 
pour  soutenir  la  thèse  adverse  :  c'est  pourquoi  on  lira  avec 
intérêt  les  témoignages  recueillis  par  le  Labour. 

Gardiner  (A.-G.).  —  The  anylo-american  future 
(L'avenir  anglo-américain).  —  (London,  Humph- 
rey  Milford). 

Petit  livre  (lue  liront  avec  profit  ceux  qu'in(]uiète  la  riva 
lité  anglo-américaine  :  la  course  aux  armements  navals 
est  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  pailemenlaire  qui  va 
.s'ouvrir  à  Londres.  Elle  passionne  l'opinion  britannique. 
iVL  Gardiner,  qui  connaît  les  raisons  profondes  de  l'anglo- 
phobie  américaine,  offre  heureusement  à  ses  lecteurs  des 
transactions  pacifiques. 


2°  En  France 


LES  LIVRES 

Simon   Zagorsky.  —   La   République   des  Soviets. 
Bilan  économique  (Payot). 

M.  Simon  Zagorsky,  professeur  d'économie  politique  ^ii 
l'Université  de  Pétrograd,  a  passé  deux  ans  et  demi  en 
Russie,  .sous  le  régime  bolcheviste.  Il  a  rassemblé,  en  un 
important  ouvrage  in-8°  ses  observations  sur  la  politique 
économique  du  gouvernement  des  Soviets,  empruntant  ses 
nombreux  tableaux  de  statistiques  aux  textes  bolcheviks, 
car  dans  la  Russie  des  Commissaires  du  Peuple,  il  n'existe 
aucun  écrit  scientifique,  politique,  économique  et  même 
statistique  en  dehors  de  ceux  publiés  par  les  Soviets. 

Sans  aucune  expérience  dans  l'art  de  gouverner,  les  bol- 
cheviks ont  détruit  tout  le  passé,  changé  la  forme  de 
l'Etat.  L'auteur  analyse  la  palîtique  de  la  nationalisation 
de  l'mdustne,  du  commerce  et  du  crédit,  l'état  des  trans- 
ports et  des  questions  ouvrière,  agraire  et  financière  dans 
la  République  des  Soviets.  Le  régime  soviétique,  qui  envi- 
sageait le  plus  grand  développement  de  la  grande  indus- 
trie urbaine,  en  définitive  n'a  été  favorable  qu'aux  moyen- 
nes entreprises,  à  la  petite  industrie  villageoise.  Les  viljes 
se  sont  dépeuplées  et  «  une  couche  solide  de  démocratie 
bourgeoise  paysanne,  composée  de  petits  et  moyens  pro- 
priétaires terriens  ■>  s'est  constituée. 

La  politique  économique  du  gouvernement  soviétique  est 
intimement  liée  à  sa  politique  intérieure  et  extérieure  Les 
bolcheviks  ont  accusé  de  leur  défaite  les  pays  étrangers  et 
en  face  des  échecs  multipliés,  Lénine  a  proclamé  la"  néces- 
sité de  maintenir  provisoirement  un  régime  bourgeois  sans 
'a  bourgeoisie,  d'ajourner  le  communisme  à  des  temps  meil- 
leurs. LYivoIution  de  la  Russie  s'n<  coinplit  dans  un  sens 
directement  opposé  à  la  politique  des  Soviets. 

Les  fanatiques  communistes,  animés  d'un  ardent  prosé- 
lytisme, s'emploient  à  propager  dans  le  monde  entier  l'ef- 
froyable Incendie  qui  a  dévoré  leur  pays. 

Commandant  Paul  Cassou.  —  Le  procès  du  général 
Fournier,  gouverneur  de  Mauheuge  (Fournier). 
Le  général  Fournier  nommé  gouverneur  de  Maubeugc  en 
février  1914,  réclama  immédiatement  des  améliorations  dans 
les  défenses  de  cette  place.  Il  croyait  à  la  guerre  prochaine 


et  à  une  olïonsive  allemunde  par  1*  Belgique.  Ses  réclama- 
tions resièivjnt  sans  réponse.  Le  Haut  Commandement,  il 
est  vrai,  avait  défini  «  le  rôle  de  Maubcuge  est  siiiqdement 
de  résister  les  quelques  jours  nécessaires  à  l'arrivée  des 
troupes  françaises  dans  la  région,  en  cas  de  violalion  de  la 
i;e!gique  ».  -os  eflorls  de  tléiense  s'étaient  ilonc  concentrés 
dans  l'Est. 

Les  événements,  quelques  mois  plus  lard,  donnaient  rai- 
son aux  prévisions  du  général  Fournier.  Le  5  août,  le  télé- 
yrauinie  du  gouverneur  de  Maubeuge  au  ministre  de  la 
e  uerre  annoiiçail  l'approche  des  troupes  allemandes  par 
la  Belgique.  Maubeuge  n'élait  pas  en  mesure  de  se  défen- 
dre. De  vieux  forts  de  terre  et  de  briques,  une  artillerie 
déiisoire  —  1(5  canons  de  75  pour  opérer  les  sorties  —  et 
une  réserve  générale  de  lO.QO.i  hommes  allaient  subir  le 
siège  d'une  armée  de  eO.tWO  hommes  et  le  bombardement 
iiiintenompu  jiendant  quinze  jours  de  la  formidable  artil- 
lei'ie  allemande.  Ce  n'est  qu'à  bout  de  ressources  que  le 
gouverneur  se  résignait,  le  7  septembre,  à  capituler. 

Chacun  chei'cha  dès  lors  à  dégager  sa  responsabilité.  On 
ne  pouvait  incriminer  le  ministre  de  la  guerre,  pas  plus 
que  l'Etat-Major  général,  qui  n'avait  pas  prévu  l'attaque 
par  le  Nord.  On  accusa  le  général  Fournier. 

Le  procès  de  janvier  1919,  où  comparurent  auprès  du 
général  ses  officiers  Isubordonnés  «  a  mis  en  lumière,  dit 
le  commandant  Cassou,  le  rôle  glorieux  rempli,  au  début 
de  la  guerre,  par  ce  camp  retranché  dont  la  longue  résis- 
tance a  contribué  à  la  victoire  de  la  Marne  ».  Les  débats 
ont  détruit  les  légendes  malveillantes  répandues  sur  le 
gouverneur  et  les  défenseurs  de  la  place.  L'animosité,  l'in- 
justice, les  intrigues  polili(]ues,  les  intérêts  personnels 
transparurent  au  cours  du  procès  où  les  déclarations  sin- 
cères et  énergiques  de  Foch,  de  Castelnau  apportèrent  le 
réconfort  de  la  lo.vauté. 

Le  général  Fournier  se  montra  gi'and  dans  le  danger, 
grand  dans  la  caplivité,  et  grand  sous  l'outrage. 

LES    R.EVXJES  : 

Raymond  Poincaré.  —  Chronique  de  la  quinzaine. 
Histmre  politique  {Revue  des  Deux-Mondes,  15  fé- 
vrier). 

M.  Poincaré,  censeur  infatigable,  consacre  sa  rubrique 
de  quinzaine  à  passer  au  crible  les  accords  de  Paris  et  la 
politique  de  réalisation  de  M.  Briand.  On  sait  luie  depuis 
qu'il  a  quitté  le  pouvoir,  l'ancien  président  excelle  à  me- 
ner la  vie  dure  aux  «•  gens  en  place  ».  Cette  fois,  parlant 
d'une  critique  de  méthode  qui  lui  vaut  les  honneurs  de  la 
manchette  à  r.lr/,07?  française,  il  en  arrive  â  nier,  ou  à 
peu  près,  que  les  récents  accords  interalliés  réalisent  une 
avan^'C  marquée  sur  les  travaux  précédents  et  que  nous 
nous  trouvions  dans  la  nécessité  stricte  do  réaliser  immé- 
diatement notre  créance,  partant  d'accorder  une  réduction 
importante  à  notre  débiteur  pour  lui  permettre  de  mieux 
s'exécuter.  Sans  doute  M.  Poincaré  n'agil-il  ainsi  que  dans 
l'intérêt  supérieur  du  pays,  avec  le  désir  patriotique  d'obte- 
nir le  maximum  pour  effacer  le  plus  tôt  possible  toutes 
les  ruines  de  la  guerre.  Mais  ne  peut-on  faire  remarquer  au 
nouveau  président  de  la  Commission  des  Affaires  extérieu- 
res, qu'il  est  seulement  dommage  qu'il  n'ait  pas  apporté 
la  même  ardeur  inlassable  à  contrôler  la  rédaction  du 
Traité  de  Versailles  ?  11  n'aurait  pas  aujourd'hui  à  tant  cri- 
tiquer et  h  montrer  à  tout  propos,  et  hors  de  propos,  une 
humeur  si  résolument  chagrine. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Hahtiî-Silésie  avant  le  plébiscitiî,  par  Georges  .'^zurig 
(Est  Polonais,  30  janvier).  —  La  question  bhénane  (de  no- 
vembre 1918  A  SEPTEMBRE  1919).  —  Etudes,  ')  tévrierl,  —  La 

CRISE  PRÉSENTE  DE  l'IrLANDE,  PAR  UN  IRLANDAIS.   OriGINE  DE  LA 

\-EMBFE  11918  A  SEPTEMBRE  1919).  —  {Etudes,  5  février).  —  La 
—  SiNN  Fein.  Essai  de  psychologie  politiq^ie  (Le  Correspon- 
dant, 10  février).  —  La  prochaine  conférence  de  Londres  et 
le  Traité  de  SÈvrEs  {Echo  de  Vlslam,  ler  février).  —  L'in- 
fluence DO.MINATRICE  DE  L'AnGLETERRE  EN  EUROPE  (td.). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Pax  EcoNOMicA.  La  liberté  des  échanges  internationaux, 
fondement  nécessaire  et  suffisant  de  la  Paix  universelle 
(F.  Alcan).  -  Le  nouveau  contrat  social  ou  l'organisation 
de  la  Démocratie  individualiste  [Alcan]. 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Itinéraires  d'intellectuels,  par  R.  Johannet  (<V»e  Librai- 
rie nationale).  —  Enfantines,  par  Ch.  Ladame  (La  Revue 
Romande).  —  Une  Enlisée,   par  M.   Vioux  {Fasquelle). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Banques,  il  faut  mourir,  par  Ernest  Tisserand  [Le  Pro- 
grès Civique,  5  février).  —  Notre  situation  financière  après 
la  conférence  de  Paris,  par  René  Théry  {Economiste  Euro- 
péen, 4  février). 
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Economie  et  Finances 


LES  RÉPARATIONS 
ET  LES  PARTIS  POLITIQUES  ALLEMANDS 


Notre  correspondant  particulier  de  Berlin  nous  envoie  cette  étude  sur  l'opinion  publique  alle- 
mande après  la  Conférence  de  Paris,  à  la  veille  de  la  Conférence  de  Londres.  Elle  complète  heureu- 
sement Carticle  que  René  DANIEL  donne  dans  le  présent  numéro  sur  les  incessantes  Elections  générales 
en  Prusse. 


Berlin,  février. 

Les  clécisiuns  de  la  Conférence  de  -Paris  ont 
soulevé  dans  la  presse  allemande  un  cyclone  d'in- 
dignation. Les  journaux  et  les  orateurs  de  réu- 
nions publiques  font  retentir  les  protestations  fu- 
rieuses, qui  avaient  déjà  accompagné,  en  1919, 
la  publication  des  conditions-  du  Traité  de  Ver- 
sailles. Les  clameurs  ont  redoublé  de  violence  ; 
mais  le  ton  n'a  pas  changé. 

LA  CAMPAGNE  FRANCOPHOBE 

Plus  que  jamais,  la  campagne  francophobe  se 
poursuit.  Les  hommes  d'Etat  de  Paris  sont  trai- 
tés de  bourreaux,  de  fous  furieux  et  d'apaches.  La 
Deutsche  Taguzeitung  ne  doute  pas  que  le  sang 
des  vieux  bandits  d'Auvergne  ne  coule  dans  les 
veines  de  M.  Doumer,  pour  qui  le  Berliner  Ta- 
geblalt  réclame  une  camisole  de  force. 

On  dénonce  avec  indignation  les  prétentions 
exorbitantes  de  la  France.  Mais  on  ne  cache  pas 
•la  déception  furieuse  qu'inspire  l'accord  des 
Alliés.  Le  Berliner  Tageblatt  reproche  amère- 
ment à  la  diplomatie  italienne  de  jouer  un  dou- 
ble jeu,  et  d'accompagner  de  paroles  amicales 
des  actes  terriblement  hostiles.  On  s'emporte 
contre  les  honteuses  pirouettes  de  Lloyd  George, 
ses  farces  grossières,  son  hypocrisie.  Dans  là 
Deutsche  Tageszeitung,  un  historien  accuse  les 
Anglais  d'avoir  dressé  près  de  l'Allemagne,  nou- 
velle Cartilage,  la  France,  qui  joue  à  ses  côtés  le 
rôle  de  Massiiiissa,  la  surveille,  la  harcelle, 
l'humilie. 

L'Allemagne  semble  croire  que  la  question  de 
savoir  si  elle  doit  accepter  ou  non  le  Traité  de 
Paix  se  pose  devant  elle  à  nouveau.  On  vodt  repa- 
raître sur  la  scène  queJques^uns  des  hommes  qui 
disposaient,  dans  l'été  1919,  des  destinées  du 
pays.  Le  comte  Brockdorff-Rantzau  déclare  qu'il 
avait  prévu  exactement  tout  ce  qui  s'est  passé  : 
l'attitude  des  Alliés  a  justifié  sa  politique.  Il 
compte  sur  la  fermeté  de  son  remarquable  col- 
laborateur de  Versailles,  le  ministre  d'aujour- 
d'hui, Simons,  qui  se  refusera  à  signer  l'arrêt 
de  mort  d'un  grand  peuple. 

LES  PANGERMANISTES 

Malgré  l'apparente  unanimité  de  ces  protesta- 
lions,  l'opinion  allemande,  mise  en  face  des  dé- 
cisions de  Paris,  se  partage  en  plusieurs  courants 
très  distincts. 

Gomme  k  l'ordinaire,  les  pangermanistes  sont 
en  proie  à  une  exaltation  bruyante  et  absurde. 
Ils  rappenent  avec  fracas  qu'  «"^  après  léna  il  y  a 


eu  Waterloo  et  Sedan  ».  Le  grand  organisateur 
du  pangermanisme,  le  général  Keim,  proclame  : 
«  plutôt  la  mort  avec  l'honneur  qu'un  esclavage 
déshonorant.  »  Le  pasteur  Maurenbrecher,  em- 
porté par  le  mysticisme  furibond  qui  Ta  fait 
passer  de  l'extrême  gauche  à  l'extrême  droite, 
annonce  l'écroulement  prochain  de  la  France^ 
Elle  sera  précipitée  dans  l'abîme,  si  les  Alle- 
mands ont  assez  de  cœur  pour  oser.  De  toute 
manière  —  ajoute-t-il  —  il  n'est  pas  douteux  que, 
cette  année  môme,  les  bolchevistes  ne  se  ren- 
dent maîtres  de  Paris.  «  La  France  a  la  fragilité 
d'un  manchon  de  lampe  à  gaz,  qui  déjà  s'effrite 
par  lambeaux  et  a  perdu  tout  pouvoir  lumineux  ». 

Les  réactionnaires  n'admettent  pas  que  l'Alle- 
magne consente  au  désarmement  et  à  la  dissolu- 
tion de  l'organisation  Escherich.  Ils  font  des  ré- 
solutions prises  à  Paris,  aussi  bien  sur  le  désar- 
mement que  sur  les  réparations,  un  bloc  qu'ils 
proclament  inacceptable.  Ils  poussent  à  la  résis- 
tance les  Bavarois.  Ils  voudraient  à  Munich  «  un 
d'Annunzio  allemand  »,  assez  audacieux  pour 
braver,  avec  TEntente,  le  gouvernement  de  son 
pays.  Ils  réclament  «  des  résolutions  viriles  »,  et 
ils  accusent  les  ministres  de  trembler  de  peur 
devant  l'ombre.  Ils  nient  que  TAIlemagne  ait  à 
payer  un  seul  piennig  pour  les  dommages  cau- 
sés pendant  la  guerre.  Ils  reprochent  à  M.  Si- 
mons d'employer  le  terme  u  réparations  »,  qui 
donnerait  l'idée  que  l'Allemagne  doit  quelque 
chose  de  semblable  à  une  expiation.  Ils  s'indi- 
gnent de  voir  le  gouvernement  s'engager  dans  la 
voie  dangereuse  des  négociations  avec  l'ennemi. 

•Ces  hommes  de  la  droite,  plus  bruyants  peut- 
être  que  nombreux,  sont  soutenus  aujourd'hui 
par  beaucoup  d'Allemands,  qu'un  patriotisme 
aveugle  entraîne  loin  de  la  raison,  et  qui  s'en- 
têtent dans  une  résistance  opiniâtre  :  advienne 
que  pourra  ! 

LE  NATIONAL-BOLCHEVJSME 

Ils  sont  appuyés  pai'  lu  plupart  des  commu- 
nistes, dont  l'armée  prolétarienne  se  renforce  des 
troupes  ardentes  qui  délaissent  les  .socialistes  in- 
dépendants, excommuniés  par  Moscou.  Avec  le 
député  Grafî,  du  Landtag  bavarois,  ces  commu- 
nistes réclament  une  guerre  révolutionnaire  con- 
tre le  capitalisme  occidental  :  alliée  aux  armées 
rouges  des  Soviets,  l'Allemagne  doit  prendre  l'of- 
fensive contre  «  les  nègres  qui  montent  la  garde 
sur  le  Rhin  ».  Le  communiste  Thomas  invite  les 
volontaires  de  l'organisation  Escherich  et  les 
étudiants  réactionnaires  à  ouljlieir  lés  \rictîmes 
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tombées  depuis  la  révolution  dans  des  luttes  fra- 
tricides et  à  se  joindre  aux  communistes  pour 
former  une  armée  nationale.  Le  national.-bolchc- 
visme,  créé  par  le  communiste  hambourgeois 
Lauffenberg,  ne  représentait,  il  y  a  quelques 
mois,  qu'une  poignée  d'aventuriers.;  aujourd'hui 
il  constitue  un  parti  turbulent,  dont  on  ne  peut 
négliger  l'action  vigoureuse. 

LES  PARTIS  DÉMOCRATIQUES 

Au  milieu  de  ce  déchaînement  d'injures  et  de 
malédictions,  quelques  voix  sages  se  l'ont  enten- 
dre. Avec  le  parti  pris  de  franchise  qui  fait  sa 
force,  Maximilien  Harden  ridiculise  «  ce  grand 
spectacle  digne  de  Guillaume  II  :  coups  de  ton- 
nerre en  fer-blanc  et  explosions  à  la  colophane  ». 

Sans  marquer  une  aussi  courageuse  indépen- 
dance, beaucoup  de  représentants"  des  partis  dé- 
mocratiques tiennent  à  ne  pas  s'associer  sans 
réserve  ou  sans  nuance  à  la  protestation  effrénée 
des  extrémistes.  Si  les  pangermanistes  et  les 
communistes  repoussent  toute  négociation  avec 
l'EntenLe,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
partis  :  démocrates,  Centre  catholique,  socia- 
listes majoritaires  qui,  il  faut  l'observer,  consti- 
tuent, au  moins  au  Reichstag,  une  imposante 
majorité. 

Tous  à  peu  près  consentent  à  céder  dans  la 
question  du  désarmement  pour  obtenir  des  con- 
cessions à  propos  des  réparations.  Car  c'est  là  la 
question  ej^sentielle  :  le  désarmement  est  déjà, 
presque  du  passé,  et  l'accord  des  Alliés  sur  ce 
point  paraît  inébranlable.  Le  pro^blème  des  répa- 
rations domine  l'avenir  de  l'Alleaiagne  et  la 
blesse  dans  ses  intérêts  immédiats;  il  n'a  pas 
encore  été  l'objet  de  décisions  précises;  des  con- 
férences successives  ont  paru  effriter  J'union 
de  l'Entente  et  laissent  entrevoir  aux  Allemands 
des  occasions  de  la  briser. 

Il  n'y  a  guère  que  les  socialistes  indépendants 
et  les  pacifistes,  tels  que  P.  W.  Pùisler  cl  von 
Gerlach,  pour  reconnaître  sans  réserve  que  l'Al- 
lemagne doit  supporter  la  charge  des  réparations, 
—  que  l'expiation  n'est  pas  une  injustice,  —  que 
le  haut  commandement  allemand  a  fait  ctévas- 
ter  les  pays  occupés,  —  déménager  les  usines, 

détruire  les  puits  de  mines       Ils  ne  veulent  pas 

que  le  prolétariat  allemand  essaye  de  réaliser 
«  l'unité  de  front  »  avec  les  partis  bourgeois  et 
qu'il  assume  ainsi  la  responsabilité  des  crimes 
passés. 

Beucoui)  de  socialistes  majoritaires  adhèrent 
aux  mêmes  principes,  mais  sans  oser  affronter 
aussi  audacieiJ sèment  les  protestations  de  l'opi- 
nion pul>lique.  Ils  s'ingénient  au  contraire  à 
participer  à  ses  fureurs.  Ils  se  refusent  à  exami- 
ner les  responsabilités  de  la  guerre  et  à  suivre 
les  «  flagellants  »  disciples  de  Kurt  Eisner,  qui 
condamnent  leui-  pays  et  comptent  sur  la  géné- 
rosité des  vainqueurs.  Le  modèle  et  le  guide  de 
tous  les  journaux  socialistes  majoritaires,  Je  Vor- 
waerts,  se  contetite  de  déclarer  que  l'Allemagne 
est  prête  à  remplacer  tout  ce  qui  a  été  détruit 
dans  les  régions  dévastées,  »  sans  oublier  les 
carreaux  cassés  ».  «  Le  travail  allemand  dans 
ces  régions  donnerait  des  preuves  éclatantes  de 
la  bonne  volonté  de  l'Allemagne.  Mais  l'indus- 
trie française,  qui  veut  profiter  des  malheurs  du 
pays,  ne  permet  pas  ces  réparations  ». 

La  Ligue  générale  des  Syndicats  est  plus  vio- 
lente. Elle  accuse  l'Entente  de  vouloir  établir  en 
Europe  l'esclavage,  qui  est  aboli  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  dans  le  reste  du  monde,  a  Les 
soldats  noirs  surveilleront  les  esclaves  blancs, 


qui  devront  travailler  comme  des  bètes  de  somme 
pour  les  vainqueurs  ». 

Mais,  maigre  la  sonorité  de  leurs  protestations, 
les  socialistes  majoritaires  se  sont  gardés  de  dé- 
elarer  u  inacceptables  »  {unannelimbar)  les  déci- 
sions de  Paris  :  ils  les  qualiflent  seulement 
d'  <(  inexécutables  »  {unauslûhrbar).  Ils  sont  ins- 
truits par  l'expérience  de  juin  1919  :  l'intransi- 
geant ((  inacceptable  »  du  discours  de  Scheide- 
mann  lui  a  fait  perdre  son  poste  de  Chancelier. 

Comme  les  social-démocrates  majoritaires,  les 
bourgeois  modérés,  catholiques  et  démocrates, 
n'admettent  pour  la  plupart  que  les  réparations 
par  le  travail  allemand  : 

«  [.'Allemagne,  déclare  le  Ministre  des  Finances  Wirth, 
ne  peut  payer  d'indemnité  ni  en  papier,  ni  en  or  :  elle 
ne  peut  payer  que  par  le  produit  de  son  travail.  Il  faut 
fixer  avec  soin  les  prestations  indispensables  pour  la  res- 
tauration des  régions  dévastées  en  tenant  compte  de  ce 
que  r.A.llemagne  peut  fournir.  » 

Et  il  importe,  ajoute  Theodor  'Wolff,  qui  tient  à 
être  plaisant,  de  ne  pas  forcer  la  note,  de  ne  pas 
compter  comme  poulardes  truffées  les  poules^ 
chapardées,  comme  liqueurs  fines  les  bouteilles 
de  vinasse.  L'Allemagne  est  responsable  unique- 
ment des  dévastations  commises  par  ses  armées  ; 
non  de  la  guerre  ! 

A  l'exception  des  pangermanistes  et  des  com- 
munistes, les  partis  politiques  ont  accepté  tout 
de  suite  l'idée  de  négocier  avec  TEnlente.  Ils  ont 
foi,  selon  l'expression  de  Bernhard  Dernburg, 
dans  l'atmosphère  de  Londres,  plus  raisonnable 
que  Paris.  «  L'Italie  tout  entière,  déclare  la  ca- 
tholique Genaania,  trouve  exagérés  les  chiffres 
de  Paris;  dans  la  lutte  qui  va  commencer,  nous 
ne  serons  pas  privés  de  tout  appui  ».  On  compte 
surtout  sur  l'aide  américaine. 

AVIS  ET  CONTRE-PROPOSITIONS 

La  tactique  à  suivre  est  indiquée  par  quelques 
esprits  avisés.  La  TaeglicJie  Rundscliaa^  l'organe 
de  la  grande  industrie  et  du  parti  populaire,  re- 
tentit quotidieimement  d'imprécations  passion- 
nées contre  les  «  folies  de  Paris  ».  Beaucoup  de 
ses  lecteurs  ont  été  stupéfaits  en  la  voyant  tout  ij 
coup  mettre  en  garde  le  gouvernement  contre 
une  intransigeance  obstinée  et  dangereuse.  Elle 
lui  conseillait  d'opposer  «  des  réalités  palpables 
aux  prétentions  vertigineuses  de  l'Entente  ».  Les 
petits  rentiers  français,  en  général  prudents  et 
timides,  ne  deviendraient-ils  pas  accessibles  à 
certains  désirs  de  eonciliation,  si  l'Allemagne  of- 
frait des  sommes,  dont  le  versement  lui  semble- 
rait possible  ?  Même  si  ces  sommes  s'écartent 
fort  de  la  note  qu'on  présente  à  l'Allemagne, 
l'idée  qu'elles  pourraient  être  encaissées  sans 
risques  et  sans  mesure  de  violence  leur  donne- 
rait peut-être  plus  d'attraits  que  les  indemnités 
théoriquement  énormes,  qu'on  serait  obligé  de 
faire  rentrer  de  force,  sans  grandes  chances  de 
succès. 

De  même,  Bernhard  Dernburg,  dont  fes  senti- 
ments nationalistes  sont  en  général  plus  exaltés, 
conseillait  dans  le  Bcrliner  Tagablalt  de  faire 
des  contre-propositions  qui  s'inspireraient  à  la 
fois  d'un  esprit  de  sacrifice  extrême  et  d'un  op-I, 
timisme  confiant  dans  las  capacités  productives  ' 
de  l'Allemagne,  —  qui  tiendraient  compte  des 
désirs  et  des  besoins  de  l'adversaire,  —  qui 
pourraient  être  considérées  par  la  France  comme 
une  garantie  sûre  pour  l'avenir.  Réparties  sur 
un  espace  de  trente  ans,  ces  indemnités  devraient 
être  calculées  de  façon  à  laiS'.ser  l'Entenie  profiter 
des  améliorations  de  la  vie  économique  aile- 
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mande,  mais  sans  que  les  droits  de  souveraineté 
de  l'Allemagne  puissent  être  mis  en  question. 

Les  Allemands  qui  préfèrent  les  aigumenls 
aux  injures  s'attachent  surtout  à  prouver  que 
l'Entente,  se  fait  «  une  idée  naïve  »  (c  est  l'expres- 
sion dont  a  usé  le  président  du  Reichstag,  Loebe) 
des  capacités  productives  de  l'Allemagne.  Ils  in- 
sistent sur  le  caractère  provisoire  et  précaire  de 
la  prospérité,  toute  relative  d'ailleurs,  qu'on 
attribue  à  leur  industrie.  A  grand  renlort  de  sta- 
tistiques, ils  essaient  d'établir  que  leurs  expor- 
tations n'ont  aucune  chance  de  dépasser  les  im- 
portations pour  les  ann'ées  à  venir.  Ils  soulignent 
1  énormilé  des  erreurs  que  renfermaient  les  sta- 
tistiques présentées  à  Bruxelles  par  leurs  ser- 
vices, désorganisés  depuis  la  guerre.  Ils  les  ren- 
dent en  partie  responsables  des  «  nuées  d'illu- 
sions »,  du  «  haschich  »  de  chiffres  qui  ((  a  dé- 
robé à  la  Conférence  de  Paris  toute  vue  claire 
du  commerce  allemand  ».  Il  faut  reconnaître 
qu'en  général,  en  dehors  de  quelques  manifes- 
tations ofi  l'esprit  de  parti  a  plus  de  part  que 
le  patriotisme,  toutes  ces  discussions  sont  sui- 
vies sans  trop  de  passion  visible  par  le  peuple 
allemand.  Pourtant,  c'est  en  pleine  campagne 
électorale  prussienne  que  les  décisions  de  Paris 
sont  parvenues  à  Berlin.  Les  partis  de  d,roite 
espèrent  profiter  de  l'émotion  nationale  qu'elles 
peuvent  soulever.  La  gauche  n'O'se  pas,  en  bra- 
vant ces  agitations  démagogiques,  encourir  le 
reproche  de  prêcher  la  soumission  à  l'Entente. 

B. 


Comment  se  fera  le  relèvement 
économique  de  la  Roumanie? 


Des  SYMPTOMES  RASSURANTS.  LA  DETTE  EXTÉRIEURE  EST  DE 
20  MILLIARDS  ;  l'actif  RÉALISABLE  DE  14.  —  LA  CRISE  DES 
TRANSPORTS.  —  LA  CRISE  DE  CROISSANCE.  —  LES  RESSOURCES 
NOUVELLES.  —  La  RICHESSE  EN  PÉTROLE.  —  LES  FINANCES 
PUBLIQUES. 

S'il  est  vrai  que  le  cours  du  change  est  le  thermo- 
mètre de  l'état  économique  d'un  pays  et  de  son 
degré  de  vassalité  économique  par  rapport  à  l'étran- 
ger, ce  n'est  pas  un  mince  sujet  d'étonnement  de 
voir  que,  d'après  son  change,  la  Roumanie  serait 
encore  dans  la  phase  laborieuse  d'un  pays  qui 
cherche  en  vain  sou  équilibre.  Et  l'on  évoque  aussi- 
tôt le  souvenir  de  cet  Etat  prospère  avant  la  guerre, 
aux  finances  bien  assises,  alors  qu'il  n'était  encore 
que  la  petite  Roumanie.  Depuis  lors,  les  traités  de 
paix  lui  ont  permis  de  s'adjoindre  de  grandes  pro- 
vinces aujourd'hui  rédimées,  de  voir  sa  population 
plus  que  doublée.  La  Roumanie  a  retroixvé  ses  fron- 
tières ethniques.  Mais  de  la  grande  secousse  qu'elle 
a  victorieusement  traversée,  elle  paraît  sortir  faible 
et  appauvrie.  Est-ce  un  mirage,  un  de  ces  effets  sur- 
prenants et  à  première  vue  m^alaisément  explicables, 
du  jeu  décevant  des  changes? 

Le  change  est  une  affaire  de  chiffres  et,  dégagés 
des  fluctuations  passagères,  les  chiffres  répondent 
à  des  réalités.  II  ne  faut  pas  se  hâter  d'accuser  le 
jeu  des  changes.  D'ailleurs,  si  la  Roumanie  avait 
besoin  de  trouver  dans  des  comparaisons  des  sources 
de  consolations,  elle  en  trouverait  d'abondantes 
dans  le  spectacle  des  nations  de  l'Europe,  —  celles 
qui  reposent  sur  un  passé  d'incontestable  richesse 
comme  les  nouvelles  venues.  La  faiblesse  de  son 
change  n'en  trahit  pas  moins  les  difficultés  indénia- 
bles qu'elle  traversa  aujourd'hui. 
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Au  delà  des  phénomènes  contemporains  et  immé- 
diats, il  est  toutefois  pernds  d'apercevoir  dans  la 
situation  économique  globale  de  la  Roumanie  des 
élémente  certains  qui  permettent  d'envisager  un 
prompt  relèvement  et  de  voir  comment  pourra  se 
faire  ce  rétablissement  d'équilibre. 

Dans  le  présent  déjà,  la  situation  économique  du 
pays  ne  laisse  paa  que  de  présenter  des  côtés  assez 
rassurants.  D'après  un  rapide  bilan,  dont  les  chiffres 
nous  sont  confirmés  par  le  prince  Demètrc  Ghika, 
chez  lequel  le  diplomate  se  double  d'un  sûr  écono- 
miste, les  dettes  extérieures  de  la  Roumanie  pour- 
raient se  chiffrer  aux  environs  de  20  milliards  de 
francs.  Or,  comme  actif  réalisable,  —  si  l'on  peut 
employer  ici  un  t«rme  proprement  comptable,  -  - 
la  Roumanie  dispose,  dans  ses  ports,  dans  ses  entre- 
pôts, de  marchandises  prêtes  à  l'exportation  (blés, 
bois  en  grumes,  pétroles)  qui  représentent  environ 
une  valeur  de  li'  milliards  de  francy.  L'écart  entre 
l'actif  et  la  dette  esc  assez  faible 

Mais  l'exportation  ne  peut  se  faire  actuellement 
qu'au  compte-gouttes.  De  là,  la  première  origine  c'c 
se3  difficultés  économiques.  Ces  énormes  amas  de 
m.ai-chandises  sont  bloqués  par  l'insuffisance  des 
moyens  de  transport.  Toutes  proportions  gardées,  la 
Roumanie  subit  dans  ce  domaine  une  crise  analogue 
à  celle  que  nous  avons  traversée  en  France  au  len- 
demain de  l'armistice,  mais  qui  s'est  dénouée  assez 
vite  chez  nous  à  cause  des  ressources  immédiates  que 
présentait  le  pays.  En  Roumanie,  la  solution  est  pluj 
difficile.  Il  faudrait  4.000  locomotives,  par  exemple. 
Les  commandes,  les  règlements,  les  expéditions,  la 
mise  en  service,  tout  cela  ne  va  pas  sans  difficulté. 
Mais  l'on  peut  dire  hardiment  que  ce  n'est  qu'une 
question  de  temps.  Déjà  la  firme  Bakhvin  vient  de 
livrer  100  locomotives.  Peu  à  peu,  les  transjjorts  se 
régularisant,  la  décoii gestion  s'opérera  et  le  pro- 
blème de  la  reprise  régulière  des  exportations  trou- 
vera peu  à  peu  sa  solution.  Alors  la  balance  commer- 
ciale de  la  Roumanie  se  modifiera,  et  l'on  en  cons- 
tatera les  effets  progressifs. 

Ceci  est,'  sinon  pour  le  présent,  tout  au  moins 
pour  un  proche  avenir.  Mais  l'oii  peut  se  demander 
très  sagement  si  l'organisation  économique  générale 
de  la  grande  Roumanie  se  prête  à  une  prospérité 
durable,  sans  à-coups  et  sans  crises.  C'est  toujours 
un  problème  délicat,  non  pas  seulement  dans  le 
domaine  politique,  mais  dans  tous  les  autres,  que 
celui  de  l'adaptation  d'un  pays  à  un  nouvel  état  de 
choses  considérablement  amplifié.  Dans  le  cas  pré- 
sent, l'Etat  roumain  a  doublé  sa  population  et  son 
territoire.  Cette  croissance  subite  n'est-elle  pas  sans 
danger?  L'adaptation  se  fera-t-elle  vainement? 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  faites  les 
adjonctions  nouvelles  de  territoire  et  de  population 
semblent  donner  des  apaisements  à  cet  égard.  Les 
provinces  rédimées  sont  revenues  avec  enthousiasme 
à  leur  ancienne  patrie.  Les  crises  sociales  paraissent 
peu  à  redouter.  L'acide  du  bolchevisme  ne  semble 
pas  mordre  sur  le  bloc  roumain.  D'autre  part,  le 
hasard  a  mis  une  certaine  harmonie  dans  les  fonc- 
tions économiques  dévolues  aux  nouvelles  provinces. 
Toutes  les  richesses  qu'elles  apportent,  la  Roumanie 
les  connaissait  déjà.  Elle  les  cultivait,  sur  une  moin- 
dre échelle  sans  doute  ;  mais  il  n'y  a  pas  innovation. 
La  Bessarabie,  région  essentiellement  agricole,  ap- 
portera ses  blés  ;  la  Bukovine,  ses  forêts  ;  ce  sont  là 
ressources  déjà  exploitées  par  l'ancienne  Roumanie. 
La  Transylvanie  est  plutôt  une  région  industrialisée. 
Elle  apportera  un  précieux  appoint  au  pays,  dont 
c'était  le  point  faible.  L'on  peut  ainsi  supposer  que, 
tcutas  Iss  resscmrces  nouvelles  niisca  pleinement  eïi 
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valeur  et  heureusement  développées,  la  Roumanie 
sera  en  mesure  de  se  suffire  à  elle-même,  sans  être 
gravement  tributaire  de  l'étranger.  L'excès  de  sa 
production  agi-icole  et  pétrolifère  devient  alors  peu 
à  peu  une  source  permanente  d'accroissement  de 
richesses.  Il  n'est  pas  jusque  dans  le  domaine  du 
minerai  de  fer  et  de  la  métallurgie,  où  on  ne  trouve 
maintenant  cette  nation  à  même  de  satisfaire  à  ses 
besoins.  La  Société  métallurgique  transylvaine 
Resitza  s'outille  pour  fournir  la  matière  première 
et  traiter  le  minerai  de  fer  roumain. 

Jadis,  c'est-à-dire  avant  1914,  le  manque  de  ma- 
tières premières  et  la  prépotence  allemande  ne  lais- 
saient guère  à  l'industrie  roumaine  que  la  place 
étroite  qui  consistait  dans  l'entretien  et  les  répara- 
tions de  matériel  ;  les  produits  manufacturés  étaient 
importés,  d'Allemagne  principalement.  Cette  situa- 
tion devra  tendre  à  se  modifier  peu  cà  peu.  Le  fléau 
de  la  balance  remontera. 

En  matière  d'industrie  pétrolifère  également,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  Roumanie  doit  prétendre 
à  une  place  de  premier  plan.  Nous  n'entendons  pas 
traiter  en  quelques  phrases  une  question  si  com- 
plexe, montrer  le  rôle  des  capitaux  étrangers  unis 
aux  capitaux  roumains,  étudier  comment  les  raûes 
de  matériel  de  forage  pratiquées  par  les  Allemands 
ont  retardé  un  essor  auquel  nous  n'avons  pas  encore 
assisté.  Là  également,  la  question  des  transports  ne 
joue  pas  un  moindre  rôle  que  dans  l'économie  géné- 
rale du  pays.  Mais  déjà  la  grande  pipe-line  qui  relie 
à  Constantza  les  centres  de  production  pétrolifère 
est  remise  en  fonctionnement  partiel  :  3  tubes  sur  5 
sont  déjà  rééquipés.  Ici,  comme  dans  d'autres  domai- 
nes, on  perçoit  des  indices  frappants  de  rapide  relè- 
vement. 

Reste  le  côté  des  finances  publiques,  et  du  fonc- 
tionnement des  services  intérieurs  du  pays,  indis- 
pensable condition  du  retour  à  la  prospérité.  Ce 
serait  l'objet  d'une  longue  étude.  Rappelons-en  sim- 
plement les  grandes  lignes  : 

Le  problème  était  double  :  les  finances  publiques 
dans  leurs  rapports  avec  l'étranger,  c'est-à-dire  les 
négociations  et  les  règlements  relatifs  aux  dettes 
extérieHires  j  l'assainissement  intérieur,  parallèle  à 
la  réorganisation  des  services  et  à  l'administration 
des  nouvelles  provinces.  Très  courageusement.  M.'  Ti- 
tulesco,  ministre  des  Finances,  a  abordé  la  première 
partie  du  problème  et  a  obtenu  les  solutions  con- 
formes aux  intérêts  roumains.  On  dit  qu'à  son 
retour,  la  Chambre  des  Teprésentants  lui  a  fait  uut> 
ovation.  C'était  reconnaître  qu'il  avait  pris  la  bonne 
méthode  et  était  allé  au  plus  pressé.  Avant  de  tenter 
de  remettre  de  l'ordre  dans  la  maison,  d'aménager 
à  nouveau  les  appartements,  il  fallait  faire  le  gros 
œuvre,  consolider  les  fondations,  réparer  les  voies 
d'accès.  Ainsi  semble  avoir  voulu  procéder  le 
ministre.  Il  a  obtenu  des  résultats  tangibles.  La 
reprise  du  service  financier  de  l'ancienne  dette  rou^ 
laaine,  notamment,  aidera  au  retour  à  la  confiance 
et  remettra  pleinement  en  état  ces  voies  d'accès 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Elles  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  Roumanie 
que  la  remise  en  ordre  des  services  intérieurs.  Car 
par  elle  la  Roumanie  pourra  faire  venir  les  concours 
financiers  et  industriels  de  l'extérieur,  —  l'équipe 
de  bons  ouvriers  sans  lesquels  son  rétablissement 
serait  incontestablement  retardé. 

Il  faudra  suivre  avec  intérêt  les  phases  de  ce  relè- 
vement. C'est  une  question  de  temps,  presque  de 
mois.  On  assure  que  le  bolchevisme  qui  est  à  ses 
portes  ne  l'inquiète  pas.  Et,  pour  reprendre  la  com- 
paraison de  tout  à  l'heure,  les  maîtres  de  la  maison 


ne  semblent  y  voir  que  des  menaces  d'incursions 
provoquées  par  la  faim,  et  organisent  leur  propre 
garde  en  toute  sécurité.  Mais  ceci  est  du  domaine 
politique.  Nous  avons  seulement  voulu  montrer  que, 
libre  de  ses  mouvements,  riche  de  ses  ressources  d'au- 
jourd'hui et  de  demain,  la  Roumanie  nouvelle  peut 
prétendre  à  un  retour  de  prospérité  plus  rapide  que 
les  signes  superficiels  de  ses  difficultés  présentes  ne 
le  laissent  croire. 

Raoul  Haoault. 


Correspondance 


Ce  que  paient  les  agriculteurs. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  à  propos  de  l'ar- 
ticle :  la  Crise  et  l'Agriculture  {n°  du  3  février)  une 
lettre  de  protestation  dont  nous  extrayons  les  lignes 
qui  suivent  : 

«  ...  Si  le  cours  de  certaines  denrées  comme  la 
viande,  j'écris  le  cours  et  non  le  prix  imposé  par  les 
cultivateurs,  est  excessif,  ceux  qui  donnent  au  pays 
le  blé,  la  betterave  à  sucre,  ont  lieu  de  se  plaindre 
amèrement.  On  parle  beaucoup  du  blé  à  100  francs 
et  on  oublie  les  taxations  au  rabais  des  années  de 
guerre  qui  ont  représenté  pour  les  cultivateurs  un 
impôt  indirect  de  pins  de  12  milliards  sur  le  produit 
de  leur  exploitation,  on  oublie  encore  bien  des  choses, 
croyez-moi...  »  ' 

Henry  Girard, 

Aurkidlenr-élcveur,  uncien  cHéve  diplômé 
de  l'Ecole  des  H.  E.  C,  vice-président 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
I  Oise,  etc. 


LA  BOURSE  ET  LES  PLEURS 


LA  SITUATION 

Les  séances  se  succèdent  sans  apporter  de  changement 
à  la  monotonie  du  marché.  Chez  les  opéral.eurs,  la  réserve 
s'est  encore  accentuée  en  présence  des  di((icullés  signalées 
de  tous  côtés  dans  la  vie  économique,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger.  Le  regain  d'activité  provoqué  par  l'interprélti- 
lion  du  sentiment  de  détente  que  traduisait  la  réponse  de 
l'Allemagne  à  l'invitation  des  Alliés,  a  été  de  très  courte 
durée.  Les  allégements  ont  repris  par  la.  suite  et  n'ont  ren- 
contré qu'une  contre-partie  peu  empressée.  Dans  ces  con- 
ditions la  huitaine  écoulée  est  canidériséc  par  un  nouvel 
eiiritement  des  cours  de  nombreuses  valeurs. 


Marché  des  Changes 

l'ar  une  deteale  pi'ugreysh-e  cliuque  joue,  la  livre  sterling 
.s'est  abaissée  à  52..^0  l  onti'c;  5/t,3i.  1/2  la  semaine  dernière. 
Ue  son  côte,  le  dollar  a  tléciii  a  1.3,20  contre  V6,%  1/2.  Celle 
ilétenle  est  au  nioins  aulaat  d'ordre  psychologique  qu'éco- 
nomique. La  reprise  du  franc  se  l'attache  en  effet  au  sen- 
liinenl  suivant  lequel  la  l<'rancc  se  présentera  à  la  pro- 
chaine conférence  internationale  en  possession  de  donnée.s 
précises  sur  les  ])OS,sibilités  de  paiement  de  l'Allemagne,  qui  I 
lui  permettront  d'obienir,  dans  les  discussions  à  venir,  les 
avantages  néce.s.saires  au  rétablissement  de  sa  situation  éco- 
iioiiuque  plus  sérieusement  atteinte,  dans  les  derniers  évé-  i 
aements,  que  celle  des  autres  alliés.  On  escompte  que  le 
problème  du  fmancement  de  la  dette  allomando  trouvera 
enfin  une  solution  éifnitnblo,  quoique  la  forme  .sons  la(|uellc  ' 
elle  pourra  se  prcrcnlcr,  reste  encore  très  di.scutah1e.  Il  ; 
semble  que  celle  égaienienl  envisagée  d'un  emprunt  repré- 
sentatif émis  par  l'.-Mlemagne  présenterait  sur  celle  d'un 
emprunt  exclusivement  interallié,  gagé  sur  les  sommes  h 
riicevoir,  un  certain  avantage.  En  effet,  émis  dans  ces 
conditions,  les  garanties  étant  identiques,  cet  emprunt  serait 
de  nature  à  recevoir  simultanément  un  accueil  également 
favorable  auprès  des  puissances  neutres  et  amies  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  constituerait  un  appoint  appréciable   aux  \ 
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ressources  que  pourraient  être  disposés  à  fournir  les  ajllês 
dans  celte  opération. 

Sur  la  question  de  l'annulation  des  emprunts  de  guerre, 
les  Etats-Unis  restent  sur  leur  refus  d'acquiescer  à  une 
pareille  mesure,  le  Congrus  insiste  sur  le  i  emboursement 
intégral,  y  compris  les  intérêts.  Cependant,  M.  Houston, 
secrétaire  du  Trésor  reconnaît  que  les  Etats-Unis  ont  l'obli- 
gation morale  de  supporter  au  moins  une  parfie  des  enga- 
gements pour  emprunts  de  guerre  de  divers  pays  qui  n'ont 
pas  encore  été  payés  et  qui  s'élèvent  à  7.5  millions  de  dol- 
lars. 


te  Marché  de  Paris 

FONDS  D'ETAT 

Nos  Rentes  ont  fait  montre  de  fermes  dispositions,  l'acti- 
vité est  restée  remarquable  sur  le  3  %  qui  a  continué  -de 
remonter  le  courant  de  faiblesse  qui  s'était  manifesté  dans 
des  précédentes  séances,  après  s'être  relevés  jusqu'à  59  fr. 
les  cours  supportent  un  tassement  insigniOant.  Les  autres 
emprunts  ont  répété  à  peu  de  chose  près  les  cours  aux- 
quels nous  les  laissions  il  y  a  une  huitaine. 

En  fonds  étrangers,  il  est  assez  difficile  de  faire  état  de 
transactions  en  fonds  russes.  Les  Ottomans  ont  eu  une 
fortime  diverse,  l'Unifié  termine  mieux  tenu  ex-répartition 
de  mars  1915  à  mars  1920. 

Mexicains  4  %  1904,  92.50  ;  4  %  1910,  62,25.  Le  représen- 
tant de  la  maison  .1.  P.  Morgan  de  New- York  aurait  re- 
noncé à  prêter  son  concours  financ  er  au  nouveau  rouver- 
nement  pour  la  liquidation  de  la  dette  extérieure  tant  nu  il 
n'aura  pas  été  reconnu  par  les  Etats-Unis.  Ces  considéra- 
tions ne  sont  pas  faites  pour  laisser  entrevoir  comme  pro- 
chain le  rétablissement  du  sei'vice  normal  de  la  dette  exté- 
rieure mexicaine. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDIT 

Ce  compartiment  n'a  pas  été  épargné  dans  la  réaction 
générale  des  cours.  Cependant  les  effets  en  sont  effacés  par 
une  reprise  appréciable  ébauchée  dans  ces  derniers  jours. 
La  Banque  de  Paris  après  avoir  perdu  le  cours  rond  de  " 
1.400  fr.  s'est  relevé  à  1.408.  —  Mieux  tenue,  la  Banque  de 
l'Union  Parisienne  s'inscrit  à  988.  —  Crédit  Mobilier  470. 
—  Des  négociations  suivies  sont  encore  à  signaler  en 
Crédit  Français  à  371. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  En  légers  progrès  fi 
712.  Les  bénéfices  de  1920  ressortent  à  5.214.033  fr.  contre 
4.458.670  en  1919.  On  ignore  quel  sera  le  dividende  proposé, 
il  avait  été  l'an  dernier  de  17  fr.  89. 

Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  Sans  grand  change- 
ment à  2.285.  Les  bénéfices  réalisés  par  cet  établissement 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours 
atteignent  3.483.349. 

Land  Bank  of  Egypt.  —  Ce  titre  est  calme  à  255.  Les  bé- 
néfices réalisés  dans  le  cours  de  l'année  1920  se  sont  élevés 
à  £,  370.378  contre  £  344.265  l'année  précédente.  Le  produit 
net,  après  déduction  des  frais  généraux,  ressort  à  £  145.811 
contre  £  141.567.  Le  dividende  est  fixé  à  9  sh.  6  par  action 
et  £  3.15.0  par  part  eontre  9  sh.  et  £  3.8.0. 

CHEMINS  DE  FER 
Après  examen  de  la  situation  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  la  commission  sénatoriale  des  finances  a 
adopté  une  resolution  demandant  que  des  mesures  soient 
prises  pour  enrayer  le  déficit  des  chemins  de  fer,  qui  s'est 
élevé,  en  1920.  à  plus  de  3  milliards  100  millions.  Les  va- 
leurs intéressées  restent  généralement  bien  orientées.  L'Est 
est  fermement  tenu  à  636.  Lyon  804.  Le  Midi  s'échange  t\ 
m.  Orléans  873. 

L'action  ordinaire  Wagons-Lits  revient  h  305.  la  pré- 
férence reste  à  345.  Aux  termes  d'une  insertion  faite  dans 
le  Bulletin  des  Annonces  légales  ohligatoires  du  14  cou- 
rant, cette  Société  va  procéder  à  l'émission  de  68.750  ac- 
tions ordinaires  nouvelles  du  nominal  de  250  fr.  Les  fonds 
provenant  de  cette  opération  sont  destinés  à  faire  face 
aux  commandes  de  matériel  nouveau,  et  au  développement 
des  ateliers  de  réparation. 

Chemins  Lombards.  —  Toujours  sans  marché.  Dans  une 
première  réunion  des  obligataires  qui  a  eu  lieu  h  Vienne 
le  5  février,  le  principe  d'un  régime  provisoire  a  é[fi 
adopté. 

NAVIGATION 

De  nouvelles  réalisations  ayant  surtout  pour  cause  les 
indications  défavorables  publiées  au  sujet  de  la  situation 
de  certaines  compagnies  dont  la  constitution  ne  remonte 
qu'à  une  époque  relativement  récente  ont  affecté  le  marché 
de  ces  valeurs.  On  doit  observer  à  cet  érard  que  pour  les 
entreprises  anciennes  dont  la  situation  est  fortement  assise, 
la  question  ne  présente  pas  la  même  gravité,  encore  qu'on 


doive  s'attendre  à  une  réduction  de  profits.  —  Les  Char- 
geurs Réunis  sont  revenus  à  765.  —  Messageries  Mari- 
times 236. 

Havraise  Péninsulaire  de  Navigation  à  vapeur  se  tient 
il  2.800.  L'assemblée  extraordinaire  qui  devait  .se  tenir  le 
10  février  a  été  renvoyée  à  une  date  ultérieure. 

Auxiliaire  de  Navigation.  500.  Pour  l'exercice  écoulé,  le 
dividende  des  actions  anciennes  serait  maintenu  à  50  fr., 
les  actions  nouvelles  recevraient  25  francs. 

METALLURGIE 

A  très  peu  d'exceptions  près,  les  valeurs  d'entreprises 
métallurgiques  accusent  des  moins-values  assez  sensibles. 
On  doit  noter  les  Aciéries  de  France  qui  conservent  une 
bonne  partie  de  leur  avance  à  754.  Les  Aciéries  de  Miche- 
ville  sont  en  recul  d'une  cinquantaine  de  francs  à  1.475.  — 
Chant:ers  de  la  Gironde  650.  —  Châtillon  Commentry  est 
peu  résistant  à  2.200.  —  Raffermissement  de  Commentry 
Fourchambault  à  1.980. 

Usines  de  la  Basse-Loire,  en  léger  recul  à  231.  —  Forges 
du  Nord  et  de  l'Est  602.  L'accord  entre  ces  deux  sociétés 
est  envisagé  sous  forme  d'absorption  des  Aciéries  de  la 
Basse-Loire   par  les  Forges  et  Aciéries   du  Nord  et  de 

l'Est.  L'échange  des  titres  se  ferait  à  raison  de  cinq  ac- 
tions Basse-Loire  contre  doux  actions  Nord  et  Est.  Les 
deux  sociétés  vont  convoquer  incessamment  des  assemblées 
extraordinaires  qui  auront  à  statuer  sur  ce  projet. 

Delaunay  Belleville.  —  L'assemblée  extraordinaire  du 
9  f<'vrier  a  anorouvé  le  rapnoH  relatif  aux  apports  faits  à 
la  société  par  les  Aciéries  de  la  Marine  et  la  Ranque  de 
Paris. 

B-iansk.  —  En  progrès  sensibles  h  132.  Des  négociations 
auraient  été  entrepr'ses  auprès  des  .Soviets  par  M.  Hugo 
Stinnes,  le  gros  manufarturier  allemand,  pour  obtenir  l'ex- 
ploitat'on  des  établissements  de  cette  entreprise. 

Compteurs  et  Matériel  d  usines  à  gaz.  —  Bien  tenu  à  520. 
L'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  les  ateliers  que  la  Société 
possède  boulevard  _  de  Vaugirard  a  causé  des  dégâts  im- 
portants. Cependant,  le  travail  a  pu  reprenure  dans  les 
autres  parties  des  établissements  exploités  par  la  Société. 

Société  Normande  de  Métallurgie.  —  Calme  à  261.  L'as- 
semblée extraordinaire  du  10  février  a  approuvé  les  ac- 
cords financiers  intervenus  avec  lf\  Société  Hauts-Fourneaux 
de  Caen. 

CHARBONNAGES 

Vicoigne-Nœux-Drocourt,  2.175.  Les  actionnaires  sont 
convoqués  en  assemblée  extraordinaire  pour  le  28  cou- 
rant, à  l'effet  de  statuer  sur  la  transformation  de  la  com- 
pagnie en  société  anonyme  et  d'autoriser  le  conseil  h  con- 
tracter un  emprunt  obligataire. 

GAZ  ET  ELECTRICITE 

On  a  pu  enregistrer  dans  ce  compartiment  une  activité 
passagère,  cependant  les  valeurs  intéressées  ont  été  un  peu 
plus  favorisées  que  le  reste  du  marché. 

Energie  électrique  du  Littoral  Méditerranéen.  —  Fer- 
mement tenue  à  497.  On  met  en  avant  le  chiffre  de  35  fr. 
comme  dividende  probable  de  l'exercice  écoulé,  contre 
30  fr.  précédemment. 

Gaz  Central  Lebon.  —  En  hausse  à  950  sur  l'Indication 
que  les  recettes  de  1920  atteignent  53.121.302  fr.,  en  aug- 
mentation notable  sur  celles  de  1919.  qui  ne  s'étaient 
élevées  qu'à  32.987.868  francs. 

Union  des  Gaz.  —  Peu  modifié  à  358.  Les  comptes  qui 
.seront  soumis  à  l'assemblée  du  25  courant  accusent  une 
perte  de  1.143.985  pour  la  période  du  l^r  juifiet  1914  au 
.30  septembre  1920.  En  tenant  compte  du  report  bénéfi- 
ciaire des  années  antérieures;  il  reste  un  solde  créditeur 
de  325.405.  Il  ne  sera  proposé  aucun  dividende. 

PETROLE 

Les  titres  de  ce  groupe  terminent  sur  de  meilleures  dis- 
positions et  réagissent  contre  les  liquidations  consécutives 
moins  à  l'annonce  d'une  nouvelle  réduction  décidée  sur  le 
prix  du  pétrole  brut  en  Pensylvanie,  qu'à  la  situation  gé- 
nérale du  marché  dont  les  effets  défavorables  ont  une 
répercussion  directe  sur  ces  valeurs  en  raison  de  leur 
caractère  spéculatif. 

Après  un  recul  appréciable,  la  Mexican  Eagle  remonte 
le  courant  et  franchit  le  cours  rond  de  300  fr.  On  annonce 
que  dans  les  deux  derniers  mois  écoulés,  l'activité  dp'^ 
sondages  au  Mexique  s'est  quelque  peu  ralentie  en  raison 
des  restrictions  imposées  par  le  gouvernement  en  alten- 
dans  la  nouvelle  réglementation  minière. 

La  Royal  Dutch  se  retrouve  à  25.000.  Ce  groupe  aurait 
reçu  des  susrgestions  du  gouvernement  des  So\aets  pour 
l'octroi  d'importantes  concessions  dans  la  région  de  Beikcm 
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sous  la  condition  d'une  restauration  de  l'industrie  naphti- 
fère  en  Russie. 

La  Shell  est  en  meilleur  tendance  fi  283. 

Parmi  les  pétroles  roumains,  l'Omnium  International 

reprend  légèrement  à  590.  La  répartition  des  actions 
nouvelles  souscrites  à  titre  réductible  par  les  action- 
naires anciens  se  fera  de  la  façon  suivante  :  de  32  à 
93  actions  anciennes,  1  nouvelle;  de  94  h  156  actions  an- 
ciennes, 2  nouvelles  ;  de  157  à  218  actions  anciennes,  3  nou- 
\-elles,  de  219  à  281  actions  anciennes,  A  nouvelles;  de  282 
ù  343  actions  anciermes,  5  nouvelles  et  ainsi  de  suite,  a 
raison  de  1,60  action  nouvelle  pour  100  anciennes,  toute 
fraction  supérieure  à  0,50  donnant  droit  à  un  titre. 

Après  une  réaction  notable,  Bakou  s'est  relevé  à  2.075. 
Lvanosoff  444,  Par  contre  Grosnyi  fléchit  à  1.600  l'action 
privilégiée  et  1.610  l'ordinaire. 

MINES  DIVERSES 

L'examen  de  la  cote  du  marché  des  métaux,  à  Londres, 
montre  une  légère  reprise  des  cours  du  cuivre  à  £  72  2/6, 
l'étain  a  fléchi  à  64  1/4,  le  plomb  est  ferme  ix  24  1/2,  l'ar- 
gent reste  sur  ses  bas  cours  à  36  1/2,  l'or  est  à  106  sh.  6. 

Le  Rio  Tinto  s'est  relevé  d'une  quinzaine  de  francs  à 
4.438.  Gafsa  est  en  sérieux  recul  600.  —  On  note  la  réac- 
tion de  Penarroya  à  1.051.  —  Marché  actif  en  Rouina  à  455. 

Vieille  Montagne.  —  S'échange  aux  environs  de  1.125. 
Pour  l'exercice  écoulé,  les  résultats  s'établiraient  à  un 
niveau  sensiblement  équivalent  à  ceux  de  l  année  pré- 
cédente. 

Phosphates  Tunisiens.  —  Rien  tenus  ù  538.  Les  expédi- 
tions de  phosphate  ont  atteint  en  janvier  31,169  tonnes 
contre  14.480  tonnes  en  janvier  1920. 

VALEURS  DIVERSES 

Les  valeurs  de  caoutchouc  ont  fait  montre  d'assez  bonnes 
dispositions. 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Toujours  la  même  inactivité  désespérante,  de  laquc'le 
découle  une  lourdeur  persistante,  accompagnée  d'un  effri- 
tement appréciable  des  cours.  Les  valeurs  les  plus  tou- 
chées sont  notamment  celles  des  groupes  métallurgie  et 
charbonnages.  Des  réalisations  se  sont  produites  en  Grosnyi. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Quoique  les  dispo.sitions  générales  témoignent  d'une  cer- 
taine amélioration,  l'activité  est  toujours  extrêmement  res- 
treinte. La  situation  commerciale  révèle  encore  de  nom- 
breuses difficultés.  D'autre  part,  sur  le  marche  monétaire, 
la  détente  escomptée  ne  s'est  pas  encore  manifestée  et,  on 
ne  par'e  plus  d'une  réduction  possible  du  taux  d'escompte 
de  la  Banque.  Les  fonds  anglais  ont  été  fermes.  On  note 
une  légère  avance  des  fonds  français,  qui  ont  bénéficié  de 
la  reprise  du  franc.  Mieux  partagées  que  dans  la  semaine 


précédente,  les  valeurs  de  pétrole  ont  recouvré  en  partie 
leur  fermeté  et  une  reprise  sensible  s'observe  dans  les  cours 
des  valeurs  dirigeantes.  Le  marché  des  mines  d'or  est  reste 
plutôt  indifférent  aux  nouvelles  agitations  ouvrières  du 
Rand. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


Quoique  la  clientèle  ait  continué  de  s'abstenir,  l'élément 
professionnel  a  maintenu  une  certaine  activité  contribuant 
à  donner  au  marché  une  allure  soutenue.  Cependant  la 
source  même  de  cette  activité  n'a  pas  été  étrangère  fi  quel- 
ques revirements  r^assagers  survenus  à  la  suile  de  prises 
.se  bénéliccs  ou  de  raananivres  des  baissicrs  meitant  à  profit 
la  réception  de  quelques  nouvelles  défavorables  d'ordre  in- 
dustriel. Cependant,  la  mauvaise  impression  causée  par  le 
nouveau  recul  des  prix  du  pétro'e  s'est  dissipée,  et  les  va- 
leurs intéressées  ont  retrouvé  leur  fermeté,  il  en  est  de 
même  sur  les  métallurgiques. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Malgré  qu'encore  irrégulière,  la  Bourse  a  donné  des  si- 
gnes de  raffermissement.  Une  reprise  s'est  dessinée  sur 
quelques  valeurs  industrielles. 

'  Juillet  14     8  Fév.  21  15  Fév.  21 


Emprunt  liberté  

ZiDQost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarai  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  — 

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme 


BOURSE  DE  BERLIN 

•Le  marché  a  eulretenu  des  dispositions  satisfaisantes,  à 
l'e.xoeption  cependant  des  litres  de  banque.  Des  plus-values 
sont  surtout  à  retenir  sur  la  majeure  partie  des  actions 
d'entreprises  industrielles. 
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INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

Nous  avons  annoncé  dès  le  28  janvier  la  prochaine  émis- 
sion du  Crédit  Foncier.  Cette  émission,  destinée  à  faire 
face  aux  besoins  manifestés  par  les  communes  et  les  pro- 
priétaires fonciers  de  notre  pays,  présente  un  intérêt  na- 
tional. Ouverte  le  10  février,  elle  sera  close  au  plus  tard 
le  l»""  mars  1921  et  ne  peut  être  qu'accueillie  partout  et  par 
tous  avec  une  faveur  marquée.  Elle  portera  sur  un  montant 
total  de  2.400.000  obligfriions  de  500  francs  6  1/2  %  émises 
au  prix  de  A^ù  francs,  remboursables  au  plus  tard  en 
70  ans. 

Ces  obligations  dont  l'intérêt  sera  payable  par  semestre, 
sous  déduction  des  impôts,  les  l»""  février  et  l«r  août,  par- 
ticiperont chaque  année  à  six  tirages  comportant,  dans 
leur  ensemble,  deux  lots  de  un  million,  quatre  lots  de 
250.000  francs,  six  lots  de  100.000  francs,  etc..  Rappelons 
à  cette  occasion  qu'un  récent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  vient 
de  décider  que  le  gain  d'un  lot  devait  être  considéré  non 
pas  comme  un-  accroissement  du  revenu,  sujet  à  l'impôt 
global,  mais  comme  une  augmentation  du  capital  de  l'heu- 
reux gagnant.  Pour  permettre  aux  petits  capitalistes  de 
participer  à  une  opération  aussi  aMinlageuse,  le  Crédit 
Foncier  émet  à  la  fois  des  obligations  libérées  et  des  obli- 
gations non  libérées.  Pour  celles-ci,  le  premier  versement 
est  de  50  francs  et  les  autres  doivent  s'échelonner  jusqu'au 
12  novembre  1923.  Pour  les  titres  libérés,  il  sera  versé 
150  francs  en  souscrivant  et  le  solde  soit  33 i  francs  lors 
de  la  délivrance  des  obligations  du  G  mai  au  6  juin.  Le 
net  à  payer  est  ainsi  de  484  francs,  déduction  faite  du  pro- 
rata de  coupon  au  l»""  août. 

Par  les  garanties  qu'elles  offrent,  leur  rendement  élevé, 
leurs  chances  de  lots  et  l'ampleur  de  leur  marché,  lors- 
qu'elles seront  cotées  en  Bourse,  les  nouvelles  obligations 
du  Crédit  Foncier  ne  peuvent  manquer  d'obtenir  le  plus 
grand  succès  auprès  de  l'Epargne  dont  elles  constituent  on 
le  sait,  une  des  valeurs  de  prédilection. 


SOCIÉTÉ  DES  mOTEURS  GNOIVIF  ET  RHONE 

,  Emission  de  73.750  actions  de  100  francs  au  prix  de  375  fr. 
Cette  émis.sion  est  faite  en  vue  de  porter  le  capital  social 
de  1.475.000  k  8.850.000  francs,  les  actions  nouvelles  étant 
réservées  par  préférence  aux  actionaires  anciens  et  aux 
porteurs  de  parts  de  fondateur.  Les  actionaires  pourront 


souscrire  à  titre  irréductible  à  raison  de  deux  actions  et 
demi  nouvelles  pour  une  action  ancienne  et  les  porteurs  de 
parts  à  raison  de  36  actions  375/1000  pour  une  part  de 
fondateur.  L'exercice  de  ce  droit  s'effectuera  pour  les  ac- 
tions au  porteur  par  la  remise  du  coupon  n°  15,  et  pour  les 
actions  nominatives  ainsi  que  pour  les  parts  de  fondateur 
par  l'estampillage  des  titres.  Les  actionaires,  les  porteurs 
de  parts  et  les  tiers  pourront  également  présenter  des  sou.s- 
criptions  à  titre  réductible  dont  l'attril)ution  se  fera  au 
prorata  des  actions  demandées.  Le  prix  d'émission  de 
375  francs  par  action,  sera  payable  :  1"  pour  les  souscrip- 
tions iréductibles  à  raison  de  150  fr.  en  souscrivant  et  le 
solde  de  225  francs  le  15  mars  ;  2°  pour  les  souscriptions 
réductibles  à  raison  de  50  francs  en  souscrivant,  100  fr. 
a  la  répartition  et  le  solde  de  225  francs  le  15  mars.  Les 
acISons  nouvelles  jouiront?  des  mêmes  droits  que  les  ac- 
tions anciennes  à  compter  du  1<=''  janvier  1921  :  à  Paris  :  à 
la  Banque  Continentale  de  Paris,  73,  boulevard  Hauss- 
mann;  au  siège  social  de  la  Société,  41,  rue  La  Boétie;  à 
Lyon  :  chez  MM.  .Jacquier  et  Cie,  banquiers,  4,  rue  de  la 
Bourse.  Les  demandes  sont  également  reçues  chez  tous -les 
banquiers  et  agents  de  change  à  Paris  et  en  province. 


SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  SILVA-PLANA 

Augmentation  de  capital  de  8  à  40  millions  de  francs 
EMISSION 

CE 

320.000  actions  de  100  francs 

Créées  suivant  décision 
de  l'Assemblée  générale  extraordinaire  du  31  janvier  1921 

PRIX  D'EMISSION 

100  francs  payables  :  50  francs  en  souscrivant  pour  les 
actions  à  titre  irréductible  ;  25  francs  pour  les  actions  à 
titre  réductible. 

Le  solde  le  30  avril  1921,  au  plus  tard. 

Les  actions  nouvelles  sont  entièrement  assimilées  aux 
anciennes  ;  elles  pouront  être  libérées  par  anticipation. 

Elles  seront  réservées  aux  actionnaires,  à  raison  de 
quatre  actions  nouvelles  pour  une  ancienne,  à  titre  irré- 
ductible. 

Les  actionnaires  pourront  souscrire  à  titre  réductible, 
sans  limitation  de  nombre. 

Les  souscriptions  devront  être  accompagnées  du  cou- 
pon n°  1  des  actions  anciennes. 

Les  souscriptions  seront  reçues  : 

A  la  Banque  Générale  du  Nord  (Anciennement  'Verley, 
Decroix  et  C°),  au  siège  social,  à  Lille  ;  3,  rue  Taitbout,  à 
Paris,  et  dans  toutes  ses  agences  de  province. 

Au  Crédit  du  Nord,  au  siège  social,  à  Lille;  à  Paris, 

24-26,  boulevard  Malesherbes,  et  dans  toutes  ses  agences 
de  province. 

Publication  faite  au  Bulletin  des  Annonces  légales  el  obli- 
gatoires du  7  février  1921. 


PATHÉ-CONSORTIUm-CINÉIKIA 

Société  anonyme  en  formation 
au  capital   de  20.0000.000  de  francs. 

La  première  assemblée  constitutive  de  cette  Société  a  eu 
lieu  le  1er  février,  à  la  salle  de  l'Hôtel  des  IngT^nieurs  civils 
de  France,  19,  rue  Blanche,  îi  11  heures. 

L'ordre  du  jour  comportait  : 

1°  La  vérification  de  la  sincérité  de  la  réalisation  de 
souscription  de  200.000  actions  de  numéraires  formant  le 
capital  de  la  Société  et  des  versements  effectués  sur  le 
montant  de  ces  actions;  2°  La  nomination  des  commis- 
saires chargés  d'apprécier  la  valeur  des  apports  en  nature 
faits  à  la  Société,  la  rémunération  de  ces  apports  ainsi 
que  la  cause  des  avantages  particuliers  en  résultant  et 
de  tous  autres  avantages  pouvant  résulter  des  statuts,  et 
de  faire  un  rapport  à  ce  sujet  ii  la  deuxième  assemblée 
générale  constitutive. 

L'assemblée  a  reconnu  sincère  et  véritable  la  déclaration 
de  souscription  et  de  versements  et  a  nommé  MM.  Sau- 
vaire  et  'Veillon  commissaires  chargés  d'apprécier  la  valeur 
des  apports  en  nature  à  la  deuxième  assemblée  constitu- 
tive de  la  société. 

Plus  de  40.000  actions  et  plus  de  2.000  actionnaires  sur 
3.137  étaient  présents  ou  représentés  à  cette  première  as- 
semblée constitutive. 


GLOBÉOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  G^OBÉOL 
augmente  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
•rajeunis  toute  leur  éner- 
gie, leur  souplesse  et  leur 
vigueur. 


Reœinéralisc 

U*  tlSJUS. 

Nourrit  le 
muscle  et  le  nerP 


LOPINION  MÉDICALB 

"  Ji'  puis  vous  iissiirei  ijuo  j'ai 
iMi  do  bons  rrisiiltat»  avec  h- 
Olohéol.  Grâce  une  <liHti'li(jU(< 
appropriée,  eo  rl'nièUe  l'st  bien 
toliiré  dans  U-s  anéniies.  iiiôirm 
par  1(?8  malades  les  plus  ri-ealci- 
tranls  ;  il  trinroplie  de  la  luihiesso, 
redonne  lic  l'uppittit  et  fiiil  dispa 
rallrfl  les  palpilalion;>  » 
D'  Coiuiii.  Giusfp)>c  HoTTALico, 
(I  Btu'i. 

"  Je  dois  vous  déclarer  que 
voire  GltHiiol  est  lin  oxeellenl 
reconstituant  et  sans  aucun  doute 
il  est  plus  etBcacc  que  toutes  les 
autre*  préparation:»  de  co  gonro. 
D'Beux>ni  Temistoclk, 
Santa  Soûa  (Florence) 


Klublu-Chalelain,  'l,  rue 
de  Valeiiciuuncs .  Paris, 
cl  loutes  i>liHriiiBcii'!<  Le 
1/2  llncoii.  tiauco  4  fr.,  le 
llaeoii,  IVaiH'o,  7  IVancs 
lesll.lrsiieo.  l'Jli  50. 


l 


Hygriène:  GYRALDOSEï     URETRITES  :  Pagéol 


(RADICAL.  Bvlte  Doulaurm  et  ComoliomUonm  I 
F"  In  1/2  B'»8'50  :  la  G"  B'- 14'50.  t.  R  Valendiennai.  Paria.l 


Jlblutionm  évitant  maladie»  contaaieuBea 

CBoltef»  lO'SO:  l9.3  B'"  f - 30',  Ub.il.R, Vnlenolenneg.Parl» 


MALADIES  de  la  FEMME 

Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
(Sxicer  ce  portmii  et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te/ presque  continuellement. 

QUE  FAIRE?  dV^èfredî':.  f»"' 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  TAbbe  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Métrites,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches,  Règles  irrégulières  et  douloureuses,  Trou- 
bles de  la  Circulation  dn  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr,  40:  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  t'r.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  «Klser  la  Vliritalile  jouvenee  de  um  SOIIItr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :l  100.000.000  de  Êrancs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.©00  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGilRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque.,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres-forts. 


i 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pharm,  -  K.\iger  la  siirnni.  de  J.  E?PIC  Bur  cliaqiie  cigarpll 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cobntt,  6,  Place  du  Loruvre.  —  Paria. 
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4-'  Année,       9  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  26  Février  1921 
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L'Europe 
nouvelle 

iuiiini'"!  l 'uuii  u      n         II         r        III  I  I       h  'I  r  I   I  iiii||i|,|'Tpi"iTriii'Tpi|ir  itt-t  'ir  'in  'n  iipr  iif  n'ii'i'iiiiiiiiiiiiiiiiif  |^^^^ 

DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


A  LONDRES  :  GRECS  ET  TURCS.  -  A  PARIS: 
LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  -  AUX  ÉTATS- 
UNIS:  L'AVÈNEMENT  DE  M.  HARDING. 


EDITORIAL  :  La  raison  de  vivre  du  Vain- 
queur, par  L.  WeisS  

La  Valise  entr' ouverte   

Avant  l'avènement  de  M.  Harding  :  La  politi- 
que européenne  des  Etats-Unis,  par  Paul 
Scott  Mowrer   

Vciriétés  :  La  consécration  des  évêques  slova- 
ques, par  F.  DOMINOIS  

Le  point  de  vue  britannique  :  Le  problème  du 
Proche  Orient,  par  George  GLASGOW  

Les  Français  à  Memel,  par  E.  DesprÉAUX.  . 

L'Idée  française  à  l'étranger  :  L'évolution  de 
l'amitié  franco- hollandaise,  par  Henry  AsSE- 
LIN   

La  Société  des  Nations  :  La  Douzième  session 
du  Conseil,  par  Roger  LÉVY  

Correspondance  :  Lettre  d' Allemagne  :  La  si- 
tuation financière  et  industrielle  du  Reich  (de 
notre  correspondant  particulier)  

LE  COURRIER  DE  PARIS: 


Pages 

267 
268 

269 

271 

272 
273 


274 

276 

277 
279 


Pages 

280 


La  politique  :  L'Express  des  budgets,  par  MiDAS 
Les  Lettres  :  Livres  divers;  La  Loi  des  Riches, 

pai  Dominique  Braga    279 

Le  Théâtre  :  J'avais  une  Marraine,  de  M.  Paul 


Moncousin,  au  théâtre  Marigny  ;  à  l'Œuvre, 

aux  Capucines,  par  Edmond  SÉE  

La  Musique  :  Isadora  Duncan  ;  les  Concerts  ;  Ë 

M.  Darius  Milhaud,  par  Jean  Marsay.  .  .  .  281  E 

Les  Arts  appliqués  :  Le  palais  des  Expositions,  § 

par  Henri  ClouZOT   282  s 

Le  Bon  Goût  :  Surprises-parties,  par  Francis  DE  s 

Miomandre    283  = 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

L'accord  commercial  anglo-russe  et  le  décret  sur  = 

les  concessions  des  Soviets  (texte  officiel  des  = 

conversations  diplomatiques  entre  Londres  et  = 

Moscou  —  {suite)    284  M 

Dernières  Publications  :  1  °  £n  Amérique;  2°  = 

en  France    287  ë 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  1 

L' organisation  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  = 

fer,  par  Albert  Leseurre    289  E 

Correspondances  :  L'adjudication  du  matériel  de  = 

chemin  de  fer  en  Espagne  ;  Le  futur  régime  = 

du  pétrole  en  France  et  la  liberté  du  corn-  = 

merce    292  1 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  situation;    les  ^ 

Changes;  le  Marché  de  Paris;  les  Marchés  = 

étrangers    292  = 
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TÉLÉPHONE.  WAGRANI  45-21        92,  RuC  dC  MirOmCSnil  -  PARIS     COWPTE  chèque  postal:  7029 

France   i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  fr. 

Etranger   —      90  r.  _        50  fr.  —  30  tr. 


ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  de  francs) 
AcTip  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

ATances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  'Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taui  d'escompte  

Taux  des  Avances  


10 
fév.  21 

1  " 
fév.  21 

24 
fév.  21 

3.554 
1.948 
267 
5.502 

3.554 
1.948 
263 
5.503 

3.555 
1.948 
264 
5.767 

733 
*)  ne*) 

334 

200 
25.900 

0!S7 
2 . 803 

330 
2.225 
"  200 
25.800 

658 
2 . 961 

324 
2.179 

200 
25.600 

3.995 

3.998 

3.998 

38.272 
51 
3.366 
6  ./. 
6  1/2 

38.072 
71 
3.130 
6  ./. 
6  1/2 

37.808 
35 
3.257 

6  ./ 
6  1/2  ./ 

BANQUE  D  ANGLETERRE 

2 

(En  millions  de  livres) 


;  Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements , 
Taux  d'escompte   i 


145 
15 
11 
7 

127 

19 
130 
71 

79 
150 

H  5  0/0 
7  0/0 


9         !  16 
fév.  21        fév.  21 


145 
16 
11 

7 

127 

20 
106 
50 
77 
127 
14  0  0/0 
7  0/0 


145 
17 
11 

7 

127 

16 
114 
44 

85 
126 

14/6  0/0 
7 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks)         '  ' 

Actif  : 


Encaisse 


Or  

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   .'. 

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  '.*. 


29 
janv.  21 


1.092 
6 

22.810 
53.336 
9 


66.621 
15.834 


5 

fév.  21 


1092 
7 

22.034 
48.871 
25 


66.483 
10.875 


15 
fév.  21 


1.092 
7 

23.300 
50.755 
13 


65.934 
14.843 


DATES 


h  ncaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


a 

o  ^ — , 

blics 

O.  a 

^  "ï 
a  ^ 

i£  eu 

a  * 

o  5 

•o 

w  ^ 

d 

1914 
1921 
1921 
1921 


1914 

1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


24  juillet. . . 
29  janvier  . . 
5  février. . . 
12  février. . . 


31  juillet.... 
30  novembre. 
10  décembre  . 
20  décembre  . 


543 

730 

1.919 

498 

446 

4 

2.403 

582 

i.299 

.177 

1.349 

6 
6 

2.465 

579 

4.. 320 

i 

144 

1..339 

2.461 

580 

4.294 

162 

1.344 

6 

UE  D'ITALIE 

1.105 

89  1 

1.730 

245 

.586 

5 

819 

75 

15.420 

2 

079 

3.033 

6 

819 

11 

15.280 

ï 

858 

2.902 

6 

819 

15.171 

1 

896 

2.895 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


1  2. 4041 

2.304 

1  2.3011 

1.998, 
3.025 
3.H1I 

BANQUE  DE  SUEDE 


3.9231 
3.299 
3.361 1 


3.4.34 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1921 
19?1 
1921 


31  juillet.... 
30  octobre  . . . 

30  novembre. 

31  décembre. . 


146 

8 

320 

109 

238 

395 

3 

1.182 

255 

610 

395 

3 

1.0.54 

262 

804 

395 

2 

1.064 

247 

802 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet.. 
24  janvier. 
31  janvier . 
7  février. . 


340 

17 

052 

10 

185 

1 

336 

46 

2.251 

141 

523 

1 

336 

40 

2.573 

141 

522 

1 

336 

46 

2.534 

131 

433 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

19  1  4  23  juillet  

192  1  22  janvier  

1921  31  janvier  

1921    7  février  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  1  4  30  juillet  

192  1  27  janvier  

1921    3  février  

1921  10  février  


180 

19 

268 1 

511 

94 

543 

129 

960 

155 

343 

543 

132 

9.391 

118 

448 

543 

123 

916 

114 

823 

202 

56 

1.119 

109 1 

90 

266 

28 

6.224 

881 

127 

266 

28 

6.231 

8431 

1.38 

260 

28 

0.075 

1.085' 

126 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914 
1921 
1921 
1921 


31  décembre. 

8  janvier . . , 
14  janvier. . . , 
21  janvier. . . 


1.208 

1.33 

1  ^"M 

10.401 

983 

16.418  '  9 

10.427 

101 

l6.f^63  8 

10.479 

103 

116.613  8 

551 


5  1/2 
7 
7 
7 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 
5 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  rEtranyer 


en 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

26 
janv. 
1921 

2 
'év. 
1921 

I-jO  n  d  r  6  s 

25  225 

K.Q  on  J  /.} 
oo  ou  1 / - 

«j4  io 

New-York. . . 

518  25 

14  12 

14  31 

Madrid  

100 

193  1/4 

197  .. 

Berlin  

123  50 

24  3/4 

22  1/2 

Amsierdam . . 

288  30 

408  .. 

480  .. 

100 

52  1/2 

51  3/4 

105 

3  7/8 

3  7/8 

Bruxelles  

100 

105  ./. 

105  ./. 

Copenhag^ue  . 

139 

2  5  3/4 

265  .. 

Stockholm , . . 

139 

367  ./. 

312  1/4 

(  hristiania  . . 

139 

.306  1/2 

266  1/2 

100 

224  . / . 

227 

54  24  1/2 
13  96  1/2 
196  ./. 
23  ./ 
478  .. 
50  3/4 
3  1/4 
104  3/4 
2,55  1/2 
311  1/2 
248  ./. 
220  .  . 


COURS  A  LONDRES 


9 

fév . 
1921 


10 

23 

fév. 

fév. 

1921 

1921 

5^  49  i 

53  60 

"13'  36'  " 
189  1/4 

!3  78  ./. 
192  1/4 

23  1/2 
401  1/2 

22  3/4 

472  1/2 

49  3/4 

50  1/2 

3  1/8 

3  1/8 

104  ./. 

104  1/2 

247  1/4 

251  1/2 

300  .. 

310  ./. 

230  1/2 

241  1/2 

222  3/4 

228  1/4 

Sur  : 


Paris  

New- York., 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . , 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania  . 
Copenhague 


Sur 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

PélroRrad . . . 
New-York. . . 
Rome  


Pair 


25 
janv. 
1921 


1" 

fév. 
1921 


8 

fév. 
1921 


25  12  14  52  ,34        55  55     54  55  ./ 

48  66  3  81  3/8   3  82  1/4   3  88  1/8 

20  43  219  1/2     254  1/2     2,37  . 

12  107  11  39  1/2     11  31        H  34 

25  220  27  60  1/2:27  42  1/2  27  60 

25  225  ,50  45     52  72  1/2     52  25 

25  225  104  1/8     105  3/4  |  106  5/8 

25  225  24  05  1/2  23  80  1/2  23  97  1/2 

18  159  17  50    I    17  46     17  52  1/2 

18  156  19  85    '20  55  1/2  22  02  1/2 

18  159  19  17  1/2  19  67  1/2  21  02  1/2 

COURS  A  GENEVE 


15 
fév. 
1921 


100 


123  47 
105 


,518  25 
100 


janv. 
1921 


47  45 
24  06 
11  40 
1  92  1/2 

1  25 

0  30 
23  90 


1" 
fév. 
1921 


43  27  1/2 
24  .. 

9  55 

1  75 

1  .. 

6  23 
22  65 


fév. 
1921 


43  72  1/2 
23  93 
9  92  1/2 
1  52  1/2 

1  10 
6  18  1/2 
23  40  . / . 


53  15 
3  92  5/8 
231  ./ 

11  34' 

27  65 

51  ..o 
106  1/ 

23  74 

17  43 

21  82 

21  10 


15 
fév. 
1921 


22 
fév. 
1921 


44  30  .  / . 
23  72  1/2 
10  47  1/2 

1  45  ./. 
1  25 

6  03  .  / . 
22  28  3/4 


53  55 
3  88  5/8 
2,37  ./. 
11  35  ./. 
29  92  1/2 
51  27  1/2 
106  1/8 
23  46  1/2 
17  36  ./. 
22  27  1/2 
21  52  1/2 


fév. 
1921 


43  95 
23  46 
10  ..  ./. 
1  31  1/4 

6  02  '/. 
22  08  3/4 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

25 
janv. 
1921 

1" 
fév. 
1921 

8 

fév. 
1921 

15 
fév, 
1921 

22 

fév. 

1921 

Amsterdam . . 

208  30 

435  .. 

405  . . 

462  50 

449  75 

453  .. 

Londres  

25  225 

49  90 

52  75 

52  32  1/2 

51  05 

51  37  1/2 

10 

95  55 

95  20 

95  38  3/4 

95  83  3/4 

95  91  1/2 

Madrid  

100 

176  50 

190  .. 

189  .. 

184  50 

180  .. 

118  25 

209  .. 

221  .. 

218  .. 

215  50 

219  25 

New- York. . . 

5.100  25 

13  15 

13  74 

13  58  3/4 

12  95 

13  20 

COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande . 
Espagne, . 
Suisse  . . . 


109  70 
80 
80 


janv. 
1921 


1" 
fév, 
1921 


.8.30  11  2.247  35 
771  20'  929  05 
884  10  1.071  40 


8 
fév. 
1921 


2.160  85 
859  10 
999  .. 


15 
fév. 
1921 


2.0-22  25 
837  65 
982  50 


22 
fév. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


I 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


1921 


21  80 
11  40  1/2 

5  27  1/2 


1" 
fév. 
1921 


8 

fév. 
1921 


20  50     20  77  1/2 
H  32  1/2     11  32 
4  45         4  80 


15 
fév, 
1921 


2.092  90 
849  15 
1.006  45 


fév. 
1921 


21  22  1/2  21  17  1/2 
11  34  I/21II  34  1/2 
4  90    I  4  86  . / . 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Pair 


Paris   100 

Londres.  ...  25 


5  182 
4  860 


Pair 


janv. 
1921 


7  02 
3  80  50 


1" 
fév. 
1921 


7  04 
3  83  75 


8 

fév. 
1921 


7  20 

3  89  lli 


15 

fév. 

1121 


COURS  A  MADRID 


22.1 


25 
janv. 
1921 


51  85 
27  74 


1" 

fév. 
1921 


49  90 
27  53 


fév. 
1921 


50  65 
27  .58 


7  38 
3  92 


15 
fév. 
1921 


22 
fév. 
1921 


52  45 
27  68 


7  29 
3  89  1/4 


22 
fév. 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Sur  ; 
Londres. . 


Pair 


48  5/8 


janv. 
1921 


50  ./. 


1" 

fév. 

1921 


50  1/4 


8 

fév, 

1921 


50 


15 
fév. 
1921 


51  .50 
27  83 


22 

f.'V. 

1921 


48  1/4  '  49  1/4 
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I  LA  RAISON   DE  VIVRE 
DU  VAINQUEUR 


Peu  de  semaines,  plus  que  celle  qui  vient 
de  s'écouler,  ont  obligé  les  esprits  qui  médi- 
tent sur  les  destinées  politiques  des  deux  con- 
tinents à  une  récapitulation  aussi  générale  des 
idées  qui  mènent  aujourd'hui  le  monde,  à 
une  révision  plus  critique  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  vie  des  Etats. 

A  Londres,  une  nouvelle  conférence  italo- 
anglo-française  est   réunie,    devant  laquelle 
comparaissent  les  Turcs  et  les  Grecs  et  compa- 
raîtront demain  les  Allemands  —  tout  le  traité 
de  Sèvres,  tout  le  traité  de  Versailles.  Telle 
est  bien  la  situation  psychologique,  sinon  di- 
plomatique. A  cette  heure  les  plaidants  ont 
déjà  fait  connaître  officiellement  ou  officieu- 
sement leurs  thèses.  Si  les  conclusions  pra- 
tiques en  sont  assez  précises  et  se  résument  en 
un  certain  nombre  de  revendications  maté- 
rielles, les  idées  dont  celles-ci  procèdent  sont 
ariarchiques  et  contradictoires  :  le  droit,  la 
^orce,  le  respect  des  traités,  la  liberté  des  peu- 
ples, la  valeur  du  sentiment  national,  la  puis- 
sance du  fanatisme  religieux,  la  nécessité  de 
composer  avec  la  réalité  —  autant  de  notions 
qui  s'entrechoquent  dans  les  plaidoiries  que  la 
presse  nous  donne  à  lire  chaque  matin.  Elles 
prouvent  le  trouble  profond  dans  lequel  vit 
l'Europe  depuis  que  les  belligérants  ont  dé- 
posé les  armes.  Quand  les  hommes  se  bat- 
taient, ils  savaient  pourquoi  ils  devaient  vivre. 
Maintenant  ils  ne  le  savent  plus,  et  d'aucuns 
instinctivement  recrispent  leurs  doigts  sur  la 
poignée  de  leur  épée.  N'est-ce  point,  incons- 
ciemment, pour  retrouver  une  règle  d'exis- 
tence ? 

Même  spectacle  aux  Etats-Unis.  Paul  Scott 
Mowrer  le  dit  bien  dans  l'étude  qu'il  publie 
plus  loin  : 


«  Quand  sir  Auckland  Geddes  déclarait  qu'il 
n'avait  aucune  idée  de  ce  que  serait  la  poli- 
tique extérieure  de  la  nouvelle  administration 
(Harding),  il  parlait  en  honnête  homme  :  il 
ne  le  sait  pas  et  il  ne  peut  pas  le  savoir,  parce 
que  l'administration  elle-même  ne  le  sait 
pas.  »  Et  notre  collaborateur  analyse  l'extrême 
confusion  morale  où  l'on  vit  dans  son  pays  : 
doctrine  de  l'isolement,  conviction  de  la  soli- 
darité internationale,  suprématie  du  bien-être 
matériel,  devoir  de  venir  en  aide  aux  nations 
souffrantes.  Au  fond  l'Amérique  ne  sait  pas 
ce  qu'elle  doit  faire. 

Cependant  à  Paris  se  tient  la  12^  session  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  à  Vienne 
le  Congrès  socialiste  international.  Nouveaux 
aspects  de  la  même  incertitude.  Le  monde 
cherche  sa  voie.  Les  juristes,  les  politiques,  les 
économistes  qui  confèrent  ici,  sentent  bien 
qu'ils  doivent  créer  un  nouvel  ordre  humain. 
Leur  travail  avance  lentement.  Les  défenseurs 
des  droits  de  la  classe  ouvrière,  réunis  en 
Autriche  s'étant  prononcés  —  après  quelle 
intime  tragédie  souvent  —  sur  le  communisme 
souffrent,  eux  aussi,  des  douleurs  de  l'enfan- 
tement. 

Il  nous  faut,  en  Occident,  une  foi  nouvelle. 
Les  gens  de  Moscou  en  ont  trouvé  une.  C'est 
pourquoi  ils  sont  si  forts  et  le  resteront 
tant  qu'ils  seront  des  croyants.  Les  peuples 
vaincus  savent  aussi,  mieux  que  nous,  leur  rai- 
son d'être.  C'est  pourquoi  ils  nous  échappent. 
Angora,  inaccessible,  est  un  symbole.  Il  faut 
que  les  vainqueurs  trouvent  une  raison  de 
vivre,  s'ils  veulent  rester  vainqueurs.  La  tâche 
de  la  France  serait  de  formuler  cette  raison. 

L.  Weiss. 
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LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Et  Conslaulin  jure  touiours  qu'on  f^'csl  )népris 
sur  son  coinplc,  cl  qu'il  n'a  pas  de  meilleurs  omis 
que  nous.  —  Mais  en  uttendanl,  le  nouveau  maire 
de  Cavalla  qu'il  vient  de  nommer  à  ce  paste,  a 
marqué  son  entrée  en  fonctions  par  un  Irait  fran- 
chement  Irancophile  —  qu'on  en  juge  :  il  a  (ait 
enlever  les  plaques  des  rues  de  a  La  Marne))  et 
de  ((  Foch  »  pour  les  remplacer  par  d'autres  qui 
rappelleront  certainement  beaucoup  moins  les 
gloires  irançaises.  u  II  semble  que  ce  maire  écri- 
vait récemment  rEthnos  à  ce  sujet,  en  soit  encore 
à  ignorer  que  le  gouvernement  actuel  ne  [ut  à 
aucun  moment  ni  l'ami  ni  rallié  des  germano- 
bulgares  !  )) 


Hugo  Stinnes  n'est  pas  seulement  le  grand  capi- 
taine d'industrie  dont  nous  avons  donné  une 
silhouette  assez  poussée,  à  l'occasion  dé  la  con/t'- 
rence  de  Spa,  où  son  insolence  se  donna  libre 
carrière.  C'est  aussi  un  psychologue.  Voici  qu'en 
effet,  il  vient  d'acheter  le  plus  ancien  des  jour- 
naux satiriques  et  humoristiques  d'outre-Rhin,  le 
Kladderadatech.  //  sait  rinfluence  que  peut  avoir 
sur  l'opinion  une  caricature  ingénieuse  ou  mor- 
dante. ((  Un  court  croquis,  a  dit  Napoléon,  m'en 
dit  plus  qu'un  long  rapport  ».  C'est  aussi  sans 
doute  l  opinion  de  Stinnes  qui  possède  déjà  une 
soixantaine  de  feuilles  politiqties,  sans  compter 
les  revues,  grâce  auxquelles  il  peut  triturer  à 
sa  guise  les  cervelles  allemandes. 

Ajoutons  que  la  «  Stinnisation  »  du  Kladdera- 
datsch  ne  changera  pas  d'ailleurs  grand'chose  à 
r esprit  de  ce  journal  dont  les  tendances  réaction- 
naires et  pangcrmanistes  se  sont  traduites  der- 
nièrement par  des  caricatures  tellement  injurieu- 
ses pour  710US,  qu'on  a  dii  le  saisir  dans  les  kios- 
ques des  boulevards. 


Le  gouvernement  belge  vient  de  réorganiser  ses 
services  diplomatiques  et  consulaires.  Le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles  compren- 
dra désormais  quinze  sections,  dont  celles  de 
l'Europe  septentrionale,  de  l'Europe  méridionale, 
de  l'Europe  orientale,  celle  des  traités  de  com- 
merce, celle  des  communications  par  voie  ferrée, 
et  par  mer,  etc.  C'est  la  spécialisation  à  outrance, 
et  l'on  croirait  lire  le  plan  de  quelque  gigantes- 
que maison  de  commerce.  Mais  les  administra- 
tions n'ont-elles  pas  des  leçons  à  prendre  chez  les 
grands  négociants,  et  ne  doivent-elles  pas  enfin 
rajeunir  leurs  méthodes  ?  Qu'en  pense-t-on  au 

Quai  d'Orsay  ?   

<^ 

Tenons-nous  bien  :  un  incident  franco-anglais 
vient  de  surgir,  qui  risque  de  prendre  des  pro- 
portions considérables.  Il  ne  faudra  rien  de  moins 
que  l'habileté  de  M.  Briand  et  la  finesse  de  M. 
Philippe  Berthelot  pour  l'aplanir. 

On  ose  à  peine  conter  les  faits,  tant  ils  sont 
graves,  tant  ils  menacent  de  rompre  à  tout  ja- 
mais l'Entente  cordiale. 

Un  imprésario  anglais,  M.  Cochran,  proprié- 
taire d'un  music-hall  fameux,  le  Povilion,  a  en- 
gagé M.  de  Max  pour  jouer  un  sketch  dans  une 
revue  destinée  à  faire  courir  le  Tout-Londres.  Ce 
sketch,  c'est  le  cinquième  acte  d'Andromaque, 
qui  devait  être  intercalé  entre  un  numéro  d'acro- 
batie et  un  trémoussement  de  girls. 

A  l'annonce  d'une  telle  nouvelle,  le  front  olym- 
pien de  M.  Emile  Fabre  s'est  mis  à  lancer  des 
éclairs  fulgurants.  L'administrateur  général  de 
notre  Théâtre  Français  pouvait-il  admettre  qu'un 
sociétaire  à  part  entière  se  fût  permis  de  profaner 
à  ce  point  le  clief-d' œuvre  de  Barine  ?  Aussi,  M. 
Fabre  a-t-il  opposé  un  veto  absolu  à  V avant-der- 
nière fantaisie  de  M.  de  Max.  qui  est  sujet  rou- 


main, mais  aussi  comédien  français.  M.  Cochran 
ne  veut  pas  en  démordre  :  M.  de  Max  a  signé; 
il  doit  s'exécuter.  M.  de  Max,  lui,  baisse  pudique- 
ment ses  yeux  aux  longs  cils,  en  assurant  qu'il 
a  cru  bien  servir  les  lettres  françaises  en  faisant 
passer  le  canal  à  Andromaque  et,  de  surcroit,  à 
Hermione  : 

Il  me  laisse,  l'ingrat,  cet  embarras  funeste. 

Non,  non,  encore  un  coup;  laissjns  agir  Ûi'csk'. 


.1/.  Villcl,  qui  vient  d'être  nommé  ministre  plé- 
nipotentiaire, est  te  fils  d'un  des  grands  électeurs 
de  j\L  Pichun.  Choisi  comme  secrétaire  particulier 
par  M.  Piclion,  qui  a  toujours  praliciué  la  recon- 
naissance politiciue,  il  pénétra  au  Quai  d'Orsay 
((  par  les  fenêtres  »,  c'est-à-d'ire  sans  passer 
aucuU' concours.  Les  diplomates  du  Quai  d'Orsay, 
blancliis  sous  le  harnois,  ont  toujours  été  fort 
jaloux  des  grands  favoris  de  la  politique,  arrivés 
d'emblée  à  de  hauts  grades,  alors  qu  eux-mêmes 
suivaient  péniblement  les  degrés  d'une  hiérar- 
chie désuète  et  compliquée.  On  sait  que  les 
grades  diplomatiques  ont  été  fixés  pour  tous  les 
pays  au  congrès  de  Vienne,  après  les  guerres  de 
Napoléon.  Cette  superposition  de  classes,  de 
grades,  est  donc  presque  aussi  ineille  que  le 
('ode  civil  et  gagnerait  à  être  rajeunie.  Mais  la 
conférence  de  Paris  a  été  loin  d'employer  les 
méthodes  de  travail  du  congrès  de  Vienne  :  Il  y 
manquait  un  Talleyrand  et  un  M etternich. 


Est-il  vrai  que  M.  de  Saint- Aula ire,  ambassa- 
deur de  la  République  française  à  Londres,  n'a 
jamais  eu  le  loisir,  durant  sa  brillante  carrière, 
d  approfondir  la  langue  de  Shakespeare  et  de 
Kipling  ? 

Maintenant  que  le  Traité  de  Versailles  a  fait  de 
la  langue  anglaise  \ine  deuxième  langue  diplo- 
matique —  {après  le  français)  —  il  serait  peut- 
être  indiqué  d'en  rendre  la  connaissance  obliga- 
toire à  tous  les  candidats  au  concours  des  Affaires 
étrangères.   


M.  de  Fleuriau,  conseiller  à  l'ambassade  de 
France  à  Londres  et  qui  avait  été  le  collaborateur 
de  M.  Paul  Cambon  pendant  plus  de  vingt  ans, 
vient  de  recevoir  des  mains  de  S.  M.  George  V 
la  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Victoria.  C'est  un 
beau  geste  d'adieu,  l'arrivée  de  M.  le  Comte  de 
Saint-Aulaire  à  Londres  ayant  eu  comme  consé- 
quence le  départ  de  M.  de  Fleuriau,  qui,  paraît-il, 
connaît  trop  bien  V Angleterre. 


Le  New-York  Times  nous  apprend  que  le  séna- 
teur Ilarding,  le  nouveau  président  ds  Etats  de 
l'Union,  s'est  rendu  au  temple  maçonnique  de 
Colombus  pour  une  initiation  allant  du  4°  au  32* 
degré  inclusivement.  La  cérémonie  a  été  dirigée 
par  le  Consistoire  de  Colombus,  du  rite  maçonni- 
que écossais.  Deux  mille  francs-maçons,  y  com- 
pris cent  amis  du  président  Ilarding,  et  deux  cents 
officiers  du  même  rite,  venus  d'autres  Etats,  l'as- 
sistaient. 

Le  sénateur  Ilarding  est  le  troisième  président 
originaire  de  l'Ohio  à  prendre  le  32°  degré  devant 
le  Consistoire  de  Colombus.  Les  deux  autres  fu- 
rent Garfield  et  Mac-Kinley. 


L'atteinte  portée  au  prestige  militaire  français 
par  la  défaite  de  1870  est  effacée  :  des  missions 
militaires  et  navales  françaises  ont  été  demandées 


il 


L'EUROPE  NOUVELLE 


269 


en  plusieurs  pays,  et  tout  récemment  par  les  gou- 
vernements Uruguayen  et  Vénézuélien  :  la  mis- 
sion navale  française  au  Vénézuéla  sera  dirigée 
par  le  capitaine  de  frégate  Audoin. 


Propos  entendus  dans  une  chancellerie  diplo- 
matique : 

—  Alors,  M.  le  conseiller,  voyez-vous  une  is- 
sue à  l'impasse  moscovite  ? 

—  Une  seule,  c'est  que  S.  M.  Lénine  se  laisse 
proclamer  tsar  de  toutes  les  Russies. 

—  ? 

—  Qu'y  aurait-il  de  changé  dans  l'Empire  des 
Soviets  ?  A  peu  près  rien.  Le  communisme  de  la 
terre  est  plus  ancien  en  Moscovie  que  la  dynas- 
tie des  Homanofl.  Par  contre,  tous  les  scrupules 
des  gouvernements  occidentaux  tomberaient 
comme  par  enchantement.  Il  n'y  aurait  d'hésita- 
tions qu'à  Washington.  Mais  M.  Wilson  n'y  rè- 
gne plus  que  d  une  manière  éphémère. 

—  Et  les  porteurs  de  fonds  russes  ? 

—  Le  nouveau  tsar  ferait  tout  naturellement 
une  bonne  petite  banqueroute,  en  proposant  une 
consolidation  de  la  rente,  qui  serait  acceptée  avec 
enthousiasme,  moyennant  quelques  garanties,  et 
un  contrôle  financier  international. 

—  Mais  Lénine  n'osera  pas  être  tsar  ? 

—  La  grande  maladie  des  temps  modernes, 
c'est  la  peur  des  mots,  et  pourtant,  il  n'y  a  qu'eux 
qui  comptent  ! 


Un  courrier  diplomatique  belge,  s'étant  rendu  à 
Constantinople,  n'avait  pu  résister  au  charme 
des  cigarettes  de  la  Régie  ottomane,  et  en  avait 
empli  ses  bagages.  Tout  alla  bien  dans  VOrient- 
Express  :  à  toutes  les  frontières,  les  douaniers  in- 
dulgents fermaient  les  yeux.  Mais  en  Italie,  à 
Trieste,  un  homme  vêtu  d'habits  civils  et  accom- 
pagné d'un  carabinier,  fit  irruption  dans  le  com- 
partiment, ouvrit  les  malles,  et  mena  grand  ta- 
page. Vainement  notre  courrier  belge  argua  des 
franchises  diplomatiques  :  il  se  vit  infliger  une 
amende  de  mille  lires,  et  confisquer  toutes  les 
pièces  du  procès. 

Les  douaniers  italiens  s'imaginent-ils  sincère- 
ment que  la  valise  diplomatique  ne  contient  que 
des  secrets  d'Etat,  ou  bien  veulent-ils  tout  simple- 
ment faire  du  zèle  ? 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  et  Consulats.  —  Le  nouveau  minisire  de  Suède 
•à  Rome,  M.  le  baron  Cari  Augustin  Bech  Frûs  a  remis  ses 
lettres  de  créance.  —  Le  sénateur  Rolande  Ricci,  ambassa- 
deur d'Italie  à  Washington,  est  arrivé  aux  Etats-Unis  et 
remettra  très  prochainement  ses  lettres  de  créance  au  Pré- 
sident Harding.  —  M.  Constantin  Nano,  ministre  de  Rou- 
manie à  Berlin,  a  remis  ses  lettres  de  créance  au  Président 
'de  la  République  d'empire.  —  Le  gouvernement  yougo- 
slave a  décidé  de  créer  une  légation  à  Fiume.  —  M.  Nasci- 
mento  Feitosa,  ministre  du  Brésil  au  Paraguay,  est  nommé 
à  Mexico.  —  M.  José  Rodrigues  Alves,  ministre  du  Brésil 
•en  Chine,  est  nommé  au  Paraguay.  —  M.  Hippolito  Araujo 
■est  nommé  ministre  du  Brésil  en  Chine.  —  Le  général 
Ismaël  Montes,  ministre  de  Bolivie  à  Paris,  et  tout  le  per- 
sonnel de  la  Légation  ont  adressé  leur  démission  à  leur 
•gouvernement.  —  M.  Augustin  Edwards,  ministre  du  Chili 
'à  Londres,  est  maintenu  dans  ses  {onctions  et  nommé  dé- 
légué du  Chili  à  la  Société  des  Nations.  —  Le  24  lévrier 
les  légations  brésilienne  en  Belgique  et  belge  au  Brésil 
seront  érigées  au  rang  d'ambassades.  —  M.  Melvil  van 
Carnbee  a  été  nommé  Ministre  des  Pays-Bas  à  Madrid.  — 

Le  DiPLOiMATE  Errant. 


,  A  la  veille  de  l'avènement  de  M.  Hardi'ng 

La  politique  européenne 
des  États-Unis 


«  Le  temps  est  venu  pour  les  Alliés  de 
parler  net  à  l'Amérique,  et  de  ne  laisser 
aucun  doute  dans  l'esprit  des  Américains 
sur  ce  que  sera  leur  attitude  respective,  soit 
à  l'égard  d'une  dissolution  possible  de  la 
Ligue  actuelle  des  Nations,  soit  à  l'égard' 
d'une  tentative  de  l'Allemagne  de  conclure 
une  paix  séparée,  en  désaccord  avec  le 
Traité  de  Versailles.  » 

I,e  4  mars,  le  président  Harding  entrera  en 
fonctions  et  l'administration  démocrate  de 
M.  Wilson  sera  formellement  remplacée  par  une 
nouvelle  administration  républicaine.  La  confu- 
sion matérielle  qui  proviendra  du  fait  du  rempla- 
cement du  personnel  administratif  et  politique 
sera  malheureusement  aggravée  encore  par  la  con- 
fusion morale  des  luttes  qui  continueront  à  mettre 
aux  prises  les  leaders  républicains  dans  le  do- 
maine de  la  politique  extérieure. 

Après  d'innombrables  conférences  avec  de  nom- 
breuses personnalités  des  deux  partis,  le  nouveau 
Président  paraît  toujours  aussi  loin  que  jamais 
de  savoir  quelle  conduite  tenir  vis-à-vis  des  traités 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  et  du  pacte  de 
la  Ligue  des  Nations.  Même  s'il  s'était  arrêté  lui- 
même  à  un  programme  présentant  toutes  les  con- 
ditions désirables  et  pratiques,  il  faudrait  tou- 
jours compter  avec  le  Sénat,  le  Sénat  qui,  sous  la 
présidence  d'un  homme  d'une  personnalité  modeste 
comme  M.  Harding,  aspirera  sans  aucun  doute 
à  exercer  une  sorte  de  suprématie  dans  la  direc- 
tion de  la  politique  extérieure  du  pays.  Certains 
leaders  du  Sénat  sont  partisans  du  rejet  du  traité 
et  de  la  Ligue,  tandis  que  d'autres,  non  moins 
influents,  seraient  disposés  à  ratifier  à  la  fois  le 
traité  et  le  pacte  avec  des  réserves  convenables. 

Entre  les  deux  extrêmes,  il  y  a  toutes  les  nuances 
de  compromis.  La  confusion  est  complète,  et 
quand  sir  Auckland  Geddes,  l'ambassadeur  bri- 
tannique à  Washington,  déclarait  récemment  au 
Conseil  suprême  de  Paris  qu'il  n'avait  aucune  idée 
de  ce  que  serait  la  politique  extérieure  de  la  nou- 
velle administration,  il  parlait  en  homme  honnête  : 
il  ne  sait  pas,  et  il  ne  peut  pas  savoir,  parce  que 
l'administration  elle-même  ne  sait  pas. 

Il  n'y  a  qu'une  méthode  connue  pour  lire  l'ave- 
nir en  politique  :  c'est  la  méthode  analytique. 
Quelque  incertaine  et  défectueuse  qu'elle  puisse 
être,  on  ne  peut  s'en  passer.  A  examiner  les  choses 
de  près,  il  n'est  pas  difficile  de  découvrir  les  rai- 
sons secrètes  de  la  confusion  qui  obscurcit  telle- 
ment la  situation  politique  actuelle  des  Etats- 
Unis.  Cette  confusion  provient  d'une  maladie 
politique  qui  est  aussi  vieille  que  l'histoire.  Quand 
le  sentiment  et  les  intérêts  matériels  d'un  peuple 
sont  en  harmonie,  il  y  a  santé  politique;  mais 
quand  ils  ne  sont  pas  à  l'unisson,  il  y  a  maladie, 
et  c'est  le  cas  de  l'Amérique  actuellement.  Le 
sentiment  national  pousse  dans  une  direction,  et 
l'intérêt  national  dans  une  autre.  Etudions  d'un 
peu  plus  près  ces  faits  : 

Il  y  a,  à  vrai  dire,  un  grand  nombre  d'Améri- 
cains qui  sont  du  point  de  vue  idéaliste  favora- 
bles à  la  Ligue  des  Nations,  mais  leurs  voix  ont 
été  peu  à  peu  réduites  au  silence,  et  actuellement 
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les  adversaires  du  traité  et  de  la  Ligue  tiennent 
le  haut  du  pavé. 

Par  réaction  contre  la  guerre,  l'opmion  améri- 
caine avec  sa  vivacité  habituelle  est  devenue  de 
plus  en  plus  nationaliste,  de  plus  en  plus  étroite. 
Laissée  à  elle-même,  elle  voudrait  bien  ne  plus 
être  mêlée  aux  affaires  de  l'étranger  (sauf  une  ou 
deux  de  son  propre  choix)  et  surtout  aux  affaires 
européennes.  Beaucoup  de  mes  compatriotes  ont 
peur  de  l'Europe.  Ils  ne  comprennent  pas  la  poli- 
tique européenne,  et  ils  redoutent  d'être  entraînés 
contre  leur  gré  dans  des  actions  ou  des  décisions 
qui  risquent  de  mettre  en  péril  l'avenir  du  pays. 
Leur  tendance  est  de  considérer  tous  les  Euro- 
péens en  bloc  comme  à  peu  près  incompréhensibles 
et  quelque  peu  dangereux. 

Les  intérêts  matériels  du  pays,  cependant,  se 
trouvent  être  diamétralement  opposés  à  ce  désir 
d'isolement.  Ils  réclament  une  période  d'expansion 
commerciale  et  politique  telle  que  les  Etats-Unis 
n'en  ont  jamais  rêvé  jusqu'alors.  Nev^^-York  est 
devenu  la  capitale  financière  du  monde.  Le  der- 
nier recensement  révèle  que  plus  de  la  moitié  de 
la  population  américaine  est  maintenant  urbaine, 
c'est-à-dire  commerciale  et  industrielle.  Cela  si- 
gnifie que  le  pays  tiendra  de  plus  en  plus  à  con- 
sommer tous  ses  produits  alimentaires  et  ses  ma- 
tières premières,  à  exporter  de  plus  en  plus  ses 
produits  manufacturés  et  à  rechercher  à  l'exténeui 
non  seulement  des  marchés  mais  certains  produits 
de  première  nécessité,  tels  que  la  viande,  le  sucre, 
le  pétrole  et  des  métaux.  Le  jour  approche  rapi- 
dement oii  une  stagnation  du  commerce  extérieur 
provoquerait  le  chômage  en  grand  dans  le  pays. 
Mais  pour  réussir  en  matière  de  commerce  exté- 
rieur, une  nation  doit  avoir  ses  propres  navires, 
une  grande  flotte  marchande,  laquelle  d'ailleurs, 
comme  le  savent  tous  les  hommes  d'Etat,  est  la 
base  essentielle  d'une  grande  marine  de  guerre; 
et  toutes  deux,  à  vrai  dire,  doivent  s'appuyer  sur 
un  système  de  ports  et  de  stations  de  charbon  dans 
toutes  les  mers.  Pour  favoriser  de  tels  intérêts,  un 
gouvernement  doit  nécessairement  poursuivre  une 
politique  extérieure  extrêmement  active  et  réaliste. 

Ces  choses  sont  très  bien  comprises  par  les  prin- 
cipaux hommes  d'affaires  et  les  financiers  améri- 
cains. Ce  sont  les  hommes  politiques  qui  répondent 
plutôt  aux  impulsions  du  sentiment  national 
qu'aux  ordres  de  l'intérêt  national.  Les  premiers 
sont  partisans  de  la  ratification  des  traités  et  du 
pacte,  avec  réserves;  les  derniers  semblent  en  fa- 
veur de  l'idée  d'une  paix  séparée  avec  l'Aile 
magne.  Dans  ces  conditions,  l'on  peut  dire  avec 
assurance  que  si  l'on  tarde  à  agir  un  peu  long- 
temps, la  pression  sérieuse  du  portefeuille  pré- 
vaudra sur  la  pression  du  moment.  Le  danger 
pour  le  pays  est  que  l'on  puisse  prendre  des  déci- 
sions irrévocables  sous  l'influence  de  sentiments 
purement  transitoires. 

Toutefois,  il  y  a  encore  un  troisième  point  de 
vue  auquel  on  peut  examiner  le  problème  ;  il  a  été 
jusqu'ici  un  peu  négligé,  mais  il  est  néanmoins 
important  :  c'est  le  point  de  vue  juridique.  La 
nouvelle  administration  se  verra  obligée,  comme 
un  de  ses  premiers  actes,  de  mettre  fin  à  l'absurde 
«  armistice  »  actuel,  et  de  conclure  une  oaix  légale 
avec  l'Allemagne.  A  ce  sujet,  quatre  propositions 
ont  été  faites  : 

1°  Déclaration  de  la  paix  far  un  acte  du  Con- 
gres, suivie  par  la  négociation  de  larces  traités 
«  commerciaux  »  avec  V Allemagne,  V Autriche  et 
la  H ongrie ; 


2°  é  go  dation  de  traités  entièrement  nouveaux 
et  séparés  avec  V Allemagne,  V Autriche  et  la  Hon- 
grie ; 

3"  Ratification  des  traités  de  Versailles  et  de 
Saint 'Germain,  mais  sans  le  pacte   de  la  Ligm 

des  Nations  ; 

4"  Ratification  de  ces  traités,  y  compris  le 
pacte,  mais  avec  certaines  réserves. 

La  première  solution  est  celle  du  sénateur  Knox, 
approuvée  actuellement,  nous  dit-on,  par  le  Prési- 
dent Harding.  D'après  des  juristes  aussi  émi- 
nents  que  le  professeur  J.-W.  Garner,  de  l'Uni- 
versité d'Illinois,  le  D""  Alejandro  Alvarez,  secré- 
taire général  de  l'Institut  américain  du  Droit 
international,  et  même  le  professeur  Von  Martitz, 
•  de  l'Université  de  Berlin,  cette  solution  n'est  pa,s 
suffisante.  Rien  sinon  un  traité  ne  peut  légale- 
ment mettre  fin  à  l'état  de  guerre  qui  subsiste 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  On  peut  con- 
sidérer comme  certain,  par  conséquent,  que,  quel 
que  soit  le  sort  de  la  résolution  Knox,  la  situation 
ne  sera  guère  changée  puisqu'un  traité  demeurera 
nécessaire. 

L'objection  contre  la  conclusion  d'un  traité 
séparé  est  d'ailleurs  facile  à  comprendre.  Ou  ce 
traité  sera  conforme  au  traité  de  Versailles,  ou  il 
ne  le  sera  pas.  S'il  est  conforme,  à  quoi  bon  un 
traité  séparé?  S'il  ne  l'est  pas,  l'Allemagne,  qui 
est  déjà  liée  légalement  par  le  traité  existant,  ne 
pourra  l'accepter  sans  la  permission  des  Alliés, 
laquelle  lui  serait  peut-être  refusée.  Ratifier  le 
traité  sans  le  pacte  est  aussi  impraticable,  bien 
que  peu  d'Américains  se  rendent  compte  du  fait. 
Le  pacte  est  si  intimement  lié  au  traité  que  les 
deux  sont  difficilement  séparables.  D'ailleurs,  il 
est  certain  que  la  Grande-Bretagne  ne  voudrait 
pas,  et  il  est  probable  que  la  France  ne  pourrait 
pas  abandonner  la  Ligue  actuelle  des  Nations  en 
faveur  du  vague  projet  américain  d'une  «  Asso- 
ciation des  Nations  ».  Quant  aux  Etats-Unis, 
demeurer  longtemps  en  dehors  d'une  organisation 
internationale,  à  laquelle  presque  toutes  les  autres 
nations  du  monde  appartiennent  actuellement, 
c'est  une  situation  qui  paraît  à  peu  près  impos- 
sible. 

Il  reste  la  quatrième  solution,  qui  répond  à 
toutes  les  sérieuses  objections  de  l'Amérique,  qui 
est  rapide,  raisonnable,  diplomatique,  et  par 
l'adoption  de  laquelle  les  Etats-Unis  n'ont,  sinon 
beaucoup  à  gagner,  du  moins  rien  à  perdre  :  c'es'- 
la  ratification  des  traités  et  du  pacte,  mais  avec 
certaines  réserves,  protégeant  les  Etats-Unis 
contre  une  immixtion  trop  grande  dans  les  affaires 
eutopéennes.  Des  réserves  de  ce  genre  ont  été  faites 
par  les  Etats-Unis  lors  de  la  signature  du  traité 
concernant  la  traite  des  nègres  d'Afrique  en  1890, 
de  la  convention  d'Algésiras  en  1905  et  des 
conventions  de  La  Haye  en  1907.  Ces  précédents 
ne  sont  pas  sans  signification.  C'est  exactement 
la  voie  recommandée  par  des  juristes  républicains- î 
aussi  réputés  que  Elihu  Root  et  l'ex-président 
Taft.  Personnellement,  je  ne  puis  me  représenter 
comment  l'on  pourrait,  en  définitive,  éviter  de 
l'adopter. 

Cependant,  le  temps  est  venu  pour  les  Alliés; 
de  parler  net.  Ils  avaient  raison  de  se  tenir  dans, 
une  prudente  réserve  avant  les  élections  de  no- 
vembre; le  peuple  américain  est  prompt  à  réagir 
contre  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  ressembler  à  une- 
tentative   d'intervention   dans   ses   affaires  inté- 
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rieures.  Mais  la  question  de  la  ratification  du 
traité  de  Versailles  n'est  plus  seulement  une  ques- 
tion intérieure;  c'est  un  problème  international, 
car  un  certain  nombre  de  propositions  faites  en 
Amérique  ne  peuvent  être  réalisées  sans  le  con- 
sentement des  Alliés  ou  d'une  Allemagne  qui  est 
légalement  liée  aux  Alliés.  Parler  net  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  certaines  illusions  prévalenc 
toujours  en  Amérique  en  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir qu'a  le  pays  de  régler  sa  propre  conduite 
internationale,  indépendamment  de  ce  que  l'Eu- 
rope peut  désirer  ou  accepter.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  serait  expédient  pour  les  Alliés  de  faire  une 
déclaration  commune;  mais  ni  la  France  ni  la 
Grande-Bretagne  ne  doivent  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  des  Américains  sur  ce  que  sera  leur 
attitude  respective,  soit  à  l'égard  d'une  dissolu- 
tion possible  de  la  Ligue  actuelle  des  Nations, 
soit  à  l'égard  d'une  tentative  de  l'Allemagne  de 
conclure  avec  les  Etats-Unis  une  paix  séparée 
à  des  conditions  qui  seraient  en  désaccord  avec 
celles  du  parchemin  de  Versailles. 

Paul  Scott  Mowrer. 

Variétés 

La  Consécration 
des  Évêques  Slovaques 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'avenir  de  la  Tchéco-Slovaquie  vient  de  se  passer 
le  13  février  dernier  à  Nitra,  l'antique  capitale  des 
princes  de  Grande-Moravie,  la  ville  qui,  d'après  une 
chanson  populaire  slovaque  à  la  mélodie  poignante 
«  fut  jadis  la  métropole  de  tous  les  pays  où  coulent 
le  Danube,  la  Vistule  et  la  Morava  »  et  «  la  sainte 
métropole  de  Méthode  quand  il  prêchait  à  nos  pères 
la  parole  de  Dieu  ». 

Pour  la  première  fois,  depuis  la  chute  de  l'Empire 
de  Grande-Moravie,  des  évêques  nationaux  slovaques 
ont  été  consacrés  dans  la  vieille  cathédrale  se  reflé- 
tant, du  haut  d'un  rocher  à  pic,  dans  les  eaux  lim- 
pides de  la  Nitra.  De  tous  les  points  de  la  Slovaquie, 
un  peuple  immense  était  venu  assister  à  cette  céré- 
monie, la  rehaussant  du  pittoresque  et  de  la  splen- 
deur des  costumes  nationaux  ori  se  révèle  l'admirable 
sens  artistique  des  paysannes  slovaques.  Le  président 
Masaryk  adressa  aux  nouveaux  évêques  un  remar- 
quable télégramme  qui  fit  la  plus  profonde  et  la 
plus  heureuse  impression  dans  les  milieux  catholiques 
même  les  plus  intransigeants.  Toutes  les  autorités 
gouvernementales  étaient  présentes  ou  représentées. 
L'armée  prêtait  son  concours  à  la  cérémonie.  L'église 
luthérienne  de  Slovaquie  y  avait  envoyé  ses  délégués. 
Tous  les  partis  slovaques  étaient  représentés  par 
leurs  hommes  les  plus  éminents.  La  social-démocratie 
slovaque  elle-même  y  avait  délégué  son  fondateur, 
Lehotsky.  Bref,  cette  cérémonie  fut  considérée 
comme  une  véritable  fête  nationale  pour  tous  les 
Slovaques  sans  distinction  de  partis  ou  de  religion. 

^  C'est  que;  jusqu'en  1918,  l'Eglise  catholique  avait 
ete  une  des  armes  les  plus  efficaces  du  gouvernement 
de^  Budapest  pour  sa  politique  de  magyarisation.  Les 
évêques  de  Hongrie  ont  surtout  usé  de  leur  autorité 
pour  assurer  la  suprématie  d'une  minorité  toura- 
menne  sur  une   majorité    latino-slave.  Chaque  fois 
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que  les  intérêts  moraux  du  catholicisme  se  sont 
trouvés  en  conflit  avec  les  intérêts  du  chauvinisme 
magyar,  les  Parny,  Batthyany,  Rudnay  et  autres 
prélats  hongrois  n'ont  pas  hésité  à  sacrifier  les  pre- 
miers aux  seconds.  Longue,  triste  et  parfois  même 
sanglante  est  la  liste  des  persécutions  dont  souffrirent 
les  prêtres  et  les  fidèles  slovaques  patriotes  sous  la 
domination  de  Budapest.  L'organisme  puissant  de 
l'Eglise  catholique  était  mis  à  l'entière  disposition 
des  chauvins  hongrois  de  toute  confession  et  l'on  con- 
naît plus  d'un  cas  oii  l'avis  d'un  Juif  magyar  décida 
finalement  de  l'attribution  d'un  siège  épiscopal.  Le 
bas  clergé  lui-même  était  en  grande  partie  magya- 
risé.  Ce  que  l'on  a  appelé  le  problème  slovaque  n'est 
en  réalité  que  le  problème  agraire  commun  à  toute 
l'Europe  orientale  compliqué  d'un  problème  reli- 
gieux ou,  plus  exactement,  ecclésiastique,  celui  du 
recrutement  du  clergé  catholique. 

La  récente  cérémonie  de  Nitra  a  donc  une  grande 
importance  historique,  car  elle  signifie  que,  désor- 
mais, la  direction  du  catholicisme  slovaque  sera 
entre  les  mains  d'évêques  sortis  du  peuple  slovaque. 
La  consécration  des  trois  premiers  de  ces  évêques 
est,  en  quelque  sorte,  la  consécration  par  l'Eglise  du 
traité  de  Trianon  qui  ne  sera  appliqué  intégralement 
que  le  jour  oii  les  derniers  liens  rattachant  les  catho- 
liques slovaques  au  cardinal  primat  d'Esztergom 
auront  été  rompus.  Le  maintien  de  l'unité  religieuse, 
du  royaume  de  Saint-Etienne  sous  l'égide  dudit  car- 
dinal est  définitivement  condamné. 

MM.  Blaha,  Kmet'ko,  Voitassak,  tous  trois  ardents 
patriotes,  ayant  souffert  tous  trois  des  persécution j 
magyares,  vont  diriger  la  renaissance  nationale  du 
catholicisme  slovaque.  Comme  le  disait  l'un  d'eux, 
Mgr  Kmet'ko  ;  «  Celui  qui  aime  son  église  doit 
aimer  son  peuple  ;  le  clergé  devra  travailler  au 
réveil  de  la  conscience  nationale  slovaque  et  à  la 
prospérité  de  la  République  tchéco-slovaque.  ^ 

Le  nouvel  évêque  de  Banska  Bystritsa,  Mgr  Blaha, 
qui  est  une  des  plus  nobles  figures  et  un  des  esprits 
les  plus  remarquables  de  la  Tchéco-Slovaquie,  répon- 
dant aux  félicitations  de  l'évêque  luthérien  Zoch, 
n'hésita  pas  à  proclamer  que  «  les  luthériens  ollt 
sauvé  la  Slovaquie  d'une  entière  disparition  de  la 
culture  et  de  la  conscience  nationale  slovaques  ». 
Il  rappela  que  «  les  catholiques  opprimés  ne  purent 
qu'assister,  émerveillés,  à  la  lutte  des  protestants 
pour  les  droits  de  la  nation  ». 

Désormais,  les  catholiques  pourront  collaborer  et 
rivaliser  avec  l'élite  luthérienne  slovaque  sur  le  ter- 
rain national.  Pour  qui  connaît  la  profondeur  du 
sentiment  religieux  chez  les  Slovaques,  la  «journée 
du  13  février  prend  toute  sa  signification.  Elle  ouvre 
définitivement  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  la 
Slovaquie  ;  elle  affirme  la  délivrance  de  ce  pays  et 
resserre  la  vieille  union  tchécoslovaque. 

F.  DOMINOIS. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  da 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  le 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »>. 
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"Le  point  de  vue  britannique 

Le  problème 

du  Proche  Orient 

«  C'est  une  jolie  de  la  part  de  la  France 
d'aller  contre  le  Traité  de  Sècres.  » 

J'écris  nécessairement  avant  la  réunion  de  la 
Conférence  de  Londres.  Il  se  peut  que  lorsque  ces 
lignes  paraîtront,  quelque  chose  ait  été  fait  pour 
mettre  fin  au  chaos  du  Proche  Orient.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  la  décision  n'affectera  pas  les  gran^ 
des  lignes  du  problème  général  de  la  paix.  Le 
règlement  entre  Grecs,  Turcs,  Français  et  Italiens, 
gravitant  autour  du  traité  de  Sèvres,  n'est  qu'une 
phase  d'un  problème  plus  vaste.  Aucune  solution 
dans  le  Proche  Orient  ne  peut  durer  sans  une  solu- 
tion correspondante  en  Russie,  et  toutes  deux  à 
leur  tour  dépendent  d'un  accord  satisfaisant  avec 
l'Allemagne. 

La  difficulté  réelle  au  sujet  de  toutes  ces  ques- 
tions provient  de  ce  que  jusqu'ici  il  a  été  impos- 
sible de  soumettre  à  une  sorte  d'ordre  logique  la 
masse  de  mobiles  et  de  tendances  qui  sont  en  con- 
flit. Aussi  bien  du  côté  des  Alliés  que  de  l'autre 
côté,  il  a  été  impossible  de  mettre  sur  pied  une 
politique  solide.  Les  Français,  attachés  qu'ils  sont 
au  traité  de  Versailles,  éprouvent  une  aversion 
particulière  pour  le  traité  de  Sèvres.  Les  Anglais, 
au  contraire,  sont  attachés  à  ce  dernier,  mais  sont 
hostiles  à  l'application  rigide  du  premier.  Les  Ita- 
liens sympathisent  avec  les  Français  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  du  Proche  Orient,  et  avec  les 
Anglais  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne.  Il  n'est 
pas  exagéré  de  dire  que  l'utilité  essentielle  des 
Conférences  multiples  est  d'aider  les  Alliés  à  se 
rendre  compte  des  buts  qu'ils  poursuivent  séparé- 
ment afin  qu'ils  puissent  en  arriver  à  une  politique 
collective. 

Le  traité  de  Sèvres  a  créé  entre  les  Alliés  une 
situation  peut-être  plus  fondamentale  que  n'im- 
porte quel  autre  traité.  Si  pendant  la  Conférence 
de  Londres  il  est  possible  d'éclaircir  certaines 
questions  préliminaires,  ce  qui  est  indispensable 
avant  que  l'on  puisse  aborder  l'affaire  essentielle 
de  la  paix  dans  le  Proche  Orient,  cette  Confé- 
rence aura  sa  raison  d'être.  Les  Turcs  arriveront- 
ils  à  régler  leurs  propres  différends,  et  si  oui, 
quelle  sera  la  politique  commune  de  Constanti- 
nople  et  d'Angora?  Les  Grecs  sont-ils  un  rempart 
aussi  solide  sans  Venizelos  qu'ils  l'étaient  incon- 
testablement avec  Venizelos?  Les  Français  et  les 
Italiens  réclament-ils  la  revision  du  traité  de 
Sevrés  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  ou  dans  leur 
propre  intérêt?  En  tout  état  de  cause,  sont-ils  avi- 
ses  d  agir  ainsi? 

Heureusement,  le  gouvernement  britannique  n'a 
pas  d'intérêt  immédiat  lié  au  sort  du  traité.  Il  est 
vrai  qu'en  tant  que  Puissance  musulmane  la 
Grande-Bretagne  est  nécessairement  attentive  aux 
intérêts  légitimes  de  la  Turquie,  mais  elle  est  éga- 
lement attentive  à  la  portée  qu'aura  le  règlement 
turc  sur  la  paix  générale  de  l'Europe.  Elle  est 
par  conséquent  bien  placée  pour  tenir  la  balance 
égale  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

Il  convient  de  souligner  l'attitude  parfaitement 
nette  et  raisonnée  qu'a  prise  et  que  prend  le  gou- 
vernement britannique  en  ce  qui  concerne  la  Tur- 


quie. M.  Lloyd  George  s'en  tient  au  point  de  vue 
de  Gladstone.  Il  ne  peut  y  avoir  de  paix  durable 
en  Orient  aussi  longtemps  qu'on  laissera  les  Turcs 
commander  à  des  Grecs.  La  question  n'est  pas 
religieuse.  Parler  d'une   hostilité   entre   Turcs  et 
chrétiens  est  absurde.  Cela  n'a  rien  à  faire  avec 
la  question.  11  s'agit  d'un  problème  de  gouverne- 
ment équitable  et  de  droit  politique.  Les  Turcs  ont 
démontré  indubitablement   que   si    grandes  que 
soient   leurs   autres   qualités,  ils  ne  savent  pas 
bien    gouverner.    Aucun   turcophile,    si  aveugle 
soit-il,   ne   pourrait    défendre    la   politique  de 
massacres  et   de   déportations  qui   a   été  prati- 
quée contre  les  Grecs  et  les   Arméniens.  Le  fait 
qu'un  million  de  ceux-ci  et  qu'un  demi-million  de 
ceux-là  aient  été  exterminés  depuis  le  début  de  la 
guerre  se  passe  de  commentaire.  Rien  ne 'saurait 
justifier  l'imposition  nouvelle  du   joug   turc  aux 
Grecs.  Dans   l'Europe   Nouvelle   du    12  février, 
Benedict  déclare  au  cours  de  son  article  sur  «  le 
Problème  du  traité  de  Sèvres  »  qu'  <(  il  est  incon- 
testable que  la  ville  de  Smyrne  et  le  territoire  adja- 
cent, pour  etnployer  les  termes  mêmes   des  arti- 
cles 65  et  60,  englobent  une  majorité  de  non  Grecs. 
Seule  la  force  y  assure  le  maintien  de  la  domina- 
tion hellénique  ».  Mais  Benedict  ignore-t-il  ce  qui 
s'est  passé  quand  le  traité  de  Sèvres  a  été  rédigé? 
On  a  eu  de  grandes  difficultés  pour  obtenir  des 
statistiques   convenables    sur   la    population  de 
Smyrne.  Quand,  à  la  Conférence  de  la  paix,  l'on 
objecta  que  la  population  de  Smyrne  était  en  ma- 
jorité turque,  M.  Venizelos,  si  je  me  souviens  bien, 
répondit  en  mettant  sur  la  table  des  statistiques 
turques  d'avant-guerre  qui  prouvaient  le  contraire. 
Mais  la  Conférence  ne  se  basa  pas  sur  les  statis- 
tiques fournies  par  M.  Venizelos.  Un  membre  de 
la  délégation  américaine  (connu  pour  son  attitude 
strictement  objective  à  propos  de  Smyrne  et  d'ail- 
leurs hostile  à  son  attribution  à  la  Grèce)  fit  une 
étude  détaillée  de  toutes  les  statistiques  d'avant- 
guerre,  provenant   de  Grèce,  de   Turquie  ou  du 
Patriarchat.  Il  confronta  les  résultats  et  aboutit 
à  certaines  conclusions.  Il  réduisit  les  chiffres  du 
Patriarchat  de  15  %  parce  qu'il  était  convaincu 
que  c'était  dans  cette  proportion  qu'ils  exagéraient 
la  situation.  Son  travail  fut   si  convaincant  que 
les  statistiques   dressées  par  lui  furent  officielle- 
ment acceptées  par  la  Conférence  et  fournirent  la 
base  du  traité  de  Sèvres.  Il  prouvait  qu'avant  la 
guerre  les   Grecs  étaient  en   majorité  certaine, 
quoique  peu  importante,  sur  les  Turcs  à  Smyrne. 
La  Commission  de  Smyrne,  quand  elle  s'occupa 
de  fixer  l'enclave  de  Smyrne,  avait  ces  chiffres 
devant  elle,  et  elle  traça  les  frontières  de  manière 
à  ce  qu'il  y  eût  à  l'intérieur  une  majorité  certaine 
de  Grecs.  Lorsqu'il  s'agit  par  exemple  d'inclure 
Soma  et  Kirkagatch,  les  chiffres  furent  consultés, 
et  quand  on  eut  constaté  que  les  Turcs  étaient  en 
majorité  dans  ces  deux  villes,  elles  furent  laissées 
en  dehors  de  la  zone.  Dans  l'enclave  de  Smyrne 
il  y  a,  selon  les  chiffres  d'avant-guerre,  une  majo- 
rité de  Grecs  sur  les  Turcs  et  une  majorité  sub- 
stantielle de  Grecs  et  d'Arméniens  sur  les  Turcs. 

JST 

Pourquoi  les  chiffres  d'avant-guerre?  Parce  que 
les  Turcs  avaient  exercé  leur  talent  bien  connu  de 
dirigeants  en  massacrant  les  Grecs.  Y  a-t-il  un 
Français  qui  voudrait  donner  aux  Turcs  le  béné- 
fice d'avoir  exterminé  un  demi-million  de  Grecs? 
Sans  doute  il  y  a  une  majorité  turque  dans  l'en- 
clave de  Smyrne  aitjourd' hui,  et  cela  n'a  rien 
d'étonnant.  Il  est  choquant  de  voir  des  Français 
qui  sont  connus  dans  le  monde  entier  pour  leur 
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discernement  rapide  et  généreux  de  ce  qui  est 
juste  et  injuste  et  pour  leur  fidélité  à  leurs  amis, 
il  est  choquant  de  les  voir  ironiser  sur  le  fait 
qu'aujourd'hui  les  Grecs  doivent  maintenir  leur 
position  à  Smyrne  par  la  force.  Les  Turcs  sont 
les  ennemis  vaincus  des  Grecs  et  des  autres  Alliés. 
Il  y  a  toute  ime  partie  (et  la  plus  puissante)  de 
la  population  turque  qui  est  en  rébellion  ouverte 
contre  le  traité.  Les  Français  sont-ils  si  opposés 
au  principe  de  recourir  à  la  force  contre  un  ennemi 
battu.?  Les  Français  ont-ils  honte  du  fait  que  leur 
reprise  de  l'Alsace-Lorraine  est  due  directement 
à  la  force  des  armes  des  Alliés?  Et  s'il  y  avait 
un  Mustapha  Kemal  allemand  en  révolte  ouverte 
contre  le  traité  de  Versailles,  Benedict  lèverait-il 
pieusement  les  mains  contre  le  recours  à  la  force? 

Il  est  aisé  de  comprendre  le  désir  qu'ont  les 
Italiens  de  reviser  le  traité.  Rhodes  et  le  Dodéca- 
nèse  et  la  vallée  du  Méandre  seraient  de  nouveau 
ouverts  aux  revendications  italiennes.  Il  est  moins 
facile  de  comprendre  le  désir  de  revision  des  Fran- 
çais. Comme  M.  Auguste  Gauvain  le  dit  avec  force 
dans  le  Journal  des  Débats,  c'est  une  folie  de  la 
part  de  la  France  d'aller  contre  le  traité.  Il  se  peut 
que,  durant  la  Conférence  de  Londres,  la  France 
se  rende  compte  que  le  gouvernement  britannique 
a  raison  de  s'attacher  au  traité.  On  s'apercevra 
que  le  gouvernement  britannique  désire  alléger 
les  charges  de  la  Turquie  dans  l'Anatolie  elle- 
même,  ainsi  qu'il  a  toujours  désiré  alléger  les 
charges  de  l'Allemagne  partout  où  la  chose  a  pu 
se  justifier.  Mais  la  Grande-Bretagne  le  fera  à 
condition  que  la  politique  définie  dans  le  traité, 
en  ce  qui  concerne  la  Turquie  et  la  Grèce,  soit 
maintenue  aussi  longtemps  que  la  Grèce  peut  rem- 
plir son  rôle. 

George  GLASGOW. 

Les  français  a  MEMEL 


En  1914,  Metnel  faisait  partie  du  royaume  de 
Prusse.  Tout  comme  Dantzig,  cette  ville  et  son  terri- 
toire étaient  passés  à  la  maison  de  Brandebourg  par 
voie  de  conquête  et  au  détriment  de  la  Confédération 
lithuano-polonaise.  L'allemand  n'y  a  jamais  été 
qu'une  langue. d'importation  et  la  population  du  jmys, 
en  majorité  catholique,  est  de  race  lithuanienne. 

Le  Traité  de  Versailles  a  imposé  à  Memel  un  sta- 
tut à  peu  près  analogue  à  celui  de  Dantzig  et  en  a 
^confié  la  fjarde  aux  Français. 

Venant  de  Paris  vià  Cologne,  l'Allemagne,  culti- 
vée, peignée,  soignée,  entrevue  à  la  vitesse  très 
ralentie  d'un  ancien  schnellzug  (express)  a  bien  l'air 
d'un  pays  que  la  guerre  a  laissé  intact. 

Quarante-huit  heures  passées  à  Berlin  renforcent 
cette  impression.  La  misère  à  peine  décente  des 
ficw;res  piteux,  traînés  par  des  chevaux  squelettiques, 
témoigne,  il  est  vrai,  des  restrictions  prolongées  du 
blocus  aussi  éloquemmeut  que  la  capote  déteinte  et 
rapiécée  en  damiers  d'arlequin  des  cochers  aux  joues 
creuses.  Mais,  nombreuses,  pressées,  claironnantes 
d'étincelantes  automobiles  parcourent  les  larges  rues 
bordées  de  balcons  fleuris. 

Cest  à  croire  que  tous  les  rez-de-chaussée  qui  ne 
sont  pa,s  des  hôtels  ou  des  magasins  sont  devenus 
des  cafés-confiseries  ou  cafés-restaurants,  et  des  dan- 
cings où  s'engouffrent  en  théories  ininterrompues 
les  couples  bouffis  de  nouveaux  riches  dont  l'opulence 
trop  neuve  s'habiUe  d'étoffes   amples   et  coûteuses. 
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de  cuirs  éclatants  comme  des  bijoux  et  d'orfèvreries 
voyantes. 

Si,  sur  un  ton  rageur,  les  Berlinois  font  sonner 
bien  haut  le  rationnement  du  pain  —  calamité  aont 
la  France,  bien  entendu,  est  seule  responsable  —  ils 
oublient  de  mentionner  que  les  pyramides  de  gâteaux 
s'offrent,  à  discrétion,  aux  devantures  des  pâtissiers. 

Dans  les  quartiers  ouvriers,  la  misère  est  grande. 
Bien  des  petits  bourgeois,  des  intellectuels,  à  la 
bouche  amère,  plissée  par  la  rancune  et  l'envie,  ont 
ce  teint  terreux  des  êtres  mal  nourris.  A  Maobit,  les 
mollets  couleur  de  cendre  des  enfants  sont  de  la  min- 
ceur de  fragiles  tiges  d'osier.  Ils  traînent  lentement 
leurs  petits  pieds  affaiblis,  chaussés  de  sandales  de 
bois,  non  loin  des  belles  allées  du  Tiergarten  oii 
paradent,  novices,  des  amazones  replètes,  de  gras  et 
joufflus  cavaliers,  gauches  silhouettes  qui  tournent 
à  la  caricature  si  l'on  évoque  la  ligne  sèche,  hau- 
taine, mais  racée  des  fils  et  filles  de  Junkers  dont 
les  chevauchées  chaque  matin  donnaient  autrefois 
au  Tiergarten  son  cachet  particulier  d'apanage 
féodal  au  milieu  de  la  fournaise  de  cette  ville  ultra- 
moderne  de  gens  d'affaires  et  de  parvenus. 

Pour  ces  gens  d'affaires,  pour  ces  parvenus  —  très 
satisfaits  de  l'écroulement  des  monarchies  —  la  pros- 
périté financière  de  l'Allemagne  s'identifie  avec 
l'unité  du  Reich,  la  politique  de  Bismarck.  Ivres  de 
haine,  d'orgueil,  de  convoitises,  hantés  par  les  souve- 
nirs de  1812,  on  peut  les  voir  parcourant,  comme  les 
dévots  les  stations  du  chemin  de  croix,  l'Allée  de 
la  Victoire.  Ce  roman  historique  de  la  grandilo- 
quente statuaire  germanique  enflamme  leurs  imagi- 
nations en  attendant  «  l'arrivée  des  Eusses  »  avec 
qui  ils  doivent,  sous  peu,  marcher  sur  Paris.  Car  ils 
attendent  les  Russes  avec  le  même  espoir  intrépide 
et  chaque  jour  déçu  qui  gonflait  nos  cœurs,  à  nous 
Français,  aux  heures  tragiques  de  1914. 

Le  train  Berlin-Insterburg-Memel  nous  emporte 
vers  des  régions  où  la  tourmente  a  laissé  des  traces 
plus  durables.  Ce  n'est  pas  que  la  Prusse,  à  propre- 
ment parler,  ait  pâti.  Jamais,  au  contraire,  cette 
terre  ingrate,  labourée  depuis  six  ans  par  des  régi- 
ments entiers  de  prisonniers  russes,  n'a  offert  à  l'œil 
de  si  abondantes  récoltes.  Pas  un  pouce  de  terrain 
qui  ne  soit  utilisé.  On  ne  peut  songer  sans  émerveil- 
lement au  parti  que  le  caporal  teuton  a  su  tirer  de 
la  robustesse  indolente  et  passive  du  Moscovite. 

Seul,  le  déchiquetage  territorial  de  la  Prusse 
orientale  marque  la  défaite.  En  réalité,  l'Allemagne 
finit  maintenant  à  Tilsitt.  Le  corridor  polonais  tra- 
versé, nous  entrons  dans  «  le  territoire  de  Memel  ». 

Il  faut  dire  adieu  aux  wagons  confortables.  Les 
places  de  luxe,  à  présent,  ce  sont  les  voitures  de 
seconde  classe.  Essoufflées,  les  locomotives  chauffées 
au  bois  se  traînent  avec  lenteur.  Cahotantes,  elles 
ont  des  arrêts  soudains,  prolongés,  comme  si  tout 
à  coup  on  allait  rester  là,  au  milieu  de  ces  plaines 
désertiques  et  marécageuses.  Le  train  presque  vide, 
absolument  seule  dans  mou  wagon,  je  ne  puis,  vers 
la  tombée  du  jour,  me  défendre  d'une  certaine 
angoisse  à  ces  haltes  inattendues  dans  la  nudité  effa- 
rante de  solitudes  hostiles.  Pourtant,  aux  rares  sta- 
tions on  aperçoit,  tout  le  long  de  la  voie,  deux  ou 
trois  bérets  bieus  crânement  posés  sur  les  têtes  éveil- 
lées de  nos  chasseurs  alpins.  Les  pauvres  petits, 
malgré  leur  bonne  humeur  robuste,  ont  assez  de  cette 
garde  qu'ils  montent  depuis  deux  ans  bientôt,  par 
petits  paquets  de  trois  ou  quatre,  sur  tous  les  points 
du^  «  territoire  de  Memel  ».  Qu'ils  sont  heureux 
d'échanger  quelques  mots,  à  la  portière  du  wagon, 
avec  une  compatriote.  Partout  le  même  refrain  :  le 
désir  de  retourner  au  paye  ! 


274 


L'EUROPE  NOUVELLE 


C'est  la  gare  de  Memel,  ce  misérable  baraquement 
où  nous  arrivons  au  crépuscule  !  Cela  promet.  «  Des 
adresses  d'hôtels,  c'est  inutile,  tous  les  hôtels  sont 
combles...  les  missions  alliées.  »  Une  bande  de  gamins 
déguenillés  danse  autour  de  moi,  tignasses  noires  et 
crépues  fort  suspectes,  nez  crochus  comme  on  n'en 
voit  qu'en  Europe  orientale,  voix  gutturales.  Ils 
crient  à,  tue-tête  dans  un  allemand  où  traînent  les 
intonations  du  jargon  des  Juifs  lithuaniens  :  «  Don- 
nez-moi vos  bagages.  —  Non,  à  moi.  Venez  chez 
nous,  nous  avons  une  belle  chambre  !  —  Je  vous  con- 
duirai chez  mes  parents,  vous  y  serez  bien  mieux  !  » 
Us  se  bousculent,  se  jettent  sur  mon  sac  de  voyage. 
J'ai  toutes  les  peines  du  monde  à  me  faire  entendre. 
Enfin,  comme  je  demande  l'adresse  du  consulat  de 
France,  un  employé  du  chemin  de  fer  vient  à  mon 
secours.  «  Est-ce  que  vous  savez  un  peu  le  français? 
—  Oui,  un  peu.  Alors  ne  vous  tourmentez  pas,  je 
vais  vous  conduire  chez  le  général.  —  Chez  le  géné- 
ral, pourquoi  ?  —  Pourquoi,  mais  parce  que  c'est  lui 
notre  gouvernement.  Vous  ne  savez  pas  qu'on  nous 
a  donnés  à  la  France?  »  J'ouvre  des  yeux  tout  ronds. 
«  Mais  oui,  Memel,  c'est  à  la  France  maintenant. 
La  France,  c'est  notre  gouvernement.  Je  vais  vous 
conduire.  » 


Mes  bagages  chargés  sur  sa  brouette,  je  n'ai  plus 
qu'à  suivre  mon  guide  qui  jacasse  dans  un  allemand 
presque  incompréhensible.  J'essaie  de  lui  parler  russe, 
il  ne  comprend  pas.  Il  est  Lithuanien,  sait  un  peu 
de  polonais  et  se  dit  ravi  de  ne  plus  appartenir  à 
l'Allemagne.  Un  prêtre  catholique,  lithuanien  aussi, 
dont  je  fais  la  connaissance  le  lendemain,  m'en  dit 
autant.  Il  est  même  ])lus  explicite.  II  espère  que  le 
plébiscite  rendra  Meniel  et  son  territoire  à  la  mère- 
patrie,  après  une  séparation  six  fois  séculaire  répa- 
rant ainsi  la  longue  injustice  de  la  conquête.  Il 
ajoute  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  soyons  ger- 
manophiles ni  hostiles  à  la  France.  C'est  le  contraire. 
Seulement  nous  redouton.s  la  partialité  des  sympa- 
thies françaises  pour  la  Pologne  où  les  esprits  man- 
quent en  général  de  modération.  » 

Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  l'une  des  plus 
belles  maisons  de  la  ville,  maison  de  bois,  précédée 
d  un  jardinet  où  se  promènent  par  groupes  nos 
chasseurs.  La  sentinelle  est  h  son  poste.  «  Le  géné- 
ral ?  En  tournée  ;  le  colonel  le  remplace  ;  si  vous 
voulez  sonner  ?  »  Quel  réconfort  que  cet  accueil  !  La 
nuit  est  venue,  sombre,  humide.  Je  suis  transie,  et 
si  lasse!  J'apprends  que  ce  ne  sera  pas  une  petite 
affaire  de  me  procurer  une  chambre  dans  le  meil- 
leur hôtel,  où  la  Mission  en  a  toujours  deux  de 
retenues  en  permanence.  Pratique,  le  propriétaire 
s'empresse  de  les  louer  aux  hÔtes  de  passage  qu'il 
faut,  chaque  fois  qu'une  occasion  comine  celle-ci  se 
présente,  faire  déguerpir  d'autorité. 
^  Mais  le  temps  passe  vite  à  la  table  du  colonel  où 
j'ai  pris  place,  entre  lui  et  l'officier  d'ordonnance. 

Le  lendemain,  dans  la  salle  à  manger  de  l'hÔtel, 
je  he  conversation  avec  les  principaux  fonctionnaires 
de  notre  mission  civile,  et,  au  Casino  où  je  vais 
remercier  le  colonel,  je  rencontre  d'autres  officiers 
Les  Prussiens  qui  détiennent  les  principaux  postes 
administratifs  et  les  grands  domaines  fonciers  nous 
sont  sourdement  hostiles.  A  part  cela,  la  population 
n  est  pas,  en  somme,  trop  mal  disposée.  L'émigration 
russe,  fort  nombreuse,  se  montre  très  francophile  et 
les  Lithuaniens  enclins  à  se  laisser  gagner.  La  fête 
du  14  juillet,  célébrée  avec  un  certain  éclat,  avait 
attire  toute  la  ville.  Ces  populations  pauvres  et 
inculies  sont  impreséionnéen  par  les  marques  exté- 
neures  de  là  force  et  de  la  prospérité.  Dans  ces  con- 
tres devLEet  .èur«péen,-.  nous  avons  le  pluf  souvent 


un  peu  l'air  de  parents  pauvres  à  côté  des  membres 
des  missions  américaines  et  anglaises  qui  sèment 
l'argent  à  pleines  mains.  Cela  nuit  à  notre  prestige. 

C'est  peut-être  par  Memel  que  nous  pourrions 
reconquérir  les  sympathies  de  la  Lithuanie  où  nous 
avons  perdu  tant  de  terrain  depuis  l'armistice. 

Il  me  semble  qu'une  intense  propagande  intellec- 
tuelle partant  de  Memel  pour  rayonner  en  tons  sen.'î 
jusqu'à  Kovno  offrirait  des  chances  de  travail  fécond. 

E.  Despréaùjc- 

"L'Idée  française  à  l'Etranger 

L'Evolution  de  l'amitié 
franco-hollandaise 


((  ...Mais  les  ponts  ne  sont  pas  rompusi 
et  pour  peu  que  nous  nous  montrions  enclins 
à  multiplier  des  liens  qui  ont  leur  charme^ 
et  leur  utilité,  nous  sommes  toujours  assurés 
de  trouver  aux  Pays-Bas  des  amitiés  ardentes 
et  des  concours  empressés.  » 

11  se  peut  qu'il  y  ait  une  Hollande  germanisée 
et  germanophile  :  le  voisinage  explique  les  rela- 
tions; les  intérêts  communs  expliquent  certaines 
sympathies  apparentes.  Mais,  à  côté  de  cette  Hol- 
lande-là, il  en  existe  une  autre  que  nous  aurions- 
grand  tort  de  méconnaître  ou  de  négliger  :  celle- 
ci  est  notre  amie,  d'un  élan  sincère  et  aussi  par 
caicul  ;  son  penchant  est  sentimental,  et  elle  a  be- 
soin de  nous;  elle  recherche  notre  culture,  notre 
influence,  précisément  pour  mieux  échapper  à  l'em- 
prise allemande. 

Cette  HoUajidc  francophile  qui,  encore  une  fois, 
n'est  pas  toute  la  Hollande,  mais  qui  se  rencontre 
partout,  dans  tous  les  centres  et  dans  tous  les 
milieux,  nous  a  donné,  pendant  la  guerre,  de  nom- 
breux témoignages  de  son  amitié  et  de  son  dé- 
vouement. En  F'rance,  mille  Hollandais  se  sont 
fait  tuer  sous  l'uniforme  de  notre  Légion  étran- 
gère ;  l'hôpital  militaire  du  Pré-Catelan  était  une 
fondation  néerlandaise;  ici  et  en  bien  des  coins 
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—  Permelipz-moi  de  vous  offri'r,  çn"  so'u'vfcnir  de-  uqb  accords, 
cette  réduction  de  là  Victoire  !  .  .  .  ■  - 
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S;  de  notre  province,  des  médecins  et  des  infirmières 
venus  des  Pays-Bas  ont  prodigué  leurs  soins  à  nos 
blessés;  enfin,  le  monument  de  la  Défense,  œuvre 
de  Rodin,  inauguré  récemment  à  Verdun,  a  été 
offert  à  notre  pays,  en  191 8,  ati  moment  où  notre 
cause  semblait  désespérée,  à  la  suite  d'une  sous- 
cription ouverte  en  Hollande  par  un  comité  ami 
de  la  France. 

Là-bas,  dès  191 5,  deux  groupements  particuliè- 

"  rement  zélés  et.  agissants  se  sont  constitués  : 
l'Œuvre  d\i  Ravitaillement  des  Prisonniers  de 
guerre  français  en  Allemagne  et  l'Association 
Hollande-France.  J^e  premier  a  expédié  à  nos  sol- 
dats, perdus  dans  les  camps  allemands,  46.700  co- 
lis; le  deuxième  a  réalisé  l'exposition  française 
d'art  de  1916-1917;  il  a  organisé  de  nombreuses 
conférences  littéraires  et  des  auditions  musicales  ; 
il  a  fait  l'exposition  du  livre  français;  se  substi- 
tuant à  nos  éditeurs,  trop  peu  actifs  à  son  gré, 
il  a  entrepris  de  publier  des  catalogues  d'ouvrages 
français  par  spécialités.  Un  autre  groupement  en- 
core, l'Alliance  française,  a  continué  pendant  la 
guerre  son  œuvre  excellente  de  propagation  de  la 
langue  française  et  d'étude  de  notre  littérature. 

En  19 17,  mille  enfants  provenant  des  régions 
occupées  du  Nord  de  la  France  ont  été  recueillis, 
hébergés,  nourris,  habillés,  instruits  par  les  soins 
d'un  comité  hollandais.  En  1918,  lors  du  recul 
allemand,  quarante  mille  Français  condamnés  à 
abandonner  leurs  foyers,  près  des  champs  de  ba- 
taille, ont  trouvé  asile  aux  Pays-Bas.  Enfin,  ceux 
qui  en  ont  été  les  témoins  n'oublieront  pas  les 
Marseillaise  chantées  par  nos  amis  de  là-bas';  les 
ovations  faites  à  notre  drapeau  devant  l'écran  des 
théâtres  cinématographiques  ;  les  soirées,  d'ail- 
leurs fructueuses,  où,  sous  le  couvert  de  la  bien- 
faisance, la  neutralité  montrait  gaiement  et  réso- 
lument sa  francophilie;  les  campagnes  menées  en 
faveur  de  la  France,  dans  certains  journaux,  par 
des  hommes  qui  sont  l'honneur  de  leur  pays. 

Voilà  des  faits.  Où  en  sommes-nous  au- 
jourd'hui ? 

Ah  !  il  ne  faut  pas  Se  le  dissimuler  :  nous  avons 
perdu  du  terrain.  Le  zèle  de  nos  amis  s'est  ralenti; 
celui  des  autres  a  repris.  Pendant  ïa  guerre,  ar- 
demment attachés  à  la  défense  de  notre  sol  et 
porte-flambeau  de  la  liberté,  nous  plaisions  ;  la 
pitié  qu'on  éprouvait  pour  nous  était  de  trop,  mais 
notre  attitude  soulevait  aussi  l'admiration.  A  pré- 
sent, l'opinion  publique,  quand  elle  ne  nous  accuse 
pas,  hésite  ou  se  réserve  ;  les  doléances  du  peuple 
vaincu,  et  justement  accablé,  trouvent  dans  la 
presse  néerlandaise  un  écho  qui  s'enfle  singuliè- 
rement. A  lire  les  journaux  d'Amsterdam,  de  Rot- 
terdam et  de  La  Haye,  il  semble  que  nous  soyons 
désormais  les  bourreaux  et  que  l'Allemagne  soit 
devenue  la  victime.  Etrange  aberration  !  Comment 
un  neutre,  qui  n'a  pas  partagé  nos  souffrances  ni 
vu  nos  ruines,  et  qui  ne  peut  pas  connaître  toutes 
les  raisons  de  nos  exigences,  prétend-il  distribuer 
l'éloge  et  le  blâme  ?  Il  a  tôt  fait,  ce  neutre,  de 
parler  de  l'impérialisme  et  du  militarisme  français, 
de  l'ardeur  dévorante  du  nationalisme  français  ; 
que  ne  parle-t-il  plutôt  de  .l'hostilité  et  de  la 
révolte  que  ces  mots  provoquent  chez  nous  ? 

Pourquoi  ce  recul  dans  la  sympathie  et  dans 
la  confiance  ?  Les  raisons-sont  de  trois  ordres  dif- 
férents. La  première  est  foute  psychologique  ;  on 
sê -méfie  haturelleriient  d  i  vainqueur;  4e  celui  qui 
détient  la  force;  comme  on  aperçoit  mal  ses  droits, 
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on  taxe  d'exagération  ses  volontés;  et,  pour  peu 
que,  si  indirectement  que  ce  soit,  on  se  trouve  me- 
nacé de  subir  le  contre-coup  de  ses  actes,  on  entre 
instinctivement  dans  l'autre  parti.  La  deuxième 
tient  tout  entière  dans  l'affaire  belge  :  la  France 
et  la  Belgique  sont.  Dieu  merci,  alliées  et  associées, 
et,  à  tort  ou  à  raison,  la  Ilollande,  inquiétée  dans 
sa  tranquillité  par  les  revendications  belges,  nous 
unit  à  nos  frères  d'armes  dans  ses  craintes  et  dans 
sa  réprobation.  Quelques  articles  publiés  par  la 
presse  française  lui  ont  donné  à  penser  que  nous 
soutenions  les  visées  annexionistes  de  nos  voisins 
et  amis. 

La  troisième  raison  est  en  nous-mêmes  ;  nous 
avons  été,  une  fois  de  plus,  légers  et  négligents. 
Pendant  la  guerre,  celle  qu'on  appelait  là-bas 
((  La  Grande  Absente  »  semblait  disposée  à  reve- 
nir; nous  apportions  à  ceux  qui  défendaient  notre 
cause  une  collaboration  naturelle.  La  guerre  finie, 
la  partie  gagnée,  nous  avons  de  nouveau  disparu. 
Nous  avons  découragé  les  bonnes  volontés  qui 
nous  cherchaient  et  se  groupaient  autour  de  nous. 
Nous  sommes  partis,  les  Anglais  sont  venus  et  les 
Allemands  reviennent. 

En  igi6,  nous  avons  créé,  à  La  Haye,  1'  ((  Office 
français  des  Pays-Bas  »,  première  réaHsation, 
sans  doute,  de  l'idée  de  la  Maison  française  à 
l'étranger  ;  en  1918,  nous  avons  établi  un  autre 
«  Office  Français  »  à  Amsterdam  ;  un  peu  plus 
tard,  nous  avons  installé,  dans  la  même  ville, 
r  ((  Office  commercial  français  aux  Pays-Bas  ». 
Par  la  suite,  nous  avons  supprimé  la  maison 
d'Amsterdam,  puis  celle  de  La  Llaye.  L'Opéra 
Royal  français;  qui,  de  toute  tradition,  s'étalait 
en  pleine  Résidence,  et  qui  avait  vécu  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  en  dépit  de  la  neutralité 
officielle,  disparaissait  après  la  paix  par  la  seule 
faute  de  notre  désintéressement.  Le  nombre  de  nos 
professeurs  d' [Jniversité,  au  lieu  d'augmenter, 
diminuait.  Les  missions  économiques,  commandées 
par  notre  installation  sur  le  Rhin  et  par  la  situa- 
tion de  Rotterdam,  se  multipliaient,  mais,  dans 
l'ordre  intellectuel,  nous  paraissions,  comme  à 
plaisir,  abandonner  la  place  à  l'Angleterre,  dont  les 
hvres  se  répandaient  partout,  couvrant  les  nôtres, 
et  à  l'Allemagne,  plus  entreprenante  que  jamais. 

En  1920,  une  mesure,  née  d'ailleurs  de  causes  pu- 
rement pédagogiques,  était  prise  par  le  gouverne- 
ment néerlandais  contre  notre  influence  :  la  langue 
française,  exigée  de  tout  temps  à  l'examen  d'ad- 
mission à  l'enseignenient  moyen,  ou  secondaire, 
était  .supprimée  des  programmes  de  l'enseignement 
primaire.  Peu  à  peu,  les  entreprises  de  l'Associa- 
tion ((  LIoUande-France  »  se  faisaient  plus  rares, 
et,  à  La  Haye,  l'AUiance  française  perdait  près 
de  deux  cents  membres  sur  quatre  cents. 

Mais  les  ponts  ne  sont  pas  rompus  et,  pour  peu 
que  nous  nous  montrions  enclins  à  multiplier  des 
liens  qui  ont  leur  charme  et  leur  utilité,  nous 
sommes  toujours  assurés  de  trouver  aux  Pays-Bas 
des  amitiés  ardentes  et  des  concours  empressés. 
L'Opéra  Royal  Français  n'existe  plus,  mais  la 
Comédie  Française  a  exécuté  là-bas,  récemment, 
une  tournée  triomphale;  les  œuvres  de  guerre  ont 
disparu,  mais  un  nouveau  groupement,  un  Comité 
Protestant,  s'est  constitué  qui  accomplit,  en  notre 
faveur,  un  travail  considérable  ;  le  «  Hollande- 
France  »  ranime  la  foi  de  ses  adeptes  et  caresse 
des  projets  nouveaux;  en  créant,  à  Amsterdam, 
un  Çom^é  Central,  l'Alliance  ftançâise  yiçnt  de 
se  donner  à  elle-même  uri  regain  de  force  ;  pour  le 
compte  du  <(  Hollande-France  »  et  pour  celui  de 
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l'Alliance,  de  nombreux  et  distingués  conféren- 
ciers français  sont  allés,  ces  temps-ci,  parler  là-bas 
de  notre  littérature  et  de  nos  beaux-arts  ;  l'hiver 
dernier,  à  l'Exposition  de  céramiques  et  de  textiles 
de  Harlem,  la  section  française  venait  en  première 
ligne;  hier,  l'apposition  d'une  plaque  commémo- 
rative  sur  la  maison  occupée  par  Descartes,  à  Ams- 
terdam, donnait  lieu  à  des  fêtes  solennelles  et 
touchantes  ;  et,  en  ce  moment  même,  la  u  Jeune 
Peinture  Française  »  expose  à  Amsterdam,  à  Rot- 
terdam et  à  La  Haye  ses  œuvres  les  plus  caracté- 
ristiques. 

Il  dépend  grandement  de  nous  que  les  manifes- 
tations françaises  rencontrent  de  nouveau,  aux 
Pays-Bas,  les  enthousiasmes  que  nous  avons  con- 
nus en  d'autres  circonstances. 

Henry  ASSELIN. 

"La  Société  des  J\ations 

La  Douzième  Session 
du  Conseil 

On  n'a  pas  été  sans  remarquer  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  s'est  réuni  à  Paris  le 
21  février,  alors  qu'il  avait  décidé  de  tenir  sa 
12"  session  à  Genève  :  l'opposition  du  gouverne- 
ment suisse  au  passage  sur  son  territoire  du  con- 
tingent international  de  la  Société,  destiné  à  sau- 
vegarder la  borme  exécution  du  plébiscite  de 
W'ilna,  est  probablement  une  des  raisons  de  ce 
changement  de...  résidence. 

Le  Conseil  s'est  donc  réuni  au  Petit-Luxem- 
bourg, sous  la  présidence  de  M.  da  Cunha,  ambas- 
sadeur du  Brésil,  nouveau  président  en  exercice 
de  la  Société  :  l'ordre  du  jour  —  le  plus  impor- 
tant qui  ait  été  soumis  au  Conseil  depuis  jan- 
vier 1920  —  l'occupera  au  moins  jusqu'au  3  mars. 

Les  questions  sont  réparties  en  quatre  groupes 
principaux,  les  deux  premiers  relatifs  à  des  pro- 
blèmes discutés  à  l'Assemblée  de  Genève,  les  deux 
autres  aux  affaires  que  le  Conseil  avait  déjà  eu 
l'occasion  de  discuter  dans  ses  précédentes  réu- 
nions. 

Il  s'agit  tout  d'abord  de  constituer  un  certain 
nombre  de  Commissions,  conformément  aux  réso- 
lutions de  l'Assemblée  de  Genève. 

Commission  des  amendemefits  au  pacte. 
Le  Conseil  a  désigné  : 

MM.  Balfour  {Grande-Bretagne),  Viviani  [France],  Scialoja 
{Italie),  Blanco  {Uruguay],  Benès  (Tchécoslovaquie),  Gonzalès 
Hontorio  {Espagne],  Beichman  [Norvège],  Atayama  {Japon]. 

Les  représentants  des  deux  autres  Etats  appelés 
à  entrer  dans  la  Commission  seront  désignés  ulté- 
rieurement. M.  Balfour  présidera  la  Commission 
qui,  d'ores  et  déjà,  est  saisie  de  plusieurs  propo- 
sitions tendant  à  modifier  le  pacte  :  proposition 
canadienne,  tendant  à  supprimer  le  fameux  arti- 
cle X...;  propositions  de  la  République  Argentine, 
de  la  Colombie,  des  Etats  Scandinaves  et  du  Por- 
tugal relatives  à  l'admission  de  tous  les  Etats  sou- 
verains, à  la  nomination  des  membres  du  Conseil 
et  à  certains  pouvoirs  du  Conseil  et  de  l'Assem- 
blée. 

Commission  de  V enregistrement  des  traités. 
Le  Conseil  a  désigné  : 
MM.  Scialoja  {ItaWe),  Maurice  Baurguin  [Belgique).  H.  Fro- 


magcot  [France^  Raoul  Fernandez  {BrôsiD,  Sir  Cecil  Hurst 
{Grande-Bretagne ,  A.-.\.-H.  Slruyckon  [Pays-Bas]. 

Commission  de  l' organisation  du  secrétariat. 
Le  Conseil  a  désigné  : 

MM.  Nobleniaire  (France),  BeluUi  'Italie],  Kigueras  (Es- 
pagne), Villanucva  (Nicaragua),  el  un  membre  de  la  tréso- 
rerie anglaise  dont  le  nom  sera  communiqué  ullérieuremcnt. 

Le  Conseil  a  constitué  également  la  Commis- 
sion pour  l'emploi  du  blocus  économique;  la  Com- 
mission chargée  d'étudier  le  trafic  de  l'opium; 
celle  de  l'enquête  sur  la  déportation  des  femmes 
et  enfants  en  Turquie  et  dans  les  pays  avoisi- 
nants. 

Dans  cette  première  catégorie  de  problèmes 
entre  également  l'examen  des  résolutions  de  l'As- 
semblée sur  la  réduction  des  armements  et  les 
questions  connexes.  Le  Conseil  doit  inviter  la 
Commission  consultative  permanente  pour  les 
questions  militaires  navales  et  aériennes  à  ter^ 
miner,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  études 
techniques. 

Le  Conseil  désignera  en  outre  une  C  ommission 
toiiporaire  des  armements  qui  sera  chargée  de  lui 
soumettre  des  propositions  relatives  à  la  réduction 
des  urmeinents,  conformément  à  l'article  8  du 
pacte,  et  ciui  examinera  les  mesures  à  prendre  con- 
formément au  vœu  de  l'Assemblée  de  Genève, 
d'après  lequel  les  gouvernements  s'engageraient 
à  ne  pas  augmenter  pendant  les  deux  années 
à  venir  leur  budget  militaire  de  l'année  courante. 

La  deuxième  partie  de  l'ordre  du  jour  com- 
prend les  questions  que  l'Assemblée  a  décidé  de 
soumettre  au  Conseil  sans  qu'il  lui  parût  néces- 
saire de  demander  la  constitution  de  Commissions 
spéciales.  Elles  concernent  notamment  l'organisa- 
tion du  travail  intellectuel,  la  question  arménienne, 
le  différend  polono-lithuanien,  la  constitution  de  la 
ville  libre  de  Dantzig,  la  nomination  des  quatre 
membres  du  gouvernement  du  Bassin  de  la  Sarre 
(le  Conseil  a  maintenu  pour  une  période  d'un  an  : 
M.  Rault  (Français),  le  commandant  j^ambert 
(Belge),  comte  de  Moltke-Huitfeldt  (Danois)  et 
R.-D.  Waugh  (Canadien),  la  situation  des  habi- 
tants de  la  Galicie  Orientale,  l'expulsion  des  Juifs 
d'Autriche,  etc.,  etc. 

Mais  la  question  la  plus  importante  à  l'ordre 
du  jour  de  la  présente  session  est  incontestable- 
ment celle  des  Mandats.  Le  Conseil  est  appelé  à 
approuver  les  termes  des  mandats  A  (contrées  qui 
appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman)  et 
des  mandats  B  (régions  de  l'Afrique  centrale). 

On  sait  que  le  Conseil  avait  arrêté,  le  17  dé- 
cembre, à  Genève,  les  termes  des  mandats  C,  c'est- 
à-dire  : 

I.  —  Les  mandats  britanniques  sur  les  territoires  sui- 
vants : 

a)  Sud-Ouest  africain  allemand.  Ce  mandat  .sera  e.\erc<' 
par  le  gouvernement  de  l'Afrique  du  Sud. 

b)  Samoa  allemand.  Ce  mandat  sera  exercé  par  le  Do- 
minion de  la  Nouvelle-Zélande. 

c)  Ile  de  Nauru,  par  l'Empire  britannique. 

d)  Possessions  allemandes  de  l'Océan  Pacifique  situées  au 
sud  de  l'Equateur,  autres  que  le  Samoa  allemand  et  que 
Nauru.  Ce  mandat  sera  exercé  par  l'AustraJie. 

II.  —  Les  mandats  japonais  sur  les  po.'-sessions  alle- 
mandes au  nord  de.  l'Equateur. 

Lç  Conseil  allait  donc  aborder  l'étudç  des 
mandats  A,  soumis  à  son  approbation  par  le  gou- 
vernement britannique  (Mésopotamie,  Palestine), 


^  LT.UROPE 

■  quand  M.  da  Cunha  a  donné  lecture  d'une  lettre 
de  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris  priant 
le  Conseil  de  ne  prendre  aucune  décision  finale 
sur  la  question  des  mandats,  avant  qu'il  ait 
reçu  une  communication  du  gouvernement  de 
Washington. 

Nous  étudierons  dans  un  prochain  article  (les 
termes  de  cette  communication  auront  sans  doute 
été  publiés)  la  dernière  phase  de  la  rivalité  anglo- 
.  américaine.  Notons  déjà  que  le  département 
d'Etat  de  Washington  proteste  contre  le  mandat 
britannique  sur  la  Mésopotamie.  On  aurait  pu 
croire  que  cette  protestation  eût  été  de  mise  si 
Washington  avait  adhéré  à  la  (<  League  »,  mais 
le  pétrole  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît 
pas. 

Roger  LÉVY. 

Correspondance 

La  situation  financière  et  industrielle  de  l'Alle- 
magne. 

{Un  de  nos  corres-pondants  de  Berlin  nous  envoie 
à  la  date  du  12  février  une  longue  lettre  sur  la  situa- 
tion financière  de  r  Allemagne.  On  en  trouvera 
ci-dessous  les  extraits  les  plus  caractéristiques.  Il  vn 
de  soi  que  ces  correspondances  n'ont  d'intérêt  que  si 
leurs  atiteurs  peuvent  y  exprimer  en  toute  liberté 
leur  opinion  sincère  —  ce  qui  ne  verit  pas  dire,  cepeji- 
dant,  que  nous  prenons  à  notre  compte  toutes  les 
idées  qu'elles  renferment...  N.  D.  L.  E,.). 

Nous  avons  cru,  beaucoup  de  nous  croient  encore 
que  l'Allemagne  est  une  nation  «  riche  »  —  au  sens  où 
nous  l'entendons.  C'est  faux.  Nous  convertissons, 
dans  nos  calculs,  en  capital  monnayé,  en  numéraire 
les  chifiFres  d'évaluation  flatteuse  élaborés  en  1913 
par  Helfferich  ou  par  la  Dresdner  Bank.  Mais  non  : 
l'Allemagne  n'a  pas  de  bas  de  laine,  l'Allemagne 
n'est  pas  économe.  Elle  ne  l'est  pas,  pour  toutes 
sortes  de  raisons  :  pays  pauvre,  dépendant  de  l'étran- 
ger, obligé  d'acheter  au  dehors  ses  matières  pre- 
mières et  U7ie  grande  partie  de  ses  céréales  ;  —  long- 
temps soumis  aux  extorsions  des  princes,  puis  aux 
exigences  de  l'Etat,  qui  prétend  faire  tout,  et  attend 
beaucoup  des  contribuables,  il  n'encourage  pas 
l'épargne  privée...  L'Allemand  moyen  est  caractérisé 
par  l'égoïsme,  brutal  parfois,  plus  souvent  aimable, 
moins  blessant  que  certains  égoïsmes  français  (plus 
encombrants,  vaniteux  et  susceptibles),  mais  assis 
dans  une  paisible  inconscience,  dans  une  inébranlable 
ténacité.  Cet  égoïsme  est  renforcé  et  corrigé  par  un 
naïf  besoin  de  Jouissance,  un  honnête  sensualisme, 
dont  le  contact  ouvre  nos  yeux  sur  l'austérité  natu- 
relle du  peuple  français.  Le  sens  social,  le  sens  du 
devoir  familial,  de  la  prévoyance  familiale,  le  sacri- 
fice des  parents  aux  enfants  engendrent  autant  d'hé- 
roïsme en  France  que  la  crainte  du  voisin,  le  «  res- 
pect humain  »  et  la  vanité...  Il  y  aurait,  là-de:sus, 
des  pages  et  des  pages  à  écrire.  Elles  ne  seraient  pas 
amusantes  et  elles  sembleraient  paradoxales  ;  mais 
elles  seraient  vraies. 

L'essentiel  est  de  savoir  que,  si  l'Allemagne  est 
devenue  un  grand  pays  industriel,  ce  n'est  point  par 
fantaisie,  par  inspiration  subite  ;  c'est  pour  vivre, 
pour  payer  à  l'étranger  ce  dont  elle  a  besoin.  Nation 
industrielle,  elle  a  beaucoup  plus  de  prise  que  nous 
sur  le  monde.  Sauf  dans  les  régions  purement  agri- 
coles, comme  la  Basse  et  Haute-Bavière,  il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  d'Allemand  qui  ne  vive  en  proie 
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à  l'obsession  stimulante  de  la  «  concurrence  mon- 
diale ».  De  là  vient  aussi  le  caractère  jjresque  tout 
écoviomifjue  du  joatriotisme  allemand  :  l'attachement 
à  la  «  petite  patrie  »,  au  «  Heimat  »,  y  est  enve- 
loppé et,  le  cas  échéant,  étouffé  par  le  sens  de  la. 
solidarité  éco?iomique. 

Si  nous  avions  réfléchi  là-dessus,  il  y  a  deux  ans, 
si  nous  avions  songé  à  cette  grosse  et  apparente 
vérité,  que  l'Allemagne  est  un  grand  pays  industriel 
et  pauvre,  nous  aurions  mieux  établi  nos  revendi- 
cations ;  nous  nous  serions  mieux  rendu  compte  de 
r  «  économie  »  allemande,  en  général,  du  caractère 
dé  la  puissance  allemande,  des  sympathies,  des  com- 
plicités, des  clientèles  qui  lui  sont  assurées,  des  diffi- 
cultés, des  concurrences  auxquelles  elle  se  heurte,  etc. 
Nous  aurions  vu  aussi  combien  l'Europe  misérable 
d'après-guerre  lui  ouvrait  d'issues  ;  car  l'Europe  a 
besoin  d'elle.  Mais  ces  champs  d'expansion  ne  sont 
pas  assez  vastes  pour  qu'elle  y  utilise  ses  moyens  de 
production  et  réalise  des  bénéfices  —  ou,  seulement 
même,  fasse  vivre  sa  population.  Or,  la  guerre  a 
enlevé  à  l'Allemagne  ses  marchés  dans  le  monde.  Il 
faut  qu'elle  les  reprenne  :  au  prix  de  quels  efforts 
et  au  risque  de  quels  conflits  !  Si  nos  finances  dépen- 
dent, en  quelque  mesure  que  ce  soit,  des  bénéfices 
de  l'exportation  allemande,  nous  voilà  entraînés  à 
sa  suite,  bientôt,  sans  doute,  contre  nos  Alliés. 

Nous  aurions  tort,- également,  de  fermer  les  yeux 
sur  les  éléments  de  prospérité  que  le  traité  a  ôtés  à 
l'Allemagne  :  une  grande  partie  de  ses  minerais  de 
fer,  une  partie  de  son  charbon,  la  Sarre,  les  excel- 
lentes industries  d'Alsace-Lorraine,  etc.,  etc.  ;  dans 
peu  de  semaines,  il  est  possible  qu'une  partie  de  la 
Haute-Silésie  lui  échappe.  Pour  longtemps,  elle  a  et 
des  prétextes  et  des  moyens  de  se  soustraire  à  notre 
créance,  si  nous  ne  la  lions  pas  à  nous  (dans  la  me- 
sure du  possible)  par  les  procédés  que  vous  avez  sug- 
gérés et  que  X...  a  essayé  de  mettre  en  œuvre. 

L'Allemagne  a  de  l'argent-papier  ;  elle  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  d'argent  liquide.  Le  temps  de  guerre, 
avec  l'interruption  presque  complète  des  achats  à 
l'étranger,  le  règne  de  l'Ersatz,  a  été  favorable  aux 
accumulations  de  capitaux,  mais  de  capitaux-papier, 
et  qui,  depuis  deux  ans,  ont  fui  pour  la  plupart  à 
l'étranger.  Les  juges  les  plus  compétents  et  les  plus 
sincères  estiment  à  70  milliards  de  marks-papier 
(valeur  de  1921)  ces  capitaux  allemands  émi- 
grés (1).  Nous  aurions  dû  nous  en  occuper  en  temps 
utile.  En  grande  partie,  ils  sont  restés  au  service  du 
pays  ;  ils  aident  l'Allemagne  à  échapper  à  notre 
contrôle  et  à  notre  prise. 

I^es  décisions  de  la  Conférence  de  Paris  mettent 
au  premier  plan  de  nos  discussions  la  question  du 
bilan  commercial  de  l'Allemagne.  Là  encore,  nous 
nous  ingénions  à  ne  pas  voir  clair.  Les  faits  les  mieux 
établis  crient  la  vérité.  En  1913,  au  plus  beau  temps 
de  la  prospérité  allemande,  les  importations  attei- 
gnaient 12  milliards,  les  exportations  11  milliards 
—  approximativement  (et  au  maximum).  W.  Rathe- 
nau  paraît  admettre  ces  chiffres.  D'après  d'autres 
évaluations,  moins  sûres,  mais  plus  précises,  on  fixe 
les  importations  à  10  milliards  770.300  m.  (11  mil- 
liards environ),  et  les  exportations  à  10  milliards 
096.500  m.  (soit  10  milliards  environ).  L'excédent 
d'importation  varie  donc  entre  673.800  et  1  milliard. 


(1)  Où  il  y  a,  évidemment  aussi,  de  l'or,  des  bijoux,  des 
valeurs  étrangères.  Les  70  milliards  de  m.  papier  représen- 
tant la  valeur  du  tout,  au  maximum,  à  en  croire  des  Alle- 
mands anti-capitalistes.  Les  financiers  allemands  estiment 
que  le  mark-or  valait  en  1919  (moyenne',  i.i  marks-papier; 
dans  le  premier  semestre  de  1020  (moyenne)  le  mark-or  va- 
lait en  m.  papier  14,5. 
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Ce  passif  de  la  balance  commerciale  était  alors  cou- 
vert par  les  entreprises  allemandes  à  l'étranger,  le 
revenu  des  biens  allemands  cà  l'étranger  et  celui  des 
valeurs  étrangères  possédées  par  les  Allemands,  les 
bénéfices  du  fret. 

En  1920,  les  évaluations  de  l'importation  totale 
oscillent  aux  environs  de  8  milliards  ;  celles  de» 
exportations  varient  entre  4  et  5  milliards.  La  ba- 
lance commerciale  se  solde  donc  par  iin  déficit  de 
3  milliards  cm  moins  et  à  une  époque  exceptionnelle, 
où  l'Allemagne  bénéficie  de  circonstances  favorables  : 
stocks  de  matières  premières  constitués  en  partie 
avant  la  baisse  du  change,  ou  acqiiis  à  propos  ;  pro- 
duits vendus  à  prix  relativement  bas,  mais  avanta- 
geux à  cause  des  énormes  différences  qui  séparent 
ie  change  allemand  du  change  étranger  ;  disette  uni- 
verselle de  produits  fabriqués,  et.C.  Peut-on  espérer  que 
les  circonstances  demeureront  aussi  favorables  pour 
l'industrie  et  le  commerce  allemand  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  L'Allemagne  se  refait,  elle  se  refera  ;  à  travers 
tous  les  obstacles,  elle  marchera  à  son  but,  à  son 
rêve  :  reprendre  dans  le  monde  —  par  des  moyens 
industriels  —  sa  situation  d'avantrguerre.  Mais  elle 
n'y  réussira  que  lentement,  au  prix  d'efforts  inces- 
sants, et  à  deux  conditions  :  1°  que  nous  la  laissions 
se  constituer  les  réserves  financières  nécessaires  à  son 
rétablissement  (reconstruction  de  la  flotte,  reconsti- 
tution de  stocks  de  matières  premières,  politique  de 
prix  minima  pour  lutter  contre  l'intense  concurrence 
de  l'étranger)  ;  2°  que  nous  lui  permettions  de  re- 
conquérir ses  marchés  dans  le  monde,  que  nous  l'y 
aidions  ;  —  conditions  inévitables,  maïs  aussi  mena- 
çantes pour  l'avenir,  pour  la  liberté  de  notre  poli- 
tique, que  pour  le  recouvrement  de  notre  dette. 

Sans  doute,  l'année  1920  marque  pour  l'Allemagne 
une  renaissance,  un  renouveau  inouï  de  prospérité 
(relative,  bien  entendu)  ,  mais  cette  prospérité  est 
transitoire.  Elle  ne  durera,  elle  ne  se  développera 
que  si  les  catastroplies  qu'on  peut  prévoir  ne  se  pro- 
duisent pas  (banqueroute,  manque  de  crédits  indus- 
triels, crise  nouvelle  du  change,  désastres  politique.^ 
et  sociaux,  bolchevisme,  etc.),  et,  si  nous  le  permet- 
tons, au  risque  —  il  faut  le  reconnaître  —  de  toutes 
sortes  d'insécurités,  de  conflits  et  d'aventures. 

Ne  comptons  donc  pas  que  l'Allemagne  nous  puisse, 
avant  longtemps,  donner  beaucoup  d'argent  :  elle 
n'en  a  pas,  et  il  lui  en  faut.  Rappelons-nous  sans 
cesse  son  bilan  commercial  de  1913  —  la  grande 
année.  Songeons  à  la  diminution  de  ses  ressources,  à 
la  sous-alimentation  de  ses  ouvriers,  à  ses  pertes  de 
territoire,  au  délabrement  de  son  crédit,  au  peu  de 
marchés  dont  elle  dispose,  aux  résistances  qui  s'orga- 
nisent de  toutes  parts  contre  ses  exportations.  (Pré 
voyons  d'ailleurs  aussi  l'énergie,  '  les  procédés,  les 
trucs  dont  elie  usera  pour  vaincre  :  science  inventive 
méthodes  raisonnées,  propagandes  de  tout  genre' 
coalitions  économiques  et  politiques,  déguisements' 
que  sais-jè  ?) 

Je  ne  crois  pas  qu'avant  cinq  ans  l'Allemagne 
puisse  nous  donner  plus  d'un  ou  deux  milliards  de 
marks-or  par  an.  Encore  ne  nous  les  livrera-t-elle  que 
SI  elle  «  accepte  »  notre  concours  nour  les  trouver 
par  un  sérieux  contrôle  de  ses  finances,  contrôle 
auquel  elle  s'opposera  (qu'elle  le  veuille  ou  non 
pour  ainsi  dire)  par  tous  les  moyens.  Car  non  seule- 
ment elle  est  furieusement  jalouse  de  ses  «  droits  de 
souveraineté  »  ;  mais  l'Etat  allemand,  tout  le  monde 
politique  allemand,  tout  le  monde  allemand  a  une 
conception  dispendieuse  —  par  principe  ~  du  bud- 
get ;  et,  depuis  deux  ans,  sent  —  plus  ou  moins 
inconsciemment  ou  consciemment,   peu   importe  — 


un  intérêt  vital  à  outrer  au  deLà  de  toute  prudence 
cette  conception. 

En  attendant  un  avenir  éloigné  et  incertain,  nous 
devons  obtenir  de  l'Allemagne  des  f/aranties,  des 
contributions  en  argent  modestes  et  précises,  une 
reconnaissance  de  dette  explicite  ;  de  nos  Alliés  — 
ou  de  l'Amérique  —  les  moyens  de  o  mobiliser  s 
cette  dette,  — ■  ce  qui  ne  sera  point  aisé,  du  moini 
pour  le  moment.  Et  nous  devons  organiser  au  plu 
tôt  —  ce  qu'on  eût  pu  faire  il  y  a  un  an  déjà  — 
l'emploi  du  travail  allemand  (main-d'œuvre  et  pro 
duits)  à  la  reconstruction  des  régions  dévastéèg  et  i 
tout  ce  qu'il  nous  plaira.  Mais  si  nous  portons  à  LôH 
dres,  soit  des  illusions  sur  les  «  facultés  de  paie 
ment  »  de  l'Allemagne,  grossièrement  soutenues 
chiffres  mensongers,  soit  un  parfait  aveuglement  sur 
les  conséquences  politiques  de  la  tragique  solidarité 
qui  noua  lie  à  notre  débiteur  et  nous  engage  si  étroi- 
tement dans  ses  intérêts,  alors  noùs  sommes  perdus. 
Nous  allons  nous  trouver  là-bas  en  face  d'une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  Mais  en  général  les  ques- 
tions de  vie  ou  de  mort  sont  simples  j  et  celle-là  né 
l'est  pas.  Usons  des  droits  que  nous  donnent  noi 
sacrifices,  que  nous  donne  le  traité,  usons  du  sentJ 
ment  aigu  que  notre  avenir  —  le  plus  proche  et  li 
plus  lointain  —  est  en  jeu.  Exigeons  et  sachons  vou' 
loir.  Après  tout,  notre  victoire,  galvaudée  depuis 
deux  ans,  est  un  fait.  Seuls  dans  le  monde,  nou'j 
avons  une  armée  forte.  C'est  un  argument.  Il  con- 
vient de  n'y  recourir  que  d'une  façon  raisonnable  et 
pratique  (l'occupation  de  Francfort  a  fait  hurler 
l'Allemagne,  et  rire). 

Il  faut  nous  accoutumer  à  parler  aux  Allemands 
franchement,  et  avec  toutes  les  explications  néces- 
saires :  sans  passion,  objectivement  ;  ne  pas  cesser 
de  rappeler  les  faits  ;  ne  pas  laisser  prescrire  notre 
droit.  La  presse  allemande  s'obstine  dans  l'erreur  ou 
le  mensonge.  Il  faut,  à  tout  instant,  sans  injure,  le 
prouver  et  faire  passer  nos  vérités  (mais  des  vérités) 
dans  les  journaux  allemands.  Il  faut  que,  de  temps 
en  temps,  nos  hommes  d'Etat  fassent  des  «  discours 
de  propagande  ».  X. 


ON  DESARME 


L'onclp  Sam  à  John  Bull  : 


"  Après'  l'eus,  s'il  vous  plaît. 
{The  Passing  Show.)' 
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L'Express  des  Budgets 

La  Chambre  mène  le  budget  d'un  train  d'en-  " 
fer,  et  siège  le  matin,  l'après-midi,  la  nuit.  Tout 
moment  lui  semble  bon  pour  parler.  Elle  met  les 
siens,  —  et  les  citoyens  qui-i^'intéressent  aux  af- 
faires publiques  —  à  un  dur  régime.  Il  faut  man- 
ger sa  soupe  froide  et  se  lever  avec  les  coqs  : 
((  Celte  Chambre,  dit  M.  Honnorat,  désabusé,  n'a 
aucun  sens  de  l'heure.  » 

Dans  la  fièvre  de  cette  hâte,  on  ne  sait  plus 
qui  préside.  Un  matin,  on  vit  au  fauteuil  M.  Raoul 
Péret.  Or,  januais,  de  mémoire  d'homme,  le  pré- 
sident n'a  i)i'ésidé  une  séance  du  matin.  Pour  sou- 
ligner  cette  anomalie,  ce  fut,  ce  matin-là,  un  pi- 
quet de  la  gai  de  républicaiiie  qui  lui  rendit  les 
lionneurs. 

L'après-midi,  il  est  vrai,  ce  fut  un  vice-prési- 
dent 'qui  présida.  Ce  vice-président  était  Grous- 
sier.  Avec  lui,  cela  ne  traîne  pas.  Il  avait  fallu  sept 
séances  pour  voter  le  budget  .de  rinslruction  pu- 
blique, affirmer  la  nécessité  de  défendre  l'Ecole 
laïque  et  refuser  d'augmenter  la  subvention  de 
l'Opéra.  Avec  Groussier,  on  expédie  en  quatre 
heures  trois  budgets  :  Les  Colonies,  le  Chemin 
de  fer  de  la  Réunion,  et  les  Postes  et  Télégraphes. 

«  C'est  un  peu  humiliant  pour  les  colonies,  di- 
sait en  s'en  allant,  un  commissaire  du  Gouver- 
nement, d'avoir  si  peu  tenu  l'affiche...  » 

Mais,  la  belle  barbe  du  bon  Groussier  frétillait 
d'aise. 

Cependant,  M.  Doumer  se  désole.  On  ne  fait 
pas  assez  d'éccnomies.  On  lui  arrache  à  chaque 
instant  de  nouveaux  millions  :  11  songe  avec 
mélancolie  à  cet  article  du  règlement  qui  prévoit, 
pour  demander  une  augmentation  de  crédit,  la 
nécessité  de  fournir  en  même  temps  les  voies  et 
moyens.  Pourquoi,  se  .demande-t-d,  cet  article 
n'est-il  plus  appliqué  ?... 

—  Avec  cet  article,  fait  un  interlocuteur,  il  n'y 
aurait  plus  moyen  de  rien  faire...  » 

Et  Barthe,  qui  n'est  jioint  sot,  est  de  l'avis  de 
M.  Doiumer.  Quelqu'un  se  plaignait  :  Personne 
n'est  jamais  l'esponsable.  «  Si,  dit  Barthe,  le  con- 
tribuable. )i 

Il  y  a  des  projets  qui  mettent  longte  mps  à  voir 
le  jour.  Pour  les  empêcher  de  devenir  caducs,  on 
reprend  les  rapports  au  début  de  la  législatuio. 
Le  projet  qui  tend  à  incorporer  au  budget'  de 
l'Etat  les  dépenses  de  police  de  la  Ville  de  Paris, 
a  été  rapporté  le  8  novembre  1888.  Il  est  soigneu- 
sement entretenu  à  la  commission  de  législation. 
Et  les  commissaires  sont  pleins  de  . respect  pour 
sa  verte  vieillesse. 


La  Chambre  a  fait  un  peu  de  politique.  Elle  a 
bien  fait.  L<ela  passionne  les  séances,  les  anime, 
leur  donne  un  sens,  et  classe  les  partis.  Le  Par- 
lement est  là  pour  cela.  Il  s'agissait  de  donner 
des  bourses  aux  élèves  de  l'enseignement  libre. 
Deux  cents  députés  ont  dit  :  a  Oui  ».  Trois  cent 
quarante  ont  dit  :  «.  non  ».  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  que  la  droite  de  l'Entente  constitue  les  deux 
cents,  et  que  les  gauches  fournissent  les  trois 
cent  quarante.  Vingt-cinq  républicains  de  gauche 
ont  admis  l'égalité  des  enfants  et  une  partie  de 
l'Entente  a  voté  avec  la  gauche.  L'Entente  s'est 
donc  encore  divisée.  Cette  cruelle  division  appa- 
raît au  sein  d  une  même  famille.  M.  Arago  a 
voté  blanc,  pour  ne  pas  désobliger  ses  amis,  et 
M.  Pierre  Dupuy,  son  beau-frère,  a  voté  bleu, 
comme  M.  Mandel. 

M.  Danielou  ne  sera  pas  sous-secrétaire  d'Etat  : 
je  soi't  en  est  jeté,  puisqu'il  vient  d'être  nommé 
haul -commissaire.  Et  ceci  tranche  la  difficulté 
des  crédits.  M.  Danielou  se  félicite  de  cette  solu- 
tion. Etnnt  extrêmement  occupé  ;  il  n'a  pas  le 
temps  d'aller  au  conseil  des  ministres,  et,  comme 
il  est,  désintéi'essé,  il  se  soucie  peu  de  n'être  point 
payé. 

Le  bruit  court  que  pendant  ces  choses,  les  col- 
laborateurs des  ministres  ont  banqueté  sous  le 
pardessus  de  leur  président,  M.  Strauss.  Et  le 
centenaire  de  l'Ecole  des  Chartes  aurait  réuni 
aussi  en  une  agape  animée  quelques  parlemen- 
taires :  M.  Parges  et  M.  Paul  Dugueyt,  anciens 
élèves  de  l'Ecole,  et  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  M.  César  Chabrun,  et  M.  Gas- 
ton Deschamps.  Mais  comment  diable,  trouver 
le  temps  de  dîner,  puisqu'on  siège  de  l'aube  h 
la  nuit  ?  «  Ils  ont  dû  plutôt  souper  »,  me  confié 
un  renseigné. 

MiDAS. 

Les  Lettres 

Livres  divers  ;   La  Loi  des  Riches. 

Il  n'est  pas  sûr,  il  est  môme  douteux  que  le 
don  d'écrire  se  transmette  de  père  en  flls.  Ge 
qui  se  transmet  plus  facilement,  c'èst  l'habitude 
d'écrire.  Nous  en  avons  de  nos  jours  de  fréquents, 
d'inquiétants  exemples.  Citérons-nous  des  c&s  de 
graphomnnie  familiale  ?  Ils  sont  présents  à  tou- 
tes les  mémoires.  Remarquons  seulement  que  le 
record  appartient  sans  conteste  à  la  famille  Ros- 
tand. Edmond  Rostand  écrivit  Cyrano  de  Berge- 
rac, et  c'est  quelque  chose  ;  .or  son  père,  si  je  ne 
me  trompe,  avait  de  son  temps  déjà  été  homme 
de  plume  ;  sa  femme,  Mme  Rosemonde  Gérard, 
sacrifia,  sacrifie  sans  doute  encore  aux  Muses  ; 
l'un  de  SCS  fils,  M.  Maurice  Rostand  se  pâme, 
comme  l'on  .s'aii,  sur  son  propre  génie;  et- voici 
que  l'aulie  fils,  M.  Jean  Rostand  fait  à  son  tour 
des  débuis  officiels  dans  le  monde  des  Lettres. 

\'ous  vous  doutez,  après  dèt  fexorde;  combien 
la  partie  que  jouait  M.  Jean  Rostand  é^ait  diffi- 
cile. Il  avait  à  vaincre  la  prévention  cl^  criti- 
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que  ;  il  avait  à  supporter  —  fort  injustement, 
d'ailleurs  —  le  souvenir  des  manières,  des  pro- 
pos et  des  œuvres  de  M.  Maurice  Rostand  ;  ce 
dernier  publiait  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  Le 
Cercueil  de  Cristal,  livre  i)récieux  et  préfenlieux 
qui  dut  fournir  une  belle  matière  au  Pêcheur  de 
Perles  de  Fantasio.  Eh  bien,  je  ne  sais  comment 
réagiront  d'autres  critiques,  mais  pour  ma  part, 
je  dois  avouer  que  M.  Jean  Ro^stand  m'a  dé- 
sarmé. 

M.  Jean  Rostand  écrit  simplement.  Il  pense  sé- 
rieusement et  dit  sobrement  ce  qu'il  a  pensé. 
C'était  la  meilleure  surprise  qu'il  nous  pût  mé- 
nager. 

La  loi  des  Biches  (1)  est,  sous  forme  d'une  bro- 
chure de  120  pages,  une  satire  fort  mordante  d'une 
certaine  opulence  bourgeoise.  L'autour  suppoise 
un  Riche,  le  Riche,  qui,  lorsque  son  fils  atteint 
la  majorité,  voit  venir  le  moment  de  lui  commu- 
niquer l'enseignement,  de  lui  inculquer  les  sains 
préceptes  au  nom  de  quoi  il  usera  de  la  fortune 
en  riche  conscient,  non  en  amateur  ou  en  par- 
venu. Il  parle.  Il  lui  prescrit  la  [.ni  da  Riches. 
Elle  est  lerrible,  cette  loi.  C'est  la  loi  des  classes, 
elle  ressemble  fort  à  certaine  Loi  dWirain,  de  Fer- 
dinand Lassalle.  L'art  et  la  manière  d'exploiter 
le  Pauvre.  Etre  sans  pHié  pour  la  misère.  Ne  ja- 
mais croire  ce  que  dit  le  Pauvre  :  il  ment.  Ne  nas 
avoir  d'ami  nauvre.  Ne  pas  parler  devant  le  Pau- 
vre. Etc....  Etc..  Autant  de  conseils  que  M.  Jean 
Rostand  développe  avec  un  cynisme  impeccable, 
froidement  amer.  Bien  entendu  cette  Loi  des  Ri- 
ches, est  orale,  morale,  elle  .«e  chuchote  d'homme 
à  homme,  devient  un  accord  tacite.  Car  pour  l'au- 
tre, la  Ini  des  Codes,  étalée  au  ^r-ind  iour.  les  ri- 
ches n'ont  pas  su  la  défendre,  le  Pauvre  est  sur 
le  point  de  s'en  emparer... 

M.  Jean  Rostand,  on  le  voit,  a  de=  ïdi^es  «  avan- 
cées ».  Mrïs,  riche,  et  rpniqnt  les  RiVhPS.  il  ne 
s'est  armé  de  nul  romantisme,  de  nul  lyrisme  fa- 
cile. Il  a  choisi  l'ironie. 

M.  Jean  Mélia,  qui  s'était  déià  acquis  des  titres 
à  la  reconnaissance  des  beylistes  par  la  publica- 
tion de  trois  ouvraees  érudits  sur  l'auteur  de 
La  Chartreuse  de  Forme,  n'oublie  nas  cm 'il  est 
vovageur.  De  temns  à  autre  il  se  di<?trait  dp  ses 
étndp?  d'hi'îtojre  liftérnirp  pn  écrivant  sur  r\fri- 
que  du  Nord.  M.  Jean  Mé^ia  est  bon  .Ms'érien.  il 
le  montre  dans  La  Ville  Blnnrhe  (2).  C'est  une 
descrintion  géographique  et  pittoresque,  en  m^me 
temps  au 'un  rnpppl  hisfnrique  et  léffpndnire  d'Al- 
ger et  de  sa  réeion.  L'OriPut  et  l'Ocpident  fran- 
çais, le  passé  et  le  présent  se  mAient  auiourd'hui 
sur  la  côte  d'où  indi";  <?'élanc^ient  les  Barbares- 
ques.  Depuis  qu'en  1830.  les  lronpe=  du  général 
de  Bourmont  déb^rnnpren-t  h  Sidi-Ferruch.  la 
ville  a  été  civilisée.  Mais  elle  est  restée  «  le  bal- 
con de  la  Méditerranée  ». 

Il  y  a  un  certain  plaisir  h  rencontrer  ce  an'oin 
appelle  les  curiosités  littéraires.  Et  au  fond,  en 
cherchant  bien,  on  trouverait  as^ez  f'-cilempnt. 
dans  les  vieux  tiro'rs  de  la  litt'^rature  française, 
des  œuvres  aussi  dignes  que  d'autres  de  revoir 
le  jour.  Dans  cet  ordre  d'idées  on  accueillera  avec 
intérêt  Mademmselle  Justine  de  Liron  de  E. 
J.  Delécluzé  (3).  Ce  petit  roman  paraît  dans 


(1)  Bernard  Grasset,  éd. 
(21  Pion  Nourrit. 
(3)  Bossard,  éd. 


une  «  Collection  des  chefs-d'œuvres  méconnus  » 
qui  a  déjà  relevé  de  l'oubli  des  œuvres  assez  eu* 
rieuses.  En  l'occurrence  Mme  Marcelle  Tinayre 
qui  préface  et  annote  l'ouvrage,  nous  met  fort  in- 
telligemment, au  fait  de  la  valeur  réelle  de  Delé- 
cluzé et  de  la  place  qu'il  peut  occuper  dans  nos 
lettres.  Il  est  certain  que  les  innombrables  vo- 
lumes critiques  de  Dclécluze  sombreront  dans 
l'oubli.  Mademuiselle  Jvstine  de  iJron,  le  roman 
intime  qu'il  nous  a  laissé,  n'est  pas  une  chose 
do  premier  plan,  mais  constitue  dans  sa  vie  «  un 
accident  heureux  »,  un  agréable  intermède  et  mé- 
ritait d'être  sauvé. 

Je  signale  aux  amateurs  de  »  sources  », 
la  courte  étude  que  M.  Serban  vient  de  consacrer 
à  Alfred  de  Viijnij  et  Frédéric  II  [■'i).  L'auteur  as- 
sure que  Vigny  avait  lu  les  ouvrages  du  Roi-phi- 
losophe et  que  c'est  à  eux  qu'il  doit  l'essentiel  de 
sa  doetrine  poétioo-philosophique.  Les  arguments 
fournis,  me  semblent  au  point  de  vue  des  faits, 
peu  probants.  Du  reste  l'originalité  de  la  pensée 
de  Vigny  est  si  cohérente  et  si  forte,  si  entière, 
qu'il  y  a  peu  d'intérêt  à  aller  recriercher  les  lec- 
tures partielles  du  poète. 

Je  prends  ici  en  note  les  Itinéraires  Intellec- 
tuels (5)  de  M.  René  Johannet.  Il  y  a  là  des  pages 
amicales  et  directes  sur  Charles  Pégay  ;  je  me 
propose  d'y  revenir  à  une  prochaine  occasion. 
«  Le  cas  Charles  Péguy  »  est  un  des  plus  pas- 
sionnants de  l'avant-guerre. 

Donttnique  Braga. 


T,e  Théâtre 

Théâtre  Marigny  :  «  J'avais  une  marraine», 
congédie  en  trois  actes  de  M.  Paul 
Moncousin.  —  A  l'Œuvre.  —  Aux 
Capucines. 

La  comédie  de  M.  Paul  Moncousin,  qui  a  ob- 
tenu un  vif  succès  est  une  de  ces  œuvres  tour  à 
tour  fantaisistes  et  attendries,  dont  le  public, 
depuis  quelques  années,  se  montre  particulière- 
ment friand.  Car  voilà  bien  longtemps  que  l'école 
de  Scwbe  forme  de  nombreux  adeptes,  et  les 
grands  succès  couronnent  inlassablement  des  co- 
médies qui  se  réclament  moins  de  l'humaine  vé- 
rité que  d'un  optimisme  romanesque.  Et  peu  im- 
porte que  les  spectateurs  ne  croient  pas  tout  à 
fait  à  la  réalité  des  personnages  si  ces  personna- 
ges nouent  et  dénouent  devant  eux  une  intrigue 
plaisante,  et  faite  pour  les  divertir.  On  ne  saurait 
prétendre  que  J'avais  une  marraine  nous  offre  un 
exact  tableau  des  mœurs  contemporaines,  et  M. 
Moncousin  qui  possède  une  rare  virtuosité,  noias 
conte  simplement  une  charmante  et  naïve  histo- 
riette, mais  que  l'on  écoutera  pendant  de  longs 
soirs. 

La  «  scène  est  »  dans  le  château  d'une  jolie 
veuve,  Marthe  Moranges  qui  reçoit  des  amis  : 
un  nommé  Serfeuil,  un  gros  homme  un  peu 
commun  Levaseux  (celui-là  c'est  le  nouveau  riche 
indispensable  à  ces  sortes  d'affaires)  et  un  aima- 
ble garçon  Charailles,  lequel,  timide  et  tendre, 
risque  fort  de  ne  point  «  faire  ses  frais  »  auprès 
des  femmes.  Comme  Marthe  ne  saurait,  toute 
seule,  gérer  une  fortune  et  administrer  des  pro- 


(4)  E.  Champion,  édit. 

(5)  Nouvelle  Librairie  Nationale. 
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priétés,  elle  conlle  ses  intérêts  à  un  régisseur, 
Jacques  Verdier,  que  la  guerre  ruina,  et  qui,  assez 
médiocre  mari,  vit  aujourd'hui  séparé  de  sa 
femme,  Cécile  de  Valcreuse.  Car  Verdier  se 
nonmie  en  réalité  Valcreuse,  et  c'est  par  modestie 
qu'il  troqua  son  nom  à  particule,  contre  un  nom 
roturier.  Or,  il  arrive  que  Cécile  villégiaturant, 
elle  aussi,  au  château  de  Mme  de  Moranges,  se 
trouve  en  contact  avec  son  époux,  présentement 
régisseur,  et  vous  pensez  bien  qu'elle  n'est  pas 
sans  en  ressentir  quelque  émotion.  Pour  ce  qui 
est  de  Jacques,  il  se  reprend,  lui  aussi,  à  aimer 
sa  femme  (des  lettres  d'elle,  écrnes  pendant  la 
guerre  à  un  filleul,  un  camarade  de  tranchées,  et 
que  ce  Jacques  a  lues,  lui  ont  appris  à  mieux  la 
connaître),  et  cependant  il  l'encourage  à  refaire 
sa  vie  avec  Charailles.  Seulement  celui-ci  se  ré- 
vèle terriblement,  obstinément  maladroit  !  Vous 
devinez  la  suite  :  Cécile  et  Jacques,  après  bien 
des  péripéties  sentimentales  et  comiques,  tom- 
beront dans  les  bras  l'un  de  l'autre  ;  et  Charailles 
se  consolera  dans  ceux  de  la  charmante  hôtesse 
Marthe,  qui  était  faite  pour  son  bonheur  comme 
il  était  fait  pour  le  sien.  Cet  aimable  rhassé-croisé 
a  satisfait  tout  le  monde  ;  et  l'auteur  qui  n'a  point 
cherché  à  nous  bouleverser  ou  à  nous  étonner, 
mais  à  nous  plaire,  y  est  parvenu,  grâce  à  main- 
tes scènes  fort  ingénieusement  et  '  délicatement 
conduites,  et  à  un  dialogue  d'une  très  fine  et  très 
juste  sobriété.  Le  succès,  je  le  répète,  a  été  des 
plus  vifs,  et  l'on  a  fêté  l'œuvre  et  les  interprètes. 
Mlle  Maille,  tour  à  tour  si  spirituelle,  si  tendre- 
ment émouvante,  et  qui  a  prodigué  une  fois  de 
plus  ses  dons  sûrs  et  variés  ;  Mme  Pontanès  très 
délicatement  féminine  ;  MM.  Féraudy,  Krimer, 
Galles,  Vandenne,  fort  divertissants,  et  surtout 
M.  Constant-Rémy,  dont  le  jeu  précis,  nuancé  et 
si  proiond,  fut  une  révélation.  Je  crois  que  nous 
pouvons  saluer  en  M.  Remy  un  comédien  de 
grande  classe. 

A  la  maison  de  L'OEuvre  Lugné  a  mis  en  scène 
les  Scrupules  d<:  Sganarelle,  de  M.  Henry  de  Ré- 
gnier. C'est  une  sorte  de  pastiche  des  comédies 
du  xvir  siècle.  Malgré  quelques  longueurs,  cet 
exercice  littéraire  très  noble,  très  curieux,  et 
écrit  en  une  langue  impeccable,  a  été  accueilli 
avec  une  respectueuse  ferveur.  Et  aux  Capucines, 
MM.  Rip  et  Gignoux  nous  offrirent  une  fantaisie- 
revue  Si  que  je  s'rais  roi,  d'une  malice,  d'une 
verve,  d'une  invention  satirique  incomparables. 

Edmond  Sée. 

La  Musique 

Isadora  Duncan.  —  Les  concerts.   

M.  Darius  Milhaud. 

Le  Théâtre  des  Champs-Elysées  fait  preuve 
d'une  louable  activité  musicale.'  Entre  une  reprise 
de  l'inoubliable  «  Chœur  Ukranien  »  de  AI.  Kos- 
chitz,  la  plus  merveilleuse  réalisation  de  musique 
collective  vocale  qu'il  nous  ait  été  donné  d'en- 
tendre jusqu'ici,  et  une  nouvelle  série  de  «  Bal- 
lets Suédois  »,  malheureusemet  plus  sujets  à  dis- 
cussion, l'on  nous  convia  à  voir  et  admirer  Isa- 
dora Duncan. 

La  noble  danseuse,  à  qui  nous  dûmes  jadis,  au 
Chatelet,  au  Trocadéro,  de  si  émouvants  specta- 
cles d'art,  se  présentait  au  public  pour  la  pre- 
mière foiis  depuis  la  guerre,  en  une  série  de  repré- 
sentations aussi  suivies.  Nous  l'applaudîmes  en- 
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core,  comme  nous  l'applaudîmes  il  y  a  deux  ans, 
lors  des  séances  qu'elle  donnait  en  sa  demeure 
de  Rellevue,  mais  cette  fois  plus  encore  en  nous 
souvenant  de  ce  qu'elle  fut.  Quelque  chose,  en 
Isadora  Duncan,  résiste  victorieusement  :  c'est  la 
flamme,  la  foi  qui  l'animent  et  la  sacrent  ;  peu  de 
femmes  s'offrirent  au  culte  divin  du  rythme  e4 
du  geste  avec  cotte  passion  ingénue,  fsadora  Dun- 
cun  transmetli'a-t-elle  cette  ardeur  ?  Il  le  faudrait. 
Espérons  de  quelqu'une  des  jeunes  filles  agrestes 
et  dociles  de  son  école  de  Danse. 

Mentionnons  d'une  façon  particulière  M.  Van 
Raap.  chef  d'orchestre  hollandais,  qui  tenta  d'en- 
lever ses  phalanges  avec  une  remarquable  puis- 
sance. Il  conduisit  Wagner  comme  on  doit  le  con- 
duire â  Bayreuth,  avec  cette  fierté  solennelle  et 
martiale  dont  s'écartent  trop  nos  maëstros. 

Aux  programmes  de  nos  derniers  grands  con- 
certs, toujours  Berlioz,  qui  triompha  à  la  fois 
chez  Colonne  et  aux  concerts  populaires  du  Tro- 
cadéro avec  La  Damnation  de  Faust,  Beethoven, 
Ravel,  dont  Le  Tombeau  de  Couxterin  ou  la  Pa- 
vane à  une  Inl'ante  Défunte  reviennent  bien  fré- 
quemment, et  surtout  Wagner,  dont  c'est  une  or- 
gie, une  débnuche.  Parmi  les  jeunes  musiciens, 
M.  Darius  Milhaud  est  le  plus  favorisé.  L'on  put 
entendre  de  lui  5  ôm^les,  aux  Concerts  Golds- 
chmann,  et  une  Suite  symphonique  chez  Pasde- 
loup.  L'audition  de  cette  dernière  alla  assez  bien  ; 
les  pièces  qui  la  composent  sont  assez  sages  ;  el- 
les se  souviennent  de  Debussy,  mais  est-ce  im- 
puissance ou  préméditation,  les  thèmes  amorcés 
ne  réussissent  jamais  à  s'établir.  Les  5  Etudes, 
chez  Goldschmann.  furent  accueillies  par  un  beau 
vacarme.  Là  nous  étions  en  oléine  musiqu.e  po- 
lytonale,  dont  M.  Darius  Milhaud  s'est  fait  le 
champion.  Mlle  Marcelle  Meyer,  au  piano,  M.  Ca- 
simir Goldschmann  au  pupitre,  essayèrent  héroï- 
quement d'imposer  une  cacophonie  dont  le  public 
ne  voulait  pas.  On  sait  en  quoi  consiste  le  pro- 
cédé de  M.  Darius  Milhnid  :  écrire  simultané- 
ment les  diversps  narties  de  son  orchestration  en 
des  tonalités  différentes,  ce  qui  laisse  bien  loin 
les  dissonances  de  M.  Igor  Stravinsky. 

Aucun  procédé  n'est  condamnable  en  soi,  s'il 
correspond  à  une  intention  musicale.  Nous  ne 
sommes  pas  choqués  par  le  principe  polytonal  en 
lui-même.  Mais,  si  dans  la  4"  étude  nous  avons 
trouvé  un  mouvement,  un  dessein  musical  puis-  ^ 
sant  ft  travers  l'apnarent  désordre  des  sons,  tout 
le  reste  du  temps  il  nous  a  semblé  rtue  le  compo- 
siteur appliquait  une  méthode  d^nhérée  plus  au'il 
n'obéi'^sait  à  une  invention  spontanée.  La  science 
instrumentale  et  par  momputs,  la  force  des  ac- 
•  cents  de  M.  Darius  Milhaud,  ne  sont  pas  niables. 
Mais  ce  jeune  compositeur  trèf^  intellectuel,  peu 
ine-énu,  nous  paraît  animé  d'un  dangereux  souci 
d'originalité  h  tout  prix.  Celle  de  ses  œuvres  qui 
avait  PU  paraître  iusmi'ici  la  plus  débridé^,  la 
plus  savoureuse.  Le  Bœuf  sur  le  Toit,  n'était 
au'u.ne  comniiation  de  motifs  de  matchiches  et 
d'airs  priniilai''e''  br<^cii'pns  à  neîne  revus.  Au- 
jourd'hui M.  Darius  Milhaud  renonçant  au  nitfo- 
resaue.  poureiiit  dans  l=i  polytonie  une  singulari- 
sation  concertée  et  entêtée. 

Jean  Marsay. 


Abonnez  vous  à  l'EUROPE  N'^UVELLK  au  li*>u 
de  l'acheter  ar  numéro,  vous  paie''«7  ninsî  votre 
journal  meilleur  marché  Vous  con tribu «rez  à  d'-mi- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
s«rvioe. 
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"Les  Jlrts  appliqués 


Le  Palais  des  Expositions. 

Il  vieait,  paraît-il,  de  se  fonder  à  Leipzig  une 
société  par  actions  pour  l'édification  d'un  «  Palais 
du  commerce  mondial  »,  destiné  à  la  foire  an- 
nuelle. Le  monument  pourra  héberger  20.000  ex- 
posants. 11  comportera  2.000  cliaiubres  et  sallet^ 
de  bains,  4.000  bureaux,  12.000  mètres  carrés  de 
terrasses  d'agréme-nt,  des  salles  de  fêtes,  de  ciné- 
mas, de  conférences,  des  garages'  géanl'S  et  des  lo- 
caux de  Bourse.  Cet  immense  caravansérail  doit 
mesurer  116  mètres  sur  280  et  l'ensemble  se  com- 
posera de  trente  bâtiments  de  chacun  dix  étages. 
Les  frais  prévus  par  le  projet  -  s'élèvent  à  un 
demi-milliard  de  marks. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  tirer  de  cette  in- 
formation les  conséquences  qu'elle  comporte  poiir 
les  capacités  lînancières  de  l'Allemagne.  Mais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  mauvais  d'en  prendre  pré- 
texte pour  faire  de  notre  côté  un  sérieux  examen 
de  conscience  et  pour  nous  demander  si  .nous  fai- 
sons bien  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  répoindre 
à  un  jU'ojet  au.'^si  colossal  par  un  effort  équivalent. 

Nous  avons  démoli  sans  raison  la  Galerie  des 
machines,  celte  merveille  d'architecture  ferron- 
nière,  belle  d'une  beauté  que  nous  reconnaissons 
trop  tard.  11  eût  mieux  valu  la  consei'ver.  Mais 
maintenant  qu'elle  n'est  plus,  ou  ne  peut  qu'ap- 
prouver le  Parlement  d'avoir  songé  à  la  rempla- 
cer par  un  Palais  des  Expositions  agricoles  et  hip- 
piques. On  sait  qu'il  a  fait  à  la  Ville  de  Paris,  pour 
obtenir  le  déclassement  de  ses  fortirication.s, 
l'obligation  d'y  réserver  un  terrain  libre  de  quinze 
hectares  et  d'y  édifier  un  palais  dans  le  délai  de 
trois  ans  après  l'acceptation  des  plans,  étant  con- 
venu qu'il  prendrait  les  deux  tiers  des  dépenses 
à  sa  charge. 

Le  16  octobre  1919,  le  ministère  de  l'Agriculture 
a  présenté  son  projet  à  la  municipalité,  en  lui  de- 
mandant une  approbation  qu'elle  s'est  très  juste- 
ment refusée  à  donner  sans  examen.  Un  concours 
a  été  institué,  et  quatre  projets  ont  été  primés, 
ceux  de  MM.  Louis  Boileau,  Guidetti  frères,  Paul 
Tournon,  Guillaume  Tronchet,  tous  des  maîtres 
dans  l'art  de  bâtir.  Les  devis  des  projets,  en  mol- 
lant  à  part  la  valeur  des  terrains  et  les  frais  d'ex- 
proprialio-n  des  immeubles  de  la  zone  des  'servi- 
tudes militaires,  varient  entre  250  et  340  millions, 
au  dire  des  reviseurs  de  la  Ville,  mettons  500  mil- 
lions pour  éviter  toute  surprise. 

C'est  une  somme,  par  le  temps  qui  court. 

La  Ville  de  Paris,  qui  n'a  pas  dans  sa  trésorerie 
165  millions  dont  elle  n'a  que  faire,  surtout  quand 
ses  écoles,  ses  hôpitçiux,  sa  voirie  à  refaire,  les 
habitations  à  bon. marché  à  construire,  solMcitent 
un  effort  financier  sans  précédent,  a  demandé  au 
ministre  de  l'Agriculture  d'ajourner  les  travaux 
à  de  meilleurs  jours,  étant  entendu  qu'elle  ne  re- 
niait pas  ses  engagements  et  qu'elle  s'engageait 
à  remettre  les  terrains  A  l'Etat  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Le  30  décembre  dernier,  toutes 
formalités  accomplies,  elle  a  déjà  pris  possession 
des  immeubles  expropriés  sur  le  terrain  de  la 
zone,  au  point  choisi  par  l'Etat,  entre  la  porte 
Molitor  et  la  porte  de  Saint-Cloud. 

Mais  un  fait  nouveau  vient  de  se  produire  :  la 
cri.se  de  chômage. 

L'opinion  publique,  qui  ne  comprenait  pas,  il 
y  a  un  an,  qu'on  piit  dépenser  un  demi-milliard 
pour  abriter  des  animaux  quand  on  pourrait,  pour 


cette  somme,  loger  25.000  familles  d'ouvriers, 
commence  à  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'ouvrir  ce  formidable  chantier  pour  donner  du 
travail  aux  chômeurs.  Demain  la  question  peut 
être  remise  sur  le  tapis,  et  qui  sait  si  nous  ne 
verrons  pas  donner  le  premier  coup  de  pioche 
beaucoup  plus  tôt  que  nous  ne  l'imaginions  ? 

L'Elal  —  on  peut  tout  au  moins  l'espérer  —  a 
dû  envisager  celte  éventualité.  Mais  les  projets 
sont-ils  mis  au  point?  A-t-on  déhnitivement  ar- 
rêté celui  qui  convient  le  mieux  à  sa  destination  ? 
Seuls  les  initiés  le  savent.  Le  grand  public  e.s.t 
tenu  à  l'écart  de  cette  entreprise  gigantesque, 
qu'on  peut  trouver  téméraire  ou  prématurée,  mais 
qui  devra  toujours  s'exécuter  un  jour  ou  l'autre, 
et  sur  laquelle  un  grand  débat  devrait  être  ouvert 
dès  à  présent.  H  ne  faudrait  pas,  comme  pour  le 
palais  de  l'Industrie  ou  la  Galerie  des  machiness 
élever  un  palais  pour  le  démolir  dans  douze  ni 
même  dans  trente  ans. 

(]'est  quelque  chose  qu'un  monument  de  115 
mètres  de  longueur,  avec  ses  rings,  ses  tribunes, 
ses  gares,  ses  parcs,  'Ses  avenues  triomphales. 
Quelle  plus  belle  commémoration  de  la  victoii'e 
que  la  consi  l'iicl  ion  d'un  Palais  dédié  aux  .\r!s 
de  la  paix  !  Les  Romains  n'y  eussent  pas  manqué. 

L'emplacement  désigné  par  l'Filat  s'étend,  je 
l'ai  dit,  le  long  des  fortifieations  entre  la  porte  de 
Saint-Cloud  et  la  porte  Molitor.  Les  architectes 
concurrents  ont  généralement  adopté  l'avenue  de 
la  Reine  pour  l'entrée  principale  du  palais  qui 
s'ouvrirait  dans  le  petit  côté  de  rédifice.  Un  d'en- 
tre eux,  cependant,  a  résolument  placé  l'entrée 
monunienlale  face  à  Paris,  et  en  a  fait  l'aboutisse- 
ment d'un  carrefour  magnifique  avec  jardins  à  la 
française,  jiièces  d'eau,  terrasses,  toute  une  ar- 
chitecture de  jardins.  De  même  les  projets  dif- 
fèr(mt  sur  la  hauteur  à  donner  à  rédifice.  Rien  peu 
ont  compris,  conunc  l'eût  voulu  le  maître  Nénol, 
que  25  ou  30  mètres  d'élévation  sous  la  toiture 
étaient  bien  suffisants  pour  un  concours  hippi([ue 
ou  une  exposition  agricole. 

Les  uns,  comme  M.  Loiuis  Boilcau,  classé  le 
premier,  ont  aménagé  l'édifice  en  trois  nefs  dif- 
férentes de  hauieur,  disposition  qui  met  d'accord 
l'esthétique  avec  l'économie  financière,  sans  que 
les  points  d'appui  nécessaires  nuisent  à  la  vue 
des  spectateurs  ni  â  la  commodité  des  services. 
Tous  ont  fait  un  ap|)e]  systématique  et  artisti- 
que au  ciment  armé.  Mais  seul,  peut-être,  M.  G. 
Tronchet  a  cherché  à  faire  du  palais,  par  ses  dis- 
positions et  son  entourage,  un  foyer  de  vie  per- 
manente et  journalière,  àveo  ses  aménagements 
de  jardin,  de  restauranis,  de  piscines,  de  terrains 
de  jeux,  de  kiosques  ù  musique  et  surlout  son 
parc  des  provinces  et  des  colonies  françaises,,  où 
chaque  groupement  colonial  ou  régional  aurait 
sa  maison,  Cionstruite  en  malériaiix  indigènes, 
dans  le  style  architectural  du  pays,  et  trouverait 
lâ  en  permanence  un  foyer  intime  à  côté  du  grand 
caravansérail  nationaJ.  C'est  une  idée  très  sim]ile, 
mais  il  fallait  la  trouver. 

Je  ne  saurais  en  dire  davantage,  car  nous  ne 
connaissons  tous  ces  projets  que  par  l'exposé  ïlu 
rapporteur  du  jury  du  concours,  M.  Jaussely,  ar- 
chitecte en  chef  du  gouvernement.  Serait-ce  trop 
demander  au  ministère  de  l'.Agriculture  que  de 
l'inviter  à  exposer  tous  les  plans  pour  que  le 
grand  public,  qui  en  dernier  ressort  paiera  le. 
demi-milliard  nécessaire  ;\  l'exécution  du  projet, 
puisse  au  moins  s'e^^  '  '  '  n  une  idée,  et  donner  éri 
quelque' sorte  son  avis? 

Henri  Clouzot. 
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Le  ton  Goût 

S  urpri  ses- Parties 

C'est  une  invention  récente.  Du  moins  je  me 
plais  à  le  croire,  étant  extrêmement  ingénu  de 
caractère  et  m 'imaginant  volontiers  que  tout  ce 
qui  arrive  pendant  mon  court  passage  sur  terre 
n'a.  jamais  eu  lieu  à  aucune  autre  époque.  Mais, 
bien  entendu,  cette  croyance  est  toujours  sous  le 
coup  de  quelque  découverte  de  l'érudition.  Les 
érudits  sont  des  gens  terribles.  Qui  sait  s'ils  ne 
trouvèrent'  pas  demain,  dans  quehjde  livre  .très 
ailcien  ou  sur  quelque  palimpseste  à  point 
nommé  déterré,  que  les  Etrusques  ou  les  Mèdes 
connaissaient  et  pratiquaient  cet  usage  étrange 
de  s'envahir  ainsi  à  domicile,  sans  courir  le  ris- 
que de  passer  pour  des  cambrioleurs  ?  Je  n'en 
serais  pas  autrement  étonné.  La  surprise-partie 
en  effet,  prend,  si  j'ose  dire,  sa  source  dans  deux 
sentiments  également  éternels  du  cœur  humain 

—  éternels  parce  qu'ils  sont  inavouables  et  bas 

—  le  plaisir  de  faire  du  mal  à  'Son  prochain  et  le 
désir  de  s'amuser  sans  frais. 

Rien  n'est  plus  piquant  qu'une  surprise-partie 
pour  ceux  qui  l'organisent.  A  rencontre  de  tou- 
tes les  conspirations  (qui  échouent  parce  qu'un 
conjuré,  touiours,  trahit  au  dernier  moment  le 
secret)  les  surprises-parties  ne  connaissent  pas 
les  i(  fuites  ».  Nul  mouchard  jamais  n'avertit  l'in- 
téressé, qui,  jusqu'au  dernier  moment  ignore  à 
quel  usage  on  réserve  son  appartement.  Les  en- 
trepreneurs de  surprises-parties  jouent  à  coup 
sûr.  Ils  peuvent  parier  à  cent  contre  un  qu'ils  ar- 
riveront chez  leurs  viclimes  au  moment  où  Mme 
sera  en  papillottes,  les  domestiques  nartis  faire 
la  bombe,  et  la  salle  à  manger  coTume  par  hasard 
non  dessei'vie.  Branle-bas.  Bousculade.  Il  faut 
qu'en  quelques  minutes,  ce  monsieur  en  robe 
de  chambre  et  celte  dame  dépeignée,  ainsi  que 
leurs  rejetons,  soient  habillés,  parés,  vernis,  bril- 
lants, joyeux  et  leur  maison  transformée  en  un 
vaste  salon  prêt  à  tous  fox-trotts...  Les  premiers 
arrivants  ent  donc  la  joie  sauvage  d'assister  à  ce 
saisissement,  à  cette  hâtive  organisation.  Ils  sur- 
prennent ainsi  bien  des  petits  secrets,  et  notam- 
ment toujours  au  moins  celui-ci  :  à  savoir  que  les 
N...  ne  sont  pas  aussi  riches  qu'on  le  croit,  eî 
qu'ils  vivent  sordidement,  en  dehors  des  occa- 
sions où  il  faut  jeter  de  la  poudre  aux  yeux. 

Grâce  à  Dieu,  après  quelques  minutes  d'un  tra- 
vail intensif,  les  envahis  ont  effacé  toute  trace  de 
leur  coupable  misère  et  rendu  à  leur  appai  tement 
cet  air  joyeux  c/u'il  a  les  soirées  di'  grande  récep- 
tion. Et  la  foule  des  invités  aiaave,  avec,  dans  le 
tas,  un  ceriain  nombre  de  personnes  ([ue,  jamais, 
de  leur  plein  gré.  les  N...  n'eussent  conviées,  mais 
que  justement,  à  la  faveur  de  celle  saturnale,  il 
est  laidement  agréable  de  leur  imposer.  «  Je  me 
suis  permis,  chère  Madame,  d'amener  Mon- 
sieur qui  est  un  danseur  merveilleux,  vous  ver- 
rez ».  Le  Mon.'îieur,  sous  prétexte  qu'il  est  un 
danseur  merveilleux,  n'apporte  bien  entendu,  pas 
un  sandwich.  Il  se  garderait  bien  aussi  de  faire 
danser  quelqu'une  des  personnes  qui  sont  là.  Non, 
fiché  dans  .un  coin,  près  du  buffet,  le  monocle 
méprisant  à  l'œil,  il  considère  avec  dégoût  ces 
maladroites  jeunes  filles  qui  ne  sauraient  que  gâ- 
ter sa  technique,  s'il  avait  le  malheur  de  se  com- 
mettre" avec  elles,  et  il  s'en  va,  après,  s'être  co- 
pieusement restauré.  C'est  ainsi  que  les  N.  voient 


défller  chez  eux,  outre  ce  personnage  assez  com- 
mun aujourd'hui,  des  couples  d'amoureux,  qui 
vont  s'embrasser  dans  les  'coins,  des  ingénieurs 
émincmts,  des  aviateurs,  des  officiers  américains 
(il  en  reste  encore)  et  une  quantité  de  jeunes  filles 
que  leurs  mères,  épuisées,  ont  renoncé  à  accom- 
pagner dans  le  monde. 

Et  l'on  déballe  les  victuailles.  La  surprise  la 
plus  réussie  est  toujours  celle-là.  Chacun  comp- 
tant sur  les  autres,  apporte  le  moins  possible  et 
d'ailleurs  s'indigne  de  leur  avarice.  Et  cela  donne 
lieu  à  de  bien  amères  réflexions.  MadaUie  'V'.  ne 
peut  pas  admettre  que  les  Z.,  qui  ont  tant  d'ar- 
gent, se  soient*  contentés  d'offrir  vingt-quatre 
brioches,  alors  qu'ils  mangeront  deux  fois  la  va- 
leur de  cet  appoint.  Mais  les  Z.  trouveront  que 
c'est  encore  bien  gentil  de  leur  part  d'avoir  coo- 
péré pour  ces  brioches,  alors-  que  rien  ne  les  y 
obligeait,  et  ils  estiment  tout  à  fait  impertinent 
le  déballage  ostentatoire  que  les  T.  font  de  leur 
douze  bouteilles  de  Champagne,  d'une  bonne 
marque.  Port  heureusement,  il  y  a,  dans  chaque 
surprise-partie,  de  ces  personnes  qui,  soit  par 
na'i'veté,  soit  par  gloriole,  jugent  nécessaire  de 
l'apporter  ce  Champagne,  de  les  offr-ir  ces  pou- 
lets froids  et  ces  jambons  rO'ses.  Sinon,  il  y  aurait 
des  chances  pour  que  les  invités  se  contentassent 
de  l'eau  claire  du  robinet  et  des  reliefs  du  repas 
de  leurs  liùles.  Tout  finit  par  s'arrang-er  et,  chose 
admirable  et  qui  prouve  bien  au  fond  l'excellence 
de  la  nature  humaine,  la  seule  invitée  sur  laquelle 
personne  n'avail  compté  :  la  cordialité,  fait  son 
entrée  et  ne  cesse  de  régner  jusqu'à  l'aube. 

Vous  vous  rappelez  l'histoire  d'Annibal.  Lors- 
qu'il envahit  l'Italie,  les  Romains,  désemparés 
par  l'imprévu  de  ses  attaques  continuelles,  per- 
dirent une  séi'ie  de  batailles.  Ce  ne  fut  qu'à  la 
lo.ngue  qu'ils  comprirent  la  tactique  de  l'adver- 
saire et  que,  s'y  étant  adaptés,  ils  envisagèrent 
une  revanche. 

Il  en  est  tout  à  fait  de  même  pour  les  ménages 
chez  qui  se  firent  d'abord  les  surprises-parties. 
Pendant  de  longs  mois,  ils  demeurèrent  passifs, 
stupides,  complètement  à  la  merci  de  leurs  as- 
saillants. Mais  peu  à  peu,  ils  réagirent,  et  aujour- 
d'hui..., eh  bien  !  aujourd'hui,  une  sorte  d'accom- 
modation s'est  faite,  des  compromis  se  sont  éta- 
blis. Bref,  la  partie  est  devenue  égale. 

Par  une  manœuvre  que  je  qualifierais  volon- 
tiers de  géniale,  les  gens  à  appartements  ont  ren- 
versé les  rôles  et,  de  celui  d'assiégé,  passé  à  celui 
d'assaillant.  Peignant  d'entrer  dans  les  vues  de 
l'adversaire,  ils  ont  eux-mêmes  suggéré  l'organi- 
sation chez  eux  de- ces  parties,  dont  leurs  hôtes 
occasionnels  s'imaginent  toujours  leur  faire  la 
surprise.  Pour  cela,  ils  envoient  dans  le  camp 
adverse  un  émissaire  fort  bien  camouflé  qui  in- 
sinue ceci  :  <(  Si  l'on  donnait  une  surprise-partie 
chez  les  V.  Ils  ne  se  doutent  de  rien,  et  ce  serait 
fameusement  amusant.  Nous  apporterons  les 
sandwiehes,  Mme  B.  le  Champagne,  et  les  X.  Ii'^s 
petits  fours.  ■» 

Sans  soupçonner  la  nvse,  les  adversaire.s  mar- 
chent comme  un  seul  homme,  obéis.^ent  ponctuel- 
lement aux  instructions  de  l'espion.  Et  c'est  ainsi 
que  les  V.  donnent  chez  eux  une  soirée  à  laquelle 
il  ne  manque  en  effet  que  ce  nom,  mais  qui  can- 
tient  tous  les  éléments  nécessaires  à  une  grande 
réception, 

Francis  DB  MiOMANDRB. 
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L'ACCORD  COMMERCIAL  ANQLO-RUSSE 

DÉCRET  DES  SOVIETS  SUR  LES  CONCESSIONS 


Le  présent  Dossier  fait  suite  à  ceux  qui  ont  paru  dans  les  numéros  des  8  et  1 5  août, 
du  i6  septembre,  des  3  et  3i  octobre,  et  du  5  décembre  1920,  sur  les  relations  diploma- 
tiques et  commerciales  entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales. 

Le  3i  octobre,  nous  avions  donné  une  première  version  du  projet  d'accord  commercial 
convenu  entre  le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  des  Soviets.  Ce  texte  a  été 
profondément  remanié  dans  les  négociations  ultérieures  entre  M.  Krassine  et  le  Board  of 
Trade. 

Aujourd'hui,  nous  publions  le  texte  intégral  du  projet  (C),  tel  qu'il  a  été  remis,  le 
I  j  janvier,  par  le  gouvernement  britannique  à  M.  Krassine,  avant  son  départ  pour  Moscou. 

Nous  faisons  précéder  ce  texte  des  deux  Notes  échangées  entre  M.  Tchitcherine  et 
Lord  Curzon  au  sujet  de  l'accord  et  des  modifications  qui  ont  été  introduites  dans  sa 
rédaction  (  A  et  B). 

Enfin,  nous  publions  également  l'important  décret  du  gouvernement  des  Soviets  sur 
les  concessions  aux  capitalistes  étrangers  1  Dl. 

Après  une  absence  de  plusieurs  semaines,  M.  Krassine  revient  à  Londres.  11  n'est 
pas  impossible  que  les  négociations  commerciales  soient  enfin  sur  le  point  d'aboutir. 


(A)  NOTE  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  LORD  CURZON 
(31  décembre  1920) 

Le  gouvernement  russe,  après  avoir  attendu  en  vain  une 
réponse  à  ses  notes  du  9  novembre  et  du  4  décembre,  et 
affirmé  à  nouveau  qu'il  était  prêt  à  tout  moment  à  engager 
par  l'intermédiaire  de  personnes  dûment  mandatées  des 
pourparlers  sur  les  questions  politiques  indiquées  dans 
l'accord  atteint  après  l'échange  de  notes  du  30  juin  et  du 
7  juillet,  apprend  maintenant  avec  un  étonnement  ex- 
trême que,  dans  la  déclaratione  faite  par  Sir  Robert  Honie 
à  la  Chambre  des  Communes  au  nom  du  gouvernement 
britannique,  la  responsabilité  de  l'ajournement  de  l'accord 
commercial  est  rejetée  sur  le  gouvernement  russe,  duquel 
on  exige  comme  preuve  de  sa  bonne  foi  l'acceptation  do 
la  version  élargie  et  complétée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique du  préambule  politique  de  raccord  provisoire  ci- 
dessus  mentionné. 

Cette  déclarafion  correspond  si  peu  à  la  réalité  que  le 
gouvernement  russe  est  obligé  d'attirer  l'attention  sur  elle 
et  de  se  prononcer  contre  elle  de  la  façon  la  plus  catégo- 
rique. 

D'après  elle,  le  refus  du  gouvernement  russe  d'accepter 
sans  une  discussion  suffisante  toute  interprétation  que  le 
gouvernement  britannique  voudrait  donner  à  certains  pa- 
ragraphes dudit  préambule,  ou  même  le  refus  du  gouver- 
nement russe  de  reconnaître  comme  suffisante  la  discussion 
telle  que  la  voudra  limiter  le  gouvernement  britannique, 
constitue  aux  .veux  de  ce  gouvernement  un  acte  d'obstruc- 
tion et  de  mauvaise  foi. 

Le  gouvernement  russe  est  le  représentant  de  millions 
d'ouvriers  et  de  paysans  russes;  soutenu  par  le  vote  una- 
nime des  3.000  délégués  du  S"  Congrès  panrusse  des  So- 
viets qui  vient  de  se  terminer,  il  constate  qu'il  parle  au 
nom  d'une  nation  indépendante  et  souveraine  et  qu'il  n'est 
pas  obligé  —  ni  du  point  de  vue  juridique,  ni  en  raison  des 
forces  en  présence  —  d'accepter  sans  discussion  et  sans 
réplique  l'opinion  du  gouvernement  britannique  sur  des 
questions  discutées  par  les  deux  pa.ys. 

Estimant  nécessaire  de  répéter  ce  qu'il  a  dit  dans  ses 
notes  antérieures,  le  gouvernement  russe  doit  de  nouveau 
déclarer  que  toute  la  responsabilité  de  la  lenteur  des  pour- 
parJiers  retombe  intégralement  sur  le  gouvernement  britan- 


n  que,  lequel  a  d'abord  trouvé  dans  le  conilit  russo-polo- 
nais un  prétexte  pour  ne  pas  exécuter  l'accord  de  juin- 
juillet,  et  qui  a  ensuite  écarté  la  section  politique  de  In 
délégntion  russe.  Ces  faits  connus  du  monde  enlier,  et 
toute  une  série  de  conspirations  et  d'actes  d'inleiAcntion 
■  exécutés  en  violation  de  toutos  les  lois  inliM'iintiDnfilcs  jiar 
les  gouvernements  alliés,  donnent  le  dmit  d'e.xiger  des 
preuves  de  bonne  foi  non  au  gouvernement  briUinnitiue, 
mais  au  gouvernemeni  russe.  Cependant,  le  gouvernement 
russe  n'a  cessé  de  déclarer  qu'il  était  disposé  à  oublier  le 
passé  et  à  inaugurer  une  nouvelle  ère  do  paix  et  de  rela- 
tions commerciales  avec  le  monde  entier. 

Tout  en  refusant  d'accepter  des  amendements  et  des 
ndd'tions  quelconques  à  l'accord  de  juin-juillet  ou  en  gé- 
néral de  nouvelles  conditions,  sans  pourparlers  préalables, 
le  gouvernement  des  Soviets  confirme  même  maintenant, 
malgré  les  changements  de  la  situation,  qu'il  est  prêt  à 
exéciiler  l'accord  précité,  ti  la  condition  que  l'on  iirocôde 
ultérieurement  h  l'élaboration  de  ses  clauses  politiques  par 
une  Conférence  des  délégués  des  deux  gouvernements. 

'Izvpsiia  de  .Moscou,  12  janvier*. 

Traduction  Europe  Xoiivnlle. 

(BRÉPONSE  DE  LORD  CURZON 
A  M.  TCHITCHERINE 

(7  janvier  1921) 

Le  gouvernement  soviétique,  dans  la  dernière  de  ses  nom- 
lireusos  notes  d'un  caractère  polémique  qu'il  publie  poui' 
le  monde  entier  avec  une  intention  transparente,  répète 
que  toute  la  responsabilité  de  la  lentetu'  des  pourparlers 
retombe  intégralement  sur  le  gouvernement  britannique. 
Cette  affirmation  est  tellement  contraire  aux  faits  q\iP.  le 
gouvernement  britannique  juge  nécessaire  de  la  réfuter 
une  dernière  fois. 

La  première  résolution  concernant  la  repr  se  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Russie  a  été  adoptée  par  le 
Conseil  Suprême  le  16  janvier.  Immédiatement  après  eut 
lieu  un  échange  de  télégrammes  entre  les  coopératives 
russes  en  Europe  et  leur  direction  centrale  a  Moscou,  et 
l'on  pouvait  s'attendre  à  un  succès  rapide  des  pourparlers, 
si  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  été  informé 
par  un  télégramme  du  Centrosoyous  de  Moscou,  en  date 
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du  25  février,  des  changements  survenus  dans  l'organisa- 
lion  (lu  Cenlrosoyous  et  de  la  nomination  de  M.  Lilvinov 
comme  son  représentant  principal  à  l'étranger.  Le  gou- 
vernement sovietiste  savait  fort  bien  que  le  gouvernement 
britannique,  vu  l'activité  antérieure  de  M.  Lilvinov,  ne 
pouvait  recevoir  .-e  dernier  en  Angleterre.  Néanmoins,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  envoyé  une  dt^égution  spé- 
ciale à  Copenliaguc  en  vue  de  régler  avec  lui  un  certain 
viodits  Vivendi.  Le  résultat  en  fut  la  seconde  résolution  du 
Conseil  Suprême  du  26  avril. 

La  courte  interruption  qui  se  produisit  entre  cette  réso- 
KUion  et  l'arrivée  de  M.  Krassine  eu  Angletene  est  due 
exclusivement  au  gouvernement  des  Soviets  qui  insistait 
siu-  l  adun-ssion  de  M.  Litvinov.  Les  pourparlers  ultérieurs 
uNoc  Krassine  aboutirent  à  la  note  du  30  juin,  dans 
hKiuelle  étaient  cnumérées  les  conditions  auxquelles  pour- 
rait éti"e  conclu  un  accord  commercial,  et  l'acceptation  de 
ces  conditions  par  le  gouvernement  des  Soviets,  le  7 'juil- 
let, devait  mener  a  une  conclusion  rapide  de  l'accord.  Mal- 
heureusement, survint  l'épisode  polonais,  et  la  conduite  du 
gou\eriiemenl  soviétiste,  qui  a  éh''  à  plus  eurs  reprises  exa- 
minée, était  de  telle  sorte  qu'elle  rendait  momentanément 
impossitile  la  repi-ise  des  pourparlers  de  paix. 

(Quelques  semaines  plus  tard,  dés  que  le  gouvernement 
des  .So\iets  eut  fourni  à  la  délégation  commerciale  russe 
un  na\  ire  de  guerre  pour  la  ramener  en  .\ngleterre  et  pour 
cunlinuer  les  pourparlers  en  vue  d'arriver  à  mie  entente 
aiuicule,  même  sur  une  plus  grande  échelle,  le  gouverne- 
ment de  .Sa  Majesté  non  seulement  reçut  M.  Kamenev, 
mais  propoha  même  qu'on  lui  accordât  pleins  pouvoirs 
p.'ur  etudiei'  un  accord  préliminaire  au  sujet  d'une  confé- 
reuee  de  paix.  Cependant,  M.  Kamenev  s'intéressait  visible- 
ment beaucoup  plus  à  la  politique  intérieure  de  la  Grande 
Bretagne  qu'aux  rapports  russo-anglais.  Bien  plus  :  à  un 
Tiujment  critique,  M.  Kamenev  trompa  grossièrement  le 
premier  ministre  britannique  au  sujet  des  conditions  de 
jiaix  proposées  par  le  gouvernement  des  .Soviets  à  la  Po- 
logne, et  cela,  bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eût 
employé  tous  ses  efforts  pour  engager  la  Pologne  à  accep- 
ter des  conditions  raisonnables.  La  conduite  de  M.  Kame- 
nev eut  pour  résultat  son  renvoi  et  une  nouvelle  interrup- 
tion des  pourparlers. 

La  longue  interi'uption  qui  suivit  provient  de  l'attitude 
du  gouvernement  des  .Soviets  vi.s-à-\-is  des  citoyens  britan- 
niques dans  dts  régions  qui  se  trouvent  sous  son  autorité  ou 
dans  sa  sphéri;  d'iniluence.  Les  faits  concernant  cette  ques- 
tion ont  été  exposés  en  détail  dans  mon  télégramme  d'oc- 
tobre et  dans  la  correspondance  ultérieure.  Cependant, 
dès  que  fut  ré'glé  l'échange  des  prisonniers,  les  pourpar- 
lei-s  au  sujet  de  l'accord  commercial  furent  repris  avec 
\I.  Ki'assine,  et  le  fait  i[ue  jusqu'ici  cet  accord  n'est  pas 
signé  résulte  principalement  de  l'attitude  tout  à  fait  équi- 
voque, du  gouvernement  des  Soviets  vis-à-vis  des  conditions 
fic.'eptées  par  lui  le  7  juillet.  La  question  de  l'interpréta- 
tion de  l'accord  du  30  juin-7  juillet  fut  l'objet  de  coiner- 
^-^alions  nombreuses  ;n^ec  M.  Krassine,  lequel  connaît  bien 
les  raisons  ijnui-  lesquelles  le  gouvernement  de  Sa  .Majesté 
a  insisté  sur  l'inlruduetion  dans  le  préambule  de  l'accord 
proposé  d'une  ri'fi'reuce  spéciale  aux  territoires  auxquels 
doit  pai'ticuliei'emi'ut  s'appliquer-  l'engagement,  maintes 
fuis  fornndi'  ))ar  le  gouvernement  des  Soviets,  de  s'aljsto- 
uir  de  toute  propagande  ou  de  tout  acte  hostile  contre  les 
intiTets  britaïuiiques  ou  contre  l'Empire.  Une  assui-ance 
généra'e  sans  une  spécification  précise  n'aurait  pas  grande 
valeui-,  cl  n'alioutirait  qu'à  des  disputes  longues  et  peut- 
être  vaines  à  iii-(i))Os  de  chaque  territoire  pnrtiv'ulier,  lequel 
serait  par  la  suite  déclaré  comme  soumis  aux  clauses  de 
l'ar-cord.  De  l'avis  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  serait 
peut-être  préféridilc  de  prévenir  ces  disputes,  que  d'avoii' 
;i  les  porter  ultérieurement  devant  une  conférence  politique 
ce  uni  évidcunie-nt  justifierait  un  nouvel  ajournement  des 
di'bats  et  des  délais  san  fin.  Si  le  gouvernement  des  Soviets 
l'tait  disposé  à  exécuter  ses  engagements  de  bonne  fol, 
il  ne  pourrait  élever  la  moindre  objection  contre  le  fait 
cu'il  est  de  l'intérêt  des  deux  parties  de  définir  plus  en 
détail  les  territoires  auxquels  s'appliquent  ces  engagements. 
De  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  déclaré 
prêt  à  examiner  toute  définition  ana'ogue  des  territoires  à 
propos  desquels  le  gouvernement  des  .Soviets  serait  en 
droit  d'exiger  la  reconnaissance  de  .ses  inli-rêts  spéciaux 
eomme  hase  d'un  engagement  correspondant  de  la  Grande 
Hrelagne  à  son  égard. 

Ru  conséquence,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère 
qu'au  Feu  de  continuer  cette  vaine  polémique,  le  gouver- 
nement des  Soviets  chargera  AI.  Krassine  de  signer  l'ac- 
cord commcreial  à  son  retour,  et  que  l'exécution  de  cet 
accord  sera  non  seulement  la  preuve  de  la  sincérité  des 
deux  parties,  mais  aussi  le  premier  pas  vers  îe  rétablis.sc- 
ment  de  la  prospérité  économique  de  l'Europe  orientale. 

[hvéstia  de  Moscou,  12  janvier'. 

Traduction  Europe  NouveUc. 


(C)  LE  PROJET  D'ACCORD  COMMERCIAL 
ANGLO-RUSSE  (ii  janvier  1921) 

PnÉAMBULE.  —  Considérant  (jue  la  reprise  immédiate 
de  relations  coinincrciales  pacifiques  entre  les  deux 
pays  est  de  l'intérêt  aussi  bien  de  la  Russie  que  du 
Hoijaunic-Li ni,  et  qu'il  est  nécessaire,  à  cet  ejlet,  et 
avant  la  conclusion  d  un  traité  général  formel  entre 
les  (jouvernements  des  deux  pays  en  vue  de  régler 
leurs  relations  économiques  et  politiques  pour  l'avenir, 
de  conclure  un  accord  préliminaire  entre  le  gouverne- 
ment du  Roijaume-Uni  et  le  gouvernement  des  So- 
viets. 

Les  parties  ci-dessus  ont  conclu  le  présent  accord 
concernant  la  reprise  du  commerce  entre  les  deux 
pays. 

Cet  accord  dépend  de  l'exécution  des  conditions  sui- 
vantes : 

a)  Chacune  des  parties  conlractantes  s'interdit  tout 
acte  d'hostilité  à  l'égard  de  Vautre  et  de  mener,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  dehors  des  (rontières  de 
son  propre  pays,  aucune  propagande  oflicielle  contre 
les  institutions  politiques  de  l'autre  partie.  En  parti- 
culier le  gouvernement  des  Soviets  cessera  et  s'inter- 
dira toute  espèce  d'action  hostile  destinée  à  soutenir 
une  propagande  dans  le  Royaume-Uni  contre  les  ins- 
titutions politiques  de  l'Empire  britannique  ou  une 
partie  quelconque  de  cet  Empire;  il  s'interdit  égale- 
ment toute  espèce  de  tentative  par  des  moyens  niili- 
taires,  diplomatiques  ou  autres,  ou  par  voie  de  propa- 
gande, destinée  à  aider  aucun  peuple  de  l'Asie  dans 
une  action  hostile,  quelle  qu'elle  soit,  dirigée  contre 
les  intérêts  britanniques  ou  ceux  de  l'Empire  bri- 
tannique, en  particulier  en.  Asie  Mineure,  en  Perse, 
en  AIghanistan,  dans  l'Inde. 

h)  Tous  les  sujets  britanniques  en  Russie  seront 
autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays;  et  tous  les  ci- 
toyens russes  en  Grande-Bretagne,  ou  toute  autre 
partie  de  l'Empire  britannique,  qui  désireront  rentrer 
en  Russie,  y  seront  également  autorisés. 

Il  est  entendu  que  l'expression  «  mener  une  propa- 
gande o([icielle  »  comprend  rassistance  ou  l'encoura- 
gement donnés  par  l'une  ou  Vautre  partie  à  toute 
propagande  menée  hors  de  ses  propres  pont'ières. 

Les  parties  s'engagent  à  donner  ultérieurement 
toutes  les  instructions  nécessaires  à  leurs  agents  et 
à  toutes  les  personnes  sous  leur  autorité  pour  qu'ils 
se  conforment  aux  stipulations  ci-dessus. 

I.  —  Les  deux  parties  s'engagent  à  n'établir  ni  mainte- 
nir aucune  forme  de  blocus  l'une  contre  l'autre,  et  à  sup- 
primer dorénavant  tous  les  obstacles  jusqu'ici  opposés 
à  la  reprise  du  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  la  Rus- 
sie, pour  les  marchandises  quelles  qu'elles  soient,  dont 
l'exportation  et  l'importation,  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  n'importe  quel  autre  pays,  ne  sont  pas  inter- 
dites par  la  loi. 

Elles  conviennent  en  outre  de  ne  faire  aucune  distinction 
entre  ce  commerce  et  celui  avec  tout  autre  pays  étrafiger, 
et  de  ne  s'opposer  a  aucunes  opérations  de  banque  et  de 
crédit  nécessaires  pour  un  tel  conmierce,  pourv  u  qu'elles  se 
soumettent  toujours  à  la  législation  généralement  appli- 
cable dans  les  pays  respectifs.  Il  est  entendu  que  rien 
dans  cet  article  ne  doit  empêcher  l'une  et  l'auti^e  parties  de 
régler  le  commerce  d'armes  et  de  munitions,  sous  les  dis- 
positions légales  applicables  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion de  ces  armes  et  munitions  avec  les  pays  étrangers. 

Cet  article  ne  doit  nullement  être  considérée  comme  an- 
nulant aucun  accord  international,  quel  qu'il  soit,  qui  lie 
l  une  des  pai'ties  conlractantes  et  réglemente  ou  i)ourra 
réglementer  le  commerce  de  certaines  marchandises  parti- 
culières (conmie  par  exemple  la  Convention  concernant 
l'opium). 

II.  —  Les  navires  de  commerce  britanniques  et  russes, 
leurs  capitaines,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons  joui- 
ront dans  les  ports  de  Russie  et  du  Ro,\nume-L"iii.  à  tous 
égards,  du  régime,  des  privilèges,  des  exemptions  et  de 
la  protection  établis  par  les  coutumes  en  vigueur  concer- 
nant le  commerce  inlernational.  en  ce  qui  touche  les  na- 
vires marchands  éli'angers.  leui-s  capitaines,  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  ports 
étrangers. 

Cette  d'sposit'on  ne  diminue  en  rien  le  droit  de  chacune 
des  parties  contractantps  de  prendre  toute  mesure.s  pré- 
ventives autorisées  par  ses  lois  concernant  l'admiSiion  des 
étrangers  sur  scn  territoire. 


m- 


286 


L'EUROPE  NOUVELLE 


III.  .—  Le  gouvernement  britannique  et  les  autres  gouver- 
nements ayant  déjà  commencé  le  reléveinent  des  mines 
pour  le  bénélice  de  toutes  les  nations  dans  toutes  les  mers 
adjacentes  à  leur  propres  eûtes  et  dans  certaines  parties  de 
la  Baltique,  le  jjouvernernent  russe  des  Soviets  doit,  de 
son  côté  libérer  les  passages  maritimes  conduisant  vers  ses 
propres  ports. 

Le  gouvernement  britannique  donnera  au  gouvernement 
des  Soviets  toutes  les  informations  à  sa  disposition  sur  la 
position  des  mines,  alin  de  laider  ii  ouvrir  les  passages 
vers  les  ports  cl  les  côtes  de  Russie. 

Le  gouvernement  russe,  comme  les  autres  nations,  don- 
nera au  Comité  international  de  relèvement  des  mines 
toutes  les  informations  sur  les  zones  qu'il  a  nettoyées  et 
sur  celles  qui  restent  dangereuses.  Il  donnera  également 
toutes  informations  sur  les  champs  des  mines  posées  par 
les  derniers  gouvernements  russes,  depuis  la  déclaration  de 
guerre  en  .l'JIi,  en  dehors  des  eaux  territoriales  russes. 

Rien  dans  cet  article  ne  doit  êti'e  considéré  comme  empê- 
chant le  gouvernement  russe  de  prendre  ou  comme  l'obli- 
geant à  révéler  toutes  les  mesures  qu'il  peut  juger  néces- 
saires pour  la  protection  de  ses  ports. 

IV-  —  Cliacune  des  parties  contractantes  a  le  droit  de 
désigner  un  certain  nombre  de  ressortissants  qui  sera  dé- 
terminé périodiquement  d'un  conauun  accord,  connue  étant 
raisonnablement  nécessaire  pour  la  réalisation  du  présent 
accord,  en  tenant  compte  des  conditions  du  conunerce  sur 
le  territoire  de  chaque  partie;  elle  autorisera  ces  personnes 
à  entrer  sur  son  territoire,  à  y  vivre,  et  à  y  faire  du  com- 
merce, avec  cett«  restriction  que  chacune  des  parties  con- 
tractantes a  le  droit  de  limiter  l'accès  des  personnes 
ci-dessus  désignées  à  certaines  localités  et  de  refuser  l'auto- 
risation de  pénétrer  et  de  rc-sidcr  sur  son  territoire  au.x 
individus  qui  ne  se  conforment  pas  au  présent  accord  ou 
aux  conditions  lixées  ci-dessus. 

Les  personnes  admises  sur  le  territoire  de  l'une  des  pai-- 
lies  contractantes,  conformément  au  présent  article, 
semnt  pendant  la  durée  de  leui-  séjour  exemples  de  tout 
service  obligatoire  civil,  militaire,  naval  ou  autre,  et  du 
paiement  des  prestations  en  espèces  ou  en  nature;  elles 
auront  aussi  le  droit  de  quitter  le  pays. 

Elles  auront  le  droit  de  conununiquer  librement  par 
poste,  télégraphe  et  T.  S.  F.,  et  d'user  des  codes  télégra- 
phiques selon  les  stipulations  fixées  dans  la  Convention 
internalionale  de  Saint-Pétersbourg  1875  {Revision  de  Lis- 
bonne de  1908}.  Chaque  partie  s'engage  à  relever  et  à  acquit- 
ter les  sommes  dues  à  l'autre  pour  les  télégrammes  et 
courriers  postaux  conformément  ;i  la  Convention  télégra- 
phique internalionale  et  aux  dispositions  de  l'Union  postale 
universelle.  Les  sommes  dues  devront  être  payées  avec  la 
monnaie  en  cours  dans  les  deux  pays  au  choix  de  la  partie 
prenante. 

Les  personnes  admises  en  Russie  en  vertu  de  cet  accord 
aui-onl  le  droit  d'importer  des  produits  (autres  que  les  spi- 
ritueux dont  l'importation  et  la  fabrication  sont  ou  peuvent 
être  prohibées  en  Russie,:  produits  destinés  à  leur  usage 
personnel  et  en  quantités  raisonnal51es  pour  cet  usage. 

V.  —  Chacune  des  deux  parties  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  agents  officiels,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
d'un  commun  accord,  et  qui  résideront  dans  le  territoire  de 
l'autre  et  y  exerceront  leurs  fondions;  ils  jouiront  per- 
sonnellement de  tous  les  droits  et  immunités  spécifiés  dans 
l'article  précédent  et  en  outre  seront  à  l'abri  de  toutes 
arrestation  et  fouille,  sous  réserve  que  chacune  des  parties 
peut  refuser  d'accepter,  comme  agent  officiel,  tout  individu 
qai  n'est  pas'persona  grala  auprès  d'elle;  elle  peut  deman- 
der à  l'autre  de  le  rappeler,  au  cas  où  elle  le  jugerait 
nécessaire,  pour  des  raisons  d'intérêt  ou  de  sécurité  pu- 
blics.- Ces  agents  auront  accès  auprès  des  autorités  du 
pays  où  ils  résideront,  en  vue  de  faciliter  l'exécution  du 
présent  accord  et  de  protéger  les  intérêts  de  leurs  natio- 
naux. 

Ces  agents  officiels  auront  toute  liberté  de  communi- 
quer avec  leur  gouvernement,  et  avec  les  autres  représen- 
tants officiels  de  leur  gouvernement  dans  les  autres  pays, 
par  poste,  par  télégraphe  et  par  T.  S.  F.  au  moyen  de  codes 
chiffrés,  et  de  recevoir  et  d'expédier  des  courriers  par  sacs 
scellés,  jusqu'à  concurrence  de  3  kg.  par  semaine,  lesquels 
seront  exempts  de  toute  perquisition. 

Les  télégrammes  et  les  radiotélégrammes  des  agents 
officiels  auront  les  mêmes  droits  de  priorité  sur  les  mes- 
sages des  représentants  officiels  des  gouvernements  étran- 
gers, dans  le  Royaume-Uni  et  en  Russie,  respectivement. 

Les  agents  officiels  russes  dans  le  Royaume-Uni  jouiront, 
en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts  nationaux  et 
locaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  accordés  aux  repré- 
sentants officiels  des  autres  gouvernements  étrangers.  Les 
agents  officiels  britanniques  en  Russie  jouiront  de  privi- 
Ièges_  équivalents,  lesquels  en  outre  ne  seront  jamais  infé- 
rieurs à  ceux,  accordés  aux  agents  officiels  dé  n'importe 
quel  autre  pays.  • 


Les  agents  officiels,^  constitueront  les  autorités  compé- 
tentes pour  le  visa  des  passeports  des  personnes  deman- 
dant à  être  admises,  conformément  au  précédent  article, 
sur  le.  lerritoii'e  des  parties  contractantes. 

\1.  -  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  as- 
surer, d'une  façon  générale,  aux  personnes  admises  sur 
son  territoire  sur  la  base  des  deux  sections  précédentes,  la 
protection,  les  droits  et  les  immunités  nécessaires  pour  leur 
permettre  de  faire  du  conunerce,  mais  conformément  à  la 
législation  généralement  applicable  dans  les  pays  respectifs. 

VIL  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  sinml- 
tanéuient,  après  la  conclusion  du  présent  accord  commer- 
cial, à  reprendre  l'échange  de  la  corresponuance  privée 
pai'  poste  et  par  télégraphe  entre  les  deux  pays  et  à  accep- 
ter les  messages  par  T.  S.  F.  et  les  colis  postaux,  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur  avant  l'J14. 

VllI.  —  Tous  les  passeports,  cartes  d'identîté,  lettres  de 
créance,  et  autres  documents  semblables,  délivrés  ou 
attestés  iiar  les  autorités  compétentes  de  l'une  des  parties 
contructanles,  en  vue  de  rendre  possible  le  connnerce,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  accord,  seront  mis 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  documents  délivrés  ou  certifiés  par  un  gouvernement 
étranger  reconnu. 

fX.  —  Le  gouvernement  de  Crande-Bretagne  déclare  qu'il 
ne  prendra  l'initiative  d'aucune  mesui'e  ayant  pour  objet  la 
saisie  ou  la  prise  de  possession  d'or,  d'objets  précieux  ou 
de  marchandises  pour  lescjuelles  il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir (|u'ils  appartiennent  au  gouvernement  de  Grande-Bre- 
tagne et  cjui  pourraient  être  apportés  de  Russie  en  paiement 
de  marchandises  envoyées  dans  ce  pays  ou  comme  garantie 
de  ce  paiement. 

Il  ne  prendra  également  aucune  mesure  contre  les  pro- 
priétés mobijières  ou  iuunobilieros  qui  pourraient  être 
accjuises  par  le  gouvernement  russe  des  Soviets  dans  le 
Royaume-Uni. 

11  ne  pi'endra  aucune  mesure  pour  obtenir  une  législation 
spéciale,  qui  ne  serait  pas  applicable  aux  autres  pays,  con- 
tre l'importation  dans  le  I^oyaume-Uni  de  métaux  venant 
do  Russie,  soit  sous  forme  d'espèces  (autres  .que  britan- 
niques ou  des  pays  alliés)  soit  en  lingots,  soit  manufacturés, 
ni  pour  empêcher  d'entreposer,  analyser,  affiner,  fondre, 
hjpothwiuer  ou  vendre  ces  métaux  dans  le  Royaume-Uni, 
ni  pour  les  réquisitionner. 

X.  —  Le  gouvernement  des  Soviets  s'engage  à  ne  pas 
revendiquer'  ni  exiger  d'aucune  façon  le  contrôle  des  fonds 
des  gouvernements  impéi'ial  et  provisoire  de  Russie  qui 
sont  dans  le  Royaume-Uni. 

Le  gouver-nemenl  de  Grande-Bretagne  s'engage  de  la 
même  façon,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  du  gouverne- 
ment de  Grande-Bretagne  qui  sont  en  réussie.  Cet  article 
n'est  pas  destiné  à  empêcher  l'insertion  dans  le  traité  gé- 
néral mentionné  dans  le  préambule,  de  clauses  relatives  à 
la  question  traitée  dans  le  présent  article. 

Les  deux  par'ties  s'engagent  à  protéger  et  h.  ne  l'emetlr'o 
à  aucun  plaignant,  en  attendant  la  conclusion  du  présent 
accorxl,  aucun  des  fonds  ou  des  propriétés  qui  peuvent  être 
soumis  à  leur  contrôle. 

XL  —  Les  produits  ou  objets  manufacturés  d'un  pa^'s  et 
imporles  dans  l'autre  en  exécution  de  cet  accord  ne  seront 
soumis  à  aucune  réquisition  forcée  de  la  part  du  gouver- 
nement ou  d'autorités  locales  quelconques. 

XII.  —  Il  est  convenu  que  toutes  les  questions  relatives 
aux  droits  et  aux  r-éclamations  des  deux  parties  en  ce 
qui  concerne  les  patentes,  marques  commerciales,  dessins 
et  droits  de  reproduction  dans  le  territoire  de  chacune  des 
parties  devront  être  équitablement  examinées  dans  le  traité 
auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  préambule. 

XIII.  —  Le  présent  accord  entrera  en  vigueur  immédia;- 
tement  et  les  deux  parties  prendront  sans  délai  les  mesurées 
nécessaires  pour  lui  donner  plein  effet.  Il  continuera  à 
avoir  force  exécutoire  jusqu'à  ce  que,  ou  à  moins  qu'il 
ne  soit  remplacé  par  le  traité  envisagé  dans  le  pi-éambule, 
tant  que  les  conditions  posées,  aussi  bien  dans  les  articles 
de  l'accord  que  dans  le  préambule,  seront  observées  des 
deux  côtés.  Il  est  prévu  qu'à  n'importe  quel  moment,  "après 
l'expiration  de  douze  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
l'accord  entre  en  vigueur,  l'une  ou  l'autre  partie  pourra 
notifier  que  les  stipulations  des  précédents  articles  ont 
pris  fin,  et  à  l'expiration  de  six  niois  à  dater  de  celle  noti- 
fication, les  articles  ces.seront  d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  d'une  infraction  par  l'une  ou  l'aulr'e  partie, 
à  n'importe  quel  moment,  à  l'une  quelconque  des  stipu- 
lations du  "présent  accord  ou  aux  condili(jns  définies  dans 
le  préambule,.  L'autre  ])artie  sera .  imptiédialement  libérée 
des  obligations  que  lui  im"po.çe  'l^^ccoI^d.  Néanmoins,  il  est 
convenu  qu'avant  de  prendre  .ai4cune  décision  contraire 
aux  stipulations  de  l'accord,  la  partie  lésée  donnera  à 
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'l'autre  roccasion  de  fournir  des  explications  et  de  réparer 

:Son  infraction. 

U'un  commun  accord,  il  est  convenu  que,  dans  l'un  ou 

'l'autre  des  cas  envisagés  par  les.  clauses  ci-dessus,  les 
parues  donneront  toute  facilité  pour  liquider,  conformément 
aux  principes  de  l'accord,  toutes  transactions  déjà  entre- 
prises en  exécution  de  cet  accord,  et  pour  le  rappel  et  la 
sortie  de  leur  territoire,  des  nationaux  de  l'autre  partie 
et  pour  l'enlèvement  de  leurs  biens  mobiliers. 

A  partir  de  la  date  à  laquelle  aura  été  donné  le  préavis 
de  cessation  de  l'accord,  les  nouvelles  transactions  qui 
seront  entreprises,  en  conformité  avec  cet  accord,  devront 
pouvoir  être  terminées  dans  cette  période  de  'six  mois.  A 
tous  autres  égards,  les  stipulations  de  l'accord  conserve- 
ront toute  leur  valeur  jusqu'à  la  date  où  il  prendra  fin. 

XIV.  —  Le  présent  accord  est  "rédigé  et  signé  en  langue 
russe  et  en  langue  anglaise,  les  deux  textes  étant  considé- 
iv's  comme  authentiques  pour  servir  à  toutes  fins  utiles. 

DliCLAI  ATION   RELATIVE  A  LA  RECONN.MSSAiNCE   DES  RBVE.NDICATIOAS 

Au  moment  de  la  signature  du  précédent  accord  commer- 
cial, les  deux  parties  déclarent  que  toutes  revendications 
de  l'une  des  deux  parties  ou  de  ses  nationaux  contre 
l'autre  partie,  au  sujet  de  biens  ou  de  droits,  ou  d'obliga- 
tions encourues  par  le  gouvernement  actuel  o'u  un  gouver- 
nement antérieur  de  l'un  des  deux  pays,  seront  réglées 
cquitablement  dans  le  traité  mentionné  dans  le  préambule. 

En  attendant,  et  sans  préjuger  de  la  valeur  générale  de 
la  stipulation  ei-dessus,  le  gouvernement  soviétique  russe 
déclare  qu'il  reconnaît,  en  principe,  qu'il  est  tenu  d'in- 
demniser les  particuliers  qui  ont  fourni  a  la  Russie  des 
marchandises,  ou  lui  ont  rendu  des  services  pour  lesquels 
ils  n'ont  pas  été  payés.  Les  modalités  d'exécution  de  cet 
engagement  seront  déterminées  par  le  traité  mentiomié 
dans  le  préambule. 

Le  gouvernement  britannique  fait  une  déclaration  cor- 
respondante. 

Il  est  clairemeiit  entendu  que  les  déclarations  ci-(îessus 
n'impliqueront  nullement  que  les  revendications  auxquelles 
eL'es  ont  trait  auront  la  priorité,  dans  le  traite,  sur  toute 
autre  catégorie  de  revendications  qui  doivent  être  réglées 
par  ce  traité. 

Texte  publié  par  le  Board  of  Trade  et  reproduit 
par  le  Times,  25  ianvier. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 

(D)  DECRET  SUR  LES  CONCESSIONS 
(i3  novembre  1920) 

Le  Conseil  des  commissaires  du  peuple  a  mis  à  l'ordre  du 
iour,  il  y  a  plus  d'un  an,  comme  problème  pratique,  la 
coopération  des  lorces  techniques  ci  des  moyens  matériels 
dont  disposent  les  Etats  développés  industriellement,  afin 
de  rétablir  en  Russie  la  produciion  de  ses  matières  pre- 
mières ainsi  que  ses  [orces  productives  sapées  par  la 
guerre  mondiale. 

'Bien  qu'elle  {ùt  obligée  de  mener  pendant  trois  ans  une 
lutte  armée  contre  ses  ennemis,  la  République  des  Soviets 
a  pu,  par  ses  propres  moyens  et  eflorls,  rétablir  en  partie 
son  économie  nationale.  Mais  le  rétablissement  des  forces 
productives  de  la  Russie,  en  même  temps  que  de  toute 
l'économie  internationale,  pourrait  être  accéléré  considôra- 
bieinent  par  la  coopération  des  institutions  étrangères,  gou- 
vernementales et  communales,  des  entreprises  privées,  des 
sociétés  anonymes  et  des  eoopéraliies  cl  organisations  ou- 
vrières des  Etats  étrangers,  —  coopérations  ayant  en  vue 
la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  de  la  Russie.  Le 
déficit  aigu  en  matières  premières  et  l'excédent  de  capitaux 
dans  certains  pays  européens  et  surtout  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  ont  {ait  que.  des  capilalisles  étrangers  s'étaient 
adressés  au  gouvernèment  des  Soviets  avec  des  proposi- 
tion^ eoncrètes  tendant  à  engager  le  capital  étranger  en 
Russie,  afin  de  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles 
de  vastes  régions  de  la  République  d£s  Soviets. 

.Actuellement  le  gouvernement  des  Soviets  est  saisi  de 
toute  une  série  de  proiiositions  concrètes,  tendant  à  obtenir 
des  concessions  tant  pour  exploiter  les  richesses  lorestières 
et  agricotes  de  la  Russie  —  par  exemple,  des  propositions 
pour  disposer  des  terrés  arables  en  vue  de  leur  mise  en 
valeur  par  des  tracteurs  —  que  pour  organiser  des  entre- 
prises industrielles. 

En  vue  d'utiliser  largement  ce  moyen  de  rétablissement 
des  forces  productives  de  la  République  et  de  l'économie 
mondiale,  le  Conseil  des  commissaires  du  peuple  a  décidé 
de.  publier  les  conditions  générales  économiques  et  furi- 
diques  d'après  lesquelles  des  concessions  pourraient  être 
octroyées  à  des  Sociétés  industrielles  et  organisations  'étran- 
gères dignes  de  confiance  : 

..V  Le  concessionnaire  recevra  une  part  de  produits,  fixée 
pdr  contrat,  avec  le  droit  de  V exporter  à  l'étranger. 


2°  Au  cas  où  des  moyens  techniques  perfectionnés  se- 
raient employés  par  le  concessionnaire,  celui-ci  obtiendrait 
un  Irailemeni  de  préférence  ;  par  exemple,  on  passera  avec 
lui  des  contrats  pour  de  grosses  commandes,  etc. 

3°  Selon  le  caractère  et  les  conditions  de  la  concession,  la 
durée  de  celle-ci  sera  longue  afin  que  le  concessionnaire 
puisse  être  rémunéré  pleinement  pour  les  risques  et  les 
moyens  techniques  investis  dans  les  concessions. 

4°  Le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets  garan- 
tit que  le  capital  investi  dans  l'entreprise  ne  sera  ni  natio- 
nalisé, ni  confisqué,  ni  réquisitionné. 

5°  Le  concessionnaire  aura  le  droit  d'embaucher  les  ou- 
vriers et  les  employés  pour  ses  entreprises  sur  le  territoire 
de  la  République  des  Soviets,  mais  il  devra  observer  le 
code  de  travail  ou  les  clauses  établies  par  un  contrat  spé- 
cial qui  garantiraient  au  personnel  des  conditions  délrr- 
minées  du  travail  protégeant  leur  vie  et  leur  santé. 

6°  Le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets  garan- 
tit aux  concessionnaires  qu'aucun  décret  gouvernemental 
particulier  ne  viendrait  changer  les  condilions  établies  par 
le  contrat  octroyant  la  concession. 

.•^igné  :  Le  Président  du  Conseil 

des  Commissaires  du  peuple. 

V.    OliLIA.NON'  LÉNINE. 

Fait  au  Kremlin,  le  23  novembre  1920. 

Dernières  Publications 


1°  Aux  États-Unis  : 

LES  LIVRES  : 

T^omans 

«  PooR  White  b.  —  Pauvre  blanc,  par  Sherwood 
Anderson  (New- York,  B.  W-  Huebsch,  éd.  1920). 
(Les  Américains  des  Etats  du  Sud  désignent  par 
l'expression  -poor  white  trash,  ou,  plus  brièvement, 
2ioor  white,  une  catégorie  de  déchets  sociaux  de 
«  propres  à  rien  »  que  les  nègres  mêmes  mépri- 
sent.) (1) 

Très  bon  roman,  de  source  tout  américaine. 

Le  hérus,  Hugh  Me  Veigh,  est  le  lits  d'un  pécheur  du 
Missouri.  Un  n'a  jamais  eu,  dans  sa  famille,  que  de  va- 
gues métiers  exei'ccs  à  temps  perdu,  c'est-à-dire  lorsque  le 
permettaient  les  trois  occupations  principales  de  la  vie  qui 
sont  de  llcuier,  di'  dormir  et  de  boire.  \^  jeune  Hugh  n'a 
reçu  aucune  éducation.  C'est  un  immense  garçon  aux 
jambes  interminables,  1res  fort,  très  gauche,  très  timide, 
et  qui  ne  sait  que  lever.  Vers  l'âge  de  dix-sept  ans,  il 
trouve  à  se  faii'e  employer,  en  qualité  d'hoiiime  de  peine, 
dans  la  gare  de  sa  bourgade  natale.  La  femme  de  l'agent 
de  la  Compagnie,  n'ayant  pas  d'enfant,  le  prend  en  ami- 
tié, lui  enseigne  ia  grammaire,  le  calcul  et  la  morale. 
Energique,  la  tétc  bardée  de  préceptes  qu'elle  croit  salu- 
taires, elle  lutte  contre  la  manie  d'être  dans  les  nuages 
qui  ronge  le  temps  et  use  l'énergie  de  Ilugh.  EJle  lui  donne 
.le  goût  d'uni'  activité  constante  de  l'esprit  cl  du  corps. 
L'âme  sci  lie  et  saccadée  de  la  Nouvelle  .Angleterre  est  ainst 
intiufrK'c  dans  l'enveloppe  ilasque  et  un  peu  ridicule  de  ce 
grand  llandrin  du  Middle  West.  Hugh  succède  à  son  em- 
ployeur quand  ce  dernier,  las  de  n'avoir  aucun  avancement, 
renonce  à  son  métier  et  regagne  les  réglons  de  l'Est,  moins 
nuiriies.  Puis  Hugh,  devenu  orplielin,  est  attiré  à  son  tour 
par  cette  vie  intense  de  l'Est,  que  sa  mère  adoplive  lui  a 
tant  vantée.  Il  part  à  l'aventure,  en  chemiiieau.  Il  ne  lui 
arrive,  en  roule,  rien  de  trop  surprenant.  Il  ne  sait  pas 
se  mêler  aux  homnics  et  les  femmes  l'épouvantent.  Il  s'ar- 
rête enlin  dans  une  petite  ville  de  l'Oiiio,  nTdwell,  où  il 
obtient  un  poste  de  tel  égr  api  liste  ;  toujours  étrange,  silen- 
cieux, réiléchi,  il  emploie  une  partie  de  ses  nuits  à  errer 
dans  les  champs.  Les  fermiers  des  environs  de  Bidwell  ti- 
rent leurs  principaux  bénéfices  de  la  culture  des  choux. 
Hugh  passe  des  soirées  à  observer  avidement  les  paysans 
qui  mettent  ce  légume  en  terre.  Leurs  mouvements  l'ob.sc- 
denl.  \'oici  qu'il  les  imite  pour  mieux  les  analyser.  Il  cherclie 
comment  devrait  être  faite  une  machine  cpii  exécuterait  la 
même  série  d'actes  (jne  ces  planteurs  de  choux.  Sa  vocation 
est  trouvée  et  l'avenir  de  nid\\cll  transformé.  II  acquiert, 
seul,  suffisamment  de  notions  mécaniques  pour  inventer  et 


(1)  «  Shakespeare  and  C"  »,  8,  rue  Dupuytren. 


288 


L'EUROPE  NOUVELLE 


construire,-  apriïs  stt  machine  à  planter,  une  moissonneuse, 
une  grue  à  diarbun.  Le  génie  des  roues  dentées  et  des 
engrenages  est  en  lui.  Un  syndical  de  uanquiers  se  cons- 
titue pour  l'exploiter.  Bidwell  connaît  la  lièvre  de  la  spé- 
cvUation.  Les  agriculteurs  viennent  en  vilie  et  s'y  débau- 
chent. Des  industries  se  créent,  et  des  commerces.  Les  re- 
tardataires qui  s'entètenl  ù  travailler  de  leurs  mains  se 
ruinent  ou  deviennent  fous.  Les  ouvriers  étrangers  al- 
lluent.  De  hautes  et  laides  maisons  poussent  dans  des 
quartiers  improvisés.  Le  syndicalisme,  le  socialisme,  l'anar- 
chisme  font  leur  apparition.  Un  monde  inédit  nail  de  la 
pensée  d'Hugh  Me  v'eigh  qui  n'y  comprend  r.en.  Au  fond, 
il  est  resté  l'adolescent  du  Missouri,  rêveur  et  distrait,  d(.nt 
la  femme  du  Massachussels  n'augurait  rien  de  bon.  Seule- 
ment, ses  méuitations  de  solitaire  ont  maintenant  une 
substance  et  un  point  d'aboutissement  :  l'Amérique  entière 
veut  s'industriali.ser  et  ce  puissant  désir  dé  tout  un  peuple 
suscite  des  inventeurs.  Hugh  Me  Veigh  est  un  de  ces  inven- 
teurs, parce  qu'il  faut  qu'il  y  en  ait.  Ses  concitoyens  de 
pendent  de  lui  et.  en  conséquence,  le  révèrent  et  le  liaisseni 
comme  un  personnage  de  légende.  Le  gouverneur  de 
rOliio  le  célèbre  dans  ses  discours  comme  une  inst  tution 
publique.  Les  jeunes  filles  l'évoquent  en  leurs  songes  noc- 
turnes, lui,  le  «  pauvre  blanc  »  qui  n'a  jamais  osé  risquer 
aucun  des  gestes  de  tendresse  que  secrètement  il  imagine. 
L'une  d'elles,  la  pius  riche,  l'épouse  ;  et  l'histoire  de  ce 
nuiriage  et  des  évasions  sucressives  de  l'époux  apeuré  est 
une  des  plus  comiques  que  l'on  puisse  concevuii'.  En  même 
temps  l'éveil  d'un  caur  de  femme,  mal  à  l'aise  dans  une 
forme  de  civilisation  qui  n'est  guère  fa\orable  ù  la  senti- 
mentalité, est  étmiié  avec  une  sincérité  tout  ensemble  dé'i- 
cate  et  réaliste. 

L'intrigue  de  ce  livre  se  déruule  à  un  moaiont  s'gnilica- 
tif  de  la  vie  nationale.  La  période  de  temps  qu'on  appelle 
aux  Etats-Unis  les  «  eighties  »,  les  années  1880  et  suivan- 
tes, marque  une  orientation  nouvelle  des  destinées  du 
pays.  Il  fal'ait,  pour  aborder  un  pareil  sujet,  la  v'sion  ia 
plus  claire  et  la  n>ieux  informée  des  phases  sUvX'essives 
d'une  transformation  sociale,  cl  le  sens  des  faits,  si  difli- 
ciles  à  discerner,  qui  permettent  de  définir  un  indiv  du  par 
rapport  à  son  époque.  L'auteur  de  Poor  WMic  possède 
ces  qualités  à  un  degi'é  éminent. 

Invincible  Minnie  (L'invincible  Minnic),  par  EHza- 
beth  Sanxay  Holding  (N.-Y.,  George  H.  Doran  C 
éd.,  1920). 

Duel  de  lu  fenmie  moderne  contre  Ui  l'enune  éternelle. 
Ce  qui  fait  la  victoire  de  Minnie,  c'est  son  Iiabileté  à  men- 
tir, son  aptitude  k  l'émotion  toute  de  surface  et  la  pauvreté 
de  son  intelligence  :  ce  sont  mérites,  paraît-il,  qui  séduiront 
toujours  l'homme,  lequel  aime  qu'on  llatte  ses  défauts  et 
qu'on  l'aide  à  cultiver  ses  faibles.ses.  Il  y  a  bien  du  mépris 
pour  la  femme  dans  ce  livre  d'une  femme,  et  aussi  quel- 
ques remarques  de  psychologie  iiui  n'éta'enl  point  aisées  à 
faire  et  qui  ont  leur  valeur. 

Littérature 


Historij  of  Jonrnulhm  in  the  United  States  (His- 
toire du  Journalisme  aux  Etats-Unis,  par  George 
Henry  Pdyne  (New-York,  London,  D.  Appleton 
and  C"  éd.,  1920  (1). 

Ouvrage  consciencieux  et  intéressant  où  l'on  trouvera 
réunis  et  coordonnés  des  faits  utiles  à  connaître  sur  le  dé- 
veloppement des  grandes  institutions  de  presse  en  Amé- 
rique. 

I_iES  REVUES 

The  New  Repuhlic  (8,  22  et  29  décembre  1920,  5  jan- 
vier 1921). 

M.  H.  W.  Brai'sfor^l  continue  à  publier  ses  «  Impres- 
sions de  Russie  ...  Il  étudie  l'éducation  sous  le  régime  des 
Soviets,  pensant,  avec  raison,  que  la  politi(iue  d'un  gou- 
\  ernement  en  matière  d'instruction  publique  est  ce  qui  nous 
renseigne  le  mieux  sur  les  intentions  qu'a  ce  gouverne- 
ment de  durer  ou.  au  contraire,  de  pas.ser  la  main. 

M.  Brai!sford  n'a  guère  que  des  éloges  pour  la  façon 
dont  les  Soviets  conçoivent  et  dirigent  l'éducation.  Il  y  est 
fait  appel  a  l'initiative  et  à  l'activité  des  enfants.  Tous 
doivent  pouvoir  en  bénéficier.  Ils  .sont,  pour  leurs  années 
d'école,  retirés  ii  leur  familU's  et  réunis  dans  des  maisons 
où  ils  vivent  smis  la  surveillance)  de  matrones  et  de  pro- 
fesseurs. En  effet,  le  travni!  étant  obligatoire,  les  mères 
n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper  de  leur  intér'eur  ;  do 
plus,  les  communistes  estiment  que  la  vie  en  société  déve- 


']]  American  Library  Association,  10,  rue  do  l'Elysée. 


loppe  la  conscience  morale  de  l'enfant  beaucoup  mieux  que 
ne  pourrait  le  faire  la  vie  en  famille. 

Pour  le  moment,  le  dixième  seulement  des  enfants  russe.s 
fréquentent  ies  nouvelles  écoles  :  les  ressources  manquent 
encore  pour  en  organiser  dans  les  campagnes.  .M.  Bruils- 
ford  a  pourtant  visité,  au  cours  de  la  saison  estivale,  des 
coloiues  ae  \acances.  La  coeducation  des  lilles  et  des  gar- 
çons y  est  de  règle  ;  les  enfants  y  vivent  ii  peu  prés  nus 
sous  le  soleil.  On  s'efforce  de  les  habituer  à  la  propreté, 
qu'ils  n'auraient  jamais  appri.se  chez  eux.  On  n'abuse  pa.s 
des  iivres,  parce  qu'on  n'en  a  presque  point.  Les  écoliers 
forment  de  petits  Soviets,  très  sér.eusement  conduits,  et  en 
général  par  les  filles  ;  les  assemblées  d'écoliers,  n'ont 
d'ailleurs,  que  voix  consultative.  Les  punitions  consistent 
en  corvées  utiles. 

M.  Brailsford  a  vu  le  Parti  communiste  à  l'œuvre.  Il  en 
trouve  la  disciphne  remarquable  et  reconnaît  que  les  mem- 
bres en  sont  animés  d'une  foi  fanatique  et  d'un  courage 
à  toute  épreuve.  Ils  ont  une  manière  de  vivre  austère  el 
soup,;onneuse  qui  s'explique  si  l'on  se  rappelle  que  ces 
puissants  du  jour  étaient  les  traqués  de  la  veille.  Le  Parti, 
peu  nombreux,  ne  montre  aucune  disposition  ù  s'accroître! 
et  préférerait  s'épurer.  Les  candidats  doivent  .'uivre  des 
cours  de  commun  sme  et  pa.sser  des  examens.  Une  fols 
admis,  ils  ne  cessent  pas  d'être  surveillés  de  prés,  notam- 
menl  au  p'.uU  d..-  vue  de  leur  conduite.  Un  communiste 
ne  doit  ni  boire,  ni  jouer  aux  cartes,  ni  danser,  ni  fumer, 
ni  surtout  chercher  à  gagner  de  l'argent.  Il  doit  exécuter 
sur  'heure  les  ordres  du  Parti  qui  peut  l'employer,  touie 
affaire  cessante,  à  n'imporlo  quelle  licsogne  d'organisation, 
d  administration,  de  guerre  ou  d'atjitation  politique.  Les 
P^'ines  qu'il  encourt  sont,  pour  un  même  délit,  régulière- 
ment plus  rudes  que  pour  les  Rus.ses  qui  n'ont  pas  adliéré 
au  Parti. 

r..es  communistes  se  recrutent  principalement  parmi  les 
travailleurs  manuels  de  l'industrie,  (^l,  de  préférence,  parmi 
les  jeunes  gens. 

L'armée  est  de  plus  en  plus  dans  leurs  mains.  Seuls  les 
communistes  peuvent  maintenant  devenir  officiers.  M. 
Brailsford  en  augure  qu'une  telle  année  n'admettrait  ja- 
mais la  restauration  du  pouvoir  militaire,  mais  se  prêterait 
fort  bien  à  guerrover  contre  les  peuples  \'oisins  pour  pro- 
pager la  révolution  hors  des  frontièj'es.  Le  gouvernement, 
par  contre,  lui  paraît  beaucoup  plus  désireux  de  se  défen- 
dre, afin  de  se  consacrer  aux  tâches  de  la  paix,  que  de 
préparer  des  agressions. 

Ch.  L.  V. 


V  En  France 


LES  LIVRES 

Edouard  Driault.  —  La  Grande  Idée.  La  Renais- 
sance de  r Hellénisme  (Alcan). 

M.  Driault  publie  une  série  de  conférences  faites  à  Athènes 
en  janvier-mars  1920,  ù  la  veille  du  traité  de  Sèvres.  Son 
livre  est  précédé  do  linéiques  pages  élogieuses  de  M.  Poli- 
tis,  ex-iniiiistre  des  y\ffaires  Etrangères  de  Grèce. 

l'hilhellène,  M.  Driault  soutient  la  thèse  vénizelisle  de  la 
grande  Grèce,  adverse  de  la  thèse  turque.  L'Islam  doit 
être  rejeté  en  Asie,  relégué  en  Anatolie,  la  nation  grecque 
doit  être  reconstituée  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  de 
Byzaiice.  La  question  d'Orient  ainsi  envisagée  prend  toute 
«  sa  grandciH-  hlsloi'ique  :  les  Achéens  vainqueurs  de 
Troie,  les  Grecs  vainqueurs  du  Grand  Roi  à  Salamine,  les 
peuijles  de  la  Méditerranée  vainqueurs  des  Germains  el 
des  Turcs.  » 

M.  Driault  souligne  les  avantages  qui  ne  peuvent  que 
résulter,  à  son  avis,  d'une  telle  solution.  La  Grèce  reprend 
le  rôle  de  barrière  de  l'Est  abandonné  par  la  Turquie  et 
enfin  devient  le  débiteur  solvab'e  des  nations  d'Occident 

Le  rôle  de  sentinelle  avancée  de  la  civilisation  occiden 
taie,  de  barrière  contre  l'impérialisme  rus!;e  et  même  confié 
le  germanisme,  que  l'auteur  attribue  à  'a  Grèce  peut  nous 
laisser  songeurs  si  nous  pensons  à  l'attitude  de  ce  pays 
pendant  la  guerre  et  ou  rétablissemeîil  de  Constantin  sur 
le  trône. 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  i 

La  Nuit  des  nois,  par  W.  Shakespeare,  traduction  de  Las- 
caris  ilM  Nouvelle  Revue  Fnmraise).  —  Lk  Pauvue  sors 
I.'l■^■cM.IEa.  Trois  épisodes  d'après  la  vie  de  saint  Alexis,  par 
H.  Ghéon  (La  Nouvelle  Revue  Fran(;aisc).  —  Le  rvinME 
Mcs'CAL,  par  R.  Dumesnil  {Mercure  de  France  .  —  Elégies, 
par  G.  Duhamel  {Mercure  de  France).  —  0  Ai-san,  par  T. 
MyO.  traduction  de  G.  Hervos  [VEstremo  Oriente.  Venozia). 
—  Ecrits  sur  le  cibl  et  sur  la  terre,  par  S.  Bonmariagé 
(Pnvolffsh). 
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LES    REVUES  : 

Frédéric  Masson.  —  Marie-Louise  (Revue  de  Paris, 
l"""  février). 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Marie-Louise,  et  guère  à  sa 
louange.  Elle  y  prêtait  d'ailleurs  assez  peu,  on  en  con- 
viendra, et  son  attitude  lors  de  la  déchéance  de  Napoléon  l"' 
—  son  mari  —  n'est  guère  faite  pour  lui  attirer  des  sym- 
pathies françaises,  celles  des  femmes  surtout  qui  jugent 
avec  leur  instinct.  M.  Frédéric  Masson  prétend  renouve- 
ler ce  sujet,  un  peu  rebattu,  en  le  prenant  par  un  biais  : 
celui  des  voyages  de  l'Impératrice,  dont  un  heureux  hasard 
a  mis  entre  ses  mains  tous  les  «  carnets  ».  Le  premier, 
qu'il  résume  aujourd'hui,  est  à  coup  sûr  le  plus  intéressant 
puisqu'il  relate  les  péripéties  du  voyage  de  Vienne  à  Paris, 
oîi  Marie-Louise,  encore  fiancée  venait  chercher  un  mari  — 
et  quel  mari!  —  Napoléon,  impatient  d'étayer  sa  prodigieuse 
aventure  en  s'alliant  à  l'héritière  authentique  d'une  des 
plus  vieilles  monarchies  de  cette  Europe  qu'il  avait  réduite 
à  sa  merci.  Toute  cette  étude  est  pittoresque,  colorée,  vi- 
vante, pleine  de  choses.  Mais  l'auteur  qui  donne,  comme 
de  coutume,  une  importance  de  premier  plan  aux  acces- 
soires, nous  permettra-t-il  de  lui  dire  qu'il  a  escamoté,  en 
dix  lignes,  l'essentiel  :  la  rencontre,  près  de  Compiègne, 
de  l'Empereur  et  de  la  jeune  archiduchesse.  Tout  Napoléon 
s'y  révèle.  C'est  aux  environs  de  six  heures  qu'il  vit  pour 
la  première  fois  Marie-Louise.  A  dix,  elle  était  sa  femme. 
On  sait  que  ce  grand  vainqueur  n'était  pas  précisément 
de  ceux  qui  goûtent  le  tourment  délicieux  d'attendre  ;  mais 
quelque  habitué  que  fût  son  entourage  à  ne  pas  le  voir 
apporter  une  longue  préparation  aux  affaires  de  cet 
ordre,  ces  épousailles  à  la  hussarde  firent  scandale.  Seule, 
la  nouvelle  impératrice  ne  songea  point  à  s'en  plaindre. 
Bien  au  contraire,  et  sa  correspondance  témoigne  qu'elle 
en  conçut  pour  son  impérial  époux  une  admiration  et  une 
tendresse  qui  devaient  durer...  ce  que  dura  sa  fortune. 

Histoire,  —  Politique  extérieure  ; 

La  France  bit  l'impérialisme  polonais  [Pour  la  Russie, 
9  février).  —  Le  débat  sur  l'accord  de  Paris,  par  Jean  de 
Pierrefeu  {Opinion,  12  février).  —  A  propos  du  schisme 
tchéco-slovaque,  par  Fernand  Hayward  (id.).  —  Le  sabotage 
DE  l'influence  FRANÇAISE  EN  Syiie,  par  Jean  Callot  (Le  Pro- 
grès Civique,  13  févriers  —  Le  plob^^me  arménien  et  le  pro- 


blème RUSSE.  —  Une  lettre  du  Président  Wilson  {id.].  —  La 
Russie  des  Tsars  pendant  la  grande  guerre.  —  Rapoi;stine, 
par  Maurice  Palôologue  {suite).  {La  Revue  des  Deux  Mondes, 
15  février).  —  L'œuvre  de  la  France  en  Syrie.  —  Le  général 
Gouraud  pacificateur,  par  Testis  {id.).  —  La  malheureuse 
Irlande,  par  Victor  Bucaille  {Revue  des  Jeunes,  10  février). 

—  Y-a-t-il  une  conjuration  démocratique  internationale  con- 
tre LA  France,  par  René  Johannet  {La  Revue  Universelle, 
15  février).  —  Le  maréchal  Pilsudski,  par  X.  {id.).  —  La 
Russie  et  l'Orient  {Pour  la  Russie,  16  février). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  marine  française  après  la  guerre  (II),  par  le  Lieutenant 
de  vaisseau  du  Plessis  de  Grenedan  {Revue  Universelle, 
(15  février).  —  La  conférence  aéronautique  de  Londres,  par 
le  Capitaine  Brûlé  {La  Revue  de  Paris,  15  février).  —  La 
réglementation  légale  du  travail  agricole,  par  E.  Duthoit 
{Revue  des  Jeunes,  10  février).  —  L'église  évangélique  et 
l'Allumagne  républicaine,  par  M.  Baumont  {id.).  —  Situation 
SOCIALE  et  dépopulation,  par  L.  Hersch  {id.).  —  Les  caisses 
DU  CANCER,  par  le  D"-  Joseph  Thomas  {La  Nouvelle  Revue, 
15  février).  —  L'automobilisme  en  Turquie  {Economiste 
d'Orient,  5  février).  —  Le  problème  juif  :  l'exclusivisme 
juif,  par  Georges  Batault  {Mercure  de  France,  15  février). 

Problèmes  Tinanciers  : 

L'année  1920  aux  Etats-Unis  au  point  de  vue  économique  et 
financier  {Economiste  Européen,  11  février).  —  Le  grand 
KR.4CH  des  Banques  au  jour  le  jour,  par  Ernest  Tisserand 
(Le  Progrès  Civique,  12  février). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Le  réprouvé,  par  Robert  de  Traz  {La  Revue  de  Paris, 
15  février;.  —  Etudes  et  Portraits  :  Madame  de  M.mntenon, 
par  Gonzague  Truc  [id.).  —  La  vie  intellectuelle  en  Po- 
logne, par  Paul  Kleczkowsli  (La  Pologne,  15  février).  —  La 
musique  polonaise  en  France,  par  Edouard  Ganche  (id.).  — 
MÉMOIRES  :  De  l'âge  divin  a  l'âge  ingrat  (II),  par  Francis 
Jammes  {La  Revue  Universelle,  15  février).  —  Et  la  lumière 
fut  !  (roman)  II,  par  Charles  Géniaux  {id.).  —  La  littéra- 
tufe  latine  CHRÉTIENNE,  par  M.  Jacquein  {Revue  des  Jeunes. 
10  février).  —  Les  noces  virginales,  par  Renée  Zeller  {id.). 

—  Du  nouveau  sur  Shakespeare  :  A  propos  des  «  Joyeuses 
COMMÈRES  de  Windsor  »  (III,  par  Abel  Lefranc  {L'Opinion, 
12  février).  —  «  Forfaiture      par  Henri  Bidou  {id.'. 


Economie  et  Finances 
L'EXPLOITATION  DE  NOS  CHEMINS  DE  FER 


Gritiquies    et  Réalités 


Des  chiffres  instructifs.  —  L'effort  des  Compagnies  pendant  la  guerre.    Com- 
ment  LA   CRISE   des   transporte  A  ÉTÉ    SURMONTÉE.             L'EXPLOITATION   DU    RÉSEAU  DE 

l'Etat.  —  Les  titres  des  Compagnies  et  la  Petite  Epargne.  —  Les  Bénéfices  1 
—  D'ou  provient  le  déficit.  —  L'augmentation  des  Dépenses.  —  Le  personnel 
intéressé  au  rendement. 


Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  liberté  on  s'est 
exprimé  ici  même  sur  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  :  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée,  nous  ne 
leur  avons  certes  pas  ménagé  nos  critiques.  Il  y 
a  toujours  lieu  en  effet  de  chercher  des  améliorations 
dans  ces  grandes  exploitations  qui  entrent  pour  une 
part  si  importante  dans  la  bonne  santé  économique 
du  pays.  C'est  ainsi  que  nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  réclamer  encore,  tout  en  constatant  que  chaque 
jour  marque  un  progrès  réalisé,  de  meilleures  métho- 
des de  signalisation,  des  voies  de  pénétration  plus 
franches  entre  les  réseaux,  de  manière  à  rapprocher 
le  plus  possible  les  centres  de  fabrication  des  centres 
de  production,  etc.,  etc. 

Mais  de  ce  que  tout  n'est  pas  parfait,  s'ensuit-il 
que  nous  n'ayons  que   des   critiques  à  formuler  et 


qu'il  soit  nécessaire,  pour  arriver  à  une  exploitation 
idéale  des  réseaux,  de  les  nationaliser  ou  de  les  éta- 
tiser ? 

Nos  lecteurs  ont  pu  s'imaginer  parfois  que  telle 
était  notre  pensée,  car  pour  se  faire  écouter  la  cri- 
tique est  souvent  obligée  de  dépasser  un  peu  son  but 
et  de  laisser  entendre  que  «  rien  n'a  été  fait  tant  qu'il 
reste  encore  quelque  chose  à  faire  ».  Mais  examinons 
aujourd'hui  objectivement  les  faits.  S'il  y  a  quelques 
ombres  au  tableau,  n'hésitons  pas  à  montrer  qu'il 
n'y  a  pas  que  cela.  Et  puisque  rien  ne  vaut  les 
chiffres  pour  réduire  à  sa  juste  proportion  la  cri- 
tique et  ramener  les  esprits  à  la  réalité,  mettons-en 
quelques-uns  en  lumière. 

A  cet  égard,  nous  avons  relevé  des  indications 
particulièrement   suggestives    dans    la    très  remar- 
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quable  conférence  que  M.  Peschaud,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Compagnie  d'Orléans,  a  tout  récemment 
faite  au  grand  amphithéâtre  des  Arts  et  Métiers. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  les  réseaux  français  dis- 
posaient de  13.900  locomotives,  370.000  wagons  et 
49.300  voitures  à  voyageurs  et  fourgons. 

Nos  grands  réseaux,  soumis  au  régime  de  la  réqui- 
sition, eurent  d'abord  à  effectuer  les  transports  de 
couverture  et  de  concentration.  Tâche  très  délicate 
qui  fut  accomplie  de  manière  à  mériter  les  remercie- 
ments du  gouvernement.  Oh  se  rendra  compte  des  dif- 
ficultés à  surmonter  quand  on  saura  que  sur  le  ré- 
seau du  Nord,  réduit  par  l'invasion  à  moins  de  2.000 
kilomètres,  le  iiK-^nhre  de  trains  militaires  quotidiens 
atteignait  8  à  900. 

Tandis  qu'en  1913,  sur  le  réseau  entier,  le  nombre 
de  wagons  chargés  mensuellement  oscillait  entre  6  et 
700.000,  ce  nombre  a  atteint  de  500.000  à  650.000 
en  1917  et  1918,  bien  que  le  réseau  fût  réduit  de 
moitié.  Son  effort  atteignait  donc  le  double  de  son 
effort  en  temps  de  paix,  déjà  très  important.  Le 
maximum  fut  atteint  le  26  août  1918,  avec  26.000 
wagons  chargés  en  une  seule  journée. 

Couramment,  avant  la  guerre,  on  considérait  que 
le  maximum  de  débit  d'une  ligne  à  double  voie, 
bien  outillée,  pouvait  atteindre  72  trains  par  jour, 
dans  chaque  sens.  Pendant  la  guerre,  la  Compagnie 
du  Nord  en  fit  pendant  plusieurs  mois  jusqu'à  120 
entre  Amiens  et  Etaples,  allant  jusqu'à  144  à  cer- 
tains moments  et  même  jusqu'à  147. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  l'effort 
accompli  :  le  nombre  de  trains  de  ravitaillement 
des  armée?  est  passé,  pour  le  P.-L.-M.,  de  6. 700  en 
1915  à  9.800  en  1918  ;  pour  le  Nord,  de  36.000  en 
1915  à  37.000  en  1918,  avec  un  maximum  de 
51.370  en  1916  ;  pour  VEst,  de  29.000  en  1915  à 
33.000  en  1918,  avec  un  maximum  de  33.150  en 
1916.  Et  a  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  les  trains  sani- 
taires et  trains  de  permissionnaires  dont  le  nombre 
allait  croissant. 

En  même  temps,  il  fallait  assurer  le  ravitaille- 
ment du  pays,  alimenter  les  usines  en  matières  pre- 
mières, ravitailler  le  front  en  munitions,  transporter 
les  contingents  alliés  et  non  seulement  le  tonnage 
augmentait  très  rapidement,  mais  les  parcours  dé- 
tournés qu'on  était  obligé  d'adopter  compliquaient 
considérablement  le  problème.  En  additionnant  le 
trafic  militaire  et  le  trafic  civil,  on  peut  dire  qu'au 
total  les  chemins  de  fer  ont  eu  à  faire  face  pendant 
la  guerre  à  un  trafic  dépassant  de  50  %  en  moyenne 
celui  de  1913,  et  atteignant  même  200  %  de  ce  tra- 
fic sur  la  partie  non  envahie  du  réseau  du  Nord. 

Ajoutons  que  la  traction  était  rendue  bien  plus 
difficile  qu'en  temps  normal,  en  raison  de  la  qualité 
du  combustible  employé.  Avant  la  guerre,  les  réseaux 
ne  consommaient  que  du  charbon  de  choix  dont  la 
teneur  en  cendres  variait  de  5  à  15  %.  Pendant  la 
guerre,  il  a  fallu  se  contenter  de  charbon  donnant 
jusqu'à  50  %  de  cendres  et  n'ayant  qu'un  faible 
pouvoir  calorique. 

Depuis  la  guerre,  l'effort  de  reconstitution  des 
réseaux  n'a  pas  été  moins  remarquable  :  il  ne  suffi- 
sait pas  de  rétablir  les  voies,  il  fallait  posséder  un 
matériel  suffisant  pour  faire  face  au  trafic.  On  aura 
une  idée  du  travail  accompli  lorsque  nous  aurons  dit 
que  la  récupération  du  matériel  pris  par  l'ennemi 
et  sa  réparation  ainsi  que  les  achats  de  matériel  neuf 
ont  permis  de  rétablir  les  réseaux  à  peu  près  dans 
leur  situation  d'avant-guerre,  cela  en  moins  de 
deux  ans. 

C'est  naturellement  le  réseau  du  Nord  le  plus 
durement  éprouvé  qui  a  eu  à*  vaincre  les  plus  gran- 


des difficultés.  L'Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie, 
M.  Javarry,  signalait  récemment  l'énorme  travail 
de  reconstruction  exécuté  depuis  l'armistice,  compre- 
nant de  nombreux  ouvrages  d'art.  Entrer  dans  des 
détails  nous  entraînerait  trop  loin  ;  bornons-nous  à 
dire  que  rien  que  pour  loger  le  personnel  dans  la 
zone  dévastée  il  a  fallu  créer  environ  dix  mille  mai- 
sons construites  en  fer  et  en  bois.  Ces  habitations  ont 
été  groupées  en  un  certain  nombre  de  cités  dont  le» 
principales  sont  celles    de    Tergnier,  Béthune,  etc.. 

L'effort  des  grandes   Compagnies   de  chemins 
fer  français  pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerr© 
a  donc  été,  en  fait,  remarquable,  grâce  à  la  solide- 
armature  administrative  dont  elles  disposaient. 

Ceux  qui  essaient  de  faire  croire  à  la  masse  que 
l'exploitation  par  les  Compagnies  est  «  déplorable  » 
ont  pourtant  une  excellente  pierre  de  touche  :  la 
comparaison  avec  le  réseau  de  l'Etat.  Sur  ce  réseau, 
les  dirigeant-s  ne  sont  pas  préoccupés  d'exploiter 
pour  servir  de  gros  dividendes  à  des  actionnaires  ;. 
ils  travaillent  pour  la  collectivité  qui  sait  ce  que  la 
soi-disant  «  ojjération  blanche  »  du  rachat  de  l'Ouest 
lui  a  coûté  et  continue  à  lui  coûter.  A  cet  égard,  ce 
qu'a  fait  depuis  novembre  1918  1e  réseau  de  l'Etat 
dont  on  connaît  le  rôle  effacé  durant  la  guerre  et  ce 
qu'ont  fait  les  Compagnies  est  symptomatique. 

On  sait  qu'une  crise  des  transports  a  suivi  l'armis- 
tice et  que  cette  crise  a  été  résolue  dans  un  délai, 
beaucoup  plus  court  qu'on  ne  l'espérait  générale- 
ment. Tandis  qu'en  1919,  les  déchargements  de 
wagons  donnèrent  lieu  à  des  retards  se  comptant  par 
mois,  ces  déchargements  s'effectuent  depuis  long- 
temps déjà  au  jour  le  jour.  Ainsi,  fin  octobre  1919,. 
la  Compagnie  d'Orléans  avait  en  attente  38.725  de- 
mandes de  wagons  ;  fin  octobre  dernier,  il  n'en  res- 
tait plus  que  2.560.  Le  nombre  des  trains  garés  sur 
les  réseaux  des  diverses  Compagnies,  faute  de  ma- 
chines, de  conducteurs  ou  par  suite  d'encombrements, 
est,  depuis  plusieurs  mois,  inférieur  de  70  %  aux 
chiffres  de  l'année  précédente.  Or,  au  cours  de  cette 
crise,  c'est  précisément  le  réseau  de  l'Etat  qui  s'est 
signalé  par  la  faiblesse  de  l'amélioration  du  nombre 
des  wagons  chargés  quotidiennement.  Pour  septem- 
bre 1920,  cet  accroissement  qui  était  de  32  %  sur 
l'Orléans,  de  40  %  sur  le  P.-L.-M.,  de  64  %  sur 
l'Est,  de  46  %  sur  le  Midi  et  de  22  %  sur  le  Nord, 
si  durement  éprouvé,  n'a  été  que  de  16  %  sur  le  ré- 
seau de  l'Etat.  Si  l'on  veut  bien  considérer  que  c% 
réseau  n'a  eu  en  aucune  façon  à  souffrir  de  la 
guerre,  on  peut  en  inférer  qu'il  n'y  a  guère  lieu  de 
manifester  le  moindre  enthousiasme  pour  cette  fa- 
meuse gestion  au  profit  de  la  nation  que  certains 
voudraient  voir  étendre  à  tous  les  réseaux,  sous  cou- 
leur de  nationalisation. 

Bien  que  ceux  qui  prônent  la  nationalisation 
prétendent  que  celle-ci  constitue  un  régime  très  dif- 
férent de  l'exploitation  par  l'Etat  d'un  réseau  uni- 
que, tous  les  usagers  des  chemins  de  fer  imaginent 
aisément  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  l'adminis- 
tration de  l'ensemble  des  voies  ferrées  françaises  par 
des  sortes  de  soviets  composés  en  majorité  de  fonc- 
tionnaires et  de  gens  mal  préparés  au  rôle  d'admi- 
nistrateurs et  plus  préoccupés  de  questions  politiques 
que  de  l'exploitation  rationnelle  et  commerciale  de 
l'immense  entreprise  qui  leur  serait  confiée. 

Si,  sortant  du  domaine  de   l'exploitation  propre-* 
ment  dite,  nous  examinons  les  griefs  formulés  contre 
les  capitalistes  «  profiteurs  »  des   grandes  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  que  constatons-nous  ? 

D'abord,  à  quelle  classe  sociale  appartiennent  ces 
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capitalistes  ?  En  consultant  les  statistiques,  nous 
voyons  que  les  actions  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  nullement  concentrées  dans 
quelques  gros  portefeuilles  mais  qu'elles  sont  extrê- 
mement disséminées  dans  le  public.  Ainsi,  en  ce  qui 
a  trait  aux  titres  nominatifs  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  la  répartition  des  actions  était  la  suivante  au 
31  décembre  1919  : 

Certificats  de  1  à  10  actions   19.454 

Certificats  de  11  à  50  actions   6.097 

Certificats  au-dessus  de  50  actions   1.917 


27.468 


Par  conséquent,  plus  de  70  %  des  détenteurs  d'ac- 
tions nominatives  ne  sont  propriétaires  que  de  1  à 
10  titres,  et  les  détenteurs  de  plus  de  50  titres  repré- 
sentent à  peine  7  %  du  total.  A  peu  de  chose  près, 
la  même  proportion  se  rencontre  pour  les  autre , 
Compagnies. 


Les  dividendes  touchés  par  ces  modestes  capita- 
listes ont-ils  du  moins  contribué  à  paralyser  l'essor 
des  réseaux  comme  cherchent  à  nous  le  faire  accroire 
les  cégétistes  ou  leurs  adeptes  ? 

Il  n'en  est  rien.  C'est  ce  qu'a  mis  récemment  en 
relief  M.  G.  Allix  dans  la  Eemie  FolHiqut  et  Parle- 
mentaire. Les  statistiques  sont,  au  surplus,  suffisam- 
ment éloquentes.  En  1860,  les  cinq  actions  des  cinq 
Compagnies  concessionnaires  fournissaient  ensemble 
un  dividende  brut  total  de  312  francs  ;  en  1901,  ce 
dividende  n'était  plus  que  de  266  francs  ;  en  1919, 
il  a  été  de  253  fr.  50.  Alors  que  la  vie  est  devenue 
beaucoup  plus  chère,  que  les  salaires  ont  augmenté, 
les  actionnaires  des  chemins  de  fer  ont  donc  vu  leur 
revenu  baisser  dans  des  proportions  très  sensibles. 
Encore  les  chiffres  ci-dessus  sont-ils  trompeurs,  car 
il  ne  s'agit  que  de  dividendes  bruts  j  ces  dividendes 
doivent  être  diminués  en  moyenne  de  10  %  s'il  s'agit 
de  titres  nominatifs  et  de  20  %  s'il  s'agit  de  titres 
au  porteur.  La  diminution  effective  du  revenu  par 
rapport  à  l'année  1860  ressort  ainsi  environ  à  35  %  ! 

Bien  plus,  en  même  temps  que  le  revenu  fléchis- 
sait, dans  les  proportions  que  nous  venons  de  signa- 
ler, le  capital  s'effritait.  Sans  parler  de  la  débâcle 
des  actions  des  prem.iers  réseaux  sur  lesquelles  des 
actionnaires  ont  subi  de  grosses  pertes,  le  capitaliste 
qui  a  acheté  au  moment  des  conventions  de  1859  une 
action  de  chacune  des  Compagnies  a  déboursé 
4.435  francs.  Actuellement,  ces  titres  représentent 
moins  de  3.800  francs.  Encore,  si  l'on  tient  compte 
de  la  diminution  de  valeur  du  franc,  l'écart  effectif 
est-il  beaucoup  plus  sensible  ? 

On  peut  chiffrer  à  une  douzaine  de  milliards  de 
francs  les  pertes  en  capital  subies  depuis  vingt  ans 
par  les  actionnaires  et  obligataires  des  chemins  de 
fer.  Tel  a  été  l'enrichissement  des  porteurs  de  titres... 

Le  plus  curieux,  c'est  que  le  véritable  profiteur 
des  chemins  de  fer,  c'est  l'Etat,  en  raison  des  prélè- 
vements qu'il  effectue  sous  la  forme  d'impôts  ou 
autrement.  Prenons  les  chiffres  de  1919  pour  les 
différentes  Compagnies  et  voyons  comment  se  répar- 
tissent les  dépenses  d'exploitation,  en  établissant  un 
pourcentage  pour  chaque  catégorie  de  dépenses. 

Dépenses 
en  milliers 

de  francs  Pouroenlage 

Etat  (impôt  et  cinquième  de  la  majo-  ~  ~ 

ration  des  tarifs)    465.286  10.,56  % 

Charges  financières  (oljligalions-. . . .  617  674  li02°/ 

Dépenses     générales     (combustibles  ' 

entretien,  réparations)   .'  1.385.682  31,45  % 

AP»„?^r  1.803.393     40,93  % 

Actionnaires    iqq  Ofis      q  n?  w 

Conseil  d'administration   1:03?      oioE  % 


Ainsi  la  charge  du  capital  actions  ne  représente 
que  3  %  des  dépenses  totales  des  réseaux,  alors  que 
la  part  „de  l'Etat  est  de  plus  de  10  %  et  celle  du 
personnel  d'environ  41  %.  Quant  aux  conseils  d'ad- 
ministration, ils  dirigent  et  gèrent  les  Compagnies, 
moyennant  0  fr.  02  %.  Peut-on  raisonnablement 
soutenir  que  les  actionnaires  et  leurs  Conseils  d'admi- 
nistration s'enrichissent  au  détriment  de  la  collecti- 
vité et  au  désavantage  du  personnel  des  réseaux  ? 

Mais  dira-t-on,  il  existe  un  déficit  d'exploitation 
formidable  ?  C'est  exact.  Mais  à  qui  la  faute  ;  d'où 
provient  ce  déficit  ?  Examinons  encore  les  chiffres. 

L'exercice  1913  s'était  clôturé  ainsi  :  réseaux  con- 
cédés aux  Compagnies  :  bénéfice  5  millions  ;  réseau 
de  l'Etat  :  déficit  67  millions.  A  l'heure  actuelle, 
malgré  les  relèvements  de  tarifs,  le  déficit  total, 
depuis  1^14^,  atteint  3.500  millions- 
Ce  fléchissement  ne  provient  pas  de  la  diminution 
des  recettes  car,  depuis  1916,  celles-ci  ont  rattrapé 
puis  dépassé  celles  de  1913  et,  grâce  à  l'augmentation 
des  tarifs,  elles  sont  maintenant  de  plus  du  double 
de  celles  de  1913.  Le  déficit  provient  uniquement  de 
l'augmentation  formidable  des  dépenses. 

Par  exemple,  les  dépenses  de  personnel  sont  pas- 
sées de  756  millions  en  1913  à  3.725  millions  en 
1920,  tant  en  raison  de  l'augmentation  de  l'effectif 
que  par  suite  de  l'amélioration  des  traitements.  Les 
dépenses  du  personnel  représentent  donc  en  1920 
plus  de  quatre  fois  celles  de  1913! 

L'augmentation  du  prix  du  charbon  a  atteint 
550  %  ;  celle  de  la  fonte,  522  %  ;  celle  des  rails, 
580  %  ;  celle  des  barres  d'acier,  1.200  %.  Quant  à  la 
hausse  des  prix  du  matériel,  pour  une  locomotive 
d'un  même  type,  l'augmentation  dépasse  600  %  de 
1913  à  1920  ;  pour  une  voiture  de  3^  classe,  l'accrois-r 
sèment  a  été  de  plus  de  500  %  pendant  la  même 
période  et  pour  un  wagon  de  marchandises  couvert, 
il  a  atteint  environ  400  %. 

Par  suite  de  l'augmentation  des  dépenses  des  ré- 
seaux, le  solde  de  l'exploitation  qu'on  appelle  géné- 
ralement produit  net,  qui  atteignait,  en  1913, 
795  millions,  est  tombé  à  un  déficit  de  990  millions 
environ  en  1920,  soit  une  diminution  de  225  %. 

Le  solde  de  l'exercice,  c'est-à-dire  la  différence 
entre,  d  une  part,  les  dépenses  d'exploitation  et  les 
charges  du  capital,  se  traduisait  en  1913  par  un 
déficit  de  62  millions  pour  l'ensemble  des  réseaux  ; 
on  prévoit  que  le  déficit  de  l'exercice  1920  dépassera 
deux  milliards.  Quant  au  déficit  total  depuis  la 
guerre,  il  atteint  environ  3  milliards  et  demi... 

Le  projet  que  la  Chambre  des  députés  a  récem- 
ment voté  concernant  le  nouveau  régime  des  chemins 
de  fer  a  précisément  pour  but  de  permettre  aux 
Compagnies  de  faire  face  à  leurs  charges  en  même 
temps  que  d'apporter  certaines  améliorations  au 
point  de  vue  financier,  tout  en  intéressant  le  per- 
sonnel à  un  meilleur  rendement.  Le  Sénat  se  pronon- 
cera avant  peu  et  l  adoiDtera  vraisemblablement  avec 
quelques  légères  retouches,  certaines  dispositions 
votées  par  la  Chambre,  notamment  celles  concernant 
la  forme  de  la  participation  du  personnel  à  la  gestion 
et  aux  profits  ayant  soulevé  des  critiques  assez  jus- 
tifiées. 


Quoi  qu'il  en  soit,  on  aurait  grandement  tort  d'ou- 
blier que  c'est  grâce  aux  capitalistes  privés,  aux  tout 
petits  épargnants  qu'a  pu  être  constitué  l'excellent 
réseau  ferré  dont  dispose  la  France,  et  qu'il  serait 
profondément  injuste  de  méconnaître  la  valeur  de 
la  gestion  des  Compagnies  —  surtout  quand  on  la 
compare  à  celle  de  l'Etat. 

Albert  Leseurre. 
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Correspondances 


L'adjudication  de  matériel  de  chemin  de  fer  en 
Espagne. 

L  n  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

Toute  la  presse  a  longuement  commenté  l'affaire  de  la 
commande  à  l'Allemagne  par  l'Espagne  de  115  locomotives 
qui  représentent  une  somme  de  65  millions  de  pe'setas. 
Comme  le  marché  a  fait  l'objet  d'une  adjudication  mon- 
diale, rien  en  somme  là  que  de  très  naturel.  Mais  ce  qu'on 
a  moins  su  c'est  que  1  échec  subi  par  la  France  serait  dù 
à  l'indifférence  et  à  la  négligence  des  pouvoirs  publics. 
D'après  une  note  parue  dans  l'Information  —  que  je  repro- 
duis sous  toutes  réserves  —  les  constructeurs  français  n'au- 
raient eu  connaissance,  par  notre  attaché  commercial  à 
Madrid,  que  d'un  cahier  des  charges  incomplet  et  inexact... 

Notre  industrie  pouvait,  du  moins,  espérer  prendre  sa 
revanche  pour  la  foui-niture  des  wagons  (qui  représente 
une  dépense  de  50  millions  de  pesetas  environ).  Mais  cette 
fois,  les  Espagnols,  qui  avaient  brillé  par  leur  absence 
dans  le  premier  concours,  ont  réussi  à  constituer  un  con- 
sortium, qui  offrirait,  dit-on,  des  conditions  bien  plus  avan- 
tageuses que  celle  des  maisons  étrangères.  Cependant,  s'il 
faut  en  croire  la  Espana  Economica  y  Financiera,  les  pri.x 
-espagnols  ne  seraient  pas  inférieurs  à  12.000  pesetas,  alors 
que  certaines  maisons  françaises  auraient  proposé  20.000 
francs  (soit  moins  de  10.000  pesetas  au  cours  du  change). 
Il  y  a  là  un  point  intéressant  à  éclaircir,  avant  que  l'adju- 
dication soit  définitive. 

L'Allemagne,  comme  de  "juste,  a  envoyé  également  des 
soumissions  :  l'une  d'elles  est  de  193.500  marks  et  l'autre 
de  95.000.  Mais  à  ces  sommes  s'ajoutent  des  suppléments 
de  2.500  pesetas  pour  la  première  offre,  et  de  1.500  pour  la 
seconde,  représentant  à  peu  près  l'impôt  de  12  %  sur  les 
e.xportations.  Or,  il  est  piquant  de  remarquer  qu'à  la  date 
du  concours  —  29  janvier  —  la  commission  des  Répara- 
tions n'avait  pas  encore  arrêté  ce  chiffre  !  f>es  Espagnols 
^n  concluent  que  les  Allemands,  pressentant  la  charge  dont 
ils  étaient  menaces,  s'apprêtaient  déjà  ù  la  faire  retomber 
sur  leur  clientèle.  Et  nos  voisins  sud-pyrénéens,  rappelant 
les  paroles  prononcées  à  ce  sujet  par  M.  I.efèvre,  à  la 
Chambre  française,  ajoutent  mélancoliquement  que  le  ré- 
sultat inévitable  de  cette  taxation  sera  de  faire  payer  aux 
«leulres  les  vitres  cassées  par  les  Allemands  ! 

A.  M. 


Xe  futur  régime  du  pétrole  en  France.  —  Les  ob- 
servations d'une  importante  firme,  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce. 

L'utilité  d'un  contrôle  rigoureux  pour  l'achat,  l'importa- 
lion  et  la  distribution  des  pétroles  en  France,  telle  qu'elle 
ressortait  des  études  de  M.  Raoul  Ilacault  sur  «  la  Bataille 
Mutour  du  Pétrole  »  qiie  TEurope  Nouvelle  a  publiées,  a 
soulevé  quelques  obiections  dans  le  monde  des  Pétroliers. 
La  Société  J.  André,  notamment,  demeure  un  ferme  par- 
tisan de  l'absolue  liberté  du  commerce.  Elle  constate  que 
les  tiuiles  de  graissage  qui  sont  restées  en  dehors  du  con- 
trôle de  l'Etat,  ont  pu  baisser  d'environ  1100  /r.  les  100  kilos 
depuis  le  mois  de  juin  1920,  tandis  qu'à  la  dernière  séance 
du  Comité  du  Pétrole,  le  commissaire  général  du  gouverne- 
ment a  été  amené  à  proposer  un  relèvement  des  prix  du 
pétrole  et  de  l'essence. 

.Nous  nous  faisons  un  devoir  d'insérer  la  note  que  MM.  J. 
André  nous  envoient  à  ce  suiet. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voulons  en  retenir  que  l'obiec- 
tion  contre  le  système  de  fixation  des  prix,  tel  qu'il  fonc- 
itionne  actuellement.  Nous  sommes  les  premiers  à  recon- 
naître qu'un  régime  qui  fixe  les  prix  tous  les  6  mois  une 
lois  pour  toutes,  sans  se  préoccuper  des  conjonctures  éco- 
nomiques qui  peuvent  advenir,  manque  de  souplesse  et  est 
d'autant  plus  imparfait  qu'il  s'adapte  à  un  temps  où  les 
trois  facteurs  essentiels  —  coût  de  la  matière  première, 
fret,  change  —  se  modifient  d'un  mois  à  l'autre  avec  une 
incroyable  rapidité. 

Le  système  que  nous  avons  préconisé  nous  semblait  pré- 
cisément avoir,  entre  autres  avantages,  celui  de  remédier  à 
■  ce  fâcheux  manque  de  souplesse. 

Quant  à  la  question  des  prix  ultérieurs,  nous  persistons 
itrès  sincèrement  à,  croire  qu'un  acheteur  unique  obtiendra 
toufours  des  prix  meilleurs  que  des  acheteurs  concurrents, 
dans  un  pays  qui  reste  malheureusement  obligé  pour  un 
très  long  temps  d'aller  chercher  à  l'étranger  ses  approvi- 
.sionnements  de  ce  précieux  combustible. 

Voici  les  intéressantes  observations  de  MM.  j.  André  : 

Dans  sa  séance  du  U  janvier,  le  Comité  du  Pétrole  a 


proposé  de  relever  le  prix  de  l'essence  de  20  francs,  et  celui 
du  pétrole  de  10  francs.  Cette  prétention  a  soulevé  de 
justes  récriminations  de  la  part  des  représentants  des  con- 
sommateurs, de  même  que  de  la  part  de  certains  députés, 
notamment  MM.  Barlhe  et  Bouilloux-Laffont. 

En  effet,  au  moment  où  la  crise  industrielle  a  pour  ré- 
sultat de  ralentir  l'écoulement  de  la  production  et  de  pro- 
voquer la  baisse  de  tous  les  produits  en  général,  et  des 
produits  pétrolifères  en  particulier,  au  moment  où  les 
stocks  sont  offerts  sur  le  marché  avec  de  sérieuses  réduc- 
tions, où  les  frets  sont  en  baisse,  très  fortement  pour  les 
cargos,  dans  une  mesure  moindre  mais  encore  très  sensible 
pour  les  tanks-steamers,  il  paraît  paradoxal  de  vouloir, 
dans  le  même  moment,  faire  subir  aux  consommateurs 
français  une  hausse  sur  l'essence  et  le  pétrole. 

La  mesure  à  laquelle  en  arrive  le  gouvernement  n'est 
que  le  résultat  de  sa  politique  antérieure  et  se  trouve  être 
la  condamnation  du  Consortium  et  du  contrôle.  Le  gouver- 
nement défend  sa  motion  en  faisant  état  du  fait  que  ces 
stocks,  constitués  pour  4  mois  à  l'avance,  ressortent  actuel- 
lement à  des  prix  élevés  et  que  la  baisse  actuelle  ne  pourra 
bénéficier  aux  consommateurs  que  lorsque  les  stocks  au- 
ront été  épuisés.  Inutile  de  souligner  qu'un  argument  de 
cette  sorte  ne  serait  jamais  admis,  ni  mis  en  avant  par  des 
industriels  jouissant  de  la  liberté  du  commerce. 

Si  l'on  considère  par  exemple  le  marché  des  huiles  de 
graissage  qui  a  échappé  au  contrôle,  on  voit  que  180.000  ton- 
nes ont  été  importées  en  France  pendant  les  3  premiers 
trimestres  de  1920,  ce  qui  correspond  à  plus  que  les  besoins 
du  marché  pour  une  année  entière.  Cette  quantité  s'aug- 
mente des  stocks  existant  au  le^  janvier  1920  et  des  stocks 
rachetés  dans  les  camps  américains.  On  peut  donc  dire 
qu'actuellement  la  France  possède  pour  plus  de  six  mois 
de  stocks  d'huiles  de  graissage,  et  bien  que  ces  stocks  aient 
été  constitués  à  des  prix  élevés,  la  baisse  qui  s'est  pro- 
duite sur  le  marché  américain  et  sur  le  fret,  a  eu  immédia- 
tement sa  répercussion  sur  le  marché  français  au  profit 
du  consommateur. 

Pourquoi  ce  fait  ?  Simplement  parce  que  les  importateurs 
ont  utilisé  une  grosse  partie  de  leurs  bénéfices  à  amortir 
leurs  stocks,  de  sorte  que  ces  bénéfices  font  en  quelque 
sorte  retour  sous  celle  forme  aux  consommateurs.  Le 
Consortium  ne  pourrait-il  agir  de  même,  puisqu'il  annonce 
un  bénéfice  de  8')  à  100  millions  ?  Il  est  vrai  que  ce  pré- 
tendu bénéfice  ne  s'établit  peut-être  pas  de  la  même  façon 
que  celui  des  importateurs  libres,  et  c'est  bien  ce  qui  fait 
ressortir  le  défaut  du  système.  Le  Consortium  en  voulant 
stabiliser  les  prix  de  l'essence  et  du  pétrole  s'aperçoit 
avoir  vendu  à  un  moment  donné  en  dessous  de  son  prix  de 
revient,  ce  qui  est  exact.  Mais  précisément  à  ce  moment, 
le  consommateur  eût  été  en  mesure  de  payer  un  prix  en 
rapport  avec  la  situation  générale  du  marché,  tandis  qu'au- 
jourd'hui où  le  consommateur  ne  peut  plus  accepter  de 
payer  des  prix  élevés,  c'est  alors  que  le  gouvernement 
veut  récupérer  sur  lui  la  perte  réalisée  pendant  les  mois 
précédents.  L'Etat  semble  ainsi  condamné  à  toujours  agir 
à  contre-temps  et  à  prendre  des  mesures  systématiquement 
décalées  par  rapport  aux  variations  économiques. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


Le  marché  s'est  encore  enfoncé  dans  ses  mauvaises  dis- 
positions avec  une  persistance  désespérante.  Les  jours  se 
sont  succédé  sans  apporter  de  changement  à  la  monotonie 
du  marché  et  les  transactions  ont  été  pour  ainsi  dire  inexis- 
tantes. Cette  situation  reflète  surtout  les  difficultés  de  toutes 
sortes  avec  lesquelles  est  aux  prises  la  vie  économique  et 
industrielle  de  notre  pays.  Les  défaillances  aussi  bien  que 
les  renflouages  financiers  de  ces  temps  derniers,  dont  le 
public  vient  d'avoir  connaissance,  ont  eu  une  répercussion 
profonde  sur  le  marché.  Ces  circonstances,  en  provoquant 
un  émoi  coinpréhensible  chez  une  clientèle  déjà  fortement 
éprouvée,  ont  entraîné  des  allégements  quelque  peu  préci- 
pités, et  la  cote  a  été  d'autant  plus  entamée  que  la  contre- 
partie se  dérobait,  hésitant  à  prendre  position  dans  un 
marché  moins  que  soutenu.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  faire 
état  en  fin  de  huitaine  d'une  reiirise  légère  sur  les  valeurs 
les  plus  touchées. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Marché  des  Changes 


L'orientation  des  changes  a  été  exactement  l'inverse  de 
ce  qu  elle  avait  été  dans  la  précédente  semaine.  Les  cours 
des  devises  après  s'être  élevés  d'une  façon  progressive,  se 
sont  détendus  ces  jours-ci.  C'est  ainsi  que  la  livre,  après 
avoir  dépassé  5't  est  revenue  à  53,60  ;  de  même  le  dollar 
qui  est  «à  13.78,  rappelons  pour  mémoire  qu'ils  étaient  à 
52,50  et  13,20  la  semaine  dernière. 

Cette  irrégularité  dans  la  tenue  des  changes  étrangers 
qui  n'exclut  pas  leur  maintien  en  définitive,  à  un  taux 
élevé,  réside  essentiellement  dans  le  problème  que  pose 
notre  situation  financière  et  économique  à  l'heure  ac- 
tuelle. L'examen  de  nos  prévisions  budgétaires  donne  à 
réiléchir.  Les  dépenses  à  couvrir  présentent  un  montant 
imposant.  A  quels  moyens  aura-t-on  recours  pour  com- 
bler le  déficit  ?  On  ne  peut  pas  à  l'heure  présente  envi- 
sager l'éventualité  d'un  nouvel  emprunt,  car  la  capacité 
publique  en  ressources  disponibles  est  relativement  res- 
treinte et  une  telle  opération  ne  serait  appelée  qu'à  un 
succès  problématique.  D'autre  part,  l'élévation  des  impôts 
rencontre  beaucoup  d'opposition,  en  raison  de  la  charge 
déjà  lourde  que  supporte  le  contribuable  français  à  la 
suite  des  aggravations  successives  qu'il  a  eu  à  supporter 
depuis  quelques  années.  Devra-t-on  dans  ces  conditions, 
recourir  aux  avances  de  la  Banque  et  par  répercussion  à 
l'émission  de  nouveaux  milliards  de  billets,  pareille  me- 
sure devant  finalement  entraîner  une  nouvelle  dépréciation 
de  notre  franc  ! 

En  présence  de  cette  situation,  on  peut  espérer  que 
les  prochaines  discussions  de  Londres,  dont  les  prélimi' 
naires  se  poursuivent  déjà,  viseront  a  donner  à  la  France 
les  possibilités  de'  surmonter  ces  difficultés  en  décidant  des 
moyens  à  employer  pour  la  récupération  judicieuse  des  in- 
demnités dues  par  l'Allemagne. 

On  comprend  que  dans  ces  conditions,  le  marché  des 
changes  se  réserve.  11  est  probable  que  les  indications 
fournies  par  les  conversations  à  venir  seront,  par  contre, 
largement  exploitées  et  que  nous  assisterons  dans  la  se- 
maine qui  vient,  à  des  mouvements  dune  certaine  am- 
pleur. 


"Le  Marché  de  Varis 


FONDS  D'ETATS 

La  mauvaise  tenue  du  marché  a  eu  sa  répercussion  sur 
le  marché  de  nos  Rentes  qui  n'a  pu  se  défendre  d'une  cer- 
taine faiblesse  malgré  une  activité  satisfaisante.  Le  3  % 
a  eu  notamment  un  marché  suivi,  il  s'établit  cependant  en 
léger  recul  à  57,50  contre  58,65  il  y  a  huit  jours.  Peu  de 
changements  sont  à  signaler  sur  nos  autres  emprunts. 

Les  fonds  russes  sont  toujours  délaissés.  Les  Ottomans 
terminent  en  légère  amélioration  après  avoir  été  fortement 
touchés  dans  la  réaction  de  ces  jours  derniers,  1  Unifié  est 
revenu  à  42. 

Extérieure  Espagnole.  —  Calme  à  160.  Le  solde  de  1  mil- 
lion de  pesetas  d'Extérieure  sur  le  montant  de  200  millions 
donnés  en  garantie  par  le  gouvernement  français  pour  un 
prêt  des  banques  espagnoles  a  été  vendu  récemment  à  la 
bourse  de  Madrid.  Au  15  février,  116.910.700  pesetas  d'Ex- 
térieure 4  %  avaient  été  convertis  en  Intérieure  de  même 
taux,  et  il  avait  été  domicilié  759.749.400  pesetas.  Le  total, 
domicilié  ou  converti,  s'élevait  à  876.660.100  pesetas,  et  il 
ne  restait,  entre  les  mains  des  étrangers,  que  150.339.900  pe- 
setas. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  litres  de  ce  compartiment  ont  surtout  été  affectés  par 
les  difOcultés  d'ordre  financier  signalées  ces  jours-ci  de 
divers  côtés.  Aussi  quelques  réalisations  survenues  dans  un 
marché  sans  affaires  ont  eu  une  nipercussion  sérieuse  sur 
les  cours  de  nombre  de  valeurs.  Toutefois,  il  semble  qu'une 
légère  amélioralion  se  dessine  .dès  maintenant.  La  Banque 
de  l'Union  Parisienne  est  revenue  à  881.  —  Le  Crédit  Fon- 
cier qui  vient  de  clore  son  omission  d'obligations  se  tient 
à  675.  —  Des  échanges  actifs  sont  à  souligner  en  Crédit 
Français  à  338. 

Banque  de  Paris.  —  En  recul  de  près  d'une  centaine  de 
francs  à  1.288.  Cet  établis.sement  figure  parmi  les  membres 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  générale  du 
Basalte  récemment  constituée. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  Bien  tenu  à  710.  Les 


bénéfices  réalisés  par  cet  établissement  en  janvier  dernier 
atteignent  1.780.:;08. 

Crédit  Foncier  Colonial.  —  Hésitant  aux  environs  de 
2.945.  Le  projet  d'apport  des  propriétés  à  la  Société  des 
Sucreries  Coloniales  et  la  distribution  de  200  francs  par 
action  par  prélèvement  sur  les  réserves  sera  soumis  à 
une  assemblée  extraordinaire  convoquée  pour  le  11  mars. 

Banco  di  Roma.  —  Ferme  à  60.  On  annonce  la  constitu- 
tion du  Banco  di  Levante  qui  doit  reprendre  les  filiales 
égyptiennes  de  cet  établissement. 

Crédit  Foncier  de  Santa-Fé.  —  Bien  tenu  à  462.  L'As- 
semblée extraordinaire  qui  se  tiendra  à  l'issue  de  l'assem- 
blée annuelle  convoquée  pour  le  19  mars  se  prononcera 
sur  l'échange  des  actions  anciennes,  la  prescription  des 
dividendes  ainsi  que  le  remboursement  des  obligations  et 
de  leurs  coupons. 

CHEMINS  DE  FER 

Quoique  peu  sérieusement  atteints,  les  titres  de  ce  groupe 
n'en  ont  pas  moins  payé  leur  tribut  à  la  baisse.  On  re- 
trouve l'Est  à  615,  le  Lyon  à  790,  le  Nord  à  920,  le  Midi  à 
720  et  l'Orléans  à  835. 

Métropolitain.  —  Fermement  orienté  à  417.  Le  Conseil 
municipal  poursuit  actuellement  létude  du  projet  de  réor- 
ganisation de  la  concession  de  la  Compagnie. 

Andalous.  —  Inactifs  à  341.  A  la  suite  des  décisions  de 
l'assemblée  extraordinaire  du  26  janvier,  restreignant  les 
pouvoirs  du  comité  de  Paris,  les  administrateurs  compo- 
sant ce  comité  ont  démissionné. 

Nord  de  l'Espagne.  —  En  légère  avance  à  550.  Cette 
Compagnie  a  obtenu  du  gouvernement  espagnol  une 
avance  de  19  millions  de  pesetas  pour  le  paiement  du 
matériel  commandé  en  Allemagne. 

Chemins  Lombards.  —  Sans  marché.  Aux  termes  de 
l'accord  conclu  à  la  réunion  des  représentants  des  gouver- 
nements intéressés,  de  l'Association  nationale  et  de  la 
Compagnie,  le  régime  provisoire  doit  entrer  en  vigueur  le 
l®""  janvier  1921,  par  rétroactivité. 

NAVIGATION 

La  réaction  des  cours  s'est  encore  accentuée  dans  de  sé- 
rieuses proportions  sous  l'effet  de  nouvelles  liquidations 
consécutives  à  la  baisse  du  prix  des  frets  qui  se  manifeste 
depuis  un  certain  temps  déjà. 

Transatlantique.  —  S'est  de  nouveau  tassée  à  263.  La 
Compagnie  dément  qu'il  soit  dans  ses  intentions  de  ne  plus 
desservir  le  port  de  Vera-Cruz.  C'est  seulement  parce  que 
ce  dernier  était  congestionné  que  le  paquebot  Flandre  a 
dû  faire,  une  seule  fois  ses  opérations  à  Puerto-Mexico. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  reprise  de  quelques  francs  sur 
ses  plus  bas  cours  à  745.  Le  Conseil  d'administration  de  la 
Sud  Atlantique  dont  l'exploitation  est  assurée  par  les 
Chargeurs  Réunis  aurait  l'intention  de  proposer  à  la  pro- 
chaine assemblée  le  maintien  du  dividende  à  17,50  par 
action. 

Est-Asiatique  français.  —  Calme  à  240.  On  envisage  la 
répartition  d'un  dividende  de  17,15  après  dotation  des 
réserves. 

Canal  de  Suez.  —  Sans  grand  changement  à  5.950.  Les 
recettes  de  la  première  décade  de  février  ont  atteint  4  mil- 
lions 200.000  francs  contre  4.110.000  francs  pour  la  même 
période  de  1920,  portant  ainsi  le  total,  du  l»'  janvier  au 
10  février,  à  17.410.000  fr.  contre  16.910.000  fr.  l'an  dernier. 

METALLURGIE 

La  tendance  a  revêtu  une  certaine  irrégularité  en  raison 
d'une  certaine  résistance  opposée  à  la  faiblesse  générale 
grâce  à  une  activité  satisfaisante  au  cours  des  dernières 
séances.  Les  Tréfileries  du  Havre  se  tassent  à  170.  — 
L'Electro-métallurgie  de  Dives  reste  sur  de  meilleures  dis- 
positions à  920.  —  Le  Creuset  a  fléchi  à  2.600.  —  Fermeté 
de  la  Basse-Loire  à  239. 

De  Diétrich.  —  Echangé  à  178.  Dans  leur  réunion  du  15 
courant,  les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  de 
l'exercice  écoulé.  Le  dividende  de  15  fr.  sera  mis  en  paie- 
ment à  une  époque  que  fixera  le  conseil. 

Trust  Métallurgique  Belge  Français.  —  L  action  de  capital 
cote  6i  et  l'action  de  dividende  118.  Le  dividende  do  l'exer- 
cice écoulé  serait  fixé  à  5  fr.  par  action  de  capital  contre 
3,25  procédemment;  l'action  de  dividende  recevrait  7  fr. 

Briansk.  —  En  recul  de  quelques  francs  à  111. 

Les  propositions  Hugo  -Stinnes  pour  la  repr  se  des  éta- 
blissements de  cette  Société  comporteraient  l'attribution 
d'un  tiers  des  bénéfices  nets  éventuels  aux  Soviets.  En  ou- 
tre Hugo  Stinnes  s'engagerait  à  fournir  des  capitaux  pour 
la  fabrication  de  locomotives  et  de  wagons. 
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L'EUROPE  AULN  ELLI:: 


ELECTRICITE 

Peu  de  changements  sont  à  relever  parmi  les  valeurs 
d'électricité  dont  l'activité  se  maintient  à  un  niveau  satis- 
faisant. 

Parisienne  de  Distribution.  —  Bien  tenue  à  323.  Le  rap- 
port de  la  première  Commission  du  Conseil  municipal  sur 
les  modilications  au  contrat  de  concession  qui  vient  d'être 
déposé,  tend  à  intéresser  la  Compagnie  à  l'abaissement  des 
pri.\  de  revient. 

Compagnie  Générale  d'Electricité.  —  Ferme  à  978.  L'Ener- 
gia  Electrica  de  Cataluiia.  liliale  de  celte  Société,  vient  de 
prendre  une  participation  dans  la  constitution  d'une  entre- 
prise qui  s'occupera  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  métropolitain  à  Barcelone. 

Thomson  Houston.  —  En  reprise  à  838.  On  escompte  ir 
maintien  du  dividende  à  40  fr.  par  action. 

Grands  Télégraphes  du  Nord.  —  Plus  lourds  à  1U3.  La 
Compagnie  joint  sa  protestation  à  celle  de  l'Angleterre 
contre  l'octroi  de  concession  à  r.A.merican  Fédéral  Wire- 
less,  à  Shanghaï. 

MINES 

Sur  le  marché  des  métaux  la  tendance  reste  plutôt  faible 
et  les  cours  restent  dans  les  niveaux  inférieurs  atteints 
depuis  quelque  temps.  La  situation  industrielle  actuelle  en 
entraînant  un  ralentissement  de  la  demande  est  peu  pro- 
pice à  un  relèvement  des  prix. 

Rio  Tinto.  —  La  tenue  peu  satisfaisante  du  marché  du 
cuivre  et  une  légère  détente  des  échanges  ces  jours-ci  ont 
plus  que  contrebalancé  la  bonne  impression  laissée  par 
l'annonce  de  la  reprise  complète  du  travail  aux  mines  de 
la  Compagnie.  Les  cours  sont  revenus  à  1.4iJ0  fr. 

Boléo.  —  Soutenu  à  720.  L'assemblée  d'hier  a  confirmé 
les  pouvoirs  qui  avaient  été  donnés  au  Conseil  le  30  mai 
dernier,  aux  fins  de  procéder  ii  l'émission  de  20  millions 
d'obligations  et  a.  de  plus,  autorisé  le  placement  de  cet 
emprunt  sur  les  marchés  américain  et  français. 

Rouina.  —  Favorisé  par  la  bonne  situation  de  l'affaire, 
cette  valeur  résiste  bien  à  l'ambiance  générale  et  s'inscrit 
en  reprise  à  455. 

Salins  du  Midi.  —  Après  un  sérieux  recul,  reste  à  1.200 
demandé  et  1.300  offert.  C'est  à  45  fr.  que  serait  fixé  le 
montant  du  dividende  qui  sera  proposé  à  la  prochaine  as- 
semblée, le  recul  des  cours  traduit  ainsi  le  désappointement 
du  marché  qui  espérait  beaucoup  mieux. 

Montecatini.  —  Varie  peu  à  77  fr.  Pour  l'exercice  1920, 
le  dividende  serait  de  13  ou  14  lire  par  action  contre 
lire  12  l'an  dernier. 

Mexico  Mines  of  El  Oro.  —  En  reprise  à  25^,50.  Pendant 
le  mois  de  janvier  1921,  les  broyages  ont  atteint  12.050  ton- 
nes d'une  valeur  de  $  163.240  et  le  bénéfice  s'est  élevé  à 
$  57.010  sans  tenir  compte  d'une  somme  de  $  17.000  repré- 
sentant des  dépenses  pour  travaux  permanents,  Les  déve- 
loppements de  février  seront  retardés,  la  Compagnie  d'éner- 
gie électrique  ayant  dû  réduire  son  courant  à  la  suite  de 
la  sécheresse. 

Camp  Bird.  —  Faible  à  15.  La  filiale  de  cette  société,  la 
Santa  Gertrudis,  possède  des  intérêts  dans  la  Mexican 
Corporation  affectée  lors  des  récentes  inondations  de  Pa- 
chuca. 

PETROLES 

I-^s  mouvements  relevés  sur  les  principales  valeurs  de 
ce  groupe  traduisent  exactement  le  sentiment  qui  a  animé 
le  marché  au  cours  de  la  huitaine  écoulée.  Le  fiéchissement 
des  cours  s'est  poursuivi  par  petites  fractions  pendant  plu- 
sieurs séances.  Cependant,  le  marché  sest  ressaisi  tout  ré- 
cemment et  les  niveaux  précédents  sont  retrouvés,  à  peu 
de  chose  près.  La  Mexican  Eagle  après  avoir  largement 
abandonné  le  cours  rond  de  300  fr.  se  relève  à  303.  De 
même  la  Shell  se  retrouve  à  278.  —  La  Royal  Dutch  après 
des  écarts  dans  les  deux  sens  est  à  25.050. 

Les  pétroles  roumains  s'établissent  aux  environs  de 
leurs  cours  de  la  semaine  dernière.  Nafta,  1.170.  —  Steaua 
Romana  1.090. 

Astra  Romana.  —  Peu  traitée  à  1.500  fr.  Cette  entreprise 
vient  de  prendre  le  domaine  de  Boldesti  (Prahova)  en  con- 
cession pour  la  somme  de  4  millions  de  lei  payée  en  nu- 
méraire et  une  redevance  de  12  %  sur  la  production  brute. 

Compagnie  Industrielle  des  Pétroles.  —  Fermement 
orientée  à  1.050.  L'accord  intervenu  dans  le  conflit  avec  la 
Société  beltre  Petrofina  au  sujet  de  la  participation  dans 
la  Société  Vega  est  complet. 

VALEURS  DIVER.SES 

Cinéma  Eclipse.  —  Sans  affaires  à  74.  On  a  dit  que  des 
pourparlers  avaient  été  engagés  pour  la  vente  d'une  partie 


des  immeubles  de  la  Société  et  que  dans  le  cas  où  ils 
aboutiraient,  celle-ei  serait  dissoute.  Cette  mesure  n'aurait 
jamais  été  envisagée  par  le  Coiiseil. 

Brasseries  de  la  Comète.  —  Inchangée  à  1.275.  Le  divi- 
dende serait  maintenu  à  75  fr.  pour  l'exercice  1919-1920. 

L'Air  Liquide.  —  L'action  s'améliore  à  410,  la  part  à 
3.725.  L'Assemblée  extraordinaire  du  18  février  a  reconnu 
la  sincérité  du  versement  relatif  à  la  récente  augmentation' 
du  capital  porté  à  25  millions  de  francs. 

Cotonnière  de  Saint-Etienne  du  Rouvray.  —  Rarement 
négociée.  L'assemblée  du  15  courant  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  1919-1920  et  voté  le  dividende  de  50  fr. 
par  action.  Une  émission  de  bons  de  caisse  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  fixé  a  été  décidée. 

Bec  Auer.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  ù  740. 
Le  di\  idende  de  l'exercice  écoulé  est  évalué  à  55  égal  au 
précédent. 

Lion  Noir.  —  Mieux  tenu  à  100  fr.  La  société  ne  songe- 
rait pas  pour  l'instant  à  l'émission  de  2.500.000  fr.  d'actions 
privilégiées  ainsi  qu'il  en  avait  été  question. 


"Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

t/allure  générale  du  Stock-Exchange  ne  s'est  pas  modi- 
fié, et  l'élément  spéculatif  n'intervient  encore  que  dans  une 
intérêt  relatif.  Les  fonds  d'Etats  étrangers  ont  entretenu 
de  fermes  dispositions.  Les  titres  de  chemins  de  fer  an- 
glais ont  supporté  les  effets  d'une  crainte  de  grève  du 
personnel.  Au  surplus,  les  difficultés  ouvrières  oTit  eu  une 
répercussion  générale  sur  la  tenue  des  valeurs  indus- 
trielles. Quoiqu'on  ait  relevé,  une  certaine  activité  sur  les 
valeurs  de  pétrole,  les  cours  n'offrent  pas  de  grandes  mo- 
difications. 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

  4   

Japon  4   1/2  %..'.'.'. 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacificl  

Nat.  o(  Maxico.  U'  pref.. 

Pennsylvanie  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Banlt   ol  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay...;  

Pékin   Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Liglit  '  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   ,  

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontiiin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


uillet.  14 

15  Fév.  21 

22FéT.  21 

76  3/4 

77  ./. 

75  1/8 

47  ./. 

46  5/8 

85  5/16 

85  .;. 

83 

55  3/4 

56  1/2 

73  1/2 

40  1/2 

41  3/4 

101  1/2 

82  1/4 

82  1/2 

99  1/8 

61  ./. 

60  1/2 

45  1/2 

44  1/2 

35  1/2 

35  ./. 

94  1/2 

104  1/i 

105  ./. 

86  1/2 

7  1/2 

7  ./. 

198  1/4 

148  ./. 

148  ./. 

31 

12  ./. 

12  ./. 

57  1/4 

50  1/2 

50  1/2 

158  1/2 
26 

153  ./. 

149  ex-c. 

17/8 

1  7/8 

251  1/2 

172  ./. 

174  1/2 

1  10/16 

20/0 

20/9 

10  1/4 
9 

7  3/8 

7  1/4 

4/8 

6  ./.. 

13/6 

6  ./. 
11/6 

1  8/16 

19/6 

18/6 

2  1/2 

1  31/32 

1  27/32 

6  ./. 

5  3/4 

12/0 

12/0 

1  3/4 

11/9  ./. 

11/9 

4/3 

0/6 

0/6 

4  6/32 

6  3/8 

6  3/16 

2 

5  21/32 

5  17/32 

9/10 

9/9 

"i  15/16 

5  5/16 

5  5/32 

51 

47  3/4 

46  1/4 

7/8 

5/3 
3/6 

5/0 

3/6 

29/32 

7/8 

2  5/16 

2  1/4 

2  1/8 

2  ./. 

5/7  1/2 

5/6 

"i  1/8 

2  13/32 

2  13/32 

13/32 

1  13/32 

7/0 

7/9 

2/7  1/2 

2/9  .;- 

"9/I6 

7/0 

7/0 

12/9  ./. 

12/4  1/2 

9/6 

10/0 

'5  9/16 

1  11/32 

1  1/4 

5/8  ./. 

5/8 

16  7/16 

11  3/4 

10  1/2 

2  3/8 

2  ./. 

'2 

15/0 

15/0 

68  3/8 

27  ./. 

26  1,2 

6  1/4 

2  5/8 

2  9/16 

14  1/2 

14  1/2 

10/0 

7/16 

10/0 

10/0 

"  8/16 

5/9 

5  10  1/2 

4  15/10 

4  5/8 

8/0 

7/9 

"i 

15/16 

15/16 

3  4/8 

2  1/8 

2  1/8 

4 

2  1/8 

■1  m 

r 

!|f  BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  calme  est  la  note  dominante.  On  escompte  cependant 
ique  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Harding  marquera  la  re- 
prise des  affaires.  La  situation  bancaire  s'améliore  d'une 
ïaçon  soutenue  et  les  affaires  commerciales  reprennent  len- 
tement. Les  usines  d'autos  développent  leur  production  et 
les  demandes  en  textiles  s'accroissent  dans  des  proportions 
sensibles.  Les  \aleurs  de  pélrole  très  actives  ont  cepen- 
dant supporté  la  répercussion  des  nouvelles  relatives  à 
une  aggravation  des  mesures  fiscales  au  Mexique.  Les 
valeurs  de  cuivre  sont  affectées  par  la  prévision  d'une 
xéduction  du  di\'idende  intérimaire  de  l'Utah  Copper. 

Juillet   14  15  Féï.  21  21  Pév.  21 


L'EUROPE  NOUVELLE 


29Z 


•U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Eagle  

Calumet  and  Hecla  

•Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

tJlah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

-Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  !>*  préf. 
—  2-   préf. . 

PennsylTania   

fteading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg. .. 

Westinghouse   

General  Motors  


111 

103  3,4 

62  1/8 

40  1/2 

...  ./. 

400 

250  ./. 

40  3/8 

23  ./. 

22  1/4 

18  3/8 

20  7/8 

13  1/2 

56  7/8 

55  1/2 

97  7/8 

81  5/8 

98  3/8 

33  1/2 

185  7/8 

117  1/4 

107  1/8 

27  3/8 

134  3/4 

76  ./. 

27 

8  1/2 

12 

5  1/4 

110  3/4 

40  ./. 

162  3/4 

71  1/4 

21  3/4 

21  7/8 

77  1/2 

56  3/4 

127  3/8 

120  ./. 

84  1/2 

"46  1/4 

58  1/4 
98  ./. 

111  3/4 

66  1/4 

43  1/2 

148 

130  1/2 

120  1/4 

100  ./. 

30  3/8 

45  3/4 

89  1/2 

14  5/8 

103  3/4 
..  ./. 
60  1  4 

39  1/4 
..  ./. 

250  ./. 
21  7/8 
..  ./. 
12  7/8 
49  ./. 

82  1/8 
33  3/4 

116  3/8 
27  ./. 
76  1/8 
8  1/2 
5  1/4 

40  ./. 
76  ./. 
21  3/4 
57  1/4 

120  1/4 

83  3/8 
57  ./. 
98  3/4 
42  ./. 

131  ./. 

100  1/8 

46  ./. 
14  ./. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Un  regain  passager  d'anîmation  laisse  le  marché  Indif- 
férent et  n'a  pas  de  suite.  Une  certaine  nervosité  s'est 
manifestée  donnant  aux  baissiers  une  occasion  de  peser 
encore  sur  la  cote  et,  en  définitive,  c'est  par  un  nouveau 
recul  des  cours  des  valeurs  métallurgiques  que  se  traduit 
la  semaine  écoulée.  Les  titres  d'entreprises  pétrolifères  sont 
également  fortement  toucliés. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre..  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priT  

Grande  Machine  a  Feu... 

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame  

Asturienne   

Rou\aa   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  , 

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle  et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  ÎSs'i  

Barcelona  traction....  

Kasal   


14  .iuillel 

15  Fév.  21 

22  Fév.  21 

76  30 

58  15 

58  75 

3.925  .. 

3.885  .. 

5.915 

5.575  .. 

270 

247  50 

1.680 

1.447  50 

1.440  .. 

416 

829 

777  50 

1.525 

1.900 

1.990  .. 

1.290 

1.567  50 

1.525  .. 

2.600 

3.305 

3.262  50 

494  50 

150  .. 

135  .. 

685 

1.105  .. 

1.010  .. 

1.339 

3.310 

3.240  .. 

3.650 

3.9-:'5 

3.920  .. 

2.605 

2.765 

5.347 

2.450 

2.385  .. 

333  50 

875 

1.080  .. 

1.065 

152 

337  50 

277  50 

167 

646  50 

625  .. 

52  50 

100  .. 

2.845 

1.545  .. 

1.300  .. 

360 

1.195  .. 

1.110  .. 

1.265 

512  50 

539  50 

49 

236  50 

231  .. 

357 

300  .. 

1.035 

1.4.50 

366 

150  .. 

145 

642 

851  .. 

885  .. 

186 

390  50 

412  50 

125  .. 

126 

1.745 

165  50 

162  .50 

1.367 

114  .. 

557 

151 

134 

56  50 

55  . . 

380 

132  50 

128  .. 

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  a  puisé  dans  la  tension  des  cours  des  devises 
étrangères  une  certaine  fermeté  et  après  un  peu  de  lour- 
deur, l'orientation  générale  est  plus  satisfaisante. 


Allemand  5  %  

—      4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badische  Anihn..., 

Bochumer   

Gelsenkirchen  .... 

Harpener   

Siem.    et  Halske. 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie.".. 


uillet  14 

15  Fév.  21 

22  Fév.  21 

77  50 

77  50 

100  10 

68  50 

68  10 

127 

197  50 

196  87 

137  50 

151  .. 

151  .. 

148 

209  50 

209  50 

243  25 

298  85 

298  .. 

600  25 

510  .. 

502  .. 

134  60 

416  .. 

445  .. 

183 

327  50 

322  .. 

178  50 

427  .. 

442  .. 

213  40 

292  .. 

294  25 

631  .. 

640  .. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  jours  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été  caractérisés 
par  une  reprise  très  sensible  de  l'activité  boursière.  Ce 
sont  les  valeurs  industrielles  qui  ont  pris  la  têle  du  mou- 
vement et  la  cote  fait  état  de  plus-values  appréciables  dans 
la  majeure  partie  des  cas. 

Juillet  14  Il5  Fév.  21  22  Fév.  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bobemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  , 

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   , 

Sucres  Tchèques  , 

Société  Tchèques  C  mme 


90  50 

90  50 

412 

413 

665 

582 

590 

885 

900 

567 

584 

1 

670 

1.610 

700 

720 

480 

492 

1 

070 

1.240 

1 

285 

1.375 

1 

250 

1.260 

NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


USINES  DU  RHONE 

Il  est  procédé  du  14  courant  au  14  mars  à  l'émission 
de  184.000  actions  de  ICO  francs  destinée  à  porter  le  capita; 
de  3.200.000  francs  à  31.600.000  francs.  Ces  actions  seront 
créées  jouissance  ler  janvier  1921  c'est-à-dire  qu'elles  parti- 
ciperont, au  même  titre  que  les  actions  anciennes  aux  bé- 
néfices de  .l'exercice  commencé  à  cette  date.  Le  prix  d'émis- 
sion est  fixé  à  115  fr.  par  action.  Les  actionnaires  actuels 
auront  un  droit  de  souscription  irréductible  à  la  totalité 
des  actions  à  émettre  à  raison  de  :  20,6  actions  nouvelles 
pour  une  action  ordinaire  possédée;  3  actions  nouvelles 
pour  une  action  privilégiée  possédée.  Les  porteurs  d'actions 
anciennes  pourront,  en  outre,  souscrire  à  titre  réductible 
les  actions  non  absorbées  par  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence. La  répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  au  prorata  des 
titres  demandés.  Le  prix  de  115  fr.  est  payable,  savoir  : 
1°  pour  les  souscriptions  irréductibles  :  la  totalité,  soit 
115  fr.  à  la  souscription  ;  2°  pour  les  souscriptions  réduc- 
tibles :  40  fr.  en  souscrivant;  le  solde  soit  75  fr.  à  la  répar- 
tition. Les  souscriptions  devront  être  accompagnées  :  pour 
les  titres  nominals  du  certificat  nominal  qui  sera  estam- 
pillé, pour  les  titres  au  porteur  du  coupon  n°  17  des  ac- 
tions ordinaires,  qui  donnera  droit  de  souscrire  à  20  actions 
nouvelles;  de  5  coupons  n°  18  des  actions  ordinaires  qui 
donneront  droit  de  souscrire  à  3  actions  nouvelles;  du  cou- 
pon n°  18  des  actions  privilégiées  qui  donnera  droit  de 
souscrire  à  3  actions  nouvelles.  Les  souscriptions  seront 
reçues  à  la  Société  Générale  et  au  Crédit  Commercial  de 
France. 


COMPAGNIE  DES  FREINS  WESTINGHOUSE 

Conformément  aux  résolutions  votées  par  l'assemblée 
extraordinaire  du  27  décembre  dernier,  cette  Société  pro- 
cède actuellement  à  l'émission  au  prix  de  550  fr.  par 
titre  de  16.000  actions  de  500  fr.,  portant  jouissance  du 
janvier  1921,  c'est-à-dire  ayant  droit  à  compter  de  cette 
date  et  au  prorata  des  versements  effectués  au  premier 
dividende  de  5  %  non  cumulatif  prévu  à  l'article  12  para- 
graphe 2  des  statuts  et  pour  le  surplus  étant  entièrement 
assimilées  aux  actions  ancienne.s. 

L'émission  sera  close  le  8  mars  prochain.  Le  prix  est 
payable  un  quart  phis  la  prime,  soit  175  fr.  en  souscrivant 
et  le  surplus  sur  appels  du  Conseil  d'administration,  avec 
faculté  de  libération  anticipée. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  à  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  la  Ban- 
que de  la  Seine  et  dans  toutes  les  agences  et  succursales 
de  ces  établissements. 

Les  publications  prescrites  par  la  loi  ont  été  effectuées  au 
Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires  du  7  février  1921. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Dans  sa  séance  du  18  février  1921,  le  Conseil  d'adminis- 
tration a  décidé  qu'il  proposerait  à  l'assemb'ée  générale 
des  actionnaires  qui  sera  convoquée  pour  le  19  mars  1921 
de  fixer  à  65  francs  le  dividende  de  l'exercice  1920. 


JUBOL 


laxatif  physiologique, 

le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin. 


Constipation 
Dyspepsie  /^^ 
Migraines 
Vertiges 
Entérite 


COMMUNICATIONS 
Académie  des  Sciences 

(28  iuin  1909) 
Académie  de  Médecine 
(21  décembre  1909| 


Eponge  et  nettoie  l'intestin 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite 

Supprime  les  Hémorroïdes 
Elmpêche  l'Embonpoint 
^jn^  Régularise  l'harmonie  des  formes 


Pom  rester  en  bonne  santé, 

prenez  chaque  soir 
un  comprime  de  JUBOL 


JUBOL  rééduque  l'intestin 


-  11  Eulfil  au  malade  d'avaler  chaque  soir,  sans  les  croquer,  de  1  à  3  comprimés  de  Jubol  pendant 
quelques  semaines,  pour  se  débarrasser  rapidement  de  toute  constipation.  Pour  un  hémorroldairo  la 
chose  n'a  pas  de  prix.  D'ailleurs  les  hémorroïdes  sont  à  ce  point  une  alTection  fréquente  que,  parmi 
les  médecins  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  à  mémo  do  vérifier  par  la'.- 
même,  et  maintes  lois,  l'exactitude  de  ce  qui  précède  chez  ces  malades.  » 

Professeur  Paul  SUARD, 
Aneitn   Professeur  aux   Ecoles   de  Médecine  «aval*. 
Ancien   Médecin  de)  Hôpitaux. 

Etablissements  CHATELAIN,  2,  rue  de  Valenoiennes,  PARIS. 

Le  flacon,  franco  0  fr.  50;  les  Irui;,  IV.imo  18  fr.   


HÉMORROÏDES 

JUBOLITOIRES.  —  Suppositoi- 
res antlhémorraglqu*s,oalmante 

et  décongsstlonnants. 

La  boite  f--'  C.ôO,  les  3  fe»  18  fr. 


JUBOLITAN.— Pommade  contre 
les  hémorroïdes  externes. 

La  boite  f<"  C.50,  les  3  fw  18  Ir. 


m 


URODONAL 

L'ACMItE 
VKIQUE 

Kfaumatismaa,  Gouttm,  Ora,veUe. 

\  Letlao  r"IO'50;Ie»8r-30«,- Lahort.H  Vslenclpnnes.PiiHB. 

I 


AVARIE:  Vamianine 


Tabès,  Cbanorea,  Ulcères,  Boutons,  Plaques.  I 

F««12'50.  Ies3f"36'  Lab.d»  rUrodonal .t. R  Va lenclennas. P«rl»| 


MALADIES  de  la  FEMME 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une   opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Femmes  atteintes  de  Métrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d"estomac.  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  ie  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  FAbbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc... 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SObt^Y  orêparée  à  m 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bleo  exlser  la  U\U\î  \mmt  de  \'m  SOVKÏ 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

SOCIETE  ANONYME 
Capital  :  100.000.000  de  francs,  entièrement  versé. 
.Siège  social  :   Paris,  50,  rue  d'Anjou. 
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Actif  i 
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fév.  21 

2 

mars  21 
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mars  21 
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3 
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3 
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655 

2 

961 

3 

083 

2 

927 

324 

334 

308 

2 

179 

2 

235 

2 

225 

Avances  permanentes  à  l'Etat  
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3 

995 

3 
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38 
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38 
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Compte  courant  du  Trésor  

35 
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3 
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3 
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6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6 
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6  1/2 

6  1/2 
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fév.  21 
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15 

11 

11 
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7 

7 
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127 
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18 
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44 

31 

44 

85 

95 
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126 
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14/6  0/0 

15  0  0/0 

12  2 

7 

7  0/0 
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15 
fev.  21 
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23.300 
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29 
lanv.  21 
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0 

22.810 
53.336 
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15.834 


28 
lév.  21 


1  092 
7 

21.984 
56.451 
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67 . 427 
i7.3.i8 
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1921 
1921 
1921 
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1920 


1914 
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1921 
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1921 
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24  juillet.. 
5  février. 
12  février. 
19  février. 


(En  millions 

BANQUE  D'ESPAGNE 


de  francs) 


543 
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1.919, 

2.465 

579 

4.320 

2.467 

580 

4.294 

2.470 

583 

4.265| 

1.144 
1.102 
1.1241 


31  juillet.... 
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31  décembre  . 


D'ITALIE 


1.105 

89 

Il  1.730 
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75 

15.286 

1.858 

819 

75 

1115.171 

1.896 

819 

75 

||15.437 

2.081 

31  juillet.... 

30  novembre. 
M  décemijie. . 

31  janvier. . . . 
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446' 
1.339, 
1.362 
1.1341 


580 
2.902 
2.8951 
2.9621 


146 

8 

320 
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238 

395 

3 

1.0.54 

262 

804 
802 

395 

2 

1.064 
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395 

6 

941 
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7  février. 

14  février . 

21  févrii^r  . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

052 

10 

185 

1 

330 

46 

2.534 
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433 
440 

1 

336 

46 

2.192 
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1 

336 

45 

2.164 

95 
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1914 
192  l 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1920 
1920 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

7  février  

15  février  


23  fé» 


1  180 

19 

268 

543 

137 

916 

543 

1.53 

896 

1  543 

162 

896 

51 1 
114 

103 
1041 


94 
323 
277 
281 


262 

56 

1.119 

109 1 

266 

28 

0.231 

843 

266 

29 

0.075 

1.0851 

206 

29 

5.959 

1.3711 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  ji.lllet  

3  févi  ier  

10  février  

17  février  

BANQUE  DE 

31  décembre 
21  janvier. . , 
28  janvier  . . 

4  février . . . 

DU 


RESERVE  FEDERALE 


4  1/2 

6 
0 
6 


5  1/2 
7 
7 
7 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


1.208 

1.33 

1       80  1 

10.479 

103 

16.613 

10.530 

115 

16.464  1 

10.610 

110 

Il5.252 

BANQUE 

31  juillet  

30  novembre  

31  décembre  

31  janvier  


1.319|       .55}  5 

8.9521 13  254  7 

8.6.59;  13. 108  7 

8.830112.9071  7 
DANEMARK 


110 

219 

24 

94 
290 

319 

3 

777 

83 

319 

3 

779 

91 

268 

319 

3 

731 

88 

333 

LE  MARCHÉ  DES 

en  France  et  à  l'Etranyai* 


CHANGES 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York .  .  . 

518  25 

Mad-rid  

100 

Berlin  

123  .50 

Ams'erdam . . 

2S8  30 

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

1  faristiania  . . 

139 

Genève  

100 

9 

fév. 
1921 


54  24  1/2 
13  96  1/2 
196  ./. 
23  ./. 
478  .. 
50  3/4 
3  1/4 
104  3/4 
255  1/2 
311  1/2 
248  ./. 
226  ./. 


10 

fév. 
1921 


52  49  1/2 
13  36 

189  1/4 
23  1/2 

461  1/2 
49  3/4 
3  1/8 

104  ./. 

247  1/4 

300  .. 

236  1/2 

222  3/i 


23 
fév. 
1921 


53  60 
13  78  . / . 
192  1/4 

22  3/4 
472  1/2 

50  1/2 
3  1/8 
104  1/2 
251  1/2 
310  ./. 
241  1/2 
228  1/4 


mars 
1921 


Sur  : 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 


COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  

New- York.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm. . 
Christiania  . 
Copenhague 


Sur  : 


Paris  

Londres. . . . 

Berlin  

N'ienne  

Pétrograd . . 
New-York.. 
Rome  


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
N«w-York. 


8ur 


Hollande. .  . 

Espagne  

Suisse  


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  -107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


8 
fév. 
1921 


54  55  ./. 

3  88  1/8 

237  .. 

11  34 
27  f!0  ./. 
52  25 

106  5/8 
23  97  1/2 
17  .52  1/2 
22  02  1/2 
21  02  1/2 


15 
fév. 
1921 


53  15 
3  92  5/8 
231  ./ 

11  34 

27  65 

.51  .. 

106  ir 

23  74 
17  43 
21  82 
21  10 


fév. 
1921 


53  55 
3  88  5/8 
237  ./. 
11  35  ./. 
29  92  1/2 
51  27  1/2 
106  1/8 
23  41;  1/2 
17  ,36  ./. 
22  27  1 '2 
21  52  1/2 


54  10  ./. 

14  10 
192  1/2 

22  .  / . 
475 

50  3/4 
3  ./. 
104  1/2 
24-  ./. 
311  3/4 
235  1/4 
230  1/2 


1" 
mnrs 
1921 


9 
Q  ars 
1921 


53  95 
3  89  3/4 
238  ./. 
11  35  ./. 
28  ..  ./. 
51  75 
106  1/4 


54  85  1/2 
14  11 

195  1/4 
22  1/8 

483  .. 
51  3/4 
2  3/4 

104  1/2 

235  1/4 

315  .. 

226  1/2 

237  .. 


8 

mnr.'* 
1921 


54  52  1/2 
3  90  5/8 
245  ,/. 
11  36  1/2 
27  97  1/2 
52  25  . / . 
106  1/4 


23  37  1/2  23  25  1/2 
17  35  1/2     17  41 

23  10  '24  57  1/2 
21  95  ./.  23  47  1/2 


COURS  A  GENEVE 


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


8 
fév. 
1921 


15 
fév. 
1921 


43  72  1/2  44  30  ./. 

23  93     23  72  1/2 

9  92  1/2  10  47  1/2 

1  52  1/2|  1  45  ./. 

1  10  1  25 

6  18  1/2'  6  03  ./. 

23  40  ./. I22  28  3/4 


22 
fév 
1921 


43  95 
23  46 
10  ..  ./. 
1  31  1/4 

6  02'!/. 
22-08  3/4 


1" 
mars 
1921 


mars 
1921 


43  12  1/2  42  71  1/4 


23  39  1/4 
9  73  3/4 
1  27  1/2 

6  oi 


23  26 
9  55 
1  23  3/4 
1  50 
5  95 

21  98  3/4  21  88  3/4 


COURS  A  BRUXELLES 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


8 

fév. 
1921 


15 
fév. 
1921 


22 

fév. 

1921 


1"  8 
ŒHrs  murs 
1921  1921 


462  50      449  75      453  . .  455 
2  32  1/2     51  05     51  .37  1/2  51  67  1/2 
95  38  3/4  95  83  3/4  95  91  1/2  95  67  1/2 


189 
218  ..  I 
13  .58  3/4I 


184  50 
215  .50 
12  95 


180 
219  25 
13  20 


459  75 
52  20 
95  75 
186  .  . 


183  50 
221  . .    I  225  . . 
13  23  3/4  13  31  1/4 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 

80 
80 


8 
fév. 
1921 


.160  85 
8.59  10 
999  .. 


15 

fév. 

1921 


2.022  25 
837  65 
982  50 


22 
fév. 
1921 


2.092  90 
849  15 
1.006  45 


1" 
ma  s 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


8 

fcv. 
1921 


15 
fév. 
1921 


fév. 
1921 


2.122  85 
846  .. 
1.021  45 


1"' 
mars 
1921 


8 

mars 
1921 


2.080  40 
839  15 
1.016  65 


mars 
1921 


0  77  1/2  21  22  1/2  21  17  1/2  21  05  20  82  1/2 
11  32  jll  34  1/2  11  34  1/2  11  35  1/2  11  36  ./. 
4  80    I     4  90    I  4  86  ./.I  4  77  1/4      4  65 


COURS  A  NEW-YORK 


Pair 


5  182 
4  866 


Pair 


fév. 
1921 


7  20 

3  89  1/8 


15 
fév. 
1121 


7  38 

3  92 


fév. 
1921 


1" 

mars 
1921 


7  29  7  20 
3  89  1/4   3  89  25 


8 

mars 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 
25 


225 


fév. 
1921 


50  65 
27  58 


15 
fév, 
1921 


52  45 
27  68 


22 
fév. 
1921 


51  .50 
27  83 


1" 
mars 
1921 


51  90 
27  96 


6  99 
3  86  25 


8 

mars 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 

Pair 

48  5/8 

8 

fév. 
1921 


50 


15 
fév. 
1921 


22 
f^v. 
1921 


4S  1/4  I  49  1/4 


1" 
mars 
1921 


49  ./. 


51  65 
28  03 


mars 
1921 


48  1/2 
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LA  NOUVELLE  CRISE  EUROPÉENNE 


Londres,  8  mars. 


Par  sa  maladresse  plus  encore  que  par  son 
obstination,  l'Allemagne  a  obligé  l'Entente  à 
ouvrir  une  nouvelle  crise  européenne.  L'inci- 
dent de  l'occupation  de  Francfort,  l'an  der- 
nier, n'avait,  auprès  des  mesures  actuelles, 
qu'un  caractère  épisodique.  Voici  la  première 
fois,  depuis  l'armistice,  que  l'Alliance  tout  en- 
tière se  voit  dans  la  nécessité  de  revenir  à 
l'emploi  de  la  force.  «  Il  s'agit  d'une  véritable 
guerre  à  portée  limitée  »,  disait  ces  jours  der- 
niers, non  sans  justesse,  le  comte  Sforza, 

En  un  sens,  la  France  a  le  droit  de  se  ré- 
jouir du  tour  qu'ont  pris  les  événements. 
Comme  le  marque  plus  loin  notre  ami  George 
Glasgow,  elle  recueille  aujourd'hui  le  bénéfice 
du  vigoureux  effort  qu'elle  a  accompli  sur 
elle-même  depuis  trois  mois,  soit  à  Bruxelles, 
soit  à  Paris.  La  modération  dont  elle  a  fait 
preuve  lui  a  ramené  bien  des  sympathies  qui 
menaçaient  de  s'écarter  d'elle.  h'Europe 
Nouvelle  n'avait  probablement  pas  tort  d'af- 
rirmer  que,  pour  être  sûre  d'être  suivie,  il  suf- 
fisait que  la  France  se  donnât  la  peine  de  pen- 
ser. 

Mais,  si  la  décision  d'hier  a  pour  nous  un 
caractère  flatteur,  il  n'en  est  pas  moins  déplo- 
rable que  l'on  en  ait  été  réduit  à  rouvrir  le 
livre  qui  s'était  fermé  le  11  novembre  1918. 
Aussi  bien  faut-il  revenir  sur  les  causes  de 
l'événement,  afin  de  mieux  prévoir  comment 
il  pourra  se  dénouer. 


On  n'a  jamais  hésité  ici  à  souligner  les  fau- 
tes de  la  politique  française  ou  alliée.  C'est 
pourquoi  les  Allemands  éclairés  qui  nous  li- 
sent, sentiront  peut-être  que  nous  ne  man- 
quons pas  aux  règles  de  l'impartialité,  en  fai- 
sant retomber  sur  la  politique  de  leur  gouver- 
nement l'entière  responsabilité  de  la  rupture. 

La  position  de  l'Allemagne  eût  été  très 
forte  si,  acceptant  en  principe  l'arrangement  de 
Paris,  elle  s'était  bornée  à  faire  observer  que, 
sous  sa  forme  actuelle,  il  apporte  au  traité  de 
Versailles  certaines  aggravations.  Le  traité  de 


Versailles  ne  parlait  que  de  trente  annuités. 
L'arrangement  de  Paris,  reprenant  d'ailleurs 
une  suggestion  de  Boulogne,  en  mentionne 
quarante-deux.  L'article  234  du  traité  de  Ver- 
sailles donne  à  la  Commission  des  Répara- 
tions les  pouvoirs  nécessaires  pour  tenir 
compte,  au  cours  de  cette  longue  période  de 
trente  ans,  des  changements  éventuels  surve- 
nus dans  les  conditions  économiques.  Rien 
d'analogue  n'a  été  prévu  dans  l'arrangement 
de  Paris. 

Aussi  les  Alliés  n'auraient-ils  point  contesté 
la  bonne  foi  de  la  délégation  allemande,  si 
elle  avait  refusé  de  s'engager  pour  42  ans,  ou 
même  pour  30  ans,  sans  obtenir  en  même 
temps  des  garanties  au  moins  équivalentes  à 
celles  que  lui  ofïrait  le  traité  de  Versailles. 
Partant  de  là,  elle  eût  été  mieux  placée  pour 
discuter  également  le  montant  des  annuités  et, 
au  besoin,  pour  tenter  d'arracher  à  la  France 
et  à  la  Belgique  de  nouveaux  rabais. 

Mais  le  gouvernement  allemand  a  fait 
preuve,  en  l'occurrence,  d'une  médiocrité 
dans  les  conceptions,  à  peine  moins  déplora- 
ble que  cette  sorte  d'intransigeance  irrésolue 
dont  on  vient  de  voir  les  curieux  effets.  Au 
lieu  de  s'attaquer  aux  points  faibles  de  l'ar- 
rangement de  Paris,  il  a  commis  la  faute  de 
le  rejeter  en  bloc.  La  comédie  des  cinq  annui- 
tés était  en  effet  trop  élémentaire  pour  don- 
ner le  change,  fût-ce  à  un  esprit  aussi  prévenu 
en  faveur  de  l'Allemagne  que  Lord  d'Aber- 
non  lui-même.  Pour  comble  de  gaucherie, 
après  avoir  juré  ses  grands  dieux  qu'il  ne  pou- 
vait envisager  plus  de  cinq  annuités,  le  doc- 
teur Simons  consentait,  vingt-quatre  heures 
plus  tard,  à  parler  de  trente.  Dans  le  même 
temps,  il  s'arrangeait  néanmoins  pour  four- 
nir aux  Alliés  une  raison  de  saisir  Dusseldorf, 
et  plaçait  ainsi  l'Allemagne  dans  un  état  d'in- 
fériorité pour  la  poursuite  de  la  conversation. 

Plus  on  y  pense,  plus  il  apparaît  que  le  doc- 
teur Simons,  qui  n'est  point  un  sot,  n'a  été  en 
l'occurrence  que  l'instrument  d'une  coterie 
invisible  et  aveugle.  Avec  son  instinct  de  vieux 
radical,   M.  Lloyd  George  ne  s'y  est  pas 
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trompé,  et  c'est  pourquoi  il  a  déclaré  la  guerre 
à  Hugo  Stinnes. 

Mais  ceci  éclaire  singulièrement  la  présente 
situation.  Pour  que  la  crise  actuelle  se  dé- 
noue, il  faut  et  il  suffit  que  l'Allemagne  s'af 
franchisse  de  la  féodalité  industrielle  qui  a 
entrepris  de  s'opposer  à  l'exécution  des  répa- 
rations. 

Les  intérêts  de  cette  féodalité  sont  en  effet 
fort  différents  de  ceux  du  peuple  allemand. 
Assurément  l'exécution  des  réparations  exi- 
gera un  grand  effort  de  la  part  de  l'Alle- 
magne. Mais  cet  efïort  aura  pour  conséquence 
de  la  doter  d'industries  nouvelles,  en  modi- 
fiant profondément  son  économie.  C'est  bien 
là  ce  que  veulent  empêcher  les  barons  de  la 
grande  industrie  métallurgique.  Ils  luttent 
beaucoup  moins  pour  la  réduction  de  la 
créance  alliée,  que  pour  le  maintien  des  pri- 
vilèges qu'ils  avaient  déjà  conquis  avant  1914 
et  que  la  guerre  a  fortifiés. 

Tant  que  ces  réactionnaires  de  l'économie 
politique  continueront  à  dominer  le  gouver- 
nement allemand,  il  sera  vain  de  parler  d'ac- 
cord, et  de  véritable  paix  européenne.  Au 
contraire,  dès  que  la  nation  sera  revenue  à 
la  raison,  l'accord  se  fera  en  quelques  jours, 
sur  des  bases  qu'il  est  aisé  de  prévoir. 

Au  moment  même  où  se  produisait  la  rup- 
ture, les  esprits  avaient  commencé  de  part  et 
d'autre  à  s'orienter  vers  une  solution  com- 
mune. Personne,  au  fond,  ne  tenait  plus  au 
système  des  42  annuités.  On  cherchait,  du  côté 
français,  à  proposer  une  combinaison  qui,  sans 
diminuer  la  valeur  actuelle  du  montant  total 
prévu  à  Parisj  permît  à  l'Allemagne  de  s'ac- 
quitter en  ♦;rente  années,  ou  même,  grâce  à 
une  série  -'d'emprunts,  en  une  période  plus 
courte  encore. 

En  second  lieu,  on  se  montrait  également 
disposé,  du  côté  allié,  à  réduire  les  annuités 


fixes  et  à  étendre  les  annuités  variables,  de 
manière  à  proportionner  plus  exactement  les 
paiements  de  l'Allemagne  à  son  développe- 
ment industriel.  11  était  notamment  question 
du  prélèvement  sur  les  ventes  allemandes  en 
pays  allié,  dont  M.  Lloyd  George  se  montre 
partisan  et  qui  fut  suggéré  pour  la  première 
fois  par  les  experts  de  Bruxelles  dans  leur  note 
du  7  janvier  dernier,  adressée  à  M.  Berg- 
mann  (1). 

Enfin,  on  tendait  également  à  confier,  en 
cette  matière,  à  la  Commission  des  Répara- 
tions, la  mission  d'arbitrage  qui  lui  a  été  assi- 
gnée par  l'article  234  du  traité.  C'est  ainsi 
qu'il  fut  question  dimanche  soir,  à  Downing 
Street,  de  la  charger  de'calculer  la  capitalisa- 
tion des  12  dernières  annuités,  en  vue  de  reve- 
nir de  42  ans  à  30.  11  ne  serait  pas  surprenant 
que  l'on  vît  reparaître  ce  point  dans  un  règle- 
ment final. 

.         ,  I 

Ainsi  se  dessinent  les  linéaments  du  nou- 
veau traité  de  paix  qui  devra  mettre  fin  à  ce 
nouvel  état  de  guerre.  Tout  en  maintenant  la 
valeur  actuelle  des  sommes  prévues  par  l'ar- 
rangement de  Paris  du  29  janvier,  les  Alliés 
consentiront  sans  doute  à  modifier  soit  les  dé- 
lais de  paiement,  soit  le  rapport  entre  les 
annuités  fixes  et  les  annuités  mobiles.  Ils  :ie 
refuseront  pas  non  plus  de  créer  un  organe 
d'arbitrage  chargé  de  surveiller  l'exécution 
d'un  contrat  dont  la  durée  dépasse  celle  d'une 
génération. 

Telle  pourrait  être  l'issue.  Il  dépend  de 
l'Allemagne  que  cet  accord  parfaitement  équi- 
table, et  sans  péril  pour  ses  vrais  intérêts, 
épargne  aux  alliés  le  regrettable  devoir  d'ajou- 
ter aux  premières  sanctions  des  mesures  plus 
préjudiciables  à  l'unité  économique  du  Reich. 

Philippe  Millet. 

(1)  Voir  VEiirope  Nounelle  du  5  février. 


L'HEURE  CRITIQUE  DE  LÉNINE 


La  révolte  des  matelots  de  Cronstadt  et  les 
troubles,  locaux  mais  multiples,  qui  éclatent  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  russe,  créent,  aujour- 
d'hui, aux  maîtres  de  Moscou  les  soucis  les  plus 
graves  qu'ils  aient  connus  depuis  leur  avènement 
au  pouvoir. 

Déjà  ils  ont  eu  à  étouffer  des  insurrections  mais 
jamais  d'aussi  graves  que  celles-ci.  Déjà  ils  ont 
dû  ramener  en  toute  hâte  des  troupes  d'un  point 
à  l'autre  de  leur  domaine,  mais  jamais  les  trans- 
ports n'ont  été  si  difficiles.  Déjà  ils  ont  eu  à  ravi- 


tailler des  villes  et  des  armées  torturées  par  la 
faim,  mais  jamais  leurs  stocks  n'ont  été  aussi 
pauvres  qu'en  ce  mois  de  mars  1921.  L'heure  est 
critique  pour  Lénine. 

Il  doit  faire  face  à  la  poussée  de  désordre  qui 
commence  à  se  déchaîner  à  travers  son  pays  en 
ruines,  et  il  s'emploie  à  cette  besogne  avec  une 
poigne  de  fer.  Il  représente,  pour  le  peuple  russe, 
la  dictature  terrible  et  impitoyable  —  mais  l'or- 
dre —  en  face  de  l'anarchie,  marée  qui  monte. 

Se  maintiendra-t-il  ?  Non,  s'il  ne  consent  pas  à 
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l'évolution  nécessaire  qui  le  rapprochera  de  l'Occi- 
dent, des  bourgeois  démocratiques  et  des  ouvriers 
spécialistes. 

Mais  peut-il  évoluer  ?  C'est  là  qu'est  le  cœur  de 
la  tragédie.  N'est-il  pas  prisonnier  de  lui-même  et 
des  autres,  et  des  murailles  de  ce  Kremlin,  d'où, 
théoricien  invisible,  il  avait  rêvé  de  reformer  le 
monde  selon  des  normes  qu'il  estimait  lui  appar- 
tenir en  propre. 

Et  s'il  pouvait  évoluer,  ne  serait-il  pas  trop  tard  ? 

On  a  l'impression,  en  cet  instant,  d'assister  à 
l'accouchement  douloureux,  plein  de  cris  et  de 


sang,  mais  irrésistible,  d'une  Russie  nouvelle,  libé- 
rée de  cette  fièvre  de  destruction  et  de  despotisme 
qui  la  possédait  jusqu'à  présent. 

Avant-hier  :  terreur  et  messianisme.  Hier  :  es- 
clavage ordonné.  Aujourd'hui  :  anarchie.  Demain  : 
liberté  ordonnée.  Voilà  le  sens  de  l'histoire  qui  se 
déroule  sous  nos  yeux  depuis  Brest-Litowsk. 

Mais  ce  demain  se  fera  attendre  plus  de 
24  heures.  Et  nos  Russes  de  Paris  ont  tort  de 
vendre  leurs  derniers  bijoux  et  de  préparer,  des 
maintenant,  leur  valise. 

L.  Weiss. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


—  M.  Driund  juge  inutile  que  les  membres  de 
la  délégation  iiançaise  et  leurs  collaborateurs, 
même  quand  les  conlérences  se  prolongeront,  se 
fassent  accompagner  par  leurs  femmes. 

Comme  il  est  néanmoins  plein  de  bonne  grâce, 
il  sait  à  Voccasion  fermer  aimablement  les  yeux. 
C'est  ainsi  qu\njant  rencontré  dans  un  des  corri- 
dors du  Ihjd  Park  Ilôlel  la  femme  d'un  de  ses  col- 
laborateurs, qrii  déjà  s'esquivait  comme  une  biche 
effarouchée,  il  s'avança,  et  la  saluant  : 

—  ((  Bonjour,  Monsieur  »,  dit-il. 

—  M.  Barthou  aura  fait  une  brève  apparition 
à  la  conférence  de  Londres.  On  affirme  qu'il  se 
plaignit  de  ne  pas  être  utilisé,  et  d'avoir  à  tuer 
le  temps  en  se  livrant  à  la  lecture  des  derniers 
romans. 

Quelqu'un  fil.  à  son  sujet,  celte  remarque  ini- 
que : 

—  Il  trahit  tout,  même  son  mécontentement. 

—  Quand  M.  Doumer  arriva  à  Londres 
dirnanche  soir,  il  apprit  que  le  Conseil  suprême 
était  réuni  à  Downing  Street.  Aussitôt,  il  se  fait 
conduire  et  paraît  dans  la  salle  des  séances. 

Toutes  les  places  étaient  prises.  M.  Lloyd 
George  lui  fit  un  salut  fort  gracieux  et  l'invita  en 
anglais  à  s'asseoir  parmi  les  délégués  britanni- 
ques. 

—  «  I  don't  imderstand  »,  répondit  M.  Doumer 
avec  l'accent  de  l'interprète  dans  «  L'anglais  tel 
qu'on  le  parle  ». 

La  délégation  italienne  à  Londres,  qui  compte 
comme    principaux    experts    sur    la  question 
d'Orient  MM.  Galli  et  Guarillas,  donna,  le  28  fé- 
vrier, à  l'Hôtel  Carlton,  un  dîner  iiitime  dont  le 
Tnenu  n'était  pas  sans  originalité.  Le  vqici  : 
Huîtres  Conférence 
Consommé  aux  pâtes  d'Italie 
Saumon  à  la  grecque 
sauce  Caucase 
Asperges  au  Fez 
Triparti  1 
Poulet  désossé  à  l'Orientale 

Salade  Smyrniote 
Bombe  pràlinée  à  la  Galli 
aux  pêches  de  Bagdad 
Dessert  Adalia 
Cigarillos  Guarillas 
Café  Turc 

On  ne  pouvait  évidemment  trouver  de  moyen 
■plus  ingénieux  de  faire  digérer  aux  convives 
toute  la  question  d'Orient. 


M.  Raymond  Poincaré  s'est  montré  fort  mécon- 
tent du  message  de  M.  Warren  Uarding,  et  ce 
n'est  pas  seulement  à  son  entourage,  habitué  à 
ses  sautes  d'Iiumeur,  qu'il  a  fait  part  de  sa  con- 
trariété. M.  Poincaré  a  tenu  à  manifester  publi- 
quement sa  déception.  El  voici  comment  : 

L'Union  aes  grandes  associations  françaises 
pour  l'essor  national  avait  organisé  samedi,  à  la 
Sorbonne,  un  Iralala  de  choix  pour  engager  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux  qui  déciment  la 
pauvre  humanité  :  la  dépopulation.  Valcoolisme, 
la  tuberculose,  le  taudis.  Il  en  est  d  autre!' 

C'est  M.  Raymond  Poincaré  qui,  naturellement, 
présidait  cette  séance  où  l'on  n'entendit  pas 
moins  d'une  dizaine  de  discours.  Or,  parmi  tant 
d'orateurs,  figurait  M.  Linsly.  R.  Williams,  di- 
recteur de  la  commission  de  la  fondation  Rocke- 
feller,  Américain  notoire  s'il  en  fut. 

M.  Poincaré  jugea  l'occasion  bonne  pour  faire 
savoir  aux  nouveaux  dirigeants  de  la  politique  des 
U.  S.  quel  était  son  courroux.  Il  présida  la  céré- 
monie —  le  sacrifice  eût  été  trop  grand  de  renon- 
cer à  un  tel  honneur  !  —  mais  il  la  présida  en 
quelque  sorte  anonymement,  c'est-à-dire  qu'il 
exigea  qu'aucun  compte-rendu  ne  fît  mention  de 
sa  présence. 

Àh  !  mais... 


MM.  les  plénipotentiaires  allemands,  désireux 
d'attirer  sur  eux  la  pitié,  s'étaient  présentés  à 
Londres  en  très  modeste  équipage,  avec  des  va- 
lises plus  que  simples.  Mais  pendant  ce  temps-là, 
MM.  les  Délégués  allemands  à  Paris  ont  fait  ve- 
nir des  soupers  fins  de  chez  les  bons  faiseurs,  c 
ont  sablé  le  Champagne.  C'est  leur  manière  à  eux 
d'appliquer  le  Traité  de  Versailles.  Leurs  voi- 
sins, les  habitants  du  quartier  du  Champ  de 
Mars,  en  sont  tout  ébahis. 


Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  et  Consulats  .•  Le  nouvel  ambassadeur  de  Bel- 
gique à  Rio  de  laneno  sera  le  baron  A.  Fallon,  acluelle- 
menl  ministre  à  Bucarest.  —  M.  de  Lucius,  ancien  minisire 
d'Allemagne  à  Stockholm,  vient  d'être  nommé  à  la  WH- 
helmstrasse  et  chargé  de  missions  spéciales.  —  Le  Soif, 

Au  Quai  d'Orsay  :  M.  Villet,  ministre  plénipotentiaire  est 
mis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition.  —  Sont  nommés  : 
M.  Guéritte,  consul  do  France,  à  la  Commission  des  répara- 
tions à  Sofia  ;  M.  Gérardin,  consul  à  Dantzig  ;  M.  Cartier, 
consul  général,  en  Syrie  auprès  du  Haut  Commissariat  ; 
M.  Moraviecki-Moreau,  Consul  à  Turin  ;  M.  de  Francque- 
ville,  consul  à  Cardilf:  M.  Rabut,  consul  à  Oporto  ;  M.  De- 
lens,  premier  secrétaire  à  la  Légation  de  France  à  Bel- 
grade ;  M.  Japy,  secrétaire  d'ambassade  à  Londres. 

Le  Diplomate  Errant. 


33'i  L'EUROPE  NOUVELLE 

Aux  Etats-Unis  :  Dei 

«  ...  A/ous  reconnaissons,  nous  acceptons  le  devoir  que  nous  dicte  le  jour 
nouveau  où  il  nous  est  permis  d'espérer  qu'une  alliance  générale  saura  purifier 
l'air  du  monde  et  y  rendre  possibles  d'universelles  ententes  et  le  maintien  des 
droits  universels.  » 

Président  WILSON. 

(discours  de  Monl-Vernon). 


Désapprouvé  par  le  peuple  américain,  oublié  ou 
détesté  des  éléments  les  plus  puissants  de  l'opi- 
nion dans  les  pays  qui  l'avaient  si  chaleureuse- 
ment acclamé,  le  président  Wilson  rentre  dans  la 
vie  privée,  vieilli,  infirme,  si  usé  qu'il  n'a  même 
pas  pu  assister,  selon  l'usage,  à  toute  la  cérémo- 
nie d'installation  de  son  successeur.  Il  a  mani- 
festé récemment  son  intention  de  continuer  dans 
sa  nouvelle  résidence  de  Washington  la  réclusion 
de  sa  dernière  année  à  la  Maison  Blanche.  Là, 
entre  sa  famille,  quelques  intimes  et  ses  livres,  dont 
il  a  surveillé  lui-même  l'arrangement,  il  se  consa- 
crera à  des  études  sur  la  guerre,  non  sans  suivre, 
sans  doute  avec  une  légitime  amertume,  la  poli- 
tique de  son  pays  et  les  destinées  du  monde. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait  de  l'homme 
et  de  son  œuvre  —  et  ceux  qui  ont  vécu  aux  Etats- 
Unis  pendant  les  mois  de  igi8  et  igig  les  plus 
critiques  pour  l'administration  wilsonienne  ne 
peuvent  pas  être  suspects  d'indulgence  pour  un 
système  de  gouvernement  voisin  de  ceux  que  le 
président  critiquait  dans  d'autres  pays  —  on  ne 
peut  se  défendre  d'une  profonde  sympathie  à 
l'égard  de  ce  grand  vaincu  à  qui  la  noblesse  de 
son  idéal  pouvait  faire  pardonner  ses  faiblesses. 
Ses  adversaires,  eux,  n'ont  jamais  connu  ce  senti- 
ment. Ils  n'ont  vu  dans  le  président  Wilson  que  le 
maître  jaloux  de  son  pouvoir,  «  le  tzar  »  ou  u  l'em- 
pereur »,  comme  je  l'ai  souvent  entendu  dire  là- 
bas,  même  par  les  Démocrates,  que  l'homme  d'Etat 
inquiétant  et  dangereux  parce  qu'il  avait  osé  subs- 
tituer aux  vieilles  et  saines  traditions  politiques  de 
la  république  américaine  ses  rêves  insensés  d'union 
et  de  coopération  internationale.  La  terrible  ma- 
ladie qui  frappait  le  président  en  septembre  igig 
n'a  jamais  atténué  la  dureté  de  l'opposition. 
Parmi  ses  grands  ennemis  républicains,  seul  le 
président  Harding,  dont  la  bonté  est  bien  con- 
nue, a  eu  pour  lui  quelques  paroles  qui  ne  suffisent 
pas  cependant  à  faire  oublier  l'impitoyable  sévé- 
rité de  son  parti. 

Pour  l'Europe  et  pour  le  monde  qui  n'ont  pas  à 
juger  le  chef  exécutif  aux  défauts  indéniables,  le 
président  Wilson  restera  le  premier  des  hommes 
d'Etat  de  son  pays  à  cause  même  de  cette  rupture 
avec  la  politique  d'isolement  chère  au  peuple  amé- 
ricain, qui  lui  a  été  si  constamment  et  si  cruelle- 
ment reprochée.  Malgré  les  lenteurs,  les  inoerti-  ' 
tudes  et  les  indulgences  de  1916,  —  qu'elles  aient 
été  sincères  ou  savamment  calculées  en  cette  an- 
née d'élection  présidentielle  où  l'appoint  des  voix 
germano-américaines  n'était  pas  négligeable,  —  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  même  temps  qu'il 
jetait  dans  la  balance  du  côté  des  alliés  toutes 
les^  forces  de  la  république  américaine,  le  grand 
apôtre  de  la  Société  des  Nations  faisait  entendre 


des  accents,  peut-être  prématurés,  mais  qui  ont 
donné  au  monde  les  plus  belles  espérances. 

A  relire  aujourd'hui,  après  les  réalités  froides, 
mesurées  et  implacables  qu'exprimait  hier  M.  Har- 
ding, les  messages  inspirés  de  igi8,  on  a  comme 
la  vision  mélancolique  d'une  lueur  éclatante  du 
progrès  qui  s'est  obscurcie  à  l'horizon.  On  pense 
avec  indulgence  aux  fameux  14  points  du  mes- 
sage du  8  janvier,  avec  reconnaissance  à  l'opposi- 
tion inébranlable  du  président  Wilson  au  pouvoir 
arbitraire  «  capable  de  détruire  la  paix  du  monde 
et  incompatible  avec  l'existence  de  la  démocra- 
tie »  et  aux  définitions  répétées  des  droits  des  nk-  J 
tionalités  <(  à  ne  pas  faire  l'objet  de  marchés  1 
comme  si  elles  étaient  de  simples  pions  d'un  jeu, 
du  grand  jeu  à  jamais  discrédité  de  l'équilibre 
des  puissances  »,  avec  enthousiasme  enfin  à  la 
grande  idée  de  l'union  des  nations  ((  rapprochées 
par  un  sens  nouveau  de  la  communauté  des  inté-  i 
rêts,  des  desseins  et  de  l'unité  de  la  vie  »  décidées 
à  se  laisser  guider  dans  leurs  rapports  «  par  les 
mêmes  principes  d'honneur,  de  respect  pour  la  loi 
commune  de  la  société  civilisée  qui  déjà  régissent 
dans  leurs  rapports  réciproques  les  citoyens  de 
tous  les  Etats  modernes  »  et  à  établir  «  un  véri- 
table tribunal  de  l'opinion  auquel  tous  devront  se 
soumettre  et  qui  sanctionnera  toute  modification 
internationale  sur  laquelle  les  peuples  directement 
intéressés  ne  pourront  se  mettre  d'accord  amicale- 
ment ».  Et  l'on  est  tenté  d'opposer  à  la  politique 
d'isolement  condescendant,  définie  par  M.  Har- 
ding, l'interprétation  plus  généreuse  du  message 
d'adieu  de  Washington  contenue  dans  le  mémo- 
rable discours  de  Mont-Vernon  :  J 

«  Nous  lisons  encore  les  phrases  immortelles  de  * 
Washington  mettant  le  peuple  américain  en  garde 
contre  l'embarrassant  lacis  des  alliances,  et  nous 
les  comprenons  parfaitement  et  nos  desseins  ré- 
pondent à  leur  intention.  Seules,  les  alliances  parti- 
culières et  limitées  forment  un  lacis  embarrassant,  a 
Et  nous  reconnaissons,  nous  acceptons  le  devoir  1 
que  nous  dicte  le  jour  nouveau  où  il  nous  est  per-  | 
mis  d'espérer  qu'une  alliance  générale  saura  éviter  f 
ces  embarras,  purifier  l'air  du  monde  et  y  rendre 
possibles  d'universelles  ententes  et  le  maintien  des 
droits  universels.  »  , 

L'événement  a  prouyé  que  l'Amérique  n'était 
pas  prête  pour  ce  grand  jour  vers  lequel  l'huma- 
nité ne  s'achemine  qu'à  tâtons.  Mais  si  lointaine 
que  soit  encore  la  réalisation  du  rêve  wilsonien, 
une  belle  espérance  en  reste  pourtant,  avec  l'ins- 
piration durable  de  l'ardeur  généreuse  que  le  pré- 
sident a  mise  sans  compter  au  service  de  sa  cause.  ' 
«  Je  suis  prêt,  disait-il  dans  son  discours  de  Spo- 
kane,  au  cours  de  sa  grande  tournée  de  septembre 
1919,  à  combattre  jusqu'à  la  mort  pour  tenir  la  \ 
parole  et  les  promesses  des  Etats-Unis  )>. 
.  On  sait  la  suite.  La  France  et  le  monde  ne 
l'oublieront  pas.  ^ 

M.  Languépin.  ! 
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résidents,  deux  Politiques 

«  Confiants  en  notre  pouvoir  de  former  notre  propre  destinée  et  sauvegardant 
jalousement  notre  droit  d'agir  ainsi,  nous  ne  chercherons  nullement  à  diriger  les 
destinées  de  l'ancien  monde.  Nous  n'acceptons  aucune  responsabilité  sauf  dans 
le  cas  où  pourront  le  décider  notre  conscience  et  notre  jugement.  » 

Président  HARDING. 

{Message  pn'sidentirl  du  i  mars.)  (1) 


Deux  grands  principes  de  politique  étrangère, 
et  deux  seulement,  se  dégagent  du  message  inau- 
gural de  M.  Harding.  Le  premier  concerne  ((  une 
association  de  nations  )),  et  le  second,  l'expansion 
économique  de  l'Amérique. 

Les  Etats-Unis,  dit-il,  se  rendent  bien  compte 
de  la  nécessité  d'établir  un  nouvel  ordre  d'amitié 
et  de  coopération  dans  le  monde.  Ils  veulent 
entrer  dans  une  association  de  nations,  ou  mêm.e 
prendre  l'initiative  de  la  constituer,  dans  un 
but  de  médiation,  de  conciliation,  d'arbitrage, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  codification  du  droit 
international,  à  la  limitation  des  armements  et  à 
l'établissement  d'un  tribunal  international.  Toute- 
fois, les  Etats-Unis  sont  opposés  à  toute  espèce 
de  super-gouvernement,  à  toute  abdication  de  la 
souveraineté  nationale.  Ils  croient  d'ailleurs  que 
la  plupart  des  problèmes  politiques  sont  régionaux 
et  qu'ils  doivent  être  résolus  seulement  par  les 
nations  directement  intéressées.  En  même  temps 
ils  comprennent  que  certaines  questions  sont  d'un 
intérêt  universel,  et  pour  elles  ils  n'ont  pas  l'inten- 
tion d'esquiver  leur  haute  responsabilité  morale. 
Par  exemple,  si  la  civilisation  du  monde  devait 
être  de  nouveau  menacée,  comme  naguère,  par  une 
agression  brutale,  les  Etats-Unis  ne  manqueraient 
pas  de  répondre  à  l'appel. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si  la  Ligue 
existante,  après  certaines  modifications  et  des  ré- 
serves qui  seraient  consenties  à  la  requête  de.. 
Etats-Unis,  ne  peut  pas  être  mise  en  accord  avec 
ce  point  de  vue.  M.  Harding  ne  dévoile  pas  sa 
propre  opinion.  Je  crois  pourtant  savoir-que  lui  et 
son  nouveau  secrétaire  d'Etat,  M.  Hughes,  admet- 
tent qu'un  compromis  sur  la  base  de  la  ligue 
actuelle  n'est  pas  impossible. 

En  attendant,  continue  M.  Harding,  la  situation 
économique  des  Etats-Unis  a  subi  des  change- 
ments considérables.  «  Les  nouvelles  exigences  du 
moment  doivent,  dit-il,  être  affrontées  par  l'es- 
prit d'entreprise,  le  talent  et  la-  possibilité  d'en- 
voyer nos  cargos  vers  tous  les  marchés  du 
monde  ».  Un  tel  langage,  dans  la  bouche  d'un 
président  américain  est  nouveau  et  significatif.  Il 
signifie  que,  en  dépit  du  sentiment  d'isolement 
qui  s'est  développé  dernièrement  dans  les  masses 
du  peuple,  la  nouvelle  administration  se  rend  très 
bien  compte  des  intérêts  matériels  du  pays  tant  à 
l'étranger  qu'à  l'intérieur.  Et  comme  l'intérêt  poli- 
tique ne  peut  être  longtemps  disjoint  de  l'intérêt 
économique,  il  s'ensuit  que  les  Etats-Unis  se  trou- 
verorit  bientôt  dans  l'obligation  de  formuler  une 
politique  bien  définie  dans  toutes  les  parties  du 
monde  oii  les  navires  américains  ont  l'habitude 
de  se  rendre. 

Du  traité  de  Versailles  et  des  questions  impor- 
tantes plus  ou  moins  connexes  :  paix  séparée  avec 
l'Allemagne,  réparations  de  l'Allemagne,  troupes 
américaines  sur  le  Rhin,  pacte  de  garantie  franco- 


américain,  dettes  interalliées,  le  président  s'abs- 
tient scrupuleusement  de  parler.  Pourquoi  ?  Parce 
que  très  probablement  il  ne  sait  pas  encore  per- 
sonnellement quelle  attitude  adopter.  Il  a,  je  crois 
le  savoir,  confié  tout  le  problème  du  traité  à  son 
secrétaire  d'Etat,  et  l'on  dit  que  cet  éminent 
juriste  est  en  train  d'étudier  dans  quelle  mesure 
la  paix  de  Versailles  est  conforme  à  la  conception 
politique  de  la  nouvelle  administration.  Avant 
que  sa  décision  soit  connue,  on  ne  peut  dire 
grand'chose  sinon  que,  pour  l'instant  du  moins, 
rien  n'indique  que  les  Etats-Unis  ne  soient  pas 
finalement  disposés  à  ratifier  le  traité  de  Ver- 
sailles, après  avoir  fait  certaines  réserves  spéci- 
fiques. Une  fois  ce  point  réglé,  il  sera  temps  de 
s'occuper  de  questions  subsidiaires. 

Cependant  l'on  doute  fort  que  le  président  et 
son  secrétaire  d'Etat  soient  laissés  libres,  de  pour^ 
suivre  une  politique  extérieure  conforme  unique- 
ment à  leurs  idées  personnelles.  Il  est  très  peu  pro- 
bable que  le  Sénat,  au  lendemain  de  sa  victoire  sur 
M.  Wilson,  soit  disposé  à  se  soumettre  à  la  vo- 
lonté d'un  autre  exécutif.  Tout  récemment,  uiî 
vieux  sénateur,  républicain  obstiné,  M.  Penrose,  fai- 
sait cette  réflexion  à  Washington  :  Je  ne  crois  pas 
que  la  question  de  savoir  qui  sera  secrétaire 
d'Etat  soit  si  importante.  Le  Congrès,  et  parti- 
culièrement le  Sénat,  indiquera  la  voie  de  notre 
politique  étrangère.  Je  ne  crois  pas  que  nous  nous 
contentions  de  siéger  et  d'accepter  le  programme 
de  n'importe  quel  secrétaire  d'Etat.  »  Cette  façon 
de  penser,  qui  est  plus  ou  moins  commune  au  Sé- 
nat, promet  des  débats  très  vifs  quand  le  Congrès 
sera  convoqué,  peu  après  le  i'"'  avril,  en  session 
extraordinaire. 

Il  apparaît  donc  qu'en  ce  qui  concerne  la  Ligue 
des  Nations  le  Président  et  son  secrétaire  d'Etat 
sont  probablement  actuellement  favorables  à  un 
compromis  tandis  qu'au  sujet  du  traité  de  Ver- 
sailles leur  intention  demeure  incertaine. 

Pour  la  France,  comme  pour  les  autres  Puis- 
sances alliées,  l'occasion  est  propice  non  seulement 
de  s'exprimer  publiquement  dans  la  presse  améri- 
caine, mais  d'engager  des  conversations  officieuses 
avec  la  nouvelle  administration  sur  les  questions 
oii  les  intérêts  de  la  France  sont  en  jeu.  Si  on 
lui  demandait,  dans  un  esprit  de  coopération  ami- 
cale, s'il  juge  ou  non  possible  de  modifier  la  Ligue 
existante  de  manière  à  ce  qu'elle  s'accorde  avec  les 
intérêts  américains,  et  dans  le  cas  d'une  réponse 
affirmative,  quelles  sont  les  modifications  qu'il 
considère  comme  nécessaires,  je  suis  sûr  qu'il  en 
résulterait  un  échange  de  vues  qui  pourraient  de- 
venir une  base  solide  pour  de  futures  négociations. 

Paul  Scott  Mowrer. 


(1)  Voir  à  la  rubrique  Sources  et  Documents  le  texte  inté- 
gral du  message. 
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Le  point  de  vue  britannique 

Versailles  et  Sèvres 


«...  Faire  quelques  concessions  aux  Turcs 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  soit;  en  agir  de 
même  avec  les  Allemands  —  et  pour  des 
raisons  identiques  —  soit  encore...  Mais  tou- 
cher aux  assises  mêmes  des  traités  de  Ver- 
sailles et  de  Sèvres...  Halte-là!  » 

L'Entente  franco-britannique  est  devenue  en- 
core une  fois  cordiale,  et  c'est  à  Berlin  et  surtout 
aux  intérêts  industriels  que  représente  Herr  Hugo 
Stinnes,  que  nous  en  devons  nos  remerciements.  Il 
n'y  a  jamais  eu,  depuis  l'Armistice,  un  accord  aussi 
complet  entre  les  deux  pays.  Ayant  décidé  à  Pa- 
ris d'exiger  une  somme  assez  raisonnable  de  l'Al- 
lemagne, le  gouvernement  britannique  s'est  tout  à 
fait  résolu,  côte  à  côte  avec  les  Français,  à  ne  rien 
accorder  à  l'intransigeance  de  Berlin.  Lorsque  les 
délégués  allemands  sont  arrivés  à  Londres,  ils  ont 
rendu  évident  qu'ils  n'ont  pas  compris,  dans  les 
paroles  de  M.  Lloyd  George,  les  réalités  de  la  si- 
tuation. Une  de  ces  réalités,  c'est  qu'il  n'est  point 
possible  aux  Allemands  de  pêcher  dans  les  eaux 
troubles  de  l'Entente.  Car  les  Français  eux-mêmes 
ont  fait  leurs  concessions  au  point  de  vue  britan- 
nique en  acceptant  pour  chiffre  de  l'indemnité  un 
chiffre  conforme  aux  décisions  de  Boulogne  et  de 
Spa.  Par  conséquent  le  premier  pas  vers  le  réta- 
blissement de  l'Europe  ne  pourra  être  fait  que 
lorsque  ceci  aura  été  envisagé  et  finalement  accepté 
par  l'Allemagne. 

jsr 

Mais,  quelle  que  soit  la  satisfaction  actuelle  du 
point  de  vue  spécial  des  relations  franco-britan- 
niques, il  y  a  un  point  de  vue  plus  sérieux  à  met- 
tre en  lumière  :  c'est  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer,  ni 
pour  les  Français  ni  pour  les  Anglais,  d'une 
Europe  qui  se  divise  entre  Alliés  et  Allemands.  Il 
faut  de  l'accord,  de  la  coopération,  de  la  paix 
réelle  entre  eux  avant  que  l'Europe  puisse  se  réta- 
blir. Les  Français  qui  disent  que  l'Allemagne 
s'est  prouvée  la  meilleure  amie  de  la  France  pen- 
dant ces  dernières  semaines  ne  disent  qu'une  demi- 
vérité.  Ils  ont  raison  quand  ils  démontrent  l'abîme 
qui  sépare  encore  les  Allemands  et  les  Alliés  :  ils 
ont  tort  quand  ils  ne  voient  pas  qu'il  faut  jeter 
un  pont  sur  cet  abîme.  Heureusement  l'école  poli- 
tique française  qui  ne  regarde  pas  la  condition 
actuelle  d'un  œil  satisfait,  et  dont  l'Europe  Nou- 
velle est  l'organe,  est  devenue  beaucoup  plus  nom- 
breuse et  dispose  de  plus  d'influence  qu'elle  n'en 
avait  il  y  a  six  mois.  On  espère  beaucoup  de  cette 
école  en  Angleterre. 

II  est  impossible  d'éviter  le  dilemme  qui  nous 
gfuette  à  propos  des  réparations.  Même  dans  le  cas 
ou,  lorsque  ces  lignes  paraîtront,  les  Allemands 
auraient  accepté  les  chiffres,  ou  l'équivalent  des 
chiffres  des  accords  du  29  janvier,  ce  dilemme 
demeure.  Il  n'y  a  que  deux  façons  de  faire  payer 
l'Allemagne,  l'une  en  espèces,  l'autre  en  nature. 
Il  est  indiscutable  que  la  plus  grande  partie 
de  l'indemnité  devra  être  payée  en  nature,  car 
il  -est  impossible  qu'elle  soit  payée  autrement. 
Mais  les  Français,  en  acceptant  un  paiement  en 
nature,  favoriseront  le  rétablissement  de  l'indus- 
trie allemande  et  risquent  de  nuire  au  contraire  à 
l'industrie  française.  Rien  de  ce  que  pouvaient 


NOUVELLE 

imaginer  les  experts  ne  saurait  permettre  d'échap- 
per à  ce  raisonnement.  Si,  par  exemple,  l'Allemagne 
se  propose  de  restaurer  elle-même  les  pays  dévas- 
tés, soit  en  y  envoyant  des  ouvriers  allemands  pour 
qu'ils  travaillent  sur  le  terrain  même  et  qu'ils  em- 
ploient du  matériel  allemand,  soit  en  construisant 
en  Allemagne  des  pièces  standardisées  —  des 
blocs  de  ciment,  des  portes,  des  châssis,  des  fenê- 
tres, etc.,  —  pour  qu'elles  soient  montées  sur  place 
et  rassemblées  en  maisons  complètes  dans  les 
villes  et  villages  ruinés  —  dans  tous  les  cas  le 
résultat  sera  de  faire  travailler  l'industrie  alle- 
mande et  d'enlever  un  marché  aux  produits  fran- 
çais. Lorsque  les  Allemands  auraient  fini  la  recons- 
truction des  pays  dévastés,  le  matériel  et  l'outil- 
lage leur  resteraient  comme  moyens  d'uîi  commerce 
mondial  plus  large. 

Il  y  a,  pourtant,  un  problème  plus  pressant  et 
plus  difficile  encore.  C'est  celui  de  faire  payer 
l'Allemagne  soit  en  espèces  soit  en  nature,  mais 
de  son  plein  gré.  Il  n'y  aura  de  satisfaction  véri- 
table que  lorsque  l'on  aura  créé  un  esprit  de  con- 
currence et  de  confiance  mutuelle.  Voilà  ce  qui  est 
difficile;  et  voilà  pourquoi  les  Anglais  n'aiment 
pas  les  sanctions  qui  servent  surtout  à  renouveler 
les  haines  et  à  les  aviver^ 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  l'espèce,  du  traité 
de  Versailles  mais  aussi  de  celui  de  Sèvres.  Il  est 
fort  important,  du  moins  selon  l^pinion  britan- 
nique, que  les  Français  <(  réalisent  »  la  communauté 
de  principe  qui  lie  l'un  à  l'autre  ces  'deux  actes 
diplomatiques. 

Il  s'est  créé  malheureusement  une  situation  inter- 
nationale où  l'on  en  est  arrivé  à  oublier  qui  sont 
les  ennemis  et  qui  sont  les  amis.  C'est  pourquoi  il 
a  été  possiible  aux  Turcs  de  venir  à  Londres  et 
de  réussir,  non  seulement  à  plaider  leur  cause  côte 
à  côte  avec  les  Grecs,  mais  à  gagner  même  la  revi- 
sion dy  traité.  On  oublie  que  les  Grecs  se  sont 
battus  aux  côtés  des  Alliés  et  que  les  Turcs  se 
sont  battus  aux  côtés  des  Allemands.  Que  diraient 
en  l'espèce,  les  Français  si  l'on  envoyait  la  même 
circulaire  aux  Allemands  et  à  eux-mêmes  pour  ob- 
tenir de  nouvelles  informations  sur  l'Alsace  et  la 
Lorraine  afin  de  juger  si  le  traité  de  Versailles 
doit  ou  non  être  revisé  ?  Mais  voilà  précisément 
ce  qu'on  a  fait  vis-à-vis  des  Grecs.  Le  jour  011  les 
Alliés  ont  proposé  d'envoyer  une  commission 
à  Smyrne  et  en  Thrace,  les  Turcs  ont  éclaté  de 
rire  en  sortant  de  la  conférence.  Et  lorsque  les 
Allemands  ont  tâché  de  suivre  l'exemple  des  Turcs 
et  de  se  moquer  des  Alliés,  les  Français  sont  deve- 
nus furieux.  Dans  ces  conjonctures,  les  Anglais 
n'ont  pu  que  leur  dire  :  ((  Que  voulez-vous  ?  C'est 
vous-même  qui  encouragez  les  ennemis  à  se  moquer 
des  traités.  » 

Le  traité  de  Sèvres  à  été  rédigé  par  les  Alliés 
avec  un  soin  extrême  et  l'on  s'est  basé,  pour  en 
établir  les  diverses  clauses,  non  pas  sur  des  infor- 
mations de  source  turque  ou  grecque,  mais  sur  des 
enquêtes  instituées  par  les  Alliés,  principalement 
par  la  délégation  américaine  qui  avait  étudié  à 
fond  toute  l'affaire.  Les  Anglais  sont  d'avis  qu'il 
faudrait  décharger  la  Turquie,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  tout  le  fardeau  économique  du  traité, 
et  qu'il  serait  bon  d'en  agir  de  même  avec  les 
Allemands.  Quant  à  toucher  aux  assises  mêmes  du 
Traité,  c'est  tout  autre  chose.  Et  voilà  précisé- 
ment ce  qui  nous  sépare  du  point  de  vue  français. 
Dire  que  le  roi  Constantin  est  un  boche,  c'est  énon- 
cer sans  doute  une  vérité,  mais  une  vérité  sans 
importance.  Le  peuple:  et  le  gouvernement  grecs 
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sont  des  amis  de  l'Entente.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut 
pas  oublier.  Faire  quelques  concessions  aux  Turcs 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  soit;  en  agir  de  même 
avec  ies  Allemands  et  pour  des  raisons  identiques, 
soit,  encore.  Mais  tenir  les  traités  ou  de  Ver- 
sailles, ou  de  Sèvres  pour  des  chiffons  de  papier  ! 
Halte-là  !  Tel  est  l'avis  de  l'Angleterre. 

George  GLASGOW. 

Variétés 

Les  ((  Imaginistes  » 
de  Moscou 

Paris  a  ses  dadaïstes  ;  Milan  a  ses  futuristes,  ou 
mieux  encore  ses  tactilistes  ;  mais  Moscou  a  ses 
0  imaginistes  ». 

L'imaginisme  est  le  monopole,  la  dernière  créa- 
tion de  trois  jeunes  poètes  qui  possèdent  un  petit 
magasin  d'art  au  centre  de  Moscou,  une  des  rares 
boutiques  qui  n'aient  pas  été  nationalisées  par  le 
gouvernement.  En  août  1920,  ils  ont,  comme  il  con 
vient  à  une  nouvelle  école,  publié  un  manifeste 
dont  M.  B.  Sokolov  nous  donne  quelques  extraits 
dans  un  journal  russe  de  Prague,  Volia  Rossii. 

«  Nous  sommes  encore  un  petit  nombre  d'imagi- 
nistes,  déclare  ce  manifeste. 

En  poésie,  Serge  Ecenine,  Vadim  Cherchenevitch, 
Anatole  Marienhof. 

En  peinture,  Akoulov  et  Erdmann. 

Mais  nos  théories  ont  conquis  les  capitales  et  la 
province.  Partout,  nous  avons  des  élèves  de  talent. 

Nous  sommes  des  imaginistes. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  estimons  que  le  seul 
élément  de  la  poésie,  c'est  le  mot  comme  tel.  Le  mot 
est  en  réalité  une  image.  Le  contenu  du  mot,  sa 
valeur  auditive,  ne  nous  intéressent  pas.  C'est  là 
l'affaire  de  la  philosophie  et  de  la  musique. 
,  L'image  pour  nous  n'est  pas  un  moyen  de  trans- 
mettre nos  pensées,  mais  un  but  en  soi.  L'image 
comme  telle,  telle  est  l'école  de  notre  évangile  élec- 
trique. 

Nous,  imaginistes,  nous  ne  reconnaissons  pas  l'or- 
ganisation des  images  ;  nous  proclamons  le  a  vers 
libre  des  images». 

Nous  voulons  la  poétisation  de  la  poésie  {sic)  en 
écartant  de  la  poésie  la  philosophie,  le  naturalisme, 
le  futurisme,  l'instrumentation  musicale. 

Nos  conférences  sont  pleines.  Le  tirage   de  nos 
livres  monte.  Nous  avons  pour  nous  le  sourire  amer 
des  fonctionnaires  de  l'art  et  les  ovations  de  la  jeu- 
nesse qui  ne  connaît  que  trois  et  rien  que  trois 
Apôtres  de  l'actualité, 
Apôtres  de  l'imaginisme  ! 

Nous  n'avons  rien  de  commun  avec  nos  lamenta- 
bles imitateurs  (vortistes)  (1)  qui  nous  ont  volé  notre 
titre. 

Vive  le  mot  ! 

Vive  l'imaginiste  ! 

Vive  la  dictature  de  l'imaginisme  !  » 

M.  Sokolov,  après  avoir  reproduit  les  phrases  de 
ce  manifeste,  ajoute  :  Tout  cela  est  obscur.  Hé,  sans 
doute,  mais  M.  Sokolov  prétend-il  pénétrer  tout  de 
suite  les  arcanes  de  l'imaginisme?  Il  faut  de  l  initia- 


,  (1)  Jeu  de  mots  intraduisible  :  vortistes  est  forgé  sur  liî 
verbe  russe  uo rot- ai  qui  veut  dire  :  voler. 


tion,  il  faut  de...  l'imagination.  J'avoue  humble- 
ment que  je  ne  suis  ni  assez  initié  ni  suffisamment 
imaginiste  pour  comprendre  les  trois  poèmes  cités 
par  lui  dans  son  article.  Je  n'ai  apprécié  les  beautés 
ni  des  vers  d'Ecenine,  extraits  du  recueil  intitulé  : 
La  cavalerie  des  tempêtes,  ni  du  poème  de  Marien- 
hof qui  a  pour  titre  :  Anatolegrad  (n'oublions  pas 
que  M.  Marienhof  s'appelle  Anatole),  ni  de  la  Mag- 
deleine  du  même  auteur,  bien  qu'elle  soit  imprimée 
en  lettres  d'or  sur  fond  noir. 

L'imaginisme  des  trois  jeunes  Moscovites  plonge 
M.  Sokolov  qui,  sans  doute,  leur  préfère  Pouchkine, 
dans  des  réflexions  très  amères.  Il  voit  dans  cette 
école  nouvelle  le  symbole  de  la  décadence  ovi  est 
tombé  l'art  sous  le  régime  des  Soviets. 

A  l'une  des  réunions  imaginistes  tenues  dans  leur 
café  habituel  (sans  doute  «  la  Rotonde  »  de  Moscou), 
le  critique  Lvov-Rogatchevski  s'écria  un  jour  — :  et 
c'est  le  mot  de  la  fin  : 

«  Imaginistes  ?  Qu'est-ce  que  veut  dire  ce  mot,  sans 
trop  philosopher,  en  bon  et  simple  langage  russe  ? 
Cela  veut  dire  :  hâbleurs.  Et  les  bolcheviks?  Ne 
sont-ils  pas  les  virtuoses  extraordinaires  de  l'imagi- 
nisme, de  la  hâblerie  ?  » 

Pierre  de  Docelles. 

La  Reconnaissance 

des  États  baltiques 

«  La  France  Voit  dans  ces  territoires  sau- 
vés du  bolchevisme  une  réserve  et  peut-être 
un  point  de  départ  éventuel...  Voilà  le  pre- 
mier acte  de  dissociation  de  l'ancienne 
Russie...  )) 

Il  y  a  depuis  la  Conférence  de  Paris  trois  Etats 
nouveau-nés  dans  la  famille  politique  univer- 
selle :  l'Esthonie,  la  Lettonie,  la  Géorgie.  On  sait 
que  la  subtilité  de  la  diplomatie  contemporaine 
administre  aux  nouveaux  Etats  deux  sacrements, 
généralement  successifs  :  la  reconnaissance  de 
facio  et  la  reconnaissance  de  jure.  Les  trois  Etats 
extraits  de  l'ancienne  Russie  sont  reconnus  de 
l'une  et  l'autre  sorte  par  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Italie.  Depuis  longtemps  déjà,  la  Rus- 
sie, celle  des  Soviets,  n'ayant  pu  les  dévorer,  les 
avait  elle-même  reconnus.  Les  deux  Etats  balti- 
ques avaient  en  effet  prouvé  leur  existence  en  arrê- 
tant l'armée  rouge  à  leurs  frontières.  ' 

Ce  qu'il  faut  admirer  dans  cette  genèse  diplo- 
matique, c'est  comment  deux  intentions  précisé- 
ment contraires  peuvent  conduire  au  même  résul- 
tat. Car  si,  négligeant  pour  le  moment  les  raisons 
objectives  de  ces  reconnaissances,  on  s'attache  aux 
raisons  subjectives  des  puissances  reconnaissantes, 
on  s'aperçoit  que  les  motifs  de  l'Angleterre  sont 
opposés  à  ceux  de  la  France,  et  en  quelque  manière 
contradictoires  :  c'est  ainsi  que  les  deux  alliés  ont 
été  amenés  à  un  accord  sans  difficultés  sur  cette 
difficile  question. 

On  sait  que  le  système  du  monde  des  Anglais 
est,  pour  l'heure,  conduit  par  cette  idée  qu'il  faut 
au  plus  tôt  régler  les  questions  politiques,  toutes 
les  questions  politiques  de  la  planète,  afin  que,  cha- 
cun se  sentant  à  sa  place  et  connaissant  son  rôle  et 
ses  ressources,  les  stocks  et  la  production  britan- 
nique s'écoulent  par  cela  même  dans  tous  les 
pays,  suivant  les  lois  éternelles  et  l'équité.  Cela 
s'entend  de  tous  les  pays,  y  compris  l'Allemagne 
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et  la  Russie.  Mais  les  difhcultés  d'accord  politique 
ou  commercial  avec  ce  dernier  pays  sont  devenues 
très  sensiDles  au  l^oreign  Otuce  au  cours  des  la- 
borieuses negocialions,  transportées  au  Board  of 
traae,  avec  ivrassine.  Or,  voici  trois  cantons  de  cet 
immense  territoire  qui  se  sont  organises  eux- 
mêmes  dans  cette  désespérante  anarchie  ;  ils  se 
sont  donné  tout  seuls  un  gouvernement  et  un 
-ordre  politique.  C'est  toujours  autant  de  gagné  ; 
c'est  en  tout  sept  à  huit  millions  d'êtres  humaine 
■rangés  sous  une  loi  distincte.  11  n'y  a  pas  de  petit 
beneiice  politique.  1-" routons.  Encourageons.  Ke- 
connaissons. 

Ajoutez  —  considérations  accessoires  mais  non 
pas  négligeables  —  que  les  pays  riverains  de  ia 
iiaitique  sont  grands  producteurs  de  lin,  dont  le 
monde  civilise  est  piesque  entièrement  dépourvu 
depuis  que  la  Kussie  n  en  exporte  plus,  qt  que  le 
Caucase  est  riche  en  pétrole  ;  ■ —  ce  mot  seul  me 
dispense  den  dire  plus  long.  Ajoutez  encore  que 
le  l:<oreign  Uince  n'est  pas  très  sensible  à  l'objec- 
tion principale  contre  la  reconnaissance,  qui  est 
tirée  de  la  mise  en  pièces  de  la  Kussie  qui  se 
reiormera  quelque  jour,  car  Londres  a  toujours 
trouve  cette  Kussie  trop  grosse  et  massive. 

Lt  si  par  hasard  tout  cela  ne  vous  sulhsait  pas 
encore,  considérez  enlin  que  l'iniluence  britannique 
est  fortement  installée  dans  ces  pays,  et  que  le 
gouvernement  eschonien  notamment  ne  fait  rien 
sans  consulter  Londres. 

Le  cousin  du  ^juai  d'Orsay  pense  tout  autre- 
ment. Je  le  soupçonne  d'avoir  vu  dans  la  recon- 
naissance des  trois  Jiitats  une  mesure  contre  les 
Soviets  ou  contre  ia  contamination.  C'est  le  com- 
mencement d'une  ceinture  de  matelas,  succédant 
au  cordon  sanitaire,  qui  avait  succédé  au  hl  de  1er 
baroelé.  Car  l'histoire  de  la  Kussie,  depuis  le 
rouleau  compresseur,  est  féconde  en  métaphores. 

Cette  idée  d'une  barrière  d'Etats  tampons  pris 
sur  l'ancienne  Kussie  et  destinés  à  séparer  la  nou- 
velle du  reste  du  monde  vient  peut-être  de  Po- 
logne. Vers  le  milieu  de  l'été  dernier  elle  atteignait 
en  Erance  sa  plus  grande  amplitude  et  briliait 
d'un  éclat  qui  n'est  donc  pas  tout  a  fait  éteint. 
Alors  on  alignait  des  bataulons  bigarrés  et  ima- 
ginaires de  la  Baltique  à  la  Mer  iNoire.  Ou  il  est 
beau  d'avoir  des  idées  directrices  ! 

On  sait  que  la  diplomatie  à  l'égard  de  la  Russie 
fut  longtemps  connée  à  un  bureau  des  a  11  aires 
russes  composé  de  diplomates  de  la  meilleure 
école.  Cet  ohice  était  chargé  d'annoncer  tous  les 
jours  à  la  presse  et  par  conséquent  à  la  France 
la  chute  du  régime  bolchevik  pour  le  lendemain. 
Il  semble  avoir  renoncé  à  cet  ofhce  depuis  quelque 
temps,  c'est-à-dire  au  moment  précis  où  les  Soviets, 
n'étant  plus  attaqués  de  l'extérieur,  commencent  à 
courir  un  danger  sérieux. 

A  la  vérité,  l'objet  central  de  toute  la  politique 
extérieure  de  la  France  fut,  durant  ce  temps,  la 
lutte  contre  le  bolchevisme,  et  sa  fin  dernière  était 
d'aller  détrôner  les  Soviets  à  Moscou.  C'est  pro- 
prement la  politique  des  croisades.  Tout,  dans 
l'Europe  et  l'Asie,  s'ordonnait  autour  de  cette 
idée. 

Elle  n'est  pas  entièrement  perdue.  Si  la  poli- 
tique française,  renonçant  tout  à  coup  à  sa  fidélité 
à  la  vieille  Russie  centraliste,  si  énergiquement 
soutenue  par  les  conseillers  russes  écouté.s  à  Paris, 
adopte  ainsi  en  Russie  une  politique  de  décentra- 
lisation, —  pour  me  servir  d'un  terme  évidem- 
:ment  atténué  —  c'est  qu'elle  voit  dans  ces  terri- 
toires sauvés  du  bolchevisme  une  réserve  et  peut- 


être  un  point  de  départ  éventuel  II  n'y  a  plus  de 
généraux  à  reconnaître  :  on  reconnaît  de  nouveaux 
Etats. 

C'est  ainsi  que  la  politique  britannique  et  la 
politique  française  sont  arrivées  au  même  terme, 
la  première  pour  préparer  l'acceptation  d'un  ré- 
gime général  des  choses  russes  auquel  elle  est 
résignée,  la  seconde  pour  continuer  à  le  combattre. 

Je  vous  entends.  Vous  me  dites  :  Si  ce  sont  là 
les  raisons  des  gouvernements,  n'y  a-t-il  pas  à  ces 
reconnaissances  d  autres  raisons,  et  valables  et 
sérieuses?  Passons  du  subjectif  à  l'objectif. 

11  est  assez  clair  que  nous  ne  trouverons  pas 
dans  les  i^tats  baltiques  la  force  nationale  des 
autres  iitats  nouveaux  de  l'Europe,  Poiogne  et 
1  caecosiovaquie.  iM  culture  ancienne,  ni  tradi- 
tions Illustres.  Mais  spécialités  etuniques  :  race 
tinnoise  pour  les  Esthoniens,  race  slave  ((  ditteren- 
cièe  »  pour  les  Lettons  et  les  Litnuaniens,  dont 
le  cas  est  réserve  parce  que  leurs  an  aires  sont 
imonquées  dans  celles  de  la  Pologne. 

Umerences  de  race,  s  est  peu  :  un  grand  l^tat 
peut  en  aosorber  plusieurs  quand  elles  ne  sont  re- 
présentées que  par  un  petjt  nombre  de  millions 
d'habitants.  Mais  il  y  a  a  la  vérité  deux  éléments 
dans  tous  les  mouvements  «  allogènes»  de  l'an- 
cienne Kussie  :  le  mouvement  national  pur  et  le 
mouvement  antiboicneviste.  En  quelle  mesure  ont- 
Us  été  protestation  contre  le  centralisme  russe  et 
en  quelle  mesure  protection  contre  le  régime  des 
SovieLS  ,^  yuestion  tort  diHérente  selon  les  natio- 
nalités et  double  coeliicient  très  variable  par 
exemple  de  1  Estnonie  à  l'Ukraine.  Le  grand 
maineur  de  la  Kussie  a  été  qu'elle  ait  donné  par 
5on  régime  inléneur  les  plus  puissants  motifs  de 
se  detacuer  d  elle  a  ceux-là  qui  avaient  déjà  de 
vagues  désirs  d  éloignement.  Ce  qui  était  désir 
d  auLonomie  jadis  est  devenu  volonté  d'indépen- 
dance. 

Ainsi  les  effets  du  bolchevisme,  funestes  à  la 
Russie,  s'étendaient  dans  l'espace.  Et  aussi  dans 
le  temps,  uar  le  bolchevisme  durait.  Et  les  gou- 
vernements des  pays  en  bordure  ont  vécu,  agi,  pé- 
niblement d  abord,  puis  avec  plus  d'assurance. 
Chaque  jour  ils  organisaient  dans  une  forme 
nationale  un  Etat  distinct  qui  gardait  de  Moscou 
une  portion  de  l'ancien  territoire  tzariste. 

On  Vit  alors  paraître  des  idées  politiques,  des 
ombres  historiques  aux  horizons  de  la  Baltique. 
Ces  provinces  détachées  de  la  Russie,  c'est  la  ruine 
de  Pierre  le  Grand.  Pour  revenir  à  Charles  XII, 
à  Gustave-Adolphe  ?  La  Baltique  lac  suédois  ? 
Non  certes,  car  il  n'y  a  en  Suède  sous  le  gou- 
vernement du  sage  Branting  ni  puissance  ni  vo- 
lonté d'hégémonie  baltique.  L'activisme  suédois 
ne  fut  qu'une  hèvre  maligne,  aujourd'hui  calmée 
dans  un  organisme  sain  (l).  ' 

Confédération  baltique  ?  Toutes  les  prépara- 
tions, tous  les  avant-projets  ont  échoué.  Il  y  a 
autour  de  la  Baltique  deux  Etats  Scandinaves, 
Danemark  et  Suède,  deux  finnois  ou  semi-finnois, 
Finlande,  Esthonie,  et  la  Lettonie.  La  grande  af- 
faire de  ces  deux  derniers  c'est  de  se  débarrasser 
des  barons  baltes,  si  redoutables  à  la  Russie,  de 
leur  régime  politique  et  foncier.  Car  si  les  souve- 
nirs de  la  domination  suédoise  ont  la  grâce  em- 
panachée d'une  aventure  historique,  la  colonisation 
allemande  a  laissé  des  traces  dures  et  durables. 


(1)  V.  le  beau  livre  de  Lucien  Maury  :  le  Nationalisme 
suédois  et  la  guerre.  Paris  1918. 
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Ces  pays  riches  sont,  à  la  vérité,  terrains  de  luttes 
économiques  :  l'Allemagne  y  perd,  espérons-le,  sa 
puissance  usurpée  :  nos  amis  anglais  y  établissent 
solidement  leurs  affaires  et  leur  influence,  et,  quel- 
que jour,  des  nécessités  inéluctables  rétabliront  des 
rapports  étroits  avec  la  Russie, 

^  Etienne  FoURNOL. 

"L'Idée  "Française  à  l'Etranger 

Les  Amis  de  l'Orient 


<(  Puisse  Vailrait  du  miragE  oriental,  par 
l'intermédiaire  de  notre  culture,  rapprocher 
de  la  vieille  Europe  la  plus  vieille  et  tou- 
jours jeune  Asie!  » 

Bien  avant  la  guerre,  les  Allemands  avaient 
senti  la  nécessité  de  nouer  avec  la  plupart  de  ces 
grands  peuples  orientaux  des  liens  de  culture,  en 
dehors  des  relations  économiques  et  commerciales. 
Dans  tout  l'Orient,  poursuivant  son  rêve  impérial, 
l'Allemagne  eût  voulu  figurer  comme  la  représen- 
tante intellectuelle  de  l'Europe.  Sa  défaite  a  in- 
terrompu pour  longtemps  le  programme  qu'elle 
s'était  tracé  et  qu'avec  son  activité  et  sa  ténacité 
coutumières  elle  avait  commencé  à  réaliser.  Ne  nous 
le  dissimulons  pas  :  la  propagande  en  faveur  de 
la  science  allemande  a  porté  ses  fruits  en  Orient 
comme  ailleurs. 

La  situation,  il  est  vrai,  n'était  pas  la  même 
dans  l'Orient  proche  :  Egypte,  Asie-Mineure  où 
notre  culture  et  notre  science  restaient  en  grand 
honneur,  malgré  les  efforts  des  libraires  de  Leip- 
zig et  des  prof  essors  protégés  par  les  gouverne- 
ments germanophiles  de  Constantinople. 

La  guerre  a  attiré  sur  nous  l'attention  de  tout 
l'Orient,  en  même  emps  que  son  admiration.  L'on 
a  vu,  par  exemple,  après  l'armistice,  la  Perse  nous 
réclamer  des  professeurs,  notamment  des  juristes; 
et  certaines  inquiétudes  manifestées  par  nos  amis 
britanniques  ont  seules  empêché  la  création  d'un 
Institut  français  à  Téhéran. 

Présentement,  les  centres  de  culture  française  en 
Orient  ne  sont  pas  organes  d'Etat,  mais  dépendent 
d'une  des  trois  grandes  Associations  :  Alliance 
française,  Mission  Laïque,  Alliance  Israélite,  ou 
sont  aux  mains  de  congrégations  religieuses  :  Jé- 
suites, Marianistes,  Lazaristes,  etc.,  ou  encore 
comme  V Athénée  français  de  Tokyo,  sont  dirigés 
par  des  particuliers.  L'Etat  se  borne  à  les  subven- 
tionner. Citons  les  lycées  du  Caire,  d'Alexandrie 
et  de  Port-Saïd  ;  celui  de  Galata-Seraï  à  Constan- 
tinople, l'Ecole  marianiste  de  VEtoile  du  Matin  à 
Tokyo,  la  Faculté  de  médecine  jésuite  Aurore  de 
Shang-Haï,  les  établissements  secondaires  égale- 
ment jésuites  dans  l'Inde,  et  les  nombreuses  écoles 
primaires  établies  dans  toute  l'Asie  Mineure. 

Mais  ces  efforts,  ces  tentatives  sporadiques, 
malgré  tout  l'intérêt  local  qu'ils  présentent,  n'au- 
ront d'efficacité  véritable  que  s'ils  sont  complétés, 
vivifiés  et  soutenus  par  un  vaste  mouvement  d'opi- 
nion. C'est  en  vue  de  créer  ce  mouvement  d'opi- 
nion et  de  favoriser  dans  tous  les  domaines  les 
échanges  intellectuels  entre  la  France  et  l'Orient 
qu'a  été  créée  dès  avant  la  guerre  et  que  s'est  dé- 
veloppée depuis  19 19  V Association  française  des 
Amis  d-e  ï'.Orzent\h.  F.  A.  O.)  dont  lé  siège  social 
est  au  Musée  Guimet  et  qui,  sous  la  présidence 


de  M.  Sénart,  le  savant  membre  de  l'Institut, 
groupe  déjà,  aux  côtés  de  nos  plus  éminents  orien- 
talistes et  extrême-orientalistes,  plus  de  trois  cents 
membres. 

Faire  connaître  en  France,  au  moyen  de  réu- 
nions, publications,  expositions,  conférences,  les 
idées,  les  littératures  et  les  arts  des  peuples  de 
rOi'ient  et  de  l'Extrême-Orient;  répandre  par  les 
mêmes  moyens  la  pensée  française  en  Orient  et 
en  Extrême-Orient  ;  procurer  aux  étudiants,  ori- 
ginaires de  ces  pays,  des  facilités  de  séjour  et 
d  étud'e  en  France  ;  encourager  l'enseignement 
des  langues  et  des  civilisations  orientales  et  fa- 
voriser le  développement  des  collections  orientales 
da^is  les  musées  et  les  bibliothèques  ;  favoriser  les 
voyages  d'études  en  Orient  et  en  Extrême-Orient, 
tel  est  le  vaste  programme  que  s'est  assigné  l'A.  F. 
A.  O. 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  cette 
ambition  soit  fautive.  On  peut  imaginer,  avefc  le 
développement  ultérieur  de  l'A.  F.  A.  O.,  la  cons- 
titution de  sections  autonomes  (elles  existent  déjà 
en  principe^,  dont  chacune  s'élancera  du  tronc 
central  sans  rompre  toute  attache  avec  lui.  Le  plus 
grave  défaut  de  l'action  intellectuelle  française  à 
l'étranger  a  été  jusqu'ici  l'émiettement  et  la  dis- 
persion des  ellorts.  Il  n'y  a,  par  exemple,  pas 
moins  de  trois  associations  franco-hollandaises  : 
une  seule  ne  su! lirait-elle  pas  largement  ~i  Et  cet 
exemple  est  loin  d'être  l'unique. 

L'action  de  l'A.  F.  A.  O.  s'est  jusqu'ici  sur- 
tout appliquée  au  développement  des  rapports  in- 
tellectuels franco-hindous  et  franco-chinois.  Deux 
traductions  du  sanscrit  ont  déjà  paru,  inaugurant 
une  collection  nouvelle  intitulée  «  les  Classiques  de 
l'Orient  »  (Bossard,  éditeur).  La  première,  due  à 
Sylvain  Lévi,  le  maître  des  études  sanscrites  en 
France  et  l'un  des  vice-présidents  de  l'A.  F.  A.  O., 
est  une  traduction  de  la  Légende  de  Nala  et  Da- 
niayanti ,  la  deuxième,  due  a  M.  Louis  Finot,  est 
une  traduction  de  La  Marche  à  la  Lumière. 

Le  prochain  volume  à  paraître  sera  une  série 
de  '  drames  lyriques  japonais,  Islô,  traduits  par 
M.  Noël  Péri,  membre  de  l'Ecole  d'Extrême- 
Orient.  Puis  viendront  des  traductions  du  thibé- 
tain  et  du  chinois.  Hors  série,  l'A.  F.  A.  O.  a 
publié  un  curieux  traité  à! Art  et  Anatomie  hin- 
dous de  Abanmdra  Nath  Tagore. 

Le  1 1  décembre  1920,  le  savant  hindou  Jagadish 
Bose  a  fait  au  musée  Guimet  une  conférence  sur 
les  études  biologiques,  telles  qu'elles  sont  prati- 
quées dans  son  Institut  de  Calcutta.  Le  grand 
poète  Rabindranath  Tagore,  à  son  prochain  séjour 
à  Paris,  y  prendra  sans  doute  également  la  parole. 

Enfin,  et  c'est  dans  ce  domaine  qu'elle  a  déjà 
rendu  le  plus  de  service,  l'association  des  Amis 
de  l'Orient  s'est  attachée  à  rendre  la  vie  facile  et 
attrayante  aux  étudiants  orientaux  qui  se  trou- 
vent en  France.  On  sait  qu'il  y  a  notamment  à 
Paris  et  à  Lyon  un  nombre  imposant  d'étudiants 
chinois.  Qu'ils  se  heurtent  au  misonéisme  congé- 
nital de  la  bourgeoisie  française,  cela  n'a  rien  qui 
puisse  étonner  ;  mais  cela  complique  singulière-, 
ment  la  tâche  de  ceux  q^i  sont  chargés  de  loger 
ces  étudiants  jaunes.  L'A.  F.  A.  O.  a  agi  et  con- 
tinue à  agir  fort  utilement  dans  ce  sens. 

Puisse  l'immémorial  attrait  qu'a  toujours  exercé 
sur  notre  peuple  le  fascinant  mirage  oriental  aider 
au  succès  prochain  de  cette  tentative  heureuse  de 
rapprocher,  par  l'intermédiaire  de  riotre  culture,  la 
vieille  Europe  de  la  plus  vieille  et  toujours  jeune 
Asie. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 
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Correspondances 


La  paix  de  Riga  et  la  Russie. 

Sur  cette  question,  /tous  recevofis  de  M.  Kerensky, 
une  lettre  dont  voici  quelques  extraits  : 

D'après  le  traité  de  Riga,  la  Pologne,  en  dépassant 
la  ligne  de  Curazon,  obtient  en  plus  15  districts  en- 
tiers des  départements  de  la  Volhynie,  de  Grodno, 
de  Vilno  et  de  Minsk  et  des  parties  de  districts  des 
départements  de  la  Voihj^nie,  de  Minsk,  de  Vilno  et 
de  Vitebsk. 

L "étendue  totale  des  territoires  arrachées  à  la  Rus- 
sie au  nom  de  l'amitié  constitue  de  135  à  140.000  /.  ;'- 
lomèfres  carrés,  ce  qui  équivaut,  en  envisageant  les 
choses  à  l'échelle  européenne,  à  l'étendue  de  tout 
un  Etat.  Ce  territoire  compte  6.700  à  6.750.000  habi- 
tants. 

Qui  sont-ils  1  Le  prince  Sapieha  dit  :  «  Si  I  on 
peut  discuter  le  caractère  purement  polonais  de  cer- 
taines parties  des  régions  situées  à  l'est  de  la  Pologne 
et  s'étendant  jusqu'au  Dniéper,  il  est  imjîossible, 
d'autre  part,  d'affirmer  leur  caractère  russe  ».  En 
effet,  il  est  assez  difficile,  impossible  même,  de  proii- 
ver  le  caractère  purement  polonais  des  régions  on  siir 
un  peu  moins  de  7  millions  d'habitants  il  n'y  a  que 
300  à  400.000  Polonais. 

Eu  réalité,  ils  n'en  forment,  en  moyenne,  que  4 
c'est-à-dire  un  vingt-cinquième. 

Dans  quelques  districts  seulement  de  la  Volhynie, 
la  population  polonaise  atteint  le  chiffre  de  8  à  10 
partout  ailleurs  ce  pourcentage  varie  de  4  à  1,5  %. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  population  de  ces, 
réuions  arrachées  à  la  Russie  ?i'est  pas  de  nationalité 
polonaise. 


Et  si  nous  tenons  compte  du  fait  que  ces  4  %  qui 
«  ont  conscience  de  leur  nationalité  polonaise  »  sont 
pour  la  plupart  de  grands  propriétaires,  tandis  que 
le  reste,  le  troupeau  humain  anonyme,  est  presque 
entièrement  composé  de  «  vilains  »,  de  paysans,  — 
nous  nous  représenterons  aisément  le  tableau  des  fu- 
turs rapports  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 

Pour  le  moment,  nous  avons  à  résoudre  cette 
énigme  :  qui  sont-ils,  ces  paysans  habitant  des  terres 
russes  et  «  n'ayant  aucun  sentiment  national  »  1  II 
n'y  a  là  en  réalité,  rien  d'énigmatique  :  les  paysans 
sont  des  Blancs-Russes  et  des  Ukraniens. 

Mais  les  représentants  officiels  de  la  Pologne  sont 
obligés  de  déclarer  sans  nationalité  la  population 
arrachée  à  la  Russie  ;  on  ne  peut  pas,  en  effet,  avouer 
que  cette  population  est  russe  et  s'efi^orcer  en  même 
temps  de  démontrer  la  grande  utilité  du  traité  de 
Riga  pour  la  consolidation  des  rapports  amicaux  po- 
lono-russes. 

Plus  de  6  millions  de  paysans  biancs-russes  et 
ukraniens  passent  sous  la  haute  main  de  la  Pologne 
souveraine. 

Tel  est  le  sens  fondamental  de  ce  traité  de  Riga 
qui  doit  «  servir  de  base  à  un  bon  accord  avec  la 
Russie  et  fournir  la  garantie  de  la  paix  future  ». 

Il  me  semble  que  tout  le  monde  comprendra  main- 
tenant pourquoi  «  aucun  Russe  connaissant  son  pays  » 
et  l'aimant  comme  le  prince  Sapieha  peut  aimer  la 
Pologne,  n'a  et  ne  peut  avoir  le  droit  d'accepter  le 
point  de  vue  polonais  relativement  à  la  paix  de  Riga 
et  à  ses  conséquences,  pourquoi  il  doit  dire  «  Ja- 
mais. » 

ï  Jamais  le  traité  de  Riga  ne  sera  la  garantie 
d'une  pais  durable.  Jamais  il  ne  servira  de  base  à 
un  bb-a  afccor'd  av6c  là  Russie  ». 

Keeensky. 


La  question  de  la  Hongrie  occidentale. 

On  nous  écrit  : 

Une  question  qui  se  pose  parmi  tant  d'autres  tou- 
tes d'égale  importance,  une  question  de  second  plan, 
si  vous  voulez,  mais  qu'il  faudra  résoudre  tout  comme 
les  autres  pour  établir  enfin  la  paix  en  Europe.  Ne 
va-t-elle  donc  jamais  être  établie  cette  paix  malheu- 
reuse, même  sous  ce  point  de  vue  modeste  et  som- 
maire que  les  frontières  des  différents  Etats  soient 
tracées  conformément  aux  traités.  Voilà  ma  question 
toute  posée.  Elle  touche  la  Hongrie  occidentale.  De 
temps  en  temps  on  en  parle.  On  en  parle  même  beau- 
coup trop.  Les  Hongrois  la  remettent  toujours  sur  le 
tapis  comme  si  le  traité  de  Trianon  n'existait  pas. 
Pourtant  ce  Traité  existe.  11  a  été  signé  et  ratifié 
par  les  Hongïois  comme  le  traité  de  Saint-Germain 
a  été  signé  et  ratifié  par  les  Autrichiens.  Et  il  semble 
inadmissible  de  revenir  éternellement  sur  les  décisions 
des  Alliés  qui  ont  été  acceptées  en  due  forme  par 
toutes  les  parties  intéressées.  A  plusieurs  reprises  le 
Conseil  des  Ambassadeurs  a  dû  s'occuper  de  cette 
question  épineuse.  Au  mois  de  janvier,  il  a  arrêté, 
pour  ainsi  dire,  tout  le  cérémonial  du  transfert  des 
Comitats  de  la  Hongrie  occidentale  à  l'Autriche. 
Aussitôt  que  le  traité  de  Trianon  sera  entré  en  vi- 
gueur, les  Hongrois  mettront  les  territoires  en  ques- 
tion, conformément  aux  obligations  qui  leur  incom- 
bent, à  la  disposition  des  i)uissances  alliées  et  asso- 
ciées. Ces  iJuissanccs,  à  leur  tour,  remettront  lesdits 
tei-ritoires  à  l'Autriche.  Ce  transfert,  opéré  sur  la 
base  du  droit  des  gens  et  conforme  aux  exigences  de 
la  justice  internationale,  ne  semble  pouvoir  donner 
lieu  à  aucun  désaccord.  Il  est  la  conséquence  logique 
de  l'entrée  en  vigueur  des  traités,  dont  on  ne  saurait, 
les  ayant  acceptés,  contester  les  textes.  Des  négocia- 
tions amicales  entre  les  deux  Etats  limitrophes  ont  été 
recommandées  aux  gouvernements  intéressés  par  la 
Conférence  des  Ambassadeurs. 

Les  Puissances  voulaient  par  là  empêcher  que  la 
question  de  la  Hongrie  occidentale  ne  vienne  entra- 
ver le  rétablissement  de  rapports  amicaux  et  suivis 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Mais  rien  n'est  plus 
dangereux  pour  une  bonne  entente  entre  des  Etats 
comme  entre  des  particuliers  que  d'entrer  en  négo- 
ciations sur  une  seule  et  même  matière  envisagée  de 
part  et  d'autre  de  points  de  vue  foncièrement  difl'é- 
rents,  et  on  connaît  le  point  de  vue  hongrois. 

La  Conférence  des  Ambassadeurs  vient  donc  pren- 
dre une  résolution  additionnelle  en  insistant  sur  le 
fait  qu'un  changement  de  l'ensemble  des  frontières 
telles  que  les  traités  de  Paix  les  étahlissent  serait 
inadmissible  et  contraire  aux  intentions  des  Puis- 
sances. Il  appartient  cependant  aux  deux  Etats  limi- 
trophes de  faire,  d'un  commun  accord,  les  modifica- 
tions locales  . 

A  croire  les  dernières  nouvelles  qui  nous  parvien- 
nent de  Budapest  le  Gouvernement  hongrois  essaie 
encore  de  faire  la  sourde  oreille  ;  on  prétend  ne  pas 
comprendre.  Mais  faut-il  réellement  tant  d'efforts 
pour  comprendre  une  question  droite  et  simple  comme 
celle-ci  ?  La  spontanéité  avec  laquelle  les  gouverne- 
ments de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  se  sont  con- 
formés au  moins  aux  vœux  exprimés  par  les  Puis- 
sances en  entrant  en  pourparlers  directs  donnent  lieu 
à  croire  qu'on  finira  tout  de  même  par  s'inspirer  de 
part  et  d'autre  d'un  esprit  d'équité  et  de  concilia 
tion.  Et  on  pourra  enfin  dormir  tranquille  sans  s'in- 
quiéter si  la  question  de  la  Hongrie  occidentale  — 
une  question  de  secçnd  plan,  c'est  entendu  ~-  ne 
viendra  pas  troubler  la  paix  si  fragile  sous  le  régime 
de  laquelle  nous  sommes  forcés  de  vivre,  et  qu'il  faut 
soigner  pour  qu'elle  prenne  enfin  un  pw  de  force. 

X. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 


A  quoi  l'on  rêve  dans  les  couloirs. 

Les  amateurs  de  grandes  séances,  qui  commen- 
çaient à  montrer  le  bout  de  leur  nez,  en  sont  pour 
leurs  frais.  Ce  n'est  pas  encore  pour  maintenant. 
D'ailleurs,  le  vent  est  à  l'optimisme,  et  M.  Aris- 
tide Briand  paraît  avoir  remporté  un  succès.  A 
vrai  dire,  on  ne  lui  eût  pas  pardonné  un  échec, 
même  léger,  même  discutable.  Et  il  est  permis 
d'ajouter  que  des  considérations  de  politique  in- 
térieure eussent,  à  la  faveur  de  l'affaire,  sérieus<^- 
ment  pesé  dans  la  balance.  Mais  la  conjuration 
s'est  évanouie.  Soyons  tranquilles.  Elle  renaîtra. 

Pour  l'instant,  on  se  borne  à  attendre  le  retour 
de  Londres.  Et  en  en  cause  un  peu,  en  attendant. 

Et  puis,  on  tue  le  temps  en  discutant  l'incorpo- 
ration de  la  classe  21,  le  chômage  et  la  création 
des  Chambres  d'agriculture. 

On  parle  beaucoup  aussi  de  l'élection  du 
deuxième  secteur  de  Paris,  et  de  bons  esprits  dé- 
plorent, ou  font  semblant,  le  chiffre  des  voix  ob- 
tenues par  les  candidats  bolchevistes  ou  soi- 
disant  tels. 

Un  ancien  ministre,  qui  n'est  plus  député  et  qui 
en  conçoit  évidemment  un  peu  d'amertume,  ex- 
pose la  question  parfaitement,  avec  cette  sévé- 
rité et  cette  conscience  lucide  qu'ont  développées 
en  lui  l'ingratitude  des  hommes  et  les  désillu- 
sions de  la  vie. 

«  Les  gouvernements,  explique-t-il,  qui  se  suc- 
cèdent en  France  depuis  1920,  n'ont  jamais  pris 
nettement  et  sans  arrière-pensée  leur  parti  des 
élections  de  novembre.  A  tort  ou  à  raison,  ils  en 
contestent  le  résultat  et  la  portée.  Ils  n'osent  pas, 
évidemment,  gouverner  franchement  contre  le 
bloc  national,  mais  ils  répugnent  également  à  le 
servir  et  à  le  favoriser.  Si,  en  province,  un  can- 
didat radical  et  un  candidat  du  bloc  national  se 
portent  en  concurrence,  les  préférences  plus  ou 
moins  secrètes  de  l'administration  vont  au  can- 
didat radical.  Souvent,  d'ailleurs,  celui-ci  ne  peut 
distancer  son  concurrent  du  bloc  national  qu'avec 
l'appoint  de  voix  socialistes.  Et  voici  les  socia- 
listes redevenus  les  alliés  plus  ou  moins  avoués 
de  l'administration,  et  les  députés  élus  selon  le 
cœur  de  l'administration,  plus  'Ou  moins  prison- 
niers de  leurs  électeurs  socialistes.  Dès  lors,  au- 
cune politique  anticollectiviste  nette  et  avouée 
n'est  possible,  et  nous  voici  condamnés  à  l'équi- 
voque. La  vérité  est  que  le  gouvernement  n'a  pas 
choisi  entre  le  bloc  national  et  le  bloc  de  gauche. 
Et  surtout,  les  élus  du  bloc  national,  qui  ne  sem- 
ble pas  très  digne,  au  total,  de  la  confiance  que 
la  nation  a  mise  en  lui,  ne  paraissent  pas  capables 
d'obtenir  du  gouvernement  qu'il  se  prononce  net- 
tement. C'est  leur  complicité  étrange  qui  entre- 
tient l'équivoque. 

«  Par  aileurs,  si,  dans  la  Haute-Savoie,  M.  Du- 
boin,  qui  était  le  candidat  de  l'Alliance  démocra- 
tique (curieuse  alliance  démocratique  !),  n'a 
battu,  au  second  tour,  M.  Anthonioz,  qu'avec 
l'appoint  des  voix  bolchevistes,  il  est  normal  que 
les   bolchevistes  parisiena,  contre  î'Anthomoz 


d'ici,  qui  s'appelle  Le  Gorbeiller,  réclament,  à 
leur  tour,  l'appoint  des  voix  radicales.  On  ne  sau- 
rait prétendre  favoriser  le  bloc  national  à  Paris, 
et  le  combattre  en  province.  Je  sais  bien  qu'il  est 
plus  grave  et  plus  gros  de  conséquences  de  mettre 
Paris  aux  mains  des  bolchevistes  que  l'arrondis- 
sement de  iMarmande.  Pourtant,  quand  le  vin  est 
tiré,  il  faut  le  boire.  On  ne  saurait  demander  aux 
bolchevistes,  ni  même  aux  socialistes  tout  court, 
une  abnégation  qui  n'est,  ni  dans  leurs  intérêts, 
ni  dans  leurs  habitudes.  Alliés,  ou  ennemis.  Il 
faut  choisir.  » 

Ainsi  parlait  l'ancien  ministre.  Il  ricanait, 
d'ailleurs,  com.me  un  homme  satisfait  de  n'avoir 
plus  la  responsabilité  de  ces  choix. 

M.  Dûumer  réclame  des  économies.  La  Cham- 
bre, froidement,  déclare  qu'il  faut  tout  d'abord 
augmenter  les  traitements  des  instituteurs  et  des 
magistrats.  Un  malveillant  explique  :  a  II  est  na- 
turel que  les  députés,  qui  sDnt  principalement 
des  avocats,  cherchent  à  se  concilier  les  magis- 
trats. Quant  aux  instituteurs,  cette  Chambre  émi- 
nemment cléricale  cherche  à  exaspérer  contre  eux 
la  fureur  des  paysans.  Vienne,  en  effet,  la  crise 
agricole.  Au  ménage  de  l'instituteur,  qui  conti- 
nuera à  se  prélasser  dans  le  village  avec  20.000 
francs  par  an,  les  paysans  rendront  visite  à  coups 
de  fourche.  En  tout  cas,  il  ne  restera  pas  lourd 
d'élèves  à  la  laïque.  Tel  est  le  machiavélisme  du 
plan.  » 

Le  malveillant  parlait  ainsi.  Je  crois  qu'il  exa- 
gérait. 

La  Chambre  a  simplement  cette  fâcheuse  habi- 
tude, qui  est  celle  de  toutes  les  démagogies,  de 
ne  jamais  calculer  les  conséquences  de  ses  actes. 
Elle  a  cette  autre  aussi,  de  ne  jamais  se  deman- 
der qui  paiera. 

M.  Puech  a  été  exclu  du  parti  radical  et  radi- 
cal-socialiste. Mais  il  prétend  être  demeuré  radi- 
cal et  radical-socialiste.  La  preuve,  c'est  qu'il  est 
demeuré  inscrit  au  groupe  du  parti  radical  et 
radical-socialiste  qui,  lui,  a  refusé  de  l'exclure. 
Il  en  résulte  que  le  groupe  du  parti  radical  et 
radical-socialiste  n'est  plus  le  groupe  du  parti 
radical  et  radical-socialiste,  puisque  ses  décisions 
sont  en  contradiction  avec  celles  du  parti  radical 
et  radical-socialiste. 

M.  Bluysen,  exclu  simultanément,  a,  lui,  vo- 
lontairement déserté  le  groupe.  Deux  écoles... 

Mais,  si  M.  J.-L.  Bonnet  est  élu  dimanche,  con- 
tre le  parti  radical  et  radical-socialiste,  il  sié- 
gera, soyons-en  certains,  dans  le  groupe  du  parti 
radical  et  radical-socialiste. 

Et  cela  n'est  pas  beaucoup  plus  ridicule  que  de 
voir  ceux  des  socialistes  qui  viennent  de  se  dé- 
clarer moscovites  et  antiparlementaires,  consti- 
tuer précisément  le  groupe  «  socialiste  parlemen- 
taire »,  tandis  que  ceux  qui  sont  restés  parlemen- 
taires, forment  le  groupe  socialiste,  tout  court. 

Ceci  satisfait  évidemment  ce  besoin  de  logique 
et  de  clarté  qui  est  la  caractéristique  de  l'esprit 
français.  Et  ceci  grandit,  non  moins  évidemment, 
le  prestige  du  Parlement.  Midas. 
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"Les  "Lettres 

La  vie  de  sainte  Thérèse.  —  Quelques 
réimpressions. 

On  cite  souvent  sainte  Thérèse  comme  un  des 
cas  les  plus  complets,  les  plus  pertinents  de  l'hys- 
térie  religieuse.  Et  il  est  certain  que  si  un  Char- 
cot,  un  Pierre  Janet,  un  Freud  avaient  pu  obser- 
ver un  sujet  aussi  insigne  que  la  Vierge  d'Avila, 
ils  auraient  fort  avancé  la  science  de  la  psyclm- 
physique. 

Une  littérature  espagnole  très  nombreuse  s'est 
attachée  à  défendre  la  gloire  de  la  Réformatrice 
de  Tordre  du  Carmel,  et,  en  même  temps,  à  per- 
cer certains  mystères  de  sa  vie  et  de  sa  mort.  En 
France,  les  ouvrages  ne  manquaient  pas  non 
plus,  mais,  si  leur  bonne  volonté  était  souvent 
évidente,  aucun  ne  nous  avait  encore  tracé  de 
(d'Epouse  de  Jésus»  une  figure  durable.  Le  mérite 
de  M.  Edmond  Gazai,  qui  nous  offre  à  son  tour 
un  nouveau  livre  sur  Sainte  Thérèse  (1),  est  de 
s'être  placé  à  la  fois  sur  le  terrain  de  l'admira- 
tion et  du  modernisme.  Il  a  su  combiner  l'exacti- 
tude'historique  et  l'analyse  médicale  avec  une 
compréhension  toute  respectueuse  de  la  mystique 
de  la  Mère  des  Carmélites. 

Presque  tous  ceux  qui  ont  étudié  jusqu'ici  la 
vie  de  sainte  Thérèse,  remarque  M.  Edmond  Ga- 
zai, en  ont  fait  »  une  sainte,  une  malade  ou  une 
folle,  selon  qu'ils  étaient  aliénistes,  médecins  ou 
moines.  »  Or,  la  vérité  c'est  que  sainte  Thérèse 
fut  d'abord  une  femme,  «  une  ardente  femme 
d'amour,  une  éternelle  lassatn  sed  non  satiatn  » 
qui  écrivit  dès  sa  jeunesse  cette  parole  de  toufr^ 
son  existence  :  «  Rien  ne  pouvait  satisfaire  notre 
désir.  »  "Sainte  Thérèse  fut  une  femme  d'une 
sexualité  et  d'une  Imagination  puissantes,  qui,  ou 
peut  le  dire  maintenant,  n'avait  jamais  eu  la  vn- 
cation  rrliqie.use.  C'est  à  la  suite  de  nombreuses 
tergiversations,  peut-être  pour  échapper  à  la  m»''- 
diocrité  de  l'existence  qui  l'attendait,  peut-être 
pour  aller  retrouver  son  amie  intime,  ,Teanne 
Suarez,  qui  avait  déjà  pris  le  voile,  que  Thérèse 
de  Ahumada,  ft  18  ans,  s'évada  de  la  maison 
paternelle  et  3'cn  fut  frapper  à  la  porte  du  Cou- 
vent de  l'Incarnation.  L'existence  qu'elle  y  mena 
fut  d'abord  assez  pou  édifiante  ;  ses  biographes 
s'accordent  à  raconter  que  la  jeune  novice  fui 
assez  «  dièsipée  «;  elle  connut  ce  dérèglemnt  des 
sens  qu'on  rencontrait  alors  dans  les  monastères, 
intrigues  sentimentales,  rendez-vous  avec  d'entre- 
prenants visiteurs,  etc.  Gela  n'alla  du  reste  pas 
plus  loin.  Deux  faits  devaient  dès  côtte  époque, 
décider  de  la  voie  de  Thérèse  de  Ahumada. 
D'abord  une  grave  et  étrange  maladie,  féstiltni 
sans  doute  d'une  puberté  difficile,  de  toute  une 
force  vitale,  sensuelle,  qui  n'avait  pas  trouvé  son 
issue,  réaction  spontanée  et  violente  de  la  nature; 
la  jeune  fille,  après  des  perturbations  qui  durè- 
rent de  nombreux  mois,  eut  sa  première  grande 
crise  d'hystérie,  suivie  d'un  sommeil  cataleplirnie 
qui  dura  quatre  jours.  Pendant  sa  léthargie,  Thé- 
rèse cessa  presque  coninlètement  de  resnirer  On 
la  crut  mnrfp.  On  creusa  ^fi  fnsoe,  A'^n^'a  in  fntofp 
réformatrice'  revint  h  ^>lle  fif5<«e?.  tôt,  cette  fois,  pour 
éviter  d'être  portè^e  âU  tombeau. 


(1)  Olléndorf,  <5d; 


C'est  vers  cette  époque,  précisément,  que  Thé- 
rèse de  Ahumada  eut  l'occasion  de  lire  un  livre 
qui  devait  être  pour  elle  une  révélation  :  le  Troi- 
sihnc  Abécédaire^  écrit  par  le  P.  François  de 
Osuna,  où  se  trouvent  enseignés  les  moyens  de 
parvenir  à  l'oraison.  Lorsque  la  jeune  moniale  fut 
guérie  de  sa  grave  maladie,  elle  sut  désormais 
comment  canaliser  les  puissants  courants  sexuels 
qui  l'agitaient.  Elle  aprprit  à  faire  oraison,  acte 
dans  lequel  elle  allait  dépasser  singulièrement 
les  modestes  conseils  de  son  premier  maître. 

Qu'était-ce  donc  que  l'oraison  ?  Sainte  Thé- 
rèse devait  en  donner  une  définition  elle-même, 
plus  tard,  dans  le  livre  de  sa  Vie.  «  D'après  moi, 
l'oraison  n'est  qu'un  intime  commerce  d'amour, 
où  l'âme  s'entretient  seule  à  seule  avec  Dieu  et 
ne  se  prive  pas  d'exprimer  sa  tendresse  à  celui 
dont  elle  se  sait  aimée.  »  La  Vierge  séraphique 
distinguait  quatre  degrés  d'oraison  :  aspiration  et 
prière,  douceur  et  quiétude,  voluptueux  abandon, 
union  mystique  «  dans  laquelle  on  connaît  enfin 
le^  transports,  les  ravissements,  les  extases,  les 
■enlèvements,  les  visions  et  toutes  les  merveilles 
de  la  possession  divine  ».  Rares  sont  les  tempé- 
raments qui  vont  au  seuil  de  la  4*  oraison  où  Thé- 
rèse d'Avila  parvenait  facilement.  Mais  les  des- 
criptions détaillées,  à  la  fois  ardentes  et  candides, 
qu'elle  a  données  des  sensations  qu'elle  éprou- 
vait, ne  laissent  aucun  doute  qu'il  s'agissait  \h 
d'un  état  absolument  analogue  à  celui  de  l'union 
entre  homme  et  femme.  Par  des  voies  spirituelles, 
sainte  Thérèse  fut  «  l'Amante  de  Jésus  ». 

Cependant,  ses  feux  diminuant  avec  l'âge, 
sainte  Thérèse,  sans  cesser  de  connaître  Voraison, 
devait  s'adonner  h  une  œuvre  à  laquelle  son  nom 
mérite  dé  rester  attaché  :  la  réforme  du  Carmel. 
Très  vite,  elle  sentit  le  danger  de  l'impiété  et  des 
mœurs  faciles  qui  régnaient  alors  dans  les  mo- 
nastères d'hommes  ou  de  femmes.  Elle  entreprit 
la  fondation  de  monastères  où  les  religieuses  ob- 
serveraient les  règles  strictes  de  la  pauvreté,  de 
la  dAfure,  du  silence  et  du  travail.  Son  esnrit 
d'entrenrise.  ses  facultés  diplomatiques  et  ordon- 
natrices se  révélèrent  là  d'nné  façon  irrésistible. 

La  mort  de  sainte  Thérèse  fut  un  drame  lu- 
gubre. On  peut  quasi  affirmer  maintenant  que 
lorsque  le  4  octobre  158S,  Thérèse  de  Jésu.^,  âgée 
de  67  ans,  ferma  doucement  les  yeux  sur  son  lit 
de  malade,  elle  ne  fit  qu'entrer  en  sommeil  cata- 
leptique. Son  entourage  la  donna  pour  morte.  La 
Mère  dés  Carmélites  fut  enterrée  vivante. 

Mais  voici  qui  est  plus  sinistre.  Sainte  Thérèsr> 
avait  été  inhumée  à  Alba.  Le  monastère  de  Samt- 
Jo^seph  d'Avila  réclamait  la  possession  du  corps 
de  la  Réformatrice.  Quatre  jours  après  qu'elle  eut 
été  inhumée,  un  moine,  le  P.  Gratien,  oïivrait  son 
cercueil,  arrachait  le  cœur  de  Thérèse  dans  le  but 
de  le  porter  à  Sâint-Jôseph.  11  arrachail  le  cœur 
d'une  vivante. 

C'est  sur  ce  récit  extraordinaire  que  M.  Edm'ônd 
Gazai  clôt  son  livre.  Nous  en  avons  rapporté  quel- 
ques détails  biographiques  pour  ce  qu'ils  pmi- 
vaient  présenter  de  singulier.  Disons  que  M.  Ed- 
mond Cazal  a  traité  ce  sujet,  attachant  mais  dan- 
gereux avec  lovauté  et  fermeté.  La  composition 
tle  rouvras:e,  prêtant  à  des  répétitions,  n'est  peut- 
être  pas  des  p.lus  heureuses,  le  style  en  est  pluS 
exact  qu'artiste,  mais  dans  l'ensemble  cet  e 
étude  se  détache  avec  assez  de  bonheur  dans  m 
production  contemporaine. 
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On  réimprime  beaucoup,  en  ce  moment.  Je  si- 
gnale les  récentes  rééditions  de  Pepète  et  Baltha- 
vant,  le  plus  chaud,  de  M.  Louis  Bertrand,  de 
zar  (1),  qui  est  sans  doute  le  roman  le  plus  vi' 
Les  Oiseaux  s'envolent  et  les  lleurs  tombent  (2), 
vaste  imagination  philosophico-réaliste  de  M.  Elé- 
mir  Bourges,  et  de  Paludes  (3),  aventure  de  prime 
jeunesse  de  M.  André  Gide.  L'édition  originale 
de  ce-  dernier  ouvrage,  parue  au  Mercure  de 
France^  est  devenue  une  curiosité  fort  recherchée 
par  les  bibliophiles. 

Dominique  Braga. 
Z,e  Théâtre 


Théâtre  de  Paris  :  «  Le  Cœur  de  Lilas  », 
pièce  en  trois  actes,  de  MM.  Tristan 
Bernard  et  Charles- Henry  Hirsch. 

Un  des  auteurs  de  Cœur  de  Lilas^  M.  Tristan 
Bernard,  pour  ne  le  point  nommer,  m'a  raconté 
qu'ayant  conçu  le  sujet  de  âon  drame,  il  le  dé- 
veloppa certain  jour  devant  un  confrère,  et  que 
ce  dernier  signala  à  l'auteur  d'Amants  et  Voleurs 
les  ressemblances  qui  existaient  entre  ce  sujet-là 
et  celui  du  Tigre  et  Coquelicot. 
•  M.  Tristan  Bernard  lut  alors  ce  volume  célèbre 
mais  qu'il  ne  connaissait  point  et  proposa  une 
collaboration  à  M.  Charles-Henry  Hirch,  lequel 
n'eut  garde  de  refuser.  De  cette  collaboration 
naquit  le  Cœur  de  Lilas  où  là  malicieuse  et  péné- 
trante ironie  de  l'écrivain  du  Mari  Pacilique 
s'allia  avec  In  poignant  réalisme  de  l'écrivain 
du  Tigre,  et  de  tant  de  beaux  romans  publié? 
depuis  dos  années. 

Le  Cœur  de  Lilas  est  à  la  fois  une  pièce  poli- 
cière et  un  petit  drame  d'amour  et  de  conscience. 

L'action  s'engage  un  soir  de  printemps,  sur  la 
hutte,'  à  l'endroit  mêmê  où  quelques  mois  aupa- 
ravant, on  trouva  le  cadavre  d'un  vieux  négo- 
ciant assassiné.  Tout  d'abord  on  soupçonna  une 
fille,  Lilas,.  qui  rôdait  eh  ces  parages,  et  puis  on 
la  relâcha,  faute  de  preuves,  et  aujourd'hui  c'est 
le  premier  commis  du  négociant,  nommé  Darny, 
qui  est  sous  les  verrous  et  que  tout  accuse.  Nous 
assistons  à  la  reconstitution  de  la  scène  du  meur- 
tre. Vôîci  le  juge  d'instruction  mondain,  super- 
ficiel et  entêté  à  convaincre  de  culpabilité  le 
pauvre  Darny  ;  voici  le  chef  de  la  sûreté,  scep- 
tique et  fo'nctionnairé  «  dans  rame  »;  voici  ses 
acolytes,  parmi  lesquels  un  jeune  homme,  André, 
qui  fait  ses  débuts  dans  le  métier  en  qualité  de 
secrétaire  du  chef,  et  assiste  avec  une  généreuse 
indignation  à  une  enquAte  menée  si  arbitraire- 
ment. Convaincu  de  rinnocence  de  Darny.  André 
demande  à  son  chef  de  l'autoriser  à  rechercher 
le  vrai  ou  la  vraie  coupable.  Le  chef  y  consent. 
Et  voilà  le  néophvte  qui  part  en  campagne  et 
rejoint  dans  un  hôtel  borgne  la  fille  Lilas,  dont 
le  rôle  parut  à  tous  plus  que  suspect. 

Au  second  acte,  André  et  Lilas  font  connais- 
sance ;  et  très  vite  la  pierreuse,  en  dépit  de  ses 
allures  brutales  et  agressives,  séduit  le  jeune 
homme  (iî  s'imposa  lui-même  à  son  admiration 


(1)  Oîlendorf,  éd. 

(8)  Plôh^Nourrlt'  éd. 

(•3)  Édi  dje  la  XouvçUe  ■  Revue  Française. 


en  rossant  magistralement  un  apache  qui  la 
persécutait).  L'idylle  un  peu  spéciale  se  noue,  Li- 
las se  révèle  tout  autre  que  ce  qu'elle  parait. 
Elle  a  une  âme  douloureuse,  passionnée,  et  peut» 
^.tre  que  si  elle  avait  connu  une  existence  moins 
rùdey  elle  aurait  fait  le  bonheur  d'un  brave 
homme. 

André  le  croit  du  moins,  et  assez  vite,  car  Lilas 
est  bien  charmante,  bien  séduisante,  et  il  est 
impossible  qu'elle  ait,  avec  ce  visage,  assassiné 
le  vieux  négociant  !...  Par  malheur,  les  visages 
mentent.  Au  troisième  acte,  André,  que  Lilas 
surprend  occupé  à  converser  avec  un  agent  de 
la  sûreté,  André  se  trouve  «  compromis  »  aux 
yeux  de  la  fille  par  une  si  fâcheuse  fréquentation, 
alors  il  avoue  la  vérité  ou  du  moins  une  partie 
de  la  vérité.  Oui,  il  fut  un  instant  au  service  de 
la  sûreté,  et  s'il  s'insinua  dans  les  bonnes  grâces 
de  Lilas,  ce  fut  pour  découvrir  la  vérité  ;  mais 
cette  vérité  il  la  connaît  aujourd'hui,  et  il  se 
déclare  convaincu  de  l'innocence  de  son  amie. 
Hélas  !  celle-ci  éclairée  soudain,  épouvantée  et 
qui  tombe  du  haut  de  son  rêve,  repousse  le 
jeune  homme  avec  horreur  et.  s'avoue  coupable. 
Elle  tua,  et  désormais  exige  qu'on  l'arrête  ;  car, 
puisque  celui  qu'elle  aime  est  un  mouchard,  elle 
ne  tient  plus  à  la  vie.  Alors  André  pleure,  se 
désespère,  et  jure  de  sauver  la  malheureuse,  fût- 
ce  eh  laissant  périr  un  innocent.  Devant  une 
telle  preuve  d'amour,  Lilas  comprend  à  quel 
point  elle  est  aimée  ;  aussi  pour  ne  pojnt  Com- 
promettre André  et  ne  pas  l'entraîner  à  sa  perte, 
elle  se  dénonce  par  une  lettre  adressée  au  chef 
de  la  Sûreté  et  puis  se  tue  héroïquement.  Le 
cœur' de  Lilas  contenait  le  pire  et  le  meilleur... 

J'ai  dit  que  cette  œuvre  contenait  à  la  fois  une 
pièce  policière  et  un  drame  d'amour.  La  pièce 
policière  est  conduite  avec  une  dextérité,  une 
souplesse  et  une  vérité  ironique  infiniment  sa- 
voureuses. Mais  dès  le  second  acto  elle  est  ache- 
vée, et  ce  second  acte  qui  forcément  doit  nous 
initier  aux  rapports  sentimentaux  de  Lilas  et 
d'André,  est  comme  une  seconde  exposition  suc- 
cédant à  la  première.  De  là  quelques  longueurs 
et  une  légère  impression  de  monotonie. 

Mais  le  troisième  acte  écrit  tout  entier  pour  la 
scène  de  l'aveu  fqui  est  d'une  âpre  et  concise 
éloquence,  d'une  sobre  émotion),  le  troisième 
acte  a  décidé  du  succès.  Cette  comédie  qui 
manque  un  peu  d'harmonie,  d'équilibre,  ne 
cesse  jamais,  au  reste,  d'être  attrayante,  et  lors- 
(ni'elle  s'écarte  ^cela  lui  arrive  assez  souvent)  de 
l'humaine  vérité,  elle  «  se  rattrape  «  si  je  pui& 
dire,  par  la  grâce  fantaisiste  des  dét-iils,  la  ma- 
lice de  l'observation,  le  pittoresque  des  scènes 
éPi?odiaues.  Elle  a  été  jouée  s-racieusement  par 
Mme  Lélv.  et  de  façon  aimable  et  convention- 
nelle par  M.  Rrulé,  dont  les  défauts  séduisent 
tant  le  oublie.  De  petits  rôles  étaient  tenus  en  la 
porfpctiion  par  MM.  Lorrain.  Snint-Bonnet  Sé- 
vérini.  Villa,  Reschal.  Rnber  Karl,  par  Mmès 
Dehnu,  Marlopcurn,  Rosny-Deris,  Clareo,  Nudi. 

Edmond  Sée. 


Abonnez-vous  à  lEUROPE  NOUVELLE  au  Heu 
de  l'acheter  au  numâro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi* 
nuer  la  cris©  du  papierj  et  vous  bous  rendre* 
service. 
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"Les  Arts 


Les  Expositions  :  Jean  Galtier-Boissière  ; 
Van  Dongen  ;  Mlle  de  Rotton  ;  Jean 
Droit,  etc.. 

Je  reviens,  ainsi  que  je  l'ai  promis,  à  l'exposi- 
tion de  Jean  Gallier-Boissière,  Bouges  et  Poris. 
Il  y  a  une  tradition  de  la  peinture  des  mauvais 
lieux.  Celte  peinture  fut  longtemps  du  genre 
((  exemplaire  »,  et,  alors,  il  en  faudrait  faire  re- 
monter l'origine  à  ces  naïves  illustrations  des 
passions  coupables,  des  voluptés  dont  l'Enfer  est 
le  prix,  et  que  gravaient  les  artistes  d'avant  la 
Renaissance.  Ces  artistes  moralisateurs  ont,  au 
xx"  siècle,  des  successeurs  directs  :  les  chromo- 
lithographes nous  épouvantant  avec  les  méfaits 
de  l'alcoolisme.  Constantin  Guys,  un  peu  le  père 
de  tous  les  peintres  actuels  des  centres  de  perdi- 
tion, est-il  un  artiste  moralisateur  ?  11  est  un  peu 
moins  hanté  par  l'idée  de  péché  que  son  ami 
Baudelaire.  Henri  de  Toulouse-Lautrec,  l'artiste 
sublime,  le  cruel  gentilhomme,  met,  sans  qu'on 
y  prenne  garde,  beaucoup  de  littérature  dans  ses 
scènes  du  Moulin-Rouge,  ou  d'endroits  plus  se- 
crets. Il  veut  prouver  que  la  Société  du  bal  pu- 
blic, la  société  des  débauchés  sans  frein  est, 
comme  la  haute  société  rigoriste  et  conserva- 
trice, soumise  à  des  rites.  Lautrec  appartient  à  la 
génération  de  Mirbeau.  Un  tel  art  va  souvent 
choir  dans  la  moralisation  sociale  :  le  Pro- 
létariat de  VArnoxir^  la  Camarade  Marie- 
Madeleine  des  petits  journaux  révolutionnaires. 
Or  Jean  Galtier-Boissière  est  à  peu  près 
dégagé  de  toute  littérature.  Le  bal  public, 
l'assommoir,  les  quais  d'un  grand  port  le 
séduisent,  d'abord,  par  des  oppositions  très  fortes 
dans  une  lumière  mesurée,  et  c'est  ce  qu'il  sait 
rendre  avec  un  grand  sens  plastique,  vif  mais  très 
prudent  ;  c'est-à-dire  qui  ne  demande  pas  de  faci- 
lités à  ces  oppositions  assez  rudes.  Je  veux  dire 
sans  paradoxe  que  Jean  Galtier-Boissière  ne  sau- 
rait encore  retrouver  nulle  part  ailleurs  certains 
thèmes  éternels,  mais  bannis  des  autres  plans 
sociaux  (à  moins  qu'en  grand  secret)  deyjuis  l'an- 
tiquité. La  vulgarité  des  âmes  n'y  peut  rien.  A 
Marseille,  le  vi-ai  peintre  ou  le  vrai  poète  retrou- 
vera, aussi  bien  qu'à  Amsterdam,  le  matelot  ap- 
pelé par  le  chœur  des  sirènes.  Avec  un  goût 
moins  décidé  du  pittoresque,  M.  André  Lhole  s'en 
est  avisé.  Eh  !  oui,  l'austère  André  Lhote  des 
Enlèvements  d'Europe  ;  et  ce  sont  encore  les 
mêmes  spectacles,  natifs  si  j'ose  dire,  qui  prépa- 
rèrent Van  Dongen  à  nous  donner  une  traduction 
neuve  de  cette  féerie  nocturne  que  cache  à  tant 
d'yeux  une  espèce  de  rideau-annonces  fait  d'une 
juxtaposition  d'impudents  communiqués  et  d'ef- 
frontés faits  divers.  M.  Jean  Galtier-Boissière  a 
su  affirmer  sa  personnalité,  assez  pour  être  vrai- 
ment le  chef  du  jeune  groupement  du  Crapnuil- 
lot,  né  de  la  tranchée. 

L'art  de  Van  Dongen  est  toujours  épicé.  Il 
demeure  l-el,  même  aujourd'hui  que  le  peintre 
hollandais,  ébahi  joyeusement  hier  par  la  sara- 
bande du  Paris  le  plus  faisandé,  ne  vise  plus  aussi 
directement  à  scandaliser  les  professionnels  de 
la  vertu.  Quand  vint  la  mode  des  jupes  courtes, 
Van  Dongen.  sans  atteindre  à  la  chasteté,  cessa 
de  se  complaire  à  de  savants  déshabillages.  Je 
%Q  crois  pas  possible  de  m'expliquer  plus  claire- 


ment ici,  sur  le  cas  de  Van  Dongen.  Or,  ses 
moyens  étant  moins  directs,  il  était  naturel  que 
l'artiste,  qui  est  un  grand  artiste,  y  gagnât  en  psy- 
chologie. Sous  le  plus  long  manteau,  sa  courti- 
sane demeure  courtisane.  Quant  à  ses  portraits 
d'honnêtes  femmes,  selon  Balzac  en  sa  Psycho- 
logie du  Mariage,  plusieurs  des  plus  «  jolis  »  dé- 
passent en  cruauté  les  tragiques  charges  de  Rou- 
veyre.  Mais  plusieurs  fois,  nous  ne  sommes  rete- 
nus que  par  la  valeur  pure  des  riches  oppositions 
de  couleurs  et  la  qualité  de  la  matière,  si  puis- 
sante et  si  légère.  L'avenir  ne  pourra  se  passer, 
pour  la  représentation,  de  notre  époque,  des  toi- 
les que  Van  Dongen  composa  l'été  dernier,  à 
Deauville.  Quelques  amateurs  confessent  qu'ils 
donneraient  toute  cette  humanité  redoutable  pour 
l'un  des  petits  bouquets,  si  simples  et  dans  les- 
quels éclatent  les  qualités  de  celui  qui,  naguère, 
osait,  à  l'abri  du  ridicule,  signer  orgueilleuse- 
ment :  Le  Peintre. 

Mlle  de  Rotton  a  fait  une  exposition  heureuse 
qui  la  classe  en  belle  place  parmi  les  jeunes  de 
cette  Ecole  de  Lyon,  si  féconde,  et  qui  n'a  pas 
fini  d'enrichir  l'art  français.  M.  Jean  Droit,  alors 
officier  sur  le  front,  se  fit  connaître  par  une  affi- 
che de  l'Emprunt.  Depuis,  nous  le  retrouvâmes 
dans  une  galerie  assez  officielle.  Aujourd'hui 
est-il  si  las  pour  exposer,  si  tôt,  des  miettes,  me- 
nus d'Etat-Major  ou  compositions  menues,  si 
hasardeuses  !  sur  des  thèmes  si  fragiles  ?  M.  Jo- 
liot,  aquarelliste  habile,  peint  fleurs  et  natures- 
mortes.  Des  qualités  de  dessin,  assez  franches, 
font  espérer  en  M.  Sigrist.  Son  exposition  vaut 
qu'on  retienne  son  nom,  en  vue  d'im  jugement 
peut-être  définitif,  et  dont  on  souhaite  l'occasion 
prochaine. 

André  Salmon. 

Bouges  et  Ports,  Galerie  Chéron.  —  Van  Dongen, 
Bernheim  jeune.  —  Jean  Droit,  Devambez.  —  M.  Joliot, 
Margny.  —  Siigrist,  Feuillets  d'Art. 

Sous  les  auspices  du  gouvernement  français,  le  Groupe, 
connu  de  nos  lecteurs,  de  la  Jeune  Peinture  Française  fait, 
au  Palais  d'Egmont  de  la  Ville  de  Bruxelles,  une  exposition 
qui  sera  transportée  à  Anvers,  le  18  mars,  par  les  soins  de 
ses  organisateurs  'belges  de  la  société  Sélection. 


"Les  Jlrts  appliqués 


Au  Salon  des  Artistes  décorateurs.  — 
li  Le  mobilier  moderne. 

Le  xxii*"  Salon  des  Artistes  décorateurs  vient  de 
s'ouvrir  et  son  succès  dépasse,  dès  à  présent,  ce- 
lui des  précédentes  expositions.  Qu'est-ce  à  dire  ? 
La  femme  moderne  aurait-elle  enfin  le  frisson  du 
beau  meuble,  comme  elle  a  déjà  celui  de  la  toi- 
lette, de  l'automobile  ou  des  perles  ?  On  peut  le 
croire  à  voir  la  foule  qui  se  presse  devant  les  stands 
du  Pavillon  de  Marsan,  attentive  et  sympathique. 
Le  temps  des  plaisanteries  faciles  sur  le  modem 
style  est  passé.  Un  goût  nouveau  s'est  formé,  qui 
dépas'se  la  portée  des  expositions,  et  fait  sentir 
ses  effets  dans  maint  intérieur  à  la  mode.  Non 
seulement  les  installateurs  de  boutiques  moder- 
nes ont  secoué  la  poussière  des  styles  et  du  vieux 
neuf,  mais  encore  nos  étoiles  de  la  rampe,  nos 
hommes  de  lettres,  nos  grandes  mondaines  ont 
fait  subir  à  leur  appartement  d'audacieuses  trans- 
formations dont  les  gazettes  illustrées  nous  ap- 
portent le  témoignage.  Un  effort  concerté  des  ar- 
chitectes, sans  lesquels  il  ne  saurait  naître  et 
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subsister  d'art  nouveau,  et  les  dernières  barrières 
du  postiche  seraient  renversées.  Je  n'y  verrais, 
pour  ma  part,  aucun  inconvénient. 

Une  remarque  qui  s'impose  et  qui  n'est  évi- 
demment pas  sans  rapport  avec  celte  évolution  du 
goût  public,  c'est  combien  ces  meubles,  ces  siè- 
ges, ces  tentures  se  rattachent  harmonieusement 
à  Fa  tradition.  Aucun  objet  de  ce  Salon,  pris  indi- 
viduellement, ne  ferait  tache  dans  un  apparte- 
ment déjà  garni  de  meubles  anciens  ou  imités  de 
l'ancien.  Sans  doute,  il  serait  injuste  de  parler  de 
réminiscences  proprement  dites  —  et  c'est  tout  à 
l'honneur  des  exposants  —  mais  dans  toutes  leurs 
œuvres  on  retrouve  les  traits  distinctifs  du  véri- 
table mobilier  français,  cet  air  de  famille  qui  relie 
maille  à  maille  la  longue  chaîne  de  l'évolution 
des  styles  que  l'on  avait  eu  tort  de  rompre  trop 
brusquement  il  y  a  vingt  ans.  Nos  artistes-déco- 
rateurs l'ont  renouée.  A  quel  chaînon  ?  Il  serait 
téméraire  de  le  préciser.  Mais  dans  certains  siè- 
ges, tables  ou  commodes,  on  retrouve  distincte- 
ment une  inspiration  de  cette  époque  1820-1830, 
qui  n'est  plus  de  l'Empire  et  n'est  pas  encore  du 
moyenâgeux  romantique.  Ainsi  serait  rayée  de  la 
grammaire  des  arts  décoratifs  cette  période  de 
près  d'un  sièole  qui  débute  par  les  premiers  re- 
tours au  passé  préconisés  par  Chenavard,  pour 
aboutir  à  l'enlisement  général  dans  la  copie  à  la 
fin  du  XIX®  siècle.  Ce  point  de  départ  est  logique. 
Il  n'y  a  pluB  qu'à  poursuivre  la  marche  en  avant 
en  partant  de  ceTte  base  solide.  L'originalité  n'y 
perdra  rien.  C'est  le  tempérament  des  artisans, 
influencé  par  les  modifications  de  l'architecture 
et  des  mœurs,  qui  amènera  la  nouveauté.  L'ori- 
ginalité doit  peut-être  rester  involontaire. 

Cette  volonté  de  tradition,  nous  la  découvrons 
à  des  degrés  divers,  dans  les  tendances  de  nos 
artistes-décorateurs.  Les  uns,  comme  Dufrène, 
PolUo't,  Gallerey  ou  Jallot,  n'ont  eu  qu'à  se  mon- 
trer fidèles  à  eux-mêmes.  Les  autres,  Louis  Sue, 
Groult,  Jourdain  ou  Nathan  ont  eu  à  discipliner 
leur  fantaisie  et  à  renoncer  à  toTite  échappée  dans 
le  domaine  de  l'irréel,  ce  qui  n'est  pas  superflu 
pour  établir  un  bon  siège. 

J'ai  déjà  d1t  à  maintes  reprises  quel  bien  je  nen- 
sais  du  talent  de  Maurice  Dufrène,  de  ses  sièges 
évasés  et  accueillants,  de  ses  marqueteries  de 
goût,  de  l'harmonie  qu'il  fait  régner  dans  ses  en- 
sembles. C'est  certainement  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  amener  le  public  à  l'art  mo- 
derne. Paul  Pnllot  a  les  mêmes  qualités,  avec 
une  tendance  plus  marquée  à  la  somptuosité.  La 
chambre  à  coucher  en  palissandre  et  amhoine, 
qu'il  a  exécutée  pour  l'architecte  Pernand  Lévy, 
se  tient  dans  une  gamme  un  peu  sombre,  réchauf- 
fée par  le  ton  soutenu  d'une  admirable  soierie 
violet  et  lie  de  vin.  C'est  une  joie  pour  les  yeux. 

Gallerev  a  exécuté  une  chambre  à  coucher  en 
platane  du  Japon,  belle  de  cette  sobriété  et  dp 
cette  conscience  d'exécution  qu'on  lui  connaît. 
Jallot  pi'ésente  d'aimables  meubles  de  salon  en 
amarante  et  camphrier:  Tonv  Selmprshpïm.  quel- 
ques 'Sièges  en  acajou  ciré  et  une  table  à  jeu  in- 
génieusement construite.  Louis  ATainrelle  com- 
plète l'ensemble  de  salle  à  mana^pr  dnnt  il  nous 
avait  déjà  montré  au  Salon  d'automne  le  riche 
buffet-argentier.  Et  c'est  très  bien. 

A  côté  de  ces  meubliers,  fidèles  aux  beaux  bois 
apparents,  solidement  charpentés,  tout  un  groupe 
d'exposants —  et  non  des  moindres  —  semble  s'at- 


tacher à  des  bâtis  plus  légers,  où  le  bois  laisse 
toute  l'importance  possible  à  la  marqueterie,  au 
laquage  ou  aux  garnitures  d'étoffes.  C'est  le 
triomphe  du  meuble  de  dame,  des  armoires  com- 
pliquées, des  petites  tables,  des  chaises  volantes. 
André  Groult  a  revêtu  ses  bois  d^n  placage  de 
galuchat,  au  ton  gris  et  argenté.  On  avait  réservé 
jusqu'à  ce  jour  la  peau  de  raie  ou  de  squale  aux 
menus  objets  de  gainerie.  Ne  regrettons  pas  celle 
audace  de  goût  qui  lui  donne  entrée  dans  l'ébé- 
nisterie.  C'est  peut-être  une  conquête  pour  l'ave- 
nir. Sue  et  Mare  ont  exécuté,  nne  chambre  d'ex- 
cellente tenue,  avec  une  commode  légèrement 
mouvementée  qui  est  un  meuble  accompli.  Paul 
Vera  en  a  dessiné  les  poignées,  les  Quatre  sai- 
sons^ que  le  statuaire  Poisson  a  traduites  en 
bronze  doré  amoureusement  modelé  et  finement 
ciselé. 

J'aime  l'armoire  à  glaces  intérieures  de  Mou- 
veau  et  Jioubert,  en  érable  gris  décoré  de  motifs 
de  bronze  argenté  par  Pinchon.  Heureuse  harmo- 
nie de  tonalités  et  excellente  transformation  d'un 
meuble  disgracieux,  mais  si  commode  !  Très  at- 
trayant également  le. salon  de  Pernand  Nathan, 
aux  sièges  confortablement  garnis,  presque  du 
capiton  Napoléon  III,  et  le  petit  salon  exécuté  par 
Dufet  et  Bureau  pour  la  maison  Mam,  qui  ne 
recule  ni  devant  les  oppositions  de  oouleur,  ni 
devant  l'or  et  les  laques.  Prancis  Jourdain  a  une 
excellente  salle  à  manger,  en  ébène  et  camphrier, 
avec  des  tentures  d'un  charme  tout  particulier. 
Paul  Croix-Marie  a  réalisé  une  chambre  d'enfant, 
qui  semble  un  coin  de  paradis  pour  les  tout  pe- 
tits, avec  son  passe-jouets  et  son  guignol.  Mais 
la  tonalité  en  est  sévère  et  le  lit-berceau,  peu 
banal,  semble  bien  robuste  pour  cette  toute  petite 
chose  rose  et  potelée  qu'est  un  bébé. 

Que  citer  encore  ?  Le  vestibule  de  Mme  Chau- 
chet-Guilleré,  pour  Primavera,  les  meubles  de 
Borgeaud  sur  dessins  de  Louis  Doumergue,  le 
boudoir  de  René  Gabriel,  érable  et  ébène,  tout 
de  grâce  et  de  légèreté,  les  meubles  de  salon  d'Al- 
fred Letessier,  un  nouveau  venu,  dont  l'ensemble 
n'est  peut-être  pas  encore  font  à  fait  au  point, 
mais  dont  les  détails  sont  charmants  —  miroir  et 
bronzes  de  commode  —  Léon  Bouchet  a  exécuté 
pour  la  maision  La  Confortable  une  salle  à  man- 
ger en  merisier  ciré  d'une  rusticité  discrète  et 
recommandable. 

Dans  les  meubles  isolés,  le  canapé  en  tapisse- 
rie au  petit  point  d'Adrien  Karboursky,  la  table 
en  ébène  marqueté  du  somptueux  Jacques  Ruhl- 
mann,  attirent  les  visiteurs,  mais  ne  font  pas  au- 
tant parler  d'eux  que  la  coiffeuse  imaginée  par 
P.-E.  Legrain  pour  la  maison  Vuittion,  qui,  à  des 
usages  multiples  et  raffinés  de  toilette,  applique 
des  formes  inédites  et  quelque  peu  déconcer- 
tantes. 

Le  président  de  la  société,  l'actif  et  dévoué 
Paul  Vitry,  avait  confié  à  Louis  Sue  l'organisa- 
tion des  stands  et  les  exposants  avaient  fait  as- 
saut de  goût  et  d'ingéniosité  pour  donner  l'appa- 
rence de  la  vie  à  leurs  intérieurs.  Quelques-uns 
sont  allés  très  loin  dans  cette  voie,  comme  Pierre 
LahalJe  et  Georges  Levard,  qui  ont  réalisé  au 
naturel  l'architecture  d'un  vestibule.  C'e.«;t  peut- 
être  sortir  un  peu  du  cadre  d'un  Salon  du  mobi- 
lier. Je  ne  dis  pas  cela  pour  Henri  Rapin  nui  a 
composé  pour  sa  salle  h  manger  un  amusant  en- 
semble de  boiseries  peintes  et  a  tenté  de  résou- 
dre le  problème  d'une  cheminée  originale  et  dé- 
corative. Henri  Clouzot. 
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LE  MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  HARDINO 

(4  l^^I^s  lôsi) 


CVst  le  vendredi  4  mars  que  Je  Président  "Warren  G.  HARDI  NQ,  potté,  le 
1  novembre  dernier,  à  la  Magistrature  Suprême  par  une  majorité  de  sept  millions  dé 
suffrages,  a  lu  à  Washington,  devant  le  Congrès  américain,  le  Message  dont  on  trouvera 
ci-dessous  le  texte  intégral. 

Nos  lecteurs  ont  pu  lire  d'autre  part,  dans  ce  même  numéro  —  en  réplique  à  une 
adresse  au  Président  Wilson,  qui  descend  du  pouvoir  après  avoir  joué  le  rôle  que  l'on 
sait  —  les  commentaires  où  notre  distingué  collaborateur,  Paul  Scott  Mowrer,  met  en 
lumière  un  certain  nombre  d'idées  directrices  qui,  dans  ce  message,  intéressent  grandement 
la  politique  européenne.  Rappelons,  en  outre,  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro 
du  7  novembre  le  programme  du  parti  républicain  dont  Warren  G.  HARDI  NG  est 
l'élu  —  programme  adopte  le  lû  juin  1930  par  la  Convention  de  Chicago. 


Mes  chers  concitoyens, 

Jetant  un  regard  sur  le  monde,  apr^s  la  grande  tour- 
mente et  considérant  les  ruines  accumulées,  l'observateur 
ne  peut  se  défendre  d'une  sorte  de  satisfaction  à  voir  la 
solidité  des  clioses  qui  ont  survécu. 

S'il  est  américain,  il  respire,  avec  une  tristesse  mêlée 
d'espérance,  l'atmosphère  désormais  clarifiée. 

Nous  avons  assisté  au  déchaînement  d'une  furie  mon- 
diale et  nous  contemplons  notre  république  toujours  ferme 
sur  ses  bases.  Nôtre  civilisation  est  sauve. 

La  civilisation  et  ta  guerre. 

La  civilisation  et  la  liberté  dans  la  limite  des  lois  sont 
choses  Inséparables.  Elles  furent  toutes  deux  en  danger. 
Maintenant,  nous  les  trouvons  garanties  et  les  Américains 
ont  le  sentiment  profond  que  notre  gouvernement  reprc- 
stuitatif  en  constitue  l'expression  la  plus  élevée  et  en  est 
la  garantie  la  plus  sûre. 

Debout  devant  Dieu  et  conscient  de  la  solennité  du 
moment,  pénétré  de  l'émotion  que  seuls  ressentent  ceux 
qui  ont  conscience  d'une  lourde  responsabilité,  je  me  sens 
obligé  de  confesser  ma  foi  en  la  divine  providence  qui  a 
inspiré  nos  pères. 

Certainement  la  fondation  de  celte  république  ,du  nou- 
v.^nu  monde  fut  conforme  aux  desseins  de  Dieu. 

-Notre  Constitution  n'offrait  d'ambiguïté  que  sur  un 
point.  Ce  défaut  a  été  réparé  par  un  baptême  de  sacrifice 
et  de  sang.  L'union  a  été  maintenue  ainsi  que  la  supréma- 
tie de  )a  nation  désormais  pénétrée  du  plus  émouvant  es- 
prit de  concorde.  Non.?  avons  vu  le  monde  attacher  ses 
regards  remplis  d'espoir  sur  les  grandes  vérités  sur  les- 
quelles nos  père  ont  édifié. 

Nous  avons  vii  la  liberté,  politique,  religieuse,  humaine 
réalisée  et  glorifiée. 

Doctrine  de  Monroë  et  américanisme. 

Au  début,  le  vieux  monde  raillait  noire  tentative  Au- 
jourd'hui, notre  édifice  politique  et  social  reste  debout,  iné- 
branlé, un  précieux  héritflgc  pour  noUs-mêmes,  un  noble 
exemple  de  liberté  et  de  civilisation  pour  l'humanité  tout 
entière.  Apportons  de  nouveau  l'hommage  de  notre  respect 
à  ces  débuts  dont  le  souvenir  est  immorteL  Exprimons 
notre  fol  dans  les  desseins  de  la  Providence. 

Les  progrès  matériels  et  moraux  réalisés  par  notre  Ré- 
publique prouvent  en  eux-mêmes  la  sagesse  de  la  poli- 
tique dont  nous  avons  hérité,  laquelle  consiste  h  ne  pas 
nous  lais-ser  entraîner  dans  les  affaires  de  l'ancien  monde. 

Conflants'en  noire  pouvoir  de  former  notre  propre  des- 
tinée, et  sauvegardant  jalousement  notre  droit  d'a^fr  ainsi 
nous  ne  cherchons  nullement  à  diriger  les  destinées  de 
l'ancien  monde  ;  nous  n'entendons  pas  nous  engager  dons 
des  complications,  nous  n'accepterons  aucune  r'esponsa- 
bllité,  sauf  dans  le  cas  où  pourront  le  d«Vlder  nntre 
conscience  et  notre  jugement. 


L'Amérique,  les  Affaires  de  l'Europe 
et  la  Société  des  J^ations. 

Nos  yeux  ne  seront  jamais  cachés  en  présence  d'und 
menace  susceptible  de  se  développer  ;  nous  ne  restons  pas 
sourds  à  l'appel  de  la  civilisation  ;  nous  reconnaissons  le 
nouvel  ordre  du  monde  avec  les  contacts  p'us  étroits  que 
le  progrès  a  amenés  ;  nous  sommes  sensibles  h  l'appel  du 
coeur  humain  pour  la  camaraderie,  la  fraternité  et  la  coo- 
pération ;  nous  réclamons  l'amitié  et  ne  nourrissons  au- 
cune haine,  mais  l'Amérique,  notre  Amérique,  l'Amérique 
édifiée  sur  les  fondements  établis  par  nos  ancêtres  qui 
furent  inspirés,  ne  saurait  taire  partie  d'aucune  alliance 
militaire  permanente.  Elle  ne  peut  contracter  aucun  enga- 
gement politique  ni  économique,  qui  soumettrait  nos  déci- 
sions à  toute  autre  autorité  que  la  nôtre.  Je  suis  Sûr  que 
noire  peuple  ne  se  méprendra  pas,  et  que  le  monde  ne 
donnera  pas  une  fausse  inlerprétation  à  notre  attitude  ; 
loin  de  nous  la  pensée  de  mettre  des  obstacles  dans  les 
sentiers  menant  à  des  relations  plus  étroites  ;  nous  désirons 
favoriser  l'entente. 

Pour  un  tribunal  mondial. 

Nous  désirons  remplir  notre  rôle  en  rendant  une  guerre 
offensive  si  haïssable  que  les  gouvernements  et  les  peuples 
qui  y  Ont  recours  devront  prouver  que  leur  cau.^e  est 
juste,  oiî  alors  ils  se  tiendront  comme  des  gens  hors  la 
loi  devant  le  tribunal  de  la  civilisation.  Nous  sommes  prêts 
ù  nous  associer  avec  les  nations  du  monde,  petites  et 
grandes,  pour  conférer,  pour  tenir  conseil,  pour  chercher 
les  vues  exprimées  par  l'opinion  du  monde,  pour  recom- 
mander une  façon  de  se  rapprocher  du  désarmement  et 
d'alléger  les  charges  écrasantes  des  établissements  mili- 
taires et  navals  Nnus  décidons  de  participer  h  la  sugges- 
tion dp  n'nns  en  vue  de  la  médiation,  de  Ift  conciliation  et 
de  l'arbitrage. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  nous  joindrions  h  celte  ma- 
nifestation de  proerès  qui  cherche  à  éclairer  et  h  écrire 
les  lois  dp<!  relntinn^  internatinnnles  et  k  emblir  un  tri- 
bunal mondial  pour  résler  les  questions  justiciables  que 
les  natinns  auront  convenu  d'v  soumettre,  en  exnrîmant 
leurs  aspirations,  en  cherchfmt  des  pians  nrntlmip.s,  en 
trnnc;formant  In  nouvelle  idéf»  de  l'humanité  .-oncernant  la 
droiture,  la  justice  et  sa  haine  de  la  guerre,  en  une  action 
louable  à  laquelle  nous  sommes  prêts  h  nous  joindre  du 
plus  profond  de  notre  creur.  Mais  toute  onTicntlon  doit 
s'effectuer  dans  l'exercice  de  notre  souveraineté  nationale. 
DoniHs  aue  la  liberté  a  recn  une  impulsion,  que  l'esprit 
d'in'ién^ndanee  s'ect  répandu  et  la  nationalit.'^  exaltée,  un 
gouvernement  rértîcftant  le  monde  est  contrnire  tout  ee 
mip  nous  ehéricson?.  et  ne  saurait  être  approuvé  par  notre 
Ré>nu>>l''mip  Ce  n'est  pns  là  iM-ftoïsme.  c'est  de  la  Snin- 
teti^.  rpla  ne  sianifie  pas  nue  nous  voulions  nous  tenir  h 
l'écart  :  c'est  de  In  S(*curîté  :  ce  n'est  pas  de  la  suspicion 
ou  autres  choses  semblables,  c'est  une  adhésion  patrio- 
tique aux  choses,  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous  Bommes 
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aujourd'hui.  Mieux  que  jamais  auparavant,  nous  connais- 
sons les  aspirations  de  l'humanité  et  les  partageons  ;  nous 
sommes  arrivés  à  rtiieux  nous  rendre  compte  de  la  place 
que  nous  occupions  dans  le  monde,  et  de  la  nouvelle  façon 
dont  le  monde  apprécie  notre  nation. 

L'Amérique  contre  l'internationalité. 

L'esprit  de  désintéressement  de  ces  Etats-Unis  est  une 
affaire  prouvée  ;  notre  dévouement  &  J&  paix  pour  nous- 
mêmes  et  pour  le  monde  est  bien  établi.  Notre  intérêt  à 
sauvegarder  la  civilisation  a  eu  son  expression  enthou- 
siaste et  héroïque.  L'Amérique  n'a  pas  manqué  de  résister 
à  la  tentative  de  faire  reculer  la  civilisation,  elle  agira  de 
même  aujourd'hui  ou  demain. 

Le  succès  de  notre  gouvernement  populaire  repose  en- 
tièrement sur  l'Interprétation  exacte  de  la  volonté  du  peu- 
ple américain,  volonté  ferme,  intelligente  et  sûre.  Lorsqu'il 
s'est  agi  de  délibérer  sur  une  question  concernant  la  pro- 
position d'un  changement  de  politique  nationale  où  «  l'in- 
ternationalité »  devait  remplacer  la  nationalité,  nous  avons 
eu  recours  à  un  référendum  au  peuple  américain. 

Il  y  eut  une  ample  discussion  et  il  y  a  un  mandat  pu- 
blic dans  cette  entente  manifeste.  L'Amérique  est  prête  à 
donner  des  encouragements,  elle  est  vivement  désireuse  de 
prendre  des  initiatives  et  de  participer  à  un  programme 
susceptible  de  diminuer  les  probabilités  de  guerre  ;  elle  est 
impatiente  de  favoriser  cette  fraternité  do  l'humanité  qui 
doit  être  la  plus  haute  conception  divine  des  relations* hu- 
maines, parce  que  nous  chérissons  les  idéals  de  justice  et 
de  paix,  parce  que  nous  apprécions  la  courtoisie  interna- 
tionale et  les  relations  visant  à  une  aide  réciproque  non 
moins  hautement  que  n'importe  quel  peuple  du  monde 

Nous  aspirons  à  une  place  élevée  dans  la  direction  mo- 
rale de  la  civilisation  et  nous  prétendons  qu'une  .Amérique, 
maintenue  dans  l'état  où  elle  est,  la  République  qui  a  fait 
ses  preuves,  le  temple  inébranlable  de  la  démocratie  repré- 
sentative, est  non  seulement  une  aspiration  et  im  exemple, 
mais  est  en  même  temps  l'agent  le  plus  actif  pour  fortifier 
la  bonne  volonté  et  favoriser  un  accord  sur  les  deux  conti- 
nents. 

L'humanité  a  besoin  d'une  bienfaisante  entente  dans  le 
monde  entier  ;  cette  entente  est  nécessaire  chez  les  indivi- 
dus, chez  les  peuples,  chez  les  gouvernements  et  elle  inau- 
gurera une  ère  de  bons  sentiments  qui  donneront  naissance 
à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Les  liens  économiques  et  la  situation  américaine. 

Les  gens  chez  lesquels  régnera  une  telle  entente  feront 
en  toute  confiance  des  efforts  pour  améliorer  leurs  rela- 
tions et  les  nations  favoriseront  l'établissement  de  romités 
si  essentiels  à  la  paix.  Les  liens  économique  unissent  étroi- 
tement sans  qu'on  en  ait  conscience.  Nous  devons  nous 
rendre  compte  que  les  liens  économiques  unissent  les  na- 
tions dans  la  plus  étroite  intimité,  et  que  personne  ne  peut 
recevoir,  excepté  quand  il  donne. 

Nous  n'avons  renforcé  les  nôtres  ni  en  proportion  de 
nos  ressources  ni  de  nôtre  génie,  notamment  sur  notre 
propre  continent,  où  une  constellation  de  Républiques 
reflète  la  gJoire  do  la  démocratie  du  nouveau  monde. 
Mais,  dans  le  nouvel  ordre  fmancier  et  économique,  nous 
entendons  encourager  des  activités  plus  larges  et  chercher 
une  confiance  plus  étendue. 

Peut-être  pouvons-nous  ne  pas  apporter  moins  d'aide  ou 
de  concours  pnr  notre  exemple,  qui  prouve  l'aptitude  d'une 
République  à  émerger  des  ruines  dé  la  guerre.  Alors  que 
le  travail  d'un  monde  amer  nous  trouve  sans  terres  dé»- 
vastées.  ni  cités  dé.solées,  sans  blessures  béantes,  sans 
haine  dans  nos  poitrines,  nous  nous  trouvons  cependant 
entraînés  dans  la  folie  des  dépenses,  dans  l'extension  du 
crédit,  dans  le  déséquilibre  Industriel,  dans  un  trouble, 
dans  une  ruine  indicible  des  relations. 

Pendant  que  se  découvre  chez  nous  une  part  d'égoïsme 
hai.ssable,  le  co?ur  de  l'Amérique  lui  aussi  se  révèle  sain 
sans  crainte  et  battant  d'une  intangible  confiance. 

L'idéal  américain. 

Au  milieu  de  tout  cela,  nous  avons  fixé  le  regard  de  la 
civilisfition  sur  le  dôsinléres.s€ment,  la  droiture  d'une  dé- 
iiiocratio  représentative  ;  notre  liberté  n'est  jamais  aUée 
jusqu'aux  oflonsives  guerrières,  on  ne  vit  jamais  d'agran- 
dissement de  notre  territoire  par  la  force,  nous  ne  recou- 
rûmes pas  à  l'arbitrage  des  armes  avant  que  tout  recours 
il  la  raison  eut  été  épuisé.  Quand  le  gouvernement  de  la 
terre  entière  aura  établi  une  liberté  semblable  à  la  nôtro 
et  aura  sanctionné  une  recherche  de  la  paix,  semblable  ù 
celle  que  nous  aurons  pratiquée,  je  crois  que  la  dernière 
tristesse  et  le  derr'<^r  sacrifice  la  guerre  internationalf 
ftu?ont.  été  écrits. 


Pas  de  révolution  ! 

Reprise  do  notre  marcln'  norniali;  en  i'\uut,  reconstruc- 
tion, réorganisation,  restauration,  tout  cela  constitue  notre 
t&cho  suprême.  Je  voudrais  h&ter  cette  œuvre. 

Si  je  dois  ainsi  aider  le  courage  et  affermir  la  résolulio: 
avec  lesquels  nous  nous  mettons  au  travail,  qu'il  mo  soit 
permis  de  répéter  à  notre  nation  (lue  nous  ne  fournirons 
à  personne  do  justes  motifs  de  nous  faire  la  guerre. 

Nous  n'avons  pas  do  préjugés  nationaux.  Nous  ne  nour- 
rissons aucune  vengeance.  Nous  ne  haïssons  personne. 

Nous  n'envions  rien.  Nous  ne  rêvons  d'aucune  conquête 
et  nous  ne  nous  glorifions  d'aucun  fait  d'armes.  .Si,  en 
dépit  do  cette  attitude,  on  nous  oblige  de  nouveau  à  la 
guerre,  j'ai  le  sincère  espoir  qu'on  pourra  alors  unifier  nos 
forces  individuelles  et  collectives  et  consacrer  l'Anîérique 
entière  corps  et  âme  ô,  la  défense  nationale. 

Yers  la  reconstruction. 

J'ai  comme  la  vision  d'une  République  idéale  oii  tout 
individu,  homme  ou  femme,  serait  invité  à  .se  rallier  au 
drapeau  et  à  assumer  la  tâche  pour  laquelle  il  serait  le 
mieux  préparé.  Une  République  où  il  serait  possible  de 
placer  toutes  les  usines,  tous  les  moyens  nintérièls  ou 
autres  au  service  de  la  communauté  dans  le  même  esprit 
de  sacrince  pour  le  pays.  Et  pas  un  sou  de  bénéfice  ne 
reviendrait  à  une  compagnie  ou  consortium  ou  personne 
quelconque. 

Tout  bénéfice  anormal  tomberait  dans  la  caisse  natio- 
nale. Il  y  a  quelque  chose  de  foncièrement  injuste,  quel- 
que chose  en  désaccord  avec  l'idéal  de  notre  démocratie 
dans  le  fait  que  des  citoyens  puissent  consacrer  leur  acti- 
vité à  la  poursuite  d'un  gain  individuel  au  cours  d'une 
guerre  de  défense,  pendant  que  d'aulres  combattent  et 
meurent  pour  la  Patrie. 

Du  service  universel  ainsi  compris,  naîtra  une  nouvelle 
harmonie  quant  à  l'esprit  et  quant  au  but  poursuivi,  une 
nouvelle  confiance  qui  rendra  nos  défenses  inexpugnables 
et  qui  assurera  notre  triomphe. 

T/lne  économie  rigoureuse. 

Nous  n'avions  alors  qu'une  faible  désorganisation  ou 
même  aucune  désorganisation  de  notre  vie  économique, 
industrielle  ou  commerciale  ;  aucune  dette  écrasante,  au- 
cune fortune  disproportionnée  pour  in.sulter  au  sacrifice 
de  nos  soldats.  Aucune  excuse  ii  lu  rébellion.  Pas  d'em- 
busqués lamentables.  Pas  de  traîtres.  L'envie  et  la  jalou- 
.sie  manqueraient  de  terrain  pour  leur  fléveloppement  me- 
naçant et  la  ri'VùIution  manquerait  des  passions  qui  la 
font  naîiro.  Un  regret  pour  les  errreurs  d'hier  ne  doit  pas 
nous  aveugler  sui'  les  lâches  d'aujourd'hui.  Jamais  il  n'a 
été  laissé  un  tel  regain.  Il  y  a  eu  une  perte  de  vies  terri- 
fiante et  un  gaspillage  effréné  de  matériaux.  Les  nations 
talonnent  toujours  en  recherchant  le  retour  à  la  vie  nor- 
male. Nous  avons,  comme  les  autres  nations  usées  par 
la  guerre,  des  obligations  décourageantes.  Il  faut  remplir 
ces  obligations.  Aucune  civilisation  ne  saurait  survivre 
à  la  répudiation  de  dettes.  Nous  pouvons  réduire  lés  dé- 
penses anormales  et  nous  le  ferons.  Nous  pouvons  atten- 
dre les  impôts  do  guerre  et  il  le  faut.  Nous  a\'ons  à  faLfl 
faee  à  la  farouche  nécessité,  sachant  pleinement  (pie  le 
problème  doit  être  ré.solu  et  il  noua  faut  procéder  on  nous 
rendant  parfaitement  comple  qu'aucune  loi  déerétée  par 
un  homme  ne  saurait  réprouver  les  lois  inexorables  d-' 
la  nature. 

Prière  pour  la  paix  industrielle. 

Notre  tendance  la  plus  dangereuse  est  d'attendre  trop 
d'un  gouvernement  et  en  même  temps  de  faire  trop  peu 
pour  lui.  Nous  envisageons  la  tâche  immédiate  de  mettre 
en  ordre  notre  administration  publique.  Nous  avons  besoin 
d'appliquer  une  économie  rigoureuse,  mais  toutefois  sage, 
économie  combinée  avec  la  justice  fiscale  ;  elle  doit  aussi 
être  aidée  par  la  sagesse  et  l'épargne  individuelles  qui  sont 
si  essentielles  en  cette  heure  d'épreuves  et  rassurantes 
pour  l'avenir.  Le  monde  des  affaires  subit  le  contre-coup 
des  désordres  de  la  guerre  :  c'est  là  que  cOule  la  sève  vi- 
tale de  l'existence  matérielle.  Le  mécanisme  économique 
est  compliqué  et  les  pièces  qui  le  composent  dépendent  les 
unes  des  autres,  et  il  a  subi  les  vibrations  et  les  secous- 
ses inhérentes  aux  demandes  anormales,  aux  inflations  du 
crédit  et  au  bouleversement  des  prix.  Lx^s  balances  nor- 
males ont  été  compromises  ;  les  canaux  de  distribution 
ont  été  engorgés,  les  rapports  du  capital  et  du  travail  ont 
élô  tendus.  Il  faut  chercher  fi  réorganiser  cette  situation 
avec  soin  et  courage,  notre  peuple  doit  donner  et  prendre. 
Les  prix  doivent  se  ressentir  de  la  diminution  de  la  fièvre 
dans  les  œuvres  de  guerre.  Peut-être  ne  reverrons-nous 
jamais  les  anciens  niveaux  relatifs  aux  salaires,  parce  que 
la  guerre  comporte  d'une  façon  invariable  des  cottipen- 
^  salions  .et  les  choses  nécessaires  4  la  vi^  montreront 


348 


L'EUROPE  NOUVELLE 


qu'elles  ont  entre  elles  des  rapports  Inséparables,  mais 
il  nous  faut  faire  des  efforts  pour  revenir  à  l'état  normal 
afin  de  revenir  à  la  stabilité.  Toutes  les  sanctions  ne 
seront  pas  légères  et  ne  seront  pas  réparties  avec  équité 
et  il  n'y  a  aucun  moyen  de  faire  autrement.  On  ne  saurait 
immédiatement  passer  du  désordre  à  l'ordre.  Nous  som- 
mes forcément  en  présence  de  la  sombre  réalité.  Réparer 
nos  pertes  et  repartir  avec  un  nouvel  élan  est  la  plus 
ancienne  leçon  de  la  civilisation.  Je  voudrais  que  le  gou- 
vernement fît  tout  ce  qu'il  pût  pour  les  adoucir.  Nos  pro- 
blèmes seront  résolus  par  la  bonne  entente,  la  considé- 
ration des  intérêts  réciproques  et  ie  souci  du  bien  commun. 

Il  n'est  pas  de  cliangement  de  système  qui  puisse  opérer 
un  miracle  et  des  essais  brutaux  ne  feraient  qu'ajouter  à 
la  confusion.  Notre  assurance  la  meilleure  se  trouve  dans 
l'administration  eflicace  de  notre  système  déjà  éprouvé. 
On  ne  saurait  se  tromper  sur  le  développement  des  af- 
faires ;  les  peuples  sont  en  train  de  passer  de  la  destruc- 
tion à  la  production.  L'industrie  s'est  ressentie  du  change- 
ment dans  l'ordre  des  choses  et  notre  peuple  reprend  sa 
marche  en  avant  normale... 

C'est  une  nécessité  pour  r.\mérique  de  ronlinuer  ainsi. 
Je  sais  que  le  Congrès  et  l'Administration  appuieront 
toute  la  sage  politique  du  gouvernement  en  vue  d'aider  à 
reprendre  cette  marche  continue  et  à  l'encourager. 

Je  parle  en  faveur  d'une  bonne  direction  administra- 
tive, d'un  allégement  des  impôts,  de  procédés  commer- 
ciau.x  bien  compris,  de  facilités  de  crédits  adéquates,  de 
l'intérêt  sympathique  pour  tous  les  problèmes  agricoles,  de 
la  disparition  d'une  ingérence  inutile  du  gouvernement 
dans  les  affaires,  de  la  cessation  des  expériences  de  In 
part  du  gouvernement  dans  les  affaires,  et  d'une  activité 
plus  efficace  dans  l'administration  gouvernementale,  il 
faut,  en  outre  de  tout  cela,  veiller  avec  soin  au  côté  hu- 
main de  tous  les  actes  de  telle  sorte  que  la  justice  sociale, 
industrielle  et  économique  s'accorde  avec  les  buts  d'un 
peuple  aimant  la  droiture.  En  raison  de  la  large  admis- 
sion des  femmes  dans  notre  vie  politique,  nous  pouvons 
compter  sur  leurs  idées,  leurs  .sentiments  raffinés,  leur  in- 
telligence et  leur  inlluence  pour  élever  l'ordre  social.  Nous 
comptons  qu'elles  exerceront  leurs  privilèges  dans  lo'ute 
leur  plénitude  et  qu'elles  accompliront  leurs  devoirs  de  ci- 
toyennes. 

Ordre  et  réforme. 

Je  désire  une  Amérique  non  moins  en  éveil  contre  les 
dangers  intérieurs  que  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Notre  constitution  ne  reconnaît  ni  classe,  ni  groupe,  ni 
section.  Il  ne  doit  ainsi  rien  y  avoir  de  semblable  dans 
nos  lois  et  dans  notre  gouvernement.  Le  mot  d'ordre 
suprême  doit  être  «  le  bien-être  de  tous  ». 

L'humanité  désire  ardemment  la  paix  entre  les  nations 
et  nous  la  désirons  avec  elle.  Ma  prière  la  plus  sincère  en 
faveur  de  l'Amérique  est  pour  qu'elle  obtienne  la  paix  in- 
dustrielle avec  une  large  répartition  des  bienfaits  qui  en 
découlent  parmi  les  encouragements  résultant  de  chances 
égales  pour  tous.  Personne,  en  bonne  justice,  ne  peut 
mer  chez  nous  l'égalité  des  chances  pour  tous,  égalité  qui 
nous  fait  ce  que  nous  sommes.  Etre  incapable  d'en  profiter 
ne  permet  pas  de  nier  ce  fait. 

Protectionnisme. 

Un  juste  souci  de  rendre  tout  citoyen  apte  à  en  profiter 
accroîtra  la  force  de  la  nation.  Si  la  révolution  veut  abso- 
lument renverser  l'ordre  établi  des  choses,  que  d'autres 
nations  fassent  l'expérience.  Il  n'y  a  pas  de  place  pour 
cela  en  Amérique. 

Quand  la  guerre  mondiale  a  menacé  la  civilisation 
nous  avons  engagé  nos  ressources  et  nos  existences  pour 
la  défendre.  Si  la  révolution  menace,  nous  déploierons  le 
drapeau  de  la  loi  et  de  l'ordre  et  nous  renouvellerons 
notre  serment.  La  liberté  dans  les  limites  de  notre  Consti- 
tution reconnaît  la  volonté  populaire  comme  loi  suprême 
Les  minorités  sont  sacrées.  Nos  réformes,  nos  changements 
refiètent  un  jugement  délibéré  et  un  progrès  bien  ordonné 
Nous  voulons  bien  nous  réformer,  mais  nous  ne  détrui- 
rons jamais  rîen  par  la  violence  et  nous  ne  permettrons 
pas  qu'on  détruise  par  la  violence.  Je  préférerais  sou- 
mettre d'avance  nos  différends  économiques  à  une  confé- 
rence que  de  les  régler  après  des  conllits  et  de  la  sout 
france. 

La  terre  a  soif  de  bon  vouloir  et  le  bon  vouloir  naît  de 
la  bonne  entente. 

Je  voudrais  saluer  l'ère  du  bon  vouloir  au  sein  d'une 
prospérité  bien  assise  et  de  tous  les  bienfaits  qui  l'accom- 
pagnent. Il  a  été  démontré  bien  des  fois  qu'en  ouvrant 
largement  notre  marché  au  commerce  étranger  nous  ne 
pouvons  pas  maintenir  nos  conditions-types  d'existence  et 
de  travail,  enfin  que  nous  ne  pouvons  pas  assurer  la  supô- 
riorzté  de  notre  industrie  dans  une  lutte  aussi' inégale. 


Il  existe  une  illusion  décevante  dans  la  théorie  qui 
veut  la  suppression  de  toute  barrière  commerciale. 

Pour  maintenir  nos  conditions  d'existence  telles  que  nous 
les  voulons  en  Amérique,  il  faut  que  le  coût  élevé  de  notre 
production  trouve  sa  contre-partie  dans  les  droits  de 
douane.  Aujourd'hui,  comme  jamais  auparavant,  quand 
les  autres  nations  cherchent  à  rétablir  et  à  développer  leur 
commerce,  il  faut  ((ue  nous  adaptions  nos  tarifs  de  douane 
au  nouvel  étal  de  choses. 

Nous  voulons  avoir  notre  part  dans  le  commerce  mon- 
dial parce  que  c'est  là  le  moyen  d'élargir  notre  inlluence 
et  d'étendre  les  bienfaits  de  la  paix.  Nous  savons  parfaite- 
ment que  nous  ne  pouvons  pas  vendre  là  où  nous  n'ache- 
tons pas  et  nous  ne  pouvons  pas  vendre  avec  fruit  là  oix 
nous  ne  transportons  pas.  La  situation  présente  réclame 
non  seulement  une  réorganisation,  mais  nécessite  aussi 
l'avènement  d'une  ère  nouvelle  dans  la  production,  les 
transports  et  le  commerce. 

Nous  répondrons  de  la  façon  la  meilleure,  en  satisfai- 
sant la  demande  d'un  incomparable  marché  intérieur,  en 
encourageant  la  production  livrée  à  ses  propres  forces  et 
en  invitant  riuitiative  et  le  savoir-faire  américains  à  tran.s- 
porter  nos  marchandises  dans  des  navires  américains  vers 
.les  marchés  du  m.onde. 

Nous  ne  désirerions  pas  voir  l'Amérique  vivre  repliée  sur 
elle-même  et  seulement  pour  elle-même.  Nous  désirerions 
la  voir  indépendante,  confiante  en  elle-même,  toujours  plus 
forte,  plus  riche,  plus  généreuse.  Pénétrés  de  la  foi  en 
notre  idéal,  élevés  dans  la  liberté  constitutionnelle,  nous  in- 
vitons le  monde  vers  les  mêmes  hauteurs. 

Toutefois,  l'orgueil  de  la  chose  jadis  accomplie,  n'est  pas 
le  sentiment  de  la  tâche  achevée.  Le  bien-être  de  tous  est 
le  but  des  efforts  de  la  nation.  La  richesse  n  est  ]ias  hos- 
tile au  bien-être.  Elle  devrait  être  son  intermédiaire  le 
plus  empressé.  11  ne  saurait  jamais  y  avoir  d'égafité  en 
fait  de  récompenses  ou  de  propriété,  tant  que  l'humanité 
présentera  une  telle  diversité  de  talents,  tant  qu'il  y  aura 
tant  de  différences  dans  la  faculté  de  lra\'ail  et  d'épargne. 

.Notre  pays  ne  doit  présentei'  aucune  zone  de  pauvreté 
confinant  à  la  détresse.  Il  faut  que  nous  trouvions  le 
moyen  de  nous  prémunir  contre  les  dangers  et  les  consé- 
quences du  chômage.  Nous  voulons  une  Amérique,  dont 
les  foyers  rayonnent  de  bonheur  et  d'espoir,  où  les  mères 
libérées  des  longues  heures  de  travail  hors  de  leur  demeure 
puissent,  cqmme  il  convient,  diriger  leur  foyer. 

Nous  voulons  que  l'enfant  américain  soit  bercé  dans 
son  berceau  dans  des  conditions  si  saines  et  si  heureuses 
qu'aucune  souillure  ne  l'atteigne  dans  son  développement, 
et  nous  voulons  pourvoir  à  ce  qu'aucun  intérêt  égoïste,  - 
aucune  nécessité  matérielle,  aucun  manque  d'occasion 
n'empêche  l'acquisition  de  cette  éducation  si  essentielle  au 
meilleur  citoyen.  Il  n'y  a  aucun  détour  à  prendre  pour 
faire  une  heureuse  réalité  de  ces  idéals.  Le  monde  a  été 
témoin  à  maintes  reprises  de  la  futilité  et  du  caractère 
nocif  des  remèdes  aux  dé.sordres  sociaux  et  économiques 
quand  ces  désordres  ont  été  mal  examinés,  mais  nous 
sommes  aujourd'hui  comme  nous  ne  l'avons  jamais  été 
auparavant,  attentifs  au  problème  qu'agite  l'industrie  mo- 
derne, et  il  nous  faut  en  apprendre  les  causes  et  en  atté- 
nuer les  conséquences  par  des  méthodes  bien  calculées  et 
éprouvées. 

Servir,  suprême  obligation  de  la  vie. 

Où  le  génie  a  fait  naître  de  grandes  possibilités  la  justice 
et  le  bonheur  doivent  se  refléter  dans  l'accroissement  du 
bien-être  commun.  Le  service  est  la  suprême  obligation 
de  la  vie.  Je  serais  heureux  de  proclamer  l'ère  d'un  régime 
idéal  dont  je  remettrais  la  direction  à  ceux  qui  rendent 
service  à  la  communauté.  Je  me  porte  garant  d'une  admi- 
nistration où  tout  ce  qui  compose  le  gouvernement  est 
appelé  à  servir  et  à  favoriser  une  entente  gouvernemen- 
tale comme  étant  purement  une  expression  de  la  volonté 
populaire.  On  ne  peut  se  tenir  en  présence  de  pareils  faits 
sans  porter  .son  attention  sur  l'énorme  responsabilité  que 
nous  avons.  Le  bouleversement  mondial  a  ajouté  considé- 
rablement à  nos  tâches,  mais  avec  la  compréhension  de 
la  situation  arrive  la  vague  des  graves  résolutions  et  l'on 
a  de  plus  en  plus  confiance  en  le  destin,  fixé  par  Dieu, 
de  notre  République.  Si  je  sentais  que  l'Exécutif  seul  eût 
la  responsabilité  de  l'Amérique  de  demain,  je  me  refuse- 
rais à  accepter  cette  charge.  Mais  ici,  il  y  a  100  millions 
d'êtres  qui  ont  un  intérêt  commun  et  partagent  la  respon- 
sabilité ;  ils  sont  responsables  devant  Dieu  et  le  pays. 

La  République  les  invite  à  faire  leur  devoir,  et  je  les 
invite  à  coopérer.  J'accepte  mon  rôle  avec  simplicité  quant 
au  but  et  avec  un  esprit  humble  et  j'implore  la  faveur  et 
les  conseils  divins.  Cela  étant,  je  n'ai  aucune  crainte  et 
envisage  l'avenir  avec  confiance.  En  entrant  on  fonctions, 
j'ai  prêté  le  serment  sur  ce  passage  de  l'Ecriture  qui  dit  : 
Que  le  Seigneur  te  demande-t-il,  sinon  d'être  juste,  misé- 
ricordieux, et  d'aller  en  toute  humilité  avec  ton  Dieu?  » 

C'est  là  ce  que  je  m'engage  à  faire  envers  Dieu  et  envers 
mon  pays,  (Havas). 
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Dernières  Publications 


1°  En  Allemagne  : 


LIVRES  : 

Autour  de  la  Grande  Guerre 

P.  RoHRBACH.  —  Die  Beweise  fur  die  Verantwort- 
liclikeit  der  Etttcnte  am  weltkriege  (Les  preuves  de 
la  responsabilité  de  l'Entente  dans  la  guerre  mon- 
diale) (Engelhorn-Stuttgart). 

Le  pangei'iiianiste  notoire  qu'a  toujours  ùlé  P.  Rohrbacli 
Ile  pouvait  manquer  de  faire  entendre  sa  voix,  dans  w 
ijourdonneaient  lurieux  qui,  en  ce  moment,  retentit  do 
divers  côtés  en  Allemagne.  Le  ministre  ttimons,  iui-mêmo, 
lie  ci'aint  pas  de  souligner  qu'il  y  a  eu  iniquité  à  otiligcr 
r Allemagne  a  mettre  sa  signature  au  bas  d  une  déclaration 
iv,-onnaissant  qu'elle  seule  l'ut  coupable  de  la  grande 
guerre.  La  question  est  capitale,  car  si  l'Allemagne  nie 
sa  faute,  elle  renie  du  même  coup  ses  dettes.  La  tache 
qti'eiilreprenait  ie  publiciste  allemand  était  malaisée.  Il  a 
b.-au  avoir  utilisé  les  documents  publiés  depuis  !f'91'J,  il 
Ijarult  les  avoir  plutôt  fait  servir  à  son  dessein,  qu'il  ne 
s  est  réellement  ^ervi  d'eux.  D'autres  ai'gumentations  plus 
solides  seront  encore  nécessaires  avant  que  l'étranger 
iniisse  être  convaincu  de  l'innocence  des  maîtres  de  l'AUc- 
■  magne  en  1914. 

O.  VON  Stulpnagel.  —  Die  Wahrheit  iiber  die 
deutschen  Krieysverbrechen  (La  vérité  sur  les  cri- 
mes de  guerre  allemands)  (Staatspolitischer  Ver- 
lag-Berlin). 

Autre  question  qui  passionne  les  Allemands.  Ouvrage 
écrit  dans  le  même  esprit  que  le  précédent.  Comme  les  cris 
d'horreur  du  monde  civilisé  ont  blessé  et  indigné  les  Alle- 
mands, l'auteur  s'est  attaché  avec  ardeur  à  les  réfuter.  Il 
discute,  point  par  point,  les  faits  établis  par  les  rapports 
alliés,  et  s'efforce  d'en  atténuer  la  portée,  s'il  ne  peut 
complètement  les  contester.  Puis,  passant  à  l'attaque,  il 
met  en  regard  des  faits  analogues  dont  les  Alhés  se 
seraient  rendus  coupables  dans  leurs  campagnes,  y  com- 
propre  à  calmer  les  sentiments  de  haine.  Si  la  cruauté  et 
pris  celle  de  1914.  Il  ne  semble  pas  que  le  procédé  soit 
la  barbarie  sont  inséparables  de  la  guerre,  peut-être  n'ont- 
elles  pas  été  souvent  pratiquées  avec  autant  de  méthode 
que  par  certaines  troupes  allemandes.  Les  fautes  des 
autres  n'excusent  pas  celles,  plus  graves,  de  l'Allemagne 
Ce  ne  sont  pas  des  ouvrages  de  ce  gienre  que  l'on  peut 
souhaiter  de  voir  répandus,  sous  forme  d'édition  popu- 
laire, après  un  premier  tirage  plus  luxueux,  dans  le  pays 
vamcu.  ^ 

G.  WoHLER.  —  Die  staatsrechtliche  Stellung  des  Ge- 
neralstahs  in  Preussen  und  in  dem  deutschen 
Retch.  La  place  constitutionnelle  du  grand  Etat- 
Major  en  Prusse  et  dans  l'Empire  allemand) 
(Schroeder  Bonn). 

Voici  un  travail  sérieux  que  feraient  bien  de  méditer  les 
pangermanisles  avant  de  lancer  leurs  bruyantes  élucubra- 
tions.  L  auteur  qui  a  pu  consulter  les  archives  officielles, 
retrace  1  histoire  du  grand  état-major  de  1813  à  1914  il 
montre  comment  chacun  de  ses  chefs  successifs  a  tra- 
vaillé a  accroître  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés,  com- 
ment les  lois  étaient  adaptées  à  la  personnalité  de  ces 
chefs,  et  comment,  en  dernière  analyse  l'abdication  des 
pouvoirs  Civils  devenait  presque  iné^itkble  à  1  approche 
d  un  conllit  international.  Et  cela  constituait  un  danse? 
pour  l'Allemagne  et  le  monde  entier.  ^ 

P.  ScHEiDEMANN.  —  Der  Zusammenbruch  (La  dé- 
bâcle) (Verlag  fiir  Soziaiwissenschaft,  Berlin). 
A  son  tour,  Philippe  Scheidemann,  chef  du  parti  socia- 
ial  che^d  f?.'  '"'^"^^^^du  dernier  gouvernement  impé- 
rial chef  du  premier  ministère  républicain,  vient  de  publier 
ses  Souvenirs  sur  la  guerre.  Un  tel  livre  ne  pouvaif  man- 
quer de  provoquer  les  plus  ardentes  critiques.^îï  rôle  Te 
Scheidemann  s'attribue  à  lui-même  n'est  pas   fait  p3ûr 

Il  rvoté'^eVJ'i"'?.  r*°"*'  '  ''''  ouvrage.^onstamnS 
Le  l^Luï  nf  "^'^  '.^  P'°P^^  °P""0"'  n'étant,  dit-il 
a  remnff  i .  T  P^/^'  ^''"^  fonctions  qu'i 

a  remp  ies,  et  ou  il  ne  faisait  qu'obéir  à  un  mandat  imné- 

•On  conS        fe"^"''  '  P^^'-      homme  d'Stat! 

on  conçoit  que  les  conservateurs  et  même  les  libéranv 
rient  de  ce  p'arfait  foïictib-nnaire.  On  ^rétendiaif  di^ficT- 


lement  que  sa  personne  sorte  grandie  de  ce  récit.  Pourtant, 
cette  petitesse  du  héros  ne  devrait  pas  faire  oublier  l'inté- 
rêt de  certains  détails  qu'il  révèle.  Les  machinations  de 
1914,  les  intrigues  politiques  durant  la  guerre,  et  surtout 
•  les  péripéties  de  l'année  1918,  Scheidemann  les  a  toutes 
connues  et,  naïvement  parfois,  les  rapporte.  Militaires, 
diplomates  et  politiciens  de  l'ancien  régime  ne  s'en  trou- 
vent pas  disculpés. 

O.  voN  MoHL.  —  Funfzifj  Jalire  Reichsdienst  (Cin- 
quante ans  au  service  de  l'Empire)  (P.  List.  Leip- 
zig)- 

Cet  ouvrage  traite  plutôt  des  origines  lointaines  de  la 
guerre.  Un  ancien  diplomate  y  raconte  sa  longue  carrière. 
Son  témoignage  ne  saurait  être  suspecté  de  partialité  en 
faveur  des  iuées  révolutionnaires.  Mais  il  juge  avec  sévé- 
rité le  régime  de  ouillaume  II.  Autant  il  célèbre  les  mérites 
du  vieil  empereur  et  de  son  chancelier  Bismarck,  autant 
il  regrette  le  dilettantisme  du  «  nouveau  cours  »  qui,  en 
quelques  années,  a  réussi  à  détruire  une  très  grande 
œuvre.  L'envie  et  la  jalousie  de  l'étranger  n'ont  pas  été 
les  causes  uniques  de  l'animosité  universelle  à  l'égard  de 
l'Allemagne  :  ses  propres  maladresses  ont  assurément 
servi  à  la  provoquer. 

Questions  économiques  et  sociales 

Die  yrossen.  Revolutionen  als  Entwicklungserschei- 
nungen  iin  Leben  der  Vôlker  (Les  grandes  révolu- 
tions comme  phénomènes  de  l'évolution  de  la  vie 
des  peuples)  (Schrôter-Bonn). 

Premier  volume  d'une  série  que  se  propose  de  publier 
la  «  Société  allemande  de  politique  ».  Cette  Société  a  été 
fondée  par  le  professeur  Waenlig.  Son  but  est  de  déve- 
lopper ie  sens  politique  dont  les  Allemands  ont  paru  par 
trop  dépourvus  au  cours  des  grandes  crises  récentes.  Ses 
tendances  seront,  pour  le  moins,  favorables  aux  concep- 
tions républicaines.  Le  présent  ouvrage  est  un  recueil 
d'études,  dues  à  la  plume  d'historiens  allemands,  sur  les 
révolutions  de  1649  en  Angleterre,  1789  en  France,  1848 
en  Allemagne,  18G7  au  Japon,  1905  en  Russie.  -Apprendre 
aux  Allemands  ce  .  qu'est  une  Révolution,  la  besogne  n'est 
peut-être  pas  inutile. 

P.  Kluh.  —  Der  Au/stieg  (L'Essor)  (Vorwaerts, 
Berlin). 

Petite  histoire  du  mouvement  socialiste  allemand  de 
1848  à  nos  jours,  suffisamment  claire  et  impartiale. 

E.  Cahn.  —  Die  Indexziffern  der  Frankfurter  Zei- 
tung  (Les  chiffres-index  de  la  Gazette  de  Frank- 
fort)  (aux  bureaux  du  journal). 

A.  Laninger.  —  Dus  Wirtschaftsjahr  1920  (L'année 
économique  1920)  (Aux  bureaux  de  la  Frankfur- 
ter Zeitung), 

Deux  brochures  utiles  où  sont  réunis  les  chiffres  et  don- 
nées qui  ont  pai-u  par  fragments  dans  la  Gazette  de  Franc- 
fort. La  première  contient,  sous  forme  de  graphiques  et  de 
courbes,  des  indications  exactes  sur  les  variations  du  prix 
des  marchandises  (prix  de  gros)  et  du  change.  La  seconde 
renferme  une  série  d'études  sur  la  situation  économique 
du  pays  à  divers  moments  de  l'année. 

Elisabeth  von  Heyking.  —  Liebe,  Diplomatie  und 
Holzhâuser  (Amour,  diplomatie  et  châlets)  (Cotta- 
Stuttgard). 

La  baronne  von  Heyking,  compte  parmi  les  romanciers 
allemands  les  plus  réputés,  et  l'on  aime  la  délicatesse 
de  ses  récits  d'aventures  amoureuses.  Elle  raconte  cette 
fois  une  histoire  d'intrigues  et  d'adultère  se  déroulant 
à  une  petite  cour  qui  ressemble  à  s'y  méprendre  à  celle 
de  l'ancien  souverain  d'Albanie,  prince  Henri  de  Wied. 
Les  personnages,  aux  noms  volontairement  ridicules,  sont 
tournés  à  la  caricature,  mais  ils  vivent  et  amusent!  Une 
partie  du  roman  —  celle  qui  a  trait  aux  châlets  dont  le 
prince  veut  doter  ses  sujets  et  dont  les  agents  de  plusieurs 
pays  se  disputent  la  cop.struction  —  sert  'à  décrire  les 
agissements  du  monde  de  la  diplomatie  que  la  baronne 
connaît  fort  bien,  puisqu'elle  a  toujours  suivi  et  secondé 
partout  son  mari,  qui  fut  ambassadeur  d'Allemagne. 

Graf  Keyserling.  —  Philosophie^  als  Kunst  (La  phi- 
losophie est  un  art)  (O.  Reichl,  Darmstadt). 

Recueil  d'essais  symptoniatiques  de  la  tendance  à 
laquelle  s'abandonnent  actuellement  beaucoup  de  bons 
esprits  en  Allemagne.  La  philosophie  doit  renoncer  au 
désir  de  pénétrer  jusqu'à  la  vérité.  Elle  est  une  construc- 
tion subjective,  esthétique,  faite  par  chaque  individu  puur 
se  créer  une  règle  de  vie.  De  ce  point  de  vue,  Keyserling 
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s'insurge  contre  la  prétienlion  qu'a  la  science  de  découvrir 
et  d'imposer  une  vériLé  absolue.  Il  lui  oppose  son  scepli- 
cisme.  Mais,  d'autre  part,  Keyserling  se  rend  compte  que 
toute  doctrine  nouvelle  a  besoin,  pour  acquérir  iniluence 
et  force,  de  réunir  un  groupe  d'adeptes  convaincus.  Il 
rêve  donc  de  parler  à  une  élile  capable  de  le  comprendre 
et  de  le  suivre.  Peut-être  ce  second  désir,  qui  suppose  un 
minimum  de  vérité  objective,  est-il  en  contradiction  a\ec 
le  premier.  Mais  oelte  contradiction  elle  aussi  est  un  indice 
du  désarroi  intellectuel  de  l'Allemagne. 

REVUES  : 

Weltwirtschafiszeitung,  4-2-21 . 

Le  baron  de  Lersner,  ce  diplomate  allemand  dont  on  se 
rappelle  le  rôle  pendant  les  négociations  de  1919,  dénoncç 
«  le  traité  de  v'ersailles  comme  la  raison  profonde  de  tous 
les  troubles,  de  toute  la  misère  et  de  tout  le  sang  répandu 
en  Allemagne  ». 

Sozialktische  Monatshefte,  février  1921. 

Celle  revue  continue  à  mener  sa  campagne  contre  les 
excitations  chauvines,  et  po^ir  un  rapprochement  écono- 
mique franco-allemand.  Max  Schippel  et  Ludvvig  Quessel 
sont  d'accord  pour  signaler  que,  les  peuples  étant  soli- 
daires, seul  ce  rupprocheinenl  peut  sau\er  la  France, 
l'Allemagne  et  le  monde  de  la  ruine. 

A  signaler  dans  les  deux  numéros  du  même  mois  ;  un 
article  de  H.  Bahr  sur  le  problème  autrichien,  et  do 
H.  Schiitzingeii  sur  la  fausseté  de  la  légende  représentant 
l'Allemagne  invaincue,  mais  poignardée,  dans  lo  dos  par 
la  révolution. 

Die  Grenzbotçn,  février  1921. 

Autre  article  du  même  baron  de  Lersner,  et  de  même 
esprit,  sur  la  question  des  réparations. 

V.  Berthelsdorfer  accuse  le  traité  de  Versailles  d'être 
responsable  du  bolchevisme  moscovite. 


2°  En  France 


X^S  XjIVRES 

L.  Jannasch.  —  Honte  noire  et  ignominie  noire, 
blanche  et  rouge  {Edit.  Nouvelle  Patrie,  E.  Ber- 
ger, Berlin). 

Mme  L.  Jannasch,  une  Allemande  de  bonne  foi,  s'indigne 
contre  la  propagande  pangermaniste  menée  par  une  mino- 
rité qui  excite  la  haine  du  peuple  contre  l'étranger.  Cette 
propagande  indispose  tous  les  pays  de  l'Entente  et  com- 
plique singulièrement  le  règlement  des  raj)poi-ts  d'après- 
guerre  entre  toutes  les  nations. 

L'.'Mlemagne,  l'auteur  le  déclare  avec  un  réel  courage, 
a  agi  à  l'égard  de  là  France  avec  la  plus  grande  mauvaise 
foi.  La  campagne  menée  contre  les  troupes  noires  d'occu- 
pation est  un  tissu  de  mensonges.  Les  dirigeants  de  Berlin 
se  gardent  bien  de  révéler  au  peuple  allemand  quels  furent 
entre  autres,  les  procédés  boches  pendant  l'occupation  de 
Lille,  procédés  qui  expliquent  nombre  de  mesures  prises 
par  la  France  et  qui  font  pousser  les  hauts  cris  de  l'autre 
coté  du  Rhin. 

L'auteur,  elle,  proteste  avec  énergie  contre  ce  qu'elle 
appelle  l'ignominie  noire,  blanche  et  rouge,  c'est-à-diic 
contre  les  hobereaux,  res  propriétaires,  les  industriels  qut 
.spéculent  honteusement  sur  les  ])roduits  de  première  néces- 
sité et  affament  le  peuple. 

Elle  fait  appel  à  la  raison  de  tous  les  Allemands,  leur 
demandant  de  reconuaitre  leurs  torts  et  de  mériter  par 
une  régénérescence  morale  l'aide  indispensable  des  nations 
victorieuses. 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

Seul,  un  homme..  Es.sai  de  politique  républicaine,  por 
A.  Séché  [Chibarre].  —  Le  Parlement.  Réllexions  d'un 
«  sauvage  »  ,sur  le  régime,  par  H.  Maret  {Rieder).  —  L.v 
RÉVOLUTION  RUSSE,  par  Ossip-Lourié  {Rieder).  —  Lettres 
DE  LA  PRISON,  par  Rosa  Luxembourg.  Traduction  par  Alix 
Guillain  {Bibliothèque  du  Travail). 

Questions  "Financières  : 

Lmtiation  financière,  par  B.-G.  Lévy  {llachelle). 
Mrt.  .ymif  Philosophie.  -^  Littérature. 

Vers  VhVv^m,  par  p.-M,  Turull  (Atciri.,  —  Alcools,  par 
G.  Apollinaire  {Nouvelle  Revue  Française'.  TENCBEa 
STOCKS,  par  P.  Morand,  préface  par  M.  Proust  {Nguvelle 
Revue  Française).  —,  CHA^fTs  du  désespéré,  (1914-1920),  par 


Ch.  Vildrac  (.Nouvello  Revue  Française).  —,  Lb  voyagb  des 
AMANTS,  par  J.  Romains  {S'ouvelle  Revue  Française).  — 
Paludes,  par  A.  Gide  {Nouvelle  Revue  Française).  -~  Le 
TESTAMENT  DU  pÈi  E  Lelev,  par  R.  Martin  du  Gard  {Nouvelle 
Revue  Française).  —  M.  de  Vlaminck,  par  F.  Carco  {Nou- 
velle Revue  Française).  —  Jean  Mahchaîvd,  par  R.  Jean 
R.  Tagore.  Traduction'  par  H.  du  Pasquier  {Nouvelle 
{Nouvelle  Revue  Française).  —  La  corbeille  de  fruits,  par 
Revue  Française). 

I^ES    REVUES  : 

KoBEKï  Veyssié.  —  La  jyroduction  allemande  en 
1920  (Le  Correspondant,  février  1920). 
Une  étude  fortement  documentée  et  qui  vient  à  sou 
heure.  Se  basant  sur  des  faits  précis,  nettement  établis,  et 
après  avoir  passé  en  revue  la  pi'oduction  des  usines,  l'or- 
ganisation du  commerce  extérieur,  la  situation  agricole, 
le  «  capital  liumain  »,  les  linances  publiques,  l'auteur 
conclut  que  l'économie  allemande  s'avance  avec  rapidité 
vers  une  renaissance  et  qu'U  est  raisonnable  de  ne  retenir 
que  sous  bénéhce  d'inventaire  les  déclarations  de  pau- 
vreté des  comptables  officiels  et  officieux  du  Reich.  Le 
travail  a  repris  surtout  depuis  mai  1920  :  les  exportations 
sont  actives;  l'industrie  et  le  connnerce  déversent  au  delà 
des  frontiôi'es  tous  les  produits  possibles  avec  prodigalité. 
Frénétiquement,  toute  l'Allemagne  s'emploie  à  s'enrichir. 
S'il  n'y  a  pas  de  tenue  morale  dans  le  monde  des  affaires, 
il  y  a  une  activité  prodigieuse,  tenace,  habile  et  d'énormes 
possibilités  naturelles  et  tectuiiques.  L'auteur  signale  que 
le  Dr  Simons  a  prononcé  au  Reichstag  le  21  janvier  dernier 
un  discours  où  il  a  démontré  que  les  énergies  allemandes 
pressées  d'agir  avaient  tendance  à  s'échapper  vers  l'Est, 
vers  cette  Russie  assoupie,  étouffée  qui  regorge  de  richesses 
inexploitées. 

N.  ToHAiKOWSKY.  —  Les  intellectuels  russes  en  France 
{L  Action  nationale,  février). 

Un  généreux  appel  en  faveur  des  Russes  qui  ont  pu 
fuir  à  travers  mille  périls  l'enfer  soviétique  pour  venir 
se  réfugier  en  France  et  qui  ne  peuvent  que  péniblement 
s'adapter  aux  conditions  de  vie  et  de  travail  sur  une  terre 
hospitalière,  certes,  mais  tout  do  même  sur  une  terre 
d'exil. 

Histoire.      Politique  extérieure  ; 

L'Allemag.\e  et  la  démocratie  d'après  Thomas  Mann  {Revue 
de  Gcnùvc,  février).  —  La  démocratie  paysanne  bulgare  au 
POUVOIR,  par  Pecto  Slainoff  {id.).  —  La  Hongrie  a-t-elle 
voulu  la  guerre  ?  La  crise  intéi.ieure.  Notre  avenir,  par 
le  comte  Jules  Andrassy  {id.).  —  Lks  ohiginks  de  la  con- 
quête de  l'Irlande  par  les  Anglais,  par  G.  Labouchère  {La 
Nouvelle  Revue,  iw  uiarsi.  —  La  nouvelle  politique  coloniale 
HE  l'Italie,  par  Maurice  Besson  {UAclion  Nationale,  25  fé- 
vrier). —  Lii  MOUVEMENT  ASIATIQUE  ET  l'Evrope,  par  Bertlic-G. 
Gaulis  {La  Revue  Universelle,  l'f  mars).  —  Les  élections 
DE  Prusse  et  d'Allemagne  de  1914,  par  Jacques  Bardoux 
{Opinion,  20  février).  —  L'œuvre  de  la  France  en  .Syrie. 
Lb  Général  Gouraud  organisateur,  par  Testis  {Revue  des 
Dcusc-Mondea,  l»'-  mars).  —  A  Londres.  La  Répbulique  bul- 
gare, par  Alexandre  Malinoff  {Revue  des  Balkans,  février;. 
—  La  Politique  -  française  en  Syrie,  par  Georges  Samnè 
(Corespondance  d'Orient,  15  février).  —  L'invasion  de  la 
Géougje  {Pour  la  Russie,  26  février).  —  La  question  de  la 
IlAUTE-SiLÉsiE,  par  le  général  du  Moricz  {La  Pologne, 
lor  mars). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L'Asie  mineure  facteur  d'équilibre  économique  européen 
{Economiste  d'Orient,  20  février).  Les  chemins  de  fer  de 
LA  Sarre  {Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  jranco- 
sarroise,  décembre),  —  La  recon.stituïion  de  l'industrie 
sucniÈRB,  par  Paul  Razous  (Le  Nord  et  l'Est  reconstitués, 
2.5  février).  —  La  production  allemande  en  1920,  par  Robert 
Veyssié  (Le  Correspondant,  25  février).  —  Une  définition  du 
PROGRÈS,  par  Léon  Laffitte  (Le  Mercure  de  France,  l"""  mars). 
Origine  et  développe.vient  de  la  psychanalyse,  par  Sig- 
iiiund  Freud  {La  Revue  de  Genève,  lén'rier).  —  Internationa- 
lisme ET  CATHOLICISME,  par  Georges  Goyau  (fin))  (id.).  —  Les 
syndicats  féminins,  par  Henri  Joly  {Le  Correspondant, 
25  février).  —  Société  des  Nations  ou  association  des 
Nations  ?  Les  Etats-Unis  participeront-ils'  aux  affaires 
d'Europe?  par  Georges  Lechartier  (id.).  —  Organisation 
militaire.  Aspirations  nationales  (fin)  par  B,  A.  R.  (id.).  - 
Les  expériences  cruciales  de  la  BBLAnviTé,  par  Louis  Ou- 
noyer  (Lo  Revue  Universelle,  \^  mars).  —  La  concentration 
des  Entreprises  et  la  socialisation  en  Allemaonb,  par  E.  W. 
R.  {Iniormalion  sociale,  27  février).  —  Le  problème  juip:, 
par-'  Georges-  Bâtault  (La  Revue  Romande,  25  février). 
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Economie  et  Finances 
POUR  VOYAGER  EN  EUROPE  CENTRALE 


«  Un  Viennois  disait  :  S'il  y  a  dans  votre  politique  une  chose  que  je  ne  com- 
prenne pas,  c'est  bien  que  vous  ayez  mis  dans  la  main  de  l'Italie  tous  les  passages 
d'Occident  en  Orient  qui  n'étaient  pas  encore  dans  celle  de  l' Allemagne...  » 


La  transforjîiation  de  l'Europe  centrale  est  l'un 
des  résultats  essentiels  de  la  guerre,  et  la  meil- 
leure garaniie  de  la  durée  de  la  victoire.  Au  Mit- 
tekeuropa  allemand,  forlei'esse  germanique  drft- 
sée  entre  1  Unent  russe  ou  baiRaïuque  et  1  Occi- 
dent pour  couimander  et  fermer  leurs  passages 
de  cominûnication  et  les  isoler  i  un  de  1  autre  au 
pruUo  de  1  Allemagne,  les  traités  de  1919  et  i^zo 
ont  suûsiiiué  une  Europe  centiale  allrdnchie  du 
joug  allemand,  tout  appuyée  sur  rocciUenl,  dont 
ede  a  été  l'associée  dans  la  victoire,  toute  prête 
à  lui  servir  d'auxiliaire  et  au  besoin  de  guide  des 
la  reprise  des  rapports  normaux  avec  la  Hussie. 
Une  digue  allemande  barrait  l'Europe  de  1914,  de 
Hambourg  à  Trieste  ;  dans  le  monde  de  19^1, 
l'Europe  centiale  jette  un  pont  d'Occident  en 
Orient. 

Les  traités,  qui  ont  décidé  tant  d'internatio- 
nalisations (Elbe,  Oder,  Vistule,  Danube,  chemins 
de  1er  de  Budejovice  vers  Trieste,  et  de  Bratis- 
lava à  Fiume),  ont  omis  d'imposer  les  mêmes  ser- 
vitudes internationales  aux  lignes  qui,  à  travers 
l'Allemagne,  unissent  l'Angleterre,  la  Belgique 
et  la  France  à  la  Pologne,  à  la  Tchécoslovaquie 
et,  par  l'Autriche  et  la  Hongrie,  à  la  Yougoslavie 
et  à  la  Roumanie.  Les  articles  365  et  367  du  traite 
de  VersaUles,  dont  le  texte  est  reproduit  dans 
les  traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon,  ga- 
rantissent aux  marchandises  en  transit  à  travers 
l'Allemagne,  en  provenance  ou  à  destination  des 
puissances  alliées  ou  associées,  le  régime  le  plus 
favorable  appliqué  aux  marchandises  de  même 
nature  transportées  dans  des  conditions  sembla- 
bles, et  obligent  l'Allemagne  à  assurer  tout  tran- 
sit direct  de  vioyageurs  entre  ces  puissances,  ou 
d'elles  à  tous  autres  pays,  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  célérité  et  de  prix  de  son  trafic  inté- 
rieur. Si  l'idée  d'internationaliser  effectivement  la 
ligne  de  Strasbourg  à  Eger,  la  plus  courte  traver- 
sée inévitable  du  territoire  allemand  dans  les  re- 
lations Occident-Europe  centrale,  est  venue  en 
1918  à  l'esprit  de  quelques  techniciens  avisés,  elle 
ne  paraît  même  pas  avoir  effleuré  la  pensée  des 
négociateurs  du  traité,  et  c'est  dommage.  Des 
clauses  calquées  sur  celles  des  articles  306  et  307 
du  traité  de  Trianon,  321,  322  et  323  du  Traité  de 
Saint-Germain,  qui  établissent  au  profit  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  sur  les  lignes  autrichiennes  ou 
hongroises  par  où  il  accède  à  l'Adriatique,  une 
véritable  servitude  de  passage,  comportant  le 
droit  d'établir  des  dépôts  de  machines  et  des  ate- 
liers de  petit  entretien  et  de  faire  surveiller  par 
des  agents  les  transports  en  transit,  auraient  été 
de  mise  sur  les  472  kilomètres  qui  réunissent 
Strasbourg  à  Eger.  Elles  constituaient  une  pré- 


caution justifiée,  et  une  garantie  plus  efficace 
qu'une  simple  stipulation  dépourvue  de  sanction. 

Notre  intérêt  à  avoir  avec  nos  alliés  d'Europe 
centrale  des  communications  faciles,  régulières 
et  sûres,  est  évident  pour  des  raisons  économi- 
ques éclatantes,  et  pour  une  raison  politique  qui 
n'a  pas  moins  d'importance.  Anciens  territoires 
de  conquête  germanique,  l'inQuence  allemande  y 
a  été  sinon  exclusive,  du  moins  lourdement  pré- 
pondérante jusqu'à  l'effondrement  dê  l'Autriche- 
llongrie.  Ils  ont  tous  besoin,  comme  dit  l'expres- 
sion tchéco-slovaque,  de  se  «  dégermaniser  ». 
Pour  le  faire,  il  leur  est  nécessaire  de  pouvoir 
échanger  librenient  avec  nous,  avec  l'Occident, 
idées  et  produits,  nous  envoyer  leurs  représen- 
tants de  commerce,  leurs  étudiants,  leurs  touris- 
tes, et  recevoir  les  nôtres.  Sinon,  comment  échap- 
peraient-ils à  une  nouvelle  et  plus  dangereuse 
mainmise  allemande  sur  toute  leur  vie?  et  s'ils  y 
succombaient,  que  nous  resterait-il  de  la  sécurité 
qu'aujourd'hui  nous  donne  le  nouvel  arrange- 
ment de  llEurope  politique  ? 

Laissons  de  côté  eu  ce  m'oment  le  service  des 
marchandises.  Tout  le  monde  en  connaît  les  dé- 
fauts, et  leur  répercussion  déplorable  sur  les 
relations  commerciales,  l'esprit  d'entreprise,  le 
développement  de  transactions  affranchies  de  l'in- 
fluence allemande.  Mais  la  crise  des  transports 
est  générale  et  ne  s'est  pas  atténuée  partout  aussi 
vite  que  chez  nou's.  Et  puis,  un  autre  facteur  entre 
ici  en  jeu,  la  lenteur  apportée  à  la  répartition  du 
matériel  roulant  entre  les  nouveaux  Etats  de 
l'Europe  centrale.  Le  gros  de  cette  masse  à  par- 
tager se  trouve  précisément  dans  les  Etats  qui 
en  ont  le  moins  besoin,  et  les  autres  n'arrivent 
pas,  malgré  leur  impatience  et  leur  insistance,  à 
en  recevoir  leur  lot.  La  conférence  de  Portorosa 
avanccra-t-elle  cette  liquidation  nécessaire? 

Restons-en  donc  à  la  question  des  voyageurs. 
Durant  plus  de  huit  mois  après  la  signature  du 
Traité  de  Versailles,  l'Allemagne  a  fait  toutes  les 
difficultés  à  l'oiganisation  de  services  directs  à 
travers  son  territoire  vers  Prague  et  Varsovie, 
rejetant  ainsi  le  trafic  sur  la  voie  plus  longue, 
plus  difficile  et  plus  coûteuse  Suisse-Autriche. 
L'Orient-Express  via  Nuremberg,  dont  la  création 
était  annoncée  comme  imminente  dès  l'été  de 
1919,  et  qui  met  Prague  à  26  heures  de  Paris,  n'a 
commencé  à  fonctionner  qu'en  février  1020,  et, 
jusque-là  le  voyage  de  Paris  à  Prague  ou  Varso- 
vie a  été  ainsi  allongé  de  14  heures  et  de  400  kilo- 
mètres, et  renchéri  de  quelque  soixante  francs. 
Aujourd'hui,  le  voyageur  qui  n'a  pas  les  moyens 
d'user  de  ce  train  de  luxe,  fort  cher  (les  chemins 
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de  fer  allemands  et  tchéco-slovaques  prélèvent 
pour  son  usage  une  majoration  de  50  %  sur  le 
prix  du  billet  de  première  classe,  indépendam- 
ment du  supplément  perçu  par  Ja  Compagnie  des 
Wagons-Lits,  et  ainsi  le  seul  billet  de  chemm  de 
fer  de  Paris  à  Prague  est  surtaxé  de  80  francs,  ce 
qui  n'est  peut-être  pas  très  conforme  à  l'article 
367),  n'a  à  sa  disposition  qu'un  seul  train,  un 
express,  qui  ne  circule  que  trois  fois  par  semaine, 
lel  met  Paris  ù  32  heures  de  Prague  et  57  de  Var- 
sovie. Avant  la  guerre,  il  fallait  22  heures  pour 
aller  à  Prague,  et,  dans  trois  jours,  on  ira  de  Pa- 
ris à  Varsovie  en  43  heures,  —  mais  rar  Berlin, 
ce  qui  n'est  pas  non  plus  sans  donner  à  réfléchi!'. 
Ce  nouveau  rapide  Paris-Berliii-\arsovie  aura 
lieu  tous  les  jours,  avec  voitures  directes  et  wa- 
gon-lits :  l'express  Paris-Prague- Varsovie  conti- 
nue à  ne  circuler  que  trois  fois  par  semaine,  sans 
voitures  directes,  en  dépit  des  promesses  des  in- 
dicateurs et  des  plaques  de  direction,  et  sans  wa- 
gon-lits, la  Compagnie  internationale  réservant 
son  confort  peur  son  train  de  luxe  et  pour  les 
voyageurs  qui  paient  plus  cher.  N'y  avait-il  pas 
pourtant,  pour  quelque  temps  encore,  un  intérêt 
politique  presque  symbolique  à  laisser  Prague 
sur  la  route  Paris-Varsovie,  et  à  n'y  pas  mettre 
Berlin  ?  L'Allemagne,  visiblement,  se  soumet 
plus  vol'ontiers  à  l'article  367  sur  la  ligne  Aix-la- 
Chapelle-Cologne-Berlin-Schneidemiih]  ou  Bents- 
chen  que  sur  la  voie  Strasbourg-Eger.  Ne  pour- 
rions-nous pas  en  exiger  au  moins  l'application 
sur  les  deux  ?  Un  simple  regard  sur  les  horaires 
montre  que  sur  tout  son  parcours  allemand,  l'ex- 
press Strasbourg-Eger  marche  moins  vite  que  les 
trains  du  service  intérieur.  Ce  n'est  pas  le  ré- 
gime du  trafic  le  plus  favorisé  tel  que  nous  avons 
le  droit  de  le  réclamer. 

Une  expérience  très  simple  montre,  d'autre 
part,  que  l'Allemagne  perçoit  une  surtaxe  sur 
tes  voyageurs,  qui,  dans  les  relations  entre  la 
France  et  la  Tchéco-slovaquie  ou  inversement, 
transitent  par  son  territoire.  Le  billet  ordinaire 
direct  Prague-Kehl  coîite  sensiblement  plus  cher 
--  près  de  50  %  —  qu'un  billet  fractionné  Pra- 
gue-Eger,  Eger-Nuremberg  ou  Stuttgart,  Nurem- 
berg ou  Stuttgard-Kehl.  Que  l'on  mette  en  avant 
le  change  ou  toute  autre  raison,  peu  importe,  le 
l'ait  seul  compte.  Est-il  conforme  à  l'esprit  et  ;\ 
la  lettre  du  traité  que  l'Allemagne  favorise  son 
trafic  intérieur  aux  dépens  du  transit  des  Alliés  ? 
Est-il  admissible  que,  pour  combler  le  déficit  de 
ses  chemins  de  fer,  ménageant  ses  nationaux, 
elle  prélève  une  contribution  sur  ses  vainqueurs  ? 

Un  homme  d'Etat  viennois  disait,  voici  quel- 
que quinze  mois,  à  un  Français  venu  pour  obser- 
ver sur  place  comment  s'organisait  la  nouvelle 
Europe  centrale  :  »  S'il  y  a  dans  votre  politique 
une  chose  que  je  ne  comprenne  pas  ;  c'est  bien 
que  vous  ayez  mis  dans  la  main  de  ritalie  tous 
les  passages  d'Occident  en  Orient  qui  n'étaient 
pas  encore  dans  celle  de  l'Allemagne.  L'Italie 
et  l'Allemagne  s'entendront  nécessairement  :  et 
alors,  comment  ée  fera  votre  liaison  avec  l'Europe 
centrale  et  l'Orient,  et  qu'aurez-vous  gagné  à 
votre  victoire  ?  » 

L'Italie,  heureusement,  a  démenti  la  prédiction. 
Loin  de  s'entendre  avec  l'Allem.agne,  elle  est  plus 
près  que  jamais  des  Alliés  qui  lui  en  savent  à 
jnste  titre  le  plus  grand  gré.  Tous  espèrent,  tous 
comptent  que  sa  loyale  fidélité  ne  sera  pas  déçue, 
qu'elle  trouvera  dans  le  parfait  accord  avec  la 
France  et  l'Angleterre  une  si  pleine  satisfaction 


de  tous  ses  intérêts  et  de  tous  ses  besoins  que 
ridée  même  de  recourir  à  d'autres  combinaisons, 
fût-ce,  cunuiie  disait  .M.  de  Bulow,  un  simple 
tour  de  valse,  n'aura  plus  aucune  chance  de  ja- 
mais la  sédune.  Mais  toute  prévision  est  inoom- 
plète,  qui  n'envisage  pas  l'hypothèse  invraisem- 
blable. 

Si  l'Allemagne  et  l'Italie  s'entendaient  pour  le 
faire,  elles  seraient  à  même  de  couper  toute  com- 
munication directe  de  l'Occident  avec  l'Europe 
centrale  et  l  Orient.  Des  deux  seules  voies  qui, 
au  Sud  de  la  frontière  allemande,  établissent  ces 
relations,  l'Arlberg  à  Innsbruck,  à  40  kilomètres 
au  nord  de  la  nouvelle  frontière,  est  sous  le  canon 
du  Brenner,  et  le  Simplon  est  ligne  italienne.  Si- 
un  jour  ce  qui  reste  du  Tyrol  venait  à  se  ratta- 
cher à  l'Allemagne,  la  soudure  italo-germanique 
serait  parfaite.  Mais  elle  existe  en  puissance  dès 
aujourd'hui,  et  notre  liberté  de  communication 
avec  l'Europe  centrale  n'a  pour  sauvegarde  que 
llfe  traités  (Versailles,  art.  365  et  367,  St-Germain, 
ai't.  312  et  314),  ce  qui  est  peu,  on  vient  de  le  voir, 
et  la  loyauté  de  l'Italie,  sécurité  certes  infiniment 
plus  grande,  et  pourtant  point  encore  absolue. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  italiens,  fidèles 
à  l'habile  et  ncble  inspiration  du  comte  Sforza, 
se  refusent  à  tout  cavalier  seul,  à  toute  coquet- 
terie avec  rAllemagne,  et  notre  sincère  amitié 
n'en  peut  être  que  fortifiée.  Mais  le  monde  des 
affaires  d'Italie,  si  longtemps  habitué  à  collabo- 
rer avec  l'Allemagne  dans  les  formes  d'une  do- 
cile vassalité  et  d'une  impérieuse  tutelle,  est-il 
tout  à  fait  guéri  de  ses  erreurs  ?  N'y  suppute-t-on 
pas  encore  dans  certains  milieux  au  moins,  les 
profits  d'une  association  avec  le  capital  allemand, 
avec  ce/>  capitaines  d'industrie  et  de  finances  dont 
la  fortune  et  l'autorité  grandissent  dans  la  me- 
sure môme  où  semblent  décliner  celles  de  l'Etat 
et  du  gouvernement  ? 

Lorsque,  il  y  aura  de  cela  tantôt  deux  ans,  la 
Compagnie  des  'Wagons-Lits  a  eu  à  renouveler 
son  Conseil  d'administration,  la  place  des  quatre 
Allemands  ou  Autrichiens  naturellement  élimi- 
nés y  a  été  dpnnée  à  quatre  représentants  des  in- 
térêts italiens,  tous  liés  avec  la  Banque  française 
et  italienne  de  Paris  et  Milan,  et  certains  connus 
pour  l'intimité  de  leurs  relations  avec  l'Allema- 
gne avant  la  guerre.  Le  sens  politique  de  ces 
choix  est  digne  de  retenir  notre  attention,  et  lui 
seul  :  car  c'est  exclusivement  des  idées  qui  sont 
en  cause  ici,  des  intérêts  nationaux  sur  quoi  on 
cherche  à  attirer  l'attention  ;  de  personnes  ou 
d'intérêts  privés,  il  n'est  pas  question. 

Supposons  donc  qu'effectivement  le  groupe 
italien,  qui  prend  ainsi  dans  l'administration  de 
la  Compagnie  une  place  plus  large  peut-être  que 
ne  le  comporte  l'apport  italien  à  ses  services,  ait 
conclu  une  entente  même  purement  financière 
avec  l'Allemagne  :  n'est-ce  pas,  de  la  Mer  du 
Nord  à  l'Adriatique,  le  risque  d'un  trust  germano- 
italien  des  transports,  qui  avec  des  traités  faciles 
à  tourner  et,  on  vient  de  le  voir,  dépourvus  de 
sanctions  effectives,  refait  de  l'Europe  centrale 
une  enclave  germanique  ? 

On  dira  peut-être  que  c'est  prêter  aux  Wagons- 
lits,  simple  société  financière,  un  rôle  singuliè- 
rement grossi,  et  qu'après  tout  quelques  milliers 
de  voyageurs  de  luxe  transportés  chaque  année 
ne  sont  qu'une  infime  partie  du  courant  de  trafic 
de  l'Occident  vers  l'Europe  centrale  et  l'Orient  ! 
Mais  la  Compagnie  des  Wagons-lits,  par  la  na- 
ture môme  de  son  exploitation  et  l'influence 
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qu'elle  lui  assure,  par  ses  relations,  par  sa  posi- 
tion internationale,  est  plus  qu'une  société  pri- 
vée ;  el,  si  ses  voyageurs  sont  peu  par  le  nombre, 
ils  sont  beaucoup  par  la  valeur,  ou  plus  exacte- 
ment par  ((  Tefficacité  »  ;  car,  à  l'exception  des 
diplomates  el  des  officiels,  ils  sont  surtout  les 
grands  hommes  d'affaires,  les  remueurs,  les  éveil- 
leurs  de  celle  Europe  nouvelle.  Le  progrès  de  la 
démocratie  dans  le  monde,  comme  il  passe  par 
l'étape  de  la  maîtrise  des  Stinnes  ou  des  Rathe- 
nau  et  de  leurs  pareils,  passe  aussi  par  celle  de 
la  mulliplicaliion  des  trains  de  luxe  du  refoule- 
ment du  voyageur  vulgaire  dans  des  trains  longs, 
lents,  irréguliers,  pénibles,  fort  propres  à  le  dé- 
goûter des  voyages.  Aussi  bien,  la  démocratie 
n'est-ce  pas  l'élite  ? 

Les  trains  d-^  luxe  ont  leur  raison  d'être.  Du 
moins,  qu'on  ne  les  rende  pas  obligatoires  et  ex- 
clusifs et  qu'administrations  d'Etat,  Compagnies 
et  Wagons-lits  veuillent  bien  un  peu  songer  qu'il 
n'y  a  pas  en  Europe  que  des  milliardaires.  Enire 
Paris  et  Prague,  au  lieu  de  l'alternance  tri-heb- 
domadaire de  rOrient-Express,  assez  rapide  et 
cher,  et  du  train  ordinaire,  lent  à  souhait,  qu'on 
nous  donne  un  train  quotidien,  qui  suivra  sans 
peine  la  marche  de  l'Orient-Express,  et  compor- 
tera avec  un  ou  deux  vagons-lils  des  voitures  di- 
rectes de  première  et  de  seconde  :  et  nous  aurons 
enfin  une  relation  avouable  avec  la  Tchécoslo- 
vaquie. Est-il  impossible  de  faire  sur  Prague  ce 
que  l'on  fera  à  partir  du  15  mars  sur  Varsovie  ? 
et  y  a-t-il  moins  d'intérêt  à  avoir  un  express 
Prague- Varsovie  qu'un  rapide  Berlin- Varsovie  ? 

JST 

Saura-t-on  jamais  de  qui  est  venue,  en  1918, 
l'idée  du  traité  du  Simplon-Orient,  et  pourquoi 
on  l'a  acceptée  ?  Ce  tiaité  interdit  pour  dix  ans 
tout  service  direct  Paris-Belgrade  et  Bucarest  via 
Vienne  et  Budapest.  C'est  pourtant  la  ligne  pour 
Bucarest  la  plus  courte,  et  dans  les  deux  relations 
la  meilleure,  la  plus  rapide,  la  moins  coûteuse, 
et  d'exploitation  supérieure  au  parcours  par  Mi- 
lan-Trieste.  EII3  est  «  ennemie  »  sans  doute, 
c'est-à-dire  ex-ennemie.  Mais  l'Italie,  en  mille 
rencontres,  a  insisté  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
perpétuer  dans  la  période  de  paix  et  de  recons- 
truction l'esprit  de  guerre.  La  mise  en  quaran- 
taine de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ne  peut  pas 
subsister  longtemps.  Elles  aussi,  pour  la  conso- 
lidation de  l'Europe  centrale,  doivent  être  acces- 
sibles de  toute  part  à  l'esprit  occidental.  Il  est  un 
peu  exaspérant  de  penser  qu'un  an  et  demi  après 
le  traité  de  Saint-Germain,  près  d'un  an  après 
celui  de  Trianon,  la  lettre  d'une  convention  irré- 
fléchie interdit  l'organisation  de  services  directs 
et  rapides  jusqu'à  Budapest,  et  qu'on  impose  aux 
voyageurs,  sans  autre  effet  que  de  les  tracasser, 
la  brimade  d'un  changement  de  voiture  à  Vienne. 

La  Société  des  Nations  a  convoqué  à  Barcelone 
une  conférence  du  transit,  qui  s'ouvre  le  15  mars. 
Certaines  des  questions  effleurées  ici,  et  qui  ne 
sont  que  quelques  aspects  du  grand  problème,  y 
seront  peut-être  traitées.  Mais  surtout  on  doit 
espérer  qu'elle  créera  une  atmosphère  de  liberté 
internationale  et  de  concorde  interalliée  favorable 
à  l'heureuse  solution  du  problème  tout  entier, 
qui  est  d'intérêt  européen,  autant  au  moins  que 
d'intérêt  français. 

XXX. 


Correspondance 


La  situation  économique  en  Roumanie  :  la  ré 
forme  agraire;  la  crise  des  transports. 

Un  de  nos  corr csyondants  nous  écrit  de  Bucarest  ; 

A  l'heure  actuelle,  la  réforme  agraire  —  qui  est  la 
base  des  autres  dans  ce  pays  agricole  —  est  en  voie 
d'exécution.  Tous  les  grands  domaines  seigneuriaux  ont 
été  déjà  expropriés  et,  à  l'heure  même  où  j'écris  ces  li- 
gnes, une  nouvelle  loi  agraire  est  soumise  au  Parlement. 
Cette  loi,  plus  radicale  que  la  première,  ne  laisse 
plus  à  la  grande  propriété  terrienne  qu'un  minimum 
de  100  lia.  La  Roumanie  agricole  traverse  en  ce  mo- 
ment une  grave  crise  de  production  inhérente  au  pas- 
sage de  la  grande  à  la  petit  propriété  rurale.  Pour 
intensifier  la  production  agricole,  il  est  absolument 
nécessaire  d'établir  le  nouveau  régime  de  la  propriété, 
de  telle  manière  que  les  cultivateurs  soient  à  l'abri 
de  nouvelles  expropriations,  afin  qu'ils  reprennent 
confiance.  Il  faut,  également,  que  les  paysans  soient 
au  plus  vite  rendus  maîtres  des  lopins  de  terre  qu'on 
leur  destine  et  que  l'Etat  paye  aux  propriétaires  au 
moins  une  partie  de  la  valeur  des  terres  expropriées. 

Certainement,  cela  dépend  beaucoup  aussi  de  la 
solution  de  la  question  des  transports.  Il  était  ques- 
tion un  moment  de  concéder  les  ateliers  des  chemins 
de  fer  à  des  sociétés  anglo-françaises,  ce  qui  eût  été, 
il  va  sans  dire  la  meilleure  manière  de  faire  mar- 
cher nos  trains.  Je  vais  même  jusqu'à  dire  que  la 
concession  totale  de  nos  chemins  de  fer  eux-mêmes  eût 
été  une  salutaire  mesure  pour  résoudre  au  plus  vite 
la  question  des  transports.  Mais,  à  la  suite  de  l'agi- 
tation d'un  certain  groupe  d'ingénieurs  et  de  la  cam- 
pagne politique  menée  par  un  des  partis  d'opposition, 
la  concession  reste,  semble-t-il,  en  suspens  et  la  solu- 
tion de  la  question  des  transports  également. 

Il  en  est  de  même  du  pétrole,  des  forêts,  des  mines 
de  cuivre,  de  toutes  nos  richesses  enfin,  car  la  Rou- 
manie est  un  des  plus  riches  pays  d'Europe.  Le  gou- 
vernement semble  hésiter  entre  le  vieux  principe  ul- 
tra-protectionniste caractérisé  en  la  formule  a  rien 
que  par  nous-mêmes  »,  et  entre  le  nouveau  principe 
que  l'évolution  des  choses  nous  impose  :  l'appel  aux 
capitaux  étangers. 

Rascanl  . 

La  Conférence 
Internationale  du  Transit 
à  Barcelone. 

Le  15  mars,  la  première  Conférence  générale  des 
communications  et  du  transit  de  la  Société  des 
Nations  doit  se  réunir.  Le  moment  paraît  venu  de 
dominer  un  aperçu  des  problèmes  qu'elle  traitera,  des 
travaux  qui  l'ont  précédée,  et  de  l'esprit  selon  lequel, 
sans  doute,  s'engageront  ses  délibérations. 

Selon  l'un  des  articles  du  pacte,  l'article  23  (e),  les 
membres  de  la  Société  des  Nations  doivent  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  et  garantir  la  li- 
berté des  communications  et  du  transit. 

Mais  l'idée  d'une  collaboration  internationale  pour 
l'étude  et  la  solution  des  problèmes  de  transports 
n'est  pas  une  nouveauté  :  elle  n'est  pas  apparue  seu- 
lement aux  rédacteurs  du  Pacte  :  elle  est  l'aboutisse- 
ment d'une  évolution  séculaire,  le  terme  d'un  déve- 
loppement lointain,  le  fruit  même  des  progrès  tech- 
niques qui  ont  raccourci  les  distances. 
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Le  prodigieux  développeiuent  du  commerce  inter- 
national, l'inteidépendance  étroite  entre  les  Etats 
exportateurs  et  importateurs,  le  courant  ininter- 
rompu des  transports  internationaux  a,  longue  dis- 
tance, par  le  bateau,  j>ar  le  rail,  par  la  poste,  par 
l'avion,  aidés  des  ressources  télégraphiques,  télépho- 
niques, radio-télégraphiques,  ont  imposé  de  plus  en 
plus,  non  seulement  l'organisation  nationale  et  l'en- 
tente technique  à  l'intérieur  de  chaque  pays,  mais 
entre  les  diverses  organisations  nationales,  le  contact, 
l'entente,  la  coordination  des  efforts.  C'est  à  cette 
coordination  inéluctable  que  la  Société  des  Nations, 
conservatrice  des  progrès  acquis  et  initiatrice  des 
progrès  à  poursuivre,  apportera  un  instrument  pra- 
tique de  perfectionnement  et  une  garantie  de  perma- 
nence. 

Les  congrès  antérieurs  :  le  Congrès  de  J^ienne;  l'Tfnion 
postale  Universelle, 

Voici  plus  d  un  siècle  déjà,  les  Etats  européens 
représentés  au  Congrès  de  Vienne  de  1815,  et  piacés 
devant  des  problèmes  de  reconstitution,  à  certains 
points  de  vue,  analogues  aux  nôtres,  sentirent  le  be- 
soin de  donner  aux  relations  matérielles  entre  les 
peuples,  après  1  ébranlement  des  guerres  napoléo- 
niennes, les  garanties  d'un  droit  stable  et  d'un  statut 
international  assuré.  Alors  le  seul  mode  largement 
suivi  de  grande  communication  internationale  était 
la  navigation  sur  les  mers  et  sur  les  fleuves.  Aussi, 
dans  ses  actes  de  1814  et  de  1815,  le  Congrès  de  Vienne, 
reprenant  des  idées  que  la  Convention  avait  formulées 
dès  1792,  s'efforça-t-il  d'introduire  sur  les  voies  d'eau 
internationales,  en  un  accord  soiennel,  la  liberté  de 
navigation  commerciale,  égale  pour  tous,  depuis 
longtemps  en  usage  sur  les  mers.  Malheureusement, 
le  Congrès  de  Vienne  se  sépara,  en  s'étant  borné  à 
élaborer  et  conclure  un  traité,  monument  remar- 
quable des  principes  nouveaux,  mais  sans  insérer 
dans  ce  traité  les  sanctions  et  les  garanties  indispen- 
sables à  l'application  réelle  de  ces  principes,  sans 
créer  l'organisation  internationale  permanente  et 
appropriée,  destinée  à  lui  survivre. 

La  seule  réussite  complète  de  coopération  univer- 
selle, en  matière  de  communications  internationales, 
jusqu'aujourd'hui,  a  été  obtenue  dans  un  domaine 
très  spécial,  par  l'application  des  méthodes  pratiques 
de  collaboration  internationale  permanente,  dont  ne 
s'était  pas  soucié  suffisamment  le  Congrès  de  Vienne, 
et  que  reprendra,  en  les  généralisant,  l'organisation 
même  de  la  Société  des  Nations.  C'est  l'Union  pos- 
tale universelle,  ses  conférences  périodiques  de  tech- 
niciens, son  bureau  permanent,  ses  institutions  in- 
ternationales contre  lesquelles,  à  leurs  débuts,  s'éle- 
vaient les  critiques,  les  susceptibilités,  les  opposi- 
tions que  rencontre  l'œuvre  analogue  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  xix'^  siècle  a  montré  la  voie  sans  la  suivre  jus- 
qu'au bout.  Tandis  qu'il  ne  créait  aucune  organisa- 
tion internationale  compétente  pour  l'examen  en 
commun  des  grands  problèmes  de  transports,  qu'il 
laissait  à  la  concurrence  internationale,  abusive  par- 
fois, ainsi  que  l'a  montré  l'exemple  bien  connu  du 
dumping,  l'exploitation  de  la  plupart  des  voies  na- 
vigables et  de  toutes  les  voies  ferrées,  ne  parvenant 
même  pas  à  assurer  complètement  sur  les  grandes 
voies  navigables  internationales  l'application  des 
principes  de  liberté  du  Congrès  de  Vienne,  toutefois, 
peu  à  peu,  avec  ou  sans  le  concours  des  gouverne- 
ments, les  techniciens  des  transports  de  la  plupart 
des  pays  se  rencontraient  déjà  ou  s'associaient  en 
des  groupements  officiels  on  non,  tels  que  les  con- 
grès des  chemins  de  fer,  de  la  navigation  ou  de  la 
route,  tendant  à  constituer  ainsi  les  débuts  d'une 
opinion  technique  internationale.  Telle  est  par  exem- 


ple la  Convention  de  1909  sur  la  circulation  des  au- 
tomobiles, les  diverses  dispositions  adoptées  par  la 
Conférence  Pan  Américaine  en  vue  de  la  création 
du  Chemin  de  fer  transcontinental  ;  allant  parfois 
jusqu'à  la  constitution  d'organismes  internationaux 
permanents  tels  que  l'Office  international  de  Berne 
ou  le  Bureau  d'Ingénieurs  américains  de  Washing- 
ton. 

line  organisation  douée  d'une  forme  stable  et  d'une 
portée  mondiale. 

Il  nous  reste  aujourd'hui  à  continuer  cette  oeuvre. 

Pour  la  première  fois,  la  Société  des  Nations  per- 
met de  donner  à  cette  organisation  nécessaire  une 
forme  stable  et  une  portée  universelle  ;  universelle 
même  en  deux  sens,  non  seulement  universelle  ou 
presque,  d'ici  peu,  par  l'étendue  géographique  des 
pays  qui  accepteront  d'y  participer,  mais  universelle 
aussi  en  ce  sens  que  toutes  les  questions  relatives  aux 
communications  et  aux  transports,  si  étroitement 
liées  les  unes  aux  autres,  pourront  être  traitées  et 
ajustées  en  une  organisation  unique,  à  laquelle  se 
rattacheront  plus  ou  moins  tous  les  autres  organis- 
mes internationaux  créés  en  vue  de  la  solution  de 
tel  ou  tel  problème  plus  spécial. 

Une  semblable  organisation  non  seulement  paraît 
nécessaire  pour  instituer,  entre  les  administrations 
techniques  responsables  de  chacun  des  pays,  un  con- 
tact plus  ou  moins  permanent,  et  rendre  plus  aisée  à 
tout  monuit  1  "étude  des  questions  passagères  ou  des 
obstacles  brusquement  apparus,  mais  encore  —  et  ce 
sera  peut-être  son  principal  rôle  —  elle  permettra  la 
mise  au  point  des  grands  arrangements  internatio- 
naux permanents  qui,  seuls,  peuvent  garantir  la  li- 
berté des  communications  internationales,  bien  com- 
mun à  tous,  quels  que  puissent  être  les  changements 
de  politique  intérieure  ou  d'orientation  économique. 
En  premier  lieu,  elle  permettra  de  donner  à  la  li- 
berté du  transit,  l'un  des  problèmes  essentiels  de 
l'heure  présente,  les  garanties  nécessaires.  Il  appa- 
raît, en  effet,  que,  dans  l'état  actuel  du  monde,  il 
est  à  la  fois  possible  et  indispensable  de  faire  rentrer 
dans  le  domaine  du  droit  des  gens  les  principes  de 
cette  liberté  du  transit,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été 
de  pratique  à  peu  près  courante,  mais  laissés  toute- 
fois à  l'arbitraire  de  chacun.  Si  certaines  questions 
de  transports,  telles  que  les  transports  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation,  peuvent  être  considérées 
comme  n'intéressant  en  général  directement  que  le 
pays  producteur  et  le  pays  consommateur,  et  si,  en 
conséquence,  chaque  Etat  peut,  comme  il  lui  plaît, 
et  à  moins  de  circonstances  spéciales,  faciliter  ou  non 
ces  transports  stlon  les  nécessités  de  sa  vie  économi- 
que, en  revanche,  les  transports  que  l'on  appelle  «  de 
transit  »,  c'est-à-dire  qui  traversent  le  territoire  na- 
tional, mais  dont  l'origine  et  la  destination  sont  en 
dehors  de  ce  territoire,  ne  peuvent  être  entravés  ou 
limités  du  gré  de  l'Etat  souverain  de  ce  territoire, 
sans  qu'il  en  résulte  évidemment  pour  des  Etats 
tiers  un  dommage  inadmissible,  dont  l'effet,  par  les 
représailles  qu'il  ne  manquerait  pas  de  susciter,  peut 
se  répercuter  bien  au-delà  même  des  Etats  qui  pa- 
raissent d'abord  intéressés,  et  contribuer  gravement, 
par  la  gêne  matérielle  et  par  l'état  d'esprit  de  riva- 
lité qu'elles  engendrent  à  troubler  la  paix  du  monde. 

La  liberté  de  la  navigation  sur  les  grandes  voies 
de  navigation  internationales  soulève  des  questions 
analogues  et  exige  des  garanties  semblables,  qui 
existaient  d'ailleurs  déjà  sur  certains  fleuves  dès 
avant  les  traités  de  paix,  et  ont  été  insérées  dans  les 
traités  pour  tous  les  fleuves  internationaux  de  l'Eu- 
rope centrale.  Lorsou'un  fleuve  sépare  ou  traverse 
plusieurs  Etats.  '1  n'est  pas  admirsib^e  que  l'Etat  si- 
tué à  l'amont  n'ait  pas  des  garanties  que  l  E+at  situé 
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à  l'aval  ne  ferme  pas  l'accès  à  la  mer  scit  à  son  pa- 
villon, soit  au  pavillon  de  tout  autre  Etat.  Sinon, 
comme  dans  le  cas  de  la  liberté  du  transit,  un  Etat 
pourrait  se  servir  de  sa  situation  géographique  pour 
orienter,  bon  gré  mal  gré,  un  autre  Etat  dans  son 
orbite  économique,  au  détriment  des  conditions  d'une 
libre  et  égale  concurrence  pour  tous.  La  liberté  de 
navigation  commerciale  admise  sur  les  mers  implique 
comme  conséquence  logique  et  comme  condition  de 
réel  exercice  la  liberté  de  navigation  sur  les  voies  qui 
donnent  accès  à  la  mer  à  plus  d'un  Etat. 

Certains  ports,  enfin,  ou  même  certaines  catégories 
de  transports  par  voies  ferrées  plus  particulièrement 
internationales,  devront  peut-être  faire  l'objet  de  dis- 
positions semblables  et  leur  utilisation  être  soumise 
à  des  garanties  internationales  de  même  nature. 
Ainsi  se  parcourrait  le  cycle  de  ces  conventions  in- 
ternationales auxquelles  fait  allusion  l'article  23*^) 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  et  que  citent 
avec  plus  de  précision  encore,  comme  devant  être 
élaborées  dans  un  délai  aussi  court  que  pc-ssible,  un 
grand  nombre  d'articles  des  traités  de  paix  :  conven- 
tions sur  la  liberté  du  transit,  sur  les  voies  naviga- 
bles, sur  les  ports  et  sur  les  voies  ferrées.  Ainsi  se  dé- 
velopperait, dans  le  domaine  des  communications  par 
voies  ferrées  et  par  voies  navigables,  l'application  des 
principes  déjà  anciens,  en  vigueur,  au  bénéfice  de 
tous,  pour  les  communications  postales  et  télégraphi- 
ques. De  telles  conventions,  préparées  par  les  experts 
de  toutes  les  nations  réunis  dans  une  organisation  à 
créer  dans  la  Société  des  Nations,  n'apparaîtraient 
aucunement  comme  une  sorte  de  législation  univer- 
selle attentatoire  à  la  souveraineté  des  Etats,  mais 
comme  un  ensemble  précis  de  propcsitions,  de  règle- 
ments techniques,  élaborés  par  un  grand  organe  con- 
sultatif et  soumis  à  l'approbation  de  chaque  Etat. 

Le  fonctionnement  de  l'organisation  des  Communications 
et  du  Transit. 

Dès  à  présent,  cette  œuvre  est  commencée  ;  l'or- 
ganisation provisoire  existe  ;  les  traits  de  l'organisa- 
tion définitive  se  dessinent  déjà,  et  voici  comment 
elle  est  née. 

En  septembre  dernier,  le  gouvernement  français 
adressait  aux  puissances  qui  avaient  été  représen- 
t/6CS  âi  ici  Commission  des  Ports  de  la  Conférence  de 
la  Paix,  ainsi  qu'ultérieurement  aux  gouvernements 
de  la  République-Argentine,  du  Brésil,  du  Danemark, 
de  l'Espagne,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la 
Suède  et  de  la  Suisse,  une  invitation  d'envoyer  à  Pa- 
ris des  représentants  techniques  chargés  d'étudier  la 
façon  dont  la  Société  des  Nations  s  acquitterait  des 
missions  qui  lui  incombent  touchant  ies  communica- 
tions et  le  transit.  Ainsi  a  été  constituée^  sans  autre 
mandat,  la  Commission  pour  l'Etude  de  la  Liberté 
des  Communications  et  du  Transit.  Dès  le  début  de 
sa  première  session,  elle  manifestait  son  désir  d'en- 
trer en  relations,  sinon  officielles,  du  moins  de  fait, 
avec  la  Société  des  Nations  à  peine  constituée.  Enfin, 
en  février,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  recon- 
naissait officiellement  l'utilité  primordiale  de  son  œu- 
vre en  se  l'associant  comme  organe  consultatif  pro- 
visoire. 

Si  le  moment  n'est  pas  venu  d'exposer  en  détail  les 
projets  de  conventions  sur  le  transit  et  sur  les  voies 
navigables,  etc....  En  revanche,  il  peut  être  utile  de 
se  représenter  dès  maintenant  comment  fonctionnera 
dans  ses  grandes  lignes  cette  organisation  définitive 
des  Communications  et  du  Transit. 

Deux  organes  sont  prévus  :  la  Conférence  générale, 
concluant  et  révisant  dans  son  domaine  les  conven- 
tions internationales  soumises  ensuite  sous  leur  pre- 


mière ou  sous  leur  nouvelle  forme  à  la  ratification 
des  membres  de  la  Société  des  Nations,  élaborant 
des  «  recommandations  »  aux  Membres  pour  leur 
faire  porter  effet,  préparant  enfin  des  projets  de 
résolutions  techniques  pour  les  soumettre  dans  cer- 
tains cas  à  l'adoption  de  l'Assemblée  elle-même. 

A  côté  d'une  semblable  Conférence  dont  les  réu- 
nions, périodiques  ou  non,  seraient  nécessairement 
espacées  et  dont  le  rôle  essentiel  se  bornerait  à  la 
préparation  d'accords  internationaux  sur  les  grandes 
questions  permanentes,  un  organe  plus  restreint, 
plus  maniable,  plus  disponible,  devrait  sans  doute  se 
mêler  plus  étroitement  à  la  vie  quasi-journalière  de 
la  Société  des  Nations.  Ne  serait-ce  que  pour  assurer 
la  préparation  du  travail  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions éventuelles  de  la  conférence,  un  «  Comité  Per- 
manent des  Communications  et  du  Transit  »  serait  le 
bureau  ou  la  sous-commission  nécessaire  de  toute  con- 
férence générale  ;  en  outre  et  surtout,  il  serait  l'or- 
gane qui  prendrait  à  sa  charge  sous  le  contrôle  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations, 
ou  en  certains  cas  comme  assistant  du  Conseil,  les 
diverses  missions  qui  incombent  aux  organes  techni- 
ques de  la  Société  des  Nations  en  vue  de  l'application 
de  la  partie  de  l'art.  23  du  Pacte  touchant  la  Liberté 
des  Communications  et  du  Transit.  Enfin,  les  traités 
de  paix  ayant  introduit  l'arbitrage  obligatoire  de  la 
Société  des  Nations  dans  de  nombreuses  questions 
concernant  les  voies  de  communication,  et  les  futures 
conventions  à  élaborer  le  Comité  permanent  serait, 
préalablement-  à  toute  instance  judiciaire,  l'organe 
de  conciliation  indépendant,  compétent,  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  parviendrait  à  résoudre  dès  leur 
naissance  les  litiges  techniques. 

Le  Secrétariat  général  de  la  Conférence,  comme  du 
Comité,  sera  assuré  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  ;  celui-ci  sera  spécialement  chargé 
d'établir  une  liaison  étroite  entre  l'organisation  des 
Communications  et  du  Transit  et  les  autres  organi- 
sations de  la  Société. 

L'esprit  selon  lequel  les  délibérations  vont  s'engager. 

Une  telle  •  organisation  serait  ainsi  suffisamment 
souple  et  autonome  dans  ses  propres  travaux  pour 
faciliter  grandement  aux  membres  de  la  Société  de* 
Nations  l'accomplissement  des  devoirs  internationaux 
qui  leur  incombent. 

Quel  que  soit  le  mécanisme  d'une  organisation  in- 
ternationale, quelle  que  soit  la  nature  des  problè- 
mes qui  sont  traités,  seul  importe,  en  fin  de  compte, 
l'esprit  dont  seront  animés  ceux  qui  collaboreront  à 
son  œuvre. 

Jusqu'ici  tous  les  Etats  qui  ont  participé  à  ces 
premiers  essais,  à  ces  tentatives  d'abord  ébauchées, 
ont  été  inspirés,  sans  préjudice  du  souci  légitim.e  de 
leurs  intérêts  respectifs,  de  la  volonté  ferme  d'une 
collaboration  internationale  et  de  la  conviction  de  la 
solidarité  entre  tous  les  peuples. 

Les  questions  spéciales  comme  celles  des  commu- 
nications, prêtent,  plus  facilement  peut-être  que  les 
questions  de  politique  générale,  à  une  entente  immé- 
diate et  à  une  collaboration  organisée  entre  Etats  ; 
ainsi  estxe  par  leur  étude  et  leur  examen  en  com- 
mun que  doit  commencer  à  s'élever  l'œuvre  de  la 
Société  des  Nations. 

A.  Clavbille, 

Ancien  ministre  des  Travaux  Publics 
et  des  Transports, 
Président  de  la  Commission  Centrale  du  Rhin, 
Président  du  Comité  provisoire  des  Communications 
de  la  Société  des  \ations. 
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Les  sanctions  ECONOMIQUES 
prévues  à  Londres 
et  les  Territoires  Rhénans 


Les  sanctions  économiques  prévues  à  Londres  ont  pour 
but  à  la  fois  d'exercer  une  contrainte  sur  l'Allemagne  et 
de  nantir  ses  créanciers  de  gages  provisoires.  La  confé- 
rence de  Londres  en  a  prévu  deux  :  le  prélèvement  sur  les 
prix  de  vente  des  marchandises  allemandes,  dans  chacun 
des  pays  alliés,  de  telle  taxe  que  les  Parlements  respectifs 
de  ces  pays  jugeront  convenable  et  l'établissement  d'une 
ligne  douanière  sur  le  Rhin,  sous  le  contrôle  des  Alliés. 

Par  la  seconde  de  ces  mesures,  le  Reich  va  se  trouver 
divisé  en  2  zones  économiq^ues  distinctes  :  les  terri toii'es 
au  delà  du  Rhin  et  les  territoires  en  deçà,  c'est-à-dire  cette 
«  Rhénanie  »  que  les  .Allemands  de  Berlin  nous  accusent 
volontiers  de  chercher  à  détacher  de  la  patrie  germanique, 
mais  en  tout  cas  à  laquelle  l'article  270  de  ce  même  traité 
nous  permet  formellement  d'accorder  un  régime  douanier 
spécial  «  pour  sauvegarder  les  intérêts  économiqtvs  de 
sa  population  ».  C'est  de  cet  article  270  que  s'est  autorisée 
la  décision  des  ministres  alliés  à  Londres  et  c'est  aussi  au 
nom  du  même  article  que  le  docteur  von  Simons  con- 
teste la  légitimité  de  cette  décision. 

Or,  si  l'on  peut  contester  que  l'intérêt  des  popu'ations 
rhénanes  ait  exigé  jusqu'à  ce  jour  les  mesures  de  protec- 
tion prévues  par  le  traité,  il  est  certain  qu'il  n'en  sera  plus 
de  même  quand  l'application  de  la  taxe  sur  les  ventes  alle- 
mandes imposera  au  commerce  du  Reich  les  contraintes 
et  les  gênes  qui  constituent  la  sanction  voulue  par  les 
Alliés. 

En  effet  la  nouvelle  protection  douanière  donnée  à  la 
Rhénanie  se  justilie  d'elle-même  si  les  AlUés"  désirent  sous- 
traire ses  exportations  à  la  taxe  prévue  à  Londres,  et  les 
objections  du  docteur  von  Simons  tombent  de  ce  fait. 

Dans  ces  conditions,  les  Alliés,  et  tout  spécialement  les 
Français,  ont  un  intérêt  évident  à  distinguer  pour  l'ap- 
plication de  la  taxe-sanction  les  marchandises  rhénanes  des 
autres  marchandises  allemandes.  Non  seulement  ils  justi- 
fieront du  coup  toutes  les  mesures  prises  à  Londres  contre 
l'Allemagne  débitrice,  mais  ils  éviteront  au.ssi  de  grever 
injustement  des  populations  qui  supportent  la  charge  d'une 
occupation  militaire  étrangère  de  longue  durée,  charge 
qui  est  épargnée  au  reste  du  peuple  allemand,  pourtant 
non  moins  coupable  de  la  guerre.  De  plus  n'est-il  pas  de 
notre  intérêt  et  presque  de  notre  devoir  de  nous  concilier 
ces  Rhénans  avec  lesquels  nous  sommes  destinés  à  rester 
si  longtemps  en  contact,  et  qui  même  quand  l'occupation 
aura  pris  On,  resteront  géographiquement  nos  p'us  proches 
voisins  ?  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  nourrir  des  vues 
d'annexion  ou  d'absorption  économique,  car,  de  l'aveu 
même  des  Allemands,  la  France  et  la  pelgique,  pas  plus 
que  les  provinces  Rhénanes,  ne  peuvent  vivre  sans  entre- 
tenir de  bonnes  relations  commerciales  et  industrielles. 

Enfin  les  taxes  sur  le  commerce  aUemand  en  pays  alliés, 
si  elles  doivent  porter  un  coup  sensible  à  la  fortune  germa- 
nique, risquent  aussi  de  nous  priver  en  grande  partie  des 
importations  qui  nous  sont  nécessaires  :  c'e.st  en  effet  de  la 
Rhénanie  que  provient  la  plus  grande  partie  de  ce  que 
nous  envoie  l'Alleniagne.  En  acordant  à  la  Rhénanie  un 
traitement  favorable,  sans  doute  abaisserions-nous  nota- 
blement le  produit  attendu  des  taxes  prévues  à  Londres. 
Mais  nous  trouverions  une  ample  compensation  à  ce  désa- 
vantage si,  de  ce  fait,  les  importations  rhénanes  n'étaient 
pas  diminuées.  Peut-être  pourrions-nous  les  améliorer  en 
obtenant  des  populations,  unies  à  nous  par  l'intérêt  et  la 
gratitude,  des  prix  meilleurs  et  des  livraisons  plus  considé- 
rables ? 

La  distinction  des  marchandises  tran.srhénanes  et  cis- 
rhénanes  serait  facile  à  faire,  puisque  nos  douanes  contrô- 
leront les  voies  ferrées  et  les  voies  d'eau  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  du  pays.  II  serait  aisé  de  frapper  les  marchan- 
dises en  transit  par  la  Rhénanie  d'une  marque  qui  indi- 
querait leur  provenance  d'outre-Rhin. 

Le  droit,  la  justice  et  l'intérêt  bien  conçu  des  Alliés  et 
des  populations  rhénanes  semblent  donc  unanimes  à  ré- 
clamer pour  le  commerce  rhénan  l'exemption  des  taxes  à 
Londres. 

Nous  souhaitons  que  le  Parlement,  qui  sora  appelé  bien- 
tôt à  fixer  ces  taxes,  leur  montant  et  leur  application, 
comprenne  tout  le  bien  fondé  de  cette  apparente  faveur." 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


Après  avoir  montré  une  réserve  compréhensible,  le  mar- 
ché a  accucUli  avec  sérénité  l'acomplisscment  des  derniers 
événements  dont  Vcxéculion  constituait  la  seule  réponse  à 
taire  aux  suggestions  ridicules  de  l'Allemagne.  Dès  la  pu- 
blication des  contre-propositions  germaniques,  il  apvarais- 
sait  diiiicile  qu'il  en  fut  autrement  et  le  marché  a  salué  par 
des  dispositions  particulièrement  soutenues  la  réalisation 
de  mesures  interprétées  comme  la  seule  (in  possible  d'une 
période  de  tergiversations  qui  a  trop  duré.  Dans  son  en- 
semble, le  marcfié  a  lieureusement  réagi  contre  le  courant 
vendeur  qui  avait  tenté  de  se  constituer  en  escomptant  les 
di((icultés  que  pouvaient  faire  naître,  parmi  les  alliés, 
l'importance  des  mesures  à  prendre.  Les  radiais  qui  se 
sont  produit  ont  amorcé  un  revirement  de  la  tendance  qui 
s'est  affirmé  par  la  suite  et  a  déterminé  une  reprise  très 
sensible  sur  toute  la  cote. 

Afoulons  que,  par  ailleurs,  la  Bourse  a  prêté  beaucoup 
d'attention  à  la  question  russe.  Les  nouvelles,  sans  appor- 
ter d'indications  précises  n'en  traduisent  pas  moins  une 
situation  assez  difficile  des  Soviets  et,  il  semble  que  la 
contre-révolution  a  pris  cette  fois  un  caractère  dont  les 
actuels  dirigeants  de  l'ancien  Empire  russe  ne  se  dissi- 
mulent pas  la  gravité.  Toujours  prompte  à  interpréter  dans 
un  sens  favorable  l'aube  possible  d'une  ère  nouvelle  en 
Russie,  la  Hoursc  a  largement  mis  à  profit  ces  nouvelles 
pour  se  porter  sur  les  valeurs  intéressées,  lesquelles  enre- 
gistrent d'importantes  plus-values. 


Marché  des  Changes 


Après  avoir  revêtu  une  certaine  irrégularité,  encore  que 
les  Ihictuations  n  aient  présenté  qu'une  importance  relative 
au  regard  des  mouvements  assez  larges  auxquels  les  jours 
précédents  nous  avaient  habitués,  les  changes  terminent 
assez  tendus,  la  livre  à  S^^SS  et  le  dollar  à  13,95. 

Au  cours  de  la  période  écoulée,  la  question  de  la  réponse 
allemande,  dans  les  récentes  discussions,  a  eu  le  pas  sur 
les  indications  u'ordre  économique  qui  pouvaient  inter- 
venir. Il  est  vrai  que  cette  question  des  règlements  est  l'un 
des  facteurs  de  notre  rétablissement  financier.  Sa  réali- 
sation sur  des  bases  rationnelles  qui  reconnaîtraient  le 
bien  fondé  de  nos  demandes,  en  nous  allouant  le  rem- 
boursement de  nos  dommages,  nous  apporterait  l'aide 
indispensable  pour  faire  face  au.\  nécessités  financières  en 
présence  desquelles  la  guerre  nous  a  laissés.  Encore  qu'on 
ne  sache  pas  quelles  seront  les  formes  sous  lesquelles  sera 
récupéré  le  pourcentage  des  ventes  allemandes  à  l'étranger, 
cette  mesure  est  bien  accueillie,  car  elle  permettra  un 
prélèvement  direct  sur  la  richesse  d'exportation  de  l'Alle- 
magne pour  le  développement  de  laquelle  des  efforts  nota- 
bles ont  déjà  été  réalisés. 

D'autre  part,  l'attention  prêtée  au  message  du  président 
Harding  à  sa  prise  de  pouvoir  a  été  plutôt  déçue.  Alors 
qu'on  s'attendait  à  quelques  précisions  relatives  à  la  ques- 
tion des  relations  financières  entre  l'Amérique  et  le  conti- 
nent, M.  Harding  n'a  nufiement  défini  les  intentions  de 
son  pays  à  l'égard  des  Etats  européens  débiteurs.  L'inter- 
prétation de  sa  phrase  «  aucune  civilisation  ne  saurait 
répudier  ses  dettes  »  lai.sse  place  à  toutes  les  supposit'ons, 
cette  considération  étant  applicable  indifféremment  à  la 
question  des  dettes  alliées  aussi  bien  qu'à  celle  des  répa- 
rations allemandes  et  qu'à  celle  du  refus  des  bolcheviks 
de  reconnaître  les  dettes  de  la  Russie. 


"Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D  ETAT 

Reflétant  assez  exactement  les  dispositions  générales  du 
marché,  nos  Rentes  ont  maintenu  leur  ferme  orientation 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  semaine  que  nous 
venons  de  parcourir.  Le  3  %  après  avoir  approché  le  cours 
rond  de  50  fr.  se  tasse  légèrement  à  58,55.  Les  autres  em- 
prunts demeurent  sans  changement. 

En  fonds  étrangers,  les  Ottomans  ont  eu  un  marché  actif 
et,  après  avoir  prononcé  un  léger  mouvement,  les  cours 
sont  à  peu  de  chose  près  à  leur  précédent  niveau.  Le 
Turc  Unifié  est  à  45.  La  mesure  relative  à  l'encaissemenl 
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des  coupons  arriérés  présentés  séparément  qui  aviiil  tli* 
pr.se  en  faveur  des  porteurs  belges  vient  d'être  étendue 
aux  porteurs  français. 

Sur  les  Russes,  le  marché  a  salué  par  une  reprise  d'acti- 
vité les  nouvelles  manquant  cependant  de  précisions  qui 
parviennent  au  sujet  de  la  conlre-rovolution  qui  parail 
se  développer  dans  l'ancien  empire  des  Tsars.  Le  Consolidé 
a  gagné  trois  points  à  24,25.  Le  4  %  1919  s'avance  à  21,95. 

Les  fonds  italiens  n'ont  qu'une  activité  rcdu  le.  Le  3  1/2 
s'inscrit  à  44.  L'adminisiration  des  finances  d'Italie  envi- 
sagerait une  conversion  de  l'empruntas  %  en  3  1/2  %. 

Les  fonds  Roumains  présenlent  une  certaine  animation 
et  inscrivent  des  cours  en  légers  progrès.  Leu  de  change- 
ments en  Bulgares.  Un  peu  de  tassement  sur  l'Extérieure 
Espagnole  à  161,75. 

ETABLISSEMENTS'  DE  CREDIT 

De  meilleures  dispositions  se  sont  aflirmêes  et,  dans 
son  ensemble,  ce  compartiment  enregistre  un  relèvement 
appréciable  des  cours  qui  a  permis  de  combler  en  partie 
les  moins-values  précédentes. 

Banque  de  Paris.  —  Conserve  à  1.342  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  reprise.  Une  très  sensible  élévation  du  dividende, 
fi.xé  l'an  dernier  à  50  fr.  est  couramment  envisagée. 

Crédit  Lyonnais.  —  S'échange  à  1.515.  Les  résultats  de 
l'exercice  écoulé  permettent  d'escompter  une  augmentation 
du  dividende  d'une  dizaine  de  francs. 

Comptoir  d'Escompte.  —  Bien  tenu  à  987.  D'api'ès  cer- 
taines informations,  le  dividende  serait  porté  de  40  à  45  fr. 
par  action. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Fermement  orientée  à  3.695.  Les 
bénélices  des  4  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours  s'élè- 
vent à  14.156.237  francs. 

Crédit  Foncier  du  Brésil.  —  En  progrès  à  651.  Pour 
l'exercice  écoulé,  les  bénélices  sont  en  notable  augmenta- 
tion. Le  dividende  sera  porté  de  50  à  53,25  par  aciion  et 
de  33,33  à  50  par  part. 

Crédit  Français.  —  Les  bonnes  dispositions  de  ce  titre 
ne  se  sont  pas  démenties,  il  reste  recherché  à  362.  Une  nou- 
velle agence  ouverte  à  Abbeville  porte  à  21  le  nombre  des 
succursales  de  cet  établissement. 

CHEMINS  DE  FER 

L'orientation  générale  s'est  maintenue  .satisfaisante  dans 
ce  groupe  que  n'a  que  peu  affecté  l'irrégularité  du  marché. 
Le  Nord  passe  de  901  à  915.  L'Est  progresse  à  631,50. 

Orléans.  —  En  légère  hausse  à  860.  Le  dividende  restera 
fixé  à  59  fr.  par  action  de  capital  et  44  fr.  par  action  de 
jouissance. 

Lyon.  —  Calme  à  800.  L'Assemblée  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  une  émision  d'obligation  et  sur  l'examen  de  con- 
ventions relatives  à  des  concessions  de  lignes  marocaines, 
n'a  pu  avor  lieu  le  4  mars  et  est  remise  au  8  avril. 

Métropolitain.  —  Un  tassement  des  cours  s-'est  produit 
à  417.  Le  Consei  municipal  a  aprouvé  l'accord  réglant  le 
nouveau  régime  qui  apportera  aux  conventions  primitives 
des  modifications  profondes.  L'entente  de  principe  survenu 
entre  la  Compagnie  et  l'administration  n'apporte  que  peu 
de  changements.  Le  terme  de  la  concession  est  fixé  en 
1955.  Les  stipulations  financières  permettraient  de  rémuné- 
rer les  300.000  actions  dans  des  conditions  avantageuses. 

NAVIGATION 

L'examen  de  la  cote  laisse  l'heureuse  constatation  qui 
n'avait  pas  été  faite  depuis  longtemps  d'une  reprise  des 
cours  de  ces  valeurs.  Quoique  de  peu  d'importance,  ce 
mouvement  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  signaler. 

Chargeurs  Réunis.  —  Echangé  h  799.  La  Compagnie  de 
Navigation  Sud  Atlantique  dont  l'exploitation  est  assurée 
par  cette  Compagnie  convoque  ses  actionnaires  pour  le 
16  courant  à  l'effet  de  statuer  sur  le  projet  d'augmentation 
au  capital  de  10  à  20  millions  de  francs. 

Est  Asiatique  danois.  —  En  progrès  à  2.700.  Pour  l'exer- 
cice écoulé  les  recettes  se  sont  élevées  à  54.733.131  kroners 
contre  53.707.403  en  1919.  Le  dividende  sera  fixé  à  35  % 
contre  40  %  l'an  dernier. 

Une  mesure  analogue  à  celle  prise  pour  les  titres  de  la 
Maritime  Française  relative  à  leur  livraison  avant  la  bourse 
du  lendemain  a  été  étendue  aux  actions  des  Cargos  Fran- 
çais et  de  la  Commerciale  du  Pacifique  qui  cotaient  respec- 
tivement 220  et  175. 

ELECTRICITE 

On  relève  quelques  plus-values  intéressantes.  La  Compa- 
gnie Générale  de  l'Electricité  s'avance  de  965  à  1.076. 
L'Electricité  et  Gaz  du  Nord  est  ferme  à  292,50.  Distribution 


d'Energie  Electrique  3<5.  L'Electricité  de  Paris  se  muintieni 
à  361. 

Union  d'Electricité.  —  .Suns  grande  modification  à  205. 
Cette  Société  ayant  sollicité  la  concession  d'un  réseau  lîe 
distribution  d'énergie  électrique  pour  services  jiublics, 
s'élendant  dans  les  départements  de  Seine,  .Seine-et-Ois, 
Seine-et-.Marne  et  Oise,  une  enquête  est  ouverte  à  cet  effet. 

Edison.  — L'action  revient  aux  environs  de  584,  la  part  est 
à  160.  Une  assemblée  exti-aoï-dinnire  qui  se  tiendra  le 
29  courant  statuera  sur  un  projet  d'augmentation  du  capi- 
tal social. 

MINES 

La  baisse  des  cours  des  métaux  s'est  encore  accentuée 
dans  de  sensi))les  proportions.  Le  cuivre  est  •  revenu  de 
£  68  7/6  à  £  60  2/6,  l'étain  de  £  158  1 /2  h  £  153  1/4-  ;  le 
plomb  est  plus  ferme  à  £  20  ainsi  que  le  zinc  ù  £  23  3/4. 

Rio  Tinto.  —  Après  desmouvcmenfs  divers,  les  cours  se 
stabilisent  à  1.30O  fr.  Le  marché  est  mal  impressionné  par 
la  probabilité  d'une  suppression  de  toute  répartition  pour 
l'exercice  écoulé. 

Boléo.  —  Lourd  à  710.  La  production  de  cuivre  de  février 
a  été  de  369  tonnes  contre  433  t.  en  janvier. 

Utah  Copper.  —  Négocié  à  688.  Le  dividende  tiimestriel 
est  réduit  de  1  1/2  à  1  %. 

Ray  Consolidated.  —  170.  Le  dividende  tiimestriel  est 
suspendu. 

Miami  Copper.  —  Inchangée  à  260.  La  production  de  jan- 
vier a  été  de  4.389.993  Ibs  contre  4.373.000  Ibs  en  décembre. 

Rouina.  —  Toujours  en  faveur  à  460  fr.,  ce  titre  bénéncie 
de  l'impression  laissée  par  la  probabilité  d'une  répartition 
de  32,50  aux  actions  contre  20  fr.  l'année  dernière.  Cepen- 
dant aucun  chiffre  n'a  encore  été  arrêté  officiellement. 
Pour  l'exercice  écoulé,  la  production  dépasse  224.000  tonnes 
contre  150.945  pour  l'année  précédente. 

PETROLES 

Ce  compartiment  a  bénéficié  de  l'amélioration  du  marché 
et  l'animation  est  demeurée  très  satisfaisante.  Après  un 
peu  d'hésitation,  les  cours  sont  bien  orientés  et  inscrivent 
d'intéressantes  plus-values  sur  leurs  cours  d'il  y  a  huit 
jours.  Une  mention  spéciale  est  à  réserver  aux  titres  d'en- 
treprises russes  qui  ont  progressé  sérieusement  en  raison 
des  événements  de  Russie.  Bakou  gagne  une  centaine  de 
francs  à  2.130.  Lianosoff  passe  de  433  à  446.  Grosnyi  a  fait 
un  bond  de  près  de  400  à  1.800. 

Mexican  Eagle.  —  Après  avoir  suivi  la  réaction  du  mar- 
ché, les  cours  se  relèvent  à  316.  Les  expéditions  de  janvier 
ont  atteint  2.243.403  barils  contre  1.965.000  en  décembre,  ce 
qui  porte  à  14.194.397  barils  les  expéditions  des  7  premiers 
mois  de  l'exercice  en  cours,  alors  que  celles  de  la  même 
période  de  1919-1920  n'avaient  atteint  que  7.692.019  barils. 

Royal  Dutch.  —  Bien  orientée  à  25.700.  Les  tribunaux 
vénézuéliens  ont  reconnu  la  validité  de  la  concession  de 
50  années  accordées  à  la  Colonial  Development  Co  filiale 
du  groupe  Dutch-Shell. 

VALEURS  DIVERSES 

Sucreries  d'Egypte.  —  Fermement  tenues,  l'ordinaire  à 
843,  la  part  à  1.505.  Les  bénéfices  nets  de  1919-1920  s'établis- 
sent à  L.  E.  501.600  contre  409.854  précédemment. 

L'assemblée  qui  s'est  tenue  le  28  février  au  Caire  a  fixé 
les  dividendes  comme  suit  :  aux  actions  privilégiées,  L. 
E.  0.27  comme  l'an  dernier;  aux  actions  ordinaires  L. 
E.  1.748  contre  1.331  ;  aux  parts  de  fondateurs  L.  E.  3.73ï> 
contre  2.680. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Après  avoir  fait  montre  de  bonnes  dispositions,  la  fer- 
meté a  cédé  la  place  à  une  lourdeur  accentuée,  notamment 
sur  les  valeurs  industrielles,  en  raison  des  événements  po- 
litiques extérieurs. 

'  Juillet  14    l".Mara21    8  Mars  21 


Emprunt  liberté  

Zinnnst  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétrolrs  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  
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BOURSE  DE  LONDRES 

Encore  qu'elle  ait  suivi  avec  attention  les  délibérations 
internationales,  la  Bourse  de  Londres  n'a  montré  nulle 
préoccupation  à  cet  égard.  Des  réalisations  ont  été  remar- 
quées en  titres  de  chemins  de  fer  en  raison  des  difficultés 
ouvrières  récentes.  Les  valeurs  en  caoutchouc  ont  subi  les 
effets  de  la  baisse  du  prix  de  la  matière.  La  tenue  des  va- 
leurs de  pétrole  reste  excellente. 


Viclory  4 

Consols 

War   Loan  5  %  

ArgentiD    4  %  Resc  

Brésil  Resc.  i  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français   5  %  

  4  ^  

Japon  4   1/2  %.".".".'.' 

Russe  4  %  Consol  

Canadien  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  Ir*  pref.. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil   Raiiway  ord  

Bank    (./  Ensland  

Lagunas  Nilrale  

Laularo  Nitrate  

Hiid.^DTi  Uay  

Pékin   Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi    Wireless  V 

Barci'Iona  Traclion  

Mexico  Lighl  and  Power. 

Vickfrs   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucafeian  

Shell  Transport  

Royal  Diitch  

Spies   

General  Mining  

Gold.fields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Gediild   

ModdiTfontain  B  

Robinson  Gold  

Sirainer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartcred   

Mozambique   

Tangaiiyka   

Goldi  n   Horse  Shoe  

De  Heers  

Jagersfonlain   

Cape  Copper   

Rio  Tlnlo  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena    Gold  fiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Girlrndis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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77  3/4 

70  1/4- 

75  1/8 

46  3/4 

45  7/8 

85  1/2 

84  15,10 

83 

55  1/4 

54  3/4 

73  1/2 

41  1/2 

42  1/4 

101  1/2 

80  3  ,  4 

80  1/2 

99  1/8 

58  3/4 

59  3/4 

43  3/4 

43  1/2 

33  3.4 

33  3/4 

94  1/2 

105  1/4 

105  ./. 

80  1/2 

9  ./. 

9  1/2 

198  1/4 

140  ./. 

144  1/2 

31 

12  ./. 

12  ./. 

57  1/4 

50  1/2 

48  ./. 

158  1/2 

151  ./. 

149  1/2 

20 

1  1.'2 

1  1/2 

251  1/2 

175  ./. 

176  ./. 

1  10/16 

20/9 

20/9 

10  1/4 

7  1/2 

7  3/4 

9 

5  3  4 

5  3/4 

4/8 

10/0 

10/0 

1  8/16 

16/9 

16/0 

2  1/2 

1  5/8 

1  25/32 

5  1  '2 

6  ./. 

47 

10  0 

lO/O 

1  3/4 

10/10  1/2 

10/0 

4/3 

O'G 

0/6 

4  6/32 

6  5/10 

G  3/10 

2 

5  7/10 

5  5/8 

9/16 

19/32 

4  15/16 

5  18 

5  3/32 

51 

46  1/4 

47  ./. 

7/8 

5/6 

5/9 

3 '6 

3/0 

10 '3 

16/3 

1  31  32 

2  1/10 

1  15/10 

1  15/10 

4/9  ./. 

4'!l 

'i  1/8 

2  7/32 

2  1  '4 

15/10 

1  8/32 

8/3 

9/0 

2/9  ./. 

2/7  1/2 

9/16 

7/0 

7/0 

12/1  1/2 

12/0  ./. 

8/6 

8/6 

5  9/16 

15/32 

13/32 

12/0  ./. 

12/0 

46  7/16 

9  3 '4 

9  3/4 

17/8 

1  7/8 

2 

15/0 

15/0 

C8  3/8 

25  ./. 

24 

6  1/4 

29/10 

2  9/16 

14  ./. 

14  ./. 

7/10 

9/0 

40/0 

41/3 

"  8/16 

5/9 

5/3  ./. 

4  1/2 

4  1/2 

i 

7/6 

7/0 

15/10 

15/10 

3  4/8 

2  1/4 

2  ./. 

4 

2  1/8. 

2  ./. 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Wall  Street  est  resté  d'abord  hésitant  dans  l'attente  des 
décisions  de  Londres  et  de  la  publication  du  message  pré- 
sidentiel. Ce  dernier  événement  n'eut  en  réalité  aucune  ré- 
percussion en  raison  du  peu  d'intérêt  qu'ont  présenté  les 
termes  de  ce  message  qui  a  déçu  l'attente  générale.  Des 
difficultés  d'ordre  industriel  ont  encore  exercé  leur  in- 
"  ence  sur  la  tenue  du  marché.  Cependant  la  clôture 
s'effectue  dans  d'assez  bonnes  conditions. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Eagle  

Calumel  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

Archinson-Top'^ka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  l»*  préf 
—  2"  préf. 

Pennsylvania   

Reading   ,  

Southern  Railway  

—  préf.  ... 

Union    Pacific   . 

Steel    Common  , 

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelling..  

General  Electric  

Amer   Teleph.  el  Teleg... 

'Westingboiise   

General  Motors  
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411 

103  3,4 

59  i/2 

38  1/4 

...  ./. 

400 

236  ./. 

40 

3/8 

21  3/8 

22 

1/4 

17  3/4 

20 

7/8 

12  3/4 

56 

7/8 

48  1/2 

97 

7/8 

81  1/2 

98 

3/8 

33  1/2 

485 

7/8 

114  ./. 

107 

1/8 

27  ./. 

134 

3/4 

74  5/8 

27 

8  3/8 

12 

5  .  /  . 

110 

3/4 

38  1/2 

102 

3/4 

72  1/2 

21 

3/4 

21  3/8 

77 

1/2 

50  1/2 

127 

3/8 

120  ./. 

81  3/8 

"io 

1/4 

50  7/8 

m 

3/4 

98  ./. 

66 

1/4 

41  ./. 

148 

130  1/8 

120 

1/4 

100  3/8 

30 

3/8 

40  1/8 

89 

1/2 

13  1/2 

108  ./. 
..  ./. 
60  1  8 
39  1/2 
..  ./. 

235  ./. 
21  1/8 
17  1/2 
11  3/8 
49  1/4 
81  3/8 
33  1/8 

113  1/8 
26  1/8 
73  1/4 
8  ./. 
4  3/4 
.38  ./. 
73  7/8 
21  1/8 

56  ./. 
119  3/4 

81  1/2 

57  1/2 
96  ./. 
.39  3/4 

132  ./. 
101  7/8 

47  ./. 

13  1/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Il  n'avait  pas  été  donné  depuis  quelque  temps  déjii  d'en- 
registrer une  amélioration  du  marché  bruxellois  et  c'est 
enfin  cette  alternative  qui  se  produit  pour  la  huitaine  écou- 
lée. Cette  amélioration  réside  en  grande  partie  dans  les 
indications  plus  favorables  transmises  par  les  marchés 
étrangers.  La  Rente  belge  a  progressé  d  un  point.  Les 
métallurgiques  ont  été  activement  traitées.  En  pétrole, 
l'animation  a  été  grande,  on  doit  signaler  tout  particuliè- 
rement la  vive  avance  de  Grosnyi. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sanihre   \losille  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturieniie   

Rouvoa   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscost  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaîping   

Nilrale  Raihvays  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jrumonl  part  

Dyte    el  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowire    (Min.  Us>  

Barcelona  traction  

Kasal   
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750 

874 

1 . 5''*5 

1 

940 

0S7 

•50 

1  '^90 

1 

512  50 

1 
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3 
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3 
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1 
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3 
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3 
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4 

1 15 
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3 
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2 
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50 

333  50 
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1 

087  50 

1 
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50 
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ï55  •  • 
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50 
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530  25 
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75 

52  50 

90  50 

97 

50 
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1 

290  .  - 

1 

700 

300 

4 

105  .. 

1 

270 

1.205 

521  25 

534 

49 

237  50 

236 

25 

3.57 

300 

1.035 

1 

511 

306 

148  50 

149 

042 

912 

50 

180 

395 

380 

412  50 

100 

1.745 

107  50 

229 

1.307 

105  ..  I 

557 

462  50 

770 

151 

830 

134 

.56 

07 

50 

380 

132  .. 

137 

BOURSE  DE  BERLIN 

Les  transactions  sont  demeurées  assez  limitées,  cepen- 
dant les  nouvelles  de  Londres  n'ont  pas  entamé  la  fermeté 
c[ui  a  subsisté  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  semaine. 
On  note  les  progrès  de  la  Radische  Anilin  et  de  Gclsen- 
kirchen. 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badische  Anihn..., 

Bochumer   

Gelsenkirchen  . . . . 

Harpeoer   

Siem.    el  Ilalske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 
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77  50 

100  10 

68  40 

68  10 
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189  .. 

187  25 

137  50 

150  10 

150  12 

148 

209  .. 

207  25 

243  25 

274  .. 

278  .. 

000  25 
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134  60 

440  .. 

430  50 

183 

.320  .. 

391  .. 

178  50 

421  .. 

428  .. 

213  40 

299  75 

284  .. 

021  .. 

850  .. 

7.50 

INFORMATIONS  FINANCIERES 


AFFRETEURS  REUNIS" 


Le  vapeur  Jean  Stem,  cargo  de  7.300  tonnes  en  construc- 
tion aux  «  Chantiers  Maritimes  du  Sud-Ouest  »,  après  avoir 
effectué  ses  essais  avec  un  plein  succès  a  quitté  Bordeaux 
le  15  courant  avec  un  complet  chargement  pour  l'Algérie. 

C'est  un  fait  remarquable  que  cette  Compagnie  qui  pos- 
sède actuellement  120.000  tonnes  de  navires  puisse  trouver 
dans  la  situation  actuelle  des  frets  l'utilisation  d'une  unité 
nouvelle  de  cette  importance  et  la  raison  en  est  à  la 
régularité  des  hgnes  qu'elle  exploite  depuis  une  vingtaine 
d'années  et  aux  nouveaux  services  qu'elle  a  créés  depuis 
1914. 

Pour  compléter  ce  programme,  la  Société  "  Les  Affré- 
teurs Réunis  »  vient  d'inaugurer  un  service  mensuel  sur 
l'Adriatique  prenant  la  place  des  Compagnies  allemandes 
sur  un  trafic  oii,  même  dans  le  passé  aucune  compagnie 
françai.çe  ne  s'était  aventurée. 

Le  Sous-Venus  vient  d'effectuer  le  premier  départ  de 
Newcastle,  le  Havre,  Bordeaux  avec  un  complet  charge- 
ment. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


35U 


STATISTIQUES  CONCLUANTES 

La  statistique  générale  de  la  France  vient  de  publier  ses 
indices  de  prix  pendant  le  dernier  trimestre  de  1020.  Il  est 
intéressant  de  les  comparer  avec  les  indices  des  trimestres 
précédents  et  avec  la  moyenne  trimestrielle  de  notre  cir- 
culation fiduciaire.  Par  rapport  au  quatrième  trimestre  de 
ilDU,  les  indices  d'ensemble  des  prix  des  denrées  et  des 
matières  industrielles  avaient  augmenté  de  401  %  au  cours 
du  premier  trimestre  1920  ;  de  423  %  au  cours  du  second  , 
ae  388  %  au  cours  du  troisième  et  de  348  %  au  cours  du 
quatrième.  Le  ilcchissement  des  prix  s'est  donc  accusé  d'une 
manière  constante  dans  les  six  derniers  mois  de  1920.  Pen- 
dant la  même  période,  la  moyenne  de  la  circulation  de  Ul 
Banque  de  France  est  restée  à  peu  prés  stationnaire  :  elle 
avait  augmenté  d'environ  300  %  par  rapport  à  celle  du  qua- 
trième trimestre  de  1914.  Mais  comme  on  a  pu  constater 
en  même  temps  une  restriction  sensible  de  la  consommation 
au  cours  dçs  six  derniers  mois,  c'est-à-dire  une  diminution 
des  demandes,  alors  que  les  offres  de  marchandises  étaient 
plus  abondantes,  il  était  inévitable  que  la  baisse  des  prix 
se  fit  sentir.  Tels  ont  été  les  heureux  effets  des  économies, 
des  restrictions  et  des  souscriptions  aux  valeurs  du  Trésor. 
En  participant  aux  émissions  de  rentes  françaises  et  de 
Bons  de  la  Dépense  Nationale,  au  lieu  de  gaspiller  ses 
revenus,  l'épargne  a  réussi  à  contenir  la  circulation  de"  la 
Banque  de  France  et  à  arrêter  le  mouvement  ascensionnel 
des  prix.  En  continuant  à  souscrire  aux  Bons  de  la  Dé(ense 
Nationale  avec  le  même  empressement,  elle  accentuera  les 
progrès  économiques  de  notre  pays  et  elle  fortifiera  son 
crédit. 


BANCA  COMMERCIALE  ITALIANA 

Société  anonyme.  Siège  social  à  Milan.  Capital  Lir. 
400.000.000.  Emission  et  versé  Lir  312.000.000.  Avis  aux 
actionnaires  :  Les  actionnaires  de  la  Banca  Commerciale 
Italiana  sont  convoqués  en  ^Assemblée  générale  ordinaire 
et  extraordinaire  pour  le  25  mars  prochain,  à  deux  heures 
et  demie  de  l'après-midi,  au  siège  social,  à  Milan,  place  de 
la  Scala,  4,  pour  délibérer  sur  le  bilan  de  l'exercice  1920, 
sur  la  nomination  d'administrateurs  et  des  censeurs  ;  et 
sur  la  modification  des  conditions  originaires  de  l'aug- 
mentation du  capital  de  Lir.  312  millions  à  Lir.  400.0(;0.000, 
délibérée  par  l'Assemblée  du  30  mars  1920.  Pour  intervenir 
à  ladite  Assemb'ée  MM.  les  actionnaires  devront  déposer 
leurs  actions  représentées  soit  par  des  titres  nominatifs, 
soit  par  des  titres  au  porteur  au  plus  tard  le  14  mars 
courant,  aans  les  caisses  d'une  des  Banques  mentionnées 


ci-dessous  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Paris,  3,  rue 
d'Anlin  ;  Banque  Conuncrciale  Italienne  (France)  Marseille, 
39,  rue  Grignan,  à  Menton,  Nice  ;  Banque  Française  et 
Italienne  pour  l'Amérique  du  .Sud,  Paris,  12,  rue  Halévy. 


LES  AVANTAGES 
DES  BONS  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

A  quelle  somme  formidable  se  sont  élevées  les  intérêts 
perçus  d'avance,  depuis  six  ans,  par  les  souscripteurs  de 
Bons  de  la  Défense  Nationale  ?  Du  mois  de  septembre 
1914  au  31  décembre  1920,  il  a  été  souscrit  pour  16.239 
millions  de  Bons  à  un  mois  rapportant  3  60  %  ;  pour 
33.836  millions  de  bons  à  trois  mois  rapportant  4  %  ;  pour 
155.872  millions  de  Bons  à  six  mois  rapportant  4  1/2  0/0  ; 
pour  59.907  millions  de  bons  à  un  an  rapportant  5  0/0. 
Calculez  ce  qu'ont  produit,  à  ces  taux  divers,  les  2f;5 
millions  de  bons  souscrits  par  l'épargne  française  :  vous 
arrivez  à  un  total  d'environ  7  milliards  et  demi  !  Mais 
l'épargne  n'a  pas  seulement  bénéficié  de  ces  avantages 
matériels.  EUe  a  fortifié  le  crédit  public  ;  elle  a  doté  la 
Trésorerie  de  ressources  indispensables  ;  elle  a  contenu 
la  circulation  du  billet  de  banque  dans  les  limites  raison- 
nables, et,  depuis  un  an,  elle  l'a  empêchée  de  s'accroitre. 
En  se  réservant  pour  l'avenir  des  disponibilités  précieuses, 
elle  a,  d'autre  part,  rendu  le  plus  signalé  des  .services  à 
l'économie  nationale  et  favorisé  dans  une  large  mesure 
le  relèvement  du  Pays. 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  récseance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN   BOX    REMBOLiRSABI  E  DANS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  » 
500  >. 
1  000 
10.000  » 

99  70 
iv8  50 
997 
9.970  .. 

99  » 
495 
990 
9.900 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5  >. 
20  » 
95  » 
475  » 
950 
9  5110  » 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capit.\l  :  100  Millions  de  Francs  entiêremtnt  versés 
Siège  social  :  50,  rue  d'Anjou,  PARIS 

lSitvia.tion    au.    31     Décemt>ir'e  1320 


ACTIF 


PASSIF 


Caisses  et  Banques..                             Fr.  27.902.228  87 

Effets  en  Portefeuille  et  Bons  de  la  Défense 

Nationale    384.399.540  6o 

Rentes,  Actions  et  Obhgations   12.470.868  35 

Avances   garanties    96.979.960  33 

Comptes  courants  et  Correspondants   124.495.283  60 

Opérations  de  change  à  terme  garanties..  15.356.250  » 

Acquéreurs  d'immeubles    438.439  65 

Immeubles  urbains    17.837.409  16 

Immeubles  ruraux    4.054.988  49 

Comptes  d'ordre  et  divers   47.952.800  GO 


Total    Fr.   731.887.869  65 


Capital                                                Fr.  loO.ÔÔO.fOO  » 

Réserves  :  Primes  sur  actions   70,000.000  » 

Statutaire   5.893.722  79 

Extraordinaire    12.335.757  30 

Comptes   de   dépôts   351.478.369  07 

Bons  à  échéance    28.618.700  >• 

Comptes  courants  et  Correspondants   53.239.997  » 

Opérations  de  change  à  terme  garanties   15.356.250  » 

Effets  à  payer    5.853.492  82 

Comptes  d'ordre  et  divers   66.7.13.932  71 

Caisse  de  Prévoyance  du  Personne!   6.265.786  66 

Dividendes  à  payer   317.411  67 

Prélèvement  sur  la  prime  des  actions 
émises  en  1920,  pour  égaliser  la  jouis- 
sance   1.100.000  « 

Profits  et  Pertes  Exercice  1920   17.714.449  63 

Total   ,            Fr.  731.887.8G9  65 


Energique   antiseptique  urinaîre 


A^it  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Le  Pagéol  décengettlonna 
ei  rajeunit  le»  tissu»  des 
voies  urinaires.  qu  il  remet 
compietemerti  à  neuf  en 
guiani  tous  les  microbe* 
nui  habitent. 


AVARIE:  Vamianine  9   -.Hygiène:  G YRALDOSE 


I Tabea,  Chancres,  Ulcères,  Boutons.  Plaques. 
F««ia'50.  Ie93f36'  taft  rf«/'t/rotfoBa/.Ï.R  V,|enclenn««  Par 


AWuWon.  évitant  maladie.  coniaaieuB0a. 


f  Exiger  ce  portrait 


MALADIES  de  la  FEMME 

Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes.    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
.,     ^  ,       FIBROME  se  développe  peu  à  peu 

Il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te-*  presque  continuellement. 

OTJE     'F'ATR'R'9'^    '""'^^^  malheureuses,  il  fau' 

Faites  une  Cure   avec  la 

JOOVENCE  de  FAbbé  SOUBY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  .■  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemcnls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGlENITINE  des  DAMES  :  la  boite,  i  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ir.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bles  eilser  la  UîMt  jooveoee  de  l'iliilié  SeURr 

avec  la  Signature  Ma.g.  DUMONTIER 
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COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 
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Becouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 
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ASTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poadre  ESPIC 

Toutes  l'harm.  -  Exiger  la  sifirnai.  rfe  J.  E^PIC  sur  chaque  cigaretle 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 

(En  millions  de  francs) 


Or 


AcTif  : 

En    caisse   .. 

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  ;  \ 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


2 

mars  21 

10 
mars  21 

17 

mars 

3.554 
1.948 
207 
5.502 

3.555 
1.948 

^^60 
5.770 

3.555 
1.948 

5.769 

733 
3.083 
334 

200 
25.900 

C.^5 
2.927 
'  308 
2.225 

200 
20.100 

046 
2.804 

300 
2.109 

200 
25.800 

3.995 

3.998 

4.001 

51 
3.360 
6  ./. 

6  1/2 

38.366 
38 
3.326 
6  ./. 

6  1/2 

38.245 
64 
3.087 
6 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


23 
fév.  21 


145 
17 
11 
7 

127 
16 

m 

31 
95 
120 

15  0  0/0 
7  0/0 


mars  21 


145 
15 
11 
7 

127 
2 
18 
124 
41 
99 
143 
12  2  0/0 
7  0/0  I 


9 

mars  21 


145 
10 
11 
7 

127 
j 

18 
115 

39 
94 
133 
13/8  0/0 
7  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif 
Encaisse 


Or   

.  Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  


15 
(ev.  21 


1.092 
7 

23.300 
50.755 
13 


65.934 
14.843 


28 
lév.  21 


1.092 
7 

21.984 
56.451 
12 


67.427 
17.358 


mars  21 


1.092 
8 

22.732 
55.228 
4 


67.908 
15.873 


DATES 


Kncaisse 
mélaiiiqiie 


Or 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1921 
1921 


1914 
1921 
19  1 
1921 


^4  juillet. . 
12  février. 

19  février. 

20  février. 


(En  millions  de  francs 

BANQUE  D'ESPAGNE 

54;j 

.467 

2.470 
2.471 


730 
580 
583 
586 


1.919 
4.294 
4.265 
4.243 


31  juillet.... 
10  dércmlrre  . 
20  dé-  enibre  . 
31  lécembre  . 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 
819 


819 


89 
75 

75 


I  1.7301 
15.280; 
115.171 
Il5.437| 


4981 

446 

4 

1.162 

1.344 

0 

1.135 

1.150 

6 

1.1451 

1.320 

0 

2451 

586 

5 

1.858' 

2.902 

6 

1.890| 

2.895 

0 

2.0811 

2.962 

0 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet... 
.'1  d'Cembie. 
31  janvier. . . 
28  février. . . 


20  juillet. 
14'  février  . 

21  (évii-r  . 
28  février. 


146 

8 

320 

109 

238 

395 

2 

1.004 

247 

802 

395 

6 

941 

314 

805 

1  395 

0 

903 

326 

840 

:  DE 

HOLLANDE 

340 

17 

652 

10 

185 

1.3.36 

46 

2.192 

120 

440 

1.336 

45 

2.164 

95 

446 

1..33e 

43 

2.212 

84 

445 

1/2 


1914 
1921 
1921 
192  I 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
192  I 
1921 


1914 
1920 
1920 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  iuille'  

15  février  

23  fé  icr  

28  février  


180  i 

19 

268 1 

511 

94 

543 

153 

896 

103 

277 

543 

162 

8061 

104' 

281 

543 

167 

944 1 

81' 

297 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

"0  j  met  

10  février  

17  février  

24  fév  ier  


202 1 
266 


1H9|  109 1  96 

6.075  1.085  126 

5.9591  1.3711  293 

5.969  639'  ISO 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  dé.-emhre                      1.208|    133  1       80  |  1  319 

28  janvier                       10. .530  1.099    16.404  1  8  0.59 

*  février                        10.559  1.071    15.378  8.714 

11  février                        10.610  1  101   Il5.152  8.830 

BANQUE    DU  DANEMARK 

31  juillet  

30  novembre  

31  décembre  

31  janvier  ||  319 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


113.108 
13.005 
12  9071 


y  no 

219 

24 

94 

H  319 

3 

777 

83 

290 

319 

3 

779 

91 

268 

Il  319 

3 

731 

88 

333 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyar 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


16 

Pair 

fév. 

Sur  : 

1921 

Londres  

25  225 

52  49  1/2 

New-York .  . 

518  25 

13  36 

too 

189  1/4 

123  50 

23  1/2 

Amsterdam. . 

288  30 

461  1/2 

100 

49  3/4 

105 

3  1/8 

Bruxelles. . . . 

100 

104  ./. 

Copenbague  . 

l'39 

247  1/4 

Stockholm . . . 

139 

300  .. 

(.hristiania  . . 

139 

236  1/2 

Genève  

100 

222  3/4 

COURS 

15 

Pair 

fév. 

Sur  ; 

1921 

Paris  

25  12  14 

53  15 

New- York.. . 

48  66 

3  92  5/8 

Berlin  

20  43 

231  ./. 

Am'''«'"''am. . 

12  107 

11  34 

Madrid  

25  220 

27  65 

Bruxelles. . . . 

2.5  225 

51  ..8 

Rome  

25  225 

106  1/ 

Suisse  

25  225 

23  74 

Stockholm. . . 

18  159 

17  43 

Christiania  . . 

18  156 

21  82 

Copenhague . 

18  1.59 

21  10 

23 
fév. 
1921 


53  60 
13  78  ./. 

192  1/4 

22  3/4 

472  1/2 

50  1/2 

3  1/8 

104  1/2 

251  1/2 

310  ./. 

241  1/2 

228  1/4 


fév. 
1921 


mars 
1021 


53  55 
3  88  5/ 
237  ./. 
11  35  ./. 


54  10  .  / . 

14  10 
192  1/2 

22  .  / . 
475 

50  3/4 
3  ./. 
104  1/2 
247  ./. 
311  3/4 
235  1/4 
230  1/2 


1" 
mars 
1921 


9 

mars 
1921 


53  95 
3  89  3/4 
238  ./. 
11  35  ./. 


29  92  1/2128  . .  . / . 
51  27  1/2|    51  75 
106  1/8  I  106  1/4 


.54  85  1/2 
14  11 

195  1/4 
22  1/8 

483  .. 
51  3/4 
2  3/4 

104  1/2 

235  1/4 

315  .  . 

226  1/2 

237  .. 


8 

mars 
1921 


16 

mars 
1921 


55  52  .  / . 
14  21  1/2 
197  1/2 
22  3/4 
488  .. 
52  1/2 
3  3/8 
104  1/2 
244  ./. 
323  1/2 
224  1/2 
244  ./. 


15 

mars 
1921 


54  52  1/2  56  37  1/2 
3  90  5/8l  3  90  ./. 
245  ./.     246  1/2 
11  36  1/2     11  36 
27  97  1/2  28  05 
52  25  ./. 153  87  1/2 
106  1/4  I  106  ./. 


23  40  1/2  23  37  1/2  23  25  1/2  22  91  ./. 
17  36  ./.  17  35  l/2l  17  41  il7  25  ./. 
22  27  l'2|  23  10  24  .57  1/2  24  25  ./. 
21  52  1/2  21  95  ./.  23  47  1/2  22  82  1/2 


COURS  A  GENEVE 


Sur 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

Pétrog:rad .  . . 
New-York. . . 
Rome  


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


15 
fév. 
1921 


44  30  . / . 
23  72  1/2 
10  47  1/2 

1  -45  ./. 
1  25 

6  03  . / . 
22  28  3/4 


22 
fév 
1921 


43  95 
23  46 
10  ..  ./. 
1  31  1/4 

0  02  . / . 
22  08  3/4 


1" 
mars 
1921 


43  12  1/2 
23  39  1/4 
9  73  3/4 
1  27  1/2 

é  01 

21  98  3/4 


mars 
1921 


42  71  1/4 
23  26 
9  55 
1  23  3/4 
1  50 
5  95 
21  88  3/4 


15 

mars 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

15 
fév. 
1921 

Amsterdam .  . 

208  30 

449  75 

Londres  

25  225 

51  05 

10 

95  83  3/4 

Madrid  

100 

184  50 

118  25 

215  50 

New-York. . . 

5.100  25 

12  95 

fév. 
1921 


51  37  1/2 
95  91  1/2 

180  .. 

219  25 
13  20 


1" 
nars 

1921 


455  .. 
51  67  1/2 
95  67  1/2 

183  50 

221  .. 
13  23  3/4 


mars 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Hollande. . . . 

Espag-ue  

Suisse  


Pair 


169  70 
80 
80 


15 

fév. 

1921 


2.022  25 
837  65 
982  50 


fév. 
1921 


2.092  90 
849  15 
1.006  45 


1" 
ma's 
1921 


2.122  85 
846  .. 
1.021  45 


459  75 
52  20 
95  75 

186  .. 

225  .. 
13  31  1/4 


mars 
1921 


40  65  ./. 
22  97  3/4 
9  32  1/2 

1  37  1/2 
1  45 

5  85  1/2 
21  62  1/2 


15 
mars 
1921 


2.080  40 
839  15 
1.016  65 


474  75 
54  ..  ./. 
95  60  . / . 

192  .. 

235  50 
13  77  1/2 


15 

mars 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


15 
fév. 
1921 


21  22  1/2  21  17  1/S 
H  34  1/2  11  34  1/ï 
4  90      4  86  .  / . 


fév. 
1921 


1" 
mars 
1021 


8 
mars 
1921 


2.130  30 
879  60 
1.071  40 


15 
m.irs 
1921 


21  05  20  82  1/2  20  10  ./. 
11  35  1/2  11  36  ./.H  35  1/2 
4  77  1/41     4  65    I     4  60 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


15 
fév. 
1921 


7  38 

3  92 


fév. 
1921 


1" 
mars 
1921 


7  29  7  20  6  99 

3  89  1/4   3  89  25  3 


8 

mars 
1921 


15 
mars 
1921 


COURS  A  MADRID 


15 
fév. 
1921 


52  45 
225     27  68 

COURS  A 


fév. 
1921 


51  50 
27  83 


1" 
mars 
1921 


51  90 
27  96 


mars 
1921 


6  98 
3  90  3/8 


15 
mars 
1921 


51  65  .50  .. 
28  03        28  08 


BUENOS-AYRES 


Pair 


48  5/8 


15 


1921 


fév. 
1921 


1/4  i  49  1/4 


1" 
mars 
1921 


49  ./. 


8 
mars 
1921 


48  1/2 


15 
mai  s 
1921 


48  ., 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone  :    WAGRAM  45-21 


LE  PLÉBISCITE  DE  HAUTE-SILÉSIE 


Dans  le  drame  des  réparations,  le  plébiscite 
de  Haute-Silésie  a  le  caractère  d'une  péripétie 
décisive.  Cette  péripétie,  il  faut  la  regarder  en 
face. 

Qu'a  démontré,  en  effet,  la?  Conférence  de 
Londres,  dont  l'Europe  Nouvelle  résume  au- 
jourd'hui les  résultats  ?  Que,  dans  la  question 
des  réparations,  l'Allemagne  réfractaire  s'ac- 
croche à  la  question  de  Haute-Silésie  comme 
le  naufragé  à  l'épave.  Sur  tous  les  autres 
points,  le  4octeur  Simons  fit  comprendre  à 
Londres  qu'il  était  prêt  à  transiger.  Après 
avoir  refusé  de  s'engager  pour  une  période 
supérieure  à  cinq  ans,  il  consentit  à  en  envi- 
sager trente.  Après  avoir  réclamé  le  retour  à 
l'égalité  commerciale  et  la  renonciation  de 
l'Entente  au  droit  de  contrôle  des  do,uanes 
allemandes,  il  témoigna,  le  dernier  jour,  de 
dispositions  plus  conciliantes.  Pour  la  Haute- 
Silésie,  il  maintient  toutefois  l'affirmation  si 
souvent  répétée  par  les  diverses  délégations 
allemandes,  à  savoir  que  si  cette  province  de- 
venait polonaise,  l'Allemagne  ne  pourrait 
faire  face  à  ses  obligations. 

On  aurait  tort,  d'autre  part,  de  se  borner 
à  hausser  les  épaules.  Sur  ce  point  spécial, 
l'argumentation  allemande  n'est  pas  sans  im- 
pressionner nos  alliés,  notamment  M.  Lloyd 
George.  Ici  comme  ailleurs,  il  n'est  pour  la 
France  qu'un  seul  moyen  d'éviter  les  décon- 
venues, qui  est  d'aller  au-devant  des  objec- 
tions et  d'indiquer  elle-même  la  porte  de 
sortie. 

Une  première  épreuve  nous  guette  au  len- 
demain même  du  vote.  En  admettant  que  ce 
vote  ait  lieu  dans  l'ordre,  et  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  de  l'annuler  à  la  suite  de  manœuvres 
violentes,  on  peut  s'attendre  au  plus  hétéro- 


(1)  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  publié 
sur  la  question  de  la  Haute-Silésie  une  série  d'articles 
parmi  lesquels  :  La  (fitesUon  de  la  HaïUc-Silésie,  par  Louis 
EiSENMANN  (18  juillet  1920)  ;  La  Hauie-SiUsie  au  point  de  vve 
économique  ;  Les  droits  de  V Allemagne  en  Haule-P^ilrsie. 
par  Philippe  Miu.et  (3  octobre  19201  La  Haule-Sili^sie  et 
Us  Réparations,  par  René  Daniel  (23  janvier  19211. 


dite  des  résultats.  Le  traité  de  Versailles  ne 
s'est  pas  borné  à  compliquer  la  situation  élec- 
torale en  admettant,  par  distraction,  le  vote 
des  émigrés  allemands.  Il  stipule  que  le  résul- 
tat du  vote  sera  déterminé  par  communes  et 
ajoute  même  que  le  tracé  de  la  nouvelle  fron- 
tière devra  être  adopté  en  tenant  compte  «  de 
la  situation  géographique  et  économique  des 
localités  ». 

On  voudrait  connaître  le  sens  de  cette 
phrase  obscure.  Ce  qui  est  clair,  c'est  que  les 
gouvernements  alliés  vont  avoir  à  décider  si 
Kattowitz,  par  exemple,  pourra  demeurer 
ville  allemande  pendant  que  la  région  envi- 
ronnante sera  polonaise.  Les  villes  paraissant 
contenir  dans  certains  cas  une  majorité  alle- 
mande, pendant  que  la  population  autoch- 
tone, dans  les  campagnes,  est  polonaise  de 
sentiment  comme  de  race,  il  va  falloir  proba- 
blement trancher  par  endroits  de  façon  qui 
sera  jugée  arbitraire. 

Mais  la  France  aura  intérêt,  en  cette  affaire, 
à  donner  l'impression  de  l'impartialité.  L'Al- 
lemagne, secondée  sur  ce  point  par  une  partie 
de  l'opinion  alliée,  demandera  sans  aucun 
doute  qu'une  partie  tout  au  moins  du  district 
minier  lui  soit  laissée  à  titre  de  dédommage- 
ment pour  les  villes  de  majorité  allemande  qui 
se  trouveront  englobées  en  territoire  polonais. 
Pour  sauver  cet  enfant  polonais  du  jugement 
de  Salomon,  il  faut  que  la  France  propose 
elle-même,  le  moment  venu,  une  frontière 
rationnelle,  l'Oder  par  exemple,  et  prouve 
que,  ce  faisant,  elle  se  place  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général.  Le  meîlleHr  service 
qu'elle  puisse  rendre  aux  Polonais  est  de  ces- 
ser de  donner  l'impression,  due  au  zèle  de 
certains  de  ses  agents,  qu'elle  triche  en  leur 
faveur. 

La  bataille  de  la  délimitation  gagnée,  il  res- 
tera à  se  défendre  contre  le  chantage  des  répa- 
rations. C'est  ici  que  la  position  du  gouverne- 
ment français  deviendra  plus  délicate  encore. 

Les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  savent  ce 
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qu'il  faut  penser,  sur  ce  point,  de  la  thèse 
allemande.  Dans  une  étude  documentée,  notre 
collaborateur  et  ami  René  Daniel  démontrait, 
il  y  a  quelque  temps,  que  la  Haute-Silésie 
n'était,  au  point  de  vue  économique,  nulle- 
ment indispensable  à  l'Allemagne.  Les  débou- 
chés naturels  de  cette  province  se  trouvent  à 
l'est  et  non  à  l'ouest.  A  quelques  exceptions 
près,  ses  industries  n'avaient  avec  l'Allemagne 
que  des  liens  artificiels.  Ces  liens,  le  traité  a 
d'ailleurs  pris  soin  de  ne  les  dénouer  qu'avec 
précaution,  en  spécifiant  (art.  90)  que  l'expor- 
tation des  produits  des  mines  vers  l'Al- 
magne  devait  être  autorisée  pendant  quinze 
ans. 

Aucun  homme  impartial  et  informé  ne  peut 
par  suite  mettre  en  doute  que  l'Allemagne  ne 
soit  en  état  de  remplacer  à  bref  délai,  en  ac- 
croissant sa  propre  production,  les  richesses 
qu'elle  tirait  de  cette  véritable  colonie  d'ex- 
ploitation en  territoire  polonais.  Mais  où 
commence  le  paradoxe,  c'est  quand  on  pré- 
tend fermer  les  yeux  sur  les  conséquences 
temporaires  d'un  pareil  arrachement. 

Grande  exportatrice,  la  Haute-Silésîe  ap- 
portait, en  efifet,  un  appoint  sérieux  à  la  faculté 
de  paiement  de  l'Allemagne.  Privée  de  cet 
appoint,  l'Allemagne  sera  obligée  pendant 
quelques  années  d'exporter  moins  et  d'impor- 
ter davantage.  Au  lieu  d'exporter  15  millions 
de  tonnes  de  charbon  silésien,  comme  elle  le 
fit  en  1913,  elle  devra,  par  exemple,  importer 
les  10  millions  de  tonnes  que  la  Silésie  lui 
avait  fournies  la  même  année.  Gêne  momenta- 
née, cela  va  sans  dire  ;  sensible  néanmoins. 


On  aura  donc  la  vérité  pour  soi,  si  l'on 
maintient  que,  dans  l'avenir,  la  puissance  de 
production  de  l'Allemagne  et,  par  suite,  sa  ca- 
pacité de  paiement  ne  seront  nullement  affec- 
tées par  la  perte  de  la  Haute-Silésie.  Mais  on 
devra,  en  même  temps,  reconnaître  que,  dans 
la  période  de  réadaptation,  qui  sera  celle  des 
premières  annuités,  il  sera  difficile  de  ne  pas 
tenir  compte  de  l'affaiblissement  économique 
qui  suivra  l'amputation  de  ce  membre  polo- 
nais. En  d'autres  termes,  la  France  ne  con- 
vaincra pas  ses  alliés  si  elle  ne  suggère  pas 
elle-même  certains  tempéraments  pour  les 
annuités  du  début. 

4 

C  est  au  lendemain  du  plébiscite  que  Von 
pourra  espérer  une  reprise  des  pourparlers 
interrompus  à  Londres.  Dès  que  l'on  sera  fixé 
sur  le  sort  de  la  Haute-Silésie,  on  aura  quel- 
que chance  d'entrevoir  enfin  le  dénouement 
des  réparations. 

Mais,  du  point  de  vue  de  l'intérêt  français, 
la  conduite  à  tenir  ne  prête  dès  lors  à  aucune 
hésitation.  Si  l'unanimité  s'est  faite  à  Londres^ 
parmi  les  alliés,  c'est  en  grande  partie  grâce 
à  l'esprit  politique  que  la  France,  malgré  l'in- 
tempérance de  certains,  a  su  montrer  depui"» 
quelques  mois.  Pour  que  cette  unanimité  per- 
siste, même  en  présence  d'un  problème  aussi 
discuté  que  celui  de  Haute-Silésie,  il  faut  que 
la  pensée  française  continue  à  faire  preuve  à 
la  fois  de  fermeté  et  de  mesure. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  dit  que  M.  Barrctc,  ambassadeur  de  France, 
—  et  no7i  des  moindres^  —  à  Rome,  lêvait  de  ter- 
miner une  carrière  éternelle  à  Londres.  Un  vieil- 
lard ne  se  console  jamais  d'avoir  dû  céder  le  pas 
à  un  homme  jeune,  et  il  est  probable  que  l'ins- 
tallation de  M.  de  Suint- Aulaire  à  AlberVs  Gale 
empêche  quelqu'un  de  dormir  dans  cette  ville 
qu'est  le  palais  Farnèse. 

Mais  M.  Bai r ère  a  connu  d'autres  émotions.  En 
1915,  M.  Charles  Benoist,  député  de  Paris,  jut 
chargé  d'une  mission  à  Rome  par  le  gouverne- 
ment de  la  République.  L'ambassadeur  ojjiciel  vit 
venir  d'un  œil  soupçonneux  ce  parlementaire  qui 
connaissait  Machiavel  et  dont  la  silhouette  rappe- 
lait quelque  peu  celle  de  l'un  des  Victor-Emma- 
nuel, le  plus  grand.  Les  relations  jurent  diploma- 
tiques. 

Quand  M.  Charles  Benoist  repartit,  beaucoup 
d'Italiens,  avec  leur  goût  de  l'exagération,  l'appe- 
lèrent ((  Monsieur  V Ambassadeur  ».  Le  supplice 
de  M.  Barrère,  qui  allait  cesser,  s'aggrava.  A  Pa- 
ris, le  député-missionnaire  déclara  tout  net  qu'il 
venait  de  jeter  Vltalie  dans  la  guerre,  aux  côtés  de 
sa  sœur  latine.  A  Rome,  le  bruit  commença  à 
courir  que  M  Barrère  allait  prendre  sa  retraite 
et  serait  remplacé  par  M.  Charles  Benoist.  Les 


Allemands  n'en  doutèrent  pas,  et,  à  la  {in  de 
cette  année-là,  quand  M.  Barrère  ouvrit  la  der- 
nière édition  du  Gotha,  il  lut  avec  horreur  :  »  Ita- 
lie.  — ■  Rome.  —  Ambassadeur  de  France  :  M. 
Charles  Benoist  ». 


Dans  r. Anglais,  ce  qu'aime  M.  Philippe  Ber- 
thelot  c'est  le  sportsman.  Car  cet  intellectuel-né  a 
toujours  eu  un  goût  très  vif  pour  les  sports.  Une 
belle  santé  physique  s'associe  en  lui  à  une  mer- 
veilleuse santé  morale,  et  voilà  tout  le  secret.  La 
chose  est,  en  France,  si  rare  qu'on  la  peut  men- 
tionner au  passage.  Si  rare  qu'un  Anglais  a  pu 
dire,  parlant  de  son  pays  et  du  nôtre,  amis,  al- 
liés et  associés  : 

—  A  nous  deux,  nous  sommes  l'aveugle  et  le 
paralytique... 

Et,  à  Londres,  l'autre  jour,  M.  Philippe  Ber- 
thelot  évoquait  le  temps  où  il  faisait  une  centaine 
de  kilomètres  à  bicyclette  tous  les  jours,  pour  al- 
ler de  la  Vallée  de  Chevreuse  au  Quai  d'Orsay  et 
retour,  et  où  son  maillot  de  cycliste  scandalisait 
les  jaquettes  des  minces  diplomates. 
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Le  poste  d'Inspecteur  des  Consulats,  créé  il  y 
a  un  an  à  peine,  et  qui  promettait  d'être  fort 
utile,  vient  de  changer  une  deuxième  fois  de  ti- 
tulaire :  il  est  maintenant  donné  à  M.  Chivot,  un 
très  galant  homme,  d'une  belle  intelligence,  mais 
qui  n'a  jamais  quitté  Paris.  M.  Chivot  va-t-il  se 
résoudre  enfin  à  voyager  ?  Va-t-il  délaisser  son 
très  confortable  fauteuil  à  la  Direction  des  Ar- 
chives ? 

A  moins  que  M.  Chivot  n'entreprenne,  tel  au- 
trefois Xavier  de  Maistrê,  un  de  ces  voyages  au- 
tour de  sa  chambre  ou  de  son  bureau,  qui  abon- 
dent en  aperçus  fort  spirituels,  mais  qui  ne  pro- 
curent que  des  notions  assez  superficielles  sur 
les  pays  étrangers  ? 


Il  y  a  encore,  au  Quai  d'Orsay,  des  gens  assez 
ancien  régime  pour  se  réjouir  de  ce  que  la  Répu- 
blique ait  envoyé  à  la  cour  de  Saint-James  un 
comte  de  Saint-Aulaire.  Ceux-là  ont  du  mal  à  par- 
donner à  la  démocratie  les  services  rendus  par 
les  Cambon  :  ils  voudraient  que  la  carrière  diplo- 
matique et  la  cavalerie  fussent  les  deux  fiefs  su- 
prêmes de  Varislocratie  française. 

h'Annuaire  diplomatique  témoigne  de  certaines 
supercheries  auxquelles  les  Duval  et  les  Durand 
du  Quai  d'Orsay  ont  eu  recours  afin  d'augmen- 
ter leurs  chances  d'avancement.  L'un  d'eux  s'ap- 
pelait Pierre  Bons,  et  se  faisait  appeler  Bons 
d'Anty.  Il  est  mort,  il  y  a  peu  de  temps,  après 
une  fort  belle  carrière  en  Chine.  On  disait  de  lui, 
dans  la  Maison,  spir'iluellement  : 

—  «  Bons  ne  daigne  ;  d'Anty  ne  puis  ;  Bons 
d'Anty  suis  ». 


Les  mariages  princiers  de  Roumanie 

Au  Gala  qui  précéda  le  mariage  de  la  Princesse 
Elisabeth  avec  le  Prince  héritier  de  Grèce  à  Bu- 
carest, on  s'avisa  qu'une  des  notabilités  présen- 
tes, M.  M...,  portait  le  ruban  de  François-Joseph, 


UN  DESSIN  DE  LLOYD  GEORGE 


Pendant  que  M.  Bri and  dessine  des  Petits  Bretons,  M.  Llyod 
George  s'essaie  à  des  croquis  d'un  caractère  futuriste.  Voici  le 
dessin  qu'il  fit,  daus  la  malinée  du  9  Mar?.  tout  en  présidant 
.le  Conseil  Suprême  et  en  discutant  de  l'exécution  des  sanctions' 


et  qu'un  fonctionnaire  avait  arboré  une  décora- 
tion du  Kaiser.  Par  contre,  M.  Marghiloman 
n'avait  qu'une  décoration  :  la  Légion  d'honneur. 

On  remarquait  encore  parmi  le  flot  des  habits 
noirs,  disséminées  un  peu  partout,  quelques  gent- 
lemen impeccables.  Mais  sous  les  basques  de 
leur  frac  luisait  parfois  le  liséré  de  l'étui  verni  du 
revolver.  La  police  faisait  bonne  garde... 


Le  corps  diplomatique,  en  habits  cltamarrés, 
assistait  au  grand  complet,  au  gala.  —  Parmi  les 
officiels  français,  queiciues-uns  manquaient.  — 
Sans  doute  ceux-là  avaient-ils  compté  sur  la  foule 
de  leurs  amis  roumains,  pour  grossir  les  rangs 
de  ceux  de  leur  légation  qui  assistaient  à  la 
fête.  ..  Le  chaigé  d'affaires  d'Allemagne,  le  D^ 
Freytag  avait,  lui,  réquisitionné  tout  son  monde. 
—  C'est  que  peut-être  il  n'a  pas  autant  d'amis. 


Mgr  Marmagyi,  nonce  apostolique  fut,  en  qua- 
lité de  doyen,  choisi  par  le  corps  diplomatique 
pour  présenter  aux  nouveaux  époux  les  vœux  de 
circonstance.  Mais  quelque  effort  qu'ait  déployés 
M.  Take  Jonesco,  le  Concordat  n'est  pas  signé  à 
Bucarest  —  et  peut-être  ne  le  sera-t-il  jamais.  Mgr 
Marmaggi  ne  pouvait  donc,  dans  ces  conditions, 
être  officiellement  le  délégué  du  corps  diplomati- 
que. Etait-ce  là  une  manière  élégante  de  résoudre 
la  difficulté  ?.. 


Jlmbassades  et  Consulats 


Au  Quai  d'Orsay  :  M.  Saint,  résident  général  de  Franca 
à  Tunis,  a  été  nommé  ministre  plénipotentiaire  hors  cadre. 
—  M.  Delaroche-Vernet  a  été  nommé  ministre  de  première 
classe  et  placé  à  la  disposition  du  minisire. 

Consulats  :  Le  D""  Jsler  vient  d'être  nommé  consul  de 
Suisse  à  Changhaî.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à 
MM.  Mouquet,  vice-consul  de  Norvège  à  Dieppe,  et  Gheer- 
brant,  vice-consul  de  Belgique  à  Arras. 

Le  Diplomate  Errant. 


UN  DESSIN   DE  M.   BRI  AND 


  Tandis;  que  le  D'  Simnns  exposait  à    la  Conférence  les 

contre-oroposilions  allemandes,  M.  Bri^nd  esquissait  le  croquis 
ci-dessus  et  le  faisait  passer  à  M.  I.lovH  George  en  y  ajoutant 
une  légende  :  A  quoi  rêve  le  t'élit  Breton. 
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L'Allemagne  et  la  question  des  responsabilités 


«  La  question  de  h  l'être  ou  du  non-être  des  Hohenzollem,  —  et  c'est  la 
question  de  la  culpabilité  —  deviendra,  en  Allemagne,  la  question  des  questions,  n 


Au  Palais  de  Saint-James,  le  3  mars,  M.  Lloyd 
George,  cherchant  à  rencontrer  le  regard  toujours 
fuyant  du  Docteur  Simons,  a  prononcé  avec  une 
lenteur  solennelle  une  phrase  qui  restera  fameuse  : 
<(  La  responsabilité  dé  l'Allemagne  dans  les  ori- 
gines de  la  guerre,  est  la  base  même  du  Traité  de 
Versailles.  Cette  base  détruite,  il  ne  reste  rien.  » 
Vérité  pour  nous  banale,  jugement  d'un  procès 
pour  nous  vidé  depuis  longtemps;  —  mais  la  pa- 
role a  retenti  à  travers  toute  1  Allemagne  comme 
une  sentence  d'iniquité.  Déjà,  dans  le  discours  de 
Stuttgart,  M.  Simons  avait  refusé  de  s'incliner 
devant  le  verdict  de  Versailles  ;  à  Berlin,  pour  lui 
faire  écho,  le  chancelier  Fehrenbach  avait  dénoncé 
le  rôle,  dans  les  origines  de  la  guerre  mondiale, 
de  M.  Isvolsky  et  de  M.  Poincaré  :  avant  les  jour- 
nées^ de  Londres  déjà,  la  question  des  responsa- 
bilités avait  passé  au  premier  rang  des  préoccu- 
pations des  partis  politiques.  Il  est  vrai  que  le 
Docteur  Simons,  répondant  à  M.  Lloyd  George, 
s'est  borné  à  en  appeler  au  jugement  de  l'his- 
toire; mais  ce  jugement,  pour  le  peuple  allemand, 
n'est  pas  douteux.  M.  Simons  vient  sans  doute  de 
déclarer  au  Reichstag,  comme  en  s'excusant,  que 
toute  la  responsabilité  ne  pouvait  pas  être  rejetée 
sur  les  autres  nations,  mais  ce  demi-aveu,  l'Alle- 
magne ne  le  ratifie  pas.  La  presse  conservatrice, 
les  orateurs  des  partis  au  Reichstag  déclarent  l'Al- 
lemagne pure  de  toute  souillure;  où  est  la  voix 
démocratique  ou  socialiste  qui  ose  les  contredire? 

II  y  a  trois  ans  encore,  l'Allemagne  tout  en- 
tière se  refusait  à  laisser  discuter  la  question  des 
responsabilités,  et  le  socialiste  alsacien  Grumbach 
criait  aux  socialistes  allemands  que  mille  protes- 
tations d'innocence  n'empêcheraient  pas  qu'elle 
soit  posée  tout  de  même  (i);  aujourd'hui,  c'est 
l'Allemagne  qui  veut  la  poser,  sans  un  argument 
à  invoquer,  sans  un  fait  nouveau  à  produire,  tant 
l'excitation  de  la  passion  nationale  depuis  deux 
ans  a  pu  jeter  de  trouble  dans  les  esprits! 

£n  dénonçant  l'intrigue  qui  se  noue  pour  don- 
ner une  vie  nouvelle  au  mensonge  d'août  19 14,  M. 
Lloyd  George  a  prouvé  qu'il  comprenait  le  pro- 
blème allemand  ;  dans  son  discours  de  Birmin- 
gham, il  avait  déjà  dénoncé  l'esprit  de  1914  re- 
naissant ;  le  discours  de  Londres  est  un  suprême 
appel  au  peuple  allemand  pour  qu'il  comprenne, 
avant  qu'il  soit  trop  tard,  où  l'entraînent  les  hom- 
mes du  passé. 

Peut-il  encore  comprendre  ?  Le  veut-il  ?  et  n'al- 
lons-nous  pas  découvrir  quelle  faute  fut  commise 
par  l'Entente  le  jour  où  elle  laissa  sans  réponse  le 
noble  appel  de  Kurt  Eisner?  L'Allemagne  des 
mois  qui  suivirent  l'armistice  était  prête  à  enten- 
dre la  vérité;  nous  ne  sûmes  pas  la  lui  dire.  Ne 
recherchons  pas  les  raisons  de  cette  irréparable 
faute  ~  les  récriminations  sont  vaines  ;  —  tâchons 
du  moins  de  ne  pas  la  renouveler  et,  parce  que 
notre  conscience  nous  assure  de  la  sainteté  de  no- 
tre cause,  né  considérons  pas  comme  inutile  d'en 
convaincre  nos  ennemis.  Ce  sont  les  forces  morales 


(1)  Die  F^chuldlraoe,  p.  1  'RepuMikanische  BibHothck 
ibhèe  par  S.  Grumbach,  Lausanne,  1918). 


qui  ont  gagné  la  guerre;  allons-nous  les  mépriser? 
et  pour  conserver  les  fruits  de  la  victoire  ainsi  ga- 
gnée, n'allons-nous  nous  reposer  que  sur  notre 
puissance  matérielle? 

L'Allemagne  ne  saù  pas.  Malgré  Lichnowsky, 
malgré  Muehlon,  malgré  Grelling,  malgré  Kauts- 
ky,  elle  ne  sait  pas  qui  a  voulu  la  guerre.  ((  Nous 
ne  poserons  pas  la  question  des  responsabilités  », 
disait  Noske  au  Reichstag  pendant  la  grande  of- 
fensive de  1918. 

Au  lendemain  de  la  révolution,  Kautsky  fit  un 
effort  à  Berlin,  comme  Kurt  Eisner  en  faisait  un. 
à  Munich.  Les  archives  s'entr'ouvrirent,  mais  s'en- 
tr'ouvrirent  seulement:  celles  dont  le  dépouillement 
eût  été  le  plus  nécessaire,  parce  qu'il  eût  donné  les 
seules  preuves  matérielles  par  lesquelles  l'Alle- 
mand pût  être  convaincu,  les  archives  du  grand 
Etat-Major  et  du  ministère  de  la  Guerre,  celles, 
plus  encore,  du  Cabinet  militaire  de  l'Empereur, 
ont  gardé  leur  secret. 

Or,  sans  preuves  brutales,  l'Allemand  ne  pou- 
vait pas  croire;  il  ne  le  pouvait  pas  parce  qu'il 
devait  nécessairement  se  défier  des  révélations  ou 
des  affirmations  des  ennemis  de  la  veille;  il  ne  le 
pouvait  pas  non  plus  parce  que  sa  docilité,  disci- 
plinée même  dans  la  révolution,  ne  prêtait  natu- 
rellement foi  qu'à  des  constatations  officielles;  il 
ne  le  pouvait  pas  surtout  parce  qu'il  est  sans  doute 
au-dessus  des  forces  d'un  peuple  de  penser  qu'il 
a  souffert  et  lutté  pour  une  cause  injuste. 

Une  poignée  d'intellectuels  mis  à  part,  l'Alle- 
magne continua  donc  à  ignorer  où  étaient  les  «  res- 
ponsabilités de  la  guerre  ».  Peu  lui  importait. 

Mais,  un  jour,  elle  découvrit  que  les  Alliés  fon- 
daient leurs  exigences  non  pas  sur  leur  victoire  et 
sur  sa  défaite  —  comme  il  eût  paru  naturel  à  un 
peuple  respectueux  de  la  force  -  mais  sur  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  sur  sa  responsabilité.  Pour 
échapper  aux  obligations  qu'imposaient  les  Alliés, 
il  suffisait  donc  d'établir  qu'elles  ne  pouvaient  se 
fonder  sur  aucune  base  solide...  "- 

Et  ce  fut  d'abord  la  publication  des  mémoires 
de^  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  été 
mêlés  au  grand  drame;  écrits  pour  des  fins  d'apo- 
logie personnelle,  et  pour  démontrer  que  leurs  au- 
teurs n'avaient  encouru  aucun  blâme,  ils  devaient 
tous,  nécessairement,  aboutir  à  la  conclusion  que 
l'Allemagne,  elle  aussi,  était  innocente;  mémoires 
de  militaires  et  mémoires  de  civils,  mémoires  de 
Falkenhayn^  et  mémoires  de  Helfferich,  tous  al- 
laient au  même  but. 

Et  ce  fut  l'œuvre  de  1920. 

Aujourd'hui,  on  veut  davantage  :  des  sociétés 
se  forment  pour  discuter  dans  une  série  de  publi- 
cations scientifiques,  la  non-culpabilité  du  Reich; 
des  campagnes  de  conférences  sont  organisées,  on 
répand  des  brochures.  Il  faut  réussir  l'entreprise, 
où  l'on  a  échoué  au  cours  de  la  guerre  :  convaincre 
le  Monde  que  l'Entente  est  responsable. 

L'entreprise  serait  malaisée  si  l'on  ne  trouvait 
des  appuis  au  dehors  :  en  Autriche,  pour  accabler 
le  régime  déchu,  le  gouvernement  socialiste  a,  dès 
1919,  ouvert  certaines  archives,  les  documents  qui 
en  sont  sortis  tendant  à  rejeter  sur  les  hommes  de 
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Vienne  la  plus  lourde  part  dans  le  crime.  C'est 
déjà  quelque  chose,  mais  ce  qui  vaut  mieux,  on 
trouve  dans  les  pays  alliés  d'inconscientes  compli- 
cités. 

Il  nous  est  permis  de  hausser  les  épaules  en 
feuilletant  les  brochures  oii,  sous  prétexte  de  plus 
de  «  clarté  »,  de  médiocres  pamphlétaires  s'em- 
ploient pour  des  fins  de  politique  intérieure  aisé- 
ment discernables,  à  obscurcir  les  vérités  les  plus 
évidentes.  Mais  pouvons-nous  nous  étonner  qu'à 
Berlin  l'on  y  prête  quelque  attention,  puisque  un 
ancien  président  de  la  République,  par  un  scrupule 
qui  lui  fait  honneur,  a  cru  devoir  réfuter  certains 
récits  dont  le  caractère  fantaisiste  éclatait  à  tous 
les  yeux?  Et  les  plus  graves  revues  ne  publient- 
elles  pas,  signées  de  noms  considérables,  des  «  sou- 
venirs »  oii  la  propagande  d'outre-Rhin  peut 
trouver  des  arguments? 

Il  est  fâcheux  de  le  dire  :  les  meilleurs  argu- 
ments que  la  propagande  allemande  aura  pu  ras- 
sembler depuis  quelques  mois  lui  auront  été  four- 
nis par  des  publications  françaises. 

Oh.  tout  cela  mènera-t-il  si  l'on  n'y  met  bon 
ordre  ?  il  n'est  pas  malaisé  de  le  deviner  !  Nous 
avons  eu  à  Londres  un  échantillon  du  genre  de 
discours  que  les  hommes  de  Berlin  nous  tiendront 
désormais;  ce  n'est  pas  d'une  Allemagne  convain- 
cue qu'elle  est  injustement  punie  que  l'on  peut  at- 
tendre cette  bonne  volonté  de  réparer  sans  laquelle 
il  n'y  aura  pas  de  paix  pour  le  monde.  Mais  les 
pangermanistes  ne  s'arrêteront  pas  en  si  beau  che- 
min. 

«  La  question  de  l'être  ou  du  non-être  des  Ho- 
henzollern  —  et  c'est  la  question  de  la  culpabilité 
—  n'en  est  pas  moins  soulevée  et  cette  question 
deviendra  en  Allemagne  la  question  des  ques- 
tions »,  écrivait  en  1917  l'auteur  du  célèbre  «  J'ac- 
cuse »  (i).  Quand  le  peuple  allemand  sera  con- 
vaincu que  son  gouvernement  a  été  totalement 
innocent  du  déchaînement  de  la  guerre  mondiale, 
comment  l'empêcherez-vous  de  penser  que  la  révo- 
lution qui  a  chassé  les  princes  fut  une  injuste 
explosion  de  colère  ?  Les  conservateurs  savent  ce 
qu'ils  font  en  niant  furieusement  la  responsabilité 
allemande  :  le  jour  où  ils  auront  cause  gagnée,  le 
rappel  des  Hohenzollern  ne  sera  plus  très  éloigné, 
et  l'Europe  vivra  à  nouveau  la  sanglante  tragédie 
dont  elle  sort  à  peine. 

Il  existe  à  Paris  une  bibliothèque  et  un  musée 
de  la  guerre,  un  historien  éminent  les  dirige;  des 
érudits  très  estimables  y  travaillent.  Qu'ils  nous 
permettent  de  leur  dire  que  les  documents  dont 
ils  ont  la  garde  ne  sont  pas  seulement  destinés  à 
faire  dans  cent  ou  deux  cents  ans  les  délices  du 
chercheur;  la  lutte  n'est  pas  achevée;  la  paix  n'est 
pas  faite.  Ce  que  nous  demandons  à  la  Bibliothè- 
que de  la  Guerre,  aujourd'hui,  c'est  de  nous  aider 
à  crever  le  brouillard  de  mensonges  dont  la  terre 
allemande  s'enveloppe;  il  nous  faut  des  revues 
nouvelles  pour  répondre  à  la  campagne  de  calom- 
nies qui  s'organise.  Sinon,  ce  sont  d'autres  armes, 
plus  meurtrières,  que  l'on  sera  obligé,  un  jour,  de 
tirer  du  fourreau. 

René  DANIEL. 


fl)  Le  Crime  (trad.  française  ,  t.  III.  p.  295. 


L'accord  commercial  anglo-russe  est  signé.  Rappelons 
que  nous  avons  donné  le  texte  du  projet  emporté  par 
Krassine  à  Moscou  dans  notre  numéro  du  26  février. 


Yariétés 


Le  royaume  de  l'hiver 


Nous  ne  connaissons  guère  à  Paris,  la  figure  royale 
de  l'Hiver,  avec  son  casque  d'argent  et  son  grand 
manteau  de  neige.  L'Hiver  parisien,  c'est  un  per- 
sonnage ennuyeux  comme  la  pluie  qui  l'accompagne, 
habillé  de  brouillard,  et  montrant  une  figure  toujours 
rechignée  avec  un  nez  rouge  et  des  yeux  qui  pleurent. 

Pour  supporter  cet  hôte  désagréable,  les  Parisiens 
ont  inventé  cette  chose  souvent  exquise  qu'est  la  vie 
en  société  —  en  bonne  société.  Les  théâtres,  les  réu- 
nions mondaines,  toutes  les  élégances  délicieuses  de 
la  toilette  et  du  mobilier,  toutes  les  grâces  de  la  con- 
versation, tout  ce  qui  est  proprement  parisien  et  que 
ne  détruira  jamais  l'afflux  des  cosmopolites,  nous  ne 
l'avons  porté  à  la  perfection  que  pour  mieux  narguer 
le  vieillard-au-rhume-éternel,  l'afïreux  Hiver...  Ce- 
pendant, il  y  a  des  gens  que  la  lutte  décourage  et 
qui  se  précipitent,  dès  que  la  mode  le  leur  permet, 
vers  le  faux  printemps  de  la  Côte  d'Azur  —  un  prin- 
temps un  peu  trop  fardé,  comme  les  actrices  à  la 
ville,  et  un  peu  traître  aussi,  mais  qui  s'enorgueillit 
de  porter,  en  plein  janvier,  une  fraîche  couronne  de 
violettes  et  de  narcisses. 

D'autres  personnes,  qui  ont  je  ne  sais  quoi  d'hé- 
roïque dans  l'âme  et  qui,  en  fait  de  mode,  regardent 
du  côté  des  Anglo-Saxons,  prennent  bravement  leur 
parti  ;  puisque  Dieu  a  créé  l'Hiver,  elles  vont  le  cher- 
cher, l'Hiver,  jusque  chez  lui,  là-haut,  dans  son 
propre  royaume,  entendez  à  Chamonix,  à  Font- 
Romeu,  à  Davos,  et  plus  haut  encore,  dans  les  vallées 
alpestres  de  la  Suisse,  où.  le  soleil  déjà  tout  italien, 
rit  sur  un  décor  polaire. 

Saint-Moritz,  1.856  mètres  au-dessus  de  la  mer. 
Est-ce  que  ces  mots  ne  vous  font  pas  coujir  un  fris- 
son entre  les  épaules  ?  O  voyageuse  éprise  du  bel  été, 
fille  de  la  terre  latine,  qui  grelottiez  à  Paris,  si  vous 
avez  la  fantaisie  de  grimper  jusque  dans  l'Engadine, 
que  de  pelisses  n'emporterez-vous  pas  !  Vous  jurez 
que  l'on  verra  seulement  le  bout  de  votre  nez,  parmi 
vos  fourrures.  Et  vous  arriverez  un  soir,  dans  un 
étrange  pays,  qu'un  drôle  de  petit  chemin  de  fer, 
propre  comme  un  joujou,  relie  au  jnonde  civilisé. 
Vous  verrez  les  mille  lumières  des  hôtels  piquer  la 
nuit  et  vous  devinerez  une  blancheur  partout  répan- 
due... Cela  vous  paraîtra  terrible.  Mais  le  lendemain,, 
quand  vous  vous  lèverez  dans  votre  chambre  si  tiède^ 
quelqu'un  entrera  soudain  qui  vous  fera  jeter  un 
cri  ;  Le  Soleil  !...  Et  quel  soleil  !  Non  pas  celui  de 
Nice,  qui  caresse  et  qui  conseille  l'indolence  et 
l'amour  ;  un  soleil  inconnu  de  vous,  plus  fort,  plus 
dur,  plus  redoutable  pour  les  tendres  couleurs  de 
vos  robes  et  de  votre  teint,  un  soleil  qui  chante,  par 
tous  ses  rayons,  l'énergie  et  la  gaîté.  Dehors,  les 
montagnes  éclatantes  ont  la  tête  dans  l'azur  ;  un 
reflet  d'argent  dessine  leurs  arêtes  à  contre-jour,  et 
sur  leurs  flancs,  à  leurs  pieds,  l'ombre  est  encore  de 
l'azur,  mais  léger,  transparent,  presque  liquide.  Il 
y  a  un  lac  qui  ouvre  en  été  son  grand  œil  vert  et 
bleu,  mais  qui  dort,  maintenant,  sous  la  glaee.  O 
soleil  joyeux  et  brutal,  comme  le  génie  du  nord,  blan- 
cheur, azur,  air  si  léger,  qu'il  dilate  la  poitrine  et 
fait  palpiter  le  cœur,  qu'avez-vous  de  commun  avec 
ce  qu'on  appelle  e  hiver  n  dans  la  plaine  î  Une  foule 
se  répand  dans  le  village  où  toutes  les  rues  montent 
ou  descendent.  On  ne  voit  que  des  gens  vêtus  de  laine, 
chaussés  de  longs  skis  en  bois,  ou  tirant  de  petits 
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traîneaux  couverts  de  velours.  Sont-ce  des  hommes 
ou  des  femmes  ?  Ce  sont  des  gens  qui  font  du  sport. 
Ils  n'ont  plus  ni  race,  ni  sexe.  Ils  font  du  sport. 

yoyez  les  équipes  de  bobsleighs,  qui  s'en  vont  vers 
la  piste  vertigineuse  entre  des  murs  de  glace.  Les 
skieurs  glissent  d'un  trait  sur  la  neige  cù  vos  pieds, 
chaussés  de  snow-boots,  enfonceraient.  D'autres  se 
font  traîner  par  un  cheval  qu'ils  conduisent  avec 
d«ux  longues  guides.  Les  petits  enfants  même,  comme 
des  lutins  de  la  montagne,  ont  chacun  leur  petite 
luffe  ou  leurs  patins  de  bois.  Les  couleurs  crues  jouent, 
dans  la  lumière  et  le  blanc  qui  réverbère  la  lumière. 
Et  partout,  le  frisson  argentin  des  sonnailles  des  traî- 
neaux. 

Voici-  les  patinoires,  où  des  hommes  graves,  armés 
de  crosses  et  de  balais  en  paille  de  riz,  poussent  des 
choses  rondes,  qui  ressemblent  à  des  bouées  de  sau- 
vetage, et  qui  glissent  avec  une  rapidité  redoutable. 
Si  ce  jeu  passionnant  vous  laisse  indifférente,  regar- 
dez —  non  sans  un  peu  d'envie  —  le  ballet  des  pati- 
neurs. Tous  les  virtuoses  du  patin  sont  là  :  les  longs 
Anglais,  secs  comme  des  rapaces,  les  Hollandais  gi- 
gantesques qui  marchent  pesamment  et  qui  tout  à 
coup  s'envolent  au  ras  de  la  glace,  sur  leurs  pieds 
armés  d'invisibles  ailes  ;  les  couples  gracieux  qui  se 
croisent  et  décroisent  leurs  bras,  sans  se  quitter,  et  la 
solitaire  valseuse  qui,  du  tranchant  de  son  patin,  fuit 
en  tournant,  les  bras  étendus,  comme  si  elle  poursui- 
vait un  rêve... 

Midi.  Tout  flambe  d'u7ie  flamme  claire,  immobile, 
insoutenable.  Vous  enlevez  vos  fourrures.  'Vous  étouf- 
fez. Est-ce  bien  l'Hiver  Vous  songez  à  vos  amis 
qui  pataugent  et  portent  cet  objet  hideux,  inconnu 
sur  les  hauteurs  alpestres  ;  un  parapluie...  Quelles 
cartes  postales  vous  allez  leur  envoyer,  ce  soir,  quand 
vous  aurez  pris  le  thé,  au  son  des  tangos,  dans  le 
vaste  hall  scintillant,  à  l'heure  où  la  vallée  devient 
toute  bleue,  et  oii  le  casque  du  Roi  Hiver,  sur  les 
sommets,  brille,  et  s'éteint  lentement,  comme  une 
braise. 

Marcelle  Tinayre. 

Les  Allemands  jugent 
leurs  délégués  à  Londres 

«  La  noutielle  de  la  rupture  des  négocia- 
tions de  Londres  causa  la  plus  vive  émo- 
tion...  On  avait  espéré  autre  chose  et  l'union 
des  Alliés  sembla  une  révélation...  » 

(De  notre  correspondant  particulier') 

Berlin,  mars  192 1. 

Les  premières  contre-propositions  allemandes 
avaient  provoqué  à  Berlin  plus  que  de  la  décep- 
tion. Par  leur  insignifiance,  elles  contrastaient  sin- 
gulièrement avec  le  projet  complexe  et  audacieux 
que  le  ministre  Simons  avait  fait  espérer.  On  s'at- 
tendait à  autre  chose  qu'à  de  simples  propositions 
financières  ;  oià  était  passé  le  grand  plan  d'orga- 
nisation économique  préparé  et  prévu  par  les 
experts,  et  qui  alliait  en  une  sorte  de  consortium 
les  industries  nationales  d'Allemagne  et  de  France 
pour  un  travail  commun  dans  les  régions  dévas- 
tées ? 

On  opposa  aux  propositions  banales  et  étriquées 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  les  projets 
plus  hardis  qu'avait  élaborés  le  ministre  des  Fi- 
nances Vv'irth  et  que,  au  dernier  moment,  le 
D"  Simons  avait  fait  écarter,  disait-on,  sous 
l'influence  de  la  grande  industrie. 


Toutefois,  les  journaux  affirmaient,  pour  la  plu- 
part, que  l'Allemagne  avait  été  jusqu'à  la  limite 
extrême  de  ses  forces,  qu'elle  avait  manifesté  avec 
éclat  sa  bonne  volonté;  qu'elle  avait  offert  tout  ce 
qu'elle  pouvait  donner,  et  même  plus  peut-être. 
Répétées  comme  une  leçon,  ces  phrases  cachaient 
mal  le  mécontentement  de  l'opinion  à  l'égard  des 
délégués  de  Londres.  Les  critiques  ne  leur  étaient 
pas  ménagées.  La  Gazette  de  \Voss  regrettait  la 
forme,  d'une  maladresse  extrême,  sous  laquelle 
avaient  été  faites  les  contre-propositions  alle- 
mandes. Pourquoi  le  ministre  n'avait-il  pas  insisté 
sur  les  livraisons  en  nature  ?  Pourquoi  ne  s'était-il 
pas  efforcé  d'établir  entre  les  industries  de  France 
et  d'Allemagne  une  solidarité  d'intérêts  ? 

Le  Vonvaerts  se  demandait  pourquoi  M.  Simons 
n'avait  pas  souligné  la  ferme  volonté  du  peuple 
allemand  de  travailler  à  la  reconstruction  des  ter- 
ritoires dévastés,  et  il  allait  jusqu'à  regretter  que 
le  Reichstag  eût  laissé  à  la  délégation  allemande 
une  trop  grande  liberté  d'action.  La  Freiheii 
déplorait  l'insistance  avec  laquelle  la  délégation 
allemande  avait  mis  en  avant  la  question  de  la 
Haute-Silésie. 

On  espérait  dans  les  milieux  politiques  qu'un 
accord  finirait  par  s'établir  entre  l'Allemagne  et 
l'Entente.  Les  bruits  les  plus  divers  et  les  plus 
contradictoires  couraient.  Tantôt  on  pensait  que 
les  négociations  de  Londres,  en  se  prolongeant, 
aboutiraient  à  des  résultats  satisfaisants  pour  les 
deux  parties.  Tantôt  on  annonçait  que  l'Entente 
reprendrait  la  discussion  du  projet  Seydoux.  Tan- 
tôt on  proclamait  certain  le  retour  au  texte  même 
du  traité  de  Versailles  et  à  l'arbitrage  de  la  Com- 
mission des  Réparations. 

La  nouvelle  de  la  rupture  des  négociations  de 
Londres  causa  la  plus  vive  émotion.  On  avait  es- 
péré autre  chose,  et  l'union  des  Alliés  semblait  une 
révélation. 

En  même  temps,  on  avait  connaissance  des  der- 
nières contre-propositions  faites  par  M.  Simons. 
Et  le  désarroi  en  était  augmenté.  On  s'étonnait 
que  les  mêmes  hommes,  qui  avaient  insisté  pour 
obtenir  la  fixation  d'un  chiffre  global  des  indem- 
nités, eussent  désormais  recours  à  un  règlement 
provisoire,  qui  prévoyait  une  indemnité  de  trois 
milliards  de  marks-or  pendant  cinq  ans. 

Cette  offre,  d'ailleurs,  exaspérait  les  partis  de 
droite,  et  leur  presse  reprochait  avec  violence  au 
ministre  les  concessions  «  inconcevables  »,  aux- 
quelles il  s'était  laissé  entraîner.  On  prétendait 
qu'il  avait  outrepassé  son  mandat,  en  renonçant 
au  programme  qu'il  devait  soumettre  à  Londres. 
On  l'accusait  d'avoir  désavoué  les  experts  alle- 
mands, et  d'avoir  tenté  de  mettre  le  cabinet  en 
présence  d'un  fait  accompli.  Les  feuilles  d'Hugo 
Stinnes  clamaient  leur  indignation.  La  droite  sem- 
blait vouloir  partir  à  l'assaut  contre  le  ministre 
des  Affaires  étrangères. 

Mais  c'est  surtout  contre  l'Entente  que  les  or- 
ganes nationalistes  s'emportaient-  en  accès  de 
fureur.  Ils  affirmaient  que  les  Alliés  avaient  dé- 
chiré scandaleusement  le  traité  de  paix.  La 
Deutsche  Zeitung,  journal  d'extrême-droite,  oii 
fulmine  Max  Maurenbrecher,  pasteur  et  ancien 
socialiste,  invitait  le  président  Ebert  à  expulser 
sans  retard  les  représentants  diplomatiques  de 
l'Entente  et  les  commissions  interalliées,  à  em- 
ployer, s'il  le  fallait,  les  moyens  désespérés  dont 
la  Russie  usa  en  18 12  contre  Napoléon.  | 
L'ancienne  délégation  de  Versailles  reparaissait 
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au  premier  plan  de  la  scène  politique.  Elle  pré- 
tendait voir  dans  la  suite  des  événements  le 
triomphe  de  la  tactique  qu'elle  n'avait  cessé  de 
préconiser  :  une  tactique  de  résistance  passive.  Des 
amis  dévoués  et  turbulents  montraient  en  Brock- 
dorff-Rantzau  le  grand  ministre  dont  l'Allemagne 
avait  besoin  en  des  heures  tragiques. 

Le  retraite  de  Simons  semblait  certaine.  L'échec 
l'avait  dépouillé  de  toute  autorité.  Sa  réputation 
diplomatique  s'effondrait.  Taxé  de  faiblesse  par 
la  droite,  de  maladresse  par  la  gauche,  il  ne  pou- 
vait se  réclamer  d'aucun  parti.  Mais,  pour  affron- 
ter les  assauts  du  monde  politique  berlinois,  il 
trouva  l'alliance  spontanée  et  naive  d'une  partie  de 
l'opinion  allemande,  victime  toujours  de  l'incu- 
rable infirmité  politique  ))  que  dénonçait  naguère 
le  Prince  de  Biilow  (voir  son  livre  sur  la  politique 
allemande).  Elle  reste  prête  à  s'incliner  docilement 
devant  la  compétence  mystérieuse  de  ses  ((  spécia- 
listes »,  diplomates  ou  généraux  ;  et  elle  n'hésita 
pas  à  expliquer  l'échec  de  Simons  par  les  desseins 
perfides  et  ténébreux  des  ennemis,  des  Français 
surtout,  résolus  à  «  avilir  et  démolir  »  l'Allemagne. 

A  Elherfeld,  sa  ville  natale,  ainsi  qu'à  Berlin, 
Walther  Simons  reçut  un  accueil  triomphal, 
comme  s'il  avait  rapporté  à  son  pays  «  la  paix 
avec  l'honneur  ».  L'émotion  patriotique  qui  fai- 
sait acclamer  le  ministre  sur  la  Potsdamer  Platz 
le  défendait  contre  les  projets  d'une  bonne  partie 
des  parlementaires,  et  cette  glorification  para- 
doxale semble  avoir  momentanément  raffermi  une 
situation  qui  apparaissait  terriblement  ébranlée. 

Le  gouvernement  allemand  paraît  décidé  à  ne 
pas  ohrir  de  propositions  nouvelles  et  à  ne  pas 
négocier  avant  le  plébiscite  de  Haute-Silésie.  Cer- 
tains hommes  pourtant  l'invitent  à  faire  à  l'En- 
tente ((  des  propositions  positives  ». 

En  dépit  de  bruyantes  manifestations  d'union 
nationale  contre  <(  l'ennemi  »,  les  dissensions  res- 
tent grandes  dans  les  partis  politiques  ;  au  sein 
des  partis  mêmes,  les  esprits  travaillent  et  les  idées 
se  heurtent.  Les  nationalistes  de  droite  se  trouvent 
daccord  avec  une  partie  des  populistes  (Stinnes, 
Lersner...)  et  une  partie  des  démocrates  (Brock- 
dorff-Rantzau...),  pour  combattre  toute  idée  de 
négociations  et  pour  vouloir  donner  au  monde 
«  l'exemple  de  l'obstination  allemande  ».  Au  con- 
traire, les  socialistes  et  les  catholiques  prêchent  la 
conciliation,  en  la  voilant  d'ailleurs  sous  des  nuées 
de  phrases.  Tout  en  se  laissant  aller  ça  et  là  à  des 
malédictions  et  à  des  injures,  ils  expriment  cepen- 
dant l'intention  d'étudier  et  de  préparer  des  solu- 
tions pratiques  du  problème  des  réparations. 

Le  parti  de  la  grande  industrie,  héritier  des  na- 
tionaux-libéraux, le  parti  populaire,  apparaît  étran- 
gement divisé.  Alors  que  Stinnes  choisit  ces  heures 
critiques  pour  baptiser  ses  vaisseaux  de  noms  pro- 
vocants (le  Hindenburg,  le  Tirpiiz,  bientôt  sans 
doute  le  Ludendorff,  et,  dit-on,  en  quatrième  lieu, 
«  Le  Boche  »),  le  chef  des  populistes,  Stresemann. 
conseille  prudemment  de  se  préparer  à  des  négo- 
ciations nouvelles  (cf.  Acht  Uhr  Abendblatt, 
8  mars).  D'autres  populistes  vont  plus  loin  encore, 
et,  dans  la  Taegliche  Rundschau,  un  ancien  adju- 
dant du  Kronprinz,  resté  le  plus  docile  confident 
de  Ludendorff,  Arnold  •  Rechberg,  expose  de 
grands  projets  qui  associent  les  industries  fran- 
çaise, anglaise  et  allemande. 

Le  parti  des  syndicats  ouvriers  est  presque  aussi 
divisé  que  le  parti  des  patrons.  La  social-démo- 
cratie majoritaire  est  combattue  par  divers  cou- 
rants. Son  principal  organe  même,  le  Yorwaerts, 


reste  dominé  par  l'influence  de  quelques  journa- 
listes de  Versailles,  et  il  semble  prisonnier  des 
souvenirs  du  printemps  de  1919.  Son  rédacteur  en 
chef,  Frédéric  Stampler,  fut  alors  l'un  des  plus 
actifs  adversaires  de  l'acceptation  du  traité  de 
paix  ;  conquis  pour  toujours,  semble-t-il,  par  les 
arguments  de  Brockdorll-Rantzau,  il  prêche  la 
résistance,  aujourd'hui  encore. 

Mais  il  n'est  pas  suivi  par  un  parti  unanime. 
Avec  une  franchise  audacieuse  et  une  imagination 
de  grand  spéculateur,  le  D''  Helphand-Parvus, 
principal  inspirateur  des  majoritaires  en  ce  qui 
touche  aux  questions  économiques  et  financières,  et 
à  la  politique  extérieure,  développe  un  programme 
gigantesque,  qui  associerait  pour  les  réparations 
l'industrie  allemande  et  le  système  économique  de 
l'Occident  (voir  une  série  d'articles  récents  dans 
V Achi  Uhr  Abendblatt  et  dans  la  revue  dirigée 
par  Parvus  lui-même,  la  Glocke).  Il  signale  avec 
une  précision  impitoyable  les  maladresses,  les  in- 
suffisances et  les  contradictions  des  projets  du 
D''  Simons. 

A  sa  suite,  beaucoup  de  socialistes  sentent  que 
les  sanctions  de  l'Entente  ne  peuvent  pas  rester 
sans  effet,  et  qu'elles  ne  doivent  pas  laisser  la 
social-démocratie  indifférente.  «  Il  ne  faut  pas 
faire  payer  par  le  prolétariat  allemand  les  vitres 
que  cassent  les  nationalistes.  » 

Les  oscillations  capricieuses  de  l'opinion  ne 
permettent  pas,  jusqu'à  présent,  de  voir  où  est 
entraîné  le  peuple  allemand.  Les  passions,  nationa- 
listes grandissent  en  Allemagne.  A  la  faveur  des 
espérances  et  des  angoisses  que  cause  l'imminence 
du  plébiscite  de  Haute-Silésie,  elles  s'exaltent 
dans  certains  milieux.  Mais  aussi  elles  provoquent 
dans  les  masses  ouvrières  des  réactions  hostiles  de 
plus  en  plus  marquées.  Les  conflits  de  classes  ont 
autant  de  force  au  moins  que  les  conflits  de  na- 
tions. Pressé  entre  les  deux  blocs  de  droite  et  de 
gauche,  le  gouvernement  se  débat  dans  des  diffi- 
cultés croissantes. 

B. 

Les  Drames  de  l'Histoire 


La  fin  tragique  de  M.  Dato 


Pour  qui  se  j^lait  à  épiloguer  sur  la  fatalité,  à  la- 
quelle semblent  obéir  nos  destinées  aussi  bien  que  le 
cours  des  événements,  l'inqualifiable  attentat  dont 
vient  d'être  victime  le  président  du  Conseil  espagnol, 
offre  quelques  faciles  méditations. 

Un  peu  de  mystère  plane  encore  sur  ce  tragique 
événement,  bien  que,  selon  les  jorrnaux,  l'assassin 
ait  été  arrêté  et  soit  entré  dans  la  voie  des  aveux. 
Un  grand  cercle  de  Madrid  avait  offert,  dit-on,  une 
récompense  de  500.000  pesetas  (vous  lisez  bien  :  un 
million  de  francs)  à  qui  dénoncerait  les  coupables. 
Et  ce  simple  petit  fait  en  dit  long  sur  la  réputation 
d'habileté  et  le  prestige  dont  jouit  l'autorité  au  sud 
des  Pyrénées,  autant  que  sur  la  mentalité  du  public, 
dans  son  ensemble.  Qu'un  pareil  crime  ait  pu  être 
commis,  en  plein  centre  de  la  capitale,  à  une  heure 
on  les  rues  regorgent  de  promeneurs,  n'est-ce  pas 
chose  incroyable  ? 

Les  dépêches  reçues  à  Pans  ajoutent  qu  il  ne  sau- 
rait s'agir  d'une  vengeance  particulière  —  car  on  ne 
connaissait  pas  à  M.  Dato  d'ennemis  personnels.  Et 


370 


L'EUROPE  NOUVELLE 


nous  le  croyons  suus  peiuo.  11  était  la  bouté,  l  iudul- 
gence  même,  et  la  violence  lui  répugnait.  Aucun 
homme  politique  ne  s'est  aussi  passionnément  inté- 
ressé au  prolétariat  ;  c'est  à  lui  • —  davantage  encore 
qu'à  Canalejas,  cette  autre  victime  de  l'anarchisme, 
■ — •  que  l'Espagne  doit  d'être  entrée  dans  la  voie  des 
réformes  sociales.  L'Institut  spécial,  fondé  pour  les 
préparer  et  veiller  à  leur  exécution,  est  son  œuvre  ; 
et  c'est  lui  aussi  qui  a  eu  l'idée  d'un  ministère  du 
Travail,  créé  tout  récemment. 

M.  Dato  a-t-il  eu  le  pressentiment  du  sort  qui  l'at- 
tendait :  Peut-être.  Ce  qui  est  certain,  c  est  qu'il 
était  beaucoup  moins  préoccupé  par  les  périls  aux- 
quels il  était  exposé,  que  par  la  situation  si  inquié- 
tante, résultant  pour  son  pays  de  1  agitation  terro- 
riste —  dont  il  nous  entretenait  uous-même,  l'an 
dernier,  à  Madrid.  Ce  n'est,  semble-t-il,  que  sous  la 
poussée  de  l'opinion  qu  il  s'est  décidé,  ces  derniers 
mois,  à  sévir  plus  vigoureusement  contre  les  fauteurs 
de  troubles.  Non  pas  que,  sous  des  dehors  un  peu  dé- 
biles, l'énergie  lui  fît  défaut.  Au  contraire  —  on  en 
a  eu  la  preuve  en  maintes  circonstances  —  le  calme 
et  la  bienveillance  s'alliaient  chez  kii  à  une  volonté 
et  à  un  courage  au  moins  égaux  à  sa  puissance  de 
travail,  qui  était  considérable.  Mais,  je  le  répète,  il 
demeurait  résolument  hostile  à  toute  idée  de  répres- 
sion. Et  l'on  peut  être  assuré  que,  tout  en  approu- 
vant les  mesures  prises  par  ses  gouverneurs  de  pro- 
vinces, il  ne  manquait  pas  de  leur  conseiller  la  mo- 
dération. Ces  jours-ci,  le  conseil  des  ministres  était 
saisi  par  lui  d'un  projet  de  loi  contre  le  terrorisme, 
mais,  en  même  temps,  —  toujours  fidèle  à  ses  préfé- 
rences conciliatrices  et  réformistes  —  il  annonçait 
tout  un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  amélio- 
rer les  conditions  des  classes  laborieuses. 

Eu  vérité,  la  mort  de  cet  lionmie  de  bien  ne  s  ex- 
plique pas  autrement  que  celle  de  tant  d'autres  chefs 
d'Etat  oxi  de  gouvernement,  offerts,  avant  lui,  en  ho- 
locauste aux  liassions  follement  déchaînées  des  fou- 
les. On  a  parlé  de  complot  international,  et  c'est  en- 
core possible.  On  ne  peut,  toutefois,  s  emijêcher  de 
remarquer  que  l'Espagne  n'a -jamais  cessé  d'être  la 
terre  classique  des  acratas,  de  la  Maiio  Necjra,  etc. 
Point  n'est  besoin  de  recourir  au  bolclievisme  pour 
comprendre  les  attentats,  auxquels  ont  succombé  tant 
de  directeurs  d'usines,  de  patrons,  d'agents  de  l'au- 
torité et  d'ouvriers  non  syndiqués.  Kien  qu'à  Barce- 
lone, on  en  a  compté,  en  moins  d'un  an,  —  d'après 
les  statistiques  officielles  197,  qui  ont  causé  268 
victimes  (morts  ou  blessés). 

Pour  remplacer  M.  Dato,  on  jiarle  de  M.  Maura,  qui 
groupait  autour  de  lui  toutes  les  forces  conservatrices. 
Et  ce  serait  encore  une  singulière  ironie  des  choses, 
que  cette  union,  ou  comme  on  dit  là-bas,  cette  con- 
centration, si  ardemment  désirée  et  poursuivie  de 
toutes  ses  forces  —  mais  toujours  en  vain  par  le 
défunt  président  du  Conseil,  ne  devienne  une  réalité 
qu'après  sa  mort  et  —  je  dirai  même  —  que  par  suite 
de  sa  mort  ! 

Enfin,  s'il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  ce 
déplorable  événement  du  point  de  vue  international, 
comment  ne  pas  lire,  sans  un  sourire  tant  soit  2>eu 
mélancolique,  les  articles  nécrologiques  que  certaines 
feuilles  parisiennes  consacrent  à  M.  Dato  ?  Ce  fut  un 
grand  ami  de  la  France  et  même,  sans  doute,  l'ami 
le  plus  sincère  que  nous  ayons  jamais  compté  dans 
les  partis  de  drcit/C.  Rien  de  plus  exact.  Peut-être 
seulement  a-t-on  trop  tardé  jiour  le  proclamer  haute- 
ment. 

Angel  Mahvaud. 


"L'Idée  'Étrangère  en  Tranccjr 

Les  Maîtres  Hollandais 
à  Paris 

«  //  est  aisé  de  découvrir  darxs  quel  ci} 
sentiment  d'amitié  hollandaise  s'organise 
celte  manifestation  d'art  qui  va  procurer  aux 
Français  des  sensations  exceptionnelles...  » 

La  Hollande  prépare  chez  nous  une  manifesta- 
tion artistique  appelée  à  un  grand  retentissement. 
Dans  le  courant  d'avril  et  de  mai,  les  Parisiens 
qui  n'ont  pu  encore  se  donner  la  joie  de  visiter  les 
admirables  musées  de  La  Haye,  d'Amsterdam  et 
de  Harlem,  verront  venir  à  eu.x  Rembrandt,  Ver- 
meer  de  Deift  et  Franz  Hais,  escortés  des  maîtres 
de  l'Ecole  de  La  Haye  et  des  meilleurs  peintres 
de  l'époque  actuelle. 

L'exposition  doit  avoir  lieu  au  Jeu  de  Paume, 
où  fut  si  joliment  organisée,  avant  la  guerre, 
l'exposition  des  cent  portraits  anglais  et  des  cent 
portraits  français.  Et,  tout  de  suite,  les  organisa- 
teurs hollandais  se  sont  heurtés  à  une  première 
difficulté  :  contre  le  Jeu  de  Paume  s'allonge  un 
restaurant  Roy,  avec  ses  cuisines  et  ses  fourneaux. 
Les  conservateurs  des  musées  néerlandais,  les  Con- 
seils municipaux  responsables  déclarèrent  qu'ils 
ne  laisseraient  partir  leurs  chefs-d'œuvre  que 
lorsque  le  restaurant  aurait  été  éloigné,  et,  avec 
lui,  toute  possibilité  d'incendie.  L'Hôtel  de  Ville 
et  deux  ou  trois  ministères  français  furent  mis  en 
mouvement  :  il  y  eut  une  heure  où  les  organisa- 
teurs désespérèrent  de  trouver  dans  la  République 
un  homme  assez  doué  d'autorité  pour  décider  du 
transfert  du  dangereux  restaurant  à  cent  mètres 
de  là.  Ils  ne  le  trouvèrent  d'ailleurs  pas  et  durent 
se  contenter  d'un  compromis  :  on  décida  que,  pen- 
dant la  durée  de  l'exposition,  les  fourneaux 
seraient  éteints  et  que  le  restaurant  chômerait. 
Telle  est  du  moins  la  solution  d'aujourd'hui. 

Le  Parlement  néerlandais  a  voté,  au  bénéfice 
de  l'exposition  hollandaise  de  Paris,  des  crédits 
s'élevant  à  la  somme  de  60.000  florins.  Pour  le 
choix  des  œuvres,  on  a  lait  appel  au  concours  des 
grands  musées  nationaux  et  à  celui  des  collection- 
neurs. Le  chef-d'œuvre  de  Rembrandt,  Les  Syn- 
dics des  Drapiers,  qui  est  au  Rijksmuseum 
d'Amsterdam,  fig^urait  tout  d'abord  sur  la  liste. 
Mais  il  s'écaille  par  endroits  et  l'on  a  craint  que 
le  voyage,  les  secousses,  les  heurts  ne  lui  fussent 
funestes.  A  sa  place,  on  a  désigné  l'admirable 
Fiancée  Juive.  Mais  certains  font  encore  des  objec- 
tions et  provoquent  l'hésitation.  Harlem  enverra 
un  ou  deux  grands  Frans  HaJs  et  nous  verrons, 
avec  étonnement  en  tout  cas,  peut-être  avec  admi- 
ration, plus  sûrement  avec  déception,  ce  que  sont 
devenues  les  toiles  du  maître  remises  à  neuf  à  la 
suite  d'un  récent  nettoyage.  De  Vermeer,  si  peu 
connu  en  France,  on  aura  le  loisir  de  contempler 
la  prodigieuse  vue  de  Delft,  prêtée  par  le  Mau- 
ritshuis  de  La  Haye,  et  oii  l'artiste  a  tout  sim- 
plement réalisé  la  lumière,  et  quelle  lumière  !... 

De  New- York  arrive  en  ce  moment  même  un 
Frans  Hais  :  La  FajniUe;  de  Glasgow  viendra 
un  Rembrandt  :  The  M  an  in  Armour. 

L'Ecole  de  La  Haye,  contemporaine  et  émule 
de  notre  Ecole  de  Fontainebleau,  sera  représentée 
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par  les  frères  Maris,  par  Mauve,  Weissenbruch, 
Bosboom,  Neuhuys,  Josef  Israëls.  Plus  près  de 
nous,  nous  retrouverons  Toorop,  Bauer,  Isaac 
Israëls,  Konijnenburg,  Hoytema,  van  Welie, 
Zilcken,  Sluiter,  Sluiters,  van  der  Hem,  et  bien 
d'autres. 

On  considère  que  l'ensemble  des  toiles  ainsi 
réunies  représentera  une  valeur  de  trente  millions 
de  francs.  La  reine  a  appuyé  l'idée  de  toute  sa 
sympathie  et  c'est  elle  qui  a  désigné  le  Comité 
organisateur.  A  Paris,  le  ministre  des  Pays-Bas, 
M.  J.  Loudon,  met  tout  en  œuvre  pour  que  l'entre- 
prise soit  digne  à  la  fois  du  pays  qu'il  représente 
et  du  pays  qu'il  considère  lui-même  comme  un 
des  berceaux  de  lart.  Il  est  aisé  de  découvrir  à 
travers  lui  dans  quel  vif  sentiment  d'amitié  hol- 
landaise s'organise  cette  manifestation  d'art  qui 
va  procurer  aux  Français  des  sensations  excep- 
tionnelles et  qui  sera  un  des  triomphes  de  ce  prin- 
temps et  de  la  pleine  saison  parisienne. 

Car  Paris  fera  à  l'initiative  prise  par  nos  amis 
de  Hollande  un  succès  de  choix.  Cette  initiative 
est  d'une  hardiesse  rare.  Beaucoup  penseront  qu'on 
ne  devrait  pour  rien  ni  personne  au  monde  tou- 
cher aux  chefs-d'œuvre  conservés  dans  les  musées, 
ni  jamais  les  déplacer  :  le  voyage  de  Hollande, 
notamment,  est  si  facile,  quand  le  florin  s'adoucit, 
que  les  Français  devraient  plutôt  se  déranger  et 
aller  voir  les  maîtres  hollandais  sous  leurs  ciels 
gris  ou  lavés,  si  caractéristiques.  Mais  ils  ne  le 
font  pas,  et  voici  que  ce  sont  les  maîtres  qui 
accomplissent  le  voyage.  Eux  et  nos  amis  seront 
payés  de  leurs  peines  par  l'enthousiasme  de 
Paris. 

Henry  AsSELiN. 

Sur  un  carnet  de  route 

La  Misère  en  Lithuanie 


Le  court  trajet  Memel-Riga  prenait  4  heures  au- 
trefois. Il  dure  deux  jours  en  ce  moment  par  voie  de 
terre.  Il  faut  passer  par  la  Lithuanie.  Or,  ces  nou- 
veaux Etats  n'Ont^ils  pas  imaginé  de  mettre  entre 
eux  la  largeur  d'une  zone  neutre  oîi  ils  échangent, 
chaque  jour,  des  coups  de  fusil  ?  «  Tout  à  fait  la 
fraternité  des  peuples  à  la  mode  de  Zinowieff  »  re- 
marque un  mauvais  plaisant  récemment  rentré  de 
Moscou.  Il  en  résulte,  pour  les  voyageurs,  une  dou- 
ble visite  de  douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Eu 
Lithuanie,  ces  cérémonies  ont  lieu  au  centre  d'un 
fer  à  cheval  de  baïonnettes.  En  quittant  le  territoire 
de  Memel,  je  l'ai  échappé  belle.  A  mon  entrée  en 
Lithuanie,  un  des  préposés  à  la  visite  des  passeports 
ne  s'avise-t-il  pas  de  prétendre  que  le  mien  porte 
un  visa  diplomatique  polonais  ?  On  parle  tout  de 
suite  d'arrestation.  Grâce  à  l'appui  du  puissant  té- 
moignage d'un  voyageur  allemand  —  les  Allemands 
sont  ici  les  grands  manitous,  —  je  parviens  à  prou- 
ver qu'il  s'agit  d'un  passeport  français  portant  un 
visa  diplomatique  letton.  J'en  suis  quitte  alors  pour 
une  pehetée  d'injures,  équitablement  partagées  entre 
les  Lettons,  les  Français  et  leurs..  «  alhés,  les  Polo- 
nais ».  Je  laisse  dire  sans  protestation  et  m'em^ 
presse  de  remonter  sur  mon  chariot  rembourré  de 
paille,  car  c'est  en  voiture  de  paysan  ou  à  pied  qu'il 
faut  traverser  cette  zone  neutre.  Le  charme  supplé- 
mentaire d'un  arrêt  d'une  nuit  et  d'une  demi-journée 


dans  une  misérable  petite  ville  juive  sordide,  déliante 
et  boueuse  augmente  l'attrait  de  cette  promenade 
forcée.  A  peine  descendue  de  voiture,  me  voilà  cernéo, 
par  une  nuée  de  mercantis.  Ils  portent  encore  la 
mise  classique  du  Juif  polonais  :  la  lévite  crasBeuse 
battant  les  talons  éculés.  Les  longs  tirebouchons  qui 
encadrent  leurs  visages  en  lame  de  couteau  s'agitent 
a'U  feu  de  la  concurrence  jiassionnée  de  leurs  propo- 
sitions séduisantes.  C'est  à  qui  triomphera  de  ma 
réserve  :  «  N'avez-vous  pas  des  bas,  des  gants,  de-s 
souliers  à  vendre  neufs  ou  usagés  ?  De  la  mercerie, 
des  bibelots  ?  »  Les  refus  les  plus  catégoriques  ne 
les  découragent  pas  !  Leur  ténacité  a  vite  fait  l'in- 
ventaire approximatif  de  vos  malles,  a  Ce  plaid  î 
cette  valise  ?  Vous  n'avez  sûrement  pas  besoin  de 
toutes  les  robes  que  vous  avez  là-dedans  !  On  vous 
paiera  en  ost-roubles  (1)  ou  'en  marks  !  Avec  votre 
passeport  étranger  il  vous  est  si  facile  de  faire 
venir  autre  chose  de  Berlin,  du  neuf  à  la  dernière 
mode.  » 

Ce  que  je  voudrais,  ce  serait  un  potage  chaud, 
dans  une  assiette  propre.  Sauf  le  thé  exquis  d'un 
samovar  où  chante  insoucieuse  la  joyeuse  chanson  des 
beaux  jours  évanouis,  tout  ce  que  l'on  m'offre  est 
infect.  En  revanche,  il  faut  servir  de  pâture  à  une 
nuée  de  grosses  mouches,  monstrueuses  mangeuses 
de  charognes.  Partout  une  odeur  de  charnier  et 
d'immondices  s'ajoute  à  ces  senteurs  si  spéciales  de 
foin  humide,  de  terreau,  de  marécage  qui  montent 
eu  vapeurs  bleues,  lourdes  et  denses  des  plaines  de 
l'Est  européen. 

Un  effroyable  recul  des  travaux  de  la  civilisation 
marque  ici  la  rançon  de  la  guerre  et  de  la  révolu- 
tion. Sur  tout  le  parcours  villages  en  imines,  gares 
dévastées,  maisons  de  fermes,  masures,  granges, 
hangars  écroulés,  achèvent  de  pourrir,  rongés  par  la 
mousse  et  l'humidité.  Saleté,  misère,  wagons  igno- 
bles oii  les  voitures  allemandes  de  troisième  et  de 
quatrième  classes,  et  dans  quel  état  grands  dieux  ! 
servent  de  coupés  de  luxe  !  Mais  le  spectacle  le  plus 
attristant,  c'est  encore  cette  reprise  continue,  lente  et 
déjà  si  considérable  des  marais  sur  le  terrain  'des- 
séché et  cultivable.  Ici,  Ja  conquête  méthodique  du 
travail  humain  sur  la  forêt  primitive,  humide  et 
marécageuse,  sur  le  maquis  spongieux,  ne  remonte 
guère  à  plus  de  deux  ou  trois  générations.  L'effort 
accompli,  les  résultats  obtenus  en  ce  dernier  quart  de 
siècle  étaient  prodigieux.  Jour  par  jour,  pour  ainsi 
dire,  je  les  ai  vus  grandir  et  s'affirmer,  il  y  a  à 
peine  deux  ans  que  j'ai  quitté  le  pays,  et,  à  moa 
retour,  je  ne  puis  envisager  sans  un  trouble,  un  doute 
angoissant,  l'étendue  des  ravages,  la  morne  déses- 
pérance de  cet  engourdissement. 

En  Lettonie  même,  o\x  l'énergie  d'une  race  plus 
combative,  plus  instruite,  a  déjà  triomphé  de  bien 
des  ruines,  oii  l'acquis  de  civilisation  . —  infiniment 
plus  considérable,  d'ailleurs  —  paraît  à  peu  près  in- 
tact, l'effort  matériel  à  accomplir  pour  en  revenir 
simplement  au  niveau  de  productivité  et  de  bien- 
être  d'avant-guerre  s'accuse  gigantesque.  L'on  en 
vient  à  se  demander  si  les  gains  compenseront  jamais 
l'amoncellement  des  pertes.  N'esl>on  pas  en  droit,  il 
est  vrai,  d'attendre  un  prodigieux  éveil  ^Ténergies  in- 
dividuelles parmi  ces  jeunes  nationalités  libérées  des 
entraves  qui  bridaient  jusqu'ici  leur  activité  ?  Le  sa- 
vant cloisonnement  d'une  législation  moyenâgeuse 
habile  à  maintenir  immuables  les  positions  établies, 
s'est  effondré.  La  voie  est  libre  pour  les  ambitions, 
les  capacités  avides  de  courir  leur  chance. 


(1)  Le  ost-rouble  est  la  monnaie  allemande  clu  temps  de 
l'occupaticn.  Il  équivaut  à  2  marks. 
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Oui  !  Mais  pour  le  moment  cette  voie  n  est  qii  un 
maquis  bourbeux  et  ces  ambitions  anémiées  par  la 
sous-alimentation,  échines  courbées,  visages  terreux, 
regards  de  fièvre  cherchent  une  maigre  pitance,  un 
peu  de  bois  pour  se  chauffer,  se  construire  un  abri. 

A^oilà  ce  qui  rend  ce  voyage  si  lugubre. 

Ni  outils,  ni  chevaux,  ni  bétail  !  Quelques  chèvres 
d  une  espèce  maigre  et  squelettique  remplacent  les 
nombreux  troupeaux  qui  paissaient  en  liberté  dans 
ces  vastes  étendues  de  gras  pâturages.  Les  Allemands 
ont  tout  emporté  !  C'est  l'herbe  des  plaines  de  la 
Prusse  que  broutent  maintenant  les  belles  vaches 
laitières  qui  alimentaient  l'une  des  branches  les  plus 
fructueuses  de  l'exportation  de  la  Lettonie  et  de 
la  Lithuanie. 

Je  connais  toute  1  horreur  de  nos  régions  dévastées 
du  nord  et  de  l'est.  J'en  viens  !  J'en  ai  pâti  person- 
nellement. Ici  c'est  moins  horrible  en  apparence,  bien 
pire  en  réalité.  On  sent  rôder  partout  la  faim,  la 
misère,  les  épidémies.  La  guerre  étrangère  et  la 
plus  formidable  des  guerres  civiles  grondent  sans 
répit  aux  frontières.  G  est  un  qui-vive  perpétuel  «  Si 
les  Rouges  revenaient!  On  dit  qu'ils  seront  là  la 
semaine  jjrochaine  J  » 

La  mortelle  anxiété  des  regards  et  des  voix  dit 
assez  ce  que  signifie,  pour  ceux  qui  en  ont  goûté, 
la  terreur  communiste  ! 

Au  surplus,  les  «  Blancs  »  ne  sont  pas  redoutés  à 
un  degré  moindre,  au  contraire. 

La  Lithuanie  est  tombée  au  rang  de  colonie  alle- 
mande. Si,  de  Kowno  à  Edkounen,  le  pays  se  pré- 
sente sous  un  aspect  plus  prospère  —  on  y  dispose 
aussi  d'un  petit  nombi'e  de  wagons  confortables  - — 
j'ai  bien  peur  que  cette  prospérité  ne  soit  qu'ap- 
parente. Une  certaine  presse  avoue  avec  cynisme  qu'il 
faut  aux  capitalistes,  aux  gros  industriels  allemands, 
une  Lithuanie  assez  arriérée  pour  leur  fournir  à  prix 
réduits  les  matières  premières  dont  elle  dispose.  D'oii 
le  zèle  protecteur  qui  s'étend  de  Berlin  sur  le  gouver- 
nement de  Kowno  et  la  multitude  de  fonctionnaires 
à  ses  gages.  Ceux  des  douanes  et  des  chemins  de  fer  à 
qui  j'ai  affaire  se  montrent  parfaitement  insuppor- 
tables. Importants  et  brutaux,  ils  traitent  les  voya- 
geurs comme  du  gibier  de  bagne  et  leurs  subordonnés 
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plus  mal  (juils  ne  le  furent  jamais  du  temps  du 
tsarisme.  Mais  ils  portent  de  belles  casquettes  ga- 
lonnées, des  bottes  de  cuir  jaune,  des  gants,  des 
sticks,  des  manteaux  caoutclioutés  venus  en  droite 
ligne  de  Berlin. 

Tout  comme  ces  officiers  et  sous-officiers  vêtus  de 
l'iuiiformc  de  1  armée  nationale  qui  ne  savent  pas  un 
mot  de  lithuanien  ni  de  russe.  En  allemand,  le  verbe 
haut,  le  ton  arrogant,  ils  disent  leurs  espérances  et 
leurs  convoitises.  C'est  tout  le  programme  des  pan- 
germanistes  (|ui  s'étale  ici,  confiant  dans  les  succès 
de  l'année  rouge.  Ils  marquent,  fiévreusement  les 
étapes  de  son  avance.  Comme  l'un  d  eux  constate, 
mélancolique  :  «  Mallieureusement  les  Polonais  tien- 
nent encore  à  Varsovie  »,  un  autre  lui  réplique  : 
«  Pas  pour  longtemps  !  »  Cependant  mon  porteur 
de  bagages,  un  vrai  Lithuanien  celui-là,  aux  yeux 
bleus  doux  et  tristes,  au  fin  sourire,  hausse  les 
épaules,  les  regarde  «ans  tendresse  et  me  dit  à  voix 
basse  :  «  Qu  ils  s'en  aillent  chez  eux  !  On  les  a  eus 
asse-  longtemjis  !  »  Ce  pauvre  peuple  lithuanien,  pa- 
tient et  résigné,  n'est  pas  encore  au  bout  de  ses 
épreuves. 

E.  Despreaux. 

Correspondance 

Le  martyre  des  juifs  de  l'Ukraine. 

D  un  de  nos  lecteurs,  cet  émouvant  appel  : 

Le  sort  effroyable  des  juifs  de  l'Ukraine  est  connu 
et  l'on  sait  que  ce  pays  est  devenu  le  tombeau  de 
plus  de  100.000  victimes.  Ceux  qui,  miraculeusement, 
ont  échappé  à  la  mort  au  cours  des  sanglants  pogro- 
mes,  s'enfuient,  saisis  de  terreur,  vers  la  frontière 
roumaine  la  plus  proche,  c'est-à-dire,  la  Jiessarabie. 

La  plupart  d'entre  eux  ont  cependant  des  parents 
en  Amérique  qu'ils  voudraient  rejoindre  ;  mais,  dé- 
pouillés de  tout  pendant  leur  fuite,  y  compris  de 
leurs  documents  d'état  civil,  ils  se  heurtent  à  des 
difficultés  presque  insurmontables. 

Le  Comité  Exécutif  de  la  Conférence  Universelle 
Juive  de  Secours,  dont  le  siège  est  à  Paris,  dirigeant 
toute  l'œuvre  de  secours,  a  envoyé  en  Bessarabie  son 
délégué  mandataire,  M.  l'Ingénieur  W.  Tiomkin,  et 
vient  de  recevoir  de  ce  dernier  un  rapport  décrivant 
les  souft'rances  inouïes  de  ces  malheureux  Juifs. 

«  Beaucoup  parmi  eux,  écrit-il,  sont  déjà  à  bout  do 
forces,  exténués  par  la  souffrance  et  découragés  ;  ils  ont 
perdu  tout  espoir  de  jamais  revoir  leurs  parents  d'Amé- 
rique et  ont  le  cœur  torturé  en  songeant  au  sort  réservé  à 
ceux  qu'ils  ont  laissés  en  Ukraine. 

Il  y  a  en  Ukraine  des  villages  entiers  dont  les  habitants 
ont  tout  abandonné,  biens  et  foyers,  et  se  sont  mis  en 
route  éperdument.  Quel  sera  leur  avenir  7  Leurs  souf- 
frances vont-elles  bientôt  toucher  à  leur  fin  î  II  faut  abso- 
lument venir  en  aide  à  ces  infortunés  juifs  et  pour  cela 
peuple  juif  périt  littéralement.  35.000  personnes  vont  suc- 
comber ici,  de  l'autre  côté  du  Dniester  attendent,  la  moit 
il  faut  crier,  bien  haut,  à  la  face  du  monde,  qu'ici  lo 
dans  l'âme,  encore  50.000  et,  derrière  eux,  on  aperçoit, 
au  loin,  s'avancer  péniblement,  épuisés  par  une  marche 
sans  fin,  des  dizaines,  des  centaines  de  milliers  de  ces 
malheureux  fuyards,  mourant  pour  ainsi  dire  de  fatigues 
et  de  privations  sur  la  route. 

Si  seulement  nous  réussissions  à  sauver  ceux-ci  nous 
«auVeripns  tout  au  moins  une  partie  des  juifs  d'Ukraine. 
Pour  eux  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  salut  :  l'émigration.  lîn 
Ukraine  môme,  on  ne  peut  leur  venir  en  aide.  Tout  ce  qui 
pourrait  y  être  envoyé  pour  les  secourir,  serait  inévita- 
blemeti),  pillé. 

Crie?  donc,  de  toutes  vos  forces  :  AU  SECOURS.  Sans 
hésitation  aucune,  frappez  à  toutes  les  portes  et  cherchez 
à  sauver  au  moins  ceux  de  nos  frères  qui  n'ont  pas  encore 
succombé.  »  G.  Sh. 
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De  quelques  séances  sans  intérêt 
et  des  scandales. 

La  Chambre  qui  avait  eu  déjà  la  journée  des 
rhums  à  propos  de  l'affaire  Galmot,  a  eu  la  jour- 
née des  blés  à  propos  de  l'affaire  Vilgrain.  C'est 
beaucoup.  C'esl  trop.  Des  esprits  clairvjyants  qui 
aiment  le  Parlement,  estiment  qu'il  est  temps  de 
s'arrêter  dans  cette  voie. 

Si  la  Chambi-e  veut  simplement  disserter  tout 
son  saoul,  sur  des  abus  qui  ont  été  commis,  et 
montrer  aux  poilus  furieux  que  leur  vertueuse 
indignation  trouve  un  écho  dans  l'âme  parlemen- 
taire, c'est  fort  bien,  mais  que  devient  l'adage 
que  le  vieux  des  Grieux  à  Saint-Sulpice  rappelle 
si  excellemment  à  son  fils  :  «  La  vertu  qui  fait 
du  tapage,  n'est  déjà  plus  de  la  vertu  ». 

«  La  Chambre,  diront  d'autres,  lient  à  étaler 
les  scandales  Ce  n'est  ni  une  mauvaise  idée, 
ni  une  mauvaise  tactique.  Le  scandale  est  chose 
qu'il  ne  faut  point  mépriser  dans  une  démocra- 
tie. Les  gens  sans  préjugés  littéraires  contre  les 
formules  un  peu  usagées,  appellent  cela  :  «  des 
soupapes  de  sûreté.  »  Dans  un  pays  oïi  les  gens 
qui  n'aiment  point  aller  au  fond  des  choses  esti- 
ment que,  dès  que  les  impôts  augmentent  et  que 
les  affaires  ne  vont  pas,  il  convient,  pour  amélio- 
rer la  situation,  de  grossir  le  bataillon  bolche- 
viste,  il  n'est  pas  mauvais  de  dire,  sans  autre 
explication,  à  ces  gens  qui  sont  simplistes,  que 
tout  ne  va  mal  que  parce  qu'ils  sont  trahis  et 
qu'ils  sont  volés.  Cela  canalise  leur  indignation. 
C'est  une  explication,  un  raisonnement  qui  a  cet 
avantage  de  se  suffire  à  lui-inème.  C'est  solide  et 
cela  se  tient.  Encore  faut-il  aller  jusqu'au  bout. 

Or,  le  mauvais  des  séances  à  scandale,  c'est 
qu'il  n'en  peut  rien  sortir,  et  le  malaise  qu'elles 
provoquent  est  pareil  à  celui  d'un  monsieur  qui 
aurait  le  sinus  chatouillé  et  n'arriverait  point  à 
éternuer.  Les  affirmations  et  les  démentis  en  sens 
contraire,  les  documents  incertains  même,  pro- 
duits dans  le  tumulte,  ne  peuvent  qu'augmenter 
la  confusion,  et  l'affaire  obscurcie,  et  de  plus  en 
l)lus  embrouillée  ne  peut  finir,  dirait  Horace, 
qu'en  queue  de  poisson. 

Ou  il  faut  laisser  faire  la  Justice,  ou  il  faut  sai- 
sir une  commission  qui  aboutisse  vite  à  une  exé- 
cution sommaire,  pour  le  peuple  trahi  et  consolé, 
ou  il  ne  faut  à  aucun  prix  soulever  la  question. 
A  voir  tant  de  problèmes  sans  solution  et  tant 
d'accusations  sans  effet,  les  simplistes,  qui  n'ont 
pris  tort  cette  fois,  diront  qu'on  se  moque  d'eux. 
O  (l'est  point. une  solution  que  de  liquider  un 
scandale  par  un  ordre  du  jour  de  conllance  au 
Gouvernement,  qui  d'ailleurs  ne  fait  rien  et  n'y 
peut  rien  faire.  Les  parlementaires  feront  bien  d'y 
prendre  garde. 

La  Chambre,  d'ailleurs,  a  tait  quelque  autre 
chose.  Elle  a  entamé  un  débat  sur  les  familles 
nombreuses,  débat  qui  ne  peut  se  terminer  que 


par  des  déclarations  théoriques,  ou,  si  l'on  sub- 
ventionne, par  des  papiers  imprimés.  Elle  a  voté 
un  tas  de  choses  qu'on  oubliait  sans  penser  à 
mal,  au  fond  de  l'ordre  du  jour,  et  qui  comme 
cela,  tout  à  coup,  sont  arrivées  à  la  surface,  par 
hasard,  alors  que  tout  le  monde  et  le  vénéré  M. 
Pierre  lui-même  les  croyait  enterrées  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles. 

C'est  ainsi  que  Charles  Bernard  entendit  appe- 
ler un  soir,  une  proposition  qu'il  a  déposée  voici 
trois  ou  quatre  ans,  sur  la  création  des  prépara- 
teurs en  pharmacie.  Il  eut  un  mouvement  de 
joie,  encore  qu'il  n'en  crût  pas  ses  oreilles.  Et  il 
se  préparait  à  donner  des  explications  sur  ce 
projet  dont  il  avait  fait  son  deuil.  Personne  bien 
entendu,  ne  savait  de  quoi  il  s'agissait.  Bien  en- 
tendu aussi,  le  ministre  n'était  pas  là.  Que  fût-il 
venu  faire  ?  On  l'envoya  quérir  en  hâte,  mais 
ignorant  ce  détail,  et  effaré  de  l'aventure,  le  bon 
Gaston  Deschamps,  président  de  la  commission, 
demanda  vivei-' ent  le  renvoi,  et  l'obtint.  La  pro- 
position fut  reléguée  pour  des  temps  vngues  dan'* 
le  tréfonds  de  l'ordre  du  jour,  et  on  vota  vite 
autre  chose.  Le  ministre  survenu  sur  ces  entre- 
faites, reprit  le  chemin  du  ministère,  après  avoir 
fait  constater  sa  présence,  comme  à  une  revue 
d'appel. 

Mais  l'excellent  Charles  Bernard,  dépité,  jura 
qu'il  se  désintéresserait  de  la  suite  des  débats,  et, 
comme  on  abordait  justement  l'affaire  de  la  meu- 
nerie :  «  Je  ne  veux  connaître,  dit-il,  qu'un  seul 
moulin,  c'est  le  moulin  de  la  Galette,  qui  est  dans 
ma  circonscription  ».  M.  Charles  Bernard,  en 
effet,  est  Montn'artrois. 

Mais  il  est  aussi  de  Bordeaux  ! 

•  Tout  ceci  n'est  pas  très  animé.  On  attend  le 
grand  débat  politique.  Disons-le  nettement  :  M. 
Briand,  s'il  n'avait  pas  obtenu  à  Londres,  un  suc- 
cès précis,  était  très  menacé.  Des  applaudisse- 
ments ne  manquent  pas  de  saluer  les  succès  di- 
plomatiques. Mais,  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique intérieun»,  les  malentendus  subsistent,  et 
les  dangers  aussi.  Caveant  consules. 

MroAS. 
Z,e  Théâtre 


A  l'Apollo  :  «  Arlequin  »,  de  M.  Maurice 
Magre.  —  Reprise  de  «  Madame  Sans- 
Gêne  »  à  la  Porte  Saint-Martin. 

Décidément  le  personnage  de'  Don  Juan  est. 
cette  année,  à  la  mode  chez  les  poètes.  Après 
Henry  Bataille,  après  Edmond  Rostand,  voici  que 
Maurice  Magre  entend  nous  faire  rêver  (le  pro- 
gramme porte  :  comédie  féerique  en  trois  actes 
et.  deux  rêves],  autour  de  l'immortel  séducteur. 
Cette  fois-ci  le  séducteur  endosse  l'habit  «  lo- 
sangé  »,  brandit  la  batte  d'.\rlequin,  et  c'est  Ar- 
lequin lui-même  qui  surgit  à  nos  yeux,  pour  ac- 
complir mille  exploits,  débiter  mille  vers,  faire 
mille  pirouettes,  torturer  mille  coeurs,  et  se  voir, 
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au  dénouement  racheté  par  celle  qu'il  eût  bien 
dû  aimer  et  qui,  elle,  Tainia  jusqu'il  la  nu)rl,  et 
par  delà  la  mort  même  ! 

-  Voici,  brièvement  résumé,  le  conte  de  M.  Mau- 
rice Magre,  et  il  ne  gagnerait  rien,  je  pense,  à  être 
analysé  par  le  menu.  L'auteur,  avant  tout  poète, 
se  soucie  bien  moins  de  construire  un  scénario, 
de  nouer  et  dénouer  une  ou  plusieurs  intrigues, 
de  développer  une  idée  philosophique  que  d'obéir 
au  libre  caprice  de  son  inspiration  poétique,  de 
chanter  ou,  comme  il  le  dit,  de  rêver  éperdument 
à  propos  de  tout  et  de  rien  :  d'un  clair  de  lune, 
d'un  svelte  jet  d'eau,  de  la  femme,  de  l'amour, 
de  la  mort,  que  sais-je  encore  !  Et  l'on  ne  peut 
lui  en  savoir  mauvais  gré  ;  car  si  les  aventures 
courues  par  cet  Arlequin  nous  paraissent  un  peu 
naïves  et  un  peu  compliquées,  la  façon  dont  il 
les  commente,  les  «  prolonge  »  lyriquement,  ou  les 
oublie  pour  ne  penser  qu'à  lui,  et  nous  révéler  le 
fonds  mouvant  de  sa  nature  charmante,  cruelle  et 
un  peu  folle,  cette  façon-là,  dis-je,  témoigne  de 
la  virtuosité,  de  l'abondance,  de  l'éloquence  ver- 
bale et  de  la  grâce  sensible  d'un  poète  qui  sait 
l'art  de  nous  bercer,  de  nous  exalter  et  de  nous 
charmer  à  coup  sûr,  et  sans  efforts.  De  plus  les 
costumes  du  peintre  J.  G.  Domergue,  les  décors, 
la  musique  scénique  de  M.  André  Gailhard,  les 
groupements  in-.aginés,  réalisés  par  le  metteur  on 
scène  M.  Domergue,  créent  parfaitement  l'atmos- 
phère mi-galante  et  mi-féerique  de  ce  conte  ;  pl 
tout  cela  forme  un  spectacle  attrapant,  faslueiix 
et  où  l'art,  que  dis-je,  tous  les  arts  régnent  en 
maîtres  et  s'unissent  afin  de  conquérir  nos  yeux, 
nos  oreilles,  notre  esprit  et  notre  cœur.  Il  faut 
donc  souhaiter  la  réussite  de  cet  Arlequin^  sur- 
tout en  ces  lieux  où  triomphèrent  fâcheusement 
tant  de  veuves  joyeuses,  d'absurdes  vaudevilles  à 
spectacle,  et  de  musicales  inepties. 

J'ajoute  que  le  rêve  de  M.  Magre  a  été  fort  allè- 
grement interprété  par  MM.  Joubé  et  Vierge,  fort 
spirituellement  (quoique  un  peu  lentement)  par 
M.  Barrai  qu'entouraient  maintes  jeunes  fem- 
mes :  Mme  Suzanne  Paris,  touchante  :  Mme  Yr- 
ven  épanouie  et  truculente;  Mlle  Vlaminck,  fine, 
sensible  et  qui,  pour  un  début,  obtint  un  succès 
personnel  d'une  jolie  qualité.  Linval,  Renée  Des- 
prez;  sans  oublier  Mme  Fernande  Cabanel,  orga- 
nisatrice généreuse  de  la  fête,  comédienne  héins 
plutôt  inexpérimentée. 

Cette  semaine  nous  avons  entendu  encore  au 
théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin,  Madmne  Sans- 
Gêne,  car  MM.  Hertz  et  Coquelin  ont  acquis  le 
droit  de  représenter  désormais  l'illusli'e  pièce  où 
Réjane  fut,  on  le  sait,  inimitable.  Aujourd'hui, 
Mme  Mistinguett  succède  à  Réjane,  et  il  serait 
bien  inutile,  n'est-ce  p-as,  et  même  assez  cruel  de 
les  comparer  l'une  à  l'autre.  Louons  plutôt  te 
courage  de  Mistinguett  qui,  après  bien  des  hési- 
tations (on  comprend  qu'elle  ait  hésité  !)  recueil- 
lit,un  si  lourd  héritage.  La  nouvelle  interprète 
de  Sans-Gêne  ne  jouissait  point  l'autre  yoir  de 
tous  ses  moyens.  La  peur  l'étranglait,  et  elle  n'a 
point  donné  tout  ce  que  nous  attendions  d'^elle. 
La  verve  (^d'ordinaire  si  large,  si  cocasse,  si  in- 
ventive) de  Mistinguett  a  paru  incertaine,  comme 
guindée  ;  et,  chose  étrange,  ce  sont  tes  passages 
d'émotion,  les  scènes  dramatiques  que  la  grande 
fantaisiste  a  joués  le  mieux..  Mais  je  le  répète,  elle 
ne  possédait  pas  tous  ses  moyens,  et  on  ne  peut 
la  juger, sur  cette  épreuve  de  répétition  générale. 


La  pièce,  elle,  a  cette  fois  encore  produit  son  effet 
coutumier,  et  le  troisième  acte  (celui  de  l'Empe- 
reur et  de  Sans-Qône),.est,  je  vous  le  jure,  dialo- 
gué par' des  auteurs  qui^  non  seulement  sont  des 
maîtres  en  méliei-,  mais  encore  des  écrivains  de 
Une  classe.  Cet  acte-là  on  peut  l'entendre  deux  ou 
trois  fois  de  suite  sans  se  lasser  et  même  avec 
profit. 

Edmond  Bée. 
Les  Arts 

L'Exposition  de  Bernard  Naudin,  dessina- 
teur et  graveur,  —  Rétrospective  La- 
verrière.  —  A  La  Licorne. 

On  attendait  depuis  longtemps  celte  importante 
exposition  des  œuvres  de  Bernard  Naudin,  dessi- 
nateur et  graveur,  et  peintre  aussi,  bien  que  le 
peintre  soit  à  peu  près  inconnu  des  admirateurs 
de  «ses  ouvrages  en  noir  et  blanc.  Maître  incon- 
testé, décoi-é,  pourvu  de  commandes  et  d'hon- 
neurs, Bernard  Naudin,  qui  connut  les  jours  dif- 
ficiles, a  sa  légende.  On  a  conté,  que,  du  temps 
que  Naudin  gîtait  dans  une  impasse  de  Vaugi- 
rard,  tous  les  vagabonds,  tous  les  gueux  du  quar- 
tier accouraient  aux  accents  de  sa  guitare,  char- 
més !  Légère  erreur  d'un  critique  bien  inten- 
tionné. Les  gueux,  les  vagabonds,  c'étaient  les 
amis  de  Naudin,  les  artistes  ses  voisins,  aussi  pau- 
vres que  lui.  La  Misère,  cette  sombre  mère  des 
hallucinations,  et  la  Musique,  cette  reine  pacifi- 
catrice, furent  les  patronnes  de  l'art  de  Bernard 
Naudin.  Elles  lui  ouvrirent  les  portes  d'un  monde 
merveilleux,  de  Villon  à  Berlioz.  Après,  il  ^  eut 
la  guerre,  la  gueuserie  des  tranchées  et  le  rayon- 
nement de  l'Idée  pure  au-dessus  de  la  boue  san- 
glante. Touchant  à  la  quarantaine,  le  territorial 
Naudin  demeurait  aussi  sensible  qu'en  sa  jeu- 
nesse accidentée.  Devant  une  de  ses  affiches  de 
l'Emprunt,  Jean-Jacques  Brousson  avait  raison 
de  me  dire  que  Naudin  était  seul  à  savoir  faire 
flotter  des  drapeaux.  Naudim  détient  encore  la 
belle  tradition  révohitionnaire  d'un  civisme  es- 
thétique, celui  des  fêtes  de  la  Fédération.  Mais 
s'il  sait  faire  flotter  les  drapeaux,  qu'il  sait  bien 
aussi  grouper  en  objets  vivants,  tant  il  les  fait 
sonores,  les  instruments  des  plus  doux  concerts, 
ceux  des  rondes  champêtres  et  ceux  des  vieux 
Noëls  ! 

La  mort  du  soldat  ignorant  tout,  surtout  le  sort 
de  son  drapeau,  "et  parfois  les  raisons  qui  l'ont 
armé  ;  la  mort  de  la  jeune  fille  gardée  pour  une 
vie  dont  elle  n'aura  reçu  que  les  troubles  de  son 
mystère  ;  la  mort  de  l'artiste  commençant  de  se 
formuler  le  sens  de  toute  création  harmonieuse  ! 
.le  suis  toujours  slupide  d'horreur,  tremblant  de 
colère  «devant  chacune  de  ces  trois  affreuses 
morts.  Hélas  !  après  le  massacre  méthodique  de 
tant  de  générations,  combien  de  peintres  frappés 
en  pleine  force,  parmi  les  mieux  doués  et  les  plus 
laborieux  depuis  le  retour  de  la  paix  ! 

M.  Ernest  Tisserand,  qui  se  laisse  deviner,  a 
frappé  d'une  identique  épouvante,  l'auteur  de  Mon 
Pays  et  des  Contes  de  la  Popote,  écrivain  sachant 
éclairer  des  feux  mômes  de  la  vie  les  voies  les 
plus  secrètes  de  l'art,  nous  convie  à  l'exposition 
rétrospective  étant  la  première  des  œuvres  d'Er- 
nest Laverrière  (1881-1919),  étranglé  à  son  cheva- 
let par  le  mal  qui  l'avait  assailli  dans  la  tranchée. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


875 


Elève  de  Chaptal,  puis  de  l'Ecole  Boiille,  ma- 
nuel suffisaninient  prêt  à  recevoir  une  plus  large 
culture,  Laverrière  exerçait  la  profession  de  dé- 
corateur dans  un  «  prodigieux  ennui  ».  C'est  qu'il 
réalisait,  promis  à  l'art  majeur,  les  conceptions 
d'un  l'ournissour  des  snobs  ignorant,  comme  seul 
un  hasard  permet  qu'on  s'en  persuade,  de  tout  ce 
que  doit  aux  vaillants  de  la  peinture  nouvelle  son 
art  si  court  cVenscmblier  pour  admirateurs 
d'Henry  Bataille.  Laverrière  peignait  le  dimanche, 
comme  Rous>eau  jusqu'à  sa  retraite  de  gabelou. 
Mais  Laverrière  possédait  un  métier  très  sûr  au 
service  d'une  sensibilité  si  pure  qu'elle  ne  croyait 
pas  au  talent  !  Des  amis  comme  Tisserand  éclai- 
rèrent le  peintre  sur  lui-même,  sans  le  rendre  or- 
gueilleux. 

Des  toiles  telles  que  les  paysages  de  Savoie,  les 
Nus,  particulièi-ement  le  Nu  au  i^ideau  bleu,  un 
Vase  de  [leurs  justifient  ce  mot  :  «  L'art  de  La- 
verrière, c'est  le  contraire  du  bluff.  »  Mais  quoi  ? 
Il  est  mort.  Nous  l'avons  laissé  partir  sans  affer- 
mir sa  foi  par  Tépreuve  publique  dont  son  ombre 
sort  agrandie.  Gomme  on  accuse  le  »  mauvais 
patron  »  pour  qui  Laverrière  n'était  qu'un  exé- 
cutant habile,  et  pas  cher  ! 

.\  la  Lieorne.  des  peintures  de  bau'Iieue  par  Bur- 
gun,  des  portraits  expressifs  par  MM.  Fauchet  et 
Guiilot  et  les  compositions  passionnées  du  pro- 
vençal Van  Maldère.  dont  je  dirai  mieux  les  qua- 
lités d'ordre  malgré  la  fougue,  la  discipline  faite 
seulement  de  ce  choix  qu'autorise  l'abondance. 
Van  Maldère,  après  dix  ans  de  lutte  sans  profi- 
table politique,  mérite  la  couronne,  et  l'or  de  la 
couronne  ! 

André  Salmon. 

Rétrospective  Laverrière,  15,  faubourg  Saint-Honorê.  — 
La  Licorne,  rue  de  la  Boétie. 


Le  bon  Goût 

Sabotages. 

Le  mot  est  à  la  mode,  hélas  !  et  la  chose  aussi. 
Nous  n'avons  pas  lieu  d'en  être  tellement  fiers. 
D'abord  parce  que  ce  n'est  pas  bien,  quand  on 
exerce  un  métier,  d'abîmer  volontairement  son 
propre  travail  ou  les  instruments  ■  de  ce  travail. 
Tl  y  a  là  un  manque  de  dignité,  une  sorte  d'irre's- 
pect  de  soi-même  qui  est  tout  justement  à  l'op- 
posé de  ce  sentiment  d'indépendance  et  de  fierté, 
à  quoi  les  organisateurs  de  sabotage  font  appel. 
Ensuite  parce  que  c'est  un  moyen  de  chantage, 
et  que  le  chantage,  lui  aussi,  est  un  procédé  in- 
digne qui  répugne  profondément  à  l'esprit  de  jus- 
tice. Les  gens  qui  sabotent  ont  le  sourire,  parce 
qu'ils  croient  que  ce  sera  toujours  une  affaire 
unilatérale  ;  mais  qu'on  trouve  un  moyen  quel- 
conque de  leur  rendre  la  pareille,  ils  verront  que 
ce  n'est  pas  si  drôle.  Que  dis-je  ?  ils  seront  i)ro- 
fondément  froissés  et  révoltés. 

Si  l'on  s'étonne  que  je  parle  du  sabotage  dans 
une  chronique  d'ordinaire  consacrée  à  des  ques- 
tions du  bon  goût,  je  répondrai  tout  de  suite  en 
disant  que  je  considère  le  sabotage  comme  ce 
qu'il  y  a  justement  de  plus  contraire  au  bon  goût, 
comme  l'essence  même  du  mauvais  ton.  L'homme 
de  goût  n'est-il  pas  celui-là  qui  apporte  à  tout  ce 
qu'il  fait  le  plus  d'application  et  de  conscience, 


qui  s'efforce  d'approcher  le  plus  possible  de  la 
perfection  ?  Il  n'aura  jamais  l'idée  de  saboter,  au 
contraire.  Ce  serait  pour  lui  une  sorte  de  déshon- 
neur. 

Hélas  !  cet  homme  n'est  pas  légion.  La  manie 
du  sabotage  sévit  dans  les  domaines  les  plus  inat- 
tendus. Par  exemple,  pour  commencer,  dans  celui 
de  la  courtoisie.  Les  femmes  se  plaignent  beau- 
coup du  peu  d'égards  que  les  hommes  leur  té- 
moignent. Elles  n'osent  cependant  pas  tout  dire, 
de  peur  d'avoir  l'air  de  manquer  de  charme,  de 
ne  plus  savoir  attirer  les  hommages.  Elles  crai- 
gnent de  perdre  le  peu  qu'on  leur  laisse.  Les  pau- 
vres !  Gomme  on  la  leur  a  changée,  depuis  quel- 
ques années,  la  galanterie  française  1  Plus 
d'égards,  plus  de  compliments  !  C'est  sans  doute 
trop  long.  On  va  au  plus  pressé,  on  s'incline  dis- 
traitement devant  elles,  en  marmottant  de  vagues 
paroles.  Et  voilà  tout.  On  a  comme  excuse  la  ca- 
maraderie sportive...  La  camaraderie  sportive  a 
bon  dos,  en  vérité.  Est-ce  que,  par  hasard  nous 
pouvons  considérer  les  vieilles  dames  devant  qui 
nous  restons  assis  dans  le  métro,  comme  des 
partenaires  au  golf?  Non  !  non,  la  vérité  est  que 
nous  sabotons  le  fin  travail  do  la  courtoisie.  Et 
cela  sans  but  aucun,  sans  raison,  poui'  le  plaisir 
d'être  mal  élevés,  par  simple  paresse. 

Je  me  berce  parfois  de  l'illusion  que  la  cons- 
cience professionnelle,  chassée  des  métiers  ma- 
nuels, s'est  réfugiée  chez  les  artistes,  chez  les 
écrivains.  Malheureusement  ce  n'est  que  relatif. 
Là  aussi  l'on  sabote.  Sauf  quelques  rares  au- 
teurs, la  plupart  des  gens  qui  tiennent  une  plume 
s'en  servent  mal.  Ils  ont  appris  le  français  d'une 
façon  distraite  ou  se  sont  hâtés  de  l'oublier.  On 
voit  qu'ils  ignorent  le  sens  des  mots  et  que  les 
subtilités  d'une  belle  construction  syntaxique  leur 
demeurent  absolument  hermétiques.  On  dirait 
parfois  qu'ils  pensent  :  «  C'est  bien  assez  bon 
pour  eux.  »  La  belle  malice  !  Et  le  grand  mérite 
que  l'on  s'acquiert  en  donnant  à  des  gens  qui  ne 
savent  rien  un  ersatz  de  langage  français  !  Sur 
cette  pente,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêter. 
Et  de  fait  quelques  métèques,  qui  n'ont  plus  rien 
à  perdre,  vont  jusqu'au  bout  du  raisonnement  et 
alignent  les  tuots  sans  rime  ni  raison,  en  vrac, 
sous  prétexte  de  jeter  bas  les  vieilles  idoles  moi- 
sies  de  l'ordre.  Le  français  qu'ils  parlent  ressem- 
ble à  du  mauvais  espéranto,  avec  cette  différence 
que  l'espéranto  doit  être  compris  partout,  tandis 
que  ce  pauvre  jargon  ne  peut  Têtre  nulle  part. 
Sabotage  que  tout  cela. 

Sabotage  aussi  les  barbouillages  de  gens  qui 
n'ont  jamais  appris  à  dessiner  une  pomme,  ni  à 
distinguer  un  rapport  de  tons  juste  d'un  rapport 
faux.  Ils  collent  n'importe  quel  pâté  sur  la  toile 
et  pour  prévenir  toute  objection,  affirment  leur 
volonté  de  jeter  bas  toutes  les  écoles.  Il  est  plus 
facile  d'inventer  une  théorie  brillante  que  de  pein- 
dre un  tableau  honnête.  Mais  c'est  aussi,  malgré 
toutes  les  déclamations  faites  pour  intimider  le 
critique,  du  sabotage  tout  simplement. 

Partout  se  glisse  ce  fâcheux  esprit,  cet  immora- 
lisme de  l'activité  humaine.  Je  le  distingue  aisé- 
ment dans  la  décoration  de  certains  de  nos  appar- 
tements. 11  se  confond  alors  avec  le  tapc-à-l'œil. 

{Voir  la  suite  page  378). 
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Ce  qu'a  été  la  Turquie  et  ce  qu'e  lie  est 


Le  reflux  :  La  régression  des  Turcs  vers  l'Asie 


Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  les  cartes  ci-contre,  au  lendemain  de  la  Conférence 
de  Londres  dont  un  des  principaux  résultats  a  été  la  revision  de  certains  points  du  Traité 
de  Sèvres  et  la  négociation  d'un  accord  franco-turc. 

L'une  de  ces  cartes,  celle  de  gauche,  indique  quelle  a  été  l'expansion  de  la  puissance  poli- 
tique turque  en  Europe,  et  ses  reculs  su  ccessifs  au  cours  des  siècles.  On  sait  que  les  Turcs 
s'étaient  infiltrés  par  les  plaines  danubiennes  jusqu'au  pied  des  Carpathes.  C'était  au 
XVI®  siècle.  Peu  à  peu,  à  mesure  que  les  populations  qu'ils  avaient  asservies  prenaient  conscience 
d'elles-mêmes,  ils  furent  obligés  de  leur  céder  le  pas.  On  verra  la  place  que  le  Traité  de 
Sèvres  (première  rédaction)  leur  réservait  en  Europe.  Le  temps  est  loin  où  des  têtes  de 
Serbes,  plantées  sur  des  pieux  au  sommet  de  la  citadelle  du  Kalimegdan  rappelaient  aux 
gens  de  la  montagne  slave  et  de  la  plaine  magyare  la  toute-puissance  des  fidèles  du  Croissant. 


1 


ujourd'hui.  -  La  puissance  de  Flslam 
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Limites  delà  Puissance  politique 
de  l'Empire  Ottoman 

(17 moitié  du  XVi' Siècle) 

-imites  actuelles 


1500  K" 
— I 


H  A 


l'.nm'^  P  Follacchi 


Ce  qu'a  été  l'expansion  turque  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique 

La  deuxième  carte,  celle  de  droite,  montre  quelles  ont  été  las  limites  extrêmes  de  l'expan- 
sion politique  turque  en  Europe,  en  Asie  et  Afrique,  et  leur  réduction  actuelle,  toujours 
d'après  le  Traité  de  Sèvres  {première  version).  Le  principe  fondamental  du  Traité  de  Sèvres 
a  été  de  réduire  l'empire  turc  à  ses  limites  ethnographiques.  Et  c'est  en  somme  dans  la  mesure 
oh.  ce  principe  n'a  pas  été  strictement  appliqué  que  la  revision  actuelle  jouera. 

Enfin  la  troisième  carte,  très  schématique,  donne  une  idée  de  ce  qu'a  été  l'expansion  de 
l'Islam.  Les  limites  actuelles  en  diffèrent  peu.  Ce  n'est  qu'en  Espagne  et  dans  une  partie  des 
Balkans  qu'il  a  dû  céder  la  place.  Sa  puissance  mérite  d'autant  mieux  de  retenir  l'attention 
qu'un  souffle  nouveau,  précurseur  peut-être  des  vents  d'orage,  agite  aujourd'hui  le  monde 
musulman.  Or,  du  point  de  vue  de  l'Islam,  la  Turquie  n'est  pas  seulement  une  nation,  mais 
le  pays  dont  la  capitale  se  nomme  Constantinople  et  dont  le  sultan  demeure  le  calife  des 
Croyant». 


M 
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Il  est  agressif  et  choquant.  L'ébéniste  d'art,  dont 
les  bois  mal  séchés  ou  mal  choisis,  jouent  et  se 
décollent,  mais  qu'il  a  recouverts  d'une  laque  pré- 
tentieuse, c'est  un  saboteur.  Oh  !  cette  laque  ! 
cette  laque  éternelle,  n'est-elie  pas  le  symbole 
môme  du  sabotage?  Elle  masque  toutes  les  im- 
perfections, dissimule  tous  les  manques,  bouche 
tous  les  trous,  maquille  tous  les  truquages.  Cette 
chaise  boîte  et  s'effondre  si  vous  vous  en  servez, 
mais  elle  est  laquée.  Une  fois  ouverts,  les  pan- 
neaux de  cette  armoire  refusent  à  jamais  de  se 
.^refermer,  mais  ils  sont  recouverts  de  laque.  On 
^en  a  mis  sur  toutes  les  surfaces  disponibles  : 
guéridons,  portes,  abat-jour,  dossiers  de  canà- 
pés,  cadres  de  lits.  Et  ce  n'est  môme  pas  de_  la 
vraie  laque.  C'est  une  sorte  de  vague  vernis  qui 
ne  veut  jamais  prendre  et  que  chaque  été  fait  re- 
fondre. Et  alors  le  bois  blanc  de  toute  cette  fan- 
taisie mobilière  reparaît,  mêlant  ses  résines  à 
cette  colle,  faisant  penser  à  ces  vieux  visages  mal 
fardés,  que  l'on  voit,  dans  les-  lieux  de  plaisir, 
vers  quatre  heures  du  matin...  Sabotage  !..-. 


On  dit  souvent  que  les  diplomates  -abotent.  lia 
ont  une  excuse  :  c'est  qu'ils  ne  savent  pas.  On 
leur  a  tout  appris  :  les  échecs,  la  danse,  le  tennis,- 
l'art  d'éluder  les  questions,  le  silence  prudent, 
le  protocole  des  visites  hiérarchiques,  quelques 
anecdotes  pour  servir  au  dessert,  mais  pas  la  di- 
plomatie. Au  reste,  cela  ne  présente  aucune  sorte 
d"importance.  Car,  recrutés  et  élevés  de  môme  en 
tous  pays,  leurs  gaffes  se  font  pour  ainsi  dire  con- 
tre-poids, et  tout  se  passe  dans  les  relations  inter- 
nationales, comme  s'ils  n'existaient  pas.  Non, 
strictement  parlant,  les  diplomates  ne  sabotent 
point.  Par  coidre,  il  y  a  un  milieu  dans  lequel  le 
sabotage  règne  d'une  façon  si  souveraine  que 
j'imagine  parfois  qu'il  en  est  la  règle  suprême. 
C'est  le  monde  du  théâtre. 

Là,  tout  est  sabotage,  sans  exception.  L'ou- 
'vreuse  qui  vous  demande  son  pourboire  quand 
vous  avez  déjà  fait  la  découverte  de  votre  fauteuil, 
le  marchand  qui  vous  vend  sous  le  nom  de  pro- 
gramme un  recueil  d'annonces  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  représentation,  la  dame  du  vestiaire 
qui  vous  a  obligé  de  quitter  votre  manteau  et  qui, 
une  fois  j'jayée,  ouvre  derrière  vous  une  écluse 
de  courants  d'air  à  donner  la  grippe  à  un  régi- 
ment, l'auteur  qui  a  éci'it  Tineptie  sans  psycholo- 
gie, ni  lyrisiiu\  ni  style  que  l'on  représente  de- 
vant vous,  tous,  tous,  autant  de  sal)3teurs.  Quel- 
ques acteurs,  au  milieu  de  ce  relAcliement  uni- 
versel, tentent  bien  de  sauver  l'honneur  de  leui' 
corporation.  Ils  y  parviennent  avec  d'autant  plus 
de  peine  que  leur  diction  nette  et  leur  jeu  sobre 
paraissent  faux  par  comparaison  avec  le  bafouil- 
lage et  la  gesticulation  qu'on  enseigne  officielle- 
ment aux  jeunes  espoirs^^  dès  leur  âge  le  plus 
tendre.  Les  fiuatre  ou  cinq  acteurs  de  composi- 
tion que  nous  avons  eus  ces  dix  dernières  années 
sont  morts  de  faim,  ou  presque-  S'ils  avaient  voulu 
saboter,  comme  les  autres,  ils  auraient  obtenu  la 
gloire  et  la  fortune. 


A  cette  époque  où  il  n'est  question  que  de  va- 
gues, qu'il  me  soit  permis  de  souhiiter  qu'une 
vague  d'honnêteté  professionnelle  vienne,  en  re- 
flux, balayer  la  vague  de  sabotage  qui  nous  sub- 
merge. 

Francis  m  MioMAwnnE. 


Le  Turf 

Auteui] 

La  Société  des  Sleeple-Chase  de  France  nous  a 
offert  dimanche  à  Auteuil  une  réunion  tort  plai- 
sante. Deux  belles  épreuves,  le  prix  Murât' (Stee- 
ple 4.500  m.)  et  Je  prix  Juigné  (haies  handicap, 
3.800  m.)  avaient  attiré  une  assistance  nombreuse, 
et  malgré  de  notables  abstentions,  le  sport  a  pré- 
senté tout  finlérôt  que  île  public  en  attendait. 

L'enlraîneur-magicien  Jean  Lieux,  qui  nous 
habitua  à  des  miracles,  s'est  surpassé  cette  fois 
.  et  novis  ayons  vu  dans  le  prix  Murât  un  de  ses 
'  élèves  Viriiy  111  battre  nettement  le  crack  de  la 
génération  des  quatre  ans  Elsencur.  Des  mécon- 
tents (il  y  en  a  partout),  trouvent  que  ces  surpri- 
ses se  renouvellent  un  peu  souvent.  Le  proverbe 
leur  répond  :  11  n'est  miracle  que  de  vieux  saints. 

Devons-nous  accepter  le  résultat  sans  réserves? 
-Sans  doute  l'habileté  et  l'énergie  du  jockey  G. 
Mitchell  sont  pour  beaucoup  dans  la  victoire  du 
cheval  de  M.  Liénart.  Elseneur  a  commis  deux 
petites  incartades  qui  lui  ont  peut-être  coûté  la 
partie.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  le  brillant 
vainqueur  s'était  montré  huit,  jours  avant  in- 
capable de  battre  Hnssator  qui  lui  rendait  0  li- 
vres ! 

Héros  XII,  encore  un  peu  gros,  a  fourni  sous 
un  poids  élevé  un  parcours  impeccable;  el  re- 
jouera d'ici  peu  un  rùlo  glorieux. 

Notons  que  le  gagnant  Vimy  lll  (par  Fermoyle 
et  Villetertre)  a  été  rédlamé  l'an  dernier  par  M. 
Jean  Lieux  pour  31.131  fr.,  après  sa  première 
course  en  plat. 

Dans  le  prix  Juigné  par  contre,  la  classe  a 
triomphé  et  Balcau  qui  méritait  certes  de  porter 
plus  de  65  k.  1/2,  a  joué  avec  ses  adversaires  et 
justifié  la  confiance  qu'il  inspirait. 

Danseur  du  Roi  s'est  un  peu  réhabilité  en  bat- 
tant facilement  un  lot  médiocre  et  le  prix  des 
Pins  nous  a  prouvé  qu'il  fallait  souvent  jouer  le 
joyeux  Labour Lur. 

Bichon. 


—  Comment  M.  Llyod  George  résoud  tous  les  problèmes  qui 
'embarrassent,  (Extrait  du  Passiiig  Show.) 
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Sources  et  Documents 


Les  Résultats  de  la  Conférence  de  Londres 

La  Question  d'Orient  -  Les  contre-propositions  allemandes 


La  conférence  de  Londres,  prévue  par  les  communiqués  officiels  des  25  et  29  janvier 
de  la  Conférence  de  Paris,  a  duré  du  21  février  au  10  Mars. 

Elle  avait  deux  buts  essentiels: 

r)  par  des  tempéraments  apportés  au  Traité  de  Sèvres,  réconcilier  les  Grecs 
avec  les  Turcs. 

2')  obtenir  de  l'Allemagne  qu'elle  acceptât  les  arrangements  de  Paris,  ou  qu'elle 
présentât  des  arrangements  équivalents  —  sinon,  l'y  contraindre. 

Si  sur  le  premier  point,  —  la  question  d'Orient  —  on  n'est  pas  encore  parvenu  à 
concilier  les  thèses  turque  et  grecque,  du  moins  un  pas  a  été  fait  vers  un  règlement 
général.  La  voie  des  arrangements  est  ouverte.  En  attendant,  des  accords  entre  la  France 
et  la  Turquie,  mettent  fin  à  la  guerre  de  Cilicie. 

Quand  au  second  objectif:  la  signature  de  l'Allemagne  au  bas  des  accords  de  Paris, 
on  sait  qu'il  n'a  pu  être  atteint.  Les  Alliés  ont  donc  pris  immédiatement  les  mesures  né- 
cessaires pour  amener,  à  une  échéance  plus  ou  moins  longue,  le   Reich  à  la  raison. 

C'est  l'histoire  officielle  des  débats  de  cette  conférence  que  nous  mettons  ci-contre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs:  1°  parles  communiqués;  2°  par  les  pièces  annexes  (inter- 
wiew  Briand,  discours  Simons,  etc.).  Le  présent  dossier  comprend  la  période  qui  va  du 
21  février  au  2  mars.  La  fin  sera  donnée  dans  le  prochain  numéro  (26  marsi. 


LES  ÉPHÉMÉRIDES 

Lundi  21  février.  —  Ouverture  de  la  Conférence. 
—  Les  délégués  alliés,  réunis  le  matin  à  Downing 
Street,  sous  la  présidence  de  Lloijd  George,  le  soir 
au  Palais  Saisit- James,  règlent  le  plébiscite  de  la 
liaute-Silésie  (com.  I)  et  abordent  le  problème  orien- 
tal. M.  Calogeropoulos  e.rpose  la  thèse  grecque.  Le 
général  Gouraud  y  répond  au  point  de  vue  militaire 
(com.  II). 

Mardi  22.  —  Les  detix  délégations  turques  — 
Constantinople  et  Angora  —  exposent  leur  point  de 
vue  sur  le  traité  de  Sèvres.  Ze  Conseil  leur  demande 
de  formuler  leurs.  repe?idica fions  en  propositions 
concrètes  et  jn-écises  (com.  IV). 

Mercredi  23  et  Jeudi  24.  —  Tour  à  tour  délégués 
turcs  et  grecs  font  valoir  leurs  thèses  contradictoires. 
Bekir  Samy-bey,  délégué  kémaliste,  suggère  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  qui,  sur  place, 
déciderait  de  la  nationalité  des  territoires  en  litige 
(com.  V  et  VI). 

Vendredi  25.  —  Les  propositions  du  conseil 
SUPRÊME  AUX  Grecs  et  aux  Turcs.  —  Aux  deux 
délégations  ottomanes  et  à  la  délégation  grecque, 
le  conse'd  suprême  remet  un  questionnaire  sur  les 
questions  pendantes  entre  elles.  Sous  bénéfice  de  l'ac- 
ceptation des  deux  parties  en  présence,  et  à  la  con- 
dition expresse  et  principale  que  toute  ax;tion  de 
guerre  sera  suspendue,  il  suggère  la  nomination  d'une 
commissioji  internationale  d'enquête  qui  serait^  char- 
gée de  vérifier  sur  place  les  chiffres  des  populations 
grecques  et  turques  dans  les  villes  et  territoires  où 
chacun  des  deux  belligérants  affirme  sa  majorité 
(com.  VII).  —  Grecs  et  Turcs  demandent  un  délai 
pour  en  référer  -à  leur  gouvernement  (com.  VIII). 


DE    LA  CONFÉRENCE 

M.  Aristide  Briand  fait  une  importante  déclara- 
tion sur  diverses  questions  et  surtout  sur  les  Sépara- 
tions (Annexe  A). 

Samedi  26.  —  Une  réunion  est  tenue  au  Foreign 
Office,  sous  la  présidence  de  J^ord  Curzon,  où  l'on 
s'occupe,  en  présence  de  la  délégation  turque,  des 
questions  d'Arménie  et  du  JCurdistan  (com.  IX). 

M.  Briand  se  rend  à  Chequcrs  où  il  sera  l'hôte 
de  M.  Lloyd  George. 

Dimanche  27.  —  A  Chequers,  MM.  Briand  et 
Lloyd  George  envisagent,  en  présence  des  maréchaux 
Foch  et  Wihon,  les  sanctions  à  appliquer  dans  le  cas 
où  les  Allemands,  convoqués  pour  le  mardi  V  mars, 
refuseraient  de  souscrire  aux  conditions  de  l'accord 
de  Paris  du  29  janvier. 

Lundi  28.  —  M.  Briand,  rentré  à  Londres,  met  ses 
collaborateurs  au  courant  de  ses  conversations  avec 
M.  Lloyd  George. 

En  attendant  la  réponse  des  Grecs  et  des  Turcs 
aux  suggestions  proposées  dans  la  conférence  du 
vendredi  25,  les  pourparlers  engagés  entre  les  délé- 
gués kémcdistes  et  les  experts  français,  principale- 
ment au  sujet  de  la  Cilicie,  se  i^ft'rsuivent  favora- 
blement. 

Mardi  V  mars.  —  Les  Allemands  entrent  en 
scène  et  font  des  contre-propositions  dérisoires. 
—  Le  C  Simons,  chef  de  la  Délégation  allemande , 
donne  connaissance  au  Conseil  suprême  des  contre- 
propositions  alleînandes  aux  accords  de  Paris  du 
29  janvier  (com.  X  et  annexe  B).  —  M.  Lloyd  George 
ne  cache  pas  son  mécontentement  et  déclare  que  de 
telles  offres  sont  a.  indignes  4'txamein  ».  —  Au  nom 
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des  Alliés,  il  annonce  au  Simons  que  le  Conseil 
suprême  lui  fera  connaître  sa  réponse  le  jeudi  3  mars. 

En  attendant^  la  Conférence  examine  immédiate- 
ment les  sanctions  à  prendre  et  discute  de  la  date  où 
elles  entreront  en  vigueur. 

Mercredi  2  mars.  —  Les  délégués  alliés  préparent 
leur  réponse  à  la  délégation  allemande.  Experts  mili- 


taires, juridiqties  et  financiers  étohlissent  un  état 
complet  de  tous  les  manquements  au  traité  de  Ver- 
sailles relevés  jusqu'à  ce  jour  à  la  charge  de  l'Alle- 
magne dans  tous  les  domaines.  Les  sanctions  envisa- 
gées les  jours  précédents,  comme  conséquence  du 
refus  ojiJMsé  par  l'Allemagne  à  l'arrangement  de 
Pat  'is  sur  les  Hépatations ,  sont  définiti l'cment  mises 
au  point. 


r   LES    COMMUNIQUÉS    OFFICIELS    DE    LA  CONFÉRENCE 


I 

Londres.  21  février. 
Une  réunion  préliminaire  des  chefs  des  délégations  bri- 
tannique, française,  italienne  et  japonaise  à  la  Conférenco 
qui  se  réunit  en  ce  moment  à  Londres,  s'est  tenue  ce  malin 
à  Downing  Street,  à  11  h.  30,  sous  la  présidence  de 
M.  Lloyd  George,  en  vue  d'envisager  des  questions  de  pro- 
cédure. 

Le  baron  Moncheur,  ambassadeur  de  Belgique,  fut  invite 
à  y  assister. 

Ont  participé  à  la  Conférence  :  MM.  Briand,  Berthelot, 
de  Saint-.Vulaire,  pour  la  France  ;  Lloyd  George,  lord 
Curzon,  pour  la  Grande-Bretagne  ;  le  comte  Sforza,  M.  cli 
Marlino,  pour  l'Italie  ;  le  baron  Hayashi,  pour  le  Japon. 

Il  a  été  décidé  d'inviter  'a  délégation  grecque  à  assister 
à  une  réunion  de  la  Conférence  qui  aura  lieu  au  Palais 
do  Saint-James,  à  4  heures. 

Une  discussion  a  suivi  au  sujet  des  arrangements  pour 
les  votants  de  l'extérieur  dans  le  plébiscite  prochain  en 
Haute-Silésie,  et  il  ^  été  décidé  que  le  plébiscite  aurait  lieu 
le  même  jour  à  la  fois  pour  les  indigènes  et  les  émigrés. 

La  Conférence  a  reçu  avis  que  le  gouvernement  anglais 
a  l'intention  de  mettre  quatre  bataillons  de  ses  troupes 
à  la  disposition  de  la  Haute-Commi.ssion  du  plébiscite  en 
Haute-Silé.sie.  IHavns.) 

II 

Londres,  21  février. 
Les  représentants  des  gouvernomcnis  anglais,  français, 
italien  et  japonais,  accompagnés  par  leurs  (onseillers  mili- 
taires et  politiques,  se  sont  rencontrés,  h  i  heures  de 
l'après-midi,  aujourd'hui,  au  palais  de  Saint-.lamos,  poiu' 
entendre  une  déclaration  de  M.  Calogeropoulos,  le  pre- 
mier ministre  de  Grèce,  au  .sujet  de  la  situation  en  .Asie- 
Mineure. 

En  outre,  le  généi'al  Gouraud  a  fourni  des  renseigne- 
ments à  la  Conférence  sur  la  situation  militaire  en  Ci'icie 
et  en  Asie-Mineure. 

La  Conférence  s'est  ajournée  à  demain,  à  11  heures  du 
matin,  heure  à  laquelle  les  délégations  anglaise,  française, 
italienne  et  japonaise  se  rencontreront  à  Downing  sireet. 
{Havas). 

III 

Londres,  22  février. 
Les  représentants  des  gouvernements  britannique,  fran- 
çais, italien  et  japonais  se  sont  réunis  ce  matin  mardi, 
à  11  heures,  à  Downing  Street.  Un  échange  de  vues  a  eu 
lieu  au  sujet  de  plusieurs  affaires  se  rai)portant  au  traité 
de  Sèvres,  et  il  a  été  décidé  d'inviter  les  délégués  turcs 
à  assister  à  une  réunion  au  palais  de  Saint-James,  demain 
mercredi  23  février,  à  11  h.  15. 

IV 

Londres,  23  février. 

Les  délégués  britanniques,  français,  italiens  et  japonais 
se  sont  réunis  au  palais  de  Saint-James  ce  matin,  h  11  h.  ITi. 
pour  entendre  les  délégués  turcs. 

Les  délégations  turques  de  Constantinople  et  d'Angorn 
ont  été  introduites.  Tewfik  pacha  et  Bekir  Sami  bey  ont 
fait  l'un  et  l'autre  l'exposé  des  principes  généraux  d'après 
le.squels  la  paix  pourrait  être  restaurée  en  Orient. 

La  Conférence  a  demandé  aux  délégués  turcs  de  pré- 
ciser d'une  façon  concrète  leurs  vues  sur  les  points  du 
traité  de  Sèvres  dont  ils  demandaient  la  modification. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  demain  .natin  11  heure", 
pour  entendre  cet  exposé,  lilavas:^ 

V 

Londres,  24  février. 

La  Conférence  s'est  réunie  au  Palais  de  Saint-Jame.s, 
à  11  heures,  ce  matin,  pour  entendre  une  déclaration 
détaillée  sur  les  r/iodifications  à  apporter  au  traité  de 
Sèvres,  suivant  la  délégation  turque. 

En  l'ab.sence  de  Son  Altesse  Tewfik  pacha,  qui  était 
trop  souffrant  pour  y  assister,  Mustapha  l'iechid  paclia 
annonça  que  les  deux  délégations  étaient  d'accord  et-qu'il 


laisserait  Son  Excellence  Bekir  Sami  bey  ex])oser  le  point 
de  vue  turc,  se  réservant  le  droit  d'apporter  des  obscr\a- 
lions. 

Bekir  Suini  bey  lui  alors  une  déclaration  sur  les  reven- 
dications tïn'(iues  comportant  deux  parties,  la  preniiei'c 
consacrée  aux  revendications  territoriales  et  i)o,'itiques,  la 
,  seconde  aux  revendications  financières  et  économiques. 

Au  point  de  vue  territorial  et  politique,  la  délégation 
turque  demanda  ce  qui  suit  :  En  Europe,  les  Ironlières  de 
1013;  en  Asie-.VIineure,  une  frontière  au  sud  à  fixer  sui- 
vant une  ligne  tracée  en  accord  avec  les  parties  intéressées 
et  séparant  les  territoires  habités  par  une  majorité  arabe  : 
à  l'est,  la  frontière  devrait  être  la  ligne  entre  la  Turquie 
et  l'Arménie,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  premier  traité 
entre  les  autorités  d'Angora  et  le  gouvernement  d'Erivan. 

Evacuation  par  les  Grecs  du  territoire  de  Smyrne  qui 
retournera  sous  la  pleine  et  entière  souveraineié  de  la 
Turquie  ;  liberté  de  navigation  dans  les  Détroits,  sans 
compromettre  la  sécurité  de  Constantinople  et  respectant 
la  complète  souveraineté  de  la  Turquie,  aussi  bien  que  la 
démilitarisation  des  Détroits  ;  une  Commission  internatio- 
nale des  Détroits  dans  laquelle  la  Turquie  .sera  représen- 
tée ;  protection  des  minorités  ;  respect  de  la  souveraineté 
de  la  Turquie  dans  les  affaires  judiciaires  et  constitution 
d'une  Commission  composée  de  juristes  étrangers  et  turcs 
pour  préparer  un  ])rojet  de  réformes  judiciaires  d'après 
les  principes  modernes  ;  forces  navales  et  miritaires  .suffi- 
santes pour  assurer  l'ordre  intérieur  et  défendre  les  côtes 
et  les  frontières  ;  rôorgat\isation  de  la  gendarmerie  pour 
toute  'a  Turquie  avec  l'assistance  d'officiers  étrangers  ;  la 
Turquie  compte  sur  le  retrait  des  troupes  étrangères  de 
Constantinople  et  de  son  territoire  après  la  rntincation 
du  traité. 

Sur  les  que.stions  financiers  et  économiques,  les  proposi- 
tions de  la  lurquie  sont  :  indépendani  e  complète,  finan- 
cière et  économi(|ue  de  la  Turquie  et  é\alnnli(in  des  dom- 
mages et  réparations  mutuelles. 

Après  une  courte  interruption  durant  laquelle  les  .\lliés 
conférèrent  entre  eux,  la  Conférence  se  réuni!  à  nouveau 
et  entendit  une  communication  relative  aux  statistiques 
sur  le  district  de  Smyrne  et  la  Thrace  faite  par  le  docteur 
IVihad  Bechid  bey,  au  nom  de  la  délégation  turque,  en  vue 
d'établir  au  moyen  de  chiffres,  la  majorilé  de  Turcs  parmi 
la  population  et  la  nécessité  économique  de  laisser  Smyrne 
et  la  Thrace  orientale  à  la  Turquie,  aussi  bien  dans  l'in- 
lérêt  de  la  Turquie  que  dans  celui  des  Mliés  et  des  Grecs. 

Il  basa  sa  réclamation  sur  le  fait  que  les  marchands 
grecs  de  la  côte  ne  pourraient  pas  exister  économiquement, 
indépendants  des  agriculteurs  turcs  qui  possèdent  les 
terres. 

Les  délégués  turcs  se  retirèrent  alors,  et  M.  Calogero- 
poulos, premier  ministre  de  Grèce,  fut  introduit.  Après 
avoir  été  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  fut 
invité  fi  faire  un  exposé  h  4  heures,  cet  après-midi,  con- 
cernant les  revendications  statistiques  des  Grecs  sur  les 
districts  de  Smyrne  et  la  Thrace,  en  réponw  aux  données 
tiu'ques.  (Havna.) 

VI 

Londi'cs,  24  février. 

La  Conférence  s'est  réunie  fi  nouveau  nu  palais  de  Saint- 
James  cet  après-midi,  h  4  heures,  pour  entendre  un  exposé 
de  la  délégation  grecque  .sur  les  stati.stiques  ethniques  relu- 
tives  au  district  de  Smyrne  et  de  la  Thrace  crientale. 

.M.  Ca'ogeropoulos  commença  par  rappeler  que  ce  sujet 
avait  déjà  été  étudié  à  fond  par  la  Conférence  de  la  Paix 
devant  laquelle  M.  Venizelos  avait  présenté  lu  tliès.- 
grecque  et  que  les  décisions  prises  alors  avaient  été  incoi  - 
porées  dans  le  traité  de  Sèvres.  11  ajouta  ou'il  présumait 
qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  rouvrir  la  question  dans 
.son  entier  mais  qu'en  toute  éventualité  la  délégation 
grecque  était  prête  ô  donner  tous  renseignements, 

M.  Gounarakis  fait  alors  un  e.xposé  détaillé,  au  cours 
duquel  il  cita  diverses  statistiques  établies  .'n  lyii;,  en  1917 
et  plus  récemment  encore,  statistiques  tirées  de  sources 
aussi  bien  turque  que  grecque,  en  vue  de  montre?  la  pré- 
pondérance de  l'élément  grec  sur  l'élément  turc  dans  les 
populations  du  district  de  Smyrne  et  de  la  Thrace.  Il 
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répondit  ensuite  a  des  questions  sur  ce  point  et  sur 
d'autres  relatifs  iiux  revendications  grecques.  iVl.  Caloge- 
ropoulos  lit  alors  api)el  à  la  Conférence  pour  obtenir  un 
règlement  prochain  et  délinitif  qui  apporterait  la  paix  eu 
Orient. 

Après  le  départ  de  la  délégation  grecque,  la  Conférence 
a  décidé  d'inviter  la  délégation  turque  pour  demain,  à 
Jl  h.  30,  et  la  délégation  grecque,  à  midi.  [Ilavas.) 

VII 

Londres,  25  février. 
La  (Conférence  s'est  réunie  à  11  li.  30  et  a  demandé  à  lu 
délégation  turque  do  lui  donner  son  avis  sur  les  proposi- 
tions suivantes  (]ui  lui  avaient  été  remises    la   veille  au 
soir  ; 

Ln  présence  des  divergences  d'opinions  qui  se  sont  pro- 
duites, au  ii.ujet  de  la  po])ulation  de  la  Thrace  orientale 
et  de  Sm3rne,  dants  les  zones  attribuées  à  la  Grèce  par  le 
traité  de  Sèvres,  les  puissances  sont  prêtes  à  soumettre 
la  question  de  la  population  de  ces  deux  zones  à  um' 
Commission  internationale  nommée  par  elles,  iiyant  poui- 
instructions  de  faire  sur  place  une  enquête  rapide  sur  les 
statistiques  antérieures  et  postérieures  à  la  guerre,  étant 
clairement  entendu  que  les  deux  parties,  c'est-à-dire  la 
Turquie  et  la  Grèce,  s'engagent  formellement  à  accepter  : 

a)  Les  résultais  d'un  tel  arbitrage  : 

b)  .'I  aci-t'ijtcr  loyalement  les  autres  clauses  du  traité  de 
Sèvres  inaiiilenues  sans  modifications. 

Les  conditions  supplémentaires  qui  suivent  sont  atta- 
chées à  la  présente  proposition  : 

V  Cessation  itninédiale  des  hostilités  entre  les  parties 
intéressées  ; 

•Z°  Echange  des  prisonniers  à  des  conditions  à  examiner 
et  à  établir  ; 

3"  Garanties  données  pour  la  sauvegarde  des  minorités 
résidant  en  territoire  grec  ou  turc,  dans  Vintervalle  qui 
précédera  la  conclusion  déiinilive  de  la  paix. 

M.  Lloyd  iieurge,  président  de  la  Conférence,  expliqua 
que  1  ecliauge  des  prisonniers  devait  s'entendre  non  seu- 
lement entre  la  l'urquie  et  la  Grèce,  mais  aussi  entre  la 
Turquie  el  les  puissances  alliées.  11  expliqua  aussi  que 
certains  points  du  traité  de  Sèvres,  autres  que  Smyrne  et 
la  Thrace,  qui  avaient  été  affectés  par  la  marche  des  évé- 
nements, doivent  encore  être  l'objet  de  discussions  dans 
lu  présente  Conférence.  Telles  sont  les  clauses  relatives 
à  i  .-Vrménie  et  au  Kurdistan. 

iVmed  Tewlik  pacha  déclara  alors  qu'il  laisserait  Bekir 
Sami  bey  parler  sur  la  nouvelle  situation. 

Bekir  Sanii  bey  remercia  le  Conseil  suprême  d'admettre 
le  principe  des  revendications  de  la  délégation  turque. 
L'attitude  juste  et  loyale  du  Conseil  lui  fait  espérer  que 
les  autres  revendications  seront  également  prises  en  con- 
sidération. 

Le  président  de  la  Conférence  intervint  alors  pour  expli- 
quer qu'aucune  revendication  n'avait  été  admise,  la  seule 
proposition  fuite  était  que  certaines  diTférences  entre  les 
délégués  si'ecs  et  turCs  relativement  aux  faits  seraient 
soumises  a  une  enquête  et  à  la  décision  des  puissances. 

Bekir  Sami  bey  expliqua  alors  que  la  délégation  turque 
avait  tellement  conliance  dans  la  justice  de  ses  revendi- 
cations qu'elle  considérait  le  résultat  de  cette  enquête 
comme  équivalant  à  leur  admission.  Continuant,  Bekir 
Sami  bey  déclara  que  la  délégation  turque  était  prête  à 
présenter  son  point  de  vue  sur  l'Arménie  et  le  Kurdistan, 
dès  que  la  question  se  poserait. 

11  lut  alors  un  document  aux  termes  duquel  la  déléga- 
tion turque  accepte  la  proposition  de  la  Conférence  sous 
les  observations  suivantes: 

Constatation  que  satisfaction  est  donnée  sur  l'applica- 
lion  aux  revendications  turques  du  principe  des  nationa- 
lités, substitution  d'une  administration  internationale  à 
celle  de  la  Grèce  durant  l'enquête,  avec  l'espoir  que  les 
anciennes  autorités  seraient  réinstallées. 

Les  demandes  en  vue  de  l'abandon  des  revendications 
turques  a  l'égard  des  clauses  du  traité  de  Sèvres  autres 
que  celles  relatives  à  la  Thrace  et  à  Smyrne  étaient  inat- 
tendues. Au  cas  où  les  revendications  seraient  admises, 
a  delegniion  turque  accepterait  une  cessation  des  hosli- 
lites  euli'.î  la  Turquie  et  la  Grèce  et  un  échange  des  pri- 
simniers  entre  toutes  les  puissances  intéressées.  La  Grèce 
n  en'/errait  pas  de  nouvelles  forces  et  ne  ferait  pas  opérer 
de  mouvements  aux  troupes  actuellement  en  Tirace  et 
à  .Smyrne.  Les  Turcs  donneraient  des  garanties  concer- 
nant les  minorités  pourvu  que  les  mômes  conditions  soient 
exigées  des  Grecs.  La  Commission  effecluei'ait  son  enquête 
en  deux  mois.  Elle  tiendrait  compte  du  nombre  îles  Tun-- 
lorcés  a  émigrer  depuis  l'occupation  grecque 

En  terminant,  Bekir  Sami  bey  exprima  la  détermination 
du  peuple  turc  de  continuer  la  lutte,  s'il  est  nécessaire. 
.iu.=qu  au  succès  final,  ainsi  que  sa  confiance  en  ses  moven,=, 
û  y  aboutir. 


En  réponse  a  une  question,  Bekir  Sami  bey  admit  que 
la  cessation  des  hostilités  s'appliquerait  non  seulement 
il  la  Turquie  et  à  la  (irece,  mais  a  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

En  réponse  au  président  de  la  Conférence,  Bekir  Sami 
bey  déclara  linalcinenl  que  la  délégation  turque  ayant  elle- 
même  proposé  une  enquête  elle  accepterait  non  seulemonl 
l'enquête' eile-mciue,  mais  encore  lu  décision  qu'elle  don- 
nerait. 

Le  président  de  la  Conférence  et  ses  collègues  pressèrent 
alors  les  délégués  turcs  d'uidiquer  delimlivemenl  si,  en 
acceptant  le  projet  relatif  à  Smyrne  el  à  la  Thrace  ils 
n'enlendaient  pas  soulever  ullérieui'enient  des  oujections  au 
traite  de  Sèvres,  ailleurs  que  sur  les  queslions  de  l'Armé- 
nie el  du  Kurdistan. 

Avant  de  repondre  à  cette  question  qui  est,  dit-il,  d'une 
iuiportance  vitale  pour  la  Turquie,  puisciu'eile  louche  au 
sort  du  pays,  Bekir  Saïui  bey  demanda  à  consulter  ses  col- 
lègues et  accepta  de  donner  sa  réponse,  cet  après-midi, 
à  5  heures. 

Après  le  départ  de  la  délégation  turque,  la  délégation 
grecque  fut  introduite  et  fut  invitée  à  donner  son  avis 
sur  la  proposition  déjà  indiquée. 

M.  Calogeropoulos  déclara  d'abord  que  la  Grèce  était 
animée  de  sentiments  paciliques  et  désirait  participer  à 
tous  règlements  qui  conduiraient  à  une  paix  générale.  Il 
demanda  alors  —  et  l'assurance  lui  en  fui  donnée  —  que 
la  proposition  ne  comprit  pas  le  désarmement  ou  le  re Irait 
des  armées  grecques  de  la  Thrace  ou  de  Smyrne,  tant  que 
la  question  serait  sub  judice. 

On  lui  expliqua  que  les  Turcs  demandaient  que  l'armée 
grecque  ne  fût  pas  renforcée  et  ne  prît  aucune  offensive 
et  que  les  mêmes  conditions  seraient  imposées  aux  forces 
turques. 

M.  Calogeropoulos,  après  avoir  insisté  sur  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'observatioa  des  conditions 
d'armistice  et  avoir  souligné  les  inconvénients  que  présen- 
terait pour  l'armée  grecque  oe  nouveau  retard  dans  le 
règlement  de  la  question,  expliqua  qu'il  était  venu  à  Lon- 
dres avec  l'inslruction  précise  de  l'Assemblée  nationale 
grecque  de  se  baser  sur  le  traité  de  Sèvres.  En  consé- 
quence, il  ne  pouvait  donner  une  réponse  définitive  avant 
d'avoir  reçu  lui-même  réponse  au  télégramme  qu'il  avait 
déjà  envoyé  à  son  gouvernement  à  Athènes. 

La  Conférence  prit  fin  à  1  h.  15.  {Havas). 

VIII 

Londres,  25  février. 

Cet  apres-midi,  à  5  heures,  la  délégation  turque  s'est 
rendue  devant  la  Conférence  pour  donner  sa  réponse  aux 
queslions  réservées  dans  la  réunion  précédente.  Après 
avoir  répété  qu'il  acceptait  l'enquête  proposée  sur  les 
questions  en  discussion  de  la  nationalité  des  habitants 
de  la  Thrace  orientale  et  de  Smyrne,  Bekir  Sami  bey  a 
indiqué  que  la  délégation  turque  n'avait  pas  de  pouvoirs 
suffisants  pour  accepter  quelques-unes  des  parties  du 
traité  de  Sèvres  qui  louchent  la  vie  économique  du  pays, 
sans  communiquer  avec  Angora.  Il  est  résolu  à  le  faire 
le  plus  rapidement  possible  et  à  obtenir  une  réponse  avant 
lundi  après-midi. 

La  Conférence  a  accepté  ce  délai  et  le  président  a  assuré 
la  délégation  turque  de  son  intention  formelle  de  mener 
l'enquête  proposée  avec  une  parfaite  loyauté  et  en  toute 
impartialité,  ainsi  que  de  régler  les  questions  en  suspens 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  suivant  les  principes  de  jus- 
tice. 

En  vue  d'éviter  toute  perte  de  temps,  la  Conférence  a 
décidé  de  s'occuper  des  questions  de  l'Arménie  et  du  Kur- 
distan avec  la  délégation  turque,  au  Foreign  Office,  demain 
26  février,  à  11  h.  1/2. 

Les  représentants  arméniens  seront  invités  à  exposer 
leur  point  de  vue  à  11  heures.  [Havas.) 

IX 

Londres,  26  février. 

Une  réunion  a  été  tenue  au  Foreign  Office  samedi  à 
Il  heures,  .sous  la  présidence  de  lord  Curzon,  afin  d'en- 
tendre la  délégation  arménienne.  Boghos  Nubar  pacha 
a  parlé  au  nom  des  Arméniens  de  Turquie,  el  M.  .Aharo- 
nian  au  nom  des  Arméniens  d'Erivan. 

Boghos  Nubar  pacha  a  plaidé  pour  le  maintien,  dan? 
la  plus  large  mesure  possible,'  du  traité  de  Sèvres,  et  a 
expliqué  'a  nécessité  d'obtenir  du  gouvernement  d'Angora 
des  garanties  pour  la  population  arménienne  de  Cilicie. 

M.  Aharonian  a  protesté  contre  le  traité  récemment 
conclu  entre  l'ancien  gouvernement  d'Erivan  et  les  repré- 
sentants nationalistes  turcs  suivant  lequel  Zars  et  Ardahan 
sont  revenus  à  la  Turquie.  Il  a  dénie  la  validité  de  ce 
traité  qui  n'a  pas  été  ratifié. 

Une  seconde  réunion  a  été  tenue  à  midi.  Les  Turcs  ont 
été  entendus  au  sujet  du  prob'ème  du  Kurdistan  et  do 
l'Arménie. 
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Au  sujet  de  celle  dernière,  Bekir  Sunii  bey  a  dccluré  que 
les  Kurdes,  avaal  ia  cr6alion  du  piojel  d'aulonoinie  loeule 
donl  meiilion  a  Ole  faite  dans  le  Irailc  de  Sevrés,  sont 
largement  représentés  dans  i'AsseniblOe  nationale  d'An- 
goru,  et  n'ont  exprimé  aucun  désir  d'une  existence  natio- 
nale indépendante.  Le  gouvernement  d'Angora  a,  dans  sa 
Constitution,  donne  une  large  pari  d  aulononne  locale  aux 
Kurdes  aussi  bien  qu'aux  autres  nutioiuililés,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  de  supposer  que  les  Kurdes  n'ont  pas 
été  satisfaits  de  leur  situation. 

En  ce  qui  concerne  l'Ai^ménie.  il  a  été  déclaré  à  la  délé- 
gation turque  pai-  lord  Curzon  que,  alors  que  les  circons- 
tances avaient,  dans  une  certaine  mesure,  cliangé  depuis 
la  signature  du  traité  de  8aji-Hemo,  l'obligation  de  cons- 
tituer une  Arménie  unie  et  stable  est  une  de  celles  qu<; 
les  puissances  n'ont  pas  la  plus  légère  intention  d'aban- 
donner et  que,  dans  l'intérêt  du  gou\ ernenienl  turc  en 
Asie-Mineure,  non  moins  que  dans  celui  des  Arméniens 
eux-mêmes,  il  est  important  de  fixer  la  frontière  acceptée 
par  toutes  les  parties  par  laquelle  seraient  restitués  à 
l'Arménie  les  districts  dont  elle  a  été  récemment  dépos- 
sédée, et  de  permettre  à  l'Arménie  d'aspirer  à  une  exis- 
tence nationale  assurée  de  la  sécurité. 

Au  sujet  des  .'\.i-méniens  de  Cilicie,  M.  Berlhelot,  au  nom 
de  la  délégation  française,  a  afiirmé  à  nouveau  l'intention 
des  Français,  quand  ils  cesseront  l'occupation  militaire  de 
la  Cilicie,  de  prendre  dfes  garanties  pour  la  sauvegarde 
des  intt-rêts  et  de  la  situation  des  Arméniens  dans  cette 
partie  de  la  Turquie. 

La  réunion  a  décidé  de  soumettre  des  propositions  for- 
melles au  Conseil  suprême  au-  sujet  de  la  modification 
possible  des  fJauscs  du  traite  de  .Sèvres  relatives  au  Kur- 
distan et  à  rArmcnie  à  la  lumière  des  récents  événements. 

X 

Londres,  1er  niars  (malin). 
Les  d(  lègues  alliés  se  sont  rencontrés  ce  matin,  à  11  h. 
30,  a  J,ancaster  lieuse.  Ils  ont  piis  connaissance  de  la 
réponse  allemande  aux  propositions  alliées  concernant  les 
réparfjlions. 

I-^  docteur  Siujons  a  élé  invité  par  A).  Lloyd  George  à 
donner  la  répoiuse  du  gouvernement  allemand  aux  propo- 
sitions relatives  aux  répai'ations,  coaununiquées  par  les 
Alliés,  dans  la  noie  de  M.  Briand  du  2',)  janvier. 

Le  présidcnit  de  la  délégation  allemande  a  conlirmé  les 
i.iformations  déjà  données  par  la  presse  cl  a  déclare  que 
ics  propositions  alliées,  dans  la  forme  dans  laquelle  elles 
ont  élé  faites,  n'étaient  pas  acceptables  par  le  gouverne- 
ment allemand.  Il  promit  de  remettre  sur  cette  question 
aux  délég'dions  un  mémoire  économique  et  un  mémoire 
financier-,  rédigés  par  les  experts  allemands.  Le  docteur 
Simons  fit  alors  un  long  et  un  très  technique  exposé  sur 
la  situation  économique  de  l'Allemagne,  à  la  lin  duquel 
il  résuma  les  contre-propositions  allemandes. 

Il  dit  qu'il  était  désirable  de  diminuer  les  délais  de  ])aic- 
ment  et  de  les  concentrer  en  trente  annéies.  Par  exemple, 
les  chiffres  de  la  Conférence  de  Paris  représentent  environ 
.'jO  milliards  de  U'arks  or  en  valeurs  présentes.  L'Allema- 
gne ayant  payé  déjà  environ  20  milliards,  le  chiffre  étant 
dû  ne  dépasse  pas  30  milliards. 

Celle  somme  pourrait  être  obtenue  au  moyen  d'un  em- 
prunt international  donl  l'Allemagne  assumerait  les  ga- 


ranties, le  ser\ice  et  l'amorlissemenl.  Mais  comme  le  niar' 
elle  mondial  Jie  supporterait  pas  un  pareil  chiffre,  on  com- 
mencerait i)ur  UM  emprunt  de  «  nulliards  de  mui-ks  or,  suit 
'60  uuiliaras  de  iraues.  Gel  empi'unl  devi-ail  avuir  des  pri- 
vilèges (.e\cniplioii  d'impôt  en  luus  paysj.  (..ela  présente 
des  diflicuiies,  nuiis  eiles  sont  surmynlaljies,  en  raison  du 
bul  des  réparations  poursuivies  et  de  la  oiminulion  des 
armements  qui  lesullerail  du  rélaïui.ssement  de  la  paix 
dans  le  monue.  La  situation  de  rAlleuiugne  ne  lui  permet 
pas  ue  payer,  actuellemenl.  de  l'avis  de  tous  les  experts 
allemands,  ptus  d  un  milliard  de  marks  or  par  an,  plus 
le  service  de  l'emprunt  proposé.  Au  bouL  de  cinq  ans,  il 
y  aura  lieu  pdu-  les  Alliés  de  se  réunir  de  nouveau  avec 
les  délégués  allen'iands  pour  arrêter  un  plan  de  mobilisa- 
tion du  rest<3  de  la  dette  allemande.  11  faut  ajouter  (lue, 
pendant  les  cinq  premières  années,  l'Alleuiagne  ne  pourra 
payer  prineipalenicnl  qu'en  nature  et  en  travail. 

Al  Lloyd  ooorge  a  repondu  au  jiom  de  l'unanimité  des 
Alliés,  qu'il  ne  croyait  pas  néccssah'c  de  lire  l'cxpo-sé 
même  des  experts  allemands  que  le  docteur  Simons  pro- 
posait de  lire  et  qu'on  lirait  les  mémoires  eux-mêmes. 

Al.  Lloi«É  George  a  répondu  au  nom  de  tous  les  Alliés 
qui,  dit-il,  sont  unanimes  sur  ce  point,  qu'il  ne  pensait 
pus  nécessaire  que  l'explication  des  experts  allemands  soit 
lue  si  c'était  seulemenl  un  exposé  détaillé  de  la  déclara- 
tion du  docteur  Simons. 

11  ajouta  qu'il  ne  voulait  pas  cacher  au  ministre  des 
affaires  étrangères  allemand  que  ces  propositions  déno- 
taient une  incompi'éhcnsion  complète  de  la  situation  ac- 
tuelle et  ne  pourraient  même  pas  servir  de  base  de  dis- 
cussion ou  d'exafnen. 

11  a  annoncé  que  les  clu-fs  des  gouvernements  alliés  se 
réuniraient  dans  l'après-midi  pour  examiner  la  situation 
et  l'épondraient  demain  matin.  (Havas). 

XI 

Londres,  l»'  mars  (soir). 

Les  chefs  des  délégations  alliées  se  sont  réunis  à  Dow- 
ning  Street  cet  après-midi,  à  4  heures,  pour  examiner  l'ac- 
tion qu'ils  se  proposent  de  prendre  à  la  suite  des  contre- 
propositions  allemandes  relatives  aux  rêparaliois. 

11  a  élé  décidé  de  consulter  demain  malin  les  experts  ju- 
ridiques el  militaires  dans  le  but  de  renseigner  la  déléga- 
tion allemande  jeudi  sur  les  mesures  que  les  alliés  se  pro- 
posent de  prendre.  (Havas). 

^  '  XII 

Londres,  2  mars  (malin). 

La  Conférence  des  chefs  des  délégations  alliées  s'est  réu- 
nie à  Sainl-James  Palace  à  midi.  Elle  a  d'abord  entendu 
le  rapport  des  couseillers  juridiques  el  économiques.  En- 
suite les  délégations  ont  conféré  avec  le  maréchal  Foch, 
le  maréchal  Wilson  el  les  autres  experts  militaires. 

La  Conférence  reprendra  ses  déliliéralions  à  5  heures. 
(HavasJ. 

XIII 

Londres,  2  mars  (soir). 
La  Conférence,  après  une  discussion  coiTiplôle,  a  décidé 
de  convoquer  la  délégation  allemande  demain  à  midi,  pour 
lui  communiquer  la  réponse  des  délégations  alliées.  (Ha- 
vas). 


2°PIÉCES  ANNEXES 


A)  M.  Briand  fait  d'importantes 
déclarations  sur  la  question  des  J{éparations 

M.  Arixlida  Briand  a  reçu  hier,  à  la  lin  de  l'après-midi, 
les  rcprésenlanls  de  la  presse  allire. 

A  diverses  questions,  il  a  répondu  : 

•l'estime  que  la  conférence  esl  en  bonne  V(jie  el  je  suis 
satisfait  des  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  pour  le  pro- 
blème oriental.  Quand  la  conférence  a  commencé,  on  au- 
rait pu  le  croire  insoluble;  on  peut,  au  contraire,  envisager 
maintenant  les  po.ssibilités  de  paix  ;  cela  n'est  pas  de 
mauvais  augure  pour  la  suite  de  nos  travaux.  Chaque  con- 
férence, d'ailleurs,  commence  dans  le  brouillard  et  dans 
rinquiétudc.  Chacun  a  ses  idées  qui  semblent  ne  point  pou- 
voir s'accommoder  avec  le  point  de  vue  des  autres,  mais 
quand  on  est  réuni  on  se  trouve  en  face  des  grands  intérêts 
généraux,  el  la  paix  est,  en  particulier,  d'un  intérêt  mon- 
dial ;  alors  l'accord  se  fait,  car  tous  les  pa>s  civilisés  s'en- 
tendent pour  inn'itcnir  la  paix  et  prendre  des  garanties 
contre  les  pays  qui  ont  des  arrière-pensées.  C'est  pourquoi 
je  suis  optimiste. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  je  suis  convaincu  que  cette  conférence  resser- 


rera encore  les  relations  des  deux  pays,  car  chaque  fois 
que  leurs  rcprésenlanls  .se  sont  rencontrés,  même  s'ils 
venaient  des  points  les  plus  différents  de  lliorizon,  tou- 
jours l'union  et  la  solidarité  leur  ont  paru  indispensables. 

Sur  les  réparations  dues  par  l'Allemagne,  M.  Briand  a 
déclaré  : 

C'est  une  question  de  justice  qui  s'impose  à  tous  les 
peuples.  Tant  qu'elle  ne  sera  pas  réglée,  l'état  de  malaise 
actuel  subsistera  dans  le  monde.  Si  une  différence  doit 
s'établir  entre  l'agresseur  vaincu  el  la  victime  victorieuse, 
c'est  en  faveur  de  la  victime  qu'elle  s'impose.  Dans  la  vie 
courante,  il  est  d'usage  que  le  débiteur  de  mauvaise  foi 
argue  de  son  impossibilité  de  payer,  mais  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  le  juge  le  croie  sur  parole  sans  vérification. 

La  France  a  fait  tous  les  sacrifices  possibles  sur  sa 
créance,  dans  l'accord  de  Paris.  Nous  sommes  ici  pour 
écouter  les  Allemands  ;  nous  les  entendrons.  Si,  dans  leurs 
contre-propositions,  ils  offrent  des  conditions  de  payement 
intéressantes  et  favorables,  la  France,  qui  n'est  pas  de  parti 
pris,  est  prêle  à  envisager  el  à  accepter  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  améhorer  la  situation.  Si,-  au  contraire,  l'Alle- 
magne continue  à  gémir  sur  sa  misère,  nous  continuerons 
à  montrer  que  la  nôtre  est  au  moins  aussi  intéressante,  et 
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si  cUo  ne  veut  pas  ouvrir  son  porlc-monnaic  de  bonne 
grùce,  nous  l'ouvrirons  de  force. 

Le  joLU'  où  il  seriiit  reconnu,  duns  le  monde,  ([ue  les  indi- 
\  idu.s  ou  les  peuples  peuvent  attaquer  injustement,  ravager, 
piller  et  qu'il  leur  sutlirait  ensuite  de  demander  pardon,  de 
crier  misère  pour  échapper  au  châtiment  et  au  rendioursc- 
ment  de  leurs  victimes,  i!  n'y  aurait  plus  alors  de  justice 
parmi  les  nations.  Il  n'y.aui'uit  plus  qu'un  droit,  et  ce 
serait  la  force. 

Si  l'Allemagne  redevient  prospère  et  riche,  a-t-il  ajouté, 
il  est  juste  d'associer  les  alliés  à  son  relèvement.  Pour  avoir 
un  critérium,  les  alliés  ont  pensé  naturellement  aux  expor- 
tations qui  constituent  le  meilleur  signe  de  la  richesse  exté- 
rieure des  nations  (d'après  le  Temps). 


B)  "Les  contre- propositions 
du  Docteur  Situons 

\oicl  l'analyse,-  présentée  par  le  docteur  Simons,  des 
contre-propositions  allemandes  : 

Le  gouvernement  allemand  estime  qu'il  serait  possible 
d'établir  un  état  de  paiements  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Si,  suivant  la  proposition  qui  a  été  fuite  à  l'Allemagne, 
on  escompte  à  un  taux  de  8  %  les  quai'ante-deux  annuités 
dont  les  puissances  alliées  demandent  le  versement,  la 
valeur  actuelle  de  ces  annuités  s'élève  à  une  souune  légè- 
rement supérieure  à  5U  milliards  de  marks  or.  C'est  d'ail- 
leurs le  chiffre  qui  a  été  à  plusieurs  reprises  indiqué  par 
la  pi'esse  alkôe.  De  celte  somme,  d'une  cinquantaine  de 
milliards  de  marias  or  en  chiffres  ronds,  il  y  a  lieu  de 
déduire  toutes  les  prestations  {paiements  ou  cessions,  livrai- 
sons, etc.),  que  l'Allemagne  a  effectuées  jusqu'à  présent,  en 
vertu  du' traité  de  paix,  en  tant  qu'elles  doivent  être  portées 
à  son  crédit  au  compte  des  réparations. 

La  valeur  de  ces  prestations  déjà  effectuées  est  évaluée 
par  l'Allemagne  à  environ  20  milliards  de  marks  or.  Aussi 
bien  la  déduction  d'une  somme  inférieure  pour  les  presta- 
tions déjà  effectuées  nécessiterait-elle  des  paiements,  dont 
le  total  dépasserait  la  capacité  économique  et  financière 
de  l'Allemagne,  qu'on  jjeut  raisonnablement  espérer  de 
l'avenir.  Il  conviendrait  qu'une  commission  d'experts  mixte 
établisse  aussitôt  que  possible  la  valeur  exacte  des  presla- 
tiuiis  drja  effecluééï;.  En  déduisant  de  la  valeur  actuelle 
susmeiiLionnée  des  annuités  prévues  par  les  résolutions  d€ 
Paris  la  \'aleur  des  prestations  déjà  effectuées,  on  arrive 
au  total  des  paiements  que  l'Allemagne  aui-ait  encore  à 
effectuer.  Pour  se  procurer  cette  somme,  if  y  aurait  lieu 
de  recourir  le  plus  tôt  possible  à  un  emprunt  international. 
Toutefois,  étant  donné  qu'il  ne  sera  guèi'e  possible  de  hnan- 
cer  immédiatement  ia  totalité  ou  la  majeure  partie  de  cette 
somme,  à  l'aide  d'un  seul  emprunt  international,  il  y  aurait 
lieu  d'envisager  tout  d'abord  une  mobilisation  partielle.  A 
cet  effet,  l'Allemagne  propose  d'émettre  un  emprunt  sur 
une  échelle  aussi  grande  que  possible,  soit  jusqu'à  concur- 
rence d'environ  8  milliards  de  marks  or.  Les  souscriptions 
à  cet  emprunt  seraient  ouvertes  sur  tous  les  marchés  finan- 
ciers internationaux,  f^'emprunl  jouirait  de  l'exemption 
d'impôls  la  plus  complète  dans  tous  les  pays  d'émission. 
1^  taux  d'intérêt  de  cet  emprunt  serait  aussi  peu  élevé  que 
possible.  L'amortissement  se  ferait  à  raison  de  1  à  1  1/2  % 
après  cinq  ans  révolus.  L'Allemagne  est  prêle  à  accorder 
aux  porteurs  des  titres  les  sûretés  nécessaires  pour  le 
service  de  l'emprunt. 

2°  En  dehors  du  service  dudit  emprunt,  l'Allemagne  assu- 
mera pendant  chacune  des  cinq  années  prochaines  le  paie- 
ment d'une  indemnité  de  un  milliard  de  mai-ks  or.  Cette 
annuité  sera  couverte  en  première  ligne  par  des  prestations 
en  nature  qui  seront  effectuées  dans  la  mesure  du  possible, 
en  vertu  des  contrats  privés  librement  intervenus  entre 
fournisseurs  allemands  et  intéressés  alliés.  En  outre,  l'Al- 
lemagne affirme  de  nouveau  qu'elle  est  toute  disposée  et 
toute  prête  à  coopérer  activement  à  l'œuvre  de  reconstruc- 
tion-des  régions  dévastées.  Ces  prestations  seraient  égale- 
ment imputées  sur  les  cinq  annuités. 

La  partie  de  la  dette  de  réparation  allemande,  qui  ne 
sera  pas  immédiatement  couverte  par  l'emprunt  interna- 
tional ou  d'une  autre  fayon,  serait  productive  d'intérêts  à 
à  %.  Siir  ces  intérêts,  les  cinq  annuités  d'un  milliard  de 
marks  or  sus-mentionnés  seront  imputées  jusqu'au  mai 
1926.  A  cette  date,  le  montant  des  intérêts  qui  n'aura  pas 
été  couvert  de  cette  manière  sera  ajouté  au  capital. 

Restent  réservés  tous  autres  arrangements  en  vue  de 
financer  le  solde  de  la  délie  de  l'Allemagne,  notamment  en 
\ue  d'amortir  ce  solde,  cet  anioitissement  ne  devant  pas 
Commencer  avant  le  1«'"  mai.  L'on  placera  le  plus  tôt.  pos- 
sible d'autres  portions  au  moyen- d'emprunts -Internatio- 
naux. 

Apparemment,  la  taxe  de  12  %  sur  l'exportation  alle- 
mande, prévue  par  les  r^soluticns  de  Paris,  a  pour  but  de 


faire  particii)or  les  alliés  à  ini  futur  relèvement  possîTilc  de 
la  situation  économique  de  l'Allciiingne.  Le  gouvernement 
allemand  accepte  le  principe  de  la  i)arlicipation  des  alliés 
à  un  relèvement  écon(^m:(iue  de  l'.Vllemagne.  Cependant  il 
a  déjà  été,  dans  une  large  mesure,  tenu  compte  de  ce  prin- 
cipe dans  l(!s  pioposilions  ci-dessus,  qui  ne  tablent  pas  sur 
la  cajjacilé  économiijuc  de  l'Allemagne,  mais  qui  escomp- 
tent toutes  les  chances  de  l'clèvement  ([u'on  peut  raisonna- 
blement attendre  de  l'avenir. 

3"  Toutes  les  prestations  (paiements,  cessions,  livrai- 
sons, elc.)  dues  par  l'Allemagne  au  teinie  de  la  partie  VIII, 
seclion  1""  et  annexes,  et  de  la  partie  IX  du  traité  de  \  ei- 
saille's,  seront  censées  être  réglées. 

4°  Il  est  entendu  (lue  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 431  du  traité  de  Versailles  seront  censées  être  réalisées 
lies  que  la  sonmie  fixée  duns  le  paragraphe  I  sera  intégra- 
lement payée.  Les  propositions  ci-dessus  ne  sont  formulées 
que  sous  la  réserve  : 

a)  Que  le  plébiscite  en  Uaule-SiJésie  se  prononcera  en  la- 
veur de  VAIlemiigne  et  que,  par  conséquent,  la  Haute-^ilé- 
sie  conlinuera  à  [aire  partie  de  VAllemarjac  ; 

b)  Que  le  coinincrce  mondial  sera  libéré  des  entraves  qui 
l'enserrent  actuellement  et  que  le  régime  de  la  liberté  cl  de 
Végalilé  en  matière  économique  sera  partout  rétabli. 


Dernières  Publications 


r  En  Angleterre  : 

LIVRES  : 

Biographie 

Williams  (Basil).  —  Cecil  Rhodes  (Les  artisans  du 
XIX®  siècle).  —  Londres,  Constable  et  Co. 

En  1883  Cecil  Rhodes  parlant  de  l'avenir  de  l'Afrique 
du  Sud  disait  :  ce  sera  une  libre  fédération  d'Etats  à  l'in- 
térieur de  l'Empire.  On  lira  avec  passion  la  biographie 
d'un  grand  Anglais  qui  savait  à  la  fois  prévoir,  et  mettre 
à  kl  disposition  de  son  pays  les  ressources  de  son  intel- 
ligence et  de  sa  fortune.  A  17  ans,  en  1870,  Cecil  Rhodes 
est  envoyé  du  comté  d'Essex,  pour  raison  de  santé,  au 
Natal  oii  il  rejoint  son  frère  ainé  dans  une  ferme  près  de 
Pietermarilzburg  :  il  entreprend  la  culture  du  coton.  En 
1871,  Herbert  Rhodes  part  pour  les  champs  diamantifères 
du  Vaai.  Cecil  le  suit,  muni  de  quelques  instruments,  de 
quelques  classiques  et  d'un  dictionnaire  grec  !  Après  avoir 
vécu  sous  la  lente  et  gagné  quelque  argent,  Cecil  Rhodes 
rentre  en  yVnglelerre,  passe  à  Oxford  (Oriel  Collège)  en 
1873.  Sa  santé  est  toujours  précaire  :  il  retourne  en 
Afrique,  mais  il  reviendra  régulièrement  à  Oxford  où  il 
obtiendra  finalement  ses  diplômes  en  1881,  quand  il  sera 
déjà  riche  et  iiomme  politique  en  vue.  Il  engage  une  lutte 
sérieuse  avec  Rarney  Barnato  :  mais  huit  ans  plus  tard  il 
noiera  leurs  intérêts  dans  la  «  De  Beers  Consolidated 
mines  »  qui  possédera  le  contrôle  absolu  de  ITndustrie 
minière.  Quelques  années  encore  et  il  tirera  300.000  livres 
de  revenus  de  la  Consolidated  Goldfields.  Peut-être  grisé 
par  le  succès,  Cecil  Rhodes  unit  à  un  idéalisme  national 
une  volonté  et  des  moyens  un  peu  rudes  :  il  perd  patience 
avec  le  vieux  Kriiger,  et  décide  d'agir  contre  lui  par  la 
force,  en  laissant  de  côté  la  diplomatie.  C'est  l'époque  du 
fameux  raid  Jameson  —  qui  marque  le  déclin  de  Cecil 
Rhodes.  Le  raid,  mal  accueilli,  obligea  en  effet  Cecil  Rhodes 
à  se  démettre  de  son  poste  de  nunislre  :  on  n'agit  pas 
comme  un  "  vulgaire  chef  de  Bande  ». 

En  189G,  Cecil  Rhodes  étonna  encore  l'Angleterre  par  son 
courage  et  sa  perspicacité  dans  l'affaire  des  rebelles  de  Ma- 
tabel.  Il  s'établit  a\ec  une  petite  troupe,  sans  armes,  dans 
les  collines  de  Matoppo,  oii  il  vécut  trois  semaines,  négo 
ciant  avec  les  chefs  insurgés.  Au  moment  de  sa  mort 
(26  mars  1902)  il  recevait  des  témoignages  de  sympalliie 
des  Boers  eux-mêmes  ! 

Politique  étrangère 

MuRUAY  (Gilbert).  —  The  Frohlem  of  forcifjn  iwUeif 
(Le  problème  de  la  politique  étrangère).  —  Lon- 
don,  Allen  et  Unwin). 

Le  professeur  Gilbert  Murray  est  un  «  libéral  indépen- 
dant ...  c'est-à-dire  qu'il  se  place  entre  les  libéraux  de  la 
coalitioi*  et  les  travaillistes.  Ennemi  de  Lloyd  George, 
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ennemi  de  la  révolution,  il  réprouve  l'ardeur  sectaire  des 
liotnines  de  Moscou  et  fait  un  plaidoyer  excellent  en  faveur 
de  lii  Société  des  Nations,  dont  l'avenir  dépend  en  grande 
partie  de  l'Angleterre. 

Irlande 


Daniel  Cokkekv.  —  Tiie  Labour  leader  (Le  leader 

du  peuple,  pièce  en  3  actes). 
Du  même  :  The  Ytllow  Bitteni  and  other-plays  (Le 

butor  jaune  et  autres  pièces).  —  Londres,  Fischer 

Unwin, 

Le  «  Labour  leader  ..  a  été  représenté  en  l'JlD  au  tliéàlio 
de  l'Abbaye  de  Dublin.  (_:'est  un  drame  d'Irlande,  qui  a  eu 
un  succès  «  local  ».  Le  héros  délend  la  violence,  mais  la 
violence  peut  se  retourner  contre  lui,  ainsi  qu'en  téimil- 
gnent  les  fameux  «  Black  and  tan  »... 

Le  second  volume  est  un  recueil  de  trois  pièces  en  uu 
acte.  C.orkery  se  plaint  dans  la  préface  que  la  censure  ail 
supprimé  la  quali'ième  —  un  épisode  de  ia  révolte  de  l'JlC. 
Le  roi  et  l'ermite.  Clan  Falvey,  expriment  l'idéalisme,  le 
romantisme  de  l'ile  verte,  la  valeur  de  l'esprit  alors  même 
qu'il  n'y  a  plus  qu'illusion.  On  pense  indirectement  à 
Synge,  aux  épisodes  de  la  guerre  en  cours  dans  «  la 
république  d'Irlande  ». 

"Lettres 


Conrad  (Joseph).  —  Notes  on  life  and  le  tiers  '(Notes 
sur  ia  vie  et  les  lettres).  —  London,  Dent. 

L'auteur  de  «  Typhoon  »  a  recueilli  les  essais  et  articles 
qu'il  a  publiés  en  maintes  revues  depuis  1898.  On  lira  avec 
agrément  peux  qu'il  a  consacrés  à  Daudet,  à  Maupassant 
et  à  France  :  Conrad  n'est  pas  tendre  pour  Daudet  dont  il 
blâme  la  facilité,  et  auquel  il  refuse  la  qualité  d'artiste. 
Il  est  vrai  que  Conrad  a  toujours  beaucoup  de  tenue,  mais 
on  pourra  le  trouver  sévère  pour  l'auteur  des  Lettres  de 
Mon  Moulin,  dont  les  contes  ont  tant  de  terroir  et  de  sty!c. 

'F'oyages 

DouGHTY  (Charles  M.).  —  Traicls  in  Arahia  déserta 
(Voyages  en  Arabie  désertique,  avec  une  nouvelle 
préface  de  1  auteur.  Introduction  par  T.  E.  Law- 
rence, cartes  originales  et  plans).  —  Londres,  Phi- 
lip Lee  Worner  et  Jonathan  Cape,  2  vol. 

La  preiuière  édition  de  ce  livre  parue  ou  1888  à  la  Cam- 
bridge university  press,  est  depuis  longlomps  épuisée  et 
devenue  très  rai'e.  Le  «  colonel  "  Lawrence  fait,  dans  sa 
préface,  l'éloge  de  l'auteur  qui  a  laissé  parmi  les  Arabes 
un  souvenir  encore  vivace  après  plus  de  trente  années. 

27<e  Round  Tahlc  (mars). 

Sir  Maurice  Hankey  publie  la  coitmmnication  dont  il 
avait  donné  lecture  à  ce  IJritisli  Institule  of  international 
Affairs,  qui  a  c4é  fondé  il  y  a  quelques  mois  par  des  honuues 
d'Etat  anglais  (dont  Lord  Robert  Cecil),  des  professeurs,  des 
historiens,  elc.  L'élude  de  Sir  Maurice  Hankey  sur  «  la 
diplomatie  en  conférences  »  est  tout  à  fait  d'actualité  : 
n'est-il  pas  vrai  d'aflirmer  avec  son  auteur  que  les  plus 
importantes  questions  internationales  ne  peuvent  être  ré- 
glées qu'en  conférence,  par  des  hommes  qui  connaissent 
les  conditions  politiques,  les  courants  d'idées  de  leurs  pays 
respectifs,  et  qui  ont  à  leur  disposition  le  faisceau  de  ren- 
seignements techniques  dont  disposent  les  gouvernements? 

The  Nineteenth  Century. 

M.  A.  Léo  .'^Ira.îhey  veut  réaliser  l'élection  populaiiL. 
Il  résume  le  bill  de  1911  de  lord  Balfour  et  étudie  le  réfé- 
rendum tel  qu'il  est  pratiqué  en  Suisse.  Il  réfute  les  argu- 
ments des  libéraux  qui  considèrent  le  référendum  comme 
une  entrave  au  pr(jgrès  politicjue  d'un  grand  priys. 

Coniem'porary  Review. 

.VI.  .L  Okamolo  est  lui  .laiiouais  oplimisle  qui  veut  mettre 
un  frein  aux  mauvaises  campagnes  de  presse  :  le  Japon  a 
besoin  de  iioopérer  avec  les  Etats-Unis  en  Chine.  Il  faut 
renouveler,  ])our  le  bien  de  tous,  de  l'Occident  comme  de 
rLxtréme-Orient.  lo  trailé  anglo-j!)ponai.=;. 

Le  D"^  R.  W.  .Setcn  Walson,  dont  on  n'a  pas  oublié  ki 
coîliiboration  a  la  «  Xew  Europe  »,  a  été  en  Àuglelê'rre  uu 
ûi-^  meilleurs  défenseurs  de  la  république  tchécoslovaque; 
il  public  un  important  article  sur  la  jeune  république  de 
l'Europe  Centrale.  * 


Fortnightly  Review. 

Il  y  a  une  véritable  unité  dans  le  numéro  de  mars  d» 
cette  revue  :  le  capitaine  T.  G.  Frothingham  en  rappelant 
que  le  programme  naval  américain  était  lixé  dès  1916,  que 
dès  celte  époque  on  recommandait  au  gouvernemeiil  de 
W  ashington  la  construction  de  grosses  unités  et  de  grosses 
pièces  ;  Sydney  Hrooks  en  proposant  qu'on  fasse  pour  le 
pétrole  une  polilique  de  cartes  sur  table  :  Sir  Charles  Wals- 
ton  en  réclamant  dans  son  article  sur  l'Amérique  et  la 
Société  des  Nations  la  complète  révision  du  pacte  ;  enfin 
Robert  Machray  en  étudiant  <■  la  maîtrise  du  Pacilique 
et  en  ciénonranl  l'alliance  anglo-japonaise,  en  raison  d* 
rhnpériali.snu!  japonais  —  cherchent  respectivement  les 
moyens  de  réduiie  la  tension  anglo-américaine,  qu'il  serait 
vain  de  dissimuler  aujourd'hui. 


2°  En  France 

LES  LIVRES  : 

Kené  Bkunet.  —  Lu  Constitution  allemande  du 
11  août  1919  (Préface  par  Joseph  Barthélémy) 
-  (Payot). 

Al.  René  Brunei  en  sa  qualité  de  conseiller  juridique  de 
notre  ambassade  ù  Berlin,  put  recueillir  sur  place  une  docu- 
menlalion  de  premier  ordre.  Son  livre  est  donc  It;  résultat 
d'une  eu(iucle  guidée  par  des  préoccupations  à  la  fois  juri- 
ditiues  et  historiques,  avec  un  souci  évident  d'impartialité 
et  d'objectivité. 

Ayant  pendant  des  mois,  paliemmenl  et  mfhutieusement 
étudié  les  hommes  et  les  choses,  il  montre  à  la  suite  de 
quels  conllits,  ou  sous  l'empire  de  quelles  nécessités,  telles 
solutions  ont  été  choisies,  et  à  quels  résultats  pratiques 
aboutissent  les  dispositions  adoptées. 

René  Brunei  consacre  un  chapitre  à  la  question  actuel- 
lement si  débattue  du  fédéralisme  et  du  séparatisme.  Le 
nœud  de  celle  question  n'est  ni  à  Paris,  ni  à  Londres,  ni  à 
Munich,  mais  ;"i  Berlin  et  tout  dépend  de  l'attitude  de  la 
Prusse  et  de  son  con.senlement  à  se  soumettre  au  pouvoir 
fédéral. 

Il  étudie  cnsuile  tous  les  problèmes  d'ordre  polilique  et 
économique  auxquels  se  sont  heurtés  les  constituants  alle- 
mands —  problèmes  dont  la  plupart  se  posent  h  l'heure 
actuelle,  dans  des  termes  .semblables,  dans  tous  les  pays. 
M.  R.  Brunei  se  trouve  amené  à  soumettre  à  analyse  toutes 
les  dispositions  C(;nslitutionnelles  et  législatives  concernant 
l'organisation  de  la  démocratie,  l'instilulion  d'un  parle- 
ment professiomuil,  le  fonctionnement  de  la  teprésentation 
[ifoporlionnelle,  l'aménagcinonl  du  rég;ime  parlementain^ 
cl  son  adaptation  à  l'Etal  l'drr;ii,  le  régime  scolaire  avec 
l'érole  uniiiuo  ('i  la  ba.se,  roliligulum  du  travail. 

En  matière  économique  et  sov-iale,  les  constituants  alle- 
mands ont,  les  premiers  au  mondi;,  donné  une  consécration 
solennelle  au  double  principe  d  la  participation  des  ou 
vriers  à  la  gestion  des  entreprises  et  de  la  nationalisation 
des  industries  les  plus  importantes. 

Non  content  d'indiquer  les  dispositions  édictées  par  la 
Constilution,  l'auteur  se  demande  dans  quelle  mesure  ces 
dispositions  ont  pa.ssô  dans  la  législalion  positive,  et  il 
étudie  la  loi  sur  les  conseils  d'entreprise,  ainsi  que  la  ten- 
tative actuellement  en  cours  pour  nationaliser  l'industrie 
des  charbons. 

Loin  d'atténuer  le  péril,  la  nouvelle  constitution  l'ag- 
grave, elle  parachève  l'œuvre  de  Bismarck  en  créant  un 
Reich  qui  est  un  Etat  unitaire  et  à  peine  décentralisé. 
L'aviation  de  chasse.   De   Guynemer  à  Fonrk,  par 

René  de  Chavagnes  (Chiron,  éd.). 

M.  René  de  Chavagnes  donne  dans  ce  volume  une  his- 
toire documentée  et  technique  de  l'aviation  de  chasse. 
Quelle  belle  nialière  1  L'auteur  raconte  ce  qu'il  a  vu  (car 
il  fut  lui-même  aviateurl  ou  connu  du  Groupe  des  Cigognes, 
De  Guynemer  à  Fonck.  Il  le  fait  avec  méthode,  dates  et 
renseignements  biographiques  à  l'appui,  s'attaquant  suc- 
cessivement aux  différentes  escadrilles.  On  trouvera  là  cent 
détails  anecdoliques  sur  les  pilotes  fameux,  Védrines.  Gar- 
ros, Navarre.  Heurteaux,  Brocard,  Guynemer,  Deulin, 
Fonck  et  d'autres. 

D.  B. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'or  GAXisATiON  d'uxe  démocratie.  Lks  ])Evx  forces.  Lk 
NOMBRf,  ET  L'ÉLITE,  par  H.  Chardon  (Perrin).  —  Genève  et 
Washington,  par  L.  Aubert  [Pocky).  —  La  lutte  contre  le 

ROLriJEMS.ME    PANS    LA    RfSSIE    MÉRIDIO.MALE.    P.\RT!CIPATI0.\  DF-S 

CosAnrics  Dc  DoiV  A  LA  LUTTE  (mai's  1917-nmrs  1920),  j.ar  |i' 
colonel  Dobrynine  ^Imprimerie  Mslctp.tiich,  Praguei. 

Littérature  : 

Gabriel  Faure,,  par  A.  Dujet  {Lansoi,. 
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LES    REVUES  : 

H.  H.  Savary.  —  Le  coût  de  la  vie  et  les  salaires 
et  traitements  (Revue  de  la  Semaine,  11  mars). 
Etude  fort  documentée  et  tout  objective  qui  se  termine 
par  Ja  constatation  mélancolique  de  l'écrasement  définitif 
des  classes  dites  autrefois  «  moyennes  »,  classes  constituant 
l'armature  la  plus  solide  de  ce  pays  :  «  Les  familles  de 
bonne  éducation,  conclut  l'auteur,  qui  faisaient  autrefois 
figure  dans  le  monde  avec  des  ressources  médiocres,  sont 
aujourd'hui  distancées  délinitivement.  Elles  doivent  së  ré- 
signer à  un  genre  de  vie  inférieure.  C'est  un  vériraîjle  dé- 
-classemenl  de  certaines  catégories  sociales.  « 

Albert  Pesci.  —  Le  plébiscite  allemand  et  la  Haut*- 
Silésie  (Revue  hebdomadaire,  12  mars). 

L'auteur  démontre  par  des  chiffres  que,  même  si  l'Alle- 
magne venait  à  perdre  la  Haute  Silésie  à  la  suite  du  plé- 
biscite du  20  mars,  ele  garderait  encore  le  premier  rang 
•en  Europe  pour  la  production  du  charbon  et  pourra  t  faire 
face  au.X;  annuités  des  Réparations.  C'est  à  la  même  con- 
clusion —  nos  lecteurs  s'en  souviennent  —  qu'avait  abouti 
notre  collaborateur  René  Daniel  dans  l'étude  consacrée  à 
■cette  question  (Europe  Nouvelle,  23  janvier  1921). 

Maurice  Paléologue.  —  La  Russie  des  tzars  pendant 
la  grande  guerre.  Les  idées  de  l'Empereur  sur  la 
■  paix  (Revue  des  Deux  Mondes,  13  mars). 
Des  anticipations...  rétrospectives  qui  tiennent  beaucoup 
plus  du  roman  que  de  l'histoire.  L'auteur  met  dans  la 
bouche  de  Nicolas  des  paroles  bien  surprenantes,  surtout 
À  la  date  (21  nov.  \Wt]  où  elles  auraient  été  prononcées... 

Raymond  Recouly.  —  Foch  explique  la  défaite  alle- 
mande (La  Revue  de  France,  15  mars). 
Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  le  détail  de  celte  inter- 
view dont  l'intérêt  est  extrême.  En  gros,  pour  le  maréchal, 
deux  facteurs  ont  contribué  puissamment  à  la  défaite  des 
armées  ennemies.  «  C'est  la  force  morale,  l'idéalisme  qui 
a  conduit  les  .soldats  alliés  à  la  victoire,  —  force  invincible 
faite  à  la  base  de  la  certitude  absolue  qu'on  défend  une 


cause  juste,  une  cause  sacrée.  Puis,  dans  l'exécution,  les 
énergies  de  tous,  suscitées,  soutenues  par  le  sentiment  com- 
mun de  la  justice  et  de  la  liberté  ...  Second  facteur,  les 
fautes  de  l'état  major  germanique.  En  1918  «  les  offensives 
de  Ludendorff  n'ont  pas  6:arrièTe--p{an.  11  prépare  et  exé- 
cute à  merveille  le  premier  acte,  mais  il  a  l'air  de  se  désin- 
téresser du  deuxième  et  du  troisième.  On  ne  trouve  chez 
lui  aucune  conception  den.semblc,  aucun  plan  de  vaste 
en\ergure  ... 

Questions  économiques  et  sociales  ; 

La  Pologne  et  la  LniiuANiE.  Wilna  oa  Vilnius  ?  Souve- 
nirs ET  rECHERCHES,  par  Stary  (Le  Correspondant,  10  mars). 

—  L'ÉTAT   D'ESPRIT    ET  LA    SITUATION    EN     ITALIE    {id.).   —  De 

Blu  xelles  A  Genève,  par  Henri  Lichtenberger  (La  Revue 
du  Mois,  10  décembrcl.  —  La  politique  étrangère  :  les  dif- 
ficultés DE  LA  Tchécoslovaquie,  par  Louis  Dumont  Wilden 
IRevue  bleue,  5  mars).  —  La  RÉsuRRBf:TiON  polonaise,  par 
Marc  Laurel  {Le  Parlement  et  l'Opinion,  5  mars).  —  La  paix 
DE  Sèvres  et  l'Oi  ient  nouveau,  par  Edouard  Driault  {Les 
Etudes  franco-grecques,  décembre).  —  La  petite  entente 
et  la  paix  DANS  LE  Prociie-Orient,  par  N.  J.  Cassavétis  {id.). 

—  La   méthode  ANGLAISE  ET  LE   REFUS   ALLEMAND,  par  JaCQUCS 

Bardoux  {L'Opinion,  5  mars).  —  Les  conséquences  de  la 
CHUTE  DE  LA  GÉORGIE,  par  le  général  Noskoff  {id.). 

Questions  "Financières  : 

Le    COMMERCE   EXTÉRIEUR    DE    LA   GRANDE-BlETAG.NE  ET   DE  LA 

Suisse,  par  M.  Petit  {Expansion  économique,  février).  — 
Comment  un  industrïel  anglais  envisage  la  question  du  chô- 
mage, par  J.  Augustin  Léger  {Opinion,  5  mars).  —  Le  reboi- 
sement ET  LA  POLITIQUE  FoRESTiÈi  E,  par  Henri  Queille  {Le 
Parlement  et  l'Opinion,  5  mars).  —  Une  enquête  sur  le 
TiAVAiL  INDUSTRIEL  AUX  Etats-Unis,  par  Antoinc  de  Tarlé 
{Le  Correspondant,  10  mars).  —  Les  syndicats  féminins  {{in) 
par  Henry  Joly  {id.\  —  La  Société  des  Nations  et  ses  pré- 
curseurs socialistes,  par  J.-L.  Puech  (La  Revue  Bleue, 
5  mars).  —  Le  chômage,  par  Charles  Lavigne  {Le  Parlement 
et  l'Opinion,  5  mars).  —  Quelques  aspects  nouveaux  du 
catholicisme  .allemand,  par  Pierre  \\'!iline  {Revue  des  Jeunes, 
10  mars).  —  Sur  les  chemins  qui  mknent  a  lioME,  par  Victor 
Ruraille  {id.). 


Economie  et  Finances 


A  PROPOS  DES  SANCTIONS  CONTRE  L'ALLEMAGNE 

LA  TAXE  DE  50  % 
sur  les  règlements  des  exportations  allemandes 

Ses  répercussions  économiques. 


Quelle  défense  l  Allemagne  opposera-t-elle  ?  —  Le  relèvement  des  prix  —  Le  ca- 
mouflage. —  Sous  le  pavillon  des  neutres.  —  La  recherche  de  l'origine  ~  Ou  '-era 

FRAPPEE  la  marchandise  ?  —  PRENONS  GARDE  A  NOS  INTÉRÊTS.  —  Le  POINT  DE  VUE  ANGLAIS 

—  Une  mesure  insuffisante.  —  Il  !Aut>  trouver  mieux. 


Devant  la  mauvaise  foi  et  le  ferme  dessein  des 
Allemands  de  ne  satisfaire  ni  aux  engagements 
qu'ils  ont  contractés  à  Versailles,  ni  aux  propo- 
sitions nouvelles  qui  leur  ont  élé  faites  en  vue  de 
fixer  définUivemenl  leur  detle  de  réparations,  la 
Conférence  de  Londres  a  pris  des  sanctions  qui 
ont  été,  on  le  sait,  immédiatement  mises  à  exé- 
cution. 

En  dehors  de  l'occupation  des  ports  du  Rhin 
qui  commandent  les  débouchés  de  la  Ruhr  et, 
partant,  rappr(  visionnement  de  l'Allemagne  en 
combustible,  des  mesures  de  coercition  d'ordre 
économique  ont  été  arrêtées. 
^La  Commission  des  Réparations  et  les  experts 
s'occupent  de  déterminer  comment  senjnt  perçus 
les  droits  de  douane  sur  le  trafic  des  produits  en- 


tre la  Rhénanie  et  le  reste  de  l'Allemagne.  Une 
frontière  douanière  a,  en  effet,  été  créée  en  vue 
de  cette  perception  et  un  tarif  provisoire  appli- 
qué :  il  est  probable  que  dans  quelques  jours  le 
tarif  définitif  sera  arrêté. 

D'autre  part,  les  gouvernements  alliés  ont  dé- 
cidé de  prélever  une  fraction,  pouvant  aller  jus- 
qu'à 50  %,  du  montant  des  sommes  que  les  im- 
portateurs de  chez  eu.K  auront  à  payer  à  leurs 
fournisseurs  allemands.  Cette  taxe  sur  les  ventes 
allemandes  en  pays  alliés  soulève  d'assez  nom- 
breuses questions  quant  à  sa  perception,  et  quant 
aux  répercussions  qu'elle  peut  avoir  sur  la  situa- 
tion économique  générale.  Nous  allons  les  exa- 
miner. 

Et  d'abord  peut-on  espérer  que,  de  ce  chef,  des 
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sommes  importantes  entreront  dans  la  Caisse  des 
Réparations  ?  Les  éléments  d'appréciation  dont 
on  dispose  montrent  qu'il  n'en  est  rien  et  que  les 
sonmies  à  recouvrer  de  la  sorte  ne  représente- 
ront qu'une  trè:.  minime  partie  de  ce  qui  est  dû 
annuellement  aux  Alliés,  au  titre  des  répara- 
tions. La  mesure  envisagée  apparaît  comme  tout 
à  fait  insuffisante.  Au  surplus,  il  s'agit  comme 
nous  l'avons  dit,  d'un  simple  moyen  de  pression 
sur  le  Cabinet  de  Berlin. 

Avant  la  guerre,  les  ventes  de  l'Allemagne  en 
pays  alliés  représentaient  environ  40  %  du  total 
de  ses  exportations  ;  actuellement  en  raison  de  la 
quasi  impossibilité  d'exporter  en  Russie  et  vers 
certains  pays  d'Orient,  ce  chiffi-e  doit  être  sensi- 
blement majoré  et  l'on  peut  considérer  que  les 
deux  tiers  des  exportations  du  Reich  sont  à  desti- 
nation des  puissances  de  l'Entente.  11  est  juste, 
toutefois,  de  constater  que  ces  exportations  se  dé- 
veloppent; rien  que  pendant  le  dernier  trimestre 
de  1920,  elles  se  sont  améliorées  de  JO  %  environ. 

Dans  ces  conditions,  ne  peut-on  redouter  que 
cette  taxe  ne  paralyse  le  commerce  extérieur  al- 
lemand, alars  que  précisément  les  Alliés  ont 
avantage  —  c'est  même  une  nécessité  pour  eux, 
s'ils  tiennent  à  être  payés  —  à  favoriser  le  déve- 
loppement des  exportations  allemandes  ? 

Il  est  certain  que  l'Allemagne,  quelque  mau- 
vaise humeur  qu'elle  manifeste  en  présence  de 
cette  taxation,  ne  pourrait,  sans  être  vouée  à 
un  chômage  intense  et  à  une  crise  économique 
sans  précédent,  ne  plus  continuer  d'exporter  chez 
les  Alliés.  Elle  ne  saurait  conserver,  par  devers 
elle,  60  %  de  sa  production  actuelle  et  peut  être 
un  pourcentage  supérieur  de  sa  production  fu- 
ture. Il  faudra  donc  qu'elle  s'exécute. 

Quelle  défense  peut-elle  opposer  à  la  mesure 
qui  la  frappe  ? 

En  premier  lieu,  elle  peut  chercher  à  relever 
les  prix  des  produit-s  qu'elle  vend  à  ses  créanciers 
dans  une  proportion  telle  qu'elle  anniTiile  l'effet 
de  cette  retenue  de  50  %. 

Mais  un  pareil  relèvement  de  prix  risquerait  de 
faire  disparaître  les  acheteurs  alliés  qui  n'auraient 
plus  aucun  avantage  à  se  fournir  chez  elle,  et  les 
exportateurs  allemands  arriveraient  ainsi  à  un 
résultat  aussi  fâcheux  que  s'ils  suspendaient 
leurs  ventes  à  destination  des  pays  alliés. 

Toutefois,  il  faut  observer  que  si  la  taxe  de 
50  %  est  appelée  à  restreindre  rexi)orLation  de 
certains  produits,  elle  ne  contrarieia  guère  celle 
de  beaucoup  d'autres,  du  moins  en  l'état  actuel 
des  choses. 

L'Union  Nationale  des  Industriels  britanniques 
signalait  récemment  des  faits  typiques.  Des  ca- 
talogues de  produits  allemands  circulent  actuel- 
lement en  Angleterre,  ils  sont  rédigés  en  anglais 
et  les  prix  stipulés  en  monnaie  anglaise;  ainsi 
des  bouilloires  sont  offertes  à  6  pence,  alors  que 
le  même  produit  fabriqué  en  Angleterre  vaut 
3  sh.  9  d.;  des  petits  ciseaux  qui  valent  20  shil- 
lings la  douzaine  à  Sheffields  sont  portés  sur  le 
catalogue  allemand  pour  9  shillings.  Un  piano 
vaut  en  Angleterre  £  150;  les  fabricants  alle- 
mands en  offrent  de  semblables  à  £  70.  Une  ma- 
chine à  moudre  anglaise  qui  est  vendue  à  Lon- 
dres £  180  est  offerte  par  les  courtiers  allemands 
pour  £  75.  Des  agrafes  métalliques  de  fabrica- 
tion allemande  sont  vendues  à  4  d.  1/2  la  livre, 
alors  que  le  métal  seul  qui  entre  dans  leur  fabri- 
cation vaut  en  Grande-Bretagne  6  1/2  d.;  des 
produits  tinctoriaux  vendus  à  Bradfort  par  des 
firmes  allemandes  pour  moins  d'un  shilling  coîi- 
tent  aux  fabricants  anglais  plus  de  4  shillings. 


Les  Allemands  ont  donc,  comme  on  peut  le  cons- 
tater par  ces  exemples,  toutes  facilités,  pour  cer- 
tains produits,  de  majorer  leurs  prix  actuels  sans 
nuire  à  leur  exportation  en  Grande-Bretagne.  Les 
acheteurs  anglais  seront  donc,  sans  doute,  appe- 
lés à  supporter  la  taxe  dans  une  proportion  im- 
portante. 

Le  même  phénomène  se  produira  à  l'égard  de 
nos  importateurs  et  des  importateurs  italiens, 
mais  l'écart  entre  les  prix  français  et  italiens 
d'une  part  et  les  prix  allemands  d'autre  part, 
étant  bien  moins  considérable  que  celui  qui 
existe  entre  les  prix  anglais  et  allemands,  les 
vendeurs  allemands  se  trouveront  plus  gênés 
pour  rejeter  sur  nous  la  plus  grande  part  de  la 
taxe.  Dans  quelle  mesure  les  exportations  alle- 
mandes à  destination  de  la  France  et  de  l'Italie  se 
trouveront-elles  contrariées?  11  est  bien  difficile  de 
se  prononcer. 

En  tout  cas,  la  taxe  étant  établie  sans  accord 
avec  le  gouvernement  allemand,  par  conséquent 
imposée,  il  en  résulte  que  les  fournisseurs  alle- 
mands n'ont  pas  la  faculté  de  se  retourner  con- 
Ire  le  gouvernement  de  Berlin  et  de  réclamer  le 
montant  du  pi'élèvement  qu'effectueront  les  Al- 
liés sur  leurs  ventes  de  marchandises. 

En  réalité,  ce  sont  les  particuliers  allemands 
qui  vont  être  appelés  à  payer  partiellement  les 
dettes  de  l'Empire  allemand.  C'est  une  catégo- 
rie de  citoyens  allemands  qui  va  supporter  une 
lourde  charge  pour  l'ensemble  des  autres  habi- 
tants. Il  en  serait  tout  autrement  si  la  perception 
de  la  taxe  résultait  d'un  accord,  avec  le  cabinet 
de  Berlin,  celui-ci  indemnisant  les  intéressés  de 
cette  perte  ou  établissant  des  impôts  en  consé- 
quence. 

Les  exportateurs  allemands  ne  pouvant  espé- 
rer être  indemnisés  par  leur  gouvernement,  vont 
donc  majorer  leurs  prix  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. Lorsqu'ils  ne  pourront  le  faire  sans  dan- 
ger, ils  auront  une  autre  arme  plus  dangereuse, 
dont  ils  ne  se  feront  pas  faute  d'user  'argemenl  : 
le  camouflage. 

On  sait  que  les  Allemands  sont  particulière- 
ment habiles  dans  ce  genre  de  travail.  Le  camou- 
flage consisterait  à  vendre  aux  Alliés  la  plus 
grosse  partie  des  produits  allemands  par  l'inter- 
médiaire et  sous  le  couvert  des  neutres.  Les  mar- 
chandises seraient  envoyées  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, en  Scandinavie,  en  Espagne  où,  après  avoir 
subi  un  complément  de  main-d'œuvre  insigni- 
fiant, elles  seraient  réexpédiées  aux  importateurs 
français,  anglais,  italiens.  En  payant  une  com- 
mission de  3  à  10  %  aux  intermédiaires  neutres, 
les  vendeurs  allemands  esquiveraient  ainsi  la 
lourde  taxe  de  50  %,  que  les  gouvernements  de 
l'Entente  se  proposent  d'établir. 

Les  gouvernements  des  puissances  alliées  qui 
vont  soumettre  incessamment,  à  leurs  Parle- 
ments respectifs  un  projet  de  loi  fixant  les  moda- 
lités de  cette  taxe,  prendront  évidemment  des 
précautions  contre  ce  camouflage.  Ainsi,  le  Bill 
des  Réparations  discuté  le  Parlement  britannique 
contient  diverses  stipulations  tendant  à  écarter 
les  fraudes  de  cette  nature. 

La  deuxième  clause  de  ce  projet  définit  les  mar- 
chandises auxquelles  la  taxation  indiquée  s'ap- 
pliquera. Elle  mentionne  qu'elle  concernera  : 

V  Toutes  les  marchandises  consignées  d'Allemagne  au 
Royaume-Uni  sans  exception. 
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2°  Toutes  les  niarcliandises  inipoi'tées  indirectement, 
mais  produites  ou  manufacturées,  en  leur  totalité  ou  par- 
tiellement, en  Allemagne,  à  condition  que  moins  de  25  % 
de  leur  valeur  puissent  être  considérés  comme  provenant  de 
leur  «  linissage  «  hors  d'Allemagne. 

La  mesure  ne  s'appliquera  pas  aux  iiiarchaii- 
clises  importées  pour  èlre  réexportées  ou  qui  pas- 
seront seulement  en  transit  par  <les  ports  du 
Royaume-Uni,  pour  transbordement.  Les  com- 
missaires des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes devront  prendre  les  mesures  nécessau'es 
pour  que  cette  exemption  ne  donne  pas  lieu  à 
des  abus. 

Les  commissaires  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  auront  également  pouvoir  de  re- 
quérir l'importateur  de  fournir,  le  cas  échéant, 
la  preuve  d'origine  des  marchandises.  Si  celti 
preuve  n'est  pas  jugée  suHisanlc,  les  marchan- 
dises seront  réputées  être  de  provenance  alle- 
mande. 

Le  projet  envisage  aussi  le  cas  où  il  y  aura 
obligation  antérieure  d'accepter  des  traites  ou 
autres  effets.  Dans  ce  cas,  commissaires  ou  tribu- 
naux, seront  autorisés  à  accorder  des  dérogations. 

Le  projet  donne  au  Board  of  Trade,  la  faculté 
d'accorder  des  odoucissements  à  ces  mesures,  sur 
les  avis  favorables  d'un  comité  composé  d'ex- 
perts commerciaux,  industriels  et  financiers. 

Ainsi,  s'il  y  a  doute  sur  l'origine  des  marchan- 
dises, la  fraude  sera  présumée  et  les  marchan- 
dises taxées  comme  étant  de  provenance  d'Alle- 
magne. D'autre  part,  toute  marchandise  allemande 
qui  subira  à  l'Etranger  un  complément  de  fi- 
nissage (travail  et  matières  premières)  de  plus 
du  quart  de  sa  valeur  sera  réputée  allemande 
d'origine. 

Ces  clauses  si  sévères  qu'elles  paraissent  em- 
pêcheront-elles les  fraudes  ?  Il  est  permis  d'en 
douter  car  les  revendeurs  suisses,  espagnols,  hol- 
landais, ne  manqueront  pas  d'apposer  leurs  mar- 
ques sur  les  produits  vendus  et  la  preuve  de 
l'origine  allemande  deviendra  presque  impossi- 
ble à  établir. 

L'application  de  la  taxe  sur  le  règlement  des 
exportations  allemandes  soulève  d'autres  ques- 
tions. 

Se  basera-t-on  sur  la  déclaration  de  l'importa- 
teur ou  la  marchandise  sera-t-elle  frappée  direc- 
tement à  son  entrée  ?  Si  on  prend  le  premier 
mode  de  règlement,  le  contrôle  est  difficile  ;  si 
on  adopte  le  second,  il  s'agit  d'une  véritable  taxe 
douanière  complémentaire  d'importation  qui 
viendra,  le  cas  échéant,  s'ajouter  à  celles  déjà 
établies.  Mais  comme,  en  fait,  cette  taxe  n'est 
exigible  qu'au  moment  du  règlement,  il  faudra 
l'aire  souscrire  un  engagement  à  l'importateur. 
Le  mécanisme  de  la  perception  sera  donc  assez 
compliqué. 

D'autre  part,  le  prix  des  marchandises  alle- 
mandes vendues  peut  être  spécifié  en  marks  ou  en 
toute  autre  monnaie  et  plus  spécialement  dans 
la  monnaie  du  pays  importateur  :  en  francs  si  ces 
produits  sont  vendus  à  des  Français,  en  livres 
sterling  s'iis  sont  achetés  par  des  Anglais. 

Il  est  normal  que  le  coût  d'une  marchandise 
achetée  dans  un  pays  étranger  soit  spécifié  dans 
la  monnaie  de  ce  pays,  c'est-à-dire  celle  du  four- 
nisseur. Par  conséquent,  les  prix  de  vente  des 
produits  allemands  devraient  être  exprimés  en 
marks.  Mais  on  sait  que,  pendant  la  guerre  et 
depuis  l'armistice,  les  Allemands  ont  souvent  dé- 
rogé à  cette  règle  soit  .dans  le  but  de  défendre 
leur  change,  soit  en  vue  de  se  créer  certaines  dis- 


ponibilités à  l'étranger,  afin  de  faciliter  les  paie- 
ments des  approvisionnements  qu'ils  sont  obligés 
de  faire  au  dehors  en  produits  alimentaires,  ma- 
tières premières,  etc.. 

Si  le  règlement  est  opéré  au  moyen  de  devises 
sur  l'Allemagne  c'est-a-dire  en  marks-papier,  les 
gouvernements  alliés  -encaisseront  des  marks- 
papier  absolument  comme  si  le  gouvernement  al- 
lemand faisait  lui-même  la  remise.  S'il  est  effec- 
tué en  monnaie  des  pays  acheteurs,  c'est-à-dire 
en  francs,  livres  sterling,  lire,  etc.,  la  Caisse  des 
Ptéparations  recevra  une  monnaie  de  qualité  meil- 
leure que  le  mark  dont  la  transformation  sera 
toute  faite  ;  elle  ne  pourra  que  s'en  féliciter. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  les  divers  gou- 
vernements alliés  ont  la  faculté  de  fixer  la  rete- 
nue à  opérer  entre  0  et  50  %,  ce  dernier  chiffre 
constituant  un  maximum.  On  aurait  pu  craindre 
que  chacun  des  pays  ne  fixât  le  pourcentage  à 
un  taux  différent,  ce  qui  eût  créé  une  situation 
particulière  à  chaque  Etal,  eu  égard  à  ses  rela- 
tions commerciales  avec  l'Allemagne.  Il  n'en 
sera  rien,  car  on  annonce  que  le  pourcentage  sera 
uniformément  de  50%,  c'est-à-dire  du  maximum 
prévu. 

Mais  si  l'Angleterre  semble  surtout  voir  dans 
cette  taxe  une  arme  contre  l'envahissement  des 
produits  allemands  et  la  crise  de  chômage  dont 
eille  souffre,  nous  devons,  nous  autres  Français, 
considérer  la  question  sous  un  jour  un  reu  diffé- 
rent. En  frappant  indirectement  le  commerce  ex- 
térieur allemand,  il  faut  prendre  garde  de  nous 
frapper  nous-mêmes. Woits  sommes,  en  e[fet,  les 
principaux  créanciers  de  l'Allemagne  et  notre 
objectif  doit  être  la  remise  en  état,  le  plus  promp- 
tement  possible,  de  nos  départements  dévastés, 
surtout  de  nos  usines  du  Nord  et  de  l'Est.  Les 
réparations  que  nous  réclamons  aux  Allemands, 
outre  qu'elles  représentent,  en  valeur,  deux  fois 
et  demie  celles  que  demande  l'Angleterre,  portent 
principalement  sur  des  instruments  de  tra.vail,  et 
non  sur  des  Liens  particuliers  dont  la  producti- 
vité est  incomparablement  moins  grande. 

En  détruisant  systématiquement  nos  usines,  en 
rendant  inutilisables  nos  mines  pour  un  long  dé- 
lai, nos  ennemis  ont  réussi  à  nous  atteindre  éco- 
nomiquement beaucoup  plus  durement  que  n'a 
été  touchée  la  Grande-Bretagne.  La  destruction 
de  cent  maisons  d'habitation  représentant  une 
valeur  de  10  millions  constitue,  en  réalité,  un 
dommage  bien  moins  important  que  la  destruc- 
truction  d'une  usine  de  même  valeur,  mais  sus- 
ceptible de  procurer  du  travail  à  des  centaines 
d'ouvriers,  de  faire  vivre  un  grand  nombre  de  fa- 
milles, de  procurer  des  bénéfices  par  l'exporta- 
tion et  d'assurer  le  relèvement  du  pays  d'abord, 
sa  prospérité  ensuite. 

Or,  tant  que  nous  n'aurons  pas  reconstruit  nos 
usines  métallurgiques,  nos  filatures,  nos  fabri- 
ques de  produits  chimiques  et  d'objets  de  toute 
nature,  remis  en  état  nos  mines,  nous  nous  trou- 
verons dans  un  état  d'infériorité  économique  ma- 
nifeste à  l'égard  de  nos  Alliés  et  de  nos  ennemis. 

'Voilà  pourquoi  tout  ce  qui  peut  restreindre  la 
capacité  de  paiement  de  l'Allemagne  ne  saurait 
être  considéré  par  nous  sans  inquiétude  car,  chez 
nous,  Je  problème  des  réparations  n'est  pas  sim- 
plement sérieux,  il  est  capital. 

Telles  peuvent  être  les  répercussions  économi- 
ques de  cette  taxe  de  50  %  qui  va  être  établie  sur 
les  règlements  des  créances  allemandes.  Ce  prélè- 
vement constitue  une  barrière  douanière  dont  la 
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Grande-Bretagne  semble  surtout  appelée  à  béné- 
ficier, il  ne  représente,  en  tout  cas,  qu'un  pal- 
liatif médiocre  à  la  situation  difficile  dans  laquelle 
nous  nous  débattons  par  suite  du  défaut  de  paie- 
ment des  annuités  que  nous  doit  j'Allejiiagne. 
D-'aulres  niesuies  plus  efficaces,  au  point  de  vue 
rendement,  devront  donc  être  envisagées,  à  bref 
délai,  si  le  cabinet  de  Fierlin  persi-Le  ('.ans  son 
attitude. 

Albert  Lkski  hrk. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 

Privé  d'indications  après  la  clôture  de  la  conjcrence  de 
Londres  sur  laquelle  il  avait  concentré  toute  son  attention, 
le  marclié  de  Paris,  livré  à  lui-même,  a  pris,  dès  le  début 
de  la  huitaine  écoulée,  une  orientation  lrancl>ement  {avo- 
rable.  On  a  pu  assister,  pendant  quelques  séances,  à  une 
activité  qui  contrastait  avec  l'atonie  des  jours  précédents. 
A  la  faveur  de  cette  amélioration  le  relèvement  des  cours 
a  revêtu  une  ampleur  que  n'07it  entamée  qu'en  partie  les 
réalisations  qui  se  sont  produites  par  ta  suite.  Les  radiais 
de  vendeurs  à  découvert  avaient  amorcé  le  mouvement  en 
avant  qui  s'est  développé  dans  des  proportions  appréciables 
par  l'appoint  des  ordres  de  la  clientèle.  Cependant  dès 
l'approche  de  la  liquidation  des  dégagements  se  sont  pro- 
duits provoquant  un  tassement  sur  les  hauts  cours  atteints. 
En  délinitive,  la  semaine  quoique  sr  terminant  dans  des 
conditions  moins  favorables  qu'elle  n'avail  d'Hntlé,  n'en 
donne  pas  moins  dans  son  ensemble  des  signes  d'amélio- 
ration sensible  sur  la  précédente.  Malgré  que  le  taux  des 
reports  ail  été  un  peu  plus  élevé  qu'à  la  précédente  liqui- 
dation, les  règlements  de  quinzaine,  au  Parquet,  n'en  ont 
pas  moins  fait  ressortir  une  situation  de  place  très  satis- 
{aisante. 


Marché  des  Changes 


La  marché  des  changes  a  élu  caractérisé  par  une  hausse 
sérieuse  des  devises  anglaise  et  américaine.  La  livre  s'est 
avance*  de  2  points  environ  à  56,47  pour  revenir  à  53,52 
et  le  dollar  est  passé  à  14.21  1/2. 

L'interprclalion  des  conclusions  auxquelles  ont  aljouti 
les  conférences  de  Londres  est  à  la  base  de  cette  nouvelle 
dépréciation  de  notre  franc.  On  escomptait  généralement 
un  arrangement  qui  aurait  apporté  à  la  France  l'aide  que 
lui  mérite  sa  situation  financière  et  économique  ébranlée 
par  les  sacrifices  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  le  cas,  car  on 
ne  peut  se  di.ssimuler  que  la  solution  à  laquelle  la  mau- 
vaise volonté  allemande  a  conduit  les  alliés  n'offre  à  cet 
égard  que  des  résultats  dont  les  effets  ne  seront  tangibles 
qu'après  une  organisation  rationnelle,  encore  à  créer,  en 
raison  des  difOcultés  d'ordres  divers  que  nécessite  l'appli- 
cation des  mesures  dont  l'exécution  se  poursuit  actuelle- 
ment. 

D'autre  part,  la  menace  persistante  qu'un  laisse  s'accré- 
diter dans  certains  milieux  d'un  nouvel  accroissement  de 
la  circulation  fiduciaire  n'est  pas  sans  avoir  sur  le  marché 
cambiste  une  répercussion  déprimante  en  dépit  des  démen- 
tis opposés  aux  informations  qui  circulent.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  politique  d'inflation  est  préconisée  par 
une  certaine  catégorie  de  spéculateurs  intéressés  à  un 
rebondis.sement  des  prix  des  produits  afin  do  redonner  à 
l'industrie  une  reprise  factice  leur  permettant  d'écouler  h 
meilleur  compte  les  stocks  que  l'éloignement  de  l'acheteur 
leur  a  laissé  sur  les  bras.  Aussi  ne  peut-on  que  se  féliciter 
du  démenti  opposé  à  ces  bruits  par  le  Ministère  des 
Finances  dans  f  o  déclaration  qu'aucune  émission  nouvelle 
de  billets  de  banque  n'est  envisagée. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  dettes 
de  guerre,  les  dispositions  des  Etats-Unis  —  grands  créan- 
ciers de  l'Europe  —  paraissent  tendre  à  l'adoption  d'une 
solution  qui  écarterait  pour  l'instant  la  question  des  rem- 
boursements; On  signale  en  effet  que  M.  Mellon,  secrétaire 
du  Trésor  des  Etats-Unis,  depuis  la  prise  de  pouvoir  de 
M.  Harding,  se  proposerait  de  consolider  les  dettes  alliées 
en  reportant  leur  remboursement  à  cinquante  années. 


te  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETA'I'S 

Nos  rentes  ont  mis  k  profit  les  excellentes  dispositions  qui 
se  sont  manifestées  pendant  ces  quelques  séances;  alors 
que  les  emprunts  de  guerre  se  sont  bornés  a  reproduiic 
leurs  cours  précédents,  notre  3  %  s'est  relevé  d'une  fai^on 
régulière  et  s'achemine  vers  le  cours  rond  de  59  fr. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  les  Russes  ont  retenu  l'atten- 
tion en  raison  des  événements  qui  se  dei-oulent  depuis  quel- 
que temps  à  la  suite  d'une  tentative  des  contre-révolution- 
naires de  secouer  le  joug  des  adininistrulions  soviétiques. 
Cependant  les  dernières  nouvelles  la  sseraient  entendre  (lue 
les  troupes  rouges  auraient  repris  le  dessus  et  que  le  mou- 
vement qui  vient  de  se  déclencher  ne  se  développe  plus. 
Ces  nouvelles  ont  provoqué  des  réalisations  qui  ont  ramené 
les  différents  titres  traités  ù  des  cours  au-dessous  des  pré- 
cédents. Le  Consolidé  est  à  23,  le  1906  à  29,  le  1919  à  21,40. 

Les  fonds  ottomans  ont  eu  également  un  marché  acnf  et 
conservent  une  partie  de  leurs  progrès,  c'est  là  l'inter- 
prétation rationnelle  de  la  toiu'nure  favorable  qu'ont  pris 
les  discussions  de  Londres  à  la  suite  desquelles  un  accord 
est  intervenu. 

Les  fonds  roumains  sont  soutenus,  le  4  %  1890  cote  60,25. 
Le  paiement  des  coupons  arriérés  de  cet  emprunt  aurait 
lieu  dans  le  courant  du  mois  prochain.  D'autre  part  le  mi- 
nistre des  Finances  vient  de  prendre  une  décision  limitant 

1  exportation  des  devises  roumaines. 

Les  fonds  mexicains  sont  irréguliers.  On  signale  que  la 
reconnaissance  du  gouvernement  Obregon  par  les  Etats- 
Unis  est  encore  retardée. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  meilleures  dispositions  du  marché  ont  élé  particu- 
lièrement appréciables  sur  la  tenue  des  cours  ilc  ces  va- 
leurs, aussi  enregistre-t-on  une  orientation  soutenue  dans 
de  nombreux  cas  malgré  qu'un  tassement  se  soit  produit 
pendant  les  dernières  séances.  La  Banque  de  Paris  se 
négocie  à  1300.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  est  plus 
résistante  A  945.  Moins  louché  que  les  autres  titres,  le  Cré- 
dit Français  a  conservé  une  faveur  justifiée  et  se  montre 
fermement  tenu  ù  3G5.  Le  Comptoir  d  Escompte  est  à  979. 
Crédit  Foncier  d'Algérie-Tunisie  615. 

Banque  de  l'Algérie.  —  En  progrès  à  3.775.  La  commis- 
sion des  finances  de  la  Chambre  a  donné  un  avis  favorable 
au  projet  de  loi  i)orlant  affectation  des  sonmies  à  provenir 
de  la  redevance  annuelle  et  du  supplément  d'avances  que 
la  Banque  doit  verser  à  l'Etat. 

Crédit  Foncier.  —  Le  mouvement  de  haus  e  se  poursuit  à 
712.  Les  bénéfices  de  jnnvier  ont  atteint  3.46U.763  en  aug- 
mentation de  545.133  sur  janvier  1920.  Les  provisions  et 
réserves  ont  reçu  1.139.502  fr.  Le  portefeuille  est  accru  de 
92  millions. 

Banque  Privée.  —  En  gain  d'une  dizaine  de  francs  à 
445.  Les  comptes  qui  seront  présentés  à  l'assemblée  du 

2  mai  accusent  un  bénéfice  net  de  6.075.056  contre  4  mil- 
lions 925.318  en  1919.  Le  Conseil  proposera  de  porter  le 
dividende  de  24  fi  28  fr.  par  action  et  d'affecter  2  millions 
aux  réserves. 

Crédit  Foncier  Colonial.  —  En  sérieuse  hausse  à  2  870. 
L'assemblée  extraordinaire  du  11  mars  a  ratifié  les  apports 
consentis  à  la  Société  des  Sucreries  Coloniales.  Un  droit  de 
préférence  sera  accordé  aux  aclionnaires  du  Crédit  Foncier 
Colonial  pour  la  souscription  aux  48.000  actions  k  émettre 
par  celle  société  ;  ce  droit  s'établit  à  raison  de  deux  ac- 
tions nouvelles  Sucreries  Coloniales  pour  une  Crédit  Fon- 
cier Colonial.  D'autre  part,  une  répartition  prélevée  sur  les 
bénéfices  de  l'exercice  1920,  et  au  besoin  sur  les  réserves, 
sera  faite  aux  actionnaires  du  Crédit  Foncier  Colonial  k 
raison  de  200  fr.  par  titre,  au  moment  de  cette  émission. 

Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  Echangée  aux  envi- 
rons de  2.275.  T  es  bénéfices  du  deuxième  semestre  de  1920 
atteignent  2.851.347  fr.  contre  3.354  8.53  pour  le  semestre 
précédent  et  2.775.672  pour  le  semestre  correspondant  de 
1919. 

Crédit  National.  —  Les  obligations  anciennes  et  nou- 
velles se  traitent  à  474  et  481.  Pour  l'exercice  au  31  décem- 
bre, les  bénéfices  s'élèvent  k  2.413.200.  Le  dividende  pro- 
posé est  de  6  %. 

Comptoir  Naud.  —  Varie  peu  à  1)4.  Le  dividende  restera 
fixé  à  5  fr.  par  action. 

Banque  Nationale  du  Mexique.  —  Activement  traitée  il 
525.  Cet  établissement  disposerait  de  capitaux  suffisants 
pour  reprendre  ses  affaires  à  la  suite  de  la  levée  du  séques- 
tre sans  attendre  les  restitutions  de  l'Etat. 

Crédit  Foncier  de  Santa-Fé.  —  En  légère  avance  à  520. 
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Le  (l.videiule  proposé  à  la  prochaine  asseml)lée  est  de  8  % 
soil  17,60  égal  au  précédent. 

Banque  Transatlantique.  —  l'ermemcnl  orientée  à  283. 
L'augmentation  des  bénéflces  de  2.352.918  ii  5. 334. '121  per- 
mettra au  Conseil  de  proposer  à  la  prochaine  assemblée  un 
dividende  de  20  fr.  par  action  au  lieu  de  17  Tan  dernier. 

Société  Générale.  —  Sans  grand  changement  à  748.  La 
situation  au  31  janvier  fait  apparaître  un  nouveau  déve- 
loppement des  affaires  sociales. 

Banque  I.  R.  P.  —  Les  cours  se  stabilisent  à  125.  Les  opé- 
rations de  cette  société  sous  le  régime  français  reprendront 
prochainement. 

GAZ  V.T  ELECTRICITE 

Les  revisions  actuelles  dont  sont  l'objet,  de  la  part  des 
pouvoirs  publics,  les  contrais  d'exploitation  de  nombreuses 
sociétés  exploitantes  continue  de  fournir  un  élément  d'ac- 
tivité au  marché  de  ces  valeurs.  Cependant  un  tassement 
des  cours  a  succédé  à  1  avance  des  jours  précédents.  La 
Compagnie  Générale  d'Electricité  est  revenue  h  1.030.  On 
retrouve  l'Electricité  de  Paris  à  371.  L'Electric.té  et  Gaz 
du  Nord  se  tient  à  292,50. 

Gaz  de  Paris.  —  En  progrès  sensibles  à  210.  Les  modi- 
fications à  apporter  au  régime  d'exploitation  de  la  Compa- 
gnie sont  discutées  actuellement  par  le  Conseil  Municipal. 
Le  projet  prévoit  la  rémunération  du  capital  sur  la  base 
de  6  %  net  plus  une  répartition  supplémentaire  de  6  %.  Le 
terme  de  la  concession  serait  ramené  à  1.952. 

Parisienne  de  Distribution.  —  Plus  lourde  à  3'i5.  La  nou- 
velle convention  intervenue  avec  la  Ville  de  Paris  a  été 
approuvée  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
14  courant. 

NAVIGATION 

Le  mouvement  de  reprise  que  nous  constations  dans 
notre  précédente  revue  s'est  accentuée  pendant  une  partie 
de  la  période  écoulée  dans  d'assez  larges  proportions  eu 
égard  au  peu  de  faveur  dont  ces  titres  étaient  l'objet  depuis 
un  certain  temps  déjà.  Des  déclarations  faites  au  Comité 
des  Armateurs,  il  résulte  que  l'application  de  la  loi  de 
8  heures  a  donné  un  surcroit  de  charges  d'environ  2O0  mil- 
lions de  francs.  Les  Chargeurs  Réunis  ont  supporté  des 
réalisations  qui  ont  ramené  les  cours  à  795. 

Transatlantique.  —  L'action  ordinaire  se  tient  à  279,  la 
privilégiée  à  281.  Les  premières  indications  qui  circulent 
quant  aux  résultats  de  l'exercice  écoulé  traduisent  une 
impression  favorable.  La  Compagnie  aurait  moins  souffert 
qu'on  ne  le  croyait  généralement  de  la  crise  des  frets. 
Malgré  l'accroissement  du  capital  fi  rémunérer,  le  divi- 
dende serait  maintenu  à  son  chiffre  précédent  de  fr. 

Bateaux  Parisiens.  —  Calmes  à  285.  Dans  son  récent 
mémoire,  le  préfet  de  la  Seine  remarque  que  l'exploitation 
pourra  reprendre  progressivement  sous  peu  sous  la  direc- 
tion de  la  régie  des  Transports  en  commun.  On  sait  que 
l'ancienne  Compagnie  a  offert  la  cession  de  sa  flotte. 

MINES 

Les  cours  des  métaux  semblent  s'être  raffermis,  encore 
que  l'allure  générale  des  différents  marchés  soit  loin  de 
donner  satisfaction.  En  général,  les  stocks  continuent  à 
peser  sur  le  marché  et  là  plus  que  nulle  part  ailleurs  les 
difficultés  économiques  sont  très  sensibles  en  raison  de  la 
réduction  de  l'activité  des  manufacturiers.  Cette  mauvaise 
situation  du  marché  des  métaux  entraîne  une  diminution 
générale  de  la  production  et  la  fermeture  de  nombreuses 
usines. 

Rio  Tinto.  —  L'amélioration  du  marché  ainsi  que  sa  si- 
tuation de  valeur  d'arbitrage  ont  permis  à  ce  titre  de  re- 
monter le  courant  de  défaveur  qui  s  était  manifesté  en 
envisageant  la  suppression  du  dividende.  Les  cours  se  re- 
trouvent aux  environs  de  1.320  après  avoir  prononcé  un 
mouvement  en  avant  assez  sérieux. 

Boléo.  —  Ne  conserve  qu'en  partie  à  719  l'avance  réalisée. 
Le  gouvernement  mexicain  se  serait  ému  des  réclamations 
des  ouvriers  de  la  Compagnie  et  une  commission  doit  en- 
quêter sur  place. 

Utah  Copper.  —  La  tension  des  changes,  plus  que  les 
nouvelles  industrielles  ont  déterminé  un  léger  relèvement 
des  cours  à  700.  Le  revenu  net  de  l'exercice  1920  s'est  élevé 
à  $  5.024.498  contre  $  8.252.396  en  1919. 

Mexico  of  El  Oro.  —  En  hausse  à  283.  Les  résultats  de 
l'exercice  1919-1020  sont  à  peu  de  chose  pr5s  les  mêmes 
que  ceux  de  l'année  précédente.  Les  profits  se  sont  élevés 
à  £  196  580,  le  dividende  reste  fixé  à  18  sh.  par  action.  Les 
à  £  196.580,  le  dividende  reste  fixé  à  18  sh.  par  action.  Les 
réserves  de  minerai  atteignent  348.000  tonnes,  la  teneur  en 
or  représente  S  10,92  par  tonne  et  en  argent,  8  once  83 
par  tonne. 

Rouina.  —  La  bonne  tenue  de  ce  titre  ne  s'est  pas  dé- 
mentie des  demandes  suivies  portant  ses  cours  à  505  c'est- 


à-dire  en  sérieux  progrés.  Il  se  confirme  en  effet  que  le 
dividente  de  l'exercice  écoulé  pourra  être  lixé  à.  francs 
belges  32.50. 

Ardoisière  de  l'Anjou.  —  Calme  a  402.  Le  bénéfice  net 
réalisé  en  192.)  s'élève  à  4.G10.3iO  fr.  contre  1.303.935  en 
1919.  Le  disponible  re.s.sort  à  5.351.525  fr.  On  ne  connaît 
pas  encore  le  chiffre  du  dividende  qui  sera  proposé  à  la 
prochaine  assemblée  ;  l'an  dernier,  il  avait  tiïstribué  18,75 
par  action. 

PETROLES 

La  reprise  des  affaires  a  été  particulièrement  sensible  ici 
car,  c  esl  surtout  sur  ces  valeurs  que  s'est  tournée  l'atten- 
tion du  marché  dans  ses  tentatives  de  retour  à  1  activité. 
Cependant  l'accès  de  faiblesse  qui  s'est  manifesté  en  clô- 
ture a  (jUL'lciue  peu  entamé  les  progrès  qui  avaient  pu 
être  réalisés  à  la  faveur  d'en  entrain  ([ui  n'a  duré  qu(! 
quelques  jours.  Le  marché  est  resté  indifférent  à  l'annonce 
d'une  nouvelle  diminution  du  prix  de  l'essence  en  Amé- 
rique par  la  Standard  Oil. 

Mexican  Eagle.  —  Terminé  à  .332  après  avoir  atteint  360. 
La  production  de  pétrole  au  Mexique  en  1925  ressort  à 
163.010.000  bai'ils  contre  92.402.000  en  1919.  Les  expéditions 
ont  atteint  153.332.00  J  contre  80.702.000.  Les  stocks  au  31  dé- 
cembre s'élèvent  à  11.590.000  barils  en  1920,  contre  10.551.730 
en  1919. 

Royal  Dutch.  —  Conserve  la  majeure  partie  de  ses  pro- 
grès H  27.350.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  ofliciellement  démen- 
tie, la  nouvelle  relative  à  un  accord  conclu  entre  cette 
Société  et  les  Soviets  parait  pouvoir  être  considérée  comme 
ayant  peu  de  chance  de  se  confirmer.  D'autre  part,  le 
rapport  relatif  aux  terrains  de  l'African  Oil  sur  lesquels 
la  Royal  Dutch  a  une  option  est  satisfaisant. 

Franco  Wyomnig.  —  L'action  de  préférence  faiblit  à  210. 
l'ordinaire  est  ferme  à  113,50.  Conformément  à  l'autori- 
sation qui  lui  a  été  donnée  dans  une  précédente  assemblée 
extraordinaire,  le  Conseil  envisage  la  création  de  100.000  ac- 
tions ordinaires  à  remettre  en  échange  des  actions  privi- 
légiées à  raison  de  2  titres  nouveaux  pour  un  ancien. 


Les  Marchés  "Etrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Après  avoir  participé  à  la  reprise  d'activité  qui  s'est  ma- 
nifestée sur  les  auties  places  européennes,  le  marché  a  un 
nouvel  accès  de  faiblesse  et  cède  de  sa  fermeté  devant  un 
courant  de  réalisalions  général.  Après  une  grande  faveur 
les  valeurs  russes  terminent  en  moins  bonne  posture.  Les 
pétroles  ont  été  très  travaillées. 


Belge  3  %   ... 

Banque  Nationale  

Société  Générale,  pari  

Congo  Grands  Lacs  

CockerUl   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   , 

Providence  Belge  

ProTidence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  a  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Romna   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  part  

Pyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us^  

Barcplona  traction  

Kasal   


BOURSE  DE  LONDRES 

Après  avoir  débuté  dans  des  conditions  quelconques,  le 
Stock  Exchange  s'est  mis  à  la  remorque  du  marché  de 
Paris  et  la  fermeté  qui  a  prévalu  s'est  encore  affirmée 
lors  de  l'annonce  d'une  réduction  d'un  demi  pour  cent  au 
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2.087  50 

2.025 

L290 

1.637  50 

1.567  50 

2.600 

3.437  50 

3.112 

m  50 

239  75 

685 

1.24.5 

1.180  .. 

i.339 

3.550  .. 

3.400  .. 

3.650 

4.115  .. 

4.100 

2.605 

3.170  .. 

3.200 

5.347 

2.512  50 

2.445 

333  50 

441  .. 

460  .. 

875 

1.162  50 

1.120  .. 

152 

287  50 

ï78  75 

167 

551  75 

524  50 

52  50 

97  50 

118  75 

2.845 

1.700  .. 

1.750  .. 

360 

1.270  .. 

1.270  .. 

1.265 

534  .. 

535  .. 

49 

236  26 

243  50 

357 

300  .. 

1.035 

1.511  .. 

366 

149  .. 

140  .. 

642 

912  50 

945  .. 

186 

380  .. 

412  50 

160  .. 

1.745 

229 

185  .. 

1.367 

115  .. 

557 

770 

707  50 

151 

830  .. 

825  .. 

134 

67  50 

66  .. 

380 

137  .. 

134  0 
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L'FAROPE  NOUVELLE 


taux  des  bons  du  Trésor.  Parmi  les  fonds  étrangers,  les 
Russes  ont  eu  un  marctié,  le  marché  suit  à  la  fois,  avec 
attention,  les  événements  politiques  de  t'étrograd  et  les 
indications  relatives  à  la  signature  d'un  accord  commer- 
cial anglo-russe.  Les  chemiiis  de  fer  anglais  ont  fait 
preuve  de  beaucoup  de  fermeté.  Une  grande  animation 
s'est  maintenue  sur  les  valeurs  de  pétrole.  Le  reste  de  la 
cote  reste  sur  de  bonnes  dispositions. 


%. 


Victory  4 
Consols 

War  Loan  5  %  

ArgeatÎD  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

-        4  %  

Japon  4   1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadien    Pacific  , 

Nat.  of  Maxico.  Ir*  pref.. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank   ot  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin   Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Me:tico  Light  and  Power. 

Vlckers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Vilfage  Deep  

Charlered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden   Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontitin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis  

Utah  Copper  

Lena  GoldTiels  

Spassky   , 

Camp  Bird  ,  , 

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerlrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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1  15/16 
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2  3/16 
15/0 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Au  milieu  de  la  mauvaise  tenue  générale,  les  valeurs  de 
pétrole  ont  fait  montre  de  bonnes  dispositions  et  la  nou- 
velle réduction  des  prix  du  produit  n'a  eu  aucun  effet,  fav 
contre,  les  valeurs  de  cuivre  ont  supporté  des  réalisations 
provoquées  par  l'indication  d'une  \cn\e  de  métal  à  12  cents. 
Les  railroads  n'ont  pas  échappé  à  l'ambiance  générale 
et  leu)-s  cours  sont  en  réaction.  Cependant  une  orientation 
plus  fa\orable  se  dessine  en  clôture  sur  l'amélioration  de 
"la  situation  otivriore  et  une  détente  monétaire  probable. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadien  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  l»*  préf 
—  2-  préf. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union   Pacific   . 

Steel  Common  

Bethléem  Steel  , 

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

•General  Motors  
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  dispositions  générales  sont  demeurées  satisfaisantes. 
L'amélioration  des  cours  de  la  devise  vienno  se  a  large- 
ment contribué  à  la  fermeté  du  marché.  Les  banques  ont 
été  largement  traitées.  Des  avances  notables  sont  ii  sou- 
ligner sur  nombre  de  titres  d'entreprises  industrielles. 
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350 
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Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   , 

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mrae 


BOURSE  DE  BERLIN 

La  rupture  des  négociations  et  l'occupation  des  villes 
allemandes  n'a  pas  autrement  impressionné  le  marché  qui 
continue  à  faire  preuve  de  fermeté.  A  l'exception  d'Otavi 
Mines,  les  valeurs  industrielles  et  minières  ont  bénéficié 
de  la  faveur  générale. 

Juillet  14    8  Mars  21  15  Mars  21 


Allemand  5  %  

4  %  
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Zinc  de  Silésie  


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


77  50 
68  10 
187  25 
150  12 
207  25 
278  .. 
505  .. 
430  50 
.391  .. 
428  . 
284  .. 
621  .. 
750 


77  50 
68  40 

186  50 

146  12 

217  12 

285  .. 

.529  .. 

4,52  .. 

323  .. 

461  .. 

293  .. 

538  .. 

785  .. 


INFORMATIONS  FINANCIERES 


SOCIETE  FRANÇAISE  SIIVA  PLANA 

Société  anonyme 
Au  capital  de  8.000.0CO  de  francs  entièrement  versés 
En  cours  d'augmentation  ù  40.000.OCO  de  francs 

SIÈGR   SOCIAL  : 

Place  de  Laborde,  16,  à  Paris 


AVIS   DE  REPARTITION 

Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  d'informer  MM 
les  Aclionnairos  qu'il  a  été  souscrit  : 

316. 978.  actions  à  titre  irréductible  ; 
90.313  actions  a  titre  réductible. 

Le  nombre  d'&clions  émises  étant  de  320.000,  les  3.^  22 
actions  restant  après  exercice  du  droit  de  souscription  à 
titre  irréductible  et  qui,  conformément  à  la  première  réso- 
lution de  l'Assemblée  générale  extraordinaire  du  31  jan- 
vier 1921,  étaient  réservées  aux  souscriptions  à  titre  ré- 
ductible, au  prorata  des  demandes,  permeUeiil  d'attribuer 
une  action  par  20  titres  demandés  à  litre  réductible,  sans 
tenir  compte  des  fractions. 

Aucune  attribution  n'a  pu  être  faite  aux  .sou.scriplions 
inférieures  à  26  actions  à  titre  réductible. 

Pour  la  répartition  des  titres  provenant  des  fractions, 
toute  demande  à  titre  réductible  de  1.2,")0  titres  et  au-des- 
sus, reçoit  une  action  nouvelle. 

Conformément  aux  conditions  de  l'émission,  le  deuxième 
quart  sur  les  actions  attribuées  à  titre  réductible,  est  exi- 
gible immédiatement,  le  montant  en  sera  prélevé  sur  les 
versements  de  souscription  afférents  aux  actions  non  attri- 
buées. Le  reliquat  de  ces  versements  sera  remboursé  aux 
intéressés  à  dater  du  présent  avis  de  répartition,  aux  gui- 
chets des  Banques  ou  Etablissements  qui  auront  reçu  leur 
souscription. 

Le  versement  de  libération  des  3«  et  4»  quarts  sur  toutes 
les  actions  attribuées,  tant  à  titre  irréductible  qu'à  titre 
réductible,  doit  être  effectué  pour  le  30  avril,  au  plus  tard. 

Le  Conseil  d'Administration. 
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CREDIT  FONCIER  D^ALGËRIE  k  DE  IIMSIE 

SOCIÉTÉ   ANONYME   FONDÉE   EN  1881 

Capital  :  t'iS  iiiilliuus 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  ndminislrulif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 


Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGERIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétii' 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

Maroc 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 
Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banque 


CRÉDIT  COMMERCIAL  DE  FRANCE 

Société  anonyme 
Au  capital  de  120.000.000  de  francs  entièrement  versés 

SIÈGE   SOCIAL  : 

20,  rue  Lafayette,  Paris  (9") 


MM.  les  Actionnaires  du  Crédit  ComiKei-cial  de  France 
sont  convoqués  en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le 
jeudi  2't  mars,  à  15  heures  1/2,  à  l'HôLel  des  Ingénieurs 


Civils,  l'J,  rue  Blanche,  à  Paris,  avec  l'ordre  du  juuc  .sui- 
vant : 

Rapport  du  Conseil  d'administration  ; 
Rapport  des  Commissaires  des  comptes  ; 
.-Approbation  du.  bilan  et  des  comptes  do  l'exercice  I!)20  ; 
lixalion  du  dividende  ; 
Quitus  à  la  succession  d'un  udiiiiiiislrateur  décédé; 
Nomination  d'administrateurs  ; 
Nomination  des  Commissaires  ; 

Approbations  ot  autorisations  prescrites  par  l'article  40 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Pour  assister  à  l'Assemblée  générale,  les  actionnaires 
doivent  être  propriétaires  de  vingt  actions  nominatives  ou 
au  porteur,  sauf  la  faculté  légale  de  groupement. 

Le  dépôt  des  actions  au  porteur  doit  être  effectué  cinq 
jours  au  moins  avant  l'époque  (i.xée  pour  la  réunion. 

Au  siège  social,  20,  rue  Lafayette,  à  Paris  ; 

Dans  les  Agences  de  Paris,  du  Crédit  Commercial  de 
France  ; 

Dans  ses  succursales  de  Bordeaux,  Lille,  Limoges,  Lyon, 
Marseille,  Nice,  Gênes  et  dans  ses  Agences  de  Province. 

Le  Conseil  d'Administration. 


LES  AVANTAGES 
DES  BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

A  quelle  somme  formidable  se  sont  élevés  les  intérêts 
perçus  d'avance,  depuis  six  ans,  par  les  souscripteurs  de 
Bons  de  la  Défense  Nationale?  Du  mois  de  septembre 
1914  au  31  décembre  1920,  il  a  été  souscrit  pour  16.239 
millions  de  Bons  à  un  mois  rapportant  3  60  %  ;  pour 
33.836  millions  de  bons  à  trois  mois  rapportant  4  %  ;  pour 
155.872  millions  de  Bons  à  six  mois  rapportant  4  1/2  0/0- 
pour  59.967  millions  de  bons  à  un  an  rapportant  5  0/0 
Calculez  ce  qu'ont  produit,  à  ces  taux  divers  les  265 
millions  de  bons  souscrits  par  l'épargne  française  •  vous 
arrivez  à  un  total  d'environ  7  milliards  et  demi  !  Mais 
I  épargne  n'a  pas  seulement  bénéficié  de  ces  "avantages 
matériels.  EUe  a  fortifié  le  crédit  public  ;  elle  a  doté  la 
Trésorerie  de  ressources  indispensables  ;  elle  a  contenu 
la  crrculation  du  billet  de  banque  dans  les  limites  raison- 
nables, et,  depuis  un  an,  elle  l'a  empêchée  de  s'accroître 
En  se  réservant  pour  l'avenir  des  disponibilités  précieuses 
elle  a,  d  autre  part,  rendu  le  plus  signalé  des  services  à 
économie  nationale  et  favorisé  dans  une  large  mesure 
le  relèvement  du  Pays, 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100  Millions  de  Francs  en  fièrement  versés 
Siège  social  :  50,  rue  d'Anjou,  PARIS 

Sitxiation    aci    31     r>écemt>i-e  1920 


ACTIF 

Caisses  et  Banques                                Fr.  27.902  228  87 

Effets  en  Portefeuille  et  Bons  de  la  Défense 

Nationale   384.399.540  6j 

Rentes,  Actions  et  Obligations   12.470.868  35 

Avances  garanties   96 . 979 . 960  33 

Comptes  courants  et  Correspondants   124.495.283  60 

Opérations  de  change  à  terme  garanties..  15.356.250  » 

Acquéreurs  d'immeubles    438.439  65 

Immeubles  urbains    17.837.409  16 

Immeubles  ruraux    4.054.988  49 

Comptes  d'ordre  et  divers    47.952.800  60 


Total 


731.887.869  65 


PASSIF 

^-^P'^^'                                                    Fr.  100.000.000  » 

Réserves:  Primes  sur  actions...   70,000.000  .. 

Statutaire    5.893.722  79 

Extraordinaire   ,   12.335.757  30 

Comptes   de   dépôts.                              .  351 .478.' 369  07 

Bons  à  échéance   •.   28.618.700 

Comptes  courants  et  Correspondants   53.239.997  » 

Opérations  de  change  à  terme  garanties....  15.356.250  » 

Effets  à  payer    5.853.402  82 

Comptes  d'ordre  et  divers   66.713.932  71 

Caisse  de  Prévoyance  du  Personnel   6.265.786  66 

Dividendes  à  payer   317.411  67 

Prélèvement  sur  la  prime  des  actions 
émises  en  1920,  pour  égaliser  la  jouis- 
sance   1.100.000  » 

Profits  et  Pertes  Exercice  1920   17.714.449  63 

Total                                      Pr.  731.887.869  65 


URODONAL 


Rhumatismes 

Cravelle 

Calculs 

Névralgies 

Sciatique 

Artériosclérose 

Obésité 

Aigreurs 


L'URODONAL  réalise 
une  vérjiabe  saignée 
urique  (acide  urique. 
ural«3  et  oxalales). 


COMMUNICATIONS  : 
Académie   *e  MMecIo* 

(10   novembre  1908) 
Académie    des  Science* 
(U  û^cembrt  1906J 

Etatol.  Chaielaln.  3,  r  Valeii 
Tiennes.  Pwl».  ei  iie-.  nr>/-iH, 
L*  ddcon,  rco.  10  fr.  60  ;  le» 
trois  rco.  30  fr. 


et  la  Goutte 


•  Administré  k  l  orraslon  des  poussées  alsuei 
dans  la  tjTulIe.  rUHODO.N  KL  n  a  «ucui,  reieniisse 
ment  fachoux,  comine  les  -.iluyiates  rien  des  effets 
dangeieux,  redout  ihles -narfois,  du  colc  hique  et  d< 
la  coicnidine  l.es  douleurs  perdent  ranidetneni  de 
i^y' "  J?  de  la  poussée  est  par 

rois  très  notablement  abrégée  . 

U'  K.  MOHEL. 
Médecin  major  de  1"  cl  en  reiraiie.  ancien  médetln  des 
nopiuux  de  U  marine  et  des  L-ok>nles. 

.„„^,^'f'  ^^'""^  analyses  comparatives 

avant  le  tiaitem«nt  et  après,  par  un  pharmacien 

il  modonaj  ;      ^'^^  bons  effets 

D''  JOOHÏ, 

Médectnctket  de  I  hôuluaj  militaire  de  Slm 


—  Oh  /  mon  ami.  Que  fais-tu  ?  Tu  prend*  ■ 
aes  liQUi'urs  et  tu  as  m  goutte  . 

a  UHDDOS.iL.  cela  passera  tuui  sci/f 


t'oiiinons  llronchlie'i 
.  Tuberriilo^e.  Aslh- 
me.  LiiiimA  aenie.  Invalides  resi.n  aïolres 
•  Réalise  line  peme  source  sulfureuse  que  Ton 
a  coiistanmieni  k  la  portée  île  la  main  et  qui 
rerii|i|aie  la  cure  aux  siailons  des  f'yrCuiej  . 
D'  Caiibei.  licencie  ês  sciences.  Le  llagon  rco 
C  fr.  SO  ;  les  3  fco.  IS  fr. 

conihiil  I  insomnJe  nerveuse 
La   bolie  rco,   8   fr  » 
le^  J  fio,  «  francs. 


I NOCTYL 

r. 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 

supprime  Pf  ^Tfî  et  TOUS  /W4L«<S£S 

ConiriiwirallO"  n  l'kc.KOVMxt.  DE  Mkdk  INE 
Laborat  deruRODONAL.abi», R.  deValenciennea,  Paris 
La  double  fviUe  fr"  lO'BO.  i«>-    i,oti»s  friiniv>  80  fr. 


Dore  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes  qui 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  I'AIiIiéSOURY 

nous  rappelons  qu'il  est  uliie  de 
faire  une  cure  préventive  de  «('a; 
semaines  ,  à  l'approche  du  Prin- 
Kxiter  ce  portr«n  mps .  pour  régulariser  la  circula- 
tion du  sang  et  éviter  les  malaises 
sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 

Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament,  iini(|iie- 
ment  composé  de  plantes  inolTensives,  dont  l'elficacilé 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  pei sonnes 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  changer  k  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire. 

FEIVIIVIES    QUI  SOUFFREZ 

de.  Maladies  intérieures,  Mé/riles,  Fibromt-s.  Suites  de 
couches.  Règles  irréfjul ières  et  douloureuses,  Hémorragies 
Pertes  blanches,  Troul)les  de  la  circulation  du  sang. 
Maux  de  tète.  Ve  tiges,  Elour  'isseuienls  ;  vous  qui  crai- 
gnez les  accidents  <lu  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMO.NTIEK,  à  Fîouen,  se  trouve  dans  loutes  les  [ihar- 
mac  es,  le  Iluccm  6  fi.  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  loial  :  7  fr. 


JUBOL 


I  Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

I  *  Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

ï.  R  Valenclennea. Parla  -Boltef"6'50  Ies3f"«18rr. 


Blei  eiiser  la  U\U\i  jonvence  de  l'Hlilie  SOVRT 

avec  la  Signature  Mag.  DUVONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:'  lOn. 000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALG.'RIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays^ 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandise» 
—  Location  de  coffres- forts. 


t 


ASTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poutlre  ESPIC 

Toutes  rharm.  -  ExigT  la  si^na  .  de  J.  E^PIC  sur  chaque  ci^arclie . 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


t:  u  ru      ^  ' 

4-  Année,  N-  13 


Tous  l&s  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  26  Mars  1921 

llllllll 

jhlVtRSlTY  Of  IlLiK^:;.  ; 

2^  1921 


NOUVELLE 


iniiiiiiiniiiiiiiiiiiMiiinin 

DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


L'ACCORD  FRANCO-TURC 
AUXÉTA  TS-UNIS:  LA  QUESTION 
DU  PÉTROLE  ET  DES  CABLES 


EDITORIAL.  —  Après  le  plébiscite  de  Haa- 

te-Silésie,  par  Philippe  MlLLET   395 

La   Valise  enlr' ouverte   396 

Après  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Harding  :  Le 
Pétrole  et  les  Câbles,  par  Paul  ScOTT- 
MOWRER   ;   397 

La  fin  de  Stamboul  :  Un  pèlerirxage  à  Eyoub, 

par  Henry  Myles  '  399 

Cronstqdt    400 

La  Retraite  de   M.  Bonar   Law  ;  M.  Amtei\ 

Chamberlain  lui  succède,  par  Roger  LÉVY.  .  401 

L'Italie  et  la  Conférence  de  Londres,  par  Ben- 
jamin Crémieux    402 

Datis  les  Etats  baltiques  :  La  presse  locale  et 
la  reconnaissance  du  droit,  par  M,  d'Ax.  .  .  .     40 i 

LE  COURRIER  DE  PARIS 

La  politique     De  la  responsabilité  du  gouverne 
ment  et  de  quelques  problèmes  de  politique. 
pdf  MlDAii    404 

Les  Lettres  :  Les  Poètes  :  Guillaume  Apolli- 
naire, Paul  Morand,  par  Dominique  Braga  403 

Lr   I  héâtre      ((/..(/   (  omédie  du   Génie  de 


l'agos  S 


M.  rrançois  de  Curel  ;  (i  les  Amants   pué-  s 

rils  »,  de  M.  Cromelynck  ;  ((  La  Bataille  »  de  S 

MM.  Frondaie  et  Claude  Farrère,  par  Ed-  M 

mond  SÉE    405  S 

Le  Turf  :  Les  paris  clandestins   407  M 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  | 

Texte  intégral  de  l'accord  franco-turc  (politique.  = 

militaire,  économique,  sur  les  frontières  entre  = 

la  Turquie  et  la  Syrie)   407  Ë 

Les  résultats  de  la  Conférence  de  Londres  (suite  S 

et  fin);  les  éphémérides  de  la  Conférence  ;  = 

les  communiqués  ;  pièces  annexes   408  M 

Dernières  publications;  en  Amérique,  en  France  S 

ECONOMIE  ET  FINANCES  ;  | 

La  portée  économique  des  sanctions  de  Londres,  1 

par   Nestor   BrignoN   4|7  = 

La  France  à  Tanger,  par  Rober-RAYNAUD.  .  .  .  418  = 

Lu  lutte  antibolchewick  et  les  Valeurs  russes,  par  = 

Roger  CaDOT   419  £ 

La  Bourse   et  les  Valeurs  :   La   situation,   le  S 

Lharige;  Le  Marché  de  Paris;  les  marchés  = 

étrangers    42 1  = 


vi)illillililiilll|jj||||j|!iili||||||iijii||i|ijKii|||f||||ji||tjin^^  iilliillillllllillillilllllllllllllllllllililiilllilllllllliilllilijilillllllllllliti 

TéuPHONE.  WAGRAM  45^21     92,  Rue  dc  Miromcsnil  -  PARIS   coiapte  chèque  postal:  7029 


ABONNEMENTS  )  K^rlnlV 
(  Étranger. 


i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr.    Trois  raois.  20  fr. 

—      90  r.  _        50  fr.  —  30  tr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Actif  : 

p>.  S  caisse  

)  A  rétrnii)ier  

Araent   

Encaisse  totale   

\\    6  la  Tresort-rie  des  Etats-Uais 

Disponible  à  l'ëtranKer  

P..rl.feuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à   l'Etat  '. 

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 
Passif  ; 

Billets  ea  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taui  d'escompte  

Taux  dns  Avances  


10 

17 

uiar.^  21 

mars  21 

mars  21 

S.ÔDO 

3 

555 

5 

050 

1.S1.18 

1 

948 

1 

948 

2(î6 

265 

265 

5.770 

0 

iVu 

5 

769 

055 

046 

fï  t  '3 

9 

Q'  a 

308 

3<.)0 

Z  iii 

2 

1 UQ 

1  .'O 

iôo 

200 

200 

26.100 

25 

800 

25 

900 

3.998 

4 

001 

4 

001 

38.366 

38 

245 

38 

132 

38 

64 

40 

3.320 

3 

087 

3 

104 

6  ./. 

6  ./. 

6  .J. 

6  1/2 

6 

1/2  ./. 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 

9  ! 

mars  21 


(En  millions  de  livres) 

Billi'ts  émis  

Billets  en  réserve  ', , 

OflW   du  (l'Mnerueinenl  

R-  iiti->  iniinol]||i,>ees  

Or  mi)nnayé  et   lineots  '. 

Or  el  aig.  nl  uumnjyes  en  réserve 

Dépôt.-  puMics  

—  prue.s   

Avances  sur  F>mds  d'Etals  

—      —    Autres  fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d  escompte   


i  2 
imar»  il 


16 
mais  21 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


28 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Efftls  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


j  lév 

1 

092 

7 

21 

984 

.50 

451 

12 

67 

427 

17 

358 

mars  21 


15 

mars  21 


1.092 
8 

22.732 
55.228 
4 


C7.908 
15.873 


1.092 
9 

22 . 9-1 7 
5U.398 
10 


67.485 
20.968 


D.\TKS 


1  iiCdisse 
mêla  li()ue 


Or 


Arg:! 


1914 

±9i  i 
1921 


1914 
192u 
1920 
1920 


24  iuillcl.. 

19  lévripr. 

20  février 
5  myrs, . . 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 

54!  730 


2.470 
2.471 

2.473 


583 
58(1 
5S2 


1.919 
4.2«5 
4.243 
4.265 


446 


10  dércmr  re 
20  (ié'-embre 
31  «décembre 


1921 
1921 


BANQUE  D'ITALIE 

?.l  j.fi"^'  I  1.105  89  1.730 

I  75  |jl5.28C 

**19  75  ||15.171, 

819  I  75  ||l5.437i 

BANQUE  DE  SUEDE 

146 

395 
395 
395 

DE 

340 
1.336 
1.3361 
1.3.361 


,  1.135 

1 

150 

6 

1.145 

1 

320 1 

6 

1  1.1451 

i 

2931 

6 

245 
1.858 
1.896 


586 
2.902 
2.MI5 


2.0811  2.962  6 


19' 4  31  julllol.... 

1920  .!1  d  c^ml,  e.. 

1921  31  i»ijvier.... 
1921  28  février  


1914  20  juillel. 
19'' 1  21  fév  i  r 
28  février, 
mars . . . 


1914  23  fuille... 
Ifi21  23  fé  ier  , 
192  (  28  février.. 
1921    7  m.rs.. 


180 
543 
543 
543 


8 

1  320 

109 

238 

2 

1.004 

247 

802 

0 

1  941 

314 

805 

6 

1  963 

326 

840 

HOLLANDE 

17 

052 

10 

185 

45 

2.164 

95 

446 

43 

2. 2l2 

84 

445 

1  41 

2!Î96 

73 

494 

NALE  SUISSE 

19  1 

208 

51 

94 

162  1 

896 

104 

281 

167 

944 

81 

297 

175  1 

934 

85 

289 

7  1/^ 
7  1/^ 
7  1/2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


19'4  no  i  lllot.., 
1921  17  f.nTiT  . 
192  l  24  fév  i,r  . 
1921  10  mars... 


20^ 
206 
266 
266 


BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  déi-.'ro'ore  ii    1.208  133 

 I  I0..5.59  1.071 

  10.010  1  101 

 "  10.063  1.101 

BANQUE  DU 


192  I     4  févrl 
192  1  11  février 
1921  18  février 


1914  31  juillet. 


1920 
1  920 
Ï92  I 


30  '  ovembre, 

31  dé'-.-mb- 
81  laiivier. 


110 
319 
319 
319 


50  II  1  119  109  96 

29  I  5.9.59  1.371  «93 

2"  !  5.969  639  IfO 

6.058  504  145 

FEDERALE 

80  1.319|  551 

15.378  8.714'l3.005i 

15.1.52  8  .^30  12  907 

15.187  8.727  12.656 

Danemark 


94 
290 
268 
333 


3  1/2 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


219 

24 

3 

777 

83 

3 

779 

91 

3 

731 

88  1 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etran«jer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . .  . 
New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsierdain . 

K'tme  

Vienne  

Bruxelles. . . 
CopenhHgue 
StockhnliD . . 
•  hristiauia  , 
Genève  


Sur  : 


23 

Pair 

Cév. 

1921 

25  325 

53  60 

518  25 

13  78  ./. 

100 

192  1/4 

123  50 

22  3/4 

288  30 

472  1/i 

100 

50  1/2 

105 

3  1/8 

100 

104  1/2 

139 

251  1/2 

139 

310  ./. 

139 

241  1/2 

100 

228  1/4 

2 

mars 
1821 


54  10  ,/. 

14  10 
192  1/2 

22  ./. 
475 

50  3/4 
3  ./. 
104  1/2 
24  ./. 
311  3/4 
235  1/4 
230  1/2 


9 

mars 
1921 


54  85  1 /2 
14  11 

195  1/4 
22  1/8 

483  .. 
51  3/4 
2  3/4 

104  1/2 

235  1/4 

315  .  . 

228  1/2 

237  .. 


10 
mars 
1921 


23 
mers 
1921 


55  52  . /.  56  26  1/2 
14  21  1/2  14  35  1/2 


COURS  A  LONDRES 


25  12  14 

New- York. . . 

iS  66 

20  43 

Am  leriam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxi-lles  

25  225 

Kome  

25  225 

Puisse  

25  225 

Sioekholm.. . 

18  159 

Chnslianitt  . . 

18  156 

Copenhague  , 

18  159 

Pair 


22 
fév. 
1921 


53  55 
3  88  5/8 
237  ./. 
M  35  ./. 
29  92  1/2 
51  27  1/2 
106  1/8 
23  4ii  1/2 
17  30  ./. 
22  27  1  2 
21  52  1/2 


1" 

nj'rs 
1921 


mars 
1921 


197  1/2 
22  3/4 
488  .. 
52  1/2 
3  3/8 
104  1/2 
244  ./. 
323  1/2 
224  1/2 
244  ./. 


15 
mars 
1921 


53  95     54  52  1/2 
3  89  3/4   3  90  5/8 
238  ./.  ;  245  ./. 
11  35  ./.  H  .36  1/2 
28  .../.! 27  97  1/2 
51  75    :52  25  ./. 
106  1/4     106  1/4 
23  37  1/2  23  25  1/2 
17  35  1/2     17  41 

23  10  24  57  1/2 
21  95  ./.  23  47  1/2 


200  3/4 

23  .;. 

496  ./. 
56  1/2 
4  1/8 
104  1/2 
248  ./. 
334  ./. 
233  ./. 
248  1/4 


22 
mars 
1921 


56  37  1/2  56  32  1/2 
3  90  ./.    3  91  1/2 
246  1/2     24  2  1/2 
H  3C    !n  86  1/2 
28  05  . / .  28  02  1 /2 
53  87  1/2  53  92  1/2 
106  ./.  I  101  3/4 
22  91  . / .     22  70 
17  25  ./  116  74  1/2 
24  25    /.'24  32  1/2 
22  82  l/2i    22  50 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

22 
fe'v 
1921 

100 

43  95 

Londres  

25  225 

23  46 

Berliu  

123  47 

10  ..  ./. 

105 

1  31  1/4 

Pétrograd . . . 

New-York. . . 

518  25 

6  02  ]/. 

100 

22  08  3/4 

maf-s 
1921 


8 

mars 
1921 


4:1  12  1/2  42  71  1/4 

23  39  1/4     23  26 


9  73  3/4 
1  27  1/2 

6  01 
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APRÈS  LE  PLÉBISCITE  DE  HAUTE-SILÉSIE 


On  prête  à  un  diplomate  contemporain  ce 
propos  singulier  :  «  Le  grabuge,  c'est  mon  élé- 
ment. »  Cet  homme  peut  se  réjouir.  Le  plé- 
biscite de  Haute-Silésie  a  travaillé  pour  lui. 

Il  en  eût  été  autrement  si  le  verdict  électo- 
ral, dans  la  zone  plébiscitée,  avait  été  écrasant. 
Mais  le  seul  fait  que  Berlin  et  Varsovie  aient 
pavoisé  simultanément  atteste  assez  que  le  ré- 
sultat est  hybride.  En  réalité,  les  Polonais 
n'ont  nullement  lieu  de  se  féliciter.  Bien 
qu'ayant' la  majorité  dans  la  province,  ils  ont 
eu  dans  l'ensemble  moins  de  voix  que  les  Alle- 
mands, ce  qui  prouve  qu'un  bon  nombre  de 
Polonais  de  Haute-Silésie  ont  voté  pour  l'Alle- 
magne et  non  pour  la  Pologne. 

Parler  d'une  victoire  allemande  serait  d'ail- 
leurs plus  abusif  encore.  Malgré  l'appoint  des 
188.000  émigrés  qui  ont  voté  comme  un  seul 
homme,  l'Allemagne  ne  s'est  assuré  une  ma- 
jorité que  dans  les  districts  dont  elle  n'a  que 
faire,  et  n'a  point  réussi  à  mordre  sérieuse- 
ment sur  la  région  industrielle.  La  plus  sonore 
des  propagandes  de  presse  ne  saurait  donner  le 
change  sur  sa  déconvenue. 

Cela  étant,  bien  des  marchandages  devien- 
nent possibles,  qui  risquent  de  compliquer  une 
situation  européenne  déjà  difficile.  Tâchons, 
faute  de  mieux,  de  prévoir  ces  complications. 

Il  est  improbable  que  l'Allemagne  s'arrête 
longtemps  à  la  thèse  de  l'indivisibilité  de  la 
Haute-Silésie.  La  malice  est  trop  grosse.  Si 
obscures  que  soient  certaines  des  dispositions 
du  Traité  de  Versailles,  il  est  incontestable 
que  le  principe  du  partage  est  inscrit  en  toutes 
lettres  dans  celles  qui  règlent  le  plébiscite  en 
Haute-Silésie.  La  région  industrielle  s'étant, 
dans  l'ensemble,  prononcée  pour  la  Pologne, 
ce  partage  devient  juste  et  nécessaire. 

Mais  l'Allemagne  tentera  sans  doute  une  se- 
conde manœuvre,  plus  dangereuse.  Reprenant 
un  thème  favori  de  ses  négociateurs,  elle  liera 
à  nouveau  le  problème  de  la  Haute-Silésie  à 
celui  des  réparations.  Elle  soutiendra  que,  s; 
oi)  la  prive  du  charbon  silésien,  il  faut  réduire 


une  note  qu'elle  se  déclare,  en  ce  cas,  incapa- 
ble de  payer.  Elle  jouera  de  cet  argument  pour 
obtenir  soit  qu'on  lui  laisse  la  totalité  du  bassin 
silésien,  soit  qu'on  rogne  la  part  de  la  Pologne, 
soit  qu'au  pis  aller  on  se  borne  à  lui  abandon- 
ner le  contrôle  économique  d'une  Silésie 
industrielle  placée  sous  la  souveraineté  polo- 
naise. 

Or,  cette  argumentation  ne  peut  manquer 
de  produire  une  forte  impression  sur  les  alliés 
de  la  France.  Point  d'illusions  à  conserver  à 
cet  égard. 

C'est  en  vain  que  l'on  démontrera  que,  du 
point  de  vue  économique,  la  Haute-Silésie 
n'est  pas  indispensable  à  l'Allemagne.  Même 
convaincue  que  les  débouchés  naturels  de  la 
Haute-Silésie  sont  à  l'est  et  non  à  l'ouest,  l'opi- 
nion anglaise  jugera  en  général  que  la  perte  de 
cette  source  d'exportations  ne  peut  manquer 
d'amoindrir  pour  une  assez  longue  période  la 
capacité  de  paiement  de  l'Allemagne.  Il  va 
sans  dire  que  l'Italie  pensera  sur  ce  point 
comme  l'Angleterre. 

Nos  alliés  nous  mettront  par  suite  en  pré- 
sence d'un  dilemme  :  ou  vous  laisserez  à  l'Al- 
lemagne tout  ou  partie  de  son  charhon  silé- 
sien, ou  vous  devrez  consentir  à  certains  tem- 
péraments dans  le  paiement  des  réparations. 
Si,  à  ce  moment,  l'Allemagne  a  d'ailleurs  l'ha- 
bileté de  présenter  des  contre-propositions 
nouvelles  et  moins  dérisoires  que  celles  de 
Londres,  les  négociateurs  français  ne  seront 
pas  sur  un  lit  de  roses. 

Leur  position  sera  d'autant  moins  enviable 
qu'une  partie  de  l'opinion  française  reprend 
le  mors  aux  dents.  Au  Parlement  comme  au 
dehors,  on  entend  ces  jours-ci  des  hommes 
graves  déclarer  qu'il  est  temps  de  «  revenir  au 
traité  de  Versailles  »  ;  que  le  «  concordat  in- 
terallié »  du  29  janvier  est  désormais  nul  er 
non  avenu,  sous  le  prétexte  saugrenu  que  les 
Allemands  nç  l'ont  pas  encore  accepté  ;  en 
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d'autres  termes,  qu'au  lieu  de  réduire,  il  faut 
désormais  élever  nos  prétentions. 

Dans  le  temps  même  que  l'affaire  de  Silésie 
va  porter  les  alliés  de  la  France  à  la  concilia- 
tion à  l'égard  de  l'Allemagne,  l'infortuné  gou- 
vernement français  risque  donc  d'être  collé  au 
mur  par  des  hommes  intransigeants  pour  qui 
l'univers  n'est  qu'une  vaste  étude  de  notaire. 
A  grand  renfort  de  termes  juridiques,  on  nous 
pousse  derechef  vers  une  nouvelle  crise  des 
alliances,  et  plus  décisive  peut-être  que  les  pré- 
cédentes. 

C'est  pourquoi  on  prendra  ici  In  liberté  de 
demander  une  fois  de  plus  que  le  bon  sens  re- 
trouve ses  droite.  Il  faut  que  la  France  se  pré- 


pare à  fournir  elle-même  une  solution  du  pro- 
blème silésien  qui  paraisse  acceptable  à  nos  al- 
liés, sinon  à  TAUemagne,  et  ne  compromette 
en  rien  le  paiement  des  réparations. 

Sur  ce  que  devrait  être  pareille  solution,  les 
avis  différeront  sans  doute.  Les  uns  soutien- 
dtont  que  la  Haute-Silésie  peut  fort  bien  être 
donnée  à  la  Pologne  tout  en  continuant,  pen- 
dant quelques  années,  à  travailler  pour  le 
compte  des  réparations.  D'autres  systèmes  sont 
également  possibles.  Ce  qui  est  clair,  c'est  qu'il 
ne  suffît  pas,  pour  se  tirer  d'affaire,  d'affirmer 
avec  assurance  que  la  question  des  réparations 
n'est  en  rien  solidaire  de  celle  de  Haute-Silé 
sie.  Car  si  nous  tenons  ce  langage,  nous  le  tien- 
drons seuls. 

Philippe  M1LI.RT. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


ttci)iii<  ii>ic  sdii  iwrlruit  H  iKiru  û  lu  i)rciiiit'rc 
lUKjc  des  gionils  qHolidicns,  cluican  civil  que 
M.  Ihinit'lou  csl  lunit-coDDnhsoirc  à  la  Proim- 
(jiindc  ;  el  comme  un  huul-commissaire  a  la-  mè- 
tacs  attributinns  qu'un  sous-secrclairc  d'EluI, 
M.  Danu'lou  ttovve  chaque  jour  dons  son  cour- 
rier des  lettres;  où  il  est  qualifié  de  snus-se.-ré- 
taire  ;  el  cou) me  un  sous-secrétaire  est  presque 
un  ministre,  il  en  trouve  n)éme  quelques-unes  cù 
on  rapitelle  :  Monsieur  le  Ministre. 

Mais,  contrairement  à  l'opinion  commune,  M. 
Daniélou  n'est  pas  du  tout  haul-comnùssjire  à 
la  l'ropaqande.  On  remplirait  une  brochure  (t\ec 
h'S  déboires  de  .U.  Daniélou.  La  semaine  sainte 
est  tout  indiquée  jiour  parler  de  son  calvaire. 

Lorsque  la  liste  ofjicielie  el  complète  du  Cabi- 
net liriand  fui  enfin  publiée,  après  le  difjicul- 
tiieu.r  partage  des  a  cuirs  verts  »  que  l'on  sait. 
M.  Jhiniélou  n'y  fiqurait  point,  }uais  une  rote 
additionnelle  ann<mçail  la  création  d'uri  sous-se- 
crétaire d'Etat  à  la  l'ropaqande,  dont  il  devait 
être  titulaire.  Mais  il  fallait  une  loi  pour  créer  ce 
sous-secrétarial .  M.  liriand  oublia  de  la  faire 
mettre  à  l'ordre  du  jour.  Prudence  rv/  mère  de 
sûreté... 

A  cette  catastrophe  s'en  ajouta  une  deu.rièmc. 
M.  Daniélou  fut  pas  réélu  membre  de  la  Com- 
mission des  Affaires  étronqères.  Mais  il  ne  se 
découragea  pas^  et  sa  ténacité  fut  récompensée  ; 
les  fournaur  annoncèrent  sa  prochaine  nomina- 
tion de  haut-con-imissaire.  Ilélas  !  la  Commission 
des  Finances  du  Sénat  s'interposa,  et  elle  arra- 
cha à  M.  Doumer  la  promesse  qu'auc^nt  haut- 
commissariat  ne  serait  créé  sans  une  loi.  Les  clip- 
ses  en  sont  là,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  près  de 
la  coupe  que  des  lèvres. 


On  s'est  bien  souvent  demandé  pourquoi  les 
(leur  premiers  titulaires  de  l'Inspection  des  Pos- 
tes diplomatiques  et  consulaires,  créée  il  y  a  un 
on,  ont  successivement  quitté  leur  emploi,  sans 
s'être  livrés  à  la  plus  petite  inspection.  C'est  bien 
siinple.  Lorsque  le  Parlement  a  approuvé  la  no- 
minat'ion  d'un  inspecteur  et  d'un  inspecteur-ad- 
joint,  il  a  roté  des  crédits  pour  leurs  iraitements, 
mais  sans  prévoir  aucune  somme  pour  leirrs  frais 
de  voyage.  Il  n'y  a  que  dix  jours  que  celte  lacune 
est  enfin  comblée  par  décret.  Tout  vient  à  point 
à  qui  sait  attendre,  mais  il  reste  à  se  demander 


s  il  n'eùi  élé  pas  plus  économique  de  payer  con- 
rcnabUunenl  des  inspecteurs  qui  inspectent  que 
de  payer  insuffisamnu-nl  des  inspeeleurs  (^\ù  ot- 
lendcnl  à  ne  lioi  faire. 

^«^^ 

l'a  dernirr  écho  de  la  Conféi  ence  de  Londres! 
un  écho  scmore  et  bien  tintbré  s'il  en  fui.  Telle 
fut  d^i  uioins  rin\pressi(ni  du  coisin  de  chambre 
d'un  des  plus  importants  délégués,  à  liyde  Pari; 
llûlel.  Les  cloisons  de  cet  établisscmeni  sont 
particulièrement  minces,  et  la'isseni  entendre  les 
bruits  cl  les  par<des  les  plus  secrets.  Heureuse- 
ment que  le  (1  Manager  »  de  l'hôtel  est  un  chef 
du  protocole  (iccompli.  et  qu'il  avait  su  placer 
siHi  monde  :  le  tout  a  élé  recueiUi  par  les  oreilles 
bien  inlenlionnées  d'une  personnalité  habituée 
au  secret  diplmnaliciue  le  plus  rigoureur,  el  dii 
même  nationalité.  On  frémit  en  songeant  (/u'à 
sa  place  aurait  pu  se  trouver  qtielque  joumaiiste, 
indiscret  par  iirofession,  qui  se  serait  en) pressé 
de  crier  te  lendemain  à  toute  la  terre  :  a  M'ulos. 
le  roi  Midas  »...  mais  en  toute  celle  histoire,  il 
n'est  pas  du  tout  question  d'oreilles  d'dnes,  t(rut 
au  plus  d'une  flûte  de  Pan. 

Jlmbassades  et  Consulats 


M.  Wilton,  aclueUement  représentant  diplomatiiiac  de 
Craiiile-lln'iiigne  en  Lilhvanie,  a  été  nommé  Minisire  plé- 
uiiioteiitiaire  pour  tons  les  Etals  lialliqucs. 

.Amuassadis.  —  La  n.ourellc  de  la  prochaine  nomimilh'ii 
du  Colonel  Ceorfjc  Harvei/  eommc  ambassadeur  des 
Etats-i:iiis  il  Londres  esl  ronfiniièr.  -  Le  Docteur  Wla 
dishm  \'roldeski  est  noininr  Mmishe  de  Pologne  à  Londres. 

M.  tlriiietit-Sti, 11)11 ,  imiiisire  de  France  à  Belgrade,  a 
lin'sentr  svs  1,'lhrs  ,lr  créance.  —  Sir  Cecil  Tdley,  amhas 
sadetir  d'.luijicter/e  a  Rio  de  Janeiro,  a  présenté  ses  lettres 
de  créance.  —  On  annonce  la  nomination,  de  M.  Patel: 
comme  Ministre  de  Pologne  à  Tokyo  et  celle  de  M.  Tar 
noirsl,-!  comme  .Ministre  de  Pologne  auprès  du  Vatican. 
M.  Juryslou-ski  serait  nommé  Ministre  de  Pologne  à  .llhe 
acs.  —  M.  Westiiianii ,  ministre  de  Suède,  a  présenté  ses 
lettres  de  créance  a  s.  M.  la  reine  des  Pays-Bas.  —  .M.  Dju- 
rara,  ministre  de  Roumanie  à  Athènes  reçu  le  grand  cor- 
don de  la  Couronne  de  Roumanie  et  de  l'ordre  du  Snint- 
s:au.veur  de  Grèce.  —  M.  Paster,  actn'ilemcnt  accrédite  au- 
jirès  du  Vatican  en  qualité  de  chargé  d'a([aires  d'Autriche 
vient  d'être  nommé  Ministre  auprès  du  Vatican.  -—  Auja-ès 
du  Quirinal,  le  gouvernement  autrichien  serait  représente 
par  M.  h'iviatrowski,  actuellement  consul  général  à  Triestc. 

Le  Diplom.\te  Errant. 


L'El'ROPh  NOl!\RLIJ<: 
APRÈS  L'ARRIVÉE    AU    POUVOIR    DE    M.  HARDING 


Le  Pétrole  et  les  Câbles 


((  Il  semble  que  les  républicains  aient  adopté  dans  leur  intégrité  les  prétentions 
des  démocrates  à  propos  des  importantes  questions  des  mandats  et  des  câbles.  La 
hrance,  qui  n'a  pas  de  conflits  d'intérêts  avec  les  Etats-Unis,  pourrait  jouer,  dans 
cette  affaire,  un   rôle    bien  utile,  d 


Autant  que  l'on  en  puisse  juger  jusqu'à  pré- 
sent, la  différence  entre  la  politique  extérieure  de 
M.  Wilson  et  celle  de  son  successeur  est  surtout 
une  différence  de  méthode.  M.  Wilson  est  un  idéo- 
logue, et  M.  Harding  un  réaliste.  M.  Wilson  a 
commencé  par  une  énonciation  solennelle  de  prin- 
cipes abstraits  et  fini  par  une  vigoureuse  défense 
de  certains  intérêts  spécifiquement  américains. 
M.  Harding  se  contente  de  commencer  par  les 
intérêts  spécifiques,  et  laisse  l'idéologie  pour  un 
développement  ultérieur.  Comme  dernier  acte  ou 
pre.sque,  l'admmistration  de  M.  Wilson  affirme  à 
nouveau  le  point  de  vue  américain  dans  les  ques- 
tions des  mandats  et  du  contrôle  des  anciens 
câbles  sous-marins  de  l'Allemagne.  Comme  pre- 
mier acte  ou  presque,  l'administration  de  M.  Har- 
ding a  annoncé  que,  ni  dans  l'une  m  dans  l'autre 
de  ces  questions,  les  Etats-Unis  ne  renonceraient 
à  ce  qu'ils  croient  être  leur  droit. 

Ce  qui  est  vrai,  d'ailleurs,  c'est  que  le  change- 
ment récent  de  l'administration  n'a  nullement 
modifié  la  position  essentielle  des  Etats-Unis 
dans  le  monde.  Ees  programmes  de  défense  na- 
vale et  d'expansion  commerciale  rédigés  par  les 
démocrates  paraissent  s'accorder  entièrement  avec 
les  idées  des  républicains.  Et  si  d'une  part  les 
républicains  n'ont  pas  encore  examiné  si  les  démo- 
crates avaient  raison  de  penser  que  l'adhésion  à 
la  Ligue  des  Nations  et  la  ratification  du  traité 
de  Versailles  seraient  conformes  aux  meilleurs 
intérêts  du  pays,  il  semble  d'autre  part  que  les 
répubhcams  aient  adopté  dans  leur  intégrité  les 
prétentions  des  démocrates  à  propos  des  impor- 
tantes questions  des  mandats  et  des  câbles  qui  ral- 
lient étroitement  toute  l'opinion  en  Amérique. 
Nous  sommes  donc  bien  loin  de  cette  «  complète 
révolution  en  pohtique  extérieure  que  prédisaient 
confidentiellement  des  partisans  irréfléchis  de 
M.  Harding  avant  l'accession  de  celui-ci  à  la  pré- 
sidence. 


La  question  des  mandats,  telle  que  l'envisagertt 
les  Etats-Unis,  a  un  double  aspect.  En  ce ''nui 
concerne  l'île  de  Yap,  elle  constitue  une  partie  de 
question  des  câbles,  dont  je  vais  parler  tout  à 
1  heure.  En  ce  qui  concerne  la  Mésopotamie,  elle 
est  une  phase  de  la  grande  lutte  internationale 
autour  du  pétrole,  dont  on  a  tant  parlé  récemment 
dans  la  presse.  Le  pétrole,  en  fait,  n'est  plus  uni- 
quement un  objet  précieux  de  commerce-  c'est  un 
combustible  d'un  intérêt  vital  pour  la  défense 
nationale.  Il  donne  la  puissance  motrfce  non  seu- 
lement aux  aéroplanes  et  aux  camions  mais  aux 
grandes  flottes  de  guerre.  Un  navire  de  guerre 
brûlant  du  naphte  peut  faire  ;.ooo  milles  sans  se 
reapprovisionner,  tandis  qu'un  navire  brûlant  du 
charbon  ne  peut  faire  que  4.000  milles  ;  ou  encore 
ce  que  on  gagne  en  poids  de  combustible  peut 
être  ulilisç  pou,-  équiper  le  navire  en  pétrole  a^•- 
une  cuirasse  plus  épaisse  et  des  canons  plu.  lou-d  . 
que  ceux  que  pourrait  supporter  un  navire  brûlan^ 


du  charbon.  C'e  sont  là  des  cho.ses  bien  connues 
des  militaires.  <>  Le  pays  qui  a  la  plus  forte  réserv*- 
de  pétrole  aura  la  victoire  clans  l'avenir  »,  a  dit 
l'amiral  britannique  Dumas  dans  un  récent  dis- 
cours, et  personne  ne  l'a  contredit. 


r.cs  Etats-LJnis  fournissent  actuellement  envi- 
ron ()()  Vu  de  la  production  mondiale  du  pétrole. 
Mais  possédant  environ  une  automobile  par  quinze 
habitants,  ils  consomment  80  "n  de  la  production 
totale,  c'est-à-dire  que  non  seulement  ils  ne  pro- 
duisent pas  assez  pour  leurs  propres  besoins,  mais 
qu'ils  sont  obligés  même  maintenant  de  .se  procu- 
rer ce  combustible  à  l'étranger.  Les  experts  esti- 
ment que  dans  cinq  ans  le  cap  de  la  production 
aux  Etats-Unis  aura  été  tourne  et  que  dans  vingt 
ans,  au  taux  actuel  de  la  consommation,  les  réser- 
ves du  pays  seront  épuisées.  I^es  Etats-Unis,  il  est 
\rai,  ont  d'importantes  concessions  au  Mexique 
et  dans  l'Amérique  centrale,  mais  plus  des  trois 
quarts  des  réserves  mondiales  de  pétrole,  hors  des 
Etats-LInis,  sont  sous  le  contrôle  nominal  de  la 
Hollande,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Celle-ci,  pleinement  consciente  de  la  relation  qu'il 
y  a  entre  les  réserves  de  pétrole  et  la  puissance 
maritime,  a  réussi  à  mettre  les  possessions  hollan- 
daises et  françaises  sous  le  contrôle  liritanniqur, 
d'abord  par  un  fusionnement  de  trusts  hollandais 
et  britanniques,  dès  le  début  de  la  guerre,  et  fina- 
lement par  la  convention  de  .San-Remo  signée  le 
25  avril  1920  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  Cette  convention  met  en  commun  tous  les 
intérêts  français  et  britanniques  concernant  le 
pétrole,  à  l'exclusion  éventuelle  des  étrangers.  Les 
Compagnies  ou  les  particuliers  d'Amérique  sont 
donc  dans  l'impossibilité  d'obtenir  du  pétrole 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  la  Hol- 
lande ou  de  leurs  dépendances  et  des  territoires 
sous  mandat,  y  compris  la  Mésopotamie,  la  Pales- 
tine et  la  Syrie.  Or  la  Mésopotamie,  comme  on  le 
sait,  est  l'une  des  contrées  pétrolifères  les  plus 
riches  du  monde. 

Les  Etats-Unis,  voyant  diminuer  chaque  jour 
leurs  propres  réserves,  et  craignant  peut-être  pour 
l'avenir  de  leur  flotte,  ont  exprimé  leur  grande^ 
surprise  à  la  nouvelle  de  la  convention  de  San- 
Remo.  I,a  Grande-Bretagne  et  la  France  ont  sans 
doute  supposé  que  tant  qu'ils  n'auraient  pas  rati- 
fié le  traité  ni  adhéré  à  la  Ligue  des  Nations,  les 
Etats-Unis  n'avaient  pas  à  élever  la  voix  dans  le 
règlement  du  régime  des  mandats.  Par  contre,  le 
gouvernement  américain  prétend  que,  (juellc  que 
soit  sa  décision  au  sujet  du  l>aité  et  de  la  Ligue, 
li  ne  renoncera  nullement  au  droit  de  se  prononcer 
sur  les  règlements,  droit  qu'il  considère  comme 
acquis  par  sa  participation  à  la  guerre.  Dans  sa 
note  du  20  novembre  1920,  le  secrétaire  d'Etnl 
Colby  écrivait  : 

■'  La  force  dont  les  natioua  •illiée'^  et  associées 
louiî-sent  ou  qu'elks  evtcent.  concernant  le  •.•i-a- 
tut   ^^ouv-eniemental   d'un    tetritcire  mandataire, 
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leur  est  venue  comme  résultat  direct  de  la  guerre 
contre  les  Puissances  centrales.  Les  Etats-Unis, 
comme  participant  de  ce  conflit  et  facteur  de  son 
issue  favorable,  ne  peuvent  considérer  aucune  des 
puissances  associées,  la  plus  petite  d'entre  elles 
aussi  bien  qu'eux-mêmes,  comme  exclue  de  la  dis- 
cussion des  conséquences  du  conflit  ou  de  la  par- 
ticipation aux  droits  et  privilèges  prévus  pour 
l'attribution  des  mandats  dans  les  traités  de  paix, 
"  en  vue  d'éviter  à  1  avenir  ces  divergences  inter 
nationales  qui  naissent  du  désir  d'un  contrôle 
exclusif  des  ressources  et  des  marchés  des  terri- 
toires aniiexés  »  ;  et  il  avait  fait  entendre  que  les 
Etats-Unis  insisteraient  sur  l'attribution  de 
droits  économiques  égaux  à  ceux  des  autres  puis 
sances  associées  dans  les  territoires  sous  mandai. 
Ce  point  de  vue  avait  été  adopté  à  fond  par 
M.  Harding  et  par  son  secrétaire  d'Etat, 
M.  Hughes.  Sans  aucun  doute,  l'un  des  premiers 
efforts  de  la-  nouvelle  administration  sera  d'es 
sayer  d'obtenir  sinon  l'annulation,  du  moins  une 
modification  de  la  convention  de  San-Remo. 

La  question  du  contrôle  des  anciens  câbles  sous- 
marins  allemands  est  en  liaison  non  avec  la  dé- 
fense nationale  comme  celle  du  pétrole,  mais  avec 
l'expansion  commerciale  du  pays.  Depuis  la 
guerre,  les  Etats-Unis  ont  construit  une  puissante 
marine  marchande.  Ils  veulent  développer  leur 
commerce  extérieur  et  dans  ce  but  ils  cherchent, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  avoir  le  contrôle  de 
ieurs  propres  moyens  de  communication  avec  les 
pays  étrangers.  Les  radios,  malgré  tous  les  perfec- 
tionnements, ne  sont  pas  encore  secrets,  et  ne  peu- 
vent supplanter  complètement  les  câbles  sous- 
manns.  Mais  l'expérience  des  Etats-Unis  durant 
la  période  de  leur  neutralité  de  1914  à  1917  est 
considérée  comme  ayant  prouvé  que  même  le 
secret  du  câble  sous-marin  est  une  duperie,  tant 
que  les  messages  américains  ont  à  passer  entre  les 
mains  d'un  tiers.  A  tort  ou  à  raison,  l'on  croit 
généralement  en  Amérique  que  l'Angleterre  a  pro- 
fité de  son  monopole  virtuel  sur  les  câbles  pour 
communiquer  aux  firmes  britanniques  le  texte  des 
offres  américaines  aux  pays  neutres,  ce  qui  a  per- 
mis aux  marchands  britanniques  de  supplanter 
avec  succès  les  Américains.  Les  enc^uêtes  qui  ont 
été  faites  là-dessus  à  Washington  prouvent  que 
SI  la  chose  n'a  pas  été  réellement  mise  à  exécution, 
elle  était  du  moins  fort  possible;  et  la  possibilité 
suffit  pour  développer  le  vif  désir  de  rendre  cette 
chose  impossible  à  l'avenir.  Ainsi  s'explique  la 
revendication  des  Etats-Unis  sur  une  partie  des 
anciens  câbles  allemands  à  la  fois  dans  l'Atlan 
tique  du  Nord  et  dans  le  Pacifique. 

En  raison  des  nécessités  de  leur  vaste  empuv 
et  incidemment  de  leur  monopole  de  la  gutta 
percha  qui  sert  à  l'isolement  des  câbles,  les  Anglais 
contrôlent  presque  tout  le  système  des  câbles  du 
monde.  Il  y  a  actuellement  dix-sept  câbles  directs 
entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  :  la  France 
en  contrôle  trois  et  la  Grande-Bretagne  quatorze. 
Deux  de  ces  dix- sept  câbles  étaient  autrefois 
allemands,  mais  ils  ont  été  coupés  par  les  Alliés 
en  1914.  L'extrémité  de  l'un  a  été  touée  à  Brest 
et  l'autre  à  Penzance.  En  1916,^'extrémité  améri- 
caine du  câble  de  Penzance  a  été  coupée  à  600 
mxUes  de  New- York  et  rattachée  à  Halifax,  de 
sorte  que  tandis  que  l'un  des  deux  câbles  opère 
maintenant  entre  la  France  et  les  Etats-Uni^ 
1  autre  opère  entre  l'Angleterre  et  le  Canada. 

Knfr*»  1  Arriériqur  du  Nord  et  l'Asie,  il  y  a  deux 
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câbles  :  l'un  anglais,  allant  de  Vancouver  par  k^s 
îles  Fidji  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  et 
l'autre  américain,  allant  de  San-Francisco  par  les 
îles  I-Jawai  et  Midway  vers  la  base  américaine 
de  Guam.  A  Guam,  le  câble  américain  se  divise  : 
une  branche  va  au  Japon  et  l'autre  aux  îles  Phi- 
lippines. De  Guam,  part  également  un  troisième 
câble.  Il  va  à  l'île  de  Yap,  qui  était  le  centre  du 
système  oriental  des  câbles  établi  par  les  Alle- 
mands entre  la  Chine  et  les  Indes  néerlandaises. 
Ce  système  allemand  fut  saisi  par  les  Japonais 
dès  le  lendemain  de  la  guerre,  et  il  est  toujours 
entre  leurs  mains. 

Par  une  décision  de  la  Conférence  de  la  paix, 
toutes  les  anciennes  îles  allemandes  de  l'Océan 
Pacifique,  au  nord  de  l'Equateur,  ont  été  remises 
sous  mandat  au  Japon,  et  le  Japon  a  occupé  toutes 
ces  îles,  y  compris  l'importante  station  des  câbles 
de  Yap,  dont  partent  trois  câbles,  l'un  vers  Chan- 
ghaï,  le  second  vers  les  Indes  néerlandaises  et  le 
troisième,  comme  je  l'ai  dit,  vers  Guam. 

Le  président  V/ilson  avait  déclaré  au  Sénat 
américain  que  lorsqu'il  avait  accepté  à  Paris  ce 
mandat  japonais,  il  avait  fait  une  réserve  spéciale 
concernant  l'île  de  Yap,  vu  que  le  statut  en  devait 
à  son  sens  être  établi  ultérieurement  par  une  con- 
férence spéciale.  Le  fait  que  les  plénipotentiaires 
alliés  n'avaient  rien  dit  au  sujet  de  cette  réserve 
avait  été  interprété  par  lui  comme  une  marque 
d'assentiment.  Le  point  de  vue  de  l'administra- 
tion de  M.  Harding  paraît  être  celui-ci  :  Que  les 
Alliés  aient  ou  non  accepté  cette  réserve  verbale, 
les  Etats-Unis  n'ont  jamais  consenti  à  ce  que  le 
Japon  occupât  cette  île,  et  ils  ne  reconnaissent  pas 
ce  mandat.  Dans  la  conception  américaine,  la  ques- 
tion de  Yap  fait  partie  intégrante  de  la  question 
des  câbles  et  doit  être  traitée  comme  telle. 

La  Conférence  de  la  paix,  trouvant  embarras- 
sante In  question  des  câbles,  avait  décidé  d'en 
laisser  le  règlement  à  une  conférence  spéciale. 
Celle-ci  se  tint  l'an  passé  à  Washington,  mais 
n'ayant  pas  pu  aboutir  à  un  accord,  elle  s'ajourna 
le  14  décembre  et  décida  de  ne  pas  se  réunir 
avant  que  M.  Harding  ail  remplacé  M.  Wilsoii 
à  la  présidence.  La  prétention  originelle  des  Alliés 
était  quelles  câbles  allemands,  comme  prises  de 
guerre,  n'offraient  pas  matière  à  discussion,  et 
que  chacun  conserverait  ce  qu'il  avait  saisi;  mais 
cette  prétention  est  inadmissible  pour  les  Etats- 
Unis.  Les  Etats-Lînis  ne  s'intéressent  pas  aux 
.  anciens  câbles  allemands  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  mais  seulement  aux  deux  câbles  de 
l'Atlantique  du  Nord,  et  aux  câbles  qui  ont  leur 
centre  à  l'île  de  Yap.  En  d'autres  termes,  ils  ne 
veulent  pas  que  leurs  messages  commerciaux  aux 
continents  d'Europe  et  d'Asie  soient  sous  le  con- 
trôle des  Anglais  ou  des  Japonais. 

Le  dernier  compromis  offert  par  les  Etats-Unis 
avant  le  14  décembre  était  le  suivant  : 

Les  Elats-Unis  auront  le  contrôle  des  deux 
câbles  de  V Atlanticpie  du  Nord  et  le  câble  Guam- 
Yap:  VUe  de  Yap  elle-même  sera  inter  nationali- 
sée; le  Japon  aura  le  contrôle  du  câble  Yap- 
Ckangkaï,  et  la  Hollande  le  câble  Yapdndes 
néerlandaises;  le  partage  de  tous  les  autres  câbles 
allemands  sera  décidé  entre  les  Alliés. 

L'Italie  et  à  un  certain  degré  la  Grande-Bre 
tagne  soutinrent  le  point  de  vue  américain,  le 
Japon  et  la  France  s'y  opposèrent,  le  Japon  parce 
qu'^iI  désirait  conserver  Yap,  et  la  France  parce 
qu'elle    désirait    conserver    le    râble  Brest-New 
York.  •  :      .  V 
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Le  15  mars,  la  Conférence  s'est  réunie  de  nou- 
veau à  Washington  et  a  trouvé  les  délég^ués  amé- 
ricains soutenus  encore  plus  fermement  par 
M.  Harding  que  par  M.  Wilson.  Elle  est  encore 
en  train  de  siéger.  Les  dernières  nouvelles  annon- 
cent que  la  France  a  une  tendance  maintenant  à 
donner  son  appui  au  point  de  vue  américain,  et 
qu'une  solution  est  entrevue  selon  les  lignes  sui- 
vantes : 

Le  câble  Guam-Yap  aux  Etats-Unis:  les  câbles 
Yap-Changhaï  et  Yap-Indes  néerlandaises  au 
Japon;  la  question  de  l'île  elle-même  sera  tempo- 
rairement suspendue;  le  câble  Penzance-Halifax 
à  la  Grande-Bretagne;  le  câble  New- York-Brest 
aux  Etats-Unis,  la  France  ayant  une  compensa- 
tion dans  les  anciens  câbles  allemands  de  l'Afri- 
que et  de  l'Amérique  du  Sud;  enfin,  une  branche 
du  câble  New- York-Brest  sera  dirigée  des  Açores 
vers  l'Italie. 

Tout  bien  considéré,  il  apparaît  que  les  Alliés  et 
les  Etats-Unis  vont  actuellement  vers  quelque 
chose  qui  ressemble  à  une  conversation  politique 
générale,  conversation  qui  tiendra  compte  non 
moins  de  l'intérêt  américain  dans  les  questions 
des  câbles  et  des  mandats  que  de  l'intérêt  de 
l'Europe  en  ce  qui  concerne  le  traité  de  Versailles 
et  la  Ligue  des  Nations.  Dans  une  telle  conversa- 
tion, la  France  qui  n'a  pas  de  conflit  d'intérêts 
vraiment  sérieux  avec  les  Etats-Unis  pourrait  réel- 
lement jouer  un  rôle  très  utile. 

Paul  Scott  Mowrer. 
La  fin  de  Stamboul  (i) 


Un  Pèlerinage  à  Eyoub 


Coustantinople.....  1921. 

^Eyoub  n'est  plus  mystérieux.  Les  giaours  peuvent 
pénétrer  dans  la  mosquée  aux  décorations  blanc-et-or, 
à  la  coupole  centrale  sertie  de  huit  demi-coupoles, 
aux  vitraux  composés  d'étroites  bandes  colorées  sur 
fond  clair.  Dans  la  cour,  les  platanes  sont  si  ventrus, 
leurs  maîtresses  branches  à  la  fois  si  grosses  et  si 
courtes,  qu'ils  paraissent  rapetisser  de  vieillesse.  Sur 
les  murs,  ou  a  volé  des  faïences,  et  la  police  veille 
pour  empêcher  un  nouveau  sacrilège.  Eyoub,  le 
porte-étendard  du  Prophète,  tué  en  l'an  668,  alors 
que  les  Arabes  assiégeaient  Constantinople,  dort 
toujours  en  son  catafalque  entouré  d'une  balustrade 
dorée,  sous  les  voûtes  bleues  et  vertes.  Il  n'est  entré 
dans  la  ville  que  plusieurs  siècles  après  sa  mort.  Une 
légion  de  vrais-croyants  dorment  autour  de  lui. 

Tout  ce  qui  subsiste  encore  d'atmosphère  vraiment 
turque  est  là,  dans  cette  nécropole  d'Eyoub,  aux 
stèles  bleues,  roses  ou  dorées,  aux  chapelles  octogo- 
nales surmontées  de  dômes  arrondis,  aux  murs  ajou- 
rés et  grillagés,  sous  la  protection  des  hauts  minarets 
blancs  à  double  balcon,  à  l'ombre  des  cyprès  noirs. 
C'est  de  là  qu'il  convient  de  dire  un  dernier  adieu 
au  cadavre  de  Stamboul,  tandis  que  la  lumière  vive 
du  soleil  couchant  caresse  les  eaux  fangeuses  de  la 
Corne  d'Or. 

Plus  de  grands  incendies,  mais  de  temps  à  autre 
une  flamme  rapide,  qui  emporte  un  des  rares  coins 


(1;  Sous  0£  titre,  M.  Henri  Mylès  pub'iera  très  prochaine- 
ment chez  Sansot  une  étude  sur  les  profonds  changements 
survenus  depuis  dix  ans  dans  le  monde  turc  et  dans  In 
capii&le  de  l'Empir«  ettom&B. 


restés  pittoresques,  quelques  maisons  de  bois  où  s'ac- 
crochent les  glycines.  Un  nouveau  péril  menace  la 
ville  turque  :  des  sociétés  anglaises  ou  ainéricaineri 
reconstruiront  les  c^uartiers  brûlés,  y  élèveront  des 
chalets  en  simili-pierre,  copiés  sur  la  banlieue  de 
Londres  ou  de  New-York,  et  qui  feront  pendant  aux 
colosses  en  béton  armé  récemment  édifiés  ^nès  de  la 
gare. 

Les  grandes  mosquées  sont  toujours  gardées  mili- 
tairement. Pour  entrer  à  Sainte-Sophie,  il  faut  avoir 
une  physionomie  ne  rappelant  en  rien  le  type  grec. 
Les  Turcs  craignent  encore  que  la  perle  des  mos- 
quées ne  soit  rendue  î^ar  surprise  au  culte  chrétien. 

La  mosquée  d'Achmet  est  devenue  une  gigantesque 
chambrée  à  l'usage  des  soldats  turcs  prisonniers  reve- 
nus d'Egypte.  Leurs  faces  bronzées,  mal  rasées,  leurs 
uniformes,  salis  et  déteints,  leur  linge  souillé  accro- 
ché aux  lampadaires,  leurs  paillasses  aplaties,  ali- 
gnées dans  la  direction  de  la  Mecque,  contrastent 
sinistrement  avec  la  splendeur  de  l'édifice.  Un  jeune 
officier  resté  élégant,  bottes  bien  cirées,  Ealpak 
d'astrakan  bien  velu,  les  surveille,  tout  en  lisant  un 
roman  anglais. 

J5f» 

La  famille  sultanale  vend  ses  bijoux.  Parmi  les 
non-musulmans  :  courtiers,  mercantis^  fournisseurs, 
agioteurs  de  toute  catégorie,  les  nouveaux  richer, 
foisonnent.  Beaucoup  de  grands  seigneurs  tuics  sont 
ruinés.  Les  vieux  usages  :  large  hospitalité,  nom- 
breux domestiques,  pluralité  des  épouses  lég.times, 
sont  trop  dispendieux  pour  être  respectés.  Les 
anciennes  fortunes  suffisent  tout  au  plus  à  se  loger 
et  à  vivre.  Les  prix  sont  fantastiques  :  la  livre  turque 
qui  avait  avant  la  guerre  un  cours  de  23  francs  vaut 
douze  francs  environ  ;  un  complet  veston  coûte 
85  livres  ;  une  paire  de  chaussures  25  livres  ;  une 
course  en  fiacre,  2  ou  3  livres,  un  appartement  meu- 
blé, 250  livres  par  mois.  Les  chambres  d'hôtel,  sans 
confort  moderne,  se  louent  6  à  7  livres  par  jour  ;  si 
l'on  veut  dépenser  moins,  il  faut  se  résigner  à  habi- 
ter des  bouges. 

Rien  désormais,  hormis  l'absence  de  chapeau,  ne 
distingue  plus  une  élégante  dame  musulmane  d'une 
chrétienne  ;  étoles  bordées  de  fourrures,  bas  de  soie 
dans  des  souliers  découverts,  tunir^ues  à  manches,  il 
y  a  de  quoi  s'y  tromper,  pour  qui  ne  connaît  pas 
la  physionomie  particulière  des  circassiennes,  et 
l'étrange  profil  de  mouton  des  constantinopolitaines 
de  race  turque,  encore  accentué  par  l'étroite  man- 
tille qui  enveloppe  les  cheveux. 

Ces  dames  ont  renoncé  aux  règles  sévères  du  harem- 
lik  oir  nul  représentant  du  .çexe  laid  n'était  admis. 
Elles  donnent  maintenant  chez  elles  des  cino  à  sept 
aussi  mondains  que  nos  Parisiennes.  Dans  leur  salon 
meublé  en  style  européen.  Turcs  et  étrangers  se  cou- 
doient ;  on  parle,  on  flirte,  en  français  ou  en  anglais, 
on  bridge,  mais  on  ne  danse  pas  encore.  Cela  vien- 
dra-t-il  ?  Jusqu'ici,  le  véritable  Orient  :  celui  de 
Mahomet  ou  de  Bouddha,  n'a  jamais  fait  danser 
que  des  professionnelles  de  la  chorégraphie.  Aucun 
sultan,  aucun  empereur  de  la  Chine  ou  du  Japon 
n'a  jamais,  —  tel  Louis  XIV  -  tendu  les  doigts 
publiquement  à  une  dame,  pour  esquisser  le  pas 
d'une  gavotte  ou  d'un  menuet.  Or  l'exemple  vient 
toujours  d'en  haut.  A  Constantinopie,  les  tangos 
et  les  fcx-trotts  restent  l'apanage  exclus'f  de  là 
société  levantine,  arménienne  ou  grecque.  A  part 
cette  légère  différence,  que  de  bouleversements  dans 
le  monde  turc  !  G  fantôme  d'Aziyadé,  s'il  vous  était 
permis  de  revenir  parmi  les  vivants  et  de  visiter 
Stamboul,  reconnaîtriez-vous  vos  sœurs,  vos  nièces, 
en  ce  tohu-bohu  ? 


CRONSTADT'" 


...  «  L  aventure  de  Cronstadt  n'a  donc 
encore  que  la  Valeur  d'un  syntptàmc.  Mai$ 
ce  symptômc-là  mérite  d'êlrc  médité^. 

C'est  d'un  point  de  \w-  tout  à  fait  iiou\r;ui  qu'il 
convient  de  considérer  la  révolte  de  Crunstadt 
qui,  par  son  origine  et  son  développement,  diffère 
totalement   des  mouvements  dont  la  révolution 
russe  nous  avait  jusqu'ici  habitués  a  être  les  té- 
moins. Ces  mouvements,  de  plus  ou  moins  grande 
envergure,  étaient  tous  politiques  dans  leur  esprit, 
contre-révolutionnaires  dans  leur  but.  A  Cronstadl 
au  contraire,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence d'un  mouvement  qui,  d'une  part,  était  strie 
tement  local,  c'est-à-dire  sans  liaison  directe  avec 
les  autres  mouvements  analogues   de   Russie,  et, 
d'autre  part,  insurrectionnel,  et  bien  plus  que  révo- 
lutionnaire :  toute  tentative  révolutionnaire  sup- 
pose au  moins  une  idée  générale,  un  plan  d'en- 
semble, des    forces   organisées,  une  direction.  A 
Cronstadt,  rien  de  tout  cela.  C'est  au  sein  même 
d'une  organisation  bolcheviste  qu'a  éclaté  la  ré- 
volte, sans  que  les  meneurs  se  soient  clairement 
réclamés   d'un  idéal  politique  non  bolcheviste; 
c'est  un  soviet  qui  s'est  ré\olté  contre  les  diri- 
geants du  régime,  non   pas   tant   parce   que  ce 
régime  en  lui-même  lui  déplaisait,  que  parce  que 
ses  représentants  étaient  incapables  de  subvenir 
aux  besoins  de  la  population;  ce  n'est  pas  aux 
communistes,  en  tant  que  communistes,  que  l'on 
s'est,  semble-t-il,  attaqué,  mais  surtout  aux  com- 
munistes qui  se  trouvaient  être  les  distributeurs 
des  vivres  et  du  combustible.  Car  c'est  l'hiver,  le 
rude  hiver  de  Petrograd,  avec  la  ration  alim'en- 
taire  réduite  et  presque  sans  moyens  de  chauffage, 
qui  a  été  le  grand  moteur  de  l'insurrection  :  on' 
s'est  senti  las  de  souffrir  et  d'espérer;  après  avoir 
cru  pendant  longtemps  aux  promes.ses  et  attendu 
la  réalisation,  on  n'a  récolté  que  déception  et  mi- 
sère. Et  comme  à  Cronstadt  se  trouvaient  des  élé- 
ments particulièrement  turbulents        les  marins 
ou  particulièrement  actifs     -  les  ouvriers,  sur- 
tout ceux  qui  travaillent  dans  le  voisinage  d'une 
grande  ville       le  vent  de  révolte  a  soufflé  plus 
fort.  Quelques  meneurs  ont  réussi  à  canaliser  le 
mécontentement,  et  l'on  sait  avec  quelle  (extraor- 
dinaire docilité  les  Russes,  en  masses,  se  laissent 
entraîner  par  quelques  meneurs.  Comme  les  mécon- 
tents avaient  à  leur  disposition  un  arsenal,  des 
ports,    des   vaisseaux    de   guerre,   qu'ils  étaient 
presque  a  portée  de  la  capitale,  la  révolte  a  pris 
brusquement  d'assez  grandes  proportions,  elle  a 
fait  beaucoup  de  bruit.  Mais  au  milieu  même  de 
leur  lutte,  les  insurgés  ont  pris  le  plus  grand  soin 
de  nous  éclairer  sur   le  sens   véritable   de  leurs 
etforts  :  ils  ne  cessent,  dans  leurs  radios,  de  pro- 
tester contre  les  accusations  que   lance   sur  eux 
Moscou  de  nourrir  des  projets  contre-révolution- 
naires.   C  est   a   un    Comité  révolutionnaire  qui 
constitue  le  gouvernement  provisoire,  c'est  a  un 
Soviet,  dont  faisaient  partie  de  nombreux  matc- 
o  s  qu  a  ete  confiée  la  direction  des  opérations 
militaires.  C  est  un  simple  capitaine,  Solianov,  qui 
;:ta,    commandant  de  la  place;  le  général  Ka/- 
ovski   dont  la  présence  avait  fait  naître  chez  cer- 
ain  des  illusions  n'était  qu'un  simple  chef  d'artil- 
lerip.  On  ne  saurait  être  davantage  dans  la  tradi- 


tion de  la  révolution  russe.  D'ailleurs,  en  ce 
moment  même,  aux  dernières  nouvelles,  les  forces 
antibolchrvistes  se  préparent  à  la  lutte  pour  recon- 
quérir 1,1  ville. 


I 'n  moment,  l'insurrection  s'est  propagée  jus- 
qu'à la  population  ouvrière  de  la  capitale  voi- 
sine :  et  là,  elle  a  trouvé  les  mêmes  motifs  de  se 
développer.  L'ordre  à  Petrograd  n'a  pas  tardé  à 
être  rétabli  grâce  aux  troupes  loyahstes  du  gou- 
vernenicnt,  Cronstadt  ainsi  était  dès  lors  con- 
damné ;  que  pouvaient  espérer,  isolés  sur  leur  îlot, 
entouré  de  glaces,  sans  vivres,  sous  le  feu  du  fort 
de  Krasnaïa  Gorka  qu'ils  n'avaient  pas  réussi  à 
prendre  ou  à  garder,  ces  insurgés,  sans  conviction 
précise,  sans  projet  bien  arrêté,  que  le  désespoir 
a\ait  armés.'  La  chute  était  inévitable.  Elle  a  été 
rapide.  Des  troubles  recommenceront. 

Aussi  n'est-ce  point  ])ar  sa  durée  éphémère  ou 
par  son  insuccès  que  l'affaire  de  Cronstadt  doit 
retenir  notre  attention.  Le  fait  intéressant  et  qui 
seul  importe,  c'est  qu'il  \-  ait  eu  une  insurrection; 
c'est  que  les  déceptions,  le  besoin,  la  nécessité  de 
voir  s'améliorer  leur  situation  alimentaire  ont 
réussi  à  pousser  à  la  révolte  contre  leurs  dirigeants 
les  éléments  qui  avaient  été  les  premiers  et  les  plus 
fermes  soutiens  du  bolchcvisme  en  Russie,  et  qui 
constituaient  la  minorité  même,  pour  le  bonheur 
de  laquelle  la  révolution  sociale  semblait  avoir  été 
faite.  L'aventure  de  Cronstadt  n'a  donc,  encore, 
que  la  valeur  d'un  symptôme.  Mais  ce  symptôme- 
là  mérite  d'être  médité. 

11  le  mérite  d'autant  plus  que,  tout  en  étant 
strictement  local  par  le  (lé\'eloppement  qu'il  a 
pri.s,  il  n'est  pas,  en  Russie,  un  fait  isolé  :  chaque 
jour,  sur  tous  les  points  du  territoire,  on  signale 
des  troubles  analogues,  sou\ent  de  très  faible  am- 
plitude, ou  dont  l'importance  nous  échappe,  parce 
qu'ils  n'éclatent  pas  dans  le  \oisinage  d'une  fron- 
tière qui  en  laisse  le  bruit  parvenir  jusqu'à  nous. 

Mais  là  ne  doit  jias  se  borner  l'enseignement 
que  nous  pouvons  tirer  de  ces  troubles  continuels, 
de  ces  tentatives  sans  cesse  avortées,  se  renouve- 
lant sans  cesse.  Ils  ne  sont  pas  seulement  des 
manifestations  symptomatiques  du  mal  interne  et 
profond  avec  lequel  le  gouvernement  bolcheviste 
laissé  à  ses  propres  forces  se  troux'e  aux  prises. 
Ils  nous  lais.sent  entrevoir  l'état  lamentable  dans 
lequel  se  trouve  la  Russie  et  nous  donnent  lieu  de 
craindre  que  la  révolution  russe  n'évolue  par  une 
succession  de  convulsions  de  ce  genre,  isolées 
dans  leur  manifestation,  négatives  dans  leur  but, 
et  par  cela  même  surtout  destructrices. 


'  ^''*in-!mÏÏ.''*'"*  'ï'"^  '■Vonstod»  nit  ét^  repris 


On  cherche  par  quel  moyen  une  pareille  fin 
pourrait  être  évitée.  Quelque  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  le  gouvernement  bolcheviste  est  le 
dernier  représentant  de  l'ordre  en  Russie.  Il  cons- 
titue la  dernière  armature,  bien  fragile,  bien  in- 
complète, qui  donne  encore  quelque  figure  au  pays. 
Il  ne  semble  pas  qu'à  l'heure  actuelle  un  parti  poli- 
tique soit  capable  de  le  remplacer  au  centre  et  de 
prendre  la  succession  du  reste  d'organisation 
qu'il  laissera.  Il  reste  encore  un  moyen  :  c'est  que 
la  leçon  profite  au  gouvernement  de  Moscou  et  que 
celui-ci  se  décide  enfin  à  s'occuper  davantage  de 
la  réalité  russe  que  des  intérêts  de  son  Internatio- 
nale. L'n  tel  changement,  s'il  était  sincère,  serait 
un  démenti  donné  par  Lénine  à  tout  ce  qu'a  été 
jusqu'ici  sa  politique.  Mais  le  voudra-l-il?  Et  s'il 
le  veut  le  pourra  t-il? 

G. 
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La  retraite 
de  M.  Bonar  Law 


((  Le  départ  de  M.  Bonar  Law  suscite 
une  crise  grave  dans  la  politique  anglaise. 
—  M.  Austen  Chamberlain,  qui  lui  succède, 
maintiendra  avec  plus  de  difficultés  le  bloS{ 
coalitionniste .  » 

M.  Lloyd  George  a  lu  le  vendredi  i8  mars  aux 
Communes  la  lettre  de  démission  de  M.  Bonar 
Law,  lord  du  sceau  privé,  leader  de  la  Chambre 
et  leader  du  parti  conservateur  :  les  mots  s'étran- 
glaient dans  la  gorge  du  Premier  Ministre.  Les 
auditeurs  émus  regrettaient  unanimement  1c 
départ  subit  et  imprévu  de  celui  qui  dirigeait  leurs 
débats.  M.  Asquith,  se  levant  après  M.  Lloyd 
George,  rendait  un  sincère  hommage  à  l'adversaire 
terrassé  par  les  fatigues  et  les  responsabilités  de 
ses  charges.  Et,  le  lendemain  matin,  le  journal  bol- 
cheviste,  le  violent  Daily  Herald,  affirmant  aussi 
que  la  maladie  de  M.  Bonar  Law  «  n'était  pas 
feinte,  qu'elle  n'avait  rien  de  politique  »,  con- 
cluait :  ((  Le  ministre  qui  s'en  va  possédait  un 
ascendant  extraordinaire  sur  la  Chambre  des 
Communes.  »  Eloges  divers  .  et  mérités  par 
l'homme  qui  se  retire  en  effet  overworked  —  sur- 
mené —  après  un  labeur  de  vingt  années,  après 
avoir  porté  pour  une  large  part  le  fardeau  du 
Cabinet  de  guerre,  après  s'être  efforcé  de  trouver 
dans  le  travail,  dans  le  dévouement  absolu  au 
pays,  l'oubli  de  douleurs  personnelles  :  deux  de 
ses  fils  ont  été  tués  à  la  guerre. 

jar* 

Né  au  Canada,  M.  Bonar  Law  est  un  homme 
d'affaires  qui  s'est  occupé  de  métallurgie  à  Glas- 
gow. Entré  à  42  ans,  en  1900,  à  la  Chambre  des 
Communes  comme  unioniste,  c'est-à-dire  comme 
conservateur  (mais  un  conservateur  anglais  a  sou- 
vent le  goût  des  réformes  hardies),  il  débute  au 
Parlement  par  une  réplique  à  M.  Lloyd  George 
qui,  alors  radfcal,  se  plaint  de  la  conduite  de  la 
guerre  sud-africaine.  Secrétaire  parlementaire  du 
Board  of  Trade  en  1906,  partisan  enthousiaste 
du  Tarif  Reforin  de  Joseph  Chamberlain, 
M  Bonar  Law  succède  en  191 1  à  M.  Bal- 
four  comme  chef  de  l'opposition.  Cette  dé- 
signation est  presque  un  hasard,  au  moins  un 
compromis  entre  les  deux  fractions  de  l'opposi- 
tion représentées  par  M.  Walher  Long  et  M.  Austen 
Chamberlain  qui  se  retirent  devant  1'  «  outsider  ». 

En  1914,  M.  Bonar  Law  partage  l'honneur  avec 
Lord  Lansdowne  d'oiîrir  au  chef  du  gouverne- 
ment radical,  avant  la  déclaration  de  guerre, 
l'appui  du  parti  unioniste  :  initiative  qui  a  quel- 
que prix,  quand  on  se  reporte  aux  jours  de  crise 
que  connaissait  alors  l'Irlande,  où  sir  E.  Carson 
menait  les  troupes  d'Ulster  à  d'autres  batailles. 

Secrétaire  aux  colonies  dans  le  premier  gouver- 
ment  de  la  coalition  en  19 15,  chancelier  de  l'Echi- 
quier en  19 16,  M.  Bonar  Law  déclare  au  roi  qui 
lui  offrirait  volontiers  le  Cabinet,  qu'il  veut  s'ef- 
facer devant  M.  Lloyd  George  dont  les  souples 
qualités  sont  évidentes.  Et,  depuis  cette  époque 
c  est  avec  le  Premier  Ministre  une  collaboration 
mtime,  amicale,  quotidienne,  pour  mener  la  guerre 
a  bonne  fin  et  aussi  pour  maintenir  l'unité  tou- 


(1)  Cf.  discours  sur  le  budget,  22  avril  lOfS.  Recueil  de 
Documents  étrangers. 


jours  en  péril  do  cette  coalition  qui  unit  libéraux 
et  conservateurs  au.x  tendances  opposées. 

Simple,  timide,  avec  un  air  d'église  qui  plaît 
à  tant  de  nos  amis  anglais,  M.  Bonar  Law  n'est 
pas  un  orateur  :  la  voix  est  sourde,  le  geste  dis- 
cret. Il  n'a  ni  les  saillies  ni  les  réparties  vives 
d'un  Lloyd  George.  Mais  il  sait  choisir  les  chif- 
fres et  les  arguments  d'un  rapport  de  finances. 
Il  sait  construire  sagement,  solidement,  un  bon 
discours  (i)  dont  la  trame  ténue  enveloppe  malgré 
eux  les  auditeurs  récalcitrants.  Peu  de  dialecti- 
ciens osent  se  mesurer  avec  lui.  Son  argumenta- 
tion a  des  lignes  pures  :  elle  manque  peut-être 
d'éclat,  mais  elle  mérite  sans  doute  par  sa  netteté 
même  l'épithète  de  préraphaélite. 

Le  départ  de  M.  Bonar  Law  suscite  une  crise 
grave  dans  la  politique  anglaise  :  cet  homme  loyal, 
honnête  et  sans  génie,  ni  snob,  ni  aristocrate, 
piesbytérien,  «  quincaillier  )>  et  sans  propriétés 
foncières,  que  le  parti  tory  a  toujours  admis 
comme  son  chef  avec  quelques  réserves,  avait 
assumé  les  tâches  difficiles  de  leader  de  la  Cham- 
bre ■ —  un  rôle  généralement  attribué  au  Premier 
Ministre  —  et  de  chef  du  parti  conservateur  qui 
est  devenu  officiellement  le  parti  de  la  majorité 
en  novembre  19 18,  après  avoir  été  le  parti  de 
l'opposition. 

Rares  sont  les  hommes  en  Angleterre,  comme 
en  d'autres  pays,  pour  assumer  les  charges  sou- 
veraines. Le  libéralisme  réformateur  de  M.  Bonar 
Law  plaisait  aux  libéraux  de  la  coalition,,  tandis 
que  son  torysme  apparaissait  clairement  aux  purs 
conservateurs  quand  on  parlait  par  exemple  de 
la  question  d'Irlande.  Un  Lord  Grey,  un  Lord 
Robert  Cecil  réclamaient  il  y  a  trois  mois  une 
enquête  en  Irlande  :  M.  Bonar  Law,  intransigeant, 
réprouvait  toute  idée  d'enquête  dans  un  pays  où 
le  terrorisme  dominant  «  imposerait  le  parjure  et 
enlèverait  toute  valeur  au  témoignage  ». 

Sa  double  succession  échoit  à  M.  Austen  Cham- 
berl  ain,  chancelier  de  l'Echiquier;  celui-ci  plaira 
davantage  aux  ultras  et  moins  aux  libéraux,  et 
par  conséquent  le  fils  du  grand  Joë  maintiendra 
avec  plus  de  difficultés  que  son  prédécesseur  le 
bloc  coalitionniste. 

Toutes  les  difficultés  d'une  situation  indécise 
se  cristallisent  autour  de  la  personnalité  de 
M  Lloyd  George  en  choisissant  M.  Austen 
Chamberlain,  le  Premier  fait  un  pas  à  droite, 
comme  nous  disons  ici.  Son  discours  de  jeudi 
l'ëcarte  tout  à  fait  du  parti  travailliste.  Les  libé- 
raux indépendants  sont  faibles,  hésitants  et  sans 
chef.  La  «  révolte  des  Cecil  »  —  on  sait  que  Hugh 
et  que  Robert  Cecil  ont  sauté  le  pas  il  y  a  quel- 
ques semaines  —  n'a  pas  encore  groupé  autour 
des  deux  fils  de  Lord  Salisbury  des  partisans 
nombreux. 

M.  Lloyd  George  fondera-t-il  enfin  un  nouveau 
parti  —  le  parti  National,  dont  la  composition 
ressemblerait  beaucoup  sous  ce  nom  nouveau  à  la 
Coahtion?  Ira-t-on  aux  urnes?  Toutes  questions 
qui  témoignent  des  services  rendus  par  M.  Bonar 
Law  à  son  partenaire  Lloyd  George.  Mais  de  nou- 
velles élections,  quoi  qu'en  disent  les  mécontents, 
ne  semblent  pas  imminentes.  Sur  la  Côte  d'Azur 
où  il  goûtera  le  repos  et  la  convalescence,  M.  Bonar 
Law  pourra  attendre  la  rentrée  d'automne  et  féli- 
citer son  maître  et  ami  d'avoir  réalisé  le  pocket- 
parliament  de  191 8,  le  parlement-de-poche  qui 
assure  encore  à  la  coalition  quelque  longévité. 

Roger  LÉVY.  - 
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L'Italie  et  la  Conférence 
de  Londres 


«  L'Italie  revient  de  Londres  satisfaite, 
et  ses  hésitations  à  rudoyer  l'Allemagne 
ont  été  la  dernière  concession  à  une  poli- 
tique germanophile.  )i 

Le  rôle  joué  par  l'Italie  au  cours  de  la  Confé- 
rence de  Londres  a  été  jugé  assez  défavorable- 
ment dans  la  presse  française. 

Le  comte  Sforza  qui,  depuis  son  arrivée  à  la 
Consulta  n'avait  guère  connu  que  les  roses  de 
l'Entente,  vient  d'en  éprouver  les  épines.  Disons 
tout  de  suite  qu'il  ne  le  méritait  pas.  La  correction 
de  sa  politique  reste  entière  envers  l'Angleterre  et 
envers  nous;  on  ne  peut  l'accuser  du  moindre  flirt 
avec  l'Allemagne,  et  sa  conviction  profonde  est 
toujours  que  l'Entente  reste  pour  l'Italie  une 
nécessité  et  un  bienfait. 

Mais  il  n'arrivait  pas  à  Londres  plus  libre  de 
ses  gestes  que  M.  Briand.  Si  notre  Président  du 
Conseil  était  lié  par  un  vote  de  la  Chambre  et  s'il 
ne  pouvait  envisager  la  possibilité  d'une  diminu- 
tion des  chiffres  fixés  à  Paris  le  29  janvier,  le 
mandat  reçu  par  le  comte  Sforza  n'était  pas  moins 
précis.  L'opinion  italienne,  habilement  et  longue- 
ment travaillée  par  la  propagande  allemande  et 
les  journaux  germanophiles  de  la  péninsule,  était, 
avant  la  Conférence,  convaincue  de  la  misère  pro- 
fonde où  se  débattait  l'Allemagne  et  de  l'inca- 
pacité 011  elle  était  de  payer  les  226  milliards 
exigés  d'elle. 

En  résumé,  les  Italiens  ne  croyaient  en  général 
ni  possible,  ni  (étant  donné  le  faible  pourcentage 
qui  leur  était  accordé)  désirable,  le  paiement  des 
réparations.  Ils  étaient  en  tout  cas  unanimes  à  ne 
pas  vouloir  de  sanctions  militaires,  germes  de 
guerre,  à  ne  pas  vouloir  d'occupation  française 
en  Rhénanie,  car  c'est  répéter  un  lieu  commun  en 
Italie  que  de  dire  que  la  France  veut  s'emparer 
du  bassin  de  la  Ruhr. 

Comme  on  craignait  que  M.  Sforza  ne  se  montrât 
trop  ententophile,  on  prit  soin  de  lui  adjoindre 
M.  Meda,  ministre  du  Trésor.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que,  pendant  la  Conférence,  l'opposition  parle- 
mentaire dirigée  par  M.  Nitti  essaya  à  plusieurs 
reprises  de  renverser  le  ministère,  en  incriminant 
la  politique  de  faiblesse  du  comte  Sforza.  Ces 
attaques  violentes  ne  pouvaient  pas  ne  pas  avoir 
quelques  répercussions  sur  l'attitude  des  délégués 
ital  iens  à  Londres.  Grâce  au  comte  Sforza,  ces 
répercussions  ont  été  aussi  minimes  que  possible. 

Elles  ne  se  sont  pas  fait  sentir  du  tout  après 
les  premières  offres  de  M.  Simons  :  M.  Sforza  a 
reconnu  tout  de  suite  que  les  contre-propositions 
allemandes  étaient  inacceptables.  Elles  se  sont  fait 
sentir  au  cours  des  pourparlers  entre  experts,  la 
délégation  italienne  cherchant  à  trouver  une  base 
d'entente  avec  une  inlassable  obstination,  même 
au  prix  de  quelques  concessions. 

Sur  la  question  des  sanctions,  après  la  rupture 
des  pourparlers,  M.  Sforza  avait  le  mandat  impé- 
ratif de  n'y  point  faire  participer  des  troupes 
italiennes,  et  il  ne  lui  convenait  sans  doute  qu'à 
moitié  que  l'Italie  se  contentât  de  rester  specta- 
trice dans  un  moment  aussi  critique.  Il  essaya 
donc  d'éviter  momentanément  ces  sanctions  et  se 


plaça  sur  le  terrain  juridique.  Avait-on  le  droit 
d'exercer  des  sanctions  avant  le  i*""  mai?  N'était-il 
pas  en  outre  opportun  d'attendre  quelques  semai- 
nes avant  de  les  déclencher?  Mais  ces  objections 
une  fois  écartées  par  MM.  Briand  et  Lloyd  George, 
il  s'empressa  de  donner  son  adhésion  aux  sanc- 
tions et  réclama  même  pour  l'Italie  un  siège  à  la 
Haute-Commission  rhénane  où  elle  ne  figurait  pas. 

Que  sa  conduite  ait  été  au  point  de  vue  parle- 
mentaire extrêmement  habile,  on  l'a  bien  vu  à 
l'accueil  que  la  Chambre  lui  a  fait  le  19  mars. 
L'opposition  germanophile  n'a  même  pas  osé  pro- 
voquer un  vote  sur  la  Conférence  de  Londres. 

Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  signaler,  c'est 
le  revirement  de  l'opinion  italienne  —  marqué 
surtout  dans  les  journaux  nationalistes,  mais  visi- 
ble dans  tous  —  au  sujet  de  l'Allemagne.  L'esprit 
de  conciliation  montré  par  le  comte  Sforza  a  mis 
par  contraste  en  pleine  évidence  la  mauvaise  foi 
de  la  délégation  allemande.  <(  C'est  une  turlupi- 
nade  !  »  écrivait  la  Triôuna,  en  apprenant  les 
premières  contre-propositions  du  docteur  Simons. 
Et  tous  les  journaux  faisaient  observer,  comme 
M.  Sforza  l'a  noté  lui-même  à  la  Chambre  le 
19  mars,  qu'en  payant  30  milliards,  l'Allemagne 
vaincue  aurait  à  s'acquitter  d'une  dette  moins 
forte  que  celle  de  l'Italie  victorieuse. 

La  réponse  de  M.  Simons  à  l'ultimatum,  son 
acceptation  des  cinq  premières  annuités  fixées  par 
l'Entente,  en  démontrant  aux  Italiens  que  la  capa- 
cité de  paiement  de  l'Allemagne  n'était  pas  aussi 
faible  que  le  prétendait  M.  Nitti,  a  achevé  le  revi- 
rement. 

Les  sanctions  militaires  sont  acceptées  par  nos 
voisins;  beaucoup  d'entre  eux  verraient  même 
avec  plaisir  des  soldats  italiens  aux  côtés  des 
autres  troupes  interalliées.  Le  seul  point  qui  les 
inquiète,  c'est  le  prélèvement  des  50  %  sur  les 
paiements  des  particuliers  alliés  à  l'Entente.  L'Ita- 
lie qui  importe  beaucoup  de  l'Allemagne  craint 
soit  que  le  gouvernement  du  Reich  ne  refuse  de  rem- 
bourser ses  nationaux  et  que  le  prix  des  matières 
premières  et  des  marchandises  allemandes  ne  s'élève 
jusqu'à  devenir  prohibitif,  soit  que  l'Allemagne 
n'accepte  la  combinaison  et  que  l'Italie,  après  avoir 
prélevé  ce  qui  lui  est  dû,  ne  se  trouve  dans  l'obliga- 
tion, elle,  la  plus  pauvre  des  nations  alliées,  de 
verser  le  surplus  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

En  ce  qui  touche  le  proche  Orient,  l'Italie  se 
réjouit  des  résultats  de  Londres,  bien  que  quelques 
grincheux  accusent  M.  Sforza  d'avoir  tiré  les 
marrons  du  feu  pour  la  France.  La  revision  du 
traité  de  Sèvres,  selon  le  désir  commun  de  la 
France  et  de  l'Italie,  est  en  bonne  voie. 

_Un  accord  économique  concernant  l'Anatolie 
du  Sud  et  les  mines  d'Héraclée  a  été  conclu  par 
M.  Sforza  avec  les  Turcs  avant  de  quitter  Lon- 
dres. Les  vastes  terres  à  blé  et  à  coton  de  la  val- 
lée du  Méandre  ouvrent  à  l'activité  italienne  de 
vastes  persp>ectives,  et  le  sous-sol  de  l'hinterland 
d'Adalia  est  riche  en  métaux,  en  plomb  argenti- 
fère notamment. 

En  résumé,  l'Italie  revient  de  Londres  satis- 
faite, et  ses  hésitations  à  rudoyer  l'Allemagne  ont 
été  la  dernière  concession  à  une  politique  germa- 
nophile et  non  pas,  comme  on  l'a  cru  à  tort  chez 
nous,  le  signal  de  sa  renaissance. 

Benjamin  Crémieux. 
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La  presse  locale 


et  la 


reconnaissance  du  droit 


La  décision  prise  à  Paris,  le  26  janvier  dernier, 
par  le  Conseil  suprême  de  reconnaître  de  jure 
l'indépendance  de  l'Esthonie  et  de  la  Lettonie 
■est  un  grand  succès  pour  les  représentants  de  ces 
pays  en  France  et  en  Angleterre. 

Très  vite  le  chef  de  la  légation  esthonienne  et 
Mme  Pusta  sont  devenus  en  quelque  sorte  des  per- 
sonnalités parisiennes.  Quant  au  jeune  chef  de  la 
légatiori  lettone,  M.  Grosvald,  la  réserve,  le  tact 
€t  la  mesure  qui  le  caractérisent  sont  de  nature 
à  lui  concilier  les  sympathies  des  milieux  français 
■avec  lesquels  il  est  en  rapports,  et  où  il  est  accueilli 
avec  la  plus  grande  faveur. 

Son  éducation  famihale  toute  française,  l'avait 
préparé  à  remplir  avec  distinction  le  poste  diplo- 
matique de  Paris.  Pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  surtout  depuis  les  débuts  de  la  révolu-' 
tion  russe,  la  maison  de  son  père,  avocat  et  homme 
politique  connu,  député  letton  à  la  première 
Douma  d'Empire,  était  assidûment  fréquentée  par 
nos  officiers  en  mission  à  Riga. 

Au  fait,  nous  savons  que  M.  Grosvald  bénéficie 
de  l'un  des  avantages  les  plus  appréciés  dans 
la  Carrière,  l'agrément  nettement  exprimé  du  gou- 
vernement auprès  duquel  il  est  accrédité. 

Mais,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagération,  on 
peut  affirmer  que  dans  ce  triomphe  inespéré  de 
revendications  qui  paraissaient  appelées  à  attendre 
longtemps  encore  leur  solution,  la  plus  grande 
part  revient  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
de  Lettonie,  M.  Méiérowicz. 

Son  habileté,  son  énergie  et  son  talent  ont  été 
pour  beaucoup  dans  le  changement  d'opinion  de 
certaines  personnalités  du  Quai  d'Orsay,  change- 
ment dont  la  brusquerie  n'a  pas  été  sans  causer 
une  certaine  surprise,  même  aux  intéressés. 

Les  capacités  de  M.  Méiérowicz  avaient  déjà 
produit  une  très  forte  impression  à  Genève  sur  les 
hommes  politiques  auprès  de  qui  il  avait  été  à 
même  de  plaider  la  cause  de  son  pays. 

A.  ce  propos,  je  me  rendais,  deux  ou  trois  jours 
après  mon  arrivée  dans  cette  ville,  dans  le  salon 
d'accueil  si  cordial  de  M.  et  Mme  La  Fontaine, 
quai  du  Rhône,  en  face  de  l'Hôtel  des  Déléga- 
tions. Introduite  auprès  du  vice-président  du 
Sénat  belge  par  une  chaleureuse  lettre  de  recom- 
mandation, je  venais  lui  demander,  au  nom  de  ses 
tendances  régionalistes,  de  joindre  les  Lettons 
aux  Arméniens  et  aux  autres  petits  peuples  qu'il 
protégeait. 

«  Les  Lettons,  me  répliqua-t-il,  je  serai 
enchanté  d'entendre  parler  d'eux.  Je  vous  avoue- 
rai que  je  ne  les  connais  guère,  mais  on  m'a  dit  que 
parmi  ks  délégués  des  Etats  baltiques  il  se  trouve 
a  la  tete  de  la  délégation  lettone,  un  homme  tout 
a  tait  remarquable,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. M.  Méiérowicz.  Hier,  devant  la  sous-Lom- 
mission,  il  a  défendu  les  droits.de  son  pays  avec 
une  opiniâtreté,  un  talent  peu  ordinaires.  Les 
membres  de  la  sous-Commission  ont  été  réelle- 
ment impressionnés  par  son  argumentation,  son 
-autorité,  sa  compétence.  » 


Ici  même,  M.  Roger  Lévy  a  parlé  des  énergiques 
interventions  de  M.  Jean  Hennessy  en  faveur  des 
Etats  baltiques  et  de  la  tournée  des  capitales 
entreprise  par  M.  Méiérowicz  à  la  suite  de  son 
succès  personnel  et  du  demi  échec  de  sa  mission 
auprès  de  la  Société  des  Nations.  Sans  se  lasser, 
le  ministre  letton  a  porté  ses  revendications  à 
Rome,  puis  à  Paris,  à  Londres,  et  une  fois  encore 
à  Paris,  jusqu'au  succès  final. 

De  retour  dans  son  pays,  il  y  est  accueilli  par 
les  témoignages  de  gratitude  de  tous  les  partis 
qui  considéraient  la  reconnaissance  de  jure  comme 
une  garantie  indispensable  à  la  satisfaction  de 
leurs  aspirations  nationales. 

Ce  succès  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  la  consolidation  très  probable  du  Cabinet  actuel 
peuvent  être  considérés  comme  favorables  au  raf- 
fermissement de  l'orientation  de  la  Lettonie  vers 
l'Entente.  A  Genève,  au  contraire,  une  orientation 
Berlin-Moscou  (Rouge),  à  la  pointe  tournée  spécia- 
lement contre  la  Fance,  paraissait  à  redouter.  Cer- 
tains éléments  y  travaillaient  ferme  depuis  plu- 
sieurs mois  et  escomptaient,  pour  la  faire  aboutir, 
l'échec  des  négociations  en  cours.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  la  décision  du  Conseil  suprême  ait 
été  présentée  par  une  partie  de  la  presse  locale 
comme  une  défaite  diplomatique  de  la  France, 
forcée  de  céder  à  une  pression  de  V Angleterre  et 
de  V Italie.  Le  rôle,  de  l'Italie  en  particulier  s'affir- 
merait de  tout  premier  plan  pour  la  protection 
de  l'indépendance  des  Etats  baltiques.  Officielle- 
ment, le  chef  de  la  légation  lettone  à  Paris, 
M.  Grosvald,  a  fait  démentir  les  informations 
attribuant  une  attitude  hostile  aux  délégués  fran- 
çais. 

Le  dernier  dicours  de  M.  Méiérowicz  à  l'Assem- 
blée Constituante  confirme  ce  point  de  vue  :  «  En 
France,  déclare-t-il,  après  la  défaite  de  Wrangel 
l'opinion  que  la  politique  russe  du  blocus  et  de 
l'intervention  était  erronée  commença  à  se  faire 
jour.  Au  mois  de  décembre,  c'est  la  France  qui 
a  proposé  aux  autres  grandes  puissances  de  nous 
reconnaître.  Notre  pohtique,  poursuit  le  ministre, 
a  toujours  été  nettement  lettone.  Mais  nous  n'ou- 
blions pas  que  c'est  la  victoire  des  Alliés  qui  a 
permis  à  une  Lettonie  indépendante  d'exister.  » 
Il  ajoute  que  sur  le  terrain  économique  le  gouver- 
nement est  tout  prêt  à  faire  du  pays  un  pont  entre 
l'Orient  et  l'Occident,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
être  de  même  dans  le  domaine  politique  sans  dan- 
ger pour  la  sécurité  de  l'Etat. 

^Concernant  la  question  russe,  le  ministre  est 
d'avis  que  la  décision  du  Conseil  suprême  vient 
de  la  solutionner  en  partie  puisqu'elle  fixe  les  fron- 
tières de  la  Russie.  //  est  vraisetnblable  que  la 
Grande-Bretagne  renouera  bientôt  les  relations, 
tout  au  moins  économiques,  avec  la  Russie;  l'Italie 
et  la  France  suivront,  ce  qui  constituera  une  sorte 
de  reconnaissance  de  fait. 

Au  nom  des  socialistes,  M.  Zeelen  pré- 
sente une  vigoureuse  critique  de  la  politique  étran- 
gère du  Cabinet.  Il  lui  reproche  de  faire  cause 
commune  avec  les  réactionnaires  de  tous  les  pays 
et  de  projeter  la  continuation  de  la  politique  du 
fil  de  fer  barbelé  vis-à-vis  de  la  Russie  soviétiste. 
Aux  applaudissements  de  l'extrême-gauche,  il  ré- 
clame la  neutralisation  des  quatre  Etats  baltiques. 
Son  collègue,  M.  Buchewicz,  développe  les  mêmes 
arguments. 

Mais  les  socialistes  sont  en  minorité  à  l'Assem- 
blée et  la  politique  du  Cabinet  peut  compter  sur 
l'appui  de  l'immense  majorité  du  Parlement  et  de 
la  nation. 

M.  d'A. 


LEUROPK  NOUVELLK 


Le  Courrier  de  Paris 


'La  Politique 

De  la  responsabilité  du  gouvernement 
et  de  quelques  problèmes  de  politique. 

M.  Aristide  Briand,  au  cours  de  la  dernière  dis- 
cussion des  affaires  extérieures,  a  longuement 
parlé  de  sa  responsabilit-é  et  de  celle  du  Parle- 
ment. Nous  savons  bien  que  la  caracléristique 
de  noire  régime  politique,  c'est  l'irresponsabilité 
générale.  Mais  il  peut  être  intéressant  de  recl'.er- 
cher  qui  devrait  être  responsable,  car  précisé- 
ment la  cause  essentielle  de  Tirrosponsabilité. 
c'est  réniieltemcnt  des  responsabilités. 

Je  voudrais  formuler  de  nouveau  cette  doc- 
trine qui  est  la  seule  juridique  et  à  laquelle,  dans 
ce  pays  de  traditions  et  de  sentinicjits,  on  ne 
prend  pas  assez  garde.  Il  n'y  a  qu'une  responsa- 
bilité, c'est  celle  du  Parlement.  Quand  un  chef 
d'Etal,  un  président  du  Conseil,  un  ministre  parle 
de  prendre  des  responsabilités,  il  est  générale- 
ment couvert  par  les  acclamations  de  l'Assem- 
blée. 11  semble  en  effet  par  son  énergie  et  sa  crâ- 
nerie,  répondre  aux  sentiments  du  pays,  et  pio- 
mettre  une  vigoureuse  action  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  nation.  En  réalité,  il  ])rononce  une 
phrase  qui  n'a  point  de  sens.  - 

Si,  en  effet,  le  .Ministre  est  sincère,  cela  veut 
dire  que  sans  souci  du  Parlement  ou  même  des 
règles  budgétaires,  ni  de  la  patiente  procédure 
des  commissions,  il  agira  promptement  et  au 
mieux. 

Ceci  est  grave,  car  s'il  se  trompe,  s'il  dépasse 
les  crédits  prévus,  s'il  engage  une  action  politi- 
que lourde  de  conséquences,  il  est  absolument 
irresponsable  et  personne  n'a  de  comptes  à  lui 
demander,  à  moins  que  le  Parlement  ne  fasse  son 
devoir  et  ne  mette  en  œuvre  la  procédure  de 
la  Haule-Cour. 

Mais  rassurons-nous.  Lorsqu'un  ministre  parle 
de  responsabilité,  c'est  généralement  à  la  manière 
dont  en  parlait  autrefois  M.  Claveille  ;  c'est  une 
formule  qui  fait  plaisir  et  n'engage  à  rien. 

La  responsabilité  d'un  gouvernement  qui  gou- 
verne se  conçoit  dans  un  régime  monarchique, 
dictatorial  ou  plébiscitaire,  elle  se  conçoit  égale- 
ment fort  bien  et  nécessairement  dans  un  régime 
constitutionnel,  elle  n'a  aucun  sens  dans  un  ré- 
gime parlementaire.  Le's  ministres  sont  les  com- 
mis du  Parlement,  seul  le  Parlement  est  respon- 
sable, c'est  à  juste  titre  qu'il  est  le  bouc  émissaire 
de  tous  les  mécontentements  et  de  toutes  les  ran- 
coeurs, de  môme  qu'il  doit  être  le  bénéficiaire  de 
toutes  les  apo  théoses  et  de  toutes  les  reconnais- 
sances. Toutes  les  fois  que  l'opinion  publicfUe, 
émue  par  la  cherté  de  la  vie,  par  l'impunité  des 
spéculateurs,  par  la  mauvaise  exécution  d'un 
traité,  par  le  fonctionnement  des  services  pu- 
blics, par  le  marasme  des  affaires;  par  l'insalu- 
brité ou  la  misère,  rend  responsable  le  Parlement, 
elle  ne  se  trompe  pas  d'adres.se. 


l  ue  des  causes  de  confusion  qui  marque  bien 
d'ailleurs  que  le  Parlement  n'a  pas  la  nette  et 
claire  notion  de  ce  rôle  et  de  ces  vérités,  c'est  non 
seulement  l'espèce  de  déférence  inoonipréhens' ■ 
ble  qu'il  marque  parfois  vis-à-vis  du  «  Gouverne- 
ment», mais  c'est  la  survivance  non  moins  com- 
préhensible de  cette  doctrine  désuète  de  la 
«  séparation  des  pouvoirs  ».  S'il  était  bien  en- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  exécutif,  il  n'y 
aurait  plus  de  confusion.  Or,  il  n'y  a  pas  de  pou- 
voir exécutif,  il  y  a  un  pouvoir  tout  court,  c'est, 
la  souveraineté  du  peuple  et,  comme  elle  est  dé- 
léguée, elle  s'exerce  par  les  Chambres.  Ce  qu'on 
appelle  un  pruvoir  exécutif  n'est  pas  un  pou- 
voir, puisque  ce  n'est  qu'une  attribution  tempo- 
raire limitée,  toujours  révocable,  soumise  à  im 
contrôle  et  à  une  surveillance  possibles. 

Je  rappelle  ceci,  parce  que  M.  Aristide  Briand, 
qui  aime  l'actualité,  a  fait,  l'autre  jour,  à  la 
Chambre,  un  petit  cours  intéressant  sur  ces  ma- 
tières, en  opposant  l'homme  fort  de  son  seuï 
j)restige,  h  celui  qui  s'appuie  sur  le  pays. 

D'ailleurs,  ceci  est  du  domaine  de  la  théorie. 
En  fait  tes  hommes  de  valeur  s'imposeront  tou- 
jours aux  AssembléevS.  I^a  vérité  n'est  j;imais  con- 
forme à  la  doctrine,  mais  puisqu'il  faut  qu'il  y 
ait  une  doctrine,  n'est-il  point  nécessaire  de  la 
rappeler  aux  intéressés  ? 

M.  Dugueyt,  député  de  l'Isère,  est  fort  mécon- 
tent (pie  M.  Caillaux  ait  fait  une  conférence  à 
Grenoble  et  que  celte  conférence  ait  été  tumul- 
tueuse et  accompagnée  de  quelque  effusion  de 
sang.  [1  manifeste  son  désir  de  poser  une  ques- 
tion à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  M.  Marraud 
est  un  charmant  homme,  dont  le  seul  plaisir  est 
de  faire  plaisir.  L'idée  de  contrarier  M.  Dugueyt 
lui  fit  horreur.  Il  accepta  la  question,  se  propo- 
sant de  répondre  qu'il  ne  peut  rien  aux  confé- 
rences de  M.  Caillaux  qui  ont  lieu  dans  des  villes 
non  prévueS'  par  l'interdiction  de  séjour.  Mais 
lorsque  M.  Dugueyt  lui  eut  demandé  de  désa- 
vouer à  la  tribune  l'action  de  M.  Caillaux  et  de 
dire  que  le  Gouvernement  la  réprouvait,  M.  Mar- 
raud pensa  que  cela  allait  de  soi  et  sans  le  dire, 
et  qu'il  valait  mieux  même  ne  pas  le  dire,  puis- 
que le  dire  eût  pu  chagriner  quelqu'un,  et  il 
s'avisa  tout  à  coup  qu'il  valait  mieux  parler  de 
cela  à  M.  Aristide  Briand. 

M.  Briand  n'aime  pas  les  questions,  surtout 
celles  qui  ont  trait  à  la  politique  intérieure.  La 
majorité  est-elle  à  droite  ?  à  gauche  ?  au  centre  ? 
Il  y  a  là  une  question  de  fait  qu'U  vaut  mieux 
ne  pas  approfondir.  Tant  qu'on  n'a  pas  déter 
miné  ses  amis,  on  n'a  pas  non  plus  déterminé  ses 
ennemis. 

M.  Briand  s'efforce  donc  de  décider  M.  Du- 
gueyt à  ajourner  sa  question.  Il  ne  faut  pas,  lui 
dit-il,  de  sa  belle  voix  harmonieuse  et  persuasive, 
jeter  le  trouble  dans  le  débat  de  politique  exté- 
rieure. Mais,  précisément,  lui  répondit  M.  Du- 
gueyt, une  fois  ce  débat  clos  par  une  confiance 
sans  réserve,  ne  convient-il  pas  d'aborder  le  pro- 
blème de  la  politique  intérieure  ?  M.  Aristide 
Briand  n'y  tenait  pas,  il  répondit  qu'il  y  a  telle- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


405 


ment  d'autres  choses  urgentes,  «  il  y  a  le  budget 
de  la  France  »,  dit-il,  enfin.  Et  cette  expression 
prenait  une  ampleur  mystérieuse  et  infinie... 

Cependant  M.  Marraud  accepta  une  date.  Peut- 
être,  secrètement  favorable  à  l'esprit  nouveau, 
compte-l-il  sur  la  Providence... 

iVhitAs 


Les  Lettres 

Les  Poètes.  —  Guillaume  Apollinaire. 
Paul  Morand. 

:  Voici  un  cas  extraordinaire  :  un  poète  que  les 
dernières  écoles  ou  chapelles  .littéraires  se  sont 
plu  à  sacrer  parangon  du  modernisme,  et  qui, 
au  fond,  fut  un  artiste  délicieusen)ent,  meneil- 
leusement,  essentiellement  passéiste. 

Alcools  {[)  reste  le  meilleur  recueil  poétique  de 
Guillaume  Apollinaire.  C'est  dans  cette  œuvre, 
où  il  n'avait  pas  encore  saci'ifié  à  l'avant-garde, 
au  cubisme,  au  mot-librisme,  au  typographisme, 
qu'éclatent  ses  dons  charmants,  son  sentimenta- 
lisme «  fidèle  et  dolent  »,  sa  musicalité  soupi- 
rante. 

Deux  sortes  de  poèmes,  dans  ce  volume;  les 
uns,  comme  «  Zone  »,  »  Les  Femmes  »,  »  Vendé- 
miaire »,  sont  précisément  ceux  dont  pourraient 
se  réclamer  les  jeunes  poètes  d'inspir  ition  ac- 
tuelle, voire  luluiiste.  Dans  »  Zone  »,  renonçant  à 
la  poésie  d'intimité,  aux  effusions  languissantes 
du  cœur,  aux  vieux  thèmes  classiques  vidés  et 
périmés,  Apollinaire  se  déclare  prêt  à  admirer  la 
Tour  Eiffel.  A  la  fin,  il  est  «  las  de  ce  monde 
ancien  »,  il  en  a  assez  «  de  vivre  dans  l'antiquité 
grecque  et  romaine  ».  Dans  «  Vendémiaire  »,  il 
prend  la  carte  d'Europe,  les  noms  de  vilfe  défilent 
dans  sa  mémoire,  il  transpose  la  géographie  en 
poésie.  Dans  «  Les-Femmes  »,  il  brise  l'ordre  fac- 
tice de  sa  pensée,  et  fixe  un  moment  émotif,  une 
atmosphère  d'âme  par  le  procédé  du  simulta- 
néisme  :  stabilisation  du  monde  extérieur  et  jux- 
taposition de  ses  éléments  concourant  à  un  effet 
poétique. 

Dans  le  fond  ou  dans  la  forme,  Guillaume  Apol- 
linaire avait,  dès  Alcools  (1898-1913),  le  sentiment 
d'une  beauté  poétique  nouvelle  à  découvrir,  il  en- 
trevoyait dans  la  complexité  du  monde  moderne, 
succédant  à  la  simplicité  historique,  une  esthéti- 
que possible,  probable.  L'a-t-il  réalisée?  Non. 
Parce  qu'elle  n'était  pas  en  lui,  féconde  et  spon- 
tanée. Le  complexe  du  monde  moderne,  plus  il 
ira,  plus  Apollinaire  aura  recours,  pour  l'inter- 
préter (sa  sensibilité  restant  passéiste),  à  des  pro- 
cédés purement  extérieurs,  stylistiques,  puis  syn- 
taxiques, aboutissant  aux  rébus  de  Calligrammes. 
«Zone»  qui  est  à  l'origine  de  cette  veine,  con- 
tient de  beaux  passages,  d'étonnantes  images, 
mais  se  fonde  trop  fréquemment  sur  l'énuméra- 
lion,  qui  t'eut  être  un  moyen,  à  l'occasion,  non 
un  principe  esthétique. 

Comme  en  revanche  on  sent  le  poète  plus  à 
son  aise  lorsque,  laissant  d'écarquiller  les  yeux, 
de  jeter  tous  ses  sens  vers  le  réel  abstrus  il  se 
contente  de  chanter  tout  simplement,  dé  chanter 
&0Î1  cœur  amoureux  ou  affligé.  Il  y  a  dans  Al- 
cools toute  une  série  de  poèmes  qui  se  rattachent 


de  la  façon  la  i)lus  directe  au  vieux  lais  français, 
à  la  comi)lainte  moyenag(!use,  mi-dolente,  mi- 
gouailleuse,  u  La  chanson  du  .Mal  aimé  »,  «  Les 
sept  épées  »,  elc,  font  penser  à  François  Villon. 
Les  thèmes  du  Grand  Testament  sont  ceux  qui 
inspirent  le  mieux  A[)ollinaire  :  regret  du  temps 
qui  fuit,  amours  perdues,  belles  amitié.s,  fatalité 
de  la  mort.  Guillaume-Apollinaire  ne  fut-il  j)as 
toute  sa  vie  un  curieux  des  vieux  textes,  un  sa- 
vant en  lettres  françaises,  féru  des  mots  savou- 
reux du  vieux  parler?  Tous  ses  goûts  le  portaient 
vers  les  époques  que  le  recul  agrémente. 

En  réalité,  c'est  par  l'intelligence  que  Guil- 
laume Apollinaire  vint  au  modernisme.  Il  alla, 
dans  cette  voie,  jusqu'à  signer  un  manifeste  de 
la  collection  futuriste  de  M.  F.  T..  Marinctti,  mais 
quelle  dissemblance  entre  les  tempéraments  des 
deux  poètes  !  Toute  sa  vie  Apollinaire  chercha  un 
équilibre,  son  talent  vaguant  entre  une  tendance 
et  un  parti  pris,  resta  divisé,  mobile,  curieux 
mais  inégal. 

M.  Paul  Morand  est  un  jeune  poète  dont  il  est 
fait  grand  cas  dans  le  voisinage  de  Dada.  Du 
moins,  imprimé  hier  au  «  Sans-Pareil  »,  le  voici 
aujourd'hui  publié  par  «  La  Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise ». 

Son  dernier  volume  Tendres  Stocks  (2)  se  com- 
pose de  trois  nouvelles  en  prose,  mais  de  sensi- 
bilité et  de  direction  poétiques.  Trois  portraits 
de  femmes,  Clarisse,  Delphine,  Aurore,  vues  en 
pittoresque  plutôt  que  poussées  en  profondeur. 
M.  Paul  Morand  semble  avoir  peu  à.  dire,  il 
cherche  donc  plutôt  à  bien  écrire.  Sa  manière, 
sa  présentation  psychologique,  tiennent  à  la  fois 
de  M.  Marcel  Proust  et  de  la  folie  combinée,  de 
l'expert  désordre  de  M.  Jean  Giraudoux.  Mais  il 
n'a  pas  l'entêtement  minutieux  du  premier  et 
l'invention  capricieuse  du  second.  M.  Paul  Mo- 
rand voit  juste,  en  images  parfois  originales.  Il 
nous  pardonnera  toutefois  si  nous  trouvons  en 
Tendres  Stocks  plus  la  volonté  de  »  faire  de  la 
littérature  »  que  la  fatalité  de  créer. 

Dominique  Braga. 
Le  Théâtre 

«  La  Comédie  du  Génie  »,  de  M.  François 
de  Curel.  —  «  Les  Amants  Puérils  »,  de 
Crommelynck.  —  «  La  Bataille  » ,  de 
MM.  Frondaie  et  Farrère.  —  «  Le 
Canard  Sauvage  ». 

Dans  le  théâtre  de  M.  François  de  Curel,  je 
crois  bien  que  la  Comédie  du  Génie  occupera  une 
place  particulière  ou,  comme  l'on  dit,  «  un  rang  à 
part  »  et  que  l'on  ne  pourra  connaître  et  juger 
complètement  l'auteui'  du  Repas  du  Lion,  des 
Fossiles,  etc.,  de  tant  d'ceuvres  si  noblement  ori- 
ginales, qu'après  avoir  lu  avec  attention  cette 
émouvante,  cette  totale  confession  d'une  âme  et 
d'un  cerveau  d'artiste. 

Car  la  Comédie  du  Génie  c'est  cela  surtout,  oui, 
une  confession;  et  il  ne  faut  |)oint  considérer  cet 
ouvrage-là  comme  les  autrejs,  j'entends  comme 
une  simple  pièce  de  théâtre,  mais  comme  le  ré- 
sumé des  rêveries  créatrices,  des  transe.-^  inlellec- 
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Quelles,  et  presque  de  la  carrière  humaine  et  ar- 
tistique d'un  écrivain  qui,  toute  sa  vie,  s'enor- 
gueillit et  souffre  aussi,  sans  doute,  de  ne  point 
assez  ressembler  aux  autres.  De  sorte  que, 
môme  si  l'on  discute  touchant  la  valeur  de  la 
Comédie  du  Oénie  on  ne  pourra  pas  du  moins 
méconnaître  ce  que  je  nommerais  volontiers  son 
importance  «  biographique  »,  et  les  historiogra- 
phes de  M.  de  Curel  se  reporteront  bien  souvent 
à  elle  lorsqu'ils  dresseront  un  tableau  d'ensem- 
ble de  la  Littérature  dramatique  contemporaine, 
et  voudront  situer  celui  qui  fut  un  de  ses  plus 
glorieux,  de  ses  plus  hautains  et  aussi  de  ses 
plus  caractéristiques  représentants. 

Donc  M.  de  Curel  nous  conte,  par  le  menu, 
Thistoire  d'un  auteur,  Félix  Dagrenat,  qui  «  lui 
ressemble  comme  un  frère  ».  Il  le  suit,  cet  au- 
teur, dans  toutes  ses  «étapes»,  depuis  le  mo- 
ment où  il  «  naît  au  talent  »  ou  au  génie,  jusqu';'i 
celui,  où  doutant  cruellement  de  son  propre  mé- 
rite, des  chances  qu'il  a  de  passer  à  la  postérité, 
il  reçoit  le  châtiment  de  son  orgueil  intellectuel, 
et  se  voit  humainement  puni  pour  avoir  vécu  et 
même  pensé  en  dehors  ou  en  marge  de  l'Huma- 
nité. 

Le  premier  tableau  nous  montre  Félix  Dagre- 
nat encore  jeune  et  tout  à  fait  inconnu,  qu'une 
belle  actrice,  Armande,  hèle  de  sa  fenêti'e.  Félix 
monte  chez  elle,  et  recueille  de  celte  comédienne 
la  révélation  de  sa  future  vocation  :  désormais, 
il  écrira  pour  le  théâtre. 

Un  peu  plus  tard,  devenu  célèbre,  il  reçoit  (au 
lendemain  d'une  première)  la  visite  d'Armande 
elle-même,  laquelle  vient  lui  demander  un  rôle. 
Elle  reconnaît,  non  sans  surprise,  l'inconnu  de 
jadis,  et  tombe  bientôt  dans  ses  bras  ;  1  homme 
et,  l'auteur  l'ayant  séduite. 

Des  années  passent.  La  célébrité  de  'iJagrenat 
s'accroît;  mais,  tandis  qu'il  excursionne  un  jour 
dans  sa  ville  natale,  en  compagnie  d'Armande,  il 
<(  se  heurte  »  à  l'incompréhension  hostile  de  ses 
concitoyens,  de  sa  mère  (,déçus  par  un  lalent  qui 
les  choque),  et  Félix  comprend  qu'il  n'a  plus  lien 
de  commun  ni  avec  ces  gens-là,  ni  avec  une  petite 
amie  d'enfance,  jadis  sa  fiancée,  dont  il  se  détache 
douloureusement  pour  se  consacrer  désormais  à 
son  seul  art.  Mais  cet  art  un  peu  hautain,  un  peu 
particulier  déçoit  la  foule,  car  peut-être  n'est-il 
pas  assez  direct,  assez  humain  ;  alors,  pour  com- 
muniquer à  son  œuvre  les  vertus  qui  lui  man- 
quent, l'homme  de  Lettres  s'efforce  de  se  r'i'jer 
un  jour  à  «  l'humanité  courante  »,  c'est-à-dire 
que  redoutant  le  mariage,  il  espère  se  sauver  par 
la  paternité,  et  fait  un  enfant  à  une  fille  de  ferme, 
saine  et  bien  portante. 

Or,  cet  enfant  qui  devait  aider  à  la  gloire  de 
Dagrenat,  la  combat  et  la  vole  presque,  car.  Oo- 
venu  grand,  il  écrit  lui-même  des  pièces  ;  et  la 
première  œuvre  du  fils  Dagrenat  (il  se  n^mune 
Hernard),  qu'il  envoya  à  son  père,  sous  le  cou- 
vert de  l'anonymat,  cette  pièce,  LWnge  déchu, 
triomphe  dans  le  théâtre  où  l'on  jouait  une  pièce 
de  Dagrenat,  La  Comédie  du  Génie,  et  le  soir 
même  où  cette  dernière,  quoique  très  nohie  el 
très  pure,  échouait  à  demi.  Or,  ce  soir-là,  Félix, 
après  avoir  ené  le  long  d'un  promenoir  de  music- 
hall  (là  il  reçoit  d'une  fille,  de  deux  escarpes, 
une  rude  leçon  d'humilité  !)  Félix  s'endort  un  peu 
plus  tard  sur  la  scène  du  Théâtre  Français,  après 
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la  représentation,  et  il  fait  un  rêve.  Les  héros,  les 

héroïnes  des  chefs-d'œuvre,  les  personnages  du 
grand  répertoire  lui  apparaissent,  et  lui  décla- 
rent qu'ils  attendent  un  nouveau  compagnon  ou 
plutôt  une  compagne  vouée  comme  eux  à  l'Im- 
mortalité. L'angoisse  de  Dagrenat  est  à  son  com- 
ble. Quelle  sera  la  nouvelle  venue?...  L'héroïne 
de  la  Comédie  du  Génie,  ou  celle  de  L'Ange  dé- 
chu ?  Hélas,  oui,  c'est  cette  dernière  qui  se  pré- 
sente, que  l'on  accueille.  Le  fils  Dagrenat  atteint 
du  premier  coup  à  cette  immortalité  en  vue  de 
laquelle  le  père  «  travailla  »  toute  sa  vie  ! 

Au  dénouement  l'infortuné  grand  homme  que 
le  doute  torture  vient  demander  à  Dieu  le  secret 
du  génie,  et  un  prêtre  dont  les  manières  sont 
rudes  et  le  parler  franc  enseigne  à  Félix  la  vanité 
de  la  Gloire  et  les  bienfaits  d'une  religion  sans 
laquelle  on  ne  peut  passer  à  la  postérité,  car  on 
ne  devient  immortel  qu'en  aimant  d'amour  et 
oien  humblement  l'Humanité  tout  entière. 

Cette  pièce  curieuse,  hardie  et  toute  frémissante 
de  sincérité  est,  on  le  pense  bien,  écrite  en  une 
langue  impeccable,  et  contient  trois  ou  quatre 
morceaux  qui  compteront  parmi  les  meilleurs 
que  M.  de  Curel  ait  écrits.  Par  malheur,  l'œuvre 
est  parfois  confuse,  obscure  et  inégale  aussi. 
Après  s'être  révélé  avec  tant  d'acuité,  il  semble 
que  l'auteur  à  certains  moments  se  cherche,  erre, 
s'essaye  à  formuler  sa  pensée  ;  el,  ne  sachant 
plus  très  bien  ce  qu'il  veut  dire,  se  contredit 
alors  lui-même.  Mais  en  dépit  de  certaines 
incohérences,  de  certaines  obscurités,  la  Comédie 
du  Génie  (qui,  je  le  répète,  ne  doit  point  être 
jugée  comme  une  pièce  ordinaire),  n'en  demeure 
pas  moins  une  œ,uvre  d'une  qualité  rare,  un 
«  document  biographique  »  d'un  incontestable  et 
puissant  intérêt,  et  si  elle  n'ajoute  rien  à  la  re- 
nommée (Iramatique  de  M.  de  Curel,  du  moins 
accroît-elle  encore  sa  renommée  littéraire,  et  nous 
fait-elle  mieux  connaître  et  admirer  un  écrivain 
que  l'on  ne  connaîtra  et  que'  l'on  n'admirera 
jamais  assez  surtout  à  une  époque  où  l'on  se 
montre  si  indulgent  et  même  si  bienveillant  en- 
vers les  talents  superficiels  et  les  gloires  transi- 
toires. 

A  la  Comédie-Montaigne  (Gémier)  Les  Amants 
Puérils  M.  Grommelynck  ont  quelque  peu  déçu 
ceux  qui  avaient  fondé  de  grands  espoirs  sur  l'au- 
teur du  Cocu  magnifique.  Les  Amants  Puérils  où 
l'influence  d'Ibsen,  Maeterlinck,  Shaw,  Wede- 
kind  transparaît  sans  cesse  et  presque  agressive- 
ment, ne  sont  qu'un  «drame  atmosphérique» 
diffus,  prétentieux  et  hanté  par  toutes  les  littéra- 
tures du  Nord.  (Mais  Mme  Berthe  Bady  y  fut  ad- 
mirable). Au  Théâtre  Antoine,  une  adaptation 
fort  ingénieuse  de  la  Bataille  (le  beau  roman  de 
M.  Barrère),  remarquablement  dnlerprôtée  par 
Gémier  et  Mme  Roggers  et  Moreno,  a  remporté  un 
éclatant  succès  qui  n'est  pas  près  de  finir. 

Signalons  en  terminant  l'intéressante  initia- 
tive du  Canard  Sauvage,  groupement  de  quelques 
jeunes  auteurs,  dont  plusieurs  sont  déjà  célèbres, 
pour  s'assurer  une  scène  où  ils  feront  jouer  leurs 
œuvres.  Le  succès  du  premier  spectacle  fut  très 
vif.  L'on  eut  l'occasion  d'y  applaudir  iin  acte 
charmant  de  M.  Marcel  Berger  et  une  pièce  en 
trois  actes  de  M.  Gabriel  Marcel.  11  y  a  là  plus  et 
mieux  que  des  promesses. 

Edmond  Sée. 
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Le  Turf 

Les  paris  clandestins. 

La  15'  Chimbre  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  vient  de  rendre  en  matière  de  paris 
clandestins,  un  jugement  des  plus  intéressants. 

La  police  ayant  découvert  chez  des  bookmakers 
plusieurs  listes  de  paris  à  la  cote,  dressa  procès- 
verbal  et  confisqua  les  enjeux. 

Mais  l'Etat  fit  les  frais  du  procès  car  tous  les 
inléressés  fuient  acquittés,  et  les  sommes  saisies 
restituées. 

Nous  relevons  les  attendus  suivants  : 

«  Attendu  que  le  jeu  de  hasard  est  celui  dans  lequel  !>■ 
hasard  l'emporte  sur  l'habileté  ou  la  science  du  joueur. 

«  Attendu  :  1°  Qu'en  dehors  des  hippodromes,  un  joueur 
peut,  grâce  aux  renseignements  les  plus  complets  qui  lui 
sont  donnés  notamment  par  la  presse  .sportive,  faire  un 
pari  tout  aussi  raisonné  que  sur  le  champ  de  courses  même 
et  laisser  au  lacteur  hasard  inhérent  à  n'importe  quel  jeu 
une  part  moindre  qu'à  l'habileté. 

2°  Que  ne  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  celui 
qui  est  convaincu  d'avoir  tenu  une  agence  de  paris  sur  les 
courses  dans  laquelle  il  a  admis  un  public  ignorant  dont 
le  guide  principal  est  le  hasard  plus  que  ses  connaissances 
rai.sonnées. 

«  Attendu,  etc.. 

Aurons-nous  la  méchanceté  de  critiquer  le  ju- 
gement d'un  magistrat  qui  témoigne  tant  de 
considération  à  la  presse  sportive  ? 

Nous  eussions  aimé  à  saisir  dans  ces  attendus 


une  compréhension  un  peu  plus  large  du  mot 
hasard. 

Il  est  incontestable  que  la  grande  majorité  des 
parieurs,  quelles  que  soient  leur  habileté  et  leur 
science  en  viennent,  s'its  jouent  sulTi.samnient 
longtemps,  à  perdre  10  %  des  sommes  qu'ils  ont 
mises  en  jeu. 

Et  les  gros  bookmakers  parisiens  qui  n'ont 
pourtant  pas  tous  médité  la  «  loi  des  grands  nom- 
bres »  le  .savent  si  bien  qu'ils  négligent  de  jouer 
[)our  se  couvrir,  certains  qu'ils  sont  de  recueillir 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long  les  fatals 
10  %  dont  ils  frustrent  le  mutuel.  Certes  le  pari 
au  livre  présente  pour  le  joueur  des  avantages 
incontestables.  Mais  l'admettre  c'est  développer 
à  coup  sûr  le  nombre  des  agences  de  paris,  c'est 
admettre  le  principe  de  l'existence  des  maisons 
de  jeu  —  et  nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Examiner  sur  un  hippodrome  agréable  les 
chevaux  avant  la  course,  appuyer  la  chance  de 
ceux  qu'on  aime,  les  suivre  et  goûter  dans  une 
belle  arrivée  la  double  émotion  du  sport  et  du 
jeu,  tel  devrait  être  l'unique  plaisir  des  courses. 

Bichon. 

Dimanche  27  mars,  a  Autei  il. 
Prix  le  Gourzy,  Haies  4.500  :  Forrann,  Vesinglon  Chie(. 
Prix  du  Président  de  la  République,  Steeple  handicap 
4.500  :  Héros  XIl.  Vimy  111. 


L'ACCORD  FRANCO-TURC 


Politique,  Militaire,  Economique ,  sur  tes  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Syrie. 


Nous  sommes  à  même  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  intégral  de 
l'accord  franco-turc,  signé  à  Londres  le  9  Mars  dernier.  11  met  fin  à  tous  les  conflits 

entre  la  France  et  la  Turquie. 


TEXTE    DE  L'ACCORD 


Entre  les  Haites  Pahties  Contractantes  soussignées  : 

Son  Excellence  M.  Briand,  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  Allaires  Etrangères,  agissant  au  nom  du  Gouvernement 
(rançais,  d'une  part, 

et 

Son  Excellence  Bekir  Sami  Bev,  Délégué  de  la  Grande 
Assemblée  Nationale  d'Angora,  agissant  au  nom  du  Gou- 
vernement national  turc,  et  muni  à  cet  eflel  de  pleins  pou- 
voirs, qui  ont  été  trouvés  en  règle. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

■  A,  —  Cessation  des  hostilités  et  échange  des  prisonniers, 
dans  les  termes  de  l'annexe  ci-jointe. 

B.  —  Désarmement  des  populations  et  des  bandes  armées, 
d'accord  entre  les  commandements  français  et  turc. 

G.  —  Constitution  de  forces  de  police  (en  utilisant  la  gen- 
darmerie déjà  formée)  sous  le  commandement  turc,  assiste 
d'officiers  français,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
turc. 

D.  —  D'accord  entre  les  commandements  français  et  turc  : 
Evacuation  dans  un  délai  d'un  mois  (après  la  cessation  des 
hostilités)  des  territoires  occupés  par  les  troupes  combat- 
tantes, au  nord  des  frontières  du  Traité  de  Sèvres.  Los 
troupes  turques  se  retireront  les  premières  et  occuperoni, 


(1)  Voir  dans  notre  numéro  du  1-i  novembre  1920  le  texte 
de  l'Accord  triportite  relati{  à  l'AnaioUe. 


huit  jours  après  l'évacuation,  les  localités  évacuées  par  les 
troupes  françaises. 

Des  dispositions  transitoires  seront  prises  en  ce  qui  con- 
cerne l'évacuation  des  territoires  attribués  à  la  Svrie  par  le 
Traité  de  .Sèvres  et  réincorporés  à  l'Elat  turc  par  le  pré- 
sent accord,  en  raison  de  leur  caractère  ethnique. 

En  raison  de  l'état  de  guerre  prolongé  et  des  trouilles 
profonds  qui  en  sont  résultés,  les  troupes  françaises  se 
retireront  progressivement  dans  des  conditions  déterminées 
par  les  autorités  françaises  et  turques  réunies  en  Commis- 
sion, sur  les  bases  générales  suivantes  :  pacification  effec- 
tive, garantie  de  la  sécurité  des  communications  par  voie 
ferrée  entre  l'Euphrale  et  le  golfe  d'Alexandrelte,  y  com- 
pris le  rétablissement  des  ouvrages  d'art  de  l'Amanus  et 
du  pont  de  Djerablous,  droit  de  suite  militaire  éventuel  en 
cas  d'attentats  par  des  bandes,  punition  des  coupables  du 
guet-apens  d'Ourfa. 

E.  —  Amnistie  politique  entière  et  maintien  en  fonctions 
du  personnel  administratif  cilicien. 

F.  —  Engagement  de  protéger  les  minorités  ethniques,,  de 
leur  garantir  l'égalité  absolue  des  droits  à  tous  égards 
et  de  tenir  compte,  dans  une  mesure  équitable,  de  la  quo- 
tité des  populations  pour  l'établissement  dans  les  régions 
à  population  mixte  d'un  équilibre  pour  la  conslilution  de 
la  gendarmerie  et  de  l'administration  municipale. 

G.  —  Collaboration  économique  franco-turque,  avec  droit 
de  priorité  pour  les  concessions  à  accorder  en  vue  de  la 
mise  en  valeur  et  du  développement  économique  de  la  Cili- 
cie,  de.s  régions  évàru('"Os  par  1rs  troupes  françaises,  ainsi 
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que  des  vilayels  de  Mainurl-ol-Aziz,  Diarbékir  cl  Sivns, 
dans  lu  mesure  où  cela  ne  serait  pas  effeoUié  directement 
par  le  Gouvernement  ottoman  ou  les  ressortissants  ollo 
mans  à  l'aide  de  capitaux  nationaux. 

Concession  à  un  groupe  français  des  mines  d'Argano- 
Maden. 

Les  concessions  comportant  monopole  ou  privilège  seront 
exploitées  par  des  Sociétés  constituées  selon  la  loi  ottomane. 

Association  la  plus  large  possible  des  capitaux  ottomans 
et  français  (pouvant  aller  ù  50  %  du  capital  ottoman). 

H.  —  Institution  d'un  régime  douanier  approprié  entre 
les  régions  turque  et  syrienne. 

I.  —  Maintien  dos  œuvres  scolaires  et  hospita'icres  fran- 
çaises et  des  institutions  d'assistance. 

J.  —  Le  Gouvernement  français  instituera  un  régim(> 
administratif  spréial  pour  la  régioii  d'AloxanUrettc,  où  les 
populations  ont  un  caractère  mixte,  et  s'engage  ù  donner 
aux-  habitants  de  race  turque  toutes  facilités  pour  le  déve- 
loppement de  leur  culture  et  l'emploi  de  la  langue  turque 
qui  y  aura  le  caractère  officiel,  au  même  titre  que  les 
langues  aral)e  et  française. 

K.  —  Transfert  à  un  groupe  français  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  entre  les  portes  de  Cilicie  et  la 
frontière  de  Syrie. 

Toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  a  tous 
égards  l'utilisation  du  chemin  de  fer  respectivement  par  les 
Turcs  et  les  Français,  au  point  de  vue  économique  et  mili- 
taire. 

L.  —  La  frontière  entre  la  Turquie  et  la  Svrie.  partira 
d'un  point  à  choisir  sur  le  Golfe  d'AIexandrettê  immédiate- 
ment au  sud  de  la  localité  de  i'ayas  et  se  dirigeant  sensi- 
blement en  ligne  droite  vers  Meidan  Ekbès  (la  station  du 
chemin  de  fer  et  la  localité  restant  à  la  Syrie)  ; 

De  là,  la  frontière  s'infléchira  vers  le  sud-est,  de  manicre 
à  laisser  à  la  Syrie  la  localité  de  Marsovu  et  à  la  Turquie 
celle  de  Karnaba,  ainsi  que  la  ville  de  Killis  ; 

De  là,  la  frontière  rejoindra  la  voie  ferrée  à  la  station  de 
rhotenbeg.  Ensuite,  la  frontière  suivra  la  voie  ferrée  de 


lîagdad  dont  la  plateforme  restera  en  territoire  ottoman 
jusqu'à  Nizibin. 

l'uis  la  frontière  rejoindra  le  coude  de  rEui)hrate  au  nord 
d'Azekli  et  suivra  l'Euphrate  jusqu'à  Djeziret-ibn-Omar. 
,  La  ligne  des  douanes  turques  sera  installée  au  nord  de 
la  voie  et  la  ligne  des  douan<?s  fi'ançaises  au  sud. 

ANNEXES 

Article  premier.  —  En  attendant  la  conclusion  imminente 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  d'un  accord  plus 
général,  toutes  opérations  militaires  actives  seront  entière- 
ment arrêtées  sur  le  front  de  Cilicie,  et  sur  les  contins  de 
la  Turquie  et  de  la  Syrie  dès  la  réception  des  ordres  donnés 
à  cet  effet  à  leurs  troupes  respectives,  tant  par  les  autorités 
françaises  que  par  les  autorités  d'Angora  et  au  plus  tard 
dans  un  délai  d'une  semaine. 

Pour  hâter  cette  suspension  d'hostilités,  les  chefs  d'unités 
françaises  ou  turques  feront  connaître,  dès  qu'elles  i.n  .se- 
ront avisées,  aux  forces  adverses  qui  leur  sont  opposées, 
la  signature  dos  présentes  et  l'arrêt  des  opérations. 

Art.  2.  —  Dès  réception  des  oi'dres  uigents  qui  seront 
donnés  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  les  pri- 
sonniers respectifs,  ainsi  que  -toutes  personnes  françaises 
ou  turques,  détenues  à  la  suite  des  hostilités,  seront  remises 
eh  liberté  et  reconduites  au  v  frais  de  la  partie  qui  les 
•détient  aux  avant-postes  ou  dans  telle  ville  la  plus  proche 
qui  sera  désignée  à  cet  effet.  11  ne  sera  fait  exception  que 
pour  les  criminels  de  droit  commun,  dont  le  cas  sera 
réservé  pour  un  examen  en  commun. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  est  conclue  sans  limi- 
tation de  durée,  la  reprise  d'ho.çtilités  ne  pouvant  avoir  lieu 
de  part  et  d'autre  qu'après  dénonciation  en  règle  un  mois 
à  l'avance.  Pendant  la  suspension  dos  hostilités,  les  parties 
s'engagent  à  s'abstenir  de  tout  renforcement  d'effectifs  et 
de  toutes  mesures  tendant  à  améliorer  leur  position  respec- 
tive :  les  seuls  transports  militaires  autorisés  seront  ceux 
de  relèves  normales  ainsi  que  ce  qui  concerne  le  l'avitj^il- 
loment  et  l'entretien  des  troupes. 

Fait  4  Londres,  en  double  orininal, 
le  9  mars  192L 


Les  Résultats  de  la  Conférence  de  Londres 

(Suite  et  fin».  —  2  Mars  -  1 7  Mars  1921. 

La  Rupture  avec  l'Allemagne.  —  Les  Sanctions  jouent. 

Le  dossier  ci-dessous  est  le  complément  de  celui  que  nous  avons  publié  dans  notre 
dernier  numéro.  Nos  lecteurs  se  souviennent  qu'il  comprenait,  avec  les  communiqués  de  la 
Conférence  —  du  aS  février  au  2  mars  inclus  —  cotés  de  I  à  XII 1,  des  pièces  annexes  A 
et  B  qui  s'y  référaient  :  (Interview  de  M.  Briand.  -  Conhe-pro positions  du  D  Simons).  C'est 
l'ensemble  des  pièces  postérieures  au  2  mars  que  nous  publions  aujourd'hui.  Pour  la  clarté 
de  leur  classement  dans  l'ensemble  total  du  dossier,  nous  les  avons  numérotées  —  les 
communiqués,  dans  leur  ordre  chronologique,  à  la  suite  des  premiers,  c'est-à-dire  de  XIV 
à  XVII  ;  les  annexes,  dans  leur  ordre  alphabétique,  à  la  suite  des  premières  (C  à  H). 

Beaucoup  de  faits  et  de  péripéties,  dont  quelques-unes  sont  essentielles  pour  l'intelli- 
gence des  décisions  prises  par  le  Conseil  suprême,  n'ont  pas  laissé  de  trace  dans  le  dossier 
diplomatique.  Aucun  communiqué,  aucune  pièce  officielle  ne  les  mentionne.  Nous  avons 
suppléé  à  cette  lacune  en  les  faisant  figurer  à  leur  date,  et  avec  le  développement 
qu'elles  comportent,  dans  Les  Ephémérides  de  la  Conférence. 


I'  LES  EPHÉMÉRIDES 

Jeudi  3  mars.  —  La  eemise  a  l'Allemagne  de 
X' ULTIMATUM  DES  ALLIÉS.  —  E?i  ré'ponst  Qux  contre- 
propositions  allemandes,  présentées  le  mardi  P"'  inars 
par  le  Z*""  Simons,  M.  Lloyd  George,  au  nom  des 
Alliés,  fait  connaître  à  la  délégation  du  Beich,  que 
,si  le  lundi  7  mars,  à  midi,  l' Allemagne  n'a  pas  ac- 
cepté comme  base  de  discussion  les  accords  de  Paris 
(29  janvier),  ce  sera  l'occupation  immédiate  de  Duis- 
hurg,  Ruhr  or  t  et  Dusseldorf.  En  sigrd  fiant  cet  ulti- 
matum, M.  Lloyd  George  le  fait  précéder  d'un  déci- 
sif réquisitoire  (Ann.  C).  • —  «  On  méconnaît  les  in- 
tentions du  gouvernement  allemand;  à  notre  senti- 
ment, rien  ne  justifie  les  mesures  coercitives  »,  ré- 
pond brièvement  le  T)""  Simons  (Ann.  D). 

Vendredi  4  mars.  —  En  attendant  la  réponse  de 
l' Allemagne  à  l'tdtimatum  signifié  la  veille,  la  Confé- 


DE    LA  CONFÉRENCE 

rence  de  Londres  revient  à  la  question  d'Orient.  Elle 
a  été  saisie  du  refus  officiel  de  la  Grèce  d'adhérer  aux 
propositions  d'enquête  qui  lui  avaient  été  suggérées 
dans  la  séance  du  25  février  (com.  VII).  —  Le.<t  délé- 
gués turcs,  acceptent,  eux,  les  propositions  du  Con- 
seil suprême. 

—  Le  D'  Simons  fait  demander  sé2)arément  une 
entrevue  à  MM.  Briand  et  Lloyd  George. 

Samedi  5  mars.  —  Bien  qu'abordés  séparément ,  les 
deux  premiers  ministres  décident  de  n  accorder  qu'en- 
semble V entrevue  sollicitée  la  veille  par  le  Simons. 
Elle  a  lieu  à  10  h.  au  domicile  2)artiçulier  de  Lord 
Curzon.  Y  assistent,  avec  Lord  Curzon  et  M.  Lloyd 
George,  MM.  Briaîid,  Loucheur,  le  Simons  et 
M.  Bergmann.  Les  Allemands,  sous  réserve  :  1"  que 
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la  Haute-Silésie  demeure  allemande  ;  2°  que  les  res- 
trictions commerciales  imposées  par  Versailles  soient 
supprimées  ;  3"  que  le  Reich  puisse  placer  des  em- 
prunts à  l'extérieur  ;  4^  que  les  Alliés  renoncent  au 
contrôle  éventuel  de  leurs  douanes,  OFFitENT  :  d4 
s'engager  pour  cinq  annuités,  non  de  Paris,  mais 
de  Bruxcles  (3  milliards  de  marks-or  en.  moyenne)  ; 
AU-DELA,  aucune  promesse  ferme  de  paiement. 
L'entretien  semble  définitivement  rompu. 

Dimanche  6  mars.  —  Les  conférences  succèdent  aux 
conférences.  Dans  lu  matinée,  les  Allemands  revien- 
nent à  la  charrje  et  -pur  l entremise  de  Lord  d'Aber- 
non,  ils  font  savoir  qu'ils  acceptent  pour  les  cinq 
annuités,  les  cliiffres  de  Paris  (2  annuités  de  2  mil- 
liards, plus  3  annuités  de  3  milliards,  pius  l'annuité 
mobile  de  12  %).  MM.  Theunis,  Louciteur  et  Lord 
d' Abernon  vont  s'en  entretenir  aux  Ché^uers  avec 
M.  Lloyd  George.  A  18  h.  40,  M.  Lloijd  George,  ren- 
tré à  Londres,  décide  de  convoquer  séance  tenante  le 
Conseil  suprême.  La  Conférence  commencée  à  19  heu- 
res, se  poursuit  jusqu'à  23  heures.  —  ■  Diverses  thèses 
If  sont  exposées,  et  sur  la  suggestion  de  M.  Lloyd 
George,  il  est  décidé  qu'on  invitera  e  cplicitement  les 
délégués  allemands,  à  envisager  comme  dernière  base 
de  discussion  :  1°  le  paiement  par  le  Reich  d'une 
annuité  de  3  milliards  de  marks-or  pendant  30  ans  ; 
2°  le  prélèvement  de  30  %  sur  les  exportations  alle- 
mandes ;  3°  un  solde  de  compensation  destiné  à  par- 
faire les  chiffres  de  Paris,  et  qui  sera  fixé  par  la  Com- 
mission des  Réparations. 

A  23  h.  45,  M.  Loucheur,  en  même  temps  qu'il  va 
annoncer  à  M.  Simans  le  rejet  de  ses  propositions  de 
la  matinée  (5  annuités  de  Paris),  lui  fait  part  des 
nouvelles  suggestions  du  Conseil  Suprême. 

Lundi  7  mars.  — ■  C'est  la  rupture  .■  Le  D''  Si- 
•mons  ayant  maintenu  ses  offres  dérisoires,  m. 
Lloyd  George  lui  signifie  que  l'heure  des  sanc- 
tions A  SONNÉ.  —  Les  chefs  des  délégations  alliées  se 
réunissent  nne  première  fois  à  9  //.,  à  Downing- 
Street,  où  M.  Loucheur  et  Lord  d' Abernon,  partis  en 
éclaireurs  auprès  de  la  délégation  allemande,  viennent 
leur  apprendre,  qu'en  réponse  aux  suggestions  de  la 
nuit  précédente,  les  Allemands  consentent  à  envisa- 
ger désormais  trente  annuités,  au  lieu  de  5,  mais 
qu'ils  maintiennent  leurs  4  réserves  du  samedi  matin 
5  mars  ;  qu'ils  se  refusent  en  outre  à  formuler  une 
offre  écrite  et  qu'enfin  ils  n'ont  pas  les  pouvoirs  in- 
dispensables pour  traiter.  A  dix  heures  et  demie,  la 
délégation  allemande  est  introduite  et  répond  offi- 
riellement  à  l'vltimatum  du  jeudi  3  mars  (Ann.  E). 
—  M.  lAoyd  George  laisse  entendre  que  la  thèse  alle- 
mande est  inadmissible  et  qu'il  y  répondra  dans 
l'après-midi. 

A  16  heures,  au  Palais  St-James,  M.  Lloyd  George, 
au  nom  du  Conseil  suprême,  fait  savoir  à  la  déléga- 
tion alleînande  que  ses  offres  restant  inacceptables, 
les  sanctions  'prévues  vont  immédiatement  jouer 
(Ann.  F).  Le  D''  Simans  répond  quelques  mots  et  se 
retire  (Ann.  G). 

Mardi  8  mars.  —  L'occupation  de  Dusseldorf, 

DUISBOURG,  RUHRORT  SE  FAIT  SANS  DONNER  LIEU  AU 
MOINDRE    INCIDENT.    —     La     DÉLÉGATION  ALLEMANDE 

QUITTE  Londres.  —  Les  Alliés,  les  mesures  de  coerci- 
tion prises,  envisagent  l'application  des  sanctions  éco- 
nomiques et  reviennent  à  l'examen  du  problème  orien- 
tal en  prévision  de  l'arrivée  de  M.  Gounaris. 

Mercredi  9  mars.  —  Les  chefs  des  délégations  al- 
liées se  réunissent  à  deux  rejrrises  à  Downing  Street 
et  se  mettent  d'accord  sur  les  modalités  d'application 


des  différente.^  sanctions  économiques  prévues  (doua- 
nes, prélèvements  sur  les  prix  de  vente  des  marchan- 
dises allemandes).  —  Ils  dérident  en  outre  que  les 
sanctions  ne  prtndront  fin  que  lorsque  l'Aliemagne 
aura  donné  satisfaction  sur  les  réparations,  sur  le 
désarmement,  et  sur  les  coupables  (Com.  xv  et  xvi). 

En  fin  de  séance,  le  Conseil  suprême  reprend  l'exa- 
men du  problème  gréco-turc.  A  vaut  que  le  Conseil  ne 
se  sépare,  M.  JJriand  adresse  ses  remerciements  à 
M.  IJoyd  George. 

Les  négociations  françaises  avec  les  Kémalistes 
prennent  un  tour  excellent  ;  la  question  de  Cilicie 
paraît  virtuellement  résolue. 

Jeudi  10  mars.  —  La  solutio/i  du  problème  orient 
tal,  en  ce  qui  concerne  au  moins  le  conflit  gréco-turc 
est  tine  fois  de  plus  ajovrtiée  en  dépit  des  efforts  de 
M.  Briand  et  du  comte  Sforza  auprès  des  l^urcs,  et 
de  M.  Lloyd  George  auprès  des  Grecs.  Malgré  tout, 
un  ensemble  de  jjropositions  est  préparé  qui  constitue 
en  somme  une  véritable  révision  du  Traité  de  Sèvres. 
Le  Conseil  suprême  décide  qu'il  sera  officiellement 
soumis  à  la  signature  des  deux  délégations  d'Athènes 
et  de  Turquie  da7is  la  séance  qui  aura  lieu  samedi 
matin  auPalais  Saint-James  (Comm.  xvii). 

L'accord  franco-turc  cnncernant  lu  Cilicie  est  main- 
tenant complet.  Etabli  à  notre  entière  satisfaction, 
il  sera,  pense-f-on,  bientôt  signé  à  Paris. 

M.  Lloyd  George  dit,  dans  une  interview ^  ce  qu'iK 
j)ense  du  refus  allemand  et  de  l'avenir  de  l'Entente 
franco-britannique: 

L'Allemagne,  prétendant  que  les  sanctions  prises 
sont  une  violation  du  Traité  de  Versailles,  en  appelle 
à  lu  Société  des  Nutions  (Ann.  H). 

Vendredi  11  mars.  —  M.  Aristide  Briand  rentre  à 
Paris,  après  avoir,  dans  une  déclaration  qui,  paraîtra 
le  samedi  12  mars  dans  La  Chronique  de  Londres,  af- 
firmé qu'il  emportait  de  son  séjour  en  Angleterre, 
une  impression  excellente  à  tous  égards. 

L'accord  franco-turc  est  définitivement  conclu  : 
C'est  la  cessation  immédiate  des  hostilités,  l'échange 
des  prisonniers  et  l'évacuation  de  la  Cilicie  assurés. 

Samedi  12  mars.  —  Séance  de  clôture  de  la  con- 
férence. —  Grecs  et  Turcs  ont  reçu  dans  la  dernière 
séance  tenue  par  le  Conseil  suprême  ou  Palais  de 
Saint-James,  et  où  M.  I,oucheur  représentait  la  délé- 
gation françaisf ,  communication  du  compromis  éla- 
boré le  jeudi  10  mars.  L'accejJtation  des  premiers  ne 
parait  pas  douteuse.  ;  les  seconds  demandent  à  en 
référer  à  Constantinople  et  à  Angora.  En  fin  de 
séance,  le  Conseil  s'est  occupé  de  la  situation  lamen- 
table qui  règne  en  Autriche,  et  sur  la  suggestion  de 
M.  Loucheur,  l'Autriche  devra  justifier  les  crédits 
qu'elle  demande. 

A  l'issue  de  la  séance,  M.  Loucheur  rentre  à  Paris. 

Mercredi  et  jeudi  16  et  17  mars.  — •  La  Chambre 
approuve  l'attitude  de  m.  Briand  a  Londres.  — 
M.  Briand  expose  à  la  Chambre  les  résultats  de  la 
Conférence  de  Londres.  L'ordre  du  jour  de  confiance 
qui  a  clos  le  débat  a  rallié  490  voix  contre  69.  //  est 
aiîisi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouverne- 
ment, confiante  en  lui  pour  poursuivre,  d'accord  avec  nos 
alliés,  l'application  des  sanctions  efficaces  en  vue  d'obtenir 
des  résultats  positifs  correspondant  à  nos  droits,  qu'il 
s'agisse  du  désarmement,  des  réparations  ou  du  châtiment 
des  coupables,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 


2**   LES    COMMUNIQUÉS   OFFICIELS    DE    LA  CONFÉRENCE 


XIV 

Londres,  1  mars. 
Les  chefs  des  délégations  des  puissances  alliées  se  sonl 
réunis  au  Palais  de  Saint-James  cet  après-midi  à  4  heures 
pour  entendre  les  réponses  des  délégations  yrecques  et  tur- 
ques.au.x  propositions  qui  leur  ont  été  faites  récemment. 
-Vu  nom  du  gouvernement  grec,  M.  Calogeropoulos  pre- 
mier ministre  lie'.'ène,  a  fait  la  déclaration  suivanlf^  : 


«  Le  gouvernement  hellène  a  soumis  au  vole  de  l'Assem- 
blée nationale  la  proposition  de  la  Conférence  que  vous 
avez  bien  voulu  me  communiquer  au  sujet  de  l'envoi  d'une 
commission  d'enquête  à  -Smyrne  et  en  l'hrace. 

«  A  la  suite  des  discours  prononcés  par  les  chefs  de  tous 
les  partis  et  les  députés  de  la  Thraro,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  de  nou%eau  témoigné  de  sa  reconnais- 
sance et  de  sa  déférence  envers  les  grandes  puissances. 
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s'est  unanimement  prononcée  contre  la  proposition  qui 
lui  a  été  soumise. 

«  En  effet,  la  Grèce  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'ac- 
cepter la  proposition  de  'a  conférence  concernant  l'envoi 
d'une  commission  internationale,  car  cela  équivaudrait  à 
l'abandon  par  la  Grèce  de  droits  que  les  sacrilices  innom- 
brables faits  en  commun  par  la  nation  grecque  et  ses 
grands  alliés  ont  détinilivement  établis  et  que  le  traité  de 
Sèvres  est  venu  consacrer  au  point  de  vue  international. 
Celle  proposition  exige  de  la  Grèce  de  souscrire  d'avanco 
à  des  solutions  h  intervenir  en  dehors  d'elle  sur  des  ques- 
tions qui  sont  pourtant,  pour  la  Grèce,  de  toute  première 
importance  nationale. 

«  Je  tiens  à  déclarer  une  fois  de  plus  que  le  désir  du 
gouvernement  hellénique  est  de  contribuer  à  la  consoli- 
dation, dans  le  plus  bref  délai,  de  la  paix  et  de  l'ordre  en 
Orient.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  me  considérerais  parti- 
culièrement heureux  de  transmettre  à  mon  gouvernement 
toute  proposition  équitable  que  la  Conférence  voudrait  bien 
formuler  dans  le  but  d'arriver  à  la  réalisation  de  ce  com- 
mun désir.  » 

A  4  h.  40,  la  délégation  turque  a  été  introduite.  Sa  ré- 
ponse est  la  suivante  : 

«  Conformément  aux  instructions  qu'elle  vient  de  rece- 
voir d'Angora,  la  délégation  de  la  Grande  .\ssemblée  Na- 
tionale de  Turquie  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  Conseil  Suprême  ce  qui  suit  :  «  La  Grande  Assemblée 
nationale  confirme  l'acceptation  de  l'enquête  dans  les  ter- 
mes formulés  par  ses  délégués  le  25  février  192!.,  cette  en- 
quête devant  être  effectuée  par  une  commission  interna- 
tionale dans  les  territoires  de  la  Thrace  et  du  vilayet  de 
Smyrne.  Pour  que  l'enquête  en  question  i)uisse  s'effectuer 
en  toute. justice  et  sans  aucune  pression,  comme  le  Con- 
seil Suprême  a  bien  voulu  le  promettre. 

«  La  Grande  Assemblée  nationale  estime  qu'elle  doit  être 
faite  sous  la  surveillance  directe  et  le  cont.'-<Ve  effectif  des 
autorités  alliées.  Celle  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  d'après  les  dernières  informations  télégraphiques  re- 
çues par  la  délégation  turque,  les  autorités  grecques  usent 
d'actes  de  contrainte  pour  faire  signer  aux  musulmans  des 
régions  occupées  des  déclarations  favorab'es  au  maintien 
de  l'administration  hellénique.  Le  cas  s'est  produit  notam- 
ment à  Smyrne,  Salihli,  Kassaba,  Alachehir,  Ahmedli  et 
dans  diverses  localités  de  la  Thrace 

«  La  grande  assemblée  nationale  so  déclare  prête  à  ac- 
cepter les  autres  dispositions  du  traité  de  .Sevrés  en  tant 
qu'elles  soient  adaptées  aux  conditions  indispensables  "fi 
l'existence  d'une  Turquie  libre  et  indépendante. 

«  Le  Conseil  suprême  ayant  jugé  nécessiire  d'examiner 
les  dispositions  relatives  aux  autres  questions  territoriales, 
particulièrement  celles  de  l'Arménie  et  du  Kurdistan,  et 
ayant  bien  voulu  admettre,  dans  son  esprit  de  justice, 
l'examen  des  autres  clauses  du  traité,  la  délégation  turque 
a  pleine  confiance  qu'une  étude  upprofonrlie  du  problème 
permettra  d'aboutir  à  un  arrangement  équitable  sur  les 
points  essentiels.  » 

Ensuite,  les  délégués  turcs  de  Thrace  ont  communiqué  à 
la  Conférence  plusieurs  télégrammes  d'après  lesquels  les 
Turcs  de  Thrace  seraient  en  butte  aux  persécutions  des 


autorités  grecques.  La  Conférence  a  décidé  que,  dans  une 
prochaine  réuniun,  la  question  de  l'ôchaniîe  réciproque 
des  prisonniers  entre  tes  Turcs  et  les  Alliés  serait  exami- 
née. (llA\AS,i. 

.XV 

Londres,  9  mars  (i,malin). 

Les  chefs  des  délégations  alliées  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui, à  midi,  à  Downing  Street,  pour  envisager  l'applica- 
tion des  sanctions  on  Allemagne.  Us  ont  été  mformés  que 
les  villes  allemandes  mentionnées  dans  la  première  partie 
des  sanctions  ont  été  occupées  la  veille  sans  incident. 

La  délégation  a  procédé  ènsuile  à  la  comparaison  des 
notes  relatives  à  l'action  qui  doit  cire  prise  concernant  la 
seconde  sanction  au  sujet  du  prélèvement  d'une  certaine 
proportion  des  paiements  dus  à  l'Allemagne  sur  les  mar- 
chandises allemandes  importées. 

A  propos  de  la  troisième  sanction,  la  conférence  a  pris 
connaissance  du  rapport  du  président  de  la  haute-commis- 
sion interalliée  des  territoires  rhénans.  Ce  document  rend 
compte  que  la  haute-comnîis.sion  a  décide,  par  orduiuiançe, 
de  prendre  sous  ses  ordres  le  service  des  douanes  dans  les 
territoires  occupés,  de  retenir  les  recefles  aux  frontières 
extérieures  de  ces  territoires  et  de  les  consigner  au  crédit 
d'un  compte  spécial  à  la  disposition  de  la  cununission  des 
réparations.  Jusqu'à  avis  ultérieur,  les  droits  de  douane 
seront  perçus  suivant  les  tarifs  allemands  actuels.  La 
haute-commission  étudie  l'établissement  de  la  ligne  doua- 
nière sur  le  fthin. 

Certains  détails  techniques  d'application  des  sanctions 
ci-dessus  onl  été  renvoyés  aux  experts. 

A  la  fin  de  la  séance,  la  Conférence  a  discuté  la  situation 
actuelle  entre  les  Grecs  et  les  Turcs. 

La  Conférence  s'est  ajournée  A  1  h.  15  jii.<;qu'a  6  heures. 

(IlAVAS,. 

XVI 

Londres,  9  mars  (soir). 
Les  chefs  de  délégation  alliés  se  sont  réunis  cet  après- 
midi  et  ont  réglé  les  différents  détails  concernant  l'appli- 
cation des  sanctions,  d'accord  avec  les  experts.  11  a  été 
convenu  que  les  sanctions  ne  cesseront  que  lorsqu'elles  au- 
ront abouti  h  un  règlement  satisfaisant  accepté  par  les 
alliés  pour  les  réparations,  le  désarmement  et  les  coupa- 
bles. 

La  conférence  a  décidé  de  donner  des  instructions  à  la 
haute-commission  interalliée  du  Rhin  pour  l'inviter  à  s'ad- 
joindre un  représentant  italien  lorsque  les  questions  écono- 
miques résultant  de  l'application  des  sanctions  seront  exa- 
minées. 

La  conférence  a  repris  ensuite  la  discussion  des  ques- 
tions pendantes  entre  les  Grec.c;  et  les  Turcs.  (Havas.) 

XVII 

Londres,  10  mars. 

Les  chefs  des  délégations  alliées  se  .sont  réunis  aujour- 
d'hui à  midi,  à  Downing  Street,  et  ont  discuté  les  résultats 
des  conversations  que  MM.  Rriand  et  le  comte  Sforza  ont 
eues  avec  la  délégation  turque,  et  M.  Lloyd  George'avec  la 
délégation  grecque. 

Les  conversations  seront  continuées.  (Havas.) 


3''   PIECES  ANNEXES 


c)  Le  réquisitoire  de  M.  Lloyd  George. 

L'IflHmatum  des  Alliés  à  l'Allemagne 
(3  mars) 

Messieurs, 

Mes  collègues  m'ont  prié,  en  leur  nom,  de  donner  lecture 
de  la  réponse  que  nous  avons  h  faire  au  nom  des  alliés. 

Les  gouvernements  alliés  sont  d'avis  que  Texposé  fait 
par  le  docteur  Simons,  au  nom  du  gouvernement  allemand, 
constitue  un  défi  très  net  jeté  aux  conditions  fondamentales 
du  traité  de  Versailles  et  qu'il  doit  être  traité  en  consé- 
quence. Les  propositions  de  Paris,  suivant  les  lignes  de 
l'accord  de  Boulogne  et  de  Bruxelles,  impliquaient  un  relâ- 
chement substantiel  des  exige'nces,  exigences  complètes  du 
traité,  aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  le  désarmement  que 
les  réparations. 

Ces  propositions  avaient  été  offertes  dans  un  esprit  de 
concession  pour  arriver  h  un  règlement  amiable  avec  l'Al- 
lemagne. 

Les  contre-propositions  sont  une  moquerie  du  traité.  Los 
alliés  en  viennent  à  cette  conclusion,  non  seulement  en  .se 
basant  sur  la  nature  de  ces  contre-propositions  elles-mêmes, 
mais  aussi  par  la  lecture  des  discours  prononcés  par  le 
docteur  Simons  en  Allemagne,  après  les  propositions  de 
Paris,  et  par  l'appui  accordé  à  ces  discours  dans  In  presse 
allemande. 


Une  des  plus  sérieuses  déclarations  faites  par  le  docteur 
Simons  est  contenue  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  si 
je  me  souviens  bien,  à  Stuttgart,  quand  il  a  répudié  pour 
l'Allemagne  toute  responsabilité  de  la  guerre.  Cette  répu- 
diation a  été  acclamée  d'un  bout  h  l'autre  de  l'Allemagne 
et,  par  consétjuenl,  peut  être  considérée  comme  représen- 
tant la  véritable  attitude  de  l'Allemagne  devant  le  traité. 

Aux  yeux  des  alliés,  la  responsabilité  de  la  guerre  pour 
l'Allemagne  est  fondamentale.  C'est  la  base  même  sur  la- 
quelle le  traité  de  Versailles  a  été  édifié.  Si  l'on  renonce 
î'i  considérer  ce  fait,  le  traité  est  réduit  h  néant.  Les  alliés 
ont  donc  le  sentiment  qu'ils  doivent  tenir  compte  du  fait 
que  le  gouvernement  allemand,  avec  l'appui  de  l'opinion 
publique  allemande,  jette  un  défi  aux  fondements  mêmes 
du  traité  de  Versailles.  Ces  déclarations  du  docteur  Simons 
sont  le  corollaire  inévitable  de  cette  nouvelle  attitude.  Si 
l'  Allemagne  envisage  ces  déclarations  dans  cet  étal  d'esprit, 
des  propositions  comme  celles  que  nous  avons  vues  en  sont 
simplement  la  conséquence.  Nous  souhaitons  donc  de  faire 
nettement  comprendre  que  la  responsabilité  de  l'Allemagne 
doit  être  considérée  comme  chose  jugée. 

I.e  traité  de  Francfort  en  1871  parlait  de  celte  idée  que 
la  France  avait  tort  et  que,  conséquemment,  l'Allemagne 
exigeait  non  seulement  la  réparation,  mais  le  paiement  par 
la  France,  de  la  totalité  des  dépenses  de  guerre. 

f, '.Allemagne  n'a  jamais  voulu  permettre  à  la  France  de 
remettre  ce  verdict  en  question  et  nous  devons  à  notre  tour 
appuyer  ferme  pour  que  le  \  erdict  de  la  récente  guerre  soit 
respecté. 
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Tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas  accepté  celle  situation, 
tant  qu'elle  ne  consentira  pas  à  mlerpryier  ses  oblij^alions 
on  conséquence,  des  conlérences  comme  celle-ci  seiont  hi- 
liles.  La  lecture  des  discours  prononces  en  Allemagne  et 
des  articles  qui  ont  paru  dans  la  presse  allemande  m'u 
amené  pendant  quelque  temps,  à  mon  très  grand  regret, 
à  la  conclusion  que  l'Allemagne  ne  se  rend  pas  compte  de 
la  véritable  nature  des  demandes  qu'on  lui  adresse. 

On  apprend  au  peuple  allemand  à  considérer  que  la  de- 
mande faite  pour  les  réparations  est  une  mesure  intolé- 
rable et  comme  une  conspiration  de  ses  ennemis  pour 
détruire  l'Allemagne. 
Permettez-moi  de  dire  tout  de  suite  que  nous  considérons 
.  re.xistcnce  d  une  Allemagne  libie  et  prospère  comme  né- 
cessaire pour  la  civilisation  européenne  et  nous  ne  dési- 
rons pas  une  Allemagne  mécontente  et  réduite  à  l'escla- 
vage, qui  serait  un  fardeau  et  une  menace  à  cette  même 
civilisation.  Nous  n'avons  point  le  moindre  désir  d'oppri- 
mer l'Allemagne,  non  plus  que  de  la  réduire  à  l'esclavage. 
Nous  lui  demandons  simplement  de  s'acquitter  de  ses  obli- 
gations, de  celles  qu'elle  a  acceptées  pour  réparer  les  torts 
infligés  par  la  guerre  par  son  gouvernement  impérial  et 
dont  elle  garde  la  responsabilité. 

Aux  termes  du  traité  de  Francfort,  l'Allemagne  a  posé 
le  principe  que  la  naîion  qui  est  responsable  de  la  guerre 
doit  en  payer  les  frais.  Nous  ne  demandons  pas  d'être  rem- 
boursés des  frais  de  la  guerre,  nous  n  allons  pas  aussi  loin. 
Les  dépenses  de  guerre  des  pays  alliés  sont  si  énormes 
qu'elles  sont  au-dessus  de  la  capacité  de  paiement  d'aucun 
pays  ;  c'est  ainsi  que  chaque  pays  doit  faire  face  à  ses 
dépenses  propres.  En  fait,  chacun  de  nous  a  un  fardeau 
fiscal  si  lourd  pour  payer  les  dettes  que  chacun  de  nous  a 
dû  faire  pendant  cette  guerre,  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  placer  ce  fardeau  sur  un  seul  pays.  Nous  n'avons 
pas,  par  cbnséquent,  dans  le  traité  de  Versailles,  demandé 
à  l'Allemagne  de  payer  un  seul  marck-papier  des  dépenses 
supportées  par  chacun  des  paj's  alliés  pour  se  défendre 
contre  l'agression  de  IWllemagne. 

TVows  n'avons  pas  demandé  à  l'Allemagne  plus  que  ce 
qu'elle  doit  ;  nous  ne  demanderons  pas  moins 

Qu'est-ce  que  nous  avons  demandé  à  l'Allemagne  7  Je 
pense  qu'il  est  important  que  le  public  allemand  com- 
prenne entièrement  le  caractère  de  notre  demande. 

Nous  avons  simplement  insisté  pour  que  l'Allemagne 
paie  les  réparations  qu'elle  doit  pour  les  dommages  qu'elle 
a  causés  aux  biens  et  pour  le  paiement  des  pensions  aux 
victimes  de  la  guerre,  en  y  comprenant  les  mutilés.  Nous 
n'avons  pas  demandé  davantage,  nous  ne  pouvons  pas  de- 
mander moins. 

Ce  ne  sont  pas  des  torts  imaginaires,  ce  sont  des  torts 
dont  la  réparation  impose  un  fardeau  écrasant  aux  res- 
sources des  pays  alliés.  La  France  doit,  cette  année,  trou- 
ver dans  son  budget  douze  milliaids  pour  la  restauration 
des  régions  dévastées.  Une  grosse  somme  doit  être  inscrite 
au  titre  des  pensions  et  ce  service  devra  être  assuré  pen- 
dant plusieurs  années,  au  moins  pendant  dix  ans. 

Quelles  sont  les  charges  analogues  dans  le  budget  im- 
posées au  peuple  allemand,  comparées  à  celles  des  pays 
alliés  ?  J'ai  la  certitude  que  la  population  de  l'Allemagne 
n'a  aucune  idée  des  dévastations  dans  les  pays  et  des  res- 
ponsabilités encourues  par  le  gouvernement  au  mois  d'août 
1914.  Etant  donnée  l'importance  incalculable  quil  y  a 
d'arriver  à  une  entente,  il  est  absolument  essentiel  que  le 
public  allemand  soit  informé  exactement  de  la  nature  et 
de  l'étendue  des  dévastations  qui  ont  été  causées  par  ses 
armées.  Je  ne  peux  pas  m'empêcher  de  penser  que,  lorsque 
le  peuple  allemand  se  sera  bien  rendu  compte  de  cela,  il 
changera  son  état  d'esprit. 

On  a  l'impression  en  Allemagne  que  les  alliés  veulent 
extorquer  de  l'argent  au  delà  des  ressources  mêmes  de 
l'Allemagne. 

Ce  que  l'JIllemagne  a  détruit 

Je  crois  que  les  Allemands  n'ont  pas  la  moindre  idée  de 
la  terrible  étendue  des  ravages  infligés  du  fait  de  la  guerre 
dans  les  pays  alliés.  Je  vais  donner  quelques  chiffres  pour 
indiquer  dans  quelle  mesure  les  dévastations  ont  été  in- 
fligées : 

21.000  usines  ont  été  endommagées  dont  693  seulement  en 
Prusse  orientale  ;  les  mines  du  nord  de  la  France  ont  été 
détruites  ;  il  faudra  dix  ans  ou  plus  pour  les  rétablir.  La 
totalité  des  usines  métallurgiques,  électriques  et  méca- 
niques dans  les  régions  dévastées  a  été  simplement  balayée. 
4.000  usines  dans  l'industrie  textile,  4.000  dans  l'industrie 
alimentaire  ont  été  détruites  ou  dépouillées  de  leurs  instal- 
lations qui  ont  été  ou  bien  emmenées  en  Allemagne  ou 
détruites  sur  place. 

Voici  ce  que  les  Allemands  ont  détruit  en  France  : 
t.659  communes  entièrement  détruites":  707  communes  dé- 
truites poiu-  les  trois  quarts  ;  1.656  ont  au  moins  50  %  de 
destruction  ;  319.269  maisons  complètement  détruites  ; 
313.675  maisons  partiellement  détruites  ;  20.G03  usines  dc- 
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truites  ;  7.985  kilomètres  de  voies  ferrées;  4.875  ponts  ; 
12  tunnels  ;  52.374  kilomètres  de  routes;  3.80ô.0(t()  hectares 
de  terrains,  qui  devraient  être  remis  en  condition  et  sur 
lesquels  1.740.0IJO  hectares  étaient  du  terrain  cultivé. 

Enfin,  réduction  de  50  %  de  la  production  totale  en  mi- 
nerai de  la  France,  21  millions  de  tonnes  de  charbon  au 
lieu  de  42  millions. 

Une  grande  partie  de  ces  dévastations  ont  été  causées 
par  les  bombardements  ou  les  opérations  de  guen-e. 

Mais  une  quantité  incroyable  de  dommages  a  été  causée 
de  propos  délibéré  dans  le  dessein  de  détruire  les  moyens 
essentiels  de  production  aussi  bien  en  France  qu'en  Bel- 
gique. 

Et  après  avoir  cilô  de  nombreux  exemples  des  dévasta- 
tions commises  par  l'Allemagne  en  France  envaliie,  le 
premier  ministre  poursuit  : 

Je  pourrais  fournir  bien  d'autres  cas  où  les  industries 
de  la  Belgique  et  de  la  France  ont  été  mises  systémati- 
quement hors  d'état  de  servir.  D'autre  part,  les  maisons 
de  l'Allemagne,  avec  relativement  peu  d'exceptions,  dans  la 
Prusse  orientale,  n'ont  souffert  aucun  dommage  et  les 
usines  d'Allemagne  sont  intactes.  Du  jour  où  la  guerre  fut 
finie,  elles  ont  été  libres  de  se  livrer  à  la  fabrication  de 
leurs  produits  et  de  les  vendre  au  monde,  tandis  que  leurs 
rivaux  voyaient  leurs  ateliers  détruits,  leurs  machines  en- 
levées ou  démolies. 

Par  conséquent,  à  moins  que  l'Allemagne  n'exécute  les 
réparations,  on  peut  dire  que  ce  seront  les  vainqueurs  qui 
paieront  les  dommages  et  les  vaincus  qui  récolleront  les 
fruits  de  la  victoire. 

Résumé  d'aileurs  incomplet,  poursuit  M.  Lloyd  George, 
si  l'on  pense  aux  plus  poignantes  et  dévastatrices  pertes 
infligées  aux  pays  alhés  en  morts  et  mutilés. 

La  France  a  perdu  un  million  quatre  cent  mille  hommes 
et  doit  servir  des  pensions  à  trois  millions  cinq  cent  mille 
personnes. 

L'empire  britannique  a  perdu  un  million  d'hommes  et 
les  mutilés,  au.vquels  il  doit  servir  des  pensions,  sont  au 
nombre  d'un  million  sept  cent  m  lie. 

Qu'offre-t-on  à  la  Trance  qui  chancelle  ? 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  supportent  chacune  un 
fardeau  annuel  qui  représente  à  peu  près  trois  fois  le 
montant  total  du  paiement  annuel  que  l'Allemagne  offre  à 
présent,  pour  faire  face  aux  réparations  de  toute  espèce. 

En  présence  de  ses  dommages  gigantesques,  qu'offre-t-on 
à  la  France  qui  chancelle  sous  le  poids  des  dépenses  qui 
lui  sont  imposées  par  cette  guerre  et  par  ces  destructions 
systématiques  qui  ont  fait  de  ses  plus  riches  provinces 
un  vaste  désert  de  ruines  et  de  désespoirs,  pressée  par  le 
besoin  de  rebâtir  ses  maisons  détruites,  de  reconstruire  les 
fabriques  qui  sont  les  seuls  moyens  de  gagner  le  pain  des 
pauvres  gens  qui  ont  enduré  pendant  cinq  ans  les  horreurs 
de  la  guerre  dans  leurs  provinces  dévastées  et  de  faire 
face  à  l'énorme  charge  des  pensions  ajoutée  au  reste  ? 
Qu'offre-t-on  à  la  Grande-Bretagne,  avec  sa  dette  gigan- 
tesque et  les  pensions  qu'elle  doit  payer,  malgré  le  traité 
qu'elle  avait  signé  avec  le  roi  de  Prusse,  mais  qui  fut 
déchiré  par  ses  descendants  ? 

Qu'offre-t-on  à  l'Italie  et  à  la  Belgique  pour  les  aider  à 
supporter  leur  fardeau?  Pas  même  le  quart  de  la  somme 
requise  pour  réparer  ces  dommages,  -et  cela  à  condition 
que  ceux  qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin  le  trouvent 
d'abord  dans  leur  propre  poche  et  prêtent  de  l'argent  à 
l'Allemagne  avec  un  traitement  de  faveur  tand's  que  ces 
nations  ne  peuvent  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  trou- 
ver de  l'argent  pour  elles-mêmes  sur  leurs  marchés.  Voilà 
l'offre  qu'on  nous  fait. 

Je  ne  peux  comprendre  la  psychologie  qui  permet  aux 
représentants  d'un  pays  dont  le  gouvernement  fut  res- 
ponsable de  la  guerre  la  plus  dévastatrice  dans  le  monde 
de  venir  ici,  solennellement,  avec  des  propositions  sem- 
blables, à  une  conférence  où  siègent  les  représentants  des 
pays  qui  ont  été  les  victimes  de  ces  dévastations- 

Les  propositions  allemandes  sont  une  offense 

Si  le  gouvernement  allemand  était  venu  ici  avec  des  pro- 
positions ou  un  désir  sincère  de  s'acquitter  de  ses  obliga- 
tions, nous  leur  aurions  donné  le  plus  patient  et  le  plus 
attentif  des  examens.  S'il  avait  dit  :  «  Quarante-deux  ans, 
c'est  une  période  bien  longue,  et  une  taxe  de  12  %  sur 
nos  exportations  n'est  pas  la  meilleure  méthode  pour  nous 
faire  remplir  nos  engagements  »:  ou  que  l'Allemagne,  à  un 
moment  donné,  est  capable  de  payer  et  qu'elle  a  d'autres 
méthodes  qui  sont  plus  à  sa  convenance  et  qui  répon- 
dront mieux  à  la  nécessité  de  la  situation,  nous  aurions 
alors  .siégé  autour  de  la  table  de  cette  conféience  pour  arri- 
ver à  tm  accord  raisonnable. 

Mais  ces  divergences  ne  font  que  perpétuer  une  atmos- 
phère de  discorde  et  de  défiance  et  cela  est  fatal  pour  la 
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paix  qui  est  .si  essentielle  pour  penuelire  au  inonde  de  re- 
prendre sa  Vie  normale. 

Nous  le  savons  et  nous  sojnmes  prêts  ù  luiir  compte 
de  ces  faits  et  des  diflicultés  véritables  auxinielles  le  peu- 
ple allemand  est  aux  prises  conuiu»  tous  'es  autres  peu- 
ples comme  résultai  de  la  guerre. 

Mais  franchement  parlant,  ces  propositions  sont  réelle- 
ment une  offense  et  mie  exaspération.  Anxieux  qu'ttne  paix 
véritable  soit  rétablie  en  Euro])e  entre  tous  les  peuples,  je 
regrette  profondément  qu'on  ail  pu  avancer  de  pareilles 
propositions  ;  car  elles  indiquent  le  désir  de  rAllemagne 
non  pas  de  ren.ji.lii-  ses  obligations,  mais  de  les  éviter, 
alors  qu'elles  restent  bien  en  deçà  de  celles  rjue^ 'confor- 
mément au  précédent  créé  par  l'Allemagne  en  1871,  nous 
aurions  pu  imposer. 

Si  le  gouvernen^ont  allemand  avait  imposé  soijt.  pei.i])!e 
autant  que  les  alliés  ont  imposé  le  leur,  il  se  trouverait 
dans  une  situation  meilleure.  Mais  ici,  les  vaincus  cher- 
chent à  se  tirer  d'affaire  de  meilleure  façon  que  les  vain- 
queurs. 

Je  ne  veux  pas  inlliger  la  lecture  de  ces  chii'ïres  à  la  oiu- 
féi-ence,  mais  ils  seront  publiés  et  je  les  remettrai  au  doc- 
teur Simons.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  le  bref  exposé 
que  j'ai  fait  mardi  dernier,  les  contre-proi)ositions  ne 
fournissent  même  pas  une  base  d'examen  ou  de  discussion. 
Elles  sont,  je  le  répète,  offensantes  et  provocantes.  Aynvs 
y  avoir  rélléchi  plus  longuement,  notre  première  impression 
ne  se  trouve  que  confirmée.  Ce  serait  donc  une  simple 
perte  de  temps  que  de  consacrer  des  séances  à  leur  examen. 

Le  traité  de  Nersfàlles  a  été  signé  il  y  a  moins  de  deux 
ans.  Le  gouvernement  allemand  l'a  déjà  plusieurs  fois 
violé  :  la  livraison  des  coupables,  des  criminels  qui  ont 
commis  des  crimes  contre  les  lois  de  la  guerre,  le  désarme- 
ment, le  paiement  en  espèces  ou  en  nature,  de  20  mil- 
liards de  marks  or.  n'ont  pas  été  exécutés. 

Les  alliés  n'ont  pas  insisté  brutalement  pour  faire  exé- 
cuter leurs  créances  à  la  lettre;  ils  ont  accordé  des  dé- 
lais, ils  ont  même  modifié  la  nature  de  leurs  exigences, 
mais  chaque  fois  le  gouvernement  allenrind  s'est  dérobé 
devant  eux.  En  dépit  du  traité  et  des  engagements  pris  à 
.Spa,  les  criminels  de  guerre  n'ont  pas  été  livrés,  bien  que 
l'ensemble  des  accusations  soit  aux  mains  du  gouverne- 
ment allemand  depuis  un  mois.  Des  formations  militaires 
ont  pu  naître  dans  tout  le  pays  et  être  équipées  à  l'aide 
d'armes  qui  auraient  dù  être  livrées. 

.Si  le  gouvernement  allemand  avait  montré  à  l'égard  des 
réparations  le  sincère  désir  d'aider  les  pertes  terrilîles  qui 
leur  ont  été  irilligées  par  l'acte  d'agression  dont  le  gouver- 
nement impérialiste  s'était  rendu  coupable,  nous  aurions 
encore  été  prêts  à  tenir  compte  des  difficultés  légitimes 
de  l'Allemagne,  mais  les  propositions  ont,  contre  leur  gré 
même,  convaincu  les  alliés  de  ceci  :  ou  bien  le  gouverne- 
ment allemand  n'a  pas  l'intention  d'exécuter  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  du  traité,  ou  bien  il  n'a  i)as  la  force  de  tenir 
la  main  à  ce  que  les  sacrilices  nécessaires  soient  faits. 

Si  cela  provient  de  ce  que  l'opinion  allemande  ne  le  per- 
met pas,  cela  rend  la  situation  encore  bien  plus  grave  et 
rend  (î'autant  plus  nécessaire  aux  alliés  de  mettre  une  fois 
de  plus  les  chefs  de  l'opinion  allemande  en  face  des  faits. 

Le  premier  dont  ils  doivent  parfaitement  se  rendre 
compte  est  celui-ci  :  les  aUiés,  tout  en  a>ant  été  prêts  à 
écouter  tous  les  plaidoyers  raisonnables  qui  .se  baseraient 
sur  les  difficultés  de  l'Allemagne  ne  sauraient  plus  main- 
tenant permettre  ces  manquements  continuels  au  traité. 
Nous  avons,  en  conséquence,  décidé  m  qui  suit,  en  tenant 
compte  des  infractions  déjà  commi.ses  et  de  l'intention  qu'a 
l'Allemagne  de  jeter  encore  un  défi  aux-  alliés.  Celte 
détermination  ressort  des  dernières  propositions  de  l'Alle- 
magne en  tenant  compte  aussi  du  défi  lancé  non  seule- 
ment par  ses  propositions  mais  par  les  déclarations  offi- 
cielles faites  en  Allemagne  par  le  gouvernement  allemand. 

Les  sanctions 

Nous  devons  agir  en  partant  de  cette  idée  que  le  gouver- 
nement allemand,  non  seulement  n'exécute  pas  les  obli- 
gations du  traité,  mais  se  met,  de  propos  délibéré,  en  dé- 
faut. 

A  moins  que  nous  n'apprenions  lundi  prochain  que 
l'AUcmagne  est  déridée  ou  à  exécuter  les  décisions  de  Pa- 
ris, ou  à  soumettre  des  propositions  qui  lui  permettraient 
de  remplir  par  d'autres  modalités  également  satisfaisantes, 
les  obligations  qui  lui  incombent  du  chef  du  traité  de  Ver- 
sailles, sous  réserve  des  concessions  accordées  à  Paris, 
nous  prendrons  à  partir  de  la  date  précitée  les  mesures 
ci-après. 

I-es  Alliés  ont  été  d'accord  pour  décider  que  : 

1  °  Les  villes  de  Duisbourg,  Ruhrort  et  de  Dusseldorff , 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  seront  occupées  ; 

2°  Les  alliés  demanderont  à  leurs  Parlements  respectifs 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  obtenir  de  leurs  ressortissants 
qu'ils  paient  à  leurs  différents  gouvernements  une  certaine 
proportion  de  tous  les  paiements  dus  à  l'Allemagne  sur  des 
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marchandises  allemandes,  cette  proportion  devant  être  re- 
tenue dans  les  pays  au  compte  des  réparations.  Cela  s'ap- 
phque  aux  marchandises  allemandes  achetées  dans  ces  pays 
ou  dans  les  pays  alliés  ; 

3°  Le  montant  des  taxes  encaissées  par  les  postes  doua- 
niers allemands  sur  les  frontières  extérieures  des  territoires 
occupés  devra  être  versé  à  'la  commission  des  réparations. 

II.  -  Ces  taxes  et  droits  continueront  ^  être  perçus, 
d'accord  avec  les  autorités  allemandes  ; 

III.  -  Une  ligne  de  postes  douaniers  sera  étabhe  provi- 
soirement sur  le  Rhin  et  aux  limites  des  têtes  de  ponts 
occupées  par  les  alliés.  Le  tarif  à  percevoir  sur  cette  ligne 
douanière,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sera  fixé  par  la 
Haute  Commission  interalliée  des  territoires  rhénans,  d'ac- 
cord avec  les  gouvernements  alliés. 

(D'après  le  l'ctil  Pnvisien. 


D)  RÉPONSE  DU  DOCTEUR  SIMONS 

^3  mars) 

Le  docteur  Siinons  répondit  en  ces  termes  au  rrquisiloire 
(le  M.  Lloyd  George  : 

La  délégation  allemande  va  examiner  les  déclarations  de 
M.  le  premier  ministre  bi-itanniiiue,  ainsi  que  les  docu- 
ments qui  nous  ont  déjà  été  remis  et  ceux  (ju'on  a  promis 
de  nous  remettre  encore,  avec  toute  l'attention  qu'en  méri- 
tent l'étendue  et  l'importance. 

Ma  délégation  donnera  sa  réponse  avant  lundi  midi,  mais 
je  tiens  à  déclarer,  dès  à  présent,  que  M.  le  président  d<- 
!a  conférence  méconnaît  les  intentions  du  gouvernement 
allemand  et  que,  d'après  notre  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  aux  mesures  coercitives  qu'il  nous  fait  en- 
trevoir. 


E)  L  EXPOSÉ  DU  D'  SIMONS 

(7  mars  matin  ) 

Voici  les  passages  essentiels  de  l'exposé  d^t  docteur 
Simons  devant  le  Conseil  suprême  : 

Après  avoir  (ail  un  examen  délaillé  des  contre-proposi- 
tions allemandes,  que  L'on  co7inait,  et  aUirmé  qu'elles  ont 
toujours  été  basées  sur  le  désir  sincère  d'arriver  à  un 
ari-angement  acceptable  pour  les  deux  parties,  le  docteur 
Simons  essaie  de  réfuter  les  argumetits  décisifs  fournis 
par  M.  Lloyd  George  pour  établir  la  responsabilité  de  l'Al- 
lemagne dans  la  guerre  mondiale  : 

Le  premier  ministre  britannique,  dit-il,  a  fait  remarquer 
que  la  responsabilité  de  r.Mlemagne  dans  la  guerre  mon- 
diale devait  être  considérée  comme  la  base  même  du  traité 
de  paix  et  que,  par  suite,  l'Allemagne,  coiifoiméirient  aux 
firincipes  posés  ])ar  le  traité  de  Francfort,  aurait  réguliè- 
rement dù  être  obligée  à  payer  non  seulement  les  dom- 
mages de  guerre,  mais  tous  les  frais  de  la  guerre. 

.l'ai  délibérément  évité  de  parler  de  la  question  des  res- 
ponsabilités parce  que  je  crois  que  cela  ne  pourrait  que 
rendre  plus  difficile  une  entente.  Le  traité  de  I'"rancfort  est 
parti  du  point  de  vue  que  les  frais  de  la  guerre  devaient 
être  payés  non  par  le  coupable,  mais  par  le  pays  vaincu. 
D'autre  part,  après  la  guerre  napoléonienne,  les  puissances 
victorieuses  avaient  renoncé,  en  faveur  de  la  France,  au 
remboursement  des  dépenses  de  guerre.  La  question  de  la 
l'esponsabilité  ne  doit  être  décidée  ni  par  le  traité,  ni  par 
les  sanctions.  Seule,  l'Histoire  sera  en  mesure  de  dire  (]ui 
a  été  responsable  de  la  guerre.  Nous  sommes  tous  actuel- 
lement trop  près  des  événements 

Le  président  de  la  conféience  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
qu'une  chose  jugée  ;  mais,  a'nsi  que  vous  le  savez,  toutes 
les  lois  réservent  la  possibilité  de  revenir  sur  une  chose 
jugée,  si  la  partie  condamnée  réussit  à  fournir  de  nou- 
velles preuves  D'ailleurs,  avec  M.  Lloyd  George,  j'estime 
que  la  partie  condamnée  doit  immédiatement  se  soumettre 
au  jugement  rendu. 

Le  chef  de  la  délAgalion  allemande  proteste  ensuite  de  la 
bonne  volonté  de  son  pays  de  collaborer  à  la  restauration 
des  pays  dévastés  par  la  guerre. 

Il  essaie  ensuite  de  réfuter  les  arguments  du  Premier  an- 
glais en  ce  qui  concerne  les  charges  fiscales  pesant  sur  les 
Allemands  d'une  part,  et  sur  les  citoyens  des  nations  vic- 
torieuses d'autre  part. 

Et,  pour  terminer,  le  docteur  Simons  proteste  éncrgique- 
ment  contre  la  volonté  de  l'Entente  d'occuper  l'Allemagne 
et  contre  la  nature  des  sanctions  qui  vont  entrer  en  appli- 
cation (d'après  le  Petit  Parisien], 


L  EUROPE 

F)   EXTRAIT   DU  DISCOURS 
DE  M.  LLOYD  GEORGE 
ANNONÇANT     LES  SANCTIONS 

(7  mars) 

Monsieur  le  docteur  Simons,  Messieurs, 

C'est  avec  le  plus  profond  regret  (jue  je  dois  vous  an- 
noncer, au  nom  dos  {jouveriieinenls  alli6s,  que  non  seule- 
ment les  propositions  faites  par  le  docteui'  Simons  ne  sont 
pas  applicables,  mais  encore  qu'en  dépit  de  rintervalle 
écoule  depuis  notre  dernière  renconli'e,  elles  ne  consti- 
tuent pas  une  amélioration  assez  sensible  sur  les  propo- 
sitions jn-imilives  pour  nous  permettre  de  reporter  à  une 
date  ultérieure  la  mise  en  vigueur  des  sanctions. 

Nous  le  regrettons  tous,  dans  l'intérêt  de  la  paix  du 
monde,  et  bien  que  notre  action  fut  susceptible  d'une  in- 
lei'prétation  inexacte  dans  nos  propres  pays,  nous  nous 
efforcerons  à  une  lueilleure  compréhension  réciproque. 

Examinant  les  propositions  du  docteur  Simons  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  de  rAllemagne,  des  alliés,  des  neutres, 
de  tous  les  peuples  du  monde  entier,  j'ai  trouvé  qu'elles 
échouaient  complètement,  et,  en  attendant  que  l'Allemagne 
nous  fasse  des  propositions  propres  à  assurer  un  règle- 
ment inattaquable,  la  paix  ne  pourra  pas  se  rétablir  entre 
nous. 

Quelle  est  la  proposition  du  docteur  Simons  ? 

11  y  a  en  apparence  une  acceptation  des  propositions  de 
Paris,  pour  cinq  ans  seulement,  mais  c'est  l'apparence  et 
non  la  réalité. 

Celle  acceptation  est  sujette  à  des  conditions  qui  la  ren- 
dent incertaine  et  qui  pourraient  même  la  faire  cesser  au 
cours  des  premières  semaines.  Elle  dépend  du  résultat  du 
plébiscite  dans  la  Haute-Silésie.  Si  ce  plébiscite  est  con- 
traire à  l'Allemagne,  le  docteur  Simons,  au  cas  où  nous 
accepterions  sa  proposition,  aurait  parfaitement  le  droit 
de  venir  nous  dire  :  «  I.a  situation  est  changt^e.  '  L'Alle- 
magne se  trouve  privée  des  territoires  sur  lesquels  elle 
comptait  pour  payer  les  annuités;  par  conséquent,  l'arran- 
gement que  j'ai  fait  à  Londres  est  périmé".  » 

Donc,  ce  n'est  pas  une  proposition  pour  cinq  ans,  mais 
bien  une  proposition  pour  cinq  semaines. 

Par  contre,  si  la  Haute-Silésie  voulait  rost«r  allemande, 
si  nous  acceptions  les  conditions  r(îlatives  au  commerce 
allemand,  et  si  enfin,  tout  va  bien  pendant  cinq  ans, 
qu'arrivera-t-il  ensuite?  Eh  bien,  à  la  lin  de  la  période, 
nous  n'avons  plus  aucune  proposition,  même  condition- 
nelle, ni  aucun  moyen  précis  d'établir  un  chiffre. 

Nous  ne  pourrons,  en  vertu  de  cette  proposition,  obtenir 
même  un  franc  papier  pour  ne  pas  parler  de  mark  or. 

II  y  a  même  des  indications  assez  inquiétantes.  Par 
exemple,  l'arrangeniont  pour  cinq  ans  prévolt  que  l'Alle- 
magne pa.\e  les  annuités  afférentes  à  celte  période,  non 
pas  en  touchant  à  son  revenu  courant,  mais  au  moyen 
d'un  emiirunl.  En  empruntant,  l'Allemagme  consentirait 
une  hypothèque  sur  son  avenir.  Nous  demandons  quelque 
certitude.  11  n'y  en  a  aucune  autre  ipie  la  conviction  qu'.' 
cette  proposition  serait  insuffisante. 

L'.AIlcmagnc  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  l'essenlicl  do 
la  situation. 

Si  le  docteur  Simons  voulait  reconnaître  les  responsabi- 
lités de  son  pays  dans  la  guerre,  responsabilités  d'où  part 
le  traité  de  Versailles...  mais  il  fait  appel  à  l'espoir  en  en 
demandant  une  révision.  En  voyant  une  proposition  qui 
doit  rester  en  vigueur  cinq  ans  seulement,  on  prévoit  que 
l'Allemagne  envisage  une  nouvelle  étape  d'histoire  qui  doit 
commencer  à  ce  terme,  époque  à  laquelle  on  pourrait  avoir 
à  examiner  l'opportunité  d'une  révision  du  traité. 

Si  r.Allemagne  (de  quelque  façon  qu'elle  pui.sse  envisager 
la  qucslioni  n'est  pas  disposée  à  se  conformer  au  traité, 
alors  aucun  arrangement  ne  peut  se  faire  qui  soit  propre 
à  inspirer  confiance  entre  les  parties  en  rétablissant  cet 
esprit  duquel  dépend  la  paix  de  l'Europe.  Nous  devons 
insister  sur  le  règlement  séance  tenante  de  cette  question, 
à  savoir  :  1°  le  montant  des  paiements  ou  des  facteurs 
desquels  ses  paiements  dépendent  et  qui,  automatiquement, 
s'appliquent  au  degré  de  prospérité  de  l'Allemagne  ; 
2°  mode  de  paiement. 

Les  propositions  du  docteur  Simons  ne  remplissent  ni 
l'une  ni  l'autre  des  conditions.  Elles  ne  sont  ni  des  propo- 
sitions de  paix  ni  I  équivalent. 

Je  crains  que  le  docteur  Simons  ne  soit  pas  réellement  à 
même  de  négocier.  Il  va  rendre  compte  à  un  public  peu 
disposé  à  payer  ses  créances. 

Dans  l'intérêt  des  alliés,  de  l'Allemagne,  du  monde  en- 
tier, il  nous  faut  un  règlement  définitif,  immédiat.  Les 
propositions  que  nous  avons  entendues  ne  constituent  pas 
un  règlement,  et  à  notre  grand  regret,  les  sanctions  de- 
vront être  appliquées  immédiatement. 

(D'après  le  Petit  Parisini). 


NOUVELLE  4l:j 

G)  LES    DERNIERS  MOTS  DU  D'  SIMONS 

(7  mars) 

Voici  le  texte  oUiciel  de  la  râfonxc  du  docteur  Simonn, 
qui  a  amené  la  Tupture  : 

.le  dois  dire  que  je  regrette  qu'aujourd'hui  encore,  le 
but  de  nos  nouvelles  propositions  ail  cié  mal  interprété. 
Pour  nous,  loul  conune  pour  vous,  les  inconvénients 
d'un  règlement  provisoire  n<;  font  pas  de  doute.  Mais  nous 
avons  eu  recours  à  un  tel  règlement  i)rovisoire  .sous  le 
poids  de  votre  ultimatum  qui  se  lerminail  aujourd'hui,  et 
qui  nous  obligeait  de  nous  présenter  avec  des  propositions 
dôlinies.  .Nous  aurions  préféré  vous  exposer  un  plan  of- 
frant un  arrangement  total,  un  plan  ressemfîlanl  à  celui 
que  nous  avions  jirimitivenienl  élaboré.  Mainleiuuil  même, 
nous  préférerions  nous  présenter  avec  un  plan  offrant  un 
arrangement  total,  mais  j'ai  le  regret  de  dire  que  nous 
n'avons  pus,  dans  notre  poche,  d'autres  propositions,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  eu  à  essayer  de 
trouver  une  nouvelle  issue  à  laquelle  nous  avons  travaillé 
de  toutes  nos  forces  ici,  parmi  la  délégation  et  à  Berlin, 
dans  notre  Cabinet. 

J'ai  reçu  une  mission,  et  j'ai  agi  selon  cette  mission  pour 
vous  demander  un  bref  délai,  de  façon  à  ce  que  nous 
puissions  communiquer  avec  le  Cabinet  à  Berlin.  Je  puis 
dire  ici  que  ce  délai,  quelque  court  soit-il,  nous  a  été  refusé 
11  ressort  déjà  de  ce  fait,  que  n  est  point  fondée  la  crainte 
que  nous  désirions  nous  servir  d'un  règlement  provisoire 
pour  arriver  à  une  revision  totale  du  traité  après  une 
période  de  cinq  années. 

Au  contraire,  la  nation  allemande  s'est  engagée  à  accom- 
[jlir  ses  obligations  de  réparation  et  elle  est  prêle  à  rem- 
plir en  entier  ces  obligations  dans  les  limites  de  la  possi- 
liililé.  Nous  sommes  par  conséquent  disposés  à  entrer  dans 
les  vues  du  président  de  cette  conférence  de  fournir  aux 
Alliés  une  partie  des  moyens  qui  seraient  requis  dans  le 
but  des  réparations  en  faisant  dépôt  d'une  partie  des  prix 
d'achat  des  marchandises  allemandes  fournies  aux  pays 
alliés  en  acompte  sur  les  réparations.  J'ai  soumis  cette 
proposition  et  l'ai  recommandée  à  mon  gouvernement  et 
je  puis  seulement  dire  que  je  regrette  que  celte  proposition 
ait  été  discréditée  dans  l'opinion  publique  de  l'Allemagne, 
comme  ayant  été  placée  par  vous  parmi  les  sanctions  à 
prendre  contre  l'Allemagne.  Nous  sommes  d'avis  aussi 
avec  le  président  de  la  conférence  sur  le  point  suivant  qu'il 
serait  sage  d'obtenir  une  fixation  définitive  des  sommes  à 
verser  par  l'Allemagne  aussitôt  que  possible  et  ausoi  de 
déterminer  les  facteurs  des  diverses  modalités  de  paiement 
(lue  l'Allemagne  aurait  à  effectuer  en  cas  de  relèvement 
économique.  Nous  acceptons  en  outre  votre  intention  d'ins- 
tituer un  examen  de  la  méthode  des  paiements  fixes  et 
variés  pour  les  différents  pays. 

Toutes  ces  questions  devraient  à  notre  avis  être  dis- 
cutées par  une  commission  mixte  d'experts  aussitôt  que- 
possible  et  je  puis  dire  qu'il  est  bien  dommage  que,  lorsque 
ces  experts  auront  à  se  rencontrer,  l'atmosphère  dans 
laquelle  ils  se  trouveront  sera  viciée  par  les  sanctions  qui 
doivent  être  exercées  contre  nous.  Je  me  sens  obligé  en  ce 
moment,  alors  que  les  sanctions  vont  définitivement  entrer 
en  vigueur  contre  nous,  de  faire  entendre  une  fois  de  plus 
une  protestation  avec  toute  l'énergie  voulue  contre  celte 
procédure  qui  est  la  vôtre.  {Havas'\ 


H  )  L  APPEL  DE  L'ALLEMAGNE 
A    LA   SOCIÉTÉ   DES  NATIONS 

(  1  o  mars) 

Conformément  à  une  décision  prise  par  les  quatre  prin- 
cipales puissances  alliées  et  la  Belgique,  des  troupes  belges, 
britanniques  et  françaises  ont  franchi  les  frontières  du 
territoire  dont  l'occupation  est  permise  par  le  Traité  de 
Versailles  et  ont  occupé  les  villes  allemandes  de  Duisburg 
de  Rulhrort  et  de  Diisseldorf.  De  plus,  les  gouvernements 
alliés  ont  annoncé  qu'ils  retiendraient  une  certaine  quotité 
de  tous  les  paiements  dus  par  leurs  ressortissants,  pour 
des  marchandises  allemandes.  Enfin,  ils  veulent  instaurer 
dans  les  pays  rhénans  occupés  un  régime  douanier  spé»cial. 

Celle  manière  de  procéder  des  alliés  constitue  une  viola- 
tion du  Traité  de  Versailles. 

Les  Alliés  allèguent  que  r.\llemagnc  aurait  manque  h 
certaines  stipulations  du  Traité  relatives  aux  accusés  de 
crimes  de  guerre,  au  désarmement  cl  au  premier  verse- 
ment de  20  milliards.  Ils  appellent  leurs  mesures  des  sanc- . 
lions  auxquelles  les  dispositions  du  Traité  leur  donne- . 
raient  droit,  mais  ils  n'indiquent  pas  quelles  seraient  ces 
dispositions.  Ils  ne  saurait  s'agir  que  des  trois  suivantes  • 

1'  Le  paragraphe  18  de  l'annexe  2  à  la  partie  VIII  ; 
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2'  L'alinoa  rinal  do  l'article  429; 
3"  L'article  430. 

Tout  d'abord,  aucune  de  ces  dispositions  ne  permet  d'oc- 
cuper une  partie  du  territoire  allemand  situé  en  dehors 
des  territoires  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  des  tèles  df 
ponts. 

L'article  429  ne  prévoit  qu'une  prolongation  du  délai 
d'occupation  au  cas  où,  à  l'expiration  dudit  délai,  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  considéreraient  comme  insuf- 
fisantes les  garanties  contre  une  attaque,  non  provoquée, 
de  l'Allemagne.  L'article  430  permet  d'occuper  de  nouveau 
un  territoire  évacué,  si  l'Allemagne  se  refuse  à  remplir 
ses  obigations  de  réparer.  Quant  au  §  18,  il  ne  saurait 
aucunement  en  découler  un  droit  d'occupation.  Il  y  est 
est  question  d'actes  de  prohibitions  et  de  représailles  éco- 
nomiques et  financières  et,  en  général,  de  «  telles  autres 
mesures  que  les  gouvernements  alliés  et  associés  pourront 
estimer  nécessitées  par  les  circonstances.  »  L'occupation 
est  la  mesure  la  plus  sévère  qui  puisse  être  prise  pour 
garantir  l'exécution  d'un  traité.  C'est  pourquoi  elle  se 
trouve  réglée  d'une  façon  détaillée,  et  précisément  pour  le 
cas  d'un  manquement  aux  obligations  de  réparation,  dans 
une  partie  spéciale  du  Traité  de  Paix,  la  partie  XIV  qui 
contient  les  articles  429  et  430  mentionnés  plus  haut.  Il 
serait  illogique  d'admettre  que  la  phrase  générale  qui  se 
trouve  à  la  fin  du  !;  18  justifiât  une  occupation  allant  même 
au  delà  des  dispositions  de  la  partie  XIV.  Ce  paragraphe 
ne  concerne  en  réalité  que  des  mesures  économiques. 

Ces  sanctions  économiques  ne  sauraient,  d'après  le  para- 
graphe 18,  être  mises  à  exéeulion  que  pour  manquement  à 
l'obligation  de  réparer.  La  Trésorerie  anglaise  l'a  expres- 
sément reconnu  dans  une  lettre  du  6  janvier  Î92I,  jointe 
en  copie  à  la  présente.  La  disposition  n'est  donc  pas  ap- 
plicable à  des  contraventions  aux  clauses  concernant  les 
accusés  de  crimes  de  guerre,  ou  à  celles  relatives  au  dé- 
sarmement. D'autre  part,  le  reproche  d'un  manquement 
à  l'obligation  de  réparer  n'est  pas  fondé.  La  date  à  laquelle, 
d'après  l'article  235,  la  somme  de  20  milliards  en  espèces 
ou  en  nature  doit  être  payée  aux  Alliés,  n'est  pas  encore 
arrivée.  En  outre,  d'après  les  estimations  du  gouvernement 
allemand,  les  prestations  en  nature  atteignent,  dès  main- 
tenant la  somme  prévue.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait 
être  question  ici  d'un  manquement  volontaire  au  Traité. 

Enfin,  la  saisie  partielle  du  prix  de  vente  de  marchan- 
dises allemandes,  annoncée  comme  deuxième  sanction, 
serait  en  contradiction  avec  des  assurances  formelles  don- 
nées par  les  gouvernements  belge  et  anglais  en  ce  qui 
concerne  la  renonciation  à  l'application  du  paragraphe  18. 
Les  déclarations  des  deux  gouvernements  sont  annexées  h 
la  présente.  Le  gouvernement  italien  a  pris  une  déri:jion 
analogue  qu'il  a  communiquée  officiellement  à  l'Ambassade 
d'.-M'ema.çne  à  Rome.  D'après  ces  déclarations,  la  mesure 
en  question  ne  serait  admissible  ni  en  Belgique  ou  en 
Italie,  ni,  en  tant  qu'il  s'agit  de  dépôts  on  banque  pro- 
venant de  vente  de  marchandises,  dans  le  Royaume-Uni. 
Ouant  à  la  troisième  sanctiom,  l'instauration,  dans  les 
pays  rhénans,  d'un  régime  douanier  spécial,  à  titre  de 
sanction,  n'est  pas  possible  pour  celte  raison  que  l'arti- 
cle 270  du  Traité  de  Paix  pose  comme  conditions  de  sa 
réalisation  qu'el'e  soit  considérée  comme  nécessaire  "pour 
sauvegarder  les  intérêts  économiques  de  la  population 
rhénane.  Le  Président  du  Conseil  de  la  République  Française 
a  reconnu  à  la  Chambre  des  Députés,  le  4  février  1921, 
qu'il  s'agirait  ici  d'une  mesure  dépassant  les  dispositions 
du  Traité. 

De  plus,  les  Alliés  ne  se  servent  nullement  des  sanctions 
pour  obtenir  l'accomplissement  des  dispositions  du  Traité 
qui  auraient  prétendument  été  violées.  Les  alliés  ont  dé^ 
claré  ouvertement  qu'ils  ont  recours  à  la  force  parce  qu'ils 
auraient  eu  l'impression  que  l'Allemagne  aurait  l'intention 
de  se  soustraire,  par  mauvaise  foi,  aux  obligations  de 
réparations  qu'elle  a  prises  dans  le  Traité.  Par  les  sanc- 
tions, ils  désirent  amener  l'Allemagne  à  se  soumettre  à 
leurs  propositions  relatives  au  mode  d'exécution  de  l'obli- 
gation de  réparer.  Les  propositions  prévoient  une  régle- 
mentation qui  s'écarte  du  Traité.  L'Allemagne  n'est  donc 
pas  obligée  de  les  accepter.  Et  le  Gouvernement  allemand 
n  a  aucunement  donné  lieu,  par  son  attitude,  à  croire  qu'il 
agisse  par  mauvaise  foi. 

Les  Alliés  prétendent  qu'ils  se  laissent  guider  dans  leur 
action  par  le  souci  de  la  paix  du  monde.  Mais  cette  action, 
elle-même,  est  une  perturbation  injustifiable  de  la  Paix. 

En  créant  la  Société  des  Nations  qui  veut  baser  sur  la 
justice  et  l'honneur  les  relations  entre  les  peuples,  assu- 
rer l'observation  consciencieu.çe  des  Traités  et  faire  régner 
le  droit,  les  membres  de  la  Société  des  Nations  ont  eu  pour 
but  suprême  le  maintien  de  la  paix.  Aussi  bien,  le  Pacte  de 
la  Société  des  Nations,  dans  son  article  17,  contient-il  éga- 
lement pour  le  cas  de  confiits  entre  ses  membres  et 
des  Etats  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société,  des  dispo- 
sitions précises  et  destinées  à  empêcher  un  recours  à  la 
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force  aussi  longtemps  que  tous  les  moyens  de  solution 
paisible  n'ont  pas  été  épuisés. 

Le  Gouvernement  allemand  qui  (1),  sfins  être  membre  de 
la  Société,  figure  parmi  les  signataires  du  Pacte,  prie  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  de  faire  les  démarches  qui 
lui  incombent  pour  introduire  la  procédure  en  conciliation, 
prévue  au  Pacte,  et  de  faire  le  nécessaire  a(in  d'obtenir  la 
levée  immédiate  des  mesures  de  violence  piises  par  les 
-Alliés.  Le  gouvernement  allemand,  de  son  côté,  satisfait 
dès  à  présent  à  la  condition  préalable  pour  la  procédure, 
en  acceptant  aux  fins  du  règlement  du  différend  les  obli- 
gations de  membre  de  la  Société. 

La  procédure  établira  que  l'Allemagne,  animée  de  la 
volonté  sincère  de  remplir,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
les  obligations  qui  résultent  pour  elle  du  Traité,  n'a,  en 
aucune  façon,  donné  lieu  à  cette  perturbation  de  la  paix. 

Berlin,  le  10  mars  1921. 

(Fin) 

Dernières  Publications 


Y  Aux  États-Unis  : 


Vhilosophie 

Morale,  par  G.  G.  Stanley  Hall,  New- York,  D. 
Appleton  and  C°  éd.,  1920  (2). 

M.  Stanley  liai),  qui  est  président  de  «Clark  Univer- 
.sily  »,  et  qui  avait  déjà  publié,  notamment,  un  ouvrage 
sur  l'adolesctnce,  a  de  l'autorité  en  matière  de  pédagogie 
et  de  morale.  Comme  il  n'est  pas  un  pur  intellecluor,  ses 
idées  ont  de  l'importance  tant  au  point  de  vue  de  l'action 
qu'elles  peuvent  exercer  qu'à  celui  des  indications  qu'elles 
nous  donnent  sur  l'état  d'esprit  des  Américains. 

La  guerre  a  produit,  aux  Etats-Unis,  une  crise  de  la  vie 
intérieure.  Tandis  que  les  nations  de  l'Entente  avaient  les 
plus  hauts  motifs  et  les  plus  indiscutables  pour  se  battre, 
l'Amérique  a  dû  préparer  puis  soutenir  la  résolution  de 
ses  soldats  et  de  ses  citoyens.  Elle  a  donc  soumis  à 
l'épreuve,  une  à  une,  toutes  les  conceptions  traditionnel- 
les sur  lesquelles  elle  vivait;  elle  a,  en  toutes  choses,  révisé 
son  idéal. 

M.  Stanley  Hall  récapitule,  analyse  et  apprécie  celte 
revision.  Son  livre  est  opulent,  plein  de  documents  mis  en 
œuvre  sans  pédanterie  et  riche  en  suggestions.  On  y  trou- 
vera les  considéralions  les  plus  dépourvues  de  i)réjugés 
sur  l'hypertrophie  de  l'instinct  sexuel  pendant  la  période 
des  hostilités,  sur  la  maternité  élevée  au  rang  d'une 
fonction  sociale,  sur  le  caractère  désuet  du  provincia- 
lisme américain  et  les  obligations  qu'ont  assumées  les 
Etats-Unis  envers  l'Europe,  sur  la  nécessité  de  se  départir, 
dorénavant,  de  la  pratique  du  secret  lorsqu'on  traite  des 
questions  de  gou\ ornement. 

Ce  livre  contient  encore  des  renseignrmcnis  relatifs  à  la 
manière  très  pratique  dont  l'organisnlinn  de  l'armée  a  pu. 
tirer  parti  des  récents  progrès  de  la  psychologie  positive. 
C'est  tout  un  art,  et  qui  s'est  révélé  fort  efficace,  de  luser 
avec  précision  les  caraclèrcs,  les  facultés,  les  aptitudes, 
et  de  mettre  chacun  à  la  place  où  son  travail  doit  fournir 
le  meilleur  rendement. 

M.  Stanley  Hall  constate  que  la  prohibition  de  l'alcool, 
et  celle,  dont  on  commence  à  parler,  du  tabac,  ne  sem- 
blent pas  devoir  donner  d'heureux  résullats.  l'heur  le  mo- 
ment, par  exemple,  les  grèves  et  les  crimes  ne  font 
qu'augmenter  en  nombre.  Les  impulsions  à  la  violence 
ont,  en  effet,  besoin  d'un  dérivatif  ou  d'un  somnifère. 

La  partie  la  plus  personnelle  de  cette  Morale  a  trait  nu 
féminisme,  au  mariage  et  au  bolchevisme.  M.  Slanley  Hall 
traite  toutes  ces  questions  avec  bien  de  la  franchise  :  mais 
il  n'évite  pas  un  inconvénient  inhérent  au  genre  acadé- 
mique, et  qui  est,  pour  penser  raisonnablement,  de  cher- 
cher trop  volontiers-  la  vérité  dans  la  moyenne  entre  deux 
opinions  opposées.  L'idée,  comme  force  agissante,  ne  sau- 
rait se  fabriquer  automatiquement  par  mélange  et  dosage 
des  pensées  d 'autrui. 


(11  L'équivalent  des  mots  «  sans  être  membre  de  la 
Société  »  n'est  pas  dans  le  texte  allemand. 
(2)  American  Library  Association,  10,  rue  de  l'Elysée. 
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The  Shadow  (L'Ombre),  par  Mary  White  Oving- 
ton.  New-York,  Harcourt,  Brace  and  Howe. 
1920  (1). 

Un  des  nombreux  romans  qu'a  inspirés  l'étude  de  la 
question  des  nègres  aux  Etats-Unis.  Aucune  sulution  des 
difficultés  soulevées  n'y  est  indiquée  ni  suggérée;  mais  le 
cas  envisagé  présente  de  l'intérêt.  Il  s'agit  d'une  jeune 
négresse  à  peau  blanche  dont  tout  le  malheur  vient  de 
n'avoir  pas  le  teint  de  sa  race,  ou,  si  l'on  préfère,  de  ne 
point  appartenir  à  la  race  que  d'ordinaire  caractérise  son 
teint.  Hertha  est  la  fille  adoptive  d'une  noire  authentique; 
elle  a  grandi  parmi  les  noirs  qui  l'ont  aimée  et  qu'elle  a 
appris  à  ne  point  méconnaître.  Au  début  de  l'histoire,  elle 
est  femme  de  chambre  dans  une  famille  de  propriétaires 
qui  habite  un  des  Etats  du  Sud.  Tout  le  monde,  d'ailleurs, 
la  prendrait  pour  une  jeune  fille  blanche  et  le  fils  de  la 
maison  est  traditionnellement  amoureux  d'elle.  Brusque- 
meril,  le  nom  de  sa  véritable  mère,  morte  depuis  long- 
temps, lui  est  révélé,  en  même  temps  qu'elle  est  mise  en 
possession  d'un  petit  héritage.  Elle  part  pour  New-York  où 
elle  fait  l'épreuve  d'un  sentiment  tout  nouveau  pour  elle, 
et  qui  consiste  à  prendre  sa  part  des  privilèges  sociaux 
réservés  à  la  caste  des  maîtres.  Elle  est  sur  le  point  d'ai- 
mer un  jeune  représentant  de  commerce,  et  de  lui  révéler 
le  fâcheux  secret  de  sa  naissance,  lorsqu'un  drame  rapide 
renseigne  son  prétendant  et  détruit  pour  elle  toute  possi- 
bihté  de  bonheur.  D'un  instant  à  l'autre  son  «  sweetheart  », 
découvrant  qu'elle  a  pour  frère  un  nègre  qu'il  allait  lyn- 
cfer,  devient  aussi  méprisant  qu'il  était  respectueux,  aussi 
haineux  qu'il  était  amoureux. 

Hertha  renonce  à  sa  chimère,  retourne  dans  le  Sud  où 
elle  se  réfugie  auprès  de  sa  vraie  famille  noire.  Il  est  pro- 
bable, d'ailleurs,  qu'elle  épousera  le  jeune  homme  dont 
jadis  elle  s'était  séparée. 

La  situation  était  assez  adroitement  imaginée  d'une 
femme  que  chacun  croit  blanche  et  traite  comme  telle  jus- 
qu'au moment  oii  un  hasard  la  replace  dans  les  condi- 
tions si  pénibles  que  maintiennent  pour  les  nègres  les  pré- 
jugés de  race  et  de  caste;  mais  on  ne  fait  pas  un  bon 
roman  avec  des  épisodes.  Les  véritables  événements  sont 
intérieurs  à  l'âme.  Peu  nous  importe  qu'Herta  souffre  si 
l'on  se  contente  de  nous  le  raconter.  Qu'est-il  demeuré 
en  elle,  héréditairement,  de  son  ascendance  africaine  ? 
Quels  conflits  intérieurs  se  produisent  entre  les  instincts 
qu'elle  tient  de  sa  mère  américaine  et  les  impulsions  qui 
lui  viennent  de  son  inavouable  père  ?  C'était  le  sujet  :  il  a 
été  vu  par  l'auteur,  mais  il  reste  à  traiter. 

Blind  Nice  (Souris  aveugles),  par  C.  Kay  Scott. 
New-York,  George  H.  Doran,  éd.,  1921. 

Les  personnages  étudiés  dans  ce  livre  sont  des  représen- 
tants de  celte  classe  moyenne  qui  ne  fait  pas  beaucoup 
de  bruit  aux  Etats-Unis  où  la  littérature  romanesque  s'in- 
téresse plutôt  aux  millionnaires  et  aux  ouvriers. 

L'intrigue  se  déroule  dans  une  petite  maison  de  la,  ban- 
lieue de  Chicago.  John  Winter,  architecte,  a  épousé  Lucy 
Merwent  qui  se  préparait  à  exercer  le  métier  de  relieuse 
d'art.  Le  couple  a  un  petit  garçon.  John  Winter,  associé 
à  son  ami  d'enfance,  Jim  Sprague,  gagne  tout  juste  sa  vie 
et  celle  des  siens.  Il  n'a  point  de  capitaux,  n'entend  rien 
aux  combinaisons  d'affaires  et  s'offre  le  luxe  d'aspira- 
tions artistiques  qui  le  dégoûtent  de  construire  des  abat- 
loirs  ou  des  villas  en  série.  Malgré  sa  gêne,  le  couple  est 
heureux,  grâce  à  Lucy,  modèle  des  ménagères,  et  à  Jim 
Sprague,  l'associé  et  l'ami,  dont  le  dévouement  n'a  ni  bor- 
nes ni  éclipses.  Malencontreusement,  voici  que  survient  la 
belle-mère  et  tout  est  gâté.  Mrs  Merwent,  divorcée,  re- 
poussée par  sa  famille,  tenue  à  distance  par  l'honnne 
qu'elle  voudrait  épouser  en  secondes  noces,  sans  asile  et 
sans  attaches,  demande  à  sa  fille  avec  qui  elle  était  brouil- 
lée, une  hospitalité  dont  elle  n'indique  même  pas  la  durée 
approximative.  C'est  une  personne  coquette,  prétentieuse 
et  méchante.  Incapable  de  rendre  service  ainsi  que  de  se 
distraire  autrement  que  d'une  façon  dispendieuse,  elle 
oblige  les  Winter  à  avoir  un  train  de  maison  qui  épuise 
leurs  ressources.  Lucy  se  surmène  et  John  prend  en  mau- 
vaise part  les  observations  de  sa  femme.  En  revanche,  il 
recherche  de  plus  en  plus,  et  d'une  façon  qui  devient  équi- 
voque, la  société  de  sa  belle-mère.  Jim  Sprague  a  vu  clair 
dans  le  jeu  de  Mrs  Merwent  qui  méprise,  déteste  et  re- 
doute Lucy  et  cherche  à  la  réduire  au  rôle  de  servante,  Jim 
Sprague  est  donc  l'ennemi.  Mrs  Merwent,  en  lui  donnant 
le  sentiment  que  l'affection  trop  vive  qu'il  éprouve  pour 
Lucy,  compromet  la  jeune  femme,  le  contraint  à  rendre 
ses  visites  de  moins  en  moins  fréquentes.  Puis  elle  s'in- 
génie à  éveiller  les  scrupules  de  Lucy  et  à  exaspérer  la  ja- 


(1)  Shakespeare  and  Co,  8,  rue  Dupuylren. 
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lousie  de  John  Winter  ;  et  ce  ne  sont  plus,  dans  la  petite 
maison,  jadis  si  paisible,  que  scènes,  disputes  et  crises  de 
nerfs.  Il  ne  subsiste  rien  de  ramilié  de  Wmtcr  et  de 
Sprague  ;  leur  association  se  dislo(iue  ;  Lucy  tombe  ma- 
lade, se  détache  de  son  mari  et  l'abandonnerait  pour  s'unir 
à  Jim  Sprague  qu'inconsciemment  elle  aime,  si  son  enfant 
ne  la  retenait  pas.  D'ailleurs  Jim,  qui  est  homme  d'action, 
réussit  â  se  procurer,  sur  le  compte  de  Mi's  Merwent,  des 
renseignements  qui  lui  permettraient  d'empêcher  le  second 
mariage  de  la  mégère.  Finalement,  il  la  force  a  s'en  aller 
et  délivre  les  John  Winter  de  cette  peste  qui  empoisonnait 
leur  existence  et  qui  a  détruit  leur  bonheur. 

Ce  roman  d'observation  a  des  mérites.  Le  sujet  en  est 
simple,  humain,  emprunté  à  la  vie  de  tous  les  jours.  Les 
personnages  en  sont  peu  nombreux,  ce  qui  permet  i\  l'au- 
teur de  les  analyser  avec  une  certaine  pénétr  ni  jn.  Les 
événements  y  sont  fort  ordinaires  et  ne  sollicitent  pas 
l'attention  du  lecteur  aux  dépens  des  caractères. 

L'auleur  abuse  du  dialogue  :  dans  un  livre,  le  héros  qui 
parle  trop  ne  se  transforme  pas  pendant  ce  temps  ;  or  ses 
Iransformations  nous  permettraient  de  le  comprendre  beau- 
coup mieux  que  ses  répliques.  Le  dessin  de  ses  personna- 
ges n'est  pas  toujours  net  :  on  ignore,  en  fermant  le  livre, 
jusqu'à  quel  point  John  Winter  a  été  sensible  aux  séduc- 
tions de  sa  belle-mère.  Jim  .Sprague  ne  s'aperçoit  que  bien 
difficilement  qu'il  aime  Lucy;  quant  h  la  jeune  femme, 
elle  fait  un  peu  exprès  de  garder  les  yeux  lermés  jusqu'à 
la  fin.  Tous  ces  gens  s'agitent  dans  la  pénombre.  Il  est 
vrai  que  ce  Sont  des  «  souris  aveugles  ". 

C.  L.  V. 


2*^  En  France 


LES  LIVRES  : 

Henri  Chardon.  —  L'organisation  d'une  démocra- 
tie. Les  deux  forces  :  le  nomhre;  V élite.  —  (Perrin). 

M.  Chardon,  dans  une  étude  claire,  ordonnée  et  Ju(3icieu- 
sement  construite,  nous  donne  le  pian  de  l'organisation 
d'une  démocratie  où  le  pouvoir  est  confié  à  une  élite,  choi- 
sie par  la  nation,  responsable  de  ses  actes  et  dont  l'œuvre 
est  complétée,  rendue  plus  efficace  par  la  collaboration 
étroite  d'un  petit  nombre  de  délégués  de  toutes  les  cor- 
porations, intellectuelles,  patronales  et  ouvrières.  Des  con- 
seils régionaux  déchargent  les  pouvoirs  centraux  et  déve- 
loppent la  vie  régionale. 

Dans  une  démocratie  de  cette  sorte,  le  strict  des  forces 
est  employé  à  la  direction  et  toutes  les  autres  énergies 
rendues  à  la  vie  économique. 

«  Avec  cette  armature,  conclut  l'auteur,  la  démocratie 
serait  en  ordre  et  se  développerait  librement.  » 

Teustee.  —  Le  hilan  de  la  guerre.  —  (Plon-Nourrit). 

Cette  étude  établit  en  quelque  sorte  la  méthode  à  em- 
ployer pour  composer  une  histoire  économique  de  la  guerre. 
Courte,  ramassée,  elle  ouvre  le  champ  à  d'amples  déve- 
loppements. 

L'auteur,  avec  un  réel  talent  de  démonstrateur,  envisage 
le  caractère  de  notre  victoire  sur  l'Allemagne,  qui  n'es' 
évidemment  pas  une  «  affaire  avantageuse  ",  car  rien  ne 
saurait  compenser  les  souffrances  subies,  les  pertes  infli- 
gées, les  sacrifices,  mais  qui  le  deviendra,  si  nous  le  vou- 
lons, car  notre  salut  dépend  de  nous.  Ce  livre  nous  offre  un 
compte  réel,  par  profits  et  pertes,  de  l'ensemble  de  la 
guerre,  et  de  ses  conséquences,  compte  ^abli  en  dehors 
de  toute  idéologie,  sur  une  analyse  des  faits. 

Cet  ouvrage  pose  les  prémisses  du  relèvement  qui  est  la 
tâche  d'aujourd'hui. 

H.  BoRNEBECQUE  et  G.  Drouilly.  — ■  La  France  et 
la  guerre.  - —  Formatio??  de  l'opinion  publique  pen- 
dant la  guerre.  —  (Payot). 

L'arme  de  la  propagande,  celle  que  l'Allemagne  appelle 
«  la  sixième  arme  française  »  et  par  laquelle  elle  déclare 
avoir  été  vaincue,  n'existait  pas  avant  la  guerre.  Elle  a 
été  créée  pour  faire  face  à  la  nécessité,  à  l'heure  où  l'armée 
arrêtait  l'invasion. 

Il  y  eut  des  hésitations,  même  des  erreurs  et  un  léger 
flottement,  puis  quand  cette  organisation  fut  au  point, 
la  victoire  fut  enlevée  en  six  mois.  Tout  le  mystère  de  celte 
éducation  patiente  de  l'opinion  publique  française  est  dé- 
voilé dans  le  livre  du  capitaine  Henri  Bornebecque  et  du 
lieutenant  J.  Germain  Drouilly. 

«  Pourvu  que  l'arrière  tienne  »,  disait  le  poilu. 

«  Pourvu  que  l'avant  tienne  »,  disait  le  civil. 

Ils  tinrent  tous  deux  magnifiquement  et  grâces  en  soient 
rendues  aux  hommes  éminents  et  modestes  qui  assumèrent 
la  tâche  délicate  de  soutenir  le  moral  des  Français  et  d'af- 
firmer le  prestige  de  notre  pays  à  l'étranger. 


L'EUROPE  NOU\'ELLE 


G.  MuRGOCi.  —  La  population  de  la  Bessarabie.  Pré 
face  par  Em.  de  Martonne  (Paris,  1920). 

La  Bessarabie,  pays  roumain  jusqu'en  1812,  a  fait  pailie 
intégrante  de  la  Moldavie.  Il  CHail  logique  qu'elle  soit 
revendiquée  par  la  Roumanie.  Cependant  ce  pays  est  entré 
en  guerre  sans  la  réclamer.  La  Bessarabie,  en  effet,  avait 
été  annexée  à  la  Russie  en  1812  et  la  partie  méridional.' 
rétrocédée  à  contre-cœur  en  1878.  La  Roumanie  ne  pou\ail 
réclamer  contre  un  allié.  C'est  dans  l'effondrement  de  î.i 
lUissie  cl  sous  la  menace  bolcheviste  que  la  Bessarabie  a 
demandé  son  rattachement  à  la  Roumanie. 

Des  voix  russes  protestent  contre  cette  union.  Il  est  très 
difficile  d'établir  les  droits  de  chacun,  cartes  et  statisti- 
ques se  contredisant  à  l'envi. 

M.  Murgoci  a  mis  quelque  ordre  dans  le  chaos  des  do- 
cuments statistiques  de  la  Bessarabie.  La  population,  qui  a 
quintuplé  en  cent  ans,  a  sa  couche  la  plus  ancienne  fon- 
cièrement roumaine,  actuellement  on  ne  peut  évaluer  a 
moins  de  60  %  l'élément  roumain  pour  la  population  total. i 
et  h  moins  de  70  %  pour  la  population  rurale. 

Ainsi  se  trouve  amplement  justifié  le  rattachement  de  la 
Bessarabie  à  la  Roumanie. 

.M.  D. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

L'ORGANISATION  rOLUIOl  E  ET  ÉCONOMIOIE  DU  TEnniTOlIlE  IlE  I\ 

Sarre,  par  J.  Priou  {Edit.  du  nenteil  Sirey). 
Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  ; 

Esquisses  ciitiques,  par  P.  Lièvre  [Renaissance  du  Liircl 
—  Les  Drapeau.x,  par  P.  Reboux  (Flammarion).  IIad 
Gadya,  par  I.  Zangwil),  trad.  par  Mme  Girette  (CvH\  - 
Un  ho.mme  heureux,  par  J.  Schiumberger  {Nouvelle  }U;i:iu' 
Française).  —  La  Fortune  de  BtcoT,  par  L.  Codet  [\'ou- 
velle  Revue  Française).  —  Shagpat  rasé,  par  G.  Meredith. 
Trad.  H.  Boussinesq  et  R.  Galland  (Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise). -  -  Chansons  sur  trois  notes,  par  0.  Le  Fèvre  'les 
Tablettes). 


LES  REVUES 

Jacques  Bainville.  —  Le  Président  Hardi nij  ef  la 
Pai.t  {Revue  Hebdomadaire,  5  mars). 

Une  sorte  d'anticipation  au  message  du  Président  llnr- 
ding.  «  Aux  Etats-Unis,  disait  récemment,  pendant  son 
séjour  à  Paris,  le  sénateur  Mac  Cormick,  nous  n\avons 
qu'un  petit  nombre  de  traditions  politiques...  Mais  ces  tra- 
ditions, nous  y  tenons  d'autant  plus  que  nous  en  avons 
moins.  »  Prenant  comme  point  de  départ  ces  paroJes  que 
confirme  d'ailleurs  la  disgrâce  du  Président  Wilson  dont 
les  Etats-Unis  condamnaient  l'œuvre  parce  qu'il  dédaigna 
le  Sénat,  gardien  des  traditions  américaines,  M.  Jacques 
Bainville  en  déduit  ce  que  sera  l'attitude  du  Président 
Harding  devant  les  deux  problèmes  de  la  participation  des 
Etats-Unis  à  la  Ligue  des  Nations,  et  de  la  ratilication  du 
Traité  de  Versailles.  Il  conclut,  et  l'événement  —  le  mes- 
sage présidentiel  —  semble  lui  donner  raison,  que  l'.Amé- 
rique  va  pratiquer  la  politique  du  «  splendide  isolement  ». 

Joseph  Pinot.  —  Le  chef  de  la  grande  industrlr.  — 
(Revue  de  France,  15  mars.) 

Le  public  en  France  ne  connaît  que  les  noms  de  quelques 
grands  patrons  et  s'il  n'associe  pas  à  ces  noms  celui  d'une 
royauté  industrielle  —  ainsi  qu'il  est  d'usage  aux  Etats- 
Unis  —  il  ne  connaît  pas  leur  fonction  sociale  et  il  n'en 
soupçonne  pas  l'utilité.  On  pourrait  presque  dire  que  l'opi- 
nion publique  ne  perçoit  l'importance  des  grands  chefs  du 
monde  du  travail,  sur  qui  repose,  en  fait,  la  vie  de  l'hu- 
manité que  par  une  méthode  d'information  en  quelque 
sorte  négative,  soit  par  des  attaques  systématiques,  soit  par 
des  «  violences  quémandeuses 

L  auteur  de  l'étude  dont  nous  parlons  essaîe"  de  démon- 
trer que  la  grande  industrie  moderne,  dans  l'effort  (ju'ellc 
fait  sans  cesse  pour  s'adapter  aux  progrès  de  la  science 
et  pour  diminuer  ses  prix  de  revient,  est  obligée  de  se 
transformer  chaque  jour  en  intégrant  des  opérations  qui 
jusque-là  étaient  pratiquement  séparées  ».  Et  pour  y  par- 
venir, elle  doit  pousser  au  plus  haut  degré  la  concentration 
des  capitaux,  des  machines  et  des  hommes.  Aussi  «  jamais 
le  rôle  de  la  pensée  inspiratrice  et  organisatrice  n'a-t-il 
été  plus  nécessaire  >>.  D'après  l'auteur,  un  grand  capitaine 
d'industrie  doit  posséder  cinq  qualités  essentielles  aux- 
quelles se  reconnaît  précisément  l'aptitude  a  être  un  chef  : 
la  «  prévoyance  »,  1'  «  organisation  »,  le  «  commande- 
ment »,  la  «  coordination  »  et  le  «  contrôle  ».  On  pourrait 
y  ajouter  aussi,  quelque  bonheur. 


F.  DE  WiTT-GuiZOT.        L'Alsace  actuelle.  (La  Re- 
vue de  la  Semaine,  18  mars.) 

Nos  erreurs  et  nos  lacunes  y  sont  franchement  exposées 
en  regard  de  l'œuvre  déjti  accomplie.  D'un  pas  tranquille 
et  sûr,  l'Alsace,  qui  a  tant  souffert,  reprend  sa  véritable 
physionomie  morale  ;  elle  s'achemine  vers  le  jour  où,  tout 
en  conservant  son  originalité  puissante,  sn  réintégration 
dans  la  \ic  nationale  .sera  complète. 

Problèmes  financiers  : 

_  Toujours  i.e  hudget,  par  Jean  de  Picrrefcu  {Oijinton, 
;>  mars).  ~  La  iîéparatiox  par  les  Allemands  de  nos  régions 
i)ÉvA.STÉEs,  par  Jean  Hennessy  {Le  Progrès  Civique,  5  mars). 

—  L'ANNÉE  1920  AUX  Etats-Unis  au  point  de  vui;  économique 
ET  FINANCIER  {suite  cl  lin),  par  Edmond  Théry  {Fconomisle 
Européen,  i  mars).  —  La  situation  économique  de  l'.\llemagnr 

ET  le   plan  de  la  HAUTE  FINANCE  AMÉRICAINR  (id.). 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

Une  ÉMEUTE  moscovite  en  1648,  par  le  Dr  Marcou  (Lo  Nou- 
vrille  Revue,  l'5  mars).  —  Le  dilemme  de  la  IIaute-Silésie 
par  Maurice  Toussaint  {id.\  —  Les  tentath'es  d'alliance 
eranco-germano-russe,  par  le  Comte  Wilte  (La  Revue  Uni- 
vcrsclle,  15  mars).  —  Le  problème  de  la  Haute-Silésie, 
par  Georges  Bienaimé  (id.).  —  Essai  de  politique  expéri- 
mentale, par  le  Comte  de  Fcis  (La  Revue  de  Paris,  15  mars). 

—  La  Russie  des  tsars  pfa'dant  la  grande  guerre.  —  IV.  Les 
IDÉES  de  l'Empereur  sur  la  paix,  par  Maurice  Paléologue 
(Lo  Revue  des  Deux  Mondes,  15  mars).  —  L'avenir  de  l'en- 
tente franco-britannique,  par  René  Pinon  {id.).  —  Le  plébis- 
cite siLÉsiEN  ET  LA  GUERRE  DU  CHARBON,  par  Aîfcert  Pecsi  (La 
Revue  hebdomadaire,  12  mar.s).  —  La  démocratie  fusse  et 
LES  Etats  limitrophes,  par  Wl.  Woytinsky  (La  République 
russe,  mars).  —  La  Pologne  a  la  veille  du  pléB'Scite  de  la 
Haute-Silésie,  par  Jules  Lebroton  {Eludes,  5-20  mars).  —  La 
Tunisie  après  la  guerre  (suite),  par  Rodd  Balek  (Afrique 
française,  mars).  —  L'institut  musulman  de  Paris,  par  Ben 
Chabrit  (id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  bataille  pour  le  pétrole.  Standard  Oïl  ou  royal  Dutch, 
par  Henri  du  Passage  (Etudes,  5  mars).  —  Une  découverte 

FRANÇAISE  :    LA    SYNTHÈSE    INDUSTRIELLE    DE   L'AMMONIAQUE,  par 

Lucien  Fabre  (La  Revue  hebdomadaire,  12  mars).  —  Le 
\oyage  de  m.  Millerand  et  l'aménagement  du  Rhône,  par 
Antoine  de  Tarlé  (Opinion,  12  mars\  —  Les  relations  éco- 
nomiques INTEI  nationales  ET  L'ÉTUDE  DE  l'ALLEMAND,  par  P.  DU 

Colombier  (Le  Producteur,  février).  —  L'industrie  turque, 
par  Paul  Errera  (Economiste  d'Orient,  5  mars).  —  La  crise 
viTicOLE,  par  Ch.  'Vasseuc  (tlcvuc  Parlementaire,  Her  mars). 

—  Le  MOUVEMENT  S YNDiCALLSTE,  par  Montchrcstcin  (La  Revue 
de  Paris,  15  mars).  —  Les  idées  d'hier  et  d'aujourd'hui  sur 
LES  lois  MILITAIRES,  par  .T.  R.  (id.).  —  Les  phares  a  éclipse 
DE  l'infini,  par  Charles  Nordmann  (Revue  des  Deux  Mondes, 
15  mars).  —  Le  problème  juif;  le  judaïsme  et  l'esprit  de 
RÉVOLTE,  par  Georges  Batault  (Mercure  de  France,  15  mars). 

—  Le  mou\ement  religieux  hors  de  France,-  Portugal.  — 
Tristesses  et  espérancps  catholiques,  par  Joseph  Boubéc 
{Etudes,  .>20  mars). 


SOUVENIR  DE  LONDRES 


—  La  Conférence  :  MM.  Briaiid  et  Llyod  George  couvant  le 
même  œuf. 

Extrait  du  Passi/ig  Shov\) 


Economie  et  Finances 


LA  PORTÉE  ÉCONOMIQUE 
DES  SANCTIONS  DE  LONDRES 


((  //  ne  faut  pas  altendre  des  sondions  qu'elles  constituent  des  moyens  de 
paiement  très  appréciables,  n 


Les  sciiictions  à  appliquer  h  rAllemagne  délaii- 
lante  ci  réculciirante  devaient  présenter  un  dou- 
ille caractère  :  ellos  devaient  être  coercitives  el 
productives;  ij;èner  rAllemagne  au  point  de  rame- 
ner à  résipiscence,  fournir  aux  Alliés  des  moyens 
dé  paiement  tout  au  moins  provisoires.  Avec  des 
dosages  dilïérents,  les  sanctions  de  Londres  réu- 
nissent ces  deux  caractères.  11  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  les  analyser  i  ce  double  point  de  vue. 
Chemin  taisant,  nous  verrons  leurs  inconvénients, 
•  rt  nous  pourrons  comme  conclusion  indiciuer 
d'autres  sanctions  possibles. 

1".  -  -  E.iti  ii.bioii  de  V occupation. 

L'occupation  a  toujours  été  le  moyen  de  coer- 
cition par  excellence.  —  Les  Allemands  n'ont  eu 
rfconis  qu'à  celui-li  en  1871.  Nous  ne  l'avons 
d'ailleurs  pas  oublié  en  occupant  la  rive  gauche 
du  J^hin  que  nous  ne  devons  évacuer  que  pour 
autant  que  l'Allemagne  satisfera  k  ses  oblig^i- 
tions.  On  objectera  que  l'occupalion  de  3  villes 
nouvelles  ne  peut  nous  faire  légitimement  espé- 
rer que  l'Allemagne  montrera  un  plus  vif  désir 
de  s'acquitter  de  sa  dette.  Ceci  «crait  exact,  si 
connue  en  avril  1920,  on  avait  occupé  P'rancfort. 
Mais  les  villes  choisies  cmt  une  importance  éco- 
Jiomique  toute  particulière.  Ruhrort  et  Duisbourg 
sont  les  i)oiiils  d'embarquement  du  charbon  de 
In  Ruhr.  C'est  tà  que  doivent  être  chargées  les 
l)éniehes  à  destination  de  l'Allemagne  du  Suid. 
Oue  l'Allemagne  s'obstine  dans  son  refus,  cl 
voilà  arrêté  le  ravitaillement  de  la  Bavière  en 
charbon  !  Cette  perspective  serait  sans  doute  de 
nature  à  l'aire  réfléchir  le  Reich,  déjà  en  délira- 
tessi^  avec  le  Gouvernement  de  Munich.  Notons 
d'ailleurs  que  l'Allemagne  sent  la  menace  ;  elle 
a  projeté  l'élablissement  d'un  canal  qui,  derrière 
la  ligiK!  du  Rhin,  réunirait  par  le  Neckar  le  bas- 
sin de  la  Ruhr  et  le  réseau  fluvial  du  Danube. 
Efficace  aujourd'hui,  l'occupation  de  Duisbourg 
ne  le  serait  plus  dans  quelques  amnées. 

Cette  silualion  particulière  fait  que  cette  occu- 
pation peut  nous  assurer  un  moyen  de  paiement. 
A  supposer  que  l'Allemagne  veuille  suspendre  ses 
livraisons  de  charbon  aux  Alliés,  nous  avons  la 
l'n-:sibilil<'«  d'acheminer  chez  nous,  dès  leur  point 
d'embarciuemej)!,  les  péniches  chargées  à  desti- 
iialion  du  Wurtemberg  ou  de  la  fjavière.  En 
vain,  l'AlUMuagne,  pour  se  soustraire  à  ces  réqui- 
sitions, chercherait-elle  à  l'aire  des  expéditions 
par  voies  ferrées  à  l'est  :  les  difficultés  de  ras- 
-enddemenl,  et  le??  frais  élevés  du  transport  par 
\fiie  de  teire  l'en  empêcheraient.  Ainsi  à  Duis- 
iirmrg,  nous  pourrons  percevoir,  s'il  est  néces- 
saire, )mè  (lime  sur  la  production  du  bassin  do 
I  l  Ruhr. 


V*''  Ihiiiiincs  ili l'iui lies . 

8ur  rancjeiuie  trontièi'e,  le,>  Alliés  perceviont 
pour  leur  CDinph'  les  droits  à  l'iinporlnlion  en 
.\llem;(gnc  que  le  Reieh  percevait  jusqu'ici;  sur 
la  ligne  du  Rhin,  une  nnuvelle  ligne  douanière 
séparera  l'Allemagne  de  la  Rhénanie. 

Le  caractère  coercitit  de  celle  mesui'e  con|;isle 
dans  la  privation  que  no'us  imposons  au  Trésor 
allemand  d'une  partie  de  ses  ressources,  dans  la 
gêne  (pu  va  être  apportée  au  connnerce  et  à  l'in- 
dustrie des  deux  côtés  du  Rhin,  dans  la  menace, 
enhn,  qu'à  la  faveur  de  cette  barrière  douanièrtî 
le  courant  des  affaires  de  la  Rhénanie  se  tourne 
délibéi'ément  vers  les  voisins  de  l'ouest. 

Comme  moyen' de  paiement,  la  saisie  des  doua- 
nes rhénanes  ne  fournira  qu'un  appoint  fort  peu 
important,  en  raison  du  fait  que  ces  perceptions 
ne  procureront  aux  Alliés  (sauf  dispositions  con- 
traires), que  des  marks-papier  dépréciés.  En 
1920,  les  recettes  totales  des  douanes  allemandes, 
sont  restées  inférieurs  à  2  milliards  de  marks  pa- 
pier, soit,  en  adoptant  le  taux  de  1  mark  or  pour 
17  mai'ks  papier,  environ  117  millions  de  marks 
or.  Il  est  diflicile  de  déterminer  ce  qui,  sur  cette 
somme,  doit  être  attribué  aux  perceptions  effec- 
tuées sur  la  fiontière  occidentale;  ce  serait  sa:ns 
doute  environ  le  1/4.  Finalement,  la  perception 
des  droits  de  douane  sur  l'ancienne  frontière 
douanière  allemande  ne  pourra  guère  rapporter 
aux  Alliés  qne  30  millions  de  marks  or  par  an. 
Quant  à  la  ligne  douanière  du  Rhin,  il  ne  con- 
vient pas  d'en  altendre  un  excédeni  'de  l'eceltes. 

Aussi  bien  faut-il  s'attendre  à  voir  une  partie 
du  trafic  se  détourner  de  sa  voie  naturelle  pour 
aborder  l'Alleiriagne  h  sa  fronlière  maritime, 
suisse  on  hollandaise. 

3".  —  Prélèvenieat  sur  les  reiiU-s  <illr,,i(nid,'.^ 
en  paijs  allirs.  (1). 

La  troisième  sanction  est  une  survivance  du 
système  préconisé  par  M.  Llovd  George  comme 
moyen  général  de  paiement,  et  qui  ûl  l'objet  des 
débats  de  la  fameuse  nuit  du  6  au  7  mars.  C'est 
à  la  fois  une  aggravation  quant  au  taux,  et  une 
atténuation  quant  à  son  assiette,  du  i)rélèvemeid 
de  12  %  prévu  par  l'accord  inlerainV'  de  Paris. 
Les  puiss;inces  alliées  se  réservent  le  dit.il  d.' 
prélever  sur  toutes  les  importalions  de  marchan- 
•  lises  allemandes  sur  leurs  teriàtoiivs.  une  tiar- 
lion  d(>  la  valeur  des  marchandises. 

Après  le  PailemenI  anglais,  le  Parleuienf  fran- 
çais a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  nécessaire  pour 
l'application  d'une  semblable  mesure.  En  soi- 
même,  ce  pi'oiet  peut  donner  lieu  à  cW  grosses 

T)  Voir  k  ce  :;ujet  dans  notre  dornicr  mniK'ni  10  uinn; 
l'article  de  '«f.  Albert  [.^seiirre. 
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appréhensions.  11  laisse  en  suspens  lui  certain 
nombre  de  questions  importantes  <iu'il  convien- 
drait de  régie]'  par  la  voie  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publiciue.  Il  présente  en  outre  une 
faiblesse  caractérisiiciue.  Tandis  que  son  uiticlc 
premier  est  conçu  m  termes  très  gén<5raux  (  \ 
s'appliiiue  à  «  tout  importateur  de  marchaiulisi's 
allemandes  en  France  »  el  que  l'article  5  prend  la 
peine  de  détinir  ces  marchandises  allenuindes, 
l'article  2 est  ainsi  conçu  :  »  les  vcrsenrents  prévus 
àrai'ticle  l"'' libéreront  l'acheteur  jusqu'à  due  con- 
currence vis-à-vis  de  son  Dendeur  allemand  >i. 
Ainsi  si  la  marchandise  allemande  est  vendue 
|iai-  un  Suisse,  la  loi  française  ne  pourra  s'appli- 
([ucr.  On  conçoit  facilement  qu'une  atteinte  aussi 
grave  que  celle  qui  est  portée  par  cette  sanction, 
à  la  liberté  des  relations  commerciales  ne  puissr 
que  difliciteuîent  frapper  les  Neutres.  Mais  vrai- 
ment, si  la  loi  française  prend  ainsi  la  peine  de 
donner  à  l'Allemagne  un  moyen  aussi  simple  de 
se  soustraire  aux  sanctioais,  il  est  à  craindre  que 
nous  n'en  tirions  qu'un  bien  maigre  profd.  Ptni 
importe  qu'on  institue  une  procédure  compliquée 
de  certificats  d'origine  si,  finalement,  la  simple  iii- 
terposilion  d'un  neutre  entre  le  vendeur  alle- 
inond  et  l'acheteur  français  sufht  pour  que  ce- 
lui-ci ne  soit  pas  libéré  par  le  verscnu-nt  qu'il 
effectuerait  au  Trésor  français 

Le  rcndemenl  que  nous  pouvons  attendre  do 
celle  sancliuu  devient  dès  lurs  très  pi-obléma- 
tiqne.  Il  sera  en  outre  fonction  de  l'attitude 
(iu'adoplera  le  gouvernement  allemand  à  son 
égard  ;  ou  bien  celui-ci  acceptera  d' indemniser 
ses  ressortissants  de  la  ])artie  qui  ne  leur  aura 
pas  été  payée,  el  alors  les  relations  conmiercia- 
les  pourront  continuer  lanl  bien  que  mal,  et  la 
sanction  constituera  un  moyen  de  paiement;  ou 
bien  l'AHeanagne  refusera  de  les  indenmiser,  et 
alors  la  stinction  aura  poui'  effet  d'établir  un 
])locus  partiel  qui  taiira  la  sourcf  de  nos  recettes. 

Il  reste  à  souligner  le  caractère  inquiétant  de 
cette  troisième  sanction.  Telle  qu'elle  va  être  ap- 
pliquée, elle  est  une  menace  contre  la  solidariN- 
des  alliés  en  matière  de  réparations.  Il  n'est  ])as 
sûr  qu<i  chacun  l'adoplc  ;  l'Italie  en  pariiculiei 
y  est  hostile  ;  il  est  inliniment  probable  que  le 
taux  de  prélèvement  ne  sera  i)as  uniforme;  enllii, 
son  produit  ne  paraît  ))as  devoir  élre  affecté  à  un 
fonds  commun  de  réparatiions.  La  question  l'esle 
en  suspens.  Nous  croyons  savoir  pourlanl  que 
cette  inoerlilude  marque  un  progrès  réel  isur  l'idéf 
qui  animait  le  projet  primitif  du  gouvernemeni 
britannique.  Si  chaque  gouvernement  conserve 
la  propriété  des  sommes  encaissées  par  lui,  c'en 
est  fait  de  la  solidaiité  alliée;  c'est  l'introduclit)!! 
d'une  nouvelle  politique  :  chacun  se  paie  soi- 
même  comme  il  peut,  quand  il  peut. 

Jusqu'ici  d'ailleurs,  l'application  des  .sanc- 
tions s'est  révélée  comme  une  mesure  indivi- 
duelle :  action  .séparée  pour  l'occupation  de 
Francfort  :  action  séparée  pour  la  l'enonciation 
de  la  Grande-Rretagne,  puis  de  la  Belgique  aux 
dispositions  du  fameux  paragraphe  t8.  ■  A  Lon- 
dres, grâce  à  la  ténacité  de  nos  négociateurs,  les 
sanctions  ont  été  décidées  en  commun.  Encore 
faut-il  qu'elles  ne  se  dissocient  pas  dans  leurs 
effels. 
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Ainsi,  il  ne  faut  pas  attendre  des  sanctions 
qu'elles  eonstHuent  des  moyens  de  paiement  très 
appréciat)les.  Mais  elles  sont  pour  rAllemagnH 


une  gène  et  une  menace  sérieuses  qui  amèneront 
probablement  son  gouvernement  à  faire  aux  Al- 
liés, après  le  plébiscite  de  Haule-Silésic,  des  pro- 
positions moins  dérisoires  que  celles  de  Londres. 

Si  celle  attente  devait  être  trompée,  il  nous 
resterait  alors  à  envisager  l'application  de  nou- 
velles sanctions  qui  pourraient  être  vraiment  pro- 
ductives de  ressources.  On  pourrait  d'abord,  sous 
les  l'éserves  ci-dessus,  aménager  les  sanctions 
de  Loiidrey.  xVIais  surtout,  il  faudrait  en  arriver 
à  utiliser  le  gage  que  nous  avons  détenu  jusqu'ici 
sans  le  rendre  productif.  L'exploitation  écono- 
mique de  la  rive  gauche  du  Rhin  serait  la  conclu- 
sion nécessairi>  du  refus  de  r.\ll(^magne  à  régler 
sa  dette. 

Nestor  Brignon. 


LA  FRANCE  A  TANGER 


((  L' Angleterre  el  V Espagne  étant  instal- 
lées sur  le  détroit  de  Gibrcutar,  la  France, 
puissance  africaine  et  puissance  méditerra- 
néenne, n'en  doit  pas  être  écartée.  » 

On  sait  que  la  question  de  Tanger  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  la  guerre.  L'Espagne  continue  à  contester 
la  prééminence  des  intérêts  français  sur  ce  point  du 
Maroc,  et  la  diplomatie  française  croit  devoir  lui 
témoigner  toujours  les  mêmes  ménagements. 

Si  le  dénouement  politique  de  la  question  se  fait 
attendre,  il  est  cependant  un  moyen  de  résoudre 
sans  plus  tarder  le  problème  économique. 

Nous  voulons  parler  de  la  construction  du  port  de 
Tanger.  Là  point  de  querelles  possibles  car  le  projet 
à  exécuter  résulte  d'un  accord  réalisé  en  1914  entre 
les  trois  gouvernements  intéressés,  accord  qui  réserve 
la  construction  du  port  h  la  Société  internationale 
«  pour  le  déveloj)pement  de  Tanger  ». 

A  la  vérité,  si  cette  Société  a  sou  siège  à  Paris, 
sa  présidence,  sa  direction  et  sa  législation  françaises, 
notre  part  y  est  assez  mince  —  si  mince  en  propor- 
tion de  nos  intérêts  matériels  à  Tanger  —  que  nous 
regretterions  de  livrer  ces  intérêts  sans  garantie  suf- 
fisante. 

En  1914,  le  capital  se  décomposait  en  30  %  à  la 
France,  20  %  à  l'Espagne,  20  %  à  l'Angleterre,  20 
(en  réalité  22  %)  à  l'Allemagne,  3  (en  réalité  1  %) 
à  l'Autriche-Hongrie  —  le  reliquat,  soit  7  %  divisé 
entre  le  Portugal,  la  Belgique,  l'Italie.  Il  n'était 
accordé  au  Maroc  —  à  Tanger,  port  chérifien  !  — 
que  0,1/4  %  dans  une  affaire  dont  le  sultan  systéma- 
tiquement était  écarté. 

La  guerre,  qui  ne  doit  cependant  pas  être  pour  la 
France  un  motif  de  dommage  et  de  déficit,  doit  au 
contraire  nous  permettre  de  figurer  en  meilleure 
posture  à  Tanger. 

Le  traité  de  Versailles  saisissant  les  biens  alle- 
mands au  Maroc,  et  les  liquidant  au  profit  de  la 
France,  celle-ci  est  fondée  à  retenir  la  participation 
allemande  dans  la  société  du  port  de  Tanger.  De 
même  que  nous  avons  légitimement  acquis  la  part 
de  nos  anciens  ennemis  dans  le  capital  de  la  Banque 
du  Maroc,  de  même  nous  intervenons  dans  la  Société 
internationale  qui  doit  se  charger  de  construire  et 
d  exploiter  le  port  de  Tanger.  Ainsi  se  rétablira  une 
balance  plus  conforme  à  la  situation  que  nous  occu- 
pons à  Tanger,  oîi  règne,  toujours,  l'autorité  du 
sultan  et  où  les  intérêts  économiques  français  sont, 
par  rapport  à  l'ensemble,  dàns  la  mesure  de  60  à 

7a  %.  ' 

Les  travaux  du  port  exigeant  30  à  40  millious  de 
francs,  il  convenait  de  leur    assurer   une  garantie 
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d  intérêt,  qui  sera  à  la  charge  du  gouvernement  ché- 
rifien.  Cette  charge  en  fait  sera  légère,  Tanger  ayant 
Tannée  dernière  réalisé  par  ses  douanes  et  taxes 
diverses  dix  millions  de  recettes,  et  pouvant  par 
conséquent,  si  on  allège  son  budget  des  dépenses 
militaires  actuelles,  trouver  les  moyens  de  fournir 
la  garantie  d'intérêt. 

La  présence  à  Paris  du  maréchal  Lyautey  et  de  ses 
chefs  de  services,  finances  et  travaux  publics,  va  per- 
mettre la  mise  au  point  de  cet  arrangement.  Il  est 
attendu  avec  une  juste  impatience  par  la  colonie 
française  de  Tanger,  et  nous  pouvons  ajouter,  par 
l'ensemble  des  colonies  qui,  fatiguées  et  ruinées  par 
la  politique  et  les  rivalités  internationales,  n'espè- 
rent de  salut  et  d'essor  que  dans  l'exécution  du  port. 
Celui-ci  reliera  Tanger  au  grand  mouvement  de  na- 
vigation mondiale.  Il  rendra  cette  ville  «  souve- 
raine »  à  sa  destinée. 

Pénétrées  de  cette  vérité  et  de  l'importance  pour 
notre  pays  d'être  présent  ou  représenté  à  Tanger, 
de  nombreuses  personnalités  françaises  viennent,  à 
l'appel  de  M.  H.  Giraud,  député,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  de  constituer 
un  Comité  ;  France-Tanger  (1)  dont  le  nom  définit 
le  programme.  L'opinion  française  par  la  presse  et 
le  Parlement  a  marqué  l'intérêt  national  qui  s'at- 
tache à  cette  question  que  quelques  mots  résument  : 
L'Angleterre  et  l'Espagne  étant  installées  sur  le 
détroit  de  Gibraltar,  la  France,  puissance  africaine 
et  puissance  méditerranéenne,  n'en  doit  pas  être 
écartée. 

Enfonçons-nous  bien  cet  axiome  dans  la  tête. 
Quand  tous  les  Français  l'auront  compris,  Londres 
et  Madrid  trouveront  notre  insistance  naturelle. 

En  attendant,  construisons  le  port. 

Rober-Eaynaud. 

{h  Siège  sucial  17,  rue  d'Anjou. 


LA  LUTTE  ANTiBOLCHEVIQUE 
ET  LES  VALEURS  RUSSES 


L.NE   DÉCISIO.N    UV    SYNDICAT   DES    B.ANQUIbR.S    E.\    VALEURS.    —  U: 
COURS,    E.KPHESSIO.N    U'ESPÉRANCE.    —    HAUS.SE    ET  BAISSE). 

.•Vprê.s  la  di,spauitio.\-  nu  BorxnEViSME  :  orluse  ou  uésohuhe  ? 

—  L.A  SITUATIO.N  JIES  CRÉANCIERS  FRANÇAIS.  —  0.\  S'iLLUSIONNIi 
SUR  LES  ressources  .\.\TURELLES  DE  LA  RUSSIE.  —  QUK  LF.s 
PORTEURS  DE  FONDS   RU.SSES  SOIENT  PRUDENTS... 

L'upiuiij])  publique  franuaise  suit  avec  allenlion  le-s  évé- 
nunionts  de  Riussie.  Elle  a  rte  bonnes  raisons  pour  cela? 
Trop  rt'inléivls  politiques  el  économiques  nous  lient  à  l'an- 
'■len  ompire  des  Isars  pour  que  nous  puissions  rester  indif- 
lerents  a  ce  qui  se  passe  depuis  trois  semaines  à  Moscou,  à 
Petrograd,  h  Cronstadt. 

Que  s\v  pa.?.se-t-il  ?  Nous  ne  le  savons  que  bien  incom- 
plètement, par  des  messages  confus,  tronqués,  menson- 
gers même,  au  travers  desquels  on  n'entrevoit  que  des  lam- 
beaux de  vérité. 

.Vu.\  plus  récentes  nouvelles,  le  dernier  en  date  des  mou- 
\  '-'iients  antibolclieviques  semble  aliattu.  La  prise  de  Crons- 
ladt,  lexil  ou  l'extermination  des  séditieux  va  consolider 
pour  un  temps  le  piédestal  lézardé  du  Soviet  moscovite. 
-Mais  il  sera  difficile  aux  dictateurs  communistes  de  pré- 
senter leur  succès  comme  une  victoire  sur  la  réaction  capi- 
lahste.  C'est  du  peuple  même  qu'est  venue,  cette  fois,  la 
révolte  contre  ceux  qui  s'intitulent  les  commissaires  du 
Peuple. 

Ecrasée  ici.  elle  renaît  déjô  ailleurs.  Moscou  et  Petrograd 
sont  travaillés  sourdement  par  le  désir  de  secouer  le  Joug 
En  Lkrome.  la  situation  est  peu  sûre.  Au  Caucase  les 
r.ntaquf'^   rvMeni   in^rnunis.    Partout   rnuvp  c\    s'^tPnd  in 


colère  contre  un  régime  qui  n'a  l'ien  donne  api'ôs  avoir 
tout  promis.  Mais  si  le  bolclicvismc  de  Lénine  et  Trostky 
n'est  pas  viable,  quand  mourra-t-il  ?  El  (jue  ver"ra-l-on  lui 
succéder  ? 

Depuis  plus  de  trois  ans  que  la  cluile  des  soviets,  pré- 
sentée périodiquement  comme  imminente,  est  attendue  en 
vain  el  que  la  décomposillou  économique  russe  s'aggrave, 
certains  milieux  de  l'opinion  publique,  en  France  cl  ail- 
leurs, conservent  un  opliiiiisme  qu'on  voudrait  parlagci' 
sui'  les  possibilités  financières  el  économiques  de  la  Russie 
de  d^anain. 

.V  cet  ('gai'd,  la  cote  des  noiubi'cuses  valeurs  russes,  fonds 
l)ublics  et  titres  industriels,  qui,  sous  des  étiquettes  variées, 
groupent  quelques  onze  milliards  de  francs  sur  les  18  mil- 
liards que  nous  possédions  en  Russie  (1),  fournil  une  indi- 
cation précieuse. 

A  part  quelques  exceptions,  connne  les  actions  de  la 
Compagnie  JiultistrieUe  du  Platine  ou  certaines  obligations 
industrielles,  ces  valeurs  sont  privées  de  tout  revenu  depuis 
la  ré\olutioii.  Elles  ouf  cependant  conservé,  au  moins  quel- 
(jues-unes  d'elles,  un  marché  assez  actif,  et  le  Syndicat 
•  les  Banquiers  eii  valeurs  a  décidé  dernièrement  de  réin- 
troduire sur  le  marché  à  terme  plusieurs  d'entre  elles  qui, 
depuis  la  guerre,  ne  se  traitaient  plus  qu'au  comptant. 

Leurs  cours,  qui  ne  traduisent  ni  la  capitalisation  d'un 
revenu  aboli  ni  l'estimation  d'un  actif  qui  échappe  actuel- 
lement à  tout  inventaire,  ne  sont  guère  que  l'expression 
d'espérances,  mais  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que 
leurs  fluctuations  sont  intéressantes.  Elles  donnent  .sur  les 
.sentiments  des  capitalistes  à  l'égard  des  affaires  russes, 
une  indication  sommaire,  mais  précise,  un  peu  à  la  façon 
dont  une  projection  plane  traduit  la  forme  d'un  solide. 

La  Bourse  n'a  que  deux  moyens  d'exprimer  ses  appré- 
ciations :  La  hausse,  la  baisse.  L'habitude  de  considérer 
les  événements  en  fonction  de  ces  deux  effets  simples  con- 
duit souvent  les  boursiers  à  des  jugements  eux-mêmes  sim- 
ples et  tout  d'une  pièce. 

Pour  les  détenteurs  de  valeurs  russes,  le  bolchevisme, 
c'est  l'ennemi.  Voilà  une  vérité  évidente.  Tout  çe  qui  le 
consolidera  sera  mauvais,  tout  ce  qui  l'affaiblira  sera  bon. 
Les  succès  éphémères  de  Denikine,  de  Koltchak,  de  Wran- 
gel,  ont  été  accueillis  par  la  hausse  générale  des  valeurs 
russes,  leur  défaite  par  le  recul  des  cours. 

On  a  pu  constater  les  mêmes  conséquences  lors  des  der- 
niers événements.  N'oici  les  cours  des  valeurs  les  plus  acti- 
vement traitées  aux  dates  du  22  février,  a\ant  les  émeutes, 
du  9  mars,  jour  où  l'on  annonçait  que  Petrograd  était  au.x 
mains  des  rebelles,  et  du  18  mars,  fin  de  la  révolte  à 
Cronstadt.  Pour  fixer  les  idées,  nous  rapprochons  ces  cours 
de  ceux  cotés  on  juillet  1914,  avant  la  guerre. 
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Cuurs  le 

Cours  k 
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22  Févi'ier 
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18  .Mars 

18  Jiiii.  mi 
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inér.  pri\-. 

105 
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156  » 
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41 

44 

45 

17  » 
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310 

272 

325 

Hakuu   

1 .790 

2.230 

2.100 

1.6i3  " 

Grosnyi  a.;l. 

lliv  

1 .35.'^ 

1.875  » 

1 .800  >. 

2.990  .. 

Hartmann    . . 

163 

200 

185 

465  » 

.Mallznff 

260 

343  " 

320 

719 

Taganrog 

182 

332  .. 

199  » 

515  » 

La  hausse  a  élé  gémirale  entre  le  22  février  el  le  9  mars, 
atteignant  jusqu'à  40  %  sur  plusieurs  valeurs. 

L'importance  de  ces  écarts  s'explique  par  le  nombre  rela- 
tivement restreint  de  titres  qui  sont  en  circulation.  11  ne 
faul  pas  perdre  de  vue  que  beaucoup  des  valeurs  en  qiies- 
tlon  étaient  en  Russie  au  moment  où.  la  Révolution  a 
l'clatc,  qu'elles  ,\  ont  été  détruites  ou  cachées,  qu'elles  ont 
donc  disparu  tles  marchés.  Beaucouj)  sont  détenues  par 
des  poi-leurs  ou  des  syndicats  qui  attendent  le  retour  de 
la  Russie  à  un  régime  normal.  Tout  en  donnant  lieu  â  des 
transactions  spéculatives  suivies,  ces  valeurs  ne  circulent 
donc  qu'en  nombre  sou\-ent  restreint,  circonstance  ^a^■o- 
rable  aux  écarts  de  cours  amples  et  brusques. 

Entre  le  9  mars  et  le  18  mars,  le  recul  a  617-  à  peu  près 
général,  mais  laisse  subsister  une  certaine  phis-valu«  par 
rapport  aux  cours  du  22  février.  Cette  plus-\alue  s'est  en- 
core accentuée  depuis  le  18  mars,  hwt  In  p^'sistance  des 
bruits  de  troubles  dans  diverses  r('gions  de  Russie, 

La  signification  de  ces  mouvèments  de  cours  paratt 
clairs  ;  Les  achètèurs  escomptent  la  chute  du  bolche\1sme, 
considéré  comm?  la  caus<3  de  tous  les  malheurs  de  la 
Ru.i.^ip  et  dP  s«s  créanciers.  .A.  me.sureï"  l'ampleur  des  oscil- 
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lations  que  provoque  le  seul  ébranleuienl  du  régime  sovié^ 
tique,  il  n'ost  pas  difficile  de  prt-voir  que  sa  chute  amène- 
rait, sur  les  valeurs  russes,  un  boom  qui  porterait  leurs 
cours  au  niveau  et  même  au  delà  du  niwau  d'a\ onl-yuerre. 
-Mais  pour  combien  de  temps  ? 

La  gent  boursière  est  impulsive,  le  public  moutonnier. 
La  hausse  causée  par  les  achats  spéculatifs  serait  proba- 
blement rapide,  irraisonnée,  accrue  par  les  îTemandes  de 
toute  une  clientèle  nuil  informée,  ii  qui  les  spéculateurs  de 
lu  première  heure  s'empresseraient  de  repasser,  avec  leurs 
liti-es  vendus  à  bénélice,  tous  les  risques  d'une  longue  cl 
(liflicile  restauration  économique,  en  admettant  ([ue  celle-i  i 
soit  inuuédialement  entreprise,  ce  qui  n'est  pas  prou\c. 

•Si  l'on  tient  pour  vrai  que  le  bolchevismc  a  ruine  lu 
Hussie,  il  n'en  est  pas  moins  puéril  de  conclun'  que  sa 
disi)arilion  doi\c  ipso  facto  rouvrir  un  âge  d'or. 

D'abord,  (pielle  sorte  de  gens  succéderont  à  Leiiin.'  c  l 
à  TrostUj- ?  Qui  oserait  aflirmer  que  les  mililaircs  sur  l^^ 
quels,  à  un  moment  donné,  se  cuncenti'ait  re,sj)oir  d<>- 
antibolchevistes,  Denikinc,  Ivoltchak.  W'rangel,  eussent  eu, 
s'ils  awnient  réussi,  le  talent  et  l'autorité  néwssaires  poui- 
refaire  l'unité  russe  et  rétablir  les  disciplines  nécessaires 
à  tous  les  degi-és  de  l'échelle  sociale  actuellement  disloquée, 
l  ondilions  préalables  à  toute  réorganisation  ccononiiqur-  ei 
(inancière  ?  Et  le  coup  de  main  des  marins  de  la  Baltique 
siu-  Cronstndt,  s'il  avait  abouti  à  la  chute  ties  dictateur- 
de  Moscou,  croit-on  que  l'ordre  y  aurait  beaucoup  gagné  ? 
Oui  sait  si  l'écrouleuient  du  pouvoir  ccnirïïî,  auquel  uii 
ne  peut  du  moins  refuser  qu'il  soit  un  pouvoir  à  poigne,  ne 
marquera  pas  le  déijut  d'une  longue  ère  de  déchirements, 
de  guerres  civiles  cl  d'anarchie?  L'absence  totale  de  cul- 
ture et  même  de  sens  national  paruii  les  foules  russes, 
la  dixersité  ethnique,  le  courage  et  l'endurance  des  races 
guerrières  du  Caucase  el  du  Dun  rendent  la  supposition 
vraisemblable. 

Même  dans  l'hypothèse  contraire,  même  si  l'on  admet 
l'instauration  iimuediate  d'un  régime  d'ordre,  se  i-etli-on 
eomple,  même  grossieremeni,  de  ce  que  pourra  être  la 
rcmi.so  en  étal  de  fonelionnement  nornml  d'une  machine 
aussi  complètement  deiraquée  que  l'est  aujourd'hui  l'or- 
gani.salion  économique  rus.se  Y  I,'agricullure,  pour  ax  oir 
i-tê  rançonnée  à  merci,  ne  produit  plus  ciue  de  quoi  nour- 
rir les  paysans  et  lai.sse  les  villes  en  proie  à  la  famine. 
La  production  du  charlxin  dans  le  Oonet/.  est  aujourd'hui 
à  j)ein'.'  le  si.vlême  i|e  ee  (lu'ellc  était  avant  la  guerre. 
Dans  le  ba.ssin  de  Krivi)ï-IU)g.  la  i)lui)arl  des  mines  de  fer 
soid  inondées  el  les  installations  déiruiles  ou  pillées.  Tous 
les  hauts  fourneaii.x  du  Sud  sont  restés  éleinis  en  IliSO; 
jiour  ]'.)-2L  les  bolcheviks  complent  sur  une  production  de 
fonte  de  250. cHK)  tonnes,  uiférieuic  à  la  production  d'un 
mois  tra\'anl-guei-n'.  La  désorganisation  des  transports  ne 
fait  que  s'aggraver,  par  .suite  de  la  desiruction  progressi\'e 
du  nuitéi'iel  et  dos  \()ies  ferrées,  dont  les  traverses  ont  en 
uuiints  endroits  l'Ie  ulilisées  pour  le  (hauffage.  Voilà  ou 
l'on  en  esl. 

Pour  ce  cjui  esl  des  linancés  puliliques,  la  situation  est 
simple  :  I/^  roidjie  n'a  plus  de  valeur.  Le  ministre  des 
Finances  auquel  incombera  le  rôle  peu  enviable  de  réla- 
lilir  un  budget  rus.se  devra  réédilier  de  toutes  pièces  un 
régime  monétaire;  mais  au  prix  de  quels  .sacrldces  pour 
les  détenteurs  d'anciens  roubles  ?  Toute  la  question  des 
recetles  budgé'Iaires  devra  être  reprise  à  la  base,  impliquant 
une  remi»!  en  valeur  méthodique  des  richesses  écono- 
iiuques  du  jiays.  cpii  denunidera  des  années  de  Iraviiil  el 
aussi  des  milliards  do  capitaux  nouveaux. 

Quelle  sera,  lorsque  .se  poseront  ces  questions  de  réorga- 
lusation  prati(|ue,  la  situation  des  créanciers  français  ? 

EWe  sera  différente,  assurciinent,  pour  les  créanciers  de 
l'Etat  et  ccu.x  des  entreprises  indu.strielles.  Nous  avons 
commis  la  lourde  faute  de  prêter  à  l'Etat  russe  .sans  gages 
particuliers,  sans  aulre  garantie  que  la  signature  d'un  gou- 
vernement aujourd'hui  disparu.  î>es  porteurs  de  fonds 
rus.ses  sont  donc  moins  l)ien  nantis  que  les  porteurs  d'obli- 
gations indusirielles  dont  le  gage  peut  conserver  une  cer- 
taine valeur.  Ils  ne  peuvent  compter  que  .sur  les  ressources 
du  budgel,  (|uand  il  y  en  aura.  .Mais  croil-on  qufl  le  budgel 
russe,  dont  les  receltes  repartiront  de  zéro  ou  "à  peu  près, 
sera  en  état  de  supporter  la  cliarge  des  25  milliards  de 
francs  de  la  dette  d'avanl-guerre.  sans  parler  des  cm- 
])ruids  coîntractés  pendant  les  deux  premières  armées  de 
la  guerre  ? 

()n  s'illusionne  avi'c-  des  pfira.ses  sur  les  ressources  natu- 
relles de  lu  Fîus.sie.  Ces  ressources  naturelles  ne  peuvent 
être  mises  en  'vah'ur  rfu'au  mox'en  de  capitaux  considé- 
rables. \(jus  en  avions  fourni  une  limnie  part,  (jui  ont  été 
soit  tlilapidés  l'iar  l'ancienne  adiiiinîsli'ation  tsariste,  soil 
dé'lruits  ou  ^'as))illi;s  par  les  .so\icts.  Quand  il  s'agira  de 
rci^^onstruirc  la  rîu.ssic,  nous  nous  trouverons  darj.s  la  si 
•  uatiou  de  cQpit!).li.îte5  qui,  ayant  mis  de  l'argent  dans  un" 
'•nircpri;;e  à  bgî;  débuts,  n'en  ont  connu  que^  la  perîûde 
ingrntp   terminée  par  In    raillile  rni  1p  rrincnrrint.,  Cf  qfli 


arrive  souvent  en  pai'eil  cas,  c'est  (|uc  l'allauv  pas.-»' 
iUors  aux  mains  de  capitalistes  plus  heureux,  qui  recueil- 
lent les  fruits  des  t)énélices  des  premiers,  lesquels  ont, 
conmne  on  dit,  «  essuyé  tes  plâtres  ». 

Sera-ce  l'histoire  des  participations  financières  françaises 
en  Hussic?  Nous  n'oserions  l'afliruier.  .Mais  étant  donné 
notre  situation  linanclère  actuelle,  qui  nous  oblige  à  garder 
nos  capitaux  pour  notre  reconstitution  nationale,  il  nous 
manquera,  pour  défendre  n*  Intérêts  si  cruellement  enta- 
més, l'argument  iierenqiloire  (|uc  serait  l'apport  de  capi- 
taux nou\eaux.  FA  nous  aurons  là-bas  des  concurrents  re- 
doutables par  leur  riche.sse,  leur  acilvilé.  leur  enqila<cuienl 
géographique. 

L'accord  qui  \ient  d'elre  signe  a  Loudres  yniv  \!  l,lo\d 
George  et  par  Krassine  est  signillcalir. 

Toutes  ces  réllexions,  il  esl  certain  qiu;  la  Bourse  ne  les 
fera  pas  quand  le  bolchevisme  mourra  de  maie  mort.  Les 
mouvemenis  de  hausse  qui  se  produisent  à  chaque  fois 
qu'on  ci'oil  l'échéance  prochaine  ne  sont  que  des  préludes 
de  celui  qu'on  verra  alors.  Nous  cro\ons  que  les  porteurs 
qui  profltei'onl  de  l'occasion  pour  vendre  feront  en  l'oc- 
cui'rence  ijreuve  de  sagesse  el  de  clairvo.\  ance.  11  est  à 
ci'amdre  en  effet  que  cette  hausse  ne  soit  hélas  !  .sans  lende- 
main et  (|vie,  en  délinilive.  les  placements  français  en  lîus- 
sic  ne  .se  soldent,  dans  la  plu|iarl  des  cas.  i)ar  luie  ijcrtu 
iri-epa  raille. 

Hoger  Cahot. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


i'onliviiil  dciJiiis  loiiijlcmps  de  suivre  atlrnlivciui-nl  lex 
liéripélieti  lie  In  vie  poJdtque  inlernaiiomtle,  iiolic  marché 
s'csl  caiiloniK':  dans  une  prudente  réscrvf'  ait  cours  de  la 
semaine  écoulée.  Les  consé(jucnccs  encore  mal  définies  des 
conversations  de  Londres,  le  ptétiiscile  de  Ilaulc-Sdésie,  el 
enfin,  les  événements  de  Russie  sont  autant  de  circàns- 
lances  qui  ne  sont  pas  faites  pour  redonner  au  marché 
les  élcnicnts  d'aclivitc  qui  lui  font  défaut  depuis  si  lonq- 
Icnips  déjà.  Aussi,  tes  transaclions  ont-elles  encore  été  ré- 
duites au  minimum.  Il  esl  remarquable  que.  dans  ces  con- 
ditions, notre  marché  n'ait  faibli  que  passat/àrenient  lors- 
que, sous  l'effel  de  nouvelles  défavoruhlenicnt  interprétées, 
des  déijaqements  se  sont  produils.  tv  contraire,  Vorienta- 
lion  générale  demeure  irùs  sulisfaisante  au  milieu  d'vn 
volume  très  niodeslc  d:opéralions.  Enfin  nous  sommes  à  la 
veille  de  journées  de  vacances  et,  suivant  t'habîtudc.  on  se 
montre  peu  empressé  à  prendre  position  afin  ne  n'avoir 
pas  à  supporter  les  conséquences  possibles  d'événements 
imprévus  ipii  pourraient  se  produire  pcndanl  le  chôntaqe 
boursier. 


Marché  des  Changes 


La  huitaine  dernière  a  été  caractérisée  par  une  élévation 
g('nérale  tics  (;ours  des  devises  étrangères.  La  livre  après 
un  lléchissement  sensible  a  repris  son  mouvement  ascen- 
sionnel jusqu'à  5C,20  J/2,  de  même  le  dollar  s'est  relevé  à 
14,,35  1/2. 

Les  événemeids  ])olillques  ont  surtout  eu  leur  répercus- 
sion sur  la  tenue  des  changes  car  les  nécessites  commer- 
ciales n'Interviennent  que  dans  une  mesure  as.sez  réduite 
dans  les  Ducluatlons  enregistrées.  I_.es  décisions  pri.ses  à 
l'issue  des  conx'er.sa lions  de  Londres  ne  peuvcnl  apporter 
à  la  l'ranee,  dans  un  avenir  iiroche,  les  comjjensations 
econoniiqui's  que  réclament  nos  besoins  au  lendemain  de 
^a  guerre  mondiale.  Noire  silualion  resic  difllclle  cl  11 
conviendrait  (pie  les  efl'oris  combinés  des  alliés  parvii'n- 
neni  a  ohlenir  île  r  \ lleinii^^ne  rexéculion  de  .ses  enga- 
genienis.  La  pnMicilion  di's  clill'fres  de  nos  évaluallon! 
Iiudgi'laiivs  esl  niallieui'eusemenl  édifiaidc  à  cet  égard. 
\oUv  délie  qui  ,sc  chiffrait  à  27  milliards  au  Icr  août  1!H1. 
s'elcvi'  ;i  Hn2  milliards  au  l"""  mars  1921.  » 

A  ce  nionlani  \iennenl  .s'ajouler  lr>s  sommes  rejiré'.sen- 
lanl  les  jjcnsions  el  les  donunages  évalués  à  2I8  milliards. 
En  lenant  compte  des  sommes  payées  pour  le  complo  de 
l'AllcMiagne  c'est  encore  par  180  milliards  que  .se  chiffre- 
raient les  engagements  sup))lémenlaircs  (jui  s'ajouteroleni 
a  notre  dette,  avec  les  inlcrêls.  :-i  l'eimemi  ne  nous  ]>ay()il 
pas  ce  qu'il  nous  doit. 

Ln  présentant  le  Inidgel  rie  U(2i.  devant  le  HAmi.  M.  Ch,-- 


T/EUROPE  NOUVELLE 


ron  n'a  pas  dissimulé  l;i  gravite  dos  diflinillés  du  i>rû- 
hlènie  financier.  Les  seuls  moyens  possibles  pour  rétablir  lu 
situation  sont,  d'après  lui,  do  faire  payer  l'Alleinfigne,  sinon 
le  problème  est  insoluble.  A  ce  sujet,  la  mauvaise  voloni/: 
de  cette  dernière  s'affirme  de  plus  en  plus.  C'est  ainsi 
qu'elle  déclare  ne  pouvoir  faire  face  au  paiement  de  un 
milliard  de  marks-or  qu'elle  devait  effcc-luer  le  23  courant. 
Il  est  certain  qu'elle  continuera  de  se  dérober  en  attendant 
de  trouvf-r,  dans  les  résultats  du  plébiscite  haut-silésien, 
matière  h  ergoter  afin  d'obtenir  une  réduction  du  montant 
de  ses  réparations  ou  un  nouvel  arrangement  pour  le  rem- 
boursement dos  dommages. 

Un  mouvement  de  reprise  s'est  également  produit  sur 
les  cours  de  la  lire,  cependant  cette  reprise  n'a  pas  été 
maintenue  et  le  taux  reste  à  56  1/2.  On  explique  ce  relève- 
ment par  la  conclusion,  non  confirmée  cependant,  d'un 
emprunt  de  8  50  millions  au.x  Etats-Unis.  On  signale  d'au- 
tre part  que  la  situation  générale  de  l'Italie  s'est  améliorée 
(l'une  façon  appréciable  et  que  ses  besoins  en  produits  d'ex- 
portations ont  été  sensiblement  réduits. 


Le  Marché  de  "Paris 


FOND.S  D  liTAT 

L'amé'lioralion  n  eu  sa  répercussion  sur  la  tenue  tle 
Rentes  qui  restent  fermement  orientées,  le  3  %  a  progressé 
d'une  façon  sensible  à  58.05.  Sur  les  autres  les  \'ariations 
sont  insignifiantes. 

En  fonds  étrangers,  l'attonlion  est  attirée  par  les  Russes 
s)U'  lesquels  les  événements  insurroidiiinnels  de  ces  lemi)s 
derniers  avaient  ramené  une  cerlaine  .-iclivité.  Ci.'pendanl 
les  progrès  réalisés  à  la  faveur  de  ce  regain  d'animation 
ne  sont  pas  maintenus.  Le  Consolidé  s'inscrit  a  22.75.  le 
5  %  190(5  à  28,50. 

.Après  une  étape  de  hausse,  les  Ottomans  abandonnent 
quelques  fractions  sur-menues  u,  la  réception  des  nouvelles 
de  la  mobilisation  grecque  en  vue  d'un  effort  armé  contre 
les  troupes  kruuilisles.  l'ar  ailleurs,  le  Conseil  de  la  dette 
ottomane  a  autorisé  la  IJanque  Ottomane  a  payer  direc- 
tement aux  poi-tt.'urs  français  le  coupon  de  l'Enipiunt  turc 
unifié  éolui  en  septembre  IDli  sur  juslilicalion  de  leur  natio- 
nalité cl  la  po.ssession  de  leurs  litres,  avant  le  3  août  1914. 
Le  Turc  Unifié  termine  vers  43,25,  le  5  %  1914  s'échange 
à  31,75. 

Peu  de  chfingoment  siu-  les  Fonds  roumains  dont  le  re- 
i:oiiponnement  eonunmrera  le  25  mars.  Le  paiement  se  fera 
immédiatement  ;i)>rrs  cette  opération  en  suivant  l'ordre  de 
date  des  emprunts,  s.-i\.iir:  i  %  1890,  4  %  189t.  't  %  1896. 
■l  %  1898,  5  %  19o:),  î  ••'o  1905.  Rente  conx'erlie,  4  %  1910, 
D'autre  ptirt.  li'  ginnernement  roumain  fait  savoir  qu'il 
est  disposé  a  eeliangrr  les  rC  3  millions  de  Bons  du  Trésor 
5  %  au  porteur,  erliéant  le  20  ninrs  contre  dos  Bons 
8  1/2  %,  intérêt  payable  d'avnnce. 

Fonds  bulgares  soutenus,  le  5  %  1S96  cote  350,  le  5  % 
1904  287.  Le  coui)on  de  l'emprunt  4  1 '2  %  ttlii7  inscrit  à 
225,  à  l'échéance  du  l»'-  février  1921  est  mis  en  paiement 
depuis  le  19  mars,  et  le  coupon  de  l'emprunt  5  %  1902 
inscrit  à  275  a  l'échéance  du  20  mars  est  mis  en  paiement 
depuis  le  21  mars. 

LTABLISSEMENT.*^   Di;  CREDI'l 

La  tendance  générale  du  groupe  est  demeurée  satisfai- 
sante et  ces  titres  ont  bien  résisté  a  quelques  réalisations 
dont  la  cause  résidait  uniquement  dans  une  moins  boniK' 
tenue  passagère  du  marché.  La  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne regagne  le  terrain  perdu  a  950.  —  Un  marclié  tou- 
jours actif  est  à  souligner  en  Crédit  Français  à  362. 

Crédit  Foncier.  —  Soutenu  à  716.  Cet  établissement  vient 
de  consentir  à  la  ville  de  Casablanca  un  emprunt  de 
.50  millions  de  francs: 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  Sans  variation  a  708. 
L'as-semblée  du  15  coui-ant  a  approuve  les  comptes  de  l'e.ver- 
cice  1920  et  fixe  les  dividendes  à  19  fr.  par  action  non  libé- 
rée et  34  fr.  par  action  libérée. 

Banque  de  Paris.  —  En  légers  progrès  à  1.370.  Pour 
1920,  le  bénéfice  brut  ressort  à  plus  de  15  millions  de  fr. 
ramené  après  déduction  des  amortissements  et  charges  a 
32  millions  environ,  contre  14.0i0.80i  fr.  en  1919.  Ain.si  que 
nous  l'avons  indiqué  le  Conseil  proposera  à  l'assemblée  du 
12  avril  de  porter  le  dividende  do  50  à  C5  fr. 

Compagnie  Algérienne.  —  Ferme  aux  environs  de  1.330. 
Le  dividende  fixé  par  l'assemblée  du  19  mars  h  65  fr.  par 
action  sera  mis  en  paiement  le  le""  juin. 


Crédit  Foncier  de  Santa  Fé.  —  liien  lenu  ii  519.  L'a.ssem- 
blé'e  ofllcieu.se  ])rece(tant  l'a.s.sendiléi;  cpii  se  tiendi'a  ;i  .Santa 
Kl'  a  adopté  la,  iir(i|iiisili(]n  d'un  ilix  idenrle  do  8  soit  17.60 
par  action. 

(:mi-:.mins  de  vva\ 

Ouoi(|ue  le  Muuché  de  ces  titres  .suit  plus  ealiui',  les 
cours  se  son!  maiiileims  aisé'iurnt  aux  en\  irons  de  lem- 
niveau  jjrécédent. 

Parmi  les  \alcui's  de  traction.  Panimation  est  resife  sou- 
tenue, notamment  siu'  le  Métropolitain  en  gain  de  cpielipies 
francs  a  i32.  I, 'Omnibus  se  lient  a  625. 

NAVIGATIO.N 

La  lionne  orientation  de  ces  valeurs  ne  s  est  ])us  main- 
tenue d'une  façon  constante.  Des  réalisations  consécutives 
a  la  reprise  des  cours  ont  pro\o(pié!  un  tassement  passa- 
ger de  ces  derniers.  Toutefois,  la  tendance  g('niT'ale  api)a- 
rait  comme  assez  satisfaisante.  Les  Chargeurs  Réunis  se 
retrouvent  a  795.  Les  Messageries  maritimes  terminent  en 
tendance  plus  lourde  à  251.  lîonne  tenue  de  l,-,  Transatlan- 
ti(|ue  à  280. 

Affréteurs  Réunis.  —  Fermement  dis])os('s  a  601.  L'assem- 
blée exlraoï'dinaire  du  16  mars  a  modifié  les  tlécisions  pri.ses 
l>récédenunent.  Les  droits  de  préfi'renco  à  l'émission  des 
nouvelles  actions  seront  réservés  à  raison  de  80  %  aux 
actionnaires  et  d(\  20  %  aux  porteurs  de  parts. 

Sud  Atlantique.  peu  traitée.  Le  capital  sera  porté 
de  10  à  20  millions  de  francs. 

Bateaux  Parisiens.  —  En  léger  recul  à  271.  La  commi.s- 
sion  mixte  des  transports  a  appi-ouvé  la  substitution  de  la 
■Société  des  Transports  de  la  Région  parisienne  au  dé'pnr- 
temont  pour  l'option  relalive  à  l'achat  de  la  oolle  de  la 
Comimgnie. 

.METALLURGIE 
Toujours  bien  achalandé,  ce  groupe  a  conserve  une  ten- 
dance soutenue  malgré  qu'on  ne  puis,se  faire  état  de  moiV- 
Ocations   importantes   dans   les   cours   d'une   semaine  à 
l'autre. 

Aciéries  de  la  Marine.  Bien  tenues  a  1.I8U.  Cette  So- 
ciété \ient  de  reee\-nir  du  gou\ .■niement  vénézuélien  une 
importante  commande  de  mal,;ricl  liaitilleric  dont  les  pie- 
mieros  livraisons  duivent  être  faites  on  juin  prochain. 

Commentry  Fourchambault.  —  .\près  quelques  progrès 
les  cours  se  stabilisent  aux  environs  de  2.000.  Les  iTiin^eurs 
de  Decazeville  chôment  deux  iours  par  .semaine  Un  haut 
lourneau  vient  d'être  arrêté.  Le  dividende  proposé  est  de 
100  fr.  par  action  de  capital  et  75  r.ar  action  do  jouissance 
comme  l'an  dernier. 

Construtions  Mécaniques.  —  En  avance  de  quelques  francs 
a  270.  L'as.semblee  ordinaire  du  18  mars  n'a  pu  .se  tenir. 
Cependant  des  indications  satisfaisantes  ont  pu  être  four- 
nies à  titre  officieux. 

MINES 

Le.s  divers  marchés  des  métaux  restent  caracté-risés  par 
un  défaut  d'activité  et  la  demande  reste  insignifiante  Les 
cours  restent  aux  environs  de  leurs  bas  cours  de  ces  der- 
niers temps.  Le  cuivre,  à  3  mois,  a  baissé  à,  £,  66  16 
l'etain  est  à  £  156  1,  4,  le  zinc  à  25  et  le  plomb  à  £  20.' 
Le  Rio  Tinto  con.serve  une  certaine  l'erinot('  n  1.339  On 
retrouve  le  Boleo  à  718.  Hausse  de  Malfidano  k  275.  Penar- 
roya  conlinue  à  évoluer  aux  environs  de  1.000.  Gafsa  720. 

Krivoï  Rog.  Peu  animé  à  800.  Le  Conseil  est  encore 
dans  l'impossibilité  de  présenter  des  comptes  à  l'assemblée 
du  8  avril  prochain. 

Rouina.  —  Le  marclie  continue  à  ,se  porter  sur  cette 
valeur  qui  consolide  ses  progrès  à  498.  Il  se  confirme  que 
le  dividende  de  l'exercice  écoulé  sera  do  32.50  par  action 
Lne  somme  de  1.500.000  fr.  sera  affectée  aux  amortisse 
monts.  Une  assemblée  extraordinaire  se  tiendra  le  31  cou 
rant  a  l'effet  d'a.ssurcr  au  conseil  d'administration  une 
nationalité  exclusivement  belge  et  française 

Platine.  —  En  tendance  irrégulière  a  556.  Les  résultats  èle 
1  année  écoulée  sont  supérieurs  aux  précédents  et  .se  Ira- 
dui.sent  par  un  bénéfice  do  4.011.090  contre  2  535  077  en 
1919.  Le  dividende  sera  porté  de  25  à  40  fr. 

Zincs  de  Silésie.  -  En  vils  progrès  h  615.  Un  comité  .le 
delense  des  aetionnaires  français  ,se  constitue  sous  les 
auspices  de  l'.Vs.sbeiation  nationale  des  Porteurs  de  valeurs 
mobilières.  D'autre  part  le  marché  interprète  favorablement 
les  résultats  du  i)lébiscito  ([ui  vient  d'avoir  lieu  nu  sujet 
de  la  Haute-Silésie. 

Ouasta  Mesloula.  —  .»iprès  avoir  détaché  un  coupon,  l'ac- 
tion cote  1.17(1  et  la  part  81G.  Les  dividendes  de  SI  fr.  par 
action  nominative  et  76.71  par  action  au  imrteur  et  de  53,23 
par  part  voté  \^hv  l'assemblée  du  18  courant  est  mis  en 
paiement  depuis  le  21  mars. 

Utah  Copper.  —  En  tendance  .soutenue  à  704.  La  Compa- 
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^;nie  ne  li'availle  acliièlleinenl  qu'a  35  %  de  sa  capacité  de 
prôriuction  ot  produit  ainsi  7.500.000  Ibs  de  ciiivre  mensiifl- 
lenienl. 

Ray  Copper.  —  Feinie  a  105.  I.e  tonnage  hvoyé  pendant 
le  (ternier  trimestre  de  15*20.  s'c^ltM'e  375. 2?8  tonnes,  lu 
|)rodiiction  à  JO.fin.fiSl  ll\s  do  enivre.  I,e  coût  mo.ven  res.sori 
il  15  cents  Ifi  par  lli:  les  comptes  se  soldent  par  une  perle 
.te  S  (i.07;^. 

PETROLE 

l.e  marché  de  ces  valeurs  a  été  dominé  par  l  improssion 
l>i-oduite  par  de  récentes  déclarations  l'elatives  ù  réiniiso 
ment  ites  gisements  mexicains.  11  est  regrettable  de  con.s- 
tater  que  ces  assertions  tendaient  surtout  vers  un  luit  spé- 
culatif cai'  la  situation  dans  les  entreprises  exploitantes  ne 
justifie  nullement  une  alarme  aussi  subite  puisque  il  est 
reconnu  que  les  ressources  du  sous-sol  sont  encore  abon- 
dantes, et  que  les  compagnies  productrices  n  émettent  au- 
eime  préoccupation  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
circonstances  ont  pro\'oqné  des  réalisations  sur  les  valeurs 
intéressées  qui  terminent  à  peine  remises  des  réactions 
dont  leurs  cours  ont  été  l'objet. 

Mexican  Eagle.  —  .\près  avoir  touché  299.  les  cours  s'amé- 
liorent ù  309.  D'un  communiqué  publié  par  ses  représen- 
tants linanciers,  à  Londres,  la  Compagnie  n'émet  nulh' 
crainte  quant  à  la  situation  des  exploitations.  Les  venues 
d'eau  salée  sont  d'un  caractère  normal  et  leur  constatation 
dans  des  puits  n'affirme  rien  de  nouveau  quant  aux  res- 
.sources  dont  dispose  la  Compagnie  dans  les  terrains  non 
encore  en  période  de  rendement. 

Royal  Dutch.  —  En  réaction  fi  26.900.  L'asseitiblee  extra- 
ordinaire qui  n'a  pu  se  tenir  le  15  mars  est  renvoyée  nu 
I»''  avril.  Lo  gouvernement  hollandais  se  propose  d'aug- 
menter les  droits  d'importation  sur  le  pétrole  des  Indes 
Néerlandaises. 

Parmi  les  pétroles  russes,  la  tendance  est  irrégulière. 
Bakou  termine  réalisé  à  20,85.  Lianosoff  est  sans  change- 
ment à  i35.  Dans  le  groupe  des  roumains.  l'Omnium  Inter- 
national a  abandonné  du  teraiin  à  578.  Nafta  1.300. 

V.\LEURS  DIVERSES 
Musée  Grévin.  —  Une  partie  de  l'avance  précédente  est 
perdue  à  726  l'action  et  iOO  la  part.  L'assemblée  appelée  a 
modifier  les  statuts  est  remise  au  27  avril.  D'autre  part,  les 
dividendes  votés  dans  la  réunion  des  actionnaires  du 
19  mars,  soil  79,20  par  action  de  capital,  54.20  par  action 
de  jouissance  et  48.55  par  i)art  seront  payables  le  25  avril. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  a  partagé',  un  moment,  le  rega'n  d'activité  qui 
s'était  manifesté  à  la  réception  des  nouvelles  de  Russie  sur 
les  valeurs  intéressées.  Cette  reprise  n'a  encore  été  qu'un 
feu  de  paille  et  le  marché  est  retombé  dans  une  animation 
à  peu  prés  nulle.  Les  4  milhons  d'obligations  4  %  de  l'em- 
prunt d'un  milliard  pour  les  régions  dévastées  sont  admises 
à  la  Cote  officielle  depuis  le  21  mars. 


Belge  3  %  ,  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

ProTidence  Russe  priv.  B.. 

Sarabre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Romna   

■Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  pnv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle   et  Baccalan  

Brianslt  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge  

Sosnowice    (Min.  Us)  

Barcelona  traction  

KMal  
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76  30 

GO  .. 

.59  75 

3.870 

3.802  50 

3.815  .. 

5.01.5 

5.375 

5.300  .. 

270 

265  .. 

1.680 

1.425  .. 

1.420 

416 

819 

789  .. 

1.535 

2.025 

2.040  .  . 

1.290 

1.567  .50 

1 . 540  .  . 

2.600 

3.112 

3.217  50 

494  50 

239  75 

194  75 

685 

1.180  .. 

1.190  .. 

1.3.39 

3.400  .. 

3.570  .. 

3.650 

4.100 

4.035  .. 

2.605 

3.200 

3.055  .. 

5.347 

2.4.15 

2.495  .. 

333  50 

400  .. 

875 

1,120  .. 

1.112  50 

1.52 

ii78  75 

285  .. 

167 

524  50 

525  .. 

52  50 

118  75 

113  .  . 

2.845 

1.750  .. 

1.745  .. 

300 

1.270  .. 

1.250  .. 

1.2G5 

535  .. 

587  50 

40 

242  50 

241  25 

357 

300  .. 

1.035 

1.511  .. 

360 

140  .. 

141  .. 

642 

045  .. 

186 

385  .  . 

412  50 

151  .. 

1.745 

185  y. 

185  . . 

1..367 

115  .. 

117  .. 

557 

707  50 

052  50 

151 

825  .. 

700  .. 

134 

66  .. 

60  .. 

380 

134  9 

136  . 

BOURSE  DE  LONDRES 

La  perspective  d'uii  prochain  abaissement  du  taux  de 
l'escompte  a  contribué  au  maintien  d'une  tendance  favo- 
rable au  Stock  Exchange.  A  la  demande  qui  lui  a  été 
adressée  aux  Commîmes,  M.  Lloyd  George  a  déclaré  que 
cette  réduction  de  l'intérêt  était  laissé  fi  la  seule  di.sposition 
du  gou\erneur  de  la  Banque  d'.\nglpterrp.  .\prés  avoir 
marqué  par  quelques  réalisations  l'annonce  de  la  démission 
de  M.  lîonnar  Law  le  niarehé  reflète  en  fin  de  huitaine  une 
orientation  satisfaisante.  Les  valeurs  russes  reslent  indé- 
ei.ses  en  présence  des  événements.  Les  titres  de  pétrole  ohl 
eu  un  mnrclié  agité  en  raison  des  informations  relati\'os 
aux  \eniies  d'eau  salée  dans  les  gisements  mexicains. 

.Inillel.  14  15  .Mai-i,21  22  Mars  21 


%. 


Victory  4 
Consols 

War  Loan  5  %  

Argentin  i  %  Resc.  

Brésil  Rose.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français   5  %  

  4   

Japon  4  1/2  %'.'.'.'.'. 

Russe  4  %  Consol  

Canadian    Pacific  , 

Nat.  of  Maxico.  Ir*  prel., 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Banlt   oî  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cuaard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vick  ers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Roj'al  Dutch  

Spios   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmcr  and  Jack  

Village  Deep  

Çhartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontiiin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto   

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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10 
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1  8/ 16 

2  1/2 


3/4 
4/3 
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15/16 
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1  1/8 


9/16 

'.5  9/16 
■ié  7/16 


3/8 
1/4 


77  7/8 
47  ./. 

86  13/16 
53  ./. 
42  ./. 
82  ./. 
fil  ./. 
41  3/4 
32  ./. 
105  1/4 

10  ./. 
141  1/2 

11  ./. 
45  ./. 

146  ./. 

1  3/4 
177  1/2 
22/0 
9  ./. 
6  ./. 
14/0 
20/0 

1  7/8 
5  3/8 

10/0 
12/3  ./. 
0/5 
69/16 
5  3/4 
11/16 
5  5/16 
47  3/4 
6/1  1/2 
3  /6 
17/6 

2  1/8 

1  15/16 

5/3 

2  9/32 
1  11/32 

8/6 
2/7  1/2 
7/0 
12/7  1/2 
10/6 

1  7/32 
12/0  ./. 

9  7/8 

2  3/16 
15/0 

23  1/2 
25/8 
13  1/2 
10/0 
M/3 
5/3 
4  3/4 
6/9 
15/16 
2  1/8 
2  1/8 
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63  ./. 
41  3/4 
33  1/2 

104  3/4 
9  1/2 
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11 
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2 
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22/0 
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5  3/10 
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3/6 
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2  3/32 

1  7/8 
5/0 

2  l.'i 

1  15/16 

9/0 
2/7  1  '2 
7/0 
12/3 
9/0 

1  1/4 
12/0 

9  7/8 

2  3/16 
16/3 

23  1,2 

2  11/16 
12  1/2 

10/0 
12/6 
4/9 
4  11/16 
6/3 
15/16 

2  1/8 
2  ./. 


BOURSE  DE  PRAGUE 


-V  l'approche  des  vacances  de  Pâques  les  affaires  .se  sont 
ralenties,  on  constate  un  léger  recul  des  cours  des  valeurs 
industrielles.  Le  marché  a  été  défavoi'ablement  impres- 
sionné par  la  décision  de  fermer  cent  vingt  usines  métal- 
lurgiques dans  l'impossibilité  de  pouvoir  lutter  contre  In 
concurrence  allemande. 
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91  .. 

91 

416 

427 

610 

620 

570 

875 

880 

895 

578 

578 

1.300 

1.110 

728 

724 

498 

496 

1.260 

1.320 

1.3.50 

1.3-10 

1.200 

1.190 

Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  rame 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

W'all  .?treel  e.st  resté  sous  l'effet  des  nouvelles  peu  encou- 
rageantes parvenant  au  sujet  de  la  situation  industrielle  et 
une  certaine  irrégularité  a  marqué  les  transactions  pendant 
la  période  sous  revue.  Les  liquidations  se  sont  produites  eu 
î-atlroaçig  sur  I9  (iéclnration  d'une  diminution  de  29  %  des 
transports  de  niarchandjsç.s  sur  la  Pennsylvania  §t  én  ran 
son  des  craintes  d'une  grève  de  gh^niiniotg.  L'entrée  en, 


fonctions  du  -Président  Harding  et  les  délibérations  du  Con- 
seil suprême  n'ont  pas  eu  d'effet  sensible  dans  les  milieux 
flnanciert;. 

.luillot  14  lo  Marcel Mars  21 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Uutch  

Shrll   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Ctiino  Copper  

Miami    Cupper  ,  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

ArchinsonTopeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Uexico,  Ir*  préf 

-  2'  préf. 

Pennsylvania   

ReadiDg   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union   Pacific   . 

Sleel  Common  

Bethléem  Steel  

înt.  Harvesler  

Amer  Sraelling  

General  Electric  
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62  3/4 
41  1/4 
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227  ./. 
20  1/2 
17  1/2 
M  5/8 
49  ./. 
80  3/4 
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24  5/8 
72  ./• 
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68  ./. 
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95  ./. 
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101  1/8 
46  1/2 
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104  1/8 
..  ./. 

63  1/2 
40  5  8 

140  ./. 

218  ./. 
20  1/2 
17  1/2 
U  7/8 
49  ./. 

80  ./. 
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24  1/2 
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8  ./. 
4  7/8 
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67  1/4 
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116  5/8 

81  3/8 
57  3/8 
97  1/4 
30  1/2 

135  ./. 
99  7/8 
47  1/2 
13  3/H 


BOURSE  DE  BERLIN 

Bien  que  considérés  comme  favorables,  les  résultats  du 
plébiscite  de  Haute-Silésie  n'en  ont  pas  moins  causé  une 
déception  sur  le  marché  qui  reflète  beaucoup  d'hésitation. 
Les  valeurs  métallurgiques  ont  regagné  le  terrain  perdu 
précédemment.  Aux  changes  on  doit  retenir  la  hausse  des 
devises  polonaises. 


Allemand  5  %  , 

i  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  ... 

A.  E.  G  

Badiscbe  Anibn.... 

Bochuraer   

Gelsenkirchen   

Harpeoer   

Siem.    et  Ilalske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


uillet  14 

15  Mars21 

22  Mars  21 

77  50 

77  50 

ioo  10 

68  40 

68  25 

127 

186  50 

186  75 

137  50 

146  12 

145  50 

148 

217  12 
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BANQUE  DE  MULHOUSE 

1,'n.ssemblée  du  !»  mars,  lenue  sous  la  présidence  cle 
M.  .(oan  Lnntz,  a  approuvé  h  l'unanimité  les  comptes  de 
l'exercire  I9J0  ipii  n  nvaieni  pu  être  arrêtés  plus  lot  en 
raison  de  la  niodilii-ation  du  régime  monétaire  nlsncien- 
loi'rain.  Le  bénéfice  brut,  après  constitution  de  tontes  pi'o- 
visions  et  amortis.scments,  s'est  élevé  à  10.2S0.r).W..S0  et  le 
bénéfice  net  ii  .i.053..5'ifi.78.  Le  dividende  n  été  fixé  à  8  % 
soit  40  francs  pour  l'action  de  ,-)00  francs  el  100  francs  pour 
l'action  de  1.250  francs.  F.e  rappoi-t  conslatc  que  malgré  les 
entraves  h  la  vie  économique  et  des  difllcultés  de  toute 
nature,  un  considéralMe  courant  d'affaires  s'est  manifesté 
et  maintenu  dans  nos  provinces  recon.iuises  pendant  toute 
l'année  1919.  La  Banque  de  Mulhou.çe  a  su  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  légitimes  de  sa  clientèle.  Le  capital 
a  été  porté,  au  courant  de  l'été  1920  de  30  à  72  millions 
et  les  réserves  sont  passées  de  11  à  21  millions. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  de  7.5.000.000  de  francs 
Siège  soci.\l  :  8,  rue  Vignon.  Paris. 

Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in'Ormer 
.VIM.  les  propriétaires  d'obligations  3  1/2  %  que  l'intérêt 
semestriel  au  l"""  avril  1921.' d'une  valeur  de  Fr.  R.75,  sera 
payé,  net  d'impôts,  à  raison  de  : 

Fr.  7,87  pour  les  titres  nominatifs  et  Fr.  fi,98,  pour  les 
titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  n  Paris  qu'en  province,  dans 
les  caisses  des  sociétés  ci-après  désignées  ; 

Au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  au  Crédit 
Industriel  et  Commercial,  au  Crédit  Lyonnais,  au  Crédit 
.Mobilier  Français,  à  la  Société  Générale  pour  favoriser  le 
développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France, 
à  la  Société  Marseillaise,  à  la  Banque  de  l'Unloiî  Parisienne, 
à  la  Compagnie  Algérienne,  h  la  Banque  de  Hndo-Chine. 
à  la  Banque  Ronnasse  h  Marseille,  au  Crédit  Commercial 
de  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  service  des 
litres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie el  de  Tunisie,  13,  rue  Cambon,  à,  Paris,  et  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie  â  Paris,  Marseille,  Le  Havre, 
et  à  Lyon,  chez  MM.  Saint-Olive,  Cambefort  et  Cic,  Ban- 
quiers, ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de 
Constructions  Navales  à  la  Ciotat. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


CODIPAGNIE  FRiNCO-ESPAGNOLE 

DU 

CHEMIN  DE  FER  DE  TANGER  A  FEZ 

Cette  Société  anonyme  marocaine  au  capital  de  15  mil- 
lions (le  francs  procède  au  placement  de  120.000  obligations 
françaises  de  500  fr.  6  %  au  prix  de  475  fr.  remboursables 
au  ])air  en  45  ans.  de  1930  à  1974.  Le  montant  des  coupons 
el  le  remboursement  des  titres  seront  nets  d'impôts  présents 
!■!  futurs  tant  en  France  qu'au  Maroc.  La  Compagnie  aura 
la  faculté  d'accélérer  l'amortissement  à  partir  du  jour  où 
la  ligne  enlicre  aura  été  ouverte  à  l'exploitation.  L'intérêt 
est  garanti  par  le  gouvernement  français.  L'amortissement 
l'.st  garanti  par  le  gouvernement  chérifien  entre  l'année 
1930  et  l'ouverture  de  la  ligne  entière,  et  par  le  gouver- 
uemenl  français  à  partir  de  cette  ouverture. 

Les  demandes  .seroni  reçues  aux  guichets  de  chacun  de^ 
'•tablis.sements  suivants  : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Crédit  Lyonnais.  Comp- 
iler National  d'Escompte  de  Paris.  Société  Générale  pour 
lavoriser  le  développement  du  Commerce  el  de  l'Industrie 
en  France,  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Com- 
mercial et  de  Dépôts,  Banque  de  l'Union  Parisienne,  Ban- 
que Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  Crédit 
Algérien,  Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Com- 
mercial. 

Lo  notice  exigée  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 
Annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés 
Financières  en  date  du  li  mars.  1921,  n°  11.  Les  formalités 
nécessitées  par  l'application  de  la  loi  du  31  mars  1916  ont 
été  remplies. 


FREINS  LIPKOWSKI 

L'assemblée  extraordinaire  des  actionnaires  a  décidé  de 
proroger  la  durée  de  la  Société  jusqu'en  1954  et  de  porter 
le  capital  de  3.150.000  à  5.570.000  francs  par  l'émission  de 
20.160  actions  de  125  francs  dont  une  première  tranche  de 
1. 575.00a  francs  en  12.600  actions  .sera  immédiatement  réa- 
lisable. Cette  augmentation  du  capital  est  indispensable 
pour  mener  à  bonne  fin  les  essais  que  .M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'avis  du  comité  technique  des  che- 
mins de  ter  a  autorisé  la  Société  ri  reprendre  et  qui  sont 
actuellement  en  cours  d'exécution. 


Compagnie  Nationale  de  Matières  Colorantes 
et  de  Produits  Chimiques 

l..'assemb]ée  extraordinaire  du  9  mars  a  voté  di\ei'se.s 
modificalions  aux  statuts  motivées  par  la  transformation 
du  contrat  avec  l'Etat  relatif  à  l'usine  d'Oissel  et  la  faculté 
de  convertir  les  actions  nominatives  en  actions  au  porteur, 
puis  elle  a  autorisé  l'accroissement  du  capital  jusqu'à  con- 
currence de  79  millions,  ce  qui  le  porterait  à  150  millions 
ainsi  que  l'émission  évenluelle  d'obligations  à  concurrence 
de  50  millions.  Le  rapport  a  exposé  les  importants  ré.sultat.s 
déjà  obtenus  par  la  Société  qui  peut,  dés  maintenant, 
donner  en  grande  partie  satisfaction  aux  industries  consom- 
matrices et  mettre  à  leur  disposition  un  important  ton- 
nage de  colorants  appartenant  aux  groupes  le.s  plus  divers. 
La  production  propre  de  ses  usines  lui  a  permis  de  vendre, 
pendant  l'exercice  1920.  pour  plu?  de  KKi  millions  de  pro- 
duits de  sa  fabrication,  sur  un  chiffre  d'afialres  total  de 
plus  de  lôO  millions  où  les  ventes  ù  l'étranger  çntrent  pour 
60  millions  environ. 


GLOBÉOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


l-a  cure  (le  GLOBEOL 
augmente"  la  force  ncr- 
^  euse  et  rend  aux  nerfs 
rnjeunis  toute  leur  cner- 
fjic,  leur  souplesse  et 
leur  vif^ueur. 


Un  mois  de  matatUe 
abrège  votre  vie  d'une 
année.  Le  GLOBÊOL 
permet  d'éviter  les 
maladies  en  augmen- 
tant la  force  de  résis. 
tance  de  l'organisme. 


Blal>l.  Cliatolain.  2.  r.  Ue 
\';ilcnclanncs,  Paris,  et  ties 
jiln-"».  —  Le  1/2  flacon,  Ico 
•i  fr.  ;  le  flacon  fco,  7  fr.  ; 
J*s  trois,  Je»,  19  fr.  M. 


"  Deux  examens  tie  saiiy:,  un  avant  la  cure,  l'aiilre  à  son  achèvement,  pi  imeltent  tic.  luiielioi*  «  lU;  l'o'il  «,  sinon  <ln  doigt  lu 
relation  de  cause  à  effet,  cIa  voir  en  vertu  rte  «luel  i)hénomène  physiolopicjae  très  simple  a  pu  s'aecomplir  la 'rcnovalioii  constûtée 
cheî  les  malades  soumis  à  l'aetion  du  OlobèiH. 

»  Etant  donné  la  facilite  et  riniioeullé  de  la  ii!:xllcation  pir  le  Glohiol,  et  surtotit  son  ndmiralîle  et  indéniable  <;ffiracité  il  im- 
porte donc,  désormais,  de  lonjnnrs  doniier  a  l'op.-îiiievapie  -aiipuine  l<i  uhu-e  <ini  lui  revient  et  <iue,  incontestahlemeiU  elle' mé'-l** 
la  première.  .  w.vb.u-  \uu.qi.  " 

McUciin  Icijistc  U«  ta  f acuité  de  »ié(ti.xiuc  tic  tyOH. 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique.  ■ 

Rhumatismes,  1 

Goutte,  Obésitéf  ^.  1 

d'êold»  uriqu»        Artériosclérose,  i 

kF^lCSO:  l«â3r»30'.  - Labor.2,R.VaUncleDnM,Pari« 


VAMIANINE 

Taies,  Cbsmores, 
Ulcères,  Boutons, 


Laboràtoi'  it»  de  l'Urodonal, 
l.R  Valenclennes,  Pai  ls. 
FI.P«I2'B0,lei.3l"36fr. 
Biochui'8  gratis. 


Pl&ques. 


dm  de  Printemps 


,  BxlCer  ce  portrait 


A  toutes  les  Personnes  qui 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  IWéSOURY 

nous   l'appelons  est  utile  lir 

l'aire  uno  cure  préventive  de  -li-v 
■"iemainex  ,  à  l'approelie  du  Prin- 
temps, pour  rt'gulariser  la  eirciila- 
lion  du  san^  el  é\iLer  les  malaises 
Fans  nombre  qui  .surgissent  à  celle  époque  de  l'année. 

Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  (jue  ee  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inolïensivcs,  dont  relficacilé 
tient  du  prodige,  peut  èlre  employé  par  les  personnes 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  cliangor  à  ses  habitude.- . 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  emplovée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire 

FEMMES    QUi  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures.  Métrites,  Fibromes,  Suites  de 
coiiches,  Rèfjles  îrrr-gulières et  douloureuses.  Hémorragies 
Pertes  blanches.  Troubles  de  la  circulation  du  sang. 
Maux  de  tête,  Vertiç/es,  Elourffisscments  ;  vous  qui  crai- 
gaei  les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUERIMZ  SUREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macie», le  flacon  6  fi.  30,  plus  impôt,  G  fr.  70;  total  :  7  fr. 


Blei  t\\w  la  YÉritable  loyvence  de  l'AlitiÉ  SOilnr 

avec  la  Signature  Mag  DTJMONTIER 


"ERiE  &  m  wm 


SOCIKTK    \N0\^\1)    l'uNUÉi;  1N    1 88 1 
Gapilul  :  1*2.%  iiiillioiis 

Sif'(/r  soviiil  :  ALGEli,  S,  hiiiili'tyird  tir  la  llrj,uhliijur 
Siègr  iifhniiiisirtili/'  :  PAfUS,  lii,  rue  ("ainlxnt 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Mar-seili-e,  Bordeaux,  Nantis 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantjne,  Oran,  SÉrii' 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

i.osDRES,  SiviYRNE,  L\  VALETTE  (Ile  Aê  Malte) 
Palm  A  (  Baléares  j 


Tiviites  «^pératiniis  aie  liaii«in«- 


i 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Ciê^rares  onfùûAfe  EbFlC» 

To;:>.  •  F't.,-.r;n.  -  rxi^or  k  ■>nR  .  Hc  J.  t^HC  =iir  ci,,!.:,  .,  ■  iRtrotl.! 


I 


la  Gérante    Suzanne  GFORCri 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4""'  Année,  N»  14  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


2  Avril  1921 


LEtjrope 

NOUVELLE 


DIRECTEUR  POLITIQUE:   Philippe  MILLET 


!ilBll!liIil^ 
RÉDACTEURlEN  CHEF:  L.  WEISS 


L'ACCORD  COMMERCIAL  ANGLO -RUSSE.  - 
APRÈS  LE  PLÉBISCITE  DE  HAUTE-SILÉSIE 
LA  PORTE  DE  SORTIE  POUR  L'AMÉRIQUE 


EDITORIAUX  ;  La   porte   de  sortie 
l'Amérique,  par  Philippe  MiLLET.  .  .  . 

La  folle  équipée  de  l'Empereur,  par  L.  W. 


pour 


La   Valise  entr' ouverte .  ,  

L'Accord  commercial  anglo-russe,  par  L.  Weiss 
Variétés  :  L' Avocat  à  rebours,  par  Ch.  Le  Ver- 


RIER 


Après  le  plébiscite  de  Haute-Silésie  (avt-c 
carte),   

Silhouettes  et  portraits  :  Walter  Rathenau,  par 
Gaston  Raphaël   

La  Géorgie  et  le  Caucase  (avec  carte),  par  le 
général  A.  NOSKOFF   

L'ère  des  Corxjérences,  par  Roger  LÉVY  

Les  Relations  diplomatiques  entre  la  France  et 
le  Vatican,  par  Mgr  BlANCHI  CaglIESI  

Correspondances  :  Un  jugement  autrichien  sur  les 
responsabilités  de  la  guerre,  par  Henri  Hau- 
SER;  Une  rectification  de  M.  Ch.  Lange.  .  .  . 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  politique  :  Des  avatars  du  budget,  des  Vacan- 
ces et  de  quelques  autres  choses,  par  MlDAS 


Pages 

427 
428 

428 
430 

432 

433 

436 

437 
43'S 

439 
440 


442 


.  Pages  H 

Les  Lettres  ".  Les  poètes;  les  Unanimistes,  par  M 

Dominique  Braga   442  = 

Le  Théâtre  :  Celui  qui  reçoit  les  gifles,  de  L.  = 

AndréiefF  ;  La  mort  de  Sparte,  de  M.  Schlum-  É 

berger;  Le  Scandale  d'Henry  Bataille,  par  = 

Edmond  SÉE   444  S 

Les  Arts  :  Le  Salon  des  Humoristes,  par  André  = 

SalmoiN    445  E 

Le  Bon  Goût  :  L'Art  de  manger,  par  Francis  DE  M 

MlOMANDRE    445  = 

Le  1  urf  :  Les  dernières  courses  et  les  prochaines,  = 

par  Bichon    446  E 

Dernières  publications  :  En  Italie  ;  en  France .  .  447  Ë 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

Le  point  de  vue  britannique  :  Le  Dénouement  ^ 

de   la  Crise   des  Réparations,  par   George  = 

Glasgow    449  = 

L'attitude  du  syndicalisme  international  devant  M 

les  Réparations,  par  André  PlERRE   450  E 

Les  Banques  et  la  crise,  par  Albert  LeseuRRE.  .  451  S 

Là  Bourse  et   les  Valeurs  :  La   situation;  les  E 

Changes;  le  Marché  de  Paris;  les  Marchés  E 

étrangers   453  = 


^lllllllilillllllllllllllllllllllllllillllllllllltlllllllllll'll  Illlllllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllltlllllllllll^ 

TÉLÉPHONE:  WAGRAM  45-21        92,  RuC  dC  MirOmeSIlil  -  PARIS     compte  chèque  postal:  7029 


ABONNÈMENTS 


France  . . 
Etrangler, 


1  an  80  fr. 
—      90  r. 


Six  mois,  40  fr. 

50  fr, 


Trois  mois,  20  fr. 
-  30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 

BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 

Actif  : 

\  Eb  caisse...^.  

(  A  l'étranger..  

Argent  

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  conrant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


BANQUE  D  ANGLETERRE 

mars  21 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

BiUels  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Bentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats..,  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


145 
Iti 
11 

7 

127 

18 
115 

39 
94 
133 
13/8  0/0 

7  0/0 


i  10 
mars 

21 

145 

17 

11 

127 

10 

107 

24 

102 

126 

14  8 

0/0 

7 

0/0 

23 

mara  21 


145 
15 
11 

127 

23 
101 

24 
101 
120 

13  8.-, 
7  0  (I 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 

Encaisse  j  A^genV  '  v.::!:  !  !  !  !  ::  !  ] 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   


I  - 

I    niarb  21 


Passif  : 

Circulation   

Dépfits  et  comptes  courants. 


1 

092 

1.092 

8 

9 

22 

-S2 

22.947 

55 

228 

59.398 

4 

10 

67 

908 

67.485 

15 

873 

20.0fi8 

15 

mars  21 


mars  21 


1.092 
7 

21.984 
56.451 
12 


67.427 
17.3.58 


DATKS 


Encaisse 
métallique 


Or 


a 

o  ^ 

o.  a 

Q. 

*  "o 

la 

ôtsp 
pri 

Tau 

B 

o 

D 

a 

1914  H  juillet.. 
192  1  26  février. 
1921  5  mare... 
192  1  12  mars  . . 


(Kii  millions 

BANQUE  D'ESPAGNE 


(le  francs) 


543 
2.471 
2.473 
2.47(1 


730 
586 
582 
.582 


1.910 
4.243 
4.205 
4.2.50 


1914  31  juillet.... 
1920  10  décembre 
1920  20  décembre 
1920  31  décembre 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 
819 

810 
819 


89 
75 
75 


I  1.730 
15.280 

115.171 
15.437 


1914  31  juillet... 

1920  31  décembre. 

1921  31  janvier... 
1921  28  février... 


BANQUE  DE  SUEDE 


408 

446 

1  145 

1.320 

1.1.15 

1.293 

1. 104 

1.310 

245 

586 

1.858 

2.902 

1.896 

2.895 

2.081 

2.962 

1/2 


110 

8 

320 

109 

238 

5 

1.004 

247 

802 

7 

395 
395 

0 

941 

314 

805 

7 

C 

063 

320 

840 

7 

1914  20  juillet. 

1921  28  février. 

1921  7  mars... 

1931  14  mars.. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


310 

17 

652 

10 

185 

1.3.36 

43 

2. 212 

84 

445 

1.336 

41 

2!l96 

73 

494 

1.336 

30 

2.170 

108 

478 

1  180 

19 

268 

51 

94 

543 

167 

944 

81 

297 

543 

175 

034 

85 

289 

1  543 

188 

920 

04 

268 

BELGIQUE 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

192  1  28  février  

1921    7  mars  

1921  15  mars  

BANQUE  NATIONALE  DE 

19  1  4  30  juillet  

1921  24  février  

1921  10  mars  

1921  17  mars  

BANQUE  DE 

1914  31  décembre  

1921  11  février  

192  1  18  février  

192  1  25  IVvriiT  


1/2 
1/2 


3  1/2 


1/2 
1/2 
1/2 


202 

50 

1.119 

100 

96 

266 
260 

31 

5.996 

511 

180 

31 

6.058 

504 

145 

206 

:i\ 

(;.03l 

536 

148 

BANQUE 

1914  31  juillet  

192  0  30  novembre  

1920  31  déeemire  

1921  31  janvier  


RESERVE 

1.208 
10.010 
10.003 
I  1 . 785 

DU 

110 
.319 
319 

319 


133 
1 .101 

1.  mi 
1.003 


FEDERALE 

80 
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LA  PORTE  DE  SORTIE  POUR  L'AMÉRIQUE 


MM.  Harding  et  Hughes  continuent  i\  hési- 
ter sur  le  seuil  des  grandes  décisions  diploma- 
tiques. Ainsi  que  le  marquait,  la  semaine  der- 
nière, notre  ami  et  collaborateur  Paul  Scott 
Mowrer,  l'administration  américaine  ne  sau- 
rait se  désintéresser  plus  que  la  précédente 
des  arrangements  internationaux  consécutifs  à 
In  guerre.  D'autre  part,  elle  ne  paraît  pas 
encore  ralliée  à  la  ratification  du  traité  de 
Versailles,  et  par  le  fait  même,  se  trouve  pla- 
cée sur  le  terrain  le  plus  défavorable;  à  la  dé- 
fense des  intérêts  américains. 

Cette  situation  est  franchement  paradoxale. 
Le  State  Department  s'évertue  à  prouver  qu^ 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  besoin  de  faire  partie 
de  la  Société  des  Nations  pour  participer  aux 
bénéfices  de  la  victoire.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  que,  faute  d'avoir  accepté  les  chartes 
diplomatiques  du  monde  nouveau,  la  poli- 
tique américaine  est  vouée  à  la  contradiction. 
Aucune  note  de  Washington  ne  pourra  expli- 
quéri  par  exemple,  pourquoi  les  Etats-Unis 
revendiquent  une  part  dans  les  câbles  alle- 
mands, alors  qu'ils  n'ont  pas  ratifié  le  traite 
qui  a  transféré  aux  alliés  la  propriété  de  ces 
cables.  A  la  longue,  ce  genre  de  non-sens  fini- 
rait par  exposer  la  diplomatie  américaine  à  un 
regrettable  discrédit. 

Aussi  bien  faut-il  à  tout  prix  découvrir  une 
porte  de  sortie,  c'est-à-dire  une  solution  qui 
soit  acceptable  pour  la  France  et  l'Angleterre 
comme  pour  l'Amérique.  Cette  solution,  on 
l'aper^^oit  désorrnais  sans  peine. 


A  en  juger  par  les  nouvelles  de  Washington, 
la  nouvelle  administration  n'est  pas  hostile 
en  principe,  soit  à  la  ratification  du  traité  de 
Versailles,  soit  même  à  l'adhésion  des  Etats- 
Unis  à  une  Société  des  Nations  qui  ne  fût 
point  compromettante.  Cependant  elle  ne  pa- 
raît pas  se  rendre  compte  de  la  position  exacte 
de  la  qqestion. 

DWiis  leiit-  souci  de  tenir  les  Etats-Unis  à 
l'écart    de    toutes    les  complications  euro- 


péennes, les  conseillers  de  M.  Harding  vou 
draient  en  efïet,  nous  assure-t-on,  priver  la 
Société  des  Nations  de  toute,  part  dans  l'exé- 
cution du  traité.  Avant  de  ratifier  le  traité  de 
Versailles,  l'Amérique  demanderait:  qu'on,  en 
modifiât  toutes  les  clauses  où  intervient  la 
Société,  par  exemple  qu'on  remplaçât  l'admi- 
nistration de  la  Sarre  par  une  commission 
internationale  d'un  genre  différent  et  on 
l'Amérique  ne  fût  pas  exposée  à  être  repré- 
sentée. 

Mais  ni  la  France,  ni  l'Angleterre  ne  sau- 
raient aller  jusque-là.  En  premier  lieu,  elles 
n'ont  aucune  raison  de  tourner  elles-mêmes 
le  dos  à  la  Société  des  Nations.  Ni  dans  la. 
Sarre,  ni  ailleurs,  l'institution  nouvelle  ne  pa- 
raît avoir  démérité.  Mais,  d'autre  part,  l'Al- 
lemagne étant  signataire  du  traité  de  Ver- 
sailles, ces  retouches  ne  pourraient  se  fgire 
sans  son  consentement..  Elles  entraîneraient 
par  suite  un  débat  international  dont  les  AU iés 
ne  veulent  point.  Plutôt  que  de  se  prêter  à 
une  révision  du  traité  de  Versailles,  la  France, 
préférerait  sans  aucun  doute  renoncer  à  |a  ra-^ 
tification  américaine.  ; 

Toutefois,  cette  révision  est  manifestement 
inutile.  Pour  calmer  les  appréhensions  de  l'ad- 
ministration républicaine,  un  moyen  s'offre, 
qui  est  de  réviser  le  Pacte  de  la  Société  des 
Nations. 

L'article  26  du  Pacte  est  ainsi  conçu-  :  «  Les 
amendements  au  présent  Pacte  entreront  éfi 
■vigueur  dès  leur  ratification  par  ies.menïbrc\\ 
de  la  Société,  dont  les  Représentants  contpo^, 
sent  le  Conseil,  et  par  la  majorité  de'  ceux 
dont  les  Représentants  forment  rassenihléc.  n 

Il  en  résulte  clairement  que,  d'une  part,  le 
champ  des  amendements  est  illimité,  et  que, 
de  l'autre,  on  peut  remanier  le;  Pacte  sans 
être  tenu  de  remettre  en  question  le  traité  de 
Versailles,  ou  de  faire  appel  à  l'Allemagne  qui 
n'est  point  membre  de  la  Société  des  Natroris,." 

Mais  on  aperçoit  aussitôt  l'étendue  des  sa- 


L  Kl  ROPF.  NOUVELLE 


tisfactions  qui  peuvent  être  consenties  à  l'Amé- 
rique. Rien  n'empêche  de  modifier  ce  fameux 
article  X,  qui  a  joué  aux  Etats-Unis  le  rôle 
d'un  épouvantail.  Plus  simplement  encore,  il 
est  possible  d'ajouter  aux  26  articles  du  Pacte 
un  27"  où  seraient  strictement  définis  le  rôle  et 
la  responsabilité  des  Etats-Unis  dans  la  So- 
ciété. Du  coup,  les  Etats-Unis  n'auraient  plus 
aucune  raison  de  s'inquiéter  de  la  fâche  assi- 
gnée par  le  traité  de  Versailles  à  la  Société  des 
Nations.  Cette  tâche,  personne  ne  songe  à  leur 
demander  d'y  prendre  part.  Dès  maintenant, 
il  n'est  inscrit  nulle  part  dans  le  traité  que  le.^ 


représentants  de  la  Société  des  Nations  au  sein 
de  telle  ou  telle  commission  devront  coni- 
prendre  un  membre  américain. 

Plus  on  serre  la  question  de  près,  plus  il  ap- 
paraît donc  que  les  appréhensions  américaines 
sont  de  moins  en  moins  justifiées.  Ce  n'est 
plus  le  traité  qu'il  faut  réviser,  c'est  le  Pacte. 
La  France  et  l'Angleterre  n'élevant  à  ce  sujet 
aucune  objection,  l'entente  est  aisée.  On  peut 
compter  qu'elle  se  fera. 

Philippe  Millet. 


LA  FOLLE  ÉQUIPÉE  DE  L'EMPEREUR 


Charles  I"""  est  rentré,  inopinément,  à  Budapest. 
Il  espérait  y  être  accueilli  avec  enthousiasme.  Ce 
dimanche  de  Pâques,  dans  son  esprit,  devait  mar- 
quer le  premier  jour  de  la  résurrection  de  la  cou- 
ronne de  Saint-Etienne. 

Il  s'est  lourdement  trompé. 

Au  nombre  des  facteurs  qui  pouvaient  favoriser 
ses  ambitions  comptaient  surtout  l'influence  du 
parti  légitimiste,  et  le  désir  du  haut-clergé  ma- 
gyar de  voir  restaurer  un  trône  qui  avait  toujours 
été  un  des  principaux  soutiens  de  l'Eglise.  Mais 
le  parti  légitimiste  ne  s'est  pas  montré  aussi  agis- 
sant que  les  informateurs  officieux  de  l'ex-emi^e- 
reur  le  lui  avaient  laissé  espérer,  ni  Mgr  Czer- 
noch,  prince-primat  de  Hongrie,  aussi  puissant 
qu'il  le  croyait  lui-même. 

De  plu.s,  de  très  forts  courants  politiques  s'op- 
posaient à  la  tentative  de  Charles  :  l'ambition  des 
gens  en  place,  même  du  régent  Horthy,  toutes  les 
visées  des  nombreux  partis  non-légitimistes,  le  be- 
soin de  paix  de  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion, la  crainte  de  voir  jouer  les  accords  de  la 
Petite  Entente  et  le  traité  anti-habsbourgeois  con- 
clu à  la  suite  de  Rapallo  entre  la  Yougo-.Slavie  et 
l'Italie,  la  peur  aussi  de  se  voir  menacer  par  les 


grandes  Puissances  qui  sont  formellement  oppo- 
sées au  retour  des  Habsbourg  et  qui  disposent  de 
moyens  de  pression  financiers  et  diplomatiques 
pour  faire  respecter  leur  volonté. 

Non,  le  voyage  clandestin  du  roi  Charles  res- 
tera une  folle  équipée,  dont  le  plus  clair  résultat 
aura  été  de  montrer,  précisément,  le  contraire  de 
ce  qu'il  voulait  prouver,  c'est-à-dire  l'impossibi- 
lité d'un  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses  sur  les 
rives  du  Danube. 

D'ailleurs,  les  dirigeants  actuels  de  la  Hongrie, 
se  sont  parfaitement  rendu  compte  de  cette  vé- 
rité. Teleki  et  Bethlen  n'ont  pas  ménagé  leurs  re- 
montrances au  petit  successeur  de  François-Jo- 
seph. Tous  les  Hongrois  raisonnables  n'ont  qu'une 
idée,  c'est  de  voir  repartir  vers  l'Helvétie  ou  l'Ibé- 
rie  leur  hôte  inopiné.  \J Europe  'Nouvelle  exprime 
le  même  vœu.  Elle  se  tourne  résolument  du  côté 
des  négociateurs  de  Brùck,  du  côté  de  MM.  Gratz 
et  Benès  qui  viennent  de  s'entendre  pour  aplanir 
les  principales  difficultés  pendantes  entre  leurs 
deux  pays,  selon  l'esprit  du  traité  de  Trianon'et 
dans  un  esprit  de  pacification  générale  de  l'Eu- 
rope. 

L.  W. 


LA    VALJSE  ENTROUVERTE 


M.  Clemenceau,  retour  des  Indes,  rencontre  Im 
religieuse,  qui,  bien  avant  la  Çf verre,  le  soigna  avec 
tant  de  dévouement  à  la  clinique  de  la  rue  Bizet, 
et  à  laquelle  il  tenait  à  cette  époque  des  discourfi' 
pleins  d'imprévu  sur  le  Paradis  : 

—  Alors,  M.  le  Président,  vous  voici  de  nou- 
veau parmi  nous... 

—  Votis  le  voyez,  ma  sœur,  je  suis  rentré  en 
France  à  point  nommé  pour  faire  mes  Pâques  ! 


On  sait  que  Sir  Philipp  Sass(um  avant  d'avoir 
été  le  secrétaire  de  M.  Lloyd  George,  avait  été  le 
secrétaire  de  Sir  —  {aujourd-hui  Lord)  —  Douglas 
Haiq. 


Il  reçut  à  Voccasion  du  jour  de  Pâques  un  télé- 
gramme ainsi  conçu  : 

(1  Christ  has  rlsen.  May  want  a  secret ary.  » 

(Christ  est  res.mscité.  Pourrait  avoir  besoin 
d'un  secrétarvi^.) 


La  particule  étant  toujours  très  bien  portée 
dans  la  »  Carrière  »,  les  gens .  de  peu,  affligés 
d'un  ïiom  qui  sent  sa  roture  d'une  lieue,  comme 
Duchêne,  Dufrène  ou  Pommier,  se  trouvent  par- 
fois fort  empêchés  lorsque  les  prend  l'envie  de 
s'anoblir.  Mais  quoi  que  puissevl  dire  les  mé- 
chantes langues,  l'annuaire  diplomatique  ne 
compte  pas  beaucoup  de  du  Rois,  , de  de  la  Haie, 
ni^riéme  de  du  Verger, 
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Certain  secrétaire  d'ambassade  — •  inetlons  qu'il, 
s'appelle  M.  de  la  Futaie  —  s'est  pourl.inl  évertué 
à  travestir  son  nom  véritable  afin  de  le  rendre 
plus  sonore. 

—  Vieille  noblesse,  n'est-ce  pas  ?  demandait 
l'outhenlique  duchesse  de  6'...,  à  l' ambassadeur 
qui  venait  de  lui  présenter  M.  de  la  Futaie. 

Et  le  diplomate  de  lui  répondie  iiiczzo  voce, 
avec  cet  air  d'ironie  féroce  qu'on  lui  connaît  : 

—  Je  crois  bien  :  il  descend  des  Croisés...  par 
les  arbres  ! 

Cette  anecdote  nous  remet  en  mémoire  un  (oH 
mot,  qui  fleure  bon,  attribué  (tu  roi  Louis  AV7//, 
lorsque  M.  Quatremère  désira  être  anobli  : 

((  Je  veux  bien  lui  donner  une  particule.,  mais 
qu'il  la  place  après  son  nom  !  »  dit  le  /oi. 

M.  Quatremère  ne  fut  pas  embarrassé  pour  si 
peu  :  il  devint  M.  Quatremère  de  Quincy,  tout 
comme  M.  Clicdron  devint  M.  Cliodron-Courcel, 
puis  le  baron  de  Courcel,  cl  M.  Bainy,  ujarcliand 
de  bois  à  Avncourl,  comte  Balnij  d' Avricourt ... 

On  s'est  soucnit  denuindé  pourquoi  les  diplo- 
mates de  carrière,  surtout  ceux  qui  roiiseiileiil  à 
exercer'  leur  talent  hors  d'Europe,  sont  sans  au- 
cune indulgence  pour  les  boU  lu  cistes.  C'est  pour- 
tant fort  simple  :  le  tsar  de  Russie  avait  fait  cons- 
truire avec  l'oKjent  fratiçais  un  maqnifiqne  jou- 
jou  fort  dispendieux  ntais  assez  commode  :  le 
transsibérien,  qui  mettait  Pékivq  et  le  Japon  à  une 
quinzaine  de  fours  de  Londres  et  de  Paris,  et  per- 
mettait à  ces  Messiexirs  d'adoucir  de  temps  à  an- 
tre leur  exil  par  une  rapide  fugue  en  Europe. 
Mais  les  bolchecistes  ont  cassé  le  joujou,  cl  les 
Messageries  ntaiitimes,  pour  économiser  le  char- 
bon, niellent  pins  de  cinquante  jours  de  Marseille 
à  Yokohama . 

Si  donc  les  bolclievistes  veulent  se  réconcilier 
avec  la  diplomatie  européenne,  qu"ils  se  dépè- 
chent de  rétablir  le  triinssibérien  .' 

L'esprit  des  diplomates  s'exerce  coloniiers  con- 
tre les  nàHta'ues.  Dans  ce  duel,  qui  ne  date  )tas 
d'aujourd'hui,  il  arrive  que  les  «  cure-dents  »  des 
premiers  pénètre  assez  avant  dans  les  chairs  des 
seconds,  par  le  défaut  d'une  cuirasse  qui  n'a  que 
les  appareiices  de  la  force. 

Les  appétits  de  sommeil  du  maréchal  Joffre, 
alors  généralissime,  sont  restéis  légendaires.  Aux 
heures  les  plus  tragiques  de  101  i  et  de  1915,  rien 
ne  put  le  faire  rompre  avec  l'habitude  prise  par 
lui  depuis  longtemps  de  s'adonner,  après  le  dé4 
jeûner,  aux  douceurs  de  la  sieste. 

Récemment,  le  maréchal  assistait  à  une  soirée 
parisienne  qui  fit  quelque  bru'it.  Vers  minuit, 
comme  le  bal  tournait  bon  train,  notre  Joffre 
manifesta  l'intention  d'aller  se  coucher.  - Il  ré- 
prima difficilement  un  bâillement.  Une  des  gloi- 
res du  Quai  d'Orsay,  qui  passe  à  juste  titre  p,our 
avoir  plus  d'indulgence  pour  les  faibles  que  pour 
les  puissants  de  ce  monde,  lui  dit  alors,  avec  un 
sourire  impitoyable  : 

—  Mais,  Monsieur  le  Maréchal,  la  guerre  est 
ftnie...   

^^^^ 

Ne  quittons  pas  notre  brave  Marrrh'il.  C'était 
aux  mêmes  hcirres  lragi(iues  de  la  grande  guerre. 
Des  événements  de  la  plus  haute  intporlanee  s'ac- 
complissaient. On  vivait  dans  l'angoisse  et  dans 
la  fièvre.  Personne  n'échappait  ù  l'impaiieni  e  : 
personne,  sauf  le  généralissime. 

Joffre  avait  invité  FoiU  à  sa  table.  Déjeuner  de 
guerre,  en  petit  comité...  supérieur. 

—  Mon  ami,  dit  le  général  en  chef  à  son  sii- 
biilterne,  )c  vous  réserve  une  surprise,  une  belle, 
une  grande  surprime,  \<nii\  hj  fin  du  vpas. 

Un  léger  (ni'cnl  de  Catalogne  augmentait  la 
j)romessc. 

—  Dites  tout  de  suite,  fit  le  général  Foch.  tou- 
fours  bref  et  pressé. 


—  Non,  non,  après  le  déjeuner,  reprit  Joffre, 
avec  un  fin  sourire,  .'iprès  le  déjeuner,  une  bonne 
surprise... 

Le  repas  s'acheva  :  Joffre  lira  alors  d'un  pla- 
card une  superbe  boite  de  cigares,  l'ouvrit  et  la 
tendit  placidement  à  Foch,  en  disant  : 

—  ■/('  sais  que  vous  êtes  amateur,  ("est  une 
bonne  surirrise,  n'est-ce  pas  '! 


On  prête  à  Lord  (F Abernon  la  réflex'ion  sui- 
vante, après  un  exposé  de  M.  Paul  Dotuner  sur 
les  réparations  : 

((  Therc  is  u  ijiayer  in  ihe  Clmrcli  ni  KiiglaiiU 
lui'  Ihose  ul  «eu...  » 

Vn  prix  de  dix  rnil^e  livres  sterling  sera  offert 
par  rEuiopc  Nouvelle  à  qui  donnera  de  cette 
phrase  une  traduction  satisfaisante. 

^^^^ 

/  famille  française  très  connue,  t/ui  descend 
de  deur  peintres  à  la  fois  et  dont  l'un  des  memi 
bres  fut  notre  dernier  représentant  diplonuiliipie 
auprès  de  la  dernière  cour  de  Monténégro,  pos- 
sède, parmi  ses  collect'ions,  une  relique  napo- 
léonienne :  la  Croix  de  ht  Légiott  d' Honneur  que 
porta,  à  Sainte-lMUne ,  V empereur  déchu.  Cette 
croix  se  distingue  des  autres  en  ce  qu'elle  est 
dépourvue  des  petites  boules  qui  couronnent  ha- 
bituellement les  pointes. 

Le  détenteur  de  ce  stjuvenir  sacré  vit  venir  un 
jtmr  certain  Américain,  qui  hCt  dit  : 

—  Vous  ne  vtntlez  pas  me  vendre  cette  chose  ; 
altjrs  louez-la  moi.  Je. la  promènerai  à  travers  les 
Etats-Unis.  On  me  paiera  un  dolhir  pour  la  re- 
garder et  trois  ilollars  pour  la  touclier.  Je  vous 
garantis  cent  mille  dollars... 

Comment  ce  brave  .iméiicain,  ingénieux  mais 
ingénu,  ne  s'était-il  pas  dit  que  n'imjtorte  quelle 
croix  lie  ht  Légion  d'Honneur,  bien  présentée,  au- 
rait (tussi  bien  fait  l'affaire?... 

On  réclame  de  toutes  parts  des  économies,  et 
l'on  continue  à  rémunérer  maigrement  une  foule 
de  fonctionnaires  inutiles.  Les  ambassades  et  les 
consulats  de  France  à.  l'étranger  manquent  de 
personnel,  tandis  que  les  sous-direclitrns  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  dont  la  principale 
occupation  est  de  retra nsinettre  au.r  autres  mi- 
nistères compétents  les  demandes  de  renseigne- 
ment venant  des  postes  extérieurs,  ont  un  grand 
luxe  de  rédacteurs  cl  d'attacJiés.  Tel  d'entre  eux 
borne  son  activité  à  écrire  chaque  jour  une  di- 
zaine de  lettres,  qui  sont  ensuite  daet ylogra- 
ph'iées,  alors  qu'il  suffirait  d'une  demi-heure  à 
un  homme  d'affaires  pour  dicter  semblable  cour- 
rier à  une  sténo. 


Allons-nous  revoir  bientôt  M.  Cabriele  d'.\n- 
nunzio  A  Paris  ?  Le  poète  qui  a  renouvelé,  mais 
avec  succès,  les  exploits  iVlcure,  puis  ceux  de 
Vercingétorix  enfermé  dans  Alésia,  ra-t-il  prési- 
der maintenant  aux  répétitions  de  quelque  pièce 
de  théâtre  à  grand  spectacle'.'  On  chuchote  un 
titre  :  «  Fiumécs  d'Opium  ».  Mtiis  que  vtt  dire 
M.  (  'lande  Farrère  \' 

Jlmbassades  et  Consulats 

AMiiASsAiiiis  Kj-  C.Li.NsLLAis.  —  M.  de  V l-'xcaillc  rsl  noilillir 
inininliv  (le  UcUjique  à  Varsovie.  -  Le  (jouvemeinent  hii- 
laniiiqiie  a  donné  son  aijiétnenl  à  lu  iioiiihniiioti  du  Colo- 
nel George  Ilariey  comme  auibu'^  <ude>jr  de^i  Eiaii-Lt>'.  >  à 
Londres.  —  Le  ijouverneinent  cstlionien  a  nomiiic  le  colonel 
Schmidt  ehargi  d'affaires  auprès  du  gouvernement  Li- 
thuanien. 

Le  Diplûm.\tf-  Err.\nt. 
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L'ACCORD  COMMERCIAL  ANGLO-RUSSE 


Il  licmplissons  l'eslomac  du  foàien  aVant  de 
lui  apprendre  l'évangile  ».  écrivait  le  MAN- 
CHESTER Guardian,  dans  un  de  ses  derniers 
numéros. 

Le  10  mars  dernier,  Sir  Robert  Horne,  au  num 
du  gouvernement  de  Sa  .Majesté  britannique,  et 
M  - Krassine;.  au  nom  de  la  République  fédérativc 
des  Soviets  russes,  signaient,  à  Londres,  un  accord 
commercial. 

Les  négociations  dûraieni  dejsuis  près  d'un  an. 
Par  deux  fois,  Krassine  sen  était  retourné  à 
Moscou  pour  prendre  contact  avec  les  dirigeants 
du  Kremlin.  Kamenev  l'avait  accompagné  en 
Angleterre,  lors  de  son  deuxième  \oyage,  mais 
n'avait  pas  tardé  à  quitter  l'ile  aiiylo  saxonne' où 
son  activité  diplomatique  avait  paru  indésirable. 
C'est  donc  à  Krassine  seul,  du  côté  russe,  qu(- 
revienl  le  mérite  d'avoir  mené  jusqu'à  leur  terme 
les  délicates  conversations.  Du  côté  anglais,  Lloyd 
George,  Lord  Curzon  et  Sir  Robert  Horne  ont 
chacun,  à  des  titres  divers  et  selon  leurs  capacités 
particulières,  défendu  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-\  is  du  plénipotentiaire  bolchevique. 


Nous  ne  rexiendrons   pas  aujourd'hui   ^,ur  hi 
marche   tics  négociations.   L'Europe  Nouvelle  a 
publié  les  principales   pièces  diplomatiques  s'\ 
rapportant,  dans  ses  numéros  du  8  et.  du  15  août, 
du  16  septembre,  des  j  et  31  octobre,  du  5  décem- 
bre 1920  et  du  16  février  1921.  Rappelons  seule- 
ment que  tous  les  événements  internationaux  qui 
se  sont  déroulés  depuis  le  printemps  de  l'année 
dernière,  pour  peu   qu'ils    fussent  d'importance, 
ont  eu  leur  répercussion  sur   les   discussions  d(- 
Londres,   contrariant  ou  hâtant  leur  développe- 
ment. Après  Spa,  où  M.  Grabski  vint  implorer 
les  Alliés  en  faveur  de  la  Pologne,  il  fut  forte- 
ment question  d'une  Conférence  générale  de  pai.\ 
russo-interalliée.  A    Boulogne,  .M.  MiUerand  dis 
cuta  avec  le  Premier  britannique  des  conditions 
d'une  bonne  politique  franco-russe.  Ën  novembre, 
le   désastre   de  Wrangel   inclina  les   Anglais  n 
prendre  en  meilleure  considération   les  formules 
préconisées  par  les  chefs  communistes.  Puis  il  ) 
eut  ces  négociations  entre  Mustapha  Kemal  ci 
Ichitcherine,  et  celte  fermentation  rouge  sur  les 
<  hcmins  des  Indes  qui    incitèrent   les  puissances 
coloniales  d'Occident  à  réfléchir  sérieusement  sur 
Ie.s  avantages  d'une  entente  avec  les  Soviets.  En- 
fin, la  crise  de  surproduction  industrielle  dont 
-.souffre  la  Grande-Bretagne  d'une  part  et,  d'autre 
>art,  le  dénuement  de  plus  en  plus  tragi(]ue  doni 
se;  toeurent  les  populations  de  l'ancien  Empire 
■russe,  amenèrent  les  deux  parties  à  rabattre  cha- 
..qune  de  leur  intransigeance.  Et  le  pacte  fut  défi- 
nitivement scellé. 


A.'Eurupe  Nouvelle,  dans  son  numéro  du  16  fé- 
^   donné   le    texte    de   l'accord,   tel  que 
M.  Krassine  l'emporta  récemment  à  Moscou,  pour 
le  soumettre  aux  commissaires  du  peuple. 

Le  (f  Préambule  »  spécifiait   que  chacune  des 
parties  rontructantes  s'interdirait -tout  acte  d'hos 
tilite  à  l'égard  de  l'autre,  et  que  tout  sujet  bri- 
tannique en  Russie,  comme  tout  citoyen  russe  en 


Il  Ne  comptons  pas  tout  de  suite  sur  l'a  ' 
Révolution  mondiale  »,  constatait  Lénine  m 
10"  Congrès  du  Parti  communiste  qui  vieri\ 
de  clore  ses  travaux.., 

Grande-Bretagne,  serait  autorisé  à  rentrei:  dans 
sa  patrie.  C'étaient  de  vrais  préliminaires  de  paix. 
Suivait  l'accord  proprement  dit  :  suppression  du 
blocus,  protection  aux  navires  de  commerce,  dra- 
gage des  mines,  nomination  d'agents  officiels  et 
officieu.x,  passeports,  relations  po.stales  et  télégra 
phiques,  contrôle  des  fonds  gouvernementaux 
britanniques  en  Russie  et  russes  en  Grande-Brê 
lagne,  régime  de  l'or  el  des  marchandises  russes 
exportées  en  paiement  des  objets  manufacturés 
l'.rovenant  du  Royaume-Uni  -  tels  étaient  les 
l)rincipaux  points  envisagés. 

Avant  la  signature,  des  retouches  furent  appor 
tées  à  cette  rédaction,  qui  n'en  modifiaient  pas  les 
[)rincipes  essentiels.  On  voudra  bien  les  trouver 
en  appendice  du  présent  article.  Leur  lecture  est 
instructive.  Impartialement,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'elles  représentent  autant  de  concessions 
anglaises  au  point  de  vue  russe,  autant  de  vic- 
toires diplomatiques  à  inscrire,  en  dernière  heure, 
au  compte  de  Krassine. 

Dans  son  ensemble,  et  par  son  esprit,  plus  que 
par  ses  précisions,  l'accord  anglo-russe  est  la  plus 
importante  charte  c}ui  ait  été  conclue  jusqu'à  pré- 
sent pour  réglementer  dans  un  sentiment  de  paci- 
fication générale  les  rapports  d'une  nation  bour- 
geoise et  démocratique  avec  le  régime  qui  s'est 
intitulé  lui-même  :  la  dictature  du  prolétariat. 

Que  faut-il  en  attendre.?  Du  côté  russe  coiimu' 
du  côté  anglais,  des  réponses  très  explicites  ont 
été  données  à  la  (]uestion. 

Krassine  a  dit  : 

Nous  ne  devon.s  pas  nous  aileiidrt;  à  des  miracles  imw 
que  nous  avons  signé  l'accord. 

Un  traité  de  commerce  n'est  pas  lu  cu)nMercc.  La  puij; 
ae  \  ersaines  liitail  une  paiw,  mais...  {Dailu  Herak1\ 

De  même.  Sir  Philipp  Lloyd  Grcam,  secrétaire 
parlementaire  du  Board  0/  Trade,  a  déclaré,  à  une 
délégation  des  firmes  intéressées  de  Shefficld,  en 
l'absence  de  Sir  Robert  Horne  :         .  ^  .- 

.le  crains  Lieu,  que  les  esjjuii's  (lu'im  ;i  Inmii'.s  sur  l'iu  - 
ci.rd  611  vue  d'une  repri.se  iumiédiali'  «Ir,-,  lr;iii.sa('tiiins  rfuii- 
merciales  soient  beaucoup  Irop  oplimistes.  En  dehoi's  des 
ui.'ii'chandi.ses  qui  seroiiL  payées  en  or  rus.se,  le  .volume  du 
njnunerce  cpie  l'on  peut  escompter  dépend  de  l'aptitude  tie 
In  Hu.ssie  ii  produire  et  à  assurer  le  transport  de  .ses.niar- 
l'Iiandises  destinées  à  l'expoi'tdUon.  Quant  au  crédit  qu'elle 
peut  obtenir,  il  est  élroiteinelil-  subordonné  à  la  faron  dont 
elle  remplira  ses  obligations.  Pour  ces  diverses  raisons,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'atteudro  d'une  façon  immédiate  à 'de 
grandes  transactions.  » 

Les  deux  parties  partagent  donc  le  même  sen- 
timent. Etant  donnée  la  profonde  anarchie  écono- 
mique actuelle  de  la  Russie,  il  ne  faut  pas  "s'at- 
tendre à  un  courant  de  transactions  important  et 
immédiat. 

Le  fameux  article  XIII  {voir  Appendice)  est 
également  un  empêchement  à  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales,  II  faut  attendre  que  Içs  tji^ 
bunaux  anglais  se  soient  prononcés. 

Pourtant  bjjen  des  espoirs  sont  pefmis.  M.  Eloyél 
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George  n'a-t-il  pas  annoncé  aux  Communes,  le 
mardi  22  mars  : 

J«  crois  cjuo  dans  leur  easeniblo  It'S  iiiilieus  r(jiiiiiÉ*jr- 
ciaux  de  toutr  l'Angleterre  ont  abouti  à  la  conclusion  qu<' 
nous  avons  fait  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Le  monde 
est  petit,  les  nations  dépendent  l'une  de  l'autre  ;  nous  dé- 
pendons de  la  Russie,  la  Russie  dépend  de  nous. 

Et  M.  Krassine  n'a-t-il  pa.s  déclaré  à  un  rédac- 
teur de  la  Pall  Mail  Gazette  : 

Nous  sommes  déjà  en  mesure  d'exporter  en  Angleterre 
une  certaine  (luautité  de  bois  de  charpente,  du  ITTr,  du  crin, 
des  fourrures,  du  ctiir,  de  la  benzine,  des  minerais  d'or  et 
de  munganêze  et  des  œufs.  Que  l'on  nous  assure  une  pô- 
l'iode  de  paix  de  quelques  années,  et  cela  suffira  pour  nous 
l)ermellre,  non  seulement  de  revenir  à  notre  rendement 
d'avant-guerre,  mais  de  nous  fournir  les  moyens  de  raM- 
laiUer  l'Europe  en  ces  denrées  qui  firent,  jadis,  la  renom- 
mée de  notre  pays. 

Je  puis  surtout  vous  assurer  —  et  ce  sera  mon  dernier 
mot  —  que  la  Russie  est  remplie  de  bonne  volonté. 

Rien  pour  le  moment...  beaucoup  pour  bientôt, 
\oilà  la  vraie  signification  de  l'accord,  disent  en 
substance  ceux  qui  l'ont  signé.  Os  à  ronger  pour 
les  moujiks-crève-la-faim  comme  pour  les  wor- 
kcrs-sans-travail. 

Mais  élargissons  la  discussion.  L'accord  anglo- 
russe,  qui  a  été  précédé  d'accords  germano-russes 
encore  mal  connus,  et  qui  sera  probablement  suivi 
d'accords  italo-russes,  pose  un  immense  problème 
social.  Le  Kremlin,  avec  son  idéal  révolutionnaire, 
triomphera-t-il  des  démocraties  avec  lesquelles  il 
entre  en  contact,  ainsi,  par  l'intermédiaire  d'un 
chiffon  de  papier?  Ou  bien,  nos  confortables  socié- 
tés capitalistes  embourgeoiseront-elles  les  bolche- 
viks.^ 

Le  spectacle  ne  manque  pas  d'intérêt.  Lénine 
est  persuadé  qu'il  mettra  Lloyd  George  knock- 
put.  Mais  Lloyd  George  paraît  bien  confiant  en 
la  force  de  son  coup  de  poing. 

Ecoutons  les  deux  champions  se  saluer  courtoi- 
sement, puis  se  décerner  mutuellement  des  bre- 
vets de  naïveté  politique  : 

Les  chefs  bolchevistes,  dit  Lloyd  George,  sont  des  houe 
mes  de  grande  valeur.  Je  m'en  suis  convaincu  dès  le  prc- 
uiieu  jour  où  j'ai  commencé  à  négocier  avec  eux,  et  cel;i 
me  confirme  dans  mon  opinion  qu'à  la  lumière  de  l'expé- 
rience, ils  renoncent  à  leurs  doctruies...  Lénine  commence 
à  <.li'enavrir  que  la  Russie  n'a  point  de  commerce.  Il  avait 
eni  ciLr.in  pourrait  régir  des  Etats  au  moyeiî  lîes  tîiéories 
(le  l^arl  Afarx.  Il  est  prouvé  au  contraire  qu'elles  n'abou- 
lissent  qu'à  lu  famine,  et  les  chemins  de  fer  de  la  Russij 
seront  bientôt  hors  d'Etat  de  fonctionner. 

Ce  langage  a  été  tenu  aux  Communes.  Mais, 
d'autre  part,  je  trouve  dans  la  brochure  de  Lénine 
intitulée  :  Le  Radicalisme,  maladie  infantile  du 
communisme,  le  passage  suivant  :' 

AI.  Llo.x'd  George  n'est  pas  seulement  un  homme  très 
avise,  mais  c'est  encore  un  homme  qui  a  beaucoup  appris 
des  marxistes.  A  notre  tour  nous  pou\'ons 'Beaucoup  ap- 
prendre de  M.  Lloyd  George...  Mais  les  bourgeois  ne  pen- 
\  ent  pas  s'empêcher  de  commettre  des  bêtises.  Ils  coureni 
a  leur  perte...  Ils  disparaîtront. 

Les  arrière-pensées  des  signataires  de  l'accord 
anglo-russe  apparaissent  maintenant  clairement  : 
Ils  n'ont  pas  renoncé  à  s'entre-tuer,  mais  comme 
pour  le  moment  ils  vivent  tous  les  deux,  et  qu'ils 
vivent  mal  l'un  sans  l'autre,  et  qu'ils  vivraient 
mieux  l'un  avec  l'autre,  eh  bien!  provisoirement  ils 
échangeront  de  bons  procédés  et  de  bonnes  mar- 
chandises. 

((  Remplissons  l'estomac  du  païen  avant  de  lui 
apprendre  l'Evangile  »,  écrivait  le  Manchester 
Guardian.  «  Ne.  comptons  pas  tout  de  suite  sur 
la  Révolution  mondialë  »,  constatait  Lénine  au 


10*  Congrès  du  Parti  communiste  qui  vient  de 
clore  ses  travaux. 

Robert  Horne  et  Krassine  ont,  chacun  au  nom 
de  leur  gouvernement,  capitulé  temporairement 
avec  l'espoir  de  vaincre  définitivement. 

Risquer  des  pronostics  serait  vraiment  trop 
dangereux. 

Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer,  à  coup  sûr,  c'est 
que  les  Russes  en  général  se  montrent  beaucoup 
plus  inquiets  des  conséquences  de  l'accord  com- 
mercial en  question  que  les  Anglais,  d'autant  plus 
que  cet  accord  se  double,  dans  l'esprit  des  Com- 
missaires du  Peuple,  du  décret  sur  les  concessions 
aux  capitahstes  étrangers  du  23  novembre  1920, 
décret  qui  ouvre  toutes  grandes  les  portes  de 
l'ancien  Empire  à  ceux  qui  voudront  y  rétablir  le 
régime  social  d'avant-guerre. 

Les  journaux  communistes  sont  extrêmement 
prolixes  à  ce  sujet.  Quelques  arguments  revien- 
nent continuellement  dans  leurs  colonnes  :  Les 
Soviets  démunis  de  leur  or  —  leur  réserve  métal- 
lique n'est  pas  infinie  —  ne  risquent-ils  pas  de 
tomber  sous  la  coupe  des  puissances  créancières? 
Le  territoire  des  concessions  aux  étrangers  ne 
constituera-t-il  pas  pour  les  ouvriers  russes  des 
«  oasis  »  de  bien-être  qui  leur  feront  haïr  plus 
certainement  encore  le  régime  actuel?  Est-il  équi- 
table de  consentir  des  privilèges  aux  étrangers 
alors  qu'on  dépossède  de  leurs  biens  les  indus- 
triels russes?  Est-il  admissible,  vraiment, -  en  se 
réclamant  des  principes  communistes  d'agir  con- 
trairement à  leurs  injonctions?  Mais,  en  pénode  de 
transition,  ((  la  fin  justifie  les  moyens  »,  affirme 
à  toutes  les  pages  l'A.  B.  C.  du  communisme. 

^  Mais  M.  Lloyd  George  sourit.  Lui  aussi  pos- 
sède au  plus  haut  degré  le  sens  des  évolutions 
nécessaires.  Il  n'y  a  que  nous,  Français,  auxquels 
il  faille  de  ces  formules  politiques  définitives  qu<; 
la  réalité  —  devenir  incessant  —  se  charge  aus- 
sitôt de  périmer. 

L.  Weiss. 


APPENDl  CE 


l.c  texte  deliiulif  de  l  acuid  ooiiclu  le  IG  murs  cuire 
■sir  Robert  Hoame  et  M.  Krassine  ne  d^ff^re  pas  essen- 
tiellement du  iM-ojet  que  nous  avons  pnhlié  dans 
ÏEurope  Non  celle  du  26  février.  Nous  prions  don<; 
nos  lecteui's  de  vouloii-  bien  s'y  reporter.  Il  ne  eoin- 
P'urte  qu'une  seule  modification,"  très  iinportânfo  d'ail- 
leiu'S  (émis  le  Prt'umbnle)  et  des  additions  au  Préam- 
bule, et  aux  arlLdes  II,  XIII  et  XI\'.  Les  voici  : 

—  Liyno  30  du  Pi-raiiibulc,  au  Ikv  de,  on  particuli<'r  en 
Asie  Mineure,  en  Per.se,  en  Afghanistan,  dans  l'Inde  ».  ot\ 
hl  :  «  prineipalemcnt  dans  l'Inde  et  dans  l'I^lnf  indé|>endanl 
d'Afghanistan  ».  Puis  la  iihrasc  suivante  a  cU  aiouii^c  : 

«  Le  gouvernement  britannique  prend  un  engagement 
particulier  semblable  vis-à-vis  du  gouvernement  russe  des 
.Soviets  en  ce  qui  concerne  les  pays  (|ui  ont  fait  j)artie  de 
l'ex-Empire  russe,  et  sonl  devenus  aujourd'hui  indéjjen- 
dants  ». 

—  .\rticle  II.  —  Après  le  premier  uUnra.  nu  lit  : 

"  Le  gouvernement  britannique  s'engage  à  ne  participer 
et  à  ne  collaborer  à  aucunes  mesures  restreignant  ou 
empêchant,  ou  \isnnt  à  restreindre  ou  à  empêcher  les  na- 
vires russes  d'exercer  les  liroits  de  libre  navigation  sur 
les  hautes  mers,  diMroils.  et  canaux  iiaxiiiables.  dunt 
jouissent  les  navires  des  autres  nationalité*.  " 

—  Article  XITI.  —  Ajirès  le  prenmr  alinéa,  le  paragraphe 
suivanl  a  iHé  introduit  : 

•«  Si,  connae  résultat  d'une  ac^!on  devant  le^  Cours  du 
Royau35i.e  Uni  itsant  la  saifeie  dç  1  cr.  dés  fonds.  ae.V  tilrrx:.. 
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des  bieiic.  ou  des  arMcles  que  l'on  ne  iioumi  otoM'r  tH-umic 
;ippui1enant  oxclusivenient  a  des  ressortissiuiLs  lirihni- 
ni'iUL's,  et  qui  auront.  Ole  livres  au  Royaume  Uni  ]iar  |r 
ytnnernenient  russe  des  Soviets  ou  ]>ar  ses  représentants, 
11'  jugcnicnl  d''  la  Cour  décide-  quo  cet  or,  ces  fonds,  ces 
litres,  ces  biens  ou  ces  articles  seront  valablement  retenus 
en  Aertu  d'obli},'ations  encourues  par  le  gouv  ernement  russi' 
des  Soviets  ou  par  un  gou\ernement  russe  antérieur,  le 
gou\ernemcnl  des  .Soviets  aui'a  le  droit  de  denoncvr  imme 
dialement  cet  accord.  " 

-  AiiTicLi;  XIV.  linlHi,  Ir  (h  [,iil  dr  l  uiiirlf  Xl\  rsl 
(liiisi  libeUé  : 

"  Cet  acconl  est  rédige  et  signe  en  anglais.  Mais  il  est 
fuinenu  que  dés  qu'une  traduction  aura  été  faite  en  russe 
et  agréée  par  les  deux  parties,  les  deux  textes  seront  con- 
sidères comme  authentiques  à  toutes  lins  utiles.  —  Signé  ii 
Londres,  ce  10'  jour  de  mars  19:?! 

tî.    S.    IIoHM:,   L.  KlîASSlNE. 

Suit  la  lh:cl(inili(tii  ichilni'  ii  ht  it'otiniiisfiancc  des  rcvcti- 

"Variétés 

L'Avocat  à  rebours 


«  An  executive  is  a  ntan  zi'hose  iroilc  it 
inakin;/  uther  people  work  ».  -  Un  chef  est 
un  lioiiuue  dont  le  travail  consiste  à  faire 
travailler  les  autres. 

«ilili.VLU  SlA.XLb^  LhC. 

M.  llardmg  prend  pour  quatre  années  la  direc- 
tion d'nu  peiii)le  de  cent  millions  d'hommes  an  mo- 
ment où  se  posent  ies  2>ioblèmts  les  plus  complexes  et 
les  plus  angoissants  que  l'histoire  ait  conn  is.  Quarante 
nations,  dont  les  unes  sont  très  jeunes  et  manquent 
d'ex})érience,  dont  les  autres  sont  vieilles  et  se  sen- 
sent  écrasées  sous  les  charges  résultant  de  la  guerre, 
regardent  du  côté  de  ce  corps  majestueux  <jui  seul  a 
conservé  sa  force  intacte  et  accru  ses  richesses  disjjo- 
niblcs  :  I  aide  qui  serait  si  précieuse  à  l'ancien  con- 
tinent ne  viendra,  si  jamais  elle  vient,  que  du  Nou- 
veau Monde.  Les  Etats-Unis  auront,  sur  l'acconi- 
plissement  de  la  jiaix,  une  action  plus  décisive  en- 
core qwe  celle  qu'ils  ont  eue  sur  la  terminaison  de 
la  guerre.  Le  chef  de  leur  iiouvoiî-  exécutif,  dans  des 
conjonctures  si  difficiles,  se  trouve  le  plus  abandonné, 
le  plus  isolé  des  êtres.  11  passe  le  seuil  de  la  demeure 
présidentielle  pour  n'y  rencontrer  (ju'un  spectre  dé- 
pourvu de  chair  et  2)rivé  de  voix  :  les  aspirations  de 
ses  concitoyens  montent  vers  lui,  mais  restent  impuis- 
santes à  revêtir  une  forme  discernable.  Premier  servi- 
teur de  la  démocratie,  il  prête  l'oreille  à  des  ordres 
qiii  ne  se  font  point  entendre  et  sollicite  l'expression 
de  vœux  qu'il  ne  réussit  pas  ù  détacher  d'un  mur- 
mure inarticidé  oii  se  confondent  toutes  inflexions. 
Comme  son  parti  sait  du  moins  parler  haut  et  clair, 
il  l 'écoutera  d(uic  et  fera  de  la  politique,  faute  de 
mieux.  11  devrait  gouverner,  mais  se  résignerait  à 
mettre  le  pouvoir  au  service  des  comités  s'il  ne  com- 
mençait par  s'ac<{uitter  de  la  tâche  essentielle  dont 
M.  Gerald  Stanley  1-ee  essaye  de  tracer  le  pro- 
gramme (1)  ;  lévéler  au  fantôme  de  la  Maison  Blan- 
che la  conscience  et  le  courage  de  l'existence  réelle. 

Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  le  Président  a  cru 
saluer  la  bannière  étoilée.  Qu'il  regarde  plus  attenti- 
vement par  delà  les  apparences  :  déjà  c'est  le  drapeau 
rouge,  puis  le  dra))eau  noir  qu'une  foule  s'efforce  de 


(1)  The  ghost  in  the  White  House,  par  Gerald  Stanley 
Ls*.  Npw-York.  E.  P.  Dutton  and  C»  éd.  1920.  (En  lecture 
a-l'Aintrican  Library  Association,  10,  rue  de  l'Elysée.) 


hisser  au  faite  des  bâtiments  publics.  Dans  cette  con- 
trée où  des  niains  étrangères  cultivent  le  sol,  (jui 
tr:i^mphe  i)ar  ses  man\ifaetures,  ses  chemins  de  fer 
et  se.s  baiHpies,  beaucouj)  d'eiitre  les  ouvriers,  qu'un 
véritable  système  d'organisation  du  chômage  con- 
damne à  la  misère  chronique  et  nourrisseuse  du  pro- 
fit, veulent,  grâce  à  un  coup  de  violence,  s'emparer 
des  jnche.sses  nationales  et  personnelles.  Parmi  les 
motifs  de  cette  ruée,  ])lus  impétueuse  ehaciue  jour, 
des  prolétaires  sur  les  instruments  du  pouvoir,  y  en 
a-t  il  (jui  soient  légitimes  et  qui  méritent  considéra- 
tion ?  On  découvre  bien  de  l'ignorance  dans  les  vi- 
sées extrémistes.  Le  peuple  a  raison  de  vouloir  que 
ceux  par  lesquels  il  consent  à  être  administré  se 
donnent  pour  but  son  bonheur  ;  mais  il  s'égare  lors- 
(pi'il  croit  que  seule  une  destruction  fondamentale  de 
l'ordre  actuel  lui  permettra  d'atteindre  ses  fins.  En 
revanche,  on  ne  saurait  s'étonner  qu'il  juge  intolé- 
rable le  régime  de  l'autocratie  industrielie  ;  ce  n'est 
pas  un  kaiser  qui  règne  :  ce  sont  cinq  mille  répliques 
de  ce  potentat  qui,  fixant  les  prix,  tyrannisent  les 
destinées  et  ne  s'inspirent  guère  que  de  leur  égoïsmc. 
La  victoire  a  peut-être  fait  place  nette,  dans  le 
monde,  aux  républiques.  Reste  à  instaurer  le  gouverne- 
ment des  travailleurs.  Ces  derniers  comptent  sur  la 
révolution,  et  ils  ont  tort,  non  moins  oue  les  réac- 
tionnaires. Se  refuser  à  frayer  des  chemins,  c'est  de 
la  paresse,  du  sommeil,  la  léthargie  de  l'intelligence. 
Par  contre,  à  une  recette  d'exploitation  abusive  de 
l'mdividu  par  l'individu  en  substituer  une  autre, 
c  est  changer  la  locali.sation  du  mal  et  non  iioint  l'ué- 
rir  le  i)atient.  Démolii'  n'est  qu'un  illusoire  et  déce- 
vant emploi  de  la  force.  Le  i)résident  a  un  palais  à 
édifier,  celui  de  son  ])euple,  et  une  puissance  "à  y  ins- 
taller :  celle  de  la  démocratie  organisée. 

Des  obstacles  se  dres.,ent  sur  sa  route.  L'esprit 
d  autorité  contrecarrera  ses  efforts.  11  subsiste,  ves- 
tiges désuets  d'une  éjioque  toute  récente  mais  péri- 
mée, de  curieuses  gens  qui  se  flattent  de  détenir  par 
droit  de  propriété  un  pouvoir  matériel  et  moral  qui 
n'aurait  pas  son  origine  dans  la  volonté  même  de 
ceux  au  profit  desquels  il  doit  s'exercer.  Ces  gens 
donnent  des  ordres  et  puis  s'en  vont,  ne  se  souciant 
des  exécutant,s  que  dans  la  mesure  où  le  sabotage 
menacerait  d'écorner  leurs  bénéfices.  C'est  un  type 
d'industriel  qu'il  faut  éliminer  d'urgence  :  ils  n'ar- 
rivent, avec  leur  incompétente  jmsillanimité,  qu'à 
provoquer  les  dangers  qu'ils  redoutent. 

La  dictature  d'en  bas  n'est  nullement  jilus  bien- 
faisante que  celle  d'en  haut.  L'ouvrier  n'est  pas  mieux 
compris  de  ceux  qu'on  api)elle  en.  Amérique  «  les 
grands  ducs  du  Travail  »  que  par  les  iiatrons  attar- 
des dans  un  rêve  féodal.  La  formidable  Union,  bu- 
reaucratique et  centralisée,  qui  jirétend  diriger'  cha- 
cun de  ses  sujets,  lier  en  faisceau  leurs  désirs,  dicter 
leurs  décisions,  en  fait  les  ignore  et  les  dédaigne, 
quand  elle  ne  va  point  jusqu'à  les  broyer. 

La  pire  détresse  d'une  société  qui  ne  se  recons- 
truira que  par  ia  collaboration  tient  encore  à  ce  que 
ses  mendjres  se  méconnaissent  les  uns  les  autres.  Le 
muscle  ne  croit  jjas  qu'il  existe  une  sueur  du  bureau. 

L'intellectuel  est  inapte  à  doser  ce  que  contient 
d'esprit  le  geste  qui  impose  une  forme  à  la  matière. 
Le  capital  n'est  pas  au  courant  des  besoins  du  Tra- 
vail ;  il  n'en  mesure  et  n'en  déteste  que  les  exigences. 
Le  Travail,  qui  ne  voit  plus  briller. dans  le  capital 
l'étincelle  du  génie,  en  abhorre  la  puissance  démesu- 
rée. Entre  ces  deux  ennemis,  c'est  la  lutte.  Le  lack 
ont  répond  à  la  grève.  Le  consommateur  reçoit  les 
coups,  lui  qui,  étant  partout,  serait  le  maître  s'il 
sa;vait  s'y  prendré.  La  question  sociale  se  ramène  fi- 
nalement à  uu  problème  d'information.  ' 
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Pour  provoquer  et  retenir  l  attention  d'auditeurs 
dont  on  se  propose  de  renseigner  les  uns  sur  le 
compte  des  autres  et  réciproquement,  il  ne  serait 
pas  mauvais  d  avoir  quelque  chose  à  leur  dire.  Il 
faut  inventer  le  moyen  de  découvrir  et  de  grouper 
les  hommes  doués  d'une  imagination  créatrice,  les 
business  nien  qui,  animés  de  l'esprit  sportif,  deman- 
dent aux  affaires  beaucoup  moins  de  les  enrichir  que 
de  les  amuser^  les  «  manuels  »  amoureux  de  leur  be- 
sogne et  sans  cesse  en  quêt€  d'un  perfectionnement 
technique.  La  publicité  multipliera  les  contacts  entre 
ces  collaborateurs  de  choix  ;  elle  mettra  à  la  portée 
de  chacun  d'eux  les  idées  nouvelles  de  tous  les  au- 
tres, leurs  expériences  pratiques  et  ce  qui  en  est  ré- 
sulté. Le  consommateur  soutiendra  de  sa  clientèle 
la  seule  coopération. 

Dans  cet  échange  des  notions  utilisables  pour  le 
bien  collectif,  dans  cîtte  mise  en  œuvre  de  conces- 
sions mutuelles,  la  devise  de  l'Américain  cessera 
d  être  I  want  irliat  I  wavt  when  I  vaut  it  et  devien- 
dra I  will  if  y  on  u'ill  ;  et,  comme  tout  ce  qui  est  rela- 
tions s'exprime  par  l'institution  de  clubs,  on  peut  en 
imaginer  trois  parmi  lesquels  s'élaborerait  et  se  dis- 
tribuerait l'énergie  novatrice  du  pays  :  le  club  des 
recherches,  celui  des  essais,  celui  des  réalisations,  le 
Lok-Up,  le  Try-Out  et  le  Put-Throii(ih. 

Une  profession  inconnue  jusqu'ici  devrait  être 
inaugurée.  M.  Stanley  Lee  confère  à  ceux  qui  s'ac- 
quitteraient de  cette  tâche  inédite  le  titre  de  lawyem 
hackward,  avocats  à  rebours.  Leur  mission  consiste- 
rait à  empêcher  les  différends  de  naître  et  cela  en  ren- 
dant les  malentendus  impossibles.  Il  y  faudrait  une 
connaissance  positive,  régulièrement  tenue  à  jour, 
des  conditions  de  développement  de  l'activité  dans 
chaque  milieu  et  le  prestige  qu'on  ne  mérite  qu'en 
démontrant  victorieusement  la  supériorité  d'un  ac- 
cord précis  sur  une  haine  brouillonne.  Le  plus  en  vue 
de  ces  ingénieurs  sociaux  ne  serait  autre  que  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis. 

Charles  Le  Verrier. 


Les  références  suspectes  de  M.  Poincaré 


Maximilien  Harden  :  "  Puisque  l'Allemagne  n'a  pas  voulu 
"  financer  mon  "Avenir  ",  qu'elle  s'arrange  pour  le  sien  ». 

Ceci  est,  avec  un  jeu  de  mots  intraduisible,  une  allusion  aus 
conférences  de  M.  Poincaré  sur  les  Origines  de  la  guerre.  On  sait 
que  l'ancien  Président,  pour  établir  les  responsabilités  de  l'Allemagne, 
a  cité  Maximilien  Harden  -  et  son  Avenir  (Zukunfl).  Le  Simpli- 
cissimus  -  qui  prétend  le  disqualifier,  laisse  entendre  que  le  célèbre 
pamphlétaire  était  à  vendre- 


Après  le  plébiscite 
de  Haute-Silésie 

«  ...Dans  le  partage  de  la  Haute-Silésie 
entre  l'Allemagne  et  la  Pologne,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  la  commune  est  la  base,  la 
commune  n'est  pas  tout...  Faute  de  le  re- 
connaître, on  aboutirait  à  des  résultats  ab- 
surdes... » 

Dans  le  dernier  numéro  de  V Europe  Nouvelle, 
et  dans  l'Editorial,  on  demandait  à  la  France  de 


Les  résultats  du  plébiscite  ea  Haute-Silésie 

Voici,  reportés  sur  In  carte  du  territoire  plébiscitaire,  les  résultats, 
par  districts,  du  scrutin  du  20  mars.  La  partie  grise  qui  dans  le  Sud- 
Est  coïncide  av-ec  le  bassin  houiller,  leprésente  la  partie  de  la  Haute- 
Silésie  où  la  majorité  de  la  population  a  voté  pour  la  Pologne. 

fournir  elle-même  une  solution  du  problème  silé- 
sien.  Les  remarques  qui  suivent  ne  prétendent  à 
rien  de  plus  qu'à  faciliter  l'élaboration  de  cette 
solution;  il  faudrait,  à  l'heure  actuelle,  beaucoup 
d'assurance  pour  entreprendre  davantage. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  le  traité  de  Versailles, 
en  stipulant  que  «  le  nombre  des  voix  dans  chaque 
commune  serait  communiqué  par  la  Commission 
aux  puissances  en  même  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une  pro- 
position sur  le  tracé  qui  devrait  être  adopté  comme 
frontière  »,  oblige  ceux  qui  auront  pour  mission 
de  faire  ces  propositions  et  de  préparer  ce  tracé 
à  se  préoccuper  des  <<  communes  »  beaucoup  plus 
que  des  «  cercles  »  ;  les  journaux  allemands  qui 
proclament  l'indivisibilité  de  la  Haute-Silésie  ne 
peuvent  avoir  à  cet  égard  aucune  illusion.  Quant 
au  gouvernement  de  Berlin  qui,  naguère,  protestait 
parce  que,  à  Allenstein,  les  Alliés  avaient,  en 
fixant  la  frontière,  confondu  le  vote  d'un  «  guts- 
bezuk  »,  à  majorité  allemande  avec  celui  d'une 
commune  de  population  polonaise,  il  serait  le  der- 
nier à  pouvoir  se  plaindre. 

Mais,  si  la  commune  est  la  base,  la  commune 
n'est  pas  tout.  Faute  de  le  reconnaître,  on  abouti- 
rait à  des  résultats  absurdes;  personne  ne  sou- 
tiendra que  le  vote  de  la  commune  de  Kcenigs- 
hiitte,  qui  compte  plus  de  70.000  habitants,  n'ait 
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pas  plus  d'importance  que  celui  d'un  obscur  vil- 
lage de  la  région  de  Pless.  On  a  déjà  noté  ici 
quelles  complications  cette  vérité  d'évidence  in- 
troduisait dans  la  tâche  qui  incombe  maintenant 
aux  Alliés. 

D'après  les  données  fournies  par  le  recensement 
de  19 lo,  l'ingénieur  Jakob  Spett  a  publié  à  Gotha 
une  ((  carte  des  nationalités  dans  les  provinces 
orientales  du  Reich  »,  dont  la  comparaison  avec 
les  résultats  connus  du  vote  du  20  mars  est  sin- 
gulièrement suggestive.  Le  territoire  du  plébiscite 
—  à  l'exception  de  la  région  purement  allemande 
de  Leobschiitz  —  y  apparaît  comme  un  bloc  où 
la  population  est  polonaise  dans  la  proportion  de 
plus  de  85  %  ;  des  îlots  allemands,  de  densité 
variable,  correspondent  aux  principaux  centres 
urbains;  dans  le  district  industriel  même  qui 
s'étale  de  Gleiwitz  à  la  frontière  de  Pologne,  la 
majorité  polonaise  varie  hors  des  villes  princi- 
pales de  51  à  75  %  ;  dans  les  villes  mêmes,  à  Hin- 
denburg  {Zabsse),  Beuthen,  Kœnigshiitte,  Mys- 
lowitz,  la  majorité  allemande  dépasse  50  %;  elle 
passe  à  70  %  à  Gleiwitz  et  à  Tarnowitz  ;  enfin,  elle 
est  supérieure  à  85  %  à  Kattowitz.  Partout  ailleurs, 
la  Pologne  l'emporte. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  chif- 
fres de  19 10  aux  chiffres  de  192 1,  tels  qu'ils  ont 
été  communiqués  à  la  presse,  et  qui  sont  d'ailleurs 
fort  imparfaits  puisqu'ils  sont  groupés  par  cer- 
.^cles. 

Popula-    Propo'-  fro'p'^i-  r,„„.„ 

mm  'i"»  en     lion  de   ,'  °"         ,.",0"  \'otants 

\m  l'élément , en  wi 

r.pirlJBPrr«     (raiHicrs  allemand  ,'.?.!<'       urbain  (milliers 
DES  CERuLEb  l  .     ,    ..y,,    (milliers   allemand    volants    /  ÏAa 
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Il  est  toujours  délicat  de  rapprocher  des  chif- 
fres recueillis  à  des  dates  différentes  et  suivant 
des  méthodes  diverses,  et  les  statistiques  de  19 lo 
sont  assurément  un  peu  trop  anciennes  pour  que 
l'on  puisse  fonder  sur  elles  des  démonstrations 
précises.  Il  est  cependant  permis  de  tirer  de  ces 
comparaisons  quelques  indications  générales. 

Et  d'abord  —  il  est  à  peine  besoin  de  le  redire 
—  celle-ci  que  la  consultation  populaire  du 
20  mars  a  eu  lieu  dans  des  conditions  de  parfaite 
loyauté;  il  est  possible  que,  çà  et  là,  l'arrivée  des 
émigrés  ait  effrayé  quelque  électeur  au  patriotisme 
hésitant,  il  est  possible  aussi  que  dans  un  village 
perdu  d'un  district  forestier,  un  partisan*  de  l'Al- 
lemagne ait  été  intimidé  et  empêché  de  déposer 
son  bulletin  dans  l'urne;  mais  un  vote  auquel  sur 
1.200.000  inscrits  1. 180.000  électeurs  environ  ont 
participé  sans  aucun  incident  grave,  est  un  vote 
libre.  Il  est  aussi  absurde  de  dénoncer  a  la  terreur 
franco-polonaise  »  que  de  prétendre  que  l'arrivée 
des  votants  d'Allemagne  a  faussé  le  sens  du  plé- 
biscite. 


Ces  prémisses  posées,  on  doit  à  la  vérité  de  recon- 
naître que,  dans  tout  le  pays,  les  voix  allemandes 
atteignent  un  chiffre  supérieur  à  celui  que,  sur  'a 
foi  de  la  statistique  de  1910,  on  eût  été  en  droit 
d'escompter;  on  dira  qu'il  faut  tenir  compte  des 
188.000  émigrés;  mais  leur  intervention  n'explique 
pas  tout.  .Si  elle  permet  de  se  rendre  compte  de  l'ac- 
croissement de  la  majorité  allemande  dans  les  vil- 
les de  l'Ouest,  à  Ratibor,  par  exemple,  et  à  Kosel, 
ou  dans  certains  centres  de  l'Ouest  comme  Kœ- 
nigshiitte, il  est  très  remarquable  de  constater 
que,  dans  des  agglomérations  comme  Beuthen, 
comme  Kattowitz,  comme  Gleiwitz,  où  les  émigrés 
ont  certainement  voté  en  nombre,  les  résultats 
répondent  aux  calculs  auxquels  on  aurait  pu  se 
livrer  sur  la  base  des  chiffres  dei9io.  L'action  des 
émigrés  n'a  pu  fausser  le  résultat  final  que  dans 
un  très  petit  nombre  de  cas  :  dans  le  district  agri- 
cole de  Lublinitz,  par  exemple,  que  la  concentra- 
tion d'éléments  allemands  au  chef-lieu  fait  appa- 
raître comme  s'étant  prononcé  pour  l'Allemagne 
à  une  faible  majorité,  alors  qu'il  est  certain  que 
la  plupart  des  communes  oHt  voté  en  faveur  de  la 
Pologne.  De  même,  sans  les  votants  d'Allemagne, 
le  cercle  de  Zabsze  aurait  eu  une  majorité  polo- 
naise. Ce  sont  là  des  exceptions  :  d'une  manière 
générale,  on  peut  poser  en  principe  que  Vinterven- 
tïon  des  éjnigrés  a  grossi  les  minorités  allemandes 
dans  les  cercles  de  l'Est  et  du  Sud,  comme  elle 
a  consacré  la  srifrématie  germanique  dans 
V Ouest  :  elle  n'a  pas  suffi  à  déplacer  des  majo- 
rités qui,  de  part  et  d'autre,  s' affirment  avec  tme 
parfaite  netteté. 

En  incorporant  le  cerclé  de  Lublinitz  à  la  zone 
de  majorité  polonaise  et  en  y  comprenant  aussi 
les  communes  du  cercle  de  Ratibor  situées  sur  la 
rive  droite  de  l'Oder  et  qui  ont,  elles  aussi,  voté 
en  faveur  de  la  Pologne,  on  constate  qu'une  ligne 
Nord-Est  Sud-Ouest,  allant  des  lisières  Sud  du 
district  de  Rosenberg  à  l'Oder  en  aval  de  Kosel, 
puis  se  prolongeant  vers  le  Sud,  parallèlement  au 
fleuve  et  à  petite  distance  sur  la  rive  droite,  sépare 
la  masse  polonaise  du  bloc  germanique.  La  pre- 
mière, il  est  vrai,  n'est  pas  homogène;  le  bloc  alle- 
mand, au  contraire,  est  parfaitement  un  ;  les  mino- 
rités polonaises  y  sont  insignifiantes  ! 

Comment  expliquer  ce  recul  du  polonisme  vers 
l'Est?  On  fera  certainement  une  large  place  aux 
relations  d'affaires  et  aux  intérêts  matériels;  la 
campagne  d'Oppeln  ou  celle  de  Ratibor  ne  veulent 
pas  plus  se  séparer  de  leur  métropole  —  allemande 
—  que  les  paysans  Slovènes  qui,  plutôt  que  d'être 
isolés  de  Klagenfurt,  ont  voté  pour  l'Autriche 
contre  la  Yougoslavie.  Mais  cette  explication  ne 
suffit  pas.  Pour  séduire  les  paysans  de  l'Oder,  la 
propagande  allemande  avait  d'autres  et  de  très 
puissants  arguments  :  l'Allemagne  ne  connaît  plus 
le  service  militaire  obligatoire,  alors  qu'une  partie 
de  la  population  polonaise  est  encore  mobilisée; 
en  dépit  d'une  paix  hâtive  et  imparfaite,  la  guerre 
entre  la  Pologne  et  les  Soviets  est  toujours  pos- 
sible, et  la  Pologne  n'est  pas  organisée  pour  la 
soutenir;  la  Constitution  polonaise  n'a  été  votée 
que  quelques  jours  avant  le  plébiscite  !  On  assure 
que  les  populations  de  l'Ouest,  en  contact  direct 
avec  l'ordre  prussien,  n'ont  pas  été  insensibles  à 
ces  raisons  et  à  certaines  comparaisons... 

Du  reste,  peu  importe.  Le  résultat  est  net  et  nul 
ne  le  contestera;  il  laisse  à  l'Allemagne  une  zone 
agricole  fort  riche  et  dont  l'appoint  améliorera 
les  conditions  générales  du  ravitaillement  dans 
les  provinces  de  l'Est;  les  minorités  qui  seront 
séparées  de  la  patrie  polonaise  demeurent  partout 
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assez  faibles  :  il  n'yc.aura  à  leur  sujet  aucune 
bataille. 

Il  n'en  ira  pas  de  même  dans  l'Est. 


Si,  en  effet,  venant  de  Kosel,  on  se  dirige  vers 
l'Est,  on  traversera  d'abord,  sur  une  largeur  de 
trente  à  quarante  kilomètres,  une  zone  agricole  où 
l'élément  polonais  domine  sans  conteste;  puis  on 
atteint  la  zone  des  concessions  minières.  Des  limi- 
tes Est  de  Gieiwitz  à  Myslowitz  et  à  Beuthen, 
s'étend  un  des  plus  actifs  districts  industriels  de 
l'Europe.  La  houille,  toute  proche  de  la  surface, 
se  rencontre,  vers  Beuthen,  avec  les  gisements  de 
zmc  et  de  plomb  que  prolonge,  au  Nord,  jusqu'à 
larnowitz,  la  zone  des  minerais  de  fer;  au  Sud, 
les  couches  carbonifères,  parce  qu'elles  s'écartent 
de  la  surface,  ne  sont  exploitées  qu'en  quelques 
pomts,  mais  tout  le  cercle  de  Rybnik  recèle  dans 
son  sous-sol  d'énormes  réserves  de  charbon. 

Dans  pareille  agglomération  de  puits  de  mmes, 
de  hauts  fourneaux,  de  fonderies  et  d'ateliers  de 
construction,  la  distinction  entre  la  ((  ville  »  et  la 
«  campagne  »  n'a  pas  grande  valeur;  l'une  est 
inséparable  de  l'autre.  Or,  l'on  a  vu  plus  haut 
quel  enchevêtrement  de  districts  à  majorité  alle- 
mande et  de  districts  à  majorité  polonaise  donne 
la  carte  du  plébiscite.  Dans  l'ensemble,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  majorité  soit  polonaise,  quoi- 
que l'afflux  de  près  de  60.000  émigrés  allemands 
ait  atténué  l'importance  de  cette  majorité;  mais 
il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  tandis  qu'au 
nord  et  au  sud  de  cette  zone  la  majorité  polonaise 
sa f firme,  Gieiwitz- Ville  a  voté  allemand  comme 
Kattowitz-'ViIle,  Kœnigshiitte  et  Beuthen. 

Comment  interpréter  ces  résultats?  Là  réside 
tout  le  problème  silésien. 

On  n'a  point  la  prétention  de  le  résoudre  ici,  et 
les  remarques  qui  suivent  n'ont  pas  d'autre  objet 
que  de  définir  les  difficultés  dont  la  solution  devra 
tenir  compte. 

Et  d'abord,  sous  prétexte  que  le  plébiscite  a  été 
au  total,  favorable  à  l'Allemagne,  il  serait  parfai- 
tement inique  de  contester  les  droits  de  la  Pologne 
sur  la  partie  du  district  industriel  qui  a  voté  pour 
elle;  le  principe  du  partage  est  inscrit  dans  le 
traite^  et  l'Allemagne  n'a,  en  réalité,  aucune  illu- 
sion a  cet  égard  —  preuve  en  soit  la  baisse  des 
valeurs  silesiennes  qui  a  suivi,  à  la  bourse  de  Ber- 
lin, la  proclamation  des  résultats;  —  il  serait 
fâcheux  que  certaines  insinuations  de  la  presse 
anglaise  puissent  lui  donner  des  espérances  qui 
seront  certainement  déçues. 

Est-il,  en  revanche,  possible  de  considérer  que 
les  centres  urbains  qui  ont  voté  pour  l'Allemagne 
doivent  être  purement  et  simplement  noyés  dans 
la  masse  polonaise?  Théoriquement,  les  puissances 
ont  le  droit  d  agir  ainsi  «  en  tenant  compte  de 
a  situation  économique  et  géographique  des  loca- 
ites  »,  et  1  Al  emagne  ne  pourrait  protester  contre 
1  application,  a  son  détriment,  d'un  principe  qui 
a  joue  a  son  profit  à  Allenstein.  Mais,  à  AUens- 
tem,  Il  s  agissait  de  noyaux  polonais  de  faible 
populatioa  Ici,  il  s'agit  de  villes  de  70.000 -habi- 
tants ou  1  élément  allemand  représente  parfois 
7d  ^  ;  ne  pas  tenir  compte  de  ces  chiffres  serait 
d  autant  plus  malaisé  qu'il   n'existe   pas  d'élé- 

nrfalletanr"^^^^^"  '^^^       '^''^^'^  ' 

Inclinerait-on  à  constituer  le  district  industriel 
en  un  organisme  a  part,  soumis  à  un  vague  régime 


d'internationalisation?  On  eût  pu,  en  d'autres 
temps,  songer  à  pareille  solution;  aujourd'hui,  les 
passions  nationales  sont  trop  surexcitées. 

Deux  principes  ne  doivent  pas  être  perdus  de 
vue  :  il  est  juste  de  laisser  en  terre  allemande  le 
plus  grand  nombre  possible  de  votants  allemands; 
il  faut,  d'autre  part,  réduire  au  minimum  les 
chances,  dans  l'avenir,  d'un  conflit  germano-polo- 
nais :  le  traité  de  paix  a  garanti  à  lAllema^ne, 
durant  quinze  ans,  certains  droits  sur  les  charbons 
de  Haute-Silésie  ;  il  importe  que  l'exercice  de  ces 
droits  provoque  le  moins  de  contestations  possi- 
bles. 

Que  faut-il  à  cet  égard  à  l'Allemagne?  La  cer- 
titude que  le  charbon  lui  parviendra  sans  entraves 
inutiles.  Le  port  d'embarquement  des  charbons 
est  Kosel,  où  la  majorité  allemande  est  indiscu- 
table; à  l'est,  le  long  de  la  voie  ferrée  qui  relie 
Kosel  au  bassin  industriel,  l'élément  allemand  et 
l'élément  polonais  s'équilibrent,  l'élément  alle- 
mand dominant  même  au  voisinage  immédiat  de 
Kosel  ;  l'on  entre,  à  Gieiwitz  même,  dans  la  zone 
minière  en  un  point  où  le  vote  du  20  mars  a  accusé 
une  majorité  allemande;  par  Zabsze  où,  sans  l'in- 
tervention des  émigrés,  une  légère  majorité  polo- 
naise se  serait  révélée,  on  atteint  ensuite  la  région 
polonaise  de  Beuthen. 

^  Est-il  possible,  pour  cette  ((  ligne  de  moindre 
résistance  »  polonaise,  de  concevoir  un  statut  ter- 
ritorial distinct  et  de  l'englober  dans  les  fron- 
tières de  l'Allemagne?  Nous  n'oserions  l'affirmer, 
mais  si,  techniquement,  l'entreprise  est  réalisable, 
si  la  disposition  des  voies  de  communication  n'y 
fait  pas  obstacle,  on  se  doit  de  la  tenter.  Pareil 
arrangement  serait  bien  préférable  à  toutes  les 
combinaisons  peu  viables  que  l'on  devra,  faute  de 
mieux,  inventer,  pour  créer  au  profit  de  l'Alle- 
magne certaines  servitudes  dans  le  district  indus- 
triel. 

Il  est  du  moins  certain  que,  dans  cette  région 
où  les  intérêts  économiques  et  les  intérêts  ethni- 
ques s'enchevêtrent  si  étrangement,  aucune  fron- 
tière ne  pourra  être  tracée  si  l'on  ne  se  résigne 
à  adopter  une  ligne  «  artificielle  »;  il  n'est  pas, 
à  ces  confins  de  l'Allemagne,  de  frontière  straté- 
gique ou  de  frontière  naturelle;  rechercher  pour 
la  Pologne  l'une  ou  l'autre,  c'est  vouloir  provo- 
quer un  conflit  dans  lequel  nous  n'aurions  pas 
contre  nous  Berlin  seulement. 

Dans  la  direction  que  nous  venons  d'indiquer, 
nous  croyons  qu'une  solution  peut  être  trouvée; 
elle  laisserait  à  l'Allemagne  une  partie  du  bassirî 
houiller  —  ce  n'est  pas  la  plus  riche  —  et  d'im- 
portants établissements  métallurgiques;  mais  les 
Polonais  qui  auront  seuls  le  zinc  peuvent  se  mon- 
trer beaux  joueurs;  —  et  d'ailleurs  le  cercle  de 
Rybnik,  que  nul  ne  leur  conteste,  sera  demain,  s'ils 
le  veulent,  un  des  plus  riches  territoires  miniers 
de  l'Europe.  La  frontière  ainsi  tracée  laisserait, 
il  est  vrai,  des  Polonais  en  Allemagne  :  mais  elle 
laisserait  autant  d'Allemands  en  Pologne;  elle  ne 
satisferait  certainement  personne  :  c'est  peut-être 
qu'elle  aurait  toutes  les  qualités  que  l'on  peut 
attendre  d'un  compromis. 

Faute  de  prendre  l'initiative  d'un  arrangement 
de  ce  genre,  les  Alliés  risquent  de  se  trouver  placés 
ea  face  d'un  insoluble  problème  politique...  C'est 
assez  que,  de  toutes  manières,  subsiste  l'irritante 
question  dont  cette  revue  a  déjà  défini  les  don- 
nées :  la  Haute-Silésie  et  les  réparations. 

X... 
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Silhouettes  et  Portraits 


Walter  Rathenau 


((  ...//  faudrait  non  pas  pressurer  l'Alle- 
magne, mais  la  faire  travailler.  Ce  résultat 
s'obtiendra  mieux  en  s'accordant  avec  elle 
qu'en  lui  passant  les  menottes.  » 

L'un  des  hommes  du  jour  en  Allemagne,  avec 
Hugo  Stinnes.  Son  nom  est  dans  toutes  les  bouches, 
ses  ouvrages  à  toutes  les  vitrines  des  libraires.  Il 
figure  dans  toutes  les  assemblées  et  commissions  où 
l'on  traite  de  questions  économiques.  D  aucuns  le 
surnomment  avec  mauvaise  humeur  «  l'inévitable 
Rathenau  »  (der  unvermeidliche  Rathenaii).  N  "em- 
pêche qu'hier  il  permit  à  l'Allemagne  de  soutenir  la 
guerre  en  organisant,  dès  le  mois  d'août  1914,  le  ravi- 
taillement en  matières  premières,  qu'aujourd'hui  il 
est  peut-être  1  inspirateur  d'un  projet  de  collabora- 
tion franco-allemande  qui  pourrait  aider  un  jour 
à  résoudre  le  problème  capital  des  réparations.  On 
sait  qu'il  avait  été  désigné  pour  accompagner  à  Lon- 
dres les  ministres  allemands  comme  chef  occulte  des 
experts.  On  n'eut  pas  besoin  de  ses  services,  mais 
n  empêche  qu'en  toute  équité,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  usurpé  ce  rôle. 

Veut-on  se  faire  quelque  idée  de  ses  capacités 
comme  industriel  ?  Il  suffit  de  se  rappeler  certains 
chiffres.  Walter  Rathenau  a  succédé  à  son  père 
comme  directeur  (aujourd'hui  président  du  Conseil 
d'administration)  de  Y Allgtmeiiie  Elektrizitâtz-Ge- 
sellschaft.  Fondée  en  1883  au  capital  de  5  millions 
de  marks,  cett«  société  disposait  en  1914  de  capitaux 
supérieurs  à  400  millions.  A  l'origine  elle  avait  pour 
objet  la  fabrication  des  lampes  électriques,  système 
Edison  ;  aujourd'hui  elle  livre  des  câbles,  des  tur- 
bines, des  locomotives,  des  moteurs,  construit  des 
voies  ferrées  électriques  ou  autres,  des  centrales,  dis- 
tribue de  l'électricité,  et  possède  des  chantiers  na- 
vals. Plus  de  66.000  ouvriers  étaient  employés  à  tous 
ces  travaux.  Avant  la  giierre  l'A.  E.  G.  distançait 
les  autres  sociétés  allemandes,  Krupp  y  compris,  par 
son  chiffre  d'affaires  qui  était  supérieur  à  un  mil- 
liard de  marks. 

Il  va  de  soi  que  la  guerre  n'est  pas  passée  sans 
ébranler  cette  colossale  entreprise.  Mais  elle  s'est  vite 
ressaisie.  Du  sang-froid,  de  l'audace,  son  président 
n'en  manquait  pas.  Des  émissions  d'obligations  nou- 
velles —  avec  le  concours  de  financiers  américains 
—  des  ententes  avec  des  entreprises  diverses  ont 
porté  le  capital  de  l'immense  consortium  qu'est  l'A. 
E.  G.  au  delà  du  milliard  de  marks.  D'un  seul  coup 
il  a  été  prévu,  un  jour,  un  achat  de  cuivre  s  élevant 
à  -  200  millions  de  marks.  Et  nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  en  écrivant  que  Walter  Rathenau  a 
assuré  toutes  ses  usines  et  installations  pour  la 
somme  de  un  milliard  de  marks.  Qu'on  fasse  inter- 
venir le  change  si  l'on  veut,  bien  qu'il  ne  joue  ici 
que  d'une  façon  relative,  ces  chiffres  ont  néanmoins 
de  quoi  éblouir.  Si  l'homme  qui,  à  l'âge  de  54  ans  à 
peine,  a  su  porter  si  haut  les  destinées  de  son  patri- 
Tnoine  prétend  participer  à  la  direction  de  celles 
de  son  pays,  sa  prétention  est  justifiée. 

Elle  le  sera  d'autant  plus  que  Walter  Rathenau 
n'est  pas  un  industriel  aux  vues  limitées.  Hugo 
Stinnes,  ce  surhomme  d'affaires,  ce  Bonaparte  du 
consortium,  l'emporte  peut-être  sur  lui  par  ses  ins- 
pirations géniales,  son  activité  si  fertile  en  réalisa- 


tions. Mais  Rathenau  est  un  savant,  un  artiste,  un 
sociologue.  Ses  études  à  l'Université  furent  des  plus 
solides  ;  il  est  docteur  ès  sciences  et  il  a  pris  brevet 
pour  plusieurs  inventions  personnelles  dans  le  do- 
maine de  l'électro-chimie.  Il  adore  la  musique.  Il  vit 
dans  une  ancienne  résidence  royale  cachée  dans  le 
bois  de  Boulogne  berlinois,  on  il  reçoit  ses  amis  les 
peintres  et  les  poètes.  Lui-même  a  écrit  des  «  Mélo- 
dies hébraïques  ». 

En  1918,  il  a  pu  réunir  en  cinq  forts  volumes  ses 
œuvres  complètes.  11  a  exposé  toute  une  conception 
d'une  nouvelle  organisation  morale,  politique  et 
sociale  de  l'ixnivers.  Deux  idées  essentielles.  D'abord 
l'organisation  économique  actuelle  est  défectueuse, 
grince  et  frotte  de  toutes  parts  :  une  réfection  s'im- 
pose qui  substituera  à  la  soi-disant  liberté  des  affai- 
res qui  n'engendre  que  désordre  et  gaspillage,  une 
réglementation  tendant  à  obtenir  le  maximum  de 
production  avec  le  minimum  d'efforts.  Ensuite  :  cette 
réorganisation  présuppose  une  profonde  rénovation 
morale  de  l'humanité.  La  société  actuelle  est  divisée 
toujours  en  deux  classes  :  ici,  ceux  qui  jouissent  des 
bienfaits  de  la  richesse  et  de  la  culture,  et,  en  face 
d'eux,  rénorme  foule  des  parias  condamnés  à  un 
travail  sans  joie  et  sans  espoir.  S'il  faut  rejeter,  pour 
des  raisons  techniques,  les  théories  marxistes  du  car 
taclysme,  de  la  plus-value  et  du  capital,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'humanité  ne  connaîtra  pas  le 
repos  tant  que  cet  antagonisme  n'aura  pas  disparu. 
Et,  la  grande  guerre  ayant  ouvert  les  yeux  du  peuple, 
la  notion  qui  s'exprime  sous  la  forme  sauvage  du 
bolclievisme  finira  par  triompher.  La  révolution  de 
1789  qvii  a  façonné  notre  vie  politique,  va  avoir  son 
pendant  dans  le  monde  économique.  Rathenau,  le 
puissant  patron,  qui  serait  en  même  temps  un  Saint- 
Simon,  s'insurge  contre  la  tyj:annie  de  la  grosse  in- 
dustrie et  proclame  que  là  aussi  nous  passerons  de 
1  autocratie  à  la  démocratie.  Il  croit  à  la  puissance 
des  convictions  morales  et  religieuses.  Il  croit  à  la 
force  de  l'idéal.  Il  annonce  la  venue  du  royaume  de 
l'âme.  Il  veut  être  le  Messie  des  o  Choses  qui  vien- 
nent »,  ainsi  que  s'intitule  l'un  de  ses  livres.  Cu- 
rieux homme  qui  réunit  en  une  seule  personne  lew 
dons  habituellement  dissociés  de  la  race  juive  :  le 
sens  aigu  de  la  réalité,  des  affaires,  et  l'idéalisme 
fougueux  des  prophètes  bibliques.  A  la  fois  Lévy  ou 
Weil  (noms  communs)  et  Esare. 

C'est  avec  cette  double  mentalité,  peut-on  dire, 
que  Walter  Rathenau  envisage  le  problème  des  répa- 
rations, d'oii  peut  sortir  la  guerre  ou  la  paix. 

Pour  que  puisse  s'accomplir  l'évolution  de  l'huma- 
nité vers  l'ordre  nouveau,  il  juge  indispensable  l'ac- 
tion concordante  de  tous  les  membres  d'une  même 
nation,  et  de  toutes  les  nations  entre  elles.  Lorsqu'un 
envoyé  du  G.  Q.  G.  belge  vint  l'interviewer  en  jan- 
vier 1919,  il  lui  remit  sa  photographie  avec  ce  simple 
mot  :  a  Solidarité  ».  A  un  correspondant  du  journal 
La  Liberté  il  laissait  entendre,  en  septembre  1919, 
qu'il  regrettait  que  la  France  ait  repoussé  les  avances 
d3  l'Allemagne  en  vue  d'une  collaboration  écono- 
mique. Et  il  n'a  cessé  de  s'élever  contre  le  traité  de 
Versailles,  qu'il  considère  comme  une  œuvre  de  vio- 
lence. 

D'autre  part,  il  estime  que  le  problème  est  mal 
posé.  Ce  grand  industriel  n'est  ni  un  financier,  ni  un 
commerçant.  La  question  essentielle  à  ses  yeux  est 
celle  de  la  production.  Or,  à  Versailles,  à  Spa,  à 
Bruxelles  comme  à  Paris,  il  a  été  exclusivement 
parlé  de  milliards  à  payer  par  l'Allemagne.  Folie 
pure.  L'argent,  on  le  sait  bien  pourtant,  n'est  que  le 
signe  de  3a  richesse.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce 
que  l'Allemagne  peut  payer,  mais  ce  qu'elle  peut 
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produire.  Or,  elle  ne  dispose  que  d'un  nombre 
d'heures  de  travail  déterminé  que  Rathenau  fixe  à 
32  milliards  par  an  {Beiiiner  Tageblatt,  31  déc.  1920 
et  9  février  1921).  Calculer  ce  que  rapportent  les 
impôts,  les  douanes,  les  autres  sources  de  revenus  de 
l'Allemagne,  c'est  peine  perdue,  si  l'on  ne  tient  pas 
compte  de  cette  donnée  essentielle.  Car  toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  combien  d'heures  de  travail  elle 
pourra  consacrer  au  service  de  ses  anciens  ennemis, 
sans  compromettre  sa  propre  existence  qu'on  ne  veut 
pourtant  pas  anéantir,  ni  entraver  sa  prospérité  qu'il 
n'y  a  intérêt  pour  personne  à  arrêter.  Il  faudrait 
donc  rion  pas  pressurer  l'Allemagne,  mais  la  faire 
travailler.  Et  ce  résultat,  pense  Rathenau,  s'obtien- 
dra mieux  en  concluant  un  accord  avec  elle,  qu'en 
lui  passant  les  menottes. 

Gaston  Raphaî^. 

DANS  LE  CAUCASE 


Etats  du  Caucase,  fort  mal  connue  et  qui  a  prêté, 
un  peu  partout  dans  la  presse,  à  de  nombreuses 
erreurs. 


La  soviétisation  de  la  république  géorgienne  est 
désormais  un  fait  accompli  :  son  dernier  point 
important,  le  port  de  Batoum,  vient  de  tomber, 
en  effet,  entre  les  mains  des  bolcheviks.  Après 
l'installation  des  soviets  en  Azerbeidjan  et  en 
Arménie,  la  chute  de  ce  jeune  et  fragile  Etat 
n'était  qu'une  question  de  temps  :  elle  n'a. surpris 
personne.  Bien  au  contraire,  c'est  plutôt  sa  résis- 

I    tance  au  pouvoir  de  Moscou  qui  paraissait,  à  tout 

?    prendre,  paradoxale. 

Que  l'on  songe,  en  effet,  que  la  Géorgie  était,  de 
tous  les  côtés,  comme  baignée  de  bolchevisme.  Au 
Nord,  des  tribus  caucasiennes,  déjà  soviétisées,  la 
bordent;  au  Sud  et  à  l'Est,  elle  a  pour  frontières 
l'Arménie  et  l'Azerbeidjan  qui,  bien  que  nomina- 
lement indépendantes,  subissent  en  fait  les  direc- 
tives de  Moscou  ;  enfin  à  l'Ouest  elle  est  bornée  par 
la  Turquie,  la  Turquie  de  Kémal,  ami  et  allié  des 
Rouges. 

La  Géorgie  n'a  dû,  de  résister  si  longtemps  aux 
efforts  conjugués  de  ses  voisins,  qu'à  quelques  par- 
ticularités peu  connues  et  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  mettre  en  lumière,  car  elles  jetteront  en 
même  temps  quelque  clarté   sur  la  situation  des 


Tout  d'abord,  il  faut  que  l'on  sache  que  le  jjou- 
voir  des  Soviets  sur  les  montagnards  du  Caucase 
septentrional  était  jusqu'à  ces  derniers  temps 
assez  illusoire.  Les  populations  de  ces  territoires 
descendent,  en  effet,  de  ces  mêmes  guerriers  que  la 
Russie  des  Tzars  mit  quelque  cinquante  années 
(i8 16-1864)  à  réduire.  A  cheval  sur  les  très  rares 
communications  qui  traversent  la  chaîne  du  grand 
Caucase,  il  est  plus  que  certain  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  sans  résistance  la  conquête  par  les  Rouges. 
C'est  pourquoi  d'ailleurs  il  y  a  tout  lieu  d'ajouter 
quelque  crédit  aux  informations  qui  nous  les  mon- 
trent se  dressant  de  temps  à  autre  contre  le  pou- 
voir de  Moscou.  Pour  les  gagner  à  leur  cause  et 
capter  une  confiance  que  rend  précieuse  leur  situa- 
tion géographique,  les  commissaires  des  Soviets 
ont  été  jusqu'à  créer  en  leur  faveur  deux  nouvelles 
républiques  :  celles  du  Daghestan  et  des  Monta- 
gnards, cette  dernière  comprenant  la  Tchétchénie, 
ringouchétie,  l'Ossettie,  la  Kaberdie,  le  Karat- 
chaï. 

D'autre  part,  malgré  la  soviétisation  de  l'Azer- 
beidjan et  de  l'Arménie  et  l'accord  des  Rouges 
avec  Kemal,  il  fut  toujours  très  difficile  aux  com- 
missaires de  Moscou  d'obtenir  de  ces  divers  Etats 
qu'ils  obéissent  en  même  temps  aux  mêmes  direc- 
tives. Les  divergences  nationales  entre  Tartares 
et  Arméniens  demeurent  encore,  en  effet,  très  vives, 
parfois  même  très  aiguës,  et  rendent  presque  im- 
possible toute  action  commune.  Quant  aux  rela- 
tions entre  la  Turquie  kémaliste  et  l'Arménie,  elles 
préoccupent  souvent  les  commissaires  de  Moscou. 
C'est  à  cet  état  de  choses,  qu'aggravaient  en  outre 
des  troubles  intérieurs,  que  la  Géorgie  dut  de  pou- 
voir si  longtemps  prolonger  sa  résistance  aux 
forces  rouges.  Mais  il  tombait  sous  le  sens  qu'au 
cas  d'un  accord  mutuel  plus  ou  moins  stable  entre 
ses  divers  voisins  pour  l'attaquer,  et  surtout  si 
Moscou  venait  à  leur  prêter  une  aide  matérielle  et 
morale,  ses  jours  étaient  comptés. 

D'autant  plus  qu'elle  traversait  une  crise  écono- 
mique des  plus  graves  et  que  l'Azerbeidjan  con- 
trôlait par  Bakou,  relié  par  une  gigantesque  pipe- 


(d'après  tin  croquis  du  Général  Nosko/f) 
On  sait  que  le  dernier  point  impcrlant  de  la  Géorgie,  le  port  de  Baloum,  vient  d'être  pris  par  les  armées  Houges 
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line  avec  Tiflis  et  Batoum,  ses  ressources  en 
naphte. 

Voici  donc  la  Géorgie  soviétisée  et  ceci  amène 
un  changement  radical  dans  la  situation  générale 
du  Caucase,  puisque  tout  l'isthme  entre  la  mer 
Noire  et  la  Caspienne  est  maintenant  entre  les 
mains  de  Moscou.  Sans  doute  l'Arménie  a-t-elle 
tout  récemment  proclamé  la  chute  du  régime 
soviétique,  mais  ce  n'est  pas,  on  le  sait,  pour  bien 
longtemps.  La  Russie  devient  donc  la  voisine 
immédiate  de  la  Turquie.  Cette  situation  aurait 
pu  provoquer  certaines  complications  dans  les 
relations  de  ces  deux  Etats,  si  l'on  se  souvient 
que  la  paix  de  Brest-Litowsk  avait  attribué  à  la 
Turquie  les  régions  de  Kars,  d'Ardaghan  et  de 
Batoum.  Mais  un  nouvel  accord  russo-turc  est 
intervenu  récemment,  le  i6  mars,  qui  annule  les 
précédents  traités  et  règle  à  la  satisfaction  des 
deux  parties  contractantes  les  points  en  litige. 

Une  des  clauses  cède  à  la  Géorgie  le  port  de 
Batoum,  ce  qui  signifie  que  la  Russie  rouge  devient 
maîtresse  de  la  pipe-line  Bakou-Batoum  et  par  cela 
même  de  l'industrie  pétrolifère  du  Caucase.  En 
revanche,  la  Turquie  garde  les  régions  de  l'Arda- 
ghan  et  de  Kars.  La  question  de  la  région  de 
Nakhitchevan  qui  était  depuis  longtemps  une 
source  de  malentendus  pour  la  Turquie  et  l'Azer- 
beidjan  est  aussi  résolue  par  le  même  traité  :  cette 
région  reçoit,  en  effet,  une  large  autonomie  sous 
le  protectorat  de  l' Azerbeidjaru 

Général  NOSKOFF. 

L'ÈRE  DES  CONFÉRENCES 


((  Zxi  première  condition  pour  mener  à 
bien  les  affaires  publiques,  c'est  de  connaî- 
tre personnellement  les  hommes  d'Etat  en- 
gagés dans  les  négociations...  n 

Lord  Beaconsfield  {Endymio^i). 

Sir  Maurice  Hankey,  secrétaire  du  Cabinet  Lloyd 
George,  avoue  qu'il  n'est  pas  diplomate,  comme  on 
l'entendait  jadis  ;  mais  il  affirme  qu'il  a  une  expé- 
rience unique  des  conférences  internationales,  ayant 
assisté  à  488  réunions  depuis  1914! 

Les  Anglais  aiment  les  sports  et  en  parlent  sou- 
vent :  pendant  la  guerre,  M.  Lloyd  George  emprun- 
tait volontiers  au  vocabulaire  de  la  boxe  les  expres- 
sions dont  il  ornait  ses  discours  pour  annoncer  la 
défaite  de  l'Allemagne.  De  même  Sir  Maurice 
Hankey  trouve  dans  le  vocabulaire  du  cricket  —  un 
sport  qu'il  a  beaucoup  pratiqué  autrefois  —  sa  pro- 
pre définition  :  il  est  le  wickeA-ktepur  —  le  garde- 
barres.  Les  erreurs  d'un  secrétaire  et  d'un  garde- 
barres  sont  comparables  ;  elles  peuvent  également 
«  coûter  cher  ».  Tous  deux  n'observent^ils  pas  le 
jeu  ;  n'agissent-ils  pas  aux  moments  difficiles?  Sir 
Maurice  Hankey,  on  peut  l'en  croire,  a  vu  beaucoup 
de  choses  dans  le  jeu  (1). 

I 

La  guerke 

Avant  1914,  on  avait  rarement  recours  aux  Con- 
férences entre  principaux  ministres  des  grands  pays. 

(1)  Nous  avons  résumé  dans  la  Revue  des  Revues  an- 
glaises (cf.  Europe  Nouvelle  du  19  mars  1921)  un  important 
article  de  Sir  Maurice  Hankey  sur  les  conférences  et  la 
diplomatie,  paru  dans  la  Round  Table  de  mars.  Nous  y 
revenons  aujourd'hui.  r  t 


Peut-être  le  Comité  de  Défense  impériale,  établi  en 
1904  par  M.  Balfour,  et  qui  était  un  Comité  consul- 
tatif oii  les  Dominions  et  les  Colonies  prenaient  une 
part  active,  a-t^il  inspiré  les  hommes  d'Etat  anglais 
dans  l'œuvre  de  coopération  interalliée.  Toujours 
est-iJ  que,  dès  le  début  de  la  guerre,  on  se  rendit 
compte  en  France  et  en  Grande-Bretagne  que  ics 
relations  diplomatiques  étaient  insuffisantes  :  les 
affaires  des  Alliés  étaient  trop  nombreuses,  trop  tech- 
niques, trop  pressantes  pour  être  résolues  par  les 
seuls  diplomates  du  temps  de  paix.  On  se  souvient 
de  la  visite  de  M.  Millerand  à  Londres,  en  1915.  La 
première  réunion  des  chefs  de  gouvernement  a  lieu 
le  6  juillet  1915.  M.  Asquith,  qu'accompagnent 
M.  Baifour,  Lord  Kitchener  et  Lord  Crewe,  ren- 
contre à  Calais  M.  Viviani,  président  du  ConseiL 
et  MM.  Delca^sé,  Augagneur,  Millerand  et  Albert 
Thoînas.  Les  méthodes  de  la  «  diplomatie  en  confé- 
rences »  ne  sont  pas  encore  fixées  ;  mais  déjà  on  se 
rend  compte  qu'une  entrevue  fait  plus  pour  l'unité 
d'uné  politique  que  des  semaines  de  communications 
diplomatiques  :  l'ère  des  conférences  a  commencé. 

Le  17  novembre  1915,  on  décide  à  Paris  qu'un 
organisme  permanent  devra  être  créé  pour  coordon- 
ner les  efforts  des  Alliés.  Le  19  janvier  1916, 
MM.  Briand  et  Asquith  règlent  à  Londres  le  Comité 
interallié,  qui  sera  consultatif  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  gouvernements  —  et  aussi  élastique  que 
possible.  Les  Première  Ministres  en  feront  partie, 
mais  ils  s'adjoindront  des  membres  des  gouverne- 
ments et  des  états-majors,  selon  la  nécessité  des 
questions  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  fonctionne  pour  la  première  fois  à 
Paris,  le  26  mars  1916  :  sont  présents  les  présidents 
du  Conseil  de  France  et  de  Grande-Bretagne,  d'Ita- 
lie, de  Belgique  et  de  Serbie,  assistés  des  représen- 
tants du  Japon,  de  la  Russie  et  du  Portugal.  Depuis 
cette  époque,  les  affaires  les  plus  importantes  seront 
traitées  en  conférences  par  les  chefs  de  gouverne- 
ment. La  pratique  en  est  définitivement  établie. 

C'est  aussi  le  temps  où  Lord  Kitchener  disparait 
dans  la  mer  du  Nord  —  victime,  peut-on  dire,  des 
formes  de  la  diplomatie  nouvelle.  Lloyd  George  l'eût 
accompagné  dans  son  dernier  voyage  s'il  n'avait  été 
retenu  soudain  en  Angleterre  par  la  révolte  de 
Dublin. 

Lloyd  George  est  en  effet  un  partisan  convaincu 
des  grandes  réunions  internationales  :  quinze  jours 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  à  la  fin  de  1916,  le 
voici  sur  la  route  de  Bome  en  compagnie  de. 
MM.  Briand,  Thomas  et  du  général  Lyautey.  Sir 
Maurice  Hankey,  qui  est  du  voyage,  se  plaint  du 
compartiment  surchauffé  du  rapide  :  o  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  la  pièce  idéale  pour  tenir  conseil  !  » 

A  Rome,  ils  sont  rejoints  par  Sir  Francis  Elliot 
venu  d'Athènes,  par  le  général  Sarrail  et  le  général 
Milne,  mandés  de  Salonique.  M.  Lloyd  George 
réclame  un  plan  général  —  et  non  pas  seulement 
un  plan  italien  contre  l'ennemi,  si  celui-ci  concentre 
ses  forces  sur  le  front  italien  :  le  Premier  britan- 
nique prévoit  ainsi  de  longue  date  Caporetto.  Le 
jour  du  désastre,  on  saura  transporter  rapidement 
des  forces  franco-britanniques  en  Italie. 

Puis  le  système  est  appliqué  avec  succès  aux  Etats- 
Unis  :  en  avril  1917,  M.  Balfour,  qui  est  encore 
secrétaire  du  Foreign  Office,  part  pour  Washington 
où  il  aidera  utilement  nos  alliés  nouveaux  à  s'orga- 
niser. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  1917,  il  n'y  a 
pas  moins  de  onze  conférences,  sans  compter  celles 
de  Russie  et  d'Amérique  :  à  Londres,  à  Paris,  à 
Calais,  à  Boulogne   et   à  Saint-Jean-de-Maurienne 
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elles  prennent  les  décisions  les  plus  graves,  règlent 
les  deux  offensives  de  1917,  la  répartition  des  forces 
sur  le  front  français,  le  sort  de  la  Turquie,  la  dépo- 
sition de  Constantin. 

C'est  l'époque  oii  Lord  Lee  donnera  au  gouverne- 
ment anglais  son  magnifique  château  de  Chequers, 
«  dont  le  calme,  dit-il,  le  climat  et  l'atmosphère 
exercent  une  influence  salutaire  sur  les  hommes 
d'Etat  surmenés  ».  Là  se  réuniront  M.  Lloyd  George, 
M.  Balfour,  le  général  Smuts  et  M.  Painlevé,  et  le 
général  Foch.  Là  les  généraux  cousent  leurs  plans 
ensemble,  mais,  dira  M.  Lloyd  George  ;  «  Stichivy 
is  nnt  strategy,  la  couture  n'est  pas  de  la  stratégie.  » 

Survient  Caporetto.  M.  Lloyd  George  part  pour 
Eapallo,  oii  viendront  aussi  M.  Painlevé,  le  général 
Foch,  MM.  Orlando  et  Sonnino.  On  y  décidera  la 
création  du  Conseil  suprême,  dont  le  noyau  sera 
formé  par  les  Premiers  Ministres,  à  côté  duquel  tra- 
vaillera le  Comité  militaire  qui  servira  de  Comité 
technique.  Ce  Comité  comprend,  à  l'origine,  les 
généraux  Foch,  Sir  Henry  Wilson  et  Cadorna,  aux- 
quels se  joindra  plus  tard  le  général  américain  Bliss. 

Ainsi,  à  l'heure  où  l'Italie  court  le  plus  grand  dan- 
ger, naît  l'organisation  destinée  à  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  l'histoire  du  monde.  A  côté  du 
Conseil  suprême,  les  Conseils  consultatifs  de  la  ma- 
rine, des  transports,  du  blocus,  tiendront  leurs 
assises  à  Londres  où  ils  établiront  leurs  quartiers 
généraux. 

Les  exécutifs  de  ces  Conseils  ont  tous  pouvoirs, 
mais  ils  se  réfèrent  pour  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes au  Conseil  suprême,  qui  est  devenu  en  quelque 
sorte  le  Cabinet  des  Alliés. 

Il  a  fallu  quatre  ans  de  guerre  pour  arriver  à  la 
vraie  unité  de  commandement,  aussi  bien  dans  la 
sphère  économique  que  militaire.  On  comprend  déjà 
l'utilité  des  Conférences  —  et  aussi  cette  boutade 
attribuée  au  général  Sarrail  :  «  Après  tout.  Napoléon 
n'était  pas  un  si  grand  général  ;  il  n'avait  à  faire 
qu'à  ses  coalitions.  » 

II 

La  PAU 

Telles  étaient  les  habitudes  prises  quand  la  Confé- 
rence de  la  Paix  s'ouvrit  à  Paris  en  janvier  1919  :  le 
Conseil  des  Dix,  Conseil  suprême  de  la  Paix,  n'était 
que  le  Conseil  suprême  de  la  guerre,  sous  un  nom 
différent. 

Le  8  février  1919  on  crée  le  ConseH  suprême  écono- 
mique qui  absorbe  toutes  les  organisations  économi- 
ques et  étend  ses  ramifications  sur  toute  l  Europe 
Cependant  le  Conseil  des  Dix  a  déjà  pâli  •  trop  de 
personnalités  assistent  à  ses  séances,  et  interprètent 
ses  décisions.  Le  Conseil  des  Quatre  lui  succède  ■  le 
président  Wilson,  MM.  Lloyd  George,  Clemenceau, 
Orlando  —  qui  convoqueront  parfois  le  représentant 
du  Japon,  —  se  réunissent  dans  les  appartements 
prives  du  président  Wilson  —  seul,  un  interprète, 
M.  Mantoux,  sera  admis  pendant  trois  mois  à  ces 
reunions.  En  avril.  Sir  Maurice  Hankey  sera  nommé 
secrétaire  du  Conseil  des  Quatre,  et  il  occupera  ce 
poste  jusqu'à  la  fin  de  juin  :  206  réunions,  a-Wl  noté 
en  101  jours,.,  et  674  conclusions!  Mais  il  a  marqué 
1  utilité  des  rapports  amicaux,  intimes,  entre  les 
«  quatre  grands  »  :  le  Traité  de  Versailles  a  été  réa- 
lise, somme  toute,  avec  une  étonnante  rapidité. 

Après  le  traité,  le  Conseil  des  Quatre  se  dispei-se. 
Mais  le  Conseil  suprême  continue  de  se  réunir  à  Pa- 
ris pour  établir  les  traités  autrichien,  bulgare  et 
hongrois. 

Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  a  été  la  pre- 
mière œuvre  réalisée  par  la  Conférence  de  la  paix. 


L'organisme  qu'il  crée  va  plus  loin  que  n'importe 
quel  organisme  international  de  la  guerre,  dans  le 
sens  de  la  coopération  internationale  :  son  Conseil 
prend  des  décisions,  tandis  que  «  le  Con.-eil  suprême 
préparait  des  recommandations  aux  décisions  des  gou- 
vernements ».  Mais  la  Conférence  des  Ambassadeurs, 
créée  en  janvier  1920  pour  surveiller  l'exécution  des 
traités  de  paix  ;  mais  les  conférences  de  San-Remo 
ou  de  Spa  —  qui  sont  la  suite  du  Conseil  suprême, 
sans  en  porter  Je  nom  —  font  une  dure  concurrence 
à  la  Société  des  Nations.  Le  Conseil  suprême  dispa- 
raîtra^t-il  ?  Question  déjà  souvent  posée,  mais  dont  la 
solution  semble  encore  incertaine.  Si  importants  que 
soient,  en  effet,  les  représentants  des  Nations  au  Con- 
seil de  la  Société,  ils  ne  sont  encore  que  les  doublures 
des  membres  du  Conseil  suprême. 


Quoi  qu'il  en  soit  les  grands  chefs  ont  appris  à  se 
connaître  — •  et  à  se  mieux  comprendre.  La  diplomji- 
tie  en  conférences  a  fait  ses  preuves  !  Elle  durera. 
Non  pas  que  le  rôle  des  diplomates  de  carrière  soit 
éclipsé  :  comme  autrefois,  les  diplomates  peuvent  sur- 
veiller les  pays  oii  ils  sont,  et  conseiller  leurs  minis- 
tres en  conférences.  L'expérience  prouve  seulement 
qu'il  est  utile  que  les  hommes  d'Etat  se  réunissent  ; 
et  que  les  décisions  suprêmes  soient  prises  en  com- 
mun par  ces  hommes  qui  s'appuient  sur  l'opinion  pu- 
blique de  leurs  pays  et  disposent  du  faisceau  de  tous 
les  renseignements  techniques.  «  Si  un  organisme  tel 
que  la  Société  des  Nations  avait  fonctionné  en  1914, 
quand  l'archidxic  fut  assassiné  à  Sarajevo,  peut-être 
la  guerre  n'aurait-elle  pas  eu  lieu.  » 

Puisse  la  conviction  de  Sir  Maurice  Hankey  être  de 
bon  augure  pour  les  relations  internationales  d'au- 
jourd'hui et  de  demain  ! 

Roger  LÉVY. 


Les  relations  diplomatiques 

entre 

la  France  et  le  Vatican 

Rome,  mars  192 1. 

Islous  recevons  de  notre  correspondant  au  Vati- 
can une  lettre  dont  nous  extrayons  les  citations 
suivantes  : 

L'histoire  des  rapports  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège  change  d'aspect,  selon  qu'on  la 
regarde  de  Paris  ou  de  Rome.  C'est  là  un  des  plus 
curieux  exemples  de  perspective.  Tantôt  la  ques- 
tion apparaît  aussi  simple  qu'une  poignée  de 
mains  échangée  entre  deux  vieux  amis  qui  se  ren- 
contrent dans  la  rue,  et  tantôt  elle  apparaît  aussi 
épineuse  et  compliquée  que  la  recherche  de  la  qua- 
drature du  cercle. 

Le  Vatican  ne  regarde  certainement  pas  vers 
Paris  avec  des  yeux  indifférents.  Il  accorde  à  coup 
siir  une  grande  importance  —  à  cause  de  ses 
traditions  historiques  qui  sont  devenues  des  exi- 
gences sentimentales,  à  cause  de  son  ardeur  renou- 
velée pour  une  reconquête  spirituelle  et  une  renais- 
sance chrétienne  dans  cet  après-guerre  —  au 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  la 
France.  On  voit  clartement  que  ce  que  le  Saint- 
Siège  a  tenté  pour  aller  au  devant  de  la  France, 
il  ne  l'a  jamais  tenté  envers  aucune  autre  puis- 
sance ;  et  cela  non  pas  parce  que  la  France  est  sor- 
tie victorieuse  de  la  guerre,  mais   parce   que  la 
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France,  malgré  son  laïcisme  officiel,  reste  à  ses 
yeux  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  et  qu'elle  exerce  au 
point  de  vue  catholique  une  mystérieuse  influence 
sur  la  civilisation  du  monde. 

...  I.e  Saint-Siège  n'est  pas  indifférent  à  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  la  France, 
mais  il  sait  attendre  et  il  attend  avec  confiance  et 
avec  un  optimisme  dans  lequel  entre  un  élément 
providentiel  qui  échappe  aux  profanes. 

...  Le  Saint-Siège  attend;  et,  en  attendant,  en 
l'absence  de  la  France,  il  traite  nécessairement 
avec  les  autres  puissances  non  seulement  des  inté- 
rêts religieux  de  la  nouvelle  Europe  et  du  proche 
et  de  l'Extrême-Orient,  mais  encore  des  grands 
problèmes  moraux  de  toute  la  chrétienté.  La  France 
juge-t-elle  donc  à  ce  point  inutile  de  faire  sentir 
son  influence,  c'est-à-dire  son  âme,  son  histoire,  son 
droit  sur  la  résurrection  spirituelle  et  catholique  de 
tant  de  peuples  qui  regardent  la  Papauté  comme 
la  plus  soUde  et  peut-être  l'unique  force  morale 
sortie  non  seulement  intacte,  mais  centuplée  du 
conflit  mondial  ? 

...  Le  Saint-Siège  a  si  peu  l'intention  d'humilier 
la  France  qu'il  n'a  pas  dissimulé  son  plaisir  de 
se  rapprocher  d'elle  et  qu'il  est  allé  à  ses  devants. 
Ce  sont  les  exigences  de  toute  la  civilisation  que 
représentent  dans  le  monde  l'Eglise  catholique  et 
la  France;  ce  n'est  pas  la  vanité  féminine  ou  la 
flatterie  servile. 

Lorsqu'un  ambassadeur  français  —  et  non  un 
modeste  chargé  d'affaires  —  gravira  solennelle- 
ment l'escalier  royal  du  Vatican,  ce  sera  comme  le 
symbole  de  la  reconstitution  de  la  nouvelle  Europe 
sur  ses  bases  les  plus  naturelles,  et  d'une  ère  nou- 
velle de  paix. 

Le  Saint-Père  ne  souhaite  pas  un  retentissant 
succès  diplomatique,  ni  une  revanche  sur  la 
France  de  la  séparation- et  de  la  révolution,  ou,  si 
vous  voulez  mieux,  du  laïcisme  et  de  la  franc- 
maçonnerie.  Il  n'est  ni  juste  ni  honnête  de  dimi- 
nuer et  de  dénaturer  les  intentions  et  les  efforts 
du  Pape  qui  se  préoccupe  avec  une  infatigable 
ardeur  des  intérêts  de  la  France,  de  son  point  de 
vue  qui  n'est  pas  tellement  méprisable,  et  qui  par 
intermédiaire  de  la  France,  voudrait  l'univer- 
selle pacification  des  esprits. 

Le  Pape  s'illusionne-t-il.?  Et  n'y  a-t-il  pas  des 
esprits  qui  se  plaisent,  au  milieu  d'une  telle  désa- 
grégation de  forces  morales,  à  rire  de  ses  efforts 
de  reconstitution  spirituelle  et  sociale?  Quant  à 
moi,  je  me  trompe  peut-être,  mais  j'ai  beau  regar- 
der, je  ne  vois  pas  dans  le  monde  une  plus  grande 
puissance  morale  que  celle  de  la  Papauté. 

Mgr  BiANCHi  Cagliesi. 


Correspondances 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 


Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envoi 
de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considérablement  aug- 
mentés. Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moms  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  à 
1  Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal,  NO  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 


Un  jugement  autrichien  sur  les  responsabilités 
ds  la  guerre. 


J\  otic  rolhlhoiti 1 1- itr . 
écrit  : 


M.    Ueiiii  lliiusr.r. 


nous 


L  J'Juropt  Suiivcllt  (1)  appelait  récemment  notre  at- 
tention sur  la  campagne  engagée  en  Allemagne,  dans 
les  pays  neutres  et  jusque  dans  les  pays  de  1  Entente, 
pour  reviser  le  }/rocès  des  responsabilités  de  la  guerre. 
Il  est  intéressant  de  signaler,  parmi  les  sujets  des  an- 
ciens empires  centraux,  les  rares  hommes  qui  ont  le 
courage  de  proclamer  la  vérité. 

Le  D"'  Heiurich  Kauner  rédigeait,  à  Vienne,  le 
journal  Die  Zeit.  Dès  1908,  au  moment  des  annexions 
bosniaques,  il  dénonçait  les  périls  de  la  nouvelle 
politique  austro-hongroise.  En  juillet  1914,  il  multi- 
pliait les  avertissements.  Resté  fidèle  à  ses  idées  pen- 
dant la  guerre,  il  a  subi  les  rigueurs  de  la  censure 
viennoise  ;  en  décembre  1917,  celle-ci  l'a  réduit  au 
silence.  Ou  ne  l'accusera  donc  pas  d'avoir  eu.  comme 
il  le  dit  lui-même,  «  l'esprit  de  l'escalier  »  lorsque,  au 
début  de  l'année  courante,  il  a  publié  une  brochure 
tiont  je  m'étonne  que  notre  presse  n'ait  pas  parlé. 

Cette  brochure  de  quarante  pages,  tirée  à  10.000 
exemplaires,  est  intitulée  :  Die  neuesfe.u  Geschichts- 
liigen,  les  derniers  mensonges  de  l'histoire  (2). 

Ces  mensonges,  ce  sont  ceux  qu'ont  publiés  pour 
leur  défense  les  hommes  d'Etat  de  l'ancienne  Alle- 
magne impériale. 

Bethmann-IIollweg,  von  Jagow,  von  Tirpitz,  Hell- 
fericli,  tous  ont  publié  leurs  mémoires.  En  ce  pays 
on  la  politique  est  abandonnée  aux  «  sphères  compé- 
tentes »,  on  n'avait  jamais  vu  des  hommes  d'Etat 
aussi  bavards.  En  ce  pays  où  toute  parole  officielle 
est  accueillie  avec  déférence  par  un  peuple  docile, 
cette  masse  de  papiers  semi-officiels  pèse  lourd. 

M.  Kauner  étudie  les  événements  à  la  lumière 
des  textes,  des  textes  allemands  et  austro-hongrois  : 
ceux  des  livres  blancs  et  rouges,  ceux  qui  ont  été 
publiés  par  Kautsky.  Textes  connus,  accessibles  à 
tous,  qu'on  a  presque  honte  de  reprendre,  tant  il 
semble  que  le  travail  critique  est  aujourd'hui  arrivé 
à  des  résultats  définitifs.  Mais  non  !  puisqu'on  peut, 
encore,  audacicusement  nier  révidence,  puisqu'il  y  a 
même  des  Français  pour  ne  plus  la  voir,  l'œuvre  de 
M.  Kauner  n'est  pas  superflue. 

Bethmann-IIcllweg  a  écrit  :  «  L'ultimatum  a  été 
envoyé  sans  que  nous  en  ayons  au  préalable  connu  et 
approuvé  la  teneur  et  tous  les  détails  ».  Escobar 
n'eût  pas  trouvé  mieux.  Il  est  possible  que  le  texte, 
mot  à  mot,  de  l'ultimatum  n'ait  été  =oumis  à  Berlin 
que  le  22  juillet,  mais  dès  le  6  juillet  Bethmann,  par 
Tschivirsky,  encourageait  François-Joseph  à  pousser 
les  choses  à  l'extrême  ;  le  14,  Guillaume  proclamait 
sa  fidélité  absolue  à  l'alliance  et,  le  18,  le  chargé  d'af- 
faires bavarois  à  Berlin  pouvait  parler  du  «  blanc- 
seing  »  donné  à  l' Autriche.  Mensonge,  par  conséquent, 
cette  parole  de  Bethmann  en  1919  :  o  II  n'a  jamais 
été  question  d'une  carte  blanche  »,  ces  mots  en  fran- 
çais. Mensonge  et  mémoire  courte,  car  le  même  chan- 
celier avait  dit  au  Reichstag  le  3  aoiit  1914  :  «  Nous 
avons  laissé  à  l'Autriche  les  mains  complètement  li- 
bres dans  son  action  contre  la  Serbie  ». 

Les  documents  Kautsky  établissent  que  Berlin  a 
connu,  heure  par  heure,  le  travail  de  Vienne,  en  a 


(1)  19  mars,  p.  366. 

(2)  Vienne  et  Leipzig,  1921,  Hugo  Heller  et  Cie. 
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prévu  les  conséquences  et  n'a  jamais  craint  qu'une 
chose,  que  l'Autriche  faiblît.  Le  télégramme  de 
Guillaume  II  du  30  juillet,  non  publié  ])ar  le  gou- 
vernement impérial,  le  prouve  suffisamment  (1). 

Très  caractéristique  est  le  tissu  de  mensonges  que 
les  intéressés  ont  ourdi  pour  brouiller  les  faits  des 
journées  capitales  des  22  et  23  juillet.  La  critique 
de  ces  mensonges  permet  de  mettre  au  point  la  fa- 
meuse accusation,  reprise  par  le  chancelier  Fehrem- 
bach,  contre  MM.  IsvoLsky  et  Poincaré. 

Donc,  von  Jagow  raconte  que  le  22  juillet,  entre 
7  et  8  heures  du  soir,  il  eut  pour  la  première  fois, 
par  le  comte  Széchényi,  connaissance  de  l'ultima- 
tum. Lui,  Jagow,  l'aurait  troiivé  trop  raide.  Mais 
l'ambassadeur  autrichien  aurait  répondu  qu'on  ne 
pouvait  plus  l'adoucir,  qu'il  était  déjà  parti  de 
Vienne,  et  devait  être  remis  au  gouvernement  de 
Belgrade  le  lendemain  matin. 

Or,  ce  n'est  pas  le  23  au  matin  qu'eut  lieu  cette 
remise,  mais  bien  le  soir.  Jagow  ne  peut  l'avoir  ou- 
blié, puisque  c'est  lui  qui  a  fixé  l'heure  de  la  remise. 
En  effet,  Bercbtold  avait  projeté  de  faire  cette  opé- 
ration à  5  heures.  Mais  le  22  à  6  lièvres  5,  le  bureau 
de  Berlin  expédia  un  télégramme  de  von  Jagow,  atti- 
rant l'attention  du  gouvernement  autrichien  sur  ce 
point  :  si  l'ultimatum  était  remis  à  cinq  heures,  la 
nouvelle  pouvait  être  connue  à  Pétersbourg  avant  le 
départ  du  président  Poincaré.  C'est  sur  sa  suggestion 
que  l'Autriche  retarda  d'vme  heure.  Pardon  de  ces 
détails  :  mais,  en  ces  jours,  les  minutes  comptaient. 

Premier  mensonge  :  Von  Jagow  n'a  pas  reçu  l'am- 
bassadeur seulement  à  7  ou  8  heures,  puisqu'il  a 
expédié  son  télégramme  à  6  h.  5.  Second  mensonge  : 
il  n'a  pas  été  pris  de  court,  et  mis  dans  l'impossibi- 
lité matérielle  d'agir  sur  Vienne,  puisque  l'ultima- 
tum a  été  remis  non  pas  le  23  au  matin,  mais  le  23 
à  6  heures  du  soir.  En  vingt-quatre  heures,  on  a  le 
temps,  entre  alliés,  de  télégraphier  pour  modifier  un 
texte.  Troisième  mensonge  :  von  Jagow  n'a  l'ien  fait 
pour  retenir  l'Autriche  ;  il  a  simpleinent  agi  pour 
empêcher  la  France  et  la  Russie  de  tenter  un  dernier 
effort  en  faveur  de  la  paix,  pour  les  placer  toutes  deux 
en  présence  de  l'irréparable. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'on  était  sûr  de  la  victoire 
brève,  irrésistible,  écrasante.  Le  31  juillet,  dans  une 
lettre  privée  à  son  président  du  Conseil,  l'envoyé  ba- 
varois à  Berlin  écrit  :  «  Il  y  a  des  mois  que  Moltke 
a  dit  :  les  circonstances  sont  militairement  si  favora- 
bles qu'elles  ne  se  pourront  retrouver  telles  en  aucun 
temps  que  l'on  puisse  prévoir  ».  Le  31  juillet,  Ler- 
chenfeld  téléphone  :  «  L'Etat-Major  général  prus- 
sien envisage  la  guerre  contre  la  France  avec  la  plus 
entière  confiance  ;  il  compte  abattre  la  France  en 
quatre  semaines  ».  Voilà  comment  la  guerre  a  été 
a  préméditée  »  par  les  Alliés. 

Le  1^''  août  Guillaume  dit  à  l'ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie :  «  La  France  est  effrayée  au  dernier 
point  par  la  mobilisation  allemande.  .Je  suis  décidé  à 
en  finir  avec  h.  France,  et  j'espère  y  réussir  complè- 
tement ».  Et  lorsque  son  attaché  militaire  von  Che- 
lins  lui  écrit  de  Pétersbourg  :  «  J'ai  l'impression 
qu'ici  l'on  a  mobilisé  dans  un  sentiment  d'angoisse, 
sans  intention  agressive  »,  l<i  main  impériale  écrit  en 
marge  :  o  Très  juste  ».  Ceci  n'empêchait  point  cet 
homme,  au  Reichstag,  le  4  août,  de  proclamer  à  la 
face  du  monde  :  «  C'est  contraints  à  la  légitime  dé- 
fense, in  aufgedumgener  Notwehr,  que  d'une  cons- 
cience pure    et   d'une   main   pure   nous  saisissons 


(1)  J'entends  le  li'lr'yramme  transmettant  5  Franoois- 
Josoph,  sans  la  recommander,  la  proposition  Grey. 


l'épée  »  —  1  épée  de  Siegfried.  Mais  dans  1  acier  de 
Nothuug,  il  y  avait  une  paille. 

Tous  ces  textes,  je  le  répète,  nous  les  couuaissona. 
Mais,  puisque  nous  les  oublions,  il  était  bon  que  M. 
Kauner  les  reprît.  Et  puisqu'il  est  encore  des  Fran- 
çais, chercheurs  de  o  clarté  »  qui  ne  savent  pas  qui 
a  voulu  la  guerre,  il  serait  bon  de  traduire  en  fran- 
çais, à  leur  usage,  les  quarante  pages  des  Derniers 
mensonges  de  l'histoire.  Cela  n'est  ni  long  ni  difficile 
à  lire. 

Henri  Hauser. 


Une  rectification  de  M.  Chr.  L.  Lange. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  tious  rious  fai- 
sons un  devoir  de  publier  ; 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  hasard  vient  de  mettre  sous  mes  yeux  un  article 
sur  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  dans  le 
numéro  du  26  décembre  de  Y  Europe  Nouvelle.  J'y 
trouve  mon  nom  avec  la  mention  suivante  :  «  Mon- 
sieur Lange,  pacifiste  norvégien,  auquel  on  a  repi'o- 
ché  quelquefois  des  sympathies  un  peu  vives  pour 
l'Allemagne  pendant  la  guerre.  » 

Permettez-moi  de  formuler  de  nouveau,  comme  je 
l'ai  toujours  fait,  la  protestation  la  plus  énergique 
contre  ce  a  reproche  »,  qui  est  une  calomnie  et  une 
contre-vérité.  Il  me  semble  que  votre  collaborateur 
(XXX)  aurait  dû  se  dire  lui-même  qu'il  en  est  ainsi. 
Car,  étant  «  pacifiste  »,  ce  qui  est  exact  (quoique  je 
n'aime  pas  beaucoup  ce  terme  hybride  ;  disons  plutôt 
«  internationaliste  »),  comment  aurais-je  pu  avoir* 
«  des  sympathies  »,  et  même  «  un  peu  vives  »  pour 
un  gouvernement  qui  avait  toujours  combattu  avant 
la  guerre  toute  tentative  de  progrès  international  : 
l'arbitrage  obligatoire  et  les  modestes  propositions 
pour  une  limitation  des  armements  ;  qui  a  ouvert  la 
guerre  en  déchirant  un  solennel  engagement  interna- 
tional, et  qui,  pendant  la  guerre,  en  Belgique,  en 
France  et  sur  mer,  a  commis  les  cruautés  les  plus 
détestables  1  Mon  attitude  sous  ce  rapport  a  été  assez 
nette  pour  que  mon  nom  ait  figuré  sur  la  «  liste 
noire  »  de  la  Wilhelmstrasse,  et  que  j'aie  été  qualifié 
d'ententophile  dans  la  presse  allemande. 

Je  défie  votre  collaborateur  d'avancer  la  moindre 
preuve  du  a  reproche  »  qu'il  seinble  faire  sien. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  ces  lignes  dans 
votre  Revue,  et  d'agréer,  etc.. 

Chiî.  L.  Lange. 


Créanciers  et  Débiteurs 


Lks  Alliés  à  VAllemaijiie.  ;  «  Tu  Alliés  à  l'.imcrique.  ije  vous 

n  auras  de  cesse  que  lu  ne  nous  aies  fn  supplie,  parpilié,  raites-aousremisc 
fiayé  ce  que  nous  exigeons  •■  du  notre  créance.  • 
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Des  avatars  du  budget,  des  vacances,  et  de 
quelques  autres  choses. 

Les  Chambres  ne  partent  point  en  vacances,  !« 
Sénat  s'étant  fâché  et  prétendant  n'être  pas  une 
assemblée  d'enregistrement.  Nous  ne  saurions  le 
louer  de  cette  intransigeance,  et  nous  regrettons 
fort  le  geste  du  Sénat  ;  il  eût  d'ailleurs  été  facile 
il  M.  Dourner  de  l'éviter.  Si  c'est  vraiment  une 
catastrophe  nationale  cjue  de  voter  un  quatrième 
douzième,  nous  croyons  que  AL  Doumer  avait 
une  excellente  occasion  de  poser  la  question  de 
confiance.  Lorsque  le  Sénat  a  décidé  de  ne  pas 
mettre  les  bouchées  doubles,  il  a  pris  cette  déci- 
sion à  15  voix  de  majorité.  Nous  accorderons  à 
AL  Doumer  que  son  prestige  précisément  eût  suffi 
à  déplacer  huit  voix.  AL  Doumer  avait  d'ailleurs 
annoncé  qu'il  poserait  la  question  de  confiance. 

Alais  il  y  a  comme  cela,  des  choses  qu'on  dit,  et 
le  moment  venu...  «  Il  a  eu  peur,  dit  un  adver- 
saire secret,  de  faire  trop  de  plaisir  à  Landry.  » 

Pour  nous,  qui  sommes  partisans  de  l'assem- 
blée unique,  ce  n'est  pas  cette  opération  sénato- 
riale qui  nous  réconciliera  avec  le  Sénat.  Nous  lui 
en  voulons  d'avoir  saboté  les  vacances,  et  aussi 
d'opérer  dans  le  budget  un  examen  aussi  fasti- 
dieux qu'inutile,  et  nous  avons  par  surcroît  cette 
chance  assez  rare  de  mettre  en  cette  affaire  notre 
intérêt  personnel  d'accord  avec  nos  principes. 

«  Examen  aussi  fastidieux  qu'inutile.  »  J'en- 
tends l'exclamation  de  stupeur  indignée  de  mon 
honorable  contradicteur,  avocat  de  la  Chambre- 
Haute.  «  Ce  serait  du  joli,  fait  un  autre,  si  tous 
les  votes  de  la  Chambre  étaient  définitifs,  et  s'il 
n'y  avait  pas  le  Sénat  à  qui  on  peut  en  appeler.  » 

Mais  un  sage  répond  :  «  Rien  n'est  dangereux 
comme  de  donner  à  quelqu'un  un  tuteur  pour 
réparer  ses  gaffes,  et  de  lui  indiquer  que  ses  in- 
conséquences sont  sans  péril.  » 

S'il  n'y  avait  pas  le  Sénat,  la  Chambre  ferait 
moins  de  bêtises.  Elle  sentirait  peser  plus  lour- 
dement sur  ses  épaules  le  manteau  des  responsa- 
bilités. 

On  peut  contester  par  exemple,  que  les  parle- 
mentaires aient  été  bien  inspirés  en  faisant  décla- 
rer par  le  ministre  des  Finances  que  l'augmenta- 
tion de  l'indemnité  parlementaire  ne  serait  pas 
frappée  par  l'impôt  sur  le  revenu.  La  raison  cu- 
rieuse que  donne  la  circulaire  du  ministre  des 
Finances  est  que  cette  augmentation  n'est  pas  un 
revenu,  mais  correspond  à  un  supplément  de  dé- 
penses. A  ce  compte,  il  faudrait  en  dire  autant  de 
toutes  les  augmentations  de  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  de  toutes  les  augmentations  de  sa- 
laires. Cela  peut  aller  loin. 

Je  ne  crois  pas  que  la  mesure  dont  il  s'agit, 
lorsqu'elle  aura  reçu  la  publicité  qui  lui  convionl^ 


accroisse  beaucoup  la  popularité  du  Parlement. 
«  Que  voulez-vous  dire?  objecte  un  parlementaire'; 
il  s'agit  d'une  interprétation  du  ministre  des  Fi- 
nances, dans  laquelle  nous  ne  sommes  pour 
rien.  » 

S'il  s'agit  d'une  gracieuseté  du  ministre  des 
Finances,  c'est  une  de  ces  gracieusetés  dont  les 
bénéficiaires  feront  bien  de  se  défier  :  «  Mieux 
vaut  souvent  un  bon  ennemi,  qu'un  maladroit 
vimi.  » 

M.  André  Lefèvre  n'aime  point  la  critique.  Il 
nous  permettra  do  lui  dire  cependant,  qu'il  n'a 
pas  très  bien  présidé  la  séance  où  M.  Dugueyt  a 
interpellé  sur  l'affaire  Caillaux.  AL  Dugueyt  avait 
été  énergique  et  clair.  Etant  en  outre  de  très  bonne 
foi,  il  n'avait  pas  voulu  déposer  d'ordre  du  jour 
avant  d'avoir  entendu  les  explications  du  minis- 
tre, mais  il  se  réservait  de  demander  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  M.  André  Lefèvre  ne  lui  en 
laissa  pas  le  temps.  A  peine  le  dernier  orateur 
avait-il  fermé  la  bouche  :  «  L'incident  est  clos  », 
dit-il,  et  il  ajouta  précipitamment  :  «  La  séance 
est  levée  ». 

A  vrai  dire,  exposait  un  de  ces  hommes  pour 
lesquels  le  règlement  est  une  religion,  et  pour  qui 
l'exégèse  de  ce  règlement  est  le  plus  savoureux 
passe-temps,  M.  André  Lefèvre  a  confondu  deux 
choses  distinctes  :  question  et  interpellation.  M. 
Dugueyt  interpellait,  mais  il  avait  d'abord  voulu 
poser  une  question,  et  M.  André  Lefèvre  a  cru 
qu'on  en  était  toujours  là.  Il  a  prononcé  les  mots  : 
«  l'incident  est  clos  »  qui  sont  en  effet  la  clôture 
réglementaire  des  questions.  Les  questions  ne 
comportent  pas  d'ordre  du  jour. 

«  Je  crois  plutôt,  exposait  un  autre,  que  M.  Le- 
fèvre a  voulu  signaler  sa  présidence  par  un  coup 
de  maître.  Il  a  voulu  du  premier  coup,  s'égaler  à 
Groussier,  dont  les  lauriers  l'empêchent  de  dor- 
mir. Groussier,  en  effet,  sait  lever  une  séance.  Il 
sait  dire  :  «  La  séance  est  levée  »,  mais  il  le  dit 
à  propos.  Tout  est  là. 

MiDAS. 


"Les  "Lettres 


Les  poètes.  —  Les  unanimistes 


MAI.  Charles  Vildrac,  Georges  Duiianiel,  Jules 
Romains,  Georges  Chennevière,  dont  je  voudrais 
parler  aujourd'hui,  n'aiment  point,  je  crois,  être 
groupés  sous  cette  étiquette  un  peu  vieillie 
«  d'unanimistes.  »  Alais  la  tendance,  l'insistance 
de  la  critique  à  leur  donner  de  ce  qualificatif  en 
«  isme  »,  n'est-elle  pas  de  leur  faute  ?  Certes  il 
y  a  loin  du  Lemps  où  Henri-AIartin  Barzun, 
Alexandre  Mercereau,  René  Arcos,  Albert  Doyen, 
Albert  Gleizes,  s'unissaient  à  Charles  Vildrac  et 
Georges  Duhamel  pour  fonder  cette  mémorable 
Abbaye  où  ils  voulurent  vivre  une  vie  cénobiti- 
que  toute  dédiée  à  l'art.  Il  y  a  loin  aussi  (ce  fut 
en  1908),  de  la  publication  de  La  Vie  Unanime, 
où  Jules  Romains,  fondait  et  lançait  sa  théorie 
de  la  vie  poétique  des  groupes,  ralliant  bientôt 
la  plupart-  des  ermites  de  l'Abbaye,  ses  amis.. 
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Depuis  ces  années  héroïques,  chacun  des  mem- 
bres de  la  communauté  s'est  réalisé  singulière- 
ment ;  quelques-uns  même,  ont  répudié  publi- 
quement l'évangile  de  M.  Jules  Romains,  ou 
fondé  de  nouvelles  écoles.  Aujourd'hui,  passé 
la  guerre  qui  les  avait  rassemblés  vm  moment 
dans  une  même  protestation  lyrique,  les  ddllé- 
rences  sont  patentes.  Cependant  l'on  voit  tou- 
jours accolés  les  noms  des  ex-unanimisles,  il  est 
peu  de  revues,  de  journaux  où  l'entrée  de  l'un 
d'eux  ne  signifie  l'arrivée  de  tous  les  autres.  C'est 
que,  si  l'école  unanimiste  intellecluellement  est 
morte,  ses  disciples  ont  su  la  transporter  dans  la 
vie  en  créant  l'amitié  unanime,  qui  dure.  Voilà 
un  exemple  de  fraternité,  et  d'enlr'aide,  assez 
rare  dans  les  milieux  littéraires.  Tout  récemment 
je  recevais  un  numéro  de  VArt  libre,  revue  d'es- 
thétique publiée  à  Bruxelles.  La  livraison  était 
consacrée  in-extenso  à  l'étude  et  à  l'éloge  de  l'œu- 
vre de  M.  Charles  Vildrac.  Or,  avec  ensemble, 
une  dizaine  de  signatures  ex-unanimistes  se  sui- 
vaient au  sommaire.  El  l'on  est  bien  certain  que 
la  réciproque  eiit  été  vraie  pour  n'importe  lequel 
des  signataires. 


Soyons  francs.  Ce  n'est  point  seulement  ce  voi- 
sinage el  ces  concours  affectueux  qui  donnent 
aux  poètes  de  la  génération  des  Unanimistes,  un 
certain  air  de  famille.  Ils  n'ont  pu  vivre,  ambi- 
tionner, se  former  en  commun,  sans  que  leurs 
pensées,  leurs  dons  s'échangeassent,  composas- 
sent, et  qu'il  en  restât  quelque  chose.  L'on  ne 
peut  ouvrir  les  volumes  des  anciens  ou  même 
des  néo-unanimistes  comme  M.  Georges  Chenne- 
vière,  P.  J.  Jouve,  Luc  Durtain,  sans  y  retrouver 
des  traits  de  parenté,  de  ressemblance  assez  frap- 
pants. Ainsi  une  commune  préoccupation  de  la 
question  sociale,  une  attitude  politique  fermement 
orientée  vers  l'extrême-gauche.  Ainsi  une  prédi- 
lection avérée  pour  un  genre  d'images  modernes 
et  collectives  ;  au  goût  de  la  nature  individualiste 
et  romanesque  des  Romantiques,  aux  clairs  de 
lune,  aux  saules  pleureurs,  aux  lacs  argentés,  on 
substitue  les  comparaisons  nées  des  spectacles 
des  villes,  des  villages,  des  rues,  des  maisons, 
des  murs,  de  la  pierre  bâtie,  de  toute  la  pauvre 
joie  que  l'humanité  tente  de  tirer  de  l'inanimé. 
Ainsi,  dans  la  forme,  un  conservatisme,  il  faut 
le  reconnaître,  assez  peu  original  ;  emploi  d'un 
vers  blanc,  facile,  qui,  abandonnant  l'agrément 
euplîonique  de  la  rime,  a  perdu  sa  musicalité 
rythmique,  ses  fondements  métriques.  On  se  de- 
mande pourquoi  les  Unanimistes  persistent  à  user 
d'un  instrument  auquel  ils  ont  enlevé  ses  avan- 
tages. 


Ceci  bien  entendu  d'une  façon  assez  générale. 
Quelqu'un  des  unanimistes  pourra  échapper  à 
quelqu'une  de  ces  remarques.  Mais  voici  par 
exemple  M.  Charles  Vildrac  qui  vient  de  publier 
Les  Chants  du  Désespéré  (i)  et  M.  Georges  Duha- 
mel qui  vient  de  publier  ses  Elégies  (2).  Rien  de 
plus  différent  au  fond  que  les  tempéraments  des 
deux  auteurs.  M.  Charles  Vildrac  a  des  effusions, 
une  chaleur  d'âme  tout  altruistes  ;  il  découvre, 
plaint  ou  chante  le  monde,  les  hommes.  M.  Geor- 
ges Duhamel  est  un  bon  individualiste,  non  pas 
un  nietzschéen,  mais  un  thuriféraire  de  la  vie 
intérieure,  au  regret  ou  en  quête  de  bonheurs  ré- 


servés. Or  les  deux  poètes  ne  se  retrouvent-ils  pas 
bien  près  l'un  de  l'autre  pour  conter,  le  premier, 
la  mort  de  Jean  Ruet,  le  second  la  mort  de  Flo- 
rentin Prunier  ?  Ce  sont  deux  élégies  d'identique 
allure,  deux  complaintes  sur  deux  pauvres  gars, 
gentils  paysans  de  France,  tués  alors  qu'ils  au- 
raient tant  voulu  vivre.  Une  même  pitié,  ici,  a 
joint  les  cœurs  des  deux  poètes,  et  l'on  ne  préférera 
l'une  ou  l'autre  pièce  que  pour  des  différences 
de  réussite.  M.  Georges  Duhamel  a  un  enveloppe- 
ment, un  bercement  de  ses  poèmes  à  première 
vue  plus  musical,  plus  fondu  que  M.  Cliarles  Vil- 
drac. Mais  nous  le  trouverons  aussi  d'une  do- 
lence  plus  monotone  —  et  plus  littéraire.  M.  Char- 
les Vildrac  est  émouvant  d'une  façon  plus  di- 
recte, plus  claire  ;  parfois  —  pour  avoir  voulu 
forcer  sa  pensée  dans  la  forme  du  vers  —  il  n'ar- 
rive pas  à  établir  ce  rythme  intérieur,  cette  to- 
nalité qui  transportent  d'emblée  ;  M.  Charles  Vil- 
drac manque  d'imagination  poétique,  son  ly- 
risme est  souvent  heurté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  soit  de  reliefs.  Mais  quel  ancien  combattant 
ne  sentira  la  profondeur  sentimentale  de  ce  Chant 
d'un  Fantassin,  la  sincérité,  la  bonté,  la  généro- 
sité de  l'homme  qui  entre  ses  frères  mourants,  a 
senti  ces  trois  vers  (lancinant  appel  de  la  mort, 
solidarité  pathétique)  : 

Je  voudrais  avoir  été 
Le  premier  soldat  tombé 
Le  premier  iour  de  la  guerre. 


M.  Jules  Romains  donne  dans  le  même  temps 
Le  Voyage  des  Amants  (3),  où  la  guerre  est  déjà 
oubliée,  mais  non  pas  l'unanimisme.  Car  M.  Ju- 
les Romains  est  fidèle  à  lui-même,  et  à  l'apport 
évident  qu'il  fit  aux  lettres  françaises  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle. 

Une  fiction,  un  départ  imaginaire  d'amants, 
permet  au  poète  de  nous  parler  des  villes 
(Amsterdam,  Marseille,  Brest,  Londres,  Paris)  et 
du  chemin  de  fer,  et  du  tunnel,  selon  le  procédé 
d'animation  des  lieux,  des  voies,  des  bâtisses  au- 
quel il  nous  a  habitués. 

M.  Jules  Romains  a  écrit  pendant  la  guerre 
Europe,  qui  est  sa  plus  belle  œuvre  poétique, 
avec  certaines  parties  de  La  Vie  Unanime,  son 
premier  recueil.  Le  Voyage  des  Amants  est  la 
mise  en  vers  des  thèmes  traités  jadis  en  prose 
dans  Sur  les  Quais  de  la  Villette  et  Puissances  de 
Paris.  J'avoue  que  mes  préférences  restent  acqui- 
ses aux  volumes  de  prose. 

Et  M.  Georges  Chennevière  réunit,  parallèle- 
ment, en  un  copieux  recueil,  ses  Poèmes  (4)  de 
19H  à  i918.  La  matière  en  est  diver.^e  :  songes  in- 
times, examens  de  soi,  nature,  paroles  du  dehors, 
du  voyage  et  de  la  roule.  Appels  de  bonté,  désirs 
de  connaître  et  d'étreindre  le  vaste  monde  exté- 
rieur, coulés  en  ces  vers  blancs,  de  mètres  va- 
riés, dont  je  parlais  plus  haut. 

Dominique  Rraga. 

p.  S.  —  Je  ne  pouvais,  en  même  temps  que  des  Unani- 
mistes, parler  de  M.  Joachim  Gasquet,  néo-classique,  roman- 
tique. Mais  je  signale  son  dernier  recueil.  Le  Bûcher 
secret  vient  de  paraître.  11  est  fort  bien  présenir'  i>ar 
«  l'Edition  d'Art  et  de  Vulgarisation  <>.  (5). 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 

(2)  Mercure  de  France,  éd. 


(3)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 

(4)  La  Maison  des  Amis  du  Livre,  éd. 
5)  Librairie  de  France. 


L'EUllOPE  NOUVELLE 


Le  Théâtre 


Théâtre  Moncey  :  «  Celui  qui  reçoit  les 
gifles  »,  comédie  en  quatre  actes  de  L. 
Andréiefi^,  —  Au  Vieux  Colombier:  «  La 
Mort  de  Sparte».— Au  Gymnase:  «  Le 
Scandale  ». 

AL  Rodolphe  Darzeiis  qui,  avec  le  concours  de 
M.  et  Mme  Pjtoeff,  vient  de  nous  donner  de  si 
belles  repiésentations  de  la  Puissance  des  Ténè- 
bres, nous  présente  »  aujourd'hui  (puisqu'on 
parle  toujours  de  présentation  au  théâtre,  une 
comédie  d'un  autre  écrivain  russe  de  nioindit" 
envergure,  et  qui  cependant  écrivit  des  romans 
tout  à  fait  remarquables,  AL  Léonide  Andréieff. 
On  sait  que  Léonide  Andréielï  mourut,  il  y  a 
quelques  années,  et  son  œuvre,  très  goûtée  déjà 
en  son  pays,  conquiert  peu  à  peu  cliez  nous  droit 
de  cité. 

A  la  vérité,  je  ne  crois  pas  que  Celui  qui  reçoit 
Les  giiles  servira  beaucoup  la  mémoire  et  la 
renommée  d 'Andréieff.  On  a  écouté  avec  une  cer- 
taine surprise  cette  pièce  bizarre,  incohérente, 
souvent  très  obscure  et  qui,  sinon  par  la  forme 
du  moins  par  le  fond,  nous  fait  invinciblement 
songer  aux  plus  désuets,  aux  plus  conventionnels 
mélodrames  de  notre  ère  romantique.  On  peut 
s'en  convaincre  par  le  compte  rendu  ^suivant. 

Dans  un  cirque  forain,  un  uieonnu  aux  allures 
énigmatiques  et  un  brin  fatalos  se  présente  un 
jour  au  directeur  et  demande  à  être  embauché 
en  qualité  de  clown  ou  même  de  Jocrisse  II  sera 
•<  celui  qui  reçoit  les  gifles  ».  Le  directeur, 
d  abord  hésitant,  se  laisse  peu  à  peu  convaincre 
grâce  aux  instances  d'un  vieux  clown  que  l'in- 
connu séduiL  On  engage  ce  dernier,  mais  comme 
on  lui  demande  ses  papiers,  il  déclare  vouloir 
garder  l'incognito,  exhibe  cependant  peu  après 
une  carte  de  visite,  et  lorsque  le  patron  du  cir- 
que a  lu  le  nom  de  son  nouveau  pensionnaire, 
Il  s'incline  avec  un  respect  stupéfait.  De  toute 
évidence,  ce  nouveau  pensionnaire-là  n'est  point 
le  premier  venu. 

Un  peu  plus  tard,  celui  qui  reçoit  les  gifles 
sous  le  pseudonyme  tout  simpliste  de  «  Celui 
devient  un  des  «•  numéros  »  les  plus  courus  du 
cirque.  Le  public  l'adopte,  et  en  même  temps 
il  prend  une  grande  influence  morale  sur  les 
autres  artistes,  et  notamment  sur  une  petite 
écuyère,  Consuelo,  l'étoile  de  la  m.iison.  Or  cette 
Gonsuelo,  que  son  père,  un  rastaquouère  italien, 
exploite,  cette  Gonsuelo  aime  un  écuyer,  Besuno 
lequel  travaille  avec  elle,  et  est,  comme  elle 
jeune  et  beau.  Nonobstant,  Gonsueio  va  se  ven 
dre  à  un  certain  baron  ;  car  celui-ci,  fort  riche 
promet  le  mariage.  N'ayez  crainte.  Celui  saura 
bien  empêcher  la  monstrueuse  union  !  Dans  ce 
but,  il  réunit  Consuelo  et  Besuno,  tente  de  les 
éclairer  sur  leurs  sentiments  réciproques,  mais 
les  deux  petits  amoureux,  ignorants  de  l'amour  et 
trop  légers,  ne  s'unissent  point,  et  le  baron  va 
l'emporter  !  Alors  Celui  désespéré  (lui-même  ché- 
rit Consuelo  ;  mais  le  ver  de  terre  peut^il  être 
choisi  par  l'Etoile  !)  Celui  empoisonne  sa  bien- 
aimée  et  s'empoisonne  ensuite,  le  plus  romanti- 
quement  du  monde  !  J'ai  omis  de  vous  apprendre 
que  cet  étrange  et  un  peu  dangereux  «  receveur 
de  gifles  »  avait  un  jour  reçu,  au  cirque,  la  visite 
d'un  homme,  son  ennemi,  qui  jadis  le  ruina  lui 


vola  sa  femme  et  même  le  plagia,  car  Celui 
a  du  génie  et  il  est  l'auteur  d  uii  livre  que  son 
rival  publia  sous  son  propre  nom.  C'est  pour  ou- 
blier ses  chagrins  que  l'infortuné  se  fil  clown, 
dans  un  cirque,  mais  ici  encore  il  ne  trouva 
point,  on  le  voit,  le  bonheur  ! 

N'avais-je  pas  raison  de  vous  dire  que  dite 
sombre  histoiie  évoquait  les  mélos  romantiques 
d'il  y  a  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans.  En 
écoutant  Celui,  gémir  et  vociférer  contre  la  So- 
ciété, l'Humanité,  etc.,  et  traduire  sa  douleur  par 
des  sarcasmes,  et  éclater  de  rire  lorsqu'il  a  envie 
de  pleurer  ;  en  le  voyant  se  dévouer  au  bonheur 
d'autrui,  lui  qui  ne  put  jamais  être  heureux,  et 
conduire  à  la  mort  celle  qu'il  veut  sauver  de  la 
honte,  comment  ne  pas  songer  à  d'autres  i  ei-son-  » 
nages  qui  ressemblent  à  ce  personnage-là  ci  n.me  I 
des  frères  :  les  Triboulet,  les  L'Angely,  les  Pail- 
lasse  (Ris  donc,  Paillasse  !)  et  au  liéros  c'(  ulou- 
reux  qui  s'exclcimait  :  «  Non,  je  suis  dcfuisé 
quand  je  suis  autrement  !  »  Et  comment  ne  pas 
rêver  rétrospectivement  lorsque  cet  Hernani  de 
la  piste  tend  la  coupe  empoisonnée  à  sa  dona' 
Sol  du  saut  périlleux. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire,  d'une  domp- 
teuse nommée,  je  ci'ois,  Zinida,  sorte  de  femme 
fatale  acharnée  à  convoiter  Besuno,  et  qui  dé- 
plore d'être  repoussée  .  par  lui;  et  se  montre 
furieuse,  en  constatant  que  ni  les  hornsncs  ni 
môme  ses  lions  (?)  ne  l'aiment. 

Des  admirateurs  de  l'auteur  s'efforcèrent  de  me 
démontrer  que  Celui  qui  reçoit  les  gifles  n'était 
pas  uniquement  une  œuvre  d'essence  mélidra-  j 
matique  ;  que  cette  aventure  d'un  pitre  et  d'une  f 
écuyère  contenait  un  profond  symbole.  J  avoue 
qu'il  m'a  échappé.  En  dépit  d'une  certaine  at- 
mosphère ((  lourde  de  mystère  »  et  de  quelques  di- 
gressions ou  tirades  aux  prétentions  phihsophi- 
((ues,  l'œuvre  de  M.  Andréieff  ne  m'a  point  paru 
très  différente,  je  le  répète,  de  celles  qui  flrent 
florès  jadis,  boulevard  du  Crime,  et    je  pense 
qu'au  théâtre  Moncey,  si  les  raflinés,  les  artistes 
éprouvent  quelque   surprise   et   une  déception 
qu'ils  s'efforceraient  en  vain  de  dissimuler,  Mar- 
got trouvera  du  moins  de  quoi  pleurer,  et  Celui 
qui  reçoit  les  gifles  réussira  sans  doute  auprès 
d'un  public  de  quartier  comme  un  mélodrame  du 
répertoire  courant.  L'autre  soir,  on  avait  un  peu 
l'impression  d'assister  à  une  reprise  ! 
.  J'ajoute  que  dans  le  rôle  principal,  M.  Pitoeff 
a  montré  beaucoup  d'ardeur  intelligente  (l'ardeur 
suffisait,  et  l'intelligenee  était  peut-être  super-  ' 
flue).  Mme  Pitoeff  (Consuelo),  joue  avec  une  fi- 
nesse, une  grâce  incomparables.  Les  autres  for- 
ment un  ensemble  fort  convenable. 

Au  Vieux  Colombier,  nous  avons  écouté  avec 
déférence  un  loyal  et  probe  exercice  littéraire,  la 
Mort  de  Sparte  où  M.  Schlumberger  s'inspira  de 
Plutarque. 

Au  Gymnase  enfin,  le  Scandale  de  M.  Henry 
Bataille  a  triomphé  une  fois  de  plus,  et  Ton  s'est 
ému  à  écouter  l'histoire  de  la  pauvre  Charlotte 
Périoul,  si  bien  contée  par  un  grind  écrivain 
dramatique,  maître  de  son  art  et  de  son  métier. 
Mme  Sergine,  M.  Prancen  furent  les  deux  inter- 
prètes admirables  de  cette  œuvre  subtile,  hardie, 
d'une  rare  noblesse  de  pensée,  et  toute  frémis- 
sante de  vie.  ^ 

Edmond  Sûf..  M 


L'EURUPl':  NOUVELLE 


"Les  Arts 


Le  Salon  des  Humoristes 

Le  Salon  des  Humoristes  vient  encore  une  fois 
d'ouvrir  ses  portes.  Epreuve  redoutable  !  L'Hu- 
moriste est  cet  artiste  qui,  après  avoir  vécu  de 
sa  collaboration  aux  hebdomadaires,  ajoute  dé- 
sormais à  ses  revenus  en  collaborant  aux  jour- 
naux quolidiens.  L'actualité  lui  brûle  un  peu  plus 
les  doigts  que  naguère.  Je  ne  conteste  pas  du  tout 
la  dignité  de  cet  emploi.  Je  viens  tout  naturelle- 
ment, parlant  de  l'humoriste,  d'écrire  le  mot  «  ar- 
tiste ».  Le  jouinalisme  aussi  est  un  art  et  certai- 
nes démonstrations  récentes  nous  persuadent  que 
le  plus  beau  moment  de  l'art  est  dans  Tari  de 
circonstance.  Toutefois...  quel  accueil  réserverait 
le  meilleur  public  au  programme,  entre  deux  ma- 
tinées poétiques  de  la  Comédie-Française  ou  du 
Cabaret  de  la  Lune  Rousse,  si  courues  i  —  et  qui 
se  composerait  des  récitations  et  lectures  suivan- 
tes :  a)  Prcinieis-Paris  de  Léon  Daudet  ;  b)  Lea- 
ders de  Georges  Pioch  ;  c)  Fihns,  de  Clément- 
Vautel  ;  d)  Echos  de  l  lnlran  ;  c)  Fantaisies  de 
La  Pouchardière  ? 

Considérons  que  j'élève  le  ton  du  programme 
qui,  pour  correspondre  à  celui  des  Humoristes 
en  nombre,  devrait  commencer  aux  mots  de  la 
fin  du  Figaro  pour  fmir  avec  les  manchettes  de 
l'Œuvre.  Le  supporterions-nous  ?  Les  Humoris- 
tes en  leur  Salon  nous  invitent  à  le  supporter. 
Telle  composition  plaisante,  certes,  nous  remet 
en  mémoire  le  jour  de  sa  venue  à  la  lumière,  le 
jour  que  la  gazette  annonçait  le  Drame  des  Au- 
hrays  et  telle  autre  ce  jour  que  nous  attendîmes 
deux  heures  notre  tour  chez  Polydor  successeur 
de  Sosthène.  coiffeur  mondain.  Or,  il  est  rare 
que  le  rire  soit  déclenché  deux  fois  par  le  môme 
mécanisme.  Puisqu'ils  tiennent  à  leur  Salon, 
pourquoi  les  Humoristes  ne  le  préparent-ils  pas'? 
J'entends  que  chacun  devrait  nous  montrer  au 
printemps  une  seule  composition,  plus  vaste,  plus 
étudiée  aussi  où  un  cadre  d'inédits  tels  que  la 
convention,  les  scrupules  et  les  tics  du  quotidien 
ne  leur  permettent  pas  d'en  donner  au  long  de 
l'année..  Ça  ne  les  empêcherait  pas  d'entasser  les 
dessins  de  tous  les  jours  au  bureau  de  vente  du 
Salon,  puisque,  d'abord,  il  faut  vivre. 

A  cause  qu'ils  ne  le  font  pas,  le  succès  va  aux 
artistes  qui  ont  du  talent  tout  simplement  avant 
le  talent  comique,  même  à  qui  ce  don  fait  par- 
fois défaut,  à  l'amer  Forain,  ce  maître,  ami  de 
Renoir  et  élève  de  Degas,  à  "Willette,  petit-neveu 
de  Boucher  au  boulevard  extérieur,  à  un  jeune 
comme  Laboureur,  délégué  du  Salon  d'Automne, 
aux  illustrateurs  de  la  famille  de  Daragnès,  re- 
cherchés des  plus  modernes  écrivains  :  Chas  La- 
borde,  Falké,  Guy  Arnoux,  etc.  ;  à  Delaw  dans 
la  tradition  de  Granville,  plus  tendre  que  bouf- 
fon ;  à  Abel  Faivre  seul  dans  l'autre  tradition,  la 
vraie,  la  grande,  celle  de  la  Caricature  tellement 
au-dessus  de  V Humour  1  L'humour  est  mécani- 
que. La  caricature  est  humaine.  H  y  eut  des  cari- 
catures égyptiennes,  romaines,  grecques,  nègres, 
et  il  y  €ut  Daumier.  Une  caricature  de  Daumier 
se  situe  au  Louvre  ;  le  reste  au  foyer  d\i  Cirque 
ou  du  Music-Hall. 

Humoristes,  cessez  de  dessiner  mécaniquement 
»  en  anglais  »,  redevenez  des  caricaturistes  fran- 
çais, héritiers  de  ceux  qui,  à  Rome,  créèrent  Po- 
lichinelle !  Soyez   caricaturiste   comme  Paiyre, 


créant  des  types  valant  ceux  de  Donnay  et,  une 
ou  deux  fois,  ceux  de  Molière.  A.  Guillaume  s'est 
démodé  pour  avoir  reculé,  autre  mésaventure, 
devant  la  cocasserie  du  trait.  Mais  les  Humoristes 
font  aimablement  illusion  par  la  bonne  humeur 
de  la  belle  entente.  L'esprit  «  charge  d'atelier  » 
qui  nous  vaut  cette  année  la  «  bande  rouge  »  au 
seuil  de  l'exposition  nous  libère,  à  leur  profit,  de 
l'esprit  critique,  et,  pour  passer  un  joyeux  mo- 
ment, nous  rend  à  l'heureuse  patience  qu'il  faut... 
pour  lire  les  nouvelles  de  la  veille  ou  pour  atten- 
dre son  tour  chez  Polydor  successeur  de  Sos- 
thène, le  giand  coiffeur  mondain,  du  Figaro  à 
Figaro. 

André  Salmon. 
P.-S.  —  Le  Salon  des  Humoristes,  rue  de  la  Boëtie. 


Le  hon  Goût 


L'art  de  manger 

Je  ne  ferai  pas  de  pessimisme  facile.  Mais, 
vraiment,  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  dissimuler 
que  l'art  de  manger  se  perd,  tout  au  moins  dans 
les  restaurants,  ofi  c'était  son  refuge  suprême. 

Car,  chez  les  particuliers,  il  n'avait  jamais 
existé.  C'est  même,  quand  on  y  songe,  un  phé- 
nomène assez  curieux,  une  espèce  de  défi  à  la  lo- 
gique. On  se  répète  des  phrases  toutes  faites  sur 
la  supériorité  de  la  cuisine  chez  soi  à  toutes  les 
autres  cuisines,  on  se  rappelle  des  anecdotes  hor- 
rifiantes sur  les  dessous  de  la  fabrication  des 
plats  célèbres  dans  les  restaurants.  Tout  cela, 
c'est  des  mots.  La  vérité  c'est  qu'on  mange  fort 
mal  chez  les  gens  qui  vous  invitent  à  dîner. 

Et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c'est  qu'ils  veulent  faire  quelque 
chose  d'exceptionnel,  de  raffiné,  qui  ne  ressem- 
ble pas  au  modeste  mais  si  sain  ordinaire  fami- 
lial. Alors,  ils  se  forcent,  ils  bluffent.  El  ils  font 
appel  —  horreur!  —  à  cet  être  effrayant  qui  s'ap- 
pelle un  traiteur.  Ou  bien  ils  exigent  de  la  cuisi- 
nière qu'elle  imite  selon  ses  moyens,  cette  chi- 
mie étonnante.  Et  alors,  affolée,  délirante,  la  pau- 
vre créature  arrive  en  effet  k  surpasser  le  trai- 
teur lui-même  par  l'hybridité  quasi  surnaturelle 
de  ses  sauces  et  de  ses  combinaisons. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'il  faut  parler.  Les 
plus  silencieux,  les  plus  bourrus  des  êtres  ne  sont 
pas  invités  pour  autre  chose,  et  ils  doivent  s'exé- 
cuter. Etrange  phénomène  encore  que  celui-là  : 
car  enfin  une  maîtresse  de  maison  devrait  trou- 
ver autrement  flatteur  pour  elle  le  recueillement 
du  gourmet,  que  le  bavardage  du  buveur  d'eau 
minérale.  N'importe  :  sauf  de  très  rares  excep- 
tions (et  alors  ah  !  qu'on  est  heureux  dans  ces 
maisons-là!)  le  boni  ton  exige  qu'on  ne  mange 
que  du  bout  des  lèvres. 

Dans  un  sens,  il  vaut  même  mieux  qu'on 
mange  avec  cette  absurdité,  chez  les  particuliers. 
C'est  une  sorte  de  consolation.  S'il  faut  à  tout 
prix  raconter  son  dernier  voyage  au  Caire  à  ime 
voisine  qui  revient  du  Chili,  qu'alors  au  moins  le 
Bourgogne  soit  frelaté  et  les  viandes  interverties. 
On  n'a  plus  aucun  remords  à  n'en  prendre  que 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  ne  point 
défaillir. 

Je  ne  dirais  donc  pas  que  l'art  de  manger  ago- 
nise si  ce  n'était  qu'en  ville.  Mais,  hélas  !  les 
restaurants,  eux  aussi,  subissent  une  crise.  Et 
c'est  grave,  car  alors  il  ne  nous  reste  rien. 


L'Kl  ]U)1>K  NOl  VELLE 


Naguère,  quand  on  était  fatigué  de  la  monoto- 
nie du  chez  sol,  de  la  prétention  du  chez  les  au- 
tres, on  savait  pouvoir  trouver,  dans  certains  en- 
droits, une  cuisine  à  la  fois  raffinée  et  saine,  sub- 
tile et  puissante,  douce  et  corsée,  compliquée  et 
honnête,  une  cuisine  savante,  flattant  les  mille 
désirs  du  palais,  de  la  narine,  de  r estomac  de 
la  langue,  une  cuisine  faite  de  recettes  millénai- 
res sans  cesse  rectifiéas  et  rajeunies  par  l'impro- 
visation vraiment  artiste  de  chefs  toujours  sur  le 
qui-vive  et  souvent  livrés  au  délire  de  l'inspira- 
tion, la  cuisine  française  en  un  mot,  la  première 
du  monde.  Evidemment,  ça  ne  coûtait  pas  bon 
marché,  mais  enfin,  on  ne  s'offrait  ces  folies  que 
de  temps  en  temps  et  même  à  ce  prix,  on  n'esti- 
mait pas  avoir  perdu  son  temps,  car  on  avait 
goûte  des  plaisirs  d'une  délicatesse  presque  spi- 
rituelle, doublés  encore  par  la  présence  dun 
compagnon  avec  qui  l'on  commentait  ces  mer- 
veilles. Un  bon  déjeuner  dans  un  bon  restaurant, 
c  était  une  œuvre  d'art,  vraiment.  Et  il  faut  avoir 
connu  ces  joies,  qui  se  perdent. 

Hélas  !  oui,  elles  se  perdent.  Chaque  fois  que 
1  expropriation   ou   quelque    malheur  financier 
aboutit  à  la  fermeture  d'une  de  ces  bonnes  mai- 
sons, elle  n'est  point  remplacée.  Il  souvre  cha- 
que jour  une  quantité  de  restaurants,  et  cela  nous 
donne  le  change  en  apparence.  Mais  ils  suivent 
une  autre  tradition.  Leurs  ancêtres  étaient  avant 
tout,  des  cuisines  au-dessus  desquelles  on  mettuit 
des  salons.  Mais  c'était  la  cuisine  qui  était  le 
centre  vivant,  l'organe  essentiel  de  Tétablisse- 
mentMème  si,  en  apparence,  le  local  en  était 
sacrifié.  Le  chef  s'arrangeait  d'un  espace  réduit 
Aujourd'hui  les  restaurants  sont  des  salons  et 
la  cuisine  est  tout  à  fait  sacrifiée.  Elle  est  là 
comme  un  prétexte.  La  seule  raison  qui  fait  qu'on 
ne  la  supprime  pas  tout  à  fait,  c'est  qu'on  n'au- 
rait alors  plus  aucune  excuse  de  convoquer  des 
consommateurs.  Mais  ces  consommateurs  sont 
considérés  comme  un  troupeau,  qu'il  importe 
de  tondre  au  plus  près  possible.  D'abord  qu'ils 
paient.  Après  on  verra  s'il  y  a  lieu  de  leur  don- 
ner a  manger.  Et  je  ne  serais  pas  étonné  qu  un 
jour  un  de  ces  établissements  saugrenus  ne  fasse 
venir  la  nourriture,  toute  prête,  de  chez  le  bistro 
d  en  face. 

La  seule  chose  à  laquelle  veillent  les  directeurs 
de  ces  étranges  restaurants,  c'est  la  décoration 
des  murs,  et  des  tables.  Ah  !  si  l'on  pouvait  se 
nourrir  de  papiers  peints  et  de  lampes  électri- 
ques, de  médaillons  à  sujets  mylhologiaues  de 
coussins,  de  poupées,  d'abat-jour,  on  serait  vrai- 
ment heureux  dans  ces  endroits  féeriques  où  l'on 
n  aperçoit  que  dans  un  demi-jour  les  mets  qu'on 
a  placés  dans  votre  assiette,  les  danseuses  qu'on 
a  mises  devant  votre  table. 

Car  on  danse  aussi,  dans  les  restaurants  à  la 
mode,  et  ce  n'est  point  là  le  moindre  scandale, 
b  U  y  a  deux  plaisirs  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
se  confondre,  ce  sont  bien  ces  deux-là  :  manger 
et  danser,  surtout  si  —  comme  il  arrive  à  tous 
les  êtres  vraiment  délicats  -  on  aime  à  les  sa- 
vourer chacun  dans  sa  plénitude.  Mais  comme 
c  est  malin  de  faire  éclater,  au  moment  où  vous 
vous  apprêtez  à  déguster  votre  perdreau  un  iazz- 
band  qui  vous  soulève  de  terre  et  vous  obl:i"-e  à 
enlacer  votre  voisine  et  à  fox-trotter  avec  elle  ? 
Vous  dansez  donc,  mais  avec  le  remords  d'avoir 
laissé  la  votre  perdreau  et  quand  vous  courez  le 
rejoindre,  le  garçon  l'a  déjà  enlevé,  ou  bien  il  est 
hideusement  froid. 


Bref,  ces  restaurants  dansants  présentent  le 
double  désavantage  :  qu'on  y  danse  mal  et  qu'on 
y  mange  plus  mal  encore.  Et  ils  sont,  hélas  ! 
aussi  chers  que  les  vieux  palais  classés  de  la  gas- 
tronomie. 

Pourtant,  ils  abondent,  et  ils  ne  désemplissent 
pas.  C'est  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  hisensible  au 
fond,  que  les  snobs,  et  c'est  ce  qui  explique  leur 
obéissance  passive  aux  lois  mystérieuses  de  la 
mode.  Ils  vont  dans  ces  restaurants  neufs  parce 
qu'ils  croient  de  bon  ton  d'y  aller.  Et  c'est  tout 
Mais  ils  ne  font  pas  plus  attention  à  ce  qu'ils  y 
mangent  qu'ils  ne  le  faisaient  quand  ils  han- 
taient —  margaritas  ante  porcos  —  les  bons  vieux 
restaurants  d'hier  où  ils  sabotaient  des  menus  de 
féerie. 

Francis  dic  Mio.mandue. 


Le  Turf 

Les  dernières  courses.  —  Les  prochaines. 

Nous  avons  été  gâtés  cette  semaine  de  Pâques 
Les  grandes  épreuves  se  sont  succédé,  et  les  réu- 
nions de  Saint-Cloud,  d'Auteuil  et  du  Tremblay 
ont  été  aussi  remarquables  par  leur  intérêt  que 
par  leur  variété. 

A  Saint-Cloud,  le  prix  Edmond  Blanc  se 
courait  pour  la  première  fois,  sous  ce  nom.  Le 
souvenir  de  l'excellent  sportsman  disparu  était 
présent  à  tous  les  esprits.  La  Fortune  a  bien  fait 
les  choses.  Non  seulement  le  gagnant  Filon  II  por- 
tait les  couleurs  orange  et  bleu  qui  connurent 
tant  de  triomphes,  mais  encore  les  trois  pre- 
mières places  ont  été  prises  par  trois  fils  de 
Verwood,  un  des  derniers  étalons  achetés  par 
M.  Edmond  Blanc. 


Le  prix  du  Président  de  la  République,  auquel 
s'ajoutait  un  steeple-chase  militaire  toujours  fort 
goûté,  avait  attiré,  ce  dimanche  de  Pâques,  une 
foule  élégante  au  pesage  d'Auteuil. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  se  justifler  en 
tous  points  nos  prévisions.  Héros  XII  a  enlevé  le 
prix  du  Président  dans  un  grand  style,  au  milieu 
de  l'enthousiasme  de  tous.  Le  filis  d'Ex-Voto  a 
une  charpente  et  des  membres  admirables,  avec 
un  équilibre  parfait.  Il  est  actuellement  le  plus 
sûr  et  le  plus  consciencieux  de  nos  steeple-cha- 
sers.  Il  est  dommage  que  son  sympathique  pro- 
priétaire, M.  Henri  Coulon,  dont  les  couleurs 
ne  paraissent  qu'assez  rarement  sur  les  hippo- 
dromes, se  trouvât  ce  jour-là  à  l'étranger  et  n'ait 
pu  assister  à  ce  triomphe  bien  mérité.  * 

Le  Tremblay,  trop  souvent  sacrifié,  a  eu  les 
honneurs  du  Limdi  de  Pâques  et  la  Société  du 
Sport  de  France  avait  composé  un  programme 
excellent,  avec  deux  prix  biennaux  nouvellement 
créés,  pour  poulains  et  pouliches  :  les  prix  Daph- 
nis  et  Chloé.  Nous  retiendrons  dans  cette  dernière 
épreuve  la  victoire  de  Dureté  qui  nous  a  paru 
pleine  de  promesses. 

Bichon. 


Abonnez-vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  Tacheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Dernières  Publications 


V  En  Italie  : 


LES  LIVRES 

Guerre  et  après-guerre 


F.  QuiNTAVALLE.  —  Cronistoria  délia  guerra  mon- 
diale. —  Parte  Prima  :  Dal  Gongresso  di  Beiiinu 
{luglio  1878)  agli  armistizi  {fiovemhre  1918).  (His- 
toire de  la  guerre  mondiale,  partie  :  Du  Congrès 
de  Berlin  (iuiliet  1878)  aux  armistices,  novembre 
1918).  Milan,  Hoepli. 

La  maison  Hoepli  de  Milan  s'est  fait  une  spécialité  de 
manuels  qui  portent  son  nom  et  qui  forment  une  remar- 
quable encyclopédie  du  savoir  moderne  dans  toutes  les 
branches  de  l'histoire  et  de  la  technologie.  Il  est  regret- 
table que  nous  ne  possédions  pas  en  France  une  collection 
de  ce  genre.  M.  Quintavalle  vient  de  publier  un  premier 
manuel  dliistoire  de  la  guerre,  qui  en  montre  la  genèse, 
depuis  les  décisions  de  Berlin  qui  accrurent  la  rivalité 
austro-russe  d'une  part,  et  d'autre  part  préparèrent  le 
soulèvement  des  Balkans  contre  la  Turquie.  11  suit  l'évo- 
lution belliqueuse  de  l'Allemagne  jusqu'en  1914  et  Indique 
avec  clarté  les  causes  Immédiates  du  conllit  mondial,  dont 
il  donne  un  tableau  sommaire,  mais  fidèle.  Le  rôle  de  l'Ita- 
lie dans  la  guerre  y  est  naturellement  traité  avec  plus 
d'abondance  que  celui  des  autres  peuples,  mais  sans  que 
l'harmonie  de  l'ensemble  en  soit  rompue.  Livre  commode 
qui  sera  suivi  d'un  second  volume  qui  étudiera  la  période 
qui  va  de  l'armistice  jusqu'à  la  signature  du  dernier  traité 
de  Paix  ou,  s'il  se  peut,  jusqu'à  l'acte  final  du  Conseil 
Suprême. 

L.  VisiNTiN.  —  Nuovo  Atlante  per  tutti  (Nouvel 
Atlas  pour  tous).  —  Novare.  Institut  géographique 
De  Agostini. 

Atlas  qui  tient  compte  de  toutes  les  modifications  appor- 
tées aux  frontières  européennes  et  à  la  répartition  des 
colonies  par  les  divers  traités  de  paix,  jusques  et  y  com- 
pris le  dernier  traité  de  Rapallo,  conclu  entre  l'Italie  et 
la  Yougoslavie. 

XVII.  Calendario- Atlante  (17^  Calendrier- Atlas). 
—  Institut  géographique  De  Agostini,  1921. 

Ce  calendrier-atlas,  au  courant  lui  aussi  des  changements 
survenus  en  Europe  et  ailleurs  par  suite  de  la  guerre,  con- 
tient des  notes  et  des  données  intéressantes  sur  les  pays  de 
formation  récente  :  Lithuanie,  Lettonie,  Esthonie,  Armé- 
nie, etc.,  ainsi  que  d'abondantes  indications  et  statistiques 
sur  l'Italie. 

Mario  Maria  Maiitini.  —  La  Passione  di  Fiume 
(Le  calvaire  de  Fiume).  —  Milan,  Sonzogno,  1920. 

M.  Martini  qui  accompagna  d'Annunzio  à  Fiume  publie 
son  journal.  Le  départ  de  Ronchi  eut  lieu  le  11  septembre 
1919.  L'A.  nous  en  montre  les  préparatifs  :  son  journal 
commence  en  effet  le  27  aotit  pour  se  terminer  le  10  no- 
vembre 11919.  Il  contient,  outre  la  nomenclature  des  faits, 
le  texte  de  toutes  les  proclamations  de  d'Annunzio  durant 
celte  période.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  se  fier  sans  ré- 
serve à  l'A.  :  il  y  a  notamment  (p.  121-122)  une  certaine 
histoire  d'officiers  de  marine  français  du  Condorcet  (alors 
stationné  dans  le  port  de  Fiume)  descendant  à  terre  et 
distribuant  dans  les  rues  des  tracts  croatophiles  qui  est 
certainement  controuvée. 

C.  Di  Grabmayr.  —  La  passione  del  Tirolo  innanzî 
ail'  aririessione  (Le  calvaire  du  Tyrol  annexé).  — 
Traduction  de  E.  Lambertenghi.  Milan,  Vallardi. 

Ce  volume  écrit  par  un  Allemand  du  Tyrol  tend  à  mon- 
trer l'injustice  de  l'annexion  du  Tyrol  (les  Italiens  disent 
de  préférence  :  le  Haut-Adige),  pays  complètement  germa- 
nisé, où  les  centres  italiens  de  race  et  de  langue  eux- 
mêmes  ont  subi  l'influence  allemande,  au  point  que  les 
parents  demandent  des  écoles  allemandes  pour  leurs  en- 
fants. Tout  en  contestant  l'exactitude  de  la  thèse  soutenue 
par  l'A.,  l'ex-ministre  Credaro  estime  qu'il  est  bon  de  faire 
connaître  le  sentiment  des  Allemands  annexés  au  public 
italien.  Il  semble  que  l'opinion  italienne  accorderait  volon- 
tiers une  certaine  autonomie  au  Tyrol. 


AuGUSTO  Graziani.  —  Lo  Sforzo  econotnico  delV  Ita- 
lia  nella  guerra  mondiale  (L'effort  économique  de 
l'Italie  dans  la  guerre  mondiale). 

Ce  livre,publié  par  le  gouvei'ncmenl  de  la  Vénélie  Ju- 
lienne, est-  un  recueil  de  conférences  faites,  en  mai  1919,  à 
l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Trieste.  C'est  un  exposé 
clair  et  complet  de  l'effort  économique  italien  pendant  la 
guerre  et  des  mesures  fiscales  adoptées  pour  y  faire  face. 

LuiGi  EiNAUDi.  —  Prediche  (Sermons).  Bari,  Laterza 
et  II  Probleraa  délie  ahitazioni  ("Le  problème  du 
logement),  Milan,  Trêves. 

M.  Einaudi  est,  en  même  temps  qu'un  des  plus  savants 
économistes  italiens  d'aujourd'hui,  un  vulgarisateur  de 
[ircmier  ordre.  Les  articles  qu'il  publie  dans  le  Carrière 
délia  Sera  et  dans  la  Riiorma  Sociale  sur  les  questions 
économiques  et  sociales  à  l'ordre  du  jour  sont  des  modèles 
de  clarté,  de  précision  et  d'élégance.  Il  a  réuni  sous  le 
litre  :  Sermons  un  certain  nombre  de  ces  articles.  M.  Ei- 
naudi est  vigoureusement  anti-étatisle,  mais  son  amour  de 
la  liberté  ne  le  fait  jamais  tomber  dans  l'ornière  du  vieux 
libéralisme  économique. 

Il  a  toujours  des  trouvailles  ingénieuses  pour  raccorder 
l'étatisme  né  de  la  guerre  au  régime  de  liberté  qui  est  son 
idéal.  Il  prêche  au  public  l'économie,  les  sacrifices,  la  limi- 
tation de  la  consommation  pour  remédier  aux  destructions 
de  richesses  provoquées  par  la  guerre.  Il  combat  les  mono- 
poles, les  taxes,  les  perpétuelles  demandes  d'augmentation 
de  la  circulation  fiduciaire,  les  grèves  de  fonctionnaires, 
les  emprunts,  etc..  Il  a  fait  campagne  pour  que  l'Etat  se 
décidât  à  faire  payer  le  nain  h  son  prix,  ce  qui  vient  d'être 
obtenu  enfin  non  sans  difficulté. 

M.  Einaudi,  qui  fut  rapporteur  de  la  Commission  chargée 
de  préparer  le  décret-loi  sur  les  loyers  d'avril  1920,  étudie 
dans  l'ouvrage  qui  porte  ce  titre  le  problème  du  loge- 
ment. Là  encore  il  proteste  contre  les  «  prix  politiques  »  des 
loyers  qui  ont  favorisé  la  spéculation,  les  fraudes,  arrêté 
la  construction  de  nouveaux  immeubles  et  injustement 
spolié  les  propriétaires.  Il  conseille  de  revenir  au  régime 
de  la  liberté  et  de  pousser  à  la  construction  grâce  à  des 
mesures  techniques,  économiques  et  fiscales  qui  attirent  les 
capitaux  et  permettent  une  meilleure  utilisation  du  terrain. 
Il  y  a  là  bon  nombre  de  suggestions  qui  sont  valables  pour 
la  France  aussi  bien  que  pour  l'Italie. 

Beaux- Arts 


I.  B.  SupiNO.  - —  Giotto,  Florence.  Instituto  di  edi- 
zioui  artistiche,  1920,  2  vol. 

M.  Supino,  professeur  d'histoire  de  l'art  à  l'Université  de 
Bologne,  donne  sur  Giotto  un  ouvrage  de  première  impor- 
tance, qui  renouvelle  les  théories  les  plus  communément 
adoptées  sur  l'art  du  grand  peintre  de  Santa-Croce  de 
Florence,  de  l'Eglise  d'Assise  et  de  l'Arena  de  Padoue. 

Les  derniers  historiens  de  l'art  qui  se  sont  occupés  de 
Giotto,  et  notamment  le  savant  allemand  Henry  Thode, 
auteur  d'un  gros  livre  sur  l'influence  du  franciscanisme 
sur  l'art  italien,  expliquaient  «  l'humanité  »  des  figures  de 
Giotto,  uniquement  par  l'influence  franciscaine.  M.  Supino, 
au  contraire,  s'attache  à  démontrer  que  le  réalisme  de 
Giotto  ne  dérive  pas  du  Saint  d'Assise  et  de  l'exemple  de 
saint  Bonaventure,  mais  qu'fi  dérive  d'une  part  du  réa- 
lisme français  de  l'époque  précédente,  en  particulier  de 
celui  des  sculpteurs  de  nos  cathédrales,  et  d'autre  part  de 
la  tendance  officielle  de  l'Eglise  à  favoriser  des  représen- 
tations fortement  humanisées  de  .lésus  dont  certains  héré- 
tiques contestaient  alors  l'humanité. 

-  Le  premier  tome  contient  le  texte  de  M.  S.,  le  deuxième 
se  compose  de  258  reproductions  en  phototypie. 

"Littérature 


GiusEPPE  GiGLi.  —  Balzac  in  Italia  (Balzac  en  Ita- 
lie). Milan,  Trêves. 

Le  romancier  du  Père  Goriot  et  du  Lys  dans  la  Valh^e  fut 
très  vite  populaire  en  Italie.  La  première  fois  qu'il  pagsa 
les  Alpes,  ce  fut  un  événement  dans  toute  la  pénin.sûle. 
On  ne  parlait  que  de  son  voyage,  et  l'on  prétendait  qu'il 
était  accompagné  (ce  qui  était  inexact)  d'une  belle  dame 
vêtue  en  page.  M.  Gigli  a  diligemment  utilisé  les  journaux 
de  l'époque  et  la  correspondance  de  Balzac.  Son  livre 
fourmille  d'anecdotes  amusantes  et  met  au  point  la  fa- 
meuse affaire  des  mines  d'argent  de  Sardaigne  où  Balzac 
s'était  jeté  avec  son  aveuglement  et  son  impétuosité  ordi- 
naires. 

CoRRADO  GovoNi.  —  La  Santa   Verde   (La  Sainte 
Verte)  et  V lamigurazione  della  Primavera  (L'inau- 
guration du  Printemps).  —  Ferrare,  Taddei. 
Sous  des  couvertures  d'un  mauvais  goût  bien  fâcheux, 
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M.  Govoni,  qui  fut  avant  la  guerre  un  fougueux  fulurislo, 
nous  offre  dans  la  Santa  Verde  une  série  de  fragments  de 
prose  lyrique  et  dans  l'Inaugurazione  délia  Primavera  une 
série  de  poèmes.  Après  d'Annunzio,  M.  Govoni  est  un  des 
plus  fertiles  inventeurs  d'images  de  l'Italie  d'aujourd'hui  : 
toutes  ne  sont  pas  également  heureuses,  mais  beaucoup 
sont  éclatantes,  délicates  cl  neuves.  Il  est  fâcheux  que 
M.  G.  soit  aussi  prolixe  et  s'abandonne  à  des  énuméra- 
lions  sans  fin,  ces  énumérations  que  Whitman  mit  à  la 
mode  et  qui  sont  devenues  le  fléau  de  la  poésie  moderne. 
Les  poèmes  et  les  proses  sur  Ferrare,  pays  natal  dvi  poète, 
sont  les  mieux  réussies  dans  les  deux  recueils. 

LES    REVUES  : 

NuovA  Antologta  (l*""  mars).  —  Le  Budget  de  l'Etat 
et  Técononiie  nationale  par  Carlo  Sclianzer,  ancien 
ministre  du  Trésor,  qui  réclame  des  économies  sé- 
vères et  se  montre  optimiste  quant  an  rétablisse 
ment  de  l'équilibre  financier  italien.  —  L'Examen 
d'Etat  et  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire, 
par  Aiisonio  Dobelli. 

YiTA  ITALIA.NA  (15  février).  —  La  question  Orientale 
et  le  Traité  de  Sèvres,  par  France^sco  Evoli.  —  Com- 
mentaires sur  les  futurs  échanges  commerciaux  en- 
tre l'Italie  et  la  Russie  méridionale,  par  E.  Di  Pol- 
lone. 

Critica  Sociale  (1-Lo  mars).  —  Projet  de  sociali- 
sation progressive,  par  M.  Blanchi. 

VoLONTA  (8  février).  • —  La  Sardaigne  depuis  deux 
cents  ans,  par  C.  Bellieni. 

.B.  Cr. 


2»  En  France 

LIVRES  •. 

M.  Sabry.  — ■  La  Révolution   égyptienne.  2°  partie. 
Préface  par  M.  A.  Aulard.  (Vrin,  édit.) 

M.  Sabry  vient  de  compléter  .son  histoire  de  la  Révolu- 
tion égyptienne  dont  le  premier  volume  parut  en  3919. 

Celte  révolution  <>  a  été  spontanée,  provoquée  par  la 
politique  d'étouffement  systématique  »  employée  par  l'An- 
gleterre à  l'égard  des  Egyptiens.  Elle  a  été  faite  par  la 
nation  entière  qui  demandait  l'indépendance  de  l'Egypte  et 
du  Soudan  égyptien. 

Après  une  lutte  longue  et  douloureuse  elle  a  abouti  au 
rapport  présenté  par  lord  Milner  qui  ne  remplacerait  l'usur- 
pation illéga'e  du  gouvernement  d'Egypte  que  par  l'usur- 
pation légale  en  assurant  à  l'Angleterre  un  contrôle  per- 
manent appuyé  par  des  forces  militaires. 

Mermeix.  —  Les  négociations  secrètes  et  les  quatre 
armistices   avec   pièces   justificatives.  (Ollendorff 
édit.) 

M.  Mermeix  publie  le  cinquième  volume  de  ses  fragments 
d'histoire,  dans  lequel  il  étudie  les  fa^;teurs  politiques,  di- 
plomatiques, psychologiques  qui  faillirent  influer  sur  les 
résultats  militaires.  Il  a  rassemblé  les  documents  parus  au 
cours  de  la  guerre,  les  a  classés  et  les  commente. 

Les  négociations  secrètes  vinrent  toujours  de  l'ennemi. 
«  L'Allemagne  nous  a  fait  la  ><  guerre  totale  »  :  guerre 
d'armées  sur  le  front,  guerre  chez  les  neutres  par  ses  di- 
plomates et  sa  propagande,  guerre  à  l'intérieur  de  la 
France  par  ses  agents.  » 

Dès  1915  il  y  eut  la  tentative  de  Zimmervald,  puis  en 
1916,  celle  de  Kienthal.  Après  l'échec  de  Verdun,  les  Alle- 
mands employèrent  leurs  diplomates  à  amener  les  gouver- 
nants de  l'Entente  autour  du  tapis  vert. 

En  1917  une  série  d'opérations  occultes  fut  entreprise. 

«  1°  Pendant  les  premiers  mois  de  1917,  l'opération  du 
prince  Sixte  de  Parme,  qu'appuya  le  roi  d'Espagne  ; 

2*  De  juin  à  septembre  1917,  l'opération  assez  suspecte 
du  baron  belge  Coppée,  agissant  à  l'instigation  du  baron  de 
Lancken,  et  à  l'appui  de  laquelle  fut  menée,  en  Allemagne, 
la  campagne  dite  de  la  «  résolution  de  paix  »  ; 

3°  De  septembre  à  décembre  1917,  l'opération  tout  à  fait 
su.specte  celle-là,  du  comte  Armand  et  du  baron  autrichien 
Revertera.  >> 

M.  Mermeix,  grand  admirateur  de  la  politique  gouverne- 
mentale de  MM.  Poincaré  et  Clemenceau,  approuve  sans 
réserves  la  réponse  des  Alliés  qui  se  fit  par  la  voix  des 
canons  pour  aboutir  aux  armistices  du  29  septembre  avec 
les  Hulgares,  du  31  octobre  avec  les  Turcs,  du  3  novembre 


avec  les  Aulricliicns  et  du  U  novcinbi-p  avi'c  les  Alle- 
mands;, armistices  que  suivirent,  après  du  longs  et  pénibles 
travaux,  les  traités  dont  nous  attendons'  vainement  l'ap- 
]ilication  h\i\)  diflicile. 

M.  D. 

Hishire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Cilicil  et  le  rnoBLKME  ottoman,  par  P.  Redan.  Préface 
par  R.  Pinon  [GautliiersA  illars,  édit.).  —  Lns  négociations 
SKCiÈTiùs  ET  LES  Qi  ATRE  ARMISTICES,  par  Memieix  {Ollendord, 
édit.).  —  Deux  révolutions  :  la  révolution  française  et  la 
RÉVOLUTION  RUSSE,  par  Landau-AUlanov  (Imp.  Union).  —  Les 
TRAVAUX  et  les  JOURS  DE  l'armée  d'Orient  (191.':v]918),  par 
Anccl  {Rottsard,  édit.).  —  A  l'Ambassade  de  Washington.  Oc- 
tobre 1917.  .\vril  1919.  Les  heures  décisives  de  l'intervention 
américaine,  par  R.  de  Villeneuve-Trans  {Bossard,  édit.).  — 
L'Europe  en  Asie  Mineure.  La  signification  profonde  du  pro- 
blème TURC  par  un  bon  EUROPÉEN  {Tltomas  Mvrby,  édit.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Un  coup  d'o;il  en  arrière,  par  Monalle-Rosmer  {Bihl.  du 
Travail).  —  Démens  un  chet,  par  ,1.  des  Vignes-Rouges 

{Fin  mnwrion\ 

Art,  Philosophie  et  Littérature  : 

Les  Humoristes,  par  F.  Carco  [Ollcndorli).  —  L'amour  de 
LA  blonde,  par  M.  Gilliert  (Fercnczi).  —  Les  Juifs  ou  la 
fille  d'Eléazar,  par  Elissa  Rhaïs  {Plon-Nourrit).  —  La  reli- 
gion spuute,  par  Mainage  (Ed.  de  la  Reuue  des  Jeunes). 

REVUES  : 

Geo  Geralx).  —  En  Russie  Rouge  ;  sous  la  Terreur. 
(Zc  Parlement  et  l'Opinion,  20  mars). 

Toute  la  partie  qui  a  trait  à  la  vie  quotidienne  dans  les 
villes  ou  les  campagnes  est  pittoresque.  C'est  du  document 
pris  sur  le  vif.  Mais  les  remarques  qui  préfacent  ces  im- 
pressions manquent  à  coup  sûr  d'objectivité  :  «  Le  régime 
russe  actuel  est  r_œuvre  des  Juifs  et  des  Boches...  L'Alle- 
magne a  été  la  tète,  le  Juif  a  été  le  bras  ».  C'est  là  une  vue 
un  peu  simpliste.  Dans  le  drame  russe,  il  y  a  bien  autre 
chose. 

Henri  du  Passage.  —  La  bataille  pour  le  pétrole.  — 
Standard  OU  ou  Royal  Dutch.  —  (Etudes,  20 
mars). 

Un  raccourci  intéressant  et  bienvenu  de  l'histoire  du 
pétrole  pendant  la  guerre  et  après.  La  rivalité  anglo-amé- 
ricaine, la  lutte  pour  s'assurer  la  production  mondiale 
d'abord,  les  marchés  ensuite,  est  exposée  avec  clarté. 

XXX.  —  Hugo  Stinnes.  —  {La  Revue  universelle, 
15  mars  1921). 

La  personnalité  de  ce  capitaine  d'industrie  est  attirante, 
et  nos  lecteurs  se  souviennent  que,  parmi  les  revues  qui 
s'occupent  de  la  politique  européenne,  une  des  premières, 
VEurope  Nouvelle  a  esquissé  une  monographie  d'Hugo 
Stinnes.  Depuis,  nombre  d'études  ont  paru  sur  ce  roi  de 
l'industrie  allemande.  Celle-ci  est  particulièrement  remar- 
quable par  son  relief  et  sa  vigueur.  En  100  lignes,  tout  Hugo 
Stinnes  est  campé  ;  face  et  profil  et  de  pied  en  cap.  Les 
conclusions  sont  peut-être  un  peu  trop  d'un  polémiste,  donc 
sujettes  à  caution  :  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que 
Hugo  Stinnes  intrigue  avec  méthode  et  puissance  contre 
nous.  S'il  y  avait  une  justice  en  France,  ce  pillard  devrait 
être  au  bagne.  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

La  politique  étra.ngèpe  de  la  France,  par  Edmond  Théry 
{Economiste  européen,  18  mars).  —  La  résistance  de  l'Ir- 
lande demeure  inébranlable,  par  Maurice  Bourgeois  {Pro- 
grès Civique,  19  mars).  —  Les  leçons  de  Londres,  par 
Jacques  Bardoux  {Opinion,  19  mars).  —  Le  Pérou  avant, 
PENDANT  et  DEPUIS  LA  GUERRE,  par  Jacqucs  Legros  {Journal  . 
des  Economistes,  15  mars).  É 

Questions  économiques  et  sociales  ; 

Le  retrait  agricole,  par  Claude  Chauvcau  {Action  Natio- 
nale, 25  mars).  —  La  convention  des  chemins  de  fer  et  le 
CRÉDIT  DE  l'Etat  (id).  —  Le  problème  de  la  socialisation 
houillère  en  Allemagne,  par  Gaston  Raphaël  {id.).  —  L'in- 
dustrie ET  LE  commerce  BRITANNIQUES  FA'  1920,  par  Yvcs  Guyol 
{Journal  des  Economistes,  15  mars). 

Pages  Littéraires  : 

L'bxotisme  dans  la  LITTÉRATURE  MODERNE,  par  Boisyvon- 
Dorsenne  {Le  Monde  Nouveau,  mars).  —  Le  scepticisme  de 
Montaigne,  par  Edme  Champion  {Revue  Bleue,  19  mars).  — 
Une  nuit  dans  la  montagne,  par  Senex  {Revue  dés  Jeunes, 
25  mars).  —  Mes  préjugés  contre  le  romantisme  (traduit  par 
Renedict),  par  F.  J.  Kinsman  {id.). 
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LE   POINT    DE  VUE  BRITANNIQUE 


LE  DÉNOUEMENT 
DE  LA  CRISE  DES  RÉPARATIONS 


((  //  est  probable  que  lorsque  se  tiendra  une  nouvelle  conférence  sur  cette  éter- 
nelle question  des  Réparations,  M.  Lloyd  George  proposera  le  rétablissement  de 
la  France  et  de  l' Angleterre  par  le  rétablissement  général  de  l'Europe.  )> 


]-ondies,  mais. 

De  toutes  les  questions  qui,  deux  ans  et  demi 
après  l'armistice,  continuent  à  être  pour  l'Europe 
un  grave  sujet  dembarras,  la  première,  par  ordre 
d'importance,  est  toujours  celle  des  Réparations. 

11  est  vrai  que  toutes  les  questions  encore  en  sus- 
pens sont  liées  les  unes  aux  autres;  que,  par 
exemple,  il  ne  sera  jamais  possible  d'entrevoir  une 
solution  du  problème  allemand  tant  que  les 
autres  problèmes,  ceux  de  la  Russie,  de  la  Haute- 
Silésic,  de  l'Autriche,  du  Proche-Orient,  ne  seront 
pas  également  résolus.  Mais  le  plus  fondamental, 

c'est  à  coup  sûr  celui  de  l'Allemagne. 

Quand  on  a  dit  ici  même  dans  V Editorial  du 

12  mars,  que  c  c'est  au  lendemain  du  plébiscite 
de  Haute-Silésie  que  l'on  pourra  espérer  une 
reprise  des  pourparlers  interrompus  à  Londres  )>, 
on  exprimait  un  sentiment  qui  est  bien  répandu 
en  Angleterre. 

Depuis  la  Conférence  de  Londres,  l'opinion  bri- 
tannique a  eu,  en  effet,  le  temps  d'envisager  la 
situation  qui  s'est  produite  comme  résultat  des 
((  sanctions  »  ;  et  c'est  là  un  état  de  choses  qui,  à 
notre  avis,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  toléré. 
Les  sanctions  ne  sont  pas  une  solution  :  elles  ne 
réussissent  qu'à  ajourner  le  rétablissement  de 
lEurope  et  par  conséquent  le  paiement  de  la 
dette  allemande. 

Que  l'Allemagne  doive  payer,  cela  est  hors  de 
conteste.  Et  c'est  ce  que  M.  Lloyd  George  ? 
démontré,  à  Londres,  en  épousant  le  point  de  vu( 
de  la  France,  alors  même  qu'il  entraînait  l'Angle- 
terre à  imposer  des  sanctions  —  chose  que  nous 
n'aimons  pas.  La  question  importante,  à  mon 
avis,  n'est  pas  si  l'Allemagne  doit  payer,  mais 
s'il  vaut  la  peine  de  la  faire  payer. 

1-e  mieux  serait  d'arranger  aussitôt  cjue  pos- 
sible une  nouvelle  Conférence.  La  situation  est 
gra\e.  L'accord  franco-britannique  qui  s'est  pro- 
duit à  Londres  il  y  a  deux  ou  trois  semaines, 
bien  qu'il  dure  encore,  a  été  fondé  malheureuse- 
ment sur  un  désastre  commun.  Le  désastre  reste. 
Je  me  propose  de  donner  ici  quelques  raisons  qui 
font  que  l'Angleterre  n'envisage  pas  l'avenir  d'un 
œil  satisfait,  tandis  que  la  France,  ou  du  moins 
la  plus  grande  partie  de  l'opinion  française,  ne 
comprend  pas  pourquoi  nous  nous  sentons  mal  à 
■Taise.  Il  est  presque  certain  qu'à  la  prochaine 
Conférence,  M.  Lloyd  George  sera  obligé  de  faire 
comprendre  aux  délégués  français  pourquoi  la 


question  des  réparations,  si  capitale  (|u'rll('  soit 
pour  vous,  l'est  encore  davantage  pour  nous. 

Il  laut  (jue  non  seulement  la  France,  mais  l'An- 
gleterre aussi,  obtiennent  des  réparations,  mais  les 
Réparations  que  nous  voulons  obtenir,  les  uns  et 
les  autres,  ne  sont  pas  de  même  espèce.  1-a  l'rancc, 
elle,  a  besoin  d'argent,  de  matériel,  de  main- 
d'œuvre  pour  rétablir  ses  pays  dévastés,  et  elle 
veut  aussi  être  dédommagée,  autant  que  possible, 
des  frais  de  la  guerre.  L'Angleterre  a  besoin  tout 
simplement  de  commercer.  Les  P^rançais  qui  repro- 
chent aux  Anglais  de  n'être  que  des  boutiquiers 
ne  comprennent  pas  que  le  commerce  avec  l'étran- 
ger est,  pour  nous,  d'un  intérêt  absolument  vital. 

Chez  nous,  les  pertes  causées  par  la  guerre  ont 
pour  mesure  la  différence  entre  notre  commerce 
d'avant-guerre  et  celui  d'aujourd'hui.  Ce  n'est 
pas  une  question  de  richesses,  c'est  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Si  les  marchés  de  la  Russie  et 
de  l'Europe  centrale  ne  nous  sont  pas  encore  une 
fois  ouverts,  et  vite,  nous  sommes  menacés  d'une 
ruine  beaucoup  plus  réelle,  quoiqu'elle  soit  moins 
évidente,  que  celle  des  villes  du  nord  de  la  France. 
Il  faut  que  la  France  consente  à  envisager  un  peu 
le  point  de  vue.  britannique  au  sujet  des  dom- 
mages de  la  guerre.  Pendant  toute  l'année  der- 
nière, M.  Lloyd  George  a  tâché  autant  qu'il  a  pu 
de  persuader  la  France  qu'elle  avait  tout  intérêt 
à  accepter  et  un  règlement  définitif  des  répara- 
tions et  un  montant  raisonnable  de  l'indemnité. 
Les  Français,  au  contraire,  ont  préféré  poursuivre 
un  mirage.  Le  résultat  d'une  telle  politique  a  été 
que  les  Alliés  eux-mêmes  ont  eu  beaucoup  plus  à 
payer.  La  désagrégation  de  la  vie  économique 
européenne,  l'état  fantasque  des  changes,  la  vie 
chère,  voilà  quelques-unes  des  peines  que  les  Alliés 
se  .sont  imposées.  L'Angleterre  en  a  souffert  peut- 
être  encore  plus  que  la  France,  parce  que  cette 
situation  rendait  tout  commerce  impossible  et  que 
le  commerce,  c'est  notre  vie  même.  Nous  avons 
déjà  pa)'é  de  cette  façon  plus  qu'il  ne  sera  pos- 
sible de  faire  jamais  payer  à  l'Allemagne. 

L'Angleterre  pense  qu'il  .serait  bien  préférable 
de  demander  à  l'Allemagne,  pendant  la  période 
des  cinq  ou  dix  ans  qui  vont  venir,  des  annuités 
qu!  ne  soient  point  hors  de  proportion  avec  ses 
capacités  financières,  et  de  remettre  à  plus  tard 
toute  autre  considération.  Les  Français  vont 
objecter,  sans  doute,  que  c'est  là  un  règlement  où 
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l'idée  de  justice  n'enlrc  point.  £li  !  oui.  N 'empêche 
(]ue  c'est  là  la  voix  du  bon  sens,  tandis  que  notre 
manière  de  faire  actuelle,  avec  ses  atermoiements, 
ses  sanctions,  cette  poursuite  de  réparations  chi- 
mériques, n'est  que  folie  pure. 

Les  Français  diront  encore  que  M.  Lloyd 
George,  pendant  la  Conférence  de  Londres,  a  non 
seulement  accepté  et  approuvé  leur  politique  des 
sanctions  militaires  et  économiques,  mais  que  de 
lui-même  il  a  proposé  la  taxe  de  50  %  sur  les  expor- 
tations allemandes.  Encore  une  fois,  ils  auront 
raison,  mais  la  vérité  est  que  le  Premier  Ministre- 
britannique,  comme  tous  les  autres  Anglais,  a  été 
tout  à  fait  bouleversé  par  la  stupidité  écrasante 
des  délégués  allemands;  de  plus,  les  meilleurs 
amis  de  M.  Lloyd  George  sont  d'avis  que  ses  pro- 
positions n'ont  pas  été  dignes  de  lui.  Le  fardeau 
des  responsabilités  énormes,  que  seul  il  porte  en 
Angleterre  depuis  deux  ans,  l'a  un  peu  fatigué,  et 
dans  cette  affaire  son  flair  caractéristique  lui  a 
fait  défaut.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  différence  de 
ses  confrères  français,  de\ant  les  sanctions  qui 
jouent  et  qu'il  va  peut-être  falloir  renforcer,  il 
devient  de  plus  en  plus  inquiet.  Il  est  probable 
que  lorsque  se  tiendra  une  nouvelle  Conférence 
sur  cette  éternelle  question  des  Réparations,  il  pro- 
posera une  politique  destinée  à  créer  un  accord 
franco-anglais  plus  efficient  :  le  rétablissement  de 
Il  France  et  de  l'Angleterre  par  le  rétablissement 
général  de  l'Europe. 

George  GLASGOW. 


L'attitude  du 
Syndicalisme  international 
devant  les  Réparations 


((  Les  ouvriers  allemands  acceptent  loya- 
lement de  coopérer  à  la  reconstruction  des 
pays  ravagés  par  le  militarisme  germanique, 
et  ils  reconnaissent  que  le  gouvernement  du 
Reich  aura  à  fournir  les  fonds  nécessaires.  )> 

Les  gouvernements  des  différents  pays  d'Eu- 
rope sont  naturellement  seuls  qualifiés  pour 
résoudre  les  grands  problèmes  de  politique  géné- 
rale posés  par  la  guerre.  Cependant,  à  l'époque 
moderne,  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  tenir  compte 
des  desiderata  de  l'opinion  publique,  et  en  parti 
cuber  de  l'opinion  des  millions  d'ouvriers  orga- 
nisés dans  les  Syndicats.  Que  cela  plaise  ou  non 
a  certains,  la  C.  G.  T.  française,  la  Centrale  syndi- 
cale allemande,  la  Fédération  syndicale  interna- 
tionale ont  une  politique  extérieure.  Elles  ont  leur^ 
propres  conceptions  de  la  réorganisation  écono- 
mique de  l'Europe.  Ces  conceptions,  il  importe  de 
les  connaître  et  de  les  examiner  sans  parti  pris 
hostile.  L'objet  essentiel  de  cet  article  est  préci- 
sément d'indiquer  impartialement  quelle  est  la 
position  prise  par  le  syndicalisme  international 
dans  le  problème  général  des  réparations  et  dans 
le  problème  plus  particulier  de  la  reconstruction 
de  nos  régions  dévastées. 

Depuis  l'échec  de  la  Conférence  de  Londres, 
les  milieux  syndicaux  ont  exposé  leur  point  de  vue 
dans  trois  documents  : 

La  résolution  de  la  Fédération  syndicale 


internationale  qui  s'est  réunie  le  14  luarb  à  Ams- 
terdam. 

2"  La  déclaration  des  Syndicats  ouvriers  d  AL 
lemagne. 

3"  L'accord  intervenu  entre  la  Fédération  des 
travailleurs  du  Bâtiment  de  France  et  la  Deuts- 
cher  Bauarbeiterverband  sur  l'emploi  des  ouvriers 
allemands  dans  les  travaux  de  reconstruction  du 
nord  de  la  France. 

Analysons  brièvement  ces  trois  documents  : 
I.  —  La  Fédération  syndicale  internationale 
constate  que  «  la  rupture  des  négociations  de 
Londres  a  créé  une  situation  redoutable  ».  Elle 
signale  le  danger  des  sanctions.  Elle  affirme  que 
«  l'échec  des  négociations  est  le  fait  de  la  diplo- 
matie capitaliste  qui,  après  avoir  provoqué  la 
guerre,  est  impuissante  à  assurer  la  paix  ».  Elle 
prend  acte  de  «  la  volonté  expresse  des  organisa- 
tions syndicales  allemandes  de  travailler  à  la  re- 
coristruction  des  régions  dévastées  ».  Enfin,  en 
présence  des  contradictions  des  experts  des  deux 
partis,  elle  suggère  c[u'une  enquête  impartiale  soit 
laite  qui  pourra  départager  les  différents  pays, 
au  besoin. par  un  recours  à  l'arbitrage,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  dommages  à  réparer  que  les  pos- 
sibihtés  du  pays  débiteur;  en  attendant  le  règle- 
ment définitif,  un  emprunt  international  à  con- 
tracter par  ce  dernier  pays  devra  fournir  les 
sommes  nécessaires  pour  que  les  réparations  puis- 
sent être  poursuivies  sans  retard. 

11-  ~  -f^  ^'^tte  même  réunion  d'Amsterdam,  les 
deux  délégués  de  la  Confédération  générale  des 
Syndicats  d'Allemagne,  Grossmann  et  Hue,  ont 
fait  la  déclaration  suivante  . 

«  Conformément  aux  assertions  réitérées  for- 
mulées par  des  représentations  syndicales  alle- 
mandes, nous  exprimons  l'opinion  qu'une  répara- 
tion à  brève  échéance  des  dommages  causés  par 
la  guerre  insensée  est  un  devoir  des  plus  impé- 
rieux qui  incombe  à  la  totalité  du  monde  civilisé. 
En  tout  premier  lieu,  c'est  la  reconstruction  des 
régions  dévastées  du  nord  de  la  France  et  de  la 
Belgique  qui  doit  être  entamée  intégralement.  Les 
S>'ndicats  allemands  ont  déjà  proclamé  souvent 
qu'il  est  du  devoir  de  lAlleinagne  d'exécuter  cette 
reconstruction. 

"  Partant  de  ce  point  de  vue,  les  organisations 
des  ouvriers  du  bâtiment  d'Allemagne  et  de 
France  se  sont  mises  d'accord  à  Genève,  le  17  fé- 
vrier 192 1,  sur  une  résolution  tendant  à  proposer 
aux  gouvernements  des  deux  pays  «  de  créer 
elles-mêmes  et  sous  un  contrôle  propre  une  orga- 
nisation du  travail  et  de  la  production  qui  puisse 
assumer  l'exécution  des  travaux  de  reconstruc- 
tion ».  En  rédigeant  cette  résolution,  on  a  pensé 
à  un  organisme  analogue  existant  déjà  en  Alle- 
magne sous  le  titre  de  a  Guildes  sociales  du  Bâti- 
ment »  (Soziale  Baubetriebé)^  lesquelles  sont  diri 
gées  par  le  Syndicat  des  ouvriers  du  Bâtiment. 

((  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nos  Syndicats  alle- 
mands exerceront  toute  leur  influence  sur  les 
milieux  importants  intéressés  aux  fins  de  l'exécu 
tion  la  plus  rapide  des  travaux  de  reconstruction. 
Les  soussignés  assurent  vouloir  travailler  dans 
cette  direction  sans  désemparer.  » 

m.  —  Enfin,  les  organisations  des  travailleurs 
du  Bâtiment  et  des  travaux  publics  de  France  et 
d'Allemagne  ont  récemment  conclu  à  Genève  un 
accord  pour  la  reconstruction  du  Nord  et  de  l'Est. 
Elles  proposent  aux  gouvernements  français  et 
allemand  ((  d'accepter  que  puissent  être  constitués 
par  leur  soin  et  sous  leur  propre  contrôle  des  orga- 
nismes de  maih--d*œuvre  et  de  production  ayant 
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faculté  de  traiter  directement  de  l'exécution  de 
ces  travaux  »,  afin  d'éviter  que  la  réparation  des 
dommages  causés  soit  «  une  source  de  bénéfices 
ou  de  profits  illégitimes  ».  Le  gouvernement  au- 
rait à  fournir  les  moyens  financiers  nécessaires. 
Selon  l'esprit  du  traité  de  Versailles,  sciaient  plus 
particulièrement  appelées  à  la  reconstruction  : 
les  Sociétés  ouvrières  de  production,  les  associa- 
tions de  main-d'œuvre  désignées  en  Allemagne 
sous  le  nom  d'entreprises  sociales  (Guildes)  du 
Bâtiment.  Dans  i6  articles,  l'accord  franco-alle- 
mand règle  les  questions  des  salaires,  de  la  jour- 
née de  travail,  des  assurances  ouvrières,  de  la 
liberté  de  circulation  et  du  logement  des  ouvriers 
allemands,  etc.  Les  deux  Fédérations  ont  résolu 
de  demander  au  Bureau  International  du  Travail 
de  bien  vouloir  intervenir  auprès  des  gouverne- 
ments mtéressés  pour  la  mise  en  application  dt: 
cette  proposition.  Le  document  est  signé  par 
M.  Chanvin,  au  nom  de  la  Fédération  française 
du  Bâtiment,  par  M.  Paeplow,  au  nom  du  Deuts- 
cher  Bauarbeiterverband,  et  contresigné  par 
M.  Kaeppler,  au  nom  du  Secrétariat  international 
du  Bâtiment  (i). 

Telle  est  l'attitude  du  mouvement  ouvrier  inter- 
national dans  les  circonstances  présentes.  Pour 
fixer  les  modalités  d'application  des  principes 
posés,  les  représentants  syndicaux  des  pays  direc- 
tement intéressés  sont  convoqués,  pour  le  31  mars 
à  Amsterdam,  en  Conférence  spéciale. 

Quoi  qu'on  pense  des  possibilités  de  réalisation 
pratique  des  propositions  ci-dessus,  l'on  est  oblige 
de  constater  qu'elles  s'inspirent  des  intérêts  géné- 
raux de  la  collectivité  humiaine.  11  est  également 
intéressant  d'opposer  à  l'intransigeance  de 
M.  Simons,  de  Hugo  Stinnes  et  des  experts  alle- 
mands, la  bonne  volonté  des  ouvriers  allemands 
Ceux-ci  acceptent  loyalement  de  coopérer  à  la 
reconstruction  des  pays  ravagés  par  le  militarisme 
germanique,  et  ils  reconnaissent  que  le  gouverne- 
ment du  Reich  aura  à  fournir  les  fonds  nécessai- 
les.  Nous  sommes  bien  là  en  présence  de  deux 
conceptions  adverses  :  l'une,  celle  des  délégués  de 
l'Allemagne  officielle  qui  a  rompu  à  Londres, 
l'autre,  celle  des  représentants  de  l'Allemagne 
démocratique  et  ouvrière,  du  vrai  peuple  allemand 
qui,  à  Dusseldorf,  à  Duisbourg  et  à  Ruhrort,  n'i\ 
pas  voulu  se  solidariser  avec  ses  dirigeants  et  ses 
exploiteurs,  comme  le  relevait  justement  M.  Briand 
dans  son  dernier  discours  à  la  Chambre  des  dénu 
tés.  ^ 

-r  André  PlEKKE. 


(Ij  Puur  uU'e  cujiiplet,  sigjialons  le  iiiw'luig  \lciiiuiisli';i 
lion  n  des  représentants  des  régions  dévastées,  organise  |.;ir 
la  C.  G.  T.  française  et  son  Coiiseil  Economique,  qui  s'i".l 
tenu  le  21  mars  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  et  qui  u 
décide  d'organiser  à  Paris,  le  24  avril,  un  Congrès  des 
sinistrés  «  qui  établira  d'une  façon  pratique,  mélhodiqui'. 
le  programme  de  reconstruction  des  régions  dévastées  " 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour-  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 


Lés  Banques  et  la  crise 


IX.S  UAI.SU.Ns.  Ut;  LA  CRlslù.  —  La  liAlh-Sli  ULC.'a  \  ALIX  lis 
A  CHA.\Ui:.  —  La  llÉAMaAXIO.N  DliS  TlTUEt;.  —  o.\ 
UESXni'UNT  LES  CRÉDITS.  —  La    SOLIDARITÉ  EiNi'Hi; 

HANQuiERt).  —  Pourquoi  le.s  étarllssement.s  dk 

CRÉDIT  SE  SONT  MULTIPLIÉS.  —  Le  TROMI'E-l'ŒIL 
DES  BILANS. 

La  crise  qui  sévit  dans  (Ji'osquc  luules  les 
Iji'aiiches  de  raclivilé  coinnicrcialc  et  indusli'ielle 
et  dont  l'acuité  coinnicnco  seulement  à  Faiblir,  a 
eti,  comme  on  pouvait  s'y  allendrc,  sa  répercus- 
sion sur  les  banques.  11  n'était  pas  possible  d'ail- 
leurs, que  les  banquiers,  dont  raction  est  si  im- 
I)ortante  dans  le  développemeiil  des  opérations 
commerciales,  11e  se  resseutissenl  pas  du  raien- 
lissement,  puis  de  r;irrèl  presqiuj  cumplcl  des 
affaires. 

Il  y  a  donc  une  crise  des  huuques. 

A  quoi  lienl-elle  et  quelle  eir  est  l'éleiidue  ? 
Comment  seuible-l-il  qu'elle  doive  évoluer?  Telles 
sont  les  ({uestions  que  nous  nous  iiropusons  d'exa- 
miner ropidemenl. 

L'année  l'Ji'j,  iiui  a  suivi  l'armislice,  a  élé 
nuuquée  par  un  très  large  iiiDiivcment  de  hausse 
des  valeurs  de  bourse,  des  prix  de  la  plupart  des 
produits  et  des  ehanges.  Ce  mouvement  s'est  poui'- 
suivi  pendant  le  premiei'  Irniieslrc  de  l'an  dernier. 
Vers  le  milieu  de  1920,  l;i  s[iécLdation,  eneore  ti- 
morée après  l'arinistiee,  n'e  connut  plus  de  bor- 
nes. Elle  s'exei'ça  dans  tous  les  domaines  :  e<nn- 
merce,  indusli'ie,  liourse.  Les  soldais  démobilisés 
rouvrirent  leurs  maisons,  tous  ceux  qui,  loin  du 
front,  avaient  travaillé  pour  les  besoins  de  la  bé- 
fense  nationale,  adaptèrent  leui's  usines  aux  Ira- 
vaux  de  la  Paix.  Gomme  au  point  de  vue  civil, 
si  l'on  peut  dire,  le  pays  avait  pendant  cinq  ans 
vécu  sur  sa  substance,  la  population  acheta  beau- 
coup et  sans  compter  à  cause,  toul  à  la  fois,  de 
la  nécessité  d'acheter  et  de  l'abondance  de  l'ar- 
gent aux  mains  de  la  plupart  des  personnes  : 
ouvriers  à  gi'os  salaires,  nouveaux  riches  de 
guei-re,  spéculateurs  toujours  plus  ardents  en 
l'aison  ûe  in  hausse  continue  laissant  de  gros  pro- 
lits,  etc. 

La  crise  était  certaine  lorsque  les  besoins  les 
plus  urgents  seraient  satisfaits,  quand  l'argent  se 
trouverait  imm.obilisé  pendant  trop  longtemps  et 
dès  que  s'arrêterait  la  hausse.  Au  surplus,  après 
l'enthousiasme  de  la  victoire,  il  fallait  songer  aux 
réalités  :  l'équilibre  du  bndgel  à  assurer  el  la 
créance  sur  r.Mlenuigiie  ii  faire  rentrer... 

Cette  crise,  inévitable,  lui  déclanctiée  liés  biai>- 
quement  par  suite  d'un  phénomène  tout  exlé- 
rieur  :  une  vive  réaclinn  des  changes,  principale- 
ment de  la  livre  et  du  dollar,  sous  l'influence  de 
certaines  manœuvres  dont  il  tut  beaucoiqj  qiies^ 
tion  en  Bourse  <à  ce  moment .  Les  moyens  artili- 
ciels  employés  pour  peser  sur  la  cote  des  changes 
n'eurent  d'ailleurs  qu'un  effet  de  courte  durée, 
mais  le  coup  porté  au  marché  financier  fut  tel 
qu'il  était  impossible  à  la  Bourse  de  se  r-essaisir. 

La  situation  de  place  extrêmement  chargée  à 
la  hausse  rendait,  en  effet.  la  cote  de  la  pluparl 
des  titres  très  vulnérable.  La  baisse  des  valeurs  à 
change  amena  des  liquidations  de  po.5itions  dans 
les  autres  groupes  et  un  large  mouvement  de  i-e- 
cul  s'ensuivit. 

Sentant  le  danger,  les  banques  cherchèrent  a 
sé  dégager.  Elleê  le  nréiit  : 


i52 


L  EI  ROPE  NOUVELLE 


l"  En  réalisaiil  une  partie  des  titres  dont  elles- 
inèmes  -  étaient  cliargées. 

2"  En  ri^slieignant  tes  crédits  qu'elles  avaienl 
jusqu'aloi's  accordés  sans  parcimonie  au  coni- 
nierce  et  à  1  industrie. 

Le  résullal,  c'est  que  ces  ventes  de  titres  opé- 
rées hâtivement  précipitèrent  le  mouvement  ré- 
trograde de  la  cote  ;  en  même  temps  les  com- 
merçants et  les  industriels,  gênés  par  les  restric- 
tions de  crédits,  se  trouvèrent  dans  une  situation 
très  pénible  qui  n'a  l'ail  que  s'aggraver  jusqu'à 
ces  dernières  semaines. 

Naturellement  les  banques  qui  ont  ouvert  des 
crédits,  accordé  des  avances  sur  titres  ou  sur 
marcl);mdises,  escompté  du  [Kipier  de  conunerce, 
ont  été  obligées,  au  moment  de  certaines  échéan- 
ces, de  consentir  des  renouvellements  et  de  pro- 
roger les  délais  de  paiements. 

Connnent  agir  en  pareille  circonstance  ?  Faire 
mettre  en  faillite  ou  en  liquidation  les  débiteurs 
qui  ne  paient  pas  ?  Jusqu'à  présent  la  chose 
jrétait  guère  possible.  11  semble  qu'en  haut  lieu 
des  reconiinandatiuiis  aient  été  dunnées  en  vue  de 
ménager  les  débiteurs  pour  ne  pas  aggraver  en- 
core, cette  crise  que  nous  traversons  en  pleine 
période  de  convalescence.  D'ailleurs,  l'Etat  lui- 
même  n'a  pas  satisfait  à  l'égard  de  nombreux 
industriels  ^uix  règlemenls  qu'il  doit  effectuer  ; 
notre  situation  de  trésorerie,  embarrassée  en  rai- 
son du  non  paiement  de  l'Allemagne,  ne  lui  a  i)as 
permis,  en  effet,  de  s'acquitter  aux  époques  con- 
venues. 

Dans  ces  conditions,  les  bancpies  ^se  trouvent 
engorgées  et,  pour  conserver  un  degré  de  liqui- 
dité suffisant  i)resque  toutes  ont  dtî  suspendre 
leurs  opérations  de  crédit.  11  y  a  une  crise  des 
banques,  parallèle  à  la  crise  industrielle  et  com- 
merciale. 

Il  convieid  cependant  de  mettre  le  public  en 
garde  contre  les  semeurs  de  panique.  Si  certai- 
nes banques,  en  effet,  peuvent  avoir  à  souffrir  de 
débiteurs  défaillants  ou  d'engagements  non  exé- 
cutés, il  ne  s'ensuit  en  aucune  façon  que  les  dé- 
Ijosants  doivent  s'alarmer.  11  ai)paraît  que  les 
actionnaii-es  seuls,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon 
dans  tous,  seront  a])pelés  à  sup|)orler  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses 

Non  pas  que  dans  certains  établissements  les 
risques  ne  soient  pas  considérables,  mais  il 
exista  entre  les  banques,  une  sorte  de  solidarité 
morale,  si  l'on  peut  dire,  qui  fait  qu'elles  sont 
naturellement  portées  à  venir  au  secours  l'une  de 
l'autre,  en  cas  de  crise,  et  à  se  prêter  un  mutuel 
appui. 

Au  surplus,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  publics 
exercent  souvent  une  action  officieuse  importante 
sur  les  grandes  banques  pour  les  inciter  à  entrer 
dans  cette  voie  de  la  solidarité.  Et  nous  ne  sur- 
prendrons iiersonne  en  disant  que  pareille  action 
a  eu  l'occasion  de  se  manifester  au  cours  de  la 
crise  actuelle. 

Il  faut  d'ailleurs  faire  la  distinction  entre  les 
banques  de  dépôts  et  d'esconq)le,  et  les  banques 
d'affaires.  La  crise  économique  générale,  et  sur- 
tout la  crise  de  la  Bourse,  ont  plus  affecté  tes  se- 
condes que  les  premières.  Et  parmi  les  banques 
d'escompte  et  de  dé|)ôts,  ïl  faut  également  dis- 
tinguer entre  les  petites  banques  —  le  menu  fre- 
tin —  et  les  grands  établissements  de  crédit.  La 
disparition  de  certaines  banques  de  petite  et 
moyenne  importance,  si  fâcheuse  qu'elle  puisse 
être  au  point  de  vue  des  affaires  locales,  né  sau- 


rait avoir  la  uiême  répercussion  que  la  chute 
d'un  gros  établissement  de  crédit. 

Depuis  la  guerre,  le  public  a  vu  les  giandes 
banques  augmenter  le  nombre  île  leurs  succui'- 
sales  et  de  nouvelles  banques  s'élaolir  dans  des 
locaux  acquis  à  des  conditions  parliculièrenienl 
onéreuses.  Et  il  a  été  un  peu  effrayé  de  celle  tlo- 
jaison  d'établissements. 

Sans  doute  certaines  affaires  nouvelles,  ci'éées 
hâtivement,  diisparaîtront  dans  la  crise  n'ayant 
l)as  la  force  liuancière  suflisante  pour  résister  ; 
mais,  à  noire  avis,  on  ne  saurait  établii'  un  lien 
quelconque  entre  la  création  de  ces  banques  et 
la  crise  actuelle.  Le  nombre  dew  bant^ues  et  leui- 
pui,ssance  ne  se  sont  pas  accrus  depuis  la  guerre 
d;ins  la  même  proportion  que  les  capitaux  dispo- 
nibles. Il  \\v  faut  pas  oublier  en  effel,  que  nous 
avons  près  de  iO  uu'lliards  dr  billels  en  circula- 
lion  au  li(;u  de  G  milliards  à  peine  en  1914.  Le 
moulant  des  déi»ôts  a  plus  que  doublé,  celui  du 
Portel'euille  et  Hons  de  la  Défense  a,  en  moyemii', 
triplé,  si  Ton  s'en  réfère  aux  bilans  de  nos  grands 
élablissements  de  crédit. 

(»n  peut  doiu-  dire  que  noire  organisnu'  ban- 
caii'e  est  au-dessous  des  besoins  de  riieui-e  |)ré- 
sente  plutôt  qu'exagérément  déveloijpé.  Ce  qui 
manque  à  cet  organisme,  c'est  la  souplesse  suf- 
lisante pour  permettre  au  commeice  et  à  l'indus- 
trie de  se  développer  dans  des  conditions  norma- 
les. 

Au  cours  de  cette  crise,  la  J^anque  de  France  a 
tenu  sou  rôle  de  grand  établissement  de  rées- 
conq)te  et  elle  a  foui'ui  le  crédit  aux  baïuiues  inté- 
ressées, dans  la  mesure  que  lui  assignent  ses  sta- 
tuls.  Si  elle  s'est,  parfois,  montrée  sévère  pour 
certains  reiu)uvellenients  (pii  lui  paraissaient  des- 
tinés à  favoriser  le  maintien  de  stocks  à  un  mo- 
ment dangereux,  elle  s'est  monli'ée  très  large  — 
trop  large,  peul-ètre,  d'ajirès  certaiifs  —  dans  l'oc- 
troi de  ei'édits  et  rapj)ui  qu'elle  a  accordé  à  cer- 
taines baïKjues  en  iposluiHi  délicate. 

Poui'  sortir  de  l'étal  d'embouteillement  dans 
lequel  elles  se  trouvent,  les  banques  n'ont  d'au- 
Ire  ressource  (pie  d'obliger  soit  direcleuHînt,  soit 
indirectemenl,  les  débiteurs  en  relard  à  réaliser 
leur  aciif  pour  renti'er  dans  tout  ou  partie  de  leui' 
créance.  Il  est  inlininu-nt  probable  que  ces  débi- 
teurs devront  se  résoudre  à  des  pertes  sérieuses 
ou  jtasser  la  main  dans  de  mauvaises  conditions. 
Mais,  peu  importe,  hors  de  là  pas  de  salut. 

Mais,  dira-l-on,  comment  se  fail-il,  puisque  les 
banques  traversent  une  période  diflicile,  nue  les 
bilans  qu'elles  publient  concernant  le  dernier 
exercice  accusent  des  améliorations  de  bénéfices, 
et  qu'elles  annoncent  presque  toutes  des  augmen- 
tations de  dividendes  ? 

D'altord  l'exercice  1920  s'est  écoulé,  tout  au 
moins  itendaiit  les  cinq  ])remiers  mois,  durant 
une  péi'iode  où  elles  ont  pu  gagner  beaucoup 
d'argent  :  les  plus  prudentes  ont  eu  la  sagesse 
de  se  dégager  pendant  (lu'il  était  encore  temps  et 
sans  trop  de  donnnages,  celles  qui  n'ont  pu  le 
faire  ont  reperdu  une  grosse  partie  des  bénéfices 
antérieurs,  d'autres  enfin  ont  supporté  des  perles 
qui  ont  annihilé  les  profits  antérieurs  et  même 
une  fraction  importante  du  capital.  Ces  dernières 
'  s'abstiennent,  naturellement,  de  dislribuer  quoi 
ipu'  ce  soit. 

11  est  d'ailleurs  d'usage  dans  les  banquc.-.de 
ne  pubher  que  des. bilans  très  eondensés  qui  ne 
permettent  aucunement  au  public  de  se  faire  une 
opinion  sur  leur  situation  réelle.  Suivant  la  nra- 
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nière  dont  est  inventorié  le  portefeuille-litres 
(dans  les  banques  d'affairesi,  «nivant  la  valoiu' 
accordée  aux  participations,  le  degré  de  «  rccou- 
vrabilité  »,  si  Ton  peut  dire,  reconnu  à  certaines 
créances,  etc.,  le  bénéfice  peut  varier  dans  des 
proportions  considérables.  Que  représente  en  fail 
un  bénéfice  de  5  millions  à  côté  d'un  compte 
d'ordre  porté  pour  35  millions  qui,  isuivant  les 
circonstances,  pourra  représenter  ('Heclivemenl. 
beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins?  Et  puis  co 
qui  était  vrai  le  31  décembre  Test-il  encore  an 
moment  où  se  lient  l'Assemblée  ? 

N'attaichons  donc  pas  une  importance  qu'ils 
ne  comportent  pas  aux  chiffres  mis  en  avant  et 
ne  cherchons  i)ais  à  en  lirer  des  conséquences  qui 
risqueraient  d'être  en  contradiction  flap-rfuilc 
avec  la  réalité. 

Albert  LF.sKunnE. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


La  périoilc  écoulrc  a  été  ahsolumcnl  inex'islanlc  au  point 
de  nue  des  araires  en  raison  des  séances  de  chôningc  ducs 
aux  vacances  de  l'dqucs.  La  n'ouvciiurc  s'csl  {aile  sans 
entrain  du  l'ait  de  la  iiroxiinilé  de  la  liquidalion  de  lin  de 
mois  molivant  sud'isanunenl  Vabstention^  des  operateurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  d.oil  se  montrer  satisfait  des  Ininnes 
illspositions  générales  qui  ne  se  sont  pas  démenties  mah/rc 
les  allégements  habituels  qui  se  sont  produits  à  l'approche 
dés  {ournées  de  lermeture.  Les  ordres  de  vente  ont  Iroucc 
une  contre-partie,  sinon  empressée,  du  7noins  sufiisante 
pour  ne  pas  entamer  ta  (ermelé  générale. 

Les  diflérenles  déclarations  auxquelles  a  donné  lieu,  la 
discussion  du  budget  au  Sénat,  n'ont  eu  que  peu  d'écho 
sur  le  marché  [inancier.  Le  laldeau  sombre  sous  l'aspect 
duquel  est  présentée  noire  situation  générac  est  malheu- 
reusement trop  connu,  et,  le  marché  s'efforce  de  rciluire 
dans  la  mesure  du  possible  ta  répercussion  dégavorahlc  que 
n'en  exerce  pas  tnoins  cette  situation  dans  le  domaine  des 
affaires  Sinanci  ère  s. 


Marché  des  Changes 


La  tension  des  changes  que  nous  relevions  dans  notre 
précédente  revue  s'est  encore  accentuée  dans  une  certaine 
mesure.  Notamment  sur  la  livre  passée  à  .56,5G  1/2,  le  dollar 
H  li.il.  Le  mark  a  progressé  légèrement  à  23.  Par  la  suilo 
on  revient  cependant  nn  peu  au-dessous  de  ces  niveaux. 

La  réalisation  des  mesures  édictées  par  les  alliés  à  Lon- 
dres, a  reçu  im  commencement  d'exécution  technique  dans 
les  délibérations  aux  divers  parlements  des  gouvernements 
alliés,  France,  .Angleterre  et  Belgique.  Les  dispositions  à 
prendre  pour  l'application  du  prélèvement  de  50  %  sur  les 
importations  allemandes  .sont  en  effet  h  l'étude.  Cependant, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  perception  des  .sommes  à 
revenir  n'ira  pas  sans  de  nombreuses  difficultés  que  sau- 
ront susciter  nos  ennemis  par  toute  une  organisation  visant 
a  libérer  de  ce  contrôle  leur  commerce  extérieur  vers  les 
pays  de  l'Entente. 

Quoi  q\i'il  en  soit,  pour  l'instant,  l'Allemagne  continue 
d'oppo.ser  sa  mauvaise  foi  aux  réclamations  de  Fa  Commis- 
sion des  réparations.  Elle  vient  de  faire  réponse  à  celle-i  i 
qu'elle  n'était  pas  en  mesure  de  payer  le  milliard  de  marl<s- 
or  dont  l'échéance  devait  être  couverte  récemment. 

En  opposition  à  cette  situation,  l'examen  de  nos  finances 
auquel  donnent  lieu  les  délibérations  actuelles  du  Sénat  sur 
le  budget,  montrent  combien  sont  grandes  les  difficnltes 
avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises.  Tandis  que  notre 
débiteur  nous  fait  défaut  le  ministre  des  finances  demamle 
le  vote  d'un  quatrième  douzième  provisoire  en  raison  du 
retard  apporté  à  l'adoption  du  budget  dont  la  discussion 
dans  l'heure  pré.sente  a  pris  une  réelle  ampleur. 

Le  dollar  s'est  légèrement  détendu  en  clôture  à  l'annonce 
que  le  voyage,  de  M.  Viviani  en  Amérique  avait  un  liut 
financier.  L'ancien  ministre  se  préoccupera  notamment  de 
recherçtier  les  moyeris  d'assurer  un  financernent  des  doni- 
ma^9  h  r^upèrer  de  r.Mtémngnç  sous  la  (orme  "d'un  em- 
pnitrt  .aux  Etèffs-I-fnt«, 


Ze  Marché  de  Paris 


FONDS  U'ETAT 

Tout  en  conservant  une  allure  soutenue,  nos  Rentes 
n'en  suf)poilent  pas  moins,  dans  une  certaine  mesure,  les 
effets  de  la  rétluction  des  affaires  sur  le  marfîTié.  Les  cinirs 
du  .3  %  ont  continu(^  de  se  mainlenir  aux  environs  de 
.')8  francs.  Les  autres  emprunts  ne  pri'sftilenl  que  de.s  modi- 
fications sans  importance. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  les  [lus.se.s  ont  vu  leur  ani- 
mation se  restreindre  dans  une  sérieuse  proportion.  I.e 
Consolidé  revient  à  22,7.").  Le  5  %  lOdO  est  nu'enx  tenu  à 
28,50. 

Les  Ottomans  sont  affectés  par  les  nouvelles  de  la  pour- 
suite <le  l'offensive  grecq\ie  contre  les  troupes  l<rma listes. 
r.'Unifié  est  à  '^3. 

Par  contre  les  Grecs  sont  san.s  grand  changemenl..  je 

4  %  1010  cote  72.50.  Les  bruits  fi'un  emprunt  grec  à,  Lon- 
dres se  bornent  à  des  poiu'parlers  engagés  avec  des  gr'ouprs 
financiers  privi's  qui  auraient  i't(':  pressenfls  eu  \iie 
d'avances. 

Ceara.  —  En  ir-gers  progrés  à  .305.  11  serait  question  d'iui 
nouvel  emprunt  pour  cet  Etal,  son  monlanf  serai!  di; 
25.n00  cnntos. 

Bulgares.  —  En  tendance  .soutenue,  le  5  %  18%  à  Vt^,  In 

5  %  1904  à  283.  En  réponse  à  une  question  écrite,  le  mi- 
nistre des  .Affaires  Etrangères  a  déclaré  qu'en  compcnsn- 
lion  des  efforts  du  'l'résor  bulgare,  en  d'assurer  nijii- 
demenl.  la  reprise  en  service  dès-  coupons  et  tili'es  aniorlis. 
il  y  avait  lieu  de  ne  pas  exiger,  au  moins  tetfiporairenu'iii. 
le  paiement  dos  rou|i<ins  l'clms,  ôii  jour  du  lii'age  nu 
jour  de  la  repiiso  du  ser\lce,  sur  tes  titres  amortis  île 
l'emprunt  5  %  190'k 

ET\PL1.SSE\IE\"T.=;  DE  CPdiDlT 

On  constate  une  légère  amélioration  des  cours  sur  nom- 
bre de  litres  de  ce  comparTimenl.  La  Banque  de  Paris 
gagne  un  peu  île  terrain  à  L3S5.  Quelques  progrès  égale- 
ment sur  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  a  1118.  Notons 
aussi  les  fermes  dispositions  conservées  par  le  Crédit  Fran- 
çais activement  échangé  à  361.  Comptoir  d'Escompte,  97L 

Société  Générale.  —  En  gain  de  quelrpies  francs  a  751. 
L'assemblée  tenue  le  23  courant  a  ai)prouvé  les  comptes  de 
VMO.  Ln  dividende  de  22,.50  bruts  a  été  voté  ;  il  sera  mis  en 
paiement  le  l»""  juillet  sous  déduction  de  l'acompte  déjà 
distribué.  Le  report  h  nouveau  s'élève  à  4. 444.405  fr. 

Banque  de  la  Guadeloupe.  —  .Se  retrouve  en  progrès  à 
fi.'iO  dans  un  marché  assez  calme.  Le  bénéfice  brut  réalisé 
pendant  le  deuxième  semestre  de  1920  a  été  de  1.191.861  fr. 
et  te  bénéfice  net  de  ce  semestre  a  été  de  729.207  fi'.  Un 
dividende  de  W  fr.  a  été  volé  ;  il  absorbeia  avec  les  rede- 
vances im  total  di'  387.780  fr.  le  report  h  nouveau  atteint 
351.427  fr. 

Banque  de  la  Martinique.  —  .Sans  transaction  à  1.270. 
Le  tjénétiee  brut  du  2"  seiueslre  de  1920  atteint  2.2i5.20O  fr. 
contre  1.070.416  fr>  pour  le  .semestre  précédent,  te  bénéTice 
net  l.966.,5.35  fr.  contre  8.34.990  fr.  Le  dividende,  qui  a  été 
lixé  à  50  fi'.,  absorbe,  avec  tes  pai'ticipalious,  un  total  de 
135.412  fr.  Le  solde,  soit  737.890  fr.,  est  porté  à.  la  ré.serve 
extraordinaire  (jui  alteint  ainsi  4.(i74.7ll  fr.  L'ensemble  des 
rliver.ses  réserves  s'élève  à  7.574.711  fr. 

Banque  de  France.  —  Bien  tenue  à  5.500.  Le  récent  bilan 
faisait  ressortir  une  diminution  de  12  millions  1/2  de  franc.i^ 
des  billets  en  circulation.  Le  compte  courant  du  Trésor  a 
été  réduit  de  24  millions. 

Crédit  Foncier  d'Algérie-Tunisie.  —  Les  cours  se  main- 
tiennent il  602.  Les  accords  intervenus  avec  le  Crédit  Fon- 
cier de  .Syrie  seront  soumis  le  27  avril  prochain  à  l'appro- 
liation  des  actionnaires  de  ce  dernier  établissement. 

Banque  Française  et  Italienne  pour  l'Amérique  du  Sud. 

—  Cet  établissement  con.sent  aux  agriculteurs  des  avam^es 
sur  warrants  à  soixante  jours,  au  taux  de  8  %. 

CHEMINS  DE  FER 

La  tenue  des  titres  de  chemins  de  fer  est  satisfaisante. 
T,a  déclaration  de  nombreux  dividendes  qui  restent  fixés 
pour  la  plupart  à  leurs  ni\-enux  iirécé'dents  laisse  ime  im- 
pression favorable. 

Est.  —  En  gain  de  quelques  francs  ;'i  615.  .V  l'assemblée 
du  26  avril,  le  conseil  proposera  le  maintien  du  dividende 
?»  .35  ,.50. 

Midi.      Peu  chanffi;     715.  1 -îs  remîtes  lnt.sle.!!  de  lOW  ont 


454 


L'EUROPE  NOUVELLE 


atteint  370.598.307  contre  179.056.754   Le  dividende  restera 
h  ^0  fr,  par  aotlnn. 

Nord.  —  Fermement  orienté  à  920.  l.e  dividende  sern 
maintenu  5i  fr.  par  fiction  de  cnpital  et  38  fr.  par  [\f\Wm 
de  jouissance. 

Orléans.  —  En  reprise  à  S78.  I.e.s  comptes  fie  1930  oppi-oii- 
ve's  par  l'assemblée  du  23  mars  font  rr.ç.sorlir  une  insiifii- 
sance  de  328.2.56.012  fr.,  les  dépenses  avant  atteint  l  mil- 
liard 240.409.081  fr-,  les  recettes  912.213.073  fr.  T.-Rtal  fournira 
19i.0()5.2.56  fr.  contre  27;)  millions  l'an  dernier,  au  titre  flo 
la  garantie  d'intérêt.  Le  dividende  a  été  fixé  à  .'"■.9  fr.  pour 
l'action  de  capital  et  à  44  fr.  pôur  l'action  de  jouissance, 
i/assemblée  extraordinaire  qui  a  suivi  a  approuvé  la  con- 
vention conclue  avec  le  gouvernement  chéri flen  pour  la 
concession  d'un  roseau  de  ctiemin  de  fer  au  Maroc.  Une 
autre  assemblée  extraordinaire  qui  de\ail  approuver  ]o 
nouveau  régime  des  chemins  de  fer  n'a  pu  se  tenir  faille  de 
quorum. 

Wagons-Lits.  —  Les  cours  se  sont  relevés  à  105.  L'as- 
semblée du  19  avril  se  prononcera  sur  la  répartition  d'un 
di\  idende  de  25  francs  nets  par  action. 

Le  Métropolitain  est  fermement  tenu  i"i  439.  —  Le  Nord- 

>;nd  se  retro\ive  à  204.  L'accord  provisoire  du  8  mai  1910 
ayant  été  prorogé  ju.squ'au  21  mai  1921,  la  question  du 
nouveau  régime  a  été  renvoyée  i\  la  prochaine  session  du 
Consed  mmiicipal. 

MET.ALf.IIRfdE 

IV's  réalisation.-,  ont  affecté  les  cours  de  qui^ciues-unes 
des  valeurs  de  ce  groupe.  Elles  sont  surfoid  imputables  aux 
iiulica  lions  peu  ^a^•orables  qui  se  dégagent  des  difficultés 
tant  ouvrières  qu'économiques  avec  lesquelles  les  entre- 
prises sidérurgiques  .sont  au  prises.  Micheville  rétrograde 
îi  1.255;  de  même  Longwy  à  1.151,  les  Aciéries  de  France 
,■1  750. 

Commentry-Fourchambault.  —  Stationnairc  aux  environs 
du  cours  dte  2,000.  Les  bénéfices  de  l'exercice  clôturé  le 
31  août  1920,  atteignent  5. 162.661  fr.,  en  augmentation  de 
87.220  fr.  sur  le  précédent.  Ces  comptes  s'entendent  après 
amortissements  pour  travaux  neufs  de  3.20é>.555  irancs 
contre  2.070.442  fr.  Nous  avons  déjA,  indiqué  qu'il  sera 
propo.çé  (1  l'assemblée  du  7  avril,  de  maintenir  le  divi- 
dende à  100  fr.  par  action  de  capital  et  75  fr.  par  action 
de  jouissance. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est.  —  mus  loui'ds  ;'i 
015.  L'augmentalion  du  cnpital  qui  permettra  i'^  cetle  Société^ 
de  s'intéresser  aux  Usines  Métallurgiques  de  la  Basse-Loire 
a  été  décidée  par  l'As.semblée  du  23  mars.  Celte  augmenta 
tion,  qui  pourra  être  faite  jusqu'à  concurrence  de  40  mil- 
lions par  l'émission  de  IfiO.OOO  actions  à  souscrii'o  et  libérer 
en  espèces,  est  indépendante  de  celle  prévue  à  l'article  6 
des  statuts  qui  pourra  toujours  être  réalisée  par  le  Conseil. 
Il  ne  sera  pas  attribué  de  droit  de  préférence  pour  la  sous- 
cription aux  actions  nouvelles. 

r,  \7.  F.T   Fi  ECTRICITF, 

Gaz  de  Paris.  —  Marché  plus  animé  a  240.  Les  modifi- 
cations à  la  convention  de  1907  passée  entre  la  Société 
et  la  ville  ont  été  votées  par  le  conseil  municipal  dans  sn 
séance  de  jeudi  dernier.  Connue  suite  à  ce  vote,  une  os.sem- 
lilée  extraordinaire  est  convoquée  pour  le  12  avril  prochain 
à  l'effet  de  se  prononcer  sur  l'approbation  de  l'avenant  h 
la  convention  de  régie  et  sur  l'augmentation  du  capital  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  numéro  du 
23  courant,  sera  porlé  de  .30  à  100  millions. 

Compagnie  générale  d'Electricité.  —  En  prpgrès  à  1.041. 
l-'ne  nouvelle  société  à  qui  sera  cédée  l'exploitation-  -tu 
département  des  lampes  est  en  voie  de  formation.  Le 
bénéfice  réalisé  par  la  Compagnie  à  l'occasion  de  cette 
combinaison  sera  de  l'ordre  de  15  fi  20  millions  de  francs. 

MINE.S 

La  caractéristique  des  jours  écoulés  a  été  un  raffermis- 
sement appr.'ciable  des  cours  des  métaux.  Le  cuivre  cote 
09  1/2,  l'élahi  105  12/G,  le  plorab  21  1/2,  le  zinc  25  1/2. 

Rio  Tinto.  —  Le  cours  de  1.4f!0  a  pu  être  approché.  Le 
marché  accepte  comme  un  fait  accompli  la  protobilité 
(l'une  suppression  du  dividende. 

Rouïna,  —  marché  de  cette  valeur  continue  à  fitre 
très  actif  et  des  demandes  sont  encore  n  souligner  nr 
cours  de  498  francs. 

PETROLES 

Le.  marché  de  ces  valeurs  est  resté  sous  l'effet  des  nou- 
velles défavorables  transmises  au  sujet  de  1  épuisement  des 
gisements  mexicoins  encore  que  les  déclarations  des  entre- 
prises intére.ssées  aient -ramené  fi  leur  véritable  importance 
les' faits  exacts  qui 'ne  causent  nulle  appréhension. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  bonnes  disi>osilions  qui:  avaient  prévalu  011,1^. -élé 
(liiekiue  peu  contrecarrées  par  l'effet  causé  par  l'annonce'  de 
la  fermeture  de  plu.sieurs  inines  de  cuivre,  consécutive" -au-V 
mauvaises  condition.s  du'  marché -du  métiil.  I.:ès':  raHroa'ds' 
ont  eu  un  marché  très  aclii  et  ont  pu:  réaJt.ser .  quelque.'^ 
progrés.  Les  valeurs  , de  pétroje  Testent, .irréguljéres.  .  :-.,.  • 

.liiilK-i  l4 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  , 

Royal    Dutch  , 

Sliell   

Mexican  l'etioleum   

Calumet  and  Ilecla  

Chino  Copper  

.Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miiwaulcee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir*  oréL. 

-  2*  pVéC. 

Pennsylvanie   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . . , 

Union   Pacific  •  . . . 

Sleel  Common  

Bethléem  Sleel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.... 

Westinghouse   

General  Motors  


-  m 

iO  3/8 
-22  i  II 
iO  7/8 
m  7/8 
97  7/8 
.  .98  3/8 
•f8.%7/8 
107  1/8 
134  3/4 
.27 
12 
110  3/4 

m  3/4 

i!l  3/4 

,''Ï7  1/2 

■m  3/8 


40  1/4 
111  3/4 

681/4 
118 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


2. Mars  21 .2frMHr»8'ï 

.10  5.8- 
140  ./.' 
.218  ;/.• 
2p..  1/2 
17- 1/2 
11  7/8 
49  ./. 

80  ./. 
32  1/2 

112  3/8 
24  1/2 
74  .J. 
•    8  './.^ 
4  7/8 
35  ./. 
(17  1/4 
20  3/8 
.54  ./. 
I'l6  5/8 

81  3/8 
57  3/8 
97  1/4 
39  1/2 

135  ..  / . 

99  7/8 
-47  1/2 

13  3/8. 


^  'ilÎH  i-,'8 

19  3/4 
17  172 

u  7/8 
47  ./. 
81  1/2 
34  ./. 
113  1/2 

20  ./. 
74  ./. 
,,8  j/  .l 

30- S/8 
70  1/2 

21  1/4 
55  3/4 

119  ./. 
81  5/8 
.58  1/4 
92  1/2 
39  3/4 

13-7  ./. 

108  1/4 
49  5/8 
13  5/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

la  lourdeur  dos  valeurs  russes  consécutives  aux  réali-' 
salions  dont  elles  ont  été  l'objet  a  continué  à  faire  sentir 
ses  effets  sur  la  tendance  génériale.  La  situation  jnànstrielle 
dont  les  difficultés  sont  encore  sérieuse,s  a  également  sa 
répercussion  sur  le  inarchi'  financier  sur  lequel  l'actixilé' 
resl(>  ri''iliiitc. 


RelKc  3  %  

lianqiie  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cociterill   

lOspérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence    Belge. .....  .,•.,;..'., 

Providence  Russe  priV.'B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Moël  Sari  Ciilparl  

Sacré-Madame   '....,... 

A.sturienne  

RouMia  

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping  

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways...  

Jeumont  part  

Dyle  el  Baccalan  

Brianslc  unités  

Taganrog  

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Usl  

Barcelona  traction  

Kasai   >  


14  Jnillel 


7fi  30 
).870 
^.915 

270 
l.()80 

41fi 
1.525 
1.290 
!..fiDO 

494  50 

685 
.339 

l,.65Q,,  , 
!.6Ô5'  '  ■ 
i;847  '  ' 

633  50 

875, 

152' 

167 
52  50 
.845 

360 
.265 
49 

357 
.035 

366  ■ 

642 

186 

412  .50 
.745 
.367 

5.57 

151 

134 

380 


i-1  Mars  21  29  Mai-  21 


59  "5 
3.815  .-. 
5.300  .. 

1.420-'! 

789  .. 
2.040  .. 
1..540  .. 
3.21.T  50 
•  194  75 
1.190  .. 
3.570  .. 
4.035  .. 
3.0.55  '.. 
2.-495-'... 

iÀïi'À'tî 

•5'2»:'.a 

113 
1.745  ,.' 
1.250  .. 

587  .511  ■ 
•  241.25, 

300  .. 
1.511  .. 

141  ... 

385 

151  .. 

185  . . 

117  .. 

652  50 

700  .. 

60  .. 

m  .. 


59  75 
3.812  50 


50 


250  .. 
1.415  .,. 

822  .Ho 
2.005 
1..550  .. 
3.150 

200  .. 
1.175  .. 
3.385 
4.187 
3'.  000 

2:-480-£,-.-  - 

,  m.  50  . 
1.110.;.  ■ 

S92Î.Wv; 

1.  7é2'  50'  ' 
1.285'..  ' 

■m 

.  242  75 
.305  ■• 


138  .. 

382  .■.() 

180  . . 

685  ■  ■ 
700  .. 
.ift  50 
135  25 


BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  reste  ferme  el 
touché  par  .les  événements  tant 
qiii  se  déroulent  actuellement. 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbanlc   

Dresdner  Banic  ... 

.4.  E.  G  

Badische  Anihn.... 
Bochumer  ........... 

Gelsenlfirchen   .. 

Harpeoer  .......... 

Siem.    et  Ilalslce. 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


le  marché  n'est,,  que  peu 
extérieurs  q,u'intérieiu:s 


29  MarB'21 


.loilli-t  14 

22  Mni-s  21 

77  50 

■100  10  • 

(18  25 

127 

180  75 

137  !jO 

145  50 

148 

218  . 

m  So 

■  Ï72  . . 

600  25 

.  .  520 

184  60 

444  75 

■183  ' 

•  324  ..' 

178  50  .:• 

444  76 

■.  213  40- 

.  286 
■  • -SIQ  'éS: 

■  7«S-':-. 

77  50 
68  40 
183-  .  .. 
lis  iO 
219  60 
Î75  .. 
465  5Q. 
.465  50 

'345  ■; . 

,  4^4  V.  .■ 

29»::,,, 
■54TK-.;.. 
3M  : .  • 


L'EUROPE  .NÛL'ViiLLE 


4r. 


BOURSE  DE  LONDRES 


.,,  L'amélibmlion  d'une  semaine  h  l'autre  a  été  assez  sen- 
-^ble.  Cependant,  la_  perspective  d'une  nouvelle  grève  des 
Hfiineurs  a  déterinint^  un  courant  d'iiésilation  et  les  ordres 
d'achats  ont  cic  sensiblemen  réduits.  Les  fonds  et  les  cho- 
inins  anglais  ont  continué  d'être  recherchés.  Sur  les  va- 
^^ij,rjS.,  spépulati\'es,  l'activité  a,  manqué  d'ampleur!  Toute- 
TRis,"  les  valem-s  do  pétrole  .se  sont  assez  bien  remises  do 
''alerte  causée  pfir  les  préct'de.ntes  nouvelles  se  rapportant 
■  l'épuisement  dfj  gisements  mexicains. 

Juillet.  14  22  Mars  21  -20  .Mars  21 


■ijiclory  4  %  

jiSonsols   

vWar  Loan  5  %  

i^rgentin  4  %  Resc. 
iBrésil  Resc.  i  %..... 

^Chinois  5  %  1896..... 

KÉgypte  Unifie....... 

ySrançais  5  %....... 


4   %  ...  '. 
Japon  4  1/2  %.'!.'.'.' 

'^nusse  4  %  Consol  

î^Canadian  Pacific  

"SJat.  of  Maxico.  Ir*  prof.. 

Pentisylvania  Rail   

l'Union  Pacific  

;  Çrazil  Railway-  ordi ..i.. .... 

■  Bank  of  England  

,  tagunas.  Nitrate...  , 

-  Lautaro  '  Nitrate...^..  

Hudson  Bay  

Péltin  Syndicale  ord  

'  Cunard   

■  Marconi  Wireless  

•Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

/  Vicliers  

BaJju   ,.  

Burmah  ...j   

Mexican  Qagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutcti  

Spies 

General  Mining  

Goldefields    .  ^   

Rand  Mines  ,  

Crown   Mines..  '.  

East  Rand.....  

Geduld  ...^  

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Charlered  

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontitin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper.  

Lena  Goldfiels  

Spassky  ,   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  , 

Malacca   


75  l/S 
'83 

7.'}  1/2- 
tOl  1/2 
09  1/8 


9i  1/2 
80  1/2 
198  1/4 
:)1 

57  1/4 
158  1/2 
20 
251  1/2 
1  10,10 
K»  1/i 
9 

4/8 

1  8/10 

2  1/2 

'47 
1  3/4 
4/3 
4  0/32 


4  15/16 
7/8 


1  1/8 


.9/10 

'5  0/10 
10  7/10 


08  3/8 
6  1/4 


8/lfi 


1 

3  4/8 
4 


77  1/4 
48  ./. 
85  7/10 
51  ./. 

43  1/2 
83  ./. 
03  ./. 
41  3/i 
33  1/2 

104  3/4 
9  1/2 
142  ./. 

11  ./. 

44  ./. 
148  ./. 

2  ./. 
170  ./: 
22/0 

8  3/4 
5  7/8 

13/0 
19/0 

1  31/32 
5  1/2 

10/0 
12/0 
0/5 
;-7  IV 16- 
5  5/16 
11/10 
5  3/10 
47  3/4 
0/3 
3/6 

10710  y, 

2  3/32 
„  1  7/8 

5./0 
2  1/4 

1  15/10 

9/0 
2/7  1  '2  " 
7/0 
12/3 
9/0 

1  1/4 
12/0 

9  7/8 
2  3/10 

16/3 
23  1,2 

2  11/10 

12  1/2 
10/0 
12/C 

4/9 
4  11/10 
0/3 
15/10 

2  1/8 
2  ./. 


77  1/2 

48  1/2 
87  1/8 
54  1/2 

43  1/2 
83  3,4 
tiO  1/2 
42  .-/. 
34  .  / . 

104  1/2 
10  ./. 

143  ./. 
U  ./. 

44  ./. 
148  ./. 

1  3/i 
170  ./. 

22/0 
8  3/4 
5  3/4 
13/0 
2o/0 
2  1/32 

3  1/2 
10/0 
12/0 

3:(; 

7  l/.I.S 
5  5 '8 
12/0 
5  11/32 

49  ./. 
o'.'Ci 
3/0 

10/3 
'2  2/Si 

1  27/;ii 
.  4/9 

2  1/4 
1  7/:îi 

8/0 
•/•  2/0 
7/0 

12/:; 
9/0 

1  1/4 
/•  12/0 

0  7/8 

2  l/K 

15/ 0 
24  .  . 

2  ll/it; 
12  1/-J 

Ifl/o 
12/ii 
4/3 

4  5 /S 

If/io 

2  1/8 


BOURSE  DE  PRAGUE 

1.  allure  du  marché  reste'  favorable.  L'animation  est  bien 
soutenue  et  des  progrès  sont  à  retenir  sur  les  cours  de 
nombreuses  valeurs  industrielles.  Les  banques  sont  égale- 
ment bien  orientées. 

'  .liiiUel  14  '22  Mars  21  29  Mars  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka. . . .'. . .  .\ . 

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque... 

Pétroles  Kolin. ...  

U.  S.  papier  Pràgiie. .'. . . : 

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques.- C.  mme 


91 
427 
620 
575 
895 
578 
1.110 
724 
496 
1.320 
1.340 
1.190 


91  25 
420 
625 
575 
905 
550 
1.200 
720 
509 


LES  AVANTAGES 
DES  BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

A  quelle  somme  formidable  se  sont  élevés  les  intérôLs 
perçus  d'avance,  depuis  six  ans,  par  les  souscripteurs  do 
Bons  de  la  Défense  Nationale  ?  Du  mois  de  septembre 
1914  au  31  décembre  1920,  il  a  été  souscrit  pour  16.239 
millions  de  Bons  à  un  mois  rapportant  3  60  %  ;  pour 
33.836  millions  de  bons  à  trois  mois  rapportant  i  %  ;  pour 
155.872  millions  de  Bons  à  six  mois  rapportant  4  1/2  0/0; 
pour  59.967  millions  de  bons  h  un  an  rapportant  5  0/0. 
Calculez  ce  qu'ont  produit,  à  ces  taux  divers,  les  265 
millions  de  bons  souscrits  par  l'épargne  française  :  vous 
arrivez  à  un  total  d'environ  7  milliards  et  demi  !  Mai.<5 
l'épargne  n'a  pas  seulement  bénéficié  de  ces  avantages 
matériels.  Elle  a  fortifié  le  crédit  public  ;  elle  a  doté  la 
Trésorerie  de  ressources  indispensables  ;  elle  a  contenu 
la  circulation  du  billet  de  banque  dans  les  limites  raison- 
nables, et,  depuis  un  an,  elle  l'a  empêchée  de  s'accroître. 
En  se  réservant  pour  l'avenir  des  di.sponibilités  précieuses, 
elle  a,  d'autre  part,  rendu  le  plus  signalé  des  services  à 
l'économie  nationale  et  favorisé  dans  une  large  mesure 
le  relèvement  du  Pays. 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

mONTANT 

des  bons 

à  ri^chêance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN  BON    nEMBOffi SABLE  D.WS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  )) 
500  » 
1  000  » 
10.000  .> 

99  70 
4i/8  50 
997 
9.970 

99  » 
495 
990 
9.900  » 

97  75 
488  75 
977  50 
9.775  ). 

20  » 

95  » 

475  » 
950  -> 
9  .  500  i) 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capila!  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.600  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


1.350 
1.210 


Agences    à    BORDEAUX,    CAlNiNES,  MARSEIU.E, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

AVIS   AUX  ACTIONNAIRES 


Société     LES  AFFRÉTEURS  RÉUNIS  " 

15,  Rue  Scribe,  Paris 

Messieurs  les  actionnairi?s  sont  informés  que  les  parts 
bénéficiaires  sont-  réparties  dès  maintenant,  à  raison  de 
une  part  par  action,  contre  remise  du  coupon  n°  21  —  au 
cuichet  de  la  Banque  Française  povr-  le  Commerce  et  VIv- 
duslrie  —  17,  rue  Scribe,  à  Paris. 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fond.'!.  —  Leitrex  de  Crédit  poiir  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  — -  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 

'  —  Location  de  coffres- forts. 


JUBOL 


laxatif  physiologique. 


le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin. 


Constipation 
Dyspepsie 
Migraines 
Vertiges 
Entérite 


C0MMUNMCATI0N8 
Académie  des  Sciences 

(28  juii  1909) 
tcadémie  de  Médecine 
(21  décembre  1909| 


Eponge  et  nettoie  l'intentin 
Evite  l'Appendicite  et  l'Elntérite 
Supprime  les  Hémorroïdes 
Elmpëche  l'Embonpoint 
Régularise  l'harmonie  de*  forme» 


Pour  rester  en  bonne  santé, 
prenez  chaque  soir 
un  comprime  de  JUBOL 


JUBOL  rééduque  l'intestin 


11  suffit  au  malade  d'avaler  cliaquo  soir,  sans  les  croquer,  do  1  à  3  comprimés  de  Jubol  pondant 
quelques  semaines,  pour  so  débarrasser  rapidement  do  toute  constipation.  Pour  un  hémorroldalra  la 
ciiose  n'a  pas  de  prix.  D'ailleurs  les  hémorroïdes  sont  à  ce  point  une  alTeclion  fréqueulo  que,  parmi 
les  médecins  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  i>o  soil  à  même  de  vérifier  par  lu.'- 
mémo,  ot  maintes  lois,  l'exactitude  de  ce  qui  précède  chez  ces  malades.  » 

Prolesseur  l'aul  SUAHD, 
•  ,  Ancitn   Frofesfeur  aux   Kc(,Ua         Mrfleana  navaU. 

Ancien    SJiiiii'Ctii    Uéi  iiu>»i/t;UX. 

Etablissements  CHATELAIN,  2,  lue  de  Valenciennes,  PAltlS. 

Le  llacon,  franco  0  fr.  f)0;  les  troi;.  franco  18  fr. 


HÉMORROÏDES 
JUBOLITOIRES.  -  suppotitoi- 

r«s  antlh4morpaglqu«i,o*lmantt 
•t  dècongastlonnants. 

I,a  liuilj  1     ti.r.u,  les  3        16  fr. 

JUBOLITAN.— Pommade  contra 
las  hémorroldas  «xtarnat. 

La  Ijuile  1'-  ti.5u.  les  3        18  fr. 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 


I    SUPPRimE  PERTES  et  TOUS  HHÂLAISES 

I      Coinnitinication  d  /'ACAOïmt  ob  MiDE<:iNE 
I  Laborat.  del'URODONAL,2bl>, R.  deValenclennei, Parla 

La  double  boite  fr"  lO'SO.  le-^  S  boites  frnneo  80  fr. 


Cure  de  Printemps 


V  'À  "toutes  les  Personnes  qui 
1  ont  fait  usage  de  la 


[Bjdjrer  ceportralt 

sans  iiomljri'  qui 


JOUVENCE  Ile  l'AliliÉ  SOURY 

liûiis.  i'apiJi'Kins  qu'il  est  utile  de 
l'aire  une  cure  firi^venlive  de  s/.f 
semaines,  à  l'approche  du  Prin- 
lemps.  |)our  régulariser  la  ciroula- 
lioii  du  sang  cl  éviter  les  malaises 
'Urgissenl  à  celle  époque  de  l'anni'e. 


Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament,  iiniqiie- 
ment  composé  de  plantes  inoll'ensives,  dont  reflicacité 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  personnes 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d  être  employée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire. 

FEMMES    QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures.  Mélrilex,  Fibromes,  Stiiles  de 
couches.  Règles  îrrér^ulières  el  t/oidoiireuses,  Hémon  aç/ies 
Perles  hlanches.  frouhles  i/e  In  circuhition  dv  sana. 
Maux  de  lête,  VertU/es,  E/ourdissi'inenls  ;  vous  qui  crai- 
gnez les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  I  Û/;.S  nuÉHinEZ  SlIREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIKR,  à  Houen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi .  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


Bien      la  Véritable  jooveiiGe  de  \m  SOURÏ 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


DIABETE:  Fi  ludinç 


I Malaria, 
F"llfr- 


Jauniaae,  PAludtame,  Maladlea  du  Fola. 

£,abor.  dt  fUrodonal.i,  RueVHlencienii«9, Paris. 


] 


(Mm  ïmmim  vmmi  ^  m  mm 

SOCIÉTK  ANONYME  FONDÉE  KN  1881 

Capiial  :  i«S  millions 

Siège  social:  ALGER,  S,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Carnbon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Mabseili.e,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Buda,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  "Valette  (Ile de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


ronte»i  Opérations  de  Hanque 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

TouleH  Pliarm.  -  R.'!i<fer  la  signal,  de  J.  ESPIC  Rur  cha<)iu- .-isfarflle 


I 


La  Gérante  :  Suzanne  Geoucet. 


fmprimerïe  Cohnit,  0.  Pîace  tfu  Lnuvre.  -  Psris. 


r  4"<,  Annc'e,  K"  15  Tous  les  Samedis  : 

liiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii^ 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 
(En  millions  de  francs) 

AcTir  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'État  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  '. 

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


îi 

mars  21 

31 

mars  21 

avril'  21 

5,050 
1.948 
265 
5.769 

3.556 
1.948 
267 
5.772 

3.556 
1.948 
267 
5.773 

04.3 
2.859 

275 
2.198 

200 
25.900 

644 
3.0.52 

167 
2.177 

200 
26.200 

643 
3.861 

215 
2.230 

200 
26.400 

4,001 

4.000 

4.010 

38.152 
40 
3.104 
6  ./. 
6  1/2 

38.435 
37 
3.066 
6  ./. 
6  1/2 

38.696 
76 
3.055 

6  ./. 
6  1/2  ./. 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  '.'.*.'. 

Rentes   immobilisées  " 

Or  monnayé  et  lingots  ." 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Ponds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aox  engagements 
Taux  d'escompte   


16 
mars  21 


145 
17 
M 
7 

127 

19 
107 

24 
102 
126 

14  8  0/0 
7  0/0 


23 

mar;i  2  1 


145 
15 
11 
7 

127 

23 
101 

24 
101 
120 

13  85 
7  0/0 


30 
mars  21 


145 
15 
11 
7 

127 

23 
115 


113 
140 

2/3  0/0 
7  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
AenF  : 


Encaisse 


Or   

,  Argent   

BUlets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   .' 


Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants. 


mars  21 


1. 


.092 
8 

22 . 732 
55! 228 
4 


67.908 
15.873 


15 

mars  21 


mars  21 


1.092 
9 

22.947 
59.398 
10 


67.485 
20.968 


1  092 
9 

23.366 
53.851 
4 


62.013 
21.131 


DATES 


Kncaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


1914  24  juillet. 
1921  12  mars... 


1921 
1921 


18  mars  . 
20  mars. 


(En  millions  d 

BANQUE  D'ESPAGNE 

543 

2.476 
2.477 


francs) 


2.478 


730 
582 
585 
588 


1.919 
4.250 
4.228 
4.223 


1914  31  juillel.... 
1920  31  décembre 
1920  10  janvier.. 
1920  20  janvier. . . 


BANQUE  D'ITALIE 


4981 
1.104 
1  154 
1.1531 


1.105 
819 
819 
819 


!  1.7301 
15.437 
15.267 
14.930 


1914  31  juillet... 

1920  M  décembre. 

1921  31  janvier... 
1921  28  février... 


BANQUE  DE  SUEDE 


245 
2.081 
1.932 
1.975 


446 
1.310 
1.166 
1.242 


586 
3.179 
3.089 
3.081 


2  S 
H  g 


4  1/2 
6 
0 
6 


146 
395 
395 
395 


1914  20  juillet. 
1921  7  mars.. 
1921  14  mars.. 
1921  21  mars  .  . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


320 

109 

238 

064 

247 

802 

941 

314 

805 

963 

326 

840 

5  1/2 
7  1/2 
7  1/2 
7  1/2 


340 

17 

652 

10 

1.336 

41 

2.196 

73 

1.336 

39 

2.179 

108 

1.3.36 

37 

2.1.53 

90 

1914  23  juil 
1921  7  niirs. 
1921  15  mars. 
1921  22  mars. 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


185 
494 
478 
444 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


180 
543 
543 
543 


19 

175 
188 
196 


268 

51 

94 

934 

85 

289 

920 

94 

268 

925 

104 

267 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet  

1921  10  mars  

1921  17  mars  

1921  23  mars  


192  1  25  février . 
1921  i  mars  .  . 
192 1  11  mars  . . 


BANQUE 


1920 


1981  31  janvier. 


262 

-  56 

1.119 

109 

96 

266 

31 

6.058 

504 

145 

266 

34 

0.034 

530 

148 

266 

33 

0.022 

602 

138 

RESERVE 

FEDERALE 

1.208 

133 

1  80 

1.319 

55 

10.700 

1.083 

15.258 

8.731 

12  834 

10.815 

1.063 

15.213 

8.747 

12.. 525 

10.929 

1.0.50 

15.029 

8.810 

12.575 

DU 

DANEMARK 

1  110 

219 

24  1 

94 

319 

3 

777 

83 

290 
268 

319 

3 

779 

91 

319 

3 

731 

88  1 

333 

3  1/2 
5 
5 
5 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/8 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  i'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

Pair 

25  225 

New-York. . . 

518  25 

Madrid  

100 

12;}  50 

Amsterdam. . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague  . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

9 

mars 
1921 


16 
mars 
1921 


54  85  1/2 
14  11 

195  1/4 
22  1/8 

483  .. 
51  3/4 
2  3/4 

104  1/2 

235  1/4 

315  .. 

226  1/2 

237  .. 


55  52  . / . 
14  21  1/2 
197  1/2 
22  3/4 
488  .. 
52  1/2 
3  3/8 
104  1/2 
244  ./. 
323  1/2 
224  1 /2 
244  .;. 


23 
mars 
1921 


56  26  1/2 
14  35  1/2 
200  3/4 
23  ./. 
496  ./. 
56  1/2 
4  1/8 
104  1/2 
248  ./. 
334  ./. 
233  ./. 
248  1/4 


23 
mars 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 


Paris  

25  12  14 

New- York.. . 

48  60 

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles. . . . 

25  225 

Rome  

25  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm. . . 

18  159 

Christiania  . . 

18  1.50 

Copenhague  . 

18  159 

Pair 


8 

mars 
1921 


15 
mars 
1921 


54  52  1/2 
3  00  5/8 
245  ./. 
11  36  1/2 
27  97  1/2 
52  25  . / . 
106  1/4 


56  37  1/2 
3  90  ./. 
246  1/2 
11  36 
28  05  .  / . 
53  87  1/2 
106  ./, 


22 
mars 
1921 


56  20 
14  26  ./. 
200  ./. 

22  3/4 
495  ./. 

58  3/4 
3  7/8 
104  1/2 
253  1/4 
335  1/2 
232  3/4 
247  1/2 


29 
mars 
1921 


•  5 

avril 

1921 


23  25  1/2  22  91  ./. 
17  41     17  25  ./ 

24  57  1/2|24  25  ./. 
23  i"  1/2 '22  82  1/2 


56  32  1/2  50  52  1/2 
3  91  1/2|  3  92  1/4 
24  2  1/2    249  ./. 
11  30  1/2  11  37  ./. 
28  02  1/2  28  05  1/2 


53  92  1/2 
101  3/4 

22  70 
16  74  1/2 
24  32  1/2 

22  50 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

8 
mars 
1921 

100 

25  225 
123  47 
105 

518  25 
100 

42  71  1/4 

23  26 
9  55 
1  23  3/4 
1  50 
5  95 
21  88  3/4 

Londres  

Pétrogrrad. . . 
New-Y'ork. . . 

15 

mars 
1921 


./• 
22  97  3/4 
9  32  1/2 
1  .37  1/2 

1  45 
5  85  1/2 


mars 
1921 


40  22  1/2 
22  65  . / . 

9  38  . / . 

1  72  1/2 
1  40 

5  74  3/4 
22  30  . / . 


54  17  1/2 

97  ./. 
22  70  1/2 
10  79  1/2 
24  27  1/2 
22  12  1/2 


29 
mars 
1921 


55  27  .  / . 

14  09 
197  1/2 

23  1/8 
488  .. 

60  1/4 
3  3/4 
104  ./. 
261  ./. 
331  ./. 
225  1/2 
244  .;. 


avril 
1921 


40  .. 

22  71 
9  18  3/4 
1  45  ./. 

1  25 
5  75  1/2 


55  80 
3  90  3/4 
240  1/2 
11  31  1/2 
28  07  1/2 
53  52  1/2 

94  25 
22  60  . / . 
16  7i  1/2 

24  55 
22  05  ./. 


5 

avril 
1921 


40  40  . / 
22  58  1 ' . 
9  38  3/2 
1  51  1/24 
1  37  1/2 
5  76  1/ 


23  02  1/2  23  90  . / 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New-York . . . 

5.100  25 

I  8 
mars 

1921 


459  75 
52  20 
95  75 

186  .. 

225  .. 
13  31  1/4 


15 
mars 
1921 


474  75 
54  ..  ,/. 
95  60  . / . 

192  .. 

235  50 
13  77  1/2 


22 

mars 
1921 


474  25 

53  95 
95  70 
192  .. 
237  25 
13  71  1/4 


29 

mars 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande . 
Espagne, . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


oiars 
1921 


2.080  40 
839  15 
1.016  65 


15 

mars 
1921 


2.1.30  30 
879  00 
1071  40 


mars 
1921 


2.1.30  35 
866  60 
1.068  90 


477  50 
54  37  1/2 
95  75  . / . 
193  25 
239  50 
13  77  1/2 


29 
mars 
1921 


5 

avril 
1921 


2,190  30 
884  10 
1.091  90 


473  50 
53  62  1/2 
95  92  1/2 
191  25 
237  75 
13  68  3/4 


5 
avril 
1921 


2.125  .. 

852  50 
1.065  .. 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 

8 

mars 
1921 

15 
mars 
1921 

22 
mars 
1921 

29 
mars 
1921 

5 

avril 
1921 

48  18 

11  78  3/4 
59  37 

20  82  1/2 
11  30  ./. 
4  65 

20  10  . / . 
11  .35  1/2 
4  60 

20  19  1/2 
11  36  1/2 
4  68  1/2 

20  07  1/2 
H  37  ./. 
4  57  1/2 

20  25 
H  32  ./. 
4  72  1/2 

COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 

Pair 

8 

mars 
1921 

Londres  câble 

5  182 
4  866 

6  99 
3  86  25 

15 
mars 
1921 


6  98 
3  90  3/8 


22 

mars 
1Q21 


29 
mars 
1921 


6  95  6  96 

3  91  1/8  3  93  3/16 


5 

avril 
1921 


COURS  A  MADRID 


Sur  : 


Paris  . . . . 
Londres. 


Pair 

8 

mars 
1921 

15 
mars 
1921 

22 

mars 
1921 

29 
mars 
1921 

100 

25  225 

51  65 
28  03 

50  .. 
28  08 

50  05 
28  06 

49  80 
28  09 

7  02 
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LE  SYSTÈME  PALÉOLOQUE 


La  majeure  partie  de  ce  numéro  est  consacrée  à  la  tentative  de  restauration  de  l'ex-Empereur 
Charles  i/iv  de  Habsbourg  sur  le  trône  de  Hongrie  —  et  à  son  avortement.  L'Editorial  :  le 
Système  Paléologue;  l'étude  documentaire  de  M.  Louis  Eisenmann  :  l'Équipée  de  Charles; 
l'article  de  Grégoire  de  Tours:  La  Maison  d'Autriche  à  Paris;  l'opinion  de  /a  presse  allemande 
et  italienne  sur  cette  aventureuse  tentative,  enfin  la  publication,  d'un  rapport  confidentiel  sur 
Les  dessous  de  la  politique  réactionnaire  en  Europe  et  ses  dangers  pour  notre  pays, 
forment,  dans  ce  numéro,  comme  une  sorte  de  dossier  spécial,  et  qu'on  ne  lira  pas  sans 
intérêt,  sur  le  coup  d'État  en  Hongrie.    N.  D.  L.  R. 


Charles  I-IV  est  rentré  en  Suisse.  Il  est  tou- 
tefois des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue.  C'est 
pourquoi  l'occasion  est  bonne  de  juger  sans 
ménagement  certaine  politique  en  Europe 
Centrale,  à  laquelle  sont  attachés  les  noms  de 
quelques  Français,  et  notamment  celui  de 
M.  Maurice  Paléologue. 

On  n'entend  point  insinuer  par  là  que  cet 
sminent  diplomate  soit  pour  quelque  chose 
dans  l'équipée  de  Charles  de  Habsbourg.  Mais 
:ette  équipée  a  fait  paraître  au  grand  jour  la 
fâcheuse  équivoque  qui  subsiste  au  sujet  des 
intentions  de  la  France  depuis  l'époque  ou 
M.  Paléologue,  alors  secrétaire  général  au 
3uai  d'Orsay,  noua  des  intelligences  avec  la 
fiongrie. 


Ceux  qui  voudront  saisir  l'esprit  du  système 
eront  bien  d'étudier  les  documents  diploma- 
iques  de  l'an  dernier.  Ils  liront  avec  profit  la 
:irculaire  aux  représentants  de  la  France  s 
'étranger,  par  laquelle  leur  est  communiquée 
;t  commentée  la  déclaration  du  22  juin  1920 
idressée  à  la  Hongrie. 

Que  ressort-il  de  ces  documents  ?  Que  la 
^rance  trahissait  la  cause  de  ses  alliés  en  faveur 
les  Hongrois  ?  Evidemment  non.  M.  Mille- 
and  n'eût  jamais  sanctionné  des  instructions 
uspectes  à  cet  égard. 

Mais  la  tendance  n'en  était  pas  moins  nette. 
)n  affirme  que  M.  Paléologue,  convaincu 
laguère  par  une  réfîexion  de  Ferdinand  de 
îulgarie,  considère  qu'il  n'y  a  en  Europe  Cen- 
rale  qu'un  point  solide  :  la  Hongrie.  Quoi 
[u'il  en  soit,  sans  vouloir  renier  les  alliances 
ctuelles  de  la  France,  il  semble  avoir  cherché 


à  l'alliance  anglaise  un  contrepoids  sur  le 
continent.  La  base  de  la  combinaison  nouvelle 
devait  être  une  entente  avec  l'Europe  Centrale 
groupée  autour  de  la  Hongrie. 

De  là  les  encouragements  donnés  aux  Hon- 
grois. De  là  certaines  phrases  de  la  déclaration 
du  22  juin  au  sujet  des  rectifications  de  fron- 
tière que  pourrait  éventuellement  obtenir  la 
Hongrie.  Techniquement"  irréprochables,  ces 
phrases  pouvaient  prêter  à  de  déconcertants 
commentaires  verbaux.  De  là  enfin  l'espèce  de 
flirt  entamé  avec  les  monarchistes  hongrois  et, 
par  une  suite  naturelle,  avec  les  divers  repré- 
sentants de  la  maison  de  Habsbourg.  Sans 
qu'aucune  démarche  officielle  pût  compro- 
mettre la  diplomatie  française,  on  favorisait  en 
sous-main  tous  les  éléments  capables  de  tra- 
vailler à  la  grande  pensée  du  règne  :  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  alliance  continentale  dont 
la  France  eût  été  la  base  et  la  Hongrie  la  clé 
de  voûte. 


Puisque  cette  politique,  qui  n'est  plus  à 
aucun  degré  celle  des  représentants  diploma- 
tiques de  la  France,  compte  encore  des  admi- 
rateurs, on  est  bien  obligé  de  rappeler  qu'elle 
est  absurde. 

En  premier  lieu,  elle  suppose  qu'on  puisse 
concilier  la  fidélité  aux  alliances  acquises  avec 
des  initiatives  dont  l'objet  inavoué  est  néces- 
sairement de  changer  d'alliances.  La  politique- 
française  doit  choisir  entre  l'amitié  anglaise  et 
une  politique  de  blocus  continental.  Elle  ne 
peut  à  la  fois  soutenir  l'Angleterre  et  la  com-N 
battre. 

D'autre  part,  il  fallait  tout  ignorer  de  la  réa- 
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lité  politique  actuelle  pour  croire  que  les  Etats 
héritiers  de  l'Empire  austro-hongrois  fussent 
disposés  à  se  grouper  autour  de  la  Hongrie. 
Le  seul  effet  du  système  préconisé  devait  être 
de  brouiller  la  France  avec  la  Tchéco-Slova- 
quie,  ia  Roumanie  et  la  Yougo-Slavie. 

En  troisième  lieu,  il  était  plus  puéril  encore 
de  s'imaginer  que  tout  pouvait  s'arranger  par 
le  canal  d'une  restauration  des  Habsbourg  à 
Bude  ou  à  Vienne.  Cette  restauration  eût  été 
à  elle  seule  une  menace  pour  tous  les  Etats 
héritiers  de  l'Empire  austro-hongrois,  c'est- 
à-dire  non  seulement  pour  les  trois  Etats  déjà 
cités,  mais  pour  l'Italie  elle-même.  En  fait,  les 
intrigues  dynastiques  en  question  n'ont  eu 
qu'un  résultat,  fort  heureux  d'ailleurs  pour  la 
Petite  Entente,  qui  a  été  de  jeter  l'Europe 
Centrale  non  pas  dans  les  bras  de  M.  Paléo- 
logue,  mais  bien  dans  ceux  de  l'Italie. 

Quand  tout  a  été  dit  au  sujet  de  la  montagne 
d'où  vient  de  naître  la  souris  de  l'équipée  car- 
liste, il  reste  encore  à  souligner  le  caractère 
fâcheux  du  rôle  que  certains  voudraient  faire 
jouer  à  la  France  républicaine. 

Assurément,  la  République  n'est  point  pour 
nous  un  article  d'exportation,  et  il  est  entendu 
que  la  France,  à  l'extérieur,  doit  se  montrer 


respectueuse  des  institutions  les  plus  diffé-: 
rentes  des  siennes. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  oublier, 
que  la  France  est  une  démocratie  et  que,  si  elle 
a  une  raison  d'être  dans  le  monde  après  la 
longue  et  douloureuse  histoire  dont  elle  sort 
victorieuse,  c'est  qu'elle  incarne  sur  le  vieux 
continent  européen  le  principe  du  gouverne- 
ment populaire.  C'est  précisément  parce 
qu'elle  est  apparue  comme  le  champion  du 
droit  des  peuples  qu'elle  a  vu,  lors  de  la  grande 
guerre,  tant  de  nations  se  grouper  autour 
d'elle.  Il  en  sera  de  même  pour  les  conflits  de 
l'avenir.  Dans  un  âge  où  les  foules  gouvernent, 
certains  principes  ont  le  même  poids  qu'un 
intérêt  d'Etat. 

Cette  force  morale,  qui  est  aussi  une  force 
politique,  des  hommes  de  la  vieille  école  la 
mettent  en  péril  depuis  l'armistice  en  s'effor- 
çant  d'identifier  partout  la  cause  de  la  France 
avec  celle  de  la  plus  puérile  réaction.  De  la 
grande  France  républicaine  de  1918,  on  donne 
ainsi  une  caricature  casquée.  On  la  pousse  àj 
reprendre  maladroitement  à  son  compte  les' 
pratiques  de  l'Allemagne  impériale.  Fort  heu- 
reusement, il  y  a  encore  en  France  une  majo- 
rité d'esprits  libres,  et  qui  feront  échouer 
l'entreprise. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Le  Parlement  français  avait  oublié  de  rali(ier  le 
traité  de  Trianon.  L'équipée  de  Charles  de  Habs- 
bourg vient  de  lui  remettre  en  mémoire  (jue 
M.  Guernier  s'était  chargé  de  rapporter  à  la  tri- 
bune Vopinion  de  la  Commission  des  Araires 
extérieures.  M.  Guernier  est  un  bon  républicain . 
Gare  aux  partisans  occultes  de  V Empereur. 

M.  de  Monzie  et  M.  Paléologue  ont  perdu  tout 
espoir.   

On  parlait  beaucoup,  et  depuis  longtemps,  dans 
certains  salons  parisiens,  notamment  chez  la  com- 
tesse F.  J.  {née  G....n),  de  la  restauration  de  Cliar- 
les.  Quelques  diplomates,  un  certain  nombre  (/■■ 
jolies  femmes,  et  des  prélats  diserts  trouvaicnl 
que,  décidément,  à  V exemple  du  roi  de  Cerdagnr, 
fils  spirituel  de  MM.  de  Fiers  et  Caillavet,  »  Sa-. 
Majesté  était  bonne  fille.  » 

Les  salons  orléanistes  livrent  bataille  aux  salons 
bourboniens.  M.  ArtJiur  Meyer  est  navré.  Con- 
trairement à  ses  prévisions,  Le  Gaulois  a  perdu 
un  certain  nombre  de  lecteurs  pour  avoir  été 
bourbonien. 


Lu  dans  une  feuille  suisse  : 
«  Depuis  la  fuite  de  V ex-empereur,  la  surveil- 
lance redouble  autour  du  château  de  Prangins...  » 
Sans  doute  pour  Vempêcher  d'y  revenir  ! 


On  ne  sait  quel  journaliste  annonçait  que  Char- 
les IV  avait  été  obligé  de  mettre  sa  couronne  au 
clou,  pour  trouver  Vargent  nécessaire  à  son  équi- 
pée clandestine. 

—  //  n'en  avait  pas  le  droit,  s'exclamèrent  à  la 
fois  un  Tchécoslovaque  et  un  Yougoslave.  Celte 
couronne  revient  à  la  Commission  des  répara- 
tions ! 

Nous  ne  manquerons  pas  de  consulter  M.  Louis 
Dubois  ou  peut-être  même  M.  Avenol,  expert 
financier  de  la  Société  des  Nations,  qui  nous  don- 
nerait sûrement  un  conseil  plus  impartial. 

Certains  Hongrois,  partisans  de  Horthy,  préten- 
dent d'ailleurs  que  Charles  I-IV  était  complète- 
ment décavé  et  qu'il  se  risqua  à  Steinamanger 
afin  de  négocier  une  augmentation  de  sa  pension 
d  exil. 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Le  minisire  d'Autriche  à  Rome  a 
présenté  au  roi  ses  lettres  de  créance.  —  M.  De- 
france,  ambassadeur  de  France  en  Espagne  est  arrivé 
à  Madrid.  —  Le  gouvernement  Brésilien  vient  de  créer  des 
Légations  en  Pologne  et  en  Tchécoslovaquie  :  M.  Rinaldo 
de  Lima  e  Silva  est  nommé  ministre  du  Brésil  à  Varsovie, 
—  M.  Lengruber  Kropf  est  nommé  ministre  du  Brésil  à 
Prague.  —  M.  Maxa,  actuellement  ministre  de  Tchécoslo- 
vaquie à  La  Haye,  est  nommé  à  Varsovie.  —  M.  Corneio, 
ministre  du  Pérou  ert  France,  est  rentré  de  congé  à  Paris. 

Consulats.  —  M.  Wecley  Frost,  premier  conseiller  com- 
mercial au  Département  d'Etal,  est  nommé  Consul  des 
Etats-Unis  à  Marseille.  —  M.  Oliverio,  le  nouveau  Consul 
général  de  la  République  Argentine  en  France,  a  pris 
possession  de  son  poste. 

Le  Diplomate  Errant. 


l'Flîroj>k  nouvelle 


LÉQUIPÉE  DU  HABSBOURG 


«  D'un  côté  l'ambiiion  et  les  appétits  d'une  dynastie  déchue  qui,  dans  la  recon- 
quête du  trône,  cherche  une  satisfaction  d'orgueil  et  d'argent,  et  de  l'autre,  une 
République  accomplissant  par  degrés  l'évolution  qui,  peu  à  peu,  la  rapprochera 
de  ses  Voisins  et  fondera  sur  une  société  des  peuples  de  l'Europe  centrale  la 
société  des  peuples  de  l'Europe  et  du  monde...  C'est  ainsi  que  se  présente  là 
question  hongroise,  et  la  folle  aventure  qui,  partie  de  Prangins  aboutit  à  Luceme^ 
en  attendant  de  finir  en  Espagne...  » 


"Piteuse  pour  son  héros,  qu'elle  achève  de  décon- 
sidérer et  de  couvrir  de  ridicule,  humiliante  pour 
les  grandes  puissances,  qui  se  sont  laissé  sur 
prendre  et  berner  par  ce  fantoche,  lamentable 
pour  la  Hongrie,  qui  y  a  perdu  en  deux  jours  tout 
le  terrain  gagné  depuis  près  d'un  an  dans  la  voie 
de  sa  consolidation,  l'aventure  de  Charles  I/IV 
a  du  moins  un  bon  côté  :  elle  ruine  la  légende 
d'une  Hongrie  irrésistiblement  légitimiste  et 
monarchiste,  elle  porte  dans  les  esprits  non  préve- 
nus le  dernier  coup  à  l'illusion  habsbourgeoise. 
Elle  guérira  sans  doute  les  hommes  politiques  hon- 
grois de  leur  chimère  de  renversement  des  alliances 
et  de  revanche  conquise  sur  les  petits  Alliés  avec 
la  connivence  passive  ou  même  active  des  grands. 
Que  légende,  illusion  et  chimère  aient  eu  la  vie 
assez  dure  pour  se  maintenir  deux  ans  et  plus 
après  l'effondrement  définitif  de  l'empire  ver- 
moulu de  François-Joseph,  on  a  sujet  de  s'en 
étonner  et  plus  encore  de  s'en  inquiéter;  car  c'est 
l'un  des  signes  les  plus  alarmants  des  erreurs,  des 
hésitations,  des  divisions  de  la  diplomatie  inter- 
nationale et  du  désarroi  moral  dont  l'Europe  vic- 
torieuse a  tant  de  peine  à  sortir. 

Où  Charles  a-t-il  pris  son  audace  ? 

En  février  et  en  décembre  1920,  les  grandes 
puissances  alliées  ont  déclaré  explicitement  et 
solennellement  qu'elles  ne  sauraient"  admettre  le 
retour  d'un  Habsbourg  sur  le  trône  de  Hongrie. 
Leur  exclusive  visait  aussi  bien  l'archiduc  Joseph 
que  l 'ex-roi  Charles;  elle  écarterait  aussi  le  jeune 
archiduc  Albrecht,  si  l'archiduchesse  Isabelle 
voulait  recommencer  en  faveur  de  son  fils  le  jeu 
que  joua  jadis  Clémentine  de  Cobourg  à  Sofia. 
Non  contents  d'adhérer  expressément  à  ce  veto, 
les  «  Etats  successeurs  »  ont  pris  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  le  rendre  efficace.  Cette  Petite 
Entente,  oii  l'on  a  si  sottement  chez  nous  flairé 
une  machine  de  guerre  germanique  dirigée  contre 
nous,  n'est  qu'un  groupement  des  voisins  de  la 
Hongrie  pour  assurer  l'exécution  du  traité  de 
Trianon;  et  le  premier  et  plus  nécessaire  moyen 
de  le  faire  respecter,  c'est  d'empêcher  en  Hongrie 
une  restauration  qui,  nécessairement,  signifie 
revanche.  Depuis  le  traité  de  Rapallo,  l'Italie  est, 
sur  ce  point  au  moins,  membre  associé  de  la  Petite 
Entente.  De  braver  de  si  formelles  interdictions 
et  de  si  sérieuses  menaces  au  cas  d'infraction, 
où  donc  Charles  a-t-il  pris  l'audace? 

Dans  sa  simplicité,  tout  d'abord,  ou  sa  légèreté. 
S'il  voulait  décourager  définitivement  ceux  qui 
croyaient  encore  à  la  valeur  de  ((  la  paix  avec 
l'Autriche  »  de  19 17,  il  ne  pouvait  mieux  s'y 
prendre.  Son  équipée  était  de  toute  façon  con- 
damnée à  finir  par  un  échec.  Mais  l'échec  pouvait 
être  glorieux,  pouvait  le  réhabiliter,  s'il  avait  su 
se  montrer  dans  l'aventure  énergique,  résolu, 
franc,  digne,  beau  joueur.  Au  lieu  de  cela,  on  l'a 
vu  dissimulé,  mesquin,  menteur  et  ridicule.  Dans 


ses  pires  moments,  François-Joseph  faisait  figurt 
d'empereur.  Voilà  deux  crises  graves  oii  Charles 
se  conduit  en  gamin  sans  fierté  et  sans  courage. 
Il  faut  une  foi  tenace  et  volontairement  aveugle 
pour  ne  pas  apercevoir  aujourd'hui  qu'il  n'est 
qu'un  pauvre  roi  d'échecs,  instrument  docile  aux 
mains  de  joueurs  habiles  et  rusés,  qui  l'avancent 
ou  le  reculent  au  gré  de  leurs  combinaisons. 

Le  Vatican  s'est  empressé  de  démentir  qu'on 
l'eût  mis  dans  la  confidence.  De  fait,  il  serait 
liumiliant  pour  une  diplomatie  en  renom  de  finesse 
d'être  compromise  en  si  fâcheuse  aventure.  Mais 
quel  rôle  y  ont  donc  joué  certains  membres  du 
haut  clergé  hongrois?  La  réaction  allemande,  sur 
les  menées  de  laquelle  on  trouvera  plus  loin  (i) 
un  document  édifiant,  n'a  rien  démenti. 

Dé  Munich  à  Budapest,  en  effet,  le  filet  est 
tendu  depuis  des  mois  :  mais  ce  n'est  pas  au  profit 
de  Charles.  Qu'il  se  soit  trouvé  des  diplomates, 
et  non  point  en  Allemagne,  pour  échafauder  toute 
une  politique  européenne  des  Alliés  sur  la  restau- 
ration conjuguée  des  Wittelsbach  et  des  Habs- 
bourg, on  se  refuserait  à  le  croire...  Est-ce  le  bruit 
de  ces  beaux  projets,  sont-ce  les  échos  de  certains 
salons  parisiens  qui  ont  enhardi  Charles  à  se 
déclarer  soutenu  par  la  France,  a-t-il  été  dupe  de 
faux,  ou  a-t-il  tout  simplement  bluffé  ou  menti, 
qui  pourrait  le  dire?  L'invraisemblance,  en  tout 
cas,  était  criante,  et  le  démenti  a  vite  suivi,  heu- 
reusement pour  nous.  Il  est  trop  clair  que,  s'il 
avait  pu  braver  avec  succès  l'interdit  des  puis- 
sances, remonter  sur  le  trône  de  Hongrie,  faire 
au  traité  de  Trianon  cette  première  brèche  morale, 
prélude  certain  des  brèches  territoriales  qui  au- 
raient rapidement  suivi,  il  aurait  singulièrement 
avancé  les  affaires  de  l'Allemagne,  car  il  aurait 
mis  en  l'air  le  traité  de  Versailles  et  tout  l'ordre 
nouveau  de  l'Europe  centrale  qui  en  est,  avec 
notre  force,  la  meilleure  garantie. 

Quelques  raisons  de  l'aventure. 

D'oii  que  lui  soient  venus  les  incitations  et  les 
encouragements,  c'est  son  entourage,  aux  mains 
duquel  il  n'est  qu'une  marionnette,  qui  l'a  lancé 
dans  l'aventure  :  l'étrange  et  inquiétant  journa- 
liste qui,  nouvel  Alberoni,  fait  sa  politique; 
l'ancien  chef  de  section  Schager  d'Eckartsau  qui, 
à  Vienne,  gère  ses  biens,  et  naguère  le  défendait 
dans  cette  âpre  polémique  contre  Czernin  d'oîi 
les  deux  adversaires,  l'empereur  et  le  ministre, 
sont  sortis  également  endommagés;  les  bruyants 
conspirateurs,  un  Windisch-Gratz,  un  Szmrecsanyi 
qui,  depuis  deux  ans,  ne  cessent  d'agiter  à  grand 
bruit  et  à  grand  renfort  d'intrigues  cette  vaine 
question  de  la  restauration.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'ils  ont  tous  voulu  lancer  Charles  en 
avant;  mais  c'est  la  première  qu'ils  l'ont  trouvé 
prêt  à  marcher,  à  risquer  l'aventure.  Pourquoi? 

Le  besoin  d'argent,  qui   le  gêne   depuis  des 

fl.i  Voir  plus  loin,  p.  475,  Sources  cl  Documents. 
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mois  —  à  preuve  ses  demandes  répétées  aux 
Alliés  —  semble  bien  le  talonner  maintenant.  Qui 
ne  risque  rien  na  rien;  mais  qui  risque  quelque 
chose  peut  toucher  beaucoup.  Par  boutade  ou 
bravade,  l'ex-souverain  avait  naguère  annoncé 
qu'avant  la  fin  du  mois  il  serait  revenu  en  Hon- 
grie :  l'échéance  approchait,  il  était  facile  de  lui 
représenter  que  sa  parole  était  engagée.  Mais  sur- 
tout la  politique  hongroise  a,  depuis  quelques 
mois,  pris  une  tournure  nouvelle  qui,  éveillant  en 
lui  certains  espoirs  et  en  ses  conseillers  de  grandes 
inquiétudes,  a  sans  doute  été  la  raison  détermi- 
nante de  son  coup  ^  de  tête. 

Le  régime  de  dictature  militaire  et  de  terreur 
blanche  établi  après  le  renversement  du  régime 
des  Soviets  put  se  maintenir  près  d'un  an  dans 
un  pays  qui,  au  seul  nom  de  la  dictature  du  pro- 
létariat, tremblait  de  rage  et  d'effroi.  Vers  la  fin 
de  l'été  et  au  début  de  l'automne  de  1920,  com- 
mencèrent à   apparaître  les  premiers  symptômes 
d'un  changement  de  l'esprit  public.  La  brutalité 
arrogante  du  parti  démagogique  qui  prétendait 
au  monopole  jdu  nom  de  chrétien,  les  violences  ou 
spontanées  ou  calculées  d'un  Friedrich  ou  d'un 
Haller  rapprochèrent  dans  un  commun  dégoût  et 
une  commune  inquiétude  des  hommes  et  des  grou- 
pes politiques  de  nuance  fort  différente.  Ce  qui 
les  unissait,  c'était  la  conviction  que  la  Hongrie 
se  perdrait  à  se  mettre  ainsi  elle-même  au  ban  de 
l'Europe  civilisée,  et  qu'il  lui  fallait,  sans  rien 
sacrifier  de  ses  espoirs  et  de  ses  regrets,  accepter 
non  comme  le  droit,  mais  comme  un  fait  inéluc- 
table, sa  condition  nouvelle,  restaurer  l'ordre,  la 
paix  intérieure,  la  concorde  nationale  et  s'attéler 
courageusement  à  sa  tâche  de  relèvement  matériel 
et  d'amélioration  morale.  Si,  à  la  fin  de  1919,  vous 
entamiez  avec  un  Magyar  le  chapitre  des  traités 
et  de  l'avenir  de  la  Hongrie,  vous  étiez  certain 
d  entendre,  qui   que    fût    votre    interlocuteur,  la 
même  réponse  :  «  Vous  nous  avez  traités  en  chiens 
enragés  de  l'Europe  :  bon.  Nous  nous  ramasse- 
ions  dans  notre  coin,  à  l'affût  de  toute  occasion 
de  nous  jeter  sur  nos  adversaires  pour  les  mordre 
et  leur  communiquer  la  rage.  Nous  en  crèverons, 
mais  du  moins  ils  en  crèveront  aussi.  »  Moins 
d  un  an  après,  le  changement  est  complet  :  «  Nous 
travaillerons  à  devenir  plus  cultivés  et  plus  pros- 
pères; nous   nous   réformerons   politiquement  et 
moralement.  Dans  cette  ancienne  Hongrie,  aujour- 
d  hui  cruellement  morcelée,  nous  serons  les  meil- 
leurs; et  un  jour  ceux  qu'on  a  séparés  de  nous 
en  abusant  de  la  force  ou  de  leur  naïveté  les  Slo 
vaques,  les  Serbes  du  Banat  et  de  la  Bacska,  les 
Koumains   de   Transylvanie,  reconnaissant  notre 
mente,  revendiqueront  leur  droit  de  s'unir  de  nou 
veau  librement  à  nous.  „  Sans  doute,  les  Magyars 
se  font  des  illusions  sur  les  sentiments  des  anciens 
allogènes   de   Hongrie.    Cette   attitude  nouvelle 
dont  la  sincérité  ne  doit  pas   être   révoquée  en 
doute,  n  en  forme   pas  moins    avec   celle  qu'ils 
avaient  la  veille  encore  le  plus  heureux  contraste- 
et  si  leur  politique  s'y  conformait,  la  défiance  de 
i  Europe  devrait  céder  peu  à  peu  devant  les  preu- 
ves de  leur  loyauté. 

La  tournure  de  la  politique  hongroise. 

Les  agrariens  et  les  chrétiens  nationaux. 

Dans  quelle  mesure  l'échec  des  bolchevistes 
dans  leur  entreprise  sur  Varsovie  et  la  conclusion 
de  la  Petite  Entente  ont  contribué  à  déterminer 
ce  salutaire  revirement  de  l'opinion  hongroise  à 
quoi  bon  le  rechercher.^  Le  fait  est  que,  depuis 
qu  II  s  est  produit,  c'est  cette  politique  de  sagesse 


et  de  raison  qui  domine  dans  les  conseils  de  Buda- 
pest. Entre  les  deux  partis  de  la  coalition  qui 
exerce  le  pouvoir,  depuis  l'étabhssement  du  gou- 
vernement provisoire  de  l'amiral  Horthy,  la  pro- 
portion d'influence  s'est  renversée  :  les  agrariens 
ont  pris  le  pas  sur  les  chrçtiens-nationaux,  les 
paysans  graves,  réfléchis,  pratiques,  sur  les  poli- 
ticiens bruyants  et  passionnés,  les  républicains 
possibles  sur  les  monarchistes  certains  et  les  légi- 
timistes passionnés.  Au  lendemain  du  traité  de 
Trianon,  la  question  de  la  monarchie,  qui  divise 
le  pays,  est  ajournée  et  l'opinion  tout  entière 
réclame  une  politique  d'action  économique.  Fort 
de  cette  unanimité,  le  comte  Teleki,  appelé  en 
décembre  à  reconstituer  son  Cabinet,  proclame  que 
les^  problèmes  économiques  dominent  la  situation, 
qu'il  faudra  le  plus  rapidement  possible  établir 
des  relations  économiques  avec  les  Etats  voisins, 
quitter  les  manifestations  belliqueuses  inutiles  et 
exécuter  fidèlement  le  traité. 

Plus  précis,  son  nouveau  ministre  des  Finances, 
M.  Hegedûs,  un  des  économistes  et  des  directeurs 
de  banque  les  plus  réputés  de  la  Hongrie,  dont 
à  elle  seule  la  nomination,  qui  a  provoqué  dans 
la  presse  u  chrétienne  »  des  réserves  d'ailleurs 
timides,  est  une  manifestation  et  un  acte,  achève, 
le  21  décembre,  l'exposé  de  ses  idées  directrices 
par  cette  déclaration  tranchante  qui,  naguère,  eût 
fait  scandale  :  ((  Tant  que  je  serai  ministre,  je  ne 
donnerai  pas  un  sou  de  crédit  pour  des  aventures 
guerrières,  parce  qu'on  ne  peut  lutter  contre  le 
traité  de  Trianon  par  la  violence  »  Il  développe 
un  programme  financier  qui,  avec  ses  énergiques 
compressions  de  dépenses  et  ses  mesures  radicales 
de  taxation,  mériterait  d'être  médité'  par  le 
ministre  des  Finances  d'Allemagne  Ce  ne  sont 
pas  des  mots,  de  la  poudre  aux  yeux  :  M.  Hege- 
dûs est  un  hor/me  d'affaires  qui  ne  plaisante  pas 
en  matière  aussi  sérieuse;  et  ce  n'est  pas  non  plus 
l'illusion  d'un  ministre  d'un  jour,  car  il  se  sait 
solide^  :  «  Avant  d'accepter  ce  poste,  dit-il  aux 
députés,  j'ai  posé  mes  conditions;  j'ai  fait  savoir 
au  régent  que  j'entendais  être  pendant  une  année 
le  dictateur  financier  du  pays.  »  C'est  donc  du  gré 
du  régent  que  la  politique  hongroise  a  changé  de 
direction  :  et,  comme  gage  d'esprit  nouveau,  il 
accorde,  le  24  décembre,  une  amnistie,  timide, 
étroite,  cauteleuse  même  peut-être  dans  certaines  , 
de  ses  dispositions,  mais  qui  n'en  est  pas  moins, 
une  première  satisfaction  donnée  à  l'esprit  libéral 
et  à  la  conscience  européenne. 

Les  premiers  fruits 
de  la  sagfesse  nouvelle  de  la  Hongrie. 

Certes,  la  réaction  n'a  point  encore  définitive- 
ment abdiqué,  et  de  temps  en  temps  un  acte  de 
vengeance  ou  de  violence,  la  condamnation  de 
commissaires  du  peuple  dont  le  crime  est  surtout 
intellectuel,  la  répression  brutale  de  la  grève  des 
typographes  à  Budapest,  rappellent  à  qui  risque- 
rait de  l'oublier  que  la  Hongrie  sort  à  peine  de 
la  Terreur  blanche.  Mais  elle  en  sort,  et  la  preuve 
en  est  que  les  éléments  avancés,  quittant  leur  pas- 
sivité, viennent  de  se  reconstituer  en  un  parti.  Sous 
le  nom  significatif  d'Union  des  bourgeois  et  des 
ouvriers, .  il  groupe  libéraux,  radicaux,  socialistes 
et  socialistes-chrétiens  sur  un  programme  qui  com- 
porte le  rétablissement  et  le  respect  des  libertés 
publiques,  une  réorganisation  politique  dans 
l'esprit  des  démocraties  occidentales,  la  solidarité 
avec  tous  les  peuples  du  monde,  la  poursuite  de 
la  revision  du  traité  de  Trianon  auprès  de  la 
Société  des  Nations    et   de   l'opinion  étrangère 
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.  mieux  instruite.  A  qui  serait  tenté  de  soupçonner 
dans  ce  programme  une  machination  bolcheviste, 

'  les  signatures  d'un  évêque  protestant  et  d'un  pré- 
lat catholique,  Mgr  Giesswein,  l'initiateur  et  le 
chef  respecté  du  catholicisme  social  en  Hongrie, 
paraîtront  sans  doute  de  suffisantes  cautions. 

L'entrevue  de  Bruck,  où  M.  Benès,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Tchécoslovaquie,  a  arrêté 
avec  le  comte  Teleki  et  M.  Cratz,  son  ministre  des 
Affaires  étrangères,  —  lui  aussi  un  économiste, 
un  homme  pratique,  un  réaliste  —  les  grandes 
lignes  d'un  programme  de  relations  commerciales, 
est  le  premier  fruit  que  la  Hongrie  ait  recueilli  de 
sa  sagesse  nouvelle.  Sa  voisine  peut  lui  faciliter 
smgulièrement  le  ravitaillement  en  charbon,  en 
bois,  en  produits  métallurgiques  et  textiles,  en 
même  temps  qu'ouvrir  à  son  agriculture  de  pré- 
cieux débouchés.  Avec  une  Hongrie  cantonnée 
dans  une  attitude  de  revanche  agressive,  la  Tché- 
coslovaquie ne  pouvait  entrer  en  aucun  accord. 
Mais  il  a  suffi  que  la  Hongrie  fit  mine  de  changer 
de  manières,  pour  qu'aussitôt  elle  trouvât  Prague 
prête  à  une  entente  et  à  des  concessions.  Du  coup 
toute  sa  situation  économique  se  trouvait  conso- 
lidée. N'a-t-il  pas  suffi  d'un  peu  de  sagesse,  du 
discours  de  M.  Hegedùs  et  de  l'annonce  de  ses 
premières  mesures  fiscales  pour  faire  remonter  à 
Vienne  la  couronne  hongroise  de  70  %  ? 

A  la  fin  de  décembre,  une  dizaine  de  députés 
ont  quitté  le  groupe  chrétien  national,  dont  le  zèle 
antirévolutionnaire  et  antijuif  leur  paraissait 
devenu  trop  tiède.  Leur  chef  est  Szmrecsanyi,  en 
qui  Charles  a  mis  parfois  sa  confiance.  Le  comte 
Andrassy,  après  avoir  cherché  à  se  créer  un  parti 
à  fui,  s'est,  au  moment  précis  où  se  constituait  le 
nouveau  parti  avancé,  rallié  aux  chrétiens  natio- 
naux, qui  l'ont  élu  leur  président.  Il  est,  à  en 
croire  les  nouvelles,  de  ceux  qui  ont  prêté  à 
l'ex-roi  le  concours  le  plus  actif  au  cours  de  son 
équipée.  Ces  rapprochements  n'éclairent-ils  pas 
d'une  lumière  inattendue  l'aventure  de  Szom- 
bathely?  N'est-ce  pas  parce  que,  si  la  Hongrie 
se  consolidait,  si  elle  rentrait  en  relations  correctes 
avec  ses  voisins,  si  elle  s'acheminait  vers  la  démo- 
cratie, le  rôle  des  hommes  d'Etat  du  passé  et  de 
la  revanche,  tels  que  le  comte  Andrassy,  le  rôle  des 
Szmrecsanyi  aussi  y  serait  fini,  qu'il  fallait  tenter 
maintenant  la  Révolution  légitimiste? 

Mais  n'est-il  pas  aussi  évident  que  le  résultat 
inévitable  de  cette  Révolution  était,  malgré  que 
Charles  en  pût  avoir  et  promettre,  la  revanche  à 
brève  échéance  —  la  guerre? 

La  Hongrie  est-elle  invinciblement  monarchiste  ? 

La  Révolution  légitimiste  a  échoué.  Mais  cela 
ne  veut-il  pas  simplement  dire  qu'elle  est  ajournée 
a  quelques  semaines  ou  quelques  mois?  Et  si 
même  Charles,  frappé  d'ostracisme  par  l'Europe 
ou  déconsidéré  par  ses  fautes,  est  désormais 
impossible,  ne  faudra-t-il  pas  que  bientôt  un  autre 
roi,  élu  de  la  nation,  monte  sur  le  trône,  puisque 
toute  la  Hongrie,  on  l'entend  répéter  à  l'envi,  est 
ardemment,  irrésistiblement,  invinciblement  'mo- 
narchiste? 

L'est-elle  vraiment  à  ce  point?  Cela  dépend  de 
ce  qu  on  appelle  la  Hongrie. 

Si  c'est  l'aristocratie,  si  ce  sont  les  politiciens, 
ceux-là  certes  sont  monarchistes.  Ils  le  sont  comme 
1  étaient  les  magnats  et  les  députés  nobles  qui 
jadis,  juraient  de  mourir  pour  Marie-Thérèse 
après  s  être  fait  confirmer  tous  leurs  privilèges 
et  quand  ils  étaient  sûrs  de  né  pas  avoir  à  mourir' 
l.es  dépêches  reçues   durant   l'éphémère  royauté 


de  Szombathely  sont  toutes  suspectes,  et  l'on  v? 
sans  doute  seulement  commencer  à  voir  clair  dans 
les  faits.  Il  y  a  pourtant  toute  chance  que,  comme 
l'annonçait  l'une  d'elles,  la  capitale  provisoire  du 
roi  se  soit  instantanément  remplie  de  membres  de 
l'ancienne  cour,  qui  recommençaient  à  grouiller 
autour  de  leur  souverain  :  ils  en  avaient  leurs 
bonnes  raisons.  Une  Hongrie  pacifique,  réforma- 
trice, démocratique,  ils  n'ont  rien  à  y  gagner,  tout 
à  y  perdre. 

Dans  ces  dépêches  contradictoires  et  suspectes, 
deux  traits  encore  frappaient,  qui  avaient  pour 
eux  toute  l'apparence  de  la  vérité.  On  disait  que 
Charles  passait  les  troupes  en  revue,  accueilli  par 
l'enthousiasme  déhrant  des  officiers,  alors  que  les 
hommes  restaient  assez  indifférents.  C'est  que  les 
officiers  sont  des .  privilégiés,  les  soldats,  des 
paysans.  On  signalait  que  le  vote  de  l'Assemblée 
nationale  contre  le  putsch  légitimiste  était  dû  au 
parti  des  paysans,  dont  le  chef  reconnu,  M.  Szabo, 
ministre  de  l'Agriculture,  absent  de  Budapest  lors 
des  premiers  incidents,  y  était  rentré  en  hâte  pour 
être  présent  à  cette  séance  décisive.  Si  l'on  songe 
qu'en  octobre  dernier  c'est  le  parti  agrarien,  sur 
une  motion  de  M.  Szabo,  qui  a,  contre  la  volonté 
des  légitimistes,  fait  ajourner  le  débat  sur  la 
monarchie,  si  l'on  observe  que  M.  Szabo  est  l'au- 
teur et  l'énergique  défenseur  du  projet  de  réforme 
agraire  qui  doit,  par  étapes  rapides,  mettre  fin  au 
régime  de  la  grande  propriété  et  créer  en  Hongrie 
la  démocratie  rurale,  si  l'on  se  souvient  que  la 
Transdanubie,  où  s'est  produit  le  coup  d'Etat 
royaliste-militaire,  est  la  région  par  excellence  des 
latifundia,  n'est-ce  pas  un  nouvel  aspect  de 
l'aventure  qui  s'éclaire  à  nos  yeux? 

Ce  que  pensent  les  paysans. 

Le  paysan  hongrois  est  peut-être  un  monar- 
chiste passif,  et  encore  y  aurait-il  alors  bien  des 
exceptions.  Plié  par  des  siècles  de  royauté  et  de 
féodalité,  il  se  peut  qu'en  majorité  il  ne  conçoive 
point  d'autre  régime  que  la  royauté.  Mais  de  ris- 
quer des  convulsions  politiques  et  une  guerre  pour 
le  restaurer,  l'idée  ne  lui  vient  pas.  Travailler, 
réparer  les  pertes  causées  par  la  guerre  et  la  révo- 
lution bolcheviste,  c'est  à  cela  seulement  qu'il 
aspire.  11  sait  qu'avec  la  dynastie,  malgré  qu'elle 
en  eût,  la  cour,  les  chasseurs  de  prébendes,  les  sei- 
gneurs reviendraient,  pour  recommencer  à  exploi- 
ter et  à  opprimer  ceux  qui  travaillent,  et  surtout 
lu  -même.  J'entends  encore  le  paysan  instruit, 
intelligent,  réfléchi,  antibolcheviste  aussi  déterminé 
que  le  meilleur  des  nôtres,  à  qui  je  demandais  si 
une  royauté  démocratique,  à  la  serbe,  était  pos- 
sible en  Hongrie  :  ((  Non,  car  un  roi,  quel  qu'il 
soit,  sera  le  centre  d'une  cour;  il  sera  entouré, 
encerclé,  circonvenu  par  l'aristocratie,  par  les 
grands  propriétaires,  et  nous  reverrons  les  tyran- 
nies que  nous  venons  de  secouer.  » 

Et  ce  petit  propriétaire,  organisateur  dans  son 
canton  de  cercles  d'éducation  mutuelle,  de  biblio- 
thèques populaires,  de  coopératives  agricoles,  me 
demandait  avec  une  curiosité  ardente  ce  qu'on 
pensait  en  France  de  la  Hongrie,  et  si  l'on  vou- 
lait faire  quelque  chose  pour  elle  :  mais  il  ne  son- 
geait pas  à  la  revision  des  traités,  quelque  chagrin 
patriotique  qu'il  eût  de  l'abaissement  de  sa  patrie, 
et  a  la  remise  en  question  de  la  paix  si  pénible- 
ment établie;  il  voulait  savoir  si,  pour  son  oeuvre 
de  restauration  économique  et  de  régénération 
morale,  la  Hongrie  aurait  l'appui  d'une  démo- 
cratie forte  et  sage,  si  nos  sympathies  facilite- 
raient sa  propre  évolution  démocratique,  qui  est 
la  condition  et  la  garantie  de  la  paix  de  l'Europe 
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centrale  11  y  a  en  Hongrie,  sur  moins  de  8  mil- 
lions d'âmes,  plus  de  6  millions  de  paysans,  dont 
5  peut-être  pensent  comme  celui-c. 

Le  colonel  Lehar,  le  grand  metteur  en  scène 
militaire  de  l'aventure,  aurait  déclaré  que  l'armée 
de  Transdanubie  se  souciait  fort  peu  des  Tchéco- 
slovaques, des  Yougoslaves  et  des  Roumains,  et 
que  Charles  attendrait,  pour  partir,  que  des  trou- 
pes anglaises  et  françaises  occupassent  Szomba- 
thely.  C'eût  été  vraiment  faire  trop  d'honneur  au 
pauvre  sire,  et  la  menace  d'intervention  militaire 
de  la  Petite  Entente  a  suffi  à  ramener  à  la  raison 
les  Fierabras  et  leur  roi. 

La  lég:ende  de  l'armée  hong^roise. 

On  a  peine  à  mesurer  le  mal  qu'a  fait,  depuis 
un  an,  la  légende,  passée  en  dogme  de  chancelle- 
rie —  mais  peut-être  point  d'état-major  —  que 
l'armée  hongroise  est,  dans  l'Europe  centrale,  la 
seule  digne  de  ce  nom,  toutes  les  autres  n'étant 
que  parade,  façade  et  figuration.  Opinion  flatteuse, 
assurément  pour  les  Serbes,  qui  ont  pourtant  fait 
leurs  preuves  et  en  qui  les  Magj-ars  eux-mêmes 
reconnaissent  de  dignes  adversaires,  pour  les  Rou- 
mains auxquels  -nos  officiers,  dans  le  moment  le 
plus  douloureux,  ont  rendu  un  si  bon  témoignage, 
pour  les  Tchécoslovaques  et  la  mission  militaire 
française  qui,  depuis  deux  ans,  travaille  avec 
succès  à  mettre  cette  jeune  armée  au  niveau  des 
plus  solides.  On  lui  doit  sans  doute  la  grande  idée 
de  l'été  dernier,  l'armée  magyare  avant-garde  de 
la  croisade  antibolcheviste  contre  la  Russie.  Mais, 
pour  y  gagner  le  gouvernement  hongrois,  il  fal- 
lait le  payer.  Roumains,  Yougoslaves  et  Tchéco- 
slovaques, nos  alliés  dans  la  victoire,  devaient  être 
priés  d'en  faire  les  frais.  Entre  temps,  les 
Magyars  comptaient  bien  tout  d'abord  se  servir 
eux-mêmes.  De  Budapest  à  'Varsovie,  le  chemin 
passe  par  la  Slovaquie.  Quand  un  diplomate 
étranger  s'avisa  de  leur  demander  si,  une  fois 
établis  sur  les  Carpathes,  ils  s'en  retireraient,  la 
campagne  finie,  pour  obéir  au  traité  de  Trianon. 
ils  ne  cachèrent  pas  que  la  question  leur  paraissait 
naive,  et,  franchement,  ils  avaient  raison.  D'être 
les  sauveurs  de  l'Europe,  ils  voulaient  bien  certes 
la  gloire,  mais  surtout  le  profit.  Les  blâmera-t-on 
de  n'avoir  pas  voulu  être  «  poires  »? 

Cette  haute  opinion  de  la  valeur  guerrière  des 
Magyars,  cet  espoir  mis  en  leur  force  militaire, 
c'est  ce  qui  nous  a  valu  le  maintien  d'une  armée 
hongroise  qui  dépasse  de  beaucoup,  surtout  pour 
le  nombre  des  officiers,  les  limites  fixées  par  le 
traité  de  Trianon  :  et  c'est  par  cette  armée,  ou 
plutôt  par  ses  officiers,  que  l'aventure  de  Charles 
a  pu,  à  un  moment,  prendre  une  certaine  gravité 
et  entraîner  un  risque  de  complications. 

Dans  leur  ultimatum  et  dans  leurs  déclarations, 
les  gouvernements  de  la  Petite  Entente  ont  mar- 
qué leur  résolution  d'exiger  l'exécution  rapide  et 
complète  du  traité  de  Trianon.  La  question  du 
désarmement  va  donc  se  poser. 

La  confiance  en  la  Hongrie  est  rudement  ébranlée. 

M.  Benès  a  nettement  déclaré  que  les  négocia- 
tions de  Bruck  n'auraient  pas  de  lendemain  tant 
que  la  Hongrie  n'aurait  pas  donné  des  gages  effi- 
caces de  sa  sagesse.  De  cette  prolongation  de  sa 
quarantaine  et  d'hostilités  latentes,  la  Hongrie 
pâtira  dans  sa  vie  économique,  et  la  paix  de 
l'Europe  n'a  rien  à  y  gagner.  Mais  la  confiance 
que  ses  voisins  commençaient  à  reprendre  dans  la 
sincérité  de  la  Hongrie  vient  d'être  trop  rudement 
ébranlée  pour  que  la  bienveillance  oii   ils  incli- 


naient ne  fiisse  tout  naturellement  ])laco  à  un 
renouveau  de  sévérité.  Il  faudra  aux  Magyars  des 
mois  d'efforts  et  de  travail  acharné  pour  réparer 
en  partie  le  mal  que  viennent  de  leur  faire  leur 
roi  et  ceux  qui  se  tiennent  pour  leurs  défenseurs 
et  leurs  chefs  prédestinés.  La  première  consé- 
quence de  l'aventure  est  l'ouverture  d'une  crise 
ministérielle,  qui  pourrait  mettre  en  question  tous 
les  résultats  acquis  depuis  trois  mois  et  qui,  en 
tout  cas,  menace  le  pays  de  secousses  nouvelles, 
dont  vraiment  il  n'avait  pas  besoin. 

L'occupation  yougoslave  de  la  Baranva  et  de  la 
ville  de  Pécs  est  pour  la  Hongrie  l'un  des  plus 
grands  ennuis  de  sa  situation  actuelle,  car  elle 
y  perd  l'exploitation  de  ses  meilleures  mines  de 
houille.  Le  gouvernement  de  Belgrade,  appliquant 
la  théorie  des  gages,  a  répondu  à  la  provocation 
de  Chartes  en  proclamant  sa  résolution  de  pro- 
longer son  occupation,  par  mesure  de  coercition, 
jusqu'au  moment  où  il  jugera  pouv'oir  y  mettre 
fin.  Plus  d'un  Magyar,  sans  doute,  pensera  avec 
raison  que  le  pays  peut  plus  facilement  se  passer 
d'un  roi  que  de  charbon,  et,  si  la  restauration 
devait  être  la  i-evanche  de  la  dignité  nationale, 
elle  a  mal  débuté  en  infligeant  au  pays  la  plus 
cruelle  blessure,  la  prolongation  de  l'occupation 
étrangère  sur  une  partie  du  territoire  que  la  paix 
laisse  à  la  Hongrie  mutilée. 

Entre  une  Hong:rie  de  coup  d'Etat 
et  les  Etats  de  la  Petite  Entente,  la  France 
républicaine  a  choisi. 

D'un  côté,  l'ambition  et  les  appétits  d'une 
dynastie  déchue  qui,  dans  la  reconquête  du  trône, 
cherche  une  satisfaction  d'orgueil  et  d'argent;  de 
l'autre,  les  intérêts,  le  bien,  le  salut  d'un  peuple. 
D'un  côté,  l'intrigue,  les  troubles,  la  perpétuelle 
remise  en  question  de  la  paix  de  l'Europe;  de 
l'autre,  le  calme,  l'ordre,  le  respect  des  traités,  la 
consolidation  européenne.  D'un  côté,  la  réaction, 
fourrier  de  toutes  les  autres,  une  restauration,  pré- 
lude de  celle  de  Munich  et  de  celle  de  Berlin,  en 
attendant  —  qui  sait?  —  celle  de  Pétersbourg  avec 
une  nouvelle  alliance  des  trois  empereurs,  ou  une 
nouvelle  Sainte  Alliance;  de  l'autre,  une  Répu- 
blique —  provisoire  si  l'on  veut  —  de  la  Hon- 
grie paysanne,  accomplissant  par  degrés  l'évolu- 
tion qui,  peu  à  |3eu,  la  rapprochera  de  ses  voisins 
et  fondera  sur  une  société  des  peuples  de  l'Europe 
centrale  la  force  de  la  société  des  peuples  de 
l'Europe  et  du  monde.  C'est  ainsi  que  se  présente 
la  question  hongroise  ;  et  la  folle  aventure  qui, 
partie  de  Prangins,  aboutit  à  Lucerne  en  atten- 
dant de  finir  en  Espagne,  aura  eu  au  moins  le 
mérite  négatif  d'en  poser  les  termes  en  pleine 
clarté. 

D'autres  pays  hésiteront  peut-être  sur  leur 
choix.  Celui  de  la  France  républicaine  peut-il  être 
douteux?  Avec  les  Etats  de  la  Petite  Entente,  nos 
alliés  fidèles  dans  la  mauvaise  comme  dans  la 
bonne  fortune;  avec  le  paysan  hongrois,  dont  la 
fervente  admiration  attend  de  la  grande  démo- 
cratie ordonnée  de  l'Occident  l'appui  qui  l'aidera 
à  être  libre  et  maître  de  ses  destinées;  avec  les 
traités,  bloc  indivisible,  qui,  à  la  première  fissure 
dans  l'un  quelconque  d'entre  eux,  s'écroule  tout 
entier;  avec  la  liberté,  le  progrès  et  la  démocratie 
toujours  et  partout  :  pouvons-nous  même  conce- 
voir pour  nous  une  autre  politique?  Notre  attitude 
dans  la  crise  carliste  a  répondu  à  ce  prograreune. 
C'est  de  lui  certainement  que  demain  s'inspirera 
une  politique  positive  et  active  de  la  France  zt\ 
Hongrie. 

Louis  ElSENMANN. 
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La  Maison  d'Autriche 

à  Paris 


«  A  nos  talons  rouges,  il  ne  restait  que  la 
Hoffburg  et  que  Schœnbrunn,  les  palais 
multiples  des  Archiducs,...  la  vieille  Eu- 
rope n'était  point  tout  à  fait  morte,  n 

L'éqiiipée  du  roi  Charles  a  de  nouveau  posé  le  pro- 
blème danubien  devant  l'opinion  publique  française. 
Dans  les  anciens  domaines  de  la  maison  de  Habs- 
bourg, quelle  politique  devons-noua  suivre  1  Devons- 
nous  éventuellement,  quand  l'occasion  s'offrira,  prê- 
ter la  main  à  la  restauration  de  la  monarchie  dua- 
liste ?  Devons-nous,  au  contraire,  appuyer  de  toute 
notre  force  et  de  toute  notre  espérance  les  jeunes 
Etats  nationaux,  issus  de  la  victoire  commune  ?  Poxir 
le  moment,  la  question  n'a  guère  de  valeur  pratique. 
Nous  sommes  liés  par  des  traités  dont  le  maintien 
aussi  complet  que  possible  est  notre  plus  grand  inté- 
rêt et  nous  ne  saurions  avoir  deux  paroles..  Mais,  il 
faut  le  reconnaître,  le  nouvel  ordre  territorial  est 
particulièrement  faible  et  chancelant  dans  l'Europe 
centrale  et  orientale.  A  tout  moment,  ce  qui  a  été 
fixé  peut  être  remis  en  question  par  des  événements 
indépendants  de  notre  volonté.  Nous  ne  pouvons 
donc  nous  dérober  à  l'interrogation  suivante  :  le  réta- 
blissement d'un  pouvoir  austro-hongrois  confié  à  l'an- 
tique dynastie  de  Vienne  et  de  Budapest  serait-il  le 
meilleur  moyen  de  faire  contrepoids  au  Reich  ger- 
manique ? 

Chez  nous,  grand  nombre  de  gens  sont  portés  à  ac- 
cepter les  yeux  fermés  la  proposition  qu'en  vient  de 
lire.  Et,  dans  Pexpression  de  leur  sentiment,  ils  ap- 
portent une  passion  excessive.  La  plus  vive  polémique 
s'enflamme  aisément  dès  que  le  sujet  est  mentionné. 
Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d  une  conviction 
raisonnée,  mais  d'un  parti  pris.  Pourquoi? 

Tout  d'abord,  réaction  contre  la  théorie  suivant  la- 
quelle une  Europe  démocratique  sera  forcément  une 
Europe  pacifique.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  n'a  jamais 
pensé  que  le  régime  intérieur  des  Etats,  monarchique 
ou  républicain,  fût  susceptible  de  faire  dévier  de  leur 
cours  habituel  les  politiques  nationales.  Mais  pareille 
règle,  appliquée  à  l'affaire  danubienne,  est  pour  re- 
commander l'impartialité  et  l'objectivité  à  l'égard  des 
deux  thèses  qui  s'opjjosent  l'une  à  l'autre  :  rien  de 
plus. 

A  l'époque  de  la  révolution  hongroise  de  Bela-Kun, 
on  a  avancé  qun  dans  les  pays  confinant  à  la  Russie^ 
aucun  moyen  terme  n'existait  entre  le  bolchevisme 
et  le  gouvernement  traditionnel  :  ce  qui  s'est  passé 
depuis  lors  atteste  qu'il  n'en  est  rien.  Le  bolchevisme 
danubien  n'est  qu'un  phénomène  éphémère  :  traduc- 
tion d'un  grand  désarroi  politique,  d'un  cataclysme 
économique,  manœuvre  politique  et  moyen  de  chan- 
tage peut-être. 

^* 

Une  explication  plus  décisive  c'est  l'ignorance  pro- 
fonde où  vivent  nombre  de  personnes  instruites  et 
même  d'observateurs  assez  attentifs  des  événements 
extérieurs  quant  à  l'histoire  des  Habsbourg  pendant 
le  dernier  demi  siècle.  A  notre  connaissance,  il  n'est 
point  de  tas  où  rintelligencc  de  1  hisl oire  passée  fatsc 
à  ce  point  obstacle  à  1  intelligence  de  1  histoire  ré- 
cente ou  actuelle.  Depuis  trente  ans,  les  jeunes  Fran- 


çais apprennent  dans  les  universités  que  la  politique 
française  vis-à-vis  du  corps  germanique  est  dominée 
par  le  testament  de  Louis  XIV  :  la  lutte  contre  la 
Maison  d'Autriche  est  finie.  Dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre européen  la  France  doit,  nous  dit-on,  s'associer  à 
son  ancienne  ennemie.  Quand  la  France  a  suivi  ce 
conseil  prophétique,  elle  a  contrecarré  la  croissance 
de  la  Pi-usse,  elle  a  tendu  à  conjurer  la  menace  de 
ce  qui  devait  être  plus  tard  l'unité  allemande.  Toutes 
les  fois  qu'elle  l'a  ignoré,  elle  a  déchiré  de  ses  mains 
le  particularisme  allemand,  toutes  les  formes  de  ger- 
manisme intermédiaire,  elle  a  travaillé  à  son  propre 
malheur.  Tel  est  le  modèle  classique  qu'ont  popularisé 
un  nombre  très  grand  de  livres,  de  conférences  et 
d'articles. 

Quels  qu'aient  pu  être  les  mérites  de  cette  com- 
ception,  il  serait  facile  de  prouver  qu'elle  n'a  pas  tou 
jours  répondu  aux  faits  et  que  les  plus  grands  repré- 
sentants de  la  politique  prétendue  traditionnelle  (Ver- 
,  gennes  par  exemi^le)  l'ont  parfois  négligée.  Mais,  ce 
qui  est  plus  grave,  depuis  1866,  depuis  Sadowa,  l'Au- 
triche a  graduellement  cessé  de  correspondre  au  sys- 
tème qui  vient  d'être  rappelé.  La  défaite  subie  su'' 
les  champs  de  bataille  de  Bohême  a  produit  le  pacte 
dualiste  de  1867,  et  le  pacte  dualiste  de  1867,  à  l'insu 
des  ministres  mêmes  qui  le  concluaient  (ils  avaient  en 
vue  une  guerre  de  revanche  contre  Berlin)  a  entraîné 
l'asseivissement  des  Habsbourg  aux  Hohenzpllern.  Il 
s'agit  là  d'un  processus  en  quelque  sorte  mécanique 
où  l'action  des  effets  i.-iultiplie  l'action  dos  causes. 
Ici  nous  ne  pouvons  marquer  que  la  ligne  générale  du 
développement.  En  Autriche  proprement  dite  18  mil- 
lions de  Slaves  et  de  Latins  s'opposcTit  à  10  millions 
d'Allemands     qui     les    gouvernent,    ayant    la  ri- 
chesse, la  prédominance  sociale,  les  fonctions  pTibli- 
ques,  le  statut  politique  privilégié.  Même  état  de  cho- 
ses en  Hongrie  où  10  millions  de  Magyars  s'imposent 
à  12  millions  d'hétérogènes.- Engagés  dans  la  lutte  la 
plus  âpre  contre  les    nationalités    dissidentes,  Alle- 
mands de  Cisleithanie  et  Magyars  de  Transleithanie 
s'en  prennent  forcément  aux  Etats  slaves  qui  soutien- 
nent les  fi'ères  établis  sous  le  drapeau  jaune  et  noir, 
et  à  la  Russie.  D'où  une  politique  conquérante  cjui, 
sans  cesse  ajoute  à  la  disproportion  numérique  exis- 
tant entre  les  dominateurs  et  les  dominés.  De  cette 
manière,  les  dominateurs  en  sont  arrivés  à  former 
peu  à  peu  l'avant-garde  du  pangerm.misme.  L'ambi- 
tieuse organisation  économique  qui  a  scellé  l'unité  al- 
lemande et  tué  les  derniers  mouvements  particula- 
ristes  dans  les  limites  du  BticJi,  a  d'autre  part  jn-é- 
paré  l  avènement  du  M itttlE nropn  déjà  ébauché  par 
la  suite  d'événements  précédemment  décrits. 

Certes,  la  maison  des  Habsbourg,  s'est  débattue. 
Elle  a  lutté  dans  l'engrenage.  Tout  un  livre  pourrait 
être  écrit  sur  les  tentatives  de  libération  qui,  depuis 
1879,  dati  du  pacte  germano-autrichien,  se  sont  dé- 
ployées. Andrassy,  lui-même,  essaie  de  sauvegarder 
l'indépendance  de  la  monarchie  dualiste  (à  l'égard  de 
la  France  par  exemjîle)  au  même  moment  qu'il  l'en- 
chaîne. Avant  lui  Hohenwardt  avait  essavé  de  consti- 
tuer la  Bohême  en  étal  autonome.  Taafe,  Badeni, 
Aerenthal  lui-même  se  sont  appliqués  plus  ou  moins 
fréquemment  et  sur  des  jjlans  différents  à  se  dégager. 
De  même  l'archiduc  François  Ferdinand  qui,  élargis 
sant  le  plan  d'Hohenwardt,  semble  avoir  présumé  la 
dcstniction  du  pacte  do  1867.  En  pleine  guerre,  l'em- 
pereur Charles  et  l'impératrice  Zita,  ont  rertninement 
ooitlu  prendre  la  suite  de  cett  ligîiée. 

En  avaient-ils  le  ^johcot,  le  pouvoir  piiysique  ?  Là 
est  le  point  décisif.  Nous  rccommandon-i  à  ceux  qui 
professent  rilluiion  aulriclsicnno  de  lire  le  li^  rc  d'i 
prince  .Six(e  de  Bourbon  (T/offre  fie  jjai.r  séporée  île 
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r A  i(tiicfie),  après  avoir  ainssi  formulé  le  problème. 
Nous  ne  pouvons  entrer  dans  la  discussion  des  faits. 
Rappelons  seulement  que,  du  côté  autrichien,  on  pa- 
raît avoir  pensé  à  la  paix  générale  bien  plus  qu'à  la 
paix  particulière  —  ce  qui  ramenait  le  débat  franco- 
autrichien  à  un  débat  franco-aliemand,  et  signifiait 
la  faillite  de  1  entreprise  —  et  que  l'on  semble  n'avoir 
donné  que  peu  d'attention  et  d  étude  aux  moyens  à 
employer  pour  s'arraçlior  à  l'emprise  de  Berlin,  la 
tâche  capitale  pourtant.  Enfin,  —  le  fait- n'a  pas  été 
mis  suffisamment  en  relief  (le  prince  Sixte  se  garde 
bien  d'en  souffler  mot),  —  ce  comte  Czernin,  choisi 
par  les  jeunes  souverains  pour  accomplir  leur  dessin 
généreux,  cet  homme  qui,  à  plusieurs  reprises  recom- 
mande le  secret  le  plus  absolu  sur  toute  la  négocia- 
tion, a  déclaré  dans  un  discours  public  en  décembre 
1918  et  dans  ses  mémoires  (affirmation  confirmée 
|jar  le  comte  Wedel,  ambassadeur  à  Vienne)  que 
Berlin  n'avait  rien  ignoré  de  ce  qui  était  en  cours.  Le 
général  von  Arz,  chef  de  l'état-major  austro-hongrois 
renseigna  de  son  côté  ses  collègues  du  grand  Etat- 
major  allemand.  «  En  léalité,  dit  le  comte  Czernin, 
il  nous  était  p/i  i/niquone/it  /wr/vri.ys/'/y/c  de  nous  sépai  ei 
de  l'Allemagne  !  » 

Après  de  tels  aveux,  on  se  demande  vraiment 
comment-  l'illusion  autrichienne  peut  subsister  en- 
core. Imagine-t-on  aujourd'hui  Charles  de  Habs- 
bourg, une  fois  remonté  sur  le  trône  de  Bude  et 
sur  celui  de  Vienne,  nécessairement  associé  à  toutes 
les  revendications,  aux  sentiments  de  revanche  de  ses 
sujets  forcément  animés  contre  les  dissidents  qui  les 
briment  aujourd'hui  et,  trouvant  la  force  de  se  passer 
de  l'Allemagne  pour  jouer  une  partie  en  tout  état  de 
cause  assez  dure  ? 

Comment  se  fait-il  que  tant  de  nos  compatriotes 
résistent  à  ces  faits,  à  ces  raisonnements  élémentai 
res  ?  L'ignorance  seule  rend-elle  compte  de  leur  atti- 
tude? Nullement.  D'autres  considérations  doivent  ici 
être  retenues. 

Les  influences  mondaines  et  ecclésiastiques.  L'A\i- 
triche-Hongrie  était  le  dernier  pays  où  l'aristocratie 
et  l'Eglise  avaient  gardé  grande  figure  officielle,  où 
elles  étaient  demeurées  vivantes  et  agissantes  dan.^; 
un  somptuevix  décor  gouverjionental.  Au  temps  oii 
l'aristocratie  française  florissait  di^ns  la  nation,  elle 
traitait  légèrement  les  dignitaires  et  les  Jiobles  du 
Saint  Empire  romain.  Les  princes  de  ce  Saint  Em- 
pire romain  n'avaient  le  pas  qii'après  les  ducs  natio- 
naux. Aujourd'hui,  ro^-irement.  Dans  ciuelle  grande 
cour  peut-on  se  montrer  avec  honneur  et  plaisir  ?  La 
cour  de  Saint-James  est  ouverte  à  trop  de  parvenus. 
La  cour  d'Espagne  est  fermée  comme  un  sérail 
et  d'une  étiquette  ennuyeuse.  A  nos  talons  rou- 
ges, il  ne  restait  que  la  Hofburg  et  que  Schœn- 
brùn,  les  palais  multiples  des  archiducs.  Au 
delà,  les  immenses  domaines  des  magnats  hongrois, 
leurs  chasses  magnifiques  prolongeaient  et  étendaient 
le  plaisir,  La  vieille  Europe  n'était  point  tout  à  fait 
morte. 

Le  rôle  dévolu  dans  l'affaire  aux  princes  de  Bour- 
bon n'est-il  point  également  pour  séduire  ?  Deux 
jeunes  princes  revendiquent  avant  la  guerre  la  natio 
nalité  française  dans  une  thèse  de  doctorat  célèbre. 
Combattent  valeureusement  sur  le  front  belge  et,  tout 
d'un  coup,  pénétrant  de  plain-pied  dans  la  diploma- 
tie traditionnelle  de  leurs  ancêtres,  entreprennent  de 
sauver  la  patrie  de  îpur  race.  L'imagination  ne  se 
complait-elle  point  dans  cfe  tableau  ?  Et  n'ayons  garde 
d'oublier  le  goût  de  certains  esprits  faibles  ou  romanr 
ti(|ues  pour    tout    ce    qui,  en    politique,  s'annonc* 


comme  complexe,  subtil,  difficilement  et  savamment 
combiné.  Les  grandes  masses,  les  lignes  simples  et 
brutales  qui  ji  certains  égards  tendent  à  prévaloir 
dans  les  grandes  aft'aires  du  nu)nde  moderne,  leur 
répugnent  et  leur  semblent  une  limite  insupportable 
assignée  aux  élans  de  l'imagination  et  de  l'intrigue. 

A  ceux-là  comme  aux  autres,  ne  cessons  de  répéter 
sans  beaucoup  d'espérance  :  «  Travaillons  à  bien  })en- 
ser.  C  ©st  après  tout  le  commencement  d'une  bonne 
politique.  »  Mais  nous  en  avons  assez  dit.  Quoi  qu'on 
fasse,  l'erreur  autrichienne  persistera.  Imaginatif.s, 
snobs,  intrigants,  braves  gens  instruits  du  passé  et 
ignorants  du  présent,  traditionnalistes  tout  au  regret 
du  boa  vieux  temps  :  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
constituer  une  secte  durable  et  solide  à  grande  clien- 
tèle populaire.  Elle  a  même  eu  quelques  adeptes  so- 
cialistes d'une  authenticité  incontestable. 

Grégoire  de  Touks. 

L'Opinion  en  Allemagne 
et  en  Italie 

sur  la  tentative  de  Charles  IV 


1°  En  Aîlemagne 

La  presse,  sans  distinction  de  parti,  con- 
damne l'équipée  de  l'ex-emperew  et  la 
fait  servir  à  une  manœuvre  contre  la 
France. 

La  presse  allemande,  sans  distinction  de  parti, 
condamne  le  retour  en  Hongrie  de  l'ex-empereur 
Charles.  La  Deutsche  Zeilung  souhaite  que  cette 
tentative  contribue  «  à  écarter  définitivement  le 
danger  d'une  restauration  de  la  dynastie  des 
Habsbourg  ».  La  Deutsche  AUgemeine  Zeitung 
insiste  sur  la  maladresse  du  prince,  car  le  moment 
était  aussi  mal  choisi  que  possible  aussi  bien  du 
point  de  vue  intérieur  que  du  point  de  vue  exté- 
rieur. Tout  récemment,  en  effet,  le  comte  Andrassy 
a  vainement  tenté  un  rapprochement  entre  le  parti 
paysan  hongrois  et  le  parti  légitimiste,  et,  d'autre 
part,  le  ministre  tchèque  Benès  vient  de  négocier 
avec  l'Italie  une  convention  destinée  à  empêcher 
la  restauration  des  Habsbourg  et  de  signer  avec 
la  France  un  accord  militaire  dont  le  but  est  en 
premier  lieu  de  garantir  les  puissances  contrac- 
tantes contre  l'éventualité  de  cette  restauration. 
De  même,  pour  la  Germania,  l'ex-empereur  a  com- 
mis '(  l'acte  le  plus  maladroit  qu'il  lui  filt  possible 
de  faire  ».  Les  organes  de  gauche  sont  plus  caté- 
goriques encore.  La  Frankfûyter  Zeitung  déclare 
entre  autres  : 

«  Môme  si  le  ,  coup  Habsbourg  réussissait,  cela  ue  serait 
pour  la  Hongrie  qu'une  nouvelle  catastrophe.  Il  faut  es- 
pérer qu'elle  aura  la  sagesse  d'rconduipc  le  plus  rapi- 
(iemont  possible  le  prétendant.  Les  Habsbourg  ont  causé 
le  malheur  de  lou.s  les  peuples  qu'ils  ont  doiiiinôs...  Ce 
iiu'il  y  a  d'excellent  dans  celle  aventure,  (■•est  qu'elle  ne 
peut  qu'échouer  tant  elle  est  insensée  et  inopportune,  et 
(lu'elle  mettra  on  garde  h  l'avenir  contre  de  pareilles  en- 
treprises. » 

Le  yorwaerts  estime,  pour  sa  part,  qu'une  res- 
tauration en  Hongrie  mettrait  en  péril  la  démocra- 
tie européenne,  et  la  Freiheit,  enfin,  considère  que 
1'  les  intrigues  des  Habsbourg  ne  sont  pas  seu- 
lement un  danger  pour  la  Hongrie,  mais  aussi  et 
surtout  pour  l'Autriche  allemande  ». 

Cette  unanimité  dans   le  blâme  pourrait  sur- 
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prendre  un  peu,  et  l'on  s'attendrait  à  plus  d'indul- 
gence, au  moins  de  la  part  des  organes  de  droite. 
.  Mais  il  faut  songer  que  l'opinion  allemande  n'a 
pas  pardonné  la  (  défection  »  de  la  Double 
Monarchie  en  191 8  et  que  l'ex-empereur  Charles 
est  en  butte  à  une  rancune  mal  dissimulée,  car  on 
le  tient  presque  pour  responsable  de  la  défaite  du 
Reich.  C'est  ainsi  que  la  Germania  affirme  que 
"  l'Allemagne  n'a  pas  lieu  de  considérer  avec 
bienveillance  la  tentative  de  l'auteur  des  lettres 
remises  par  son  beau-frère  à  Clemenceau  »  et  que 
la  Eerliner  Borsen  Zeiiung  écrit  que  l'ex-empe- 
reur ((  aurait  dû  savoir  que  si  l'Entente  a  accepté 
avec  plaisir  le  service  qu'il  lui  a  rendu  en  igi8, 
elle  le  considère  maintenant  avec  autant  de  mal- 
veillance qu'un  Hohenzollern 

On  semble  craindre  aussi,  en  Allemagne,  que  'e 
retour  de  Charles  sur  le  trône  n'amène  la  réunion 
de  l'Autriche  à  la  Hongrie  et  que  par  là-même  il 
faille  perdre  tout  espoir  de  voir  rattacher  l'Au- 
triche à  l'Allemagne. 

Les  journaux  du  31  mars  soir  et  du  i'"'  avril 
matin  apportent  une  note  un  peu  nouvelle.  L;i 
plupart  laissent  entendre  que  le  gouvernement 
français,  ou  du  moins  certains  milieux  français 
ont  prêté  la  main  à  cette  tentative.  Le  correspon- 
dant viennois  du  Berliner  Tageblalt  incrimine  le 
maréchal  Franchet  d'Espérey  ;  la  Deutsche  Allge- 
meine  Zeitung  écrit  ; 

«  L'entreprise  a  été  sinon  appi'ouvc'O  puiir  le  iiiuins 
tolérée  par  les  milieux  français  inlluents.  La  France  désire 
la  constitution  d'une  confédération  daunliiciiiic  pour  em- 
pêcher le  rattachement  de  l'Autriche  ù  r.MIcnias-ne  el 
pour  limiter  la  position  prépondérante  di>  l'Italie  dans  la 
.Méditerranée. 

Même  accusation  dans  le  Berliner  Lokal  Anzei- 
get  et  la  Berliner  Y olkszeitung...  Seule  la  Yos- 
sische  Zeitung,  dans  un  article  de  Redlich,  se 
sépare,  comme  à  l'ordinaire,  du  reste  de  la  presse. 
Les  journaux  semblent  obéir  à  un  mot  d'ordre 
et  la  manœuvre  est  visible.  Il  s'agit  une  fois  de 
plus  d'apporter  la  discorde  au  sein  de  l'Entente 
en  soulevant  l'opinion  italienne  contre  la  France, 
et  d'enlever" à  cette  dernière  l'amitié  des  Etats  de 
la  Petite  Entente.  Une  fois  de  plus,  la  presse  alle- 
mande se  révèle  décidée  à  profiter  de  toutes  les 
occasions  pour  ruiner  par  tous  les  moyens,  même 
le  mensonge,  l'œuvre  de  la  diplomatie  française. 

R.  G.  L. 

1°  Italie 

On  voit  d'abord  dans  ce  coup  d'Etal  uné 
manœuvre  française,  puis  l'on  redouté 
l'ouverture  des  hostilités  en  Hongrie  de  la 
part  de  la  Petite  Entente.  -—  Un  son  de 
cloche  habshourgophile. 

Parmi  les  multiples  raisons  qui  ont  poussé  l'Ita- 
he  à  entrer  en  guerre  aux  côtés  des  Alliés,  on  cher- 
cherait^ en  vain  l'espoir  ou  même  le  désir  de  dé- 
truire l'Autriche-Hongrie  ou  de  renverser  les  Habs- 
bourg. M.  Sonnino  prévoyait  si  bien  la  durée  de 
la  Pouble-Monarchie  qu'en  signant  le  pacte  de 
Londres,  Iç  26  avril  1915,  il  se  préoccupait  de  lui 
laîssgr  sur  l'Adriatique  un  débouché  honorable 
qui  était  Fiume,  si  âpreinçnt  revendiquée  depuis 
par  l  ltalie. 

L'idée  du  démembrement  de  l'Autriche  a  été 
engendrée  par  des  nécessités  militaires  et  popula- 
risée par  des  libéraux  et  des  démocrates,  par  B15- 

solati,  m  particulier.  Le  but  que  se  proposaient 

ks.  intçllrctueh  eflcs  hommes  politiques  qui  lan- 


cèrent le  Delenda  est  Austria  était  d'abord  d'ob- 
tenir des  désertions  en  masse  de  la  part  des  sol- 
dats appartenant  aux  nationalités  persécutées  : 
Yougoslaves,  Tchèques,  Polonais,  et  ensuite  de 
supprimer  une  voisine  gênante  et  réactionnaire. 
On  sait  que  M.  Sonnino  opposa  toujours  une  résis- 
tance obstinée  à  cette  politique  des  i<  nationa 
lités  ».  Et  l'on  peut  dire  que  l'Italie  ne  joua  aucun 
rôle  actif  dans  le  démembrement  de  l'Empire  qui 
suivit  la  victoire  de  Vittorio-Veneto  et  l'armistice 
du  3  novembre, 

Au  Conseil  suprême,  elle  trouvait  tous  les  Slaves 
d'Autriche-Hongrie  convoqués,  non  plus  en  qua- 
lité de  vaincus,  mais  d'amis  uu  soi-disant  tels, 
dont  l'un  au  moins  —  la  Yougoslavie  —  lui  dis- 
puta rudement  une  partie  de  l'héritage  des  Habs- 
bourg. 

Cependant  l'écroulement  de  la  puissante  dynas- 
tie qui  avait  pendant  des  siècles  tenu  la  péninsule 
en  escla\  âge  prenait  une  valeur  symbolique  qui  fut 
vivement  ressentie  dans  la  masse.  C'était  le  signe 
même  de  la  victoire;  et  aux  jours  de  la  Conférence 
de  Paris,  les  plus  sombres  pour  l'Italie,  ce  fut  la 
fiche  de  consolation.  Mais  une  crainte  souvent 
exprimée  par  la  presse  italienne  empoisonnait  cette 
légitime  satisfaction.  On  redoutait  la  naissance 
d'une  nouvelle  Autriche,  suscitée  et  protégée  par 
la  France,  soit  par  un  retour  des  Habsbourg,  soit 
par  la  création  d'une  Fédération  danubienne.  On 
ne  dira  jamais  assez  à  quel  point  la  politique  de 
notre  ministre  à  Vienne,  AUizé,  en  1919,  et  celle 
de  M.  Paléologue,  lors  de  son  passage  aii  Quai 
d'Orsay,  ont  contribué  à  clairsemer  en  Italie  les 
rangs  des  francophiles  et  à  grossir  ceux  des  gal- 
lophobes. 

C'est  la  crainte  d'une  hégémonie  française  dans 
l'ancien  Empire  austro-hongrois,  beaucoup  plus 
que  la  haine  contre  les  Habsbourg  qui  a  poussé 
l'Italie  à  souhaiter  d'abord  le  rattachement  de 
l'Autriche  à  l'Allemagne,  puis  à  mettre  son  veto 
à  toute  restauration  habsbourgeoise,  ensuite  à  se 
rapprocher  tour  à  tour  de  la  Hongrie  communiste 
et  de  la  République  autrichienne  pour  éviter  toute 
tentative  de  Fédération  danubienne,  enfin  à  lier 
partie  avec  la  Petite  Entente.  Le  but  était  et  reste 
de  neutraliser  ou  de  contrebalancer  l'influence 
française  en  Europe  centrale,  ou  comme  on  se 
plaît  à  répéter  en  Italie  <(  l'impérialisme  fran- 
çais ». 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  si  l'on  veut 
comprendre  l'attitude  du  gouvernement  et  de 
l'opinion  italiens  en  présence  de  l'équipée  de 
Charles.  Le  premier  cri,  le  cri  unanime  de  la  presse 
a  été  :  <■  Le  coup  a  été  monté  par  la  France.  »  La 
protestation  de  M.  Briand  a  été  extrêmement 
opportune  en  ce  qui  concernait  l'Italie.  La  for- 
mule des  journaux  s'est  transformée  en  :  Le 
coup  a  été  monté  en  France.  »  Le  Tcinfo  a  publié 
une  lettre  de  Charles  de  Habsbourg  au  cardinal 
Czernoch  affirmant  que  Charles  Maurras  jugeait 
«  l'heure  de  Briand  favorable  »,  lettre  qui  a  été 
reproduite  par  la  Lanterne  et  dont  V Action  Fran- 
çaise a  démenti  l'exactitude.  Le  Secolo  a  accusé 
le  maréchal  Franchet  d'Esperey  d'avoir  encou- 
ragé l'ex-empereur  à  tenter  ra\-enture,  en  lui  prt^- 
mettant  la  neutralité  de  la  France. 

Mais  les  protestations  de  la  presse  italienne, 
bien  que  fort  nettes,  n'ont  pas  été  aus^i  \  irulentcs 
qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Fuinic,  Tneste 
même,  seraient  virtuellement  menacées  si  un  Habs- 
bourg t'emontait  sur  le  trône  »,  écrit  k  Corrierr 
délia  Sera    Pourtant  r'rst  surtout  ?ur  le  danger 
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que  le  retour  de  Charles  lait  courir  à  la  Yougo- 
slavie, à  la  Tchécoslovaquie  et  à  la  Roumanie 
qu'insistent  les  journaux  transalpins.  Non  seule- 
ment aucun  des  organes  officieux  ne  fait  allusion 
à  une  intervention  militaire  possible  de  l'Italie  en 
Hongrie  aux  côtés  de  la  Petite  Entente,  mais 
encore  le  Giornale  cVllalia  exclut  cette  éventua- 
lité :  u  Les  grandes  Puissances  alliées  n'entendent 
en  aucun  cas  intervenir  militairement, 

C'est  cette  volonté  de  non-intervention  militaire 
qui,  très  probablement,  a  intensifié  l'énergie  diplo- 
matique de  l'Italie  et  a  dicté  au  comte  Sforza  au 
Sénat  des  paroles  d'une  violence  extrême  contre 
Charles  de  Habsbourg  qui 

'<  a  .sfiiti  avec  tuiil  de  baïiî.es.sr  ^on  ilcvoir  ciixcrN  im 
junipii!  aucuu'l  il  foiut  d'upparleiiir  .y-M-  il  csl  alk'iiiainl 
f(  non  pa.-<  niagyai'j  qu'il  n'a  pa.s  lié.sitr.  par  vanité  per- 
sonnello  et  familiale,  à  le  jeter  aujourd'hui,  par  un  ^yslr 
puéril,  dans  de  nouvelles  cri.se.s  et  do  nouveaux  dangers.  - 
"  L'Italie.  a-[-\\  affiniu'  ensuile.  el  les  autres  Rtals  limi- 
trophes n'accepleiont  jamais,  à  aucun  prix,  la  restaura- 
tion de  Charles...  Que  ce  soit  la  dernière  fois  qu'au  l'.ir- 
leiueut  italien  nous  fa.ssions  à  w  iiumsieur  1  nunnrur  dr 
par-ler  de  lui,  » 

M.  Sforza  a  également  proclamé  la  solidarité 
française  contre  Charles. 

En  somme,  l'Italie,  tout  en  souhaitant  léchée 
de  Charles,  redoute  nettement  l'ouverture  d'hosti- 
lités en  Hongrie  de  la  part  de  la  Petite  Entente 
où  elle  j)ourrait  être  entraînée  à  un  moment  de 
crise  intérieure  particulièrement  délicat,  à  la  veille 
de  la  dissolution  de  la  Chambre  et  des  nouvelles 
élections  générales. 

J8f» 

Donnons  enfin  le  son  de  cloche  habsbourgophile 
qui  est  donné  par  l'organe  du  nationalisme  inté- 
gral :  VIdea  Nazionale.  Son  raisonnement,  issu  de 
son  antislavisme  foncier  et  de  son  hostilité  au 
Traité  de  Rapallo,  ne  manque  pas  de  subtilité,  s'il 
manque  de  réalisme. 

»  Quel  était. l'hiterêt  italien  cl  quel  est-il  en  fait?  (Jom- 
ballre,  détruire,  empêcher  que  renaisse  sur  notre  ilanc 
nord-est,  gravitant  vers  l'Adriatique,  une  grande  puissance 
politique  el  militaire,  fatalement  anli-ilalienne.  Cette  grande 
puissance  était  l'Empire  austro-hongrois.  Il  a  été  détruit. 
Cette  grande  puissance  pourrait  renaître  en  celte  Confé- 
dération danubo-balkanique  obstinément  désirée  par  la 
France.  Elle  ne  doit  pas  renaître.  Un  Habsbourg  placi' 
aujourd'hui  .sur  le  trône  hongrois,  trop  petit  souverain 
pour  menacer  sérieusement  l'Italie,  .serait  au  cuntrain' 
une  menace  automatique  contre  l'Etat  Ichéco-slovaquc, 
l'Etat  serbo-croato-slovène  et  pour  la  Grande  Roumanii'. 
Il  constituerait  une  barrière  in,surm  on  table  enti'e  Budapest 
et  Prague,  Budapest  et  Bucarest,  Budapest  el  Belgrade  qui 
seraient  irréconciliables.  Il  serait  un  élément  non  de  cohi'- 
sion  comme  on  s'imagine  en  France,  mais  de  désagréga- 
tion comme  c'est  notre  intérêt.  De  plus,  il  serait  une  force 
antislave  plantée  comme  un  coin  entre  deux  Etals  slaves, 
c'est-à-dire  panslavisles,  c'est-à-dire,  que  cela  plaise  ou 
non  au  comte  Sforza,  anti-italiens.  Il  serait  enfin  une 
défense  monarclii(juc  et  traditionnaliste  placée  entre  l'anar- 
rhie  agressive  de  la  Russie  et  l'itoli''.  ■> 

Enfin  l'on  peut  se  demander  si  d'Annunzio  ne 
s'est  pas  obstiné  à  demeurer  à  Fiume  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  délogé  par  la  force,  dans  l'attente  du 
coup  d'Etat  de  Charles.  Les  relations  du  Comaii- 
dnnte  avec  les  sécession istes  croates  et  slovènes 
et  avec  le  parti  Franck  permettraient  de  le  sus 
pecter.  Pour  le  poète,  Charles  eût  dû  être  le  fac- 
teur décisif  de  la  désagrégation  du  nouvel  Etat 
yougoslave,  désagrégation  qui  aurait  donné  Fiume 
et  la  Palmatie  en  toute  souveraineté  à  l'Italie. 

Benjamin  CRÉMIEUX. 


A  PROPOS  D'UN  CENTENAIRE 

Le  voyage  de  Baudelaire 
en  Orient 

Maxime  Du  Camp,  dans  ses  Souvenirs,  au  chapitre 
qu'il  consacre  à  Baudelaire,  dont  on  célèbre  ces  jours- 
ci  le  centenaire,  conte  qu'un  soir  que  l'on  donnait 
un  grand  dîner  chez  sa  mère,  remariée  en  secondes 
noces  au  général  Aupick,  depuis  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  le  poète  irrité  des  observa- 
tions de  son  beau-i>ère  se  leva  et  lui  dit  avec  une 
parfaite  froideur  :  «  Vous  cherchez  à  m'huiuilier 
devant  des  gens  de  \otre  ca.ste  tjui  font  semblant  de 
prendre  vos  sornettes  pour  des  bons  mots,  et  qui,  par 
politesse,  croient  devoir  rire  de  vos  plaisanteries  ,;  vous 
oubliez  que  je  perte  un  nom  que  votre  femme  a  eu 
tort  de  quitter,  et  que  j'ai  pour  devoir  de  faire  res- 
pecter. Vous  m'avez  manqué  gravement  ;  ceci  mérite 
une  correction.  Monsieur,  et  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  étiangler.  »  Sur  quoi  le  général  ayant  ré- 
l)ciidu  à  ce  beau  discours  par  une  paire  de  gifles, 
Baudelaire  s'évanouit  ;  et  quinze  jours  après,  afin  de 
lui  changer  les  idées,  sa  famille  le  faisait  euibarquor 
sur  111)  navire  à  destination  des  Indes.  On  n'a  pas 
de  raisons  pailiculières  pour  accoi'der  toujours  une 
])leine  créance  aux  historiettes  de  ]>u  Camp  :  celle-ci 
est  peut-être  un  peu  trop  enjolivée,  il  n  en  reste  pas 
moins  que  c'est  bien  à  la  décision  de  sa  mère  et  du 
général  (jne  Baudelaire  dut  d'entreprendre  ce  voyage 
en  Orient,  qu'il  ne  poursuivit  d'ailleurs  pas  jusqu'au 
bout,  mais  qui  allait  imprimer  dans  son  esprit  des 
souvenirs  ineffaçables  et  développer  chez  lui  ce  goût 
de  la  nostalgie  exotique  que  l'on  retrouve  dans  quel- 
ques-unes des  plus  belles  pièces  des  Fleurs  du  Mal. 

La  suite  du  récit  de  Maxime  Du  Camp,  relative  à 
ce  voyage,  est  fort  erronée.  A  l'eu  croire,  Baudelaire 
aurait  emporté  une  pacotille  dont  il  aurait  dissipé  le 
produit  aux  Indes,  et  ramené  de  là-bas  ime  quarte- 
ronne «  qui  durant  des  années  a  gravité  autour  de 
lui.  »  Il  n'y  eut  en  réalité  ni  pacotille,  ni  quarte- 
ronne :  la  mulâtresse  Jeanne  Duval,  qui  fut  la  fameuse 
Vénus  noire  du  poète,  c'est  à  Paris  qu'il  la  rencon- 
tra, à  son  retour.  En  outre,  il  n'avait  pas  poussé  jus- 
(ju'aux  Indes,  et  l'on  sait  même  qu'il  ne  dépassa  pas 
l'île  Maurice.  M.  Feli  Oautier  a  publié  une  intéres- 
sante lettre  du  commandant  Saur,  qui  commandait 
le  navire  sur  lequel  Baudelaire  avait  été  embarqué 
vers  la  fin  de  mai  1841  et  devait  aborder  à  Calcutta  ; 
ce  document  donne  quelques  précisions  curieuses  sur 
les  dispositions  d'esprit  du  jeune  poète.  Le  comman- 
dant y  exprime  au  général  Aupick  le  regret  de  ne 
pouvoir  faire  terminer  le  voyage  à  son  beau-fils,  dont 
l'intention  très  nettement  manifestée  est  de  ne  pas 
aller  plus  loiu'  que  l'île  Bourbon,  et  que  son  goût 
exclusif  pour  la  littérature  rend  étranger  ^  tout  ce 
qui  n'est  pas  elle.  D'autre  part,  les  propos,  les  opi- 
nions, les  expressions  tranchantes  du  jeune  homme, 
sur  toute  chose,  choquaient  le  marin  et  les  passa- 
gers ;  il  fallait  céder  à  sa  volonté  et  rendre  à  la  liberté 
un  com'pagnon  de  route  en  somme  assez  indésirable. 
Le  commandant  s'en  excuse  presque  auprès  du  géné 
ral,  son  commettant  :  Baudelaire  se  rembarquera  sui 
un  navire  de  Bordeaux,  VAlcide.  Une  petite  phrase 
de  cette  lettre  nous  renseigne  sur  le'cavactère  intrépide 
du  futur  auteur  des  Paradis  artificiels  :  au  cours  du 
voyage,  il  survint  un  accident  qui  mit  le  navire  en 
danger,  maii  le  poète  ue  mcntra  av€?mie  icîjuiétud'c 
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en  l<a  circonstance.  C'est  cassez  sympathique,  de,  la 
part  d'un  homme  si  nerveux.  11  s'entendait  déjà  fort 
excellemment  au  dandysme,  dont  il  devait  donner 
plus  tard  cette  juste  définition  :  «  Le  caractère  de 
beauté  du  dandy  consiste  surtout  dans  1  air  froid  qui 
vient  de  l'inébranlable  résolution  do  ne  pas  êtro 
ému...  » 

L'expédition  ne  dura  pas  plus  de  dix  mois  :  Bau- 
delaire était  de  retour  .à  Paris  en  février  1842.  C'est 
alors  qu'on  le  voit  fréquenter  le  fameux  hôtel  Pimo- 
dan,  et  cette  petite  société  d'artistes,  de  poètes  et  de 
belles  femmes  dont  Gautier,  dans  la  notice  qu'il  con- 
sacre à  son  ami,  a  si  parfaitement  évoqué  les  char- 
mantes folies,  et  qu'il  commence  à  mener  cette  riche 
existence  de  rêverie,  de  débauche  intellectue^lle  et  de 
fécond  travail  d'oii  devait,  quinze  années  plus  tard, 
jaillir  la  magnifique  floraison  des  Fhurs  du  Mal. 

Nous  avons  toujours  été  particulièrement  attiré, 
dans  ce  livre  étrauf^e  et  profond,  par  le  caractère 
mélancolique  d  ;  ces  pièces  au  contour  si  net,  oîi  le 
poète  semble  lui-même  revenir  se  caresser  au  souve- 
nir d'un  juonde  autrefois  entrevu,  dont  il  a  un  instant 
<ïoûté  la  splendeur  savoureuse,  et  dont  il  est  à  jamais 
exilé.  On  veut  que  ce  soit  pure  rêverie,  nostalgie  litté- 
raire, simple  jeu  d'imagination.  N'est-il  pas  plus  na- 
turel de  croire  qu'il  s'agit  là  d'impressions  exactes, 
recueillies  au  cours  de  ce  voyage,  très  bref,  certes, 
mais  dont  les  images  ont  dû  se  planter  avec  uns 
extrême  vivacité  dans  l'esprit  d'un  poète  de  vingt  ans, 
aussi  sensuellement  doué  que  celui-là  pour  recevoir  et 
capter  à  jamais  toutes  les  sensations,  d'autant  plus 
fortes  que  nouvelles,  qui  excitèrent  un  instant  chez 
lui  ses  remarquables  facultés  d'ouïe,  de  vue  et  d'odo- 
rat ?  Au  reste,  bien  souvent,  dans  ses  vers,  l'allusion 
est  directe  à  un  souvenir  précis.  'L' Alhairnx,  par 
exemple. 

Souvent,  pour  s'amuser,  les  liommes  d'équipage, 
Prennent  des  albatros,  vastes  oiseaux:  des  mers, 
Qui  suivent,  indolents  compatfnons  de  voyage. 
Le  navire  ghssant  sur  les  gouffres  amers... 

Il  ne  s'agit  pas  d'invention,  là-dedaus  :  c  est  pur  im- 
pressionnisme, chose  vue,  inspiration  directe.  Et  ceci, 
à  une  dame  créole  (Mme  Autard  de  Bragard,  ren- 
contrée à  Maurice)  : 

,1//  pays  parfumé  que  le  soleil  caresse. 
J'ai  con?iu,  sous  nn  dais  d'aj-hra  tout  empourprés. 
Et  de  palmiers  d'où  pleut  sur  les  yeux  la  paresse, 
Une  dame  créole  aux  charmes  ignores... 

D'autres  pièces  sont  moins  directement  inspirées. 
Mais  il  n'est  presque  pas  de  pages  des  Fleurs  du  Mal 
et  des  Petits  poèmes  eu  2>rose,  qui  ne  contienne  un 
reflet  de  ce  chaud  soleil  dont  l'esprit  du  poète  a  été 
une  fois  pour  toutes  illflminé  et  fécoiide.  De  ce  voyage 
date,  à  notre  avis,  pour  Baudelaire,  ce  premier  enri- 
chissement d'impressions  et  de  souvenirs  dont  les  poè- 
tes vraiment  doués  savent,  au  moment  culminant  de 
l'adolescence,  emmagasiner  une  somme  abondante, 
conune  en  un  réservoir  oîi,  toute  leur  vie  future,  ils 
viendront  puiser,  pour  en  orner  leur  œuvre,  des  ima- 
ges et  des  idées,  en  mtme  temps  que  retrouver  une 
perpétuelle  source  d'émotions.  Chaque  poète  a  ses 
manies,  son  vocabulaire,  son  magasin  d'accessoires- 
Ceux  de  Baudelaire,  ceux  qui  reviennent  le  plus  sou- 
vent dans  ses  vers,  par  la  pente  habituelle  à  sa  rêve- 
rie, c'est  le  navire,  c'est  la  mer,  les  ports  lointains, 
l'odeur  du  goudron,  le  gonflement  des  voiles  sur  les 
hautes  mâtures  ;  c'est  les  soleils  couchants  que  l'on 
voit  en  voyage,  c'est  le  ^•oyage  et  son  incessante  invi- 
tation, c'est  la  grâce  dansante  des  femmes  exotiques... 
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Tout  cela,  n'est-ce  jias  lunivers  merveilleux  en- 
tr'aperçu par  Baudelaire  à  vingt  ans,  auquel  toute 
sa  vie,  il  reviendra  par  la  pensée,  et  saura  restituer 
dans  la  maturité  de  son  talent  les  admirables  et  pres- 
tigieuses couleurs  qui  l'ont  une  fois  enchanté,  et  dont 
il  exprimera  avec  une  puissance  d'én^otion  juscju'alors 
insoupçonnée  de  la  littérature,  celte  poésie  déchirante 
qui  reste  à  jamais  attachée  pour  les  pauvres  hommes 
au  souvenir  de  la  beauté  rencontrée  une  fois  sexile- 
ment,  et  puis  disparue  sans  retour,  juais  dont  ils  rê- 
vent à  jamais  et  subissent  jusqu'au  dernier  jour  l'in- 
vincible charme  et  la  terrible  et  nourrissante  nrstal- 
gie  ! 

Emile  llENinoT. 

Correspondance 


Lettre  de  Cilicie. 

Sous  recevons  d'un  de  nos  lecteurs  une  longue 
e.orrespondanee  (Voù  nous  extrayons  les  pas.wges 
ci-tlessous  .' 

Adana,  mars  1921. 

L'accord  franco-turc  intervenu  à  Londres  à  la 
date  du  9  mars  prévoit  la  cessation  des  hostilités  sur 
le  front  de  Cilicie  dans  un  délai  de  sept  jours.  Ce 
résultat  une  fois  acquis,  les  troupes  françaises  auront 
un  mois,  du  17  mars  au  16  avril,  pour  se  replier 
à  l'intérieur  des  frontières  fixées  par  le  traité  de 
Sèvres  ;  puis  en  principe  un  nouveau  mois  pour  se 
placer  en  deçà  des  frontières  déterminées  par 
l'accord  (1).  Les  réguliers  de  Mustapha  Kemal  Pacha 
relèveront  nos  soldats  en  tous  les  points  que  ceux-ci 
auront  évacués.  L'administration  ottomane  sur 
laquelle  s'étendait  depuis  plus  de  deux  ans  notre 
tutelle  sera  laissée  à  elle-même  et  sa  réorganisatioa 
sera  entreprise  immédiatement.  Une  amnistie  géné 
raie  pour  actes  politiques  est  promise  ;  elle  s'applique 
aux  chrétiens  comme  aux  Turcs  qui  s'étaient  engagés 
à  notre  suite.  Si  le  maintien  en  fonctions  du  per- 
sonnel administratif  cilicien  a  été  convenu,  il  paraît 
cependant  probable  que  le  vali  actuel  d'Adana,  Abd- 
ul-Rhaman  efl'endi,  ne  conservera  point  sa  charge, 
trop  lourde  pour  lui,  du  reste.  Nos  œuvi^es  d'assis- 
tance, considérablement  développées  pendant  notre 
occupation,  au  profit  principal  de  l'élément  chrétien, 
ne  subissent  aucune  réduction.  Le  chemin  de  fer  de 
Bagdad  sera  dans  tout  le  vilayet  et  dans  une  notable 
partie  de  l'Etat  d'Ale]3  aux  mains  d'une  compagnie 
française. 

Surtout  on  met  fin  à  la  situation  paradoxale  et 
dangereuse  que  présentait  pour  nous  depuis  plu- 
sieurs inois  le  conflit  :  assurer  la  protection  des 
chrétiens  orientaux  contre  les  Turcs  par  des  troupes 
en  très  grande  majorité  formées  d'Algériens  musul- 
mans. 

Pour  le  surplus,  que  faut-il  penser  de  ces  disposi- 
tions ?  Quels  espoirs  ou  quelles  craintes  peut-on  con- 
cevoir de  leur  application  ? 

Et  d'abord,  bien  qu'il  importât  de  faire  cesser 
sans  nouvel  atermoiement  cette  lutte  sans  issue,  il 
n'y  a  point  lieu  de  célébrer  l'habileté  diplomatique 
de  qui  que  ce  soit.  Tout  ceci  arrive  beaucoup  troj) 
tard,  et  il  faut  mettre  plus  de  franchise  à  recon- 
naître ses  erreurs.  La  France  portée  dans  le  terri- 
tcirc  certainement  turc  de  la  Cilicie  par  une  exten- 
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sion  quelque  peu  abusive  de  l'anuistice  intervenu 
entre  les  Allies  et  le  sultan  a  cm  non  sans  naïveté 
qu'elle  pourrait  s'annexer  en  fait  cette  riche  pro- 
vince. 

Sous  quelle  forme  se  continuera  là-bas  notre 
action  qui,  des  mains  de  nos  officiers,  va  passer  à 
nos  consuls,  nul  ne  saurait  le  dire  encore  avec  exac- 
titude. On  se  plaît  à  espérer  que  M.  Berthelot,  qui 
a  pris  part  aux  Conférences  de  Londres,  a  soigneu- 
sement envisagé  toutes  les  faces  de  ce  problème. 
Après  avoir,  deux  années  durant,  porté  notre  acti- 
vité dans  tous  les  domaines,  il  est  impossible  que 
nous  nous  réduisions  aux  seules  tâches  qui  nous 
soient  laissées  par  les  accords,  à  l'organisation  plus 
ou  moins  désintéressée  de  la  gendarmerie  et  de  la 
police  mixte.  Il  est  essentiel  que  la  «  Société  d'Entre- 
prise des  Routes  de  l'Empire  ottoinan  »,  vieille 
Compagnie  française,  continue  d'assurer  la  régie  des 
Travaux  publics  ;  que  les  hôpitaux  et  dispensaires 
oiganisés  par  nos  soins  ne  perdent  pas  un  pouce  de 
la  situation  prépondérante  que  nous  leur  avons  don- 
née et  ne  se  laissent  point  distancer  par  les  œuvres 
similaires  américaines,  par  le  Near  East  Reliefï  Com- 
inittee  ou  par  le  Croissant  Rouge  de  Stamboul. 

Les  établissements  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  do 
Lyon,  à  Adana  ;  le  collège  Saint-Paul,  des  PP. 
Jésuites   ;  le  collège  des  PP.  Capucins,  à  Mersine, 


doivent  conserver  tous  leurs  moyens  d'action  et  la 
grande  puissance  d'expansion  dont  ils  disposent.  Le 
couvent  des  Lazaristes  d'Ekbez  et  la  Trappe  de 
Cheickli  doivent  être  relevés  de  leurs  ruines. 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  qui  sera  pour  une 
partie  importante  de  son  réseau  entre  les  mains  d'un 
groupe  français  sera  mis  en  mesure  de  réparer  promp- 
tement  ses  dégâts  matériels  et  de  fonctionner  à  plein 
rendement.  Les  travaux  du  port  de  Mersine  seront 
sans  dout-e  interrompus  au  profit  des  agrandissg- 
ments  projetés  pour  Alexandrette,  mais  nos  vapeurs, 
nos  courtiers,  nos  offices  bancaires  ne  doivent  pas 
déserter  ce  port  cilicien,  principal  exutoiïé  du  coton 
de  la  plaine  d'Adana. 

Ce  pays  si  riche,  ovi  se  rencontrent  les  cultures 
les  plus  diverses,  céréales,  riz,  tabac,  coton,  sesame, 
canne  à  sucre,  a  soif  de  repos  pour  reconstituer  sa 
richesse.  Il  réservera  large  accueil  à  ceux  qui,  faisant 
bon  marché  de  visées  impérialistes  hors  de  propos, 
lui  fourniront  les  moyens  de  vivre  et  de  progresser. 
Avec  le  temps,  l'Arménien,  dont  l'habileté  commer- 
ciale et  l'esprit  d'entreprise  sont  universellepient 
reconnus,  se  réinfiltrera  en  Cilicie,  seul  d'abord,  puis 
avec  sa  famille  ;  et  peut-être  pourra-t>on  revoir  son 
nom  associé  à  celui  du  Turc  dans  les  grandes  firmes. 
Espér  ons  que  les  noms  français   n'en   seront  point 
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Le  Courrier  de  Paris 


Les  Lettres 

Le  grenier  des  Concourt. 

M.  .I.-Ii.  Hosny  aîiir  a  connu  h's  huninics  cl  a 
su  nous  erï  l'aire  part  dans  ses  romans.  Mais  il  a 
aussi  connu  les  hommes  de  lettres,  ce  (lui  n'est 
{tas  plus  facile,  et  nous  en  apporte  aujourd'hui  If 
témoignage.  Rien  n'esl  plus  malaisé  à  écrire  <iue 
(les  mémoires  de  la  vie  littéraire.  11  l'aul  d'abord 
avoir  été  jeuiie,  avec  tout  ce  que  cela  comporlc 
d'espérances  el  d'ambitions,  il  faiil  iivoir  parti- 
cipé à  la  bataille  littéraire  d'une  gi'néral ion,  avoii' 
grandi  avec  celle-ci  ,et  dès  l'âge  nu'ir  avoir  réussi: 
alors  le  cercle  des  amitiés,  ou  des  simples  rela- 
tions s'élargit,  on  gagne  lo  sentiment  du  lelatit, 
hors  d'es  chapelles.  Cela  ne  suffit  point  :  une  nom- 
breuse expérience  ne  fournit  fpie  la  matière  ; 
combien  d'hommes  Iraverseid  une  vie  agitée,  di 
verse,  sans  s'en  être  enrichis.  Arrivé  au  terme, 
lorsqu'on  se  retourne  vers  la  perspective,  il  faut 
pouvoir  lever  ses  souvenirs  avec  une  émotion  pré- 
sente. Le  propre  de  l'écrivain  est  de  savoir  con- 
server l'actualité  à  sa  mémoire.  .Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  rappels  pei-sonnels,  de  faits  de  la  cai'- 
rière,  la  plupart  des  hommes  de  lettres  iendeni 
à  pimenter  leur  récit,  ils  usent  d'une  causticité 
qui  pourrait  bien  n'êtrp  qu'un  procé^lé  de  .librai- 
rie. Plus  rares  sont  ceux  qui  jouent  de  leurs  sou- 
venirs avec  sérénité;  ici  il  faut  pouvoir  se  pla- 
cer très  haut  pour  n'avoir  point  a  craindre  la 
fadeur. 

C'est  précisément  le  cas  de  M.  ,1.-11.  Rosny  aîné. 
Le  romancier  du  Félin  Géant,  est  un  esprit  émi- 
nemment philosophique  ;  il  aime  à  s'élever  sans 
cesse  du  particulier  h  l'universel,  sa  faculté  de 
«■énér;ili?;il  ion  esl  innée  et  constante.  "Veut-il  nous 


l)iirler  de  la  génération  natui'aliste,  dont  il  fut, 
doni  il  ,se  détaclia  comme  on  sait,  il  campe  joli- 
meni  ceux  (pii  la  ])i-ésentèrent,  en  quelques  traits 
bien  ('(/.v,  l)ien  vivants  ;  mais  ses  personnages 
soid.  jugés  ;  sui  chacun  d'eux  le  mémorialiste  a 
rélléclu  el  apiuirte  une  idée,  non  agressivement, 
car  il  n'est  pas  militant,  il  n'est  pas  partisan  :  une 
idée  désinléressée,  d'essence  scientillque.  Enten- 
dons-nous ;  nous  voulons  dir(^  que  M.  J.-H.  Rosny 
écrit  sans  haine,  non  avec  indifférence.  Car  cette 
attitude  d'impartialité , bénigne  résulte  d'un  senti- 
ment très  jii'ofond  de  l'équilibre  et  de  la  dui'ée, 
d'une  notion  du  monde  toute  relative,  d'une  mo- 
rale où  l'indulgence  n'est  pas  dédain,  mais  affec- 
tion. 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  Torches 
et  Lmiiiqnons  (1)  le  premier  volume  de  Souvenirs 
Littéraires  de  M.  J.-FL  Rosny  aîné.  Nous  sommes 
reportés  à  l'époque  où  l'auteur  faisait  ses  débuis. 
Le  naturalisme  issu  des  Goycourt  et  d'Alphonse 
Daudet,  commençait  de  triompher  non  sans  bru- 
talité avec  Zola.  k\\  «  grenier  »  d'Edmond  de  Con- 
court se  réunissait  loul  co  que  la  jeune  liltéra- 
lure  comjitait  de  postulants  l'omanciers.  Il  l'aul 
voii'  les  ytrotraits  exacts  fjue  M.  .1.-11.  Rosny  nous 
trace  de  Mtiysmans,  dyspeptique  mystique  et  ron- 
chonneur, de  Paul  Bonnetain,  voyageur  ingénu 
et  exubériuil,  de  Jean  Lorrain,  grand  enfant  fou- 
gueux et  incoiiscient,  de  Paul  .Xlexis,  disciple  fi- 
dèle mais  gauche,  de  Paul  Hervieu  dont  la  vie 
même  fut  le  clief-d'reuvre,  une  vie  laborieuse,  de 
tactique  et  de  vigilance,  qui  devait  permettre  à 
ce  «  rénovateur  de  salon  »,  à  ce  médiocre,  de  con- 
quérir^ sa  place  au  soleil.  «  Ce  soin  à  poser  ses 
jalons,  ces  calculs  harassants,  lâ  multiplicité  des 
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soirées  et  des  déinarclies  à  laquelle  l'ut  vouc'c  sa 
jeunesse,  cela  semble  vraiment  horrible  h  un 
homme  qui  aime  la  vie.  » 

Les  grands  as  du  Grenier  restaient  Edmond 
de  Goncourt,  Alphonse  Daudet  et  Emile  Zola.  Le 
maître  du  logis,  au  fond  peu  intelligent,  intéres- 
sait par  sa  sensibilité,  san.-^  cesse  tn  éveil,  sans 
cesse  blessée.  C'était  le  véritable  type  de  l'homme 
de  lettres,  se  prétendant  méconnu,  écorché,  réa- 
gissant aux  moindres  piqûres.  Mais  cette  irrita- 
bilité s'expliquait,  se  rachetait  par  le  culte,  la 
passion  mystique  qu'il  nourrissait  pour  Tart  ;  il 
continuait  la  tradition  de  Flaubert.  Au  demeurant 
un  homme  prol'ondéuient  lovai  et  franc  et  Adèle  à 
ses  vieilles  amitiés. 

.Alphonse  Daudet,  grand  compagnon  des  Gon- 
court, .se  révélait  vile  la  figure  centrale  du  Gre- 
nier. Au  contraire  de  l'auteur  de  Renée  Mauperin, 
il  était  brillant  causeur.  D'idées  courtes,  mais 
amant  de  la  vie  sous  toutes  ses  formes,  il  avait 
prodigieusement  roulé  sa  bosse,  parcouru  le  cycle 
sauvage  et  le  cycle  civilisé,  gardé  de  son  aven- 
ture et  de  ses  contacts,  une  fécondité,  une  con- 
naissance expérimentale  et  enthousiaste  qui  fu- 
saient, au  long  de  ses  propos  méridionaux,  gé- 
néreux et  spirituels. 

Daudet  ni  les  Goncourt  n'aimaient  Zola.  Lr 
petit  homme  myope,  commun,  arriviste,  avec  le 
défaut  de  prononciation  qui  lui  faisait  dire  k  Pè- 
vres  ))  au  lieu  de  «  Sèvres  »,  agaçait.  Tl  avait  un 
esprit  logique,  adorait  le  syllogisme,  filait  cons- 
ciencieusement le  raisonnement.  Il  poussait  Gon- 
court et  Daudet  ci  des  discussions  où  il  triom- 
phait facilement,  ses  adversaires  étant  incapables 
de  ratiociner  abstraitement.  Mais  à  son  tour, 
Zola  fut  battu  lorsque  apparut  le  iN'arbonnais,  Jo- 
séphin  CaragueJ  ;  celui-ci  était  vraiment  doué 
pour  les  idées  générales  ;  il  «  collait  »  à  satiété 
Zola  ;  on  s'aperçut  que  la  compétence  de  l'homme 
des  Rougon-Aîacquart,  n'allait  que  jusqu'à  un 
niveau  assez  bas  ;  au  delà  il  se  dérobait  à  l'abs- 
traction ;  (I  c'est  du  brouillard  slave  »  disait-il. 

Les  Goncourt  et  Daudet  déniaient  toute  origi- 
nalité à  Zola,  lui  contestaient  les  dons  de  l'obser- 
vateur. ((  Le  génie  du  démarquage  '  je  démar- 
quage épique  !  »  clamait  Goncourt.  Et  Daudet  : 
u  II  lui  faut  tout,  la  gueule  de  rcipiin  !  Il  md 
votre  talent  dans  ses  livres  et  se  ligure  qu'il  l  a 
inventé.  »  Ces  accusations  de  plagiat  n'empt"'- 
chaient  pas  Zola  de  connaître  tôt  les  énormes  ti- 
rages. Cela  ne  satisfaisait  pas  cet  homme  mal- 
heureux, arrivé  mais  pessimiste.  Au  plus  fort  dr 
ses  succès  de  librairie,  il  incriminait  le  sort,  se 
plaignait  de  l'injustice  générale,  i)rononeait  ce? 
paroles  mémorables  :  »  On  ne  me  connaît  pas  1 
On  ne  me  lit  pas  !...  d 

Au  Grenier  des  Goncourt,  l'on  vit  aussi  parfois 
Stéphane  Mallarmé,  parfait  gentleman  de  lettres, 
déjà  grand  découvreur  de  symboles.  M.  .T. -H. 
Rosny  aîné  raconte  à  son  propos  une  anecdote 
éloquente.  Aux  funérailles  de  Verlaine,  Mallarmé 
avait  prononcé  un  discours  ravissant  et  fort  claii'. 
.Après  la  cérémonie,  son  ami  Alidor  Delzant  l'in- 
vita à  déjeuner  ;  l'on  était  à  lable  lorsqu'un  re- 
porter vint  saisir  le  poète  et  lui  demanda  le  texte 
île  son  speech. 

H  Mallarmé  prit  du  papier  et  de  l'encre  —  «  qm-l 
symboJe,  disait-il,  celte  eau  noire  pour  fixer  la 
lumière  de  la  pensée  »  —  et  remplit  les  pages  de 
sa  fascinante  écriture. 

u  Puis  ses  sourcils  se  froncèrent,  son  regard 
s'éloigna  ;  la  plume  se  mit  à  tracer  des  barres  et 


à  les  remplacer  [ww  «les  éniguu's.  Enlln  .Mallarmé 
remit  au  reporter  un  discours  (jui  devait  déses- 
pérer les  lecteurs  du  temps  (est-ce  le  Trnips^  jo 
n'en  suis  plus  sûr?j.  Et  se  loui  nani  vers  Delzant, 
d'une  voix  péremptoire  ; 
—  J'ai  mi.s  un  [hmi  d'omljre.  » 

Dominique  Braga. 
Le  Théâtre 


A  la  Comédie-Montaigne.  —  Gcmier. 
«  he.  Héros  et  le  Soldat  »,  de  Bernard 
Shaw.  —  A  la  Renaissance  :  «  Le  Divan 
noir  »,  de  M.  Edmond  Guiraud. 

Bernai'd  Sha-\v\  célèbre  en  .Allemagne,  où, 
avant  la  guerre,  on  repi'ésentail  un  peu  partout 
ses  principales  coniédies  :  La  Procession  de  Mme 
Wnrreii^  On  ne  peut  jamuis  t/ù'c,  Caxidufa,  etc., 
Bernard  Shaw  est  un  des  trois  ou  quatre  grands 
écrivains  dramatiques  dont  l'Angleterre  puisse  se 
glorifier,  et  peut-ôti-e  qu'elle  ne  s'en  glorifie  point 
assez,  car  hélas,  nul  n'est  prophète...  Chez  nous, 
voilà  quehjues  années  déjà,  depuis  J9ll,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  que  l'on  a  commencé  de  publier 
des  traductions  de  Shaw,  et  que  l'on  joue  ses  co- 
médies. Au  théâtre  des  Arts,  nous  entendîmes 
avec  admiration  La  Profession  de  Mme  Warren, 
et  puis  avec  une  vive  allégresse  On  ne  peut  ja- 
mais dire,  mais  nous  ne  connaissions  'le  Hé- 
ros et  le  Soldat  que  pour  l'avoir  lu.  L'œuvre  plus 
que  toute  auli-e,,  du  même  auteur,  valait  qu'on  la 
montât,  car  elle  est  d'une  richesse  psychologique, 
d'une  verve  railleuse,  d'une  acuité  d'observation 
en  véialé  admirables.  Et  surtout  elle  est  claire, 
logiqiiement  construite  et  déduite,  tout  à  fait 
accessible,  par  conséquent,  à  un  public  français. 

L'autre  soir  du  lever  au  baisser  du  rideau,  C(î 
public  témoigna  du  plaisir  qu'il  ressentait  à  écou- 
ter uné  comédie  qui,  par  certains  côtés  pourtant, 
eût  [)U  (au  lendemain  de  graves,  de  tragiques  év(''- 
nements;  le  choquer  ou  l'irriter  ;  mais  dont  il 
subit  el  coniiiiat  au  contraire  la  |)ortée  sociale, 
philosoplii()ue,  le  charme,  si  je  puis  dir(>  aigu  el 
comme  ,acide,  la  force  h  gi'ni'raiisnt  l'ice  »,  l'ini- 
maine  profondeur... 

On  sait  quo  le  Héros  al  le  Solthil  fait  le  procès  du 
faux  héi-nïsnie,  de  l'héroïsme  de  commande,  el 
aussi  (le  ci'l  idt'sil  factice  vers  lequel  tant  d'hoin- 
mes  tiennent  les  \imix  fixés  'cv  qui  les  égare,  el 
les  détourne  de  leui's  vrais  devoirs  plus  proches 
et  plus  terre  à  terre).  Au  premier  acte,  donc,  el 
pendant  une  gueri'e  qui  met  aux  prises  les  Ser- 
bes et  les  Bulgares,  la  petite  Raïna,  hlle  du  major 
bulgare  Petkoff  écoute,  en  s'exaltant,  le  bruit 
d'une  bataille,  cai'  les  com|)atrioles  de  Ra'i'na 
chassent  leurs  ennemis,  et  les  poursuivent  jus- 
qu'à u.v  iKîi'iles  mêmes  de  la'  ville.  Soudain,  la  fr"- 
nètre  s'ouvre,  nu  fuvard  serbe  pénèti'o  dans  la 
chambre  de  la  jeune  lille.  el.  après  1  avoir  mena- 
cée de  son  revolvei',  e.xigt'  ipi'on  le  sauve,  cap  il 
ne  veut  point  uiourii'.  D'abord  d('daigneu3e  et  hos- 
tile, Raïna  est  sur  le  point  de  livrer  l'intrus,  el 
puis  elle  s'adoucit  :  cache  le  fugitif,  lui  donne,  à 
manger  car  il  meurt  de  faim,  et  une  savoureuse 
conversation  s'engage  entre  la  fille  du  majcr  Pet- 
koff (laquelle  est  au  surplus  fiancée  à  un  héros 
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(le  la  guerre,  le  beau  Serge)  et  le  pauvre  diable 
qu'elle  vieut  de  secourir.  Ce  dernier,  humble- 
ment, et  non  sans  une  naïve  élociueaiee  presque 
cynique,  plaide  sa  cause.  Il  démontre  à  sa  farou- 
che et  méprisante  hôtesse  que  tous  les  -soldats  se 
valent  hélas,  à  Theui-e  du  danger,  et  qu'il  n'y  a 
guère  de  dilîérence  entre  un  liomnie  qui  cherche, 
à  sauver  sa  vie  et  un  héj'os.  Et  peu  à  peu,  Raina 
se  laisse  convaincre,  inexplicablement.  Elle  va 
chercher  sa  mère  afin  que  celle-ci  l'aide  à  para- 
chever son  œuvre  de  salut.  Demeuré  seul,  le 
fuyard  lutte  contre  le  sommeil,  s'endort  après 
avoir  grignoté  des  chocolats,  et  lorsque  les  deux 
femmes  rentrent  dans  la  chambre,  l  arrogante 
Raina  murmure  doucement  :  a  Oh,  il  doi  t,  ne  le 
réveille  pas.  le  pauvre  chéri  !  » 

Au  second  acte,  la  paix  signée,  Sierge,  le  fiancé 
de  la  jeum^  fdle,  revient!,  précédé  de  son  futur 
beau-père,  le  major  Petkoff.  Et  nous  assistons  ù 
l'évolution  bien  plaisante  du  héros  qui  se  conduit 
peu  à  peu  co-nmie  un  homme  ordinaire,  courtise 
la  .servante  Louka,  et,  en  dépit  des  efforts  tentés 
par  lui  pour  se  maintenir  u  à  la  hauteur  »  des 
sentiments  qu'il  croit  devoir  cprourer,  de  cette 
comédie  de  l'orgueil  et  de  l'honneur  qu'il  se  joue 
à  lui-même,  descend  leidement  de  son  piédestal  ! 
Et  pendant  ce  temps,  Raina  descend  elle  aussi  du 
sien,  si  j'ose  dire  ;  car  elle  a  revu  son  protégé  du 
premier  acte  (il  se  nomme  Bluntschli,  et  lui  aussi, 
revenu  dans  cette  maison  peut-être  pour  retrou- 
ver Raina,  se  rend  utile  et  même  indispensable 
aux  uns  et  aux  autres)  ;  elle  subit  à  nouveau  son 
autorité  cordiale  et  si  shnple,  et,  charmée,  con- 
quise et  surtout  devinée  par  le  brave  garçon,  elle 
fmit  par  l'épouser.  Le  héros,  lui,  deviemlra 
l'époux  de  la  servante. 

Cette  double  intrigue,  d'apparence  vaudevilles- 
que,  a  fort  diverti  les  spectateurs,  mais  elle  n'est 
ici  que  l'acces.soire.  Le  fond,  c'est  l'élude  sour- 
noise, impitoyable  et  très  poussée  de  quatre  ca- 
ractères (le  héros,  le  soldat,  la  jeune  lille,  .la  sui- 
vante), l'analyse  de  leurs  faiblesses,  de  leurs  dé- 
faillances, si  douloureusement  sincères  auxquelles 
succèdent  des  sur.sauts  d'énergie,  d'orgueil  pres- 
que toujours  mensongeis.  On  ne  peut  résumer  ni 
même  donner  l'idée,  fijit-ce  par  le  compte  rendu  le 
plus  détaillé,  d'une  œuvre  si  subtile,  si  riche  en 
nuances,  oii  l'humour  le  plus  ondoyant,  le  plus 
divers,  s'allie  si  bien  ù  l'observation  directe,  im- 
placable du  pauvre  cœur  humain.  Le  Héros  et  le 
Soldat  est  et  demeurera  un  des  spectacles  les  plus 
significatifs,  les  plus  originaux  et  aussi,  j'y  in- 
siste, les  plus  amusants  de  cette  année  dramati- 
que. Il  serait  à  souhaiter  qu'il  réussît  brillam- 
ment. 

D'autant  que  la  troupe  du  théâtre  Gémier, 
Mrs  Gabrio,  Rollan,  Pizani,  Vallée,  Mmes  Laf- 
îon,  Geoffroy  et  Gnbrio,  ont  interprété  la  comédie 
de  Shaw  avec  une  intelligence,  une  finesse  et  une 
grâce  incomparables,  et  toujours  «  dans  le  ton  ». 

A  la  Renaissance,  le  Divan  noir  de  AL  Guiraud, 
est  un  honnête  et  sobre  drame  (un  des  mille  dra- 
mes de  l'adultère).  On  y  voit  une  honnête  femme 
qui,  tentée  par  un  politicien  bellâtre,  devient,  un 
jour,  sa  maîtresse;  mais  le  politicien  meurt  su- 
bitemjelnt  ,da.ns  une  garçonnière,  et  l'honnête 
femme  appelle  son  mari  (qui  est  un  grand  chi- 


lurgieni,  au  secours  de  son  amant.  Cetle  impru- 
dence  héroïque  aura  de  tragiques  conséquences, 
l^e  mari  se  détache  de  son  épouse,  et  celle-ci 
meurt,  de  désesi)oii'. 

Telle  est  l'histoire  un  peu  sombre  que  nous 
conte  fort  loyalement  AI.  Guiraud.  Elle  fera  couler 
bien  des  larmes,  et  l'on  applaudira  au  jeu,  si  rl- 
véhénient  et  si  pathétique  de  Mme  Laparcerie, 
dont  le  succès  a  été  croissant  d'acte  en  acte. 

Edmond  Sée. 


Le  hon  Goût 

La  Conversation  et  l'Esprit. 

11  paraît  que  l'art  de  la  conversation  est  en  train 
de  mourir.  De  tous  les  côtés,  la  nouvelle  nous  en 
arrive  et  il  n'est  pas  de  journal  qui  se  respecte 
(lui,  une  fois  par  semaine  au  moins,  n'en  déplore 
le  désastre. 

Faisons  donc  comme  tout  le  monde.  Déplorons. 
L'art  de  la  conversation  se  meurt,  faute  d'appren- 
tis pour  en  recueillir  les  recettes  de  la  bouche  des 
mailres,  faute  d'amateurs  pour  écouter  les  vir- 
tuoses. C/est  une  crise  de  recrutement  du  person- 
nel tout  simplement. 

Que  faut-il  en  effet  à  une  bonne  conversation  ? 

Il  faut  d'abord  une  personne  au  moins  qui 
parle,  sinon  deux.  Il  faut  ensuite  un  public  pour 
la  ou  les  écouter. 

Premier  point  :  La  personne  qui  parle  ((  étrange 
déhnitiou  »,  direz-vous.  Une  seule  personne  ...  Je 
croyais... 

Vioius  croyiez  à  tort  sur  la  foi  du  dictionnaire. 
Nous  n'avons  jamais  été  très  difficile  sur  le  nom- 
bre des  gens  qui  prennent  part  à  une  conversa- 
tion. Ceux  qui  donnent  la  réplique  au  protago- 
niste jouent  plutôt  le  rôle  du  chœur  antique.  Ils 
se  bornent  à  des  commentaires,  qui  permettent  au 
causeur  de  parler.  Je  les  comparerais  phis  volon- 
tiers encore  à  ces  coiinplaisantes  mazettes  qui,  au 
tennis,  s'improvisent  proprio  motu  ramasseuses 
de  balles. 'Les  champions  ne  les  remercient 
même  pas  d'un  sourire.  Ils  recueillent  les  balles 
offertes  par  ces  mains  émues,  et,  tranquillement, 
froidement,  continuent  ta  partie. 

Ainsi  le  causeur,  lorsque  l'interlocuteur  répond. 
Il  so'urit,  d'un,  air  poli,  puis  il  reprend  ses  Klées 
où  il  les  avait  laissées.  Il  serait  fort  vexé  si  ce 
comparse  s'avisait  de  garder  plus  longtemps  qu'il 
ne  faut  la  parole,  ou  (pire  encore)  d'attirer  sur  lui 
l'attention  par  un  mot  d'esprit.  Cela  s'est  vu. 
Mais  alors,  il  ne  s'agissait  rien  moins  que  d'une 
guerre.  Par  cette  attaque  brusquée,  l'interlocu- 
teur marquait  son  intention  de  passer  du  rôle 
de  confident  au  rôle  de  héros,  bref  de  remplacer 
le  Maître.  Et  il  est  arrivé  môme  parfois  qu'il  y 
réussît.  Alors,  pareil  au  grillon  vaincu  dans  la 
lutte  amoureuse,  le  causeur  dépossédé  se  retirait 
humble,  sans  gloire,  fini...,  à  la  recherche  d'un 
autre  salon. 

11  faut  enfin,  autour  de  cette  personne  qui  parle, 
accompagnée  ou  non  de  partenaires,  quelques 
autres  personnes  pour  l'écouter.  C'est  même  là 
l'essentiel.  Car  des  gens  qui  parlent,  on  en  trouve 
des  quantités,  et  les  maisons  de  fous  sont  rem- 
plies à  en  craquer  de  messieurs  à  idées  étince- 
lantes._ Seulement  on  n'y  fait  pas  attenl'ion.  Le 
causeur  sans  public,  c'est  quelque  chose  d'aussi 
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absurde,  d'aussi  irréalisable  que  le  serait  par 
exemple  une  grande  amoureuse  sans  personne 
pour  lui  faire  la  cour.  Passons,  car  cela  révolte 
proprement  l'esprit. 

Hélas  !  cette  chose  effroyable,  monstrueuse, 
existe  pourtant.  Que  de  causeurs  virtuels  sont  res- 
tés éternellement  dans  les  limbes  du  non-être, 
faute  d'avoir  pu  trouver  un  milieu  !  Un  milieu  ! 
mais  pensez  donc  combien  c'est  difficile  !  Quel 
prestige  moral,  quelle  puissance  magnétique 
faut-il  pour  imposer  silence  à  dix  ou  douze  per- 
sonnes, dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  chacun 
a  tant  de  vanité,  pour  se  faire  écouter  d'elles,  pour 
se  faire  admirer  !  Je  n'ai  jamais  pu  juger  un  cau- 
seur au  point  de  vue  de  l'esprit  (n'ayant  guère 
entendu  dire  à  cette  sorte  de  gens  que  des  sor- 
nette^s  ou  des  lieux  communs;,  mais  ce  que  je 
sais  bien,  c'est  qu'ils  possèdent  des  pouvoirs  oc- 
cultes d'une  incontestable  efficacité.  Ce  sont,  tout 
bonnement,  des  hypnotiseurs.  Leur  personne  re- 
doutable émet  des  ondes  mystérieuses  qui  vont 
paralyser  le  moral  des  habitués  d'un  salon.  Et 
alors,  au  milieu  de  ce  silence  artificiel,  ils  pé- 
rorent. 

Je  parle  au  présent  par  une  simple  figure  du 
langage,  qui  s'appelle,  je  crois,  l'hypoitypose,  et 
dont  on  accuse  beaucoup  les  poètes  de  la  déca- 
dence latine.  Mais,  en  bonne  logique,  j'aurais  dû 
employer  le  passé.  Car  ces  choses-là  sont  à  jamais 
périmées.  Il  n'y  a  plus  de  causeurs,  pour  la  bonne 
raison  que  personne  ne  veut  plus  les  écouter. 
Leur  magnétisme  ne  porte  plus.  Nous  sommes 
une  génération  sportive,  éprise  de  jeux  en  plein 
air,  de  danses,  de  mouvements.  Il  ne  nous  plaît 
plus  de  nous  enfermer  dans  une  isalle  étouffante 
pour  entendre  un  monsieur  nous  débiter  des 
anecdotes,  des  souvenirs  ou  des  paradoxes.  C'est 
à  peine  si  nous  pouvons  comprendre  que  nos 
pères  et  nos  aînés  aient  eu  ce  goût  malsain  et 
bizarre.  Parlez-nous  d'une  bonne  partie  de  tenni's 
s'il  fait  beau  et,  dans  la  mauvaise  saison,  d'un 
fox-trott  savoureux.  Mais  ces  .histoires  moisies, 
ces  mots  qui  se  veulent  cruels,  ces  réparties  étin- 
celantes  qui  éclairent  à  peu  près  comme  un  ver 
luisant  sur  lequel  il  aurait  plu,  tout  cela  c'est 
vraiment  sépulcral.  Et  je  suis,  pour  ma  part,  ravi 
de  la  disparition  définitive  de  cet  affreux  exem- 
plaire d'humanité,  quT  s'appelait  le  causeur.  Il 
ne  vivait  que  grâce  à  notre  invraisemblable,  à 
notre  criminelle  complaisance.  Paix  aux  cendres 
de  ce  fossile  !  Qu'elles  reposent  éternellement 
dans  l'âtre  de  ces  mômes  cheminées  à  la  tablette 
desquelles,  tant  d'années  il  vécut  accroché,  épave 
sinistre  et  bruyante  dans  l'océan  des  salons. 

Est-ce  à  dire  que  je  veuille  la  mort  de  la  con- 
versation française.  Mais  d'aucune  manière.  Seu- 
lement, je  m'en  fais  une  idée  entièrement  diffé- 
rente, et  pour  tout  dire,  je  pense  que  ce  n'est  pas 
là  qu'elle  réside.  L'esprit  de  conversation  est 
quelque  chose  de  subtil  et  d'insaisissable  qui  perd, 
aussitôt  qu'on  le  définit,  l'essentiel  de  sa  force  et 
de  sa  réalité.  Il  est  surtout  inattendu.  Il  est  tout 
à  fait  pareil  au  bonheur  qui  s'épanouit  dans  l'âme 
au  moment  où  l'on  y  pense  le  moins,  mais  qui 
jamais,  au  grand  jamais,  ne  répond  aux  convo- 
cations officielles.  On  n'a  pas  de  l'esprit  à  heure 
fixe,  pour  amuser  les  habitués  du  cinq  à  sept  de 
Madame  Z.  Qu'y  a-t-il  de  plus  morne  que  ces 
improvisations  laborieuses  ?  On  ne  peut  pas  caw- 
ser  sur  commandé.  Maia  vous  pouveiî  avoir  av<?c 


un  inconnu,  dans  un  tramway,  une  conversation, 
de  dix  répliques  absolument  merveilleu.se.  Vous 
vo'us  rappelez  d'inoubliables  entretiens  avec  des 
gens  rencontrés  par  hasard,  et  tout  à  coup  aussi, 
avec  des  p(;rsonnes  que  vous  voyiez  chaque,  jour 
depuis  (juinze  an.s,  des  échanges  de  pensées  ver- 
tigineux. 

L'esprit,  chez  n'ous,  est  lu  Heur  suprèiru'  de  la 
sociabilité.  Il  court,  comme  une  étincelle  subtile 
et  magique,  au-dessus  de  toutes  les  réunions  hu- 
maines, surtout  celles  qui  sont  fortuites.  Pour 
plaire  à  cette  voisine  éphémère,  à  cet  homme  que 
nous  ne  reverrons  jamais,  nous  nous  mettons  à 
déployer  toutes  nos  grâces,  nous  découvrons  mille 
rapprochements  inattendus.  Ces  crises  charman- 
tes et  brèves,  nous  pouvons,  il  est  vrai,  les  éprou- 
ver dans  un  salon,  mais  ni  plus  ni  moins  que 
nous  ne  les  éprouverions  dans  la  rue,  dans  le 
métro,  au  café,  partout.  C'est  comme  une  inspi- 
ration de  notre  génie  national  :  elle  est  anonyme 
et  elle  nous  reste  extérieure  :  elle  emprunte  pour 
un  instant  notre  bouche  pour  s'exprimer.  C'est 
tout. 

Il  ei.st  entendu  que  le  peuple  français  est  le  plus 
spirituel  de  la  terre,  et  que  c'est  chez  lui  que  la 
conversation  est  la  plus  exquise.  C'est  bien  pour 
cela  que  les  causeurs  de  profession  sont  si  odieux. 
Ils  tentent  une  mainmise  sur  la  choise  la  plus  im- 
pondérable qui  existe,  la  plus  libre,  la  plu^  fa- 
rouche. Ils  essaient  de  monopoliser  cet  effluve 
subtil  qui  appartient  à  tous.  Ils  méritent  la  dis- 
parition dont  ils  sont  victimes.  Une  fois  qu'ils 
seront  bien  morts,  nous  redeviendrons  tous  ce 
que  nous  étions  :  spirituels  jusqu'au  bout  des 
ongles  —  sans  le  savoir. 

Francis  de  Miomandre. 


"Les  Jlrts  appliqués 


Le  Salon  des  Artistes  décorateurs.  ^  Les 
objets  d'art. 

S'il  est  relativement  aisé  de  démêler  les  ten- 
dances communes  à  nos  »  meubliers  »  dans  leurs 
stands  du  Salon  des  Artistes-décorateurs,  on  cher- 
cherait en  vain  un  fil  conducteur  pour  se  diriger 
dans  l'abondante  production  d'art  précieux  qui 
garnit  les  autres  salles  du  Pavillon  de  Marsan. 
C'est  je  crois,  MM.  Kieiffer  et  Coudyser  qui  ont 
eu  la  tâche  de  présider  à  l'ordonnance  de  ces  ri- 
chesses disparates.  Qu'ils  en  soient  loués.  Leur 
justice  dis'tributive  n'a  laissé  dans  l'ombre  au- 
cun envoi  qui  en  valût  vraiment  la  peine. 

La  visite  dans  ce  domaine  des  belles  vitrines 
n'a  rien  d'imprévu,  mais  elle  a  du  charme.  Les 
arts  céramiques,  notamment,  ont  atteint  un  ni- 
veau où  ils  ne  s'étaient  pas  élevés  depuis  plus 
d'un  siècle.  En  face  des  pièces  à  grand  feu 
d'Emile  Decœur,  accomplies  de  forme  et  de  ma- 
tière, des  poteries  de  Lenoble,  qui  'ont  songer, 
sans  idée  de  pastiche,  à  des  céramiques  crétoises, 
des  faïences  de  J^an  Mayodon,  d'où  -so  dégage  do 


474 


L'El  ftOHE  NOUVELLE 


en  plus  uji  tcuiptruiuent  ui  iginal,  des  pièces 
largement  traitées  de  Raoul  Laclienal,  de^  faïen- 
ces stannifères  d'Avenard,  décorateur  sensible  et 
délicat,  des  porcelaines  et  des  grès  de  grand  feu 
de  Rumèbe,  qui  se  renouvelle  à  chaque  étape, 
et  perfectionne  sa  technique,  on  est  bien  obligé 
do  cnnveilir  que,  dans  dix  ans  comme  dans  un  siè- 
cle, -cette  céramique  d'art  n'aura  rien  perdu  rie 
son  mérite.  On  regrette  cependant  de  ne  pas  > 
voir  figurer  plus  de  céramique  d'usage,  plus  de 
services  en  faïence  ou  en  porcelaine,  tels  que 
nous  en  avons  tant  besoin  depuis  que  1" Allema- 
gne n'en  inonde  plus  notre  marché.  La  maison 
Géo  Rouard  expose  cependant  un  joli  service  en 
faïence  de  Marcel  Goupy,  sobre  et  agréable  de 
décor,  et  de  Jean  Luce,  deux  services  en  faïenc(> 
et  en  porcelaine. 

Luce,  Goupy,  sont  également  de  bons  verriers 
et  il  faut  leur  savoir  gré  d'avoir  consenti  à  nous 
donner  de  la  gobeleterie  d'usage,  comme  aussi 
Jacques  Manuel  pour  l'atelier  Zil.  L'enchante- 
ment des  verres  émaillés  et  gravés  de  Marinot  ei 
des  pâtes  de  verre  de  Decorchemont,  qui  aborde 
maintenant  avec  une  si  belle  maîtrise  les  pièces 
de  grande  dimension,  n'est  pas  i)Our  les  bourses 
modestes  !  Félicitons  aussi  Henri  Hamm  de  se 
i-onsacrer  au  flaconn  ige  artistique  de  la  parfu- 
merie, à  l'instar  du  maître  Lalique  dont  l'absence 
à  ce  salon  laisse  un  vide,  et  Daum,  qui  a  de  si 
beaux  vases  en  verres  lamellés  ou  gravés,  d'ap- 
pliquer aux  appareils  d'éclairage  ses  colorations 
délicates  et  variées.  Je  ferai  le  môme  éloge  à  J. 
Sala  et  je  retiendrai  au  passage  les  cristaux  somp- 
tueusement émaillés  de  noir,  de  rouge  et  d'or, 
par  José  Porto,  un  nouveau  venu  à  Paris. 

Le  vitrail  est  avantageusement  mis  en  valeur 
par  les  verrières  de  Jacques  Gruber,  de  Chigot, 
de  Paris,  de  Matisse,  mais  ssans  surprise,  et 
l'émail  se  réduit  aux  curieux  petits  tableaux 
champlevés  par  Mme  Giechanowska,  où  les  fi- 
gures, en  tons  d'une  discrétion  louable,  s'enca- 
drent dans  les'  champs  nus  du  cuivre  naturel. 
Léon  Jouhaud  a  accompagné  les  siens  do  petites 
pièces  de  grès,  boîtes  à  poudre,  pots,  bonbon- 
nières, réussies  de  forme  e!  de  cuisson, 

La  bijouterie  semble  abandonner  l'émail, 
comme  d'ailleurs  la  ciselure,  et  c'est  grand 
ilommage.  La  recherche  de  la  couleur  par  l'al- 
liage des  métaux  ou  par  la  juxtaposition  des  pier- 
res n'a  vraiment  pas  le  mérite  d'art  de  travaux 
comme  ceux  d'Henri  Dubut,  fidèle  aux  techni- 
(fues  traditionnelles.  Des  vitrines  de  Georges  Bas- 
t<ard  ou  de  Clément  Mère,  qui  mettent  en  jeu  la 
corne,  le  bois,  l'écaillé,  Tivoire,  la  nacre,  sont 
éblouissantes.  Je  n'en  aime  pas  moins  les  simples 
boutons  d'argent  repoussés  et  ciselés  de  Monod- 
Herzen,  les  menues  orfèvreries  ■  de  Paul  Bablei 
ou  les  bijoux  de  Raymond  Templier,  sans  ou- 
blier Mme  Guastalla  et  Paul  Mangeant,  voisin 
de  vitrine  et  de  talent. 

L'orfèvrerie  est  insuffisamment  représentée. 
Nos  grandes  maisons  ont-elles  donc  renoncé  à 
commander  des  modèles  nouveaux  à  nos  artistes, 
ou  leur  clientèle  ne  veut-elle  plus  s'attabler  que 
devant  des  formes  vieilles  de  deux  siècles?  Jean 
Serrières  et  Georg  Jenson  sont  de  prestigieux  or- 
fèvres. On  les  voudrait  accompagnés  de  quelques 
autres. 

En  revanche  le  travail  du  cuivre  nous  vaut  de 
belles  pièces  repoussées  au  mgrteau  par  les  frè- 
res Ûapon,  d'excellents  appareils  d'éclairage  de 


bzabû  et  de  Subes,  d'élégantes  enveloppes  de  ra- 
diateur d  Edouard  Schenck.  L'envoi  rie  Jean  Du- 
nand  est  une  merveille.  Nul  artiste  n'a  joué  avant 
lui  des  patines  et  des  damasquinures  avec  une 
pareille  maestria.  Depuis  peu,  il  s'attaque  au  la- 
que, et  il  a  traduit  sur  un  large  plateau  les  ruti- 
lants voiliers  rouges  de  Henry  de  W'aroquier. 

Dans  les  bronzes,  une  belle  téte  d'homme  de 
Despiau  découvre  jusqu'aux  replis  secrets  do 
l'âme  du  moflèle.  Bourgouin,  sur  un  bas-relief  à 
la  mémoire  des  Internes  en  médecine  de  Bor- 
deaux morts  pour  la  patrie,  éploie  les  ailes  d'une 
victoire  armée.  Poisson  présente  en  médailles  les 
Quatre  Saisom  qu'il  a  modelées  d'après  Paul 
^'éra  pour  la  commode  de  la  Compagnie  des  Arts 
français.  Sandoz  fixe  les  formes  des  poissons  de 
mer  et  d'eau  douce  dans  des  fontes  étonnantes 
de  vie  et  curieusement  patinées,  et  s'essaie  à  des 
éclairages  dans  des  armatures  empruntées  éga- 
lement à  la  faune  maritime,  que  j'aime  moins  que 
les  veilleuses  de  Subes,  ingénieusement  motivées 
par  de  grosses  coquilles  d'échinodermes. 

-Marius-Michel  et  Kieffer,  Guétanl,  somptueux 
ciseleur  du  cuir,  Mlle  de  Félice.  Louise  Germain, 
Schrœder,  les  décorateurs  Robert  Bonllts,  fantai- 
siste et  élégant,  Giraldon,  classique  et  décoratif, 
^Legrain,  dont  les  audaces  ont  encore  le  charme 
de  la  nouveauté,  et  bien  d'autres  montrent  à  quel 
niveau  élévé  se  maintient  la  reliure  française. 
L'art  du  bois,  qui  a  son  temple  dans  les  stands 
des  ensembliers,  se  retrouve  aussi  dans  les  ob- 
jets d'art,  avec  les  coupes  à  fruits  de  César  Bolle, 
le  panneau  de  masques  et  de  fleurs  de  Afalclès, 
fouillé  comme  un  poteau  de  case  maori,  les  me- 
nus objets  —  petites  psychés,  poudreuse,  miroir 
à  main,  bonbonnèires,  —  précieusement  taillés 
dans  des  bois  rares  par  C.  de  Bardyère,  dont  la 
grande  psyché  en  sycomore  eûi  peut-être  mérité 
une  place  plus  en  vue.  L'artiste  est  un  modeste. 
Ses  efforts  persévérants  et  ses  progrès  méritent 
d'être  encouragés. 

Snigneusement  sélectionnée,  la  décoration  des 
tissus  nous  permet  d'apprécier  ii  l'aise  les  ve- 
lours-fourruies,  une  innovation  heureuse,  sem- 
ble-t-il,  de  Mme  Pangou,  les  vêlements  de  soie 
ornés  de  dessins  tissés  dans  l'étolïe  de  Mme  Rosa 
Jacques,  les  filets  brodés  de  Mlles  Suzanne  Pi- 
nault,  et  du  Puigaudeau,  les  bro-deries  au  pass(' 
de  René  Massé,  et  les  recherches  de  points  re- 
nouvelées jusqu'à  l'inquiétude  de  Mlle  d'Heureux. 

L'attrait  des  papiers  peints,  des  toiles  impri- 
mées, des  tapis,  croît  chaque  jour  avec  une 
pléiade  de  créateurs  parfaitement  adaptés  à  la  dé- 
coration plane  :  Delpart,  H.  Thomas,  J,  de  An- 
drada,  Coudyser,  Deltombe,  Menu,  Boigegrain, 
Mme  Lalique-Havilond.  On  ne  saurait  à  qui  don- 
ner la  palme  si  Raoul  Dufy  n'avait  pas  exjiosé 
ses  étonnants  modèles  de  chez  Bianchini-Ferier, 
lampes  et  brrcatelles  ou  toiles  imprimées.  Mais 
pourquoi  J.-Ch.  Duval,  qui  môntfe  un  si  beau 
tempérament  de  décorateur  dans  son  paravent 
de  la  Comédie  Italienne,  ne  s'essaye-t-il  pas  aux 
planches  de  tissage  ou  d'impression  ? 

Et  en  quittant  ce  salon,  n'oublions  pas  de  nous 
arrêter  devant  l'émouvante  porte  forgée  par  Ed- 
gar Brandt  pour  le  monument  de  la. Tranchée  des 
Baïonnettes  à  Verdun.  I^e  dessin  est  d'André  Ven- 
tre. Mais  il  fallait  trouver  le  maître  du  marteau 
capable  de  traduire  sans  l'amoindrir  cette  page 
pathétique. 

Henri  Glouzot. 


l.  Ll  HOMI   \Or  \'ELLh: 


Sources  et  Documents 


Les  dessous  de  la  politique  réactionnaire 

en  Europe  Centrale 
et  ses  dangers  pour  la  France 

Le  Kronprinz.  —  Chdrles  de  Habsbourg.  —  Ludendor|f.  —  Horthy. 

Le  présent  rapport  a  été  écrit,  confidentiellement,  par  un  agent  étranger,  pour  un 
des  gouvernements  alliés.  A  côté  d'un  certain  nombre  d'allégations  sur  lesquelles  nous 
sommes  obligés  d'exprimer  des  réserves,  il  contient  une  foule  d'indications  intéressantes 
sur  les  personnalités  mêlées  au  mouvement  réactionnaire  en  Europe  Centrale  et  sur  les 
buts  de  ce  mouvement.  On  se  rendra  compte,  à  sa  lecture,  que  l'équipée  de  Charles  de 
Habsbourg  à  Steinamanger  n'est  qu'une  des  phases  de  la  vaste  tentative  de  réaction  qui  se 
poursuit,  actuellement  encore,  entre  Munich  et  Budapest.  Nous  publierons  la  suite  de 
ce  rapport  dans  nos  prochains  numéros. 

L.  14^. 


CHAPITRE  I 

L'AFFAIRE  KAPP-LUTTWITZ 
du  i3  mars  1920 


"Echec  du  premier  complot  réactionnaire  JÇapp-Luttwitz- 
—  Portraits  du  JÇronprinz  et  de  Ludendorjf.  — 
Incapacité  militaire  des  menéurs.  —  Manque  d'ar- 
gent —  T{ôle  double  de  Ludendorff. 

Peiidanl  la  yuorre,  les  accusations  conlre  les  ])(iiiis  mi- 
litaires allemamls  oui  été  1res  nombreuses.  On  leiij-  a  repro- 
ché d'avoir  décluiîné  la  guerre  uniquement  par  ambition, 
pour  prendre  le  pouvoir,  (.^n  a  sui'toiil  accusé  le  militarisme 
prussien  d'avoir  voulu  u  toute  force  et  à  n'importe  riiiel 
prix  se  frayer  un  chemin  u  travers  le  monde.  Ma  collabo- 
ration, très  étroite  et  très  intime  avec  les  militaristes  et  les 
monarchistes  allemands,  na  malheuronsemeiit  que  Imp 
conlirmé  tout  cela.  Ceux-'ù  (les  nninarchisles)  sont  mie  me- 
niice  poiu'  la  pai.x  de  l'Europe,  aujourd'hui  plus  que  jamais. 
Ils  sont  aides  eflicacemeut  dans  tous  leurs  desseins  et  dans 
toutes  leia's  actions  par  le  Ci0u\ erjiement  de  IIoith.\'  en 
Hongrie.  .Nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  tard  lon- 
guement sur  ce  dernier. 

.l'ai  rompu  maintenant  totalement  mes  relations  avec  les 
monarchistes  et  a\-ec  les  gens  de  Horthy  et  je  veux  faire 
tout  mon  possibl"  pour  empêcher  la  réalisation  de  Inus 
l)lans. 

D'abord  pour  pou\oir  justement  apprécier  tous  les  faits 
li'une  part,  et.  d'autre  part,  pour  faire  comprendre  la 
portée  du  compl'ii  eu  Irain.  il  taut  rappeler  quelques  évé- 
nements. 

LE  ROLE  DE  LUDENDORFF,  DU  KRONPRINZ 
ET  DE  LEUR  ENTOURAGE  CONTRE  L'EN 
TENTE. 

Ouaud  le  traite  de  Versailles  a  l'te  signé  et  ratitie,  il  seiu- 
blait  que  le  danger  allemand  fût  écarté  pour  quelques  di- 
zaines d'années  au  moins.  Les  hommes  qui  gouvernaienl 
alors  le  Reich  avaient  un  somiiu'  in\ali'nieui  uccejjlé  la 
situation  créée  par  les  traites,  el,  eu  .•oiiseciuence.  avaient 
abandoimé  tous  les  plans  politiques  et  militau'es  tenduiU  a 
des  coups  d'Rt-at  violents.  La  reconstitution  de  l'.\llemague 
était  restée  encore  aujourd'hui,  pour  la  social-démocralie 
allemande,  une  question  d'ordre  excUisi\  ement  économique. 

Le  parti  militaire  envisageait  la  situai 'Oii  tout  à  fait  dif- 
féremment. L'âme  de  ce  parti  a  été  le  colonel  Max  Bauer 
qui.  depuis  1907.  a  été  le  collaborateur  le  plus  intime  de 
Ludendorff  ù  lEtat-major  général  allemand.  Quand  la 
guerre  éclata,  il  se  trouvait  h  la  tête  de  l'Etnt-Mnjor  de  la 


39"  di\1sion  a  Tolmar  (.'\lsaoe),  mais  au  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre,  il  fut  adjoint  au  commandement  su- 
prême, comme  chef  de  la  2'  section  (opération  tactiqui'. 
artillerie  lourde,  munitions,  etc.).  C'est  au  colonel  Bauer 
qu'on  doit  l'invention  des  canons  de  42  cms.  pour  laquelle 
l'Université  de  Berlin  lui  a  accordé  le  litre  de  k  Docteur  ». 
Les  nouvelles  méthodes  d'attaque  contre  les  positions  forti- 
fiées soul  également  son  oeuvre.  C'est  lui  fini  |)rit  Anvers  cl 
Maubeuge,  et  obtint,  pour  ces  hauts  fails,  la  plus  haute 
décorai  ion  militaire  de  Prusse,  à  savoir  :  l'ordre  .(  pour  le 
mérite  »  avec  des  feuilles  de  chêne.  Il  a  joué  au  commande- 
ment suprême  un  rôle  de  première  importance.  C'est  lui 
qui  força  le  général  Falkciihayn,  alors  chef  du  G.  O.  G.,  à 
résigner  ses  fonelions.  et  (|ui  inijjosa  l'élévation  de  Hinden- 
bnrg  et  de  I .udeiid^ irft  au  commandement  suprême.  En 
l'JI8.  au  mois  de  .lanx  ier.  il  a  voulu  forcer  le  Kaiser  à  abdi- 
(p;(;r  en  faveur  du  Kronprinz.  Dans  ce  but.  il  fit  ob.server 
le  Kai.ser,  pendant  des  semaines,  par  le  professeur  Forster. 
célèbre  psychiatre,  pour  pouvoir  le  di'Ciarer  atteint  de 
maladie  mentale.  Le  Kronprinz,  l'ami  intime  du  colonel 
Bauer,  de  môme  (|ue  le  général  Ludendorff  étaient  au  cou- 
rant de  celle  intrigue.  Ils  étaiiMit  tout  à  fait  d'accord  avec 
Baiii'r.  mais  leur  plan  échoua  i)arce  qu'il  se  heurta  à 
l'oppiisilinu  ilu  maréchal  llindenburg.  Ces  faits  piqnanis. 
je  les  ai  d'ailleurs  fait  publier  dans  la  presse  américauie 
de  Ilearst.  au  mois  de  mai  i;)2tj,  avec  1  n.s.senliment  de  Lu- 
dendorff. Le  colonel  Bauer  et  Ludendorff  quiftèrent  l'arniee 
le  38  juillet  1918. 

ALLIANCE   DES   RUSSES  REACTIONNAIRES 
ET  DES  ALLEMANDS 

Di'ja  au  mois  de  septembre  l',H8,  Bauer  e^immiMiea  à  uv- 
guniser  les  milieux  monarchistes  el  militaires  de  l;i  ! ''russe. 
Il  créa  la  fameuse  Union  nationale  (Nationale  Vereinigung 
dont  le  chef  invisible  fut  Ludendorff.  Mais  l'àme  de  celte 
Union  -resta  Rauer.  lui-même.  Le  but  de  toute  l'activit.'- 
Rauer-Ludendorff  était  d'annuler  par  la  force  le  traité  de 
Versailles.  Ils  travaillèrent  en  contact  étroit  avi'C  les  m-, 
narchistes  ru.sses  à  Berlin,  nides  en  cela  par  le  capitaini- 
Pahst.  Les  Russes  touchèrent  50.000  marks  par  ninis,  cl. 
précisément  dans  la  semaine  oii  le  jiutch  ife  K;i|ip  éclata. 
de\-aient  recevoir  plusieurs  millions, 

l'.auer  entra  l'galemeni  en  né'goeialinns  a\ec-  le  gciiiverne- 
menl  anglais  par  l'intermédiaire  du  directeur  Seegçl)arl  île 
Cologne,  son  homme  de  conliance.  Il  fut  invité  à  venir 
voir  le  colonel  Ryan  à  Cologne.  .Vu  coiw.s  de  ,sa  firenu'ùre 
\isite,  au  mois  de  janvier  10l'.>,  le  goiivr-rnemoiU  anglais 
ne  vouhit  rien  entendre  d'une  conire-révolufion  monai'- 
chiste  en  .\l!emagne.  mai?  après  une  nouvelle  tentative- 
de  Bauer  h  Cologne,  au  mois  de  juin  1010.  il  donna  son 
approbation  .wus  condition  que  la  monarchie  ne  serait  pas 
restaurée  et  que  le  nom  de  Ludendorff  no  serait  pas  mis 
en  avant,  .\u  mois  de  juin  1919  tous  les  préparatifs  pour 
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un  coup  d'Etat  eu  Pi-usse  étaient  faits.  On  peut  en  lire  les 
détails  tlans  la  lirocluire  de  Bauer  intitulée  «  le  13  mars  ». 
Au  mois  de  septenilire  191'.).  je  fus  envoyé  auprès  du  Kaiser 
à  Anieroufien.  (\'oir  le  passeport  de  Tréiiilsch-l.ineoln,  do- 
eunient  n"  2i.  Pour  empêclier  toutes  interprétations  pos- 
sd)l(>s  de  ce  voyage,  je  'me  suis  fait  accompagner  par  un 
journaliste  américain  :  c'était  Wiegand.  Lx;  but  de  ce 
voyage  était  de  convaincre  ou  de  forcer  le  Kaiser  et  sou 
entourage  à  appuyer  nos  pians.  Comme  moyen  de 
contrainte  on  devait  user  de  la  menace  de  rendre  pulilics 
(luelques  faits  relat  fs  à  la  conduite  de  la  guerre,  très  com- 
promettants pour  lui  et  surtout  l'effrayer  avec  l'iilée  d'' 
faire  savoir  au  monde  qu'il  était  fou  (ce  qui  d'ailleurs  était 
vrai).  Malheureusemenl.  j'ai  élé  reconnu  à  .Amerongen  \)nv 
un  correspondant  américain  et  par  un  correspondant  an- 
glais. Ceux-là  Ciiblèrenl  tout  do  suite  en  Amérique  et  en 
.-Vngleteri'e  la  nouvelle  de  ma  présence  à  .\merongen,  en 
l'interprétant  et  la  commentant.  fus  forcé  de  rentrer 
au  plus  vite  à  Berlin.  Toutefois  en  octobre,  le  colonel 
Bauer  m'envoya  à  \\"ierin;.'en  auniès  du  Kronprinz  (]in 
était  initié  à  nos  plans. 

Ici.  il  faut  quelques  explications  qui  sont  nécessaires. 
Le  but  de  l'action  contre-révoluliomiaire  Ludendorff-Rauer 
était  d'écarter  les  social-démocrates  du  pouvoir.  Ils  ne  son- 
geaient pas  à  restaurer  lout  de  suite  la  monarchie.  Toide- 
fois,  dans  le  cas  de  la  réussite  du  complot,  il  était  arrèlc 
qu'une  diclaluie  militaire  de  Ludendorff  se  prolongerai! 
pendant  quelques  mois.  On  songerait  ensuile  à  modilier  la 
constitution  de  Weiniar  pour  que  le  ])résidenl  ait  les  droits 
et  le  pouvoir  d'un  monarque.  Cela  fait,  on  pré.senterail  un 
«  nuuiarcliiste  »  comme  candidat  à  la  présidencr.  Le  nom 
de  llindenburg  était  envisagé.  Celui-ci  à  un  uiomeni  favo- 
rable devrait  céder  sa  place  au  Kroiqu'inz. 

LES  INFLUENCES 
QUI  SE  DISPUTENT  LE  KRONPRINZ. 

Jl  faut  niainlenanl  parler  du  Kronprinz  :  Celui-ci  aime  à 
se  présenter  comme  un  libéral  et  un  démocrate.  Deux 
groupes  luttent  incessanmient  l'un  contre  l'aulre  pour 
faire  prévaloiF-,  leur  intluence  sur  lui.  le  premier  groupe 
est  comi)osé  du  capitaine  l^echberg.  de  M.  Oselius  <le  Hréme 
et  de  ces  aides  de  camp  :  Majors  ^on  Kummer  et  baron 
von  Hiihnefeld.  La  grande  industrie  tout  entière  se  tient 
derrière  ce  groupe,  qui  entend  pratiquer  luie  polilique 
orientée  vers  l'.'Vngleterre.  L'aulre  groupe  à  la  tète  duquel 
se  trouvent  Ludendorff  et  Bauer,  comprend  i)re.s(iue  tous  'les 
officiers.  Ce  derniei'  groui)e  .sotdenu  financierenieid  jiai' 
Mugo  von  .'^tinnes,  poursuit  une  polilique  d'alliance  avec 
ta  Ru.ssie  dirigée  contre  l'.Xngleterre  et  la  Fr;,nct>. 

Le  Kronprinz  n'a  pas  encore  décidé  auquel  des  deux 
groupes  il  s'attacherait.  Maiides  négocialions  ont  eu  heu, 
d'ailleurs,  entre  Rechberg  et  Bauer  mais  ne  donnèrent  ja- 
mais aucun  résultat.  Lors  de  mon  dernier  passage  à  W'ie- 
ringen,  le  Kronjmnz  me  pronnt  do  ne  plus  rien  entre- 
prendre et  surtout  de  ne  jjlus  rien  publier  sans  notre  as- 
.sentiment.  .Alors  je  retournai  à  Berlin  et  nous  poursui- 
vîmes par  tous  les  moyens  les  pi'é])aratifs  d'une  contre-r<>- 
volution  qui  devait  avoir  lieu  eu  juillel  1020. 

En  décembre  1919.  le  Kronprinz  fil  i.ublier  par  M.  W  ie- 
gand  une  interview  dans  la  presse  américaine  oii  il  disail 
notamment  qii'il  s'était  toujours  efforcé  de  faire  prévaloir 
une  alliance  avec  r.Anglelerre.  Ces  déclarations  portèrent 
naturellement  une  grande  idteinte  ;i  l'act'on  du  parti  Lu- 
dendorff. Je  fus  alors  chargé  par  le  colonel  Bauer  de  lui 
adresser  à  lui-même  une  lettre  qui,  en  réalité,  était  desti- 
née au  Kronprinz.  .Vussiiot  le  colonel  Bauer  lit  panenir 
cette  lettre  au  Kronprinz  qui^se  montra  très  irrité  des  re- 
proclies  exprimés  ilans  la  let*e.  Depuis  ce  temps,  le  parti 
Ludendorff-Bauer  n'eut  plus  aucun  contact  avec  le  Kron- 
prinz. On  put  même  faire  remarquer  à  cette  occasion  que 
le  troisième  jour  du  coup  d'Etat  von  Kapp,  le 'Baron  von 
Iliilmefeld  étant  venu  à  Berlin  pour  voir  le  colonel  Bauer, 
ce  dernier  n'a  même  pas  \oulu  le  recevoir. 

t,e  21  décembre,  je  fus  envoyé  h  Budapest  pour  prendre 
contact  avec  Horihy  et  pour  me  rendre  compte  si  la  Hon- 
grie était  prête  à  entrer  dans  une  combinaison  germano- 
russe.  A  cette  époque,  l'iniluenco  de  l'.Angleterrc  et  davan- 
tage encore  celle  de  la  France  étant  prépondérantes  ù  Bu- 
dapest, il  me  fut  répondu  que  l'on  éprouvait  beaucoup  de 
sympathie  pour  la  politiqr.e  que  j'étais  chargé  de  faire  va- 
loir mais  que,  pour  l'instant,  il  était  impo.ssible  de  faire 
quelque  chose  dans  ce  sens.  Je  revins  alors  à  Berlin, 
où  le  travail  en  faveur  de  la  contre-révolution  faisait  de 
grand  progrès. 

Quand,  au  mois  de  février  1920,  nous  reçûmes 
des  nouvelles  plus  favorables  de  Hongrie  je  fus  envoyé  de 
nouveau  à  Budapest.  Cette  fois,  j'y  rencontrai  plus  de 
compréhension  et  d'empressement  à  l'idée  d'i-ne  adhésion 
éventuelle  à  notre  combinaison.  Mais  je  fus  rappelé  à  Ber- 
lin par  télégramme,  avant  d'avoir  pu  aboutir  ù  un  arran- 
(Bemcnl  définitif, 


LES  DESSOUS  DU  COUP  D'ETAT 
KAPPLUTTWIT2. 

-Arrivant  à  Bei'lin,  le  8  mars,  j'ai  élé  accueilli  par  ces 
paroles  du  colonel  Bauer  :  «  Dieu  soit  loué  (lue  vous  soyez 
11,  car  d'ici  quelques  jours,  nous  allons  commencer  ».  l-:t 
connue  je  lui  demandais,  foi-t  étonné,  [jouniuoi  l'on  décidait 
de  tenter  dès  mainletuint  le  coup  qui  no  devait  être  tenté 
qu'au  mois  de  juillet,  il  me  répondit  que  le  gouvernement 
uit  décidé  de  supprimer  la  brigade  de  marine  tl'Erhart, 
il  fallait  agii'  avant  la  dislocation  de  cette  brigade  sur  la- 
quelle on  complaît  pour  la  contre-révolution.  Le  même 
jour,  dans  l'après-midi,  je  fus  conduit  par  le  colonel  Buuei' 
chez  le  général  von  Luttwitz,  afin  de  nous  mettre  d'accord 
sur  les  derniers  détails  d'exécution  du  coup  d  Etat. 

L'action  irrétléchie  du  général  Luttwitz  qui  dirigea  des 
manifestations  publiques  contre  Ebert  et  Noske.  Unit  j)ar 
attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  notre  activité.  Lutt- 
witz fut  congédié  et  un  ordre  d'ari'êt  fut  lancé  contre  le 
cohmel  Bauer,  le  capitaine  Pabst  et  les  autres  contre-révo- 
lulionnaires.  A  celte  époque,  le  gouvernement  ignorait  en- 
core ma  parlicipalion  au  complot  et  c'est  ain.si  que  le  co- 
lonel Bauer  put  se  réfugier  en  mon  domicile  ù  Berlin,  oii 
il  demeura  jusqu'au  soir  du  12  mars.  l,e  ca])itaine  Paltsl 
étant  allé  \  isiler  le  11  mars,  le  général  Lurlendorff,  on  l'ar- 
rêla  juste  au  moment  où  il  s'apprêtait  a  eidrer  dans  la 
maison  du  généi-al.  Il  invita  le  commi.ssaire  chargé  de  son 
arrestation,  à  l'accompagner  h  .son  domicile.  Là,  contre 
remise  de  deux  mille  marks  il  put  sur  lt>  champ  i-écupérer 
sa  liberté.  Par  un  coup  de  téléphone  il  avertit  aussitôt  le 
docleiu'  Bruno  Miller,  conseilh^  d'Etat,  rii.sse  d'origine, 
c(3llaborateur  assidu  du  gi''néral  Biskupskij  (P,  et  le  chargea 
de  briller  divers  documeids,  en  premier  lieu  ceux  .concer- 
nant la  fabrication  de  fausses  banknotes.  Cela  fait,  il  par- 
tit pour  Magdebourg. 

Des  négociations  eurent  lieu  à  mon  <lonùcil(^  entre  les 
11  et  13  mars.  Il  fut  entendu  d'occuper  Berlin  le  .samedi 
13  mai's.  La  disparition  du  capitaine  Pabst  nous  mit  dans 
un  .grand  embarras  ;  nous  ignorions  qu'il  ,se  trouvait  à 
Magdebourg,  nous  pensions  qu'il  .se  trouvait  en  prison.  Or, 
il  avait  él,é  désigné,  en  vue  de  l'occupation  de  Bêrl'n, 
connue  chef  de  l'étal-major  et  se  trouvait  en  possession 
d<!  tous  les  documents  concernant  cette  occupation.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  le  colonel  Bauer  fut  appelé  à  le 
remplacer. 

Le  12  mars  au  soir,  après  une  dernière  entrevue  avec 
Kapp,  nous  prîmes  rendez-vous  avec  les  chefs  des  troupes 
pour  le  lendemain  six  heures  à  la  Porte  dé  Trandebourg. 
Les  troupes  de  Doberitz,  une  partie  de  la  garnison  do  Pots- 
dam  et  de  Zossen  conntiencèrent  leur  mou-\-(^menl  vers 
11  heures  du  soir. 

La  réussite  de  notre  plan  paraissait  certaine.  .\  six  hcu- 
i-es  du  matin  me  retrouvant  avec  les  autres  organisatem's 
du  complot  à  la  porte  de  Brandebourg  du  côl.''  du  Jardin 
zoologique,  nous  aperçûmes  à  une  ceidoiue  de  mètres,  au 
fond  du  jardin,  nos  troupes  de  Doberitz,  aAant  en  face 
d'elles  les  forces  de  la  Police  de  sûreté  avi?c  leur<'.  mitrail- 
le\ises  braquées  dans  la  direction  de  la  place  de  Paris.  Si 
h\s  deux  groupes  en  étaient  venus  aux  pri.ses,  nous  au- 
rions clé  les  premières  victimes.  Mais  nous  étions  bien 
convaincus  que  la  Sicherheitsweher  et  .le  Reichswehr  fe- 
raient cause  commune  avec  nous.  Nous  ne  nous  étions  pas 
trompés.  .A  six  heures  trente,  la  Reiehswehr  se  retirait  et 
a  sept  heures  nous  faisions  notre  entrée  à  Berlin  nnisique 
en  tête. 

J'occupais  provisoirement-  le  poste  de  r^iipf  de  bui'cnu  de 
la  presse.  Dès  le  dimanche,  je  me  rendis  compte  que  nous 
allions  à  un  échec  certain  si  Tvapp  et  Liittwitz,  dont  l'in- 
capacité était  évidente  n'étaient  pas  remplacés.  Je  me  ren- 
dis auprès  du  capitaine  Erhardt  (2)  et  lui  fis  part  de  mes 
impressions  à  co  sujet.  H  me  répondit  q-ae  ni  Kapp,  ni 
Liittwitz  ne  pouvaient  être  remplacés  en  raison  des  troupes 
qui  leur  étaient  attachées  :  Je  lui  proposai  alors  de  rlépla- 
cer  le  colonel  Bauer  du  Ministère  de  la  Reichswehr  au 
poste  de  directeur  de  la  chancellerie  d'Etat.  Il  se  rangea  h 
mon  avis,  et  nous  partîmes  cheirlier  le  colonel  Bauer. 

Au  ministère  de  la  Reichswehr,  toujours  le  dimanche 
14  mars,  un  coup  de  téléphone  nous  parvint  de  Cologne. 
C'était  le  colonel  anglais  Ryan,  qui  tenait  à  féliciter  Bauer 
de  la  réussile  du  complot,  en  lui  souhaitant  un  succès  dé,- 
finitif. 

Le  colonel  Bauer  se  transportait  le  jour  même  à  la  Chan- 
cellerie d'Etat  et  moi-même  je  m'y  Installais  dans  un  bu- 
reau spécial,  j'assumais  les  fonctions  de  conseiller  politique 
du  colonel  Bauer. 

Le  mardi  soir,  nous  nous  rendions  tous  compte  que 
l'affaire  prenait  mauvaise  tournure,  toujours  en  raison  de 
l'incapacité  notoire  de  MM.  Kapp  et  Liittwitz.  Le  mercredi 


(1)  Général  russe  en  contact  avec  les  trovpcs  russes  inter- 
nées en  Allemagne. 
(3)  Officier  prxtssien,  homme  do  confiance  fie  Eaucr, 
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17,  on  cuinuquu  une  conl'éreuoc  de  luus  los  cliels  mili- 
taires, lesquels  avaient  sous  leur  coinmandement  trente 
mille  soldats  mis  à  notre  disposition.  Je  dois  rappeler  ici 
line  dix,  jours  avant  le  di}clancliement  du  complot  K;ipp, 
un  conférence  avait  eu  lieu  chez  l'amiral  von  Tirpilz.  A 
'?elle  réunion  les  hauts  officiers  allemands  devaient  être 
renseignés  sur  l'atlitude  a  prendre  à  l'égard  de  la  ques- 
tion des  responsables  de  la  guerre,  mis  en  accusation  par 
l'Entente  et  dont  la  liste  venait  d'élro  coimue.  Au  cours  de 
rt'tte  conférence,  le  capitaine  Erhart  avait  demandé  au 
général  Ludendcjvff  s'il  était  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  au  cas  où  f.ultwitz  ferait  défaut.  Ludendorff  pro- 
mit son  coni'ou rs  sans  réserve. 

TOUJOURS  LE  ROLE  DE  LUDENDORFF. 

Ouand  le  17  murs  au  malin,  à  la  suie  dune  conférence 
(|ui  dura  toute  la  nuit,  fut  reconnue  la  nécessite  de  la 
retraite  de  Luttwitz.  nous  décidâmes  de  demander  a  Lu- 
(lendoi-ft  (II!  se  mettre  ii  la  tête  des  troupes,  malgré  noire 
|)roinesse  à  l'Anglelei're.  Ludenùorff  se  montra  hésitaid. 
,1'i'crivis  alors  une  lettre  très  dure  deslinée  'à  Ludendorff, 
et  ayant  obtenu  l'approbaiinn  du  col(_)nel  Hauer.  j'allai  la 
porter  au  domicili;  même  de  I.udendorff  à  li  h.  30.  Celle 
lettre  contenait  d'amers  reproches  à  son  adresse  ;  la  copie 
de  cette  lettre  ainsi  que  celle  de  mes  b'tlres  au  Ivronprinz 
sont  en  possession  du  gouvernement  allonand  qui  s'en 
empara  lorsqu'il  mit  la  main  sur  mes  biens. 

Eudendorff  \iid  à  la  chancellerie  une  )ieui-i'  plus  tard, 
mais  il  ne  put  prendre  part  à  la  (■onr.'r'Tirr  des  chefs.  11 
attendit  donc  en  ma  coini^agnie.  dans  une  pu  er  \-oisine,  le 
résultat  de  cette  conférence.  Au  bout  d'un  moment,  le 
colonel  lîauer  vint  nous  rejoindre.  Il  pleurait  comme  im 
enfant.  11  nous  informa  que  la  plupart  des  chefs  s'étaient 
])rononcés  contre  Luttwitz  et  poiu'  la  réconciliation  avec 
le  gouvernement  qui  avait  pris  la  fuile.  «  C'est  de  la  traî- 
trise »  s'exclamait  le  colonel.  Et  il  suppliait  Ludendorff  de 
se  mettre  a  la  tète  des  troupes. 

F.e  capilauie  Er'hardt  nous  rejoignant  à  son  tour,  asso- 
cia ses  inslances  à  celles  de  Bauer,  mais  Ludendorff  resta 
inflexible.  Nous  connaîtrons  bientôt  les  raisons  de  son 
refus. 

Deux  otiiciers,  les  lieulenanls  Lensch  et  Schuster  entrè- 
rent à  leur  tour  et.  au  nom  des  jeunes  officiers  insistèrent 
auprès  de  Ludeiuloi  ff  pour  qu'il  prit  le  commandement  des 
troupes  et  fil  fusiller  tous  les  chefs  du  parti  social-démo- 
crate et  des  syndicats.  Au  contraire,  le  comte  Westarp  et 
l'Excellence  llcllferich.  qui  étaient  entrés  à  la  suite  des 
officiei-s  dissuailaient  Ludendorff  de  suivre  l'avis  de  ces 
derniei^s.  Le  lieuti'iumt  Schuster  dit  alors  :  «  Bien,  mais 
tlans  ce  cas,  aucun  des  officiers  traîtres  ne  doit  sortir  de 
la  maison  ».  On  nous  distribua  des  rL'volvers  chargés  et 
le  lieutenanl  .Schuster  courut  à  Wilhelm.splatz  où  campaient 
les  troupes  les  plus  hdèles,  dans  l'intention  de  ramener  200 
soldats  pour  fusiller  sur  j^lace  les  chefs  qui  avaient  voté 
contre  nous.  Les  officiers  ainsi  menacés  s'empressèrent  de 
courir  à  leurs  autos  et  de  prendre  la  fuite.  Nous  quittâmes 
nous-mêmes  les  lieux  en  fixant  une  conférence  pour  le  soir 
même. 

Cette  conférence  a  eu  lieu  dans  ma  maison.  On  y  décida 
de  la  conduite  à  tenir.  Nos  troupes  é\  acuèrent  la  \Vilhelms- 
trasse  et  .se  relirerent  vers  le  Hendlerbiock.  lundis  (pu;  la. 
\Vilhelmslrasse  dail  cjccupee  par  la  .^iehnlieilswehr  i-eslée 
fidèle  a  l'anc  en  gou\ernemenl. 

Voici  maintenant  pourquoi  Ludendorff  refusa  de  se  met- 
tre il  la  tète  de  nos  troupes.  Rien  avant  la  constitidion  du 
complot  Kapj).  le  colonel  Bauer  avait  enlnnu;  des  pourpar- 
lers avec  le.':'  leaders  ouvi-iers  et  avait  réussi  a  faire  ac 
cepter  son  plan  par  nombre  d'entre  eux.  Par  la  suite  on 
avait  continué  à  mener  ces  négociai:ons  et  le  jour  même 
où  nous  nous  lrùu\  ions  obligés  d'évacuer  la  \\'ilhelm- 
slrasse,  Ludendorff  avait  convoqué  chez  lui  divers  chefs 
socialistes  pour  les  entretenir  à  ce  sujet.  Ce  fut  pour  cela 
qu'il  ne  Voulut  pas  user  de  la  violence  avant  d'être  fixé 
-stU'  le  résullat  de  sa  tentalne  vis-a-vks  ries  chefs  socialistes. 
Mais  après  rt''vacuation  des  positions  tcMiues  ijar  nos  Irou- 
]')es  les  chefs  socialistes  s'abstinrent  de  se  présenler  l'après- 
midi  chez  Ludendorff.  Je  reviens  à  la  conférence  qui  eut 
lieu  chez  moi  le  17  au  soir.  Nous  décidâmes  de  rester  pro- 
visoiremerd,  à  Berlin  et  de  profiler  de  ce  que  nos  troupes 
étaient  encore  en  cette  ville  pi>ur  essayer  quand  même 
d  atteindre  notre  but.  Le  jour  suivant,  je  fus  envoyé  aa- 
I)res  de  Ludendorff  pour  lui  demander  s  il  con.sentait  enfin 
il  assumer  la  direction  des  troupes.  Très  résolument  il  me 
répondit  :  »  Allez  chez  le  capitaine  Erhardf.  et  posez-lui  la 
question  de  conlianoe.  S'il  est  prêt  à  m'obéir  sans  condi- 
tions, J'accepte  votre  proposition.  Qu'il  dise  oui,  et  ic  ferai 
ce  que  vous  me  demandez. 

Je  partis  porter  h  Erharrtt  cette  proposition.  Plein  de  joie 
Il  s'écria  :  <.  Enfin,  je  sais  ce  que  cela  signifie  :  Ludendorff 
n  hésite  plus  devant  l'effu.sion  de  sang  et  alors  -nous  avons 
gagne  ».  Ei  il  me  chargea  de  dire  «  0\n  »  Pn  son  nom  à 
Ludendorff. 


Ici,  surgit  une  complication  dont  je  crois  nécessaire  de 
parler,  car  elle  est  fort  p(!U  connue.  Le  général  von  Seckl 
venait  d'être  nommé  gou\erneur  militaire  cic!  Berlin,  inuis 
ni  lui-môme,  ni  Ic^  gouvernenieiit  ne  se  seiilaient  en  sûrelé 
dans  la  ciqiiliili!  tant  ([uc  nos  troupea  s'y  trouvaient  encore. 
Seckl  entreiirit  <les  négociations  <ivec  brhart,  lui  ])i-omet- 
lant  ramnisti(!  pour  lui  et  pour  ses  troup(.'s  s'il  consentait 
il  mettre  ces  dernièies  sons  les  onlrcvs  du  gouvernement 
militaire  de  lierlin.  Erhart  .se  Irouvail  précisément  dan.s 
une  sitiiiition  très  difficile,  n'ayiuit  aucim(!  possibilité  de 
[layer  aux  soldiils  leur  solde.  Afin  de  jHjuvoir  continuer 
les  ()ourp;irlers  a\ec  S(>ckt,  il  é\;icuii  le  Bendlerblock  et 
occn))a  le  Laiulwehrcasino  a  Chaiiollenburg.  .  . 

Il  me  déclara  tiu'il  i';lail  absolumr;nt  nécessairi!  d'obtenir 
<le  l'cirgent  jjour  nos  troupes  si  nous  voulions  aboulir  .ii 
un  certain  résullat.  Je  me  rendis  chez  un  banquier  affilié  il 
notre  cause  (jui  se  déclara  prêt  ii  nous  ouvrir  un  crédit  de 
fj  inillions  de  marks  si  Ludendorff  et  ICrliart  s'engiigiMiient 
il  lui  rembourser  cette  somme,  aussitôt  le  résultat  acipiis. 
La  promesse  fut  f.iite.  C'était  le  sarueili  soir  vers  (i  heures. 
Lii  somme  devait  êtri!  mi.se  i'i  notre  dis|)ositioii  en  i)ai'tie 
le  lundi  malin  et  le  reste  (pielques  jours  iiprès.  Tout  .sem- 
blait être  en  bonne  voie.  Cependant  Erluirt  était  v.nivr  en 
négociation  avec  le  gouvernement  reveua  à  Berlin.  Le 
dimanche  matin,  il  s6  retira  avec  ses  troupes  i\.  IJoberitz. 

Ce  fut  la  fin  de  notre  action.  Mais  nous  n'avions  ])as 
pour  cela  renoncé  à  tout  espoir.  Erhart,  retranché  à  Dobe- 
ritz  ne  ])erd,iii  piis  le  contact  avec  nous.  Il  revint  le  nuirdi 
et  le  meivii'di  -''t  et  25  mars  suivants  à  Berlin  pour  me 
voir.  Au  cours  de  ces  entrevues  il  fut  décidé  de  tenter  de 
gagner  Seckl  a  nolj'e  cause.  Le  colonel  Bauer  me  chargea 
de  préparer  une  entrevue  entre  lui  et  Seckt.  Ce  dernier 
refusa  catégori(juemeiit.  Aussi  nous  décidâmes  de  nous 
réfugier  le  plus  vite  possible  en  Bavière  où,  à  la  suite  du 
complot  Kapp  txvait  été  établi  un  gouvernement  bourgeois 
et  semi-monarchiste  (t). 


CHAPITRE  II 

LES    MENÉES  RÉACTIONNAI- 
RES  SE  TRANSPORTENT  EN 
BAVIÈRE. 


M.   von   J^ahr,    ministre-président  est  favorable  aux 

réactionnaires  prussiens. 
Les  organisations  militaires  secrètes  de  Bavière,  et  celles 

du  JMord  de  l'Allemagne  sont  d'accord  pour  combattre 

les  sociaux-démocrates  prussiens. 
Plan  d'un  grand  complot  réactionnaire  international 

comportant  l'entente  des  monarchistes  anglais,  russes, 

des  réactionnaires  hongrois  et  autrichiens. 
La  France  semble  se  tromper  sur  la  signification  réelle 

du  mouvement  séparatiste  en  Bavière. 

Ici  je  dois  parler  d'un  nouveau  personnage,  le  major 
prussien  Franz  von  Stephani,  un  homme  d'une  cruauté 
inouïe. 

Il  avait  été  conckr  entre  le  colonel  Bauer.  Stephani  et 
moi  que  nous  ferions  notre- voyage  séparément,  pour  nous 
retrouver  soit  à  Munich  au  Regina-Palace-Hôtel,  soit  chez 
Mme  von  Tusf.  a  la  villa  Trauthein  ii  Partenkirchen 
(Hautc-Rtivière).  Ludendorff  arriva  également  en  Bavière 
sous  le  nom  de  M.  Lange.  Il  élut  domicile  non  loin  de 
Bosenheim.  .  hez  un  ami,  où  il  se  cacha.  .A.  Munich,  nous 
conslituames,  avant  toute  autre  cliose,  un  Conseil  suprême 
qui  devait  élaborer  les  plans  d'une  nouvelle  action.  Les 
trois  premiers  membres  di'  ce  Conseil  étaient  le  colonel 
Bauer,  Stephani  et  moi.  Tout,  d'iibord  nous  nous  sommes 
informes  de  la  situation  on  Bavière,  «'t  nous  nous  sommes 
immédiatement  rendu  compte  de  l'activité  remarquable 
i\o  l'Ordiiungsbloc  (2)  bavarois. 

Secrètement  je  fus  envoyé  à  Berlin  afin  de  rétalilir 
l'Union  Nationale,  dont  l'activité  s'était  arrêtée  ii  la  suite 
de  la  fuite  du  colonel  Bauer  el  du  capitaine  Pabst.  Au 
nom  de  Bauer,  je  chargeai  de  la  gestion  de  cette  union 
le  major  von  Egan-Krieger,  officier  de  l'Etat-Major.  Mnl.s 
h  la  suite  de  diA-ergenccs  surgies  entre  lui  et  le  capilaino 
Schneider,  chef  de  notre  service  d'informations,  je  priai 
ces  deux  officiers  de  se  rendre  avec  moi  chez  Bauer  !i 
Munich.  Api-ès  une  entente  prcahible  axe..-  Ludendorff,  il 
fut  décidé  de  dis.soudre  "  l'iTnion  Nationale  et  de  fusion- 
ner les  diverses  sociétés  et  organisahons  militaires  prus- 


(1)  En  annexe  du  présent  chapitre  se  trouiaient  dans  le 
dossier  :  a)  la  brochure  de  Bauer-Ludendorff,  b)  le  passe- 
port de  l'auteur  du  rapport  pour  la  Hollande. 

'2   Vnion  pour  VJrdrt.. 


L'ELHUPK  NOUVELLE 


siomius  avec  les  orguiu&aliuna  Ijuvuioibc'b.  11  ,.luit  devenu 
ovidunt  iiiu!  toute  action  en  Prusse  était  impossible  pava' 
que  les  socialistes  fortement  ortianisés  se  dressaient  contre 
nous.  Pour  cette  raison  nous  nous  décidâmes  de  fomenter 
une  contre-révolution,  de   Bavière.    Nous   en  conférànws 
avec  le  major  von  fîranea,  ancien  attaché  militaire  de 
Bavière  à  Paris,  et  a^'ec  le  président  do   la  police  de 
.Munich,  M.  Fôner.- Ce  dernier  fui  bientôt  aceiuis  à  notre 
cause.  A  cette  époque  une  armée  rouge  était  en  activité 
dans  la   Huhr.  L'attitude  indécise  du  gouvernement  du 
Reich   4   l'égiard   de  celle   armé*   devait   être  exploitée 
par  nous  comme  prétexte  à  la  proclamation  de  l'indépeu- 
dance  de   la    Bavière.    I,e   Ministr^^présidenl  Ijavarois," 
M.  Kalir.  qui  était  au  courant  de  nos  projets  se  rendit  en 
Wurtemberg  et  en  pays  de  Bade  pour  essayer  d'engager 
les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  à  se  déclarer  solidaires 
de   la  Bavière  l'ontre   les   sociaux-démocrates  prussiens. 
Le  gouvernement  français  appuyait  ces  projets,  escomptant 
la  séparation  de  la  Bavière  d'avec  le  Reich.  îl  se  trompait 
l'Vidennnent  puisque  notre  plan  consistait  à  se  débarrasser 
d'abord  de  la  social-démocratie  pru.ssienne  et  à  tro\i\er 
ensuite  un  prétexte  pom-  occuper  Berlin  à  travers  la  .Saxe. 
La  brigade  bavaroise  Epp.  qui,  à  cette  époque,  combattait 
les  Rouges  dans  la  Ruhr,  fut  renvoyée  en  Bavière  afin 
d'ètro  prèle  à  l'action.   Nous   envoyâmes  également  tles 
délégués  aujjrt's  du  général  \on  Letto\v-\  orbeck'  à  Meklem- 
bourg,  auprès  du  baron  von  Wagenheim  en  Poméranie. 
auprès  du  général  baron  von  der  Gollz  et  auprès  des  orga- 
nisations silésienm*!.  On  décida  que  ces  divers  détache- 
ments de  l'Allemagne  du  Nord  se  ticndi'aient  prêts  à  inter- 
venir aussitôt,  dès  que  les  troupes  du  sud  auraient  franchi 
ta  frontière  saxo-prussienne  alin  de  marcher  concenti'iquo- 
ment  sur  Berlin.  Malheiu'cusemenl.  le  gouvernement  du 
Reich  à  Berlin  fut  informé  de  notre  séjiHir  en  Bavière  et 
envoya  au  gouvernement  de   Bavière  une  note  exigeant 
notre  arrestation.  Celui-ci   naturellement  nia  notre  pré- 
sence dans  son  territoire,  mais  nous  conseilla  de  nous 
tenir  tranquilles  pendant  un  certain  temps,  ne  voulant  pas 
se  mettre  dans  l'illégaJité  vis-ô-vis  de  la  Prusse.  Nous  re- 
nonçâmes alors  à  notrè  plan  et  décidâmes  de  (luiller  l;i 
iîavjèr-e. 

[Jne  bi'ochure  fut  écrite  avant  notre  départ  relatant  les 
événemenl$  du  13  mars. 

Un  plan  nouveau  et  de  grande  envergure  fut  élaboré. 

l\  fut  décidé  de  préparer  une  action  organisée  et  mise 
en  .scène  en  dehors  des  frontières  de  l'.Allemagne  afin  de 
créer  une  base  absolument  sûre  pour  nos  opérations.  Notre 
li-ntative  de  contre-révolution  pui'einent  nllemanile  se  trajis- 
tormail  donc  en  un  grand  complot  international.  Tous  les 
efforts  de  la  Bavière,  de  la  llongrie.  des  monarcliistes 
rns.ses  et  îuitrichiens  devaient  r\rv.  unis  en  une  action 
gcnérale.  Xou.s  devions  ((Hiqiiçi'ir  t'.Vutrii.he  et  de  Ui  féu- 
li.ser  les  autres  iiarliis  de  notre  plan.  Nous  avions  de  fn'- 
(juenles  <')dre\U4's  nwc  Ludendorff  a  ce  sujet.  (Junnd 
celui-ci  fut  acquis  à  notre  idt'C.  nos  eiforls  lendii'enl  a 
liiire  adhérer  â  nos  projel.s  le  Ministre-président  havarciis 
et  la  formidable  organisation  «  Orgesch  ».  f/i  président 
de  cette  association  M.  von  Esclii;rich  ainsi  que  son  \ice- 
président  Kanzier.  se  prononcèrent  sans  réser\e  en  fa\'em' 
de  nos  i)lans  (1). 

Avant  de  poursui\re  mon  récit,  je  crois  in'cessaire  de 
donner  quelques  explications  sui'  la  Bavière,  l'Autriche  et 
la  Hongrie. 

L\  Bivn':nK.  --  En  Bavi(uv,  dcpui.s  le  complot  Knpji.  il 
existe  un  guu\ernenient  bom-geois  a  tendances  monar- 
chi.ytes,  qui  s'efforce  par  tous  les  moyens  de  restaurer  In 
monarchie  bavaroi.se.  Il  s'appuie  .sur  l'OrtînungsbIock  et. 
l'organisation  Orge.sch.  C^.&  deux  organisations  .  ont  des 
relations  secrètes  av«c  d'autres  organisations  allemandes. 
l)olitiques  et  militaires,  poursuivant  le  même  but.  Bien 
plus,  il  y  a  des  organisations  militaires  allemandes  qui 
sont  aux  ordres  de  l'Orgesch.  Deux  courants  politiques 
divi.sent  l'Orge.sch.  L'un  qui  poursuit  la  politique  pangei-- 
manisle  et  dont  le  chef  est  M.  Ivanzler,  et  l'autre  qui  re- 
doute la  prédominance  de  la  I^russc.  Toutefois,  tous  deux 
sont  d'accord  sur  le  but  ii  atteindre,  à  savoir  le  rattache- 
ment de  l'Autriche.  La  tendance  Kanzier  serait  de  ratta- 
cher l'Autriche  ii  la  Bavièi-e  d'aboi'd,  afin  que  la  France 
ne  puis.se  pas  s'y  op))oser,  l'Autriche  devant  seulement 
plus  tard  devenir  membre  du  Reicli,  L'autre  tendance  se- 
rait favcirable  à  un  rattachement  définitif  du  Tyrol,  du 
Vorarleberg  et  d'une  partie  de  Salzbourg  h  la  Bavière,  les 
autres  parties  de  l'Autriche  devant  revenir  à  l'Allemagne. 
Il  est  important  de  se  rappeler  cela  pour  comprendre  plus 
facilement  la  .suite  du  récit  (2). 


(il  En  annexe  se  trouvaienl  dan.*  ee  dossier  das  articles 
de  la  prexfte  aUemande  donnant  certains  détails  sur  les 
oretanisations  secrètes  militaiTes  allemandes  et  leurs  visses. 

(2)  Voir  .îournnl  des  Débats  du  9  septembre  192(3,  Le 
Temps  27  septembre  1920,  L^  Petit  Parisien  du  19  octo- 
bre 19âO. 


L'AiThiciiL..  '  En  Autriche,  on  î-etrouvti  les  mêmes 
divei'gences.  Les  Chrétiens-sociaux  songent  ù  la  restaura- 
tion des  Habsbourg  el  s'appuient  surtout  sur  la  Ba.sse- 
.Vutriche.  La  Carinthie  s'oppose  nettement  h  celle  restau- 
ration, la  Styrie  également.  Le  Tyrol  et  le  .Salzbourg  .sont 
coni])lètement  sous  l'inlluenc^j  des  organisations  bavaroises. 

I.\  llo.MauL:.  Pour  bien  comprendre  la  situation  poii- 
luiue  en  Hongrie,  il  faut  so  rendre  compte  que,  depuis 
l'avèneniunt  de  Horlhy,  il  y  existe  un  gou\ernemenl  secrel 
et  invisible  qui  dirige  véritablement  !(>s  affaires  de  ce  pays. 
Ce  gouveriieuient  est  coniposé  de  cjnq  membres  :  le  député 
.lulius  von  Gômbos,  président  de  l'organisation  "  .Mové  "  (3', 
tUltmeister  von  Corgey  aide  de  camp  de  'llorthy  ;  Rilt- 
meislei'  Kozina,  chef  du  bureau  de  presse  hongrois  ;  Tibor 
\un  EckhardI,  clief  de  la  presse  du  Ministère  ries  Affaires 
étrangères  et  de  la  présidence  du  Conseil,  et  le  inajur 
Pronay. 

Bien  lie  se  décide  en  Hongfie  sans  l'as.senlimcnl  de  ces 
rinq.  Ils  tiennent  très  souvent  des  conférences  sécrètes 
avec  Horth.\'  qui  est  complèteinent  sous  leur  inlluence.  Leur 
nrgane  cxi'cufif  est  le  major  baron  von  Pronay  avec  .ses 
fameux  <<  détachements-postes  ».  Tous  les  endroits  d'im- 
portance en  Hongrie  sont  occupés  par  des  partisans  lidèles 
de  ces  cinq.  Gôrgey  et  Eckhardt  sont  pour  une  orientation 
française.  Tous  les  cinq  sont  anti-Habsbourgeois.  11  mérite 
d'être  rappelé  ici  que,  lorsqu'il  ,v  a  (pielques  semaines,  le 
roi  Charles  voulut  venir  en  Hongrie,  le  major  Pronay 
envoya  deux  de  ses  ofliciers  à  la  frontière  avec  ordre  de 
l'assassiner  au  moment  où  il  rentrerait  sur  le  sol  hongrois. 
.A  cet  effet,  les  ofliciers  ont  attendu  l'ex-monarque  dans 
une  ville  frontière  où  il  devait  passer.  Le  roi  Charles  a\erti 
de  ce  danger  renonça  à  son  voyage. 

Ces  cinq  font  et  défont  les  ministères.  Ce  sont  eux  qui 
ont  élevé  TeJeki  à  la  présidemn-  du  Conseil  el  .Schreter 
au  Ministère  de  la  guerre. 

Cependant  il  existe  en  Hongrie  une  camarilla  forte  et 
puissante  qui  travaille  sans  relâche  à  la  restauration  d'un 
Habsbourg.  Ses  leaders  principaux  sont  le  général  Berze- 
vitchy  chef  d'état-major  ;  le  baron  Kanya,  l'ancien  direc- 
teur giMiéral  du  .Ministère  des  .Vffaires  étrangères  ;  Ki 
baron  Banfl'.\-,  chef  de  cabinet  du  Ministère  des  .Vffaires 
élrangéres  ;  le  comte  Khuen,  également  du  Nlinistére  des 
.\ffaires  étrangères,  et  le  major  Stojakowitch,  chef  du 
service  secret  h  l'Etat-rnajor  ainsi  que  quelques  pei'sonna- 
lités  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ces  deu.x  {^u-oupes  se 
livrent  un  combat  acharné,  ce  qui  est  d'autant  plus  facile 
que  Horlhy  n'a  jamais  résolument  pris  parti  dans  cotte 
([uestion  litigieuse. 

La  hardiesse  du  parti  des  Habsbourg  a  Budapest  i  st 
démonti'ée  par  le  fait  -suivant  :  Durant  mon  séjour  à 
Budapest  avec  le  colonel  Bauer,  nous  étions  considérés 
par  les  monarchistes  hongrois  comme  leurs  pires  ennemis. 
C'était  natureL  La  réussite  de  notre  action  eût  détinitive- 
inent  empêché  la  restauration  des  Habsljnurg.  Le  major 
Stojakowitch  nous  surveillait  élroiti'uiciit.  Il  retint  .P5  té- 
légrammes qui  nous  furent  adressés  au  cours  de  nos  deux 
.semaines  de  séjour.  Etant  sans  nouvelles  de  Munich, 'nous 
nous  vîmes  obligés  de  demander  à  Horth,\'  un  (fourrier. 
Il  nous  fut  accordé.  Nous  remîmes  au  baron  Kanya  des, 
lettres,  des  rapports  que  ce  courrier  devait  porter  à  Luden- 
dorff, Kahr  et  d'autres  de  nos  partisans  en  .Allemagne. 
Le  baron  Kanya  vola  toutes  ces  lettres  jfour  les  lire.  Nous 
déposâmes  une  plainte  chez. Horlhy,  qui  parut  fort  mt'coti- 
lant  et  donna  l'ordre  de  nous  restituer  nos  ti'li'gi'amuies  et 
nos  lettres.  Mais  ce  fut  en  vain.  Ce  ne  fut  (|u'api'es  une 
nouvelle  intervention  auprès  de  Horlhy  que  l'on  nous 
rendit  nos  l'y  télégrammes.  Quant  aux  lettres,  on  nous 
dit  tout  simplement  qu'elles  s'étaient  perdues, 
f  Dans  les  derniers  temps,  le  parti  des  Habsbourg  eu 
Hongrii^  a  été  grandement  renforcé  par  l'adhésion  du 
baron  Ostenburg,  commandant  du  fameux  détachement 
d'Ostenbourg.  Les  carlistes  lui  avaient  promis  de  le  nom- 
mer capitaine  de  la  garde  royale.  Il  quitta  llorthy  «il 
depuis  lors  sa  musique  militaire  joue  tous  les  jours 
l'hymne  royal  :  «  Que  Dieu  sauve  notre  roi  ».  La  brigade 
de  Léhar  est  également  attachée  à  la  cause  des  Habsbourg. 

Les  autres  fractions  de  l'armée  nationale,  ainsi  que  les 
paysans  parfaitement  organisés  et  armés  par  le  lieutenant 
Heyas,  sont  résolument  contre  les  Habsbourg.  Il  est  de 
pliis  très  significatif  que,  lorsque  nous  avons  établi  notre 
premier  mémorandum  où  nous  déclarions  le  retour  de  l'ex- 
roi  Charles  comme  impossible,  ce  passage  dut  être  sup- 
primé â  la  demande  de  Horthy.  .{A  suivre) 


(3)  Mové,  organisation,  militaire  secrète. 


Abonnez  vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre' 
journal  xrieilleur  jnarché  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Dernières  Publications 


1"  En  Espagne  : 

LIVIDES  : 

Questions  économiques  et  sociales 

3jVI6  AiîAquiSTAiN.  ~  Eapunu  en  cl  crisul  (L'Espagne 
au  çrçuÉiet)  :  Un  Etat  qui  s§  dissout  et  uu  peuple 
qui  renaît.      Ed.  Minerva  (Barcelone). 

M.  Luis  Araquistain  est  un  publiciste  espagnol  de^  uueu.x 
renseignes  el  dts  plus  avisés.  Il  réunit  sous  le  lilre  de 
Ssjjana  en  cl  cvisol  une  série  d'essais  où  se  trouve  con- 
densé l'essentiel  de  ses  idées  politiques.  Après  luie  étudi' 
dédiée  en  htjjnuiage  à  Joaquini  Costa,  héros  de  l'espagno- 
lismc,  l'auteur  se'  livre  à  une  critique  serrée  du  réginir 
espagnol  i.'onk'uipoT'ain.  .M.  Luis  Araqiiisluin  est  socialiste 
el  revendique  hauti.'iiitni  oc  lilrc.  Mais  il  n'attend  pas  le 
salut  d'une  simple  niuiUliciition  ruxolulionnaire  de  la  Cons- 
titution. Pour  lui,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  le  pro- 
grè.s  moral  de  l'individu.  Grand  voyageur,  M.  .-Vraquistain 
représente  bien  le  type  nouveau  du  boji  Européen.  Mais 
ceci  s'allie  diez  lui  fi  un  senlimenl  profond  des  destinées 
dç  sa  patrie.  Il  ne  les  voit  pas  sous  des  couleurs  très  rian- 
tes, û  moins  d'un  renouvellement  des  forces  morales,  en 
quoi  il  met  sa  foi. 

Pablo  de  Azcarate  Florez.  L((  yuerra  y  lus  Sti- 
viciox  Publicos  de  L'aracter  Industrial  (La  guerre 
et  les  Services  Publics  de  caractère  industriel).  — 
Tip.  de  la  lievista  de  Arch.  (Madrid). 

Sous  le  litre  général  que  nous  venons  de  donner,  M. 
-Pablo  de  .Azcarate  Florez,  se  propose  (.te  publier  une  sériD 
lie  monographies  où  il  s'atlacliera  à  montrer  les  transfor- 
mations que  la  guerre  a  apportées  à  r.Administratiou  pu- 
blique en  ce  qu'elle  touche  à  la  vie  industrielle.  La  pre- 
miére  vient  de  paraître  et  se  réfère  au  «  Hégiine  des  chC' 
mins  de  fer  en  .Angleterre  pendant  la  guerre  ».  Le  distin- 
gué professeur  de  Droit  adiiniiiatralif,  ù  l'UniversilO  du 
Crenade,  saisit  là  sur  le  vif  une  é\olutiun  symptoinaliqiH\ 
IJ  rapporte  les  conditions  dans  lesquelles  le  contrôle  di; 
l'Etat  s'est  accru  pendant  la  période  de  1914  a  1918.  Mais 
dès  l'armistice  commence  une  péi'iode  de  transition  curac-. 
léri.sée  par  la  création  d'un*  Ministère  des  Trans])ui'I.K. 
Celui-ci  ne  sut  pas  obvier  au.x  diflii.ultés.  Les  grèves  cl  l:i 
formation  de  la  Triple  Alliance  industrielle  ont  pcse  hi 
double  question  :  trade-unionisme  et  nationalisation.  Aux 
dernières  pages  de  son  livre,  M.  Pablo  de  .Azoarate  l'ior'ez 
louche  quekiues  mots  du  ■<  Cuildisme  »,  pour  lequel  on  le 
sent  plein  de  sympathie. 

Julio  Camba.  —  La  runu  viujera  (La  grenouille 
voyageuse).  —  Ed.  Calpe  (Madrid). 

.kiliu  Cambri  I  .Si  vous  voulez,  un  ClémenI  Vaidel  ou  un 
Louis  Forest  du  journalisme  espagnol.  .Mais  un  Clcmenl 
\autel  nnnii  d'une  grande  culture  el  d'un  sens  jihiKiso- 
l)hique  assez  juvjfond.  Depuis  quelques  aimées,  .lutin  Camb;i 
alimente  El  No/,  i[iii  est.  nuire  Pyrénées,  un  des  quotidiens 
à  plus  fort  tirage,  de  chroniques  verveuses,  envoyées  des 
principales  capitales  européennes.  Car  Julio  Camba,  comme 
il  le  prétend  hiunoristiqueinenl,  est  «  une  grenouille  vo.ya- 
geuse  ».  En  somme,  dans  ses  petites  fantaisies  epistolaires. 
ce  .sont  les  réactions  iKun  bon  fils  de  la  Aieille  Espagne 
en  face  dos  hommes  et  des  institutions  de  l'Europe  mo- 
derne qu'il  note  avec  spontanéité.  Et  c'est  par  là  que  son 
ouvrage,  encore  que  simple  recueil  d'articles  quotidiens, 
peut  nous  intéresser.  La  parfaite  réussite  journalistique  de 
.Tulio  Carnba  ne  lui  oonfère-f-elle  pas  un  caractère  repré- 
sentatif 9 

Littérature 


J.  Vives    y   Borrell.  —  Fn-lndin   lirics  (Préludes 
lyriques).  ■ —  Barcelone  (La  Noografica). 

De  frais  poèmes  en  cette  langue  catalane  qui  se  rap- 
proche, par  quelques  caractères,  si  curîeusement  du  fran- 
çais. Des  vers  de  huit  et  de  dix  pieds,  rimés  régulière- 
ment, des  vers  d'amour,  des  chansons;  des  fantaisies,  en- 
core imprégnés  d'un  lyrisme  primesautier,  romantique, 
gracieux,  à  la  façon...  d'.Alfred  de  Musset,  d'ailleurs  cité 
en  exergue  par  l'auteur. 

Eduarço  Marqtjina.  —  Et  beso  en  la  herida  (Le  bai- 
ser sur  la  blessure).  —  Ed.  Estrella  (Madrid). 

L'i^  roman  a  effet.  L'histoire  d'une  pasçion  à  Sévllle. 
1.,'siifpnr  fi  uH  grand         de  la  progression  dramafiqu»  ; 
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la  phrase,  le  style  s'échaiiffenl  à  mesure  de  l'action,  l'in- 
trigue culmine  en  un  pathétique  un  peu  Tour  di;  \eslcs. 
M.  Eduardo  .Mai'iiuina,  qui  produit  inlassahleiiK-nl,  écrit 
"  public  ».  Mais  on  lui  reconnaîtra  des  Inculli's  lyriques 
indéniables,  cl  de  la  i)uissance. 

Gomez  Ocerin.  -  Editions  du  Théâtre  classique 
espagnol.  Lope  de  Vega  (Ed.  La  Lectura,  Madrid). 
Calderon  (Ed.  CaJIeja).  "Vêlez  de  Gucvara  (éd.  del 
Centre  de  Estudios  Historicos). 

M.  Gomez  Ocerin  présente  des  éditions  revues  et  corri- 
gées de  quelques-unes  des  meilleur'es  pièces  du  répertoire 
espagnol  du  "  siècle  d'or  ».  Nous  retrouvons  de  Loge  de 
\'ega,  la  comédie  fameuse  "  Le  meilleur  alcade  est  le 
F^oi  »  et  «  La  .consolation  dans  l'infortune  Celle-ci  n'est 
pas  des  plus  célèbres,  mais  les  lettrés  la  tiennent  pour  une 
des  plus  complètes  qu'ait  produites  le  génie  di'amatique  de 
Lope  de  Vega.  De  Calderon,  ,M.  (Jotnez  Ocerin  fiublic  avec 
commentaires  «  La  vie  est  un  songe  »,  ><  Le  magicien  pro- 
digieux ",  el  l'e  chef-d'anivre  «  l'Alcade  de  Zalamea  ».  De 
\'iMèz  de  Guexiira,  "  t.e  Roi  iinnginairc  •■. 

La  revue  Eftpaiia  vient  de  cesseï'  sa  publication. 
Fondée  dans  la  première  année  de  la  guerre,  elle 
avait  successivement  eu  pour  directeurs  MM.  Ortega 
y  Gasset  et  Louis  Araquistain  (dont  nous  avons 
parlé  phis  haut).  NouS^  avons  souvent  eu  l'occasion 
de  citer  à  V Europe  Nouvelle,  cette  excellente  revue 
qui  représentait  en  Espagne  l'opinion  déniocraticpio 
avancée.  N'avait-elle  pas  compté  parmi  ses  collabora 
teurs  MM.  Miguel  de  Unamuno  et  Marceliiio 
Domingo?  Espatnt  disparaît  en  raison  de  la  crise  de 
l'édition  qui  sévit,  on  le  voit,  aussi  à  Madrid.  Espé- 
rons que  les'  circonstanciés  matérielles  s'aniéliorant.  il 
lui  sera  possible  de  reprendre  un  jour  sa  publicatioi:. 

A«  Pluma  (mars  1921).  —  Une  nouvelle  très  per- 
sonnelle de  M.  C,  Rivas  Cerif,  des  vers  de  M.  Luis 
G.  Bilbao.  Dans  le  même  numéro,  M.  Enrique  Dicz 
Canedo  sacrifie  à  la  mode  des  haïs-haïs.  Dans  le  pré- 
•  cèdent  numéro,  un  intéressant  essai  .de  M.  Adolfo 
Salazar,  sur  «  La  géographie  musicale  de  l'Europe  ». 

Revista  General  de  Leyi.daeion  //  J urhpiiid ene'ia. 
-—  Cette  revue  juridique  qui  avait  pour  directeur 
M.  Eduardo  Dato,  l'ancien  Président  du  Conseil  des 
ministres,  assassiné  récemment,  publie  dans  ses  der- 
niers numéros  une  longue  étude  de  M.  Victor  Covian 
siu'  «  Le  Traité  de  Versailles  et  le  Droit  des  vaincus  ». 
L'auteur,  pa/dant  de  l'Alsace-Lorraine  (n"  de  jan- 
vier 1921),  est  d'avis  cjue  les  deux  provinces  recon- 
quises subiront  à  grand  dommage  la  centralisation 
bureaucratique  de  l'administration  française. 


V  En  France 

IjES  livres 

R  DE  Villeneuve-Trans.  —  A  V  (inihu^mdi-  de 
Washington.  Oefobre  l^ll -Ariil  1919.  l.es  heures 
décisives  de  Vinter rentirjn  américai/ie.  Ees  Etafs- 
Utiis  et  le  traité  de  paix.  —  (Bossai'd,  édit.). 

M  de  \'illeneuve-Trans  fut  désigné  pour  être  attaché  à 
l'ambassade  de  \\ashington  à  la  fin  de  l'année  1917.  Il 
nous  fait  dans  les  premières  pages  de  son  livre  prendre 
contact  avec  le  pays  et  le  milieu  où  ses  fonctions  l'avaient 
appelé.  Il  note  avec  intérêt  les  jugements  que  ses  compa- 
triotes portaient  déjà  sur  l'Amérique,  ainsi  que  les  mar- 
ques particulières  de  sympathie  que  l'on  témoignait  à  la 
France. 

Dans  quelle  mesure  les  Etals-Unis  viendraient-ils  au  .vj- 
cours  des  alliés  ?  De  quelle  victoire  voudrait  ce  pays  ? 
Quelle  paix  serait  la  sienne?  Quelle  serait  son  attitude  à 
l'égard  de  la  Société  des  Nations? 

Ces  quatre  questions  se  sont  posées  successivement,  de- 
puis les  derniers  mois  de  1017  jusqu'au  printemps  de  1919. 
Un  intérêt  dramatique  plane  sur  les  derniers  chapitres. 
Nous  y  assistons  aux  espoirs,  aux  luttes  de  Wllson  et  de 
ses  partisans  pour  le  triomphe  de  leur  idéal.  D'un  autre 
côté,  l'auteur  noirs  eCnduit  aux  «êane«s  i^u  .Sénat,  nous 
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fail  onk'iHlre  les  grands  leaders  du  parti  républicain,  sentir 
la  majestueuse  continuité  présidant  à  la  politique  de  ce 
Conseil. 

Nous  voyons  agir  tous  les  honiuies  qui  avaient  entre 
leurs  mains  les  destinées  du  pa\s  et  assistons  au  oonilit 
qui  s'est  terminé  par  la  chute  de  Wilson.  Une  place  d'hon- 
neur est  réservée  à  Roosevelt,  le  plus  puissant  adversaii'O 
des  déyuocrates. 

JACguES  Ancel.  —    Les    travciuA-    et    les   jours  (h 
larmée  d'Orient  (1915-1918).  —  (Bossard,  édit.). 

l"n  nouveau  livre  vient  éclairer  le  public  sur  J'œuvre  ac- 
coniiilio  par  notre  armée  d'Orient.  M.  .1.  Ancel  à  été  appelé 
à  Salunique  à  l'heure  même  de  la  révolution  vénizéliste  qui 
doniuiit  à  notre  armée  la  liberté  de  manœuvre  qui  lui 
a\ait  manqué  jusqu'alm-s.  Il  nous  révèle  page  api-ès  page 
ce  que  fut  le  labeur  ignoré  de  tous,  des  plus  humble^ 
aux  plus  grands,  abandoiuianl  la  tranchée  pour  assécher 
•les  marais,  forer  xles  puits,  pei'cer  des  routes,  sans  \e  ré- 
confort des  permissions,  ni  le  confort  des  cantonnements, 
luttant  contre  le  Bulgare  et  contre  la  nature  rebelle  avec 
.succès  malgré  la  pérmrie  d'hommes,  de  matériel  et  d'ar- 
tillerie. «  L'ouvre  collective,  anonyme  tient  ici  plus  tic 
place  que  les  actions  individuelles.  » 

L'auteur  a  tenté  de  mettre  au  point  la  \m-[  du  «  (irand 
honnête  honune  »  de  Grèce  dans  l'expédition  de  Salonique. 
que,  depuis -la  \  i<  toire.  tant  d'iiommes  d'Etat  ont  revendi- 
quée comme  leur.  L'œuvre  des  grands  chefs,  .Sarrail  qui 
sauva  l'armé-c  des  premières  cmbûriies  et  des  inirigues  ton- 
dues par  la  diplomatie  ;  C.uillaumat  qui  maintint  le  nuirai 
de  ses  hommes  dans  leur  dur  exil  de  Macédoine  ;  Franchey 
d'Esperey  qui  eut  l'honneur  de  l'assaut  suprême  et  victo- 
rieux, est  retracé*  dans  son  ensemble  à  leur  gloire  et  a 
celle  de  leurs  ^■aillantes  troupes. 

L.  J.  Arrigon.  —  La  Jeune  Captire.  Aimée  de  Coi- 
!/"!/,  durhet:se  de  Fleuri/  et  la  société  de  son  fettrpx 
(1769-1820).  —  (Lemerre,  édit.). 
M.  .Arrigon  s'est  fait  le  biographe  de  Aimée  de  Coignx  , 
.  -lie  qu'André  Chénier  a  rendue  célèbre  dans  «  la  Jeun*' 
Captive  ».  Cluricuse  ligure  de  femme,  belle,  spirituelle,  avide 
de  plaisir,  qui  a  subi  très  profondément  l'inlluence  des 
divers  milieux  où  l'agitation  de  son  époque  la  jeta.  Elc- 
\ée  par  la  maîtresse  de  son  père  jusqu'à  son  mariage  avec 
le  duc  de  Fleury,  à  l'âge  de  quinze  ans,  elle  fut  api)elée  à 
la  Cour  de  \'ersailles  et  tomba  dans  les  bras  de  Lauzuii 
qui  l'initia,  dans  sa  «  Folie  »  de  Montrouge  aux  li'oubles 
de  la  passion  et  aux  intrigues  de  l'aube  de  la  Hévolulion. 
Son  mari  était  occupé  à  dissiper  au  jeu  la  fortune  de  sa 
femme.  Elle  accompagna  le  duc  de  Fleuiy  en  Italie  où  elle 
rencimtra  Mme  Mgée-Lebrun  et  lord  Malmesbury,  diplo- 
mate anglais  qui  déjà  Iravaillait  activement  contre  "la  Hévo- 
lulion et  dont  elle  devint  la  maîtresse. 

Rentrée  en  Fi-ance,  elle  fut  arrêtée  et  ('Cliappa  aux  nias- 
sacres  de  septembre,  elle  réussit  à  s'enfuir  et  se  réfugia  à 
f.ondres  où  elle  retrouva  sa  famille  et  les  émigrés,  les  uns 
royalistes  purs,  les  autres  constitutionnels.  p;ile  revint  en 
Franco  avec  un  nomel  amant,  M.  de  Montrond.  Tous  deux 
fin-ent  arrêtés  et  enfermés  à  la  «  Maison  Lazare  »  où  Aimijo 
rencontra  le  poète  Chénier,  atiquel  elle  prêta  d'ailleurs 
flirt  peu  d'attention. 

Plus  tard,  elle  épousa  M.  de  Montrond  qui  la  dépouilln 
des  restes  de  sa  fortune.  Elle  divorça  une  seconde  fois  et 
devint  la  maîtresse  d'un  gazetier.  Mailla  Garât.  .Abandon- 
née, elle  se  réfugia  chez  la  princesse  de  Vaudemont  assez 
excentrique,  où  elle  rencontra  Talleyrand  et  le  marquis 
de  Boisglin.  Ce  royalisle,  ancien  émigré,  presque  rallié  à 
l'Empire,  allait  la  convertir  à  la  cau.se  de  la  monarchie, 
d'une  monarchie  libérale  et  constitutionnelle.  Elle  servit 
d'intermédiaire  entre  le  gentilhomme  de  vieille  souche  et 
'ralleyraml.  Déclarer  son  inlluence  décisive  serait  présomp- 
tueux, elle  fat  un  agent  comme  tant  d'autres  qui  assi(j- 
gCtiieiit  Talk'vrand.  La  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Arrigon, 
consacrée  aux  entretiens  d'Aimée  de  Coigny  et  de  Talley- 
rand offre  le  plus  grand  intérêt  et  constitue  le  chapitre 
cfipilal  do  ce  livre. 

Aimée  avait  travaillé  contre  ses  propres  intérêts.  \'ieillc, 
à  peu  lU'ès  sans  ressources,  déclassée  de  la  société  réta- 
lilie.  elle  mourait  quasi  abandonnée.  .Son  testament,  confié 
ail  prince  de  Talleyrand,  garde  les  traces  de  la  grâce,  de 
la  noblesse  et  du  désintéressement  qu'elle  garda  dans  sa 
vie  l'igitée,  orageu.se. 

M.  D. 

"Histoire.  —  "Politique  extérieure. 

I,\  uuEsiio.N'  d'Orient  depuis  ses  origines  r^squ'a  la  paix 
ur.  Sr:vnr,s  i'l020i,  par  R.  Driault  [AlcnnX  —  I,a  ociLnni;  d'iiiep 
r\  t'AUMilE  DE  DEMAIN,  jiaP  'c  licutciiaul  col'jOcl  MnjTr  'Uav- 
:  ev  .  —  L'!iL.'.^!.  par  E.  !!ûiîtc-'  [priyot . 
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LES    REVUES  : 

Memok.  —  Les  Lettres   de    la    T:arhie    (lievue  de 
France,  P''  Avril). 

Ces  lettres  sont  publiées  pour  la  i)ivmière  fois  en  France 
mais,  connue  toujours,  c'est  un  journal  américain  .<  The. 
Globe  »  qui  en  eut  la  primeur.  Elles  ont  tout  d'abord  le 
mérite  de  montrer  la  fausseté  de  deux  légendes  odieuses 
mais  enracinées  à  ce  point  dans  l'esprit  du  public  qu'il 
'ne  faut  pas  compter  qu'elles  soient  jamais  détruites  et  que 
la  vérité  puisse  prévaloir  :  1°  la  légende  de  la  tzarine. 
allomande  de  C(eur,  et  faisant  à  la  cour  de  Russie  le  jeu  do 
nos  ennemis  ;  2"  la  légende  de  la  tzarine  de  la  paix  sépa- 
rée —  cjui  nous  eût  poignardés  dans  le  dos  pendant  les 
batailles  de  lOlG.  I^ar  contre,  ce  qui  ressort  nëltemenl  de 
cette  cori'espondance,  c'est  que,  guidée  par  Raspoutine, 
l'impi'ratrice  fut  personnellement  resiwnsable  de  la  poli- 
tiijui'  iiitérieuie  de  la  Russie  qui  détermina  la  Révolution. 

D'intelligence  bornée,  d'autant  plus  volontaire,  ambi- 
tieuse et  rusée,  ce  n'était  sans  doute  pas  la  femme  fatale 
pour  roman  feuilleton  (|ue  M.  Paléologue  esquisse  dans  les 
.Mémoires  qu'il  pulilie  à  la  licyuc  des  Deux  Mondes.  Mais 
elii'  a\ait  sur  le  cunii'  comme  sur  l'esprit  de  son  mari  — 
la  faiblesse  faite  Empereur  —  une  enq)rise  tolale  ot  l'as- 
cendant que  donne  sur  une  volonté  qui  vacille,  une  volonté 
loute-iniissanle.  Son  but  —  la  conduite  des  affaires  inlé- 
rieui'cs  de  la  Russie  —  elU'  le  i>oursuivait  jusqu'au  milieu 
des  effusions  d'amour  les  plus  pathi'tiques  et  des  protc.sla- 
lions  d'une  tendresse  infinie.  Elle  lui  arracha  ainsi,  dans 
.sa  i)arfaile  ignorance  de  tout,  et  de  la  gravité  de  l'heure 
et  de  l'orage  pojiulaire  (jui  grondait,  les  décisions  qui  de- 
vaient jeter  bas  les  fondements  de  l'Empire  et  avoir  par 
ricochet,  sur  la  guerre  en  cours,  les  plus  tragiques  con.sé- 
quences.  .Sans  .se  douter  qu'elle  jouait  avec  le  feu,  elle  lit 
sauter  la  maison.  C'est  de  cela,  et  de  cela  seulement  que 
d'api'ès  les  lettres  que  nous  met  sous  les  yeux  la  lie  vue  de 
France  la  tzarine  est  responsable  devant  l'Histoire.  Il 
^^endile  f|iie  sa  jtart  soit  assez  belle  sans  qu'on  vienne  y 
ajouter  un  surcroit  d'infamie. 

MoNTCHRESTlEN.         Le    niourenienf  sf/ndicaliste. 
(La  Revue  de  Paris,  15  mars). 

.\i'ticle  reinar(|uablement  obji'ctif.  L'auteur  y  étudie  les 
consitiuences  qu'a  eues  sui'  le  personnel  syndical  adhérent 
à  la  C.  G.  T.  l'échec  des  grèves  de  nuii  1!I20.  Documeide 
par  les  di.scours  et  les  articles  des  militants  syndicalitses, 
les  discu.ssions  des  Congrès,  les  aveux  des  grands  chefs  du 
mouvement,  M.  .Ntonlchrestien  y  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence (]uc  le  plus  i)ur  résultat  de  ces  grèves  déclanchées, 
on  s'en  souvient,  sans  aucun  motif  séi'ieux,  a  été  de  dis- 
loquer les  effectifs  cégélistes  (certaines  fédérations  —  îes 
chemins  de  fer  i)ar  exemple  —  ont  perdu  jusqu'à  50  (1/0  de 
leurs  adhéi'enlsi.  .lusqu'où  est  allée  (M^tte  désagrégation  ; 
quels  efforts  ont  été  tentés  par  les  chefs  syndicali.stes  pour 
rccoiHiuérii'  et  réorganiser  les  masses;  quelles  difficultés  Tés 
dirigeants  ont  rencontrées  dans  leur  tâche  et  enfin  quels 
sont  actuellement  les  résultats  positifs  de  ces  tentatives, 
voilà  surtout  les  points  que  l'auteur  s'est  attaché  à  mettre 
en  lumière.  Cette  reuuirquable  monographie  y  apporte, 
semble-t-il,  le  maxinnnn  de  clarté  possible  en  l'espèce.  Car 
ou  sait  de  reste,  (|ue  les  chefs  socialistes,  tels  des  Dieux, 
aiment  le  mystère. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

L'iII.STCJlliK    DES   NÉliOClATlONS    AVEC    L'.'VUTniCUË  EN    1017,  par 

le  Comte  de  Fels  (La  lievue  de  Paris,  le''  avril).  —  Pour 

AVOIR  UNE  PAIX  QUI  SOIT  DURABLE,  ATTIIiONS  A  NOUS  L'ALLEMAGNE 

Diî.MocRATiQUE,  imv  Pierre  Bertrand  {Progrès  Civique, 
2G  mars  .  —  La  Hongrie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
le  Baron  Louis  Lévay  [Revue  de  Hongrie,  ;I5  niars-15  avril). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L'industrie  de, la  soie  en  Turquie  [Economisle  d'Orient, 
20  mars).  —  Le  commerce  extérieur  de  l'.Angletedrk,  par 
A.  Parent  (La  Nouvelle  Revue,  1®"^  avril).  —  La  crise  métal- 
lurgique EN  Lorraine,  par  Jean  Seloignes  [Le  Nord  et 
VEsl.  reconslilués,  25  mars\  —  La  situation  économiquh  dans 
LE  Nord  et  l'Est  de  la  France,  (id.'.  —  Le  patronat  et  liî 
RÉci.ME  économique,  par  Marcel  Provence  {Opinion,  26  mars;. 

QuesNons  Tinancières  : 

La   MOniLlSATION    DES    créances    alliées    est-elle  PRVTICAm.E, 

par  .\dolplit'  Delcmer  Opinion.  2t)  mars'. 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  . 

La  LiirLHAiLi.E  CU...MI iroLirn,  par  Mbert  Thibnudel  'L<i 
P.ciul  Ciiliquc,  25  iilarS;.  --  Le  centek.mre  de  Pugeï,  par 
François  Fosca  {id.].  —  L'abt  a-Mique  au  Musée  du  Lou\-nE. 
par  Robert  Lejeuue  [id.].  —  Rons.wd  lecteuîi  d'Iîomère,  par 
Pierre  de  .\olhac  (La  Revue  Critique,  10  mars).  —  Lettres 
p'Italt.  par  Crnest  Renan  (La  Urnic  de  ParUi.  l"""  avril'. 
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LA    BATAILLE    AUTOUR    DU  PETROLE 


LE  RÉGIME  DU  PÉTROLE  EN  FRANCE 


Où  en  est  la  question  ? 
Illusions,  erreurs,  idées  fausses  et  généreux  projets. 


Le  nouveau  projet  du  ministre  du  commerce.  —  La  liberté  commerciale  peut-elle 

JOUER  DANS  LA  QUESTION  DU  PÉTROLE?  —  La  SÉCURITÉ  DU  PAYS.  —  La  PRODUCTION  NA- 
TIONALE. —  Les  FRAIS  DE  PROSPECTION.  —  LeS  125  MILLIONS  DE  BÉNÉFICES  DU  CONSOR- 
TIUM RT  LEUR  EMPLOI. 


La  discussion  du  futur  régime  du  Pétrole  en 
France  va  enfin  venir  devant  le  Parlement.  Les 
projets  passés  de  M.  Laurent  Eynac  et  les  contre- 
projets  envisagés  par  la  sous-commission  des 
Pétroles  ont  fait  place  à  un  projet  plus  simple  de 
M.  Dior,  aujourd'hui,  chargé  comme  ministre  du 
Commerce  de  prendre  l'initiative  gouvernemen- 
tale en  cette  redoutable  question. 

Nous  avons  dit,  ici  même,  dans  une  série  d'ar- 
ticles (1),  de  quels  écueils  elle  était  hérissée,  quels 
intérêts  considérables  s'opposaient  les  uns  aux 
autres.  La  lumière  ne  semble  pas  s'être  faite  dans 
l'opinion.  Beaucoup  de  parlementaires  n'hésitent 
pas  à  avouer  que  le  sujet  leur  échappe,  qu'ils  ne 
comprennent  pas  bien  en  quoi  peut  être  si  pas- 
sionnante pour  certains  une  question  qu'il  leu'' 
paraît  facile  de  résoudre  par  une  formule  géné- 
rale :  «  Liberté  commerciale  ». 

Le  projet  ministériel  lui-même  ne  semble  pas 
extrêmement  étudié,  ni  solide,  et  l'on  a  l'impres- 
sion qu'il  a  été  édifié  surtout  pour  répondre  aux 
critiques  qu'avait  fait  naître  le  second  projet  Lau- 
rent Eynac.  Celui-ci  subordonnait  l'autorisation 
d'importation  du  pétrole  aux  dispositions  d'un 
décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que qui  serait  pris  ultérieurement.  La  Commis- 
sion de  la  Chambre  avait  protesté.  Le  projet  actuel 
supprime  simplement  le  décret  et  l'autorisation 
ne  devient  plus  qu'une  vaine  formalité.  Mais  le 
projet,  par  sa  simplicité  même,  a  l'avantage  de 
ne  plus  soulever  qu'un  minimum  d'opposition. 

Il  est  en  somme  résolument  en  faveur  de  la  li- 
berté commerciale,  et  l'on  va  entendre  ce  saint  vo- 
cable résonner  triomphalement  dans  toutes  les 
discussions  parlementaires. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  payer  trop  de 
mots  ni  de  formules.  La  liberté  commerciale 
existe,  il  est  bien  vrai,  et  est  souveraine  dans  la 
plupart  des  domaines  économiques.  C'est  elle  qui 
permet  aux  agriculteurs,  quand  les  stocks  de  blé 
tendent  à  s'épuiser  et  que  les  cours  montent,  de 
forcer  leur  production  encouragée  par  les  hauts 
prix,  d'alimenter  à  nouveau  les  stocks  et  de  cor- 
riger aiasi  [es  effets  de  la  hausse  qui  les  a  stimu- 


(1)  Voir  numéros  de  janvier  dernier. 


lés.  lis  sont  légion,  et  cependant  chacun  agit  na- 
tureliement  dans  le  inème  sens  :  la  liberté  com- 
merciale a  joué. 

Mais  en  matière  de  pétrole  ?  Qui  ne  sait  que  les 
stocks  disponibles  dans  le  monde  sont  détenus  en 
majeure  partie  par  deux  grands  trusts  et  qu'il 
faut  s'adresser  à  l'un  ou  à  l'autre  ?  Qui  ne  sait 
que  les  importateurs  en  France  ne  sont  qu'une 
poignée,  et  que  les  conditions  mômes  du  marché, 
la  répartition  géographique  des  installations  les 
amènent  presque  nécessairement  à  s'entendre  ? 

Le  vocable  liberté  commerciale  signifie  avant 
tout  :  concurrence  chez  les  acheteurs,  concurrence 
chez  les  vendeurs,  libre  jeu  des  offres  et  des  de- 
mandes. Hors  de  là,  la  formule  n'a  pas  grand 
sens.  Dans  quelle  mesure  peut-elle  s'appliquer  à 
l'achat,  à  l'importation  et  au  commerce  des  pé- 
troles et  des  essences  en  France  ?  C'est  cette  me- 
sure qu'il  im.porte  de  déterminer  exactement  : 
faire  autrement,  c'est  se  payer  de  mots.  . 

C'est  pourtant  le  tremplin  sur  lequel  se  sont 
placés  les  plus  graves,  comme  les  plus  fougueux 
partisans  du  régime  de  la  «  liberté  commerciale  ». 
Quelques  réalités  ne  seraient  pas  inutiles  dans 
leurs  plaidoyers. 

Sans  doute,  —  et  nous  avons  exposé  ici  impar- 
tialement d'intéressantes  suggestions  à  ce  sujet, 
—  il  est  un  certain  nombre  de  cas  où  la  liberté 
commerciale  peut  jouer.  On  peut  supposer  qu'un 
temps  viendra  où  elle  sera  plus  nettement  une 
réalité.  On  peut  aspirer  à  cette  période  :  nous  n'y 
sommes  pas  encore  parvenus  en  France. 

Une  autre  illusion  règne  en  maîtresse  dans  le 
public  et  chez  beaucoup  des  plus  sérieux  défen- 
seurs du  régime  de  liberté  commerciale.  Ils  di- 
sent :  1)  prix  auquel  se  paie  l'essence,  en  France, 
sous  le  régime  actuel  est  manifestement  excessif, 
et  le  régime  de  liberté  l'abaissera  aussitôt. 

Nous  voulons  bien  en  accepter  l'augure.  Mais 
là  encore,  il  semble  fort  à  craindre  qu'on  ne 
trompe  manifestement  le  public  et  qu'on  ne  le 
paie  de  mots.  Serrons  d'un  peu  plus  près  les  réa- 
lités, examinons  les  chiffres,  en  France  et  dans 
les  autres  pays  européens  :  que  voyons-nous  ? 

L'essence  est  vendue  à  Rouen  par  les  usines 
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aux  grossistes  et  aux  détaillants  à  1  fr.  90  le  litre 
(y  compris  0  fr.  35  de  droit). 

Dans  les  mêmes  conditions,  l'essence  est  \en- 
due  au  litre  sur  la  base  du  change  du  22  mars 
1921  : 

En  Angleterre!    l'"!'.   2  14 

En  Suède    j>  26 

En  Danemark    1  74 

En  Norvège    2  07 

En  Hollande    1  56 

En  Belgique    1  56 

En   Italie    2  25 

En  Suisse    2  75 

En  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Suisse,  on  ne 
paie  aucun  droit.  En  Italie,  un  droit  de  0,07  par 
litre. 

Si  la  France  avait  sur  les  essences  un  régime 
fiscal  identique  aux  pays  voisins,  elle  paierait  ac- 
tuellement l'essence  le  même  prix  qu'en  Belgique 
et  beaucoup  moins  cher  que  dans  tous  les  autres 
pays. 

Le  futur  régime  du  pétrole  soulève  enfin  une 
question  plus  grave  encore  que  toutes  les  autres, 
celle  qu'on  a  appelée  »  la  politique  nationale  des 
pétroles  ».  Nous  touchons  ici  aux  intérêts  les  plus 
hauts  et  les  plus  importants  de  la  collectivité. 

Deux  points  de  vue,  qui  du  reste,  se  touchent 
étroitemeni  : 

Celui  de  la  sécurité  nationale  :  nécessité  d'avoir 
des  stocks  considérables,  puisque  la  totalité  du 
précieux  combustible  provient  de  l'étranger,  et 
qu'il  faut  en  tout^e  circonstance  avoir  de  grosses 
disponibililcs  immédiates  et  être  as'mré  d'un  vd- 
vitaillement  ré guJier. 

Le  piojet  ministériel  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'en 
préoccuper.  Les  plus  énergiques  partisans  de  la 
liberté  commerciale  ne  peuvent  eux-mêmes  lais- 
ser aller  à  vau-l'eau  des  solutions  aussi  impor- 
tantes.  Or,  le  projet  de  M.  Dior  (qui  n'est  pas, 
disions-nous,  très  éiudié),  présente  incontesta- 
blement des  lacunes  sur  ce  point.  L'engagement 
qu'il  demande  aux  importateurs  d'avoir  toujours 
un  stock  de  3  mois  d'avance  ne  paraît  pas  absolu- 
ment solide,  ni  entouré  de  toutes  les  garanties 
désirables.  Ces  situations  présentent  toujours  des 
mailles  assez  larges.  Si  toutefois  les  garanties 
paraissent  suffisantes,  rien  n'est  prévu  pour  as- 
sur^  le  ravitaillement  régulier  en  toutes  circons- 
tances. Il  faut  pour  cela  la  flotte  pétrolière,  dont 
nous  avons  dit,  à  plusieurs  repi'ises,  toute  l'uti- 
lité. 


L'autre  point  de  vue,  essentiellement  économi- 
que, d'oij  l'on  aperçoit  l'intérêt  capital  de  la  col- 
lectivité, c'est  celui  de  la  production  nationale. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  production  in 
digène,  mais  d'une  façon  plus  large,  de  la  pro- 
duction française,  sur  notre  sol,  dans  nos  colo- 
nies, et  dans  maintes  régions  du  monde,  oîi  nous 
avons  une  place  à  prendre.  Ici,  le  régime  de  «  li- 
berté commerciale  »  d'avant-guerre  s'est  montré, 
il  faut  le  redire,  tout  à  fait  impuissant. 

Le  projet  minis'tériel  se  propose  de  stimuler 
l'activité  des  recherches  par  un  prélèvement  obli- 
gatoire sur  les  bénéfices  des  importations,  afin 
d'alimenter  un  fonds  commun.  Que  ce  soit  sous 
cette  forme,  ou  sous  une  autre,  il  s'agit  de  deman- 
der en  définitive  aux  consommateurs  d'essence 
et  de  pétroles  un  léger  tribut  pour  favoriser  la 
production  nationale.  La  proposition  est  très  dé- 
fendable, et  il  paraît  en  effet  assez  logique  que 
liîs  bénéficiaires  de  cette  production  future  s'as-- 
surent  eux-mêmes  partiellement  la  matière  pre- 

(1)  Voir  numéros  de  janvier  dernier. 


mièi-e  qui  manque  à  leur  pays  et  par  conséquent 
qui  leur  manque. 

Citons  ici,  à  côté  des  dispositions  du  projet  de 
iM.  Dior,  un  échange  de  vues  fort  sensées  qui 
s'est  glissé  dans  la  discussion  du  budget  au  Sé- 
nat, à  propos  des  frais  de  recherches  et  de  [>ros- 
pection  minières,  ou  M.  Dounier  et  M.  Bérenger 
envisagent  la  façon  dont  pourrait  être  conduite 
cette  œuvre  nationale  au  premier  clief  : 

M.  Paul  Doutner,  ministre  des  finances.  —  Qu'une  poli- 
tique nationale  des  pétroles  soit  nécessaire,  c'est  mon  avis; 
mais  que  celle  polilique  puisse  être  réalisée  par  des  son- 
dages faits  plus  ou  moins  au  compte  de  l'Etat,  cela  je 
ne  peux  l'admettre. 

J'en  parte  avec  l'expérience  que  j'ai  acquise  en  Indo- 
Chine  ;  rien  n'est  décevant  comme  ces  recherches  de  pé>- 
trole.  Je  sais  par  exemple  qu'en  ce  moment  il  y  a  une 
société  en  Algérie  qui  a  dépensé  25  millions  sans  avoir 
rien  trouvé. 

Engager  l'Etat  dans  cette  voie  serait  extrêmement  pé- 
rilleux. 

M.  Henry  Bérenger.  -  Je  pai'tage  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  Finances.  Il  ne  serait  pas  d'une  bonne  poli- 
lique de  dépenser  des  sommes  considérables  pour  favoriser 
les  ambitions  de  certaines  localités,  qui  très  logilimemenl 
voudraient  voir  jaillir  du  pétrole  de  leur  sol.  A  mon  avis, 
les  dépenses  de  prospection  devraient  incomber  aux  grands 
importateurs  et  négociants  en  pétrole,  qui,  depuis  quarante 
ans,  grâce  à  la  protection  douanière,  ont  réalisé  plus  d'un 
milliard  de  bénélices. 

Noire  siluàlion  linancière  ne  nous  permet  pas  d'inau- 
gurer une  polilique  de  forage  et  de  sondage  a  la  charge 
de  l'Etat.  Pour  obtenir  un  résultat,  il  faudrait  engager 
des  sommes  considérables  ;  car  il  ne  peut  être  quesUon 
d'éparpiller  de  petites  sommés  pour  faire  de  la  poussière 
de  recherches. 

Je  dois  dire,  en  outre,  qu'appelé  ù  assurer  le  ravitaille- 
ment de  notre  armée  et  de  la  population  civile  en  pétrole, 
essences  et  combustibles  pendant  une  période  par'licuîière- 
ment  difficile,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'obtenir  de  tels  ré- 
sultats que  ma  gestion  s'est  soldée  par  125  millions  de 
bénéfices. 

Il  fut  entendu  alors  avec  le  consortium  des  pétroles  que 
ces  125  millions  pourraient  être  employés  au  développe- 
ment de  l'industrie  pétrolière  en  France. 

Je  me  permets  de  préconiser  l'emploi  de  ces  125  mil- 
lions sous  la  forme  de  subventions  à  des  sociétés  d'-ndus- 
triels  et  commerçanTs,  qui  devront  être  analogues  aux. 
grandes  sociétés  anglaises  et  américaines. 


Car  ces  fameux  125  millions  ne  sont  pas  un 
mythe.  Ils  ont  été  réeltement  acquis  et  doivent 
être  affectée  à  «  un  fonds  de  prévoyance  »  du  pé- 
trole, suivant  l'article  39  des  stfituts  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  du  consortium  français  d'im- 
portation de  pétroles  et  d'essences.  On  a  nié  l'exis- 
tence de  ces  millions.  'Voici  un  document  qui  les 
fait  ressortir  avec  évidence,  le  projet  de  bilan  du 
consortium  à  la  fin  de  l'exercice  19J9-1920,  bilan 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  encore  été  soumis  à  l'As- 
semblée des  actionnaires  du  consortium  et  le 
document  vaut  d'être  connu  : 

CONSORTIUM  FRANÇAIS  D'IMPORTATION 
DE  PÉTROLE  ET  0  ESSENCE 


Bilan  au  23  avril  1920 
Actif. 

Actionnaires,  capital  non  appelé.  Fr.     15.000.000  • 

Matériel  et  mobilier   t  » 

Avances  et  cautionnement   10  » 

Caisse   8.130  » 

Comptes  débiteurs  : 

Crédit  Lyonnais   15.5.068  20 

Banque  de  France   69.286.122  .50 

naflineurs   U. 9,38. 803  25 

Elat   69.115.713  44 

Portefeuille  (bons  de  la  Défénse).  14. 340. .366  70 

Passif. 

Capital   Fr. 

Comptes  créditeurs  : 

Intendance  britannique  

Intendance  américaine  

Pertes  et  prolils  :  bénéfice  net.. 

Fr   182.844.215  00 


30.000.000  0 

19.. 583. 094  27 
2.348.246.39 
1.30.912  87i  43 
182.844.215  0» 
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Compte  de  pertes  et  profits  au  23  avril  1920 

Débit. 

Frais  généraux,  solde  du  compte.    Kr.         *33.600  11 

Matériel  et  mobilier  pour  amor- 
tissement  8.595  75 

Frais  de  constitution,  aniortisse- 
Hient  complet   1)9. H ti  20 

Ta.xe  sur  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières, amortissement  com- 
plet  65.314  » 

CiiÈnrr. 

Marchandises,  bénéfice  brut   128. 900. 888  0.') 

Intérêts    et    agios,    solde  du 

«^ui'iptB   2.408.018  44 

Four  balance,  solde  créditeur 

benélice  net   130.912.674  43 

Fr   131.309.506  49     131.309.506  49 

Répartition  du  bénéfice 

{articles  10  et  36') 


1°  Reserve  légale  5  %  jusqu'à  10  %  du  capital.. 
2»  Intérêts  aux  actionnaires  (6  %  l'an  du  cai)i- 

tal  verse)  

3°  Fonds  de  prévoyance  du.  pétrole  (article  39). 

Fr  


Fr. 


3.000.000  . 

1.949.910  13 
125.902.964  30 

130.912.874  43 


Le  fonds  commun  que  se  propose  d'établir  le 
projet  ministériel  peut  escompter  déjà,  on  le  voit, 
une  fort  belle  dotation,  dans  l'intérêt  de  la  future 
production  nationaJe. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  des  efforts  particuliers 
ont  déjà  été  tentés,  et  non  sans  succès,  par  les 
plu's  louables  initiatives  privées.  La  Société  Lille- 
Bonnières-Colombes  notamment,  est  entrée  dans 
cette  voie  :  elle  a  constitué  une  filiale  qui  a  obtenu 
des  résultats  remarquables  au  Maroc.  D'autres  la 
suivront.  A  l'étranger,  Le-contrôle  français  a  pris 
depuis  un  an  une  extension  considérable  sur  les 
champs  pétrolifère-s  de  Pologne  et  de  Roumanie, 
ce  serait  une  œuvre  fort  intéressante  que  de  rele- 
ver tout  ce  qui  a  été  fait  déjà,  et  les  espoirs  qui 
s'ouvrent... 

Que  de  points  soulève  cette  passionnante  ques- 
tion du  pétrole  en  France  f  Pourquoi  faut-il  que 
la  cause  soit  souvent  si  mal  servie,  qu'elle  soil 
l'origine  de  tant  d'erreurs  et  de  tant  d'idées 
inexactes?  et  que  la  discussion  parlementaire  qui 
va  s'engager  s'ouvre,  pour  beaucoup,  dans  le 
noir  ou  dans  l'équivoque  ? 

Raoul  Hacault. 


LA  GRÈVE  DES  MINEURS 
EN  ANGLETERRE 


Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 
La  gravité  de  la  situation.  —  Comment  la  grève 
est  née  :  la  régression  des  salaires  et  la  poli- 
TIQUE DE  «  lTndependent  Labour  party  ».  ■ —  Les 

RÉPERCUSSIONS  PROBABLES  :  TRANSPORTS  ET  CHE- 
MINS    DE    FER    :     15     MILLIONS     DE     GRÉVISTES.  — 

La  grève  actuelle  des  mineurs  anglais  se  montre 
d'une  exceptionnelle  gravité.  Brusquement,  presque 
brutalement  décidée,  elle  a  aussitôt  entraîné  l'unani- 
mité des  ouvriers  des  mines,  sans  hésitation.  Alors 
que  dans  les  précédents  conflits  les  fédérations  grévis- 
tes s'étaient  maintenues  sur  le  terrain  des  revendica- 
tions strictement  professionnelles,  la  crise  présente 
s'annonce  chaque  jour  davantage  comme  un  mouve- 
ment avant  touc  politique  et  social,  Chose  jusqu'alors 
inconnue,  les  entraves  au  travail,  les  actes  de  sabo- 
tage, se  multiplient,  dont  certains  menacent  l'exis- 
tence même  des  installations  minières  ;  pour  imposer 
sa  volonté,  l'ouvrier  n'hésite  pas  â  risquer  d'anéantir 


la  source  même  de  son  travail  et  de  son  gain.  11  sem- 
ble que  les  grévistes  aient  voulu  couper  les  ponts 
derrière  eux  à  toute  retraite  possible,  et  se  condam- 
ner de  prime  abord  à  une  lutte  sans  merci. 

Depuis  la  fia  des  hostilités,  le  Gouvernement  bri- 
tannique songeait  à  supprimer  le  contrôle  que  îa 
guerre  avait  amené  l'Etat  à  faire  peser  sur  les  mines. 

On  jugeait,  en  effet,  ce  contrôle  peu  compatible 
avec  les  désirs  légitimes  de  liberté  revenus  avec  la 
paix,  répondant  mal  d'ailleurs  à  son  objet,  et  oné- 
reux pour  le  Trésor  public.  Mais  pour  le  mineur,  le 
retour  à  la  liberté  d'exploitation  signifiait  la  suppres- 
sion de  ces  primes,  nombreuses  et  diverses,  que  la 
guerre  avait  contraint  l'Etat  à  lui  consentir,  l'aboli- 
tion du  minimum  de  gain  quotidien  qu'une  péréqua- 
tion des  bénéfices  miniers  lui  assurait,  en  un  mot 
l'abaissement  général  du  taux  des  salaires  et  la  réap- 
parition des  inégalités  locales  de  tarifs.  Ainsi  menacé 
dans  des  avantages  qu'il  s'habituait  à  considérer 
comme  définitivement  acquis,  il  avait,  par  une  pre- 
mière grève  en  octobre  1920,  obtenu  du  Premier  Mi- 
nistre que  le  contrôle  serait  prolongé,  ouvriers  et  pa- 
trons devant  s'entendre  pour  établir  le  régime  qui  lui 
succéderait.  Cr-pendant  la  crise  générale  des  indus- 
tries, l'accumulation  des  stocks,  la  chute  des  expor- 
tations comprrjmises  par  une  hausse  exagérée  des  prix 
faits  aux  étrangers,  en  menaçant  de  ruine  les  Compa- 
gnies et  en  faisant  du  système  des  primes  un  intolé- 
rable fardeau  pour  le  contribuable  anglais,  tout  cela 
décida  M.  Lloyd  George  à  rendre,  cinq  mois  plus  tôt, 
la  liberté  à  l'industrie  minière.  Le  31  mars,  le  nou- 
veau Coal  Deccntrol  Act  entrait  en  vigueur. 

Or,  à  cette  date,  l'extraction  ayant  beaucoup  di- 
minué, les  primes  étaient  réduites  à  presque  rien,  et 
aucune  entente  n'avait  pu  se  faire  entre  ouvriers  et 
patrons.  Ceux-ci  par  contre  dénonçaient  les  contrats 
de  salaire  en  vigueur  et  annonçaient  qu'ils  rédui- 
raient dans  chaque  bassin,  dans  chaque  exploitation, 
les  salaires  proportionnellement  à  la  baisse  du  char- 
bon et  de  leurs  propres  bénéfices. 


Les  mineurs  ont  répondu  par  l'ordre  de  grève,  qui 
trouvait  un  terrain  merveilleusement  préparé.  En 
effet  les  Fédérations  minières,  inféodées  pour  la  plu- 
part aux  idées  politiques  et  sociales  de  l'Independent 
Labour  Party,  ont  lié  leurs  revendications  profession- 
nelles —  qui  comportent,  le  maintien  de  ce  contrôle 
d'Etat  et  de  ce  système  de  primes,  choses  pour  eux 
si  avantageuses,  —  à  tout  un  programme  d'organi- 
sation étatiste  du  travail  :  nationalisation  des  mines, 
suppression  des  compagnies  exploitantes,  partage  des 
bénéfices  entre  les  ouvriers,  établistement  d'un  sa- 
laire national  garanti  au  besoin  par  l'impôt.  D'où 
l'aspect  politique  et  social  de  ce  conflit  d'origine  pro- 
fessionnelle. Le  Labour  Party  ne  cache  pas  son  désir 
de  chasser  du  pouvoir  la  coalition  conservatrice  libé- 
rale que  dirige  M.  Lloyd  George,  et  d'appliquer  son 
programme  de  réformes  socialistes.  Pour  y  arriver,  il 
n'a  pas  craint  de  spéculer  sur  le  mécontentement 
causé  dans  le  pays  par  le  malaise  économique  et  le 
chômage.  Désespérant  d'aboutir  par  les  voies  léga- 
les, parce  qu'il  se  sait  désavoué  par  la  majorité  des 
électeui-s,  il  compte  sur  la  grève  minière,  à  laquelle  il 
espère  lier  celle  des  Transports  et  des  Cheminots, 
pour  semer  l'anarchie  et  le  désespoir  dans  le 
Royaume-Uni  et  s'emparer  du  pouvoir  par  une  action 
violente,  révolutionnaire. 

La  crise  est  une  des  plus  graves,  sans  conteste, 
qu'aient  jamais  eu  à  subir  les  Trois  Royaumes.  L'ave- 
nir, la  vie  même  du  peui)le  britannique  sont  en  jeu. 
Comment  cett*  grève  .subite  et  violente  évoluera- 
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t-elie  ?  Il  semble  prématuré  de  chercher  à  le  prévoir. 
Aujourd  hui  et  demain  nous  saurons  si  les  Fédérations 
des  Transports  et  des  Chemins  de  fer  entendent  lier 
leur  cause  cà  celle  de^i  Mineurs  et  à  celle  du  Labour 
Farty.  On  évalue  en  ce  cas  le  nombre  ue&  cliôineurs  à 
cinq  millions  et  demi,  ce  qui  ferait  15  eu  20  millions 
d'individus  à  peu  près  privés  de  ressources  (les  grèves 
précédentes  ont  notoirement  appauvri  les  fédérations 
et  surtout  celle  des  Mines)  —  sur  44  millions  de  su- 
jets britanniques.  Et  cela  devant  tme  Irlande  en 
l'état  d'effervt';cence  que  l'on  sait. 

Mais  il  faut  compter  sur  le  bon  sens  et  la  disci- 
pline patriotique  du  peuple  anglais.  Il  faut  atten- 
dre la  réaction  du  Gouvernement,  et  celle  de  l'opi- 
nion publique,  qu'il  représente. 

M.  Lloyd  Gecrge,  devant  cette  crise  qu'il  savait  iné- 
vitable, mais  peut-être  sans  en  avoir  prévu  —  qui 
l'eût  pu  faire  ?  —  la  soudaine  gravité,  se  recueille 
avant  d'agir  ;  en  ces  instants  les  décisions  doivent 
être  mûries,  et  le  Gouvernement  doit  savoir  s'il  sera 
suivi. 

Or,  il  semble  bien  que*  l'opinion  anglaise  réprouve 
les  agissements  violents,  criminels,  désespérés  et  provo- 
cants à  la  fois,  des  grévistes.  Lente  à  s'émouvoir,  elle 
est  aussi  lente  à  pardonner.  Tous  les  partis  qui,  au 
cours  du  xix"  siècle  ont  tenté  de  recoui'ir  à  la  vio- 
lence, luddites,  chartistes,  fenians,  etc.,  l'ont  éprouvé 
à  leurs  dépens.  Une  minorité  plus  turbulente  au  fond 
que  vraiment  unie,  plus  égoïste  que  malheureuse, 
plus  cupide  que  convaincue  d'une  juste  cause,  réussi- 
ra-t-elle  à  imposer  au  peuple  anglais  des  expériences 
économiques  voisines  de  celles  dans  lesquelles  se  débat 
la  Russie  d'aiijourd'hui  ? 

La  question  intéresse  et  l'Empire,  et  l'Europe,  et 
tout  le  monde  civilisé.  Il  est  permis  néanmoins  de 
souhaiter  et  de  croire  que  cètte  crise  si  grave  se  ré- 
soudra sans  accumuler  après  tant  d'autres  sur  notre 
^''eux  continent  d'irréparables  ruines. 

N.  D. 


La  Société  des  Nations 
et  le  rétablissement 
économique  de  l'Autriche 

Les  récents  événements  de  l'Europe  Centrale 
illustrent  cette  vérité  essentielle  :  il  faut  que  la 
République  d'Autriche  vive.  Pour  cela,  il  faut 
qu'on  l'aide  à  mettre  de  l'ordre  dans  ses  fmances; 
à  importer  les  aliments  indispensables  à  la  vie  de 
son  peuple,  et  les  matières  premières  dont  ne  peu- 
vent se  passer  ses  industries. 

Le  Conseil  suprême  avait  compris  ces  nécessités 
impérieuses,  mais  sachant  que  les  gouvernements 
de  l'Entente  ne  peuvent  plus  engager  aujourd'hui 
directement  les  ressources  de  leurs  pays  dans  des 
opérations  de  crédit  extérieures,  il  s'est  déchargé 
du  souci  des  «  bonnes  œuvres  »  autrichiennes  sur 
la  Société  des  Nations.  Celle-ci  a  prié  un  Comité 
d'experts  d'étudier  le  difficile  problème  autri- 
chien. Le  Comité  vient  de  siéger  pendant  quelques 
jours  à  Paris.  Il  s'efforce  de  réaliser  le  fameux 
projet  Ter-Meulen,  que  le  banquier  hollandais  de 
ce  nom  avait  exposé  à  la  Conférence  financière 
internationale  de  Bruxelles,  le  2  octobre  1920. 

Rappelons  les  grandes  lignes  de  ce  projet  ingé- 
nieux. Un  gouvernement  de  pays  à  change  dépré- 
cié —  de  pays  dont  les  finances  sont  obérées  — 


le  gouvernement  autrichien,  précisément,  émet  sous 
le  contrôle  d'une  Commission  de  la  Société  des 
Nations,  des  bons  gagés  sur  V affectation  de  cer- 
tains impôts  ou  autres  recettes  spécifiées... 

Un  importateur  autrichien,  qui  veut  faire  entrer 
du  charbon  en  Autriche,  s'adressera  à  son  gouver- 
nement et  lui  empruntera  des  bons  pour  une  somme 
à  déterminer.  Les  conditions  de  cet  emprunt  par- 
ticulier, intérieur  à  V Autriche,  seront  d'ailleurs 
fixées  par  le  gouvernement  autrichien  et  son  ressor- 
tissant, sous  les  yeux  de  la  Commission  internatio- 
nale. 

L'importateur  autrichien  se  tournera  alors  vers 
l'exportateur  étranger  qui  lui  enverra  des  tonne.:, 
de  charbon,  contre  remise  de  ces  bons,  dits  bons 
Ter-Meulen.  Il  faudra  —  cela  est  évident  —  que 
ces  bons  soient  des  valeurs  sûres  que  le  créancier 
• —  l'exportateur  étranger  —  puisse  remettre  aux 
banques  et  escompter  aisément  :  à  cet  effet,  la 
Commission  Internationale  devra  fixer  la  valeur-or 
de  ces  bons.  Le  revenu  des  actifs  choisis  comme 
gages  fournira  les  sommes  exigées  pour  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement. 

Pour  donner  à  un  tel  projet  un  commencement 
d'exécution,  la  première  condition  requise  était 
que  des  ressources  autrichiennes  d'Etat  fussent 
disponibles.  Or,  tous  les  revenus  sont  aujourd'hui 
grevés  d'hypothèques.  Ou,  du  moins,  ils  l'étaient 
encore  il  y  a  quinze  jours,  quand  M.  Austen  Cham- 
berlain, alors  chancelier  de  l'Echiquier,  a  fait  à 
Londres,  le  17  mars,  une  importante  déclaration 
en  présence  des  ambassadeurs  de  France,  d'Italie 
et  du  Japon,  et  du  chancelier  d'Autriche,  le 
D""  Mayr.  ((  Les  quatre  gouvernements  alliés,  a-t-il 
dit,  ont  décidé  de  renoncer  pour  un  nombre  d'an- 
nées (à  fixer  plus  tard),  aux  privilèges  que  leur 
confère  le  traité  de  Saint-Germain  au  sujet  des 
créances  sur  le  gouvernement  autrichien  relatives 
au  coût  des  armées  d'occupation,  aux  obligations 
des  crédits  de  secours  et  aux  réparations...  (i)  » 

Voici  donc  l'hypothèque  générale  suspendue, 
c'est-à-dire  les  recettes  des  douanes,  le  monopole 
du  tabac,  etc.,  rendus  libres;  et  le  transfert  de  ces 
disponibilités  devenu  possible.  Le  terrain  étant 
ainsi  déblayé  (il  faudra  encore  obtenir  que  tous 
les  gouvernements  alliés  consentent,  comme  les 
grandes  puissances,  à  suspendre  pour  un  temps 
le  recouvrement  de  leur  créance  sur  l'Autriche;  et 
que  la  durée  de  cette  suspension  soit  assez  longue 
—  quinze  ou  vingt  ans),  le  Comité  financier  réuni 
autour  du  tapis  vert  de  la  rue  François-I"^,  a  pu 
aller  de  l'avant  :  il  a  décidé  d'étudier  d'abord  la 
collaboration  du  gouvernement  autrichien;  ensuite 
la  coopération  des  intérêts  et  des  groupes  finan- 
ciers en  vue  de  l'obtention  des  crédits. 

C'est  à  la  première  de  ces  conditions,  nécessaires 
à  la  restauration  financière  de  l'Autriche,  qu'il 
s'est  particulièrement  arrêté.  Comment,  s'est-il 
demandé,  le  gouvernement  autrichien  stabilisera- 
t-il  la  valeur  des  revenus  nouvellement  affectés 
aux  opérations  de  garantie  qu'on  prévoit?  —  En 
enrayant  la  dépréciation  rapide  de  la  couronne. 
Un  emprunt  autrichien  intérieur,  par  souscription 
publique,  sera  émis,  emprunt  qui  permettra  au  gou- 
vernement de  Vienne  d'arrêter  l'émission  du 
papier-monnaie.  D'autre  part,  la  liberté  du  com- 


(1)  Les  revenus  de  l'Autriche  sont  frappés  de  deux  hypo- 
thèques :  1  "  une  hypothèque  &<5n6rale  sur  toutes  les  dispo- 
nibilités de  l'Autriche  garanlissfint  a)  les  réparations,  h)  des 
crédits  de  produits  alimentaires  et  des  ressources  fournies 
après  l'arniistice  ;  2"  des  hypothèques  spéciales  remontant 
à  la  période  d'avant-guerre  :  recettes  des  mines  de  sel  pour 
les  paiements  de  certaines  cédules  hypothécaires  et  recettes 
des  chemins  de  fer  affectées  à  la  dette. 
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merce  sera  progressivement  rétablie  dans  le  pays. 
Enfin,  des  réformes  administratives  sérieuses  — 
une  campagne  d'économies  —  seront  immédiate- 
ment entreprises.  Alors  seulement  le  Comité  se 
retournera  définitivement  vers  les  banques  et  les 
capitalistes,  pour  fixer  les  modalités  d'application 
des  principes  adoptés  par  la  déclaration  du 
17  mars. 

Le  baron  Eichhof,  ministre  d'Autriche  à  Paris, 
a  comparu  devant  le  Comité,  pendant  la  dernière 
séance.  Il  a  donné  les  assurances  formelles  de  la 
bonne  volonté  de  son  gouvernement  qui,  dans  la 
situation  difficile  où  il  se  trouve,  comprend  que  la 
souveraineté  du  pays  n'est  pas  atteinte,  mais 
défendue  par  le  projet  en  cours  de  réalisation. 

M.  Avenol,  délégué  français,  Sir  D.  Fraser  et 
M.  Gluckstadt  vont  partir  pour  Vienne  oii  ils 
pourront  examiner  dans  le  détail  la  situation  de 
la  Banque  d'Autriche-Hongrie  et  les  revenus  qui 
seront  affectés  à  la  garantie  des  bons  Ter-Meulen. 
Déjà  la  section  de  la  Commission  des  Réparations 
a  quitté  Vienne,  laissant  le  champ  libre  aux  repré- 
sentants du  Comité  international. 

Ainsi  la  Société  des  Nations  a  entrepris  une 
tâche  difficile  de  salut  public  :  elle  veut  réaliser 
une  opération  de  crédit  très  curieuse  au  profit  d'un 
de  ses  membres  les  plus  infortunés.  Il  faut  que  la 
République  dAutriche  vive,  disions-nous  au  début 
Economique  et  politique  sont  des  épithètcs  indis- 
solublement liées  :  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
ce  point  quand  il  s'agit  du  sort  de  l'Autriche  et 
de  la  paix  de  l'Europe  centrale. 

Roger  LÉVY. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


Le  marché  s'est  encore  culoncé  dans  son  marasme  et 
Vactivité  a  été  absolument  nulle.  Les  séances  se  sont  suc- 
cédé au  milieu  du  dcsintéresscment  général.  Devant  la 
réserve  dans  laquelle  se  cantonnent  les  pro[es.';ionnels,  la 
clientèle  se  montre  peu  disposée  à  intervenir  et  les  transac- 
tions sont  réduites  au  strict  minimum.  Néanmoins,  la  ten- 
dance générale  que  traduisent  les  opérations  traitées  reste 
favorable.  L'élément  vendeur  qui  avait  pris  position  se 
montre  plus  prudent  et  ne  parait  pas  disposé  à  aflronter 
un  mouvement  de  reprise  possible  après  la  période  de  sta- 
gnation que  nous  traversons  actuellement. 

Quoique  non  exploitées,  les  nouvelles  se  rattachant  à  la 
politique  extérieure  sont  interprétées  plutôt  favorablement. 
Après  un  moment  de  crainte,  le  marché  a  vu  avec  satis- 
faction Vaventure  de  Hongrie  tourner  d'une  façon  satis- 
faisante pour  les  alliés  en  même  temps  que  le  départ  de 
Charles  IV  écartait  la  iiossibilite  de  nouvelles  complica- 
tions internationales  rl  surloul  celles  de  nouveaux  conflits 
armés. 

Quant  au  revirement  enregistré  dans  le  sort  des  armes 
entre  Grecs  et  Turcs  on  s'en  montre  plutôt  satisfait  car 
on  rie  peut  se  dissimuler  que  l'opinion  générale  reste  dif- 
ficilement favorable  aux  Grecs  à  la  suite  des  mécomptes 
qu'a  réservés  aux  alliés  le  retour  de  Constantin. 


Marché  des  Changes 


I.es-  changes  sont  l'evenus  légèrement  au-dessous  de  leur 
niveau  élevé  des  jours  précédents.  Les  lluctiiations  n'ont 
revêtu  que  peu  d'ampleur  malgré  que  le  marché  ait  eu 
connaissance  de  diverses  indications  dont  la  répercussion 
sur  la  tenue  de  notre  franc  était  de  nature  à  apporter  une 


amélioration  appréciable.  La  livre  est  à  55,27  et  le  dollar 
li,09. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  que  les  efforts 
qui  sont  lentes  pour  développer  notre  commerce  d'expor- 
tation avaient  déterminé  l'élaboralion,  sous  '  les  auspices- 
du  ministère  du  -  commerce,  en  liaison  avec  le  ministère 
des  linances  et  de  concert  avec  la  Banque  Nationale  de 
Crédit,  d'un  projet  de  financement  de  nos  exportations. 
Des  renseignements  fournis  par  l'organe  du  ministère  du 
commerce,  il-  ressort  que  le  projet,  sans  être  encore  au 
point,  prévoit  notamment  l'extension  des  exportations  dans 
les  pays  à  change  déprécié,  notamment  les  pays  de  l'Eu- 
rope Centrale.  Le  développement  des  exportations  serait 
facilité  quant  aux  règlements  par  la  création  d'un  office 
de  ducroire  comportant  garantie  de  l'Etat  pour  partie  des 
risques  encourus. 

Ces  facilités  fournies  aux  exportateurs  ne  pourraient 
qu'améliorer  encore  les  conditions  de  notre  balance  com- 
merciale qui  marque  du  reste  depuis  quelque  temps  des 
progrès  intéressants.  Si  Ion  s'en  rapporte  en  effet  aux 
dernières  statistiques,  on  voit  que  pour  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  en  cours,  les  importations  accusent  une 
diminution  de  2  milliards  sur  la  période  correspondante 
de  1920  tandis  que  les  exportations  se  sont  accrues  de  plus 
d'un  milliard. 

D'autre  part  l'attitude  des  Etats-Unis  relativement  à  la 
question  du  remboursement  des  dettes  alliées  mérite  tou- 
jours de  retenir  l'attention.  Sans  qu'il  puisse  être  question 
d'une  annulation  de  ces  dettes  une  décision  partielle  parli- 
culièrem.ent  intéressante  est  intervenue.  Les  Etats-Unis 
ont  décidé  de  surseoir  pendant  un  an,  c'est-à-dire  jusqu'en 
avril  1922,  au  remboursement  des  dettes  de  guerre  alliées 
existantes.  D'autre  part,  le  gouvernement  américain  se 
montrerait  disposé  à  accorder  à  la  France  toutes  facilités 
qu'elle  pourrait  demander  en  ce  qui  concerne  les  délais  et 
les  modes  de  paiement  de  sa  dette. 

Par  contre,  ix  la  demande  de  l'Allemagne  relative  à  une 
transaction  pour  les  dettes  de  guerre,  le  département  des 
Etats-Unis  a  répondu  que  la  solution  résidait  exclusivement 
dans  les  négociations  entre  l'Allemagne  et  les  alliés  et  que 
les  I.tats-Unis  restaient  aux  côtés  de  ces  derniers  dans 
l'étude  de  la  question. 


"Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETAT 

Les  mauvaises  dispositions  générales  du  marché'  se  sont 
rellétées  sur  nos  Rentes  qui  ont  subi  les  effets  de  ce  manque 
(l'activité  dans  tous  les  groupes.  Le  3  %  a  abandonné  plus 
d'un  demi-point  à  57,40.  Les  autres  emprunts  ont  limité 
leur  activité  au  maintien  des  cours  acquis. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  les  Russes  se  montrent  rela- 
tivement résistatits  et  conservent  une  activité  passagère 
leur  permettant  de  se  maintenir  aux  environs  de  leurs 
cours  prérédents.  Le  Consolidé  cote  23,50,  le  5  %  19u6,  28,75 
et  le  4  %  1909,  21,75. 

Les  Ottomans  ont  exploité  surtout  le  succès  des  ti-oupes 
nationales  sur  les  armées  grecques,  à  la  faveur  de  cette 
situation,  des  progrès  intéressants  sont  à  relever,  l'Unifié 
gagne  deux  points  environ  à  44,25,  le  5  %  1896  passe  à  212. 

Sur  les  Helléniques,  la  situation  est  évidemment  toute 
autre,  le  5  %  1914  est  revenu  à  88  et  le  4  %  1910  à  72.  Le 
ministre  Jes  P'inances  de  Grèce  aurait  déclaré  qu'un  nou- 
vel emprunt  serait  conclu  en  Angleterre  malgré  la  situa- 
tion difficile  du  marché.  De  plus,  il  est  question  d  un  accord 
commercial  gréco-russe. 

Les  fonds  Roumains  conservent  une  certaine  animation 
et  se  représentent  aux  environs  de  leurs  cours  précédent. 
Le  gouvernement  roumain  ne  payera  qu'à  partir  du  15  avril 
prochain  les  coupons  de  nos  titres  de  rente  échus  en 
France.  On  procède  actuellement  à  l'estampillage  de  ces 
titres,  qui  recevront  d'autres  coupons  portant  les  couleurs 
françaises.  On  espère  pouvoir  payer  au  15  avril,  les  cou- 
pons de  l'emprunt  de  1890,  15  jours  après  les  titres  d'un 
autre  emprunt  ;  et  ainsi  de  suite.  L'emprunt  de  2O0  millions 
de  francs  conclu  à  Paris  par  M.  Titulosco  est  réservé  exclu- 
sivement au  règlement  de  ces  coupons. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDIT 
Ce  compartiment  a  payé  son  tribut  ^  la  mauvai.so  am- 
Irance  ©i'nérale  et  l'activité  s'étant  trouvée  sensiblement 
réduite,  la  tendance  a  témoigné  d'indécision.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  tassement  des  cours  est  assez  limité. 

Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  Les  cours  ont  fléchi 
d'une  quinzaine  de  francs  à  935.  Le  dividende  sera  porté 
de  50  à  55  francs. 
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Banque  de  Paris.  -  Très  feime  à  1.410.  Les  résultais  lW 
1  exercice  écoulé  dont  il  sera  rendu  compte  à  l'assembico 
du  12  courant  se  traduisent  par  un  bénélice  de  32  mil- 
lions 848.510  fr.  contie  14.010.804  en  1919.  Le  solde  dispo- 
nible ressort  à  45.210.545  et  le  Conseil  proposera  de  porter 
le  dividende  de  50  à  65  francs. 

Comptoir  d'Escompte.  —  Echangé  à  980  contre  975.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  dividende  sera  porté  do 
40  à  50  fr.  par  action. 

Crédit  Lyonnais.  —  Un  peu  plus  lourd  à  1.480.  Les  béné- 
lices  de  1920  s'élèvent  à  39.213.762  contre  36.246  634  le 
dividende  sera  porté  de  60  à  70  fr.  par  acUon. 

Crédit  Français.  —  Toujours  en  excellente  tendance  à  302 
Depuis  le  l^'  avril,  une  nouvelle  succursale  est  ouverte  it 
Charenton.  place  des  Ecoles-./^venue  Fclicie-Cholet,  8.  Cette 
succursale  est  dotée  d'une  salle  de  coffres-forts  construite 
d'après  les  données  les  plus  modernes. 

Banque  Nationale  de  Crédit.  —  Sans  changement  à  700 
Le  solde  disponible  de  l'exercice  écoulé  atteint  environ 
29  millions  1/2  au  lieu  de  14  1/2  en  1919. 

TRANSPORTS 

Les  litres  de  compagnies  de  ctiemins  de  fer  ont  èt<' 
assez  sérieusement  touchés  et  la  huitaine  écoulée  marque 
l'abandon  des  progrès  réalisés  depuis  quelque  temps  L  Est 
est  revenu  de  615  à  601,  le  Lyon  de  795  ii  786,  le  Midi  de  71 1 
à  /CO.  rOrléans  de  800  à  805  après  avoir  détaché  un  cou- 
pon de  20  francs. 

Les  valeurs  de  traction  ont  été  mieux  partagées.  Elles  se 
retrouvent  à  peu  de  chose  près  à  leur  niveau  précédent. 
L'Omnibus  s'inscrit  à  626,  le  Métropolitain  à  425. 

Tramways  de  la  Rive  gauche.  —  Sans  changement  à 
42,50.  Le  solde  du  dividende  de  l'exercice  1918-19  sera  mis 
en  paiement  le  15  courant  à  raison  de  2  fr.  725  par  action. 

Les  valeurs  de  navigation  ont  eu  un  regain  d'activité  en 
mettant  a  profit  l  annonce  d'un  relèvement  important  du 
tarif  des  frets  transatlantiques.  Toutefois  ce  mouvemenl. 
une  fois  encore  n'a  été  qu'éphémère  et  c'est  à  pe  ne  si  l'on 
conserve  une  partie  des  progrès  réalisés  sur  les  coiun  de 
certaines  valeurs.  Les  Chargeurs  Réunis  cotent  810.  Mes- 
sageries Maritimes  267.  —  Bonne  tenue  de  la  Transatlan- 
tique à  288. 

METALLURGIE  • 

Les  affaires  se  sont  maintenues  relativement  satisfaisante 
et  l'orientation  des  cours  n'est  pas  dépourvue  de  fermeté. 
Commentry-Fourchambault  se  représente  aux  environs  de 
2.000.  —  Aciéries  de  la  Marine  1.150. 

Le  Creusot.  —  En  hausse  à  2.675.  L'une  des  participa- 
tions de  cette  entrepri.se,  la  Société  Styrienno  Veitscher 
Magnesitriverke  a  obtenu  des  résultats  intéressants  pour 
son  dernier  exercice  social  et  le  dividende  a  été  porté  de 
10  à  -40  %. 

Micheville.  —  Les  cours  s'avancent  à  1.295.  Le  haut  four- 
neau qui  avait  été  bouché  en  janvier  dernier  vient  d'être 
remis  à  feu. 

Electro-Mécanique.  —  Peu  changée  .'i  575.  On  s'attenil  à 
ce  que  le  dividende  soit  fixé  à  40  fr.  comme  précédemment. 

MINES  ■ 

I^s  conditions  du  marché  des  métaux  sont  toujours  aussi 
peu  encourageantes.  C'est  à  peine  si  on  peut  faire  état 
d'un  léger  raffermissement  des  cours  du  cuivre.  Encore 
cette  amélioration  n'est  elle  que  la  conséquence  de  la 
décision  prise  par  la  plupart  des  mines  porpTiyriques  amé- 
ricaines de  suspendre  leur  exploitation.  La  demande  pour 
compte  industrielle  est  toujours  très  fa  ble. 

Rio  Tinto.  —  Après  un  recul  sensible,  les  cours  se  raffer- 
missent à  1.340.  Le  marché  n'a  montré  aucun  étonnement 
à  l'annonce  officielle  de  la  suppression  du  dividende  car 
cette  alternative  était  escomptée  depuis  longtemps  déjà  en 
raison  des  difficultés  .supportées  par  la  Compagnie  lors  de 
la  longue  grève  de  son  personnel. 

Boléo.  —  En  réaction  h.  650.  Le  dividende  serait  considé- 
rablement réduit  et  limité  à  l'intérêt  de  8  fr.  _au  lieu  "îTè 
40  fr.  l'an  dernier.  Les  parts  ne  rece\Taient  rien. 

Le  Nickel.  —  L'action  reste  à  800  demandée  et  850  offerte. 
Les  bénéfices  sont  revenus  de  5.024.179  à  3.286.506  et  le 
dividende  sera  ramené  de  ,50  à  30  fr.  par  action. 

Balia  Karaïdin.  —  En  baisse  sensible  à  246  sur  la  pro- 
babilité d'une  nouvelle  augmentation  du  capital  qui  vient 
d'être-porté  de  8     12  millions. 

Tharsis.  —  Ferme  à  161„50.  Pour  l'exercice  écoulé  le  divi- 
dende est  porté  de  12  1/2  à  15  %. 

Penarroya.  —  Echangée  aux  environs  de  1.015.  Encore 
que  la  Compagnie  n'ait  fourni  aucune  indication  relative  au 
prochain  dividende,  on  met  en  avant  le  chiffre  de  40  fr 
comme  précédemment. 


Phosphates  Tunisiens.  —  Plus  faibles  a  566.  Contraire- 
ment au.\  bruils  qui  ont  circulé  en  Bourse,  la  Société 
n envisage  nullement  l'augmentation  de  son  capital. 

Rouina.  —  Toujours  en  faveur  à  494.  Faute  de  quorum, 
l'assemblée  du  30  mars  n'a  pu  avoir  lieu  et  a  dû  être 
remise  au  28  courant.  Le  dividende  sera  fixé  ùi  32,50  fr. 
belges  brut.  Ajoutons  à  ce  sujet  que  l'emprunt  belge  sur 
les  coupons  n'est  en  l'occurence  que  de  2  ^  vu  qu'il 
s'agit  d'une  entreprise  exploitant  à  l'étranger. 

Jagersfontein.  —  Mieux  tenu  à  117  après  un  mouvement 
de  recul  sensible.  En  raison  des  mauvaises  conditions  du 
marché  des  diamants,  le  Conseil  a  décidé  de  su|)primor  la 
distribution  d'un  dividende  final. 

PETROLE 

L'effet  des  informations  relatives  d'un  épuisement  des 
gisements  pétrolifôres  du  Mexique  qui  avait  affecté  les 
cours  de  la  Mexican  Eagle  et  par  répercussion  ceux  des 
autres  valeurs  du  groupe  s'est  dissipé.  Cependant  l'orienta- 
tion reste  assez  mal  délinie  et  la  tenue  du  groupe  ne  fait 
que  rellôtcr  essentiellement  les  dispositions  générales 
du  marché. 

Mexican  Eagle.  —  Les  cours  restent  assez  discutés  et 
s'établi.sscnt  aux  environs  de  311  fr.  On  signale  que  les 
forages  se  poursuivent  dans  des  conditions  satisfaisantes, 

Shell.  —  Les  cours,  après  avoir  abandonné  le  cours  rond 
de  300,  se  stabilisent  vers  282. 

Royal  Dutch.  —  Par  étapes  successives  surtout  précipitées 
au  cours  de  ces  derniers  jours,  les  cours  reviennent  à 
25.400.  Cette  baisse  peut  être  rattachée  ù  la-décision  récente 
d'une  nouvelle  augmentation  de  capital.  Depuis  un  certain 
temps  déjà  le  marché  témoigne  une  défaveur  marquée  à 
ces  sortes  d'opérations  en  raison  de  son  peu  d'entrain  à 
fournir  des  capitaux  nouveaux. 

Steauâ  Romana.  —  Sans  grande  modification  a  560.  L'as- 
semblée extraordinaire  appelée  à  statuer  sur  une  nouvelle 
augmentation  du  capital  de  ,300  à  310  millions  de  lei,  par 
émission  de  20.000  actions  de  500  Ici,  est  convoquée  pour 
le  25  avril,  à  Bucarest. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Habitué  à  se  mettre  à  la  remorque  des  autres  places,  le 
marché  belge  reste  livré  à  lui-même  en  présence  de  l'ab- 
sence d'indications  étrangères.  Les  affaires  reslent  donc  très 
limitées  et  les  Ihictuations  sont  assez  insignifiantes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.... 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

ProTidence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  a  Feu... 

Noél  Sari  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Roukoa  

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priT  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Natta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railwars  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Djrle  et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us^  

Barcelona  traction  

Kaaal     


14  Juillet 

2!»  Mars  il 

5  Avril  21 

76  30 

59  75 

59  80 

3.870 

3.812  50 

3.820  .. 

5.915 

5.200  .. 

270 

250  .. 

249  50 

1.680 

1.415  .. 

1.432  50 

416 

822  50 

809  .. 

1.525 

2.005 

2.002  50 

1.290 

1,550  .. 

1.565  .. 

2.600 

3.150 

3.015  . . 

494  50 

200  .. 

238  75 

685 

1.175  .. 

1.125  .. 

1.339 

3.. 385 

3.575  .. 

4.187  50 

4.170  .. 

2.605 

3.000 

3.100  .. 

5.347 

2.480 

2.457  50 

333  50 

462  50 

875 

1.110  .. 

1.080  " 

152 

292  50 

283  75 

107 

547  50 

545  .. 

52  50 

115  .. 

2.845 

1.762  .50 

1.7.52  50 

360 

1.285  .. 

1.232  .50 

1.265 

596  50 

567  50 

49 

242  75 

252  25 

357 

305  .. 

309  50 

1.035 

366 

1.38  .. 

138  75 

642 

895  .. 

186 

382  50 

376  .. 

412  50 

190  .. 

1.745 

180  '.. 

198  75 

1..367 

110  .. 

557 

(S85  .. 

755  .. 

151 

700  .. 

775  .. 

134 

59  50 

380 

135  25 

132  '75 

BOURSE  DE  LONDRES 

La  crise  charbonnière  qui  vient  de  se  déclarer  a  été  un 
nouvel  élément  de  dépression  sur  le  Stock  Exchange.  Au 
milieu  de  ces  circonstances  et  dans  la  crainte  que  le  mou- 
vement ne  revête  plus  d'ampleur,  l'inaction  est  normale. 
Cependant,    une  constatation  satisfaisante   mérite  d'être 
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retenue,  c'est  l'absence  de  ventes  importantes  qu'auraient 
pu  déterminer  les  conséquences  du  conilit  actuel.  Les  va- 
leurs de  pétrole  ont  surtout  souffert  des  réalisations  qui  se 
sont  produites.  F.e  compartiment  industriel  est  plutôt  lourd. 
Les  sud-africaines  n'cntrelicnnont  qu  une  activité  rclativ"n. 

Juillet.  14   !ji>Mars21  5  AviilZl 


Viclory  4 
Consols 

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Besc  

Brésil  Besc.  4  %  

Chinois  5  %  1896....  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

-        4  %  

Japon  4   1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadien  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  Ir*  pref., 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Baj  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku  

Burmab   

Mexican  Eagle  ord  

NoHh  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldeûelds   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Bobmson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  , 

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontitin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldflels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Sanla  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 
83 

73  1/2 

m  1/2 

99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 

1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

47 
1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


5/ie 


77  1/2 

48  1/2 
87  1/8 
54  1/2 

43  1/2 
83  3/4 
66  1/2 
42  ./. 
34  ./. 

104  1/2 
10  ./. 

143  ./. 
H  ./. 

44  ./. 
148  ./. 

1  3/4 
176  ./. 

22/0 

8  3/4 
5  3/4 

13/6 
20/0 
2  1/32 
5  1/2 
10/0 
12/0 
3/6 
7  1/18 
5  5/8 
12/6 
5  11/32 

49  ./. 
6/6 
3/6 

16/3 
2  2/32 

1  27/32 

4/9 

2  1/4 
1  7/32 

8/6 
2/6 
7/0 
12/3 
9/0 

1  1/4 
/.  12/0 

9  7/8 

2  1/8 
15/0 

24  ./. 

2  11/16 
12  1/2 

10/0 
12/6 
4/3 
4  5/8 
6/3 
15/16 
2  1/8 


76  3/4 
48  1/4 
86  15,16 
56  1/2 
46  ./. 
81  1/2 
03  1/2 

41  1/2 
33  1/2 

104  1/4 
10  ./. 

142  1/2 
10  1/2 

42  1/2 
147  ./. 

1  7/8 
177  ./. 

2t/0 

8  3/4 
5  13/16 

14/0 
18/6 

1  15/16 

5  1/2 
10/0 
12/0 

4/0 

6  7/8 
5  1/4 

11/10  X 
5  1/32 
45  1/4 
6/3 
3/6 
15/7  'A 

2  1/32 
1  25/32 

4/0 

2  1/4 
l  niZ'i 

8/6 
2/6  . 

7/6 
12/1  1/2 
9/0 

1  5/32 
11/3 

9  3/4 

2  ./.. 
15/0 

24  .,. 
2  3/4 
H  1/2 
10/0 
12/6 
4/6 
4  7/16 
6/3 
29/32 
2  1/8 
2  ./. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Après  avoir  fait  preuve  d'une  grande  indécision,  le 
marché  se  remet  peu  à  peu  et  recouvre  une  orientation 
plus  ferme.  Cette  amélioration  est  surtout  provoquée  par 
la  facilité  de  l'argent  à  vue.  Cependant  les  professionnels 
sont  plutôt  réservés.  Les  valeurs  de  pétrole  ont  supporté 
quelques  réalisations,  la  Royal  Dutch  a  été  notamment 
touchée  assez  sérieusement.  Les  valeurs  de  cuivre  se  res.sai- 
sissent  et  l'effet  défavorable  produit  par  l'annonce  de  la 
fermeture  des  exploitations  est  compensé  par  un  raffer- 
missement consécutif  des  pri.x  du  métal.  Recul  des  actions 
de  chemins  de  fer. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Arcbinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadien  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  li*  préf 

—  2*  préf. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union   Pacific   . 

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harrester  

Amer  Smelting  

General   Electric  , 

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westingbouse   

General  Motors  
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400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 

.107  1/8 
134  3/4 

27 

12 
110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'io  1/4 

m  3/4 
66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1,8 
..  ./. 
63  5/8 
41  ./, 

145  3/4 

215  ./. 
19  3/4 
17  1/2 
H  7/8 
47  ./. 
81  1/2 
34  ./. 

113  1/2 
26  ./. 
74  ./. 
8  1/4 
4  3/4 
36  3/8 
70  1/2 
21  1/4 
55  3/4 

119  ./. 
81  5/8 
58  1/4 
92  1/2 
39  3/4 

137  ./. 

108  1/4 
49  5/8 
13  5'8 


104  1/8 
..  ./. 

60  ./. 
40  1  4 

139  3/8 

210  ./. 
20  3/4 
17  7/8 
11  3/8 
47  ./. 
79  1/2 
33  3/8 

113  ./. 
24  3/4 
71  1/2 
8  ./. 
4  1/2 
.34  3/8 
68  ./. 
20  5/8 
55  1/4 

117  1/4 
81  5/8 
59  1/2 
87  1/4 
36  1/2 

136  ./. 

105  5/8 
47  1/4 
13  5/8 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  traduit  une  certaine  irrégularité  consécutive 
aux  événements  politiques  et  à  l'interprétation  des  nou- 
velles de  Hongrie  au  moment  de  l'éciuipée  di;  l'ex-empereur. 

Juillet  14  '29  Murs  21  5  Avril  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danck   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


91  25 

91  75 

426 

428 

625 

620 

575 

592 

905 

905 

550 

539 

1.200 

1.025 

720 

l>80 

509 

498 

1.350 

1.270 

1 .210 

1.1.50 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  a  été  très  satisfaisante  et  la  cote  a  fourni 
une  étape  de  hausse  assez  appréciable.  Quelques  réali- 
sations se  produisent  en  clôture  mais  n'entament  que  fort 
peu  les  progrès  réalisés. 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbaok   

Dresdner  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badische  Anihn.... 

Bochumer   

Gelsenkircben  .... 

Harpener   

Siem.    et  Halske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


Juillet  11 

29  Mars  21 

5  Avril  21 

77  .50 

77  50 

100  10 

68  40 

(i8  30 

127 

183  .. 

189  3/8 

137  50 

145  .50 

145  3/8 

148 

216  50 

216  .. 

243  25 

275  .. 

294  .. 

000  25 

465  50 

561  .. 

134  60 

465  50 

467  75 

183 

.345  .. 

349  50 

178  50 

454  .. 

490  .. 

213  40 

299  .. 

320  .. 

515  . . 

515  .. 

840  .. 

INFORMATIONS  FINANCIÈRES 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

pour  favoriser  le  dévcloppcnienl  du  Commerce 
cl  (le  Vlnduslrie  en  France 
.Société  anonyme.  —  Capital  :  500  millions 
Assemblée   générale   annuelle  du  22   mars  1921 

Dans  son  rapport  aux  actionnaires,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  générale,  après  quelques  considéra- 
tions sur  la  situation  économique,  signale  la  collaboration 
particulièrement  active  prêtée  par  l'Etablissement  au  Gou- 
vernement et  aux  grandes  Entreprises  puPliques.  C'est 
ainsi  que  la  Société  Générale  a  participé  aux  deux  Em- 
prunts nationaux  5  et  6  %  pour  un  total  en  capital  de 
3  milliards  900  millions  et  au  placement  des  obligations 
de  la  Défense  Nationale  pour  500  millions,  qu'elle  s'est 
largement  intéressée  à  l'émission  des  obigalions  du  Crédit 
Foncier  et  des  Compagnies  de  Chemin  de  fer  et  qu'elle  a 
-  sou.scrit,  pour  son  propre  compte  et  pour  celui  de  sa  clien- 
tèle, des  Bons  de  la  Défense  Nationale  dans  une  proportion 
très  supérieure  à  celle  des  années  précédentes. 

Le  rapport  énumère  es  nombreuses  affaires  d'intérêt 
général  et  régional  auxquelles  l'Etablissement  a  prêté  son 
concours.  Le  perfectionnement  du  département  étranger 
et  la  création  d'un  service  spécial  pour  les  affaires  docu- 
mentaires attestent  le  désir  du  Conseil  de  contribuer  au 
développement  du  commerce  extérieur.  Un  nouvel  orga- 
nisme destiné  à  contrôler  et  coordonner  l'action  des  filiales 
et  succursales  hors  de  France  a  été  créé  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  Générale  de  Banque  pour  l'Etranger  et 
les  Colonies.  En  raison  d'une  loi  suisse  stipulant  l'obliga- 
tion de  la  nationalité  suisse  pour  la  Direction  et  la  majorité 
des  administrateurs  de  toute  Société  suisse,  les  actions  de 
la  Société  Suisse  de  Banque  et  de  Dépôts  ont  été  réalisées 
à  des  conditions  satisfaisantes.  La  Société  Française  de 
Banque  et  de  Dépôts,  dont  les  intérêts  en  Belgique  avaient 
été  affectés  par  la  mise  sous  séquestre  de  ses  succursales 
et  par  la  dépréciation  du  change  allemand,  a  assaini  com- 
plètement sa  situation  en  réduisant  son  capital  de  moitié  et 
en  le  reportant  immédiatement  à  25  millions. 

Sur  le  produit  net  de  l'exercice,  qui  s'est  élevé  à  26  mil- 
lions 553.798  fr.  33  le  Conseil  a  proposé  de  payer  un  divi- 
dende de  22  fr.  50  par  action,  sous  séduction  des  impôts,  au 
lieu  de  17  fr.  50  l'année  précédente,  cette  répartition  lais- 
sant encore  un  solde  disponible  de  4.444.000  fr.  qui  a  été 
reporté  à  nouveau. 

L'.\ssemblée  a  fait  un  excellent  accueil  aux  déclarations 
du  Conseil  et  a  voté  h  l'unanimité  toutes  les  résolutions 
présentées. 


GYRÂLDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an 
tiseptique  idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  don- 
ne la  solution  parfumée  que 
la  Parisienne  a  adoptée  pour 
les  soins  rituels  de  sa  per- 
sonne. 


Excellent  produit  non  toxique, 
décongestionnant,  antileucorrhéi- 
qxie,  lésolutif  et  cicatrisant. 
Odeur  très  agréable.  Usage 
continu  très  économique.  .-Kssure 
un  bien-être  réel. 


Etatil  Châtelain.  î.  r  de  Valen- 
clennes.  Paris,  et  tt"  l  a  b" 

fco  6  fr.  50,  la  double  boite  lo  fr  50. 
les  3  franco  30  Ir 


L'antiseptique  que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa  ta- 
ble de  toilette. 


URODONAL 


Oriittux 
.    (fêoldt  uriqua 

F«*  lO'SO  1 63  3  f  ••  30' 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf 
A  rtêriO'Sclérose, 

Labor.2,R.ValencleiineB,Parts 


J 


Cure  de  PriAtemps 

A  toutes  les  Personnes  qui 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  TAIilié  SOURY 

nous  rappelons  qu'il  est  utile  ci<f 
faire  une  'Cure  préventive  de  sir 
semantes ,  à  l'approche  du  Prin- 
,BxiB.pc.  portrait  l?""ps.  pour  régulariser  la  circula- 
tion du  sang  et  évilcr  les  malaises 
sans  nombre  qui  surgissenL  à  celle  époque  de  l'anni'c 

Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéler  que  ce  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inolTensivcs,  dont  l'elficacilé 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  pei  sonnas 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
k  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire. 

FEMMES    QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Méiriles,  Fibromes,  Suites  i/f 
couches,  Rèfjles  irrégulièrex  cl  douloureuses,  Hémorragies 
Pertes  blanches.  Troubles  de  la  circulation  du  sang. 
Maux  de  le'tc,  Verlir/es,  li/oitn'issements  ;  vous  qui  crai- 
gnez J«s  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmur  ie 
Mag.  DUMONTIEH,  à  Bouen,  se  troiive  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  llacon  6  fi .  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


tlei  eiiser  la  YérllaMe  iODvence  de  SODKT 

avec  la  Signature  Mag  DUIMONTIER 


Savoo  Bntiseptiqut 
1  la 

GYflAL.DOSE 

indispensable  . 
pour  la  toilette 
Intime  et  les  af- 
fections de  la 
peau  et  du  cuir 
chevelu  —  Le 
pain  (CD  5,.50  : 
les  3  fco  15  fr 


Otalii 
è  11 

OTRAUX)SE 

décoogestlon» 
nants  et  anti- 
septiques, pré- 
ventifs et  cu- 
ratlfs  des  ma- 
ladies de  la 
femme.  —  La 
botte  fco  6,50  : 
les  3  fco  tf  fr 


FANDORINE 

Arrête  les  hémorragies.  Supprime 
les  vapeurs,  migrauies,  indisposi- 
tions Evite  l'obésité  -  Le  Bacon 
fco  12  fr.  50  ;  les  3  fco  36  fr  Fla- 
con d'essai  fco  6  fr  50. 


JUBOL 


I  Eponge  et  nettoie  l'Intestin  1 

I .  Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  I 

^k"   t.R  Valenclennea.Paria  -Bott«f»»6'50  i..iw«ia>»  M 

"  PAPETERIES  BERGÉS" 

Société  anonvmf,  au  capital  de  20.398.000  francs 
Siège  social  ù  Lancey  (Isère) 
Placement  de  40.000  obligations  de  500  francs  à  6  12  % 

Nets  -  d'impôts  présents  et  futurs 
Ces  obligations  sont  remboursables  en  25  ans,  par  ttragos 
au  sort  annuels,  h  partir  du  l^r  avril  1922.  Toutefois,  la 
.Société  se  réserve  la  faculté  d'anticiper  les  remboursements 
en  tout  ou  partie,  à  partir  du  l^""  avril  1926. 

PRIX  D'EMISSION  :  495  francs 
Jouissance  l^r  avril  1021 
Les  demandes  sont  reçues  ;  à  la  Banque  Salionale  de 
Crédit,  10,  boulevard  des  Italiens,  Paris  ;  à  la  Banque  du 
Dauphiné,  à  Grenoble  (Isère)  ;  à  la  Banque  Privée,  32,  rue 
Laflitte,  Paris  ;  à  la  Banque  i/c  l'Union  Parisienne,  7,  rue 
Chauchat,  Paris  et  jlans  toutes  les  succursales  et  agences 
de  ces  établissements. 

L'insertion  légale  a  été  publié  au  Bulletin  des  Annonces 
Légales  Obligataires  du  23  aoilt  1920. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envoi 
de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considérablement  aug- 
mentés. Fort  heureusement.  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  à 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal,  N"  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 
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ASTHME 

REMÈDE  SOU'VERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Phann.  -  KxigT  la  siena  ,  rie  J,  E -PIC  sur  chaque  cigarptle 


La  Gérante  :  Suzanne  Georgf.t. 


Imprimerie  Coii.ni',  6.  P'ace  du  Louvre.  —  Paris. 


i""  Année,  N«  16 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


16  Avril  1921 
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SiïUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(Ed  millions  de  (raacs) 

31 

7 

II 

mars  21 

avril  21 

avril  21 

Actif  : 

3 

i>5(i 

3 

550 

5 

057 

1  A  l'étranger  

1 

1U8 

1 

1)48 

1 

948 

OUI 

1  i3 

c 
0 

'771 
lia 

K 

l  /u 

i\  V  •   cl   la    J.  1  coKJl  elle  Ucs  dlola'UUio 

04  i 

043 

044 

0.'S2 

3 

801 

2 

708 

107 

215 

192 

2 

177 

2 

230 

2 

190 

2yo 

200 

200 

Avances  nouvelles  è  l'Etat  

20 

200 

20 

400 

20 

250 

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

.1 

00(! 

4 

010 

4 

014 

Passif  : 

38 

43.Î 

38 

000 

38 

529 

37 

70 

39 

Comptes  courants  particuliers.... 

3 

000 

3 

055 

2 

f-41 

0  ./. 

0  ./. 

0  ./. 

0  1  /2 

0 

1/2  ./. 

0  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


23 

30 

C, 

(En  millions  de  livres) 

mars  31 

raars  21 

avr.l 

145 

145 

145 

15 

15 

.16 

11 

11 

H 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

23 

23 

21 

101 

115 

124 

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

24 

27 

32 

101 

113 

114 

120 

140 

140 

Proportion   rés.   aux  engagements 

13  85 

12/3  0/0 

12  1 

Taux  d'escompte   

7  o;o 

7  0/0 

O'O 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marksi 
AcTiP  : 


murs  21 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépdts  et  comptes  courants  


mars  21  I 


1.092 
9 

22.947 
59.398 
10 


67.485 

20.908 


1  092 
9 

23.300 
53.851 
4 


02.013 
21.131 


31 

mar.s  21 


1.092 
8 

23.838 
00.803 


00. 117 
28.043 


DATKS 


Encaisse 
métallique 


Or 


Ar^l. 


3  e 
(2  S 


{Kt\  millionà  de  francs)  I 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 
1921 
1921 
1921 


24  juillet. 
12  mars. . . 
18  mars  . . 
26  mars. . 


543 

730 

1.919 

4981 

446 

a 

470 

582 

4.2.50 

1.1041 

1 

310 

2 

477 

.585 

4.228 

1  154 

1 

100 

2 

478 

588 

4.223 

1.1531 

1 

242 

4  1/2 
0 
0 
0 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 
1920 
1920 
1920 


1.105 

89  1 

1  1.730 

245 

586 

5 

819 

1 15. 437 

2.081 

3.179 

0 

819 

15.207 

1.932 

3.089 

0 

819 

75  1 

Il  4. 930 

1.975 

3.081 

0 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914 
1920 
1921 
1921 


31  juillet... 
,11  decemlire. 
31  janvier. . . 
28  février. .. 


1914  20  juillel . 
19?  1  14  mars.. 
1921  21  m,ir.s  .  . 
192  1  20  mars.. 


140 

8 

320 

109 

238 

395 

2 

1.004 

247 

802 

395 

6 

941 

314 

805 

1  395 

0 

903 

320 

840 

;  DE 

HOLLANDE 

340 

17 

052 

10 

185 

1.330 

39 

2.179 

108 

478 

1.336 

37 

2.1.53 

90 

444 

1.304 

35 

2.177 

87 

444 

191  4  23  juillel  

1  180 

19 

1921  15  mars  

543 

188 

192  I  22  mars  

543 

100 

1921  31  mars  

1  543 

208 

51 

94 

94 

208 

104 

207 

80 

301 

262 

50 

1.119 

109 

96 

206 

34 

0.034| 

530 

148 

206 

0.022 

002 

138 

207 

3.> 

O.IO5I 

510 

134 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

2081 
920 
925 
985 1 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  :!0  juillet  

1921  17  mars  

192  1  23  mars  

1921  31  mar.s  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre   1 .21)8  1(11 

t921    4  mars   10.815  1.003 

1921  -11  mars   10.039  1  0.50 

1921  18  mars   11.0.»)  1.040 

BANQUE  DU  DANEMARK 

1914  31  juillet......... 

1920  30  novembre  

1920  31  (iécemlire  

1921  31  janvier  


1  80 

1.319 

.551 

15.213 

8.047 

12 

525 

15.020 

8.810 

12 

738' 

114.814 

8.579 

12 

1 10 

219 

24 

94 

319 

3 

777 

83 

290 

319 

3 

779 

91 

208 

319 

3 

731 

88 

333 

5  1/2 
7  1/2 
7  1/2 
7  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


5  1/2 
5  1/2 
5  1/8 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  TEtpanijen 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

l'air 

10 
mars 
1921 

Londres  

25 

225 

55  52  . / . 

New.-York. . . 

518 

25 

14  21  1/2 

100 

197  1/2 

123 

50 

22  3/4 

Amsterdam. . 

288 

30 

488  .. 

100 

52  1/2 

105 

3  3/8 

Bruxelles. . . . 

100 

104  1/2 

Copenhague . 

139 

244  ./. 

Slockholm . . . 

139 

323  1/2 

Christiania  . . 

130 

224  1/2 

100 

244  .;. 

23 
mars 
1921 


Sur 


Paris  

25  12 

New- York.. . 

48  60 

Berlin  

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles  

25  225 

25  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm. . . 

18  159 

Chrisliania  . . 

18  156 

Copenhague . 

18  159 

Pair 


56  26  1/2 
14  35  1/2 
200  3/4 
23  ./. 
496  ./. 
56  1/2 
4  1/8 
104  1/2 
248  ./. 
334  ./. 
233  ./. 
2-18  1/4 


COURS  A  LONDRES 

15  22  29 

mars  mars  mars 

1921  1921  1921 


23 

5 

mars 

avril 

1921 

1921 

56  20 

55  27  .  / . 

14  20  ./. 

14  09 

200  ./. 

197  1/i 

22  3/4 

23  1/8 

495  ./. 

4«8  .. 

58  3/4 

60  1/4 

3  7/8 

3  3/4 

104  1/2 

104  ./. 

2.53  1/4 

201  ./. 

335  1/2 

331  ./. 

232  3/4 

225  1/2 

247  1/2 

244  ./. 

i» 

aviil 
1921 


14 


50  37  1/2 
3  90  . / . 
240  1/2 
11  36 

28  05  . / . 

53  87  1/2 
106  ./. 

22  91  ./. 

17  25  ./ 

24  25    / . 

22  82  1/2 


56  32  1/2 
3  91  1/2 
24  2  1/2 
11  36  1/2 
•28  02  1/2 
53  92  1/2 
101  3/4  j 
22  70  I 
16  74  1/2 
24  32  1  /2 
22  50 


56  52  1/2 
3  92  1/4 
249  ./. 
11  37  ./. 
28  05  1/2 
54  17  1/2 

97  ./. 
22  70  1/2 
10  79  1/2 
24  27  1  2 
22  12  1/2 


5 

avril 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


Paris  .... 
Londres. . 
Berlin. . . . 
Vienne. . . 
Pétroprad 
New-York 
Rome  


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York. 


Sur  : 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


15 

m^irs 
1921 


40  65 
22  97 


22 
mars 
1921 


9  32  1/2 
1  37  1/2 

1  45 
5  85  1/2 

21  (i2  1/2 


./.  40  22  1/2 
3/4  22  05  ./. 


9  38  . / . 
1  72  1/2 

1  40 
5  74  3/4 
22  30  .  / . 


29 
mars 
1921 


40  .. 
22  71 
9  18  3  4 
1  45  ./. 

1  25 
5  75  1 /2 


55  80 
3  90  3/4 
240  1/2 
11  31  1/2 
28  07  1/2 
53  52  1/2 

94  25 
22  00  . / . 
10  71  1/2 

24  55 
22  05  .  / . 


5 

avril 
1921 


55  17  1/2 
14  !2  1/2 

196  3/4 
22  7  8 

490  .'. 
60  ./. 
4  1/4 

103  3/i 

256  1/2 

335  1/2 

228  .  . 

244  1/2 


12 

avril 
1921 


40  40  ./. 
22  58  1 '2 
9  38  3/4 
1  51  1/2 
1  37  1/2 
5  76  1/4 


23  02  1/2  23  90  ./. 


55  17  1/2 
3  92  . / . 
242  1/2 
11  32  ./. 
28  00  . / . 
53  17  1/2 

85  25 
22  62  1/2 
10  53  1/2 
24  27  1/2 
21  47  1/2 


12 

mars 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


15 
mars 
1921 


474  75 
54  ..  ./. 
95  60  . / . 

192  .. 

235  50 


22 

mars 
1921 


474  25 
53  95 
95  70 

192  .. 

237  25 


29  ! 
mars 
1921 


5 

avril 
1921 


41  15  ./. 
22  65 
9  37  1/2 
1  71  ./. 

5  "75 
26  50  .  / . 


12 

avril 
1921 


13  77  1/2  13  71  1/4 

COURS  A  BERLIN 


477  50      4^3  50  469 
54  37  1/2  53  62  1/2  53  07  1/2 
95  75  ./. ,95  92  1/2  96  37  1/2 
193  25       191  25    I  188  75 
239  50    I  237  75      234  50 
13  77  1/2  13  68  3/4' 13  47  1/2 


109  70 
80 
80 


15 

mars 
1921 


2.130  30 
879  60 
1.071  40 


22 

mars 
1921 


2.130  35 
800  00 
1.008  90 


mars 
1921 


2.190  30 
884  10 
1.091  90 


5 
avril 
1921 


2.125  .. 

852  50 
1.005  .. 


12 

avril 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


15 
m^irs 
1921 


20  10  ./. 
11  35  1/2 

4  00 


niiirs 
1021 


29  I 
mars 
1921 


5 

avril 
1021 


20  19  1/2  20  07  1/2     20  25 
11  36  1/2  11  37  ./.  11  32  ./. 
4  08  1/2    4  57  1/2    4  72  1/2 


2.140  .. 

859  20 
1.071  .. 


12 

nvril 

1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


5  182 
4  806 


15 
mars 
1021 


22       I  29 
mars  mars 
1921  1921 


6  98  I  6  95  6  96  7  02 
3  90  3/8   3  91  1/8  3  93  3/16    3  86  50 


avril 
1921 


20  57  1/2 
11  32  ./. 
4  69 


12 

avril 
1021 


COURS  A  MADRID 


Paris  

Lonlres. 


100 


15 
m  irs 
1921 


.50  .. 

28  08 


22 

m.irs 
1921 


50  05 
28  06 


29 
mars 
1921 


49  80 
28  09 


5 

avril 
1921 


50  05 
28  05 


7  10 
3  87  .. 


12 
avril 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 

Pair 

48  5/8 

15 
ma'  s 
1921 


48  .; 


22 
ma'"s 
1921 


29 
mars 
1921 


47  1/4  '  40  7/8 


avril 
1921 


46  1/2 


51  .. 

28  08 


12 
avril 
1921 


45  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone  :    WAGRAM  45-21 


UN  AN  APRÈS  SAN  REMO 


II  y  a  tantôt  un  an,  les  Alliés  se  rencon- 
traient à  San-Remo  et  se  promettaient  de 
hâter,  par  la  voie  des  accords,  le  règlement 
des  sommes  dues  par  l'Allemagne. 

Ces  efforts  ont  été  vains.  Non  seulement  on 
n'a  pas  réussi  à  gagner  du  temps  et  à  devance/ 
l'échéance  du  mai  1921,  mais  loin  d'aboutir 
à  un  accord  avec  l'Allemagne,  les  Alliés  se 
trouvent  probablement  acculés  à  l'emploi  de 
la  force.  A  qui  la  faute? 

Assurément,  la  France  ne  s'est  pas  montrée 
infaillible.  Son  principal  tort  fut  de  donner, 
l'été  dernier,  l'impression  de  l'hésitation.  Elle 
s'était  engagée  à  San  Remo  et  à  Spa  dans  la 
voie  définie  plus  haut.  La  Chambre  française 
avait  formellement  approuvé  la  méthode 
inaugurée  par  M.  Millerand.  Brusquement,  il 
sembla  qu'après  Spa  la  politique  française 
tournait  casaque.  Qui  en  profita  ?  Les  Alle- 
mands, qui  trouvaient  là  une  nouvelle  occa- 
sion de  différer  l'exécution  du  traité. 

Mais  l'hésitation  française,  qui  ne  dura  que 
quelques  semaines,  fut  amplement  rachetée 
par  l'effort  de  l'hiver  dernier.  Ce  sera  l'hon- 
neur de  la  France  et  aussi  sa  force,  d'avoir 
proposé  à  Bruxelles  un  plan  de  réparations 
large,  varié  et  bien  conçu,  et  auquel  il  faudra 
bien  que  l'on  revienne,  quoi  qu'il  arrive. 
Après  la  Conférence  de  Bruxelles,  après  celle 
de  Paris,  seuls  les  esprits  prévenus  peuvent 
accuser  la  France  de  ne  pas  avoir  tenu  compte 
de  l'intérêt  général  et  fait  le  premier  pas.  Ce 
n'est  pas  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre  si  la  vio- 
lence redevient  nécessaire. 

On  peut  en  dire  autant  des  autres  Alliés. 
Les  efforts  de  persuasion  accomplis  par  cer- 
tains Anglais,  tel  Lord  d'Abernon,  pour 
amener  les  Allemands  à  se  montrer  raisonna- 
bles, ont  parfois  touché  au  pathétique.  Moins 
intéressée  que  la  France  aux  réparations,  plus 
sensible  d'ailleurs  aux  réalités  économiques, 


l'Angleterre  aura  été  le  champion  héroïque 
et  malheureux  de  la  politique  des  transactions. 

Elle  n'aura  involontairement  compromis  le 
succès  de  sa  propre  entreprise  que  par  son 
ignorance  de  la  psychologie  allemande.  Tan- 
dis que  certains  de  ses  économistes  à  la  mode 
encourageaient  les  Allemands  à  ne  point 
payer,  des  personnages  plus  autorisés  encore, 
dont  quelques-uns  touchaient  de  près  au  gou- 
vernement, laissaient  volontiers  entendre  qu'il 
fallait  ménager  l'Allemagne  ou  que  celle-ci 
était  d'une  évidente  bonne  foi.  Traduit  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  ce  langage  devenait  une 
exhortation  à  ne  point  respecter  le  traité  de 
Versailles.  On  l'a  bien  vu  quand  le  docteur 
Simons  présenta,  à  Londres,  son  petit  projet, 
dans  la  persuasion  qu'il  aurait  pour  lui 
M.  Lloyd  George. 

Mais  si  les  Alliés  ont  commis  des  erreurs, 
que  penser  des  Allemands  ?  A  tout  prendre, 
ce  sont  eux,  et  eux  seuls,  qui  ont  fait  échouer 
la  politique  de  San  Remo. 

Ils  se  sont  dérobés  à  Spa.  Ils  ont  recom- 
mencé à  Londres.  On  les  trouve  en  faute  sur 
le  paiement  des  20  milliards  dus  avant  le 
T'"  mai  1921  comme  sur  le  désarmement. 
Après  avoir  permis  à  M.  Bergmann  de  se 
prêter  aux  conversations  de  Bruxelles,  le  gou- 
vernement allemand  a  fait  machine  en  arrière 
dès  qu'il  s'est  agi  de  fixer  des  chiffres  sérieux. 
Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  l'état 
d'esprit  général  qu'a  défini  à  plusieurs  reprises 
notre  collaborateur  René  Daniel.  L'Alle- 
magne refuse  désormais  de  reconnaître  ses  res- 
ponsabilités. Elle  ne  croit  ni  au  bon  droit  des 
Alliés  ni  à  leur  résolution.  Elle  est  en  rébel- 
lion secrète  contre  le  traité  de  Versailles.  Les 
déclarations  de  son  ministre  des  Affaires 
étrangères  ne  changeront  rien  à  un  phéno- 
mène qui  tient  de  la  psychose. 

A  vrai  dire,  on  pouvait  de  longue  date 
s'attendre  à  ce  qui  arrive.  Ceux-là  même  qui 
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recommandaient  la  politique  de  San  Remo  ne 
se  faisaient  pas  illusion  sur  l'issue.  Ils  savaient 
bien  qu'au  moment  de  s'exécuter  l'Allemagne 
ne  s'inclinerait  que  devant  la  force.  C'est 
pourquoi  ils  insistaient  sur  la  nécessité  de  pré- 
voir les  indispensables  sanctions  dont  le  traité 
de  Versailles  n'avait  posé  que  le  principe. 
C'est  malheureusement  un  fait  que  l'Alle- 
magne a  besoin  de  comprendre  qu'elle  a  été 
vaincue. 

Evitera-t-elle,  par  des  concessions  faites  au 
dernier  moment,  les  sanctions  singulièrement 
plus  efficaces  dont  elle  est  menacée  ?  On  se  le 
demande.  A  coup  sûr,  elle  ferait  bien  de  com- 


prendre que  son  attitude  la  met  dans  une  pos- 
ture singulièrement  défavorable. 

Car  pour  la  France,  pour  les  Alliés,  l'année 
qui  s'est  écoulée  depuis  San  Remo  n'a  pas 
été  perdue.  Ayant  fait  ce  qu'elle  pouvait  pour 
prévenir  le  conflit,  la  France  se  sent  mora- 
lement plus  vigoureuse  que  jamais.  Mais,  de 
plus,  les  nombreux  travaux  accomplis  depuis 
un  an  par  les  experts  alliés  et  même  allemands 
ont  révélé  les  moyens  de  paiement  qui  pour- 
raient éventuellement  être  imposés  à  l'Alle- 
magne. Si  la  contrainte  devient  nécessaire, 
elle  s'exercera  avec  discernement  et  une  effi- 
cacité probablement  inattendue.  Il  est  curieux 
qu'on  paraisse  ne  pas  le  voir  à  Berlin. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  assure  que  le  comte  Siorza  quitterait  i)ro- 
chainement  la  Consulta  pour  Vamhassadc  de 
Londres.  Il  serait  remplacé  .par  M.  De  Marlino, 
présentement  ambassadeur  en  Angleterre. 

Ce  ihassé-croisé  rappelle  ceux  de  l'avaiti- 
(fuerre  aux  temps  où  M.  Tittoni  et  le  î/irr/v/u/^ 
<li  San  Giuliano  aUrrnaienl  au  ministère  des 
Af jarres  étrangères  et  dans  les  grandes  ambas- 
sades. 

Mais  <j)icHe  serait  la  raison  du  présent  chan- 
gement ?  .M.  De  Martino,  qui  fut  le  prcntin- 
ambassadeur  d'Italie  à  Berlin  au  lendemain  du 
traité  de  Versailles,  est  réputé  pour  sa  germano- 
pliilie.  M.  Giolitti  trouverait-il  le  comte  Sforza 
trojt  aUiadophile  ? 


On  a  lait  un  sort,  d'aillc}irs  mérité,  au  discunr.^ 
prononcé  au  Sénat  par  ^^.  llennj  de  Jonvcnet. 
sénateur  de  la  Corrèze.  Parlant  de  V altitude  des 
Etals-l-nis,  le  rédacteur  en  rlief  du  Malin  a  dit 
textuellement  : 

«  C'pst  pnut-être  un  des  plus  singuliers  et  des  plus  la- 
mcnlahles  malentendus  de  l'Histoire  que  de  voir  ce  grand 
peuple  américain,  qui  est  venu  au  secours  de  la  France, 
qui  a  débarqué  ici  des  centaines  de  milliers  d'hommes,  qui 
a  eu  ses  morts  à  côté  des  nôtres,  •  et  qui  est  reparti  sans 
connaître  la  France.  »  FA  Vom.te.ur  n  aioutô  :  «  C'est  qu'ils 
sont  venus  un  million  pour  faire  la  guerre  et  qu'il  n'en  est 
vonu  qu'un  seul  pour  faire  la  paix.  <> 

La  boutade  n'est  que  trop  vraie,  et  ni 
M.  Robert  Lansing,  ni  le  colonel  House  ne  la 
jugeront  excessive,  mais  ne  penl-elle  s'appliquer 
qu'aux  Etats-Unis  ? 


Pensées  de  Lord  Bryce  sur  la  Constitution  amé- 
ricaine et  les  affaires  extérieures  . 

«  Le  fait  que  la  ratification  du  Sénat  soit  nécessaire  pour 
qu'un  traité  entre  en  vigueur,  donne  aux  Etats-Unis  le; 
moyen  de  se  dérober  à  des  contrats  d'un  profit  douteux, 
bien  que  ce  soit  d'une  manière  que  les  puissances  trouvent 
désagréable,  ainsi  qu'il  arriva  à  l'Angleterre  lorsque  le 
Sénat  rejeta  le  traité  Reverdy-Johnson  de  1869  

Pour  la  ratification,  le  vote  des  deux  tiers  des  sénateurs 
présents  est  exigé.  Ceci  donne  un  grand  pouvoir  à  toute 
minorité  résolue  et  augmente  un  danger  révélé  par  plu- 
sieurs incidents  de  l'histoire  des  Etats-Unis,  à  savoir  que 
le  Sénat  ou  un  groupe  à  l'intérieur  du  Sénat  puisse  trai- 
ter la  politique  extérieure  dans  un  esprit  étroit,  passionné, 
électoral  


Il  arrive  que  des  sénateurs  qui  tiennent  à  leur  parti  plus 
qu'à  la  justice  ou  aux  intérêts  généraux  de  leur  pays  se 
rallient  à  l'opposition  et  le  font  particulièrement  volontiers 
si  leur  parti  est  opposé  au  Président  au  pouvoir,  parce 
qu'en  rejetant  un  traité,  ils  humilient  ainsi  l'Adminis- 
tration. C'est  ainsi  qu'il  arrive  que  le  traité  soit  rejeté  et 
qu?  le  règlement  d'ime  question  débattue  soit  indéfiniment 
retardé. 

The.  American  Cviinnontrcallli,  tome  I,  p.  107). 


Lorsque  Charles  arriva  au  palais  de  Budapest, 
il  affirma  au  Régent  Horty  —  n'en  déplaise  à  ce 
que  certains  iournalisles  ont  pu  dire  —  pouvoir 
compter  sur  Vappui  de  la  France  et  de  M.  Briand. 
L'affirmation  fut  si  nette  que  le  ministre  Fouchet 
eut  non  seulement  à  la  démentir  de  vive  voix, 
mais  dut  même  consigner  le  démenti  en.  une  note 
qui  fut  communiquée  à  Charles  et  aux  ministres 
alliés. 


Une  phrase  de  Ilorthy:  «  Les  Hongrois  sont  tous 
prêts  à  mourir  pour  leur  pays;  pas  un  ne  voxi- 
■Irait  se  faire  tuer  pour  Charles.  » 

l^ombre  de  nos  lecteurs  ont  envoyé  la  traduc- 
tion de  la  réflexion  que  fit  Lord  d' Abernon  en 
entendant  M.  Paul  Doumer  exposer  son  pkm  sur 
les  Réparations.  A  qui  dix  mille  livres  sterling?... 
Nous  le  dirons  dans  notre  prochain  numéro. 

En  attendant,  félicitons  les  ingéhieux  traduc- 
teurs... 

Jlmbassades  et  Consulats 


AAinvss^DKS.  —  M.  Dusek,  miniflre  de  Tchécoslovaquie 
cil  Sui.'sse,  est  nommé  à  Vienne.  —  M.  Fliedcr,  ministre 
(le  Tchécoslovaquie  à  Vienne  est  nommé  à  Berne.  —  M.  Eva- 
risl.e  Uriburu  est  nommé  minisire  (V Argentine  à  Londres. 

—  D.  Danles-licllegardc ,  minisire  de  Haïti  à  Paris,  a  pré- 
senté ses  lettres  de  créance  au  Président  de  la  République. 

—  M.  Songer,  qui  (ul  ministre  d'Allemagne  à  Prague,  est 
chargé  au  .Ministère  des  Araires  Etrangères  à  Berlin  de 
In  formalion  des  ieunes  diplomates.  —  Il  est  question  de 
la  démission  de  M.  le  docteur  Cratz,  ministre  des  Araires 
Etrangères  de  flongrie,  qui  reprendrait  son  ancien  poste 

.  de  ministre  de  Hongrie  à  Vienne.  —  M.  de  Baranle,  secré- 
,  taire  d'ambassade  à  Varsovie,  est  chargé  des  fondions  de 
'  'conseiller  à  la  même  Légation.  —  M.  Miltz,  directeur  des 
allnires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
i  Varsovie,  est  nommé  vice-ministre  des  Araires  Etrangères. 

Lie  DlPI-()M.\TK  i'>RlîA\T. 
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L'OBSTINATION  ALLEMANDE 


((  Tout  doucement,  presque  sans  heurts,  on  se  rapproche  du  moment  où  il  ne 
restera,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  d'autre  recours  que  le  recours  à  la  force.  Si 
l'Entente  ne  veut  pas  avouer  son  impuissance,  elle  devra  frapper.  Les  sanctions 
de  Londres  étaient  un  avertissement  :  leur  signification  n'a  pas  été  comprise.  Il 
faudra  frapper  plus  fort...  » 


L'avertissement  solennel  que  M.  Briand  vient 
de  donner  à  l'Allemagne,  du  haut  de  la  tribune 
du  Sénat,  a  provoqué  outre  Rhin  quelque  émotion  : 
l'on  n'oserait  dire  que  cette  émotion  sera  durable 
ni  qu'elle  déterminera,  dans  l'opinion  allemande, 
cette  réaction  salutaire  qu'espèrent  encore  ceux  qui 
veulent  croire  jusqu'au  bout  à  la  «  bonne  volonté 
allemande  >'  dont  ils  se  -plaisent  à  attendre  le  mi- 
racle nécessaire. 

Bonne  volonté  dont  beaucoup  protestent,  il  est 
vrai  :  les  socialistes  majoritaires  réclament  la  for- 
mation d'un  cabinet  «  conciliant  vis-à-vis  dç 
l'étranger  »,  quelques  démocrates  nous  assurent 
que  l'Allemagne  va  présenter  aux  alliés  des  offres 
nouvelles,  et  voici  que  le  docteur  Simons,  sortant 
de  son  helvétique  retraite,  fait  choix  d'un  journa- 
liste français  pour  prendre  l'univers  à  témoin  de 
la  pureté  de  son  cœur  et  de  la  droiture  de  ses 
intentions.  Nous  demandons  la  permission  de  rester 
sceptiques  :  encore  que  les  amis  que  le  ministre  alle- 
mand compte  au  Conseil  fédéral  aient  cru  oppor- 
tun de  lui  délivrer  publiquement  un  certificat  de 
bonne  conduite.  Car,  peu  nous  importe  le  résultat 
des  méditations  de  M.  Simons  si,  lorsqu'il  ren- 
trera à  Berlin,  il  trouve  dans  les  bureaux  de  la 
Wilhelmstrasse  comme  dans  les  cercles  politiques, 
une  âpre  volonté  de  résistance. 

Or,  de  cela,  on  ne  peut  guère  douter  :  il  suffit 
d'ouvrir  un  de  ces  journaux  de  droite  oui,  s'ils  ne 
reflètent  pas  l'opinion  officielle  du  gouvernement, 
expriment  du  moins  celle  des  «  compétences  »  ci- 
viles et  militaires,  dont  les  avis  sont  toujours  écou- 
tés. De  la  Kreuzzeitung  au  Lokal  Anzeiger,  le  ton 
est  le  même  :  l'un  —  c'est  le  rédacteur  de  la  Kreuz- 
zeitung —  explique  à  ses  lecteurs  qu'il  est  inutile 
de  chercher  à  donner  satisfaction  à  la  France  dans 
la  question  des  réparations,  les  Français  étant  dé- 
cidés à  provoquer  quand  même,  à  n'importe  quel 
propos,  une  mauvaise  querelle  pour  pouvoir  appli- 
quer des  sanctions  ;  un  autre  —  c'est  la  Deutsche 
Tageszeitung  —  estime  que  de  nouvelles  proposi- 
tions ne  feraient  qu'affaiblir  la  position  de  l'Alle- 
magne, et  le  Lokal  Anzeiger  prêche  l'union  sacrée 
contre  les  prétentions  françaises.  Même  Théodore 
Wolff  —  dont  on  était  en  droit  d'attendre  plus 
d'intelligence,  sinon  plus  d'impartialité  —  croit 
bon  de  dénoncer  l'impérialisme  français,  tout  en 
préconisant  de  nouvelles  démarches. 

Confessons  donc  nos  doutes  :  une  proposition 
sérieuse  de  la  part  de  l'Allemagne  semble,  avant 
le  i"''  mai,  très  improbable  —  une  proposition  ac- 
ceptable, bien  entendu  ;  —  on  imagine  plus  aisé- 
ment, —  l'interview  de  Berne  nous  y  invite  — 
quelque  manœuvre  tendant  à  dissocier,  avant 
l'échéance  décisive,  le  bloc  des  alliés. 

On  dira  -  -  M.  Simons  l'a  déjà  dit  à  Londres  — 
que,  si  l'Allemagne  est  paralysée,  la  faute  en  est 
aux  alliés.  Dans  l'atmosphère  créée  par  l'applica- 
tion des  sanctions,  l'on  ne  peut  raisonnablement 
attendre  du  gouvernement  de  Berlin  qu'il  fasse, 
sans  plus  de  façons,  quelques  pas  vers  nous  :  sa 
dignité  le  lui  interdit.  L'argument  est  médiocre  ; 


il  ne  peut  du  moins  valoir  que  si,  dans  d'autres 
domaines,  l'Allemagne  manifeste  un  état  d'esprit 
différent.  Ce  n'est  pas  le  cas. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  Paris,  on  ré- 
pétait outre-Rhin  que  les  exigences  des  alliés  dans 
la  question  des  réparations  étaient  folles,  mais 
qu'il  était  essentiel  de  prouver  la  loyauté  alle- 
mande par  une  exécution  scrupuleuse  des  clauses 
de  désarmement.  Or,  ce  n'est  pas  ce  spectacle  édi- 
fiant qui  nous  a  été  donné. 

Aux  termes  des  décisions  de  Paris,  provoquées 
par  la  constatation  des  manquements  de  l'Allema- 
gne à  des  clauses  formelles  du  Traité  dont  l'exé- 
cution eût  dû  être  terminée  depuis  longtemps, 
l'Allemagne  devait  avoir  achevé,  le  28  février,  la 
livraison  aux  commissions  de  contrôle  du  maté- 
riel de  guerre  en  excédent,  y  compris  la  livraison 
des  armes  encore  détenues  par  la  population  civile  ; 
elle  devait,  à  la  même  date,  avoir  achevé  la  remise 
aux  Alliés  du  matériel  des  places  terrestres  et  ma- 
ritimes réclamé  par  eux  ;  elle  devait  enfin,  au 
31  mars,  avoir  livré  la  totalité  des  armes  lourdes 
et  les  deux  tiers  des  armes  portatives  détenues  par 
les  organisations  d'auto-protection  :  à  l'expiration 
des  délais  prévus,  rien  de  tout  cela  n'est  fait. 

Les  troubles  communistes,  que  l'on  invoque,  cons- 
tituent une  fort  mauvaise  excuse,  quand  même 
l'on  tiendrait  leur  origine  comme  pure  de  toute 
combinaison  louche  :  la  police  a  été,  partout,  assez 
forte  pour  étouffer  ces  insurrections  en  miniature, 
sans  que,  à  certain  moment,  la  Reichswehr  ait  dû 
intervenir.  L'excuse,  en  tout  cas,  ne  vaut  pas,  lors- 
qu'il s'agit  d'expliquer  pourquoi  l'Allemagne  re- 
fuse encore  de  se  conformer,  pour  la  classification 
des  usines  autorisées  à  travailler  pour  la  guerre, 
aux  décisions  prises  par  les  commissions  de  con- 
trôle et  sanctionnées  par  les  gouvernements  alliés; 
l'argument  ne  rend  pas  compte  non  plus  de  l'atti- 
tude allemande  dans  la  question  aéronautique. 

Sur  tous  les  points,  l'Allemagne  chicane,  ba- 
taille, revient  à  la  charge  ;  elle  ne  s'incline  qu'en 
maugréant,  et  avec  le  ferme  dessein  de  trouve»" 
quelque  habile  moyen  pour  contrevenir  aux  enga- 
gements pris.  Personne  ne  s'avisera  de  voir  dans 
cette  attitude  une  marque  de  bonne  volonté. 

Mais  ce  n'est  pas  la  faute  du  ministère,  ni  du 
peuple,  nous  dit-on  ;  c'est  la  faute  des  techniciens. 
Ce  gouvernement  est  si  faible  !  il  est  à  la  merci 
des  ((  compétences  »  ;  or,  en  matière  militaire,  les 
compétences,  ce  sont  les  officiers  de  l'ancien  grand 
Etat-Major  ;  il  ne  faut  pas  rendre  la  nation  res- 
ponsable des  crimes  des  ((  experts  ». 

Mais  alors,  que  veut  la  nation  ? 


La  presse  quotidienne  n'a  prêté  en  France  au- 
cune attention  aux  débats  que  vient  de  provoquer 
au  Reichstag  le  vote  de  la  loi  sur  le  désarmement  : 
ils  sont  cependant  fort  édifiants. 

Par  leur  note   du    29   janvier  (l),   les  Alliés 


(1)  Voir  Europe  SouvcUc  du  5  février.  Sources  et  Docu- 
ments. 
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avaient  mis  l'Allemagne  en  demeure  de  pro- 
mulguer avant  le  15  mars  «  les  textes  législatifs 
prescrivant  la  dissolution  de  toutes  les  organisa- 
tions d'auto-protection  et  en  interdisant  la  recons- 
titution sous  peine  de  sanctions  ».  Le  12  mars, 
trois  jours  avant  l'échéance,  le  gouvernement  pré- 
sentait un  projet  au  Reichsrat  ;  le  délégué  bava- 
rois protestait  mais  sa  voix  restait  isolée  ;  à  l'una- 
nimité des  représentants  des  autres  Etats,  le  texte 
gouvernemental  était  adopté,  circonstance  qui  nous 
permet  bien  de  penser  qu'il  ne  mettait  pas  en  péril 
l'ordre  extérieur  allemand. 

S'inspirant  du  libellé  même  des  articles  177  et 
178  du  Traité  de  Versailles,  le  projet  donnait  une 
définition  assez  large  des  associations  interdites  ; 
il  y  englobait  toutes  les  associations  ((  qui  instrui- 
sent ou  exercent,  ou  bien  font  instruire  ou  exercer 
leurs  membres  dans  le  métier  de  la  guerre  et  dans 
l'emploi  des  armes  de  guerre,  «  il  y  comprenait 
aussi  —  et  cela  était  un  peu  trop  vague  —  les  as- 
sociations '<  s'occupant  des  mesures  préparatoires 
à  une  mobilisation  ))  ;  l'article  2,  d'autre  part,  in- 
terdisait à  une  association  quelconque  d'entretenir 
des  relations  avec  le  ministère  de  la  Reichswehr  ou 
avec  une  autre  autorité  militaire  et  des  disposi- 
tions étaient  prévues  par  l'article  7  pour  empêcher 
une  association  dissoute  de  renaître  sous  un  autre 
nom.  L'exécution  de  la  loi  était  centralisée  entre 
les  mains  du  ministre  de  l'Intérieur  d'Empire,  as- 
sisté d'un  conseil  de  15  membres  du  Reichstag  ; 
en  cas  d'urgence,  le  ministre  qui  pourrait  toujours 
déléguer  ses  pouvoirs  pour  une  région  déterminée 
à  un  commissaire  d'Empire,  était  autorisé  à  agir 
sans  l'assentiment  de  ce  Conseil. 

Soumis  le  18  mars  à  la  Commission  du  Reichs- 
tag, le  projet  gouvernemental  fut  combattu,  à  la 
fois  par  les  communistes  et  par  les  monarchistes, 
auxquels  se  joignit,  sans  parler  des  Bavarois,  la 
fraction  conservatrice  du  Centre  ;  il  rallia  cepen- 
dant g  voix  contre  9.  Un  ministre  décidé  à  abou- 
tir aurait  pu  faire  appel  au  patriotisme  de  la  com- 
mission et  du  Reichstag  ;  il  aurait  pu  montrer  quel 
heureux  effet  devaient  avoir  dans  les  pays  de  l'En- 
tente le  vote  et  l'application  d'une  loi  de  ce  genre: 
le  cabinet  Fehrenbach  n'y  songea  même  pas. 

Un  ancien  ministre,  le  député  démocrate  Schif- 
fer, s'employa  à  trouver  un  compromis;  le  projet 
qu'il  apporta  était,  par  sa  modération,  de  nature  à 
contenter  tout  le  monde  ;  seuls  le  combattaient  les 
intransigeants,  toujours  alliés,  de  l'extrême  gauche 
et  de  l'extrême  droite  monarchiste,  renforcés  des 
catholiques  bavarois  ;  le  projet  fut  voté  définiti- 
vement par  \&  Reichstag,  le  19  mars  ;  les  socia- 
listes rnajoritaires  étaient  d'ailleurs  parvenus  à  y 
introduire  quelques  amendements  importants. 

Telle  qu'elle  est,  la  loi  est  manifestement  insuf- 
fisante, et  elle  ne  nous  donne  aucune  des  garanties 
que  nous  sommes  en  droit  d'exiger  en  vertu  du 
Traité.  A  la  définition  extensive  des  associations 
illégales  que  donnait  le  projet  gouvernemental,  est 
substituée  une  formule  vague  qui  permettra  tou- 
tes les  complaisances  aux  autorités  chargées  d'ap- 
pliquer la  loi  ;  à  l'action  du  Reich  est  substituée 
celle  des  Etats  fédérés  et  il  n'est  plus  ouestion  de 
commissaires  d'Empire  —  et  cela  permet  de  devi- 
ner  ce  qui  se  passera  en  Bavière  ;  aucune  précau- 
tion n'est  prise  pour  empêcher  le  camouflage  des 
associations  dissoutes;  aucune  interdiction  n'est 
faite  aux  établissements  d'instruction  de  se  tenir 
en  relations  avec  les  autorités  militaires.  Quant  aux 
pénalités  prévues,  elles  ne  peuvent  dépasser  une 
amende  de  50.000  marks  ou  un  emprisonnement 
de  trois  mois...  Escherich  peut  dormir  tranquille) 


On  a  tenu  à  insister  sur  cette  affaire  parce  qu'elle 
est  caractéristique.  Aucune  raison  valable  ne  sau- 
rait être  invoquée  pour  justifier  le  vote  qui  vient 
d'intervenir  :  il  ne  s'agissait  ni  de  mettre  en  péril 
l'ordre  public  ni  d'ouvrir  l'Allemagne  à  l'invasion 
polonaise  ou  française;  il  s'agissait  seulement 
d'assurer  l'application  de  deux  articles  formels 
du  traité  et  de  donner  aux  Alliés  une  preuve  de 
bonne  volonté. 

Le  Reichstag  ne  l'a  pas  voulu  et  le  gouverne- 
ment n'a  pas  su  ou  n'a  pas  pu  l'obliger  à  s'in- 
cliner. 

Et  comment  le  Reichstag  aurait-il  le  sentiment 
des  obligations  de  l'Allemagne?  Les  ministres 
l'ont  pris  à  témoin  que  le  peuple  allemand  s'ac- 
quittait loyalement  de  ses  engagements,  une  cam- 
pagne effrénée  de  propagande  a  ancré  dans  les 
cerveaux  la  conviction  que  l'Entente  poursuit  sys- 
tématiquement l'anéantissement  de  l'Allemagne, 
que  toutes  ses  demandes  sont  injustes  et  que  ]e 
devoir  du  bon  Allemand  est  de  se  raidir  dans  un 
suprême  effort  pour  sauver  son  pays  de  la  ruine... 
Aujourd'hui  un  ministre  honnête  ne  pourrait  plus 
faire  entendre  sa  voix. 

Mais  aucun  ministre  n'est  disposé  à  jouer  le  rôle 
de  Cassandre,  M.  Simons  moins  que  personne.  Il 
avait  apporté  au  pouvoir  des  illusions;  elles  n'ont 
pas  résisté  longtemps  aux  influences  de  la  Wi- 
Ihelmstrasse  ;  entre  les  mains  des  hommes  de  l'an- 
cien régime,  il  est  vite  devenu  un  jouet.  Le  maître 
des  Affaires  étrangères,  ce  n'est  plus  lui,  c'est 
M.  von  Haniel,  le  sous-secrétaire  d'Etat  :  et  M.  von 
Haniel,  c'est  la  grande  métallurgie  rhénane,  oià  le 
groupe  Haniel,  maître  de  la  Gute  Hoffnungshùtte, 
maître  de  V Augsburger  und  Nûrnberger  Maschi- 
nenfabrik  représente  une  puissance.  Ce  n'est  pas 
de  lui  que  l'on  peut  attendre  une  politique  qui  irait 
à  rencontre  des  volontés  de  Stinnes.  Tout  cela,  on 
le  sait  à  Berlin,  et  on  l'approuve  —  ou  on  laisse 
faire... 

Ainsi  doucement,  presque  sans  heurts,  l'on  se 
rapproche  du  moment  où  il  ne  restera  d'autre  re- 
cours que  le  recours  à  la  force,  oii,  si  l'Entente  ne 
veut  pas  avouer  son  impuissance,  elle  devra  frap- 
per... Les  sanctions  de  Londres  étaient  un  avertis- 
sement, leur  signification  n'a  pas  été  comprise;  il 
faudra  frapper  plus  fort  :  sera-t-on  entendu? 

Le  i*""  mai,  se  trouvera,  en  apparence,  justifiée 
la  théorie  de  ceux  qui,  dès  le  premier  jour,  ont 
recommandé  à  l'égard  de  l'Allemagne  une  pohti- 
que  de  force.  Nous  persistons  à  penser  qu'em- 
ployer la  violence  avant  d'avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  eût  été  une  criminelle  er- 
reur. C'est  parce  qu'elle  est  allée  jusqu'aux  limites 
de  la  patience  que,  dans  la  crise  qui  vient,  la 
France  sera  assurée  de  l'appui  de  ses  alliés  et  que 
la  propagande  allemande  ne  réussira  pas  à  déna- 
turer au  regard  du  monde  les  motifs  de  son  ac- 
tion. 

^Une  crise  nouvelle  s'ouvre  lopur  l'Europe;  plu- 
tôt que  par  notre  précipitation,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  par  l'obstination  de  l'Allemagne,  et,  qui 
sait,  peut-être  par  sa  volonté.  Car  on  ne  peut 
échapper  au  sentiment  que  l'Allemagne  a  voulu  la 
crise.  Alors,  on  se  rappelle  que,  à  Spa,  Hugo  Stin- 
nes recommandait  à  son  gouvernement  de  laisser 
occuper  la  Ruhr  et  que,  un  an  plutôt,  des  indus- 
triels allemands  disaient  aux  émissaires  de  l'En- 
tente :  «  L'Allemagne  sera  ruinée  peut-être  ;  mais 
si  elle  doit  l'être,  elle  est  encore  assez  forte  pour 
entraîner  l'Europe  dans  sa  ruine...  » 

René  Daniel. 
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Silhouettes  eî  Portraits 

...Sur  l'Impératrice 

d'Allemagne 

((  Pour  moi,  je  suis  très  satisfait  de  la 
solution  que  ma  femme  a  trouvée  à  la  ques- 
tion féministe...  Elle  s'en  tient  aux  trois  K  : 
Kiiche,  Kindern,  Kirche  :  la  cuisine,  les  en- 
fants, l'église.  )) 

Guillaume. 

L'impératrice  Augusta- Victoria  est  morte. 

Avec  elle,  ce  n'est  point  une  grande  figure  qui  s'ef- 
face du  monde  des  vivants  pour  entrer  dans  l'His- 
toire. Elle  n'a  été  ni  une  grande  souveraine,  ni  une 
femme  supérieure.  Elle  n'est  digne  d'aucun  des  noms 
que  la  mémoire  pourrait  susciter  pour  lui  servir  de 
repoussoir.  Elle  ne  se  recommandera  à  l'attention 
de  l'historien  et  du  chroniqueur  par  aucune  de  ces 
qalités  d'intelligence,  de  caractère  ou  de  cœur,  ce 
génie  d'intrigues  ou  ce  don  de  l'influence  qu'ont  pos- 
sédés avant  elle,  ou  dans  les  temps  qu'elle  vivait, 
tant  de  femmes-reines.  Des  flatteurs  l'ont  parfois  com- 
parée à  Louise  de  Prusse.  Elle  n'eut  de  commun  avec 
elle  que  le  désastre  final  de  sa  vie.  En  octobre  1918, 
la  kaiserin,  rassemblant  son  argent  et  ses  bijoux,  passa 
en  Hollande,  pour  y  rejoindre  Guillaume  II  fuyant 
son  armée  en  déroute  et  révoltée. 

Bismarck,  qui  l'avait  choisie,  crut  réussir,  en  la  fai- 
sant accepter,  un  de  ces  corips  de  maître  par  oh.  se 
révèlent  le  sens  réaliste  et  le  don  de  prévision  des 
grands  politiques.  Il  avait  eu  à  batailler,  naguère, 
avec  cette  «  tête  chaude  »  qu'était  la  vieille  impéra- 
trice-mère, femme  de  Guillaume  P''  ;  il  luttait  encore 
contre  l'influence  que  cherchait  à  prendre  sur  les 
affaires  l'impératrice  Victoria,  femme  de  l'empereur 
Frédéric,  «  l'Anglaise  »,  comme  on  disait  à  la  cour  de 
Berlin,  très  bien  douée  et  avide  de  jouer  un  rôle  poli- 
tique. Il  fallait  pour  «  le  jeune  homme  »  une  épouse 
qui  ne  tentât  pas  de  ruiner  l'autorité  du  vieux  chan- 
celier. Il  distingua  cette  grosse  fille  blonde,  aux  yeux 
vagues,  qui  avait  coulé  une  jeunesse  morne  dans  les 
campagnes  du  Slesvig  et  les  petites  villes  de  Thuringe 
où  elle  dansait,  les  dimanches,  avec  les  jeunes  bour- 
geois. Les  nécessités  de  la  politique  se  rencontraient 
ici  avec  les  exigences  de  l'intérêt  personnel  :  en  ma- 
riant l'héritier  du  trône  impérial  avec  la  descendante 
des  ducs  de  Slesvig,  Bismarck  effaçait  par  l'honneur 
do  cette  élévation  singulière,  l'amertume  et  l'affront 
de  la  conquête  accomplie,  quelque  18  ans  auparavant, 
par  la  Prusse. 

L'avantage  politique  est  resté  ;  mais  l'assurance  per- 
sonnelle que  Bismarck  croyait  avoir  contractée  n'a  pas 
tenu  devant  l'ingratitude  et  la  présomption  du 
«  jeune  homme  ». 

Si  la  kaiserin  eut  un  idéal,  ce  fut  celui  de  paraître 
«  la  première  des  femmes  allemandes  »  dont  elle  réa- 
lisa assez  bien  le  type,  au  physique  et  au  moral.  Re- 
gardez les  photographies  des  femmes  d'un  Hinden- 
burg  ou  d'un  Fehrenbach  ;  Mme  la  Maréchale  ou  la 
Frau  Jleichskanzler  ont  cette  même  allure  massive  et 
affaissée  que  présentait  la  kaiserin.  Ludendorff,  dans 
ses  Mémoires,  s'incline  avec  vénération  devant  «  notre 
impératrice,  cette  «  vraie  femme  allemande  ».  Guil- 
laume II  parlant,  un  jour,  de  sa  femme,  avec  des 
familiers  leur  dit  :  «  Pour  moi,  je  suis  très  satisfait 
de  la  solution  que  ma  femme  a  trouvée  à  la  question 
féministe.  Elle  s'en  tient  au  3  K  :  Kiiche,  Kindern, 
Kirche  :  La  cuisine,  les  enfants,  l'église.  » 


De  la  vraie  Allemande,  elle  avait  ce  sentiment  du 
devoir  et  du  sérieux  de  la  vie  qui  rend  les  gens  si  en- 
nuyeux et  si  durs,  quand  il  ne  s'allie  pas  à  une  grande 
bonté  et  à  un  esprit  supérieur.  Soumise  au  seigneur 
de  la  guerre  comme  toute  femme  allemande  au  père 
de  famille;  épouse  fidèle  et,  dans  les  premières  années 
de  son  mariage,  assez  amoureuse  pour  se  faire  intro- 
duire, un  matin,  en  négligé,  chez  l'ambassadeur  d'Au- 
triche avec  qui  son  mari  était  en  conférence,  et  pour 
lui  sauter  au  cou  en  s'écriant  :  «  J  en  demande  par- 
don à  1  Autriche-Hongrie,  mais  il  faut  que  j'em- 
brasse mon  mari  !  » 

Elle  voulut  être  la  «  mère  »  comme  elle  était  la 
«  femme  allemande  ».  Elle  accepta,  avec  joie  et  or- 
gueil, les  maternités  successives  qui  lui  valurent, 
parmi  les  méchantes  langues  de  la  cour,  le  surnom  de 
a  pondeuse  ». 

Très  pieuse,  bigote  même  et  intolérante  au  point 
de  ne  pouvoir  supporter,  dans  le  protestantisme, 
d'autres  sectes  que  la  luthérienne,  grande  bâtisseuse 
d'églises,  elle  porte  la  responsabilité  de  plus  de  60  édi- 
fices religieux,  tous  plus  prétentieusement  laids  et 
lourds  les  uns  que  les  autres.  Charitable,  à  la  manière 
allemande  qui  multiplie  les  institutions  de  bienfai- 
sance et  les  associations  de  secours,  les  verein  qu'elle 
a  fondées  et  répandues  à  travers  tout  l'empire.  Pen- 
dant la  guerre,  dans  les  hôpitaux  de  l'arrière,  des  bles- 
sés virent  souvent  passer  à  leur  chevet,  une  dame  de 
grande  taille,  épaisse,  bouffie,  sanglée  dans  un  corset, 
couronnée  d'une  abondante  chevelure  blanche,  et  qui 
distribuait  des  aumônes.  C'était  la  kaiserin.  Les  ver- 
tus qu'elle  pratiqua  furent  des  vertus  prussiennes, 
plus  encore  qu'allemandes.  Son  avarice;  son  .hostilité 
à  toutes  les  nouveautés  aussi  bien  dans  la  mode  que 
dans  les  mœurs  ou  dans  les  institutions  politiques  ; 
sa  haine  enfantine  de  la  France  et  de  Paris,  lieux  de 
perdition  et  de  débauche  ;  son  goût  pour  les  choses 
militaires  et  l'animation  de  son  visage  quand,  aux  re- 
vues de  printemps  et  d'automne  elle  allait,  aux  côtés 
de  l'empereur,  parader  en  uniforme  de  colonelle  d'un 
régiment  des  gardes  du  corps  ;  tout  cela  lui  attira 
les  sympathies  du  parti  prussien  qui  vit  en  elle  une 
alliée  dont  il  pourrait  au  besoin  exploiter  l'influence. 
N'avaient-ils  pas  un  idéal  commun  :  îe  maintien  <îe 
la  dynastie-;  la  force  de  l'armée  ;  la  toute-puissance 
de  l'Eglise  ? 

Sans  qu'on  puisse  encore  distinguer  les  formes  de 
son  influence,  il  est  établi  qu'elle  fut  opposée  au  libé- 
ralisme de  Bethmann-Hollweg  et  favorable  à  la  guerre 
sous-marine.  Tirpitz  nous  raconte  dans  ses  Mémoires 
qu'il  sut  mettre  à  profit  l'influence  de  la  petite  cote- 
rie réactionnaire  qui  entourait  la  kaiserin  pour  obte- 
nir d'elle  son  appui  contre  Bethmann  et  pour  la 
guerre  à  outrance.  L'empereur  revenant  du  front  de 
l'Ouest  et  se  dirigeant  sur  le  G.  Q.  G.  qui  était  alors 
à  Pless,  sans  passer  par  Berlin,  la  kaiserin  fit  atteler, 
de  nuit,  son  wagon  au  train  impérial  ;  Guillaume  II 
la  trouva  le  lendemain  matin  sur  le  quai  de  la  gare 
de  Pless,  oii  devait  se  prendre  la  décision  sur  la  guerre 
sous-marine... 

Elle  a  dû  souffrir  terriblement,  dans  son  orgueil,  de 
la  catastrophe  de  cet  écroulement  soudain. 

Aujourd'hui  toute  la  presse  monarchiste  s'encadre 
de  noir  pour  annoncer  la  mort  de  «  notre  impéra- 
trice ».  Dans  le  salon  des  bourgeois  allemands,  son 
image  qu'ils  n'ont  pu  se  décider  à  éloigner,  se  voile 
de  crêpe  et  le  regret  des  prestiges  enfin  se  glisse  dans 
leurs  cœurs,  si  peu  républicains,  en  même  temps  qu'ils 
évoquent  le  souvenir  de  la  «  Kaiserin  »  la  vraie  Alle- 
mande »,  à  l'allure  massive  et  à  l'épaisse  chevelure. 

Marcel  Hoden. 
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Lettre  de  Berlin 

Le  Gouvernement  allemand 
et  le  Gouvernement  prussien 

«  Derrière  la  façade  unitaire  de  la  nou- 
velle Allemagne,  les  forces  du  particula- 
risme sont  en  train  de  s'organiser  tranquille- 
ment. » 

Prof.  Meinecke. 
(De  noire  correspondant  particulier)  : 

Berlin,  avril. 

La  situation  du  gouvernement  allemand  paraît 
de  moins  en  moins  solide.  Ses  membres  s'enten- 
dent mal.  Ses  adversaires  de  gauche  et  de  droite 
l'attaquent.  Le  Reichstag  ne  se  réconcilie  pas  avec 
les  contradictions  et  les  faiblesses  qu'on  reproche 
au  D""  Simons.  La  position  du  ministre  des  Affai- 
res étrangères  est  ébranlée,  depuis  longtemps  déjà. 
Les  social-démocrates  multiplient  les  critiques  con 
tre  la  politique  générale  du  cabinet.  Longtemps 
leur  action  d'opposants  resta  effacée  ;  elle  paraît 
devenir  de  plus  en  plus  importante  à  cause  de  leu. 
influence  sur  le  monde  international  et  en  parti- 
culier sur  les  socialistes  anglais,  à  cause  aussi  du 
rôle  qu'ils  semblent  devoir  prendre  dans  la  solu- 
tion du  problème  des  réparations.  Les  experts 
officiels  ou  bénévoles,  qui  offrent  en  ce  moment 
leurs  idées  au  gouvernement  allemand  en  vue  des 
propositions  à  faire  à  l'Entente,  paraissent  ad- 
mettre en  majorité  que  le  concours  des  social-dé- 
mocrates est  nécessaire  pour  aboutir  à  des  propo- 
sitions pratiques.  Par  leur  tactique  pré.sente  d'op- 
position accentuée,  les  social-démocrates  achèvent 
d'enlever  au  cabinet  Fehrenbach  ce  qui  lui  restait 
d'autorité. 

D'autre  part,  la  Bavière  refuse  d'obéir  au  gou- 
vernement de  Berlin,  et  ne  veut  pas  consentir 
même  à  une  apparence  de  désarmement  de  ses 
Einwohnerwehren.  L'homme  conciliant  que  le  Ca- 
binet du  Reich  avait  envoyé  à  Munich,  le  saxon 
Heinze,  de  la  Volkspartei,  ministre  de  la  Justice 
et  vice-chancelier,  n'a  pu  jouer  en  Bavière  qu'un 
rôle  assez  piteux.  Il  a  dû  quitter  Munich  avant 
d'avoir  obtenu  l'honneur .  qu'il  sollicitait  de  pou- 
voir discuter  avec  le  Conseil  des  Ministres, 

En  Saxe,  la  confusion  politique  tourne  au  chaos. 
Grâce  à  l'appoint  ironique  de  neuf  voix  commu- 
nistes, le  gouvernement  des  socialistes  majoritai- 
res et  Indépendants  peut  disposer  au  j.andtag 
d'une  majorité  de  deux  voix  ! 

Le  Mecklembourg  en  est  à  son  troisième  Land- 
tag. Les  ministères  socialistes  alternent  avec  les 
ministères  conservateurs. 

L'histoire  de  la  Thuringe  et  du  Brunswick  est 
presque  aussi  agitée.  Partout,  les  deux  blocs  de 
droite  et  de  gauche  se  font  équilibre  au  point  que 
le  gouvernement  devient  presque  impossible. 

Depuis  deux  mois,  la  Prusse  n'arrive  pas  à  met- 
tre sur  pied  un  ministère.  Jusqu'aux  dernières  élec- 
tions du  Landtag,  le  20  février  1921,  elle  était 
gouvernée  par  la  coalition  des  majoritaires,  des 
démocrates  et  du  Centre,  qui  avait  succédé,  en 
janvier^  1919,  à  la  coalition  socialiste.  Majoritaires 
et  Indépendants  avaient  eu  le  pouvoir  en  Prusse 
pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre 
19 18   ;  deux  présidents  du  Conseil    avaient  °n 


même  temps  gouverné,  le  majoritaire  Hirsch  et 
l'Indépendant  Strobel.  En  janvier  1919.  le  gou- 
vernement prussien  avait  été  formé,  comme  œlui 
du  Reich,  par  les  majoritaires,  les  démocrates  et 
les  catholiques.  11  a  été  présidé  par  des  majoritai- 
res :  Paul  Hirsch  et,  à  partir  du  mois  de  mars 
1920,  Otto  Braun.  Des  socialistes  sont  restés  au 
pouvoir  dans  cette  Prusse  dont  le  prince  de  Bù- 
low  disait  en  1914  :  «  Le  socialisme  est  l'anti- 
thèse de  l'Etat  prussien  ». 

Dans  le  Landtag  élu  le  26  janvier  1919,  la  coa- 
lition gouvernementale  disposait  de  303  mandats 
sur  401.  Les  élections  du  20  février  192 1  ont  ré- 
duit cette  majorité  à  moins  de  30  voix.  Elle  sera 
encore  affaiblie  de  19  voix,  si  la  Haute-Silésie  — 
ou  ce  qui  en  restera  après  un  partage  avec  la  Po- 
logne —  est  séparée  de  la  Prusse,  comme  il  est 
probable,  pour  constituer  dans  le  cadre  du  Reich 
un  Etat  au  même  titre  que  la  Bavière  et  la  Saxe. 

Le  Centre  et  les  démocrates  voudraient  élargir 
la  coalition  gouvernementale  en  y  faisant  entrer 
la  Deutsche  Volkspartei.  Les  socialistes  majori- 
taires s'y  refusent  jusqu'à  présent.  Les  négocia- 
tions des  partis  se  poursuivent  d'échec  en  échec. 
Pour  sortir  d'embarras,  on  envisage  une  combinai- 
son de  fortune  :  formée  seulement  du  Centre  et 
des  démocrates  —  107  voix  au  Landtag  sur  428  ! 

elle  s'échafauderait  grâce  à  la  neutralité  de  la 
social-démocratie  et  de  la  Deutsche  Volkspartei. 

Même  quand  des  partis  identiques  sont  au  pou- 
voir dans  le  Reich  et  en  Prusse,  ils  sont  loin  d'être 
toujours  d'accord  :  un  ministre  prussien  ne  rai- 
sonne pas  comme  un  ministre  d'i:.mpire.  Mais  les 
difficultés  s'aggravent  singulièrement  auand  des 
partis  différents  constituent  le  cabinet  ^^russien  et 
le  cabinet  du  Reich. 

A  la  suite  des  élections  du  Reichstag  ('6  juin 
1920),  les  socialistes  majoritaires  ont  quitté  la  coa- 
lition gouvernementale  du  Reich,  et  ont  été  rem- 
placés, à  côté  des  catholiques  et  des  démocrates, 
par  le  parti  populaire.  C'est  sur  cette  base  que 
s'est  formé  le  cabinet  Fehrenbach.  Mais  les  majo- 
ritaires sont  restés  au  cabinet  prussien. 

Les  deux  gouvernements  de  Berlin,  celui  du 
Reich  et  celui  de  la  Prusse,  cessaient  ainsi  d'avoir 
la  même  composition.  Et  très  vite,  les  difficultés 
se  sont  multipliées  entre  les  deux  cabinets.  Le  mi- 
nistre prussien  de  l'Intérieur,  Severing,  interdisait 
l'organisation  Escherich,  trop  réactionnaire  à  son 
gré,  alors  que  le  Reich  la  tolérait.  Le  ministre  prus- 
sien de  l'Agriculture,  Otto  Braun,  combattait  la 
politique  agraire,  suivie  pour  le  ravitaillement, 
par  Hermès,  ministre  du  Reich. 

C'est  pour  mettre  fin  à  cette  situation  véritable- 
ment anormale  que  les  démocrates  et  le  Centre 
s  emploient  à  trouver,  pour  la  Prusse  comme  pour 
le  Reich,  une  harmonieuse  solution  du  problème 
gouvernemental,  en  faisant  entrer  le  parti  popu- 
laire dans  le  gouvernement  prussien  et  en  faisant 
rentrer  les  socialistes  majoritaires  dans  le  gouver- 
nement du  Reich,  pour  former  ainsi  deux  gouver- 
nements en  quelque  sorte  identiques.  Malgré  la 
campagne  patriotique,  qui  a  suivi  les  Conférences 
de  Paris  et  de  Londres,  ces  efforts  ont  complète- 
ment échoué  pour  le  gouvernement  du  Reich.  Jus- 
qu'à présent,  ils  n'ont  pas  pu  aboutir  non  plus 
pour  le  gouv^ernement  prussien. 

Les  rapports  de  la  Prusse  et  du  Reich  représen- 
tent l'uri  des  problèmes  les  plus  difficiles  que  la 
République  allemande  ait  à  résoudre.  Dans  l'Al- 
lemagne bismarckienne,  l'empereur  allemand  était 
roi  de  Prusse  ;  le  chancelier  était  président  du 
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guerre  d'avoir  fait  une  paix  de  fumeuse  idéologie. 
Conseil  des  ministres  prussien  ;  les  pouvoirs  de 
l'Empire  reposaient  sur  la  Prusse.  Depuis  no- 
vembre 19 1 8,  il  existe  à  Berlin  deux  gouverne- 
ments entièrement  distincts,  qui  gouvernent  l'un 
à  côté  de  l'autre,  parfois  l'un  contre  l'autre  :  le 
gouvernement  du  Reich  et  le  gouvernement  prus- 
sien. 

Sans  doute,  la  Constitution  de  191g  ne  voit 
dans  la  Prusse  qu'un  «  Pays  »  (Land)  comme 
les  autres  pays  du  Reich.  Mais  cette  égalité  éta- 
blie théoriquement  entre  l'Oldenbourg,  par  exem- 
ple, et  la  Prusse,  n'est  qu'une  fiction.  Si  le  gouver- 
nement du  Reich  n'est  pas  d'accord  avec  le  gouver- 
nement d'Oldenbourg,  la  chose  a  infiniment  moins 
d'importance  que  s'il  entre  en  conflit  avec  le  gou- 
vernement de  la  Prusse,  c'est-à-dire  avec  le  gou- 
vernement d'un  pays  qui  est  plus  grand  que  tous 
les  autres  pays  d'Allemagne  réunis,  le  gouverne- 
ment d'un  peuple  qui  représente  les  deux  tiers  du 
peuple  allemand.  En  fait,  selon  une  formule  de 
Hugo  Preuss,  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur  du 
Reich  et  l'auteur  de  la  Constitution  de  Weimar, 
la  Prusse  n'est  pas  un  pays  comme  les  autres 
pays  d'Allemagne,  c'est  <(  un  Reich  centralisé 
dans  le  plus  grand  Reich,  décentralisé  ». 

L'intégrité  de  ce  Reich  centralisé  serait-elle 
menacée  ?  C'est  le  cri  d'alarme  que  poussent  beau- 
coup de  Prussiens,  inquiets  de  voir  le  courant  dé- 
centralisateur se  développer  en  Prusse  avec  une 
puissance  qu'on  ne  lui  a  jamais  connue.  Avivé 
souvent  par  le  souci  d'intérêts  industriels,  par  les 
menaces  de  l'avenir,  l'égoïsme  local  se  défie  de 
plus  en  plus  de  Berlin  et  de  l'autorité  centrale. 

Deux  ans  après  la  proclamation  de  la  Constitu- 
tion centralisatrice  de  Weimar,  l'un  des  champions 
les  plus  résolus  de  l'unification,  Gustav  Noske, 
avoue  mélancoliquiemient  ;  ((  L'esprit  particula- 
riste  s'est  ranimé  partout  ».  L'ancien  ministre  de 
la  Guerre  est  devenu  président  de  la  province  de 
Hanovre,  et  il  a  pu  sur  place  sentir  la  poussée 
particulariste  qui  fait  réclamer  aux  Guelfes  «  un 
Hanovre  libre  dans  l'Allemagne  libre  ». 

Dans  les  pays  rhénans,  le  mouvement  fédéra- 
liste se  développe  avec  ampleur. 

Le  Slesvig-Holstein  réclame  l'élargissement  des 
droits  provinciaux.  L'idée  particulariste  se  répand 
de  plus  en  plus  dans  la  Prusse  orientale,  séparée 
du  reste  de  l'Allemagne  par  le  couloir  polonais. 

C'est  pour  empêcher  la  désagrégation  de  la 
Prusse  que  la  constitution  du  30  novembre  1920 
s'est  résignée  à  accorder  aux  provinces  prussien- 
nes une  large  autonomie.  Les  principaux  fonc- 
tionnaires de  la  province  ne  pourront  être  nom- 
mes par  le  gouvernement  prussien  qu'après  un  ac- 
cord préalable  avec  le  Landtag  provincial. 

Il  s'agit  de  dominer  les  tentations  particularis- 
tes,  qui  de  toutes  parts  relèvent  la  tête.  Ainsi  que 
écrivait,  en  mars  192 1,  dans  la  Deutsche  Nation 
le^  Professeur  Meinecke,  l'un  des  chefs  du  parti 
démocratique  :  «  Derrière  la  façade  unitaire  de 
la  nouvelle  Allemagne,  les  forces  du  oarticula- 
risme  sont  en  tram  de  s'organiser  tranquillement  ». 

B. 


Yariétés 


En  marge  de  «  La  Paix  » 


((  Les  auienrs  du  Traité  avaient  des  idées 
fausses,  disent  leurs  critiques.  Mais  où 
étaient  les  idées  générales  des  critiques  eux- 
mêmes  ?  » 

Nous  finirons  bien  par  tout  savoir.  Voici  que  M. 
André  Tardieu  vide  sa  serviette  sur  la  table  :  la  plu- 
part des  notes  et  documents  de  la  Conférence  de  Pa- 
ris, entendez  les  documents  les  plus  importants  et  1er; 
notes  décisives,  en  sortent.  Vous  les  trouverez  dans  le 
livre  que  Tardieu  publie  chez  Payot  :  La  Paix  (1). 

Ainsi  se  réalisent  les  prophéties,  ainsi  sont  confon- 
dus les  damnables  sceptiques  qui  ne  veulent  pas 
croire  aux  paroles  gouvernementales.  Rappelez  vos 
souvenirs  de  la  guerre,  si  ces  temps  fabuleux  ne  sont 
pas  trop  éloignés.  Quand  on  parlait  alors  de  la  façon 
dont  on  ferait  la  paix  ne  s'écriait-on  pas  :  «  Ah  !  la 
Conférence  de  la  paix,  voilà  qui  sera  public  !  Toutes 
portes  ouvertes  !  La  presse  universelle  à  toutes  les 
séances  !  La  diplomatie  des  peuples  !  » 

A  la  vérité,  la  chose  s  est  passée  entre  quatre  hom- 
mes et  quatre  murs.  Povir  moi,  je  pense  que  ce  fut 
fort  bien  ainsi.  M.  Tardieu  remarque  qu'à  Paris  on 
a  refait  le  monde  en  sept  mois,  et  il  trouve  non  sans 
raison  que  ce  n'est  guère.  Si  on  avait  admis  aux  dis- 
cussions un  plus  grand  nombre  d'hommes  d'Etat  et 
de  leurs  , suppléants  les  journalistes,  ils  y  seraient 
encore. 

Mais  enfin  le  livre  de  M.  Tardieu  entre  autres  mé- 
rites assure,  deux  ans  après,  la  publicité  promise  de 
la  Conféi'ence  de  Paris.  Le  traité  de  Versailles  est-il 
bon  ?  est-il  mauvais  ?  Les  lecteura  de  l'Europe  N ou- 
rdie trouveront  là  toutes  les  jîièces  de  ce  grand 
procès. 


Abonnez-vous  à  TEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meUleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous   nous  rendrez 
ervice. 


Vous  trouverez  dans  La  Paix  des  documents,  des 
jugements  et  des  idées.  C'est  beaucoup  pour  un  livre. 
Les  titres  de  chapitre  sont  ceux-là  mêmes  des  grandes 
discussions  qui  agitent  le  monde  politique  depuis  le 
traité.  On  reprochera  sans  doute  à  Tardieu  d'en  avoir 
produit  une  discussion  nettement  apologétique.  Je 
me  garderai  de  lui  en  faire  grief.  Il  a  dans  son  carac- 
tère, dans  son  action  politique,  et  presque  dans  son 
style  un  caractère  direct  qui  est  sa  marque  propre.  Il 
recherche  les  responsabilités,  avant  et  après,  et  dé- 
daigne l'hypocrisie  commune  de  s'en  défendre.  J'ai 
noté  ailleurs  (2)  qu'il  avait  fourni  par  là  aux  partis 
de  droite  une  providentielle  facilité.  En  1919,  ces 
Messieurs  se  trouvaient  dans  cet  embarras  qu'ils 
étaient  obligés  de  caresser  Clemenceau  pour  des  rai- 
sons électorales,  et  de  combattre  en  même  temps  le 
traité  qu'il  avait  fait  et  qu'ils  devaient  juger  exécra- 
ble. Ils  ont  tapé  sur  Tardieu,  déclaré  seul  responsa- 
ble, et  qui  offrait  sa  poitrine. 

C'est  cette  pensée  directe  exprimée  sans  effort  par 
un  style  net  et  d'une  précision  célèbre  qui  prédesti- 
nait Tardieu  à  écrire  les  notes  politiques  qui  fixaient 
les  idées  et  intérêts  de  la  France  à  la  Conférence. 
Vous  trouverez  la  plupart  de  ces  notes  dans  sou  li- 
vre, avec  leur  défense  et  illustration,  de  même  en- 
cre. Tardieu  a  le  sens  le  plus  moderne  des  choses  de 
la  politique,  et  c'est  un  esprit  de  formation  toute 
classique.  Il  est  singulier  qu'on  ait  tant  reprociié  au 
même  homme,  avant  la  guerre,  d'avoir  une  appré- 
ciation trojJ  réaliste  de  la  vie  i)ubliquc,  et  ai)vès  la 


<\)  .\ndré  Tardii'U.  La  l'aix.  u\ec  pivlucf  de  G.  Clemcu- 
(.eau.  Paris,  Payot  1921. 

Les  ro/('/,s'  ihi  (Vipfiftiir.  P;u'is,  Rprjî<'r-1  .ovratilt,  1920. 

*  * 
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Vous  lirez,  dans  La  Paix,  en  manière  d'introduction, 
et  après  la  préface,  moins  serrée,  de  Clemenceau,  un 
chapitre  résumant  l'histoire  des  quarante  années  qui 
ont  précédé  la  guerre.  C'est  un  parfait  modèle  de  pro- 
pagande, d'opinions  à  répandre  à  l'extérieur.  Car  les 
Français  pensent  communément  que  la  propagande 
c'est  de  répéter  aux  étrangers  ce  qu'eux-mêmes  if'ran- 
çais  aiment  à  entendre.  Nous  n'avons  jamais  pu  sup- 
poser que  ce  qui  est  à  la  mode  chez  nous  poiirrait  ne 
l'être  pas  chez  les  autres. 

Le  dossier  de  la  grande  querelle  qui  sépara  le  ma- 
réchal Foch  de  M.  Clemenceau  dans  le  moment  même 
où  le  peuple  français,  qui  ne  se  doutait  de  rien,  pla- 
çait sur  le  même  socle  leur  statue  et  leur  gloire,  les 
éléments  et  le  récit  des  discussions  entre  alliés,  avec 
1  exacte  répartition  de  leurs  responsabilités  :  sur  le 
désarmement,  sur  la  question  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  de  l'Alsace-Lorraine,  de  la  Sarre,  enfin  sur 
les  dettes  de  l'Allemagne,  toute  cette  riche  matière 
est  maintenant  sous  nos  j^eux  dans  le  livre  de  Tar- 
dieu. 

Il  se  termine  par  un  chapitre,  qui  n'est  pas  assez 
tendre  pour  être  tout  à  fait  équitable,  sur  la  façon 
dont  les  successeurs  ont  saboté  le  traité  qu'on  leur 
avait  remis. 

Les  idées  aussi  dans  ce  livre  sont  solides  et  nettes. 
Tardieu  saisit  corps  à  corps  le  fantôme  de  la  «  paix 
wilsonienne  »,  et  le  terrasse  sous  les  témoignages  et 
documents. 

Il  montre  fort  bien  que  Wilson  n'a  paé  apporté 
d'Amérique  les  idées  générales  sur  lesquelles  on  a  édi- 
fié le  traité.  Le  langage  dit  wilsonien,  c'est  celui  de 
tous  les  alliés  pendant  la  guerre.  Les  quatorze  points, 
ce  sont  à  la  vérité  les  lieux  communs  des  alliés  dans 
leurs  discours  de  guerre.  Des  gouvernements,  des  par- 
lements, de  la  presse,  des  peuples.  Wilsonien  le  droit 
de  libre  disposition  des  peuples  ?  Wilsonienne  l'idée 
de  l'organisation  permanente  de  la  paix  ?  Dans  tous 
les  pays  alliés  c'était  la  matière  de  tous  les  discours 
des  chefs  de  gouvernement  comme  des  plus  petits  ar- 
ticles des  plus  humbles  feuilles.  Comment  faire  la 
paix,  sinon  sur  les  idées  qu'on  avait  répétées  sans 
cesse  et  sans  fatigue,  pour  animer  les  combattants  ? 

«  Si  elle  (la  pai.x)  n'a  pas  rlé  une  paix  de  conquêtes, 
dit  M.  l^rdieii,  ce  n'est  ni  à  cause  des  Quatorze  points,  ni 
parce  que  M.  Wilson  a  iniposn  sa  volonté  à  l'Europe,'  ni 
parce  que  les  gouvernements  alliés  ont  péché,  devant 
l'Amérique,  par  faiblesse  ou  par  imprévoyance.  C'est  parce 
que  M.  Wilson,  ses  Quatorze  points,  ses  discours,  comme 
les  déclarations  mêmes  des  alliés  de  191C  et  de  l'JJ.7, 
comme  les  ordres  du  jour  des  Chambres  françaises  de  la 
même  année,  n'avaient  pu  qu'enregistrer  la  Volonté  des 
peuples  on  armes  ;  c'eat  parce  que  la  paix  victorieuse, 
(illc  de  la  guerre,  devait,  de  toute  nécessité,  confirmer,  et 
lion  ré])udier,  l'idéal  même  de  la  guerre  ». 

Toute  cette  démonstration  de  Tardieu  est  très  forte. 
J'irai  même  plus  loin  pour  ma  part.  Ce  qu'il  y  a  de 
proprement  wilsonien  dans  le  traité,  c'est  non  pas 
l'idée,  mais  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  ;  le 
covenant  qu'on  a  plaqué  sur  la  façade  du  règlement 
diplomatique.  Cela  est  proprement  wilsonien  parce 
que  c'est  à  la  vérité  la  concession  que  M.  Clemenceau, 
qui  ne  croyait  pas  à  la  Société  des  Nations,  a  faite  à 
l'amour-propre  du  président  Wilson  pour  obtenir  sa 
signature.  On  a  accordé  au  président  américain  de 
coller  son  «  papier  »  sur  le  traité.  Car  il  n'avait 
qu'un  «  papier  «,  en  vingt-six  articles,  et  nos  mal- 
heurs américains  sont  venus  de  là.  Et  notre  rôle  utile 
aurait  pu  être  de  substituer  au  «  papier  un  sys- 
tème des  relations  internationales  que  la  diplomatie 
française  aurait  pu  construire,  si  elle  n'eût  été  dé- 
pouillée de  toute  vigueur  intellectuelle. 

Mais  il  est  une  autre  raison  encore  qui  justifierait 


les  auteurs  du  Traité  de  Versailles  de  l'avoir  fondé 
sur  la  double  idée  de  l'indépendance  des  peuples  et 
de  la  garantie  pacifique.  On  a  critiqué  ces  idées.  Elles 
ont,  para't-il,  obscurci  aux  yeux  des  négociateurs, 
les  intérêts  nationaux,  et  enchaîné  une  déroute  diplo- 
matique à  notre  victoire  militaire. 

Mauvais  système,  accordons-le  pour  un  instant. 
Mais  qui  en  proposait  un  autre  ?  Si  cette  cosmoga- 
mie  politique  était  funeste,  oii  trouver  celle  qu'on  lui 
pouvait  substituer  1  Les  auteurs  du  traité  avaient 
des  idées  fausses  disent  leurs  critiques.  Mais  où 
étaient,  quelles  étaient  les  idées  générales  des  criti- 
ques eux-mêmes  ? 

Gardons-nous  de  dire  qu'ils  n'en  avaient  pas,  car 
ils  en  avaient  une,  mais  une  seule.  En  dehors  du 
système  dédaigneusement  dit  wilsonien,  il  y  avait  un 
autre  système  :  c'est  le  système  des  dépouilles.  Les 
vainqueurs  dépècent  le  vaincu  et  choisissejit  dans  ses 
dépouilles  ce  qui  leur  convient.  Cette  thèse  se  re- 
commande de  la  plus  vénérable  antiquité.  Il  est  par- 
faitement exact  que  tous  les  traités  antérieurs  ont  été 
conçus  et  exécutés  sur  ce  modèle.  Cela  fut  toujours 
vrai,  à  la  fin  de  toutes  les  guerres,  duels  entre  deux 
Etats  ou  guerres  de  coalition. 

Pourquoi  ce  qui  fut  la  règle  de  tous  les  traités  ne 
pouvait-il  pas  sei'vir  de  règle  au  traité  de  1919  ?  Il 
y  en  a  bien  des  raisons,  dont  Tardieu  ,  vous  donnera 
quelques-unes.  J'en  ajouterai  seulement  une  supplé- 
mentaire. C'est  qu'en  1919,  il  y  avait  un  co-parta- 
geant  désintéressé,  un  belligérant  qui  ne  réclamait 
rien,  l'Amérique.  Comment  faire  sa  part  à  celui-là  ? 
L'Amérique  en  ne  prétendant  pas  aux  dépouilles 
faussait  le  jeu  diplomatique  et  c'est  l'une  des  raisons 
sans  doute  pour  lesquelles  on  a  mis  à  la  charge  de 
l'Amérique,  parfois  à  tort  -  Tardieu  le  démontre 
-—  les  déceptions  des  autres. 

On  ne  pouvait  donc,  en  1919,  songer  au  système 
pur  et  simple  des  dépouilles.  Restait  celui  de  la  libre 
disposition  des  peuples  :  Que  cette  idée  fût  juste  ou 
non,  les  négociateurs  étaient  presque  dispensés  de  le 
rechercher  puisqu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre. 

On  a  plaisir  à  suivre  M.  Tardieu  dans  sa  lutte 
contre  les  critiques.  L'essentiel  de  toute  sa  discussion 
demeure  très  ferme.  Est-ce  à  dire  que  tout  dans  l'œu- 
vre de  Paris  commande  la  même  admiration  ?  L'au- 
teur lui-même  ne  le  pense  pas. 

Je  ne  consentirai  pas,  pour  ma  part,  et  notam- 
ment, à  approuver  la  partie  belge  du  traité.  Comment 
n'être  pas  surpris  que  la  Belgique,  qui  a  tenu  une  si 
grande  place  dans  la  guerre,  qui  semblait  concentrer 
en  elle-même  la  plus  grande  part  de  la  moralité  de 
la  guerre  de  1914,  ait  tenu  une  si  petite  place  dans 
la  paix  ?  Comment  ne  s'en  est^on  pas  davantage 
sei*vi  ?  Et  comment  ne  s'est-on  pas  souvenu,  au  mo- 
ment de  traiter,  de  la  valeur  qu'on  avait  donnée  à 
l'élément  belge. 

Sans  doute,  les  Belges  et  les  Alliés  ne  se  peuvent 
rien  reprocher,  leurs  gouvernements  ayant  à  l'envi 
accumulé  les  hésitations  ou  les  fautes.  Mais  il  reste 
qu'on  avait  oublié  la  Belgique  dans  le  système  rhé- 
nan, qu'on  avait  négligé  ses  garanties,  et  qu'il  a  fallu 
reprendre  l'œuvre  et  renouer  les  liens  qui  mettent  la 
Belgique  à  sa  vraie  place  géographique  et  politique 
à  côté  de  la  France. 

Et  les  plébiscites  ?  Voilà  encore  une  idée  contes- 
table. Mais  les  plébiscites  qu'on  peut  maintenant  ju- 
ger aux  résultats,  ntéritent  une  étude  spéciale,  à  la- 
quelle nous  viendrons  quelque  jour. 

Le  livre  de  M.  Tardieu  est,  vous  le  voyez,  plein  de 
choses.  Il  est  aussi  plein  d'idées.  Où  trouver  plus  rare 
mérite  ? 

Etienne  Fournol. 
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Aux  États-Unis:  M.  Harding  et  le  Sénat. 

Le  Message  du  12  Avril. 


((  Les  délégués  de  la  France  aux  Etals-Unis,  en  ayant  l'air  d'abandonner  le 
terrain  du  Traité  de  Versailles  et  surtout  en  cherchant  des  améliorations  au  texte 
de  la  motion  Knox,  ont  agi  trop  hâtivement,  n 


La  confusion  qui  préside  aux  efforts  que  fait 
M.  Harding-  pour  formuler  sa  politique  étrangère 
ne  touche  nullement  à  sa  fin.  La  question  qui  se 
pose  pour  lui  est  celle-ci  :  est-il  ou  non  de  l'inté- 
rêt des  Etats-Unis  de  ratifier  le  Traité  de  Ver- 
sailles et  d'entrer  dans  une  Ligue  des  Nations 
quelque  peu  modifiée  ?  Si  non,  quelle  est  l'alter- 
native ?  Sur  cette  question,  le  peuple  américain 
n'est  pas  unanime.  Le  parti  républicain  n'est  pas 
unanime.  Les  propres  conseillers  du  président  ne 
sont  pas  tous  d'accord.  De  là  vient  qu'un  jour  M. 
Viviani,  après  de  nombreuses  conversations  à 
Washington,  peut  câbler  au  Quai  d'Orsay  que  les 
Etats-Unis  ne  ratifieront  jamais  le  traité  et 
n'adhéreront  pas  à  la  Ligue,  et  que  le  même  jour 
les  journalistes  américains  les  mieux  informés  peu- 
vent dire  à  leurs  lecteurs  que  M.  Harding  va  s'ef- 
forcer d'obtenir  la  ratification  du  traité  sans  le 
Covenant  de  la  Ligue,  et  laissera  provisoirement  en 
suspens  la  question  d'une  «association  de  Nations». 


Même  le  message  présidentiel  du  12  avril 
n'éclaircit  pas  l'atmosphère,  car  dans  ce  docu- 
ment important  le  président  se  borne  à  chercher 
subtilement  un  terrain  d'entente,  un  compromis. 

Sous  cette  situation  assez  complexe,  il  se  déve- 
loppe dans  la  politique  intérieure  de  l'Amérique 
un  drame  qui,  même  en  dehors  de  son  influence 
sur  la  politique  extérieure  du  pays,  n'est  pas  sans 
présenter  un  intérêt  général.  La  lutte  pour  la  su- 
prématie entre  le  roi  et  les  nobles,  entre  le  roi  et 
les  communes,  entre  le  parlement  et  le  gouverne- 
ment, entre  l'exécutif  et  le  législatif,  est  com- 
mune à  tous  les  Etats  organisés  de  l'histoire.  Aux 
Etats-Unis,  cette  rivalité  séculaire  a  depuis  de 
nombreuses  années  pris  la  forme  d'une  lutte  entre 
le  président  et  le  Sénat,  chacun  affirmant  son  droit 
primordial  de  diriger  à  la  fois  la  politique  exté- 
rieure et  la  législation  intérieure.  La  constitution 
est  obscure  ;  elle  vise  à  renforcer  la  collaboration 
des  deux  pouvoirs  en  donnant  à  l'un  le  droit  de 
vérifier  l'autre,  mais  trop  souvent  le  résultat  n'est 
que  méfiance  et  hostilité  mutuelles.  Pendant  les 
dernières  années,  l'exécutif  avait  pris  le  dessus.  Le 
président  Roosevelt  avait  accepté  le  défi  du  Sé- 
nat, et  avait  remporté  la  victoire.  Il  avait  le  public 
pour  lui.  Le  développement  général  de  l'autorité 
présidentielle  eut  son  apogée  en  19 17,  grâce  aux 
pouvoirs  spéciaux  de  guerre  votés  par  le  Congrès 
à  Woodrow  Wilson  ;  mais  ce  dernier,  par  le  fait 
que  l'on  estima,  d'abord  à  l'intérieur,  puis  à 
l'étranger,  qu'il  avait  abusé  de  ces  pouvoirs,  ne 
réussit  qu'à,  tourner  le  pays  tout  entier  contre  lui, 
et  à  restituer  la  suprématie  à  un  Sénat  irrité  et 
aigri  par  une  longue  défaite. 

La  théorie  du  gouvernement  américain  mise  en 
avant  par  les  extrémistes  du  Sénat,  paraît  être 
que  l'initiative  des  lois  importantes,  et  en  parti- 
culier de  la  politique  étrangère,  doit  être  exercée 
principalemerit  par  le  Sénat,  et  que  la  vraie  fonc- 
tion du  président  est  de  mettre  à  exécution  tes 


vœux  du  Sénat.  Aussi  quand  les  sénateurs  répu- 
blicains en  1920  furent  certains  que  le  parti  répu- 
blicain l'emporterait  aisément  aux  élections  prési- 
dentielles, ils  résolurent  d'assurer  la  nomination 
d'un  homme  qui  accepterait  cette  conception  de 
gouvernement.  Warren  G.  Harding  était  lui-même 
un  sénateur  républicain  et  il  comprenait  parfaite- 
ment les  sentiments  de  ses  collègues.  On  le  savait 
à  la  fois  modeste  et  honnête.  Il  ne  se  mettait  pas 
trop  en  avant.  Il  serait  reconnaissant  envers  ses 
collègues  pour  cette  élection,  et  l'on  pensait  que  son 
élévation  à  la  présidence  permettrait  à  1'  «  oligar- 
chie sénatoriale  républicaine»)  de  gouverner  le  pays. 

Mais  il  arriva  ce  qui  arrive  souvent  aux  plans 
les  mieux  conçus  par  les  hommes  !  Peu  après  son 
entrée  en  fonctions,  M.  Harding  rendit  visite  à 
ses  vieux  camarades  du  Sénat.  Comme  premier 
membre  de  cette  auguste  assemblée  élu  à  la  ma- 
gistrature suprême,  il  fut  applaudi  même  par  ses 
adversaires  politiques,  et  on  lui  demanda  de  «  pro- 
noncer quelques  paroles  ».  Les  sénateurs  s'atten- 
daient à  des  paroles  flatteuses,  et  elles  furent  di- 
tes ;  mais  ils  reçurent  aussi  la  première  douche 
froide,  car  en  matière  de  conclusion,  M.  Harding 
déclara  que,  tout  en  ayant  l'intention  de  respecter 
et  de  sauvegarder  en  toutes  choses  les  prérogatix  es 
du  Sénat,  il  entendait  aussi  respecter  et  sauve- 
garder celles  de  la  présidence  !  Et  ce  ne  fut  pas 
tout.  Il  n'y  a  actuellement  au  Sénat  aucun  homme 
qui  peut  prétendre  être  le  chef  du  parti.  Les  diri- 
geants républicains  sont  plusieurs;  presque  tous 
sont  membres  de  ce  puissant  Comité  des  relations 
extérieures  qui  dans  sa  lutte  de  deux  ans  contre 
'Wilson  passe  pour  avoir  acquis  une  connaissance 
très  sérieuse  des  affaires  étrangères.  Les  sénateurs 
s'attendaient  donc  à  ce  que  choisissant  son  nou- 
veau cabinet  le  nouveau  président  prendrait  au 
moins  un  des  leurs  pour  le  poste  prééminent  de 
Secrétaire  d'Etat.  Mais  M.  Harding  témoignait 
déjà  d'une  indépendance  imprévue.  Comme 
secrétaire  du  Commerce,  il  avait  nommé  M.  Her- 
bert Hoover,  homme  populaire  parmi  les  meil- 
leures classes  de  la  population,  mais  non  popu- 
laire au  Sénat.  Comme  secrétaire  d'Etat,  il  choi- 
sit Charles  E.  Hughes,  homme  que  l'on  savait 
ouvertement  favorable  à  une  Ligue  des  Nations 
modifiée.  Le  fait  que  toutes  les  autres  nomina- 
tions furent  satisfaisantes  n'excuse  nullement 
M.  pTarding,  aux  )'eux  des  sénateurs,  pour  ces 
deux  honteuses  manifestations  d'indépendance. 
.Les  membres  du  Comité  des  relations  extérieures 
—  Lodge,  Knox,  Penrose,  Mac  Cormick  -  se 
préparèrent  à  mettre  le  président  à  la  raison. 

Le  22  mars,  le  président  et  son  nouveau  cabinet 
tinrent  une  importante  réunion.  M.  Hughes  avait 
été  prié  par  M.  Harding  d'examiner  la  situacicu 
en  toute  liberté  et  de  développer  ses  conclusions. 
La  réunion  était  d'ailleurs  secrète.  Mais  bientôt 
l'on  apprit  que  "M.  Hughes  s'était  prononcé  lui- 
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uiênic  en  laveur  d'un  compromis  sur  les  questions 
(lu  traite  et  de  la  Ligue.  Les  «  irréconciliables  » 
du  parti  républicain  étaient  furieux.  Un  journal 
des  «  irréconciliables  »  alla  jusqu'à  annoncer  que 
M.  Hughes  avait  démissionné  —  nouvelle  qui  fut 
d'ailleurs  immédiatement  démentie.  Le  président 
prit  le  parti  de  son  secrétaire  d'Etat.  La  bataille 
était  engagée.  D'un  côté,  M.  Harding,  M.  Hughes 
et  M.  Hoover,  qui  maintenaient  que  les  Etats-Unis 
devaient  ratifier  le  Traité  de  Versailles  sans  le 
Covenant  de  la  Ligue  et  rechercher  par  conséquent 
une  solution  du  problème  de  la  ligue  en  accord 
avec  les  Alliés  d'Europe.  D'un  autre  côté,  tous  les 
autres  membres  du  cabinet  qui,  sous  l'influence  du 
Comité  des  relations  extérieures  déclaraient  que 
les  Etats-Unis  n'avaient  rien  à  faire  ni  avec  la 
Ligue  ni  avec  le  traité,  et  qu'une  paix  séparée  de- 
vrait être  conclue  tout  de  suite  avec  l'Allemagne 
par  le  vote  de  la  motion  Knox. 

Les  choses  se  compliquèrent  dans  la  suite  par 
une  discussion  sur  la  signification  des  élections  de 
novembre  1920.  Le  peuple  avait  répudié  M.  Wilson 
par  une  majorité  écrasante,  c'était  très  clair.  Mais 
avait-il  répudié  aussi  l'idée  de  la  ratification  du 
traité  et  de  l'adhésion  à  une  Ligue  des  Nations 
modifiée  ?  Les  sénateurs  disaient  oui.  Le  président, 
M.  Hughes  et  M.  Hoover  disaient  non.  Dans  la 
campagne  électorale  de  M.  Harding,  il  n'avait 
pas  été  question  de  la  répudiation  du  traité.  Afin 
de  gagner  les  voix  d'un  très  grand  nombre  d'Amé_ 
ricains  qui  étaient  contre  Wilson,  mais  qui 
croyaient  à  une  Ligue  des  Nations  modifiée,  M. 
Harding  avait  promis  de  créer  une  «  association 
de  nations  »,  M.  Hoover  avait  parlé  en  fax  eur  de 
la  Ligue  avec  des  réserves,  et  M.  Hughes  était  le 
chef  des  31  républicains  connus  qui,  dans  un  ma- 
nifeste, avaient  affirmé  aux  électeurs  qu'ils  au- 
raient <(  une  meilleure  Ligue  »,  avec  M.  Hardiii^^^ 
qu'avec  le  candidat  démocratique  M.  Cox.  Bref, 
la  signification  des  élections,  en  ce  qui  concerne  la 
politique  extérieure,  pouvait  être  interprétée  par 
chaque  fraction  conformément  à  ses  vœux. 

Telle  était  la  situation  lors  de  l'arrivée  de  M. 
Viviani  en  Amérique.  Les  sénateurs  l'informèrent 
que  les  Etats-Unis  ne  ratifieraient  jamais  le 
traité,  et  n'adhéreraient  jamais  à  la  Ligue.  M.  Har- 
ding, M.  Hoover  et  M.  Hughes  suggérèrent  qu'un 
compromis  était  possible  si  l'on  séj)arait  le  Cove- 
nant du  reste  du  traité.  Mais  quand  M.  Viviani 
répliqua  qu'une  telle  séparation  serait  inoppor- 
tune ou  du  moins  que  la  tenter  aboutirait  inévi- 
tablement à  une  révision  du  traité  lui-même,  révi- 
sion que  ne  pourrait  accepter  la  France,  les  séna- 
teurs «  irréconcihabJes  »  triomphèrent,  et  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  d'Etat  furent  apparemment 
si  déconcertés  qu'ils  donnèrent  l'impression  qu'ils 
étaient  résignés  à  l'idée  de  la  motion  Knox  et 
d'une  paix  séparée  avec  l'Allemagne.  —  M.  Viviani 
parait  avoir  alors  reçu  des  instructions  selon  les- 
quelles, dans  ces  circonstances,  il  n'aurait  plus  qu'à 
.s ^efforcer  d'obtenir  une  modification  de  la  motion 
Knox  dans  un  sens  favorable  à  la  France  au  su- 
jet des  garanties  et  des  réparations,  et  à  cesser  de 
presser  la  question  de  la  Ligue.  Cependant  M. 
Hughes  et  M.  Hoower  commencèrent  à  réagir.  Est- 
il  si  sûr,  demandèrent-ils,  que  le  traité  ne  puisse 
être  séparé  de  la  Ligue  ?  Pourquoi  ne  pas  essayer  ? 

Le  lundi  11  avril,  le  Sénat  fut  convoqué.  Il  y  a 
au  Sénat  59  républicains  et  37  démocrates.  Pour 
ratifier  le  traité  avec  réserves,  il  faut  une  majorité 
des  deux  tiers,  que  les  amis  du  traité  n'ont  pu 
obtenir  même  l'an  passé.  Pour  faire  passer  la  mo- 


tion Knox,  la  majorité  suffit.  Mais  si  le  président 
s'oppose  à  cette  mesure,  et  met  son  veto,  il  faut 
pour  la  faire  passer,  contre  la  volonté  du  prési- 
dent, une  majorité  des  deux  tiers  que  les  répu- 
blicains ne  pourraient  guère  réunir  même  aujour- 
d'hui. Si  d'autre  part,  certains  républicains  se 
déclarent  pour  la  Ligue  et  le  traité  avec  réserves, 
comme  il  y  a  un  an,  tandis  que  d'autres  deman- 
deront le  vote  de  la  motion  Knox,  il  se  produira 
une  scission  qui  serait  malheureuse  à  tout  point 
de  vue  pour  les  républicains. 

Le  problème  est  rendu  plus  aigu  par  le  fait 
que,  cependant,  le  pays,  gêné  considérablement 
par  la  prolongation  absurde  de  l'état  de  guerre, 
ne  cesse  de  réclamer  au  moins  la  paix  légale, 
sans  plus  de  retard. 

Dans  ces  circonstances,  le  président  s'est  déter- 
miné à  rechercher  une  transaction.  Il  n'a  terminé 
la  rédaction  de  son  message  au  Congrès  que  le 
lundi  1 1  avril,  à  minuit.  Mardi  matin,  convo- 
quant chez  lui  les  sénateurs  de  la  Commission 
des  affaires  étrangères,  il  leur  a  soumis  les  pas- 
sages relatifs  à  la  politique  extérieure.  Le  coup, 
nous  disent  des  dépêches  des  journaux,  a  réussi. 
Après  avoir  fait  changer  quelques  mots,  les  séna- 
teurs ont  accepté  la  déclaration  que  M.  Harding 
a  lue  avec  grand  succès  l'après-midi  même. 

Cette  déclaration  est  un  peu  voilée.  Le  com- 
promis qu'elle  semble  suggérer  est  le  suivant  : 

I  "  Pour  rétablir  immédiatement  la  faix  légale, 
on  adoptera  la  résolution  Knox.  Mais  puisque 
c'est  le  président,  et  non  pas  le  Parlement,  qui 
doit  diriger  la  politique  étrangère  du  pays,  cette 
résolution  doit  se  limiter  strictement  à  une  décla- 
ration de  paix;  elle  ne  doit  contenir  aucune  for- 
mule politique. 

2°  Une  résolution  de  paix  à  elle  seule  ne  suffit 
pas  à  régler  la  situation  actuelle;  il  faut  aussi  des 
traités.  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  que  très  dif- 
ficilement négocier  un  traité  séparé  avec  l'Alle- 
magne. On  doit  donc  se  résigner  à  ratifier  le 
traité  de  Versailles,  avec  quelques  réserves,  et  sans 
le  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

3°  Les  Etats-Unis  n' entreront  pas  dans  la  So- 
ciété des  Nations  actuelle;  ils  restent  acquis,  par 
contre,  à  ïidée  «  d'une  association  des  nations  ». 

II  paraît  donc  que  les  agents  français  aux 
Etats-Unis,  en  ayant  l'air  d'abandonner  le  ter- 
rain du  traité  de  Versailles,  et  en  cherchant  sur- 
tout des  «  améliorations  »  au  texte  de  la  résolu- 
tion Knox,  ont  agi  trop  hâtivement.  Le  président 
s'oppose  formellement  à  l'introduction  de  décla- 
rations politiques  dans  ce  texte.  Il  me  semble 
que,  du  point  de  vue  français,  l'essentiel,  c'est 
que  les  Etats-Unis  ratifient  le  traité  de  Versailles, 
avec  des  réserves  ou  des  modifications  quel- 
conques. Après,  on  peut  reprendre,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  la  question  de  la  Société  des 
Nations.  Déjà,  M.  Harding  parle  d'envoyer  en 
Europe,  d'ici  un  mois  ou  deux,  une  mission,  diri- 
gée par  M.  Elihu  Root,  pour  étudier  la  possibi- 
lité de  former  «  une  association  des  nations  ». 
Le  résultat  d'une  telle  mission  ne  pourrait  qu'être 
heureux,  même  si  ce  n'était  que  par  la  plus  grande 
connaissance  qu'elle  pourra  acquérir  de  la  situa- 
tion de  fait  du  vieux  monde.  En  attendant,  je 
crois  que,  pour  la  France,  la  sagesse  serait  de  ne 
pas  avoir  l'air  de  tourner  le  dos  complètement 
à  la  Société  des  Nations,  comme  aussi  de  ne  pas 
vouloir  la  pousser  trop  en  avant. 

Paul  Scott  Mowrer, 
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"L'Idée  "Étrangère  en  Tranccjr 

La  Mission  Chinoise 
à  Paris 


«  La  présence  de  S.  E.  Chou-Chi-Chun 
à  Paris  sera  le  meilleur  encouragement  aux 
efforts  de  tous  ceux  qui  veulent,  qui  doivent 
travailler  au  développement  des  relations 
sino-françaises .  » 

Le  12  avril  a  débarqué  à  Venise  S.  E.  Chou- 
Chi-Chun,  envoyé  extraordinaire  du  Président  de 
la  République  Chinoise  :  à  la  fin  de  la  présente 
semaine,  il  arrivera  à  Paris  oii  il  sera  l'hôte  du 
gouvernement  français,  ainsi  que  toute  la  mission 
qui  l'accompagne. 

S.  E.  Chou-Chi-Chun  est  à  la  fois  un  homme 
d'Etat,  un  business-man  et  un  artiste  :  ancien  mi- 
nistre des  Communications,  ancien  ministre  de  l'In- 
térieur, vice-président  du  Sénat,  ancien  maire  de 
Pékin,  promoteur  des  services  municipaux  de  cette 
ville,  il  est  aussi  président  de  la  municipalité  de 
la  plage  de  Petaiho,  qui  est  la  seule  plage  chinoise 
fréquentée  par  la  société  européenne  et  américaine 
en  Chine.  Président  des  Charbonnages  de  Tso- 
nhing,  qui  ont  réalisé  plusieurs  millions  de  dol- 
lars de  bénéfices  en  1920,  administrateur  de  la 
Banque  des  Communications,  de  la  Banque  de 
Chine,  de  la  Bourse  de  Pékin  —  tels  sont  quel- 
ques-uns des  postes  qu'il  occupe  comme  financier. 

Enfin  cet  homme  intelligent  et  cultivé  a  fondé 
le  Musée  national  de  Pékin;  et  sa  fortune  per- 
sonnelle lui  a  permis  de  réunir  une  collection  mer- 
veilleuse de  broderies  anciennes  et  de  soies  chi- 
noises. 

S.  E.  Chou-Chi-Chun  recevra  à  la  Sorbonne,  au 
nom  du  président  de  la  République  de  son  gou- 
vernement, le  grade  de  «  Doctor  honoris  causa  » 
qui  a  été  décerné  à  celui-ci  par  l'Université  de 
Paris. 

On  n'a  pas  oublié  qu'il  y  a  moins  d'un  an, 
M.  Painlevé  s'embarquait  pour  la  Chine  et  qu'il 
était  reçu  officiellement  à  Pékin  en  juin  et  juillet 
1920  :  la  mission  Chou-Chi-Chun  est^un  témoi- 
gnage nouveau  des  relations  amicales  qui  ont  été 
nouées  ou  plutôt  resserrées  depuis  la  guerre  entre 
deux  grandes  républiques  d'Occident  et  d'Ex- 
trême-Orient. 

Les  résultats  tangibles,  pratiques  de  la  mission 
de  M.  Painlevé  sont  d'ores  et  déjà  la  fondation  à 
Paris  de  l'Institut  des  Hautes  Etudes  Chinoises  et 
de  l'Association  Economique  Franco-Chinoise  :  la 
générosité  d'un  Mécène  français  permettra  inces- 
samment à  ces  deux  organismes  d'occuper  en  com- 
mun un  important  immeuble.  Là  sera  réunie  une 
bibliothèque  concernant  la  Chine  et  l'Extrême- 
Orient  ;  là  les  étudiants  chinois,  dont  le  nombre 
va  heureusement  croissant  à  Paris,  à  Lyon  et  dans 
toute  la  France,  trouveront  un  centre  d'études, 
une  maison  amie  destinée  à  les  recevoir,  des  salles 
de  conférences.  Là  les  industriels  et  les  commer- 
çants français  trouveront  une  sérieuse  documen- 
tation économique,  des  statistiques,  des  renseigne- 
ments de  première  main  reçus  de  Chine,  qui  seront 
mis  directement  à  leur  disposition,  ou  répandus  à 
leur  usage  dans  des  tracts  et  un  bulletin. 


Il  n'est  pas  trop  tôt  en  effet  pour  que  la  Franco 
tourne  vers  l'immense  Chine  une  part  de  son  acti- 
vité. Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  France  décou- 
vre aujourd'hui  la  magnifique  république  de  400 
millions  d'hommes  qui  est  au  delà  des  mers.  Mais 
les  événements  de  191  i,  mais  la  grande  guerre  de 
1914  à  1918  ont  accéléré  le  changement  de  ce 
monde  en  évolution.  Les  Allemands  avaient  com- 
pris dès  les  premières  années  du  XX"  siècle  quel 
avenir  économique  est  réservé  à  la  Chine.  Aujour- 
d'hui, ils  ont  perdu  avec  Kiao-Tcheou  une  influence 
politique  qui  est  indispensable  en  Chine,  aux  œu- 
vres industrielles  et  aux  transactions  commerciales. 
Mais  les  Japonais  voisins,  mais  les  Américains 
moins  éloignés  que  nous,  mais  les  Anglais  clair- 
voyants et  puissamment  établis  depuis  plus  d'un 
demi-siècle  dans  les  mers  de  Chine,  ont  intensifié 
leurs  échanges  avec  les  18  provinces.  La  France, 
qui  par  le  Tonkin  touche  à  quelques-unes  de  ces 
provinces,  ne  peut  se  désintéresser  —  ni  culturelle- 
ment,  ni  économiquement  de  l'essor  de  la  Chine. 

Celle-ci  peut  fournir,  ainsi  que  chacun  sait,  des 
matières  premières  ;  mais  elle  a  besoin  de  produits 
fabriqués.  Or,  seule  sa  région  côtière  possède  un 
modeste,  très  modeste  réseau  de  chemin  de  fer. 
L'intérieur  —  immense  réservoir  d'hommes  —  est 
tout  à  fait  privé  de  contact  avec  l'univers  par 
l'absence  presque  totale  de  moyens  de  communica- 
tion ferroviaires.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'un  voyage 
de  plus  d'un  mois  par  eau  et  par  terre  (sur  le 
Yang-Tze  et  le  long  du  Yang-Tze)  est  nécessaire 
pour  aller  de  la  côte  au  Sen-Chuan  qui  est  la  plus 
riche  de  toutes  les  provinces  ! 

La  famine  qui  a  sévi  récemment  dans  le  Nord 
a  eu  pour  cause  la  déplorable  récolte  d'automne 
(de  blé)  dans  le  Chihli,  le  Fungiten,  le  Honan  et 
certaines  parties  du  Shang-Tung.  Mais  des 
moyens  de  communication  auraient  naturellement 
atténué  les  inconvénients  désastreux  de  la  récolte 
déficitaire.  Il  faudrait  multiplier  par  cinquante  le 
réseau  actuel  chinois  pour  qu'il  fût  comparable 
par  la  densité  à  notre  réseau  français. 

Ces  brèves  indications  sont  aussi  les  rai.sons  es- 
sentielles qui  hier,  poussaient  M.  Painlevé  à  entre- 
prendre un  voyage  de  près  de  six  mois  en  Asie,  et 
qui,  aujourd'hui  conduisent  en  Europe,  spéciale- 
ment en  France,  une  mission  chinoise  extraordi- 
naire. 

La  présence  de  S.  E.  Chou-Chi-Chun  à  Paris 
sera  le  meilleur  encouragement  aux  efforts  de  tous 
ceux  qui  veulent,  qui  doivent  travailler  au  déve- 
loppement des  relations  sino-françaises.  Relations 
qui  sont  facilitées  parce  que  la  France  apprécie  la 
richesse  morale  d'une  civilisation  millénaire,  don! 
bénéficieront  sûrement  les  pionniers  économiques. 
Par-dessus  les  océans  deux  grandes  démocraties 
sadressent  un  salut  fraternel. 

Roger  LÊVY. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueiUerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  «>. 
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LE  FRONT  MAROCAIN 


Une  allocution  du  Maréchal  LYAUTEY 

^  ous  donnons  vi-dessoim  le  texte  intégral  d'une  allociilion  inrprovisée  par  le  maré- 
chal Lyaiitey  lors  de  la  réception  organisée  en  son  lionneur  à  la  Sorhonne  par  la 
Ligne  Maritin^e  et  Coloniale,  le  18  mars  dernier.  La  bienvenue  hn  avait  été  souhai- 
tée en  termes  éloquents  par  MM.  Chaumet  et  Rondet-Saint,  qui  tous  deux  avaient 
fait  ressortir  l'imjjortanee  de  l'œuvre  accomplie  au  Maroc  depuis  9  ans  par  le  maré- 
chal Lyauteg.  Celui-ci  ne  pouvait  laisser  passer  cette  occasion  de  souligner  quelques- 
unes  des  idées  qui  Ivi  so?it  chères  et  de  définir  notamment  le  rôle  joué  par  nos 
troupes  du  Maroc.  Il  prit  la  parole  en  ces  termes  : 


Laissez-moi  d'abord  vous  dire  toute  ma  surprise 
et  mon  émotion  car  je  ne  m'attendais  nullement  à 
une  telle  manifestation.  Je  comprends  certes  qu'on 
en  ait  organisé  de  semblables  pour  nos  grands  chefs 
de  guerre,  jwur  ceux  qui  ont  sauvé  la  France,  la  ci- 
vilisation et  le  monde  sur  la  Marne,  sur  la  Somme, 
sur  le  Rhin.  Mais  quand  on  songe  à  ce  que  sont  mes 
titres  militaires  à  côté  des  leurs,  sans  aucune  fausse 
modestie,  je  trouve  tout  à  fait  inattendu  qu'après  le 
peu  que  j'ai  fait,  je  sois  aujourd'hui  à  cette  place 
devant  une  telle  a.5semblée. 

Monsieur  le  Président,  si  la  Ligue  Maritime 
et  Coloniale,  a  voulu  organiser  cette  manifestation  et/ 
si  je  ne  m'y  suis  pas  dérobé,  c'est  parce  que  je  sais  et 
je  sens  qu'elle  ne  s'adresse  pas  à  moi  personnelle- 
ment mais  bien  d'abord  à  un  principe,  je  veux  dire 
à  l'unité  et  à  la  continuité  de  commandement. 

Si  j'ai  fait  quelque  chose  au  Maroc,  depuis  9  ans, 
c'est  parce  que  c'est  le  m'ême  qui  y  est  depuis 
9  ans. 

Il  aurait  pu  y  avoir  là-bas  des  hommes  d'infiniment 
plus  de  valeur  et  de  mérite  mais  qui,  en  se  succédant 
les  uns  aux  autres,  n'auraient  pu  obtenir  les  mêmes 
résultats.  Quel  que  soit  le  cocher,  il  est  toujours  pré- 
férable de  ne  pas  le  changer  quand  l'attelage  est 
en  route. 

Le  gouvernement  et  la  France  m'ont  gardé  pen- 
dant neuf  ans  au  Maroc.  C'est  uniquement  à  cette 
continuité  de  méthode  et  de  commandement  que  sont 
dus  les  quelques  avantages  que  l'on  a  pu  en  retirer. 
Il  y  a  peut-être  là  un  enseignement  à  retenir. 

Mais  ce  qui  m  a  fait  surtout  accepter  le  témoi- 
gnage que  vous  me  donnez  aujourd'hui,  c'est  que  j'ai 
senti  qu'il  s'adressait  aux  troupes  des  fronts  exté- 
rieurs, aux  troupes  coloniales. 

M.  Chaumet  et  M.  Rondet-Saint  viennent  de  vous 
dire  que  le  but  de  la  Ligue  Maritime  et  Coloniale 
était  de  créer  en  France  une  opinion  coloniale  et 
qu  Ils  étaient  résolus  à  y  consacrer  tous  leurs  efforts 
Avant  eux  déjà,  il  y  a  un  homme  qui  a  consacré 
toute  sa  vie  à  l'œuvre  coloniale,  c'est  celui  qui  est  à 
cote  de  vous.  Monsieur  le  Président  {M.  le  Maréchal 
Lyauteg  désigne  M.  Etienne). 

Personne  ne  se  doute  à  quel  point  sa  tâche  a  été 
difficile  et  ingrate,  mais  personne  ne  sait  mieux  que 
nous  quels  services  inappréciables  il  a  rendus  au 
pays  en  poursuivant  pendant  40. ans  avec  ténacité 
niaigre  I  ignorance  ou  l'indifférence  du  public  la 
constitution  du  domaine  colonial  français. 

Le  rôle  des  troupes  coloniales. 
Puisque  vous  m'avez  donné  aujourd'hui  cette  occa- 
sion de  parler  au  nom  des  troupes  des  fronts  exté- 
Zr';  coloniales,  j'en   profiterai  pour 

c"e  ce  quelles  sont,  ce  qu'elles  font,  ce  qu'on  leur 

comme  irih  -  ,  d  admiration  et  de  confiance 
tout  t  n  ^  trop  ignorées.  On  vous  l'a  dit 

tcnt  a  1  heure.  J  ai  le  droit  de  le  répéter,  car  je  n 


suis  entré  que  très  tard  parmi  elles.  Pendant  vingt 
ans,  moi  aussi,  alors  que  j'appartenais  aux  milieux 
militaires  métropolitains,  j'ignorais  presque  complè- 
tement l'effort  quotidien,  l'œuvre  héroïque,  patiente, 
tenace,  qui  s'accomplissait  sur  tous  les  points  du 
monde,  en  vue  de  créer  une  plus  grande  France. 

Permettez-moi  de  vous  citer  deux  souvenirs,  non 
pas  certes  pour  dire  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  à 
une  récrimination,  d'autant  plus  que  ces  souvenirs 
n'ont  rien  de  personnel,  mais  uniquement  pour  ser- 
vir à  l'enseignement  de  demain. 

J'étais  à  Madagascar  en  1900,  auprès  du  général 
Galliéni,  au  moment  où  se  livrait  la  guerre  de  l  An- 
gleterre  contre  les  Boërs.  Le  général  Galliéni  et  moi, 
recevions  les  journaux  illustrés  anglais,  le  Graphie  et 
le  Bhih  and  White.  A  cette  époque,  le  général 
Galliéni  achevait  la  conquête  du  Sud  de  Madagas- 
car par  les  opérations  les  plus  dures,  sanglantes, 
méritoires  et  méthodiques.  Tous  les  numéros  du 
Tilach  and  White  et  du  Graphie  contenaient  comme 
page  centrale,  cette  même  page  que  nous  avons  vue 
pendant  ces  cinq  dernières  années  dans  les  journaux 
anglais  et  français,  que  nous  appelions  le  tableau 
d'honneur  et  qu'en  Angleterre  on  appelait  le  «  Roll 
of  honnor  ».  Alors  que  cette  page  centrale  était 
remplie  des  portraits  et  de  la  biographie  des  officiers 
et  soldats  anglais  qui  avaient  été  tués  ou  avaient 
reçu  des  blessures  dans  cette  guerre  du  Transwaal, 
nous  ne  trouvions  jamais  dans  un  journal  français 
une  image  ni  un  mémento  en  souvenir  de  tous  les 
hommes  qui  là-bas  tombaient  à  l'ennemi  ou  étaient 
blessés.  On  les  ignorait. 

Mais  on  ne  les  ignorait  malheureusement  pas  tout 
à  fait,  car  parfois  il  y  avait  des  interpellations  ovi 
l'on  vitupérait  contre  ce  que  l'on  appelait  les  aven- 
tures coloniales,  on  nous  traitait  de  bandits...  On  en 
souriait  parmi  nos  troupes,  car  on  trouvait  son  plein 
de  satisfaction  dans  cette  œuvre  que  l'on  sentait  si 
féconde,  dans  cette  joie  de  faire  quelque  chose  et 
d'agir,  dans  le  sentiment  que  l'on  était  après  tout, 
dans  le  monde,  les  seuls  Français  à  se  battre. 

Bientôt  je  revenais  en  France,  après  neuf  ans 
d'absence  ;  j'étais  reçu  à  bras  ouverts  par  un  homme 
qui  occupait  dans  notre  haut  état-major  une 
des  places  les  plus  éminentes.  Il  m'avait  témoigné 
beaucoup  de  bienveillance  dans  ma  jeunesse.  En 
me  recevant  il  me  dit  :  «  Enfin,  vous  nous  revenez  ; 
vous  rentrez  dans  l'armée.  —  Mon  général,  je  n'en 
suis  jamais  sorti.  —  Oh  !  depuis  neuf  ans,  vous  faites 
du  tourisme.  —  Il  y  a  neuf  ans,  il  y  avait  déjà 
vingt  ans  que  j'étais  officier  et  je  n'avais  jamais 
entendu  un  coup  de  fusil,  tandis  que  depuis  neuf 

ans,  je  n'ai. pas  passé  une  année  sans  en  entendre.   

Oh!  des  coups  de  fusil  de  nègres.  —  Mais  ils  tuent 
tout  de  même,  mon  général  ;  le  général  Galliéni 
vient  de  mener  pour  la  conquête  du  Sud  de  Mada- 
gascar, une  campagne  dans  laquelle  il  y  eut  dix  of- 
ficiers par  terre,  dans  les  cent  hommes  tués,  et 
200  blessés.  -  Mais  personnes  ne  sait  cela.  —  Cepen- 
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dant  il  y  a  eu  des  rapports  envoyés,  et  je  suis  parfai- 
tement sûr  que  le  général  Galliéni  les  a  transmis,  ils 
doivent  être  au  Ministère.  —  Je  ne  les  ai  pas  vus. 
Et  puis  vraiment,  ce  n'est  pas  de  la  vraie  guerre. 
Votre  général  Galliéni,  qu'est-ce  que  c'est  ?  —  C'est 
un  des  plus  grands  chefs  que  j'aie  approchés.  —  C'est 
un  trèa  grand  préfet,  il  fait  des  routes,  dirige  des 
plantations,  fait  des  chemins  de  fer.  C'est  très  bien, 
mais  ce  n'est  pas  un  inilitaire.  Ah  !  permettez.  — 
Oh  !  je  suis  sûr  qu'il  serait  incapable  de  rédiger  un 
thème  tactique  ». 

Je  ne  sais  pas  comment  était  rédigé  le  thème  tac- 
tique du  début  de  septembre  1914  mais  quelle  que 
fut  sa  rédaction,  je  crois  qu'il  ne  fut  pas  étranger  au 
salut  de  la  France  et  de  Paris. 

Je  rappelle  tout  cela  sans  aucune  amertume  car 
il  ne  s'agissait  pas  de  moi,  mais  de  mes  troupes  et 
de  mon  chef.  Et  si  je  le  dis,  c'est  parce  qu'il  faut 
que  cela  finisse  et  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  sûr  que 
cela  soit  fini. 

Les  hommes  qu'elles  ont  fournis. 

Nos  fronts  extérieurs  et  nos  troupes  coloniales  ont 
vu  des  choses  très  dures  pendant  la  guerre.  Certes  je 
n'oublie  pas  un  instant  la  différence  qu'il  y  avait 
entre  le  fait  de  diriger,  et  à  travers  quels  écueils,  le 
grand  navire  qui  portait  la  fortune  de  la  France  et 
du  monde  et  les  petites  chaloupes  coloniales  qu'il 
fallait  gouverner  ;  mais  enfin  celles-ci  étaient  montées 
aussi  par  des  hommes  qui  se  faisaient  tuer  tous  les 
jours  pour  la  France. 

En  août  1914,  je  renvoyai  en  France  tous  mes  gé- 
néraux sauf  un,  qu'il  fallait  bien  garder  pour  le  cas 
où  il  m 'arriverait  un  accident.  Et  quels  généraux  : 
Franchet  d'Esperey,  Mangin,  Dégoutte,  Brulard, 
Humbert,  Pellé,...  Gouraud,...  mon  Gouraud  (M.  le 
maréchal  Lyaufeij  xerre  la  7nain  du  général  Gouraud 
aù.r  acclarnaflonn  de  l'as^c-mblée.) 

Il  fallait  bien  en  garder  un,  je  gardai  le  plus 
jeune  :  par  ordre  d'ancienneté,  ce  fut  Henrys  que  je 
vois  ici  à  côté  de  moi.  Je  lui  dis  :  «  Mon  pauvre  ami, 
il,  m'en  faut  un^  vous  êtes  le  plus  jeune,  c'est  vous 
que  je  suis  forcé  de  garder.  »  Je  n'oublierai  jamais 
avec  quel  sentiment  d'abnégation  désolée  mais  aussi 
avec  quel  regard  de  dévouement  absolu  et  tendre  il 
accueillit  cet  ordre  qu'il  ne  discuta  pas.  C'est  ainsi 
qu'il  resta  au  Maroc  de  1914  à  1916,  jusqu'au  mo- 
ment où  à  son  tour  il  fut  remplacé  et  vint  remplir 
son  rôle,  au  front  français  d'abord,  puis  au  front 
d'Orient,  au  front  polonais  où  il  rendit  les  services 
qve  l'on  sait.  Or,  pendant  trois  ans  au  Maroc,  il  se 
battit  tous  les  jours,  allant  de  droite  à  gauche,  pour 
empêcher  de  fléchir  cette  maison  branlante  car  nous 
nous  demandions  chaque  jour  par  quel  bout  elle 
allait  s'écrouler.  Pendant  ces  cinq  années,  il  n'est  pas 
un  seul  jour  où  ses  hommes  ne  se  soient  battus.  Que 
1  on  y  ait  très  peu  pensé,  je  ne  songe  pas  à  m'en 
étonner.  Quand  on  était  ici,  à  Paris  ou  dans  le  reste 
de  la  France,  avec  les  Allemands  à  60  kilomètres  de 
Paris,  avec  le  front  de  Verdun  et  de  la  Somme, 
il  n'était  pas  possible  en  France  de  penser  à  autre 
chose.  Mais  aujourd'hui  que  c'est  fini,  que  nous 
sommes  rassurés  momentanément  pour  nos  frontières 
immédiates,  je  demande  et  je  supplie  que  l'on  récom- 
pense les  troupes  qui  se  sont  battues,  celles  qui  se 
battent  aujourd'hui  et  qui  vont  se  battre  encore. 

On  se  hat  toujours  au  Maroc. 

Ce  que  je  redoute,  c'est  que  justement  par  suite 
de  ses  promesses  économiques  ce  Maroc  apparaisse 
trop  sous  forme  de  chemins  de  fer,  de  routes,  d'ex- 
ploitations minières...  C'est  extrêmement  intéressant, 
et  Dieu  sait  si  j'y  applaudis;  mais  il  ne  faut  pas  que 
l'on  oublie  cependant  que,  si  tout  cela  se  fait,  c'est 


parce  que  —  je  l'ai  répété  cent  fois  hier  encore  — 
il  existe  une  muraille  vivante  qui  tous  les  jours  op- 
pose des  poitrines  aux  dissidents,  pour  ))crmettre  au 
commerce,  à  l'industrie,  aux  hommes  d'affaires  de 
mettre  ce  pays  en  valeur  et  que  c'est  grâce  au  sang 
versé  quotidiennement  que  peuvent  là-bas  se  gagner 
de  l'argent,  se  réaliser  des  affaires,  et  se  développer 
le  domaine  économique  et  industriel  de  la  France. 

Mais  ce  n'est  pas  fini.  Plus  que  jamais  nous  avons 
besoin  que  ces  troupes  soient  encouragées. 

Au  moment  de  l'armistice,  la  croix  de  guerre  se 
trouvait  par  suite  d'une  formule  législative  —  une 
de  ces  choses  que  je  ne  comprends  toujours  que  diffi- 
cilement —  automatiquement  supprimée  parce  qu'il 
paraît  que  légalement  elle  n'avait  été  votée  que  pour 
le  front  français.  Nous  la  recevions  pourtant,  on  la 
donnait  en  Orient.  Mais  voici  ce  qui  est  résulté  de  la 
formule  législative  dont  je  parle.  A  ce  moment  nous 
étions  engagés  dans  de  très  dures  opérations,  nous 
perdions  du  monde  tous  les  jours.  Ces  opérations  ont 
duré  pendant  tout  le  mois  de  novembre.  Lorsque,  à 
la  fin  du  mois,  on  fit  le  bilan  des  récompenses,  il  se 
trouvait  qu'un  homme  cité  à  l'ordre,  amputé  le 
13  novembre,  avait  la  croix  de  guerre,  tandis  qu'un 
homme  cité  et  amputé  le  15  ne  l'avait  pas.  J'en  fus 
stupéfait  et  lorsque  je  demandai  des  explications  on 
me  répondit  :  «  On  ne  se  bat  plus.  —  Comment  1 
On  ne  se  bat  plus  ?  —  Non,  on  ne  se  bat  plus  sur  la 
Meuse.  —  Soit  :  mais  ici,  on  se  bat  toiijours.  »  Il  m'a 
été  extrêmement  difficile  de  faire  comprendre  à  ceux 
qui  ont  perdu  des  bras  et  des  jambes  entre  le  11  et 
le  25  novembre,  au  cours  de  ces  opérations,  pourquoi 
la  croix  de  guerre  ne  pouvait  pas  être  accrochée  sur 
leurs  poitrines,  alors  que  ceux  qui  avaient  perdu 
leurs  membres  entre  le  5  et  le  10  novembre  avaient 
droit  à  cette  récompense.  A  ce  moment-là,  j'ai  fait 
tous  mes  efforts  pour  demander  qu'on  leur  donne  la 
croix  qu'ils  avaient  si  bien  méritée.  Je  ne  serai  pas 
démenti  par  le  général  Gouraud... 

M.  le  général  Gouraud.  —  J'ai  fait  les  mêmes  ef- 
forts dans  le  même  but. 

M.  le  maréchal  Lyautey.  —  On  m'a  répondu,  — 
j'ai  le  télégramme  —  :  «  Avant  1914,  les  troupes 
coloniales  n'avaient  pas  droit  à  la  croix  de  guerre. 
Il  n'y  a  aucune  raison  puisque  la  guerre  est  finie 
pour  qu'elles  la  reçoivent  maintenant.  »  Tout  d'abord 
il  n'y  avait  pas  de  croix  de  guerre  avant  1914,  on 
ne  savait  pas  ce  que  c'était,  mais  comme  il  y  en  a 
une  maintenant,  ne  devaii^on  pas  continuer  à  l'ac- 
corder à  ceux  qui  se  battaient  ?  Je  crois  qu'une  me- 
sure récente  du  Parlement  reconnaît  ce  principe.  Je 
ne  pense  pas  cependant  que  cette  question  soit  com- 
plètement sortie  des  complications  juridiques,  mais 
je  sais  que  le  général  Gouraud  et  moi  faisons  tous 
nos  efforts  pour  que  cette  modeste  récompense  puisse 
continuer  à  être  accordée  comme  un  stimulant  aux 
troupes  qui  se  battent  en.  Cilicie,  en  Syrie,  au  Maroc 
et  partout  ailleurs  pour  la  plus  grande  France. 

On  suit  en  France  avec  un  grand  intérêt  et  une 
profonde  sympathie  ce  qui  se  passe  aux  colonies.  J'ai 
trouvé  ici  dans  des  milieux  divers,  les  plus  grands 
concours.  Mais  ce  que  je  demande,  ce  que  je  désire 
ardemment,  c'est  que  tout  en  parlant  mines,  che- 
mins de  fer,  concessions,  iDhosphates,  on  ne  parle  pas 
moins  des  soldats,  des  troupes,  parce  que  rien  ne  se 
fait  que  par  eux  et  grâce  à  eux. 

Or,  il  reste  au  Maroc  un  très  grand  effort  militaire 
à  donner,  plus  considérable  qu'aucun  de  ceux  qui 
ont  été  donnés  jusqu'ici.  C'est  ce  que  l'on  ignore  en 
France.  Vous  savez,  vous,  Monsieur  Chauniet,  et  vous, 
Monsieur  Etienne,  que  durant  ces  dernières  années, 
nous  avons  tendu  le  dos,  si  l'on  peut  ain«i  pathr, 
parce  que  nous  nous  faisions  un  scrupule  pnt 'ioiiî^ue 
absohï  de  ne  consacrer  aucune  force  franca.se  à  faire 
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quoi  que  ce  soit  en  dehors  du  strict  nécessaire,  alors 
que  l'on  avait  besoin  de  tout  le  monde  ici.  Aussi 
aujourd'hui  je  le  répète,  nous  reste-t-il  un  plus  gros 
effort  à  donner,  non  pas  par  pjission  de  conquête,  de 
domination  ni  d'impérialisme,  mais  parce  qu'actuel- 
lement, la  garde  du  Maroc  économique  telle  qu'elle 
est  constituée,  est  terriblement  lourde  et  onéreuse. 

Ce  que  nous  demandons  au  pays. 

Comme  je  le  disais  ces  jours-ci  devant  xme  grande 
commission,  on  ne  se  rend  pas  compte  q\ie  si  une 
automobile  à  l'heure  actuelle,  passe  librement  d'Alger 
à  Fez,  c'est  parce  qu'il  y  a  à  20  kilomètres,  au  sud 
de  Taza,  un  vrai  front  français,  des  blockhaus,  des 
postes  continus,  réunis  par  des  tranchées,  des  fils  de 
fer  bai'belés,  tenus  par  16  bataillons  coude  à  coude, 
qui  se  battent  tous  les  jours.  Si  nos  industriels  et  nos 
ingénieurs  peuvent  exploiter  des  forêts,  développer 
nos  ressources  hydrauliques; ,  notre  houille  blanche, 
c'est  gi-àce  à  l'existence  d'une  garde  aussi  lourde 
qu'onéreuse. 

Ce  que  je  demanderai  au  pays,  c'est  de  compren- 
dre quel  intérêt  il  y  a  «à  donner  pendant  deux  ou 
trois  ans  un  effort  militaire  intense,  en  y  appliquant 
toutes  nos  forces,  en  demandant  h.  nos  troupes  le 
maximum  de  dévouement  et  de  vaillance,  afin  d'en 
finir  avec  ces  foyers  de  rébellion  qui  pèsent  sur  tout 
le  reste  du  pays,  afin  de  permettre  à  notre  France  de 
s'alléger  complètement  du  poids  lourd  économique 
que  représente  pour  elle  le  Maroc,  de  se  libérer  com- 
plètement d'une  charge  d'effectifs  très  lourds,  afin  de 
conserver  son  argent  et  de  consacrer  ses  troupes  à 
autre  chose. 

Ce  que  je  demande  à  la  France,  ce  que  je  vous 
demande  à  vous,  à  cette  opinion  coloniale,  que  vous 
représentez,  c'est  au  delà  des  visions  économiques, 
des  visions  de  promesse  de  richesse  à  travers  les- 
quelles on  voit  le  Maroc,  au  delà  des  caravanes  tou- 
ristiques, des  hôtels,  des  manifestations  artistiques, 
de  voir  surtout  et  toujours  et  avant  toxit  ces  hommes, 
ces  enfants  de  France,  ces  soldats  quelle  que  soit 
leur  couleur,  qui  se  battent  pour  défendre  ce  capital 
de  la  France. 

Mais  si  je  parle  de  ces  soldats,  dont  j'ai  la  charge, 
je  saisis  l'occasion  de  parler  aussi  au  nom  de  tous 
les  fronts  extérieurs,  au  nom  de  Gouraud,  parce  que 
je  sais  combien  lourdes  sont  les  charges  qui  pèsent 
sur  ses  épaules.  Je  sais  quelle  œuvre'  française  il 
va  accomplir  en  Orient.  Il  ne  me  contredira  pas  si 
je  déclare  qu'il  demande  tous  les  jours  à  ses  hommes 
des  prodiges  d'énergie,  d'endurance  et  de  vaillance. 

Voilà  ce  que  nous  demandons  au  pays  de  voir,  au- 
jourd'hui que  les  coups  de  fusil  se  sont,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  tus  sur  le  Rhin.  Je  demande  que  l'on 
tourne  les  regards  de  notre  côté,  que  l'on  pense  tous 
les  jours  à  nos  troupes,  à  nos  soldats,  à  ceux  qui 
continuent  à  se  battre. 

Je  vous  remercie  de  cette  réunion  si  sympathique, 
SI  inattendue,  si  flatteuse  pour  moi,  parce  que  j'y 
VOIS  la  glorification  du  soldat  français,  du  soldat  des 
fronts  extérieurs.  Je  m'adresse  à  l'opinion  pour  qu'à 
partir  d'aujourd'hui  elle  regarde  là-bas  et  pour 
qu'elle  exerce  une  pression  en  vue  de  faire  accorder  à 
ces  troupes,  à  ces  humbles  le  stimulant  et  le  récon- 
fort de  récompenses  auxquelles  ils  ont  si  largement 
droit.  Le  pays  ne  saurait  les  oublier. 

Le  concours  des  Marocains  :  El  Tiadj  Thami  El  Glaoui. 

J'ajoute  un  mot,  car  je  serais  un  ingrat  si  ie  ne  le 
taisais  pas. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  de  l'effort  que  nous 
allions  avoir  à  faire.  J'attends  avec  impatience  que 
le  Gouvernement  ait  réglé  les  questions  qu'il  étudie 
avec  moi,  avec  une  extrême  bienveillance,  pour  re- 


tourner là-bas  afin  d'y  reprendre  ma  tâche.  Cet  effort, 
nous  le  réussirons  grâce  à  vous  tous,  mais  grâce  aussi 
au  concours  sans  réserve  que  nous  donnent  là-bas  tous 
ces  Marocains  et  tous  ces  chefs,  à  commencer  par  le 
plus  élevé  d'entre  eux,  le  Sultan,  qui  nous  ont  ac- 
coidé  dès  le  premier  jour  l'aide  la  plus  loyale  et  la 
plus  complète.  Je  n'oublie  pas  que  l'année  dernière, 
alors  que  je  ne  savais  plus  où  prendre  des  troupes, 
que  j'avais  un  front  sud  à  dégager,  El  Hadj  Thami 
El  Glaoui,  ici  présent,  a  levé  lui-même  10.000  hommes 
et  que  je  lui  ai  confié  une  batterie  française  comman- 
dée par  nos  officiers.  Pendant  quatre  mois  il  a  mené 
cette  campagne  eu  vrai  chef,  et  m'a  permis  de  ne 
pas  avoir  de  préoccujjations  sur  le  front  sud  du 
Maroc. 

C'est  avant  tout  pour  nos  troupes  que  je  vous 
demande  votre  concours  pour  demain  et  après-demain 
pour  qu'en  France  elles  obtiennent  enfin  la  justice  et 
les  récompenses  qu'elles  méritent  si  largement. 


Correspondances 

Le  Cabinet  de  M.  Harding 

On  nous  crrit  : 

Parmi  les  dix  hommes  qui  forment  le  Cabinet 
de  M.  Harding,  un  se  détache  immédiatement  des 
autres  :  M.  Hughes. 

Il  a  été  choisi  pour  occuper  le  poste  le  plus  impor- 
tant du  Cabinet  :  le  secrétariat  d'Etat,  qui  est,  on 
le  sait,  à  peu  près  l'équivalent  de  notre  ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Les  élections  de  1916,  durant  lesquelles,  —  nous 
avons  des  raisons  pour  nous  le  rappeler,  —  M.  Hughes 
était  candidat  du  parti  républicain,  ont  peu 
donné  à  celui-ci  l'occasion  de  se  révéler  sous  son 
meilleur  jour  :  les  qualités  de  logique  et  de  clarté 
qui  le  distinguent  comme  légiste  ne  pouvaient  lui 
être  d'un  grand  secours  dans  des  discours  électoraux 
qui,  destinés  à  des  masses  qui  ne  brillent  générale- 
njent  pas  par  l'intelligence,  et  qu'il  est  du  reste  plus 
avantageux,  dans  les  temps  agités  d'une  élection,  de 
troubler  que  d'éclairer,  sont  ce  que  chacun  sait.  Or, 
on  ne  connaît  guère  en  France  que  ce  Hughes  des 
élections  de  1916.  On  ignore  l'homme  qui  se  révélera 
sans  doute  à  ce  nouveau  poste  comme  il  s'est  révélé 
plusieurs  fois  au  cours  de  sa  carrière  :  l'avocat-con- 
seil  des  Commissions  d'enquête  de  1905. 

Quant  aux  opinions  de  M.  Hughes,  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  savoir  ce  qu'elles  sont  sur  les  points  qui 
nous  touchent  le  plus  particulièrement.  II  est  cer- 
tain tout  d'abord  que  la  motion  Knox,  présentée  au 
Sénat  au  cours  des  débats  relatifs  à  la  ratification 
du  Traité,  reviendra  sur  l'eau  et  sera  adoptée  sans 
délai.  Sur  ce  point,  nulle  hésitation  :  M.  Hughes,  le 
nouveau  gouvernement  tout  entier,  une  majorité  de 
sénateurs  et  une  grande  partie  du  public  désirent 
la  reprise  des  affaires  avec  l'Allemagne. 

Nous  nous  y  attendons  depuis  l'échec  de  la  ratifica- 
tion et  la  victoire  du  parti  républicain.  Mais  le  point 
obscur,  le  domaine  où  tout  est  à  faire,  celui  où 
M.  Hughes  aura  immédiatement  à  donner  sa  mesure 
et  à  créer  de  toutes  pièces  de  nouvelles  directives, 
c'est  le  domaine  des  relations  des  Etats-Unis  avec 
ses  anciens  associés.  Le  nouveau  gouvernement,  en 
effet,  a  nettement  indiqué  son  intention  de  rompre 
totalement  avec  les  vues  et  les  méthodes  de  son  pré- 
décesseur, de  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dpuis  l'armistice,  et  de  reprendre  les  choses 
au  point  où  elles  en  étaient  lorsque  M.  Wilson  s'est 
assis  pour  la  première  fois  à  la  table  de  la  Confé- 
rence. 

N.  C. 
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Ha  "Politique 


Au  seuil  du  débat  financier. 

La  Chambre  vient  de  recommencer  à  siéger. 
Ce  n'est  pas  une  rentrée  de  vacances.  C'était 
plutôt  une  absence  de  séances.  Cette  absence 
prend  fm,  voilà  tout,  et  les  séances  qui  vont  se 
dérouler  seront  des  séances  difficiles  et  techni- 
ques, des  séances  de  chiffres  et  de  finances.  Elles 
caractérisent  bien  la  lâche  qui  incombe  à  cet/te 
Chambre. 

(<  Nous  avons  eu,  fait  un  député,  du  mérite  à 
nous  faire  élire  et  à  vouloir  être  députés.  Car  la 
tâche  que  nous  avons  à  remplir,  qui  est  de  re- 
faire les  fmances  du  pays,  n'est  rien  moins  que 
populaire,  et  il  est  à  craindre  qu'on  ne  nous  en 
sache  pas  gré.  Faire  deis  économies,  c'est  faire 
des  ennemis.  Accroître  les  impôts,  c'est  s'en 
faire  d'autres...  » 

Et  de  soupirer...  Un  collègue  non  réélu,  qui 
continue  à  fréquenter  les  couloirs,  lui  répond  : 
«  On  dit  cela  sans  le  penser  d'abord,  mais  c'est 
de  le  penser  ensuite,  qui  est  grave.  » 

La  question  politique  n'est  pas  moins  délicate. 
Le  pays  voudrait  un  gouvernement  qui  fasse 
payer  l'Allemagne,  et  il  demande  au  Parlement 
de  trouver  et  de  soutenir  ce  gouvernement.  'Voilà 
pourquoi  il  est  difficile  aux  malheureux  députés 
d'aujourd'hui  de  contenter,  non  pas  tout  le 
monde  et  son  père,  mais  l'un  des  deux. 

«  Notre  malheur,  dit  un  jeune,  qui  a  siégé, 
d'ailleurs,  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
c'est  que  cette  fois  il  ne  suffit  pas  de  parler,  il 
faut  absolument  réaliser.  » 

Evidemment,  la  brutalité  des  actes  est  pénible, 
à  qui  aime  le  murmure  des  phrases. 

Ceci  rappelle  le  mot  du  vénéré  M.  Ribot  à  un 
de  ses  collègues  de  l'Institut  qui  le  rencontrait 
par  un  beau  crépuscule  de  printemps  dans  la  rue 
de  la  Boétie,  et  qui  l'interrogeait  sur  le  fardeau 
écrasant  du  pouvoir. 

M.  Ribot  sourit,  de  sa  bouche  qui  a  souri  à 
tant  d'événements  passés,  et  répondit  :  «  Je  vais 
entendre  de  la  musique  chez  Gavault.  » 

«  Eh  !  quoi,  fit  l'autre,  n'en  entendez-vous 
point  au  Parlement  ?  » 

Alors,  M.  Ribot,  penché  un  peu  plus  vers  son 
vieil  ami  :  «  C'est  la  même  chose  »,  lui  dit-il. 

M.  Ribot,  académicien,  comme  M.  Paul  Des- 
chanel,  savait,  même  seul  avec  lui-même,  être 
délicatement  aimable  pour  ses  collègues. 

Donc  les  séances  seront  dures.  Présidées  éner- 
giquement  et  clairement  par  M.  Raoul  Péret, 
vigoureusement  par  M.  Groussier,  majestueuse- 
ment par  M.  François  Arago,  avec  une  courtoi- 
sie élégante  par  M.  Raiberti,  distraitement  par 
M.  André  Lefèvre  qui  a  une  personnalité  trop 
fort-e  et  trop  exclusive  pour  bien  présider,  elles 


seront  nourries  de  phrases  qui  n'ajouteront  rien 
à  la  chose,  et  elles  nous  feront  attendre  des 
réalisations  que  le  pays  espère  peut-être  avec 
trop  d'illusions. 

Elles  seront  matinales  parfois,  tardives  peut- 
être.  Nombreuses  ou  rares,  qu'importe  !  «  Ce 
que  l'on  conçoit  bien,  dit  un  logicien,  peut  se 
réaliser  vite.  » 

((  Mais  justement,  dit  un  autre,  concevons-nous 
si  clairement  ?  » 

La  première  République,  qui  guillolina  Lavoi- 
sier,  n'avait  pas  besoin  de  chimistes. 

Le  Parlement  n'a  que  faire  de  logiciens. 

Et  ceci  rappelle  un  mot  très  injuste  d'un 
homme  de  talent  qui  fut  parmi  les  plus  injustes 
du  monde.  M.  Maurice  Barrés,  causant  un  jour 
avec  Brunetière,  se  plaignait  (avec  une  modestie 
qui  n'était  sans  doute  que  de  la  coquetterie) 
d'exprimer  mal  les  idées  générales.  «  Peut-être, 
lui  répondit  son  désagréable  confrère,  n'avez- 
vous  pas  d'idées  générales.  » 

M.  Maurice  Barrés,  qui  estime  qu'on  doit  res- 
pecter les  morts,  a  certainement  oublié  cela. 

MmAS. 

"Les  Lettres 

Livres  divers 

Voici  deux  livres  de  plus  à  verser  aux  dossiers 
de  l'histoire  littéraire,  deux  livres  de  Lettres  iné- 
dites, le  premier  de  Stendhal,  le  second  de 
George  Sand.  Les  Lettres  à  Pauline  (i),  publiées 
par  MM.  L.  Royer  et  R.  de  la  Tour  du  Villard, 
apportent  une  contribution  sérieuse  à  la  chro- 
nique du  beyiisme.  Nous  possédons  de  Stendhal 
une  assez  volumineuse  correspondance,  i)lu- 
sieurs  volumes  autobiographiques,  des  notes  de 
voyages,  un  Journal,  des  Souvenirs,  et  tout  cela 
étincelant,  d'une  analyse  infatigable,  étonnant-e, 
bien  propre  à  nous  donner  du  héros  une  image 
singulièrement  aiguë.  A  la  vérité,  jamais 
Stendhal  ne  semble  plus  sincère,  nous  ne  disons 
pas  plus  spontané,  mais  plus  réfléchi  en  même 
temps  que  plus  naturel,  que  lorsqu'il  écrit  à  sa 
sœur.  L'amitié  de  Henri  Beyle  et  de  Pauline  a 
résisté  aux  épreuves  d'une  façon  surprenante. 
Elte  représente,  dans  la  vie  si  mouvante,  si  expé- 
rimentale et  si  agressive  de  l'autour  de  Rortf/e 
.et  Noi)\  un  bon  coiti  familial,  un  bon  coin  de 
fidélité,  en  somme  la  seule  attache  bourgeoise 
consentie  par  l'individualiste. 

Ainsi  c'est  à  sa  sœur  seule  que  Stendhal 
expose  sans  détours  ses  difficultés  financières. 
Avec  elle,  plus  de  fards,  plus  de  cette  fierté 
ombrag-euse  qui  lui  faisait  cacher  ses  déboires 
d'argent  à  tous  ses  amis.  Certes,  cent  passages 
de  la  correspondance  de  Stendhal  dénoncent  les 
difficultés  dans  lesquelles  il  .se  débattait.  Mais  il 
faut  vraiment  venir  à  ces  117  nouvelles  Lettres 
à  Pardine  ])our  avoii'  une  idée  exacte  de  son  bud- 
get, des  calculs,  des  prodiges  qu'il   lui  fallait 


(1)  Ed.  de  La  Connaisance. 
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accomplir  pour  l'équilibrer.  Et  nous  compren- 
drons aussi,  ici,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  curiosité 
désintéressée,  de  plaisir  sporlii  dans  Tarrivisnie 
«  sorellien  »  de  Beyle. 

Les  lettres  de  Gorge  Sand  et  François  Rolli- 
nat,  publiées  par  Al.  Jules  Bertaut,  sous  de  titre 
û'Une  Amitié  Bomantiqtte  (1),  sont  d'un  intérêt 
moins  marquant.  D'abord  en  raison  de  la  per- 
sonnalité médiocre  de  la  bonne  dame  de  Nohant, 
celle  que  Baudelaire  appelait  si  joliment  «  le 
Prudhomme  de  l'immoralité  ».  Ensuite,  parce 
que  la  matière  même  de  cette  correspondance  est 
d'une  banalité  de  tout  repos.  Pas  la  moindre 
idée,  —  naturellement  —  un  pittoresque  de  pri- 
maire, rien  qui  puisse  intéresser  sur  les  hom- 
mes et  les  choses  du  temps.  Ce  ne  sont  que  pro- 
sopopées  sanitaires,  informations  d'affaires, 
jérémiades  quotidiennes,  cavaliérisme  roman- 
tique. Enfin,  il  nous  plaît  de  reconnaître  qu'entre 
Sandeau,  Dudevant  et  Pagello,  —  n'y  mêlons  pas 
Musset  —  la  romancière  facile  éprouva  un  sen- 
timent honnête  et  constant  :  l'affeciion  qu'elle 
porta  à  François  Rollinat.  De  nous  l'avoir  révélé, 
nous  saurons  gré  à  M.  Jules  Bertaut. 

M.  Alexandre  Arnoux,  dont  nous  suivons 
l'activité  littéraire  avec  la  plus  vive  attention, 
publie,  entre  deux  romans,  une  traduction  du 
Romancero  moresque  (2).  C'est  une  curiosiité 
assez  rare.  Nous  ne  connaissons  guère  de 
l'Espagne  que  de  romancero  proprement  espa- 
gnol, dont  la  légende,  glorifiant  Rodrigue  Diaz 
de  Bivar,  le  Cid  Campeador,  exerça  sur  nos 
lettres  une  influence  épique  et  romanesque  si 
considérable.  Ainsi  fut  relégué  dans  l'ombre 
l'autre  romancero  populaire,  suite  de  cette  civi- 
lisation moresque,  si  raffinée,  que  les  chrétiens, 
même  après  d'expulsion,  ne  pouvaient  laisser 
d'admirer,  et  dont  tant  de  traces  sont  restées 
dans  les  mœurs,  les  monuments,  les  œuvres 
d'art.  M.  Alexandre  Arnoux  nous  restitue  en  un 
volume  précieusement  édité  quelques-uns  des 
Gestes  de  Gazul,  de  Ben-Amar,^  d'Almanzor  et 
de  Bobalias.  Nous  ne  pouvons  mieux  dire  qu'il 
ne  dit  en  son  avant-propos.  Nous  reconnaîtrons 
dans  ces  récits  lyriques  un  mélange  «  de  poésie 
castillane  violente  et  chevaleresque,  de  poésie 
musulmane  alambiquée,  cruelle  et  décorative.  » 
C'est  une  rencontre  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

Encore  qu'elle  nous  transporte  à  Constanti- 
nople,  La  Philosophie  nestvedienne  (3),  de 
M.  Sébastien  Voirol,  n'a  rien  d'oriental.  Elle 
tient  en  un  petit  livre  qui  se  présente  comme  une 
manière  de  fantaisie  intellectuelle.  Un  voyageur 
en  route  pour  la  capitale  des  Sultans  est,  pour 
cause  d'épidémie,  arrêté  en  quarantaine  à  la  sta- 
tion provisoire  de  Moustapha  Pacha  Djisri.  Il  se 
trouve  compartimenté  dans  la  môme  baraque 
qu'un  certain  Ulric  Nestved,  personnage  de 
grande  folosophie.  Et  l'auteur  de  supposer  leur 
conversation  pendant  ce  repos  forcé.  Elle  s'avère 
d'un  véritable  enseignement  pour  le  jeune  voya- 
geur. Ulric  Nestved  narre  ses  aventures  d'amour 
et  si,  en  fin  de  compte,  il  se  trouve  être  un 
aimable  escroc,  M.  Sébastien  Voirol  a  réussi  à 
nous  faire  passer  le  temps  en  sa  compagnie. 

De  MM.  Paud  Gaultier  et  Pierre  Lièvre,  deux 
ouvrages  de  critique  contemporaine.  Gomme  le 


titre  l'indique,  dans  Les  Maîtres  de  la  Pensée 
française  (4),  M.  Paul  Gaultier  se  préoccupe 
moins  d'art  que  d'idées.  Il  tâche  à  dégager 
l  essentiel  du  système  mtellectuel  de  MM.  Berg- 
son, Emile  Boutroux,  Maurice  Barrés  et  de  Paul 
Hervieu,  et  de  montrer  l'influence  qu'ils  exer- 
cèrent et  exercent  sur  les  écrivains  d'aujour- 
d'hui. 

M.  Pierre  Lièvre  est  plus  près  de  la  vie  quoti- 
dienne et  parlera  aussi  bien  de  M.  Sacha  Guitry 
qui  n'a  aucune  espèce  d'idées,  que  de  M.  Paul 
Bourget  qui  croit  en  avoir  beaucoup.  Il  parlera 
de  l'un  ou  de  l'autre  d'ailleurs,  comme  de 
MM.  Henri  Lavedan,  Robert  de  Fiers,  Henry 
Bataille,  avec  une  extrême  indépendance,  car  il 
ne  craint  pas  «  d'éreinter  ».  M.  Pierre  Lièvre  a 
un  esprit  clair,  seis  Esquisses  Critiques  (5)  témoi- 
gnent à  la  fois  d'intelligence  et  d'intuition. 
Cependant,  nous  lui  reprocherons  de  porter  trop 
souvent  ses  facultés  d'analyse  lucide  sur  des 
sujets  insignifiants. 

Dominique  Braga. 
Z,e  Théâtre 

Au  Trocadéro  :  Représentation  du  Théâtre 
populaire  de  Gémier  :  «  Tamyris»,  pièce 
en  3  actes,  en  vers,  de  M.  Louis  Payen. 

Cette  semaine,  ayant  été,  si  l'on  peut  dire, 
vierge  de  toute  répétition  générale,  j'en  ai  pro- 
fité pour  allier  entendre,  au  Trocadéro,  la  Tamij- 
ris  de  M.  Louis  Payen.  On  sait  que  Tamyris  fut 
représentée  au  théâtre  antique  de  Garthage,  voilà 
quinze  ou  vingt  jour.s,  et  l'on  invita  môme  les 
princijjaux  critiques  à  «  faire  le  voyage  ». 

Mais  d'autres  occupations  professionnelles  les 
retenaient  à  Paris,  où  les  théâtres  ne  chôment 
guère  ;  et  la  plupart  de  nos  confrères  ne  purent 
que  s'excuser  en  promettant  de  parler  à  l'occa- 
sion de  k  tragédie  de  M.  Payen,  lorsqu'on  la 
jouerait  dans  leur  ville  môme.  C'est  grâce  à 
Gémier,  directeur  infatigable,  que  cette  repré- 
sentation a  pu  avoir  lieu,  et  dans  un  cadre  par- 
faitement choisi,  puisqu'il  s'agissait  de  celui  du 
Trocadéro.  Sur  cette  vaste  scène,  oii  d'harmo- 
nieuses draperies  bleuâtres  s'écartent  à  droite 
et  à  gauche  pour  nous  laisser  apercevoir  d'un 
côté  la  mer,  de  l'autre  une  cité  orientale  (tandis 
qu'au  centre  se  dresse  la  traditinnnedle  porte 
donnant  accès  au  palais  des  rois),  les  person- 
nages sont  fort  à  leur  aise  pour  aller  et  venir, 
faire  de  grands  gestes  et  lancer  d'une  voix 
sonore  les  nécessaires  alexandrins.  II  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  l'ouvrage  fut  conçu, 
construit  «  pour  le  plein  air  »,  et  à  ce  propos 
on  peut  se  demander  avec  notre  érudit  confrère, 
M.  Gabriel  Boissy,  si  ces  tragédies  jouées  sous  le 
ciel  libre  et  constellé  d'étoiles  ne  mériteraient 
pas  d'être  quelque  peu  renouvelées  et  si  les 
auteurs  ne  devraient  point  s'efforcer  de  trouver 
des  formules  dramatiques  plus  dibremenl  et  lar- 
gement vivantes  que  celles  dont  ils  usent  à  l'or- 
dinaire ?... 

On  ne  saurait  prétendre  notamment  que 
M.  Louis  Payen  ait  "^tenté  un  effort  de  cet  ordre. 
Il  s'est  contenté  (c'était  au  reste  son  droit  strict) 
d'écrire  une  sorte  de  pièce  tragique  selon  la  tra- 


(1)  Renaissance  du  Livre,  éd. 

(2)  Piazza,  éd. 

(3)  Jules  Meynial,  éd. 


(4)  Payot,  éd. 

(5)  Renaissanse  du  Livre. 
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dition  du  xvii*  siècle,  avec  des  confidents,  des 
récils  et  deux  ou  trois  épisodes  violents,  et  cclt(; 
pièce  très  sobrement  et  loyalement  conslruitc,  el 
qui  se  développe  avec  lougue  et  une  très  louable 
logique  dramatique,  est  rimée  le  plus  harmonieu- 
sement du  monde,  non  sans  une  éloquente  pii'- 
cision,  et  parlois  non  sans  grandeur. 

L'histoire  contée,  mon  Dieu,  en  vaut  bien 
d'autres  et  peut  se  résumer  en  quelques  mots. 

Les  deux  rois  de  Garthage,  Sthobal  et  Malchus, 
qui  reviennent  de  la  guerre  el  triomphèrent  de 
leurs  ennemis,  jurent  devant  les  autels  de  de- 
meurer toujours  unis  et  de  'se  consacrer  au  bien 
de  leur  patrie.  Hélas  !  ils  ne  tiendront  pas  long- 
temps ce  double  serment.  Une  femme  paraît  sou- 
dain, une  esclave  qu'ils  ont  enlevée  et  qui  fait 
partie  de  leur  butin  de  guerre,  et  cette  captive, 
nommée  Tamyris,  produit  sur  les  deux  rois  une 
vive  impression.  Bientôt,  ils  la  convoitent,  se  la 
disputent,  et  c'est  la  guerre  civile  !  Cependant, 
Malchus  que  Tamyris  aime,  est  d'abord  vaincu 
et  contraint  de  s'enfuir.  La  belle  captive  se  jure 
de  partager  son  sort.  Vous  pensez  bien  que 
Sthobal,  rivai  de  Malchus,  interviendra.  Il 
ordonne  donc  que  l'on  saisisse  la  captive  et 
qu'on  lui  crève  les  yeux.  Cet  ordre  barbare  est 
exécuté.  Voici  Tamyris  aveugle,  et  que  son  bour- 
reau tente  de  posséder  à  la  faveur  de  cette  cécitt''. 
Seulement,  Tamyris  reconnaît  au  toucher  le 
cruel  Sthobal  ;  elle  s"approche  de  lui  et  le  poi- 
gnarde !...  Surgit  alors  Malchus  qui,  celte  fois, 
est  vainqueur.  Il  apprend  le  malheur  de  ceWc 
qu'il  chérissait  et  qui,  désormais,  honteuse  de  sa 
déchéance,  veut  fuir  au  loin.  Mais  Malchus  n'ac- 
ceptera point  cette  fuite  et,  plutôt  que  de  perdre 
Tamyris,  c'est  lui  qui  la  suivra,  renonçant  même 
au  pouvoir  et  au  royaume  si  chèrement  conquis 
par  lui. 

Je  l'ai  dit,  ce  drame  ou  plutôt  celte  tragédie 
ne  brille  point  par  une  originalité  excessive, 
mais  elle  est  l'ouvrage  d'un  excellent  ouvrioi' 
de  théâtre,  et  d'un  écrivain  qui  connaît  toutes 
les  ressources  de  son  art,  de  son  métiei",  et  se 
révèle  même  parfois  un  poète  très  noblement 
inspiré.  Il  y  a  dans  Tamyris  cinq  ou  six  mor- 
ceaux de  «  haute  classe  »  qui  font  honneur  à 
M.  Payen  et  accroissent  encore  l'estime  litlérairr 
que  nous  lui  avons  vouée.  Il  fut,  au  surplus, 
merveilleusement  servi  par  ses  interprètes, 
Mlle  Roch,  si  belle,  si  harmonieuse  de  lignes, 
si  pathétique  ;  MM.  Soarey,  Proment,  Gharpin, 
qui  savent  donner  aux  vers  toute  leur  valeur 
rythmique. 

Edmond  Sée. 


Les  Arts 


Au  salon  de  la  Nationale.  —  La  peinture. 

La  critique  n'a  pas  été  tendre  pour  ce  Salon 
de  la  Nationale.  A-t-elle  été  juste  ?  Certes,  ce 
Salon  est  l'un  des  plus  piteux,  mais  là  n'est  pas 
la  question.  Que  la  Société  nationale  soit  inca- 
pable de  se  redonner  une  jeunesse,  voilà  qui  ne 
surprendra  qu'un  petit  nombre.  Ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  qu'elle  ne  retrouve  quelque  entrain 
que  pour  travailler  à  sa  démolition.  Or,  elle  5 
est  aidée,  et  ici  un  second  prol)lème  se  greffe 
sur  le  premier.  Examinons  l'un  et  l'autre. 


Qu'est-ce  que  la  Nationale?  C'est  la  fraction  po- 
litiquement turbulente,  bien  plus  que  rextrème- 
gauche  artistique  qui,  soulevée  par  Roll,  oe 
Rubens  de  la  laïcité,  el  le  doux  Puvis.  se  détacha 
des  Artistes  Français,  princes  du  Salon  unique 
de  jadis.  Admettons  qu'elle  en  ait  été  l'cxtrème- 
gauche.  Convaincue  de  son  imjtuissance  à  faire 
plus  longtemps  recette,  malgré  la  verve,  la 
fougue  d'Albert  Besnard  et  la  dignité  de  René 
Menard,  avec  tant  de  sous  Roll  et  de  pseudo 
Puvis,  la  Nationale  appelle  à  l'aide  tel  groupe 
qui  est,  j'y  consens,  un  peu  plus  que  rextrème- 
droile  du  Salon  d'Automne.  Elle  l'installe  à  la 
place  d'honneur,  au  centre,  en  la  Salle  X,  con- 
sacrant déflnilivement  l'usage  du  Salon  Carré 
que  les  Indépendants  reçurent  les  premiers  de 
l'Automne.  Lisez  les  études  des  critiques  les 
moins  échevelés,  les  plus  prudents  ;  toutes  vous 
apprendront  que  l'intérêt  du  présent  Salon  de 
la  Nationale,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  ne 
dépasse  pas  les  frontières  de  cette  Salle  X. 
N'est-ce  pas  un  beau  suicide  ?  De  quel  lit  pro- 
fond comme  un  tombeau  s'élève  cette  voix  qui 
dit  :  <(  Je  désespère  en  un  si  vieil  âge  de  plaire 
encore,  venez  pourtant  !  J'ji  invité  ma  voisine 
qui  est  encore  jeune  et  jolie  !  »  Savoir  !  Car  le 
cas  de  la  voisine  ne  nous  paraît  pas  des  meil- 
leurs. Qu'est-ce  donc,  sinon  du  renoncement,  que 
cet  appétit  d'officialilé  dont  on  voit  se  gonfler 
les  ex-révoltés  de  l'Automne,  quand  on  les  avait 
déjà  vus  mépriser  les  Indépendants  ? 

La  vérité  c'est  que  personne  n'y  entend  rien 
et  que,  depuis  la  multiplication  des  petites  expo- 
sitions, les  Salons  ont  perdu  toute  espèce  de  sens. 
Ou  bien  il  faut  avoir  le  courage  de  les  réduire 
à  deux  :  le  Salon  officiel,  garanti  par  l'Etat,  avec 
jury  et  médailles,  c'est-à-dire  celui  des  Artistes 
Français,  et  l'autre,  celui  des  Indépendants  — 
ni  jury,  ni  récompenses  !  —  celui  du  pied  de  nez 
à  l'Académie. 

En  ce  Salon  de  toutes  les  confusions  qu'est  le 
présent  Salon  de  la  Nationale,  il  était  naturel 
qu'une  place  d'honneur  fût  faite  au  pire  confu- 
sionniste  de  notre  époque,  l'éminent  Jacques- 
Emile  Blanche,  peintre,  critique  et  homme  du 
monde  professionnel.  Et  puis,  de  qui  ne  l'a-t-il 
pas  sollicitée,  sa  rétrospective  ?  Tous  ceux  qu'il 
a  ainsi  pressés  seraient  assez  nombreux  pour 
se  constituer  en  syndicat,  de  défense,  bien  en- 
tendu. Réduit  à  l'impuissance  de  rien  achever, 
Jacques-Emile  Blanche  cède  au  désir  bien  natu- 
rel de  ressortir  ses  œuvres  anciennes.  Elles 
pourraient  être  d'aujourd'hui.  Camarade  de 
Gervex  et  de  Jean  Béraud,  ce  qui  renseigne  sur 
son  ardente  jeunesse,  il  s'inquiète  vite  d'esquiver 
le  mépris  des  grands  impressionnistes.  Ainsi 
va-t-il  pour,  sur  ses  vieux  jours,  solliciter  tour 
à  tour  les  avis  des  cubistes  et  des  critiques  offi- 
ciels et  fonctionnaires,  car  il  ne  renonce  pas  aux 
avantages  d'une  position  acquise.  Critique,  il 
flirte  avec  les  gauches  assez  pour  surprendre  les 
naïfs  et  embrouille  tout,  avec  autorité,  pour 
s'épargner  les  gronderies  de  ses  clients  et  de 
l'administration.  L'art  s'en  ressent.  Rien  n'est 
plus  morne  que  l'exposition  des  œuvres  (repré- 
sentant trente  années  de  diplomaties)  d'un 
peintre  qui  n'a  jamais  connu  les  joies  du  risque, 
tout  en  simulant  un  goût  capricieux  de  l'audace. 
Je  le  répète  :  quel  blason  que  cette  peinture  pour 
la  Société  Nationale  en  l'état  où  nous  la  voyons. 

Et  encore  une  fois,  à  quoi  bon  les  Salons  ? 
Aucun  peintre,  même  académique,  ne  prépare 
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plus  son  Salon,  et  ce  n'est  plus  au  Salon  que 
l'amateur  va  reconnaître   les  talents  nouveaux. 

Tous  ceux  qu'intéresse  justement  la  politique 
étrangère  seront  bien  aises  de  connaître,  grâce 
à  Bernard  Boutet  de  Monvel  les  traits  du  prince 
Sixte  de  Bourbon.  Il  y  joint  un  Bernard  Naudin 
sur  les  quais  qui  semble  un  Voltaire  descendu 
de  son  socle,  mais  revu  par  l'acteur  Signoret, 
d'un  si  grand  talent  conventionnel.  On  fait  un 
succès  au  M.  et  Mme  Poiret^  par  Benito.  C'est 
■exactement  l'art  de  ne  pas  peindre.  Rien  que 
des  effets  en  surface.  .M.  Poiret  a  une  pauvre 
petite  tête  d'oiseau.  Benito  veut  imiter' Van  Don- 
gen  en  le  saisissant  là  où  il  est  parvenu.  Il  ne 
manque  à  Benito  que  le  passé  de  Xan  Dongen. 
Une  grande  place  est  faite  à  l'Espagne.  Voici, 
en  cette  môme  première  Salle  qui  est  une  vaste 
rotonde,  Valentin  de  Zubraurreet  Beltran  y  Maës. 
Mais  quelle  Espagne  lititéraire  et  anecd'otique  ! 
Et  quels  jus  !  Nous  ne  pouvons  pas  nous  inté- 
resser à  ces  pauvretés,  pas  même  habiles,  en  un 
temps  que  l'art  s'inquiète  de  construction  et  tend 
à  un  renouveau   classique   par   la  soumission 
aux  leçons  de  Raphaël,  de  Grecco,  de  Chardin,  de 
David,  d'Ingres,  de  Delacroix,  de  Daumier,  de 
Courbet,  de  Seurat  et  de  Cézanne,  sans  rien  dii-c 
des  maîtres  inconnus  de  la  haute  Egyiyte.  L^ne 
place  d'honneur  au  morvandiau  Chariot,  dont 
les  modèles  rustiques  s'acclimatent  de  plus  en 
plus  à  l'atelier.  Que  dire  de  M.  Lévy-Dhùrmer  ? 
Il  ne  refera  jamais  mieux  dans  les  notes  glau- 
ques que  son  Rodenbach,  couverture  pour  livre 
à  bon  marché.  (A  suivre.) 

André  Salmon. 


Le  hon  Goûl 


Le  Concours  hippique  ou  la  tradition 

N'étant  point  érudit,  j'avoue  qu'il  me  serait 
très  difficile  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le 
Concours  hippique  prit  naissance.  Mais  j'ai  tout 
lieu  de  croire  deux  choses  :  d'abord  que  c'est 
une  institution  qui  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  des  temps  modernes  ;  ensuite  que  pareille 
à  certains  organismes  privilégiés,  tels  que  la 
chèvre  ou  Minerve,  elle  naquit  toute  formée, 
avec  cet  air  définitif,  immuable  et  quasi  sacré 
que  nous  lui  voyons  aujourd'hui.  Le  Concours 
hippique  !  S'il  me  fallait  une  preuve,  une  preuve 
indiscutable,  écrasante,  absolue,  de  la  solidité 
de  notre  esprit  traditionnel  en  France,  je  la  trou- 
verais dans  le  Concours  hippique. 

Au  point  de  vue  sportif,  cette  manifestation 
constitue  une  solennité  curieuse,  h  la  fois  très 
parisienne  et  un  peu  provinciale.  Les  romanciers 
(ils  sont  très  rares)  qui  ont  décrit  avec  exactitude 
les  gens  du  monde,  comme  par  exemple  Robert 
d'Humières  ou  M.  Abel  Hermant,  sont  d'accord 
pour  reconnaître  qu'une  certaine  inélégance  est 
à  la  base  de  leur  chic  et  que  rien  ne  fait  moins 
«  gratin  »  que  la  netteté,  le  soin,  la  perfection, 
■la  grâce.  M.  Marcel  Boulenger  qui  les  connaît 
bien,  lui  aussi,  a  dit  là-dessus  des  choses  exqui- 
ses. Les  gens  du  monde  parlent  mal,  s'habillent 
tout  juste  bien,  pensent  misérablement  et  vivent 
de  même,  non  point  par  incompétence  foncière, 
mais  par  peur  d'avoir  l'air  parvenu  en  donnant 


quelque  soin  à  toutes  ces  manifestations  de  leur 
présence  sur  terre.  «  C'est  bien  assez  bon  pour 
eux  »,  semblent-ils  dire,  en  parlant  du  reste  du 
monde.  Je  crois  bien  que  c'est  là,  entre  paren- 
thèses, qu'il  faut  chercher  la  raison  de  leur 
attachement  aux  traditions.  Les  nouveautés  ont 
toujours  plus  ou  moins  «  fait  bourgeois  ». 

Il  y  a  aussi  une  vieille  légende  qui  veut  que 
le  Concours  hippique  soit  l'occasion  pour  les 
jolies  femmes  de  lancer  les  modes  de  printemps, 
de  porter  les  premiers  tailleurs.  Il  est  évident 
que  les  dames  qui  assistent  à  ces  épreuves  spor- 
tives croient  en  toute  sincérité  qu'elles  les  lan- 
cent, ces  modes,  et  il  est  non  moins  évident 
qu'elles  viennent  de  chez  leurs  eouturiers.  Mais, 
voilà  —  toujours  cette  vieille  peur  anceslrale  de 
marcher  avec  le  siècle,  —  parmi  les  modèles  pré- 
sentés par  leurs  vendeuses,  elles  ont,  à  l'unani- 
mité ou  piescpie,  choisi  ceux-là  expressément 
qui  «  ne  font  pas  mode  »,  qui  pourraient  aussi 
bien  avoir  été  imaginés  l'année  dernière,  qui  ont 
une  apparence  à  la  fois  excentrique  et  effacée, 
pour  tout  dire,  les  rossignols. 

Vous  entendez  bien  ma  pensée.  Les  rossignols 
des  maisons  oij  se  fournissent  ces  illustres 
clientes  ont  encore  fort  grand  air  et  ne  sauraient 
encourir  l'accusation  de  grotesque.  Mais  ce  sont 
des  rossignols  tout  de^  même,  comme  ces  cha- 
peaux étonnants  que  toutes  les  souveraines 
d'Europe  —  jiar  peur  sans  doute  d'avoir  l'air 
«  petite  femme  »  —  arborent  sur  leurs  augustes 
têtes,  dans  les  grandes  occasions,  et  dont  leurs 
photographies  officielles  nous  conservent  les 
désolantes  images. 

J'entends    d'ici    un    grincheux    me    dii'c  : 
—  Monsieur,   toutes  ces  pauvres  et  pénibles 
plaisanteries  que  vous  venez  de  l'aire  à  l'occa- 
sion du  Concours  hippique  ne  prouvent  qu'une 
chose  :  c'est  que  vous  êtes  insensible  à  certaines 
délicatesses  qui,  moi  précisément,  me  ravissent. 
Il  y  a  un  sens  qui  vous  manque,  et  que,  tout  jus- 
tement, je  possède  à  un  point  rare  :  le  sens  du 
passé.  Ce  qui  vous  plaît,  je  le  vois  bien,  c'est 
le  parisianisme,  c'est  cette  chose  éphémère,  fra- 
gile, sans  cesse  renouvelée,  cet  insaisissable  rien 
chatoyant  qui  danse  à  la  surface  de  votre  trépi- 
dante vie  moderne  et  qui  vous  en  cache  l'inuti- 
lité foncière.  Vous  aimez  ce  qui  est  à  la  mode. 
Pour  que   les   femmes   vous  plaisent,    il  faut 
qu'elles  soient  affublées  de  l'oripeau  imaginé 
■de  ce  matin  par  l'exploiteur  de  leur  grâce,  par  le 
couturier  fou  qui  les  habille.  Vous  aimez  sans 
doute  aussi  le  jazz-band,  le  cubisme,  et  tout  ce 
qui  vous  détraque  les  nerfs  en  vous  donnant 
l'illusion  de  rajeunir  votre  blasement.  Dans  ces 
conditions,  le  Concours  hippique  ne  peut  pas 
vous  plaire.  Le  Concours  hippique.  Monsieur,  est 
un  conservatoire,  le  conservatoire  d'une  quantité 
de  traditions  vénérables,  qui  din-eront  encore, 
intactes  (et  peut-être  grâce  à  lui)  le  jour  où  se 
seront  évanouis  comme  des  bulles  cette  grâce  et 
ce  plaisir  modernes  auxquels  vous  accordez  tant 
d'importance.  Là  ofi  vous  dites  désuet,  je  réponds 
durable.   En  défendant  le  Concours  hippique 
contre  vos  ironies  d'iconoclaste,  j'ai  l'impression 
que  je  combats  pour  le  passé. 

Et  voilà.  Et  moi,  je  ne  répondrai  rien  du  tout, 
car  il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ces  sortes  d'argu- 
ments, mais,  tirant  avec  respect  mon  chapeau, 
je  m'en  irai,  tournant  pour  toujours  le  dos  à  ce 
Grand-Palais  où  l'on  défend  des  chcses  si  véné- 
rables. 

Francis  de  Miomandre. 
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Sources  et  Documents 


Les  dessous  de  la  politique  réactionnaire 

en  Europe  Centrale 

et  ses  dangers  pour  la  France  (suite) 

Le   Kronprinz.  —  Charles  de  Habsbourg.  —  Ludendor^.  —  Horthy 

Nous  donnons  aujourd'hui  la  suite  du  rapport  confidentiel  qu'un  agent  étranger  écrivit 
pour  les  gouvernements  alliés  sur  le  mouvement  réactionnaire  en  Europe  Centrale.  La 
première  partie,  qui  avait  trait  à  l 'affaire  Kapp-Luttwitz  et  aux  menées  réactionnaires  de 
la  Bavière,  a  paru,  nos  lecteurs  s'en  souviennent,  dans  notre  dernier  numéro.  La  fin  de 
cet  intéressant  document  sera  publiée  dans  notre  prochain  fascicule. 


CHAPITRE  III 

LE  NOUVEAU  PLAN  DE  COMPLOT  RÉACTIONNAIRE 
INTERNATIONAL  EST  ARRÊTÉ  AVEC   LUDENDORFF  AU  DÉBUT 

DE  MAI  1920 


Le  8  Mai  :  Conférence  à  J^atisbonne  de  toutes  les 
organisations  militaires  secrètes  allemandes  après 
accord  avec  hudendorff. 

Un  document  capital  :  La  note  de  Bauer,  écrite  après 
la  conférence  de  J^tisbonne,  plan  politique  devant 
être  soumis  au  Gouvernement  hongrois . 

Portraits  :  Ludendorff  et  les  hommes  politiques  hongrois. 

Revenons  aux  plans  que  nous  avions  conçus  en  Bavière. 
Il  fut  décidé  que  des  forces  militaires  prussiennes,  bava- 
roises, autrichiennes  et  hongroises,  occuperaient  l'Autriche. 
Ou  envisagea  le  transport  en  Hongrie  de  troupes  de  l'Alle- 
magne du  Nord  sous  prétexte  d'émigration  pour  les  travaux 
de  la  campagne,  en  réalité,  pour  leur  apprendre  une  nou- 
velle tactique  élaborée  par  le  colonel  Bauer  et  Ludendorff, 
eu  vue  d'une  prochaine  grande  guerre.  Une  copie,  la  seule 
qui  existe  d'ailleurs  de  ce  mémoire,  signée  par  le  colonel 
Bauer,  se  trouve  en  ma  possession  (1). 

Il  fut  décidé  que  le  colonel  Bauer  et  moi  voyagerions  à 
Budaix^st  et  y  agirions  au  nom  du  président  du  Conseil 
bavarois,  M.  von  Kahr  et  du  général  Ludendorff. 

Quand  tous  les  plans  furent  achevés  à  Munich,  le  géné- 
ral Ludendorff  repartit  pour  Berlin  (le  4  mai). 

Avant  son  dt'part,  il  nous  avait  remis  une  lettre  person- 
nelle pour  Horthy  où  il  lui  recommandait  nos  plans  et  l'in- 
vilait  il  se  rallier  à  noire  combinaison.  Le  8  mai,  une  con- 
férence fut  donc  convoquée  à  Ratisbonne.  Toutes  les  orga- 
nisations et  unions  militaires  secrètes  allemandes  y  délé- 
guèrent leurs  représentants.  A  celte  conférence  on  parvint 
à  une  entente  et  à  une  union  absolues.  Désormais  tout  était 
prêt  et  organisé  pour  l'action. 

Bnucr  et  moi  quittâmes  encore  le  jour  même  la  Bavière 
]iour  Budapest,  tandis  que  le  major  von  Stephani  restait 
encore  i)our  quelques  jours  en  Allemagne,  afin  de  nous 
ai)iiorter  plus  tard  en  Hongrie  des  documents  et  de  l'ar- 
gent (-2). 

.\vant  de  poursuivre  ce  récit,  je  me  vois  obligé  de  tracer 


(Il  Le  narralcuf  a  voulu  vendre  ce  document  au  Gouver- 
nenicul  tlnmgcr  en  question.  L'accord  71'a  pu  se  (aire  sur 
1c  prix. 

(2)  Au  cours  de  la  co)i(érencc  de  Ratisbonne-.,  une  longue 
note  lut  rédigée  par  Bauer  qui  devait  servir  de  hase  aux 
négociations  avec  la  Hongrie. 

Cette  note  faisait  remarquer  : 

1°  ta  solidarité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ; 

2°  leur  politique  «  divide  et  impera  »  en  Europe  centrale. 

3"  la  nécessite  de  leur  opposer  dans  toute  l'Europe  cen- 
trale un  des  gouvernements  dictatoriaux  appuyés  sur  de^ 


les  portraits  les  plus  caractéristiques  des  divers  person- 
nages dont  je  vais  être  obligé  de  parler  constamment. 

LUDENDORFF.  —  Je  ne  saurais  naturellement  songer  à 
émettre  une  opinion  quelconque  sur  Ludendorff  comme 
stratège.  Je  veux  le  dépeindre  uniquement  comme  personne 
privée.  A  cet  égard,  il  faut  dire  avant  tout  que  toute  in- 
telligence et  tout  jugement  politique  lui  font  défaut.  C'est 
la  conséquence  naturelle  de  son  éducation  de  cadet  prus- 
sien. Toute  initiative  lui  manque.  Ce  défaut,  encore,  il  le 
doit  a  J'iniluence  des  écoles  militaires  prussiennes.  Pendant 
toute  sa  vie  il  a  été  habitué  à  recevoir  des  ordres  d'en 
haut,  et  il  n'a  pu  s'adapter  aux  nouvelles  situations  qui 
exigeaient  de  l'initiative  et  de  l'esprit  de  décision.  Ainsi 
quand  il  nous  remit  la  lettre  pour  Horthy,  je  dis  qu'il  allait 
de  soi  que,  si  l'amiral  Horthy  adhérait  à  nos  plans  lui 
Ludendorif,  irait  à  Budapest  pour  s'aboucher  avec  Horthy' 
Il  le  promit  sous  la  condition  qu'il  ne  serait  pas  reçu 
officiellement  par  Horthy  mais  qu'il  serait  invité  par  quel 
ques  magnats  magyars  -  ceci,  à  cause  de  l'Entente  Mais 
nfr,rf  fr  ^ûmes  quitté  la  Bavière. 

Ludendorff  chargea  le  capitaine  Pabst  qui  élafî  également 
cache  en  Bavière,  sous  le  nom  de  Peters,  de  se  rendre  au- 
près de  Ival.r,  afin  de  lui  dire  que,  lui,  Ludendorff  n'irait  à 
Budapest  qu  au  cas  où  Kahr  lui  donnerait  l'ordre  express 
de  le  faire.  Plu.s  tard,  on  verra  quelles  difficultés  nous 
causa  ce  manque  d'esprit  de  décision.  Le  général  Biskupski 
a  dit  plus  tard  à  Ludendorff  :  Vous  n'avez  plus  de  Kaiser 
et  c  est  pour  cela  que  vous  vous  en  faites  un  de  Kahr  » 
N  est-Il  pas  étonnant  que  Ludendorff,  très  courageux  sous 
le  feu  manque  ainsi  totalement  de  courage  civique  C'est 
un  poltron.  C'est  ainsi  qu'il  ne  craignit  pas  de  diriger  les 
préparatifs  du  coup  d'Etat  de  Kapp  et  de  donner  les'ordrcs 
nécessaires.  Au  domicile  de  l'amiral  Tii-pitz,  il  -avait  pro- 
m!f./"f" P  n'-  Erhart  de  prendre  le  commande- 

ment de  1  af  au-e  au  cas  où  Lultwilz  ferait  faillite  Mais  les 
événements  tuui^nant  mal  pendant  les  5  premiers  jours  du 
coup  d  Liai,  Il  se  fit  donner  par  Bauer,  Pabst  et  le  Dr  Kapp 
des  le  très  ou  ces  trois  personnages  durent  lui  démentir 
formellement  les  nouvelles  répandues  dans  la  presse  selon 
lesquelles  Un,  Ludendorff  aurait  pris  part  au  complot.  Quel 
manque  de  caractère.  D'autant  plus  que,  pendant  des  mois, 
avant  le  putsch  Kapp,  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  le 
colonel  Bauer  et  le  capitaine  Pabst  allaient  chez  Luden- 
dorff, et  que  celui-ci  eut.  au  moins  trois  fois  nar  semaine, 
des  entrevues  avec  Kapp  et  les  autres  conspirateurs. 

En  ce  qui  me  concerne,  il  s'est  montré  comme  un  liommc 

iorees  mitilaires.  Ces  gouvernements,  agissant  d'accord 
renverseraient  l'œuvre  des  traités  de  paix  et  permetlraienl 
aux  vaincus  de  traiter  à  égalité  avec  tes  vainqueurs  en  vue 
de  nouvelles  conférences  de  paix. 

(Le  (ac-similé  de  ta  note  originale  de  Bauer  était  joint  au 
dosttier). 
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sans  carucU'ru.  Pendant  des  mois,  il  a  accepU;  ol  mèivi;^ 
fort  approuvé  ma  collaboration,  .l'eus  avec  lui  de  nom- 
breux entretiens  secrets.  Souvent,  il  agit  d'après  mes  con- 
seils ;  j'ai  été  son  homme  ûe  confiance  ;  j'ai  écrit  pour  lui 
et  j'ai  arrangé  son  interview  qui  parut  dans  une  centaine 
(.le  journaux  d'Amérique,  le  9  mai.  J'ai  écrit  pour  lui  un 
long  article  sur  la  situation  politique  internationale  qu'il 
signa  et  que  j'ai  vendu  à  son  prolit  pour  .ÎO.OOO  marks  ;i 
la  presse  américaine.  Malgré  cela,  il  s'est  rallié  aux  intri- 
gues mené'es  contre  moi.  alors  que  je  Iravnillais  pour  lui 
en  Hongrie  et  en  Italie.  Il  n'a  rien  fai^  pour  me  défendre 
quand  les  militaristes  allemands  tentèrent,  par  un  meur- 
tre, de  se  défaire  ,de  moi  (1). 

Voilà  les  militaires  allemands  :  l'honneur,  la  Rdelile 
n'existent  pas  pour  eux,  mais  seule  la  force  îfrutale 

Maintenant,  Horthy  : 

HORTllV.  —  .Vu  moment  où  la  contre-révolution  anlibol- 
chevuiue  fut  organisée  ù  Arad  et  plus  tard  à  ttiicged,  von 
Goinbos,  Eckhardt  et  Pronay  invitèrent  Horthy  à  se  metire 
à  la  tétc  des  troupes.  Ils  le  firent  parce  qu'ils  troLivaicnt 
en  Horthy  un  homme  énergique,  d'une  volonté  de  fer,  en 
somme  une  brute.  Eckhardt  poursuivait  encore  un  autre 
but  :  i^tant  cousin  de  Mme  Horthy,  il  songeait  à  s'assurer 
à  l'aide  du  mari  de  celle-ci  une  situation  iniluentc.  Tout  alla 
bien  avec  ce  dernier,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'opérations 
militaires.  Mais  dès  que  Horth.v  de\int  Gûuwrneur  d'Etat 
en  intriguant  contre  eux,  il  s'attira  le  mécontentement  tou- 
jours plus  grand  des  Cinq.  Horth\-  ne  peut  jamais  prendre 
une  décision  dans  les  affaires  politiques  ;  il  crie,  il  s'ir- 
rite, il  frappe  sur  la  table  avec  le  poing  ;  mais,  il  ne  sait 
imposer  sa  volonté  car  il  n'a  pas  le  courage  de  prendre 
une  résolution.  En  dehors  de  cela,  on  ne  sait  pas  encore 
s'il  est  ou  non  un  partisan  de  Charles.  Il  entretient  des 
relations  avec  l'ex-roi  Charles,  et  en  même  temps  se  laisse 
pousser  par  les  Cinq,  à  des  manœuvres  absolument  anti- 
carlistes. Il  balance  sans  cesse  entre  les  deux  partis  et  son 
attitude  permet  au  mouvement  carliste  en  Hongrie,  de  ga- 
gner du  terrain.  Il  n'ose  cependant  pas  se  prononcer  ou- 
vertement pour  le  roi  Charles,  car  il  sait  qu'il  serait  ren- 
versé par  les  Cinq. 

Lors  de  la  dernière  crise  ministérielle  qui  dura  assez 
longtemps,  il  voulut  former  un  cabinet  qur  rétablirait 
l'ordre  en  Hongrie,  mais  qui  aurait  marqué  un  avantage 
très  sérieux  pour  les  partisans  du  roi  Charles.  Les  Cinq 
le  menacèrent  et  le  sommèrent  de  nommer  Teleki  ou  Betli- 
len  à  la  présidence  du  Conseil,  et  Schreter  au  poste  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  ce  qui  fut  fait. 

Horthy  est  un  antisémite  acharne.  Il  est  le  |:arUsan  dé- 
claré» de  la  politique  pangermaniste.  Il  consi  iè"o  ccmme 
son  premier  devoir  de  faire  la  guerre  à  la  Tcnéjjs'. jvaqu,e. 
En  diverses  occasions  a  dit  :  «  Nous  réglerons  ms  c'.mpioo 
avec  la  Roumanie  et  la  Yougoslavie  plus  tard,  avec  les 
Tchécoslovaques  nous  allons  les  régler  cet  automne  ».  Il 
dispose  de  fonds  secrets  très  importants,  administrés  ])ar 
Kozma,  Gombos  et  Eckhardt.  En  outre,  il  a  à  sa  disposition 
d'autres  fonds  secrets,  répartis  par  son  chef  de  cabinet 
militaire,  le  colonel  Lang.  Un  fait  encore  démontre  l'inca- 
pacité politique  de  Ilorliiy  :  c'est  que  Gombos,  Eckhart  et 
Kozma  sont  germanophiles  et  anficarlistes,  tandis  que  le 
colonel  Lang  est  francophile  et  carliste. 

STEPHANl.  —  Le  majoi^  von  Stephani  est  un  officier 
prussien,  de  vieille  noblesse  militaire,  fils  de  l'ancien  géné- 
ral Stephani,  une  brute,  comme  je -l'ai  déjà  dit.  Quand  le 
moment  viendra  de  conquérir  l'Autriche,  il  devra  occuper 
Vienne  avec  les  trompes  prussiennes  qui  sont  à  sa  dispo- 
.sition.  Mais  nous  f  .i  parlerons  plus  loin.  A  l'époque  des 
agitations  de  Beri  ,i,  en  1919,  quand  la  maison  du  Vor- 
waerls  fut  occupa  j  par  les  communistes,  il  y  fut  envoyé 
avec  son  détache  .lent.  11  laissa  les  Rouges  en  sortir,  après 
leur  avoir  donr  è  sa  parole  d'honneur  de  les  considérer 
comme  otages,  i'épargner  leurs  vies.  Quand  ils  furent  tous 
dehors,  il  les  fit  fusiller  sur  place.  Cette  conduite  lui  a 
attiré  un  pr-  ces  de  meurtre.  Quand  uné  dictature  des  So- 
viets s'étabhi  à  Munich,  il  y  fut  envoyé  avec  ses  troupes,  et 
y  sévit  terriblement  contre  les  travailleurs. 

VON  ECKHART.  —  Von  Eckhart  est  un  homme  très  pru- 
dent et  un  fin  diplomate.  En  vérité,  il  est  l'homme  le  plu.'5 
influent  de  Hongrie.  Je  peux  le  dire  sans  exagération  et 
comme  il  est  à  la  fois  très  actif  et  acharné  au  travail,  il 
parvient  à  toutes  ses  lins.  Il  est  l'ami  intime  de  Horthy. 
Francophile  par  un  calcul  prudent,  polonophile  pa'r  con- 
viction, ij  poursuit  une  politique  pangermaniste,  y  voyant 
le  seul  moyen  d'agrandir  et  de  reconstituer  la  Hongrie.  Il 
dirige  tout  le  service  de  la  presse,  à  l'inlérieur  et  à  l'exté- 
rieur du  pays,  et,  en  même  temps,  le  mouvement  irréden- 
tiste en  Roumanie,  en  Slovaquie  cl  dans  la  Hongrie  du 
Sud.  Il  a  été  notre  plus  précieux  collaborateur  au  cours 
de  nos  négociations  difficiles  à  Budapest.  C'est  lui  qui  au- 


(1,1  Certains  membres  du  complot  voulaient  se  débarrasser 
de  Trebitch-Lincoln,  à  cause  de  son  origine  juive. 


juurd'hui  trace  les  directives  de  la  politique  intérieure  et 
de  la  politique  extérieure  de  la  Hongrie.  Souvent,  il  agit 
sans  l'assentiment  de  ses  chefs  officiels,  président  du 
Conseil  ou  ministres,  et  mène  même  des  négociations  qu'il 
(li.ssimu)e  au  gouvernement  officiel,  ainsi  que  nous  aurons 
l'occasion  de  le  montrer  plus  tard.  Un  fait  mérite  encore 
d'être  souligné.  Quand,  au  moment  de  la  dernière  offen- 
sive russe,  les  affaires  toui'uaient  mal  pour  la  Po'logrfe,  le 
gouvernement  magyar,  à  son  instigation,  demanda  à  l'En- 
tente la  permission  d'envoyer  quelques  milliers  de  soldats 
au  secours  de  rarmé'e  polonaise.  On  pensait  transporter  ces 
troupes  à  travers  la  Slovaquie.  Mais  en  même  temps  on 
aurait  envoyé  dans  la  région  50.0UU  soldats  ai'inés  qui 
-seraient  restés  en  Slo\aquie  pour  y  fomenter  une  insur- 
rection. 

GOMBUS.  —  Gombos.  en  (lualité  de  président  de  la 
«  Move  »  (1)  est  un  personnage  très  important  en  Hon- 
grie. Il  est  ouvertement  francophobe  et  germanophile 
acharné.  Il  n'est  pas  aussi  avisé  qu'Eckhar...t  ;' c'est  un 
homme  de  second  plan,  mais  il  exerce  une  grande  in- 
lluenœ  sur  Horihy.  Il  disiiose  do  moyens  de  premier 
ordre  :  la  «  Move  »  et  le  major  Pronay  lui  sont  aveuglé- 
ment dévoués.  Il  est  un  des  adversaires  les  plus  résolus 
de  l'ex-roi  Charles  et  déploie  une  très  grande  activité  et 
énergie  dans  les  préparatifs  de  guerre  contre  la  Tchéco- 
slovaquie. Cette  guerre  il  la  désire  pour  cette  année,  ce  qui 
ressortira  plus  loin  de  notre  exposé.  .\vec  Eckhart,  il  tra- 
vaille en  collaboration  très  intime.  Aucun  de  ces  deux 
hommes  n'entreprend  rien  sans  avoir  l'approbation  de 
l'autre. 

Quant  au  major  Proiuiy,  il  est  inutile  d'en  parler  par:e 
qu'il  est  très  connu. 

Inutile  de  parler  de  deux  autres  membres  de  la  j>iie 
des  Cinq,  mais  pour  une  autre  raison,  que  ce  sont  des 
gens  sans  volonté,  des  instruments  entre  les  mains  de 
Gombos,  Eckhart  et  Pronay. 

Après  avoir  décrit  dans  leurs  grandes  lignes  les  carac- 
tères de  ces  personnages  dont  il  sera  souvent  fait  men- 
tion plus  tard,  nous  pouvons  suivre  le  fil  des  événements. 


CHAPITRE  IV 

LA  MISE  EN  ŒUVRE 

DU 

PLAN  ÉLABORÉ  A  RATISBONNE 
SE  POURSUIT  A  BUDAPEST  (') 


1 .  —  Bauer  et  l'auteur  partent  pour  Budapest,  des  négo- 
ciations étant  impossibles  en  Allemagne  sans  éveiller 
l'attention.  Ils  communiquent  leur  plan  à  Horthy, 
auprès  duquel  ils  sont  introduits  par  une  lettre  de 
hudendorff. 

Ce  plan  consiste  en  une  alliance  germano-russo- 
bulgare,  pour  renverser  les  traités  de  Versailles,  de 
Saint- Germain,  de  Trianon,  etc. 

Bauer  et  l'auteur  demandent  à  Horthy  l'autorisa- 
tion d'installer  à  Budapest  une  presse  à  faux  billets 
de  banque  russes. 

1.  —  Le  colonel  Bauer  et  moi  arrivâmes  le  10  mai  à 
Vienne,  accompagnés,  à  partir  de  Munich,  du  capitaine  de 
cavalerie  hongrois  Krahl  agissant  sous  le  nom  de  Kovacs 
comme  officier  de  liaison.  Nous  tînmes  plusieurs  réunions, 


(IJ  Organisation  militaire  secrète. 

(2)  Les  annexes  qui,  dans  le  dossier  étaient  iointes  au 
chapitre  IV  comprenaient  : 

A  —  Mémorandum  dressé  au  cours  de  la  Conlérence  du 
22  juin  sur  la  destruction  des  éléinents  de  gauche  en  Eu- 
rope centrale  ; 

B  —  Fac-similé  des  notes  que  le  colonel  Bauer  prenait 
sur  son  carnet  pour  répondre  aux  accusations  portées  con- 
tre lui  par  Kanya  auprès  du  général  Biskvpski  et  que  le 
général  lui  a  répétées. 

C  —  Note  du  colonel  Bauer,  a.niiolée  par  Vauteur,  inon- 
irant  qu'à  Reval  un  délégué  Blanc-Russe  est  arrêté,  ne  pou- 
vant rentrer  à  Berlin. 

D  —  Fac-similé  des  notes  manuscrites  du  général  Dis- 
kupski,  relatives  à  l'emploi  des  taux  roubles  labriqt.é'i  à 
Berlin  et  à  Budapest,  ainsi  qu'aux  projets  de  contre-révo- 
lution en  Russie. 

E  —  Lettre  adressée  par  l'auteur  à  Bauer  pour  se  plaindre 
de  l'absence  de  LUclendorH. 
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à  l'ambassade  de  Hongrie  à  Vienne,  avec  le  général  Kraus, 
un  capitaine  de  cavalerie  houg^'ois,  Fessier,  et  plusieurs 
personnages  politiques.  Nous  oblinuies  de  M.  Gralz  des 
passeports,  le  colonel  Baucr  au  nom  du  docteur  Burger  et 
moi,  au  nom  du  docteur  Lehotzlcy.  Le  15  mai,  nous  pa  '- 
times  pour  Budapest  où  nous  arrivâmes  le  même  soir.  Nous 
étions  aussi  accompagnés  par  notre  secrétaire  intime, 
Mlle  Engeler,  de  Polsdam,  qui  avait  obtenu  de  l'ambassade 
de  Hongrie  un  passeport  au  nom  de  Erdody. 

Le  dimanche,  16  mai,  nous  tenions  une  conférence  avec 
le  major  Pronay  et  le  lendemain  avec  Eckharl  et  Gom- 
bos.  Le  17  mai,  à  G  heures  du  soir,  nous  étions  reçus  par 
Horthy.  Nous  lui  remimes  la  lettre  de  Ludendorff,  laquelle 
lui  causa  visiblement  une  grande  joie,  et  nous  commen- 
çâmes aussitôt  à  discuter  le  plan  entier. 

Voici  quels  en  étaient  les  buts  essentiels  :  (y 

La  Hongrie  était  invitée  à  prendre  part  à  une  combinai- 
son qui  avait  pour  but  de  renverser,  par  la  force,  le  traité 
de  Versailles  et  les  autres  traités. 

Comme  le  putsch  de  Kapp  l'avait  prouvé,  il  n'y  avait, 
pour  le  moment,  rien  à  faire  en  Prusse.  D'autre  part,  la 
Bavière,  quoique  d'accord  avec  nous,  ne  voulant  pas  se 
mettre  dans  l'illégalité,  il  était  donc  nécessaire  de  créer 
une  base  pour  notre  action  hors  de  l'Allemagne.  Nous 
demandâmes  à  Horthy  de  permettre  que  les  troupes  alle- 
mandes entrent  en  Hongrie  sous  l'apparence  d'émigrants, 
soient  armées  ensuite  aussi  bien  que  les  troupes  hongroises, 
puis  entraînées  selon  la  nouvelle  méthode  du  colonel  Bauîr 
pour  que,  le  cas  échéant,  quand  les  organisations  militai- 
res allemandes  seraient  prêtes,  on  puisse  pénétrer  en  Au- 
triche, occuper  Vienne,  y  installer  un  gouvernement  provi- 
soire et  y  proclamer  la  dictature  militaire.  De  Vienne  on 
pourrait  passer  par  la  Bohème  en  Saxe  et  ensuite  en 
Prusse.  En  même  temps,  et  au  cas  ou  la  Tchécoslovaquie 
s'opposerait  à  cette  action,  ce  qui  d'avance  était  certain,  les 
troupes  prussiennes  de  la  Silésie,  secondées  par  des  trou- 
pes de  Poméraxiie,  devaient  pénétrer  en  Bohême.  Les  trou- 
pes du  général  Biskupski  qui  se  trouvent  internées  en  Alle- 
magne, viendraient  se  joindre  à  elles  par  la  Bavière,  ainsi 
que  le  gros  des  troupes  d'Allemagne.  Le  premier  but  était 
d'anéantir  l'Autriche  et  la  Tchécoslovaquie  afin  que  l'Alle- 
magne et  la  Hongrie  aient  des  frontières  communes. 

Après  le  nettoyage  des  sociaux-démocrates  en  Prusse, 
on  établirait  aussitôt  une  dictature  militaire  avec  Luden- 
dorff. Puis  on  provoquerait  une  contre-révolution" en  Rus- 
sie. A  cet  effet,  des  négociations  étaient  en  train  depuis 
des  mois,  avec  les  Russes  Blancs,  au  cours  desquelles  il 
avait  été  convenu  que  l'on  ferait  imprimer  deux  milliards 
de  roubles-Douma. 

Nous  avons  demandé  à  Horthy  la  permission  d'installer 
la  planche  à  imprimer  les  billets  en  Hongrie. 

Aussitôt  après  la  contre-révolution  russe,  la  Russie,  l'Al- 
lemagne et  la  Hongrie  auraienT  déclaré  la  guerre  aux 
puissances  de  l'Entente.  En  cas  de  victoire,  l'yMlemagne 
recevrait  l'Alsace-Lorraine,  le  sud  de  la  Belgique  et  le 
nord  de  la  France,  y  compris  les  ports  sur  la  Manche.  Le 
nord  de  la  Belgique  serait  attribué  aux  Pays-Bas.  Le  Dane- 
mark serait  annexé  à  l'Allemagne.  L'Autriche  allemande 
serait  rattachée  à  l'Allemagne  ainsi  que  la  Bohème  alle- 
mande, la  Pologne  serait  partagée  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne, la  Vistule  servant  de  frontière.  Bien  entendu,  l'Alle- 
magne, de  oe  fait,  obtiendrait  beaucoup  plus  de  territoire 
polonais  qu'auparavant.  La  Hongrie  récupérerait  ses  an- 
ciennes frontières  avec  une  rectification  de  frontière  au 
passage  de  Dukla,  c'est-à-dire  une  tête  de  pont  au  nord. 
La  Russie  rentrerait  en  po.ssession  de  ses  anciennes  fron- 
tières et  recevrait  en  plus  les  Dardanelles,  l'Anatolie,  l'Ar- 
ménie, la  Perse,  la  Mésopotamie  serait  partagée  entre  la 
Russie,  la  Hongrie  et  la  Bulgarie.  Les  frontières  entre  la 
Russie  et  la  Hongrie  seraient  les  Carpathes  et  le  fleuve 
Pruth,  entre  la  Hongrie  et  la  Bulgarie,  le  Danube.  De  ce 
fait,  la  Bulgarie  rentrerait  en  possession  de  la  Dobroudjn, 
jusqu'à  l'embouchure  du  Danube. 

Des  négociations  avec  le  parti  Radoslavov  en  Bulgarie 
étaient  en  train.  La  Bulgarie  devait,  en  outre,  obtenir 
toute  la  Thrace,  y  compris  Constantinople,  Salonique,  une 
partie  de  l'ancienne  Serbie,  le  nord  de  l'Albanie  pour  avoir 
accès  à' la  mer  Adriatique  (2). 

11.  —  Horthy  constitue  un  comité  pour  discuter,  avec 
Bauer  et  l'auteur,  de  leurs  projets.  "Le  comité  est 
d'accord.  Horthy  fait  attendre  son  assentiment. 

II.  —  Nous  conmmniquàmes  tout  cela,  le  17  mai,  à  Hor- 
thy. Il  nous  répondit  que  pour  les  Hongrois,  la  seule  poli- 
tique possible  était  la  politique  pru-allemancle,  quoique 
la  Ihjngrie  soit,  pour  le  moment,  forcée  de  suivre  une  poli- 
tique pro-française. 


(1)  Voir  la  note  écrite  par  Bauer  après  la  Conférence  de 
Rntisbonne,  au  chapilre  précédent. 

(2)  L'adresse  de  Vagenl  en  Bulgarie  se  trouvait  dans  les 
annexes  :  Sofia,  Tchepina  10,  Panmjstof,  pour  Demellr^. 


Horthy  nous  demanda  quelques  jours  de  délai  j^our  ré- 
lléchir.  Nous  attirâmes  encore  une  fois  l'attention  de  Hor- 
thy sur  la  discrétion  absolue  de  nos  communications  et 
nous  lui  conseillâmes  de  ne  pas  discuter  l'affaire,  même 
avec  ses  nunistres.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  d'accord 
avec  nos  propositions,  le  mieux  serait  qu'il  nommât  un  co- 
mité compose  de  gens  de  coniianoe,  qui  tr;iilerait  les  dé- 
tails des  questions  avec  nous  et  prendruit  toules  décisions. 
Horthy  nous  le  promit. 

Notre  présence  à  Budapest  étant  comme  du  Ministère 
des  aflau-es  élrungcres,  nous  avons  été  obligés  d'y  faire 
une  visite  oflicielle.  Cette  visite  a  eu  lieu  le  18  mai,  à 
G  heures  du  soir.  Nous  avions  eu  un  entretien  avec  le 
comte  Khuen,  sans  rien  lui  dire  naturellement,  excepté 
que  nous  étions  poursuivis  en  Allemagne  pour  notre  par- 
ticipation au  putsch  de  Kapp. 

11  nous  a  posé'  diverses  questions,  mais  sans  obtenir  les 
aveux  qu'il  espérait.  Le  19  mai,  nous  sommes  allés,  le 
colonel  Bauer,  Mlle  Engeler  et  moi  au  Grand  Hôtel  des 
îles  Marguerite,  alm  que  l'on  ne  nous  vît  pas  dans  la 
ville.  Samedi,  22  mai,  nous  reçûmes,  par  M  Eckluu'dt,  une 
connnunication  oflicielle  selon  laquelle  Horthy,  en  principe, 
aurait  approuvé  nos  plans  et  nommé  un  comité  composé 
de  M.M.  Eckhardt,  Gombos  et  Pronay.  Ce  comité  était 
chargé  de  négocier  avec  nous  tous  les  détails  et  de  prendre 
les  décisions  nécessaires. 

Entre  les  16  et  22  mai  nous  avions  eu  divers  entretiens 
avec  Pronay,  Gombos  et  Eckhardt.  Notre  but  avait  été  de 
gagner  ces  trois  hommes  à  notre  programme  et,  par  là, 
d'obtenir  l'adhésion  de  Horthy  à  nos  projets.  Dimanche 
23  mai,  nous  eûmes  une  conversation  préala'ule  et  non 
officielle  avec  M  Eckhardt. 

Nous  lui  avons  remis  un  mémorandum,  dont  malheu- 
reusement il  n'existe  aucune  copie,  mais  qui  était  basé  sur 
les  principes  et  contenait  le  pla»  que  nous  avons  donné 
plus  haut.  (Voir  mémorandum  de  lintisbonne).  Eckhardt 
approuva  ce  mémorandum  et  lîxa  pour  le  25  mai  une  réu- 
nion avec  le  Comité.  Cette  réunion  eut  lieu  en  effet,  mais 
le  jour  suivant  seulement,  le  26  mai,  au  soir.  Le  Comité  à 
l'unanimité  approuva  nos  plans.  Le  Comité  nous  dit  cepen- 
dant qu'il  était  obligé  de  communiquer  à  Horthy  tout  ce 
qu'il  venait  d'entendre  et  que  nous  ne  recevrions  une  ré- 
ponse délinilive  que  quelques  jours  après.  Le  30  mai,  nous 
attendions  toujours  cette  réponse.  Nous  adressâmes  alors 
une  lettre  au  comité  [3]. 

En  réponse,  nous  reçûmes,  le  l«r  juin,  une  communica- 
tion oflicielle,  disant  que  Horthy  était  d'accord  avec  nous 
sur  tous  les  points  et  que  nous  pouvions  désormais  agir. 

111.  —  Jlprès  ces  premières  négociations  se  terminant 
par  un  succès  pour  Bauer  et  l'auteur,  arrivent  à 
Budapest  les  réactionnaires  russes  et  bavarois. 

III.  —  Avant  mon  départ  et  celui  du  colonel  Bauer,  de 
Munich,  il  avait  été  convenu,  qu'au  cas  de  l'adhésion  de 
M.  Horthy, -son  Excellence  Ludendorff  viendrait  avec  un 
représentant  du  gouvernement  bavarois,  à  Budapest  pour 
donner  son  approbation  à  tout  ce  qui  aurait  été  convenu. 
Nous  envoyâmes  également  le  juin  une  dépêche  au 
major  Stephani  à  Munich  pour  lui  annoncer  que  la  Hon- 
grie était  prête  à  participer  à  l'affaire  et  nous  l'avons  prié 
de  venir  aussi  vite  que  possible  à  Budapest  avec  Luden- 
dorff et  un  représentant  de  la  Bavière. 

Les  élections  allemandes  devant  avoir  lieu  le  G  juin, 
nous  savions  que  ces  Messieurs  ne  pouvaient  venir  que 
dans  quelque  temps.  Mais  comme  il  était  absolument  né- 
cessaire que  rien  ne  transpirât  de  nos  accords  et  de  notre 
activité  à  Budapest,  il  fut  décidé  que  le  colonel  Bauer  de- 
vrait quitter  Budapest  et  que,  moi  excepte,  personne  ne 
0(jimaitrail  son  adresse.  Je  priai  le  comte  Joseph  Palffy, 
qui  possédait  une  propriété  à  proximité  de  Budapest,  de 
cacher  chez  lui,  pour  un  certain  temps,  le  colonel  Bauer. 
Ainsi  fut  fait.  Le  1<""  juin,  le  colonel  Bauer  se  rendit  à  Tu- 
tros,  près  de  Bicske.  Le  ministère  des  Affaires  étrangères 
fut  avisé  par  Eckharl  que  puisque  le  colonel  Bauer  n'avait 
trouvé,  à  Budapest,  aucune  bonne  volonté,  il  était  rentré 
en  Allemagne.  Je  restai  à  Rudajiest  pour  assurer  la  liai- 
son et  préparer  l'arrivée  des  Bavarois.  Le  5  juin,  je  reçus 
une  dépêche  de  .Stephani  annonçant  qu'un  représentant 
de  la  Bavière  viendrait  à  Budapest,  après  les  élections. 
Dans  la  dépêche  que  j'envoyai  le  l®»'  juin  à  Stephani,  je  le 
priai  de  communiquer  l'heureux  résultat  de  notre  vo.vage 
à  Biskupski  à  Berlin,  et  de  venir  lui-même  à  Budapest  ou 
d'y  envoyer  un  représentant  ainsi  que  la  personne  qui 
avait  fabriqué  pour  nous  les  clichés  des  roubles-Douma  et 
qui  nous  avait  procuré  le  papier  spécial.  Le  5  juin,  je 
reçus  la  réponse  de  Stephani  :  les  Bavarois  n'arriveraient 
à  Budapest  qu'après  les  élections,  tandis  que  les  deux  au- 
tres Messieurs  viendront  tout  de  suite. 


(3)  La  copie  de  la  lettre  .en  question  adressée  au  ConiHc 
se  trouvait  dans  le  rapport  original. 
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Le  7  juin  arriva  à  Budapest  aussi  le  colonel  russe  Zja- 
kine.  Nous  lui  communiquâmes  tous  les  détails  des  négo- 
ciations et  nous  eûmes  avec  lui  plusieurs  conférences,  ainsi 
qu'avec  le  Ciimité,  enlro  les  7  et  12  juin.  Ces  conférences 
étant  complètement  satisfaisantes,  on  invita  télégraphique- 
ment  à  Budapest  le  général  Biskupski.  Le  12  juin  arri\a 
également  la  personne  portant  une  épreuve  du  papier  à 
roubles-doimia  et  un  exemplaire  d'essai  (recto  seulement 
des  roubles  en  billet.  Tous  les  deux  sont  ci-joints  (1\  ■)'' 
voudrais  seulement  faire  constater  tout  de  suite  que  les 
clichés  sont  depuis  lors  complètement  terminés,  comme  le 
prouve  la  lettre  que  m'a  adressée  le  colonel  Bauer,  le 
28  .septembre  (voir  plus  loinl  Le  14  juillet  le  colonel  Bauei' 
rentra  à  Budapest,  à  l'aide  d'un  nouveau  passeport  au 
nom  du  D'  Bulcke,  et  il  habita  avec  moi  une  maison  de 
l'île  de  Marguerite. 

Dernières  Publications 


En  France 

LES  LIVK^ES  : 

H.  Breniee.  —  Traité  de  Versailles  et  le  pro- 
blème des  réjMratioiis.  —  Le  point  de  vue  français. 
—  Une  réfutation  par  les  faits  du  livre  de  M.  Key- 
nes.  —  {Chambre  de  eommerce  de  Marseille). 

Le  livre  de  M.  Keynes  sur  les  Conséquences  économuiues 
de  la  Paix  a  fait  couler  en  Europe  des  Ilots  d'encre  cl 
provoqué  les  répliques  les  plus  sévères  et  les  plus  justes. 
M.  Brenier  reprend  une  série  d'articles  parus  dans  le 
Journal  des  Débats  et,  les  complétant,  les  offre  au  pulilic 
sous  forme  d'une  intéressante  brochure. 

Reprenant  une  h  une  les  conclusions  de  M.  Keynes, 
M.  lîrenier  en  redilie  les  calculs,  s'appuyant  sur  les  études 
de  .\I.\L  Dubois,  Delaire  et  Michel,  faites  selon  des  méthodes 
différentes  et  concordant  (juant  aux  résultats.  La  France 
n'a  pas  exagéré  ses  pertes. 

L'auteur  insiste  sur  la  vuiojité  manifestée  par  les  .\lle- 
mands  de  ruiner  systématiquement  notre  région  indus- 
trielle du  Nord,  sa  plus  dangereuse  rivale.  Destruction 
des  usines  et  de  leur  matériel,  des  routes,  canaux,  voies 
ferréî-'s,  gares,  dévastation  méthodique  des  mines  de  houille, 
dont  quelques-unes  ne  pourront  cire  exploitées  avant  une 
(juinzaine  d'années,  tout  marque  le  dr'sir  de  supprimer  la 
concurrence  économiciue  française. 

Aux  lecteurs  de  l'ouvrnge  de  M.  Keyiics.  nous  ne  p(jn- 
vons  (luc  désigner  le  petit  mémoire  rc  tilicalif  de  M.  Bre- 
nier. 

D''  Otfried  NiPPOLD.  —  Le  chauvinisme  allemand, 
Préface  d'Albert  Milhaud  (Payot,  édit.). 

Le  docteur  Otfried  Nippuld,  présideut  de  la  cuur  .'.uprêinc 
de  justicv.'  du  territoire  de  la  Sarre,  professeur  suisse  de 
droit  international,  connu  poiu-  .son  pacifisme,  donne  la 
traduction  française  de  son  im])ortant  ouvrage  sur  le  chau- 
vinisme idlemaiid,  le(|uel  agita  le  monde  germanique.  O 
livn;  qui  rcvèl*-  l'état  d'esprit  et  la  psychologie  des  .'\lle- 
mands  éclaire  leur  poli-tique  actuelle. 

.\f.  Albert  Milhaud,  dans  sa  remarquable  préface,  sou- 
ligne cette  "  Intoxication  morale  et  mentale  cpii  fut  prati- 
(|uée  de  l'autre  côté  du  Rhin  pour  achever  de  troubler  et 
de  i)ervertir  le  peuple.  »  «  Les  partis  .socialistes  et  démo- 
cratifinrs  cii\--)iimi!cs  u'aNaieid  pas  écliap])é  à  la  (■onla- 
giou.  » 

l,;i  pressa-  .s'.M!iilo\a  Inulc  à  «  fair^'  croin'  nux  .Allciiiaiids. 
d'aliord  que  l  Allciinigin'  avail  des  cniiciiiis  iii('iiiu;aiiH, 
que  ces  cmicmis  se  (  uiucrtaieid.  que,  jnimix  du  peuple 
allemand,  ils  voulaient  l'alrophier  au  cmirs  de  son  déve- 
]o])penienl.  qu'ils  cntcndM ieiil  ruiner  sos  enireprises  mon- 
diales. qn<^  des  préparai  ifs  étaient  faits  de  longue  main 
])our  l'accabler  et  qu'en  un  mot,  puisque  le  péril  s'annon- 
çait, mieux  valait  le  prévenir  vaillamment  que  de  l'attendre  ■ 
mulleineiil  Œuvre  de  .suggestioji  pnliente  cl:  lena.  e,  lendue 
(•liîii|iie  juin-  \)]u-  eKieace.  et  qui  s'activait  à  eluiqui^  iiiei- 
dcnl  nouveau  :  Irouhles  de  Nancy,  vote  iln  sei'\'i,e  de  trois 


(1)  Pholograpliies  du  papier  a  liillel  >h:  Inimiiir  cl  d'un 
faux  hillct  de  banque  inachevé. 

(2i  l>'iili(indance  des  matières  nous  oblige  à  ajourner  nu 
prochîiiu  iiiiinéro  notre  rubrique  nipusuelle  :  Les  rlpviiir^rrs 
pubiiiolioiis  l'ii  .illcniafinc. 


ans,  .Agadir,  Tanger,  Serajevo,  désignant  à  la  vindicte  al- 
lemande tantôt  la  France,  la  Ru.ssie  ou  l'Angleterre. 

L'aclion  de  la  jiresse  fut  parachevée  par  celle  des  asso- 
ciations de  jeunes  gens  (jui  réclamaient  la  guerre,  les  exci- 
tations des  Kein,  Bernhanli,  Basserman. 

Ce  livre  est  écrit  à  la  confusion  (U,>s  .\llemands.  Les  cita- 
tions dont  il  est  composé  afiirmeid  leui'  désir  de  la  guerre 
et  IcLU's  responsal)ilité'S,  (]u'its  tenlont  de  nier  aujourd'hui. 

Tiishire.  —  Politique  extérieure. 

DUUX  CONSÉQUENCES   DE  LA   RÉVOLUTINON   RUSSE,   par  DridZO- 

Losovsky  et  P.  Pascal  {BiblioUièque  du  Travail).  —  L'anar- 
cniE  ET  LA  GUERRE,  par  O.  Bascou  {Alcan).  —  Genève,  siège 
DE  LA  Société  des  nations,  par  G.  Fatio  {Boissonnas}.  —  Le- 
ver D.'\Ns  le  FRUIT.  La  pohticjuc,  la  presse,  l'opinion,  par  E. 
Falcot  (Libr.  régionaliste  Fl.  Goinard).  —  La  question  As- 
syro-Chaluée.nne  192  -1921  {Imp.  Maillet). 

JIrt,  Philosophie  et  "Littérature  i 

Littérature  et  Orient,  par  H.  Thuile  [Messein'^.  —  Minia- 
tures, par  A.  Maréchal  [Messein).  —  Une  amitié  romantique. 
Lettres  inédites  de  Georges  Sancl  et  François  Rollinat  [Re- 
naissance du  Livre).  —  Les  mensonges  vitaux.  Etudes  sur 
quelques  variétés  de  l'obscurantisme  contemporain,  par 
^■ernon  I^ee.  Trad.  par  le       B.  Leroy  {Alcan). 

LES  K.EVXJES 

Florian  Delhorbe.  —  Maximilien  Hardeti  (La  Re- 
vue hebdomadaire,  26  mars). 

Bonne  monographie  du  célèbre  pamphlétaire.  Les  sincé- 
rités successives  et  contradictoires  du  personnage  sont 
marquées  en  traits  nets  et  précis.  On  sait  que  Maximilien 
llarden,  trop  intelligent  pour  n'avoir  pas  été  un  des  pre- 
miers à  s'avouer  que  l'Allemagne  avait  perdu  la  partie, 
fut  un  des  premiers  aussi  à  se  ressaisir.  Dans  l'Allemagne 
devenue  républicaine,  il  s'est  remis  à  clamer  des  vérités. 
Il  a  relrouA'é  son  coup  d'œil  et  sa  plume.  Telles  pages  de 
Danton  et  Erzberger  campent  magistralement  le  ministre 
des  Finances  accusé  de  concussion  :  «  le  petit  Danton  de 
Tarascon.  » 

En  attendant  de  nouvelles  métamorphoses,  d'ailleurs  sans 
grand  intérêt,  Harden  avec  son  sens  de  l'actualité  en  est 
à  l'admiration  pour  Hugo  Stinnes  et  «  les  grands  capi- 
taines d'industrie  qui  sauveront  le  pays.  «  Economiste  de 
littérature,  conclut  l'auteur,  pacihste  militant  et  de  nou- 
veau grand  ami  de  la  France,  au  jour  du  jugement,  c'est 
avec  des  cabotins  que  sera  jugé  ce  disciple  attardé  de 
Bismarck.  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

L'OFFRE  DE  PAIX  SÉPARÉE  DE  l'AuTRICHE  ET  LES  NÉGOCIATIONS 

DU  PRINCE  Sixte,  par  le  Baron  Jehan  de  Witte  {Eludes, 
5  avril).  —  L'ÉQUATION  européenne  et  l'inconnue  RUSSE,  par 
Jacques  Bardoux  {Opinion,  2  avril).  —  Les  Russes  en  Tuni- 
sie, par  Jacques  de  Lacretelle  {id.).  —  Le  travail  forcé  en 
Bulgarie  et  l'opinion  allemande,  par  Antoine  de  Tarlé  {id.). 
—  La  Russie  dks  tsars  pendant  la  guerre.  I/Empereur  et 
LA  Douma,  par  Maurice  Paléologue  {Revue  des  Deux  Mondes, 
lor  avril).  —  Le  rôle  de  la  Grèce  devant  la  Petite  Entente, 
par  Jean  Dosthieux  {Eludes  Iranco-grecques,  janvier).  — 
Le  principe  des  nationalités  et  l'Europe  centrale,  par  Claude 
Anet  (La  Revue  Universelle,  lor  avriL. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  com.mkuce  extérieur  de  la  France  en  1920,  par  Edmond 
Théry  {Economisle  Européen,  le»'  avril).  •—  La  crise  écono- 
mique EN  Pologne,  par  le  comte  Jean  Zoltowski  (La  Pologne, 
1er  avril).  —  Après  le  voyage  de  M.  Millerand.  L'aménage- 
ment DU  BiioNE,  par  Ivéon  Perrier  (Le  Purlenienl  et  l'Opi- 
nion. 5  avril).  —  I>i';  fonds  national  de  chômage,  par  Charles 
Laxigni'  H(L\.  —  La  participation  des  élèves  et  des  écoles  de 
i,'is.\si:ii,M-.Mi„NT  libre  aux  subventions  dl;  uudget,  par  Yves 
de  la  Brieiv  (Eludes,  5  avril).  —  I_>'.\ccord  commercial  anglo- 
hol(:iie\  iste  (Analyse  ji  i  ihioi  i,;,  par  L.  (Pour  la  Russie, 
2  aviil  .  —  La  révoltj;  de  Cuunstadt,  par  A.  Merrheim  (In- 
lormnlidu  sofialc,  3  avril).  —  Ce  que  le  communisme  a  f.mt 
DE  LA  lu  SME  (suilc),  par  Edmond  Théry  (Economiste  Euro- 
péen, l'»'  avril).  —  Judaïsme  et  puritanisme,  par  Georges 
Bntault  (La  Revue  Universelle,  l""  avril).  —  Ou  en  est-on 
DE  LA  fiiiiiusoN  DE  LA  TUBERCULOSE?  par  le  D^  HéHcourt  (Lr 
Prni/rés  Ciiiqur,  2  avril).  —  Le  paysan  français  gacxf.-t-il 
TROP  d'argent?  (suile),  par  Emile  Guillaumin  (id.\ 

Pages  Littéraires  : 

Le  classicisme  éternel,  par  François  He])p  (La  Revue  Uni- 
verselle, le'"  avril).  —  Et  la  lumière  fut  I  par  Charles 
Géniaux  (suite)  (id.).  —  Sèvres  et  Copenh.^gue.  par  Henri 
Clouzut  (Opinion,  2  avril).  ■ 
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LES  CONCESSIONS  DE  LA  RUSSIE 
AU  CAPITALISME 


XJ  n     R.  €1  p)  j3  o  1*  t     de     KZ  a  m  e  n  e  v  . 


((  En  attendant  le  secours  des  républiques  soviétistes,  nous  pouvons  sans  désil- 
lusion, sans  abattement,  faire  appel  au  capitalisme.  D'ailleurs,  nous  ne  sommes  pas 
totalement  encerclés  par  lui.  n 


La  question  des  concessions  au  capitalisme 
étranger  est  posée  officiellement  en  Russie 
depuis  le  décret  du  23  novembre  1920  (1). 

Cette  adaptation  au  monde  occidental  où  l'on 
n'a  pu  allumer  la  flamme  révolutionnaire  a  sou- 
levé des  polémiques  passionnées  dans  la  presse 
soviétiste.  Elle  a  été  discutée  et  examinée  sous 
toutes  ses  faces,  fm  décembre,  par  le  VIIF  Con- 
grès panrusse  des  Soviets.  Elle  est  naturelle- 
ment revenue  sur  le  tapis  au  X"  Congrès  du  pai-ti 
communiste  qui  s'est  ouvert  le  8  mars  dernier 
à  Moscou. 

Esquissée  d'abord  par  Lénine  dans  son  grand 
discours  d'inauguration,  la  question  des  conces- 
sions a  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  confié  à 
Kamenev.  En  l'absence  de  Krassine,  le  choix  de 
Kamenev  s'inii>osait  :  on  se  souvient,  en  effet,  que 
le  président  du  Soviet  de  Moscou  avait  été  envoyé 
à  Londres  pour  traiter  avec  Lloyd  George  de  la 
reprise  des  relations  à  la  fois  politiques  et  com- 
merciales. Il  était  donc  qualifié  pour  exposer  le 
problème  devant  les  membres  du  Congrès.  Il  lui 
son  rapport,  intitué  :  «  La  République  des  Soviets 
au  milieu  du  capitalisme  »,  à  la  séance  du 
15  mars.  En  voici  l'analyse,  d'après  la  Pravda 
(18  mars),  qui  est  l'organe  officiel  du  parti  com- 
muniste. 


Kamenev  commence  d'abord  par  dire  que  si 
le  soulèvement  mondial  du  prolétariat  avait  ren- 
versé la  bourgeoisie,  le  problème  des  rapports 
de  la  Russie  soviétiste  avec  son  entourage  capi- 
taliste ne  se  poserait  pas.  Il  ne  serait  nullement 
question  de  traités,  d'emprunts,  de  concessions. 
Gomme  il  n'en  est  pas  ainsi,  agissons  donc 
comme  si  nous  devions  lutter  pour  l'existence 
d'une  République  socialiste  isolée. 

La  situation  mondiale. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  du  monde  ?  Les 
impérialistes  des  grandes  Puissances  ont  atteint 
leur  but.  Ils  ont  divisé  le  monde  en  deux  camps 
inégaux  :  1°  Les  vainqueurs  (Angleterre,  France, 
Amérique,  Japon)  ©t  2"  un  conglomérat  de  pays 
coloniaux  et  semi-coloniaux.  D'autre  part,  d'an- 
ciens pays  indépendants  comme  l'Allemagne  et 
l'Autriche  sont  devenus  de  simples  tributaires 
des  vainqueurs.  Si  l'on  faisait  une  analyse  de  la 


(1)  Voir  Europe  Nouvelle  du  26  fé\Tier  —  où  ce  décret  a 
paru  intégralement. 


situation  économique  des  pays  européens,  on 
arriverait  à  établir  une  hiérarchie  d»s  dépen- 
dances réciproques.  Au  sommet  de  cette  hiérar- 
chie, c'est  l'Amérique,  puis  l'Angleterre  et  la 
France,  laquelle,  dit  Kamenev,  «  se.  trouve  soi- 
disant  dans  le  camp  des  vainqueurs  comme 
l'Angleterre,  mais  qui  est,  en  môme  tem]is,  si 
épuisée  économiquement,  si  affaiblie  par  cette 
guerre,  que  l'on  ne  peut  la  mettre  sur  le. même 
niveau  que  l'Anglelerro  comme  force  politique, 
économique  et  militaire  ». 

Cette  situation  mondiale  nous  menace  d'une 
nouvelle  guerre  impérialiste.  L'objet  de  cette 
guerre,  ce  sont  les  côtes  de  l'Océan  Pacifique  où 
se  heurtent  deux  anciennes  alliées,  l'Amérique 
et  l'Angleterre,  celle-ci  ayant  avec  elle  le  Japon. 
Dans  cette  future  guerre  comme  dans  la  précé- 
dente, aucune  puissance  ne  pourra  rester  neutre. 
Seul  le  soulèvement  du  prolétariat  dans  l'un  ou 
l'autre  pays  pourra  écarter  ce  péril. 

La  position  de  la  République  socialiste  russe 
dans  le  monde  est  tout  à  fait  particulière.  La 
Russie  qui  faisait  partie  d'un  Syndicat  de  puis- 
sances aurait  eu  le  droit,  en  vertu  des  traités 
passés,  d'avoir  son  lot  dans  le  partage  du  monde. 
Mais  l'histoire  en  a  décidé  autrement.  La  révo- 
lution prolétarienne  a  sorti  la  république  sovié- 
tiste de  ce  syndicat.  En  fait,  la  Russie  était 
menacée  de  devenir  la  colonie;  le  réservoir,  le 
marché  d'écoulement  des  marchandises  des  pays 
capitalistes.  Mais  noire  guerre  de  trois  ans  noiis 
a  conquis  l'indépendance. 

Grâce  à  cette  indépendance,  nous  pouvons 
prendre  dans  le  processus  historique  actuel  telle 
ou  telle  position.  En  même  temps,  la  nature  do 
nos  rapports  avec  les  puissances  capitalistes  se 
modifie.  Il  y  a  trois  ans,  ces  rapports  étaient 
purement  militaires  :  c'était  la  guerre.  Bientôt 
des  rapports  d'un  autre  type  s'établirent.  Ils 
commencèrent  du  jour  où  M.  Bullitt  arriva  en 
Russie  pour  nous  proposer  des  accords  sur  la 
base  de  la  reconnaissance  des  territoires  occupés 
par  Koltchak  et  Denikine.  Des  tentatives  nom- 
breuses furent  faites  depuis  cette  date.  Les  der- 
nières furent  rompues  au  moment  de  la  guerre 
avec  la  Pologne,  et  le  jour  où  la  France  reconnut 
le  gouvernement  de  Wrangel  comme  gouverne- 
ment de  la  Russie.  Nous  sommes  actuellement 
à  un  tournant  :  de  la  période  militaire,  nous 
sommes  passés  à  la  période  des  traités. 

Ceci  veut-il  dire  que  nous  soyons  sur  la  voie 
de  la  paix  avec  le  monde  capitaliste  ?  Le  croire 
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serait  se  faire  de  grandes  illusions  :  »  Ces  nou- 
veaux rapports  ne  sont  qu'une  nouvelle  forme 
de  la  lutte,  de  la  lutte  pour  l'alTermissement  c-u 
communisme  dans  un  des  pays  isolés.  »  Cet 
affermissement  est  un  problème  fort  difricile. 
Jamais  nous  n'avons  pensé  qu'il  était  possible 
de  créer  un  régime  communiste  dans  un  pays 
isolé.  Nous  avons  été  dans  une  situation  telle 
qu'il  nous  a  fallu  établir  les  bases  de  ce  régime 
communiste,  de  la  république  soviéliste  proléta- 
rienne, au  sein  de  pays  capitalistes. 

Résoudrons-nous  ce  problème  ?  C'est  là  une 
question  purement  scolastique.  La  vraie  façon 
de  poser  la  question  est  la  suivante  : 

Comment  pourrons-nous,  dans  lu  situation 
actuelle  du  monde,  inaintenir  le  pouvoir  des 
Soviets  jusqu'à  ce  que  le  prolétariat  de  tel  ou 
tel  pays  vienne  à  notre  secours  ? 

Malgré  toute  leur  haine  pour  le  communisme, 
les  pays  capitalistes  se  sont  vus  contraints  d'en- 
trer en  rapports  avec  nous.  Pourquoi  ?  D'abord 
parce  que  l'économie  mondiale  ne  peut  suppor- 
ter plus  longtemps  l'exclusion  d'un  marché 
aussi  important  que  notre  République.  La  divi- 
sion du  travail  dans  le  monde  n'est  pas  le  résul- 
tat d'un  hasard,  mais  d'une  longue  évolution 
historique.  L'Europe  ne  peut  vivre  sans  nous. 
Chaque  groupe  économique  l'a  compris  et 
exploite  ce  fait  dans  son  propre  intérêt.  Les  capi- 
talistes sont  attirés  chez  nous  par  l'appât  du 
gain  et  aussi  par  la  grave  crise  industrielle  et 
commerciale  que  traversent  leurs  pays.  La  Rus- 
sie, avec  ses  ressources  énormes  de  main- 
d'œuvre,  sauvera-t-elle  le  monde  de  la  misère  ? 
Telle  est  la  question  que  se  posent  non  seule- 
ment les  grands  capitalistes,  mais  aussi  les  petits 
bourgeois  et  les  chefs  de  partis  ouvriers  oppor- 
tunistes. 

Les  concessions  ne  sauveront  pas  le  capitalisme 

Est-ce  que  le  développement  des  forces  pro- 
ductrices qui  sera  le  résultat  de  la  rentrée  de  la 
Russie  sur  le  marché  mondial,  fera  obstacle  au 
processus  révolutionnaire  ?  Evidemment  non. 
Cela  ne  peut  qu'aggraver  la  situation,  dévelop- 
per la  conscience  révolutionnaire  des  travail- 
leurs, notamment  des  ouvriers  italiens  qui  ver- 
ront que  la  Russie  soviétiste  peut  venir  en  aide 
à  l'Italie  par  son  charbon  et  son  naphte,  et  rem- 
placer l'Angleterre  capitaliste.  D'autre  part,  ce 
développement  des  forces  productrices  ne  peut 
que  stimuler  la  révolution  prolétarienne  puisqu'il 
accentue  les  contradictions  du  régime  capita- 
liste. La  Russie  ne  pourrait  sauver  le  capita- 
lisme mondial  que  si  elle  devenait  une  colonie 
à  la  façon  de  l'Egypte  ou  des  Indes.  Mais  cette 
possibilité  est  exclue,  grâce  à  l'héroïsme  des  tra- 
vailleurs russes  pendant  ces  trois  ans.  Ils  ont 
créé  une  Russie  indépendante. 

Deux  possibilités 

Et  maintenant  que  nous  entrons  dans  l'arène 
des  rivalités  économiques,  deux  possibilités  se 
présentent  à  nous  : 

Ou  nous  serons  vainqueurs  sur  le  terrain  éco- 
nomique comme  sur  le  terrain  militaire,  grâce 
au  développement  de  nos  forces  économiques, 
ou  nous  serons  devancés  par  les  pays  capita- 
listes. Rien  ne  sert  de  fermer  les  yeux.  Disons- 
nous  bien  qu'actuellement  les  pays  capitalistes 
sont  plus  forts  que  nous,  qu'ils  ont  plus  de  loco- 
motives, de  machines,  qu'ils  ont  une  meilleure 
organisation  et  qu'ils  savent  mieux  que  nous 
diriger  l'économie  nationale.  Nous  ne  pourrons 


éviter  ki  capitulation  que  si  nous  savons  exploi- 
ter nos  richesses  naturelles.  Nous  devons  le  faire 
au  plus  vile. 

JVoMS  ne  pouvons  nous  passer  du  capital  étranger 

El  c'est  ici  que  se  pose  la  question  qui  inquiète 
tout  notre  parti  :  Pouvons-nous  exploiter  ces 
richesses  et  restaurer  notre  vie  économique  sans 
l'aide  du  capital  étranger  ?  Il  faut  répondre  caté- 
goriquement à  ce  Congrès.  El  nous  répondons  : 
Non. 

On  nous  dit  :  Si  vous  donnez  des  concessions 
aux  capitalistes  étrangers,  pourquoi  ne  pas  en 
donner  aux  capitalistes  russes  ?  Ceux  qui  disent 
cela  ne  comprennent  pas  la  différence  qu'il  y  a 
entre  céder  le  pouvoir  et  faire  d'énormes  conces- 
sions pour  conserver  le  pouvoir.  Donner  des 
concessions  aux  capitalistes  russes  équivaudrait 
à  leur  donner  le  pouvoir. 

Il  faudra  payer  un  tribut 

Pour  obtenir  l'aide  du  capital  étranger,  il  fau- 
dra lui  payer  un  tribut.  Cette  question  doit  être 
également  tranchée  à  ce  Congrès.  Je  dis  que 
nous  ne  pouvons  éviter  de  payer 

A  combien  s'élèvera  ce  tribut  ?  Ici,  nous  pou- 
vons faire  une  comparaison.  Récemment,  les 
vainqueurs  de  l'Allemagne  lui  ont  demandé  de 
payer  pendant  quarante-deux  ans  la  valeur  de 
120  milliards  de  roubles  or.  Quant  à  nous,  la 
Commission  spéciale  d'électrification  a  calculé 
que  pour  doubler  notre  industrie,  pour  réaliser 
l'éleclrirication  en  dix  ans,  pour  rétablir  tous 
nos  transports,  etc.,  nous  devons  acheter  pen- 
dant dix  ans  des  matériaux  et  des  instruments 
divers  pour  une  somme  de  17  milliards  de  rou- 
bles or.  Rapprochez  ces  chiffres.  Vous  verrez 
que  l'Allemagne  capitaliste  doit  payer  annuelle- 
ment pendant  quarante-deux  ans  trois  fois  plus 
que  nous  en  dix  ans. 

Le  capitalisme  creuse  son  tombeau 

Nous  pouvons  donc,  nous  devons  appeler  à 
notre  aide  le  capital  étranger.  Sans  lui,  il  sera 
impossible  de  nous  outiller  à  nouveau,  d'électri- 
fier  la  Russie.  Mais  le  capital  mondial,  en  ren- 
forçant la  Russie  soviétiste,  en  développant  ses 
forces  productrices,  remplira  le  rôle  que  lui  pré- 
disait Marx  quand  il  disait  :  <c  Le  capital  se  creuse 
à  lui-même  sa  tombe  historique.  »  Chez  nous, 
en  Russie,  chaque  pelletée  de  charbon,  chaque 
seau  de  naphte  que  nous  extrairons  à  l'aide  du 
capital  étranger  élargira  la  tombe  du  capital. 
Et  Kamenev  conclut  en  substance  : 
«  En  attendant  le  secouns  des  républiques  sovié- 
tistes,  nous  pouvons  sans  désillusion,  sans  abatte- 
ment, faire  appel  au  capitalisme.  D'ailleurs,  nous 
ne  sommes  pas  totalement  encerclés  par  lui.  Sur 
tout  un  demi-cercLe,  nous  avons  l'Asie  révolu- 
tionnaire, l'Asie  non  capitaliste.  Si  nous  pouvons 
nous  maintenir,  c'est  parce  qu'il  s'est  établi  une 
sorte  d'équilibre  entre  l'Europe  et  l'Asie,  et  que 
celle-ci  déjà  relève  la  tête.  Au  point  de  vue  his- 
torique, nous  sommes  à  mi-chemin,  et  au  point 
de  vue  politique  et  géographique,  nous  sommes 
entre  les  deux  continents.  Ce  n'est  pas  sans  rai- 
son que  dans  le  premier  paragraphe  de  l'accord 
anglo-russe  les  capitalistes  anglais  disent  qu'ils 
commerceront  avec  nous  si  nous  renonçons  à 
notre  propagande  en  Egypte,  aux  Indes,  en 
Afghanistan,  etc.  Malgré  son  entourage  capita- 
liste, nous  sauverons  la  Russie  soviétiste.  » 

André  Pierre. 
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LA  GRÈVE  DES  MINEURS 
EN  ANGLETERRE  <'> 


■  La  genèse  d'une  crise.  —  Lii  régime  ues  mines  fendant  la 
i  GUERRE.  —  Indemnités  de  eu, constance.  —  La  caisse  des 
f    charbons.  —  La  base  d'exi'loitation  du  31  mars.  —  La 

GRÈVE  :  ce  que  veulent  les  mineurs.  —  La  nationalisation. 

—  Le  gouvernement  résiste.  —  L'opinion  publique  décidera 

^     DE  l'issue  DB  la  GRÈVE. 

La  grève  actuelle,  qui  a  pu  surprendre  sur  le  cuiUinciU 
par  la  brusquerie  avee  laquelle  elle  a  éclate,  u  esl  que 
l'aboulissenienl  d'une  très  longue  crise.  Rappelous-en  briè- 
vemenl  la  genèse. 

Au  cours  de  la  guerre,  le  gouvernement  bnlannique, 
désireux  de  taire  donner  à  toutes  les  mmes  et  a  tous  les 
ouvriers  leur  plein  rendement,  avait  pris  deux  séries  de 
mesures  relatives  aux  salaires  des  mineurs. 

Ayant  assumé  en  raison  des  hostilités  le  contrôle  absolu 
de  la  gestion  des  entreprises  minières,  l'Etat  s'était  préoc- 
cupé de  faire  disparaître  les  inégalités  de  salaires  qui 
existaient  avant  la  guerre  et  qui  avaient  pour  cause,  avec 
la  diflerence  du  prix  de  revient  de  l'extraction  dans  les 
diverses  mines,  les  conditions  locales  du  tarif  d'embau- 
chage. 

Dans  ce  but,  une  Caisse  d'Etat  avait  été  constituée  pour 
centraliser  le  produit  de  la  vente  de  tous  les  charbons 
extraits  et  ne  laissant  sur  son  bénéfice,  à  chaque  Com- 
pagnie, qu'une  somme  fixée  d'avance.  Le  surplus  des 
bénéfices  réalisés  était  employé  à  unifier  les  salaires  pour 
tous  les  mineurs  ;  il  y  eut  donc  ainsi  un  salaire  de  base 
qui  fut  sensiblemefit  le  même  pour  toutes  les  mines  britan- 
niques. —  On  voit  que  par  ce  système  les  mines  riches 
soutenaient  de  leurs  profits  les  mines  déficitaires,  ce  qui 
était  alors  naturel,  puisque  les  circonstances  exigeaient 
qu'on  augmentât  la  production  à  tout  prix. 

Sur  ces  mêmes  bénéfices  ainsi  centralisés,  et  toujours 
dans  le  but  d'accroître  le  rendement,  le  gouvernement 
consentit  aux  mineurs  pendant  la  guerre  et  depuis  sa  fin 
toute  une  série  d'indemnités  de  vie  chère  et  de  primes  à 
la  production.  D'abord,  une  indemnité  de  guerre  (war 
wage).  Puis  une  répartition  des  bénéfices  réalisés  par  l'Etat 
sur  les  exportations  de  charbon  qu'il  vendait  très  cher  a 
l'étranger  pour  pouvoir  en  diminuer  le  prix  à  l'intérieur  : 
c'est  l'augmentation  Sankey.  Enfin,  un  relèvement  de 
20  %  du  salaire  de  base,  Eiccordé  en  mars  1920.  En  même 
temps,  la  durée  de  la  journée  de  travail  élait  réduite  à 
sept  heures. 

.Jamais  les  mineurs  n'avaient  été  plus  heureux.  Mais  le 
gouvernement  se  rendit  compte  que  ce  système,  né  de  la 
guerre,  ne  pourrait  longtemps  lui  survivre.  Il  deman- 
dait en  effet  un  gros  .sACTifice  au  capital  des  sociétés  exploi- 
tantes. Les  idées  de  liberté  commerci.ile,  si  fortes  depuis 
le  XIX'  siècle  en  Agleterre,  y  sont  opposées.  Enfin,  tant  que 
que  le  charbon  britannique  fit  prime  sur  le  marché  euro- 
péen, et  que  les  prix  d'exportation  purent  être  maintenus 
très  élevés,  la  caisse  centrale  se  suffit  à  elle-même.  Mais 
depuis  le  second  semestre  de  1920,  des  concurrents  redou- 
tables entrèrent  en  scène  ;  charbons  allemands,  livrés  à 
bas  prix  en  exécution  du  traité,  charbons  belges  et  amé- 
ricains. Il  en  résulta  que  les  marchés  étrangers  ten- 
dirent h  se  fermer  à  l'Angleterre,  qui  dut  diminuer  ses 
prix  jusqu'à  vendre  même  à  perte.  Pour  tenir  ses  enga- 
gements envers  les  mineurs,  l'Etat  dut  combler  par 
1  impôt  le  déficit  de  sa  caisse  charbonnière.  En  même 
temps,  la  prime  .Sankey,  prélevée  sur  le  produit  des  expor- 
tations, tombait  à  rien,  et  on  devait  même  restreindre  la 
production  pour  éviter  l'inlîation  des  stocks  Ceux-ci  s'ac- 
cumulaient, en  effet,  d'autant  plus  que,  vers  la  fin  de 
'année  1920,  l'industrie  britannique  était  atteinte  à  son 
tour  par  cx;tte  même  crise  qui  sévissait  partout  en  Europe 
et  aux  Etats-Unis.  ^ 

Pour  toutes  ces  raisons,  tant  de  fait  que  de  principe 
le  système  du  contrôle  élait  destiné  à  disparaître  à  bref 
délai,  et,  avec  lui,  ses  conséquences  :  salaire  de  base  uni- 
forme et  système  de  primes  alimentées,  au  besoin  par 
limpot.  ^ 

Or,  les  mineurs  anglais  s'étaient  habitués  à  considérer 
les  avantages  obtenus  au  cours  de  la  guerre  comme  des 
conquêtes  d'un  earactère  définitif.  Pressentant  la  menace 
lis  firent  en  octobre  1920  une  grève  préventive.  Le  Gouver- 
nement put  l'apaiser  en  promettant  de  maintenir  provi- 
soirement le  régime  jusqu'alors  en  vigueur.  En  attendant 
mineurs  et  Compagnie  devaient  préparer  un  projet  d'entente 
sur  le  système  qui  succéderait  au  régime  de  guerre. 
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Cette  entente  ne  put  se  faire.  D'autre  part,  le  déficit  de 
la  caisse  minière  s'aggravait  au  point  que  le  gouverne- 
ment décida  de  supprimer  le  contrôle,  devenu  fort  oné- 
reux, dans  le  plus  bref  délai.  Au  lieu  du  31  août  1921, 
date  d'abord  envisagée  au  moment  de  la  grève  d'octobre, 
l'acte  rendant  aux  Compagnies  leur  liberté  d'exploitation 
—  Coal  Mines  Dccontrol  Act  —  fut  mis  en  vigueur  le 
31  mars.  En  même  temps,  les  Compagnies  n'ayant  pu 
s'entendre  avec  les  ouvriers,  dénonçaient  pour  la  même 
date  les  contrats  de  travail  en  vigueur.  Au  31  mars,  toute 
la  réglementation  de  guerre  des  salaires  disparut  d'un 
coup,  sans  que  rien  fût  prévu  pour  la  remplacer. 

Les  mineurs  y  ont  répondu  par  la  grève,  votée  et  suivie 
sans  aucune  hésitation. 

Dans  un  préavis  accompagjiant  la  dénonciation  des 
contrats,  les  Compagnies  indiquaient  qu'elles  ne  pour- 
raient plus  se  conformer  au  salaire  de  base  général,  mais 
que  les  nouveaux  tarifs  devraient  varier  par  exploitation, 
ainsi  qu'avant  la  guerre  :  ils  seraient  proportionnels  aux 
prix  de  1914  multipliés  par  un  coefficient  fixe,  et  à  une 
prime  que  chaque  Compagnie  s'offrait  à  payer  en  aban- 
donnant aux  ouvriers  75  %  des  bénéfices. 

Un  pareil  système  devait  amener  dans  la  plupart  des 
cas  une  baisse  du  salaire  global.  Mais  c'était  surtout 
un  arrêt  de  mort  pour  les  exploitations  peu  florissantes, 
qui  n'ont  pas  de  bénéfices  à  distribuer,  et  dont  quelques- 
unes  même  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  produire  qu'à 
perte. 

Cependant  ce  n'est  pas  au  nom  des  mines  menacées  que 
les  mineurs  ont  cessé  le  travail.  Ils  ont  même  refusé  tout 
examen  des  propositions  patronales,  et  résolument  ils  ont 
fait  du  débat  une  question  de  principe. 

Ce  qui  leur  tient  le  plus  à  cœur,  en  effet,  dans  le  système 
du  contrôle,  c'est  ce  salaire  de  base,  celte  péréquation  au 
taux  du  travail  que  la  création  d'une  caisse  centrale  avait 
permis  de  réaliser.  Et  ils  n'y  sont  pas  attaches  uniquement 
pour  des  raisons  professionnelles.  Cette  masse  commune 
à  toutes  les  Compagnies  ne  peut  être  qu'une  institution 
d'Etat,  en  raison  même  de  son  caractère  général  et  de  son 
importance  dans  l'économie  nationale.  Il  faut  à  son  bon 
fonctionnement  le  contrôle  du  Parlement  et  du  Trésor 
Public.  De  plus,  en  cas  de  déficit,  le  Trésor  seul  peut,  grâce 
à  l'impôt,  combler  les  vides  qui  se  sont  produits.  Ce  que 
réclament  les  mineurs,  c'est  donc  une  espèce  de  contrat 
de  subvention  entre  la  nation  britannique  et  un  groupe 
d'ouvriers,  ceux  des  mines  —  la  nation  s'engageanl  à 
leur  garantir  un  gain  déterminé  et  y  parvenant  même,  s'il 
le  faut,  par  la  dépossession  des  entreprises  privées  de 
leurs  bénéfices.  C'est  la  nationalisation  de  l'industrie 
minière. 

L'enjeu  du  débat  est  moins,  comme  on  le  voit,  une  ques- 
tion de  salaires  qu'une  question  de  doctrine  sociale  :  l'in- 
dustrie anglaise  restera-t-elle  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  ou  sei-a-t-elle  nationalisée  ? 

L'attitude  des  grévistes,  les  déclarations  des  dirigeants 
des  Fédérations  posent  d'ailleurs  le  problème  sans  aucune 
ambiguïté,  et  les  explications  par  lesquelles  le  gouverne- 
ment a  justifié  sa  résistance  devant  le  Parlement  et  l'opi- 
nion, prouvent  que  M.  Lloyd  George  ne  s'y  trompe  pas 
non  plus. 

La  grande  nouveauté  de  cette  grève,  c'est  l'esprit 
d'acharnement  et  de  violence  dont,  pour  la  première  fois, 
les  mineurs  font  preuve  en  pareille  occurrence.  Ils  n'ont 
pour  ainsi  dire  fait  aucun  effort  pour  s'entendre  avec  les 
Compagnies.  Ils  n'en  ont  même  pas  manifesté  le  désir. 
Ils  ont  engagé  la  lutte  en  proclamant  qu'ils  ne  revien- 
draient jamais  sur  les  revendications  de  principe  qu'ils 
ont  posées  avec  une  intransigeance  totale.  Depuis  la  ces- 
sation du  travail,  ils  ont  multiplié  les  coups  de  force 
contre  les  rares  ouvriers  qui  travaillent  encore  aux  mines. 
Chose  qu'on  n'avait  janiais  vue,  les  ouvriers  des  pompes 
d'exhaure  eux-mêmes  se  sont  retirés  des  puits.  De  ce  fait, 
beaucoup  de  mines  sont  en  train  d'être  noyées,  et  nous 
ne  savons  que  trop  en  France  la  lenteur  et  le  coût  d'une 
opération  de  dénoyage. 

Enfin,  avec  l'appui  du  Labour  Party,  ils  ont  entrepris 
de  lier  à  leur  cause  celle  de  deux  autres  Fédérations, 
dont  l'activité  est,  aussi,  vitale  pour  le  pays  :  les  transports 
et  les  chemins  de  fer. 

Il  faut  savoir  que  les  chemins  de  fer  ont  été  placé.s  pen- 
dant la  guerre  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  comme  les  mines, 
et  que  ce  contrôle  devant  cesser  au  cours  de  cette  année, 
les  cheminots  sont  menacés  eux  aussi  à  bref  délai  de  voir 
leurs  salaires  réduits,  et  variables  à  nouveau  de  Compagnie 
à  Compagnie. 


Devant  la  tourmente,  le  gouvernement  britannique 
semble  cependant  ne  pas  faiblir. 

Les  leaders  du  Parlement  ont  marqué  nettement  qu'ils 
n'entendaient  à  aucun  prix  revenir  sur  la  suppression  du 
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contrôle  d'Etat  sur  los  mines,  pas  plus  qu'ils  n"acct']itt  iyhiI. 
au  nom  de  l'Etat,  de  garantir  aux  nuneurs  un  s!i,Uiitr 
national.  En  effet,  toutes  les  industries  sont  acluellenRiil 
atteintes  par  la  baisse  des  salaires  ;  si  les  mineurs  le  sont 
peut-être  un  peu  plus  que  les  autres,  c'est  qu'ils  avaient 
prolité  davantage  de  la  hausse  passée.  Est-il  juste  qu'eux 
seuls  ne  soient  pas  touchés  par  une  crise  qui  atteinl 
presque  tous  leurs  concitoyens  ?  —  6i  l'Etat  garantissait, 
sur  l'impôt  au  besoin,  un  minimum  de  salaire  aux 
mineurs,  cette  mesure  devrait  en  toute  justice  s'étendiv 
à  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale.  En  deman- 
dant au  Parlement  de  maintenir  le  contrôle  sur  les  mines 
et  l'aide  du  Trésor  aux  mineurs,  on  ne  pose  rien  de 
moins  que  la  question  do  la  naiionaUsation  des  industries 
en  Angleterre. 

Fidèle  aux  vieilles  doctrines  de  lilierté  économique  — 
au  nom  desquelles  il  vient  de  retirer  son  contrùk'  -  le 
gouvernement  anglais  n'a  pas  voulu  peser  sur  les  mineurs 
ou  les  Compagnies.  Il  n'a  fait  qu'offrir  sa  médiation.  Mais, 
dans  un  but  évident  de  salut  public,  il  y  a  mis  connue 
condition  que  le  travail  aux  pompes  serait  repris.  —  Les 
mineurs  ont  refusé  de  renoncer  à  ce  qu'ils  proclament 
leur  moyen  de  pression  le  plus  efficace  :  la  menace  effec- 
tive de  noyage  des  puits.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
intransigeance  inclinera  l'opinion  anglaise,  jusque-là, 
semble-t-il,  hésitante,  à  peu  de  sympathie  pour  la  cause 
des  grévistes.  —  Car  c'est  l'opinion  du  pays  qui  décidera 
de  la  victoire  en  dernier  ressort,  i-uivant  qu'aile  sou- 
tiendra avec  la  politique  du  cabinet  actuel  les  traditions 
politiques  et  économiques  de  justice  et  de  lfî5ërté  qui  ont 
fait  la  grandeur  de  l'Angleterre  modeine,  ou  qu'elle  per- 
mettra à  un  parti  de  briser  avec  tout  le  passé  pour  lancer 
la  nation  entière  dans  une  aventure  analogue  à  celle  du 
bolchevisme  russe. 

XXX. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Le  marché  recouvre  peu  à  peu  sa  stabilitô.  La  hvitaiiic 
qui  se  termine  peut  compter  comme  l'une  des  meilleures 
de  celles  qui  se  sont>écoulées  depuis  un  temps  assez  rloi- 
qné.  Il  est  indéniable  qu'une  confiance  renaissante  contri- 
bue heureusement  au  maintien  de  ces  dxsjiffsilions  favo- 
rables car  les  transactions  ne  se  sont  pas  développées  d'une 
façon  appréciable.  En  suivant  les  séances  dans  lesquelles  la 
modicité  des  opérations  n'exclut  pas  une  fermeté  remar- 
quable, on  a  la  sensation  très  nette  que  le  marché  est 
daiis  une  situation  éminemment  favorable  pour  mettre  à 
profil  les  indices  d'une  reprise.  Cependant,  le  moment 
actuel  semble  peu  propice.  Tandis  qu'en  Angleterre  la 
gravité  du  mouvement  des  mineurs  n'est  pas  sans  créer 
des  inquiétudes,  un  peu  d'appréhension  se  manifeste  aussi 
à' l'approche  du  !«■•  mai.  Ces  considérations,  en  délerrni- 
7iant  les  opérateurs  à  demeurer  dans  une  sage  réserve, 
n'effacent  cependant  pas  la  bonne  impression  laissée  par- 
les paroles  énergiques  prononcées  par  le  Président  du 
Conseil  en  avertissement  à  l'Allemagne,  et,  dans  son  inac- 
tivité le  marché  {ail  toujours  montre  de  bonne  humeur. 

L'examen  de  la  cote  permet  de  relever  des  progrès  inté- 
ressants dans  certains  groupes.  On  doit  retenir  particu- 
lièrement le  Rio  Tinto  qui  a  repris  ces  jours-ci  le  rôle  de 
vedette  qu'il  n'avait  plus  occupé  depuis  une  époque  bien 
lointaine.  Les  établissements  de  crédit  ont  également  bé- 
néficié de  la  faveur  du  marché.  Enfin  les  valeurs  de  sucre 
ont  accentué  d'une  façon  sensible  leurs  progrès  précédents. 
En  banque,  il  convient  de  signaler  le  réveil  des  valeurs  de 
pétrole  qui  ont  comblé  leurs  reculs  précédents.  La  De  Beers 
<i  été  très  brillante  et  quelques  prises  de  bénéfices  ont  à 
peine  entamé  le  bénéfice  des  progrès  réalisés  pendant  plu- 
sieurs séances. 

Marché  des  Changes 

Le  marché  des  changes  n'a  offert  qu'un  intérêt  assez 
mince  et  les  fluctuations  modérées  se  traduisent  en  défi- 
nitive par  une  légère  détente  des  devises  dont  le  marché 
s'occupe  plus  .spécialement.  La  livre  s'est  tassée  à  55,17  1/2 
et  le  dollar  à  14,12  1/2.  Par  ailleurs,  le  mark  est  revenu 
à  22  7/8. 

Cette  améilioralion  de  notre  franc  est  Imputable  dans  une 
certaine  mesure  aux  déductions  qui  se  dégagent  des  pa- 


roles prononcées  réeouuuont  par  le  l'ré.sident  du  Conseil. 
(  os  paroles,  qui  suul  également  l'expression  de  la  volonté 
des  alliés  de  voir  l'Allemagne  mettre  lin  à  ses  tergiver- 
sations, ne  peuvent  qu'avoir  un  effet  .salutaire  outi-e-Rhin 
où  l'on  semble  méconnaître  la  possil)ilité  d'une  contrainte 
pour  l'obtention  de  ce  qui  nous  est  dii.  On  peut  penser 
que  si  l'Allemagne  ne  couvre  intégralement  son  échéance 
du  l""'  mai  prochain,  les  alliés  sauront  l'obliger  à  dévoiler 
ses  capacités  de  paiements  et  agiront  de  telle  sorte  que 
diiipai'aisse  chez  elle  cette  opinion  que  notre  faiblesse  dans 
l'exécution  de  mesures  prévues  désarmera  devant  sa  mau- 
vaise foi.  A  cet  égard,  la  récente  note  américaine  apporte 
une  nouvelle  force  à  nos  arguments,  elle  ne  peut  que 
donner  à  rélléchir  à  nos  ennemis  qui  ont  encore  échoué 
dans  leur  camjmgne  insidieuse  pour  séparer  des  alliés  la 
grande  nation  américaine. 

Comme  on  l'a  vu  par  les  cours  cités  plus  hauts,  la 
livre  sterling  a  été  peu  affectée  par  la  grève  des  mineurs 
anglais  qui  place  le  pays  dans  une  situation  assez  difficile. 
Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  l'activité  commerciale 
de  l'Angleterre  à  l'extérieur  est  sérieusement  touchée  en 
même  temps  que,  d'autre  part,  elle  est  obligée  de  prendre 
les  mesures  utiles  pour  remédier  à  l'anioindris.sement  de 
sa  production  intérieure  consécutive  aux'  évériements. 


1.6  Marché  de  Paris 


l'ONDS  D  ETAT 

La  tendance  de  nos  Rentes  a  fait  oxceiition  à  la  tenue 
satisfaisante  dont  le  marché  a  donné  des  preuves  depuis 
plusieurs  jours.  Cependant  la  clôtîjre  s'effectue  dans  de 
meilleures  conditions  quoique  encore  légèrement  au-dessous 
ds  cours  d'il  y  a  huit  jours  ;  le  3  %  se  truite  i\  5G,90,  sur  les 
titres  des  autres  emprunts  aucune  modification  n'est  à 
signaler. 

Les  fonds  russes  n'abandonnent  pas  une  certaine  activité 
qui  leur  permet  de  se  maintenir  aux  environs  des  précé- 
dents niveaux.  Il  est  as.sez  difficile  au  milieu  des  informa- 
tions contradictoires  qui  parviennent  de  la  Russie  des 
Soviets  de  se  rendre  compte  d'une  façon  précise  de  l'atti- 
tude du  gouvernement  actuel  h  l'égard  des  étrangers. 
1,.'  Consolidé  4  %  est  ti  17,75,  le  5  %  1906  à  29,  le  4  1/2  % 
1909  à  21.70. 

Mexicains.  —  En  progrès  à  93  pour  le  1904  el  à  07,75 
|)()ur  le  1910.  Suivant  des  déclarations  faites  par  le  général 
(tbregon,  le  gouvernement  mexicain  serait  di.sposé  à  don- 
ner toute  satisfaclion  aux  créanciers  étrangers. 

Helléniques.  —  La  tendance  révèle  une  certaine  irrégula- 
rité en  raison  de  l'effet  produit  paf  Ja  défaite  grecque  et 
les  craintes  d'un  dévclo[)pement  des  opérations  défavo- 
rables au  armées  de  Constantin.  Le  4  %  1902  s'échange  il 
394;  le  4  %  1910  à  66  et  le  5  %  1914  85,50. 

Ottomans.  —  Parmi  les  divers  emprunts,  c'est  toujours 
rUnifié  qui  donne  le  ton  exact  du  marché  qui  traduit  une 
fermeté  satisfaisante  et  se  traite  a  44,25. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDH" 

Après  un  moment  d'hésitation  imputables  surtout  aux 
conditions  qui  prévalaient  sur  l'ensemble  du  marché,  ce 
compartiment  a  été  l'un  des  premiers  à  bénéficier  du  mou- 
vement de  reprise  qui  vient  de  se  dessiner.  Quelques  plus- 
values  intéressantes  sont  à  retenir.  La  Banque  de  Paris 
gagne  35  francs  à  1558.  —  Bonne  tenue  du  Comptoir  d'Es- 
compte à  979.  —  Avec  un  marché  dont  l'activité  ne  se 
dément  pas  le  Crédit  Français  s'inscrit  en  progrès  d  369. 
Fermeté  du  Crédit  Mobilier  h  457. 

Union  Parisienne.  ~  En  progrès  appréciable  à  %8.  L'as- 
semblée annuelle  est  convoquée  pour  le  9  mai  prochain. 

Crédit  Lyonnais.  —  Après  avoir  franchi  le  cours  rond  de 
1.500  fr.,  le  titre  s'établit  vers  1.50G.  Dans  leur  examen 
des  résultats  de  l'exercice  écoulé  dont  nous  avons  déjà 
donné  quelques  aperçus,  les  commissaires  des  comptes 
remarquent  qu'il  y  a  eu  un  rajentissement  giénéral  dans 
les  transactions  mais  que,  par  contre,  les  besoins  de  capi- 
taux se  sont  accrus  el  que  de  ce  cRef  les  affaires  se  sont 
multipli(^s.  On  sait  que  le  dividende  sera  porté,  de  60  à 
70  francs.  • 

Banque  Nationale  de  Crédit.  —  En  légère  hausse  à  729. 
Les  profits  nets  de  1920  atteignent  25.582.703  contre  14  mil- 
lions 357.168.  Le  dividende  sera  élevé  de  14  à  16  %. 

Banque  des  Pays  du  Nord.  —  Echangée  fi  584.  L'assem- 
blée du  8  avril  a  voté  la  répartition  d'un  dividende  de  30  fr. 
payable  actuellement.  Elle  a  ratifié  l'augmentation  du  ca- 
pital de  30  à  50  millions. 
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TRAN.SPOHTS 

Les  titres  de  clieruins  de  fer  ne  présentent  pas  de  grandes 
modifications  tout  en  conservant  dans  leur  ensemble  une 
tendance  satisfaisante.  L'Est  gagne  quelques  francs  à  614. 
—  Par  contre  l'Orléans  est  plus  hésitant  à  7o6.  —  Nord 
318. 

P.-L.-M.  —  Négocié  à  689.  .L'émission  de  2.-40O.OOO  bons 
ou  obligations  a  été  autorisée  par  l'assemblée  du  8  avi'il 
qui  a  ratilié  d'autre  part  la  convention  relative  ù  diverses 
concessions  au  Maroc. 

Nogentais.  —  Les  cours  se  sont  tassés  à  507.  Les  béné- 
fices de  l'exercice  écoulé  ressorlent  à  tiiO.GOB  fr.  coiitiv 
640.368,  le  dividende  restera  fixé  à  4  %. 

Voitures  à  Paris.  —  En  hausse  à  055  sur  1  annonce  qu'il 
serait  propcjsé  à  l'assemblée  de  porter  le  divî5ende  de  35 
il  ■40  francs. 

METALLURGIE 

Les  difficultés  économiques  auxquelles  se  heurtent  égale- 
ment les  grosses  -entreprises  métallurgiques  dans  leur 
exploitation  roslrcignent  dans  une  certaine  mesure  l'acli- 
vilé  de  ce  compartiment.  Cependant  l'orientation  reste 
bonne  et  les  cours  acquis  sont  généralement  maintenus. 
Les  Tréfileries  du  Havre  se  traitent  à  178.  Bonne  tenue  des 
•Aciéries  de  France  à  758.  —  Aciéries  de  Longwy  1.115. 

Gommentry  Fourchambault.  —  Un  peu  plus  lourd  à  1.950. 
L'assemblée  du  7  avril  a  voté  le  dividemle  de  100  fr.  aux 
actions  de  capital  et  75  fr.  aux  actions  de  jouissance. 

Chantiers  de  St-Nazaire.  —  Les  cours  accentuent  leur 
avance  à  1.109.  Le  conseil  projiosera  à  l'assemblée  du 
2G  courant  le  maintien  du  dividende  ù  75  fr.  par  action. 

Ml.XES 

Depuis  quelque  temps,  le  marché  de  ces  titres  a  en  con- 
naissance de  faits  qui  no  sont  pas  de  nature  h  prr-.senler 
sous  un  aspect  réjouissant  la  situation  des  mines  de  cuivre, 
("est  tout  d'abord  la  fermeture  des  mines  porphyriques 
.iinéricaines  contraintes  de  suspendre  une  exploitation 
déficitaire  du  fait  des  mauvaises  conditions  du  marché  du 
métal.  Puis  récemment,  l'annonce  oflicielle  de  la  suppres- 
sion de  dividende  du  Rio  Tinto  et  du  Boléo  confirmait  hi 
situation  pleine  de  difficultés  dans  laquelle  se  trouve  ac- 
lu(_'llement  l'industrie  cuprifère.  Cependant  cette  restriction 
imposée  à  la  production  est  de  natui'e  à  provoquer  une 
amélioration  dans  le  cours  du  métal. 

Rio  Tinto.  —  Les  progrès  se  sont  poursuivis  par  étapes 
successives  jusqu'à  1.452.  Le  solde  créditeur  de  l'exercice 
écoulé  atteint  £  108.169  contre  £  64i.8i-0.  Le  dividende  aux 
seules  actions  de  préférence  laissera  £  3'75.59Û  à  reporter 
h  nouveau  y  compris  le  solde  des  exercices  antérieurs. 
Dans  son  rapport,  le  conseil  signale  que  les  conditions 
d'exploitation  se  sont  améliorées  mais  que  le  prix  du 
cuivre  est  encore  presque  au  plus  bas. 

Boléo.  —  En  réaction  à  COO  fr.  Les  bénéfices  de  l'exer- 
cice écoulé  n'atteignent  que  2.250.000  au  lieu  de  6.570.000 
précédemment.  Il  ne  sera  réparti  aucun  dividende  alors 
que  l'an  dernier  les  actions  avaient  reçu  40^  fr.  et  les 
parts  24  fr.  935.  D'autre  part  une  prochaine  assemblée 
statuera  sur  l'augmentation  du  capital  par  l'émission  do 
120.000  actions  de  100  fr. 

Lautaro.  —  Les  cours  ont  reculé  d'une  trentaine  de  fr. 
à  461.  La  révocation  du  Conseil  d'administration  et  son 
remplacement  par  de  nouvelles  personnalités  ont  été  dé- 
cidés par  l'assemblée  du  8  avril. 

PETROLES 

L'amélioration  dans  ce  groupe  est  particulièrement  ap- 
jH-éciable  et  le  marché  a  montré  une  faveur  évidente  à  ces 
titres  c|iu  punr  la  plupart  se  montrent  en  progrès  sur  leurs 
cours  iiiici'ilruts.  C'est  à  peine  si  quelques  prises  de  béné- 
fices siiiveiuics  après  une  période  de  hausse  ont  entamé 
les  niveaux  acquis. 

Mexican  Eagle.  —  Les  cours  sont  eu  progression  d'une 
vingtaine  de  francs  à  433. 

Royal  Dutch.  —  Apres  un  mouvement  de  i^ecul  assez 
lironoucii  une  reprise  assez  sensible  se  produit  à  25.700. 
Cette  valeur  supporte  les  pi'emiers  effets  de  la  décision 
récente  relative  :i  une  nouvelle  augmentation  de  capital. 
Elle  n'échappe  pas  ainsi  à  la  règle  commune  dont  le  niar- 
i-hé  donne  des  signes  depuis  un  certain  temps  et  qui  se 
traduit,  p^iir  nombre  de  valeurs,  par  une  réaction  des 
i-ours  devant  les  perspectives  d'tune  émission  nouvelle. 
D'autre  part,  l'octroi  des  concessions  do  Djanibi  au  groupe 
ne  va  pas  .sans  de  sérieuses  difncult(''s  qui  se  font  joui-  dans 
la  discu.-ision  actiiellp  du  iirojet  dp\aul  le  Parlement  liul- 
inndais. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

En  restant  très  attentif  à  la  suite  des  é'vénements  de  la 
grève  des  mineurs,  le  Stock  Exchange  n'en  a  pas  moins 
fait  bonne  contenance.  La  fermeture  de  la  Bourse  samedi 
n'a  pas  permis  de  connaître  son  appréciation  sur  la  gra- 
vité des  faits  qui  avaient  déterminé  la  mobilisation  des 
réserves.  En  effet  la  semaine  a  débuté  sous  des  ausiiices 
plus  favorables,  de  nouvelles  discussions  étant  engagées 
entre  les  mineurs  et  le  gouvernement.  La  Mexican  EagJe 
s'inscrit  en  vive  reprise  entraînant  tout  le  groupe  des 
pétroles.  De  même  la  Ue  Heers  s'est  vigoureiLsement  relevéi-. 


Victoiy  4  %  

Consofs   

VVar  Loan  5  %  

ArgeuliD   4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français   5  %  

  4  %  

Japon  4    1/2   %..'.'..  ..... 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  U'  pref.. 

Penusylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Raiiway  ord  

Bank   o7  England  

Lagunas  Nilrale  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin   Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelone  Traction  

Mexico  Lighl  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

SPies   

General  Mining  

Goldefjelds   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack...  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden   Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonluin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

L  tah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gcrlrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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■■7.^  1/,S 

48  1/4 

48  1/4 

86  15,16 

85  5/16 

'8:'i 

.56  1/2 

56  ./. 

73  1/â 

46  ./. 

44  3/4 

101  -1/2 

81  1/2 

82  1/4 

9!»  1/8 

63  1/2 

64  1/2 

41  1/2 
33  1/2 
104  1/4 

41  1/2 
33  1/2 
105  1/2 

'.li 

86  IJ-l 

10  ./. 

»  ./. 

m  l/i 
31 

142  1/2 

142  1/2 

10  1/2 

10  1/2 

.57  1/4 

42  1/^ 

41  ./. 

158  1/2 

147  ./. 

146  ./. 

26 

1  7/8 

1  3/4 

251  t/2 

177  ./. 

178  ./. 

l  10/16 

21/0 

21/0 

10  l/i 

8  3/4 

8  3/4 

9 

5  13/16 

5  7 '8 

4/8 

14/0 
18/6 

14/0 

1  8/16 

19/9 

2  1/2 

1  15/16 

1  5/lG 

5  1/2 

5  1/2 

'47 

10/0 

10/0 

1  .S/4 

12/0 
4/0 

12/R 
4/0 

4/3 

4  6/32 

0  7/8 

7  3/10 
5  23/32 

2 

5  1/4 

11/10  X 

12/6 

4  15/16 

5  1/32 

57/32 

51 

45  1/4 

45  3/4 

7/8 

6/3 

6/0 

3/6 

3/<> 

15/7  X 

16/3 

2  1/32 

2  1/32 

1  25/32 

1  25/32 

4/0 

4/4  1/2 

'1  1/8 

2  1/4 

2  9/32 

1  7/32 

1  3/16 

8/6 
2/6  ./. 

8/6 
■/.  2/6 

"9/16 

7/6 

7/0 

12/1  1/2 

12/1  1/2 

9/0 

9/6 

'.5  9/16 

1  5„32 

1  5/32 

11/3 

./.  11/3 

16  7/16 

9  3/4 
2  .  / . . 

10  7/8 
2  1/4 

'2 

15/0 

15/0 

68  3/8 

24 

26  ./. 

6  1/4 

2  3/4 

2  7/8 

11  1/2 

11  1/2 

10/0 

10/0 

12/6 

9/16 

"  8/16 

4/6 

4/6 

4  7/16 

4  9/16 

6/3 

6/9 

'i 

29/32 

29/32 

3  4/8 

2  1/8 

2  1/8 

4 

2  ./. 

2  ./. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  dispositions  sont  demeurées  très  fermes  pendant 
toute  la  période  écoulée.  L'emprunt  hbéré  a  réalisé  de 
nouveaux  progrès.  'Vive  reprise  des  \aleurs  industrielles. 
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91  75 

92  50 

428 

434 

620 

018 

592 

595 

905 

905 

539 

535 

1.025 

1.100 

580 

547 

498 

483 

1 .200 

1.270 

1.320 

1 . 1.50 

1. 12.S 

Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergraann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  marché  s'est  montré  surtout  favorablement  impres- 
sionné par  la  facilité  de  l'argent  .1  vue  (|ui  atteint  le  taux 
le  plus  bas  depuis  octobre  1919.  D'autre  part,  la  fermeté 
des  changes  et  aussi  les  indications  salisfalsanles  au  sujet 
des  récoltes  sont  heureusement  interprétées.  Quoique  les 
affaires  reslont  réduitse,  le  marciié  n'en  conserve  pas 
moins  une  allure  soutenue.  On  a  noté  une  reprise  sérieuse 


518 


L'EUROPE  NOUVELLE 


des  cours  des  valeurs  de  pétrole  ainsi  que  des  mines  de 
cuivre. 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Uulch  

Shell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

ArchinsonTopoka   

Ballimore   and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miiwaukee   , 

Greal  Northern  

National  Mexico,  If*  préf. 
-  2-  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Souttiern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union  Pacific  

Sleel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer    Teleph.  et  Teleg... 

Weslinghoiise   

General  Motors  
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400 
40 
22 
21) 
56 
07 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

"io 
m 

66 
148 
120 
30 
89 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


lOi  1/8 
..  ./. 
60  ./. 
40  1  4 
139  3/8 
210  ./. 
20  3/4 
17  7/8 
11  3/8 
47  ./. 
79  1/2 

33  3/8 
113  ./. 

24  3/4 
71  1/2 

8  ./. 

4  1/2 

34  3/8 
68  ./. 
20  5/8 
55  1/4 

117  1/4 
81  5/8 
59  1/2 
87  1/4 
36  1/2 

1.S6  ./. 

105  5/8 
47  1/4 
13  5/8 


104  3,  8 

ci  1/8 
39  3/4 
140  1/4 
220  ./. 
22  5/8 

19  3/4 

12  3/4 
.50  3/4 

79  3/4 
33  1/2 

113  3/4 
24  1/2 
69  1/4 

8  ./. 

4  3/8 
32  3/4 
68  1/2 

20  1/8 
65  ./. 

115  3/4 

80  3/8 
54  3/4 
85  3/4 
38  1/2 

135  1/4 

105  7/8 
47  1/4 

13  I  S 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  transactions  restent  plutôt  clairsemées  et  la  lour- 
deur a  continué  à  se  manifester  sur  l'ensemble  de  la  cote. 
De  nouvelles  réalisations  se  sont  produites  en  valeurs 
industrielles.  Les  russes  sont  délaissées. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.... 

Congo  Grands  Lacs  

Cockcrill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Manhaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienue   

Rouiiia   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscost  cap  

Boryslaw  cap  

Grosiiyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaîping   

Nitrale  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Irainways  

Jeuinont  part  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Riisso:Belge   

Sosnowice    (Min.  Usl  

Barcelona  traction.  

Kasal   
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76  30 

59  80 

58 

25 

3.820  .. 

3.777 

50 

5.915 

5.200  .. 

5.150 

270 

249  50 

247 

50 

1.680 

1.432  50 

1.400 

416 

809  .. 

801 

1.525 

2.002  50 

2.010 

1.290 

1.565  .. 

1..537 

50 

2.600 

3.015  .. 

2.M02 

50 

494  50 

238  75 

210 

25 

685 

1.125  .. 

1.112 

50 

1.339 

3.575  .. 

3  050 

4.170  .. 

4.137 

50 

2.605 

3.100  .. 

3.035 

5.347 

2.457  50 

2 . 452 

50 

333  50 

875 

1.080 

1.0.50 

152 

283  75 

293 

167 

545  .. 

545 

75 

52  50 

115  .. 

tu 

25 

2.845 

1.752  .50 

1.777 

50 

360 

1.232  .50 

1.227 

50 

1.265 

567  50 

550 

49 

252  25 

240 

25 

357 

309  50 

300 

25 

1.035 

366 

"1.38  75 

130 

25 

642 

895  .. 

180 

370  .. 

370 

412  50 

190  . . 

1.745 

198  75 

199  50 

1.367 

110  .. 

110 

.557 

755  .. 

720 

151 

775  .. 

700 

134 

380 

132  7.5 

m 
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NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


L'EMPRUNT  DES  HOUILLERES  SINISTREES 


Un  placement  sûr.  =  lia  soiiiagement  aux  contribuables. 
Un  devoir  pour  tous  les  français. 

On  sait  l'abominable  calcul  des  Allemands,  quand  ils 
saccagèrent  sauvagement  nos  régions  du  Nord  au  moment 
oij  l'avance  victorieuse  de  nos  troupes  les  contraignait  à 
la  retraite.  Dans  leur  désir  de  handicaper  pour  longtemps 
la  production  de  ces  riches  contrées,  pas  une  usine,  pas  un 
puits  de  mine  ne  fut  épargné.  Ils  comptaient  bien,  ayant 
détruit  avec  une  science  raflinée,  que  ces  pays  —  les  plus 
riches  de  France  —  ne  se  relèveraient  que  lentement,  et 
que  l'Allemagne  pourrait  mettre  à  prolit,  malgré  la  défaite, 
l'avantage  que  lui  confèrent  .ses  industries  intactes. 

Ils  méconnaissaient  la  vitalité,  l'énergie  du  peuple  fran- 
çais. Malgré  les  conditions  les  plus  défavorables,  la  main- 
d'œuvre  rare,  les  refus  de  payer  les  justes  indemnités 
que  le  traité  impose  aux  vaincus,  l'obligation  pour  les 
sinistrés  de  faire  appel  au  Trésor  public,  si  lourdement 
obéré,  nos  usines,  nos  mines  du  Nord  se  sont  reconsti- 
tuées. Les  houillères  dévastées  avaient  déjà  retrouvé,  en 
janvier,  43,5  %  de  leur  production  d'avant-guerre.  Les 
Compagnies  minières  ont  fourni  un  effort  gigantesque. 
Même  dans  les  fosses  les  plus  atteintes  le  dénoyage  est  à 
peu  près  terminé.  Dans  quelques  mois  rextraction  sera 
partout  reprise. 

Les  houillères  sinistrées,  non  contentes  de  cet  effort  si 
remarquable,  n'ont  pas  voulu,  en  attendant  que  l'Alle- 
magne leur  paye  leur  dû,  s'en  remettre  à  l'aide  exclusive 
des  contribuables,  déjà  si  chargés  d'impôts.  Elles  ont  pris 
l'initiative  de  mobiliser  la  créance  qu'elles  possèdent  sur 
le  peuple  allemand,  pour  éviter  que  la  carence  honteuse  de 
celui-ci  n'en  rejette  tout  le  poids  sur  leurs  compatriotes. 
Elles  ont  constitué  un  groupement  des  Houillères  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  composé  des  dix-huit  compagnies 
minières  sinistrées,  et  ont  décidé  de  faire  appel  à  l'épargne 
publique,  en  émettant  800  millions  d'obligations  de  500  îr. 
de  valeur  nominale,  émises  à  480  francs,  les  valeurs  sont 
remboursables  à  500  francs  en  30  ans  par  tirage  au  sort 
annuel  ;  elles  sont  nettes  de  tout  impôt  présent  et  futur 
et  rapportent  un  intérêt  annuel  de  30  fr.  en  coupons  semes- 
triels de  15  fr.,  dont  le  prochain  sera  payable  au  !<"•  octo- 
bre. Les  obligations  sont  garanties  par  toutes  les  Compa- 
gnies participantes,  par  les  créances  que  les  traités  leur 
ont  reconnues  sur  l'Allemagne  et  les  annuités  que  l'Etat 
délègue  au  groupement  qu'elles  ont  formé. 

Souscrire  à  l'emprunt  des  houillères  s'impose  à  tout 
Français  soucieux  de  ses  intérêts  propres  et  de  ceux  de 
son  pays.  De  ses  intérêts  propres,  car  c'est  un  placement 
d'une  sûreté  absolue,  étant  garanti  par  les  riches  compa- 
gnies participantes  et  par  des  traités  qui  engagent  la 
France  et  ses  alliés.  Des  intérêts  de  son  pays,  car  sans  cet 
emprunt,  il  faudrait  demander  au  contribuable  d'avancer 
les  sommes  nécessaires  h  la  remise  en  état  de  mines 
sinislr('os.  L'argent  souscrit  à  l'emprunt  porte  intérêt,  non 
l'impôt.  Enfin  il  est  du  devoir  de  tous  de  reconnaître  par 
une  aide  confiante  le  dur  labeur  effectué  par  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  ruinés  par  un  ennemi  sans  merci  n'ont 
pas  voulu  désespérer  de  leur  propre  énergie,  et  de  la 
solidarité  de  tous  les  Français. 


BOURSE  DE  BERLIN 


Les  événements  déterminent  un  peu  d'hésitation.  Quel- 
ques jours  de  vente  suffisent  à  ramener  en  arrière  les  cours 
de  quelques  valeurs  industrielles.  Les  rentes  sont  sou- 
tenues. 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hambnrg  Amerika 

Reir.h^bank   

Dresdner  Bank  .. 

A.  E  G  

Badische  Anihn... 

Bochutner   

Gelsenkirchen  .... 

Harpeour   

Siem.    et  Ilalske. 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 
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77  50 

77  ,50 

ioo  10 

68  30 

68  60 

127 

189  3/8 

185  .50 

137  50 

145  3/8 

145  1/8 

148 

216  .. 

215  .. 

243  25 

294  .. 

284  .. 

600  25 

501  .. 

531  75 

134  60 

467  75 

465  25 

183 

349  50 

320  50 

178  50 

490  .. 

402  50 

213  40 

320  .. 

311  .. 

515  ., 

445  .. 
801  .. 

Abonnements  :  France,  un  an,  80  f r  ;  six  mois, 
40  fr.  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr, 
six  mois,  50  fr  :  trois  mois.  30  francs. 


FORGES  DE  FRONCLES  ET  VRAINCOURT 

Société  anonyme  au  capital  de  7.000.000  de  francs 
Emission  de  30.000  actions  nouvelles  de  100  francs. 
Ces  actions  sont  réservées  aux  anciens  actionnaires,  au 
prix  de  100  francs,  à  titre  irréductible,  dans  la  proportion 
des  actions  par  eux  possédées  et  à  raison  de  3  actions 
nouvelles  pour  7  anciennes. 

Les  actions  non  absorbées  pourront  être  souscrites,  A. 
titre  réductible,  au  prix  de  115  francs,  la  réjjartition,  s'il 
y  a  lieu,  devant  être  faite  proportionnellement  aux  actions 
demandées. 

En  outre,  les  souscriptions  de  non-actionnaires  seront 
acceptées  à  titre  réductible. 

Les  actions  émises  seront  créées  jouissance  l»""  mai  1921, 
mais  elles  participeront  au  dividende  de  l'exercice  1920-21, 
au  prorata  des  versements  effectués  et  du  temps  restant  à 
courir. 

Le  prix  en  est  payable  : 

Pour  les  souscriptions  irréductibles  :  la  totalité,  soit 
100  fr.  à  la  souscription  ; 


LELROPK 

Pour  les  souscriptions  réductibles  :  40  fr.  en  souscrivant; 
le  solde,  soit  75  fr.,  à  la  répartition. 

Les  souscriptions  irréductibles  doivent  être  faites  au 
moyen  du  coupon  N*  13,  ou  sur  présentation  du  cortilicat, 
si  les  titres  sont  nominalifs. 

Les  souscriptions  sont  reçues  : 

.\u  Crédit  du  Nord,  24,  boulevard  Malesherbes,  Paris  ; 

A  la  Banque  l^eiiauld  et  Cie,  à  Nancy  ; 
'  Ainsi  que  dans  toutes  leurs  agences  et-  succursales,  à 
Paris  et  en  province  ; 

Au  siège  social,  37,  rue  de  Cliâtcaudun,  Paris. 

Aux  usines,  à  Frondes  (Haute-Marne). 

Emission  de  10.000  Bons  7  %  de  500  francs. 
Rapportant  un  intérêt  annuel  de  35  francs.  —  Net  de  tous 

impôts  présents  et  futurs.  —  Payable  le  l*""  avril  et  le 

Isr  octobre  de  chaque  année.  —  Le  premier  coupon  sera 

payable  le  1^''  octobre  1921. 

Cet  emprunt  est  remboursable  au  gré  de  la  Société,  en 
une  ou  plusieurs  fois,  dans  un  délai  maximum  de  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  de  1927,  soit  par  voie  de  rachat  à  tout 
moment,  soit  au  pair  par  tirages  au  sort  et  sous  préavis 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  sixième  année,la  Société  s'in- 
terdisant  tout  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort 
pendant  cinq  ans. 

Il  n'est  pas  affecté  de  garantie  spéciale  à  ces  Bons,  mais 
la  Société  s'engage,  pendant  toute  leur  durée,  à  ne  con- 
sentir aucun  privilège,  sous  forme  de  garantie  hypothé- 
caire ou  autre,  au  profit,  soit  de  l'un  quelconque  de  ses 
créanciers  actuels  ou  futurs,  soit  de  porteurs  de  titres, 
bons  ou  obligations,  quelle  viendrait  à  émettre  ultérieu- 
rement, sans  que  les  Bons  7  %  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente émission,  soit  appelés  à  jouir  proportionnellement 
des  mêmes  privilèges. 

Les  bons  seront  au  porteur  ou  nominatifs,  au  choix  des 
ayants  droit. 

A  partir  du  is'  mai  1921,  le  prix  d'émission  sera  aug- 
menté des  intérêts  courus. 
Prix  d'émission  :  500  francs  payables  à  la  souscription. 

Jouissance  du  1"  avril  1921. 
Les  souscriptions  sont  reçues  :. 

Au  établissements  et  adresses  ci-dessus  désignés  et  en 
plus  : 

A  la  Banque  R.  Varin-Bernier  et  Cie,  à  Bar-le-Duc. 

L'admission  à  la  Cote  officielle  de  Paris  sera  demandée 
pour  les  actions  et  les  bons. 

L'insertion  prévue  par  la  loi  a  paru  dans  le  «  Bulletin 
des  Annonces  Légales  Obligatoires  »,  du  21  mars  1921. 


BANQUE  DES  PAYS  DU  NORD 

L'Assemblée  est  ouverte  à  10  h.  1/2  sous  la  présidence 
de  M.  Henri  Estier  en  sa  qualité  de  plus  ancien  Vice- 
Président. 

Il  appelle  au  bureau  comme  Scrutateurs  lès  plus  forts 
actionnaires,  le  baron  Davillier  et  M.  de  Larrard. 

60.874  actions  étaient  présentes  ou  représentées. 

Il  est  donné  lecture  du  rapport  du  Conseil  d'administra- 
tion et  ensuite  du  Rapport  des  Commissaires  des  Comptes. 

Le  Président  prononce  alors  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Les  marques  unanimes  d'approbation  que  vous  avez 
données  à  l'hommage  rendu  par  notre  rapport  à  notre 
éminent  Président,  M.  Charles  Laurent  que  ses  hautes 
fonctions  tiennent  éloigné  de  nous,  me  donnent  l'assu- 
rance que  je  répondrai  à  votre  pensée  en  vous  proposant 
de  lui  adresser  l'expression  de  notre  affectueuse  défé- 
rence {ApjAaudissemcnts). 

Les  explications  si  complètes  qui  vous  ont  été  fournies 
par  le  rapport  du  Conseil  comme  par  celui  des  Commis- 
saires, vous  ont  montré  qu'au  cours  d'un  exercice  diffi- 
cile, la  Banque  a  continué,  sous  l'habile  direction  de  notre 
excellent  coll(gue  et  ami,  M.  Gabriel  Brizon,  à  suivre 
la  politique  traditionnelle  de  notre  maison. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  notre  trésorerie  est  carac- 
térisée par  une  liquidité  aussi  large  que  possible  ainsi 
que  cela  s'impose  dans  toutes  les  Banques  surtout  en 
période  de  crise.  Les  chiffres  sont  assez  satisfaisants  pour 
que  je  les  souligne  puisque  nos  disponibilité  représentent 
92  %  de  l'ensemble  de  nos  exigibilités  et  110  %  de  nos 
exigibilités  à  vue. 

Les  résultats  généraux  obtenus  vous  paraîtront  sans 
doute  d'autant  plus  satisfaisants  que  les  chiffres  de  nos 
divers  chapitres  étaient  déjà,  à  la  fin  du  précédent  exer- 
cice, en  forte  progression  sur  ceux  de  l'année  antérieui'e. 
L'augmentation  de  capital  réalisée  l'an  dernier  répondait 
donc  bien  à  l'accroissement  continu  de  l'activité  de  votre 
Société. 

Nous  savons  très  bien  ,et  vous  partagerez  je  n'en  doute 
pas,  ce  sentiment  que  les  Banques  ont  pour  devoir,  spé- 
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cialoment  dans  les  périodes  de  tension  économique,  d'aider 
le  commerce  et  l'industrie.  Nous  n'y  avons  pas  failli  au 
cours  de  l'exercice  écoulé.  Avec  toute  la  circonspection 
voulue  pour  sauvegarder  vos  intérêts,  nous  maintiendrons 
la  même  politique  générale  persuadés  qu'en  agissant  ainsi 
nous  travaillons  en  même  temps  pour  l'avenir  de  notre 
Etablissement.  {Applaudixscmenls.) 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  les  résolutions  inscrites  à  votre  ordre 
du  jour. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capilal  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
liéserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CAKLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 
COMPTES    DE  DÉPOTS 
A  vue  et  à  préavis 

BOlNS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  bourse.  —  Prêts  sur  Tkres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Hecouvrements  d'e/f'ets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  co/fres-forls. 


BANQUE  DES  PAYS  OU  NORD 

L'Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la 
«  Banque  des  Pays  du  Nord  »  s'est  tenue  le  8  avril  sous 
la  présidence  de  M.  Henri  Estier,  le  plus  ancien  de  ses 
Vice-Présidents. 

Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  un  développement 
nouveau  et  important  des  affaires  de  la  Banque  au  cours 
du  dernier  exercice. 

Le  total  du  bilan,  qui  était  au  31  décembre  1919  de  fr.  : 
445.662.448,37  passe  à  613.234.343,18;  l'ensemble  des  comptes 
créditeurs  s'élève  de  fr.  :  341  millions  à  492  millions.  Les 
dépôts  à  vue  atteignent  la  somme  de  fr.  :  417.736.370,78  au 
lieu  de  fr.  :  304.806.291,03.  Les  créditeurs  à  échéance  fr.  : 
75.263.043,52  contre  fr.  :  36.419.055,99.  Ces  chiffres  témoi- 
gnent de  l'activité  continue  de  la  Société. 

Comme  par  le  passé,  la  «  Banque  des  Pays  du  Nord  » 
a  maintenu  une  trésorerie  particulièrement  abondante. 

Le  montant  des  espèces  en  caisse  et  dans  les  Banques 
s'élève  en  effet  à  73  millions,  celui  des  Effets  en  Porte- 
feuille à  385  millions  sur  lesquels  les  bons  de  la  Défense 
figurent  pour  192  millions.  Elle  a  donc,  sans  tenir  compte 
de  ses  autres  éléments  d'activité,  110  %  environ  •  de  ses 
dépôts  à  vue  et  92  %  de  l'ensemble  de  ses  comptes  crédi- 
teurs. C'est  là  une  situation  exceptionnellement  favorable. 

Le  rapport  constate  encore  qu'elle  a  participé  largement 
aux  différents  emprunts  du  gouvernement  français,  du 
Crédit  National  et  d'une  façon  générale,  à  toutes  les  opé- 
rations importantes  qui  ont  été  réalisées  dans  le  cours  de 
1920. 

Le  total  des  bénéfices  bruts  atteint  cette  année  la  somme 
de  fr.  :  10.658.522,87  contre  fr.  :  5.956.805,59  l'année  précé- 
dente. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  fr.  :  6.442.558,52 
contre  3.374.195,81. 

Le  total  des  bénéfices  nets  s'élève  à  fr.  :  4.215.Wi,35  contre 
fr.  :  2..5S2. 600,78  l'année  précédente. 

■  L'Assemblée  a  fixé  à  30  fr.,  tant  pour  les  actions  an- 
ciennes que  pour  les  actions  nouvelles,  le  montant  du 
dividende,  pavaWe  à  partir  du  15  avril  prochain.  Rappelons 
pour  mémoire  que  le  capital  a  été  porté  de  30  à  50  millions 
à  la  fin  du  premier  trimestre  de  l'exercice  1T)20  qui  n'a 
donc  bénéficié  que  partiellement  de  ces  ressourcfs  nou- 
velles. Néanmoins  et  grâce  aux  résultats  favorables  de 
l'exercice,  le  même  dividende  que  l'année  précédente,  a 
pû  être  attribué  à  tout  le  capital  tant  ancien  que  nouveau. 

L'Assemblée  a  réélu  M.  Jean  Davillier,  administrateur 
sortant. 

Toutes  les  propositions  du  Conseil  ont  été  adoptées  à 
l'unanimité. 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


«  Le  Pagéol,  gui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses des  voies  uri- 
uaires,  renouvelle  les 
ssus,  grâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules.  Le  Payeol. 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonocoque 
partout  oil  H  existe, 
mais  encore  pour  tous 
les  autres  microbes, 
auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  suffit 
à  tout.  11  est  le  fonde- 
ment, la  base  du  trai- 
tement de  l'arthrite  ou 
du  rhumatisme  blennor- 
raglque.  parce  qu'il  est 
celui  de  la  blennorra- 
A'ie  elle-même.  • 

D'  Bertbaud, 
(le  Malzéville. 


EtabI  Châtelain,  î.  r.  de  Valrn- 
clcnnes,  Taris,  et  t'«»  phcio».  l  a 

boite  :  l'i  f.  ;  t«o  14  f.  50  ;  les  3  foo 
42  I.  ;  la  1/i  boite  :  8  f  .  ;  tco  8  f .  50 


VÀMIANINE 

Tabès,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Laboratoire»  do  l'Urodonaf^ 
Î.R-Valenciennes.  Paris. 
FI.     12*50,  les  3  f«'36  fr. 


Toitette  intime 


GYRALDOSE 

SUPPHimE  PERTES  et  TOUS  MALAISES 

Coruniiiniratioii  à  /'Acadeiii»  du  Mïdk.  ine 
I,Bborat.del'URODONAL,2bii,R.  deValeaciennes,  Parts 

La  dfiuble  botte  fr"  I  O'SO  ;      3  l)ott«8  fimico  SO  fr. 


f  Exiger  ce  portmit 


Cure  de  rrintemps 

A  toutes  les  Personnes  qui 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  11116  SOURY 

nous  rappelons  (|u'il  est  utile  ili' 
faire  une  cure  préventive  île  s/.'; 
semaines ,  à  l'approche  du  Frin- 
lemps.  pour  régulariser  la  circula- 
lion  du  sang  et  éviter  les  nialaises 
sans  nombre  (|ui  surgissent  à  cette  époque  de  l'annéi». 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inoflensives,  dont  l'eflicacil.; 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  pei sonnes 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  chnnger  à  ses  h;ibiludes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire. 

FEMMES    QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Métrites.  Fibromes,  Suites  de 
couches,  Rèqles  Ir régulières  et  douloureuses,  Hémorragies 
Perles  blanches,  Troubles  de  In  circulalion  du  snnf/. 
Maux  de  tête,  Vei  tiges,  E/oijr''issemenls  ;  vous  qui  cr.ii- 
gnez  les  accidents  du  Retour  d'Age: 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUÊRUiEZ  SVREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  prép;irée  à  la  Pharmacie 
Ma"  DUMONTIEK,  à  f^ouen,  se  l.roi.ve  d;ins  loutes  les  phar- 
macies, le  llacon  6  fi.  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  tolul  :  7  fr. 


Bien  exiser  la  Yirllalile  jouvence  de  ïkM  SOilitr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 

Lo  Conseil  de  la  Banque  Nationale  de  r.rédil  s'est  réuni 
I)our  e.Kaminer  les  comptes  de  l'exercice  1020. 

Apres  déduction  des  frais  généraux  et  de  tous  aniortis- 
semcnts,  les  bénéfices  nets  s'élèvent  à  :  fr.  2."). 582. 703 ,51 
contre  fr.  14.357.108,23  au  31  décembre  l'.H'.i. 

D'un  exercice  à  l'autre,  le  capital  soi-ial  a,  pas.sé  de 
300  millions  à  600  millions. 

En  comprenant  la  prime  nette  de  la  dcniieie  émission, 
les  réserves  diverses  passeraient  de:  fr.  (il .1)58.717,92  à 
fr.  92.G94.047,.43. 

Les  versements  anticipés  sur  212.890  actions,  s'élèvent  au 
31  décembre  1920,  à  :  fr.  79.833.750. 

Les  comptes  créditeurs  à  vue  et  à  terme  se  niontonl  à  : 
fr.  2.-421.802.604,86  contre  2.159.535.253,78  au  31  décembre 
1920. 

A  l'actif,  les  disponibilités  immédialos  sont  en  auj,'nien- 
lation  correspondante. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  résultats,  le  Con- 
seil a  décidé  de  propo.scr  nnx  actionnaires,  convoqués 
pour  le  22  courant,  de  porter  le  dividende  aux  actions  de 
14  %  il  16  %. 


Comment  s'abonner  à  TEUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envoi 
de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considérablement  aug- 
mentés. Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  à 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxihaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal,  N°  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  liOX'XV-' 
routes  Pliarm.  -  Exiffpr  la  6i?n,v.  dv  J.  ESPIC  sur  chaniio  cigaretle 


La  Géranle  :  Suzanne  GEoncET. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4"  Année,  N'  17  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  23   Avril  1921 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


ss 


'iVtRSUY  OF  eP^^^^«  EN  CHEF:  L.  WEI 

EN  ATTENDANT 


L'ÉCHÉANCE  DU  I"  MAI 


EDITORIAL  :  Le  ooi/age  Je  M.  Briand,  par 
Philippe  Millet  

Lm  Valise  entr'ouoerte  

Ce  qu'il  faut  attendre  des  nouvelles  sanctions... 
Variétés  :  Un  u  compte  »  allemand  qui  n'est  pas 


un  «  conte  )>. 


Le  Bilan  des  manquements  de  V Allemagne  au 
Traité   

En  Irlande  :  Un  faux  «  Irish-Bulletin  »,  par 
Maurice  BOURGEOIS  

La  dissolution  de   la   Chambre   italienne,  par 
Benjamin  Cr^IEUX   

Le  point  de  vue  britannique  :  Le  dégât  euro- 
peén,  par  George  GLASGOW  

Conespondances    :    La    réflexion    de  Lord 
d'Abemon  et  ses  traductions  diverses  

LE  COURRIER  DE  PARIS: 


Pages 

523 

524 
525 

526 

527 

530 

530 

531 

532 

533 


La  politique  :  Projets  financiers,  par  MiDAS... 

Les  Lettres  :   Réalisme  et  Imagination,  par 

Dominique  Braga    534 

Le  Théâtre  :  «  Le  Pêcheur  d'Ombres  »,  de 
Jean  Sarment  ;  «  La  Souriante  Mme  Beu- 


Pages  s 

det  »,  de  MM.  Amiel  et  André  Obey  ;  1 

Spectacles  nouveaux,  par  Edmond  SÉE   535  3 

La  musique  :  Les  Concerts  :  M.  Rhené  Bâton,  = 

par  Jean  Marsay   536  = 

Les  Arts  :  Au  Salon  de  la  Nationale  :  l'Art  p 

polonais,  par  André  Salmon   537  = 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

Les  dessous  de  la  politique  réactionnaire  en  = 

Europe   Centrale    et   ses   dangers   pour   la  = 

France.  —  Le  kronprinz,  Charles  de  Habs-  s 

bourg,  Ludendorff;  Horthy  (suite  et  fin)   538  S 

Dernières  publications  :  En   Allemagne  ;   en  S 

France    543  = 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

Le  commerce  extérieur  de  la  France,  par  Roger  = 

Cadot    545  1 

Les  suites  d'une  faute  :  Le  conflit  franco- suisse,  S 

par  Henri  HausER   547  1 

Le  conflit  minier  anglais   548  H 

La  Bourse  et  les  Valeurs.  La  situation  :   les  s 

Changes;  Le  Marché  de  Paris;  Les  Marchés  M 

étrangers    549  s 
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TÉLÉPHONE:  WAGRAM  45-21        92,  RuC  dC  MifOmeSnil  -  PARIS  COMPTE  CHÈQUE  POSTAL:  7029 

France   i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  fr. 

Etranger...    —      90  r.  -  50  fr.         —         30  »r. 


ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  de  francs) 

ACTIF  . 

7 

aviil  21 

14 

avril  21 

a 

H 

ril  21 

j  A    l'étranger  : 

3.55C 

5 

057 

3 

560 

1.948 

1 

948 

1 

94S 

267 

270 

271 

5.773 

5 

775 

5 

779 

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

043 

644 

649 

3.861 

798 

2 

«iO 

215 

192 

162 

2 

196 

o 

192 

200 

200 

200 

26.400 

26 

250 

26 

200 

Bons  Trésors  escomptés  pour  ay. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

4.010 

4 

014 

4 

014 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

38.696 

38 

529 

38 

283 

76 

S9 

39 

Comptes  courants  particuliers  

3.055 

2 

941 

2 

858 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1/2  ./. 

6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  lirres) 

BHlets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Arances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


30        I  6 
mars  21       avril  21 


13 

avril  21 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


AcTir  : 

Encaisse  j  ArgenW.":::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  courants  


22 
mars  21 


1.092 
9 

23.366 
53.851 


62.613 
21.131 


31 

mars  21 


1.092 
8 

23.838" 

0(i.803 


69.417 
28.043 


avril  21 


1.092 
9 

22.941 
57.159 


09.235 
17.450 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt, 


3  — 


1914 
1921 
1921 
1921 


1921 
1921 


1914 
1921 
1921 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  DESPAGNE 


24  juilkl. 
26  mars. . 

2  avril. . 

9  avril. . 


543 

730 

1.919 

4981 

440 

2.478 

588 

4.223 

1.153 

1 

242 

591 

4.255 

1. 190 

1 

239 

2.480 

593 

4.254 

1.190l 

1 

234 

BANQUE  D'ITALIE 


4  1/2 
6 
6 
6 


1 . 105 

89 

1  1.730 

245 

586 

5 

819 

75 

15.267 

1 

932 

3.080 

0 

janviT  

819 

75 

114.930 

1 

975 

3.081 

0 

819 

75 

|!4.919 

2 

125 

3.177 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet  

31  janvier  

février  


1921  31  mars. 


140 

8 

320 

109 

238 

395 

6 

941 

314 

805 

395 

6 

963 

326 

840 

394 

1 

1 . 004 

351 

810 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  21  mars.. 
1921  29  mars.. 
1921    4  avril.. 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

336 

■  37 

2.1.53 

90 

444 

1 

304 

35 

2.i77 

87 

444 

1 

304 

34 

2.214 

102 

493 

1914 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


•<  juillet, 
mars . . 


1921  31  mars. 

1921 


1  180 

19 

208 

51 

94 

543 

196 

925 

104 

267 

543 

208 

985 

86 

301 

i  543 

98 

901 

119 

423 

7  avril  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914 

SO  juillet  

262 

56 

1.119 

109 

96 

1921 

266 

33 

6.022 

602 

138 

1921 

267 

35 

6.105 

516 

1.34 

1921 

267 

37 

6.087 

486 

138 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  déccmlire  

1921  11  mars  

192  1  18  mars  

1921  25  mars  

BANQUE 

1914  31  juillet  

1921  31  janvier  

1921  28  février  

1921.  31  mars  ,  


3  1/2 
5 

5 

4  1/2 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/8 


1.208 
10.939 
11.030 
11:0.54 

DU 


101 
1.0.50 
1.046 
1.056 


80 
15.020 
14.814 
1 4.053 


1.319  .551 
8.810  12  575' 
8. 579 I 12  738 
8.0311 12. O49I 


DANEMARK 


110 

219 

24 

94 

•6 

319 

3 

731 

88 

333 

7 

319 

4 

712 

89 

338 

7 

319 

4 

724, 

89 

295 

7 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etpanyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenliague 
Stockholm . . 
Christiania  . 
Genève  


Paris  

New-York. . , 

Berlin  , 

Amsterdam. 

Midrid  

Bruxelles. . . , 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. , 
Christiania  . , 
Copenhague . 


Sur  : 


Paris  

Londres. . . . 

Berlin  

Vienne  

Pétroprad . . 
New- York.. 
Rome  


Amsterdam . . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York. . . 


Sur 


Hollande 
Espagne. 
Suisse  . . . 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. 


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


23 
mars 
1921 


50  26  1/2 
14  35  1/2 
200  3/4 
23  ./. 
496  ./. 
56  1/2 
4  1/8 
104  1/2 
248  ./. 
334  ./. 
233  ./. 
248  1/i 


23 
mars 
1921 


56  20 
14  26  . / . 
200  ./. 

22  3/4 
495  ./. 

58  3/4 
3  7/8 
104  1/2 
253  1/4 
335  1/2 
232  3/4 
247  1/2 


5 

avril 
1921 


55  27  . / . 

14  09 
197  1/2 

23  1/8 
488  .. 

60  1/4 
3  3/4 
104  ./. 
201  ./. 
331  ./. 
225  1/2 
244  .1". 


13 
avril 
1921 


COURS  A  LONDRES 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  1.56 
18  159 


22 
mars 
1921 


56  32  1/2 
3  91  1/2 
24  2  1/2 
11  30  1/2 
28  02  1/2 
53  92  1/2 
101  3/4 
22  70 
10  74  1/2 
24  32  1/2 
22  50 


mars 
1921 


56  52 
3  92 
249  . 
11  37 
28  05 
54  17 
97  . 
22  70 
16  79 
24  27 
22  12 


avril 
1921 


55  80 
3  90  3/4 
2-10  1/2 
11  31  1/2 
28  07  1/2 
.,.,53  52  1/2 
/.       94  25 
1/2 '22  60  ./. 
1/2,16  71  1/2 
1/2|    24  55 
1/2  22  05  ./. 


55  17  1/2 
14  !2  1/2 
196  3/4 
22  7/8 
490  .. 
00  ./. 
4  1/4 
103  3/4 
250  1/2 
335  1/2 
228  .  . 
244  1/2 


12 

avril 
1921 


20 
avril 
1921  ' 


COURS  A  GENEVE 


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 

518  25 
100 


22 
mars 
1921 


40  22  1/2 
22  65  . / . 

9  38  . / . 

1  72  1/2 
1  40 

5  74  3/4 
22  30  .  / . 


29 
mars 
1921 


40  .. 

22  71 
9  18  3/4 
1  45  ./ 
1  25 

5  75  1/2 


5 

avril 
1921 


40  40  .  / . 
22  58  1/2 
9  38  3/4 
1  51  1/2 
1  37  1/2 
76  1/4 


23  02  1/2  23  90  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


55  17  1/2 
3  92  . / . 
242  1/2 
11  32  ./. 
28  06  . / . 
53  17  1/2 

85  25 
22  62  1/2 
16  53  1/2 
24  27  1/2 
21  47  1/2 


12 
mars 
1921 


53  80  . / . 
13  70  ./. 
188  1/2 
21  3/4 
476  .. 
06  ./. 
3  7/8 
101  1/2 
244  ./. 
325  1/2 
221 

237  .;. 


19 
avril 
1921 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


Pair 


22 

mars 
1921 


474  25 
53  95 
95  70 
192  .. 
237  25 
13  71  1/4 


29 

mars 
1921 


477  50      4^3  50 


5 

avril 
1921 


41  15  ./. 

22  65 
9  37  1/2 
1  71  ./. 

5  75 
26  50  .  / . 


12 
avril 
1921 


54  10  1/2 
3  92  3/4 
249  1/2 
11  31  1/2 
28  42  1,2 
52  22  1/2 
81  1/8 
22  09  ./. 
16  57  1/2 
24  65  1/2 
21  82  1/4 


19 
avril 
1921 


469  .. 


42  30  . / . 

22  70  1/2 
9  16  1/2 
1  07  1/2 
.  ..  ./. 
5  75  1/2 

28  40  ./ 


19 

avril 
1921 


468  50 


54  37  1/2  53  62  1/2  53  07  1/2  52  97  ./ 


95  75  . / , 
193  25 
239  50 


95  92  1/2|96  37  1/2  98  30  ./. 
191  25       188  75    I  187  25 
237  75      234  50    I  234  . . 


13  77  1/2  13  08  3/443  47  1/2  13  45  ./. 

COURS  A  BERLIN 


169  70 
80 


22 

mars 
1921 


2.130  35 
860  00 
1 . 008  90 


29 
mars 
1921 


2.190  30 
884  10 
1.091  90 


5 

avril 
1921 


2.125  .. 

852  50 
1.005  .. 


12 
avril 
1921 


2.140  .. 

859  20 
1.071  .. 


19 

avril 

1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


22 

mars 
1921 


29 
mars 
1921 


5 

avril 
1921 


20  19  1/2  20  07  1/2     20  25 
H  36  1/2,11  37  ./.  11  32  ./. 
4  68  I/2I  4  57  1/2    4  72  1/2 


12 
avril 
1921 


2.191 
872 
1.091 


19 
avril 
1921 


20  57  1/2  20  87  1/2 
11  32  ./.  11  31  ./. 
4  69    I     1  55 


COURS  A  NEW-YORK 


Pair 


5  182 
4  866 


Pair 


22 

mars 
1921 


29 
mars 
1921 


avril 
1921 


6  95  6  96  7  02 
3  91  1/8  3  93  3/10    3  86  50 

COURS  A  MADRID 


12 

avril 
1921 


100 

25  225 


22 

mars 
1921 


50  05 
28  00 


29 
mars 
1921 


49  80 
28  09 


5 

avril 
1921 


50  05 
28  05 


7  10 
3  87  . . 


12 
avril 
1921 


19 

avri  1 
1921 


7  2 
3  87 


19 
avril 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 


48  5/8 


22 
mars 
1921 


47  1/4 


mars 
1921 


46  7/8 


5 

avril 
1921 


46  1/2 


avril 
1921 


45  1/4 


52  80 
28  47 


19 

avi  il 
1921 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnîl 

Téléphone  :    WAQRAM  45-21 


LE  VOYAOE  DE  M.  BRIAND 


M.  Briand,  quand  paraîtront  ces  lignes,  sera 
l'hôte  de  Sir  Philip  Sassoon,  à  Lympne.  Nou- 
veau voyage,  perspectives  nouvelles.  Tout  va 
changer,  se  disent  les  gens. 

Gardons-nous  cependant  de  croire  aux  mi- 
racles. Il  y  aurait  miracle  si,  après  avoir  long- 
temps tourné  autour  du  pot  des  réparations, 
les  Alliés  avaient  tout  à  coup  découvert  qu'il 
leur  suffirait,  pour  réparer  les  dommages, 
d'occuper  la  Ruhr  et  de  se  payer  eux-mêmes. 
Mais  ce  n'est  pas  vers  cette  solution  que  sem- 
ble s'orienter  M.  Briand,  non  plus  que 
M,  Lloyd  George. 


Du  projet  que  M.  Briand  emporte  dans  sa 
valise,  il  est,  en  efïet,  assez  facile  de  deviner 
les  tendances. 

On  y  part,  bien  entendu,  du  fait  que  l'Al- 
lemagne s'obstine  à  ne  point  s'acquitter,  et 
qu'il  faut,  par  suite,  la  contraindre.  D'oij  le 
plan  d'occupation  de  la  Ruhr. 

Un  autre  point  essentiel  est  que  les  nou- 
velles sanctions,  au  lieu  de  n'être  que  coû- 
teuses, pourront,  grâce  aux  mesures  préconi- 
sées, rapporter  quelque  bénéfice.  Combien? 
Tout  dépend  évidemment  des  frais  qu'occa- 
sionneraient soit  l'occupation  militaire,  soit 
l'établissement  d'un  contrôle  sur  l'activité  éco- 
nomique des  régions  occupées.  La  recette 
brute,  au  jugement  de  certains,  devrait  attein- 
dre un  milliard  et  demi  ou  même  deux  mil- 
liards de  marks  or. 

Ceci  n'est  point  à  dédaigner.  Mais  de  deux 
milliards  à  six,  l'écart  est  grand.  C'est  dire 
que,  dans  le  meilleur  cas,  la  formule  de  l'ex- 
ploitation directe  ne  couvrirait  guère  que  le 
tiers  de  nos  besoins,  tels  qu'ils  sont  générale- 
ment évalués.  C'est  dire  encore  que  l'occupa- 
tion de  la  Ruhr  doit  avant  tout  être  un  moyen 
d'imposer  à  l'Allemagne  l'accord  général  au- 
quel elle  se  dérobe  aujourd'hui. 

Aussi  bien  découvrira-t-on  probablement 
que  c'est  sur  la  nécessité  de  cet  accord  général 
que  M.  Briand  aura  surtout  à  insister.  Et  c'est 


ici  que  reparaissent  des  idées  qui  sont  pour  les 
lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  de  vieilles  con- 
naissances. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'au- 
tres moyens  de  paiement  que  ceux  qui  ont  été 
définis  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  dont 
les  principaux  furent  exposés  dans  la  note  à 
M.  Bergmann,  du  7  janvier  1921  (1).  Les  verse- 
ments en  espèces  ne  pourront  jouer,  au  début 
tout  au  moins,  qu'un  rôle  insignifiant.  Oh  en 
revient  donc  inévitablement  aux  autres  moyens 
préconisés  :  prestations  en  nature,  fournies  di- 
rectement aux  sinistrés  et  payées  par  l'intermé- 
diaire d'un  office  de  compensation  ;  prélève- 
ment d'une  certaine  proportion  des  devises 
étrangères  obtenues  par  la  vente  des  produits 
allemands  hors  de  l'Allemagne  ;  participation 
des  Alliés  dans  les  entreprises  industrielles  alle- 
mandes. 

Tels  étant  les  éléments  invariables  du  pro- 
blème, la  tâche  consiste  uniquement  aujour- 
d'hui à  créer  un  mécanisme  qui,  pour  chacun 
des  moyens  de  paiement  envisagés,  apporte  aux 
alliés  une  garantie  contre  la  mauvaise  volonté 
du  débiteur. 

C'est  précisément  ce  que  M.  Briand  entre- 
prendra probablement  de  démontrer  à  Lym- 
pne. Il  montrera,  par  exemple  que,  pour  opé- 
rer un  prélèvement  sur  le  produit  des  ventes 
allemandes  à  l'étranger,  un  contrôle  est  néces- 
saire ainsi  qu'un  règlement  qui  contraigne  le 
vendeur  allemand  à  déposer  les  devises  qu'il 
obtient  dans  des  banques  placées  sous  la  sur- 
veillance des  Alliés.  Il  proposera,  d'autre  part, 
d'expérimenter  tous  les  systèmes  envisagés 
dans  les  territoires  occupés  avant  de  les  étendre 
à  l'ensemble  de  l'Allemagne. 

En  d'autres  termes,  il  ne  s'agit  ni  de  recou- 
rir à  l'exploitation  directe  d'une  partie  du  ter- 
ritoire allemand,  ni  de  suggérer  (à  une  ou  deux 
exceptions  près,  telle  que  la  taxe  sur  le  char- 
bon) des  moyens  de  paiement  inédits,  mais  de 
.reprendre  l'ancien  plan  élaboré  par  la  confé- 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  5  février  1921. 


L  KLHOPK  NOU\  ELLE 


rence  de  Bruxelles  et  de  le  retoucher  en  fonc- 
tion de  l'obstination  allemande. 

Mieux  eut  valu  assurément  pouvoir  résoudre 
le  problème  des  réparations  par  la  voie  d'un 
accord  passé,  non  seulement  avec  les  Alliés, 
mais  avec  l'Allemagne.  On  a  conscience  ici 
d'avoir  travaillé  de  son  mieux  à  recommander 
cette  solution  à  l'amiable,  et  d'avoir  maintes 


fois  averti  l'Allemagne  des  risques  auxquels 
l'exposait  son  aveuglement. 

Dès  le  début  des  efforts  tentés  en  faveur  de 
.cette  rnéthode  du  bon  sens,  il  apparaissait  tou- 
tefois clairement  que  tout  dépendrait  de  l'atti- 
tude de  l'esprit  public  en  Allemagne.  La  dé- 
monstration semble  faite  qu'étant  donné  l'as- 
cendant des  grands  industriels  allemands,  il  ne" 
reste  qu'à  traiter  l'Allemagne  avec  la  rigueur 
pratiquée  de  tout  temps  à  l'égard  des  Etats  in- 
solvables. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Vn  diplomate  anglais,  ému  par  les  défaites 
grecques  en  Turquie,  mais  estimant  avec  calme 
et  raison  que  V humour  ne  perd  jamais  ses  droits, 
a  apprécié  en  ces  termes  le  mauvais  cas  de  ses 
amis  :  —  Ces  pauvres  Grecs,  ils  ont  été  bien  im- 
prudents de  s'aventurer  ainsi  ;  ils  ont  dû  rencon- 
trer un  Turc... 

Uéchéance... 

M.  Briand  a  beaucoup  parlé,  ces  temps-ci,  au 
Sénat,  à  la  Chambre  et  devant  les  Commissions 
des  Affaires  extérieures  de  ces  deux  assemblées, 
et  Von  conviendra  quil  a  donné  aux  Allemands 
tout  le  temps  de  la  réflexion.  Cela  n'est  pas  un 
reproche,  mais  Voccasion  parait  bonne  de  remet- 
tre en  mémoire  le  fameux  billet  de  six  lignes 
qu'adressait  Louis  XIV  au  duc  de  Savoie  :  »  Mon- 
sieur, puisque  la  religion,  Vhonneur,  Vintérét, 
Valliance  et  votre  propre  signature  ne  sont  rien 
entre  nous,  j'envoie  mon  cousin  le  duc  de  Ven- 
dôme à  la  tête  de  mes  armées,  pour  vous  expli- 
quer mes  intentions.  Il  ne  vous  donnera  que 
vingt-quatre  heures  pour  vous  déterminer. 
Louis.  » 

Cela  avait  bien  quelque  allure...  Il  est  vrai  que, 
par  contre,  Louis-Philippe  a  écrit  :  «  Les  fron- 
tières sont  un  Rubicon  qu'on  ne  repasse  plus  si 
aisément,  quand  une  fois  on  l'a  franchi.  » 


Après  et  pendant  les  8  jours  de  Charles 

Le  roi  Charles  déçu  par  l'attitude  de  llorthy 
lui  demanda,  après  un  entretien,  s'il  l'aurait  fait 
arrêter,  llorthy  put  aisément  répondre  : 

«  Je  ne  commettrai  jamais  «  la  gaffe  »  de  lever 
la  main  sur  mon  souverain.  » 

La  note  fort  gentille  pour  M.  le  prince  Louis 
V['indischgraetz  —  qui  est  lui  aussi,  comme  tous 
les  Habsbourg  et  leur  entourage,  francophile  à 
toute  épreuve  —  n'a  pas  manqué  dans  nos  jour- 
naux. 

Bien  que  «  mal  en  cour  au  temps  du  vieil  em- 
pereur »,  M.  le  prince  fut  fort  longtemps  sous- 
secrétaire  à  la  Ballplatz  et  cependant  on  dit  que 
ceux  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  faveur  de  S.  M. 
apostolique  François-Joseph  n'arrivaient  pas 
aux  grandes  situations  

Pourrait-on  savoir  pourquoi  ce  prince  qui 
«  hait  Berlin  et  aime  la  France  ■»  se  faisait  piloter 
pendant  ses  derniers  séjours  à  Paris  par  des 
correspondants  germaniques  du  groupe  de  la 
Gazette  fie  Coloerne  et  du  Lokal  Anzeiger  et  ex- 
primait à  la  veille  de  l'accord  du  29  janvier  des 
propos  fortement  teintés  de  «  bochisme  »  ? 


Pourrait-on  savoir  aussi  pourquoi  ce  Prince 
«  qui  aime  la  France  »  a  eu  fort  à  faire  dans  la 
création  d'une  agence  qui,  tout  en  étant  excessi- 
vement bien  renseignée  sur  les  choses  hongroises^ 
a  les  meilleurs  services  de  V Allemagne  ? 

La  presse  allemande,  la  pangermaniste  surtout, 
est  violente  contre  Charles  et  son  équipée.  En 
France  on  s'en  est  réjoui  et  l'on  n'en  a  aimé  que 
davantage  le  bon  Charles. 

La  guerre  ne  nous  a  donc  rien  appris  ?  Un  haut 
fonctionnaire  de  Berlin,  qu'amusaient  fort  les 
marques  de  satisfaction  française  pour  les  at- 
taques allemandes  contre  Charles,  s'exprimait 
ainsi,  —  et  le  propos  est  colporté  dans  les  mi- 
lieux diplomatiques  de  la  capitale  allemande  : 
((  Ces  Habsbourg  ne  sauront  jamais  rien  faire 
sans  nous.  Une  fois  encore  c'est  nous  qui  leur 
créons  une  position  en  France.  Cela  ne  pourra 
du  reste  que  nous  être  très  utile.  » 

Andrassy,  le  chef  du  parti  légitimiste  en  Hon- 
grie, qui  fut  chargé,  avec  le  comte  Bethlen,  de' 
porter  à  Szombath'ely  la  note  de  Fouchet  donnant 
un  démenti  à  l'appui  de  la  France  à  l'équipée  dei 
l'ex-roi,  mérite  bien  le  titre  de  «  premier  minis-i 
tre  de  la  Hongrie  restaurée  »  que  lui  ont  décerné 
les  journaux  has bourg ophiles  de  France  ! 

Friedrich  Naumann  le  créateur  et  vulgarisateur 
pangermaniste  de  la  Mitteleuropa  lui  donne 
d'autres  louanges  :  «  Andrassy  c'est  le  sauveur 
de  la  Mittel-Europa  !  Lorsqu'un  jour  nous  arri- 
verons à  la  forme  d'état  régulière  de  la  Mittel- 
Europa,  les  portraits  de  Bismarck  et  d'Andrassy 
devront  être  parés  du  laurier  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'honneur  !  » 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Le  baron  Pauli  est  nommé  chargé  d'af- 
faires d'AuMche  à  Berne.  —  Les  nominaiions  du  colonel 
Harverj  comme  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Londres,  et 
de  M.  Herrick  comme  ambassadeur  à  Paris  ont  été  approu- 
vées par  le.  Sénat  américain.  —  M.  Chcldon  Whilehouse 
est  nommé  conseiller  à  VAmbassade  des  Klnts-Vnis  à 
Paris.  —  M.  van  Rouen  sérail  prochainement  nommé  mi- 
nislre  des  Pays-Uas  à  Washington.  —  M.  Pastor,  minis- 
tre d'Espagne  à  Pékin  e.tl.  décédé.  —  M.  Honda,  ambas- 
sadeur du  Japon  en  Autriche,  est  arrivé  à  Marseille.  — 
M.  Kawakami,  ministre  du  Japon  en  Pologne,  arrivera 
très  prochainement  à  Varsovie.  —  Le  Charles  Bader 
est  nommé  Conseiller  à  la  Légation  de  Pologne  à  Prague. 
  Mgr.  Vincentini  a  été  nommé  internonce  à  La  Haye. 

CoNsuiJkTs.  —  M.  le  /)'  Edmardo  Grunin  Groses  est  nommé 
Consul  de  la  République  Argentine  à  Beyrouth. 

Lr  DiPi,OMATK  Errant. 
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CE  QU'IL  FAUT  ATTENDRE 
DES  NOUVELLES  SANCTIONS  DU  V  MAI 


<(  Une  solution  qui  apportera  un  réel  soulagement  aux  budgets  des  puissances  vic- 
times de  la  guerre  ne  peut  être  envisagée  sans  un  accord  avec  l' Allemagne  et  sans 
la  collaboration  au  paiement  des  Réparations  des  milieux  financiers,  industriels  et 
commerciaux  allemands.  » 


L'cxjiosé  qu'on  lira  ci-dessous  est  dû  à  l'un  des  hommes 
qui  ont  suivi  avec  le  plus  d'attention  et  de  compétence  la 
question  des  réparations  depuis  la  conlércnce  de  la  Paix. 
Il  a  notamment  {ait  une  élude  approfondie  de  la  capacité 
de  paiement  de  l'Allemagne,  comme  de  ses  méthodes  bud- 
.  fi'^iairex.  C'est  dire  que  les  conclusions  qu'il  formule  méri- 
tent de  retenir  tout  particulièrement  l'attention. 

Une  partie  de  l'opinion  publique  française  pa- 
raît aujourd'hui  admettre  sans  discussion  deux 
propositions  qui  sont  pour  le  moins  contestables. 
D'après  la  première,  il  suffirait  de  faire  payer  à 
l'Allemagne  les  réparations  qu'elle  doit  pour  ré- 
soudre par  cela  même,  immédiatement  les  diffi- 
cultés financières  dont  souffre  actuellement  la 
France.  D'après  la  seconde,  la  France  peut  au 
besoin  se  passer  du  consentement  de  l'Allemagne 
pour  obtenir  les  réparations  pécuniaires  auxquel- 
les elle  a  droit  et  il  lui  est  possible  de  se  payer 
elle-même  en  s'emparant  de  certains  avoffs  alle- 
mands. 

De  quelque  façon  que  l'on  envisage  le  règlement 
du  problème  des  réparations,  on  ne  peut  raison- 
nablement espérer  que  l'Allemagne  verse  en  1921 
aux  puissances  alliées  victimes  de  la  guerre,  des 
sommes  suffisantes  pour  que  la  part  de  la  France 
dans  ces  versements  puisse  en  1921  atteindre  le 
montant  des  sommes  inscrites  dans  le  budget  fran- 
çais au  titre  des  dépenses  recouvrables  sur  l'Alle- 
magne. Si  le  docteur  Simons  avait  accepté  de  si- 
gner à  Londres  l'accord  de  Paris,  la'  première 
annuité  versée  par  l'Allemagne  aurait  été  au 
maximum  de  3  milliards  de  marks  or  (2  mil- 
liards d'annuité  fixe  et  une  annuité  variable, 
d'un  milliard  au  maximum.  Sur  ce  versement 
auraient  dû  être  prélevées  tout  d'abord  les 
sommes  dues  à  la  Belgique  par  priorité,  et, 
en  admettant  même  que  la  France  n'ait 
rien  reçu  en  excédent  de  la  part  qui  lui  revient 
sur  les  versements  déjà  effectués  par  l'Allemagne, 
et  qu'elle  n'ait  par  conséquent  aucun  rembourse- 
ment à  faire  à  la  Commission  des  réparations,  le 
Trésor  français  n'aurait  bénéficié  en  1921  que  de 
sommes  probablement  inférieures  à  2  milliards  de 
francs  (500  à  600  millions  de  marks  or)  alors 
qu'il  sera  obligé  de  débourser  au  titre  des  dépen- 
ses recouvrables  sur  l'Allemagne  près  de  14  mil- 
liards de  francs.  Par  ailleurs,  étant  donnée  la  crise 
qui  pèse  sur  les  marchés  financiers  internationaux, 
il  serait  illusoire  d'espérer  placer  actuellement  sur 
ces  marchés  un  emprunt  allemand  de  quelque  im- 
portance et  il  faudra  attendre  une  amélioration 
des  conditions  financières  avant  d'envisager  une 
mobilisation  de  la  dette  allemande.  Le  déficit  du 
budget  français  de  192 1  ne  sera  donc  pas  comblé 
du  jour  où  l'Allemagne  aura  accepté  de  signer 
un  accord  ou  du  jour  où  les  puissances  alliées  au- 
ront saisi  en  Allemagne  des  gages  qu'elles  exploi- 
teront. Le  problème  financier  qui  se  pose  pour  la 
France  est  à  l'heure  actuelle  presque  indépendant 
des  solutions  à  intervenir  pour  les  réparations  ; 
ces  solutions  n'auront  une  importance  réelle  pour 


le  Trésor  que  dans  les  années  à  venir.  Pour  le  mo- 
ment, la  dette  acceptée  par  la  France  au  regard 
de  ses  nationaux  victimes  de  dommages  de  guerre 
sera  supportée  presque  tout  entière  par  le  contri- 
buable français,  et  il  conviendra  de  voir  si  elle 
ne  risque  pas  d'être  trop  lourde  pour  lui.  Le  pays 
a  pris  des  engagements  envers  ses  nationaux  à 
une  époque  oii  il  comptait  sur  la  réparation  inté- 
grale des  dommages  par  l'Allemagne,  et  il  a  ac- 
cepté tout  au  plus  de  faire  une  avance  à  ses  na- 
tionaux au  compte  de  celle-ci.  Il  est  difficile  au- 
jourd'hui d'espérer  cette  réparation  intégrale  des 
dommages  par  l'Allemagne,  et  il  est  à  craindre 
que  le  contrat  de  paiement  qui  lie  actuellement  les 
sinistrés  à  l'Etat  ne  corresponde  plus  au  contrat 
de  paiement  qui  liera  l'Allemagne  à  la  France.  Il 
sera  peut-être  indispensable  de  procéder  à  une 
adaptation  de  ces  deux  contrats. 

La  seconde  erreur  qui  tend  à  se  répandre  est 
que  les  paiements  de  réparation  n'exigent  pas  un 
minimum  de  collaboration  de  l'Allemagne,  et  que 
les  Puissances  alliées  qui  disposent  de  la  force  peu- 
vent se  payer  elles-mêmes.  Il  suffit,  dit-on,  à  ces 
Puissances,  à  la  France  en  particulier,  de  se  sai- 
sir, par  exemple,  des  douanes  allemandes,  de  pré- 
lever les  impôts  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  d'éta- 
blir une  taxe  sur  les  charbons  sortant  du  bassin 
de  la  Ruhr,  d'exploiter  les  mines  fiscales  de  la 
Ruhr  ou  de  les  vendre.  Une  étude  approfondie  du 
rendement  de  chacun  de  ces  actifs  démontrerait 
qu'aucun  d'entre  eux  n'est  susceptible  de  rap- 
porter un  revenu  supérieur  à  700  ou  800  millions 
de  marks  ct  ;  qu'il  suffise  d'attirer  l'attention  sur 
le  fait  que  le  produit  total  des  douanes  alleman- 
des ne  dépasse  pas  700  millions  de  marks  or, 
qu'une  taxe  nouvelle  de  50  %  sur  la  valeur  de  tous 
les  charbons  sortant  de  la  Ruhr  produirait  par  an 
700  millions  de  marks  or,  que  la  va.leur  en  capital 
des  mines  fiscales  de  la  Ruhr  est  d'environ  500 
millions  de  marks  or.  Si  l'Allemagne  ne  consent 
pas  à  un  accord  sur  le  paiement  de  sa  dette  de 
réparations,  les  Alliés  sont  impuissants  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  des  réparations  des  sommes 
suffisamment  importantes  pour  les  dédommager, 
non  seulement  des  frais  supplémentaires  nécessi- 
tés par  les  occupations  militaires  nouvelles,  mais 
pour  les  mettre  en  état  de  restaurer  les  dommages 
subis  pendant  la  guerre.  Une  pohtique  de  force 
r.e  peut  donc  avoir  des  conséquences  financières 
favorables;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faudra  pas 
y  recourir.  On  verra  plus  loin  qu'à  l'heure  actuelle, 
l'emploi  de  cette  politique  de  force  paraît  inévi- 
table comme  moyen  de  pression  énergique  sur 
l'Allemagne  pour  obtenir  d'elle  son  consentement 
et  sa  collaboration  au  paiement  des  réparations. 
Mais,  en  outre,  cette  politique  peut  aussi  se  justi- 
fier en  elle-même  si  les  puissances  alliées,  la 
France  en  particulier,  renonçant  à  obtenir  de  l'Al- 
lemagne le  remboursement  de  la  presoue  totalité 
des  sommes  nécessaires  à  la  restauration  des  ré- 


526 


L'EUROPE  NOUVELLE 


gions  dévastées,  recherchent  des  dédommage- 
ments pohtiques  tels  que  des  occupations  ou  des 
gains  territoriaux,  ou  des  satisfactions  économi- 
ques destinées  à  favoriser  l'industrie  et  le  com- 
merce nationaux.  En  exerçant,  par  exemple,  le 
contrôle  de  la  production  du  charbon  dans  la 
Ruhr  et  en  établissant  des  taxes  de  péréquation, 
l'on  pourrait  obliger  les  industriels  allemands  à 
payer  leur  charbon  au  même  prix  que  les  indus- 
triels alliés  et,  dans  la  lutte  sur  les  marchés  mon- 
diaux les  priver  ainsi  des  avantages  qu'ils  ont 
actuellement  sur  leurs  concurrents 

Pour  assurer  le  paiement  des  sommes  importan- 
tes indispensables  à  la  réparation  des  dommages, 
il  faut  que  non  seulement  le  gouvernement  alle- 
mand, mais  la    nation  allemande   acceptent  ce 
paiement  et  y  collaborent.  Ce  paiement  est  dun 
montant  si  considérable  que,  pour  l'obtenir,  l'on 
devra  recourir  à  des  modalités  nombreuses  et  va- 
riées ;  beaucoup  de  ces  modalités  sont  exclusives 
d'un  contrôle  rigoureux  qui  ne  pourrait  être  exercé 
sans  des  vexations  abusives  ce  qui  exigerait  un 
déploiement  considérable  de  force  ;  elles  ne  se- 
ront susceptibles  de  rendement  que  si  le  gouverne- 
ment allemand  et  ses  ressortissants  y  consentent 
et  apportent  à  l'exécution  un  minimum  de  bonne 
volonté.  Ce  consentement  et  ce  minimum  de  bonne 
volonté  ne  seront  assurés  que  si  le  gouvernement 
et  les  nationaux  allemands  se  rendent  compte  que 
non  seulement  le  rétablissement  de  leur  situation 
sur  les  marchés  du  monde  sera  compromis,  mais 
que  même  la  production  et  le  ravitaillement  de 
l'Allemagne  souffriront  tant  qu'ils  n'auront  pas 
accepté  et  organisé  le  paiement  des  réparations. 
Aussi,  les  Alliés  doivent-ils  pouvoir  à  tout  moment 
démontrer  leur  résolution,  non  seulement  de  ne 
pas  rétablir  l'état  de  paix  et  les  relations  in- 
dispensables au  développement  du  commerce  ger- 
.nanique,  mais  d'entraver  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  vie  économique  de  l'Allemagne  si  elle  ne 
fait  pas  des  propositions  raisonnables  et  si,  ayant 
signé  un  accord,  elle  n'apporte  pas  à  l'exécution 
de  cet  accord  la  collaboration  et  la  bonne  foi  in- 
dispensables. Les  mesures  que  l'on  pourrait  être 
amené  à  prendre  devront  être  d'exécution  rapide  et 
devront  agir  à  la  manière  d'un  coup  de  poing  ; 
elles  devront  presque  immédiatement  imposer  une 
contrainte  assez  forte  pour  que  les  nationaux  et  le 
gouvernement  allemands  ne  puissent  pas  s'en  ac- 
commoder au  bout  de  peu  de  temps.  Elles  sont  par 
conséquent  exclusives  de  l'organisation  adminis- 
trative nécessaire  à  l'établissement  de  taxes  doua- 
nières ou  fiscales  et  qui  exige  une  mise  en  œuvre 
longue  et  compliquée. 

En  résumé  :  La  recherche  dés  remèdes  immé- 
diats à  apporter  au  déficit  du  budget  de  l'année 
192 1  est  presque  indépendante  de  la  solution  qui 
sera  donnée  au  problème  des  réparations. 

Une  solution  qui  apportera  un  réel  soulagement 
aux  budgets  des  puissances  alliées  victimes  de  la 
guerre  ne  peut  être  envisagée  sans  un  accord  avec 
l'Allemagne  et  sans  la  collaboration  au  paiement 
des  réparations  des  milieux  financiers,  industriels 
et  commerciaux  allemands. 

Les  mesures  de  force  appliquées  à  l'Allemagne 
ne  sont  pas  par  elles-mêmes  susceptibles  d'appor- 
ter à  la  Caisse  des  réparations  des  sommes  appré- 
ciables ;  mais  elles  paraissent  indispensables  pour 
amener  l'Allemagne  à  comprendre  qu'elle  ne 
pourra  pas  éluder  plus  longtemps  le  paiement  de 
la  dette  de  réparations. 

XXX. 


Un  "compte"  allemand 
qui  n'est  pas  un  ''conte'' 

Cette  histoire  est  rigoureusement  authentique.  Si 
c'est  là  son  principal  mérite,  ce  n'est  tout  de  même 
pas  le  seul,  car  elle  est  savoureuse  à  plus  a'un 
titre.  Mais  on  verra  qu'affirmer  sa  réalité  n'est  pas 
une  précaution  superflue.  Je  n'en  veux  d'ailleurs 
d'autre  preuve  que  l'invincible  méfiance  que  son  au- 
thenticité m'inspira  tant  qu'on  ne  m'eût  pas  démon- 
tré - —  avec  pièces  officielles  à  l'appui  —  qu'elle 
n'était  pas  sortie  tout  armée  de  l'imagination  d'un 
Courteline  ou  d'un  Tristan  Bernard.  Voyez  plutôt  : 

Fin  janvier  dernier,  le  colonel  Gelin,  délégué  supé- 
rieur de  la  LIaute-Commission  interalliée  du  Haut- 
Rhin,  décida  d'adjoindre  un  collaborateur  au  délégué 
français  de  Schleiden,  petit  bourg  d'un  millier  d'ha- 
bitants du  district  de  Bonn.  Il  prévint  donc  de  sa 
décision  de  Landrat  de  Schleiden,  (petit  fonctionnaire 
analogue  à  nos  conseillers  de  préfecture),  et  l'avisa 
en  même  temps  qu'il  eût  à  pourvoir  à  l'installation 
du  nouvel  arrivant.  Le  colonel  Gelin,  qui  sa- 
vait que  le  Landrat  occupait  un  hôtel  municipal 
d'une  trentaine  de  pièces,  dont  plusieurs  vides,  s'ima- 
ginait que  notre  conseiller  en  mettrait  simplement 
deux  ou  trois  à  la  disposition  du  nouvel  adjoint. 

Mais  sans  doute,  M.  le  Landrat,  ou  sa  femme  ou 
tous  les  deux  à  la  fois,  ont-ils  horreur  de  co-habiter 
avec  un  de  ces  Français  de  la  frontière  qui  ont  eux, 
et  pendant  plus  de  quatre  ans,  subi  d'autres  con- 
tacts... Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Landrat  préféra  ré- 
quisitionner pour  le  nouvel  adjoint  le  logement  du 
cantonnier  Scbroder  et  il  envoya  ledit  cantonnier 
occuper  à  quelque  quinze  cents  mètres  de  là,  au  ha- 
meau de  Wiesgen,  une  maison  vide.  Qu'on  nous  par- 
donne tous  ces  menus  détails,  ils  ne  sont  pas  inutiles. 

Comme  vous  le  voyez,  l 'affaire  est  jusqu'à  présent 
simple,  banale  même.  Mais  ce  qui  l'est  moins  à  coup 
sûr,  c'est  la  note  ci-dessous,  aboutissement  des  opé- 
rations précédemment  énumérées.  Elle  représente  ce 
qu'on  appelle  en  termes  administratifs,  le  «  décompte 
des  frais  d'installation  du  cantonnier  Schrôder  », 
dont  l'habitation  fut  réquisitionnée  pour  l'adjoint 
au  délégué  français.  Ajoutons  tout  de  suite  que  ce 
«  décompte  »  est  vu,  paraphé  et  approuvé  par  M.  le 
Landrat  de  Schleiden,  grave  fonctionnaire  de  la 
loyale  Allemagne. 

mSTJ{JCT  DE  BOISI^ 


EXTRAIT  D  UN  DOSSIER 
transmis  par 
M.  LE  LANDRAT  DE  SCHLEJDEN 

le  I  5  Février  1  92  1 

FRAIS  D'OCCUPATION 

État  concernant  SCTiJ^OBET^.  —  Décompte  des  frais 
occasionnés  parla  réquisition  de  son  habitation. 


Marks 

Enlèvement  du  poulailler   16  > 

Nouvelle  habitation  à  Wiesç/en  :  établi 

une  séparation  double,  corridor   700  » 

Démontage  et  remontage  du  mobilier .  .  53  » 

Réparation  du  mobilier   165  » 

Cousu  et  accroché  des  rideaux.  Changé 

une  garniture  en  cuivre    40  » 

Travail  de  2  hommes  pendant  1  jour  1/2 

pour  remontage  du  poulailler   160  » 

Clous  et  crochets   22  » 
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Mark  s 

Report   1 . 156  » 

Transp.  du  mobilier  '■  2  voitures  5  m.  de 

long  [tarifs  pour  transp.  lointains..-)       1.200  » 

Arrivée  et  départ.  —  Service  à  Schlei- 

chen    750  » 

Dépôt  des  voitures   2.600  » 

Arrivée  et  départ.  —  Déchargement  à 

Wiesgen    1 . 025  « 

Enlèvement  à  l'hôtel  Krewinkel  de  poê- 
les des  chambres  du  professeur  de  lan- 
gues et  de  la  secrétaire  à  l'usage  de 


Schrôder.  —  Transporté   2   poêles  et 

ajusté  les  tuyaux    95  » 

1  m.  3/4  de  tôles  en  fer  servant  de  des- 
sous pour  les  fourneaux   17  50 

Bagues  pour  tuyaux  de  poêles...,   22  » 

2  clefs  de  tirage   6  » 

Impôt  à  Wiesgen    1  03 

Rouleaux  de  tapisserie   21  « 

Rouleaux  de  ficelle   12  50 

Rouleaux  de  tapisserie   154  » 

26  mètres  de  bordure   13  » 

Rouleaux  de  tapisserie   88  » 

Peinture  de  2  plafonds   50  » 

Réparé  les  murs  avec  du  plâtre   18  » 

Huilé  et  peint  le  parquet   240  » 

Monté  le  fourneau  et  ajusté  les  tuyaux. 

Changé  et  accroché  les  ampoules  ;  re- 
mis CTi  état  la  sonnette   31  » 

Fou/rniture  de  3  clefs   20  » 

Pension  pour  3  personnes  pendant 
25  jours  chez  l  aubergiste  Krewinskel, 
à  35  marks  par  jour  et  par  personne.      2.625  » 

Déjeuner    10  » 

50  petites  bières  et  33  grandes  bières. ...  49;  » 

17  cognacs    42  50 

Sorte  d'alcool   blanc   5  40 

Rhum    4  » 

Sorte  d'alcool   3  60 

A  Icool  blanc   ;  .  7  20 

Bitter    13  » 

Verres  de  vin   13  » 

11  tasses  de  café   11  » 

Assiette   de   beurre   1  60 

2  cognacs  •.  .  . .  5  » 

Pension  pour  26  jours   780  » 

Pourboire   25  s 

Enlèvement  de  120  ztr.  de  charbon  bri- 
quettes et  de  150  ztr.  de  bois  de 
chauffage  et  chargement  :  42  heures 

de  travail    189  » 

Comme  précédemment ,  mis  en  cave  dans 
la   nouvelle   habitation  à    Wiesgen  : 

40  heures  de  travail   180  » 

l'hôtel  Krewinkel.  —  jVourriture  des 
à  l'hôtel  Krewinkel.  —  Nourriture  des 

poules  :  26  jours  à  3  marks   78  » 

Non  paiement  du  supplément  du  trai- 
tement pour  manquements  au  travail 

du  cylindrage    40  » 


Certificat  médical  pour  établir  que  sa 
belle-mère  ne  pouvait  pas  habiter  dans 
le  logement  du  Landratsamt,  mais 
qu'elle  doit  habiter  un  logement  au 
rez-de-chaussée    15  » 

Soins  médicaux  et  frais  de  pharmacie 
pour  sa  femme  en  raison  de  l'émotion 
consécutive  à  la  réquisition  de  l'habi- 
tation   60  » 

Emballage    et  déballage  de    verres.  — 

Repassage  d'effets    500  » 

12.177  33 
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Report    12.177  33 

Dépréciation  du  mobilier  par  suite  des 
dommages  causés  par  le  changement 
de  domicile    400  » 

Transports  des  produits  du  jardin,  etc.. 

à   Wiesgen    95  i 

Replante  des  fraisiers  et  des  rosiers  : 
72,66  ztr.  fumier  pour  le  jardin  de 
l'habitation    726  » 

Dépenses  pour  la  recherche  d'un  loge- 
ment, voyages,  téléphones,  etc   83  » 

Indemnité  pour  11  ztr.  de  haricots  qui 

sont  devenus  durs  et  inutilisables....  110  » 

N ettoyage  du  nouveau  domicile   45  » 

Vérification  des  frais  Schrôder  par 
Schmank  et  Klein   20  » 


Total    13.656 .33 


Sans  doute,  tout  ceci  est  à  pouffer  de  rire.  Le  cer- 
tificat médical  pour  la  belle-mère  qui  ne  peut  habiter 
qu'au  rez-de-chaussée  (ci  15  marks)  est  une  perle,  de 
même  les  soins  qu'on  a  dû  donner  à  la  femme  du 
cantonnier  pour  l'émotion  que  cette  délicate  nature 
a  ressentie  devant  la  réquisition  (ci  60  marks),  tandis 
que  le  mari,  plus  vigoureux,  réagissait  à  sa  manière 
en  demandant  à  des  alcools  variés,  bitter,  rhum, 
cognac  —  (ci  180  marks)  —  un  supplément  de  sang- 
froid,  sont  une  trouvaille  comique.  Mais  on  n'a  plus 
envie  de  rire  si  l'on  remarque  avec  le  colonel  Genin 
qui  transmit  l'affaire  en  la  commentant  au  Haut- 
Commissariat  de  la  République  française,  que  ce 
«  compte  »,  beaucoup  plus  fantastique  que  tous  ceux 
d'Hoffmann,  a  été  «  fait  »  des  milliers  et  des  milliers 
de  fois.  En  présence  de  pareils  procédés  d'évaluation 
pour  un  déplacement  dans  Schleiden,  dont  la  popu- 
lation n'atteint  pas  1.000  habitants,  à  quels  chiffres 
fantaisistes  doivent  se  monter  les  mémoires  établis 
pour  les  villes  de  Mayence,  Cologne  ou  Bonn?  Et 
dans  ces  conditions,  quoi  de  surprenant  si,  en  1921, 
l'Allemagne  inscrivait  la  somme  formidable  de 
41  milliards  à  son  budget  extraordinaire  —  extraor- 
dinaire à  plus  d'un  titre  —  de  l'exécution  du  Traité 
de  Paix,  et  arguait  de  pareilles  dépenses  pour  se  dé- 
clarer incapable  de  nous  ver«!er  un  rouge-liard  ? 

T.  L. 

Le  bilan  des  manquements 
de  l'Allemagne  au  Traité 


«  Au  Mai,  il  ne  s'agira  pas  de  guerre 
—  il  ne  s'agira  pas  de  troubler  la  paix  — 
mais,  ayant  en  main  un  bon  billet  souscrit, 
signé.  Valable  enfin,  il  s'agira  d'aller  trou- 
Ver  le  débiteur  et  de  lui  dire  :  payez!  Et 
s'il  s'y  refuse,  de  l'y  contraindre...  » 

Au  l^^  mai  prochain,  la  Commission  des  Répa- 
rations aura  notifié  à  l'Allemagne,  le  montant  de 
sa  dette  et  lui  aura  signifié  l'importance  des  an- 
nuités qu'elle  devra  payer  pour  s'en  libérer. 

Sans  prévoir  l'avenir,  il  est  vraisemblable  qu'à 
oelte  mise  en  demeure,  l'Allemagne  répondra 
d'une  façon  dilatoire  en  faisant,  par  exemple,  de 
nouvelles  propositions.  Mais,  la  patience,  même 
celle  des  Nations,  a  des  limites,  et  la  Commission 
des  Réparations  proclamera  devant  le  monde  la 
carence  de  l'Allemagne,  en  plaçant  devant  elle, 
d'une  part  le  bilan  de  ses  obligations  ot  de  l'au- 
tre, le  relevé  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  y  satisfaire. 
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L'Allemagne  devait,  aux  termes  du  traité  : 
1°  Payer,  avant  le  1"  mai  1921,  Véqmvaleni 
d'une  somme  de  20  milliards  marks  or  (Arti- 
cle 235)  ; 

2°  Fournir  des  quantités  déterminées  de  char- 
bon et  de  ses  dérivés  (Annexe  de  la  partie  VIII). 

3°  Livrer  du  matériel,  des  matériaux,  du  chep- 
tel pour  restaurer  les  régions  dévastées  et  réparer 
les  perles  causées  (Annexes  III  et  IV  de  la  i)ar- 
tie  8)  ; 

4°  Restituer  les  objets,  valeurs,  matériel^  enle- 
vés des  régions  envahies  (Article  238)  ; 

5°  Transférer  à  la  Commission  des  Réparations 
fa  propriété  des  droits  et  intérêts  possédés  par 
ses  ressortissants  dans  des  entreprises  d'utilité 
publique  ou  concessions,  situées  dans  divers  pays 
étrangers  (Article  260)  ; 

6°  Maintenir  Végalité  commerciale  entre  ses 
ressortissants  et  ceux  des  puissances  alliées  et  as- 
sociées (Articles  264  à  270  et  article  276)  ; 

7"  Désarmer  ; 

8°  Punir  les  coupables. 

Examinons  une  à  une  chacune  de  ces  obliga- 
tions et  voyons  de  quelle  manière  rAllemagne  y 
a  fait  face. 

I*  Paiement  des  io  milliards. 

Les  Allemands  devaient  payer,  pendant  les  an- 
nées 1919-1920  et  pendant  les  4  premiers  mois  do 
1921,  l'équivalent  de  20  milliards,  marks  or,  en 
or,  marchandises,  navires,  valeurs,  ou  autrement. 

Dans  cett.e  somme  étaient  compris  les  frais 
d'entretien  des  armées  d'occupation  puis,  les  dé- 
penses du  ravitaillement  de  l'Allemagne  en  pro- 
duits alimentaires  et  matières  premières. 

En  faisant  état  de  toutes  les  prestations  four- 
nies par  elle,  l'Allemagne  n'a,  jusqu'à  présent,  el 
d'après  les  évaluations  les  plus  optimistes,  payé 
que  l'équivalent  d'une  somme  de  8  milliards  de 
marks  or,  sur  les  20  milliards  dus.  Elle  devra 
donc  avant  le  1"  mai  192J,  acquitter  le  solde  qui 
s'élève  ainsi  à  12  milliards. 

La  Commission  des  Réparations  l'a  mise  en 
demeure,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  l'an- 
née 1920,  de  lui  indiquer  les  mesures  qu'elle  en- 
visageait pour  remplir  les  obligations  que  lui 
imposait  l'article  235. 

L'Allemagne  a  répondu  qu'elle  avait  satisfait 
aux  obligations  de  cet  article  et,  à  l'appui  de  ses 
dires,  elle  a  produit  une  évaluation  toute  fantai- 
siste de  ses  prestations.  Elle  leur  attribuait  une 
valeur  totale  de  22  milliai'ds  de  marks  or.  Pour 
parvenir  à  ce  chiffre,  elle  faisait  preuve  de  la 
plus  insigne  mauvaise  foi  :  C'est  ainsi  qu'elle 
évaluait  à  7  milliards  310  millions  de  marks  or 
la  valeur  des  bateaux  de  mer,  livrés  par  elle, 
alors  que  d'après  les  experts  alliés,  cette  valeur 
ne  pouvait  dépasser  500  millions  de  marks  or. 
L'Allemagne  avait  évalué  la  tonne  de  jauge  brute 

100  £  et,  contrairement  au  traité,  avait  fait  in- 
tervenir près  de  2  millions  de  tonnes  de  bateaux, 
saisis  ou  capturés. 

Elle  réclamait  2  milliards  1/2  de  marks  or  pour 
les  biens  abandonnés  pendant  la  retraite,  alors 
que  leur  valeui'  ne  pouvait  pas  dépasser  100  mil- 
lions. 

Elle  estimait  le  bassin  de  la  Sarre,  dont  la  va- 
kîur,  du  leste,  ne  pouvait  i»as  être  portée  au 
compte  des  20  milliards,  à  .une  somme  supérieure 
à  1  milliard  ;  te  valeur  réelle  du  bassin  de  la 
Sarre  ne  dépasse  pas  400  millions. 


Devant  l'intention  de  l'AUemagire  de  ne  pas 
exécuter  l'article  235,  la  Commission  des  Répara- 
tions l'a  mise  en  demeure,  à  la  date  du  13  nmrs 
1921  : 

1»  D'avoir  à  acquitter,  d'ici  le  mai  1Û21,  le  solde  des 
20  milliards  de  marks  or  ; 

2"  D'avoir  à  ellectuer,  avant  le  23  mars  1921,  un  [.rentier 
versement  de  1  milliard  de  maries  or  à  valoir  sur  les 
12  milliards  restant  dus. 

A  cette  injonction,  l'Allemagne  répondit  le 
24  mars,  de  façoji  dilatoire  ;  elle  réclamait  la 
faculté  d'être  entendue  et  ne  s'en  rapportait 
pas  aux  évaluations  de  la  Commission  des  Répa- 
rations. 

2°  Livraison  du  charbon  et  de  ses  dérivés. 

L'Allemagne  devait,  aux  termes  du  traité,  li- 
vrer à  la  France  7  milliards  de  tonnes  de  char- 
bon, pendant  10  ans.  Elle  devait  en  outre  lui 
fournir  chaque  année  une  quantité  de  charbon 
égale  à  la  différence  entre  la  production  d'avant- 
guerre  et  la  production  actuelle  des  mines  qu'elle 
a  volontairement  endommagées  ou  détruites. 

La  prestation  de  l'Allemagne  ressortait  de  la 
sorte  à  une  livraison  mensuelle  approximative 
de  1.800.000  tonnes  de  charbon. 

L'Allemagne  n'a  jamais  satisfait  à  cette  obliga- 
tion du  traité. 

En  effet,  de  janvier  à  juillet  1920,  ses  livrai- 
sons mensuelles  n'ont  pas  dépassé  900.000  tonnes. 

A  Spa,  les  puissances  alliées  lui  consentirent 
une  réduction  desdites  prestations  et  la  quantité 
attribuée  à  la  France  fut  réduite  à  1.600.000  ton- 
nes. En  dépit  de  cette  preuve  de  bonne  volonté 
manifeste,  l'Allemagne  ne  livra  jamais  plus  de 
1.450.000  tonnes  par  mois. 

En  janvier  1921,  après  l'expiration  du  proto- 
cole de  Spa,  la  Commission  des  Réparations  fixa 
à  2.200.000  tonnes  la  quantité  de  charbon  que  le 
Reich  aurait  mensuellenrent  à  fournir. 

Le  gouvernement  allemand  répondit  «  qu'il 
n'avait  à  considérer  cette  décision,  que  caminr 
une  demande  qui  lui  était  imposée  et  à  laquelle 
il  essayerait  de  son  mieux  de  satisfaire  ». 

Pour  le  mois  de  février,  les  livraisons  furent 
inférieures  à  celles  effectuées  en  vertu  de  l'ac- 
cord de  Spa,  et  alleignircnt  à  peine  1  million 
200.000  tonnes. 

Au  total,  les  livraisons  de  charbon  à  la  France 
ont  accusé  sur  les  quantités  demandées  un  défi- 
cit de  plus  de  6  millions  de  tonnes. 

De  plus,  la  qualité  très  inférieure  du  charl)on 
livré  était  la  preuve  manifeste  du  désir  de  l'AlJe- 
magne,  de  ne  pas  satisfaire  k  cette  obligation. 

En  outre,  pendant  les  années  1920,  1921  el  1922, 
l'Allemagne  devait  fournir  à  la  France  35.000  ton- 
nes de  benzol,  50.000  tonnes  de  goudron  de 
liDuille  et  30.000  tonnes  de  sulfate  d'ammo- 
niaque. 

.Jusqu'à  présent,  la  France  n'a  reçu  en  tout  et 
pour  tout,  que  24.000  tonnes  de  sulfate  d'annno- 
niaque. 

J"  Livraison  de  Matériel. 

a)   NAVIRES   DE  GUKRRK. 

L'Allemagne  s'était  engagée  à  livrer  2  milliards 
900.000.000  tonnes  de  bateaux  de  mer  ;  elle  n'en 
a  jusqu'à  présent  livré  que  2.100.000  tonnes.  En 
outre,  elle  a  fait  preuve  de  mauvaise  foi  en  lais- 
sant fuir  certains  navires  sur  lesquels  la  Com- 
mission des  Réparations  avait  incontestablement 
des  droits  {Vistule  et  Baltic). 

L'Allemagne  devait  de  plus  construire  dans  ses 
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chantiers  pour  le  compte  des  puissances  alliées, 
de  1920  à  1925,  200.000  tonnes  de  bateaux  par  an. 
Elle  n'a  livré  aux  alliés  aucun  de  ces  navires. 
L'Allemagne  devait,  enfm,  compenser  les  pertes 
en  batterie  fluviale  subies  par  la  France  par  la 
cession,  jusqu'à  concurrence  de  20  %  des  unités 
de  .sa  propre  batellerie. 
Aucune  cession  n'a  été  effectuée. 

b)   LIVRAISON  DES  MATKRlAli.V 
POUR  RESTAURER  LES  RÉGIONS  DÉVASTÉES,   DU  CHEPTEL 

Par  application  du  §  6  de  l'annexe  IV,  l'Alle- 
magne s'est  engagée  à  livrer,  dans  les  3  mois  qui 
suivraient  la  mise  en  vigueur  du  traité,  30.000  che- 
vaux, 92.000  bovins,  110.000  ovins,  1.100.000  ca- 
prins ;  les  quantités  livrées  après  de  nombreux 
retards,  furent  respectivement  de  :  31.922  63  560 
101.259  et  9.203.  '     '  ' 

Mais  les  animaux  présentés  aux  Commissions 
n'ont  généralement  pas  rempli  les  conditions 
prévues. 

Les  puissances  alliées  avaient  reçu  le  droit  de 
requérir  de  l'Allemagne  des  livraisons  de  maté- 
riel, des  matériaux  de  reconstruction,  des  ma- 
chines, appareils  de  chauffage,  meubles  et  tous 
autres  articles,  d'un  caractère  commercial,  et  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  à  la  restauration  des  ré- 
gions envahies. 

En  février  1921,  Les  puissances  notifièrent,  par 
l'intermédiaire  de  la  Commission  des  Répai-a- 
tions,  la  liste  des  articles  dont  elles  demandaient 
livraison.  L'Allemagne  devait  répondre  avant  le 
25  septembre  1920.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  no- 
vembre qu'elle  répondit. 

Ses  offnes  furent  insignifiantes  :  les  gouverne- 
ments alliés  avaient  demandé  des  articles  pour 
un  total  de  6  milliards  de  marks  or  ;  ils  reçurent 
des  offres  pour  ?i70  millions. 

Ces  offres  étaient  d'ailleurs  lelleme-nt  tardives 
et  les  prix  proposés  tellement  exagérés,  que  les 
alliés  durent  renoncer  à  la  plu])art  de  leurs  com- 
mandes. 

En  délinit'ive,  le  chiffre  des  commandes  passées 
à  l'Allemagne,  en  vertu  des  §  2  a  et  2  b  de  l'an- 
nexe IV  n'ont  pas  dépassé  7.000.000  de  marks  or. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  Finexécu- 
tion  de  cette  stipulation  du  traité  fait  justice  des 
afnrmations  du  gouvernement  allemand  qui  a 
souvent  déclaré  dans  des  communiqués  de  presse 
et  par  tous  autres  moyens  d'information  qu'il 
était  prêt  à  collaborer  à  la  restauralion  des  ré- 
gions libérées. 

4°  T^estiiuHon  des  objets  enlevés  en  pays  envahis. 

• 

L'article  238  imposait  à  l'Allemagne  la  resti- 
tution en  identique  ou  en  équivalent,  des  objets 
de  toutes  sortes  enlevés,  saisis  ou  séquestrés. 

L'Allemag-ne  n'a  satisfait  qu'incomplètement  à 
cette  obligation  du  traité.  Elle  a  restitué  pour 
8.310.000.000  de  francs  de  valeurs  mobilières  ; 
315.000  tonnes  de  matériel  industriel  ;  42.000  ton- 
nes de  matériel  agricole,  344.000  tonnes  de  maté- 
riel fixe  de  chemins  de  fer. 

Il  ne  faut  pas  juger  par  l*împortance  de  ces 
chiffres  de  l'effort  accompli  par  le  Roich.  Les  res- 
titutions apparaissent  relativement  faibles  si  on 
les  compare  au  chiffre  des  objets  enlevés  par  les 
Allemands.  Ainsi  la  restitution  des  objets  d'art  a 
été  jii.s()u"à  présent  insignitianle. 

L'Allemagne,  du  reste,  a  fait  pleuve  d'une 
mauvaise  volonté  cerlaiii(\  pour  ?atisf;i!i  e  à  Vn\)\\- 
gation  de  restituer. 


C'est  ainsi  (pfcile  s'était  engagée  vis-à-vis  de 
la  Commi.s«ion  des  Réparations  à  prendre  toutes 
dispositions  législatives  nécessaires  pour  assurer 
le  retour  du  matériel  dérobé  en  France. 

O  n'est  qu'à  la  date  du  16  avi'il  1921  ([ue  ces 
iiicsniTs  ont  été  prises. 

5"  Cession  des  droits  et  intérêts  allemands. 

L'AllemagiK!  devait  transférer  à  la  Commission 
des  Réparations  la  pro[)riété  des  droits  et  inté- 
rêts possédés  par  elle  et  ses  ressortissants  dans 
les  entreprises  d'utilité  publique  et  con&essions, 
situées  dans  divers  pays  étrangers. 

L'Allemagne,  en  présentant  la  liste  de  ces 
droits,  a  donné  une  interprétation  restrictive  au 
mot  «  intérêt  »  et  au  terme  »  concession  »,  si 
bien  qu'elle  en  a  exclu  les  entreprises  les  plus 
essentielles.  Elle  a,  en  outre  indiqué  comme  mon- 
tant de  ses  intérêts,  des  sommes  inférieures  à  la 
réalité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Chemin 
de  fer  de  Bagdad  ne  ligure  sur  la  lisle  que  pour 
6.825.000  francs  alors  (pie  les  intérêts  qu~elle  pos- 
sède dans  cette  entrejirise  sont  infiniment  supé- 
rieurs. 

6"  Clauses  commerciales. 

L'Allemagne  n'a  pas  exécuté  les  clauses  écono- 
miques du  traité  de  paix,  telles  (pfelles  sont 
inscrites  dans  les  articles  264  à  268  et  dans  l'ar- 
ticle 276  du  traité  de  paix. 

Elle  a  pris,  en  effet,  des  dispositions  adminis- 
tratives telles  qu'elle  opère  une  véritable  discri- 
mination, entre  les  produits  achetés  ou  vendus 
aux  différentes  puissances  alliées  et  associées. 

De  môme,  l'Allemagne  qui  s'était  engagée  à 
ne  faire  aucune  différence  entre  ses  propres  na- 
tionaux et  les  ressortissants  des  puissances  al- 
liées a  pris  toutes  mesures  utiles  pour  favoriser 
ses  nationaux.  (Prix  spéciaux  et  taxes  imposées 
aux  ressortissants  alliés,  l'efus  systématique  d'ac- 
corder aux  maisons  alliées  des  licences  d'impor- 
tation, etc.). 

Uuant  au  dcsarrncinciil  (7"j  cl  à  la  iiiinilion  des 
coupables  (8°)  on  sait  assez  ([ue  le  Reich  a  cons- 
tamment usé  de  proeédés  dilatoires  pour  garder 
sous  les  armes,  ouvertement  ou  secrètement,  la 
l)lui)art  de  ses  troupes  d'auto-protection  et  qu'il 
s'est  obstinément  refusé  à  livrer  ou  à  i)unir  les 
coui)aI)!es. 

Ainsi,  au  l"'  mai  1921,  comme  le  disait 
M.  Briand  à  la  Chambre  des  députés,  l'Allema- 
gne sera  i)lacée  en  face  de  toutes  les  violations 
du  traité  qu'elle  a  commises. 

Dès  à  présent,  la  Commission  des  Réparations 
est  en  droit  de  relever  les  défaillances  du 
Reich  et  les  gouvernements  alliés  peuvent  en 
stricte  justice  lui  api»li(pier  les  sanctions  prévues 
au  §  18  du  Traité  de  paix. 

((  Il  ne  s'agira  pas  alors  de  guerre,  il  ne  s'agira 
pas  de  troubler  la  paix.  11  s'agira,  ayant  en  mains 
un  bon  billet  souscrit,  signé,  valable  ahn,  d'aller 
trouver  le  débiteur  et  après  que  la  juridiction 
acceptée  par  les  deux  parties,  c'est-à-dire  la  Com- 
mission des  Réparations,  l'aura  appuyé  d'une 
sentence  et  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  de 
lui  diie  :  payez  !  Si  le  débit(>ur  s'y  refuse,  fl**  Tv 
(•(Hitiailidre.  par  t<>us  les  moyens  de  eoeivilioil 
(pii  smit  entre  nus  mains.  » 

.\.\\. 


*  * 


B30  L'El'ROPI-: 

Un  faux  "  Irish  Bulletin  " 


La  République  irlandaise  publie  depuis  deux  ans 
déjà  un  organe  officiel  à  peu  près  quotidien,  Vlrin//. 
Bulletin.  Cette  feuille  dactylographiée  et  clandes- 
tine est  en  quelque  sorte  la  Libre  Belgique  du  Sinn 
Fein  :  le  vice-roi  anglais  la  trouve  sur  sa  table 
chaque  matin,  apportée  par  des  mains  aussi  mys- 
térieuses que  celles  qui,  à  Bruxelles,  déposaient  la 
Libre  Belgique  sur  le  bureau  de  von  Bissing.  Toiit 
dernièrement,  l'autorité  britannique,  au  cours  d'une 
perqitisition  opérée  à  Dublin  à  l'un  des  quartiers 
généraux  de  la  propagande  républicaine,  a  pu  met- 
tre la  main  sur  des  listes  donnant  les  noms  d'im 
certain  nombre  de  destinataires  habituels  de  Y  Irish 
Bulle fift.  Quelques  jours  après,  les  journaux  irlan- 
dais et  anglais  signalaient  la  mise  en  circulation  de 
faux  exemplaires  de  ce  Biilletin.  Remarquables  imi- 
tations au  point  de  vue  dactylographique,  ces  con- 
trefaçons, par  leur  texte,  éveillaient  la  défiance  du 
lecteur  averti  ;  il  y  était  question  d'une  Commission 
nommée  par  le  «  Dail  Eireann  »  ou  Parlement  ré 
publicain  d'Irlande  à  l'effet  de  désigner  ses  délégués 
qualifiés  pour  négocier  avec  ï  «  ennemi  »  ;  on  y  li- 
sait aussi  que  l'Assemblée  nationale  irlandaise  avait 
voté  des  félicitations  à  plusieurs  personnalités  bri- 
tanniques favorables  à  l'Irlande,  entre  autres, 
M.  Asquith  et  l'archevêque  Chine... 

Le  démenti  officiel  se  produisit  par  une 
circulaire  adressée  aux  destinataires  habituels  de 
VIrish  Bulletin  par  M.  Art  O'Brien,  représentant 
de  l'Irlande  républicaine  à  Londres.  Cette  circulaire 
relevait  les  invraisemblances  des  contrefaçons,  et 
aussi  ce  fait  que  les  dates  portées  sur  les  numéros 
(par  exemple  le  «  vendredi  31  mars  »)  n'existaient 
pas  en  réalité.  Elle  donnait  l'indication  des  numéros 
et  des  dates  des  Bulletins  authentiques,  et  terminait 
en  rappelant  la  publication,  vers  le  môme  temps,  de 
certaine  fausse  Pravda,  —  publication  attribuée  au 
service  secret  britannique...  Ces  divers  avatars  n'em- 
pêchaient pas  YLrish  Bulletin  de  continuer  à  paraî- 
tre :  non  seulement  la  véritable,  mais  aussi  le  faux, 
car  l'idée  était  lancée,  et  Dublin  Castle  s'amusait... 
A  l'heure  qu'il  est,  un  lecteur  peu  informé  de  la 
politique  des  républicains  irlandais  éprouve,  à  distin- 
guer ces  Bulletins  d'origines  adverses,  la  même  dif- 
ficulté qu'un  enfant  en  face  d'un  puzzle...  Les  mé- 
thodes de  critique  interne  si  fort  en  honneur  en 
notre  Sorbonne  ne  sont  pas  superflues  pour  cette 
discrimination.  Nous  avons  connu  ces  petits  jeux 
pendant  la  guerre,  quand  nos  services  spéciaux  imi- 
taient à  s'y  méprendre  la  Gazette  des  Ardennes  alle- 
mande, ou  lançaient  certaine  fausse  Strasshurger 
Post,  chef-d'œuvre  de  fine  ironie,  dans  laquelle  on 
lisait,  à  la  page  d'annonces,  la  mention  d'un  certain 
office  de  récupération  des  vieux  pneumatiques  pour 
la  fabrication  du  Wrir.it  national  boche...  Il  est 
heureux  pour  les  collectionneurs  que  la  guerre  con- 
tinue en  Irlande.  Mais  il  est  dommage  pour  l'Ir- 
lande —  et  aussi  pour  l'Angleterre  —  que  cette 
guerre  ne  se  restreigne  point  au  papier  et  au  tgpe- 
writer  1 

Maurice  Bourgeois. 


Abonnez-vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


N(>um<:lle 

La  Dissolution 
de  la  Chambre  italienne 

«  Les  élections  du  15  mai  auront  en  Italie 
un  caractère  nettement  et  uniquement  anti- 
socialiste. )) 

Un  décret  royal  en  date  du  y  avril  a  dissous  la 
Chambre  italienne.  Les  nouvelles  élections  géné- 
rales sont  fixées  au  15  mai  prochain.  Enumérons 
les  motifs  de  cette  dissolution  et  essayons  de  ca- 
ractériser ce  que  va  être  la  lutte  électorale  dans  la 
péninsule,  et  ce  que  sera,  selon  toutes  probabilités, 
la  prochaine  Chambre. 

Le  premier  motif  invoqué  par  le  Gouvernement 
pour  réclamer  au  souverain  de  briser  après  un  an 
et  demi  la  carrière  de  la  vingt-cinquième  législa- 
ture est  d'ordre  historique.  <(  Pour  la  première  fois 
depuis  la  chute  de  l'Empire  romain,  après  des  siè- 
cles de  souffrances  et  de  luttes,  l'Italie  a  réalisé 
son  unité  nationale.  »  Ainsi  débute  l'exposé  de 
motifs.  Il  est  traditionnel  depuis  1860  de  faire  des 
élections  générales  après  chaque  acquisition  d'une 
province  nouvelle.  11  y  eut  des  élections  en  1867 
après  le  rattachement  de  la  Vénétie,  il  y  en  eut 
en  1870  après  la  prise  de  Rome.  Aujourd'hui,  pour 
la  première  fois,  Trentins  et  Triestins  vont  être 
appelés  à  voter  ;  on  dissout  la  Chambre  en  leur 
honneur.  Comme  bien  l'on  pense,  ce  premier  motif 
est  tout  platonique. 

Le  deuxième  motif  est  d'ordre  parlementaire. 
C'est  le  plus  important.  La  Chambre,  élue  romme 
la  nôtre,  le  16  novembre  191 9,  était  ainsi  compo- 
sée qu'elle  était  atteinte  d'impotence  fonction- 
nelle. Elle  ne  contenait,  en  effet,  les  éléments  d'au- 
cune majorité  homogène,  ou  tout  au  moins  stable. 
On  peut  la  définir  en  disant  qu'elle  était  formée  de 
trois  grosses  minorités  :  une  minorité  libérale  de 
200  membres  (d'ailleurs  subdivisée-  en  clientèles 
et  en  groupes  ennemis),  une  minorité  socialiste  de 
156  membres  ;  une  minorité  populaire  catholique 
de  100  membres.  Les  50  membres  restants  s'épar- 
pillaient dans  les  petites  patrouilles  des  républi- 
cains, des  ex-combattants  ou  de  l'extrême-droite. 

Un  gouvernement  ne  pouvait  donc  s'assurer  une 
majorité  qu'en  coalisant  deux  de  ces  fortes  mino- 
rités. Les  socialistes  résistèrent  à  toutes  les  avances 
qui  leur  furent  faites  soit  par  les  libéraux,  soit  par 
les  populaires  qui  eussent  volontiers  constitué, 
comme  en  Allertjagne  ou  en  Autriche,  un  bloc 
rouge-noir.  Il  n'y  avait  donc  d'entente  possible 
qu'entre  libéraux  et  populaires.  M.  Nitti  ne  vécut 
que,  grâce  à  la  tolérance  des  populaires.  Le  jour 
où  ces  derniers,  lassés  du  jeu  perpétuel  de  balan- 
çoire pratiqué  par  l'homme  d'Etat  napolitain,  en- 
vers les  socialistes,  décidèrent  de  ne  plus  le  sou- 
tenir, M.  Nitti  abandonna  le  pouvoir  sans  oser 
affronter  le  vote  de  la  Chambre. 

Le  ministère  Giolitti  est  le  fruit  d'une  coalition 
libérale-populaire,  et  les  populaires  l'ont  toujours 
fidèlement  épaulé.  C'est  une  partie  des  -libéraux 
qui,  à  l'instigation  de  M.  Nitti,  était  passée  à  l'op- 
position. Cette  quarantaine  de  Nittiens  fils  ne  sont 
pas  davantage)  ont  suffi,  en  s'ajoutant  aux  petites 
patrouilles  républicaines  et  du  Rinnovamenio  et 
aux  156  socialistes  qui  sont  aiiti-gouvcrncmcntaux 
par  principe,  à  s'approcher  des  254  voix  néces- 
saires pour  obtenir  la  majorité  dans  une  Chambre 
-    de  506  membres  et  à  rendre  la  vie  d'autant  plus 
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difficile  à  M.  Giolitti  qu'en  Italie  les  députés  doi- 
vent voter  en  personne  (le  système  des  boîtes 
n'existe  pas  comme  au  Palais-Bourbon)  et  que  le 
cabinet  était  en  danger  de  mort  chaque  fois  que 
vmgt  ou  trente  députés  giolittiens  étaient  empê- 
chés d'assister  à  une  séance.  Avant  de  se  décider 
à  réclamer  du  roi  la  dissolution,  M.  Giolitti  a  es- 
sayé de  s'entendre  avec  une  partie  au  moins  des 
socialistes,  mais  ceux-ci,  malgré  l'envie  qu'ils  en 
avaient,  n'ont  pas  osé  accepter  ses  avances.  M. 
Giolitti  n'avait  plus  qu'à  s'en  aller  ou  à  faire  les 
élertions.  Il  a  préféré  ne  pas  s'en  aller. 

Le  troisième  motif  est  d'ordre  social.  La  Cham- 
bre du  i6  novembre  19 19  ne  correspond  plus  à 
l'état  d'esprit  du  pays.  Elue  dans  un  moment  de 
fièvre,  de  dégoût,  de  découragement,  alors  que  tous 
les  résultats  de  la  guerre  victorieuse  semblaient  re- 
mis en  question,  au  milieu  de  l'émotion  produite 
pa;;  les  révélations  de  l'enquête  sur  Caporetto,  par 
un  pays  en  proie  aux  troubles  sociaux,  à  la  misère, 
crcore  rationné  au  point  de  vue  alimentaire,  ■'il  ! 
était  l'image  fidèle  de  cette  période  de  crise,  où 
les  grèves  générales  se  succédaient,  où  la  bour 
geoiMf  affolée  semblait  résignée  à  la  Révolution, 
où  les  socialistes  affirmaient  imminente  la  chute 
du  légme  capitaliste. 


Aujourd'hui  la  paix  ejt  venue.  Si  l'Italie  n'a 
pas  complètement  triomphé,  elle  a  du  moins  ob- 
tenu un  statut  de  l'Adriatique  très  acceptable. 
L'Autriche-Hongrie  n'existe  plus  et  l'Italie  tend  à 
prendre  dans  les  Balkans,  en  Europe  centrale,  en 
Asie-Mineure    l'importance   politique   et  surtout 
économique  dont  elle  a  toujours  rêvé.  Son  budget 
qui  se  soldait  par  14  milliards  dé  déficit  n'en  a 
déjà  plus  que  4,  grâce  à  d'énergiques  mesures  fis- 
cales. Si  le  chômage  qui  sévit  dans  la  péninsule 
comme  ailleurs  provoque  des  inquiétudes,  il  a  eu 
du  moins  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  des 
grèves  et  les  prétentions  ouvrières.  Les  excès  com- 
mis par  les  communistes  et  les  anarchistes  se  re- 
tournent contre  eux.  En  quelques  mois,  une  orga- 
nisation anti-socialiste,  le  Fascio  (faisceau)  d' ex- 
co7nbattanis  s'est  développée  d'une  façon  inatten- 
due. Les  fascistes  sont  les  maîtres  de  la  rue.  Des 
•syndicats  appartenant  aux  provinces  les  plus  révo- 
lutionnaires de  l'Emilie  ou  des  Romagnes  quit- 
tent la  C.  G.  T.  pour  adhérer  aux  fasci. 
^  Les  élections  du  15  mai  auront  donc  un  carac- 
tère nettement  et  uniquement   anti-socialiste.  Les 
sociahstes,  scindés  en  communistes  et  en  socialistes 
depuis  le  Congrès  de  Livourne  de  janvier  dernier 
sont  mal  armés  pour  résister.  Quant  aux  populai- 
res ils  traversent  une  crise  sérieuse  :  désavoués  par 
le  Vatican,  abandonnés  par  leurs  éléments  de 
droite  qui  reprochent  au  parti  d'avoir  trop  cédé  à 
une  démagogie  «  socialistoïde  ...  ils  vont  sans  doute 
accepter  de  rentrer  dans  les  rangs  libéraux,  où  ils 
seront  bien  accueillis. 

Un  bloc  national  allant  des  socialistes  indépen- 
dants aux  catholiques  et  aux  nationalistes  en  pas- 
sant par  toutes  les  nuances  de  la  démocratie  libé- 
rale va  probablement  être  formé.  On  ne  désespère 
pas  d  V  faire  entrer  les  fascistes  eux-mêmes.  Un 
pareil  bloc  ne  saurait  avoir  de  programme  positif 
Un  ne  parlera  guère  de  politique  extérieure  pen- 
dant la  campagne.  Ce  bloc  se  bornera  à  se  déclarer 
anti-bolcheviste,  partisan  de  Tordre  et  de  la  disci 
pline  nationale.  Cela  lui  suffira  pour  triompher  II 
ne  rentrera  pas  à  Montecitorio  plus  de  100  socia- 
listes et  commumstes,  ni  plus  de  60  catholiques. 

Benjamin  Crémieux. 


Le  point  de  vue  britanniquzfr 

Le  Dégât  européen 

«  L'instabilité  générale  de  l'Europe  crée 
un  danger  plus  sérieux  que  tous  les  autres. 
C'est  le  danger  de  la  réaction.  Le  retour  de 
Constantin,  la  tentative  de  l'ex-roi  Charles 
en  sont  les  symptômes.  » 
La  grève  des  mineurs  a  pour  le  moment  dé- 
tourné l'attention  du  peuple  britannique  des  nom- 
breux nuages  qui  s'amassent  en  Europe.  Ce  n'est 
que  dans  les  milieux  officiels  que  l'on  se  préoccupe 
des  problèmes  extérieurs.  Et  ces  problèmes  sont 
plus  urgents  que  jamais. 

^  Ils  s'étendent  d'une  extrémité  de  l'Europe  à 
l'autre.  La  Conférence  de  Bruxelles  entre  Polonais 
et  Lithuaniens  doit  commencer  le  18  avril.  Le  con- 
flit du  Proche  Orient  présentera  un  autre  problème 
dès  que  les  opérations  militaires  actuelles  auront 
rendu  leur  verdict  final,  ce  qui  ne  pourra  beaucoup 
tarder.  Le  mai  approche  rapidement,  et  avec 
lui  nous  entrerons  dans  une  nouvelle  phase  plus 
difficile  de  la  controverse  sur  les  Réparations. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  problème,  l'opi- 
nion publique  de  Grande-Bretagne  n'y  attache 
presque  plus  d'intérêt.  La  majorité  du  peuple  le 
regarde  comme  un  conflit  vain,  et  s'étonne  de 
l'insistance  de  la  France.  Les  journaux,  écho  fidèle 
du  sentiment  public,  mettent  la  question  des  répa^ 
rations  au  troisième  plan.  Downing  street  est  de 
plus  en  plus  perplexe  sur  l'attitude  à  adopter  vis- 
à-vis  de  la  France  quand  le  problème  deviendra 
prochainement  un  sujet  de  négociations. 

M.  Briand  a  fait  clairement  entendre  qu'après 
le  i'^'"  mai,  la  France  s'attachera  de  plus  en  plus 
profondément  aux  (c  sanctions  )>.  Le  fait  que  les 
sanctions  convenues  à  Londres,  il  y  a  un  mois,  n'ont 
rien  donné  comme  indemnité,  a  eu  pour  résul- 
tat apparent,  non  de  suggérer  que  cette  politique 
est  vaine  par  elle-même,  mais  d'engager  les  Fran- 
çais à  la  poursuivre  plus  avant.  L'opinion  fran- 
çaise peut  cependant  considérer  comme  acquis  que 
M.  Lloyd  George  n'approuvera  pas  de  nouvelles 
expériences  sous  forme  d'occupations  militaires  ou 
de  pénalités  économiques.  Les  difficultés  qu'il  en- 
-trevoit  m'ont  été  exprimées  par  un  membre  émi- 
nent  de  son  entourage  :  <(  Comment  se  fait-il  que 
la  politique  française  espère  aboutir  ?  Supposons 
que  l'on  occupe  un  nouveau  territoire  allemand, 
que  l'on  occupe  Berlin.  Qu'arrivera-t-il  alors  ?  S'il 
s'agissait  d'arracher  à  l'Allemagne  quelque  profit 
immédiat,  on  pourrait  aboutir  à  un  heureux  résul- 
tat. Mais  comment  arrivera-t-on  à  obliger  les  Al- 
lemands à  payer  en  1940  ou  en  1950  par  une 
marche  sur  Berlin  en  1921  ?  » 


Il  importe  en  effet  de  se  souvenir  que  c'est  dans 
des  paiements  à  longue  échéance  que  le  problème 
consiste.  L'Allemagne  a  accepté  les  cinq  premières 
annuités.  Il  est  vrai  qu'elle  l'a  fait  sous  réserve 
de  conserver  la  Haute-Silésie  sans  plébiscite.  Mais 
le  plébiscite  a  eu  lieu,  et  la  question  sera  réglée 
conformément  au  Traité  de  Versailles  et  sans  te- 
nir compte  du  problème  des  réparations.  Quand 
l'Allemagne  prétend,  en  vertu  du  vote  obtenu  par 
le  plébiscite,  que  la  Haute-Silésie  doit  lui  revenir 
en  totalité,  elle  ne  fait  que  contribuer  tout  sim- 
plement à  la  désorganisation  générale  produite 
par  la  commission  interalliée. 

Il  n'est  nullement  question  d'attribuer  la  Haute- 
Silésie  tout  entière  ni  à  l'Allemagne  ni  à  la  Po- 
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logne,  mais  de  tracer  une  ligne  par  laquelle  doit 
passer  la  frontière  germano-polonaise.  Mais  le 
fait  est  que,  du  point  de  vue  britannique,  la  ques- 
tion de  Haute-Silésie  va  être  réglée  de  manière 
à  compliquer  le  conflit  des  réparât  ons. 

Le  problème  des  Etats  limitrophes  de  la  Russis 
n'a  pas  éveillé  autant  d'attention  qu'il  aurait  dû 
en  Grande-Bretagne.  Heureusement,  il  est  possible 
de  constater  que  des  progrès  ont  été  faits  dans  ce 
domaine.  Le  conflit  de  frontières  entre  la  Lettonie 
et  la  Lithuanie  a  été  réglé  à  la  satisfaction  des 
deux  parties.  Le  Professeur  J.  Y.  Simpson,  de 
l'Université  d'Edinburgh  et  du  Foreign  Office, 
vient  de  rentrer  en  Angleterre  après  avoir  présidé 
pendant  deux  mois  la  Cour  d'arbitrage  qui  avait 
été  chargée  de  tracer  la  frontière  letto-lithuanienne. 
Il  a  pu  aboutir  à  un  compromis  entre  les  parties, 
non  seulement  parce  qu'il  connaît  les  deux  pays  et 
leurs  besoins  et  qu'il  a  leur  confiance,  mais  aussi 
parce  que  les  deux  peuples  désiraient  l'accord  et 
étaient  prêts  à  écouter  la  voix  de  la  raison. 

Le  litige  venait  de  ce  que  la  frontière  d'avant- 
guerre  entre  la  Russie  (y  compris  la  Lithuanie)  et 
l'Allemagne  courait  parallèlement  à  la  mer  et  à 
quelques  milles  à  l'intérieur,  créant  ainsi  un  cor- 
ridor entre  l'Allemagne  et  la  Courlande.  La  nou- 
velle Lithuanie  indépendante  était  ainsi  coupée  de 
la  mer,  et  réclamait  naturellement  une  certaine 
étendue  du  littoral,  y  compris  la  ville  de  Palanga 
et  l'embouchure  de  l'Aa  (Sventa).  Palanga  est  peu 
utilisable  actuellement  comme  port,  et  il  sera  né- 
cessaire de  construire  un  port  à  l'embouchure  de 
l'Aa.  Dans  son  arbitrage,  le  Professeur  Simpson 
a  donné  à  la  Lithuanie  un  littoral  de  20  km.  de 
long  (allant  d'un  point  situé  à  14  km.  au  nord 
de  la  rivière  à  un  autre  situé  à  16  km.  au  sud). 
D'autre  part,  la  Lettonie  a  reçu  comme  compen- 
sation la  partie  nord-est  du  district  d'IUuxt. 

Le  l8  avril,  les  Polonais  et  les  Lithuaniens  se 
rencontreront  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
M.  Hymans,  pour  régler  le  problème  de  Vilna.  Il 
est  peu  probable  que  l'on  aboutisse  à  un  accord. 
Le  problème  s'est  déjà  révélé  trop  difficile  pour 
la  Ligue  des  Nations,  et  celle-ci  l'a  remis  entre  les 
mains  des  parties  en  litige.  La  difficulté  provient 
de  ce  que,  à  parler  franc,  les  Polonais  sont  déci- 
dés à  absorber  la  Lithuanie  .tandis  que  la  Lithuanie 
est  décidée  à  ne  pas  se  laisser  absorber.  Malheu- 
reusement il  n'y  a  aucune  force  extérieure  capable 
de  provoquer  une  décision  des  alliés  dans  cette 
matière,  même  si  les  alliés  avaient  une  politique 
(et  ils  n'en  ont  pas).  La  France  soutient  la  Po- 
logne ;  en  Angleterre,  l'opinion  est  divisée,  bien 
que  la  majorité  me  paraisse  être  favorable  à  la 
Lithuanie.  Le  Foreign  Office  est  enclin  à  soutenir 
la  Pologne  ;  mais  Downing  street  est  convaincu 
que  la  Pologne  a  tort  et  que  la  Lithuanie  a  raison. 
Fait  significatif,  les  vrais  amis  de  la  Pologne  en 
Grande-Bretagne  sont  d'avis  que  la  Pologne  agit 
mal  envers  la  Lithuanie  et  auront  tôt  ou  tard  à  se 
repentir  de  leur  prussianisme. 

Cette  instabilité  générale  de  l'Europe  crée  un 
danger,  plus  sérieux  que  tous  les  autres.  C'est  le 
danger  de  la  réaction.  Le  retour  du  roi  Constan- 
tin, la  tentative  de  l'ex-roi  Charles  ont  des  symp- 
tômes. Il  importe,  aux  yeux  des  Anglais,  que  les 
amis  qui  se  sont  révélés  dans  ces  circonstances 
demeurent  loyaux  les  uns  vis-à-vis  des  autrer  ^,a 


France  de  Paléolqgue  a  flirté  avec  la  Hongrie,  un 
ex-ennemi,  et  a  encouragé  la  campagne  de  la 
droite,  qui  a  abouti  à  l'aventure  de  Steinamanger. 
La  France  a  également  flirté  et  elle  flirte  toujours 
avec  un  autre  ancien  ennemi,  la  Turquie,  et  un 
allié,  la  Grèce,  est  de  nouveau  parti  en  guerre.  Si 
l'on  veut  sauver  quelque  chose  de  l'accord  conclu 
à  Paris  en  191g,  la  France  et  l'Angleterre  doivent 
d'une  manière  ou  d'une  autre  rester  d'accord. 
L'éditorial  de  V Europe  Nouvelle  de  la  semaine 
dernière  disait  avec  raison  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible «  qu'on  puisse  concilier  la  fidélité  aux 
alliances  acquises  avec  des  initiatives  dont  l'objet 
avoué  est  nécessairement  de  changer  d'alliances  ». 

George  GLASGOW. 
Correspondances 

La  phrase  de  Lord  d'Abernon  et  les  dix  mille 
livres. 

yos  lecteurs  se  souviennent  que  dans  la  Valise 
entr'ouverte  du  2  avril,  le  Diplomate  errant,  signa- 
taire de  la  rubrique,  avait  reproduit  une  réflexion 
échappée  à  la  stupeur  de  Lord  d'Abernon  à  la  Con- 
férence de  Londres  en  entendant  M.  Paul  Doumer 
exposer  son  plan  des  Réparations  : 

«  There  is  a  prayer  in  tHe  Church  of  England  for 
those  at  sea...  »  aurait  dM  Lord  d'Abernon.  Et  notre 
diplomate  a  pris  sous  son  bonnet  de  promettre  dix 
mille  livres  sterling  —  exactement  au  cours  du  pur 
538.600  francs,  une  bagatelle,  comme  on  voit  —  à 
qui  (lonnerait  de  cette  phrase  une  traduction  «  satis- 
faisante. »  ia  difficulté  à  vaincre,  peut-être  aussi, 
mais  à  coup  sitr  beaucoup  moins  l'appât  de  la 
prime,  ont  tenté  nombre  de  nos  abonnés,  et  si  nous 
voulions  reproduire  ici  toutes  les  réponses  reçues, 
plusieurs  pages  n'y  suffii'aient  point.  Contentons- 
nous  donc,  puisque  la  place  nous  est  mesurée,  de 
citer,  parmi  ces  traductions  les  plus  ingénieuses  : 
celles  qui,  à  notre  avis,  méritent  —  nous  voulons 
dire  méritent  presque...  tout  ou  partie  des  dix  mille 
livres. 

Et  d'abord  passons  la  parole  à  Mrs  Clementina 
Matthews.  Cet  honneur  lui  est  dû  à  un  double  titre  .■ 
jjoirr  la.  finesse  de  sa  traduction,  aussi  bien  que  pour 
rendre  hommage  aux  sentiments  généreux  qui  rani- 
ment^ car  elle  ne  parle  de  rien  moins  en  effet  que 
d'abandonner  à  la  Société  des  Nations  la  totalité  de 
son  prix.  Merci  pour  elle  ! 

«  La  phrase  de  Lord  d'Abernon,  nous  écrit  Mrs 
Matthews,  traduite  littéralement,  veut  dire  :  «  Il 
y  a  une  prière  dans  la  liturgie  de  l'Eglise  angli- 
cane pour  ceux  qui  voyagent  sur  mer  c.  a.  d.  sont 
exposés  au  danger.  » 

Cependant,  les  mots  «  those  at  sea  »  prêtent  une 
double  entente,  et  l'équivalent  en  français  serait 
pour  «  ceux  qui  sont  perdus  »  ou  bien  «  ceux  qui 
.ont  perdu  leur  latin  ».  Par  cette  phrase  Lord  d'Aber- 
non, voulait  faire  entendre  les  difficultés  que  M.  Paul 
Doumer  et  ses  collègues  auraient  à  trouver  une  solu- 
tion pour  la  question  des  réparations  :  aussi  pour- 
rait-on prier  Dieu  pour  eux,  comme  pour  ceux  qui 
voyagent  sur  une  mer  démontée. 

On  dit  également  «  to  be  at  sea  »  c.  a.  d.  dans 
une  situation  très  embarrassante,  ou  encore  «  to  be 
in  a  fog  »  (dans  le  brouillard)  et  même  dans  un 
langage  très  familier  «  Ile  is  half  seccs  over  »  (il  est 
ivre)  ! 

Ayant  constaté  que  votre  journal  ne  portait  pas 
la  date  du  premier  avril,  mais  bien  celle  du  2  cou- 
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tant,  je  me  permets  de  vous  prier.  Monsieur  le 
Rédacteur,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  ma  tra- 
duction «  satisfaisante  »,  de  bien  vouloir  verser  en 
mon  nom,  à  la  caisse  de  notre  Association,  la  somme 
de  dix  mille  livres  sterling  promise  ;  elle  sera  parti- 
culièrement bien  venue,  car  la  propagande  pour  la 
Société  des  Nations  est  en  ce  moment  plus  que  ja- 
mais nécessaire,  vu  les  bruits  de  guerre  qui  mena- 
cent encore  la  paix  boiteuse. 

Veuillez  agréer,  etc...      clémentina  Matthews. 
Directrice  du  Bureau    de    l' Associalion ,  Professeur 

diplômée  du  Collège  0/  Prcceplers  Lovdon  et  de 

Cambridge  Unirersiti/  [Loralsi. 


Voici  maintenant  le  tour  d'un  Persan  de  Rome, 
qui  pousse  la  modestie  jusqu'à  ne  pas  signer  la  tra- 
duction qu'il  propose  et  nous  met  ainsi,  sans  en 
avoir  cure,  dans  un  cruel  embarras.  A  qui  donc,  en 
effet,  verserons-nous  les  dix  mille  livres  si  sa  ré- 
ponse ci-dessous  est  jugée  la  meilleure  ? ... 

Rome,    7  avril. 
«  L'expression  «  ai  sea  »,  ou  bien  «  ail  at  sea  », 
est  employée  lorsque  quelqu'un  parle  d'un  sujet  vaste 
qu'il  n'a  pas  saisi   et   qu'il    s'y    trouve   égaré  «  au 
large  ». 

En  disant  que  l'on  prie  dans  l'église  protestante 
d'Angleterre  pour  ceux  qui  sont  «  en  mer  »  il  est 
évident  que  Lord  d'Abernon  veut  dire  qu'il  faut 
montrer  de  la  compassion  à  celui  qui  se  trouve  aux 


prises  avec  un  sujet  dont  il  ne  sait  pas  mesurer 
l'étendue.  » 

Plaignons  en  passant  M.  Doumer  de  donner  à  no- 
tre correspondant  une  aussi  piètre  idée  de  ses  concep- 
iions  financières,  et  passons  la  plume  à  M.  Henri 
M... 

«  Vous  jJfomettez  généreusement  dix  mille  livres 
sterling  à  l'Gîdipe  qui  donnera  une  a  traduction 
satisfaisante  »  de  la  phrase  prononcée  —  dit-on  — 
par  Lord  d'Abernon  après  l'exposé  de  M.  Paul  Dou- 
mer sur  les  réparation^  :  «  Tluie  is  a  praiier  in  the 
Cliiircli  of  J'Jnghuid  for  tliose  at  sea...  » 

Je  vous  propose  la  traduction  suivante  : 

«   Il  e.)'iste  une  itrière  dan.s  l'Eglise  d'Angleterre 

pour   ce ujr-qui-sont -en-mer         »    (Surtout  n'omettez 

pas  les  points  de  suspension  qui  figurent  d'ailleurs 
déjà  dans  le  texte  anglais). 

J'espère  maintenant  que  votre  promesse  de  dix 
mille  livres  sterling  n'est  pas  un  poisson  d'Avril  et 
j'attends  votre  chèque. 

Salut  et  fraternité.  Henri  M. 

Poisson  d'avril  ou  non,  il  y  a  des  chances  pour 
que  les  livres  sferling  promises  n'embarrassent  point 
M.  Henri  M.,  malgré  l'assurance  U7i  peu  cavalière 
dont  il  fait  preuve...  Qui  donc  touchera  la  prime  ? 
Comme  dans  un  roman  feuilleton  bien  coupé,  nous 
voulons  doser  l'émotion  de  nos  lecteurs...  et  nous  les 
renvoyons  au  prochain  numéro. 

R,  B. 
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i<ar  "Politique 

Projets  financiers. 

Crédits  additionnels,  budget,  régions  libérées, 
pensions,  tout  ceci  donne  un  travail  considérable 
à  la  Chambre,  qui  doit  se  séparer  à  la  fui  du  mois 
l>our  la  session  des  conseils  généraux.  Entre 
temps,  on  interpelle  sur  les  stocks,  pour  prouver 
qu'il  y  a  eu  gaspillage  et  mauvaise  gestion  de 
l'Etat,  ce  qui  n'était  plus -à  démontrer.  Et  succes- 
sivement, nous  voyons  au  banc  des  ministres 
M.  Doumer  impassible,  M.  Barthou  dans  son  ai- 
sance sémillante.  M.  Loucheur,  net,  clair,  plein 
de  l'entraînante  ardeur  de  son  initiative  op- 
liniiste,  voire  AI.  Aristide  Briand.  Et  nous 
voyons  aussi  Af.  André  Faisant,  charmant 
et  un  peu  nerveux.  Alais  AL  Faisant  est  précisé- 
ment charmant  parce  qu'il  est  un  peu  nerveux. 
Et  il  a  des  raisons  de  l'être.  On  1-e  questionne 
comme  ministre  du  ravitaillement,  sur  AL  Gai- 
mot  ou  AI.  Vilgrain.  A  peine  est-il  tranquille  qu'on 
l'interroge  sur  les  stocks  et  que  AI.  A'avas.?eur, 
qui  est  un  homme  de  bonne  volonté,  lui  assène 
la  lecture  d'un  redoutable  dossier  sur  les  camps 
de  liquidation.  Aussi  AL  André  Faisant  n'échappe 
pas  à  la  loi  commune,  qui  est  que  les  embête- 
ments vont  par  trois.  Au  moment  où  chacun  l'as- 
siège, le  trouble,  le  questionne  et  le  chngrin'\ 
voilà  qu'il  y  a  des  élections  dans  l'Oise. 

AL  Faisant  est  un  peu  triste  d'avoir  à  prendre 
parti,  entre  les  radicaux,  sur  la  liste  de  qui  il  a 
été  lui-même   élu,  et  les  modérés  qui  Faim  en  l 


bien  et  auxquels  il  tient  par  ses  origines  et  ten- 
dances. Il  est  bien  d'accord  qu'il  faut  écraser  les 
bolchevistes,  mais  faut-il  en  même  temps  com- 
battre les  modérés  qui  ont  triomphé  aux  élec- 
tions générales  ?  Ah  !  que  la  vie  est  compliquée  ! 
et  Al.  Faisant  se  reprend  à  regretter  l'affaire  Gai- 
mot,  l'affaire  A'ilgrain  et  l'affaire  des  camps  de 
liquidation. 

La  Chambre  a  longuement  discuté  l'amnistie. 
Amendement  sur  amendement.  Autant  en  em- 
porte le  vent.  Le  texte  ainsi  amendé  retourne  au 
Sénat  et  les  bénéficiaires  de  l'amnistie  attendent  : 
<(  Qu'importe,  dit  un  philosophe,  une  amnistie 
n'a  pas  pour  but  d'amnistier  des  gens,  elle  a 
pour  but  de  permettre  de  parler.  C'est  une  excel- 
lente occasion  d'éloquence.  Et  il  convient  de  re- 
marquer que  seuls  les  dé|3utants  y  prennent  part. 
C'est  une  sorte  de  travail  de»  vacances.  » 

En  ce  qui  concerne  les  régions  libérées,  il 
s'agit  d'une  opération  fastidieuse,  mais  inévi- 
table. On  ne  saurait  vraiment  empêcher  Iles  dé- 
pLdés  des  régions  libérées  de  parler  des  régions 
libérées.  Il  faut  se  faire  une  raison.  On  se  la 
fait  volontiers  :  ((  Je  sens  que  j 'abuse,  mes  chers 
collègues  ».  dit  un  orateur  qui  ne  peut  se  décider 
à  quitter  la  tribune  .  Alors,  un  député  assidu 
mais  bien  désintéressé  :  «  Penh  !  dit-il,  si  Cie 
n'était  lui,  ce  serait  son  frère  ». 

Et  c'est  bien  intéressant  tout  do  môme. 

Alais  bette  abondance  ne  va  pas  sans  une  cer- 
Caine  confusion. 
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M.  PasqiiaJ  disait  grand  bien  de  M.  Loucheur. 
Et  M.  Loucheur  lui-même,  qui  ne  dédaigne  pas 
l 'encens,  était  gêné.  «  Trop  de  fleurs  »,  cria  un 
jaloux.  Mais  Pasqual  rencliérit  :  «  Oui  je  suis 
de  ceux  qui  aiment  M.  Loucheur,  c'est  un  homme 
providentiel  et  indispensable.  »  Mais  M.  Lou- 
cheur qui  a  été  élu  sur  la  même  liste  que  M.  Pas- 
qual dit  à  son  voisin  :  u  Ce  sont  les  bénéfices  de 
la  solidarité  de  liste.  »  M.  Loucheur  se  forme  à 
l'esprit  de  répartie.  »  La  prochaine  fois",  dit  un 
de  ses  collègues,  il  dira  cela  tout  haut,  et  il  sera 
aussi  épatant  que  Clemenceau  ». 

Le  même  M.  Pasqual  demandait  que  les  prison- 
niers politiques  victimes  des  Allemands  pendant 
la  guerre  reçussent  une  distinction  spéciale  : 
«  Il  faudrait,  disait-il,  un  insigne  spécial  pour  les 
signaler  à  l'attention.  »  «  Le  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  décorés  ne  les  signale-t-iH  pas  suffisam- 
ment ?  »  jeta  M.  Charles  Besnard. 

MmAS 


Les  Lettres 


Réalisme  et  Imagination. 

M.  Marcel  Berger,  pour  son  dernier  roman, 
Les  Dieux  tremblent  (1),  a  trouvé  un  fort  bPau 
sujet.  Il  est  assez  difficile  de  le  raconter.  Pour  en 
faire  admettre  l'invraisemblable,  pour  donner  à 
l'imaginaire  des  points  de  départ  plausibles,  Tau- 
l/eur  n'a-t-il  pas  eu  besoin  de  près  de  deux  cents 
p^iges,  les  deux  tiers  du  livre  ?  Un  compte  rendu 
analytique  trop  bref  risque  en  pareil  cas  de  déna- 
turer l'allure  de  l'ouvrage,  de  faire  apparaître 
brutalement  l'artifice  d'une  intrigue  à  laquelle 
on  a  enlevé  le  bénéfice  de  la  préparation.  Es- 
sayons, cependant. 

Un  funiculaire  escalade  âprement  un  des  hauts 
pics  de  rOberland  suisse.  Au  terme  de  l'ascen- 
sion, débarque  Jean  Clerval.  Ce  jeune  Français, 
rescapé  de  la  guerre,  vient  passer  quelques  se- 
maines de  villégiature  en  l'IIcMel  du  Loersberg, 
luxueux  palace  qui,  bâti  au  sommet  du  pic  pré- 
tend reconstituer  un  vieux  burg  féodal.  Ne,  pos- 
sède-t-il  pas  un  ancien  souterrain,  maintenant 
condamné  ?  N'offre-t-il  pas  la  curiosité  d'une 
allée  d'arbres  étranges,  ICiS  «  komangas  »,  jadis 
importés  du  Thibet,  et  dont  le  fruit  recèle  le  plus 
vénéneux  des  sucs  ? 

A  l'hôtel,  Clerval  se  trouve  en  la  compagnie 
d'une  société  notable.  Quelques-unes  des  ])lus 
hautes  personnalités  européennes  s<e  trouvent 
rassemblées  là,  confiant  leurs  maladies  au  célè- 
bre D"'  Pythius.  Nous  y  voyons  un  illustre  poète 
roumain,  lyrique  enj,raîneur  de  foules,  belli- 
queux apôtre  du  latinisme  ;  un  diplomate  auti'i- 
chien,  un  Allemand  directeur  des  usines  Krupp, 
un  ancien  ministre  anglais  qui  eut  une  part  ]U'é- 
pondérante  dans  l'intervention  britannique,  un 
jeune  parlementaire  français  bien  dans  le  train, 
le  général  de  Lesparrat,  l'un  des  hommes  de  la 
.Marne,  d'une  énergie  militaire  féroce.  Clerval 
est  venu  retrouver  là  un  de  ses  anciens  condis- 
ciples, Pliilippe  de  La  Tour  Aymon.  Celui-ci  est 
une  des  victimes  de  la  guerre,  évacué  au  bout 
àe  deux  ans  de  tranchées,  pour  affection  pulmo- 
naire grave.  Le  hasard  a  ainsi  rapproché  quel- 
ques-uns des  Dieux  de  la  guerre,  et  un  des  pau- 
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vres  combattants,  sacrifié  aux  grandes  opéra- 
tions. 

Clerval  trouve  son  ami  Philippe  dans  le  plus 
mauvais  état  d'esprit.  Lo  phtysique  se  sachant 
condamné,  sentant  sa  fiancée,  la  belle  Evelyne 
Simpson,  lui  échapper  pour  aller  vers  la  vie,  vers 
la  robustesse  sportive  du  conquérant  Marins  Dar- 
tigues,  a  le  cœur  gonflé  de  révolte  et  d'amertume. 
A  ses  propos  on  le  tient  pour  fou.  Est-ce  bien  de 
la  folie  ? 

Une  grande  réjouissance  est  organisée  à  l'hôtel 
du  Loersberg,  avec  ctiampagne,  bal,  feu  d'arti- 
fice, illuminations.  C'est  cette  soirée  que  Philippe 
de  la  Tour  Aymon,  mourant,  choisit  pour  sa 
vengeance.  Il  a  dérobé  au  D''  Pythius  une  fiole 
contenant  le  résidu  des  fruits  vénéneux  des 
komangas.  Il  la  verse  dans  les  coupes  et  les  ver- 
res offerts  à  l'assemblée.  Comment  les  person- 
nages, seutant  l'effet  du  poison,  pris  de  panique, 
se  ruent  au  dehors,  veulent  descendre  vers  la. 
vallée  oîi  ils  trouveront  l'antidote  sauveur,  com- 
ment toutes  les  is-sues  leur  sont  fermées  (la  voie 
du  funiculaire  sautant,  le  souterrain  étant  bou- 
ché, les  fils  du  téléphone  étant  coupés),  voilà  ce 
que  raconte  alors  par  le  détail  M.  Marcel  Berger. 
Car  le  poison  a  pour  premier  effet  d'exalter  les 
facultés  personnelles  de  chacun  de  ceux  qui  l'ont 
bu  ;  ainsi  le  vengeur  savoure  là  joié  satanique 
d'observer  les  réactions  psychologiques  les  plus 
profondes,  quelques-unes  nobles,  d'autres  igno- 
bles, de  ceux  qui  ayant  naguère  disp-onsé  la  mort, 
se  trouvent  maintenant  placés  eux-mêmes  en  face 
de  la  fatalité  noire.  Seul  Clerval,  épargné  par 
Philippe,  échappe  à  l'hécatombe. 

Tout  ceci  est  arrangé  et  développé  par  M.  Mar- 
cel Berger  avec  une  conviction  intelligente  qui 
enlève  à  son  récit  ce  caractère  de  brutalité  sim- 
pliste qu'a  toute  aventure  quand  on  la  ramène  à 
sa  trame  succincte.  On  voit  que  les  intentions  de 
l'auteur  sont  doubles.  1°  Se  placer  sur  le  plan 
du  réel  ;  l'action,  le  cadre  réels  étant  bien  posés, 
faii'c  admettre  une  hypothèse  imaginaire;  et  cêtte 
hypothèse  étant  admise,  la  développer  le  plus 
rigoureusement,  le  plus  logiquement,  eh  prolon- 
geant le  réel  dans  l'imaginaire.  C'est  le  procédé 
de  Wells,  lequel  fonde  ses  hypothèses  sur  de 
supposées  découvertes  scientifiques  et  étudie  en- 
suite raisonnablement  les  réactions  de  l'homme 
devant -une  situalinn  imprévue.  2"  Donner  à 
l'aventure  une  valeur  expressive  ;  non  pas  mys- 
térieuse (comme  Stevenson),  non  pas  poétique 
(comme  Alain  Fournier),  mais  sociale.  Il"  est  évi- 
dent que,  le  titre  même  du  livre.  Les  Dieux  trem- 
blent, a  une  signification  symbolique  sociale. 
M.  Marcel  Berger  ne  juge  pas  neliement,  ne 
prend  pas  parti,  mais  il  pose  un  problème,  il 
accroît  l'intérêt  de  son  roman  des  préoccupa- 
tions et  des  passions  actuelles  politiques  et  paci- 
fistes, qu'il  a  entraînées  dans  Timaginaire. 

Il  faut  reconnaître  là  un  sérieux  et  louable 
effort  pour  relever  le  roman  d'imagination,  tel 
que  l'a  conçu  et  réalisé  M.  Pierre  Benoit.  Je  ne 
vois  pas  d'ailleurs  pourquoi,  étant  donnée  l'accep- 
tation que  les  livres  de  M.  Pierre  Benoit  ont 
trouvée  auprès  du  i)ublic,  Les  Dien.r  tremblent, 
ne  connaîtraient  pas  aussi  la  fortune.  L'œuvre  de 
M.  Marcel  Berger  est  moins  facile,  moins  plai- 
sante, moins  «  ficelle  »,  et  comporte  des  lon- 
gueurs dangereuses  dans  la  première  partie. 
Mais  ces  défauts  (au  point  de  Vue  public)  ne  pro- 
viennent-ils pas  des  plus  hautes  ambitions  lidté- 
faires  de  l'auteur,  de  sa  tenue  supérieure  ?  g 
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Au  reste,  s'il  me  faut  faire  des  reproches  à 
^^.  Marcel  Berger,  ils  sont  de  môme  ordre  à  peu 
près  que  ceux  que  j'adressai  jadis  à  M.  Pierre* 
Benoit.  M.  Marcel  fJorgor  a  une  imagination 
ralionnelle  à  laquelle  il  peut  donner  cours  libi'c- 
mcnt,  il  ne  risque  pas  de  s'y  égarer.  Mais  il  reste 
trop  froid.  Sa  liUérature  n'est  pas  nourrie  par 
cet  amour,  cet  humanisme  profond,  hors  duquel 
l'art  manque  ses  fms.  Je  pense  d'ailleurs  que 
M.  Marcel  Berger  ne  s'est  point  du  tout  interdit 
d'y  avoir  accès.  Tandis  qu'il  nous  faut  renoncer 
à  voir  M.  Pierre  Benoit  accepter  un  mot  de  ceWe 
histoire. 

.  Dominique  Braga. 
"Le  Théâtre 

Au  Théâtre  de  l'Œuvre  :  «  Le  Pêcheur 
d'ombres  ».  —  Au  Nouveau  Théâtre  : 
«  La  Souriante  M"^*^  Beudet  »  ;  «  Le 
Sentier  secret  »,  —  Spectacles  nouveaux. 

En  une  semaine,   nous  avons  écouté  deux 
oeuvres  remarquables,  et  dont  les  auteurs  sont 
de   vrais  jeunes.   M.    Sarment,    l'écrivain  du 
Pécheur  d'ombres,  n'a  pas  vingt-cinq  ans,  et 
MM.   Amiel  et   André    Obey,    auxquels  nous 
devons    un    petit   chef^l'œuvre,    la  Souriante 
Mme  Beudet,  ne  sont  pas  beaucoup  plus  vieux. 
Réjouis«ons-nous,  et  saluons  ce  «  renouveau  » 
dramatique  dont,  en  vérité,  le  besoin  se  faisait 
sentir  !  C'est  VŒuvre  et  son  intelligent  direc- 
teur Lugné  Poë  qui  monta  la  première  pièce  de 
M.  Sarment,  la  Couronne  de  Carton,  dont  je  vous 
ai  parlé  ici  même,  et  qui,  en  dépit  de  certaines 
redondances^  réminiscences  et  obscurités  un  peu 
bien  naïvement  prétentieuses,  témoignait  déjà 
d'un  rare  talent  en  formation.  Aujourd'hui,  l'au- 
teur vient  de  réaliser  magnifiquement  les  pro- 
messes   qu'il    nous    donnait  ;    et   le  Pécheur 
d'ombres  a  produit  une  proifonde  impression  sur 
les  spectateurs  de  l'OEuvre.   C'est  un  drame 
d'amour,    et  d'amour   malheureux.    Un  jeune 
homme,  Jean,  qui  chérissait  profondément  une 
jeune  fille,  Nelly,  devient  à  demi  fou  car  elle  n'a 
point  répondu  à  sa  passion.  Jean  qui  était  poète 
et  écrivait  de  beaux  vers,  désormais  ne  travaille 
plus  et  se  contente  d'errer,  hagard  et  quasi  som- 
nambulique,  à.  travers  les  pièces  de  la  maison 
familiale  ;  lorsqu'il  ne  passe  pas  de  longues 
heures  à  pécher  des  ombres,  mais  rassurez-vous, 
des  ombres-chevaliers  qui  sont  des  poissons.  Il  n'y 
a  donc  ici  nul  «ymbole,  mais  une  très  mélanco- 
lique réalité.  Or,  pour  guérir  son  fils,  la  mère 
de  Jean  invite  Nelly   à   venir   passer  quelques 
jours  auprès  d'eux,  à  la  campagne.  Nelly  con- 
sent. Elle  entreprend  la  cure  ;  et,  peu  à  peu, 
s'éprend  de   son   malheureux  ami.  Savez-vous 
pourquoi  ?  Parce   que  cet  ami  insupportable, 
agressif,  douloureusement  incompréhensit  loi'S- 
qu'il  possédait  sa  raison  et  était  possédé  par  son 
amour,  devient,  depuis  qu'il  l'a  oublié  et  plane, 
si  j'ose  dire,  au-dessus  de  lui,  un  amoureux  bien 
plus  séduisant,  bien  plus  troublant,  bien  plus  at- 
tirant pour  une  femme,  bien  plus  maître  aussi 
d'un  cœur  d'autant^  plus  lucide  (ru'il  est  détaché 
de  tout.  Voilà  qui  me  paraît  une  admirable  el 
émouvante  et  presque  grandiose  observation  psy- 
chologique. Celui  qui  l'a  trouvée  et  ainsi  formu- 
lée mérite  que  l'on  s'incline  devant  lui.  Mai> 
pourslilvons  le  récit  de  la  pièce... 
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Peu  à  peu,  Nelly  parvient  à  ses  fins  :  Jean  gué- 
riit  et  redevient  un  homme  pareil  aux  autres  ; 
il  reicouvre  là  raison,  la,  mémoire  ;  et,  comme  sa 
petite  compagne  fui  est  revenue,  il  pourra  con- 
naître le  bouhcur.  Hélas  !  Jean  avait  un  lùval 
son  propre  frère  René  ;  et  celui-ci  s'éprend  d'e 
Nelly  au  point  de  haïr  son  cadet.  Aveuglé  par  la 
passion,  par  la  jalousie,  ce  René  ne  peut  pas, 
ne  veut  pas  croire  en  la  guérison  de  l'iiutre  ;  il 
se  livre  sur  lui  à  une  atroce  expérien(;e,  lui  per- 
suade que  Nelly  n'est  point  la  vraie  Nelly,  mais 
une  autre  jeune  fille  qui  lui  ressemblait,  et  qu'on 
Ht  venir  pour  le  soigner.  Et  Jean,  dont  la  raison 
s'égare  à  nouveau,  s'éloigne  avec  horreur  de  la 
hialheureuse  pour  finir  par  se  tuer. 

Je  sais  fort  bien  les  objections  que  l'on  pour- 
rait soulever  contre  un  ouvrage  de  ce  genre.  Il 
est  presque  toujours  et  trop  souvent  d*ordre 
pathologique,  et  il  apparaît  bien  aisé  de  nous 
terrifier,  au  théâtre,  en  nous  présentant  un  fou- 
Mais  celui-ci  ne  l'est  qu'avec  une  grande  discré- 
tion, une  louable  mesure  ;  sa  démence  qui  ne 
sert  qu'à  nous  le  faire  mieux  connaître,  intime' 
ment,  profondément,  ne  dure  point.  Et,  lorsqu'il 
a  reconquis  sa  raison,  le  personnage  de  M.  Sar- 
ment nous  intéresse,  nous  émeut  peut-être  davan- 
tage encore.  On  pourrait  aussi  reprocher  à  la 
pièce  de  se  développer  hasardeusement  et  de 
façon  légèrement  confuse.  Oui,  cela  est  vrai.  Tout 
de  même,  en  dépit  de  ces  critiques,  le  PêcheUf 
d'ombres  contient  d'émouvantes,  d'authentiques 
beautés.  La  forme  est  sobre,  pure  ;  le  dialogue 
nerveux,  vivant,  éloquent,  nuancé  avec  un  art 
exquis.  Sans  cesse  un  mot,  une  réplique  nous 
découvre  «  en  profondeur  »  un  état  d'âmè,  de 
conscience  ;  certaines  scènes  témoignent  d'une 
âpre  et  vigoureuse  maîtrise  (je  ne  crains  pas 
d'écrire  le  mot)  ;  et  nous  pouvons  tout  attendre, 
tout  espérer  d'un  écrivain  si  richement,  si  divei'- 
sement  doué  ;  surtout  lorsque,  délivré  dés  maî- 
tres qu'il  a  lus  fidèlement  et  un  peu  trop  retenus 
fShakespeare,  Musset,  Laforgue,  etc.),  il  ne  sera 
plus  hanté  par  le  génie  des  autres  et  donnera 
librement  et  strictement  cours  à  son  jeune  talent 
si  neuf,  si  hardi,  si  original  déjà. 

J'ajoute  que  l'autre  soir  M.  Sarment,  comé- 
dien, égala  M.  Sarment,  auteur  dramatique,  et 
que,  remarquablement  secondé  par  ses  cama- 
rades MM.  Maraval,  Lugné  Poë,  Mmes  Mellot, 
Valmont,  il  interpréta  le  principal  personnage 
de  sa  pièce  avec  une  intelligence,  une  sensibilité, 
une  foi  irrésistibles... 

La  seconde  «  révélation  »  de  la  semaine,  ce  fut 
la  Souriante  Madame  Beudet,  au  Nouveau  théâ^ 
tie  (ex-théâtre  Grévin).  J'ai  dit  que  les  auteurs 
Mm.  Amiel  et  Obey  étaient,  eux  aussi,  des  jeunes. 
Eh  effet,  du  premier  nous  ne  connaissons  qu'une 
comédie  représentée  jadis  aux  samedis  de  l'Odéon 
(direction  Antoine)  et  intitulée,  je  crois  bien,  • 
Loin  de  lui  ;  du  second,  Un  roman  délical, 
l'Enfant  inquiet,  dont  il  fut  récemment  question 
ù  proi>os  d'un  prix  littéraire.  L'œuvre  que  ces 
deux  débutants  viennent  de  nous  donner  témoi- 
gne de  qualités,  de  dons  exceptionnels.  Non  .seu- 
lement elle  est  construite  à  la  perfection,  et  d'une 
hiibilelé  drahlatlquj^  à  faire  rfiver  les  routiers  du 
thérdi'é.  inai.s  elle  déborde  de  vie  ironique,  dou' 
loureuse  :  étudie  (et  avec  (pielle  minutieuse 
inten'ëité)  deux  caractères,  deux  natures  oppo- 
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st'os  ;  elle  est  hunniiiic,  |)rofonde  ot  altoint,  au 
liénoueinent,  à  une  véritable  grandeur.  Deux  ou 
trois  fois,  en  écoutant  la  Sonnante  Madame  Bcu- 
det,  nous  avons  songé  à  la  HévuJte  de  Villiers, 
de  risle-Adam.  N'est-ce  point  quelque  cliose  que 
d'évoquer  un  pareil  homme,  un  écrivain  de  celle 
envergure,  de  cette  puissance  créatrice  ?  Je 
serais  bien  étonné  si  ALM.  Amiel  et  Obey,  eux 
aussi,  ne  devenaient  pas  des  des  «  as  »  du 
Ihéàti'e  de  demain. 

Aujourd'hui,  ils  nous  ont  i)assiomiéuient  inté- 
ressés en  nous  contant  uu  petit  drame  provin- 
cial, une  très  simple  histoire.  Dans  je  ne  sais 
quelle  sous-préfecture,  une  jeune  femme  de 
trente-huit  ans,  Mme  Beudet,  languit,  souffre  de 
se  seutir  supérieure  à  ceux  qui  l'entourent,  et 
surtout  à  son  mari  qui  n'est  pas  méchant,  mais 
sot  et  autoritaire,  et  rend  la  vie  'Si  pénible  à  sa 
femme  qu'elle  se  met  insensiblement  à  . le  haïr, 
au  point  môme  de  songer  à  se  défaire  de  lui,  car 
elle  est  honnête,  ne  le  trompe  point  (Mme  Beu- 
det n'e  ressemble  qu'à  peine  à  Mme  Bovary),  et 
M.  Beudet  ne  veut  pas  divorcer.  Un  jour  donc, 
elle  charge  un  revolver  que  celui-ci'  gardait  soi- 
gneusement désarmé  et  avec  lequel  il  s'amusait 
k  terrilier  ses  amis,  et  le  re|)lace  dans  un  tiroir, 
attendant,  escomptant  un  u  accident  ».  llélas  !  il 
se  produit  bientôt,  mais  ce  n'est  point  contre  lui 
que  Beudet  dirige  l'arme,  mais  contre  sa  femme, 
et  —  pour  rire  toujours  —  il  tii'e  et  le  coup  pari, 
sans  atteindre  personne.  Seulement  .M.  Beudet 
s'effare,  s'épouvante  :  »  Qni  donc  a  pu  charger 
cette  arme  !...  »  Mnn»  l^eudet  sanglote,  et  lui, 
alors  :  «  C'est  loi  !  Tu  étais  si  malheureuse 
avec  nioi  que  lu  voulais  te  tuer  !  »  'Vous  devinez 
que  l'infortunée  criminelle  n'ose  pas  dissiper 
l'erreur  et  avouer  la  vérité,  mais  terrifiée  sou- 
dain, elle  se  jette  dans  les  bras  du  m'ari,  décou- 
vre la  bonté  cachée  en  cet  homme.  C'est  cette 
bonté-là  qui  éclairera  désormais  leur  vie  com- 
mune et  fera  que  Mme  Beudet  repentante  accep- 
tera cette  vie  auprès  de  celui  dont  elle  voulut  se 
défaire  atrocement. 

J'ai  dit  plus  haut  les  mérites  de  cette  œuvre 
saisissante,  si  âprement  et  douloureusement 
humaine  ;  elle  a  trouvé  en  Mme  Greta  Prozor  et 
M.  Baumeo  deux  inlei'prètes  dignes  d'elle.  Je  ne 
vois  pas  de  plus  bel  éloge  à  leur  adresser. 

Le  spectacle  commençait  par  une  con'w^die  en 
trois  actes  de  M.  \  illeroy,  Le  sentier  secret. 
C'est  une  œuvre  délicate,  écrite  avec  soin,  mais 
qui  manque  un  peu  d'imprévu.  Elle  a  été  au  sur- 
plus si  médiocrement  interprétée  qu'on  n'a  pu 
l'apprécier  à  sa  valeur,  et  je  gage  qu'elle  gagne- 
rait fort  à  être  lue. 

Je  ne  puis  que  signaler  la  Rose  de  Roseim.  de 
■  M.  Jean  Variot,  une  sorte  de  conte  naïf,  évoca- 
tion d'une  légende  alsacienne  curieusement  pré- 
sentée et  mise  en  scène  par  M.  Hébertof  ;  le 
Grand  duc,  une  petite  amusette  de  M.  Sacha 
Guitry,  où  l'auteur,  entouré  de  son  glorieux  père, 
de  Mme  Jeanne  Granier,  de  Mlle  Printemps  et 
M.  Polin,  se  livre  à  ses  aimables  improvisations 
coutiimières,  et  qui,  je  dois  le  constater,  sédui- 
sent toujours  le  public  (mais  quand  Sacha  Gui- 
try redeviendra-t-il  égal  à  lui-même  et  nous  don- 
nera-t-il  le  pendant  du  Veilleur  de  Nuit  ?)  Et 
enfin  Oncle  Vania,  scènes  de  la  vie  russe,  de 
M.  Tchekhow,  œuvre  hardie,  ironique,  doulou- 
reuse et  tellement  représentative  «  de  son  pays 
d'origine  «  ! 

Edmond  Sér. 
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La  Musique 


Les  Concerts  —  M.  Rhené  Bâton. 

Rendons  grâces  aux  Concerts  Pasdeloup  qui, 
tout  dernièrement,  nous  conviaient  à  l'audition 
du  ("oncorto  en  la  dièze  mine^ir,  de  Scriabine. 
Alexandre  Scriabine  est  un  coniposiiteur  dont 
on  parle  souvent  sans  l'entendre  jamais. 
Pianiste  de  valeur,  il  eut  l'occasion  de  se  faire 
connaître  comme  oxéculant  à  Paris,  mais  depuis 
que,  professeur  au  Conservatoire  de  Moscou,  il 
se  consacra  à  la  composition,  nous  commen- 
çâmes de  l'ignorer. 

Or,  le  vif  succès  qui  accueillit,  l'autre  samedi, 
l'exécution  du  Concerto,  incitera  sans  doute 
M.  Rhené  Bâton  à  inscrire  à  ses  programmes 
d'autres  œuvres  du  charmant  musicien  russe. 
Fait  extraordinaire,  Scriabine  est  un  virtuose, 
sa  production  musicale  est  en  majeure  partie 
pianistique,  et  pourtant  ce  Concerto  pour  piano 
et  orchestre  nous  réservait  une  surprise.  Loin 
d'obéir  aux  règles  traditionnelles  du  genre,  loin 
d'être  destiné  à  la  mise  en  valeur  des  soli,  ame- 
nés, préparés,  enveloppés  par  les  mouvements 
orchestraux,  il  se  présente  en  réalité  plutôt 
comme  une  symphonie,  ofi  le  piano  n'est  qu'une 
partie,  d'un  rôle  souverain,  certes,  mais  non 
égoïste.  En  particulier,  les  combinaisons  piano- 
clarinette  parurent  des  plus  séduisantes,  la 
seconde  parachevant  môme  des  gammes  diato- 
niques amorcées  au  piano.  L'ensemble  est  d'un 
sentiment  oîi  l'on  a  pu  retrouver  aisément  le 
souvenir  de  Chopin.  Alexandre  Scriabine  n'est 
certes  pas  un  grand  maître,  on  trouve  chez  lui 
assez  [)eu  de  ce  sens  populaire  si  fréquent  chez 
les  Russes,  mais  ses  qualités  très  pures,  le 
charme  aérien  de  son  écriture  pianistique,  la 
tendresse  ou  la  vivacité  de  ses  cadences,  et  sur- 
tout la  fluidité  de  son  orchestration,  méritent 
qu'on   ne  le  laisse  pas  tomber  dans  l'oubli. 

M.  Rhené-Baton,  dont  il  faut  décidément  louer 
l'activité,  a  eu,  par  ailleurs,  l'heureuse  idée  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Déodat  de 
Séverac  dont  la  mort  soudaine  venait  enlever 
tout  récemment  à  la  jeune  école  française  un  de 
ses  représentants  les  plus  estimés.  Déodat  de 
Séverac,  Languedocien  d'origine,  fut,  si  l'on  peut 
dire,  un  musicien  régionaliste.  Loin  de  sacrifier 
aux  vanités  parisiennes,  au  désir  de  moder- 
nisme à  tout  prix,  il  sut,  dans  une  note  très  per- 
sionnelle,  rester  le  musicien  du  sillon,  rustique, 
alacre  et  franc.  La  Fête  des  Vendanges,  donnée 
aux  Concerts  Pasdeloup  de  samedi  dernier,  est 
une  suite  de  marches  d'une  sincérité,  d'une 
gaieté  sobre  fort  plaisantes.  Ce  morceau  était 
gaieté  sobre  fort  plaisantes. 

Le  quatuor  Gaston  Courras  vient  de  donner 
son  second  concert,  salle  des  Agriculteurs.  Une 
exécution  à  la  fois  précise  et  brillante  du  qua- 
tuor de  M.  Henry  Rabaud  nous  fit  apprécier  les 
mérites  artistiques  de  MM.  Georges  Stahl,  Henri 
Ménard,  Jean  Humberdot,  et  de  l'excellent  vio- 
loncelliste, M.  Gaston  Courras.  A  cette  même 
séance  fut  donnée,  avec  le  concours  pianistique 
de  Mlle  Anrlrée  Sauraly,  la  première  audition 
d'un  quintette  pour  piano  et  cordes  de  M.  Albert 
Seilz,  d'une  écriture  bien  classique. 

Jean  Marsav. 
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"Les  Arts 

Au  Salon  de  la  Nationale*'^-L'Art  Polonais 

II 

Quel  réservoir  de  puissance  artistique  se  ma- 
nifeste dans  cette  Pologne  si  longtemps  enchaî- 
née !  Libre,  elle  nous  montre  Flntelligence  au 
pouvoir,  avec  des  ministres  pianistes,  des  géné- 
raux virtuoses,  et  c'est  un  artiste,  le  statuaire 
Wittig,  de  l'école  de  Despiau,  et  estimé  parmi 
nous  depuis  dix  ans,  qu'elle  a  le  bon  esprit 
de  préférer  à  un  bureaucrate  comme  com- 
missaire de  l'Expoisilion.  Les  Polonais  furent  des 
premiers  à  occuper  les  chevalets  des  libres  Aca- 
démies —  ô  souvenirs  de  l'Académie  iMatisse  — 
devançant  même  les  Allemands  à  l'afffit  de  la 
dernière  recette,  quand  l'Amérique  s'attardait 
chez  les  officiels.  Petrograd  bolchoviste  a  promu 
à  l'officialité  jusqu'au  futurisme,  mais  Varsovie 
a,  devant  qu'ils  fussent  glorieux,  adopté  pour 
maîtres  les  Dera.in,  Priesz  et  tous  ceux  qui  retin- 
rent la  leçon  de  Cézanne.  Or,  nous  leur  devons 
de  cette  confiance  une  double  reconnaissance, 
s'ils  aidèrent  à  prouver  que  l'art  moderne  fran- 
çais est  le  plus  libre  étant  le  plus  fécond,  étant 
celui  qui  livre  une  règle  en  pleine  anarchie  dis- 
solvante, mais  laisse  à  toute  vraie  personnalité 
licence  de  s'épanouir.  A  notre  école,  nos  élèves 
de  l'Est  ont  mieux  qu'autrefois  affirmé  leur  tem- 
pérament polonais.  Point  n'est  besoin  du  cata- 
logue pour  distinguer  leurs  toiles  au  Jong  de  la 
longue  cimaise.  Rien  n'est  plus  réconfortant  pour 
les  défenseurs  de  l'Art  Vivant,  si  c'est  par  de 
tels  résultats  qu'il  est  vivant. 

Ici,  trois  sortes  d'oeuvres  nous  sont  proposées. 
Celles,  anciennes,  de  plusieurs  illustres  peintres 
d'un  temps  où  la  Pologne  était  seule,  sous  les 
latitudes  slaves,  à  illustrer  l'esprit  européen  : 
Chelmonski,  Gierymski,  Lentz,  Matejko  qui  tou- 
cha au  génie,  Michalowski  qui  permet  justement 
qu'on  évoque  Géricault  avant  le  Vernet  des  batail- 
les, Orlowski,  Peske  dont  le  nom  est  aujourd'hui 
dignement  porté,  Podkowinski,  Rusiecki,  Rus- 
tem,  Slewinski,  Wojtkiewicz,  Wyspianski,  nom 
que  le  poète  des  Noces  fit  glorieux  une  seconde 
fois.  Voilà  qui,  avec  les  émouvantes  œuvres  ano- 
nymes, religieuses  ou  paysannes  de  jadis,  cons- 
titue une  assez  ferme  tradition.  Les  talents  les 
moindres  ont  abouti  à  ces  virtuosités  dont  se  sa- 
tisfit l'esthétique  des  petites  cours  sous  le  second 
Empire,  et  dont  nous  voyons  les  trop  habiles 
Styka  marquer  la  décadence.  Ensuite  apparais- 
sent les  premiers  Polonais  acclimatés  ;  leurs 
représentants  qualifiés  sont  ici  Mme  de  Boz- 
nanska  au  talent  si  national  qu'on  n'en  saurait 
rien  approcher.  L'Europe  en  ses  œuvres  subit 
l'influence  d'une  rêverie  slave  ;  le  dessin  s'amoil- 
lit  ;  la  couleur  le  soutient  insuffisamment,  mais 
la  mélancolie  a  du  charme  ;  Mme  Mêla  Muter, 
du  môme  départ,  mais  vite  inquiète  de  réalités 
plastiques  qui  donnent  de  plus  en  plus  de  soli- 
dité à  ses  compositions.  Viennent  enfin  les  Polo- 
nais d'Aix-en-Provence,  de  Céret  et  de  Cassis  ; 
les  Gézaniens  et  leurs  benjamins,  dont  ce  Guy 
Bertin,  de  qui  l'on  soupçonne  la  féminité,  et  qui, 
avec  sa  piquante  Odalisque,  rend  les  armes  à  la 
fantaisie,  à  présent  qu'est  passé  le  danger  de 


(1)  Voir  le  premier  article  dans  le  numéro  du  16  avril. 


l'amorphe.  Certes,  autour  de  ces  trois  groupes, 
existent,  végètent  ou  brillent  quelques  Styka, 
divers,  officiels,  égaux  à  ceux  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps  et  qui,  dit-on,  tiennent  pour 
de  dangereux  malfaiteurs,  pour  d'éhontés  bolche- 
visants  nos  Cézanien.s,  l'audacieux  Guy  Bertin 
et  en  général  —  s'il  faut  exactement  situer  nos 
hôtes  —  ceux  à  qui  iront,  avec  les  nôtres,  les 
faveurs  des  exposants  de  la  Salle  X.  Que  chacun 
se  réjouisse,  l'exposition  polonaise  est  un  suc- 
cès, de  la  meilleure  qualité,  durable,  qui  donne 
à  penser,  par-delà  l'esprit  de  toutes  les  propa- 
gandes. 

Hélas  !  Je  ne  pourrai  faire  à  chacun,  ils  sont 
trop,  la  part  qu'il  est  en  droit  de  revendiquer. 
Voici,  noms  neufs  à  nos  oreilles  ou  déjà  estimés  : 
la  Nature  Morte  de  Mme  Halicka,  les  paysages 
bien  établis  de  Pankiewicz,  les  arbres  marins  de 
Jean  Peske,  les  paysages  méridionaux  de  Rubc- 
zak,  également  bon  graveur,  et  qui  atteint  par  la 
méditation  aux  dures  réalités  plastiques,  coloriste 
ardent  et  concentré,  excellent  peintre  ;  Zavado, 
peintre  »  de  par  le  ciel  »,  moins  raisonneur  mais 
riche  de  rêve  et  dont  les  paysages  sont  pourtant 
des  féeries  psychologiques  ;  une  bonne  Vue  de 
Martigncs,  de  Samlicki,  vraiment  une  Vue,  aux 
confins  de  l'imagerie  et  des  austères  compositions 
modernes  ;  la  Dame  en  vert  de  Zawadzinski,  tem- 
pérament audacieux  de  Polonais  sage  par  culture 
et  gourmand  du  risque.  Balzac  l'a  prévu.  Zawad- 
zinski est  de  ceux  qu'on  distinguera  toujours.  De 
sensibles  aquarelles  de  Buyko  et  plusieurs  mor- 
ceaux excellents  de  sculpture  qui  sont  de  Wittig, 
Buste  de  Pilsudski,  la  Panthère  de  L.  du  Puget, 
Mme  Boznanska  par  Ostrowski,  une  Jeune  fille 
basque  de  Sv^'iecinski,  VEve  de  Black,  un  Bas- 
relief  d'Hedwige  Bohdanowicz,  intelligemment 
ordonné  ;  les  portraits  expressifs^  d'un  modelé 
solide,  de  Dunikowski,  que  nous  connaissons 
bien,  et  les  beaux  envois  de  Kuna,  son  torse  de 
marbre,  sa  Tête  d'enfant,  un  bronze  qu'on  vou- 
drait oppo5er~  à  ceux  de  Nadelmann,  et  ce 
Rythme  où  l'artiste  tire  des  effets  inattendus 
d'une  des  plus  difficiles  matières,  l'ébène.  Kuna 
ici  se  révèle  et  s'impose.. 

Peintres  ne  vivant  pas  parmi  nous,  Axento- 
wicz,  Aleksandrowicz,  Borowski  avec  son  Con- 
cert, Czajkowski,  peintre  du  foyer  polonais,  Pilip- 
kiewicz,  Grombecki,  Jarocki,  Kaminski,  Ka- 
mocki,  bons  représentants  de  l'esprit  du  Stucka, 
Karpinski,  Kedzierski,  Kossak,  le  romantique 
Kramsztyk,  les  décors  de  Maszkowski,  Mehoffer 
dont  la  peinture  correspond  à  un  romanesque  lit- 
téraire, mesuré,  fort  estimé,  Mondral,  Pautsch  et 
son  Noyé,  Mme  Stryjenska,  "Wyczolkowski,  Zac, 
qui  fut  à  Paris,  naguère,  sensible  à  l'exemple  de 
Gauguin,  et  les  sculpteurs  Kaminska,  Laszczka, 
Poplanski  et  d'autres,  autour  de  Wittig,  que  j'es- 
père ne  pas  négliger  toujours,  et  Biegas  enfin, 
avec  ses  défauts,  son  obstination  de  rêveur  et  ce 
courage  du  débutant  de  1900  qui  ne  se  peut  ou- 
blier ;\  tous  persuadent  de  l'existence  d'un  Art 
Polonais  qu'on  ne  soupçonnait  pas  assez.  Puisse- 
t-il  s'épanouir  défendu  contre  ces  décliirements 
qui  sont  une  si  exécrable  et  si  considérable  par- 
tie de  l'histoire  des  nations,  des  églises,  des  sectes 
et  des  écoles,  et  surtout  sous  ces  climats. 

André  S.\lmon. 

P  .g  _  Je  n'ai  pas  à  chorchor  les  raisons  d'abstention 
de  Polonais  émincnts  qu'on  regrette  de  ne  pas  avoir  par- 
ticiper à  cette  manifestation. 
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Les  dessous  de  la  politique  réactionnaire 

en  Europe  Centrale 
et  ses  dangers  pour  la  France  (suite  et  «n) 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous,  la  suite  et  la  fin  du  rapport  confidentiel  qu'un 
agent  étranger  écrivit  pour  les  gouvernements  alliés  sur  le  n:\ouvement  réactionnaire  en 
Europe  Centrale,  et  dont  les  premières  parties  ont  paru  dans  nos  numéros  du  9  et  du 
)6  avril.  Nous  attirons  tout  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  point  que  le 
Chapitre  V  —  concernant  le  voyage  de  l'auteur  à  Klagenfurth  et  à  Trieste  —  a  été  écrit 
au  moment  où  d'Annunzio  occupait  Fiume  et  où  le  plébiscite  de  Klagenfurth  n'avait  pas 
encore  joué.  Depuis  cette  époque,  on  le  sait,  la  politique  italienne,  par  la  conclusion  du 
traité  de  Rapalloetdes  accords  italo-tchèques,  a  donné  aux  populations  slaves  de  l'ancienne 
Autriche-Hongrie  toutes  les  garanties  d'une  sûre  et  loyale  amitié.  L.W. 


CHAPITRE  IV  [suite] 

LA  MISE  EN  ŒUVRE  DU  PLAN  ÉLABORÉ  A  RATISBONNE 

SE  POURSUIT  A  BUDAPEST 


IV.  —  Les  négociations  pour  la  fabrication  des  faux 
billets  de  banque. 

IV.  —  Nous  conclûmes  alors  un  c(jnti'al  (A)  avec  lliuinini' 
de  Berlin,  qui  s'engagea  à  faire  imprimer  pour  deux  mil- 
liards de  roubles-Douma. 


.\)  Voici  le  lexle  de  ce  contrai  :  «  Contrai  entre  le  con- 
sorliurn  de  Budapest  et  M.  X.  X.,  relatif  à  l'impression  de 
2  milliards  de  roubles-Douma  en  billels  de  1.600  roubles. 

■J)  LHmprcssion  aura  lieu  à  Budapest,  aux  [rais  du  con- 
sortium et  dans  l'imprimerie  indiquée  par  le  consortium. 

2)  La  gravure  délinitive  des  plaques  aura  lieu  ii  Budapest 
au  compte  du  consortium  dàns  l'établissement  indiqué  par 
lui,  û  l'aide  des  indications,  que  M.  X.  transmettra,  des 
plaques  et  des  dessins  qui  ont  été  dé^à  commencés  à  Berlin. 
{Je  dois  néanmoins  [aire  observer  que  depuis  lors,  les  pla- 
ques ont  été  dclinilivement  Unies  à  Betlin). 

3)  M.  X.  Lient  à  la  disposition  du  consortium  : 

a)  Le  conlrcmaitrc  qui  corrif/cra  rt  mettra  au  point  les 
Iliaques  à  Budapest. 

b)  Le  contremaître  qui  se  char/jera  de  l'impression. 
Les  trais,  le  cautionnement,  etc.,  et  tes  salaires  de  ces 

conirêmaitres  seront  à  la  charge  (ht  consortium, 
41  M.  X.  livre  au  Consortium 

a]  Le  papier  pour  deux  milliards  de  roubles  de  Douma  ; 

b)  Les  Couleurs. 

Le  consortium,  met  à  sa  disposition,  dans  une  banque 
de  Berlin,  les  sommes  suivantes,  dans  les  conditions  ci- 
après  :  870.000  marks  pour  le  papier  et  400.000  marks  pdur 
tes  couleurs. 

M.  X...  touchera  la  somme  par  acomptes  : 
•  T.')0.(00  marks  contre  remise  des  plaques  et  des  dessins, 
et  après  signature  du  contrat  par  les  aeu.t  contremaîtres , 

250.000  marks  comme  arrhes  poUr  une  personne  désignét 
par  le  consortium  comme  ayant  autorité  de  commander  le 
papter  ; 

170.000  marks  à  lu  livraison  du  papier  ; 
îoO.OOO  marks  à  la  livraison  des  couleurs. 


V.  —  Après  avoir  réglé  la  question  d'argent,  on  discute 
le  plan  militaire.  Conférences  du  22  et  du  26  Juin. 

\.  —  Le  18  juui,  le  colonel  Bauer,  lorsque  sa  l'cntrée  à 
Budapest  fut  ctjunue,  rendit  visite  au  général  Bersevits,  ctief 
de  l'Etal-Major  général  hongrois  et  lui  dit  qu'il  se  trouvait 
en  Hongrie,  un  séjour  prolongé  à  Berlin  lui  étant  diflicile. 
Iji  V.),  M.  X.  retourna  à  Berlin  et,  le  21,  le  général  BiskupsR; 
arriva  à  Budapest.  11  y  séjourna  à  l'flôtel  Britannia  souS 
le  nom  de  Dubois. 

Le  22  eut  lieu  uhe  première  conférence  (russo-allemande) 
en  présence  de    Biskupski   et    du   colonel    Zjakine,  un 


5  La  réception  et  la  livraison  des  7nalidres  première: 
auront  lieu  à  Berlin  chez  M.  A... 

B)  Pour  son  travail,  M.  X...  louchera  7  i/S  0/0  des  2  ini> 
liàrds  do  roubles  qu'il  aura  (abriqués. 

En  cas  où  la  [abrication  ne  pourrait  pas  se  (aire  fusqu'au 
bout,  il  recevrait  : 

33  %  dès  prcnners  100  millions. 

2'i  %  des  deuxièmes  fOO  millions. 

15  %  des  centaines  de  millions  suivantes  jusqu'à  coneur- 
teftcf,  d'un  milliard. 

10  %  pour  choqué  centaine  de  milti(ms  du  second  nril' 
liard. 

7)  Le  versement  de  la  part  de  béné(ice  de  M.  X.  aura 
lieu  soil  à  Berlin,  soit  dans  un  autre  lieu  dans  un  Etat  civi- 
lisé qui  sera  désigné  par  M.  X.,  qui  poufra  indiquer  aussi 
la  monnaie  dans  laquelle  il  désirera  que  le  paiement  lui 
soit  eliectaé.  Une  caution  sera  versée  pour  M.  A'.,  soit  dans 
une  grande  banque,  soil  chez  un  notaire,  el  reviendra  à 
M.  X.  ou  à  ses  liéi-itiers  : 

a)  Si  M.  X.  meurt  en  Hongrie  : 

_  b)  Si  le  consorlium  ne  peut  pas  (aire  (ace  au  contrat,  ou 
én  cas  de  (orce  majeure. 

8^  La  caution  sera  retirée  quand  le  contrat  sera  aux  deux 
tiers  exécuté. 

9)  Lci  valeur  de  la  caution  sera  de  5  millions  en  monnaie 
allemande. 


Dans  le  prochain  numéro,  l'Europe  Nouvelle  publiera 
le  texte  intégral  du  TRAITÉ  DE  RIGA. 


L'EUROPE 

deuxième  mémorandum  y  fut  établi  et  accepté.  La  copie 
est  ci-jointe  (1). 

lîiskupslii  fut  ensuite  reçu  i)ar  Horlby,  d'abord  tout  seul, 
puis  en  présence  du  colonel  liauor.  Le  26  juin  (conférence 
iiiiigyarn-russo-nllemMndo ,  le  ineinoranduni,  étahli  U'  22, 
fut  accepté.  Lo  2ri  juin,  appelé  lélégrapliiquement  par  nous, 
est  arrivé  à  Budapest  le  conseiller  d'Etal,  D"-  Bruno  Milkl. 
H  desœndit  à  l'Hôtel  Britannia.  M.  Miller  est  Russe  et 
i-eniplit  pour  ainsi  dire  les  fonctions  de  ministre  d'es  affai- 
res étrangères  du  général  Bîskupski.  Il  fut  appelé  à  Buda- 
pest à  cause  dé  ses  relations  avec  le  Gouvernement  pro\-i- 
soire  de  la  Russie  Blanche.  Il  est  conseiller  juridique  du 
gouvernement  de  la  Russie  blanche.  Nous  étions  obligés  de 
nous  mettre  en  rapport  avec  la  Russie  Blanche  pour  pou- 
voir réaliser  en  Russie  la  contre-révolution  projetée.  Nous 
en  parlerons  plus  longuement. 

Les  événements  qui  suivent  furent  si  compliqués  par  les 
intrigues  des  différents  partis,  qu'il  faudrait  plusieurs 
jours  pour  les  raconter  dans  l!ordre  chronologique  et  en 
détail.  Donc,  je  vais  les  rapporter  sommairement  (2). 

Le  plan  de  faire  venir  en  Hongrie  les  troupes  allemandes 
sous  couleur  d'émigration,  fut  abandonné  parce  que  nous 
ne  trouvâmes  pas  le  moyen  sûr  de  les  transporter  en  Hon- 
grie. Il  avait  été  envisagé,  par  exempla,  de  les  munir  de 
passeports  de  l'Ambassade  hongroise  h  Berlin,  et  de  les 
envoyer  par  groupes  de  cinq  ou  dix  comme,  des  voyageurs 
civils  à  destination  de  Budapest.  Mais  il  aurait  fallu  trop 
de  temps  pour  y  envoyer  de  cette  façon  Sa. 000  hommes.  On 
envisagea  aussi  de  les  embarquer  sur  des  péniches  à  Ratis- 
l)onne  et  de  les  envoyer  à  Budapest  par  le  Haiiube.  Ce  pro- 
jet présentait  le  grand  inconvénient  d'attirer  l'attention  des 
autorités  tchéco-slovaques  à  Bratislava.  Ces  autorités 
n'eussent  pas  manqué  de  trouver  insolite  le  grand  nombre 
de  voyageurs,  elles  auraient  pu  les  arrêter  et  ainsi  pren- 
dre éventuellement  connaissance  de  nos  connjinaisons.  11 
faut  ajouter  de  plus  que  vers  la  fin  de  juin,  les  Hongrois 
nous  pressaient  de  liquider  rnpirlement  l'affaire  autri- 
chienne. Le  comité  hongrois,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné, 
n'était  compo.sé  que  d'anli-carlistes.  L'occupation  de  l'Au- 
triche et  son  rattachement  ù  l'Allemagne  auraient  définiti- 
vement écarté  le  retour  des  Habsbourg  et  la  'reconstitution 
de  la  double-monarchie.  I!  fut  donc  convenu  que  l'orrupa- 
tion  de  l'Autriche  serait  préparée  le  plus  tôt  possible  pour 
pouvoir  être  réalisée  immédiatement  après  la  moisson,  c'est- 
à-dire  en  octobre  ou,  au  plus  tard,  dans  la  première  moitié 
de  novembre. 

Alors  nous  convînmes  de  ceci  :  la  concentration  des  trou- 
pes allemandes  en  habits  civils  se  ferait  en  Bavière.  En 
Autriche  même,  tous  les  préparatifs  d\me  conlre-révolution 
seraient  faits  d'accord  avec  les  organisations  secrètes  des 
différentes  régions.  Les  troupes  hongroises  seraient  en- 
voyées en  Hongrie  occidentale.  Les  troupes  allemandes  se- 
raient envoyées  au  moyen  de  l'organisation  «  Org,esch  en 
Autriche,  par  groupes,  et  au  moment  voulu  "  intervien- 
draient soutenues  par  les  troupes  contre-révolutionnaires 
aidrichiennes. 

Le  colonel  Bauer  établit  le  plan  militaire  correspondaid. 
h  cette  tactique  :  La  Carinthie  bien  organisée  ferait  elle- 
même  sa  propre  confre-révolidion.  de  pkis,  elle  mettrait 
.').()0n  Jiommcs  à  la  disiiosil ii m  d^s  officiers  allemands.  Les 
troupes  allemandes  et  les  5.000  hommes  de  Carinthie  se- 
raient concentrés  en  Syrie  car  les  ouvriers  de  cette  région 
sont  somme  toute  assez  bien  organisés  et  armés.  L'orga- 
nisation c,  Orgesch  n  armera  le  Tyrol  et  le  .Salzbourg.  \ 
l'instanl  voulu,  tous  le.q  chefs  sociaux-démocrates,  dans 
toute  l'Autriche,  .seront,  dans  la  nuit,  arrêtés  dans  leurs 
maisons  et  fusillés. 

Une  organisation  particnlièî'e  fut  créée  pour  la  Basse- 
Autriche  et  dans  la  vi.'le  de  Vienne  pour  empêcher  la  fuite 


0). C'était  V annexe  III. 
(2)  C'était  l'annexe  IV. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envoi 
de  fonds  par  mandat-posic  sont  conRinéraTiloment  aiio- 
mentés.  Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  II  suffit,  pour  s'abonner  à 
1  Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n  importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal.  No  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu  une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 
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du  Président  Soitz  et  du  D'-  Rennor.  En  outre,  on  prit  des 
mesures  pour  envoyer  à  Vienne  des  officiers  hongrois  con- 
nai.ssant  bien  cette  ville  cl  qui  devaient  y  attendre  le  dé- 
clanehement  du  complot.  Les  coumiandants  mililairos  de 
Carinthie  et  de  Sa\-/.\io\irg  reçurent,  d'après  les  plans  du 
colonel  lînuer,  l'ordre  urgent  d'occuper  éventuellement  les 
deux  sorties  du  tunnel  qui  relie  la  Carinthie  au  .Salzbourg., 
afin  d'empêcher  que  la  Carinthie  ne  .soit  isolée  par  les 
organisations  ouvrières  armées  qui,  d'après  nos  informa- 
tions, sont  également  as.sez  puissantes  dans  ce  pays. 

Les  troupes  prussiennes  en  Styrie  occuperaient  liruck- 
sur-Mer  et,  au  moment  où  les  troupes  hongroises  de  la 
Hongrie  oecidentalc  entreraient  en  .Auti'iche,  marcheraient 
paralJèlement  sur  Vienne. 

Au  cas  où  les  Tchécoslovaques  voudraient  entraver  celU; 
action,  ils  seraient  attaqués  en  Slovaquie  par  les  Hongrois 
et  en  Silésie  par  les  Pru.ssiens. 

De  plus,  depuis  quelques  mois  une  organisation  secrète 
qui  a  pour  but  do  .soutenir  les  Allemands  de  Bohème  con- 
tre les  Tchécoslovaques  est  dirigée  depuis  l'Allenuigne  dans 
les  régitms  allemandes  de  l5ohême.  ,1'étais  à  cette  épo(|ue 
occupé  uniquement  pai'  les  questions  i)olili([ues.,  je  n'élais 
pas  informé  de  cet  aspect'  de  la  question. 

Néanmoins,  j'ai  appri.ç  au  cours  de  conversations  que  la 
Hongrie  aide  financièrement  celte  organisation  dont  le  but 
est  d'assassiner,  dès  les  premiers  instants  de  la  contre-ré- 
volution les  politiciens  les  plus  m  vue  de  la  l'cbécoslova- 
qnie,  tels  Masaryk,  Tusar,  Henes,  et  d'autres. 

Alors  que  nous  étions  en  pourparlers  avec  les  Autri- 
chiens pour  la  formation  d'une  organtsation  .secrète  ana- 
logue en  Autriche,  je  me  rappelle  nettement  qu'il  a  été 
dit  qu'on  devait  entrer  en  i-elations  avec  im  certain  capi- 
taine Mayer  qui,  de  Bavière,  menait  ovec  .succès  l'orga- 
nisation mililaire  secrète  de  la  Bolième  allemande. 

1.  -  Disputes  entre  les  organisateurs  du  complot. 
Bavarois  contre  Prussiens.  Habsbourgeois  contre  Jlnfi- 
habsbourgeois. 

La  présence  de  Ludendorjf  serait  nécessaire  ponr 
départager  les  querelleurs,  mais  Ludendorjf  ne  vient 
pas. 

Mécontentement  de  l'auteur  qui  voit  que  l'on  mar- 
che au-devant  d'un  nouvel  échec  du  genrT  JÇapp- 
Luttwitz. 

VI.  —  Tels  sonl  les  plans  modifiés  qui  furent  établis  à 
Budapest.  Le  colonel  Bauer  fut  chargé  d'aller  à  Mijiiich 
pour  olilenir  le  consentement  de  Ludendorff  et  de  la  Ba- 
Aiciv  ,1  ces  projets.  Bauer  partit  le  23  juin  de  Budapest 
poui'  Munich.  Jé  restai  à  Budapest  pour  terminer  les  pour- 
.  parlers  a^'ec  l^es  Russes. 

A.  ce  moment-là,  il  existait  déjà  de  grands  différends 
entre  les  Prussiens  et  les  Bavarois  d'une  part,  et  eidre  les 
carlistes,  les  anlicarlistes  en  Hongrie  d'aidre  part.  Les 
Prussiens  convenaient  que  l'Autriche  devait  d'abord  être 
rattachée  à  la  Bavière,  afin  de  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  de  l'Entente  et  de  la  France  en  particulier.  Cependant 
ils  s'opposaient  décidément  a  ce  que  l'action  soit  conduite 
par  dés  Bavarois. 

Les  Bavarois  Craignant  au  contraire  une  trop  grande  in- 
fluence prussienne  refusaient  de  reconnaître  Ludendortf 
comme  chef.  Les  Carlistès 'en  Hongrie  étaient  également 
opposés  à  la  direction  prussienne  du  complot  parce  que 
cela  supprimerait  leurs  rèVes  du  rétablissement  de  Ift  dou- 
ble monarchie. 

Tous  les  partis  s'étaient  mis  d'aCcord  pour  exécuter  le 
plan  aidrichien  ci-dessus  expliqué,  maïs  une  guerfë  en 
miniature  éclata  entre  eux  au  sujet  de  la  direction  de  l'af- 
faire, .l'ai  donné  alors,  au  colonel  Bauer,  le  conseil  de  ne 
pas  revenir  à  Budapest  sans  Ludendorff  puisque  sa  pré- 
sence dans  cette  ville  nOus  aiderait  forcément  à  inOiger  un 
échec  dans  l'affaire  en  question,  aux  Carlistes  et  aux  Ba- 
varois. 

Le  même  jour,  le  23  juin,  le  général  Biskupski  tint  une 
très  longue  conférence  avec  le  baron  Kanya,  au  ministèri; 
des  Affaires  étrangères,  sur  la  situation  en  Russie.  Du  23 
juin  au  3  juillet  c'était  moi  qui  avais  entre  les  mains  la 
direction  de  la  partie  russe  du  complot  :  et  comme  h  coite 
époque  l'offensivê  polonaise  se  développait  victorieusemont, 
les  Hongrois  voulaient  bien  s'assurer  l'amitié  des  Russes, 
mais  ne  voulaient  pas  les  entraîner  dans  la  combinaison. 
Cependant,  comme  l'union  germano-russe  était  la  hnm  cl 
la  condition  essentielle  de  toute  notre  aciinn,  nous  adres- 
sâmes un  ultima'tum  au  gouvernement  hongrois.  .le  dois  en- 
core mentionner  ici  que.  sur  ma  proposition  expresse,  un 
membre  du  gouvernement  provisoire  de  la  Russie  Blanche, 
fut  invité  télégràphiquement  à  venir  à  Budapest.  Nous  con- 
seillâmes de  s'afher  avec  les  bolche\Tk's  contre  la  Pologne 
parce  que  les  .\llemands,  de  même  que  les  Russes  .souhai- 
taient en  premier  lieu  la  défaile  de  la  Pologne,  pour  avoir 
des  frontières  conmiunes,  afin  de,  pouvoir,  en  1921,  décla- 
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rer  la  guerre  à  la  France  et  aux  Etats  successeurs  de  l'an- 
cien empire  d'Autriclie-Hongrie.  Los  Blancs-Russes  envoyè- 
rent aussi  une  délégation  à  Moscou  par  Berlin-Reval  (1). 
En  même  temps,  il  fut  conseillé  aux  organisations  ukra- 
niennes  qui  ne  reconnaissent  pas  Pelliura  de  s'entendre 
avec  les  Bolcheviks  contre  la  Pologne  (2).  Je  dois  dire  ici, 
tout  spécialement,  que  le  succès  de  l'offensive  russe  fut 
surtout  dù  à  l'aide  que  les  Blancs-Russes  et  les  Lkra- 
niens  apportèrent  aux  armées  rouges. 

Le  3  juillet,  j'eus  une  très  importante  conférence  avec 
M.  Eckhardt  où  je  suis  parvenu  à  le  gagner  d'une  façon 
définitive  à  la  politique  germano-russe. 

Le  6  juillet,  je  rec^ais  un  télégramme  de  Munich,  m'avi- 
sant  que  l'accord  était  complet  là-bas  au  sujet  des  plans 
envisagés  et  que  le  colonel  Bauer,  le  commandant  Stepliani 
ainsi  que  les  hommes  de  confiance  du  gouvernement  ba- 
varois, à  savoir  M.  Hanzler  et  M.  le  D-"  Muller  se  ren- 
draient incessamment  à  Budapest. 

Comme  suite  à  mon  entrevue  du  3  juillet  avec  M.  Eckhart, 
j'eus  une  nouvelle  conférence,  le  7  juillet,  avec  MM.  Ec- 
khart, Gombos  et  Kozma,  où  j'obtins  que  le  comité  paierait 
dès  le  lendemain,  par  mon  intermédiaire,  ilOO.OOO  couronnes 
au  général  Biskupski,  afin  qu'il  puisse  envoyer  Zjakine 
auprès  du  général  Wrangel,  que  nous  voulions  également 
entraîner  dans  notre  oondiinaison  (3;. 

Le  9  juillet,  arrivèrent  ces  Messieurs  de  Munich,  toute- 
fois sans  Ludendorff.  On  retint  pour  nous  li  chambres  au 
Balaton  (le  lac  de  Platten),  car  je  devais  conduire  Luden- 
dorff de  Kiralyhida,  par  une  auto  de  M.  Ilorthy,  directe- 
ment au  lac  Platten  pour  éviter  Budapest.  Au  sujet  de 
son  absence  j'eus  un  échange  de  vues  violent  avec  le  colo- 
nel Bauer,  et  lui  écrivis  une  lettre  dont  la  copie  est  ci- 
jointe  "i). 

Le  dimanche  11  juillet,  le  colonel  Bauer,  le  chancelier 
et  moi  partîmes  pour  rendre  visite  à  Horthy  à  Godolo. 
Nous  conférenciâmes  deux  heures  avant  le  déjeuner  et  en- 
viron une  heure,  à  peu  près,  après  le  déjeuner.  Eckhart 
assista  au  déjeuner,  mais  non  pas  à  la  conférence.  Non 
seulement  Horthy  se  montra  d'accord  sur  tous  les  points, 
mais  encore  témoigna  de  l'enthousiasme  et  quand  ICanzler 
lui  développa  les  plans  ci-dessus,  il  se  leva  vivement,  lui 
prit  les  mains  et  s'écria  tout  ravi  :  «  Oui,  M.  Kanzler  et 
«  colonel  Bauer,  nous  marcherons  ensemble,  malgré  vents 
"  et  mandes.  Pour  le  moment  je  dois,  connue  vous  le  eom- 
«  prendrez  facilement,  travailler  avec  les  Français,  mais  ce 
«  n'est  que  pour  pouvoir,  plus  lard,  lutter  avec  plus  de 
«  force  et  d'énergie  contre  l'Entente  avec  vous  qui  êtes 
"  nos  alliés.  >> 

Le  12  juillet,  se  tint  à  nouveau  une  grande  conférence 
dans  l'établissement  de  la  Mowe  où  furent  surtout  réglées 
les  questions  financières.  Le  colonel  Zjakine  partit  peu 
après  chez  le  général  Wrangel.  Le  13,  nous  eûmes  une 
nouvelle  conférence  qui  dura  jusqu'à  deux  heures  du  ma- 
tin où  nous  prîmes  les  décisions  suivantes  :  général  Bis- 
kupski recevrait  l.OOO.roo  de  couronnes  pour  sa  tâche, 
avant  que  l'impression  des  faux  billets  de  banque  soit 
terminée.  En  plus  de  cela,  il  recevrait  15.000.000  de  cou- 
ronnes, desquelles  9  millions  devraient  être  affectés  à  l'im- 
pression des  faux  billets,  et  6  milirons  au  rétablissement 
de  diverses  organisations  et  services  d'espionnage. 

Les  Bavarois  recevraient  25  millions  de  couronnes  pour 
hâter  l'action  autrichienne.  Les  Autrichiens,  dans  le  même 
but,  recevraient  4  millions  de  couronnes  à  'Vienne,  et'2  mil- 
lions de  couronnes  par  mois  à  Gralz,  où  se  trouve  le  Quar- 
tier général  de  l'Organisation  «  Orka  •>  (.'il 

Le  17  juillet  les  Russes  Blancs  quittaient  Budapest.  En 
annexe  on  trouvera  les  différents  mémorandums  et  prévi- 
sions financières  concernant  la  question  russe.  Remarquons 
que  dès  lors,  il  fut  payé  comptant  :  le  23  juillet,  à  Bis- 
kupski. l.OfJ'i.OOO  (un  million)  de  couronnés  par  le  cnliinel 
militaire  de  Horthy.  Les  4  millions  destinés  aux  Chrétiens- 
sociaux  de  Vienne  furent  versés  peu  de  temps  après  à  une 
délégation  des  Chrétiens-sociaux,  en  visite  a  Budapest. 
Cette  délégation  se  composait  de  :  MM.  Weisskirchner. 
Dr  Mattaja  et  colonel  Vidale.  Les  deux  millions  par  mois 
pour  1'  «  Orka  »  à  Gratz  furent  remis  aux  mains  du  prince 
de  Liechtenstein. 

Le  24  Biskupski  rendit  visite  à  Horthy,  afin  de  le  remer- 
cier personnellement  et  prendre  congé  de  lui.  Il  partit 
pour  Berlin  le  26.  Le  27  juillet,  von  Eckhardt  me  commu- 
niqua que  la  veille  les  plénipotentiaires  français  et  anglais 
avaient  rendu  visite  au  comte  Teleki  et  lui  avaient  de- 
mandé de  nous  expulser,  le  colonel  Bauer  et  moi,  de  Bu- 
dapest. Le  comte  Teleki  répondit  qu'il  n'avait  aucune  con- 
naissance de  notre  séjour  à  Budapest. 


(Ij  Uanncxe  IV  bis  le  prouve. 

(2)  Par  V intermédiaire  du  général  Grekoff  à  Vienne. 

(3)  Voir  annexe  V. 
i't)  Voir  annexe  VI. 

(5;  Voir  les  articles  des  iournaux  irançais  en  note  dans  le 
chapitre  U  du  présent  travail. 


CHAPITRE  V 

LES  MILITARISTES 
DE    L'EUROPE  CENTRALE 
ESSAYENT  D'ENTRAINER 
L'ITALIE  OU  TOUT  AU  MOINS 
DE  S'ASSURER  SA  NEUTRALITÉ 


] .  —  Premier  voyage  de  l'auteur  en  Carinthie.  11  se 
met  en  rapport  avec  le  général  INascimbene  et  le  prince 
Borghèse,  chef  de  la  Mission  italienne  dans  la  région 
du  plébiscite  de  Carinthie.  Premier  mémorandum  en- 
voyé au  Gouvernement  Italien  (Août  1920). 

I.  —  Puisque  tout  élail  conclu  à  Budapest,  je  fus  envo.sé 
en  mision  spéciale  chez  les  Italiens  (L. 

Le  but  de  ces  pourparlers  était,  sinon  de  s'assurer  le 
secours  tout  au  moins  la  neutralité  bienveillante  de  l'Italie 
devant  l'occupation  éventuelle  de  l'Autriche. 

Je  partis  de  ikulapesl  le  27  juillet,  et  comme  à  ce  moment 
les  Autricliieii,>+  boycottaient  les  chemins  de  fer  magyars, 
je  voyageai  par  (;.\anafalva  (Hongrie  occidentale),  d'où  je 
fus  conduis  secrètement  par  des  gardes  magyares  à  tra- 
vers les  frontières  autrichiennes. 

Il  est  intéressant  de  savoir  que  j'ai  \oyagé  avec  le  lieu- 
tenant Jakiila  et  le  lieutenant  Petocz  qui  descend'/ent  à 
Saint-Guttliaril  (Styrie)  avec  plusieurs  centaines  de 
paysans  (en  réalité  des  soldats),  avec  une  grande  quan- 
tité de  munitions  et  d'armes.  Ces  deux  officiers  apparte- 
naient aux  formations  de  Pronay,  èt  ce  sont  eux  qui 
volèrent  les  arniements  à  Furstenfcld  deux  jours  plus 
tai'd,  et  non  pas  des  officiers  autrichiens  ainsi  que  l'a  pré- 
tendu le  gouvernement  hongrois. 

A  G.vanafalva  m'attendait  d'ailleurs  le  lieutenant  PolJack. 
C'est  un  officier  des  détachements  Pronay  qui  fait  de 
l'espionnage  à  Gratz  pour  le  compte  des  magyars.  Je  lui 
remis  un  queslioimaire  qui  était  destiné  à  nous  renseigner 
sur  les  organisations  militaires  secrètes  de  Styrie,  sans 
avoir  besoin  de  passer  par  l'intermédiaire  des  Autrichiens. 
Voir  ci-joint  (en  annexe)  la  réponse  à  ce  questionnaire  (V. 

Je  restai  quelques  jours  h  Gratz  et  arrivai  le  .30  juillet 
à  Klagenfurth  où  m'attendait  le  lieulenant-colonel  Hùl- 
gerlh,  commandant  en  chef  de  Carinthie,  et  en  même 
temps  chef  de  notre  mouvement  dans  cette  région.  Il  a 
recruté  10.000  hommes  avec  20.000  fusils,  :)00  mitrailleuses 
et  90  canons  de  tous  calibres,  même  de  150  ■"/"  avec  de 
nombreuses  munitions.  Il  avait  annoncé  mon  arrivée  au 
général  italien  Nascinibene,  commanrinnt  les  troupes  ita- 
liennes dans  la  région  du  plébi.scito  de  Klagenfurth,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  dès  le  lendemain,  31  juillet, 
je  pouvais  tenir  ma  première  conférence  avec  ce  général 
à  Villach. 

La  politique  extérieure  de  l'Italie  est  influencée  par  trois 
facteurs  cssentiefs,  premièrement  l'évo'ution  de  la  ques- 
tion yougoslave  dans  son  ensemble  (problème  de  l'Adria- 
tique, problème  des  Italiens  de  Carniole)  ;  deuxièmement, 
la  crainte  de  l'inOuence  prépondérante  de  la  France  dans 
la  Méditerranée  et  dans  la  politique  européenne  ;  troisiè- 
mement, la  peur  de  la  restauration  des  Habsbourg. 

La  politique  italienne  actuelle  vise  donc  le  renforcement 
de  l'Allemagne  et,  dans  ce  but,  soutient  tous  les  mouve- 
ments politiques  dans  ce  sens,  et  surtout  le  rattachement 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  J'ai  trouvé  chez  le  général  Nns- 
cimbene  un  terrain  très  propice,  et  il  m'a  dit,  lorsque  nous 
eûmes  terminé  notre  coTiférence,  que  je  devais  rendre 
visite,  aussi  vite  que  possible,  au  chef  de  la  Mission  du 
plébiscite  italien,  le  prince  Borghese,  qui  m'attendrait  dans 
son  bureau  à  Klagenfurth. 

\ji  prince  Borghese  écouta  mes  propositions  d'une 
oreille  favornble,  et  0  me  dit  qu'en  raison  de  la  présence 
d'un  grand  nombre  de  Français  et  d'Anglais  à  Klagen- 
furth, il  vaudrait  mieux  que  je  poursuive  mes  conversa- 
tions à  Villach  avec  le  général  Nascimbene.  Pendant  tout 
le  dimanche  après-midi,  j'écrivis  un  mémorandum  pour 
Giolitti.  .le  n'en  ai  pas  la  copie.  ,Ie  l'ai  dicté  en  français, 
et  le  général  Na.scimbene  l'a  tout  de  suite  traduit  en  ita- 
lien en  l'écrivant  à  la  macliine.  Ce  memorand\im  renfer- 
mait un  court  aperçu  de  nos  plans  politiques,  .spécinicment 
l'accord  intervenu  à  Budapest  entre  les  Allemands,  les 
Russes  et  les  Magyars  au  sujet  du  remamenient  de  la 
carte  de  l'Europe.  Je  passai   sous   silence   les  questions 


(1)  //.  est  curieux  de  lire  ici  les  pleins  pouvoirs  de  Vautcur 
pour  négocier  avec  la  presse  italienne. 

(1)  Annexe  VII.  —  La  réponse  de  PoUnck  aux  questions 
de  l'auteur  y  figure.  —  Annexe  VIII  :  Code  secret  entre 
Vauteur  et  PoUack. 
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concernant  les  Dardanelles  et  l'Anatolie.  Nous  promîmes 
à  l'Italie,  en  cas  de  succès,  la  Savoie  française  avec  Nice, 
la  Corse,  l'île  de  Malte  et  Tunis.  Oji  parlerait  ultérieure- 
ment de  l'Egypte,  de  la  Méditerranée  orientale  ainsi  que 
des  colonies  africaines.  J'ai  signé  ces  propositions  du  nom 
du  Df  Lange. 

Le  général  Nascimbene  a  envoyé  ces  propositions  par 
un  courrier  spécial  au  général  Caviglia  à  Trieste,  com- 
mandant en  clipf  des  provinces  vénitiennes  et  juliennes, 
d'où  elles  devaient  être  adressées  -à  Giolitti.  Le  résultat 
de  mes  démarclies  et  la  répoase  de  Giolilli  devaient  m'ètre 
communiqués  télégraphiquement.  Si  le  gouvernement  ita- 
lien acceptait  mes  propositions,  je  devais  à  mon  prochain 
voyage  emmener  le  généi'al  Biskupski  et  le  colonel  Bauer. 

]].  — En  attendant  cette  réponse,  l'auteur  poursuit 
l'exécution  de  son  plan  (partie  autrichienne)  notamment 
en  Styrie. 

II.  —  Le  2  août,  je  suis  rentré  à  Gratz  pour  y  continuer 
mes  travaux  en  Styrie.  Le  3  août,  je  reçus  une  dépêche 
de  Budapest  qui  m'invitait  à  me  rendre  immédiatement 
dans  la  ville  où  m'attendait  le  capitaine  de  marine  Erhardt. 
C'était  ce  capitaine  Erhardt  qui  avait  fait  avec  nous  le 
coup  d'Etat  Kapp  et  qui  devait  jouer  le  rôle  principal  dans 
l'occupation  imminente  de  l'Autriclie.  11  devait  commander 
les  troupes  prussiennes  amenées  en  y\utriche  par  le  major 
von  Stephani,  et  il  était  alors  à  Budapest  pour  y  recevoir 
les  dernières  instructions. 

.l'arrivai,  le  4  août  au  soir,  à  Vienne,  et,  le  .ï  au  matin, 
je  communiquai  téléphoniquement  de  l'ambassade  magyare 
avec  le  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Budapest.  Je 
voulais  savoir  s'il  était  absolument  nécessaire  que  je  vins.se 
à  Budapest,  et  s'il  n'était  pas  possible  au  capitaine  Erhardt, 
lors  de  son  voyage  de  retour  à  Munich,  de  s'arrêter  à 
N'ienne  pour  me  voir.  Il  était  plus  important  pour  moi 
d'attendre  à  \'ienne  la  résolution  définitive  de  l'Italie.  Il 
fut  entendu  que  je  devais  rester  avant  tout  à  Vienne  et  que 
le  capitaine  Erhardt  me  rendrait  visite  le  lendemain,  c'est- 
à-dire  le  6  août,  ce  qui  arriva  effectivement. 

Nous  décidâmes  axec  le  capitaine  Erhardt  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine  Eilnirdt  concentrerait  en  Bavière  les  forces 
de  sa  ccjèljre  brigade  marine  : 

5  officiers  d'état-raajor  qui  recevraient  chacun,  men- 
suellement :  4.000  marks. 

20  officiers  à  3.000  marks. 

"100  oficiers  subalternes  à  2.500  marks. 

250  sous-ofliciers  à  2.000  marks. 

5.000  hommes,  pour  l'occupation  de  Vienne,  chaque 
honmie  1.000  marks. 

Comme  cette  concentration  militaire  exigeait  plus  que 
les  25.000.00  1  de  couronnes  qui  nous  avaient  été  payées 
par  Horthy,  je  partis  le  lendemain  pour  Budapest.  Le  capi- 
taine Erhardt  partit  pour  Munich  afin  de  concentrer  ses 
troupes  en  Bavière.  J'envoyai  une  dépêche  à  Villach  pour 
que  la  réponse  des  Italiens  me  soit  envoyée  à  Budapest  et 
non  à  Vienne. 

]]].  —  Second  voyage  de  l'auteur  chez  les  Italiens.  71 
est  accompagné  de  Bauer  et  Biskupski.  Les  trois 
hommes  vont  à  Trieste,  et  de  là  envoient  un  nouveau 
mémorandum  à  Giolitti. 

III.  —  Le  lundi  0  août,  je  reçus  la  réponse  du  général 
Nascimbene  par  l'intermédiaire  du  major  de  Nagy,  offi- 
cier d'état-major  autrichien  servant  sous  les  ordres  de 
llulgcrtli.  Bauer  et  moi,  nous  prîmes  encore  congé  le 
même  jour  de  Horthy  ;  nous  télégraphiâmes  au  général 
Bisl<upski  à  Berlin  de  venir  immédiatement  à  Vienne.  Nous 
arrivâmes  dans  l'après-midi  à  Vienne.  Le  général  Biskupski 
était  arrivé  à  Vienne  le  10  août  au  soir,  il  nous  attendait. 
Nous  partîmes  immédiatement. 

Les  12  et  13  août,  nous  eûmes  tous  les  trois  des  confé- 
rences avec  le  général  Nascimbene  qui  tint  au  courant 
télégraphiquement  le  général  Caviglia  à  Ti-ieste.  Encore, 
le  13  août,  dans  l'après-midi,  le  général  r:avig,iia  nous 
invita  à  venir  le  tî-ouver  à  Trieste.  Nous  parlimes  le  14  août 
à  i  heures  du  matin,  dans  une  automobile  militaire  ita- 
lienne, accompagnés  du  général  Nascimbene,  pour  Trieste. 
Là,  eut  lieu  une  conférence  de  deux  heures  où  nous  discu- 
tâmes nos  plans  avec  le  général  Caviglia  qui  nous  a  dit 
que  nos  plans  s'adaptaient  entièrement  à  la  politique  ita- 
lienne, et  qu'il  serait  très  facile  que  le  général  Nascîmliene 
nous  passât  par  Villach  dos  armes,  des  munitions  et  du 
ravitaillement  pour  nos  troupes.  Maïs  c'était  Giolitti.  nous 
dit-il  encore,  qui  devait  prendre  la  décision  définitive. 
Nous  décidâmes  donc  de  rédiger,  pour  Giolitti,  un  mémo- 
randum qui  lui  serait  envoyé  par  un  courrier  spécial  de 
Caviglia.  —  Voir  aux  annexes  copie  de  ce  mémoran- 
dum (1). 


IV.  —  Les  difficultés  entre  carlistes  et  anticarlistes 
recommencent.  3i  août  :  Conférence  générale  des 
organisateurs  à  Munich. 

IV.  —  Le  16  août,  nous  fûmes  avisés  télégraphiquement 
que  MM.  Kanzier  et  Branca  se  trouvaient  à  Budapeel.  Le 
général  Biskupski  se  rendit  tout  de  suite  à  Budapest  ;k; 
colonel  Bauer  et  moi  nous  rendîmes  auprès  du  générant 
Krauz  à  Vienne.  Le  général  Krauz  devat  diriger  notre 
mouvement  en  Autriche.  Nous  étions  des  anticarlistes,  et 
c'est  pourquoi  nous  voulions  conlier  le  commandement  de 
l'action  à  un  officier  de  même  opinion.  Mais  les  carlistes 
voulaient  mettre  à  la  tête  des  troupes  le  prince  de  Lich- 
tenstcin.  Mais,  étant  donné  (]ue  le  général  Krauz  était  suivi 
d'un  grand  noiiiljic  d'anciens  officiers,  il  ne  put  être  écarté. 
.4fin  de  se  débaii'asser  du  général  Krauz,  les  carlistes  de 
Budapest  répandirent  sur  son  compte  grand  nombre  de 
calomnies.  Far  exemple,  que  le  général  Krauz  occuperait 
la  Hongrie  occidentale  en  cas  de  réussite  de  l'action  autri- 
chienne. Une  grande  aniniosité  régnait  contre  lui  à  Buda- 
pest. Mais  ainsi  que  nous  le  découvrîmes  en  causant  avec 
lui,  toute  cette  opposition  était  dirigée  contre  lui  seulement 
à  cause  de  ses  opinions  anticarlistes. 

Le  24  août,  le  général  Biskupski  rentra  de  Budapest. 
Nous  nous  mîmes  d'accord,  et  il  partit  aus.sitôt  pour  Berlin 
afin  de  terminer  les  préparatifs. 

Le  31  août,  une  grande  conférence  de  tous  les  partici- 
pants au  complot  fut  convoquée  à  Munich  pour  décider 
définitivement  de  la  personne  à  laquelle  serait  confiée  le 
commandement  de  toute  l'affaire.  Le  colonel  Bauer  se  ren- 
dit à  cette  conférence.  Je  partis  à  Budapest  pour  faire  des 
préparatifs  et  commencer  l'impression  de  faux  billets  de 
banque. 

V.  —  L'Jluteur  se  retire  de  l'aff^aire. 

V.  Pendant  ces  dernières  semaines,  je  me  suis  décidé 
à  me  retrancher  de  l'action.  J'y  avais  participé  parce  que 
je  poursuis  depuis  plusieurs  années  une  politique  anti- 
anglaise. Mais  voyant  dans  tout  leur  déveioppenrent  les 
conséquences  des  plans  à  l'exécution  desquels  j'avais  ainsi 
travaillé,  je  me  suis  décidé,  non  seulement  de  me  retirer 
de  l'affaire,  mais  de  faire  tout  ce  qui  serait  en  mon  pou- 
voir pour  en  empêcher  l'exécution.  J'ai  été  fortifié  dans 
ma  décision  quand  j'ai  appris  qu'on  voulait  m'assassiner. 
Alors  que  l'affaire  devait  commencer,  on  ne  voulait  plus 
de  moi  en  raison  de  mon  origine  juive.  On  n'osa  pas 
m'écarter  délibérément  ;  on  décida  de  m'assassiner. 

En  effet,  une  lettre  a  été  adressée  à  Pronay,  dans 
laquelle  on  le  priait  de  me  faire  tuer.  Si  je  pus  échapper 
au  meurtre,  je  le  dois  uniquement  à  M.  de  Eckhardt  ainsi 
qu'aux  autres  officiers  de  Pronay  qui  sont  mes  amis  inti- 
mes ou  plutôt  l'étaient.  '^ 

Le  13  septembre,  je  suis  allé  à  Vienne  ;  j'y  suis  resté 
en  contact  avec  Budapest  ainsi  qu'avec  Munich.  J'y  re^us 
encore  deux  lettres  du  colonel  Bauer  de  Munich,  dont  les 
copies  sont  jointes  (1),  et  j'y  attendis  son  arrivée.  Le 
colonel  Bauer  arriva  en  effet  le  3  octobre  à  Vienne  et  je  lui 
dis  que  je  rie  voulais  plus  collaborer  avec  des  canailles 
et  des  malfaiteurs,  et  que  j'entendais  ne  plus  m'occuper 
de  cette  affaire. 

VI.  —  T(ésultaî  de  la  Conférence  de  Munich.  C'est  le 
général  Metzger  qui  mènera  le  complot. 

VI.  —  Je  dois  encore  faire  connaître  ici  les  décisions  prises 
à  la  conférence  de  Munich.  Le  prince  de  Liclilenstein  reti- 
rant sa  candidature,  tous  les  partis  s'unirent  sur  le  nom 
du  général  Metzger.  Le  général  Metzger  doit  diriger  toute 
la  contre-révolution  comme  si  elle  était  une  affaire  exclu- 
sivement autrichienne,  afin  d'éviter  que  les  Etats  succes- 
seui's  de  l'Empire  austro-hongrois  y  interviennent. 

Le  prince  Lichtenstein  a  pris  la  direction  de  l'affaire  pour 
la  Styrie,  le  colonel  Hûlgerlh  pour  la  Carinthie.  Le  mou- 
vement dans  le  Tyrol  et  le  Salzbourg  sera  dirigé  par 
rOrgesch.  A'ienne  sera  occupée  à  l'aide  de  troupes  prus- 
siennes par  le  capitaine  Erhardt  et  le  commandant  von 
Stephani. 

Ces  troupes  prussiennes  ont  été  concentrées  en  Bavière 
vers  la  mi-septembre  et,  depuis  ce  temps-là,  elles  sont 
secrètement  peu  à  peu  transportées  en  Styrie. 

Il  faut  bien  souligner  qu'au  cours  de  la  conférence  de 
Munich  les  .Autrichiens  ne  voulurent  discuter  aucune  ques- 
tion politique.  La  question  des  Hah.sbourg  et  la  question 
du  rattachement  à  l'Allemagne  sont  restées  ouvertes, 
chaque  parti  politique  espérant  ainsi  pouvoir  tromper  les 
autres  ;  surtout  le  parti  des  Habsbourg  espère  que,  si  la 
contre-révolution  réussît  en  .Autriche,  il  .sera  facile  de 
reconstruire  la  monarchie  habsbourgeoi.se  avec  l'aide  des 
carlistes  magyars.  Les  Prussiens,  au  contraire,  espèrent 


(1)  Annexe  IX.  —  Document  capital  :  mémorandum  à 
Giolitti. 


(1)  C'est  précisément  la  lettre  du  28  septembre  que  l'on 
retrouvera  dans  le  Chapitre  y. 
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qu'après  avoir  occupe  Vionne,  élanl  donné  que  la  Cnrin- 
tliie  et  la  SljTie  sont  contre  les  Habsbourg,' ils  pourront 
être  les  maîtres  de  la  situation.  ■  C'est  pourquoi  N  ienne 
devait  être  occupet'  par  des  troupes  prussiennes  en  appa- 
rence soumises  au  général  Metzgcr.  Tout<>fois.  le  capitaine 
Erhar^il  est  bien  résolu  d'enlamer,  dés  les  premiers  succès, 
à  l'aille  de  la  c:arinthie  et  de  la  Styrie,  une  lutte  contre 
le  parti  des  Hatisboury.  il  serait  appuyé  en  c«la  énergi- 
qucment  par  le  dctacliement  Fronay  et  par  les  paysans, 
organisés  et  armés,  entre  )o  Danulx-  et  Je  ïliciss,  sous  le 
commandement  de  Hejjas. 

Vil.  —  T^éponse  italienne  :  neutralité  bienveillante  et 
aide  en  armement  dès  les  premiers  succès  {selon  l'au- 
teur). 

La  réponse  iialienne  (t)  fut  que  l'Italie  ne  gènei'ait 
d'aucune  façon  l'action  contre-révolutionnaire  et  qu'elle 
retirerait  ses  troupes  de  Villach  en  y  laissant  des  armes, 
des  munitions  et  du  ravitaillement  pour  les  troupes  contre- 
révolutionnaires. 


CH.APITRR  M 

CONCLUSION  : 
LE  COMPLOT  EST  PRÊT. 
IL  FAUT  L'ÉTOUFFER. 
COMMENT? 


—  Enumération  des  personnes  compromises  dans 
l'affaire  et  dont  l'action  est  prête  à  se  déclancher  en 
JIu  triche. 

JSJoms,  Faux  noms,  Adresses. 

I.  —  Depuis  le  commencement  d'octobre,  j'ai  tâché  du 
faire  sortir  les  monarchistos  russes  de  toute  cette  combi- 
naison. .Ma  réussite  dépendra  de  mes  négociations  avec 
une  grande  Puissance. 

L'action  en  Autriche  est  projetée  pour  le  commencement 
de  novembre,  et  les  principales  personnes  intéressées  sont 
les  suivantes  : 

Le  colonel  Bauer  (jui  habite  à  Munich  sous  le  nom  du 
docteur  Borchardt  à  l'Hôicl  de  l'Europe.  .S'il  n'était  pas 
là,  on  pourrait  le  trouver  par  la  pension  Max,  Josephs- 
trasse  2,  Munich. 

Le  capitaine  Erhardt  demeurait  sous  le  nom  de  Rudolpli 
Eichmann  à  Schaftlach  (Maule-Bavière),  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  mais  a  quitté  cet  endroit  pour  organiser  ses 
troupes.  On  peut  obtenir  des  renseignements  sur  le  lieu 
où  il  trouve  chez  le  lieutenant  Sturn,  Bavariaring,  33 
Munich.  Si  le  colonel  Bauer  a  quitté  déjà  «  Europeischer 
Hof  »,  ou  s'il  a  changé  son  nom,  on  peut  se  ren.scigner 
sur  le  heu  où  il  se  trouve  chez  M.  le  docteur  Sacherl  Ma- 
rianenplatz,  I,  Munich. 

Le  commandant  von  SLephani  est  connu  sous  le  nom 
de  Dr.  -Stein  dans  la  pension  Max  .Joseph  strasse,  2.  Son 
passeport  est  au  nom  de  Ferdinand  von  Stei"-er 

Le  prince  Lichtenstein  à  Gratz.  " 

Le  général  Metzger  à  Vienne. 

.VI.  Kanzier  à  Rosenheim,  Haute-Bavière. 

Le  lieutenant-colonel  Hulgerth  et  le  lieutenant-rolnnel 
Ivhemann,  tous  deux  à  Klagenfurlh. 

Le  colonel  von  Janky  à  Budapest  qui  était  le  repré.sen- 
tant^  officiel  de  la  Hongrie  auprès  de  la  grande  conférence 
au  31  août  a  Munich. 


(Il  Annexe  X.  ~  Trois  dépêches  adressées  de  Villach  à 
l  autew  {alors  voyageant  sous  le  nom  de  Longe)  à  Vienne 
en  date  des  22,  23  et  27  septembre.  Ces  dépêches  ne  sont 
pas  signées.  Celle  du  25  est  incomplète.  L'auteur  affirme 
qu  elles  Im  ont  été  adressées  par  le  mnior  autrichien  Nami 
qui  préasement.  lui  servait  de  liaison  avec  le  général 
italien  hascimhene.  Ces  dépêches  prouvent  que  Nagy  avait 
des  documents  à  communiquer  à  l'auteur,  qu'il  n'a  pas 
pu  les  ui  envoyer  à  cause  du  départ  de  celui-ci  à  Buda- 
pest et  que,  recevant  finalement  de  Rauer  iBehr)  l'avis 
que  l  auteur  n'était  plus  un  homme  de  confiance,  il  lui  fit 
savoir  que  ces  documents  étaient  détruits. 

Annexes  au  Chapitre  V. 

MI  :  Réponse  de  Pollack  aux  qudiuns  de  Vauleur. 

VIII  :  Code  secret  entre  l'auteur  et  Pollack. 

IX  :  Mémorandum  à  Giolittî. 

X  :  Dépêches  de  Nagy  à  l'auteur. 


On  a  préparé  beaucoup  de  ravitaillGmenl  en  Hongrie 
pour  l'envov  cr  tout  de  suite  à  \  iennc,  après  l'occupa- 
tion uiin  de  gagner  les  sympathies  de  la  population  m 
nouveau  régime.  D'autre  par't  on  a  préparé  en  Baviéi-e 
beaucoup  d'armes  qui  seront,  au  moment  où  le  Iranspoi't 
par  l'Aulrirhe  deviendra  possible,  envoyées  en  Hongrir, 

La  récente  visite  du  Ministre  des  Finances  et  du  minish-ii 
de  l'Agriculture  bavarois  en  Hongrie  avait  pour  l)ut  pir- 
cisément  de  l'égler  ces  questions  d'échanges. 

Il  faut  remarquer  que  le.s  officiers  et  les  sous-officiers 
liongrois  destinés  à  mener  le  complot  se  trouvent  déjà  à 
N'ienne.  Les  premiers  officiers  au  nombre  de  17  sont  arri- 
vés à  Vienne  depuis  deux  semaines.  Leur  nombre,  depui,** 
ce  temps,  s'est  beaucoup  augmenté.  De  mémo  le  'noml)re 
des  sous-officiers. 

Toute  celte  affaire  est  possible  .seulement  parce  que  la 
France,  sans  s'apercevoir  des  grands  dangers  qu'elle  eom- 
porle,  lient  au  rétablissmuent  des  Habsbourg,  l'unique 
moyen  conune  l'unique  préventif  contre  le  rattachement 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne  et  contre  l'exi>ansion  écono- 
mique de  l'Allenuigne  vers  l'Est. 

11.  —  Tiorthy  sous  l'influence  de  Ludendorff  qu'il  aide 
financièrement  et  dont  il  reçoit  des  directives. 

II.  —  Il  faut  remarquer  que  M.  llorthy,  tout  en  pré.sen- 
tanl  sa  politique  conune  française,  non  seulement  soutient 
toutes  les  menées  militaristes  a^ec  tout  son  pouvoir,  mais 
fi  accepte  aussi  des  directives  de  Ludendorff.  Dans  les  der- 
iners  temps,  il  a  reçu,  de  la  part  de  Ludendorff,  (luatre 
lettres  d'importance  dans  lesquelles  tous  les  pians  exposés 
dans  le  présent  rapport  ont  été  étudiés  et  mis  au  point 
jusque  dans  leurs  dernières  conséquences. 

Les  dépèches  (Annexe  XI)  (1)  sont  adressées  au  Gral 
Kreuz,  le  graf  Kreuz  est  un  anarchiste  russe,  agent  de 
Bisku])skij,  el  il  est  parti,  il  y  a  quelques  semaines,  en 
Pologne. 

]  1 1 .  —  Mentalité  des  T{usses  qui  font  partie  du  com- 
plot. Ignorance  des  social-démocrates  allemands. 

III.  —  .le  constate  aussi  que  les  social-démocrates  alle- 
mands n'ont  aucun  soupçon  de  l'action  préparée.  Toute- 
fois le  Dr.  Simons  en  a  le  soupçon. 

La  finition  des  clicliés  des  faux  billets  de  banque  a  été 
possible  à  Berlin  parce  que  de  hautes  personnalités  -offi- 
cielles étaient  au  courant,  et  nous  ont  défendus  contre 
tous  les  désagréments. 

Il  est  très  important  pour  la  Tchécosluvaquie  de  savoir 
que  lors  de  l'occupation  de  Vienne,  la  banque  austro-hon- 
groise sera  occupée  et  que  toutes  les  espèces  en  or  el  ar- 
gent, constituant  la  part  de  l'Autriche  et  la  part  des  Etats 
successoraux  seront  emportées. 

Ouehiues  mots  sur  les  Bus.ses.  Les  monai'clnsles  russes 
conduits  par  le  î-'énéi-al  Biskniiskij  n(-  doi\enl  pas  être  con- 
sidérés comme  partisans  de  l'Aliemagne.  Ils  ont  été,  par 
la  politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  jetés  dans  les 
bras  de  r.\llcmngne.  Ils  travaillent  toutefois  avec  les  mili- 
taristes allemands  mais  n'ont  aucune  confiance  en  eux. 
Il  est  important  aussi  de  savoir  que  ce  parti  ainsi  que  les 
Ukraniens,  sous  le  commandement  du  général  Grekoi'f, 
veulent  établir  une  monarchie  russe,  mais  une  monarchie 
constitutionnelle  avec  une  pleine  autonomie  des  Etats  na- 
tionaux et  toutes  les  libertés  démorratiqnes.  On  ne  peut 
les  identifier  avec  Petliura  et  "Wrangel. 


IV.  —  Comment  conjurer  la  conspiration? 

IV.  ■—  Comment  éviter  la  réussite  de  ces  menées  donl 
tous  les  prépai-atifs  sont  faits  ? 

Il  ne  .serait  pas  sensé  de  s'adresser  à  l'Entente,  non 
seulement  parce  que  la  France  favori.se  le  rétabliss<nnent 
de  la  monarchie  des  Hal)sbourg,  mais  parce  que  la  bu- 
reaucratie de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  à  Paris 
travaille  lourdement  et  bêtement  et  que  les  affaires 
aulricluennes  et  allemandes  séparent  profondément  r.\n- 
gleteire  el  l'Italie  de  Ja  France.  Tout  avertissement  à 
ces  grandes  puissances  pourrait  être  connu  des  dirigeants 
militaristes  de  l'Europe  Centrale  cl  ne  ferait  que  hâter 
l'exécution  de  leur  plan. 

Deux  ordres  de  demandes  s'imposent. 

Il  faut  d'abord  conmiuniquer  discrètemenl  ces  combinai- 
sons aux  socifil-démocrates  allemands  el  autrichiens. 
Comme  des  mandais  d'nrrôt  sont  lancés  contre  le  colonel 
Bauer,  capitaine  Ehardt,  etc.,  pour  haute  irahi.son  on  peut 
les  faire  arrêter.  Mais  il  faut  agir  habilement,  car  la 
Reichsregicrung  de  Berlin  qui,  dui'ant  tout  le  temps  que 
nous  avons  travaillé  en  Bavière,  le  savait,  a  demandé  à  la 
Bavière  de  nous  arrêter,  sur  quoi  la  Bavière  répondit 
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(I)  Voir  annexe  XI.  Cette  annexe  est  intéressante  parce 
qu'elle  contient  quelques  dépêches  et  le  code  télégraphique 
du  comité  allemand-magnaro-russe  qui  permet  de  les  lire. 
C'est  une  confirmation  du  récit  de  l'auteur,  ' 


que  noua  ayaal  cliorciios  sur  toul  son  loniloire,  elle  m; 
nous  avait  poinl  trouvât;.  Toutefois,  comme  la  Reiehsregie- 
i-ung  savait  pertinemment  que  nous  étions  en  Bavière, 
olle  envoya  des  détectives  prussiens  avec  le  mandat  de 
nous  trouver.  C'était  une  grande  faute  de  sa  part.  Car 
pour  garder  secrète  la  présence  des  deu.K  détectives  en 
Bavièi'c,  elle  les  y  avait  envoyés  sous  de  faux  noms  sans 
en  provenir  le  gouvernement  bavarois.  Le  gouverneme/it 
apprenant  la  présence  de  ces  deux  détectives  les  lit  toul 
simplement  arrêter  et  reconduire  à  la  frontière.  Mais  les 
leaders  social-di'mocrates  de  Berlin  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  plans  ne  se  réalisent  pas,  préviendront 
leurs  hommes  de  confiance  en  Bavière,  de  la  présence  des 
conspirateurs. 

En  Autriclic,  il  faut  employer  les  mêmes  moyens. 

Il  serait  très  important  de  faire  arrêter  le  lieule- 
nant  Pollak,  Lenaugasse  I  à  Gratz.  Nalurellement,  il  serait 
indispensable  de  faire  surveiller  étroitement  le  général 
Mczger,  le  prince  Liechtenstein,  le  lieuloriant-eolonel  Iliil- 
gcrlh,  le  lieutenant- colonel  Kliemann. 

Mais  toutes  ces  menées  militaristes  ne  pourront  être  défi- 
nitivement tenues  en  échec  que  par  l'union  étroite  de  la 
Bcpublique  Tchécoslovaque,  de  la  Roumanie  et  la  Yougo- 
slavie, ces  trois  pays  se  proparant  à  la  défensive  politique 
et  surtout  militaire  contre  cette  action. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  troupes  yougoslaves  ne  se 
retirassent  pas  de  Carinthie,  et  je  suis  persuadé  que  si  le 
gouvernement  américain  avait  connaissance  de  toutes  ces 
menées,  il  appu.\erait  la  Tchécoslovaquie  et  la  Yougosla- 
y\e  de  son  influence.  On  peut  même  coumumiquer  ce  rap- 
port au  gouvernement  américain  en  lui  faisant  savoir  que 
j'en  suis  l'auteur.  Je  suis  très  connu  à  ^^  nshington  et 
r.Vmérique  formerait  contrepoids  à  l'influence  française. 

Il  est  grand  temps. 

Dernières  Publications 


1°  En  Allemagne  : 

Sociologie,  Histoire 

IH.  Waentig.  —  Zitmmmenhrueli  und  Wietleraufhaii 
(L'effondrement  et  la  reconstruction  de  l'Alle- 
magne).'—  K.  Schroeder.  Bonn). 

Le  professeur  Waentig,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  signaler  la  ferme  attitude  par  laquelle  il  se  dis- 
tingiue  de  tant  de  ses  collègues,  a  réuni  en  un  volume 
une  série  de  conférences  sur  le  passé  et  l'avenir  de  l'Alle- 
magne. Ses  efforts  tendent  à  découvrir  et  à  montrer  les 
causes  de  la  catastrophe  qui  a  frappé  son  pays.  Sa  convic- 
tion est  que  la  débâcle  n'a  pas  été  provoquée  par  une 
force  extérieure,  mais  bien  par  une  faiblesse  interne,  et 
.  qu'on  aurait  pu  l'éviter  si  le  peuple  des  poètes  et  des  pen- 
'  seurs  était  demeuré  fidèle  à  leurs  leçons,  au  lieu  de  se 
laisser  iMjlouir  et  égarer  par  des  batoloury,  dos  déments  et 
des  arrivistes.  Le  but  qu'il  propose  à  ses  concitoyens  est 
de  travailler  au  relè\-ement  de  l'Allemagne  sans  chercher 
à  restaurer  un  pa.ssé  détruit,  ni  se  complaire  à  des  rêves 
utopiques,  mais  en  préparant  l'avenir  par  des  institutions 
démocratiques  et  sagement  socialistes. 

W.  ScHAFER.  —  Diei  Briefe  mit  ev/ieni  Nach  wort  an 
(lie  Quaker  (Trois  lettres  aux  Quakers,  suivies  d'un 
épilogue).  —  (G.  Millier,  Munich). 

W.  Schafer,  connu  comme  un  nouvelliste  qui  aime  à  choi-  • 
,    sir  ses  sujets  dans  la  région  rhénane,  cherche  lui  aussi  à 

réveiller  le  sentiment  religieux  et  la  confiance  de  ses  com- 
:  patriotes  dans  un  avenir  meilleur.  Toutefois,  il  y  a  plus 
,    de  bonne  volonté  et  de  mysticisme  que  d'originalité  dans 

ses  appels. 

L.  ZiEGLER.  —  G  estait  waïuhl  der  Gôtter  (L'évolu- 
tion des  dieux).  —  (S.  Fischer,  Berlin). 
Depuis  l'apparition  du  livre  d'O.  Spengler  «  La  fin  do 
l'Occident  »,  aucun  livre  n'a  peut-être  conquis  en  Allema- 
»    gne  une  aussi  grande  popularité  que  celui  de"  L.  Ziegler. 
Tandis  que  SpengJer  annonce  l'inévitable  mort  du  monde 
occidental,  Ziegler  s'^^fforce  de  noter  le  timide  et  frêle  éveil 
d'un  monde  nouveau.  En  bon  Allemand  il  ne  saurait  le 
faire  sans  métaphysique  religieuse  et  historique.  Il  veut 
démontrer  que  la  ■■  conception  de  la  divinité  a  sans  cesse 
évolué  même  dans  la  religion  catholique.  Il  en  a  été  de 


même  de  certaines  notions  abstraites,  vôritublcs  divinités 
modernes  bien  qu'elles  n'en  portent  pas  le  nom.  On  peut 
donc  penser  que  l'évolution  ne  s'arrêtera  pa.s,  et  que  bien- 
tôt naiira  une  religion  nuuM'Ilo,  x'raiment  europCM^iuie  et 
humaine. 

M.  Leumann.        Freiherr  von  Sfei/i  (Le  baron  von 
Stein).  —  (Hirzel,  Leipzig). 

Nouvelle  et  considérable  biographie  du  célèbre  homme 
d'Etat  prussien  de  l'ère  napoléonienne.  L'auteur,  qui  a  lar- 
gement i)uisé  dans  toutes  les  archives,  étudie  non  seule- 
ment Stein  et  ses  collaborateurs,  mais  aussi,  ses  adversaires 
comme  Napoléon  et  .Vlexaiidre  V.  Il  montre  comment 
cet  aristocrate  d'origine  a  travaillé  sans,  relâche  à  démo- 
cratiser les  institutions  de  son  pays.  S'il  a  moins  réussi 
pour  l'ensemble  de  l'Allemagne  que  pour  la  Prusse  même, 
son  iruvre  n'en  a  pas  été  moins  puissante,  puisque  c'est 
lui  qui  a  mis  lin  au  régime  de  l'absolutisme,  et  jeté  les 
fondements  du  nouvel  Etat  prussien,  tel  qu'il  a  subsisté 
jusqu'en  1914.  Et  à  plus  d'un  égard,  il  serait  po.ssible  de 
s'en  inspirer  pour  la  rcconstruolion  de  l'Allemagne  de 
demain. 

Zwei  Ja/iie    JReifjierungsarbeit    in    Preussen  (Deux 
années  de  besogne  gouvernementale  en  Prusse).  — 
(Verlaz  fur  Politik  und  Wirtschaft,  Berlin). 
Le  ministère  prussien  a  réuni  en  un  volume  les  éléments 
permettant  d'apprécier  l'activité  du  gouvernement  «  répu- 
blicain »  de  la  Prusse  depuis  la  révolution.  .A  l'aide  de 
documents  oflicicls,  cet  ouvrage  de  pmpaganue  intérieure 
vise  à  prouver  que  le  gouvernement  qui,  en  dépit  des  pires 
difficultés,  a  fait  voter  la  Constitution,  et  un  grand  nombre 
de  lois  sociales,  ne  s'est  montré  ni  oisif,  ni  incapable,  et 
qu'il  mérite  pour  l'avenir  la  confiance  de  la  nation.  C'est 
en  tout  cas  un  instrument  de  travail  commode. 

"Littérature,  Musique 


Else  Lasker-Schuler.  —  I.  llebraïsche  Balladen 
(Ballades  hébraïques).  II.  Die  ku-ppel  (La  coupole). 
—  (P.  Cassirer,  Berlin). 

Mme  Else  Lasker-Schûler  compte  parmi  les  jeunes- poètes 
les  plus  réputés  de  l'heure  actuelle.  Elle  n'est  point  de 
celles  qui  croient  avoir  des  idées  et.  des  impressions,  alors 
qu'elles  ne  font  que  répéter  avec  adresse  ou  gentillesse  ce 
qu'elles  ont  lu  ou  entendu.  Ses  vers  paraissent  bien  révéler 
un  talent  original.  Elle  trouve  des  accents  nouveaux  et  sin- 
cères dans  ses  courtes  ballades  ou  poésies,  parce  que  son 
âme  a  vraiment  souffert  et  espnro,  désiré  et  lutté.  Un  mys- 
ticisme qui  n'a  rien  de  conventionnel,  achève  d'éclairer  ses 
visions  et  évocations  de  lueurs  étranges  qui  semblent  venir 
d'un  monde  ignoré  de  nous. 

L'Allemagne  reconmience  à  s'intéresser  à  la  musique  : 
ne  serait-ce  pas  un  signe  que  la  tourmente  s'apaise  ?  Non 
seulement  on  revient  aux 'musiciens  du  passé,  mais  encore 
on  s'efforce  de  favoriser  les  vivants,  et  les  maîtres  de 
chapelle  aiment  à  aller  à  la  découverte  de  talents  incon- 
nus. Rocenmienl  vient  de  paraître  une  série  d'ouvrages, 
en  général  île  caractère  biograjihique,  sur  les  musiciens 
d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  Nous  signalerons  en  particu- 
lier : 

R.  Sphcht,  Gustave  Mahlcr  (12^  édition).  Scliusler.  Berlin. 
P.  Stefan',  id.  (7'  mille]  R.  Piper.  Munich. 

P.  BlîKKER,  id. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  plus  spécialement  techni- 
que et  longuement  élogieux  ;  le  second  est  plus  concis;  le 
troisième  est  surtout  une  étude  technique  des  symphonies. 

R.  Specht  Richard  Strauss  und  sein  tferk  (Richard 
Strauss  et  son  œuvre)  l'r  vol.  (P.  Tal.  und  C°  Leipzig). 

P.  Bekker,  F.  Schrcclier  iP.  Tal.  und  C"  Leipzig^ 

A.  Hoffmann.  F.  Schreker  :  Studien  zur  Krilik  der  Mo- 
dernen  Oper  (F.  Schreker.  Etudes  critiques  sur  l'opéra  mo.- 
derne)  (Schuster,  Berlini. 

E.  Wallisz.  A.  .Schonberg  (P.  Tal.  Leipzig). 

Die  Grenzboten,  27  février  1921. 

Sous  le  titre  :  Idées  d'un  Atlemand.  l'ex-amiral  von  Tir- 
piz,  déchu  de  sa  gloire,  expose  les  raisons  que  r.\liemagnc 
peut  avoir  de  reprendre  espoir,  si  elle  sait  rompre  avec 
les  erreurs  de  Bethmann,  développer  le  sens  de  l'unilé 
nationale,  le  souci  des  réalités  et  la  volonté  de  se  régéné- 
rer conformément  à  sa  tradition. 

Militarwochetiblatt  (Suppléments  1921). 

Une  étude  du  lieutenant-colonel  WclzcUe"  sur  la  nomina- 
tion de  Hindenburg  au  commandement  suprême  en  191G; 
une  seconde  du  lieutenant-colonel  Miillei'  sur  la  bataille 
de  la  Marne. 
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Siiddentsche  Monatshefte  (mars  1921). 

Trois  études  sérieuses  et  intéressantes. 

E.  Ziinnierniann  discute,  avec  l'appui  de  nombreuses 
lettres  inédites  de  Ludendorfi,  von  Bûlow,  I^elluuann-Holl- 
wefi.  l'application  du  plan  Sclilieffeu  (celui  qui  prévoyait  la 
guerre  sur  les  deux  frontières  et  que  l'.'Vilemagne  suivit 
en  l'Jlii.  Il  résulterait  de  cette  étude  que  l'erreur  du  géné- 
ral von  Moltke  ne  fut  pas  d'avoir  modifié  le  plan  Schlieffen 
avant  la  guerre,  mais  pendant  les  premières  opérations. 

Le  général  von  Schoscli  étudie  la  bataille  de  Tannen- 
berg^  Brillant  succès  au  cours  dé  la  guerre,  dont  il  est 
oiseux  de  chercher  à  attribuer  le  mérite  à  Ilindenburg  ou 
à  Ludendorff. 

capitaine  de  frégate  F.  Liitzow  retrace,  à  l'aide  de 
rapports  officiels,  l'histoire  du  torpillage  du  Lusiiania.  Il 
prétend  prouver  que  le  paquebot  transportait  des  nmnitions. 


2°  En  France 

LES  LIVRES 

Olivier  Bascou.  —  L'anarchie  et  lu  guerre  {Alcan, 
édit.). 

M.  O.  Bascou,  ancien  député  et  ancien  préfet,  avec  beau- 
coup d'humour  nous  entretient  de  sujets  de  prime  abord 
rébarbatifs.  .Sa  plume  alerte,  légèrement  ironique,  retrace 
sa  propre  expérience  dans  la  vie  publiciue  et  daJis  la  vie 
administrative  :  l'arrivée  d'un  préfet  à  Bordeaux,  son 
installation,  la  prise  de  contact  avec  les  autorités  consti- 
tuées :  la  magistrature  et  le  corps  enseignant. 

La  guerre  éclate,  M.  Bascou  décrit  la  nouvelle  capitale 
pendant  le  séjour  du  gouvernement. 

La  partie  sérieuse,  profonde  de  l'ouvrage  a  trait  aux 
réfoi-mes  que  l'auteur  juge  nécessaires  au  ri'lèvcment  du 
pays.  Il  ne  fait  point  le  procès  de  la  C.onslilulion.  «  L'arbre 
n'est  pas  mauvais,  dit-il,  c'est  la  greffe.  »  Il  con.seille  la 
réforme  constitutionnclh!  des  pouvoirs  du  président  de  la 
Bépubli(iue,  pour  renu-dier  à  son  inertie  et  à  la  confusion 
des  pouvoirs  législatif  cl  exécutif;  la  l'éformc  administra- 
tive, Finterdiclion  de  tout  ciunul,  ^nlin  une  nouvelle 
organisation  du  suffrage  universel,  avec  recours  exce]> 
tionuel  au  référendum  sur  les  questions  importantes,  de 
telle  sorte  que  «  la  pression,  la  cori'uplion,  la  dépendance 
du  .suffrage  universel,  l'anarchie  des  administrations  ■> 
deviennent  impossibles. 

Alphonse  Aulard.  —  J'Jtiu/ea  et  leçons  sur  la  Révo- 
lution française,  8'  série  (Alcan,  édit.). 
La  nouvelle  série  d'éludés  de  M.  A.  Aulard  comporte, 
sinon  des  questions  d'actualité,  du  moins  des  sujets  (jui 
ont  des  rai)porls  avec  les  problèuies  .sotdevés  ])ur  la  paix 
et  le  lèglement  de  la  paix.  Landau  et  .Sarrelouis  sont  des 
villes  au  caractère  français.  Hoche  ébaucha  une  républi(]ue 
rhénane,  la  mort  interrompit  la  réalisation  de  .ses  projets. 
La  révolution  américaine  comme  la  révohdion  française 
sont  toutes  deux  filles  de  Locke,  et  notre  Déclaration  des 
Droits  est  d'origine  américaine.  L'idée  de  Société  des 
Nations  n'appailiont  i)as  plus  à  notre  épo(iue,  qu'à  Wilson 
son  principal  champion,  elle  est  française  conmie  elle  est 
anglaise,  hollandaise,  allemande,  helvétique,  et  les  philo- 
sophes du  xviiie  siècle  en  avaient  hérité  de  l'antiquité 
gréco-latine.  Le  Recueil  des  Actions  héro'iqucs,  paru  s(jus 
la  Convention,  précède  les  «  citations  »  glorieuses  de  la 
guerre  de  iOl-i. 

Ces  pages  sont  écrites  h  la  gloire  des  idées  généreusi^s 
de  liberté,  d'indépendance,  de  palriotisnie  qui  enflammè- 
rent nos  pères  du  x\iii"  siècle,  comme  elies  ont  fait  vibrer 
les  cœurs  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  dernière  et 
dont  se  réclament  les  Etals  nouvellement  conslitués. 

Wladimir  Woytinsky.  —  La  hémoeratie  géorgienne  : 
I.  Le  pays  et  le  peuple.  —  II.  l.es  forces  de  la 
démocratie  géorgienne.  —  III.  La  séparation  de 
la  Géorgie  d'avec  la  Russie.  —  IV.  La  Géorgie 
indépendante.  Préface  de  M.  E.  Vandervelde 
(A  Iran.  édit.). 

M.  Woytinsky  donne  une  descriplioii  de  la  (iéorgie  et 
des  usages  très  curieux  de  son  peuple  ;  il  fait  n'vivro 
l'histoire  dramatique  de  ce  pays  qui,  silui'  sui-  l'une  des 
plus  iniX)orlanles  routes  d'Europe  en  Asie  occidcnlale,  pen- 
dant des  milliers  d'années  s'est  vaillannneid  di  fendu  contre 
des  forces  prêles  à  l'engloutir. 

Sim  livre  explique  avec  d(>  nombreux  dociimenls  les 
causes  de  la  S('i)aration  de  la  (iéorgie  d'a\ec  la  Hussie. 

La  dernière  parlie  de  l'ouvrage,  (|ui  forme  presque  une 
moitié  du  volume,  pré.scnte  le  plus  grand  intérêt.  Elle  nous 
donne  le  tableau  de  l'innnense  travail  exécuté  par  le  peuple 
géorgien.  Dans  l'ordre  politique,  il  a  fondé  \uie  démocratie, 


passionnément  attachée  à  son  indépendance  nationale  ; 
dans  l'ordre  économique,  il  a  réali.sé  une  révolution 
agraire  du  plus  extrême  i-adicalisme,  expropriant  les  terres 
de  la  Couronne  cl  celles  des  grands  ducs,  tout  en  se  gar- 
dant lie  loucher  ù  la  propriélé  des  paysans.  11  a  nationalisé 
les  forêts,  les  pâturages,  les  terres  vagues,  organisé 
l'exploitation  en  régie  des  plantations  de  thé,  des  vigno- 
bles. Mais  la  révolution  de  1918,  accomplie  par  des  socia- 
listes, n'ost  pas  une  révolution  socialiste,  elle  a  un  carac- 
tère purement  démocratique  el  agraire. 

Celle  jeune  luilion,  dont  l'indépendance  a  été  recoimue 
le  27  janvier  1921  par  la  Conférence  interalliée  de.  Paris, 
reste  entourée  des  plus  graves  périls  :  au  Nord,  la  Hussie 
.  des  Soviets  ;  à  l'Ouest,  les  Tatars,  canu)ullés  en  bolche- 
viks ;  à  l'Est,  r.Vrménie  compri.se  dans  les  zones  d'in- 
lluence  de  Kemal  Pacha. 

M.  D. 

Art,  Philosophie  et  "Littérature  ; 

La  F.^NTAisiK  A.MOi  RKL'SE,  par  M.  L>  ra  (Dararjon).  —  Le 
Gii.ME  .\^u•:^ucAl.^,  par  \V.  E^iley.  Traduction  par  E.  Renoir. 
Préface  par  H.  Berg.son  (Alcan).  « 

I_.ES    REVUES  : 

«  Un  Aveyronnats  ».  L'occupation  des  Ports  de  la 
Ruhr  {Revue  de  Paris,  15  avril). 

«  L'.Vveyrojuiais  »,  serait-ce  le  général  de  Caslelnau  ?  pa- 
raît fort  initié  aux  questions  militaires  en  même  temps  que 
ses  romar(iues  sur  la  mentalité  allemande  dénotent  une  vue 
personnelle  des  choses.  Il  considère  que  l'occupation  des 
porls  rhénans  ne  Constitue  ptus  un  moyen  d'action  particu- 
lièrement efllcace.  D'après  lui,  la  Huhr  constitue  un  tout 
(|u'il  esl  à  peu  près  impossible  de  ai.ssocier.  Et  si  nous  éta- 
blissons notre  cordon  douanier  en  bordure  de  notre  zone 
d'occupation  actuelle,  les  établissements  Krupp,  Thyssen, 
PlKcnix,  Haniel  verront  leurs  usines  réparties  'de  part  et 
d'autre  de  la  ligne  de  démarcation.  Mais  .seul,  Hugo  .Slin- 
nes,  gardera  la  presque  totalité  de  son  industrie  en  pays 
non  occupé.  Dans  une  conclusion  singulièrement  oppor- 
tune, l'auleur  pon.sc  que  le  jour  prochain  où  notre  armée 
serait  amenée  à  occuper  toute  la  Ruhr,  elle  mettrait  la 
main  .sur  im  gage  qui  commande  la  vie  de  l'Allemagne 
entière,  et  dont  la  compression  risquerait  de  déterminer 
dans  ce  vasle  organisme  un  trouble  morlel. 

Tfistoire.  —  Politique  extérieure. 

Le  puoulème  hisse  au  .Sii.\AT  [l'our  la  Russie,  9  avril).  — 
La  soi  vEK.MNETÉ  SYRIENNE,  i)ar  Ic  Dr  (icorges  Samné  (Cor- 
respondance d'Orient,  30  nuu's).  —  La  Ghècr  UEv.wr  la 
0ONF1Î1U5XCE  DE  LONDRES  (La  Rcvuc  dcs  BalkciHs,  mars).  — 
r.A  Conférence  de  Londres,  par  Raymond  Rccouly  {La  Re- 
vue de  France,  l^r  avril).—  Le  it-ébiscite  de  la  Hauïe-Silé- 
siE,  par  IleiU'i  (irajjpin  (Revue  Bleue,  10  avril). 

Le  coton  (Economiste  d'Orient,  5  avril).  —  L'accord  com- 

^UiHCIAL      AN(iLO-HOLCIIE\ISTE    ^ANALYSE     jrHlDiyiE).      (PoUr  la 

Russie,  1.3  avril).  —  Le  comjmerce  EXTÉRiEun  britannique  en 
Ji)20  {Econoiuislc  Kuropécn,  8  avril'.  —  Angoisses  bmtan- 
NiQUEs,  par  .lacques  Bardoux  (Opinion,  9  avril). 


ROMAN    DE  L'AU-DELA 


RÉINCARNÉ  par  le  D"^  Lucien  Graux 

Réincarne  !  le  nouveau  livre  du  Docteur  Lucien-Graux,  a 
la  forme  d'un  roman  et  l'attrait  le  plus  romanesque  emplit 
en  effet  ces  pages  passionnées  et  profondément  tragiques. 
Le  sujet?  Formidable  :  La  survie  des  morts  par  delà  te 
tombeau,  leur  retour  certain  dans  d'autres  vies  terrestres 
et  souvent  même  parmi  les  êtres  qui  les  pleurent  !  L'auleur 
a  été  au  courant  de  certains  faits  prodigieux  qui  se  sont 
j)assés  entre  le  printemps  de  1919  et  les  premiers  jours  de 
septembre  1020.  Il  en  résulte  qu'un  être  humam,  mort  en 
1793,  revenu  au  monde  en  189(5  et  mort  une  seconde  fois 
en  1919,  a  fait  la  preuve  de  ses  deux  existences  antérieures 
el  est  aujourd'hui  vivant  pour  la  troisième  fois.  Des  com- 
miuiicaliciiis  de  l'Aslrnl  obtenues  par  médiums  apportent 
des  donrii  rs  i  iirieuses  el  toutes  nouvelles  sur  l'existence  de 
«  derrii'i'i;  le  Wiile  ». 

On  prendra  un  plaisir  extrême  à  la  lecture  de  Rrin- 
'carné  !  Il  n'est  pas  douteux  (pie  cet  ouvrage  sera  une 
ré\élalion  pour  le  grand  jndilic  (|ni  ignore  tout  des 
rechei'clies  récentes  sur  roccullisme  cl  qui  ne  lira  pas 
sans  émoi  'es  slupéliants  messages  dictés  par  les  Esprits. 
Ce  très  curieux  roman  aura  le  même  retentissement  (|uc 
les  Fausses  Nouvelles  de  la  Grande  (iuerrc  qui  furent  cou- 
ronnées par  l'Académie  française  et  dont  les  éditions  s'en- 
lèvent rapidement. 
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Le  commerce  EXTÉRIEUR  DE  la  FRANCE 


«  Parmi  tous  les  sujets  de  préoccupation  de  l'heure  présente,  il  est  bon  de  ne  pas 
laisser  dans  l'ombre  cette  constatation  réconfortante  :  à  travers  tous  les  obstacles,  la 
France  s'est  remise  au  travail  et,  patiemment,  restaure  sa  puissance  économique.  » 


La  situation  économique  et  financière  de  notre 
pays  offre  actuellement  bien  des  sujets  de  souci.  Paie- 
ment des  réparations,  consolidation  de  la  dette  flot- 
tante, restauration  de  l'équilibre  budgétaire,  redres- 
sement du  change,  sont  autant  de  problèmes  formi- 
dables de  la  solution  desquels  dépend,  dans  une 
large  mesure,  l'avenir  de  la  France,  actuellement 
appauvrie  et  meurtrie. 

L'étendue  même  et  la  complexité  de  ces  problè- 
mes interdit  d'en  espérer  une  prompte  solution. 
C'est  se  faire  de  singulières  illusions  que  de  croire 
qu'il  suffirait  de  quelques  mesures  gouvernementales 
énergiques  pour  remettre  tout  en  ordre.  Si  l'action 
officielle  est  indispensable  pour  faire  respecter  les 
droits  que  nous  a  reconnus  le  traité  de  Versailles,  si 
elle  peut  s'employer  à  la  compression  des  dépenses,  à 
l'ajustement  de  nos  lois  fiscales,  etc.,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  du  labeur  privé  que  nous 
devons  surtout  attendre  la  réparation  de  nos  pertes. 
A  cet  égard,  les  chiffres  de  notre  commerce  exté- 
.  rieur  sont  un  précieux  indice.  Jetons  un  coup  d'œil 
sur  la  courbe  qu'ils  dessinent. 

La  Direction  générale  des  Douanes  a  publié  ré- 
cemment les  statistiques  détaillées  sur  le  commerce 
de  la  France  en  1920  avec  l'étranger  et  les  colonies. 
Ces  statistiques  sont,  comme  d'habitude,  établies  en 
poids  et  en  valeur,  c'est-à-dire  d'après  les  prix  de 
base  fixés  eu  francs  par  la  Commission  permanente 
des  valeurs  en  douane.  Malheureusement  ces  éva- 
luations ne  suivent  que  de  fort  loin  les  fluctuations 
de  prix,  si  importantes  au  cours  de  ces  derniers 
mois.  C'est  ainsi  que  les  taux  appliqués  pour  1920 
sont,  pour  les  six  premiers  mois,  ceux  que  la  com- 
mission avait  fixés  pour  1919.  La  revision  en  hausse 
dee_  prix  de  base  n'a  eu  lieu  qu'en  juillet  1920,  c'est- 
a-dire  a  un  moment  où  la  plupart  des  valeurs  avaient 
commence  de  baisser.  A  la  tribune  du  Sénat  il  y  a 
quelques  jours,  M.  Brangier  a  demandé  que  les  taux 
d  évaluation  soient  revisés  tous  les  trois  mois  ou  au 
moins  tous  les  six  mois,  de  façon  à  serrer  de  plus 
près  les  variations  des  prix.  Le  ministère  des  finances 
a  promis  de  faire  des  efforts  dans  ce  sens.  Espérons 

pcTiteÏe  «^-Pî^ 

En  attendant,  il  nous  faut  nous  contenter  des  éva 
uations  approximatives  qu'on  nous  donne  et  qui 
telles  queUes  et  sous  les  réserves  que  nous  venons  de 
faire,  ne  laissent  pas  de  donner  des  indications  inté- 
ressantes. Au  surplus,  les  statistiques  en  poids  beau- 
coup moins  sujettes  à  erreurs,  peuvent  servir  de  cor- 
rectits  dans  une  certaine  mesure. 


"Voici,  en  francs  et  en  tonnes,  les  chiffres  affé- 
rents aux  deux  dernières  années  : 

VALFtR  HOIDS 
(en  millions  de  francs)  en  1.000  tonnes 

IMPORTATIONS:  1920  I9li)  i9i0^~^  191»^ 

Objets  alimentaires...  8.618  10.704  e.lti.î  6.981 
Matières  nécessaires  à  l'industrie. .  16.801  147.. 5."}  iâ.32i  29.638 
Objets  fabriqués   9.986         10  342  2.453  1.828 

Totaux   35.405    '     35.799         50.940  38.447~ 

EXPORTATIONS  . 

Objets  alimentaires  ...  2.2U  i.i90  1.262  530 

Matières  nécessaires  à  rindnstrie. .  4.772  244  9.325  4.156 

Objets  fabriqués   14.253  7.388  i.8,%7  861 

Colis  postaux   1.198  857              23  17 

Totaux   22.435        11.879         12.467  5.564' 

La  première  constatation  à  laquelle  conduit  l'exa- 
men de  ces  chiffres  est  que,  si  nos  importations  ont 
été  encore  très  supérieures  à  nos  exportations,  ces 
dernières  sont  en  voie  d'accroissement  rapide  :  leur 
valeur  a  presque  doublé  de  1919  à  1920,  alors  que 
celle  des  importations  est  restée  à  peu  près  station- 
naire. 

Certes,  il  s'en  est  manqué  encore  de  beaucoup  que 
notre  balance  commerciale  ait  été  favorable.  Mais  il 
faut  voir  d'où  nous  venons.  Depuis  l'ouverture  des 
hostilités,  l'écart  entre  les  importations  et  les  expor- 
tations n'avait  cessé  de  grandir  et  était  devenu 
énorme,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  à  l'exa- 
men du  tableau  ci-dessous,  résumant  le  commerce 
extérieur  de  la  France  depuis  1913  : 

^nin-es  Importations  Exportations 

(en  millions  de  franes) 

  8.421  6.880 

'•'1*   6.402  4.869 

  11. 036  3.937 

  20.640  6.013  * 

^^^'^   27.554  6.215 

  22.301  4.723 

  35.799  14.879 

^'•'-0   35.405  22  .135 

Avant  la  guerre,  notre  balance  commerciale  était 
régulièrement  déficitaire.  Nous  pouvions  nous  pas- 
ser ce  luxe,  car  la  différence  était  plus  que  com- 
pensée' par  les  rentrées  de  fonds  que  nous  amenaient 
nos  créances  extérieures  et  notre  opulent  portefeuille 
de  valeurs  étrangères. 

Aujourd'hui,  ces  ressources  ont  à  peu  près  dis- 
paru. Nos  créances  sur  la  Russie,  le  Mexique,  la 
Roumanie,  la  Turquie,  sont  improductives  et  nos 
valeurs  étrangères  ont  repris  en  grande  partie,  pen- 
dant et  depuis  la  guerre,  le  chemin  de  leur  pays 
d  origine.  Ce  que  nous  importons,  aujourd'hui,  nous 
devons  le  payer  par  prélèvement  sur  nos  ressources 
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nationales,  c  est-à-dires,  à  défaut  d'or,  par  des  expor- 
tations de  marchandises.  Chaque  fois  que  celles-ci 
sont  inférieures  d'un  milliard,  par  exemple,  aux  im- 
portations effectuées  pendant  la  même  période,  on 
peut  dire  approximativement  que  nous  nous  sommes 
endettés,  ou  appauvris,  d'un  milliard  de  plus,  puis- 
que nous  n'avons  pour  ainsi  dire  plus  d'autres 
moyens  de  règlement  que  iios  exportations. 

La  situation  révélée  par  les  statistiques  de  1919 
était  donc  fort  inquiétante.  Il  était  évident  qu'un 
déficit  commercial  de  24  milliards  par  an  nous  eût 
conduits  promptement  à  la  ruine. 

L'année  1920  n'accuse  plus  que  13  milliards  d'in- 
suffisance. Il  y  a  donc  progrès  considérable. 

Si  l'on  examine,  dans  le  tableau  d'ensemble  ci- 
dessus,  la  nature  des  importations  et  des  exporta- 
tions, les  constatations  sont  également  satisfaisantes  : 
Qu  avons-nous  importé  surtout  ?  Des  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  dont  l'augmentation  est  de 
2.047.333  fr.  en  valeur  et  de  12.683.903  tonnes  en 
poids,  par  rapport  à  1919.  Nous  avons  réduit  au 
contraire  nos  achats  de  produits  alimentaires,  et  nos 
achats  d'objets  fabriqués  (du  moins  en  valeur,  pour 
ces  derniers). 

Quant  à  ngs  exportations,  elles  sont  en  accroisse- 
ment général.  En  poids,  ce  sont  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie  qui  donnent  la  plus  forte  aug- 
mentation (5.168.280  tonnes)  ;  en  valeur,  ce  sont  les 
objets  fabriqués  (6.865.345.000  fr.).  Parmi  les  pre- 
mières, ce  sont  les  laines,  bois,  cotons,  fontes,  fers, 
aciers  et  minerais  qui  accusent  les  plus  grands  pro- 
grès ;  parmi  les  seconds,  ce  sont  les  produits  chimi- 
ques, les  tissus,  les  machines  et  outils  et  les  carros- 
series d'automobiles. 

Deux  remarques  doivent  tempérer  l'optimisme  au- 
quel conduit  l'examen  de  ces  chiffres  :  la  première, 
c  est  que  le  printemps  de  1920  a  bénéficié  d'une  acti- 
vité d'affaires  vraiment  extraordinaire,  qui  n'était 
que  l'accès  de  fièvre  précédant  la  crise.  Depuis  lors, 
celle-ci  s'est  abattue  sur  le  monde  entier,  et  nous  en 
pâtissons  durement. 

La  seconde,  c'est  que,  pour  que  notre  balance  soit 
équilibrée  et  que  notre  situation  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger soit  à  nouveau  rétablie,  il  ne  suffit  pas  que 
l'écart  entre  nos  exportations  et  nos  importations 
devienne  nul.  En  effet,  non  seulement,  comme  nous 
lavons  indiqué,  nos  créances  sur  l'étranger  ont 
presque  complètement  disparu,  mais  nous  avons 
aujourd'hui  une  lourde  dette  extérieure,  par 
suite  des  achats  énormes  que  nous  avons  dû  faire 
pendant  la  guerre,  et  que  la  réalisation  de  notre 
portefeuille,  nos  exportations,  la  négociation  de  nos 
créances  n'ont  pu  régler  que  partiellement.  D'après 
les  statistiques  du  ministère  des  Finances,  cette  dette 
s'élevait  au  30  septembre  1920  à  77  milliards  de 
francs  en  chiffres  ronds,  dont  environ  44  milliards 
dus  aux  Etats-Unis,  30  milliards  à  l'Angleterre,  le 
reste  aux  neutres.  Sur  ce  total,  les  dettes  envers  les 
particuliers  ne  dépassaient  pas  4  milliards. 

Cette  dette  est  celle  de  l'Etat.  Il  s'y  ajoute  les 
dettes  des  particuliers  envers  les  étrangers,  car  il 
s'en  faut  aussi  de  beaucoup  que  tous  les  achats  des 
particuliers  aient  été  réglés.  A  combien  s'élèvent  ces 
dettes?  Il  est  impossible  de  les  chiffrer  exactement, 
mais  elles  peuvent  être  de  l'ordre  de  15  à  20  mil- 
liards. 

Pour  les  dettes  d'Etat  à  Etat,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'Amérique  et  l'Angleterre,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'on  n'arrive  à  un  an-angement  qui,  pour  le 
moins,  nous  déchargera   de   soucis   immédiats.  Mais 


l'existence  des  autres  dettes,  notamment  des  dettes 
privées,  dont  beaucoup  ont  la  forme  de  devises  fran- 
çaises, de  «  francs-papier  »  détenus  par  des  étran- 
gers, constitue  pour  notre  change  une  menace  perma- 
nente que  nous  avons  intérêt  à  faire  disparaître  au 
plus  tôt. 

Pour  cela,  il  faut  non  seulement  que  notre  ba- 
lance commerciale  soit  équilibrée,  mais  encore  qu'elle 
accuse  un  excédent  qui  nous  permette  d'éteindre  no- 
tre passif.  Car,  à  défaut  d'un  portefeuille  étranger, 
nous  n'avons  à  compter  que  sur  nos  ventes  à  l'étran- 
ger, sous  leur  double  forme  d'expéditions  hors  des 
frontières  et  de  ventes  sur  place  à  des  visiteurs  ve- 
nus du  dehors.  Mais  cette  dernière  forme  de  com- 
merce n'atteint  pas  des  sommes  extrêmement  im- 
portantes (elles  échappent  d'ailleurs  à  toute  évalua- 
tion). C'est  donc  sur  nos  échanges  extérieurs  que 
doit  se  porter  notre  attention. 

Les  deux  remarq\ies  que  nous  venons  de  fa; 
illustrées  par  les  statistiques  douanières  concernant 
les  deux  premiers  mois  de  1921. 

Comparés  à  ceux  de  la  période  correspondante  de 
1920,  leurs  chiffres  attestent  l'existence  de  la  crise 
par  la  diminution  du  volume  des  échanges,  mais  ils 
accusent  enfin  le  renversement  de  notre  situation 
commerciale.  Pour  la  première  fois  depuis  une  cen- 
taine d'années,  nos  exportations  ont  dépassé  nos  im- 
portations. 

Voici  ces  chiffres  : 


VALEURS 
(en  milliers  de  francs) 


IMPORTATIONS  :  1921 

Objets  alimentaires. . .  732.872 

Matériaux  néctssaircs  à  l'induslrio  1 .904.498 

ObjcLs  fabriqués   9f>9.029 

Totaux   3.596.399 

EXPORTATIONS  : 

Objets  alimentaires...  3(51.538 

Matériaux  uccfssaircs  à  l'industrie  914.630 

Objets  fabriqués   2.305.215 

Colis  postaux   200.679 

Totaux   3. 782.002 


1920 

1.487.1.58 
2.615.501 
1.503.006 

5.646.355 


280.506 
655.224 
1.666.785 
155.202 

2.7.57.777 


Difl'o'rences 


—  7.54.286 

—  741.003 
•—  5,54.667 

-  2.049.956 


-I-  30.972 

+  259.406 

+  638.430 

+  45.477 

-I-  1.024.285 


La  dépression  des  importations,  d'une  année  à 
l'autre,  est  profonde.  Elle  est  même  plus  accentuée 
que  ne  l'indiquent  les  chiffres  de  ce  tableau,  puis- 
que, comme  nous  l'avons  dit,  les  taux  d'évaluation 
ont  été  revisés  en  hausse  au  milieu  de  1920.  Pour  la 
même  raison,  l'accroissement  des  exportations  n'est 
probablement  pas  aussi  important  qu'il  apparaît  ci- 
dessus.  Mais  la  comparaison  des  importations  et  des 
exportations  pendant  les  deux  périodes  envisagées, 
conserve  toute  sa  valeur  et  le  renversement  de  notre 
balance  extérieure  est  acquis. 

C'est  là  un  fait  important,  bien  que  l'excédent 
soit  encore  très  faible.  Si  nous  arrivons  à  l'amplifier, 
notre  change  en  ressentira  les  effets  à  un  moment 
donné. 

Parmi  tous  les  sujets  de  préoccupation  de  l'heure 
présente,  il  est  bon  de  ne  pas  laisser  dans  l'ombre 
cette  constatation  réconfortante  ;  à  travers  tous  les 
obstacles,  la  France  s'est  remise  au  travail  et,  pa- 
tiemment, restaure  sa  puissance  économique. 

Roger  Cadot. 


Abonnements  :  France,  un  an,  80  fr  ;  six  moisr 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr 
six  mois,  50  fr.  ;  trois  mois,  30  francs. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


547 


Les  suites  d'une  faute  : 
LE  CONFLIT  FRANCO-SUISSE 


«  Est-ce  une  doctrine  française  que  l'arbi- 
trage n'est   bon    qu'aoec    des  adversaires 
.  forts  ?  » 

Que  deux  ans  après  la  paix,  luuias  d'un  an  après  l'en- 
trée de  la  Suisse  dans  la  Société  des  iNalions,  nous  nous 
trouvions  en  conjtit  aveo  la  Confédération  —  et  pour  une 
question  intéressant  la  Suisse  romande,  —  voilà  qui  paraî- 
trait invraisemblable,  si  cela  n'élait  vrai. 

Comment  cet  accident  a-t-il  pu  se  pi-oduire  ?  Parce  que 
le  gouvernement,  manquant  à  sa  tuclie,  a,  dès  le  début, 
abandonné  la  solution  de  cette  délicate  question  à  des  auto- 
rités ii-responsables.  Sous  prétexte  qu  il  s'agissait  d'une 
question  douanière,  il  s'est  laissé  mener  par  son  adminis- 
tration des  douanes,  comme  si  le  point  de  vue  liscal  n'était 
pas,  en  l'espèce,  dominé  par  le  point  de  vue  politique, 
comme  si  les  «  experts  »  compétents  pour  étudier  les  con- 
ditions d'application  d'une  décision  politique,  étaient  com- 
pétents pour  la  prendre.  Parce  que  le  gouvernement,  au 
lieu  de  se  présenter  avec  une  doctrine  à  soi  devant  le  Par- 
lement tout  entier,  s'est  laissé  imposer  la  doctrine  de 
quelques  parlementaires,  défenseurs  nés  d'intérêts  locaux 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  d'accord  avec  l'intérêt 
national. 


De  cette  faute  initiale  ont  procédé  toutes  les  fautes  qui 
nous  ont  menés  à  l'impasse  où  nous  sommes  aujourd'hui. 
,  J'ai  parlé  ici  môme,  à  propos  de  cette  malheureuse  affaire, 
de  «  conversation  mai  engagée  »,  si  mal  engagée,  qu'il 
n'y  a  plus,  a  l'heure  actuelle,  entre  la  Suisse  et  nous,  de 
conversation  possible. 

C'est  une  besogne  ingrate,  et  fort  déplaisante,  que  de 
du'e  que  la  position  prise  par  le  gouvernement  de  ce  pays 
est  intenable.  Il  faut  cependant  le  dire  si  cela  est.  Je 
n'ignore  pas  que  des  bruits  étranges  circulent  sous  le 
manteau.  Je  sais  qu'on  dit  que  la  note  remise  à  Berne  l'a 
été  deux  ou  trois  jours  après  des  entretiens  où  les  repré^ 
sentants  les  plus  autorisés  de  la  politique  française  avaient 
affirmé  à  des  personnalités  suisses  que  cette  note  ne 
serait  pas  remise,  qu'elle  resterait  sans  signature  sur  cer- 
taine table...  Mais  alors,  s'il  y  a  une  politique  des  excès 
de  zèle,  une  politique  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
qui  ne  serait  pas  celle  du  Ministre,  qu'on  se  hàle  de  nous 
le  dire. 

Le  Ministère,  lui,  tant  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  déposé  à  la  Chambre  que  dans  les  articles  des  jour- 
naux qu'il  inspire,  le  Ministère  se  dit  autorisé  par  l'ar- 
ticle 435  du  traité  de  Versailles  à  supprimer  par  voie  légis- 
lative --  c'est-à-dire  unilatérale  —  les  dispositions  conven- 
tionnelles relatives  à  la  zone  du  pays  de  Cex  et  à  la  petite 
zone  sarde. 

Que  dit  l'article  435  7  Que  les  «  hautes  parties  contrac- 
tantes »,  c'est-à-dire  les  signataires  du  traité  de  Versailles  . 
reconnaissent  «  que  les  stipulations  dés  traités  de  1815  et 
des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones  fran- 
ches de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne  correspon- 
dent plus  aux  circonstances  actuelles,  et  qu'il  appartient 
à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre  elles  d'un 
commun  accord,  le  régime  de  ces  territoires,  dans  les  con- 
ditions jugées  opportunes  par  les  deux  pays  ». 

Ou  les  mots  n'ont  pas  de  sens  en  notre  bel'le  et  claire 
angue,  ou  cela  veut  dire  que  le  régime  nouveau,  à  subs- 
tituer à  celui  de  1815,  doit  résulter  «  d'un  commun  accord  » 
entre  la  France  et  la  Suisse,  et  être  établi  dans  des  condi- 
tions «  ]ugées  opportunes  par  les  deux  pays  ».  Que  l'accord 
ne  se  réalise  pas,  ou  que  les  conditions  soient  jugées 
opportunes  par  un  seul  des  deux  pays,  il  n'y  a  rien  de 

Dira-t-on  -  voici  déjà  qu'on  le  dit  -  que  la  Suisse 
n  étant  pas  partie  contractante  aux  traités  de  1815  n'est 
pas  fondée  à  s'en  prévaloir  ?  C'est  exactement  la  thèse  que 
durant  la  guerre,  les  ministres  des  Etats  allemands  oppo- 
saient aux  réclamations  suisses  relatives  à  la  liberté  du 
Rhin.  Et  en  ce  temps-là  les  agents  de  la  propagande  fran- 
çaise avaient  pour  mission  de  déclarer  aux  neutres,  et  aux 
Suisses  en  particulier  :  La  France,  elle,  ne  mangera 
lamais  de  ce  pain-là.  Ce  n'est  pas  elle  qui  traitera  jamai.s 
un  traité  de  chiffon  de  papier,  parce  qu'il  y  manque  la 
signature  d  un  Etat  qui,  créé  dans  l'intérêt  commun  de 

Europe,  ne  pouvait  pas  plus  le  signer  que  l'agneau  de 
la  fable  ne  pouvait,  avant  d'être  né,  troubler  l'onde  du 
compère  loup  ».  Allon.s-nous  changer  de  doctrine  parce 
que  la  victoire  a  changé  de  camp 

Lps  traités  de  1815  faisaient  peser  sur  la  Haute-Savoie 
du  Nord  une  double  servitude,  servitude  mifitaire  servi- 


tude cconoimque.  S'il  est  une  de  ces  servitudes  dont  on 
a  pu  uire  qu  eue  «  ne  coi  respunuail  plus  aux  cu-cunaïunces 
uclueiles  »,  cesl  bien  lu.  picaiieie,  celle  qui  Jieuirajisail 
une  parue  du  terriloire  iruiivais.  Cepcnuaiu,  liueius  a  la 
lettre  couuue  u  l'esprit  du  lexwj  de  Versailles,  nous  avons 
cru  ne  pouvoir  fane  dispurunre  ctjtle  serviiuue  que  «  a'ua 
commun  accord  ».  Cet  uccuru,  nous  1  avons  luuiue  payé 
très  clier  u  la  Suisse,  pui-  la  recoiiuaissance  soienueiie  de 
sa  neutralité,  c'est-â-dn-e  en  lui  conleraiit  ui4  position 
exceplioniieile  dans  la  Société  des  iNauons.  Ailuns-nous 
nous  iiionirer  plus  intraitables  ionsqu'il  s  agit  de  Iroiuagies, 
de  quincaillerie  et  de  clous  de  gitone,  que  loraqu  il  s'agis- 
sait de  faire  disparaître  les  dernières  traces  des  mesures 
inihlaires  nnagmées  contre  nous  par  les  ailies  vainqueurs 
de  Napoléon  V 

Tandis  que  la  «  zone  neutre  »  éluit  bien  une  précaution 
militaire  prise  «  contre  la  France  »,  les  «  zones  Hanches  » 
ne  font  que  constater  un  lait  géograpliique  —  la  uouiina- 
tion  économique  de  Genève  sur  le  aoiiiaine  li>drographi- 
que  du  Léman  —  et  que  continuer  des  traditions  iiistori- 
ques  très  anciennes,  que  reprendre  des  traités  dont  cer- 
tains ont  été  imposés  a  l'ancien  Etat  de  Savoie  par  la 
politique  française  et  dans  l'intérêt  de  la  France  comme 
de  la  Hépublique  de  Genève  son  alliée. 

On  objecte  que  la  Suisse,  héritière  de  l'Etat  de  Genève, 
a  perdu  tout  droit  à  revendiquer  le  bénélice  des  anciens 
traités  parce  qu'en  1849  la  Confédération,  en  portant  son 
cordon  douanier  aux  limites  de  la  République  et  canton 
de  Genève,  a  mis  lin  au  régime  de  réciprocité  existant  en 
1815.  Mais  c'est  oublier  que  1847,  s'il  est  postérieur  à 
1815,  est  aussi,  en  bonne  chronologie,  antérieur  à  1800. 
Force  nous  est  donc  bien  de  répéter  que  la  France,  par  le 
traité  de  Turin,  a  pris  la  Savoie  «  telle  qu'elle  se  poursui- 
vait et  comportait  »,  avec  ses  servitudes.  Elle  a  trouvé, 
d'ailleurs,  si  peu  onéreuse  la  servitude  économique  qui 
grevait  la  petite  zone  dite  zone  sarde,  qu'elle  s'est  empres- 
sée, à  la  demande  des  populations,  d'étendre  ce  régime, 
par  un  acte  unilatéral  cette  fois,  à  une  zone  bien  plus 
étendue.  De  cette  seconde  zone  nous,  pouvons,  à  nos  ris- 
ques et  périls,  faire  ce  que  nous  voulons.  De  la  petite  zone, 
à  laquelle  l'usage  n'a  pas  pour  rien  maintenu  le  nom  de 
zone  sarde,  les  signataires  de  Versailles,  parmi  lesquels 
ligure  notre  cocontractanl  de  Turin,  nous  ont  autorisés  à 
causer  avec  la  Suisse,  pour  régler  le  sort  de  cette  zone 
«  d'un  commun  accord  »  avec  notre  voisine.  Ils  ne  nous 
ont  pas  autorisés  à  la  supprimer  par  un  acte  de  notre 
pleine  puissance.  Car  les  traités  sont  les  traités  pacta  sunt 
servanda  —  et  la  Suisse,  non  signataire  du  Traité  de  Ver- 
sailles, ne  saurait  être  liée  par  lui.  Mes  inler  alios  acta. 

Il  est  pitoyable  d'avoir  à  rappeler  des  vérités  aussi  évi- 
dentes. Je  n'examinerai  pas  le  système  hybride  imaginé 
par  l'administration  des  douanes,  qui  maintient  la  zone 
tout  en  la  supprimant  et  qui,  après  l'avoir  déclarée  morte, 
en  ressuscite  tous  les  inconvénients  pratiques.  Laissons 
ce[te  chimère  d'un  gabelou  en  délire  et  allons  droit  à  l'ar- 
gument capital  des  bureaux  du  Quai  d'Orsay,  à  savoir 
l'argument  de  souveraineté. 

On  s'étonne  de  revoir  cette  vieille  connaissance.  Si  le 
droit  public  qui  s'élabore  actuellement  a  un  sens,  c'est 
qu'il  comporte  des  restrictions  de  souveraineté.  Les  con- 
ventions internationales  sur  le  transit,  le  régime  des  fleu- 
ves internationaux,  la  convention  que  nous  venons  heureu- 
sement de  signer  avec  la  Belgique  sur  les  surtaxes,  autant 
d'atteintes  au  dogme  antique,  absoUi,  de  la  souveraineté. 
Si  demain  nous  créons  des  zones  franches  dans  nos  ports, 
comme  cela  est  souhaitable,  ces  zones  ne  seront-elles  pas, 
en  matière  douanière,  en  dehors  de  notre  souveraineté? 
Et  comment  engagerions-nous  les  Suisses  à  venir  s'établir 
dans  une  zone  franche  de  Marseille,  plutôt  que  dans  celles 
qu'on  leur  prépare  à  Gênes  ou  à  Rotterdam,  si  nous  nous 
sommes  montrés  capables  de  supprimer,  par  un  acte  uni- 
latéral, les  zones  franches  que  nous  nous  étions  engagés 
conventionnePement  à  maintenir  à  leur  frontière  ? 

Est-ce  que  vraiment,  parce  que  nous  approchons  du  5 
mai  1921,  les  fumées  napoléoniennes  montent  à  la  tête  de 
nos  diplomates  ? 

Abroger  par  une  loi  de  l'Etat  français  une  clause  d'un 
traité  signé  par  la  France,  n'hésitons  pas  à  dire  que  cela 
serait  monstrueux.  Mais  que  penser  d'un  gouvernement 
français  qui,  dans  un  conflit  de  ce  genre  avec  un  Etal 
faible,  se  refuserait  à  la  procédure  d'arbitrage  ?  Est-ce  imc 
doctrine  française  que  l'arbitrage  n'est  bon  qu'avec  les 
adversaires  forts  7 

L'arbitrage  sert  si  bien  à  dénouer  des  conflits  de  souve- 
raineté que  nous  l'avons  parfaitement  accepté  lors  d'un 
conflit  territorial  avec  le  Brésil.  Et  si  la  France  commettait 
cette  faute  de  refuser  l'arbitrage,  contrairement  aux  enga- 
gements inscrits  dans  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
quelle  figure  ferait-elle  devant  le  monde  le  jour  ofi  la 
Suisse,  comme  elle  en  affiche  déià  l'intention,  ferait  appel 
à  cette  même  société  ?  Nous  avons,  très  justement,  consi- 
déré l'éntrée  de  la  Suisse  dans  'a  Société  des  Nations 
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•comme  une  victoire  française.  Allons-nous  stupidement 
provoquer,  aevanl  oetle  société,  une  action  de  la  Suisse, 
contre  nous,  et  qui  aurait  toute  ciiance,  d'après  la  lettre 
des  textes,  d'aboutir  fi  une  défaite  française  i 

Vraiment  c'est  trop  longtemps  saorilier  les  intérêts  les 
plus  élevés  de  la  patrie  aux  con^'eptions  théoriques  des 
techniciens  de  la  fiscalité  et  aux  fantaisies  de  quelques 
pai'lementaires.  Songeons  qu'en  donnant  des  griefs  à  la 
partie  de  la  Confédération  qui  nous  est  le  plus  attachée,  en 
ébranlant  la  conTiance  des  Suisses  dans  notre  propre  atta- 
chement à  l'arbitrage  et  aux  principes  de  la  Société  des 
■Nations,  nous  servons  admirablement  les  desseins  de  la 
propagande  allemande.  Vraiment,  elle  nous  paierait  pour 
faire  sa  besogne  que  nous  ne  saurions  mieux  nous  en  ac- 
quitter. 

Nous  demandons  un  gouvernement  tiui  gouverne,  qui 
mette  les  experts  à  leur  place,  et  qui  rappelle  à  tous  la 
valeur  infinie  de  cette  toute  petite  chose  la  signature  de 
la  France. 

Henri  Hauser. 


LE  CONFLIT  MINIER 
ANGLAIS'" 


I/ÉVOLITIOX   l'K.  LA  GniCCF,'.   —   l.'AITH.   A   1,A  THII'I.K  ALUANCH.  - 

[  V\E  DÉCISION  i  K  nu>r.u>E  on  n'aboutit  pas.    -  Le  hole  i>r 

GOUVEnNEMENT.  —  CuMMENT'  LES  MuUÉKÉS  OMT  UETI  Ot'VE 
LKI  R    VOIX.  i  NK     MCTOIHE    PAC.llTQrK    DONT    IL    EAl  T  SE 

RÉJOUIR. 

«  C'est  l'opinion  publique  qui  décidera  en  dernier 
ressort  de  la  victoire  dans  le  conflit  engagé  en  An- 
gleterre entre  les  fédérations  des  mineurs,  les  Com- 
pagnies exploitantes  et  au-dessus  d'elles,  le  Gouver- 
nement britannique  ».  Telle  était  la  conclusion  de 
l'exposé  que  nous  donnions  récemment  ici  même  des 
débuts  de  la  grève  minière  anglaise. 

Depuis  lors,  la  crise  a  évolué.  L'opinion  s'est  en 
effet  prononcée,  son  poids  irrésistible  a  fait  pencher 
la  balance,  et  les  calamités  qui  semblaient  prêtes  à 
s'abattre  sur  nos  alliés  peuvent  être  désormais  consi- 
dérées comme  écartées. 

Les  mineurs,  confiants  dans  la  solidarité  interfé- 
dérale que  leur  prêchait  le  Labour  Party,  avaient 
fait  appel  à  la  «  Triple  Alliance  »  qu'ils  constituaient 
avec  les  fédérations  des  Transports  (Transport  "Wor- 
ker's  Association)  et  des  chemins  de  fer  (National 
Union  of  Eailwaymen).  Le  but  hautement  proclamé 
de  cette  alliance  était  d'obtenir  par  la  grève  générale 
et  Tarrêt  de  la  vie  du  pays,  l'adoption  —  au  moins 
de  fait  —  par  le  gouvernement,  d'une  série  de  me- 
sures que  nous  avons  exposées  et  qui  devaient  con- 
duire à  bref  délai  à  la  nationalisation  complète  des 
industries  en  Angleterre. 

Or,  la  Triple  Alliance  ne  fonctionna  pas  comme 
l'avait  espéré  le  parti  politique,  qui  en  avait  été 
le  promoteur.  Sans  doute  les  délégués  des  fédérations 
votèrent  —  et  non  sans  hésiter  ni  tergiverser  —  le 
principe  de  la  grève  générale  pour  le  12  avril,  si 
une  entente  entre  mineurs  et  compagnies  n'avait  pas 
eu  lieu  à  cette  date.  Mais  quand  il  n'agit  ;lf.  faire 
accepter  aux  ouvriers  intéressés  la  déoinon  de  leurs  • 
élus,  on  se  rendit  compte  des  profondes  divergenc( 
qui  s'étaient  creusées.  Malgré  leur  forte  discipline 
fédérale,  les  ouvriers  et  cheminots  ne  purent  dissi- 
muler leurs  craintes  de  s'engager  de  gaîté  de  cœur 
à  soutenir  les  mineurs  par  les  moyens  extrêmes.  Ils 
■commençaient  à  estimer  que  les  fédérations  minières 
faisaient  preuve  d'une  intransigeance  coupable  en 
refusant  d'écouter  et  les  propositions  patronales,  et 
celles  du  gouvernement  médiateur.  Beaucoup  d'entre 
eux  avaient  accepté  déjà  les  réductions  de  salaires, 
que  les  mineurs  les  conviaient  à  leur  épargner,  et  ils 

(i;  Voir  nos  deux  précédents  numéros. 


jugeaient  qu'ils  .supportaient  eux-mêmes,  sans  s'en 
plaindre,  pourtant,  une  situation  plus  pénible. 
Enfin  le  refus  d'assurer  le  travail  aux  pompes 
d'exhaure,  les  violences  exercées  contre  les  volon- 
taires indisposaient  contre  les  mineurs  une  bonne 
part  des  autres  ouvriers. 

On  voit  ainsi  que  cette  opinion  j)ublique,  dont 
nous  escomptions  la  .sagesse,  n'a  pas  tardé  à  se  faifc 
jour  et  d  abo.d  même  au  sein  des  fédérations  ou- 
vrières. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  britannique  put  se 
montrer  très  ferme  dans  son  rôle  de  conciliateur,  et 
opposer  avec  une  force  décisive  1  intérêt  général  du 
pays  aux  revendications  extrémistes  des  dirigeants 
d'une  corporation  agressive.  En  s'offrant  d'amener 
les  compagnies  à  des  sacrifices  plus  forts  que  ceux 
auxquels  elles  avaient  consenti,  M.  Lloyd  George 
repoussa  nettement  le  principe  du  salaire  national, 
constitué  par  une  caisse  centrale  des  bénéfices  mi- 
niers :  le  «  pool  »,  que  réclamaient  les  mineurs,  et 
exigea  comme  condition  préalable  à  sa  bonne  volonté, 
et  en  contre-partie  des  sacrifices  demandés  aux  ex- 
ploitants, que  les  mineurs  renonçassent  à  leur  moyen 
illégitime  de  pression  :  l'arrêt  des  pompes  et  le 
noyage  des  puits.  Devant  la  résistance  passive  de 
la  fédération,  et  les  vexations  infligées  aux  volon- 
taires aux  pompes,  le  Premier  ministre  n'hésita  pas  à 
recourir  à  la  menace  de  mobiliser  les  réserves  de 
l'arm.ée. 

C  est  dans  la  journée  du  dimanche  10  avril  que  la 
crise  atteignit  son  point  le  plus  aigu.  Depuis  lors, 
elle  n'a  cessé  de  se  détendre. 

Le  12  avril,  la  grève  des  Transports  et  des  Che- 
minots, qui  avait  été  décidée  le  8,  fut  reportée  à 
une  date  ultérieure.  C'est  que  les  chefs  avaient  pu 
constater  combien  elle  était  impopulaire,  même  parmi 
leurs  troupes.  Le  temps  a  passé  depuis  lors,  l'opinion 
a  achevé  son  œuvre,  et  l'on  peut  dire  aujourd'hui 
que  la  grève  générale  n'a  désormais  aucune  chance 
d'éclater.  La  Triple  Alliance  s'est  dissoute  avant 
d'avoir  pu  fonctionner. 

Au  sein  même  des  mineurs,  l'opinion  à  son  tour  a 
commencé  d'agir.  Dominés  au  début  par  les  extré- 
mistes, les  modérés  ont  retrouvé  leur  voix.  Tout  en 
maintenant  —  en  théorie  —  intégrales  ses  princi- 
pales revendications,  Mr.  Frank  Hodges,  leader  des 
mineurs,  dont  l'action  a  toujours  été  plutôt  modéra- 
trice, présente  celles-ci  de  façon  si  atténuée  en  pra- 
tique, qu'elles  ne  sont  plus  guère  éloignées  des  pro- 
positions gouvernementales.  Les  compagnies  minières 
qui  affirmaient  d'abord  avoir  atteint  la  limite  des 
concessions,  se  montrent,  sous  l'action  de  M.  Lloyd 
George,  de  plus  en  plus  conciliantes  ;  elles  proposent 
de  renoncer  à  tout  bénéfice  pour  le  capital  jusqu'au 
retour  «de  conditions  économiques  normales.  Seuls 
quelques  extrémistes  impénitents,  qui  rêvent  des 
lauriers  bolchevistes,  résistent  encore.  Ils  ne  sau- 
raient longtemps  tenir  devant  le  ferme  bon  sens  de 
toute  la  nation. 

Novis  avions  donc  raison  de  tabler  sur  la  santé  mo- 
rale du  peuple  britannique.  La  victoire  pacifique  qu'il 
vient  de  remporter  est  un  des  plus  beaux  titres  de 
^gloire  de  ce  grand  peuple.  Amis  et  alliés,  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  réjouir.  Une  lutte  sociale  terri- 
ble vient  d'être  évitée,  dont  les  conséquences  ne  pou- 
vaient être  que  funestes,  et  devaient  avoir,  même  à 
l'étranger,  d'incalculables  répercussions.  Seuls  quel- 
ques extrémistes  le  regretteront,  mais  ils  sortent,  de 
cette  lutte  où  ils  ont  voulu  eux-mêmes  jouer  leur 
va-tout,  diminués,  ruinés,  sans  prestige,  dans  l'esprit 
de  toute  la  naion,  au  point  de  vue  social  et  fédératif 
comme  au  uoint  d"  "'ne  politique. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


UaméHoraiion  que  nous  signalions  dans  noire  prôcédenlc 
revue  s'est  développée  dans  des  proportions  appréciables. 
La  comparaison  de  la  cote  d'une  semaine  à  l'autre  est  très 
fdiiiante  à  cet  égard.  Les  relèvements  de  cours,  saris  pré- 
senter beaucoup  d'anipleur,  témoignent  cependant  des  bon- 
nes dispositions  qui  prévalent  sur  notre  marché.  C'est  à 
peine  si  des  valeurs  dites  à  change  ont  été  aHeetées  par  la 
réaction  des  cours  des  devises  étrangères  qui  vient  de  se 
produire.  Pourtant,  les  al^iires  ne  se  sont  pas  accrues 
d'une  {açon  sensible.  Dans  ces  conditions,  on  doit  donc  se 
féliciter  de  cette  résistance  dont  lait  montre  le  marché  et 
qui  contraste  singulièrement  avec  ce  qu'il  nous  a  été  donné 
de  voir  il  y  a  peu  de  temps  encore,  lorsque  des  ventes 
de  peu  d'importance  survenant  dans  un  marché  sans  a/- 
{aires  provoquaient  des  dépressions  profondes.  La  situation 
n'est  évidemment  plus  la  même,  et,  l'élément  vendeur  y 
regarde  à  deux  fois  avant  de  s'engager  dans  un  sens  on 
le  marché  ne  semble  nullement  disposé  à  le  suivre.  Si  les 
événements  politiques  sont  encore  une  cause  de  la  réserve 
des  professionnels  aussi  bien  que  de  la  clientèle,  il  n'en 
ressort  pas  moins  qu'ils  sont  favorablement  interprétés.  En 
définitive,  après  sa  trop  longue  acalmie,  le  marché  donne 
des  signes  certains  d'une  reprise  que  déclencherait  une 
solution  satisfaisante  des  pioblèmes  internationaux  actuels. 


Marché  des  Changes 


Le  marché  des  changes  a  été  caractérisé  par  une  sérieuse 
amélioration  de  notre  Iranc.  La  hvre  a  baissé  de  plus  d'un 
point  à  53,8U  et  lo  dollar  à  13,70. 

Celte  appréciation  des  événements  actuels  traduit  surtout 
une  interprétation  exacte  de  la  situation  de  l'Allemagne 
qui  se  trouve  maintenant  en  face  des  Alliés  qui,  las  de  tou- 
tes ses  tergiversations,  sont  résolus  à  lui  appliquer  impi- 
toyablement les  sanct.ons  prévues  en  suite  d'une  nouvelle 
dérobade  de  sa  part.  Bien  tard,  elle  commence  à  s  en  ren- 
dre compte  et  ses  efforts  tendent  actuellement  à  découvrir 
un  porte-parole  qui  agira  en  médiateur  auprès  des  alliés. 
Jusqu'ici,  les  Etats-Unis  et  le  Vatican  ont  refusé  le  rôle. 
Dans  ces  conditions,  les  choses  vont  leur  train,  et  le  l®'  mai 
s'approche  irrévocablement. 

On  n'a  que  des  indications  assez  imprécises  sur  ce  que 
seront  les  nouvelles  suggestions  que  se  propose  de  faire 
l'Allemagne  avant  l'échéance  du  l*»-  mai.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  récentes  déclarations  anglaises  et  américaines  sont  una- 
nimes à  exiger  le  paiement  intégral  des  réparations  et  elle 
devra  de  gré  ou  de  force  faire  face  au  formidable  engage- 
ment qu'elle  a  contracté  en  déchaînant  la  guerre  mondiale. 
En  attendant,  de  nouveaux  pourparlers  vont  s'établir  entre 
MM.  Briand  et  Lloyd  George  en  vue  des  sanctions  à  pren- 
dre en  cas  de  besoin. 

L'amélioration  de  notre  change  laisse  augurer  favorable- 
ment de  la  situation  à  intervenir  et,  la  prise  de  gages,  qui 
pourrait  résulter  de  la  non-acceplation,  de  la  formule 'alle- 
mande, si  elle  est  judicieuse,  pourrait  être  un  précieux 
appoint  pour  le  développement  de  notre  situation  indus- 
trielle. Dans  tous  les  cas  la  ferme  résolution  manifestée 
par  la  France  de  faire  payer  l'Allemagne  est  heureusement 
interprétée. 

D'autre  part,  si  la  question  de  l'annulation  des  dettes 
alliées  aux  Etats-Unis  reste  entière,  la  grande  nation  amé- 
ricaine n'en  reste  pas  moins  favorablement  disposée  à  notre 
égard.  Un  nouveau  crédit  de  $  150  millions  vient  en  effet 
de  nous  être  consenti. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETAT 
Après  une  dtpression  sérieuse,  le  marché  de  nos  Rentes 
s'est  ressaisi  et  termine  sur  d'excellentes  dispositions. 
Après  avoir  supporté  des  dégagements  qui  avaient  ramené 
ses  cours  au-dessous  de  56  fr.,  le  3  %  se  reprend  et.  stimulé 
par  une  activité  dont  il  bénéficie  au  détriment  des  valeurs 
dites  à  change  par  suite  de  la  réaction  oes  devises  étran- 
gères, il  regagne  •  Jargement  le  terrain  perdu  et  passe  à 


57,25.  Les  autres  emprunts  ont  évolué  aux  environs  de 
leurs  cours  précédents. 

L'activité  des  fonds  russes  a  été  (Milrctcnue  dans  uno 
certaine  mesure  par  les  nouvelles  qui  parviennent  à  inter- 
valles assez  espacés  d'un  retour  des  Soviets  à  une  nnulleure 
composition,  (juoi  qu'il  en  soit,  la  conliance  demeuiu  assez 
relative  et  la  tendance  générale  reste  hésitante.  Le  Conso- 
lidé 4  %  s'échange  à  22,50,  le  1901  à  17,75,  le  5  %  l'JOG  à 
28,50  et  le  4  è  %  t909  à  21,35. 

La  fermeté  des  fonds  roumains  est  entretenue  par  l'an- 
nonce de  la  reprise  du  service  des  titres  pour  lesquels  il 
sera  établi  qu  ils  étaient  détenus  par  dos  porteurs  fran- 
çais le  août  1914.  Pour  éviter  toute  fraude,  il  sera  pro- 
cédé fi  un  recouponnement  général.  Le  4  %  1920  a  pro- 
gressé de  deux  points  à  62,  le  4  %  1910  est  u  55,50. 

Ottomans.  —  Un  peu  de  lourdeur  se  manifeste  sur  ces 
tities  et  un  peu  de  lourdeur  a  succédé  à,  la  fermeté  qui 
avait  prévalu  sous  l'effet  des  nouvelles  de  la  victoire  des 
armées  keînalistes.  L'Unifiée  se  tas.se  à  42,75,  le  5  %  1914 
reste  à  33,25. 

Helléniques.  —  Le  5  %  1914  se  retrouve  à  85.  En  dépit 
de  l'opposition  de  la  Connnission  interalliée,  le  gouverne- 
ment grec  songerait  à  recourir  à  un  emprunt  de  500  mil- 
lions de  drachmes. 

ETABLl.SSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  meilleures  dispositions  du  marché  ont  été  {jarlicu- 
lièrement  sensibles  sur  les  valeurs  de  ce  compartiment,  et 
les  progrès  à  signaler  revêtent  une  certaine  ampleur.  C'est 
ainsi  que  la  Banque  de  Paris  est  passée  de  1.453  à  1.487. 
La  Banque  de  l'Union  Parisienne  a  progressé  à  970.  — 
Les  transactions  sont  toujours  très  actives  sur  le  Crédit 
Français  qui  fait  montre  de  beaucoup  de  fermeté  à  362. 

Crédit  Foncier.  —  Bien  tenu  à  690.  A  l'issue  de  l'a.'^sem- 
blée  ordinaire  du  30  courant,  les  actionnaires  se  réuni- 
ront à  titre  extraordinaire  à  l'effet  de  statuer  sur  diffé- 
rentes modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  En  gain  de  quelques 
francs  à  734.  Les  bénéfices  du  premier  trimestre  de  l'année 
en  cours  atteignent  1.355.185  contre  1.2't7.852  pour  le  tri- 
mestre correspondant  de  1920. 

Banque  Privée.  —  Fermement  tenue  à  439.  Pour  l'exer- 
cice 1920,  les  bénéfices  ressortent  à  6.075.056  contre 
4.925.818  en  1919.  Le  dividende  sera  porté  de  24  à  28  fr.  par 
action. 

Crédit  du  Nord.  —  Les  bénéfices  sont  passés  de  7.558.610 

à  11.555.908.  Le  dividende  sera  fixé  à  40  fr.  par  action. 
Précédemment  une  répartition  de  45  fr.  s'appliquait  aux 
exercices  de  guerre  1914  à  1919. 

Crédit  Foncier  Franco-Canadien.  —  Bien  tenu  à  1.800. 
11  sera  proposé  à  l'assemblée  du  24  mai  prochain  de  por- 
ter le  dividende  à  85  fr.  par  action  et  à  247  fr.  par  part. 

TRANSPORTS 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  eu  un  marché  calme 
et  se  retrouvent  aux  environs  de  leurs  cours  d'il  y  a  huit 
jours.  Il  convient  cependant  de  signaler  une  reprise  de 
l'Orléans  à  805.  —  Le  Nord  est  à  914.  —  Lyon  792. 

Railways  et  Electricité.  —  En  réaction  à  390.  Les  résul- 
tats de  1920  qui  se  traduisent  par  un  bénéfice  de  873.289 
contre  359.251  ne  permettent  pas  encore  cette  année  de 
répartir  un  dividende. 

Compagnie  Belge  de  Chemins  de  fer  réunis.  —  Négociés 
à  267.  Le  dividende  afférent  à  l'exercice  1920  sera  fixé  à 
17,50  pour  les  actions  et  18  fr.  pour  les  parts. 

Voitures^  Paris.  —  Faibles  à  6'>2.  Les  bénéfices  du  der- 
nier exercice  sont  en  légère  augmentation  et  atteignent 
2  855.600  contre  2.241.215  en  1919.  Le  conseil  proposera  à 
l'assemblée  du  29  courant  de  fixer  le  dividende  à  40  fr. 
par  action  au  Heu  de  35  francs. 

Thomson  Houston.  —  Le  léger  mojivement  de  hausse 
ne  peut  être  maintenu  et  les  cours  se  tassent  de  nouveau 
à  895.  La  Société  aurait  pris  un  intérêt  dans  une  entre- 
prise d'automobiles  électriques. 

Une  certaine  fermeté  a  prévalu  parmi  les  valeurs  de 
navigation.  Les  Chargeurs  Réunis  se  tiennent  h  r05.  — 
Messageries  Maritimes  2*72. 

Transatlantique.  —  En  légère  avance  à  3Q7.  Le  conseil 
demandera  à  l'assemblée  du  11  mai  prochain  raulorisation 
de  contracter  un  emprunt. 

METALLURGIQUE 
De  nouvelles  réalisations  ont  déterminé  un  certain  recul 
des  cours  de  quelques-unes  des  valexirs  de  ce  comparti- 
ment. 

Chantiers  de  la  Gironde.  —  Sans  grand  changement  & 
792.  Cette  Société  convoque  une  a?-mblée  extraordinaire 
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en  vue  de  statuer  sur  un  projet  d'absorption  do  la  Nor- 
mande de  Constructions  Navales. 

MINES 

Quoique  faisant  preuve  d  un  peu  plus  de  fermeté,  les 
prix  des  différents  métaux  ne  s'écartent  pas  dune  façon 
sensible  de  leur  niveau  précédent.  Cependant,  on  doit 
signaler  une  légère  reprise  sur  l'étain. 

Rio-Tinto.  —  Ce  titre  ne  conserve  qu'en  partie  à  1.445 
son  avance  de  ces  derniers  jours.  L'assemblée  du  15  avril 
a  approuvé  les  résultats  de  l'exercice  1920  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  répartition  aux  actions  ordinaires  ;  les 
actions  de  préférence  reçoivent  2  sh.  6.  La  marche  régu- 
lière de  l'exploitation  est  reprise  depuis  février  dernier. 
En  ce  qui  a  trait  à  la  tenue  des  prix  du  cuivre,  une  amé- 
lioration sensible  n'est  guère  escomptée  dans  les  12  ou 
18  mois  à  venir. 

Rouina.  —  Ce  titre  reste  demandé  en  bonne  tendance 
à  489.  Les  résultats  de  l'année  écoulée  marquéhi  une  pro- 
gression intéressante  sur  leurs  devanciers.  Les  bénéfices 
s'élèvent  à  3.509.978  contre  2  421.519.  Nous  avons  déjà 
indiqué  que  le  dividende  serait  porté  de  20  à  32  fr.  50. 

Phosphates  Tunisiens.  —  Ce  titre  poursuit  .ses  progrès 
à  577.  Les  expéditions  de  mars  se  sont  élevées  à  37.352  ton- 
nes contre  30.240  en  mars  1921.  Pour  le  premier  trimestre, 
les  expéditions  ressortent  à  100.671  tonnes  en  augmenta- 
tion de  33.776  t.  sur  le  trimestre  correspondant  de  1920. 

Pen^rroya.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  à 
1.045.  La  Société  aurait  suspendu  ses  opérations  aux 
mines  Sanla-lsabel. 

Vieille-Montagne.  —  En  réaction  à  1.048.  Le  dividende 
sera  ramené  de  60  à  45  fr.  par  action. 

Miami.  —  Inchangée  à  276.  Cette  Compagnie  déclare  un 
dividende  trimestriel  de  50  cents. 

Aux  mines  diverses,  on  a  remarqué  la  faveur  de  la 
De  Beers  qui  se  relève  dans  des  proportions  appréciables 
à  6U.  Les  mines  d'or  ont  fait  preuve  de  fermeté. 

PETROLES 

Ce  compartiment  a  paiticulièrenient  reflété  les  bonnes 
dispositions  du  marché.  Une  hausse  persistante  n'a  clé 
interrompue  que  par  des  réalisations  consécutives  à  des 
prises  de  bénélices  venant  après  la  réaction  des  changes 
étrangers  qui  a  eu  une  répercussion  analogue  sur  toutes 
les  valeurs  internationales.  En  ce  qui  a  trait  à  la  situation 
industrielle,  on  signale  qu'en  Pensylvanie  le  prix  du 
pétrole  vient  d  être  porté  de  $  3  à  $  3,25  le  baril. 

Mexican  Eagle.  —  En  sérieux  progrès  fi  342.  Le  puiLs 
n»  10  à  Potrero-del-Llano  vient  d'être  achevé  et  doiuie 
10.000  barils  par  jour,  le  puits  n»  21  à  Naranjos  donne 
60.000  barils.  La  production  de  ces  deux  puits  est  tenue 
en  re.ser>c. 

Royal  Dutch.  —  Ne  conserve  qu'en  partie  à  26.200  les  pro- 
grès réalisés.  On  signale  qu'un  nouveau  groupe  hollandais 
vient  de  faire  au  gouvernement  des  propositions  pour 
l'exploitation,  de  concert  avec  le  groupe,  des  concessions 
de  Djambi. 

Shell.  —  En  progrès  d'une  quinzaine  de  francs  à  295. 
La  Corona,  subsidiaire  de  cette  Compagnie,  vient  d  ache- 
ver à  Panuco  un  puits  débitant  10.000  barils  par  jour. 
■  Les  valeurs  du  groupe  russe  ont  bénénc  é  d'une  faveur 
exceptionnelle  provoquée  par  une  nouvelle  annonce  de  la 
dénationalisation  des  entreprises  de  Russie.  Bakou  passe 
de  2.345  à  2.580,  Lianosoff  de  455  à  4^9,  Czosnyi  1.825. 

Au  groupe  roumain,  Colombia  progresse  604.  Fermeté 
de  la  Steana  Romana  à  625.  Une  Société  vient  de  se  former 
pour  prendre  des  intérêts  dans  cette  Société. 

VALEURS  DIVERSES 
Rente  Foncière.  —  En  réaction  à  790.  Les  revenus  fon- 
ciers et  de  sources  diverses  ont  atteint  au  cours  du  der- 
nier exerc'ce  4.852".430  contre  4.53L335  en  1919.  Il  ne  sera 
encore  réparti  aucun  dividende,  les  comptes  accusent 
encore  un  solde  débiteur  de  2.892.144  francs. 


a  été  marquée  par  une  vigoureuse  reprise  des  valeurs  de 
iiéirole. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Tous  les  compartiments  ont  fait  pçeuve  d'une  bonne 
fermeté.  Cette  résistance  en  présence  des  événements  poli- 
tiques est  surtout  due  à  l'intervention  des  professionnels, 
par  le  public  reste  encore  très  réservé.  Les  fonds  d'Etat 
internationaux  ont  fait  preuve  d'irrégularité.  La  huitaine 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  tendance  générale  apparaît  comme  plus  satisfaisante. 
Les  métallurgiques  et  les  charbonnages  terminent  en  pro- 
grès. I-^s  coloniales  sont  un  peu  mieux  tenues.  Valeurs  de 
pétrole  en  progrès. 
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BOURSE  DE  NEW- YORK 

Les  conditions  du  marché  sont  restées  satisfaisantes  et 
la  faveur  des  valeurs  de  pétrole  et  de  mines  de  cuivre  ont 
eu  une  influence  heureuse  sur  l'ens^em^le  du  marché  qui 
a  assez  bien  résisté  aux  réalisations  ".^rvenues  sur  les  va- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


551 


leurs  de  sucre  ù  la  suite  d'informations  défavorables  par- 
venues de  Cuba  au  sujet  de  la^situation  industrielle.  En 
clôture  la  tendance  est  soutcnueT 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Malgré  un  défaut  d'affaires,  la  tendance  reste  bonne. 
Cependant  l'abstention  de  la  clientèle  laisse  le  marché  à  la 
disposition  de  la  spéculation.  Des  réalisation.'?  ramènent 
certaines  valeurs  au-dessous  de  leurs  cours  précédents. 

Juillet  14  ll2Avril21  19Avril21 
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BOURSE  DE  BERLIN 

L'incertitude  qui  règne  au  sujet  de  l'attitude  que  pren- 
dront les  Alliés  en  présence  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment allemand  a  sa  répercussion  sur  le  marché  qui  ne 
peut  se  défaire  de  quelque  lourdeur.  Des  réactions  sont  en- 
registrées sur  les  cours  de  quelques  industrielles. 
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iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

u  RECONSTITUTION  DES  HOUILLÈRES  DE  FR«NCE 

La  grève  actuelle  des  mineurs  anglais  attire  une  fois  de 
plus  l'attention  du  public  sur  la  place  si  importante  des 
exploitations  houillères  dans  l'économie  d'une  grande 
nation.  . 

Les  Allemands  savaient  bien  quel  coup  terrible  ils  por- 
taient à  notre  pays,  déjà  vainqueur,  quand,  au  cours  des 
semaines  qui  précédèrent  l'armistice,  ils  tentèrent  avec  la 
barbarie  la  plus  méthodique  et  la  plus  raffinée  d'anéantir 
celles  de  nos  houillères  que  l'invasion  avait  mises  entre 
leurs  mains. 

Ils  ont  pu  ainsi,  on  le  sait,  détruire  svstématiquemeni 
les  sièges  d'extraction  de  dix-huit  Compagnies  minières 
du  -Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Ces  Compagnies  comprenneni 
les  plus  importantes  de  France.  Elles  occupaient  en  1013 
un  personnel  de  1 0R  322  ouvriers.  Elles  avaient  extrait  la 
même  année  22.5/i8.G89  tonnes  de  houille,  soit  55  %  des 
ressources  nationales.  Leur  production  en  coke  représen- 
tait plus  des  .trQis  ,.^ij^arts  de  la  production  française. 


Ce  sont  ces  mêmes  houillères  qui  demandent  aujourd'hui 
aux  capitaux  français  de  les  seconder  dans  leur  effort.  On 
pourra  juger,  par  quelques  chiffres,  combien  elles  méritent 
d'être  entendues.  A  la  fin  de  1918,  l'ennemi  avait  réussi, 
par  ses  savantes  dévastations,  à  empêcher  d'extraire  même 
la  moindre  parcelle  de  charbon  des  mines  qu'il  était  con- 
traint d'abandonner.  —  r,es  Compagnies  se  mirent  pour- 
tant à  l'œuvre  sans  perdre  confiance. 

Les  mines  du  Nord,  qui  n'avaient  pas  souffert  du  voi- 
sinage de  la  ligne  de  feu,  avaient  regagné  en  janvier  1921 
43,5  %  de  leur  production  d'avant-guerre.  —  Les  mines 
du  Pas-de-Calais,  détruites  par  im  bombardement  de  plus 
de  quatre  ans,  ont  été  plus  longues  à  remettre  en  état. 
L«s  explosions  provoquées  par  l'ennemi  ont  entraîné 
l'inondation  de  la  plupart  des  travaux  souterrains.  Le 
dénoyage  a  commencé^  au  cours  de  1920.  Il  se  poursuit 
dans  tous  les  sièges  avec  activité,  l'exploitation  est  reprise 
aux  étages  supérieurs  aussitôt  qu'ils  sont  dégagés,  pendant 
qu'on  poursuit  l'épuisement  dans  les  étages  inférieurs.  En 
janvier  1921,  ces  mines  ont  déjà  donné  plus  de  100  000 
tonnes. 

La  production  totale  de  l'ensemble  des  houillères  sinis- 
trées a  pu  passer  de  0  —  en  décembre  1918  —  à  8  %  de  la 
production  d'avant-guerre  —  en  janvier  1920  ;  —  et  à 
43,5  %,  en  janvier  1921. 

Le  graphique  ci-dessous  permettra  d'apprécier  et  l'éten- 
due des  dommages  causés  par  les  dévastations  allemandes 
à  la  production  totale  de  la  France,  et  l'importance  de 
l'effort  qui  a  été'  fait. 
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Tous  les  Français  comprendront  ce  que  représente  ce  bel 
effort,  l'exemple  de  vitalité  qu'il  donne  à  l'étranger,  la 
confiance  qu'il  doit  inspirer  à  nos  alliés  ou  à  nos  amis,  les 
réllexions  qu'il  doit  suggérer  à  nos  ennemis,  et  surtout  aux 
Allemands,  parce  qu'il  déçoit  les  savants  calculs  de  leur 
haine  inexpiable.  Tous  auront  à  cœur  d'aider  au  relève- 
ment et  même  au  progrès  d'une  entreprise  d'importance 
capitale,  qui  fait  vivre  tant  d'ouvriers  français,  au  moment 
oii  les  troubles  économiques  qui  se  produisent  à  l'étranger 
montrent  clairement  à  la  France  que,  si  elle  veut  fournir 
à  son  industrie  la  houille  qui  en  est  comme  le  pain,  .elle 
doit  avant  tout  compter  sur  elle-même. 

On  souscrit  à  l'emprunt  du  Groupement  des  Houillères 
du  ÎVord  et  du  Pas-de-Calais  dans  les  principales  banques. 
Obligations  6  %  de  500  francs  de  valeur  nominale,  émises 
à  480  francs,  jouissance  du  1^  avril  1921.  nelfes  de  tout 
impôt  présent  et  fulur. 


PAYS  ROUMAINS 

Le  Gouvernement  roumain  a  décidé  de  reprendre  le  ser- 
vice de  ses  emprunts  extérieurs  pour  les  titres  qui  sont 
possédés  par  des  Français  et  qui  étaient  entre  des  mains 
françaises,  le  l^r  août  1914. 

Plus  des  deux  tiers  de  la  dette  ayant  été  placés  en  Alle- 
magne, il  a  été  décidé,  pour  éviter  le  camouilage  en  titres 
français  des  titres  allemands  devenus  le  gage  de  la  Com- 
mission de  Réparation,  de  faire  le  recouponnement  complet 
lies  titres  dont  les  porteurs  sont  français  et  peuvent  justi- 
fier que  leurs  titres  étaient  en  des  mains  françaises  avant 
I  •  l^"-  août  1914. 

Sont  dispensés  de  justifications,  et  d'ores  et  déjà,  consi- 
dérés comme  remplissant  les  conditions  exigées,  les  titres 
revêtus  de  l'estampille  apposée  en  vertu  du  Décret  fran- 
çais du  10  septembre  1918.  et  figurant  sur  les  lisle.s  de 
contrôle  de  l'Office  des  Biens  Privés  Ces  titres  repré.scn 
tent  un  capital  de  308.800.500  francs,  et  le  montant  do.s 
coupons  échus  est,  d'ores  et  déjà,  approvisionné  chez  les 
banques  désignées  aux  contrats  d'emprunt  pour  le  paie- 
ment des  coupons. 

Le  Gouvernement  roumain  a  chargé  le  Crédit  Frnnçai.« 
d'effectuer,  sans  frais,  après  vérification,  le  recouponne- 
ment des  titres,  par  emprunt,  et  à  partir  des  dates  sui- 
vantes pour  les  l'tres  estampillés  : 

(Voir  suite  en  dernière  page). 


URODONAL 


et  les  coliques  néphrétiques 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério- 
sclérose 
A  igreurs 

URODONAL 
réaJise  une  véritable  sai- 
gnée urique   (acide  uri- 
que,  urates  et  oxalates). 

La  cure  de  désintoxication  n'^  jiliis  non  de  rébarbatif,  nen  fie  cotniiliquc.  nen  rte  dt^prlinant,  asso- 
ciée à  un  régime  végétarien  modère,  que  viennent,  en  puis,  coiiipicier  quoTiuiennenient  quelques  en- 
tremets sucrés  qu'il  est  d'usage  de  piescrire  en  même  temps  qu'on  artniiiiisire  la  Sinuberase  IJien  en- 
tendu, le  médeon  devra  toujours  presonrc  en  même  temps  une  cuie  d'Uiudunal,  le  merveilleux  dis- 
Solvant  rte  l'acide  ungue.  l  eiiminateur-type  de  l'uréç,  qui  va  réalisiM-  un  excellent  lavage  du  sang, 
et  activer  Iss  ptiviiiomènes  de  nutrilliin.  C'est  le  complément  indispensahle  de  toute  cure  par  les  fer- 
ments lactique,*.  pr  j.  Darhot.   [.nnnal  de  la  Fin:ulU  de  Ktdeclne  de  rails 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  le» 
articulations,  dis- 
sout Facide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxyde  les  graieses.- 


Etabl  Châtelain.  2,  r.  Valent 
cleiinos,  Pans,  et  f*"  ph»». 
Le  tt.  t".  10.50  ;  les  3,  fo.  30  tT. 


DIALXROL  Bain  carbo- 
ga/eiix,  ionl-sédatl(  :  Ar- 
ti'iio  ■  sclérose.  Anémie, 
Dermatoses,  Maladies  Ue.' 
la  Umme,  Arthrltlsme, 
Cardiopathies  L'étui  fco 
li.bO.  les  3  fco  18  tr, 

LINYC04  Baume  cal- 
mant Rhumatismes, 
(ioutte;  I,mt)bago,  Né- 
vralRies.  La  -boite  fco  9,50, 
les  3  fco  18  fr 


JUBOL 


(Eponge  et  nettoie  T  Intestin  1 
,  Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  1 
,r  ».R-Valcnel«nng«,Pari«  -Bott»f~6'50  I«a3f"l8fr. 


DIABETE  :Filudine 


Malaria,  JaunisM,  PUudlsin*,  M aladlM  du  Fol*.  1 

F"  11  fr  —  Labor.  de  l'Vrodonal.t,  Ru«Val«nclennes,P«rt».  | 


Cure  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes  qui 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  dei'AliIiéSOURY 

nous  rappelons  qu'il   est  utile  de 
faire  une  cure  préventive  de  six 
semaines ,  à  l'approche   du  Prin- 
jBngei.cportr»it   t?">PSr  PO"""  régulariser  la  circula- 
'      -       ^  tion  du  sang  et  éviter  les  malaises 

sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 

Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inolfensives,  dont  l'eificacité 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  personnes 
les  plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans 
rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire. 

FEMMES    QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Métriles,  Fibromes,  Suites  de 
couches,  Règles  îrre'guliéres  el  douloureuses,  Hémorragies 
Perles  blanches,  trouhlr.s  de  la  circulation  du  sang, 
Maux  de  tête,  Ve ••tiges,  Ëiouviissemenls;  vous  qui  crai- 
gnez les  accidents  du  Retour  d'Age: 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIEH,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  f i .  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


tiei  exiser  la       ]mtm  k  \'m  SOIIRT 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


PAYS  ROUMAINS  (suile  et  fin) 

Emprunts  1903  à  partir  du  1"  mai  ;  enipruut  1890  el  1894 
à  partir  du  l»"-  juin  ;  emprunt  1905  el  1910  à  partir  du  1» 
juillet. 

Les  titres  des  emprunts  1896  et  189S  peuvent  être  présen- 
tés dès  le  20  avril,  au  recouponnement. 

Le  recouponnement  des  titres  non  estampillés  commen- 
cera à  partir  du  !«''  juillet  prochain.  Avant  d'être  admis  au 
bénéfice  du  recouponnement,  les  porteurs  devront  justifier 
par  la  production,  soit  d'actes  authentiques,  soit  de  récé- 
pissés détachés  des  carnets  à  souche  des  grands  Etablisse- 
ments de  Crédit  ou  banques  dûment  agréés,  que  les  titres 
étaient  en  leur  possession  ou  en  possession  de  mains  fran- 
çaises avant  le  1<^  août  1914.  . 

Les  demandes  seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion d'une  commission  mixte  siégeant  à  Paris  el  compo- 
sée d'un  membre  nommé  par  le  gouvernement  roumain, 
d'un  membre  désigné  par  le  Gouvernement  français  et,  si 
besoin  est,  d'un  troisième  arbitre  choisi  par  les  deux  autres. 

Un  avis  de  la  commission  précisera,  prochainement,  tou- 
tes modalités  utiles,  y  relatives. 

Les  coupons  arriérés  devront  être  joints  aux  litres,  lors 
de  leur  présentation,  les  nouvelles  feuilles  de  coupons  déli- 
vrées comprenant  les  échéances  en  retard.  Les  nouveaux 
coupons  sont  d'une  couleur  différente  et  portent  un  nu- 
méro différent  des  anciens,  de  façon  à  éviter  toute  confusion. 

.Si  les  coupons  arriérés  ont  été  détachés  du  titre  et  ne 
se  trouvent  plus  en  possession  du  porteur,  celui-ci  recevra 
la  nouvelle  feuille  de  coupons  diminuée  des  coupons  man- 

^Tes^coupons  arriérés  qui  se  présenteront  isolément  à 
l'échange  contre  des  nouveaux,  ne  seront  acceptés  qu'après 
vérification  que  leur  titre  a  bien  été  recouponné^ 

Les  feuilles  de  coupons  doivent  être  munies  de  leur  U- 
lon  Les  titres  sortis  à  des  tirages  antérieurs  et  non  en- 
core remboursés  ne  seront  payables  qu'après  avoir  été 
admis  au  recouponnement.  , 

Les  indications  relatives  aux  modalités  de  paiement  des 
coupons  feront  l'objet  d'une  nouvelle  publication.  


ASTHME 
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LE  TEXTE  OFFICIEL  DU  TRAITÉ  DE  RIGA 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


-11-        J     â  \ 
(CiD  millions  06  Ir&ocs) 

1  V 

1 1 

—  1 

l?8 

vril  21 

avril  21 

r'il  21 

Actif  ; 

o .  OUI' 

o 

566 

1    A  l'iilpanoop 

1 

1 .948 

948 

Z  i  1 

'' 

77.5 

5.779 

786 

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

641 

649 

656 

'2 

798 

2.6S6 

- 

884 

162 

138 

0 
■" 

196 

2.192 

167 

200 

200 

200 

26 

250 

26 . 200 

26 

000 

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

4 

OU 

4.014 

4 

019 

Passif  : 

38 

529 

38.283 

38 

211 

39 

39 

72 

0 

941 

2.858 

2 

9V6 

6  .;. 

6  .  '. 

6  ./. 

6  1/2 

0  12 

6 

1/2  ./. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 

1 

13 

20 

(En  millions  de  lirres) 

avril  21 

avril  21 

avril  21 

145 

145 

146 

16 

16 

17 

U 

U 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

21 

18 

19 

124 

114 

108 

32 

32 

33 

114 

100 

94 

146 

132 

127 

Proportion   rés.   aux  engagements 

12  1  O/'J 

13  8 

14/5  0/0 

7  0/0 

7  0/0 

7  0/0 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
AcTir  : 

Encaisse  |  ArgenV.v.::::::::::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  , 


31 

mars  21 


1.092 
8 

23.838 
66.803 


69.417 
2.S.043 


avril  21 


1.092 
9 

22.941 
57.159 


69.235 
17.450 


15 
avril  21 


1.092 

X 

23.146 
59.252 


6S.736 
20.436 


DATES 


—  W 

a.  a 

a  « 


(En  millions  du 

BANQUE  D'ESPAGNE 


francs) 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


24  juillfl. 
2  avril. . . 
9  avril. . . 
16  avril.. 


543 

730 

1.919 

498 
190 

446 

4 

2.479 

591 

4.255 

1 

1 

239 

G 

2.480 

593 

4.254 

1 

190 

1 

234 

6 

2.480 

596 

4.240 

1 

177 

1 

224 

6 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


31  juillet. . 
10  janvier . 
20  janvier. 
31  janvier  . 


89 

1  1.730 

245 

586 

819 

75 

15.2C7 

1.932 

3.089 

819 

75 

114.930 

1.975 

3.081 

819 

75 

|!4.919 

2.125 

3.177 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet . 
31  janvier. 
28  février. 
31  mars. . . 


146 

S 

320 

109 

2.38 

395 

6 

941 

314 

805 

395 

6 

063 

326 

840 

394 

1 

1.004 

351 

810 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


5  1/2 
7  1,2 
7  1/2 
7  1,2 


20  juillet. 
29  mars . . 
4  avril . . 
11  avril .  . 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

304 

35 

2:177 

87 

444 

1 

304 

34 

2.214 

102 

493 

1 

283 

32 

2. 191 

99 

498 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


23  juillet. 
31  mars  . . 

7  avril . . 
15  avril. . 


1  180 

19 

208 

51 

94 

543 

208 

985 

86 

301 

643 

98 

961 

119 

423 

1  543 

101 

934 

153 

iO't 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


3  1/2 
6  ./. 

i  1/2 

4  l  '2 


30  juillet. 

31  mars. . 
7  avril  . 

11  avril.. 


262 

56 

1.119 

109 

96 

267 

35 

6.105 

510 

134 

267 

37 

6.087 

480 

138 

267 

37 

0.091 

170 

128 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


31  décembre  

18  mars  

25  mars  

i"'  avril  


BANQUE 


31  juillcl.. 
31  janvier. 
28  févri.T, 
SI  mars . . . 


1.208 
11.030 
11.0.54 
11.232 

DU 

110 
319 
319 
319 


101 
1.046 
1.050 
1.074 


I  80 
14.814 
Il4.6.'.3 
14.541 


1.319 
8.. 579 
8.631 
8.535 


12.7.S8 
12.049 
11.685 


5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


DANEMARK 


219 

24 

94 

G 

3 

731 

88 

.333 

7 

■l 

712 

89 

338 

7 

1 

724 

89 

295 

7 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  Finance  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

l'air 

25  225 

New-York. . . 

518  25 

100 

Berlin  

123  .50 

Amsterdam. . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

23 
mars 
1921 


56  20 
14  26  ./. 
200  ./. 

22  3/4 
495  ./. 

58  3/4 
3  7/8 
104  1/2 
263  1/4 
335  1/2 
232  3/4 
247  1/2 


avril 
1921 


55  27  . ; . 

14  09 
197  1/2 

23  1/8 
488  .. 

00  1/4 
3  3/4 
104  ./. 
261  ./. 
331  ./. 
225  1/2 
244  ./. 


13 
avril 
1921 


55  17  1,2 
14  12  l;2 
196  3 '4 
22  7/8 
490  .. 
66  ./. 
4  1/4 
103  3/4 
256  1/2 
335  1/2 
228  . . 
244  1/2 


20 
avril 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

29 
mars 
1921 

5 

avril 
1921 

25  12  14 

56  52  1/2 

55  80 

New-York.. . 

4«  66 

3  92  1/4 

3  90  3/4 

Berlin  

20  43 

249  .•/. 

240  1/2 

Amsterdam. . 

12  107 

11  37  ./. 

11  31  1/2 

Madrid  

25  220 

28  05  1/2 

28  07  1/2 

Bruxelles  

25  225 

54  17  1/2 

53  52  1/2 

25  225 

97  ./. 

94  25 

25  225 

22  70  1/2 

22  60  ./. 

Stockholm. . . 

18  159 

16  79  1/2 

16  71  1/2 

Christiania  . . 

18  1.56 

24  27  1/2 

24  55 

Copenhague  . 

18  159 

22  12  1/2 

22  05  .  / . 

55  17  1/2 
3  92  . / . 
242  1/2 
11  32  ,/. 
28  06  . / . 
53  17  1/2 

85  25 
22  62  1/2 
16  53  1/2 
24  27  1/2 
21  47  1/2 


COURS  A  GENEVE 


12 

avril 
1921 


53  86  . , . 
13  70  ./. 

188  1/2 
21  3/4 

476  .. 

66  .;. 

3  7/8 
101  1/2 
244  ./. 
.325  1/2 
221  ./. 
237  ./. 


19 
avril 
1921 


Sur  ; 


Paris  

Londres. . 

Berlin  

Vienne. . . 
Pélrograd 
New-Y'ork 
Rome  


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


29 
mars 
1921 


40  .. 

22  71 
9  18  3/4 
1  46  ./. 

1  25 
5  75  1/2 
23  02  1/2 


5 

avril 
1921 


40  40  .  / . 

22  58  1/2 
9  38  3/4 

1  51  1/2 
1  37  1/2 
5  76  1/4 

23  90  .  / . 


12 

mars 
1921 


41  15  ./. 
22  65 
9  37  1/2 
1  71  ./. 

5  75 
26  50  . / . 


54  16  1/2 
3  92  3/4 
249  1/2 
11  31  1/2 
28  42  1/2 
52  22  1/2 
81  1/8 
22  69  . / . 
16  67  1/2 
24  65  1/2 
21  82  1/4 


19 

avril 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam 
Londres. . 
Paris .... 
Madrid. . . 
Genève.. . 
New-York 


Sur 


Hollande, 
Espagne. 
Suisse . . , 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


Pair 


29 

mars 
1921 


477  60 
54  37  1/2 
95  75  . / . 
193  25 
239  60 
13  77  1/2 


avril 
1921 


473  50 
53  62  1/2 
95  92  1/2 
191  25 
237  75 
13  68  3/4 


12 
avril 
1921 


469  .. 

53  07  1/2 
96  37  1/2 
188  75 
234  50 


42  30  .  / . 

22  70  1/2 

9  16  1/2 

1  67  1/2 

5  75  i/i 
28  40  ./. 


19 
avril 
1921 


468  50 
52  97  .  / . 
98  30  ./. 
187  25 
234 


13  47  1/2|13  45  ./. 

COURS  A  BERLIN 


169  70 
80 
80 


29 
mars 
1921 


2.190  30 
884  10 
1.001  90 


avril 
1921 


2.125  .. 

852  50 
1,005  .. 


12 
avril 
1921 


2.146  .. 

859  20 
1.071  .. 


19 

avril 

1921 


2.191 
872 
1.091 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Sur  : 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 
59  37 


29 
mai  s 
1921 


20  07  1/2 
U  37  ./. 
4  57  1/2 


avril 
1921 


20  25 
11  32  ./. 
4  72  1/2 


12 
avril 
1921 


20  57  1/2 
11  32  ./. 
4  09 


19 
avril 
1921 


20  87  1/2 
11  31  ./. 
1  55 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  . . . . 
Londres. 


Sur  : 

T.f.nilres  


5  182 
4  866 


Pair 


29 
mars 
1921 


0  96  7  02 
3  93  3/16    3  86  50 


avril 
1921 


12 

avril 
1921 


7  10 
3  87  .. 


19 
avri  1 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 


225 


29 
mars 
1921 


49  80 
28  09 


avril 
1921 


50  05 
28  05 


12 
avril 
1921 


61  .. 
28  08 


7  22         7  73 
3  87  7,8   3  95  1/8 


19 
av  ril 
1921 


52  80 
28  47 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


48  5/ 


29 
mars 
1921 


16  7,  S 


avril 
1921 


16  1/ 


12 

avril 
1921 


19 

avril 
1921 
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LA  RECHUTE  DU  RADICALISME  ANGLAIS 


L'événement  du  jour,  ce  n'est  pas  la  réu- 
nion des  Alliés  à  Londres,  ce  n'est  pas  l'appa- 
rition des  nouvelles  propositions  allemandes, 
ce  ne  sont  pas  les  câblogrammes  de  Washing 
ton  :  c'est  l'assaut  conduit  en  Angleterre  par 
M.  Asquith  et  Lord  Robert  Cecil  contre  la 
politique  des  sanctions. 

Notre  ami  et  collaborateur  George  Glas- 
gow affirme,  un  peu  plus  loin,  que  leur  point 
de  vue  est  celui  de  toute  l'Angleterre,  qu'elle 
soit  conservatrice  ou  libérale.  Il  nous  permet- 
tra de  le  mettre  en  doute.  Les  conservateurs 
au  chef  branlant,  du  type  de  Lord  Lansdowne, 
sont  assez  exceptionnels.  Dans  le  fait,  il  s'agit 
bien  avant  tout  d'un  nouvel  accès  de  la  mala- 
die dont  souffrait  le  radicalisme  anglais  avant 
les  événements  de  1914. 

Quelle  maladie?  L'Europe  Nouvelle  donne 
trop  volontiers  la  parole  à  toutes  les  opinions, 
pour  n'avoir  point  le  droit  d'exprimer  la 
sienne  sans  ménagement.  C'est  pourquoi  nous 
recommanderons  à  M.  Asquith,  à  Lord 
Robert  Cecil  et  à  notre  ami  George  Glasgow 
l'opération  de  la  cataracte. 


Leur  thèse  est  nette.  «  Pour  mieux  com- 
mercer, il  convient,  disent-ils,  de  renoncer 
aux  réparations.  Dispensez  donc  l'Allemagne 
de  payer  des  milliards,  et  l'univers,  régénéré 
par  la  reprise  des  échanges,  connaîtra  enfin 
paix  et  prospérité.  » 

Sous  cette  affirmation  qui,  à  un  sinistré  du 
continent  pourra  sembler  surprenante,  se 
retrouvent  un  certain  nombre  de  vues  qu'il 
faut  bien  connaître  avant  de  répondre. 

Premièrement,  cette  idée  que  les  1.500.000 
chômeurs  actuels  de  l'Angleterre  représentent 
un  dégât  pour  le  moins  comparable  à  celui 
des  régions  envahies. 

Deuxièmement,  l'opinion  que  la  somme 
demandée  à  l'Allemagne  par  l'accord  de  Paris 
est^  hors  de  proportion  avec  sa  capacité  de 
paiement. 


Troisièmement,  la  vieille  doctrine  de  John 
Bright,  qui  est  que  le  commerce  adoucit  les 
mœurs  et  suffit  à  réconcilier  les  peuples,  con- 
formément aux  préceptes  de  l'Evangile. 

On  laissera  ici  l'Evangile.  On  ne  parlera 
pas  non  plus  des  1.500.000  chômeurs,  bien  que 
ce  genre  de  sinistre  soit  heureusement  moins 
durable  que  celui  que  causent  les  pilonages 
de  l'artillerie  lourde.  Il  faut  en  venir  à  la  ques- 
tion de  fond.  Oui  ou  non,  les  réparations, 
telles  que  les  concevait  l'accord  de  Paris,  sont- 
elles  une  chimère? 

Il  y  a  six  mois,  on  pouvait  reprocher  à  la 
France  de  réclamer  une  impossible  indemnité 
et  de  se  refuser  à  envisager  des  moyens  de 
paiement.  Nous  l'avons  écrit  ici  nous-mêmes 
et  plaidé,  sans  nous  lasser,  la  thèse  du  forfait. 

Mais  qu'on  ne  vienne  plus  nous  parler  de 
mirage  quand  la  créance  totale  de  l'Alle- 
magne a  été  ramenée,  par  l'accord  en  ques- 
tion, à  une  valeur  actuelle  d'environ  une  cen- 
taine de  milliards.  Cent  milliards,  en  1921. 
est-ce  beaucoup  plus  que  5  milliards  en  1871, 
surtout  si  l'on  compare  ce  qui  reste  de  l'Alle- 
magne à  ce  qui  restait  alors  de  la  France? 

Ces  cent  milliards  sont-ils  un  mirage  quand 
nous  savons  désormais,  grâce  aux  travaux  des 
experts  de  Bruxelles,  que  plusieurs  moyens 
également  praticables  s'offrent  à  la  fois  pour 
le  paiement  soit  en  espèces,  soit  en  nature? 
De  grâce,  Messieurs,  relisez  les  deux  rapports 
des  experts,  dont  quelques-uns  n'étaient  pas 
français,  et  si  cet  examen  ne  suffit  pas  à  vous 
convaincre,  nous  vous  offrirons  de  nouvelles 
raisons  de  croire  que  les  moyens  de  paiement 
ne  manqueront  pas. 

Enfin,  quand  on  a  analysé  soit  la  somme, 
soit  les  moyens  de  paiement,  il  reste  à  regar- 
der l'Allemagne.  Aux  yeux  de  M.  Asquith  et 
de  son  groupe,  c'est  un  pays  ruiné.  Répétant 
cette  affirmation,  ils  encouragent  l'Allemagne 
à  consommer  la  banqueroute  frauduleuse  que 
décrit  plus  loin  M.  Nestor  Brignon.  Car  la 
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vérité,  si  choquante  qu'elle  soit  pour  leur 
confort,  est  que  l'Allemagne  actuelle  est  ca- 
mouflée. 

Voilà  ce  qu'ils  ne  voient  guère,  de  même 
que,  pareils  à  Pierre  Bezoukhoff  dans  la  ba- 
taille de  la  Mosko\va,'ils  se  promènent  au 
milieu  de  ce  champ  clos  qu'est  demeurée 
l'Europe,  sans  apercevoir  autre  chose  que  le 
ciel  bleu. 

Par  leur  myopie,  ils  avaient  déjà  compromis 
avant  la  guerre  la  sécurité  de  leur  pays  et  de 
l'idéal  même  qu'ils  défendent.  De  1906  à  1909, 
nous  entendîmes  les  mêmes  phrases  sur  les  dis- 
positions pacifiques  de  l'Allemagne.  Même 
après  le  réveil  que  leur  infligea  l'apparition 
du  programme  naval  allemand,  et  jusqu'à  la 
veille  de  la  guerre,  de  doctes  économistes  de 
l'école  démontraient,  avec  un  sourire  de  supé- 
riorité, que  l'Allemagne  faisait  un  trop  beau 
commerce  pour  pouvoir  songer  à  la  guerre. 

Cette  erreur  faillit  nous  coûter  cher  à  tous. 


Si  le  radicalisme  anglais  avait  vu  plus  clair, 
l'Allemagne,  avertie  des  dispositions  de  l'An- 
gleterre, aurait  probablement  hésité  à  décla- 
rer la  guerre.  Mais  le  plus  fort,  c'est  que,  mal- 
gré les  enseignements  de  cette  expérience,  les 
mêmes  illusions  renaissent  aujourd'hui.  Pour 
un  peu,  ces  doctrinaires  regretteraient  que  la 
guerre  se  soit  terminée  par  notre  victoire. 

Nous  sommes,  sur  le  continent,  quelques- 
uns  à  penser  librement  et  à  croire,  comme  les 
radicaux  anglais,  que  les  peuples  doivent  se 
conduire  comme  les  honnêtes  gens.  Peut-être 
nous  pardonneront-ils  de  leur  dire  qu'en  fai- 
sant ainsi  le  jeu  de  l'Allemagne  et  en  donnant 
à  la  France  l'impression  qu'on  lui  refuse  la 
justice,  ils  ne  travaillent  que  pour  le  roi  de 
Prusse.  Entre  l'Allemagne  obstinée  et  la 
France  encore  détruite,  il  faut  choisir.  Fort 
heureusement,  ce  n'est  pas  de  M.  Asquith  que 
dépend  aujourd'hui  le  choix  de  l'Angleterre. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


L'Adeverul,  quotidien  de  Bucarest  bien  connu 
pour  sa  sympathie  vis-à-vis  de  M.  Take  Jonesco, 
réminent  ministre  des  AHaires  étrangères,  a  pu- 
blié récemment  une  sensationnelle  interview-  de 
M.  Briand  sur  la  politique  [rançaise  en  Uongrir. 

M.  Briand,  avec  une  énergie  qui  nous  a  paru 
particulièrement  opportune,  s'inscrivait  en  faui 
contre  les  tendances  habsbourgeoises  que  les 
puissances  de  la  Petite  Entente  prêtent  parlais  à 
la  politique  oUicielle  française. 

Mais  pourquoi  M.  Briand  a-t-il  cru  nécessaire 
d'expliquer  ainsi  la  politique  de  notre  gouverne- 
ment à  TAdeverul  en  particulier.  Et  pourquoi  la 
presse  française  a-i-elle  observé  sur  cette  décla- 
ration «  de  Conrart  le  silence  prudent  ?  » 

On  parle  beaucoup  d'un  télégramme  compro- 
mettant que  M.  Fouchet,  représentant  de  ta 
France  à  Budapest  aurait  adressé  à  certains  amis 
de  Vex-Empereu  avant  sa  folle  équipée.  On  dit 
que  la  copie  de  ce  télégramme  serait  tombée  en- 
tre les  mains  de  M.  fake  Jonesco.  On  dit  que 
M.  Take  Jonesco  serait  allé  malicieusement  le 
montrer  à  M.  Daeschner  représentant  de  la 
France  en  Roumanie.  On  dit  que  M.  Daeschner 
aurait  télégraphié  à  M.  Briand...  Tout  s'explique. 


A  la  séance  solennelle  où,  samedi  dernier,  à  la 
Sorbonne,  le  Président  de  la  République  chinoise 
recevait  par  procureur  le  diplôme  de  docteur  ho- 
noris causa  de  l'Université  de  Paris,  on  admirait 
xur  la  poitrine  du  relieur  et  des  doyens  dt  ma- 
gnifiques grands  cordons  jaune  et  rouge  ou  jaune 
et  blanc,  insignes  des  hautes  décorations  chinoi- 
ses fjui  venaient  de  leur  être  conférées. 

M.  Painlevé  siiêgeait  à  leur  côté  au  premier 
rang,  la  poitrine  aussi  vierge  que  la  boutonnière, 
et  les  membres  de  la  mission  qu'il  a  conduite  en 
Chine  n'étaient  pas  plus  décorés  que  lui.  Sans 
eux,  pourtant,  sans  les  résultats  de  leur  voyage, 
il  n'y  aurait  pas  à  Paris  d'Institut  des  Hautes-Étu- 
des chinoises,  et  le  président  chinois  ne  serait 
pas  do(  tp}rr  de  Paris. 


Mais  le  Quai  d'Orsay  n'a  pas  eu  Vinitiative  de 
la  mission  Painlevé.  Celle-ci  s'est  rendue  à  wnc 
invitation  du  gouvernement  chinois.  Avec  l'auto- 
risation des  Affaires  étrangères  sans  doute.  Mais 
vous  sentez  combien  la  nuance  est  délicate.  C'est 
elle  qui  rend  la  mission  Painlevé  indécorable. 

Ou  cette  chinoiserie  masquerait-elle  la  jalousie 
de  quelque  plastron  diplomatique  qui  s'est  jugé 
mal  servi  dans  la  distribution  ? 


La  nouvelle  du  remplacement  de  Sforza  aux 
affaires  étrangères  a  été  lancée  par  des  petites 
agences  romaines  »  Argo  »  et  «  Agensia  Econo- 
mica  »  inspirées  par  Tvimbassade  d'Allemagne  à 
Rome.  En  même  temps  des  télégrammes  de  Ber- 
lin annonçaient  que  M.  Frassati,  ambassadeur 
d'Italie  à  Berlin,  ex-directeur  de  la  Stampa  et 
M.  De  Martino  avaient  été  appelés  à  Rome  pour 
conférer  avec  M.  Giolitti  sur  la  Haut e-Silé sic  ! 

La  nouvelle  sur  De  Martino  a  été  démentie  par 
la  Stampa  elle-même. 

M.  Giolitti  n'a  nullement  l'intention  de  «  lais- 
ser tomber  »  le  comte  Sforza  car,  selon  ses  pro- 
pres termes  «  il  lui  doit  trop  de  reconnaissance 
pour  Rapallo.  » 

Les  rumeurs  concernant  tes  fonctions  nou- 
velles de  De  Martino  ne  représentent  que  des 
espoirs  allemands...  et  des  illusions  d'autres 
gens. 

Jlmhassades  et  Consulats 


A.M)!\s.sAiii„s.  —  L^iiiiiiml  l>oin<'cq  Garcia  csl  noiiiiiir 
ininialrc  de  l'Arrjcniinc  au  lirés'd  en  rempJacemenl 
M.  Rulz  de  los  Llanos.  —  M.  0.  Grosvald,  chargé  d'afiaira 
de  Lettonie  à  Paris,  vient  d'être  nommé  par  son  gouverne- 
menl  rninislrc  plénipotêniiaire  près  du  gouvcrnemcnl  Irini- 
çais. 

Le  Diplomate  Errant. 

\oîr  daii.s  le  prochain  numéro  )a  suilo  des  U'adiutidiis 
reçues  de  la  phraso  do  I.ord  rl'AlKM-iKin. 
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Recommencements 


((  Est-il  donc  impossible  de  faire  savoir 
à  ^M.  Hughes  qu'il  est  un  moment  où  une 
discussion  devient  nuisible  et  que,  avant  de 
discuter  à  nouveau  l'irritant  problème  des 
Réparations,  il  faut  d'abord  frapper  ?  » 

{Nous  nous  proposons  de  publier  incessamment  le 
message  du  Présidetit  Ilarding,  ainsi  que  toutes  les 
notes  drplomafi<pies  (jermano-amtricaines  qui  ont  trait 
à  la  question  des  Réparations  et  auxquelles  notre  col- 
laborateur René  Daniel  fait  allusion  dans  l'article 
ri-dessous.) 

Perseverare  diabolicum...  Si  l'on  a  pu  reprocher 
à  la  diplomatie  allemande  d'édifier  de  magnifiques 
combinaisons  sur  des  hypothèses  dont  l'événe- 
ment se  charge,  à  bref  délai,  de  démontrer  l'ina- 
nité, nul  du  moins,  après  le  spectacle  qu'elle  nous 
offre  aujourd'hui,  ne  songera  à  lui  faire  grief 
d'un  excès  de  fantaisie  dans  les  méthodes  aux- 
quelles elle  a  recours. 

Voici  que,  à  trois  ans  de  distance,  la  Wilhelms- 
trasse  renouvelle  la  suprême  manoeuvre  tentée 
au  moment  où  Ludendorff  fut  contraint  de  se 
rendre  à  l'évidence  et  de  reconnaître  que  la  par- 
tie, si  elle  n'était  pas  encore  perdue,  ne  pouvait 
plus  être  gagnée.  Et  tant  d'ingéniosité  —  appa- 
rente —  désarmerait  si  l'on  ne  devinait,  derrière 
l'appel  désespéré  lancé  au  président  Harding, 
mille  savantes  combinaisons,  patiemment  ajustées 
par  les  hommes  de  191 8  pour  tenter,  une  fois  de 
plus  de  se  dérober  aux  obligations  nées  d'un 
traité  au  bas  duquel  est  apposée  la  signature  de 
l'Allemagne. 

Septembre  19 18.  Le  gouvernement  vient  de  se 
rendre  compte  que  la  situation  militaire  ne  per- 
met plus  d'espoirs  ;  à  Berlin,  le  désarroi  aug- 
m.ente  de  jour  en  jour;  les  représentants  des  partis 
s'agitent  ^  confusément,  le  cabinet  Hertling  est 
condamné.  Fiévreusement,  on  .cherche  à  travers 
l'Europe  le  neutre  de  bonne  volonté  qui  pourrait 
se  proposer  comme  médiateur  :  depuis  les  évé- 
nements de  l'année  précédente,  il  ne  faut  plus  son- 
ger au  pape  ;  mais,  peut-être,  la  reine  de  Hol- 
lande accepterait-elle  :  le  secrétaire  d'Etat,  von 
Hintze,  nourrit  de  ce  côté  quelque  espoir.  Cepen- 
dant, le  temps  presse  ;  on  ne  peut  plus  attendre  ; 
les  assauts  de  l'Entente  se  multiplient,  et,  comme 
à  La  Haye  des  difficultés  surgissent,  le  quartier 
général,  qui  sait  le  prix  des  heures,  insiste  pour 
que  l'on  s'adresse  au  président  Wilson. 


N'est-ce  pas  le  spectacle  même  qui  vient  de 
nous  ^  être  offert  ?  Après  avoir  longtemps  nié  la 
possibilité  de  sanctions  nouvelles,  solennellement 
déclaré  que  l'Allemagne  ne  saurait  aller  au  delà 
de  ses  propositions  de  Londres,  spéculé  sur  la 
désunion  des  alliés,  Berlin,  à  la  onzième  heure, 
s  affole  :  ou  trouver  un  intermédiaire  ?  Le  pape 
hésite  et  M.  Motta,  réflexion  faite,  et  informations 
prises,  ne  se  soucie  pas  de  jouer  le  rôle  qu'on 
destinait,  trois  ans  plus  tôt,  à  la  reine  Wilhelmine 
il  ne  reste  donc  plus  qu'à  se  tourner  vers  le  suc- 
cesseur même  du  président  Wilson  :  certains  Ger- 
mano-Américains, déjà  à  l'œuvre  au  cours  de  la 
guerre  et  qui  assuraient  jadis  la  Wilhelmstrasse 
que  les  Etats-Unis  n'entreraient  pas  dans  la  lutte 
alhrment  que  le  moment  est  favorable  •  —  on  les 
écoute,  cette  fois  encore.  En  vérité,  l'analogie  est 


complète  et  l'on  n'aurait  pas  de  peine  à  établir 
entre  les  déclarations  du  prince  Max  de  Bade,  en 
octobre  19 18,  et  les  discours  ou  les  interviews  de 
M.  Simone,  d'instructives  comparaisons. 

La  manoeuvre  est  combinée  de  la  même  ma- 
nière :  elle  abrite  des  calculs  identiques. 

Ce  que  Ludendorff  cherchait  lorsque,  le  i*""  oc- 
tobre, il  insistait  pour  que,  sans  tarder  davan- 
tage, le  cabinet  de  Max  de  Bade,  à  peine  installé 
au  pouvoir,  entrât  en  rapports  avec  Washington, 
c'était  gagner  du  temps,  l'événement  l'a  prouvé 
et  M.  André  Tardieu  a  eu  raison  de  le  rappeler  : 
((  négocier  pour  se  refaire  et,  si  besoin,  rompre 
après  s'être  refait  »  ;  beaucoup  plus  qu'une  paix 
véritable,  on  cherchait  au  grand  quartier  général 
une  supension  d'armes. 

Nous  doutons  fort  que  la  nouvelle  démarche 
allemande  ait  un  caractère  plus  loyal. 

L'Allemagne  a  solennellement  déclaré  à  Lon- 
dres que  les  chiffres  prévus  par  l'Accord  de  Paris 
excédaient  sa  capacité  de  paiement;  au  Reichs- 
tag,  M.  Simons  a  proclamé  qu'il  ne  pouvait  être 
question  d'accepter  le  programme  de  Paris,  et 
voici  que,  quelques  jours  plus  tard,  il  affirme  la 
volonté  de  l'Allemagne  de  s'incliner  devant  la  dé- 
cision de  l'arbitre  américain,  quelle  qu'elle  soit.  La 
note  du  20  avril  n'ajoutait  pas  —  mais  à  la  Com- 
mission du  Reichstag,  M.  Simons  l'a  laissé  en- 
tendre —  que  l'on  comptait  bien  que  l'arbitre 
ne  prononcerait  pas  sa  sentence  avant  une  longue 
enquête  :  on  gagnerait  du  temps,  et  c'est  ce  qu'on 
veut  en  192 1  comme  on  le  voulait  en  19 18. 


Voilà  l'objectif  ;  la  prolongation  du  débat  rend 
possibles  de  nouvelles  discussions  ;  elle  permet  de 
tenter  de  nouvelles  manœuvres  pour  dissocier  le 
bloc  des  alliés,  d'agir  comme  sur  les  travaillistes 
et  les  libéraux  anglais.  Un  gain  de  quelques  se- 
maines ou  de  quelques  jours,  c'est  la  possibilité 
de  soumettre  à  l'Entente  de  nouvelles  propositions, 
assez  précises  pour  qu'elles  ne  soient  pas  unani- 
mement repoussées  de  prime  abord,  assez  vagues 
pour  que  leur  interprétation  donne  lieu  à  un  débat 
sans  fin  et  pour  que  toutes  les  dérobades  demeu- 
rent permises.  L'Allemagne  a,  depuis  un  an,  une 
idée  fixe  :  obtenir  des  délais  ;  or,  le  traité  a  prévu 
une  échéance  précise,  celle  du  i^''  mai  192 1  :  que 
l'Entente  la  laisse  passer  sans  mettre  en  œuvre 
une  sanction  et  se  sera  assez  pour  que,  dans  l'ave- 
nir ,tout  acte  d'énergie  lui  devienne  impossible. 

Pour  que  la  manœuvre  réussît,  rien  n'a  été  né- 
gligé. Se  souvenant  de  la  question  posée  par  le 
président  "Wilson  dans  sa  première  note  :  au  nom 
de  qui  parlez-vous?  M.  Fehrenbach  et  M.  Simons 
se  sont  préoccupés  de  répondre  par  avance  :  c'est 
le  peuple  allemand,  autant  que  son  gouvernement, 
qui  sollicite  l'arbitrage.  Pour  que  ne  se  renouvelle 
pas  le  dialogue  tragique  qui,  durant  tout  le  mois 
d'octobre  19 18  s'était  poursuivi  entre  Berlin  et 
Washington,  le  chancelier  et  son  ministre  veulent 
donner  tout  de  suite  au  président  Harding  tous 
les  apaisements  qu'il  peut  souhaiter.  En  appa- 
rence, rien  de  plus  précis  que  cette  note  du 
20  avril  :  acceptation  pure  et  simple  de  la  sen- 
tence de  l'arbitre,  engagement  formel  de  l'obser- 
ver dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  ;  dès  le  pre- 
mier contact,  ce  sont  les  solennelles  assurances 
que  le  gouvernement  de  Max  de  Bade  n'avait 
données  que  dans  sa  troisième  et  dans  sa  quatrième 
note.  Il  ne  faut  pas  que,  tandis  que  des  dialogues 
préliminaires  se  poursuivent,  les  Alliés  puissent, 
sans  s'en  préoccuper  davantage,  passer  aux  actes 
l'échéance  venue. 
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Et  comme  à  Washington  on  refuse  le  râle 
d'arbitre  si  généreusement  offert,  et  qu'il  faut 
tout  de  même  gagner  encore  quelques  jours,  en 
grande  hâte  on  lance  à  la  tête  des  alliés  une  pro- 
position de  reconstruction  des  régions  dévastées, 
qui  n'apporte  rien  de  nouveau  ;  cependant,  fé- 
brilement, on  prépare  ailleurs,  la  pièce  principale. 

Les  séances  tenues  du  22  au  24  avril  par  le  ca- 
binet, elles  ont  leur  équivalent  dans  la  grande 
conférence  du  17  octobre  191 8  où  Max  de  Bade, 
Ludendorff  et  les  ministres  discutaient  s'il  fallait 
résister  ou  s'avancer  plus  avant  sur  la  voie  où  l'on 
s'était  engagé  le  5  octobre  et  capituler  ;  comme 
il  y  a  trois  ans,  l'accord  ne  s'est  fait  qu'à  grand' 
peine.  C'est  parce  que  les  ministres  n'avaient  pu 
s'entendre  sur  un  programme  à  soumettre  aux 
alliés  quils  s'étaient  tournés  vers  Washington  :  la 
nécessité  les  pressant,  ils  viennent  tout  de  même 
d'arrêter  leurs  propositions,  mais  déjà  l'on  devine 
qu'une  partie  du  cabinet  n'attend  qu'une  occasion 
pour  faire  un  pas  en  arrière. 

On  aurait  pu  souhaiter  que,  à  Washington,  on 
démêlât  tout  de  suite  le  caractère  véritable  de  la 
manœuvre  que  tentait  l'Allemagne.  Mais,  puisque 
la  conversation  est  engagée,  est-il  du  moins  au- 
dessus  de  nos  forces  d'empêcher  qu'elle  ait  pour 
les  alliés,  en  général,  et  pour  nous,  en  particulier, 
de  fâcheuses  conséquences  ?  L'Allemagne  s'est 
souvenue  de  19 18  :  nous  est-il  interdit  de  puiser 
à  notre  tour  dans  cette  histoire  récente  d'utiles 
enseignements  ? 

Lorsque  la  question  se  trouva  posée  dune  paix 
conclue  sur  la  base  des  quatorze  propositions  wil- 
soniennes,  se  tint  à  Paris  une  Conférence  où,  en 
présence  du  colonel  House,  les  chefs  des  gouver- 
nements alliés  passèrent  ensemble  en  revue  les 
quatorze  articles  ;  à  la  suite  de  cet  examen,  et 
lorsqu'ils  transmirent  à  Washington  leurs  propo- 
sitions d'armistice,  ils  firent  une  réserve  sur  le 
deuxième  article,  celui  qui  était  relatif  à  la  liberté 
des  mers,  et  la  réserve  fut  admise  par  le  président 
américain. 

Il  n'y  a  pas,  dans  la  question  des  réparations, 
de  «  points  »  à  interpréter,  il  y  a  un  traité  à  ap- 
pliquer. 

Le  président  Harding,  répondant  au  mémo- 
randum allemand  du  20  mars,  a  solennellement 
affirmé  l'obligation  pour  nos  ennemis  de  réparer; 
et  sa  note  du  22  avril  a  renouvelé  cette  déclara- 
tion. Mais  l'Amérique,  retirée  depuis  des  mois  de 
la  politique  européenne,  est-elle  en  mesure,  livrée 
à  elle-même,  d'apprécier  quelles  réparations  sont 
nécessaires  et  suffisantes  ?  Assurément  non  ;  et, 
si  peu  que  nous  risquions  de  la  voir,  en  toute 
bonne  foi,  assurément,  mais  aussi  en  toute  igno- 
rance de  la  réalité,  nous  transmettre  des  proposi- 
tions qui,  parce  qu'elles  nous  arriveraient  d'outrc- 
Atlantique,  prendraient  une  indéniable  valeur, 
est-il  donc  impossible  de  faire  savoir  à  M.  Hughes 
qu'il  est  un  moment  où.  une  discussion  devient 
nuisible  et  que,  avant  de  discuter  à  nouveau  l'ir- 
ritant problème  des  réparations,  il  faut  d'abord 
frapper  } 

Washington  sera  avec  nous  si  nous  nous  don- 
nons la  peine  de  le  mettre  dans  notre  jeu.  Est-ce 
ttnc  entreprise  qui  nous  dépasse  et  sommes-nous 
rtcrncUement  condamnés,  en  face  des  offensives 
allemandes,  à  une  attitude  de  défensive  ? 

René  Daniel. 


Yariétés 


La  couronne  et  la  beauté 


'  ((  Une  reine  est  toujours  belle  aux  yeux 
de  braves  républicains  jusqu'au  jour  où,  dé- 
trônée, elle  perd  avec  sa  couronne  son  pres- 
tige de  jolie  femn^e.  » 

Tl  n'est  pas  trop  tard  pour  parler  encore  de  l'ex- 
impératrice  d'Allemagne  qui  vient  de  mourir.  Elle 
n'était  pas  une  de  ces  figures  qui  prêtent  à  la  légende. 
Les  journalistes  étrangers  ont  tracé  d'elle  divers  por- 
traits, souvent  hâtifs  et  peu  bienveillants.  Que  dire 
de  cette  Allemande  sans  beauté,  sans  esprit,  sans 
grâce,  et  qui  ne  nous  aimait  pas  ?  On  l'a  représen- 
tée comme  une  mère  gigogne,  dont  la  seule  fonction 
fut  de  remplir  les  berceaux  des  Holienzollern,  et 
dont  les  vertus  furent  de  l'espèce  ménagère.  Et, 
dans  cette  insistance  qu'on  a  mise  à  lui  refuser  tout 
autre  mérite  que  ceux  de  la  mère  et  de  l'épouse,  il 
entre  un  dédain  peut-être  excessif  pour  ces  mérites-là. 

Je  n'ai  pus  une  sympathie  particulière  pour  l'im- 
pératrice défunte,  mais  j'avcue  qu'elle  m'inspire  de 
la  pitié.  D'esprit  étroit,  bigote  et  bornée,  dit-on,  elle 
fut  cependant  une  femme  très  charitable  ;  elle  remplit 
tous  les  devoirs  de  son  état  et  conquit  l'estime  et  le 
respect,  sinon  l'amour  de  ses  sujets.  Elle  montra,  sur 
le  trône,  les  vertus  de  la  matrone  romaine.  Enfin,  sa 
vieillesse  fut  douloureuse  et,  comme  mère,  comme 
femme,  comme  souveraine,  elle  connut  de  tristes 
épreuves.  Le  malheur,  même  quand  il  frappe  un  en- 
nemi, lui  confère  une  majesté  qui  ne  prête  pas  au 
sourire.  Les  larmes  que  versa  cette  vieille  femme,  me 
font  oublier  ses  vilains  chapeaux  et  sa  pudibonderie. 
Ayons,  nous.  Français,  l'élégance  de  saluer  ce  cer- 
cueil, quitte  à  surveiller  les  gens  qui  l'entourent. 

A  tout  prendre,  Augusta- Victoria  fut-elle  si  laide 
et  si  sotte  qu'on  veut  bien  le  dire  ?  Les  portraits  de 
sa  jeunesse  ne  sont  pas  déplaisants,  et  ils  montrent 
une  fille  blonde,  un  peu  lourde,  mais  solide  et  fraî- 
che. Que  Jules  Laf argue  ait  pu  demeurer  de  longues 
années  auprès  d'elle,  comme  lecteur,  semblerait 
prouver  qu'elle  n'était  pas  complètement  stupide.  En 
réalité,  il  est  presque  impossible  d'être  juste  envers 
ceux  qu'on  appelait  autrefois  «  les  grands  de  la 
terre.  »  Adulés  ou  exécrés,  vus  à  travers  les  mirages 
de  la  politique,  ils  sont  difficilement  connaissables 
pour  lem's  meilfeurs  amis  —  en  supjiosant  qu'ils  aient 
des  amis,  —  et  ils  ne  se  connaissent  pas  eux-mêmes. 

Feuilletez,  par  curiosité,  des  magazines  d'avant- 
guerre.  Vous  y  verrez  les  portraits  des  reines  et  prin- 
cesses de  toutes  les  cours  d'Europe,  à  l'occasion  de 
mariages,  de  maternités  ou  de  voyages  diplomatiques. 
Les  commentaires  de  ces  portraits  sont  édifiants  : 
toutes  les  reines  sont  jolies,  intelligentes,  riches  en 
vertus,  adorées  de  leurs  sujets  ;  toutes  ont  fait  des 
mariages  d'amour  ;  toutes  sont  remarquables  par  leur 
simplicité,  aiment  la  vie  de  famille,  et  nourrissent 
une  affection  avouée  ou  secrète  pour  la  France.  Qu'il 
s'agisse  de  la  tzarine,  de  la  reine  d'Angleterre,  de 
la  reine  d'Italie  ou  de  la  reine  de  Hollande,  l'article 
est  presque  interchangeable.  Il  suffirait  de  remplacer 
les  noms  propres  par  d'autres  noms.  Je  viens  de  re- 
lire une  page  absolument  comique  sur  les  fiançailles 
du  Kronprinz  avec  Cécilie  de  Mecklembourg.  Quelle 
idylle  !  Quelle  douce  sensibilité  !  Quelles  promesses 
merveilleuses  dans  ce  jeune  couple  !...  Le  reporter  en 
pleurait  d'attendrissement.  Jamais  un  magazine  n'au- 
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rait  osé  imprimer  que  telle  reine  se  coiffait  mal  ;  que 
telle  archiduchesse  était  hideuse,  que  tel  ménage 
royal  n'était  pas  un  exemple  de  calme  félicité.  Un 
bizarre  sentiment  de  coxirtisanerie  obligeait  les  jour- 
nalistes à  entonner  le  dithyrambe,  dès  qu'une  tête 
couronnée  apparaissait. 

Et  cela  était  ridicule,  mais  tout  à  fait  conforme  au 
vœu  du  public,  amateur  de  merveilleux  et  de  féerie; 
car  s'il  est  vrai  qu'a  une  duchesse  a  toujours  trente 
ans  pour  un  bourgeois  »,  il  est  aussi  vrai  qu'une  reine 
est  toujours  belle  aux  yeux  des  braves  républicains 
qiielle  honore  d'un  sourire,  au  passage...  jusqu'au 
jovir  où,  la  chance  ayant  tourné,  la  reine  détrônée 
perd,  avec  sa  couronne,  son  prestige  de  jolie  femme. 

Marcelle  Tinayre. 

Un  point  de  vue  britannique^ 

Les  Conversations 
de  Hythe 

'((  Les  Réparations  sont  un  mirage...  Le 
commerce  c'est  noire  sang  et  notre  vie.  » 

Hythe,  25  avril  192J. 
Le  vrai  gain  de  cet  entretien  du  week-end  à 
Hythe  est  un  gain  de  temps.  Du  point  de  vue 
britannique,  l'important  est  que  rien  n'a  été  fait 
et  que  la  réunion  du  Conseil  Suprême,  qui  seul 
peut  prendre  des  décisions,  n'aura  pas  lieu  avant 
le  dernier  jour  d'avril.  L'on  donne  ainsi  à  l'Alle- 
magne le  maximum  dp  délai  pour  formuler  des 
propositions  qui  lui  permettront  de  prouver  sor 
désir  sincère  de  faire  face  aux  obligations  du 
traité  de  paix.  L'opinion  officielle  britannique  n'a 
jamais  dissimulé  son  extrême  désir  ou  son  espoir 
de  voir  l'Allemagne  sauver  la  situation,  même  au 
dernier  moment,  par  une  manifestation  de  bon 
sens.  L'intransigeance  de  l'Allemagne,  aggravée 
par  sa  stupidité  politique,  a  rendu  la  situation 
aussi  difficile  que  possible.  Ainsi  la  note  de  la  nuit 
de  vendredi  (i)  était  bonne  jusqu'à  un  certain 
point,  et  de  l'avis  de  M.  Lloyd  George,  elle  offrait 
une  contribution  sérieuse  au  problème  général  des 
réparations,  mais  du  fait  qu'elle  n'envisageait 
qu'une  méthode  de  réparation  la  Note  ne  pouvait 
servir  de  base  aux  alliés  pour  ajourner  les  nou- 
velles sanctions.  Vint  alors  la  nouvelle  que  l'Al- 
lemagne avait  rédigé  une  nouvelle  note  durant  le 
week-end.  Le  procédé  allemand  avait  fort  irrité 
M  Lloyd  George.  Elle  avait  été  en  effet  remise  au 
représentant  américain  à  Berlin  dimanche  à  midi 
avec  charge  de  la  transmettre  à  Washington.  Or, 
Berlin  savait  très  bien  que  MM.  Lloyd  George 
et  Briand  étaient  en  train  de  discuter  la  question 
à  ce  moment  même,  et  que  la  conversation  de 
Lympne  devait  se  terminer  dimanche  soir.  Pour- 
quoi donc  envoyait-on  la  note  à  Washington  ? 
Pourquoi  n'envoyait-on  pas  au  moins  une  copie 
du  document  à  Lympne  ?  Au  point  de  vue  for- 
mel, la  raison  pour  laquelle  elle  avait  été  envoyée 
à  l'Amérique  était  que  la  note  américaine  avait 
suggéré  cette  voie.  Mais  la  vraie  raison,  selon  les 
soupçons  britanniques,  c'était  que  l'Allemagne  dé- 
sirait définitivement  rappeler  l'Amérique  au  Con- 
seil Suprême.  Une  fois  qu'elle  transmettait  une 
note  allemande  aux  alliés  et  exprimait  une  opinion 
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sur  elle,  quelle  que  fût  la  forme  dans  laquelle  fût 
traduite  cette  opinion,  l'Amérique  ne  pouvait  plus 
logiquement  se  tenir  éloignée  du  Conseil  Suprême. 
Et  les  milieux  britanniques  accueilleraient  avec 
plaisir  la  nouvelle  participation  de  l'Amérique  à 
l'œuvre  de  restauration  du  monde.  Si  tel  avait 
été  le  but  de  l'Allemagne  par  le  détour  de  di- 
manche, fort  bien  ;  mais  ce  but  aurait  pu  être  at- 
teint également  si  une  copie  de  la  note  avait  été 
envoyée  à  titie  d'information  à  Lympne.  Vu  que 
la  réunion  de  Lympne  n'était  'qu'un  simple 
échange  intime  de  vues  entre  les  deux  Premiers, 
aucune  action  n'aurait  été  entreprise  à  propos  de 
la  nouvelle  note,  tandis  que  d'autre  part  le  fait  de 
savoir  que  la  note  existait  mais  demeurait  incon- 
nue aux  deux  hommes  d'Etat  les  plus  directement 
intéressés  ne  pouvait  naturellement  qu'irriter  ces 
derniers.  Pour  l'Allemagne,  en  ce  moment,-  par- 
venir à  ne  pas  irriter  MM.  Briand  et  Lloyd 
George  est  un  problème  difficile  de  psychologie. 
Nous  avons  ici  un  nouvel  exemple  de  la  curieuse 
incapacité  de  l'Allemagne  à  voir  les  grosses  con- 
séquences politiques  de  ses  gestes.  Cela  est  arrivé 
si  souvent  pendant  les  sept  dernières  années  que 
c'est  devenu  presque  un  lieu  commun.  Je  me  sou- 
viens que  M.  Balfour  disait  récemment  qu'aucune 
nation  n'avait  étudié  les  autres  pays  avec  autant 
de  soin  et  de  résultats  féconds  que  l'Allemagne, 
mais  qu'aucune  nation  n'avait,  aussi  mal  qu'elle, 
compris  la  psychologie  des  autres  pays. 

Toutefois,  l'espoir  demeure  que  l'Allemagne  ne 
commettra  pas  de  gaffe  sérieuse  d'ici  samedi.  Si 
cet  espoir  est  bien  fondé,  la  nécessité  d'une  nou- 
velle et  désastreuse  extension  des  sanctions  sera 
écartée.  Sinon,  la  Grande-Bretagne  aura  à  prendre 
une  très  sérieuse  décision  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  soutiendra  la  France  activement  ou  morale- 
ment en  cas  d'occupation  militaire  de  la  Ruhr. 

S'ils  veulent  comprendre  le  sentiment  britan- 
nique sur  cette  question,  les  Français  devraient 


A  L'ACADÉMIE  ROYALE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


du  Loiuton  Opinions.) 


D60 


L'EUROPE  NOUVELLE 


éviter  la  tentation  de  supposer  que  seule  l'opinion 
radicale  répudie  foncièrement  la  politique  des 
sanctions.  Le  mémorandum  signé  par  M.  Asquith, 
Lord  Robert  Cecil,  MM.  Clynes,  Henderson  et 
Barnes,  et  adressé  à  M.  Lloyd  George,  à  la  fin  de 
la  semaine,  pour  le  prier  de  ne  pas  exercer  son 
influence  en  faveur  d'une  nouvelle  expérience  de 
force,  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  signé  par  les 
représentants  de  tous  les  partis  en  Grande-Bre- 
tagne et  en  particulier  par  les  Conservateurs.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  une  partie  influente  de  l'opinion, 
recrutée  presque  exclusivement  dans  les  .classes 
moyennes,  parmi  les  gens  de  métiers,  qui  s'oriente 
vers  la  politique  du  poing  comme  un  aimant  vers 
le  Nord.  Mais  les  classes  moyennes  en  Grande- 
Bretagne,  comme  dans  beaucoup  de  pays,  sont  un 
fléau  pour  leurs  compatriotes.  C'était  la  bourgeoi- 
sie allemande  —  y  compris  d'ailleurs  les  profes- 
seurs —  qui  soutenait  l'aventure  militaire  prus- 
sienne. C'est  la  bourgeoisie  alliée  —  sans  exclure 
les  professeurs  —  qui  a  laissé  durer  la  guerre 
jusqu'à  ce  que  l'Europe  fut  réduite  en  morceaux. 
Les  conservateurs  de  vieille  souche  intriguaient 
au  contraire,  dès  l'été  de  1917,  en  Suisse  et  par- 
tout, pour  arrêter  la  guerre.  Ils  prévoyaient  l'agi- 
tation socialiste,  la  désorganisation  du  commerce, 
les  changes  fantastiques, "la  paralysie  économique, 
le  danger  de  la  banqueroute,  si  l'on  menait  la 
guerre  a  jusqu'au  bout  ».  Or,  elle  fut  menée  jus- 
qu'au bout,  et  leurs  vues  ont  été  vérifiées.  Si  elle 
devait  être  poussée  plus  loin  —  car  telle  serait  en 
effet  la  situation  créée  par  l'occupation  militaire 
d'un  territoire  allemand  sur  une  vaste  échelle  —  il 
se  peut  que  les  pires  craintes  des  conservateurs 
se  réaHsent.  Il  est  significatif  en  effet  que  les  parti- 
sans les  plus  enthousiastes  des  «  sanctions  »  en 
dehors  de  la  France  soient  les  Bolcheviks. 

Les  Anglais  sont  des  économistes.  Les  meilleurs 
parmi  les  travaillistes,  les  libéraux  et  les  conser- 
vateurs également  ne  voient  actuellement  qu'un 
espoir  :  le  rétablissement  du  commerce.  Les  répa- 
rations sont  un  mirage.  Le  commerce,  c'est  notre 
sang  et  notre  vie. 

George  GLASGOW. 

Impressions  de  Rhénanie 


((  Beaucoup  de  bons  esprits,  en  Rhéna- 
nie, ont  compris  que  le  seul  moyen  de  sur- 
monter les  difficultés  actuelles  était  de  s'ef- 
forcer de  réaliser  l'unité  économique  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  » 

Voici  le  point  de  vue  d'un  de  nos  correspondants 
particuliers  : 

Mayence,  Avril. 
Les  décisions  prises  récemment  à  la  Conférence 
de  Londres  menacent  fortement  le  commerce  rhénan, 
tout  au  moins  dans  ses  relations  avec  le  reste 
de  l'Allemagne.  Mais,  allez-vous  dire,  il  y  a  un 
moyen  très  simple  de  contourner  la  difficulté  :  Que 
les  Ehénans  se  tournent  vers  l'Ouest,  ils  trouveront 
là  des  débouchés  qui  compenseront  avantageusement 
ceux  qui  leur  sont  enlevés.  Il  est  évident  que  la 
France  particulièrement  est  toute  disposée  à  soutenir 
le  commerce  rhénan.  Toutefois,  le  gouvernement  de 
Berlin  veille.  Et  il  n'entend  pas  qu'un  rapproche- 
ment économique  puisse  avoir  lieu  entre  la  Rhénanie 
et  ses  voisins  de  l'Ouest.  Aussi  a-t-il  pris  des  contre- 
mesures  draconiennes.  Il  a  installé  notamment  une 


deuxième  barrière  au  Rhin.  Toutes  les  marchandises 
venant  des  pays  Rhénans  y  seront  contrôlées  par  ses 
agents.  Celles  qui  ne  seront  pas  pourvues  du  visa  du 
Commissaire  d'Empire  chargé  du  service  des  Expor- 
tations et  des  Importations  seront  impitoyablement 
confisquées.  De  plus,  les  commerçants  rhénans,  con- 
vaincus de  commerce  avec  l'étranger  —  nous  allions 
dire  avec  l'ennemi  —  seront  boycottés,  sans  préju- 
dice de  représailles  toujours  possible. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  La  Rhénanie,  fer- 
mée à  l'Ouest  et  à  l'Est,  n'a  plus  qu'une  ressource  : 
vivre  le  plus  possible  sur  elle-même,  s'organiser  en  un 
mot  en  Etat  autonome.  Or,  à  l'heure  actuelle, 
qu'est-ce  que  la  Rhénanie,  sinon  un  assemblage  de 
provinces  disparates,  diverses  jusque  dans  leur  parti- 
cularisme, sans  lien  entre  elles,  rattachées  artificiel- 
lement à  la  Prusse,  à  la  Hesse,  et  à  la  Bavière. 

C'est  poiu-quoi  beaucoup  de  bons  esprits  en  Rhé- 
nanie ont  compris  que  le  seul  moyen  de  surmonter 
les  difficultés  actuelles,  de  maintenir  la  prospérité  tra,- 
ditionnelle  de  l'industrie  rhénane,  était  de  s'efforcer 
de  réaliser  l'unité  économique  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Ils  tiennent  une  Rhénanie  autonome  —  au 
point  de  vue  économique  seulement,  bien  entendu  — 
comme  parfaitement  viable.  Peuplée  de'  10  millions 
d'habitants,  bornée  par  trois  pays,  riche  en  vignes, 
en  forêts,  en  céréales,  ayant  un  réseau  ferré  magni- 
fique, possédant  la  voie  de  communication  incompa- 
rable que  constitue  le  Rhin,  il  semble  bien,  en  effet, 
qu'une  Rhénanie  unifiée  puisse  être  prospère  et  heu- 
reuse. 

Le  premier  pas  vers  l'unité  rhénane  serait  la  réu- 
nion d'une  espèce  de  Conseil  Economique.  Il  est  pos- 
sible que,  d'ici  quelque  temps,  ce  nouvel  organisme 
soit  créé.  Tous  les  vrais  amis  de  la  Rhénanie  souhaite- 
ront la  bienvenue  à  ce  nouveau  Parlement  économi- 
que, puisqu'il  portera  en  lui  un  germe  d'apaisement 
et  qu'il  sera  en  même  temps  un  gage  de  prospérité 
pour  le  pays. 

Si  les  décisions  de  Paris  et  de  Londres  ont  eu  en 
Rhénanie,  au  point  de  vue  économique,  de  graves 
conséquences,  elles  ont  également  modifié  largement 
la  situation  politique  des  partis.  D'une  manière  géné- 
rale, les  partis  de  droite  ont  profité  du  changement 
des  idées. 

Un  parti  a  été  particulièrement  atteint.  Nous  vou- 
lons parler  des  Fédéralistes.  Alors  qu'en  Bavière  ces 
derniers  constituent  un  groupement  puissant  repré- 
senté au  Reicbstag  par  30  députés  et  qu'en  Hanovre, 
les  Guelfes  ont  enregistré  aux  élections  dernières  à  la 
Diète  prussienne  un  succès  éclatant,  et  revendiquent 
«  un  Hanovre  libre  dans  une  Allemagne  libre  »,  le 
parti  Fédéraliste  Rhénan  perd  du  terrain  chaque 
jour.  Et  nous  assistons  à  ce  spectacle  incroyable  :  la 
prussification  de  la  Rhénanie.  Berlin  qui,  il  y  a  moins 
de  2  ans  suppliait  les  Rhénans  de  ne  pas  abandonner 
le  Vaterland  en  danger  et  était  prêt  à  tovites  les 
concessions  pour  sauver  l'unité  du  Reich  menacée, 
relève  aujourd'hui  la  tête,  règne,  ordonne,  et  com- 
mande comme  aux  plus  beaux  temps  du  régime  im- 
périal !  La  presse  rhénane  suit  le  mouvement  et  puise 
son  argumentation  dans  les  feuilles  dévouées  à  Hugo 
Stinnes.  Quelques  rares  organes  restent  fidèles  aux 
traditions  rhénanes  et  font  montre  de  plus  de  cour- 
toisie et  de  réserve  vis-à-vis  de  leurs  adversaires. 

Enfin,  les  services  de  propagande  de  la  Wilhelms- 
trasse  doivent  être  satisfaits  :  l'opinion  rhénane  est 
telle  qu'on  puisse  la  souhaiter  à  Berlin.  Une  vague 
de  xénonhobie  couvre  toute  la  Rhénanie.  La  France 
naturellement  tient  le  premier  rang  parmi  les  nations 
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Jes  moius  aimées.  Uu  Français  qui  reviendrait  sur 
les  bords  du  Rhiu,  en  ces  jours  de  printemjjs  1921, 
après  avoir  assisté  il  y  a  deux  ans  ii  l'installation  de 
nos  troupes  eu  Rhénanie  et  avoir  été  l'heureux  té- 
moin de  l'accueil  qu'elles  y  reçurent,  ne  pourrait 
manquer  d'exprimer  son  désenchantement.  Vraiment, 
la  situation  est  bien  changée  sur  le  Rhin.  Les  Rhé- 
nans, repliés  sur  eux-mêmes  font  taire  leurs  senti- 
ments ou  prêtent  l'oreille  aux  suggestions  de  Berlin, 
nourrissent  leur  esprit  de  haine  et  de  mensonges.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  manifestent  plus  à  notre  endroit  la 
sympathie  qu'ils  nous  vouèrent  généralement  jusqu'ici. 
Nous  ne  pouvons  que  regretter  un  tel  état  d'esprit. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  de  faire  des  autorités 
d'occupation  est  restée  la  même.  Elles  sont  toujours 
fidèles  à  leur  rôle  qui  est  avant  tout  de  maintenir 
intact  le  prestige  de  la  France  et  son  bon  renom  de 
générosité.  C'est  ainsi  que  1  Armée  continue  à  mettre 
son  matériel  et  ses  chevaux  au  service  des  paysans, 
à  soulager  bien  des  misères  par  l'organisation  de 
soupes  populaires  dans  les  agglomérations  indus- 
trielles. 

Faut-il  pour  cela  être  pessimiste  'l  nous  ne  le 
croyons  pas  cependant.  ISTous  pensons,  au  contraire, 
que  le  Rhénan  porte  en  lui  les  éléments  nécessaires  à 
sa  régénération.  N'oublions  pas  que  dans  ce  pays  le 
maître  fut  toujours  un  étranger  —  et  souvent  uu 
maître  dur  et  injuste.  Aujourd'hui,  les  vieilles  démo- 
craties de  l'Ouest  essaient  de  faire  prévaloir  leurs 
propres  conceptions  de  la  liberté  et  de  la  dignité  hu- 
maine. Il  est  tout  naturel  que  toutes  les  puissances 
de  régression  se  dressent  contre  elles.  Mais  le  succès 
final  n'est  pas  douteux.  Les  Français  du  Rhin  s'y 
emploient  de  toutes  leurs  forces.  Leur  but  n'est  pas 
de  faire  craindre,  mais  de  faire  aimer  la  France. 
Nous  verrons  bien... 

Roger  Makchant. 

L'Jdée  Étrangère  en  Vrancz^r 

L'amitié  franco-tchèque 

((  Ce  nesl  pas  assez  d'ouvrir  nos  cœurs 
au  loyal  et  séduisant  peuple  tchèque,  il  faut 
lui  ouvrir  tout  grands,  nos  cerveaux.  » 

«  Celui  qui  est  maître  de  la  Bohême  l'est  de 
l'Europe  »,  disait  Bismarck.  Il  ne  saurait  s'agir 
d'une  maîtrise  de  la  Bohême  de  notre  part.  La 
Tchéco-SIovaquie  qui  a  souffert  et  lutté  pour  son 
indépendance,  qui  l'a  payée  de  son  sang  ne  l'alié- 
nera plus  jamais.  Mais  c'est  sans  doute  en  Tchéco- 
slovaquie qu'est  ressentie  avec  le  plus  de  force 
la  nécessité  d'une  solidarité  permanente  entre  les 
vieilles  et  grandes  démocraties  et  les  démocraties 
issues  de  la  Double-Monarchie.  Et  au  premier 
rang  parmi  les  nations  qui  doivent  s'unir  en  vue 
de  la  paix  et  du  progrès  humains,  la  Tchéco-SIo- 
vaquie désigne  la  France. 

La  municipalité  de  Prague  vient  de  rendre 
visite  à  la  Ville  de  Paris  qui  lui  a  ménagé  une 
réception  solennelle  et  grandiose.  Reçue  par  le  pré- 
sident de  la  République,  par  le  président  du 
Conseil,  ministre  des  Affaires  Etrangères  reçue 
également  à  l'Institut  d'Etudes  Slaves  fondé  par 
le  regretté  Ernest  Denis,  au  Cercle  Interallié,  à 
1  Union  des  grandes  Associations  françaises 
c  est  de  l'Hôtel  de  Ville  que  les  élus  de  la  capi- 
tale tchèque  ont  parlé  au  peuple  de  Paris  et  de 


France.  Le  docteur  Charles  Baxa,  maire  de  Pra- 
gue, a  salué  la  nation-sœur,  rappelé  l'ardeur  anti- 
germanique qui  animait  les  légionnaires  tchéco- 
slovaques groupés  sous  le  drapeau  blanc  et  rouge, 
et  indiqué  la  route  à  suivre  dans  l'avenir  pour 
que  les  deux  nations  restent  inébranlablemcnt 
unies  grâce  à  une  fusion  toujours  plus  complète 
de  leurs  intérêts  communs  et  grâce  aussi  à  une 
connaissance  réciproque  toujours  plus  approfon- 
die. 

Des  efforts  sérieux  ont  été  faits  en  vue  de  ces 
échanges  intellectuels.  Il  existe  à  Prague  un  Ins- 
titut français  que  dirige  M.  André  Tibal  et  oii 
enseignent  un  certain  nombre  de  jeunes  universi- 
taires français  qui,  tous,  étudient  les  manifesta- 
tions contemporaines  ou  anciennes  de  la  civilisa- 
tion tchèque.  A  Brno,  à  Bratislava,  comme  à 
Prague,  nous  avons  des  maîtres  de  conférences 
qui  enseignent  notre  langue  et  notre  littérature. 
Sept  professeurs  de  notre  enseignement  secondaire 
sont  attachés  à  des  lycées  de  Tchéco-Slovaquic. 
Ils  dépasseront  la  douzaine  en  1921-1922. 

De  nombreuses  et  actives  sections  autonomes 
de  l'Alliance  française  prodiguent  les  conférences 
et  font  circuler  des  livres  de  chez  nous.  Nos  au- 
teurs dramatiques  de  Curel  à  Romain  Rolland,  de 
Vildrac  à  Crommelynck  ont  les  honneurs  des 
scènes  tchéco-slovaques. 

Enfin,  un  certain  nombre  d'étudiants  tchèques 
suivent  en  France  les  cours  de  nos  Facultés,  et  le 
►  lycée  de  Dijon  s'ouvre  à  des  jeunes  gens  désireux 
de  préparer  leur  baccalauréat. 

Si  nous  voulons  développer,  conformément  à 
nos  justes  espoirs,  la  connaissance  de  notre  pays 
en  Tchéco-SIovaquie,  sans  rencontrer  d'obstacles, 
il  faut  que  nous  nous  pénétrions  plus  que  nous 
ne  l'avons  encore  fait  de  la  nécessité  de  répandre 
en  France  la  connaissance  de  la  Tchéco-SIova- 
quie. 

Le  tchèque  est  admis  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Dijon  comme  langue  vivante  aux  épreuves  du 
baccalauréat.  Il  y  a  à  cette  même  Faculté  un  spé 
cialiste  de  tchèque.  Ce  n'est  point  encore  assez. 
Nous  manquons  encore  de  livres  sur  la  Tchéco- 
slovaquie. Des  études  comme  celles  de  M.  Charles 
Rivet  sur  les  Tchéco-Slovaques  ou  de  M.  Hanus 
Jelinek  sur  la  Littérature  tchèque  devraient  se 
multiplier. 

La  civilisation  hussite,  la  production  philoso- 
.phique  et  littéraire  des  Frères  Moraves,  tout  le 
mouvement  intellectuel  qui  se  rattache  à  l'action 
des  «  réveilleurs  »,  et  aussi  le  folk-lore  et  l'art 
populaire  de  Bohême,  de  Moravie,  de  Slovaquie 
(cet  art  dont  l'exposition  organisée  l'an  dernier 
au  Musée  des  Arts  décoratifs  nous  donnait  un  si 
savoureux  aperçu),  tout  cela  est  d'un  puissant 
intérêt,  d'un  intérêt  vivant  qui  mérite  de  longue- 
ment retenir  l'attention  de  nos  historiens,  de  nos 
artistes  et  de  nos  intellectuels. 

11  faut  à  cet  égard  se  réjouir  grandement  de 
l'initiative  heureuse  prise  par  V  Union  française, 
à  l'instigation  de  son  inlassable  secrétaire  géné- 
ral, M.  Paul  Gaultier.  Après  une  série  de  brillantes 
conférences  sur  la  Pologne  et  sur  la  Roumanie, 
l'Union  française  a  organisé  cinq  conférences  sur 
la  Tchéco-SIovaquie,  confiées  à  des  hommes  émi- 
nents  et  compétents  à  des  titres  divers,  et  qu'il 
faut  souhaiter  voir  réunies  en  un  volume  de  vul- 
garisation qui  rendra  les  plus  grands  services. 

M.  Brunhes,  professeur  au  Collège  de  France, 
a  d'abord  entretenu  les  invités  de  XUnion  fran- 
çaise de  la  terre  trhéco-slovaque,  montrant   à  la 
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lumière  de  la  «  géographie  humaine  »  que  la 
Tchéco-Slovaquie  avait  tous  les  caractères  essen- 
tiels d'un  Etat  et  par  suite  la  possibilité  d'aisé- 
ment assimiler  les  allogènes  que  les  traités  de  paix 
ont  englobés  dans  ses  frontières.  Notre  collabora- 
teur, M.  Louis  Eisenmann,  professeur  à  la  Sor- 
bonne,  a  parlé  de  la  Tchéco-Slovaquie  économique, 
soulignant  l'admirable  équilibre  qui  existe  entre 
sa  production  industrielle  et  sa  production  agri- 
cole, et  sa  position  privilégiée  d'intermédiaire 
entre  l'Orient  et  l'Occident.  M.  H.  Jelinek  a 
parlé  de  la  littérature  tchèque,  le  critique  Camille 
Mauclair  de  l'art,  et  enfin  M.  Jean  Pozzi,  des  Fran- 
çais à  Prague. 

Ce  n'est  pas  assez  d'ouvrir  nos  cœurs  au  loy^U, 
ardent,  séduisant  et  robuste  peuple  tchèque,  il 
faut  lui  ouvrir  tout  grands  nos  cerveaux.  Pour 
s'aimer  durablement,  il  faut  avant  tout  se  bien 
connaître. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 

Correspondance 

Les  résultats  Je  la  mission  de  M.  Viviani  aux 
Etats-Unis. 

(Cette  lettre  iioii.<  a  iti  l'iivoijée  uvunl  (juc,  fût  con- 
nue l'intervention  tic  V Amérique  dans  Vaffuirc  i/cs  m 
rcparationn.  Elle  n'en  (janle  pus  moins  une  râleur  do- 
cumentaire que  noi  lecteum  apprécieront.) 

New-York,  avril. 
M.  Viviani,  selon  toute  ap2)arciice,  a  a  la  fois  gagné 
et  i^erdu.  Ce  qu'il  a  perdu,  ee  sont  les  elioses  qu  il  était 
ueusé  devoir  obtenir  avant  tout  par  sa  visite.  Ce 
qu'il  y  a  ga.gné,  ce  sont  des  choses  qui,  à  la  longue, 
pourront  api)araître  comme  beaucoup  plus  impor- 
tantes, mais  qui,  pour  le  moment,  peuvent  faire  croire 
à  la  France  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'envoyer 
AL  Viviani  à  travers  l'Atlantique  les  demander,  si 
tant  est  d'ailleurs  (pi'il  eût  été  possible  de  les  deman- 
der. 

Dans  la  masse  2->lutOt  confuse  des  bruits,  des  ac- 
cords, des  considérations  et  des  communiqués  officiels 
dont  le  i>ays  a  été  inondé  durant  les  dix  derniers 
jours,  une  ou  deux  choses  iiaraissent  claires.  Les 
Etats-Unis  insisteront  pour  que  l'Allemagne  répare 
dans  la  pleine  mesure  de  ses  capacités  de  paiement. 
Ils  ne  s'associeront,  ni  directement  ni  indirectement, 
à  aucun  projet  qui  relèverait  l'Allemagne  de  sa  res- 
ponsabilité à  cet  égard.  En  ce  sens  et  dans  cette  me- 
sure, les  Etats-Unis  se  tiennent  fermement  derrière 
la  France,  et  la  soutiennent  dans  ses  justes  revendica- 
tions. 

Mais  ils  n'entreront  dans  aucune  alliance  avec  la 
France  ;  ils  ne  ratifieront  pas  le  Traité  de  Vei*sailles  ; 
ils  n'adhéreront  jias  à  la  Ligue  dès  Nations  ;  ils 
n'abandonneront  pas  le  remboursement  de  leurs  créan- 
ces de  guerre,  et  ils  ne  permettront  pas  que  les  terri- 
toires conquis  sur  l'Allemagne  soient  partagés  par  les 
Alliés  et  associés  sans  qu'ils  aient  un  mot  à  dire  sur 
leur  répartition. 

Pour  ces  résultats,  bons  ou  jjiauvais  selon  les  points 
de  vue,  il  n'est  guère  douteux  que  M.  Viviani  ne 
doive  être  remercié.  L'on  ne  sait  s'il  a  formulé  quel- 
que demande  directe.  Mais  sa  présence  en  Amérique 
comme  envoyé  de  la  France,  et  son  attitude  courtoise 
et  réservée,  ont  suffi  pour  faire  entendre  que  lu 
t'rauce  serait  heureuse  de  aavoir  quelle  est  la  position 
de  l'Amérique  vis-à-vis  des  affaires  europccuucs.  Le 


résultat  fut  ce  que  tout  le  monde  prévoyait  :  \uie  dé- 
claration ijolitique  de  la  part  de  l'administration  de 
M.  Harding.  Les  Américains  doivent  à  M.  Viviani  de 
connaître  aujourd  hui,  un  peu  mieux  (ju'avant  sa  ve- 
nue, ce  que  leur  gouvernement  pense  faire. 

Je  dis  c(  un  peu  mieux  »,  car  beaucoup  des  con- 
clusions que  la  presse  s'est  hâtée  de  formuler  restent 
toujours  du  domaine  de  la  spéculation.  11  y  aura  sans 
aucun  doute  une  paix  séparée  avec  l'Allemagne,  et 
aussi,  pour  la  bonne  règle,  avec  l'Autriche.  Cela  ne 
fait  jilus  du  tout  question.  Mais  la  question  reste  de 
savoir  si  la  paix  sera  le  résultat  de  l'adoption  de  la 
résolution  Ivnox,  ou  si  M.  liarding  lui-même  mettra 
la  main  à  la  négociation  d'un  accord.  En  dépit  de 
l'autorité  du  sénateur  Knox  en  matière  de  droit  cons- 
titutionnel, l'on  a  toujours  eu  des  doutes  (et  il  est 
possible  que  le  secrétaire  d'Etat  Hughes  les  partage) 
sur  la  valeur  constitutionnelle  d'une  déclaration  par 
le  Sénat  sur  la  fin  de  la  guerre  avec  l'Allemagne.  Bien 
que,  selon  toute  apparence,  il  sympathise  pleinement 
avec  le  but  et  la  substance  de  la  résolution  Knox, 
M.  Harding  est.  dit-on,  enclin  à  penser  qu'une  paix, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  être  négociée  par  le  président 
en  qualité  de  chef  de  l'Exécutif,  et  que  le  Sénat  doit 
attendre  que  le  traité  soit  conclu  pour  le  ratifier.  Il 
s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  «  irréconciliables  » 
du  Sénat,  qui  sont  naturellement  grisés  par  la  re- 
marquable victoire  qu  ils  ont  remportée  après  leur 
longue  lutte  contre  le  Traité  de  Versailles,  seront  dis- 
posés ou  non  à  renoncer  au  vote  urgent  de  la  motion 
Knox  qu'ils  se  sont  engagés  à  soutenir. 

Tel  est  le  premier  point.  Le  second  est  l'attitude 
des  Etats-Unis  vis-à-vis  des  eft'orts  récents  et  futurs 
concernant  les  arrangements  mondiaux.  Que  les 
Etats-Unis  ne  consentent  nullement  à  être  tenus  ;i 
l'écart,  cela  est  aussi  clair  que  le  fait  que  le  Traité  de 
Versailles  ne  sera  pas  ratifié  ou  que  l'Amérique 
n'adhérera  pas  à  la  Ligue.  La  note  de  M.  Hughes 
sur  l'incident  de  Yap  est  considérée  ici  comme  incon- 
testable, et  les  critiques  de  Lord  Curzon  sur  la  posi- 
tion antérieurement  prise  par  l'administration  de 
M.  Wilson  au  sujet  des  i)étroles  de  Mésopotamie  sont 
tombées  tout  à  fait  à  i)lat.  Quelle  sera  en  praticiue  la 
nouvelle  politique  gouvernementale  'l  Là-dessus,  le 
public  est  laissé  dans  l'ignorance  complète.  Les  jour- 
naux qui  ont  continué  d'insister  sur  l'acceptation  du 
Traité  et  de  la  Ligue  manifestent  aujourd'hui  une 
tendance  à  reprocher  à  l'administration  le  désir 
égoïste  de  recueillir  tous  les  bénéfices  de  la  guerre, 
sans  partager  les  responsabilités  du  règlement  de  la 
paix.  Or  ce  désir  n'existe  pas  dans  les  milieux  de 
l'Administration,  et  il  n'aurait  pas  l'assentiment  do 
l'opinion  publique  s'il  existait.  La  vraie  exj)lication, 
c'est  probablement  que  l'Administration  cherche 
encore  sa  voie.  Elle  est  disposée  à  ce  (j[uc  les  Etats- 
Unis  prennent  toute  leur  part  de  la  charge,  mais  elle 
ne  sait  pas  encore  exactement  (luelle  est  cette  i)ai't. 
Elle  est  résolue  à  dégager  les  Etats-Unis  de  toutes 
implications  que  l'on  croit  sincèrement  préjudiciables 
tant  aux  autres  puissances  qu'aux  Etats-Unis  eux- 
mêmes,  mais  elle  n'a  pas  encore  réglé  la  méthode  pour 
y  arriver  au  mieux.  Bref,  l'Administration  est  encore 
en  train  d'étudier  l'affaire. 

jsn 

Tout  cela  au  fond  signifie  que  l'opinion  publique 
américaine  penche  de  nouveau  vers  une  chaude  amitié 
pour  la  France.  Les  déclarations  de  M.  Ilughes  et 
autres  marquent  le  commencement  de  la  fin  de  la  pré- 
dominance britannique  à  'Washington.  11  reste  à  voir 
comment  la  France  appréciera  ce  témoignage  nou- 
veau et  presque  inattendu  de  l'iuléiét  que  porte 
l'Amérique  à  sa  prospliité. 

W'illiaiu  Mac  Donald. 
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Le  Courrier  de  Paris 


l.a  Politique 

De  quelques  mots. 

M.Luui'6  Decicluuiiptj  u  luil  uii  Irès  beau  Uibcuurg 
ù  {M'upos  du  budget  des  PosLcs  el  s'est  glorifié 
d";iv()ir  -signé  un  contrat  avec  la  compagnie  du  T. 
S.  F.,  wans  consulter  le  Parlement.  C'est  ioii  bien 
l)nisipril  en  avait  le  droit;  «  La  raison  du  pou- 
voir, dit-il,  c'est  la  l'acuité  d'action.  »  On  apiiJau- 
dit  ferme,  à  droite,  cette  belle  déclaration.  Au 
Sénat,  la  droite  avait  été  plus  réservée,  et  les 
I)rérogatives  parlementaires  conire  les  initiatives 
du  ()ouvoir  i>ersonnel  avaient  trouvé  un  défenseui- 
inattendu  en  M.  Jenouvrier,  qui  est  à  la  fois  un 
éminent  juriste  et  un  dos  chefs  incontestés  de  la 
droite,  h  quelqu'un  qui  s'étonnait,  un  sénateur 
réi)ondit  :  «  N'oubliez  pas  que  Jenouvrier  est  sé- 
nideur  d'Ille-et-Vilaine,  et  que  Descliam|)s  esl  dé- 
l^iilé  du  même  dépai'lemenl. 

«  Or,  Dcschamps  a,  été  élu  sur  la  liste  de  gau- 
che. Jenouvrier  a  patronné  la  liste  de  droite.  » 

Nous  pensons  d'ailleurs  que  c'est  pour  elfacer 
ce  paironag-e,  que  M.  Jenouvrier  .s'est  inscrit  ù 
kl  gauche  républicaiuj' 

(^ei'lams  voulaient  iiue  M.  Louis  Dcschamps, 
vi( lien I nient  pris  à  partie  par  i)lusieurs  de  ses  col- 
lègues el  dans  la  presse,  atlendil,  i»our  se  justifier 
des  jours  meilleurs,  un  grand  débat  sur  les  pos- 
tes, qui  aurait  lieu  à  la  rentrée,  par  exemple. 

Mais  M.  Louis  Deschamps  n'est  pas  de  ceux 
({Il 'on  guillothie  par  persuasion.  Il  a  de  la  résis- 
tance et  du  cran.  Et  il  a  la  maîtrise  des  effets  de 
tribune.  Son  contradicteur,  Robert,  le  pressait 
d'arguments  :  «  Je  n'essaierai  pas  de  vous  con- 
vaincre, lui  dit  M.  Deschamps,  l'assentiment  de 
la  Chambre  me  suffit.  »  Et  les  applaudissements 
de  crépiter. 

l'île  itolitesse  en  vaut  une  autre. 

M.  François  Arago,  prit  le  lendemain  la  défense 
(le  l'observatoire  de  Meudon,  et  demanda  le  réta- 
blissement intégral  du  crédit  un  peu  malmené 
par  le  Sénat. 

«    ■  l<;st-ce  que  AragM  est  disputé  de  Meudon? 
demanda  un  quidam. 

I'  —  Non,  lui  dit  un  collègue,  mais  il  s'a]ipelJe 
Ar;ig(t  ». 

El  au  même  iimnient,  M.  Doumer  disait  plus 
galamment  encu'e  :  u  liOi'squ'il  ^s'agit  d'astrono- 
mie, nous  ne  siiurions  résister  à  M.  Arago  ». 

La  Chandjie  a  connu  encore  des  vicissitudes  po- 
litiques. Ce  sont  même  ces  vicissitudes  qui  l'ein- 
]ièchcnt  d'aller  en  vacances.  Il  en  est  do  la  poli- 
tique comme  de  r.Msaco-Lorraine  dans  la  pensée 
de  Gambetta  :  Moins  ou  en  parle,  plus  on  y  pense. 

Le  traité  de  paix  de  Trianon  va  eiiha  venir  de- 
vant les  Chambres  pour  ratitication.  11  n'est  que 
lot.  Le  rapport  de  M.  Danielou  déjà  est  périmé. 
\t.  riuerilicr,  le  nouveau  rappoileur,  a  élé  in'ii' 


d'en  écrire  un  autre  -  roini)lciumloÀrc  dit-on, 
p(jliment,  conlnidicUnn'.  espérons-le,  hardiment'. 

«  Danielou  ne  r(;ni|)ortera  pas  »,  seui)irenl 
avec  legTct  les  petits  amis  de  Zita, 

M.  Aristide  P>riand  n'a  pas  de  peine  à  triom- 
pher, en  ce  moment,  dès  qu'il  se  i)résente  devant 
la 'Chambre.  .Mais  il  a  en  la  Trinité  Tardieu-Man-- 
del-Ignace  d'irréductibles  adversaires,  et  cei:i 
nous  promet  d'intéressantes  passes  d'armes. 

Aussi  le  cœur  de  certains  tressaille  doucement, 
lorsqu'il  est  question  d'une  crise  môme  impr;i- 
bable. 

D'autres  se  consolent  avec  l'espoir  de  (u'ises 
partielles,  comme  celle  qui  a  menacé  cette  se- 
maine M.  André  fraisant,  coupable  de  n'avoir 
pas  favorisé  dans  l'Oise  les  candidats  du  bloc  na- 
tional. 

Evidemment,  le  muiistère  parait  solide,  pris 
en  bloc,  et  ses  membres  aussi,  pris  individuelle- 
ment. Mais,  un  jour  (pi'on  s'étonnait  devant:  un 
vieux  philosophe  désabusé,  de  l'ambition  et  des 
espoirs  tenaces  de  plusieurs,  il  répondit  :  <(  On 
ne  sait  jamais,  dans  la  vie,  ce  qui  peut  ai'rivcr  )•. 

Et  il  contait  cette  histoire  d'un  sien  ami,  qui, 
dans  une  ville  d'eaux,  .se  faisait  décaver  chaque 
soir  par  un  partenaire^  indélicat,  dont  l'adresse  au 
jeu  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  était  notoire. 

«  Voyons,  lui  disait-il,  pourquoi  jouez-vous 
avec  un  partenaire  qui  triche?  Que  pouvez-vous 
espérer  dans  ces  conditions  ?  »  L'autre  eut  un 
geste  vague  :  «  Il  peut  se  fromper  »,  ré|)ondit-il. 

Excellente  et  forte  Iceon  d'où  il  appert  qu'il  \v\ 
faut  jamais  désespérer, 

MlDAS. 


L'HYPNOTISEUR  OFFICIEL 


Lloyd  Geor'.c  "  Une,  deux,  trois!...  Passez  muscade!  "... 

D'apri'S  le  jouninl  liuiiiuiislique  aiiifliiU  :  Thi'  Pa^slny  f-hjii). 
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L  Kl'HOPE  NOUVELLE 


Le  Centenaire  de  Napoléon 

Pour  célébrer  d'une  manière  toute  pacifique  le  centenaire  de  T^apoléon.  qui  tombe,  comme  on  le  sait,  le  5  mai  prochain, 
nous  avons  prié  nos  collaborateurs  du  Courrier  de  Paris  :  MJH.  Dominique  Braga.    Edmond  Sée,  Trancis  de  Mio- 
mandre  et  Henri  Clouzot.  de  consacrer  à  l'Empereur  et  à  son  œuvre  —  ou  d'y  adapter  —  leur  rubrique  habituelle. 


La  Littérature  Napoléonienne 

«  La  |iolili(iue,  a  dit  Sl-eiiUluil  dans  Le  liuuyc 
et  le  A'oi/-,  est  une  pierre  aUaclîée  au  cou  de  l;i 
littérature.  ...La  politique  au  milieu  des  intérêts 
d'inuiyination,  c'est  connue  un  couj)  de  pistolet 
au  nulieu  d'un  concert.  »  Elle  a  tant  l'ait,  celte 
l»oliti(jue,  que  cent  ans  après  la  disparition  d'un 
Inunnie  de-  génie,  les  partisans  s-e  battent  autour 
de  son  nom  avec  la  mauvaise  loi  la  plus  ingénue, 
et  qu't)n  dénie  à  radniiralion  le  droit  de  se  l'aire 
entendre  avec  indépendance.  Je  veux  j)arler  di; 
Napoléon  et  des  écrivains,  et  il  me  faut  connnen- 
cer  par  sujqdier  mes  lecteurs  de  renoncer  à  loule 
interprétation,  toute  déduction  intéressées.  N'esl-il 
pas  possii)le  de  méditer  sur  te  cas  du  ])lus  grand 
individu,  iieid-èirc,  tpie  ta  terre  ail  porté,  sans 
réduire  cet  individu  iiux  proportions  de  l'utilité 
immédiate,  sans  disposer  de  son  image  au  sei- 
vicc  de  l'actualité  ?  Ne  nous  laissons  pas  leurrer, 
d'ailleurs  :  s'emparer  de  Napoléon  pour  légi'ui- 
mer  ou  condanmer  rimpérialisme,  le  bellicisme, 
le  nationalisme,  etc..  est  un  assez  grand  entan- 
tillage.  Bonaparte  n'est  pas  resj)onsahte  du  bona- 
partisme, Napoléon  n'est  i)as  i-psponsable  du  mi- 
litarisme (1). 

Napoléon  se  savait  au-dessus  d'Os  |)arlis.  Il  sa- 
vait surtout  qu'avant  d'èlre  un  grand  capilaitu\ 
il  était  un  grand  homme.  11  in-oiuniça  ces  pai'olcs 
singulières  —  qui  nie  sauvent  de  la  politique  : 
((  Savez-vous  ce  que  j'aduiii'e  le  jdus  dans  le 
monde  ?  C'est  l'inquiissance  de  la  force  j)our  or- 
ganiser quelque  chose...  La  France  ne  tolérera 
jamais  le  gouveinenient  du  sabre.  » 

Au  reste  n'incriminons  j)as  ispécialcnieid-  nulri' 
époque.  La  littérature  nai)oléonienne  au  cmirsdu 
xix^  siècle  fut  d'une  abondance  exti'ème,  et  si 
nous  l 'étudions  d'assez  haut,  il  sera  facile  d'ap(;r- 
cevoir  combien  le  jugenieid  jxn'té  sur  l'Empereur 
par  les  diverses  générations  tittéruires  fut  dans 
la  dépendance  étroite  de  la  «itualion  politique  (2). 

D'abord,  pendant  la  période  de  l'apogée  napo- 
léonienne, de  1804  à  1815,  nous  assistons  à  'a 
naissance  d'une  littérature  officielle  (Bernardin 
de  Sainl-l^ierre,  Casimir  Delavigne)  d'une  atlui'C 
très  médiocre. 

C'est  après  l'exil,  c'est  aux  premières  années 
de  la  Restauration  que  commence  vraiment  à 
s'épanouir  la  légende,  et  que  la  littérature  est 
toute  au  culte  impérial.  Alfred  de  Vigny,  Alfred 
de  Musset  ont  racoidé  comment,  sous  la  plaie 
monarchie  des  Bourbons,  les  jeunes  gens  de  ia 
seconde  génération  romantique  se  mirent  à  rêver 
de  l'époque  perdue,  condamnés  qu'ils  étaient  à 
devenir  des  spectateurs  au  lieu  de  rester  des  ac- 

(1)  Pa.s  plus  que  Jésus  n'est  responsable  clu  cléricalisme, 
pas  plus  que  Micliel-Anfie  n'est  responsable  de  l'acarlé- 
misnie,  remarque  M.  lïlie  Fatu-e. 

(21  Ceci  apparaît  nettement  dans  deux  ouvrages  édités  ii 
l'occasion  du  centenaire  (chez  Bernard  Grasset  au  prix  de 
7  fr.  50,  et  chez  Hachette,  au  prix  de  20  fr.).  Sous  le  titre 
commun  de  Napoléon  et  les  Ecrivains,  ils  constituent  une 
rrinipijation  méthodique  do  pages  célèbres  sur  l'Empereur. 
In  pourra,  y  suivi-e  les  llncluntinns  que  je  viens  d'indiquer. 


leurs.  Pendant  la  monarchie  Ijvourgeoise  cette 
exaltation,  qui  culmine  à  l'occasion  du  retour  des 
Cendres,  rallie  presque  tous  les  artistes. 

Le  remplaçant,  Napoléon  111  allait  réaliser  une 
caricature  de  gouvernement  impérial  qui  en  quel- 
ques années  devait  démolir  les  enthousiasmes  les 
plus  assurés.  Et  alors,  par  un  rebondissement  dis- 
cutable, nous  voyons  l'hostilité  qui  se  lève  contre 
le  second  Empire,  se  porter  aussitôt  contre  le 
premier.  C'est  à  ce  moment  que  s'aflirme  dans  les 
lettres  la  réaction  anti-napoléonienne.  Une  géné- 
ration brûle  ce  que  l'autre  avait  adoré.  Poètes, 
romanciers,  sociologues  (l^roudhon  lui-même  qui 
ai)|)elle  iNapoléou  «  le  maître  d'armes  à  10.(X)0 
baïonnettes  »)  vitupèrent  le  héros.  Taudis  que, 
parmi  les  historiens,  Thiers,  dans  la  génération 
précédente  avait  dressé  son  Histoire  du  Comiiioi 
cl,  de  lliinpire  k  la  gloire  du  Corse,  Taine,  api'ès 
le  second  Enijiire,  s'attache  dans  ses  Oruiines  de 
la  France  loiilemporaine  à  détruire,  par  toutes 
les  façons,  l'idole. 

11  appartenait  à  la  3"  Républiciuo  d'en  venir  à 
uu'c  opinion  ]>lus  équitable.  Les  travaux  histori- 
ques d'Alherl  Vandal,  d'Albert  Sord,  d'Henri 
ll(mssaye  et  même  d'Aulard,  devaient  sur  bieu 
des  ponds  démontrer  rinsuflisance  des  sources 
d'C  Taine.  EL  ce  riidressemeut  fut  sans  doide  poui' 
([uelque  chose  dans  le  fleui'issement,  à  la  lin  rlu 
xix°  et  au  commencement  du  xx®,  d'une  littéra- 
ture épico-impéi-iale  de  seconde  zone  (l^'rançois 
Coppée,  Edmond  ilosland,  d'Esparbès). 

Maintenant,  notons  que  les  écrivains  qui,  au 
xix"  siècle,  sui'ent  échapper  à  ces  diverses  conta- 
gions, furent  —  comme  par  hasard  —  i)armi  les 
jilus  ft)rtes  personnalités  de  leur  temps.  D'abord 
C.lialeaubriand,  dont  on  connaît  le  long  duel  avec 
l'Empereur  ;  gi'and  adversaire  politique  dans  De 
Bonaparle  et  des  Bourbons,  on  le  sent  dans  Les 
Mémmres  d'Outre-Tombe  partagé  entre  la  lau- 
cœur  et  une  admiration  qu'il  ne  dissimule  i)as, 
qui  éclate  parfois  irrôpressiblement.  EnsuiJ,o  By- 
ron,  l'Anglais,  qui  passant  outre  au  nation x- 
lisme,  octroie  à  Napoléon,  après  Sainte-Hélène, 
le  titre  de  Grand.  Ensuite  Gœihe,  l'Allemand, 
qui,  à  Weimar,  eut  avec  l'Empereur  une  entrevue 
fameuse.  «Vous  êtes  un  homme  »,  dit  Napoléon 
au  poète.  Et  te  poète  dans  ses  Enlreliens  avec 
Eckermaiin  consigna  l'impression  extraordinaire 
que  lui  lit  «  ctr  clair  génie...  maniant  le  mou  le 
commo  llummel  son  piano.  »  Ensuite  Stendhal, 
qui,  i)endant  que  Nnjioléon  succombe  dans  son 
île,  a  le  courage  de  lui  dédier  son  llisloire  de  Ja 
Peinture  en  Italie.,  Stendhal  auteur  de  la  Vie  de 
Napoléon,  ei  dont  Le  Rouge  et  le  Noir  est  aussi 
la  transposition  d'une  vie  napoléonienne.  Ensuite 
Victor  Hugo,  emphatique  et  superficiel,  mais  qui, 
à  travers  toutes  vicissitudes  resta  fidèle  à  ison 
admiration  ])0ur  le  grand  homme.  Ensuite  l'An- 
glais Carlyle  et  l'Américain  Emerson  qui  comptè- 
knit  Napoléon  parmi  les  quelques  héros  représen- 
tatifs de  l'esprit  humain.  Ensuite  l'Allemand 
Nietzsche  qui,  au  moment  où  déblatérait  Taine, 
vit  'Pn  Napoléon  le  modèle  «  du  bon  Européen  »... 


M.  Elie  Paurp  continiio.  celU;  lignée  de  lihi!'> 
espi'its.  Il  piiblii!  un  livi'e  sur  Napobîon  (3)  qui  csl 
bien  l'œuvre  l;i  plus  originale  qu'on  puisse  liir 
sur  oe  sujeL  Non  pas  une  élude  «  historique 
mais  une  vue  psyrh ologique  et  un  poème.  Le 
cadre  même  da  mon  arliclc,  qui  esl,  un  regai'd 
d'ensemble  de  Ja  litlératuro  napoléonienne,  ne 
me  permel  pas  d'enli'cr  en  détail  dans  l'analyse 
de  ce  livre,  mais  je  veux  on  dire  l'cspi'il. 

M.  Eli'C  I^'aure  ise,  préoccupe  de  riinimne.  11  pari 
à  la  recherciie  de  la.  valeur  napoléonienne.  RI  na- 
turellement c'est  sur  les  propos  mêmes  de 
riionnne,  plus  que  sur  ses  gestes  historiques, 
c'nst  sur  ses  confidences  à  Roederer,  Gourgaud, 
Las  Cases,  Bourrienne,  sur  ses  leltres  à  ses  frè- 
res, qu'il  se  base. 

Voici  donc  l'individu  :  un  monstre,  a  dit  Gœthe. 
Parfaitement.  Mais  parce  qu'il  est  pleinement,  fa- 
talement une  des  faces  de  l'humanilé  :  celle  de 
la  viril ilé,  de  ta  force  lancée  à  travers  une  époque, 
et  un  continent  et  (pii  ne  subit,  pas  d'antre  loi  ([n<' 
celle  de  son  propre  accomplissement. 
'  ■  Ambitieux,  cet  homme?  Non,  le  plus  malheu- 
reux des  hommes  parce  que  le  plus  isolé  !  A  ce 
degré  de  grandeur,  la  solitude  est  sans  remède. 
((  Mendiant  de  l'infini  demandant  à  qui  passait 
le  petit  sou  de  l'empire  du  monde  »  avait  déjà.dil 
de  lui  Léon  Bloy  (4).  Et  Elie  Paure  :  a  II  paya 
l'incomparable  ivresse  d'être  lui  par  l'incompa- 
rable souffrance  d'être  seul  à  le  savoir...  Le 
monde  entier  faisant  si'ence,  je  pense  que,  quand 
il  marchait,  il  n'entendait  dans  son  cœur  que  le 
bruit  de  ses  éperons.  » 

Dominique  Rr.ao.a. 

Napoléon  et  le  Théâtre. 

En  janvier  1796,  Bonaparte,  alors  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'Intérieur,  adressait  au  minis- 
tre de  la  police  un  long  rapport  sur  le  théâtre. 
Il  assumait  ainsi  le  rôle  de  censeur  pour  le 
compte  du  Directoire.  Un  peu  plus  tard,  il  l'assu- 
mera pour  son  propre  compte,  et  l'Empereur 
n'exerça  pas  sur  l'art  dramatique  une  surveillance 
moindre  que  celle  exercée  par  le  général  et  le 
premier  consul.  Il  faut  bien  constater  que,  sous 
iP  règne  du  vainqueur  de  Marengo,  le  théâtre  ne 
connut  qu'une  ère  plutôt  médiocre.  Je  veux  par- 
ler de  la  qualité  des  œuvres  représentées  et  non 
de  leur  quantité,  car,  on  en  représenta  beaucoup 
«t  pendant  les  cinq  ou  six  premières  années  de 
l'Empire,  les  directeurs  n'eurent  pas  à.  se  plaindre 
(Ses  recettes  (entendez  des  directeurs  du  Boule- 
■>^ard,  de  ceux  qui  présidaient  aux  destinées  des 
petits  théàtre.s).  Les  théâtres  officiels  (Comédie- 
Française,  Opéra,  Opéra-Comique),  traversèrent 
au  contraire  et  en  dépit  de  la  faveur  dont  le  maître 
les  honorait,  des  phases  singulièrement  critiques, 
et  ((  les  comédiens  ordinaires  de  sa  majesté  »,  les 
représentants  d'une  institution  <(  qui  fait  partie 
de  la  gloire  nationale,  les  interprètes  attitréfs  de 
la  tragédie  »  :  cette  école  des  grands  hommes,  de?; 
lipuples  et  des  rois  (Napoléon  dixit),  encore  qu'ils 
jouassent  à  l'occasion  devant  un  parterre  com- 
posé de  ces  derniers,  connurent  des  heures  mau- 
vaises. A  différentes  reprises  les  ((Subventionnés)), 
comme  on  d!it  aujourd'hui,  poussèrent  le  cri 
d'alarme,  car  le  gros  public,  la  foule,  ti'op  indiffi'- 

(3)  George  Créa,  éA. 

(4)  L'dme  de  Napoléon. 
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renifï  hélas  !  aux  beautés  coriiéliiwine.s  ou  raci- 
niennes,  mais  justement  rebutée  par  les  jiotupfuv 
et  vides  alexandrins  d'un  Luce  de  Lancival,  d  uii 
NépomucèiK!  Lemercier,  d'un  Baour-Lormian,  lu 
prose  incolore  d'un  Uuval,  boudait  lu  Comédie- 
Française  et  se  ruait  en  revanche  aux  guichets  des 
petits  théâtres,  des  théâtres  populaires.  Les  vau- 
devilles à  couplets,  les  drames-féeries,  les  jocris- 
series  y  triomphaient;  si  bien  qu'un  critique  émi- 
nent  de  celte  époque  pouvait  écrire  :  ((  Le  genn; 
canaille  domine.  Les  petits  théâtres  sont  le  récep- 
tacle impur  de  toutes  les  ordures,  de  toutes  les 
équivoques  grossières,  de  tous  les  calembours... 
.'\  la  honte  du  siècle  et  des  habitants  de  Paris,  ces 
tli(''àti'es-là  sont  pleins  tous  les  soirs  !...  » 

Nous  avons  vu  que  les  autres  ne  l'étaient  guère! 
.\ussi  l'Empereur,  irrité  de  ces  fâcheuses  préféren- 
ces affichées  par  le  publie,  l'empereur  résolut  de 
sévir.  Déjà  en  18U(5  U\  Ihéàlre  Montansier  était 
fei-iné^,  par  oidre  ;  et  aussit('i|  après  la  balaille 
d'Eylau,  Napoléon  écrivait  à  .loséphiiie  :  ((  .le 
vois  avec  plaisir  que  tu  as  été  à  l'Opéra,  à  la  Co- 
médie. "Va  quelquefois  aux  spectacles  de  ces  théà- 
tres-là,  et  toujours  en  grande  loge  !  »  Mais  José- 
phine aimait  bien  aussi  les  petites  loges  et  les  pe- 
tits théâtres,  et  ce  fut  peut-être  pour  combattre 
ce  goût  considéré  comme  m.tlsain,,  que,  cinq  se- 
maines plus  lard,  l'imperalrice  recevait  (de  la  uiaiii 
de  son  impérial  époux)  un  véritable  arrêté  lui 
prescrivant  de  ne  plus  se  rendre  qu'aux  grands 
théâtres.  ((  Sont  considérés  comme  grands  théâ- 
tres, disait  cet  ukase,  la  Comédie-Prançaise,  le 
théâtre  de  l'Impératrice,  l'Opéra  et  l'Opéra-Comi- 
que.  Les  théâtres  secondaires,  sont  le  "Vaudeville, 
les  Variétés,  la  Porte  Saint-Martin,  la  Gaîté,  les 
Variétés  étrangères,  etc.  ))  De  plus,  l'arrêté  réglait 
et  de  la  façon  la  plus  stricte  le  ((  genre  de  spec- 
tacle »  auquel  chacun  de  ces  théâtres  devait  se 
consacrer,  et  c'en  était  fait  de  la  variété,  de  la  li- 
berté heureuse  qui  faisaient  le  principal  agrément 
de  ces  entreprises. 

Mais  le  maître  du  monde  devait  aller  plus  loin 
encore  dans  la  voie  des  réglementations,  et  le 
2'.)  juillet  JS0.5,  le  lltillrlin  de.^  lois  pul)iiail  le  dé- 
cret suivant  : 

((  Le  maximum  des  théâtres  de  notre  bonne 
((  vide  de  Paris  est  fixé  à  huit.  En  conséquence 
((  sont  seuls  autorisés  à  ouvrir,  afficher  et  repré- 
«  senter,  indépendamment  des  quatre  grands 
((  théâtres,  les  entrepreneurs  ou  administrateurs 
((  des  quatre  théâtres  suivants  :  Gaîté,  Ambigu, 
((  Variétés,  Vaudeville.  »... 

Suit  cette  petite  phrase  plutôt  terrifiante  pour 
les  autres  infortunés  directeurs  :  ...((  Tons  /f.s- 
Ihrdtrcs  non  autorises  par  VavllcJc  précédent  se- 
ront lennrs  avant  le  16  août...  » 

A  vrai  dire,  on  n'était  pas  sans  inquiétudes  en 
haut  lieu,  touchant  les  conséquences  d'un  pareil 
acte  d'aiitocratisme.  On  craignait  des  protesta- 
tions, des  troubles,  ils  ne  se  produisirent  point. 
Les  Parisiens,  même  ceux  des  quartiers  éloignés 
et  que  l'on  contraignait  à  parcourir  désormais  de 
grandes  distances  pour  trouver  un  divertissement 
favori,  les  Parisiens  ne  se  plaignirent  qu'à  peine 
et  bien  timidement.  Seulement  de  cette  «  réduc- 
tion »  et  de  cette  contrainte  ua(piirent,  par  esprit 
de  réaction  peut-être,  des  œuvres  dramatiques  plus 
diverses  et  plus  hardies  Vie  forme  cl  de  pensée. 

Il  serait  fastidieux  de  jionsser  plus  avant  cet 
examen  du  tliéAtre  sous  l'Empire.  Ce  bref  résumé 
suffit  ;t  montrer  que  le  prolecteur  de  Talma,  Tau- 
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leur  du  Décret  de  Moscou,  en  dépit  de  son  goùl 
proolauit'  ])our  les  tragiques  liiinçais  (dont  an 
resle  il  parle  assez  médiocrement  lorsqu'il  eu 
parle,  si  l'on  s'en  rapporte  au  Mémorial  de  Ste- 
Hélène),  se  montra  non  point  le  servant  éclairé, 
mais  le  régent  singulièrement  <(  tourmenteur  »  et 
disons-le  :  tatillon  d'un  art  dramatique  qu'il  n'oi- 
iiiait  point,  et  qu'il  enteiulait  «  adniiuislivr  >' 
comme  une  institution  uniquement  propre  à  ser- 
vir sa  gloire.  Entre  un  théâtre  et  une  caserne  le 
maître  du  monde  ne  faisait  guère  de  différence. 
Et,  connue  les  soldats,  les  auteurs  et  acteurs  de- 
vaient avant  tout  «  rendre  les  honneurs  »  et  mar- 
quer le  pas,  hélas  !  Ceux  qui  voulaient  aller  de 
l'avant  s'entendaient  rudement  u  l'appcler  à  Tor- 
dre »,  , .       '«^  l 

N'oid)lions  pas  au  surplus  que  celui-là  môme 
qui  déclarait  :  h  J'eusse  fait  de  Corneille  un 
prince  »,  disait  aussi  :  «  Si  Tartufe  eût  été  écrit, 
de  mon  temps,  je  n'en  n'aurais  pas  permis  la  re- 
présentation »... 

Et  ceci  esl  peut-être  jilus  i,'i'ave  que  cela  n'est 
beau  !.,■ 

Edmond  Skk. 

Napoléon  et  Je  Dandysme. 

C'Cst  Pascal,  je  crois,  qui  a  fait  observer  que 
nous  nous  liompons  du  tout  au  tout  en  nous  ima- 
ginant les  Philosophes  comnie  des  nu^ssieurs  so- 
lennels et  ennuyeux,  no  parlant  que  d'abstrac- 
tions, et  marchant  dans  la  vie  précédés  de  leur 
l)arbe  .symbolique.  La  vérité,  c'est  que  tes  philo- 
sophes fureni  la  plupart  du  temps,  de  parfaits 
honnéles  gens,  aimant  à  rire  cl  à  bavarder  avec 
leurs  amis  lorsqu'ils  avaient  du  loisir.  Et  l'on  se 
rapiielle  que,  dans  sa  jeunesse,  Spinoza  fui  un 
cavalier  brillant,  toujours  vêtu  à  la  dernière 
mode.  Il  est  vrai  qu'il  était  amoureux.  Mais  cela 
aussi  est  un  détail  qui  a  son  prix,  et  met  une 
certaine  perspective  dans  sa  biograpTîie. 

Ce;  c(ue  Pascal  dit  des  philosophes,  on  peut  te 
dire  de  tous  les  grands  hommes.  Et  Napoléon 
n'échappe  pas  à  la  règle  commune...  Oh  !  enten- 
dons-nous, il  n'a  pas  souvent  fait  le  petit  fou.  11 
avait  une  gravité  naturelle  qui  lui  venait  sans 
doute  de  ta  très  haute  idée  qu'il  se  faisait  de  sa 
mission,  et  il  ne  se  déridait  pas  souvent.  Mais  en- 
fin, cela  lui  arrivait.  Et  alors  il  se  laissait  aller, 
en  homme  du  xvnr  siècle  qu'il  était  enfin,  au 
plaisir  de  la  conversation  avec  ses  familiers.  11 
faisait  môme  parfois  de  l'esprit.  Par  exemple, 
son  esprit  est  dur,  à  remporte-pièce.  Ses  mots 
sont  souvent  ceux  d'un  maître,  pleins  de  mépris 
pour  les  gens  qu'il  emploie,  dont  il  connaît  les 
faiblesses.  Longtemps,  j'ai  trouvé  cela  un  peu 
facile.  Mais  depuis  que  j'ai  lu  les  pages  étonnan- 
tes que  M.  Elle  Paure  lui  a  consacrées,  je  me 
suis  dit  qu'en  effet  un  homme  pareil  pouvait  se 
permettre  ce  luxe  du  mépris.  Il  était  d'une  telle 
dureté  pour  soi-même  !... 

Cet  ascétisme  ne  fait  que  rendre  plus  touehanles 
les  rares  manifestations  de  son  goût  pour  tes 
choses  dont  les  esprits  légers  raffolent  :  par 
exemple  celles  du  vêtement.  Nous  pensons  bien 
qu'un  être  de  cette  espèce  n'avait  point  le  temps 
de  s'occuper  de  sa  cravate  comme  un  Incroyable. 
N'empêche  qu'il  fallait  bien  qu'il  s'habillftt.  Et 
qu'il  eût  beaucoup  de  costumes,  étant  empereur 
et  obligé  à  tout  instant  de  paraître  dans  des  céré- 
monies de  toutes  sortes.  Mais  comme  il  avait  be- 


soin de  perdre  le  mininnnn  de  temps,  il  avait 
trouvé  une  solution  fort  pratique,  iout  au  moins 
lorsqu'il  restait  à  Paris.  Il  portait  un  costume  ci- 
vil composé  d'une  paire  de  bas  blancs,  d'une  cu- 
lotte de  Casimir  blanc  et  d'une  redingote.  Lors- 
qu'il lui-  fallait  paraître  en  uniforme,  il  se  con- 
tentait de  quitter  ses  souliers  à  boucles  et  de  les 
remplacer  par  des  bottes.  Et,  ùtant  sa  redingote, 
il  endossait  sa  tunique.  Rentré  aux  Tuileries,  il 
était  ses  bottes  et  sa  tunique,  et  reprenait  les  sou- 
liers et  la  redingote.  Et  le  tour  était  joué.  Vous 
me  diirez  qu'il  n'y  a,  dans  cette  façon  expédilive 
d'envisager  la  toilette  masculine,  pas  beaucoup  de 
dandysme.  Pourtant  je  ne  puis  penser  sans  une 
espèce  d'attendrissement  à  ces  séanees.  Qui  sait 
ce  que  pouvait  penser  l'Empereur  en  faisant 
ainsi  Pregoli  ?  Etant  donné  ce  que  nous  savons 
de  lui,  cette  faculté  qu'il  avait  de  ne  pas  encom- 
brer son  esprit  d'une  idée  dont  il  ne  voulait  plus, 
il  est  probable  que  les  problèmes  de  la  politique 
européenne  lui  étaient  à  ce  moment  bien  indiffé- 
rents. Et  sans  doute  devait-il  jeter  à  son  miroir 
un  regard  assez  complaisant.  Il  était  petit,  mais 
bien  fait,  tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  où  l'en- 
vahit l'embonpoint,  ses  mains  et  ses  pieds  étaient 
merveilleusement  menus,  son  visage  d'une  beauté 
antique  et,  après  tout,  ce  costume  qu'il  portait, 
qu'il  avait  à  peu  près  inventé  pour  son  usage, 
n'était  point  disgracieux.  .T'imagine  aussi  que 
son  tailleur  faisait  effort  pour  le  lui  couper  avec 
le  plus  d'élégance  possible.  En  outre,  l'empereur, 
que  l'on  disait  si  économe,  semblait  ne  plus'guère 
regarder  à  l'argent  lorsqu'il  s'agissait  de  sa  toi- 
lette. Car  son  costume,  était,  en  toutes  ses  par- 
ties^ changé  tous  les  jours.  .Tamais  il  ne  remettait 
deux  fois  la  même  culotte,  la  niôme  redingote, 
la  même  tunique,  les  mêmes  chaussures. 

Entre  autres  joies  interdites  à  l'humanité  ordi- 
naire, Napoléon  goûta  donc  celle,  vraiment  excep- 
tionnelle de  mettre  tous  les  matins  un  costirme 
frais.  Vous  me  direz  qu'il  lui  a  fallu,  pour  cela, 
se  donner  la  peine  énorme  de  conquérir  le  monde. 
Moi,  je  trouve  que  le  jeu  en  valait  la  chandelle. 
P,onaparle,  étant  né  fort  pauvre,  avait  trouvé  ce 
biais  pour  tourner  la  difficulté.  Quel  est  le  vrai 
dandy  qui  ne  le  comprendrait  ?  Après  tout,  c'était 
bien  aussi  élégant  que  de  faire  des  dettes,  connue 
Brummel,  ce  Napoléon  inverse,  qui  lui,  vint 
mourir  à  Calais,  prisonnier  des  Français, 

Il  y  a  une  chose  dont  je  serai  éternellement 
reconnaissant  à  Napoléon  :  c'est  d'avoir  trouvé 
les  costumes  de  ses  grands  dignitaires  et  de  ses 
pages.  Je  ne  sais  pourquoi,  on  en  parle  assez  peu, 
ils  ne  sont  pas  à  la  mode.  Observez  un  bal  tra- 
vesti et  voyez  combien  peu  'd'hommes  songent  à 
se  déguiser  ainsi.  Peut-être  parce  que,  le  règne 
de  l'Empereur  ayant  été  très  court  et  les  cérémo- 
nies somme  toute  assez  rares,  on  n'a  pas  eu  le 
temps  de  les  voir,  ces  uniformes,  d'y  habituer  son 
esprit.  Mais  les  estampes  restent  :  je  ne  connais 
rien  de  plus  somptueux,  de  plus  décoratif,  de 
plus  beau.  On  dit  que  c'est  artinciel,  que  c'est 
composite,  que  c'est  hétérogène.  Eh  bien  !  mais 
voilà  précisément  le  coup  du  génie  :  c'est  d'avoir 
de  toutes  pièces  ainsi  rapportées,  volées  h  toutes 
les  modes,  composé  un  ajustement  si  harmo- 
nieux, avec  je  ne  sais  quoi  de  féminin  et  de  théâ- 
tral, plein  de  goût  cependant.  C'est  lui  qui  l'a 
inventé,  sinon  dessiné,  ce  costume-là  comine  ce- 
lui du  moindre  sous-préfet  en  petite  tenue.  Et  je 
le  trouve  aussi  parfait  que  celui  même  de  certains 
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fonctionnaii'os  de  la  c<uip  byzantine,  ronipioxo  hii 
aussi,  un  pou  barbare,  splendide. 

Cette  parure  toute  de  satin  blanc  et  d'or,  où 
l'on  retrouve  la  cravate  du  légiste,  la  culotte  du 
courtisan  et  Técharpe  du  comurissaire  aux  ai- 
mées, me  fait  penser  à  l'Empire  lui-même,  cons- 
Iruction  éphémère  et  merveilleuse,  d'une  loi;]- 
que  que  seuls  les  faits,  les  méprisables  faits,  oui 
démontrée  absurde.  On  sait  qu'il  n'existe  plus, 
mais  qui  pourra  nous  empêcher  de  rcgrcttei'  lu 
moment  où  il  existait,  de  trouver  qu'il  valait  bieu 
les  rombinnisous  dont  se  conlente  l'Euroive  a(^- 
Uu'Ue  ? 

l'^rancis  di^  Miomanijiu;. 

Le  mobilier  de  l'époque  impériale. 

Nous  vivons,  bien  plus  que  nous  ne  l'imagi- 
nons, dans  le  cadre  de  l'époque  impériale. 

Je  ne  songe  pas  à  vous,  bureaux  plats  ou  cylin- 
driques, chargés  de  bronzes  dorés  au  mat,  com- 
modes droites  aux  montants  flanqués  de  griffons 
ou  de  sphinx,  fauteuils  en  gondole,  chaises  lon- 
gues Récamier,  rigide  et  fastueux  mobilier  que 
le  faubourg  Saint-Antoine  copie,  arrange  et  dé- 
range pour  constiluer  des  appartements  «  do 
style  »  aux  nouveaux  riches  et  à  quelques  autres. 

C'est  dans  la  rue  où  nous  passons,  dans  l'ap- 
partement 011  nous  habitons,  dans  le  mobilier 
démodé  hérilé  de  nos  parents  et  que  le  malheur 
dos  temps  nous  empêche  de  remplacer,  aussi 
bien  que  dans  les  créations  les  plus  Técentes  de 
nos  artistes  décorateurs,  que  je  veux  moniror 
remiu'einte,  que  l'on  pourrait  dij'o  ineffaçable, 
la  lntit('-|)uissanlo  volnnlé  ■nai)ol(''onienne. 

Dans  la  rue  d'abord.  Qu'on  le  déplore  ou  non, 
la  percée  en  ligne  droite,  la  perspective,  fuyante 
d'une  voie  indéfiniment  prolongée,  avec  sa  double 
rangée  de  façades  inexorablement  semblables,  esl 
une  conception  impériale.  Les  maisons  s'alignoni 
comme  des  grenadiers  à  la  parade.  Chaque  pro- 
priétaire doit  faire  régner  sa  façade  sur  celle  du 
voisin,  sans  saillie,  avec  un  aplomb  rigoureux  fie 
haut  en  bas.  C'est  In  rue  du  Gouvernement  de 
Juillel,  du  Second  Empire,  de  la  Troisième  \\é- 
publique  même,  malgré  les  efforts  des  urbanistes 
et  des  règlements  édilitaires  plus  libéraux.  Et 
il  .semble  bien  qUe  Napoléon  avait  raison,  que  ce 
goût  immodéré  de  la  symétrie  et  de  la  ligne 
droite,  ce  culte  de  la  mesure,  de  la  règle,  de  la 
discipline  des  ordres  classiques  qu'il  imposait  à 
ses  architectes  soient  aussi  ceux  de  la  majorité 
des  Français. 

L'intérieur  de  la  m.aison  —  la  maison  bour- 
geoise —  a  conservé  la  distribution  des  pièces 
telles  que  l'a  réglée  l'étiquette  impériale.  Jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  la  destination  dos 
chambres  n'est  rien  moins  qu'immuable.  La  salle 
à  manger  est  une  nouveardé  qu'on  rencontre  seu- 
lement dans  les  appartements  à  la  dernière  mode. 
Le  plus  souvent  on  met  la  table  dans  une  cham- 
bre i'i  coucher  ou  une  antichambre.  L'Empire  fixe 
à  jamais  la  règle  :  antichambre,  salle  ù  manger, 
deux  salons,  chambi'os  à  coucher,  un  boudoir. 
Salle  de  bains  à  part.  Qu'avons-nous  ajouté  à  la 
composition  de  nos  demeures  ? 

Le  décor  intérieur,  également,  est  venu  à  nous 
dans  ses  grandes  lignes.  Si  nous  avons  renoncr> 
i!)  la  profusion  des  stucs  :  pilastres  ioniens,  tro- 
phées militaires,  sphinx,  cornes  d'abondance 
fencnro  pourrait-on  dire  que  nous  l'nvons  fait  r*^- 


naîtrc  dans  la  «  pdtissrrie  »  do  nos  nouveaux  ap- 
partements), nous  avons  gardé  le  rite  des  mou- 
lures strictement  empruntées  aux  ordres  classi- 
ques pour  encadrer  les  portes,  les  fenêtres,  les 
manteaux  de  cheminée,  les  lambris.  La  rosace 
du  plafond,  elle-même,  attend  toujours  le  lustre 
f)U  la  suspension  inamovible,  bien  que  l'ampoule 
électrique  permette  désormais  do  (hïplacor  à  vo- 
lonté le  foyer  d'éclairage. 

La  tradition  s'est  encoi-e  mieux  conserv('e  dans 
le  mobilier.  Mais  pour  la  retrouver  il  faut  se  re- 
poi'tei-  aux  meubles  coulants  tels  fpi'on  les  faç(m- 
nait  aux  environs  de  1807,  avant  que  les  pseudo 
ITenri  II,  f^oiiis  XV  ou  Louis  XVT  aient  irrémé- 
fliabloment  contaminé  l'ébénislorio  parisienne. 
On  peut  aussi,  si  l'on  préfère,  pénétrer  dans  un 
ministère  ou  une  sous-préfecture  où  l'assortiment 
d'acajou  administratif,  bureau  plat,  bildiothèque, 
cartonnier,  fauteuil  de  bureau,  sièges  garnis  de 
reps,  sans  parler  du  tapis  vert  et  des  crépines 
rouges  et  or  pour  les  cérémonies  officielles,  évo- 
que, à  peine  modifié,  le  décor  impérial. 

Plus  d'une  raison  explique  ce  prolongement  des 
modèles  à  travers  six  régimes  successifs.  L'abon- 
dance de  la  production  est  la  principale.  Napoléon 
distribuait  les  commandes  avec  un  faste  qui  dé- 
passa peut-être  celui  du  Grand  Roi.  Non  seule- 
ment .'ics  palais  des  Tuileries,  de  Saint-Cloud,  de 
Compiègno,  de  Fontainebleau,  regorgeaient  de 
meubles,  mais  encore  il  meublait  de  nouveaux 
palais  dans  chaque  capitale  où  il  entrait  à  la -tête 
de  ses  aigles.  A  son  injonction,  les  membres  do 
la  famtlle  impériale,  ïes  hauts  dignitaires  de  la 
cour  renouvelaient  l'ameublement  de  leurs  hô- 
tels. On  devenait  prodigue  par  ordre.  Et  comme 
l'acajou  do  Jacob  et  de  ses  confrères  est  inusable, 
comme  il  résiste,  à  un  demi-siècle  et  plus  de  dé- 
ménagements et  de  bouleversemenis  sociaux  sans 
voir  s'écailler  son  placage,  les  épaves  du  luxe 
impérial  meublent  encore  les  demeures  des  héros 
do  la  Comriiic  hrimoine  de  Balzac. 

Aussi  surprenante  que  sa  durée,  est  l'univer- 
salité du  goût  Empire.  C'est  à  proprement  parler 
un  style  européen.  Tous  les  pays  où  les  aigles 
se  sont  posées  adoptent  les  conceptions  de  Percin 
et  Fontaine  et  se  meublent  en  néo-classique.  Le 
rococo  est  détrôné  en  Prusse,  et  en  .Vutriche.  L'Ita- 
lie, l'Espagne,  la  Russie  même  meublent  leurs  pa- 
lais souverains  à  l'instar  de  Saint-iCloud  et  de 
Compiègne.  Seule  iieut-êlre  l'Angleterre,  imbue 
de  son  esprit  traditionnaliste  et  enfermée  dans 
sa  ceinture  d'océans,  résiste  à  la  contagion.  A 
deux  époques  seulement  la  réussite  française 
dans  l'architecture  et  les  arts  appliqués  fut  aussi 
complète.  Au  xif-xiii*  siècle,  à  l'éclosion  du 
stylo  ogival;  au  xvin'  sièclei,  à  l'épanouissement 
du  style  rocaille.  Mais  hi  persistance  de  l'inriuoncf» 
napoléonienne  est  peut-être  plus  surprenante. 

Après  avoir  épuisé  le  mince  courant  du  mo- 
dem style  et  du  style  naturi.ste  de  l'Ecole  de 
Nancy,  nos  décorateurs  à  tendances  modernes 
sont  revenus  à  la  tradition  interrompue  aux  en- 
virons do  18iO.  Dans  leurs  meubles  les  plus  ac- 
complis —  je  le  montrais  récemment  —  on  re- 
trouve les  formes  droites,  rigides,  \m  peu  froides, 
mais  nobles  et  calmes  de  l'époque  impériale,  ra- 
jeunies par  une  inspiration  plus  libre.  Et  cette 
dernière  neur,  épanouie  sur  le  rameau  que  l'on 
croyait  desséché  de  l'art  napoléonioii.  n'est  ni  la 
moins  brillanio  ni  la  moins  fraîche. 

Renri  Cloi  zot. 
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LE  TEXTE  OFFICIEL  DU  TRAITÉ  DE  RIGA 

Conclu  entre  la  Pologne  d'une  part, 
la  Russie  et  l'Ukraine  d'autre  part,  le  18  mars  1921. 

L'Europe  J^ouvelle,  qui  s'est  spécialisée  dans  la  publication  intégrale  des  documents 
dipJomatiques  inédits,  et  qui  a  donné,  pour  ne  citer  que  les  derniers  en  date  :  Les  condi- 
tions de  paix  avec  la  Hongrie  (numéro  du  2  3  mai),  Les  conditions  de  paix  avec  la  Turquie 
(numéros  des  i3,  içf  et  27  juin)  L'accord  tripartite  relatif  à  l'Jlnatolie  (14  novembre)  L'accord 
commercial  anglo-russe  et  le  Décret  sur  les  Concessions  (20  février),  L'accord  franco-turc 
(26  mars),  etc. ,  met  aujourd'hui,  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  le  texte  officiel  et  intégral 
de  La  Paix  de  7{tga  qui  marque  la  fin  de  l'état  de  guerre  entre  la  Pologne  d'une  part,  la 
Russie  et  l'Ukraine  de  l'autre.  Les  clauses  économiques  en  sont  particulièrement  intéres- 
santes pour  les  étrangers  ayant  des  biens  et  des  intérêts  en  Russie. 

Rappelons  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  5  décembre  le  texte  officiel 
du  Traité  d'Armistice  et  des  Préliminaires  de  paix  de  ce  même  traité.  Pour  les  nouvelles 
frontières  russo-polonaises  que  détermine  le  présent  accord,  nos  lecteurs  voudront  bien  se 
reporter  à  la  carte  que  nous  avons  publiée  le  17  octobre  dernier  (p.  i5o8).  Elle  leur 
servira  tout  au  moins  de  point  de  repère. 


La  Polor/ne,  d'une  part,  la  Russie  et  l'Ukraine  d'aiilrc 
pari,  mues  par  le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  s'est 
élevée  entre  elles  et  de  eonclure,  sur  les  bases  du  Traité, 
sur  les  Préliminaires  de  Paix  signés  le  12  octobre  1920,  une 
paix  dé(initive,  solide,  Iwnorablc  et  basée  sur  un  accord 
réciproque  ont  décide  d'entrer  dans  des  négociations  de 
paix,  ce  pourquoi  elles  ont  désigné  comme  plénipoten- 
tiaires : 

Le  gouvernement  de  la  République  polonaise. 

MM.   .Tean  Dombski  ; 

Stanislas  Kaouzik  ; 
Edouard  Leciiowicz  ; 
Henri  Strasburger  ; 
Léon  Wasilew.ski. 

Le  gouvernement  de  la  République  sncialisle  lédéralire. 

des  Soviets  de  Russie  ; 
Pour  lui-même  et  avec  les  pleins  pouvoirs  ua  : 
Gouvernement  de  la  République  socialiste,  des  :'oviels  de 

Russie  Blanche  et  du  gouvernement  de  la  République  s(  ciu- 

liste  des  f^oviels  d'.Ukraine. 

MM.  A.  A.  loFFÉ  ; 

I.  .S.  Ganetzky  ; 
E.  I.  KviRiNG  ; 

I.    M.    KOTSIOUBINSKY  ; 

L.  L.  Obolensky. 

Les  plénipotentiaires  précités  s'étant  réunis  à.  Riga,  aj  rés 
présentation  réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs  l'ccovuns 
sufiisants  et  établis  en  bonne  larme  se  sont  mis  d  ri  conl 
sur  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  deux  parties  contracianlos  déclarent  mettre  (in  à 
l'état  (]o  ftuerve  entre  elles. 

Art.  2. 

Les  deux  parties  contractantes,  conformément  au  j  rin- 
cipc  de  libre  disposition  des  peuples,  reconnaissent  1  ir.dé- 
pendance  de  l'Ukraine  cl  de  la  Russie  Blanche,  et  décident 
d'un  commun  accord  que  la  frontière  orientale  de  ia  Polo- 
gne, c'est-à-dire  la  frontière  entre  Russie,  Russie  Blanche 
et  Ukraine  d'une  part,  et  Pologne  d'autre  part,  sera  mar- 
quée par  la  ligne  : 

—  Dvina  occidentale,  depuis  la  frontière  de  la  Russie  ci 
de  la  Lettonie,  jusqu'au  point  de  rencontre  des  limites  des 
ci-devant  gouvernements  de  Vilna  et  de  Vitebsk. 

—  Ensuite  In  limite  des  anciens  gouvernements  de  Vilna 


et  de  Vitebsk  jusqu'à  la  route  allant  du  village  de  Drozdy 
à  la  localité  d'Orclchovno,  en  laissant  à  la  Pologne  la  route 
et  la  localité  d'Orckhovno. 

—  Ensuite  la  frontière  coupe  la  voie  ferrée  à  Orekho\no. 
tourne  vers  le  Sud-Ouest  et  suit  la  voie  ferrée,  laissant  In 
station  de  Zagatié  à  la  Pologne,  le  village  de  Zagatié  à  la 
Russie  et  le  village  de  Stolmakhovo  (manque  sur  la  carte) 
à  la  Pologne. 

—  Ensuite  elle  suit  la  Umite  orientale  de  l'ancien  gou- 
vernement de  Vilna  jusqu'au  point  de  jonction  fes  trois 
districts  de  Disna,  Lepel  et  Borisov. 

-—  Ensuite  la  limite  de  l'ancien  goiu-ernement  de  N'ilna 
sur  une  longueur  d'une  verste  environ,  Jusqu'au  n.r.de 
([u'ellc  fait  vers  l'ouest,  près  de  Sosnovets  (manque  siu'  In 
carte). 

—  Ensuite  une  ligne  droite  se  dirigeant  vors  !os  s.c.rccs 
de  la  rivière  Tchernilsa,  à  l'ouest  de  Tiorno/n,  pi.!,^  ia 
rivière  Tchernitsa  jusqu'au  village  de  B.  Tchernitsa,  en 
laissant  ce  dernier  i\.  la  Russie  I:îlanche. 

—  Ensuite  vers  le  Sud-Ouest,  traversant  fn  SvW  nii'ieu 
le  lac  Miadziol,  et  de  là  vers  le  village  de  Zarelchilsk,  lais- 
sant ce  dernier  et  le  village  de  Khmelevcht.^hizna  à  la  Rus- 
sie Blanche  et  les  villages  de  Staroselié  et  Tourov>  ht  ■■'li/na 
à  la  Pologne. 

—  De  là  elle  se  dirige  sur  le  .Sud-Ouest  :,isqu'à  la  li.'.ère 
Vilia,  au  point  où  elle  reçoit  de  l'Est  un  v  lisseiu  sans  nom 
(à  l'ouest  de  Drogomitchi),  en  laissant  à  la  ("Russie  Branche 
les  villages  de  Ougly,  Volbarovitchi,  Borovye,  Ci^^'i'ncvka. 
Bcstrotsk,  Dalekaia,  Kliatchkovsk,  Ziazantov  et  Matveevtsy. 
et  à  la  Pologne  les  villages  de  Komaisk,  Rachkova,  Oso\n, 
Kousk,  Vardomitchi,  Sotonol  et  Miltcha. 

—  De  là  la  rivière  Vilia  jusqu'à  la  grande  route  fiTtant 
de  Dolginov  vers  le  Sud. 

—  De  là  vers  le  .Sud  jusqu'au  village  de  Botourino.  en 
laissant  à  la  Russie  Blanche  toute  la  grande  route  et  les 
villages  de  Ragozin,  Tokari,  Pohosy  et  Gloubot-îhany  et  à 
la  Pologne  les  villages  de  Ovsianiki,  Tchernoroutchié,  .Tcu- 
rava,  Rouchitsy,  Zalemié,  Borki,  Tcherviaki  et  Botourino. 

—  De  là  vers  Radochkovitchi,  en  laissant  à  la  Russie 
Blanche  les  villages  de  Papychi,  Selichtche,  Podvorani, 
Trousovitchi,  Severnye,  Dochki,  Tsyganovo,  Dvoricht-^he  et 
Tchirevitchi,  et  à  la  Pologne  les  villages  de  Lounkovels, 
Mordas.\-,  Roubls.\-,  Lavtsovitchi  (Severnye  et  loujnye), 
Routski,  Klimonty,  B.Bakchty  et  la  localité  de  Radochko- 
vitchi. 

—  De  là  la  rivière  Viazovka  jusqu'au  village  de  l^ipeni, 
en  laissant  ce  dernier  à  la  Pologne,  et  de  là  vers  le  Sud- 


h'Europe  J^ouvelle  publie,  dans  chacun  de  ses  numéros,  des  documents  diplomatiques  iuédits.  La  collec- 
tion de  VEurope  J^ouvelle  est  indispensable  à  tous  les  diplomates. 
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Ouest  en  coupant  la  voie  ferr^^-;  et  en  laissant  In  station 
de  Radochlvoxitctii  h  la  Russie  Blanche. 

—  De  UY  vers  le  Sud  t\  partie  de  la  loi'alité  de  Raknv, 
en  laissant  à  la  Russie  Blanche  les  villages  de  Vckchit, -hi, 
Doljeni,  Metkova,  B.Borozdynka  et  Kozelchtchizna  et  à  l;i 
l'ologne  les  villages  de  Chipovaly,  Matoevitchi,  R.Rnkov, 
Koutchkouny  cl  la  localité  do  Rakov. 

—  De  là  jusqu'à  la  localité  de  Volma,  en  laissant  à  In 
Russie  Blanche  les  villages  de  Velikoe  Selo,  Maliavkn. 
Loukaehi  et  Chtchepki  et  à  la  Pologne  les  villages  de 
Douchkova,  Khimaridy,  lankovtsy  et  la  localité  de  Volmn. 

—  De  là  elle  suit  la  grande  route  jusqu'à  la  localité  d<' 
Volma  jusqu'à  celle  de  Roubejcvitchi,  en  laissant  la  jurande 
roule  et  la  localité  à  la  Pologne. 

—  De  là  vers  le  Sud  jusqu'à  l'Auberge  sans  nom  nii 
point  de  croisement  de  la  voie  ferrée  Minsk-Baranovil  lii 
avec  la  grande  route  Minsk-N.Sverjen  (sur  la  carte  dix- 
verste  à  la  lettre  «  M  »  du  mot  Mezinovka  et  sur  la  cart(> 
î.'vx-erste  à  «  Kolsovo  »),  en  laissant  l'auberge  à  la  Pologne, 
ce  qui  lais.se  à  la  Russie  Blanche  les  villages  de  l'ajiKi. 
.livitsa,  Polonevitc.hi  et  Osinovka,  et  à  la  Pologne  les  villa- 
ges de  Likhalchi  et  Rojanka. 

—  De  là  vers  le  milieu  de  la  route  Nesvijem-Timkovilchi 
à  l'ouest  de  Koukovitchi),  en  laissant  à  la  Russie  Rlanehe 
les  villages  de  Sverinovo,  Koutets,  Lounina,  .lazvina  Si  vei'- 
naia,  Bieliki,  .Tazvin,  Rymachi  et  Koukovitchi  (les  t;ois\ 
et  à  la  Pologne  les  villages  de  Koul,  Boutchnoe,  Dvianopol, 
.louravy,  Poseki,  louchevitchi,  t^i.souny  (Severnye  et  louj- 
nye),  loultanovchtchina  et  Plechevitchi. 

—  De  là  vers  le  milieu  de  la  route  KletsK-om-Timkovitrhi 
(entre  les  villages  de  Pouzovo  et  Prokhody),  en  laissant  à  la 
Russie  Blanche  les  villages  de  Raiouvka,  Savitchi,  Zapa- 
kovt.sy  et  Pouzovo  et  à  la  Pologne  les  villages  de  I\'Iaroussni. 
Smolltchi,  Vostotchnye,  Letsechin  et  Prokhody. 

—  De  là  vers  la  chaussée  l\toscou- Varsovie,  en  la  coupant 
à  l'ouest  du  village  de  Philippovitchi  Zapadnye,  et  en  lais- 
sant le  villa.ge  de  Tsekhova  à  la  Russie  Blanche  et  rchii 
de  lodtchit.sy  à  la  Pologne. 

—  De  là  vers  le  Sud,  jusqu'à  la  rivière  Morotch  près  do 
Khoropol,  en  laissant  à  la  Russie  Blanche  les  villages  de 
St.  Mokrany,  Zadvorié,  Mokrany  et  Khoropol,  et  à  In 
Pologne  les  villages  de  Tsetserovets,  Ostnchkl,  Lozovit -hi 
et  N.  Mokrany. 

—  De  là  en  aval  le  long  de  la  rivière  Morotch  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  rivière  Sloutch  (de  Minsk). 

—  De  là  en  aval  le  long  de  la  rivière  Sloutch  jusqu'à 
son  conlluent,  avec  la  rivière  Pripiat. 

—  De  là  dans  la  direction  générale  du  village  de  Ber:>ztsv, 
en  lais.sant  à  la  Russie  Blanche  les  villages  de  Lioubovitclii, 
Khiltchltsy  et  Bereztsy,  et  à  la  Pologne  les  villages  de 
Loutki  (Sévernye  et  loujnye). 

—  De  là  elle  suit  la  route  du  village  de  Bouktcha,  en 
lais.sant  la  route  et  le  village  à  la  Russie  Blanche  et  le  vil- 
lage de  Korma  à  la  Pologne. 

—  De  là  dans  la  direction  générale  de  la  voie  ferrée 
nievsk-Sarny,  en  la  coupant  enlre  les  stations  d'Ostki  et 
do  Snovidovitchi,  et  en  laissant  à  l'Ukraine  les  villages  do 
X'oitkovitchi,  .'ï;obitchin,  Mikhaibovka,  et  Boudki  Snov,  et  à 
la  Pologne  les  villages  de  Radzivilovitchi,  Ratchkov,  Belo- 
vijsk'aia,  Belovija  et  Inovidovitchf, 

—  De  là  dans  la  direction  générale  du  village  de  ^tvcha- 
kovka,  en  laissant  à  l'Ukraine  les  villages  de  Maidan  Gol,\  - 
chevski,  Zaderevié,  Mariampol,  .l'olny,  Klenovnia  et  Roudiiia 
Klen.,  et  à  la  Pologne  les  villages  de  Dert,  Okopv,  Netreva, 
Voniatche,  Perelysianka,  Nov.  Goûta  et  Mychakovka. 

—  De  là  vers  l'embouchure  de  la   rivière   Kortchik,  eu 
laissant  le  village  de  Mlynok  à  l'Ukraine. 

—  De  là  en  amont  le  long  de  la   rivière  Kortchik,  on 
lnis.sant  la  localité  de  Korets  (N.  Mesto)  à  la  Pologne. 

—  De  là  dans  la  direction  générale  du  village  de  Milin- 
tin,  en  laissant  à  l'Ukraine  les  villages  de  Poddoubtsy, 
KIlikiev,  Doljki,  Paraevka,  OuJapianovka  et  Marianovka.  et 
à  la  Pologne  les  villages  de  Bogdanovka,  Tchernitsa,  Krv- 
Inv,  Maikovo,  Dolga,  Friderland,  Kourajoki-poroub  et  Mi  lia- 
tin. 

—  De  là  elle  longe  la  route  du  village  de  Miliatin  à  In 
ville  d'Ostrog,  en  laissant  à  l'Ukratne  les  villages  de  Mocht- 
ehanovkn,  Krivin  et  Solovié  et  à  la  Pologne  les  villages 
de  Mochanitsa,  Rodovka,  Vilbovno.  la  ville  d'Ostrog  et"  la 
route. 

—  De  là  elle  remonte  la  rivière  Vilia  jusqu'au  village  do 
Khodaki,  qui  re.ste  à  la  Pologne. 

—  De  là,  dans  la  direction  générale  de  la  localité  do 
Belozorka,  en  laissant  à  l'Ukraine  les  villages  de  B.Boro- 
vit.sa,  Stepanovka,  Baimaki  (Sovernye  et  loujnye),  Liski, 
Sivki,  V'oloski,  la  localité  do  lampol,  les  villages  de  Ded- 
kovtsy.  Viazovots  et  Krivtchiki,  et  à  la  Pologne  les  villages 
de  Bolojevlca,  Sadki,  Obory,  Chkrobotovka,  Pankovts\-, 
Oribova,  Uysogorka,  Molodkov  et  la  localité  de  Belozorka. 

—  De  là  elje  .se  dirige  vers  la  rivière  Zbroutch,  en  lais- 
sant à  la  Pologne  la  route  et  le  village  de  Chtchasnovka. 

—  De  là  elle  suit  la  rivière  Zbroutch  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  le  fleuve  Dniestr. 

La  frontière  ci-de.ssus  a  été  déhmitée  d'après  la  carti> 


russe  ik  l'échelle  de  1  pouce  anglais  pour  10  verstcs),  an- 
nexée au  présent  Traité,  et  sur  laquelle  ladite  frontière 
a  été  tracée  en  rouge.  Rn  cas  de  di.scordance  entre  le  texte 
et  la  carte,  c'est  lo  texto  qui  fait  foi.  fCarle-.Annexe  n»  1.] 

Tout  changement  artinciol  du  niveau  de  l'eau  dans  les 
rivières  et  les  lacs  des  régions  frontières,  entraînant  un 
changement  de  direction  dans  les  portions  frontières  ou 
un  changement  du  niveau  moyen  de  Venu  sur  le  territoire 
du  pa.ys  voisin  est  interdit. 

Les  deux  parties  contrnctanles  se  ré.sorvent  le  droit  de 
libre  navigation  et  llottage  sur  les  poi'lions  frontières  des 
cours  d'eau. 

La  détermination  précise  et  le  tracé  sur  le  terrain  de  la 
frontière  ci-dessus  définie,  ainsi  que  la  pose  des  poteaux- 
frontière,  incombent  à  la  Commission  Mixte  des  Fron- 
tières, formée  conformément  à  l'article  premier  de  la  Con- 
vention sur  les  Préliminaires  de  Paix  du  12  octobre  1920 
et  suivant  le  Protocole  complémentaire  au  sujet  de  la  mise 
en  vigueur  du  susdit  article,  .signé  à  Riga  le  2i  février  1921. 

Dans  le  tracé  de  la  frontière,  la  Commission  Mixte  des 
Frontières  s'inspirera  des  principes  suivants  : 

n)  Dans  les  parties  où  elle  longe  un  cours  d'eau,  la  fron- 
tière sera  fixée  :  pour  les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables, le  long  du  chenal  du  bras  principal  ;  pour  les  cours 
d'eau  ni  navigables  ni  flottables,  le  long  du  milieu  du  bras 
principal. 

h)  Lorsqu'elle  est  indiquée  par  des  'ignés  convention- 
nelles, sans  qu'il  .soit  donné  d'autres  précisions,  la  fron- 
tière .sera  tracée  sur  le  terrain  en  tenant  compte  des  be- 
.soins  économiques  locaux,  ainsi  que  des  particularités 
ethnographiques.  En  cas  de  discussion  sur  les  particula- 
rités ethnographiques,  il  .sera  procédé  à  un  interrogatoire 
des  habitants  par  les  .soins  de  la  Sous-Commi.s.sion  des 
Frontières.  Les  terres  des  propriétaires  isolés  seront  ratta- 
chées aux  agglomérations  économiques  les  plus  proches. 

c)  Lorsque  la  frontière  est  déterminée  par  l'expression 
"  en  laissant  telle  localité  à  tel  pays  la  localité  en  ques- 
tion doit  comprendre  toutes  les  portions  de  territoire  lui 
appartenant  ou  formant  un  rayon  polonais,  de  façon  à 
éviter  les  enclaves. 

d]  Lorsque  la  frontière  est  déterminée  par  une  r..ute,  la 
l'oute  même  appartient  au  pays  auquel  .se  trouvent  ratta- 
chées les  deux  localités  réunies  immédiatement  par  ladite 
route. 

c)  Lorsque  la  frontière  est  déterminée  par  rexpre---sion 
"  en  laissant  la  station  du  chemin  de  fer  ",  on  r'evra  en 
Hxer  le  tracé  d'après  les  conditions  topographi([.ies,  entre 
1  et  demi  et  3  kilomètres  à  partir  du  sémaphore  de  sc-r'lie 
(et  s'il  n'en  existe  pas,  à  partir  de  l'aiguille  de  sortie,,  en 
s'attachant  à  conserver  dans  leur  intégrité  les  pu'-'.'es  de 
terrain  attenant  à  la  voie  ferrée. 

Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  i étirer  — 
dans  un  délai  de  11  jours  après  la  signature  du  présent 
Traité  —  les  forces  armées  et  les  organes  administratifs 
des  localités  attribuées  à  un  autre  pays  d'après  le  nou- 
veau tracé  de  la  frontière.  Dans  les  localités  situées  sur  la 
frontière  même,  autant  que  leur  attribution  à  ici  ou  tel 
pays  n'a  pas  été  précisée  par  le  présent  Traité,  les  aiito- 
rités  administratives  existant  actuellement  resteront  en 
place  jusqu'à  la  délimitation  de  la  frontière  sur  ie  terrain 
et  à  l'attribution  définitive  desdites  localités  à  tel  ou  tel 
pa.vs  par  la  Commi.s.sion  Mixte  des  Frontières  ;  après  quoi, 
ces  autorités  seront  repliées  sur  leur  propre  territoire  v:  n- 
formément  aux  règles  posées  par  le  §  9  de  la  Conv-^ntion 
d'armistice  du  12  octobre  1920. 
<•  La  question  des  archives  ayant  trait  aux  territoires  (inlo- 
nais  est  réglée  par  l'article  XI  du  pré.sent  Traité. 

Art.  III. 

La  Russie  et  l'Ukraine  renoncent  à  tous  Ir/;  droits  et 
prétentions  sur  les  territoires  qui  se  trouvent  à  l'ouest  de 
la  frontière,  indiquée  à  l'article  II  du  présent  Traité.  De 
son  côté,  la  Pologne  renonce  en  faveur  de  l'Ukraine  et  de 
la  Russie  Blanche  à  tous  les  droits  et  prétentions  sur  les 
territoires  qui  se  trouvent  à  l'est  de  cette  frontière. 

Art.  IV. 

Le  fait  qu'une  partie  des  territoires  de  la  Répidjlique 
polonaise  ont  appartenu  à  l'ancien  Empire  russe  n'entraîne 
pour  la  Pologne  ni  obligation  ni  charge,  à  l'exception  do 
celles  qui  sont  prévues  par  le  présent  Traité. 

De  même,  le  fait  qu'elles  ont  appartenu  en  même  temps 
à  l'anoien  Empire  russe  n'entraine  pour  la  Pologne. 
l'Ukraine  et  la  Russie  Rlnnche  ni  oliligntion  ni  charge  réci- 
proques, à  rexce|)lion  de  ci'llos  qui  soni  [uévues  par  le 
présent  Traiti'. 

.\rt.  V. 

I,es  doux  parties  contraotantes  s'engagent  mutuellement 
à  re.specter  entièrement  le  gouvernement  de  l'autre  partie 
et  à  s'abstenir  do  toute  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures, en  particulier  d'ngitation,  de  propagande  et  de 
tiiute  immixtion  quelle  qu'elle  soit. 
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Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  no  pas  or^er 
ou  soutenir  des  organisations  nyant  pour  but  la  lutte  armée 
contre  l'autre  partie  contrariante,  soit  en  vue  de  porter 
atteinte  i"\  son  inlogrito  lerritorinle.  soit  en  vue  do  pré- 
parer la  (lestniction  par  la  violence  de  son  organisation 
politique  et»  sociale,  ou  des  organisations  qui  s'attrilnie- 
raient  le'  rcMe  de  gouvernement  de  l'autre  partie  ou  d'une 
I)ortion  de  son  territoire.  A  cet  ciïet..  les  parties  s'engagent 
à  ne  pas  autoriser  la  présence  sur  leur  territoire  de  pareil- 
les organisations,  de  leurs  représentants  officiels,  à  inter- 
dire tout  recrutement  en  leur  faveur  de  même  que  l'entrée 
do  leurs  territoires  et  le  passage  à  travers  celui-ci  de  forces 
armées,  d'armes,  do  munitions,  d'approvisionnement  de 
guei-re  et  de  io\il  matériel  militaire  destinés  à  ces  organi- 
sations. 

Ar,T.  VI, 

1°  Toutes  les  personnes  ayant  atteint  l'âge  de  18  ans  au 
moment,  de  la  ratification  du  présent  Traité,  et  se  trouvant 
sur  le  lerritoire  de  la  Pologne,  et  q\ii,  au  1"'  aoilt  101  i, 
étaient  sujets  de  l'Empire  russe,  qui  étaient  inscrits  i>u 
avaient  le  droit  d'être  inscrits  .sur  les  registres  de  la  popu- 
lation fixe  de  l'ancien  ro.vaumc  de  Pologne,  de  même  celles 
qui  étaient  inscrites  sur  le  registre  d'une  commune  de  ville, 
de  village  ou  de  corps  .sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire 
russe  qui  entrent  da'ns  la  composition  do  la  Pologne  — 
toutes  ces  personnes  ont  le  droit  de  faire  une  déclaration 
(le  leui'  désir  d'opter  pour  la  nationalité  russe  ou  ukrn- 
nionne.  Les  sujets  de  l'ancien  Empire  russe  des  autres 
catégories,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  polonais  au 
moment  de  la  ratification  du  présent  Traité,  n'auront  pas 
besoin  de  faire  cette  déclaration. 

2"  Les  anciens  sujets  de  l'Empire  russe  ayant  atteint 
l'îige  do  18  ans,  qui,  au  moment  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité^  se  trouveront  sur  le  lerritoire  de  la  Russie  et 
de  l'Ukraine,  qui  sont  inscrits  ou  ont  le  droit  d'être  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  popidalion  fixe  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne  on  bien  qui  étaient  inscrits  sur  les 
registres  d'une  commune  de  ville,  de  village  ou  de  corps 
du  territoire  de  l'ancien  Empire  russe,  qui  cnli'cnt  dans  la 
composition  do  la  Pologne,  seront  considérés  comme 
citoyens  polonais,  s'ils  en  expriment  le  dé,sir  dans  les  con- 
ditions établies  pour  l'option  par  le  présent  article. 

De  même  seront  considérés  comme  citoyens  polonais  les 
personnes  ayant  atteint  l'âge  de  18  ans  qvii  se  trouvent 
.sur  le  territoire  de  la  Russie  et  de  l'Ukraine,  s'ils  en  expri- 
ment le  désir  dans  les  conditions  prévues  pour  l'option 
dans  le  présent  article,  et  prouvent  qu'elles  sont  soit  des 
descendants  de  personnes  ayant  pris  part  dans  la  liilti- 
pour  l'indépendance  do  la  Pologne  dans  la  période  s'éten- 
dant  de  1830  à  iSfi."),  soit  de  descendants  pas  plus  loin  que 
la  troisième  génération  —  de  personnes  qui  auront  vécu 
constamment  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Relche  Pospa- 
leta,  si  elles  prouvent  on  même  temps  qu'elles-mêmes,  par 
leur  activité,  leur  emploi  de  la  langue  polonaise,  connue 
langue  habituelle,  par  l'éducation  qu'elles  auront  donnée 
h  leurs  enfants  ain-onl  témoignage  qu'ils  appartenaient  à 
la  nation  polonaise. 

3"  Les  conditions  requises  pour  l'option  aux  paragraphes 
premier  et  2  du  présent  article  peuvent  être  «tendues  aux 
personnes  qui  se  trouvent  hors  du  leiTitoire  de  la  Pologne, 
de  la  Russie  et  de  l'Ukraine  et  qui  ne  sont  pas  citoyens 
des  Etals  dans  lesquels  ils  résident. 

Le  choix  du  mari  s'étend  ù  la  femme  et  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans,  dans  la  mesure  où  aucun  autre 
accord  ne  sera  intervenu  entre  les  époux  à  ce  sujet.  Si  Ics^,. 
époux  ne  peuvent  arriver  à  un  accord,  la  femme  a  le  droit 
de  choisir  librement  sa  nationalité  ;  dans  ce  cas,  le  choix 
de  la  femme  s'étend  aux  enfants  qui  sont  élevés  par  elle. 

En  cas  de  décès  des  parents,  l'option  est  retardée  jus- 
qu'au moment  oîi  l'enfant  aura  atteint  l'âge  de  18  ans,  cl 
c'est  à  partir  de  ce  moment  que  sont  comptés  tous  les 
délais  pi'évus  par  cet  article.  Pour  les  autres  incapables, 
l'option  est  faite  par  leur  repré.sentant  juridique. 

5"  Les  déclarations  d'option  doivent  être  déposées  chez 
les  consuls  ou  bien  chez  les  autres  représentants  officiels 
de  l'Etat  en  faveur  duquel  la  personne  se  prononce,  dans 
un  délai  d'un  an  h  dater  du  jour  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité.  Pour  les  personnes  habitant  le  Caucase  et  la 
Russie  d'Asie,  ces  délais  portenl  k  quinze  mois. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  dans  le  cour.s 
du  mois  qui  suivra  la  signature  du  présent  Traité  à  publier 
et  à  porter  à  la  connaissance  de  l'une  et  de  l'autre  les 
règlements  qui  fixeront  les  organes  destinés  à  recevoir  les 
déclarations  d'option.  De  même  les  parties  s'engagent  à 
porter  tous  les  trois  mois  à  la  connaissance  l'une  de  l'autre 
par  voie  diplomatique,  les  listes  des  personnes  qui  auront 
fait  des  déclarations  d'option,  en  indiquant  quelles  décla- 
rations auront  été  reconnues  valables  et  celles  qui  ne  l'au- 
ront pas  été. 

"Oo  Les  personnes  qui  auront  fait  les  déclarations  d'option 
n'nrquièrent  pas  encore  par  cela  même  lo  droit  de  se  décla- 
vr  cilnynns  de  l'Elat  ehoisi, 
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.Si  la  por.sonne  tiuî  fait  la  déclaration  d'option  a  salis- 
fait  aux  conditions  des  paragrai)hes  l  et  2  du  pri- 
sent article,  le  consul  ou  tout  autrt>  agent  ofliciel  de  l'I'^tal 
en  faveur  duquel  a  eu  lieu  l'option  en  avise  le  ministère 
des  .\ffaires  étrangères  et  fait  un  rapport  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  (Commissariat  du  Peuple  aux  Affaires 
étrangères-  en  en\oyant  les  papici's  de  la  personne  qui  a 
opté.  Le  ministre  (Commissariat  du  Peuple}  des  Affaires 
étrangères,  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la 
transmission,  ou  bien  fait  connaître  à  l'agenl  indiiiué  son 
refus  en  lui  renvoyant  son  rapport,  et  alorti  la  question 
se  résout  par  voie  diplomatique,  ou  bien  la  personne  qui 
a  opté  accepte  les  conclusions  dudit  agent  et  envoie  à  ce 
dernier  un  certificat  d'abandon  de  sa  nationalité  précé- 
dente en  y  joignant  tous  les  papiers  de  celle-ci,  hormis 
le  permis  de  séjour.  Le  fait  de  n'a^•oir  pas  reçu  dt^  coiiunu- 
nication  du  ministre  (Commissariat  des  Affaires  étrangères) 
dans  un  délai  d'un  mois  est  considéré  comme  une  accep- 
Tîition  des  conclusions  de  l'agent. 

Dans  l<'  cas  où  la  personne  qui  opte  satisfait  a  toutes 
les  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  du  pré- 
sent article,  l'Etal  au  profit  duquel  se  fait  l'option  n'a  pas 
le  droit  de  s'oppo.ser  à  l'abandon  de  sa  nationalité  précé- 
dente. 

Le  consul  on  tout  aulre  agent  officiel  du  pays  en  faveur 
duquel  se  fait  l'tjjilion,  ne  doit  pas  fairte  connaître  sa  déci- 
si(in  ])lus  tard  que  d(nix  mois  après  avoir  réglé  la  dév^lara- 
tion  d'option  ;  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  habi- 
tent le  Caucase  cl  l'Asie  russe,  co  délai  est  reculé  de  trois 
mois. 

7°  Los  personnes  qui  auront  fait  leui-  option  duiis  les 
Conditions  légales,  pourront  partir  librement  pour  l'Etal 
en  fiiveur  duquel  elles  auront  opté.  Tnulcfois  le  gouverne- 
ment de  ri'Jal  dans  lequel  elles  hahiU'iil  |)eut  exiger  que  les 
personnes  mol  lent  rn  pratique  le  droit  qui  leur  a  été  ac- 
cordé di!  partir  :  dairs  ce  ctis,  ce  départ  de\'ra  avoir  lieu 
dans  les  si.x  ninis  ijui  suivront  l'avis  qui  leur  en  aura  été 
donné. 

Les  personnes  qui  auront  opté  onl  le  droit  de  conserver 
ou  de  liquider  les  biens  meubles  on  immeubles  qu'elles  po.s- 
sèdeiit  légalement  ;  en  cas  de  départ,  elles  peuvent  les  em- 
porter avci'.  elles  dans  les  règles  provues  à  l'annexe  n"  2 
du  présent  Traité.  Les  biens  qui  dépasseraient  les  règles 
établies  pour  la  sortie  pourront  être  transportés  parce  que 
les  moyens  de  transport  auront  été  améliorés. 

S"  .lusi|u'au  moment  où  l'option  aura  été  accomplie  dans 
les  condilions  légales,  les  personnes  qui  optent  doivent  se 
soumettre  aux  lois  existant  dans  les  pays  dans  lesquels 
rllr.s  liidiilenl  :  (Misuile,  elles  sfM'oiit  considérées  eoiuine 
él  l"Ulgéres. 

1)0  Si  une  personne  ayant  fait  son  option  dans  les  condi- 
tions légales  se  trouve  sous  le  coup  de  poursuites  judiciai- 
res, ou  accomplissant  une  peine  ~  cette  personne  sur  la 
demande  de  l'Etal  en  faveur  duquel  l'option  aura  eu  lieu, 
sera  renvoyée  dans  le  territoire  de  cet  Etat  avec  tous  les 
résultats  de  l'enquête  judiciaire  et  sous  escorte. 

JO"  Les  personnes  qui  auront  fait  leur  option  dans  les 
condilions  légales  seront  considérées  sous  tous  les  rapports 
(ùiiume  ciloyens  do  l'Etat  en  faveur  duquel  elles  auront  opté 
et  tous  les  droits  et  privilèges  sans  exception,  assurés  par 
le  présont  Traité  ou  par  ceux  qui  suivront,  aux  ciloyens 
de  cet  Etat  seront  reconnus  à  ceilx  qui  auront  opté,  tout 
comme  s'ils  avaient  déjà  été  citoyens  de  cet  Etat  au  mo- 
ment de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  vil 

La  Pologne  assure  aux  personnes  de  nationalité  russe, 
ukranienne  et  blanc-rus.se  qui  se  trouvent  en  Pologne, 
selon  le  principe  do  l'égalité  des  nationalités,  tous  les  droits 
destinés  ix  assurer  le  libre  développement  de  la  culture, 
de  la  langue  et  le  libre  exercice  des  pratiques  religieuses. 
Réciproquement,  la  réussie  et  l'Ukraine  assurent  aux  per- 
sonnes de  nationalité' polonai.se  se  trouvant  en  Russie,  en 
Ukraine  et  en  Rassie  Blanche  la  jouissance  des  mêmes 
droits. 

fo  Les  personnes  appartenant  ù  la  nationalité  russe, 
ukranienne,  blanc-ru.sse  qui  haljîlent  en  Pologne,  ont  le 
droit  dans  les  limites  prévues  par  la  législation  intérieure, 
fle  cultiver  leur  langue  maternelle,  d'organiser  et  de  sou 
tenir  de^s  écoles,  de  développer  leur  culture  et  former  dans 
ce  but  des  Sociétés  et  Associations.  Les  personnes  appar- 
tenant à  la  nationalité  polonaise  et  se  trouvant  en  Russie, 
m  Ukraine  et  en  Russie  Blanche  pourront  jouir  des  mêmes 
droits,  dans  les  mômes  limites  prévues  par  la  législation 
intérieure. 

20  los  deux  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  ne  pas  s'immi.scer  d'une  façon  directe  ou  indirecte 
dans  les  affaires  concernant  l'organisation  et  la  vie  des 
églises  et  des  associations  religieuses  se  trouvant  sur  le  ter- 
sitoire  de  l'autre  partie. 

30  Les  églises  et  les  sociétés  religieuses  auxquelles  appar- 
liennent  des  personnes  de  nntionnlilé  polonaise  en  Russie, 
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Ukraine  et  en  Russie  Blanche  ont  le  Hroit.  rtnns  les  limil--^ 
de  la  législation  intérieure,  d'organiser  libi'oment  leur  vnj 
religieuse  intérieure. 

Les  églises  et  associations  religieuses  mentionnées  plus 
haut  ont  le  droit,  dans  les  limites  prévues  par  la  législa- 
tion intérieure,  de  jouissance  et  d'acriuisition  des  biens 
meubles  et  immeubles  nécessaires  pour  raccomplisserncnl 
du  culte,  pour  l'entretien  du  clergé  et  des  édifices  reli- 
gieux. 

Les  mêmes  droits  sont  assurés  aux  personnes  de  naliu- 
nnlilé  russe,  ukrnnicnne,  blanc-russe  en  Pologne. 

Art.  Vin. 

Les  deux  parties  contractantes  renoncent  à  toute  Indem- 
nité poui'  leurs  dépen.ses  de  guerre,  c'est-à-dire  pour  les 
dépenses  faites  par  les  gouvernements  pour  la  conduite 
de  la  guerre,  de  même  pour  les  indemnités,  pour  les  dom- 
mages de  guerre,  c'est-à-dire  les  dommages  qui,  au  coiu's 
de  la  guene  ru.sso-nkrano-polonaise,  leur  ont  été  causés 
à  elles  ou  à  leurs  citoyens  sur  le  théâtre  des  opérations. 

Anx.  IX. 

1"  L'accord  sur  le  rapatriement  des  prisonniers,  conclu 
entre  la  Russie  et  l'Ukraine  d'une  part  et  la  Pologne  do 
l'autre,  en  exécution  de  l'article  VII  du  Traité  sur  les 
conditions  préliminaires  de  paix  en  date  du  12  octobre 
1920,  accord  signé  à  Riga  le  24  février  1921,  reste  en 
vigueur. 

2»  L'évaluation  et  le  paiement  des  dépenses  engagées 
pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  doivent  être 
réglés  tous  les  trois  mois.  Le  mode  d'évaluation  et  le  total 
des  frais  sont  à  déterminer  par  les  Commi.ssions  mixtes, 
prévues  par  le  susdit  accord  sur  le  rapatriement. 

S"  Les  deux  parties  contraclantes  s'engagent  à  honorer 
et  entretenir  convenablement  les  tombes  des  prisonniers 
morts  en  captivité,  ain.si  que  les  lombes  des  soldats,  offi- 
ciers et  autres  emplo.vés  militaires  morts  en  combattant  et 
enterrés  sur  leur  territoire.  Les  parties  s'engagent  à  fixer 
ultérieurement,  de  concert  avec  les  pouvoirs  locaux,  l'érec- 
tion de  monuments  sur  ces  tombes,  ainsi  que  les  exhuma- 
tions et  le  transport  dans  leur  patrie  des  restes  des  défunts, 
suivant  un  tarif  de  faveur  et  conformément  aux  disposi- 
tions et  règlements  de  police  intérieure  en  vigueur,  ainsi 
.[u'aux  exigences  de  l'hygiène  publique. 

Les  dispositions  ci-dessus  ont  trait  à  toutes  les  tombes 
et  dépouilles  mortelles  des  otages,  prisonniers  civils,  per- 
sonnes internées,  réfugiés  et  émigrants. 

4°  Les  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
à  délivrer  des  certificats  de  décès  des  personnes  énuméréos 
ci-dessus,  et  à  livrer  à  la  publicité  le  nombre  et  les  empla- 
cements des  tombes  de  tous  les  morts  qui  n'ont  pas  été 
identifiés. 

AT!T,  X. 

1"  Chacime  des  parties  contractantes  assure  aux  natio- 
naux du  parti  opposé  pleine  et  entière  amnistie  pour  Ions 
crimes  ou  délits  politiques. 

Par  crimes  ou  délits  politiques,  il  faut  entendre  les  actes 
dirigés  contre  la  forme  de  gouvernement  ou  la  sécm-ili'  de 
l'Etat,  ainsi  que  tous  les  a.ctes  accomplis  en  faveur  du 
parti  opposé. 

2"  L'amnistie  est  étendue  de  même  aux  actes  tombant 
sous  le  coup  des  sanctions  administratives  ou  extra-judi- 
ciaires, ainsi  qu'aux  délits  Contre  les  règlements  imposés 
aux  prisonniers  de  guerre,  aux  civils  internés  et  en  géné- 
ral aux  nationaux  du  parti  opposé. 

3°  L'apphcation  de  l'amnistie  prévue  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  du  présent  article  entraîne  avec  elle  l'obliga- 
tion de  ne  pas  engager  de  nouvelles  poursuites  et  d'arrêter 
celles  en  cours,  ainsi  que  de  surseoir  à  l'exécution  des 
peines  déjà  édictées. 

4-0  La  suspension  de  l'exécution  des  peines  peut  ne  pas 
entraîner  la  mise  en  liberté,  mais  dans  ce  cas,  les  individus 
en  question  doivent  être  livrés  sans  retard  aux  autorités 
de  leur  pays,  aVec  tout  leur  dossier. 

Toutefois,  si  une  personne  déterminée  déclare  son  désir 
de  ne  pas  retourner  dans  son  pays,  ou  si  les  autorités  de 
ce  pays  refusent  de  la  recevoir,  cette  personne  peut  être  de 
nouveau  soumise  à  la  détention. 

5»  Les  personnes  mises  en  prévention,  ou  à  l'instruclion. 
ou  en  jugement  pour  des  délits  de  droit  commun,  ainsi  que 
les  personne,s  purgeant  des  peines  pour  de  tels  délits 
seront,  sur  demande  du  gouvernement  de  leur  pays,  extra- 
dées sans  délai  avec  lout  leiu'  dossier. 

C)"  L'amnistie  prévue  au  présent  article  s'étend  à  tous 
les  actes  énumérés  ci-dessus  et  accomplis  avant  la  ratifica- 
tion du  présent  Traité. 

L'application  de  la  peine  de  mort  pour  les  actes  énumérés 
ci-dessus  est  suspendue  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité. 

Art.  XI. 

1"  La  Russie  et  l'Ukraine  font  i-etour  à  la  Pologne  des 
objets  suivants,  transportés  en  Russie  ou  en  Ukraine  et  pris 


sur  le  territoire  de  In  Rénnhlique  polonaise  depuis  le  i«p  jim. 
\ier  1772  : 

a)  Tous  trophées  de  guerre  (par  exemple  :  drapeaux, 
étendards,  tous  emblèmes  guerriers,  équipements,  armes, 
in.signes  régimontaires,  etc.),  ainsi  que  tous  tropliées  pris 
à  dater  de  l'année  1792  au  peuple  polonais  dans  .sa  lutte 
pour  l'indépendance  contre  la  Russie  des  Tsars.  Il  ne  .sera 
pas  fait  retijuf  des  tropliées  de  la  guerre  rus.so-nkrancj- 
polonaise  1918-1921. 

b)  Les  bibliothèques,  les  colleclions  de  livres,  il'archéo- 
logic  et  d'archives,  les  ceuvres  d'art,  les  antiquités,  ainsi 
que  toute  sorte  de  colleclions  et  d'objets  ayant  une  valeur 
historique,  nationale,  artistique,  archéologique  et  .scienti- 
fique ou  en  général  éducative. 

Les  collections  et  objets,  visés  aux  alinéas  n]  et  h)  du 
paragraphe  premier  du  présent  article,  .seront  '  retournés 
sans  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont 
été  enlevés,  ni  des  mesui-es  prises  par  les  autorité's  du 
moment,  non  plus  que  de  la  personne  juridique  ou  ph.\-- 
sique  à  qui  ils  appartenaient  primitivement  ou  après  leur 
enlèvement. 

2"  L'obligation  de  restituer  ne  s'étend  pas  : 

a)  Aux  objets  enlevés  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de 
la  frontière  de  la  Pologne  fixée  par  le  présent  Traité,  dans 
la  mesure  où  il  sera  établi  que  ces  objets  sont  des  produits 
do  la  culture  blanc-ru.s.se  ou.  ukranienne  ou  qu'ils  'ne  sont 
pas,  à  l'époque,  tombés  entre  les  mains  de  la  Pologne  \)nr 
voie  de  libre  commerce  ou  d'héritage. 

h)  Aux  objets  existant  sur  le  tepritoire  de  la  Russie  ou 
de  l'Ukraine,  et  acquis  par  voie  de  libre  commerce  ou 
d'héritage  de  leur  propriétaire  légal,  ou  bien  transportés 
sur  le  territoire  de  la  Russie  ou  de  l'Ukraine  par  les  mêmes 
propriétaires  légaux. 

3°  S'il  se  trouve  en  Pologne  des  collections  ou  des  objet.s 
des  catégories  énumérés  aux  alinéas  a]  et  6)  du  paragrapiie 
premier  du  présent  article,  transportés  de  Russie  ou 
d'Ukraine  pendant  la  même  période,  ils  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  retour  en  Russie  et  Ukraine,  règles  énon- 
cées aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

i"  La  Russie  et  l'Ukraine  font  retour  à  la  Pologne  des 
archives,  registres,  matériaux  d'archives,  actes,  documents, 
listes,  cartes,  plans  et  dessins,  ainsi  que  des  planches, 
clichés,  épreuves  et  tirages  d'imprimerie,  etc.,  de  tons 
organes  et  établissements  administratifs,  publics,  religieux 
et  de  self-government,  en  tant  que  lesdits  objets  ont  été 
emportés  du  territoire  de  la  République  polonaise,  depuis 
le  1"'  janvier  1772,  et  qu'ils  ont  trait  au  territoire  acinel  de 
ladite  République. 

Ceux  d'iMiIre  les  objets  énumérés  ci-dessus  qui.  ne  se  rap- 
portant pas  exclusivement  au  territoire  actuel  de  la  Répu- 
blique polonaise,  ne  sauraient  être  scindés,  seront  rendus 
h  la  Pologne. 

5"  La  Russie  et  l'Ukraine  font  retour  à  la  Pologne  des 
archives,  registres",  matériaux  d'archives,  actes,  documents, 
listes,  cartes,  plans  et  dessins  des  institutions  législatives, 
des  organes  locaux  et  régionaux  de  tous  les  ministères, 
juridictions  et  ilire.'tions,  ainsi  que  des  institutions  de  self- 
government  communes  et  ])ubiiques,  dans  la  mesure  où 
ces  documents  ont  été  établis  depuis  le  l^""  janvier  1772  jus- 
qu'au 9  novembre  191S,  sous  le  régime  de  gouvernement 
russe  des  terres  entrant  dans  la  composition  de  la  Répu- 
blique polonaise,  et  en  tant  que  les  susdits  documents  se 
rapportent  au  territoire  de  l'actuelle  République  polonaise 
et  qu'ils  pourront  se  trouver  sur  le  territoire  de  la  Russie 
et  do  l'Ukraine. 

S'il  se  trouve  en  Pologne  des  documents  rentrant  dans 
l'énumération  ci-dessus,  et  ayant  trait  aux  territoires  res- 
tant à  la  Russie  ou  à  l'Ukraine,  la  Pologne  s'engage  à  en 
faire  retour  à  la  Rus.sie  et  à  l'Ukraine  dans  les  mêmes 
conditions. 

fio  Les  dispositions  du  paragraphe  .'"i  du  prissent  article 
ne  concernent  pas  : 

n)  Les  archives,  registres,  etc.,  se  rapportant  à  la  lutte 
postérieures  h  I.S7G  des  anciennes  autorités  tsariennes  a\-ec 
le  mouvement  révolutionnaire  en  Pologne,  tant  qu'une 
convention  spéciale  entre  les  parties  contractantes  n'aura 
pas  décidé  de  leur  retour  à  la  Pologne. 

W  Les  objets  constittiant  des  secrets  militaires  et  ayant 
trait  à  la  période  postérieure  à  1870. 

7°  Les  deux  parties  contractantes  s'accordent  à  recon- 
naître q\ie  les  collections  établies   suivant    des  systèmes 
scientifiques  et  présentant  un  but  défini,  constituent  la  base 
de  trésors  d'une  importance  mondiale  pour  la  cidture.  et 
ne  doivent  pas  être  expasées  à  être  détruites  ;  en  con.se- 
quence,  elles  décident  ce  qui  suit  :  .si  l'absence 
quelconque  des  ob>ts  susceptibles  d'être  rendus  à  !n  Po  o- 
gne  en  exécution  du  paragraphe  l°-;>v  du  pre.sent  article 
détruisait  l'intégrité  d'une  collection  de  ce  S^nre.  I  objet 
en  question,  sauf  le  cas  où  il  serait  étro.temen    lié  à  1  his- 
toire ou  à  la  culture  polonai.ses,  après   accord   des  _deux 
parties  dans  la  Commission  mixte  envisagée  au  P«'-«g;;«P 
dn  présent  article,  devrait  être  InH--  en  place,  à  charge 
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d'être  remplacé  par  un  objet  équivalent  de  par  son  impor- 
tance artistique  ou  soientilique. 

8"  Les  deux  parties  contractantes  se  déclarent  disposées 
à  conclure  des  conventions  spéciales  ayant  trait  au  retour, 
rachat  ou  à  l'éctiange  des  objets  de  la  catégorie  envisagée 
au  paPagi'aphe  1"-))^  du  présent'  article,  dans  les  cas  où  Ics- 
dits  objets  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'autre  partie 
par  voie  de  libre  commerce  ou  d'héritage  et  dans  la  mesure 
od  les  mêmes  objet-s  seraient  un  produit  de  la  culture  du 
pays  intéressé. 

9°  La  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  a  rendre  à  la  Polo- 
gne les  objets  suivants,  transportés  en  Russie  ou  en 
Ukraine,  de  vive  force  ou  de  gré  à  gré,  et  enlevés  du  terri- 
toire de  la  République  polonaise  depuis  le  1«>"  août  (nouveau 
style)  1914,  c'est-à-dire  depuis  le  début  de  la  guerre  mon- 
diale, jusqu'au  !<>''  octobre  (nouveau  style)  1015,  et  ayant 
appartenu  à  l'Etat  on  ii  ses  institutions,  aux  organes  de 
self-govcrnnient,  a\ix  établissements  publics  ou  communs, 
et  en  général  à  toutes  personnes  juridiques  ou  physiques  : 

a)  Toutes  sortes  d'archives,  registres,  actes,  documents, 
listes,  livres  commerciaux,  dossiers  et  copies,  instruments 
de  mesure  et  d'arpentage,  planches  et  clichés  d'imprimerie, 
imprimés,  cartes,  plans  et  dessins  avec  leurs  esquisses  et 
le)ir  légende,  à  l'exclusion  de  ceux  ayant  présentement 
un  caractère  secret  m  point  de  vue  militaire  et  apparte- 
nant aux  établissements  militaires. 

h)  Les  bibliothèques,  collections  de  livres,  d'archives  ou 
d'art,  leurs  descriptions,  catalogues  et  matériel  bibliogra- 
phique, œuvres  d'art,  a.ntiquités,  ainsi  que  toutes  collec- 
tions et  tous  objets  ayant  un  caractère  historique,  national, 
scientifique,  artistique  ou  en  général  intéressant  la  cultiu'i^ 
intellectuelle,  les  cloches  et  tous  objets  du  cidte  de  toutes 
religions. 

c)  Les  laboratoires  scientifiqvies  ou  d'instruction,  les 
cabinets  et  collections,  les  instruments,  outils  et  appareils 
scientifiques  o\i  d'instruction,  ainsi  que  to>is  matériels 
auxiliaires  ou  expérimentaux  de  cette  sorte. 

Les  objets  soumis  à  la  restitution  et  énumérés  sous  la 
lettre  r)  du  présent  paragraphe,  peuvent  ne  pas  être  ren- 
dus en  nature,  mais  remplacés  par  des  équivalents  déter- 
minés par  accord  des  deux  parties  dans  la  ("ommission 
mixte  prévue  au  paragraphe  15  du  pré.sent  article.  Tou- 
tefois les  objets  existant  avant  1870,  ou  offerts  par  des 
Polonais,  peuvent  n'être  pas  rendus  en  nature,  mais  rem- 
placés par  des  équivalents,  mais  seulement  par  accord  des 
deux  parties  dans  la  susdite  Commission  mixte. 

10»  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  restituer  dans  les  mêmes  conditions  les  collec- 
tions et  objets  énumérés  au  paragraphe  9  du  présent  ar 
ticle,  emportés  de  gré  ou  de  force  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  postérieurement  au  l'^''  octobre  (nouveau 
style)  1915. 

11°  "Les  objets  énumérés  aux  paragraphes  0  et  10  du  pré- 
sent article  et  n'appartenant  pas  à  l'Etat  ou  à  des  Etablis- 
sements d'Etat,  doivent  être  restitués  fi  la  demande  dvi  gou- 
vernement, formulée  avec  déclaration  des  propriétaires  a 
l'appui,  pour  transfert  de  propriété. 

12»  Les  objets  énumérés  aux  paragraphes  fl  et  10  du  pré- 
sent article  sont  soumis  à  la  restitution  dans  la  mesure 
où  ils  se  trouvent  effectivement  ou  seront  reconniis  être 
à  la  disposition  des  établissements  administratifs  ou  p\i- 
blics  de  l'Etat  restituteur. 

L'obligation  de  prouver  que  l'objet  est  détruit  ou  perdu 
incombe  à  l'Etat  restituteur. 

Si  les  objets  visés  aux  paragraphes  9  et  10  du  présent 
article  se  trouvent  être  en  la  po.s.se.ssion  de  tiers  juridiques 
ou  physiques,  ils  doivent  être  enlevés  f\  ces  derniers  pour 
être  restitués. 

Art.  XII. 

Les  parties  contractantes  reconnaissent  que  les  biens 
d'Etat  de  toute  espèce,  se  trouvant  sur  le  territoire  d'un 
des  Etats  contractants  ou  bien  destinés,  par  .suite  des  stipu- 
lations du  présent  Traité  à  être  évacués  dans  cet  Etat., 
constituent  sa  propriété  indiscutable.  Par  biens  d'Etat,  on 
entend  les  biens  et  droits  de  propriété  de  toute  espèce 
appartenant  h  TEtat  et  aux  établissements  de  l'Etat,  tous 
les  biens  et  droits  de  propriété  des  apanages,  du  r.abinct, 
de  la  Cour,  tous  les  biens  et  droits  de  propriété  de  toute 
e.spèce  de  l'ancien  Tsar  et  de  l'ancienne  famille  impériale 
et  les  biens  et  droits  de  propriété  de  toute  espèce  a  "•cordés 
par  les  anciens  Tsars. 

Les  deux  parties  contractantes  renoncent  réciproqiî;"- 
ment  à  tous  comptes  à  propos  du  partage  des  biens  d'Etat, 
dans  la  mesure  ofi  le  présent  Traité  ne  contient  pas  de 
clause  contraire. 

Tous  les  biens  et  prétentions  du  Trésor  russe  sur  des 
biens  de  qtielque  sorte  qu'ils  soient  situés  s\ir  le  territoire 
de  la  Pologne,  ainsi  que  tous  les  droits  et  prétentions  sur 
des  personnes  phy.siques  et  morales,  si  la  réalisation  et 
l'exéiîution  doivent  en  avoir  lieu  sur  territoire  polonais, 
passent  au  gouvernement  polonais. 

Tous  les  actes  et  documents,  justifiant  des  droits  de  pro- 
priété mentionnés  dans  le  présent  article,  seront  remis  par 
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le  gouvei'nement  russe  —  dans  la  mesure  où  ils  se  trou- 
veront dans  son  pouvoir  effectif  —  au  gouvei-nemenl  polo- 
nais. En  cas  d'impossiljilité  d'exécution  de  cette  clau.se 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,  lesdils  actes  et  documents  seront  considérés 
comme  perdus. 

.\nT.  XIII. 

Conformément  au  Traité  dos  préliminaires  de  paix  du 
12  octobre  1921,  au  titre  de  participation  des  territoires  d(^ 
la  République  polonaise  dans  la  vie  économique  de  l'an- 
cien Empire  russe,  la  Russie  <;t  l'Ukraine  s'engagent  a 
payer  à  la  Pologne  30  millions  eu  monnaie  ou  lingots  d'oi', 
au  plus  tard  dans  im  délai  d'un  an  après  la  ratilicntioii  du 
jH'ésent  Traité. 

AuT.  XIV. 

1«  La  reévacuation  du  matériel  de  chemins  de  fer  de  la 
Russie  f^t  d'Ukraine  en  Pologne  s'effectuera  d'après  les 
principes  suivants  : 

a)  Le  matériel  roulant  des  voies  ferrées  à  écartement 
européen  .sera  l'estitué  à  la  Pologne  en  nature,  dans  la 
mesure  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'annexe  n"  A  du 
présent  Traité. 

b)  Le  malérii'l  mulanl  des  voies  ferrées  écartement 
large  —  ainsi  que  celui  des  voies  ferrées  fi  écartement  nor- 
mal qui  a  été  emmiMié  en  Rus.sie  et  en  Ukraine  antérieiu'e- 
menl  au  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention 
sur  les  voies  à  écartement  large  —  restera  en  Russie  et  en 
Ukraine  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  fixées  ù 
l'annexe  no  i  au  présent  Traité. 

c)  Toutes  autres  propriétés  des  voies  ferrées  en  dehors 
du  matériel  roulant  s(M'ont  soit  l'ctournées  en  nature  h  la 
Pologne,  soit  maintenues  en  Ru.s.sie  et  Ukraine  dans  la 
mesure  et  dans  les  conditions'  fixées  à  l'annexe  n"  A  au 
présent  Traité. 

La  valeur  des  propriétés  des  votes  ferrées  envisagées 
ci-dessus  sous  les  lettres  a),  h]  et  c),  est  fixée  globalement 
par  les  deux  parties  h  la  somme  de  29  millions  de  rou- 
bles-or. 

2»  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment siu'  les  bases  générales  prévues  h  l'article  XV  du 
présent  Traité,  à  se  restituer  le  matériel  de  navigation 
fluviale  (bateaux,  agrès,  installations  riveraines  et  autre 
matériel  de  transport  par  eau1,  ainsi  que  le  matériel  appar- 
tenant à  l'administration  des  routes,  dans  la  mesure  où 
l'un  et  l'autre  matériel  se  trouvent  ou  seront  trouvés  être 
en  la  possession  des  établissements  d'Etat  ou  publics  de 
l'Etat  restituteur. 

La  mise  en  application  des  dispositions  du  pré.sent  para- 
graphe, ainsi  que  la  solution  des  questions  y  afférentes, 
incombe  ù  la  Commission  mixte  de  Réévacuation  envisagée 
fl  l'article  XV  du  préisenl  Traité. 

Art.  XV. 

1»  La  Russie  cl  l'Ukraine  s'engagent,  sur  demande  du 
gouvernement  j)olonais,  basée  sur  les  déclarations  des 
propriétaires,  à  restituer  à  la  Pologne,  pour  être  rendus 
aux  intéressés,  les  biens  des  organes  de  self-government, 
des  administrations  urbaines,  des  établissements  et  des 
personnes  physiques  ou  juridiqiies,  Iransfiortés  de  gré  ou 
de  force  du  territoire  de  la  République  polonaise  en  Rus.sie 
ou  en  Ukraine  depuis  le  1er  août  (nouveau  style)  1914,  c'est- 
à-dire  depuis  le  début  de  la  guerre  mondiale  jusqu'au 
I"""  octobre  (nouveau  style)  I91i5. 

2"  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  se  restituer,  .sur  demande  du  gouvernement  de 
l'autre  partie,  basée  .sur  les  déclarations  des  propriétaires, 
les  biens  des  organes  de  self-government,  d'aidres  institu- 
tions, des  personnes  physiques  on  juridiques  enlevés  du 
territoire  de  l'autre  partie  de  gré  ou  de  force,  posté'rieure- 
ment  au  I"""  octobre  (nouveau  st.\le)  1915. 

30  Les  biens,  visés  aux  paragraphes  1  et  2  du  présent 
article,  sont  soumis  à  la  restitution  dans  la  mesure  011  ils 
se  trouvent  ou  se  trouveront  être  effectivement  en  posses- 
sion des  établissements  d'Etat  ou  publics  de  l'Etat  re.stitu- 
teur. 

L'obligation  de  prouver  que  l'objet  est  détruit  ou  perdu 
incombe  à  l'Etat  restituteur. 

Dans  la  mesure  où  les  biens  visés  aux  paragraphes  1  et 
2  du  pré.sent  article  se  trouveront  être  des  organes  de  pro- 
duction et  où  ils  auraient  été  à  l'origine  en  possession  des 
établi.ssements  d'Etat  ou  publicsUe  l'Etat  restituteur,  puis 
détruits  ou  perdus  sans  qu'il  y  ait  eu  cas  de  force  majeure 
(vis  maior],  le  gouvernement  de  l'Etat  r&stit\deur  est  oblig(' 
de  remplacer  lesdits  objets  par  des  valeurs  équivalentes. 

Si  les  biens  visés  aux  paragraphes  1  et  2  du  pré.sent 
article  sont  en  la  possession  de  tiers,  physiq\ies  ou  juridi- 
ques, ils  devront  être  enlevés  à  ces  derniers,  dans  le  but 
fl'être  restitués. 

De  même  doivent  être  réévacuées,  sur  demande  des  pro- 
priétaires, les  propriétés  visées  aux  paragraphes  1  et  2  du 
présent  article  se  trouvant  en  leur  possession. 

i"  Les  prooHAiiSs  ■"'sées  aux  ^'»r"""'îphes  1  et  9  du  pré 
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seiit  article  et  suuiuities  à  rt;stitulioa,  peuvent,  après  accurd 
des  deux  parties,  être  non  pas  rendues  en  nature,  uiaii 
remplacées  par  des  valeurs  équivalentes. 

5°  Ue  la  resliluliun  desdits  biens  découle  l'obligallun, 
dans  un  délai  de  dix-liuit  mois  à  dater  de  la  ratilicatioii 
du  présent  Traite,  d'établir  un  règlement  de  comptes  com- 
plet entre  les  propriétaires  des  biens  restitués  d'une  pari, 
et  le  gouvernement  de  l'Etal  resliluleur  de  l'autre. 

En  particulier,  ce  i-églement  de  comptes  devra  com- 
prendre d'une  part  les  subsides,  les  avances  «t  crédits 
ouverts,  sauf  ceux  garantis  par  des  billets  de  banque,  -- 
et  d'autre  part  les  dépenses  causées  par  l'évacuation  et  les 
demandes  d'indemnités  pour  matières  premières,  objets 
mi-liibriqués,  liiarcliandises  et  capitaux  pris  par  l'Etat  res- 
tiluteur  ;  de  même,  ce  règlement  devra  comprendre  une 
indemnité  pour  détérioration  partielle  ou  totale  des  biens 
soumis  à  la  restitution. 

Les  gouvernements  des  parties  contractantes  garantissent 
le  paiement  des  comptes  sus-visés. 

Ces  règlements  de  compte  ne  sauraient  retarder  les  res- 
titutions. 

6°  Les  dépenses  occasionnées  pai'  le  transport  dans  les 
limites  du  territoire  du  propriétaire,  jusqu'à  la  frontière 
de  l'Etat,  sont  à  la  charge  de  lElat  restituleur. 

La  réévacuation  des  biens  doit  s'effectuer  indépendam- 
ment des  défenses  ou  limitations  de  transport,  et  ne  doit 
être  soumise  à  aucune  taxe  ni  droits  de  douane. 

7"  Pour  la  mise  en  application  des  dispositions  du  présent 
article,  il  sera  constitué,  dans  un  délai  de  six  semaines  à 
partir  de  la  ratilication  du  présent  Traité,  une  Conmiissiou 
mixte  de  l^éévacuation  sur  des  bases  paritaires,  compre- 
nant cinq  repi-ésentants  de  chaque  partie  ainsi  que  les 
experts  nécessaires,  avec  siège  à  Moscou. 

Cette  Commission  aura  dans  ses  attributions,  entre  autres, 
celles  de  flxer  les  valeurs  équivalentes  dans  les  cas  prévus 
aux  paragraphes  3  et  4  du  présent  article,  d'établir  les 
bases  des  règlements  de  compte  entre  les  propriétah'es  et 
le  gouvernement  de  la  partie  adverse  et  de  surveiller  la 
régularité  de  ces  comptes,  d'élucider  en  cas  de  doute  la 
question  de  nationalité  des  personnes  physiques  ou  juridi- 
ques, enlin,  en  cas  de  nécessité,  de  coopérer  avec  les  orga- 
nes administratifs  qualihés,  à  la  recherche  des  biens  sou- 
mis à  la  restitution. 

Comme  preuve  d'évacuation  des  biens,  on  admettra  non 
seulement  les  ordres  d'évacuation,  mais  encore  tous  autres 
documents  et  déclarations  de  témoins. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engiàgent  à  fournir  à 
la  susdite  Commission  mixte  un  concours  entier  et  impar- 
tial dans  l'accomplissement  de  sa  charge. 

Ne  sont  pas  soumis  à  la  réévacuatio-n  les  biens  des  per- 
sonnes physiques  et  juridiques  de  l'Etat  restituteur. 

Parmi  les  Sociétés  par  actions  ou  autres,  sont  reconnues 
russes,  ukraniennes  et  blanc-russes,  celles  dont  la  majo- 
rité des  actions  ou  des  parts  —  parmi  celles  représentées 
à  la  dernière  .Assemblée  générale  des  actionnaires  ou  por- 
teurs de  parts,  avant  l'évacuation  de  Pologne  en  Russie 
et  Ukraine  —  appartenait  à  des  citoyens  russes,  ukraniens 
et  blanc-russes. 

Parmi  les  Sociétés  par  actions  ou  autres,  sont  reconnues 
polonaises,  celles  dont  la  majorité  des  actions  ou  des  parts 
—  parmi  celles  représentées  à  la  dernière  Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ou  porteurs  de  parts  avant  l'évacua- 
tion do  Russie  ou  d'Ukraine  en  Pologne  —  appartenait  £i 
des  citoyens  polonais. 

La  nationalité  des  actionnaires  ou  porteurs  de  parts  est 
celle  déterminée  en  prenant  comme  base  le  présent  Traité. 

La  Pologne  endosse  toute  responsabilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  réclamations  de  tiers  gouvernements  contre  la 
Russie  et  l'Ukraine  basées  sur  la  réévacuation  en  Pologne 
cte  biens  appartenant  aux  citoyens  ou  aux  personnes  juri- 
diijues  desdils  gouvernements,  et  la  Russie  et  l'Ukraine 
gardent  sur  ce  point  droit  de  recours  contre  la  Pologne. 

8»  To'Utes  réclamations  au  sujet  de  la  réévacualion  des 
biens  sont  à  adresser  à  la  Commission  mixte  de  Réévacua- 
lion dans  un  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  ratifica- 
tion du  présent  Traité  ;  ce  délai  une  fois  expiré,  aucune 
réclamation  ne  sera  admise  par  l'Etat  restituteur. 

La  décision  de  la  Commission  mixte  de  Réévacualion 
devra"  intervenir  dans  un  délai  de  trois  mois  h  dater  du 
jour  où  la  réclamation  aura  été  déposée  à  la  Commission  ; 
la  réévacualion  des  biens  devra  s'effectuer  dans  un  délai 
de  six  mois  à  daler  du  moment  où  la  Commission  mixte 
de  Réévacuation  aura  rendu  sa  décision  ;  l'expiration  de 
ces  deux  derniers  délais  ne  dispense  nullement  l'Etat  res- 
tituteur de  l'obligation  de  procéder  à  la  réévacuation  des 
biens  pour  lesquels  la  réclamation  sera  intervenue  à  temps. 

Art.  XVL 

\o  La  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  à  effectuer  avec  la 
Pologne  le  règlement  de  comptes  des  fonds  et  capitaux, 
légués  ou  alloués  à  des  personnes  juridiques  ou  physiques 
de  nationalité  polonaise,  et  se  trouvant  —  en  vertu  des 
lois  en  vigueur  —  confiés  à  la  garde  ou  portés  sur  les 
comptes  des  caisses  publiques  nu  des  otnblisspmrnts  de  cré- 
dit de  l'ex-Rmpire  rilsse. 


'2,0  La  Russie  et  l'Ukraiiw  s'ungagienl  à  effectuer  avec  la 
Pologne  le  règlement  de  conqjtes  des  capitaux  des  établis- 
scmenls  publics  polonais  se  trouvant  —  en  vertu  des  lois 
en  vigueur  —  conliés  ii  la  garde  ou  portes  sur  les  comptes 
des  caisses  publi(iues  ou  des  établissements  de  crt'iht  de 
l'ex-Empire  russe. 

3"  La  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  à  effectuer  avec  lu 
Pologne  le  règlement  de  comi)t('s  des  biens  et  capitaux 
d'origine  polonaise  fjris  en  gestion  par  le  gouvernement 
russe,  liquidés  ou  fondus  avec  les  comptes  du  Ti'é"Soi',  el 
ayant  appartenu  à  des  établis.semcnts  ou  Sociétés  i)ubli- 
ques,  religieuses,  de  bienfaisance  ou  d'éducation,  ainsi  que 
de  ceux  qui  avaient  été  destinés  à  l'entretien  des  églises- 
et  du  clergé. 

4°  La  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  à  effectuer  avec  la 
l^'ologne  le  règlement  de  comptes  des  fonds  el  capitaux 
spéciaux,  ainsi  que  des  capitaux  do  l'I'^mjjiro  de  prévoyance 
sociale,  conliés  à  la  gestion  d'administrations  particulières 
et,  de  par  leur  origine  et  leui'  destination  partielle  globale, 
ayant  trait  au  territoire  ou  à  des  nationaux  de  la  Répu- 
blique polonaise. 

5»  Les  deux  parties  contractantes  ont  convenu  de  fixer 
au  !<"•  janvier  (vieux  style)  191G  la  date  appelée  à  servir 
de  base  au  solde  des  comptes  envisagés  aux  paragra- 
phes !l,  2,  3  et  4  du  présent  article. 

60  A  l'occasion  du  règlement  de  compte  des  capitaux  por- 
tés sur  les  comptes  du  Tirsor  public,  il  devra  être  procédé 
à  une  liquidation  préalable  de  ces  derniers  comptes,  ou 
cours  de  laquelle  les  sommes  prélevées  sur  le  Trésoi'  pour 
consolider  les  capitaux  no  seront  pas  considérées  comme 
dues  par  le  Trésor. 

A  mesure  que  seront  arrêtés  k'S  i-ègiemenls  de  compte 
prévus  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  4  du  présent  article,  la 
Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  à  transférer  à  la  Pologne 
les  biens,  capitaux  et  soldes  de  numéraire  correspondants. 

7°  A  l'occasion  du  règlement  de  compte  des  fonds  el 
capitaux  conliés  à  la  garde  du  Trésor  ou  en  dépôt  dans  les 
établissements  de  crédit,  privés  ou  publics,  de  l'ex-Empire 
russe,  la  Russie  el  l'Ukraine  s'engagent  à  compter  à  l'actif 
de  la  Pologne  la  diminution  du  jiouvoir  d'achat  des  devi.ses 
russes,  intervenue  entre  le  fer  octobre  f915  ét  le  jour  de 
l'arrêté  des  comptes. 

A  l'occasion  du  règlement  de  compte  des  fonds  el  capi- 
taux spéciaux  confiés  à  la  gestion  d'administrations  parti- 
culières et  fondus  avec  les  comptes  du  Trésor  de 
l'ex-Empire  russe,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  change- 
ment de  valeur  de  l'unité  monétaire  russe. 

8°  A  l'occasion  du  règlement  de  compte  définitif  des  capi- 
taux, fonds  et  biens  spéciaux,  il  sera  fait  retour  à  la  Polo- 
gne des  biens  meubles,  dans  la  mesure  où  ils  se  trouveront 
être  en  possession  Èles  gouvernements  de  Russie  ou 
d'Ukraine.  Dans  les  cas  où  ces  biens  auraient  été  li(|uid6s 
par  eux,  ils  seront  remplacés  par  des  valeurs  étiungôres  ; 
ce  dernier  point  ne  s'applique  pas  aux  devises  rus.ses. 

9"  Les  règlements  de  compte  envisagés  ci-dessus  seront 
arrêtés  par  la  Commision  mixte  des  Comptes,  prévue  à 
l'article  XVIII  du  présent  Traité. 

Art.  XVTI. 

La  Russie  el  l'Ukraine  s'engagent  ii  procéder  avec  la 
Pologne  il  un  règlement  des  comptes  et  dépôts  faits  par 
des  personnes  physiques  ou  juridiques  de  iialionalité  polo- 
naise dans  les  établissements  de  crédit  d'Etat  de  Russie  et 
d'Ukraine,  qui  ont  été  nationalisés  ou  supprimés. 

En  prévision  des  réclamations  qui  pourront  s'élever  à 
propos  de  celle  clause,  la  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent 
à  assurer  aux  personnes  physiques  el  juridiques  de  natio- 
nalité polonaise  tous  les  droits  dont  jouissaient  jadis  les 
personnes  physiques  ou  juridiques  russes  ou  ukraniennes. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  comptes  des  per- 
sonnes physiques,  la  Russie  et  l'Ukraine  devront  tenir 
compte  en  leur  faveur  de  la  perte  du  pouvoir  d'achat  de 
l'unité  monétaire  russe  depuis  le  octobre  1915  jusqu'au 
jour  du  règlement  de  comptes. 

20  Le  soin  de  résoudre  les  questions  concernant  les  rap- 
ports de  droit  privé  des  personnes  physiques  et  juridiques 
des  Etats  contractants,  ainsi  que  les  questions  concernant 
la  régularîgation  des  réclamations  basées  sur  des  titres 
juridiques  des  personnes  physiques  cl  morales  adressées 
au  gouveinenient  ou  aux  établissements  d'Etal  de  l'autre 
partie  —  dans  la  mesure  où  ces  questions  ne  sont  pas 
résolues  par  le  présent  Traité  —  est  confie  à  la  Commis- 
sion mixte  des  comptes  prévue  par  l'article  XVIII  du  pré- 
sent Traité. 

Am.  XVIII. 

lo  En  vue  de  procéder  au  règlement  des  comptes  prévus 
aux-  articles  XIV,  XV,  XVI  el  XVII  du  présent  Traité  et 
d'établir  les  principes  des  règlements  de  comptes  pour  les 
cas  non  prévus  par  le  présent  Traité,  ainsi  que  pour  la 
détermination  des  propositions,  moyens  et  délais  de  paye- 
ment pour  les  comptes  ci-dessus  mentionnes  une  Com- 
mission mixte  de  comptes  devra  être  instituée  dans  « 
délai  de  six  semaines  après  la  ratification  du  présent 
Traité.  C-llc  C,-)n-imis<5Îon  mixte  .sera  composée  de  nnq 
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roprOseiituuls  pour  lIiucuuc  dos  purlics  toulniclunk's  ul  du 
nombre  nécussairu  d'experts.  Elle  biOgeru  à  Varsovie. 

~o  Le  délai  auquel  tous  les  coaiptos  devront  être  rap- 
portés part  du  lor  octobre  l'Jl5,  dans  la  mesure  où  le  pré- 
sent 'i'railé  ne  contient  ptis  de  clause  contraire. 

3°  Tous  les  comptes  doivent  èlre  établis  en  roubles  russes 
or  pour  les  valeurs  matérielles.  Dans  tous  les  autres  cas. 
les  comptes  seront  réglés  sur  les  bases  jirévues  par  les 
articles  XIV,  XVI  et  XVII  du  jiré.sent  Traite. 

A  UT.  XIX. 

Lu  Hussie  et  rLkraiue  dégagent  lu  l'ologue  de  toule  res- 
■ponsabilité  relativement  aux  dettes  de  toutes  sortes  de 
l'ancien  Empire  russe  (notamment  des  obligations  résultant 
do  l'émission  de  papier  monnaie,  des  bons  du  Trésor,  des 
obligations,  séi'ies  et  cerlilioals  de  la  Trésorerie  russe), 
relativement  aux  emprunts  extérieurs  et  iutéi'ieurs,  aux 
garanties  données  aux  établissements  et  entreprises,  au.\ 
emprunts  garantis  desdits  établissements  et  enlreprisi's, 
à  l'exceplion  des  garanties  concernant  les  eiiLreprises  et 
établissements  silués  sur  le  territoire  polonais. 

Aux,  XX. 

Lu  Russie  et  l'Ukraine  s'engagent  a  reconnaître  aux  jtcr- 
sonnes  physiques  ou  juridiques  de  nationalité  polojiuise 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui,  d'une  façon 
directe  ou  indirecte,  ont  été  ou  seront  reconnus  aux  indi- 
vidus ou  persjimes  morales  d'une  tierce  puissance,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  restitutions  de  biens  et  les  indem- 
nités pour  les  dommages  causés  par  la  ré\'olution  et  la 
guerre  civile  en  Hussie  et  en  L'krainc. 

Cette  clause  sera  appliquée  automatiquemenl,  sans  li'aile 
spécial  pour  la  Pologne,  d'après  le  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'alinéa  précédent  de  cet 
article,  la  Russie  et  l'Ukraine  recoiuiaitront  force  obligatoire 
non  seulement  aux  documents  authentiques,  prouvant  les 
droits  de  propriété  des  personnes  physiques  et  juridiques 
de  nationalité  jjolonaise,  mais  également  aux  documents 
(jui  seruat  délivres  par  les  Commissions  mixtes  pi'évues 
par  les  articles  XV  et  XVIII  du  présent  Traité. 

AiiX.  XXI. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  dans  un  diMai 
de  six  semaines  après  la  rutilication  du  présent  Traité  a 
entamer  des  iiégocialions  en  vue  do  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  d'un  traité  sur  les  échanges  conuner- 
ciaux  i)ar  compensation,  ainsi  que  de  Conventions  consu- 
laires, postales,  ferroviaires,  sanitaires  et  vétérinaires,  el 
de  conventions  relatives  à  l'améhoralion  des  conditions  de 
lunigation  sur  les  cours  d'eau  Dniepr-^^'isla  cl  Dnie])r- 
Dvina  Occidentale. 

Aux.  XXII. 

!«  En  attendant  lu  conclusion  du  Traité  de  couimei'ce  cl 
de  lu  Convention  feri-oviairc,  les  deux  parties  contractantes 
s'engagent  à  admettre  le  transit  des  marcfuuidisi.'S  sur 
leurs  territoires  dans  les  conditions  ci-dessous  exposées. 

Les  dispositions  énoncées  par  le  présent  article  devront 
.servir  de  base  au  futur  traité  de  commerce  pour  la  partie 
qui  traitera  du  transit. 

2o  Les  parties  contractantes  s'assuronl  réciproquement 
le  libre  transit  des  marchandises  sur  toutes  les  voies  fei'- 
rée.s  et  cours  d'eau  ouverts  au  transit. 

Ix!  transix.irt  des  marchandises  o.ii  transit  s'ellectuem 
confoi'mément  aux  règlements  en  vigueur  dans  chacun 
des  Etats  contractants  ijoiu'  lu  circulatiocui  sur  les  voies 
et  les  cours  d'eau,  en  t<'nant  compte  de  la  capacité  de 
transport  des  voies  et  des  iiéc<'ssilés  de  la  circulation  inté- 
rieure. 

30  Par  lilirn  transit,  les  deux  parties  conlraclant.es  enten- 
dent (juc  les  marchandises  —  celles  qui  viendront  de  liu.s- 
sie  ou  d'Ukraine,  ou  s'y  dirigeront,  à  tr!i\(jrs  la  Pologne, 
et  celles  (jul  viiMidrunt  de  Pologne,  ou  s'y  dirigeront,  à 
travi'i's  la  lîiissi('  et  l'Ukraine  —  no  seront  soumises  à 
tnicun  di'oil  de  douane  ou  taxe  de  transit  ;  ces  dispositions 
concernent  aussi  bien  les  nuirchandises  c|vii  transitent  direc- 
tement à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contra. ■- 
tantes  que  celles  qui  sont  déchargées  en  route,  mises  lem- 
porairemonl  on  entrepôt  puis  rechargées,  à  condition  que 
ces  opérulioiis  aient  lieu  dans  des  entrepôts  se  trouvant 
sous  le  contrôle  dos  auli>rités  douanières  du  i)ays  traversé 
pur  les  luarcliandises. 

La  Pologne  se  réser\c  le  droit  d,e  régler  les  conditions  de 
transit  pour  les  marchandises  d'origine  allemande  ou 
atdrichienne,  importées  d'Allemagne  uu  d'Autriche  à  ti'u- 
vers  la  Russie  ou  l'Ukraine. 

■i»  Ne  sont  pas  adnns  en  transit  lous  les  objets  relatifs 
aux  armements,  namitions  de  guerre  cl  approvisionne- 
ments militaires. 

Celle  l'cstriction  ne  peut  êli'C  étendue  aux  objets  qui, 
tout  en  ayant  rappurenco  d'approvisiom:iements  de  guerre, 
ne  sont  pas  destinés  à  des  fins  militaires.  Pour  le  transport 
de  ces  marchandise,  on  exigera  une  déclaration  du  gouver- 
ui'iiii  ul  •intéressé,  justifiant  que  rcs  marchoudises  ne  seront 
pas  employées  nomme  matériel  de  guerre. 
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Des  exeoi»tions  sont  égalemeid  ai.lmises  i)oiu'  les  murc'han- 
disGs  ù  l'égurd  desquelles  des  mesures  prohibitoires  peu\onl 
être  prises  ù  titre  oxcoplionnel  dans  l'intérêt  de  la  .saidé 
publl(iue,  de  la  tulle  contre  l'épizootie  el  les  epidéanes  ties 
plantes. 

5°  Les  marchandises  \enant  d'un  troisième  \î.lal  et  trans- 
portées en  transit  à  lra\ers  le  territoire  de  l'une  des  par- 
ties contraclantes  ne  devront  pas  être  soiuniscs  ù  leur 
ouh-ée  dans  les  territoires  de  l'autre  partie  ù  d'aulRts  luxes 
que  celles  qui  sont  ordinairement  perçues  pour  les  mémos 
marchandises,  lorsqu'elles  sont  importées  directement  de 
leur  pays  d'origine. 

(jo  Les  frets,  tarifs  cl  autres  taxes  pour  les  marchandises 
on  transit  ne  peuvent  être  plus  élevés  que  ceux  en  vigueur 
pour  le  transport  de  marchandises  indigènes,  à  destination 
intérieure,  qui  empruident  la  môme  voie  dans  la  même 
direction. 

Tant  (|iie  les  fivis.  larils  et  autres  taxes  ne  sej'old.  j)as 
perçus  en  Russie  cl  en  Ukraine  pour  les  marchandises  ù 
destination  intérieure,  les  prix  pour  le  transport  des  mar- 
chandises venant  do  Pologne  ou  s'y  rendant  en  transit  par 
la  Russie  cl  l'Likraino  ne  devront  pas  èlre  plus  élevés  (|He 
ceux  en  \igueur  pour  les  marchandises  en  transit  venant 
du  pays  jouissant  du  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

70  Par  suite  de  la  nécessité  do  pour\oir  à  l'organisation 
de  stations  frontières,  les  points  de  transit  dos  marchan- 
dises venant  do  Russie  cl  d'Ukraine  à  destination  de  la 
Pologne  et  de  Pologne  à  destination  do  la  Russie  et  de 
l'Ukraine  seront  tempoi'aircment  fixés  sur  le  tronçon  de 
\oie  ferrée  Afinsk-Baranovitchi  el  Chepetovka-Kovno.  Ces 
points  seront  :  sur  le  territoire  de  la  Russie  Blanche  cl  d(! 
l'Ukraine  pour  les  marchandises  venant  de  l'Ouest,  la  sta- 
tion de  Minsk  (en  attendant  la  mise  en  étui  de  la  station 
do  Negoreloié)  et  lu  «talion  de  Choixilovka  (en  attendant 
la  mi.so  on  éiat  de  lu  station  de  Krivino)  et  sui-  le  lei'ritoire 
de  la  Pologne,  pour  les  nuvrchandiscs  venant  de  l'Ivsl  les 
stations  de  Stolbcc  et  de  Zdolbunowo. 

L'ordre  et  les  conditions  de  ia  circulation  en  transit 
.seront  réglés  par  la  Convention  ferroviaire,  qui  sera  con- 
clue entre  les  parties  contractantes  après  la  ratificaliun 
du  présent  Ti'aité. 

En  même  temps,  les  parties  contractantes  lirendront 
toutes  les  mesui'os  nécessaires  pour  mettre  en  vigueur 
aussi  rapidement  que  possible  les  autres  voies. 

Les  marchandises  en  transit  pourront  franchir  les  fi'on- 
tières  des  deux  parties  contractantes  avec  d'autres  ICtals 
à  toutes  les  slalions-fronlières  (]ui  .sont  ou  seront  ouxei'les 
au  trafic  inlcrnalional. 

Une  station  spéciale  sera  installée  à  Plnsk  ou  ù  l'cmbraii- 
chôment  Prifwl  pour  le  transbordement  des  marchandises 
en  transit,  venant  ou  devant  être  acheminées  par  voie 
d'eau.  Un  tronçon  de  voie  ferrée  devra  être  construit  spé- 
cialement pour  iicrmeltrc  aux  wagons  de  pénétrer  jusiprà 
l'embai'cadère. 

AuT.  XXIII. 

La  Russie  el  l'Ulu-aine  déclarent  ipic  lous  les  engage- 
ments (lu'ellcs  ont  coiU-raclés  à  l'égard  de  la  Pologne,  de 
même  que  lous  les  droits  qu'elles  ont  acquis  conformément 
aux  stipulations  du  présent  Traité,  s'appîïc|vionl  à  hitis  les 
lorriloircs  à  l'est  de  la  frontière  lixéo  par  l'article  II  ilu 
pré.scnl  Traité,  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  Eiiqiire 
russe  et  (jui,  lors  de  la  conclusion  du  pré.'-ienl  Traité,  ont 
été  représentés  par  lu  l^ussic  et  l'Ukraine. 

En  particulier,  lous  les  droits,  engagements  ci-dessus 
mentionnés  s'appliquent  à  la  Russie  Blanche  et  aux 
citoyens  do  ce  pays. 

AiiT.  XXIV. 

r.es  relations  diplomatiques  entre  les  parties  .■onlrac- 
tantes  seront  rétablies  innnédialemcnt  après  la  ratilicidiou 
du  présent  Traité. 

Art.  XXV. 

Le  présent  Traité  est  rédigé  en  ixjlrmais,  en  russe  et  en 
ukrunien  on  trois  exemplaires. 

P<iur  l'interpi'élation  de  ce  Traité,  les  trois  textes  seront 
roiisidi'rés  comme  aulhcntiquoM. 

Ar.T.  XXVL 

Le  présent  Traité  doit  être  ralilié  el'  il  enlreru  en  vigueur 
aussitôt  après  que  l'échange  des  documents  de  rutilication 
aura  eu  lieu  —  dans  la  mesure  où  le  Traité  lui-même  ou 
ses  annexes  ne  contiennent  pas  do  disposition  contrafre. 

La  raliFication  du  présent  Traité  devra  avoir  lieu  dans 
un  délai  de  trente  jours  après  la  signature. 

L'échange  dos  documents  de  ratillcation  aura,  lieu  a 
Minsk  dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  après  la  signa- 
ture du  Traité.  Partout  où  dan.s  ce  Traité  le  moment  do  sa, 
ratification  est  mentionné  comme  terme  convenu,  on 
entend  par  lii  le  moment  do  l'échange  des  documents  de 
ratillcation. 

Potu'  en  certifier  l'authen licite,  les  plénipotentiaires  '  des 
deux  parties  contractantes  ont  signé  personnellement  le 
Traité  et  v  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  et  signé  h  Riga,  le  If*  mars  lOSL 


L  KUROI'K  NOUVKLfJ-; 
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V  En  France 

LES  LIVRES 

Comte  dk  Fels.  —  Esmi  de  politique  expéritutnlali 
(L'ulmann-Lci'u,  édit.). 

La  g'uuaru  a  couvert  Ja  France  d<j  yloirc.  Par  sa  génOi'u- 
silo  à  défendre  la  cause  de  rhunianité,  elle  s'est  mouii'ée 
supérieure  aux  autres  nations  et  a  mérité  leur  admiration . 
Mais  à  l'iieure  des  pouiparlcrs  paix  la  France  n'a  point 
obtenu  les  répai'alions  auxquelles  ses  sacrilices,  supérieurs 
à  ceux  de  tous  les  autres  pays,  lui  donnaient  droit.  l,es 
plénipotentiaires  ont  apporté  autour  du  tapis  vert  du  Ou;ii 
d'Orsay  l'esprit  de  défiance  à  noire  égard  de  leurs  prédé- 
cesseurs de  1815. 

«  La  responsabilité  dans  la  conduite  politique  et  diplo- 
matique de  la  guerre  et  de  la  paix  que  nous  venons  de 
subir  incombe  à  une  personne  niora.le  collective  que  nous 
appellerons  l'Ecole  Dirigeante  Française.  »  M.  do  Fols, 
avec  un  esprit  de  critique  intéressant,  montre  la  nécessiti' 
d'adopter  dans  notre  politique  extérieure  une  conduite 
habile,  énergique,  continue,  guidée  par  le  souci  de  notre 
relèvement  national  ;  réforme  complétée  par  celle  de  nos 
institutions  politiques  et  sociales. 

Auguste  Gauvain.  —  L'Europe  au  jour  Iç  jour.  Tome 
X.  —  La  guerre  européenne  (septembre  1916-niars 
1917).  —  {Bossard,  édit.). 

Le  dixième  volume  de  M.  Gauvain  compi'cnd  la  période 
de  septembre  1910  à  mai's  1917,  pendant  laquelle  les  déce))- 
iions  diplomatiques  dos  .Mliés  se  sont  accunudées.  f..'iuler- 
\ention  roumaine,  décidée  trop  tard  dans  l'ignorance  dos 
projets  de  la  Bulgarie,  aboutit  à  un  échec.  A  Athènes,  nos 
marins  étaient  massacrés  après  une  période  de  pour- 
parlers diplomatiques  où  nos  représentants  jouèrent  uu 
rôle  piteux. 

Nos  ennemis  ne  se  montraient  pas  moins  maladroits  que 
nous.  Le  gouvernement  austro-hongrois  se  trompait  ,sur  les 
intentions  de, la  Roumanie.  Nos  adversaires  ne  savaient 
pas  profiter  de  l'immense  dvantage  que  leur  procurait  leur 
victoire  sur  ce  pays.  Ils  cédaient  à  la  tentation  d'une  guerre 
sous-marine  qui  leur  apparaissait  alors  comme  seul  moyeu 
de  terminer  victorieusement  la  guerre  qu'ils  étaient  con- 
traints de  poursuivre.  Ils  s'embourbaient  dans  de  fausses 
offres  de  paix  et  leurs  manœuvres  maladroites  amenaient 
l'intervention  américaine,  reculée  à  la  toute  dernière  mi- 
nute par  le  président  Wilson. 

L'opinion  publique  ignorait  les  erreurs  commises,  tia 
Censure  sévissait  largement  dans  la  presse,  évitant  peut- 
être  l'affolement  de  l'arrière,  mais  cnlc\ant  aussi  aux  diri- 
geants un  stimulant  et  un  guide  des  plus  précieux. 

Guillaume  Fatio.  —  Genève,  sièye  de  la  Société  (/es 
Nations  (Editions  d'art  Bomonnas,  Genève). 
M.  G.  Fatio  est  amoureux  de  sa  ville,  il  nous  en  parle 
comme  d'une  personne  très  chère.  Il  nous  la  révèle  mai- 
son après  maison,  place  après  place,  revenant  inlassable- 
ment à  son  beau  lac.  Mais  ce  no  sont  «  ni  ses  rueâ  ancien- 
nes, ni  ses  places  pittoresques  »,  «  ni  la  beauté  de  ses 
monuments  »,  «  ni  même  la  splendeur  de  sa  rade  qui  ont 
donné  à,  Genève  sa  célébrité  et  son  éclat  ». 

Les  souvenirs  du  passé  attachés  à  la  moindre  de  ses 
]iierres  attirent  bien  plus  les  visteurs.  En  érudit  agréable, 
M.  Fatio  nous  rappelle  tous  les  voyageurs  illustres  qui, 
des  primes  temps  de  la  cité  dos  Allobroges  à  nos  jours, 
ont  séjourné  dans  ses  murs.  Artistes,  écrivains,  monai'iiues, 
saMint_Sj  gens  chassés  de  leur  patrie  par  des  pcreéculious 
politiques  ou  religieuses,  tous  ont  subi  l'emprise  do  la 
ville  ;  certains  ont  joué  un  grand  rôle  dans  sa  vie,  tous 
ont  contribué  à  la  réputation  de  travail,  de  probité,  de 
lolérance  de  la  pieuse  Genève,  cari-efour  des  grantles  voies 
romaines,  l'cndez-vous  dos  marchands  des  grandes  foii'cs 
internationales,  «  capitale  de  la  Réforme,  pairie  de  Rous- 
seau, cenlrc  du  mouvement  phiUiellene,  berceau  do  ta 
Groix-Rougc,  abri  des  vaincus  de  la  Commune,  siège  eniin 
de  la  Société  des  Nations  ». 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

S-iRi,:  ET  CiuciE.  par  A.  Dclbec  {BtbUolliùque  du  Travail). 
Questions  sociales  : 

La  conscience  rnoFEssioNNETXt;,  par  G.  Normand  (f.a 
France  Active). 


1;  L'abondaiLLC  i/t'^  Source^  tt  Documents  nuui  oblijc  " 
notre  grand  regret,  a  reportàr  au  prochain  numéro  notre 
rhroniquc  nicnsucUe  ,:  Dernières  Publications  aux  Etats- 
L  uis. 


.^rt,  Philosophie  et  Littérature  ; 

Ainsi  va  xouxk  ciiaiii,  par  S.  Bullrr,  Iraduclion  par 
V.  Larbcau  {Xouvelle  Revue  Franraisci.  'l'iuiNiJi  ans  m 
MF.  FiiANCAiSF.  II.  La  viii  DE  MAunicii  Bauiuvs,  par  \.  Thibau- 
dot  (Souvcllc  Revue  Française).  —  Le  NÈoiUi  LiioxAUD  tr 
MAiTHU  Ji)AN  MuLLiN,  par  P.  Mac  Orlan  {Xouvelle  Revue 
Française).  Anicet  ou  le  panorama,  'par  L.  .\ragon  [Sou- 
rellc  Revue  Française).  -  L'ETnniNTt;,  par  lî.  Slouiian 
(Roufi).  —  Sorties,  par  II.  Hertz  'Rieder).  -  TiciiiuAuic,  par 
G.  l'nic  {Alhin  Mirlieh. 

LES    REVUES  : 

LiBEU.  —  M.  Hughes,  le  nouveau  secrétaire  d  Etal 
aux  Etats-Unis  (Le  Corrcspondaut,  25'  mars). 

L'auteur  de  rarlicle,  dont  nous  ne  pouvons  donner  ((u'un 
Iroi)  court  ai)er(,'U,  peint  son  personnage  «  piw  le  dedans  », 
r(!  c|ui  n'est  pas,  ou  le  sait,  la  plus  mauvaise;  manière.  .\ 
l'en  croire,  Charles  Evans  Hughes,  le  .sous-.s<,'crélaire  d'Etal 
aux  affaires  étrangères,  est  «  un  i)uritain  vieux  style,  d'une 
honnêteté  scrupuleuse,  ne  supportant  aucune  intrigue,  in- 
dépendant et  uiaccessible  à  la  crainte.  Incapable  de 
promissions.  Il  n'admet  pas,  il  ne  comi)rend  mrnir  pas  la 
politique  des  compromis.  Il  est  lout  d'une  pièce  et  c'est  à 
cette  inflexibilité  de  caractère,  à  ce  manque  de  souplesse 
qu'il  a  dù  de  n'avoir  pas  été  élu  président  contre  Wilson 
eu  1910.  » 

Que  pensc-t-il  des  affaires  d'Europe,  et  de  la  jiositiou 
des  Etats-Unis  ii  l'égard  des  autres  nations?  «  Elle  doit 
être,  a-t-il  dit,  un  milieu  entre  l'isolemont  et  les  eiigugo- 
menls  préjudiciables  ».  L'auteur  conclut,  et  ceci  est  bon  à 
savoir  aujourd'hui  que  M.  Hughes  est  avec  M.  Harding  t'ar- 
bitre des  Réparations,  «  qu'il  ne  demandera  jamais  plus 
que  ce  qu'il  veut  avec  l'arrière-pensée  de  faire  tles  conces- 
sions dans  le  cours  des  négoc'iations.  U  étudiera  avec  grand 
soin  la  question  en  litige  et  lorsqu'il  sera  arrivé  à  ce  qu'il 
croira  juste  et  honnête,  il  s'y  tiendra  fermement,  obstiné- 
ment même  sans  grands  gestes  ni  beaux  discours,  <-fu'  il 
est  avant  tout  homme  de  précision,  do  faits,  de  chilTres,  et 
il  a  l'horreur  du  homhug.  » 

Si  tout  ceci  est  exact  —  et  le  passé  de  M.  linglies  no  lo 
dément  point  —  nos  droits  sont  en  bonnes  mains. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure, 

La  Roumanie  d'hier  et  d'aujourd'iut,  par  C,  Pavelesco  et 
M.  Privât  {Le  Monde  Nouveau,  avril).  —  Le,  sort  de  j.\ 
Palestine,  par  le  D''  Georges  Samné  {Corvespondunee 
d'Orient,  15  avril).  —  L'organisation  politique  et  soci.\le 
DANS  l'Urundi,  par  Pierre  Ryckmans  {La  Revue  Générale, 
15  avril).  —  Les  relations  fluviales  entre  la  Suisse  et  l'Ita- 
lie DU  Nord,  par  Henri  Hausor  {Le  Parlement  et  l'Opinion, 
20  avril).  —  Notre  politique  au  Maroc,  par  Maurice  Ron- 
det-Saint  {id.).  —  Les  faux  mémoires  du  cardinal  hp;  Riche- 
lieu, par  Louis  BatilTol  {Revue  des  Deux-Mondes,  15  avrib. 

—  La  Pologne  sauvée  et  toujours  menacée,  par  X...  (/(/.). 
Le  mandat  palestinien  et  la  paix  du  monde  {Les  Nouvelles 
Religieuses,  15  avril).  —  L'aide  coloniale  et  la  reconstiti - 
TiON  FR.\Nç.\isE,  par  François  de  Tessan  {Opinion,  IG  avril). 

—  Deux  leçons  :  la  défaite  grecque  et  les  ghi'cves  anglaises, 
par  .Jacques  Bardoux  {id.).  —  Charles  de  Habsuoukg  i.t 
l'Autriche,  par  Marcel  Dunan  {id.).  —  Sur  le  ceucoeil  dI': 
Napoléon  (1821-19:21),  par  Paul  Dudon  {Etudes,  20  a\ril!, 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  réaction  économique  en  France,  par  Yves-(iuyol  (Le 
Monde  Nouveau,  avril'.  —  L'accord  commercial  anulo-iu  sse 
(analyse  juridique).  {Pour  la  Russie,  16  et  20  avril).  ■- 
Israël.  Vue  d'ensemble  sur  la  question  juive  et  le  skjms.mI';. 
]jar  Albert  Colien  {La  Revue  de  Genève,  ax'rili.  —  .luirs  i-.r 
Polonais,  par  Ladislas  Mickicwicz  et  Pierre  Lafuc  {Le 
Monde  Nouveau,  avril).  —  La  crise  du  socialisme  mondial. 
par  Paul  Louis  (id.).  —  La  question  paysannh  en  Italie,  ]iar 
.l'aciiues  Mosnil  {La  Revue  Coin niunisle,  mars).  —  Les  consI'.- 
quences  économiques  de  la  guerre,  par  Charles  Rappoi^orl 
(id.).  —  Les  problèmes  économiques  en  Russie  soviétiste,  par 
Nuntius  {id.).  —  La  situ.mion  de  la  grosse  métallurgie  fran- 
çaise :  LA  concentration  de  ses  Sociétés  anonymes,  par  .\. 
Merrheiin  {[n(ormalion  sociale,  17  avril\  —  Bolchevistes 
DE  Ho.NçiuE  :  Michel  Karolm  et  Bei  a  Kun,  par  Jéréime  ol 
•lean  Tluiraud  (Revue  des  Deu.v  Mondes.  15  avril). 

Pages  Littéraires  et  artistiques  : 

L'Etat  et  les  Beai  x-Ap.ts.  .Simple  projet  d'une  ,-.ErAi;Aii...N- 
DE  BIENS,  par  Ernest  Tisserand  {Le  Progrès  Civique.  10  avril). 

—  Un  poète  de  la  Corse  :  Salv.uor  Viale,  par  J.  Carabin 
[La  Nouvelle  Revue,  15  avril).  —  Le  secret  de  la  vie  dou- 
loureuse DE  Marceline  Desbordes-\  almore  {id.\  —  Charle» 
DE  Foucauld,  e.xflorateuu  du  Maiîoc.  ermite  au  S.uiAUA.  I.  Jeu. 
-NESSE,  par  R.  Bazin  (Rev.  Deux  Mondes).  —  Es  relisant  Dante., 
par  A.  Le  Corbeau  (Le  Monde  Nouveau,  avril).  —  «  Il  Purga- 
torio  »  dans  la  Dtmne  Comédie  de  Dante  .\lighieit  [La  Revue 
Générale,  15  a\Tilj. 
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Economie  et  Finances 


UN  TYPE  DE  NOUVEAUX  BONS  DU  TRÉSOR 


LES  BONS  DE  FRANCE 

((  Nous  Voulons  surtout  voir  dans  les  Bons  de  France  une  conception  qui  se  pro- 
pose de  parer  à  la  fois  à  des  dangers  et  à  des  inconvénients  d'ordre  très  divers, 
et  qu'il  est  malaisé  de  surmonter  dans  l'état  de  déséquilibre  et  de  finances  publi- 
ques obérées  au  milieu  duquel  nous  vivons...  »  ^ 


L'Europe  .\ti(/Lc//c  qui  a  éludio  au  doLul  de  l'uiince  lu 
crise  des  finances  publiques  ne  craint  pas  aujourd'liui  d'ou- 
vrir une  lai'ge  discussion  sur  les  moyens  qui  ont  été  pro- 
posés pour  y  remédier.  (.\.  U.  L.  H.). 

Ceux  qui  se  peiiclieiit  sur  Jes  prublèuies  écono- 
miques de  l'heure  présente  n'ont  pas  besoin  de 
beaucoup  d'attention  pour  être  frappés  d'un  cei- 
tain  nombre  de  phénomènes  primordiaux  qui 
soulèvent  d'ài)res  questions  dont  la  solution  n'est 
certes  pas  l'acile. 

C'est  d'aboi'd  l'existence  dans  tous  les  Etats 
d'une  énorme  dette  flottante,  évidemment  dispro- 
portionnée avec  les  possibilités  de  remboursemeiiL 
normal.  Avaid  191  i,  quand  la  dette  llol tante  di: 
la  France  atteignait  1  milliard,  économistes  el 
ministres  des  linances  s'inquiétaient  et  l'on  son- 
geait sans  plus  larder  à  la  consolidation  néces- 
saire. On  se  rappelle  peut-être  que  ce  n'est  pas 
d'une  autre  préoccupation  qu'était  né  le  projet 
d'emprunt  de  lin  1913,  qui  fut  ajourné  jus(iu'eti 
juin  1914,  où  il  prit  la  forme  d'une  émission  d'em- 
prunt perpétuel  3  1/2  0/0.  Aujourd'hui  la  deth' 
llottanle  de  la  France,  pour  la  seule  i)ai'tie  qui; 
représentent  les  bons  de  la  IJéfense  nationale, 
s'élève  à  un  peu  plus  de  60  milliards.  Elle  était 
de  50  milliards  à  fin  1919  et  malgré  2  emprunts 
de  consolidation  en  1920,  qui  absorbèrent  environ 
14  milliards  de  ces  bons,  elle  a  grossi  en  16  mois 
de  ])lus  de  10  milliards.  Nous  sommes  dans  um; 
période  où  les  souscriptions  excèdent  chaque 
mois  les  remboursements,  et  cela  dure  ainsi.  Mais 
le  danger  d'une  telle  situation  apparaît  à  tous  les 
yeux  clairvoyants. 

Les  conséquences  'mmédiales  el  inéluctables 
n'en  sont  pas  heureuses  du  reste.  Pour  conserver 
cette  situation,  pour  maintenir  l'afflux  des  capi- 
taux liquides  à  ses  caisses,  ou  simplement  empê- 
cher le  dégonflement  de  celte  dette  flottante, 
l'Etat  est  amené  à  des  mesures  anti-économiques, 
telle  que  l'interdiction  de  sortie  des  capitaux  ;  du 
moins  en  est-ce  une  des  raisons  principales.  Mal- 
gré ces  mesures,  le  danger  d'une  dette  flottanie 
disproportionnée  n'en  subsiste  pas  moins. 

Le  danger  mis  à  part,  l'intérêt  de  celle  dette 


llotlaide  est  fort  onéreux  pour  l'Etat,  pèse  sur  'e 
déséquilibre  de  ses  budgets,  et  frappe  l'ensemble 
de  la  nation. 

Un  autre  phénomène  également  umversel  est  la 
persistance  du  loyer  élevé  des  capitaux,  de  l'ar- 
gent cher,  en  face  d'une  abondance  de  Jnoimale 
qui  est  environ  dix  fuis  plus  forte  qu'avant  la 
guerre  dans  l'enisemble  des  pays  européens.  De 
cet  argent  cher,  toutes  les  sources  de  produc- 
tion souffrent  et  il  n'est  jjas  douteux  que  c'est  là 
une  des  raisons  permanentes  de  la  cherté  de  la 
vie.  C'est  un  phénomène  singulier,  qui  persiste, 
à  peine  attéimé,  dans  les  périodes  de'  dépression 
et  d'après-crise,  connue  celle  que  nous  traversons 
en  ce  prhdemjjs  1921,  alors  que  tout  devrait  con- 
tribue!' au  boji  marché  des  capihiux.  Ne  cher- 
chons pas  à  en  approfondir  les  causes  ;  ce  serai! 
nous  entraîner  trop  loin.  Bornons-nous  simide- 
nient  à  r'ema]'(iuer  en  passant  que  les  demandes 
permanentes  et  répétées  d'eiBprunt  de  la  part  des 
Etals  n'y  sont  pas  étrangères. 

Cependant,  les  moyens  monétaires  dont  tout  ù 
l'heure  nous  signalions  l'abondance,  et  qui  sont, 
entre  les  mains  des  particuliers  qui  les  détien- 
nent, la  représeniation  de  richesses  effectives,  ne 
rapportent  bien  eiUendu  aucun  intérêt  à  leurs 
possesseurs.  Chacun  est  donc  assujetti  d'une  part 
à  subir  toutes  les  conséquences  de  l'ai'gent  chc)', 
soit  directement,  soit  à  travers  mille  répercus- 
sions, et  d'auti'e  part  à  conserver  par  devers  lui 
une  pai't  de  moyens  monétaires,  proportionnée  à 
ses  besoins  courants,  dont  le  taux  d'intérêt  est 
nul. 

Dans  ces  divers  ordres  d'idées,  les  considéra- 
tions frappantes  ont  amené  d'assez  nombreux  es- 
prits à  rechercher  avec  les  ressources  d'une  ima- 
gination ingénieuse  s'il  n'était  pas  possible  de 
modilier  un  tel  déséquilibre.  Divers  systèmes  ont 
été  conçus.  Un  esprit  fort  averti  des  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  qui  signe  M.  K., 
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semble  s'être  basé  sur  de  Utiles  considérations 
pour  imaginer  un  %stènie  d'émission  de  bons 
d'un  type  nouveau,  qu'il  appelle  «  les  Bons  de 
France  »  (1)  et  qui  a  précisément  pour  objet  d'ob- 
vier à  la  lois  à  ces  dangers  et  à  ces  inconvénients, 
sans  entrer  ouvertement  dans  la  voie  de  l'infl-i- 
tio'n. 

\'oici  l'exposé  de  ce  système  : 

Entre  l'Elat  emprunteur  ù  6-7  %,  l'industriel  emprunteur 
il  10  %  et  le  détenteur  du  billet  de  banque  se  résignant  a 
un  taux,  d'intérêt  nul,  il  doit  y  avoir  un  chemin  de  com- 
munication à  trouver. 

En  voici  un  peut-être,  pas  trop  rocailleux,  pas  Irop 
risqué... 

Nous  proposons  d'émettre  20  milliards  de  francs  (peut- 
être  m  de  BONS  DE  FRANCE,  tous  numérotés  et  émis 
au  pair  de  100  francs,  soit  : 

200  millions  de  bons  divisés  en  2.000  séries  de  lOO.WiO 
bons. 

Ces  bons  seront  tous  remboursés  en  S8  ans  et  17  semai- 
nes à  des  prix  divers. 

Chaque  semaine,  un  tirage  remboursera  une  série  com- 
plète de  lOO.ùOO  bons  : 

I  bon  sera  rembourse  par  un  million  de  {rancs  .(l.OOO.OOOl. 
0  bons  seront  remboursés  par  100.000  /fanes  (900.000). 

00  bons  seront  remboursas  par  10.000  irancs  (900.000). 

900  bons  seront  remboursés  par  1.000  (ranes  (900.000). 

9.000  bons  seront  remboursés  par  150  francs  (1.3.50.000). 

90.000  bons  seront  remboursés  par  105  Irnncs  (9.450.000). 

100.000  bons  au  nominal  de  10  millions  sortent  par 
semaine  à  14.500.000. 

5.200. oœ  bons,  soit  520  millions,  sortent  par  an  h 
75'kOOO.OOO. 

Ce  qui  représente,  pour  l'émission  de  20  milliards,  une 
annuité,  intérêt  et  amortissement  compris,  de  3,77  %. 

II  n'y  a  qu'à  consulter  une  table  d'annuités  pour  cons- 
tater que  l'opération,  telle  qu'elle  est  indiquée  ici,  représen- 
terait pour  l'Etat  un  emprunt  ù  un  taux  inférieur  à  2  % 
l'an. 

Pour  connaître  les  ICO.OOO  bons  sortis  chaque  semaine, 
il  suffit  de  tirer  un  seul  numéro,  par  exemple  • 
Série  0.32,  N»  56423. 

Cela  \-eut  dire  que  tous  les  numéros  de  la  série  032  seront 
l'fmbourst's.  les  uns  à  105  francs,  les  autres  à  \me  somme 
supérieure  : 

Les  90.000  bons  ne  se  terminant  pas  par  un  3  (e,r.  ■ 
032-97298J  recevront  chacun  105  francs. 

Les  9.000  bons  se  terminant  par  un  3  {e.r.  :  032-73593j 
recevront  cliacun  150  francs. 

Les  900  bons  se  terminant  par  23  [ex.  :  032-87823^  rece- 
vront ctiacun  1.000  francs. 

Les  90  bons  .se  terminant  par  423  {ex.  :  032-27423)  rece- 
vront cliacun  10.000  francs. 

Les  9  bo?!,s  se  terminant  par  6423  (.ex.  :  032-964.23)  rece- 
vront  chacun  100.000  francs. 

Le  bon  se  terminant  par  56123  [ex.  :  032-5G423)  recevra 
1.000.000.  - 

Et  c'est  fini,  la  série  032  est  sortie.  On  ne  la  reverra  plus 

Les  caisses  publiques,  chemins  de  fer  de  l'Etat,  Douanes, 
Postes,  etc..  accepteront  ces  bons  en  paiement  pour  leur 
valeur  nominale.  Les  grandes  .-Administrations,  grands 
magasins,  etc..  ne  tarderaient  probablement  pas  à  en  faire 
autant. 

Dès  que  le  succès  de  l'opération  semblera  se  dessiner  — 
et  pour  l'activer  —  il  faudra  que  le  gouvernement  abaisse 
le  taux  auquel  il  émet  ses  bons  de  la  Défense  Nationale  . 
Qu'il  réduise,  par  exemple,  a  2  1/2  ou  3  %  ceux  à  trois 
mois  et  a  3  1/2  ou  4  %  ceux  à  un  an.  Peut-être  même  lui 
sera-t-il  possible  de  suspendre  cette  émission  coûteuse. 

Résultat  :  baisse  du  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt 
hausse  du  cours  des  rentes  françaises. 

D'ailleurs,  l'Etat  pourrait  accepter  à  la  souscription  de 
Iransformer  toutes  les  rentes  en  BONS  DE  FRANCE  en  les 
acceptant  en  paiement  à  un  cours  fixé  qui  pouiTait  être 
supérieur  de  1,  2  à  3  francs  au  cours  moyen  coté  dans  le 
mois  qui  aura  précédé  celui  de  l'émission. 

D'où  immédiatement  hausse  de  ces  rentes  et  leur  né^fo- 
ciation  rendue  facile.  .Avantages  pour  l'Etat  :  allégement 
considérable  à  la  charge  annuelle  représenfpe  par  ces  em- 
prunts. 

Nous  croyons  avoir  exposé  logiquement  la  ge- 
nèse et  l'économie  de  l'émission  des  »  Dons  de 

(1)  Il  est  vrai  que  la  dénomination  de  Bons  de  la  Défense 
Nationale,  qui  avait  sa  raison  d'être  durant  les  année-^ 
Iragiques  1915  à  1918.  est  aujourdTiui  quelque  peu  .surannée 
t  lend  à  devenir  un  anachnmisme.  Mais  il  ne  s'agit  pas  (]o 

•^rnbarasser  de  questions  de  mots. 


NOlJVELI.b]  577 

France  ».  En  réalité,  il  s'agit  de  créer  parallèle- 
ment aux  actuels  Bons  de  la  Défense,  dont  l'au- 
teur ne  propose  pas  la  suppression  —  on  n'y 
peut  guère  songer  —  d'autres  types  de  bons, 
ayant  sur  l'économie  générale  du  pays  certains 
effets  que  l'auteur  a  déduits  de  son  système. 

Oe  nouveau  type,  juxtaposé  un  type  classique 
des.  bons  du  Trésor,  peut  être  en  effet  Stisceptibio 
de  réunir  une  certaine  clientèle,  moins  sensible 
au  taux  brut  de  l'intérôt  qu'à  l'appât  d'une  chance 
indéfiniment  renouvelée  pendant  38  ans.  La  di- 
minution de  l'intérêt  est  compensée  pour  le  pii- 
blic  par  des  ctiances  de  lots,  sans  que  le  capital 
investi  par  lui  soit  compromis,  et  c'est  ce  qui 
différencie  ces  bons  des  billets  de  loterie.  L'Etat  v 
trouve  à  la  fois  les  avantages  de  la  consolidation, 
,  qui  supprimeraient  pour  cette  catégorie  le  dan- 
ger d'emprunts  flottunts,  et  l'allégement  de  la 
charge  d'intérêts. 

Et  enfm  pour  stabiliser  la  valeur  de  ces  bons 
par  rapport  au  billet  de  banque,  ils  sont  doués 
d'une  certaine  force  libératoire,  qui  n'est  pas  ab- 
solue, mais  que  l'auteur  suppose  devoir  prendre 
de  plus  en  plus  d'extension  dans  les  habitudes 
du  public.  Ce  -serait  lli  une  de  leurs  qualités  pri- 
mordiales, au  point  de  vue  placement  et  souscrip- 
tion des  souscripteurs.  Mais  c'est  aussi  le  point 
déUcat  par  où  le  système  côtoie  le  danger  infla- 
tionniste. 

Il  est  probable  que  l'auteur  ne  s'est  dissimulé 
aucun  ide  ces  points  et  que,  pesant  avantages  et 
inconvénients,  il  a  pensé  que  ceux-là  dépassaient 
ceux-ci.  Ainsi,  en  mécanique,  quand  on  étudie  un 
dispositif  nouveau,  on  voit  à  la  réflexion  comme 
à  l'expérience  une  soinme  positive  et  une  somme 
négative,  dont  la  comparaison  permel  de  juger  la 
valeur  du  dispositif. 

Ajoutons  que  ce  système  touche  par  de  nom- 
breux points  de  contact  à  des  conceptions  diver- 
ses et  éparses  qui  ont  déjà  été  exposées  et  discu- 
tées à  fond  clans  des  brochures,  des  études,  et 
des  débats  parlementaires.  Les  tirages  de  lots, 
qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  de  nombreux  ty- 
pes d'obligations  souscrites  avec  empressement 
par  les  petits  épargnants,  avaient  déjà  inspiré,  en 
1919,  le  projet  de  la  gigantesque  loterie  mondiale 
dû  à  l'économiste  italien  Luiggi  Luzatti,  puis  !e 
projet  d'emprunt  loterie  défendu  passionnément 
au  Parlement  par  M.  y\ndré  Lefèvre.  Le  pouvoir 
libérateur  conféré  à  certains  types  de  valeurs 
d'Etat  a  fait  naître  des  applications  partielles  — 
notamment  en  France  l'acceptation  des  rentes  de 
guerre  en  paiement  de  la  contribution  sur  les  bé- 
néfices de  guerre.  On  a  proposé  récemment, 
comme  type  d'emprunt  nouveau,  un  fonds  qui 
pourrait  être  accepté  en  paiement  des  droits  suc- 
cessoraux. Hors  du  pouvoir  libératoire  à  l'égard 
de  l'Etat,  on  constate  également  dans  la  pratique 
une  tendance  de  plus  en  plus  accusée  à  employer 
les  actuels  Bons  de  la  Défense  comme  moyen  de 
paiement  entre  des  particulieps.  Les  grands  ma- 
gasins les  acceptent  en  paiement.  Les  paysans, 
longtemps  rebelles  à  la  vertu  de  ces  bons,  s'y 
adaptent  peu  à  peu  et  s'en  servent  comme  moyen 
d'échanges  dans  les  foires.  Le  jour  où  ils  auront 
pris  l'habitude  d'aller  régulièrement  placer  leurs 
économies  chez  le  percepteur,  ce  mode  de  paie- 
ment tendra  à  «e  généraliser  pour  les  sommes 
un  peu  importantes  dans  la  classe  rurale  qui  res- 
tera très  longtemps  fermée  au  mystère  des  dé- 
pôts et  crédits  en  banque. 
L'auteur  du  système  des  Bon.<i  de  France  a  pu 
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recueillir  lotis  los  éléiiienls  épais,  les  refondre 
et  les  amalgamer  clans  son  projet.  Il  y  a  ajoulé 
un  mode  pratique  de  tirag-es  hebdomadaires  des 
lots  qui  est  simple  et  ingénieux.  Au  reste,  il  est 
évident  que  ce  projel  ne  peut  rien  avoir  de  défi- 
nitif dans  ses  modalités,  et  qu"il  est  susceptible 
d'e  nombreuses  retouches  et  modifications. 

Nous  voulons  surfont  y  voir  une  conception 
({ui  se  propose  de  répondre  à  la  [ois  à  des  dan- 
gers et  à  des  inconvénients  d'orrlre  très  divers, 
qu'il  est  malaisé  de  dompter  en  même  temps 
dans  l'état  de  déséquilibre  et  de  finances  publi- 
ques obérées  au  milieu  desquelles  nous  vivons. 
Cette  conception  soulève  sans  cloute  de  nombreu- 
ses discussions,  qui  dépassent  le  cadre  de  cet 
exposé,  mais  sur  lesquelles  il  sera  loisible  de 
revenir. 

Raoul  Hacault. 

LA 

Banqueroute  frauduleuse 
de  l'Allemagne 

«  L'Allemagne  fait  actuellement,  en  y 
appliquant  toute  sa  science  et  toute  sa  mé- 
thode économiques,  la  plus  grande  des  ban- 
queroutes frauduleuses  par  dissimulation 
d'actif.  )> 

Quels  que  soient  les  effets  des  offres  allemandes 
aux  Alliés  ou  de  la  notification  k  l'Allemagne  de 
sa  dette  de  réparations,  fAUemagne  nous  a  donné 
jusqu'ici  tro])  de  raisons  de  douter  d'elle  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  amenés,  en  tout  état  de  cause, 
à  prendre  au  1^'  mai  1921,  les  garanties  dont  le 
Traité  s'est  borné  h  poser  les  principes  —  les  ga- 
ranties, comme  les  .sanctions  de  Londre.s,  auront 
un  dùubl(^  objet  :  gêner  l'Allemagne  au  point  de 
l'amener  à  vouloir  se  libérer  de  sa  dette,  saisir  de 
la  fortune  allemande  tout  ce  qui  est  saisissal)le. 

W  se  trouve  que  sans  grand  effort,  nous  pou- 
vons agir  de  la  manière  la  plus  énergique  sur  la 
vie  économique  de  l'Allemagne.  Occupons  seu- 
lement à  l'est  de  la  Ruhr  les  gares  d'embarque- 
ment du  charbon  à  destination  de  l'Allemagne 
centrale,  et  nous  voici  maîtres  de  l'industrie  alle- 
mande. Cette  aime  seule  suffirait.  Mais  avec  quel- 
les précautions  faudra-t-il  la  manier  !  Au  lende- 
main de  la  guerre,  nous  n'avons  rien  eu  de  plus 
pressé  que  de  pourvoir  au  ravitaillemest  de  la 
population  allemande,  et  deux  ans  après  la  signa- 
iure  du  Trailé,  nous  envisageons  de  prendre  une 
mesure  qui,  appliquée  brutalement,  peut  arrêter 
la  production  allemande  et  faire  chômer  sa  popu- 
lation ouvrière.  L'heure  est  certainement  très 
grave. 

Du  moins  les  ouvriers  allemands  doivent-ils  sa- 
voir que  les  Alliés  n'auront  recouru  à  cette  mesure 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  seulement  après 
s'être  convaincus  que,  si  l'Allemagne  ne  s'acquit- 
tait pas  de  sa  dette,  ce  n'était  pas  impuissance  à 
le  faire,  mais  mauvaise  volonté  de  ses  dirigeants 
et  de  ses  maîtres.  Ils  pourront  se  rappeler  qu'à 
Spa,  en  juillet  1920,  nous  n'avons  pas  hésité,  nous 
les  créanciers,  à  faire  à  leur  Gouvernement,  pour 


f  amélioration  de  leurs  conditions  de  vie,  des  avan- 
ces qui,  en  déilnilive,  n'ont  ^lofilé  q\i'i\  leurs  maî- 
tres. 

Si,  aujourd'hui,  la  manière  des  .\lliés  change, 
c'est  que  la  situation  de  l'Allemagne  a  changé. 
-Xprès  une  courte  cri.se  les  affaires  ont  repris  :  en 
Roumanie,  en  Espagne,  en  Italie,  l'Allemagne 
vend  des  locomotives  ;  partout  elle  envoie  ses 
produits  manufacturés,  ses  sociétés  augmentent 
leurs  capitaux,  distribuent  des  dividendes  insen- 
sés ;  ses  magnats  de  l'industrie  viennent  disputer 
aux  .Mliés  l'acquisition  de  valeurs  industrielles. 
Hugo  Stinnes  enlève  à  un  groupe  italien  tes  ac- 
tions de  l'Alpine.  Pailoiit  se  manifestent  des  si- 
gnes de  prospérité. 

Mais,  en  même  tempa  quels  soins  à  les  dissi- 
muler !  Sans  parler  de  l'insuffisance  des  statis- 
tiques douanières,  et  des  tableaux  très  sombres 
que  l'on  prend  soin  de  présenter  chaque  fois  que 
la  situation  le  comporte,  il  y  a  toute  une  politique 
de  change  très  curieuse  à  connaître. 

L'industrie  allemande,  exactement  à  l'inverse 
de  sa  politique  économique  d'avant-guerre,  ne  ra- 
patrie pas  ses  capitaux  ;  elle  laisse  tout  à  l'étran- 
ger :  elle  se  fait  payer  en  devises  étrangères  dans 
des  banques  étrangères,  et,  autant  que  possible 
neutres.  Elle  a  porté,  par  exemple,  son  activité 
dans  les  Balkans  et  en  Orient  :  elle  demande  à  ses 
acheteurs  dans  ces  pays  de  la  régler  en  francs 
suisses  dans  des  banques  suisses  ;  elle  se  cons- 
titue également  des  réservoirs  de  change,  en  Hol- 
lande, en  Espagne  et  aux  Etats-Unis,  et  nos  com- 
patriotes eux-mêmes  qui  achètent  en  Allemagne 
n'échappent  pas,  depuis  les  sanctions  de  Londres, 
à  ces  exigences  de  l'industrie  allemande.  Celle-ci 
en  tire  un  double  avantage  ;  d'abord  elle  pense 
((ue  chez  les  neutres,  ses  avoirs  pourront  en  toute 
impunité  échapper  aux  Alliés  ;  ensuite,  elle  donne 
l'illusion  que  l'Allemagne  reste  pauvre.  En  ne 
mettant  pas  ses  avoirs  en  monnaies  étrangères  à 
la  disposition  de  la  population  allemande,  elle 
oblige  le  pays  et  le  Gouvernement  à  se  procurer 
du  change  sur  l'étranger  à  des  conditions  onéreu- 
ses, pour  son  ravitaillement  ;  elle  maintient  les 
bas  cours  du  mark  et  la  misère  d'une  partie  de 
la  population.  Avec  le  temps,  la  séparation  s'ac- 
cuse entre  l'industrie  ci  le  commerce  allemands, 
de  ]ilus  en  i)liis  prospères,  d'une  part;  cl  les  finan- 
ces publiques  d'autre  part,  dont  la  situation  reste 
peu  bi-llante.  L'industrie  allemande  suce  l'Alle- 
magne sans  presque  rien  lui  rendre  en  échange  : 
elle  se  crée  ses  intérêts  à  l'étranger,  achète  et 
vend  à  l'étranger,  place  ses  bénéfices  à  l'étranger, 
et  profite  seule  de  sa  prospérité.  Elle  va  plus  loin 
encore.  Elle  s'installe  elle-même  à  l'étranger  ; 
presque  toutes  les  maisons  hambourgeoises  d'ex- 
portation fondent  des  succursales  à  Rotterdam  ou 
à  Amsterdam  ;  l'industrie  métallurgique  et  les 
armateurs  installent  en  Argentine  des  fonderies 
d'acier  et  s'y  préparent  à  construire  des  navires, 
elle  y  acquiert  les  minerais  ;  à  Java,  un  consor- 
tium allemand  établit  une  grande  fabrique  de  wa- 
gons etc..  Les  banques  allemandes,  pour  facih- 
Ter  ce  genre  d'opérations,  jettent  sur  les  neutres 
un  nouveau  réseau  de  filiales.  L'Allemagne  fait 
actuellement,  en  y  appliquant  toute  sa  science  et 
toute  sa  méthode  économique,  la  plus  grande  des 
banqueroutes  frauduleuses  par  dissimulation  d'ac- 

'''^Comment  croire  d'ailleurs  que  cette  politique 
n'a  pas  l'approbation  du  Gouvernement  ?  Ruiner 
le  Reich  au  profit  des  particuliers,  et  de  quelques- 
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lins  siirloiil  (|in  scroiil  assez  liabilcs  [umr  niflliv 
leurs  avoirs  on  lieu  sùi',  n'est-ce  pas  le  plus  sùi 
moyen  d'échapper  aux  exigences  d'un  Traité  qui 
n'a  pris  d'hypothèques  que  sur  les  biens  et  l'es- 
sourcos  de  l'Etat,  et  qui  a  respecté,  jusqu'A  l'nl) 
surdité,  les  inténMs  des  ])iu1ieuliers  ? 

Sitiialiuii  (•l  itiijuc  i)()ur  les  Alliés,  créanciers  tir 
rAUemagiit!  loi'squ'ils  sont  amenés  h  ne  comptei 
({ue  sur  eux-mêmes  ])()ur  trouver  en  Allemagne 
des  moyens  de  paiement.  Les  exploitations  de 
l'Etat  sont  délicitaires,  les  impôts  ne  produisent 
que  des  marks  que  l'industrie  allemande  peut.  ;i 
sa  guise  déprécier  chaque  jour  davantage,  sans 
((u'il  lui  en  coûte,  et  d'autre  part,  tous  les  avoirs 
de  l'industrie  et  du  commerce,  toute  la  vraie  ri- 
chesse allemande  immédiatement  réalisable,  bien 
à  l'abri  dans  les  Banques  neutres  et  s'étalant  im- 
pudemment à  l'étranger  ! 

La  richesse  allemande  a  fui  de  partout  oîi  nous 
pouvions  la  saisir.  Il  ne  no.us  reste  que  ce  qui  ne 
ne  peut  se  transférer  facilement  :  le  sol  de  l'Alle- 
magne, le  travail  de  l'Allemagne,  les  investisse- 
ments en  Allemagne. 

Le  sol  de  l'Allemagne  ;  c'est  avant  tout  son 
ciiarbon.  Les  experts  français  ont  examiné  à  fond 
l'exploitation  du  Bassin  de  la  Ruhr.  Nous  pour- 
rons peut-être  extraire  beaucoup  ;  il  faudra,  en 
ions  cas,  en  extraire,  les  2  millions  de  tonnes 
mensuelles  que  nous  recevons  d(^jà  de  l'Allemagne. 
Comment  monnayer  le  surplus  :  pourrons-nous 
en  vendre  à  l'étranger  et  jious  procurer  des  de- 
vises ?  devons-nous  et  dans  quelles  proportions  et 
il  quelles  conditions  le  vendre  rà  l'industrie  alle- 
mande ?  Et  si.  comme  il  est  prolialile,  nous  exi- 
geons d'elle  en  paiement  non  pas  des  marks, 
mais  des  devises,  n'allons-nous  pas  supprimer  la 
cause  de  sa  prospérité  ?  Un  principe  absolu  devra 
être  povsé,  en  tout  cas.  En  plus  des  2  millions  de 
lounes  qui  doivent  nous  revenir  en  tout  état  de 
cause,  il  nous  faudra  tirer  du  bassin  de  la  Ruhr 
assez  d'argent  pour  couvrir  les  frais  de  notre  oc- 
cupation supplémentaire  qui  dépassera  facile- 
ment 100  millions  de  francs  par  mois. 

Le  travail  allemand  :  ne  parlons  i^as  de  la  main- 
d'œuvre.  Mais  nous  pouvons  faire  travailler  pom' 
Jious  les  industries  des  régions  occupées.  Seule- 
ment quels  sont  les  produits  de  ces  industries. 
Pourrons-nous  les  exporter,  pourrons-nous  les 
vendre  chez  nous  sans  susciter  de  vives  récrimi- 
nations de  notre  propre  industrie  "? 

Les  investissements  en  Allemagne  ?  Nous  pour- 
rons nous  faire  remettre  des  valeurs  allemandes  : 
nous  pourrons  au  besoin  en  acheter  au  moyen  de 
marks  que  nous  récupérerions  par  l'impôt.  Mais 
•  •nmment  nous  protègerons-nous  des  risques  inhé- 
iiMits  à  ces  valeurs  libellées  dans  une  monnaie 
dont  notre  débiteur  pourra  à  son  gré  influencer 
les  cours  ?  Et  puis,  nous  ne  tirerons  de  ces  marks 
un  avantage  immédiat  que  si  nous  trouvons  des 
groupements  français  disposés  à  les  acheter 
moyennant  de  la  bonne  monnaie  française  —  et 
rien  ne  nous  permet  de  l'espérer. 

Telles  sont  les  difficultés  du  problème  si  nous 
-onimes  obligés  de  nous  payer  nous-mêmes.  Mais 
encore  inic  fois,  ce  ne  peut  être  qu'un  pis-aller. 
Notre  but  doit  être  d'amener  l'Allemagne  à.  vou- 
loir se  libérer  elle-même  de  sa  dette.  11  faut  qu»^. 
sous  la  pression  économique  que  nous  exercerons 
sur  elle,  elle  sente  la  nécessité  de  changer 


polili(jue  de  di'robadi\  Il  faut  qu'elle  conipreniii' 
qu'il  est  plus  prolitable  de  s'acquitter  loyaiemeni 
d'une  dette  qu'elle  a  contractée  et  reconnue,  que 
de  tenter  de  s'y  soustr.iire.  Nous  ne  voulons  pas 
la  ruine  de  l'Allemagne  ;  nous  voulons  au  con- 
traire -sa  piospéritô;  mais  nous  n.'entendons  pas 
que  cette  prospérit(''  ne  pronte  qu'à  elle-mêmr. 
ou  plutôt  ;'i  quelques-uns  (]('  ses  ressoil iss;in! > 
l>rivilégiés. 

Nestor  L>iii<i.\o.\. 


La  liberté  du  transit 
et  la  Société  des  Nations  *'* 

((  Le  travail  fait  à  Barcelone  laisse  espé- 
rer que  l'amélioration  du  transit  ira  s'accen- 
tuani  pour  le  bicM  général  de  l'Europe  et  du 
monde.  » 

La  Conférence  générale  des  Commimications 
et  du  transit,  qui  s'était  réunie  à  Barcelone  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  s'est  séparée 
le  20  avril  après  une  session  de  six  semaines.  La 
tâche  que  se  proposaient  les  représentants  des 
42  Etats  (2)  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Hano- 
taux,  était  de  dégager  les  règles  générales  du 
droit  international  et  de  poser  un  ensemble  de 
principes  stables  dont  s'inspireront,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  voyageurs  et  des  commer- 
çants, les  législations  du  monde  entier. 

La  Conférence  avait  tout  d'abord  discuté  et 
rédigé  le  règlement  de  son  organisation  inté- 
rieure. Elle  a  créé  ensuite  une  Commission  qui  lui 
survivra  :  cette  Commission  permanente  et  tech- 
nique .  aura  son  siège  à  Genève  ;  elle  comptera 
16  membres  représentant  16  Etats  de  la  Société 
des  Nàtions,  parmi  lesquels  figureront  toujours  les 
quatre  Etats,  membres  permanents  du  Conseil. 
Les  autres  Etats  désignés  par  la  Conférence  de 
Barcelone  sont  le  Danemark,  la  Pologne,  l'Es- 
thonie,  le  Chih,  l'Espagne,  le  Brésil,  l'Uruguay,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Chine,  la  Suisse  et  Cuba. 
Enfin  la  Conférence  a  adopté  —  c'est  là  son 
œuvre  essentielle  —  la  convention  sur  la  liberté 
du  transit  qui  établit  le  droit  «  pour  tout  citoyen 
de  l'univers  de  jouir  de  la  liberté  d'entrée  pour 
sa  personne  et  ses  biens  dans  chaque  pays,  étant 
entendu  qu'il  se  conformera  aux  lois  de  ce  pays  ». 
La  convention  devra  recevoir  encore  la  ratification 
de  quelques  gouvernements. 

D'après  le  statut  sur  la  liberté  du  transit,  se- 
ront considérés  comme  en  transit  à  travers  les 
territoires  placés  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité 
de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants,  les 
personnes,  bagages,  marchandises,  ainsi  que  les 
navires,  bateaux,  voitures,  wagons  ou  autres  ins- 
truments de  transport  dont  le  trajet  par  lesdits 
territoires,  accompli  avec  ou  sans  transbordements, 
n'est  que  la  fraction  d'un  trajet  total.  C'est  la  clef 
de  voûte  de  la  convention  :  il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  tirée  soit  de  la  nationalité  des  per- 
sonnes, soit  du  pavillon  des  navires,  soit  des  points 
d'origine,  de  provenance,  d'entrée,  de  sortie  ou 
de  destination. 


(11  Cf.  Art.  (le  .M.  (;in\eille.  Euioijc  Xouvrilc,  12  mar.s  1021 
'?!  On  .sait  quo  rAllomnsiie  nvait  été  invitée  à  parficitKT 
iiiix  lva\aiix-  dp  In  ConfiTcnce. 
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Les  transports  en  transit  ne  seront  soumis  à 
aucuns  droits  ou  taxes  spéciaux  à  raison  de  leur 
transit. 

Les  tarifs  devront  être  établis  de  façon  à  fa- 
ciliter autant  que  possible  le  trafic  international. 

On  ne  modifie  pas  les  traités  existants.  On  se  ' 
borne  à  s'engager  à  leur  apporter  le  plus  tôt  pos- 
sible toutes  modifications  destinées  à  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  dispositions  nouvelles.  Il  est 
vrai  que  l'article  1 1  dit  que  le  présent  statut  ne 
comporte  aucunement  le  retrait  de  facilités  plus 
grandes  que  celles  résultant  de  ces  dispositions 
et  qui  auraient  été  accordées  antérieurement  ;  il 
ne  comporte  pas  davantage  l'interdiction  d'en  ac- 
corder à  l'avenir.  Malgré  ces  réticences  ou  ces 
atténuations,  qui  semblent  inévitables  depuis  La 
Haye  dans  les  textes  de  législation  internationale, 
on  peut  affirmer  que  le  statut  de  Barcelone  tend 
à  réduire  les  difficultés  créées  en  Europe  par  les 
frontières  politiques  des  récents  traités. 

Quant  aux  voies  navigables,  aux  voies  ferrées 
et  aux  ports,  la  Conférence  n'a  pu  formuler  que 
des  recommandations.  Retenons  que  sont  déclarées 
voies  navigables  d'intérêt  international  toutes  les 
parties  naturellement  navigables  d'intérêt  natio- 
nal, vers  et  depuis  la  mer,  d'une  voie  d'eau  qui 
sépare  ou  traverse  différents  Etats. 

Ajoutons  que  pour  les  voies  ferrées,  les  Etats 
signataires  devront  faciliter  le  transport  des  mar- 
chandises internationales,  sur  la  base  d'une  lettre 
de  voiture  unique.  Les  billets  pour  les  voyageurs 
devront  être  directs.  Toutes  mesures  devront  être 
prises  de  nature  à  permettre  et  à  faciliter  l'utili- 
sation réciproque  et  l'échange  de  matériel  roulant. 

M.  Valotton,  délégué  de  la  Suisse,  a  déposé  un 
rapport  intéressant  sur  le  droit  au  pavillon  des 
Etats  enclavés.  Le  pavillon  est  un  symbole  de 
la  souveraineté,  et  pour  cette  raison  les  Etats  sou- 
verains ont  droit  au  pavillon  maritime.  La  Confé- 
rence a  donc  décidé  que  les  Etats  contractants 
déclarent  reconnaître  le  pavillon  des  navires  de 
tout  Etat  qui  n'a  -pas  de  littoral  maritime,  lors- 
qu'ils sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déter- 
miné situé  sur  son  territoire.  Ce  lieu  constituera 
pour  ces  navires  le  port  d'enregistrement. 

Enfin  une  résolution  indique  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  conclure  une  convention 
internationarle  sur  le  régime  des  ports. 

Pendant  les  dernières  séances,  le  sénateur  italien 
Ferraris  et  M.  S.  de  Madariagu  ont  donné  lecture 
d'un  rapport  sur  l'état  des  voies  de  communica- 
tion et  de  transport  après  la  guerre.  Ce  travail 
extrêmement  complet  est  la  somme  des  mémoires 
que  les  délégués  des  42  Etats  réunis  à  Barcelone 
ont  soumis  à  la  Conférence.  Ce  rapport  qui  fait 
ressortir  les  causes  profondes  de  la  crise  des 
transports  depuis  la  guerre,  tant  au  point  de  vue 
ferroviaire  qu'au  point  de  vue  maritime,  énumère 
les  progrès  déjà  réalisés  et  laisse  espérer  que 
l'amélioration  ira  s'accentuant. 

On  a  déjà  comparé  la  Société  des  Nations  à 
un  dirigeable  —  les  organisations  techniques 
(Commissions  financières,  de  l'hygiène,  etc.)  jouant 
le  rôle  des  petits  ballons  qui  servent  à  faire  flotter 
le  vaisseau  aérien  :  sans  doute  les  conférences  an- 
nuelles et  périodiques,  la  Commission  permanente 
du  transit  sont  pratiquement  des  parties  essen- 
tielles de  la  Société  des  Nations.  Encore  faut-il 
souhaiter  que  trop  de  vie  ne  s'échappe  du  corps 
principal  par  les  blessures  qui  lui  firent  récem- 
ment les  flèches  de  M.  Harding. 

Roger  LÉVY. 


Correspondances 


M.  A.  Garnier,  ré^^ident  supérieur,  directeur  de 
l'Agence  éc-jnomiqne  de  Vlndochine,  nous  écrit  ; 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  foire 
annuelle  de  Hanoï  (Tonkin)  tiendra  sa  quatrième 
réunion  du  1"''  au  15  décembre  192L 

Au  cas  où  vous  jugeriez  bon  d'en  informer  vos 
lecteurs,  je  vous  serais  obligé  de  porter  à  la  connais- 
sance des  maisons  françaises  désireuses  de  participer 
à  cette  foire  ou  de  s'y  faire  représenter,  qu'elles  trou- 
veront à  l'Agence  Economique  de  l'Indochine,  41, 
avenue  de  l'Opéra,  tous  les  renseignement*  nécessai- 
res (nature  des  produits  susceptibles  de  trouver  des 
débouchés  en  Indochine,  facilités  de  transport  des 
produits  exposés,  réduction  accordées  par  les  compa- 
gnies de  transport  maritime,  etc.). 

Veuillez  agréer,  etc. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


Les  bonnes  dispositions  se  sont  maintenues  el  c'est  à 
peine  si  la  séance  de  lundi  marquée  par  un  peu  de  lour- 
deur a  eu  un  (•//<■(  sensible  sur  toute  la  cote.  Le  marché 
suit  avec  attention  les  événcnienls  de  la  politique  exté- 
rieure, el  les  enseignements  qu'il  en  retire  sont  commentés 
(avorablement.  Alors  qu'on  aurait  pu  croire  que  l'approche 
du  le>'  mai  avec  sa  perspective  de  diificnltés  internationales 
du  lait  de  l'échéance  allemande  el  de  di[!icuUés  intérieures 
coîisécutives  aux  manilcitations  ouvrières,  serait  de  nature 
à  déterminer  un  (léchissement  dans  les  bonnes  disposi- 
tions générales,  il  n'en  est  rien.  La  confiance  subsiste  sans 
que  cependant  les  transactions  se  développent  d'une  façon 
sensible.  '  Au  surplus,  la  période  sous  revue  n'était  guère 
propice  à  un  accroissement  des  opérations.  La  semaine 
actuelle  est  celle  de  la  liquidalion  et,  encore  que  les  enga- 
qements  restent  très  modérés,  des  allégements  commencent 
à  se  produire  en  vue  des  règlements  de  samedi  prochain. 

La  fermeté  générale  a  été  notamment  profitable  sur  le 
Rio  Tinto  qui  s'approche  progressivement  du  cours  rond 
de  L.WO  fr.  Les  établissements  de  crédit  ont  également  fait 
preuve  d'une  tendance  soutenue.  Enfin  des  avances  sérieu- 
ses ont  été  réalisées  sur  la  plupart  des  valeurs  de  pétrole. 


Marché  des  Changes 

Les  fluctuations  sont  restées  assez  modérées,  cependant 
une  détente  progressive  s'est  développée  depuis  notre  der- 
nière revue.  La  livre  est  revenue  à  52,C1  et  le  dollar  à 
13,20  1/2. 

Cette  amélioration  de  notre  franc  reflète  les  prévisions 
plutôt  favorables  émises  dès  maintenant  quant  aux  solu- 
tions fi  intervenir  dans  la  question  du  paiement  des  répa- 
rations. r-.es  renseignements  publiés  n'ont  que  le  caractère 
d'une  communication  officieuse  des  Etats-Unis  aux  alliés 
afin  d'éviter  une  transmission  ferme  de  propositions  qui  ne 
seraient  pas  do  nature  à  être  agréées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  apparaît  nettement  que  l'Allemagne  s'aperçoit  —  et  il  est 
un  peu  tard  —  que  les  Alliés  ne  suspendront  pas  plus 
lono-temps  les  prises  de  gages  prévues  et  qui  la  mettraient 
en  lâcheuse  posture.  Elle  lait  ses  efforts  pour  présenter 
une  formule  heureuse  qui  lui  permette  d'échapper  aux 
mesures  de  coercition  dont  elle  est  menacée.  II  ne  semble 
pas  qu'elle  y  parvienne. 

Des  indications  mises  en  circulation,  il  ressort  quelle 
demanderait  notamment  l'autorisation  de  réaliser  sur  le 
marché  mondial  un  grand  emprunt  international.  Cette 
mesure  apparaîtrait  comme  très  lavorable  si  ce  n'était  le 
rabais  vraiment  trop  considérable  que  l'Allemagne  sollicite 
pour  la  liquidation  de  sa  dette.  La  perspective  de  cet  em- 
prunt en  même  temps  que  l'intervention  possible  des  Etats- 
Unis  dans  la  question  des  règlements,  a  élc  un  nouvel 
élément  de  délente  des  changes  étrangers.  On  conçoit  en 
effet  que  la  réalisation  d'une  telle  opération  financière,  si 
im  accord  intervenait,  nous  mettrait  en  posture  de  recevoir 
cnnn  quelque  chose  sur  ce  qui  nous  est  dA.  Par  ailleurs, 
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rAlleiiiagae  ollrc,  sous  la  J'oniie  de  remise  d'actions,  dos 
participations  aux  Alliés  dans  de  nombreuses  entreprises. 
Enfin  elle  adopterait  pour  la  reconstitution  des  régions 
dévastées  qu'elle  veut  assurer  les  dispositions  édictées  par 
la  France. 

Prises  dans  leur  ensemble,  ces  dispositions  peuvent  ap- 
paraître comme  de  nature  ii  amener  une  amélioration  ap- 
préciable dans  la  situation  si  l'Allemagne  est  contrainte  de 
les  appliquer  après  adoption  des  chiffres  exigés  par  les 
Alliés.  Cependant  faut-il  encore  que  ces  propositions  soient 
formulées  avec  la  sincérité  désirable  et  surtout  qu'elles 
soient  assurées  d'être  appliquées  intégralement. 


1.6  Marché  de  Paris 


FONDS  D  ET.VTS 

1-,'améIioration  que  nous  avions  pu  signaler  sur  les  cours 
de  notre  3  %  n'a  pas  persisté,  et  de  nouveau  des  réalisa- 
tions ont  amené  une  réaction  jusqu'à  5G,iO,  un  léger  raf- 
fermissement se  produit  en  clôture  à  5G,55.  Aucune  modi- 
fication sensible  n'est  à.  signaler  sur  les  autres  emprunts. 

Les  fonds  russes  continuent  à  défendre  leurs  cours  d'une 
façon  assez  heureuse  quoique  les  informations  parvenant 
de  Russie  ne  donnent  encore  qu'un  ton  assez  peu  enga- 
geant. I^e  Consolidé  4  %  conserve  une  partie  de  ses  pro- 
grès à  23,25,  de  môme  le  5  %  1906  h  2S,G0. 

Hongrois.  —  Fermement  disposés,  notamment  le  4  %  qui 
]:)asse  i\  27,75.  Le  règlement  des  coupons  arriérés  des  dif- 
IV'rents  emprunts  s'effectuerait  par  la  remise  de  bons  du 
'l'résor  5  %  libellés  en  francs  et  remboursables  en  dix  ans. 

Roumains.  —  En  progrès,  le  i  %  1890  à  67,50,  le  -i  %  1898 
u  60,50  et  le  i  %  1905  à  59.50.  Le  gouvernement  roumain 
a  emprunté  500.000.000  de  lei  à  la  Banque  Nationale  qui  lui 
fera  cette  avance  par  tranches  mensuelles  de  100  millions 
de  lei. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 
Quoique  dans  l'ensemble  la  tendance  reste  satisfaisante, 
les  titres  de  ce  groupe  se  représentent  sans  changement 
notable.  La  Banque  de  Paris  s'est  alourdie  à  1.435.  Le  Cré- 
dit Français  est  toujours  recliorché  à  365. 

Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  En  bonne  tendance  à 
982.  Il  ressort  des  compics  de  l'exercice  1920  que  les  béné- 
fices bruts  se  sont  elrnus  ii  27.155.872  contre  17.89i.258  en 
1919.  Les  bénéfices  nets  s'établissent  à  19.901.805  en  aug- 
mentation de  7.236.168  fr.  îs'ous  avons  déjà  eu  l'occasion 
d'annoncer  que  le  dividende  sera  porté  de  50  à  55  fr.  par 
action. 

Banque  Nationale  de  Crédit.'—  Le  coupon  détaché  entre 
temps  est  en  partie  regagné  u  723.  L'assemblée  du  22  avril 
a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1920  qui  se  soldent 
par  un  bénéfice  de  25.582.703  en  augmentation  de  11.225.535 
sur  1919.  Le  dividende  porté  de  14  à  16  %  est  payable 
actuellement. 

TRANSPORTS 
Le  marclié  des  chemins  de  fer  reste  animé  de  bonnes 
dispositions,  et  les  niveaux  de  la  semaine  dernière  sont 
aisément  maintenus.  Le  Lyon  s'échange  ii  790.  Bonne  tenue 
de  l'Orléans  à  809.  Midi  700. 

Chemins  de  fer  de  l'Est.^  —  Ferme  à  617.  Le  rai^port 
relatif  aux  opérations  de  l'année  1920  qui  a  été  présenté 
■A  l'assemblée  du  26  avril  fait  ressortir  un  sérieux  dévelop- 
pement du  trafic.  Les  receltes  sont  en  augmentation  de 
54,51  %.  Cependant  les  dépenses  se  sont  accrues  dans  une 
proportion  de  68,32  %.  Le  dividende  reste  fixé  à  35,50  par 
action  de  capital  et  15,50  par  action  de  jouissance. 

Parmi  les  transports  en  commun,  on  retrouve  l'Omnibus 
à  627  et  le  Métropolitain  à  438. 

Bonne  tenue  des  valeurs  de  navigation.  Les  Chargeurs 
Réunis  séciiangent  ii  800.  les  Messageries  Maritimes  â  273 
et  la  Transatlantique  à  302. 

METALLURGIE 

Les  difficultés  industrielles  et  le  ralentissement  qui  en 
résulte  jjarliculierement  appréciable  parmi  les  entreprises 
siilcrui-giquos  se  reOètent  sur  le  marché  de  ces  valeurs. 
Muoique  l'activité»  reste  soutenue,  la  tendance  générale  est 
irregulière. 

Aciéries  de  Micheville.  —  Les  cours  se  sont  légèrement 
tasses  à  1.315.  Cette  Société  vient  de  remettre  h.  feu  un 
haut-fourneau. 

rfenain  et  Anzin.  —  En  progrès  a  1.445.  Cette  Société- 
demandera  à  la  prochaine  assemblée  l'autorisation  de  céd^r 
-  '  concession  minièj'c  de  î\Iara\  iilers. 

Compagnie  Générale  de  Constructions.  —  S'échange  aux 


environs  de  209.  Le  dividende  do  15  fr.  par  action  et  ilo 
40  fr.  par  part  volé  par  l'assembh'^e  du  22  avril  sera  mis 
en  paiement  le  l»'"  mai. 

Forges  du  Nord  et  de  l'Est  ci  Usines  Métallurgiques  de 
la  Basse-Loire.  —  Les  litres  se  trail(,'nt  respecliv i;uient  a 
.595  et  223.  Une  fusion  est  intervenue  entre  ces  deux  end-e- 
prises.  L'opération  financière  a  lieu  par  l'échange,  facul- 
taif  cependant,  de  cinci  actions  fîasse-Loire  pour  deu.v  ac- 
tions Nord  et  Est. 

Ateliers  de  Constructions  Electriques  du  Nord  et  de  l'Est 
(Jeumont)  et  Forges  de  la  Longueville.  —  Ecliangés  respec- 
tivement à  876  et  863  ])Our  les  parts  et  391  et  295  pour  les 
actions.  Une  fusion  intervient  également  enire  ces  deux 
affaires.  Elle  aura  lieu  sous  la  forme  d'une  création  d'nne 
nouvelle  société  absorbant  les  deux  cntrei)ri.ses  intéressées. 

MINES 

La  meilleure  tenue  des  cours  du  cuivre  s'est  encore 
légèrement  accentuée.  La  réduction  de  la  production  reste 
peu  sensible  en  raison  du  manque  d'activilé  dans  la 
demande  pour  le  compte  de  l'industrie.  Les  prix  des  autres 
métaux  n'ont  pas  varié. 

Rio  Tinto.  —  Le  marché  a  montré  beaucoup  de  faveur 
à  celte  valeur  qui  a  progressé  d'une  façon  sensible  à  1.490. 

Cuivre  et  Pyrites.  —  Bien  tenue  à  279.  Le  Conseil  propo- 
sera à  l'assemblée  du  12  mai  prochain  do  porter  le  divi- 
dende de  20  à  22,50  par  action. 

Asturienne  des  Mines.  —  En  réaction  à  2.385  sur  la  nou- 
velle que  les  bénéfices  nets  de  1920  sont  seulement  de 
5.160.695  contre  7.997.067  francs.  Le  dividende  sera  ramené 
de  125  à.  80  francs. 

Rand  Mines.  —  En  léger  recul  à  120.  Les  résultats  de 
1920  sont  supérieurs  aux  précédents  grâce  à  la  prime  de 
l'or  dont  ont  bénéficié  ses  filiales.  Toutefois,  actuellement, 
la  situation  des  mines  h  basse  teneur  est  moins  favorable. 

PETROLES 

L'orientation  favorable  de  ces  jours  derniers  ne  s'est  pas 
démentie  et,  après  un  peu  d'indécision,  les  valeurs  du 
groupe  font  montre  de  beaucoup  de  fermeté. 

Royal  Dutch.  —  Bien  tenue  à  27.650.  On  annonce  que  le 
Parlement  hollandais,  dans  la  discussion  du  régime,  de 
l'exploitation  des  gisements  de  Djambi,  se  préoccupera 
d'une  nouvelle  propoi^iijon  d'un  groupe  pour  l'exploitation 
par  le  gouvernement  h  l'exclusion  de  toute  société  exis- 
tante. 

Mexican  Eagle.  —  F'erme  à  451.  Cette  Société  qui  dispo.se 
aciuell(.'nLent  d'une  capacité  de  production  de  600.0DO  barils 
par  jour  annonce  l'entrée  en  production  du  nouveau  puits 
Potrero. 

Shell.  —  En  légèi'e  avance  à  313. 

Steaua  Romana.  —  Echangée  à  628.  La  production  de 
cette  .Société  s'est  élevée  en  mars  à  17.910  tonnes  contre 
14.991  tonnes  en  te\'rier.  D'autre  part,  on  annonce  que  deux 
nouvelles  sondes  ont  de  frappées  à  Runcu. 

Colombia.  —  En  vive  hausse  à  655.  Production  de  mars  : 
1.911  tonnes  contre  1.537  tonnes  en  février. 

Nafta.  —  L'action  de  dividende  cote  1.262  fr.  La  produc- 
tion est  pa.ssée  de  1.674  tonnes  en  février  à  2.077  tonnes 
en  mars. 


"Les  Marchés  "Etrangers 


BOURSE  DE  PRAGUE 

L'orientation  reste  très  bonne.  Les  Rentes  sont  en  pro- 
grès. Hausse  des  valeurs  industrielles.  Les  banques  se  mon- 
trent soutenues. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banl^a  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek  

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


.Juillet  14 


l'J  Avril  21 

26  .\vril21 

92  75 

94  75 

431 

429 

620 

615 

UOO 

500 

920 

91.-. 

569 

555 

1.025 

1.06O 

5;i5 

510 

462 

450 

I..M5 

t.. -.00 

1.28.Ï 

1..S05 

1.088 

1.090 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock-Exchange  a  conservé  dos  dispasilions  très  satis- 
faisantes, malgré  les  démêlés  actuels  avec  les  mineurs.  Le 
marché  semlile  \ouloir  réserver  un  accueil  favorable  ii 
l'emprunt  de  conversion  3  1 '2  remboursable  au  pair  en 
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1961  que  le  gùuveruoiueiil  se  propose  d'émettre.  La  semaine 
a  été  marquée  par  une  nouvelle  hausse  des  valeurs  de  pé- 
trole, ainsi  que  des  mines  de  cui\re.  le  Rio  'rinlo  prenant 
la  tète  du  mouvement. 


Viclory  4  %  

Consofs   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

  4  %  

Japon  4  1/2 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Maxico.  If*  pref.. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Banlt  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

liudson  Bay  

Péltin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmab   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Sliell  Transport  

Rojral  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Bast  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontain   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utab  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerlrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  bni.xellois  parait  enfin  avoir  socoui'  sa  lurpeuj- 
et  le.s  affaires  sont  plu.s  animées  que  précédemment.  Les 
métallurgiques  ont  retenu  l'attention  et  quelques  avances 
as.sez  sensibles  sont  à  noter.  Les  valeurs  ru,\"<'s  n'ont  oo- 
.•ni-r  (lu'uii  iiiacelié  calme,  l'étroles  fermes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouvna   

Vieille   Montagne  , 

Soie  Tubize  pnv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle  et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us).... 

Barcelona  traction  

Kasal   


14  Juillel 

19  Avril  21 

iO  Avril  21 
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58  50 

.59  . . 
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3.900  .. 
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1.485  .. 
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910  .. 
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2.000  .. 
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1.290 

1.600  .. 

1.6.50  . . 

2.600 

2.857  50 

2.925  . . 
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200  25 

219  75 

685 

1.195  .. 

1.270  .. 

1.339 

3.070  .. 

3.065 

4.205  ., 

4.420 

2.605 

3.012  50 

3.137  50 

5.347 

2.427  50 

2.375  .. 

333  50 

400  .. 

875 

1.027  50 

1.030  .. 

152 

253  .. 

955  .. 

107 

540  .. 

515  75 

52  50 

nu  50 

111  50 

1.775  .. 

l.«20  . . 

360 

1.240  .. 

1.265 

500  .. 

515  .. 

49 

255  .. 

270  25 

357 

305  .. 

30U  .  . 

1.035 

1.500  .. 

1.450  .. 

300 

131  25 

149  5(1 

042 

900  .. 

925  . . 

180 

377  50 

412  50 

170  '.. 

1.745 

200  .  . 

200  .. 

1.307 

122  25 

557 

720 

750  '.. 

151 

735  .. 

134 

380 

12'.i  .50 

sur  les  valeurs  de  cuivre.  Ici  aussi,  les  valeurs  de  pétrui-' 
sont  en  sérieu.x  progrès,  grâce  à  la  bonne  impression  pro- 
duite par  la  décision  récente  d'un  relèvement  des  prix  du 
rijmiinslilile  li(|uide. 

Jiiillfl   14   19Avril21  20.\vrii21 


V.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %.  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utab  Copper  

■Arcbinson-Topeka   , 

Baltimore  and  Obio  .', 

Canadian  Pacific  

Cbicago-Miiwaukee   , 

Greal   Northern  , 

National  Mexico,  1»*  préf, 

-  2-  préf. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf.  . . . 

Union   Pacific  ■ . 

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Westinghouse   

General  Motors  


400 
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22 
2Ô 
56 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

'40 
111 

60 
148 
120 
30 
89 
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1/8 
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104  1,4 
..  ./. 

66  1/4 
44  ./. 

153  12 
253  ./. 
24  3/4 
23  1/2 
13  7/8 
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8  ./. 

5  ./. 
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21  1/2 

55  1/i 
117  1/2 

84  7/8 
61  1/2 
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12  1/2 
135  ./. 
106  7/8 

48  ./. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrail  croire,  lo  marché 
se  défend  assez  bien  contre  l'impression  défavorable  laissée 
par  la  question  des  paiements  allemands  et  de  .ses  consé- 
quences prévues.  La  cote  n'offre  dans  soi\  ensemble  (|iie 
peu  de  changeme^it. 

'  Juillet  14   iyAvrll21  26Avril2I 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  'Amerika 

Reichsbank   

Drosdner  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badiscbe  Anibn.... 

Bochumer   

Gelscnkircben  .... 

Harpeoer   

Siem.    et  Ilalske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


100  10 
127 

137  50 
148 
243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


77 
68 
182 
145 
212 
282 
540 
443 
311 
438 
289 
478 
728 


62 


77  50 
68  .. 

182  .. 
135  50 
212 

285  50 
529  75 
440  .. 
319  75 
451  25 
292  .. 
467  50 
180  .. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

ne  s'fSt  pas  démenlio  et  la  i^ite  a  pronnii. 


La  tcrmcl 

un  nouveau  mouvement  en  avani  api>rér-iable 


notamment 


NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIÉTÉ  DES  FORGES  DE  FRONCLES  ET  VRflINCOURT 

Celle  société  a  été  créée  en  l'JUCi  punr  l  uutiuurr  l'exploi- 
tation' des  installations  métallurgiques  de  l'roncles  (fon- 
dées en  1775)  et  di;  ^'I•aincourl  (fondées  l'ii  J87'ij.  Ces  usines 
.sont  situées  près  de  Chiuimont  (Haule-\hu-nci,  à  proximité 
du  bassin  de  la  .Sari'e  et  du  bassin  de  liriey  d'une  pari,  de 
la  région  parisienne  d'autre  part. 

Elles  sont  spécialisées  dans  îa  fabricatiuii  des  loles  min- 
ces ou  moyennes  fde  la  marque  très  appréciée  «  Va,'suzi;- 
nay  >•)  <'t  dans  la  confection  avec  ees  tùles  de  produits  très 
variés  :  instrumeiUs  .'iral(.iii'es,  objets  tte  (]uincaillerie,  etc.. 

Durant  la  guerre,  k's  <■  Forges  de  l'"roncles  et  Vraln- 
courl  »  ont  pris  un  essor  coiisidériible  ;ifin  de  répondre  aux 
nécessités  de  la  IJi'fense  nalioiiale.  l'.lles  ont  su  ensuilc 
conserver  et  même  n  ri-oiti'e  leiu'  ;ielivil(''  en  i'ii|)plii|uaiil 
aux  besoins  de  I  ii;;ri(  n^.uie  et  de  l'iiidiisli'ii'. 

Souii  l'irfnpulsion  du  Conseil  d'.\iliiiinisl l'.dion  et  sui-loid 
de  son  président,  M.  Meilhan.  et  de  M.  Canègre  lAdrninih- 
.trateur  général,  maire  de  Frondes,  con.seiller  général  d:' 
la  Haute-Marne),  la  Société  a  installé  un  puissant  matériel 
qui  permettra  à  la  production  d('  pa.s.ser,  dès  l'exeri'ic^ 
prochain,  de  :lû.0()O  à  'lO.oiio  tonnes,  avec  vmc  ré(Uiction 
notable  de  main-d'œuvre.  Ce  matériel  est  aclionné  par  une 
eentrale  électrique  pouvant  fournir  il .000  HP. 

Dans  une  note;  ultérieure,  nous  préciserons  l'état  finan- 
cier de  la  Société  ;  disons  tout  de  suite  que  grâce  à  uni' 
gestion  très  prudente,  cet  état  est  des  plus  favorables.  En 
particulier,  les  dividendes  des  3  dernières  années  se  sont 
maintenus  h  12  francs  par  action  de  100  francs. 

L'émissîon  en  cours  est  destinée  à  fournir  les  moyens 
de  perfet^tionner  les  installations,  de  .■onipléter  l'aménage- 
ment de  la  force  hydraulique,  d'augmenler  la  pui.ssance  de 
la  Centrale  élecirique,  et  aussi  d'accroître  d'une  centaine^ 
les  liabilalions  ouvrières  aulonr  des  u.sines. 


L  EUHUPE  iNOUVELLE 
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Collo  CMiiissioii  compivnd  :  ;  '  3o.(>ut)  actions  nouvcllus  uf- 
fertes  à  KJO  francs  aux  anciens  acUoiiiiaires  ;  3  actions 
nouvelles  pour  7  anciennes,  ou  à  115  francs  à  titre  réduc- 
tible ;  2°  l'IiO.OOO  bons  7  %  nets  ùm\s  a  àOtl  francs  cl  rem- 
boursables en  un  délai  maximum  de  25.  ans. 

On  peut  souscrire  : 

Au  Crédit  du  Nord,  24,  boulevard  MalesherLes,  à  Paris  ; 

A  la  Banque  Renauld  c't  Cie,  à  Nancy  ; 

ainsi  que  dans  toutes  leurs  agences  et  succursales,  u 
l'ai'is  et  en  province  ; 

Au  Siège  social,  37,  riie  de  Cluileuudun,  ù  Paiis  ; 

Aux  Usines,  h  Frondes  (Haute-Marne),  et-  pour  les  Bons, 
à  la  Banque  li.  Varin-Bernier  et  t'.ie,  à  Bar-lc-Duc. 


DABROWA 

L'Assemblée  des  actionnaires  de  celte  Société  Icnue  le 
]2  courant  a  autorisé  le  Conseil  à  augmenter  le  capital  par 
l'émission  d'une  première  tranclie  qui  no  devra  pas  être 
supérieure  à  100  millions.  Les  actions  seront  émises  au 
pair.  Les  actionnaires  pourront  exercer  leur  pi'ivilège  à 
concurrence  d'une  nouvelle  pour  deux  anciennes  en  faisant 
connaître  leur  décision  avant  le  30  avril. 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

L'Assemblée  générale  des  aclionnau'es  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  s'est  tenue  le  12  avril  1921  sous  la 
présidence  de  M.  Griolet,  président. 

Le  bilan  se  totalise,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  par 
1.4-24.702.077  fr.,  présentant  une  augmentation  de  508.001.921 
francs,  sur  le  montant  total  du  bilan  de  l'exercice  1919. 

Le  compte  de  Profits  et  pertes  présente  un  solde  créditeur 
de  32.818.510  fr.,  supérieur  de  18.807.706  fr.  à  celui  du  pré- 
l'édent  exercice. 

Après  la  distribution  d'un  di\-idende  de  ijô  l'r,  par  action, 
contre  50  fr.  pour  l'exercice  précédent,  ce  qui  absorlio 
19.500.00J  fr.,  et  la  constitution  de  ré.serves  diverses  s'éle- 
vant  à  4,97j.758  fr.,  soit  ensemble  24.475.758  fr.,  il  reste  un 
surplus  de  8.372.751  fr.  qui.  joint  au  solde  reporté  de 
l'exercice  à  10.362.035  fr.,  forme  un  total  de  20.73i.786  fr.. 
reporté  pour  le  pi'ocbain  exercice. 

L'Assemblée  a  \oté  à  l'unanimité  tes  résolutions  sou- 
mises à  son  approbation. 


8.400  hectares  de  terres  a\e.'  l.;ni's  bâtiments  d'exploitation 
et  autres  constructions.  Cies  obligations  sont  en  outre, 
groupées  en  Société  civile.  Revenu.  L'intérêt  annuel  de 
35  francs  nets  de  tous  impôts  présents  et  futius  sera  paya- 
ble par  moitié  les  l»»-  nuu-s  et  l""-  septembre  de  cliaque 
année,  .\mortissement.  -.Soit  ti  5';0  fr.  par  tira^'es  au  sort 
en  vingt  ans  à  partir  de  1926,  soit  par  radiais  en  Bour.se. 
Les  demandes  sont  reçues  chez  M.M.  Paul  fJei's  cl  CÎe, 
baïKiuiers,  22,  rue  \iviennc,  à  Paris  et  chez  leurs  corres- 
pondants ainsi  qu'au  Siège  de  la  .Société.  47.  rue  Cambon, 
à  Paris.  Notice  officielle  au  «  ]3ullelin  des  .\nnonces  W" 
gales  »  du  17  jan\ier  et  21  février  1921. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Socu-lr  ailuni/iiii'  au  minlnl  ilc  7  niiUioits  df  (runes 
Siège  social  :  8,  rur  \  ignun,  Puriis. 

Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  Propriétaires  d'obligations  5  %  que  l'inlérét  .semes- 
triel du  15  nuii  1921,  d'une  \  aleur  de  12  fr.  .50  sera  payé  net 
d'mipots  à  raison  de  11  fr.  25  pour  les  litres  nominatifs- 
10  fr.  '11  pour  les  titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Pai'is  qu'en  pro\  ince,  dans 
les  caisses  des  sociéli;s  désignées  ci-après  : 

Banque  de  Paris  et  des  Paijs-Uas  ;  Uanquc  de  l'Union  Pa- 
risienne ;  Contploir  iValional  d'Escompte  de  Paris  ;  Crédit 
Lyonnais  ;  Société  Générale  pour  favoriser  le  déieloppemenl 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  .Service  des 
'litres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Foncier  d'AIg.'- 
ne  et  de  Tunisie,  i3  -  rue  Cambon  à  Paris,  et  dans  les 
Ijureaux  de  la  Compagnie,  à  Paris,  Mar.seille  et  f.e  Havre 
ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de  Construc- 
tions navales  à  la  Ciotat. 


IVIEXICAIM-EAGLE 

La  production  de  la  Mexican-Eagle,  durant  le  mois  de 
evner  a  été  de  2.339.922  barils  (six  barils  équivalent  à  m,., 
tonne)  contre  1.468.393  barils  en  février  192u  et  950.898  barils 
'.ni  février  1919.  Au  total,  depuis  le  début  de  l'exercice  en 
cours,  soit  depuis  le  lor  juillet,  la  production  des  huit  pn- 
miers  mois  a  atteint  16.534.319  barils  contre  9.150  412  du- 
xant  la  même  période  de  l'exercice  précédent  et  6  234  931 
y  y  a  deux  ans.  '  " 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

L'.\.ssemblée  onlinaire  a  approuvé  les  comptes  de  l'ex'er- 
cice  11.920  se  soldant  par  un  bénéfice  net  de  14.714.450  fr.  Le 
dividende  a  été  fixé  a  65  fr.  par  action  contre  60  francs 
l'année  dernière.  Un  acompte  de  20  fr.  ayant  été  mis  en 
paiement  le  31  décembre,  le  solde  sera  distribué  à  partir 
du  lor  juin.  L'Assemblée  a  ratifié  la  nomination  en  qua- 
lité d'adimnislrateur  de  M.  René  Fabry.  M.  Odier  adminis- 
tral^eur  sortant,  a  été  réélu.  Dans  soii  rapport,  le  Conseil 
indique  que  la  liquidation  des  créances  moraloriées  est 
actuellement  très  avancée  :  le  montant  de  ces  créances  qui 
le  31  décembre  1919  s'élevait  à  22.409.000  fr.,  n'était  plu-' 

31  décembre  1920  que  de  11.224.13i  francs 


CRÉDIT  COMMERCIAL  DE  FRANCE 

L'Assemblée  annuelle  du  2'!.  mars  a  approuvé  les  comp- 
tes de  l'exercice  1920  se  .soldant  par  un  bénéfice  de  13  mil- 
lions 205.718  fr.  contre  8.885.050  fr.  Le  dividende,  de  40  fr 
contre  3;)  fr.  l'année  précédente,  sera  mis  en  paiement  à 
partir  du  1er  avril,  à  raison  de  36  fr.  net  par  action  nomi- 
native et  de  33  fr.  42  net  par  action  au  porteur.  L'Assem- 
blée a  du  administrateur,  pour  six  ans,.M.  Georges  Pallain 
gouverneur  honoraire  de  la  Banque  de  France.  MM  Adolnlie 

^',^^^f,V'^'''^^"'^^  ^'éélus  administrateur.. 

MM.  d  Hérissé  et  H.  Portier  ont  été  rê'élus  commissaire^ 
des  comptes  pour  l'exercice  1921. 


SOCIÉTÉ  D'EXPLOITATIONS  AGRICOLES 

Au  capital  de  20.000  millions  de  francs 
^  Placemept  de  30.000  obligations  hypothécaires  de  500  fr. 
t  /o  net,  au  prix  de  i97  fr.  50  par  obligation  de  500  francs 
Garanties.  En  plus  de  la  garantie  constituée  par  l'ensemble 

'  A    offlr    '  f^?''^""^-  hypothécaire  spédale 

.  etr  affectée  aux  présentes  obligations.  L'inscription  hypo- 
iliecaire  porto  sur  divers  domaines  agricoles  comportant 


BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT 

L'Assemblée  générale  ordinaire  s'est  tenue  le  -ivrii 
sous  la  présidence  de  M.  Eugène  Bavai 

Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  les  importantes  auti'- 
mentations  que  présente  le  bilan  au  31  d^'cembre  19^0  sur 
celui  de  l'exercice  précédent. 

o  r""!'  f,}''^'^^  par  milliards  197  miUions,  contre 
v  luilliards  64o  millions  de  francs  en  1919. 

Usant  de  l'autorisation  que  leur  conféraient  les  statuts 
un  grand  nombre  d'actionnaires  ont  intégralement  libéré 
kuis  dotions  :  cette  opération  .se  continue  de  semaine  on 
semaine.  Au  31  décembre  le  montant  appelé  ,sur  le  câpita 
le  versement  anticipé  sur  les  actions  et  les  réserves  ch  erses 
s  devaient  a  environ  300  mi/tous 

Poursuivant  le  développement  inetliodiiiue  de  son  réseau 
%  T''!^'f''  fjT'''''^  Banque  Nationale  de  Cré- 
e  37  h r  nf,  -^i  fu^'^rsales  et  agences  permanentes 
e  37  but  eaux  hebdomadaires.  Elle  disposait  ainsi  à  la  date 

siiccurs.TT''''  ?  ^•^''"'•■^       '^'^  do  72 

310'  Ses       '  ''''''' 

Les'  divers  diapitres  du  bilan  sont  tous  v.a  progression 
Les  comptes  courants  .'t  de  dépôts,  malgré  la  cri.se  et  l'.s 
besoins  de    a  clientèle,  s'élèvent  à  2.Î.I9.931.421  fr    Î6  en 
uouvdie  et  important,,  augnienlatinn 

tcui  do  .  2:..o82.703  fr.  oL,  somme  à  laquelle  il  v  a  lieu 
dajuuler      report  de  l'e.xercice  précédent  1.640  737   r  ? 
soit  au  total  27.232.440  fr.  53. 
L'Assemblée  a  fixé  le  dividende  de  l'exercice  l!i2n  à  K;  % 

celui î''r""^  Tf"'  '^^^  ^"'^«"^  'i'^'-'-'^^^-  ^'       f''-  ^0 

celui  des  délions  libérées.  Les  parts  de  fondateur  reçoivent 
Il  francs,  maximum  fixé  par  les  statuts. 
Les  réserves  iliver.ses  s'élèvent  à  92.694.017  fr.  A:} 
-Uant  de  passer  au  ^ote  des  résoliilinns  le  présidenl  a 
donne  sur  la  marche  géMiérale  des  aflaires  des  indications 
et  des  précisions  favorables  qui  ont  élé  Oialourousemenl 
accueillies  par  l'Assembh'e. 

MM.  Eugène  Raval  et  l'aul  \al;,>ii .  adminislruteurs  sor- 
tants ont  élo  réélus  adminisirateuis  pour  une  durée  d.- 
i>  années.  L'. Assemblée  ratifie  la  noniinotioii  de  M.  Paul 
Leroy  en  (|ualit,'  d  tulininistraleur. 


GLOBÊC 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeunis 
toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur 


2.  rue 

oiennc; 
t<"  p!i' 

f"-,  7  rr 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 

SUPPRIME  PEdTES  et  TOUS  HIALAISES 

Communication  à  rACADÉmK  db  Mbdei.ine 
Laborat.deruRODONAL,2bia,R.  de  Valecciennes,  Parts 
La  double  boite  fr"  lO'BO;  les  S  boites  frnnno  80  fr. 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

S.R.Valenclannes.Parls.  -Bo1tef**e'50  lesSf'ISrr. 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Femmes  alleiiiies  île  Mi'Iriie 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
,  frir   au    moment  des  règles  qui 
{ Exiger  ce  portrait  I  étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 

^  —   dantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 

Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac.  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  ie  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  ;  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  pliar- 
macies,  le  flacon  6  f i .  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  Ir. 


Bien  eKiser  la  Vérltiilile  louvence  de  l'Abbé  SOURï 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


CRËiiiT  mmm  wwâm  k  m  mm 


SOCIKTÉ  ANONYME  KONDÉK  EN  1881 
Capital  :  1 2S  nilllioii». 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adminislralif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeau.x,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Ksiiiqiie 


ASTHME  I 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pliarin.  -  Exiger  la  signât,  de  J.  ESPIC  sur  cliaqiie  cigarette.  I 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4-  Année,  N»  19 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


7  Mai  1921 


LEunoPE 

NOUVELLE 

DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 

Â  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES  :  LE 
PROBLÈME  DE  DEMAIN  -  LE  TEXTE 
INTEGRAL  DU  MESSAGE  HARDING, 

LES  ARTISTES  FRANÇAIS  -  MATHURIN  MÉHEUT  -  "LE 
LOUP  DE  GUBBIO  "  -  L  ACADEMITE  -  PIERRE  MAC-ORLAN. 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  DtMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(Eb  millioDS  de  francs) 
Actif  : 

En  caisse  

A    l'étranger  ; 

Argent   

Encaisse  totale   

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés   

ATances  sur  titres  

Avances  permanentes  à,  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


'o  1 

ZI 

avril  21 

-  o 
avril  21 

4 

mai  21 

3.5G0 
1.948 
271 

O  -  i  iv 

3.566 
1.948 
271 
5 . 786 

5.057 
1.94« 
270 
5.775 

C.49 
2.0.V) 
162 

200 
26.200 

056 
2.884 

138 
2.167 

200 
26.000 

644 
2.798 

192 
2.190 

200 
20.250 

4.014 

4.019 

4.014 

38.283 
39 
2.858 
6  ./. 
6  1/2 

38.211 
72 
2.940 

6  ./. 
6  1/2  ./. 

38.529 
39 
2.941 
6  ./. 
6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—       privés    " 

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


13 

avril  21 


145 
16 
11 
7 

127 

18 
114 

32 
100 
132 

13  8 

7  0/0 


20 
aïnl  21 


145 
17 
11 
7 

127 

19 

108 
33 
94 
127 
14/5  0/0 
7  0/0 


avnl  21 


145 
16 
11 

7 

127 

15 
126 

55 
86 
141 
12  9  0/0 
6  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  |  ArgenV.v.::::::: :::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   ."' 

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants....*.".'.! 


avril  21 


!  15 
I  avril  21 


1.092 
9 

22.941 
57.159 


69.235 
17.450 


1.092 
8 

23.146 
59.252 
3 


08.736 
20.430 


23 
avril  21 


1.092 
8 

23.631 
54.021 
31 


08.379 
15.945 


DATES 


Kncaisse 
métallique 


Or 


Argl 


1914  24  juillet. 
1921  9  avril.. . 
1921  16  avril... 
1921  23  avril... 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  31  juillet.. 
1921  10  janvier. 
192  1  20  janvier. 
1921  31  janvier  . 


543 

7.30 

1.919 

498 

446 

593 

4.254 

1 

.190 

1 

.234 

2.481 

590 

4.240 

1 

.177 

1 

224 

2.482 

001 

4.224 

1 

179 

1 

201 

UE  D'ITALIE 

1.105 

89 

1.730 

245 

586 

819 

75 

15.207 

1 

932 

3 

089 

819 

75 

14.930 

1 

975 

3 

081 

819 

75 

14.919 

2 

125 

3 

177 

«  s- 


4  1/2 
6 
0 
0 


1914  31  juillet. 

1921  31  janvier. 

1921  28  février. 

1921  31  mars... 


BANQUE  DE  SUEDE 


140 

8 

320 

109 

238 

395 

6 

941 

314 

805 

395 

0 

963 

326 

840 

394 

1 

1.004 

351 

810 

1914  20  juillet. 
1921  4  avril.. 
1921  II  avril.  . 
1921  18  avril.. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


340 

17 

052 

10 

185 

1 

304 

34 

2.214 

102 

493 

1 

283 

32 

2.191 

99 

498 

1 

283 

31 

2.199 

114 

579 

19  1  4  23  juillet. 
1921    7  avril 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1921  15  avril. 
1921  23  avril  , 


180 
543 
543 
543 


RESERVE  FEDERALE 


BANQUE  NATIONALE  DE 

19  14  30  juillet  

1921    7  avril  

1921  li  avril  

1921  21  avril  

BANQUE  DE 

1914  31  décembre  

192  l  18  mars  

192  1  25  mars  

1921  1»'  avril  

BANQUE 

1914  31  juillet  

192  1  31  janvier  

192  1  28  février  

1921  31  mar.s  


19 

268 

51 

94 

98 

961 

119 

423 

101 

934 

153 

404 

102 

921 

151 

398 

BELGIQUE 


202 

50 

1.119 

109 

96 

207 

37 

6.087 

486 

138 

207 

37 

6.094 

470 

128 

207 

37 

6.083 

509 

124 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


1 

208 

101 

1  80 

1.319 

55 

H 

030 

1.046 

14.814 

8.579 

12  738 

H 

054 

1.0.50 

14.6:.3 

8.031 

12.049 

11 

232 

1.074 

lu.  541 

8.535111.685 

DU  DANEMARK 


110 

219 

24 

94 

319 

3 

731 

88 

333 

319 

4 

712 

89 

.338 

319 

4 

724 

89 

295 

LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

5 

avril 
1921 

Londres  

25 

225 

55  27  . / . 

New- York. . . 

&18 

25 

14 

09 

100 

197 

1/2 

123 

50 

23 

1/8 

Amsterdam. . 

288 

30 

488 

100 

00 

1/4 

105 

3 

3/4 
./. 

Bruxelles. . . . 

100 

104 

Copenhague . 

139 

261 

•/. 

Slockliolm  . . . 

139 

331 

•/• 

Christiania  . . 

139 

2i85 

1/2 
■  /• 

Genève  

100 

244 

13 
avril 
1921 


55  17  1/2 
14  12  1/2 
196  3/4 
22  7/8 
490  .. 
66  ./. 
4  1/4 
103  3/4 
256  1/2 
335  1/2 
228 

244  1/2 


20 
avril 
1921 


53  86  . / . 
18  79  .  / . 
188  1/2 
21  3/4 
476  .. 
06  ./. 
3  7/8 
101  1/2 
244  ./. 
325  1/2 
221  ./. 
237  ./. 


27 
avril 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

Paris  

25  12  14 

New- York.. . 

48  00 

Berlin  

20  43 

Amsterdam . . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles. . . . 

25  225 

Rome  

25  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm.. . 

18  159 

Christiania  . . 

18  150 

Copenhague  . 

18  159 

Sur  : 

Pair 

100 

Londres  

25  225 

123  47 

105 

Pétrograd . . . 

New-York. . . 

518  25 

100 

5 

avril 
1921 


55  80 
3  90  3/4 
240  1/2 
11  31  1/2 
28  07  1/2 
53  52  1/2 

94  25 
22  00  . / . 
16  71  1/2 

24  55 
22  05  .  / . 


12 

avril 
1921 


55  17  1/2 
3  92  . / . 
242  1/2 
11  32  ./. 
28  06  . / . 
53  17  1/2 

85  25 
22  62  1/2 
16  53  1/2 
24  27  1/2 
21  47  1/2 


19 
avril 
1921 


54  16  1/2 
3  92  3/4 
249  1/2 
11  31  1/2 
28  42  1/2 
52  22  1/2 
81  1/8 
22  09  .  / . 


52  61  .  / . 
13  26  1/2 
185  ./. 
20  3/4 
4(54  1/2 
64  1/4 
3  5/8 
100  1/2 

230  ./. 
310  ./. 
209  1/4 

231  1/4 


26 
avril 
1921 


3 
mai 
1921 


52  62  1/2 
3  95  . / . 

256  ./. 
11  31  ./. 
28  36  ./. 
52  37  1/2 

80  7/8 

22  71 


16  57  1/2  16  80  ./. 
24  05  1/2  25  22  1/2 
21  82  1/4,21  92  1/2 


51  26 
12  91  1/2 
180  1/2 

19  7/8 
455  1/2 

02  1/4 
3  3/8 
100  ./. 
234  1/2 
303  1/2 
201  1/4 
227  3/4 


mai 
1921 


COURS  A  GENEVE 


avril 
1921 


40  40  .  / . 

22  58  1 '2 
9  38  3/4 

1  51  1/2 
1  37  1/2 
5  76  1/4 

23  90  . / . 


12 
mars 
1921 


41  15  ./. 

22  65 
9  37  1/2 
1  71  ./. 

5  '75 
26  50  .  / . 


19 
avril 
1921 


42  30  .  / . 

22  70  1/2 
9  16  1/2 
1  67  1/2 
.  ..  ./. 
5  75  1/2 

28  40  ./. 


26 
avril 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 
Amsterdam . . 

Pair 

5 

avril 
1921 

208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 

413  50 
53  02  1/2 
95  92  1/2 
191  25 
237  75 
13  68  3/4 

New-York. . . 

12 

avri  1 
1921 


469  .. 

.53  07  1/2 
96  37  1/2 
188  75 
234  50 


19 
avril 
1921 


468  50 
52  97  . / . 
98  30  ./. 

187  25 

234 


13  47  1/2 i 13  45  ./. 

COURS  A  BERLIN 


42  54  3/4 
22  72  1/2 

8  90  .l". 

1  53  3/4 

5  72'.'/. 
27  80  .  / . 


20 

avril 
1921 


51  02  1/2 
3  97  1/4 
258  1/2 
11  28  1/2  1 
28  40  .  / . 
51  02  1/2 
82  1/4 
22  54  .  / . 
10  82  1/2 
25  01  1/2 
21  82  1/2 


2 

mai 
1921 


Sur  : 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


169  70 
80 
80 


5 

avril 
1921 


2.125  .. 

852  50 
1.065  .. 


12 
avril 
1921. 


2.146  .. 

859  20 
1.071  .  . 


19 

avril 
1921 


2.191 
872 
1.091 


405  .. 
52  40 
99  50 

183  .. 

231  50 
13  30  ./. 


26 
avril 
1921 


43  85 
22  57  1/2 
8  72  1/2 
1  50  ./. 

5  66'l/2 
27  22  1/2 


2 
mai 
1921 


2.260  50 
901  60 
1 . 122  . . 


454  50 
51  25  ./. 
99  95  .  / . 

181  .. 

228  25 
12  90  ./. 


2 

mai 
1921  'I 


2.283  .. 

907  10 
1.145  .. 


! 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


5 

avril 
1921 


20  25 
H  32  ./. 
4  72  1/2 


12 
avril 
1921 


20  57  1/2 
11  32  ./. 
4  69 


19 
avril 
1921 


20  87  1/2 
11  31  ./. 
1  05 


26 

avril  mai 
1921  1921 


21  40  ./. 
11  29  3/4 
4  42  1/2 


22  02  1/2 
11  29  1/2 
4  37  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


5 

avril 
1921 


7  02 
3  86  50 


12 

avril 
1921 


7  10 
3  87  . . 


19      I  26 
avril  avril 
1921  1921 


7  2 
3  87 


■/8 


7  73  7  83 
3  95  1/8  3  97  ./. 


mai 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


5 

avril 
1921 


50  05 
28  05 


12 
avril 
1921 


51  .. 
28  08 


19 
avril 
1921 


52  80 
28  47 


26 

avril 
1921 


53  85 
28  36 


2 

mai 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 


48  5/8 


5 

avril 
1921 


46  1/2 


12 

avril 
1921 


45  1/4 


19 

avril 
1921 


avril 
1921 


43  3/4 


55  75 
28  45 


2 

mai 
1921 


43  13/16 
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LE  PROBLÈME  DE  DEMAIN 


Londres,  3  mai. 

Les  décisions  du  Conseil  Suprême  sont  en- 
core en  suspens,  à  l'heure  où  sont  écrites  ces 
lignes.  Néanmoins,  il  est  aisé  de  dégager  dès 
maintenant  le  résultat  de  la  conférence  du 
V  mai,  comme  de  prévoir  les  difficultés  de 
l'avenir. 

<:^^ 

La  date  du  1""^  mai  1921  était  une  sorte  de 
tournant.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'Entente  en 
sortirait  fortifiée  ou  affaiblie.  Plus  exactement 
encore,  on  pouvait  se  demander  si  l'Angle- 
terre consentirait  à  s'associer  à  une  politique 
de  contrainte  continentale  et,  par  là  même,  à 
se  lier  plus  étroitement  encore  à  la  France. 

Les  débats  des  deux  jours  qui  viennent  de 
s'écouler  n'ont  été  que  la  conséquence  et 
comme  la  révélation  publique  de  ses  hésita- 
tions. A  la  veille  du  Conseil  Suprême,  M. 
Lloyd  George  s'est  aperçu  qu'une  fois  de  plus 
il  galopait  à  l'avant-garde  de  son  pays  et 
qu'une  partie  importante  de  l'opinion  an- 
glaise ne  le  suivait  qu'avec  peine.  Ce  fut  avant 
tout  pour  permettre  au  gros  de  cette  opinion 
de  rattraper  la  distance  qu'il  insista  avec  tant 
de  vigueur  sur  la  procédure  de  l'ultimatum. 

La  séance  du  Conseil  Suprême  de  samedi  ne 
fut  pas  à  cet  égard  exempte  d'un  côté  humo- 
ristique. Ne  voulant  pas  affliger  M.  Briand, 
M.  Lloyd  George  s'adressa  de  préférence  à 
M.  Jaspar,  qui  avait  présenté  avec  précision 
la  thèse  de  l'action  immédiate.  Il  dit  à  M. 
Jaspar  des  choses  fort  dures.  «  C'est  à  vous 
que  je  parle,  ma  sœur...  »  Au  surplus,  le  fond 
"  de  la  thèse  de  M.  Lloyd  George  était  inatta- 
quable. Avant  de  passer  aux  actes,  il  était 
juste  qu'on  se  mît  d'accord  sur  le  système  qu'il 
s'agissait  d'imposer  à  l'Allemagne,  et  qu'on 
fît  connaître  ce  système  à  l'Allemagne  elle- 
même.  C'est  pourquoi  la  grande  tempête  de 
samedi  ne  pouvait  que  bien  finir. 

Il  n'en  est  pas  moins  satisfaisant  de  consta- 


ter qu'à  cette  heure  tardive,  alors  que  la  faute 
1  été  commise  de  laisser  en  suspens,  pendant 
plus  de  deux  ans,  la  plus  compliquée  de  tou- 
tes les  questions  de  la  paix,  çelle  de  l'indem- 
nité allemande,  les  gouvernements  de  l'En- 
tente ont  réussi  à  agir  en  commun.  Nulle 
meilleure  réponse  ne  pouvait  être  donnée  à 
ceux  qui,  en  France,  doutaient  déjà  de  l'appui 
de  l'Angleterre. 

Tout  péril  n'est  cependant  pas  écarté  pour 
demain.  Si  le  Conseil  Suprême  se  montre  ca- 
pable d'unanimité  dans  la  décision,  on  ne  sau- 
rait ignorer  les  facteurs  qui,  au-dessous  des 
gouvernements,  travaillent  à  dissocier  le  bloc 
de  l'Europe  occidentale. 

En  Angleterre,  un  nombre  croissant  d'es- 
prits, d'ailleurs  très  divers,  manifestent  leur 
répugnance  pour  une  politique  de  contrainte 
qui  leur  apparaît  comme  une  survivance  injus- 
tifiée des  méthodes  de  la  guerre.  Pour  cette 
école,  la  France  devient  le  symbole  de  la  dé- 
mence en  matière  économique.  Le  salut,  à 
ses  yeux,  est  dans  le  retour  au  système  de 
l'isolement. 

A  ces  ennemis  de  l'entente  correspondent, 
en  France,  les  partisans  du  système  continen- 
tal. Cherchant  des  appuis  hors  des  alliances  ac- 
tuelles, ces  continentaux  ne'  manqueraient 
pas,  s'ils  le  pouvaient,  de  lier  partie  avec  la 
grande  industrie  allemande  en  attendant  que 
de  cette  entente  économique  surgissent  ulté- 
rieurement des  combinaisons  politiques.  Plan 
chimérique,  à  n'en  pas  douter,  mais  qui  fini- 
rait par  recruter  des  adeptes,  si  les  événements 
venaient  à  démontrer  la  fragilité  de  l'entente 
franco-britannique. 

Tel  est  le  double  danger  qui  subsiste  en  dépit 
des  décisions  prises  par  les  gouvernements.  Il 
serait  puéril  de  vouloir  ignorer  que  les  deux- 
publics  placés  de  chaque  côté  de  la  Manche 
éprouvent  une  peine  croissante  à  se  compren- 
dre. L'opinion  italienne  est,  d'ailleurs,  située 
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au  même  pôle  que  l'opinion  anglaise.  Dans  le 
temps  même  que  l'Entente  donne  l'impres- 
sion d'avoir  refait  son  unité,  de  profondes  fis- 
sures se  creusent  et  la  menacent. 

D'autres  forces  travaillent,  heureusement, 
à  resserrer  l'union.  En  Angleterre  même,  on 
entend  bien  des  gens,  et  de  tendance  libérale. 


parler  de  la  nécessité  de  placer  l'entente  ave 
la  France  sur  une  base  plus  ferme  et  plus  du 
rable. 

De  part  et  d'autre  de  la  Manche,  commi 
des  Alpes,  cette  besogne  d'assainissement  n( 
peut  être  accomplie  qu'à  condition  de  se  par 
1er  avec  franchise.  C'est  à  quoi  l'on  travail 
lera  ici  de  son  mieux. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


M.  Clemenceau  a-t-il  bien  prononcé  jadis  le 
mot  qu'on  lui  prête  sur  M.  Briand  :  «  S'il  avait 
au...  le  poil  qu'il  a  dans  la  main,  ce  sei-ait  un 
grand  homme  d'Etat  ».  Si  oui,  il  doit  le  regretter 
aujourd'hui.  Le  Tigre  avait  une  main  de  velours 
dans  un  gantelet  de  (er.  M.  Briand  vient  de  mon- 
trer qu'il  a  une  poigne  de  fer  dans  un  gant  de 
velours. 


La  perte  du  cardinal  Gibbons,  archevêque  de 
Baltimore,  est  douloureusement  ressentie  au  Va- 
tican, et  aussi  bien  dans  le  domaine  temporel  que 
spirituel. 

Depuis  la  guerre,  les  dépenses  du  Saint-Siège 
ont  singulièrement  augmenté.  Secours  aux  pri- 
sonniers de  guerre,  aux  enfants  malades  des  Em- 
pires centraux,  tout  cela  grève  lourdement  le  bud- 
get pontifical.  Et  les  ablations  des  belligérants  au 
denier  de  Saint  Pierre  ont  diminué  dans  de  re- 
grettables proportions. 

Le  cardinal  Gibbons  savait  admirablement  pro- 
voquer les  générosités  américaines.  Le  Saint- 
Siège  lui  cherche  aux  Etats-Unis  un  successeur 
aussi  précieux  que  lui. 

^^^^^ 

Le  gouvernement  ottoman  a  obtenu,  non 
sans  peine,  du  gouvernement  français,  des  profes- 
seurs de  médecine  destinés  à  donner  leur  ensei- 
gnement à  Constantinople,  d'où  une  diffusion  de 
nos  méthodes  scientifiques  et  de  notre  langue  des 
plus  profitables  au  prestige  français. 

Mais  depuis  trois  mois  que  ces  professeurs  sont 
arrivés  à  Constantinople,  Vautorilé  militaire  inter- 
alliée refuse  de  lever  la  réquisition  de  l'hôpital 
de  Gul-IIané,  où  ils  doivent  enseigner,  et  ils  se 
croisent  les  bras. 

Et  c'est  un  nouveau  chapitre  de  la  lutte  du  77iili- 
taire  et  du  civil  !  {Il  est  vrai  qu'elle  remonte  à 
VEmpire  romain.) 


Un  observaieur  de  Vhumanité  écrivait  :  «  //  est 
beaucoup  plus  facile  à  un  gouvernement  d'exalter 
le  chauvinisme  du  peuple,  que  de  savoir  préparer 
l'opinion  publique  à  des  solutions  sages  et  modé- 
rées. C'est  ce  qui  a  fait  échouer  toute  la  politique 
de  Louis-Philippe,  el  préparé  l'avènement  du 
Prince  Napoléon.  Mais  il  en  est  résulté  1870...  » 

.Jusrpi'à  présent,  les  gouvernants  de  l'a  Répu- 
blique allemande  n'ont  pas  réussi  à  faire  com- 
prendre au  peuple  allemand  qu'il  avait  été  battu 
en  19i8.  Par  c(mtre,  le  gouvernement  français  a 
su  faire  comprendre  à  l'opinion  française  que  la 
victoire  avait  été  l'œuvre  non  seulement  de  ht 
France,  mais  des  autres  alliés.  L'avenir  montrera 
quelle  fut  V attitude  la  plus  sage  et  la  plus  pré- 
voyante. 


On  parlait,  entre  gens  d'esprit,  de  cette  doubU 
manie  qu'ont  les  élus  du  Quai  d'Orsay  d'étra 
roijalisles  et  de  vouloir  être  nobles.  On  disait  qw 
le  goût  de  la  particule  et  de  la  couronne  comtali 
se  retrouvait  aussi  en  d'autres  milieux.  Et  puis, 
la  conversation  déviant  quelque  peu,  il  fut  ques- 
tion des  malheurs  financiers  de  la  République  e\ 
de  la  situation  que  noris  fait  le  refus  de  l'AUe< 
miaigne  de  payer  ses  dettes.  U  y  avait  là  F,orait 
dont,  naguère,  on  admirait  les  bons  mots,  les- 
quels n'avaient  rien  de  bon,  au  contraire,  et  qui, 
depuis  quelques  années,  vraiment,  menace  de 
s'obscurcir.  Quelle  revanche,  ce  four-là  ! 

De  sa  voix  lente  et  inimitable,  Forain  déclare 
tout-à-couf  • 

—  Pourquoi  la  République  ne  met-elle  pas  eri 
vente  des  titres  de  noblesse  ?  Elle  ferait  de  l'ar- 
gent et  des  heureux...  Cela  permettrait  à  Mandel 
de  s'appeler  Rothschild  !.. 

Ce  livre  nouveau,  préfacé  par  Marcel  Proust, 
fait  quelque  bruit.  L'auteur,  Paul  Morand,  est  un 
homme  d'esprit  et  un  jeune  diplomate  d'avenir, 
un  as  du  grand  Concours. 

Poète  épris  des  formules  nouvelles  et  de  l'aw 
dace  des  jeunes  écoles  que  Dada  déshonore,  ce, 
littéraire  a  le  génie  des  titres  inquiétants  :  sa  der-' 
nière  œuvre  s'appelle  :  Tendres  stocks,  la  précé- 
dente était  intitulée  :  Feuilles  de  température,  eti 
la  première  était  La  lampe  à  arc. 

Lr  service  de  presse  de  La  lampe  à  arc  ne 
don.  la  que  de  piètres  résultats.  La  criticjiue  sem- 
blait avoir  organisé,  autour  de  cette  tentative  ju- 
vénile, la  conspiration  du  silence.  L'auteur  se 
désolait. 

Enfin,  un  four,  il  reçut  une  demande  :  une  re- 
vue le  priait  d'envoyer  un  exemplaire  de  son  li- 
vre, promettant  d'en  donner  un  compte  rendu  co- 
pieux, une  étude  approfondie... 

C'était  la  Revue  Générale  de  l'Electricité... 


Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Dievid  bey,  le  ministre  de  Turquie  à 
Berne,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  —  Le  ministre 
de  la  République  des  Soviets  à  Téhéraii  a  remis  ses  lettres 
de  créance  au  Chah  de  Perse.  —  M.  Hellat,  ministre  pléni- 
potenl.iare  d'Esthonie,  est  arrivé  à  Varsovie.  —  Le  colonel 
Ilarvey.  le  nouvel  ambassadeur  des  Etals-Unis  à  Londres, 
s'est  embarqué  le  3  mai  à  destination  de  son  poste.  — 
A/.  Seheel,  ministre  de  \'orvèqe  à  Rome,  est  nommé  à  Ber- 
lin. —  M.  Pusta  est  nomyné  ministre  d'Esthonie  en  France. 
—  M.  Avalov  est  nommé  représentant  des  Soviets  en  Li- 
thuanie.  —  L'ambassadeur  du  Chili  auprès  du  Vatican 
aurait  donné  sa  démission. 

Consulats.  —  Le  qouverncment  tchécoslovaque  a  désigné 
des  consuls  en  Esthonie,  en  I^ettonie,  en  Géorgie,  ayant 
noué  des  relations  diplomatiques  avec  ces  divers  pays. 
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Un  point  de  vue  britannique 

LA  CHASSE 
AUX  RÉPARATIONS 


((  Si  la  brance  est  assez  peu  sage  pow' 
s'embarquer  seule  dans  une  action  contre 
l'Allemagne,  elle  doit  considérer  la  possibi- 
lité —  pour  ne  pas  dire  la  certitude  —  de. 
perdre  l'aide  de  l'Angleterre,  de  l'Italie, 
du  Japon,  peut-être  même  de  la  Belgique  ; 
de  perdre  toute  possibilité  de  réparations  ou 
de  courir  le  risque  de  Voir  les  Allemands  à 
Paris  d'ici  quinze  ans.  )> 

Londres,  2  mai  192 1. 

La  première  réunion  du  Conseil  suprême  a  vu 
une  des  crises  les  plus  graves  dans  les  relations 
franco-britanniques  qui  se  soient  produites  depuis 
l'armistice.  En  fait,  les  loyales  explications  des 
deux  parties  ont  singulièrement  contribué  à  éclair- 
cir  l'atmosphère.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
sur  l'attitude  de  M.  Lloyd  George,  du  Cabinet 
britannique  et  de  l'opinion  anglaise  en  général. 
Quand,  dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe  Nou- 
velle, je  m'aventurais  à  soutenir  que  l'aversion 
anglaise  pour  la  politique  des  sanctions  n'était 
pas  le  fait  du  seul  parti  radical,  mais  englobait 
la  population  tout  entière,  sans  distinction  de 
parti,  mon  ami  Philippe  Millet,  dans  son  Editorial 
me  fit  l'honneur  de  douter  de  la  sûreté  de  mon  dia- 
gnostic et  me  recommanda  <(  l'opération  de  la  cata- 
racte 1).  Je  me  propose  de  revenir  sur  ce  sujet  un 
peu  plus  tard,  lorsque  comme  je  l'espère,  j'aurai 
réuni  les  opinions  des  membres  de  tous  les  partis 
de  la  Grande-Bretagne  sur  ce  point.  Pour  l'ins- 
tant, je  me  contenterai  simplement  de  remarquer 
que  M.  Lloyd  George,  samedi  dernier,  donna  la 

pleine  expression  de  son  aversion  personnelle   

et  sans  ambiguïté,  certes  —  pour  le  système  des 
sanctions.  Le  même  soir,  il  réunit  le  Cabinet  bri- 
tannique qui  se  rangea  de  grand  cœur  au  point  de 
vue  qu'il  avait  adopté  à  la  Conférence.  Le  Cabinet 
est  un  Cabinet  de  coalition,  et,  quelque  significa- 
tion que  cela  ait,  cela  ne  veut  certainement  pas 
dire  que  c'est  un  Cabinet  radical. 

Les  délégués  français  furent  frappés  de  sur- 
prise en  constatant  que  les  assurances  répétées  de 
sympathie  et  d'amitié  de  M.  Lloyd  George  pour 
la  F rance  —  amitié  et  sympathie  absolument  sin- 
cères d'ailleurs  -  ne  le  conduisaient  pas  à  em- 
brasser avec  allégresse  la  proposition  de 
M.  Briand  d'occuper  immédiatement  la  Rhur.  La 
raison  de  cette  surprise  c'est  que  la  France  n'a  ja- 
mais complètement  saisi  le  point  de  vue  britan- 
nique. 


C'est  pourquoi  je  pense  nécessaire  d'insister  à 
nouveau  sur  cette  base  fondamentale  de  l'attitude 
anglaise,  et  je  prie  mes  lecteurs  de  croire  que  je 
le  fais  non  en  radical,  mais  en  impartial  inter- 
prète du  pur  sentiment  anglais,  tel  qu'il  fut 
exprimé  par  le  gouvernement  à  la  présente  Confé- 
AT^T^-,?^"^  Editorial  de  la  semaine  dernière 
M.  Millet  établit  en  trois  points  l'aialyse  des  mo- 
tifs qui  renforcent  les  objections  que  les  Anglais 

?^  ^L^-^^™^  sanctions.  La  compréhension 
qu  a  M.  Millet  de  l'attitude  anglaise  est,  certes, 
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flatteuse  pour  les  Anglais,  mais  son  diagnostic 
n'est  pas  complet.  Ce  n'est  pas  le  fait  que  nous 
pensions  que  «  les  1.500.000  chômeurs  actuels  de 
l'Angleterre  représentent  un  dégât  pour  le  moins 
comparable  à  celui  des  régions  envahies  o,  c'est 
l'état  général  du  commerce  anglais  que  nous  con- 
sidérons sous  un  jour  sérieux.  Pour  notre  part, 
nous  comprenons  parfaitement  les  sentiments  des 
Français  sur  les  régions  dévastées,  et  nous  sympa- 
thions  avec  eux  ;  nous  approuvons  le  ressentiment 
français  contre  les  Allemands  qui  sont  responsa- 
bles ;  mais  nous  demandons  que  nos  amis  de 
France,  de  leur  côté,  sympathisent  avec  nous  au 
sujet  des  ((  régions  dévastées  n  du  commerce  an- 
glais. 

Deuxièmement  :  Il  n'est  pas  tout  à  fait  juste 
de  nous  attribuer  «  l'opinion  que  la  somme  de- 
mandée à  l'Allemagne  par  l'accord  de  Paris  est 
hors  de  proportion  avec  sa  capacité  de  paiement.  » 
Au  contraire,  nous  admettons  parfaitement  que 
l'Allemagne  est  pleinement  en  état  de  payer  cette 
somme,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  devrait  la 
payer.  Cependant,  nous  considérons  comme  im- 
possible de  tendre  en  même  temps  vers  deux 
objets  diamétralement  opposés,  c'est-à-dire  de  rui- 
ner l'Allemagne  et  de  la  faire  payer.  Si  l'Allema- 
gne doit  payer,  il  faut  qu'elle  soit  aidée  et  encou- 
ragée à  mettre  ses  industries  sur  un  bon  pied. 
Quant  au  troisième  point  de  l'article  de  M.  Mil- 
let :  ((  La  vieille  doctrine  de  John  Bright  >>,  nous 
sommes  pleinement  d'accord,  mais  en  suivant  le 
bon  exemple  de  M.  Millet,  «  on  laissera  ici  l'Evan- 
srile  ». 


L'accord  qui  s'est  produit  cette  semaine  au 
Conseil  suprême,  à  Londres,  prouvera,  sans  nul 
doute,  combien  le  loyal  échange  de  vues  des  deux 
cotés  a  été  salutaire.  Après  tout,  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  que  les  points  de  vue  divergents 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'arrivent  pas  ra- 
pidement à  converger.  Nous  voulons  du  commerce, 
ce  qui  est  notre  forme,  à  nous,  d'indemnité;  la 
France  veut  de  l'argent,  ce  qui  est  la  sienne;  mais 
la  France  ne  peut  obtenir  son  indemnité  si  le  com- 
merce général  de  l'Europe  n'est  pas  rétabli  sur 
une  base  solide.  Et  du  même  coup,  l'Entente 
franco-britannique,  sans  laquelle  aucune  des  deux 
parties  ne  saurait  avoir  satisfaction,  sera  sauvée. 

La  France  voulait  marcher  sur  la  Rhur  immé- 
diatement. L'Angleterre,  au  contraire,  insistait 
pour  qu'un  clair  et  bref  ultimatum  fût  envoyé 
d'abord  à  l'Allemagne.  Mais  la  France  avait  be- 
soin de  huit  ou  dix  jours  pour  mobiliser.  Il  est 
vrai  que  l'idée  française  impliquait  aussi  l'occu- 
pation immédiate  des  parties  de  la  Rhur  qui  pour- 
raient être  occupées  par  les  troupes  disponibles 
avant  même  que  la  mobilisation  complète  fût  ef- 
fectuée :  mais  ce  n'était  là  qu'un  léger  sacrifice 
utile  pour  créer  un  front  commun  des  Allié> 
contre  l'Allemagne. 

D'autre  part,  caché  derrière  le  résultat  tactique 
immédiat,  un  plus  grand  et  plus  important  résul- 
tat a  été  obtenu.  Quelque  forte  que  soit  la  satis- 
faction des  deux  côtés  de  la  Manche  de  l'accord 
probablement  obtenu  comme  résultat  de  la  der- 
nière Conférence,  il  serait  peu  sage  de  ne  pas 
considérer  certains  dangers  menaçants.  Espérons 
que  ces  dangers  ne  se  réaliseront  pas,  mais  on  ne 
gagnera  rien  par  les  méthodes  diplomatiques  de 
l'autruche.  Il  y  a  des  gens  en  Angleterre,  des  gens 
sérieux,  pas  seulement  des  radicaux,  qui  parlent 
déjà  d'une  Entente  germano-anglaise  pour  rem- 
placer l'Entente  franco-britannique,  dans   le  cas 
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où  la  démonstration  serait  faite  que  les  tendances 

françaises  et  anglaises  sont  inconciliables. 

Les  gens  qui  parlent  ainsi  sont  une  minorité  pe- 
tite et  peu  sage  et,  pour  le  présent,  sans  influence 
dans  les  affaires.  Mais  l'expérience  prouve  que  les 
«  pierres  qui  roulent  n'amassent  pas  mousse.  » 

D'autres  commencent  à  retourner  à  la  vieille 
orientation  traditionnelle  de  la  politique  du  splen- 
dide  isolement,  dans  la  croyance  désespérée  où 
ils  sont  qu'une  orientation  continentale  ne  peut  se 
concilier  avec  les  intérêts  vitaux  de  l'Angleterre. 

Et  quand,  d'un  autre  côté,  on  entend  parler 
d'une  Entente  franco-allemande  en  prévision  des 
mêmes  divergences,  le  danger  devient  plus  sérieux. 

La  seule  mention  de  calamités  possibles  de  cet 
ordre  éveille  des  protestations  indignées  des  deux 
côtés  du  Détr/3it.  Il  vaut  mieux  que  cette  indigna- 
tion s'éveille  maintenant,  lorsqu'il  est  encore  pos- 
sible de  sauver  l'Entente,  que  le  jour  où  il  sera 
trop  tard. 

Si  un  heureux  bienfait  résulte  du  conflit  qui 
s'est  élevé  samedi  dernier,  derrière  les  murs  de 
Downing  Street,  c'est  bien  celui  qui  est  la  consé- 
quence du  fait  que  les  gens  sérieux  ont  résolu 
qu'il  fallait  à  tout  prix  sauver  l'Entente  franco- 
britannique. 

Cette  Entente  offre  la  seule  base  solide  pour  la 
stabilité  politique  de  l'Europe.  La  France,  aussi 
bien  que  l'Angleterre,  a  besoin  de  regarder  en 
face  le  fait  que  l'Entente  est  d'un  égal  in- 
térêt vital  pour  les  deux  pays.  Si,  par  exemple, 
la  France  est  assez  peu  sage  à  un  moment 
dormé  pour  s'embarquer  dans  une  action  indé- 
pendante quelconque  contre  l'Allemagne  dans 
le  cours  de  l'année  prochaine,  elle  doit  con- 
sidérer la  possibilité,  pour  ne  pas  dire  la  certitude, 
de  perdre  l'aide  de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  du 
Japon,  peut-être  même  de  la  Belgique,  de  perdre 
toute  possibilité  de  réparations  ou  de  courir  le 
risque  de  voir  les  Allemands  à  Paris  d'ici  quinze 
ans.  La  sauvegarde  contre  ces  malheurs  réside 
dans  le  maintien  de  l'Alliance  :  une  Alliance  est 
toujours  basée  sur  un  double  système  de  relations, 
dans  lesquelles  les  deux  parties  ont  à  prendre 
autant  qu'à  donner. 

George  GLASGOW. 

yariétés 

Rabindranath  Tagore 

et  l'Éveil  de  Tlnde  moderne 

((  Pour  la  première  fois  une  nation  d'Asie 
s'éveille  sans  imiter  les  races  blanches  et 
choisit  le  retour  aux  modes  de  penser  et  de, 
vivre  qui  firent  son  originalité  millénaire.  » 

De  retour  en  France,  le  poète  Rabindranath  Ta- 
gore vient  de  donner,  au  musée  Guimet  où  s'était 
réunie  l'Association  des  Amis  de  l'Orient,  sa  pre- 
mière conférence.  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous 
avons  revu  le  visage  si  noble  encadré  de  boucles  gri- 
sonnantes, la  haute  stature  drapée  d'une  robe  claire, 
le  geste  sobre  et  ferme  de  la  main  :  que  d'événements 
obscurs,  lourds  d'un  avenir  mystérieux,  ont  agité  les 
Indes  depuis  cet  après-midi  de  l'été  dernier  oii  il 
nous  avait  été  donné  de  rendre  visite  au  poète  !  On 
annonçait  alors  les  débuts  du  mouvement  de  Non- 
Coopération,  la  protestation  la  plus  forte  qui  se  soit 


jamais  élevée  contre  notre  civilisation  européenne, 
et  nous  nous  rappelions  que  le  poète  avait  lui-même 
dressé  le  réquisitoire  dans  son  Nationalism.  Les 
échos  trépidants  de  notre  vacarme  citadin  et  méca- 
nique enveloppaient  la  villa  du  quai  de  Boulogne  ; 
sur  la  route,  des  autos  neuves  faisaient  leurs  essais 
de  vitesse,  et  juste  alors  un  hydro-glisseur  passai 
comblant  la  vallée  du  tintamarre  de  ses  300  chevauxj 
comme  pour  achever  de  symboliser  l'Occident.  A 
l'abri  du  jardin  aux  épais  marronniers,  l'Orient  nous 
attendait. 

Tagore  parlait  avec  une  douceur  musicale,  l'ai- 
sance d'une  pensée  ou  d'une  rêverie  intime  que  m 
faisaient  que  déceler  ses  paroles.  Les  questions  sem- 
blaient ébranler  aussitôt,  tout  naturellement,  quel- 
ques thèmes  dans  son  esprit,  et  déclencher  ainsi  une 
sorte  de  gravitation  idéologique,  non  pas  saccadée, 
mécanique,  comme  les  exposés  dialectiques  des  Euro- 
péens,  mais  toute  suave,  tant  elle  semblait  évoluer, 
baigner  dans  une  atmosphère  de  poésie.  Pourtant 
l'argumentation  se  nouait,  explorait  chaque  aspeci 
du  problème  fondamental  :  quelle  part  l'Occidenl 
fait-il  à  la  vie  morale  ?  Et  nous  sentions  peu  à  peïl 
comment  Tagore  saisit  directement  les  rapports,  Ij 
causalité  intime  des  forces  morales,  tandis  que  l'in 
telligence  occidentale  n'appréhende  guère  que  lî 
causalité  des  événements  matériels.  Le  nœud  se  res 
serrait  autour  de  la  civilisation  d'Europe.  Et  voie: 
que,  songeant  plus  vivement  à  la  patrie  lointaine 
un  accent  de  force  exalta  soudain  sa  voix  :  «  Noui 
ne  nous  servirons  pas  d'armes  matérielles  :  car  rieii 
de  viable  ne  peut  naître  de  la  violence.  Mais  le  refiù 
de  collaborer  est  une  arme  morale.  Elle  doit  nous 
suffire.  » 

Le  mouvement  de  boycottage,  cette  immense  grève 
sociale  qui  commençait  alors,  apparaît,  en  effet, 
comme  l'irruption  dans  la  politique  mondiale  dej 
mêmes  idées  que  Rabindranath  Tagore  avait  expO' 
sées  depuis  longtemps  dans  ses  ouvrages  de  phiJosoi 
phie.  A  lire  ses  livres,  on  pouvait  autrefois  se  d© 
mander  si  la  voix  du  poète  serait  seulement  un  ins^ 
tant  de  claire  conscience  hindoue  dans  l'évolutioi^ 
qui  menait  sa  patrie  au  terrorisme.  Mais  voici  qu^ 
Mahatma  Gandhi,  cet  étrange  leader  qui  doit  à  sèl 
sainteté  son  pouvoir  sur  les  masses,  a  engagé  sort 
pays  dans  cette  voie  d'action  spirituelle.  Un  peuple 
agit,  de  nos  jours,  en  accord  avec  l'idéal  d'un  poète 
qui  est  aussi  un  grand  moraliste  ! 

Cependant,  lorsqu'on  parle  des  Indes,  il  faut  tou-  ' 
jours  se  garder  des  jugements  absolus.  Les  Indes  sont 
une  Europe,  assez  vaste  pour  nourrir  les  tendances 
collectives  les  plus  diverses.  Bien  d'autres  signes  nous 
révèlent,  en  même  temps,  une  curiosité  passionnée 
envers  notre  science,  notre  appareil  de  puissance 
matérielle.  Les  étudiants  hindous  vont  en  Amérique. 
Bientôt  ils  viendront  chez  nous.  Il  faut  des  ingé- 
nieurs pour  les  industries  indigènes.  Des  savants 
comme  Sir  Jagadish  Bosc  donnent  au  monde  la 
preuve  que  le  génie  hindou  saura  contribuer  au  pro-  j 
grès  des  recherches  théoriques.  On  ne  peut  dire  que 
l'Inde  se  ferme  à  l'Occident. 

Une  chose  reste  certaine  :  toutes  ces  forces,  si  op^ 
posées  puissent-elles  paraître,  travaillent  désormais  ' 
à  l'unité  de  l'Inde.  Castes  et  races  hétérogènes  com- 
munient déjà  en  la  ferveur  d'un  grand  peuple  nou- 
veau. Et  la  meilleure  promesse  d'avenir  est  que  ce  j 
peuple  trouve  en  soi  des  voix  comme  celle  de  Rabin- 
dranath Tagore  pour  exprimer  déjà  son  âme  renais-  i 
santé. 

A(ndré  Varagnac. 
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Le  nord  de  l'Afrique 

et  la  révision 
du  Traité  de  Sèvres 

((  Toute  atténuation  au  sort  de  la  Turquie 
doit  nous  être  remboursée  au  centuple  par  la 
reconnaissance  africaine.  » 

A  la  fin  d'un  remarquable  article  consacré  à 
l'Islam  et  la  politique  des  Alliés,  M.  Kaïd  Ham- 
moud  écrivait,  dans  Vlkdam  du  l8  mars  : 

Si  les  alliés  avaient  appliqué  dès  le  lendemain  de 
l'armistice  une  bonne  politique  musulmane,  nous  n'aurions 
vu  ni  l'incohérence  et  la  monstruosité  du  Traité  de 
Sèvres,  ni  les  mouvements  kemalistes,  hindous  et  égyp- 
tiens, ni  même  l'effervescence  tunisienne  et  les  maladresses 
qui  s'ensuivirent.  C'était  la  question  orientale  et  musul- 
mane à  jamais  réglée.  Les  alliés,  la  France  en  parliculiei'. 
y  auraient  gagné  de  n'avoir  à  résoudre  en  ce  moment 
qu'une  seule  question  :  les  réparations  dues  par  l'Alle- 
magne. 

Je  n'avais  pas  encore  en  main  l'article  de 
M.  Kaïd  Hammoud  quand  j'ai  présenté  dans 
VEurope  Nouvelle  du  ig  février,  la  thèse  des  mu- 
sulmans de  l'Afrique  du  Nord  à  propos  de  la 
révision  du  Traité  de  Sèvres.  Je  le  regrette,  car 
cette  citation  eût  été  de  nature  à  renforcer  puis- 
samment mon  argumentation.  Du  moins  nous  ser- 
vira-t-il  aujourd'hui  de  base  pour  établir  le  pro- 
gramme exact  de  cette  bonne  politique  musulmane 
que  les  indigènes  de  l'Afrique  du  Nord  ne  cessent 
de  réclamer  avec  des  accents  toujours  pressants 
et  souvent  pathétiques.  M.  Kaïd  Hammoud  trouve 
ce  programme  exposé  tout  au  long  dans  le  der- 
nier ouvrage  du  docteur  Enrico  Insabato  :  U Is- 
lam et  la  politique  des  Alliés,  ouvrage  dont  le 
gouvernement  italien  eut  la  sagesse  de  s'inspirer 
pour  donner  à  la  Tripolitaine  un  statut  libéral. 
J'ai  lu  moi-même  attentivement  VIslam  et  la  po- 
litique des  Alliés^  et  je  partage  à  son  sujet  l'ad- 
miration de  M.  Kaïd  Hammoud.  Si  nous  nous 
efforçons  d'en  extraire  la  substantifique  moelle, 
nous  arrivons  à  cette  formule  : 

La  seule  façon  de  lier  à  jamais  aux  destinées  de  la 
l'Yance  les  dix-huit  millions  de  Musulmans  de  son  domaine 
africain,  c'est  d'appliquer  conjointement  :  1"  En  Turquie 
une  politique  de  justice  bienveillante  fondée  sur  la  connais- 
sance compTèle  et  impartiale  de  la  question  islamique  ; 
2*  Dans  l'Afrique  du  Nord,  les  principes  de  Ta  politique 
d'associations  impliquant,  à  l'égard  des  indigènes,  une 
reconnaissance  sincère  et  effective  de  leurs  droits. 

Il  semble  bien  que  la  conférence  de  Londres  nous 
ait  fait  faire  un  grand  pas  vers  la  réalisation  du 
premier  de  ces  points. 

Quel  retentissement  ont  dans  le  Nord  de  l'Afri- 
que la  révision  du  traité  de  Sèvres  et  le  rappel 
des  troupes  françaises  qui  combattaient  en  Cilicie 
contre  les  kemalistes  ?  Disons  tout  de  suite  qu'il 
ne  trompe  point  nos  prévisions.  Il  est  immense  et 
des  plus  heureux.  On  sent  sous  son  influence  une 
détente  certaine.  De  la  pointe  extrême  du  Cap 
Bon  aux  plages  de  l'Atlantique  les  visages  s'éclai- 
rent, les  mains  se  tendent,  les  cœurs  s'ouvrent  ; 
à  nouveau  le  nom  de  la  France  est  béni  sans  ar- 
rière-pensée ni  réticence.  Je  n'en  veux  donner 
comnie  preuve  que  quelques  citations  empruntées 
à  trois  lettres  reçues  ces  jours  derniers,  avec  beau- 
coup d'autres  du  reste,  dont  l'opinion  sur  le  même 
sujet  est  unanime  :  la  première  de  Tunis,  la  se- 
conde d'une  petite  ville  du  département  d'Alger, 
la  troisième  de  Fez. 


Mon  correspondant  tunisien  m'écrit  : 

Vous  avez  avec  quelles  espérances  nous  avons  .-'uni 
par  la  pensée  le  I-Yésidenl  du  Conseil  à  Londres.  Nous 
augurions  bien  non  seulement  de  son  énergie  et  de  son 
incontestable  autorité,  mais  encore  de  son  profond  amour 
de  la  justice  et  de  la  largeur  d'esprit  peu  commune  avec 
laquelle  il  a  coutume  d'envisager  les  problèmes  les  plus 
ardus  de  la  polilique  générale.  L'homme  qui  préconise 
la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  après  avoir  ilé 
l'auteur  de  la  loi  de  séparation  ne  pouvait  méconnaître 
l'importance  primordiale  de  la  question  musulmane.  11  ne 
pouvait  vouloir  ignorer  ni  violenter  nos  consciences.  Le 
résultat  n'a  pas  dcçu  notre  attente  ;  grâce  à  M.  Briand, 
voici  que  nous  voyons  triompher  enfin  la  th'èse  la  plus 
juste  et  la  plus  féconde  et  que  la  Turquie  n'est  plus  consi- 
dérée comme  le  bouc  émissaire  portant  à  lui  seul  la  respon- 
sabilité de  toutes  les  fautes.  Croyez-moi,  mon  cher  ami,  la 
date  de  la  Conférence  de  Londres  prendra  plus  tard  dans 
l'histoire  une  importance  capitale  ;  elle  marquera  le  com- 
mencement d'une  ère  nouvelle,  ère  de  confiance  réciproque 
et  d'union  féconde,  entre  votre  beau  et  grand  pays  et  les 
hommes  de  ma  race. 

Ouvrons  maintenant  la  lettre  d'Algérie.  Nous 
y  lisons  les  lignes  suivantes  : 

La  misère  est  toujours  grande  dans  notre  bled  où  la 
disette  continue  ses  ravages  ;  pourtant,  malgré  les  graves 
préoccupations  de  l'heure  actuelle,  voici  qu'un  rayon  de 
soleil  éclaire  les  gourbis  et  les  tentes.  C'est  que  l'écho  de 
la  Conférence  de  Londres  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Il  en 
résulte  une  grande  joie.  Je  n'exagère  rien  en  vous  disant 
qu'elle  est  aussi  grande  que  celle  qui  suivit  l'armistice. 
Voilà  donc  enfin  terminée  la  guerre  impie  qui  dressait  en- 
core l'une  contre  l'autre  en  Cilicie  deux  grandes  nations 
que  nous  confondons,  nous  autres  musulmans,  dans  un 
même  et  profond  amour  et  entre  lesquelles  il  nous  est  im- 
possible de  partager  notre  cœur.  Bien  plus,  avec  l'Italie, 
sa  sœur  latine,  la  France  a  su  faire  comprendre  à  l'Angle- 
terre que  le  Khalife  doit  être  libre  dans  son  territoire 
du  Dar  el  Islam.  Que  la  France  soit  bénie  !  Puisse-t-elle 
reprendre  avec  une  Turquie  repentante  de  ses  fatales  er- 
reurs ses  vieilles  traditions  de  loyale  entente  et  de  sincère 
amitié. 

Maintenant  voici  ce  qu'on  m'écrit  de  Fez  : 

Votre  dernière  lettre  m'est  parvenue  mardi  dernier. 
Est-il  nécessaire  de  vous  dire  qu'elle  nous  a  causé  une 
grande  joie?  Nous  étions  exactement  dix-sept  personnes  à 
la  lire  et  à  la  commenter  dans  le  patio  que  vous  aimez 
tant.  Voilà  longtemps  que  les  claires  faïences  des  murailles 
et  que  l'eau  qui  chante  dans  la  vasque  n'avaient  vu  dix- 
sept  cœurs  plus  heureux  I  Merci  d'avoir  pensé  à  nous 
envoyer  le  texte  intégral  de  l'accord  franco-turc.  Je  l'ai 
traduit  à  mes  compagnons  en  m'efforçant  d'en  faire  resor- 
tir clairement  les  conclusions.  Que  n'étiez-vous  là  pour 
constater  l'attention  avec  laquelle  tout  le  monde  écoutait  ! 
Que  n'étiez-vous  là  surtout  pour  voir  se  peindre  le  conten- 
tement sur  tous  les  visages  !  Vous  êtes  de  ceux  qui  savent 
que  le  sort  de  la  Turquie  ne  nous  fut  jamais  indifférent. 
Malgré  l'absence  de  tout  lien  religieux  nous  ne  pouvions 
songer  sans  douleur  au  dur  châtiment  qui  menaçait  Cons- 
tantinople.  Nous  étions  également  navrés  de  voir  la  France 
s'engager,  à  la  remorque  de  l'Angleterre,  dans  le  lab.y- 
rinthe  d'une  politique  orientale  étroite  et  pleine,  d'embûches. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  efforts  constants  des  amis  de 
l'Islam,  le  cauchemar  est  disispé. 

Les  citations  précédentes  suffisent  à  nous  faire 
comprendre  l'importance  et  la  qualité  du  reten- 
tissement de  la  Conférence  de  Londres  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  Je  n'exagérais  donc  rien  en 
écrivant  dans  VEurope  Nouvelle  à  la  date  du 
19  février  dernier  :  ((  Toute  atténuation  au  sort 
de  la  Turquie  doit  nous  être  remboursée  au  cen- 
tuple par  la  reconnaissance  africaine  ».  On  peut 
se  demander  maintenant  à  quel  diapason  monte- 
rait cette  reconnaissance  si  la  France  voulait  par- 
faire l'œuvre  commencée  en  appliquant  enfin  dans 
son  domaine  africain,  ce  qui  est  le  second  point  de 
la  formule  que  nous  extrayions  tout  à  l'heure  de 
l'étude  du  docteur  Insabato  «  VIslam^  et  la  poli- 
tique des  alliés  »,  «  une  politique  d'association 
impliquant,  à  l'égard,  des  indigènes,  une  reconnais- 
sance sincère  et  effective  de  leurs  droits  ». 

Paul  Bruzon. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

Français  en  Hollande 
au  XVII^  siècle 


u  J'ai  fait  choix  d'un  pays  —  la  Hol- 
lai}de  —  où  l' atmosphère  est  propice  à  iû\ 
lucidité  de  l'esprit.  » 

René  Descartes. 

Les  Pays-Bas  ont  eu,  voici  un  mois  à  peine,  les  lion- 
neurs  de  la  Soibonne  ;  en  présence  du  ministre  de  ia 
Reine,  M.  J.  Loudon,  des  Néerlandais  de  Paris,  de  nos 
grands  universitaires  et  d'une  nombreuse  assistance, 
M.  Gustave  Cohen,  qui  fut  naguère  titulaire  de  la 
chaire  de  langue  et  de  littérature  françaises  à  l'Uni- 
versité d'Amsterdam,  a  soutenu,  pour  l'obtention  du 
titre  de  docteur  ès-lettres,  une  thèse  dont  le  sujet 
séduisant  s'inscrivait  dans  ces  mots  :  «  Ecrivains 
français  en  Hollande  dans  la  première  moitié  du 
XVII®  siècle.  j> 

JSf^ 

Soutenance  remarquable  oii  chacun,  parmi  les 
auditeurs,  prit  sa  part  de  satisfaction  intellectuelle  : 
pendant  plusieurs  heures,  dans  le  jeu  d'une  érudition 
fertile  en  découvertes  de  toutes  sortes,  le  passé  histo- 
rique, littéraire,  philosophique  et  universitaire  de  la 
France  fut  minutieusement  évoqué  dans  le  cadre 
hollandais.  On  vit  revivre  une  époque  qui  fut  par 
excellence  celle  de  l'accueil  hollandais,  une  époque 
où  l'on  peut  dire  que  le  sol  néerlandais  nourrit  une 
partie  de  l'esprit  français,  lequel  fertilisa  l'esprit 
néerlandais.  Si  la  Hollande  intellectuelle  est  rede- 
vable de  quelques-uns  de  ses  mérites  aux  penseurs 
français  qui  s'expatrièrent  dans  ce  temps-là,  elle 
peut  se  montrer  fière  d'avoir  été  élue  par  eux  comme 
un  séjour  de  prédilection  et  d'avoir  provoqué  cette 
déclaration  de  Descartes  :  «  J'ai  fait  choix  d'un  pays 
oii  l'atmosphère  est  propice  à  la  lucidité  de  l'esprit.  » 

La  thèse  de  M.  le  professeur  Gustave  Cohen  vient 
de  paraître  en  librairie  ;  elle  forme  un  puissant 
ouvrage  de  750  pages  in-8°,  enrichi  de  nombreuses 
illustrations  hors  texte.  Ouvrage  savant,  mais  fait' 
de  cette  science  française  qui  se  complaît  dans  la 
limpidité,  fuit  les  formules  et  la  lourde  documenta- 
tion et  demeure  dans  la  vie.  Cette  formidable  étude 
se  lit  comme  un  livre  d'histoire,  voire  comme  un 
roman  historique.  M.  Gustave  Cohen  l'a  écrite  non 
pas  en  compilateur  qui  aligne  des  faits,  mais  en  écri- 
vain de  tempérament  qui  sait  animer  ses  personnages 
et,  sans  rien  changer  à  leur  réalité,  faire  passer  en 
eux  un  peu  de  sa  sensibilité  propre.  Ce  n'est  plus  une 
thèse  :  c'est  un  livre.  Et  l'on  sent  tout  de  suite  qu'une 
âme  d'artiste  l'a  voulu  original,  coloré,  multiple  et 
tout  vibrant  de  cette  intelligence  oîi  le  gai  savoir 
s'alhe  à  la  tendresse  des  sentiments  pour  faire  de  la 
vie  étemelle.  ' 

Ce  livre,  à  la  vérité,  en  contient  trois  ;  le  premier 
est  intitulé  :  «  Régiments  français  au  service  des 
Etats  ;  un  poète-soldat  :  Jean  de  Schelandre,  gen- 
tilhomme verdunois  »  ;  le  deuxième  :  «  Professeurs 
et  étudiants  à  l'Université  de  Leyde  (1575  à  1648)  ; 
à  propos  de  Balzac  et  de  Théophile  (1615)  »  ;  et  le 
troisième  :  «  La  philosophie  indépendante  :  René 
Descartes  en  Hollande  t. 

Les  textes  de  l'époque  disent  que  a  de  jeunes  gen- 
tilshommes français  se  rendaient  aux  Pays-Bas  pour 
y  servir  sous  Maurice  »  :  ces  jeunes  gentilshommes 
étaient  de  brillants  officiers  comme  Odet  de  la  Noue, 
-«s  deux  Béthune,  les  doux  Chastilloa,  les  Haute- 


rive,  les  Courtomer,  les  Bouillon,  dont  l'un  s'appe- 
lait Turenne,  les  La  Force,  les  d'Estrades  ou  bien 
un  simple  soldat,  mais  grand  poète,  de  sentiment 
délicat  et  de  forme  très  pure,  comme  Jean  de  Sche- 
landre. 

Sait-on  que  l'une  des  pierres  de  taille  sur  lesquelles 
s'est  érigée  l'Université  de  Leyde  s'appelle  le  génie 
français?  Ses  deux  premiers  professeurs,  en  1575, 
P'eugueray  et  Cappel,  étaient  Français.  Plus  tard, 
en  droit,  on  trouve  l'émule  de  Cujas,  le  célè- 
bre Hugues  Doneau  ;  en  théologie,  Du  Jon,  qui  était 
de  Bourges  ;  Polyander,  qui  était  de  Metz  ;  Lam- 
bert Daneau,  de  Beaugency-sur-Loire  ;  Saravia  et 
Trelcat,  de  l'Artois  ;  Du  Moulin,  qui  était  des  envi- 
rons de  Paris  ;  Rivet,  du  Poitou  ;  en  science,  le 
grand  botaniste  de  l'Escluse,  d'Arras  ;  dans  les  let- 
tres, le  plus  grand  philologue  du  xvi"  siècle,  Scaliger, 
et,  plus  tard,  au  xvii*  siècle,  Claude  Saumaise,  autre 
philologue  admirable. 

Le  troisième  livre  est,  à  tous  égards,  le  plus  impor- 
tant ;  il  est  aussi  le  plus  attachant  en  raison  de  la 
haute  figure  rayonnante  de  Descartes  ;  il  est  enfin 
comme  la  synthèse  des  deux  premiers  puisque,  en 
1618-1619,  nous  trouvons  Descartes  à  Bréda,  soldat 
de  Maurice  de  Nassau,  et  le  retrouvons,  en  1629, 
immatriculé  à  la  petite  Université  de  Francker-en- 
Frise,  et,  en  1630,  à  celle  de  Leyde.  On  est  saisi 
d'une  émotion  profonde  à  la  lecture  de  ces  pages  : 
la  lumière  de  Descartes  les  éclaire,  la  pensée  du 
Discours  de  la  Méthode  les  anime.  Le  Discours  de  la 
Méthode!  Quelle  gloire  impérissable  pour  la  Hol- 
lande que  ce  chef-d'œuvre  de  la  pensée  humaine  ait 
été  conçu,  écrit,  imprimé  aux  Pays-Bas! 

M.  Gustave  Cohen  dit  lui-même  que,  selon  les  exi- 
gences de  la  méthode  moderne,  il  lui  a  fallu,  sous 
les  noms  retrouvés  dans  les  archives  et  transcrits  par 
lui,  mettre  des  êtres,  et,  dans  ces  êtres,  une  étincelle 
de  vie.  Tel  est  le  grand  mérite  de  son  œuvre.  Jean  de 
Schelandre,  Claude  Saumaise  et  les  autres,  et  sur- 
tout Descartes,  sont  simplement  ressuscités  par  leur 
historiographe  dans  la  vérité  de  leur  vie  quotidienne 
faite  d'action,  de  pensée  et  de  travail,  M.  Gustave 
Cohen,  s 'aidant  des  registres  de  l'état-civil  et  des 
documents  d'archives  prélevés  dans  toutes  les  villes 
de  Hollande,  à  Londres  et  à  Paris,  fait  revivre  cha- 
cun d'eux  dès  la  première  date  intéressante  et  le  suit 
pas  à  pas,  sans  plus  jamais  perdre  sa  trace  ni  négli- 
ger aucune  manifestation  de  sa  valeur  ou  de  son 
influence.  Pour  Descartes  surtout,  la  reconstitution 
est  minutieuse  et,  en  quelque  sorte,  passionnée.  Et 
quelle  révélation,  pour  nous  autres,  que  ce  Descartes 
tel  qu'il  fut,  si  humain,  si  grand  dans  son  génie,  si 
simple  dans  ses  amours!... 

Les  hors-texte  qui  illustrent  le  livre  abondent  en 
gravures  inédites,  du  plus  vif  intérêt  documentaire 
quant  à  ces  hommes  et  quant  à  ce  temps.  L'ouvrage 
s'ouvre  sur  un  portrait  de  Descartes,  par  Frans  Hais, 
tiré  de  la  collection  Ny-Carlstad,  de  Copenhague,  à 
peu  près  inconnu,  qui  est  une  splendeur  et  qui,  à 
force  de  caractère  et  d'âme,  à  force  de  puissante 
beauté,  domine  de  haut  le  Descartes  du  Louvre  dont 
il  fut  peut-être  la  version  initiale. 

Henry  Asselin. 


Abonnez-vous  à  1  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  Tacheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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La  Journaliste  blessée 


((  L'Amérique  et  la  France  s'aimaient 
de  loin;  elles  se  sont  rejointes  puis  séparées. 
Leur  union  future  sera  plus  solide  d'avoir 
été  mise  en  danger  par  leur  rapproche- 
ment. » 

Miss  Elisabeth  Shepley  Sergeant  bénéficia,  pen- 
dant Je  dernier  mois  de  la  guerre,  de  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  style  «  i)oilu  »,  la  «  blessure  filon  ». 

Un  beau  lieutenant  tout  bleu,  des  services  de  la 
Maison  de  la  presse,  universitaire  dans  le  civil,  con- 
duisait une  visite  de  publicistes  sur  l'ancien  front  al- 
lemand de  la  région  rémoise.  Une  des  dames  qui 
participaient  à  la  promenade  portait  depuis  quelques 
instants  un  bizarre  assemblage  de  tubes  inégaux  en 
dimension,  qu'elle  disait  appartenir  à  l'intérieur 
d'un  masque.  L'officier  s'en  aperçoit  et  lui  ordonne 
d'î  se  débarrasser  de  cet  accessoire  suspect.  Elle  jette 
à  terre  les  tubes  qui  font  explosion,  et  meurt  de  ce 
geste,  tandis  que  le  lieutenant  s'écrie  :  «  Mon  bras 
est  arraché  »  et  s'inquiète  de  ses  galons  qui  pour- 
raient, par  manière  de  récompense,  lui  être  retirés. 

Miss  Sergeant  gisait  sur  le  sol,  la  figure  ensan- 
glantée —  cette  figure  à  laquelle  aucun  chirurgien 
militaire  n'osera  toucher,  l'un  d'eux  avouant  :  «  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  risque  d'abîmer  rien  d'aussi 
délicat  que  le  visage  d'une  femme  !  »  —  et  ses  bas  de 
laine  écossaise,  ses  admirables  bas  qu'elle  avait  choi- 
sis en  vue  de  l'expédition,  lacérés  à  l'endroit  des  ■ 
chevilles.  C'était,  en  perspective  des  mois  de  souf- 
france et  l'angoisse  d'avoir  à  se  séparer  d'une  jambe; 
mais  c'était  aussi  l'occasion  d'être  transportée  par 
des  brancardiers  jusqu'à  un  poste  de  triage,  d'être 
pansée  hâtivement,  puis  promenée  de  centre  en  cen- 
tre dans  une  ambulance  automobile  en  compagnie 
de  Sénégalais  et  avec  une  fiche  de  blessure  épinglée 
sur  la  poitrine,  d'être  opérée  d'urgence  par  un  chi- 
rurgien harassé  qui  fumait  sa  pipe  au  milieu  d'un 
nuage  de  mouches,  de  se  réveiller,  après  l'anesthésie, 
sous  une  tente  que  bombardaient  les  avions  et  où 
agonisaient  les  seuls  blessés  dignes  de  soins,  ceux  en 
qui  presque  rien  de  vivant  ne  subsiste,  même  pas  la 
voix  pour  se  plaindre.  Quel  programme  idéal  pour 
un  correspondant  de  guerre  ! 

Par  contraste.  Miss  Sergeant  acheva  sa  convales- 
cence dans  une  chambre  confortable  de  l'hôpital 
américain  de  Neuilly. 

La  position  couchée  incline  le  malade  à  réfléchir. 
Miss  Sergeant  qu'heureusement  on  n'a  pas  amputée, 
et  qui  en  est  reconnaissante  à  la  France,  raconte 
avec  bien  du  charme  et  un  esprit  aussi  pénétrant  que 
mélancolique,  ce  que  ses  méditations  forcées  lui  ont 
enseigné  sur  les  rapports  de  son  pays  et  du  nôtre  (1). 


Elle  a  pour  les  médecins  français  des  compliments 
qui  ne  nous  laissent  pas  indifférents  parce  qu'ils  tou- 
chent juste,  comme  ses  critiques.  Ceux  qui  se  sont 
occupés  de  ses  plaies  lui  ont  paru  très  attentifs,  ha- 
biles et  méticuleux,  humains  par  dessus  le  marché. 
Ils  ne  dédaignaient  aucun  des  petits  détails  humbles 
dont  est  faite  la  vie  d'hôpital,  ils  s'intéressaient  per- 
sonnellement à  chacun  de  leurs  patients,  montrant 
en^  toute  occurrence  ce  goût  de  la  besogne  fignolée 
qu'on  retrouve,  dans  la  mécanique  industrielle,  chez 
un  metteur  au  point  Ou,  dans  la  mode,  chez  une 
ouvrière  qui  a  l'amour  de  son  art.  Dispositions  d'au- 
tant plus  louables  qu'elles  sont  desservies  par  l'em- 

ii:  Shadow-Shape^-.  par  Elisabeth  Shepley  Sergeant, 
Boston  and  New-- York.  Houghton,  Mifflil  Co  1920  -  Du 
môme  auteur,  Frrnch  Perspectives,  môme  Miieur  lOlo 


ploi  de  moyens  matériels  rudimentaires  et  souvent 
négligés.  Le  Français  exécute  du  travail  do  luxe  avec 
un  outillage  quelconque.  Difficile  pour  le  résultat, 
il  demeure  indifférent  au  choix  des  instruments.  Ce 
n'est  ni  de  l'élégance,  ni  du  dilettantisme,  c'est  une 
lacune  du  caractère  .  l'habitude  du  laisser-aller,  de 
la  crasse  et  de  l'à-pcu-près. 

Race  déconcertante  et  que  l'observateur  ne  man- 
quera pas  de  trouver  féconde  en  surprises  :  on  amène 
les  blessés  au  pansement  ;  la  salle  retentit  de  lamen- 
tations geignardes  et  de  hurlements  ;  l'homme  qu'on 
vient  de  placer  sur  la  table  infernale  a  des  inven- 
tions lyriques  pour  plaindre  sa  chair  trouée.  Est-ce 
défaillance  et  quelle  pitié  implorent  donc  ces  misé- 
rables ?  Qu'on  y  regarde  de  plus  près  :  le  patient  crie 
mais  ne  bouge  pas.  Ces  Français  sont  nerveux  en 
diable,  et  bavards,  et  faiseurs  d'embarras.  Seule- 
ment il  y  a  quelque  chose  en  eux  de  plus  fort  que 
leur  prurit  de  grimaces  ;  c'est  leur  bon  sens  et  l'éner- 
gie qu'ils  puisent  dans  une  sorte  d'aptitude  infinie  à 
la  résignation.. On  se  trompe  sur  leur  compte  quand 
on  les  juge  d'après  leurs  paroles.  Il  faut  les  atten- 
dre aux  actes. 

Cette  faculté  de  résistance  aux  épreuves  physiques 
et  morales,  ce  parti  pris  de  «  tenir  »  contre  la  ruée 
des  forces  hostiles,  ce  consentement  au  sacrifice  for- 
ment l'héroïsme.  Vertus  profondes  et  très  anciennes 
qui  ont  leur  source  dans  la  tradition.  Un  peuple  dont 
l'âme  a  traversé  des  siècles  de  souffrance  défiera  le 
sort  en  faisant  appel  à  ses  vieilles  réserves  d'endur- 
cissement. Miss  Sergeant,  qui  avait  connu  la  France 
avant  la  guerre,  s'attendait  à  voir  paraître  en  pleine 
lumière  des  réalités  dont  elle  n'ignorait  pas  l'exis- 
tence. Si  le  pays  qu'elle  aime  put  supporter  sans  flé- 
chir quatre  martyrisantcNS  années,  c'est  qu'il  avait 
dès  longtemps  fait  l'apprentissage  du  labeur  que  rien 
ne  rebute  et  d'une  stoïque  gaîté  qui,  sous  la  blague 
obstinée,  caclie  fièrement  de  sa  volonté  de  ne  jamais 
céder  aux  conseils  de  la  crainte  ou  du  désespoir, 

La  parure  de  la  bravoure,  c'est  le  sourire.  Le  cou- 
rage français  s'orne  d'optimisme  et  de  bonne  humeur 
provenant  non  point  d'une  vue  superficielle  et  frivole 
sur  l'avenir,  mais  du  sentiment  que  le  «  débrouil- 
lage »  permet  de  se  tirer  des  plus  mauvais  pas. 

Miss  Sergeant  n'a  pas  des  Etats-Unis  une  moindre 
opinion  que  de  la  France.  Elle  ne  les  vante  pourtant 
point  sans  réserves. 

Elle  admet  que  le  chirurgien  américain  n'est  pas 
nécessairement  le  premier  du  monde.  Incomparable 
en  ce  qui  concerne  les  soins  matériels  et  les  tours  de 
main  du  technicien  spécialisé,  il  ne  se  préoccupera 
pas  autant  que  le  ferait  un  Français  de  l'état  général 
du  patient  ;  il  négligera  volontiers  l'aspect  clinique 
du  cas  qui  lui  est  soumis. 

Cette  opinion  nous  semble  vraie  j  nous  avons  pu 
constater  que,  dans  certaines  formations  sanitaires 
des  Etats-Unis,  la  peinture  des  chambres  était  rafraî- 
chie plus  souvent  que  les  hommes  n'étaient  lavés  et 
la  netteté  des  parquets  surveillée  plus  que  les  pan- 
sements. Quant  à  l'instruction  médicale  des  opéra- 
teurs, nous  n'avons  pas  pu  en  concevoir  une  idée 
très  favorable  en  écoutant  un  chirurgien  répondre  à 
une  infirmière  qui  lui  rendait  compte  de  l'état  d'un 
blessé  dont  la  température  s'élevait  à  quarante  de- 
grés :  «  Impossible,  dans  les  fractures  de  ce  genre 
on  n'a  pas  de  fièvre.  »  Evidemment,  le  malade  avait 
tort  et  Diafoirus  est  un  type  international. 

Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  que  le  caractère 
américain  soit  ici  précisément  à  incriminer.  C'est  une 
simple  question  de  système  d'études  :  en  Franco,  le 
diplôme  de  docteur  en  inédecine  ne  s'obtient  qu'à  la 
suite  d'exan.ens  dont  le  programme  est  partout  uni- 


•  '« 


594 


L'EUROPE  NOUVELLE 


forme  ;  en  Amérique,  les  étudiants  jouissent  d'une 
latitude  plus  ou  moins  grande,  selon  les  universités, 
pour  composer  eux-mêmes  le  menu  de  leur  nourriture 
intellectuelle.  H  n'y  a  point  cette  égalité  dans  la 
science  moyenne,  cette  honnête  médiocrité  garantie 
par  l'Etat  qui  permet  au  sage  d'ignorer  sereinement 
tout  ce  dont  il  tient  pour  assuré  que  des  milliers  de 
confrères  n'ont  pas  plus  que  lui  la  notion. 

Voici  maintenant  ce  qui  est  énigmatique.  Miss 
Sergeant  a  passé  trois  saisons  dans  les  ambulances 
du  front  et  de  l'arrière.  Tous  ceux  qui  sont  familiers 
avec  ce  genre  de  vie  peuvent  supputer  combien  une 
villégiature  aussi  prolongée  implique  de  visites  à  la 
salle  d'opération  et  à  la  radiographie.  Or,  elle  af- 
firme,, avec  l'autorité  que  lui  donnent  ses  nombreu- 
ses expériences,  que,  si  le  Français  qu'on  tourmente 
crie  et  se  laisse  faire,  l'Américain,  par  contre,  avale 
sa  langue,  serre  les  dents,  transpire,  mais  exécute 
avec  ses  membres  des  mouvements  frénétiques  et  dé- 
sordonnés. Qu  est-ce  à  dire  ?  Les  Américains  ont-ils 
plus  que  nous  de  respect  humain  et  moins  de  bon 
sens  ?  Cela  expliquerait  leur  susceptibilité  qui  sou- 
vent semble  prompte  à  émouvoir  et  difficile  à  calmer 
Je  me  demande  si  plutôt,  en  présence  d  une  femme, 
l'instinct  du  Français  n'a  pas  été  de  se  plaindre  peur 
se  rendre  intéressant  et  celui  de  l'Américain  de  se 
taire  pour  qu'on  l'admire.  Les  mêmes  causes  produi- 
sent des  effets  opposés. 

Une  difl'érence  marquée  dans  l'esprit  de  guerre  pa- 
raît à  Miss  Sergeant  révélatrice  d'une  distinction 
entre  les  tempéraments.  Le  Français  accepte  la  lutte 
contre  l'Allemagne  comme  une  triste  et  réiiugnante 
tâche  que  son  fatalisme  lui  dit  être  inéluctable.  S'il 
y  apporte  de  la  passion,  c'est  qu'il  est  mû  par  sa 
ha  ine  héréditaire  contre  lennemi-né.  L'Américain 
ne  voit  dans  le  combat  qu'un  sport,  mais  l'occasion 
unique  de  tout  risquer,  l'aventure  excitante  vers  la- 
quelle il  court  avec  enthousiasme,  mais  sans  haine. 

Sur  ce  point.  Miss  Sergeant  pourrait  bien  avoir 
commis  une  double  méprise.  Les  propos  violents 
qu'elle  a  entendus  au  sujet  des  Allemands  n'étaient 
que  distractions  passagères  de  a  civils  »  dont  l'acti- 
vité se  répandait  en  paroles.  Le  véritable  travaiDeur 
de  la  guerre,  le  soldat  n'avait  point  de  haine  dans 
l  ame,  non,  pas  même  aux  premiers  jours,  mais  la 
résolution  d'en  finir  avec  une  menace  qui  lui  ren- 
dait l'existence  intolérable.  D'autre  part,  si  les  Amé- 
ricains se  sont  rués  à  la  bataille  comme  à  un  match, 
c'est  qu'ils  débarquaient  en  France  tout  neufs  et  tout 
frais,  point  encore  blasés  sur  les  péripéties  d'un  jeu 
où  chaque  individu  se  sentait  d'autant  plus  de 
chances  de  perdre  que  la  partie  durait  depuis  plus 
longtemps.  Il  y  eut  entre  le  doughboy  et  le  poilu,  la 
différence  qu'on  note  entre  le  «  bleu  »  et  le  vétéran. 

Deux  fiancés  se  sont  connus  par  lettres,  sans  ja- 
mais se  voir.  Arrive  le  moment  oii  ils  se  rencon- 
ti-ent.  Les  lieurts  et  les  désillusions  commencent.  La 
réalité  ne  ressemble  pas  à  l'idée  qu'ils  s'étaient  cons- 
truite l'un  de  l'autre.  Tout  de  même,  cette  réalité 
peut  devenir  aimable  quand  on  a  pris  le  temps  et  la 
peine  de  s'y  habituer.  Il  y  aura  des  brouilles  ;  mais 
les  réconciliations  ne  manqueront  pas  d'être  savou- 
reuses. L'Aniérique  et  la  France  s'aimaient  de  loin  ; 
elles  se  sont  rejointes  puis  séparées.  Leur  union  fu- 
ture sera  plus  solide  d'avoir  été  mise  en  danger  par 
leur  rapprochement.  C'est  ainsi  qu'apparaît  l'ave- 
nir aux  regards  d'une  blessée  de  guerre  qui,  les  pau- 
pières closes,  étendue  sur  un  lit  d'hôpital,  rêve. 

Charles  Le  Verrier. 


La  situation  en  Danemark 


Les  trois  pays  Scandinaves  traversent  une  crise 
qui,  en  vérité,  présente  les  mêmes  caractères  que 
celle  que  subissent  les  pays  belligérants.  Tout  le 
monde  doit  passer  par  les  mêmes  épreuves  avant  de 
retrouver  l'équilibre  de  la  vie  normale. 

Les  ports  Scandinaves  sont  remplis  de  bâtiments, 
le  iprix  du  fret  ne  couvrant  pas  les  dépenses  de  la 
navigation.  En  Danemark,  il  y  a  75.000  ouvriers  qui 
chôment  et  65.000  qui  sont  lockoutés  ;  ou  parlait 
dernièrement  d'une  grève  générale  de  plusieurs  mé- 
tiers, parmi  lesquels  la  métallurgie  et  la  cordonne- 
rie, qu'on  aura  sans  doute  réussi  à  éviter.  Les  ou- 
vriers maintiennent  leurs  exigences  et  paraissent 
mécontents  si  l'on  n'y  fait  droit,  mais  la  classe  soi- 
disant  indépendante  des  petits  boutiquiers  et  des 
petits  patrons  est  encore  plus  mécontente  et  avec 
plus  de  raison.  La  gêne  est  extrême  parmi  eux,  de 
même  que  le  souci  du  lendemain.  On  explique  par 
l'appoint  que  leurs  voix  auraient  donné  au  parti  so- 
cialiste son  succès  inattendu  aux  élections  munici- 
pales de  Copenhague  le  5  mars  dernier.  Sur 
157.929  voix,  il  en  a  obtenu  90.766,  c'est-à-dire 
23.000  de  î^lus  que  les  petits  bourgeois  j  il  avait  déjà, 
depuis  1907,  la  majorité  au  conseil  municipal,  mais 
sa  majorité  ne  reposait  que  sur  8.000  voix  de  plus 
que  les  partis  bourgeois,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
a  pour  lui  50  pour  cent  des  votants.  Aux  élections 
législatives  du  21  septembre,  il  avait  obtenu,  dans 
tout  le  pays,  32,2  pour  cent  des  voix  tandis  que  la 
gauche  paysanne  seule  en  avait  33,9  pour  cent  ;  mais 
pai-  là,  la  gauche,  le  parti  le  plus  nombreux,  conser- 
vait seulement  ses  positions,  tandis  que  le  socialisme 
était  en  progrès. 

Le  prix  élevé  du  charbon  est  une  des  causes 
dtî  l'arrêt  de  l'industrie  et  a  sa  répercussion  sur 
l'agriculture  qui,  ici,  est  industrialisée.  Le  Dane- 
mark aurait  consommé,  l'année  passée,  du  charbon 
pour  400  millions  de  couronnes,  c'est-à-dire  plus  d'un 
million  par  jour.  La  cessation  soudaine  des  restric- 
tions et  des  interdictions  d'importation,  décrétée  par 
un  gouvernement  dont  le  chef,  M.  Neergaard,  est 
un  spécialiste  en  matières  économique  et  financière, 
a  amené  une  diminution  du  prix  de  la  vie  qui  s'est 
fait  sentir  depuis  la  fin  de  l'année  dernière,  mais 
elle  a  provoqué  aussi  une  quantité  de  faillites  et 
l'interruption  du  travail  dans  beaucoup  d'usines.  Les 
spéculations  auxquelles  on  s'est  livré,  les  achats  con- 
sidérables faits  à  l'étranger  afin  de  fournir  les  pays 
baltes  et  la  Russie  auxquels  on  n'a  rien  vendu,  ovi 
très  peu,  ont  immobilisé  des  capitau;x  ;  enfin  il  y  a 
maintenant  la  concurrence  allemande  qui  menace  de 
tuer  certaines  industries  danoises  . 

Le  budget  de  l'Etat  est  aussi  malaisé  à  équilibrer 
que  celui  des  particuliers.  Il  s'élève  à  549  millions 
de  couronnes  (budget  ordinaire  et  budget  extra- 
ordinaire), ce  qui  fait  presque  un  milliard  et  demi, 
somme  énorme  pour  le  Danemark  qui  ne  peut  ta- 
bler que  sur  un  revenu  de  408  millions  environ  (la 
couronne  vaut  2  fr.  55). 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  celles  qu'ont 
entraînées  la  valorisation  du  mark  dans  le  Slesvig 
désannexé  (60  millions  de  couronnes  environ)  et  la 
somme  à  payer  à  l'Allemagne  pour  la  part  de  la 
dette  allemande  et  pour  le  transfert  des  biens  d'Etat 
qui  était  de  101  millions  de  couronnes.  Ces  dépenses 
ont  été  en  partie  couvertes  par  l'emprunt  d'Etat 
contracté  aux  Etats-Unis.  L'évaluation  de  cette  dette 
à  l'égard  de  l'AUemagne  a  donné  lieu  à  de  longues 
négociations,  menées  du  côté  danois,  par  M.  Gliisks- 


tàdt,  le  directeur  de  la  Banque  des  Paysans,  un  des 
financiers  les  plus  remarquables  du  Danemark,  ij'ha- 
bileté  qu'il  a  déployée,  les  avantages  dont  il  a  fait 
bénéficier  son  pays,  l'ont  sans  doute  désigné  à  l'at^ 
tention  du  Conseil  international  financier  et  écono- 
mique qui  l'a  choisi  pour  présider  aux  délibérations 
relatives  aux  moyens  à  employer  pour  le  relèvement 
do  l'Autriche. 

La  part  des  Slesvigois  désannexés  à  la  dette  prus- 
sienne et  à  la  dette  allemande  a  été  calculée  d'après 
le  rapport  des  capitaux  et  des  revenus  du  Slesvig 
à  ceux  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  ;  mais 
M.  Gluckstadt  a  obtenu  qu'on  prît  pour  base  de 
l'évaluation  le  taux  actuel  du  change  et  non  le  taux 
du  change  d'avant  la  guerre  ;  cette  part  de  la  dette 
s'élevait,  selon  l'estimation  allemande,  à  40  millions 
de  couronnes,  chiffre  qui  a  été  réduit  à  3  millions 
et  demi  de  couronnes.  Pour  les  biens  d'Etat,  chemins 
de  fer,  hypothèques  sur  les  domaines,  propriétés  du 
duc  Ernst-Gonthier  de  Slesvig-Hoistein  qu'acqué- 
rait le  Danemark,  il  a  réussi  à  faire  établir  que 
l'Etat  danois  ne  subirait  que  la  moitié  de  la  dépré- 
ciation de  la  couronne,  car  les  calculs  étaient  faits 
d  après  la  valeur  du  dollar,  les  Etats-Unis  étant 
aujourd'hui  le  seul  pays  qui  ait  un  étalon  d'or.  La 
dette  danoise  a  été  finalement  fixée  à  65  millions  de 
marks-or  qui  ont  été  payés  à  New- York  le  25  dé- 
cembre. 

Le  traité  qui  réglait  ces  questions  financières  entre 
le  Danemark  et  l'Allemagne  avait  une  importance 
particulière,  non  seulement  pour  l'Etat  qui  était 
appelé  à  payer,  mais  aussi  pour  les  autres  Etats,, 
comme  la  Pologne,  qui  ont  recouvré  des  territoires  ; 
il  a  été  le  premier  de  ce  genre  et  il  constituera  un 
précédent,  auquel  on  recourra  lorsqu'il  s'agira  de 
négocier  les  autres. 

C'est  dans  l'ordre  des  questions  financières  un  mo- 
dèle ;  il  eût  été  à  souhaiter  qu'aussi  bien  le  plébiscite 
dn  Slesvig,  le  premier  de  ceux  que  nous  avons  dé- 
crétés qui  ait  été  exécuté,  nous  eût  servi  de  leçon 
et  que  dans  les  autres  consultations  nationales  faites 
depuis,  nous  eussions  évité  les  erreurs  commises  là  et 
qui  partout  devaient  produire  des  résultats  favorables 
à  l'Allemagne. 

Jacques  de  CoussANaE. 

Quelques  clartés 

sur  la  Russie  actuelle 

(d'après  une  lettre  de  Russie) 


«  Une  chose  est  évidente,  c'est  que  cela 
ne  peut  durer  longtemps  encore  et  que  nous 
somrries  arrivés  à  la  limite  de  toute  patience 
et  de  toutes  privations.  » 

L'orientation  nouvelle  que  le  gouvernement  de 
Moscou  vient  de  donner  à  ses  relations  avec  les 
Etats  de  l'Europe  Occidentale  et  qui  marque 
un  changement  radical  de  son  point  de  vue  — 
puisque  de  belliqueuses  ces  relations  deviennent 
acifiques  ~  a  permis  à  nombre  de  Russes  de  la 
épublique  rouge  de  correspondre  avec  leurs 
amis,  passés  en  France.  Et  même  sans  craindre  les 
rigueurs  de  la  Censure,  si  l'on  en  juge  du  moins 
par  l'extrême  liberté  d'appréciation  à  l'égard  du 
gouvernement  actuel,  dont  les  lettres  témoignent. 
^  Une  des  plus  récentes  de  ces  correspondances, 
îcrite  par  un  homme,  fort  averti  et  entièrement  di- 


gne de  foi,  abonde  en  détails  et  précisions  qui 
permettent  de  tracer  un  tableau  d'ensemble  de 
l'état  politique  actuel  de  la  Russie  dans  ses 
diverses  parties.  La  lettre  décrit  aussi  en  termes 
non  équivoques,  la  situation  extrêmement  critique 
de  l'immense  empire  au  point  de  vue  économique. 
Il  semble  que  la  population  en  soit  arrivée  à  l'ex- 
trême limite  de  sa  capacité  de  subir  les  privations 
de  toutes  sortes. 


CARTE  DE  L'ANCIEN   EMI'IRE  RUSSE 


Les  parties  hachurées  représentent  les  territoires  qui  ont 
été  détachés  de  l'ancien  Empire. 


Au  moment  où  le  gouvernement  de.  Lénine  a  eu. 
le  rare  courage  de  constater  dans  son  exposé  au 
10*  Congrès  panrusse  que  la  République  des  So- 
viets était  arrivée  au  bord  du  gouffre,  qu'il  faL 
lait  résolument  faire  machine  en  arrière  et  brûler 
une  bonne  partie  de  ce  qu'on  avait  adoré,  il  n'est 
pas  sans  intérêt,  en  faisant  état  de  la  source 
d'information  dont  nous  parlions  plus  haut,  de 
voir  ce  qui  se  passe  dans  les  profondeurs  de 
cette  Russie  mystérieuse.  Qu'on  songe  que  près  de 
150  millions  d'êtres  humains  viennent  d'y  faire,  de 
gré  ou  de  force,  une  expérience  sociale  vraiment 
unique  par  sa  durée  et  par  l'immense  multitude 
de  ceux  qui  l'ont  suivie  ou  consentie. 

Au  point  de  vue  politique,  l'auteur  de  la  lettre 
constate  que,  pour  le  moment,  la  Russie  est  divisée 
en  deux  parties  principales. 

Celle  de  la  Russie  purement  soviétique,  qui  em- 
brasse la  Russie  européenne,  le  Caucase,  le  Tur- 
kestan  et  la  Sibérie  Occidentale  ;  —  et  celle  de  la 
République  de  l'Extrême-Orient,  qui  comprend: 
théoriquement  la  Sibérie  Orientale.  Le  lac  Baïkal 
sert  de  frontière  naturelle  entre  les  deux  parties. 

Après  les  troubles  locaux  qui  éclatèrent  fin  fé- 
vrier, dans  de  nombreuses  régions,  et  entre  autres 
tout  le  long  de  la  voie  transsibérienne,  l'ordre  fut 
rétabli  dans  une  certaine  mesure  et  vers  le  commen- 
cement du  mois  de  mars  les  relations  de  Moscou 
avec  les  principaux  centres  du  Caucase,  du  Tur- 
kestan  et  de  la  Sibérie  furent  reprises.  La  lettre 
constate  que  le  Commissariat  des  Affaires  Inté- 
rieures a  réussi,  après  bien  des  peines,  à  établir  des 
communications  télégraphiques  avec  tous  les  Etats 
qui  bordent  la  République,  mais  que,  tout  de 
mêmes  ces  communications  ne  peuvent  être 
considérées  ni  comme  très  sûres,  ni  très  stables. 

Cette  lettre  affirme  aussi  que  le  gouvernement 
de  Moscou,  après  une  interruption  de  deux  à  trois 
semaines,  est  entré,  à  cette  date,  en  relations  di- 
rectes avec  le  gouvernement  semi-bolcheviste  de 
la  République  d'Extrême-Orient,  qui  siège  à 
Tchita,  à  l'est  du  lac  Baïkal.  Théoriquement,  ce 
dernier  gouvernement  étend  son  pouvoir  sur  tout 
le.  reste  de  la  Russie  Asiatique,  y  compris  le  port 
de.  Wladivo^tok  ;-.;mais,  d'après  les  lettres _'^Beçijes^ 
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d'Irkoustk,  tout  l'Extrême-Orient  russe  continue 
à  vivre  dans  le  chaos  et  Tchita  n'exerce  son  pou- 
voir que  sur  le  territoire  compris  entre  le  lac  Baï- 
kal  et  la  frontière  mandchourienne.  Partout  ail- 
leurs, les  soviets  locaux  sont  les  maîtres  véritables 
de  la  situation.  Les  dernières  nouvelles  arrivées 
directement  de  W'iadivostok  confirment  le  fait,  en 
complétant  en  même  temps  le  tableau  par  l'an- 
nonce que  les  Japonais  se  sont  solidement  instal- 
lés dans  cette  ville,  tout  en  la  proclamant  ville  li- 
bre, et  que  le  chemin  de  fer  transmandchourien 
est  devenu  la  région  de  l'action  antibolcheviste. 

Mon  correspondant  moscovite  assure  que  le  gou- 
vernement de  Tchita  n'est  qu'une  filiale  du  gou- 
vernement de  Moscou,  qui,  temporairement,  trouve 
cette  solution  plus  commode  et  plus  prudente  pour 
son  action  en  Extrême-Orient. 

Ainsi,  d'après  toutes  ces  données  et  les  détails 
qui  s'y  rapportent,  le  pouvoir  des  Soviets  s'étend 
sur  la  majeure  partie  de  la  Russie  de  jadis,  et 
Moscou  est  devenue  le  centre  d'un  énorme  pays 
peuplé  d'à  peu  près  130  à  140  millions  d'habi- 
tants. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  tout  en 
constatant  cet  état  de  choses  la  lettre  ne  cache  pas 
la  vérité  sur  l'état  intérieur  de  la  République.  Il 
n'est  même  pas  nécessaire  de  donner  des  détails 
—  d'ailleurs  assez  connus  ■ —  sur  ce  sujet  ;  il  suf- 
fit simplement  de  citer  le  passage  suivant  : 

«  Il  est  impossible  de  dire  si  ce  sont  les  communistes  ou 
les  nombreux  antibolchevistcs  qui  ont  causé  la  débâcle 
économique  finale  du  pays.  11  est  plus  que  probable  que 
ce  sont  les  uns  et  les  autres.  Mais  une  chose  est  évidente, 
c'est  que  cela  ne  peut  durer  longtemps  encore  et  que  nous 
en  sommes  arrivés  à  la  limite  de  touto  patience  et  de  toutes 
privations.  » 

Ces  lignes,  écrites  par  un  homme  à  l'esprit  très 
calme  et  très  large,  permettent  de  conclure 
que,  dans  de  pareilles  conditions,  tout  gouverne- 
ment ne  peut  être  qu'illusoire.  Les  nouvelles  me- 
sures, si  extraordinaires  de  la  part  de  ce  gouver- 
nement aux  idées  communistes,  sont-elles  suscep- 
tibles d'ouvrir  au  pays  la  voie  de  la  prospérité  ? 
N'est-il  pas  déjà  trop  tard  pour  toute  cure  ?  — 
La  réponse  à  ces  questions  vitales  n'est  pas  loin. 
L'automne  doit  nous  montrer  si  le  paysan  don- 
nera ou  non  sa  confiance  au  gouvernement  actuel. 
Si  «  oui  »  l'époque  des  concessions  de  Lénine 
peut  devenir  véritablement  une  «  ère  nouvelle  » 
pour  les  Soviets  ;  si  «  non  »,  une  anarchie  pro- 
fonde et  pénible  menacera  le  pays  déjà  épuisé. 

A.  NOSKOFF. 

Correspondances 


Une  réponse  à  M.  George  Glasgow. 

iVows  avons  reçu  d'un  de  nos  abonnés  de  Londres, 
Lord  Esher,  la  lettre  suivante  : 

Londres,  30  avril. 

En  affirmant  que  le  point  de  vue  de  M.  Asquith 
et  de  Lord  Robert  Cecil  contre  la  politique  des  sanc- 
tions est  le  point  de  vue  de  toute  l'Angleterre,  vo- 
tre collaborateur  M.  George  Glasgow  se  trompe. 

La  majorité,  en  Angleterre,  est  convaincue  que 
l'Allemagne  essayé»  de  consommer  une  banqueroute 
frauduleuse.  . 

Un  petit  groupe  d'intelligentsii  et  de  socialistes, 
av«:  M  Acquith.  en  fete,  soutieiit  le  cbblràiré.  Êo 


bonne  foi  ils  fout  appel  aux  sentiments  égoïstes  du 
commerçant  anglais. 

Mais  la  majorité  des  classes  moyennes  est  repré- 
sentée par  le  Times,  comme  le  Morning  Post  repré- 
sente le  parti  conservateur. 

M.  George  Glasgow  peut  vérifier  leurs  vues,  en 
étudiant  les  grands  journaux  de  province,  anglais 
et  écossais,  qui,  à  l'exception  du  Manchester  Guar- 
dian, sont  d'accord  avec  la  France. 

Si  le  gouvernement  anglais  trahit  les  Alliés  —  ce 
qui  n'est  pas  probable  -  on  le  lui  pardonnera  diffi- 
cilement. 

Recevez  l'assurance,  etc.. 

Lord  Esher. 


Ls  traduction  de  la  phrase  de  Lord  d'Abernoa 
et  les  dix  mille  livres.  (Suite). 

Xoiis  avons  cité,  dans  notre  numéro  du  23  avril, 
parnii  les  traductions  les  plus  ingénieuses  qui  nous 
avaient  été  proposées  de  la  fameuse  phrase  de  Lord 
d'Abernun  : 

«  There  is  a  prayer  in  the  Clmrcli  of  England  for 
thèse  at  sea...  » 

les  lettres  de  Mme  Clementina  Matthews,  ^^Un  Per- 
san de  Rome  et  de  M.  Henri  M.,  qui,  fort  in2)erti- 
nemmenf,  -  -  dans  le  vrai  setis  du  mot  —  ?ious  priait 
de  lui  envoyer  par  courrier  les  dix  mille  livres  que 
l'on  sait.  Il  les  attend  encore...  et  les  attendra  sa«-s 
dente  longtemps.  Mais  donnons  la  parole  à  d'autres 
compétiteurs  moins  sûrs  d' eux-mêmes,  à  M.  Robert 
B.  Kroll,  par  exemple,  bien  que  le  doute  qu'il  sem- 
ble émettre  sur  la  réalité  de  ?wtre  2Jf'omesse  nous  af- 
flige : 

a  La  locution  anglaise  «  to  be  at  sea  »,  nous  écrit 
cet  incrédule,  n'a  pas  du  tout  la  même  signification 
que  la  Jocution  française  «  être  à  la  mer  ».  Cette 
dernière  s'applique  à  une  personne  ayant  perdu  son 
honneur  et  sa  réputation  {voir  le  Larousse).  En  an- 
glais, ail  contraire,  elle  s'appliquerait  à  une  personne 
déroutée,  et  qui,  cherchant  vainement  par  quel  côté 
attaquer  un  problème,  bafouille,  patauge... 

Ceci  bien  établi  essayons  de  traduire  ou  plutôt  de 
commenter  la  phrase  de  Lord  d'Abernon. 

M.  Doumer  venait  d'exposer  la  question  des  ré- 
parations. Poser  le  problème  était  l'enfance  de  l'art. 
Ti'ouver  une  solution  élégante...  voilà  le  hic.  La  so- 
lution que  l'on  essayait  de  faire  «  coller  »  depuis 
l'armistice  (solution  appelée  «  le  Boche  paiera  »),  ne 
«  colle  pas  du  tout  ».  D'autres  avaient  bien  été  pro- 
posées :  celle  de  Bruxelles  ou  celle  de  M.  Hennessy, 
notamment,  mais  M.  Doumer  ne  les  possédait  pas 
assez  à  fond  semble-t-il. 

Son  exposé  s'en  ressentit.  Il  fut  sans  doute  obscur 
et  embrouillé  et  dut  alors  donner  l'impression  de  pa- 
tauger, d'être  désorienté,  de  ne  pas  voir  assez  clair 
pour  pouvoir  indiquer  une  solution  possible...  Il  était 
visiblement  «  at  sea  ».  Et  c'est  pourquoi  lord  d'Aber- 
non, avec  une  pitié  ironique  rappelait  qu'il  y  a  dans 
l'Eglise  anglicane  une  prière  pour  ceux  qui,  bravant 
la  mer  traîtresse,  non  seulement  se  débattent  dans  un 
océan  de  difficultés,  mais  encore  —  (sauf  le  respect 
que  nous  devons  à  notre  grand  argentier)  —  patau- 
gent dans  l'exposé  même  de  ces  difficultés. 

Ceci  me  semble  être  l'idée  de  l'Ambassadeur  an- 
glais. Il  y  aurait  peut-être  deux  autres  manières  d'in- 
terpréter cette  phrase  mais  elles  ne  me  paraissent  pas 
aussi  exactes  que  la  première.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
voici  :  Lord  d'Abernon  a  peut-être  pensé  à  la  France 
tout  entière,  qui  serait  «  at  sea  »,  surtout  sous  la 
direction  de  M.  Doumer  —  mais  je  ne  le  crois  pas. 
D'autre  part,  il  aurait  pu,  vu  les  sentiments  de  pi- 
tic  pour  l'Allemagne  que  la  presse  lui  a  prêtés  et  dont 
il  se  défend  du  rèetè,  vu  la  griatidè  pitié  deÊ  régioïis 
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envahies  et  de  la  France,  ne  pas  voir  comment  la 
leconstruction  pourrait  être  effectuée  soit  par  l'en- 
nemi, soit  par  la  France.  C'est  lui  alors  qui  aurait 
été  «  at  sea  ».  Mais  cela,  je  ne  le  crois  pas  non  plus, 
parce  qu'un  diplomate  anglais  ironise  peu  et  quant 
à  se  prendre  lui-même  comme  sujet  de  son  iron; 
c'est  peut-être  trop  lui  demander... 

Ces  deux  dernières  traductions  ne  sont  donc  pré- 
sentées que  pour  mémoire. 

Dois-je  m'attendre,  par  retour  du  courrier,  à  la 
réception  d'un  chèque  ou  me  suis-je  entièrement 
mépris  sur  le  sens  des  paroles  de  ce  grand  person- 
nage ? 

Ou  encore  l'humeur  facétieuse  qui  doit,  d'après 
la  légende,  mettre  tout  le  monde  en  gaîté  le  1°'"  avril, 
s'est^elle  emparée  de  la  rédaction  d'un  journal  aussi 
sérieux  que  1'  «  Europe  Nouvelle  ?  »  Et  serais-je 
alors  moi-même  «  at  sea  »  et  en  train  d'essayer  d'at- 
traper un  poisson  d'avril  avec  la  main  ! 

Recevez,  etc.. 

Robert  B.  Kroll. 

Citons  ma'mtenant  jmitr  mémoire  la  lettre  de  M. 
R.  L.,  un  humoriste,  n'en  doutons  pas,  qui  nous  prie 
de  lui  indiquer  par  les  voies  les  plus  rapides  quelle 
était  l'attitude  de  Lord  d'Abernon,  tandis  qu'il  pro- 
nonçait le  fameux  «  at  sea  »  ? 

«  Tout  est  là,  nous  dit-il,  et  votre  concours  n'est 
pas  sérieux  s'il  lui  manque  cette  base  documentaire. 
Je  m'abstiendrai  donc  jusqu'à  plus  ample  informé, 


dût  mon  attitude  me  coûter  les  500.000  francs  et 
quelques  de  votre  prix  ». 

Nous  le  regrettons  vivement,  main  hélas  !  nous 
n'avions  à  Downing  Street  et  au  Palais-St-James  ni 
dessinateur,  ni  photographe. 

Mais  voici  une  note  nouvelle.  C'est  Lady  Eisher 
qui  nous  la  donne,  tout  uniment  : 

«  At  sea  »,  nous  écrit-elle,  veut  dire,  dans  la 
phrase  citée  :  sans  boussole.  La  réflexion  de  lord 
d'Abernon  peut  donc  se  traduire  :  o  il  existe  dars 
l'église  anglicane  une  prière  pour  ceux  qui  sont  sur 
la  mer  sans  boussole.  » 

Terminons  pour  aujourd'hui  notre  enquête  par  la 
traduction  de  Lady  Esher,  car  elle  est  parmi  celles 
que  nous  avons  reçues,  assurément  l'une  des  meilleur 
res.  Est-ce  à  dire  qu'elle  nous  «  satisfait  »  pleinement 
et  que  Lady  Esher  peut  s'attendre  à  recevoiv_  en 
même  temps  que  son  numéro  de  /'Europe  Nouvelle  ti 
chèque  de  dix  mille  livres  ?  Non  pas.  Si  sa  traduc- 
fio?i  est  bonne,  en  effet,  ce  n'est  tout  de  même,  pas 
«  tout  à  fait  ça  ».  Que  les  compétiteurs  anciens  ou 
nouveaux  se  remettent  donc  courageusement  à  la  be- 
sogne. Le  concours  reste  ouvert.  Mais  qu'ils  se  hâ- 
tent. Car  au  train  dont  la  livre  baisse  aujourd'hui, 
ils  risquent  fort,  s'il  ne  font  toute  diligence,  de  ne 
plus  toucher  grand' chose  le  jour  jilus  ou  moins  loin- 
tain où  le  prix  sera  décerné. 

R.  B. 


Le  Courrier  de  Paris 


Les  Lettres 


Les  romans  de  Pierre  Mac-Orlan. 

Je  parlais,  dans  une  récente  chronique,  de 
l'Aventure,  conçue  par  certains  auteurs  comme 

;une  amalgamation  du  réel  et  de  l'imaginaire. 
Voici  le  moment  d'étudier  l'œuvre  d'un  écrivain 
qu'on  s'est  plu  à  considérer  comme  ie  premier 
des  gentilshommes  de  fortune,  M.  Pierre  Mac-Or- 
lan,  dont  vient  précisément  d'être  publié  un  nou- 
veau roman  (1).  Notre  capitaine  a  tant  d'humour 
que  je  prédis  ici  quelque  bonne  surprise. 

Dès  ses  premiers  écrits,  contes  d'une  cocasse- 
rie flegmatique  et  fantaisies  assez  troublantes, 
parus  dans  les  journaux  quotidiens  au  cours  des 
années  qui  précédèrent  la  guerre,  M.  Pierre  Mac- 
Orlan  témoignait  d'originalité.  Dès  ses  premiers 
romans,  La  Maison  du  Retour  Eco-urant  et  Le 
Rire  Jaune,  il  indiquait  nettement  son  nitention 
de  sortir  de  l'ornière  psychologique,  de  la  fon- 
drière réaliste,  il  restaurait  l'imagination  dans  sa 
saveur  vagabonde.  Ces  deux  livres  se  donnent 
pour  des  «  romans  d'aventures  ».  Nous  ne  pou- 
vons y  voir  pourtant  qu'une  expression  encore  un 

•peu  jeune  du  talent  de  M.  Mac-Orlan.  L'un  comme 
l'autre  ont  quelque  chose  de  raide  dans  leur  jo- 
vialité macabre,  dans  l'un  comme  dans  lautre  la 
blague  à  dents  serrées,  le  besoin  «d'épater  »  fri- 
sent le  journalisme,  s'avèrent  d'un  parti  pris  ai5- 

■sez  extérieur.  Cependant  la  formule  ét<iit  trouvée. 


"  (1)  Le  nègre  Léonard  et  Maître  Jean  Mullin  (Ed.  de  la 
Nouvelle  Revue  Française). 


M.  Pierre  Mac-Orlan  allait  la  développer  et  la  vi- 
der avec  cette  férocité  de  tour  de  main  qui  lui  est 
si  naturelle. 

Venait  la  guerre,  en  effet.  M.  Pierre  Mac-Orlan, 
soldat  dans  l'infanterie,  en  rapportait  un  des  plus 
notables  livres  de  combattant.  Les  Poissons 
Morts,  où  nous  retrouvons  l'obsession  de  la 
grande  aventure,  mêlée  à  une  amertume  lucide 
et  souvent  poignante.  Il  récidivait  avec  Dob  6a- 
taillonnaire,  où  celte  fois  il  laissait  la  bride  à  sa 
vision  coloniale  du  cataclysme  européen  ;  et  sur- 
tout, entre  temps,  il  donnait  Le  Chant  de  VEqvi- 
page. 

Ce  livre  marque  une  étape  dans  la  carrière  lit- 
téraire de  M.  Pierre  Mac-Orlan,  il  constitue  la 
réalisation  la  plus  achevée  de  sa  conception  ma- 
ritime de  l'aventure.  Après  lui  l'attention  fut 
définitivement  appelée  sur  ce  «  genre  »  nouveau, 
il  se  créa  même  comme  une  mode  à  quoi  se  dépê- 
chèrent de  sacrifier  les  jeunes-.écrivains  en  quête 
de  public. 

Entendons-nous.  Je  ne  veux  pas  dire  que  M. 
Pierre  Mac-Orlan  fut  l'inventeur  en  France  du 
roman  d'aventures  pour  grandes  personne^ 
Avant  lui,  ou  en  même  temps  que  lui,  un  certain 
nombre  de  romanciers  avaient  déjri  jeté  les  yeux 
de  ce  côté. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  mouvement  vers  l'aven- 
ture correspondit  en  France  à'  quelque  chose  de 
spontané  et  d'assez  général  ;  les  esprits  fatigués 
du  rationalisme  de  M.  Paul  Bourget  ne  deman- 
-  daient  pas  mieux  qu'on  leur  servit  du  m>^tère  et 
du  merveilleux.  En  l'occurrence,  le  mérite  de 
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M.  ,  Pierre  Mac-Orlan  fut  d'avoir  été  1  introduc- 
teur en  France,  par  sa  production  personnelle  (À 
par  sa  propagande  (d'éditeur,  de  préfacier  et  de 
critique),  d'une  certaine  espèce  de  roman  d'aven- 
tures dont  les  prototypes  semblent  avoir  été  don- 
nés par  l'écrivain  écossais  Robert-Louis  Steven- 
son. 


ALais  ici  marquons  un  temps  d'arrêt.  Tout  ceci, 
que  nous  connaissons  mieux  depuis  les  dernières 
et  nombreuses  traductions  d'auteurs  anglais, 
correspond  chez  nos  voisins  à  quelque  chose  de 
vraiment  national  et  de  traditionnel.  Depuis  Da- 
niel de  Foë  et  Swift,  depuis  Bobinson  f  rusoë  el 
Les  Voyages  de  Gulliver,  il  y  a  dans  le  Royaume- 
Uni  un  filon  littéraire  de  l'aventure,  qui  constiluc 
sans  doute  son  filon  classique.  N'est-ce  pas  na- 
turel ?  La  position  insulaire  du  Britannique  le 
force  à  regarder  la  mer,  et  maîtriser  la  mer  est 
sa  grande  aventure  ;  le  littérateur  ne  l'Oubliera 
jamais  ;  qu'il  soit  même  un  philosophe  et  un  sa- 
tiriste, comme  Samuel  Butler,  sa  fiction  l  omanes- 
que  sera  presque  toujours  la  fiction  d'un  voyage. 
De  nos  jours,  si  Rudyard  Kipling  apparaît  comme 
un  grand  génie  classique,  si  éminemment  natio- 
nal, n'est-ce  pas  parce  ciue  son  œuvre  est  le  sym- 
bole même  de  l'entreprise  anglaise,  d«  cet  impé- 
rialisme maritime  parvenu  à  son  apogée  ?  (Notons 
bien,  en  passant,  que  tous  les  romanciers  anglais 
de  l'aventure  ont  personnellement  beaucoup 
voyagé  avant  d'écrire). 

Il  n'en  Va  pas  de  même  en  France,  dont  la 
tâche  historique  fut  toujours  continentale.  Le 
Français  tourne  le  dos  à  la  mer.  Et  nous  pour- 
rions de  ce  point  de  vue  montrer  comment  le 
mouvement  créé  en  faveur  de  l'aventui'e  [ut  chez 
iwus  romantique,  comment  il  fut  une  reprise, 
sous  une  forme  nouvelle  de  cette  tentative  d'éva- 
sion individuelle,  de  cette  rupture  d'avec  les  inté- 
rêts du  temps  et  du  lieu  qui  se  sont  poursuivies 
depuis  leis  premiers  romantiques  jusqu'à  nos 
jours. 

Donc  l'Aventure  (la  meilleure  aventure),  en  An- 
gleterre, c'est  l'action,  c'est  la  santé.  En  France, 
ce  ne  pouvait  être,  en  dehors  du  plagiat,  qu'ima- 
gination, imagination  solitaire  et  perverse. 
M.  Pierre  iVIac-Orlan  l'a  admirablement  compris. 
Méditant  par  la  suite  sur  ce  mot,  l'Aventure, 
qu'il  avait  si  bien  contribué  à  lancer,  n'a-t-il  pa.s 
été  amené  à  le  définir,  dans  un  petit  essai,  par 
son  caractère  d'inquiétude  (allez  au  contraire 
trouver  une  parcelle  d'inquiétude  dans  l'aventure 
à  la  Kipling  !)  par  son  insaisis sabililé  psycholo- 
gique ?  Voilà  deux  épithètes  bien  romantiques. 

C'est  ainsi  que  M.  Mac-Orlan,  laissant  de  côté 
l'attirail  d'action  de  l'aventure  britannique,  était 
amené  à  chercher  dans  une  spéculation  person- 
nelle les  motifs  du  dépaj-t  et  de  l'équipée.  11 
allait  retrouver  le  filon  du  fantastique  continen- 
tal, qui  est  tout  cérébral,  à  'l'origine  duquel  on 
peut  placer  Les  Contes  d'Hoffmann  et  les  His- 
toires extraordinaires  d'Edgar  Poë. 

A  bord  de  VEtoile  Matutine  (l),  l'avant-dernier 
ouvrage  de  M.  Pierre  Mac-Orlan  marquait  une 
étape  d  'iis  ce  sens.  L'auteur,  fouillant  dans  les 
vieux  livres  des  frères  de  la  Côte,  souvenirs  eî 
manuels  de  la  grande  flibuste,  laissait  errer  son 
imagination  en  marge  des  bouquins  étranges,  et 


(1).  Chez  Crès.  —  Rrliiion  de  luxe  avec  illustraUons  de 


ressuscitait  pour  son  amusement  quelques-uns 
de  ces  gentilshommes  de  fortune  qui  vécurent 

en  dehors  de  la  loi,  outlaw. 

Je  viens  d'écrire  un  mot  significatif.  Comme 
Baudelaire,  comme  H.  M.  Ewers,  IVL  Pierre  Mac- 
Orlan  ne  pouvait  laisser  de  ^sentir  que  l'aventure 
ainsi  conçue  élait  essentiellement  anii-sociaie  et 
maudite,  qu'elle  se  présentait  comme  une  révolte, 
comme  le  fruit  d'une  perversion  de  l'imagination 
hors  Iles  frontières  de  la  morale  commune.  Le 
symbole  de  cette  aventure  est  le  gibet. 

Cette  aventure  est  sous  le  signe  du  péché. 
Comme  Baudelaire,  comme  H.  H.  Ewers,  on 
devine  que  M.  Pierre  Mac-Orlan  est  hanté  par 
cette  idée  du  péché,  du  péché  originel,  du  malé- 
fice initial.  Par  là  il  devait  comme  eux  être  con- 
duit à  envisager  le  problème  du  satanisme.  C'est 
précisément  l'objet  de  son  deVnier  livre. 

Le  Nègre  Léonurd  et  Maître  Jean  Mullin  pou- 
vait se  dérouler  paisiblement.  Il  s'agit  d'un  ci-, 
tadin  qui,  réfugié  à  la  campagne,  y  mène  une  vie 
de  brave  chasseur  et  de  bon  dormeur,  entre  f 
servante,  ses  chiens  et  ses  pipes.  Mais,  parce  que 
.  le  principe  du  mal  fut  introduit  dans  le  monde, 
l'homme  ne  peut  se  réduire  â  la  soiitude,  s'écar- 
ter de  l'action  décevante,  sans  qu'aussitôt  le  dé- 
mon s'éveille  en  son  imagination.  Notre  chasseur 
commence  j)ar  trafiquer  avec  sa  bonne,  ce  qui 
après  tout  semblait  fort  naturel.  Or,  avéc^^ette 
fille  et  par  cette  fille,  il  se  risque  à  de  fâcheuses 
interprétations,  si  bien  que,  par  une  confusion 
inéluctable,  la  flamande  Katje  van  Meulen,  ayant 
.éveillé  en  lui  des  idées  de  sabbat,  il  se  trouve 
en  fait' transporté,  certaine  nuit,  à  un  carrefour 
de  la  Croix  Cochard  où  se  tient  l'historique,  tra- 
ditionnelle, véridique  et  toujours  actuelle  réunion 
du  Grand  Bouc. 

Dans  la  première  partie  de  sôn  livre,..  Mac- 
Orlan,  bien  renseigné  aux  soui'ces  de  démono- 
logie,  relate  ses  démêlés  —  puisqu'il  s'agit  là 
d'une  autobiographie  imaginaire  —  avec  le  Vé- 
néré Maître,  ainsi  que  ses  conversations  philoso- 
phique avec  le  nègre  Léonard  et  le  maigre  Jean 
Mullin,  organisateurs  des  orgies.  Ces  conversa- 
tions tournent  à  une  grande  mélancolie.  Car, 
tout  bien  compté,  les  rites  du  Sabbat  se  vérifient 
être  d'un  lamentable  anachronisme.  Les  clients 
du  Bouc  Souverain  s'évertuent  à  animer  ces  ré- 
jouissances nocturnes.  Mais  en  vain.  Chaque 
campagnard  n'esl-il  pas  capable,  en  privé,  d'ima- 
ginations qui  dépassent  hautement  ces  pratiques 
fort  banales,  enfantines  ?  Les  effectifs  du  Sabbat 
diminuent  donc  à  vue  d'œil,  ce  qui  signifie  la 
disparition  du  mal  sur  la  terre.  Le  Grand  Bouc 
doit  fermer  boutique.  Et  l'ironie  de  .M.  Pierre 
Mac-Orlan,  en  conclusion,  nous  montre  comment 
le  chasseur  de  la  Croix  Cochard,  par  charité  chré- 
tienne, hospitalise  et  nourrit  l'anima]  obsolète. 
Mélampyge,  sous  la  forme  du  bouc  aux  airs  de 
burgrave  mal  lavé,  ronge  sa  corde  dans  une  ca- 
bane négligeable,  tandis  que  la  douceur  règne 
sur  le  monde. 

En  voici  bien  d'une  autre  !  Au  terme  de  cette 
évolution,  et  à  la  suite'de  son  dernier  roman,  il 
apparaît  clairement  que  M.  Pierre  Mac-Orlan 
cesse  à  peu  près  complètement  d'être  un  ro- 
mancier d'aventures,  dans  l'acception  habituelle 
de  ce  mot.  Que  devient-il  donc  ?  Nous  allons  pou- 
voir le  retrouver  sans  trop  de  peine. 

M.  Pierre  Mac-Orlan  a  t'0uj6UTi&  614  partagé 
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entre  deux  tendances.  L'une  était  celle  du  déve- 
loppement imaginaire,  singulier  et  personnel, 
dont  j'ai  montré  le  côté  romantique.  L'autre  dé- 
rivait du  profond  scepticisme  social,  de  la  philo- 
sophie désabusée,  amère,  de  notre  auteur.  C'est 
par  elle  qu'il  gardaitTTè  contact  avec  son  temps. 
C'est  elle  qui  a  pris,  dès  ses  premiers  romans,  la 
l'orme  de  l'humour,  se  mêlant  à  l'invention,  la 
parcourant.  Loin  de  décroître  au  fur  et  à  mesure 
de  l'œuvre,  elle  n'a  fait  qu'amasser  des  maté- 
riaux ;  on  la  retrouve  même  "dans  Le  chant  de 
VEquipage,  le  livre  de  M.  Mac-Orlan  qui  doit 
le  moins  à  l'observation  et  le  plu®  à  l'imagina- 
tion, on  la  retrouve  surtout  dans  les  points  de 
vue  de  Boh  bataillonnaire,  on  la  retrouve  de 
plus  en  plus  dans  les  commentaires  de  A  bord 
de  VEtoile  Matutine  ;  n'est-ce  pas  elle  aussi  qui 
faisiait  le  fond  de  La  Clique  du  Café  Brebis,  dont 
le  sous-titre  expressif  est  «  Chronique  d'un  cen- 
tre de  rééducation  intellectuelle  »?  Enfin  elle 
prend  nettement  le  pas  dans  La  Béte  conqué- 
rante et  en  dernier  lieu  dans  Le  Nègre  Léonard  et 
Maître  Jean  MuUin. 

Après  ce  récit  du  Sabbat,  il  nous  est  permis 
sans  invraisemblance  d'affirmer  que  M.  Pierre 
Mae-Orlan  n'est  plus  un  romancier  d'aventures, 
mais  un  romancier  moraliste.  Et,  quelque  impré- 
vue que  puisse  paraître  cette  comparaison,  un 
livre  comme  Le  Nègre  Léonard  nous  semble  avoir 
bien  des  points  de  commun  avec  des  livres 
comme  La  Révolte  des  Anges  et  Vile  des  Pi?)- 
gouins  d'Anatole  France.  L'ironie  de  M.  Mac-Or- 
lan cherche  la  saveur,  parce  qu'elle  n'est  point 
si  fine,  mais  dans  le  fond  (je  ne  parle  pas  de  la 
forme)  t'altitude  contemptrice  et  les  procédés 
d'imagination  des  deux  auteurs  sont  parents. 

Voilà  comment  M.  Pierre  Mac-Orlan  nous  pa- 
raît-avoir joué  un  famieux  tour  à  ses  compagnons 
d'aventure.  C'est  là  le  fait  d'une  originalité  om- 
brageuse. Attendons  notre  romancier  à  ses  pro- 
chaines œuvres.  Peut-être  verrons-nous  s'avérer 
le  caractère  que  nous  croyons  avoir  découvert 
chez  lui.  Mais  présumons  que,  comme  pour  nous 
donner  un  démenti,  son  talent  va  rebondir  et  con- 
duire son  moralisme  oîi  on  ne  l'attend  pas. 

Dominique  Braga. 


Z.e  Théâtre 

A  la  Comédie  Montaigne  (représentation 
de  «  La  Grimace  »  )  :  «  Le  Loup  de 
Gubbio  ))  de  M.  Boussac  de  Saint-Marc; 
«  La  rose  assassinée»  de  M.  René  Pa- 
tris.  -  A  la  Potinière.  -  Aux  Bouffes. 

Je  l'écrivais  récemment,  ici  môme  :  je  crois 
bien  que  nous  assistons  à  un  «  renouveau  dra- 
matique ».  En  moins  d'une  semaine,  en  effet,  il 
nous  a  été  donné  de  fêter  deux  œuvres  de  jeu- 
nes :  Le  pécheur  d'ombres,  La  souriante  Mme 
Beudet  ;  et  voici  qu'aux  noms  déjà  glorieux  de 
MM.  Sarment,  Amiel  et  Obey  nous  devons  join- 
dre aujourd'hui  celui  de  M.  Boussac  de  Saint- 
Marc,  dont  Le  Loup  de  Gubbio  vient  de  triom- 
ph.er  au  théâtre  de  La.  Grimace.  Cette  scène,  di- 
rigée par  un  homme  fort  intelligent  et  d'une 
ferveur  artistique  émouvante,  M.  Pernund  Bas- 
tide, s'efforce  de  découvrir  des  talents  inédits. 


de  les  mettre  en  valeur.  Il  y  a  trois  mois,  M.  Bas- 
tide montait  la  première  œuvre  de  M.  Fauré-Pré- 
mict  (En  dépit  de  certaines  gaucheries,  et  aussi 
((  d'ingéniosités  »  si  je  puis  dire  un  peu  ingénues, 
elle  n'était  point  du  tout  indifférente).  Aujour- 
d'hui, avec  le  Loup  de  Gubbio  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  ouvrage  largement  conçu, 
profondément  pensé  et  exécuté  avec  une  maî- 
trise dramatique  qui  offre  bien  de  quoi  nous  sur- 
prendre de  la  part  d'un  débutant.  M.  Bastide 
peut  se  montrer  fier  de  son  a  poulain  »  (que 
l'on  me  pardonne  le  mot!)  et  ce  dernier  peut 
vouer  à  son  directeur  une  ardente  reconnais- 
sance. 

JSf^ 

Le  Loup  de  Gubbio,  c'est  une  sorte  de  drame 
myslico-psychologique,  dont  l'action  se  déroule 
en  Italie,  au  xvi^  siècle.  Dans  une  petite  ville 
de  Toscane  vivent  le  juge  Ricerius,  sa  femme, 
dame  Bona,  et  ses  deux  filles  Mylitta  et  Pioretta, 
De  ces  deux  filles,  la  première  rêveuse,  pieuse, 
presque  extatique  ;  si  passionnée  de  «  religio- 
sité »  qu'on  'la  trouve  sans  cesse  en  prières  ou 
«  en  visions  »,  la  première,  dis-je,  (on  la  sur- 
nomme Clarissima)  recueille,  un  jour,  certain 
bandit,  un  homme  des  bois,  à  demi  sauvage, 
Giacco,  que  toute  la  ville  hait,  poursuit  de  ses 
sarcasmes,  de  ses  malédictions  et  què  l'on  ac- 
cuse aujourd'hui  d'avoir  tué  un  homme.  Mylitta 
entreprend  de  sauver  Giacco,  de  faire  germer  en 
cette  âme  obscure  et  violente  un  peu  de  douceur, 
de  clarté,  de  beauté;  elle  s'exalte  en  songeant  què 
ce  révolté,  cette  brute  pourrait  devenir  un  jour^ 
un  homme  semblable  (ou  supérieur)  aux  autres, 
et  possédant  un  cœur  et  une  conscience.  Le 
drame  est  l'histoire  même  de  cette  «  résurrec- 
tion »  morale.  Au  premier  acte  Clarissima  com- 
mence par  recueillir,  abriter  Giacco  dans  sa 
chambre,  au  risque  de  ternir,  de  souiller  sa  vir- 
ginale renommée. 

Au  second  acte  on  découvre  le  meurtre  com- 
mis par  ledit  Giacco.  Le  juge  Ricerius,  père  des 
deux  jeunes  filles  (après  avoir  soupçonné  son 
aînée,  puis  rendu  hommage  à  sa  pureté)  mène 
l'enquête  comme  un  brave  homme,  un  honnête 
jugé,  et  c'est  Mylitta  elle-même  qui  s'efforcera 
de  faire  que  le  meurtrier  avoue  son  crime.  Mais 
Giacco  quoique  gagné,  subjugué  par  Clarissima 
résiste,  se  défend  et  veut  s'enfuir.  Hélas  !  on 
découvre  contre  lui  une  preuve  accablante  (son 
manteau  est  déchiré,  et  le  morceau  d'étoffe  a 
été  retrouvé  dans  la  main  crispée  de  la  victime). 

Or,  ce  manteau  c'est  Pioretta,  la  seconde  fille  du 
juge  qui  le  garde,  et  sentant  bien  toute  l'impor- 
tance de  cette  «  pièce  à  conviction  »  elle  la  dé- 
truit ;  après  quoi,  pour  ne  point  rougir  devant 
son  père  et  devant  les  autres  juges,  et  aussi 
parce  qu'elle  a  cru  découvrir  que  sa  sœur  et 
elle  aimaient  le  même  homme  (oui,  le  bandit,  le 
sauvage)  elle  se  tue.  Cette  mort,  douloureuse  res- 
tituera Mylitta  à  elle-même  et  agira  sur  Giacco, 
victorieusement.  Celui-ci,  éclairé  soudain  par  lo 
suicide  de  l'innocente,  deviendra  ce  que  l'on  sou- 
haitait qu'il  devînt.  Il  clamera  son  crime,  et  sa 
soif  d'un  châtiment.  Cependant  que  Clarissima 
jalouse  de  voir  qu'une  autre  «  fil  le  miracle  », 
et  désespérée  de  découvrir  soudain  qu'elle  n'agis- 
sait peut-être  pas  dans  un  but  aussi  hautain-,- 
aussi  désintéressé  qu'elle  le  croyait,  Clarissima 
renonce  à  la  vie  mondaine,  se  renferme  en  un 
ascétisme  farouche.  Au  reste  Giacco  ne  périra. 


600 


L'EUROPE  NOUVELLE 


point  ;  et,  la  justice  ecclésiastique  le  réclamant, 
il  finira  ses  jours  en  un  couvent  ;  l'homme  sau- 
vage deviendra  un  pieux  serviteur  de  Dieu. 

"  Le  drame  très  noblement  et  loyalement  cons- 
truit est  traité  avec  une  puissante  sobriété.  La 
langue  en  est  harmonieuse  et  ferme.  L'auteur 
singulièrement  maître  de  son  métier  sait  mener 
une  scène,  faire  progresser  une  action,  animer 
des  personnages  ;  ce  débat  d'idées,  de  senti- 
ments, de  conscience  ne  cesse  jamais  d'être  dra- 
matique. De  plus,  l'atmosphère  demeure  tou- 
jours juste,  exacte.  A  peine  si  quelques  »  ana- 
chronismes  »  surprennent  çà  et  là  le  spectateur. 
Je  ne  reprocherai  au  Loup  de  Gubbio  que  do 
veraer  (oh  tout  à  la  fin,  et  seulement  quand  le 
drame  est  joué)  dans  une  phraséologie  trop 
exclusivement  mystique,  et  de  se  muer  en  une 
sorte  de  prêche  ;  un  peu  oiseux  et  aventureux. 
L'auteur  nous  avait  suffisamment  ému  et  exalté 
grâce  à  son  œuvre,  et  par  l'intermédiaire  de  ses 
beaux  personnages  sans  avoir  besoin  de  nous 
«  édî/rer  »  comme  directement  et  en  prenant  lui- 
même  leur  place... 

J'ajoute  qu'il  fut  secondé,  cet  auteur,  et  servi 
par  d'admirables  interprètes.  Il  faut  louer  la 
beauté  harmonieuse,  la  fougue  et  la  foi  (c'est  le 
mot)  de  Mme  Dermoz,  la  tendre  grâce  de  Aime 
Linval,  le  naturel  irrésistible  de  AI.  Benglia, 
l'onctuosité  de  M.  Boyer,  et  la  noble  et  pathé- 
tique figure  que  M.  Bastide  nous  offrit  du  juge 
Ricerius.  Le  spectacle  commençait  par  la  Rose 
assassinée  où  M.  Patris  témoigne  de  dons  lyri- 
ques subtils,  éclatants  et  variés... 

A  la  Potinière,  vif  succès  pour  une  fine  et  har- 
die comédie  de  MM.  Bousquet  et  Falk,  Un  ange 
passa  ;  et  vif  succès  encore  aux  Bouffes,  pour  la 
Dame  en  rose,  opérette  jouée  plus  de  mille  fois 
en  Amérique  et  qui,  chez  nous,  pourrait  bien 
vivre  autant  :  Livret  plaisant,  musique  finement 
populaire,  danses,  chœurs  et  intermèdes  gra- 
cieux !...  Voilà  encore  les  Bouffes  fermés,  je  veux 
dire  ouverts  à  d'innombrables  <(  fredonneurs  » 
pendant  deux  ans  peut-être!... 

Edmond  Sée. 

-'«^^^ 

I^es  Arfs 


Au  Salon  des  Artistes  Français  : 
Peinture  et  Sculpture 

Lorsqu'on  a,  passionnément,  mais  inquiet  de 
justice  élémentaire,  défendu  durant  tant  d'an- 
nées l'art  qui  a  sa  représentation  de  VAutomne 
aux  Indépendants,  et  désormais  à  la  Nationale, 
on  redoute,  convoqué  par  les  Artistes  français,  de 
paraître  céder  à  une  politique  de  parti.  L'attitude 
des  plus  éminents  de  nos  aînés,  parmi  ceux-là 
même  qui  soutinrent  légitimement  une  part  de 
l'esprit  conservateur,  me  délivre  de  toute  inquié- 
tude. Les  Artistes  Français  ont  été  condamnés 
à  H'unanimité.  Certes,  on  rend  hommage  aux 
80  ans  valeureux  de  Bonnat.  Alais  ce  qu'on  peut 
reprocher  de  plus  certain  à  Cormon,  c'est  de  ne 
pas  avoir  fait  un  élève.  Henri  Adarlin  aussi  a 
droit  à  notre  salut.  Alais  il  est  là  non  seulement 
hors  concours,  mais  hers  page,  hors  série.  L'es- 
prit de  la  vieille  société  ?  Hélas  !  la  jeunesse  aca- 
démique ne  reçoit  plus  aucune  tradition  d'une 


vieillesse  découragée,  écrasée  sous  ses  palmes 
vertes,  ses  grands  cordons,  ses  croix,  ses  mé- 
dailles et  les  dernières  commandes  officiedles. 
Je  dis  bien  les  dernières.  Avant  cinq  ans,  l'Etat 
aura  cessé  de  choisir  parmi  les  lauréats  de  la  rue 
Bonaparte  les  fournisseurs  des  musées  de  pro- 
vince et  des  antichambres  de  ministères.  Les  mu- 
sées de  province  ?  Qu'on  songe  à  cette  exemplaire 
merveille  qu'on  a  fait,  enfin,  de  celui  de  Greno- 
ble !  Qu'on  se  souvienne  que  l'exemple  fut  donné 
par  AI.  Bonnat  en  personne,  prodigue  donateur 
du  nmsée  de  Bayonne  oia,  par  ses  soins  désinté- 
ressés doublement,  entra  la  fleur  de  Tarf  mo- 
derne ! 

Los  Artistes  Français  ne  représentent  même 
plus  un  art  oftlciol.  C'est  le  bazar  de  l'anecdote. 
Les  exposants  ont  perdu  jusqu'à  ce  respect  du 
métier,  ce  culte  de  l'achevé,  cette  conscience  et 
cette  patience  que  des  révolutionnaires  leur  re- 
connurent loyalement,  pour,  parfois,  la  leur  en- 
vier. Rien  n'en  demeure. 

Je  proteste  que  j'ai  laborieusement  cherché 
parmi  6.000  envois  une  œuvre  valable  ■  j'aurais 
eu  tant  de  joie  à  la  découvrir  !  Je  n'en  ai  trouvé 
qu'une  :  la  Bretonne  de  J.  Renaud,  un  inconnu 
qui  taille  le  granit  en  statuaire  digne  d'un  grand 
passé.  Ça,  c'est  de  la  sculpture,  et  si  ça  n'est  pas 
un  chef-d'œuvre,  c'est  au  moins  une  belle  chose. 
Landowski  n'a  pas  donné  sa  mesure  ;  Bouchard, 
Niclausse  s'étiolent  chez  les  vieillards.  Et  les 
peintres  !  Mais  la  critique  fervente  n'est  pas  la 
chronique  amusante. 

Je  n'ai  rien  à  dire,  sinon  pour  signaler  les  en- 
vois honorables  de  Paul-Albert  Laurens,  les  ten- 
tatives timides  de  G.  Pierre  et  la  frivolité,  si  inat- 
tendue !  du  vénérable  E.  Priant  qui,  sur  ses  vieux 
jours,  écarte  d'audacieux  pyjamas  féminins.  Il  y 
a  aussi  Bécat,  et  son  portrait  vivant  de  Mlle  Mou- 
nier,  mais  inférieur,  car  il  ne  sait  pas  peindre  — 
les  maiircs  ofiiciels  ne  l'enseignent  vhis  —  infé- 
rieur à  ses  dessins  ;  les  crayons  de  G.  Duhamel, 
L.  P.  Pargue,  J.  Romains,  etc.  Les  Artistes  Fran- 
çais voulaient  se  camoufler  en  «  Nouveaux  Jeu- 
nes ».  Ils  se  sont  mis  à  la  «peinture  claire»... 
quand  les  jeunes  cessent  d'y  croire  aveuglément  ! 
Une  vieille  dame  de  Pont-Lévêque  renonça'nt  à  sa 
belle  robe  de  soie  noire,  qui  n'était  que  de  Pont- 
Lévêque  et  de  tous  les  siècles,  pour  arborer  la 
robe  rose  à  «  tournure  »  et  à  «  basques  écos- 
saises »  qu'imaginait,  en  1886,  «  feu  sa  demoi- 
selle »,  élève  à  Paris  "de  Berthe  Alorisot.  Les  A. 
P.  vont  disparaître,  réabsorbés  (avec  peut-être 
VAutomne)  par  la  Nationale,  demain  seul  Salon 
officiel.  Les  Indépendants  demeurant  le  frémis- 
sant Prytanée. 

André  Salmon. 
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Hes  Arts  appliqués 


Deux   animaliers-décorateurs  :  Mathurin 
Méheut  et  G.-E.  Le  Bourgeois. 

Mathurin  Méheut  est,  avec  Jouven,  un  des  rares 
décorateurs-animaliers  qui  aient  conquis  la  fa- 
veur du  grand  public.  Il  le  doit  à  son  album  les 
Animaux,  paru  il  y  a  une  huitaine  d'années,  et 
à  son  'livre  La  Mer,  plus  récent,  où  la  liberlé 
charmante  de  son  crayon  et  de  ses  pinceaux  a 
préparé  une  réserve  inépuisable  de  documents 
applicables  à  toutes  les  techniques  et  à  toutes 
les  matières.  Il  le  doit  aussi  au  rare  bonheur 
avec  lequel  il  saisit  les  attitudes  de  ©es  modèles 
et  tes  jette  sur  le  papier,  ne  retenant  que  les 
lignes  principales,  le  schéma  du  type,  et  je  dirais 
les  stylisant,  si  le  mot,  depuis  bien  longtemps, 
n'était  aussi  usé  qu'une  pièce  démonétisée. 

Méheut  est  décorateur  dans  l'âme. 

Los  cinquante  pièces  de  son  exposition  obéis- 
sent à  la  même  impulsion,  et  c'est  un  bien  tout 
autant  qu'un  maJ.  Ses  interprétations  décoratives 
de  poissons  d'Hawaï,  avec  le  point  attractif  de 
leurs  gxos  yeux  ronds,  les  taches  brillantes  de 
leurs  ■écailles  sur  un  fond  mouvant  de  grandes 
algues,  ses  tortues,  ses  dindons,  son  serpent  sé- 
pia  et  or,  peuvent  passer,  sans  modifications, 
avec  leur  sobriété  distinguée  de  nuances,  sur  le 
métier  du  soyeux  ou  sur  la  table  de  l'impression 
en  cretonne.  C'est  la  technique  même  du  beau 
créateur  de  rnodèles.  On  le  voit  à  la  parfaite  réus- 
site des  laques  de  Zuber  et  des  grands  plats  cra- 
quelés de  Chaumeil  décorés  sur  ses  dessins. 

Mais  dans  ses  paysages  de  mer,  ses  groupes  de 
pêcheurs  bretons,  ses  flottilles  de  barques,  pas 
plus  que  dans  ses  aquarelles  de  guerre,  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  cherché  davantage  à  descendre 
au  fond  des  choses.  Il  a  retenu  de  sa  vision  une 
belle  image.  Nous  aurions  aimé  à  rencontrer 
des  toiles  plus  poussées  et  émouvant  notre  sen- 
sibilité par  des  moyens  moins  expéditifs  et  plus 
détournés. 

Ceci  n'empêche  nullement  les  panneaux  de 
Méheut  de  former  la  galerie  la  plus  amusante  et 
la  plus  plaisante.  Certains  —  et  non  des  moin- 
dres —  sont  peints  à  la  caséine.  Je  pense  qu'il 
s'agit  de  cette  curieuse  substance  qui  se  tire  des 
albumines  du  lait  ou  plutôt  du  »  babeurre  »  pro- 
venant du  baratage  de  la  crème  et  qui  entre  dans 
la  composition  de  tous  les  faux  ivoires  d'à  pré- 
sent. Elle  n'altère  nullement  les  to«s  et  erre  est, 
paraît-il,  de  résistance  à  toute  épreuve. 

Une  autre  curiosité  de  l'exposition  de  Méheut, 
c'est  la  série  de  ses  croquis  ;\  l'aquarelle  exécutés 
au  Japon  de  mars  à  août  1914.  On  ne  dirait  pas 
que  l'artiste  s'est  trouvé  en  contact  avec  une  des 
civilisations  les  plus  ardemment  conquises  au 
■progrès  moderne,  à  la  grande  industrie,  au  ma- 
chinisme. Il  a  volontairement  fermé  les  yeux  sur 
le  Japon  européanisé  —  et  c'était  bien  son  droit 
—  pour  ne  peindre  que  le  Japon  traditionnel, 
autrement  captivant  pour  son  goût  du  pittores- 
que. Les  sujets  qu'il  a  traités  :  temples  dans  les 
bois,  tortues  sacrées,  jeux  d'enfants,  danseuse  à 
la  toilette,  potier  au  travail,  cerfs  et  biches  dans 
un  parc,  paysan  en  manteau  de  pluie,  maison  de 
thé.  jonques  au  port,  laboureur  au  travail,  nous 
sont  depuis  longtemps  familiers.  Nous  les  avons 


rencontrés  dans  les  estampes  d'Okomura,  de  Ma- 
sanobu,  de  Kiyomistu,  ou  d'Hokousaï.  C'est  le 
vieux  Japon  d'autrefois,  tel  qu'il  s'est  conservé 
dans  les  classes  populaires  et  paysannes,  gar- 
diennes de  la  tradition  et  de  la  religion.  Mais  il 
prend  une  autre  allure  dans  les  pages  de  Méheut. 
Ses  tableaux  sont  aussi  vrais,  mais  d'une  vérité 
qui  n'est  plus  celle  des  maîtres  de  l'estampe  ja- 
ponaise. Rien  de  plus  savoureux  que  cette  tra- 
duction des  mêmes  scènes  par  deux  tempéra- 
ments opposés  aux  deux  extrémités  du  monde,  et 
l'on  pourrait  disserter  à  perte  de  vue  sur  la  con- 
tingence de  la  vérité  en  art.  Tous  deux  sont  réa- 
listes, mais  chacun  à  sa  façon.  L'œil  ne  voit  pas 
de  même,  le  cerveau  transpose  autrement. 

L'inverse  d'ailleurs  s'est  produit  à  toutes  les 
époques.  Il  y  aurait  une  élude  bien  curieuse  à 
écrire  en  recherchant  dans  nos  musées  les  'repré- 
sentations d'Européens  dues  à  des  artistes  chi- 
nois, japonais,  indous  et  même  nègres. 

Me  voici  loin  de  mon  sujet,  et  cependant  les 
quelques  idées  que  je  viens  d'aventurer  me  ra- 
mènent tout  droit  au  second  de  mes  décorateurs- 
animaliers,  le  tailleur  de  bois  G.-E.  Le  Bourgeois. 

Son  exposition,  à  lui  aussi,  est  nourrie  et  va- 
.riée.  A  côté  de  certaines  pièces  que  nous  avons 
déjà  admirées  à  de  précédents  salons  —  par 
'exemple  le  singe  et  le  chat  du  Musée  des  Arts 
décoratifs  —  elle  présente  des  œuvres  toutes  Té-, 
centes  et  non  moins  savoureuses  de  cet  étonnant 
sculpteur  qui  modèle  en  bois  comme  d'autres  en 
cire  ou  en  argile.  Lui  aussi  campe  des  animaux 
étonnants  de  vérité,  mais  ce  ne  sont  pas  des  bêtes 
«  au  naturel  ».  Il  ne  conçoit  pas  ses  bons  gros 
lapins,  ses  chats  hiératiquement  accroupis  ou 
arqués  de  colère  en  dehors  d'une  utilisation  ar-r. 
chitecturale.  Il  les  incorpore  dans  la  masse,:  ou 
plutôt  c'est  du  bloc  môme  de  bois  qu'il  les  déta- 
che. Il  ne  sculpte  pas  des  pigeons  «  en  soi  », 
comme  un  peintre  à  tout  faire  brosse  un  tableau 
de  chevalet  pour  le  Salon.  Il  les  voit  avec  le  pilier 
en  ciment  qu'ils  couronnent.  L'ensemble  forme 
un  tout  aussi  indissoluble  que  ces  piliers  de  bois 
aux  figures  de  marmousets  ou  de  prophètes,  dont 
le  moyen  âge  étayait,  en  les  décorant,  ses  façades 
en  torchis,  ou  ces  poteaux  de  case  où  l'art  océa- 
nien a  enfermé  les  génies  protecteurs  du  foyer  et 
écarteurs  de  mauvais  esprits. 

Je  voudrais  détailler  ces  panneaux,  ces  dessus 
de  portes,  ces  linteaux  de  cheminée,  ces  départs 
d'escalier,  ces  poteaux,  ces  consoles,  que  de  fer- 
vents amateurs  d'art  moderne  Jacques  Doucet, 
Charles  Stern,  Georges  Chiris,  Jacques  Rouché, 
ont  demandés  à  G.-E.  Le  Bourgeois.  Il  y  a  là  un 
admirable  attachement  à  la  tradition  avec  un 
parti  pris  d'excellent  modernisme.  Les  plus  beaux 
objets,  et  je  m'en  réjouis,  sont  des  bas-reliefs 
destinés  à  prendre  place  dans  un  ensemble  d'ar- 
chitecture, à  jouer  un  rôle  dans  le  décor  de  la  vie 
journalière.  Quelle  supériorité  sur  les  pièces  de 
vitrine,  sur  'les  petites  figures  en  ronde  basse 
destinées  à  trôner  sur  un  coin  d'étagère  ou  un 
dessus  de  cheminée.  Il  n'est  pas  jusqu'à  des 
bacs  à  fleurs  dont  l'artiste  n'ait  su  faire  quelque 
chose  de  parfaitement  approprié  à  l'usage.  "Voilà 
la^  voie  où  je  voudrais  voir  s'engager  tous  nos 
décorateurs  modernes,  et  où  par  bonheur  je  ren- 
contre tous  les  jours  de  nouveaux  venus,  qui, 
comme  Le  Bourgeois,  œuvrent  de  leurs  propres 
mains. 

Henri  Clouzot. 
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Le  hon  Goût 

L'Académite  :  son  traitement,  sa  guérison. 

On  appelle  acadéniite  ou  «  fièvre  verte  »  une  ma- 
ladie très  curieuse  qui  prend  à  Paris  certains 
hommes  à  partir  d'un  certain  âge,  et  dont  ils  pré- 
tendent ne  pouvoir  guérir  qu'en  se  faisant  soi- 
gner dans  un  sanatorium  situé  au  bout  du  Pont- 
des-Arts,  et  gardé  par  deux  lions  au  mutle 
t5lrange.  Malheureusement,  les  places  libres  de 
cet  établissement  sont  extrêmement"  rares.  Il  n'y 
en  a  en  tout  que  quarante,  et  il  faut  parfois  at- 
tendre de  très  longues  années  que  la  mort  d'un 
des  pensionnaires  en  laisse  une  vacante.  Bile 
est  toujours  disputée  entre  dix  ou  douze  candi- 
dats. Celui  qui  l'emporte  est  très  content.  Mais 
les  autres  cuvent  leur  déception...  d'une  façon 
discrète  d'ailleurs.  Car,  comme  ils  ont  besoin  de 
l'appui  de  leur  heureux  rival  pour  la  prochaine 
occasion,  il  leur  est  interdit  de  manifester  Ja 
moindre  rancune.  On  sait  en  effet  que  le  Sanato- 
rium aux  Lions  n'est  point  placé  sous  la  direction 
d'un  personnage  unique,  chargé  de  veiller  au 
recrutement,  mais  qu'il  s'administre  seul,  compo- 
sant une  sorte  de  république  oligarchique.  On 
connaît  les  mœurs  de  ce  genre  de  gouvernements. 

L'homme  atteint  d'académite  ne  saurait  vrai- 
ment pas,  môme  s'il  le  voulait,  cacher  son  mal. 
Car  une  agitation  extraordinaire  le  dévore.  Il  va, 
il  vient,  il  court  de  salons  en  salons,  fait  la  cour 
à  de  vieilles  dames  sans  esprit,  mange  à  se  tuci', 
chez  une  quantité  de  gens,  écoute  avec  respect  les 
plus  sombres  raseurs  et,  sivpar  hasard  est  un  écri- 
vain, retire  de  la  circulation  toutes  celles  de  ses 
œuvres  qui  pourraient  froisser  les  opinions  — 
justement  très  chatouilleu.ses  —  de  ses  trente-neuf 
prédécesseurs.  Il  s'en  trouve  même  qui,  dès  leur 
plus  jeune  âge  et  par  une  prévision  mystérieuso 
avertis  du  mal  qui  les  menace,  commencent  à 
n'avoir  pas  d'opinions.  Leur  œuvre  est,  dès  son 
origine,  claire,  pâle  et  insipide  comme \le  l'eau. 
Elle  ne  saurait  jamais  plus  leur  nuire. 

On  cite  le  cas  de  quelques  auteurs  entrés  sous 
la  coupole  malgré  la  liberté  de  leur  pensée  et 
l'originalité  de  leur  sti-le.  Mais  ce  sont  là  choses 
à  tout  jamais  périmées,  et  à  vrai  dire,  plutôt  des 
légendes.  Il  y  a  beau  temps  que  pareil  scandale 
ne  s'est  plus  reproduit.  Que  les  médiocres  se  ras- 
surent. 

J'ai  dit  que  le  malade  ne  saurait  cacher  son 
mal.  En  réalité,  il  n'y  songe  pas.  Que  dis-je  ?  il 
l'avoue  à  qui  veut  l'enlendre.  Il  en  serait  plutôt 
même  un  peu  fier.  <(  Eh  bien  !  quoi  ?  semble-t-il 
dire,^  en  tous  les  actes  de  sa  conduite,  oui,  je  veux 
en  être!  Et  j  en  serai  !  N'en  ai-je  point  l'âge? 
Croyez-vous  que  ce  soit  drôle  de  toujours  vivre 
au  jour  le  jour,  sans  savoir  si,  demain,  on  sera 
au  pinacle  de  la  gloire  ou  aux  gémonies  ?  Au 
moins,  là-bas,  nous  tiendrons  une  certitude.  Le 
talent  !  c'est  très  joli,  mais  encore  faut-il  être 
certain  d'en  avoir,  et  quoi  de  plus  douteux  que 
cette  chose-là?...  Sans  compter  que  cela  gêne 
énormément  pour  arriver.  Je  suis  conforme,  oui," 
et  banal  absolument.  Mais  un  certain  éclat,  esl 
nécessaire  à  cette  banalité,  une  certaine  consécra- 
tion. Nommez-moi,  messieurs,  et  vous  verrez 
comme  je  me  tiendrai  tranquille,  après.  On  n'en- 
tendra plus  jamais  parler  de  mol  !  » 


Hélas  !  cette  dernière  parole  est  bien  vraie.  Sauf 
de  très  rares  exceptions,  on  n'entend  plus  jamais 
parler  des  malheureux,  une  fois  qu'ils  sont  ad- 
mis dans  le  sanatorium.  Ils  ont,  il  esl  vrai,  une 
dernière  satisfaction  :  c'est  que  tout  Paris  vient 
entendre  la  lecture  de  leur  discours  de  remercie- 
ment et  constater  de  quelle  manière  élégante  ou 
non  ils  portent  runiforn>e  de  la  maison.  Mais, 
après  cette  apothéose,  ils  retombent  dans  une 
sorte  de  néant  confus.  Avec  leur  fièvre  est  tombée 
aussi  toute  la  vigueur  qui  les  galvanisait  encore. 
Ils  somnolent,  indifférents,  guéris  certes,  mais 
de  tout,  et  môme  du  goût  de  vivre.  Ils  ne  sont 
pas  précisément  malheureux,  car  le  côté  léthar- 
gique de  leur  situation  annihilerait  toute  douleur, 
mais  ils  n'éprouvent  non  plus  aucune  des  joies 
qu'ils  se  promettaient.  Mirage  éternel  du  désir!... 
Il  y  a  plusieurs  milliers  d'années  que  les  philo- 
sophes ont  observé  le  phénomène  :  il  est  vrai 
pour  la  Coupole  comme  pour  l'amour,  comme 
pour  tout.  C'est  pourquoi  vous  voyez  des  candi- 
dats qui  ont  vingt  ans  de  fièvre  et  qui  trottent  en- 
core comme  des  petits  fous  à  travers  salons  et 
antichambres,  tandis  que  les  «  guéris  »  par  ces 
mêmes  lieux  se  traînent,  lamentables,  désenchan- 
tés, amers.  Personne  ne  s'inquiète  de  ce  qu'ils 
font,  de  ce  qu'ils  disent.  Par  une  sorte  d'ironie 
lugubre,  on  les  appel'e  «  Immortels  ».  Je  vous 
demande  un  peu  !... 

Pour  se  distraire,  entre  eux,  ils  jouent  à  quel- 
ques petits  jeux  innocents.  Ils  distribuent  des  prix 
de  vertu  et  de  littérature,  offrent  aux  vieilles  de- 
moiselles méritantes  qui  ont  consacré  leur  vie  aux 
soins  du  ménage  de  leurs  parents  l'argent  destiné 
aux  romanciers  et  décernent  les  prix  de  vertu 
aux  jeunes  gens  qui  font  des  vers  ou  des  nou- 
velles. 

Ils  s'amusent  aussi  à  composer  un  dictionnaire, 
qui  est  censément  celui  de  l'usage,  mais  qui  ne 
correspond  à  rien  puisqu'il  est  toujours  en  retard 
de  quatre-vingt-dix  ans,  et  que  la  dangue  est  eii 
perpétuelle  évolution.  Gomme  ils  ne  savent  pas 
très  bien  le  sens  des  mots  et  que,  d'un  autre  côté, 
ils  ne  veulent  point,  par  orgueil,  se  servir  du  La- 
rou.sse  ou  du  Littré,  qui  leur  donnerait  des  ren- 
seignements, sinon  exacts  du  moins  précis,  ils 
opèrent  au  hasard,  essayent  pour  chaque  vocable 
qui  leur  vient  sous  la  plume-,  une  définition  assez 
vague  pour  ne  choquer  personne.  Si  un  profes- 
seur de  sixième  proposait  à  un  éditeur  de  livres 
scolaires  un  compendium  de  cette  espèce,  il  se 
ferait  rendre  son  manuscrit  avec  des  sourires. 
Mais,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'un  bou- 
quin pratique  (quelle  est  la  personne  qui  se  servf 
du  dictionnaire  de  l'Académie  ?)  mais  de  ce  que 
les  philosophes  appellent  un  acte  pur,  c'est-à-dire 
absolument  gratuit  et  inutile,  rigoureusement 
privé  de  motifs.  Et,  à  ce  point  de  vue,  ça  ne  man- 
que pas  d'une  certaine  beauté. . 

Il  y  a  des  années,  il  y  a  dans  cesi  années  des  sai- 
sons, on  la  fièvre  verte  est  particulièrement  in- 
tense. Alors  on  voit  les  plus  calmes  manifestér 
une  sorte  d'activité  rageuse:  contrastant  avec 
leurs  habitudes  coutumières.  Et  puis,  peu  à  peu, 
cela  se  tasse,  et  les  quarante  pensionnaires,  dans 
la  lumière  blafarde  de  leur  tombeau  verdâtre, 
babillent  doucement,  emmaillotés  déjà  dans  leurs 
vertes  bandelettes  â  palnies... 
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LE  MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  HARDINQ 

(]2  Avril  JCfij) 


Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  officiel  intégral  —  et  traduit  par  nos  soins  —  du 
message  que  le  Président  "Warren  G.  Harding  a  lu  le  12  avril  dernier  au  Congrès  de 
Washington.  Mûrement  médité,  ce  document  a  été  salué  par  la  presse  française  comme  un 
chef-d'œuvre  de  prudence  diplomatique.  D'ailleurs,  notre  distingué  collaborateur  Paul 
Scott  Mowrer  a  dit  ici  même,  dans  notre  numéro  du  16  avril,  les  réflexions  qu'il  pouvait 
suggérer  à  l'opinion.  Nous  le  publions  donc  sans  commentaire,  en  faisant  toutefois  remar- 
quer que  ce  message  implique  un  renoncement  de  fait  des  Etats-Unis  à  la  politique  d'isole- 
ment que  quelques  nationalistes  américains  semblaient  près  de  faire  triompher.  Les  États- 
Unis  prennent  une  position  internationale  et  viennent  d'en  donner  la  preuve  en  interve- 
nant sur  les  instances  de  l'Allemagne,  dans  l'affaire  des  Réparations  —  terminée  comme 
on  sait.  A  cette  occasion  nous  nous  proposons  de  publier  incessamment  le  dossier  diplo- 
matique des  conversations  germano-américaines. 

Rappelons  que  nous  avons  déjà  publié  le  message  inaugural  du  Président  Harding 
(numéro  du  1 2  mars)  ainsi  que  le  programme  du  parti  républicain  dont  le  nouveau  prési- 
dent est  l'élu  {numéro  du  j  novembre). 


Messieurs  les  Membres  du  Congrès, 
Vous  avez  été  appelés  en  session  extraordinaire  pour  exa- 
miner les  problèmes  nationaux  beaucoup  trop  pressants 
pour  être  plus  longtemps  nèglifïés.  Nous  nous  trouvons,  on 
effet,  en  face  de  devoirs,  en  ce  qui  concerne  la  législation 
et  l'administration  et  dans  des  conditions  telles  que  notre 
pays  n'en  a  jamais  connu  de  plus  difliciles.  Sous  notr'; 
système  politique,  le  peuple  des  Etals-Unis  a  chargé  le 
nouveau  Congrès  et  la  nouvelle  administration,  de  la 
solution  de  problèmes  de  réajustement,  de  reconstruction  et 
de  restauration,  qui  se  présentent  à  un  pays  qui  sort  de 
la  guerre. 

On  peut  regretter  que  nous  ayons  été  si  mal  préparés  à 
la  guerre  et  si  peu  prêts  pour  retourner  aux  chemins  de 
la  paix  :  mais  nous  ne  devons  pas  nous  décourager.  En 
vérité,  nous  devons  en  être  plus  fermement'  résolus  à 
entreprendre  notre  travail  avec  grand  espoir  et  nous  invi- 
tons chaque  citoyen  à  s'unir  dans  l'effort  commun  pour 
trouver  de  nouveau  notre  route  normale  dans  la  voie  du 
progrès. 

Le  peuple  américain  a  pris  concience  de  la  situation  et 
avec  cette  tolérance  et  cette  patience  qui  vont  de  pair 
avec  la  compréhension,  il  nous  donnera  l'inlluence  de 
l'opinion  publique  réilécfiie,  qui  devient  en  définitive  la 
base  de  tout  gouvernement  populaire.  ;  Il  mesurera  quel- 
ques-unes des  sévères  nécessités  devant  lesquelles  nous 
nous  trouvons  et  s'unira  pour  assurer  la  restauration 
nationale. 

Les  problèmes  intérieurs  d'abord. 

La  solution  de  nos,  problèmes  intérieurs  doit  d'abord 
venir  à  l'esprit,  alors  même  que  par  certains  de  leurs  côtés 
c«s  problèmes  soient  inséparablement  liés  à  nos  relations 
extérieures.  La  procédure  la  plus  sûre  de  tout  gouverne- 
ment est  de  mettr-e  d'abord  en  ordre  sa  propre  maison." 

Je  ne  connais  pas  de  problème  intérieur  plus  pressant 
que  celui  de  restreindre  nos  dépenses  nationales  dans  les 
limites  de  notre  revenu  nalional  et  en  même  temps,  d'al- 
léger avec  mesure  les  épaules  du  peuple  américain  du  far- 
deau des  impôts  de  guerre. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  cri  «  économie  »  est  un  cri 
très  employé.et  celui  sur  lequel  on  insiste  le  plus  fréquem- 
ment dans  les  manifestes  qui  précèdent  l'élection,  mais  il 
nous  appartient  d'en  faire  un  but  qu'il  faut  atteindre 
et  dont  il  faut  faire  une  réalité  dans  la  législation  et  dans 
l'aedministration.  La  tendance  non  refrénée  à  ne  point 
prendre  garde  aux  dépenses  et  à  accroître  les  obligations 
financières-  de  l'Etat  dans  tous  les  échelons  de  l'adminis- 
trAtion  i^olitique,  de  la  plus  grande  à  'a  plus  petite,  e.'^t 
aujourd'hui  le  dangsr  le  plus  grave  que  le  gouvernement 
ait  à  redouter. 

Nous  devons  nous  ■  attacher  ,  à  consolider  avec  méthodp 
la  dette  de  guerre  et  à  veiller  à  sa  liquidation  graduelle. 
Nous  hfeterons  la  solution  de  ce  pfçfclôiïié.  et  y  apporterons 


une  aide  efficace  en  allégeant  le  fardeau  de  la  taxe  .si 
nous  frappons  résolument  aux  dépenses.  Il  est  beaucovrp 
plus  facile  de  le  dire  que  de  le  faire. 

Dans  la  lièvre  de  la  guerre,  nos  dépenses  étaient  si  peu 
contrôlées,  les  circonstances  étaient  si  impérieuses  et  les 
crédits  si  peu  refusés,  que  nous  jonglions  avec  les  millions 
et  tenions  le  Trésor  poiu:>  inépuisable.-  No tre^^  résolution 
sera  fortifiée  si  nous  gardons  présent  à  l'espfit  que  con- 
tinuer de  tels  errements,  nous  conduirait  iné\ ilablement 
à  un  désastre. 

Le  lourd  fardeau  de  dettes. 

Nos  dépenses  en  cours  s'approchent  rapidement  du  chiffre 
de  .$  5  milliards  par  an  et  ce  fardeau  ne  peut  être  supporté. 

Pour  y  remédier,  il  y  a  deux  moyens  :  l'un  est  une  résis- 
tance rigide  à'  accorder  des  crodils  et  l'autre,  la  plus 
grande  économie  dans  l'administration.  Employons  les 
deux,  rai  ordonné  qu'on  tienne  compte  de  cette  nécessité 
dans  les  liantes  sphères  du  gouvernement.  Je  suis  sûr  que 
le  Coiiuro-:  sera  d'accord  avec  moi  et  tous  deux,  le  Congrès 
et  l'admiiiislralion,  peuvent  sûrement  coinpter  sur  l'appui 
de  tous  les  citoyens  d'esprit  juste,  car  ce  fardeau  est  le 
letir.  La  poussée  vers  les  dispenses  exagérées  dans  certains 
départements,  pendant  que  d'autres  s'anémient,  rendrait 
impossible  l'application  de  taxes  justes  et  l'effet  des  pro- 
testations des  citoyens  contre  les  dépenses  sera  salutaire 
et  efficace.  Je  désire  que  l'on  puisse  trouver  son  contre- 
coup dans  l'économie  et  l'épargne  du  peuple  lui-même  car 
c'est  là  que  l'on  constate  un  relèvement  plus  rapide  et  c'est, 
en  outre,  une  garantie  pour  l'avenir. 

Les  estimations  des  recettes  et  des  dépenses  et  les 
comjjtes  relatifs  à  l'état  des  Finances,  que  le  Secrétaire  du 
Trésor  est  prêt  à  vous  présenter,  vous  indiqueront  le 
chiffre  nécessaire  pour  conduire  les  affaires  du  gouverne- 
ment et  faire  face  à  ses  besoins  normaux  et  à  ceux  de  sa 
dette.  A  moins  que  l'on  ne  taille  sérieusement  dans  le 
domaine  important  des  dépenses,  les  recettes  des  taxes 
intérieures  ne  peuvent  tomber  au-dessous  de  $  4.(100.000.000 
pour  les  années  fiscales  1922  et  1923.  Cela  signifierait  des 
recettes  de  taxes  intérieures  d'environ  1  milliard  de  moins 
qu'en  1920  et  d'un  demi-milliard  de  moins  qu'en  1921. 

On  doit  réajuster  les  impôts. 

Le  soulagement  le  plus  réel  des  charges  de  l'impôt  doit 
venir  pour  le  présent,  du  réajustement  dos  impôts  inté- 
rieurs, ,et  de  la  revision,  ou  de  l'abrogation  de  ces  impôts 
qui  sont  de\enus  improduclifs  et  sont  si  artificiels  et  si 
ficheux,  qu'ils .  détruisent  leur  propre  but.  l'ne  revision 
prompte  et  complète  des  lois  relatives  aux  impôts 
intérieurs,  faite  avec  le  respect  que  l'on  doit  h  la  protection 
des  revenus,  est,  mon  sens,  une  condition  nécessaire 'de 
la  renaissance  de  l'activité  commerciale  dans  ce  pavs.  On 
espère  ardemjrne.nt,.  .en  cçnséquence,  quç  le  Congfès  sera 
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capable,  sans  tarder,  de  reviser  les  lois  du  revenu  et  d'ap- 
pliquer au  Tarif  telles  mesures  de  circonstance,  nécessaires 
à  la  protection  du  commerce  et  de  riadustrie  américains 
qu'il  conviendra.  -  ' 

Que  la  revision  de  l'impôt  intérieur  ou  celle  du  Tarif 
soit  examinée,  conune  le  peuple  se  l'est  imaginé,  en 
premier  lieu,  cela  est  de  peu  d'importance  car  nous  devons 
réviser  les  deux  ;  mais  l'ordre  le  plus  pratique  pour  l'ac- 
complissem.ent  le  plus  rapide  de  cette  tâche  se  suggérera 
facilement  de  lui-même  au  Congrès.  Nous  sommes  comp- 
tables de  l'abrogation  de  l'impôt  sur  les  profits  excessifs 
et  de  l'abolition  des  injustices  du  système  actuel. 

Le  Pays  n'attend  pas  et  n'approuverait  pas  un  change- 
ment des  charges.  11  est  plus  intéressé  à  la  disparition  de  la 
nécessité  de  l'imposer  ainsi  qu'à  éliminer  le  désordre  et 
les  frais  dans  la  perception. 

L'urgence  d'un  tarif  légal 

L'urgence  d'un  tarif  immédiatement  établi,  d'un  caractère 
occasionnel  —  ét  que  le  peuple  sait  avoir  ce  caractère,  —  ne 
saurait  être  trop  réclamée.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  protéger  l'industrie  américaine  et  notre  dessein  est 
de  faire  prospérer  d'abord  l'.Amérique.  Les  privilèges  du 
marché  américain  sont  accordés  trop  facilement  aujour- 
d'hui aux  producteurs  étrangers  et  le  résultat  sur  notre 
propre  production  est  que  notre  confiance  en  nous-mêmes 
—  confiance  qui  est  le  fondement  de  l'indépendance  et  du 
bien-être  de  notre  peuple  —  est  anéantie. 

Celui  qui  évalue  la  prospérité  américaine,  ije  peut  avoir 
de  sympathie  pour  la  proposition  qui  estime  que  l'entrée 
facile  et  le  Ilot  des  articles  imporhïs,  diminueront  le  "coût 
de  la  vie.  11  est  plus  vraisemblable  que  nous  détruirions 
notre  capacité  d'achat.  .\ujourd'hui  l'agriculture  américaine 
est  menacée  :  ses  produits  sont  au-dessous  de  ceux  d'avant 
la  guerre. 

Et  encore,  mettons-nous  en  péril  notre  commerce  fonda- 
mental par  suite  des  frais  très  élevés  de  transports  de  la 
ferme  au  marché  et  par  l'afllux  des  produits  de  la  ferme 
étrangers  :  car  nous  offrons,  insuffisamment  protégés,  le 
marché  le  meilleur  du  monde.  Il  vaudrait  mieux  commettre 
l'erreur  de  protéger  nos  industries  alimentaires  essentiel- 
les que  de  paralyser  nos  activités  agricoles  dans  la  lutte 
mondiale  pour  la  restauration  des  échanges. 

TVo/rc  base  est  le  protectionnisme 

Une  révision  mûrie  de  nos  tarifs  devrait  être  basée  sur 
le  principe  du  protectionnisme,  résistant  à  cet  égoïsme  qui 
tourne  à  l'avidité  mais  encourageant  cette  productivité  na- 
tionale qui  est  la  source  de  toute  prospérité' durable.  Il  est 
admis  que  nous  ne  pouvons  vendre  sans  acheter.  Mais  la 
possibilité  de  vendre  dépend  du  développement  du  pays 
et  de  .ses  marchés.  La  question  de  sentiment  n'entre  guère 
dans  le  trafic  mondial.  Le  commerce  peut  et  doit  être  hono- 
rable, mais  il  ne  connaît  pas  de  sympathie.  Pendant  que 
les  délégués  des  nations  belligérantes  débattaient  les  condi- 
tions de  la  paix  à  Paris,  et  pendant  que  nous  discutions 
plus  tard  à  notre  tour  pour  compléter  cette  paix,  les  agents 
commerciaux  des  autres  nations  ouvraient  leurs  frontières 
et  établi.ssaient  des  postes  avancés  en  prévision  du  com- 
merce futur.  Cela  leur  était  avantageux.  Comme  nous  som- 
mes en  retard,  il  .serait  plus  sûr  pour  nous  de  veiller  nou.s- 
mêmes  à  la  sécurité  de  nos  marchés  et  de  jeter  les  bases 
de  notre  commerce  avec  le  monde. 

Une  importante  question  est  l'établissement  des  affaires 
gouvernementales  sur  une  base  commerciale.  11  y  régnait 
jusqu'ici  un  grand  lai.sser-aller,  une  absence  de  méthode 
systématique  dans  la  direction  de  nos  affaires  fi.scalcs 
quand  des  impôts  indirects  empêchaient  le  public  de  s'in- 
téres.ser  aux  charges  fédérales.  Mais  maintenant  règne 
partout  une  intelligence  réelle  des  grandes  dépenses  de 
l'Etat,  et  la  cherté  de  la  vie  est  inséparablement  unie  aux 
charges  du  gouvernement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  complète 
amélioration  de  la  vie  chère  que  lorsque  les  charges  du  gou- 
vernement seront  notablement  réduites. 

"Un  système  budgétaire  national 

Permettez-moi  de  vous  recommander  chaudement  le  vote 
d'une  loi  relative  au  système  budgétaire  national.  Le  Con- 
grès a  déjà  montré  sa  confiance  dans  ce  système  bud- 
gétaire. Et  ce  serait  une  réelle  satisfaction  de  savoir  si  ce 
premier  décret  pourrait  servir  à  établir  les  économies  et 
les  méthodes  commerciales  si  essentielles  pour  arriver  à 
un  minimum  de  dépenses. 

.l'ai  dit  aux  citoyens  que  nous  avions  l'intention  d'avoir 
moins  d'employés  faisant  plus  la  besogne.  Et  il  est  néces- 
.saire  de  faire  comprendre  que  les  affaires  ont  un  droit 
à  j)oursui\Te  une  voie  normale,  légitime,  droite  et  indépen- 
dante. Il  ne  devrait  pets  y  -avoir  besoin  de  publicité  pour 
répondre  aux  demandes  du  gouvernement  quand  tous  les 
risques- sont  supportés  par  le  Trésor  public.  Il  n'y  a  .pas 
de  réclomations  contre  le  succès  légal  obtenu  par  les  af- 
faires honnêt«a.  Mais  l'approbation  gouvernementale  des 


affaires  libres  rie  signifie  pas  tolérances  de  restreindre  le 

commerce  en  maintenant  les  prix  par  une  méthode  contre 
nature.  Il  est  bien  d'avoh-  un  commerce  libre  pourvu  qu'il 
soit  admis  qu'un  juste  gouvernement  soucieux  des  inté- 
rêts de  ses  citoyens,  ait  le  droit  d'attendre  la  coopération 
de  ce  commerce  libre  en  réprimant  les  pratiques  qui  inspi- 
rent une  législation  restrictive.  .Anxieux  que  nous  sommes 
de  rétablir  le  courant  progressif  de  notre  commerce,  il  est 
juste  de  combiner  la  sécurité  et  la  prévoyance. 

Une  condition  du  commerce  mondial  devrait  bien  attirer 
votre  attention.  La  baisse  a  continué,  mais  n'a  pas  atteint 
au  niveau  où  elle  peut  être  descendue  pour  la  grande 
masse  des  consommateurs.  La  production  a  vu  baisser 
fortement  ses  prix,  mais  le  coût  du  prix  de  la  vie  n'a 
pas  suivi  le  mouvement  de  baisse  dans  les  mêmes  propor- 
tions. Par  exemple,  les  prix  des  grains  et  des  stocks  ali- 
mentaires ont  subi  une  diminution,  mais  le  prix  du  pain 
et  de  la  viande  n'a  pas  baissé  proportionnellement.  On 
peut  s'attendre  à  ce  que  les  denrées  non  péri.ssables  tom- 
beront petit  à  petit  à  des  prix  plus  bas,  mais  les  prix  main- 
tenus jusqu'ici  pour  les  matièi'cs  périssables  ne  peuvent  se 
justifier. 

Les  tarifs  de  chemin  de  fer  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre 
doivent  être  réduits 

J'ai  demandé  à  la  Commission  du  Commerce  un  exposé 
rte  ses  ob.servations,  et  elle  attribue  en  grande  partie  la 
difficulté  d'adapter  les  fi'ais  de  consommation  aux  frais 
de  production,  à  l'échange  de  renseignements  «  des  asso- 
ciations des  prix  affichés  ■>  qui  opèrent  évidemment  dans 
les  limites  de  la  loi  au  grand  avantage  de  ses  membres  et 
à  un  égal  désavantage  des  consommateurs.  Sans  esprit 
d'hostilité  ou  sans  nous  hàler  de  les  accuser  de  profits 
exagérés,  quelques  justes  enquêtes  de  la  part  du  Congrès 
pourraient  hâter  le  réajustement  des  prix  à  leurs  condi- 
tions normales  pour  l'avantage  du  consommateur  autant 
que  du  producteur.  Une  échelle  de  prix  équitables  satisfc- 
i-ait  le  pays  et  donnerait  une  nouvelle  vie  au  commerce 
en  mettant  fin  à  toute  dépression.  Le  grand  intérêt  du 
producteur  et  du  consommateur  —  et  c'est  là  certainement 
toute  notre  vie  industrielle  et  commerciale  de  l'agricul- 
ture jusqu'aux  finances  —  dans  les  problèmes  des  transports 
trouvera  son  expression  dans  l'intérêt  que  vous  porterez 
à  réparer,  à  restaurer  les  bonnes  conditions  d'autrefois  et  à 
amener  les  prix  des  transports  à  des  conditions  meilleures. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'une  législation  non  réfléchie, 
l'effort  exigé  par  la  guerre,  la  négligence  de  l'Etat  dans 
.ses  dépenses,  et  les  progranmies  contradictoires  ou  encore 
rab.sence  de  programmes  pour  les  réparations  aient  amené 
une  situation  rendue  doublement  difficile  par  la  stagnation 
actuelle  du  commerce.  Tout  ceci  est  si  intimement  lié  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  jierfectionnement  durable  ju.squ'à  ce  que 
les  chemins  de  fer  travaillent  à  des  prix  que  puisse  sup- 
porter le  commerce. 

.Si  nous  pouvons  faire  comprendre  que  le  Congrès  ne  lève 
pas  d  impôt  sur  le  peuple  pour  couvrir  les  déficits  d'un 
service  qui  devrait  vivre  par  lui-même,  il  y  aurait  là  une 
base  sur  laquelle  on  pourra  reconstruire.  Les  prix  du  fret 
ont  monté  jusqu'à  arrêter  le  commerce  et  à  décourager  le 
producteur.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  le  coût  de  la 
main-d'œuvre  doivent  être  réduits. 

line  enquête  que  le  Congrès  devrait  faire 

Le  Congrès  devrait  bien  faire  les  enquêtes  et  faire  com- 
prendre au  public  par  où  notre  sy.stème  et  les  réglemen- 
tations fédérales  pèchent.  Les  obstacles  provenant  de  ce 
qui  nous  reste  encore  des  exploitations  capitalistes  doivent 
d.isparaître  et  le  travail  doit  apporter  son  aide  en  compre- 
nant que  le  public  qui  paye  doit  être  servi.  De  cette  simple 
justice  est  le  droit  et  continuera  à  être  le  droit  de  tous  les 
citoyens. 

La  question  des  transports  par  routes  n'est  guère  moins 
importante,  mais  les  problèmes  relatifs  aux  constructions 
et  au  développement  méritent  notre  plus  grande  attention 
parce  que  actuellement  nous  posons  les  fondements  pour 
un  long  avenir  et  la  création  en  voie  d'achèvement  est  très 
difficile  à  envisager  dans  toutes  ses  possibibtés... 

Les  roules  ne  sont  pas  seulement  les  poun'oyeuses  des 
chemins  de  fer  en  leur  prêtant  un  soulagement  de  leurs 
fardeaux  locaux,  elles  sont  encore. actaellement  des  hgnes 
pour  le  trafic  par  autos.  Ce  sont  les  petites  veines  de  la 
grande  artère  du  commerce,  et  les  automobiles  sont  de- 
venues un  instrument  indispensable  à  notre  vie  politique, 
sociale  et  industrielle.  Ici  commence  une  ère  nouvelle  dans 
la  construction  des  routes,  dont  les  dépenses  s'élèveront  à 
des  centaines  de  mITïïons  de  dollars.  Les  emprunts  de  dis- 
tricts, de  comU's  et  d'états  occasionnéf;  par  la  construction 
'des  routes  montent  à  des  chiffres  énormes,  et  le  pays  sup- 
porte, une  dépense  si  élevée,  qu'il  est  essentiel  que  tous 
les  efforts  soient  dirigés  pour  éviter  toutes  dépenses  injus- 
tifiées "et  tout  gaspillage.  - 
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Le  Gouvernement  et  les  Etats 

Le  gouvernement  fédéral  ne  peut  se  permettre  aucune 
interdiction  sur  les  dépenses  des  divers  Etats  ;  mais  depuis 
que  le  Congrès  s'est  engagé  dans  une  politique  d'assis- 
tance aux  Etats  pour  l'amélioration  des  ^outc^s,  cela  appor- 
tera, je  le  crois,  une  heureuse  inlluence  dans  la  nouvelle 
forme  de  politique.  Avec  le  principe  établi  et  accepte  de  la 
participation  fédérale,  qui  sans  doute  ne  sera  pas  aban- 
donné, il  est  important  pour  l'état  d'exercer  son  iniluenci; 
en  développant  des  plans  intéressant  le  mouvement  com- 
mercial et  d'employer  les  sommes  dé]iensées  de  la  manière 
la  meilleure  pour  garantir  au  public  la  rentrée  des  sommes. 

De  grandes  dépenses  fédérales  légitiment  pour  le  gouver- 
nement le  droit  de  dire  son  mot  dans  l'emploi  de  ces  dé- 
penses. Le  Congrès  ne  peut  justifier  un  simple  don  de  la 
raisse  fédérale  aux  divers  Etats,  pour  être  distribué  entre 
les  comtés  pour  l'amélioration  des  routes.  Ce  procédé  pro- 
duirait des  abus  dont  il  vaudrait  mieux  se  garder  dès  le 
début.  Les  lois  régissant  ce  secours  fédéral  "devraient  être 
revues  et  fortifiées.  L'agence  fédérale  d'administration  de- 
vrait avoir  une  importance  et  être  revêtue  d'une  autorité 
digne  du  travail  qui  lui  incombe.  Le  congrès  devrait  pres- 
crire les  conditions  aux  appropriations  fédérales  qui  néces- 
siteront un  programme  uniforme  qui  justifiera  les  dépenses 
fédérales. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  choquant  que  les  milliards  des 
fonds  publics  gaspillés  dans  l'amélioration  des  routes,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  politique  d'entretien.  La  négligence  n'est 
pas  générale  mais  peu  s'en  faut.  îl  n'y  a  rien  que  le  Con- 
grès pui.s.se  faire  de  plus  efficace  pour  terminer  ce  gaspil- 
lage que  de  conditionner  l'aide  fédérale  à  des  réserves  pour 
l'entretien  des  routes.  Les  routes,  quelles  que  soient  les  dé- 
penses occasionnées  par  leur  construction;  ne  peuvent  se 
maintenir  sans  surveillance  et  sans  d'incessantes  répa- 
rations. En  insistant  sur  ces  arguments,  en  accordant  l'aide 
fédérale,  on  sauvegardera  le  public  qui  paye  et  on  évitera 
au  gouvernement  fédéral  des  abus  qui  tendent  à  ûêlruire 
les  buts  pour  lesquels  les  dépenses  sont  autorisées. 

Transports  par  eau 

Le  problème  des  transports  par  eau,  dans  l'intérieur  du 
pays,  le  long  des  côtes  et  par  delà  les  mers,  est  intime- 
ment lié  à  celui  des  voies  ferrées  et  des  routes.  Il  n'est  pas 
possible,  sur  ce  sujet,  de  suggérer  au  Congrès  la  nouvelle 
lé'gislation  sur  la  marine  marchande  que  nécessitent  les 
besoins  actuels  de  notre  ijopulalion.  Poussés  par  les  néces- 
sités de  la  guerre,  nous  avons  construit  un  tonnage  égal 
à  celui  qu'avaient  conçu  nos  plus  larges  espérances.  Le 
prix  de  ce  tonnage  doit  être  ramené  à  la  valeur  actuelle 
et  l'immense  différence  constatée  portée  f,u  bilan  de  la 
guerre.  Notre  tâche  la  plus  urgente  est  de  transformer 
notre  actif  de  tonnage  en  un  instrument  de  commerce. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire  au  Congrès,  mais  j'ai 
pensé  que  voici  une  occasion  avantageuse  de  souligner 
que  les  Etats-Unis  ont  l'intention  d'établir  et  de  mainte- 
nir une  puissante  marine  marchande.  Nos  différences 
d'opinion  quant  à  la  réglementation  de  la  construction  ont 
été  accrues  par  la  fixation  de  ce  que  nous  avions  de  cons- 
truit. Si  l'intelligente  et  efficace  administration,  sous  les 
lois  actuelles,  constate  que  le  service  établi  est  impossible, 
le  pouvoir  exécutif  vous  soumettra  rapidement  la  question. 
Manifestement  si  nos  lois  régissant  l'activité  américaine 
sur  les  mers  sont  telles  qu'elles  puissent  nous  donner  des 
avantages  sur  ceux  qui  .=ont  en  concurrence  avec  nous 
pour  le  transport  de  nos  propres  cargaisons,  la  loyauté 
américaine  s'affirmera  pour  donner  à  ses  chargeurs  l'éga- 
lité. Notre  république  ne  réalisera  jamais  ses  justes  aspira- 
tions commerciales  et  ne  sera  jamais  digne  des  traditions 
de  son  initial  esprit  d'expansion,  aussi  longtemps  que  .os 
mijlions  de  tonnes  de  noire  flotle  actuelle  ne  seront  pns 
coordonnées  avec  nos  transports  intérieurs,  et  que  notre 
marine  n'aura  pas  l'encoiu-agement  des  pouvoirs  publics 
pour  transporter,  sous  le  pavillon  national,  nos  marchan- 
dises par  des  routes  régulières  vers  n'in)porte  quel  mar- 
ché avantageux  à  nos  échanges.  Cela  fortifiera  le  génie 
américain  de  faire  comprendre  que  notre  détermination 
est  une  détermination  constante  parce  que  la  question  des 
transports  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  la  production  pour 
établir  la  supériorité  commerciale  à  laquelle  nous  aspirons. 

Communications  par  sans  fil  et  par  cables 

Il  est  utile  d'attirer  votre  attention  sur  l'importance  de 
la  question  des  communications  par  câbles  et  par  sans  111. 
Pour  répondre  ù  des  nécessités  stratégiques,  commerciales 
et  politiques,  un  encouragement  actif  devrait  être  donné- 
aux  services  proprement  américains .  et  aux  .services  de 
T  .S.  F.  D'amples  faciUlés  de  communication  à  des  prix 
raisonnables  devraient  exister  entre  les  Etats-Unis  et  leurs 
journaux.  De  môme  entre  les  Etals-Unis  et  les  autres 
pays,  mais  en  dehors, de  tout  intermédiaire  étranger.  Une 
coopération,  amicale  de  tous  les  efforts  internationaux,  de- 


vrait tendre  à  ajiiéliorer  le  système  de  communications  et 
à  faciliter  les  échanges  des  messages.  Les^  monopoles  parti- 
culiers, tendant  à  empêcher  le  développement  de  ces  faci- 
lités nécessaires,  devraient  être  prohiljés.  Les  forces  gou- 
vernementales devraient  être  utilisées  pour  les  besoins  gé- 
néraux autant  que  possible,  en  clehoi-s  d'injustes  obstacles 
d'éntreprises  privées.  Particulièrement  désirable  serait 
l'établissement  d'un  réseau  de  cables  très  complet  et  de 
stations  de  Sans  Fil  fonctionnant  à  des  prix  raisonnables 
pour  la  transmission  des  nouvelles  de  la  pres.sc,  de  ma- 
nière à  permettre  aux  lecteurs  américains  de  recevoir  une 
ample  provisioa  de  nouvelles  et  au  lecteur  étranger  d'avoir 
un  compte  rendu  complet  de  l'activité  américaine.  La 
presse  quotidienne  de  tous  les  pays  serait  rapidement  mise 
auisi  en  situation  de  contr'ibuer  au  maintien  des  bonnes 
relations  internationales  par  la  publication  des  plus  récen- 
tes nouvelles  étrangères.  Si  les  plus  récents  moyens  d'in- 
tercomumnicalinn  doivent  être  de  plus  en  plus  largement 
utilisés,  l'expérience  démontre  la  nécessité  de  réglementer 
les  opérations  radiotélégraphiqucs  intérieures  et  extérieu- 
res. L'organisation  pour  faciliter  ces  opérations  est  spé- 
cialement nécessaire  pour  les  services  où  la  radiotélé- 
graphie est  seule  utilisable,  comme  pour  les  oommuniea- 
tions  en  mer,  entre  aéronefs  ou  avions,  entre  villes  pla- 
cées en  dehors  des  voies  ordinaires.  Les  communications 
mternationales  par  câble  et  radio  demandent  la  coopération 
do  tous  les  gouvernements  en  cause.  Quel  que  soit  le  degré- 
de  contrôle  jugé  convenable  dans  l'intérieur  du  pays  l'au- 
torisation gouvernementale  de  poser  les  câbles  cl  d'établir 
les  stations  de  T.  S.  F.,  transmettant  et  recevant  les  mes- 
.sages  uiternalionaux,  semble  nécessaire  pour  la  protection 
des  intérêts  américains  et  la  nécessité  des  ni'ivilè"es  réci- 
proques. " 

7/  faut  encourager  l'Aviation 

L'aviation  est  inséparable  aussi  bien  de  l'armée  que  de 
la  marme  et  le  gouvernement,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  doit  encourager  le  développement  de  ses  buts 
militaires  et  civils.  Le  développement  civil  de  l'aviation 
est  .spécialement  désirable  en  ce  qu'il  décharge  considéra- 
blement le  gouvernement  de  la  dépense  qu'exige  une  in- 
dustrie actuellement  presque  entièrement  entretenue  par 
lui  pour  ses  services  nav.als,  militaires  et  postaux. 

Le  service  postal  aérien  est  un  progrès  important  dans 
la  voie  de  l'aviation  commerciale.  La  réglementation  de  la 
navigation  aérienne  est  devenue  un  devoir  pressant  du 
gouvernement  fédéral  pour  éviter  une  législation  indépen- 
dante et  contradictoire  décrétée  par  les  divers  Etats  de 
1  Union  qui  embarrassera  le  développement  de  l'aviation 
Le  comité  national  pour  l'aéronautique  dans  un  rapport 
spécial  sur  ce  sujet  a  recommandé  l'adjonction  d'un  bu- 
reau aéronautique  au  département  du  commerce  pour  ré- 
glementer la  navigation  aérienne.  Nous  demandons  que 
cette  recommandation  soit  approuvée  par  le  pouvoir  légis- 
latif. J  ai  demandé  également  une  loi  établissant  un  bureau 
d  aéronautique  dans  le  département  de  la  marine  pour 
centraliser  l'activité  de  l'aérostation  et  supprimer  les  res- 
trictions du  personnel  marin  détaché  à  l'aviauon. 

Le  service  aérien  de  l'armée  devrait  continuer  à  faire 
corps  avec  elle  et  son  organisation  actuelle  devrait  être 
utilisée  en  coopération  avec  d'autres  services  'Gouverne- 
mentaux dans  la  fixation  des  voies  aériennes  internatio- 
nales, d'accord  avec  les  divers  Etats,  et  l'établissement 
d  aérodromes  locaux  et  de  champs  d'atterrissage. 

"Reconnaissance  aux  soldats 

Le  peuple  américain  attend  du  Congrès  qu'il  exprime  par 
un  moyen  pratique  et  généreux  la  gratitude  de  la  Répu- 
blique envers  ceux  de  ses  défenseurs  qui  ont  besoin  de 
1  aide  du  gouvernement.  Notre  première  attention  se  por- 
tera sur  les  infirmes.  Conscient  des  généreuses  dispositions 
du  Congres,  de  l'intérêt  public  pour  les  infirmes  et  les 
mutiles  J'ai  invité  un  Comité  privé  à  rechercher  pour  les 
faire  admettre  dans  les  bureaux  dé  l'Assurance  contre  les 
risques  de  guerre  et  dans  les  .services  gouvernementaux 
les  anciens  soldats,  marins  et  matelots. 

Ce  Comité  a  rapidement  constaté  que  la  grande  diffi- 
culté provenait  do  l'organisation  imparfaite  de  l'effort  gou- 
vernemental, du  même  manque  de  coordination  qui  para- 
lyse l'action  gouvernementale  en  nombre  d'onirepri.ses  où 
cela  d'ailleurs  frappe  moins  parce  que  les  besoins  à  satis- 
faire sont  moins  urgents. 

Le  Comité  a  recommandé,  et  je  désire  transmettre  celte 
recommandation  avec  une  cordiale  approbation,  que  les 
services  du  gouvernement  relotifs  au  bien-être  dos  anciens 
combattants  soient  placés  sous  une  direction  unique  qui 
leur  donnera  une  direction  bien  jilus  eflicoce.  Il  serait  bon 
de  créer  un  poste  de  directeur  général  du  service  des  vét''- 
rans  de  la  guerre  et  de  placer  soUs  son  contrôle  l'hosplt.!- 
lisatlon,  la  rééducation  profes-sionnellc,  ■  Tassurance  -Je 
guerre,  la  rétiaWlitation  et  les  pensions. 
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Ce  programme  demande  de  l'attention 

Tout  ce  programme  demande  l'allealioa  la  plus  soute- 
nue du  Congrès,  cor  nous  nous  embarquons  uaus  la  vuie 
d  obiigulioa  sacrée  qui  eiUramera  la  dépense  de  milliards 
dans  le  demi-sièele  à  venir.  Le  Congres  doit  perl'ecliomrer 
i'orgaausalion  u  une  reconnaissance  généreuse  et  une 
adanaistratioa  consciencieuse  doit,  dés  le  début,  répriiuer 
les  abus.  iNûus  devons  rallermir  pluioi  qu  allaiblir  la  libre 
morale  des  bcaélîciaires  et  teadre  ,  tous  nos  ellorls  à  ce 
que  la  réhabililalioa  soit  obteaue  surtout  pai'  la  remorali- 
sation.  Devant  les  récentes  discussions  politiques,  quelqu  un 
proposa  de  ci'éer  ua  Déparlemcnt  du  bien-être  public.  Ce 
projet  fut  détendu  si  lorlement  que  je  me  permets  de  vous  le 
recommander  chaleureusement. 

L'obligation  où  se  trouve  le  gouvernement  d'encourager 
le  dcveloppement  du  type  parlait  de  la  vie  civique,  est  ac- 
cepté aujourd'hui  presque  universellement.  Le  gouverne- 
nieat  repose  sur  ie  principe  de  la  vie  ci\K]uc.  Il  ne  peut  se 
maintenir  sur  un  plan  quelconque  qui  le  tienne  hors 
du  contact  de  la  communaulé  qu'il  sert.  Les  gouverne- 
ments éclairés  reconnaissent  partout  ce  principe  et  ea 
tienaent  compte  .dans  leur  politique.  El  certaiiiemeal  il  n'y 
a  pas  de  gouvernemeat  plus  désireux  que  le  nôtre  d'at- 
teindre le  but  essentiellement  humain  de  rendre  le  citoyoi 
meilleur  physiquement,  moralemeat  et  iatellectuellcment. 
Aussi  suis-je  ainsi  coavainceu  que  le  département  dont  je 
pai'lais  tout  à  l'heure  serait  d'uae  haute  ein.:acité.  Il  pour- 
rait servir  à  cristalliser  nos  idées  générales  assez  vagues 
sur  la  justice  sociale  en  une  réalisation  solide.  Les  cvéïie- 
meats  de  ces  deraières  aaat«s  oat  prufondémont  couvain  u 
les  geas  qui  rélléchissenl  de  la  nécessité  de  recoaaaîli-e  les 
aouvclles  forces  sociales  et  leur  évolution,  et  de  readre  nos 
concitoyens  capables  de  s'occuper  des  problèmes  de  la  vie 
et  de  l'ordre  social. 

Diverses  sortes  d'activité 

Daas  les  domaiaes  de  l'éducation,  de  la  santé  publique, 
de  l'hygiène,  de  la  condition  des  ouvriers,  du  bien-être  des 
enfaat-s,  des  récréatioas,  de  rélinuuaLion  tles  N'ices  sociaux 
et  de  biea  d'autres  sujets,  le  gouveraemeat  a  déjà  eatrepris 
d'iaiportantes  choses.  J'espère  que  la  loi  sur  la  maternité 
sera  promjDlemenl  votée.  Aiais  toutes  ces  questions  ont  été 
dispersées  çatre  plusieurs  départements  et  bureaux,  sans 
coordination  d'aucune  espèce;  c'est  une  déperdition  qui 
effrite  les  énergies  et  augmente  les  dé^:>eiis3s.  Beaucoup 
de  sujets  de  la  plus  haute  impovtaaoe  soat  traités  par 
des  bureaux  de  départements  qui  leur  sont  absolument 
étrangers.  D'autres  sujets  qui  devraient  bénéficier  de  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'autorité  fédérale  ont  été  négli- 
gés ou  insuffisamment  étudiés. 

Grouper  ces  activités  diverses  dans  un  seul  départe- 
ment où  elles  seraient  surveillées,  et  leui-s  r-elations  nette- 
ment évaluées,  augmenterait  l'efficacité  des  services  ainsi 
coordonnés  et  diminuerait  les  frais.  En  créant  ce  dépai'te- 
ment  on  décréterait  qu'il  n'a  pas  pour  but  d'empiéter  sur 
les  prérogatives  des  Etats. 

Dans  la  question,  de  l'éducation,  par  exemple,  le  con- 
trôle et  l'administration  sont  du  domaine  des  Etats,  en- 
core que  le  gouvernement  fédéral  dépense,  dans  le  dernier 
budget  par  exemple,  plus  de  $  75.000.000  pour  soutenir  les 
institution  des  Etats.  On  ne  doit  craindre  ni  une  cen- 
tralisation excessive  ni  la  création  d'une  bureaucratie  fédé- 
rale pour  surveiller  ces  questions.  Nous  devons  sans  doute 
résister  aux  appels  croissants  au  Trésor  fédéral  jour  l'exé- 
cution des  services  auxquels  les  divers  Etats  de  l'Union 
sont  tenus  envers  leurs  citoyens. 

La  question  des  races 

La  question  des  races  n'est  pas  sans  relation  avec  les  pro- 
blèmes humains  précédents.  Le  Congrès  dcrait  effacer  la 
souillure  du  lynch  barbare  des  usages  d'une  démocratie 
libre  et  organisée.  Nous  constatons  le  fait  que  plusieurs 
millions  de  rejetons  de  la  race  africaine  sont  dénombrés 
dans  notre  population,  et  que  dans  nombre  d'Etats,  ces 
rejetons  constituent  une  très  large  proportion  de  la  popu- 
lation totale.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappnler  les  diffi- 
cultés propres  à  cette  question,  ni  de  souligner  qu'on  n'y 
peut  rien  changer.  Il  a  été  suggéré  cependant,  que  cer- 
taines difficultés  pourraient  être  aplanies  par  une  étude  in- 
telligente et  humanitaire  des  divers  aspects  de  la  question 
et  par  un  effort  pour  formuler  h  défaut  d'un  règlement, 
tout  au  moins  une  attitude  nationale  d'esprit  qui  créerait 
un  accommodement  à  peu  près  juste  des  relations  des 
races  entre  elles  et  de  chaque  race  envers  la  vie  natio- 
nale. Une  proposition  a  été  faite  de  créer  une  Commission 
réunissant  les  repré.sentants  des  deux  races  chargés  d'exa- 
miner la  question  et  de  faire  un  rapport.  La  proposition  a 
un  mérite  réel. 

Je  suis  fîonvatncu  que  par  une  tolérance  mutuelle  dans 
la  compréhension,  la  reconnaissance  de  'n  rlépendam^e 
mutuelle  des  races,  et,  !e  mainiien  de's  droits  du  citoyen 
on  fixera  le  principe  d'un  iuste  accommodement. 


Lois  navales  et  militaires 

Il  cs-t  utile  d'attirer  votre  attention  sur  la  besogne  non 
terminée  uu  précèdent  congics.  Les  luis  d  appi  oprialioa 
riavaitts  et  muua.res  aui'Oiu  vos  premiers  souis.  .vucuae 
braaciie  uu  gouvui'iiemeiu  ne  peut  rcaier  laalieauve  à  1  ap- 
pel de  réduire  les  dépenses  de  ces  depoiLements  de  autre 
ueieiiisc  auiJuiiaic.  Le  gomernemeai  est  d  accord  sur  la 
nécessité  de  duaiauer  1  écrasant  fui'deau  de  laraiemeat. 
Les  Eials-Liais  seront  loujoiu-s  en  harmoaic  avec  les  mou- 
vements qui  tendent  vers  les  buts  les  plus  élevés  de  la 
paix.  JVlais  nous  ne  devons  pas  entièrement  détruire  nos 
mesures  pour  notre  défense,  tant  que  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre- n'a  pas  disparu.  Nous  soaimes  prêts  à  coopérer 
avec  les  autres  Etats  au  désarmement.  Mais  la  simple 
prudence  nous  interdit  de  désarmer  seuls.  Le  programme 
ne  peut  souiuir  aucune  espèce  de  diminution.  La  raison 
nable  réduction  des  ellcctifs  doit  être  combinée  pour  arri- 
ver à  diminuer  d'excessives  dépenses. 

Le  département  de  la  guerre  réduit  les  effectifs  sur  la 
base  fixée  par  la  loi  de  juin  l'J20  jusqu'au  maximum  arrêté 
par  le  coagrès  daas  ua  vote  subséquent.  Quand  une  plus 
importante  diminution  sera  compatible  avec  la  sécurité 
nationale,  elle  aura  l'approbation  du  Congrès  de  façu.,  a 
ce  qu'un  système  puisse  s'établir  de  volontaires  militaires, 
qui  offrira  à  notre  jeunesse  les  avantages  d'un  développe- 
ment physique  et  de  la  discipline,  et  constituera  la  réserve 
de  l'armée  en  retour  de  l'entraînement  donné. 

Voici  tantôt  deux  ans  et  demi  que  la  guerre  mondiale 
est  terminée,  et  cependant  nous  nous  trouvons  encore  dans 
un  état  tliéoriquc  de  guerre  bien  qu'effectivement  en  paix, 
tandis  que  l'Europe  en  état  théorique  de  paix  est  loin  de 
la  lian(]uil]ilé  et  n'a  fait  que  peu  de  progrès  vers  les 
restaurations  espérées.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à 
exprimer  notre  impatience  de  ce  que  les  belligérants  eu- 
ropéens ne  fussent  pas  encore  en  plein  accord,  alors  que 
nous  avons  été  incapables  d'apporter  l'feutoiité  d'un  ac- 
cord constitué  dans  nos  propres  relations  dans  la  paix 
formellement  proclamée. 

JMous  n'entrerons  pas  dans  la  Ligue 

Il  y  a  peu  d'intérêt  a  rappeler  les  causes  des  relurds 
d'applicalion  ca  Europe  de  aotre  propre  refus  d'accepter 
la  Ligue.  iVlais  il  a'y  a  plus  de  raison  de  maintenir  les  ia- 
cerliludes  ea  ce  qui  coacernt;  plusieurs  phases  de  aos  rela- 
tions extérieures.  Daas  la  Société  des  aatioas  actuelle,  avec 
ses  pouvoirs  dominateurs,  notre  République  n'aura  aucune 
poii.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  malentendu  à  cet  égard  et 
nous  ne  trahirons  pas  les  désirs  si  clairement  exprimes  par 
le  peuple  américain,  dans  les  dernières  élections. 

Fermes  dans  notre  propre  décisioa,  il  est  d'uae  élémea- 
taire  loyauté  de  dire  au  monde  en  général,  et  à  nos  associés 
dans  la  guerre  en  particulier,  que  le  pacte  ne  peut  être  sanc- 
tionné par  nous.  Nuire  peuple  a  approuvé  très  cordialement 
le  dessein  d'associer  les  nations  pour  prévenir  la  guerre, 
assurer  la  paix  et  sauvegarder  la  civilisation.  Nous  désirions 
ce  nouvel  instrumeat  de  justice,  mais  nous  ne  pouvons 
participer  ii  ua  comité,  ù,  une  agence  de  forces  avec  des 
contingences  inconnues;  nous  ne  pouvons  ;'econnaître  de 
super-gouvernement.  Manifestement  le  but  le  plus  élevé  que 
visait  la  Société  des  Nations  a,  été  manqué  lorsque  le  pacte 
a  été  rattaché  au  Traité  de  paix,  et  qu'on  a  fait  de  lui  l'agent 
d'exécution  des  vainqueurs  de  la  guerre.  Une  association 
inlernationale  pour  une  paix  permanente  doit  être  conçue 
uniquement  comme  un  instrument  d(%  justice  et  non  comme 
associée  aux  passions  d'hier;  elle  ne  peut  être  constituée  de 
manière  à  remplir  les  doubles  fonctions  d'instrument  poli- 
tique des  conquérants  et  de  facteur  de  paix.  U  n'y  a  aucun 
espoir  d'atteindre  les  buts  fondamentaux  que  l'on  poursuit 
par  une  associatioen  semblable  tant  qu'elle  est  l'organe  d'un 
traité  particulier  ou  tant  qu'elle  est  chargée  de  réaliser  les 
buts  spéciaux  d'une  nation  ou  d'un  groupe  de  nations. 

Les  aspirations  de  l'Amérique 

Les  aspirations  de  l'Amérique  et  d'ailleurs  les  aspirations 
du  monde,  c'était  une  association  de  nations  basée  sur  l'ap- 
plication de  la  justice  et  du  droit,  nous  obligeant  à  coopérer 
pour  prévenir  la  guerre  et  pour  tracer  la  voie  vers  une 
civilisation  plus  haute  et  une  fraternité  Internationale  aux- 
quelles le  monde  entier  aurait  part. 

En  rejetant  le  pacte  de  la  Société  des  nations  et  en  pro- 
clamant ce  rejet  devant  notre  propre  peuple  et  devant  le 
monde,  nous  n'abandonnons  pas  l'espoir  de  voir  créer  une 
associatien  destinée  ?i  favoriser  Ui  paix,  et  a  laquelle  nous 
nous  joindrons  très  cordialement. 

Nous  désirons  qu'elle  soit  conçue  dans  la  paix  et  consa- 
crée à  la  paix,  et  nous  n'épargnerons  aucun  effort  pour 
amener  les  nations  du  monde  fi  entrer  dans  une  telle  asso- 
ciation, et  non  pas  h  abandonner  leur  souver'iineté  natio- 
nale, mais  à  se  complaire  h  un  plus  nôble  exercice  de  cette 
soiivernineté  en  vue  du  progrès  de  l'activité  Inimnine  dans 
la  paix.  Pans  Ia  référendum  nnfinnnl,  nous  nous  sommes 
engagés  à  consacrer  tous  nos  efforts  à  la  création  d'une 
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telle  assôciation,  et  nous  ne  faillirons  pas  à  notre  pro- 
messe. Nous  avons  dit  au  peuple  aniôricain  ([Ue  noire  in- 
leiition  était  d'assurer  rétablissement  prochain  de  la  paix. 

"La  Paix  avec  l'Jlllemagne 

Les  Etats-Unis,  seuls,  parmi  les  puissances  fJliùes  et  asso- 
ciées, continuent  à  être  en  état  technique  de  guerre  contre 
les  puissances  centrales  d'Europe.  Le  maintien  de  cettxî 
situation  anormale  ne  saurait  être  toléré,  et  en  vue  d'éta- 
blir un  état  de  paix  technique  sans  retard,  j'approuverais 
une  résolution  par  le  Congrès  à  cet  eliet,  avec  des  réserves 
essentielles,  tendant  à  la  protection  de  tous  nos  droits.  Ce 
serait  la  meilleure  manifestation  de  bonne  foi  envers  nous- 
mêmes.  Elle  nu  pourrait  élrc,  en  aucun  sens,  interprétée 
comme  une  désertion  de  ceux  avec  lesquels  nous  avons 
partage  les  sacrifices  de  la  guerre,  car  ces  puissances  sont 
déjà  en  étal  de  paix.  Une  telle  résolution  ne  ilevrait  pas  al- 
ler au  delà  de  la  déclaration  de  l'étal  de  paix  que  désire 
ardemment  toute  l'Amérique.  Elle  ne  doit  ajouter  aucune 
difficulté  au  règlement,  avec  de  justes  rêparitions,  de  cett/3 
restauration  après  laquelle  toule  l'Europe  soupire  et  sur 
laquelle  la  renaissance  du  monde  doit  cire  fondée.  Ni  les 
anciens  ennemis,  ni  les  alliés  ne  peuvent  se  méprendre  sur 
la  situation  de  l'Amérique,  parce  que  notre  attitude,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  de  la  guerre  et  la  nécessité 
de  justes  réparationes,  a  été  exprimée  de  façon  claire  et 
formelle. 

Il  serait  peu  sage  de  risquer  un  tel  exposé  de  politique 
future  à  l'égard  des  affaires  européennes  dans  une  telle 
déclaration  d'état-  de  paix.  En  cherchant  à  '■emédier  au 
fait  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  négociation  du  traité 
le  plus  important  de  l'histoire  de  la  nation,  a  manqué  de 
reconnaître  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Sénat,  nous 
tomberions  dans  l'excès  contraire,  également  l'pgrettable,  si 
le  Congrès  ou  le  Sénat  usurpait  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif. 

Notre  devoir  le  plus  haut  est  le  maintien  des  pouvoirs 
constitués  de  chacun  et  de  favoriseï'  cet  esprit  de  coopéra- 
tion si  essentiel  à  notre  bien-être  commun. 

11  serait  futile  de  se  prononcer  pour  des  traités  de  paix 
séparée  avec  les  puissances  centrales  sous  le  prétexte  que 
ces  traités  seuls  seraient  adéquats,  parce  que  la  situation 
est  si  complexe  qu'en  rai.son  de  nos  engagements  de  paix, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  compte  de  nos  liens  avec 
l'ancien  monde  et  des  règlements  déjà  effectués.  Il  n'est 
pas  non  plus  désirable  que  nous  agissions  ainsi.  En  main- 
tenant nos  propres  droits  et  en  établissant  des  liens  pour 
l'avenir,  l'attitude  la  plus  sage  semblerait  être  l'acceptation 
de  la  confirmation  de  nos  droits  et  de  nos  intérêts,  tels 
qu'ils  .sont  déjà  défhiis  dans  le  traité  n^^'ii"!  h  la  condition, 
bien  entendu,  que  ce  résultat  puisse  être  obtenu  par  des 
réserves  explicites  et  des  modifica lions  qui  assureront  notre 
liberté  contre  tout  '^ngo|jement  inopportun  et  sauvegarde- 
ront tous  nos  intérêts  essentiels. 

Ni  le  Congres,  ni  le  peuple  n'ont  besoin  de  mon  assurance 
qu'une  demande -tendant  à  négocier  le  Irailé  de  paix  dont 
nous  avons  besoin  serait  aussi  superllue  et  neu  nécessaire 
qu'elle  est  techniquement  inefficace,  et  j'ai  la  conviction 
que  personne  ne  désirerait  causer  des  embarras  au  pouvoir 
exécutif  dans  l'accomplissement  de  son  devoir,  alors  que 
nous  sommes  tous  si  désireux  de  substituer  à  la  déception 
et  aux  atermoiements  des  réalisations  heureuses. 

J\os  relations  avec  l'étranger 

Les  problèmes  concernant  nos  relalions  avec  l'étranger 
portent  sur  le  présent  et  l'avenir,  et  sont  de  nature  telle 
que  l'avenir  essentiel  doit  être  examiné  de  prés,  avec  plus 
d'intérêt  que  le  relèvement  immédiat  des  conditions  mai- 
hetireuses.  Nous  avons  été  témoins  de  l'épisode  tragique 
suprême  de  la  guerre,  nous  y  avons  participé,  mais  notre 
intért-t  le  plus  profond  est  dans  le  maintien  de  la  vie  des 
nations  et  dans  le  développement  de  la  civilisation. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  obscurcir  notre  vision  par  le 
conflit  qui  nous  divise  nous-mêmes,  t  -  lassitude  ressentie 
chez  nous  et  la  déception  causée  au  monde  ont  été  com- 
pensées par  la  preuve  faite  que  cette  rôpuolique  ne  fera 
l'abandon  d'aucun  des  trésors  nationaux  formant  son 
patrimoine,  mais  nos  droits  et  nos  liens  internationaux 
doivent  être  affirmés.  Ils  exigent  la  conclusion  de  pactes 
d'amitié. 

Une  nouvelle  ligue 

Notre  rôle  dans  la  réorganisation  des  affaires  du  monde 
ne  peut  être  ignoré  et  doit  être  défini.  Ayant  définitivement 
rejeté  une  ligue  supergouvernementale  et^en  ayant  informé 
le  monde  et  proclamé  l'état  de  paix  à  l'intérieur,  nous  pou- 
vons entamer  la  négociation  de  relations  basées  sur  des 
pactes,  relalions  si  essentielles  à  la  reconnaissance  des 
droits  de  notre  propre  nation  dans  le  monde  entier,  et 
nous  joindre  une  fois  de  plus  aux  peuples  du  monde  dans 
la  poursuite  de  la  paix.  , 

Nous  avons  nos  obligations  dans  le  maintien  de  la  tran- 
quillité eiu-opéenne  parce  que  les  responsabilités  que  nous 


avons  assumées  du  fait  de  la  guerre  ne  sont  pa.?  moins 
impérieuses  que  fe  rôle  juué  par  nous  dans  la  guerre.  Cettc- 
restauratiun  doit  être  imposée  avant  que  l'humanité  puisse 
poursuivre  son  évolution.  Nous  pouvons  cire  d'un  grand 
secours  parce  que  nous  ne  sommes  inspirés  par  aucun 
sentiment  de  haine  cl  que  nous  sommes  inacc-essibles  à  la 
craiute.  Une  aide  ne  signine  pas  ([ue  nous  voulons  être 
impliqués  en  quoi  que  ce  soit,  et  une  participation  aux 
règlements  économiiiues  ne  signihe  pas  que  nous  conscn 
lions  à  assumer  des  obligations  dans  des  traités  qui  ne 
nous  concernent  pas  et  ciuxquels  nous  n'aurons  aucune 
part. 

J^ous  avons  conscience  de  nos  devoirs 

Profondément  désireux  de  travailler  à  la  pi-ospérilô  de 
notre  république,  de  la  maintenir  à  un  rang  supérieur 
parmi  les  nations,  et  en  même  temps  do  donner  à  celle-ci 
le  plus  lai'ge  présent  de  juslice,  j'inviterai  le  Sénat  de  la 
manière  la  plus  pratique  à  donner  son  avis,  après  l'avoir 
mis  au  courant  de  toutes  les  conditions  à  remplir  et  de  toutes 
les  obligations  à  accomplir,  tout  en  .sauvegardant  nos  pro- 
pres droits.  La  prudence  avec  laquelle  ce  ])rogramme  sera 
tracé  et  la  coopér^ation  confiante  par  laquelle  on  le  rendra 
effectif  ne  pourront  nous  amener  sur  une  fausse  route. 
Nous  ne  pourrons  rendre  do  service  effectif  à  l'humanité 
aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  prouvé  de  nou- 
veau notre  pi'opre  capacité  de  coopération  pour  coordon- 
ner les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution  ;  et  d'autre  part 
aucun  pacte  ignorant  nos  associations  dans  la  guerre  ne 
pourra  être  conclu  pour  l'avenir.  Seulement,  aucune  So- 
ciété des  nations  efficace  ne  pourra  être  fondée  sur  la  jus- 
tice et  travailler  à  la  paix  avant  que  des  pactes  ''établissant 
la  paix  aient  été  conclus 'par  les  nations  qui  étaient  en 
guerre.  A  cette  tache,  au  rélablissemenl  complet  de  la  paix 
et  à  la  création  de  liens  basés  sur  des  pactes,  à  la  réalisa- 
tion de  nos  aspirations  pour  les  nations  associées  pour  aider 
le  monde  mais  sans  Un  gouvernement  mondial,  nous  nous 
consacrerons,  pleinement  conscients  du  privilège  élevé  et 
des  devoirs  souverains  des  Etats-Unis  dans  cette  période 
critique  que  traverse  le  monde. 

{Traduction  Europe  Nouvelle). 
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1°  Aux  Etats-Unis  : 


LES  LIVIDES  : 

Politique  extérieure 

The  neyotiaiio7is  of  'peace  (Les  négociations  de 
paix,  par  Robert  Lansing,  New- York  et  Boston, 
Honghton  Mifflin  Co,  éd.  1921. 

NL  Robert  Lansing,  qui  fut  secrétaire  d'Etat  sous  la 
présidence  de  M.  Wilson  et  délégué  américain  à  la  Confé- 
rence de  la  paix,  publie  ses  souvenirs  qui  contiennent 
quelques  révélations.  M.  Lansing  s'entendait  fort  mal  avec 
le  président  Wilson.  Etant  de  ceux  qui  voient  dans  le 
traité  rte  Versailles  une  paix  de  violence  et  qui  n'ont 
jaiîiais  cru  possible  la  participation  des  Etats-Unis  à  la 
Société  des  .Nations,  il  a  essayé  de  convaincre  son  chef 
que  ce  dernier  commettrait  une  grave  erreur  si,  pour 
sauver  son  fameux  Pacte,  i)  faisait  des  conces.sions  à  l'in- 
trigue et  à  la  rapacité  européennes  ;  mais  M.  Lansing 
comme  le  colonel  House  ne  réussit  guère  qu'à  se  brouiller' 
avec  le  président.  Il  se  plaint  maintenant  des  humiliations 
qu'il  dut  subir  et  du  rôle  plus  qu'effacé  auquel  finalement 
il  se  trouva  réduit,  n'ayant  pas  cru  devoir'  donner  sa 
démission.  Son  livre  est,  en  partie,  l'expression  de  se8 
rancunes  personnelles  et  r;'en  est  que  plus  vivant.  Seuls 
quelques  pédagogues  s'inuvginent  encoi-e  qu'on  peut  écriro 
l'histoire  sans  passion. 

T^oman 

The  Golden  Book  of  Sprinyfield  (Le  livre  d'or  de 
Springfield),  par  Vacliel  Lindsay.  New- York.  The 
Macmillan  Company,  éd.,  1920  (1). 
M.  Vachel  Lindsay  s'est  fait  connaih'o  surtout  comme 
l'auteur  de  vers  truculents  destinés  à  être  chanlés  et  niôiiie 
criés  par  des  gens  qui  s'assemblent  pour  se  procurer  le 
plaisir  de  hurler  de  concert.  II  possède  ce  don  verbal  qui. 


(1)  En  lecture  à  «  Shakespeare  and  C  ».  S,  rue  Dupuy- 
tren. 
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en  poésie,  tient  quelquefois  lieu  de  pensée  et  sensibilité. 

Seulement  nous  attendons  d'un  ouvrage  en  prose  mieux 
qu'une  cascade  de  mots.  M.  Vacliel  Lindsay  a  écrit  le 
roman  de  ce  que  sera  la  ville  de  Springlieid  (Illinois)  en 
l'année  2018.  Roman  sans  mtrigue  et  sans  action,  roman  de 
visions  confuses  et  qu'on  ne  saurait  raconter.  I^es  antici- 
pations de  ce  genre  comportent  toute  une  partie  conven- 
tionnelle dont  on  ne  peut  dire  si  elle  présente  le  moindre 
caractère  de  vraisemblance.  Elle  pourrait  briller  par  l'in- 
vention ;  mais  l'imagination  de  M.  Vachel  Lindsay  manque 
de  force  et  d'ampleur.  Ce  n'est  pas  faire  œuvre  de  devin 
bien  original  que  de  nous  annoncer  que,  dans  un  siècle, 
il  y  aura  un  gouvernement  du  monde,  que  les  femmes  for- 
meront des  régiments  de  cavalerie  et  voteront  avec  assi- 
duité, que,  parmi  leurs  nouvelles  professions,  elles  compte- 
ront celle  de  médecin  pour  chiens  et  chats  et  qu'on  se 
battra  en  l'honneur  des  doctrines  de  Karl  Marx  comme 
jadis,  pour  la  plus  grande  gloire  des  religions. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  intéressant,  c'est  de  trouver 
parmi  ces  prophéties  des  indices  de  l'état  d'esprit  con- 
temporain. La  manière  dont  on  imagine  l'avenir  dépend 
des  idées  que  l'on  se  forme  sur  le  présent.  Ainsi  M.  Lind- 
say croit  à  l'institution  future  d'un  gouvernement  uni- 
versel, World  governmcnt  ;  mais  il  estime  que  la  Fédéra- 
tion américaine  se  sera  réservé  le  droit  de  demeurer 
indépendante  de  cet  organe  politique,  tout  en  bénéncianl 
des  avantages  qui  en  résulteraient  ;  et  c'est  là  une  attitude 
qui  pourrait  bien  ne  pas  attendre  un  siècle  avant  de  se 
manifester.  Si  l'on  nous  prédit  qu'en  2018  les  nègres  ne 
seront  pas  encore  considérés  par  les  .Vméricains  comme 
des  créatures  tout  à  fait  humaines,  nous  aurons  le  senti- 
ment que  ce  point  de  vue  sur  les  races  est  celui  de  1920. 
Si  l'on  situe  à  Singapour  l'origine  à  venir  d'un  mouve- 
ment de  fanatisme  et  de  militarisme  qui  menacera  la 
démocratie  mondiale  et  si  l'on  nous  dépeint  les  nations 
du  prochain  siècle  comme  fort  occupées  à  se  tenir  prêtes 
pour  la  guerre  qu'un  des  membres  du  World  Governmcnl 
prémédite  contre  tous  les  autres,  nous  comprendrons 
quelle  sorte  d'efficacité  l'on  attribue  actuellement  à  la 
Société  des  Nations. 

LES  R.EVUES 

The  ^'ew  Repuhlic,  23  mars  1921. 

Deux  articles,  l'un  non  signé,  intitulé  America  and  llie 
War  a{ter  the  War  (L'Amérique  et  la  guerre  après  la 
guerre},  l'autre  de  H.  N.  Brailsford,  contiennent  les  indices 
d'un  état  d'esprit  dont  il  faut  que  nous  tenions  compte. 

L'opinion  américaine  n'a  pas  une  idée  nette  de  ce  que 
signilie  pour  la  France  le  problème  des  réparations.  Four 
beaucoup  d'Américains,  les  Français,  en  occupant  militai- 
rement les  nouvelles  régions  aHemandes  où  nos  soldats 
viennent  d'entrer  en  exécution  des  décisions  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  ont  accompli  le  premier  acte  qui  déclen- 
chera une  deuxième  guerre  européenne.  De  cette  guerre 
qui  commence,  la  France  sera  tenue  pour  responsable  par 
les  Etats-Unis. 

Cependant,  les  Américains  n'ont  pas  l'intention  d'assis- 
ter sans  intervenir  aux  débuts  d'une  lutte  dans  laquelle 
ils  savent  qu'ils  finiraient  par  être  impliqués.  Possédant 
un  instrument  efficace  de  pression  sur  les  Allés,  ils  comp- 
tent s'en  servir  et  projettent  de  subordonner  l'annulation 
des  dettes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  une  conven- 
tion de  désarmement  g/;néral  et  à  la  hxation  d'un  forfait 
modéré  que  paierait  l'Allemagne. 

Lors  donc  que  des  Français,  bien  intentionnés,  mais 
par  trop  ignorants  des  questions  étrangères,  croient  devoir 
pousser  notre  gouvernement  à  confondre  les  sanctions 
coercilives  et  la  saisie  de  gages  économiques,  ne  nous 
lassons  pas  de  leur  rappeler  que  nous  nous  exposons 
à  avoir  contre  nous  les  Etats-Unis  toutes  les  fois  que 
nous  agirons  militairement  sans  avoir  pris  la  peine  de 
convaincre  au  préalable  l'opinion  américaine  que  nos 
adversaires  ne  nous  laissent  pas  d'autre  alternative. 


2°  En  France 

LES  LIVRES 

Eené   Gillouin.   —    U^ie   nouvelle    philosophie  de 
l'Histoire  Moderne  et  Française  (Bernard  Grasset, 
édit.). 

M.  René  Gillouin  veut  rassembler  ici  en  un  système  cohé- 
rent, les  idrés  si  intéressantes,  souvent  si  originales,  en 
tout  cas  si  fécondes  que  M.  Ernest  .'^eiilère  a  répandues 
dans  ses  nombreux  ouvrages.  La  pliilôsoi.)liie  [lolilique  de 
l'auteur  de  De  Fénelon  à  Madame  Guu'>n  paraît  être  à  M. 
Gillouin  l'une  des  mieux  propres  à  servir  de  base  aux  es- 
prits soucieux  de  travailler  à  une  refonte  de  l'éducation 
nationale.  Cette  philosophie  est  un  moralisme  expérimen- 


tal et  rationnel.  \f.  Seillère  part  de  ce  point  de  vue  que  la 
faculté  maîtresse  de  l'homme,  faculté  consubslantielle,  qua- 
lification essentielle  de  l'élan  vital,  est  l'expjmsion  vers  le 
dehors,  vers  la  domination,  que  Nietzsche  appelait  la 
volonté  de  puissance  et  qu'il  appelle  V impérialisme.  Ce- 
lui-ci s'accompagne  en  général  du  mysticisme,  son  plus 
puissant  adjuvant.  Mais  il  y  a  de  bons  ou  de  mauvais  im- 
périalismes  suivant  que  le  mysticisme  est  ou  n'est  pas  pé- 
nétré de  raison,  celle-ci  étant  entendue  comme  l'expérience 
sociale  condensée  dans  la  tradition. 

Or,  exerçant  son  analyse  sur  l'évolution  Historique  de- 
puis un  siècle,  M.  Seillère  est  amené  à  constater  chez  les 
peuples  occidentaux  l'existence  de  quatre  ou  cinq  formes 
de  mysticisme  moderne,  substituts  du  mysticisme  chrétien. 
Depuis  Rousseau  le  mysticisme,  sans  qu'on  y  prenne  garde 
sous  des  apparences  de  raison  et  de  scientifisme  habite 
les  consciences,  et  c'est  à  le  rationali.ser,  h  le  contenir  dans 
des  fins  sociales,  estime  M.  Seillère,  que  devra  tendre  notre 
effort  intellectuel. 

M.  René  Gillouin  se  ronge  à  ces  vues,  qu'il  expose  avec 
une  grande  clarté,  et  auxquelles  il  ajoute  souvent  les  fruits 
de  sa  méditation  personnelle.  On  lira  son  ouvrage  avec  le 
plus  grand  profil.  d  g_ 

Bernadotte.  —  Les  Chemineaux  de  l'Orient. 
P«  partie.  En  Serbie  avec  la  2«  du  175»  (Messein, 
édit.).  ^ 

Une  à  une  arrivent  les  déclarations  qui  éclairent  l'opinion 
publique  sur  le  rôle  particulièrement  ingrat  joué  par  le 
corps  expéditionnaire  d'Orient.  Le  lieutenant  de  Bernadotte 
donne  aujourd'hui  le  premier  de  ses  ouvrages  sur  cette 
douloureuse  campagne.  Echappé  au  charnier  des  Darda- 
nelles, ce  cycle  de  l'enfer  inconnu  du  Dante,  il  est  détaché 
a  l'armée  de  Serbie  et  ensuite  fait  partie  du  détachement 
chargé  de  protéger  la  retraite  du  corps  d'expédition.  Il 
fait  le  récit  au  jour  le  jour  des  événements  qui  se  déroulent 
de  la  guerre  de  pitons  à  la  retraite  au  travers  des  marais 
du  Vardar,  nous  révélant  les  erreurs  commises  par  des 
chefs  incapables,  fautes  payées  par  le  sang  des  hommes  il 
éclaire  ces  pages  de  souffrance  quotidienne  d'anecdotes 
dont  les  hommes  font  le  sujet  et  qui  portent  l'empreinte  de 
la  bonne  et  vaillante  gaieté  française. 

U'     •  ^■ 

ntshire.  —  Politique  extérieure  : 

Les  chemin-eaux  de  l'Orient.  Première  partie.  En  Serbie, 
par  Bernadotte  {Messcini.  —  L'Offre  de  paix  sÉP\nÉE  di- 
L'AuTj  iCHE  (5  décembre  1910-12  octobre  191 7\  par  le  prince 
Sixle  de  Boui'bon  l,Plon\  —  Et  l'Italie  ?  jpar  M.  Mirtil.  Pré- 
face de  .'\.  de  Monzie  [Renaissance  du  Livre'.  —  Mémouœs 
du  co.\ite  de  Witte  (189/1-191.')).  Trad.  de  V.  Rousseau  (Pion). 
—  La  v]e  polonaise,,  par  Guibal-Ro'and  'de  fioccard)  — 
L'Afrique  et  la  paix  m  VEitsAiLLEs,  par  E."  Antonelli  (Gras- 
set). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Les  poissons  comestibles  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique 
par  Le  Danois  {Journal  de  la  Marine  Marchande).  —  Re' 

CUEIL  DES   DÉCISIONS   DES  TRIBUNAUX  ARBITRAUX  MIXTES  (ReCUCl- 

Sirey). 

LES    REVUES  : 

Raymond  Poincaré.  —  Chronique  de  la  Quinzaine 
(Revue  des  Deux  Mondes,  1®'"  mai). 

L'auteur  consacre  une  bonne  partie  de  son  étude  ù  l'exo- 
men  de  la  dernière  «  convulsion  de  la  ruse  allemande  »  : 
l'appel  au  président  Harding.  Un  non  pur  et  simple  du 
président  Harding  aurait  cruellement  embarrassé  M.  Simons 
et  aurait  peut-être  amené  le  Reich  à  faire  îles  propositions 
sérieuses  et  à  offrir  des  gages  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est 
la  conclusion  de  la  chronique  de  l'ancien  président  :  Pour 
nous  prémunir  contre  les  périls  futurs  dont  le  présent  et 
le  pa-ssé  nous  ont  déjà  trop  clairement  montré  la  vraisem- 
blance et  la  gravité,  nous  avons  besoin  d'avoir  et  de  gar- 
der entre  les  mains  de  solides  nantissements  et  d'être  en 
mesure  de  recouvrer  nous-mêmes,  le  cas  échéant,  les  som- 
mes qui  nous  sont  dues.  Tout  le  reste  n'est  que  du  vent.  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

Le  Tpaité  de  paix  de  Riga,  par  un  économiste  russe  {Pour 
la  Russie,  23  avril).  —  La  Haute-Silésis  après  le  plébiscite 
ET  avant  la  DÉCISION  DÉFINITIVE,  par  Stauislas  Dangel  (Est 
Polonais,  5  avril).  —  Après  la  signature  du  vraité  de  pa'X 
DE  Riga,  par  B.  Srocki  [id.].  —  Les  clauses  économiques  du 
traité  de  paix  de  Riga,  par  Léon  Paczewki  [id.).  —  L'inéluc- 
table ÉCHÉANCE  et  LA  MANŒUVRE  ALLEMANDE,  par  JaCqUCS  Bar- 

doux  [Opinion.  23  avril).  —  Comment  ixterpréteh  le  plé- 
ciTi)  DE  llAiiTE-SiLÉsiE,  par  Ilcuri  Grappin  [id.). 

Pages  Littéraires  et  artistiques  : 

Ronsard  humaniste  (II),  par  Pierre  de  Nolhac  [Le  CdrrfS- 

pondant,  25  avril). 
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UNE  ENQUÊTE  DU  BUREAU  INTERNATIONAL 
DU  TRAVAIL  SUR  LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES 


Une  KNQi  ète  i.ndi.si'e.\»abll;.  —  U.\e  imti  vh\e  iiei  helse.  —  Le  biean  éco.nomiqle 

DE  LA  guerre.  —  SES  ÉLÉMENTS.  —  Se.S  (CAUSES  :  TECHNIQUES,  ÉCUNf «MIQUES,  FINAN- 
CIÈRES. —  Pl\n  d'Études  et  moyens  d'i.w  e.stigation. 


Le  Bureau  International  du  Travail  de  la  Société 
des  Nations,  a  ouvert  une  remarquable  en- 
quête, et  c'est  de  son  programme  que  nous  vou- 
drions ici  donner  un  aperçu  pour  montrer  qu'en- 
fin, à  il'heure  présente,  on  comprend  que  derrière 
les  apparences  financières,  il  l'aut  rechercher  et 
découvrir  les  profondes  réalités  économiques,  car 
que  seraient  la  finance  et  le  crédit,  si  la  production 
industrielle  et  agricole,  si  le  travail  el  ies  trans- 
ports demeuraient  dans  l'inaction?  Ce  n'est  pas 
avec  des  billets  de  banque,  ni  avec  du  p  ipier-mon- 
naie  que  l'on  nourrira  le  monde.  L'apologue  du 
Roi  Midas  mourant  de  faim  sur  son  las  d'w  est 
encore  vrai,  sauf  que  le  tas  d'or  s'est  transformé 
en  une  montagne  de  papier.  Nous  ne  sommes  pas 
évidemment  de  ceux  qui  dénoncent  toujours  les 
méfaits  de  l'inflation  fiduciaire.  Noms  demandons 
même  que  l'on  définiase  le  terme  avant  de  l'em- 
ployer, mais  enfin  il  ne  nous  apparaît  pas  que 
le  i-emède  aux  maux  dont  nous  souffrons,  doive 
être  cherché  uniquement  dans  une  nouvelle  émis- 
sion de  moyens  de  règlement  ou  dans  une  créa- 
lion  de  capitaux  artificiels.. 

L'enquête  du  Bureau  international  du  Travail 
a  pris  pour  point  de  départ  les  critiques  dirigées 
dans  tous  les  milieux  industriels  contre  les  con- 
séquences de  la  réduction  à  huit  heures  de  la 
journée  de  ti-ivail.  Elle  estime  (ju'il  est  impossi- 
ble d'expliquer  par'  une  cause  unique  la  crise 
dans  laquelle  se  débat  l'univers  entier  et  elle  s'ef- 
force par  une  étude  approfondie,  impartiale,  sys- 
tématique et  générale  d'en  découvrir  les  manifes- 
tations, les  causes  multiples,  et  d'en  formuler  les 
remèdes. 

Quant  aux  faits  d'abord,  il  convient  d"y  englo- 
ber le  plus  de  pays  possible,  mais  en  s'en  tenant 
bien  entendu  à  ceux  qui  jouent  un  rôle  primor- 
dial dans  la  vie  économique  mondiale,  c'est-à- 
dire  aux  personnages  de  marque  comme  les 
grands  Etats  européens,  l'Améi'ique  et  le  Japon. 
Chez  eux,  toutes  les  industries  ne  jouent  pas  le 
même  rôle.  Il  en  est  d'essentielles,  il  en  est  d'ac- 
cessoires. L'industrie  minière  et  métxllurgique, 
grosse  producirice  de  matières  premières  et  de 
combustibles,  Tindustrie  des  constructions  nava- 
les, fournis.senrs  de  moyens  de  transport,  cons- 
tituent les  éléments  prépondérants  que  doit  com- 
pléter l'agriculture,  envisagée  surtout  dans  la 
production  du  blé  el  des  articles  de  consomma- 
tion industrielle  :  betterave,  coton,  bétail,  etc.  Il 
en  résultera  vraisemblablement  la  démonstration 
d'une  'SOUS-production,  c'est-à-dire  d'une  produc- 
tion inférieure  à  celle- de  la  période  décennale 
1904-1913.  Ce  déficit  sera  d'ailleurs  sans  doute 


variable  selon  les  pays  et  les  industries.  Pour 
n"en  citer  qu'un  exemple,  l'industrie  minérale 
belge  est  déjà  revenue  à  son  taux  d'avant-guerre. 
De  la  production  ainsi  objectivement  considérée, 
on  passera  à  l'étude  de  la  production  subjective- 
ment et  individuellement  envisagée,  c'est-à-dire 
la  production  i)ar  tôle  d'ouvrier.  C'est  ici  que  les 
données  statistiques  devront  être  complétées  par 
une  analyse  attentive.  La  productivité  moyenne 
dans  les  mines  n'est  pas  par  exemple,  le  quotient 
d'une  fraction  ayant  pour  numérateur  le  tonnage 
total  produit  et  pour  dénominateur  le  nombre 
d'ouvriers.  C'cisl  un  procédé  grossier  (pii  appelle 
bien  des  correctifs  :  production  des  ouvriers  de 
chaque  veine  ;  production  des  ouvriers  du  fond, 
en  général,  ppcduction  des  ouvriers  du  fond  et 
du  jour  ;  rendement  non  seulement  pour  une 
longue  période  de  temps,  mais  pour  une  durée 
plus  courte,  journée  et  heure. 

.\  côté  de  la  production,  nous  avons  établi  que 
les  variations  dans  la  quantité  et  dans  l'orienta- 
tion de  la  demande,  résultant  soit  des  conditions 
provoquées  par  la  guerre  :  raréfaction  des  mar- 
chandises, emploi  de  substituts,  etc.,  étaient  res- 
ponsables de  la  création  de  besoins  nouveaux  et  de 
nouveaux  genres  de  vie.  D'où  toute  une  enquête 
à  poursuivre  ;  toute  une  éducation  à  refaire,  toute 
une  série  de  données  jusqu'à  présent  reçues,  à 
reviser.  Ce  sera  là  certainement  une  tâche  déli- 
cate, car  rien  n'est  aussi  variable  que  ces  con- 
sommations, mais  déjà  les  méthodes  de  recher- 
ches se  sont  perfectionnées  et  l'utilisation  dans 
presque  tous  les  pays  de  budgets  de  famille,  em- 
l>runlés  soit  aux  familles  de  fonctionnaires,  soit 
aux  ouvriers  municipaux  et  de  l'Etat,  a  fourni  de 
précieux  renseignements. 

Le  rapprochement  de  la  production  et  de  la 
consommation,  de  l'offre  et  de  la  demande  se  tra-" 
duit  pratiquement  par  la  fixation  de  certains  prix. 
Et  pour  le  public,  c'en  est  la  "plus  intéressante, 
puisque  c'est  elle  qui  retentit_sur  sa  puissance 
de  consomma  tien,  en  en  transformant  la  inature 
et  la  quantité.  Dans  quelle  mesure  cette  cherté 
est-elle  la  conséquence  inévitable  de  la  raréfac- 
tion des  approvisionnements;  dans  quelle  mesure, 
au  contraire,  provient-elle  de  la  nniltiplication  du 
nombre  des  intermédiaires  et  des  bénéfices  réa- 
lisés par  eux,  c'est  ce  que  S'eule  une  recherche, 
conduite  scientifiquement  et  impartialement  sur 
certains  articles  clioisis  et  suivis  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'à  leur  tenue,  permettra  de  détermi- 
ner. 

L'enquête  se  li'ouve  ainsi  conduite,:  après  la 
description  de^  faits,  à  en  donner  l'explication,  à 
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en  rechercher  les  causes.  Elles  sont  dans  leur 
complexité,  susceptibles  d'un  certain  classement, 
d'après  leur  nature  :  causes  techniques,  causes 
économiques,  causes  financières.  Les  premières 
concernent  l'outillage  de  l'humanité  sous  toutes 
ses  formes  ;  instruments  de  production  et  moyens 
de  transport.  Sur  l'outillage,  la  guerre  a  eu  une 
triple  action.  Elle  en  a  entraîné  la  dévastation 
involontaire  ou  systématique.  Elle  en  a  ralenti 
ou  empêché  le  renouvellement  et  accéléré  le  dé- 
périssement matériel  ou  le  démodage.  Elle  a  né- 
cessité le  recours  à  tous  les  moyens  de  produc- 
tion, et  elle  a  provoqué  l'apparition  ou  la  survi- 
vance d'entreprises  qui,  en  temps  noraïal,  n'eus- 
sent pas  vu  le  jour  ou  se  seraient  très  rapidement 
trouvées  éliminées  de  la  lutte.  Par  centre,  la 
guerre  a  favorisé  la  création  d'industries  nouvel- 
les ;  elle  s'est  traduite  par  une  extension  et  un 
perfectionnement  de  l'outillage.  D'où  la  nécessité 
d'en  examiner  la  valeur,  tant  au  regard  de  l'adap- 
tation de  l'outillage  de  guerre  aux  besoins  du 
temps  de  paix,  que  de  sa  capacité  de  concur- 
rence dans  une  économie  revenue  aux  relations 
d'avant-guerre.  N'y  a-t-il  pas  là  un  facteur  de 
diminution  de  la  productivité  du  travail  dans  le 
monde  et  le  travailleur  n'est-il  pas  seul  rendu 
responsable  d'une  situation  due  en  partie  à  l'ou- 
til ? 

Le  travail  a  subi  aussi  fortement  le  contre-coup 
de  la  guerre.  Atteint  dans  sa  quantité,  par  les 
hécatombes  des  batailles,  par  la  diminution  de  la 
natalité,  par  l'excédent  des  morts  civils  sur  la 
moyenne,  il  se  trouve  appauvri  en  Europe  de 
plus  de  35  millions  de  travailleurs.  Sa  nature  s'est 
trouvée  modifiée.  La  composition  de  la  popula- 
tion n'a  plus  rien  de  commun  avec  celle  de  1913. 
Les  femmes  l'emportent  de  beaucoup  sur  les 
hommes.  Enfin,  qualitativement,  la  valeur  d'un 
grand  nombre  de  survivants  mutilés,  affaiblis,  dé- 
primés par  les  privations,  les  restrictions,  les  ma- 
ladies, les  épidémies,  rapidement  formés  par  un 
apprentissage  sommaire  à  une  besogne  purement 
mécanique,  a  singulièrement  baissé. 

Economiquement,  le  problème  dominant  est 
celui  des  matières  premières  en  y  entendant  tout 
à  la  fois  les  substances  productrices  de  force 
comme  le  combustible  et  les  matières  premières 
proprement  dites.  La  raréfaction  des  stocks  s'ex- 
plique à  la  fois  par  leur  épuisement,  pendant  la 
guerre,  par  l'impossibilité  de  les  reconstituer 
sans  délai,  et,  peut-être  aussi  par  uine  politique 
malthusianist«,  favorable  à  certains  intérêts 
égoïstes  et  étroits,  mais  néfastes  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Enfin,  financièrement,  il  est  impossible  de  né- 
gliger, dans  les  relations  économiques  internatio- 
nales, la  situation  et  le  taux  des  changes  qui 
bouleversent  l'ordre  ancien,  favorisent  momenta- 
nément certains  pays  ;  en  lèsent  d'autres  et 
aboutissent  en  fin  de  compte  au  trouble  général. 
D'ailleurs,  conséquence  beaucoup  plus  que  cause, 
reflet  d'une  situation  qu'elle  constate  et  ne  crée 
pas,  la  crise  des  changes  sera  résolue  le  jour  où 
le  seront  les  autres. 

Et  c'est  pourquoi  il  faut  savoir  gré  à  l'orga- 
nisme économique  le  plus  actif  de  la  Société  des 
Nations,  le  Bureau  International  du  Travail, 
d'avoir  osé  prendre  l'initiative  d'une  recherche 
de  cette  envergure.  Pas  plus  qu'il  n'a  borné  le 
champ  de  son  enquête,  il  n'en  a  limité  les  desti- 
nataires. Suggestions  des  publicistes  et  des  théo- 
riciens, vœux  des  organisations  économiques. 
Chambres  de  commerce,  syndicats  ouvriers,  coo- 


pératives de  production,  et  de  consommation,  as- 
sociation pour  la  lutte  contre  le  chômage,  mesu- 
res des  gouvernements,  tous  seront  utilisés, 
comme  tous  sont  invités  à  répondre  à  son  appel 
désintéressé.  A  tous  le  devoir  s'impose  de  l'aider 
dans  cette  tâche  immense  dont  dépendent  dans 
une  large  mesure,  la  prospérité  et  la  paix  du 
monde. 

"William  Oualid. 


L'invasion  des  terres 
en  Sicile 

((  La  classe  paysanne,  qui  s'est  dévelop- 
pée socialement  et  moralement,  est  sur  le 
point  de  prendre  la  place  des  propriétaires 
abstentéistes  et  des  intermédiaires  usuriers. 
Socialement  cela  ne  peut  être  qu'un  avan- 
tage pour  l'Italie.  » 

La  révolution  que  le  conflit  de  la  métallurgie 
n'a  pu  faire  aboutir  en  Italie,  en  septembre  der- 
nier, —  et  qui  semble  définitivement  conjurée  — 
sera-t-elle  réalisée  par  les  paysans  ?  Certainement 
c'est  une  grande  révolution  qui  a  lieu  en  Italie 
en  ce  qui  touche  la  propriété  de  la  terre,  elle  est 
peut-être  plus  profonde  que  ne  le  serait  une  ré- 
volution dans  l'industrie  :  mais  elle  est,  quant  à 
présent,  pleinement  pacifique. 

Un  tiers  de  la  Sicile  a  été  occupé  par  les 
paysans,  et  loo.ooo  hectares  sont  déjà  légalement 
concédés  par  le  gouvernement  sans  qu'il  y  ait  eu 
le  moindre  conflit  grave.  Simplement  çà  et  là  en 
Sicile,  les  propriétaires  ont  organisé  des  gardes 
blanches,  sous  forme  de  mafia  (association  se- 
crète) et  ont  assassiné  quelques-uns  des  chefs 
paysans,  mais  il  s'agit  là  plutôt  de  vengeances 
particulières  que  de  conflits  sociaux.  Dans  l'Italie  ^ 
du  Nord,  les  choses  ne  vont  pas  de  même  :  la  lutte 
sociale  y  est  plus  âpre;  les  partis  en  conflit  sont 
mieux  organisés.  Il  faut  nettement  les  distinguer.  | 
Il  s'agit  là  de  deux  mondes  différents.  Aujour-  1 
d'hui  nous  ne  traiterons  que  de  la  crise  agraire  en  ' 
Sicile  qui  est  la  partie  la  plus  typique  du  Midi.  î 

Le  «  Latifondo  »  I 

i 

En  Sicile  il  n'existe  de  petite  propriété  que  sur 
la  côte,  oir  le  sol  est  fertile.  A  l'intérieur,  quelques  . 
personnes  concentrent  entre  leurs  mains  la  pro-  ■ 
priété  foncière  :  la  dernière  enquête  agraire  éta- 
blissait qu'un  sixième  de  l'île  était  possédé  peur 
173  personnes,  un  tiers  par  787,  sur  4  millions 
d'habitants,  dont  725.000  environ  se  consacrent  à 
l'agriculture.  Ces  grands  propriétaires  n'habitent 
pas  leurs  terres  et  ne  s'en  occupent  pas.  Ils  vivent 
dans  les  cités  de  l'île,  à  Rome  ou  à  l'étranger.  Ils 
louent  les  terres  à  un  personnage  particulier  à  la 
Sicile,  appelé  gabelloto,  figure  plutôt  louche  en 
général,  paysan  enrichi  par  l'usure,  qui  leur  paie 
d'avance  le  revenu  d'une  ou  plusieurs  années,  puis 
sous-Ioue  la  propriété  en  un  certain  nombre  de 
lots,  qui  parfois  sont  encore  sous-loués  une  se- 
conde fois  avant  d'arriver  au  paysan,  qui  tra- 
vaille pour  tous  et  subit  la  tyrannie  du  gabellota 
de  la  plus  basse  catégorie,  lequel  le  fait  surveiller 
par  des  gardes.  Le  paysan  est  pauvre,  et  il  est 
obligé  d'emprunter  au  gabelloto  l'argent  des  se- 
mences, du  loyer,  de  la  nourriture  :  et  le  gabelloto- 
lui  prête  à  intérêt,  à  des  taux  qui  s'élèvent  jusqu'à 
30  et  50  %. 
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Il  n'est  pas  facile  de  détruire  cet  organisme 
économique.  Le  ((  latifondo  »  n'est  pas  un  caprice 
de  l'histoire.  Il  naît  du  manque  d'eau,  de  la  ma- 
laria qui  empêche  les  paysans  d'habiter  la  cam- 
pagne, du  manque  de  routes,  de  la  sûreté  publique 
inexistante,  qui  rend  dangereux  aux  hommes,  aux 
femmes  et  aux  troupeaux  de  s'éloigner  des  villa- 
ges. C'est  ainsi  qu'il  y  a  dans  le  midi  des  villages 
de  paysans  qui  sont  de  véritables  villes  et  des  cam- 
pagnes désertes.  La  culture  ne  peut  être  intensive. 

La  Lutte  agraire 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  la  lutte 
agraire  soit  séculaire  en  Sicile.  Le  paysan  aspire 
à  la  terre,  mais  s'il  parvient  à  la  posséder,  il  doit 
souvent,  faute  de  capital  et  de  sécurité,  la  céder 
au  grand  propriétaire  et  surtout  au  gabelloto. 
Dans  quelques  provinces,  comme  dans  celle  de 
Syracuse,  ont  été  élus  des  socialistes  (le  député 
Vacisca  par  exemple)  grâce  à  une  coalition  de 
propriétaires  et  de  paysans  groupés  par  la  haine 
du  gabelloto.  Mais  cette  lutte  n'assume  pas  de 
caractère  violent.  Le  seul  cas  de  violence  a  été 
celui  dont  a  été  victime  le  duc  de  Bivona.  Espa- 
gnol habitant  l'Espagne,  le  duc  possède  un  im- 
mense «  latifondo  »  à  Ribera.  Il  vint  à  Rome 
cette  année  pour  vendre  une  partie  de  ses  biens 
aux  gabelloti.  Il  y  trouva  des  représentants  des 
coopératives  des  combattants  qui  lui  offrirent 
trois  millions.  Il  se  rendit  ensuite  à  Ribera,  peut- 
être  pour  y  obtenir  des  conditions  meilleures.  Mais 
pendant  la  nuit,  tout  le  pays  d'accord,  catholiques 
et  combattants,  attaqua  à  coups  de  pierres  le  châ- 
teau, l'assiégea,  l'occupa  et  imposa  au  duc  par  la 
force  la  cession  de  ses  terres. 

Les  invasions  des  terres  ont  commencé  après 
la  guerre,  au  moment  des  élections  (novembre 
rgig).  Le  député  Drago,  socialiste  réformiste, 
avait  déjà  lancé  durant  la  guerre  le  cri  de  :  ((  La 
terre  aux  paysans  !  »  Mais  les  catholiques  ont  le 
mérite  historique  d'avoir  commencé  les  invasions 
à  S.  Giuseppe  Jato  et  Sancipiriello  dans  la  pro- 
vince de  Palerme.  On  comprend  que  les  autres 
partis,  le  parti  socialiste  et  celui  des  combattants, 
n'aient  pas  pu,  ni  voulu  rester  en  arrière,  la  popu- 
larité naissant  de  l'offre  la  plus  considérable  de 
conquêtes.  Les  sections  d'anciens  combattants  or- 
ganisèrent un  mouvement  d'ensemble,  qui  fut  fixé 
au  27  septembre. 

Ces  invasions  ne  tendent  pas  à  s'approprier  la 
terre,  mais  à  obtenir  le  droit  de  la  cultiver  direc- 
tement, en  payant  un  tant  au  propriétaire.  Les 
paysans  s'acheminent  à  pied  ou  en  longues  caval- 
cades de  mulets,  vers  les  terres  à  occuper,  précédés 
de  drapeaux  tricolores  ou  de  drapeaux  rouges 
des  deux  ensemble  parfois,  ou  d'une  croix,  sous  la 
direction  d'anciens  officiers,  de  petits  bourgeois, 
de  frères  et  de  prêtres  à  cheval.  Arrivés  sur  les 
terres,  ils  plantent  leur  drapeau,  y  laissent  des 
gardes  armes  et  puis  demandent  aux  autorités  de 
régulariser  leurs  conquêtes.  Il  n'y  a  nas  de  ré- 
sistance SI  les  préfets  refusent  de  les  régulariser 

Un  accord  pour  la  répartition  des  terres  est 
conclu  entre  les  villages  qui  entourent  le  <(  lati- 
fondo .,  et  entre  les  associations  des  divers  partis. 
Dans  la  province  de  Messine,  se  produisit  l'unique 
cas  de  desaccord  entre  les  paysans  de  Tripi  et 
ceux  de  Novare  de  Sicile  :  des  tranchées  furent 
creusées  a  la  «  frontière  „  ;  il  y  eut  bataille  avec 
un  assaut  et  des  blessés. 

Le  Gouvernement 
L'attitude  du  gouvernement  est  la  même  que 
dans  le  conflit  de  la  métallurgie.  M.  Gioh'tti  est 
convaincu   qu'il  ne  faut   pas  faire  obstacle  au 


grand  mouvement  de  transformation  sociale  qui 
est  en  cours.  M.  Nitti  était  du  même  avis.  Aussi  les 
décrets  Visocchi,  Falcioni  et  le  dernier  en  date, 
le  décret  Micheli  autorisent-ils  l'occupation  des 
terres  jugées  incultes  par  une  commission  compo- 
sée de  propriétaires,  de  paysans,  de  représentants 
du  gouvernement  et  d'experts.  Le  décret  Micheli 
décide  même  que  les  contrats  de  fermage  passés 
par  les  gabelloti  pourront  être  annulés  :  c'est  là  la 
plus  grande  victoire  du  paysan  sicilien. 

Les  propriétaires  se  plaignent  de  l'attitude  pas- 
sive du  gouvernement  ;  mais  ils  sont  accusés  de 
leur  côté  par  les  socialistes  d'avoir  fait  assassiner 
les  chefs  des  mouvements.  Les  propriétaires  recon- 
naissent eux-mêmes  qu'ils  ont  organisé  des  expé- 
ditions armées  pour  chasser  les  paysans. 

Les  Effets  de  la  Guerre 
Dans  cette  agitation  agraire  les  effets  de  la  pro- 
pagande exercée  par  la  guerre  sont  évidents.  Les 
paysans  restés  chez  eux  ont  amélioré  leur  situa- 
tion. Ceux  qui  ont  combattu  ont  senti  augmenter 
leur  valeur  individuelle  ;  ils  se  sont  reconnus  ca- 
pables  de  s'organiser,  ils  se  sont  habitués  à  ur 
genre  de  vie  (vin,  café,  pain)  très  supérieur  à  celui 
auquel  était  accoutumé  le  paysan  sicilien.  Les  of- 
ficiers de  réserve,  issus  de  la  petite  bourgeoisie 
sont  devenus  leurs  chefs  naturels.  Le  désir  de  plus 
de  justice,  les  promesses  du  gouvernement  et  de 
la  presse  au  cours  de  la  guerre  aux  défenseurs 
du  pays,  la  fameuse  phrase  :  (c  la  terre  aux 
paysans  »  ont  produit  grand  effet  sur  les  esprits. 

Il  est  difficile  de  prophétiser,  dans  son  pays 
ou  à  l'étranger.  Il  ne  semble  pas  possible  qu'éclate 
un  véritable  rnouvement  révolutionnaire  politique. 
Il  s'agit  plutôt  d'une  révolution  économique  et 
sociale  dont  profitent  les  partis  de  nuance  popu- 
laire  et  démocratique. 

Giuseppe  Prezzolini. 


Le  système  des  Bons 
de  France  et  l'inflation 


Nous  avions  tenu  à  exposer  dans  le  dernier  numéro  de 
VEurope  Nouvelle  le  projet  de  M.  K.  sur  les  Bons  de  France. 
La  présente  étude  est  un  article  de  discussion  où  sont  exa- 
minées les  principales  objections  qui  nous  ont  été  soumises 
à  propos  du  système  des  Bons  de  France. 

(N.  D.  L.  R.) 

La  conception  d'où  est  né  le  projet  d'émission 
des  Bons  de  France  de  M.  K.,  résultait,  —  nous 
l'avons  exposé  dans  F  «  Europe  Nouvelle  »  —  de 
l'examen  d'un  certain  déséquilibre  et  de  condi- 
tions éminemment  défectueuses  de  notre  écono- 
mie sociale.  Le  système  tel  qu'il  est  présenté, 
est,  certes,  ingénieux  et  séduisant.  Mais  il 
n'en  pose  pas  moins  quelques  points  d'interro- 
gation assez  ardus.  Ses  effets  répondraient-ils  à 
la  conception  qui  Ta  inspiré  ?  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que,  comme  il  sort  des  moyens  clas- 
siques, une  certaine  incertitude  peut  planer  sur 
les  résultats  pratiques  qu'il  pourrait  donner. 

Rappelons  d'abord  que  ces  bons,  d'après  la 
conception  de  l'auteur,  jouiraient  dune  demi 
force  libératoire.  Emis  par  l'Etat,  ils  auraient 
pleine  force  de  libération  yis-à-vis  de  lui.  Mais 
leur  pouvoir  libératoire  à  l'égard  des  particuliers, 
c'est-à-dire,  dans  le  mouvement  habituel  des  tran- 
sactions, serait  facultatif.  .Vprès  les  avoir  émis, 
l'Etat  >erait  exposé  à  les  voir  rentrer  dans  ses 
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caisses,  d'une  manière  obligatoire  pour  lui.  Mais 
les  caisses  de  l'Etat  ne  sont  qu'un  réservoir  cen- 
tral, un  nœud  de  circulation,  et  à  des  recettes  dé- 
Unies,  correspondent  des  dépenses  égales.  L'Etat 
serait  donc  payé  en  une  monnaie  dont  il  ne  pour- 
rait se  servir  pour  payer  ses  dépenses,  car  il  ne 
pourrait  les  imposer  en  paiement  de  ses  fournis- 
seurs, pour  la  solde  des  troupes,  pour  les  traite- 
ments de  ses  fonctionnaires,  etc... 

Sans  doute,  en  période  normale,  il  pourrait 
compter  les  émettre  de  nouveau  dans  le  public  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  rentreraient  dans  ses  cais- 
ses. Mais  cette  émission  serait  aléatoire.  Elle  est 
susceptible  d'avoir  des  hauts  et  des  bas,  tandis 
que  les  dépenses  de  l'Etat  sont  permanentes  et 
certaines. 

Il  y  a  donc  là,  une  source  de  déséquilibre 
inacceptable  pour  les  budgets.  Car  le  fonctionne- 
ment du  système  repose  sur  l'hypothèse  non  vé- 
rifiée où  le  pouvoir  de  placement  de  ces  bons  se- 
rait égal  à  tous  moments  au  montant  quel  qu'il 
soit  qui  rentrerait  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

L'objection  n'est  pas  péremptoirc  et  semble 
pouvoir  être  écartée  par  un  amendement  du  pro- 
jet. On  ne  peut  parler  de  donner  à  ces  bons  une 
force  libératoire  absolue,  ce  qui  serait  impos- 
sible pour  de  multiples  raisons,  et,  notamment, 
parce  que  ce  serait  faire  coexister  dans  un  même 
pays  deux  monnaies  égales  comme  pouvoir  do 
règlement,  —  les  billets  de  banque  et  les  bons  — 
mais  de  caractères  et  de  valeurs  différents.  Le 
système  serait  impraticable.  Mais  tout  en  conser- 
vant aux  bons  de  France  leurs  caractères  pro- 
l)res,  on  peut  concevoir  qu'ils  acquerraient  une  va- 
leur plus  stable  par  la  faculté  de  remboursement 
à  vue.  Ils  deviendraient  ainsi  une  sorte  de  certi- 
ficat de  dépôt  à  vue,  portant  un  léger  intérêt  sous 
forme  des  lots  et  des  primes  au  remboursement. 
Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  cette  faculté 
de  remboursement  à  tout  instant,  jointe  à  l'avan- 
tage des  lots,  aurait  précisément  pour  effet  de 
donner  à  ces  bons  une  valeur  constante  et  un 
crédit  indépendant  des  fluctuations  dans  les  con- 
jonctures économiques. 

D'autre  part,  puisqu'il  faut  envisager  toutes  les 
conséquences  du  système,  on  voit  que  la  faculté 
de  remboursement  à  vue  n'élimine  plus,  comme 
on  se  le  proposait,  le  danger  d'une  dette  flottante 
susceptible  de  se  dégonfler  rapidement  par  des 
■demandes  précipitées  de  remboursement.  Mais 
•au  moins,  obtiendrait-on,  par  le  système  ainsi  en- 
visagé l'autre  résultat  cherché,  le  plus  important 
sans  doute,  la  diminution  des  charges  d'intérêt 
incombant  à  l'Etat.  Et  ce  serait  également  un 
acheminement  très  sensible  dans  la  voie  de  la 
■réduction  du  loyer  de  l'argent.  Car,  comme  le  dé- 
sire l'auteur,  il  serait  absolument  logique  d'ac- 
compagner l'émission  des  bons  de  France  d'une 
sensible  diminution  du  taux  d'intérêt  offert  aux 
souscripteurs  des  Bons  de  la  Défense  Nationale. 

Abordons  maintenant  une  autre  face  du  pro- 
blème, dont  nous  avons  touché  un  mot  dans  l'ex- 
posé du  système  des  bons  de  France  :  le  danger 
inflationniste. 

Nous  y  touchons,  à  n'en  pas  douter  :  ces  bons 
de  France,  ayant  force  libératoire  absolue  à  l'é- 
gard de  l'Etat,  remboursables  à  vue  en  billets  de 
la  Banque  de  France,  constituent  bien  un  succé- 
dané du  billet  de  banque,  une  monnaie  de  second 


plan.  On  objectera  donc  tout  naturellement  qu'en- 
tre leur  émission  et  l'émission  d'inie  tranche 
égale  de  billets  de  banque,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
D'autre  part,  la  faculté  de  remboursement  à  vue 
suppose  toujours  au  profit  de  l'Etat  une  marge 
d'emprunt  sensiblement  équivalente  aux  caisses 
de  la  Banque  de  France.  Voilà  le  problème. 

Dans  la  réalité,  il  ne  se  présenterait  pas,  cepen- 
dant, d'une  façon  aussi  simpliste  ni  aussi  bru- 
tale. 

Suivons  le  détail  des  opérations  :  au  moment 
où  se  ferait  l'émission  des  Bons  de  France,  le  pu- 
blic souscrirait  évidemment  avec  des  espèces, 
c'est-à-dire  des  billets  de  Banque.  A  ce  moment 
précis,  il  n'y  aurait  donc  nullement  inflation, 
mais  au  contraire  déflation,  au  sens  strict  du 
mot,  puisque  l'opération  aurait  pour  effet  de  reti- 
rer de  la  circulation  plusieurs  milliards  de  billets 
de  banque.  Il  y  a  échange  d'un  papier  pour  un 
autre.  Mais  le  papier  nouveau  émis  dans  le  public 
a  la  valeur  d'un  titre  de  placement  plus  que  d'un 
signe  monétaii^c,  bien  qu'il  participe  de  l'un  el  de 
l'autre. 

Les  billets  de  banque  que  l'Etat  retirerait  de  la 
circulation,  recevraient,  cependant,  une  destina- 
tion toute  naturelle  :  l'Etat  paierait  ses  dettes  et 
pourrait  liquider  la  plus  forte  partie  de  son  ar- 
riéré. On  estime  celui-ci  à  une  dizaine  de  mil- 
liards, —  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
paiements  relatifs  aux  dommages  de  guerre.  Les 
billets  de  banque  prélevés  dans  le  public  retour- 
neraient donc  vite  dans  la  circulation.  Mais  c'est 
là  une  seconde  oi)ération,  toute  différente  de 
l'émission  des  lîons  de  France.  Si  'l'on  peut  dire 
qu'il  y  aurait  inflation  à  ce  moment,  ce  ne  serait 
pas  du  fait  de  cette  émission,  mais  par  suite  du 
paiement  des  dettes  de  l'Etat.  La  question  se  pose 
ici  de  savoir  s'il  vaut  mieux  que  l'Etat  paie  ses 
dettes,  avec  le  crédit  dont  il  peut  disposer,  ou  s'il 
est  préférable  que,  pour  éviter  toute  inflation,  il  eu 
retarde  indéfiniment  le  règlement  en  attendant 
pour  le  faire  l'époque  problématique  des  excé- 
dents budgétaires.  La  solution  ne  paraît  pas  dou- 
teuse. L'Etat  doit  commencer  par  donner  l'exem- 
ple de  la  probité  et  de  l'exactitude  commerciales, 
et  payer  ce  qu'il  doit.  Une  telle  méthode  est,  d'ail- 
leurs, une  des  meilleures  panacées  pour  en- 
traver le  flot  montant  des  dépenses  ;  celles-ci  se- 
ront d'autant  plus  modérées  qu'elles  entraîneront 
des  paiements  réguliers. 

Constatons,  cependant,  l'effet  acquis  après  l'é- 
mission des  Bons  de  France,  qu'il  s'agisse  pour 
commencer  de  5,  10  ou  20  milliards.  Les  moyens 
de  paiement  mis  dans  le  public  se  sont  accrus 
d'une  pareille  somme.  Est-ce  que  nous  aurons  à 
constater  les  déplorables  effets  de  l'inflation,  ana- 
logues à  ceux  qu'on  a  constatés  dans  les  pays 
européens  au  lendemain  de  la  guerre  ?  Verrons- 
nous  notamment  la  baisse  du  franc  français,  et 
un  regain  de  hausse  de  tous  les  prix  intérieurs 
venant  contrecarrer  le  retour  vers  des  conditions 
plus  normales  de  l'existence. 

Franchement,  nous  sommes  amenés  à  en  dou- 
ter. Le  mécanisme  de  l'inflation  et  des  effets 
qu'elle  entraîne  est  assez  mal  cormu  et  générale- 
ment mal  analysé. 

Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  dans  l'hy- 
pothèse de  l'émission  de  bons  à  lots,  les  circons- 
tances ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  bons  de 
France  que  nous  supposons  émis  dans  le  public 
ne  sont  pour  leurs  délenteurs  un  moyen  de  paie- 
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ment  qu'en  cas  de  besoin  :  ils  sont  d'abord  et 
avant  tout  un  placement,  comme  un  certificat  de 
dépôt,  ou  comme  un  simpJe  bon  de  la  Défense 
Nationale.  Ils  présentent  pour  leurs  détenteurs 
des  chiinces  de  lots  indéliniment  répétées'  qui 
doivent  freiner  leur  circulation.  Leur  possesseur, 
sûr  dv  k'iir  valeur  par  leur  faculté  de  rembourse- 
ment à  vue,  ne  s'en  défera  que  lorsqu'il  ne  pourra 
faire  autrement,  mais  se  servira  de  préférence  de 
ses  billets  de  banque  pour  ses  paiements.  La  si- 
tuation ne  sera  pas  sensiblement  différente  de 
celle  qui  existe  actuellement  à  l'intérieur  d'un 
pays  dans  lequel  60  milliaids  de  Bons  de  la  Dé- 
fense Nationale  ont  été  placés.  Ces  derniers  bons 
sont  aussi  de  l'inflation  déguisée,  puisqu'ils  sont 
remboursables,  et  escomptables,  avant  leur 
échéance,  et  qu'on  s'en  sert  parfois  comme 
moyens  de  paiement.  Cependant  'le  frein  mis  à 
leur  circulation  —  en  l'espèce,  l'intérêt  dont  ils 
font  bénéficier  leurs  détenteurs,  —  corrige  chez 
eux  les  effets  de  l'inflation. 

Si  l 'émission  des  Bons  de  France  n(.'  doit  pas  pro- 
duire des  effets  sensiblement  différents,  —  c'est- 
à-dire,  une  inflation  mitigée,  fâcheuse  peut-être, 
mais  inévitable  avec  le  régime  de  nos  budgets 
gonflés  de  dépenses,  —  il  est  certain,  par  contre, 
qu'elle  allégerait  sensiblement  tes  charges  de 
l'Etat  en  réduisant  le  montant  des  intérêts  qu'il 
a  à  payer.  Aurait-elle  pour  la  réduction  du  loyer 
de  l'argent  dans  notre  économie  sociale  les  pleins 
effets  qu'on  en  attend  ?  Ce  n'est  pas  absolument 
certain.  Mais,  on  peut,  cependant,  penser  qu'elle 
aurait  en  ce  sens  une  influence  salutaire.  En  per- 
mettant sans  risque  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt 
des  bons  de  la  Défense,  elle  ferait  faire  déjà,  par 
ricochet,  un  grand  pas  dans  l'acheminement  vers 
des  conditions  meilleures  de  crédit. 

Système  ingénieux,  nouveau,  discutable,  amen- 
dable,  il  mérite  mieux  qu'un  examen  superficiel 
et  peut  être  proche  d'une  application  utile. 

Raoul  Hacault. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


La  situation  n'ol{re  aucun  changement  et  le  marché  se 
horne  à  suivre  d'un  œil  altcnlil  les  événements  relalils  au 
règlement  de  la  question  allemande.  L'impression  qui  s'en 
dégage  reste  [avorable  et  des  disposftions  non  dépourvues 
de  fermeté  ont  encore  été  Vapanage  des  séances  qui  se  sont 
écoulées  depuis  notre  dernière  revue.  On  constate  heureuse- 
ment une  tendance  marquée  en  faveur  d'un  développement 
des  alfa.ires.  Une  telle  amélioration  ne  peut  qu'aider  au 
retour  de  la  clientèle  qui  hésite  encore  à  mettre  à  profit 
les  cours  attrayants  auxquels  se  présentent  nombre  de  va- 
leurs exagérément  dépréciées  dans  la  réaction  générale 
des  cours  dont  toute  la  cote  a  subi  les  effets. 

Quoique  le  mouvement  de  reprise  que  nous  signalions 
précédemment  se  soit  limité  à  des  niveaux  voisins  de  ceux" 
atteints  la  semaine  dernière,  il  n'en  ressort  pas  moins  que 
la  fermeté  n'a  nullement  été  entamée  par  des  prises  de 
bénéfices  survenues  après  la  hausse  de  quelques  valeurs 
particulièrement  favorisées. 

A  cet  égard,  on  note  avec  satisfaction  que  les  opérations 
de  la  liquidation  mensuelle  qui  vient  d'avoir  lieu  n'ont  subi 
aucune  diffintllé,'  Le  taux  moij^n  d^s  reports  est  resté  assez 
peu  élevé,  3  1/2  %  au  Parquet.  6  1/2%  en  cnulis.se. 

Dans  l'exnmen  de  la  cote,  il  convient  de  réserver  une 
mention  particulière  au  Rio  Tinta  dont  la  faveur  ne  fait 
que  s'accentuer  ef  dont  les  cours  ont  marqué  parallèlement 
une  hausse  appréciable.  Le  compartiment  des  Rentes  et  celui 
des  étahlissements  de  crédit  n'offrent  que  peu.  de  change- 
ment. Par  contre,  an  a  noté  la  hausse  des  valeurs  de  sucre, 
"^-nfin,  en  banque,  les  valeurs  à  change  ont  été  à  peine  af- 
ectées  par  la  baisse  des  devises  étrangères. 


Marché  des  Changes 


L'amélioration  déjà  relevée  dans  la  tenue  de  notre  franc 
s'est  encore  accentuée  d'une  façon  sensible.  Un  fait  mérite 
notamment  d'être  signale  :  aux  dernières  cotes,  le  franc 
belge  qui  faisait  prime  sur  notre  monnaie  depuis  longtemps 
a  vu  sa  suprématie  disparaître  et  le  pair  s'est  rétabli  entre 
notre  monnaie  et  celle  de  nos  voisins  du  Nord.  La  livre 
est  il  peine  plus  forme  à  51,26  après  avoir  atteint  un  niveau 
légèrement  inférieur,  c'est  une  baisse  de  plus  d'un  point 
sur  les  cours  de  la  semaine  dernière,  il  en  est  de  même  du 
dollar  qui  s'établit  à  12,91  1/2. 

Les  prévisions  favorables  émises  quant  à  la  question  des 
paiements  exigés  de  l'Allemagne  subsistent  grâce  à  la  con- 
firmation de  l'accoi'd  l'éalisé  enti'e  nos  représentants  et  ceux 
de  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Belgique.  Devant  cette 
alternative,  l'Allemagne,  bénéficiant  il  est  vrai,  d'un  der- 
nier délai  devra  s'exécuter  sui'  des  bases  fixées  d'une  façon 
précise.  D'après  les  modalités  de  paiement  qui  ont  été 
arrêtées  par  la  Commission  des  réparations,  l'Allemagne 
devra  s'acquitter  en  76  annuités  d'une  valeur  égale  h  &  % 
de  sa  dette.  En  représentation  de  ces  annuités  la  Commis- 
sion des  Réparations  émettrait  3  sortes  de  bons  dans  les 
conditions  suivantes  : 

1"  Une  première  tranche  de  2  milliards  de  marks  or 
payables  dans  un  délai  de  un  an  ; 

2»  Une  seconde  tranche  de  38  milliaixis  émise  le  l-"-  no- 
vembre 1921  ; 

3"  Une  troisième  tranche  de  80  milliards  de  marks  or, 
émise  selon  les  facultés  du  marché  international  et  les  capa- 
cités de  paiement  de  l'.-Mlemagne. 

Comme  on  le  voit,  ce  procédé  s'inspire,  en  ce  qui  a  trait 
à  l'émission  de  ces  bons,  du  principe  de  l'empriint  inter- 
national gagé  sur  la  richesse  industrielle  et  le  développe- 
ment économique  éventuel  de  l'ancien  empire  allemand. 
C'est  celui  qui  jusqu'ici  a  été  considéré  comme  répondant 
le  mieux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  France,  à  la 
nécessité  de  monnayer  dans  l'avenir  le  plus  proche  l'in- 
demnité allemande. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETATS 

Les  cours  de  notre  3  %  sont  restés  empreints  d'un  peu- 
d'irrégularité  et  dans  cette  tendance  mal  définie  nous  ne- 
relevons  qu'une  différence  insignifiante,  la  clôture  se  fait 
à  56,55.  Les  autres  emprunts  reproduisent  également  leurs 
cours  d'il  y  a  huit  jours.  Des  ordres  formels  ont  ét« 
donnés  aux  commis  par  la  Chambre  syndicale  des  Agents 
de  change  afin  de  supprimer  les  transactions  qui  s'effec- 
tuaient hors  cote  sur  nos  emprunts  de  guerre,  en  raison  des 
applications  d'apparence  incorrecte,  auxquelles  ces  opéra- 
tions donnaient  lieu. 

Bénéficiant  d'un  peu  plus  d'activité,  les  fonds  russes 
s'inscrivent  en  légers  progrès.  Le  Consolidé  gagne  une 
fraction  à  23,50.  Bonne  tenue  du  5  %  1906  à  2860.  Le  i  1/2  % 
1909  s'est  échangé    à  21,50, 

Un  vif  mouvement  en  avant  s'est  dessiné  sur  les  Otto- 
mans bien  impressionné  par  la  tournure  que  semblent  de- 
voir prendre  les  événements  gréco-turcs.  L'Unifié  s'est  en- 
levé à  44,90,  le  1914  est  passé  à  35,25. 

Par  contre  on  note  une  réaction  sensible  des  fonds  her- 
léniques.  Le  4  %  1910  est  revenu  à  60  et  le  5  %  1914  à  75. 

Les  fonds  mexicains  sont  très  calmes  et  plutôt  lourds. 
4  %  1910,  68.  En  Angleterre,  deux  interpellations  sont  an- 
noncées aux  Communes  pour  mardi  et  mercredi  sur  la 
question  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  mexicain, 
ainsi  que  sur  celle  de  la  reprise  du  service  de  la  dette.. 

L'Extérieure  Espagnole  a  rétrogradé  à  116,20. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

L'orientation  a  été  assez  inégale  encore  que  la  fermeté 
ait  prévalu  sur  de  nombreux  titres.  La  Banque  de  Paris 
reste  fermement  tenue  à  1.435.  Quelques  francs  sont  gagnés 
sur  les  cours  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  h  987.  En 
tendance  soutenue,  le  Crédit  Français  s'échange  à  363. 
Banque  Nationale  de  Crédit  718. 

Banque  de  France.  —  Les  échanges  restent  peu  nom- 
breux et  les  cours  se  stabilisent  à  5.420.  On  relève  au  der- 
nier bilan  une  nouvelle  diminution  de  200  millions  des 
avances  à  l'Etat.  Quant  à  la  circulation  fiduciaire,  elle  est 
également  en  nouvelle  décrois.sance  de  plus  de  71  millions. 

Comptoir  d'Escompte.  —  Négocié  à  079.  L'assemblée 
du  28  avril  a  nnprouvé  les  comptes  de  l'exercice  1920  ac- 
cusant un  bénéfice  de  28.586.712  fr.  Le  dividende  a  été 
porté  de  40  à  50  fr.  par  action.  II  sera  payable,  moins 
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l'acomple  de  15  fr.  réparti  précédemment,  le  3.i  juillet  pro- 
chain. Le  rapport  signale  le  rendement  intéressant  des 
agences  des  régions  dévastées  ainsi  que  de  celles  de  l'étran- 
ger et  des  colonies. 

Crédit  Foncier  de  France.  —  En  perte  de  quelques  francs 
à  695.  Les  comptes  de  19^  ont  été  approuvés  par  l'assem- 
blée du  30  avril  qui  a  lixé  à  40  fr.  le  dividende  de  l'exer- 
cice. Un  acompte  de  20  fr.  ayant  déjà  été  distribué,  le  solde, 
soit  2o  fr.,  sera  nus  en  paiement  le  !<"■  juillet.  L  assemjjlée 
extraordinaire  qui  a  suivi  a  voté  certaines  modilicat  ons 
aux  statuts  relatives  notanmient  à  la  proportion  entre  le 
capital  et  le  chiffre  d'obliyalions  en  circulation,  à  la  com- 
mission sur  prêts  hypotliécaires  et  aux  remboursements  an- 
ticipés de  ceux-ci 

Société  Générale.  —  En  tendance  soutenue  à  744.  Au 
sujet  de  l'annonce  de  l'acquisition  par  lui  des  immeubles 
de  la  rue  Edouard  VII,  en  vue  d*y  installer  ses  bureaux, 
cet  établissement  lait  sa\oir  qu'il  s'est  borné  à  prendre 
des  intérêts  dans  la  Société  Immobilière  de  la  rue  Edouard 
VII,  dont  il  se  réserve  d'occuper  une  certaine  partie  des 
locaux  en  raison  du  développement  de  ses  services. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Après  un  léger  recul,  les  cours 
se  raffermissent  à  3.680.  Celte  société  vient  d'être  autorisée 
à  acquérir  les  actions  Banque  d'Etat  du  Maroc  précédem- 
ment détenues  par  un  groupe  allemand. 

TRANSPORTS 

Les  transactions  ont  été  plutôt  limitées  dans  le  groupe 
des  chemins  de  fer  et  l'examen  de  la  cote  traduit  un  peu 
de  lourdeur  sur  quelques-uns  des  litres  de  nos  grandes 
compagnies.  L'Est  s'inscrit  à  616.  L'Orléans  s'est  tassé  a 
791. 

Midi.  —  Plus  résistant  à  703.  Les  résultats  de  1920  font 
encore  apparaître  une  insuffisance  de  176.363.883  contre 
46.886.547  l'an  dernier.  Le  dividende  reste  fixé  à  50  pour 
l'action  de  capital  et  25  fr.  pour  l'action  de  jouissance. 

Métropolitain.  —  L'action  reste  fermement  orientée  à 
436.  La  ratification  de  la  nouvelle  convention  avec  la  Ville 
de  Paris  figure  à  1  ordre  du  jour  de  l'assemblée  du  26  n^ai. 

"Voitures  à  Paris.  —  Les  cours  se  sont  encore  effrités  à 
626.  Les  comptes  de  l'exercice  1920  ont  été  approuvés  par 
l'assemblée  du  29  avril.  Le  dividende  annoncé  de  40  fr. 
par  action  de  capital  et  15  fr.  par  action  de  jouissance  a 
été  volé  et  sera  mis  en  paiement  le  1»  juin.  Parmi  les 
valeurs  de  navigation  c'est  de  nouveau  la  faiblesse  qui  se 
manifeste.  Les  Chargeurs  Réunis  sont  revenus  à  790  à 
770  après  avoir  touché  751. 

Messageries  maritimes.  —  Réalisée  à  269.  La  Chambre  a 
voté  la  convention  passée  avec  cette  Compagnie  au  sujet 
des  services  maritimes  de  l'Orient. 

Transatlantique.  —  L'action  fait  exception  à  la  lourdeur 

générale  et  se  raffermit  à  305.  Nous  avons  déjà  indiqué 
que  le  dividende  proposé  à  l'assemblée  du  11  mai  est  de 
27  fr.  par  action  contre  23  fr.  l'an  dernier. 

METALLURGIE 

De  nouvelles  réalisations  ont  quelque  peu  affecté  les 
valeurs  d'entreprises  métallurgiques.  La  cause  en  est  tou- 
jours dans  l'impression  assez  peu  favorable  en  ce  qui  a 
trait  aux  conditions  qui  régissent  l'industrie  sidérurgique 
fortement  touchée  dans  le  malaise  économique  qui  dure 
encore  à  l'heure  actuelle. 

Chantiers  de  Saint-Nazaire.  —  Stationnaire  à  1.151.  Les 
comptes  de  1920  se  soldant  par  un  bénéfice  de  2.260.638  fr. 
ont  été  approuvés  par  l'assemblée  du  26  avril,  qui  a  voté 
le  dividende  annoncé  de  75  fr.  comme  l'an  dernier.  Un 
acompte  de  25  fr.  ayant  déjà  été  versé,  le  solde,  soit  50  fr. 
sera  mis  en  paiement  le  l^""  juillet.  Le  report  à  nouveau 
atteint  324.923  fr. 

Les  nouvelles  parvenant  au  sujet  de  l'activité  de  la  mé- 
tallurgie russe  n'apportent  aucune  indication  d'amélioration 
dans  la  situation. 

Briansk.  —  Bien  tenu  à  159.  D'après  certaines  informa- 
tions, les  pourparlers  engagés  par  Hugo  Stinnes  en  vue  de 
l'acquisition  des  établissements  de  cette  Société  auraient 
échoué,  les  Soviets  n'offrant  pas  de  garanties  suffisantes. 

MINES 

Dans  son  ensemble,  la  tenue  des  cours  des  métaux  est 
moins  favorable  que  précédemment.  Cependant  les  valeurs 
de  ce  groupe  ont  fait  preuve  de  bonnes  dispositions  et  leur 
tenue  peut  être  considérée  comme  très  satisfaisante. 

Rio  Tinte.  —  La  faveur  dont  a  bénéficié  le  marché  de 
cette  valeur  ne  s'est  pas  démentie,  les  progrès  antérieurs  se 
sont  développés  dans  d'heureuses  conditions  et,  après  avoir 
franchi  le  cours  rond  de  1.500  fr.,  les  cours  '  s'établissent 
vers  1.535. 

Boléo.  —  Les  cours  oscillent  dans  d'assez  notables  pro- 


portions, on  cote  633.  L'assemblée  extraordinaire,  qui  de- 
vait se  tenir  à  l'issue  de  l'assemblée  ordinaire  n'a  pu  avoir 
lieu  faute  de  quorum.  Elle  va  être  convoquée  do  nouveau 
pour  le  mois  prochain.  Le  conseil  proposera  de  doubler  le 
capital  social.  Les  actions  nouvelles  seraient  émises  à 
112  fr.  50  et  réservées,  titre  pour  titre,  aux  anciens  action- 
naires. 

Rouina.  —  Le  marché  reste  toujours  bien  disposé  en  fa- 
veur de  cette  excellente  valeur  qui  se  négocie  à  489  fr. 

Penarroya.  —  Avec  un  marché  très  animé,  ce  litre  pro- 
gresse à  1.188.  Le  Conseil  d'administration  aurait  décidé 
de  proposer  pour  1920  le  maintien  du  dividende  à  son 
chiffre  antérieur,  soit  40  fr. 

PETROLE 

Après  une  période  au  cours  de  laquelle  quelques  prises  de 
bénéfices  avaient  eu  leur  effet  sur  les  hauts  cours  atteints, 
ce  compartiment  a  retrouvé  toute  sa  faveur  et  l'orientation 
reîlète  une  grande  fermeté.  On  doit  souligner  que  l'arbi- 
trage a  joué  un  grand  rôle  dans  le  mouvement  observé, 

Mexican  Eagle.  —  I_es  cours  se  relèvent  à  leur  niveau 
précédent  aux  environs  de  359.  Les  expéditions  des  neuf 
premiers  mois  de  l'exercice  en  cours  atteignent  18.770.275 
barils  contre  10.645.196  et  8.131.462  barils  respectivement 
pendant  la  période  correspondante  des  deux  exercices  pré- 
cédents. Ces  chiffres  ne  se  rapportent  qu'aux  expéditions 
à  l'étranger  et,  par  conséquent,  ne  comprennent  pas  les 
ventes  faites  au  Mexique  ou  à  d'autres  Compagnies. 

Royal  Dutch.  —  En  tendance  soutenue  à  26.600.  Après 
une  discussion  très  serrée,  le  projet  de  loi,  accordant  à  la 
Compagnie  la  concession  des  gisements  pétrolifères  de 
Djambi,  a  été  adopté  par  la  seconde  Chambre  hollandaise. 
On  estime  que  la  ratification  par  la  première  Chambre  n'est 
pas  douteuse. 

Shell.  —  Bien  orientée  à  312. 

Colombia.  —  En  progrès  de  près  d  une  centaine  de  fr. 
à  740.  D'après  certains  bruits,  il  serait  question  d'une  dis- 
tribution de  1  action  nouvelle  de  500  lei  contre  4  ou  5  an- 
ciennes, selon  que  le  dividende  serait  de  100  ou  125  lei. 

LES  EXPLOITATIONS  ELECTRIQUES 

Au  capital  de  12.500.000  fr.  en  actions  de  250  fr.,  cette 
entreprise  a  pris  de  nombreuses  parlicipations  dans  des 
affaires  de  chemins  de  fer,  tramways  électriques,  aména- 
gements de  chute  d'eau,  fournitures  d  électricité,  etc.,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger.  L'importance  de  ces  participa- 
tions dépasse  30  millions  de  francs. 

Le  dividende  de  l'exercice  1920  a  été  fixé  à  17  fr.  50  par 
action  contre  16  fr.  25  pour  l'exercice  antérieur  et  12  fr.  50 
pour  1918. 

Les  conditions  de  ses  participations  dans  les  nombreuses 
affaires  qu'elle  compte  font  de  la  Société  Les  Exploitations 
Electriques  qu'elle  remplit  vis-à-vis  de  celles-ci  les  rôles 
d'administrateurs,  d'ingénieurs  et  de  banquiers.  Elle  a 
passé  avec  ses  sociétés  filiales  des  contrats  de  domicilia- 
lion  comportant  loyers,  primes  d'améliorations,  redevances 
sur  travaux  de  construction,  sur  fournitures  de  matériaux, 
condition  d'intérêts  en  comptes,  etc.  Ces  contrats  lui  as- 
surent, on  le  conçoit,  des  revenus  intéressants.  Aussi,  les 
résultats  obtenus  marquent-ils  une  progression  intéres- 
sante. De  813.370  en  1910-1917,  ils  sont  passés  à  1.077.207 
en  1919-1920.  Pendant  cette  même  période,  les  répartitions 
sont  passées  de  12,50  à  17  fr.  50  par  action. 

Les  titres  de  celte  entreprise  sont  l'objet  d'un  marché 
suivi,  à  la  cote  officielle  au  comptant,  aux  environs  du 
cours  de  264  francs. 

MINES  DE  FER  DE  ROUINA 
Dans  leur  assemblée  tenue  le  28  avril  dernier,  les  action- 
naires de  la  Société  des  Mines  de  fer  de  Rouina  ont  pris 
connaissance  des  résultats  laissés  par  l'exercice  qui  a  pris 
fin  le  31  décembre  dernier.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  signaler  que  ces  résultats  présentent  sur  leurs  devanciers 
des  progrès  intéressants  qui  témoignent  de  la  bonne  situa- 
tion de  cette  entreprise.  Rappelons  que  les  bénéfices  d'e.x.- 
ploitation  ont  atteint  en  effet  3.501.544  fr.  contre  2  mil- 
lions 427.288  en  1919.  L'exercice  précédent  avait  en  outre 
profité  d'un  profit  exceptionnel  de  276.552  fr.  qui  avait 
porté  le  bénéfice  à  2.405.840  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  dividende  a  pu  être  porté  à 
32  fr.  50  contre  20  fr.  l'an  dernier.  On  voit  que,  rapprochée 
du  cours  actuel  de  489  fr.  cette  répartition  offre  un  rende- 
ment avantageux  pour  un  titre  d'une  entreprise  dont  le 
développement  est  appelé  à  se  poursuivre  dans  des  condi- 
tions intéressantes,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  progrès  déjà 
réalisés  d'une  année  à  l'autre. 

Ajoutons  que  de  nombreuses  améliorations,  qui  seront 
terminées  en  1921,  sont  en  cours  de  réalisations  au  siège 
de  Rouina,  notamment  l'équipement  d'une  usine  hydro- 
électrique de  1.200  clievaux.  Des  travaux  analogues  sont 
faits  ou  en  cours  d'exécution  à  Breira  et  à  Philippeville. 
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Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  porte  à  peine  les  traces  de  la  crise  minière 
dont  le  dénouement  est  cependant  attendu  dans  un  sons 
favorable  d'un  moment  à  l'autre.  Les  fonds  anglais  ont 
ét  éheureusement  influencés  par  l'annonce  d'un  emprunl 
de  conversion  au  taux  de  3/2  %. 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

ArgentiD  4  %  Resc  
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Chinois  5  %  1896  , 

Egypte  Unifie  
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  4  0^  

Japon  4  1/2 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  
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Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Cette  place  a  fait  exception  à  la  meilleure  tenue  des  mar- 
chés européens.  Des  réalisations  se  sont  encore  produites 
en  valeurs  industrielles. 

'  Juilletl4  1 26  Avril  21    2  Mai  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  , 

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek  

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme  

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  n'entretient  qu'une  activité  très  réduite  en 
raison  des  événements  politiques  qui  se  déroulent  actuel- 
lement. La  tendance  générale  traduit  forcément  une  lour- 
deur dont  les  effets  sont  sensibles  sur  toute  la  cote. 

Juillet  14    26  Avril  21 
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426 
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1.500 
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1.305 
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flamburg  Amerika 
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A.  E.  G  
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Bocbumer   ,. . 
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100  10 
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243  25 
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77  50 
68  .. 

182  .. 

135  50 
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285  50 
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440  .. 
319  75 
451  25 
292  .. 
467  50 
180  .. 


2  Mai  21 


77  50 
68  60 
158  7/8 
142  .. 
210  50 
282  50 
513  .. 
430  25 
318  75 
440  .. 
288  .. 
445  .. 
800  .. 


BOURSE  DE  NEW-VORK 

Les  conditions  qui  prévalent  h  Wall  Street  continuent 
d'être  satisfaisantes  et  le  marché  se  montre  toujours  dis- 
posé à  mettre  à  profit  les  indications  favorables  que  peuti 
lui   fournir  la  situation  industrielle  et  linanciere. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Quoique  l'activité  reste  plutôt  réduite,  le  marché  reflète 
des  dispositions  meilleures.  L'amélioration  bien  que  peu 
sensible  est  générale. 
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INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


CREDIT  LYONNAIS 

L'assemblée  du  Crédit  Lyonnais  a  eu  lieu  le  25  avril.  Les 
actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1920 
que  nous  avons  précédemment  analysés  et  ont  voté  le  divi- 
dende de  70  francs  que  nous  avons  annoncé.  Un  acompte 
de  30  francs  a  été  distribué  le  25  mars,  et  le  solde  de  40  fr. 
sera  mis  en  paiement  le  25  septembre.  Le  report  à  nouveau 
est  porté  à  15.124.167  francs.  Le  rapport  déclare  que,  mal- 
gré la  crise  économique  qui  s'est  déclanchée  en  1920,  le 
siège  social  a  réalisé,  lan  dernier,  un  progrès  appréciable 
dans  toutes  les  branches  de  son  activité.  Le  portefeuille 
moratorié  ne  s'y  élève  plus  qu'à  l,t4  %  de  son  chiffre 
primitif.  Le  montant  des  effets  escomptés  s'est  encore  peu 
développé  et  la  partie  de  beaucoup  la  plus  importante  du 
portefeuille  se  compose  toujours  de  bons  du  Trésor  et  de 
bons  de  la  Défense.  On  peut  espérer  qu'après  le  dénouement 
de  la  crise  et  avec  la  réduction  du  droit  de  timbre,  le  crédit 
renaîtra  à  l'intérieur.  Les  engagements  contractés  avant 
la  guerre  se  sont  fort  réduits  dans  les  agences  de  Paris 
et  de  la  banlieue.  Les  effets  moratoilés  ont  été  ramenés 
à  2.17  %. 


JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  sewl  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Eponge  et  nettoie  llntestiA, 
Evite  l'Appendicite  el  l'Entérite, 
Supprime  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Régularise  l'harmonie  des  formes 


COMMUNICATIONS  : 

A  l'AcadèmU  de  Médecine 
(21  ^«cembr^  1909) 

A  l'Académie  des  Sclencei 
.29  juin  1909) 


Coiistipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


EtaM»«  Châtelain,  J.  rne  Va.       '~  "      *  ^  Tt^^ 

lenclenues.Paris.  et  t»»i  ph'« 

Le  Bac.  ICO  t.Dû;  les  3  fco  18  1.    La  mer  fournit  l'agar-agar,  cette  algue  marin»  qui  entre  dans  la  composition  du  JUBOL 


«  Si  nos  aiicétreé  avalent 
pu,  en  avalant  chaque  soir 
quelques  coiiipriiHés  de  Ju- 
bol,  rendre  l  à  leur  intestin 
liau'sii'  pai'  l'abus  fies  dro- 
gues et  dés  lavements  son 
élasticité  et  sa  souplesse  ; 
s'ils  avaiei^t  eu  à  leur  ser. 
vice  la  ressource  de  la  ré- 
éducation  jnteslinale  si  nd. 
niirahienicni  réalisée  par  le 
Jubol.  iieutèire  l'histoire 
du  clysiere  cotiipterait  elle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  Kn  revanche,  l'hu- 
manité erttjdenornbré  moins 
de  souffrances,  dçnt  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  sè  firent,  à  toutes 
les  époques,  les  incons- 
cients artisans,  ». 
.  D'  BRÉM<  Ni.  ae  Va  ' ï'qculté 

I     de    ifMecine   de  1.  Mont- 
pciuei\ 

:  HEMORROÏDES  : 
:  JUBOLiVoiRES  Sup.  î 
:  posltoires  I  antihémorragi-  * 
S  quel:,  rolnlntifs.  decorn/es- 
:  llonnanls.  La  boite  fco  6,50:  ; 
:  les  3  fco  18  francs.  J, 
:  JUBOLItAn  :  Pomma-  ? 
;  de  contre  lés  hémorroïdei  t 
;  eilernes.  t,a.  boite  fco  6.50;  ! 
;  les  3  fco  18  francs;       "      !  . 


SyjoHttis 


VAMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Laborttoirtt  a»  rUndontI, 
S.R.  Valencienn«s.  Paris. 
Fl.  f~  ia'50,  let.  3  f«- 36  fr. 
k^Brochur^gratl^^^^ 


LE  RELÈVEMENT  DE  NOS  VILLES  MARTYRES 


EMPRUNT  6^  0  DE  LA  VILLE  D'ALBERT 

La  ville  d  .Albert,  édifiée  sur  la  fameuse  ii\  ière  de  l'Ancre 
tant  de  fois  mentionnée  dans  les  communiqués  de  la  guerre, 
était,  avant  1914,  un  centre  industriel  et  commercial  im- 
portant. 

Elle  possédait  de  puissantes  fonderies,  des  sucreries  et 
des  forges  ;  elle  fabriquait  des  escenseurs,  des  bicyclettes, 
des  appareils  de  levage  ;  enfin,  ses  machines-outils  à  tra- 
vailler les  métaux  étaient  universellement  réputées. 

Sa  basilique  attirait  chaque  année  des  milliers  de  pèle- 
rins. Le  monde  entier  connaît  aujourd'hui  la  Vierge  célè- 
bre qui,  pendant  quatre  ans,  frappée  sans  répit  par  les 
obus,  s'est  inclinée  peu  à  peu  vers  le  sol,  comme  à  regret, 
refusant  de  tomber. 

De  cette  ville,  autrefois  heureuse  et  prospère,  la  guerre 
a  fait  un  amas  de  ruines.  Mais  sa  volonté  de  revivre  est 
à  la  hauteur  de  son  désastres.  Sur  les  décombres,  déjà,  la 
vie  reparaît  ;  la  population  ouvrière  profondément  attachée 
au  sol  natal  revient  chaque  jour. 

Une  seule  chose  manque  pour  hâter  la  résurrection  : 
«  l'argent  ». 

La  Municipalité  d'Albert,  la  première  des  Régions  libé- 
rées, a  décidé  d'utiliser  les  moyens  que  mettent  à  sa  dispo- 
sition les  lois  des  31  juillet  et  31  décembre  1920  qui  per- 
mettent aux  villes  sinistrées  d'emprunter  en  déléguant  les 
annuités  de  l'Etat. 

Elle  émet  aujourd'hui  un  emprunt  de  25  millions  de  fr., 
amortissable  en  30  ans,  en  obligations  6  %  nets  de  tous 
impôts  présents  et  futurs,  au  prix  de  fr.  :  477,50  par  obli- 
gation de  500  francs,  jouissance  du  15  mai  1921. 

Cet  emprunt,  qui  est  gagé,  intérêts  et  amortissements, 
par  les  annuités  de  l'Etal  français  que  la  ville  d'Albert 
délègue  à  la  Société  Civile  des  Obligataires,  offre  aux 
souscripteurs  un  rendement  net  de  6,28  %. 
recommander  chaleureusement. 

Souscrire,  c'est  en  même  temps  qu'acquérir  un  litre  sûr 
et  rémunérateur,  contribuer  à  relever  une  de  nos  cités 
martyres,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation  toute 
entière. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  aux  gui- 
chets des  établissements  suivants  :  Banque  Privée,  Banque 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf  ^ 
d'teld»  uriqua        A  rtêriO'Sclêrose, 

F**10'50:  Jes3r»30'.-  Labor.l.R.VaUnclennes.ParU 


Nationale  de  Crédit,  Banque  Générale  du  Nord,  Crédit  du 
Nord,  Crédit  Français,  Crédit  Foncier  d  Algérie  et  de  Tu- 
nisie. 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE 

Les  comptes  de  l'exercice  1920  ont  été  approuvés  à  l'una- 
nimité par  l'assemblée  qui  s'est  tenue  hier  sous  la  prési- 
dence de  M.  Paul  Boyer.  Ainsi  qu'annoncé,  le  dividende  a 
été  fixé  à  50  fr.  par  action.  Un  acompte  de  15  fr.  ayant  été 
distribué  le  31  janvier,  le  solde  de  35  fr.  sera  mis  en  paie- 
ment le  31  juillet.  Les  parts  recevront  11  fr.  13D6.  L'assem- 
blée a  ratifié  la  nomination  en  qualité  d'administrateurs  de 
M..  Alexandre  Côlicr,  ahcien  Conseiller  d'Etat,  directeur 
général  honoraire  au  Ministère  des  Finances  et  de  M.  Mau- 
rice Lewandowski.  MM.  Lem  et  Naud,  administrateurs  sor- 
tants, ont  été  réélus.  Dans  son  rapport,  le  Conseil  rappelle 
aux  souscripteurs  de  la  clientèle  du  Comptoir  aux  deux 
emprunts  français  de  1920,  représentent  près  de  3  milliards. 
Le  Comptoir  a  continué  d'une  façon  ininterrompue  son 
action  pour  la  diffusion  des  bons  et  obligations  de  la 
Défense  Nationale.  Il  a  concouru  à  l'émission  des  bons  de 
la  Ville  de  Paris,  des  bons  municipaux,  à  la  souscription 
des  obligations  foncières  et  communales,  au  placement  des 
obligations  et  bons  décennaux  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer.  11  a  pris  une  part  considérable  à  toutes  les 
grandes  opérations  financières  qui  ont  eu  lieu  sur  la  place, 
et  a  tenu  à  apporter,  dans  la  crise  actuelle,  une  aide  effi- 
cace au  commerce  et  à  l'industrie.  En  fin  d'assemblée, 
M.  Paul  Boyer  a  fait  ressortir  l'importance  de  ces  résultats 
et  souligné      frrte  situation  financière  de  l'établissement. 


i 


ASTHME 

REMEDE  SOU'VERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 

Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  sigrnal.  de  J.  ESPIC  sur  cliaquc  cigarette 


La  Gérante  :  SuzEtnne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 
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■ BONNEMENTS 


Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  fr. 
-        50  fr.  -         30  tr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(Ea  millions  de  fraocs) 
Acnr  : 

^_  >  En  caisse  

1  A    l'étranger  ;  

Argent   

Encaisse  totale   

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible   A  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

ATances  sur  litres  

ATances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Faux  des  Avances  


a 

:'8 

21 

6 

mai  21 

12 
mai  21 

3 

566 

569 

3 

570 

1 

948 

1 

948 

1 

948 

271 

272 

272 

5 

786 

5 

789 

5 

790 

66(5 

504 

602 

-> 

884 

3 

048 

9 

628 

138 

127 

121 

2 

107 

9 

157 

a 

195 

200 

200 

200 

26 

000 

26 

700 

26 

450 

4 

019 

4 

0Ï5 

4 

035 

38 

211 

38 

833 

38 

742 

72 

28 

46 

9 

946 

3 

087 

a 

965 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

G 

1/2  ./. 

6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


4 

mai  21 


145 
15 
11 
7 

127 
2 
15 
125 
62 
80 
142 
12 
6 


3 

I  /2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


!  15 
I  a?ril  21 


Actif  : 

Encaisse  |  Argent' 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêta. 

Effets  escomptés  

Avances   .". 

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants....".." 


1.092 
8 

23.146 
59.252 
3 


68.736 
20.436 


avril  21 


30 
avril  21 


•  1.092 
8 

23.631 
54.021 
31 


68.379 
15.945 


1.091 
8 

24.149 
60.894 


70.840 
20.856 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


DATKS 


24  juillet. 
16  avril. . 
23  avril... 
30  avril.. , 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt, 


a 

o  . 

o.  a 

rcula 

Billel 

is  CL 

<o 

scom 

a 

w  — 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

730 

1.919 

2.481 

596 

4.240 

1 

001 

4.224 

1 

2.483 

606 

4.215 

1 

BANQUE  D'ITALIE 


4981 


.179 
.1941 


440 
1.224 
1.201 
1.203 


31  juillet.. 
10  lévrier., 
20  février  . 
28  février. 


1 . 105 

89 

1  1.7.30 

245 

586 

822 

75 

14.770 

1 

925 

3.156 

822 

75 

114.494 

1 

985 

3.166 

822 

75 

114.649 

1 

903 

3.254 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet. 
31  janvier. 
28  "février. 
31  mars. . . 


140 

8 

320 

109 

238 

395 

6 

941 

314 

805 

395 

6 

963 

326 

840 

394 

1 

1.004 

351 

810 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet. 
11  avril.  . 
18  avril .. 
4  avril . . 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

283 

32 

2.191 

99 

498 

1 

283 

31 

2.199 

114 

579 

1 

283 

30 

2.191 

128 

596 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


4  1/2 
6 
6 
0 


5  1/2 
7  1/2 
7  1/2 
7  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


23  juillet. 

7  avril.. 
15  avril. . 
23  avril.. 


1  180 

19 

268 

51 

94 

543 

98 

961 

119 

423 

543 

101 

934 

1.53 

404 

1  543 

102 

921 

151 

398 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  juillet  

14  avril  

21  avril  


28  avril  . 


262 
207 
267 


56 

1.119 

109 

96 

37 

6.094 

470 

1,38 

37 

6.083 

509 

124 

37 

G. 106 

.535 

123 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


31  décembre. 
25  mars  .... 

1"  avril  

9  avril  


•1 

1 

208 

101 

1  80 

1.319 

55 

5 

11 

054 

1-.056 

14.653 

8.631 

12.049 

7 

■1 

11 

232 

1.074 

14.541 

8.535 

11.685 

7 

11 

320 

1.080 

114.470 

8.486 

12  291 

7 

BANQUE   DU  DANEMARK 


31  juillet.. 
31  janvier. 
28  février. 
31  mars. . . 


110 

219 

24 

94 

319 

3 

731 

88 

333 

319 

4 

712 

S9 

338 

319 

4 

724 

89 

295 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyep 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Snr 


Londres. . . . 
New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles... 
Copenhague 
Stockholm . . 
r.bristiania  . 
Genève  


Sur 


Paria  

New- York.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles  . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm. . 
Christiania  . 
Copenhague 


Pair 


518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


13 

avril 
1921 


20 
avi  il 
1921 


55  17  1/2  53  80  ./ 


14  !2  1/: 
196  3/4 

22  7,8 
490  .. 

66  ./. 

4  1/4 
103  3/4 
256  1/2 
335  1/2 
228  . . 
i44  1/2 


13  70  ./. 
188  1/2 

21  3/4 
476  .. 

66  ./. 
3  7/8 
101  1/2 
244  ./. 
325  1/2 
221  ./. 
237  ./. 


27 
avril 
1921 


52  61  ./. 
IH  26  1/2 
185  ./. 
20  3/4 
464  1/2 
64  1/4 
3  5/8 
100  1/2 
236  ./. 
310  ./. 
209  1/4 
231  1/4 


3 
mai 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


12 

avril 
1921 


19 
avril 
1921 


55  17  1/2 
3  92  . / . 
242  1/2 
11  32  ./. 
28  06  .  / . 
53  17  1/2 

85  25 
22  62  1/2 
Î6  53  1/2 
24  27  1/2 
21  47  1/2 


26 
avril 
1921 


54  16  1/2  52  62  1/2 
3  92  3/4]  3  95  ./. 
249  1/2  I    256  ./. 

11  31  1/2  11  31  ./. 

28  42  1/2,28  36  ./. 

52  22  1/2  52  37  1/2 
81  1/8  I    80  7/8 

22  69  ./.     22  71 

16  .57  1/2  16  86  ./. 

24  65  1/2125  22  1/2 

21  82  1/4|21  92  1/2 


51  26 
12  91  1/2 
180  1/2 

19  7/8 
455  1/2 

62  1/4 
3  3/8 
100  ./. 
234  1/2 
303  1/2 
201  1/4 
227  3/4 


mai 
1921 


10 

mai 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


Paris  

Londres. . . 

Berlin  

Vienne. . . . 
Pétrograd. 
New-York. 
Rome  


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


12 
mars 
1921 


41  15  ./. 

22  65 
9  3'7  1/2 
1  71  ./. 

5  75 
26  50  .  / . 


19 
avril 
1921 


42  30  .  / . 

22  70  1/2 

9  16  1/2 

1  67  1/2 

5  75  1/2 
28  40  ./. 


26 
avril 
4921 


42  54  3/4 
22  72  1/2 

8  90  . / . 

1  53  3/4 

5  72']/. 
2780  ./. 


51  02  1/2 
3  97  1/4 
258  1/2 
II  28  1/2 
28  40  ./. 
51  02  1/2 
82  1/4 
22  54  . / . 
16  82  1/2 
25  61  1/2 
21  82  1/2 


mai 
1921 


47  40  I /2 
11  82 
164  ./. 
18  1/â 
424  .. 
61  3/4 
2  3/4 
100  ./. 
218  1/2 
278  1/2 
188  1/4 
213  3/4 


10 
mat 
1921 


43  85 
22  57  1/2 
8  72  1/2 
1  50  ./. 

5  061/2 
27  22  1/2 


47 

4  00  1/2 
255  1/2 
11  17  1/2 
28  81  .  / . 
47  40  ./. 

70  87 
22  36  1/2 
16  97  1/2 
25  29  1/2 
22  32  1/2 


10 
mai 
1921 


46  57  1/2 
22  38  .  / . 

8  52  1/2 
1  35  ./. 
.  ..  ./. 

5  60  ./. 
28  73  . / . 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New-Y'ork. , . 

5.100  25 

12 
avril 
1921 


19 
avril 
1921 


469  . .       468  50 
53  07  1/2  52  97  ./, 
96  37  1/2  98  30  ./. 
188  75      187  25 
234  50    I  234  . . 
13  47  1/2:13  45  ./. 


avril 
1921 


465  •.. 

52  40 
99  50 
183  .. 
231  50 
13  30  ./. 


mai 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


12 
avril 
1921 


2.146  .. 

859  20 
1.071  .. 


19 

avril 
1921 


2.191 
872 
1.091 


26 
avril 
1921 


2.2G0  50 
901  60 
1.122  .. 


454  50 
51  25  ./. 
99  95  ./. 

181  .. 

228  25 
12  90  ./. 


mai 
1921 


10 
mai 
1921 


il 


2.283  .. 

907  10 
1.145  .. 


426  .. 
47  65  . 
100  10 

165  .. 

211  .. 
11  90  . 


10 
mai 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . , 
Londres 
Berlin.. 


Sur  : 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


12 
avril 
1921 


20  .57  1/2 
11  32  ./. 
4  69 


19 
avril 
1921 


20  87  1/S 
11  31  ./, 
1  55 


26 
avril 
1921 


mai 
1921 


21  40  ./.!22  02  1/2 
11  29  3/411  29  1/2 
4  42  1/2'  4  37  1/2 


2.297  50 
1.150 


10 

mai 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris .... 
Londres  ci 


Sur 


Pair 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


12 

avril 
1921 


7  10 
3  87  .. 


19 

avril 
1921 


26 

avril 
1921 


mai 
1921 


7  22  7  73  7  83  8  37 
3  87  7/8    3  95  1/8  3  97  ./..    3  99  25 


23  47  1/2 
H  17  3/4 
4  36  . / . 


10 
mai 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 

25 


225 


12 
avril 
1921 


51  .. 

28  08 


19 
avril 
1921 


52  80 
28  47 


26 
avril 
1921 


53  85 
28  36 


2 

mai 
1921 


55  75 
28  45 


10 
mai 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


48  5/8 


12 

avril 
1921 


45  1/4 


19 

avril 
1921 


avril 
1921 


43  3/4 


mai 
1921 


61  10 

28  90 


10 
mai 
1921 


43  13/16     40  1/2 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  TEUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone  :    WAGRAM  45-21 


LES  CRITIQUES  DE  L'ACCORD  DE  LONDRES 


L'Europe  Nouvelle  s'efforce  de  présenter 
aujourd'hui  le  dossier  complet  de  la  dernière 
conférence  de  Londres.  A  côté  des  documents, 
on  trouvera  des  commentaires,  les  uns  favora- 
bles à  l'accord,  les  autres  sévères. 

Car  cet  accord,  à  peine  conclu,  à  peine  ac- 
cepté par  l'Allemagne,  est  déjà  l'objet  de  criti- 
mies  passionnées.  On  réclame,  on  annonce  le 
massacre  de  cet  innocent.  Ayant  donné  la  pa- 
role à  ceux  qui  désapprouvent,  nous  sommes 
ici  d'autant  plus  à  notre  aise  pour  leur  ré- 
pondre. 

Il  y  a  d'abord  le  réquisitoire  des  techniciens. 
Pour  eux,  l'accord  de  Londres  est  financière- 
ment moins  avantageux  que  l'accord  de  Paris. 

M.  Nestor  Brignon  l'établit  plus  loin  avec  sa 
clarté  et  sa  mesure  ordinaires.  Il  montre,  de 
façon  irréfutable,  que  le  rendement  de  l'ac- 
cord de  Londres  est  entièrement  subordonné 
au  développement  des  exportations  alleman- 
des. Deux  milliards  d'annuité  fixe,  plus  l'équi- 
valent de  26  %  des  exportations,  c'est  fort  beau 
si  l'Allemagne  exporte.  Ce  n'est  rien  si  elle 
se  replie  sur  elle-même  par  une  sorte  de  mal- 
thusianisme économique. 

Par  malheur,  l'argumentation  de  M.  Nes- 
tor Brignon  vaudrait  contre  l'accord  de  Paris 
aussi  bien  que  contre  l'accord  de  Londres.  Peu 
importe  que  l'on  inscrive,  au  lieu  de  2  mil- 
liards d'annuité  fixe,  6  milliards  ou  même 
plus.  A  moins  de  découvrir  la  pierr^  philoso- 
phale,  l'Allemagne  n'aura  jamais  qu'un  moyen 
de  payer  ses  créanciers,  qui  est  d'exporter.  Si 
■elle  n'exporte  rien,  ou  si  elle  n'exporte  que 
peu  de  chose,  le  plus  bel  accord  du  monde, 
qu'il  soit  de  Paris,  de  Londres  ou  de  New- 
York,  qu'il  étende  ou  réduise  les  annuités  fixes 
par  rapport  aux  annuités  variables,  cet  accord 
ne  produira  que  du  vent. 

C'est  pourquoi  l'argumentation  de  M.  Bri- 
gnon ne  nous  paraît  pas  décisive.  Au  surplus, 
pour  se  ranger  du  côté  de  M.  Keynes,  il  ad- 
met peut-être  un  peu  à  la  légère  que  le  mou- 


vement des  exportations  allemandes,  au  len- 
demain de  l'arrêt  actuel,  ne  progressera  pas 
plus  rapidement  que  de  1903  à  1913,  période 
en  somme  normale.  C'est  par  des  raisonne- 
ments analogues  que  les  économistes  de  l'école 
nous  démontraient,  avant  1914,  qu'une  guerre 
mondiale  ne  pourrait  se  prolonger  plus  de 
quelques  mois  sans  entraîner  la  banqueroute 
universelle.  Après  cette  faillite  de  la  science, 
nous  demandons  la  permission  d'espérer. 

Mais  les  techniciens  sont  moins  irrités  que 
certains  politiques.  Ceux-ci  ne  se  consolent  pas 
de  ne  pas  nous  voir  dans  la  Ruhr  depuis  le 
2  mai. 

Cette  déconvenue  paraît  d'ailleurs  s'expli- 
quer de  deux  façons.  Pour  les  uns,  la  Ruhr 
était  une  poule  aux  œufs  d'or.  Il  fallait  s'en 
emparer,  puis  nous  payer  nous-mêmes.  Quoi 
qu'on  fasse,  ou  qu'on  dise,  cette  illusion  sub- 
sistera chez  beaucoup  d'esprits.  Nous  avons 
établi  ici  même  (1),  qu'en  réalité  le  bénéfice 
de  l'opération  serait  insignifiant  auprès  de  ce 
qu'exige  la  créance  alliée.  Mais  certaines  lé- 
gendes ont  la  vie  dure. 

Les  autres  se  placent  à  un  autre  point  de 
vue.  Pour  eux,  l'occupation  de  la  Ruhr  n'était 
pas  un  but,  mais  un  moyen.  Elle  devait  nous 
fournir  l'instrument  de  contrainte  permanente 
destiné  à  peser  sur  l'Allemagne.  Il  est  fâcheux, 
selon  eux,  que  la  faiblesse  des  négociateurs 
français  ait  laissé  passer  l'occasion  de  saisir  un 
gage  efficace  et,  à  leurs  yeux,  indispensable. 

L'avenir  seul  pourra  leur  répondre.  Admet- 
tront-ils cependant  que  l'occupation  de  la 
Ruhr,  si  elle  avait  été  faite  sans  le  consente- 
ment des  alliés,  eût  été  une  opération  héroï- 
que, aussi  dangereuse  pour  la  France  que  pour 
l'Allemagne?  S'ils  ne  le  voient  pas,  qu'ils 
prennent  la  peine  de  lire  ce  qu'écrivent,  par 
exemple,  à  ce  sujet,  les  revues  américaines. 


(1)  Voir  dans  L'Europe  Nouvelle  du  23  avril  :  Ce  qu'il 
faut  attendre  des  nouvelles  sanctions. 
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I>aissant  à  leurs  rcfiexions  ces  hommes  irri- 
tés, peut  être  est-il  plus  sage  d'envisager  les 
deux  ou  trois  résultats  essentiels  qui  se  déga- 
gent déjà  de  la  dernière  conférence  de  Lon- 
dres et  de  la  procédure  qui  y  fut  adoptée. 

En  premier  lieu,  l'unanimité  vient  de  se 
faire  pour  la  première  fois  sur  le  total  et  les 
modalités  de  paiement  du  chapitre  des  répa- 
rations. Pour  la  première  fois,  l'Allemagne 
elle-même  accepte  un  chiffre.  Après  les 
soubresauts  de  l'hiver  dernier,  c'est  peut-être 
quelque  chose. 

D'autre  part,  la  menace  de  1  occupation  de 
la  Ruhr,  dont  on  a  déjà  pu  mesurer  l'effica- 
cité ces  jours-ci,  demeure  tendue,  de  par  la 
volonté  commune  des  alliés.  Ce  point  est  éga- 
lement nouveau. 

Enfin,  la  conférence  a  proposé,  et  l'Allema- 
gne vient  d'accepter  un  système  de  garanties 
dont  on  trouvera  plus  loin  une  analyse  excep- 


tionnellement autorisée.  Ce  qui  étonnera  pro- 
bablement les  historiens  de  l'avenir,  c'est  que 
l'opinion  française,  hypnotisée  par  l'opération 
de  la  Ruhr,  n'ait  pas  compris  d'emblée  l'im- 
portance de  ce  qu'on  lui  donnait  là. 

Cela  dit,  il  est  aisé  de  démontrer,  une  table 
de  logarithmes  à  la  main,  que  les  annuités  pro- 
mises sont  déplorables,  et  l'accord  de  Londres 
bon  à  jeter  aux  chiens.  Les  gens  de  sens  rassis 
ne  s'en  borneront  pas  moins  à  déplorer  une 
seule  circonstance,  c'est  à  savoir  que  l'on  n'ait 
pas  trouvé  le  moyen  de  nous  procurer  cet  ac- 
cord dès  l'an  dernier,  ou  même  dès  1919.  Car 
quand  bien  même  nous  n'aurions  eu,  en  1919» 
qu'une  centaine  de  milliards  de  marks  or,  il 
est  probable  que  ce  «  forfait  »  immédiatement 
accepté  eût  épargné  à  la  France  et  au  monde 
la  crise  économique  où  nous  nous  débatton& 
deux  ans  après  la  paix. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


— •  Le  Cinlton  llàtcl  /(//,  pciulant  la  deniir.ii' 
conféreni  c  de  Londres,  une  sorte  de  microcosme 
on  se  rencontrait  tout  rnnwers. 

Un  soir,  deux  iournalistes  [rançais  dont  les 
chambres  étaient  voisines  eurent  un  instant 
d'émoi.  Tandis  que  Vun  d'entre  eux  recevait  la 
risite  d'un  habitant  du  n"  10,  Doivning  Street, 
l'autre  vit  entrer  un  des  adversaires  les  plus  im- 
placables de  M.  Lloyd  George,  au  demeurant 
membre  fort  important  de  ta  presse  anglaise.  La 
porte  de  communication  était  ouverte.  On  eut 
tout  juste  le  temps  de  la  pousser  et  d'éviter  ainsi 
une  catastrophe. 


—  I  n  des  secrétaires  de  la  délégation  belge  à 
la  Couiérence  de  Londres  portait  le  nom  de  lien- 
melmans. 

Ce  nom  paraît  avoir  déconcerté  certains  moii- 
bres  du  Conseil  suprême.  Le  jour  où  il  fallut  aver- 
tir M.  Dubois  par  téléphone,  on  chercha  quel- 
qu'un pour  téléphoner.  1/.  Doumer  prit  alors  la 
parole  : 

—  \e  pourrait-on,  dit-il,  prier  M.  Beulemans  de 
s'acquitter  de  cette  tâche  ? 

Et  comme  quelqu'un  sVff- ■'>"/7  de  rectifier  cettr 
erreur. 

—  Laissez  faire  M.  Beulemans,  répéta  M.  Dou- 
mer. 


—  Quand  on  eut  ênuméré  à  la  Conférence  de. 
Londres  toutes  les  nouvelles  sanctions  qu'il  con- 
venait de  prendre  contre  l'Allemagne^  un  des  ex- 
perts britanniques  proposa  d'en,  ajouter  une  der- 
nière, plus  terrible,  à  son  gré,  que  toutes  les  au- 
tres. 

■ —  Donnons  à  l'Allemagne,  dit-il,  pour  ministre 
des  finances,  votre  M.  Doumer. 


Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro  une  fort  inté- 
ressante lettre  du  D''  Paul  Szende,  ancien  ministre  des 
Finances  en  Hongrie,  sur  la  Restauration  des  Habsbourg. 

Nous  avons  reçu  de  nouvelles  traductions  de  la  phrase 
que  l'on  sait  de  <<  Lord  d'Abernon  ».  Nous  en  parlerons 
dans  un  prochain  numéro. 


—  Quelqu'un  rcpro-: liait  à  certains  experts  an- 
glais de  ne  pas  témoigner  assez  de  sympathie  à 
M.  Doumer. 

—  'Vous  vous  trompez  du  tout  au  tout,  répondit 
l'un  d'eux.  Nous  aimons  ici  M.  Doumer.  Nous 
l'aimons  comme  Falstaff. 

Le  ministre  d'Allemagne  à  Bucarest,  confiant 
en  l'expansion  de  l'Allonagne  dans  l'Europe  cen- 
trale, aurait  dit  aux  ennemis  de  M.  Take  Jonesco  : 

— •  «  Ne  craignez  rien.  Prenez  patience,  c'est 
moi  qui  le  renverserai  votre  ministre  entento- 
ph'Ue  /  »  ' 

Bravo,  Take! 


Le  livre  de  M.  André  Tardieu  n'a  pas  soulevé 
les  controverses  passionnées  qu'attendait  mani- 
festement le  député  de  Seine-et-Oise.  Ce  fut,  pour 
lui,  une  déception,  car  M.  Tardieu  n'aime  rien 
tant  que  la  contradiction.  Il  est  toujours  certain 
d'en  triompher. 

Connaît-il  ce  quatrain  d'une  assez  jolie  imper- 
tinence qu'on  se  passait  de  main  en  maiu,  l'autre 
jour,  dans  un  salon  très  clérical  mais  où  l'on  ne 
pratique  pas  précisément  la  charité  chrétienne  : 

Monsieur  Tardieu,  l'auteur  de  ce  gros  livre, 

S'est  efforcé  de  nous  endoctriner. 

((  La  paix-!  La  paix  !  »  Ce  vocable  l'epiivre  : 

Ne  pourrait-il,  enfin,  nous  la  donner  ? 

^^^^ 

Les  Tchécoslovaques  sont  ravis  :  rien  n'est 
plus  appréciable  qu'une  mobilisation  quand  elle 
n'est  pas  suivie  de  guerre.  Avant  l'équipée  du 
petit  Charles  de  Habsbourg,  les  Tchécoslova- 
ques avaient  quelques  raisons  de  se  plaindre  de 
la  vie  :  leurs  soldats  manquaient  de  chaussures. 
Survient  la  mobilisation  :  aussitôt,  des  écluses 
mystérieuses  s' entr' ouvrent  et  voilà  tout  d'un 
coup  cent  mille  soldats  tchécoslovaques  à  la 
tête  —  si  Von  peut  dire  —  de  superbes  chaus- 
sures neuves.  Aujourd'hui,  pas  un  bouton  de 
guêtre  ne  manque  à  cette  armée. 


L'EUROPR  NOUVELLE 
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Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  —  Etranger  :  M.  David  James  Hill  est  nomme 
ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin.  —  M.  de  Schoen, 
conseiller  d'ambassade,  est  nommi  chargé  d'affaires  d'Alle- 
magne à  \  arsovie.  —  M.  Schurman  est  nommé  ministre 
des  Etats-Unis  en  Chine.  —  M.  Milos  Kobr  est  chargé  de  la 
Siérance  de  la  légation  Tchéco-Slovaque  à  Madrid.  —  M.  de 
Fontenay,  ministre  de  France  au  Danemark,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  à  S.  M.  le  roi.  —  M.  Ernest  Colville  Col- 
lins  Wilton,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Grande-Bretagne  en  Eslhonie,  a  présenté  ses  let- 
tres de  créances  à  M.  Pâls,  président  de  la  République  estho- 
nienne,  le  9.9  avril. 

Consulats.  —  Au  Quai  d'Orsay  :  Sont  nommés  MM.  de 
Martel,  ministre  de  France  à  Riga  ;  Gilbert,  ministre  de 


France  à  Reval  ;  Revelli,  consul  général  cliargé  des  fonc- 
tions de  ministre  plénipotentiaire  au  Centre-Amérique  , 
Henri  Martin  (secrétaire  d'ambassade],  sou.^-chef  de  bureau 
à,  la  Direction  politique;  Pieltre,  consul  général  et  mis  à 
la  retraite  ;  de  Francqueville,  consul  général  à  Johannes- 
bourg  ;  de  Mouy,  consul  de  France  à  Palerme  ;  Valet,  con- 
sul de  France  à  Cardiff  ;  Maigret,  consul  de  France  à  Car- 
thagène  ;  Girieud,  consul  de  France  à  Tanger  ;  Saglio,  con- 
sul de  France  à  Cagliari  ;  Cachet,  consul  de  France  à 
Rome  ;  Micliel,  consul  de  France  à  Varna  ;  d'Heiinezet, 
consul-adjoint  à  Berlin. 

Consulats.  —  L'exequalur  a  été  accordé  à  MM.  Gayan, 
vice-consul  d'Espagne  à  Mont-de-Marsan;  Dumas,  vice-con- 
sul de  Suède  à  Nice  ;  Créon,  consul  de  Belgique  à  Stras- 
bourg :  Mendoza,  consul  du  Venezuela  à  Rouen.  —  M.  l'flu- 
gel  est  nommé  consul  général  d'Autriche  à  Munich. 

Le  Diplomatie  Erra.nt. 


r 


Ce  que  nous  a  donné  la  Conférence  de  Londres: 

LES  GARANTIES 

((  Qu'il  ait  fallu  deux  ans  pour  appliquer  à  l'Allemagne  le  système  qui  a  sauvé 
l'Egypte,  la  Turquie,  la  Grèce  de  la  faillite  et  que  nous  Voudrions  voir  en  viguew 
en  Autriche  et  dans  d'autres  pays  de  l'est  de  l'Europe  dont  le  nom  vient  tout  natu- 
rellement à  l'esprit,  peut  paraître  extraordinaire  à  qui  n'a  pas  suivi  de  près  les 
conversations  interalliées  et  les  séances  des  Conseils  suprêmes.  » 


L'étude  qu'on  va  lire  est  due  à  un  homme  qui  possède, 
en  la  matière,  une  expérience  unique  ci  une  compétence 
universellement  reconnue  à  l'étranger  comme  en  France 
même.  Nous  croyons  qu'elle  éclaire  d'un  jour  nouveau  le 
point  le  moins  compris  et  cependant  le  plus  important  de 
l'œuvre  accomplie  par  la  dernière  Conférence  de  Londres. 
De  cette  Conférence,  on  trouvera  plus  loin,  dans  nos  Sour- 
ces et  Dov^uments,  toute  l'histoire  officielle. 

((  J'aime  mieux  50  centiînes  avec  des  garanties 
qu'un  franc  sans  garanties  »,  répète  volontiers,  de- 
puis longtemps,  un  des  principaux  hommes  d'Eta? 
belges.  Quel  est,  en  effet,  le  créancier  qui  se  borne 
rait,  en  présence  d'une  dette  importante,  à  accep 
ter  de  vagues  promesses  sans  exiger  de  son  débi- 
teur des  gages  certains,  dépôts  de  titres  ou  hy- 
pothèques, dûment  enregistrés  et  négociables  en 
cas  de  non  paiement.  Or,  c'est  là  le  caractère  tout 
spécial  du  plan  élaboré  à  Londres,  qu'il  comporte 
des  garanties  parfaitement  définies,  fait  nouveau, 
capital,  et  qui  marque  une  évolution  complète  de 
la  politique  adoptée  jusqu'à  présent  par  les  Alliés 
au  sujet  de  la  dette  allemande. 

Avant  de  rechercher  la  valeur  de  ces  garanties, 
il  convient  d'examiner  leur  origine  et  comment 
elles  se  sont  présentées  tout  naturellement  sous  la 
plume  des  Délégués  alliés. 


Les  garanties  sont  dans  le  Traité  de  Versailles, 
car  , tout  s'y  trouve.  Elles  y  existent  comme  la  sta- 
tue dans  le  bloc  de  marbre  ;  il  ne  s'agit  que  de 
les  extraire  et,  sans  doute,  la  Commission  des  Ré- 
parations, ne  s'est-elle  pas  senti  l'âme  de  Gany- 
mède  ou  de  Phidias. 

Relisons  en  effet  l'article  248  du  Traité,  il  éta- 
blit 

"  un  privilège  de  premier  rang  sur  tous  les  plans  et  res- 
sources de  l'Empire  et  des  Etats  allemands,  pour  le  règle- 
ment des  rôpn  ration  s  et  autres  charges  résultant  du  nré- 
■sent  traité,  etc..  » 

Qu'est-ce  qu'un  privilège  de  premier  rang  qui  ne 
porte  pas  hypothèque  et,  d'autre  part,  qu'est-ce 
qu'une  hypothèque  qui  n'est  pas  inscrite  et  dont 
aucun  organisme  n'est  chargé  de  surveiller  le  mé- 


canisme et  l'exécution  ?  C'est  cependant  ce  qu'a 
fait  le  Traité. 

En  droit,  l'Allemagne  ne  peut  disposer  d'aucun 
de  ses  biens  et  ressources  sans  le  bon  vouloir  de 
la  Commission  des  Réparations.  D'après  l'arti- 
cle 241,  elle 

«  s'engage  à  faire  promulguer,  à  maintenir  en  vigueur 
et  à  publier  toute  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  assui-er  la  complète  exé- 
cution des  présentes  stipulations  (Réparations). 

Selon  le  paragraphe  12  de  l'annexe  II,  la  Com- 
mission des  Réparations  a 

«  les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'exécution  les  plus  étendus 
en  ce  qui  concerne  le  problème  des  réparations  », 

et  elle  peut  examiner  le  système  fiscal  allemand 
afin  que  tous  les  revenus  de  l'Allemagne 

«  y  compris  les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquit- 
tement de  tout  emprunt  intérieur  soient  affectés  par  pri- 
vilègo  au  paiement  des  sommes  dues  par  elle  n  titre  de 
réparations  ». 

En  fait,  toutes  ces  dispositions  sont  restées  let- 
tre morte,  parce  que  le  Traité  a  négligé  de  dire 
par  quels  moyens  la  Commission  des  Réparations 
peut  les  faire  appliquer. 

Il  en  est  résulté  pour  l'économie  générale  de 
l'Allemagne  et,  par  répercussion,  pour  toute  l'Eu- 
rope, le  malaise  le  plus  grave  et  le  plus  paraly- 
sant :^  tant  que  l'exécution  des  dispositions  du 
Iraité  de  Paix  relatives  au  <(  privilège  »  n'était 
pas  réglée,  une  menace  vague  pesait  sur  l'Alle- 
magne, arrêtant  toute  transaction  ou  opération 
financière  de  quelque  envergure,  empêchant  par 
suite  la  reconstitution  économique  de  l'Europe. 

L'insuffisance  des  dispositions  du  Traité  en 
matière  de  garanties  apparut  nettement  lorsque 
a  Boulogne  les  experts  alliés  préparèrent  un  pre- 
mier plan  de  paiement.  Ils  se  rendirent  compte 
qu'il  fallait  préciser  le  privilège  de  la  Commission 
des  Réparations  sur  les  biens  et  ressources  de  l'Al- 
lemagne et  demandèrent  qu'en  garantie  de  l'exé- 
cution intégrale  des  dispositions  de  l'Arrange- 
ment, l'Allemagne  remît  en  dépôt  des  titres  d'en- 
treprises industrielles  ou  autres  et  qu'en  outre  la 
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totalité  du  produit  des  douanes  allemandes  fût 
affectée  en  gage  de  l'exécution  de  l'Accord.  En 
cas  de  manquement  par  l'Allemagne  à  accomplir 
ses  obligations,  la  Commission  des  Réparations 
pourrait  vendre,  aux  risques  de  l'Allemagne,  tout 
ou  partie  des  titres  remis  en  gage,  saisir  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes  allemandes,  nommé 
par  elle,  tout  ou  partie  du  produit  des  douanes. 
Enfin,  elle  pourrait  assumer  elle-même  l'adminis- 
tration et  la  perception  des  recettes  douanières  en 
utilisant  à  cet  effet  les  services  d'une  Commission 
spéciale  siégeant  en  Allemagne  et  chargée  de  fa- 
ciliter l'émission  et  le  service  des  emprunts  prévus 
par  le  projet  d'accord. 

Bien  qu'ils  n'eussent  pas  à  régler  la  question 
dans  son  ensemble,  les  Experts  alliés  de  Bruxelles 
étudièrent  également  la  question  des  garanties  ; 
dans  leur  rapport  du  20  janvier  192 1,  il  était 
d'abord  fait  appel  au  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 248. 

«  Toutefois,  aussi  longlcmps  que  raiinuité  sera  pa.\i'<', 
aucune  intervention  administrative  dans  les  finances  ])m- 
bliques  allemandes  ne  pourra  résulter  de  ce  privilège.  » 

L'Allemagne  devait  s'engager  à  établir  des 
taxes  spéciales  si  ces  revenus  étaient  insuffisants 
pour  payer  les  annuités  et  reconnaître  aux  Alliés 
le  droit  de  saisir  et  de  gérer  ses  douanes  au  cas 
où  elle  n'exécuterait  pas  ses  obligations,  mais  <.<.  seu- 
lement dans  ce  cas  ».  Les  Alliés  pourraient  éga- 
lement imposer  à  l'Allemagne  la  suppression  de 
certaines  dépenses  et,  en  particulier,  la  suspension 
du  service  et  de  l'amortissement  de  la  dette  inté- 
rieure comme  le  prévoit  le  paragraphe  12  de  l'an- 
nexe II. 

A  l'accord  de  Paris,  on  revint  encore  sur  la 
question  des  garanties.  L'article  5  rappelle  d'abord 
et  toujours  l'article  248  : 

«  L'ensemble  des  biens  et  ressources  de  l'Kmpire  et  des 
Etats  allenumds  est  affecté  à  la  garantie  de  l'e.xéculion  in- 
tégrale par  r.Mlemagne  des  dispositions  contenues  dans 
le  présent  arrangement.  I,':'  produit  des  douanes  conslituo 
un  gage,  sjiéoial  de  l'exécution  de  l'Accord.  « 

Les  recettes  des  Douanes  seront  encaissées  pour 
le  compte  du  gouvernement  allemand  par  le  rece- 
veur général  des  douanes  allemandes  nommé  par 
le  gouvernement  allemand  avec  l'assentiment  de 
la  Commission  des  Réparations  et  ce  n'est  qu'en 
cas  de  manquement  par  l'Allemagne  à  l'un  des 
paiements  prévus  par  l'accord  que  tout  ou  partie 
du  produit  des  douanes  pourra  être  saisi  par  la 
Commission  des  Réparations  et  affecté  par  elle  à 
l'exécution  des  obligations  auxquelles  l'Allemagne 
aurait  manqué.  Dans  ce  cas,  la  Commission  pourra, 
ainsi  qu'il  était  indiqué  à  l'accord  de  Boulogne, 
assumer  elle-même  l'administration  et  la  percep- 
tion des  douanes. 

Ainsi,  dès  les  pourparlers  de  Bruxelles,  la  mise 
en  gage  des  valeurs  allemandes  avait  cessé  d'être 
envisagée  :  on  pensait,  en  effet,  que  le  gouverne- 
ment allemand  pourrait  trop  facilement  rendre  ces 
valeurs  inutilisables  ou  en  faire  tomber  la  valeur 
à  zéro.  Quant  aux  douanes,  il  avait  toujours  été 
nettement  stipulé  que  la  garantie  ne  jouerait  qn'en 
cas  de  manquement  de  V Allemagne.  Cette  réserve 
se  retrouve  autant  dans  le  rapport  des  experts  de 
Bruxelles  que  dans  l'Accord  de  Paris  ;  le  receveur 
général  des  douanes  allemandes  qui,  à  Boulogne, 
était  nommé  par  la  Commission  des  Réparations, 
l'est,  d'après  l'Accord  de  Paris,  par  le  gouverne- 
ment allemand  lui-même  avec  l'assentiment  de  la 
Commission  des  Réparations.  Mais  tout  le  système 
n'entre  en  jeu  que  si  l'Allemagne  manque  à  ses 
obligations.  Il  n'avait  jamais  paru  possible  d'aller 
plus  loin. 


Il  convient,  d'autre  part,  de  remarquer  que  le 
produit  des  douanes  allemandes  peut  se  monter  à 
peu  près  à  500  millions  de  marks  or  par  an.  Que 
représente  une  telle  garantie  pour  des  versements 
d'annuités  de  8  à  9  milliards  de  marks  or  ?  Quelle 
que  soit  l'augmentation  du  produit  des  douanes, 
en  admettant  même  qu'il  atteigne  un  milliard .  de 
marks  or,  ce  qui  serait  certainement  un  maximum, 
le  gage  ne  représente  que  le  1/8  ou  même  moins 
des  annuités  que,  d'après  l'Accord  de  Paris,  les 
Allemands  devaient  aux  Alliés.  Or,  il  va  de  soi  que 
le  gage  d'une  dette  doit  équivaloir  au  montant  de 
cette  dette  et  la  couvrir  tout  entière,  ou  du  moins 
en  couvrir  une  fraction  tellement  importante  qu'au- 
cun doute  ne  puisse  exister  dans  l'esprit  du  créan- 
cier sur  l'efficacité  de  la  garantie. 

Dans  le  plan  préparé  à  Londres,  non  seulement 
les  garanties  sont  beaucoup  plus  étendues  et  cou- 
vrent toute  la  valeur  de  l'annuité,  mais  elles  jouent 
immédiatement  et  automatiquement. 

Comment  expliquer  cette  innovation  ?  A  Lon- 
dres, les  Alliés  sont  entrés  dans  une  voie  toute 
nouvelle  :  ils  ont  créé  des  obligations  essentielle- 
ment négociables  et  transmissibles.  Ces  obligations 
devront  donc  pouvoir  passer  facilement  à  des 
tiers,  à  des  particuliers  ;  elle  ne  seront  plus  seu- 
lement détenues  par  les  gouvernements  alliés.  Il 
est  donc  apparu  clairement  aux  financiers  parti- 
culièrement avisés  qui  étaient  assis  autour  de  la 
table  de  la  Trésorerie  anglaise  que  personne  ne 
prendrait  ces  obligations  si  les  garanties  qui  leur 
étaient  affectées  n'en  faisaient  pas  des  valeurs  de 
tout  premier  ordre.  Il  ne  s'agissait  plus  de  poli- 
tique, mais  d'affaires  ;  il  fallait  discuter  les  garan- 
ties des  obligations  de  réparations  comme  auraient 
été  discutées  celles  d<;  n'importe  quelle  valeur  dont 
il  faut  assurer  l'écoulement  dans  le  public. 

A  cette  raison  purement  pratique,  s'en  sont  join- 
tes naturellement  d'autres,  notamment  les  preuves 
répétées  et  indéniables,  même  pour  les  plus  re- 
belles à  ce  genre  de  démonstration,  de  la  mauvaise 
foi  allemande  et  de  la  volonté  bien  nette  de  nos 
ennemis  d'hier  de  ne  pas  payer  ;  on  peut  y  ajou- 
ter le  désir  très  sincère  chez  tous  les  Alliés  d'évi- 
ter à  l'avenir  le  recours  aux  sanctions  militaires  et 
de  les  remplacer  par  des  garanties  financières  assez 
solides  pour  donner  tout  apaisement. 

Examinons  rapidement  le  jeu  des  garanties  tel 
que  l'établit  le  plan  de  Londres,  et  remarquons 
d'abord  qu'à  côté  de  l'ancienne  garantie  de  Bou- 
logne, de  Bruxelles  et  de  Paris,  c'est-à-dire  des 
douanes  maritimes  et  terrestres,  se  trouve  le  pro- 
duit d'un  prélèvement  de  25  %  sur  la  valeur  de 
toutes  les  exportations  d'Allemagne.  Ainsi  se 
trouve  immédiatement  couverte  la  partie  mobile 
de  l'annuité  qui  repose,  suivant  l'article  4,  sur 
l'équivalent  de  25  %  de  la  valeur  des  exportations 
allemandes.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'exposer  le  jeu  de 
ce  mode  de  paiement  ;  c'est  à  Bruxdles  qu'il  a  été 
imaginé  et  les  Allemands  eux-mêmes  en  ont  ac- 
cepté le  principe. 

Il  reste  donc  à  couvrir  les  2  milliards  de  l'in- 
demnité fixe.  Ils  le  sont  d'abord  par  les  douanes, 
insuffisamment,  puisque  celles-ci  n'atteindront 
sans  doute  jamais  plus  de  la  moitié  de  cette  somme, 
mais,  ensuite,  par  le  produit  de  toutes  taxes  ou 
impôts  directs  ou  indirects  ou  de  toutes  autres 
ressources  qui  seraient  proposées  par  le  gouverne- 
ment allemand  pour  parfaire  ou  pour  remplacer 
les  fonds  spécifiés  ci-dessus  (douanes  et  25  %)  : 
il  S  agit  donc  de  parfaire  la  garantie  c'est-à-dire 
que  les  ressources  provenant  du  paragraphe  c)  de- 
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l'article  7  doivent  compléter  les  produits  des 
douanes  pour  atteindre  2  milliards  de  marks  or 
par  an. 

Ainsi  l'annuité  tout  entière  est  couverte  par  la 
garantie.  Mais  cette  garantie  ne  serait  qu'illusoire 
s'il  n'était  pas  spécifié,  et  cela  pour  la  première 
fois,  que  les  fonds  affectés  au  service  des  obliga- 
tions et  provenant  soit  des"  douanes,  soit  du  pré- 
lèvement sur  les  exportations,  soit  des  autres  taxes 
ou  impôts,  seront  versés  en  or  ou  en  monnaies 
étrangères  approuvées  à  des  comptes  à  ouvrir  au 
nom  du  Comité  des  garanties  et  surveillés  par 
lui. 

Il  existe  donc  un  Comité  des  garanties,  c'est-à- 
dire  une  véritable  Commission  de  la  dette  alle- 
mande ;  on  a  reculé  devant  le  nom,  mais  on  a 
créé  la  chose.  Le  comité  est  nommé  par  la  Com- 
mission des  Réparations,  et  c'est  lui  qui  tient  la 
clé  des  Caisses  dans  lesquelles  rentrent  les  fonds 
servant  de  garanties  à  la  dette.  Ces  fonds  n'en 
sortent  que  sur  sa  volonté.  On  n'a  pas  besoin 
d'attendre,  pour  aller  les  chercher  et  procéder 
(comment?)  à  leur  saisie,  que  l'Allemagne  ait  arrêté 
ses  paiements  ;  ils  tombent  normalement  dans  les 
caisses  du  Comité  et  s'ils  n'y  tombent  pas,  si 
l'Allemagne  les  détourne,  c'est  là  un  manquement 
grave  que  le  Comité  doit  signaler  et  qui  met  im- 
médiatement l'Allemagne  en  défaut,  c'est-à-dire 
sous  le  coup  de  sanctions. 

Notons  aussi  que  le  Comité  des  Garanties  est 
chargé  d'assurer  l'application  des  articles  241  et 
248  du  Traité  de  Versailles,  qu'il  procède  égale- 
ment au  nom  de  la  Commission  des  Réparations  à 
l'application  du  paragraphej2  b/  de  l'Annexe  II  : 
le  voilà  donc  muni  de  pleins*  pouvoirs  pour  exercer 
le  privilège  inscrit  au  Traité  de  Paix,  sachant  com- 
ment il  peut  l'exercer,  sur  quelles  bases  et  sur 
quelles  ressources.  Lorsque  cette  tâche  sera  accom- 
phe,  lorsque  les  avoirs  servant  de  garantie  seront 
ainsi  fixés  et  définis,  la  Commission  des  Répara- 
tions pourra  donner  les  dérogations  prévues  à  l'ar- 
ticle 248  et  permettre  à  l'Allemagne  d'affecter 
ses  autres  ressources  à  tels  emplois  approuvés  par 
elle  :  nous  rentrons  ainsi  dans  la  logique,  dans  la 
règle,  dans  la  nature  même  des  choses,  nous  ga- 
geons et  nous  garantissons  la  dette  allemande  de 
réparations,  comme  doit  l'être  toute  dette  commer- 
ciale, et  nous  permettons  aux  Allemands  eux- 
mêmes  et  au  monde  entier  avec  eux  de  voir  clair 
dans  la  structure  financière  et  économique  de 
1  Allemagne. 


Quil  ait  fallu  deux  ans  pour  appliquer  à 
Allemagne  le  système  qui  a  sauvé  l'Egypte 
la  Turquie,  la  Grèce  de  la  faillite  et  que  nous 
voudrions  voir  en  vigueur  en  Autriche  et  dans 
d  autres  pays  de  l'est  de  l'Europe  dont  le 
nom  vient  tout  naturellement  à  l'esprit,  peut  pa- 
raître extraordinaire  à  qui  n'a  pas  suivi  de  près 
les  conversations  interalliées  et  les  séances  des 
Conseils  suprêmes.  Mais  il  fallait  compter  avec' le 
respect  de  nos  Alliés  pour  les  susceptibilités  alle- 
mandes et  aussi  avec  la  conviction  profonde  de 
certains  d  entre  eux  que  l'Allemagne  changerait  de 
mentalité  et  serait  de  bonne  foi.  Un  des  familiers 
1  ?''?^  "^'^^'^  dernièrement  que  la  prin- 

cipale difficulté  que  nous  rencontrions  venait  de 
1  impossibilité  pour  le  peuple  anglais  de  compren- 
dre la  psychologie  du  peuple  allemand,  çïand 
1  Anglais  a  donne  sa  parole,  on  n'a  le  droit  de  le 
contraindre  a  exécuter  ce  qu'il  a  promis  que  s'il 
viole  effectivement  cette  parole,  et  alors  c'est  la 
force  qu  ,1  faut  employer  :  il  a  failli  à  l'honneur 


il  n'est  plus  un  «  gentleman  ».  Partant  de  ce  prin- 
cipe, nos  amis  d'outre-Manche  jugeaient  que  du 
moment  que  les  Allemands  avaient  promis  de 
payer,  il  fallait  les  laisser  libres  de  s'exécuter  sans 
intervenir  dans  leurs  affaires  et  que  tout  contrôle, 
toute  garantie  était  inutile. 

^  Nous  sommes  persuadés,  tout  au  contraire,  que 
l'Allemand  ne  paiera  pas  si  on  le  laisse  sans  or- 
dres précis  :  mais  s'il  sait  qu'il  doit  à  telle  époque 
verser  le  produit  de  telle  recette  dans  telle  caisse, 
il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'il  exécute  les 
gestes  d'obéissance  automatique  qui  lui  seront 
ainsi  commandés. 

Il  est  évident  qu'il  pourra  s'il  le  veut  résolu- 
ment passer  outre  à  ces  ordres,  détourner  les  fonds 
falsifier  ses  écritures,  et  continuer  la  politique  dé 
camouflage  et  de  mensonge  dans  laquelle  il  est 
passé  maître  ;  mais  il  devra  alors  manifester  son 
action  de  telle  manière  qu'elle  sera  aussitôt  connue 
et  dévoilée.  Le  paiement  des  réparations  et  à  sa 
suite  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  en 
Europe  ne  peuvent  se  réaliser  qu'avec  un  minimum 
de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'Allemagne  ;  il 
faut  aider  cette  bonne  volonté  à  naître  et  ne  pas 
se  borner  à  en  attendre  la  génération  spontanée. 

«  Au-dessus  de  la  guerre,  il  y  a  la  paix  », 
disait  hier  le  maréchal  Foch  dans  un  magnifique 
larigage,  mais  la  paix  n'a  été  annoncée  jadis 
qu  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Si  le  peuple  allemand  ne  nous  donne  pas  aujour- 
d  hui  un  commencement  de  preuve  que  cette  bonne 
volonté  est  acquise,  s'il  persiste  à  vouloir  le 
malheur,  le  désordre  et  la  ruine  de  l'Europe,  il  n'y 
aura  pas  de  paix  pour  lui. 


XXX. 


Silhouettes  et  Portraits 


Christopher  Nyrop 


t(  Le  seul  dans  son  pays,  il  a  proclamé 
par  la  plume  et  par  la  parole  que  la  victoire 
de  la  France  signifierait  la  victoire  du 
Droit. . .  » 

.  Ceux  qui,  le  vendredi  6  mai,  eurent  le  privilège 
d'assister  en  Sorbonue  à  la  réception  de  Christopher 
Nyrop,  professeur  de  philologie  romane  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Copenhague,  par  l'Université  de  Paris, 
garderont  pieusement  et  orgueilleusement  au  fond 
d  eux-mêmes  le  souvenir  de  cette  solennité  sans  appa- 
rat, mais  chargée,  dans  sa  simplicité  même,  de  la  plus 
émouvante  signification. 

Un  homme  est  né  quelque  part  dans  le  monde  et  à 
peine  adolescent,  il  a  élu,  entre  tous  les  autres  pays, 
un  pays  pour  en  faire  sa  patrie  spirituelle  et  lui  con- 
sacrer le  labeur  de  sa  vie  studieuse,  il  a  choisi,  entre 
tous  les  peuples,  un  peuple  pour  l'étudier  dans  sa 
langue,  dans  son  histoire,  dans  ses  mœurs,  dans  sa  vie 
d  autrefois  et  d'aujourd'hui. 

Cet  homme  est  Christopher  Nyrop,  et  ce  pays  est  le 
France.  On  ne  sait  en  vérité  ce  qu'il  convient  d'admi- 
rer le  plus  —  aux  minutes,  comme  celles  que  nous 
avons  vécues  vendredi  dernier,  oii  les  réalités  morales 
prennent  toute  leur  valeur  d'émotion  —  de  ce  peuple 
capable  par  ses  œuvres  séculaires  d'inspirer  un  tel 
amour,  ou  de  ce  grand  Danois  qui  lui  voua,  avec 
l'ardeur  et  la  fidélité  d'un  apôtre,  son  existence  de 
philologue  et  d'historien. 
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Son  Histoire  de  I  Epopée  française  est  un  digne 
pendant  des  ouvrages  de  Gaston  Paris,  sa  Gramwairc 
historique  du  français  est  un  livre  classique  et  qui 
n'a  pas  été  dépassé,  sa  Vie  des  Mots  est  d'une  abon- 
dance, d'une  précision,  d'une  acuité  psychologique 
incomparables.  Et  que  dire  de  sa  monumentale  His- 
toire de  ht  Lanijue  française,  qui  sera  le  premier 
exposé  scientifique  complet  en  la  matière 

Rien  que  cela  eût  mérité  que  son  nom  devînt  po- 
pulaire en  France  en  dehors  du  milieu  des  romanistes 
et  des  philologues.  Mais  la  guerre  vint  et  donna  l'oc- 
casion à  Nyrop  de  manifester,  avec  un  courage  qui 
n  allait  pas  sans  danger  de  toute  sorte,  son  attache- 
ment pour  la  France  dans  des  pays  oii  la  victoire  de 
l'Allemagne  était  considérée  comme  un  dogme,  où  la 
crainte  respectueuse  et  l'aveugle  admiration  du  ger- 
manisme étaient  tenues  pour  la  suprême  sagesse. 

A  Copenhague  d'abord,  puis  dans  tout  le  Dane- 
marck,  Christopher  Nyrop  instruisit,  dans  d'innom- 
brables conférences,  le  procès  de  l'Allemagne,  vati- 
cina sa  défaite,  et  le  premier,  le  seul  dans  son  pays, 
par  la  plume  et  par  la  parole,  proclama  que  la  vic- 
toire de  la  France  signifierait  la  victoire  du  Droit 
et  le  retour  du  Slesvig  danois,  prussianisé  par  la 
force  depuis  1864,  à  la  mère-patrie. 

Nyrop  fit  plus.  Il  osa  aller  parler  contre  le  germa- 
nisme dans  la  forteresse  du  germanisme  Scandinave, 
en  Suède,  et  seul  le  respect  qu'imposaient  sa  person- 
sonnalité  et  son  œuvre  scientifique  le  sauva  d'y  être 
hué. 

En  1916,  il  publia,  en  Danois  cette  fois,  un  livre 
abondamment  illustré  sur  la  France,  o\x  il  passait  en 
revue,  en  une  brillante  synthèse,  son  histoire,  sa 
térature,  son  art,  ses  qualités  morales  et  où  il  étudiait 
l'avenir  qui  lui  élait  réservé.  Ce  livre  eut  un  immense 
retentissement  dans  tous  les  pays  Scandinaves  :  il  fut 
aussitôt  traduit  en  suédois,  en  finnois,  en  islandais, 
avant  même  de  l'être  en  anglais  et  en  français.  Ce 
livre  a  plus  fait  pour  notre  cause  dans  les  pays  bal- 
tiques  que  ne  l'auraient  fait  des  millions  consacrés 
à  la  propagande. 

C'est  un  peut  tout  cela  qu'a  rappelé  le  doyen 
Brunot,  vendredi,  au  nom  de  l'Université  parisienne. 
Quand  il  eut  fini  de  lire  son  discours,  on  vit  se  lever, 
au  milieu  de  l'émotion  et  des  applaudissements  de 
l'assistance,  le  héros  de  la  fête  :  haute  silhouette  ro- 
buste et  élancée  de  bon  géant  Scandinave,  les  che- 
veux drus  rejetés  en  auréole,  les  yeux  voilés  de  lu-  • 
nettes,  le  front  large  et  lumineux. 

Et  à  son  tour,  il  parla,  o  Ce  que  j'ai  fait,  pour  la 
France,  dit-il,  est  tout  naturel.  Etre  fidèle  à  ses  opi- 
nions, s'est  le  simple  devoir  d'un  honnête  homme.  » 
Et  il  continua  en  improvisant  dans  un  français  élé- 
gant, prononcé  sans  la  moindre  pointe  d'accent  étran- 
ger, une  causerie  sur  la  France  vue  par  un  Danois. 
Et  cette  France,  que  nous  novis  accoutumons  nous- 
mêmes  peu  à  peu  à  considérer  comme  infectée  depuis 
sa  victoire  par  le  virus  de  l'impérialisme  et  du  mili- 
tarisme, apparut  soudain  à  nouveau,  à  travers  les 
phrases  de  Nyrop,  comme  la  patrie  de  la  justice  et  du 
droit,  et  pour  un  instant,  en  écoutant  ce  Danois  qui 
remerciait  la  France  d'avoir  restitué  le  Slesvig  au 
Danemark,  nous  fûmes  retransportés  aux  heures 
héroïques  de  la  Marne  et  de  Verdun. 

Christopher  Nyrop  parla  longtemps  sans  consulter 
une  note.  C'est  que  ce  grand  vieillard,  dont  l'inlas- 
sable propagande  en  faveur  de  la  France  n'a  pas 
connu  depuis  six  ans  un  instant  de  répit  —  ce  grand 
vieillard  est  aveugle. 

Benjamin  Crémieux. 


LE  VOTE  DU  TYROL 

et  ses  conséquences 

«  Si  les  Alliés  voulaient  signifier  au 
Reich  qu'à  continuer  son  jeu  il  pourrait 
s'exposer  à  des  ennuis,  ils  assureraient  cite 
et  à  peu  de  frais  la  solidité  de  l'Europe  cen- 
trale qu'ils  ont  créée.  » 

Par  144.000  voix  contre  1.800  et  20.000  abs- 
tentions, le  peuple  du  Tyrol  a,  le  26  avril,  déclaré 
son  désir  d'être  rattaché  à  l'Allemagne.  Même 
si  tous  les  abstentionnistes  sont  des  opposants 
qui  n'ont  pas  le  courage  de  leur  opinion,  la  ma- 
'orité  «  rattachiste  »  reste  des  trois  quarts.  Rare- 
ment donc  référendum  a  donné  des  résultats  aussi 
nets. 

Par  quels  moyens  le  résultat  en  a  été  préparé, 
on  connaît  assez  les  méthodes  de  la  propagande 
allemande  pour  le  deviner,  et  le  Journal  des 
Débats,  entre  autres,  a  donné  là-dessus  des  ren- 
seignements nets,  précis  et  édifiants.  Quant  aux 
raisons  qui,  si  l'on  ne  se  contente  pas  des  pré- 
textes invoqués,  ont  dicté  le  vote  de  ceux  des  élec- 
teurs qui  ont  exprimé  un  sentiment  personnel,  il 
n'est  pas  extrêmement  difficile  de  les  discerner. 

Le  «  chantage  au  rattachement  »,  que  nous 
voyons  s'exercer  depuis  plus  de  deux  ans,  en  est 
certainement  l'une,  (c  Aidez-nous,  nourrissez-nous, 
entretenez-nous,  ou  nous  nous  rattachons  ».  On 
connaît  l'antienne. 

Mais  le  grand  point  est  ailleurs,  et  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  voir  surtout  dans  le  vote  du  Tyrol 
une  protestation  contre  le  partage  de  la  province, 
et  l'attribution  à  l'Italie  des  Allemands  du  Sud  du 
Brenner,  l'expression  d'un  regret,  d'une  indigna- 
tion, d'une  fureur  que  le  temps  n'apaise  pas,  et 
d'espoirs  qu'aucune  déception  ne  désarme.  Vic- 
times, à  leur  sens,  d'un  abus  de  la  force  et  d'un 
déni  de  justice,  et  impuissants  à  les  faire  redresser, 
les  Tyroliens  ont  voulu  préparer  leur  vengeance  en 
amenant  au  contact  direct  de  l'Italie  la  masse  de 
l'Allemagne  unie,  pour  qu'un  jour,  par  la  voie 
aplanie  par  l'infiltration  économique,  l'avalanche 
germanique  s'abatte  sur  les  ravisseurs  du  Midi 
germanique. 

Le  vote  officieux  des  Tyroliens  n'aura  pour  le 
moment  aucune  conséquence  pratique,  aucun  résul- 
tat politique.  Mais  il  est  sans  doute  le  début  d'une^ 
campagne  ou  d'un  mouvement,  et  il  ouvre  une 
phase  nouvelle  dans  l'évolution  du  problème  autri- 
chien. 

f^a  manœuvre  qui  vient  de  réussir  en  Tyrol  va  se 
continuer  cjans  la  province  de  Salzbourg.  D'ici 
trois  semaines,  nous  apprendrons  qu'elle  aussi  a 
déclaré  son  désir  d'être  rattachée  à  l'Allemagne  : 
car  le  résultat  d'une  consultation  bien  organisée 
n'est  pas  plus  douteux  ici  qu'à  Innsbruck.  Aux 
300.000  Tyroliens  dont  a  été  affirmé  le  patrio- 
tisme allemand  plus  qu'autrichien  s'ajouteront 
200.000  Salzbourgeois  ;  ensemble  c'est  près  du 
dixième  de  la  population  de  l'Autriche,  sur  près 
du  tiers  de  son  territoire. 

Sitôt  connu  le  vote  de  Salzbourg,  on  verra 
s'ébranler  à  leur  tour  la  Carinthie  et  la  Styrie,  pays 
du  minerai  et  de  la  métallurgie,  où  opéraient  ré- 
cemment les  millions  de  M.  Stinnes  :  et,  dans 
quelques  semaines,  1.200.000  Autrichiens  de  plus 
auront  dénoncé  leur  allégeance  autrichienne,  en  at- 
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tendant  que  les  événements  leur  permettent  de  la 
rompre. 

A  se  laisser  ainsi  manœuvrer  par  l'Allemagne  et 
ses  amis  d'Autriche  les  Alliés  se  mettent  en  pos- 
ture pénible^  et  même  un  peu  ridicule  :  le  nain 
malin  qui  nargue  le  géant  gauche  et  lourd  a  les 
rieurs  pour  lui.  Pour  l'Allemagne,  le  jeu  est  sans 
danger  :  les  notes  diplomatiques  ne  la  gênent  ni 
ne  lui  font  mal,  et  les  seuls  arguments  qu'elle  en- 
tende, ceux  du  poing  ou  du  canon,  elle  sait  bien 
qu'on  ne  les  emploiera  pas  contre  elle.  Quant  à 
l'Autriche,  si  elle  n'a  plus  ni  confiance  dans  les 
promesses  des  Alliés  ni  peur  de  leurs  menaces, 
convenons  qu'elle  en  a  de  bonnes  raisons.  Elle  les 
voit  irrésolus  et  divisés.  L'aide  qu'ils  lui  promet- 
tent depuis  deux  ans,  à  force  de  la  voir  toute 
proche,  puis  de  nouveau  reculée,  à  force  d'être  mise 
en  présence  des  plans  les  plus  précis  et  les  plus 
séduisants,  qu'au  moment  de  les  exécuter  on  aban- 
donne pour  en  étudier  de  nouveaux,  gui  ne  seront 
pas  davantage  appliqués,  comment  y  croirait-elle 
encore,  comment  pourrait-elle  en  attendre  quelque 
elïet  ?  ^  ^ 

^  Habsbourgeois  incorrigibles  et  pangermanistes 
s'accordent,  depuis  deux  ans,  à  répéter  que  l'Au- 
triche du  traité  de  Saint-Germain  n'est  pas  viable, 
qu'elle  est  mort-née.  La  vérité  est  qu'elle  peut 
vivre,  et  qu'on  peut  encore  la  faire  vivre.  Mais  en- 
core faudrait-il  qu'on  le  voulût.  Si  on  ne  le  veut 
pas,  ou  si,  le  voulant,  on  n'en  sait  pas  trouver  les 
moyens,  que  du  moins  on  regarde  en  face  la  situa- 
tion, et,  si  l'on  renonce  à  empêcher  le  rattachement 
à  l'Allemagne,  que  l'on  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  en  atténuer  ou  en  éliminer  les 
dangers. 

^  Le  plus  exaspérant  est  que  peut-être,  au  fond, 
l'Allemagne  ne  tient  pas  du  tout  au  rattachement 
et  s'en  sert  surtout  comme  d'un  moyen  de  nous 
agacer  et  de  nous  faire  marcher.  Le  paquet  autri- 
chien est  gros  et  lourd.  Si  contradictoires  que 
soient  les  renseignements  qu'on  nous  donne  sur 
l'état  économique  de  l'Allemagne,  et  même  à  la 
supposer  prospère,  elle  a  bien  assez  d'affaires  sur 
les  bras  pour  se  charger  encore  de  celle-ci  en  ce 
moment. 


Pour  détourner  l'Autriche  de  l'Allemagne,  il 
faut  opposer  à  l'attraction  allemande  qui  s'exerce 
sur  elle  une  attraction  contraire.  Ce  ne  peut  être 


que  celle  du  Danube  et  des  Etats  successeurs  et 
elle  ne  peut  s'exercer  que  dans  l'ordre  économique. 

Bien  des  fois  déjà  on  a  montré  ici  que  le  salut 
était  là,  et  ne  pouvait  être  que  là.  Bien  des  fois 
on  a  prouvé  que  l'ancienne  Autriche-Hongrie  était 
la  réalisation  d'une  idée  économique  saine  sous  une 
forme  politique  maladroite,  funeste,  impossible. 
Celle-ci  a  disparu  à  jamais  ;  mais  celle-là  reste 
vraie.  Elle  peut  toujours  se  réahser  ;  il  y  suffit  de 
quelques  traités  de  commerce,  du  sens  de  l'intérêt 
commun,  et  de  la  volonté  de  lè  mettre  au-dessus  de 
la  rancune  et  de  la  haine,  de  ne  pas  se  laisser  aveu- 
gler par  le  passé  jusqu'à  lui  sacrifier  l'avenir. 

On  annonce  la  signature  récente  d'un  traité  de 
commerce  tchécoslovaque-autrichien.  Il  faudrait 
que  ce  fût  le  début  d'une  série.  Le  relèvement  de 
l'Autriche  dépend  de  deux  ordres  de  mesures.  Les 
unes  sont  passagères  :  c'est  l'aide  financière  que 
des  scrupules,  des  rivalités  ou  des  embarras  d'ar- 
gent ont  empêché  les  Alliés  de  lui  procurer,  et  qui 
maintenant  va  lui  venir  peut-être  de  la  Société  des 
Nations.  Les  autres,  qui  sont  durables  sont  pré- 
cisément ces  arrangements  commerciaux  qui  ren- 
dront aux  relations  entre  les  Etats  autrefois  unis 
en  un  même  territoire  douanier  la  stabilité  et  l'in- 
timité où  chacun  d'eux  trouve  les  conditions  indis- 
pensables de  sa  prospérité. 

Si  les  Alliés  voulaient  se  faire  les  médiateurs 
de  cette  œuvre  ;  si,  en  même  temps  qu'en  Allema- 
gne ils  feraient  besogne  négative,  et  signifieraient 
au  Reich  qu'à  continuer  son  jeu  il  pourrait  s'ex- 
poser à  des  ennuis,  ils  s'attachaient  en  Europe  cen- 
trale à  l'œuvre  positive  du  rapprochement  écono- 
mique des  Etats  danubiens,  ils  assureraient,  vite 
et  à  peu  de  frais,  la  solidité  de  l'Europe  centrale 
qu'ils  ont  créée.  Elle  serait  aujourd'hui  bien  pré- 
caire, s'il  n'y  avait  que  les  grands  pour  la  défen- 
dre. Mais  il  y  a  heureusement  les  petits. 

^  Le  Reich  à  Vienne  et  le  Reich  en  Haute-Silésie," 
c'est  trop  pour  la  Tchécoslovaquie,  et  même  l'un 
ou  l'autre  est  trop.  Elle  n'aurait  peut-être  point 
d'objections  si  fortes  contre  une  Allemagne  dé- 
sarmée, pacifique,  républicaine,  démocratique.  Mais 
l'Allemagne  des  Kapp  et  des  Kahr  est  une  voisine 
trop  dangereuse.  Au  spectacle  de  son  audace  im- 
punie, les^  pangermanistes  de  Bohême  se  réveil- 
lent, et  félicitent  les  Tyroliens.  Comme  toujours, 
les  Allemands  découvrent  trop  vite  leur  jeu  et  la 


La  République  autrichienne,  selon  le  Traité  de  Versailles,  et  la  situation  du  Tyrol. 
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menace.  Si  la  Tchécoslovaquie  protestait  contre 
l'hypocrisie  des  plébiscites,  il  semble  bien  probable 
que,  pour  des  raisons  diverses,  la  France  et  l'Italie 
l'appuieraient  également  ;  l'adhésion  morale  de 
toute  la  Petite  Entente  n'est  pas  douteuse,  et  l'An- 
gleterre ne  ferait  pas  cavalier  seul. 

Deux  ans  et  demi  après  le  moment  où  l'Allema- 
gne a  capitulé  à  merci,  deux  ans  après  le  traité  de 
Versailles,  nous  en  sommes  à  la  voir  reprendre 
l'offensive  dans  toutes  les  directions  ;  et  si,  sans 
doute,  la  menace  des  armes  allemandes  reste  pour 
longtemps  sans  grand  danger,  la  menace  de  l'in- 
filtration allemande,  elle,  est  aussi  sérieuse  que 
jamais. 

Hier,  à  Bruxelles,  le  cardinal  Mercier,  saluant 
M.  Poincaré,  s'indignait  que  l'Allemagne  prétendît 
traiter  d'égal  à  égal  avec  ses  vainqueurs,  et  rap- 
pelait à  ceux-ci  qu'ils  avaient  à  parler  en  vain- 
queurs. Le  conseil  était  opportun,  il  était  néces- 
saire. Il  doit  être  entendu  partout. 

Louis  ElSENMANN. 

Le  conflit 
polono-lithuanien 

Une  conférence  polono-Iilhuanienne  convoquée  par  la  .So- 
ciété des  Nations  tient  actuellement  ses  assises  à  Bruxelles, 
sous  la  présidence  de  Mr.  Hymans. 

Cette  conférence  doit,  non  seulement  déterminer  la  fruii- 
tière  définitive  entre  la  Pologne  et  la  Lilhuanie,  mais  en- 
core décider  des  rapports  économiques  et  juridiques  des 
deux  Etals. 

Pour  permettre  à  nos  lecteurs  de  suivre  les  débats,  nous 
nous  sommes  adressés  aux  Polonais  comme  aux  Lithua- 
niens, afin  qu'ils  nous  exposent  respectivement  leur  point 
de  vue. 

Les  Polonais  après  nous  avoir  promis  une  communi- 
cation, à  notre  grand  désappoinleraent  ne  nous  l'ont  pu^ 
envoyée. 

A  notre  grand  regret,  nous  en  sonmics  réduits  à  ne 
donner,  ici,  que  la  thèse  lithuanienne. 

CN.  D.  L.  R.) 

Grâce  à  la  carte  publiée  ci-contre  on  se  rendra 
compte  d'abord  des  frontières  de  la  Lithuanie. 

Au  nord,  la  Lithuanie  est  bordée  par  la  Répu- 
blique lettonne.  Au  Sud,  elle  touche  au  territoire 
de  Memel  —  qui  pour  le  moment  est  administré 
par  une  commission  française  en  vertu  d'un  man- 
dat du  Conseil  suprême  —  et  à  la  Pologne  selon 
des  frontières  déterminées  par  Je  traité  de  Ver- 
sailles. 

A  l'est,  la  situation  est  plus  complexe.  Avant  le 
traité  de  Riga  entre  la  Pologne' et  la  Russie,  exis- 
tait, en  vertu  de  l'accord  lithuano-bolcheviste  con- 
clu le  12  juillet  1920  à  Moscou,  une  f entière  com- 
mune russo-lithuanienne,  qui  est  encore  marquée 
sur  la  carte  comme  étant  la  frontière  réelle  de  la 
Lithuanie. 

En  effet  le  traité  de  Moscou  constitue  pour  la 
Lithuanie  la  charte  juridique  de  son  existence  en 
tant  qu'Etat  indépendant,  la  Russie  ayant  déclaré 
renoncer  à  jamais  à  ses  droits  de  souveraineté  sur 
le  territoire  lithuanien. 

La  Lithuanie  englobe,  par  conséquent,  toute  l'an- 
cienne province  de  Kovno,  la  majeure  partie  de 
celles  de  Vilna  et  de  Souvalki  et  une  partie  de  celle 
(le  Grodno,  la  ville  de  ce  nom  comprise  ;  elle  cou- 
vre une  superficie  d'environ  80.000  km.  carrés  et 
comprend  une  population  de  plus  de  4  millions 
d'habitants.  Le  territoire  de  Memel,  qui  doit  un 


jour  revenir  à  la  Lithuanie,  mesure,  de  son  côté, 
2.500  km.  carrés  comprenant  une  population  de 
150.000  habitants.  Depuis  le  traité  de  Riga  la  Li- 
thuanie et  la  Russie  n'ont  plus  de  frontière  com- 
mune et  les  Polonais,  qui  se  sont  considérablement 
étendus  en  territoire  russe,  remettent  ainsi  en  ques- 
tion la  frontière  lithuanienne  telle  qu'elle  était  défi- 
nie par  le  traité  de  Moscou,  cité  plus  haut. 


La  population  de  la  Lithuanie  se  compose  :  des 
Lithuaniens  qui  sont  en  majorité  pour  l'ensemble 
du  pays  ;  des  Blancs-Russiens  —  en  majorité  dans  ' 
la  zone  orientale  de  la  province  de  Vilna  et  dans 
la  province  de  Grodno  ;  des  ]uifs  —  disséminés 
dans  tout  le  pays  mais  confinés  presque  exclusive- 
ment dans  les  villes  et  les  bourgades,  notamment  à 
Kovno  et  à  Vilno  où  ils  représentent  près  de  la  ; 
moitié  des  populations  de  ces  villes,  tandis  que 
leur  pourcentage  pour  l'ensemble  du  pays  atteint 
environ  13  %  ;  des  Polonais,  ou  plutôt  des  Li- 
thuaniens ■polonisés  dont  on  compte  10  %  dans  les 
provinces  de  Vilna  et  de  Grodno  et  moins  de  5  %  ; 
dans  celles  de  Kovno  et  Souvalki  ;  enfin,  en  petit 
nombre  :  des  Allemands,  des  Russes,  des  Lettons 
et  jusqu'à  des  Tar tares. 

Toutes  ces  populations,  à  l'exception  des  Polo- 
nais, sympathisent  avec  les  Lithuaniens  et  récla-  [ 
ment  par  la  voix  de  leurs  organisations  politiques 
et  culturelles  leur  rattachement  à  la  Lithuanie  in- 
dépendante. 

En  particulier,  les  Blancs-Russiens  qui  forment  [ 
l'élément  ethnique  le  plus  important  du  pays  après  | 
les  Lithuaniens  et  qui  sont  en  majorité,  comme  eux,  ; 
catlioliques  romains,  protestent  énergiquement  con- 
tre toute  tentative  d'annexion  ou  d'union  avec  la 
Pologne. 

Pour  bien  comprendre  les  courants  nationaux  et 
politiques  en  Lithuanie,  il  faut  connaître  les  ori- 
gines et  le  rôle  social  de  l'élément  polonais  dans 
ce  pays. 

Durant  les  quatre  siècles  d'union  avec  la  Polo- 
gne —  union  personnelle,  avec  intermittence  de 
séparation  complète  —  la  Lithuanie  avait  toujours 
gardé  sinon  une  indépendance  complète,  du  moins 
une  très  large  autonomie. 

Et  pourtant  les  peuples  lithuanien  et  blanc- 
russien  végétèrent  pendant  ce  temps  ainsi  que 
tous  les  peuples  soumis  à  un  joug  étranger,  retran- 
chés de  toute  culture  et  de  tout  progrès  intellectuel. 

Comment  peut-on  expliquer  ce  fait  ?  La  culture 
polonaise,  plus  affinée  à  l'époque  que  la  culture  li- 
thuanienne, ayant  pénétré  dans  les  milieux  de  la 
cour  et  de  la  noblesse,  il  en  résulta  que  le  polonais 
devint  peu  à  peu  ^la  langue  des  classes  cultivées, 
Quiconque  se  piquait  de  distinction  était  tenu  de 
parler  le  polonais  et  d'ignorer  le  lithuanien  ou  le 
blanc-russien,  langues  des  manants  et  des  serfs. 
Le  clergé  lui-même  ne  parlait  que  le  polonais.  Le 
lithuanien  était  banni  des  écoles  et  des  livres  et 
le  peuple,  ne  parlant  que  le  lithuanien,  se  trouva 
privé  de  toute  nourriture  spirituelle.  La  scission 
entre  les  masses  populaires  et  la  noblesse  flanquée 
de  sa  chentèle  devint  profonde.  Aux  yeux  du  peu- 
ple, quiconque  parlait  le  polonais  était  un  étran- 
ger et  le  mot  ((  polonais  »  devint  synonyme  de 
«  seigneur  ». 

L'abolition  du  .servage  en  1861  eut  pour  consé- 
quence l'éveil  des  forces  spirituelles  du  peuple  li- 
thuanien qui  se  traduisit  par  un  effort  remarqua- 
ble vers  l'instruction  et  l'art.  En  même  temps  s'af- 
firmait une  conscience  nationale  et  quand,  après  la 
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révolution  russe  et  la  victoire  de  l'Entente,  les 
Lithuaniens  virent  enfin  luire  le  jour  de  la  déli- 
vrance, ils  se  montrèrent  prêts  pour  la  tâche  im- 
rrtense  qui  leur  incombait.  Les  remarques  qui  pré- 
cèdent font  comprendre  l'hostilité  passionnée  des 
peupks  lithuanien  et  blanc-russien  contre  toute 
union  ou  fédération  avec  la  Pologne.  Ils  savent  que 
toute  union  avec  ce  pays,  quelles  que  soient  les  ga- 
ranties d'autonomie  promises,  se  traduira  infailli- 


rels  de  l'influence  polonaise  une  situation  politique 
prépondérante. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  territoires  envahis  de 
Vilna  et  de  Grodno  est  suffisamment  instructif 
en  ce  qui  concerne  les  méthodes  qu'ils  entendent 
appliquer  :  fermeture  des  écoles,  des  cours  du  soir, 
des  sociétés  culturelles  lithuaniennes  et  blanc-rus- 
siennes  ;  suppression  des  journaux  lithuaniens  ou 
russiens  et  même  des  journaux  polonais  s'ils  ne 


I-Ujne  ;'ro)Uièrc  de  la  Réi 
Olirjiie  lithuanifiiiie. 


Prcmièi-c  ligne  de  dcinurca- 
liun.  établie  par  le  Conseil 
Suprême  en  Juillet  iOJO. 
+-+-+- 


DcMxiùirtc  U</ne  Oe  démarca- 
tion élablic  par  le  Cotiseil 
Snjjri'ine  le  27  Juillel  1919. 


Ligne  de  première  occupation 
(la  territoire  lltInianIcH  par 
le  Mari'chaf  Piisiid-iki  en  élr 

1919   

Fi-o)il  établi  le  7  octobre  1020 
a  la  Conférence  de  Suvalhi 
par  la,  Comniixsion  Jntéral- 
liée  d'aprèn  l'accord  conclu 
catre  la  Pologne  et  la  Lilliua- 

lliC.  +  +  +  +  +  + 
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La  ligne  de  deuxième  occupation  par  les  troupes  polonaises  de 
La  ligne  dite  de  Vurzon  fixée  par  le  traité  de  Versailles  comme 
Izarisie  est  représentée  jjar  la  ligne  liachurée  qui  jjart  de 

blement  par  des  tentatives  de  mainmise  de  l'élé- 
ment polonais  sur  l'administration  et  le  pouvoir 
politique.  Et  ils  sont  payés  pour  savoir  ce  qu'il 
2n  coûte. 

Les  mêmes  remarques  expliquent  pourquoi  les 
Polonais  de  Lithuanie  -—  propriétaires  fonciers  et 
hobereaux  de  tout  acabit  —  sont  si  ardemment 
polonophiles.  Ils  ne  peuvent  se  résigner  à  ne  jouer 
dans  la  république  lithuanienne  paysanne  qu'un 
rôle  proportionné  à  leur  nombre  et  à  leur  valeur 
intrinsèque 

Par  l'union  avec  la.  Pologne,  ils  espèrent  sau- 
ver leurs  domaines  et  s'assurer  comfne  agénts  natti- 


Zeligowski  (été  19iO)  est^  figurée  par  une  Ugne  de  petits  points, 
frontière  entre  la  Pologne  et  les  provinces  de  l'ancienne  Russie 
Hiest-Lilnrsl!. 

font  pas  preuve  d'un  patriotisme  de  bon  aloi,  ar- 
restations pour  délits  d'opinions,  etc. 

Les  Polonais  affirment  que  les  territoires  de 
Vilna  et  de  Grodno  sont  purement  polonais.  Ils 
affirmaient  bien  que  non  seulement  la  Haute-Silé- 
sie  mais  aussi  la  Prusse  Occidentale  et  le  ter- 
ritoire d'Allenstein  étaient  purement  polonais  !  Ils 
démontrent  aussi  (en  les  prenant)  que  la  Galicie 
Orientale  et  les  territoires  de  la  Russie  Blanche 
qu'ils  ont  arrachés  à  la  Russie  par  le  traité  de 
Riga,  sont  également  des  terres  purement  polo- 
naises \  Pour  juger  de  la  valeur  Je  leurs  affirma- 
tions, il  suffit  de  se  rappeler  les  résultats  de  quel- 
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ques  plébiscites  et  le  fait  que  le  Conseil  Suprême 
qui  ressuscita  la  Pologne  fixa  ses  limites  ethnogra- 
phiques à  la  ligne  dite  «  de  Curzon  ». 

Les  Polonais  prétendaient  aussi  que  dans  la  Li- 
thuanie  de  Kovno  il  y  avait  un  très  fort  élément 
polonais.  Les  journaux  polonais  lors  des  élections 
à  la  Constituante  lithuanierme,  pronostiquaient 
que  les  Polonais  auraient  au  moins  le  tiers  des 
mandats.  Or,  les  élections  faites  par  un  système 
électoral  des  plUs  libéraux  —  scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle,  circonscriptions  de 
lo  à  15  mandats,  vote  des  femmes  —  donnèrent  — 
sur  112  députés  —  103  Lithuaniens,  5  Juifs,  i  Al- 
lemand et  3  Polonais. 

Pour  créer  une  présomption  en  faveur  de  leurs 
prétentions  sur  le  territoire  de  Vilna,  les  Polonais 
font  valoir  que  la  Lithuanie  a  refusé  de  s'en  re- 
mettre au  plébiscite  pour  décider  de  l'attribution 
de  ce  territoire.  C'est  tout  à  fait  inexact.  Bien  qu'à 
contre-cœur,  elle  accepta  ce  plébiscite  par  égard 
pour  la  Société  des  Nations  et  par  amour  de  la 
paix.  Et  pourtant  c'était  une  dure  épreuve  pour  son 
sentiment  national  que  d'accepter  de  mettre  en 
doute  son  droit  à  la  possession  de  sa  capitale.  Un 
autre  motif,  d'ailleurs,  parlait  contre  l'acceptation 
du  plébiscite.  L'accord  de  SouvaLki,  conclu  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Nations  et  signé  le 
7  octobre  1920  par  les  délégués  polonais  et  lithua- 
niens, avait  mis  fin  aux  hostilités  et  établissait  une 
ligne  de  démarcation  partant  d'un  point  au  nord 
de  Souvalki  et  allant  par  Marcinkancie  vers  Bas- 
touny.  Le  territoire  au  nord  de  cette  ligne  restait 
en  possession  des  Lithuaniens  avec  la  ville  de 
Vilna  distante  de  plus  de  40  km.  de  la  ligne  de 
démarcation. 

Avant  la  signature  de  l'accord  de  Souvalki,  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  les  gouverne- 
ments français  et  anglais  avaient  adressé  au  gou- 
vernement polonais  des  recommandations  pressan- 
tes d'avoir  à  cesser  leurs  attaques  contre  la  Lithua- 
nie ;  ce  qui  avait  mis  la  Pologne  dans  l'obliga- 
tion de  donner  l'assurance  que  les  troupes  polo- 
naises n'iraient  pas  à  Vilna. 

Et  pourtant,  malgré  les  promesses  formelles 
données  et  la  signature  de  l'accord,  le  10  octobre 
(trois  jours  après  la  signature),  les  troupes  polo- 
naises entraient  à  Vilna.  Il  est  vrai  que  pour  sauver 
la  face,  le  gouvernement  polonais  eut  recours  au 
truchement  du  général  Zeligovski,  rebelle,  par 
ordre. 

En  droit,  le  sort  de  Vilna,  en  ce  qui  concerne 
la  Pologne,  a  été  réglé  par  l'accord  de  Souvalki. 
Le  gouvernement  polonais  était  tenu  de  rappeler 
le  général  Zeligovski  à  l'ordre  et  de  l'obliger  à 
évacuer  Vilna,  ou  s'il  était  impuissant,  de  laisser 
ce  soin  au  gouvernement  lithuanien.  Il  ne  fit  ni  l'un 
ni  l'autre.  Il  se  contenta  d'envoyer  au  général  Zeli- 
govski de  nouvelles  divisions  et  fit  savoir  au  gou- 
vernement lithuanien  que,  si  le  général  Zeligovski 
était  attaqué,  il  le  soutiendrait. 

Telle  était  la  situation  quand  il  fut  proposé  de 
régler  la  question  de  Vilna  par  un  plébiscite. 

Le  gouvernement  lithuanien  était  en  droit  d'exi- 
ger l'exécution  préalable  de  l'accord  de  Souvalki 
et  de  demander  que  Vilna  lui  soit  remise  avant 
le  plébiscite  qui  ne  devait  d'ailleurs  plus  s'appli- 
quer qu'aux  territoires  situés  au  sud  de  la  ligne 
de  démarcation  établie  par  ledit  accord. 

Et  pourtant  la  Lithuanie  accepta  le  plébiscite 
avec  les  seules  réserves  que  les  troupes  de  Zeli- 
govski seraient  retirées  et  qu'il  serait  pourvu  aux 
garanties  indispensables  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
des  votes. 

Après  quatre  mois  de  tractations,  les  troupes 


polonaises  continuant  à  rester  à  Vilna  et  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  ne  parvenant  à  obtenir 
aucune  indication  ni  sur  la  date  ni  sur  les  moda- 
lités de  l'évacuation  du  territoire  plébiscitaire,  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  décida,  en  date 
du  3  mars  dernier,  d'inviter  les  gouvernements 
polonais  et  lithuanien  à  envoyer  les  délégués  à 
Bru.xelles  pour  des  négociations  directes  sous  la 
précidence  de  M.  Hymans. 

La  conférence  dure  depuis  trois  semaines.  On 
ne  connaît  pas  encore  les  conditions  polonaises. 

Quant  au  point  de  vue  de  la  Lithuanie,  il  a  été 
exposé  dans  une  note  écrite  remise,  par  sa  délé- 
gation, à  M.  le  Président  de  la  conférence. 

La  note  pose  comme  base  de  l'accord  :  l'indé- 
pendance complète  de  la  Lithuanie  et  la  remise 
à  celle-ci  du  territoire  de  Vilna.  La  Lithuanie  ac- 
cepte de  garantir  l'autonomie  culturelle  des  mino- 
rités conforment  au.x  clauses  du  traité  de  Ver- 
sailles qui  prévoient  la  protection  des  minorités.  ' 
Elle  est  prête  à  garantir  la  liberté  du  transit  par 
voies  ferroviaires  et  fluviales,  à  conclure  une  con-  J 
vention  commerciale  et  à  négocier  une  alliance  dé-1 
fensive.  1 

Qu'adviendra-t-il  si  à  Bruxelles  l'accord  ne  sel 
fait  pas  ? 

Alors,  ou  bien  la  Pologne  se  laissera  aller  à  lai 
tentation  d'abuser  de  sa  force  et  attaquera  la  Li-î 
thuanie,  malgré  ses  assurances  formelles,  avecj 
l'intention  arrêtée  de  se  l'annexer  tout  entière.  Via 
les  forces  respectives  des  deux  pays,  on  peut  con-| 
sidérer  sa  victoire  comme  assurée.  Elle  pourra  pas- 
ser sur  les  corps  de  quelque  40  ou  50.000  soldats 
lithuaniens.  Mais  on  peut  prédire  avec  certitude 
que  si  la  Pologne  avale  la  Lithuanie,  elle  éprou- 
vera une  indigestion  qui  pourrait  lui  être  fatale. 

Il  peut  se  faire,  et  cela  est  plus  probable,  que  le 
statu  qiio  actuel  continue  en  attendant  la  reprise 
des  négociations  à  Bruxelles  ou  ailleurs.  Toutefois, 
le  maintien  du  statu  quo  peut  devenir  difficile  pour 
la  Pologne  elle-même,  car  il  y  a  chez  elle  de  forts 
courants  nationalistes  qui  la  poussent  à  la  procla- 
mation de  l'annexion  pure  et  simple  du  territoire 
de  Vilna  à  la  Pologne. 

De  son  côté,  si  le  statu  quo  est  maintenu  ou  si 
Vilna  est  annexée  à  la  Pologne,  la  Lithuanie  ne 
pourra  que  maintenir  ses  revendications  et  atten- 
dre du  temps  et  des  circonstances  que  iustice  lui 
soit  rendue,  car  elle  ne  peut  pas  renoncer  à  ses 
revendications.  Non  seulement  Vilna  est  sa  capi- 
tale historique,  mais  le  territoire  de  Vilna  tout  en-  | 
tier  fait  partie  intégrante  du  corps  politique  et 
économique  de  l'état  lithuanien.  Vilna  forme  le 
nœud  du  réseau  des  voies  ferrées.  Elle  est  le  centre 
industriel  du  pays  dont  l'ensemble  est  essentiel- 
lement agricole.  Par  le  territoire  de  Vilna,  la  Li- 
thuanie espérait  rester,  comme  elle  le  désire,  en 
contact  étroit  avec  la  Russie. 

Il  est  vrai  que,  par  le  traité  de  Riga,  la  Pologne 
s'est  assuré  le  corridor  de  la  Duna  dans  l'évidente 
intention  d'étouffer  la  Lithuanie  et  de  l'amener 
ainsi  plus  facilement  à  composition.  Mais  aucun 
homme  de  bon  sens  ne  peut  considérer  les  fron- 
tières fixées  par  le  traité  de  Riga  autrement  que, 
comme  des  frontières  provisoires  appelées  à  être 
remaniées  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  trop  loin- 
tain. 

X 

N.-B.  —  Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro  -  ■ 
car  le  manque  de  place  nous  empêche  de  la  donner  aujout-t 
d'hui  —  wne  lettre  [ort  intéressante  d'un  blanc  russien  sw\ 
la  question  lithuanienne.  Elle  complète  le  point  de  vue  qui 
vient  d'être  exposé. 
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L'Actualité 

Sur  un  portrait  d'Anatole  France 
par  Van  Dongen. 

Le  premier  sentiment  qui  saisit  les  personnes 
que  leur  promenade  à  travers  les  Salons  met  sou- 
dain en  présence  du  portrait  de  M.  Anatole 
France  par  M.  Van  Dongen  est  la  stupeur.  Et  si 
je  dis  qu'il  les  saisit,  croyez  bien  que  c'est  à  la 
lettre.  Pas  de  nuances,  pas  d'hésitation.  Elles  de- 
meurent ahuries,  estomaquées. 

—  Ah  !  font-elles... 

Puis,  comme  elles  sont  très  parisiennes,  elles 
ajoutent  : 

—  Tout  de  même?...  il  va  un  peu  fort,  le  frère  ! 
Le  frère,  c'est  M.  Kees  van  Dongen,  Lequel  fut 

en  effet  jadis  quelque  chose  d'approchant,  lors- 
qu'il portait  à  ses  pieds  nus  des  sandales  de  bois. 
Aujourd'hui,  ses  moyens  lui  permettent  des 
chaussures  plus  fines...  Et  peut-être  aussi  que  ses 
convictions  ascétiques  ont  changé. 

De  deux  choses  l'une,  ou  le  visiteur  connaît. 
M.  Anatole  France,  ou  il  ne  le  connaît  point. 

Dans  ce  dernier  cas,  11  s'en  rapporte  aux  photo- 
graphies qu'il  a  vues,  aux  dessins  déjà,  célèbres 
de  Steinlen,  d'Edgar  Chabine,  de  quelques  autres 
artistes  et  il  se  dit  que  depuis,  le  pauvre  auteur  de 
Les  Dieux  ont  soif  s'est  quelque  peu  décati. 

S'il  le  connaît,  alors,  il  est  agacé,  car  il  se  rap- 
pelle un  homme  encore  très  vert,  dont  Le  sourire 
garde  un  charme  certain,  dont  les  yeux  restés 
vifs,  reflètent  l'infatigable  malice,  l'ironie  bien- 
veillante et  je  na  sais  quel  humanisme  vraiment 
indestructible.  Une  conversation  avec  M.  France, 
cela  ne  s'oublie  pas,  je  vous  assure,  et  mise  à  part 
toute  la  flierté  qu'on  peut  éprouver  à  avoir  pareil 
interlocuteur,  car  nul  plus  que  lui  n'efface  les  dis- 
tances et  ne  vous  met  à  l'aise. 

De  toutes  manières,  on  trouve  que  ce  n'est  pas 
ressemblant...  Pour  un  vieux  mendiant  de  pro- 
vince, ce  'Serait  déjà  exagéré. 

♦ 

Mais  ne  nous  indignons  pas,  puisque  le  Maître 
lui-même  n'a  pas  daigné  le  faire.  Ayant,  avec  son 
indulgence  habituelle,  accepté  qu'un  artiste,  qui 
en  sollicitait  l'honneur,  fît  son  portrait,  il  aurait 
garde  de  se  plaindre.  Il  doit  se  dire  : 

—  Si  c'est  ainsi  que  j'apparais  à  ce  peintre,  ie 
■serais  mal  venu  de  protester  parce  qu'il  m'a  fait 
avec  sincérité.  Il  pourra  toujours  me  répondre 
que  c'est  de  la  sorte  qu'il  se  représente  les  intel- 
lectuels à  partir  d'un  certain  âge.  Si  je  lui  appa- 
rais sous  d'autres  espèces,  et  qu'il  ait  fait  son  ta- 
bleau pour  attirer  l'attention,  alors  je  serais  tout 
à  fait  ridicule  de  me  plaindre,  et  il  penserait  h 
juste  titre  que  j'ai  perdu  cet  esprit  de  finesse  qui 
a  fait  ma  réputation.  Donnons-lui,  en  nous  tai- 
sant, la  meilleure  preuve  que  nous  sommes  bien 
l'homme  sur  lequel  il  compte,  l'homme  qu'il 
s'imagine. 


M.  Anatole  France  garde  donc  le  silence.  Tl 
n'est  d'ailleurs  pas  là,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  personnes  qui  fassent  le  voyage 
de  la  Bachellerie  pour  lui  demander  ce  qu'il  pense 
de  cette  affaire.  Ne  soyons  pas  plus  royalistes  qui; 
le  roi. 

Ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  M.  France, 
qui  est  un  homme  sage,  a  cru  bon  de  se  taire, 
pour  que  nous  jugions  mal  Mme  Cécile  Sorel,  qui 
s'est  fâchée.  Car  on  ne  connaît  pas,  au  fond.  Les 
raisons  qui  ont  porté  Mme  Cécile  Sorel  à  ses  extré- 
mités envers  l'œuvre  de  M.  Bib.  On  a  cru  qu'elle 
était  froissée  dans  sa  coquetterie  de  femme.  En 
ce  cas,  il  y  a  beau  temps  qu'elle  aurait  cassé  les 
vitres,  les  vitres  d'autres  dessins.  Non,  mais  pour 
moi,  simplement  lui  a-t-iî  pris  une  sainte  colère, 
analogue  à  celle  de  Baudelaire  lorsqu'il  qualifiait, 
de  «  morne  »  la  caricature  et  qu'il  lui  attribunit 
«  un  front  bas  »...  Lorsque  la  célèbre  actrice  a 
dit  qu'on  offensait  la  Beauté  en  sa  personne,  elle 
n'était  pas  si  loin  de  la  vérité,  de  la  vérité  éter- 
nelle. La  caricature  offense  toujours  la  Beauté, 
hélas  !  et  elle  n'a  pas  toujours  l'excuse  de  trouver 
le  caractère.  Mme  Cécile  Sorel,  est  entrée  au  Sa- 
lon des  humoristes  avec  sa  petite  canne  comme 
jadis  Jésus  au  Temple  avec  ses  verges.  Si  on  lui 
en  avait  laissé  le  temps,  elle  aurait  cassé  les  vi- 
tres de  tous  les  portraits-charges.  Mais,  pour  le 
principe,  celle  d'un  seul  d'ailleurs  suffisait. 

—  Mais,  me  direz-vous,  à  quoi  reconnaît-on 
qu'un  portrait  est  encore  un  portrait  ou  s'il  est 
déjà  une  caricature  ? 

—  Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  mon 
bon  monsieur,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  mais 
il  est  infaillible.  Le  portrait  est  généralement  à 
l'huile  et  il  est  exposé  en  un  Salon  :  (Artistes  fran- 
çais, Nationale,  Indépendants,  Automne).  La  ca- 
ricature est  le  plus  souvent  à  l'aquarelle  ou  au 
simple  trait,  et  s'expose  au  Salon  des  humoristes 
ou  dans  les  illustrés.  Voilà.  En  dehors  de  cela, 
tout  est  ténèbres.  Croyez  bien  que  si  l'œuvre  de 
M.  Bib  avait  été  à  l'huile  et  exposée  à  la  Natio- 
nale, jamais  Mme  Cécile  Sorel  n'aurait  bougé  de 
chez  elle.  Elle  se  serait  dit  :  «  N'offensons  point 
la  Beauté  inconnue.  » 

Non  !  cent  fois  non  !  ne  croyez  pas  que  M.  Van 
Dnns-en  ait  voulu  Tire.  C'est  un  artiste  bien  trop 
sérieux.  Mais,  que  voulez-vous  ?  il  croit  en  toute 
sincérité  que  l'homme  n'est  pas  fait  pour  penser. 
Et.  ayant  à  représenter  un  des  êtres  les  plus  in- 
telligents de  notre  temps,  il  lui  a  donné  les  stig- 
mates les  plus  évidents  de  la  déchéance  physique. 
Cette  œuvre  n'est  pas  un  portrait,  c'est  un  svm- 
bole. 

L.A.NCELOT. 


Le  Dossier  d'un  intérêt  capital  :  Les  Résultats  de  Londres 
aue  nous  publions  aujourd'hui  à  la  rubrique  de  nos 
Sources  et  Documents  nous  oblige,  à  notre  grand  regret, 
à  écourter  le  Courrier  de  Paris  et  à  supprimer  les  Der- 
nières publications  en  Angleterre  et  en  France. 

Nos  lecteurs  voudront  bien,  pour  une  fois,  nous  en 
excuser.  (N.  D,  L.  D.) 
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"Le  Théâtre 


«  L'Annonce  faite  à  Marie  »,  mystère  de 
M.  Paul  Claude].  —  Quatrième  spec- 
tacle de  la  Chauve-Souris  à  Fémina. 

Ou  sait  de  quelle  reuonuuée  béiiéflcie  M.  Paul 
Claudel,  parmi  ses  fidèles  !  Des  esprits  éminents 
ou  môme  siuipkment  avisés,  des  littérateurs  peu 
suspects  d'indulgence  ou  de  snobisme  tiennent 
M.  Claudel  pour  une  des  lumières,  un  des  «  flajn- 
beaux  »  de  ce  temps.  Ils  ne  lui  reconnaissent  rien 
moins  que  du  génie,  et  considèrent  connue  do 
pauvres  malheureux  tous  ceux  qui  n'ont  pas  eu 
la  «  révélation  »  en  lisant  Tèle  d'or,  Uarhre  ou 
L'Echange.  A  vrai  dire,  je  crois  bien  qu'une  si 
intransigeante  admiration  n'a  point  laissé  de  pro- 
voquer comme  une  hostilité  contraire  chez  quel- 
ques autres.  Lorsqu'on  parle  de  ]\L  Claudel,  deux 
camps  se  forment  aussitôt,  et  chacune  de  ses  œu- 
vi«s  suscite  des  controverses  passionnées^  La  plu- 
part de  ces  œuvres  (celles  du  moins  que  Lugné- 
Poë  nous  présenta  jadis)  se  rattaclient  a  un  »  cycle 
religieux  »,  et  plus  que  toutes  les  autres  L' An- 
noncp  fnilp  à  Marie  s'inspire  essentiellement  du 
dogme  de  la  morale  chrétienne  et  tend  moins  i 
nous  émouvoir  grâce  à  des  moyens  dramatiques 
qu'à  nous  convaincre.,  si  j'ose  dire,  c(  ineffablo- 
ment  »,  à  nous  mettre  en  état  de  grâce  !  C'est  ici,- 
en  effet,  une  sorte  de.  mystère  ou  de  miracle  mé- 
diéval qui  se  joue  entie  les  membres  d'une  fa- 
mille, sous  un  même  toit.  Celle  famille  se  compose 
d'Anne  Vercors,  vieil  homme  de  la  glèbe,  lequel 
se  nourrit  et  nourrit  les  siens  des  fruits  de  son 
travail,  de  .sa  femme,  et  de  ses  deux  filles  :  la  fa- 
rouche Mara,  la  douce  Violaine.  Or,  durant  le 
premier  acte,  Anne  s'efforce  de  marier  sa  fille  à 
un  honnête  laboureur,-  Jacques  Iluiy  ;  car  il  se 
sent  vieillir  le  bon  père  ^'ercors,  et  un  désir  mys- 
tique le  tourmente  d'aller  accomplir  un  pèleri- 
nage en  terre  sainte.  Il  partira  donc,  abandon- 
nant les  siens,  mais  non  sans  avoir,  âu  préalable, 
confié  ses  biens,  sa  femme,  Mara  et  Violaine  à 
Jacques  Hury,  successeur  désigné.  Cependant, 
lorsque  le  chef  de  famille  s'est  éloigné,  les  mal- 
heurs s'abatlent  sur  la  demeure.  Violaine,  la 
douce  fiancée,  is'en  vieiit  confier  à  son  futur  époux 
un  affreux  secret  :  elle  gagna  la  lèpre  !  Com- 
ment ?...  Parce  qu'au  début  de  la  pièce,  elle  avait, 
l'innocente,  (par  pitié,  par  tendiesse,  par  »  reli- 
giosité »)  baisé  au  front  Pierre  de  Craon,  ouviier 
sculpteur,  lequel  était  atteint  du  môme  mal  : 
Voilà  ce  qu'elle  pourrait,  Violaine,  arguer  pour 
sa  défense  ;  mais  Jacques  ne  lui  laisse  pas  le 
temps  de  se  défendre.  Tout  de  suite  il  l'accuse, 
l'insulte,  lui  reproche  »  d'avoir  en  des  rapports  » 
avec  ce  chien  de  lépreux  !  Et  Violaine  meurtrie, 
bles.sée,  se  réfugie  mystiquement  dans  le  silence: 
et  puis  se  résout  à  partir,  laissant  son  fiancé  à  sa 
sœur,  la  méchante  Mara,  qui  elle  aussi  aimait 
Pierre  et  se  réjouit  du  malheur  de  sa  cadette. 

Entre  le  prc  uier  et  le  second  acte,  huit  ans 
s'écoiilent  e  un  soir,  devant  la  caverne  qui  lui 
sert  d'abri,  Violaine  voit  venir  à  elle  Mara  deve- 
nue la  femme  de  Jacques  et  la  mère  d'un  enfant 
qui  hélas  !  meurt  entre  ses  bras.  Mais  Violaine 
qui  «  vit  en  état  de  sainteté  »  saura  bien  ressus- 
citer la  petite  Aubaine  miraculeusement.  Le  mi- 
racle s'accomplit,  en  effet.  Tandis  que  Mara  ré- 
éite  les  prières  de  Noël,  Violaine  serre  contre  son 


corps  diaphane  le  corps  de  l'enfant.  Et  l'enfant 
renaît,  ouvre  tout  grands  des  yeux  si  bleus,  si 
purs  ;  bleus  et  purs  comme  les  yeux  de  ta  sainte 
qui  lui  redonna  la  vie!...  Au  dernier  tableau, 
Anne  Vercors,  retour  de  Terre  Sainte,  entre  au 
logis  ;  il  y  apprend  les  «  changements  »  surve- 
nus en  son  absence  :  sa  femme,  sa  vieille  com-; 
pagne  n'est  plus  !  Et  Violaine?...  Mais  la  voici,' 
mourante,  frappée  par  Mara,  et  que  Pierre  Craon 
escorte  pieusement.  Jacques,  découvrant  le  crime 
de  sa  femme,  veut  la  châtier,  mais  Violaine  do-^ 
mande,  exige  le  pardon,  et  puis  s'éteint  douce- 
ment entre  les  bras  des  siens... 

Tel  est  ce  mystère,  un  peu  naïf  comme  il 
sied,  et  aussi  un  peu  obscur  et  languissant. 
Je  ne  suis  pas  sûr  de  l'avoir  parfaitement  com- 
pris. 11  s'efforce,  à  ce  qu'il  me  paraît,  d'é- 
mettre en  lumière  —  en  douce  lumière  — 
le  dogme  chrétien  de  la  u  Communion  des 
saints  »,  ce  dogme  qui  fait  d'eux  —  au  sens 
étymologique  —  une  église.  Les  saints,  j ''entends 
les  êtres  élus  sont  ici,  Anne  Vercors,  Pierre  de 
Craon  et  Violaine.  Voilà  pourquoi  ils  agissent 
((  contre  eux-mêmes  »  et  obéissent  à  leur  secrète 
destinée  écrite  d'avance.  Anne,  heureux  mari, 
père  vénéré,  ne  peut  pas  ne  point  partir  pour  la, 
terre  .sainte;  et  Violaine,  qui  aime  Jacques  et  en 
est  aimée,  doit  cependant  embrasser  tMerre,  et  pa:' 
ce  baiser,  mériter  son  sort  futur.  Elle  aussi  est  la 
u  bienheureuse  victime  »  choisie  ;  et  dès  le  se- 
cond acte,  lorsqu'elle  se  murmure  à  elle-niêiiic  ; 
((  Non  pas  peifide,  mais  douce,  douce  Violaine  !  » 
prend  inefTablement  conscience  de  son  rôle  et  dé 
sa  mission.  De  même,  au  dénouement,  lorsque! 
celle  mission  est  accomplie,  il  apparaît  logique; 
que  Violaine  et  Pierre  se  retrouvent...  Car  si 
Pierre  a  fait,  humainement  à  Violaine  tout  le  mal 
possible,  il  est  divinement  plus  près  d'elle  que  ce 
Jacques  qu'elle  ne  pouvait  aimer  ici-bas  ! 

Les  autres  personnages  :  la  mère,  la  méchante 
Mara,  Jacques  lui-même  ne  sont  que  les  compar- 
ses, les  utilités  destinées  de  par  leurs  incréduli- 
tés, leurs  injustices  ou  leurs  fureurs  à  provoquer 
chez  les.  élus  qui  les  environnent  les  réactions 
surhumaines,  célestes,  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission...   

A  rodéon,  nous  avons  écoulé  une  charmante 
comédie  tour  à  tour  souriante  et  grave  de  M.  Lu- 
cien Descaves,  les  Vestales,  et  une  farce  âpre  et 
joyeuse  de  M.  Brieux,  Trois  horis  amis,  que 
MM.  .\sselin,  Gi'nuillot  el  Mme  Corciade  ont  enle- 
vée (le  verve. 

Et  à  Femina,  .M.  L'alieff  nous  offî'e  pour'  son 
quatrième  spectacle,  ime  série  de  »  numéros  » 
d'une  grâce,  d'une  originalité  éclatantes,  de  cour- 
tes scènes  et  tableaux  où  des  personnages  si  bien 
groupés,  encadrés  et  «éclairés»  nous  charment, 
nous  émeuvent,  nous  égayent  tour  à  tour,  rythmi- 
quement,  harmonieusement,  cocassement.  Les 
Soldats  de  hois,  La  mort  du  Cheval  de  Fiacre,  et 
surtout  un  Festin  de  Hussards  ont  triomphé  et 
valent  à  eux  seuls  le  voyage. 

Edmond  Sék. 


Abonnements  :  France,  un  an,  80  f r  ;  six  mois, 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr- 
six  mois,  50  fr  ;  trois  mois,  30  francs. 
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Sources  et  Documents 


LES  RÉSULTATS  DE  LONDRES 


L'Allemagne  se  soumet  «  sans  réserves  »  aux  conditions  des  Alliés. 


Le  dossier  ci-dessous  fait  suite  à  ceux  que  nous  avons  publiés  sur  les  Accords  de  Paris  in'"'  du  S  et 
du  12  février)  et  les  Résultats  de  la  Conférence  de  Londres,  du  25  février  au  ^  mars  fn""  des 
et  26  mars).  7/  enregistre  les  principaux  documents  et  notes  diplomatiques  qui  vont  du  17  mars  —  jour  où 
M.  Briand  obtint  un  vote  de  confiance  de  la  Chambre  pour  les  accords  de  Londres  —  au  i\  mai,  qui 
consacre,  par  la  capitulation  de  l'Allemagne,  le  succès  de  la  politique  du  Président  du  Conseil. 

Pour  la  commodité  du  classement  des  pièces  qui  figurent  dans  le  dossier  ci-dessous,  nous  les  avons 
divisées  en  trois  groupes  :  A:  Lcs  communications  germano-américaines;  B:  Les  corres- 
pondances entre  la  Commission  des  Réparations  et  la  KriegslastenKommission  ;  C  :  Les 
communiqués  officiels  et  les  pièces  communes. 

Enfin,  comme  beaucoup  de  faits  et  de  péripéties  —  dont  quelques-unes  sont  absolument  nécessaires 
pour  l'histoire  et  l'intelligence  des  décisions  prises  —  n'ont  pas  laissé  de  traces  dans  les  pièces  officielles, 
nous  les  avons  mentionnées,  à  leur  date,  dans  les  Ephémérides  des  Réparations. 

C'est  là  qu'on  trouvera  aussi,  la  nomenclature  également  par  date,  des  pièces  classées  —  i  à  xxii  — 
qui  figurent  dans  ce  dossier. 


LES  EPHEMERIDES  DES  REPARATIONS 

(jj  Mars  au  12  Mai) 


17  mars.  —  La  Cliamhre  des  députés  approuve  les 
décisions  de  Londres  où  les  Alliés  s'étaient  mis  d'ac- 
cord sur  les  modalités  d'application  des  différentes 
.sanctions  économiques  prévues  coîitre  l'Allemagne. 
(Douanes,  taxe  de  50  %  sur  les  marchandises  alle- 
mandes à  l'exportation,  etc.).  Ils  avaient,  en  outre, 
décidé  que  ces  sanctions  ne  prendraient  fin  que  lors- 
■  que  le  Eeich  aurait  donné  satisfaction  sw  les  Répa- 
rations, sur  le  désarmement  et    sur   les  coupables. 

20  mars.  —  Le  D'^  Simons  déclare  dans  une  inter- 
view publiée  par  le  Berliner  Tageblatt  :  «  Nous  ne 
tendrons  pas  la  main  pour  de  nouveaux  pourparlers, 
mais  nous  devons  être  prêts  à  causer.  » 

22  mars.  —  La  Conférence  des  Ambassadeurs  exa- 
mine le  rapport  qui  lui  est  soumis  par  la  commission 
interalliée  des  territoires  rhénans  au  sujet  des  doua- 
nes créées  sur  le  Rhin  par  les  sanctions  de  Londres. 

23  mars.  —  L'Allemagne  envoie  un  mémoire  au 
GOUVERNEMENT  AMÉRICAIN.  (Voir  A.  note  1).  Elle 
y  marque  son  regret  qu'on  ne  soit  pas  arrivé  à  un  ac- 
cord sur  les  Réparations  à  la  Conférence  de  Londres, 
et  proteste  de  son  désir  d'accorder  les  réparations 
dans  la  limite  de  ses  facultés  de  paiement.  Elle  pi'o- 
pose  •  P  de  remettre  en  état  les  régions  dévastées  ;  2° 
de  donner  immédiatement  une  somme  importante  en 
espèces  et  devises  étrangères.  «  Mais  les  Français,  dit 
le  ZJ'  Simons,  ne  portent  vraiment  qu'un  intérêt  très 
restreint  à  la  reconstruction  des  régions  dévastées... 
Ils  y  voient  un  moyen  efficace  d'agitation  politique.  » 

— •  M.  Briand  s'explique  devant  le  Sénat  sur  les  dé- 
cisions de  Londres. 

—  Echéance  d'un  milliard  de  marks-or  à  verser  par 
l'Allemagne  au  titre  de  l'art.  235  (versement  de  20 
milliards  de  marks-or  avant  le  P"^  mai  1921.) 

—  L' Allemagne  répond  par  un  refus  à  la  notifica- 
tion de  la  Commission  des  Réparations  lui  rapelant 
qu'elle  avait  â  verser  le  23,  un  milliard  de  marks-or. 
Elle  se  déclaré,  en  outre,  dans  l'impossibilité  d'effec- 


tuer le  paiement  de  douze  milliards  dont  l'échéance 
dernière  est  le  1®"^  mai. 

24  mars.  —  La  Commission  des  Réparations  répond 
au  gouvernement  du  Reich  et  remet  une  lettre  à 
M.  von  Œrtzen,  délégué  de  la  KrieglastenKommis- 
sion.  (Voir  B.  note  VIII).  Si  d'ici  au  1""  mai,  y  est-il 
dit,  en  substance,  V Allemagne  n'a  pas  payé  12  mil- 
liards de  marks-or,  elle  s' exposera  à  de  nouvelles  sanc- 
tions. 

25  mars.  —  Le  gouvernement  envisage  de  nouvelles 
sanctions  contre  V  Allemagne  en  raison  de  son  refus 
de  payer  le  milliard  de  marks-or  à  V  échéance  du  23  : 
nouvelles  taxes  au  charbon,  saisie  des  douanes  mari- 
times, ou  suspension  des  délais  d'occupations  des  ter- 
ritoi/res  rhénans  ? 

29  mars.  —  Le  gouvernement  américain  répond  a 
LA  note  allemande  DU  22  MARS.  (Voir  A.  note  IL).  — 
M.  Hughes  prend  acte  des  intentions  du  I)^  Simons  — 
mais  0  son  gouvernement  est  auprès  des  Alliés  pour 
tenir  V  Allemagne  responsable  de  la  guerre  et  morale- 
ment obligée,  par  conséquent,  à  réparer  dans  toute  la 
mesure  du  possible.  Que  le  D'^  Simons  rouvre  les  négo- 
ciations avec  les  Alliés  sur  une  base  nouvelle.  » 

—  L' Allemagne  proteste  auprès  de  la  Société  des 
Nations  contre  l'occupation  de  certaines  villes  (Vat- 
sam,  Ratingen,  gare  de  Mulheim,  etc.),  conséquence 
des  décisions  de  Londres. 

2  avril.  —  Après  avoir  tenu  une  importante  séance, 
le  gouvernement  américain  communique  à  la  presse 
son  opinion  sur  la  situation  internationale  et  précise 
son  attitude  à  l'égard  des  Alliés  et  de  l'Allemagne. 
(Voir  C.  note  XIV.) 

—  On  apprend  à  Paris  la  démarche  de  l'Allemagne 
auprès  dé  l'Amérique,  et  la  réponse  qui  y  a  été  faite 
(pièces  A.  1  et  33.) 

5  avril.  —  M.  Briand  fait  au  Sénat  une  déclaration 
sur  la  politique  extérieure  de  la  France   et  donne  à 
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V Allemagne  un  avertissement  solennel  :  a  Le  l®'  mai, 
il  ne  sera  plus  possible  à  l'Allemagne  de  tergiverser. 
Elle  sera  en  carence...  Je  vous  donne  ma  parole  que 
si  l'Allemagne  cherche  à  nous  tromper  encore,  une 
■main  ferme  s'ahattra  lourdement  sur  son  collet...  » 

6  avril.  —  Nouvelle  déclaration  de  M.  Briand  au 
Sénat  sur  les  Réparations.  Il  y  réplique  aux  affirma- 
tions du  Billions  au  gouvernement  des  Etats-Unis.- 
(A.  I)  «  que  la  France  n'a  rien  fait  pour  ses  régions 
dévastées.  » 

9  avril.  —  En  exécution  des  décisions  de  Londres, 
la  haute  commission  interalliée  des  teri'itoires  rhénans, 
d'accord  avec  les  autorités  militaires,  assure  l'exécu- 
tion de  la  mesure  qui  prévoit  le  fonctionnement  du 
cordon  douanier  du  Rhi?i. 

10  avril.  —  Le  D'  Simons  déclare  au  cours  d'un 
voyage  à  Berne  :  «  que  le  Reich  aura  prochainement 
l'occasion  de  montrer  sa  bonne  volonté  ». 

14  avril.  —  La  Chambre^vote  le  prélèvement  sur 
les  exportations  allemandes  prévu  par  les  décisions 
de  Londres. 

—  Le  cabinet  d'empire  se  réunit  à  Berlin  pour  ar- 
rêter le  texte  des  prochaines  offres  de  l'Allemagne 
aux  Alliés. 

—  On  annonce  que  MM.  Briand  et  JÂoyd  George  se 
rencontreront  prochainement  à  Lympne. 

15  avril.  —  Il  est  confirmé  que  MM.  Briand  et 
Lloyd  George  se  rencontreront  à  Lympne  le  samedi  23 
avril,  que  l' entrevue  aura  un  caractère  intime  et  que 
la  conversation  portera  à  peu  près  exclusivement  sur 
la  question  de  paiement  des  sommes  dues  par  l' Alle- 
magne. 

20  avril.  —  L'Allemagne  demande  la  médiation 
DU  PRÉSIDENT  Harding.  Elle  s'engage  à  exécuter  ton- 
tes les  .sentences  qui  seront  rendues  par  lui.  (Voir  A. 
note  IIL) 

21  avril.  —  Les  experts  continuent  à  étudier  les 
moyens  de  coercition  propres  à  amener  l' Allemagne  à 
composition  après  le  1^^  mai.  Le  plan  d'occupation  de 
la  Ruhr  est  spécialement  étudié. 

22  avril.  —  L'Amérique  refuse  le  rôle  d'arbitre 

mais  DANS  une  INTENTION  DE  CONCILIATION  SE  TIENT 
PRÊTE  A  TRANSMETTRE  AUX  ALLIÉS  LES  PROPOSITIONS 
ALLEMANDES   QU'eLLE   JUGERA  RAISONNABLES.    (Voir  A. 

note  IV.) 

— •  M.  Briand  part  pour  Lympne. 

—  Le  Simons  fait  remettre  au  Foreing-Office 
une  note  sur  la  reconstruction  des  régions  dévastées 
qui  ne  fait  que  paraphraser  les  propositions  déjà  for- 
mulées par  Berlin.  (Voir  C.  note  XV.) 

23  avril.  —  MM.  Briand  et  Lloyd  George  se  con- 
certent à  Lympne. 

—  L'Allemagne  sur  l'invitation  des  Etats-Unis  se 
dispose  à  faire  de  nouvelles  propositions  et  en  prépare 
le  texte. 

—  La  KriegslastenKommission ,  en  réponse  à  wwe 
demande  de  la  commission  des  Réparations,  dit  que  le 
gouvernement  allemand  s'engage  à  ne  pas  exporter 
son  or,  mais  qu'il  refuse  de  le  déposer  en  territoire 
occupé.  (Voir  B.,  VIII.) 

24  avril.  —  Les  conversations  de  Lympne  se  ter- 
minent PAR  UN  ACCORD  DE  PRINCIPE  SUR  LES  SANCTIONS. 
MM.  Briand  et  Lloyd  George  décident  que  la  veille  du 
1*"'  mai,  un  conseil  /suprême  se  réunira  à  Paris  ou,  à 
Londres  pour  en  déterminer  définitivement  le  plan,  si 
d'ici  là,  r Allemagne  n'a  pas  fait  de  propositions  rai- 
sonnables. L'occupation  éveîituelle  de  la  Ruhr  est  au 
nombre  des  sanctions,  envisagées. 

~  Washington  attend  toujours  les  propositions  al- 


l.emandes  et  assure  qu'il  ne  les  transmettra  aux  Alliés 
qu'après  avoir  co?istaté  qu'elles  seront  acceptables 
pour  eux. 

25  avril.  —  AI.  Briand  est  rentré  à  Paris. 

—  M.  Lloyd  George  précise  aux  Communes  que  les 
sanctions  joueront  le  V  mai  si  les  propositions  alle- 
mandes ne  sont  pas  satisfaisantes. 

—  La  Commission  des  Réparations  exige  de  l'Al- 
lemagne la  remise  de  1  milliard  de  marks-or  pour  le 
30  avril.  (Voir  B.  note  IX.) 

—  Lés  propositions  allemandes  sont  parvenues  à 
Washington. 

26  avril.  —  Les  nouvelles  propositions  alleman- 
des. —  Berlin  publie  le  texte  de  la  7iote  qu'il  a  en- 
voyée à  Washington  le  24  avril,  et  où  il  précise  ses 
'propositions  pour  les  Réparations.  Il  offre  en  gros, 
50  MILLIARDS  de  MARKS-OR,  valcur  actuelle,  chiffre  in- 
férieur de  moitié  à  celui  qtii  correspond  aux  accords 
de  Paris.  (Voir  A.  note  V.) 

— •  il/.  Hughes  communique  les  propositions  alle- 
mandes aux  ambassadeurs  alliés  et  leur  confirme  qu'il 
ne  les  transmettra  officiellement  à  leur  gouvernement 
que  s'ils  «  le  jugent  utile  ». 

27  avril.  —  La  Commission  des  Réparations  fixe 

OFFICIELLEMENT,  ET  A  l'uNANIMITÉ,  A  132  MILLIARDS 
LE  CHIFFRE  DE  LA  DETTE  ALLEMANDE  et  le    notifie    à  la 

KriegslastenKommission.  (Voir  C.  note  XVI.) 

28  avi-rl.  — ■  M.  Briand  quitte  Paris  pour  se  rendre 
à  la  Conférence  de  Londres. 

—  M.  Lloyd  George  déclare  aux  Communes  que  les 
propositions  allemandes  ne  sont  «  pas  du  tout  satis- 
faisantes ». 

29  avril.  —  La  KriegslastenKommission  répond  à 
la  Commission  des  Réparations  au  sujet  de  la  livrai- 
son d'un  milliard  d'or  à  la  Banque  de  France.  (Voir 

B.  note  XI.) 

30  avril.  —  Première  réunion  du  Conseil  su- 
prême. —  D'accord  pour  envisager  ^'occupation  de 
LA  BuHR  et  pour  déclarer  inacceptables  les  proposi- 
tions allemandes,  le  Conseil  discute  sur  la  nécessité 
d'envoi/er  à  l'Allemagne  un  dernier  ultimatum.  (Voir 

C.  note  XVII.) 

  Le  Sénat  américain  émet  un  vote  favorable  sur 

la  motion  Knox  (voir  A.  note  VI)  qui  consacre  la 
paix  séparée  de  l'Amérique  avec  l'Allemagne. 

V  mai.  —  Le  Conseil  continue  ses  délibérations 
sans  prendre  encore  de  décisions  sur  la  question  de 
l'idtimatum  préalable. 

2  mai.  —  Le  Conseil  suprême  semble  se  mettre 
d'accord  sur  les  projets  suivants  : 

1°  Les  préparatifs  militaires  pour  l'occupation  de  la 
Ruhr  seront  mis  en  œuvre  immédiatement  ; 

2°  L'Angleterre  coopérera  éventuellement  par  une 
action  navale  aux  mesures  de  contrainte  ; 

3°  Pendant  cette  période,  l'Allemagne  aura  encore 
le  temps  de  se  soumettre  en  acceptant  les  conditions 
et  les  garanties  qui  lui  seront  signifiées  par  la  Com- 
mission des  Réparations. 

  Briand,  lance  de  Londres  l'ordre  de  mo- 
bilisation de' LA  classe  19. 

—  Les  experts  alliés  élaborent  les  projets  de  garan- 
tie exigée  de  l'Allemagne. 

3  mai.  —  Le  Conseil  suprême  examine  dans  sa 
séance  du  matin,  les  conditions  techniques  des  moyens 
de  coercition  à  employer.  (Voir  C.  note  XVIII.) 
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—  Dans  sa  séance  du  soir,  il  enregistre  l'accord 
complet  entre  alliés  sur  le  fond  de  la  communication 
qui  sera  faite  au  gouvernement  allemand.  Un  comité 
de  rédaction  élabore  le  document  qui  sera  transmis  à 
V Allemagne.  (Voir  C.  note  XIX.) 

—  La  Commission  des  Réparations  envoie  à  la 
KriegslastenKommission  une  lettre  de  rappel  au  sujet 
des  20  milliards  de  marks-or  qui  venaient  à  échéance 
le  P''  mai.  (Voir  B.  note  XII.) 

4  mai.  —  L'entente  s'est  faite  sur  lès  mesures  mi- 
litaires et  navales.  Le  projet  d'arrangement  financier 
a  été  complètement  mis  au  point.  La  Commission  des 
Réparations  est  convoquée  immédiatement  à  Lon- 
dres. 

—  Les  Etats-Unis  répondent  à  l'Allemagne  par 
une  invitation  à  faire  des  propositions  directes  aux 
Alliés.  (Voir  A.  note  VII.) 

■ —  Le  cabinet  allemand  est  démissionnaire. 

5  mai.  —  La  Conférence  est  terminée  ;  remise 
DE  l'ultimatum  A  l' ALLEMAGNE.  —  Les  Alliés  échan- 
gent les  dernières  signattires  au  bas  de  la  sommation 
définitive  au  Reich.  (Voir  C.  note  XXI.)  Indépen- 
damment de  la  déclaration  finale,  les  délégués  si- 
gnent UN  protocole  annexe,  adopté  à  l'unanimité  en 
vue  d'amender  l'annexe  II  de  la  partie  VIII  du 
Traité  de  Versailles.  Ce  protocole,  (Voir  C.  note  XX) 


crée  un  paragraphe  12  bis  qui  met  en  harmonie  avec 
le  traité  les  modalités  de  paiement  qui  vont  être  signi- 
fiées par  la  Commission  des  Réparations  à  la  Kriegs- 
lastenKommission, 

—  A  W  heures,  M.  Lloyd  George  remet  officielle- 
ment l'ultimatum  entre  les  mains  de  M.  Stahmer, 
ambassadeur  d' Allemagne  à  Londres. 

—  M.  Briand  rentre  à  Paris. 

—  Dès  leur  retour  de  Londres,  les  membres  de  la 
Commission  des  Réparations  tiennent  une  réunion 
officieuse  à  21  heures  et  convoquent  le  délégué  alle- 
mand de  la  KriegslastenKommission  pour  lui  notifier 
I'état  de  paiement  avec  la  garantie  (Voir  B.  note 
XIII.) 

6  mai.  — ■  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  décide 
de  se  faire  repi'ésenter  à  titre  officieux  aux  séances 
du  Conseil  suprême  et  à  celles  du  Conseil  des  Ambas- 
sadeurs. 

7  mai.  —  La  motion  Knox  (voir  A.  note  VI),  votée 
par  le  Sénat  le  30  avril,  est  ajournée  par  la  Chambre 
des  Représentants. 

Mercredi  11  mai.  —  L'Allemagne  accepte  l'ulti- 
matum. —  Après  quelques  journées  de  désarroi,  il  se 
constitue  en  Allemagne  sous  la  présidence  de  M. 
Wirth,  un  ministère  qui  accepte  les  conditions  de  l'ul- 
timatum. (Voir  C.  note  XXII.) 


A.-   LES  CONVERSATIONS  GERMANO-AMERICAINES 


I 

Le  Mémoire  JlUemand  aux  États-Unis 
(î3  Mars] 

Le  gouvernement  allemand  regrette  infiniment  qu'on  ne 
soit  pas  arrivé  à  un  accord  sur  la  question  des  réparations 
à  la  conférence  de  Londres.  11  avait  le  sincère  désir  de 
s'entendre  avec  les  gouvernements  alliés,  en  tant  qu'il 
lui  ptait  possible  de  le  faire.  Au  jugement  de  l'écrasante 
majorité  de  tous  les  experts  en  matière  économique,  la 
délégation  allemande,  dans  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour 
arriver  à  un  accord,  a  dépassé  de  beaucoup  les  limites  des 
possibilités. 

L'assertion  de  M.  Lloyd  George,  quand  il  dit  que  l'Alle- 
magne n'est  pas  disposée  à  s'acquitter  de  ses  obligations 
du  chef  des  réparations,  n'est  pas  exacte.  Pour  le  peuple 
allemand,  aussi  bien  que  pour  son- gouvernement,  il  est 
parfaitement  clair  que  l'Allemagne  doit,  jusqu'à  la  limite 
de  ses  facultés  de  payement,  accorder  réparation,  et  que 
les  changements  ou  regroupements  politiques  ne  modifie- 
ront pas  l'aspect  de  la  question.  Les  cercles  responsables 
en  Allemagne,  et  particulièrement  les  classes  ouvrières, 
sont  absolument  décidés  à  prendre  part,  de  toutes  leurs 
forces,  à  la  reconstruction  des  régions  dévastées.  La  convic- 
tion raisonnée  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de  l'Allemagne 
de  faire  disparaître  aussi  vite  qu'il  est  possible  les  traces 
des  dévastations  en  France  n'est  pas  la  moindre  raison  de 
cet  empressement.  Que  les  propositions  allemandes  pour 
les  réparations  doivent  tenir  compte  des  besoins  financiers 
des  alliés,  et  spécialement  de  ceux  de  la  France,  c'est  un 
fait  unanimement  reconnu  dans  toutes  les  sphères  respon- 
sables de  l'Allemagne.  C'est  pourquoi  deux  points  impor- 
tants dans  la  politique  des  réparations  sont  mis  en  pre- 
mière ligne  :  1°  remise  en  état  des  régions  dévastées  ; 
2°  production  immédiate  d'une  somme  importante  en  es- 
pèces, en  devises  étrangères. 

Pour  le  premier  point,  10  départements  français  sur  86, 
qui  ont  été  pendant  des  années  le  théâtre  de  la  guerre, 
ont  le  plus  cruellement  souffert  ;  de  vastes  étendues  de 
terrains  arables  et  fertiles  ont  été  dévastées,  et  de  nom- 
breuses villes  ou  villages  ont  été  partiellement  ou  entière- 
ment détruits  ;  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  fin  de 
la  guerre,  on  a  fait  bien  peu  pour  rebâtir  les  maisons, 


pour  occuper  à  nouveau  la  terre  et  la  rendre  à  la  culture. 
La  main-d'œuvre  de  l'Allemagne,  la  collaboration  technique 
et  matérielle  pour  une  remise  en  état  immédiate  ont  été 
offertes  à  plusieurs  reprises.  Non  seulement  ces  offres  n'ont 
pas  été  acceptées,  mais  aucune  d'elles  n'a  été  soumise  à 
la  discussion.  Et  pour  quelle  raison  ?  Si  étrange  que  la 
chose  puisse  paraître,  les  Français  ne  portent  vraiment 
qu'un  intérêt  très  restreint  à  la  reconstitution  des  régions 
dévastées.  Des  indemnités,  sous  formes  d'avances,  ont  été 
versées  aux  anciens  occupants,  qui  se  sont  fixés  dans  d'au- 
tres régions  du  pays.  La  liquidation  du  matériel  abandonné 
et  la  besogne  de  déblayement  occupent  des  groupes  in- 
fluents d'entrepreneurs.  L'accomplissement  de  leur  tâche 
n'est  accéléré  en  rien.  Des  cercles  importants  en  France 
voient  dans  les  régions  dévastées  un  moyen  exceptionnelle- 
ment efficace  d'agitation  politique,  qui  ne  manque  pas 
d'impressionner  profondément  aussi  bien  les  natio- 
naux que  les  étrangers  ;  et  c'est  là  ce  qui  pèse  le  plus 
dans  la  balance.  L'Allemagne  ne  désire  pas  laisser  se  per- 
pétuer la  haine  entre  les  nations.  Aussi  des  propositions, 
dont  le  détail  fait  en  ce  moment  l'objet  d'un  examen  et 
de  discussions  avec  les  travailleurs  allemands  eux-mêmes, 
seront-elles  une  fois  de  plus  somnises  au  gouvernement 
français.  Si  le  gouvernement  français  voit  des  inconvé- 
nients à  employer  d'aussi  fortes  quantités  de  main-d'œuvre 
allemande  dans  la  zone  de  reconstruction,  les  forces  et  les 
bons  offices  du  gouvernement  allemand  seront  offerts  sous 
toute  autre  forme  acceptable  pour  la  France. 
Au  sujet  du  second  point,  ce  n'est  que  par  une  forte 

augmentation  de  ses  exportatîQns  qu'il  peut  être  possible 
à  l'Allemagne  de  réaliser  des  sommes  importantes  en  de- 
vises étrangères.  Quelle  serait  l'énorme  augmentation  né- 
cessaire pour  produire  des  sommes  élevées,  et  comment 
cela  mettrait  en  danger  la  vie  économique  d'autres  nations, 
tout  cela  est  expliqué  avec  plus  de  détails  dans  le  mémo- 
randum ci-joint  des  experts  allemands  adressé  à  la  con- 
férence. Les  sommes  en  espèces  nécessaires  ne  pourraient 
pas,  en  tout  cas,  être  immédiatement  réalisées  de  cette 
manière.  Tous  les  autres  plans  qui  ont  été  prodnils  de 
temps  à  autre,  notamment  la  participation  de  nos  "anciens 
adversaires  à  l'industrie  allemande  au  moyen  d'une  part 
dans  les  actions  de  capital,  ou  de  parts  sous  d'autres 
formes,  ne  produiraient  que  des  recettes  en  marks  papier, 
sans  valeur  pour  le  créancier  étranger.  Ce  n'est  que  par 
le  moyen  de  crédits  que  les  besoins  financiers  des  alliés 
peuvent  être  sauvegardés.  La  responsabilité  financière  de 
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lîAllemàgne  est  la  condition  primordiale  pour  obtenir  du 
crédit  allemand  à  l'étranger.  Les  alliés  eux-mêmes  ont  sapé 
ce  système  dans  le  traité  de  \'ersailles  en  se  rése^^•ant  à 
ôus-mêmes  une  première  hypothèque  sur  toutes  les  sources 
de  revenus  et  sur  l'ensemble  des  richesses  de  l'empire  et 
des  Etats  allemands.  Le  droit  de  décider  si  et  clans  quelles 
eirconslances  l'Allemagne  pourra,  chercher  du  criHlil  à 
l'étranger  a  été  revendiqué  par  les  alliés,  dans  les  décisions 
de  Paris,  en  outre  de  cette  hypothèque,  vu  que  l'Angleterre 
et  la  France  sont  elles-mêmes  endettées  au  delà  de  leurs 
facultés  financières,  et  que  le  pri\-ilège  général  fait  obstacle 
il  l'octroi  de  crédits  par  un  Etat  neutre.  L'acceptation  d  un 
emprunt  international  est  la  seule  solution  possible  à  ce 
pr'oblème!  Les  alliés  seraient  obligés  de  renoncer  à  leur 
prhilège  général  en  faveur  de  cet  emprunt.  Les  gages 
nécessaires  au  service  de  l'emprunt  seraient  concédés  pai' 
l'Allemagne.  Si  l'emprunt  était  présenté  sous  une  forme 
convenatble,  et  si  on  accordait  une  amnistie  aux  gens  qui 
o'rtt  esquivé  les  impôts,  on  croit  que  les  capitaux  allemands, 
qui  ont  émigré  en  quantités  considérables,  pourraient  deve- 
nir disponibles  pour  le  service  des  réparations,  si  on  les 
faisait  rentrer  au  moyen  de  cet  emprunt.  Les  alliés  ont 
indiqué  à  maintes  reprises  que  l'.-Mlemagne  se  trouve  dans 
une  situation  plus  favorable  que  beaucoup  de  pays  alliés, 
parce  qu'elle  n'a  pas  de  dette  étrangère.  Si  les  allies  le 
désiraient,  et  si  les  créanciers  eux-mêmes  y  montraient 
des  dispositions  favorables,  l'Allemagne  ne  refuserait  pas 
de  se  charger  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  dettes 
des  alliés  individuellement,  dans  les  limites  de  ses  facultés. 

L'.\llemagne,  en  outre,  se  déclare  expressément  prête  il 
tomber  d'accord  sur  tout  autre  système  qui  semblerait  de 
nature  à  mettre  en  ordre  les  problèmes  actuels  si  con^inli- 
qués  que  l'Europe  a  h  résoudre  au  point  de  vue  économique 
et  financier.  Elle  soumettra  très  volontiers  ses  propres 
facultés  de  paj^ement  à  l'appréciation  et  à  la  décision  d'ex- 
perts non  prévenus.  L'.Vllemagne  croit  que  les  énormes 
dommages  causés  par  la  guerre  mondiale,  et  le  poids  écra- 
sant des  dettes  que  tous  les  Etats  belligérants  ont  à  supt 
porter  no  peuvent  tomber  sur  les  épaules  d'une  nation 
seule.  Elle  croit  aussi  que  la  vie  économique  internationale 
ne  saurait  être  rétablie  que  par  des  échanges  de  vues  et 
des  ententes  pacifiques,  et  qu'on  n'y  arrivera  pas  par  une 
politique  de  menaces  ni  par  la  force.  Le  gouvernement 
allemand  attache  de  l'importance  à  donner  ici  formellement 
l'assurance  qu'il  est  honnêtement  disposé,  pour  sa  part,  à 
s'engager  dans  cette  voie. 

SiMONS. 

II 

La  T^éponse  Américaine 
(39  Mars) 

Le  gouvernement  améritnin  se  plait  à  piendre  noie  dans 
le  mémorandum  officieux  du  docteur  Simons  de  rex|)rcs- 
sion  lion"  équivoque  du  désir  du  gouvernement  allemand 
d'accorder  réparation  dans  les  limites  des  facultés  de  paye- 
ment de  l'.Mlemagne.  .Notre  gouvernement  est  a\ix  côtés 
des  gouvernements  alliés  pour  tenir  l'.'Mlemagne  respon- 
sable de  la  guerre  et  moralement  obligée  par  conséquent  à 
réparer  dans  toute  la  mesure  du  possible.  La  reconnais- 
s.ance  de  cette  obligation  qu'imph'que  le  mémorandum  du 
docteur  Simons  paraît  au  gouvei'nement  des  Elats-Unis  la 
seule,  base  solide  siu-  laquelle  on  puisse  édifier  une  ferme 
et  d'uste  paix  au  sein  de  laquelle  les  différentes  nations  de 
l'Europe  pourraient  revenir  à  l'équilibre  économi(iuc.  Notre 
gouvernement  croit  reconnaître  dans  le  mémorandum  du 
docteur  .Simons  le  désir  sincère  de  la  part  du  gouverne- 
ment allemancl  de  rouvrir  des  négocialions  avec  les  alliés 
sur  une  base  nouvelle,  et  il  espère  que  de  telles  négocia- 
tipns,  une  fois  reprises,  pourront  amener  un  règlement 
rapide  qui  satisfasse  les  justes  revendications  des  allié?,  en 
même  temps  qu'il  permettrait  à  l'.'Mlemnt.'jie  de  reprendre 
avec  espoir  son  activité  productrice. 

Hughes. 

.  m 

La  demande  officielle  de  médiation  de  l'Allemagne 
(20  Avril) 

Au  nom  du  gouvernement  allemand  et  du  peuple  aile 
mand,  bien  que  l'état  de  guerre  subsiste  théoriquement,  les 
soussignés  démandent  respectueusement  au  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  de  servir  de  médiateur  dans  la 
question  des  réparations  et  de  fixer  la  somme  à  payer  par 
l'Allemagne  aux  puissances  alliées,  et  le  prient  instam- 
rnent  de  s'assurer  le  consentement  des  puissances  alliées  à 
une  médiation  de  ce  genre. 

.  Ils  déclarent  solennellement  que  le  gouvernement  alle- 
mand est  prêt  et  disposé  à  accepter,  sans  condition  ni 
réserve,  de' payer  aux .  puissances  alliées,  à  titre  de' répa- 
ration, telle  somme  que  le  président,  aprè.?  examen  et  en- 
quête, considérera  comme  .juste  et  équitable.  . 
Ils  s'engagent  formellement  à  reri^'^'Qr,  dans  leur  letj'~' 


et  esprit,  toutes  les  clauses  de  toutes  sentences  qui  seront 
rendues  par  lui. 

Avec  une  foi  persistante  dans  la  justice  de  celte  re- 
quête et  avec  une  sincéiité  d'intention  indéniable,  le  peuple 
allemand  soumet,  par  son  gouvernement  constitué,  son 
appel  au  pi-csidenl  des  Etats-Unis. 

Il  espère  fermement  qu'une  sentence  pourra  être  finale- 
ment rendue,  conformément  au  droit  et  à  la  justice,  on 
vue  de  satisfaire  le  profond  désir  de  toutes  les  nations 
civilisées  d'éviter  les  consécjuenccs  inconuuensurables  des 
mesui'es  de  coercition  imminente  et  de  favoriser  la  paix 
du  monde. 

IV 

La  "Réponse  Américaine 
(22  Avril) 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  pas  consentir  à 
agir  comme  médiateur  sur  la  question  des  réparations, 
dans  le  but  de  remplir  le  rôle  d'arbitre  pour  le  règlement 
de  cette  question. 

Se  rendant  compte,  toutefois,  de  la  gravité  de  la  qu(\s- 
tion  en  jeu,  qui  affecte  le  monde  entier,  le  gouvernement 
des  Etals-Unis  se  sent  profondément  intéressé  à  la  solution 
rapide  et  équitable  de  ce  problème. 

Le  gouvernement  américain  désire  vivement  que  les  né- 
gocialions soient  re[)rises  imnukJiatemenl  et  il  exprime  ;i 
nouveau  son  sincère  espoir  que  le  goux-ernement  allemand 
formulera  promptemenl  des  propositions  présentant  une 
base  convenable  de  discussion. 

Si  le  gouvernement  allemand  s'engage  dans  cette  voie, 
le  gouvernement  tles  Etats-Unis  e,\,aniinera  la  question  de 
soumettre  l'affaire  à  l'attention  des  alliés  d'une  manière 
acceptable  pour  ces  derniers,  afin  que  des  négociations 
puissent  être  rapidement  reprises. 

V 

Les  Propositions  Allemandes  de  "Réparations 
(^24  Avril) 

Le  gôuvornemnt  des  Etats-Unis  d'Amérique  a,  pai' 
son  memoraïulum,  louriji  la  possi'oilité  de  résoudre,  encore 
une  fols,  par  des  négociations,  le  problème  des  réparations 
avant  que  des  mesures  de  contrainte  ne  rendent  ce  pro- 
blème insoluble. 

Le  gouvernement  allemand'  apprécie  toute  l'importance 
de  cette  démarche  du  gouvernement  américain.  Il  s'est 
efforcé,  dans  les  propositions  ci-dessous,  d'offrir  le  maxi- 
mum de  ce  qui  peut  être  offert  par  l'Allemagne,  même 
dans  ïïi  situation  la  plus  favorable. 

Ces  pi'opositions  sont  les  suivantes  : 

Paragraphe  I 

L'.Mlcniagne  se  déclare  prête  à  prendre,  pour  des  buis 
de  réparations,  un  engagement  tohil  de  50  milliards  de 
marks  or,  à  leur  valeur  actuelle. 

L'Allemagne  est  également  prête  à  payer  la  valeur  de 
celte  somme  en  annuités  adaptées  à  sa  capacité  de  jjroduc- 
tion,  jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  200  milliards 
fie  marks  or. 

L'Allemagne  mobilisera  ses  engagements  de  paiement 
sous  la  forme  suivante  : 

-Paragraphe  II 

L'.MIemagne  émettra  immédiatement  un  emprunt  inter- 
national, dont  la  valeur,  le  taux  d'intérêt  cl  le  linrème 
d'amorti.s.sement  seraient  à  convenir. 

L'.\llemagne  participera  à  cet  emprunt  et  lui  accordera 
des  avantages  étendus.  Elle  l'établira  sur  des  bases  telles 
que  l'on  puisse  atteindr<^  un  chiffre  de  .souscription  extrê- 
mement élevé.  Le  produit  de  cel  emprunt  sera  mis  à  la 
disposition  des  Alhés. 

Paragraphe  III 

L'Allemagne  paiera  dans  la  mesure  de  sa  capacité  de 
prestations  les  intérêts  et  amortissements  du  montant  des 
sommes  h  payer  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par  l'em- 
prunt international,  l'Allemagne  considère  actuellement,  h 
cet  effet,  comme  po.ssible,  un  intérêt  annuel  de  i  %  seu- 
lement. 

Paragraphe  LV 

L'Allemagne  est  dîspo.sôe  à  laisser  participer  les  puis.san- 
ces  alliées  à  une  amélioration  de  la  situation  financière  et 
économique.  L'amortissement  de  la  somme  restante  devrait 
revêtir  fi  cet  effet,  une  forme  variable.  En  cas  d'amélio- 
ration, l'amortissement,  pour  lequel  il  y  aupa.it  à.  établir 
un  schéma  reposant  sur  un  index.  s'<îlôverait  :  au  m^.  m 
la  situation  empirerait,  cet  amOTtissement.  ,diminuer,eii,l( 
dans  uhe -proportlôft  èornespondanté.  t «  .'if  t\ 
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Paragraphe  V 

Pour  s'acquitter  le  plus  vile  pussible  du  restant,  l'Alle- 
magne veut  collaborer  de  toutes  ses  forces  a  la  reconstriii:- 
tion  des  régions  dévastées.  Elle  considère  la  reconstrucliuii 
comme  la  base  de  réparation  la  plus  urgente  et  coiiunc 
pouvant  atténuer  de  la  façon- la  plus  directe  les  niisores  di 
la  guerre  et  la  haine  entre  les  peuples. 

L'Allemagne  s'offre  à  reprendre  elle-même  la  reconslrui-- 
tion  des  villes,  villages  et  bourgades  désignés,  ou  bien  à 
collaborer  à  la  reconstruction  au  moyen  de  son  tra\iiil, 
de  ses  matériau.x  et  de  ses  ressources  ou  de  'toute  auliv 
manière  agréable  aux  alliés.  Elle  supportera  elle-même  k>s 
frais  de  ces  prestations.  - 

Une  note  spéciale  adressée  à  la  commission  des  répara- 
tions donne  de  plus  amples  détails. 

Paragraphe  VI 

A  ce  même  effet,  r.\llemagne  est  disposée  à  fournir  des 
prestations  en  objets  aux  Etats  victimes  de  la  guerre,  el 
cela  en  plus  de  la  l'^econstruction,  d'après  un  procédé  au- 
tant que  possible  purement  . commercial. 

Paragraphe  VU 

Pour  donnej-  une  preuve  indéniable  de  sa  bonne  volonté, 
r.Allemagne  est  prête  à  mettre  immédiatement  à  la  dispo- 
sition de  la  commission  des  réparations,  une  somme  de  un 
millard  de  marias  or,  sous  la  forme  suivante  : 

r  150  millions  de  marks  or,  sous  forme  d'or,  d'nrgenf 
et  de  devises  ; 

2°  850  millions  de  marks  or,  sous  forme  de  traites  sur 
le  Trésor  qui  devront  èli'e  remboursées  au  plus  tard  dans 
un  délai  de  trois  mois,  en  devises  et  en  valeurs  étran- 
gères. 

Paragraphe  VIII 

Au  cas  où  les  Etats-Unis  et  les  Alliés  le  désireraient, 
l'Allemagne  serait  disposée  à  assumer,  dans  la  mesure  de 
sa  capacité  de  prestations,  les  obligations  des  Alliés  envers 
les  Etats-Unis,  en  raison  de  leui's  dettes  envers^ceux-ci. 

Paragraphe  IX 

L'Allemagne -propose  de  négocier  avec  participation  d'ex- 
perts au  sujet  de  la  manière  dont  les  prestations  allemandes 
pour  les  réparations  seront  portées  en  compte  sur  le  total 
de  la  dette  de  l'.A.llemagne  et  en  particulier  sur  la  manière 
dont  le  prix  et  la  ^'aleur  seront  fixés. 

Paragraphe  X 

L'Allemagne  serait  disposée  à  donner  aux  prêteurs 
toutes  espèces  de  crédit  et  garanties  nécessaires,  d'une 
manière  à  convenir  plus  en  détail,  garanties  reposant  sur 
les  biens  de  l'Etat  et  sur  les  revenus  publics. 

Paragraphe  XI 

L'exécution  des  propositions  ci-dessus  éteindrait'  toutes 
les  autres  obligations  de  l'Allemagne  du  fait  des  répara- 
tions. Les- biens  privés  des  .\llemands  à  l'étranger  seraient 
également  libérés. 

L'Allemagne  ne  considère  ces  propositions  comme  ar- 
ceplables  que  si  le  régime  des  sanctions  cesse  aussitôt, 
que  si  l'Allemagne  est  admise  au  libre  trafic  mondial  et 
déchargée  des  dépenses  improductives. 

L'.\llemagne  s'oblige  à  reconnaître  comme  l'engageant 
la  décision  d'une  commi.ssion  internationale  d'experts  sur 
.ses  capacités  de  prestations. 

Si,  de  l'avis  du  gouvernement  américain,  une  autre 
forme  de  propositions  devait  rendre  l'affaire  plus  facile 
à  traiter,  le  gouvernement  allemand  demanderait  qu'on 
lui  signalât  les  points  sur  lesquels  une  modification  paraî- 
trait désirable  au  gouvernement  américain. 

Le  gouvernement  allemand  accueillerait  de  même  toutes 
propositions  du  gouvernement  américain. 

Le  gouvernement  allemand  est  trop  profondément  con- 
vaincu que  la  paix  et  le  bien-être  du  monde  dépendent 
d'une  solution  rapide,  équitable  et  modérée  de  la  question 
des  réparations  pour  ne  pas  faire  tout  son  possible  poui- 
que  les  Etats-Unis  soient  en  mesure  d'attirer  l'attention 
des  gouvernements  alliés  sur  celte  affaire.  ..  (Havas). 


VI 

La  motion  J^nox. 

La  résolution  conjointe  du  Congrès,  adoptée  le  6  avri; 
1917  et  déclarant  l'existence  d'un  état  de  guerre  entre 
gouvernement  Jnipérial  allemand  et  le  gouvernement  et  ie 
peuple  de^  E.tats-Unis- d'Amérique,  et  prenant  de.s  mesures 


^  pour ,  polirsulthrë  cette  guéf-^è,  est  abrogée  par-  la^présente 

'  ui  ledit  état  de  guerre  est,' par  la  présente,  déclaré  terminé. 

r;  Toutes  propriétés  du  gouyerliemqnl  impérial  allemand  et 
de  son  ou  de  ses  successeurs  et  de  tous  les  ressortissants 
allemands,  propriétés  qui  se  trouvaient  ie  G  avril  1917  ou 
qui  .sunt  toml;ées  depuis  cette  date  en  la  possession  ou  sous 
le  contrôle  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  de  l'un 
qmjlconque  de  ses  fonctionnaires,  agent,s  ou  t;mployés,  de 
quelque  source  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  .seront 
felenues  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  on  ne  devra  aa- 
cunement  en  disposer,  sauf  de  la  manière  qui  a  étô  ou  qui 
sera  spécialement  fixée  dans  l'avenir  par  le  Congrès,  Jus- 
qu'au moment  où  le  gouvernement  allemand  aura,  par  un 
traité  avec  les  Etals-Unis  d'Amérique,  traité  dont  la  rati- 
liipation  devra  être  faite  par  et  'avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat,  pris  des  mesures  convenables  ; 

Pour  satisfaire  toute  réclamation  élevée  contre  le  gouver- 
nement allemand  par  toutes  personnes,,  quel  que  soit  leiu- 
domicile,  qui  doivent  une  allégeance  permanente  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'.A.mérique,  et  qui,  par  le  fait  du 
gouvernement  allemand  ou  de  ses  agents,  ont  subi,  depuis 
le  31  juillet  1914-,  des  pertes,  des  dommages  ou  des  recher- 
ches, dans  leur  personne  ou  dans  leurs  propriétés,  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  parce  qu'elles  rossédaient  des 
titres  de  sociétés  allemandes,  américaines  ou  autres,  soit  en 
conséquence  des  hostilités  ou  de  quelques-  opérations  de 
guerre  que  ce  soit,  ou  de  toute  autre  manière. 

Et  aussi  (jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  allemand  ail 
pris  des  mesures  accordant  aux  personnes  qui  doivent  une 
allégeance  permanente  aux  Etats-Unis  d'.4mérique,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  que  ce  traitement  soU 
national  ou  d'une  autre  nature,  dans  toute  matière  concer- 
nant la  résidence,  les  affaires,  la  profession,  le  commerce 
et  la  navigation,  les  droits  de  propriété  industrielle  et  com- 
merciale, 

(et  des  mesures)  confirmant  aux  Etats-Unis  (la  possession 
de)  toutes  amendes,  tous  forfaits,  toutes  pénalités  et  saisies 
imposées  ou  faites  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  pendant  la 
guerre  à  l'égard  des  propriétés  du  gouvernement  allemand, 
ou  de  ressortissants  allemands, 

(et  des  mesures)  renonçant  à  toute  réclamation  pécu- 
niaire, de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  fondée  sur  des  évé- 
nements qui  se  sont  produits  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
avant  l'entrée  en  vigueur  d'.un  tel  traité, 

et  ce  nonobstant  les  dispositions  contraires  de  tout  traité 
existant  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Allemagne. 

Jusqu'au  moment  où  il  en  aura  été  décidé  autrement  par 
un  traité,  par  une  loi  ou  par  une  résolution  conjointe  du 
Congrès,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
ratifié  le  traité  de  Versailles,  réservent  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  ressortissants,  tous  les  droits,  pouvoirs,  ré- 
clamations, privilèges,  indemnités,  réparations  ou  avanta- 
ges au.xquels  les  Etats-Unis  et  leurs  ressortissants  ont  ou 
pourraient  acquérir  des  titres,  en  même  temps  que  le  droit 
de  faire  valoir  les  mêmes  (droits,  pouvoirs,  etc.  ,  selon  les 
termes  de  l'armistice  signé  le  11  novembre  1918 'ou  selon 
toutes  additions  ou  modifications  apportées  à  cet  armistice 
ou  (prescrites)  autrement,  ou  stipulées,  aux  termes  du  traité 
de  Versailles,  au  bénéfice  des  Etats-Unis  ou  au  bénéfice  de 
leurs  ressortissants. 

(ces  droits,  pouvoirs,  etc.,  étant  réservés),  avec  la  même 
force  et  le  même  effet  que  si  ledit  traité  de  Versailles  avait 
été  ratifié  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  se  trouvant  être 
ceux  qui  reviennent  ou  qui  pourraient  revenir  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  comme  à  l'une  des  principales  puissances 
alliées  et  associées. 

VII 

Texte  de  la  réponse  des  États-Unis  à  l'Allemagne. 

Washington,  3  mai. 

Voici  le  texte  de  la  note  adressée  par  M.  Hughes  à  M 
Dresel,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  à  Berlin  : 

«  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  reçu  le  mémoran- 
dum au  sujet  des  réparations,  remis  par  le  docteur  Simons 
au  Commissaire  des  Etats-Unis  le  2-i  avril. 

"  En  réponse,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  déclare  se 
trouver  dans  l'impossibilité  d'aiTiver  à  la  conclusion  que 
ces  propositions  fournissent  une  base  de  discussion  accep- 
table pour  les  gouvernements  alliés  et  que  ces  propositions 
ne  peuvent  pas  être  prises  en  considération. 

«  En  conséquence,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  ex- 
primant à  nouveau  son  désir  du  prompt  règlement  de  cette 
question  vitale,  recommande  fortement  au  gouvcrnemenf 
allemand  de  soumettre  imniédiafemont  et  directement  aux 
gouvernements  alliés  des  propositions  claires,  nettes  et  -adé- 
quates qui.  sous  tous  les  rapports,  répondraient  à  ses  jus- 
tes obligations.  »  (Havas) 
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B.  -   LES  COF^RESPONDANCES  ENTRE  LA  COMMISSION  DES 
REPARATIONS  ET  LA  KRIEGSLASTENKOMMISSION 


VIII 

La  Commission  des  J^éparations  réclame  l'exécution 
de  l'article  2  35  du  traité  à  la  J^riegsl as  te  nkom  mission 

Le  24  mars  1921. 

La  commission  des  réparations, 
A  monsieur  le  président  de  la  Kriegstaslcnhomn^ission. 
Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  23  mars  1921,  répondant 
à  la  nôtre  du  15. 

En  réponse  à  cette  lettre,  la  commission  des  réparations 
a  l'honneur  de  vous  faire  observer  : 

1°  Qu'aux  ternies  du  traité  de  \'ersaill€s,  c'est  à  la  com- 
mission des  réparations  seule  qu'il  appartient  de  lixer  la 
valeur  des  livraisons  el  prestations  faites  par  l'Allemagne  ; 

2°  Que  la  commission  des  réparations  tire  du  même 
traité  autorité  pour  juger  quelles  sont,  parmi  les  livraisons 
faites  jusqu'à  ce  jour,  celles  qui  peuvent  être  imputées  sur 
lés  20  milliards  de  marl<s  or  visés  à  l'article  235  ; 

3°  Que  ni  le  paragraphe  9,  ni  le  paragraphe  10  de  l'an- 
nexe II  à  la  partie  VIII,  qui  concernent  l'audition  éventuelle 
du  gouvernement  allemand  respectivement  sur  la  capacité 
de  paiement  de  l'Allemagne  et  sur  les  réclamations  de 
dommages,  n'imposent  à  la  commission  dos  réparations 
l'obligation  d'entendre  le  gouvernement  allemand  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  imputées  sur  les 
20  milliards  de  l'article  235  telles  ou  telles  livraisons  ou  sur 
leur  évaluation. 

Dans  la  préoccupation  de  ne  pas  faire  obstacle  au  relè- 
vement économique  de  l'Allemagne,  la  commission  des 
réparations  a  attendu  aussi  longtemps  que  possible,  per- 
suadée qu'à  la  suite  des  communications  échangées,  le 
gouvernement  allemand  aurait  eu  le  souci  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  remplir  fidèlement  (es  obligations 
que  lui  impose  l'article  235.  Ce  n'est  qu'après  avoir  cons- 
taté que  telle  n'était  pas  l'intention  du  gouvernement  alle- 
mand, que  la  commission  des  réparations  a  fait  usage  des 
stipulations  formelles  du  traité,  en  réclamant  à  l'Allema- 
gne le  versement,  avant  le  l»''  mai  1921,  des  12  milliards  de 
marks  or  restant  dus,  un  milliard  de  marks  or  devant  être 
remis  avant  le  23  mars  courant. 

En  réclamant  sur  cette  somme  un  milliard  de  marks  or 
pour  le  25  mars,  la  commission  des  réparations  s'est  basée 
sur  la  certitude  qu'elle  a  acquise  que  l'.Mlemagne  possède 
des  éléments  d'actif  suffisants  pour  faire  pareil  versement. 
Soucieuse  de  veiller  à  l'e.vccution  du  traité  dans  un  esprit 
d'équité  que  l'on  ne  saurait  méconnaître,  elle  n'a  pas  man- 
qué d'ajouter  que,  pour  le  sur'plus.  elle  consenlail  à  envi- 
sager toutes  propositions  qui  lui  seraient  soumises  avant 
le  l»""  avril  1921,  en  vue  de  substituer,  pour  partie,  à  l'or 
et  aux  devises  étrangères,  la  livraison  de  marchandises  Ou 
le  transfert  de  valeurs  mobilières,  ou  encore  le  produit  d'un 
emprunt  extérieur. 

La  commission  des  réparations  constate  qu'en  même 
temps  que  le  gouvernement  allemand  repousse  la  demande 
légitime  qui  lui  a  été  faite  en  conformité  avec  le  traité,  il 
avance  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  235  et 
celles  du  paragraphe  12  c.  de  l'annexe  II,  une  interpréta- 
tion manifestement  inexacte. 

On  ne  peut  prétendre,  comme  le  fait  le  gouvernement  al- 
lemand, qu'au  cas  de  déficit  constaté  au  l»""  mai  1921,  la 
seule  conséquence  à  en  résulter  doive  être  l'échange  dos 
bons  prévus  au  paragraphe  12  c.  1'  de  l'annexe  Tî,  h  la 
partie  \III  du  traite  de  paix,  contre  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt  et  conformes  à  ceux  du  paragraphe  12  c, 
2°  de  la  même  annexe. 

Les  20  milliards  de  marks  or  de  l'article  235  ne  peuvent 
en  aucune  faeon  être  confondus  avec  les  20  milliards  de 
marks  or  représentant  le  m.ontant  de  la  première  tranche 
de  bons  visés  au  paragraphe  12  c.  1°  de  l'annexe  II. 

Les  20  milliards  de  bons  de  l'annexe  II  sont  une  simple 
reconnaissance  de  dette  à  valoir  exclusivement  sur  le  compte 
général  des  réparations. 

Les  20  milliards  de  marks  or  dé  l'article  2.15  doivent  être 
versés  en  argent  liqiu'de  ou  équivalents  et  doivent  servir  à 
pa.ver,  pour  partie,  d'abord  les  frais  des  armées  d'occupa- 
tion et  le  ravitaillement  autorisé  de  l'Allemagne  en  produits 
alimentaires  et  matières  premières,  et,  pour  partie.  Jusqu'à 
concurrence  du  solde,  les  réparations.  Ce  n'est  que  la  par- 
tie imputable  au  compte  réparations  qui  peut  venir  en 
amortissement  partiel  de  la  tranche  des  bons  de  23  mil- 
liards de  l'annexe  II. 

J>>s  dispositions  de  l'annexe  II.  paragraphe  12  1°  relatives 
fi  rérni.ssion  de  nouveaux  bons  ne  modifient  en  aucune  fa- 
Ç-on  l'obligation  absolue  pri.se  à  la  charge  de  l'Allemagne 
par  l'article  235.   


I 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  total  des  20  milliai'ds  marks 
or  de  l'article  235  doit  être  pa.vé  d'ici  au  !«■■  mai  1921  ;  le 
texte  est  impératif,  et  l'inexécution  de  cet  article,  comme 
tout  autre  maniiuemenl  de  l'Allemagne  à  ses  obligations, 
est  susceptible  d'entraîner  des  sanctions. 

Ces  faits  étant  exposés,  il  en  résulte  que  le  gouverne- 
ment allemand,  en  répondant  par  une  fin  de  non-recevoir 
à  la  denutndc  générale  de  la  commission,  d'avoir  à  exécu- 
ter les  stipulations  de  l'article  235,  el  spécialement  en  refu- 
sant d'effectuer  le  versement  d'un  milliard  de  marks  or 
réclamé  pour  le  22  mars,  est  constitué  en  ;1éf  lut  de  remplir 
ses  obligations  et  engagements. 

La  commission  des  réparations  a,  en  conséiiuence,  décidé, 
en  conformité  du  paragraphe  17  de  l'annexe  II  à  la  partie 
VIII  du  traité  de  Versailles,  de  signaler  immédiatement  ce 
manquement  à  chacune  des  puissances  intéressées. 

I.X 

"Réponse  de  la  JÇriegslastenkommission  au  sujet  de 
l'encaisse  métallique  de  la  "^eichshank. 
(î3  avril) 

D'ordre  du  gouvernement  allemand,  j'ai  l'iionneur  de  ré- 
pondre connue  suit  à  la  note  de  la  commission  des  répara- 
tions en  dale  du  10  avril  11)21,  relative  à  l'encaisse  métalli- 
que de  la  lAeiclisbank  : 

La  décision  île  la  commission  des  réparations,  réclamant 
au  gouveiaemcnt  allemand,  à  litre  de  sécuiité  et  de  garan- 
tie pour  l'icuvre  de  la  réparation,  le  ti'ansfert,  avant  le 
1»''  mai  1921,  de  la  totalité  de  l'encaisse  métalliciue  de  la 
Reichsbank  aux  succursales  de  la  Heiclisbank  de  Cologne 
ou  Coblence  pouri'a  être  ramenée  au  fait  que  l'alinéa  2  de 
l'art.  2i8  du  traité  de  paix,  aux  termes  duquel  le  gouver- 
nement allemand  ne  pourra  ni  exporter  de  l'or  ou  en  dis- 
poser, ni  autoriser  que  de  !'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit 
disposé  San?  autorisation  préalable  de  la  commission  des 
réparations,  ne  sera  plus  en  \  i5ueur  dès  le  1<""  mai.  Le  gou- 
vernement allemand  ne  méconnaît  nullement  combien  les 
gouvernements  alliés  et  associés  sont  intéressés  à  ce  que 
cette  disposition  ne  devienne  inopérante  avant  qu'il  soit 
intervenu  un  accord  de  iirincipe  au  sujet  île  la  solution  du 
I)robième  des  i'éi)arations.  C'est  jiourquoi  il  se  dé'clare  dis- 
posé à  ])rendre  de  suite  el  anli^riciurmeiit  à  l'échéance  du 
l"  mai  toutes  les  mesures  d'onhv  légal  nécessaires  en  vue 
de  prolonger  la  validité  de  ladite  disposition  jusqu'à  la  date 
du  l""-  octobre  1921. 

Le  gouvernemi'nt  allemand  estime  que  cette  proposition 
constitue  un  équivalent  satisfaisant  aux  intérêts  des  deux 
parties  de  la  mesure  envisagée  par  la  coumiission  des  ré- 
parations. 

Quant  à  l'exéculion  de  la  demande  faite  par  la  commi.s- 
sion  des  réparations,  il  faut,  en  premier  lieu,  tenir  compte 
de  l'objection  résultant  du  fait  que  la  Reichsbank,  en  qua- 
lité d'institution  privée,  est  parfaitement  autonome  et  in- 
dépendante de  l'administraion  des  finances  du  Reich  dans 
la  gestion  de  sa  ])ropriéti''  privée,  notamment  de  son  encaisse 
métallique.  Même  en  maintenant  le  droit  formel  de  pro- 
priété de  la  Reichsbank,  on  ne  saurait  point  remédier  à 
cette  difficulté. 

De  plus,  ladite  mesui'e  ne  servirait  aucunement  à  faire 
atteindre  le  but  envi.sagé  par  la  commission  des  répara- 
tions, à  savoir  :  d'assurer  l'accomplissement  par  l'Alle- 
magne de  ses  obligations  de  réparations,  étant  donné  que 
l'enlèvement  du  dernier  couvrement  d'or  des  billets  de 
banque  allemands  entraînerait  forcément  un  nouveau  grave 
ébranlement  du  change  allemand  et  de  l'ensemble  du  sys- 
tème monétaire  allemand. 

Une  nouvelle  forte  dépréciation  du  chan-<e  allemand,  qui 
'se  produirait  de  la  sorte,  amènerait  d'une  part  une  crise 
des  plus  graves  de  la  vie  économique  de  l'.Mlemagne  et  un 
affaiblissement  permanent  de  sa  capacité  productrice  et 
affecterait,  d'autre  part,  sensiblement  les  intérêts  de  tous 
les  détenteurs  étrangers  de  marks  allemands  et  en  géné- 
ral, de  tous  les  créanciers  étrangers  de  l'Allemagne. 

Signé  :  Von  Oertze.n'. 

X 

La  Commission  des  J^éparations  exige  de  l'Allemagne  un 
milliard  de  marks  or  pour  le  3o  avril. 
(i5  avril) 

La  commission  des  réparations  à  la  Krieçiflastcnkommis- 
sion  : 

La  commission  des  réparations,  dans  sa  séance  plénièrc 
du  25  avriri921,  a  pris  connaissance  avec  regret  de  la  com- 
munication du  gouvernement  allemand  du  22  avril  et  dfr 
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son  refus  de  faire  transférer  à  Cologne  ou  à  Coblence,  par 
la  Reichsbank,  son  encaisse  métallique.  Elle  regrette  qu<; 
le  gouvernement  allemand  n'ait  pas  compris  la  préoccupa- 
tion qui  a  inspiré  sa  lettre  du  21  avril  ;  la  demande  de 
transfert  do  l'or  dans  les  régions  occupées  élait  dominé" 
pai'  le  souci  d'harmoniser  les  stipulations  du  traité  a\i  f 
les  exigences  possibles  du  change  allemand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vu  l'allilude  que  le  gouvernement  alle- 
mand a  cru  devoir  prendre  en  celte  circonstance,  et,  vu  son 
défaut  de  remplit'  les  obligations  dérivant  de  l'article  23."), 
la  commission  des  réparations  se  voit  obligée  d'user  des 
pouvoirs  que  hii  confère  le  trailô  d'exiger  la  livraison  à  la 
commission  des  r,''parat.ions,  pour  le  30  avril  au  plus  laril, 
dans  les  caves  de  la  Banque  de  France,  de  la  somme  de 
un  milliard  de  marks  en  or. 

Là  commission  des  réparations  n'a  pas  à  discuter  ici  les 
rapports  du  gouvernement  du  Reich  avec  la  rîeichsbaniv, 
parce  qu'elle  a  la  certitude  que  le  gouvernement  du  Rcich, 
s'il  a  la  bonne  volonté  d'y  recourir,  a,  <n  tout  état  de 
cause,  les  moyens  d'obtempérer  à  la  demande  de  la  com- 
mission des  réparations. 

Louis  Dubois  —  Sir  Joijn  Bradburv. 

XI 

La  réponse  de  la  \riegslasknkommission 
(29  avril) 

D'ordre  du  gouvernement  allemand,  j'ai  l'honneur  de 
répondre,  comme  suite  à  la  note  de  la  commission  des 
réparations  en  date  du  25  avril  1921,  Nr.  13/184  : 

Considérant  que,  d'après  ses  calculs,  le  solde  des  obli- 
gations découlant  pour  l'Allemagne  de  l'article  235  du 
li'aité  de  paix  se  chiffrerait  par  12  milliards  de  marks  or, 
la  commission  des  réparations,  dans  sa  note  du  15  mars 
lt>2l,  i\r.  13/184,  avait  demandé  au  gouvernement  allemand 
d'effectuer  incontinent  un  premier  versement  d'un  milliard 
de  marks  or  et  l'avait  invité  à  lui  soumettre  des  proposi- 
tions au  sujet  des  dates  et  des  modalités  de  payement  des 
versements  ultérieurs.  En  même  temps,  elle  avait  notam- 
ment signalé  la  possibilité  qu'il  y  avait  d'émettre  un  em- 
prunt extérieur. 

Le  gouvernement  allemand  tient  à  fah-e  ressortir  une 
fois  de  plus  que,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de 
paix,  les  obligations  découlant  de  l'article  235,  sous  réserve 
du  droit  de  la  commission  de  fixer  les  délais  de  payements 
spéciaux,  ne  sauraient  au  point  de  vue  matériel  être  con- 
sidérées que  comme  une  partie  intégrante  de  l'ensemble  des 
obligations  de  réparation.  Dans  son  mémoire  du  24  avril 
1021,  dont  la  publication  s'était  croisée  avec  la  note  de  la 
commission  des  réparations  en  date  du  25  avril,  le  gou- 
vernement allemand,  en  vue  d'une  solution  de  l'intégra- 
lité du  problème  des  réparations,  a  soumis  au  gouverne- 
ment américain  des  propositions  peir  lesquelles  il  a  en 
substance  donné  satisfaction  à  la  demande  .antérieure  de 
la  commission  des  réparations.  Entre  autres  choses  lesdites 
propositions  contiennent  l'offre  suivante  : 

L'Alleihagne  déclare  être  prête  à  mettre  aussitôt  à  la 
disposition  de  la  commission  des  réparations  une  somme 
de  1  milliard  de  marks  or,  et  cela  de  la  fai^on  suivante  : 

Q)  150  millions  de  marks  or,  sous  forme  d'or,  d'ai-geni 
et  de  devises  : 

h]  850  millions  de  marks  or,  en  traites  sur  le  Trésor  qui 
.seront  payées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  en  devise? 
provenant  de  valeurs  étrangères. 

En  outre,  conformément  ô  la  notification  h  ce  sujet  dans 
la  note  de  la  Kriegslastenkommission,  en  d#e  du  22  avril 
1021,  le  projet  de  loi  annexé  à  la  présente  a  été,  entre 
temps,  voté  par  les  corps  législatifs  de  l'Allemagne  proi.H 
qui  passera  en  loi  dès  avant  le  \"  mai  1921. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  allemand  estime  qu'il 
no  saurait  être  question  de  maintenir  la  demande  —  con- 
tenue dans  la  note  de  la  commission  des  réparations  <'n 
date  du  25  avril  1921  —  de  la  livraison  à  la  commission 
des  r.'i)aralions  dans  les  caves  de  la  Banque  de  Franre 
de  la  somme  d'un  milliard  de  marks  or,  exigence  dont  le 
goiivcrnrnionl  allemand  veut  s'abstenir  de  démontrer  une 
fois  de  i)lus  en  détail  le  caractère  irréalisal?le,  tant  au  point 
de  vue  légal  qu'au  point  de  vue  matériel. 

Von  Œrtzen. 

>nil  l'annexe  que  voici  : 

Le  Reichslag  a  volé  la  loi  suivante,  qui,  avec  le  con.sen- 
Icment  du  Reichsrat,  est  promulguée  par  la  présente  : 

^  le^  —  Il  continuera,  jusqu'à  la  date  du  l'f  octobre  1921, 
à  être  interdit  et  à  constituer  un  acte  incriminable  tout 
comme,  aux  termes  du  §  24  Nr  8  de  la  loi  poi'Iant  sur  l'ap- 
plication du  Iraité  de  paix  de  Versailles,  en  date  du  31  août 
1010  (Reichsge.selzblatt,  Bulletin  des  lois  du  Reich,  p.  15301, 
il  est  à  présent  interdit  et  constitue  un  acte  incriminable 
de  prendre  des  dispositions  quelconques  concernant  de  l'or. 

§  2.  —  Cette  loi  sera  mise  en  vigueur  à  la  date  même  de 
sa  promulgation. 


XII 

J\ote  de  rappel  de  l'échéance  du  1  "  mai. 
(3  mai) 

La  commission  des  réparations  à  lu  kriegslastenkommission. 

Nous  avons  l'honneur  de  nous  référer  aux  lettres  des 
26  février,  10,  14,  15,  22  et  24  mars,  18,  22,  25  et  29  avril, 
échangées  entre  la  conmiission  des  réparations  et  la  Kriegs- 
lastenkommission, relativement  à  l'obligation  imposée  à 
l'Allemagne  par  l'article  235  du  Tiaité  de  Versailles  de 
payer  l'équivalent  de  20  milliards  de  marks  or  (sur  lesquels 
devaient  être  imputés  les  frais  des  armées  d'occupation  et 
les  dépenses  autorisées  pour  fournitures  de  vivres  et  ma- 
tières à  l'Allemagne)  avant  le  fer  mai  1921. 

Le  ler  mai  se  trouvant  aujourd'hui  passé,  la  commission 
est  obligée  d'attirer  formellement  l'attention  du  gouverne- 
ment allemand  sur  le  fait  qu'il  n'a  pas  rempli  les  obliga- 
tions que  lui  impose  l'article  235  du  traité  de  paix. 


XIII 

JSoHfication  à  l'Allemagne  de  l'arrangement  financier 
relatif  aux  modalités  et  aux  garanties  de  paiement 
de  sa  dette. 

(5  mai) 

LETTRE  D'ENVOI 

La  commission  des  réparations 

à  la  Kriegslastenkommission 

La  commission  des  réparations  a  l'hon7ieur  de  notifier, 
par  le  document  ci-ioint,  au  gouvernement  allemand,  l'état 
des  payements  prescrivant  les  époques  et  les  modalités, 
pour  garantir  et  éteindre  l'entière  obligation  de  l'Allemagne, 
au  titre  des  réparations,  con(ormémenl  aux  articles  231, 
232,  233  du  Traité  de  Versailles. 

Louis  Dubois,  Salvago  Raggi, 
John  Bradbury,  Léon  Delacroix. 

Etat  des  paiements  prescrivant  les  époques  et  les  modalités 

pour  garantir  et  éteindre  l'entière  obligation  de  L'ALLE- 
MAGNE AU  TITRE  DES  RÉPARATIONS. 

La  commission  des  réparations  a,  conformément  à  l'ar- 
ticle 233  du  Traité  de  Versailles,  fixé  comme  suit  les  épo- 
ques et  les  modalités  pour  garantir  et  éteindre  l'entière 
obligation  de  r.411emagne  au  titre  des  réparations,  telle 
qu'elle  résulte  des  articles  231,  232  et  233  du  traité. 

Cette  fixation  est  faite  sans  préjudice  de  l'obligation  de 
l'Allemagne  d'effectuer  les  restitutions  prévues  à  l'article 
238  ou  de  toutes  autres  obligations  résultant  du  traité  de 
Versailles. 

Article  premier  ' 

L'Allemagne  exécutera  de  la  manière  stipulée  dans  le  pré- 
sent document  l'obligation  qu'elle  a  de  payer  la  somme  to- 
tale fixée,  conformément  aux  articles  231,  232  et  233  du 
Traité  de  Nersailles,  par  la  commission,  savoir  :  132  mil- 
liards de  marks  or. 

On  en  déduira  :  a)  le  montant  de  la  somme  déjà  versée 
au  litre  des  réparations  ;  b)  les  sommes  qui  peuvent  être 
successivement  portées  au  crédit  de  l'Allemagne  en  contre- 
partie des  propriétés  de  l'empire  et  des  Etats  allemands  si- 
tués dans  les  territoires  cédés,  etc.  ;  c)  toutes  sommes  re- 
çues d'autres  puissances  ennemies  ou  ex-ennemies,  qui  pour- 
ront être  portées,  par  décision  de  la  commission,  au  crédit 
de  l'Allemagne. 

On  y  ajoutera  le  montant  de  la  dette  belge  envers  les 
alliés. 

Les  montants  de  ces  déductions  et  de  cette  addition  seront 
déterminés  ultérieurement  par  la  commission. 

Art.  2. 

L'Allemagne  créera  et  remettra  à  la  commission,  on  rem- 
placement des  bons  déjà  remis  ou  susceptibles  d'être  remis 
en  exécution  du  paragraphe  12  c)  de  l'Annexe  II  de  la  Par- 
lie  VIII  (réparations  du  traité  de  Versailles,  les  obhgalions 
ci-après  décrites  : 

A.  —  Obligations,  pour  un  montant  de  12  milliards  de 
marks  or. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  an  pl^s  tard  le 
1'^''  juillet  1921.  Il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les  fonds  à 
fournir  par  l'.Vllemagne  à  partir  du  l^""  mai  1921  en  vertu 
du  présont  document,  une  somme  égale  à  6  %  de  la  valeur 
nominale  des  obligations  émi.ses.  .Sur  cette  somme,  il  .sera 
prélevé  la  somme  nécessaire  pour  payer  un  intérêt  de  5  % 
Tan  payable  par  semestre  aux  obligations  encore  en  circu- 
lation. Le  solde  sera  affecté  à  un  fonds  d'amortissement 
destiné  au  remboursement  au  pair  des  obligations  par  ti- 
rages annuels. 
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Ces  obligations  seront  clésignép^  dans  le  présent  docu- 
ment sous  le  nom  de  «  Obliyations  des  séries  A  ». 

B.  —  OWigalious.  pouiv  une  -nduveile;.  sp;iiyj^^<i<^^3iè  mil- 
liards de  mai'ks  or.  >  ■         r>  ■ 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  le  l»""  novembre 
1921  au  plus  lard.  Il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les 
fonds  à  fournir  par  l'Alleoiagne  à  partir  du  !<>;■  novembre 
192>  en  vertu  du  présent  document,  une  somme  égale  à 
6-  %  de  la  valeur  nominale  des  obligations  émises.  Sur 
cette  sonmie, .  il  sera  piélevé  la  somme  nécessair.e  pour 
p^yer  un  intérêt  de  5  %  l'an,  payable  par  semestre  aux 
obligations  encore  en  circulation.  Le  solde  sera  affecté  à 
un  fonds  d'amortissement,  destiné  au  remboursement  au 
pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

Ces  obligations  seront  désignées,  dans  le  présent  docu- 
ment, sous  le  nom  de  «  Obligations  des  séries  B  ». 
'  C.  —  Obligations  pour  un  montant  de  82  milliards  de 
marks  of,  montant  sujet  à  t«l  ajustement  ultérieur  qui 
pourra  être  jugé  nécessaire  par  application  de  l'article  l''"' 
ci-dessus,  cet  ajustejnent  .se  faisant  par  ta  création  ou  l'an- 
nulation d'obligations. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises,  sans  coupons 
attachés,  à  la  commission  des  réparations,  le  l'"'  novembre 
1921  au  plus  tard  ;  elles  seront  émises  par  la  commission 
au  fur  et  à  mesiu-e  que  celle-ci  estimera  que  les  versements 
cfue  r-Allenragne-  csl  requise  dé  faire  eh  êxéjutioh  du  pré- 
sent document  sont  suffisants  pour  assurer  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  obligations.  Il  sera 
prélevé  annuellement,  à  partir  de  la  date  d'émission,  par 
la  coumiission  des  réparations,  sur  les  fonds  à  fournir  par 
l'Allemagne,  en  vertu  du  présent  document,  une  somme 
égale  à  6  %  de  la  valeur  nominale  des  obligations  émises. 
Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme  ntxiessaire  pour 
payer  un  intérêt  de  5  %  l'an  payable  par  semestre  aux 
obligations  encore  en  circulation.  Le  solde  sera  affecté  à 
un  fonds  d'amortissement  destiné  au  remboursement  du 
pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

Le  gouvernement  allemand  délivrera  à  la  commission 
des  feuilles  de  coupons  pour  lesdites  obligations  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  émission  par  la  commission. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  docu- 
ment sous  le  nom  de  ■<  Obligations  des  séries  C  ». 

ÀRÏICXE  3. 

Les  obligations,  pré  vues  à  l'article  2  seront  au  porteur  et 
signées  par  le  gouvernement  allemand.  Elles  seront  éta- 
blies en  telle  forme  et  coupures  que  prescrira  la  commis- 
sion à  l'effet  de  les  rendre  négociables.  Elles  seront  exemp- 
tes de  toutes  taxes  ou  impôts  allemands,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  présents  ou  futurs. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  248  et  251  du 
Traité  dé  Versailles,  ces  obligations  .seront  garanties  par 
rensemble  des  revenus  et  ressources  de  l'empire  et  des 
Etats  allemands,  et,  en  particulier,  par  les  revenus  et  res- 
sources spécifiés  à  l'article  VII  du  présent  document. 

Les  obligations  des  séries  A,  B  et  C,  jouiront  respective- 
ment les  unes  vis-à-tis  des  autres,  sur  iesdits  revenus  et 
ressoui-œs,.  d'un  privilège  de  premier,  deuxième  et  troi- 
sième rang. 

Le  .service  de  ces  obligations  sera  assuré  au  moyen  des 
payements  à  effectuer  par  l'Allemagne  en  vertu  du  présent 
document: 

AlîTlCLE  4. 

L'Àllema,gne  payera  chnqu€  année,  jusqu'à  oe  que  les 
obligations  prévues  à  l'article  2  ci-dessus  aient  été  amorties 
par  le  jeu  du  fonds  d'amorli-ssement,  les  sommes  suivantes  : 

10  Une  somme  de  2  milliards  de  marks-or; 

2»  a)  Une  somme  que  la  conimission  déterminera  comme 
étant  l'équivalent  de  25  %  de  la  valeur  des  exportations 
allemandes  pendant  chaque  période  de  12  mois,  à  partir 
du  ler  mai  1921, 

ou  bien  : 

.  b)  Telle  autre  somme  équivalente,  qui  pourrait  être  fixée 
Taprès'  un  aulre  indice  à  ])roposer  par  l'Allemagne,  et  qui 
serait  agréé  par  la  commi.ssion  ;' 

3°  Une  somme  supplémentaire  équivalente  à  1  %  de  la 
valeur  totale  des  exportations  allemandes  déterminée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  telle  autre  somme  équiva- 
lente qui  pourra  être  fixée  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  b) 
ci-dessus. 

Toutefois,  lorsque  l'Allemagne  aura  rempli  toutes  les 
obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  du  présent  docu- 
ment, autres  que  celles  qui  concernent  les  obligations  en 
r-ircn'ation.  le  montant  à  payer  chaque  année  en  vertu  du 
présent  paragraphe  sera  réduit  à  la  somme  nécessaire  au 
cours  de  ladite  année  pour  faire  le  service  des  intérêts  tt 
de  rnmorti.s.scment  des  obligations  restant  en  circulation 

J^^ous  réserve  des  stipulations  de  l'article  V,  les  payements 
prcMis  sous  l'alinéa  premier  ci-de.ssns  devront  être  fait.'; 
trimestriellement  par  quart,  c'est-à-dire  V-^  jnnvier  15 
avrd.  15  j.nil'e.F.  15',bc.tobrc  .de  chaque  année 'nu  plus  tard 
,J;ff  1?.-?^^"'^  P'''^^"»  aux, alinéas  2°  et  .  3°  ci-dessus  de- 
vront être  faits  trimestriellement  par  quart,  Igs  IS  février. 


15  mai,  15  août  et  15  Jiuvcinbre  au  plus  lard,  et  calculée  sur 
la  base  des  exportations  de  l'avant-dernicr  trimestre,  le 
preinier  payement  devant  cire  fait  le  15  novembre  1921  au 
plus  lard  et  calculé  sur  la  base  des  exportations  pendant  le 
trimestre  se.  kTininant  le  31  juillet  1921. 

A.iiTtCtE  5. 

:  L'Allemagne  payera,  dans.. les -'^0  jours  de  la  nolilicalion 
cbi  présent' d'oéun^ent,  la  somme  de  1  milliard  de  marks,  or, 
en  or,  ou  en  devises' étrangères  approuvées  pai^  la  commis- 
sion, ou  en  traites  sur  l'étoinger  approuvées  par  la  com- 
mission, ou  en  efl'cls  à  trois  mois  sur  le  Trésor  allemand 
avalisés  par  des  banques  allemandes  agréées,  ces  traites  et 
effets  payables  en  francs  à  ï'aris,  en  livres  à  Londres,  en 
dollars  à  Nevv-'iork,  ou  en  toute  autre  monnaie  sur  toute 
aulre  place  que  la  commission  désignera.  Ces  payements 
seront  considérés  comme  les  deux  premiers  versoMuenls  tri- 
mestriels à  valoir  sur  les  versements  prévus  pour  satis- 
faire aux  i)rcscrlptions  de  l'article  4,  1°. 

.A.UT1CLE  G. 

Dans  les  25  jours  qui  suivront  la  noliriralion  du  présent 
document,  en  accord  avec  le  paragraphe  12  bis  de  l'annexe 
II  du  trailô,  amendée,  la  commission  des  réparations  cons- 
tituera la  sous-commission  spt<ciale  appelée  «  Comité  des 
garanties.  » 

Le  comité  des  garanties  sera  composé  de  représentants 
des  puissances  alliées  actuellement  représentées  à  la  com- 
mission des  réparations,  et  comprenant  un  représentant 
des  Elats-Unis  d'.\mérique  au  cas  où  ce  gouvernement  dé- 
sirerait en  désigner  un. 

Ce  comité  devra  s'adjoindre  par  cooptation  trois  repré- 
sentants au  plus  des  ressortissants  des  autres  puissances, 
dès  qu'il  apparaîtra  à  la  commission  que  des  obligations 
émises  en  vertu  du  présent  document  sont  entre  les  mains 
de  ressortissants  desdites  puissances  en  quantité  suffisante 
pour  justifier  la  représentation  de  ces  ressortissants  dans 
le  comité  des  garanties. 

Article  7. 

Le  comité  des  garanties  sera  chargé  d'assurer  l'applica- 
tion des  articles  2.i;i,  et'  248  du  traité  de  Versailles. 

Il  aura  qualité  pour  surveiller  l'application  au  service 
des  obligations  prévues  à  l'article  II  des  fonds  qui  leur 
sont  affectés  comme  garantie  pour  les  payements  à  faire 
par  l'Allemagne,  conformément  à  l'ai-ticle  IV.  Ces  fonds 
seront  les  suivants  : 

a)  Le  produit  de  tou,s  les  droits  de  douanes  maritimes  et 
terresties,  spécialement  des  droits  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation ; 

b)  Le  produit  d'un  prélèvement  de  25  %  sur  la  valeur  de 
toutes  les  exportations  de  rAllcniagne,  à  l'exception  des 
ex'portations  auxquelles  s'applique,  en  vertu  de  la  législa- 
tion visée  à  l'article  IX  ci-après,  Un  prélèvement  d'au  moins 
25%. 

c)  Le  produit  des  taxes  ou  impôts  directs  ou  indirects  ou 
de  toutes  autres  ressources  qui  seraient  proposées  par  le 
gouvernement  allemand  et  acceptées  par  le  comité  des 
garanties,  pour  parfaire  ou  pour  remplacer  ks  fonds  spé- 
cifiés aux  alinéas  a)  et  b]  ci-dessus. 

Le  gouvernement  allemand  versera,  en  or  ou  en  mon- 
naies étrangères  approuvées  par  le  comité,  à  des  comptes 
à  ouvrir  au  nom  dudit  comité  et  surveillés  par  lui,  tous  les 
fonds  affectés  au  service  des  obligations. 

L'équivalent  des  25%  visés  à  l'alinéa  b  sera  versé  à  l'ex- 
portateur en  monnaie  allemande  par  le  gouvernement  alle- 
mand. 

''Le  gouvei-n©menl  allemand  devra  nolifièr  au  comité  des 
garanties  tout  projet  qui  pourrait  tendre  à  diminuer  le 
produit  des  ressources  affectées,  et,  si,  en  raison  d'un  sem- 
blable projet  le  comité  le  demande,  il  devra  y  substituer 
d'autres  ressources  agréées  par  )e  comité. 

Le  comité  des  garanties  sera  chargé  en  outre  de  procé- 
der, au  nom  de  la  commission,  h  l'examen  prévu  par  le 
paragraphe  12  b  de  l'Annexe  II  de  la  partie  VlII  du  traité 
de  Versailles.  Il  sera  chargé  de  vérifier,  au  r>om  de  la  dite 
commission,  et,  s'il  est  nécessaire,  de  rectifier  le  montant 
déclaré  par  le  gouvernement  allemand  comme  valeur  des 
exportations  allemandes  en  vue  du  calcul  de  la  somme 
payable  dans  le  courant  de  chaque  année  ou  de  chaque  tri- 
mestre ;  en  vertu  de  l'article  IV,  2»,  il  vérifiera  et  recti- 
fiera, au  besoin,  au  nom  de  ladite  commission;  le  .montant 
des  ressources  affectées  en  ver  lu  du  pré.sent  article  au  .ser- 
A'fce  des  obligalions. 

Il  aura  éga.iemcnt  le  droit  de  prendre  touies  mesures  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  l'accomplissement  régulier  de 
sa  tâche. 

Le  comité  des  garanties  n'est  pas  autorisé  à  s'ingérer 
dans  l'administration  allemande. 

AnncT.E  8. 

Gonfiirmémenl  au  2°  alinéa  du  paragraphe  If)  de  l'an- 
npxe.  II  .amendée..  l'Allemagne,  avec- l'approbation  préala- 
ble de  la  commission,  fournira  immédiatement,  sirr  d^man- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


des  de  chacune  des  puissances  alliées,  les  matériaux  et  la 
main-d'œuvre  dont  celles-ci  auront  besoin  soit  pour  la  res- 
tauration de  leurs  régions  dévastées,  soit  pour  leur  per- 
mettre de  rétablir  ou  de  dévelopi^er  leur  vie  industrielle  ou 
cconoinique.  La  valeur  de  ces  matériaux  cl  de  celte  main- 
d'œuvre  sera  fixée,  dans  chaque  cas,  par  deux  experts  de- 
signés, l'un  par  rÀUemagiie,  l'autre  par  la  puissance  inlo 
ressée,  et,  à  défaut  d'accord  entre  eux,  pai'  un  arbitre  dési- 
gné par  la  commission  des  réparations. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'évaluation  des  II- 
vi-aisons  faites  conformément  aux  annexes  III,  JV,  V  cl  \  l 
de  la  section  I  de  la  partie  VIII  du  traité  de  Versailles. 
Article  9. 

L'.\llcmagne  prendra  toutes  mesures  législatives  ou  ad- 
ministratives nécessau'es  pour  faciliter  la  mise  e^i  œuvre  de 
la  loi  de  1921  en  vigueur  dans  le  Ho.vaunie-Uni  sur  les  ré- 
parations allemandes  (German  Réparation  (Recoveryj  acl. 
1921)  ou  toute  autre  législation  analogue  édictée  par  les 
autres  puissances  alliées,  et  tant  que  ces  législations  reste- 
ront en  vigueur.  Les  payements  effectués  tn  vertu  de  ce.-; 
législations  seront  portés  au  crédit  de  l'Allemagne  à  va- 
loir sur  les  versements  qu'elle  doit  effectuer  en  vertu  de' 
l'article  IV,  2'  du  présent  document. 

La  contre-valeur  en  monnaie  allemande  sera  payée  h. 
l'exportateur  par  le  gouvernement  allemand. 

Article  10. 

Le  montant  de  tous  payements  sous  forme  de  prestations 
ou  livraisons  en  nature  et  de  toutes  recettes  effectuées  en 


vertu  de  l'article  IX  ci-dessus  sera  versé  à  'a  commission 
par  la  puLssance  alliée  Jjeiiéliciaire,  en  espèces  ou  en  coiii- 
pons  échus  ou  ù  échoir  à  la  prochaine  échéance,  dans  un 
dilai  d'un  mois  à  daler  de  la  rc'ccpliun  ;  ee  montant  sera 
porté  au  crédit  do  l'Allemagnb  à  valoir  stir  les  piiv.  nicnls 
([u'clle  doit  faire  en  verlu  de  l'ai-ticle  IV. 

AliTlCèli  II. 

La  soiunie  pa.yable  en  verlu  de  l'article  .'V  3',  alnsl  que 
tout  excédent  des  recettes  effectuées  chaque  année  par  la 
commission  en  verlu  de  rarlicic  IV  1'  et  2°,  qui  ne  .serait 
pas  nécessaire  pour  le  service  des  intérêls  et  de  l'àmorlisse- 
mcnt  des  obligations  en  circulation  au  cours  de  ladite  an- 
née, seront  capitalisés  et  appliqués  par  la  commission  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  montant,  cl  à  telle  époque  que 
colle-ci  jugera  convenablé,.  au  payement  d'un  intérêt  sim- 
ple sur  le  solde  de  la  dette  non  couverte  à  fe  moment  par 
les  ohligalions  émises.  Cet  intérêt  ne  dépassera  pas  2  1/2% 
par  an  à  partir  du  l»-"  mai  jusqu'au  l'^r  mai  1926,  et  en- 
Suite  5  %. 

L'intérêt  de  ce  solde  de  la  dctlo  ne  .sera  pas  cumulatif, 
et  aucun  intérêt  .sur  ce  solde  ne  pourra  être  pai'é  autre- 
ment que  comme  il  est  prévu  dans  le  présent  article. 

Article  12. 

Il  n'est  apporté  par  les  présentes  aucune  modincation  aux 
dispositions  garantissant  l'exécution  du  traité  de  Versailles. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  stipulations  du  pré- 
sent document. 


C-   LES  COMMUNIQUÉS  OFFICIELS  tT  LÉS  PIECES  COMMUNES 


XIV 

lïne  l^oîe  officieuse  du  Cabinet  de  Washington 
(î  Avril) 

Les  Etats-Unis  estiment  que  l'AIleniagne  doit  reconnaître 
sa  responsabilité  morale  et  ses  dettes  de  guerre  et  qu'elle 
doit  payer  jusqu'à  la  limite  de  sa  capacité  de  paiement. 

Il  est  ridicule  et  absurde  de  raconter  qu'après  avoir  com- 
battu aux  côtés  des  alliés  durant  la  grande  guerre,  nous 
allons  aider  l'Allemagne  à  se  dérober  à  ses  obligations 
morales. 

XV 

T4n  projet  allemand 
de  reconstruction  des  J{égions  dévastées 
(i3  Avril) 

Voici  Vessentiel  du  projet  allemand  : 

L'Allemagne  est  disposée,  en  outre,  à  fournir  inuné- 
diatement  toute  l'aide  pour  la  reconstruction  des  régions 
dévastées  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Les  in- 
dustries allemandes  ont  décidé  d'offrir  les  services  suivants  : 

a)  Entreprendre,  tout  de  suite,  dans  les  régions  dévas- 
tées, au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  désirs  dé- 
taillés des  gouvernements  alliés,  la  tâche  de  déblayer  le 
sol  et  la  reconstitution  des  forêts; 

b)  Réparer  et  reconstruire  les  édliices  en  briques  et  bàlir 
également  des  élablissements  destinés  -à  la  production  de 
la  chaux,  du  plâtre,  du  ciment,  etc.,  dans  les  territoires  à 
reconstruire  :  fournir,  après  que  la  demande  en  sera 
faite,  des  machines  et  autres  devant  servir  pour  l'acqui- 
sition et  la  préparation  des  matières  premières  qui  sont 
nécessaires  pour  la  reconstruction  sur  les  lieux,-  et  en 
outre  livrer,  en  les  expédiant  d'Allemagne,  des  matériaux 
de  reconstj-uction  et  autres  choses  nécessaires:  - 

c)  Faire  dès  arrangements  pour  que  tous  les  outils  et 
machines  nécessaires  à  la  recortstruction  et  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  territoire  à  reconstruire,  soient,  s'il  le 
faut,  oWenus  de  l'Allemagne,  y  compris  tels  matériaux  de 
construction  qui  sont  nécessaires  pour  les  premières  ins- 
taUations;  ... 

d)  En  outre  du  plan  englobant  les  constructions  de  tou- 
tes sortes,  commencer  immédiatement  la  construction  d'au 
moins  25.000  -maisons  en  bois  (logis)  qui  devraient  être 
érigées  avant  le  début  de  la  saison  froide,  afin  de  faire  face 
à  la  pénurie  d'habitations  dans  les  régions  dévastées; 

e)  Egalement,  pourvoir  à  la  fourniture  de  garnitures,  fer- 
rures et  aménagements  tels  que  meubles,  poêles,  etc.  ; 

/)  Pratiquer  les  excavations  de  toutes  espèces,  les  unes 
profondes,  les  autres  peu  profondes,  nécessaires  à  la  cons- 
truction des  habitations,  conformément  au  plan  et  sous  le 
contrôle  des  autorités  françaises. 

Les  gouvernements  alliés 'doivent  décider  si  cette  recons- 
truction doit  être  exécutée  après  conclusion  de  contrats 
entre  les  gouvernements,  français  et  allemand,  ou  par  con- 
trats putlics-ou  par  Côntrats  particuliers  ou  par  les  trois 
méthodes  combinées. 


Sur  la  base  de  cette  proposition,  le  gouvernement  alle- 
mand est  disposé  à  conclure  un  arrangement  avec  les  or- 
ganisations allemandes  de  travail  du  bâtiment,  ainsi  qu'avec 
celles  des  contremaîtres  et  fonctionnaires.  Le  gouverne- 
ment allemand  se  porte  garant  que  les  membres  de  ces 
organisations  sont  prêts  à  collaborer  par  leur  labeur,  à  la 
reconstruction  des  régioiis  dévastées; 

3°  Il  faudra  accorder  un  certain  .temps-  pour  arriver  à 
une  entente  sur  toutes  les  questions  qui  devront  être  tran- 
chées plus  tard. 

D'autre  part,  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  en- 
dommagés ont  grand  intérêt  à  ce  qu'une  reconstruction 
rapide  de  leurs  maisons  et  de  leurs  biens  intervienne. 

En  conséquence,  le  gouvernement  allemand  déclare  être 
prêt,  d'ores  et  déjà,  et  jusqu'au  moment  où  un  arrange- 
ment complet  pourra  être  mis  en  œuvre,  à  désigner  des 
soumissionnaires  Jentrepreneurs)  capables  et  sérieux  (hon- 
nêtes), aux  personnes  qui  désirent  voir  réparer  leurs  mai- 
sons et  autres  biens  ruinés. 

SiMONS. 

XVI 

Communiqué  officiel  de  la  Commission  des  T(éparations 
(îj  Avril) 

La  commission  des  réparations,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  l'article  233  du  Traité  de  Versailles,  a  décidé,  à 
l'unanimité,  de  fixer  à  132  milliards  de  marks  or  le  montant 
des  dommages  pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Alle- 
magne, aux  termes  de  l'article  232.  2'  alinéa,  et  de  l'annexe 
I  à  la  Partie  VIII  dudit  traité. 

En  fixant  ce  chiffre,  la  commission  a  effectué,  sur  le  mon- 
tant des  dommages,  les  déductions  nécessaires  pour  tenir 
compte  des  restilutions  faites  ou  à  faire  en  exécution  de 
l'article  238,  et  par  conséquent  aueun  crédit  ne  sera  dû  à 
r. Allemagne  du  fait  de  ces  restilutions. 

■La  commission  n'a  pas  compris  dans  le  chiffre  ci-dessus 
la  sonmie  correspondant  à  l'obligation  qui  incombe,  on 
outre,  à  l'Allemagne,  on  vertu  du  3'  alinéa  de  l'article  232, 
d'«  effectuer  le  remboursement  de  loutes  les  sommes  que 
la  Belgique  a  emprunlées  aux  gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés jusqu'au  11  novembre  1918,  y  compris  l'intérêt  à  5% 
par  an  de.sdites  Sommes  ». 

M.  von  Oertzen,  qui,  en  Fabsence  de  M.  Hergmann,  rem- 
place celui-ci  à  la  tète  de  la  Kriegslastenkommission.  a  été 
convoqué,  ce  soir,  à  21  heures,  par  la  commission  des  répa- 
rations, siégeant  en  séance  officielle. 

]je  président  a,  au  nom  de  la  commission,  notifié  la  déci- 
sion ci-dessus  à  M.  von  Oertzen. 

Cette  notification  verbale  sera  confirmé-e  à  la  Kriegslas- 
tenkommission par  écrit. 

Xv^II 

TROIS  COMMUNIQUÉS   DE  LONDRES 

30  avril. 

La  pi'emiêre  n'union  de  In  Ci'nfénMiee  interalliée  a  eu 
lieu  au  n"  10  Downing  SIreef.      15  heures. 
-  M.  Lloyd  George,  qui  présidait,  était  assisté  de  lord 
Curzon. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


La  France  ét£iit  représentée  par  MM.  Briand,  Loucheur 
et  Berlhelol. 

L'Italie,  par  le  comte  Sforza,  le  marquis  de  la  Torretta  ; 
le  Japon  par  le  baron  Hayashi  et  par  M.  Kengo  Mori  ;  la 
iqiK',  par  MAL  Jaspar  et  Theunis. 

La  réunion  a  été  consacrée  à  un  examen  de  la  situation 
crét-e  par  le  manquement  total  de  l'Allemagne  à  exéculor 
les  dispositions  du  traité  de  Versailles  en  ce  qui  concerne 
le  désai'mement,  la  punition  des  coupables  et  les  réparations. 

La  Conférence  a  levé  sa  séance  à  10  ti.  30,  après  avoir 
df'i  idé  la  réunion  immédiate  d'un  comité  d'experts  pour 
l'étude  dos  modalités  et  des  garanties. 

(H.WASl 

XVIII 

Londres,  3  mai. 
La  Conférence  interalliée  s'est  réunie  au  n°  10  Downing 
Street,  à  11  heures,  et  a  examiné  avec  le  maréchal  Foch, 
lord  Beatty,  le  maréchal  Wilson,  le  vice-anm-al  Grasset, 
chef  d'état-major  de  la  marine  française,  'e  général  Ma- 
glinse,  chef  d'état-major  de  l'ainiéc  belge,  le  général  Ma- 
rietti  (Italid  et  le  général  W'atanabe  (.lapm),  les  mesures 
militaires  et  navales  de  coercition  à  appliquer  à  l'égard  de 
l'Allemagne  si  elle  continue  à  se  soustraire  h  ses  obliga- 
tions. 

Une  série  de  mesures  ont  été  étudiées,  la  première  étant 
l'occupation  de  la  Ruhr  dont  le  plan  a  été  approuvé.  Elles 
comporteront  ultérieurement,  si  la  situation  l'exige,  des 
mesures  navales  dont  l'étendue  est  à  l'étude.  (Havas). 

XIX 

Londres,  3  mai. 

La  Conférence  des  puissances  alliées  s'est  réunie  de  nou- 
veau cet  après-midi,  de  15  à  30  heures.  Elle  est  parvenue  à 
établir  un  accord  complet  sur  le  fond  de  la  communication 
qui  sera  faite  au  gouvernement  allemand. 

Il  a  été  formé  un  comité  de  rédaction  qui  préparera  le 
document  qui  doit  être  transmis  à  l'Allemagne.  (Havas). 

XX 

Les  garanties  exigées  de  l'Allemagne  : 
Protocole  modifiant  le  Traité  de  Versailles.  (Annexe  à 
la  partie  VI 1 1 ,  Réparations.  ) 

(5  mai) 

Les  soussignés,  ayant  tout  pouvoir  pour  signer,  ont  ar- 
rêté ce  qui  suit  : 

Les  gouvernements  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  du  Japon,  icprésentés  à  la 
commission  des  réparations,  décident  à  i'unanimité,  par 
application  du  paragraphe  iîi  de  l'annexe  II  de  la  partie 
X  III  du  traité  de  Versailles,  d'amender  comme  il  suit  les 
paragraphes  ci-après  de  ladite  annexe  : 

Paragraphe  12  bis. 

a)  Nonobstant  les  stipulations  de  l'alinéa  C  du  para- 
graphe 12  de  l'annexe  II  à  ia  partie  \II,  la  commission  des 
réparations  aura  pouvoir  d'accroître  de  2,5  %  jusqu'à  5  % 
le  taux  de  l'intérêt  sur  les  bons  émis  ou  à  émettre  en 
vertu  des  1°  et  2°  de  l'alinéa  C  du  paragraphe  J2  entre  le 
1<"-  mai  1921  et  le  1"^  mai  1026,  et  de  pourvoir  à  l'amortis- 
sement de  ces  bons  à  dater  du  l'"'  mai  1921,  pourvu  que 
toutes  sommes  supplémentaires  nécessaires  à  cette  augmen- 
tation d'intéi-êt  et  au  payement  de  l'amortissement  soient 
compen.sées  par  la  réduction,  ;ï  dater  du  !<"•  mai  1921,  nu- 
dessous  de  5  %  du  taux  d'intérêt  à  inscrire  au  débit  'de 
l'Allemagne  pour  la  partie  de  la  dette  qui  n'est  pas  couverte 
par  des  bons. 

Pouvoir  e.st  donné  à  la  commission  des  réparations  de 
requérir  J'.VUemngne  d'émettre  de  nouveaux  bons  portant 
intérêt  à  5  %  plus  1  %  pour  amortis.sement,  à  dater  du  l'o- 
rnai 1021,  en  échange  de  la  remise  par  la  commission  des 
réparations  des  bons  déjà  émis  en  vertu  des  1°  et  2°  du 
paragraphe  C. 

Pouvoir  est  donné  à  la  commission  des  réparations  de 
différer  du  l""-  mai  au  1»  novembre  1921  le  point  de  départ 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  tout  ou  partie  des 
nouveaux  bons  à  émettre  en  échange  des  bons  émis  en 
vertu  des  1'  et  2"  de  l'alinéa  C. 

Pouvoir  est  donné  à  la  commi.ssion  des  réparations  do 
remplacer  par  une  émi.ssion  de  bons  ordinair-ês  l'émission 
spéciale  de  bons  stip\)lée  par  l'arlicle  232  du  traité,  en  ce 
qui  concerne  la  dette  de  ia  Belgique. 

Pouvoir  est  doimé'  à  la  commission  des  réparations  de  di- 
viser le  montant  total  des  bons  en  séries  jouissant'  de 
priorités  différentes  eu  égard  aux  revenus  qui  les  gagent. 

/))  Pouvoir  est  donné  à  la  commission  des  réparations  de 
requérir  l'Allemagne  d'affecter  au  .service  des  bons,  soit 
dans  leur  totalité,  soit  pour  des  séries  distincte.-»  cerlain^ 
revenus  et  avoirs  à  déterminer. 

cl  Pouvoir  est  donné  h  la  commission  des  réparations  do 
requcru-  l'insertion  dans  le  libellé  des  bons  à  émettre  ►^i 


vertu  de  l'alinéa  C.  du  paragraphe  12  d'une  menlion  indi- 
quant cette  affectation  de  revenus  et  avoirs  à  déterminer. 

Des  bons  siu-  lesquels  celte  mention  aurait  été  inscrite 
sont,  nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'alinéa  ()  du  paragraphe 
12,  considérés  comme  consutuant  encore  une  partie  de  la 
délie  de  l'Alemagne,  même  s'ils  ont  été  attribués  à  titre 
définitif  à  des  personnes  autres  que  les  divers  gou- 
vernements au  pro'lit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine 
le  montant  de  la  dette  de  réparations  de  l'Allemagne. 

(l)  Pouvoir  est  donné  à  uae  sous-commission  des  garan- 
ties, à  désigner  par  la  commission  des  réparations  en  vertu 
du  paragraphe  7  de  l'annexe  II,  de  survoilier  l'application 
des  revenus  assignés  et  de  stipuler  les  dates  des  verse- 
ments des  sommes  dues  pour  le  service  des  bons  ou  de 
tous  autres  payements  relatifs  à  la  dette  allemande  ainsi 
que  les  modalités  de  payement. 

Les  revenus  à  affecter  par  le  gouvernement  allemand  se- 
ront : 

1°  Le  produit  de  toutes  les  douanes  et  taxes  maritimes 
et  terrestres  de  l'Allemagne,  et  en  particulier  le  produit  de 
toutes  les  taxes  à  l'importation  et  à  l'exportation  ; 

2°  Le  produit  du  prélèvement  de  25  %  sur  la  valeur  de 
toutes  exportations  d'.\llemagne,  à  l'exception  des  expor- 
tations sur  lesquelles  un  prélèvement  d'au  moins  25  %  est 
effectué,  en  vertu  de  la  législation  de  l'une  i;uelconque  des 
puissances  alliées  ; 

3°  Le  produit  des  taxes  directes  et  indire^'^tes  ou  toutes 
autres  ressources  qui  seraient  proposées  par  le  gouverne- 
ment allemand  cl  acceptées  par  le  comité  des  garanties, 
pourra  être  ajouté  ou  substitué  aux  ressources  qui  ont  été 
spéciliées  aux  paragraphes  1  et  2  ci-dessus. 

Le  comité  des  garanties  ne  sera  pas  autorisé  à  intervenir 
dans  l'administration  allemande. 

e)  Pouvoir  est  donné  à  la  commission  des  réparations  de 
requérir  l'émission  de  bons  sans  coupons,  m  ce  qui  con- 
cerne toute  partie  de  la  dette  qui,  à  l'époque  considérée, 
ne  serait  pas  couverte  par  des  bons  émis  conformément  a 
l'alinéa  C  du  paragraphe  12  modilié.  Le  gouvernement  alle- 
mand sera  requis  d'émettre  des  coupons  en  ce  qui  con- 
cerne ces  bons  à  tonte  date  ultérieure  que  fixerait  la  com- 
mission des  réparations,  lorsque  la  conunission  des  répa- 
rations aura  constaté  que  l'Allemagne  peut  faire  faee  à 
l'intérêt  et  à  ramoilis.scmcnt,  l'amorlissement  devant  com- 
mencer à  la  même  date. 

Les  bons  auxquels  des  coupons  n'auront  pas  été  attacliés 
.seront  considérés  comme  une  part  de  la  dette  non  couverte 
par  des  bons  an  point  de  vue  de  l'intérêt  à  débiter  en  vertu 
du  paragrai)he  10  de  l'annexe  II  modifiée. 

Paragraphe  19  "  in  {ine  » 

L'Allemagne  devra,  sur  demande  et  immédiatement,  four- 
nir les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  que  chacune  des  pui.s- 
sances  alliées  réclamerait,  avec  l'approbation  préalable  de 
la  commission  des  réparations,  en  \'ue  de  la  restauration 
des  régions  dévastées  ou  en  vue  de  permettre  à  ladite  puis- 
sance de  procéder  h  la  reslauration  ou  au  développement 
de  sa  vie  industrielle  et  économique.  La  valeur  de  ces  ma- 
tériaux et  de  cette  main-d'o'uvre  sera  lixée  i;ar  un  expert 
désigné  par  l'Allemagne,  et  par  un  expert  désigné  par  la 
puissance  inléros.sée,  et,  à  défaut  d'accord,  par  un  arbitre 
nommé  par  la  commission  des  réparations. 

La  présente  décision  sera  notifiée  aux  puissances  signa- 
taires dudit  traité,  ainsi  qu'à  la  commission  des  répara- 
tions. 

Londres,  le  5  mai. 

Jean  Jaspar,  A.  Briand,  Hayashi, 
C.  .SFonzA,  D.  Lloyd  George. 

XXI 

"L'Ultimatum  des  Jllliés  à  l'Allemagne. 
(5  mai) 

Les  puissances  alliées  constatant  que,  malgré  les  conces- 
sions successives  faites  par  les  alliés  depuis  la  signature 
du  traité  de  Versailles,  et  en  dépit  des  avertissements  et 
des  sanctions  décidées  à  Spa  et  à  Paris,  comme  des  sanc- 
tions notifiées  à  Londres  et  appliquées  depuis,  le  gouver- 
nement allemand  manque  à  remplir  les  obligations  qui  lui 
incombent,  aux  termes  du  traité  de  Versailles,  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  Le  désarmement  ; 

2°  Le  versement  de  12  milliards   de   marks   or,   échu  le 
mai  1921,  aux  termes  de  l'article  235  du  traité,  et  que  la 
commission  des  réparations  l'a  déjà  sommé  de  payer  à 
cette  date  ; 

3"  Le  jugement  des  coupables,  dans  les  conditions  où  il 
a  été  à  nouveau  stipulé  par  les  notes  alliées  des  13  février 
et  17  mai  1920  ; 

4"  Certaines  autres  questions  importantes,  et  notamment 
celles  que  posent  les  articles  264  à  267,  273,  321,  322  et  327 
du  traité  ; 


l  euroim:  nouvelle 


■,\<  De  procéder,  dès  aujourd'hui,  à  toutes  mesures  préli- 
minaires nécessaires  à  roccupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr 
par  les  forces  alliées  sur  le  Rhin,  dans  les  conditions  pré- 
vues au  paragraphe  il  : 

b!  D'Inviter,  conformément  à  l'article  233  du  traité,  la 
commission  des  réparations  à  notifier  au  gouvernement 
allemand,  sans  délai,  les  époques  et  les  modalités  de  l'ac- 
quittement par  l'Allemagne  de  l'intégralité  de  sa  dette,  et 
d'annoncer  sa  décision  sur  ce  point  au  gouvernement  alle- 
mand, le  6  mai,  au  plus  tard  ; 

c  De  sommer  le  gouvernement  allemand  de  déclarer  ca- 
tégoriquement, dans  un  délai  de  s^x  jours,  à  dater  de  la 
réception  de  la  décision  ci-dessus,  sa  résolution  : 

I.  —  D'exécuter  sans  réserve,  ni  condition,  ses  obligations 
telles  qu'elles  sont  définies  par  la  commission  des  répara- 
tions ; 

II.  —  D'accepter  et  de  réaliser  sans  réserve  ni  condition, 
à  l'égard  de  ses  obligations,  les  garanties  prescrites  par  la 
commission  des  réparations  ; 

ni.  —  D'exécuter  sans  réserve  ni  retard  : 

Les  mesures  concernant  le  désarmement  militaire,  naval 
et  aérien,  notifiées  au  gouvernement  allemand  par  les 
puissances  alliées,  par  leur  lettre  ùu  29  janvier  1921,  les 
mesures  d'exécution  déjà  venues  à  échéance  étant  complé- 
tées, sans  délai,  les  autres  devant  être  réalisées  aux  dates 
fixées  ; 

W.  —  De  procéder  sans  réserve  ni  retard  au  jugement 
des  criminels  de  guerre,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  autres 
parties  du  traité  n'ayant  pas  encore  reçu  satisfaction  et 
dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe  de  la  pré- 
sente note  ; 

ci!  De  procéder,  le  12  mai,  à  l'occupation  de  la  vallée  de 
la  Ruhr  et  de  prendre  toutes  autres  mesures  militaires  et 
navales,  faute  par  le  gouvernement  allemand  d'avoir  rem- 
pli les  conditions  ci-dessus. 


Cette  occupation  durera  aussi  longtemps  que  l'Allemagne 
n'aura  pas  exécuté  les  conditions  énumérées  au  para- 
graphe c. 

I.oiulres,  le  5  mai  1921. 

Lloyd  George,  BniA.Mj, 
comte  Sforza,  J.aspar,  Hayasiii. 

Le  texte  officiel  de  l'acceptation  allemande. 
1 1 1  mai  j 

En  vertu  de  la  décision  du  Reichstag,  je  suis  chargé  de 
déclarer,  comme  demandé,  ce  qui  suit,  au  nom  du  nouveau 
gouvernement,  relativement  à  la  décision  des  puissances 
alliées,  du  ,')  mai  1021 

Le  gouvernement  allemand  est  décidé  : 

I"  A  remplir  sans  conditions  ni  réserves  ses  obligations 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  Commission  des  répara- 
tions ; 

2"  A  accepter  et  à  réaliser,  sans  conditions  ni  réserves, 
les  mesures  de  garanties  prescrites  par  la  Commission  des 
réparations,  au  point  de  vue  de  ces  obligations  ; 

:1  "  A  exécuter  sans  réserves  ni  retard  les  mesures  en  vue 
du  désarmement  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs,  qui  ont 
été  notifiées  par  la  note  des  puissances  alliées  du  21  jan- 
vier 1021.  Les  mesures  dont  l'exécution  est  en  retard  devront 
être  exécutées  immédiatement  ;  les  autres,  dans  les  délais 
prescrits  ; 

l"  A  procéder  sans  réserves  ni  retard  au  jugement  des 
coupables  de  guerre  et  à  l'exécution  des  stipulations  du 
traité  mentionnées  dans  la  première  partie  de  la  note  des 
gouvernements  alliés  du     mai  1 1)2 1 . 

Je  vous  prie  de  porter  sans  retard  cette  déclaration  à  la 
connaissance  des  puissances  alliées. 

Signé  :  Wiirru. 


I         Economie  et  Finances 

II 

L'Inconnue  de  l'Accord  de  Londres  : 

LES  EXPORTATIONS  ALLEMANDES 


((  Nous  craignons  que  l' Allemagne  ne  s'efforce  désormais  de  vivre  sur  elle-même, 
de  développer  son  industrie  pour  ses  besoins  exclusifs  et  de  constituer  ainsi  a  l'état 
isolé  ))  cher  à  Thuenem  et  aux  socialistes  classiques  allemands.  » 


A  «ire  collaborateur,  M.  Nestor  Brignon,  parait  peu  goûter 
Vaccord  de  Londres.  Pour  que  nos  lecteurs  entendent  les 
deux  sons  de  cloche,  noiis  l'avons  prié  d'exposer  librement 
son  opinion  de  teclinicien  dans  l'article  qu'on  va  lire,  et 
auquel  nous  nous  fé(érons  d'ailleurs  dans  notre  Editorial. 

L'accord  de  Boulogne  instituait  au  profit  des 
Alliés  42  annuités  :  5  annuités  de  3  milliards  jus- 
qu'en 1926,  5  annuités  de  6  milliards  de  1927  à 
1931  et  12  annuités  de  7  milliards  pendant  les  an- 
nées suivantes. 

L'accord  de  Paris  devait  nous  procurer  2  mil- 
liards pendant  les  deux  premières  années,  3  mil- 
liards pendant  les  3  années  suivantes,  puis  4  mil- 
liards pendant  3  ans,  5  milliards  pendant  3  ans 
encore,  'et  6  milliards  pendant  30  ans.  En  outre, 
pour  nous  associer  plus  étroitement  au  relève- 
ment économique  de  l'Allemagne,  il  établissait 
une  annuité  supplémentaire  égale  à  12  %  de  la 
valeur  des  exportations  allemandes. 

L'accord  de  Londres  a  réduit  à  2  milliards  le 
montant  des  annuités  fixes,  mais  a  élevé  de  12  à 


26  %  le  prélèvement  sur  les  exportations  alle- 
mandes. 

L'abandon  d'annuités  fixes  importantes  en  fa- 
veur d'un  plus  fort  pourcentage  sur  les  exporta- 
tions signifie  clairement  que  nous  avons  spéculé 
sur  la  hausse  de  la  situation  économique  de  l'Alle- 
magne. Etant  admis  que  nous  avons  maintenant 
toutes  les  garanties  pour  faire  rentrer  les  som- 
mes qui  doivent  nous  revenir,  la  grande  inconnue 
de  l'accord  de  Londres  est  donc  la  valeur  des 
exportations  allemandes  au  cours  des  années  qui 
vont  venir. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de.  deux  hypo- 
thèses, également  autorisées,  et  sans  doute  éga- 
lement tendancieuses  en  sens  opposés  :  celle  de 
M.  Loucheur  et  celle  de  M.  J.  Keynes. 

D'après  notre  ministre  des  Réparations,  les  ex- 
portations allemandes  seraient  de  10  milliards 
pendant  les  5  premières  années,  12  milliards  pen- 
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dant  les  3  suivantes,  15  milliards  pendant  3  au- 
tres années  et  25  milliards  à  partir  de  la  12"  année. 

D'après  le  Fellow  de  Cambridge,  elles  ne  se- 
raient que  de  7  milliards  et  demi  en  1921  et  1922, 
10  milliards  de  1923  à  1925,  12  milliards  et  demi 
de  1926  à  1928,  15  milliards  de  1929  à  1931,  de 
20  milliards  à  partir  de  1932. 

Si  l'on  applique  ces  estimations  aux  annuités 
de  l'accord  de  Londres,  on  obtiendrait  les  chif- 
fres suivants  qui,  compte  tenu  de  l'annuité  fixe 
de  2  milliards,  représentent  ce  que  nous  touche- 
rons annuellement  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse : 


Evaluât  ioQ 

Ëvaluation 

de  M.  Loucheur 

de  M.  Keyno 

1922   

4,6 

3,95 

1923   

4,6 

3,95 

1924   

4,6 

4,6 

1925   

4,6 

4,6 

1926   

4,6 

4,6 

1927   

5,12 

5,25 

1928   

5,12 

5,25 

1929   

5,12 

5,25 

1030   

5,90 

5,9 

1931   

5,90 

5,9 

1932   

5.90 

5.9 

1933  et  jusfj.  1957 

7.92 

7.2 

A  première  vue,  la  différence  peut  ne  pas  pa- 
raître sensible  ;  elle  est  pourtant  considérable 
dans  ses  effets  mathématiques.  Dans  l'hypothèse 
de  M.  Loucheur  en  effet,  l'Allemagne  peut  facile- 
ment verser  dès  1932  l'annuité  nécessaire  pour 
amortir  en  35  ans  la  totalité  de  sa  dette  au  moyen 
des  6  %  annuels  (132  x  0,06  =  7,92).  —  Dans  l'hy- 
pothèse de  J.  AI.  Keyn?s  l'Allemagne  ne  versera 
qu'une  somme  légèrement  supérieure  à  l'intérêt 
de  5  %  et  ne  disposera  que  de  0,47  %  pour  l'amor- 
tissement. Dans  le  premier  cas,  la  dette  de  l'Alle- 
magne peut  être  amortie  en  47  ans,  dans  le  second 
il  faudra  plus  de  70  ans.  Les  chiffres  de  M.  Lou- 
cheur conduisant  à  une  valeur  actuelle  de  115  mil- 
liards, ceux  de  M.  Keynes  à  une  valeur  actuelle 
de  107  milliards.  (On  s-e  souvient  que  les  chiffres 
cités  par  M.  Loucheur  pour  expliquer  l'accord  de 
Paris  faisaient  ressortir  une  valeur  actuelle  de 
125  milliards). 

On  objectera  que  tout  ceci  n'est  que  théorie. 
Mais  c'est  de  la  théorie  qui  a  son  importance  pra- 
tique immédiate  puisque  l'accord  de  Londres  a 
surtout  pour  but  de  nous  permettre,  grâce  à  un 
système  d'obligations,  l'escompte  de  notre  créance 
et  que,  certainement,  nos  escompteurs  se  livre- 
ront à  des  calculs  qui,  pour  être  actuariels,  n'en 
représentent  pas  moins  pour  eux  une  réalité  sur 
laquelle  ils  régleront  leur  attitude. 

Il  importe  donc  de  dégager  l'Inconnue.  Nous 
voudrions  rechercher  aussi  objectivement  que 
possible  les  conditions  dans  lesquelles  pourront 
se  développer  les  exportations  allemandes,  et, 
ensuite  exposer  les  raisons  de  la  grosse  préoccu- 
pation que  nous  avons  de  voir  notre  créance  liét; 
uniquement  au  développement  des  exportations 
allemandes. 

Lorsque,  en  février,  M.  ^  Loucheur  faisait  ses 
prévisions  à  la  tribune  de  la  Chambre,  les  statis- 
tiques allemandes  concernant  l'année  1920 
n'étaient  encore  que  partiellement  connues  ;  de- 
puis, leur  publication  a  permis  de  s'assurer,  en 
faisant  des  regroupements  avec  les  statistiques  des 
importateurs  de  produits  allemands,  que  les  expor- 
tations allemandes  au  cours  de  l'année  écoulée 
se  sont  fixées  aux  environs  de  5  milliards  de 
marks  or.  Il  faudrait  donc  admettre,  si  l'on  tient 
l'hypothèse  de  M.  Loucheur  pour  exacte,  que  les 
exportations  allemandes  doubleront  au  cours  de 
cette  année,  tripleront  en  1929,  et  quintupleront 


eu  1932.  Or,  si  l'on  considère  le  dév^^eppeinent 
des  exportations  allemandes  avant  la  guerre,  10 
années  ont  été  nécessaires  pour  passer  du  chiffre 
de  5  milliards  en  19U3  ;  à  10  milliards  en  1913. 

Les  évaluations  de  M.  Loucheur  paraissent  donc 
largement  optimistes  ;  peut-être  objectera-t-on 
qu'on  ne  peut  prévoir  l'importance  des  débouchés 
dans  l'avenir  et  que  toute  les  espérances  sont  per- 
mises. Notre  myopie  de  technicien  nous  oblige 
cependant  à  y  rgarder  de  près. 

Les  exportations  allemandes  chez  les  neutres 
(Pays-Bas,  Suisse,  Pays  Scandinaves,  Espagne), 
représentent  environ  50  %  des  exportations  to- 
tales. Elles  sont,  en  gros,  de  15  %  chez  les  Alliés, 
de  8  %  dans  les  pays  des  anciennes  monarchies 
austro-hongroises,  de  5  %  en  Russie,  de  1  %  dans 
les  pays  balkaniques,  de  7  %  aux  Etats-Unis,  le 
reste,  environ  10  %  allant  à  d'autres  pays  extra 
européens. 

Le  commerce  d'exportation  de  l'Allemagne  est 
ainsi  européen  pour  plus  des  8/10.  Peut-il  se 
développer  beaucoup  en  dehors  d'elle  ?  l'Améri- 
que restera  sans  doute  aux  Américains.  L'Alle- 
magne n'a  exporté  en  1920  que  88.800  000  dollars 
aux  Etats-Unis  et  pourtant  industriels  et  com- 
merçants américains  se  plaignent  de  la  concur- 
rence allemande.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  pour 
laquelle  l'Allemagne  nourrit  des  espoirs  ;  les 
Etats-Unis  désireux  de  se  réserver  les  marchés  ont 
installé  des  banques  pour  préparer  les  voies  aux 
produits  américains  et  évincer  la  concurrence 
allemande.  Au.m  Indes,  en  Australie,  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  où  l'Allemagne  porte  également  ses 
efforts,  la  Grande-Bretagne  se  défendra  sans 
doute. 

En  Europe,  15  %  des  produits  vont  vers  des 
pays  au  change  détérioré.  En  ce  qui  concerne  les 
pays  de  l'Entente,  on  a  fait  remarquer  qu'ils  ne 
prenaient  que  15  %  des  exportations  allemandes 
au  lieu  de  31  %  avant  la  guerre  ;  et  on  en  a  déduit 
que  le  commerce  allemand  avait  de  ce  côté  un  dé- 
veloppement intéressant  en  perspective.  Mais  il 
faut  tenir  compte  de  l'hostilité  des  milieux  indus- 
triels français  et  britanniques  à  l'égard  des  pro- 
duits allemands.  Les  exportations  vers  la  Hollande 
et  vers  la  Suisse  sont  destinées  surtout  à  la  réex- 
portation :  leur  développement  restera  fonction 
des  débouchés  du  reste  du  monde.  Restent  :  les 
pays  Scandinaves  qui  se  défendent  déjà  contre  les 
importations  allemandes.  Reste  enfin,  suprême 
ressource  de  l'Allemagne,  la  Russie  prête  à  tout 
recevoir  et  libre  pour  une  alliance  économique. 

Partout  l'Allemagne  va  trouver  des  pays  sur  la 
défensive.  Aussi  bien  la  défensive  sera-t-elle  peut- 
être  aisée.  La  taxe  de  26  %  sur  les  exportations 
allemandes  constitue,  ]  lus  encore  qu'un  moyen 
de  paiement,  un  instrument  efficace  de  protec- 
tionnisme. Il  y  a  en  elle  une  contradiction  interne 
qui  fait  que  son  application  tarit  la  richesse  qu'elle 
est  chargée  de  faire  sui'gir.  Et  ceci  est  préoccu- 
pant. Non  pas  tant  parce  que  nous  verrons  peut- 
être  se  réduire  le  moyen  de  paiement  sur  lequel 
nous  comptions,  que  parce  que  cette  situation  nou- 
velle peut  amener  dans  l'organisation  économique 
de  l'Allemagne  une  réforme  radicale  dont  nous 
ne  pouvons  pas  prévoir  les  conséquences. 

Nous  craignons  que  l'Allemagne  ne  s'efforce  dé- 
sormais de  vivre  sur  elle-même,  de  développer 
son  industrie  pour  ses  besoins  exclusifs  et  de 
constituer  ainsi  «  l'étit  isolé  »  cher  à  Thuenem 
et  aux  socialistes  classiques  allemands.  Elle  a  fait 
pendant  la  guerre  une  rude  expérience  dont  elle 
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pourrait  se  servir  aujourd'hui  ;  avec  les  progrès 
de  sa  technique,  sa  science  de  l'ersatz,  et  ses  fa- 
cultés d'adaptation,  elle  pourra  peut-être  tenter 
de  se  passer  des  autres  et  de  prospérer  pour  elle 
seule,  pendant  la  période  au  cours  de  laquelle 
nous  escomptions  précisément  les  plus  gros  ver- 
sements. 

Sans  doute  objectera-t-on  que  l'Allemagne  de- 
vra à  tout  le  moins  exporter  le  minimum  des  pro- 
duits nécessaires  pour  payer  ce  qu'elle  devr  i 
acheter  à  l'extérieur,  ne  serait-ce  que  du  fer.  Mai^^ 
nous  ne  doutons  pas  que  son  ingéniosité  ne 
s'exerce  à  trouver  des  moyens  de  paiement  autres 
que  l'exportation  de  ses  produits.  Or,  avant  la 
guerre,  l'Allemagne  n'exportait  pas  seulement 
ses  marchandises  ;  elle  exportait  aussi  ses  hom- 
mes et  surtout  ses  techniciens  qui  devenaient 
pour  leur  pays  d'origine  une  source  de  richesse  : 
l'Allemagne  continuera  à  exporter  ses  techni- 
ciens. Avant  la  guerre,  l'Allemagne  se  procurait 
du  change,  non  seulement  par  la  vente  de  ses 
produits,  mais  aussi  par  ses  services  avec  ses 
institutions  de  banques,  de  réassurances,  et  avec 
son  fret  :  elle  les  reconstituera  et  les  développera. 

Sous  le  régime  du  Traité  de  Versiilles,  l'Alle- 
magne pour  ne  pas  payer,  appauvrissait  son 
gouvernement  au  profit  des  particuiers,  —  sous 
le  régime  de  l'accord  de  Londres  l'Allemagne, 
pour  ne  pas  payer,  pratiquera  le  malthusianisme 
des  exportations. 

Nestor  Brig.non. 

Un  plan  pour  Favenir 
économique  du  Japon 

((  Banquiers,  marchands  et  manufacluriers 
doivent  s'unir  pour  des  avantages  durables.  " 


La  période  de  prospérité  financière.  -  La  spéculation 

Pendant  la  guerre  la  situation  financière  du  Japon 
était  en  somme  comparable  à  celle  des  Etats-Unis,  la 
seuJe  différence  réelle  étant  celle  du  plus  ou  moins. 
Par  suite  des  conditions  créées  par  le  conflit  mondial, 
les  exportations  japonaises  augmentèrent  rapidement. 
Les  pays  en  effet  qui,  auparavant,  s'étaient  approvi- 
sionnés au  dehors  non  seulement  en  fournitures  de 
guerre,  mais  aussi  pour  leurs  besoins  journaliers  en 
vivres  et  en  vêtements  surtout,  se  rendirent  compte 
que  leurs  anciennes  sources  d'approvisionnement 
avaient  disparu  et  qu'il  devenait  nécessaire  de  s'adres- 
ser, pour  leurs  achats  de  marchandises,  aux  Etats  qui 
se  trouvaient  en  mesure  de  les  leur  fournir.  Le  Japon 
étant  de  ceux-là,  son  commerce  d'exportation  vers 
l'Europe  progressa  d'une  manière  remarquable.  Paral- 
lèlment,  ses  importations  en  matières  premières  aug- 
mentèrent dans  de  grandes  proportions. 

L'accroissement  du  volume  des  exportations  fut 
néanmoins  plus  grand  que  celui  des  importations.  Il 
en  résulta  que  de  nombreuses  entreprises  industrielles 
nouvelles  se  créèrent,  en  même  temps  que  les  usines 
qui  existaient  déjà  prenaient  un  plus  grand  déve- 
loppement. Avec  la  proclamation  de  l'armistice,  en 
1918,  une  réaction  se  fit  sentir  dans  les  milieux  éco- 
nomiques de  l'Empire  ;  mais  bientôt  elle  fit  place  à 
une  reprise  du  commerce  extérieur  aussi  bien  que  des 
industries  m.anufacturières  et  ceci  donna  un  nouvel 
élan  à  la  folie  de  spéculation  qui  était  née  pendant 
la  guerre.  Or  ^^'•aita  sur  des  marchandises  fictives. 


L'arbitrage  devint  une  habitude  —  d'où  une  énorme 
hausse  des  prix.  La  grande  activité  des  affaires  eut 
comme  conséquence  naturelle  d'amener  les  banquiers 
à  se  montrer  très  larges  dans  leurs  avances,  et  à 
faire  ainsi  sans  s'en  rendre  compte,  le  jeu  les 
spéculateurs.  Grâce  à  ces  derniers,  les  agriculteurs 
qui  avaient  réalisé  des  bénéfices  importants  sur  la 
hausse  du  prix  du  riz,  furent  incités  à  placer  leurs 
capitaux  dans  de  nouvelles  entreprises,  à  peine  éclo- 
ses  et  l'on  vit  dans  les  villages  mêmes  où,  jusque-là, 
toute  spéculation  était  restée  entièrement  inconnue, 
la  population  céder  à  la  tentation  de  spéculer. 

Les  causes  de  la  crise.  -  Les  directives  du  gouvernement 
pour  y  parer 

A  la  signature  du  traité  de  paix,  toutes  les  nations 
en  Europe  entrèrent  ,dans  une  période  de  réajuste- 
ment —  et  le  Japon  avec  les  Etats-Unis  —  s'imagina 
tout  d'abord  qu'en  raison  des  stocks  consommés  pen- 
dant la  guerre  et  des  nouveaux  besoins  que  la  paix 
ferait  naître,  il  y  aurait  une  augmentation  immédiate 
des  demandes  en  vivres,   machines,  matières  pre- 
mières, etc.  Etats-Unis  et  Japon  créèrent  donc  des 
stocks  pour  y  répondre.  Cependant,  pour  des  raisons 
diverses,  économiques  ou  autres  —  ces  demandes  ne 
se   produisirent   point.    Immédiatement  l'Amérique 
s'adapta  à  cette  situation  inattendue,  en  cessant  tous 
ses  achats  à  l'extérieur  —  au  Japon  notamment  dont 
il  était  le  grand  acheteur  de  soie  grège  qui  est  au 
premier  chef,  pour  l'empire,  le  grand  article  d'expor- 
tation.. L'effet  de  cette  mesure  sur  la  situation  finan- 
cière du  Japon  fut  extrêmement  grave.  Sans  doute 
la  Banque  du  Japon  —  qui  avait  prévu  jusqu'à  un  cer- 
tain point  qu'une  réaction  de  cette  nature  serait 
peut-être  la  conséquence  de  la  fin  de  la  guerre — avait- 
elle  donné  au  public  une  manière  d'avertissement  en 
élevant  le  taux  de  ses  intérêts  vers  la  fin  de  1915. 
Mais  à  ce  moment-là  l'enthousiasme  populaire  était 
encore  trop  vif  pour  prêter  à  ce  fait  sa  valeur  d'inten- 
tion. On  n'y  prit  garde  et  la  plupart  continuèrent  à 
spéculer  de  plus  belle.  Mais  au  milieu  de  mars  1920, 
on  apprit  qu'une  banque  de  premier  ordre  d'Osaka  — 
qui  avait  pris  une  part  des  plus  actives  à  l'élan  des 
affaires  —  se  trouvait  à  la  veille  de  déposer  son  bilan. 
L'événement  eut  une  grave  répercussion  sur  le  mar- 
ché des  valeurs.  L'on  se  rendit  compte  alors  à  quels 
fâcheux  résultats  avait  entraîné  cette  folie  de  spé- 
culation, surtout  pour  les  produits  de  première  né- 
cessité tels  que  les  fils  et  tissus  de  coton,  le  sucre, 
le  fer,  le  cuivre,  la  laine.  Du  coup,  les  banques  cou- 
pèrent le  crédit  dont  elles  avaient  été  trop  libérales 
en  temps  de  guerre  :  elles  cessèrent  toute  avance  et  se 
mirent  même  en  mesure  de  faire  rentrer  leurs  prêts. 

En  ces  conjonctures,  le  Gouvernement  donna  des 
directives  à  certaines  banques  spéciales  telles  que  la 
Banque  du  Japon,  la  Banque  Industrielle,  la  Yoko- 
hama Specie  Bank  et  la  Banque  de  Taiwan.  Il  leur 
conseilla  de  venir  en  aide  aux  affaires  en  général  et 
d'après  une  politique  dant  les  grandes  lignes  furent 
tracées  ainsi  :  «  Le  crédit  ayant  été  détruit  et  le 
marché  monétaire  étant  devenu  stagnant,  les  bonnes 
comme  les  mauvaises  affaires  iront  indistinctement  à 
la  ruine,  si  on  laisse  les  choses  suivre  leur  cours.  Les 
banquiers  devront,  par  conséquent,  prêter  secours 
aux  maisons  qui  paraissent  capables  d'un  réel  déve- 
loppement et  d'un  réajustement.  Mais  rien  ne  peut 
être  fait  en  faveur  des  nouvelles  entreprises  créées 
dès  leurs  débuts  pour  des  achats  spéculatifs  seule- 
ment, et  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  voir  s'établir 
d'une  manière  durable.  On  portera  secours  aux  com- 
merçants qui  ont  maintenu  leurs  affaires  sur  des 
bases  solides  et  qui  sont  aptes  à  développer  leur 
entreprise  avec  succès,  s'il  leur  est  accordé  le  temps 
nécessaire  au  règlement.  » 
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l.' assistance  des  banques.  -  Les  victimes  ne  sont 
pas  nombreuses 

Comme  toutes  les  banques  donnèrent  toute  l'assis- 
tance possible,  ces  directives  furent  exécutées  d'excel- 
lente manière.  La  crise  financière  était  causée  dans 
chaque  affaire  par  un  excès  d'achat  pour  les  fins 
spéculatives  de  la  surpioduction.  Des  conditions  nor- 
males ne  pouvaient  donc  être  rétablies  qu'au  moment 
où  l'excédent  des  marchandises  qui  encombraient  le 
marché  serait  vendu.  Ce  point  n'a  pas  encore  été 
atteint  jusqu'ici,  mais  des  perspectives  de  reprise 
peuvent  être  enregistrées  de  divers  côtés.  Dans  les 
affaires  textiles,  par  exemple,  des  étoffes  d'été  sont 
encore  en  magasin,  accumulées  par  la  surjjroduction. 
Mais  il  est  probable  que  les  étoffes  d'hiver  manque- 
ront au  fur  et  à  mesure  de  la  marche  de  la  saison. 
Les  tisserands  qui  avaient  suspendu  leurs  travaiix 
les  ont  maintenant  repris  en  partie.  Ils  se  sont  d'ail- 
leurs trouvés  en  mesure  d'acheter  à  bon  compte  des 
matières  premières,  en  raison  de  la  baisse  générale 
des  prix  depuis  la  réaction,  et  ils  peuvent  donc 
vendre  leurs  produits  à  bas  prix.  Nous  citons  ce  fait 
à  titre  d'exemple  pour  montrer  comment  la  situation 
économique  tend  à  connaître  des  jours  meilleurs. 

A  vrai  dire,  ceux  qui  ont  été  les  plus  gravement 
atteints  par  la  crise  financière  sont  des  commerçants 
et  des  industriels  de  premier  or.dre.  A  cause  du  boom 
de  la  guerre,  beaucoup  s'occupèrent  de  commerce 
extérieur  ;  d'autres  élargirent  le  champ  de  leurs  af- 
faires, tandis  que  d'autres  encore  créèrent  diverses 
entreprises  et  employèrent  pour  les  diriger  des 
hommes  trop  jeunes  et  qui  manquaient  d'expérience 
technique.  Pendant  la  période  de  hausse,  il  était  fa- 
cile d'obtenir  des  résultats  puisque  apec  la  plus-vahie 
continuelle  des  prix,  l'achat  de  marchandises  se  tra- 
duisait avec  certitvide  par  des  ventes  à  des  cours  plus 
élevés  —  si  bien  que  ceux-là  même  qui  n'avaient 
qu'une  habileté  technique  superficielle,  étaient  capa- 
bles de  se  faire  passer  pour  exceptionnellement 
habiles. 

N'ayant  d'autre  but  que  de  s'enrichir  le  plus  tôt 
possible,  et  par  tous  les  moyens,  ils  n'étaient  pas  ca- 
pables d'envisager  les  affaires  à  longue  échéance  et 
qui  laissent  des  résultats  durables.  Leur  goût  de  la 
spéculation,  l'audace  folle  de  leurs  entreprises  accula 
à  la  ruine  quantité  de  commerçants  et  d'industriels 
qui  avaient  fait  leurs  preuves. 

Cependant,  tout  compte  fait,  le  nombre  des  coni- 
mrçants  qui  ont  survécu  à  la  débâcle  financière  dont 
nous  venons  de  parler,  est  bien  plus  grand  qu'on  ne 
se  l'était  tout  d'abord  imaginé. 

C'est  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont,  en  fait, 
perdu  que  l'occasion  de  réaliser  certains  bénéfices 
excessifs  comme  ils  avaient  pris  l'habitude  d'en  en- 
caisser au  cours  des  années  de  guerre  ;  mais  ils  sont 
restés  en  situation  de  maintenir  leurs  anciennes  af- 
faires et  d'en  obtenir  des  bénéfices  qui  étaient  con- 
sidérés comme  raisonnables  en  temps  de  paix.  Le  seul 
fait  qu'on  ne  voit  plus  dans  les  villes  que 
très  peu  d'écriteaux  «  à  louer  »,  tandis  qu'on 
pouvait  en  relever  un  nombre  formidable  dans  les 
premiers  temps  de  la  crise,  est  une  preuve  très  nette 
de  l'amélioration  de  la  situation  financière  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Certains  prétendent  que  la 
population  agricole  éprouve  des  difficultés  par  suite 
du  fléchissement  sensible  du  marché  du  riz,  mais  il 
faut  considérer  que  les  ressources  rurales  qui  augmen- 
tèrent très  sensiblement  pendant  les  nombreuses  an- 
nées où  le  riz  se  tenait  à  de  très  hauts  cours,  sont 
encore  très  substantielles.. 


Une  leçon  qui  sera  profitable 

A  tout  prendre,  les  événements  récents  ont  été  pour 
nos  banquiers  une  occasion  de  s'instruire  par  l'expé- 
rience et  ils  se  garderont  désormais  de  ne  considérer 
que  la  question  de  sécurité,  lorsqu'ils  consentent  un 
prêt  commercial  ;  ils  envisageront  aussi  à  l'avenir  la 
manière  dost  on  se  propose  d'employer  cet  argent. 

Le  Japon  est  un  petit  pays  et  ses  ressources  natu- 
relles se  réduisent  aux  seuls  produits  agricoles  et 
miniers.  Il  doit  donc  régler  sa  politique  nationale  en 
encourageant  l'activité  industrielle  qui  lui  permet- 
tra de  consolider  sa  situation  économique  au  moyen 
du  commerce  extérieur.  La  politique  nationale  qu'il 
doit  suivre  est  d'acheter  au  dehors  des  matières  pre- 
mières, de  répondre  aux  demandes  intérieures  au 
moyen  des  produits  manufacturés  dans  le  pays,  et  de 
fortifier  sa  situation  financière  en  exportant  tout  ce 
qui  excède  dans  sa  production,  sa  consommation 
propre. 

D'ailleurs,  un  coup  d'œil  sur  la  situation  actuelle 
du  monde  en  général  montre  que  les  puissances  de 
l'Europe,  qui  avaient,  avant  la  guerre,  la  plus  grande 
puissance  d'achat,  se  trouvent  maintenant  réduites 
à  une  condition  précaire,  car  elles  ont  perdu  à  peu 
près  toute  la  richesse  qu'elles  avaient  accumulée  pen- 
dant les  siècles  antérieurs  au  conflit.  Et  il  n'y  a  pas 
de  perspective  de  les  voir  recouvrer  avant  longtemps 
leur  prospérité  d'avant-guerre.  Néanmoins,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  et  d'autres  nations  améliorent 
graduellement  leiir  condition,  et  le  commerce  anglais 
d'exportation  est  déjà  considéré  comme  en  bonne 
voie  de  rétablissement.  Le  fait  subsiste  que  des  pays 
d'Europe  ayant  d'énormes  capacités  de  consommation 
ont  presque  complètement  disparu,  en  tant  que  con- 
sommateurs. Il  leur  est  cependant  nécessaire  d'ef- 
fectuer des  achats,  partie  en  matériaux  indispensables 
à  leur  reconstitution,  et  partie  en  produits  de  pre- 
mière nécessité.  Comme  ils  n'ont  pas  d'argent  qui  leur 
Ijerrnette  de  payer  comptant,  ils  doivent  donc  ache- 
ter avec  de  l'argent  d'emprunt. 

Coup  d'oeil  sur  l'avenir 

Le  Japon  n'est  pas  assez  riche  pour  être  capable  de 
secourir  les  autres  nations  en  détresse,  et  ses  moyens 
lui  permettent  à  grand 'peine  d'accorder  du  crédit, 
soit  en  espèces,  soit  en  marchandises  pour  une  longue 
période.  Sa  force  financière  est  incomparablement  plus 
étroite  que  celle  des  Etats-Unis.  Le  Japon  devrait 
donc  exporter  ses  marchandises  dans  des  pays  ayant 
une  solide  puissance  d'achat,  mais  il  faut  considérer 
qu'en  raison  de  la  diminution  de  la  capacité  de  con- 
sommation de  l'Europe,  les  marchés  du  monde  sont 
devenus  très  restreints  et  que  ces  marchés  ainsi  re- 
se-rrés,  le  commerce  de  l'Amérique  les  inondera, 
comme  ceux  de  l'Europe  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
relèvement.  La  concurrence  pour  le  Japon  demeurera 
donc  extrêmement  sérieuse. 

Bien  peu  d'années  se  sont  écoulées  depuis  que  le 
Japon  a  aboli  son  système  féodal,  établi  un  gouverne- 
ment constitutionnel  et  qu'il  s'est  mis  en  relations 
avec  le  reste  dvi  monde.  Pourtant,  malgré  les  grands 
progrès  qu'il  a  déjà  réalisés,  il  lui  reste  encore  beau- 
coup à  faire  dans  le  domaine  du  perfectionnement 
des  affaires  et  de  l'application  des  méthodes  indus- 
trielles. Aussi  doit^il  appliquer  complètement  un 
système  d'organisation  unitaire.  C'est  un  devoir  ur- 
gent pour  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  le 
commerce  extérieur,  manufacturiers  et  autres,  de  ne 
pas  se  laisser  égarer  par  la  vision  des  avantages  im- 
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médiats.  Ils  dcivent  au  contraire  travailler  en  envi- 
sageant surtout  les  profits  durables  et  à  longue 
échéance.  Leur  devoir  est  d  instituer  des  associations 
professionnelles,  de  les  soutenir  dans  un  esprit  de 
désintéressement  et  en  dehors  de  toute  idée  person- 
nelle de  fonder  des  associations  capables  de  lutter 
avec  les  compétitions  étrangères. 

Vte  KoHEKiYo  Takahashi, 

Ministre  des  Finances  du  Japon. 

Correspondance 

Les  Bons  de  France. 

f'n  de  nos  abonnés  nous  écrit  à  propos  des  articles^ 
parus  dans  ^Europe  Nouvelle  du  30  avril  et  du  7 
niai  : 

Monsieur, 

Je  vous  prie  de  trouver  ci-joiut  un  article  extrait 
du  journal  Paris-Centre,  du  2  septembre  1919  (repro- 
duit depuis  en  particulier  par  l'Economiste  Parle- 
mentaire). 

Cet  article  vous  expliquera  ma  protestation  la  plus 
for  m  elle  contre  V  attribution  à  M.  Marcel  Kapferer 
de  l'idée  du  «  bon  de  France  ». 

Depuis  sept  ans  déjà,  je  préconise  ce  bon  de  100  fr. 
rapportant  2  %  d'intérêt  par  tirage  au  sort  hebdo- 
madaire. 

Allant  plus  loin,  j'ai  voulu,  non  seiilement  que 
l'émission  de  ce  bon  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  mais  lui 
profite  dans  une  large  mesure. 

La  solution  que  je  préconise  peut  être  jugée  chi- 
mérique. Soit  !  Il  n'en  resterait  pas  moins  que  la  base 
de  mon  projet  consiste  en  un  billet  de  100  fr.  ayant 
cours  légal  non  obligatoire  et  donnant  lieu  à  des  rem- 
boursements avec  primes  par  tirage  hebdomadaire. 

Je  crois  dans  ces  conditions  pouvoir  reven,diquer  la 
priorité  sur  M.  Marcel  Kapferer.  Vous  en  jugerez 
sans  doute  ainsi  et  voudrez  bien  rectifier  en  consé- 
quence. 

Veuillez  agréer. 

H.  Magnard. 

Nous  donnons  acte  à  M.  Magnard  de  sa  protesta- 
tion. 

Xous  devons,  toutefois,  à  la  vérité  de  dire  que  It 
projet  imaginé  par  M.  Magnard  en  1915,  d'après  Ver-- 
trait  du  journal  qu'il  notis  a  fait  parvenir,  diffère 
'sensiblement  du  projet  de  M.  Marcd  Kapferer.  Jl 
'''agit  dans  le  projet  de  M.  Mu^nard  d'une  caisse  de 
prêts  par  r-mitié  à  l'industrie,  au  commerce  et  à 
(/riculture  fi  -^i-ir  moitié  à  l'Etat,  rappelant  un  pf.u 
les  caisses  de  prêts  organisées  en  Allemagne.  Les  deux 
projets  n'ont  guère  de  commun  que  le  nominal  des 
bons  de  100  francs,  avec  tirages  hebdomadaires  de 
lots. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  <(  L'EUROPE  NOUVELLE  >. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Le  marché  demeure  bien  influencé  par  l'interprétation  (a- 
vorable  qui  subsiste  généraicmcnt  quant  au  développement 
des  événements  politiques  dans  lesquels  la  question  alle- 
mande ioue  un  rôle  prépondérant.  Cependant,  du  fait  même 
de  ces  prévisions,  le  marché  ne  peut  échapper  à  l'in(luence 
de  la  délente  des  changes  qui  en  est  la  conséquence  et  qui 
exerce  une  répercussion  défavorable  sur  la  tenue  des  va- 
leurs intéressées.  La  réduction  des  a[iaires  consécutive  à 
la  période  d'attente  que  nous  traversons,  ne  permet  pas 
de  réagir  contre  celle  inlluence  que  ne  manquent  pas 
d'avoir  .9wr  la  cote  les  dégagements  qui  se  produisent  sur 
les  valeurs  d'arbitrage.  En  définitive,  dans  l'ensemble,  la 
tendance  reste  indécise  et  tandis  que  l'intérêt  se  porte  sur 
les  valeurs  françaises,  le  marché  reste  affecté  par  les  réa- 
lisations assez  nombreuses  se  produisant  en  valeurs  inter- 
nationales qui,  on  ne  peut  le  nier,  constituent  le  principal 
élément  spéculatif  sur  notre  place. 

L'examen  de  la  cote  ne  révèle  ainsi  de  différences  ap- 
préciables qu'en  ce  qui  concerne  surtout  les  valeurs  de  pé- 
trole travaillées  de  concert  à  Londres  et  à  Paris  et  qui  ont 
été  directement  touchées  par  la  réaction  de  la  livre  ster- 
ling. Pour  les  autres  compartiments,  dans  la  majeure  par- 
tie des  cas,  les  cours  sont  à  peu  de  chose  près  à  leur  ni- 
veau de  la  huitaine  précédente. 


Marché  des  Changes 


La  tendance  à  une  nouvelle  détente  des  changes  que 
nous  signahons  s'est  accentuée  dans  de  sérieuses  propor- 
tions. Elle  est  remarquable  sur  les  couis  de  toutes  les  de- 
vises étrangères.  C'est  ainsi  que  la  livre  notamment  est 
revenue  à  47,40  1/2,  le  dollar  à  11,82. 

Celte  amélioration  provoquée  par  des  achats  répétés  de 
francs  de  la  part  de  l'étranger  et  de  l'Amérique  notam- 
ment, est  beaucoup  moins  consécutive  à  la  balance  favora- 
ble de  nos  échanges  qui  apparaît,  dans  les  dernières  sta- 
tistiques qu'à  l'impression  favorable  qui  prévaut  quant  au 
renforcement  de  notre  situation  de  trésorerie  que  peut  dé- 
terminer l'application  prévue  des  mesures  édictées  à  l'égard 
de  l'Allemagne  sur  la  question  des  réparations. 

Nulle  échappatoire  ne  reste  à  la  République  allemande 
qui  s'en  remet  aux  conditions  imposées.  Malgré  cela,  il 
n'est  pas  douteu.x  que  ce  n'est  pas  sans  chercher  à  obtenir 
un  adoucissement  qu'elle  acceptera  ces  conditions. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  relèvement  du  franc  est  un  indice 
certam  de  la  confiance  qui  subsiste  à  l'étranger  quant  au 
raffermissement  de  notre  crédit.  Alors  qu'on  pouvait  crain- 
dre que  la  décision  de  l'occupation  de  la  Ruhr  provoquât 
des  retraits  de  fonds  déposés  par  les  étrangers  il  n'en  a 
rien  été  et  c'est  la  prévision  d'une  amélioration  de  notre 
situation  financière  découlant  de  la  réalisation  des  mesures 
élaborées  par  les  Alliés  qui  subsiste.  Les  arrangements  à 
venir  et  notamment  le  règlement  adoptant  la  formule  d'un 
emprunt  extérieur  international  seront  en  effet  d'une  aide 
précieuse  pour  nos  règlements  extérieurs. 

Parallèlement,  le  mark  a  fléchi  sérieusement  et  ce  n'est 
là  que  la  répercussion  normale  qu'aura  sur  la  tenue  du 
change  allemand  l'application  des  mesures  envisagées. 

On  doit  signaler  également  la  profonde  réaction  dont  ont 
été  l'objet  les  cours  de  la  drachme.  Ce  mouvement  traduit 
assez  exactement  la  situation  peu  brillante  dans  laquelle 
se  trouve  la  Grèce  actuellement.  C'est  là  encore  l'un  des 
cadeaux  assez  peu  enviables  qu'ont  valu  à  la  Grèce  le  re- 
tour de  Constantin.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  doit  de  cons- 
tater qu'enfin  la  proportion  à  laquelle  s'établit  le  change 
actuel  est  beaucoup  plus  rationnelle  que  celle  assez  inex- 
plicable à  laquelle  elle  était  parvenue  lorsqu'à  une  cer- 
taine époque  la  drachme  faisait  prime  .sur  notre  franc  ! 


te  Marché  de  Paris 


FONDS  DRTATS 
La  tenue  de  nos  Renies  s'est  améliorée  dans  une  mesure 
appréciable,  le  .S  %  notamment  s'est  rétabli  au  cours  rond 
de  57.  Pas  de  modifications  sur  les  autres  emprunts. 
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Les  londs  russes  sont  traites  de  dixerses  façons  qui  rellè- 
tent  surtout  l'inlerprétalion  mal  définie  des  agissements 
des  soviets  au  point  de  vue  politique  et  économique.  Le 
Consolidé  a  progressé  à  24,45,  de  même  le  5  %  1906  est 
passe  à  29,45,  le  4  1/2,  %  1909  est  à"  22  ;  par  contre,  le  4  % 
1867  s'est  alourdi  à  17,50. 

De  nouveau  les  fonds  ottomans  sont  fermement  orientés. 
L'Unifié  gagne  une  fraction  à  44,75,  le  5  %  1914  se  tient  à 
35,65. 

Nouvelle  réaction  des  fonds  helléniques  déterminée  par 
la  baisse  notable  de  la  drachme  sur  le  marclié  des  changes. 
Le  4  %  1910  revient  à  57,  le  5  %  1914  à  70. 

L'Extérieure  Espagnole  comble  en  partie  son  récent  recul 
à  139,50. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  affaires  se  sont  maintenues  actives  dans  ce  comparti- 
ment, toutefois,  l'examen  de  la  cote  ne  révèle  pas  de  gros- 
ses différences  dans  les  cours  pratiqués,  on  se  borne  en 
effet  à  maintenir  les  niveaux  précédents.  La  Banque  de 
l'Union  Parisienne  se  stabilise  à  1.000  fr.  On  retrouve  la 
Banque  de  Paris  à  l.îSO.  Toujours  en  fa\eur,  le  Crédit 
Français  s'échange  à  362.  —  Le  Crédit  Mobilier  se  traite  à 
473.  —  Crédit  Lyonnais  1500. 

Crédit  Foncier.  —  En  hausse  à  715.  Le  bénûlice  total  du 
premier  trimestre  de  l'année  e'n  cours  ressort  à  10  mil- 
lions 371.066  fr.,  en  augmentation  de  3.386.235  fr.  par  rap- 
port à  la  situation  au  28  février. 

Crédit  Foncier  d'Algérie  Tunisie.  —  Ferme  à  585.  Les 
comptes  de  1920  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  qui  a 
voté  les  dividendes  annoncés  qui  seront  mis  en  paiement  le 
l»""  juillet  sous  déduction  des  acomptes  déjà  distribués  et 
des  impôts,  c'est-à-dire,  à  raison  de  14,17  au  nominatif  et 
12,67  au  porteur.  * 

TRANSPORTS 

Quelques  moins-values  se  remarquent  dans  les  cours  des 
titres  de  chemins  de  fer.  L'Est  est  revenu  à  592,  le  P.-L.-M. 
qui  a  détaché  son  coupon  s'échange  à  725.  Par  contre. 
l'Orléans  gagne  du  terrain  à  808. 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  présentent  une 
tendance  indécise. 

Métropolitain.  —  En  légère  réaction  à  412.  Le  dividende 
restera  hxé  à  son  chiffre  statutaire  de  4  %  soR  10  fr.  par 
action. 

Omnibus.  —  Fermement  tenue  à  633.  C'est  également  à 
4  %  soit  20  fr.  que  restera  fixée  la  répartition  afférente  à 
l'exercice  1920. 

Tramways  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine.  — 

Echangés  à  134.  Le  dividende  est  maintenu  à  10  fr.  par 
action. 

Les  transports  maritimes  terminent  sur  de  moins  bonnes 
■dispositions.  Les  Chargeurs  Réunis  se  tas.sent  à  765.  — 
Messageries  Maritimes  272.  —  La  Transatlantique  s'échange 
à  303. 

ELECTRICITE 

Quoique  bien  achalandé,  ce  groupe  ne  varie  que  dans 
■d'étroites  limites. 

Parisienne  Electrique.  —  Sans  changement  à  145.  L'exer- 
cice 1920  a  laissé  des  résultats  notablement  supérieurs  à 
ceux  de  son  devancier.  Les  bénéfices  disponibles  s'élèvent 
à  2.864.968  contre  1.208.764  francs.  On  ignore  quelle  en  sera 
la  répartition  qui  sera  proposée  à  l'Assemblée  du  19  cou- 
rant. Rappelons  qu'aucun  dividende  n'a  été  réparti  depuis 
l'exercice  qui  a  précédé  la  guerre. 

Parisienne  de  Distribution.  —  Les  cours  s'effritent  à  335. 
Cette  Compagnie  vient  d'être  autorisée  à  maintenir  provi- 
soirement en  application  les  tarifs  maxima  fixés  par  de 
précédents  arrêtés. 

Compagnie  Générale  d'Electricité.  —  En  tendance  soute- 
nue à  1.070.  Cette  société  offre  aux  actionnaires  des  Accumu- 
lateurs Tudor  l'échange  de  leurs  titres  à  raison  d'une 
action  Electricité  pour  7  actions  Tudor  plus  un  solde  de 
15  francs. 

METALLURGIE 

Les  transactions  restent  suivies  quoique  sur  ce  marché 
pèse  toujours  l'appréhension  que  laisse  subsister  une  nou- 
velle grève  possible  dans  nombre  d'établissements  métallur- 
giques. 

Hotchkiss.  —  Négociée  à  161.50.  Pour  le  dernier  exercice 
le  dividende  sera  ramené  de  40  à  24  fr.  par  action. 

Creuset.  —  Stationnaire  à  2.550.  Cette  société,  qui  est  ad- 
judicataire des  travaux  du  port  de  Safi,  installe  actuelle- 
ment ses  chantiers  et  vient  de  terminer  les  terrassements 
de  la  voie  ferrée  des  carrières. 

Jeumont.  —  La  part  est  en  progrès  à  895,  l'action  reste 
à  399.  Le  chiffre  des  commandes  reçues  en  1920  par  cette 


société  serait  de  150  millions.  Les  résultats  obtenus  per- 
mettraient une  sensible  augmentation  des  dividendes.  — 
Parts  Forges  de  La  Longueville  bien  tenues  à  861.  —  Basse- 
Loire,  226  fr. 

Ougrée  MariHaye.  —  iMoins  bien  tenue  à  1655.  Cette  en- 
treprise subit  actuellement  une  grève  importante  du  per- 
sonnel de  ses  usines. 

Blériot.  —  Sans  marché.  Aucun  dividende  ne  sera  réparti 
cette  année  alors  (]ue  les  actions  avaient  reçu  10  fr.  l'an 
ilornier. 

MINES 

La  période  écoulée  a  été  marquée  par  une  accentuation 
heureuse  de  la  reprise  des  cours  des  métaux.  Le  cuivre  est 
à  £  72  7/6  ;  l'etain  est  passé  de  £  168  2/6  à  £  176  2/6  ;  le 
plomb  cote  £  25  et  le  zinc  £  26. 

Rio-Tinto.  —  Sous  l'effet  de  la  détente  des  changes  les 
cours  se  sont  tassés  à  1490. 

Boléo.  —  Ferme  à  700.  Une  assemblée  extraordinaire  est 
convoquée  en  vue  d'autoriser  le  conseil  à  doubler  le  capi- 
tal social. 

Rouina.  —  Activement  traitée  à  485. 

Aguilas.  —  .Activement  négociée  à  127.  Les  bénéfices 
étant  en  sérieuse  augmentation  —  2.579.922  contre  511.810 
— le  Con.seil  proposera  de  répartir  un  dividende  de  8  fr.  par 
action  alors  que  les  actionnaires  n'avaient  rien  touché  de- 
puis 1914. 

Miami  Copper.  —  Stationnaire  à  295.  Les  résultats  de 
l'exercice  1920  accusent  après  distribution  des  dividendes 
par  une  insuffisance  de  $  80.033  au  lieu  de  $  2.179.678  en 
1919.  Les  usines  ont  travaillé  à  75  %  de  leur  capacité. 

PETROLES 

Le  marché  de  ces  valeurs  a  présenté  une  certaine  irrégu- 
larité. 11  a  notamment  été  assez  sérieusement  déprimé  par 
la  détente  des  changes  qui  n'a  pas  été  sans  amener  des 
réalisations,  l'activité^  de  l'arbitrage,  quoique  encore  res- 
treinte, s'exerçant  surtout  sm-  nombre  de  litres  de  cette 
catégorie. 

En  clôture  l'orientation  ne  paraît  pas  devoir  s'améliorer 
et  de  novn'clles  réalisations  déterminent  une  accentuation 
du  recul  des  cours. 

Mexican  Eagle.  —  Réalisée  à  336.  On  annonce  l'entrée  en 
production  à  Amallan  d'un  nouveau  puits  débitant  70.000 
barils  par  jour.  Les  perspectives  de  l'affaire  se  présentent 
toujours  sous  les  auspices  les  plus  favorables  en  raison  des 
immenses  terrains  dont  la  société  dispose  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  exploités. 

Shell.  —  Plus  faible  à  296.  Suivant  des  bruits  circulant 
avec  insistance,  ce  groupe  aurait  reçu  d'importantes  con- 
cessions du  gouvernement  des  Soviets. 

Royal  Dutch.  —  Fn  sérieux  recul  à  24.500.  Malgré  les 
observations  présentées  par  le  gouvernement  américain,  il 
se  conlirme  que  c'est  ce  groupe  qui  obtiendra  la  concession 
de  l'exploitation  des  pétroles  de  Djambi  sous  un  régime 
à  établir.  D'autre  part,  on  annonce  qu'une  société  nouvelle 
va  être  forrnée  pour  assurer  la  prise  de  contrôle  par  la 
Royal  Dutch  de  l'African  Oil. 

Spies  Petroleum.  —  Des  prises  de  bénéfices  ramènent  les 
cours  à  22  fr.  La  Compagnie  songerait  h  émettre  en  partie 
le  capital  à  la  souche  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  qu'elle 
se  propose  de  faire  pour  la  mise  en  exploitation  de  terrains 
qu'elle  vient  d'acquérir. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  PRAGUE 

La  faiblesse  s'est  encore  accentuée  sous  l'effet  des  diffi- 
cultés politiques  dont  la  répercussion  est  assez  sensible.  \ 
l'exception  des  Pétroles  Kolin,  toute  la  cote  est  en  recul. 

.Juillet  14 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   ■ 

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  G  mme 


2  Mai  21 

10  Mai  21 

94  .. 

93  75 

426 

405 

560 

555 

690 

585 

840 

820 

554 

549  - 

1.060 

1.080 

485 

445 

442 

430 

940 

938 

1.280 

1.260 

945 

940 
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BOURSE  DE  LONDRES 

A  riiiiprcssion  favorable  qui  se  dégage  de  l'issue  des 
conférences  interalliées  s'oppose  les  effets  déprimants  de  la 
grève  chaibonnière  actuelle  qui,  'dans  son  arrêté  place  le 
pays  au  milieu  de  grosses  difficultés.  Aussi  les  affaires 
n'en  ressentent-elles  profondément  et  le  Stock-Exchange 
n'a-t-il  vu  s'écouler  que  des  séances  extrêmement  calmes. 
Parmi  les  fonds  ci  Elat  on  doit  réserver  une  mention  parti- 
culière aux  emprunts  français  qui  ont  bénéncié  du  relève- 
ment du  franc.  Les  valeui-s  de  pétrole  sont  quelque  peu 
essouilées  après  leiu'  récent  mouvement  de  hausse  et  ter- 
minent en  réaction. 

Juillet,  14  2yAvril21  10  Mai  21 


Viclorj  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentio   4  %  Resc  

Brésil  Resc.  i  %  

Chinois  5  %  1896  

Egyple  Unifie  

Français  5  %  

-        4  %  

Japon  4    1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  Ir*  pref.. 

Pennsylvanie  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank   oî  England  

Lagunas  Nitrate.  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin   Syndicale  ord  

Canard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmab   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dulch  

SPies   

General  Mining  

GoldeSelds   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  , 

Chartered   , 

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontain   

Cape  Copper   

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El   Oro  , 

Sanla  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  , 

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 


83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
80  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

'47 

i  3/4 
4/3 
4  6/32 


15/16 


1  1/8 


9/16 

'5  9/16 
16  7/16 


08  3/8 
6  1/4 


8/16 


78  1/2 
47  1/2 
87  15/16 
57  3/4 
45  1/2 
82  1/4 

04  ./. 
43  ./. 
33  1/2 

105  1/2 
9  1/2 

139  ./. 
10  ni 
41  1/2 

145  1/2 

1  3/4 
182  ./. 

23/3 
7  3/4 

6  1/2 
16/3 
17/6 

2  5/8 
5  ./. 

10/0 
13/6 
4/0 

7  7/8 
6  7/16 

17/6 
5  31/32 
51  3/4 
8/0 
3/3 
18/1  1/2 
2  5/16 
2  7/32 
4/10  1/2 
2  13/32 
1  9/32 
9/0 

2/6  .;. 

7/0 
12/1  1/2 
10/0 

1  7/32 
10,7  1/2 

11  1/2 

2  3/8 
15/0 

29  . 

3  ./. 
U  1/2 

10/0  ./. 
12/0 
3/0 

5  1/4 
0/3 

18/0 

2  ./.. 
2  ./. 


79  1/2 
47  ./. 
87  3/8 
57  ./. 

44  1/2 
84  ./. 
01  1/2 

45  1/2 
35  1/2 

100  1/4 


9 
145 
U 
44 
151 
1 

18 


/• 

/■ 
/■ 
./. 
./■ 
3/4 
.4  ./. 
22/6 
7  3/4 

6  7/8 
15/6 
17/0 

2  19/32 
5  ./. 
10/0 
13/4  1/2 
5/3 

7  3/8 
6  26/32 

1  1/32 
6  1/16 
51  ./. 

8/1  1/2 
3/3 
18/9  ./. 

2  9/32 

2  3/16 
4/9  ./. 
2  13/32 

1  1/4 
9/6 

■/.  2/0 
7/3 
12/3  ./. 
10/0 

1  7/32 
./.  11/3 

12  3/8 

2  1/2 
15/0 

30  1/2 

3  1/16 
12  ./, 

11/3 
12/6 
4/6 
5  5/16 
5/9 
17/6 
2  ./. 

2  1/16 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  indications  se  rapportant  aux'  événements  politiques 
européens  exercent  une  influence  favorable  sur  la  tenue  du 
marché.  Les  valeurs  de  pétrole  tiennent  toujours  la  place 
de  vedette.  Par  "contre,  des  réalisations  provoquées  par 
l'annonce  d'émissions  nouvelles  ont  affecté  la  tendance  de 
quelques  valeurs  industrielles. 


V.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Sbell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  li*  préf 
„         —  2-  préf. 

Pennsylvania   

Readiog   

Soulbern  Railway  

—  préf.  ... 

Union   Pacific   . 

Slee!  Common  

Bethléem  Sleel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.., 

Westinghouse   

General    Motors  , 
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m 


400 

40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

110  5/4 

162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

"40  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


2  Mai  21  10  Mai  21 


lOi  7/8 
..  ./. 
67  1/2 
45  1/4 

149  ./. 

255  ./. 
25  ./. 
23  1/4 
14  ./. 
55  ./. 

82  1/8 
36  5/8 

lit  5/8 
25  3/4 
71  ./. 
8  ./.- 
4  3/4 
35  ./. 
73  5/8 
21  3/8 
55  1/2 

116  3/4 

83  3/4 
61  ./. 
92  1/2 
44  ./. 

137  5/8 
108  ./. 
47  7/8 
14  1/8 


104  5,8 
..  ./. 
68  1/2 

47  1/2 
150  ./. 
253  ./. 

25  3/4 
23  3/8 
14  1/2 

55  1/2 
82  1/2 

41  1/4 
115  1/4 

29  1/4 
72  1/4 
8  1/2 
5  1/4 
35  3/4 
76  1/4 
23  ./. 

56  ./. 
120  ./. 

84  3/4 
62  1/2 
95  ./. 

42  ./. 
130  3/4 
100  1/2 

48  1/4 
13  ./. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  fermeté  reste  la  note  dominante  et  les  transactions  ont 
revêtu  une  ampleur  relativement  satisfaisante.  Dos  progrès 
sont  à  mentionner  sur  quelques  valeurs  métallurgiques.  Il 
en  est  de  môme  sur  les  mines.  L'accalmie  subsiste  sur  le 
marclii;  des  valeurs  russes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  pari  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Romna   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  çap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi   priv  , 

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  part  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Usi  

Barcelona  traction  

Kasal   ,  


14  Juillel 

2  Mai  21 

10  Mai  21 

76  30 

58  50 

58  75 

3.912  50 

3.925  .. 

5.915 

5.150  .. 

5.300 

270 

247  50 

1.080 

1.525  .. 

1..540  .. 

410 

923  75 

940  .. 

1 . 525 

2.180  . . 

1.290 

1.725  .. 

1.682  50 

2.600 

3.0Q0  .. 

3.137  50 

494  50 

210  . . 

210  50 

685 

1.362  50 

1.375  .. 

1.339 

3.700  . . 

4.125 

4.3.55  .. 

4.  .590 

2.005 

3.200  . . 

2.9.50  .. 

5.347 

2.300  .. 

2.510  .. 

333  50 

490  . . 

875 

1.037  50 

1.075  .. 

152 

227  50 

206  25 

107 

555  50 

520  .. 

52  50 

100  . . 

110  25 

i  ■  04>) 

1 . 85.5  .  . 

1.S80  .. 

300 

1 .255  . . 

1.265 

5ri0  .. 

497  50 

49 

262  50 

250  .. 

357 

285  .. 

280  .. 

1.035 

1.460  .. 

1.397  .50 

366 

140  .. 

642 

186 

400 

402  50 

412  50 

170  .. 

1.745 

200  .. 

197  50 

1..367 

117  50 

114  .. 

557 

725  . . 

712  50 

151 

275  .. 

774  .. 

1.34 

55  50 

380 

130 

129  50 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  Bourse  porte  les  traces  de  l'angoissante  question  des 
réparations.  Les  affaires  /estent  extrêmement  réduites  et 
le  marché  ne  peut  se  Ub^rer  d'une  lourdeur  persistante 
qu'accroît  encore  la  faiblesse  du  mark  sur  le  marché  des 
devises. 

Juillet  14     2  Mai  21  'lO  Mai  21 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  .. 

A.  E.  G  

Badische  Anibn.... 

Bochumer   

Gelsenkircben  .... 

Harpener   

Siem.    et  Ilalske. 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... 


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
000  25 
134  00 
183 

178  50 
213  40 


77  50 
08  00 
158  7/8 
142  .. 
210  50 
282  50 
513  .. 
430  25 
318  75 
440  .. 
288  .. 
445  .. 
800  .. 


77  50 

69  50 

1.57  .. 

1.37  .. 

212 

281  50 

498  .. 

443  .. 

323  .. 

466  .. 

288  .. 

465  .. 

795  .. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

BANQUE  TRANSATLANTIQUE 


Société  anonyme  au  capital  de  40  millions  de  francs. 
Siège  social  :  10,  rue  de  Mogador,  Paris 


MM.  les  actionnaires  de  la  Banque  Transatlantique  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le  ven- 
dredi 20  mai  1921,  à  14  h.  30,  à  la  salle  des  Ingénieurs  ci- 
vils, 19,  rue  Blanche,  à  Paris,  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1920,  fixer  le  dividende  à  distribuer, 
procéder  à  la  réélection  d'administrateurs  et  à  la  désigna- 
tion des  commissaires  des  comptes. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  l'es  titulaires 
ou  porteurs  de  25  actions  au  moins. 

Toutefois,  les  propriétaires  de  moins  de  25  actions  peu- 
vent se  réunir  pour  former  ce  nombre  et  se  faire  repré- 
senter par  l'un  d'eux  ou  par  un  membre  de  l'assemblée. 

Les  titres  au  porteur  devront  être  déposés  le  14  mai  au 
plus  tard  au  siège  social,  10,  rue  de  Mogador,  o(i  les  cartes 
d'admission  peuvent  être  retirées. 

Sont  reçus  comme  dépôts  les  récépissés  déli\rés  par  les 
établissements  de  crédit  et  leurs  agences. 

Le  Conseil  d'administration. 


GYRÂLDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
tiseptique idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  don- 
ne la  solution  parfumée  que 
la  Parisienne  a  adoptée  pour 
les  soins  rituelS'  de  sa  per- 
sonne. 


Excellent  produit  non  toxique, 
décongestionnant,  antileucorrhéi- 
que,  résolutif  et  ctcatrisanu 
Odeur  très  agréable.  Usage 
continu  très  économique.  .Assure 
un  bien-être  réel. 


EtabI  Châtelain.  2,  r  de  Talen- 
clennes.  Paris,  et  tt««  iih'««  I.a  b" 
fco  6  fr  50,  la  double  boite  10  fr  50. 
les  3  franco  30  fr 


L'antiseptique  que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa  ta- 
ble de  toilette. 


Siton  intiMptiqu* 
k  It 

GYtUVLOOSE 

Indispensable 
pour  la  toiletta 
Intime  et  les  af- 
fections de  la 
peau  et  du  cuir 
chevelu  —  Le 
pain  fco  5.50  . 
les  3  fco  15  fr 


0«ultl 
i  11 

OTKAU>OSE 

décongestion- 
nants et  anti- 
septiques, pré- 
ventifs et  eu- 
ratifs  des  ma- 
ladies de  la 
femme  —  La 
boite  fco  6.&0  : 
les  3  fco  \»  fr 


FANDORINE 

Arrête  les  hémorragies.  Supprime 
les  vapeurs,  migraines,  Indisposi- 
tions Evite  l'obésité  -  Le  flacon 
fco  12  fr.  50  .  les  3  fco  38  fr  Fia- 
con  d'essai  fco  6  fr  50.  ^ 


1 


JUBOL 


G 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

î.  R  Valenclenn«s,P«rl»  -Boîlef~6'50  lesSf'IBfr. 


DIABEl 

E:  Tiludine 

1  Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  M aladlM  du  Fol«.  1 

1           fr  — iabor.  d«  ri/rodo'iai.l,  RueVnlencienne«,Pari».  | 

MALADIES  de  la  FEMME 


)  Sxlcer  ce  portrmlt 


3 

Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  alteinles  de 
ûs^,^        Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te:- presque  continuellement. 

^^1^  g     F.A.IRE'^        toutes    CCI    malheureuses,  il  faut 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissements,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  t'r.  70  ;  total  :  7  francs. 


Blefl  eKlser  la  VUrllalile  jouvence  de  UM  SOURY 

avec  la  Signature  Mag  TiUMONTIER 


CREDIT  FONCIER  I)  ALIiËRIE  .<(  M  tmm 


SOCIIÎTK  ANONYME  FONDÉE  KN  1881 
Capilal  :  fiS  millions 

Siège  social:  ALGER.  S,  boulevard  de  la  Hépubliqur 
Siège  adminislralif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseju-e,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

*  TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Op<^ratioiis  de  Banque 


AâTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pliarm.  -  Exig-er  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarelle. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu.  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4°"=  Année,  N*  21 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  21  Mai  1921 


NOUVELLE 


DIRECTEUR  POLIT  QUE  :  Philippe  MILLET 


lllllilllllllllllllllltlllllllllllllllllllllllllllllllillllllllllllllllllill 

RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


UNE  NOUVELLE  CRISE  DE  L'ENTENTE.  - 
ÂPRES  LA  CAPITULATION  ALLEMANDE  - 
LA  HAUTE-SILÉSIE  -  LE  TEXTE  DU 
DISCOURS  DE  LÉNINE  AU  X""  CONGRÈS. 

Une  lettre  sur  les  Habsbourg.  -  Le  chancelier  Wirth. 
Romans  de  femmes.  -  L'Exposition  Ingres.  -  "La  Dauphine". 


EDITORIAL:  Une  nouvelle  crise  de  l'En- 
tente, par  Philippe  MiLLET   651 

La  Valise  entr' ouverte   652 

Après  la  capitulation  allemande,  par  René 
Daniel    653 

Silhouettes  et  portraits  :  Le  nouveau  chancelier  : 

le        Wirth,  par  W.  Feldmann   654 

Les  Alliés  et  la  Haute-Silésie  (avec  carte),  par 

Louis   ElSENMANN    655 

Variétés  :  Constantin  abdiquera-t-il,  par  Jean 

ViGNAUD    657 

La  paix  adriatique  est-elle  en  péril  ?  par  Ben- 
jamin Crémieux    658 

La  pluie  de  pierreries  en  Russie  soviétique,  par 

E.  Despréaux    659 

Les  relations  franco-espagnoles  :  les  incidents 

de  Tanger,  par  RoBER-Reynaud   661 

Correspondances  :  Les  partisans  de  la  Restaura- 
tion des  Habsbourg,  par  le  D'  Paul  SZENDE, 
ancien  ministre  des  Finances  en  Hongrie  ;  Le 
cas  des  Blancs-Russiens,  par  A.  A   662 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

Les  Lettres  :  Les  romans  féminins,  par  Domi- 
nique Braga   663 


Le  Théâtre  :  «  La  Dauphine  »,  trois  actes  en 
vers  de  M.  François  Porché  ;  Chérubin,  de 
M.  Francis  de  Croisset  ;  Aux  Deux  Masques, 
par  Edmond  SÉE  

La  Musique  :  Au  théâtre  de  «  La  Chauve- 
Souris  )).  —  L'orchestre  symphonique  améri- 
ricain.  —  Les  concerts  Koussewitsky,  par 
Jean  Marsay   

Les  Arts  :  L'exposition  Ingres,  par  André  SaL- 
MON  

Le  Bon  Goût  :  Esthétique  des  décorations,  par 
Francis  DE  MiOMANDRE  

SOURCES  ET  DOCUMENTS  : 

Le  texte  intégral  du  Discours  de  Lénine  au 
X""  Congrès  du  Parti  communiste  

Dernières  publications  :  en  Angleterre,  en 
France   

ECONOMIE  ET  FINANCES  : 

La  crise  minière  en  Angleterre,  par  André 
Pierre   

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  situation  ;  les 
Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés 
étrangers   
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666  1 
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668  j 
672  1 


675 

676 
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TÉLÉPHONE:  wAGRAiïi  45-21     92,  Rue  dc  Miromcsnil  -  PARIS   coivipte  chèque  postal 


7029 


^  BONNEMENTS 


France   i  an    80  fr. 

Etranger. . .    —      90  r. 


Six  mois,   40  fr. 

50  fr. 


Trois  mois. 


20  fr. 
30  tr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


(Ea  millions  de  francs) 
Actif  : 

^    J  En  caisse  

l  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


12 

19 

mai  21 

mai  21 

mai  2 

3 .  5t>w 

3 

570 

3 

570 

1.948 

1 

948 

1 

948 

272 

272 

5.789 

5 

79Ô 

5 

790 

.5f)9 

6C2 

665 

3.048 

2 

628 

2 

069 

127 

121 

lis 

2. 157 

2 

195 

2 

162 

200 

200 

200 

26.700 

26 

450 

26 

30j^ 

4.0J5 

4 

035 

4 

035 

38.833 

38 

742 

38 

454 

28 

46 

47 

3.087 

2 

905 

2 

910 

6  ./. 

6  ./. 

6 

6  1/2 

6  1/2 

6 

1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


I  27 
avr.l  21 


BHlets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  Immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille    .  . 

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  d'escompte   


145 
16 
11 
7 

127 

15 
126 
55 
86 
141 
12  9  0/0 
6  1/2 


4 

mai  21 


145 
15 
11 
7 

127 
2 
15 
125 
62 
80 
142 
12  3 
6  1/ 


12 
mai  21 


145 
10 
11 
7 

127 
2 
15 
114 
49 
79 
128 
14  0/0 
6  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  j  Argent' :".::::::: 

Billets  et  Bons  de  cai»se  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôts  et  comptes  courants  


23       I       30       ■  7 
avril  21      avril  21  I    mai  21 


1.092 
8 

23.631 
54.021 
31 


08.379 
15.945 


1.091 


24.149 
60.894 


70.840 
20.856 


1  091 
5 

22.967 
56.799 


71.115 
14.981 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


2  2 

e2  g 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juillet. 

192  1  23  avril... 

192  1  30  avril. . 

1921  7  mai... 


543 

730 

2 

482 

001 

2 

483 

tiOO 

2 

483 

(iO:! 

BANQUE 


1.919, 
4.224 
4.215 
4.à04l 

D'ITALIE 


498  j 
.179, 
194. 


446 
1.2011 
1.203 


1.1781  1.1831 


4  1/2 
6 
6 
6 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 


31  juillcl.. 
28  février. 
10  mars  . . 
20  mars  . . 


1.105 

89 

1  1.7.30 

245 

586 

5 

822 

75 

14.649 

1 

903 

3.2.54 

0 

822 

Il  4.. 505 

1 

979 

3.108| 

6 

822 

Il  4. 352 

1 

8201 

3.2251 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillcl. 
31  février. 


1921  16  avril 


1914  20  juillet. 
1921  18  avril.. 
1921  25  avril.. 
1921  2  mai  


146 

8 

320 

109 

395 

6 

963 

320 

394 

7 

1.004 

351 

■  392 

9 

945 

272 

2.38: 
840 
810 
7411 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1/2 
1/2 
1/2 
■/• 


340 

17 

052 

10 

185 

1.283 

31 

2.199 

114 

579 

1.283 

30 

2.191 

128 

596 

l'2O0 

29 

2.283 

105 

651 

1  180 

19 

208 

51 

94 

543 

98 

934 

153 

404 

543 

101 

921 

151 

398 

t  544 

111 

971 

127 

409 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillel  

1921  15  avril  

1921  23  avril  

1921    7  avril  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  1  4  30  juillel   202  50  1.119  109,  96 

1921  21  avril...   267  37  0.083  .509  124 

192  1  28  avril   207  37  6.106  5351  123 

1921    4  mai   267  37  0.174  487 1  155 


1914 
1921 
1921 


31  décembre. 

1"  avril  

9  avril  


202 

50 

207 

37 

207 

37 

207 

37 

RESERVE 

1.208 

101 

11.232 

1.074 

11.320 

1.089 

11.434 

991 

FEDERALE 


14.. 541 
14.476 
115.150 


1.319|  55 
8.535  11.085 
8.486|l2  291 
8.619111.121 


BANQUE   DU  DANEMARK 


1914 


1921 


31  juillet  

110 

rt 

219 

24 

94 

319 

3 

712 

89 

338 

319 

4 

724 

89 

295 

30  avril  

319 

4 

739 

81 

275 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


20 

27 

3 

10 

12 

a  V  ril 

avril 

mai 

mai 

mai 

Sur  : 

Pair 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

Londres  

25  225 

53  86  .  / . 

52  61  ./. 

51  26 

47  40  1/2 

47  40  1/2 

New-York. . . 

518  25 

13  70  ./. 

13  26  1/2 

12  91  1  /2 

Il  82 

11  87  1/2 

100 

188  1/2 

185  ./. 

180  1/2 

164  . / . 

159  1  '4 

123  50 

21  3/4 

20  3/4 

19  7/8 

18  1/2 

20  1,2 

Amsterdam . . 

288  30 

476  .. 

464  1/2 

455  1/2 

424  .. 

428  1/2 

100 

66  ./. 

64  1/4 

62  1/4 

61  3/4 

65  1  /4 

105 

3  7/8 

3  5/8 

3  3/8 

2  3/4 

3  ./. 

Bruxf^llt^s. , . . 

100 

101  1/2 

100  1/2 

100  ./. 

100  . / . 

100    / . 

Copenliag'ue  , 

139 

244  ./. 

236  ./. 

234  1/2 

218  1/2 

1/4 

Stockholdi . , . 

139 

325  1/2 

310  ./. 

303  1/2 

278  1/2 

279  . / . 

Christi&D  i&  ■ . 

139 

221  ./. 

209  1/4 

201  1/4 

4  88  i  IL 

190  1 /2 

100 

237  ./. 

231  1/4 

227  3/4 

213  3,'4 

213  1/2 

COURS 

A  LONDRES 

19 

20 

2 

10 

17 

avril 

avril 

mai 

■  mai 

mai 

Sur  : 

Pair 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

25  12  14 

54  10  1/2 

52  02  1/2 

51  02  1/2 

47  .^.0 

47  25  . / . 

New-Yoris.. . 

48  66 

3  92  3/4 

3  95  . / . 

3  97  1/4 

4  00  1/2 

4  01  1/8 

Berlin  

20  43 

249  1/2 

250  ./. 

258  1/2 

255  1/2 

232  ./. 

Amsterdam. . 

12  107 

11  31  1/2 

Il  31  ./. 

11  28  1/2 

11  17  1/2 

11  12  1/2 

Madrid  

25  220 

28  42  1/2 

28  36  .  / . 

28  40  ./. 

28  81  . / . 

29  45  .  / . 

Bruxelles  

25  225 

52  22  1/2 

52  37  1/2 

51  02  1/2 

47  40  . / . 

47  25  ./. 

25  225 

81  1/8 

80  7/8 

82  1/4 

76  87 

72  1/4^ 

Suisse  

25  225 

22  69  ./. 

22  71 

22  54  .  / . 

22  36  1/2 

22  28  ./. 

Stockholm.. . 

18  159 

16  57  1/2 

16  86  ./. 

16  82  1/2 

16  97  1/2 

16  97  ./. 

Christiania  . . 

18  156 

24  65  1/2 

25  22  1/2 

25  61  1/2 

25  29  1/2 

24  87  1/2 

Copenhague . 

18  159 

21  82  1/4 

21  92  1/2 

21  82  1/2 

22  32  1/2 

22  20  1/2 

4 


COURS  A  GENEVE 


19 
avril 
1921 


26 
avril 
1921 


42*  30  ./.  42  54  3/4 
22  70  1/2  22  72  1/2 
9  16  1/2   8  90  ./ 


1  67  1/2 
.  ..  ./. 

5  75  1/2 
28  40  ./. 


1  53  3/4 

5  72'!/. 
2780  ./  . 


1921 


43  85 
22  .57  1/ï 
8  72  1/2 
1  50  ./. 

5  061/2 


10 
mai 
1921 


17 
mai 
1921 


46  57  1/2 
22  38  . / . 
8  52  1/2 
1  35  ./. 

'5"60' ./. 


27  22  1/2  28  73  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


19 
av  ri  l 
1921 


Amsterdam. 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York. . 


Sur 


468  50 
52  97  . / . 
98  30  . / . 
187  25 
234  .. 
13  45  ./. 


26 

avril 
1921 


465  .. 

52  40 
99  50 
183  .. 

231  50 
13  30  ./. 


mai 
1921 


454  50 
51  25  ./. 
99  95  ./. 

181  .. 

228  25 
12  90  ./. 


10 
mai 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Hollande . 
Espagne. . 
uisse  . . . 


Sur  : 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


109  70 
80 
80 


19 

avril 

1921 


2.191 
872 
1.091 


26 
avril 
1921 


2.260  50 
901  00 
1.122  .. 


mai 
1921 


2.283  .. 

907  10 
1.145  .. 


426  .. 

47  65  . / . 
160  10 

105  .. 

211  .. 
11  90  ./. 


10 
mai 
1921 


46  90  . / . 
22  29  1  '2 
9  57  1/2 
1  35  ./. 
1  50 
5  54 
30  75  . / . 


17 

mai 
1921 


429  .. 

47  47  1/2 
100  03  3/4 

159  50 

214  .. 
11  83  3/4 


17 

mai 
1921 


2.297  50 
l.i.50 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


19 
avril 
1921 


20 
avril 
1921 


mai 
1921 


I 


87  1/2  21  40  ./.  22  02  1/2 
11  31  ./.Il  29  3/4  11  29  1/2 
1  55    I  4  42  1/2    4  37  1/2 


10 
mai 
1921 


23  47  1/2 
11  17  3/4 
4  30  . / . 


2.100  .. 

705  .. 
1.042  50 


17 
mai 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris   5  lî^v 

Londres  cAble     4  800 


Pair 


19  I 

avri  ! 
1921 


20 
avril 
1<>21 


2 

mai 
1921 


7  f2  7  73  7  83  8  37 
3  87  7/8    3  95  1/8  3  97  ./..    3  99  25 


10 
mai 
1921 


23  45  ./. 
11  11  ./. 
4  78 


17 
mai 
1921 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  

Londres. 


Sur  : 
Londres. . 


Pair 


100 

25  225 


19 
avril 
1921 


52  80 
28  47 


26 
•^vril 
1921 


53  85 
28  36 


mai 
1921 


55  75 
28  45 


10 
mai 
1921 


61  10 


4  3/8 


17 
mai 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


4«  5/8 


19 

avril 
1921 


26 
avril 
1921 


43  3/4 


mai 
1921 


43  13/16 


10 
mai 
1921 


40  1/2 


02  60 
29  62 


17 
mai 
1921 


42  3/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone:    WAGRAM  45-21 


LA  NOUVELLE  CRISE  DE  L'ENTENTE 


Le  discours  prononcé  par  M.  Lloyd  George, 
le  vendredi  13  mai,  à  propos  de  la  Haute- 
Silésie,  a  porté  à  Tétat  aigu  la  crise  latente  de 
l'entente  franco-britannique,  tant  de  fois  étu- 
diée ici  et  à  laquelle  on  en  est  encore  à  cher- 
cher un  remède.  A  quoi  bon  dorer  la  pilule? 
Mieux  vaut  reconnaître  que  le  mal  est  pire 
que  jamais. 

^® 

Ce  n'est  pas  que  sur  aucune  des  questions 
posées,  un  accord  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre soit  ijnpossible,  ou  même  difficile.  Deux 
minutes  d'attention  données  au  problème  de 
Haute-Silésie  suffisent  à  révéler  la  route  où 
les  deux  pays  peuvent  cheminer  de  conserve. 
Qu'on  lise  plus  loin  l'étude  de  notre  collabo- 
rateur et  ami,  M.  Eisenmann.  Qu'on  relise 
celle  qui  a  paru  dans  l'Europe  Nouvelle  du 
2  avril.  Il  faudrait  être  bien  passionné  pour 
ne  pas  reconnaître  qu'un  accommodement, 
sur  la  base  d'un  partage  équitable,  est  relati- 
vement aisé. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  problèmes 
qui  se  posent  en  ce  moment  dans  le  monde. 
Aucun  d'entre  eux  ne  crée  entre  les  intérêts 
des  deux  pays  cette  opposition  fondamentale 
que  l'on  trouve  par  exemple  entre  la  France 
et  l'Allemagne  à  propos  de  la  Sarre,  comme 
pour  Dantzig,  comme  sur  tant  d'autres  ter- 
rains. D'autre  part,  il  y  a  certainement  en 
Angleterre  un  nombre  croissant  d'esprits  qui 
jugent  indispensable  de  resserrer  l'alliance. 

Mais  la  gravité  de  la  situation  vient  précisé- 
ment de  ce  que,  en  dépit  de  ces  circonstances, 
l'antagonisme  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
s'affirme  depuis  quelque  temps  partout  et  à 
tout  propos.  Qu'il  s'agisse  d'Orient  ou  d'Oc- 
cident, de  Tanger  ou  de  la  Haute-Silésie,  de 
la  Turquie  ou  des  réparations,  nulle  part  la 
France  ne  reçoit  l'appui  de  l'Angleterre,  et 
sans  doute  l'Angleterre  a-t-elle  le  même  re- 
proche à  adresser  à  la  France. 

Pourquoi  cette  mésintelligence  croissante? 
Du  côté  anglais,  on  accuse  la  France  d'être 


une  sorte  de  trouble-fête  qui  empêche  le  réta- 
blissement de  la  paix  économique.  Du  côté 
français,  chacune  des  objections  présentées 
par  la  politique  anglaise  est  considérée 
comme  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la 
France.  On  parle  de  s'affranchir  de  la  «  tu- 
telle »  de  M.  Lloyd  George.  On  représente 
que  la  force  de  l'Angleterre  est  illusoire, 
qu'au  lieu  de  nous  fortifier  en  Europe,  elle 
nous  alourdit.  Pour  la  première  fois,  on  en- 
tend des  Français  préconiser  la  rupture  de 
l'alliance  et  le  retour  à  une  politique  d'isole- 
ment. 

Telles  sont  les  dispositions.  Les  vivacités  de 
langage  des  uns,  les  violences  des  autres  élar- 
gissent chaque  jour  le  fossé  qui  se  creuse 
entre  les  deux  pays.  On  en  vient  à  se  deman- 
der si,  plutôt  que  de  continuer  ainsi,  il  ne 
vaudrait  pas  mieux  se  tourner  le  dos  carré- 
ment. 

Car  un  replâtrage  ne  saurait  suffire.  Si, 
comme  on  le  pense  ici,  l'entente,  ou,  pour 
mieux  dire,  l'alliance  des  deux  démocraties 
est  la  seule  base  possible  de  la  paix  euro- 
péenne, si  une  rupture  devait  être  fatale  à 
toutes  deux  comme  à  la  moitié  de  l'Europe, 
alors  il  faut  reconnaître  qu'une  seule  opéra- 
tion peut  nous  sauver,  c'est  celle  de  la  con- 
versation générale.  Au  point  où  nous  en  som- 
mes, ou  l'alliance  sera  renouvelée  et  précisée 
dans  son  ensemble,  ou  elle  périra. 

Pour  ne  parler  que  du  point  de  vue  fran- 
çais, il  devient  dangereux  de  laisser  plus  long- 
temps la  France  dans  le  doute  sur  l'appui 
qu'elle  recevrait  de  la  Grande-Bretagne  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  agression  allemande. 
Il  est  dangereux  de  permettre  que  l'Angle- 
terre nous  combatte  à  Tanger  et  sur  tant 
d'autres  points  oia  ses  intérêts  vitaux  ne  sont 
cependant  pas  en  cause.  L'espèce  de  liquida- 
tion des  conflits  franco-anglais,  qui  avait  été 
accomplie  avec  succès  en  1904,  redevient  plus 
nécessaire  que  jamais.  Nous  ne  savons  plus  à 
quoi  nous  en  tenir  sur  les  intentions  vérita- 
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bles  de  l'Angleterre.  Cette  incertitude  doit,  à 
tout  prix,  prendre  fin. 

Il  est  probable  que  l'on  aurait  du  côté  bri- 
tannique des  observations  analogues  à  présen- 
ter. On  voudrait,  par  exemple,  recevoir  l'as- 
surance que  nous  n'avons  nullement  le  désir 
de  nous  lancer,  en  Europe,  dans  une  politique 
d'aventures.  Hors  d'Europe,  nombreuses  sont 
les  questions  qui  rendent  un  accord  désirable 
pour  l'Empire  britannique. 

C'est  au  lendemain  du  conflit  de  Fachoda 
que  s'est  élaborée  la  première  entente  franco- 


britannique.  Il  est  fort  probable  que,  s'il  de- 
vait se  produire  aujourd'hui  une  humiliation, 
elle  ne  serait  pas  pour  la  France.  Néanmoins,  . 
des  circonstances  analogues  peuvent  produire 
le  même  effet.  De  cet  excès  de  malentendu 
on  parviendra  peut-être  à  faire  naître  une 
nouvelle  alliance.  , 
C'est  en  tout  cas  le  dernier  espoir  de  ceux  J 
qui  déplorent  de  voir  l'Angleterre  s'éloigner,  | 
sans  raison  décisive,  du  seul  pays  qui  fut  pour 
elle  un  solide  et  sûr  allié. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE    ENTROUVERTE  - 

  1 


M.  Boppe^  ministre  de  France  à  Pékin,  qui 
vient  de  mourir  —  un  homme  très  amène,  très 
courtois,  lin  et  lettré  —  lut  longtemps  conseiller 
à  Constantinople.  M.  Constans  avait  la  fâcheuse 
habitude,  après  avoir  dicté  des  télégrammes  ou 
conté  des  anecdotes  jusqu'à  quatre  heures  du  ma- 
tin, de  reprendre  ponctuellement  son  travail  à 
huit.  Les  jeunes  secrétaires,  vannés,  restaient 
au  lit,  mais  M.  Boppe  avait  un  bureau  atte- 
nant à  celui  de  Vambassadeur  :  à  huit  heures 
tapant,  un  laquais  en  culotte  courte  ouvrait  la 
porte  de  séparation  à  deux  battants  et  M.  Cons- 
tans, assis,  à  sa  table,  et  la  montre  à  la  inain, 
tournait  négligemment  la  tète  pour  vérilier  la  pré- 
sence de  son  conseiller. 


On  sait  que  M.  Lloyd  George  adore  les  anec- 
dotes parisiennes  ;  aussi  M.  Briand,  chaque  fois 
qu'il  passe  la  Manche,  prend-il  grand  soin  de 
lui  en  apporter  toute  une  collection  —  comme  des 
friandises,  pour  mieux  l'apprivoiser. 

Est-il  vrai  que  c'est  au  portrait  de  Mlle  Sorel, 
par  Bib,  que  nous  devons  l'attitude  conciliante  de 
M.  Lloyd  George  sur  la  question  de-  la  Ruhr  ? 
Un'  écrivain  charmant  et  aussi  fort  documenté  l'a 
laissé  entendre... 

Allons  vite,  qu'une  autre  de  nos  beautés  pari- 
siennes sacrifie  son  visage  au  crayon  de  quel- 
que humoriste...  pour  l  amour  de  la  Pologne. 

Les  échos  mondains  de  nos  grands  quotidiens 
annoncent  fréquemment,  ces  temps-ci,  que  Son 
Excellence  M.  Untel...opoulos,  ministre  de  Grèce 
dans  telle  capitale  des  deux  mondes,  a  quitté 
son  poste  et  se  propose  de  prendre  du  repos  à 
Paris. 

Cela  signifie  tout  simplement  que  ce  diplomate 
venizelisie  a  été  destitué  par  le  nouveau  gouver- 
nement constantinien  et  que,  se  souciant  peu 
d'aller  offrir  ses  services  à  ses  meilleurs  enne- 
mis, à  Athènes,  il  reste  à  Paris  et  y  attend  le  bon 
plaisir  de  Dame  Fortune. 

On  a  vendu  un  de  ces  derniers  samedis  à  l'Hôtel 
des  Ventes  un  manuscrit  de  la  fin  du  xv\f  siècle, 
relié  en  un  somptueux  maroquin  aux  armes  des 
Choiseul,  et  les  amateurs  se  sont  disputé  cette 
pièce  rare.  C'est  que  ce  manuscrit  de  400  pages 
contient,  non  pas  seulement  des  épigrammes  d'un 
tour  très  vif  et  plus  que  lestes  sur  la  société 
d'alors,  mais  "n  répertoire  copieux  des  marqui- 


ses faciles  et  des  comtesses  légères  de  l'époque 
avec  les  noms  écrits  en  toutes  lettres  des  gentils- 
hommes d'icelles.  Tout  l'armoriai  ! 

Il  y  a  de  bonç  journalistes  à  la  Société  des  Na- 

lions.  La  section  d'Information   de   la   Société,  j 

pour  tenir  le  monde  au  courant  de  ses  faits  et  ' 

gestes  vient  de  faire  paraître  les  premiers  numé-  j 

ras  d'un  »  Hésumé  mensuel  »  des  travaux  de  la  , 

Ligue.  Fascicules  précieux  1  i 

Nous  en  recommandons  la  lecture  à  nos  amis.  } 


Avec  le  télégraphe  et  la  précipitation  des  cour- 
riers, le  style  diplomatique  s'en  va...  Où  sont  les 
dépêches  soigneusement  ciselées,  que  savou- 
raient, entre  deux  tasses  de  thé,  les  grands  ini- 
tiés du  Quai  d'Orsay.  C'était  en  1890,  à  l'époque 
où  un  de  nos  directeurs  se  vantait  d'égaler  — 
pour  cinq  ou  six  lecteurs  —  l'ironie  littéraire  de 
M.  Anatole  France. 

Axijourd'hui,  c'est  chez  l'éditeur,  que  MM.  les 
Diplomates  veulent  montrer  leur  esprit,  faisant 
ainsi  concurrence  aux  of  licier  s  de  marine,  avec 
le  talent  en  moins.  Sans  remonter  jusqu'aux  su- 
blimes nuages  où  s'assied  la  gloire  de  M.  Paul 
Claudel,  nous  avons  les  articles  de  M.  Poléologue 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  et  les  livres  de 
MM.  Giraudoux  et  Paul  Morand. 

Jlmbassades  et  Consulats 

Ambassades  et  Consulats.  —  M.  Dcfrance,  ambas- 
sadeur de  la  Républiqxie  [raneaise  à  Madrid  a  remis  ses 
lettres  de.  créance  au  roi.  —  M.  Jonnari  est  nommé  ambas- 
sadeur extraordinaire  auprès  du  Vatican.  —  Le  Slah- 
mcT,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  sera  nommé  à 
Washington  ;  le  Albert  Heinrich  le  remplacera  à  Lon- 
£ij.g,ç.  _  Le  colonel  Harvey,  ambassadeur  des  Etats- 
Unis  à  Londres,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  roi. 

—  M.  Boppe,  ministre  de  France  en  Chine,  a  succombé  à 
une  opération  de  Vappendicite.  —  Le  Prokcr  Maxa,  mi- 
nistre tchécoslovaque  à  Varsovie,  a  présenté  ses  lettres  de 
créance  au  Président  de  la  République.  —  M.  Alves  de 
Aranjo  est  nommé  ministre  du  Birésil  en  Chine.  —  M.  Cis- 
noros  Raygadna  est  nommé  chargé  d'aifaires  du  Pérou  en 
Belgique  ;  M.  Varela  Orbegoso  est  nomvfié  chargé  d'a([aires 
du  Pérou  en  Grèce.  —  Mgr.  Lauri,  internonce  du  Pérou, 
est  nommé  nOnce  à  Varsovie.  —  Mgr.  Petrelli,  délégué 
apostolique  aux  Philippines,  est  nommé  nonce  au  Pérou. 

—  Il  est  question  de  Mgr.  Cerretti  comme  nonce  à  Paris. 

—  Le  haut-eommissaire  du  Japon  à  Conslanlinople  n  été 
reçu  par  S.  M.  le  Sultan  Mehemet  VI.  --  M.  Baux,  délégué 
à  la  Commission  des  réparations,  est  nommé  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Le  Diplomate  Errant. 
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APRÈS  LA  CAPITULATION  ALLEMANDE 


«  Si,  parce  que  le  D'  Sihamer  a  remis  à  M.  Lloyd  George  une  déclaration  qui 
nous  satisfait  nous  renoncions  aux  sanctions,  si  nos  troupes  évacuaient  leurs  can- 
tonnements du  Rhin,  trop  d'Allemands  s'imagineraient,  selon  l'expression  de 
M.  Briand,  qu'une  a  grimace  »  suffit  pour  désarmer  l'Entente.  » 


Le  4  mai,  à  la  nouvelle  que  l'ultimatum  des 
Alliés  allait  lui  être  adressé  et  après  le  refus  défi- 
nitif des  Etats-Unis  de  se  faire  les  avocats  de  la 
cause  allemande,  le  cabinet  Ferenbach-Simons  a 
démissionné;  le  ii,  le  nouveau  ministère  était  cons- 
titué :  le  même  jour,  les  représentants  de  l'Alle- 
magne dans  les  capitales  occidentales  annonçaient 
officiellement  l'acceptation  des  décisions  de  Lon- 
dres. 

L'historien  prend,  sans  regret,  congé  du  D""  Si- 
mohs.  Ses  intentions  étaient  pures,  sa  maladresse 
fut  grande;  appelé  à  la  Wilhelmstrasse  pour  y 
faire  pénétrer  un  esprit  nouveau,  il  se  laissa  empri- 
sonner par  les  représentants  des  pires  traditions 
de  la  diplomatie  impériale  :  cet  homme  dont  on 
avait  loué  la  bonne  volonté  et  1 '.esprit  moderne 
fut,  entre  les  mains  des  Haniel  et  des  Simson, 
l'instrument  du  pangermanisme  étroit  et  égoïste 
des  grands  industriels. 

La  fatalité  a  voulu  que  Simons  s'effondrât  sous 
les  coups  mêmes  du  parti  dont  il  n'avait  pas  su 
secouer  le  joug  :  les  chefs  populistes  voulaient  sa 
perte;  ils  l'accusaient  d'avoir  par  ses  maladresses 
acculé  l'Allemagne  à  l'occupation  de  la  Ruhr;  eux, 
sa  flattaient  d'être  plus  habiles  et  d'éviter  de  la 
part  des  Alliés  toutes  mesures  de  coercition,  grâce 
à  des  promesses  qui  ne  seraient  pas  tenues.  Au 
dernier  moment  cependant,  le  parti  s'est  dérobé. 
Stresemann  qui  avait  mené  l'attaque,  et  qui,  se  tar- 
guant de  confidences  que  lui  aurait  faites  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  voulait  obtenir  l'adhésien  de 
ses  amis  à  une  acceptation  de  l'ultimatum  —  avec 
restriction  mentale  —  n'a  pas  été  suivi  par  le  gros 
de  ses  troupes  et  l'on  a  vu  se  reconstituer  la  coa- 
lition qui  avait  signé  le  traité  de  Versailles. 

Le  ministère  Wirth,  formé  de  l'union  des  cen- 
tristes, des  démocrates  et  des  socialistes  majori- 
taires, est,  en  effet,  un  cabinet  de  conciliation.  Un 
député,  ami  de  Stresemann,  a  écrit  dans  la  Gazette 
de  Cologne,  que  la  lutte  pour  la  constitution  du 
ministère  n'avait  pas  été  une  bataille  entre  concep- 
tions financières  mais  un  combat  entre  deux  «  con- 
ceptions fondamentales  et  diamétralement  oppo- 
sées »  de  la  politique  que  doit  suivre  l'Allemagne  : 
la  politique  de  résistance  et  la  politique  de  capi- 
tulation; il  ajoute  avec  tristesse  que  cette  dernière 
l'a  emporté. 

De  fait,  le  D""  Wirth,  ami  d'Erzberger,  et  minis- 
tre des  Finances  du  précédent  cabinet,  n'avait 
pas  cessé  de  préconiser  une  attitude  de  loyauté  à 
l'égard  de  l'Entente;  désigné  primitivement  pour 
faire  partie  de  la  délégation  allemande  à  la  Con- 
férence de  Londres,  il  en  avait  été  ensuite  exclu 
parce  que  l'on  craignait  qu'il  n'allât  trop  loin  dans 
la  voie  des  concessions  :  lui  présent,  les  proposi- 
tions allemandes  auraient  sans  doute  été  diffé- 
rentes. Depuis  Londres,  il  ne  cessait  de  prêcher 
((  la  bonne  volonté  ».  A  lire  ses  premières  déclara- 
tions, sa  loyauté  paraît,  certaine  et  l'on  est  tout 
prêt  à  oublier  que  son  coreligionnaire  politique, 
Giesberts,  n'a  pas  la  même  réputation  de  fran- 
chise. Les  trois  socialistes  du  cabinet,  Bauer,  Rad- 


nauer  et  Robert  Schmidt;  ont  toujours  passé  pour 
des  hommes  modérés  ;  la  présence  dans  le  minis- 
tère du  démocrate  de  droite  Schiffer  est  moins 
rassurante  pour  qui  se  rappelle  ses  tractations  avec 
Kapp  et  Liittwitz,  l'an  dernier.  Enfin,  le  ministre 
de  la  Reichswehr,  Gessler,  a,  hélas  !  donné  trop  de 
preuves  de  l'emprise  que  le  général  Von  Seekt 
avait  sur  lui. 

Cependant,  nous  voulons  faire  confiance  à  tous 
les  collaborateurs  du  D''  Wirth  ;  nous  voulons  sup- 
poser que,  conscients  des  conséquences  qu'aurait 
inévitablement  pour  l'Allemagne  un  nouveau  man- 
quement à  ses  engagements,  ils  n'ont  pas  d'arrière- 
pensées.  Une  question  se  pose  tout  de  suite  :  pour- 
ront-ils tenir  ce  qu'ils  promettent?  j'entends  :  en 
auront-ils  la  liberté? 

Dans  l'Allemagne  qu'a  modelée  une  année 
d'obstinée  propagande  pangermaniste,  devant  un 
Reichstag  oii  les  partis  de  droite  ont  appris  à  par- 
ler de  plus  en  plus  <haut,  on  imagine  malaisément 
comment  vivra  un  ministère  composé  de  représen- 
tants du  centre  et  de  la  gauche  :  le  D*"  Wirth  lui- 
même  ne  l'imagine  pas  !  Son  premier  soin  a  été 
d'entamer  des  négociations  avec  les  populistes;  de 
nouveau  on  parle  de  l'entrée  de  Stresemann  dans 
le  cabinet  avec  le  portefeuille  des  Affaires  étran- 
gères, son  ami  Raumer  ayant  celui  du  Trésor.  Et 
sans  doute  Stresemann  et  Raumer,  appuyés  par  le 
général  Von  Seekt,  s'étaient,  jusqu'à  la  veille  du 
jour  décisif,  prononcés  en  faveur  de  la  capitula- 
tion, mais  nous  savons  dans  quel  esprit  !  Gouverner 
sans  ces  hommes  est,  probablement,  impossible; 
gouverner  avec  eux,  c'est,  nécessairement,  préparer 
la  résistance  aux  décisions  de  Londres.  Nous 
attendrons,  pour  juger  le  D"'  Wirth,  de  savoir 
comment  il  aura  pu  briser  cette  alternative. 

Avouons  cependant  notre  scepticisme;  déjà  les 
industriels  de  la  Ruhr  réunis  à  Dùsseldorff  vien- 
nent de  déclarer  «  intolérable  et  injuste  )>  la  situa- 
tion créée  par  l'acceptation  de  l'ultimatum;  le  pa- 
tronat ne  pourra  supporter  les  charges  financières 
qu'on  va  lui  imposer  :  il  vaut  donc  mieux  avant 
tout  essai  loyal,  notons-le,  accepter  l'occupation 
immédiate  de  la  Ruhr,  et  l'on  nous  assure  que  la 
mort  du  ministère  a  déjà  été  décrétée.  Nous  le 
croirions  volontiers... 

Ces  doutes  régleront  notre  attitude. 

On  assure  que,  dans  les  ambassades  et  dans  les 
Commissions  de  l'Entente  à  Berlin,  certains  esti- 
meraient l'heure  venue  de  répondre  à  la  bonne 
volonté  allemande  —  supposée  acquise  par  l'ac- 
ceptation de  l'ultimatum  —  en  nous  relâchant  un 
peu  de  notre  rigueur.  On  dit  même  —  l'informa- 
tion a  été  démentie,  mais  en  des  termes  qui  équi- 
valent à  une  confirmation  —  que  le  représentant 
d'une  grande  puissance  alliée  aurait  laissé  com- 
prendre que,  sans  plus  attendre,  les  sanctions  édic- 
tées en  mars  allaient  être  supprimées...  Ce  serait 
une  fatale  imprudence.  La  menace  a  seule  décidé 
l'Allemagne  à  céder;  nous  rendrions  service  aux 
Allemands  qui  veulent  faire  la  preuve  de  la 
loyauté  de  leur  pays,  en  ne  renonçant  pas  trop  tôt 
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à  faire  l'étalage  d'un  appareil  de  force  qui,  seul, 
a  pu  convaincre  la  masse  allemande  que  c(  c'était 
sérieux  »  :  si,  parce  que  le  D''  Sthamer  a  remis  à 
M.  Lloyd  George  une  déclaration  qui  nous  satis- 
fait nous  renoncions  aux  sanctions,  si  nos  troupes 
évacuaient  leurs  cantonnements  du  Rhin,  trop 
d'Allemands  s'imagineraient,  selon  l'expression  de 
M.  Briand,  qu'une  «  grimace  »  suffit  pour  désar- 
mer l'Entente. 

Il  serait  mauvais  pour  la  paix  du  monde  que 
cette  croyance  se  répandît  outre-Rhm. 

A  Londres,  le  y  mars,  les  Alliés  ont  notifié  au 
D""  Simons  la  mise  à  l'œuvre  d'un  certain  nombre 
de  sanctions,  en  raison  des  manquements  consta- 
tés de  l'Allemagne  à  plusieurs  de  ses  obligations 
et  en  considération  de  l'attitude  prise  par  elle 
dans  la  question  des  réparations.  Ces  sanctions  ont 
été  appliquées  :  elles  sont  demeurées  sans  effet 
sur  l'obstination  allemande. 

A  Londres,  le  5  mai,  les  Alliés  ont  averti  le  gou- 
vernement allemand  que,  s'il  persistait  dans  ses 
manquements,  et  si,  d'autre  part,  il  refusait  de 
signer  des  engagements  précis  en  ce  qui  concerne 
ses  obligations  de  réparations,  la  Ruhr  serait  oc- 
cupée. L'Allemagne  a  fait  connaître  en  temps 
utile  sa  résolution  de  se  conformer  aux  injonctions 
des  Alliés  :  la  Ruhr  n'a  pas  été  occupée.  L'Alle- 
magne n'a,  de  ce  fait,  aucun  titre  à  réclamer  que 
les  mesures  arrêtées  en  mars  soient  immédiatement 
rapportées;  aussi  bien  ne  le  fait-elle  pas  :  il  serait 
fâcheux  qu'on  le  fît  pour  elle. 

Lorsque  le  Conseil  suprême  décida  d'établir  une 
douane  le  long  du  Rhin,  de  prélever  50  %  de  la 
valeur  des  marchandises  allemandes  vendues  en 
pays  alliés  et,  enfin,  d'occuper  les  ports  de  la  Ruhr 
ainsi  que  Diisseldorff,  un  de  ses  membres  les  plus 
éminents  insista  sur  la  nécessité  d'appliquer  l'en- 
semble de  ces  trois  sanctions  et  non  pas  seulement 
l'une  d'entre  elles;  en  rédigeant  l'ultimatum  du 
5  mai,  il  était  si  peu  dans  la  pensée  des  gouverne- 
ments alliés  de  renoncer  au  prélèvement  de  50  'V  , 
que  l'état  de  paiement  notifié  à  l'Allemagne  par 
la  Commission  de  Réparations  prévoit  que  le  sys- 
tème du  prélèvement  sera  conservé  par  certains 
pays  :  n'est-ce  pas  reconnaître,  par  là  même,  que 
l'ensemble  du  mécanisme  des  sanctions  continue 
à  fonctionner? 

On  ne  songe  nullement  ici  à  perpétuer  sur  le 
Rhin  le  régime  instauré  le  7  mars;  il  est  parfaite- 
ment évident  que  la  mise  en  application  du  sys- 
tème des  réparations  exigera,  à  la  longue,  la  dis- 
parition de  la  douane  rhénane,  et  nous  n'aurons 
nulle  raison  de  nous  maintenir  à  Ruhrort  ou  à 
Duisbourg  le  jour  où  l'Allemagne  sera  véritable- 
ment entrée  dans  la  voie  d'exécution  du  Traité. 
Mais  ce  jour  n'est  pas  encore  venu  :  nous  n'en 
sommes  qu'au  prologue;  il  faut,  sinon  que  la  pièce 
entière,  au  moins  que  le  premier  acte  se  joue; 
ensuite,  «  on  examinera  ».  Une  expérience  de  plus 
d'une  année  nous  a  appris  —  sinon  la  défiance  — 
au  moins  le  scepticisme  en  face  des  promesses  alle- 
mandes. Beaucoup  d'Allemands  s'en  rendent  par- 
faitement compte,  et  notre  attitude  est  même  pour 
eux  un  argument  afin  d'obtenir  de  leurs  compa- 
triotes des  actes  et  non  plus  des  paroles.  Le  sym- 
bole de  notre  scepticisme,  c'est  le  drapeau  fran- 
çais qui  flotte  à  Duisbourg  ;  il  est  trop  tôt  pour 
rentrer  les  couleurs. 

Nul  plus  que  nous  ne  souhaite  que  cette  pru- 


dence paraisse  bientôt  excessive,  mais  c'est  du 
D"'  Wirth  que  cela  dépend. 

Invinciblement,  on  se  rappelle  les  assurances 
données  par  les  ministres  successifs  dans  la  ques- 
tion du  désarmement  :  les  promesses  du  1 1  mai 
n'auront-elles  pas  la  même  valeur?  Les  ij-inwoh- 
nerwehren  en  Bavière  doivent  être  dissoutes  et 
désarmées  le  30  juin,  et  déjà  des  détachements 
bavarois  sont  signalés  aux  frontières  de  la  Haute- 
Silésie.  En  dépit  des  violences  oratoires  et  des 
encouragements  de  M.  Lloyd  George,  le  nouveau 
cabinet  a  eu  la  sagesse  de  s'abstenir  de  tout  geste 
imprudent  dans  le  territoire  du  plébiscite  ;  mais 
les  officiers  de  la  Reichswehr  arrivent  de  plus  en 
plus  nombreux  dans  la  zone  allemande.  Nous 
vivons  à  la  fois  sous  le  signe  de  la  paix  et  sous  le 
signe  de  la  guerre;  la  balance  paraît  en  équilibre, 
mais  à  chaque  minute  elle  peut  pencher  d'un  côté 
ou  de  l'autre... 

Et  c'est  pour  cela  qu'à  une  heure  oii  la  moindre 
imprudence  risque  d'entraîner  les  plus  sérieuses 
conséquences,  l'entreprise  de  Korfanty  était  crimi- 
nelle; c'est  pour  cela  aussi  que  le  discours  du 
13  mai,  s'il  n'avait  pas  été  suivi  d'une  aussi  vigou- 
reuse réaction  française,  pouvait  provoquer  d'in- 
calculables désastres... 

Mais  c'est  pour  cela  aussi  qu'il  est  grand  temps 
de  donner  unè  solution  définitive  au  problème 
silésien.  Entre  les  prétentions  excessives  des  Polo- 
nais, qui  ont  peut-être  trouvé  ailleurs  des  appuis, 
et  les  propositions  insuffisantes  et  injustes  du 
général  de  Marinis  et  du  colonel  Percival,  n'est-il 
pas  possible  de  trouver  une  combinaison  équita- 
ble? \J Europe  Nouvelle,  modestement,  s'y  était 
efforcée.  D'ailleurs,  elle  revient,  aujourd'hui 
même,  sur  la  question. 

René  DANIEL. 

Silhouettes  el  Portraits 

Le  nouveau  chancelier 
de  l'Empire  :  Wirtli 

Nous  avons  demandé  à  M.  W.  Feldmann,  le  distingué 
correspondant  de  la  Gazette  de  Voss  à  Paris,  de  nous  pré^ 
ciser  les  espoirs  que  dans  son  pays  les  esprits  libéraux  et 
partisans  de  l'apaisement  international  fondent  sur  l'arri- 
vée au  pouvoir  du  nouveau  chancelier.  On  lira  avec  intérêt 
ce  témoignage  d'une  évidente  sincérité. 

((  //  réussira  si  l'Allemagne  continue  à 
lui  accorder  la  confiance  qu'il  mérite.  » 

La  nomination  de  M.  Wirth  au  poste  de  Chancelier 
ou  «  Reichsministerpraesident  »  fut  une  surprise, 
même  pour  les  Allemands,  mais  une  bonne  surprise, 
saluée  par  tous  ceux  qui,  en  Allemagne,  désirent 
sincèrement  un  avenir  de  paix  et  de  réconciliation 
internationale.  S'il  s'agit  vraiment  d'une  «  improvi- 
sation »,  comme  on  l'a  dit  à  Berlin,  il  faut  avoxier 
que  c'est  là  une  improvisation  assez  heureuse. 

M.  Wirth  passait,  depuis  deux  ans,  au  moins,  pour 
un  des  «  kommende  Maenner  »,  des  hommes  à  venir, 
de  l'Allemagne.  C'est  sa  jeunesse,  sans  doute,  qui 
explique  qu'on  n'ait  pas  pensé  à  lui,  immédiatement, 
en  cherchant  l'homme  capable  d'assumer  la  dure  suc- 
cession de  Fehrenbach.  M.  Wirth  n'a  que  41  ans,  en 
effet.  L'élévation  d'un  homme  si  jeune  aux  plus  hau- 
tes fonctions  est  sans  précédent   dans   l'histoire  de 
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l'Allemagne,  abstraction  faite,  bien  entendu,  des 
rois  et  empereurs  que  «  la  grâce  de  Dieu  »  douait  des 
capacités  spéciales  qu'on  a  vues. 

Voilà,  après  Friedrich  Ebert,  fils  d'un  petit  tailleur 
de  Heidelberg,  après  Max,  le  «  prince  rouge  »,  et 
Konstantin  Febrenbach,  le  quatrième  Badois  appelé, 
depuis  septembre  1918,  à  diriger  la  politique  de 
l'Allemagne.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'ancien  graud- 
ducbé  joue  un  rôle  si  important  dans  la  jeune  répu- 
blique. On  sait  —  ou  l'on  devrait  savoir,  en  tout 
cas,  —  que  ce  pays  de  Bade  est  le  berceau  du  mou- 
vement démocratique  et  républicain  en  Allemagne, 
un  foyer  d'initiatives  libérales  et  généreuses.  C'est  à 
Bade  que  le  peuple  réclama  le  plus  impérieusement 
sa  part  de  gouvernement,  après  les  guerres  dites  «  de 
liberté  ».  C'est  à  Fribourg,  ville  natale  de  M.  Wirth, 
qu'on  s'enthousiasma  le  plus  en  faveur  des  réfugiés 
polonais,  après  l'insurrection  malheureuse  de  1830. 
C'est  à  Bade  que  les  républicains  allemands  de  1848 
résistèrent  le  plus  longtemps  aux  assauts  furieux  oe 
la  réaction.  . 

Cette  population  alémanique  sent,  plus  fort  que  le 
reste  de  l'Allemagne,  la  nécessité  d'un  rapprochement 
franco-allemand  et  d'une  paix  durable.  Les  Badois' 
ont  toujours  désiré  que  l'Alsace  soit  «  un  pont  »  tt 
non  «  un  mur  »,  pour  rappeler  la  devise  de  l'an- 
cienne Eiirnpe  Nouvelle  d'Auguste  I^alance,  l'ami 
alsacien  de  Gambetta. 

Bien  de  plus  intéressant  qu'une  comparaison  entre 
Wirth  et  son  «  pays  »  Fehrenbach.  Tous  les  deux  sont 
d'origine  simple,  M.  Fehrenbach  étant  le  fils  d'un 
instituteur  de  village  et  Wirth  le  fils  d'un  contre- 
maître. Ils  fréquentent  la  même  école  communale  et 
le  même  lycée  à  Fribourg.  Tous  les  deux  débutent  en 
politique  au  conseil  municipal  de  cette  ville  pour  êti  e 
élus,  une  année  après,  députés  à  la  deuxième  Cham- 
bre badoise.  Ils  entrent  tous  les  deux  au  Reichstag 
oii  ils  appartiennent  au  même  parti,  le  centre  catho- 
lique ou  «  christliche  Volkspartei  ».  Pourtant,  quelle 
différence  entre  ces  deux  hommes  !  C'est  toute  une 
génération  qui  les  sépare. 

Karl  Joseph  Wirth  est  né  le  6  septembre  1879. 
Jusqu'en  1914,  il  a  passé  sa  vie  à  Fribourg,  vieille 
cité  fière  de  son  histoire  mouvementée  et  dont  la  rue 
principale  s'appelait  «  Kaiserstrasse  »,  en  souvenir 
des  empereurs  de  l'ancien  empire  germanique,  long- 
temps avant  l'avènement  des  Hohenzollern  à  la  di- 
gnité impériale.  Il  y  étudie  les  sciences  mathémati- 
ques et  l'économie  politique.  Puis  son  examen  de  pro- 
fesseur passé  à  Karlsruhe,  siège  des  autorités  su- 
prêmes de  l'instruction  publique  badoise,  il  fait  par- 
tie du  corps  enseignant  au  a  Realgymnasium  »  ce 
sa  ville  natale. 

L'on  commence  à  parler  de  lui  en  1912,  à  la  suite 
de  son  activité  comme  membre  du  conseil  municipal 
de  Fribourg.  Quelques  mois  après,  il  est  élu  mem- 
bre de  la  deuxième  Chambre  du  Grand-Duché,  et  en 
1914,  lors  d'une  élection  partielle,  il  devient  membre 
du  Reichstag.  Pendant  les  années  de  guerre,  son  nom 
n'est  pas  remarqué. 

La  révolution  éclate,  et  c'est  alors  que  la  vraie 
grande  carrière  politique  de  Wirth  commence.  Le 
14  novembre  1918,  il  entre  comme  ministre  des  fi- 
nances dans  le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique badoise.  La  Diète  le  confirme  dans  ses  fonc- 
tions, le  5  janvier  1919.  Il  réussit  si  bien  qu'on  le 
charge  de  la  succession  de  M.  Erzberger,  en  mars 
1920,  comme  ministre  d'empire    des  finances. 

Depuis  ce  temps,  M.  Wirth  s'est  efforcé  d'influen- 
cer la  politique  allemande  dans  le  sens  de  la  modé- 
ration et  de  la  conciliation.  Ce  ne  fut  pas  chose  fa- 
cile en  présence  des  fortes  résistances    qu'il  fallait 


vaincre.  Les  crises  des  derniers  mois  auraient  pu  être 
évitées,  peutrêtre,  si  les  vieux  chefs  de  partis  alle- 
mands et  le  conseil  des  ministres  avaient  toujours 
suivi  les  recommandations  de  leur  collègue.  Quant 
au  programme  de  M.  Wirth,  je  le  trouve  formulé  le 
plus  clairement  et  le  plus  brièvement,  dans  la  dé- 
pêche par  laquelle  le  nouveau  chancelier  a  répondu 
aux  félicitations  de  la  municipalité  de  Fribourg.  On 
y  lit  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  protestations  qui  pour- 
ront nous  libérer.  L'exécution  et  le  travail  seuls 
frayeront  le  chemin  vers  la  libération  de  l'Allema- 
gne. L'entente  et  la  réconciliation  avec  tous  ceux  qui 
sont  animés  de  bonne  volonté  —  voilà  mon  but  ». 
M.  Wirth  ne  pouvait  pas  désavouer  d'une  façon  plus 
décidée  la  politique  négative  qu'il  n'a  cessé  de  com- 
battre comme  membre  du  cabinet  Fehrenbach.  Son 
programme  ne  perdra  rien  de  sa  valeur,  si  le  parti 
populiste  décide  de  s'y  soumettre  en  entrant  dans  le 
nouveau  cabinet. 

C'est  l'Allemagne  nouvelle,  la  jeune  génération 
sincèrement  démocratique  et  républicaine  dont  il  faut 
saluer  l'avènement  dans  la  personne  sympathique  de 
M.  Wirth.  La  tâche  dont  il  a  assumé  la  lourde  res- 
ponsabilité, est  des  plus  rudes.  Mais  ses  débuts  comme 
chancelier  prouvent  que  le  courage  ne  lui  fait  pas 
défaut.  Il  réussira,  si  l'Allemagne  continue  à  lui  ac- 
corder la  confiance  qu'il  mérite. 

W.  Feldmann. 

r 

Les  Alliés 
et  la  Haute-Silésie 


L'article  qu'on  va  lire  est  un  commentaire  du  discours 
que  M.  Lloyd  George  prononça  le  13  mai  aux  Communes 
et  des  déclarations  qu'il  fit,  le  18,  à  l'agence  Reuter,  sur  les 
Affaires  de  Hauté-Silésie. 

On  sait  qu'après  le  plébiscite  du  20  mars,  les  commis- 
saires alliés  du  territoire  plébiscité,  sous  la  présidence  du 
général  Le  Rond,  commissaire  pour  la  France,  le  général 
de  Marinis,  pour  l'Italie  et  le  colonel  Percival  pour  l'Angle- 
terre se  mirent  au  travail  pour  interpréter  les  résultats  du 
vote  et  fixer  la  frontière  définitive  des  territoires  contestés. 

Leur  point  de  vue  fut  divergent  —  et  tandis  que  le  com- 
missaire français  attribuait,  semble-t-il,  à  peu  près  à  la 
Pologne  les  territoires  où  s'était  nettement  affirmée  une 
majorité  polonaise  (uoî'r  carie  n°  du  2  avril,  p.  423),  les  deux 
autres  commissaires  furent  d'avis  de  ne  lui  laisser  que  les 
cercles  de  Pless  et  de  Rybnik  {voir  carte  du  présent  numéro 
p.  667}  . 

Lorsqu'ils  eurent  vent  du  grave  préjudice  qui  allait  leur 
être  causé,  les  Polonais  silésiens,  sous  l'impulsion  de  Kor- 
fanty,  délégué'  de  leur  pays  à  la  Commission  du  plébi.scite 
—  et  que  son  gouvernement  a  d'ailleurs  nettement  désa- 
voué —  se  soulevèrent  et,  les  armes  à  la  main,  occupèi'cnt 
toute  la  partie  du  territoire  en  litige  que  notre  carte  déli- 
mite par  le  trait  en  gros  pointillé. 

A  l'heure  actuelle  aucune  solution  n'a  été  officiellement 
proposée  à  ce  grave  conllit.  Mais  il  semble  qu'en  atten- 
dant une  nouvelle  décision  des  Commissaires  et  du  Conseil 
Suprême,  l'affaire  soit  en  voie  d'apaisement.  A  moins  ce- 
pendant que  les  dernières  paroles  de  M.  Lloyd  George  ne 
jettent  encore  de  l'huile  sur  ce  feu.  —  N.  D.  L.  R. 

Dans  son  sensationnel  discours  du  13  mai, 
M.  Lloyd  George  a  réclamé  pour  l'Allemagne  la 
justice.  Personne  ne  demande  autre  chose.  Mais 
il  n'y  a  de  justice  qu'égale.  Etre  juste  envers  l'Al- 
lemagne implique  qu'on  l'est  autant  ^  envers  la 
Pologne  :  sinon  ce  n'est  plus  justice,  c'est  partia- 
lité. Nous  ne  voulons  que  la  justice,  mais  nous  la 
voulons  toute,  sans  exception  de  personnes  ou  de 
nations  ;  nous  voulons  l'exacte,  stricte  et  impar- 
tiale application  du  droit. 

Le  droit,  ici,  c'est  le  traité  de  Versailles,  et  ce 
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n'est  que  lui.  Jamais  situation  n'a  été  plus  claire. 
Rédigé  par  les  Alliés,  accepté  par  la  Pologne, 
signé  par  l'Allemagne,  le  traité  est  la  loi  des  par- 
ties. Que  l'Allemagne  ait  tenté  de  contester  ses 
obligations  et  de  renier  sa  signature,  c'est  son 
affaire,  et  l'on  peut  s'étonner  seulement  que  les 
Alliés  ne  l'aient  pas  vite  et  énergiquement  rap- 
pelée à  la  décence. 

Le  terrain  du  débat  est  très  nettement  déli- 
mité piar  l'article  88  du  traité  de  Versailles  et  la 
copieuse  annexe  en  six  paragraphes  qui  s'y  rat- 
tache. Les  appliquer  dans  leur  lettre  et  dans  leur 
esprit,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  donner  au 
problème  sa  solution  légale,  juste,  et,  par  là  même, 
politique. 

L'article  88  réserve  aux  principales  Puissances 
alliées  et  associées  le  droit  de  fixer  la  ligne  fron- 
tière en  conséquence  du  plébiscite.  L'annexe  pré- 
cise que  la  Commission  internationale  du  plébis- 
cite (Etats-Unis,  France,  Empire  britannique,  Ita- 
lie —  en  fait,  les  Etats-Unis  se  sont  abstenus) 
leur  présentera  le  résultat  du  scrutin  commune 
par  commune,  un  rapport  détaillé  sur  les  opéra- 
tions de  vote  et  une  proposition  «  sur  le  tracé 
qui  devrait  être  adopté  comme  frontière  de  l'Al- 
lemagne en  Haute-Silésie,  en  tenant  compte  du 
vœu  exprimé  par  les  habitants  ainsi  que  de  la 
situation  géographique  et  économique  des  loca- 
lités ».  En  d'autres  termes,  la  frontière  doit  être 
tracée  selon  la  volonté  nationale  exprimée  par  la 
rnajorité  des  habitants  de  chaque  commune,  sous 
réserve  des  corrections  nécessaires  pour  éviter  des 
absurdités  ou  des  impossibilités,  enclaves,  villages 
séparés  de  leur  gare,  villes  coupées  de  leur  rayon 
naturel  d'approvisionnement.  C'est  ce  travail 
d'adaptation  et  d'ajustement  que  doit  préparer 
la  Commission;  et,  dérogeant  au  principe  de  la 
volonté  nationale,  il  doit,  naturellement,  être 
réduit  au  minimum  strictement  "indispensable. 

L'Europe  Nouvelle  du  2  avril  a  publié  les  résul- 
tats du  plébiscite,  non  par  communes,  ce  qui  eût 
été  fastidieux  et  inutile,  mais  par  cercles.  Sur  la 
carte  qui  les  figure,  deux  ou  trois  points  b'iancs 
tachent  la  masse  noire  de  la  région  polonaise. 
C'est  là  la  grosse  difficulté,  née  de  la  présence,  en 
plein  milieu  du  territoire,  qui  a  voté  pour  la  Polo- 
grie,  de  quelques  cercles  urbains  où  la  majorité  a 
été  allemande,  parce  que  les  villes  sont  les  centres 
du  germanisme,  et  puis  aussi  grâce  à  l'afflux  des 
émigrés. 

Tracer  la  frontière  par  communes  s'est,  du  pre- 
mier moment,  révélé  impossible.  Mais  voici  qu'il 
ne  l'est  pas  moins  de  la  tracer  par  cercles,  en  deux 
blocs,  d'un  côté  tous  les  cercles  de  vote  allemand, 
de  l'autre  tous  les  cercles  de  vote  polonais.  Ces 
cercles  urbains  qui  se  sont  prononcés  pour  l'Alle- 
magne, à  majorité  fort  variable,  85  %  à  Katto- 
witz,  51  %  seulement  à  Zabrze,  que  les  Allemands, 
pendant  la  guerre,  ont  rebaptisée  Hindenburg  (et 
cette  dernière  majorité,  due  aux  émigrés,  qst  pure- 
ment factice)  sont  enclavés  en  territoire  polonais 
et  isolés  les  uns  des  autres.  Supposons  un  instant 
que,  par  impossible,  on  voulût,  aux  dépens  des 
régions  polonaises  dans  lesquelles  ils  sont  noyés, 
créer^un  couloir  qui  les  rattachât  au  bloc  allemand! 
ils  n'en  resteraient  pas  moins  dans  une  position 
très  gênante,  très  précaire,  toujours  en  l'air. 

((  La  situation  géographique  et  économique  », 
comme  dit  le  traité,  exige  une  solution  non  pas 
niécanique,  mais  animée,  intelligente.  Au  vrai,  le 
rôle  des  Puissances,  selon  l'esprit  de  l'article  88, 
est  un  rôle  d'arbitres,  dès  lors  que  les  résultats' 


de  la  consultation  populaire  ne  peuvent  pas  être 
immédiatement  reportés  sur  la  carte  en  un  tracé 
de  frontière  pratiquement  possible.  L'effet  du  vote 
a  simplement  étendu  et  élargi  leur  tâche  arbitrale, 
sans  en  changer  la  nature.  Elles  doivent  s'en  ac- 
quitter en  toute  justice  et  en  pleine  impartialité, 
en  ne  s'écartant  que  le  moins  possible  de  la  lettre 
et  point  du  tout  de  l'esprit  du  traité. 

jar*  M 

Un  partage  fait  suivant  les  majorités  nationa- 
les, mais  qui  attribuerait  les  enclaves,  toutes  alle- 
mandes, au  territoire  où  elles  sont  enrobées,  met- 
trait sous  la  domination  polonaise  400.000  Alle- 
mands, et  laisserait  à  l'Allemagne  80.000  Polonais. 
La  disproportion  même  de  ces  chiffres  montre, 
qu'on  le  regrette  ou  non,  ''impossibilité  de  cette 
solution. 

Il  faut  donc  trouver  un  moyv...  de  rendre  à  l'Al- 
lemagne environ  300.000  Allemands,  ou  de  lui 
donner  compensation  pour  eux.  Si  elle  recevait  les 
cercles  qui  sont  au  nord  de  la  frontière  du  bassin 
houiller,  Strehlitz,  Tost-Gleivitz  et  Tarnowitz, 
ensemble  plus  qu'aux  quatre  cinquièmes  polo- 
nais, la  différence  tomberait  à  70.000;  elle  devien- 
drait donc  négligeable.  Si  pourtant,  pour  en  ter- 
miner, il  fallait  lui  céder  encore  le  cercle  de  Glei- 
witz  avec  sesi  67.000  habitants,  il  conviendrait  que 
ce  fût  en  échange  de  la  partie  du  cercle  de  Rati- 
bor  qui  est  sur  la  rive  droite  de  l'Oder;  car  ainsi 
la  frontière  acquerrait  sur  une  partie  au  moins  de 
son  tracé,  un  appui  naturel,  en  même  temps  qu'elle 
prendrait  partout  figure  assez  régulière. 

Voilà  un  schéma  de  tracé,  qui  peut  évidemment 
être  modifié  en  beaucoup  d'endroits,  pour  s'ajuster 
aussi  exactement  que  possible  aux  conditions  géo- 
graphiques, économiques  et  même  nationales  de  la 
région.  Tel  quel,  déjà,  il  semble  avoir  l'avantage 
d'être  juste  et  aussi  pratique  qu'il  est  possible 
dans  une  région  qui,  depuis  longtemps,  a  une  vie 
économique  commune  et  qui,  maintenant,  doit  être 
partagée.  Il  mériterait,  pour  reprendre  l'expres- 
sion d'un  journal  italien,  d'être  appelé  un  juge- 
ment de  Salomon. 

Son  plus  grand  mérite,  sans  doute,  serait  d'être 
très  propre  à  rétablir  l'accord  et  l'union  des 
Alliés,  si  fâcheusement  troublés  par  cette  affaire. 
Elle  a  été  envenimée  par  l'esprit  de  rivalité,  dont 
M.  Gauvain  signalait  récemment  l'inquiétante 
reprise.  Si  le  discours  de  M.  Lloyd  George  a  eu 
pour  résultat  d'amener  des  deux  côtés  de  la 
Manche  un  examen  de  conscience  —  et  il  semble 
que  ce  soit  le  cas,  —  il  aura,  en  dépit  de  l'appa- 
rence, été  fort  opportun.  On  nous  accusait  —  pour- 
quoi gazer  les  choses  ?  —  de  collusion  avec  les  Po- 
lonais :  le  prince  de  Hatzfeld,  commissaire  alle- 
mand, et  la  Commission  interalliée  nous  lavent  de 
ce  reproche.  On  nous  soupçonnait  aussi  de  chercher 
en  Haute-Silésie  un  prétexte  pojjr  occuper  malgré 
tout  la  Ruhr.  C'est  méconnaître  totalement  l'esprit 
qui  anime  aujourd'hui  l'immense  majorité  des 
Français.  Contre  une  Allemagne  de  mauvaise  foi, 
chicanière,  provocante,  qui,  en  s'efforçant  de  se 
soustraire  à  ses  devoirs  de  réparation,  montrerait 
qu'elle  n'a  pas  encore  conscience  de  ses  responsa- 
bilités et  qu'elle  est  toujours  celle  de  1914,  toute 
la  nation  applaudira  à  des  mesures  de  coercition. 
Mais  si,  respectant  ses  engagements,  l'Allemagne 
rend  ces  mesures  inutiles,  combien  de  Français  y 
aura-t-il  ^à  ne  pas  s'en  féliciter  sincèrement?  Si, 
de  son  côté,  l'Angleterre  veut  bien  pour  un  instant 
se  mettre,  comme  on  dit  vulgairement,  dans  notre 
peau,  se  souvenir  que  nous  avons  été  cinquante 
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ans  menacés,  quatre  ans  envahis,  dépouillés,  mar- 
tyrisés, que  nous  sommes  ruinés  si  l'Allemagne  ne 
répare  pas  —  et  pour  une  faible  partie  seulement 
■ —  les  dommages  qu'elle  a  faits  sur  notre  sol,  elle 
comprendra  mieux  quels  sentiments  peuvent  éveil- 
ler en  nous  certains  arguments  et  certaines  paroles, 
et  qu'ayant  déjà  beaucoup  sacrifié  des  droits  que 
nous  conférait  le  traité  de  Versailles,  nous  ne  pou- 
vons qu'exiger  l'exécution  stricte  de  ce  qui  en  sub- 
siste. 

L'Italie  qui,  depuis  le  traité  de  Rapallo,  s'est 
si  heureusement  rapprochée  de  la  conception  fran- 
çaise des  questions  allemandes,  semble  avoir  la 
généreuse  ambition  de  faciliter  l'accord  de  ses 
deux  grands  alliés.  Elle  acquerrait  ainsi  de  nou- 
veaux  titres   à  notre   amitié   reconnaissante,  en 


LE  LITIGE  DE  LA  B  AUTE-SILÉSIE  (i) 


Ce  que  les  Polonais  réclament  —  ligne  Korfanty  —  et  ce 
que  les  Anglais  et  les  Italiens  voudraient  leur  aceorder. 


même  temps  qu'elle  servirait  de  la  meilleure  façon 
son  influence  en  Europe  centrale.  Elle  peut  utile- 
ment être  pour  la  Pologne  une  caution  auprès  de 
l'Angleterre,  qui  trouve  la  nôtre  suspecte  de  trop 
de  bienveillance.  L'Angleterre  ne  saurait,  sans 
démentir  toute  sa  tradition,  être  hostile  à  une 
Pologne  démocratique.  Or,  la  rentrée  des  Polonais 
de  Haute-Silésie  dans  l'unité  nationale  renforcera 
doublement  les  éléments  démocratiques  de  la 
Pologne.  Traitée  par  les  Alliés  en  égale,  la 
Pologne  ne  saurait  refuser  ensuite  d'écouter  leurs 
conseils  de  sagesse  et  de  modération,  et  de  se  con- 
sacrer désormais  toute  à  son  œuvre  de  reconstitu- 
tion intérieure  dans  un  esprit  de  libéralisme  démo- 
cratique. Anglais,  Italiens  et  Français  seront  alors 
d'accord  pour  la  soutenir,  et  il  ne  leur  manquera 
certes  pas  le  concours  cordial  des  Etats-Unis. 

Louis  ElSENMANN. 

(1)  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  pulilir 
sur  la,  question  de  la  Haute-Silésie  une  .série  d'arlifles 
parmi  lesquels  :  La  question  de  la  Haute-Silésie,  par  Louis 
EisiiXMAN.N  (18  juillet  1920)  ;  La  Haute-Silésie  au  point  de  vue 
économique;  Les  droits  de  V Allemagne  en  Haute-Silésie, 
]>nr  Philippe  Millf,t  (.3  octiibiv:  1920);  La  Haute-Silésie'  et 
1rs  Hi-paialions,  par  |-!<mi,'  Dvxii.x  (23  janvier  l<J2l)  ;  Le  plé- 
biscite de  fluute-Silésie,  par  Philippe  Millet  (15  marsi  ; 
Après  le  plébiscite,  par  Philippe  .Millet  (26  niarsi  ;  Le  résul- 
tat du  plébiscite,  par  X.  (2  avril),  etc.,  etc. 


yariétés 

Le  Roi  Constantin 

abdiquera-t-il  ? 

((  Pour  qui  connaît  Athènes  et  ses  dé- 
clenchements subits,  le  jour  n'est  peut-être 
pas  loin  où,  dans  la  rue  du  Stade,  crépiteront 
les  pistolets.  » 

Que  se  passe-t-il  en  ce  moment  à  Athènes?  Quelles 
répercussions  ont,  au  juste,  sur  la  vie  du  ministère 
Gounaris  et  sur  la  durée  du  roi  Constantin,  les 
défaites  grecques  en  Asie  mineure  ?  Nul  ne  peut, 
d'après  les  seules  notes  des  agences,  s'en  faire  une 
idée  exacte.  Il  ne  se  passe  guère  de  semaine,  qu'un 
même  bruit  ne  nous  arrive  d'Orient  —  de  cet  Orient 
où  les  nouvelles  s'inventent,  se  colportent,  se  déna- 
turent en  route  avec  autant  de  célérité  que  d'imagi- 
nation —  à  savoir  que  Constantin  serait  prêt  à 
signer  son  abdication  en  faveur  de  son  fils  aîné,  le 
diadoque  Georges.  Mais  à  peine  ce  bruit  a-t-il 
effleuré  le  seuil  des  chancelleries  et  trouvé  des  échos 
dans  la  presse,  qu'il  est  brutalement  démenti.  Pour- 
tant, s'il  se  trouvait  dans  les  environs  de  Delphes 
quelque  paysanne  soudain  agitée  du  délire  pythique, 
si  quelque  loustro  —  cireur  de  bottes  —  d'Athènes, 
sentant  revivre  en  lui  la  science  divinatrice  des 
augures,  pouvait  interpréter  le  blanc  sillage  d'une 
colombe  dans  le  ciel,  sans  aucun  doute,  l'un  et  l'autre 
annonceraient  que  Constantin  ne  finira  pas  sa  vie 
en  Grèce, 

Tl  ne  le  peut  pas,  parce  que  le  Destin,  fils  du 
Chaos  et  de  la  Nuit,  s'y  oppose.  Qu'on  se  penche  en 
effet  sur  le  livre  de  1  histoire  grecque  —  non  de 
l'ancienne  à  l'éblouissante  lumière,  mais  de  la  con- 
temporaine que  couvrent  à  cette  heure  tant  d'ombres 
inquiétantes,  l'on  y  constate  ceci  :  tous  les  maîtres 
de  la  Grèce  ont  connu  une  fin  de  règne  si  violente, 
si  tragique  qu'il  semble  que  les  drames  d'Eschyle  et 
de  Sophocle  se  rejouent,  à  trente  siècles  de  distance, 
au  pied  de  l'Acropole.  Quelle  série  rouge!  Le  l""", 
Capodistrias  est  tué  le  9  octobre  1831  par  les  deux 
frères  Mavromichalis,  devant  l'église  Saint-Spiridon, 
à  Nauplie  ;  le  2",  Othon  de  Bavière  est  chassé 
d'Athènes,  en  1862,  après  trente  ans  de  règne  ;  le  3°, 
Georges  P''  tombe  le  13  mars  1913  à  Salonique  sous 
le  poignard  du  déséquilibré  Alexandre  Shinas  ;  le  4°, 
Constantin  est  dépossédé  le  14  juin  1917  sur  la  pres- 
sion des  Alliés  et  remplacé  -par  Alexandre  qui  suc- 
combe mystérieusement'  le  2  novembre  dernier,  à 
Tatoï. 

Décès  étrange,  bien  fait  pour  émouvoir  la  pitié 
des  hommes,  car  ce  garçon  de  27  ans,  adroit,  vigou- 
reux, sportif,  ce  roi  du  volant  plus  encore  que  sou- 
verain d'un  peuple,  meurt  en  amant  entre  les  bras 
de  l'amour.  Ce  monarque  insulté,  maudit  par  sa 
famille,  expire  loin  des  siens  sous  les  regards  déses- 
pérés de  celle  qu'il  a  choisie,  qu'il  a  imposée  à  la 
Cour  ;  son  poing  de  soldat  se  glace  dans  les.  mains 
tremblantes  d'une  femme,  de  sa  femme  —  qui  n'est 
pas  reine.  Tant  de  faits  aujourd'hui  encore  appa- 
raissent inexplicables,  tant  de  circonstances  restent 
louches  comme  souillées  d'un  relent  de  crime,  que 
bon  nombre  d'esprits  se  demandent  obstinément  si 
Alexandre  de  Grèce  n'a  pas  été  la  vicUnie  d'un 
attentat  politique. 

Pourquoi  ne  pas  l'avouer?  Lorsque,  vers  la  fin  d'oc- 
tobre, par  un  matin  pluvieux  et  froid,  je  pénétrai 
dans  le  palais  de  Tatoï  et  que  j'aperçus  la  maison 
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de  bois,  copie  du  château  de  Péterhof,  perdue  dans 
son  cadre  sévère  d'arbres,  je  pensai  qu'il  avait  été 
facile  à  quelque  assassin  de  perpétrer  son  forfait.  Le 
parti  constantinien  avait  tant  d'intérêt  à  ce  que  dis- 
parût ce  petit  roi,  trop  docile  instrument  du  Cabinet 
Vénizélos.  Mais  la  vérité  est  là  ;  elle  dément  toute 
supposition  homicide.  Ce  roi,  qui  avait  rêvé  de  finir 
en  soldat,  en  sportif,  dans  quelque  randonnée  péril- 
leiose,  a  véritablement  succombé  à  la  morsure  d  une 
guenon,  après  vingt-six  jours  de  souffrance.  L'acci- 
dent survint  d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  banale, 
la  plus  stupide.  Un  jour,  à  son  réveil,  le  souverain, 
apercevant  sur  sa  table  une  pile  trop  imposante  de 
pièces  à  signer,  estima  que  la  besogne  pouvait  atten- 
dre et  sortit  dans  la  compagnie  de  son  chien  de 
police  :  Fritz.  Mais  le  parc  de  Tatoï  n'est  pas  grand 
et  le  souverain  en  eut  vite  fait  le  tour  ;  il  ne  lui 
resta  bientôt  plus  qu'une  distraction,  sa  distraction 
habituelle  :  taquiner  la  pensionnaire  du  directeur 
du  \àgnoble  royal.  Elle  jouait  dans  un  arbre  ; 
Alexandre,  par  plaisanterie,  lança  Fritz  ;  la  guenon, 
furieuse,  se  jeta  sur  le  chien.  Le  roi  voulut  séparer 
les  deux  bêtes  ;  c'est  alors  que  la  guenon  le  mordit 
cruellement  au  bras  et  à  la  jambe. 

Les  blessures  étaient  insignifiantes  ;  mais  Alexan- 
dre les  aggrava.  Un  soldat  était  en  train  de  laver, 
à  quelques  pas  de  là,  une  automobile  avec  de  l'es- 
sence ;  le  roi  prend  un  des  linges  ainsi  mouillés  qu'il 
déchire  et  applique  sur  ses  plaies,  puis  il  téléphone 
à  son  ami,  le  lieutenant  Métaxas,  le  priant  de  rame- 
ner d'Athènes  un  médecin,  au  plus  tôt.  Sa  seule 
préoccupation  est  qu'on  va  se  moquer  de  lui  si  l'on 
apprend  son  sot  accident.  Il  exige  qu'on  le  dissimule 
au  public.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commence 
le  vrai  drame,  la  somtre  tragédie  moliéresque  qui 
eut  pour  décor  le  triste  palais  de  ïatoï. 

On  se  décida  enfin  à  faii-e  venir  les  maîtres  Widal 
et  Delbet,  mais  la  mort  était  déjà  là,  installée  au 
chevet.  Et,  le  2  novembre,  je  vis  étendu  sur  son  lit 
un  pauvre  enfant,  blême,  en  grande  tenue  de  géné- 
ral, roulé  dans  le  drapeau  hellène  ;  sur  sa  poitrine 
brillait  une  sainte  icône  comme  une  pièce  neuve,  sur 
ses  jambes,  se  dressait  son  shako  de  cérémonie  sur- 
monté d'un  énorme  plumet  blanc  et  bleu. 

Si  nous  avons  parlé  aussi  longuement  de  la  mort 
du  roi  Alexandre,  c  est  d'abord  pour  établir  définiti- 
vement la  vérité  historique  ;  c'est  ensuite  parce  que 
jamais  disparition  de  souverain  ne  fut  le  signal  d'un 
aussi  complet  effondrement  pour  un  pays.  On  se  rap- 
pelle ce  qu'il  advint...  Le  peuple  grec  chassa  l'homme 
qui,  par  son  esprit  politique,  ses  amitiés  puissantes, 
son  intelligence  subtile,  l'avait  agrandi  aux  yeux  du 
monde  ;  il  chassa  Vénizélos  pour  rappeler  —  avec 
quels  transports  d'hystérie  —  le  Bazileus,  le  beau- 
frère  du  kaiser,  le  meurtrier  de  nos  marins. 

Avec  le  retour  de  Constantin  a  sonné  le  démembre- 
ment de  la  Grèce.  Quoi  que  rapportent  les  agences, 
on  s'émeut  là-bas,  dans  la  patrie  du  négoce,  de  cette 
mobilisation  qui  recommence  et  de  la  baisse  de  la 
drachme...  qui  continue.  Pour  qui  connaît  Athènes 
et  ses  déclenchements  subits,  le  jour  n'est  peut-être 
pas  loin  ou,  dans  la  rue  du  Stade,  crépiteront  les 
pistolets,  se  dérouleront  les  cortèges  menaçants. 
Alors,  Constantin  se  résignera,  pour  la  seconde  fois 
a  pre^dre  la  route  de  l'exil,  et  le  Parlement  récla- 
mera solennellement,  parmi  les  prières  et  les  chants 
des  cloches,  l'aide  de  Vénizélos.  Il  accourra...  trop 
tard...  Trop  tard...  deux  mots  qui  tintent  inévitable- 
ment, un  jour,  dans  la  destinée  des  hommes  et  des 
peuples  qui  ont  cédé  aux  égarements  de  conscience. 

Jean  Vignaud. 


La  paix  adriatique 

est-elle  en  péril? 

((  Rien  d'irrémédiable  ne  s'est  encore 
produit.  Il  semble  même  que  des  négocia- 
teurs de  sang-jroid  arriveraient  aisément  à 
tout  arranger  mais  à  la  condition  que  le  na- 
tionalisme italien  ou  yougoslave  —  le  natio- 
nalisme italien  surtout  —  n  envenime  pas  les 
choses.  » 

Le  gouvernement  italien  a  suspendu  l'exécution 
du  Traité  de  Rapallo.  Les  élections  à  l'Assemblée 
Constituante  de  Fiume  ont  donné  la  majorité  au 
Parti  autonomiste;  un  coup  de  force  des  Fascistes 
italiens  a  empêché  la  proclamation  de  ces  résul- 
tats. Il  convient  de  ne  pas  exagérer,  mais  il  serait 
puéril  de  se  dissimuler  la  gravité  de  ces  deux  évé- 
nements qui  risquent  de  remettre  en  question  la 
paix  adriatique  et  la  réconciliation  italo-yougo- 
slave. 

Le  Traité  de  Rapallo  —  que  nous  avons  ici  ac- 
cueilli avec  joie  parce  qu'il  satisfait  également 
les  aspirations  des  deux  parties  contractantes  • — 
reconnaissait,  on  s'en  souvient,  aux  minorités 
slaves  d'Istrie  incluses  en  territoire  italien,  aux 
minorités  italiennes  de  Dalmatie  en  territoire 
yougoslaves,  le  droit  de  conserver  leur  nationalité. 
Des  accords  précis  devaient  stipuler  les  modalités 
nécessaires  à  cet  effet. 

Deux  Commissions  italo-yougoslaves  étaient 
chargées  l'une  de  délimiter  sur  le  terrain  les  fron- 
tières des  deux  pays  voisins,  conformément  aux 
données  de  principe  arrêtées  à  Rapallo,  l'autre 
de  conclure  un  traité  commercial. 

L'Italie  —  malgré  l'opposition  de  la  presse  na- 
tionaliste • —  a  déjà  évacué  une  première  zone  dal- 
mate.  La  Yougoslavie  occupe  déjà  Spalato 
Raguse,  plus  les  îles  du  Quarnaro  et  Curzolari. 
Mais,  à  peine  installée,  elle  y  a  entrepris,  au  dire 
des  Italiens,  une  politique  qui  a  ému  vivement 
l'opinion  et  le  gouvernement  de  la  péninsule.  Les 
pourparlers  en  vue  du  traité  de  commerce  ont  été 
suspendus  et,  d'autre  part,  l'arrêt  de  l'évacuation 
de  la  Dalmatie  en  est  résulté. 

Enumérons  les  griefs  italiens  en  faisant  toute- 
fois la  part  coutumière  du  grossissement  méridio- 
nal —  nous  en  savons,  nous  Français,  quelque 
chose  —  et  en  observant  qu'à  les  examiner  de 
près,  ils  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

Il  y  a  d'abord  l'affaire  des  avocats  italiens  de 
Spalato,  radiés  du  barreau  de  cette  ville  pour 
avoir  refusé  de  prêter  serment  de  fidéhté  au  roi 
Pierre  et  à  l'Etat  yougoslave.  Il  y  a  ensuite  les 
expulsions  des  Italiens  et  des  Dalmates  de  sang 
italien  de  Spalato  pour  remédier  à  la  crise  du 
logement.  Il  y  a  la  conscription  qui  oblige,  pa- 
raît-il, les  Italiens  de  Dalmatie  à  servir  dans  l'ar- 
mée yougoslave,  les  formalités  de  l'option 
n'ayant  pas  encore  été  réglées. 

Il  y  a  l'affaire  du  blocus  de  Zara  et  d'un  pré- 
refusant d'accorder  Vexequatur  au  consul  général 
d'Italie  à  Spalato,  aux  deux  consuls  de  Sebenico 
et  de  Raguse,  aux  deux  vice-consuls  des  îles  de 
Veglia  et  de  Curzola. 

Il  y  a  l'affaire  du  blocus  de  Zara  et  d'un  pré- 
tendu boycottage  du  commerce  avec  l'Italie.  Les 
autorités  de  Belgrade  auraient  en  effet  décidé  d'in- 
terdire les  échanges  commerciaux  en  Dalmatie  en- 
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tre  les  zones  déjà  yougoslaves  et  les  zones  encore 
occupées  par  les  troupes  italiennes.  A  Demis  et 
dans  l'île  de  Pago,  oii  se  trouvent  des  charbon- 
nages de  propriété  italienne  qui  ravitaillent  les 
usines  et  la  Centrale  électrique  de  Zara  ainsi  que 
plusieurs  villes  de  la  péninsule,  l'exportation  du 
charbon  a  été  interdite. 

Enfin,  il  y  a  l'affaire  du  Port  Baros,  l'un  des 
bassins  de  Fiume,  que  le  comte  Sforza  semble 
bien  avoir  promis  à  Rapallo  aux  Yougoslaves,  mais 
que  le  gouvernement  italien,  après  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  à  la  Chambre  à  ce  sujet,  hésite  à  livrer. 
La  Yougoslavie  a  mis  comme  condition  à  la  pour- 
suite des  pourparlers  commerciaux  la  cession  du 
Port  B  aros.  L'Italie  a  refusé,  alléguant  que  la 
Commission  de  délimitation  avait  seule  faculté 
d'en  décider  et  que  la  Commission  économique 
n'avait  rien  à  voir  dans  la  question. 

Le  Cabinet  de  Rome  a  adressé  à  Belgrade  plu- 
sieurs notes  de  protestation,  notamment  une  le 
15  avril  :  elles  sont  restées  sans  réponse. 

Tels  sont  les  griefs  italiens.  Les  griefs  yougo- 
slaves contre  l'Italie  ne  s'expriment  pas  avec 
moins  de  violence,  mais  il  faut  reconnaître  qu'ils 
intéressent  l'existence  même  du  jeune  Etat  yougo- 
slave. 

Les  Yougoslaves  accusent  l'Italie  d'avoir  favo- 
risé de  toutes  les  façons  les  menées  séparatistes 
du  parti  Raditch  en  Dalmatie,  cherchant  ainsi  à 
.entraver  l'unification  et  la  pacification  du  royaume 
serbo-croato-slovène. 

Ils  lui  reprochent  en  second  heu  son  attitude 
hostile  dans  la  question  monténégrine.  Alors  que 
les  autres  grandes  Puissances  ont  reconnu  l'ab- 
sorption de  la  Tchernagore  par  la  Yougoslavie, 
la  presse  italienne  continue  à  publier  des  informa- 
tions tendancieuses;  et  le  gouvernement  de  Rome 
soutient  en  sous-main  les  prétentions  des  descen- 
dants déchus  du  peu  recommandable  roi  Nicolas. 

Enfin  les  Yougoslaves  ne  peuvent  oublier  qu'en 
réclamant  avec  insistance  la  Dalmatie,  l'Italie  a 
réussi  à  escamoter  la  question  istrienne,  qui  con- 
tinue à  leur  tenir  à  cœur. 

Les  choses  en  sont  là  et  les  presses  des  deux 
pays  recommencent  à  s'mvectiver  comme  aux  heu- 
res les  plus  critiques  de  la  Conférence  de  Pans. 


Les  résultats  des  élections  de  Fiume  brouillent 
encore  davantage  les  cartes.  Le  Cabinet  de  Rome 
et,  avec  lui,  l'Italie  tout  entière,  escomptaient  une 
affirmation  nettement  italienne.  Le  gouvernement 
de  M.  Giolitti  avait  d'ailleurs,  on  le  sait,  apporté 
tous  ses  soins  à  œ  que  Fiume,  port  naturel  de  la 
Yougoslavie,  devînt,  envers  et  contre  tous,  une 
ville  purement  italienne.  L'espoir  de  l'Italie  a  été 
nettement  déçu.  Les  excès  des  légionnaires  de 
d'Annunzio  et  le  désir  de  paix  des  Fiumains  y 
sont  pour  beaucoup. 

Les  Croates  de  Fiume  et,  avec  eux,  bon  nombre 
d  Italiens,  ont  réussi  à  imposer  leur  volonté  d'in- 
dépendance et  d'autonomie.  Les  «  Italianissimes  ,> 
et  le  «  Bloc  National  ..  soutenus  par  Rome  ont  été 
battus  par  le  parti  Zanella.  Le  coup  de  force  des 
ardzi2  et  des  fascistes  de  Trieste  n'aura  sans  doute 
pas  heureusement  de  lendemain.  M.  Zanella,  qui  a 
du  fuir  la  ville  le  soir  du  scrutin,  y  rentrera  en 
triomphateur,  s'il  sait  accepter  la  collaboration 
des  modères  du  Bloc  National.  Les  fascistes  de 
Ineste  ont  quitté  Fiume  et  d'Annunzio  a  refusé 
de  tenter  une  nouvelle  équipée. 

La  situation  n'en  est  pas  moins  trouble-  et  des 
bandes  croates  ont  essayé  à  leur  tour  de  s'empa- 


rer de  la  ville.  La  presse  italienne  est  bien  obligée 
de  reconnaître  à  cette  occasion  que  l'attitude  du 
Cabinet  de  Belgrade  a  été  parfaite,  mais  qu'ad- 
vicndra-t-il  demain  ? 

On  peut  se  le  demander  avec  d'autant  plus 
d'inquiétude  qu'une  minorité  relativement  impor- 
tante de  fascistes  et  de  nationalistes  entrera  sans 
aucun  doute  à  la  Chambre  le  15  mai  prochain,  et 
que  le  désir  de  conciliation  qui  semble  animer 
M.  Giolitti  et  le  comte  Sforza  se  heurtera  à  l'in- 
transigeance fasciste.  La  chose  serait  pire,  si 
M.  Giolitti  laissait,  comme  on  le  prétend,  le  pou- 
voir à  M.  Salandra,  qui  a  plus  ou  moins  partie 
liée  avec  les  fascistes. 

Rien  d'irrémédiable  ne  s'est  encore  produit;  il 
semble  même  que  des  négociateurs  de  sang-froid 
arriveraient  aisément  à  régler  toutes  les  difficultés 
pendantes.  Mais  à  la  condition  que  le  nationalisme 
italien  ou  yougoslave  —  le  nationalisme  italien 
surtout  —  n'envenime  pas  les  choses.  La  paix 
adriatique,  heureux  résultat  d'une  loyale  concilia- 
tion —  et  que  nous  avons  ici  enregistrée  avec  plai- 
sir —  n'est  pas  encore,  pensons-nous,  en  péril 
aujourd'hui. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 

P.  S.  —  Des  télégrammes  de  Belgrade  et  de  Rome  ont 
annoncé  la  réprise  des  Conférences  italo-yougoslaves.  Mais, 
après  une  séance  ou  deux,  elles  ont  été  à  nouveau  suspen- 
dues. L'évacuation  de  la  Dalmatie  ne  reprendra  qu'après 
un  accord  complet,  que  nous  souhaitons  proche. 

B.  C. 

La  pluie  de  pierreries 
en  Russie  Soviétique 


((  Une  richesse  fabuleuse,  me  profusion 
inouïe  de  diamants,  de  saphirs,  de  rubis, 
d'améthystes  resplendit...  » 

Maurice  PaLÉOLOGUE. 

Occupé  à  jouir  en  artiste  byzantin  des  splendeur» 
de  la  cour  des  Holstein-Romanoff,  l'ambassadeur  de 
la  République  française  en  Russie,  M.  Maurice  Paléo- 
logue,  qui  jDublie  ses  souvenirs  dans  la  Bévue  des 
/Jeux  Mondes,  ne  paraît  pas  avoir  prévu  un  seul 
instant  quel  sort  attendait  «  ces  pompes  grandioses  » 
du  tzarisme  et  de  l'orthodoxie.  Cette  double  institu- 
tion était  sapée  depuis  un  siècle  par  l'assaut  ininter- 
rompu des  vagues  révolutionnaires.  En  ces  dernières 
années,  la  poussée  de  ces  lames  de  fond  avait  pris 
un  rythme  régulier,  puissant.  On  sentait  l'approche 
du  dénouement.  La  multiplicité,  la  complexité  des 
intérêts  en  jeu  laissait  prévoir  que  l'imminente  révo- 
lution réserverait  bien  des  surjDrises  aux  alliés  du 
régime  condamné. 

Le  dénouement  est  venu,  et  nous  assistons,  depuis 
bientôt  quatre  ans,  à  un  bouleversement  gigantesque. 
Après  les  hécatombes  de  trois  ans  et  demi  de  terreur 
communiste,  on  ne  compte  pas  de  par  le  monde 
moins  de  cinq  millions  d'émigrés  russes.  Et  c'est  par 
dizaines  de  millions  que  se  chiffrent,  en  Russie,  les 
nouveaux  profiteurs  de  la  révohition. 

Assez  vite,  l'idéalisme  des  débuts  fit  jjlace  aux 
plus  fougueux  instincts  de  rapt  et  de  spoliation.  Les 
idéologues  les  plus  convaincus  du  régime  bolchevistô 
furent  eux-mêmes  bien  vite  amenés  <à  recouiuiître 
que,  pour  durer,  ils  devaient  faire  la  part  des  pas- 
sions plus  puissantes  que   les    principes.  La  gard« 
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rouge,  la  populace  affamée,  la  bourgeoisie  besogneuse 
s'abattirent  sur  le  butin.  Sous  prétexte  de  nationa- 
lisation ou  de  confiscation  au  profit  des  sans-travail, 
des  sans-abri  ou  des  œuvres  d'intérêt  public,  ce  fut 
le  pillage  et  la  destniction  ! 


Un  chariot  de  déménageurs  arrêté  au  coin  d'une 
rue,  un  rassemblement  est  vite  formé.  Les  questions 
jaillissent  :  «  D'où  venez-vous  ?  Où  avez-vous  trouvé 
ces  glaces,  ces  tapis,  ces  tentures  ?  En  reste-tril  en- 
core ?  —  Oui,  telle  rvie,  tel  numéro.  L'étage  au-des- 
sus n'a  pas  été  touché.  Nous,  c'est  le  rez-de-chaussée 
que  nous  avons  fait.  Il  y  a  déjà  des  camarades  au 
premier,  courez  vite  !  Vous  n'y  trouverez  bientôt 
plus  rien.  » 

Telles  sont  les  scènes  de  la  loie  à  Pétersbourg  et  à 
Moscou.  Massés  autour  de  la  charrette  où  sont  jetés 
pêle-mêle  les  tentures,  les  fourrures,  le  linge,  les 
tableaux  arrachés  à  l'un  des  hôtels  abandonnés  par 
l'aristocratie  ou  la  ploutocratie  russes  massacrées  ou 
en  exil,  les  passants  s'amusent  au  jeu  quotidien  des 
enchères  tandis  qu'un  garde-rouge  ou  un  ouvrier, 
muni  d'un  diamant,  découpe  avec  une  adresse  infi- 
nie en  menus  morceaux  vendus  des  sommes  fantas- 
tiques, une  de  ces  immenses  glaces  qui  couvrait  un 
panneau  entier  de  quelque  salon  princier  vaste  comme 
une  cathédrale.  Le  même  déchiquetage  impitoyable 
attend  les  tapisseries  précieuses,  les  joyaux,  les 
pierres  fines. 

A  les  manier,  à  se  les  partager,  paysans  et  ou- 
vriers ont  rapidement  acquis  un  sens,  sinon  esthéti- 
que, du  moins  mercantile  de  leur  valeur  marchande, 
surprenant  de  justesse. 

Prodigieux  rései-voir  de  richesses  brutes  exploitées 
ou  inexploitées,  la  Russie  n'était-elle  pas  le  pays  le 
plus  riche  du  monde  en  gemmes  précieuses  et  en 
métaux  rares,  et  n'occupait-elle  pas  sur  la  carte  plus 
de  la  moitié  de  l'Europe  et  une  bonne  partie  de 
l'Asie  !  La  voilà  sens  dessus  dessous  des  combles  au 
sous-sol.  Quand  on  n'eu  a  pas  été  témoin,  il  est  diffi- 
cile de  se  faire  une  idée  de  ce  que  représente  une 
pareille  volte-face. 

Depuis  toujours,  les  serviteurs,  les  auxiliaires  du 
gouvernement  russe,  cet  organisme  rudimentaire  et 
à  demi  oriental,  peu  rétribués,  avaient  l'habitude 
de  se  payer  en  nature. 

Les  privilégiés,  là-bas,  c'étaient  tous  les  fonction- 
naires, tout  ce  qui  touchait  de  près  ou  de  loin  à 
l'administration.  Sans  doute,  il  existait  dans  les 
sphères  supérieures,  sur  les  marches  du  trône,  une 
aristocratie  en  majeure  partie  d'origine  étrangère 
au  sens  attribué  à  ce  terme  dans  les  systèmes  mo- 
narchiques de  l'Occident.  Mais  la  noblesse  russe, 
qu'était-ce,  au  vrai  ?  Acquise  au  bout  de  quinze  ans 
de  service,  elle  représentait  moins  une  caste  qu'un 
grade.  Automatiquement,  par  nappes  plus  élargies 
d'années  en  années,  elle  englobait  sans  distinction  le 
fi-ls  du  pope,  du  moujik  ou  du  boutiquier.  Parmi 
cette  multitude  de  ffens  de  la  couronne,  qui  donc  n'a 
pas  été  tschinownik  (1)  en  Sibérie  ou  au  Caucase? 
Un  an  ou  deux  passés  dans  ces  pays  de  féerie  suffi- 
saient pour  en  rapporter,  par  coffres,  à  manier  à  la 
pelle,  des  pierreries  de  valeur  diverse,  des  métaux 
précieux  en  lingots,  des  fourrures  d'un  prix  inesti- 
mable. 

Je  revois  des  femmes  de  fonctionnaires  de  moyenne 
importance  ouvrant  devant  moi  des  tiroirs  remplis 
pele-mêle  d'émeraudes,  de  diamants  d'Asie  aux  fau- 


ves lueurs,  d'améthystes,  etc.  Le  tout,  à  la  vérité,  de 
qualité,  médiocre.  Leur  ensemble,  néanmoins,  équiva- 
lait à  un  joli  total.  Avec  cette  gracieuse  disposition 
innée  au  partage,  qui  est  un  des  grands  charmes  du 
tempérament  slave,  elles  me  disaient  :  «  Choisissez 
ce  qui  vous  plaira.  »  Mes  refus  piquant  leur  caprice, 
elles  insistaient  «  Pourquoi  pas?  Prenez  ce  qui  vous 
convient.  Nous  y  retournerons  là-bas,  où  l'on  n'a  que 
la  peine  de  recevoir  ces  pierres  dans  le  creux  des 
deux  m.ains,  comme  cela,  et  de  les  jeter  là-dedans. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  cette  floraison 
de  pierres  précieuses  qui  couvre  la  terre  russe  depuis 
les  débuts  de  la  Révolution, 

Aux  premiers  coups  de  hache  dans  les  palais  de 
la  cour  byzantine,  dans  les  coffres-forts  des  grandes 
banques,  des  gerbes  de  diamants,  d'opales,  d'éme- 
raudes, d'améthystes,  de  topazes,  des  lingots  de  mé- 
taux précieux,  ont  jailli  sur  la  foule  extasiée.  Ce  fut 
alors,  sous  cette  pluie  rutilante,  un  délire,  une  fièvre 
de  désirs  toujours  satisfaits,  jamais  assouvis.  Insensi- 
blement, la  révolution  russe  est  devenue,  pour  chaque 
moujik,  pour  chaque  ouvrière  la  réalisation  ininter- 
rompue du  rêve  poétique  de  l'Orient,  d'un  conte  des 
Mille  et  mie  Nuits.  Les  gardes-rouges  les  plus  hir- 
sutes se  sont  jetés  sur  ces  bijoux,  en  chargeaient 
leurs  doigts^  en  emplissaient  leurs  poches  et  s'en 
allaient  en  quelque  coin,  à  l'abri,  jouir  de  leur  butin 
moins  en  brutes  qu'en  dilettantes  charmés  de  faire 
ruisseler  sur  leurs  mains  couvertes  de  crasse,  sur  leur 
grossière  tunique  souillée  de  fange  et  de  sang  le  cha-. 
toiement  de  ces  bijoux.  Vite  lassée,  leur  humeur 
changeante  prit  plaisir  ensuite  à  les  distribuer  aux 
femmes  qui  les  convoitaient.  Quant  à  eux,  pour  la 
plupart,  leur  nouvelle  jouissance,  c'est  d'avoir  les 
mains  propres,  soignées,  les  ongles  polis  par  la  manu- 
cure, de  se  couvrir  de  parfums  qu'ils  payent  des  prix 
exorbitants.  Us  escaladeraient  les  nues  pour  un 
flacon  d'odeur. 


(Ij  Fonctionnaire. 


Les  leaders  bolcheviks  ont  le  plus  grand  soin  d'en- 
courager, de  stimuler  cette  disposition.  Seuls,  les 
magasins  des  coitfeurs-parfumeurs-manucures  ont 
échappé  à  la  nationalisation.  Bien  plus,  ces  artistes, 
dont  les  gains  dépassent  tout  ce  que  l'on  peut  ima- 
giner, sont  l'objet  incessant  de  faveurs  particulières. 
Us  constituent,  avec  les  commissaires  du  peuple,  la 
classe  nouvelle  de  privilégiés  de  ce  régime  qui  préten- 
dait abattre  tous  les  privilèges.  Depuis  longtemps, 
les  salons  de  ces  industriels  étaient,  à  Pétersbourg  et 
à  Moscou,  d'une  élégance  bien  supérieure  à  celle  de 
leurs  confrères  parisiens.  La  Révolution,  destruc- 
trice de  tant  de  splendeurs,  a  accru  leur  luxe  qui 
offre  un  refuge  et  un  gagne-pain  à  bien  des  femmes 
de  l'ancienne  société,  déchues  de  leur  situation.  Un 
des  spectacles  les  plus  piquants  du  moment  c'est, 
dans  ce  décor  de  fragiles  élégances,  quatre  ou  cinq 
gardes-rouges,  aux  mines  farouches,  affalés  sur  la 
soierie  légère  des  fauteuils  laqués  et  livrant  leurs 
mains  robustes  aux  fins  outils  et  au  polissoir  de  ces 
jeunes  personnes  parées  comme  pour  une  réunion 
mondaine. 

La  passion  du  lucre  n'a  pas  tardé  à  se  greffer  sur 
l'instinct  très  âpre  de  la  propriété  privée,  éveillé  par 
la  possession  du  sol.  Aux  supplications  des  gens  de  la 
ville  en  quête  d'un  supplément  de  ration,  le  paysan 
a  compris  quelle  folie  ce  serait  d'échanger  ses  œufs, 
son  beurre,  sa  farine  contre  le  papier-monnaie  com- 
muniste. Une  pelisse  de  renard,  un  manteau  d'astra- 
kan, une  étole  d'hermine,  un  piano,  des  meubles  de 
valeur,  du  linge,  de  l'argenterie,  voilà  le  paiement 
qui  lui  convient  Peu  à  peu,  le  vide  s'est  donc  fait 
dans  les  appartements  des  villes  au  profit  des  cam- 
pagnes. Mais  de  mois  en  mois  les  rigueurs  des  com- 
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missaires  communistes  contre  la  spéculation  augmen- 
tent en  proportion  de  l'aggravation  de  la  situation 
économique.  Aussi,  par  mesure  de  précaution,  le 
paysan  n'accepte-1>il  plus,  depuis  longtemps,  que  des 
bijoux  ou  des  pierreries  plus  faciles  à  dissimuler. 
D'incalculables  richesses  sont  maintenant  enfouies  au 
fond  des  villages.  Elles  attendent  pour  sortir,  s'affi- 
cher au  grand  jour,  la  chute  du  régime.  Et  c'est  ainsi 
que  l'émiettement  et  le  transfert  de  la,  richesse,  bisTi 
loin  de  l'atténuer,  ont  exaspéré  en  Russie  le  senti- 
ment de  la  propriété  individuelle. 

E.  Desprkaux. 

LES  RULATIONS  FRANCO-ESPAGNOLES 


Les  incidents  de  Tanger 


Nous  laissons  à  notre  ami  Rpher-Raynniid  la  rospnnsa- 
bilito  des  appréciations  assez  vives  qu'il  porte  sui"  la  poli- 
tique de  l'Espagne,  et  de  l'Angloterre  au  sujet  de  Tanger. 
Quoi  qu'on  pense  de  son  jugement,  cet  atticle  fait  ressor- 
tir les  inconvénients  de  la  situation  actuelle  qui  vient 
d'avoir  une  fois  de  plus  pour  effet  d'envenimer  les  relations 
franco-espagnoles.  (N.  D.  L.  R.) 

«  Afptiyons-nous  fortement  sur  les  princi-pes, 
disait  Paul  Révoil...  ils  finiront  bien  par  céder.  » 

Cette  boutade  du  négociateur  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  adoptée  par  le  gouvernement  de  Madrid, 
paraît  être  la  seule  ressource  de  nos  voisins  pour 
trancher  à  leur  profit  la  question  de  Tanger.  Ce 
sont  en  effet  affaires  de  principes,  uniquement,  qui 
provoquèrent  à  Tanger  les  incidents  réc?nts,  au- 
tour de  la  pose  d'un  câble  et  de  l'exercice  du  droit 
de  pêche.  Le  ministère  d'Etat  espagnol,  voulant 
affirmer  dans  le  fait  l'inexistence  de  la  souverai- 
neté chérifienne  à  Tanger,  tenta  deux  expériences 
qui,  malheureusement  loin  de  réussir,  faillirent  pro- 
voquer un  grave  malentendu  entre  Paris  et 
Madrid.  Il  apparaît,  en  effet,  que  si,  passant  de 
la  menace  aux  actes,  le  ministre  d'Espagne  à 
Tanger  avait  ordonné  le  débarquement  des  ma- 
rins espagnols  —  le  gouvernement  français  était 
prêt  à  faire  de  ce  «  cas  »,  ce  qu'on  appelle  diplo- 
matiquement un  «  mauvais  cas  »,  pour  amener 
nos  amis  égarés  à  la  raison  et  les  inviter  au  res- 
pect des  traités.  Car  l'équivoque  entretenue  à 
Madrid  ne  résiste  pas  à  l'examen  des  accords 
internationaux  consacrés  depuis  1904  par  les  trai- 
tés intervenus  au  Maroc.  Peu  importe  !  L'esprit 
espagnol  se  refuse  aux  évidences  —  et  si,  textes 
en  mains,  vous  conduisez  un  vrai  Castillan  à  la 
conclusion  formelle  qui  consacre  notre  droit,  votre 
interlocuteur  irrité  invoque  le  testament  d'Isabelle 
la  Catholique. 

On  se  demande,  à  cette  manière,  comment  pour- 
rait aboutir  utilement  la  négociation  que  le  gou- 
vernement espagnol,  en  liaison  avec  le  Cabinet 
anglais,  a  tenté  de  nous  faire  rouvrir,  ces  jours- 
ci,  en  usant  d'une  pression  inacceptable  —  et  inac- 
ceptée en  termes  catégoriques  par  M.  Briand. 

Il  convient,  au  delà  de  la  question  de  Tanger, 
de  suivre  de  près  les  mouvements  de  la  politique 
espagnole,  et  ses  réactions  à  la  suite  des  incidents 
de  Tanger.  Des  informations  de  la  meilleure 
source  représentent  l'Espagne  comme  littéralement 
hérissée  contre  les  Français,  et  l'on  sourirait  — 
si  ce  n'était  si  triste  —  à  voir  dans  des  journaux 
importants  de  Madrid  le  mot  stupide  de  «  guerre  >> 
écrit  et  accentué  de  considérations  aussi  folles  que 
celles  qu'exprimait  l'Espagne  au  temps  de  Cuba. 


Sans  développer  les  points  divers  de  la  ques- 
tion, bornons-nous  à  les  marquer,  en  soulignant 
leur  gravité.  Il  est  inutile  et  même  nuisible  de 
nourrir  l'opinion  française  de  flatteuses  impres- 
sions sur  l'amitié  de  l'Espagne.  Jamais,  même 
dans  les  plus  mauvais  jours  de  la  guerre,  l'esprit 
public  en  Espagne  n'a  été  aussi  fortement  excité 
contre  la  France.  Ne  nous  trompons  pas  sur  la 
part  des  menées  allemandes  dans  cette  affaire, 
mais  n'ayons  pas  la  naïveté  de  penser  que  c'est 
à  ces  menées  seulement  qu'il  faut  rattacher  la 
situation  actuelle.  Toutes  les  forces  réactionnaires 
de  l'Espagne  sont  liguées  contre  nous;  et,  der- 
nière amertume,  nous  voyons  aujourd'hui  nos  ' 
meilleurs  amis  espagnols  contraints  au  silence  ou 
contraints  à  des  postures  d'hostilité.  Quelques 
rares  politiques  s'aperçoivent  du  danger.  Ils  sont 
impuissants  devant  la  haine  soulevée.  Les  agita- 
teurs furent  habiles  en  propageant  la  nouvelle 
qu'à  Tanger  les  recrues  françaises  avaient,  sur 
rade,  sifflé  et  hué  les  couleurs  espagnoles.  Le  gou- 
vernement de  Madrid  et  la  presse  tout  entière 
savent  aujourd'hui  que  ce  fait  est  imaginaire;  que 
jamais  offense  ne  fut  faite.  Or,  le  gouvernement 
ni  la  presse  exactement  informés  n'ont  enregistré 
le  démenti.  Pour  toute  l'Espagne,  il  est  admis 
que  nous  avons  à  Tanger  attenté  à  son  honneur. 
Ce  grief  a  rassemblé  tous  les  partis  contre  nous 
et  • —  signe  nouveau  —  dans  les  dernières  discus- 
sions parlementaires  à  Madrid,  au  sujet  de  Tan- 
ger, les  socialistes  sont  demeurés  muets  devant  le 
débordement  des  imprécations  qui  nous  visaient. 
Cette  abstention  est  sans  précédent. 

Alphonse  XIII  assurait  que  la  France  ne  comp- 
tait en  Espagne  pour  amis,  que  lui  et  la  canaille. 

Le  roi  ne  peut  pas  être  notre  ami  —  car  il  ne 
serait  bientôt  plus  le  roi.  Et  pour  la  canaille,  voici 
qu'elle  se  détourne. 

Rober-Raynaud. 
Correspondances  ^  '  ^ 


La  restauration  des  Habsbourg  en  Hongrie. 

Nous  recevons  du  J)^  Paul  Szende,  ancien  ministre 
des  Finances  en  Hongrie,  la  lettre  suivaiite  : 

Il  serait  bien  faux  de  penser  que  le  retour  de  Char- 
les de  Habsbourg  en  Suisse  a  définitivement  ruiné  le 
danger  d'une  restauration  habsbourgeoise  en  Hon- 
grie. Bien  au  contraire.  Les  Carlistes  n'ont  nullement 
renoncé  à  leurs  projets  et  n'attendent  qu'une  occasion 
plus  favorable  que  celle  qui  eut  la  fortime  que  l'on 
sait.  Le  moment  est  donc  bien  choisi  pour  examiner 
quelles  sont  les  forces  en  Hongrie  qui  sont  mises  en 
œuvre  en  faveur  d'une  restauration  des  Habsbourg. 

"Le  peuple  hongrois  et  les  Tfabsbourg. 

Dans  ses  manifestes  et  dans  ses  communiqués, 
Charles  se  réclame  toujours  du  peuple  hongrois  qui 
aurait  —  d'après  lui  —  une  passion  ardente  pour  les 
Habsbourg.  Or,  en  réalité,  la  majorité  du  peiiple 
hongrois  ne  veut  rien  moins  que  le  retour  des  Habs- 
bourg. L'histoire  des  derniers  quatre  cents  ans  en 
Hongrie  n'est  qu'une  lutte  continuelle  contre  les 
Habsbourg  ;  les  grands  héros  nationaux  du  peuple 
hongrois  (comme  Bethlen,  Bocskai,  Ihôkôly,  Ràkôczi, 


(1)  La  phrase  de  Lord  d'Abernon,  sa  traduction,  ta  récom- 
pense promise  continuent  à  (ort  intéresser  nos  lecteurs  et 
M.  Doumnr  en  prend,  nous  osons  le  dire,  ])our  son  grade. 
A  bientôt  le  compta  rendu  de  ces  nouvelles  correspon- 
dances. 
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Kossiith)  étaient  tous  chefs  de  ces  fameuses  campa- 
gnes de  liberté,  dont  le  but  était  de  délivrer  le  paye 
de  leur  joug. 

Les  paysans,  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
Ilongrie  actuelle,  ont  toujours  été  des  Kossuthistes  et 
votèrent  toujours  pour  le  parti  de  1'  a  Indépendance  ». 
Ils  sont  maintenant  des  anti-Carlistes  et  ils  se  nom- 
mnt  «  partisans  de  la  libre  élection  du  roi  ».  Le  gros 
de  ce  parti  se  compose  des  républicains,  mais  comme, 
dans  la  Hongrie  actuelle,  le  seul  fait  de  se  déclarer 
républicain  suffit  pour  encourir  une  pénalité,  ils 
prenneiït  provisoirement  le  pseudonyme  k  partisans 
de  la  libre  élection  du  roi  ».  Les  ouvriers  industriels 
*et  agricoles  sont  tous  aussi  des  républicains,  et  la 
République  compte  beaucoup  d'adhérents  parmi  les 
petit*  industriels  et  les  intellectuels  qui  votèrent  jadis 
pour  le  parti  de  1'  «  Indépendance  ».  Maintenant, 
après  la  terreur  blanche,  ils  n'osent  manifester  pu- 
bliquement leurs  opinions, 

"Les  partisans  des  Habsbourg. 

Ce  sont  d'abord  :  les  officiers.  Au  fond,  la  Hon- 
grie d'aujourd'hui  n'est  autre  chose  qu'une  répu- 
blique des  officiers  de  l'armée.  Un  lieutenant  quel- 
conque est  plus  puissant  qu'un  ministre.  Les  officiers 
sont  les  soutiens  principaux  et,  si  l'on  peut  dire, 
l'arche  du  système  actuel  du  gouvernement,  de  ce 
système  dont  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur, 
Edmond  de  Beniczky,  vient  de  constater  lui-même  à 
la  séance  publique  du  Parlement  du  20  avril,  qu'il 
est  l'a  dictature  militaire  la  plus  lâche  et  la  jdiis  stv- 
pule  du  monde.  Leur  nombre,  y  compris  les  officiers 
de  réserve,  dépasse  100.000.  Certains  d'entre  eux  ser- 
vent dans  l'armée  nationale  et  dans  les  différentes 
formations  auxiliaires  ;  d'autres  sont  placés  dans 
certains  services  de  l'Etat,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  organisés  et  armés.  Ils  mènent  une  vie  facile 
et  matériellement  assurée.  Ils  sont  donc  monarchistes 
enragés,  car  ils  le  savent  bien  que,  sous  un  régime 
démocratique,  ils  seraient  sans  emploi.  S'ils  ne  peu- 
vent pas  pour  le  moment  ramener  les  Habsbourg, 
ils  veulent  du  moins  faire  durer  le  régime  actuel, 
le  royaume  anvs  roi. 

Les  grands  propriétaires  fonciers.  —  Le  haut  clergé. 
La  haute  finance  juive  et  les  juifs  riches  en  général. 

Ceux-ci  sont  menacés  d'un  danger  sérieux  par  la 
réforme  agraire.  Autour  de  la  Hongrie,  dans  tous 
les  Etats  nationaux,  cette  réforme  est  déjà  accom- 
plie ;  en  Hongrie,  non  plus,  elle  ne  peut  plus  guère 
être  ajournée.  Le  dernier  espoir  des  aristocrates  pour 
empêcher  la  réforme,  c'est  la  monarchie.  Et  voici  qui 
explique  la  conduite  du  comte  Jules  Andrassy  qui 
passa  sa  vie  à  servir  l'alliance  allemande  et  le  milita- 
risme prussien,  et  à  les  adorer.  Mais,  dès  qu'il  fut 
convaincu  que  seule  la  France  pouvait  restaurer  la 
monarchie  habsbourgeoise  en  Hongrie,  il  plaida  pour 
l'alliance  française  et  exigea  le  partage  de  l'Alle- 
magne. Nous  espérons  que  la  République  française 
refusera  énergiquement  de  se  faire  l'alliée  des  grands 
propriétaires  hongrois. 

Les  forces  politiques  du  haut  clergé  s'évanouiront 
bien  vite  en  Hongrie,  oîi  l'influence  des  calvinistes -est 
très  grande,  si  une  monarchie  cléricale  ne  vient  pas 
à  leur  secours. 

L'antisémitisme  fait  en  Hongrie  partie  du  pro- 
gramme du  gouvernement  ;  la  population  juive  est 
persécutée,  tourmentée,  chassée,  mais  seulement  les 


A'ou.ç  publierons  clans  le  prochain  numéro  un  article  où 
M.  Fournol  expose  un  point  de  vue  intéressant  sur  l'afiaira 
des  Habsbourg. 


Juifs  pauvres  et  les  intellectuels.  Grâce  à  la  corrup- 
tion, qui  caractérise  le  système  c  chrétien  »,  lee  Juifs 
riches  s'y  trouvent  mieux  que  jamais.  Ils  seraient 
ravis  d'une  restauration  qui  donnerait  une  base 
solide  aux  louches  affaires  qu'ils  entreprennent.  C'est 
un  fait  caractéristique  du  système  actuel  que  les 
appuis  principaux  du  «  cours  chrétien  »  sont  des 
Juifs,  tel  M.  Charles  Halmos,  avocat  juif,  et  l'agent 
et  le  véritable^  ambassadeur  de  Horthy  à  Paris. 

Jiorthy  et  la  monarchie. 

Horthy,  lui  aussi,  est  légitimiste.  II  porte  encore 
l'uniforme  de  la  flotte  «  impériale  et  royale  »  qui, 
depuis  longtemps,  n'existe  plus,  et  il  se  croit  tou- 
jours «  obligé  »  par  son  serment  de  fidélité  aux  dra- 
peaux. Tous  ses  efforts  tendant  à  garder  aussi  long- 
temps que  possible  la  «  lieutenance  du  roi  »  (locum 
tenensl).  La  solution  idéale  serait  à  son  avis  l'abdica. 
tion  de  Charles  en  faveur  de  son  fils  mineur,  du 
prince  héritier  Otto.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  pour- 
rait rester  encore  de  longues  années  au  pouvoir  en 
qualité  de  régent  et  de  tuteur  ,du  jeune  roi.  Son  sort 
est  entièrement  lié  à  celui  du  légitimisme.  A  l'instant 
même  où  il  ne  yit  pliis  à  l'ombre  de  ce  régime,  il  est 
perdu,  car  il  n'a  point  d'appui  dans  le  peuple.  Il 
s  appuie  uniquement  sur  cette  «  dictature  militaire 
lâche  et  stupide  »  que  stigmatisait  Edmond  de 
Beniczky.  Il  est  aussi  odieux  aux  paysans  qu'aux 
ouvriers.  Les  quelques  députés  qui  le  soutiennent  du 
côté  du  parti  des  petits  propriétaires  ne  sont  pas  de 
véritables  représentants  des  paysans  ;  ce  sont  des 
aventuriers  payés  par  lui-même  et  par  le  gouverne- 
ment, qui  se  dissimulent  sous  les  drapeaux  de  et 
parti  pour  mieux  servir  leurs  intérêts  personnels. 

De  mê#ne  Horthy  est  chef  de  la  politique  chau- 
vine de  revanche  par  laquelle  on  cherche  à  voiler 
la  réaction  intérieure.  Il  s'opposera  par  tous  les 
moyens  au  désarmement  imposé  par  le  traité  de 
Trianon.  La  dissolution  de  ces  détachements,  en 
effet,  et  de  ses  troupes  terroristes  jetterait  à  bas  son 
pouvoir. 

Le  gouvernement  hongrois  joue  le  même  jeu  de 
ruse.  Le  programme  du  nouveau  président  du  Con- 
seil, le  comte  Etienne  Bethlen,  est  bien  caractéris- 
tique de  cet  état  d'esprit  :  il  veut  éliminer  provisoi- 
rement la  question  de  la  royauté  et  donne  l'assu- 
rance qu'il  combat  toute  propagande  qui  tendrait  à 
ce  but.  Comme  les  légitimistes  ont  en  mains  toutes 
les  forces  du  pays,  ils  n'ont  donc  nul  besoin  de  pro- 
pagande. De  ce  fait,  la  déclaration  de  Bethlen  signi- 
fie qu'il  supprimera  toutes  les  manifestations  du  sen- 
timent contre  les  Habsbourg,  du  sentiment  républi- 
cain. La  paix  de  l'Europe  centrale  dépend  unique- 
ment de  ce  que  la  question  des  Habsbourg  soit  élimi- 
née non  pas  provisoirement,  mais  une  fois  pour 
toutes,  et  tout  de  suite.  II  faut  bien  que  l'opinion 
publique  en  Europe  sache  enfin  que  tout  politicien 
hongrois  qui  veut  ajourner  la  solution  de  cette  ques- 
tion n'est  qu'un  légitimiste  déguisé  qui  n'attend  que 
la  première  bonne  occasion  pour  restaurer  la  dynas- 
tie des  Habsbourg: 

La  Trance  et  la  restauration. 

Le  point  de  vue  que  votre  revue  a  soutenu  énergi- 
quement dans  cette  affaire  provoque  un  vif  enthou- 
siasme dans  les  cercles  démocratiques  hongrois.  Les 
événements  des  dernières  années  avaient  laissé  croire 
aux  démocrates  que,  sinon  la  France  officielle,  du 
moins  des  forces  françaises  d'une  grande  influence 
protégeaient  le  régime  Horthy  et  les  projets  de  res- 
tauration des  Habsbourg.  Les  cercles  progressistes  de 
Tchéco-Slovaquie,  de  Yougoslavie  et  de  Roumanie 
étaient  dans  la  même  certitude.  La  campagne  coura- 
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geuse  que  l'Europe  Nouvelle  a  amorcée  et  soutenue, 
dissipera  le  soupçon  jusqu'à  présent  fondé  que  la 
République  française  s'est  chargée  du  rôle  d'  «  En- 
treprise gévfrale  de  Besfauration  de.i  monarchies  en 
faillite  ». 

D""  Paul  SZENDE, 

ancien  ministre  des  Finances 
en  Honçjrie. 


Le  cas  des  Blancs-Russîens. 

Un  de  nos  lecteurs,  de  nationalité  hlanc-rvssienne , 
nous  écrit  la  lettre  suivante  qui  complète,  dans  une 
certaine  mes%ire,  l'article  sur  la  Lithuanie  que  nous 
avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  : 

Malgré  l'incontestable  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  les  Blancs-Russiens  ont  vu  leur  terri- 
toire successivement  ravagé  par  les  troupes  de  la 
République  des  Soviets  et  celles  de  la  Pologne, 
ensuite  partagé,  arraché  en  deux  lambeaux  et  sou- 
mis à  la  domination  étrangère. 

Le  gouvernement  de  Lastovski  s'est  réfugié  sur 
terre  lithuanienne  et  de  là  cherche  à  se  faire  entendre 
par  les  pays  de  l'Entente  et  la  Société  des  Nations. 

Evidemment,  la  Pologne  convoite  ces  terres  riches 
en  bois,  en  lin,  en  houille  blanche,  qui  pourraient 
lui  servir  à  la  fois  de  marché  et  de  barrière  entre 
une  Russie  chaotique  et  les  territoires  purement 
polonais.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  les 
grands  propriétaires  terriens  en  Ruthénie  blanche 


sont  des  Polonais,  de  sorte  que  la  lutte  entre  le 
paysan  blanc-russien  et  le  propriétaire  polonais  n'est 
pas  seulement  une  lutte  entre  nationalités  diffé- 
rentes, mais  en  même  temps  une  lutte  sociale. 

Dans  le  conflit  jjendant  entre  la  Pologne  et  la 
Lithuanie,  le  facteur  blanc-russien  ne  doit  pas  être 
perdu  de  vue.  Les  territoires  contestés  sont  en  majo- 
rité habités  par  des  Blanos-Russiens  et,  si  un  plébis- 
cite devait  avoir  lieu  dans  cette  région,  ceux-ci  vote- 
raient naturellement  pour  la  Lithuanie.  Ceci  n'est 
pas  une  simple  supposition.  La  déclaration  présentée, 
le  15  avril  1921,  à  la  Société  des  Nations,  par  le 
Conseil  de  l'Union  nationale  blanche-russienne,  com- 
posé de  délégués  des  Comités  nationaux  blancs-rus- 
siens,  de  diverses  organisations  coopératives  et 
autres,  ainsi  que  de  différents  partis  politiques  du 
pays,  proclame  que  «  la  volonté  de  la  population 
blanche-russienne  des  régions  contestées  se  manifes- 
tera plutôt  en  faveur  de  la  Lithuanie  ». 

Les  représentants  de  cette  malheureuse  population 
cherchent  maintenant  à  se  faire  entendre  par  la 
Conférence  réunie  à  Bruxelles  sous  l'égide  de  la 
Société  des  Nations  et  qui  a  pour  but  de  résoudre 
le  conflit  polono-lithuanien. 

Tiendra-t^on  compte  de  leurs  légitimes  revendica- 
tions ? 

Il  importe  cependant  que  l'opinion  publique  euro- 
péenne connaisse  d'ores  et  déjà  que  le  conflit  de 
Vilna  ne  pourra  pas  être  résolu  sans  tenir  compte 
de  la  volonté  de  la  population  blanche-russienne. 
Sinon  l'Europe  orientale  ne  connaîtra  jamais  la  paix. 

A.  A. 


Le  Courrier  de  Paris 


"Les  Lettres 


Les  romans  féminins. 

Les  femmes  intelligentes,  après  'es  sensibles 
—  qui  l'avaient  compris  d'instinct  —  se  rendent 
compte  dès  maintenant  que  leurs  meilleurs  amis, 
parmi  les  hommes,  furent  les  anti-féministes, 
Non  pas  les  anti-féministes  prud'hommesques 
ou  égoïstes  qui,  au  nom  de  préjugés  ou 
de  rancœurs  personnelles,  voulaient  interdire 
à  l'autre  sexe  de  s'ennoblir  par  le  travail. 
Mais  les  esprits  libres  qui,  tout  en  souhai- 
lant  une  transformation  morale  et  -.nalérielle  do 
la  condition  de  la  femme,  transformaur n  rendue 
tatale  d'ailleurs  par  les  nécessités  du  monde  mo- 
derne, se  refusaient  à  admettre  le  féminisme  se- 
lon l'évangile  de  Mi&s  Pankhurst,  à  accepter  l'idée 
de  i(  la  femme  égale  de  l'homme  ».  La  femnv^ 
est  différente  de  l'homme  —  Heureusement  !  — 
et  si  la  vocation  guerrière  et  intellectuelle  de 
l'homme  le  destine  à  des  risques  qui  lui  ont  valu 
de  commander,  la  femme  conserve  ce  privilège 
de  lui  révéler  éternellement  l'univers  affectif  hoi'^ 
duquel  il  ne  trouverait  aucun  motif  d'agir  (1). 

Or,  au  début  du  x.x"  siècle  les  apôtres  de  Vaf- 
franchissement  de  la  femme  p0'.saient  la  question 
de  telle  sorte  qu'elle  devenait  une  'question  de 
rivalité.    Il    s'agissait,    pour     s'affranchir  de 


l'homme,  de  le  battre  sur  son  propre  terrain,  par 
ses  propres  armes,  quitte  à  abandonner  en  cours 
de  route  les  avantages,  jugés  indignes,  du  sen li- 
ment. Car,  dans  cet  état  de  concurrence,  l'amour 
recevait  de  sérieux  horions.  Mais  foin  de  l'amour, 
disaient  les  féministes  !  Nos  héroïnes  «'en  passe- 
ront bien,  l'amour  n'étant  que  la  pitié  des  hom- 
mes. 

L'expérience  tentée  par  les  jeunes  filles  qui  se 
lançaient,  sur  ce,  dans  les  carrières  libérales, 
l'expérience  des  jeunes  filles  intellectuelles,  de- 
vait montrer  que  te  problème  était  tout  autre  ; 
il  s'agissait  non  de  sacrifier  lei  sentiment  à  la 
connaissance,  le  cœur  au  cerveau,  mais  de  col- 
laborer avec  les  meilleurs  hommes  à  restaurer 
t'amour  dans  sa  valeur,  avilie  par  la  pro'stitution 
contemporaine  ou  niée  complètement  par  l'org  \- 
ntsation  bourgeoise  de  la  Société.  Les  conversa- 
tions que  j'avais  pu  avoir  avec  des  jeunes  filles 
étudiantes  ou  ex-étudiantes  m'avaient  bien  ren- 
seigné, à  cet  égard.  Et  voici  deux  nouveaux  ro- 
mans, dus  à  des  plumes  féminines,  dont  les  co/i- 
clusions  sont  identicfues.  La  science  et  Vamour  (2) 
de  Mme  Léontine  Zanla  et  Elndinnles  (3)  de 
Mmes  Berthe  Grimpret  et  Gabriel!;^  Vair.  sont 
deux  œuvres  que  l'on  peut  bien  supposer  vécues 
(ou  observées  dans  le  milieu  même  des  auteurs). 
Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  l"héroïne  est  une 


(1)  A  riiitention  de  ceux  qui  aiment  les  formules  en  rnr- 
f'ourci,  on  pourrait  dire  que  la  tendance  de  l'homme  e-X 
rntrifiige,  tandis  que  celle  de  la  femme  est  centripète. 


(I  Pion  Nourrit,  éd. 
(■'^'  Calmann-F.évy,  d'd. 
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jeune  fille  qui  se  lance  non  sans  nilrépidité  dans 
Taveaiture  féministe.  Madeleine,  dans  le  livre  de 
Mme  Léonline  Zanta,  pour  pouvoir  poursuivre 
ses  études  de  philosophie  en  Sorbonne,  doit  don- 
ner des  leçons,  en  raison  de  la  situation  précaire 
de  sa  famille.  Marthe,  dans  le  livre  de  Mmes  Ber- 
the  Grimpret  et  Gabrielle  Vair,  appartient  à  une 
famille  aisée,  mais  elle  veut  travailler,  et  se  fait 
étudiante  en  médecine  pour  échapper  au  banal 
mariage  mondain.  Or,  à  la  Faculté,  l'une  et  Tautre 
héroïnes,  parmi  maints  camarades,  font  la  con- 
naissance du  jeune  intellectuel  auprès  de  qui  elles 
se  sentiront  femmes.  Après  une  expérience  diffi- 
cile, des  débats  moraux  qui  viennent  compliquer 
leur  recherche  scientifique,  elles  s'aperçoivent  en- 
fin que  leur  rôle  est  de  céder  à  l'amour.  Made- 
leine ne  connaîtra  pas  le  bonheur,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  et  de 
celle  de  l'étudiant  qui  l'aime  et  (ju'elle  aime  ; 
mais  quoiqu'elle  se  réfugie  dévotement  auprès  de 
sa  directrice  spirituelle,  tout  n'est  pas  fini.  Et 
quant  à  Marthe,  dans  l'autre  roman,  elle  épou- 
sera l'homme  viril  qui  ne  sera  pas  son  maître, 
mais  avec  qui  elle  poursuivra  une  commune 
aventure.  Nous  serons  heureux  de  savoir  quelle 
sorte  de  mère  de  famille  sera  devenue,  dans  dix 
ans,  ceitte  jeune  mariée  exigeante. 

Mme  Neel  Doff,  l'auteur  de  Jours  de  Famine  et 
de  Détresse,  qui  avait  connu  jadis  une  certaine 
faveur,  n'a  point  de  préoccupations  intellectuel- 
les. Elle  s'intéiesse  aux  êtres  d'instinct  et  de  mi- 
sère, elle  décrit  les  privations,  les  naïvetés,  les 
spontanéités  des  filles  du  peuple  condamnées  par 
l'homme,  ^'oici  Keetie  trottin  (4),  la  midinette  hol- 
landaise, une  pauvre  enfant  qui,  pour  rapporter 
quelques  sous  à  la  maison,  lave  la  vaisselle,  ba- 
laie, fait  les  courses,  touche  aux  chapeaux  de  la 
maison  de  modes  une  fois  l'an,  et  subit  le  viol 
du  patron.  Ces  sortes  d'existences  sont  fréquentes 
dans  les  banlieues  misérables.  Par  touches  cour- 
tes, sensations  rapides  et  candides,  Mme  Neel  Doff 
nous  met  au  fait,  et  non  sans  émotion. 

Mme  Elissa  Rhaïs  a  opté  pour  la  littérature  pit- 
toresque, et  comme  les  fi'ôres  Tharaud,  s'est  spé- 
cialisée dans  le  pittores(iue  arabe  et  juif.  Saada 
la  Marocaine  avait  attiré  l'attention,  par  l'es- 
pèce de  sincérité  qui  s'y  décelait  et  les  mœurs 
qui  nous  y  étaient  i-apportées.  Les  Juifs  ou  In 
iille  d'Eiéazar  (5),  procède  de  la  même  veine. 
C'est  l'histoire  de  .],icob  et  de  Debourah, 
deux  jeunes  Juifs  d'Alger  qui  s'aiment,  mais  sa- 
crifient leur  amour  à  l'idéal  de  la  race.  Jacob 
est  pauvre,  en  effet.  Et  j)Our  pei^metlre  à  ses  deux 
sœurs  de  trouver  un  mari,  idie  fonder  un  foyer, 
ce  qui  est  le  premier  précepte  moral  d'Israël,  il 
part,  il  veut  se  faire  une  situation  en  renom.  Ainsi 
la  famille  passe  avant  l'amour.  Mais  l'amour  se 
vengera.  Car  plus  tard,  Jacob  et  Debourah,  ma- 
riés chacun  de  leur  côté,  se  rencontrent  ;  des  pen- 
sées coupables  leur  viennent  à  l'esprit.  Et  cela 
suffit  pour  que  Dieu  les  châtie  :  l'enfant  de  Debou- 
rah périra  accidentellement.  Intrigue  assez  sim- 
ple, piquée  d'observations  curieuses  sur  les  rites 
juifs,  et  développée  avec  une  entière  bonne  vo- 
lonté par  Mme  Elissa  Rhaïs. 

Dominique  Braga. 


W  G.  Crès,  éd. 

(5)  Pion  Nourrit,  éd 


I^e  Théâtre 

Au  Vieux-Colombier  :  «  La  Dauphinc  », 
trois  actes  en  vers  de  M.  François 
Porche.  —  Au  Théâtre  de  Paris  ; 
«Chérubin».  —  Aux  Deux  Masques: 
Spectacle  Nouveau. 

M.  François  Porché  (le  ti'iomphateur  des  Uu- 
tors  et  de  la  Finette)^  dont  la  seconde  œuvre,  la 
Jeune  fille  aui  joues  roses,  fut,  en  déi)it  de  s.es 
rares  qualités  poétiques  et  dramatiques,  plus  dis- 
cutée, vient  de  remporter  à  nouveau  un  grand  et 
légitime  succès  qui  ne  manquera  pas  de  réjouir 
tous  les  amis  des  Lettres,  du  théâtre,  de  la  poé- 
sie. La  dernière  œuvre  de  M.  Porché,  cette  Daa- 
phine  (si  exquisement  présentée  par  le  Vieux-Co- 
lombier), n'est  point  comme  les  Butors  un  conte 
allégorique,  et  ce  n'est  pas  non  plus  une  comédie 
l)hilosophique  et  symboliste  à  la  manière  de  !a 
Jexine  fille  aux  joues  roses,  c'est  plutôt  un 
u  drame  ]>assionnel  »  qui  se  joue  entre  deux  hé- 
ros minuscules,  dont  l'aîné  n'a  pas  seize  ans  ! 
Avouez,  qu'il  fallait  beaucoup  d'audace  pour  ris- 
quer un  sujet  pareil,  et  une  grâce  singulière,  une 
rare  maîtrise  dramatique  pour  le  traiter  de  façon 
à  ne  jwint  lasser  les  spectateurs.  Mais  M.  Porché 
est  un  grand  magicien,  et  les  applaudissements 
unanimes  qui  ont  accueilli  la  Dauphine  doivent 
lui  montrer  qu'il  est  sorti  victorieux  d'une 
épreuve  périlleuse  pour  tout  autre  que  lui  ! 

L'action  se  déroule  dans  un  pays  imaginaire  : 
((  c'est  peut-être  en  Ecosse  et  peut-être  en  Nor- 
vège 1  »,  écrivait  jadis  un  autre  poète,  M.  André 
Rivoire...  Je  crois  bien  que  nous  sommes  cette 
fois  en  Ecosse,  si  j'en  juge  par  les  costumes  (ju- 
pes-culottes, étendards,  cornemuses),  et  peu  im- 
porte, au  deimeurant.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pays 
féerique  et  vaguement  lunaire  où  nous  conduit 
M.  Porché  est  gouverné  par  un  mauvais  roi  que 
ses  sujets  ont  bien  raison  de  déposer  assez  vite. 
Une  révolution  éclate,  en  effet,  et  l'on  pourrait 
croire  qu'elle  profiterait  à  la  nièce  du  souverain 
déchu,  une  petite  personne  âgée  de  douz.e  ans, 
que  sa  grand 'mère  préparait  pour  le  trône,  sans 
que  l'enfant,  surtout  préoccupée  de  jeux  et  de 
danses,  se  souciât  beaucoup  de  régner.  Hélas  !  la 
voilà  bien  loin  du  sceptre,  et  contrainte  de  s'en- 
fuir avec  son  aïeule  pour  ne  pas  tomber  aux 
mains  des  factieux.  Nous  les  retrouverons 
toutes  deux,  l'a'feule  et  la  petite  fille,  dans  la  de- 
meure d'un  vieux  serviteur  de  la  famille  royale 
et  de  la  Royauté,  Rutwen,  lequel  leur  a  donné 
asile.  Or,  ce  Rutwen  a  deux  enfants,  un  petit 
garçon,  une  fille  ;  et  pendant  que  les  »  grands  » 
conspirent  en  vue  d'une  restauration  possible, 
les  petits  (la  Dauphine,  Donald  Rutwen,  sa  sœur) 
jouent,  et  commencent  de  vivre,  c'est-à-dire  d'ai- 
mer et  de  souffrir.  Le  jeune  Donald  (quinze  ans), 
la  mignonne  Dauphine  (douze  ans),  s'éprennent 
l'un  de  l'autre  puérilement,  mais  profondément, 
et  lorsque  l 'apprenti-amant  découvre  au  cours 
d'une  partie  de  cache-cache,  que  sa  partenaire 
est  fille  de  roi,  et  qu'un  grand  danger  la  menace 
(un  autre  enfant  qui  s'était  mêlé  à  'eurs  jeux  re- 
connaît la  fille  de  ses  maîtres  et  va  la  dénoncer 
aux  révolutionnaires),  il  n'hésite  pas  à  tuer  le 
menu  traître,  cela  par  amour  et  un  peu  par  loya- 
lisme, aussi. 

.  Et  tandis  qu'il  servait  ainsi  sa  souveraine,  d'au- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


665 


très  combattaient  pour  elle,  et  (le  vilain  roi  ayant 
péri),  lui  reconquéraient  un  royaume.  Si  bien 
que  la  Dauphine,  arrachée  à  celui  qu'elle  aimait 
et  qui  devint  pour  sa  cause  un  petit  criminel, 
pleure,  gémit,  refuse  impérieusement  de  s'en  al- 
ler, fût-ce  pour  il^ig-ner.  Hélas  !  les  douleurs  des 
enfants  ne  comptent  guère  lorsque  les  intérèis 
des  parents  ou  des  dynasties  sont  en  jeu,  et  la 
Dauphine,  bientôt  emportée  par  un  des  féaux  ser- 
viteurs de  sa  famille,  et  qui  ne  pèse  point  lourd 
entre  ses  bras  robustes,  ne  peut  que  crier  son 
désespoir,  comme  une  petite  fille  à  qui  l'on  fait 
du  mal,  pour  son  bien. 

Ce  conte,  si  tendrement  puéril  et  d'une  si  dou- 
loureuse et  profonde  petite  humanité,  si  j'ose 
dire,  a  remporté  un  éclatant  succès.  On  a  rappelé 
et  les  interprètes  et  l'auteur.  Celui-ci  —  tout 
comme  dans  ses  œuvres  précédentes  —  a  rimé 
sa  délicieuse  histoire  en  vers  inégaux  (ceux  do 
douze  pieds  alternant  avec  ceux  de  huit  et  de 
quatre)  dont  la  plupart,  d'une  admirable  sonorité, 
d'une  précise  et  harmonieuse  éloquence,  égalent 
les  vers  des  Commandements  du  Destin  (le  der- 
nier volume  de  M.  Porché  qui  est  d'un  grand 
poète  et  bien  »  de  chez  nous  »).  J'av)ue  que  cette 
métrique  me  plaît  davantage  dans  un  livre  qu'au 
théâtre  où  elle  donne  parfois  une  impression  de 
lenteur  quelque  peu  laborieuse.  Mais  ceci  n'ôte 
rien  à  la  qualité  des  vers,  et,  je  le  répète,  l'écrivaui 
de  la  Dauphine  s'apparente  à  nos  vieux  maîtres 
veirsiflcateiurs  (Régnier,  Malherbe,  et  surtout  La 
Fontaine),  Au  reste,  si  l'œuvre  a  triomphé,  c'est 
peut-être  moins  par  la  forme  que  par  le  fond,  et 
parce  qu'on  la  sent  toute  frémissante  de  la  plus 
rare,  de  la  plus  tendre  sensibilité.  Seul  un  ar- 
tiste à  ce  point  «  touché  »  pouvait  nous  émouvou' 
et  nous  gagner  rien  qu'en  se  penchant  (avec  tant 
de  minutieuse  et  affectueuse  patience),  sur  deu.v 
cœurs  d'enfants.  L'étude  du  caractère  de  Donald, 
principalement,  son  «  évolution  »  passionnelle, 
sa  «  montée  »  vers  le  crime  et  la  façon  dont  il 
sombre,  petita  âme  déchirée,  dans  le  remonds, 
cette  partie-là  est  exécutée  par  un  dramaturge, 
un  analyste,  un  artiste  en  un  mot,  d'un  tact, 
d'un  doigté,  d'une  habileté  en  vérité  miraculeu- 
ses. Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Por- 
ché... 

J'ajoute  qu'il  a  trouvé  en  MM.  Carette,  Pas- 
quali,  en  Mlle  Renée  Bartout,  trois  menus  inter- 
prètes, d'une  irrésistible  sincérité,  d'un  naturel 
exquis  et  que  secondaient  à  merveille  les  autres 
artistes  majeurs,  MM.  Dacqué,  Dettly,  Le  Golf, 
Lacroix,  Bouquet,  Allard;  Mmes  Albane,  Barbieri, 
et  Lory.  Pour  ce  qui  est  de  la  mise  en  scène, 
elle  est  une  des  plus  justes  et  des  plus  sobrement 
suggestives  que  le  Vieux  Colombier  nous  ait  of- 
fertes... 

Au  Théâtre  de  Paris,  une  autre  mise  en  scène 
d'un  goût  raffmé  encadre  Chérubin,  cette  œuvre 
de  jeunesse  où  M.  de  Croisset  laissait  déjà  trans- 
paraître le  très  habile  et  très  charmant  écrivain 
de  théâtre  qu'il  est  devenu.  Aux  Deux  Masques 
enfm,  théâtre  de  rire  et  d'épouvante,  nous  avons 
souri  en  écoutant  une  aimable  saynette  de  M.  Za- 
macoïs,  U Inconsolable,  et  frémi,'  mais  très  litté- 
rairement, grâce  au  Couvent  du  silence,  drame 
très  sobre  et  très  prenant  de  MM.  d'Hanswyck 
et  Max  Viterbo. 

Emond  Sée. 


La  Musique 


Au  Théâtre  de  la  Chauve- Souris.  —  L'or- 
chestre symphonique  aniéricain.  —  Les 
concerts  Koussewitsky. 

Le  4''  sijectucie  du  Uiéàtre  de  la  Chauve-Souris 
de  Moscou,  en  représentations  au  Théâtre  Fe- 
mina,  fui  pour  M.  Nikila  Balieff,  son  directeur, 
l'occasion  de  nous  présenter  quelques  tableaux 
tour  à  tour  cocasses,  lyriques,  satiriques  ou  pit- 
toresques où  nous  avons  pris  le  même  agrément 
qu'aux  précédents  programmes. 

M.  Nikita  Balieff  et  sa  troupe  excellent  surtout 
dans  les  scènes  de  genre.  C'est  ainsi  que  le  public 
a  particulièrement  goûté  la  Parade  des  Soldais  de 
Bois,  La  Tabatière,  et  La  Mort  subite  d'un  clieval 
où  la  verve  et  l'observation  s'unissent  pour  don- 
ner la  note  d'art  à  la  charge  d'atelier. 

La  partie  musicale  du  speetacle  fut  inégale. 
L'exécution  de  la  Grande  Pâciuc  Russe  de  Rims- 
ky-Korsakow,  par  exemple,  arrangée  en  vue  des 
chœurs,  et  localisée  dans  le  décor,  d'ailleurs 
excellent  de  Soudeikine,  nous  parut  une  erreur. 
La  faible  densité  de  l'orchestre,  la  réduction  des 
deux  thèmes  desservirent  l'ouverture  célèbre, 
dont  l'ampleur  liturgique  est  suffisante  par  elle- 
même. 

Par  contre,  comment  dire  l'impression  pro- 
fonde et  poétique  qui  se  dégageait  d'un  simple 
tablCiau  comme  :  Un  lestin  de  Hussards  !  Des  offi- 
ciers en  uniforme  sombres,  des  femmes  tziganes 
sont  groupés,  étendus  et  enlacés  dans  un  studio, 
le  soir,  sous  un  éclairage  savant.  L'un  des  hus- 
sards (M.  Wawitch)  chante,  d'une  voix  basse, 
prenante,  sur  accompagnement  de  guitares.  Son 
chant  est  repris,  modulé,  ponctué  de  cris  de  fem- 
mes énervées  et  lassées.  Cela  est  émouvant,  d'un 
spleen  et  d'un  fatalisme  slaves-,  asiatiques... 

M.  Nikita  Balieff  nous  annonçait  son  prochain 
départ  pour  une  tournée  mondiale.  Souhaitons  le 
voir  revenir  la  saison  prochaine,  et  qu'il  nous 
réserve  la  primeur  de  ses  inventions  charmantes. 

Au  théâtre  des  Champs-Elysées,  M.  Jacques 
Hébertot  abrite  pour  quelques  représentations 
r American  Southern  Syncopated  Orchestra.  L'on 
peut  passer  ainsi  du  nirvana  de  la  steppe  russe 
au  'soleil  des  plantations  américaines.  Les  40  nè- 
gres mélomanes  que  nous  allâmes  entendre,  évo- 
quent d'une  façon  assez  saisissante  le  hulule- 
ment guttural  de  leur  race,  condamnée,  par  quel 
destin  !  sinon  à  l'esclavage,  du  moins  à  l'infé- 
riorité. Tantôt  leur  plainte  a  quelque  chose 
d'étranglé,'  d'impuissant,  qui  n'atteint  pas  la  ré- 
volte. Tantôt  leur  réaction  vitale  éclate  en  une 
frénésie  d'agitation  malhabile,  presque  touchante. 
Je  sais  bien  que  le  malin  chef  d'orchestre  de  cou- 
leur, M.  W.  H.  Wellmon,  exploite  habilement  et 
exagère  ces  deux  tendances  qui  étonnent  ou  amu- 
sent, mais  il  ne  cache  pas  que  l'expansion  musi- 
cale de  ces  âmes  est  bruit,  stridences  hétéro- 
clites et  contorsions  désarticulées.  11  n'y  a  guère 
de  langage  dans  ce  jazz-band  mélodieux.  Pour- 
tant quelques  individus  extraordinaires  s"y  pro- 
diguent. Notamment  un  joueur  de  trombone  d'une 
virtuosité  acrobatique,  tantôt  melliflu.  tantôt  san- 
glotant, roucoulant,  persiflant,  bouchmt  son  jia- 
villon  avec  un  chapeau  melon,  développant  autour 
de  lui  son  piston  conmie  une  trompe  d'éléphant 
barrissant,  exécuta.nt  sur  son  instrument,  trilles, 
trémolos,    glissements,   appoggiatures  !  Nolam- 


666 


L'EUROPE  NOUVELLE 


meut  aussi  le  bruiteur,  tiomnic-orchestre  tapant 
sinnillanéuient,  ou  presque,  sur  tambour,  cloche, 
gong-,  cymbales,  triangle,  caisse,  baguettes,  et 
maints  autres  appareils  sonores,  ce  <iui  ne  Teni- 
pêche  nullement  de  sifiler,  hululer  el  piailler. 


Je  signale  les  trois  séances  absolument  hors  li- 
gne qu'a  données  récenmient,  salle  Gaveau,  le  chef 
d'orchestre,  M.  Serge  Koussewitsky.  La  deuxième 
nous  a  révélé  un  musicien  russe,  M.  Prokofiev, 
qu'anime  un  génie  certain.  Je  reparlerai  de  ce 
jeune  et  éclatant  compositeur  à  l'occasion  des 
Ballets  Russes,  qui,  nous  revenant  à  la  fin  du 
mois,  ont  précisément  inscrit  à  leur  programme 
un  ballet  de  M.  Prokofiev. 

Parmi  les  concerts,  il  convient  aussi  de  faire 
une  place  tout  à  fait  à  part  à  celui  que  le  quatuor 
ichécoslovaque  Sevcik-Llmtsky  a  donné  tout  ré- 
cemment chez  le  ministre  de  Tchécoslovaquie  à 
Paris,  et  Mme  Osusky.  Les  artistes  qui  revenaient 
d'une  longue  et  brillante  tournée  en  Egypte,  t-n 
Italie  et  en  Angleterre,  ont  montré  ces  dons  pr.-i- 
digieux,  cette  âme  et  cette  chaleur  que  Paris  avail 
déjà  applaudis  en  191J,  salle  Gaveau. 

Jean  Marsav. 


Les  Arts 

L'Exposition  Ingres  (i). 

Les  pédants  vont  s'en  donner  à  cœur-joie.  Pour- 
tant, il  n'est  besoin,  pour  parler  de  l'admirable 
exposition  Ingres,  que  d'un  grand  amour  de  la 
peinture  et  que  d'un  grand  amour  de  la  vie.  In- 
gres à  qui  l'on  a  prêté  tant  d'attitudes,  à  qui  l'on 
a  fait  jouer  tant  de  rôles,  et  qu'on  a  voulu  enfer- 
mer ainsi  dans  son  iemps,  est  le  plus  vivant  des 
peintres  parce  qu'il  est  merveilleusement  inac- 
tuel, au  sens  nietzschéen  du  mot. 

Les  critiques  qui  procèdent  à  la  façon  des  char- 
tistes,  succédant  à  ceux  qui  hrent,  tour  à  tour, 
du  grand  Ingres  :  u  Monsieur  Ingres  »,  quelque 
Baour-Lormia.n  ou  quelque  Royer-Gollard  de  la 
peinture,  ne  s'en  tireront  pas  cette  fois  em  con- 
frontant des  œuvres  fameuses.  Il  s'agit  peu  de 
savoir  si  Baudelaire,  plein  de  Delacroix,  mécon- 
naissant le  génie  d'Ingres,  eut  tort  contre  Théo- 
phile Gautier,  moins  subtil,  mais  s'inclinant  de- 
vant Ingres  parce  qu'il  sa  soumettait  sans  débat 
aux  décrets  impérieux  de  ses  sens. 

On  me  rapporte  qu'une  belle  dame,  ignorante 
et  sensible,  disait  à  son  cavalier,  en  admirant 
rOdalisque  :  «  Van  Dongen  n'a  rien  inventé.  » 
C'est  excessif,  mais  comme  tout  ce  qui  est  abso- 
lument sincère.  C'est  inexact,  mais  ce  n'est  pas 
absurde. 


Le  grand  artiste  qu'on  nous  représentait  hier 
encore  comme  l'un  des  plus  roides  faux-cols  de 
son  siècle  est  un  vase  de  passion  frémissante.  Je 
l'ai  entendu,  depuis  l'exposition  actuelle,  compa- 
rer aux  erotiques  Chinois.  Je  n'en  suis  i)as  scanda- 
lisé. La  couleur  même  d'Ingres  justifierait  en  par- 
tie ce  hardi  propos  de  même  ;  sa  «  mise  en  page  » 
y  donne  de  la  valeur. 

Peut-être  suffirait-il,  maintenant  raisonnable- 
ment en  Occident  «  Monsieur  Ingres  »,  de  lire, 


(1)  18,  ruR  de  la  Ville-l'Evêqiie.  (Au  profit  de  rAssistance 
aux  Mutilés  de  la  face,) 


en  manière  de  catalogue,  un  bon  choix  des  Con 
les  de  La  Fontaine. 

Ce  n'est  rien  qui  ne  Va  vue 
Toute  nue... 

Tout  un  drsludiUlé,  des  mules,  un  peignoir, 

Paiiuins  sur  la  toilette  el  des  meilleurs  de  Rome. 

Qu'on  ne  crie  pas  au  paradoxe  I  Croyez-moi,  ce 
n'est  pas  M.  Ingres,  cet  hypocrite,  qui  a  dit  que 
_  le  nu  était  toujours  chaste. 

Toutefois,  ceci  est  une  part  de  son  génie  et  ce 
n'est  pas  celle  qui  vaut  à  son  œuvre  d'être,  de- 
puis quinze  ans,  l'aliment  de  nos  discussions. 
Aux  environs  de  1906  on  commença  de  voir  des 
reproductions  de  VOdalisque  orner  le  mur  des 
ateliers  d'Indépendants  farouches.  Plusieurs  qui 
en  furent  informés  se  scandalisèrent.  Aujour- 
d'hui, M.  Henry  Lapauze,  k  qui  nous  devions  déjà 
la  belle  exposition  de  1911,  écrit  une  préface  au 
catalogue  dans  laquelle  il  dit,  encore  sceptique, 
mais  à  peine,  qu'il  ne  reste  aux  cubistes  qu'à  jus- 
tifier leur  prétention  à  se  réclamer  d'Ingres.  Déjà 
ce  ne  sont  plus  des  imposteurs. 

Or,  ils  sont  bien  fondés,  eux  les  disciples  de 
Cézanne,  lies  amis  du  Douanier  Rousseau  et  les 
admirateurs  des  Nègres,  à  se  réclamer  de  M.  In- 
gres, si  Ingres  fut  :  un  grand  dessinateur,  c'cst-à- 
dire  un  grand  déiormateur,  c'est-à-dire  un  grand 
constructeur. 

El  voici  d'un  seul  coup  la  justification  des  pré- 
tentions au  classicisme  de  nos  révolutionnaires, 
contre  l'académisme  qui  ne  construit  pas,  substi- 
tuant à  cette  chose  vivante  qu'est  la  déformation, 
un  système  de  juxtaposition  des  canons.  En  vain 
l'Académisme  invoque-t-il  les  Grecs.  Les  Grecs 
déformaient.  Mais  Ingres  les  a  vus  vivre,  quand 
l'Académie  ne  retenait  que  la  dernière  leçon  de 
la  décadence. 

Admirez  les  coloris  de  Tîor/cr  délivrant  Angéli- 
que, de  VOdalisque  à  VEsclave,  du  portrait  de 
Mme  PancJ;ouI;c  et  dites  ce  qu'il  faut  l'ienser  d'une 
boutade  des  critiques  de  IS-iO  :  ((  Comment  vou- 
lez-vous que  M.  Ingres  ne  soit  pas  le  bourreau  de 
la  couleur,  puisque  le  mot  latin  niger  est  l'ana- 
gramme de  son  nom  ?  Il  est  à  tout  jamais  voué 
au  noir  et  au  gris  obscur.  C'est  une  prédestina- 
tion. »  Combien  de  critiques  de  1921  en  sont  res- 
tés au  mot  latin  niger  ?  A  ce  point  les  apologistes 
du  superficiel  Gautier,  défenseur  d'Ingres,  ont 
tort  contre  le  peu  enthousiaste  Baudelaire,  En 
dépit  de  ses  cruelles  réserves,  c'est —  et  M.  Paul 
Souday  le  néglige  —  Baudelaire  qui  aperçoit  en 
Ingres  un  «  révolutionnaire  à  sa  manière  »  ;  c'est 
lui  qui  ose  «  quelque  énorme  que  paraisse  ce  pa- 
radoxe »,  le  ràpproeher  do  ce  Courbet  aont  les  dé- 
buts se  produisirent  »  avec  l'allure  d'une  insur- 
rection ».  Voilà  qui  complète  la  docte  préface  de 
M.  Henry  Lapauze  et  qui  rectifie  un  peu  l'opinion 
émise  hier.  Ingres,  dit  Baudelaire,  qui  n'est  déci- 
dément pas  très  sensible  à  son  génie  :  «  amateur 
éloquent  de  la  beauté  !  »  Illustration  paisible  de 
la  passion  et  qui  nous  justifie  pleinement  de  la 
reconnaître  jusqu'à  l'érotisme. 

Les  vrais  maîtres  n'ont  pris  tant  de  peine  que 
pour  que  tout  vous  devienne  facile.  I-ngres  est  un 
génie  savant  qu'on  peut  aimer  avec  simplicité. 
Devant  lui,  ne  doutez  pas  de  vos  sensations.  Toute 
la  sagesse,  pour  la  belle  visiteuse  proclamant  que 
<(  Van  Dongen  n'a  rien  invent,é  »,  c'est  d'admet- 
tre que  le  père  puissant  d'une  riche  famille  a 
permis  aussi  Van  Dongen  qui  ne  lui  ressemble 


4 


L'EUROPE  NOUVELLE 


667 


pas,  et  d'autres  qui  vont  le  démentir.  C'est  d'ad- 
mettre encore  que  vous  fûtes  trop  longtemps  éga- 
rés par  les  mensonges  d'un  Bougiiereau  ;  stérile 
académicien  qui  n'était  pas  de  la  famille,  qui  ne 
prolongeait  pas  Ingres,  mais  au  coniiMire,  imilail, 
position  immobile,  et  qui,  ignorant  la  vertu  créa- 
trice du  dessin  conslructif,  procédait  par  de  pau- 
vres juxtapositions,  travaillant  du  même  coup  à 
discréditer  Raphaël, 

En  quoi  réside  l'intérêt  évident  de  l'art  mo- 
derne ?  Dans  une  courageuse  revision  des  va- 
leurs. Là  comme  dans  le  domaine  scientifique, 
comme  dans  le  domaine  social,  et  demain,  dans  le 
domaine  moral,  tout  est  remis  en  question  pour 
l'ambitieux  amour  d'une  harmonieuse  recons- 
truction. Ingres  dicta  le  premier  ce  devoir  aux 
artistes. 

André  Salmon. 

Le  hon  Goût 

Esthétique  des  Décorations 

Il  y  a  deux  sortes  de  décorations  :  ?elon  que 
l'on  envisage  l'appartement  ou  celui  qui  le  rem- 
plit. Il  y  a  la  décoration  des  murs  et  la  déco- 
ration des  boutonnières.  Nous  reviendrons  un 
jour  sur  la  première.  C'est  de  la  seconde  seule 
que  nous  nous  occuperons  aujourd'hui.  Hélas  ! 
il  n'y  a  pas  que  nous  qui  nous  en  occupons,  mais 
des  milliers  et  des  milliers  de  gens,  pour  qui 
l'absence  de  ruban  de  couleur  au  revers  gauche  de 
leur  veston  est  une  espèce  de  scandale,  de  doulou- 
reux scandale. 

Je  ne  sais  plus  quel  observateur  a  défini  ainsi 
le  Français  à  l'étranger  :  «  Un  monsieur  décoré 
qui  redemande  du  pain.  »  Il  avait  raison.  Nous 
mangeons  beaucoup  do  pain,  et  il  est  rare  que 
nous  ne  soyons  pas  décorés  à  partir  d'un  certain 
âge.  C'est  une  chose  tellement  reçue  que  les  hom- 
mes à  cheveux  gris  dont  la  boutonnière  est  vierge 
font,  dans  les  endroits  où  on  les  rencontre,  un  effet 
étrange.  On  se  demande  à  la  suite  de  quelle  triste 
aventure  ils  ont  été  privés  de  ce  ruban,  auquel 
ils  avaient  droit,  automatiquement...  Ou  bien  s'ils 
ne  seraient  point  —  chose  plus  inquiétante  en- 
core —  de  ces  originaux  impertinents  qui, 
pour  faire  les  Spartiates,  ont  refusé  la  croix  au 
moment  ofi  on  la  leur  offrait.  De  toutes  manières 
on  sent  bien  que  ces  gens-là  ne  sont  pas  con- 
formes. Et  on  s'en  méfie. 

La  guerre  a  failli  apporter  une  grande  pertur- 
bation, à  ce  point  de  vue,  dans  nos  habitude?. 
Car  enfin,  tous  ces  héros  qu'il  fallait  récompen- 
ser, par  milliers,  d'un  tas  d'exploits  extraordi- 
naires et  quotidiens,  on  avait  beau  înultiplier  les 
palmes  et  les  étoiles  sur  leurs  croix  de  guerre, 
on  était  parfois  obligé  de  leur  donner  aus^i  la 
Légion  d'honneur  ;  et  cela  faisait  des  quantités  et 
des  quantités  de  gens  qui  avaient  ainsi  le  ruban 
rouge  sans  l'avoir  obtenu  par  les  moyens  nor- 
maux qui  sont  :  la  patience,  l'intrigue  et  l'âge. 
Les  bureaux  n'ont  jamais  beaucoup  goûté  ces 
façons  brusques  et  ces  méthodes  peu  protocolai- 
res. Fort,  heureusement  pour  eux,  depuis  l'armis- 
tice, ro^r*dre  règne  de  nouveau,  les  vieilles  habi- 
tudes sont  reprises,  et,  d'ici  quelques  générations, 
personne  n'aura  plus  à  répondre  h  celte  question 
incongrue,  à  tout  instant  posée  par  des  indiscrets  : 
((  Où  avez-vous  eiu  ça,  monsieur?  Moi,  c'était 


au  Chemin  des  Dames  ».  Comme  si  c'était  bien 
spirituel  !... 

Décorations  pour  décorations,  l'avouerai-je,  je 
trouve  que  nous  sommes  bien  timides.  Là  encore 
apparaît  dans  toute  son  évidence  cette  faculté 
d'abstraction  qui  nous  caractérise,  cette  incapa- 
cité de  jouir  de  la  beauté  extérieure  des  choses, 
cette  tendance  à  nous  contenter  des  représenta- 
tions les  plus  froides.  Idéalistes  incorrigibles,  un 
bout  de  parchemin,  un  morceau  d'émail  nous  suf- 
fisent. Nous  n'aurions  pas  l'idée  d'enjoliver  ces 
accessoires  symboliques  de  nos  mérites  par  quel- 
que chose  de  gracieux  ou  de  somptueux.  Bien 
mieux,  nous  rions  (assez  sottement  d'ailleurs),  de 
la  magnificence  de  ces  jouets  chez  les  autres  peu- 
ples. Si  l'expression  «  liochats  de  la  vanité  )> 
n'était  pas  si  désuète,  nous  continuerions  à  l'em- 
ployer pour  désigner  ces  objets  trop  beaux.  Mais, 
nous,  il  est  entendu  que  l'austérité  et  l'indigence 
esthétiques  de  nos  décorations  nous  ^excuse  en 
quelque  sorte  du  sentiment  qui  nous  pousse  à 
nous  en  vouloir  parer. 

Et  cependant  !... 

A  tant  que  faire,  je  voudrais  que  nos  décora- 
tions fussent  merveilleuses  et  que,  à  les  arborer 
les  jours  de  gala,  notre  tenue  en  devînt  éclatante, 
impressionnante.  Promenez-vous  un  peu  au  Pa- 
lais-Royal, sous  les  arcades,  et  contemplez  les 
étalages  des  marchands  d'insignes.  Tous  ces  ai- 
gles, ces  éléphants,  ces  étoiles  brillantes,  ces 
chars,  ces  croix,  ces  colliers,  ces  cravates,  ces  ru- 
bans de  moire,  comme  tout  cela  rendrait  belles 
vos  poitrines  dans  les  bals,  ô  Français,  si  vous 
le  vouliez.  Et  je  ne  parle  pas  de  la  Toison  d'Or 
(d'ailleurs  fort  difficile  à  obtenir),  qui  est  le  plus 
bel  insigne  qui  se  puis.se  accrocher  au  cou  d'un 
honnête  homme. 

Au  reste,  je  m'empresse  ici  de  rendre  hommage 
à  mes  compatriotes.  C'est  par  galanterie  qu'ils 
s'abstiennent  de  porter  tous  ces  bijoux  ravissants. 

Car  presque  tous  les  Français,  une  fois  qu'ils 
ont  obtenu  la  Légion  d'honneur  (qu'ils  portent, 
au  reste,  réduite  au  minimum  sous  cette  forme 
bien  connue  du  ruban  rouge),  font  toutes  les  dé- 
marches possibles  pour  se  procurer  en  outre  des 
décorations  étrangères,  notamment  celles  que  l'on 
distribue  au  Cambodge,  en  Annam,  etc.,  et  qui 
sont  d'une  somptuosité  extraordinaire.  Ils  en 
gardent  le  diplôme,  et  leurs  femmes  vont  en  soirée 
parées  de  bijoux  étonnants,  et  qui,  chose  cu- 
rieuse, sont  toujours  à  la  mode. 

11  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  qui 
n'ont  fait  le  voyage  d'Indo-Chine  que  pour  ça. 
D'autant  que,  lorsqu'on  traite  l'affaire  directe- 
menl  et  non  point  par  correspondance,  on  reçoit 
l'insigne  des  mains  du  souverain  lui-même,  après 
quelque  bon  dîner,  et  ciselé  dans  les  matières  les 
plus  précieuses  par  des  artistes  de  la  cour.  Au 
prix  où  sont  l'émail  et  l'or,  dans  la  métropole,  ça 
fait  de  sérieuses  économies. 

Tout  de  même  !  et  malgré  tout,  le  tendre  res- 
pect que  je  professe  pour  les  femmes,  je  persiste 
à  penser  que  nous  avons  tort  de  nous  f)river  bé- 
névolement de  cette  majoration  de  notre  personne 
physique.  Ceux  qui  ont  vu  dans  leur  vie  im  com- 
mandeur, un  vrai,  avec  sa  cravate  sur  son  plas- 
tron, évoluer  sous  les  lumières  d'un  lustre,  me 
comprendront. 

Francis  de  Miomandre. 
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LE  DISCOURS  DE  LÉNINE 
au  X""'  Congrès  du  Parti  Communiste 

Le  texte  ci-dessous  est  la  traduction  intégrale  du  rapport  présenté  par  Lénine,  le 
8  Mars  dernier,  au  nom  du  Comité  Central  du  parti  communiste,  sur  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  République  des  Soviets.  C'est  un  document  capital  et  qui 
marque  dans  les  méthodes  de  Lénine  —  sinon  dans  sa  pensée  —  une  évolution  radicale. 
Jl  restera  dans  l'histoire  du  boJchevisme.  Rappelons  que  M.  Lloyd  George  s'y  est  référé 
lorsque,  à  la  Chambre  des  Communes  il  dut  s'expliquer  sur  la  portée  de  l'accord  commercial 
anglo-russe  qu'il  venait  de  signer.  11  en  a  dit  notamment  : 

Le  discours  de  Lénine  marque  un  revirement  complet  dans  l'attitude  du  gouvernement  bol- 
cheviste  à  l'égard  du  capitalisme,  de  l'initiative  privée,  de  l'effort  communal.  71  serait  un  excellent 
antidote  à  la  propagande  que  poursuit  en  /Ingleterre  le  Labour-Party.  Lénine  a  cru  pouvoir 
administrer  la  T{ussie  d'après  les  théories  de  \arl  Marx.  Et  que  voit-il  autour  de  lui  ?  La  faim, 
la  famine,  les  locomotives  hors  d'usage.  L'expérience  valait  d'être  faite,  ne  fût-ce  que  pour  cette 
démonstration  

Ajoutons  encore  que  nos  lecteurs  trouveront  dans  l'article  paru,  ici-même,  le  2  Avril  : 
L'Jlccord  commercial  anglo-russe,  par  L.  Weiss,  les  réflexions  et  commentaires  que  le  présent 

discours  peuvent  inspirer  à  l'opinion. 


Camarades,  la  question  de  l'œuvre  politique  du  Comité 
Central  est,  comme  vous  le  savez,  si  étroitement  liée  avec 
tout  le  travail  du  parti,  des  institutions  soviéUstes,  et  avec 
toute  la  marche  de  la  révolution,  qu'il  ne  peut  être  question 
d'un  compte  rendu  au  sens  littéral  du  mot.  Ma  tâche,  telle 
que  je  la  conçois,  est  de  dégager  certains  des  événements 
les  plus  importants,  ce  qui  à  mon  sens  représente  comme 
les  articulations  de  notre  travail  et  de  la  politique  sovié- 
tiste  au  cours  de  cette  année,  ce  qui  a  été  le  plus  caracté- 
ristique, ce  qui  donne  le  plus  de  matière  à  réilcxion  sur  la 
marche  de  notre  révolution,  sur  l'importance  des  fautes 
commises  (et  il  y  en  a  eu  pas  mal)  et  sur  les  leçons  à  tirer 
pour  l'avenir.  Bien  qu'il  soit  naturel  de  donner'un  compte 
rendu  de  l'année  écoulée,  bien  que  cela  soit  obligatoire 
pour  le  Comité  Central  et  intéressant  en  sol-même  pour  le 
parti,  les  problèmes  de  la  lutte  à  mener  sont  si  urgents, 
si  pénibles,  si  difficiles,  ils  pèsent  tellement  de  tout  leur 
poids  sur  nous  qu'involontairement  toute  notre  attention 
se  porte  à  tirer  des  événements  passés  les  conclusions  qui 
s'imposent,  et  à  résoudre  au  mieux  les  problèmes  d'aujour- 
d'hui et  de  demain. 

PASSAGE  DE  LA  GUERRE  A  LA  PAIX 

La  première  des  questions  fondamentales  qui  se  posent 
cette  année  à  notre  attention  et  à  propos  de  laquelle  on  a 
commis  à  mon  avis  le  plus  de  fautes,  c'est  le  passage  de  la 
guerre  à  la  paix.  Vous  tous,  .sans  doute,  ou  du  moins  la 
majorité  d'entre  vous,  se  souviennent  que  nous  avons  déjà 
effectué  ce  passage  plusieurs  fols  au  cours  de  ces  trois  ans 
et  demi,  mais  que  nous  n'avons  pas  abouti  une  seule  fois, 
et  que  probablement  nous  n'y  aboutirons  pas  cette  fois 
non  plus,  parce  que  les  intérêts  vitaux  trop  profonds  du 
capitalisme  international  sont  là  pour  mettre  obstacle  à  ce 
passage.  Je  me  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans,  en  avril  1918. 
j'ai  eu  l'occasion  de  parler  au  Comité  Central  Exécutif  pan- 
russe  des  problèmes  qui  se  posaient  :  on  disait  alors  que 
le  gros  de  la  guerre  civile  était  terminé,  tandis  qu'en  réa- 
lité celle-ci  ne  faisait  que  commencer.  Vous  vous  souvenez 
qu'en  un  précédent  Congrès  du  parti  nous  avons  basé  tous 
nos  calculs  sur  ce  passage  à  la  création  pacifique,  parce  que 


L'  «  Europe  Nouvelle  >»  publiera  inces- 
samment le  texte  intégral  des  traités  diplo- 
matiques des  bolcheviks  avec  l'Allemagne, 
avec  l'Afganistan  et  avec  la  Perse. 


nous  supposions  que  les  énormes  concessions  que  nous 
avions  faites  à  la  Pologne  nous  garantiraient  la  paix.  Or, 
précisément  on  ce  mois  d'avril  cuniiiienca  l'offensive  de 
la  bourgeoisie  polonaise  qui,  d'accord  avec  les  impérialistes 
des  pays  capitalistes,  prit  notre  volonté  pacifique  pour  de 
la  faiblesse  ;  elle  l'a  payé  cher,  car  elle  a  obtenu  une  paix 
plus  désavantageuse.  Mais  nous,  nous  n'avons  pu  passer  à 
l'œuvre  de  création  pacifique,  et  nous  avons  dû  de  nou- 
veau concentrer  notre  attention  à  la  guerre  contre  la.  Po- 
logne et  ensuite  à  la  liquidation  de  Wrangel.  Tel  fut  l'es- 
sentiel de  notre  travail  pendant  l'année  écoulée.  Une  fois 
de  plus,  il  dut  se  consacrer  aux  questions  militaires. 
Arrivons  au  passage  de  la  guerre  à  la  paix  :  nous  avions 
pu  obtenir  ce  résultat  qu'il  ne  reste  plus  un  'Seul  soldat 
ennemi  sur  le  territoire  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  Mais 'ce 
passage  a  amené  avec  lui  des  ébranlements  que  nous  étions 
très  loin  de  prévoir.  Ici  se  trouve  évidemment  l'une  des 
causes  principales  des  fautes,  des  erreurs  de  notre  poli- 
tique de  cette  année,  erreurs  dont  nous  souffrons  actuelle- 
ment. . 

LES  DIFFICULTÉS  DE   LA  DÉMOBILISATION 

La  démobilisaton  de  l'armée  qu'il  fallut  exécuter  dans 
un  pays  épuisé  oii  un  seul  transport  de  troupes  dans  l'état 
actuel  de  nos  chemins  de  fer  créait  des  difficultés  inou'i'es, 
auxquelles  s'ajoutaient  encore  la  famine  causée  par  la 
mauvaise  récolte  et  le  manque  de  combustible,  cette  démo- 
bilisation nous  a  placés  devant  des  problèmes  qui,  comme 
nous  le  voyons,  sont  encore  bien  loin  d'être  résolus.  Ici 
agissent  les  effets  de  la  crise  économique,  sociale  et  poli- 
tique. J'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  la  fin  de  l'an  passé 
qu'une  des  principales  difficultés  du  printemps  serait  la 
démobilisation  de  l'armée.  Je  l'ai  exposé  notamment  le 
30  décembre,  lors  d'une  grande  discussion  à  laquelle  assis- 
taient probablement  la  plupart  d'entre  vous.  Je  dois  dire 
que  nous  ne  nous  faisions  alors  qu'une  faible  idée  de  ces 
clifficultés,  que  nous  ne  voyions  pas  qu'en  outre  des  diffi- 
cultés techniques,  toutes  les  calamités  qui  avaient  écrasé  le 
pays  pendant  la  guerre  impérialiste  et  pendant  la  guerre 
civile  se  manifesteraient  au  cours  de  cette  démobilisation. 
Pendant  plusieurs  années,  le  pays  a  concentré  exclusive- 
ment ses  efforts  sur  les  questions  militaires,  et  y  a  consacré 
ses  dernières  ressources,  et  c'est  seulement  à  la  fin  de  la 
gjuerre  que  nous  avons  aperçu  ces  ruines  et  ces  misères 
qui  nous  condamnent  pour  longtemps  à  nous  occuper  uni- 
quement de  la  guérison  de  nos  blessures.  Les  difficultés 
techniques  de  la  dé'niol)ilisation  de  l'armée  révèlent  la  gra- 
vité des  dévastations  dont  découle  toute  une  série  de  crises 
inévitables  d'un  caractère  économique  et  social. 
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La  faute  du  Comité  Central  a  été  certainement  de  ne  pas 
avoir  su  mesurer  l'étendue  de  ces  difficultés.  Evidemment, 
il  faut  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  de  jalons  pour  ces  me- 
sures, car  la  guerre  civile  était  si  dure  qu'ici  la  seule  règle 
était  :  «  tout  pour  la  victoire  sur  le  front  de  la  guerre 
civile  »,  et  rien  de  plus.  Ce  n'est  qu'en  suivant  cette  règle 
et  grâce  aux  efforts  inouïs  de  l'armée  rouge  contre  KolL- 
chak,  Youdenitcli  et  autres,  que  nous  avons  pu  oblenii'  In 
victoire  sur  les  impérialistes  qui  avaient  envahi  la  Russie. 

ERREURS  DE  CALCUL 

De  ce  fait  capital  qui  a  entraîne  tout  une  série  de  fciutes 
et  aggravé  la  crise,  je  voudrais  passer  ù  cet  autre  fait  : 
dans  le  travail  du  parti  ont  été  commises  des  inconsé- 
quences plus  ou  moins  graves,  des  erreurs  de  calcul  et 
des  fautes  de  plan.  Voyons  les  résultats  en  ce  qui  con- 
cerne des  domaines  aussi  différents  que  not)-e  guerre  polo- 
naise, la  question  du  ravitaillement  et  celle  du  coniljuslil)lo. 

Dans  notre  offensive,  dans  notre  avance  trop  rapide  jus- 
qu'aux portes  de  Varsovie,  il  est  certain  qu'une  grave 
faute  a  été  commise.  Etait-ce  une  faute  stratégique  ou 
plutôt  une  faute  politique  ?  Je  ne  l'examinerai  pas,  car  cola 
m'entraînerait  trop  loin.  Je  pense  que  ce  sera  l'affaire  dos 
historiens  futurs  ;  quant  à  ceux  qui  ont  à  poursuivre  une 
lutte  pénible  contre  tous  leurs  ennemis,  ils  n'ont  pas  le 
temps  de  se  livrer  à  des  recherches  historiques.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  faute  est  é^'idente,  et  elle  provient  de  ce  que 
nous  avons  surestimé  nos  forces.  11  est  diflicile  de  savoir 
si  notre  erreur  de  calcul  résulte  des  conditions  ocononiiquos 
ou  du  fait  que  cette  guerre  a  réveillé  les  sentiments  patrio- 
tiques chez  les  éléments  petit-bourgeois  hostiles  au  com- 
munisme et  à  la  dictature  du  prolétariat.  Mais  le  fait  est 
que  dans  cette  guerre  polonaise  nous  avons  commis  une 
faute  certaine. 

Dans  le  domaine  du  ravitaillement,  nous  voyons  une 
faille  analogue.  Cette  année  avait  été  meilleure  que  la  pré- 
cédente. On  avait  récolté  environ  250  millions  de  pouds  de 
blé.  An  1"'^  février,  on  avait  un  total  de  235  millions  de 
pouds,  alors  que  pour  toute  l'année  précédente  le  chiffre 
ne  s'élevait  qu'à  210.  Et  cependant  il  arriva  que  de  ces 
235  millions  de  pouds  récoltés  pour  le  l»''  février  nous  dé- 
pensâmes pendant  le  1<=''  semestre  environ  155  millions, 
c'est-à-dire  25  millions  en  moyenne  et  plus  par  mois.  Il 
faut  avouer  que  nous  n'avons  pas  su  répartir  également 
nos  ressources,  alors  qu'elles  étaient  supérieures  à  celles 
de  l'année  précédente.  Nous  ne  sûmes  pas  entrevoir  tous 
les  périls  de  la  crise  qui  nous  attendait  au  printemps, 
et  nous  nous  laissâmes  entraîner  naturellement  à  augmen- 
ter la  ration  des  ouvriers  affamés. 

Ici  aussi,  il  faut  le  dire,  nous  manquions  de  base  pour 
nos  calculs.  Dans  tous  les  pays  capitalistes,  malgré  l'anar- 
chie et  le  chaos  inhérents  au  capitalisme,  la  base  du  plan 
économique  est  une  expérience  de  dizaines  d'années,  expé- 
rience qui  peut  servir  pour  tous  les  Etats  capitalistes,  puis- 
qu'ils ont  le  même  régime  économique  et  ne  diffèrent  que 
par  les  détails.  Cette  comparaison  peut  aboutir  à  une  loi 
véritablement  scientifique,  à  une  certaine  méthode,  a  une 
certaine  régularité.  Nous  n'avions  rien  de  semblable  pour 
nos  calculs,  et  il  est  tout  à  fait  naturel  que  lorsque,  à  la  lin 
de  la  guerre,  nous  avons  eu  la  possibilité  de  donner  un  peu 
plus  à  la  population  affamée,  nous  n'ayons  pas  su  garder 
la  juste  mesure.  11  est  clair  que  nous  aurions  dû  limiter 
l'augmentation  des  rations  et  constituer  ainsi  un  ceriain 
fonds  de  réserve  pour  les  mauvais  jours  qui  devaient  \cniv 
au  printemps  et  qui  sont  venus.  Nous  ne  l'avons  pas  fait. 
C'est  une  faute,  et  une  de  ces  fautes  particulières  à  tout 
notre  travail,  qui  montre  que  le  pa.ssage  de  la  guerre  à  la 
paix  présentait  une  série  de  problèmes  et  de  difficultés  que 
nous  n'avions  ni  l'expérience,  ni  la  préparation,  ni'  les 
matériaux  nécessaires  pour  résoudre.  De  là  est  venue  l'ex- 
trême aggravation  de  la  crise. 

Pour  le  combustible,  il  est  arrivé  quelque  chose  d'ana- 
logue. C'est  là  une  question  fondamentale  de  la  vie  éco- 
nomique. Tout  le  passage  de  la  guerre  à  la  paix  et  à  la 
création  économique  dont  nous  avons  parlé  au  précédent 
Congrès  du  parti,  et  qui  a  fait  le  fond  de  notre  politique 
pendant  l'année  écoulée,  tout  cela  évidemment  ne  pouvait 
pas  ne  pas  se  baser  sur  la  juste  eslimation  de  la  produc- 
tion du  combustible  et  de  son  équitable  répartition. 

Sans  cela,  il  est  impossible  de  triomplier  des  obstacles 
et  de  relever  l'industrie.  Que  nous  soyons  sous  ce  rapport 
dans  des  condilions  meilleures  que  l'an  passé,  c'est  incon- 
testable. yVlors  nous  étions  coupés  des  centres  miniers  cl 
pétrolîfères.  Après  les  victoires  de  l'armée  rouge,  nous 
avons  reçu  du  charbon  et  du  naphte.  Nos  ressources  en 
combustible  se  sont  trouvées  augjnentées.  Nous  savions  iiuo 
ces  ressources  pour  la  nouvelle  année  étaient  plus  grandes 
qu'auparavant,  et  partant  de  là  nous  avons  commis  une 
faute  en  hasardant  tout  de  suite  un  développement  de  nos 
entreprises  qui  a  englouti  toutes  ces  ressources,  et  nous 
avons  été  en  face  d'une  cri.se  de  combustible  avant  d'avoir 
pu  mettre  tout  en  marche. 


Sur  toutes  ces  questions,  l'on  vous  fera  des  rapports  spé- 
ciaux. En  tout  cas,  instruits  par  l'expérience  passée,  nous 
devons  dire  que  notre  erreur  provient  de  notre  fausse  esti- 
malion  de  la  situation  et  d'un  jiassage  trop  rapide  de  la 
g^ierre  à  la  paix.  Ix;  fait  est  (jue  ce  passage  demande  un 
temps  beaucoup  jihis  long  (lui;  nous  ne  le  croyions.  Il  faut 
une  préparation  beaucoup  plus  longue,  un  rythme  plus 
lent  :  telle  !'st  la  leçon  que  cette  année  nous  a  apprise, 
leron  que  le  i)arîi  devra  méditer  s'il  veut  définir  nos 
tâches  fondamentales  pour  celte  année  et  éviter  de  pareilles 
fautes  à  l'avenir. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  conséquences  de  ces 
fautes  ont  été  aggravées  par  la  mauvaise  récolte.  Si  j'ai 
dit  que  les  services  du  ravitaillement  nous  ont  donné  beau- 
coup plus  qu'aui)aravant,  il  faut  dire  aussi  que  là  était  une 
des  causes  essentielles  de  la  crise,  parce  qu'à  cause  de  la 
mauvaise  récolte,  du  manijue  de  fourrage,  de  la  destruc- 
tion du  bétail  et  de  la  ruine  des  exploitations  paysannes, 
le  centre  des  régions  productrices  se  trouvait  dans  les  ré- 
gions où  les  excédents  de  blé  Aaient  très  faibles.  Ces  excé- 
dents élaient  beaucoup  plus  élevés  dans  les  républiques 
de  la  périphérie,  en  Sibérie,  au  Caucase  du  Nord,  mais  là- 
bas  précisément  le  pouvoir  des  Soviets  était  moins  affermi 
et  les  transports  étaient  plus  difliciles.  Nous  avons  dû  faire 
appel  aux  gouvei'nenients  les  plus  atteints  par  la  mau- 
vaise réi^ollc,  et  la  crise  agricole  s'en  est  trouvée  très 
aggravée. 

Ici  encore,  nous  voyons  que  nous  avons  fait  des  erreurs 
de  calcul.  Mais,  d'autre  part,  nous  étions  dans  une  situa- 
tion si  difficile  (jue  nous  n'avions  pas  le  choix.  Un  pays  qui 
après  la  guerre  impérialisle  a  subi  plusieurs  années  de 
guerre  civile  ne  pouvait  exister  sans  consacrer  toutes  ses 
forces  au  front,  sans  prendre  son  excédent  au  paysan,  et 
ne  lui  donner  même  aucune  compensation.  Cela  était  né- 
cessaire pour  sauver  le  pays,  l'armée  et  le  pouvoir  des 
ouvriers  et  des  paysans.  Nous  avons  dit  aux  paysans  : 
«  Evidemment,  vous  donnez  votre  blé  à  crédit  à  l'Etat  ou- 
vrier et  paysan,  mais  vous  ne  pourrez  autrement  sauver 
votre  pouvoir  contre  les  propriétaires  fonciers  et  les  capita- 
listes ».  Nous  ne  pouvions  agir  autrement  dans  les  con- 
ditions où'  nous  ont  placés  les  capitalistes  et  les  impéria- 
listes par  leur  guerre.  Mais  ces  conditions  ont  abouti  à 
ce  que  les  exploitations  paysannes,  après  une  guerre  aussi 
prolongée,  se  sont  trouvées  si  affaiblies  que  la  mauvaise 
rocolle  est  devenue  fatale  à  cause  de  la  diminution  des 
surfaces  ensemencées,  du  mauvais  état  du  matériel,  de  la 
baisse  du  rendement,  du  manque  de  bras,  etc. 

La  récolte  a  été  extrêmement  mauvaise,  meilleure  cepen- 
dant que  nous  ne  l'attendîofîs  ;  le  prélèvement  des  excé- 
dents a  coïncidé  avec  cette  aggravation  de  la  crise,  laquelle 
nous  prépare  peut-être  des  difficultés  et  des  misères  plus 
grandes  dans  les  mois  à  venir.  Il  faut  tenir  compte  de  cette 
circonstance  quand  on  analyse  notre  conduite  politique 
passée  et  les  problèmes  qui  se  posent  pour  la  nouvelle 
année.  D'ailleurs,  l'annèp  écoulée  laisse  à  la  suivante  les 
mêmes  problèmes  pressants. 

LA  DISCUSSION  SUR  LE  ROLE  DES  SYNDICATS 

Je  passerai  maintenant  à  un  autre  point,  qui  est  d'un 
domaine  tout  tlil'l'érent  :  la  discussion  sur  les  syndicats 
qui  a  i)ris  tant  do  temps  au  parti.  A  mon  avis,  ce  luxe  était 
tout  à  fait  inadmissible,  et  en  permettant  une  telle  discus- 
sion nuus  avons  fait  cerlainemant  une  faute.  Nous  avons 
mis  ainsi  à  la  première  place  une  question  qui,  pour  des 
raisons  objectives,  ne  pouvait  occuper  cette  place,  et  nous 
nous  sommes  emballés  sans  nous  rendre  compte  que  nous 
détournions  notre  attention  des  questions  réelles  et  mena- 
çantes qui  étaient  si  près  de  nous. 

Quels  sont,  en  effet,  les  résultats  réels  de  cette  discussion  ? 
On  vous  fera  là-dessus  des  rapports  spéciaux,  mais  je 
vouilrais  ici  attirer  votre  attention  sur  lui  coté  de  l'affaire, 
qui  justifie  le  proverbe  :  «  A  quelque  chose  malheur  est 
bon  >).  Toutefois,  il  y  a  eu  beaucoup  de  mal,  et  bien  peu 
de  bon.  Ce  qui  a  été  bon,  c'est  que  tout  en  perdant  du 
temps  et  en  détournant  rattention  des  camarades  du  parti 
de  la  luUfc  essenfielle  contre  l'élément  petit-bourgeois  qui 
nous  entoure,  nous  avons  appris  à  discerner  certains  rap- 
ports que  nous  ne  voyions  i)as  auparavant.  Rien  que  nous 
sacliions  que  nous  ne  pouvons  pas,  en  tant  que  parti  diri- 
geant, ne  pas  fondre  ensemble  les  organes  supérieurs  du 
parti  avec  ceux  des  Soviets  (ils  l'ont  été  et  le  seront  en- 
core), le  parti  a  tiré  de  cette  discussion  une  leçon  qu'il 
faut  méditer.  Il  a  fait  preuve  de  maturité.  Voyant  un  cer- 
tain llottement  ctiez  les  dirigeants  du  parti,  voyant  que 
ceux-ci  disaient:  «  Nous  ne, sommes  pas  d'accord,  dépar- 
tagez-nous »,  il  s'est  mobilisé  très  rapidement,  et  rénonnc 
majorité  des  centres  du  parti  nous  a  répondu  :  «  Nous 
avons  une  opinion,  et  nous  vous  la  dirons  ».  Dans  celle 
discu.ssion  nous  avons  eu  toute  uiu<  série  de  liièses.  Il  y 
en  avait  tant  que  je  crois  bien  ne  pas  être  parvenu  à  les 
lire  toutes,  bien  que  j'y  sois  obligé  par  mes  fondions  (Rires). 
Je  ne  sais  si  tous  les  membres  présents  ont  élé  assez 
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Hbre3  pour  les  lire,  mais  en  tout  cas  il  faut  dire  que  la 
tendance  syndicaliste  et  même  jusqu'à  un  certain  point 
mi-anarchiste,  qui  s'est  révélée,  donne  beaucoup  à  rnllé- 
cliir.  Tandis  que  nous  nous  laissions  aller  à  létude  des 
nuances  de  pensées,  la  crise  économique  s'aggravait.  Cette 
discussion  nous  a  pei-niis  de  comprendre  que  notre  parti, 
qui  a  plus  d'un  demi-million  de  membres,  est  devenu 
1°  un  parti  de  niasses  et  2°  un  parti  gou\ernemental,  et 
qu'en  qualité  de  parti  de  masses,  il  est  en  partie  l'écho 
de  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  ses  rangs.  C'est  là  un 
point  très  important.  La  faible  tendance  syndicaliste  ou 
mi-anarchiste  ne  serait  pas  bien  terrible  par  elle-même, 
et  le  parti  aurait  vite  lait  de  la  reconnaître  et  de  la  cor- 
riger. Mais  si  elle  se  rattache  au  fait  de  la  prépondérance 
gigantesque  de  l'élément  paysan  dans  le  pays,  alors  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  discuter  des  tendances  théoriques. 
Et  nous  devons  dire  nettement  à  ce  Congrès  :  «  Nous  ne 
tolérerons  pas  de  luttes  de  tendance  ;  nous  devons  en 
linir.  Le  Congrès  du  parti  peut  et  doit  dire  cela.  Il  doit 
tirer  de  tout  cela  la  leçon  (fui  s'impose,  et  le  rapport  poli- 
tique du  Comité  Central  doit  la  transformer  en  obligation 
pour  le  parti,  en  loi. 

La  discussion  dans  les  conditions  actuelles  de\iendrait 
dangereuse  au  suprême  degré.  Quand,  il  y  a  quek|ues  mois, 
je  disais  :  «  .\ltention,  il  y  a  la  une  menace  h  l'hégémonie 
et  à  la  dictature  de  la  classe  ouvrièie  ».  certains  canui- 
rades  disaient  :  «  C'est  un  procédé  d'inlimidalion  ;  Lénine 
nous  tciiTorise  ».  J'ai  entendu  plusieurs  fois  déclarer  que 
je  voulais  terroriser,  et  j'ai  répondu  qu'il  serait  ridicule 
de  ma  part  de  teiroriser  de  vieu.x  révolutionnaires  qui  oiit 
connu  toutes  sortes  d'épreuves.  Mais  quand  vous  vo\ez 
maintenant  se  développer  les  diflicullcs  de  la  situation!  il 
est  inconlèslable  qu'il  ne  s'agissait  nullement  pour  moi  de 
terroriser,  mais  d'indiquer  exactement  ce  qui  allait  \enir, 
et  qu'il  fallait  de  la  cohésion,  de  la  retenue,  de  la  disci- 
pline parmi  nous,  non  seulement  parce  que  sans  cela  le 
parti  j)rolélarien  ne  peut  pas  travailler  en  accord,  mais 
parce  que  le  printemps  a  ai)porté  et  apportera  avec  lui  des 
diflicullés  que  nous  ne  pourrons  vaincre  qu  avec  un  maxi- 
mum de  disciphne  dans  ikjs  rangs.  Telles  sont  les  leçons 
essentielles  que  nous  saurons  tirer,  je  l'espère,  de  la  dis- 
cussion. 

Si  nous  avons  donné  au  monde  le  tableau  extraordinaire 
dun  parti  qui  malgré  les  difficultés  extrêmes  d'une  lutte 
désespérée  attache  une  attention  inouïe  à  des  détails  d'expo- 
sés de  thèses,  nous  avons  aussi  tiré  de  là  une  conclusion 
politique  concernant  les  rapports  entre  les  classes,  entre 
k's  ouvriers  et  les  paysans,  dans  les  Conditions  de  disette 
et  de  crise,  de  désorganisation  et  de  démobilisation,  au 
milieu  desquelles  nous  nous  trouvons.  Ces  rapports  ne  sont 
pas  tels  que  nous  pensions.  Ces  rapports  exigent  du  prolé- 
tanat  une  cohésion  et  une  concentration  de  forces  Inlini- 
ment  plus  grandes.  Sous  le  régime  de  la  dictature  du  pro- 
létariat, ils  présentent  un  danger  cent  fois  plus  grand  que 
Denikine,  Koltchak  et  Youdenilcli  pris  ensemble.  11  faut 
que  personne  ne  s'y  trompe,  car  ici  l'erreur  serait  fatale. 
Les  difficultés  qui  viennent  de  cet  élément  petit-bourgeois 
sont  fort  grandes  et,  pour  les  surmonter,  il  faut  plus  de 
cohésion,  il  faut  une  unité  réelle  et  non  formelle  dans  le 
travail,  il  faut  une  seule  volonté,  car  ce  n'est  qu'avec  cette 
volonté  que  le  prolétariat  peut  réaliser  dans  un  pays 
paysan  les  tâches  gigantesques  de  sa  dictature. 

LA  RÉVOLUTION  MONDIALE 

Le  secours  des  pays  occidentaux  nous  vient.  îl  ne  vient 
.pas  aussi  vite  que  nous  le  voudrions,  mais  il  vient  et  il 
grandit.  ..\  la  séance- du  malin,  j'ai  déjà  montré  qu'un  des 
principaux  facteurs  de  la  période  écoulée  (et  ceci  est  aussi 
en  rapports  étroits  avec  l'activité  du  Comité  Central)  c'est 
l'orfianisation  du  2'  Congrès  de  l'Internationale  Commu- 
niste. 11  est  certain  que  la  i-évolution  internationale  a  fait 
aujourd'hui,  par  rapport  à  l'an  passé,  un  grand  pas  en 
avant.  L'Internationale  Communiste,  qui  lors  du  dernier 
Congrès  n'existait  que  sous  la  forme  de  proclamations,  existe 
maintenant  comme  parti  indépendant  dans  chaque  pays  • 
et  non  seulement  il  est  le  parti  d  avant-garde,  mais  le  com- 
munisme est  devenu  la  question  centrale  de  tout  le  mou- 
vement ouvrier.  En  .Mlemagne,  en  Fçance,  en  Italie,  l'In- 
ternationale communiste  est  de\enue  non  seulement  le 
centre  du  mouvement  ouvrier,  mais  celui  de  toute  la  vie 
politique  de  ces  pays.  On  ne  pouvait  prendre  cet  automne 
un  seul  journal  allemand  ou  français  sans  y  trouver  d'ar- 
ticle sur  Moscou  et  les  bolcheviks,  sans  y  trouver  toutes 
sortes  d'épithètes  à  notre  adresse,  sans  que  les  21  condi- 
tions d'adhésion  à  la  III«  Internationale  soient  traitées 
comme  la  question  essentielle  de  toute  leur  vie  politique. 
C'est  là  notre  conquête,  et  personne  ne  peut  nous  la  dis- 
puter. La  révolution  internationale  grandit,  et  parallèle- 
ment s'accentue  en  Europe  la  crise  économique. 

Mais  en  tout  cas,  si  nous  concluions  de  là  que  le  secours 
nous  viendra  à  bref  délai  sous  la  forme  d'une  solide  révo- 
lution jjrolétarienne,  nous  serions  tout  simplement  des 


insensés,  et  je  i^nae  qu'il  n'y  a  pas  d'insensés  dans  celte 
salle,  l'endaiit  ces  trois  ans  nous  avons  appris  à  compren- 
dre que  miser  sur  la  révolution  internationale  ne  signifie 
pas  y  compter  dans  un  délai  déterminé  et  que  le  rythme 
des  événements,  (lui  est  de  plus  en  plus  rapide,  peut  ame- 
ner la  révolution  au  printemi)s.  mais  peut  aussi  ne  nas 
l'amener. 

Et  voilà  pourquoi  nous  devons  savoir  adapter  notre  action 
au  rapport  des  classes,  chez  nous  et  dans  les  autres 
pays,  de  inaniÈrc  à  être  en  état  de  maintenir  pendant  un 
temps  prolongé  la  dictature  du  prolétariat,  et  de  surmon- 
ter progressivement  toutes  les  calamités  et  les  crises  uni 
se  précipitent  sur  nous.  Telle  est  la  seule  iaron  juste  et 
raisonnable  de  poser  la  question. 

LES  RAPPORTS  AVEC  L'ÉTRANGER 

J'en  arrive  maintenant  à  un  point  qui  toucne  de  très 
près  les  problèmes  que  nous  avons  à  résoudre.  C'est  là 
question  de  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Avant  le  IX»  Congrès  du  parti,  notre  attention  et  tous 
nos  efforts  visaient  à  obtenir  le  passage  de  l'état  de  guerre 
à  celui  des  relations  pacifiques  et  commerciales  avec  les 
pays  capitalistes.  Nous  avons  entrepris  pour  cela  toutes 
sortes  de  déiiiarches  diplomatiques,  et  nous  avons  battu 
d'excellents  diplomates.  Quand,  par  exemple,  les  représen- 
tants de  l'Amérique  ou  de  la  Ligue  des  Nations  nous  ont 
proposé  de  cesser  à  de  certaines  conditions  -les  hostilités 
contre  Denikine  et  Koltchak,  ils  pensaient  nous  meltie 
dans  une  posture  difficile.  En  réalité  ce  sont  eux  qui  s'y 
sont  mis,  et  c'est  nous  qui  avons  remporté  une  grosse 
victou-e  diplomatique.  Ils  ont  été  contraints  de  retirer  leurs 
conditions,  et  le  fait  fut  par  la  suite  révélé  dans  la  litté- 
rature diplomatique  et  dans  la  presse  du  monde  entier. 
Mais  c'est  trop  peu  pour  nous  de  nous  contenter  d'une 
victoire  diplomatique.  Il  nous  faut  des  relations  écono- 
miques effectives,  et  pas  seulement  des  victoires  diploma- 
tiques. .Mais  c'est  seulement  cette  année  que  les  relations 
économiques  ont  commence  à  se  développer  un  peu,  La 
question  des  rapports  avec  l'Angleterre  a  été  posée. 

La  guerre  avec  la  Pologne  nous  a  fait  faire  sous  ce 
rapport  et  pendant  longtemps  un  pas  en  arrière.  L'Angle- 
terre était  toute  prête  à  signer  l'accord  commercial,  La 
bourgeoisie  anglaise  le  voulait,  mais,  les  milieux  de  la  Cour 
ne  le  désiraient  pas.  La  guerre  avec  la  Pologne  ajourna 
l'accord,  et  la  question  n'est  pas  encore  résolue  jusqu'ici  (1). 
Une  question  connexe,  c'est  celle  des  concessions.  Elle  a  été 
cette  année  plus  discutée  que  jamais.  Le  23  novembre,  fut 
publié  le  décret  du  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  qui 
posa  la  question  sous  la  forme  la  plus  acceptable  pour  les 
capitalistes  étrangers.   Quand  dans  les  milieux  du  parti 
naquirent  des  malentendus  sur  celte  question,  on  fit  toute 
une  série  de  réunions  de  travailleurs  responsables  qui  la 
discutèrent.  En  général,  elle  ne  provoqua  pas  de  dissen- 
sions, bien  qu'il  y  ait  eu  pas  mal  de  protestations  de  la 
part  des  ouvriers  et  des  paysans.  On  disait  :  «  On  a  cha.ssé, 
paraît-il.  nos  propres  capitalistes,  et  maintenant  on  veut 
appeler  les  capitalistes  étrangers  ».  Dans  quelle  mesure  ces 
protestations  étaient  infondées,  dans  quelle  mesure  elles 
étaient  l'écho  des  Koulaks  ou  de  l'élément  capitaliste  des 
«  sans  parti  »  qui  estiment  que  le  droit  leur  revient  d'être 
capitalistes  en  Rus.sie,  et  avec  cela  d'avoir  le  pouvoir,  et  no 
veulent  pas  que  I  on  fasse  app(îl  au  capital  étranger  sans 
le  pouvoir,  dans  quelle  mesure  l'un  ou  l'autre  facteur  a  joue 
le  rôle  essentiel,  le  Comité  Centrai  n'a  pas  de  données  pré- 
cises là-dessus,  et  en  vérité  il  est  douteux  qu'il  y  ait  au 
monde  une  statistique  qui  puisse  résoudre  ia  question.  Dans 
tous  les  cas,  le  décret  nous  a  fait  avancer  dans  la  voie 
des  concessions.  Le  C(nuité  Central,  dans  sa  majorité,  a  été 
partisan  de  la  nécessité  de  ces  concessions  et  c'est  le  point 
de  vue  que  nous  vous  demanderons  de  conlirmcr  de  votre 
autorité.  Ces  concessions  sont  nécessaires  parce  que  nous 
ne  pourrons  relever  notre  économie  ruinée  par  nos  propres 
forces,  sans  le  matériel  et  l'aide  technique  de  l'étranger. 
La  seule  importation  du  matériel  ne  suffit  pas.  On  peut 
donner  des  concessions  sur  des  bases  plus  larges  pour  s'as- 
surer la  livraison  d'un  matériel  qui  .sera  le  dernier  mot  de 
la  technique.  Nous  pourrons  ainsi  rattraper  tant  soit  peu 
{ne  fût-ce  que  dans  la  proportion  d'un  quart,  de  la  moitié) 
les  grands  trusts  des  autres  pays.  Sans  cela,  nous  sommes 
condamnés  à  demeurer  dans  une  position  très  difficile  ; 
sans  une  tension  extrême  de  toutes  nos  forces,  nous  ne  rat- 
traperons jamais  l'étranger,  personne  ne  peut  en  douter, 
quand  il  considère  avec  un  peu  de  bon  sens  la  situation 
actuelle.  Les  pourparlers  .sont  déjà  commencés  avec  cer- 
tains des  plus  grands  trusts  internationaux.  Il  est  bien 
entendu  que  de  leur  part  ce  n'est  pas  un  simple  .service 
qu'ils  nous  rendent  ;  ils  recherchent  uniquement  des  béné- 
fices énormes.  Le  capitalisme  contemporain  n'est  pas  l'an- 
cien capitalisme  du  temps  de  paix,  il  prend  des  cent  pour 


(1)  Lénine  prononçait  ce  discours  le  8  mars. 
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cent  de  profit,  et  exploite  son  monopole  sur  le  marché  mon- 
dial. Evidemment  la  chose  nous  coûleia  loii  cher,  mais  il 
nous  faut  relever  notre  technique. 

Le  lévrier  1921,  le  Conseil  des  Cominissair'es  du  l'oiiplc 
a  docidé  d'acheter  à  l'étranger  18.500.000  ponds  de  charbon, 
\  ii  (|uc'  déjà  à  ce  moment-là  se  diiciurait  la  crise  du  com- 
Inisllblo.  Nous  serons  obligés  de  faire  encore  de  plus  vastes 
concessions  pour  acheter  des  objets  do  première  nécessiti'; 
pour  les  paysans. 

LES  TROUBLES  DE  CRONSTADT 

Je  m'arrêterai  maintenant  sur  les  événements  de  Cron.s- 
tadt.  Je  n'ai  pas  encore  les  dernières  nouvelles,  mais  je 
ne  doute  pas  que  cette  émeute,  qui  nous  a  rapidement  mon- 
ti'o  la  ligure  bien  connue  des  généraux  blancs,  ne  sera  pro- 
eliainemenl  liquidée.  Mais  nous  devons  tirer  les  enseigne- 
ments politiques  et  économiques  de  cet  événement. 

Que  signilie-t'il  ?  Le  passage  du  pouvoir  politique  des 
bolrlicviks  à  un  conglomérat  informe  ou  à  une  association 
d'éléments  hétéroclites  qui  semblent  seulement  un  peu  plus 
à  droite  que  les  bolcheviks  ou  peut-être  même  un  peu  plus 
à  gauche,  tant  est  indéfinie  la  masse  des  groupements 
politiques  qui  a  lenU)  de  prendre  le  pouvoir  à  Cronstadt.  Il 
est  sûr  d'auti-e  part  que  les  généraux  blancs,  vous  le  savez 
tous,  ont  joué  là  un  .  grand  rôle.  Le  fait  est  entièrement 
prouvé.  Deux  semaines  avant  les  événements  de  Cronstadt, 
les  journaux  de  Paris  annonçaient  déjà  la  révolte.  11  est 
clair  que  c'était  là  le.  travail  des  s.-r.  et  des  gardes  blancs 
de  l'étranger,  et  que  le  mouvement  avait  à  sa  base  un  élé- 
ment de  contre-révolution  petit-bourgeoise,  d'anarchisme 
petit-bourgeois.  C'est  là  quelque  chose  de  nouveau.  Ce  fait, 
rapproclié  de  loides  les  autres  crises,  doit  attirer  notre  at- 
tention et  être  analysé  de  près.  Ici  est  apparu  un  élément 
lictit-bourgeois,  démocratique,  réclamant  le  conmieroe  libre 
et  protestant  contre  la  dictature  du  prolétariat.  Les  élé- 
ments sans  parti  ont  servi  de  marchepied,  d'échelon,  de 
passerelle  aux  gardes  blancs,  Cela  était  politiquement 
inévitable. 

Nous  avons  bien  des  fois  rencontré  l'élément  petit-bour- 
geois et  anarchique  dans  la  révolution  russe,  et  nous  avons 
eu  à  lutter  depuis  longtemps  contre  lui.  Depuis  février  1917 
nous  l'avons  vu  à  l'œuvre,  pendant  la  «  grande  révolu- 
lion»,  et  nous  avons  vu  les  tentatives  des  partis  petit- 
bourgeois  déclarant  que  leur  programme  n'avait  presque 
aucune  différence  avec  celui  des  bolcheviks,  mais  qu'ils 
voulaient  le  réaliser  par  des  méthodes  différentes.  Nous  le 
savons  non  seulement  par  l'expérience  'de  la  révolution 
d'octobre,  mais  aus.si  par  celle  des  pro\"inces  frontières  de 
l'ex-empire  russe  oii  le  pouvoir  des  Soviets  a  été  remplace 
j)ar  d'autres.  Rappelons-nous  le -Comité  Démocratique  de 
.Saniara.  Tous  ont  fait  paraître  des  devises  d'égalité,  de 
liberté,  d'Assemblée  Constituante,  et  non  pas  une  fois,  mai:. 
toutes,  ils  ont  été  finalement  la  passerelle  dont  s'est  serxi 
le  gouvernement  des  gardes-blancs.  L'expérience  de  toute 
l'Europe  a  montré  comment  se  terminent  toutes  ces  tenta- 
tives pour  s'asseoir  entre  deux  sièges.  Nous  devons  con- 
sidérer plus  attentivement  celte  contre-révolution  petit- 
liourgeoise  qui  réclame  la  liberté  du  commerce. 

AMÉLIORONS  NOS  RAPPORTS 

AVEC  LES  PAYSANS 

Il  nous  faut  comprendre  que  dans  la  crise  actuelle  de 
l'agricvdture  nous  ne  pouvons  exister  qu'en  faisant  appel 
à  l'exploitation  paysanne  ooiir  secourir  les  villes  et  les 
campagnes.  Nous  dfMiiis  nmis  l'appeler  que  la  bourgeoisie 
tente  de  soulever  les  paysans  cunire  tes  oii\Tiejs,  de  soule- 
ver contre  nous  l'élément  anarchique  pelil-licmrgeois  qui 
existe  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes.  X'oilà  les  difficultés 
politiques  qui  exigent  du  parti  dirigeant  des  communistes, 
des  éléments  révolutionnaires  dirigeants  du  prolétariat,  une 
tout  autre  attitude  que  celle  q\u?  nous  a\()iis  adoptiV'  l'an 
dernier.  Ces  difficultés  exigent  plus  de  c^Iiésum.  plus  de 
discipline,  plus  d'unité  dans  le  travail.  Sans  cela  nous 
n'arri\  erons  pas  à  .les  v-aincre. 

Ensuite  se  posent  les  questions  économiques.  Qu'est-ce 
que  cette  liberté  du  commerce  iV'ctamée  par  l'élément  petit- 
bourgeois?  C'est  la  preuve  que  dans  les  rapports  du  i^rolé- 
tariat  avec  les  petits  cultivateurs  il  subsiste  des  problèmes 
que  nous  n'avons  pas  encore  résolus.  Je  veux  parler  de 
l'attitude  du  prolétariat  victorieux  à  l'égard  des  petits  pro- 
priétaires, au  moment  on  la  ré\'Olution  prolétarienne  se 
développe  dans  un  pays  où  le  prolétariat  est  une  minorité, 
où  la .  majoi'ité  est  petit-bourgeoi.se.  Le  rôle  du  prolétariat 
dans  un  pareil  pays  est  de  diriger  ces  peti^  propi-iétaires 
ilans  le  sens  du  travail  collectif  pour  l'intérêt  commun;  La 
chose  est  certaine  en  tln.'orie.  Nous  avons  pris  pour  cela 
de  nombreux  décrets,  mais  nous  sa\'ons  qu'il  ne  s'agit  pas 
.    de  décrets,  mais  de  réalisation  pratique.  Or,  en  pratique, 
:7    le  résultat  n'est  possible  que  si  nous  avons  une  grande  in- 
:    dustrie  extrêmement  puissante,  pouvant  fournir  au  petit 
producteur  des  avantages  suffisants  pour  lui  rendre  évi- 
^.    dents  les  avantages  de  cette  grande  production. 


C'est  ainsi  que  la  question  a  toujours  été  posée  dans 
la  tliporie  par  les  marxistes  et  par  tous  les  socialistes  qui 
ont  raisonné  sur  la  révolution  sociale.  Or,  nous  avons  une 
particularité  essentiellement  j)rnprc  à  la  Russie,  c'est  la 
[)résence  non  seulement  d'une  minorité,  mais  d'une  fail)le 
minorité  de  prolétariat  cl  d'une  énornu;  majorité  de 
l)aysans.  De  plus  les  conditions  dans  lesquelles  nous  som- 
mes obligés  de  défendre  la  i-évolution  nous  ont  rendu  très 
difficile  la  solution  du  problème.  Rrali(juement,  nous  ne 
pouvions  pus  montrer  k's  avantages  de  la  grande  produc- 
tion, puisque  cette  grande  production  était  détruili>,  réduite 
elle-même  à  végéter  misérablement,  et  que  nous  ne  pou- 
vions la  restaurer  qu'en  imposant  de  lourds  sacrifices  à 
ces  même  petits  cultivaleuivs.  Il  nous  faut  relever  l'indus- 
irie,  et  pour  cela  nous  avons  besoin  de  combustible;  comme 
combustible  nous  ne  pouvons  guère  compter  que  sur  le 
bois,  et  par  suite  nous  devons  tout  flemander  au  pay.san 
et  à  son  cheval.  Vu  la  crise,  le  manque  de  fourrage  et  la 
destruction  du  bétail,  le  paysan  doit  faire  crédit  au  Pouvoir 
des  Soviets  et  avoir  confiance  dans  cette  grande  industrie 
dont  pour  le  moment  il  ne  reçoit  rien.  Voilà  le  fait  éco- 
nomique qui  crée  d'énormes  difficultés  et  qui  nous  oblige 
à  approfondir  davantage  les  conditions  du  passage  de  la 
guerre  à  la  paix.  Nous  ne  pouvons  maintenir  notre  vie 
économique  pendant  la  guerre  qu'en  disant  aux  paysans  : 
il  faut  donner  à  crédit  au  Gouvernement  Ouvrier  et  Pay.'.nn, 
alin  qu'il  puisse  sortir  de  sa  triste  situation.  Quand  nou.s 
por-tons  toute  notre  attention  sur  la  restauration  écono- 
/nique,  nous  devons  savoir  que  nous  avons  devant  nous  le 
petit  cultivateur,  le  petit  patron,  le  petit  producteur,  qui 
travailleront  pour  le  marché  jusqu'à  la  pleine  victoire  de 
la  girande  production,  victoire  qui  n'est  possible  que  sur 
l'ancienne  base.  Ce  sera  l'affaire  de  longues  années,  do 
10  ans  au-moins,  et  sans  doute  de  plus,  étant  donnée  notre 
misère.  Jusqu'à  ce  moment,  pendant  de  longues  années 
nous  devrons  avoir  affaire  aux  petits  producteurs  connue 
tels  et  cette  réclamation  du  commerce  libre  sera  inévitable. 
Malgré  la  haine  de  la  masse  paysanne,  cette  réclamation 
sera  très  répandue  parce  qu'elle  répond  aux  conditions 
économiques  d'existence  du  petit  producteur.  Partant  de  là. 
le  Comité  Central  a  pris  la  décision  et  a  voulu  ouvrir  la 
discu.ssion  concernant  le  remplacement  des  levées  ali- 
mentaires par  un  impôt.  Aujourd'hui  il  a  mis  la  question 
à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  ce  que  vous  avez  api)rou\  é 
par  votre  vote. 

L'JMPOT  EN  NATURE 

La  (juestion  de  l'impôt  ou  de  la  levée  a  été  posée  depuis 
longtemps,  depuis  la  fin  de  1918,  mais  elle  n'a  pas  été  ap- 
pli(|uco.  La  loi  date  du  30  octobre  1918.  Elle  a  été  accom- 
]-iagnee  pendant  quelques  mois  d'un  certain  nombre  de 
circulaires  qui  n'ont  jamais  été  mises  en  pratique.  D'autn; 
part  l'enlèvement  aux  paysans  de  leur  surplus  était  pour 
nous  une  mesure  rendue  nécessaire  par  la  guerre,  mais  qui 
ne  répond  plus  aux  conditions  de  l'Etat  de  paix.  Le  paysan 
a  besoin  de  sa\^oir  ce  qui  lui  sera  demandé  et  ce  dont  il 
pourra  dispo.ser  pour  son  petit  commerce. 

Toute  notre  économie  nationale,  dans  son  ensemble 
comme  dans  ses  diverses  branches,  a  été  pénétrée  des  con- 
séquences de  la  guerre.  Nous  avons  donc  dû  nous  propo- 
ser de  rassembler  une  quantité  déterminée  de  denrées  ali- 
mentaires, sans  prendre  en  considération  le  reste  des  be- 
soins économi(iues.  Aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  plus 
pressés  par  les  exigences  militaires,  nous  commençons 
à  considérer  d'un  autre  œil  l'impôt  en  nature  :  il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  mais 
encore  de  respecter  ceux  des  petites  exploitations  agricoles. 

Nous  devons  comprendre  les  aspects  économiques  de  l'in- 
dignation des  petits  paysans  à  l'égard  du  prolétariat,  in- 
dignation qui  est  apparue  et  qui  s'est  aggravée  au  cours 
de  la  crise  actuelle.  Nous  devons  faire  le  maximum  dans 
ce  .sens.  C'est  là  une  chose  essentielle.  Il  faut  donner  au 
paysan  une  certaine  liberté  de  commerce  local,  changer  la 
levée  en  un  impôt  permettant  au  cultivateur  de  régler  sa 
production  d'après  le  taux  de  cet  impôt.  Nous  le  savons, 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  là  une  chose  dif- 
ficilement réalisable.  La  surface  des  ensemencements,  le 
rendement  des  récoltes,  les  moyens  de  production,  tout 
cela  a  diminué  ;  les  excédents  sont  devenus  moindres,  e| 
dans  de  très  nombreux  cas  il  n'y  en  a  pas  du  tout.  Il  faut 
nous  accommoder  de  la  situation  telle  qu'elle  est.  Du  point 
de  vue  de  l'Etat,  c'est  une  chose  fort  compréhensible,  mais 
nous  ne  pouvons  compter  que  1c  paysan  petit  propriétaire 
appauvri  puisse  le  comprendre.  Nous  savons  (lue  l'on 
no  pourra  pas  ne  pas  recourir  à  la  contrainte,  contrainte 
contre  laquelle  les  paysans  en  détresse  réagissent  trôs 
vigoureusement.  Il  ne  faut  pas  nous  attendre  à  ce  qiic 
la  mesure  envisagée  nous  sauve  de  la  crise.  Mais  notre 
devoir  est  de  faire  le  maxiimim  de  concessions  pour  per- 
mettre au  petit  producteur  de  dép!o\er  tous  ses  efforts.  Jus- 
qu'à présent,  nous  avons  eu  à  résoudre  des  problèmes  de 
guerre.  Maintenant  nous  devons  nous  adapter  aux  pro- 
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blêmes  du  temps  de  paix.  Cette  lâche  qui  s'est  imposée  au 
Comité  Central,  et  qui  est  étroitement  liée  à  celle  des 
concessions,  c'est  celle  du  passage  à  l'impôt  en  nature  sous 
le  régime  de  la  dictatiu-e  prolétarienne. 

Le  gouvernement  prolétarien,  au  moyen  des  concessions, 
peut  s'assurer  une  alliance  avec  les  Etats  capitalistes  les 
plus  développés  et  par  là  renforcer  son  industrie,  sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  progrès  vers  le 
communisme.  En  même  temps,  dans  cette  période  de  tran- 
sition, dans  un  paj's  oii  la  classe  pa3-sanne  est  dominante, 
nous  devons  savoir  faire  le  maximum  pour  renforcer  éco- 
nomiquement la  classe  paysanne.  Il  faut  lui  donner  la  pos- 
sibilité de  dô^-elopper  librement  son  exploitation.  Notre  ré- 
volution est  entourée  d'Etats  capitalistes.  Tant  que  nous 
sommes  dans  cette  situation  intermédiaire,  nous  sommes 
obligés  de  rechercher  des  formes  excessivement  complexes 
de  relations.  Pressés  par  la  guerre,  nous  n'avons  pas  pu 
fixer  notre  attention  sur  les  relations  économiques  qui  doi- 
vent existei  entre  le  Pouvoir  prolétarien,  tenant  entre  ses 
mains  la  grande  industrie  ruinée  à  un  point  inouï,  et  les 
petits  cultivateurs  qui,  aussi  longtemps  qu'ils  restent  tels, 
ne  peuvent  vivre  sans  qu'on  leur  issure  une  certaine  liberté 
de  mouvement.  J'estime  que  cette  question  est  la  plus 
importante  dans  le  domaine  économique  et  politique  pour 
le  Pouvoir  des  Soviets  à  l'heure  actuelle.  J'estime  que  c'est 
elle  qui  marquera  le  résultat  politique  de  notre  travail  au 
moment  où  nous  avons  terminé  la  période  de  guerre  et 
où  nous  entrons  dans  l'état  de  paix.  Celte  transition  com- 
porte des  difficultés  telles  et  a  si  nettement  souligné  l'exis- 
tence de  l'élément  petit-bourgeois,  qu'il  faut  la  considérer 
avec  la  plus  grande  précaution.  Nous  devons  partir  du 
point  de  vue  de  la  lutte  de  classes  et  ne  jamais  oublier  que 
les  relations  entre  le  prolétariat  et  la  petite  bourgeoisie 
sont  une  question  difficile  réclamant  des  mesures  com- 
plexes ou  plutôt  tout  un  système  compliqué  de  mesures  de 
transition.  Nous  avons  décidé  à  la  fin  de  1918  l'impôt  en 
nature,  c'est  la  preuve  que  la  question  s'était  déjà  posée 
devant  les  communistes,  mais  nous  n'avons  pas  pu  la  ré- 
soudre à  cause  de  la  guerre.  C'est  elle  qui  nous  a  obligés 
à  recourir  à  des  mesures  militaires.  Mais  oe  serait  une 
erreur  énorme  d'en  tirer  la  conclusion  que  ces  mesures-là 
seules  sont  possibles.  Quand  on  entre  dans  la  paix  au 
milieu  d'une  crise  économique,  il  faut  se  souvenir  qu'il  est 
plus  facile  de  réaliser  l'Etat  prolétarien  dans  un  pays 
muni  d'une  grande  production  que  dans  un  pays  où  do- 
mine la  petite  production.  Nous  n'oublions  pas  que  le 
prolétariat  est  une  chose  et  la  ix'tite  production  une  autre. 
Nous  devons  reconnaître  la  nécessité  des  concessions,  des 
achats  de  machines  et  d'instruments  agricoles,  afin  de 
rétablir  entre  le  prolétariat  et  la  cla.ssc  paysanne  des  rela- 
tions de  nature  à  a.ssurer  l'existence  de  l'un  et  de  l'autre 
pendant  l'état  de  paix. 

LA  LUTTE  CONTRE  LE  BUREAUCRATISME 

Pour  conclure,  je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  ques- 
tion de  la  lutte  contre  le  bureaucratisme  qui  nous  a  déjà 
pris  tant  de  temps.  L'été  passé,  la  question  a  été  posée  au 
Comité  Central,  lequel  en  août  a  envoyé  une  circulaire  à 
toutes  les  organisations  ;  en  septembre  elle  a  été  reprise 
à  la  Conférence  du  parti  et  enfin  au  Congrès  panrusse  des 
Soviets  de  décembre,  elle  a  été  reposée  dans  toute  son 
ampleur.  Sans  aucun  doute,  le  lléau  bureaucratique  existe  ; 
il  a  été  reconnu,  et  il  est  indispensable  d'organiser  la  lutte 
contre  lui.  Au  cours  de  la  discussion,  cette  question  fut 
sovdevée  pour  le  moins  d'une  façon  légère,  et  elle  fut 
examinée  au  fond  d'un  point  de  vue  petit-bourgeois.  Il  faut 
que  nous  comprenions  que  la  lutte  contre  le  bureaucratisme 
est  une  lutte  absolument  nécessaire,  et  qu'elle  est  aussi 
compliquée  que  la  lutte  contre  l'élément  petit-bourgeois.  Le 
bureaucratisme  dans  notre  régime  a  pris  la  forme  d'une 
maladie  dont  parle  le  programme  du  parti,  et  il  est  lié  à 
cet  élément  petit-bourgeois  qui  s'est  ranimé.  On  ne  peut  se 
débarrasser  de  ces  maladies  que  par  l'union  des  travail- 
leurs :  il  faut  qu'ils  sachent  non  seulement  approuver  les 
décrets  sur  l'in.spection  ouvrière  et  paysanne  (nous  en 
avons  pas  mal  de  ces  décrets  que  l'on  se  borne  à  approu- 
ver) mais  qu'ils  sachent  aussi  par  cette  inspection  ouvrici'c 
et  paysanne  assurer  leurs  droits,  ce  qui  ne  se  fait  ni  dans 
les  campagnes  ni  dans  les  villes  ni  même  dans  les  capi- 
tales. Souvent  même  l'on  ne  .sait  pas  obtenir  son  droit 
même  là  où  l'on  crie  le  plus  fort  contre  le  bureaucratisme. 
Ce  fait-là  mérite  toute  notre  attention.  Nous  constatons  sou- 
vent ici  que  certains  camarades  en  luttant  contre  ce  fléau 
veulent,  peut-être  même  sincèrement,  venir  en  aide  au 
parti  prolétarien,  à  la  dictature  prolétarienne,  mais  en  fait 
viennent  en  aide  à  l'élément  anarchique  pelit-Trourgeois  qui 
l)lusieurs  fois  s'est  révélé,  au  cours  de  cette  révolution, 
comme  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  dictalure  proléta- 
rienne. Aujourd'hui,  et  c'est  la  leçon  es.sentielle  à  tirer 
de  l'aïuiée  écoulée,  cet  élément  s'est  montre  une  fois  de 
plus  comme  l'ennemi  le  plu.s  redoutable,  qui  peut  avoir 
dans  le  pays  le  plus  de  partisans  et  de  soutiens,  et  qui  est 


capable  de  modifier  l'état  d'esprit  des  larges  masses  et  d'at- 
teindre même  une  fi'action  des  ouvriers  sans  parti.  Si  nous 
ne  comprenons  pas  cela,  si  nous  ne  tirons  pas  de  là  un 
enseignement,  si  nous  ne  profitons  pas  de  ce  congrès  pour 
modifier  notre  politique  écononuque  et  réaliser  le  maxi- 
mum d'unioii  du  prolétariat,  il  faudra  tirer  cette  conclusion 
déplorable  que  nous  n'avons  rien  oublié  de  ces  choses  par- 
fois insignifiantes  et  vaines  qu'il  importe  d'oublier  et  que 
nous  n'avons  rien  appris  de  cette  année  de  notre  révolu- 
tion. Mais  j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi. 

Izvestia  de  Moscou,  lu  mars  192L 
{Traduction  «  Europe  Nouvelle  ») 

Dernières  Publications 


1°  En  Angleterre  : 

LIVRES  : 

Droit  et  Sociologie 


ViscouNT  Bryce.  —  Modem  Deniocracies  (Démocra- 
ties modernes).  —  London,  Macmillan. 

Diepuis  sept  ans,  quatre  empires  se  sont  écroulés  en  Eu- 
rope, un  cinquième  en  Asie  ;  des  démocraties  essayent  de 
s'élever  sur  leurs  ruines.  Les  peuples  de  la  Chine,  de  l'Inde 
ou  de  la  Russie  —  près  de  la  moitié  de  la  population  du 
monde  —  s'efforcent  de  réaliser  le  self-government,  autre- 
ment dit  essayent  de  disposer  d'eux-mêmes.  Et  cependant 
la  gueri'c  a  fortifié  le  scepticisme  vis-à-vis  des  démocraties. 
Lord  Bryce  étudie  spécialement  les  formes  du  gouverne- 
ment en  France,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en 
Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  11  montre  bien  dans  ses 
conclusions,  (ju'il  sait  élever  absolument  au-dessus  de  son 
sujet,  que  deux  tendances  opposées  pi'édoniinent  :  l'une 
restreint  k's  pouvoirs  du  peuple  par  la  création  de  fonctions 
importantes  dévolues  à  un  président,  à  un  pré.sident  du  Con- 
seil, à  un  cabinet,  ou  à  une  magistrature.  L'autorité  de  ces 
hommes  ou  de  ces  coj-ps  ne  peut  être  contrôlée  que  de  très 
loin  par  le  peuple.  La  seconde  tendance  conduit  au  gou- 
veinemcnt  direct  réalisé  par  le  relcrenduin.  Lord  Bryce 
l'approuve,  nuiis  admet  que  cette  expression  de  la  volonté 
I)01Hilaire  n'est  po.ssible  que  dans  de  petites  communautés, 
en  Suisse  par  exemple  :  là  le  peuple  prend  une  part  active 
et  inl<!lligente  aux  affaires  publiques.  Apres  avoir  ônuméré 
quelques  avantages  d'une  oligarchie.  Lord  Bryce  ajoute  : 
«  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  peu  des  hommes  qui 
ont  vécu  dans  une  démocratie  échangeraient  sa  règle 
contre  celle  d'une  oligai'chic.  Rares  sont  les  historiens  qui 
honoreraient  la  mémoire  d'un  grand  «  oligarch  »  (d'un 
clief  d'oligarchie)  comme  Bismarck,  de  la  manière  dont  ils 
honorent  la  mémoire  d'un  Cavour,  d'un  Cobden  ou  d'un 
Abraham  Lincoln.  La  liberté  individuelle  a  plus  de  chan- 
ces —  sinon  «  de  complète  certitude  »  —  de  s'épanouir  par 
le  Peuple  que  par  une  classe...  » 

J{oman 


HoPKiNS.  —  A  City  in  the  foreground  (Une  ville 
au  premier  plan).  —  London,  Constable. 

Il  s'agit  d'Oxford.  On  lira  avec  intérêt  l'histoire  de  ces 
étudiants  intetligents  et  jeunes  qui  vivent  dans  l'une  des 
plus  vieilles  universités  de  l'Europe  et  du  monde,  où  monu- 
ments et  traditions  ont  été  heureusement  conservés. 

Science  et  "Philosophie 

Einstein  (Albert).  —  Relativity.  —  London,  Me- 
thuen. 

Eddington  (A.-S.).  —  Space,  Time  and  gravitation 

(Espace,  temps  et  gravitation).  ■ — ■  Cambridge, 
University  press. 

WiLDON  Carr  (H.).  —  Tlie  General  principle  of  rela- 
tivity (Le  principe  général  de  relativité).  —  Lon- 
don, Macmillan. 

Clerk  Maxwell  (J.).  —  Matter  and  motion  (Ma- 
tière et  mouvement)  avec  des  notes  et  des  appen- 
dices, par  Sir  Joseph  Larmor).  —  London,  S.  P. 
C.  K. 
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Glosson  (Edwin  E.).  —  Easy  lessons  in  Einstein 
(Leçons  faciles  sur  Einstein).  —  London,  Rout- 
ledge. 

Whitehead  (A.  N.).  —  The  Concept  of  n^iture  (Le 
Concept  de  Nature).  —  Cambridge,  University 
press. 

Les  arlioles  parus  dans  les  revues,  en  particulier  dans 
ia  Nouvelle  revue  française,  le  livre  de  Fabre  (Payol),  ont 
permis  aux  leclours  françnis  d'apprendre  qu'une  thôorie 
nouvelle  —  la  théorie  d'Einstein  —  sera  peut-être  compara- 
ble à  la  découverte  de  New  ton,  et  bouleversera  la  science  et 
le  monde.  La  liste  des  ouvruges  ci-dessus  indiqués,  a  rensei- 
gné aussi  bien,  sinon  mieux,  le  public  anglais,  curieux  de 
celle  théorie.  RclalivHé,  par  Einstein  lui-même,  a  été  tra- 
duit en  anglais  par  le  Dr.  R.  \V.  Lawson,  de  l'Universiié 
de  Slieflield  ;  c'est  un  expose  sommaire  «  destiné  aux  lec- 
teurs ignorants  des  malhémaliques  cl  de  la  physique.  >> 
Mais  en  fait  le  livre  n'est  pas  d'une  lecture  facile,  et  l'on 
fera  mieux  de  se  reporter  à  l'ouvi'age  du  professeur  Wildon 
Carr  qui  n'écrit  pas  en  mathématicien  mais  en  philosophe  : 
il  a  essayé,  dit-il,  d'exposer  les  concepts  currigés  de  l'es- 
pace, du  temps  et  du  mouvement  qui  sont  la  justilication 
et  le  fondement  des  nouvelles  formules.  »  11  a  voulu  mon- 
trer le  sens  philosophique  d'une  nouvelle  conception  de  la 
nature. 

XiYTTON  Strachey.  —  Çiieen  Victoria  (La  reine  Vict^o- 
ria).  — •  London,  CJiatto  and  Windus. 

C'est  un  portrait  humain  de  la  grande  reine,  qui  corn- 
7iut  les  jours  d'adversité  avant  les  années  de  vieillesse  glo- 
rieuse. A  côté  d'elle  le  prince  consort  fut,  vers  1840,  une 
figure  mélancolique  et  politiquement  assez  effacée.  M.  Stra- 
chey nous  montre  «  the  little  old  lady  »  dans  sa  voiture 
à  âne.  Derrière  elle  de  pittoresques  serviteurs  hindous  évo- 
quent la  grandeur  de  l'Empire  et  l'apijlhéose  d  un  règne  de 
soixante  années. 

Histoire  de  la  guerre 


Lytton  (Neville).  —  The  Press  and  the  gênerai  Staff 
(La  presse  et  rétat>major).  —  London,  W.  Collins, 
Sons  et  Ce. 

Appelé  par  le  général  Charteris  (qui  était  le  chef  du  ser- 
vice des  renseignements  de  Sir  Douglas  Haig)  à  la  direction 
de  «  la  presse  alliée  >■,  le  major  Lytton  s'acquitta  d'une 
tâche  délicate  avec  un  réel  talent  :  ancien  champion  de 
tennis,  peintre  de  goiit.  fils  d'un  ambassadeur  à  Paris,  an- 
cien élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  le  major  sut  séduire 
les  correspondants  de  journaux  français  :  il  leur  commu- 
niqua son  enthousiasme,  et  aussi  une  sympathie  amicale 
pour  la  valeur  britannique,  pour  la  participation  britanni- 
que à  la  guerre.  Artisan  de  l'entente  et  de  la  victoire,  le 
major  Lytton  créa  «  une  atmosphère  ».  On  trouvera  datis 
son  livre,  qui  est  modeste,  le  témoignage  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  magnifique  acli\ili'  :  nynni  ^ervi  d'abord 
comme  officier  d'activé  et  ayant  élé  blessé,  il  eut  à  cœur 
ensuite  «  de  décrire  les  événements,  simplement  et  confor- 
mément à  la  vérité  de  manière  à  ne  pas  choquer  les  com- 
battants ». 

Lansing  (Robert)  (1).  --  The  -peace  négociations  .  a 
Personal  narrative  (Les  négociations  de  paix  :  un 
récit  personnel).  —  London,  Constable  et  Co. 

Le  Times  a  donné  des  extraits  importants  de  ce  livre  qui 
a  paru  d'abord  aux  Etats-Unis.  C'est  l'histoire  désenchan- 
tée de  la  Conférence  et  surtout  de  la  faillite  de  Wilson  et 
des  idées  wilsoniennes. 

REVUES  : 

27ie  Nineteenth  Century  (avril). 

Important  article  de  Lord  Northcliffe  sur  l'Irlande  et  la 
paix  du  monde.  Richardson  Evans  étudie  l'évolution  du 
Sinn  Fein  depuis  ses  origines  pacifiques  et  intel'ectuelle?, 
jusqu'à  .ses  manifestations  violentes  d'aujourd'hui.  Le  ma- 
jor L.  Bashford  analyse  tes  résultats  de  la  Conférence  de 
Londres  et  doute  de  la  valeur  de  ses  décisions  rigoureuses  : 
sommes-nous  plus  prêts  de  la  date  où  nous  toucherons  notre 
argent?  Doute  singulièrement  pessimiste.  Sir  Bampfvlde 
Fuller  et  Sir  D.  Rees  étudient  la  Société  des  Nations!  Le 
premier  réclan:e  une  Cour  internationale  qui  aurait  des 
sanctions  à  sa  disposition,  par  exempte  des  amendes. 

The  Confem])orar)/  Revietv  (avril). 

H.  'Wilson  Harris,  corre.spondanl  du  Daily  News,  déclare 


que  le  iiroblémi;  des  r(>]iarations  a'esl  pas  résolu.  Pour  lui 
les  sanctions  mises  en  branle  dépa.ssent  les  prévisions  de 
IJoyd  George.  La  conférence  a  été  une  erreur  oi  un  désas- 
tre. Article  de  J.  II.  Ilarris  sur  les  marulats. 

Fortnightly  Review  (avril). 

Herbert  VV.  Horwill  examine  le  cabinet  Ilarding.  .Sir  Mal- 
ccjtm  MolKvraitti  discute  le  fameux  rapport  Milner  sur 
l'Egj  ple.  —  M.  V.  .1.  Seligman  rapporte  une  longue  conver- 
sation avec  Venizelos.  —  «  Politicus  »  raconte  la  (aillUe  de 
la  conférence  de  Londres. 


2°  En  France 

LES  LIVK.es 

Albert  Pingaud.  —  Bonaparte,  président  de  la  Eépu- 
bli-que  italienne.  —  (Paris.  Pion,  1914.  2  vol. 
in-8°). 

Le  cadre  des  cérémonies  consacrées  au  centenaire  de 
Napoléon  ne  comportait  sans  doute  point  de  place  pour 
l'examen  du  rôle  qu'il  a  tenu  dans  la  vie  politique  et  na- 
tionale des  Etals  autres  que  la  France  ;  de  l'inlluence  qu'il 
a  exercée  sur  leur  développement.  Le  sujet  eût  peut-être  été 
un  peu  scabreux,  au  moins  sur  certains  points.  Mais  il 
eût  valu,  par  exemple,  d'exposer  et  de  juger  en  toute 
impartialité  l'œuvre  allemande  de  Napoléon,  dans  l'action 
qu'il  a  eue  sur  le  cours  de  l'histoire  de  l'Allemagne  et  de 
la  Prusse.  C'était  une  audace,  une  élégance  qu'après  la 
victoire  nous  pouvions  nous  permettre  ;  et  l'on  peut  s'éton- 
ner qu'elle  n'ait  tenté  ni  un  orateiu"  officiel,  ni  même, 
jusqu'ici,  un  historien  ou  un  écrivain  moins  chargé  de 
responsabilité  et  plus  libre  de  choisir  ses  sujets  et  d'ex- 
primer ses  jugements.  Un  très  remarquable  article  de 
M.  Mirkine-Getsevitch,  professeur  à  l'Université  de  Petro- 
grad  (1),  a  mis  au  point  l'hagiographie  russe  de  la  cam- 
pagne de  0812,  et  montre  comment,  plus  que  les  armes  de 
Napoléon,  le  tsar  et  ses  ministres  craignaient  la  révolte  des. 
moujilîs  à  qui  il  apparaissait  en  libérateur,  et  combien  est 
fausse  la  légende  d'un  soulèvement  national  né  d'un  irré^ 
sistible  enthousiasme  populaire  ;  «  la  Russie  »,  avouait  au 
contraire  un  aide  de  camp  de  Kutusov  «  était  composée 
pour  moitié  de  partisans  de  Napoléon  ».  Si  l'Espagne,  sans 
doute,  est  restée  moins  touchée  de  l'esprit  napoléonien, 
il  a  bouleversé  l'Italie  plus  encore  que  l'Allemagne,  et  ses 
fruits  y  ont  mûri  plus  tôt. 

La  période  la  plus  intéressante  de  l'ère  napoléonienne  en 
Italie  est  celle  de  la  République  italienne,  dont  Bonaparte 
fut  le  président  pendant  les  trois  années  qu'elle  dura  :  pré- 
sident non  point  à  titre  purement  honorifique,  mais  très 
agissant,  encore  que,  retenu  par  tant  d'autres  charges,  il 
dût  se  reposer  de  beaucoup  d'affaires  sur  le  vice-président 
qu'il  avait  choisi,  Melzi.  Dans  le  très  intéressant  ouvrage 
qu'il  a  consacré  à  cette  histoire  :  Bonaparte  président  de  la 
République  italienne,  M.  Albert  Pingaud,  aujourd'hui 
consul  général  de  France  à  Monaco,  et  celui  de  nos  his- 
toriens qui  connaît  le  mieux  l'Italie  contemporaine,  a  mis 
en  relief,  si  l'on  peut  dire,  la  figure  volontairement  effacée 
de  ce  curieux  personnage,  dont  «  jusqu'alors  (son  élection 
à  la  vice-présidencei  la  vie  publique  s'était  réduite  à  une 
série  de  reculades  continuelles,...  ni  assez  ambitieux  pour 
se  lancer  dans  la  vie  politique,  ni  assez  indifférent  pour 
s'en  désintéressiîr  »,  à  la  fois  indécis  et  obstint.,  longtemps 
partisan  d'une  Italie  faite  de  monarchies  féd'érées  et  ser- 
vant d'Etat  tampon  entre  la  France  et  1 '/Autriche  ;  et  qui 
«  allait  offrir  le  singulier  spectacle  d'un  chef  d'Etat  exer- 
çant avec  scepticisme  un  pouvoir  accepté  avec  répugnance, 
gouvernant  une  république  qu'il  ne  croyait  pas  viable, 
chargé  d'une  mission  qu'il  roputait  à  l'avance  impossible.  » 
Etrange  collaborateur  pour  un  Bonaparte,  à  qui  il  s'im- 
posait pourtant  par  son  autorité  morale  sur  ses  compa- 
triotes, mais  qui  ne  put  pas  tarder  à  reconnaître  que,  sur 
tous  les  points,  il  y  avait  divergence  fondamentale  de  vues 
entre  son  vice-président  et  lui.  Melzi  eut  jusqu'à  l'idée  de 
s'appu.\er  sur  l'Autriche  pour  arrêter  l'évolution  qui  ame- 
nait Xapnléon  h  faire  de  la  République  italienne  une  mo- 
narchie dont  il  serait  le  roi.  Mais  entre  lui  cl  Napoléon 
la  lutte  était  trop  inégale,  et  l'on  sait  qu'elle  finit  par  la 
proclamation  du  royaume  d'Italie  le  17  mars,  et  le  cou- 
ronnement de  Napoléon  ft  Milan  le  26  mai  180.5. 

La  plus  minutieuse  exploration  des  archives.  Paris.  Milan 
et  surtout  Vienne,  où  se  trouvent  les  sources  principales, 
et  notamment  les  papiers  de  Melzi.  a  permis  ù  M.  Pingaud 


(1)  cf.  Europe  Nouvelle  7  mai  1921  où  a  paru  le  compte 
rendu  de  l'édition  américaine  de  ce  livre. 


(1  Journal  des  Débals  du  5  mai. 
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de  rénover  et,  si  l'on  peut  dire,  de  découwir  pour  une 
bonne  part  celle  histoire.  Son  livre  contient,  en  réalité,  un 
tableau  complet  de  la  vie  de  l'Italie  du  Nord  de  1796  à 
180r>,  très  vivant,  très  coloré. 

Pour  l'histoire  et  la  psychologie  de  Napoléon,  il  offre 
un  double  intérêt.  D'une  part,  il  montre  comment,  en 
pays  conquis,  Bonaparte,  bien  plus  maître  absolu  encore 
qu'en  FrEinoe,  a  pu  appliquer  ses  idées  essentielles  en  ma- 
tière d'administration  et  de  gouvernement  :  c'est  comme 
un  pendant  à  la  reconstruction  de  la  France,  ou  la  contre- 
épreuve  du  système  napoléonien.  De  l'autre,  il  permet  de 
mesurer  la  place  que  l'Italie  a  tenue  dans  le  système  ex 
dans  la  pensée  de  Napoléon,  et  aussi  dans  son  cœur. 
Quand  le  grand  vaincu,  à  Sainte-Hélène,  se  pose  en  éveil- 
leur  conscient  de  la  nationalité  ilaiienne  —  et  l'on  sait 
que  Napoléon  III,  pour  défendre  devant  l'opinion  française 
sa  politique  italienne,  a  invoqué  cette  tradition  et  ce  pa- 
tronage —  nul  doute  qu'il  ne  se  donne  une  figure  pour 
l'histoire:  en  vérité,  il  semble  avoir  eu  la  même  indiffé- 
rence au  sentiment  des  peuples  en  Italie  qu'en  Allemagne. 
Mais  un  obscur  instinct  de  race,  dû  à  ses  lointaines  ascen- 
dances, lui  permettait  de  mieux  comprendre  l'âme  italienne 
et  l'inclinait  à  une  sympathie  particulière  et  comme  à  une 
sorte  de  tendresse  pour  l'Italie.  M.  Pingaud  remarque  fine- 
ment que  la  politique  de  Napoléon  est  ici  double,  suivant 
que  l'on  considère  celle  qu'il  se  propose  et  celle  qu'il  fait, 
sa  pensée  et  ses  actes.  La  première  est  dominée  par  le 
sentiment  ou  même  la  sensibilité,  la  seconde  par  le  cal- 
cul politique  et  les  nécessités  de  la  situation  européenne. 
C'est  une  intéressante  contribution  à  la  question  si  sou- 
vent agitée  de  l'esprit  national  de  Napoléon,  et  une  preuve 
de  plus  à  l'appui  de  la  thèse  qui  voit  en  lui,  comme  disait 
le  comte  d'Haussonville,  «  deux  êtres  parfaitement  distincts 
en  une  seule  et  même  personne...  l'homme  d'action... 
uniquement  appliqué  à  sa  tâche  du  présent  quart  d'heure... 
[et]...  un  personnage  qui  n'a  plus  les  yeux  fixés  que  sur 
les  futurs  contingents  d'une  mystérieuse  destinée.  » 

L.  E. 

Raphaël-Georges  Lévt.  —  Initiation  financière  (Ha- 
chette). 

L'initiation  financière  nous  explique  M.  R.  G.  Lévy,  n'est 
pas  autre  chose  que  la  science  de  la  vie  économique.  Nulle 
autre  époque,  plus  que  la  nôtre,  n'a  vu  se  poser  le  pro- 
blème économique  avec  une  plus  vive  acuité.  Les  finances 
tiennent  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  publi- 
ques. Finances  publiques  et  finances  privées  n'ont  jamais 
été  dans  une  dépendance  plus  étroite. 

M.  Lévy,  maitre  réputé,  dont  l'autorité  est  incontestée, 
a  pris  la  peine  de  nous  initier  au  problème  mystérieux 
qu'est  le  problème  financier.  Son  livre  clair,  simple,  nous 
entraîne  sans  nul  effort  de  notre  part,  parmi  ces  questions 
rébarbatives  qui  ont  nom,  argent,  banques,  budget,  bour- 
ses, etc.,  et  qui,  par  lui,  nous  paraissent  familières. 

L'instrument  de  la  finance,  les  finances  privées,  les  ban- 
ques, les  finances  publiques  sont  éturliées  dans  les  trois 
premiers  chapitres.  La  quatrième  partie  explique  le  méca- 
nisme des  bourses,  discute  l'influence  des  s(îciét*s  par  ac- 
tions sur  la  mentalité  financière,  dégage  les  leçons  de  la 
grande  guerre  en  matière  de  finances. 

Une  admirable  conclusion  résume  le  volume  et  rappelle 
que  la  véritable  richesse  réside  dans  les  matières  premiè- 
res, dans  les  produits  de  TAgriculture,  de  l'Industrie.  Le 
papier,  les  billets  de  banque,  le  métal,  n'ont  en  eux-mêmes 
aucune  valeur. 

«  Produire  et  par  conséquent  travailler  !  »  I,a  solution 
du  problème  financier  se  résume  en  deux  mots. 

Questions  sociales  : 

Un  Maître  :  Ai-Guste  Comte.  Une  directiOxX  :  le  Posrn- 
visME,  par  G.  Deherme  {Libr.  Auguste  Comle).  —  Les  syn- 
dicalistes FRANÇAIS  ET  LA  GUERRE,  par  G.  Dumoulin. 

Pages  Littéraires  et  artistiquesr  : 

Boris  Goudounof,  par  A.  Pouchkine.  Trad.  par  M.  Seme- 
noff  [Pion].  —  Premières  poésies,  par  L.  Durieux  {Les  Ta- 
blettes, St-Raphaël). 

Les  Culs-Terreux,  par  R.  Charmy.  Préface  de  V.  Mni- 
gueritte  (Renaissance  du  Livre).  —  Les  Etats  de  la  Peintuhu 
FRANÇAISE  de  1850  A  1920,  pai'  C.  Mauclair  [Payol).  —  Le 
BOUCHER  DE  Verdun,  par  L.  Dumur  [Altiin  Michel).  —  Reflf.ts 

DU    FEU    SUR    quinze   VISAGES    DES    MASSES,   DES    VILLES    ET  DES 

HOMMES  [Renaissance  du  Livre).  —  L'Histoire  le-  Napoléon. 
racontée  par  les  grands  écrivains  (Grasset). 

LES  k.h;vxjes 

Philippe  Crozier.  —  L'Autriche  avant  la  (/verre.  — 
{Revue  de  France,  15  mai). 

Ambassadeur  à  Vienne  lors  de  la  première  crise  balka- 
nique. M.  Philippe  Crozier  publie  des  pages  fort  intéres- 


santes où  il  raconte  comment  le  chancelier  allemand,  le 
prince  de  Bulow,  sut  tirer  parli  de  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  à  la  doul)le  monarchie  pour  l»rouillor  les 
cartes.  11  se  préoccupa  d'isoler  l'Autriche  pour  la  tenir  à  sa 
discrétion  et  ce  fut  M.  de  Tschirschky,  ambassadeur  d'.^lle- 
magne  à  Vienne,  qui  fut  chargé  de  l'exécution  de  cette 
partie  du  programme. 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

Pourquoi  Smyrne  et  sa  région  forment  le  noyau  vit.\l  de 
l'.\naïolir  [Economiste  d'Orient,  20  avril).  —  Le  traité  de 
PAIX  DE  Riga  (V)  (Pour  la  Russie,  4  mai).  —  Id.  (IV),  id.,  30 
avril).  —  Napoléon  a  tbaveiis  le  siècle  (1821-1921),  par  Louis 
Madelin  [Revue  des  Deux-Mondes,  !<"■  mai,'.  —  La  Russie  des 
tsars  pendant  la  grande  guerre.  —  Nicolas  a  la  tête  de  ses 
troupes,  par  Maurice  Paléologue  (ici.).  —  Les  pourparlers 
polono-lithuaniens,  pai"  Georges  Bienaimé  [La  Pologne,  l»"" 
mail  —  L'armistice  précipité  et  la  paix  tardive,  par  W.  Mor- 
ton-Fullerton  [La  Revue  Universelle,  l»»"  mai).  — ■  Le  cente- 
naire DE  Napoléon,  par  Jacques  Bainville  [id.).  —  La  réac- 
tion italienne,  par  René  .loliannet  [id.).  —  Les  faiblesses  de 
LA  Pologne,  par  Pierre  Eafue  [id.).  —  Comment  faire  payer 
l'Allemagne,  par  Raymond  Recouly  [La  Revue  de  France, 
l^r  mai).  —  L'occupation  du  bassin  de  la  Ruhr.  Ce  qu'elle 
signifie  pour  l'Allemagne  [Inlorination  sociale,  1«'  mai).  — 
.Napoléon  lor  et  l'.\lle\iagne  en  1806,  par  J.  Bonleville  [la 
\ouvelle  Revue  1"^  mai).  —  Les  réparations  et  l'action  des 
Alliés  ;  la  déconfiture  du  système  de  M.  Keynes,  par  H.  R. 
Savary  [Mercure  de  France,  l»""  mai). 

Les  difficultés  d'un  accord  franco-belge,  par  Maurice 
des  Ombiaux  [Opinion,  7  mai).  —  Les  questions  polonaises, 
par  Louis  Dumont-Wilden  [Revue  Bleue,  7  mai).  —  La 
question  d'Occident  et  la  paix,  par  Albert  Milhaud  (Le 
Parlement  et  l'Opinion,  5  mai).  —  La  Finlande,  par  Wentzel 
Hagelstam  [Revue  Parlementaire,  1«'  mai).  —  La  Pologne' 
et  les  gages  d'une  paix  durable,  par  Jean  Tarnowski  (Est 
Polonais,  20  avril).  —  La  question  du  Pacifique  et  l'Amé- 
rique Latine,  par  Maximo  del  Campo  [Le  Correspondant, 
10  mai).  —  L'occiiPATioN  de  la  Ruhr  et  l'opinion  des  indus- 
triels ALLEMANDS  [Information  sociale,  12  mai). 

Questions  Economiques  et  Sociales  ; 

L'Expansion  commerciale  britannique,  p;xr  A.  de  Tarlé 
[Opinion,  30  avril).  —  La  France  ne,  doit  pas  plus  longtemps, 

IMPORTER  DE  L'ÉTRANGER  LA  PATE  A  PAPIER,  par  L.  HoullevigllC 

[Le  Progrès  Civique,  30  avril).  —  Le  problème  juif;  nationa- 
lisme ou  AssiMiLATios  [La  Paix  et  le  Droit,  avril).  —  L'en- 
seignement primaire  chi  étihn  dans  le  diocèse  de  Paris  [Les 
Nouvelles  Religieuses,  1«""  mai).  — ■  Le  dépeupi,e.ment  des  cam- 
p.^gnes,  par  M.  T.  Laurin  [Iniormation  sociale,  l»'  mail  — 
L'organisation  permanente  du  travail,  par  Robert  Pinot  [La 
Revue  de  Paris,  lor  mai). 

Les  arsenaux  de  la  Marine,  par  Jean  Norel  [Action  Natio- 
nale, 25  avril).  —  L'accord  commercial  anglo-russe,  par  P. 
G.  La  Chesnais  (id).  —  La  réorganisation  des  chemins  de  fer, 
par  Antoine  de  Tarlé  (Le  Correspondant,  10  mai).  —  U» 
point  de  notre  politique  pétrolifêre.  Construisons  des  cargos- 
citernes  FPANÇAis,  par  Maxime  du  Rouret  (id.).  —  Amster- 
dam contre  Moscou,  par  E.  Stalinsky  (Pour  la  Rus-^ie,  7  mai). 

—  Le  cultivateur  est-il  un  nouveau  riche  ?  par  A.  P.  Serça 
(Action  Nationale,  25  avril).  —  La  réorganisation  de  la  gen- 
darmerie, par  le  Capitaine  H.  Seignobosc  (id.). 

Problèmes  financiers  : 

Les  intéréte  financiers  de  la  France  dans  le  proche  Orient 
(II),  par  René  Théry  [Economiste  Européen,  6  mai).  —  L'ef- 
fort fiscal  italien,  par  Albert  Sauzède  (Le  Parlement  et 
l'Opinion,  5  mai).  —  L'organisation  financière  de  la  Syrie 
(Correspondance  d'Orient,  30  avril). 

Pages  Littéraires  et  Jlrtistiques  : 

Bonaparte  (poème),  comtesse  de  Noailles  (Revue  de  France 
mai).  —  Et  la  lumière  fut  (fin),  par  Charles  Géniaux  [La 
Revue  Universelle,  ler  mai).  —  Les  romans  de  femme  et  le 
romantisme  féminin,  par  Georges  le  Cardonnel  (id).  —  Sue 
André  Chevrillon,  par  Jaccjues  d'Anglejan  {La  Revue  Cri- 
tique, 25  avril).  —  Les  deux  ordres,  par  Albert  Thibaiidet 
(id.).  —  Peines  et  plaisirs  terrestres  (poème),  par  FernancI 
Weyher  (id.).  —  Saint-Augustin  en  Sorbonne.  —  Une  soute- 
nance ET  deux  thèses,  par  Adhémar  d'.Mès  [Etudes,  5  mai). 

—  Une  romancière  algérienne  :  Mme  Elissa  Rhais  (id.).  - 
L'enfance  éternelle,  par  Henry  Bataille  [La  Revue  de  Pa 
rie,  l»''  mai).  —  La  poésie  britannique  et  Baudelaire  (II),  par 
John  Charpentier  [Mercure  de  France,  l"""  mai).  —  Simpli- 
fication amoureuse  (roman)  (II),  par  Léon  Pierre-Quint  (id.). 

L'apt  polonais  a  Paris,  par  Milosz-Kolarbinski  [Est  Polo- 
nais). —  Le  mystérieux  Vermeer,  par  Jean-Louis  'Vaudoyer 
[Opinion,  7  mai).  —  Ronsard  Humaniste  (III),  par  Pierre  d< 
Nolhac  [Le  Correspondant,  10  mai).  —  Les  rues  et  monu- 
ments DE  Paris  et  leur  avenir,  par  Louis  Dimier  (id.). 
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LA  CRISE  MINIÈRE  EN  ANGLETERRE 

«  Le  meilleur  moyen  pour  M.  Lloyd  George  de  résister  à  la  campagne  de  natio- 
nalisation ne  serait-il  pas  de  chercher  et  de  trouver  une  solution  pratique  au  lieu 
de  proclamer  je  ne  sais  quel  fatalisme  économique  et  de  laisser  les  mineurs  désem- 
parés... » 


Fidèles  au  souci  d'impartialité  qui  caractérise  l'Europe 
Nouvelle,  nous  avons  prié  M.  André  Pierre  de  nous  expo- 
ser, en  toule  liberté,  le  point  de  vue  des  mineurs  britan- 
niques. Voici  cet  exposé,  qui  répond  à  la  série  des  articles 
parus  ici  même  sur  la  question. 

L'Europe  Nouvelle  a  consacré,  le  mois  dernier, 
trois  articles  à  la  grève  des  mineurs  britanniques. 
Je  les  ai  lus  attentivement,  et  je  ne  crois  pa-s  ol- 
fenser  ses  auteurs  en  disant  que  je  n'y  ai  pas 
trouvé  un  exposé  impartial  des  origines  et  du  dé- 
veloppement de  cette  crise  sociale  qui  est  la  plus 
grave  de  toutes  celles  qu'ait  traversées  l'Angle- 
terre depuis  le  retour  à  la  paix.  Lre  dirai-je  tout 
net?  Il  s'y  révélait  le  souci  d'expliquer,  de  justi- 
fier l'attitude  du  gouvernement  et  des  proprié- 
taires de  mines.  Toutes  les  critiques  étaient  réser- 
vées pour  les  mineurs  et  pour  l'action  menée  par 
Franck  Hodges,  le  secrétaire  général  de  la  Fédé- 
ration. Or,  le  Times  lui-même,  peu  suspect  d'un 
excès  de  sympathie  pour  les  grévistes,  n"a  pas 
hésité,  dès  le  début  de  !a  crise,  à  adresser  de  sé- 
rieux reproches  aux  propriétaires  des  mines 
Après  le  12  avril,  c'est-à-dire  après  le  refus  des 
propositions  gouvernementales,  le  grand  journal 
reconnut  la  force  des  arguments  présentés  par  les 
mineurs,  et  refusa  son  adhésion  au  projet  patro- 
nal des  salaires.  Enfin,  le  péril  de  la  grève  géné- 
rale de  la  Triple  Alliance  une  fois  conjuré,  il 
ouvrit  dans  ses  colonnes  une  enquête  sur  les  con- 
ditions d'application  pratique  du  «  ])Ool  »  préco- 
nisé par  F.  Hodges,  et  se  montra  favorable  au 
principe  soutenu  par  Sir  William  Beveridge  du 
prélèvement  imprévu  d'un  droit  par  tonne  Je 
charbon  extraite,  en  vue  de  constituer  un  fonds 
commun. 

J'estime  donc  qu'il  importe  de  revenir  une  fois 
encore  sur  le  conflit  bi'itannique,  non  pour  en 
raconter  toutes  les  multiples  péripéties,  mais 
pour  exposer  le  point  de  vue  des  mineurs  et  pour 
faire  comprendre  pourquoi  ces  mineurs  luttent 
depuis  plus  de  sept  semaines  et  consentent  aux 
plus  dures  privations,  afin  d'affirmer  leurs  droits 
devant  la  nation. 

Une  première  remarque  s'impose  lorsque  l'on 
examine  ce  gros  conflit  du  Capital  et  du  Travail. 

Tout  en  étant  un  conflit  local,  britannique,  il 
n'est  au  fond  qu'un  phénomène  de  la  crise  mon- 
diale traversée  par  l'industrie  après  la  guerre.  Il 
a,  en  effet,  son  origine  immédiate  dans  une  brus- 
que réduction  de  salaires.  Or,  la  réduction  des 
salaires  est  une  mesure  générale  à  laquelle  pro- 
cèdent ou  vont  procéder  les  chefs  d'entreprise  de 
tous  les  pays,  ainsi  que  tous  les  Etats  patrons. 
Une  crise  a  éclaté  dans  la  marine  marchande  des 
Etats-Unis.  Pourquoi  ?  parce  que  les  armateurs 


ont  réduit  le  taux  des  salaires  de  15  %  dans  tous 
les  équipages.  A  l'heure  oîi  j'écris,  les  cheminots 
belges  menacent  de  faire  grève.  Pour  quelle  rai- 
son ?  parce  que  le  gouvernement  a  décidé  de  ré- 
duire d'un  tiers  les  indemnités  de  vie  chère.  Et 
il  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples. 

Ainsi  donc,  c'est  de  haut,  c'est  sous  son  aspect 
mondial  qu'il  importe  d'abord  d'observer  la  crise 
anglaise,  si  Ton  veut  la  juger  avec  impartialité. 
Il  est  vraiment  trop  facile  de  créer  des  diversions, 
d'accuser  les  grévistes  de  desseins  politiques,  oe 
visées  révolutionnaires. 

A  aucun  moment,  durant  cette  crise  de  plus  M 
cinquante  jours,  la  grève  n'a  été  politique  ou  révo- 
lutionnaire. Le  seul  reproche  que  l'on  pourrait 
faire  à  la  Fédération  des  mineurs,  c'est  d'avoir 
refusé  d'assurer  les  services  de  sécurité  des  mi- 
nes. A  part  ce  refus  (qui  était,  on  en  conviendra, 
le  seul  moyen  sérieux  de  pression  dont  ils  pus- 
sent disposer),  les  mineurs  n'ont  formulé  que  des 
revendications  strictement  économiques.  La  Fé- 
dération minière  n'est  d'ailleurs  ni  extrémiste,  ni 
agressive,  et  la  plupart  des  journaux  d'outre- 
Manche  ont  reconnu  que  son  secrétaire  général 
Frank  Hodges  avait  sans  cesse  manifesté,  dans 
les  multiples  négociations  du  mois  dernier,  le 
noble  souci  de  concilier  les  intérêts  particuliers 
des  mineurs  avec  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion. 

La  cessation  du  travail  des  mines  a  été  quali- 
fiée de  «  grève  »  par  les  patrons,  et  de  «  lock- 
out  »  par  les  mineurs.  Peu  importe  au  reste  le 
nom  qu'on  lui  donne.  Ce  qui  est  plus  important, 
c'est  de  départager  les  responsabilités  des  trois 
acteurs  du  drame  :  gouvernement,  propriétaires 
et  mineurs. 

Pour  tout  esprit  impartial,  il  saute  aux  yeux 
que  le  gouvernement  est  le  premier  responsable. 
Il  a  eu  tort  d'abolir  brusquement  le  contrôle  (le 
31  mars,  au  lieu  du  31  août),  sans  donner  aux 
Compagnies  et  aux  mineurs  le  temps  de  s'adap- 
ter aux  conditions  économiques  nouvelles,  sans 
s'assurer  s'ils  s'étaient  mis  d'accord  et  sans  les 
aider  à  s'accorder.  En  second  lieu,  les  Compa- 
gnies laissées  à  elles-mêmes  ont  eu  tort  d'établir 
des  salaires  trop  réduits,  et  d'aller  jusqu'à  offrir 
dans  certains  districts  un  taux  inférieur  de  50 
aux  salaires  antérieurs.  Il  faut  insister  sur  ce 
point  :  les  offres  des  patrons  étnient  innccepta- 
bles.  D'après  les  calculs  de  sir  Gordon  Hewart 
qui  ne  peut  être  soupçonné  de  partialité  pour  le? 
mineurs,  la  moyenne  des  salaires  aurait  été  tout 
au  plus  de  91  %  supérieure  dans  l'ensemble  à  celle 
de  1914.  Or,  les  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité éUmt  d'environ  133      plus  élevés  qu'en 
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1914,  on  forçait  les  mineurs  à  acceipter  des  condi- 
tions de  travail  inférieures  à  celles  d'avant-guerre. 
Elait-ce  donc  un  crime  de  protester  contre  de  pa- 
reilles réductions  ? 

Les  offres  des  patrons  étaient  inacceptables  non 
seulement  à  cause  du  taux  de  la  réduction  des 
salaires,  mais  à  cause  de  l'inégalité  de  cette  ré- 
duction selon  [es  districts,  cl  par  consé- 
quent à  cause  de  l'injustice  flagrante  qui 
en  résultait  pour  les  travailleurs.  C'est  ici 
le  point  grave  du  débat.  C'est  ici  que  se 
pose  une  question  de  moralité.  Comment 
faire  admettre  à  un  mineur  que  pour  la  même 
journée  de  travail  il  conserverait  dans  tel  dis- 
trict un  salaire  humain  parce  que  l'exploitation 
était  prospère,  et  que,  dans  tel  autre,  il  devrait  se 
contenter  d'un  salaire  de  famine  parce  que  l'ex- 
ploitation était  déficitaire  ?  Cette  solution  de  la 
fixation  des  salaires  par  districts  offensait  donc 
la  raison  et  la  justice,  et  violait  le  principe  :  «  A 
travail  égal,  salaire  égal  ». 

Au  gouvernement  et  aux  patrons,  que  répon- 
dirent les  mineurs.  ?  Ils  réclamèrent  : 

1°  Le  maintien  provisoire  du  contrôle  de  l'Etat 
avec  subvention. 

2*  Le  pooling  national  de  tous  les  bénéfices 
dans  tous  les  districts  ; 

3"  Le  maintien  du  salaire  national. 

Il  est  important  de  souligner  que  la  Fédératio!) 
n'a  refusé  à  aucun  moment  de  reconnaître  que 
les  mineurs  devaient  supporter  une  part  de  la 
crise  des  charbonnages.  Le  projet  de  Frank  llol- 
ges  impliquait  des  sacrifices  non  seulement  pour 
les  propriétaires,  mais  aussi  pour  les  travailleurs. 
On  peut  même  dire  que  ce  projet  seul  se  souciait 
vraiment  du  relèvement  des  mines  déficitaires,  et 
contrastait  singulièrement  avec  l'égoïsme  mani- 
festé par  les  patrons  des  mines  prospères  vis-;V 
vis  de  leurs  collègues  moins  heureux.  De  plus,  il 
prévoyait  un  double  régime  pour  la  période  anor- 
male actuelle  et  pour  la  période  normale. 

Pour  la  période  anormale,  il  suggérait  une  ré- 
duction générale  des  salaires  de  2  shillings  par 
jour,  une  contribution  provisoire  du  gouverne- 
ment, et  le  consentement  des  propriétaires  de  sup- 
porter une  partie  des  perles.  Pour  la  période  nor- 
male, il  proposait  l'établissement  d'un  droit 
(levy)  par  tonne  de  charbon  extraite.  Le  taux  de 
cette  taxe  aurait  été  fixé  à  intervalles  réguliers  ; 
elle  serait  considérée  comme  faisant  partie  des 
frais  de  production,  de  sorte  que  dans  les  mines 
prospères  elle  serait  obtenue  par  le  sacrifice  mu- 
tuel de  l'excédent  des  salaires  et  des  bénéfices. 
Quant  aux  mines  déficitaires,  elles  seraient  aidées 
de  manière  à  pouvoir  payer  aux  mineurs  le  mi- 
nimum national  des  salaires. 

Ce  projet  de  Hodges  ne  fut  jamais  discuté  à  fond 
lors  des  multiples  entrevues  des  mineurs  avec  sir 
Robert  Horne  et  avec  les  délégués  des  propriétai- 
res. Le  gouvernement,  dans  ses  dernières  offres, 
finit  par  proposer  un  subside  de  dix  millions  de 
livres.  Les  propriétaires  acceptèrent  de  ramener 
la  réduction  des  salaires  à  3  shillings  par  jour 
pour  le  mois  de  mai,  et  à  3  sh.  6  pour  le  mois  de 
juin,  mais  ils  ne  voulurent  pas  s'engager  pour  les 
mois  suivants.  Gouvernement  et  propriétaires  le- 
fusèrent  en  tout  cas  résolument  le  salaire  natio- 
nal et  la  mise  en  commun  des  bénéfices,  ou  tout 
au  moins  des  recettes  de  tous  les  districts. 

Aucun  compromis  n'ayant  été  possible,  les 
pourparlers  furent  rompus  le  28  avril.  Il  se  peut 


qu'ils  soient  repris  à  l'heure  où  paraîtront  ces 
lignes.  11  se  peut  aussi  que  les  mineurs  épuisés 
par  cette  longue  lutte,  aient  été  contraints  par  la 
famine  de  repiendre  le  travail.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  conflit  actuel  ne  pourra  être  résolu  par  des 
demi-mesures.  Tôt  ou  lard,  une  crise  nouvelle 
éclatera  tant  que  les  revendications  fondamenta- 
les des  mineurs  n'auront  pas  été  satisfaites.  Con- 
tre le  «  pool  »  national  des  salaires,  aucune  ob- 
jection sérieuse  ne  peut  être  faite.  Les  mines  qui 
sont  retombées  actuellement  aux  mains  des  com- 
pagnies et  des  propriétaires  privés,  appartiennent 
en  fait  à  la  nation.  Par  sa  mainmise  sur  elles,  le 
gouvernement  l'a  pleinement  reconnu  pendant  'a 
guerre.  Comme  les  chemins  de  fer,  les  mines  sont 
devenues  une  sorte  de  service  national.  Les  mi- 
neurs, même  après  le  décontrôle  de  l'Etat,  ne 
peuvent  donc  plus  être  considérés  comme  de  sim- 
ples salariés  d'un  employeur  quelconque.  Ils  sont 
des  serviteurs  de  la  nation,  de  la  communauté,  au 
môme  titre  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  Aussi 
faudra-t-il  un  jour  ou  l'autre  fixer  un  barème 
national  de  leurs  traitements. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  ridicule  et  naïf  de  ré- 
pondre aux  mineurs  protestant  contre  les  inéga- 
lités de  salaires,  comme  l'a  fait,  il  y  a  quelques 
semaines,  M.  Lloyd  George,  en  rejetant  toute  res- 
ponsabilité sur...  la  Providence.  «  La  Providence, 
dit-il  aux  Communes,  est  responsable.  Nous  de- 
vons nous  adapter  à  ses  décrets.  »  Le  Premier 
britannique,  qui  a  repoussé,  l'an  dernier,  après 
l'avoir  accepté  en  principe,  le  rapport  de  la  Com- 
mission Sonkey,  est  évidemment  l'adversaire  de 
la  nationalisation  des  mines.  Mais  le  meilleur 
moyen  pour  lui  de  résister  à  la  campagne  de  na- 
tio-nalisation  ne  serait-il  pas  de  chercher  et  de 
trouver  une  solution  pratique  à  la  crise,  au  lieu 
de  proclamer  je  ne  sais  quel  fatalisme  économi- 
que et  de  laisser  les  mineurs  désemparés  à  la 
merci  de  la  mystérieuse  Providence  ? 

André  Pierre. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Le  marché  n'a'pu  conserver  entièrenient  la  (ermeté  qui 
avait  été  Vapanafje  de  la  luiitaine  précédente.  La  tournure 
prise  par  les  évriiriurDis  l'nliliiiues,  avec  l'acceptation  par 
l'Allemagne  de  l'allimiiliiiu  îles  Alliés,  avait  assuré  le  main- 
tien d'un  optimisme  dont  le  marclié  ne  s'était  pas  départi 
dans  les  moments  qui  avaient  précédé  l'époque  du  règle- 
ment de  cette  question  si  importante.  Cependant,  par  la 
.mite,  les  nouvelles  divergences  de  vues  que  laissent  entre- 
voir les  paroles  assez  peu  compréhensibles  du  premier 
ministre  anglais  ont  eu  une  répercussion  .sur  la  tenue  du 
marché.  Quelques  ventes  qui  s'en  sont  suivies,  s'ajoutant  à 
des  prises  de  bénéfices  succédant  à  une  courte  étape  de 
hausse,  ont  de  nouveau  mis  le  marclié  en  lâcheuse  posture 
et  la  cote  traduit  dans  son  ensemble  une  réaction  assez 
sensible.  Il  est  bon  d'ajouter  que  la  détente  des  changes 
constatée  depuis  quelque  temps  n'est  pas  étrangère  à  la 
dépression  dont  le  marché  a  donné  l'exemple.  En  c((et.  les 
dégagements  qui  se  sont  produits  sur  les  valeurs  intéres- 
sées ont  eu  une  répercussion  sérieuse  du  {ait  même  que  tes 
opérations  sur  ces  valeurs  constituaient  une  grosse  partie 
de  l'activité  habituelle  du  marché  et  que  les  ventes  s'ap- 
pliquaient  ainsi  aux  valeurs  sur  la  tendance  desquelles  le 
marché  modelait  son  orientation. 

Enfin,  la  semaine  s'est  trouvée  sérieusement  écourtée  du 
[ait  de  trois  jours  de  chômage  coïncidant  justement  avec 
l'époque  de  la  liquidation.  Or,  on  sait  que  peu  nombreux 
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sont  les  boursiers  disposés  à  aborder  sans  urïe  ccriainc 
circonspection  quelques  iours  de  chômage,  surtout  dans 
la  période  actuelle.  Aussi  des  liquidations  d'un  caractère 
purement  psychologique  ont-elles  été  un  nouvel  élémerit 
de  iaiblesse. 


Marché  des  Changes 


Ainsi  que  nous  le  sigjTalions  dans  noire  dernière  revue, 
le  marché  des  changes  avait  été  animé  par  un  élément 
spéculatif  remarquable  qui  s'était  manifesté  par  des  achats 
de  francs  de  réelle  importance  de  la  part  de  l'étranger. 
Cette  situation  s'est  trouvée  subitement  modiliée  ces  jours 
derniers  et,  après  une  régression  presque  ininterrompue 
des  devises  étrangères,  la  réouverture,  après  la  période 
de  vacances,  s'est  faite  pour  ces  dernières  par  une  reprise 
dont  l'importance  traduit  le  caracicre  essentiellement  spé- 
culatif dont  sont  empreints  les  mouvements  que  l'on  enre- 
gistre dans  les  transactions  actuelles  sur  le  marché 
des  devises.  Il  est  évident  qu'en  dépit  des  réclamations  de 
l'Allemagne  relatives  à  ses  engagements,  il  est  malaisé  de 
prévoir  la  fin  de  nos  embarras  financiers.  Cependant  à 
l'étranger  l'opinion  est  unanime  h  reconnaître  les  efforts 
que  nous  faisons  pour  surmonter  les  difficultés  au  milieu 
desquelles  nous  ont  laissés  les  événements. 

La  reprise  de  la  livre  a  été  accompagnée  d'une  hausse 
correspondante  du  dollar  et  dans  cette  occasion  le  marché 
s'est  montré  assez  indifférent  à  la  nouvelle  de  la  concul- 
sion  d'un  emprunt  de  100  millions  de  dollars  aux  Etats- 
Unis.  11  est  vrai  que  cet  emprunt  n'aurait  d'autre  objet 
que  d'en  rembourser  un  autre  venant  à  échéance. 

Parmi  les  Iluctuations  notables  survenues  sur  le  marché 
des  changes  nous  devons  signaler  également  la  sérieuse 
reprise  de  la  drachme  de  Û,55  à  0,68.  Le  gouvernement 
grec  a,  en  effet,  pris  des  mesures  pour  mettre  un  terme 
aux  agissements  spéculatifs,  auxquels  donnaient  lieu  les 
opérations  actuelles  sur  le  marché  des  changes. 


"Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETATS 

Après  une  réaction  passagère,  le  marché  de  nos  Rentes 
s'est  montré  fermement  disposé.  Il  n'a  aucuneme'nt  éXé 
affecté  par  l'annonce  d'une  nouvelle  émission  de  bons  du 
Trésor  qui  se  fera  à  partir  de  lundi  prochain  23  mai  et 
pendant  une  période  d'un  mois  au  maximum.  Ces  bons 
seront  à  échéance  de  deux  ans  et  porteront  un  intérêt  de 
6  %  net  payable  d'avance  et  semestriellement.  Les  intérêts 
du  premier  semestre  étant  par  conséquent  déduits  du  prix 
du  titre  au  moment  de  l'émission,  les  bons  de  500  fr.  se- 
ront délivrés  pour  485  fr.  ;  ils  porteront  trois  coupons  de 
15  fr.  chacun  payables  à  l'expiration  des  trois  premiers 
semestres,  le  remboursement  s'effectuant  à  500  fr.  à  l'ex- 
piration du  quatrième  semestre.  Le  3  %  se  retrouve  à 
57,60.  Les  autres  emprunts  répètent  leurs  précédents  cours. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Quelques-uns  des  titres  de  ce  compartiment  ont  encore 
abandonné  une  partie  des  progrès  précédemment  réalisés. 
Cependant  ces  valeurs  conservent  la  faveur  du  marché  qui 
reste  bien  disposé  à  leur  égard.  La  Banque  de  Paris  s'est 
échangée  à  1.405,  le  Crédit  Mobilier  à  470. 

Banque  de  l'Union  Parisienne.  —  En  légère  réaction  à 
950.  Dans  leur  réunion  du  11  mai,  les  actionnaires  6nï  ap- 
prouvé les  comptes  de  1920  et  voté  un  dividende  de  55  fr. 
bruts  qui  sera  mis  en  paiement  le  l^""  juin  sous  déduction 
des  impôts  et  de  l'acompte  de  20  fr.  déjà  payé,  c'est-à-dire 
à  raison  de  31,50  nets  au  nominatif  et  30,02  au  porteur. 

Crédit  Français.  —  Activement  négocié  à  365  fr.  Les 
résultats  de  1920  se  traduisent  par  un  bénéfice  de  4  mil- 
lions 041.974  contre  3.076.855  fr.  II  sera  proposé  à  l'as- 
semblée du  2  juin  de  maintenir  le  dividende  à  6  %. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  En  progrès  à  L950  bien  im- 
pressionnée par  la  publication  des  résultats  du  deuxième 
semestre  de  1920  qui  accusent  un  bénéfice  de  10.837.819 
contre  9.804.602  dans  le  semestre  précédent  et  5.912.534 
dans  le  semestre  correspondant  de  1919.  Le  Conseil  d'ad- 
minisl ration  proposera  probablement  à  l'assemblée  du 
27  mai  d'augmenter  légèrement  le  dividende  qui  avait  été 
fixé  à  55  francs  pour  le  semestre  précédent  et  à  85  francs 
pour  l'exercice  1919  entier  (35  francs  pour  le  l»""  semestre 
et  50  francs  pour  le  second). 


Comptoir  Lyon-Alemand.  —  Peu  changé  à  782.  L  assem- 
blée du  10  mai  a  ratifié  l'augmentation  du  capital  de 
25  millions  à  37.500.000  francs. 

TRANSPORTS 

Le  marché  reste  assez  indifférent  à  la  publication  récente 
des  rapports  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  font  ressortir  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles 
se  poursuit  l'exploitation  de  nos  différents  réseaux.  L'Est 
se  traite  à  592,50,  le  Lyon  à  725,  le  Nord  à  906  et  l'Orléans 
à  805. 

Chemins  de  fer  Economiques.  —  En  tendance  soutenue 
à  425.  Les  bénéfices  de  1920  ressortent  à  1.833.091  fr.,  sen- 
siblement supérieurs  à  ceux  de  1919  qui  n'atteignaient  que 
1.394. 4i9  fr.  11  serait  question  d'une  augmentation  du  divi- 
dende fixé  l'an  dernier  à  12  fr.  50. 

Les  cours  des  valeurs  de  transports  en  commun  se  sont 
légèrement  effrités.  Il  est  évident  que  les  résultats  actuel- 
lement connus  pour  quelques  compagnies  ne  sont  qu'assez 
peu  encourageants.  Toutefois,  les  dispositions  intervenues 
en  application  du  nouveau  régime  des  transports  de  la 
région  parisienne  n'auront  leur  effet  que  sur  l'exercice  ac- 
tuel. L'Omnibus  se  lasse  à  615,  le  Métropolitain  se  tient 
à  412.  Nous  avons  dit  déjà  pour  ces  deux  entreprises  que 
les  actions  recevraient  leur  dividende  de  4  %. 

METALLURGIE 

Dans  son  ensemble,  ce  groupe  a  échappé  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  lourdeur  avec  laquelle  le  marché  s'est 
trouvé  aux  prises  ces  jours  derniers.  Les  conditions  beau- 
coup plus  favorables  dans  lesquelles  elles  peuvent  réaliser 
leur  approvisionnement  en  combustibles  constituent  pour 
les  entreprises  métallurgiques  ime  amélioration  apprécia- 
ble dans  leurs-  facultés  de  production. 

Forges  de  la  Longueville.  —  L'action  se  négocie  à  275 
et  la  part  à  854.  L'as.semblée  extraordinaire  convoquée 
pour  le  10  niai  a  dû  être  remise  au  18  juin,  faute  de  quo- 
rum. On  sait  que  l'objet  decette  réunion  était  de  statuer 
sur  un  projet  de  fusion  avec  Jeumont.  L'assemblée  de 
cette  dernière  société,  convoquée  dans  le  même  but  a  dû 
également  être  remise  au  18  juin. 

Denain  et  Auzin.  —  Les  cours  reviennent  de  1.570  à  1.535. 
L'assemblée  du  25  courant  statuera  sur  la  distribution  d'un 
dividende  de  35  fr.  par  action  au  lieu  de  25  fr.  l'an 
dernier. 

MINES 

Les  cours  des  métaux  ont  conservé  leur  fermeté  et  une 
nouvelle  hausse,  quoique  minime  est  à  retenir.  Le  cuivre 
est  à  73  8/9,  l'étain  à  182  17/6,  le  plomb  à  23  12/6  et  le 
zinc  à  27  17/6. 

Rio  Tinto.  —  Avec  la  détente  des  changes,  les  cours 
sont  en  réaction  à  1.470. 

Penarroya.  —  Après  avoir  perdu  le  cours  rond  de 
1.100  fr.,  l'action  se  stabilise  vers  1.090.  On  signale  que 
les  difficultés  ouvrières  qui  avaient  surgi  à  Puertollano 
sont  terminées. 

Phosphates  Tunisiens.  —  Réalisés  à  546.  Les  expéditions 
d'avril  atteignent  à  31.345  tonnes  portant  à  131.986  tonnes 
les  expéditions  des  4  premier  mois  de  1921  alors  que  celles 
de  la  période  correspondante  de  1920  n'avaient  atteint 
que  110.452  tonnes. 

Malfidano.  —  Faible  à  265.  Quoique  la  Société  ait  réalisé 
un  bénéfice  il  ne  sera  encore  distribué  aucun  dividende. 

Rouina.  —  Celte  valeur  continue  à  bénéficier  d'un  marché 
favorable  à  480  fr. 

De  Beers.  —  On  a  assisté  à  une  cascade  des  cours  de 
603  à  543  francs.  Celle  baisse  est  imputable  en  partie  à  la 
nouvelle,  infirmée  par  la  suite,  que  la  Cie  songerait  à  pla- 
cer un  emprunt  obligataire. 

VALEURS  DE  PETROLE 

Quoique  entretenant  une  activité  soutenue,  les  valeurs 
de  ce  groupe  ont  vu  leurs  cours  sérieusement  affectés  par 
des  réalisations  consécutives,  pour  les  unes,  à  l'accen- 
tuation des  changes,  et,  pour  les  autres,  aux  effets  des 
disposition  généralement  moins  bonnes  qui  ont  prévalu 
sur  le  marché. 

Royal  Dutch.  —  En  perte  de  plus  de  1.000  fr.  à  23.300 
en  raison  de  l'impression  défavorable  laissée  par  les  infor- 
mations suivant  lesquelles  le  dividende  serait  ramené  de 
45  à  4-0  ou  même  35  %. 

Shell.  —  L'action  abandonne  une  dizaine  de  francs  à 
286.  On  dément  que  cette  Société  songe  à  distribuer  des 
titres  de  sa  filliale  la  Shell  AfarUcling  C»  h  titre  de  bonus. 

Mexican  Eagle.  —  Les  cours  reslent  très  discutés  pour 
terminer  vers  327.  De  nouveaux  jaillis.sements  de  pétrole 
qui  sont  signalés  sur  les  terrains  de  cette  Cie,  à  Annallan, 
portent  à  150.000  barils  que  ressort  l'accroissement  quo- 
tidien de  sa  production. 
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"Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  a  surtout  fait  bonne  contenance  sur  les 
valeurs  nationales  car  les  valeurs  étrangères  n'ont  pu 
se  défaire  de  quelque  irrégularité  consécutive  aux  avis 
des  autres  plans.  I^s  banques  font  preuve  de  beaucoup  de 
fermeté. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

PrOTidence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Rouioa   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Djrle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand    Mines  ■ 

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Usl  

Barcelona  traction  

Kasal   


14  Juillet 


76  30 
.870 
.915 
270 
.680 
416 
.525 
.290 
.600 
494  50 
685 
.339 
.650 
.605 
.347 
333  50 


152 
167 


52  50 
845 
360 
265 

49 
357 
035 
366 
642 
186 

412  50 

745 

367 

557 

151 

134 

380 


10  Mai  21 


58  75 
3.925  .. 
5.300 

247  50 
1.540  .. 

940  .. 


50 


1.682  50 
3 . 137  50 

210 
1.375 
4.125 
4..M>0 
2.950 
2.510 


1.075  .. 
206  25 
520  .. 
110  25 

1.880  .. 

497  50 
250  .. 
280  .. 
1.397  50 


402  50 

197  50 
114  .. 
712  50 
774  .. 

55  50 
129  50 


17  Mai  21 


58  50 
3.900  .. 
5.575  .. 

1.547  .50 

940  50 

i  '.(';97  50 
3.075  .. 

220  .. 
1.345  .. 
4.150  .. 
4.745  .. 
3.225  .. 
2.712  50 


1.107 
216 
521 


50 


1.220  .. 
492  .. 

246  25 


1.355 


420  .. 
170  .. 

198  .. 
109  . . 

702  50 

tiO  '.. 
128  50 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Après  avoir  été  marquée  par  une  faiblesse  consécutive 
aux  événements  politiques,  la  tendance  s'esî  améliorée 
sous  l'effet  de  divers  facteurs.  Ce  sont  notamment  labon- 
dance  de  l'argent,  la  faveur  des  titres  de  cuprifères  et 
aussi  le  succès  de  l'emprunt  brésilien  qui  ont  contribué  à 
celte  amélioration. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal    Dulch  , 

Shell   

Mexican  Petroleum   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  , 

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Obio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   , 

Great   Northern  , 

National  Mexico,  1''  préf, 
-  2-  préf. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Raiiway  

—  préf.  . . . 

Union   Pacific  • . 

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.., 

Westinghouse   

General    Motors  , 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  chômage  pendant  les  fêtes  a  déterminé  un  nouveau 
ralentissement  des  transactions.  Cependant,  le  marché 
reste  bien  orienté  dans  son  ensemble. 


uillet  14 

10  Mai 

21 

17  Ma 

i  21 

111 

104  5 

8 

lOi 

1/4 

08  1 

2 

64 

•/. 

5/8 

47  1 

2 

46 

1/4 

150  . 

148 

1/2 
•/■ 

400 

253  . 

253 

40  3/8 

25  3 

!Ï 

26 

1/2 

22  1/4 

23  3 

/8 

23 

1/4 

20  7/8 

14  1 

2 

14 

1/8 

56  7/8 

55  1 

2 

57 

1/8 

97  7/8 

82  1 

2 

8! 

1/2 
3/8 

98  3/8 

41  1 

/4 

40 

185  7/8 

115  1 

4 

114 

1/8 

107  1/8 

29  1 

4 

28 

\  ICt 

134  3/4 

72  1 

4 

69 

1/2 

27 

8  1 

'2 

8 

1/2 

12 

5  1 

4 

5 

1/4 

110  3/4 

36  3 

4 

34 

3/4 

162  3/4 

76  1 

4 

72 

1/2 

21  3/4 

23  . 

21 

1/4 

77  1/2 

56  . 

52 

1/8 
•/■ 

127  3/8 

120  . 

120 

84  3 

4 

83 

1/2 

'40  1/4 

62  1 

/2 

60 

1/2 

m  3/4 

95  . 

91 

5/8 

66.1/4 

42  . 

42 

1/4 
■/• 

148 

130  3 

4 

137 

120  1/4 

106  1 

2 

105 

3/4 

30  3/8 

48  1 

4 

48 

1/4 

89  1/2 

13  . 

12 

7/8 

Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme 


10  Mai  21 

17  Mai  21 

93  75 

95  50 

405 

408 

555 

555 

585 

585 

820 

820 

549 

547 

1.080 

970 

445 

465 

430 

447 

938 

880 

1.260 

1.290 

940 

975 

BOURSE  DE  LONDRES 

Si  l'on  met  à  part  les  litres  d'entreprises  de  pétrole,  on 
constate  que  le  Stock  Excliange  a  été  à  peu  près  dépourvu 
d'activité.  La  grève  des  mineurs  qui  est  par  ailleurs  une 
des  causes  de  l'ajournemenl  d'une  nouvelle  réduction  du 
taux  d'escompte  exerce  toujours  ses  effets  sur  la  tenue 
du  marché  qui  sans  laisser  à  désirer  n'en  laisse  pas  moins 
percer  des  signes  de  faiblesse.  Les  fonds  étrangers  ont 
bonèlicié  pendant  une  certaine  période  de  la  hausse  des 
dexises  étrangères. 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin   4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

-        4    %  ■  

Japon  4   1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Maiico.  l""*  pref.. 

Pennsylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Raiiway  ord  

Bank   of  England  

Lagunas  Nitrate  

Laularo  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmab   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasien  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

SPies   

General  Mining  

Goldefields   f.  

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Bast  Rand  

Geduld   

Modderfontain  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden   Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonttiin   

Cape  Copper   

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  T  

Mexico   El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14 

10  Mai  21 

18  Mai  21 

79  1/2 

79  3/8 

75  1/8 

47  ./. 

47  1/8 

87  3/8 

87  7/8 

83 

■  57  ./. 

,57  ./. 

73  1/2 

44  1/2 

44  ./. 

101  1/2 

84  ./. 

84  3/4 

99  1/8 

61  1/2 

62  ./. 

45  1/2 

35  1/2 

45  3/4 
36  1/4 

94  1/2 

100  1/4 

106  1/2 

86  1/2 

9  ./. 

9  ./. 

198  1/4 

145  ./. 

142  1/2 

31 

11  ./. 

10  1/2 

57  1/4 

44  ./. 

43  ./. 

158  1/2 

151  ./. 

149  1/2 

26 

1  3/4 

1  3/4 

251  1/2 

184  ./. 

183  ./. 

1  10/16 

22 '6 

22/0 

10  1/4 

7  3/4 

6  3/4 

9 

6  7/8 

6  7/8 

4/8 

15/6 

10/0 

1  8/16 

17/0 

17/0 

2  1/2 

2  19/32 

2  9/16 

5  ./. 

5  ./. 

47 

10/0 

10/0 

1  3/4 

13/4  1/2 
5/3 

13/6 

4/3 

5/3 

4  6/32 

7  3/8 

7  5/16 

2 

6  26/32 

6  3/4 

1  1/32 

20/9 

4  15/16 

0  1/16 

6  1/16 

51 

51  ./. 

49  1/4 

7/8 

8/1  1/2 

8/0 

3/3 

3/3 

18/9  ./. 

18/9  ./. 

2  9/32 

2  5/16 

2  3/16 

2  ./.. 

4/9  ./. 

4/9  ./. 

1  1/8 

2  13/32 

Z  ll/<)2 

1  1/4 

1  7/32 

9/6 
./.  2/6 

9/6 

2/6  .;. 

9/16 

7/3 

7/6 

12/3  ./. 

12/0  ./. 

10/0 

10/6 

'5  9/16 

1  7/32 

1  3/16 

./.  11/3 

11/3  .;. 
11  1/8 

16  7/16 

12  3/8 

2  1/2 

2  3/8 

15/0 

15/0 
31  .,. 

68  3/8 

30  1/2 

6  1/4 

3  1/16 

2  3/4 

12  ./. 

12  ./. 

11/3 

11/3  ./. 

12/6 

12/6 

"  8/16 

4/6 

4/3 

5  5/16 

5  1/4 

5/9 

5/9 

"i 

17/6 

17/6 

3  4/8 

2  ./. 

2  ./.. 

4 

2  1/10 

2  ./. 

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  a  pu  maintenir  des  dispositions  relativement 
soutenues  en  présence  d'une  activité  des  plus  restreintes. 
Les  métallurgiques  sont  notamment  en  faveur. 


Juillet  14 

10  Mai  21 

17  Mai  21 

77  .50 

77  50 

-       4  %  

100  10 

69  50 

72  .. 

127 

1.57  .. 

173  87 

137  50 

137  .. 

141  75 

148 

212  .  ■ 

210  50 

243  25 

281  50 

300  75 

600  25 

498  .. 

529  75 

134  60 

443  .. 

453  .. 

183 

323  .. 

333  50 

178  50 

466  .. 

469  .. 

213  40 

288  .. 

301  .. 

465  .. 

435  .. 

795  .. 

790  .. 

INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


EMPRUNT  6  %  DE  LA  VILLE  D'ALBERT 

L'Emprunt  6  %  de  la  Ville  d'Albert  a  rencontré  auprès 
du  public  l'accueil  le  plus  tavorable. 

L'émission  est  dès  maintenant  entièrement  couverte  et 
les  Etablissements  émetteurs  font  savoir  qu'aucune  de- 
mande ne  peut  plus  être  servie. 
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BANQUE  DE  L'UINTION  PARISIENNE 

Les  comptes  de  l'exercice  1920  analysés  en  détail  dans 
nos  feuilles  du  20  avril  ont  été  approuvés  à  l'unanimité 
par  l'assemblée  ordinaire  qui  s'est  tenue  hier.  Ainsi  qu'an- 
noncé, le  dividende  a  été  fixé  à  55  francs.  Un  acomptxj  de 
20  francs  ayant  été  payé  en  janvier  dernier,  le  solde  de 
35  francs  sera  distribué  à  partir  du  juin.  A  l'heure 
actuelle,  le  montant  des  réserves  et  des  provisions  diverses 
s'élève  à  107.84G.861  francs.  MM.  Boucard,  François-Mar'sal 
et  Hottinguer,  administrateurs  .sortants  ont  été  réélus. 
L'activité  de  la  Banque  a  été  très  grande  pendant  le  cours 
de  l'exercice,  ainsi  que  nous  l'indiquons  d'autre  part. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Le  complément  du  dividende  de  l'exercice  1920  sera 
payable  à  partir  du  l^^  juin  1921  aux  Caisses  de  la  Com- 
pagnie Algérienne  en  France,  Algérie,  Tunisie  et  Maroc, 
à  raison  de  : 

Fr.  40,40.  Impôts  déduits,  aux  actions  nominatives  sur 
présentation  des  titres. 

Fr.  37.  Impôts  déduits,  au  porteur  contre  remise  du  cou- 
pon N'  87. 


CRÉDIT  NATIONAL 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit  Natio- 
nal s'est  tenue  le  3  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Louis 
Martin,  président,  directeur  général;  qui  a  donné  lecture 
du  compte  rendu  des  opérations  pour  le  premier  exercice. 
M.  Gustave  Rendu  a  présenté  le  rapport  des  Censeurs.  Le 
bilan  arrêté  au  31  décembre  1920  se  totalise  par  8  milliards 
î  348.998.944,28.  Le  Crédit  National  a  effectué,  depuis  sa  fon- 
dation jusqu'au  31  décembre  3920,  395.576  paiements  pour 

-  dommages  de  guerre,  s'élevant  au  total  de  2  milliards 
658.320.195,20.  Il  a  apporté,  en  outre,  son  concours  sous 
forme"  de  prêts  à  long  terme  aux  industriels  et  commer- 
çants des  régions  libérées  pour  la  remise  en  marche  de 
leurs  exploitations  pour  une  somme  de  31.045.000  francs. 
Le  Président  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  qu'au  30  avril 
1921  le  nombre  des  paiements  s'élève  à  1.026.621  pour  un 
chiffre  de  4.970.000.000  francs'  ;  et  celui  des  prêts  à  long 
terme  à  86.555.(700.  A  l'unanimité,  l'Assemblée  a  approuvé 
les  comptes  et  Je  bilan  et  fixé  à  6  %,  soit  7,50  brut,  par 
action  pour  le  premier  exercice,  le  montant  du  dividende 
payable  à  partir  du  4  mai  1921. 

L'assemblée  a  réélu  administrateurs  :  MM.  Aynard,  de 
Beauoe,  Bordet,  Boudon,  Brizon,  Darcy,  Desforges,  Guer- 
.   naut,  Heine,  Heurteau,  Laederich,  Charles  Laurent,  Lefè- 
'    vre,    Lehideux,    Lorthiois,    Peytel,    Georges-Picot,  comte 

-  Pillet-Will,  Pinot,  Raval,  Simon.  Et  ratifié  la  nomination 
de  MM.  Dupuis  et  Delebart,  en  remplacement  de  MM.  Avisse 
et  Dubar,  décédés.  MM.  Despagnat,  Machart,  Rendu  ont 
été  rééilus  censeurs. 


CRÉDIT  FONCIER 
D'ALGÉRIE    ET    DE  TUNISIE 

L'assemblée  générale  ordinaire  du  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie  s'est  tenue  le  3  mai,  sous  la  présidence 
de  M.  André  Lebon,  Président  du  Conseil  d'administration. 

Les  comptes  qui  ont  été  soumis  aux  actionnaires  ont 
fait  ressortir  les  résultats  obtenus  par  cet  Etablissement. 
Ces  comptes  se  soldent  par  un  bénéfice  net  de  11.068.626  fr., 
contre  5.948.725  en  1919,  en  augmentation  de  plus  de 
5.000.000.  - 

Conformément  à  la  proposition  qui  leur  en  a  été  faite, 
les  actionnaires  ont  décidé  d'augmenter  de  3  francs  le  di- 
vidende qui  se  trouve  ainsi  porté  de  28  à  31  fr.  par  action 
entièrement  libérée,  et  de  15  fr.  50  à  18  fr.  50  par  action 
libérée  de  moitié.  Le  dividende  sera  mis  en  paiement  à 
partir  du  1«»'  juillet  1921  sous  déduction  de  l'acompte  payé 
en  janvier  dernier  et  des  impôts.  (Ce  dividende  sera  payable 
contre  présentation  aux  guichets  du  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie,  du  coupon  n°  26. 

Les  actionnaires  ont,  ensuite,  ratifié  la  nomination  de 
M.  Dubourdieu,  directeur  général  honoraire  des  Finances 
tunisiennes,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  et  de 
M.  Barbedette,  Président  du  Conseil  du  Réseau  algérien 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  comme  adminis~trateurs  de  la 
Société  au  Conseil  d'Alger,  et  réélu  administrateurs  pour 
5  ans,  MM.  Delacroix,  Rouland  et  Loisy. 

Ils  ont  également  ratifié  la  nomination  faite  par  le  Con- 
seil, dans  le  courant  de  l'exercice,  de  M.  Delarue,  comme 
administrateur  à  Paris. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  d'administration  a  donné 
aux  actionnaires  d'intéressantes  précisions  sur  l'extension 
de  la  Société  en  Orient  et  sur  l'ouverture  récente  de  la 
Succursale  de  Lyon. 


CRÉDIT    DE  L'OUEST 

L'assemblée  générale  ordinaire  s'est  tenue  à  Angers,  le 
3ù  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Fortin,  Prési- 
dent du  Conseil  d'administration. 

Le  rapport  du  Conseil  signale  l'accroissement  continu 
des  opérations  et  constate  que  le  «  Crédit  de  l'Ouest  »  — 
fidèle  à  son  programme  régional  —  a  étendu  notablement, 
malgré  les  diflicullés  de  la  période  écoulée,  son  réseau 
d'exploitation. 

yVinsi  de  nouvelles  succursales  ont  été  ouvertes  à  Cognac, 
La  Rochelle,  Nantes,  Saintes,  et  de  nouvelles  agences  à 
Angoulcme,  Chàlcau-Gontier,  Guérande,  Jarnac,  Niort,  Ro- 
chefort,  La  Pallice,  etc..  Au  31  décembre  1920  ce  réseau 
comprend,  outre  le  siège  social,  10  succursales,  26  agences 
et  110  bureaux  périodiques. 

L'augmentation  de  capital  —  de  25  à  50  millions  —  a 
été  réalisée  avec  un  plein  succès. 

Le  «  Crédit  de  l'Ouest  »  a  participé  à  plusieurs  affaires 
d'intérêt  local  ou  d'intérêt  général  ;  en  particulier  les  ré- 
sultats obtenus  dans  l'émission  des  obligations  du  Crédit 
National  ainsi  que  pour  les  souscriptions  à  la  Rente  Fran- 
çaise, sont  des  meilleurs  parmi  ceux  des  Banques  régio- 
nales. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  7  %  sur  lequel  il  a  déjà  été 
donné,  le  l^r  novembre  dernier,  un  acompte  de  3  1/2  %. 
Le  solde  de  3  1/2  %  est  payable  depuis  le  2  mai  à  raison 
de  : 

14  fr.  4375  pour  les  actions  libérées  au  porteur  (N°  1  à 
50.000;. 

15  fr.  3125  pour  les  actions  libérées  au  porteur  (N"  50.000 
à  100.000). 

15  fr.  75  pour  les  actions  libérées  nominatives. 
9  fr.  pour  les  actions  libérées  de  250  fr. 
5  fr.  625  pour  les  actions  libérées  de  125  fr. 
Toutes  les  résolutions  proposées  ont  été  votées  k  l'una- 
nimité. 


BANQUE  PRIVÉE 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  Pri- 
vée s'est  tenue  à  Lyon,  le  2  mai,  sous  la  présfdence  de  M. 
Louis  Pradel.  Les  comptes  de  l'exercice  1920  se  soldent, 'après 
déduction  des  amortissements  nécessaires,  par  un  bénéfice 
net  de  6.075.056  fr.  40  contre  4.925.818  fr.  94  en  1919,  en 
augmentation  de  1.140.237  fr.  46.  En  tenant  compte  du 
report  antérieur,  les  bénéfices  disponibles  ressortent  a 
6.331.460  fr.  69.  Sur  la  proposition  du  ConseU  d'adminis- 
tration, le  dividende  a  été  fixé  à  7  %  contre  6  %  précédem- 
ment :  cette  répartition  n'absorbe  que  3.500.000  francs  ; 
il  a  été  attribué  :  303.752  fr.  82  à  la  réserve  légale,  1  mil- 
lion 700.000  francs  à  la  réserve  facultative,  et  500.577  fr.  42 
sont  reportés  à  nouveau.  Les  divers  fonds  de  réserve 
s'élèvent  ainsi  à  un  total  de  plus  de  10  millions  de  francs. 
L'assemblée  a  voté  à  l'unaninmité  toutes  les  résolutions 
qui  lui  ont  été  présentées.  Elle  a  ratifié  la  nomination, 
comme  administrateurs,  faite  par  le  Conseil,  de  MM.  Geor- 
ges Privat-Deschanel,  Marcel  Bouilloux-Lafond,  Baron 
Amédée  Reille  et  Louis  de  Rosière,  en  remplacement  de 
MM.  Henry  Chabert,  Edouard  Chevrant,  André  Fould,  Paul 
Rengnet  et  Maurice  Stern,  démissionnaire.  MM.  F.  Cham- 
promis  et  Labbé  ont  été  nommés  commissaires  des  comptes 
pour  l'exercice  1921.  Réunie  à  titre  extraordinaire,  l'As- 
.semblée  a  autorisé  le  Conseil  à  porter  le  capital  de  50  à 
100  millions  de  francs,  e  nlui  laissantla  faculté  de  procéder 
à  cette  opération,  en  une  ou  plusieurs  fois,  et  quand  il 
jugera  le  moment  opportun. 


CRÉDIT  LYONNAIS 

L'assemblée  générale  s'est  tenue  à  Lyon.  Le  rapport  du 
conseil  signale  que  le  Crédit  Lyonnais  a  participé,  en  1920, 
à  81  émissions,  soit,  en  moyenne,  plus  de  six  mois. 
L'Union  pour  le  commerce  et  l'industrie  nationale  a  rem- 
pli, à  ce  sujet,  le  rôle  que  la  Société  s'est  proposé  en  con- 
courant à  sa  fondation.  La  clientèle  du  Crédit  Lyonnais  a 
contribué,  en  outre,  très  largement  à  l'émission  des  fonds 
publics  français  :  bons  et  obligations  de  la  Défense,  em- 
prunts d'Etat,  bons  à  un  an  de  la  Ville  de  Paris.  Si  l'on 
n'envisage  que  les  emprunts  5  %  et  6  %  de  l'Etat  français, 
elle  a  souscrit  à  un  peu  plus  de  5  milliards  de  francs. 

Le  rapport  anal.yse  les  causes  et  les  caractères  de  la  crise 
économique  actuelle  et  il  conclut  en  déclarant  :  «  Il  n'y  a 
pas  d'exemple  qu'une  crise  ne  soit  pas  terminée  rapide- 
ment, quand  aucune  mesure  arbitraire  ne  s'oppose  aux 
redressements  qui  résultent  du  jeu  normal  de  la  liberté 
des  échanges.  » 


Agit  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


Le  Pagéol  décongestionne 
et  rajeunit  les  tissus  des 
voies  urlnaires.  qu'U  re- 
met complètement  à  neul 
en  jugulant  tous  les  mi- 
crobes qui  les  habitent. 


VAMIANINE 
AvnrK,  Maladie*  a»  la  Puu 

Produit  scienttUqut 
I  Le  nacon  (co  li.âu.  les  3  tco  36  I. 


RUCOVAL 

Pommade  ncn  loilque  contre 
le*  maladies  d*  la  peau,  le  pol 

Ico  10  fr   90,  les  3  Ico  30  fr 


PAGEOL  est  sans  pitié  pour  les  gonocoques, 
hôtes  indésirables  des  voies  urinaires 


e  Le  Pagéol.  qui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses des  voles  uri- 
naires, renouvelle  les 
tissus,  grâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules.  Le  Pagéol. 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonocoque 
partout  oit  il  existe, 
mais  encore  pour  tous 
les  autres/  microbes, 
auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  suffit 
à  tout.  11  est  le  tonde- 
ment,  la  base  du  trai- 
tement de  l'arthrite  ou 
du  rhumatisme  blennor- 
ragique.  (lairce  qu'il  est 
celui  do  la  blennorra- 
gie cUe-mérae.  > 

D'  Bertrand, 
de  MalzéviUe. 


Etabl.  Châtelain.  2.  r.  de  Valen- 
clennes,  Paris,  et  t»"  ptic"".  la 
boite  :  14  f.  î  too  14  t.  50  ;  les  3  tco 
42  I.  :  la  1/2  boite  :  «  f.  ;  fco  s  t.  M 


VAMIANINE  ^ 

Tâbes,  CbâDcres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Lâboralolrti  dt  l'Urodontl, 
î.  R.  Valenciennes.  Paris. 
FI.P»12'50,le^3f36fr. 


URODONAli 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéy  ^ 

Artêrio^Sclérose, 

^F"10'50:  lesS f"30'.  -  Labor.ï.R.ValonclenneB.ParlB 


J 


MALADIES  de  la  FEMME 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital;  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Femoies  atteintes  de  Mélrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  mon.ent  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Perles  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac.  Crampes, 
Aigreurs,  'Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUI/I^NCE  de  l'Abbé  SQURY 


f_B*18er  ce  jiortrmlt 


•"ing,  décongestionne  les  organes 
u'il  soit  besoin  de  recourir  à 


qui  fait 
et  les  c 
une  opérai 

La  JOUVE  Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 

mais  à  la  cou  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  01  ,parition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENlTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr,  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharm;icie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi.  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


M  tWw  \i  YUrltaMe  ]mnm  de  UM  SOliRr 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGLRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 
COMPTES    DE  DÉPOTS 
A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Tidres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME 

KEMEDE  SOUVERAIN,,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pharm.  -  F.xi^t-r  la  sijrnal.  de  J.  E5PIC  sur  chaque  cig:arette 


La  Gérante  :  Suzanne  Geobget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre,  —  Paris. 


'H 
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LEUEIOPE I 
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DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 
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RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.   WEISS  1 


LA  CRISE 
FRANCO-ANGLAISE 


Texte  de  l'accord  italo-turc  -  Texte  des  Traités  de  la 
Russie  avec  l'Allemagne   avec  la  Perse;  avec  l'Afghanistan 


Papres 


EDITORIAUX  :  Le  dissentiment  sur  la  Haute- 

Silésie,  par  Philippe  MiLLET   683 

L'idée  allemande  en  Europe  Centrale,  par 
L.  Weiss    684 


I 


La  Valise  entr' ouverte  

La  crise  franco-anglaise  :  Le  point  de  Vue  fran- 
çais, par  X.  ;  le  point  de  vue  britannique,  par 
George  GLASGOW  

Variétés  :  Sarah  Bernhardt,  ambassadrice  des  let- 
tres françaises,  par  René  BiZET  

Encore  l'affaire  des  Habsbourg  :  La  dépêche 
à  ((  l'Adeverul  »,  par  Etienne  FoURNOL.  .  .  . 
Le  résultat  des  élections  générales  en  Italie,  par 

Benjamin  CrÉMIEUX  

L'état  d'esprit  à  Belgrade  :  L'équipée  de  Char- 
les; l'affaire  Wrangel;  l'attitude  de  la  Com- 
mission des  Réparations  à  Sofia,  par  Albert 
Mousset   

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  politique  :  Quelques  réflexions  sur  les  débats 

politiques  à  la  Chambre,  par  MiDAS  

Les  Lettres:  Divers  livres,  par  Dominique  Braga 


685 

686 
689 
690 
692 

693 


694 
695 


Le  Théâtre  :  Cléopâtre  de  M.  Ferdinand  Hé- 
rold  à  la  Comédie-Française  ;  Les  Deux 
Gosses,  de  M.  Pierre  Decourcelle  ;  Les 
Mémoires  d'Antoine,  par  Edmond  SÉE.... 

Les  Arts  appliqués  :  A  la  foire  de  Paris,  par 
Henri  ClouzoT   

SOURCES  ET  DOCUMENTS  : 

Le  texte  de  l'accord  italo-turc;  Le  texte  du 
traité  de  la  Russie  soviétique  avec  l'Alle- 
magne; avec  la  Perse,  avec  l'Afghanistan.  — 
Addenda  à  la  motion  Knox  

Dernières  publications:  en  Italie,  en  France.. 

ECONOMIE  ET  FINANCES  : 

La  Société  des  Nations  et  l'aide  à  l'Autriche; 

L'affaire  de  l'Amazone,  par  Roger  LÉVY. 
La   politique   d'exportation   allemande  {Lettre 

de  Mayence),  par  Roger  MARCHANT  

Les  relations  des  Etats  Scandinaves   et   de  la 

Finlande  avec  la  Russie,  par  Jacques  DE 

COUSSANGE   

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  situation  ;  les 
Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés 
étrangers  
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Tiu.Ho.,:  WAGRAM  45-21     92,  Ruc  dc  MiroHiesnil  -  PARIS   compte  chèque  postal 


ABONNEMENTS 


France   j  an    80  fr. 

Etranger   _      90  r. 


7029 


Six  mois,  40  fr. 
-        50  fr. 


Trois  mois,  20  fr, 
—  30  tr  '. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  de  francs) 
AcriF  : 


Or 


En  caisse  

A  l'élianger  

Argent   

Encaisse    totale  ,  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.x  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


12 
mai  21 

19 
mai  21 

26 
mai  21 

3.570 
1.948 
272 
5.790 

3.570 
1.948 
272 
5.790 

3.570 
1.948 
272 
5.79Ï 

662 
2.628 

121 
2.195 

200 
26.450 

665 
2.669 

118 
2.162 

200 
26.300 

672 
2.592 

113 
2.150 

200 
26.200 

4.035 

4.035 

4.040 

38.742 
46 
2.965 
6  ./. 
6  1/2 

38.454 
47 
2.910 

6  ./. 
6  1/2  ./. 

38.233 
23 
3.019 
6  ./. 
6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres! 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobili.^ées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —     Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements.. 
Taux  d'escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marksl 


Actif 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes 


70.840 

courants   '  20.856 


30 

avril  21  I    mai  21 


l.t)91 
8 

24.149 
60.894 


Encaisse 

métallique 

e  ^ 

s  s 

DATES 

^  a. 

o  s 

Or    j  Argl. 

•o 

a 

w  ^ 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
192  1 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


24  juillet. 
30  avril... 

7  mai.. . 
14  mai. . . . 


543 

730 

1.919 

4981 

446 

4  1/2 

2.483 

606 

4.215 

1.194 

1 

203 

6 

2.483 

602 

4.264 

1.178 

1 

183 

0 

2.484 

(jOi 

4.200 

1. 190| 

1 

171 

6 

31  juillet. 
10  mars  . . 
20  mars  . . 
31  mars  . . 


BANQUE  D'ITALIE 

11.105  89 

822  75 

822  75 

1    822  75 

BANQUE  DE  SUEDE 


Il  1.730 

245 

586 

5 

14.565 

1.979 

3.198 

6 

14.. 352 

1.820 

3.225 

6 

|ll4.483 

2.070 

3.229 

6 

31  juillet. 

31  février., 
28  mars. . , 
16  av  ril . . . 


146 

8 

320 

109 

238 

5  il 

395 

6 

963 

326 

840 

7  1/ 

394 

7 

1.004 

351 

810 

7  il 

392 

9 

945 

272 

741 

7  ./ 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet . 
25  avril . . 


9  mai. 


340 

17 

652 

10 

185 

3  1/2 

1 

283 

30 

2.191 

128 

596 

4  1/2 

1 

200 

29 

2.283 

105 

651 

4  1/2 

1 

2601  29 

2.274 

119 

648 

4  1/2 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


23  juillet. 
23  avril . . 


1  180 

19 

268 

51 

94 

3  1/2 

543 

101 

921 

151 

398 

4  1/2 

Ml 

971 

127 

409 

4  1/2 

Il  544 

111 

955 

105 

373 

4  1/2 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


30  juillet  

28  avril  

4  mai  

H  mni  

BANQUE  DE 

31  décembre  ] 

9  avril  

15  avril  

22  avril  

BANQUE 

31  juillet  I]  110 

28  février  [1  ?!? 

31  mars  

30  avril  H  319 


262 

56 

1 

119 

109 

267 

37 

6 

106 

535 

267 

37 

0 

174 

487 

267 

37 

6 

177 

448 

90, 
123' 
155 
1301 


RESERVE  FEDERALE 


1.208 
11.320 
11.434 
11.. 588 

DU 


101 
1.089 
991 
991 


I  80 
14.476 
45.150 

114.1.50 


1.3191  55| 
8.480  H  291 
8.C19|ll.l21 
8.450110.836' 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


DANEMARK 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranijer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

100 

123  50 

Amsterdam. . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles  

100 

Copeubague . 

139 

Stockholm . , , 

139 

Christiania . . 

139 

100 

27 
avril 
1921 


52  61  ./. 
13  26  1/2 
185  ./. 
20  3/4 
464  1/2 
64  1/4 
3  5/8 
100  1/2 
236  ./. 
310  ./. 
209  1/4 
231  1/4 


3 

mai 
1921 


51  26 
12  91  1/2 
180  1/2 

19  7/8 
4.55  1/2 

62  1/4 
3  3/8 
100  ./. 
2.34  1/2 
303  1/2 
201  1/4 
227  3/4 


10 
mai 
1921 


47  40  1/S 
11  82 
164  ./. 
18  1/2 
424  .. 
61  3/4 
2  3/4 
100  ./. 
218  1/2 
278  1/2 
188  1/4 
213  3/4 


12 
mai 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 


Paris  

New- York.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles.. . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania  . 
Copenhague 


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  107 

25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


26 
avril 
1921 


52  02  1/2 
3  95  ./. 

256  ./. 
H  31  ./. 
28  36  . / . 
52  37  1/2 

80  7/8 

22  71 
16  86  ./. 
25  22  1/2 
21  92  1/2 


mai 
1921 


51  02  1/2 
3  97  1/4 
258  1/2 
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Le  dissentiment  sur  la  HAUTE-SILÉSIE 


Sur  un  point,  notre  ami  George  Glasgow, 
dont  on  lira  plus  loin  le  sincère  plaidoyer, 
nous  paraît  avoir  raison.  C'est  quand  il  dit 
que  le  différend  &ur  la  Haute-Silésie  offre  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  l'occasion  d'une  ex 
plication  sans  réticences. 

En  dépit  des  articles  et  des  discours,  on  ne 
paraît  pas  saisir,  à  Londres,  les  raisons  profon- 
des qui  déterminent  en  cette  affaire  le  senti- 
ment français,  —  plus  uni  encore  que  le  sen- 
timent anglais,  car  il  n'y  a  pas,  en  France,  de 
Morning  Post.  Les  Anglais  goûtent  trop  la 
franchise  pour  qu'on  hésite  à  mettre  par  suite 
les  points  sur  les  «  i  », 


Le  désaccord  porte  d'abord  sur  les  faits  qui 
ont  servi  de  point  de  départ.  Pour  le  public 
anglais,  l'insurrection  polonaise  du  2  mai  fut 
le  produit  d'une  collusion  entre  le  gouverne- 
ment de  Varsovie,  Korfanty  et  les  membres 
français  de  la  commission  interalliée  du  plé- 
DÎscite. 

Ce  qu'on  ne  dit  pas  au  public  anglais,  c'est 
lue  cette  présentation  des  événements  est  due 
\  des  membres  anglais  de  la  commission  inter- 
illiée  dont  l'activité,  depuis  l'origine,  s'est 
dépensée  en  faveur  de  l'Allemagne,  et  contre 
a  Pologne  comme  indirectement  contre  la 
France.  11  est  possible  que  les  Français  aient 
:émoigné  quelque  sympathie  aux  Polonais, 
îui,  après  tout,  sont  des  alliés.  Mais  au  témoi- 
gnage du  prince  de  Hatzfeld  lui-même,  l'atti- 
:ude  du  général  Le  Rond  n'a  cessé  d'être  irré- 
prochable. S'il  y  eut  connivence,  ce  fut  peut- 
ître  entre  certains  Anglais  d'Oppeln  et  Ber- 
in.  Comment  expliquer,  par  exemple,  que  les 
:onclusions  du  rapport  britannique  aient  été 
îorté'es,  le  29  avril,  à  la  connaissance  des  Alle- 
mands avant  d'avoir  été  communiquées  aux 
î'^rançais? 

Ce  sont  là,  des  faits  pénibles  auxquels  on 
le  reviendrait  pas  si  certaines  insinuations 
l'étaient  pas  faites  du  côté  britannique.  Nous 
;royons  pouvoir  affirmer  aux  esprits  impar- 
iaux  qui  sont  l'honneur  de  la  presse  anglaise 


qu'ils  ne  se  doutent  guère  de  la  besogne  qui 
s'est  accomplie,  depuis  de  longs  mois,  en 
Haute-Silésie  au  nom  de  leur  pays.  Qu'ils  se 
renseignent  auprès  d'esprits  indépendants. 
Ils  s'expliqueront  mieux  l'étonnement  do 
leurs  amis  français. 


L'insurrection  étant  déclanchée,  il  va  sans 
dire  qu'il  fallait  interdire  aux  Polonais  de 
mettre  ainsi  l'Entente  en  présence  du  fait  ac- 
compli. Etait-ce  une  raison  pour  encourager, 
indirectement  ou  non,  Berlin  à  intervenir  par 
la  force?  C'est  là  que  l'attitude  anglaise  est 
moins  explicable  encore. 

On  paraît  comprendre  à  Londres  que  le 
point  faible  de  la  thèse  anglaise  tient  au  fait 
que  l'Angleterre  n'avait  point  de  troupes  en 
Hte-Silésie.  Mesure-t-on,  toutefois,  l'odieux 
involontaire  de  ce  qui  s'est  passé?  C'est 
l'Angleterre,  et  non  pas  le  président  Wilson 
lui-même,  qui  a  fait  accepter  en  Haute-Silésie 
la  procédure  du  plébiscite.  Après  avoir  pro- 
mis d'en  partager  les  risques,  elle  a  laissé  tout 
le  fardeau  à  12.000  Français  assistés  de  2.000 
Italiens.  Puisque  nous  en  sommes  aux  aveux, 
il  y  a  un  spectacle  dont  le  comique  paraît 
échapper,  c'est  celui  des  3  ou  4  bataillons  que 
l'Angleterre  promène  à  travers  l'Allemagne  et 
qui  représentent  toute  la  participation  mili- 
taire du  vaste  empire  britannique  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  paix. 

S'étant  ainsi  dérobée  à  un  devoir  pénible, 
l'Angleterre  avait-elle  le  droit  de  le  prendre 
d'aussi  haut?  Pouvait-elle  laisser  croire  aux 
Allemands  que  le  moment  était  venu  d'atta- 
quer les  Polonais  en  Haute-Silésie,  et,  avec 
eux,  les  Français  chargés  du  maintien  de  l'or- 
dre? Or,  c'est  ce  qu'elle  a  fait  ou  laissé  faire. 
On  a  tardivement  affirmé  à  Londres  que  Lord 
d'Abernon  et  le  colonel  Percival  étaient  inter- 
venus pour  retenir  les  Allemands.  Mais  leurs 
démarches,  par  le  fait  même  qu'elles  étaient 
distinctes  des  démarches  françaises,  produisi- 
rent en  Allemagne  l'impression  que  l'Angle- 
terre ne  protestait  que  pour  la  forme.  L'atta- 
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que  allemande  s'est  produite.  Si  elle  s'est  ar- 
rêtée, c'est  que  les  Allemands  redoutent  la 
force  française. 


Ce  sont  là  des  faits  dont  on  ne  saurait  nier 
la  gravité.  Le  règlement  de  la  question  silé- 
sienne  est  peu  de  chose  auprès  du  problème 
général  qui  se  pose  et  qu'il  faut  aborder  de 
front. 

La  Grande-Bretagne  a  souvent,  dans  son 
histoire,  oscillé  entre  deux  politiques.  Tel  me 
paraît  être  le  cas  maintenant.  D'un  côté  se 
trouve  la  politique  d'alliance  avec  la  France. 
De  l'autre,  celle  du  rapprochement  avec  l'Al- 
lemagne. Sans  bien  s'en  rendre  compte,  l'An- 
gleterre entreprend  aujourd'hui  de  pratiquer 
ces  deux  politiques  à  la  fois.  Le  résultat  est 
qu'elle  les  gâche  toutes  les  deux. 

A  la  France,  elle  vient,  en  effet,  de  donner  le 
sentiment  que,  dans  une  circonstance  grave, 
on  ne  pouvait  compter  sur  l'appui  résolu  de 
l'Angleterre  contre  l'Allemagne.  On  risque 
même  de  voir  naître  chez  les  Français  la  dan- 
gereuse illusion  qu'après  tout,  la  France  peut 
se  passer  de  l'amitié  anglaise,  puisqu'elle 
paraît  avoir  réussi  cette  fois-ci  à  faire  reculer 
les  Allemands. 

Mais  du  côté  de  Berlin,  la  politique  anglaise 


dite  du  fair  play  n'est  guère  plus  heureuse. 
Liée  par  le  traité  de  Versailles,  et  trop  hon- 
nête pour  manquer  à  sa  parole,  l'Angleterre, 
chaque  fois  qu'elle  a  souri  à  Berlin  par  la  bou- 
che de  Lord  d'Abernon,  est  tenue  de  revenir 
aussitôt  après  à  la  manière  forte  et  de  se  faire 
taxer  d'hypocrisie.  C'est  ce  qui  arrivera  de- 
main, quand  l'Allemagne  indignée  s'apercevra 
que  l'Angleterre  n'a  pas  réussi  à  lui  conserver 
toutes  les  mines  silésiennes. 

La  vérité  est  qu'il  faut  choisir.  Tous  les  es- 
prits libéraux,  en  France,  souhaitent  la  paix 
sur  le  continent.  11  n'en  demeurera  pas  moins 
que,  dans  la  présente  phase,  on  ne  saurait  pres- 
ser à  la  fois  sur  son  cœur  la  France,  victo 
rieuse  mais  qui  attend  toujours  ses  répara 
tions,  et  l'Allemagne,  vaincue  mais  non  rési 
gnée.  Si  l'Angleterre  estime  que  la  France  est 
un  danger  européen,  le  moment  est  venu  d 
le  dire.  Mais  si  elle  reconnaît  qu'après  tout 
aucun  pays  n'a  donné  de  meilleures  preuve 
de  fidélité  à  ses  alliés,  comme  de  modération 
peut-être  comprendra-t-elle  qu'il  importe,  au 
contraire,  de  tirer  l'alliance  franco-anglaise  d 
l'équivoque  et  de  lui  donner  au  plus  tôt  une 
base  définitive,  également  acceptable  pour  le 
deux  grandes  démocraties. 


Philippe  Millet. 


\:\\m  ALLEMANDE  EN  ELUOPE  (CENTRALE 


RaUachcmcnt  de  l'Autriche  à  TAUemagne  et  les  provinces  de  Hongrie  occidenlalt 


Alors  qu'en  Haute-Silésie  la  poussée  allemande 
déferle  contre  la  ligne  de  Korfanty,  en  Europe 
centrale,  le  long  du  Danube,  l'idée  pangermaniste 
se  développe  et  menace  les  traités  de  Saint-Ger- 
main et  de  Trianon,  comme  elle  sape,  de  Dantzig 
à  Ratibor,  le  traité  de  Versailles. 


Pendant  tout  cet  hiver  et  ce  printemps,  l'Au- 
triche a  donné  l'impression  de  s'effriter  peu  à  peu 
vers  l'Allemagne.  On  sait  les  résultats  du  plébis- 
cite en  Tyrol  que  notre  collaborateur,  M.  Lôuis 
Eisenmann  commentait  ici  même  longuement  (l). 
Des  plébiscites  analogues  n'ont  été  évités  jus- 
qu'ici qu'à  force  de  démarches  pressantes 
en  Salzburg,  en  Carinthie,  en  Styrie.  Les  Alliés, 
néanmoins,  n'ont  pu  empêcher  le  vote  par  le  Par- 
lement autrichien  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  instituer  une  consultation  populaire  générale 
sur  tout  le  territoire  de  la  jeune  République.  Seule, 
la  date  de  cette  consultation  reste  encore  à 
fixer. 

Toutefois,  il  est  à  espérer  qu'elle  ne  le  sera  pas 
de  si  tôt.  La  section  financière  de  la  Société  des 
Nations  tient,  cette  semaine,  ses  assises  à  Londres' 
et  procurera  sans  doute,  dans  un  délai  si  court, 
des   secours   si    puissants   au    gouvernement  de 


Vienne  que  celui-ci,  abandonnant  pour  un  tempe 
l'habitude  de  regarder  d'un  œil  vers  Berlin  et  d« 
l'autre  vers  Paris  et  Londres,  prendra  celle  d« 
regarder  droit,  de  ses  deux  yeux,  le  visage  bien 
veillant  de  l'Entente  (2). 

Le  problème  des  comitats  de  Hongrie  occiden 
taie  n'est  pas  encore  réglé.  On  sait  que  la  Con 
férence  de  la  Paix  avait  décidé  la  cession  à  l'Au 
triche  d'une  partie  de  la  Hongrie  qui  se  trouvai 
en  bordure  de  ses  frontières  et  dont  la  populatioi 
était  de  langue  et  d'origine  allemandes.  Cette  ces 
sion  n'est  pas  encore  chose  faite,  et  Vienne  ne  doi 
pas  ignorer  qu'actuellement  Buda-Pesth  se  livre 
eii  France  et  en  Angleterre,  à  une  propagand 
effrénée  pour  garder  les  provinces  en  questior' 
Les  Hongrois  disent  à  l'Entente  : 

((  Vous  ne  pourrez  pas  empêcher  l'Autriche  d 
se  rattacher  à  l'Allemagne.  Autant  que  ce  soit  un 
Autriche  aussi  petite  que  possible,  et  non  pas  un 
Autriche  agrandie  de  parcelles  du  territoire  hor 
grois.  » 

Le  raisonnement  magyar,  tout  frappant  qu' 
paraît,  ne  vaut,  en  réalité,  pas  grand 'chose,  d 
notre  point  de  vue. 

Si,  effectivement,  l'Autriche  devait  un  jour  s'ar 


(1)  Voir  l'Europe  yourcUr  du  Vi-  mai  r.>2J. 


(2)  Voir  dans  la  partie  économiquo  du  présent  numéi 
l'anajyse  que  R.  Lévy  consacre  aux  projets  financiers  de  1 
Société  des  Nations. 
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nexer  à  l'Allemagne,  l'emprise  pangermanique  sur 
Buda-Pesth  n'en  serait  pas  moins  forte  pour  quel- 
ques kilomètres  de  plus  ou  de  moins.  Ce  serait  le 
Mittel-Europa  de  Naumann  qui  aurait  des  chances 
de  renaître.  Dans  cette  poussée  de  Berlin  vers 
Bagdad  —  qui  n'est  d'ailleurs  nullement  con- 
traire aux  intérêts  hongrois  —  la  petite  affaire  de 
la  Hongrie  occidentale  se  volatilise. 
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Il  vaut  donc  mieux  que  nous  nous  en  tenions 
aux  traités,  quoi  que  puissent  penser  les  Hongrois, 
tout  d'un  coup  si  soucieux  de  nos  intérêts. 

Mais  le  chancelier  Mayr  doit  se  rendre  compte 
des  éventualités,  défavorables  pour  lui,  créées  par 
l'attitude  de  ses  administrés,  et,  s'il  veut  vraiment 
sauver  son  pays,  qu'il  nous  facilite  donc  un  peu 
la  tâche  !  l.  Weiss. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  avait  dit  que  M.  Jonnart  serait  notre  ambas- 
sadeur au  Vatican  ;  -puis  un  a  dit  qu'il  déclinait  cet 
honneur  ;  puis  tout  le  monde  a  su  qu'il  l'acceptait. 
Dans  trois  mois,  M.  Jonnctrt  sera  démissionnaire. 

Tel  est  le  sort  de  M.  Jonnart.  Il  arrive  toujotirs 
un  moment  où  la  République  fait  appel  à  M.  Jon^ 
nart  :  il  est  ou  il  va  être  gouverjieur  de  l'Algérie, 
président  du  Cotiseil,  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res ou  d'autres  affaires,  ambassadeur ,  président  de 
la  Commission  des  Réparations  ou  président  de  la 
République.  Qiuind  on  cherche  un  astre,  on  dit  : 
a  Nous  avons  bien  M.  .Jonnart  ».  Mais  le  coup  est 
classique  :  M.  Jonnart  se  dérobe  toujours.  Ou  bien, 
s'il  accepte,  après  s'être  fait  prier,  il  démissionne. 

Il  n'est  qu'un  gouvernail  que  M.  Jonnart  n'ait 
jamais  lâché,  depuis  qu'il  le  tient  ;  c'est  le  gouver- 
nail de  Suez. 


M.  Nisard,  on  l'a  sans  doute  oublié,  était  affligé 
d'une  infirmité  particulièrement  gênante,  surtout 
dans  la  diplomatie  où  il  faut  tout  entendre^  M.  Ni- 
sard était  sourd. 

Un  jour  qu'il  avait  dû  subir  une  légère  opération , 
le  cardinal  RampoUa  apprit  qu'il  avait  fallu  anes- 
thésier  l'ambassadeur. 

—  Je  serais  curieux  de  savoir,  dit-il  à  son  secré- 
taire, si,  cette  fois,  il  a  entendu  «  sonner  les  clo- 
'ches  ». 

Un  attaché  de  l'ambassade  à  Rome,  aijant  connu 
le  propos,  —  ce  n'était  point  M.  Fernand  Laudet! 
- —  fit  cette  réflexion  assez  amère  : 

—  Son  Eminence  n'ignore  aucun  des  inconvénientu 
du  chloroforme,  aussi  se  dispense-f-elle  d'avoir  re- 
tours à  ce  moyen  pour  nous  endormir. 


Il  n'est  pas  de  jour  où  le  courrier  ne  7ious  apporte 
quelque  nouvelle  traduction  de  la  phrase  de  Lord 
d'Abernon,  le  fameux  ambassadeur  gui  vient  de  se 
distinguer  à  Berlin  de  la  manière  que  l'on  sait.  Tous 
les  envois  sont  ingénieux,  quelques-uns  pittoresques, 
ceux  notamment  du  lecteur  qui  signe  Le  Renard  de 
la  Fable,  mais  qui  ne  trouverait  certainement  pas 
trop  verts  les  raisins...  nous  voulons  dire  les  dix  mille 
livres  promises.  Il  nous  propose  comme  adaptation 
des  trois  mots  fatidiques  «  Those  at  sea  »  :  a  C'est  le 
«as  de  dire  Jésus,  Marie,  Joseph  !  »  Mon  Dieu  pour- 
quoi pas  ?  T.,' invocation  est  bonne  d'ailleurs  et,  répé- 
tée très  exactement  17  fois,  elle  guérit  à  coup  sûr,  pa- 
raît-il, le  rhume  des  foins.  Ajoutons-le,  en  passant, 
pour  M.  Doumer.  M.  Lesure,  traduit,  lui,  par  un  laco- 
nique «  Pauvre  bougre  !  »  {c'est  de  M.  Doumer,  le 
grand  argentier,  qu'il  s'agit)  —  et  deux  autres  adap- 
tateurs donnent  :  «  Il  est  dans  le  lac!  ■»  —  Toujours, 
M.  Doumer.  —  Enfin,  un  dernier  et  qui  songe  sans 
idoute  à  Jean  Galmot,  propose  :  «  Quelle  étrange 


histoire. f  »  Terminons  aussi  notre  concours  par  ce  vrai 
mot  de  la  fin,  car  c'est  mie  histoire  étrange  que  celle 
de  cette  phrase  que  persojine  ne  peut  arriver  à  bien 
traduire.  Il  y  a  d'ivillturs  à  cela  mille  bonnes  raisons, 
dont  une  au  moins  péremptoire  :  c'est  que  la  phrase 
est  intraduisible.  Rentrons  donc  dans  notre  caisse  le 
fameux  chèque  qui  fit  loucher  tant  de  lecteurs  can- 
dides, —  dans  le  vrai  sens  du.  mot.  0?i  sait  maintenant 
qu'il  ne  courait  pas  grand  risque.  Nous  le  ressord- 
rons  un  autre  jour.  Mais  cette  fois,  prenez  garde,  ce 
se  l'a  la  bonne  ! 


M.  Boppe,  notre  ministre  à  Pékin,  qui  vient  de 
mourir  si  prématurément ,  était  affligé  d'une  petite 
infirmité.  Il  était  borgne,  ou  à  peu  près.  Un  des 
verres  de  son  lorgnon  était  dépoli  et  faisait  comme 
une  ombre  sur  cet  œil-là.  L'autre  œil  louchait  peut- 
être  un  peu.  Ces  accideiits  n' enlevaient  rien  à  la  qua- 
lité d'un  esprit  fort  distingué,  mais  M.  Boppe  en 
souffrait  cruellement.  C'était  un  homme  d'une  infinie 
correction,  aux  manières  rigoureusement  mesurées, 
et  ne  regarder  ni  se  montrer  comme  tout  le  monde 
le  mettait  visiblement  au  supplice. 

La  disparition  de  M.  Boppe,  ministre  de  France 
à  Pékin,  enlevé  à  l'affection  classique  de  ses  collè- 
gues par  une  stupide  attaque  d'appendicite,  a  causé 
au  Quai  d'Orsay  une  doidoureuse  surprise. 

U n  diplomate  déclara  : 

—  «  Cette  mort  nous  laisse  un  grand  vide.  » 
U  n  autre  ajouta  : 

—  a  Un  vide  sur  lequel  beaucoup  d'entre  nous 
vont  se  pencher.  » 

En  effet,  une  promotion  stiivra  fatalement. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Jonnart,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique auprès  du  \'alican,  est  parti  pour  Rome.  — 
Af.  Claussc.  rninistrc  de  France  en  Argentine,  est  arrivé 
à  Rosario.  —  M.  Henry  Lane  Wilson  sera  nommé  ambas- 
sadeur des  Etats-Unis  en  Turquie.  —  M.  Pusta,  ministre 
d'Estlionie  à  Paris,  a  remis  ses  lettres  de  créance  à  .M.  Mil- 
lerand.  —  Le  nouveau  ministre  du  Japon  à  Vai-sovic  a  remis 
ses  lettres  de  créance.  —  Mgr.  Croeclii,  délégué  apostolique 
à  Cuba,  est  nomme  internonce  en  Bolivie.  —  Le  Baron  de 
Ixscailles,  ministre  de  Belgique  à  Varsovie,  a  remis  ses 
lettres  de  créance.  —  Clievki  bcy,  ancien  ininistre  de  Tur- 
quie à  Stockholm,  a  été  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Alfaires  Etrangères,  en  remplacement  d'Edhem  bey.  — 
M.  Cisneros  Raygada  a  été  nommé  chargé  d'affaires  du 
Pérou  en  Belgique.  —  Les  obsèques  de  M.  Boppe,  minisire 
de  France  à  Péking,  ont  été  célébrées  solennellement  à  ta 
cathédrale  de  Pectang.  —  Le  vicomte  Viganotti  Ginsti. 
nouvel  agent  diplomatique  d'Italie  à  Tanger,  a  pris  pos- 
session de  son  poste.  —  M.  le  D''  Gabriel  Ilellmuth  a  été 
nommé  premier  secrétaire  de  la  Légation  de  Tchécoslova- 
quie à  La  Haye.  —  M.  le  D'  Z.  Tierlingen,  cliargô  d'affaires 
de  Tchécoslovaquie  en  Hollande,  est  arrivé  à  La  Haye. 

Le  Diplomate  Errant. 
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LA  CRISE  FRANCO -ANGLAISE 


1°  "Le  point  de  vue  français 

«  Dans  cette  affaire  silésieme  chacun  eut 
des  torts.  A  mesure  que  le  temps  passe,  les 
notes  par  comparaison  acec  ceux  de  nos 
alliés  et  de  nos  adversaires  deviennent  plus 
légers.  )) 

Puisqu'il  est  encore  temps  d'y  parer,  on  vou- 
drait préciser  le  véritable  caractère  des  événements 
qui  se  déroulent  aux  rives  de  l'Oder;  c'est  peut- 
être  la  meilleure  méthode  pour  limiter  l'ébranle- 
ment qu'ils  ont  provoqué. 

A  deux  ou  trois  reprises,  depuis  un  an,  on  avait 
parlé  de  préparatifs    d'insurrection    en  Haute- 
Silésie  :  Polonais  et  Allemands  s'accusaient  mu- 
tuellement, et  les  commissaires  alliés,  suivant  leurs 
sympathies,  prêtaient  ou  non  l'oreille  à  ces  accu- 
sations. Le  colonel  Percival,  représentant  anglais, 
s'inquiétait  beaucoup  des  manœuvres  polonaises  ; 
son  gouvernement  avait,  par  deux  fois,  cherché  à 
provoquer  l'expulsion  de  Korfanty;  la  France  s'y 
était  opposée,  en  quoi  elle  avait  eu  grandement 
raison  :  priver  avant  le  plébiscite  le  parti  polonais 
de  l'homme  qui  en  était  le  chef  incontesté,  expul- 
ser de  Haute-Silésie  un  Haut-Silésien  parce  que 
son  langage  déplaisait  à  quelques  fonctionnaires 
britarmiques,  n'eût  été  ni  juste,  ni  habile  :  il  est 
bien  évident  que  pareille  mesure  eût  été  inique; 
quant  à  son  opportunité,  l'événement  prouve  que 
le  gouvernement  français  était  sage  lorsqu'il  sou- 
tenait que  l'expulsion  du  chef  national  déclenche- 
rait   immédiatement    un    mouvement  populaire 
d'une  redoutable  gravité.  En  réalité,  Polonais  et 
Allemands  se  préparaient  également,  sans  que  la 
Commission  interalliée  pût  faire  autre  chose  que 
de  saisir,  de  temps  à  autre,  un  dépôt  d'armes  ou 
d'arrêter  un  agent  subalterne;  l'ensemble  du  mou- 
vement lui  échappait  d'autant  plus  que,  toutes 
proches,  l'Allemagne  et  la  Pologne  offraient  aux 
conspirateurs  un  asile  sur  leqiTel  son  autorité  ne 
s'étendait  pas.  Au  lendemain  du  plébiscite,  une 
redoutable  organisation  allemande  avait  été  dé- 
couverte, et  les  arrestations  qui  avaient  alors  eu 
lieu  expliquent  peut-être  que   les    éléments  alle- 
mands du  territoire  n'aient  pas  réagi  plus  promp- 
tement  au  soulèvement  polonais. 

Le  plébiscite  eut  lieu  le  20  mars.  La  Commis- 
sion, alléguant  que  la  vérification  des  opérations 
électorales  n'était  pas  achevée,  attendit  tout  un 
mois  avant  d'entreprendre  l'étude  de  la  frontière 
qu'elle  devait  proposer  aux  Puissances,  et  ce  fut 
une  première  faute.  Une  deuxième,  dont  l'Angle- 
terre eut  l'initiative,  mais  que  le  gouvernement 
français  eut  le  tort  de  ne  pas  discerner  assez  tôt, 
fut  commise  lorsque,  à  Lympne,  le  24  avril, 
M.  Lloyd  George  et  M.  Briand  s'accordèrent  pour 
presser  les  commissaires  d'envoyer  leur  rapport  à 
Londres,  le  30  avril;  il  est  vrai  que,  en  même 
temps,  le  gouvernement  français  indiquait  au 
général  Le  Rond  qu'il  ne  lui  faisait  pas  une  obli- 
gation d'arrêter  ses  conclusions  pour  cette  date; 
mais,  d'autre  part,  le  colonel  Percival  recevait  de 
Londres  des  ordres  catégoriques  :  le  résultat  fut 


celui  qu'on  pouvait  aisément  prévoir;  les  commis' 
saires  ne  purent  se  mettre  d'accord  :  le  30  avril 
ils  envoyaient  à  Londres  un  double  rapport,  ut 
rapport  français  et  un  rapport  anglo-italien;  en- 
core le  général  de  Marinis  complétait-il  sur  quel- 
ques points  les  propositions  anglaises. 

Quoique  l'on  n'ait  jamais  dit  avec  précision  sur 
quel  point  portait  le  différend  entre  le  général  Le 
Rond  et  ses  collègues,  on  ne  sera  sans  doute  pas 
très  loin  de  la  vérité  en  disant  que  ceux-ci  limi- 
tèrent pratiquement  aux  cercles  de  Pless  et  de 
Rybnik  les  gains  polonais,  tandis  que  le  rapporta 
français,  constatant  que  les  campagnes  des  cercled| 
de  Gross-Strehlitz  et  de  Tost-Gleiwitz  avaient  voté 
pour  la  Pologne,  les  donnait  à  celle-ci,  englobant 
ainsi  dans  la  zone  polonaise  tout  le  bassin  indus- 
triel. 

Le  30  avril,  les  rapports  étaient  envoyés  à  Lon- 
dres, mais,  dès  la  veille,  l'aveu  en  a  été  fait  trois 
jours  plus  tard  dans  un  journal  de  Beuthen,  VOsl- 
dentsche  Morgenpost,  l'on  savait  dans  les  milieux 
allemands,  —  par  qui,  il  n'est  pas  très  difficile  de 
le  deviner  —  que  la  majorité  des  commissaires 
refusait  à  la  Pologne  la  région  industrielle. 

Une  fois  connue  de  quelques-uns,  la  nouvelle 
le  fut  bientôt  de  tous;  elle  se  répandit  dans  les 
milieux  polonais  ;  un  journal,  de  langue  allemande 
mais  de  sentiments  polonais,  V  Oberschlesische 
Grenzzeitung,  la  publiait  dans  une  édition  spé- 
ciale, le  2  mai;  les  mineurs  se  mirent  aussitôt  en 
grève;  dans  la  nuit  du  2  au  3,  la  grève  était  géné- 
rale et  prenait  le  caractère  d'une  insurrection.  Kor- 
fanty, qui  en  avait  donné  l'ordre,  passait  sur  le 
territoire  polonais,  d'où,  en  revanche,  armes  et 
munitions  étaient  envoyées  aux  insurgés. 

Dès  lors,  le  mouvement,  savamment  préparé, 
se  développait  avec  une  extrême  rapidité  :  tandis 
que  des  émissaires,  pour  empêcher  l'intervention 
d'éléments  allemands,  faisaient  sauter  les  ponts 
des  lignes  de  chemin  de  fer,  pénétrant  dans  la 
zone  polonaise  du  territoire  de  plébiscite,  les  pay- 
sans se  soulevaient  et  occupaient  eux-mêmes  tout 
le  pays.  Cependant,  des  bandes  organisées  et  par- 
faitement   disciplinées    donnaient    l'assaut  aux 
villes;  dans  la  zone  industrielle,  les  troupes  fran- 
çaises, grâce  à  leur  ascendant  et  à  leur  armement, 
parvenaient,  sans  grave  effusion  de  sang,  à  dé- 
blayer les  villes  des  émeutiers  qui  y  avaient  péné- 
tré dans  le  premier  moment  de  surprise  ;  mais  leur 
petit  nombre  ne  leur  permettait  pas  d'intervenir 
dans  les  campagnes  ;  quant  aux  troupes  italiennes, 
disséminées  en  petits  détachements  dans  les  cer- 
cles de  Pless  et  de  Rybnik,  elles  se  heurtaient  aux 
insurgés  et  subissaient  de  lourdes  pertes;  sur  plu- 
sieurs points,  elles  n'étaient  dégagées  que  par  l'in- 
tervention de  renforts  français.  Là  où  elles  étaient 
assurées  de  l'impunité,  les  bandes  polonaises  se 
livraient  à  de  déplorables  excès. 

Cependant,  la  Commission  interalliée,  surprise 
par  les  événements,  faisait  de  son  mieux;  les  élé- 
ments polonais  de  la  police  ayant  passé  aux  in- 
surgés, elle  les  remplaçait  par  des  Allemands; 
mais,  dans  la  hâte,  elle  enrôlait  au  hasard  tous 
ceux  qui  se  présentaient;  des  repris  de  justice 
étaient  ainsi,  et  en  si  grand  nombre,  promus  à 
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la  dignité  d'agents  de  police  que  le  maire  d'Op- 
peln  lui-même,  quoique  Allemand,  s'en  inquiéta. 

Le  6  mai,  il  semblait  que  la  crise  eût  atteint  son 
maximum  :  Les  Polonais  ne  dépassaient  pas  la 
ligne  atteinte  par  eux  les  journées  précédentes, 
ligne  coïncidant  avec  la  ligne  de  leurs  revendica- 
tions ethniques  et  jalonnée  par  les  localités  Rosen- 
berg,  Guttentag,  Suchau,  l'Annaberg  et  la  rive 
droite  de  l'Oder.  Des  énergiques  représentations 
faites  à  Varsovie,  dès  la  première  heure,  par  le 
gouvernement  français,  avaient  déterminé  le  minis- 
tère polonais  à  prendre  des  mesures  de  surveil- 
lance sur  sa  frontière;  quelques  bandes  avaient 
passé  en  Haute-Silésie  ;  des  efforts  sérieux  étaient 
faits  pour  que  leur  exemple  ne  fût  pas  imité,  et 
des  conseils  de  modération  étaient  donnés  à  Kor- 
fanty.  Celui-ci,  d'ailleurs,  apparaissait  désireux  de 
liquider  une  entreprise  dont  il  mesurait  les  ris- 
ques ;  mais,  et  nul  ne  peut  s'en  étonner,  il  trouvait 
chez  ceux  qu'il  avait  poussés  moins  d'empresse- 
ment à  rentrer  dans  l'ordre  qu'ils  n'en  avaient 
mis  à  se  soulever  :  des  jalousies  s'éveillaient  entre 
les  chefs.  Un  délai  était  nécessaire... 

Malheureusement,  plus  le  temps  passait,  plus 
s'agitait  l'élément  allemand  dans  les  parties  de  la 
province  que  les  insurgés  n'occupaient  pas. 
D'abord  calme,  la  population  allemande  était 
émue  par  le  récit,  le  plus  souvent  grossi,  des  abus 
et  des  inexcusables  violences  commis  par  les  insur- 
gés; les  haines  se  réveillaient. 

Elles  étaient  exploitées  par  les  pangermanistes 
à  qui  s'offrait  ainsi  une  magnifique  occasion  de 
revanche.  Aux  frontières  de  Haute-Silésie,  af- 
fluaient des  étudiants,  des  membres  des  groupe- 
ments d^Orgesch,  parmi  lesquels  les  Bavarois  do- 
minaient ;  des  officiers  et  des  soldats  de  la 
Reichswehr,  qui  se  disaient  déserteurs  de  leurs 
corps;  des  ((  corps  francs  »  s'organisaient,  qui 
trouvaient  dans  la  zone  dè  plébiscite  d'indiscuta- 
bles appuis.  Peu  à  peu,  ces  bandes  s'infiltraient 
dans  les  districts  à  majorité  allemande.  L'auto- 
rité de  la  Commission  s'en  trouvait  encore  affai- 
blie; des  officiers  français  étaient  arrêtés,  le  géné- 
ral commandant  les  troupes  d'occupation  échap- 
pait par  miracle  à  une  salve  de  coups  de  fusil. 

Cependant,  rien  d'irréparable  n'avait  été  ac- 
compli, lorsque,  le  13  mai,  M.  Lloyd  George  pro- 
nonça aux  Communes  le  discours  qui  restera  dans 
l'histoire  une  des  plus  remarquables  «  gaffes  »  di- 
plomatiques qu'ait  commises  un  homme  d'Etat. 
Et  la  situation  fut  renversée. 

Pour  l'Allemagne,  pour  les  Allemands  tout  au 
moins,  ce  fut  un  encouragement  :  de  nouvelles 
perspectives  s'ouvraient;  l'opération  que,  jusque- 
là,  on  hésitait  à  entreprendre,  apparaissait  tout  à 
coup  possible,  facile  même;  les  Polonais,  au  con- 
traire, qui  ressentirent  profondément  l'amertume 
des  invectives  du  Premier,  virent  dans  sa  philip- 
pique  une  raison  nouvelle  de  douter  de  la  justice 
de  la  décision  que  prendraient  les  puissances;  et 
la  politique  du  «  fait  accompli  »  gagna  du  même 
coup  de  nouveaux  partisans. 

A  partir  du  14  mai,  il  y  a  donc  une  aggravation 
très  nette  dans  la  situation.  Les  insurgés  polo- 
nais se  disent  prêts  à  causer,  mais  y  mettent  des 
conditions  que  les  commissaires  anglais  et  italiens, 
qui  ne  leur  ont  jamais  été  favorables,  s'accordent 
à  juger  inadmissibles.  Dans  le  même  temps, 
l'audace  allemande  s'accroît;  les  bandes  pénètrent 
de  plus  en  plus  nombreuses  dans  le  territoire,  dont 
la  frontière  n'est  plus   gardée,  les  postes  alliés 


ayant  été  repliés  vers  l'intérieur  dès  le  début  de 
l'insurrection  ;  l'autorité  de  la  Commission  n'est 
plus  reconnue. 

A  l'intérieur,  la  position  des  insurgés  devenait 
critique;  quoique  la  frontière  polonaise  fût  loin 
d'être  hermétiquement  fermée,  les  vivres  se  fai- 
saient rares;  la  Reichsbank,  d'autre  part,  se  refu- 
sait à  envoyer  en  Haute-Silésie  les  fonds  néces- 
saires pour  la  paye  de  quinzaine  des  ouvriers;  la 
misère  risquait  de  déterminer  une  explosion  de 
bolchevisme. 

Il  est  fâcheux  de  constater  qu'en  cette  conjonc- 
ture la  France  fut  seule  à  agir.  Le  gouvernement 
britannique  affirme  bien  que  son  ambassadeur  à 
Berlin  reçut  des  instructions  pour  protester  contre 
l'attitude  de  la  Reichsbank  et  contre  l'arrêt  des 
convois  de  ravitaillement;  mais  un  passé  récent 
invitait  le  Cabinet  de  Berlin  à  ne  pas  trop  s'émou- 
voir des  remontrances  de  Lord  d'Abernon. 

Sans  se  lasser  et  sans  s'émouvoir  de  l'isolement 
oii  ses  alliés  la  laissaient,  la  France  agissait  :  à 
Varsovie,  à  Berlin,  elle  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  rappeler  aux  gouvernants  leur  devoir  : 
cela  valait  mieux  que  les  critiques  stériles  auxquel- 
les le  Foreign  Office  se  livrait  au  sujet  de  l'atti- 
tude des  représentants  et  des  troupes  françaises. 

On  doit  cette  justice  au  nouveau  gouvernement 
qu'il  ne  fit  rien  pour  encourager  les  partisans  de 
la  violence  :  mais  que  pouvait-il?  C'est  en  dehors 
de  lui  que  le  mouvement  s'est  organisé  et  déve- 
loppé ;  il  était  hors  d'état  de  le  contrôler. 

Groupés  sous  le  commandement  du  général 
Hoefer,  Haut-Silésien,  ancien  commandant  de  la 
6"  brigade  de  Reichswehr  à  Breslau,  chef  popu- 
laire, d'une  bravoure  légendaire,  les  corps  francs 
ont  attaqué,  le  22  mai,  débouchant  de  Gogolin, 
tandis  que,  dans  le  Nord  et  dans  le  Sud,  d'autres 
menaces  s'esquissaient.  Après  une  journée  de  ba- 
taille, la  lutte  a  pu  être  arrêtée  :  une  trêve  a  pu 
être  réalisée  ;  nul  ne  peut  dire  combien  elle  durera. 

Beaucoup  de  Français  auraient  voulu  que  l'at- 
taque sur  l'Oder  déclenchât  immédiatement  une 
riposte  sur  le  Rhin.  M.  Briand  a  eu  la  sagesse  de 
résister  à  ces  entraînements.  Le  gouvernement 
nement  allemand  a  été  faible;  la  preuve  n'est  pas 
faite  qu'il  ait  été  complice;  sans  doute,  le  mouve- 
ment allemand  a  été  fomenté  au  dehors,  tandis 
que  l'insurrection  polonaise  est  née  au  dedans. 
Pourtant,  la  responsabilité  de  Varsovie  est 
lourde...  Sans  manquer  à  la  justice,  il  était  impos- 
sible de  rejeter  sur  Berlin  toute  la  faute... 

La  situation  serait  différente  si,  demain,  le 
chancelier  manquait  aux  engagements  qu'il  a  pris 
envers  le  gouvernement  français,  si  nos  alliés,  refu- 
sant de  se  rendre  à  l'évidence,  s'obstinaient  à 
n'exercer  aucune  puissance  sur  le  Docteur  Wirth, 
si  la  bataille  recommençait...  Alors,  mais  alors 
seulement,  la  France  aurait  le  droit  d'agir,  même 
isolée,  parce  que,  quand  même  l'Angleterre  se 
désintéresserait  de  la  paix  du  continent,  nous  ne 
pouvons  pas,  nous,  nous  en  désintéresser. 

Dans  cette  affaire  silésienne,  chacun  eut  des 
torts...  A  mesure  que  le  temps  passe,  les  nôtres, 
par  comparaison  avec  ceux  de  nos  alliés...  et  de 
nos  adversaires,  deviennent  plus  légers.  Un  geste 
inconsidéré  risquait  de  tout  compromettre  ;  le  gou- 
vernement français  n'a  pas  commis  la  faute  que 
d'aucuns  espéraient;  lorsqu'il  s'agira,  demain,  de 
défendre  les  droits  polonais,  il  n'en  aura  que  plus 
de  force. 
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2°  Lg  point  de  vue  britann ique 


((  Le  gouvememeni  britannique  n'est  pas 
convaincu  que  les  Français  aient  agi  cor- 
rectement sur  les  lieux,  en  Haule-Silésie .  » 

Nous  avons  demandé  à  M.  George  (îlasgow  de  nous  faire 
connaître,  sans  ménagement  comme  sans  rélicences,  le 
point  do  vue  brilamiique  dans  le  différend  qui  vient  de 
s'élever  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  la 
Haute-Silésie.  Nous  croyons  rendre  service  à  la  cause  de 
l'alliance  en  publiant,  sans  y  changer  une  virgule,  cet 
exposé  d'une  courageuse  franchise,  auquel  notre  Editorial 
apporte  d'ailleurs  une  réponse.  (N.  D.  L.  R.) 

Le  chemin  de  la  victoire  n'est  pas  sans  aspérités. 
Il  y  a  toujours  eu  depuis  l'armistice  une  diver- 
gence de  vues  croissante  entre  les  deux  membres 
de  l'Entente,  et  l'Entente  a  été  et  est  toujours 
l'épirie  dorsale  de  l'Alliance.  Aujourd'hui,  l'on  est 
arrivé  à  une  crise  qui  met  en  jeu  à  la  fois  l'exis- 
tence de  l'Entente  et  celle  de  l'Alliance. 

A  tout  point  de  vue,  c'est  là  un  état  de  choses 
préférable  à  celui  des  deux  dernières  années.  Pen- 
dant ces  deux  ans,  les  divergences  ont  été  dissi- 
mulées, dans  la  mesure  où  elles  pouvaient  l'être 
diplomatiquement.  Comme  résultat,  les  relations 
des  deux  pays  n'ont  fait  qu'empirer.  Actuellement 
il  faut  en  finir,  et  parler  franchement,  même  ru- 
dernent.  Ou  l'Entente  est  valide  et  elle  doit  être 
maintenue,  ou  elle  ne  l'est  pas  et  elle  doit  dis- 
paraître, il  est  bon  que  cette  éventualité  soit  net- 
tement envisagée,  et  que  nous  sachions  tous  où 
nous  en  sommes.  Tel  est  le  premier  point  qui  doit 
être  saisi  par  les  Français,  avant  de  pouvoir  com- 
prendre la  politique  de  M.  Lloyd  George.  Le  se- 
cond point,  c'est  que  dans  cette  matière,  le  Premier 
anglais  est  soutenu  par  l'opinion  du  peuple  bri- 
tannique, à  la  seule  exception  du  petit  groupe  re- 
présenté par  le  Morning  Post.  Il  est  peu  sage  de 
Id  part  des  Français  de  dire  qu'ils  préfèrent  le 
peuple  anglais  à  M.  Lloyd  George.  Dans  le  cas 
particulier,  il  n'y  a  aucune  divergence  entre  les 
deux. 

Les  amis  britanniques  de  la  France,  lesquels 
s.ont  aussi  nombreux  qu'auparavant,  sont  convain- 
cus que  du  bien  peut  sortir  de  cette  petite  sai- 
gnée. Ils  se  sentent  plus  heureux  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été  depuis  longtemps.  Un  exemple  illus- 
trera la  différence  qu'il  y  a  entre  aujourd'hui  et 
le  mois  dernier  : 

A  la  dernière  conférence  de  Hythe  entre  les 
deux  Premiers,  M.  Lloyd  George  reçut  les  repré- 
sentants de  la  presse  britannique.  Nous  savions 
qu'il  avait  combattu  M.  Briand.  Cependant  il  nous 
dit,  avec  le  plus  doux  des  sourires,  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  de  plus  grande  cordialité  ni  de  plus 
grande  sympathie  entre  les  deux  membres  de 
1  Entente.  Une  telle  situation  était  malsaine  Au- 
jourd'hui, M.  Lloyd  George  adopte  le  principe 
inusité  en  diplomatie  de  dire  la  vérité  en  public 
Mais  cette  vérité  une  fois  dite  et  regardée  bien  en 
face,  nous  sommes  d'autant  plus  près  d'une  res- 
tauration de  l'Entente  Cordiale. 

Il  est  inutile  de  dissimuler  que  les  futures  rela- 
tions de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont 
dans  la  balance.  Il  se  peut  que  d'ici  quelques  se- 
maines l'Entente  ne  soit  plus  qu'une  chose  du 
passé.  C'est  la  conviction  ferme  de  nombreux 
Anglais  sérieux  qu'une  telle  catastrophe  pourra 
être  évitée.  Mais  elle  ne  peut  l'être  que  si  des  deux 
côtés  l'on  observe  deux  conditions. 

La  première,  c'est  que  chaque  partie  exposera 


pleinement  et  franchement  sa  propre  situation,  el 
devra  s'appliquer  à  comprendre  la  situation  de 
l'autre.  La  seconde,  c'est  que  chaque  partie  devra 
se  garder  de  toutes  exagérations  et  d'excès  de 
langage.  Les  journaux  français,  à  l'exception  du 
Pelit  Parisien,  ont  dit  des  choses  dures  et  injus- 
tifiables à  l'adresse  de  la  Grande-Bretagne.  On  de- 
vrait convenir  qu'une  divergence  d'opinion  ne  si- 
gnifie pas  perfidie. 

Un  mot  maintenant  sur  le  point  de  vue  britan- 
nique. Le  Traité  de  Versailles,  à  tort  ou  à  raison, 
a  établi  que  le  sort  de  la  Haute-Silésie  serait  réglé 
par  un  plébiscite,  mais  que  les  résultats  du  plé- 
biscite seraient  modifiés  en  raison  des  nécessités 
géographiques  et  économiques.   La  Commission 
interalliée,  qui  est  allée  sur  les  lieux  pour  formuler 
ses  recommandations  sur  ces  bases,  n'a  pu  aboutir 
à  un    rapport  unanime.  Les  délégués  français, 
comme  l'a  dit  M.  Lloyd  George,  ont  adopté  un 
point  de  vue  différent  de  celui  des  Anglais  et  des 
Italiens.  Là-dessus,  les  Polonais  intervinrent  eux- 
mêmes  en  vue  de  prévenir  les  résultats.  Tels  sont 
les  faits  dans  leur  nudité.  Ils  peuvent  être  contes- 
tés dans  certains  milieux  français  qui  attribuent 
tous  les  maux  de  notre  temps  aux  machinations 
allemandes,  mais  le  gouvernement  britannique  est 
convaincu  que  les  faits  sont  tels  qu'ils  sont  exposés 
plus  haut.  Telle  étant  la  situation,  quelle  poli- 
tique vont  adopter  les  Alliés  ?  M.  Lloyd  George 
dit  que  personne,  qu'il  soit  ami  ou  ennemi,  ne 
doit  être  autorisé  à  jouer  avec  le  traité.  Non  pas 
qu'il  soit  tellement  enchanté  du  traité  de  Ver- 
sailles qu'il  regarde  son  exécution  littérale  comme 
l'unique    salut   de    l'Europe.    Loin    de   là.  Il 
pense   que   sous     bien   des   rapports   le  traité 
est  impraticable  ;  mais  le  point  que  la  presse  fran- 
çaise dans  sa  majorité  n'a  pas  saisi,  c'est  que, 
tant  que  le  traité  demeure,  c'est-à-dire  tant  que  les 
Alliés  eux-mêmes  n'ont  pas  convenu  de  le  modi- 
fier, le  gouvernement  britannique  insiste  pour  qu'il 
soit  exécuté,  qu'une  application  particulière  d'une 
clause  inilite  ou  non  contre  les  intérêts  d'un  allié. 

Depuis  dix-huit  mois,  M.  Lloyd  George  s'est 
efforcé  d^amener  le  Premier  français  à  accepter 
une  révision  des  clauses  du  traité  concernant  les 
réparations.  Celles-ci  militaient  directement  contre 
les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Or,  les  déci- 
sions qui  furent  prises  en  cette  matière  furent  les 
décisions  collectives  des  Alliés.  Il  doit  en  être  de 
même  pour  la  Haute-Silésie.  Si  les  Polonais  ou  les 
Français  veulent  une  modification  du  traité  ou  une 
application  particulière  d'une  de  ses  clauses,  la 
question  doit  être  portée  devant  le  Conseil  Suprê- 
me. Or,  dans  le  cas  particulier,  les  Français  agis- 
sent au  mieux  ou  au  pis,  du  moins  en  apparence, 
pour  reculer  le  plus  tard  possible  la  réunion  du 
Conseil  Suprême.  L'on  a  objecté,  dans  certains  mi- 
lieux français,  qu'il  est  vain   de  la  part  de  M. 
Lloyd  George  de  parler  de  l'exécution  du  traité 
en  Haute-Silésie  alors  que  les  forces  britanniques 
ont  été  rappelées  de  ce  pays  au  début  de  1920,  et 
n'y  ont  jamais  été  renvoyées.  M.  Lloyd  George  est 
prêt  à  admettre  que  c'est  Tà  un  argument  juste. 
Mais  ceci  posé,  et  vu  que  les  Polonais  sont  déter- 
minés à  prendre  l'affaire  en  mains,  quelle  raison  y 
a-t-il  de  ne  pas  permettre  aux  Allemands  de  dé- 
fendre leurs  propres  intérêts  en  vertu  du  traité  ? 
C'est  un  principe  dangereux,  disent  les  Français, 
et  tous  les  Anglais  en  conviennent  ;  mais  le  re- 
mède pour  les  Polonais  et  les  Français  est  d'éli- 
miner cette  nécessité  en  respectant  le  traité,  et  en 
reconnaissant  ce  principe  que  seul  le  Conseil  Su- 
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prême  est  compétent  pour  prendre  des  décisions 
sur  des  questions  liées  avec  le  traité.  C'est  là  chose 
tout  à  fait  simple  et  évidente.  En  même  temps, 
l'on  devrait  comprendre  en  France  que  M.  Lloyd 
George  n'a  jamais  eu  l'intention  de  permettre  aux 
Allemands  d'agir  par  eux-mêmes.  Immédiatement 
après  son  discours  du  13  mai,  il  a  envoyé  à  Berlin 
une  note  ferme  mettant  l'Allemagne  en  garde 
contre  toute  tentative  d'intervention  en  Haute- 
Silésie.  Les  Français  devraient  le  comprendre  et 
le  reconnaître.  Le  gouvernement  britannique  est 
heureux  de  ce  que  les  Allemands  aient  agi  correc- 
tement en  cette  occasion  ;  malheureusement  il  n'est 
pas  également  convaincu  que  les  Français  aient 
correctement  agi  sur  les  lieux. 

Il  y  a  un  changement  curieux  dans  les  positions 
tactiques  entre  Paris  et  Londres  sur  le  front  diplo- 
«matique.  Lors  de  la  récente  réunion  du  Conseil 
Suprême  à  Londres,  M.  Lloyd  George,  cherchant 
à  gagner  du  temps  contre  l'occupation  de  la  Ruhr, 
s'efforçait  de  résoudre  la  question  de  Haute-Silé- 
sie;  M.  Briand,  qui  était  contre  tout  ajournement 
et  était  impatient  d'envoyer  un  ultimatum  à  Ber- 
lin, refusa  de  discuter  cette  question. 

Aujourd'hui  la  situation  est  renversée.  M.  Briand 
cherche  à  gagner  du  temps,  et  désire  reculer  le 
plus  tard  possible  la  réunion  du  Conseil  Suprême, 
et  c'est  M.  Lloyd  George  qui  est  pressé  d'agir. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  changement  de  tactique, 
car  M.  Lloyd  George  est  toujours  partisan  de  la 
discussion  et  du  règlement  de  la  question  de  la 
Haute-Silésie,  tandis  que  M.  Briand  ne  serait  que 
trop  content,  s'il  n'est  pas  injuste  de  parler  ainsi, 
de  laisser  les  Polonais  compromettre  le  règlement. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'opinion 
britannique  sur  la  situation  actulle.  Celle-ci  doit 
être  réglée  entre  les  deux  partenaires  de  l'Entente 
Cordiale  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Après  la 
lutte  diplomatique  de  Boulogne,  nous  nous  em- 
brasserons de  nouveau,  et  nous  serons  amis.  C'est 
du  moins  l'espoir  de  tous  ceux  en  Grande-Bre- 
tagne (et  ils  sont  la  majorité)  qui  apprécient  l'En- 
tente pour  elle-même  et  dans  l'intérêt  de  la  paix 
européenne.  C'est  à  Boulogne,  et  non  sur  la  ligne 
Korfanty,  que  la  question  devra  être  résolue.  Voilà 
en  somme  ce  que  demande  la  Grande-Bretagne. 

George  GLASGOW. 

yariétés 


Sarah  Bernhardt 

Ambassadrice  des  lettres  françaises 


«  Ces/  à  elle,  que  nous  devrons  bien  des 
enthousiasmes  avoués  ou  secrets,  bien  des 
ferveurs  qui,  dans  les  jours  cruels  que  nous 
avons  traversés,  étaient  émouvants  comme 
des  larmes.  » 

Sarah  Bernhardt,  infatigable,  vient,  en  deux 
mois,  de  faire  deux  tournées  :  l'une  en  Angleterre, 
l'autre  en  Espagne.  A  Londres,  comme  à  Madrid, 
elle  a  reçu  l'accueil  que  lui  mérite  sa  gloire.  Mieux 
encore  peut-être  que  les  honneurs  officiels  dont  elle 
fut  comblée,  les  témoignages  d'admiration  que  lui 
donnèrent  les  artistes  des  deux  pays,  les  hommages 
qu'ils  lui  rendirent,    font   qu'elle   occupe  vraiment 


cette  place  d'ambassadrice  de  l'art  français  à  l'étran- 
ger que  nous  lui  avons,  chez  nous,  depuis  longtemps 
accordée. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  l'entendre  parler  de  ses 
voyages,  d'écouter  les  récits  qu'elle  en  fait,  avec  cet 
art  de  la  parole  et  des  gestes  dont  elle  conserve  toutes 
les  ressources  dans  sa  vie  privée,  pour  être  convaincu 
que,  dejouis  des  années,  elle  remplit  ce  rôle  difficile 
avec  un  succès  inégalé. 

Je  me  souviens  d'un  après-midi  d'été  où,  dans  son 
hôtel  du  boulevard  Pereire,  elle  recevait  quelques 
amis.  Pendant  trois  heures,  elle  raconta  son  dernier 
séjour  au.x;  Etats-Unis  et  au  Canada.  Elle  accumulait 
les  anecdotes  gaies  ou  tragiques  —  car  tout  n'est  pas 
heureux  dans  ces  longues  randonnées  —  avec  la  même 
bonne  humeur.  Oii  n'avait-elle  pas  joué?  Oii  n'avait- 
elle  pas  émerveillé  les  foules?  Son  train  spécial  l'avait 
promenée  du  Nord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest.  Elle 
avait  donné  des  spectacles  sur  les  scènes  les  plus 
somptueuses,  sous  des  tentes  de  toile,  dans  des  salles 
de  collège.  Elle  ne  connaissait  point  le  repos.  Les 
représentations  se  succédaient,  sans  aucune  trêve,  et 
les  réceptions,  et  les  fêtes.  Elle  vivait,  pour  la 
dixième  fois  peut-être,  le  prodigieux  roman  d'aven- 
tures de  ces  expéditions  lointaines,  avec  la  même 
énergie,  la  même  joie  qu'aux  premiers  jours. 

Indépendamment  de  toutes  autres  considérations, 
cela  pose  un  personnage,  peut-on  dire.  L'Américain 
et  l'Anglais  surtout,  qui  n'admirent  rien  tant  que 
l'audace  et  le  courage,  considèrent  d'abord  Sarah 
Bernhardt  comme  un  vivant  exemple  de  volonté 
tenace.  Ils  sont  sensibles  à  cette  ardeur  que  rien 
n'abat.  Pour  leur  imposer  nos  œuvres,  il  faut  d'abord 
que  l'artiste  s'impose.  Sarah  Bernhardt  a,  de  l'autre 
côté  de  l'eau,  sa  légende.  Elle  arrive  précédée  d'un 
prestige  personnel  qui  s'ajoute  à  celui  de  son  art. 

Et,  pour  cet  art  dramatique  qu'elle  sert,  inlassa- 
blement, que  n  a-telle  pas  fait?  Il  est  aisé,  à  la  cri- 
tique, de  lui  reprocher  quelquefois  de  n'avoir,  à 
l'étranger,  fait  connaître  qu'une  partie  —  et  pas 
toujours  la  meilleure  —  de  notre  théâtre.  On  regrette 
Sardou  et  des  contemporains  moins  habiles.  On  oublie 
Racine,  on  ne  se  souvient  pas  de  Rostand,  Coppée, 
tant  de  poètes  dont  elle  récita  les  vers,  tant  de  dra- 
mes dont  elle  anima  les  héroïnes. 

Aussi  bien  cela  importe  assez  peu,  quand  on  parle 
de  Sarah  Bernhardt.  Ceux  qui  l'accueillent  à  l'étran- 
ger voient,  en  elle,  l'interprète  la  plus  noble  de 
notre  plus  beau  répertoire. 

Hier  encore,  c'est  le  grand  écrivain  espagnol  Azo- 
rin  qui  la  saluait  en  ces  termes,  à  l'Ateneo  de 
Madrid  :  «  Vous  êtes.  I  htteriwUe  la  phia  géviale  rie 
Eacine.  Entre  tous  les  auteurs  de  votre  patrie  c'est 
celui  de  Phèdre  que  je  préfère.  J'imarjine  que  tout 
lin  monde  poétique  entre  dans  la  lumière  de  la 
scène,  quand  vous  apparaissez.  Figures  merveilleuses 
a  .-Ltidromaque,  d' A  f  Italie  et  de  Bérénice.  Vous  ave-, 
avec  votre  génie,  donné  la  vie  pleine  et  puissante 
à  ces  créations.'  Laissez-moi  vous  dire  que,  pour  moi. 
la  plus  belle  figure  que  fait  revivre  votre  grâce,  et 
le  génie  de  votre  peuple  et  de  votre  race,  ce  n'est  pus 
Phèdre,  terriblement  tragique,  mais  Bérénice,  la 
délicate,  lu  sensible...  » 

C'est  toujours  le  même  thème,  où  qu'elle  aille  : 
«  Vous  représentez  le  génie  français.  » 

Ambassadrice,  elle  l'est,  et  de  la  plus  grande 
adresse.  Tel  ministre  qui  lui  souhaita  la  bienvenue 
oublie  ses  sentiments  personnels  ou  ses  rancunes  pour 
célébrer  la  France  et  ses  artistes.  Telle  foule  qui  ne 
sait  rien  de  nous  et  qui  nous  juge  d'après  des  tradi- 
tions mensongères,  eût  applaudi  au  lyrisme  d'un  jeu 
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dont  tout  le  monde  apprécie  la  simplicité  décorative, 
à  cette  voix  d'or  dont  nnlle  fatigue  n'a  pu  altérer 
le  métal. 

Demandez  à  ceux  qui  se  tiennent  le  moins  au  cou- 
rant de  notre  littérature  quelle  personnalité  fran- 
çaise est  le  plus  souvent  présente  à  leur  esprit  : 
«  Sarah  Bernhardt  »,  répondront-ils,  s'ils  l'ont  vue 
sur  la  scène.  Car  elle  grave  dans  toutes  les  mémoires 
le  souvenir  de  ses  attitudes  et  de  son  chant. 

Nous  avons  besoin  de  cet  éclatant  messager.  Les 
journaux  étrangers  nous  reprochent  trop  de 
«  n'exporter  »  que  des  œuvres  inférieures.  Je  lis 
dans  un  des  derniers  numéros  de  La  Voz  de  Madrid  : 
«  La  compagnie  qui  vieiit  jouer  les  pièces  .  de 
M.  Louis  Verne uil  n  a  personne  qui  justifie  son  dé- 
placement. C'est  lamentable  pour  les  Français  qui 
croient  qu'on  peut  amener  n'importe  quoi  et  n'im- 
porte qui  chez  nous...  s 

Phrases  ci-uelles  et  souvent  trop  justifiées.  Nous 
ne  prenons  pas  garde  à  notre  renommée,  nous  ne 
savons  pas  nous  servir  de  notre  théâtre  comme  d'un 
moyen  de  propagande.  La  personnalité  de  l'artiste 
qui  dirige  la  tournée  doit  rayonner  d'un  tel  éclat 
qu'il  soit  impossible  de  dire  que  nous  n'avons  pas 
souci  de  ceux  qui  nous  reçoivent. 

Ainsi  S?rah  Bernhardt.  C'est  à  elle  que  nous  de- 
vrons, en  Russie,  au  Danemark,  en  Amérique,  en 
Angleterre  d'avoir  des  amis  de  notre  culture,  des 
fervents  de  nos  auteurs  de  jadis,  des  gens  qui  con- 
naissent, souvent  mieux  que  nous,  le  répertoire  clas- 
sique et  moderne. 

C'est  à  elle  que  nous  devrons  bien  des  enthou- 
siasmes avoués  ou  secrets,  bien  des  ferveurs  qui,  dans 
les  jours  cruels  que  nous  avons  traversés,  étaient 
émouvants  comme  des  larmes. 

Et  quel  diplomate  pourrait  se  vanter  d'avoir 
jamais  atteint  la  sensibilité  du  peuple  qu'il  visite? 
C'est  une  joie  qu'il  n'envie  pas,  il  est  vrai.  Il  n'en 
est  pourtant  pas  beaucoup  de  plus  grande,  en  même 
temps,  de  plus  utile. 

René  Bizet. 


AU  DERNIER  CONSEIL  DE  GUERRE 


«  Qui  e.st  donc,  au  juste,  ce  Gœtz  de  Berlichingen 
que  Je.s  .Allemands  nous  jettent  si  souvent  à  la  tête  ?  » 

iSimplicissimu.s). 


ENCORE  L'AFFAIRE  DES  HABSBOURG 


La  dépêche  à  l'Adeverul 


((...On  a  beaucoup  discuté  et  on  discute 
encore  beaucoup  sur  la  politique  de  la  France 
en  Europe  centrale.  Il  est  toutefois  une  re- 
marque qui  pourrait  dispenser  d'aller  au 
fond...  C'est  que  la  France  a  fait  son 
choix...  » 

Nos  lecteurs  so  souviennent  peut-être  encore  d'un  écho 
de  notre  Valise  du  3i)  avril  où  nous  signalions  l'intérêt  de 
l'interview  que  M.  lîriand  donna  a  l'Adeverul,  journal  quo- 
tidien de  Bucai-esl,  bien  connu  pour  sa  sympathie  à  l'égard 
de  M.  Take  Ionesco,  l'émincnl  niinisLre  des  Affaires  étran- 
gères roumain.  L'article  ci-dessous  éclaire  l'information 
que  nous  avions  donnée,  en  même  temps  qu'il  complète  la 
série  d'articles  que  nous  avions  consacrés  à  l'Equipée  de 
l'e.x-Empereur  Charles.  (N.  D.  L.  R.) 

Oii  va  répétant  que  le  gouvernement  français 
n'a  pas  de  politique  dans  l'Orient  ni  dans  le  cen- 
tre de  l'Europe.  II  ne  faut  pas  se  lasser  d'arrêter 
au  passage  ces  bruits  qui  courent,  opinions  toutes 
faites,  aphorismes  et  brocards  qui  pervertissent 
Tesprit  public  et  offensent  la  pure  vérité  diploma- 
tique. 

Que  prétendez-vous  enfin?  Que  nous  n'avons 
pas  de  politique  en  Russie?  Mais  ajoutez  au  moins 
que  le  gouvernement  le  sait  à  merveille,  et  qu'il 
a  bien  ici  les  intentions  des  grandes  choses  qu'il 
ne  fait  pas.  La  politique  de  tous  nos  gouverne- 
ments en  Russie,  parée  de  diverses  métaphores, 
fut  toujours  de  n'en  pas  avoir.  Il  est  enten(du  que, 
par  une  sorte  de  phénomène  diplomatique  ana- 
logue à  l'éclipsé  totale  des  astronomes,  la  Russie 
disparaît  de  la  planète  tant  qu'elle  demeure  sovié- 
tique. Le  plaisant,  s'il  en  peut  être  en  une  telle 
afiaire,  c'est  que,  dans  le  moment  même  où  l'on 
proclamait  que  la  Russie  n'existait  pas  parce 
qu'elle  était  bolcheviste,  on  donnait  comme  fin 
dernière  à  la  politique  française  la  lutte  contre  le 
bolchevisme  universel,  devenu  notre  ennemi  prin- 
cipal, au  point  que  nous  en  avons  parfois  oublié 
l'Allemagne.  Il  est  vrai  que  celle-ci  a  toujours  pris 
soin  de  nous  rappeler  par  d'utiles  arrogances  que 
notre  principal  ennemi,  c'était  toujours  elle. 

Mais  si,  après  avoir  constaté  qu'hélas  !  nous 
n'avons  pas  de  politique  russe,  on  ajoute  que 
nous  n'en  avons  pas  davantage  dans  l'Europe 
centrale,  holà  !  je  le  nie  de  toutes  mes  forces.  Loin 
que  notre  diplomatie  manque  de  politique  dans 
l'Europe  centrale,  elle  en  a  deux,  alternatives;  et, 
quand  le  Quai  d'Orsay  en  change,  il  prévient. 
Qu'avez-vous  donc  à  lui  reprocher?  Vous  ne  pou- 
vez retenir  contre  lui  qu'une  chose,  à  la  vérité 
secondaire,  c'est  de  jDrévenir  un  peu  tard,  et  après 
coup.  C'est  bien  véniel  auprès  de  la  première  cri- 
tique qui  l'accusait  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  veut. 

JSf^ 

On  a  vu  l'application  de  ces  principes,  tout  au 
long  et  tout  au  clair,  dans  la  récente  entreprise 
du  roi  Charles  pour  reconquérir  son  trône  de  Hon- 
grie. 'Voilà  un  souverain  qui  prend  le  train  à  Bâle 
pour  rentrer  dans  ses  Etats,  encouragé  par  la  fa- 
veur des  salons  du  faubourg  Saint-Germain,  qu'il 
appelle  dans  ses  conversations  et  déclarations  pu- 
bliques :  le  gouvernement  français.  Que  vont  pen- 
ser, que  vont  dire,  que  vont  faire,  les  divers  minis- 
tres de  la  France  dans  les  divers  pays  de  l'Europe 
intéressés  en  cette  affaire? 

On  peut  sans  témérité  admettre  qu'ils  n'ont  pas 
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d'instructions  spéciales  pour  ce  cas  imprévu.  Ils 
vont  donc  consulter  leurs  sentiments  propres,  les 
informations  qu'ils  ont  pu  trouver  dans  les  pays 
où  ils  sont  accrédités;  enhn  ils  sonderont  les  inten- 
tions de  leur  gouvernement  par  méthode  d'hypo- 
thèses, suppositions  et  conjectures.  Et  ces  conjec- 
tures dépendront  surtout  de  la  date  de  leur  der- 
nière visite  à  Paris.  Ces  diplomates  ont  tous  le 
grade  de  ministre;  ils  n'ont  pas  encore  atteint  le 
suprême  bouton;  ils  sont  le  plus  souvent  reçus 
rapidement  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, longuement  par  le  secrétaire  général  du 
ministère.  Ils  ont  donc  vu  M.  Paléologue,  s'ils  sont 
venus  à  Paris  avant  l'automne  dernier;  M.  Phi- 
lippe Berthelot,  s'ils  sont  venus  depuis.  Cela  est 
de  conséquence  :  vous  l'allez  voir  tout  à  l'heure 
par  le  témoignage  d'un  document  officiel. 

Qu'il  y  ait  eu  du  flottement  dans  la  diplomatie 
française  ou  plutôt  parmi  les  diplomates  français 
de  l'Europe  centrale,  qui  pourrait  en  être  surpris? 
On  raconte  que  l'un  d'entre  eux  confia  l'aveu  de 
ses  hésitations  devant  la  tentative  carliste  à  des 
documents  qui  vinrent  à  la  connaissance  du  Cabi- 
net de  Bucarest.  Or,  la  Roumanie  a,  comme  on  sait, 
reçu  une  belle  et  juste  part  des  anciens  territoires 
de  la  couronne  de  Saint-Etienne  :  elle  ne  tenait 
donc  pas  à  voir  cette  couronne  replacée  sur  la  tête 
d'un  prince  qui,  sans  doute,  chercherait  à  lui 
rendre  tout  son  éclat.  Mais  M.  Take  Jonesco,  dans 
un  très  beau  geste,  et  par  un  raffinement  un  peu 
théâtral  de  confiance  et  de  courtoisie,  aurait  dé- 
chiré le  document  en  refusant  d'y  ajouter  foi. 

—  Tenez,  voilà  le  cas  qu'on  fait  de  votre 
exploit. 

11  devait  cependant  rester  quelque  trace  de 
l'incident  dans  l'opinion  ou  le  gouvernement  rou- 
main, puisque,  quelques  jours  après,  le  g  avril,  un 
journal  de  Bucarest  publiait  une  dépêche  de 
M.  Aristide  Briand,  à  laquelle  la  presse  française 
a  fait  quelques  allusions,  mais  qui  n'a  pas  encore, 
croyons-nous,  été  pubhée  en  France.  On  entend 
bien  d'ailleurs  qu'il  importe  peu  que  l'incident 
que  nous  avons  rapporté  soit  une  simple  fable 
diplomatique.  L'essentiel  est  que  la  dépêche  fran- 
çaise ait  paru  nécessaire  et  qu'elle  ait  été  envoyée 
La  voici  : 

Il  y  a  deux  ou  trois  mois,  on  croyait  dans  les 
/mutes  sphères  officielles  françaises  à  la  possibilité 
d'une  restauration  monarchiste  en  Hongrie^  mais  ce 
point  de  vue  est  devenu  aujourd'hui,  croyez-le  bien, 
de  l'histoire  ancienne.  A  cette  lieure,  cette  question 
r.  est  même  plus  discvtée.  Les  personnalités  ayant 
envisagé  ce  projet  y  voyaient  im  avantage  incontes- 
table :  barrer  la  route  au  rattachement  de  l'Autriche 
à  l'Allemagne.  Elles  s'imaginaient,  en  effet,  que 
Vienne  se  dépêcherait  de  suivre  l'exemple  de  Buda- 
pest, qu'elle  offrirait  à  Charles  la  couronne  d'empe- 
reur et  qu'à  la  suite  de  cette  double  restauration, 
l' indépendance  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  réu- 
nies de  nouveau,  serait  définitivement  assurée.  Mais 
mime  les  partisans  convaincus  de  cette  combinaison 
se  sont  finalement  rendu  compte  que  ce  projet  n'était 
pas  réalisable  et  que,  si  la  France  proclamait  son 
adhésion  à  ce  programme,  elle  risquerait  en  réalité 
lie  perdre  l'amitié  de  ses  Alliés,  en  premier  lieu  de 
l'Italie  et  aussi  des  autres  Etats  successetirs  de 
l'A  utriche-Hongrie. 

...  Il  est  évident,  par  conséquent,  que  la  France 
'  >>  toute  sincérité  n'a  aucun  intérêt  à  la  restauration 

-  Habsbourg  en  Hongrie.  Nous  avons  adopté,  il  y 
a  déjà  longtemps,  une  autre  méthode  afin  d'empê- 
cher l'Autriche  de  sombrer  dans  les  bras  de  l'Alle- 


magne :  nous  nous  efforçons  de  relever  V Autriche 
économiquement.  Mais  la  jnincipale  rondition  de 
cette  politique^  c'est  le  rétablissement  de  relations 
économiques  normales  entre  tous  les  Etats  succes- 
seurs. Pensez-vous  que  ce  plan,  profondément  paci- 
fique pourrait  être  réalisé  si  la  guerre  civile  éclatait 
en  Hongrie,  et  si  la  Roumanie,  la  Y oiigodavir  et  la 
Tcliécoslovaquie  étaient  obligées  de  mobiliser f 

Le  diplomate  incertain  dont  les  dépêches  ont 
été  la  cause  originelle  de  ce  télégramme  est  fort 
excusable,  j'ai  dit  pourquoi  :  il  y  avait  sans  doute 
quelque  temps  qu'il  n'était  venu  à  Paris.  Il  ne  fut 
pas  le  seul  à  interpréter  inexactement  les  inten- 
tions de  son  gouvernement  :  la  diplomatie  fran- 
çaise ne  fut  pas  la  seule  à  flotter,  et  d'autres  aussi 
s'y  trompèrent. 

Lorsque  Charles  de  Habsbourg  passa  par  l'Au- 
triche se  rendant  en  Hongrie,  le  nonce  du  Pape  à 
Vienne  pensa  naturellement  qu'il  devait  informer 
le  Vatican  d'un  si  grand  événement.  Il  télégraphia 
donc  pieusement  à  Rome  :  Sa  Majesté  Apostolique 
rentre  dans  ses  Etats  où  ses  peuples  l'appellent. 
La  Secrétairerie  d'Etat,  recevant  cette  nouvelle, 
s'en  réjouit  avec  prudence  et  voulut  aussitôt  par- 
tager sa  joie  avec  ses  amis.  Jugeant  que  c'était 
là  une  entreprise  française,  elle  transmit  la  nou- 
velle au  chargé  d'affaires  de  France,  qui  la  trans- 
mit à  son  tour  à  Paris,  comme  chose  convenue. 

Concluez  seulement  que  le  Vatican  croyait  que 
le  Quai  d'Orsay  favoriserait  l'entreprise,  que  la 
curie  romaine  observait  elle-même  avec  précaution. 
Car  il  y  a  de  grands  intérêts  catholiques  dans 
tous  les  Etats  de  l'Europe  centrale  (i),  parmi  les- 
quels il  est  bien  naturel  que  le  Vatican  demeure 
expectatif  et  prudent,  comme  il  le  fut  encore  entre 
les  Polonais  et  les  Allemands  de  Haute-Silésie. 

Ainsi  tous  ceux  qui  s'inspiraient  d'informa- 
tions anciennes  ont  cru  de  bonne  foi  que  le  gou- 
vernement français  était  favorable  à  la  restaura- 
tion hongroise.  Les  «  hautes  sphères  officielles  » 
l'étaient  en  effet  il  y  a  quelques  mois,  comme  elles 
regardaient  avec  froideur  dans  le  même  temps  la 
Petite-Entente  coupable  de  n'avoir  pas  mobilisé 
toutes  ses  troupes  pour  une  croisade  contre  le  bol- 
chevisme.  On  a  beaucoup  discuté  et  on  discute 
encore,  car  la  vieille  austrophilie  n'est  pas  morte, 
sur  la  valeur  des  deux  systèmes.  Il  est  toutefois 
une  remarque  qui  pourrait  dispenser  d'aller  au 
fond  et  d'épuiser  les  arguments  :  c'est  que  nous 
avons  choisi.  Notre  politique  dans  l'Europe  cen- 
trale est  établie  sur  le  traité  de  Versailles  et  les 
divers  traités  de  banlieue.  Nous  avons  pris  en 
conséquence  des  arrangements  militaires,  écono- 
miques et  autres  qu'on  ne  peut  bouleverser  tous 
les  six  mois.  Si  Les  troupes  de  la  Petite  Entente 
avaient  marché  contre  la  Hongrie,  une  partie 
d'entre  elles,  les  troupes  tchéco-slo vaques  eussent 
été  commandées  par  un  général  français. 

Il  y  eut  jadis  de  grands  ministres  qui" accompli- 
rent le  «  renversement  des  alliances  ».  Mais  la 
diplomatie  ne  tentait  cette  opération  qu'une  fois 
par  siècle.  Rien  de  plus  judicieux  que  la  conclu- 
sion du  télégramme  de  M.  Briand  à  VAdeverul  : 
pour  assurer  la  paix  à  nous-mêmes  et  aux  autres, 
rien  ne  vaut  la  stabilité  et  la  fidélité..  Si  même  il 
était  vrai  que  notre  système  politique  dans  l'Eu- 
rope centrale  fût  médiocre,  il  vaudrait  encore 
mieux  s'y  tenir  que  d'en  changer  tous  les  six  mois. 

Etienne  Fournol.  - 

(1)  Cf.-  Ad  limina  aposiolorum  dans  l'Europe  Nouvelle 
des  8  et  15  mai  1920. 
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Le  résultat  des  élections 
générales  en  Italie 

<(  Si  donc,  à  ne  considérer  que  sa  com- 
position numérique,  la  nouvelle  Chambre 
semble  assez  peu  différer  de  l'ancienne; 
elle  est  cependant  l'expression  d'un  esprit 
public  profondément  modifié. 

La  Chambre  italienne,  élue  le  15  mai,  n'est  pas 
celle  qu'on  escomptait.  La  Chambre  du  16  novem- 
bre igig  avait  été  dissoute  dans  l'espoir  de  faire 
gagner  aux  libéraux  du  Bloc  National  soixante- 
dix  ou  quatre-vingts  sièges  sur  les  socialistes  et 
une  quarantaine  sur  les  populaires  (catholiques). 
S'il  en  avait  été  ainsi,  une  majorité  libérale  homo- 
gène aurait  pu  se  constituer  et  un  gouvernement 
s'appuyer  sur  elle  sans  avoir  besoin  du  concours 
catholique,  utilisé  successivement,  depuis  un  an  et 
demi,  par  M.  Nitti  et  M.  Giolitti. 

Mais  ces  calculs  ont  été  déçus.  Socialistes  et 
communistes  ne  perdent  en  tout  qu'une  vingtaine 
de  sièges.  Quant  aux  populaires,  ils  en  gagnent 
neuf.  Les  prévisions  gouvernementales  sont  donc 
bouleversées.  Aucun  président  du  Conseil  ne 
pourra  se  maintenir,  après  comme  avant  le  15  mai, 
si  ce  n'est  en  s'appuyant  sur  une  coalition  :  libé- 
rale-catholique (comme  jusqu'ici),  libérale-socia- 
liste, catholique-socialiste,  c'est  ce  que  l'on  verra. 

Les  journaux  ministériels  enregistrent  ce  qu'ils 
appellent  la  défaite  socialiste  et  crient  tout  de 
même  victoire  Mais  VAvanû  triomphe  de  son 
côté.  Et  c'est  l'Avan^i  qui  a  raison.  C'est  miracle 
que  la  campagne  de  violences  menée  par  les  fas- 
cistes dans  la  Haute-Italie  n'ait  pas  abouti  à  une 
démoralisation  plus  grande  des  masses  socialistes. 

Cette  constatation  faite,  on  peut  cependant,  et 
sans  qu'il  y  ait  contradiction,  affirmer  que  le  ca- 
ractère essentiel  du  scrutin,  c'est  de  marquer  une 
forte  réaction  sociale  et  la  fin  du  bolchevisme 
dans  la  péninsule.  Et  cela  moins  parce  qu'une 
quarantaine  de  fascistes,  symboles  de  l'anti-com- 
munisme,  entrent  à  Montecitorio  qu'à  raison  de 
l'état  d'esprit  profondément  modifié  qu'apporte- 
ront dans  la  nouvelle  Chambre  les  122  élus  socia- 
listes et  même  les  15  communistes  qui  y  rentrent. 
La  comparaison  entre  le  nombre  des  socialistes 
et  celui  des  communistes  suffit  d'ailleurs  à  mon- 
trer les  préférences  des  masses  et  leur  peu  de  sym- 
pathie pour  l'extrémisme. 

Excommuniés  par  Moscou  depuis  le  Congrès 
de  Livourne  de  janvier  dernier,  les  sociahstes  ten- 
dent nettement  vers  le  réformisme  et  l'action  par- 
lementaire. Ils  réclamaient  dans  leur  programme 
électoral  des  réformes  et  non  pas  la  révolution. 
Quant  aux  communistes,  eux  aussi,  sous  les  coups 
de  matraques  des  fascistes,  se  sont  calmés.  Ils 
renoncent  ouvertement  pour  l'instant  à  réclamer 
la  dictature  du  prolétariat  et  confessent  que  le 
capitalisme  ne  leur  semble  pas  encore  à  l'agonie. 

Si^  donc,  à  ne  considérer  que  sa  composition 
numérique,  la  nouvelle  Chambre  semble  assez  peu 
différer  de  l'ancienne,  elle  est  l'expression  d'un 
esprit  public  profondément  modifié.  La  mode  mos- 
covite a  fait  son  temps,  c'est  le  socialisme  à  l'oc- 
cidentale —  aile  gauche  de  la  démocratie  —  qui 
retrouve  sa  vogue  et  s'apprête  à  jouer  un  rôle 
fécond.  Ce  que  l'Italie  souhaite,  c'est  le  calme  pro- 
pice au^  travail,  et  si  elle  a  soutenu  ces  derniers 
sant  a  l'entrée  du  socialisme  sinon  dans  un  minis- 


tère bourgeois,  du  moins  dans  une  majorité  bour- 
geoise. 

temps  les  violences  des  fascistes  qui  tendaient  à 
ramener  ce  calme,  elle  ne  tarderait  pas  à  se  retour- 
ner contre  eux  au  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas 
rapidement  dans  la  légalité. 

Donc  réaction  sociale  et  même,  peut-on  dire  par 
anticipation,  harmonie  sociale,  voilà  le  premier  et 
réconfortant  résultat  de  ces  élections.  Mais,  en 
même  temps,  déséquilibre  parlementaire  et  poli- 
tique profond. 

La  politique  étrangère  italienne,  modérée,  con-i 
ciliatrice,  prudente  qui,  depuis  l'arrivée  à  la  Con- 
sulta du  comte  Sforza,  ne  rencontrait  aucune  op- 
position sérieuse  à  Montecitorio,  va  être  l'objet  de 
débats  violents.  Les  40  fascistes  qui  y  arrivent 
vont  très  certainement  réclamer  du  gouvernement 
une  politique  nationaliste  et  anti-yougoslave,  une; 
revision  du  traité  de  Rapallo,  une  attitude  moins 
conciliante  envers  l'Entente.  La  présence  à  la 
Chambre  de  dix  députés  protestataires,  Allemands 
du  Haut-Adige,  Slaves  d'Istrie,  ne  manquera  pas 
d'exaspérer  le  nationalisme  latent  d'un  certain] 
nombre  de  libéraux.  Il  y  a  là  des  conflits  en  pers-i 
pective  qui  rendront  très  difficile  la  tâche  du 
comte  Sforza  ou  de  son  successeur. 

M.  Giolitti  voit  ces  difficultés;  il  en  connaît 
la  gravité;  on  lui  prête  l'intention  de  laisser  à  un 
autre  le  soin  de  les  résoudre.  C'est  assez  dans  sa 
manière  :  souvent,  avant  la  guerre,  il  céda  le  pou-: 
voir  à  Sonnino  ou  à  Luzzatti  pendant  quelques 
mois,  le  temps  de  redevenir  indispensable.  Salan- 
dra  faisait  un  de  ces  intérims  en  i9i4,lorsque  écla- 
tèrent les  hostilités.  C'est  précisément  à  M.  Salan- 
dra  que  M.  Giolitti  se  proposerait  d'abandonner 
le  pouvoir. 

C'était  peut-être  son  intention  avant  que  les 
résultats  du  scrutin  fussent  connus,  alors  qu'on 
espérait  la  constitution  d'un  bloc  libéral  se  suffi- 
sant à  lui-même.  Etant  donnés  les  résultats,  il  ne 
nous  paraît  pas  que  M.  Salandra,  qui  a  lié  partie 
avec  le  nationalisme  et  qui  est  un  homme  de 
droite,  beaucoup  trop  réactionnaire  au  gré  de  la 
majorité  des  libéraux  et  des  populaires,  puisse 
former  un  ministère  viable. 

On  ne  voit  guère  M.  Giolitti  conseillant  au  roi 
de  lui  donner  pour  successeur  M.  Nitti,  qu'il  vient 
de  combattre  avec  acharnement.  M.  Nitti  n'arri- 
vera au  pouvoir  que  s'il  renverse  M.  Giohtti,  ce 
qui  semble  difficile,  car  les  socialistes  qui  ont  de 
la  sympathie  pour  lui  ne  peuvent  la  manifester 
ouvertement,  les  populaires  lui  reprochent  ses 
accointances  avec  les  socialistes,  les  nationalistes 
l'accusent  d'avoir  trahi  la  patrie.  On  prête  cepen- 
dant à  M.  Nitti  un  projet  de  bloc  de  gouvernement 
rouge-noir  socialiste-populaire,  dirigé  contre  le 
fascisme. 

M.  Giolitti  restera  donc  au  pouvoir,  ou,  s'il  le 
quitte,  il  reviendra  vite,  sauf  imprévu.  Et  l'on  peut 
se  demander  s'il  n'essaiera  pas  de  réahser,  à  la 
veille  de  ses  quatre-vingts  ans,  ce  qui  fut  le  rêve 
de  toute  sa  vie,  une  coalition  de  la  gauche  libé- 
rale et  du  socialisme.  Les  socialistes,  n'ayant  pas 
été  décimés  autant  qu'ils  le  craignaient,  n'ont 
guère  sujet  de  lui  garder  rancune  d'avoir  fait  les 
élections.  D'ores  et  déjà,  ils  le  soutiendront  s'il 
reprend  son  projet  de  contrôle  ouvrier  sur  l'indus- 
trie. Il  n'est  pas  absurde  d'imaginer  ce  paradoxe 
apparent  :  des  élections  anti-socialistes  aboutissant 
à  l'entrée  du  socialisme  sinon  dans  un  ministère 
bourgeois,  du  moins  dans  une  majorité  bourgeoise. 

Benjamin  CréMIeux. 


[ 

L'état  d'esprit  à  Belgrade 

"L'équipée  de  Charles.  -  "L'affaire  Wrangel. 
L'attitude  de  la  Commission 
des  Réparations  à  Sofia. 
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Islotre  correspondant  particulier  nous  écrit  : 

Belgrade,  mai  192 1. 

Ce  n'est  pas  le  péché  d'ignorance  qu'on  nous 
reproche  le  plus  à  Belgrade.  Les  ressentiments 
actuels  des  Yougoslaves  contre  noug  sont  d'ordre 
politique  et  peuvent  se  ramener  à  trois  séries  de 
faits  :  l'équipée  de  Charles,  l'affaire  Wrangel,  l'at- 
titude de  la  Commission  des  réparations  à  Sofia. 

L'équipée  de  Charles  nous  a  valu  en  Yougo- 
slavie une  mauvaise  presse  et,  bien  que  le  souve- 
nir s'en  éloigne,  il  n'est  guère  de  jour  où  elle  ne 
revienne,  comme  un  leit-motiv,  dans  les  critiques 
adressées  à  notre  diplomatie.  Le  mal-fondé  de  ces 
critiques  est  cependant  évident.  L'attitude  prise, 
lors  de  la  terftative  de  restauration  habsbour- 
geoise, par  notre  presse  monarchiste,  qui  ne  repré- 
sentait même  pas  l'unanimité  de  l'opinion  monar- 
chiste française,  n'aurait  jamais  dû  donner  le 
change  sur  les  véritables  sentiments,  solennellement 
exprimés,  de  notre  diplomatie  officielle  au  moment 
où  l'incident  s'est  produit.  La  meilleure  preuve 
que  les  journaux  serbes  ont  fait  fausse  route  c'est 
qu'ils  ont  imputé  les  prétendus  encouragements 
donnés  par  le  gouvernement  français  au  pèlerin 
de  Steinamanger  à  des  personnalités  qui  ne  jouent 
présentement  aucun  rôle  au  Quai  d'Orsay. 


L'affaire  Wrangel  est  d'ordre  purement  senti- 
mental (i).  On  nous  reproche  ici  couramment 
d'avoir  lâché  le  grand  frère  russe.  Autre  inexacti- 
tude, et  que  le  plus  simple  exposé  des  faits  suffit 
à  redresser.  Mais  il  est  probable  que  la  question 
aurait  été  jugée  ici  tout  à  fait  différemment  si, 
au  lieu  de  publier  une  longue  mise  au  point  en 
réponse  aux  allégations  de  Wrangel  et  de  son 
chef  d'état-major,  nous  avions  devancé  ces  allé- 
gations par  un  communiqué  destiné  à  éclairer  le 
monde  slave  sur  nos  intentions.  C'est  une  lourde 
erreur  d'envisager  la  question  russe  indépendam- 
ment de  ses  répercussions  sur  le  monde  slave 
de  l'Europe  centrale.  Le  slavisme  n'est  pas  un 
facteur  dynamique  de  politique  ou  d'économie. 
C'est  une  valeur  idéologique  et  sentimentale, 
dépourvue  de  cette  netteté  de  contours  que  les 
Occidentaux  prêtent  arbitrairement  aux  mots  et 
aux  choses  d'Orient.  Mais  tel  qu'il  est,  c'est  un 
élément  moral  important  puisqu'il  réagit  sur  la 
conscience  de  millions  d'êtres  —  et  en  particulier 
de  peuples  qui  sont  nos  amis  et  alliés. 

Le  grief  le  plus  plausible  des  Yougoslaves  à 
notre  égard  est  assurément  celui  qui  se  rattache 
aux  relations  serbo-bulgares.  Nous  avons  à  Sofia, 
dans  la  Commission  de  contrôle,  des  représentants 
qui  paraissent  un  peu  trop  enclins  à  retomber 
dans  nos  errements  de  complaisance  traditionnelle 


Notre  correspondant  se  réfère  à  la  liquidation  de  .  a, 
noe  Wrangel  à  Constantinople,  dont  le  maintien  co-nstitua 
un  vcn^J^le  danger  pour  l'ordre.  [N.  D,  L.  R.) 


à  l'égard  des  Bulgares.  Les  Serbes  s'en  étonnent 
et  il  est  difficile  de  leur  en  savoir  mauvais  gré. 
Ils  ont  une  conception  toute  militaire  du  respect  des 
alliances.  Ils  n'admettent  pas  nos  tours  de  valse 
diplomatiques.  Ils  nous  reprochent  volontiers  de 
faire  vis-à-vis  d'eux,  dans  la  question  bulgare,  ce 
que  les  Italiens  ou  les  Anglais  font  parfois  vis- 
à-vis  de  nous  dans  la  question  allemande.  La  Tri- 
buna  de  Belgrade,  dont  on  connaît  les  aPffinités 
avec  le  gouvernement,  déclarait  il  y  a  quelques 
jours  :  ((  Nous  sommes  traités  différemment  à 
Paris  et  à  Sofia.  Serbophile  au  Quai  d'Orsay,  la 
politique  française  est  bulgarophile  à  Sofia...  La 
politique  du  gouvernement  français  donne  l'im- 
pression de  répondre  à  de  nouvelles  orientations 
extérieures.  Les  anciennes  combinaisons  créées 
pendant  la  guerre  ont-elles  déçu  leurs  instiga- 
teurs? Ceci  est  l'affaire  du  gouvernement  fran- 
çais. De  même  qu'il  se  croit  libre  d'orienter  ses 
conceptions  politiques,  nous  croyons  être  égale- 
ment les  maîtres  de  notre  propre  orientation.  » 


Ce  langage  est  significatif.  Ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  qu'il  se  fait  entendre  à  une  heure  où, 
dans  certains  milieux  diplomatiques  serbes,  on 
verrait  sans  déplaisir  une  action  militaire  contre 
la  Bulgarie  pour  obliger  celle-ci  à  tenir  ses  enga- 
gements à  l'égard  de  la  Serbie.  L'incident  récent 
provoqué  par  une  incursion  de  comitadjis  bul- 
gares dans  la  direction  de  Kouman^vo  a  fortifié 
ces  tendances.  Il  y  a  là  le  germe  de  complications 
qui  ne  sont  guère  désirables  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe.  Si  les  Serbes  finissaient  par  se  con- 
vaincre que  leurs  intérêts  sont  mal  défendus  par 
leurs  alliés  à  Sofia,  ils  seraient  tentés  d'agir  pour 
leur  compte  et  de  prendre  des  gages.  On  n'aper- 
çoit guère  l'intérêt  que  nous  pourrions  avoir  à  les 
pousser  dans  cette  voie  en  ne  faisant  pas  un 
loyal  effort  pour  appliquer  les  traités  dans  leur 
esprit  comme  daAs  leur  lettre. 

Albert  MOUSSET. 


LE  PLEBISCITE  EN  HAUTE-SILESIE 


«  Mais  tu  peux  aussi  voter  pour  l'Allemagne  !  » 

(Extr.  du  Simplicissimus). 


ar- 
it 


Abonnez-vous  à  TEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Le  Courrier  de  Paris 


l^a  "Politique 


Quelques  Réflexions  sur  le  débat  politique 
à  la  Chambre, 

Geitte  Chambre  paraît  vouée  à  consacrer  énor- 
mément de  séances  à  discuter  sur  le  Traité.  Cha- 
que fois  qu'un  nouvel  accord  :  San  Remo,  Lon- 
dres, Paris,  est  conclu,  il  semble  qu'il  suffirait  de 
l'exposer  sobrement,  et  de  se  prononcer  ensuite, 
au  bout  d'une,  ou  au  maximum,  de  deux  séan- 
ces. Mais  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi. 
Chaque  nouvel  accord  amène  à  Ja  tribune  M.  An- 
dré Tardieu,  dont  l'éloquence  est  séduisante,  mais 
dont  la  conclusion  est  invariable.  Et  une  demi- 
douzaine  d'orateurs,  qui  n'ont  pas  la  valeur  de 
M.  André  Tardieu  (ceci  n'est  point  dit  pour  AL 
Porgeot),  nous  régalent  de  considérations  diplo- 
matiques qui,  elles  non  plus,  ne  changent  pas, 
encore  qu'elles  ne  soient  pas  séduisantes. 

Le  pire  est  que  ces  cascades  d'éloquence  ne 
changent  rien  à  rien.  La  Chambre,  qui  n'est  point 
satisfaite  de  l'accord  de  Londres,  le  votera  comme 
elle  a  voté  Paris,  comme  elle  avait  volé  San-Remo. 
A  quoi  bon,  dès  lors,  tant  parler  ? 

—  Il  convient  de  remarquer,  fait  un  homme  bien 
revenu  de  tout  et  qui  a  renoncé  délinitivement  à 
la  tribune,  que  ceux  qui  ont  été  très  privés  d'une 
chose,  en  goûtent,  en  redemandent  el  ne  s'en  las- 
sent point,  du  moins  pendant  fort  longtemps. 
Nous  avons  connu  des  nouveaux  riches  qui  ne 
peuvent  se  rassasier  de  fréquenter  des  femmes  du 
monde,  et  de  déguster  des  vins  généreux. 

«  Les  membres  de  la  Chambre  actuelle,  qui  sont 
nouveaux,  ne  sont  pas  blasés  sur  l'éloquencr. 
C'est  une  chose  récente  pour  eux,  cela  fait  qu'ils 
ne  se  lassent  point  de  parler,  et,  leur.d'emand(M^ 
d'abréger  un  débat,  c'est  demander  à  une  bande 
d'affamés  qui  n'en  est  encore  qu'au  rôti,  de  quit- 
ter la  table  tout  à  l'heure.  Il  en  faut  prendre  son 
parti.  Avec  la  présente  chambre,  aucun  débat  ne 
sera  bref.  » 

Ayant  dit,  il  ricana. 

—  Il  faut  encore  obsen^er,  dit  un  homme  du 
monde,  que  les  députés  actuels  sont  des  gens  bien 
élevés.  Et  si  un  de  leurs  collègues  manifeste  l'en- 
vie de  dire  une  chose,  môme  si  la  chose  est  sans 
intérêt,  ils  ne  se  reconnaissent  point  !e  droit  de 
l'en  empêcher.  Ils  savent  que  le  propre  do 
l'homme  de  bonne  compagnie  «est  de  savoir  s'pn- 
nuyer  sans  trahir  son  sentiment  intérieur.  » 

—  «  Et  puis,  reprit  le  premier,  ceci  est  à  charg-^ 
de  revanche.  Tel  peut  n'avoir  rien  à  dire,  mais  on 
ne  sait  ce  qui  peut  arriver.  » 

Que  tout  débat,  même  secondaire,  doive  être 
au  cours  de  ces  cinq  années,  interminable  il  nè 
sert  de  rien  de  s'en  .lamenter.  Certains  en  ont  pri^ 
leur  parti,  sans  plus. 

Que  dit  Tardieu  ?  demandai-je  à  un  collègue 
U.  Félix  Gaborit,  qui  survenait. 

—  Il  déplore,  répondit  l'autre,  que  notre  créanre 
sur  l'Allemagne  ait  été  réduite  de  moitié. 

—  «  Et  l'on  dit  que  tout  augmente  !  »  sourit 
I  am)  de  M.  Aristide  Briand, 


Tout  de  même,  la  Chambre,  comme  on  eut  pu 
craindre,  n'a  pas  siégé  dès  sa  rentrée,  le  samedi 
et  le  lundi,  non  plus  que  le  matin.  Et,  sans  tenir 
compte  autrement  de  l'heure  d'été,  elle  a 
levé  ses  séances  alors  qu'il  faisait  encore  jour. 
Mais  ceci  ne  dénote  point  seulement  sa 
sagesse.  Les  maîtres  de  l'heure  ont  .efu  peut- 
être  une  vue  politique.  Ils  ne  doutent  point 
évidemment,  que  l'accord  de  Londres  ne  soit 
ratifié  par  une  majorité.  Mais  M.  Tardieu  n'en 
est  pas  moins  un  orateur  éminent,  qui  a  dit  des 
choses  excellentes,  et  qui  ont  porté,  en  dépit 
d'une  prévention  évidente  de  l'Assemblée.  Mais 
M.  Porgeot  a  une  éloquence  irrésistible,  et,  vrai- 
ment, il  est  difficile  à  ceux  qui  font  à  de  tels  ora- 
teurs des  ovations  aussi  justifiées,  de  se  reprendre 
■  instantanément.  Mais  M.  Loucheur  n'a  pas  fait 
un  excellent  discours,  et,  si  la  Ghambre  a  paru 
admettre  qu'il  réfute  les  arguments  de  M.  Por- 
geot, c'eist  plutôt  par  politesse  et  parce  qu'elle 
est  naturellement  courtoise. 

Il  a  donc  paru  prudent  de  reculer  de  quelques 
jours  l'heure  du  vote.  «  Le  résultat  n'en  sera  pas 
changé,  certes,  expliquait  un  homme  d'intelli- 
gence et  de  tact,  mais  il  paraîtra  ainsi  plus  rai- 
sonnable. » 

M.  Briand,  qui  est  d'ailleurs  un  professionnel 
de  la  manœuvre  parlementaire,  n'entend  rien 
laisser  au  hasard,  môme  quand  il  a  partie  gagnée. 
Sans  doute,  il  ne  craint  pas  que  les  Parisiens  lui 
reprochent  le  départ  de  M.  Raux.  Sans  doute,  il 
n'espère  pas  rallier  à  sa  cause  M.  Léon  Daudet, 
non  plus  que  U.  de  Baudry  d'Asson.  Mais  il  a 
tout  de  même  tranché  la  question  de  l'ambassade 
du  Vatican,  avec  décision  et  promptitude.  Beau- 
coup n'en  espéraient  plus  tant.  A  droite,  où  on 
se  contente  de  peu,  on  saura  gré  de  ce  geste  à, 
M.  Aristide  Briand.  A  gauche,  on  ne  lui  en  tien- 
dra pas  rigueur.  Car  on  sait  que,  lorsque  M.  Jon- 
nart  va  quelque  part,  ce  n'est  jamais  pour  long- 
temps. 

M.  Aristide  Briand  sait  d'ailleurs  que  l'En- 
-  tente  a  besoin  d'être  consolée.  Elle  est  cruelle- 
ment décimée,  et  les  élections  partieJles  ne  lui 
apportent  nul  renfort.  Les  Côtes-du-Nord,  les 
Hautes-Alpes,  le  Lot-et-Garonne,  la  Hautei-Savoie 
lui  sont  implacablement  défavorables.  Et  l'Oise, 
les  Basses-Pyrénées  ne  lui  sont  pas  plus  clémen- 
tes. MM.  Barthou,  Bérard  et  Paisant  ne  sauraient, 
certes,  être  responsables  de  ces  élections  radi- 
cales. Mais  il  y  a  des  chagrins,  qui,  même  sans 
cause,  ont  besoin  d'apaisement.  M.  Briand  ne 
l'ignore  pas. 

Tout  de  même,  dans  les  côtes-du-Nord,  on  a 
élu  au  moins  un  libéral  en  remplacement  d'un 
républicain  de  gauche.  »  M.  Le  Trocquer,  rica- 
nait un  radical,  serait-il  plus  Béarnais  que  M. 
Barthou  ?  » 

MiDAS. 
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Divers  Livres 

On  se  souvient  des  «  Cahiers  de  la  guinzaine  » 
édités  naguère  par  Charles  Péguy.  Celte  publica- 
tion offrait  à  la  fois  les  avantages  de  la  revue  et 
du  livre.  Elle  empruntait  à  la  revue  son  carac- 
tère de  périodicité  et  de  diversité.  Mais  elle  ne 
souffrait  pas  de  ce  gros  inconvénient  :  la  réduc- 
tion des  diverses  collaborations  à  un  nombre  de 
pages  arbitraire  et  presque  itoujours  trop  f-^ible. 
En  accordant  à  chacun  des  auteurs  choisis  un 
cahier  spécial,  elle  permettait  à  chique  talent  oe 
se  faire  entendre  à  sa  façon  et  à  sa  taille.  On  sait, 
qu'outre  Charles  Péguy  lui-même,  cette  méthode 
avait  contribué  à  révéler  des  hommes  comme 
Suarès  et  comme  Romain  Rolland. 

M.  Daniel  Halévy  en  lançant  ses  «  Cahiers 
^■erts  »  (1)  se  propose  de  reprendre  l'idée  laissée 
vacante  pa-r  la  disparition  de  Charles  Péguy.  Sous 
sa  direction  seront  publiés  mensuellement  une 
suite  d'ouvrages  où  nous  retrouverons  sinon 
unité  de  tendances,  du  moins  une  qualité  dont 
le  goût  et  la  fermeté  de  M.  Halévy  nous  sont  ga- 
rants. Parmi  les  collaborateurs  éventuels  —  mais 
qu'on  se  rassure  :  tous  les  inscrits  ne  votent  pas 
—  nous  retrouvons  des  noms  aussi  notoires  ou 
aussi  excellents  que  ceux  de  MM.  Jacques  Bain- 
ville,  Henri  Bergson,  Jacques-Emile  Blanche, 
Pierre  Drieu  la  Rochelle,  Elle  Paure,  René  Gil- 
louin,  Jean  Giraudoux,  Paul  Léautaud,  Charles 
Maurras,  Marcel  Proust,  André  Thibaudet,  Paul 
^'aléry,  Valéry-Larbaud,  Jean-Louis  A'audoyer. 

Le  premier  Cahier  Vert  vient  de  voir  le  jour. 
11  est  consacré  à  Louis  Hémon,  un  jeune  écrivain 
mo^rt  prématurément.  Ayant  vécu  deux  ans  dons 
le  Canada  français,  Louis  Hémon  en  ramena  une 
œuvre,  claire  et  saine,  Maria  Chapdelaine,  que 
iniblie  précisément  M.  Daniel  Halévy,  ce  qui  fait 
honneur  à  son  discernement. 

Maria  CliapdeJaâne  est  un  beau  livre.  Pas  de 
((  littérature  ».  Un  récit  franc  et  solide  de  la  vie 
|)nysanne  dans  les  grands  bois  aux  hivers  durs. 
La  famille  Chapdelaine  s'est  enfoncée  loin  dans 
la  forêt  du  pays  de  Québec,  où  elle  «  fait  la  terre  » 
c'est-à-dire  défriche.  Maria,  une  belle  el  brave  el 
robuste  fille,  s'oecupe  de  la  maison,  avec  s;i 
mère,  et  donne  aux  hommes  la  soupe,  le  feu, 
merveilleux  confort-  !  Maria  arrive  à  l'âge 
d'amour.  Elle  souffre  obscurément  de  l'isolement 
dans  ces  paysages  glacés.  Et  François  Paradis, 
lui  parlant  de  sa  vie  de  voyages  à  travers  plaines, 
fleuves  et  lacs,  elle  se  marierait  bien  avec  ce 
jeune  honnne  aux  yeux  francs,  aux  yeux  ingé- 
nus, aux  yeux  téméraires,  et  le  suivrait.  Mais 
François  Paradis,  dans  une  de  ses  courses  «  s'ost 
écarté  »,  c'est-à-dire  a  perdu  les  pistes  sous  une 
bourrasque  do  neige.  Et  jamais  plus  on  ne  le 
reverra.  Maria  l'aimait,  elle  n'en  aim^era  plus 
d'autre.  Mais  -elle  est  simple,  elle  sait  que  la  vie 
est  une  réalité  où  on  n'a  qu'à  faire  son  devoir 
sans  récriminer.  Elle  épousera  un  brave  garçon 
qui  lui  propose  de  res'er  dans  le  pays,  d'y  souf- 
frir, d'y  peiner.  C'est  pour  quoi  est  faite  Maria 
Chapdelaine,  à  l'exemple  de  sa  mère.  Elle  est  de 
la  race  des  femmes  destinées  à  endurer  au  côté 
de  l'homme  dont  les  mains  sont  couleur  de  terre. 


(1)  Chez  l'édileur  Bernard  Grasset. 


Sans  se  plaindre.  En  lui  donnant  de  la  bonté,  et 
de  la  gaité  si  possible. 

Je  dirai  franchement  que  la  dernière  partie 
du  livre  où  nous  est  exposé  le  «  retour  à  la 
terre  »  de  Maria,  ne  m'a  pas  paru  exempte  d'idéo- 
logie, et  aussi  d'un  patriotisme  exporté  que  notre 
auteur  a  dû  sentir  plus  vivement  que  ses  héros. 
Mais  les  descriptions  de  paysages,  sobres  et  lar- 
ges, le  récit  des  amours  de  Maria  et  François  Pa- 
radis, ont  de  la  valeur. 

M.  Louis  Hémon  croyait  au  monde  extérieur. 
M.  Marcel  Schwob  dont  je  viens  de  lire  Cœur 
Double  (2),  était  (car  il  est  disparu  aussi),  un  sub- 
jeotiviste  irréductible.  Tout  dans  sa  conception  de 
l'univers  relevait  de  l'imag-inaire.  On  le  classe 
d|ii  reste  parmi  les  plus  singuMers  de  rnos 
romanciers  d'aventures.  Traducteur  d 'œuvres 
de  Daniel  de  Poë,  auteur  du  curieux  Roi  au 
Masque  d'Or,  il  poursuivait  une  gageure  toute 
cérébrale.  Et  les  contes  de  Cœur  Double  en  sont 
rillustration. 

Pour  M.  Marcel  Scliwob,  le  cœur  de  l'homme 
est  balancé  entre  deux  tendances,  l'égoïsme  et  le 
sacrifice  ;  la  personne  est  le  contrepoids  des 
masses.  Les  craintes  de  l'égoïsme  vital  se  reflè- 
tent dans  le  sentiment  de  la  Terreur.  Au  con- 
traire, le  jour  où  la  personne  est  parvenue  à  se 
représenter  chez  les  autres,  les  craintes  dont  elle 
souffre^  elle  pénètre  dans  le  cercle  social  et  con- 
çoit la  Pitié.  Les  diverses  imaginations  de  M.  Mar- 
cel Schwob  sont  destinées  à  révéler  les  étapes 
entre  ces  deux  pôles.  Révéler  est  bien  le  mot.  Car 
le  romanesque  de  M.  Schwob  a  quelque  chose 
de  mystérieux,  d'ésotérique.  Il  paraîtrait  fatigant 
et  peut-être  irritant  si  la  culture  et  le  style  de 
l'auteur  ne  venaient  le  corser  ou  l'orner. 

M.  Gretzili,  professeur  de  philosophie  (3),  de 
M.  Maurice  Beaubourg,  obéit  à  la  règle  de  l'unité 
de  temps  et  d'action.  Le  roman  se  passe  en  une 
journée.  C'est  l'histoire  d'un  brave  homme  de 
professeur  qui,  se  rendant  le  Premier  de  l'An 
au  cimetière,  porter  des  fleurs  sur  la  tombe  de 
son  ex-épouse,  rencontre  une  jeune  fille  aux  me- 
nues fossettes  qui  se  rend  au  cim  tière  porter 
des  fleurs  sur  la  tombe  de  sa  mère.  Le  voyage 
se  fait  en  commun.  Le  professeur  est  subjugué, 
empaumé,  affolé.  Mais  un  jeune  poilu,  de  maie 
aventure,  se  met  au  travers  des  espoirs  du  bon- 
homme. H  séduit  la  jeune  fllle,  s'en  empare  à 
la  barbe  du  barbon.  Rendu  à  son  point  de  dé- 
part, le  vieillard  n'a  de  recours  qu'auprès  du 
promoteur  de  la  morale  stoïcienne,  Zénon  de 
Citium,  dont  on  peut  bien  penser  qu'il  fut  déçu 
aussi  en  amour. 

La  verve  de  M.  Maurice  Beaubourg  s'exerce  en 
cette  contingence  avec  une  verdeur  parfois  émue. 

Et  voici  deux  livres  de  «  jeunes  ».  Dieu  me 
garde  dei  rapprocher  MM.  Henri  Hertz  et  Louis 
Aragon  au  point  de  vue  de  l'âge  ou  des  ten- 
dances. Mais  dans  Sorties  (4)  du  premier  comme 
dans  Anicet  ou  le  Panorama  (b)  du  second,  on 
retrouve  un  désir  d'originalité  et  un  souci  de 
renouvellement  métaphorique,  à  quoi  on  voudra 
bien  reconnaître  la  jeunesse.  M.  Henrf  Hertz  sem- 
ble avoir  une  vie  intérieure  et  rêveuse,  profonde, 
n  la  transpose  en  littérature  dans  neuf  histoires, 
d'un  ton  varié,  où  il  se  moque  de  vraisemblance. 


(2)  G.  Crf>s,  éd. 

(3)  P.  OHendorff,  éd. 

(4)  F.  Rieder,  éd. 

(5)  Ed.  de  la  Nouvelle  Re\-ue  Française. 
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Des  recherches  de  style  et  d'images  souvent  réus- 
sies ne  font  pas  oublier  que  Teslbétique  de  M. 
Hertz  a  une  base  affeclivê 

Ceci  est  au  rebours  de  Al.  Louis  Aragon,  ©spril 
fin,  mais  dont  on  se  demande  s'il  a  beaucoup 
senti.  Il  a  appris  ies  systèmes  philosophiques, 
mais  dans  les  livres.  C'est  ce  qui  fait  qu'il  n'a 
pas  beaucoup  à  dire.  C'est  ce  qui  l'oblige  à  inven- 
ter des  fantaisies  intellectuelles,  où  les  puissan- 
ces de  la  vie  sont  oubliées.  M.  Louis  /^ragon  se 
laissera-t-il  inslniirc  ?  Il  cessera  alors  d'êti-o 
mièvre. 

Domfniquo  IIrac.a. 

I^e  Théâtre 

A  la  Comédie- Française  :  «  Cléopâtre  » 
cinq  actes  en  vers  de  M.  Ferdinand  Hé- 
roJd.  —  Au  Théâtre  Sarah-Bernhardt  : 
reprise  des  «  Deux  Gosses  »  de  M.  De- 
courcelle.  -  Les  «  Mémoires  d'Antoine  ». 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  j'examinais  ici 
même  la  production  dramatique  sous  le  premier 
empire,  et  je  constatais  (avec  bien  d'autres),  que 
si  NapoJéon  fut  un  grand  capitaine,  il  ne 
montra  pas  le  protecteur  éclairé  des  lettres  et  du 
théâtre...  du  théâtre  surtout  !...  On  demeure  stu- 
péfait lorsqu'on  relit  les  tragédies  si  amoi'phes, 
si  inconsistantes  d'un  Baour-Lormian,  d'uu 
Luce  de  Luncival,  d'un  Népomucène^Lemercier, 
auteurs  favoris  de  la  Cour.  (Encore  ce  dernier 
avait-il  un  certain  métier  et  savait-il  construii'o 
un  ouvrage  !)  Et  c'est  à  ces  médiocres  tragi- 
ques, hélas  !  que  nous  avons  invinciblement 
songé  l'autre  après-dîner  à  la  Comédie- 
Prançais-e,  en  écoutant  la  Cléopâtre  de  M.  P.  He- 
rold.  Je  commence  par  déclarer  que  l'administra- 
teur actuel.  Al.  Emile  Fabre,  doit  être  mis  hors  de 
cause.  Ce  n'est  pas  lui  qui  reçut  la  pièce,  mais 
M.  Glaretie,  voilà  dix  ou  douze  ans.  Comment 
cet  honnête  homme  et  cet  écrivain  fort  capable 
de  distinguer  le  talent  de  la  médiocrité,  put-il  se 
tromper  à  ce  point-là,  et  comment  douze  socié- 
taires, groupés  autour  de  lui,  purent-ils  partager 
son  erreur  ?  On  ne  parvient  pas  à  le  comprendre. 
Et  Ton  ne  comprend  pas  davantage  pourquoi 
M.  Ferdinand  Herold,  qui  certes,  a  des  Lettres,  et 
jugea  longtemps  ses  confrères  dans  le  Mercure 
de  France  .(et  ma  foi  fort  judicieusement,  avec 
beaucoup  de  finesse)  rima  jusqu'au  bout'  cette 
morne,  cette  languide,  cette  fastidieuse  tragédie. 

Je  ne  m'aviserai  point  de  vous  la  conter  pai' 
le  menu,  car  chacun  la  connaît  à  l'avanc. 
L'aventure  célèbre  de  Cîéopâlre  et  de  Alarc-An- 
toine  a  inspiré  maints  poètes  et  le  plus  grand 
de  tous,  Shakespeare,  en  a  tiré  un  de  ses  plus 
beaux,  de  ses  plus  tumultueux  et  pathétiques 
chefs-d'œuvre  (dont  l'Opéra  nous  offrait  l'an  der- 
nier une  très  intéressante  réa.lisalion).  Je  ne  cite 
que  pour  mémoire  la  Cléopâtre  de  AI.  Sardou. 
qui  n'était  qu'un  habile  découpage  en  vue  de 
servir  les  qualités  plastiques  et  le  prestigieux  gé- 
nie de  Sarah-Bernhardt.  AI.  Herold  nous  déclare 
qu'il  travailla  d'après  Shakespeare  et  d'après 
Plutarque,  mais  son  travail  n'apparaît  guère  dif- 
férent de  celui  d'un  écolier  moyen,  appliqué, 
médiocrement  doué,  et  qui  se  soucie  surtout  que 
ses  vers  aient  bien  exactement  douze  syllabes,  a 


côté  de  moi  un  autre  poète,  mais  satirique  ce- 
lui-là, murnmrait  : 

Et  par  cette  ouverture  où  l'on  a  mis  un  drain 
S'écoulent  lentement  les  longs  alexandrins  ! 

Hélas  c'est  à  peu  près  cela  ;  et  pendant  trois 
ou  quatre  heures  d'horloge,  nous  avons  vaine- 
ment guetté  une  scène,  non  pas  nouvelle,  mais 
seulement  éloquente,  vivace  «  bien  venue  »  en  un 
mot,  ou  une  heureuse  image,  ou  une  rime  im- 
prévue, ou  une  manifestation  d'un  don  poétique 
quelconque  !  Hélas  !...  Il  serait  cruel  et  inutile 
d'insister.  Ajoutons  que  l'interprétation  ne  fut 
pas  de  celles  qui  servent  un  ouvrage.  Mme  Se- 
gond-Weber,  par  ailleurs  belle  et  harmonieuse, 
mais  tragédienne  imposante,  a  commis  une  er- 
reur en  essayant  d'évoquer,  d'animer  à  nos  yeux 
la  menue  charmeresse,  la  petite  créature  de  per- 
dition qu'était  Cléopâtre.  Je  dois  dire  que  Mme 
Segond-AVeber  n'est  pas  la  seule  à  s'être  trom- 
pée de  la  sorte.  Et,  en  voulant  interpréter  un 
rôle  trop  dangereusement  tentant,  d'autres  illus- 
tres devancières  nous  ont  pareillement  gênés  et 
déçus  !... 

M.  Albert  Lambert  s'efforça  vainement  de  com- 
muniquer un  peu  de  son  ardeur  et  de  sa  foi  à 
un  personnage  singulièrement  incertain  et  fluide. 
Mme  Delvair  fut  une  pure  et  grave  Octavie,  et 
M.  Hervé  un  Octave  chaleureux  et  hautain  à 
souhait.  Les  autres  firent  de  leur  mieux. 

Au  théâtre  Sarah-Bernhardt,  les  Deux  Gosses, 
le  mélodrame  de  M.  Decourcelle,  vont  connaître 
une  fortune  nouvelle  et  seront  vraisemblablement 
joués  tout  l'été.  Je  l'ai  souvent  dit,  et  je  le  ré- 
pète, il  ne  faut  point  mépriser  le  mélodrame  qui 
offre  ce  mérite  d'être  un  genre  «  franc»,  et  dont 
;es  .invraisemblances,  les  postulats  nécessaires 
s'avouent  délibérément,  et  ne  cherchent  pas  du 
moins  à  passer  pour  des  préparations  faussement 
humaines  et  logiques  !  Certes  les  postulats  ne 
manquent  point  ici,  mais  l'on  trouvei  également 
dans  les  Deux  Gosses,  maints  épisodes  d'une 
très  délicate  et  prenante  émotivité,  et  dont  l'ac- 
cent nous  touche  malgré  tout  notre  scepticisme. 
Et  lorsque  les  petits  sont  en  scène  et  parlent,  je 
défie  aux  plus  insensibles  de  leur  résister.  On  a 
fort  goûté  Mme  Danjou,  qui  a  nuancé  le  rôle  de 
Panfan  avec  beaucoup  de  finesse,  de  malice,  et  de 
tendre  sincérité,  ainsi  que  Aime  Pleury  (Claudi- 
net),  M.  Decœur  tcTrifiant  escarpe,  Mme  Guitty, 
sa  très  pittoresque  compagne,  et  Aime  Germaine 
Dermoy,  belle  et  pathétique  Hélène  de  Kerlor. 

Je  me  dois  de  signaler  à  mes  lecteurs  les  «  mé- 
moires »  d'Antoine,  dont  la  Revue  Hebdomadaire 
commence,  cette  semaine,  la  publication.  C'est 
un  document  d'un  attrait,  d'un  intérêt  puissants. 
Dès  les  premières  pages  se  révèlent  l'intelligence, 
la  modestie,  et  l'admirable  conscience  artistique 
d'un  homme  dont  l'influence  fut  si  considérable 
sur  notre  production  dramatique,  pendant  plus 
de  trente  ans  ;  un  homme  unique  de  son  espèce, 
sans  doute  ;  auquel  nous  devons  tous  quelque 
chose  et  souvent  beaucoup,  et  qui  continue,  heu- 
reusement, de  combattre  pour  les  meilleures  cau- 
ses ;  car  chez  Antoine,  le  critique  ne  le  cède  en 
rien  au  directenr,  et  celui-là  (comme  jadis  celui- 
ci),  demeure  avant  tout  un  «animateur»...  pour 
employer  un  terme  à  la  mode. 

Edmond  Séb. 
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A  la  Foire  de  Paris 

La  XIIP  foire  de  Paris  vient  de  fermer  ses  por- 
tes. Les  industries  de  luxe  :  ameublement,  bijou- 
terie, bronzes,  céramique,  habillement,  jouets, 
maroquinerie,  et  le  reste  y  occupaient  tout  un 
quartier,  et  les  artistes  décorateurs  eux-mêmes, 
selon  une  tradition  qui  remonte  déjà  à  trois  ou 
quatre  ans,  disposaient  d'un  hall  collectif.  Sans 
doute  l'ense^nblei  était  loin  de  représenter  la 
belle  production  d'art  appliqué  que  nous  sommes 
habitués  à  rencontrer  à  Galliéra,  au  Salon  des 
artistes-décorateurs  ou  au  Salon  d'automne.  On 
regrettait  des  abstentions  parmi  les  meilleurs 
protagonistes  de  l'art  moderne.  Mais  le  fait  qu'un 
groupement  de  plus  d'une  centaine  d'artistes  n'a 
pas  craint  d'ouvrir  des  comptoirs  de  vente  sur 
l'Esplanade  des  Invalides,  entre  la  Parfumerie  et 
les  Tissus,  mérite  qu'on  s'y  arrête  et  qu'on  y 
cherche  l'indice  d'un  esprit  nouveau  chez  les 
créateurs  de  modèles. 

La  Poire  sur  la  place  ! 

Nous  voilà  loin  des  vitrines  précieuses,  .de  l'art 
pour  Mécènes,  de  l'originalité  à  tout  prix  réali- 
sée dans  l'œuvre  unique.  Nous  rentrons  dans  la 
vie.  Nous  reprenons  la  tradition  au  temps  où  le 
bel  artisan  n'ambitionnait  pas  encore  le  titre 
d'artiste  et  se  contentait  d'exécuter  les  meilleurs 
ouvrages,  où  les  peintres  peignaient  des  banniè- 
res ou  des  écussons,  où  les  orfèvres,  dont  les 
chefs-d'œuvre  font  la  gloire  de  nos  musées  et  de 
nos  trésors  d'église,  travaillaient  en  boutique  ou- 
verte, sur  le  Petit-Pont,  comme  les  brodeurs, 
comme  les  armuriers. 

Les  décorateurs  que  M.  Dubret  est  parvenu  à 
grouper  ne  sont  pas  tous  des  maîtres  et  leurs 
stands  sont  de  valeur  fort  inégale.  Mais  l'exposi- 
tion était  ouverte  «  à  tous  ceux  qui  peuvent  met- 
tre au  service  d'une  idée  la  technique  d'un  beau 
métier,  à  tous  ceux  qui  se  proposent  de  réaliser 
le  beau  -dans  l'utile  ».  Lisez  :  à  tous  ceux  qui  se 
sont  présentés  pour  louer  un  stand,  en  dehors  de 
tout  jury  élim.inatoire. 

Ce  programme  a  fait  le  succès  du  Salon  des 
Indépendants. 

En  tout  cas,  il  n'a  pas  dépendu  du  président 
fondafteur  de  la  collectivité  des  artistes  décora- 
teurs que  son  appel  n'ait  été  plus  généralement 
entendu.  Devant  le  mérite  d'un  tef  effort,  nous 
devons  nous  incliner,  et,  au  lieu  de  faire  ressor- 
tir tout  ce  qui  lui  manque,  nous  étonner  de  tout 
ce  qu'il  a  réalisé. 

Ce  n'est  pas  en  effet  un  mince  résultat  que 
d'avoir  pu  réunir  tant  de  virtuoses  du  fer,  du 
bois,  des  métaux  précieux,  de  la  céramique,  du 
bronze,  du  tissu.  La  plupart  nous  sont  depuis 
longtemps  familiers  et  nous  leur  avons  payé  un 
juste  tribut  d'éloges  chaque  fois  qu'ils  se  sont 
présentés  à  nos  yeux.  Mais  il  y  en  a  que  nous 
n'avons  jamais  rencontrés  avec  un  ensemble  aussi 
important  et  pour  quelques-uns  c'est  une  révéh- 
tion.  Le  robuste  et  probe  talent  de  Paul  Brindeau, 
par  exemple,  grandit  singulièrement  quand,  au' 
lieu  d'une  pièce  ou  deux,  on  le  voit  se  manifes- 
ter dans  toute  une  série  de  beaux  ouvrages  de 
forge.  J'en  dirai  autant  de  Nies  frères,  de  "srabo 
de  Brégeaux,  qui  n'apparaissent  dans  les  Salons 


qu'avec  des  œuvres  isolées,  et  même  d'Edgar 
Brandt,  bien  que  le  maître  ferronnier,  dans  sa 
galerie  particulière  du  boulevard  Murât,  nous  ait 
déjà  donné  depuis  longtemps  une  belle  impres- 
sion d'ensemble. 

En  vérité  les  lois  de  la  perspective  et  des  pro- 
portions sont  bouleversées  dans  ce  hall  de  riv- 
planade.  Voici  M.  Coudyser,  dont  les  tapis  s'éta- 
lent d'ordinaire  sur  de  larges  surfaces  murales, 
■Mme  Pangon,  dont  les  batistes  françaises  pour- 
raient remplir  une  ^alle  entière  sans  présenter 
deux  fois  le  môme  motif,  l'ateliei-  Mailinc,  Coj- 
nitle  frères,  inépuisables  créateurs  de  soieries  mo- 
dernes, Tinota,  Delpard,  dont  1(îs  papiers  peints  et 
les  toiles  imprimées  se  font  tout  petits  pour  échan- 
tillonner des  stands  lilliputiens.  Le  cadre  con- 
vient moins  aux  céramistes  comme  Jean  Luce  ou 
Argy-Rousseau,  aux  émailleurs  comme  Charles 
Feuillâtre,  aux  ciseleurs  comme  Henri  Dubret. 
René  Robert,  Miault  ou  David,  aux  repousseurs 
d'étain,  comme  Chanal,  aux  tailleurs  de  corne, 
d'écaillé,  d'ivoire  ou  de  nacre,  comme  Georges 
Bastard. 

Une  partie  du  Stand  était  réservée  à  l'Associa- 
tion des  anciens  élèves  de  l'Ecole  nationale  des 
Arts  décoratifs,  de  cet  établissement  vieux  de 
plus  d'un  demi-siècle  à  qui  l'on  a  prodigué,  pas 
toujours  à  tort,  les  critiques,  mais  (jui  a  tout  de 
même  formé  des  tempéraments  d'artistes  comme 
Marcel  Goupy,  Henri  Rapin  et  Henri  Dubret,  dont 
les  œuvres  voisinent  avec  celles  de  leurs  condi.s- 
ciples  ou  de  leure  cadets  et  représentent  à  peu 
près  toutes  les  belles  techniques. 

L'organisation  d'une  section  de  ce  genre  était 
un  véritable  problème,  si  on  considère  qu'il  ne  fal- 
lait pas  demander  aux  artisles-décorafieurs,  à 
ceux  que  j'appelais  l'autre  jour  des  «  isolés  »,  des 
sacrifices  dépassant  leurs  ressources  matérielles. 
Je  sais  que  la  collectivité  a  rencontré  de  précieux 
concours  de  la  part  des  Chambres  industrielles. 
Ce  geste  d'aide  confraternelle  entre  artistes  et  fa- 
bricants est  d'un  bon  augure.  Il  y  a  en  ce  moment 
une  tendance  très  intéressante  de  la  part  de  cer- 
tains industriels  à  se  rapprocher  des  artistes 
créateurs  en  leur  offrant  toutes  les  garanties  de 
contrat  et  d'édition.  Si  on  nous  donnait  une 
bonne  fois  la  certitude  que  rexposition  interna- 
tionale des  arts  décoratifs  est  décidée  autrement 
que  sur  le  papier,  nous  assisterions  à  un  mouve- 
ment moderniste  aussi  actif  et  mieux  dirigé  que 
celui  de  1900.  Dejuiis  le  mois  de  juillet  dernier, 
il  existe  un  Office  de  liaison  entre  artifites  et  in- 
dustriels, rattaché  au  Ministère  du  Commerce, 
où  M.  H.  Dubret,  en  vue  de  l'exposition  future 
rassemble  et  sélectionne  des  dessins,  des  projets, 
des  maquettes,  voire  des  œuvres  exécutées  par 
des  artistes  pour  les  soumettre  aux  fabricants 
ralliés  au  modernisme. 

L'idée  est  en  tout  point  heureuse.  Si  les  indus- 
triels ont  si  longtemps  tenu  rigueur  ?ux  décora- 
teurs de  leur  déconvenue  de  1900,  c'est  qu'ils  ont 
oublié  qu'à  ce  moment  ils  avaient  demandé  leurs 
modèles  à  des  dessinateurs  à  tout  faire  au  lieu 
de  s'adresser  à.  de  véritables  talents  originaux. 
L'office  de  liaison  empêchera  l'erreur  d'il  y  a 
vingt-cinq  ans  de  se  renouveler,  si,  comme  tout 
porte  à  croire,  il  vient  à  prendre  l'exten-'^ion  dési- 
rable. On  peut  se  demander  d'ailleurs  s'il  ne 
rencontrera  pas  plus  d'obstacles  de  la  part  de 
l'intransigeance  des  artistes  décorateurs  que  dp 
l'hostilité  des  industriels. 

Henri  Clouzot. 
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L'ACCORD  ITALO-TURC 


J\Jous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  la  primeur  de  Vaceord 
italo-turc  signé  à  Londres  le  i3  mars  dernier.  On  se  souvient  que  nous  avons  déjà  publié  l'accord 

franco-turc  (n^  du  26  mars). 


Son  Excellence  le  Comte  Sforza,  Président  de  la  Déléga- 
tion Italienne  et  ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
Royaunie  d'Italie  d'uiie  part, 

et  Son  Excellence  Bekir  Samy  Bey,  Président  de  la  Délé- 
gation de  la  grande  assemblée  nationale  et  ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Turquie  d'autre  part,  sont  convemis 
des  dispositions  suivantes  : 

V  Collaboration  économique  italo-tiirque  avec  droit  de 
priorité  pour  les  concessions  d'ordre  économique  à  accor- 
der par  l'Etat  en  vue  de  la  mise  en  ^aleur  el  du  dévelop- 
pement économique  dans  les  Sandjaks  d'Adalia,  Bourdour, 
Moughla,  Isparta  et  d'une  partie  des  Sandjaks  d'ATion-Kara- 
Ilissar  el  de  Kutahya,  Aïdin  et  Konia  à  déterminer  dans 
l'accord  définitif,  dans  la  mesure  où  cela  ne  serait  pas  ef- 
fectué directement  par  le  gouvernement  Ottoman  ou  les 
ressortissants  ottomans  ii  l'aide  de  capitaux  nationaux. 
Concession  à  un  groupe  Ilalo-Turc  de  la  mine  houillère 
d'Héraclée  dont  la  limite  sera  déterminée  dans  la  carte 
qui  sera  jointe  à  l'accord  définitif. 

2°  Les  concessions  comportant  monopole  ou  privilège, 
seront  exploitées  par  des  Sociétés  constituées  selon  la  loi 
ottomane. 


3°  Association  la  plus  large  possible  de  capitaux  otto- 
mans et  italiens  (la  participation  pouvant  aller  jusqu'à 
50  %). 

i°  Le  gouvernement  royal  d'Italie  s'engage  à  appuyer  ef- 
ficacement auprès  de  ses  alliés  toutes  les  demandes  de  la 
Délégation  turque  relativement  au  traité  de  paix,  spéciale- 
ment la  restitution  à  la  Turquie  de  la  Thrace  et  de  Smyrne. 

.5°  Le  gouvernement  royal  d'Italie  donne  une  assurance 
formelle  que,  au  plus  tard  à  la  ratification  de  la  paix  et 
d'après  un  accord  entre  les  deux  pays,  il  procédera  en 
rappel  de  ses  troupes  actuellement  sur  le  territoire  otto- 
man. 

G"  Les  dispositions  ci-haut  formulées  seront  mises  en  vi- 
gueur en  vertu  d'une  convention,  qui  sera  stipulée  entre 
les  doux  Parties  Contractantes,  immédiatement  après  la 
conclusion  d'une  paix  assurant  à  la  Turquie  une  existen.c 
\-iable  et  indépendante  et  acceptée  par  elle. 

/•'()//  ('(  I^ondrcs,  en  double  exemplaire  le  13  mars  192L 

Signé  :  'Sforza. 

S.  Bekir. 


Les  traités  du  gouvernement  des  Soviets 

avec  :  1"  l'Allemagne,  2"  la  Perse,  3"  l'Afghanistan 


JMous  publions  aujourd'hui  un  important  ensemble  de  documents  diplomatiques  sur  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  des  soviets.  Ce  sont:  T  Le  Traité  avec  rAlIemagne  ;  2°  Le  Traité 
avec  la  Perse  ;  3°  Le  Traité  avec  l'Afgtianistan-  On  pourra  comparer  les^clauses  économiques 
du  traité  germano-russe  avec  les  clauses  économiques  du  traité  anglo-russe  que  nous  avons  publié 
dans  notre  numéro  du  26  février  dernier.  On  remarquera  encore  que  les  traités  de  la  T^épublique 
des  Soviets  avec  la  Perse  et  l'Jlfghanistan,  dijfèrent  dans  leur  esprit  et  leur  tendance  des  traités 
anglo-rusce  et  germa  no- russe.  Ils  sont,  en  effet  plutôt  des  chartes  de  propagande  bolchevique  que 
des  accords  réglant  des  conflits  entre  intérêts  opposés. 

J,  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  ENTRE  LA  RUSSIE 


ET  L'ALLEMAGNE 

Le  gouvernement  de  la  République  Socialiste  Fédérative 
des  Soviets  de  Russie  et  le  gouvernement  allemand,  ani- 
més du  désir  de  servir  la  cause  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne  et  de  contribuer  par  un  traitement  de  faveur 
réciproque  à  la  prospérité  des  deux  pays  ont  conclu  le 
présent  accord  provisoire  : 

Article  premier. 

La  sphère  d'activité  des  délégations  pour  les  prisonniers 
de  guerre  existant  à  l'heure  actuelle  est  étendue  de  sorte 
qu'elles  sont  chargées  de  la  défense  des  intérêts  des  ressor- 
tissants des  pays  respectifs.  Une  représentation  commer- 
ciale est  créée  auprès  de  chacune  de  ces  délégations,  pour 
le  développement  des  relations  économiques  entre  les  deux 
pays.  .Tusqu'à  la  reprise  intégrale  des  relations  normales, 
ces  délégations  seront  désignées  par  les  dénominations  : 
i<  Représentation  de  la  République  Socialiste  Fédérative  des 
Soviets  de  Russie  en  Allemagne  »  et  «  Représentation  alle- 
mande en  Russie  ».  Les  sièges  respectifs  de  ces  Représen- 
tations sont  Berlin  et  Moscou. 

La  Représentation  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  en  Allemagne  doit 
être  considérée  comme  l'unique  représentation  de  l'Etat 
russe  en  Allemagne. 


Art.  2. 

Les  chefs  des  représentations  jouissent  des  droits  et' 
avantages  accordés  aux  chefs  des  missions  accréditées. 
.Tu.squ'à  la  conclusion  d'une  convention  spéciale,  sept  mem- 
bres seulement  des  représentations  jouissent  des  droits  el 
avantages  des  membres  des  missions  accréditées  autaiil 
qu'ils  ne  sont  pas  sujets  de  l'Etat  sur  le  territoire  diiquol 
se  trouve  la  mission. 

En  ce  qui  concerne  les  auxiliaires  des  représentations  qui 
ne  sont  pas  sujets  du  pays  de  la  résidence  de  la  mission, 
les  deux  gouvernements  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
administratives  nécessaires  afin  que  : 

1»  Les  perquisitions  ne  soient  opérées  chez  eux  qu'autant 
qu'un  avis  en  a  été  donné  au  département  des  Affaires 
étrangères  du  pays  de  la  résidence  de  la  mission  et,  dans  la 
mesure  où  un  retard  n'entraînerait  aucun  danger,  en  pré- 
sence d'un  dé'légué  dudit  département  et  d'un  délégué  de 
la  Représentation  ; 

2°  Le  département  des  Affaires  étrangères  du  pays  de  la 
résidence  de  la  mission  soit  immédiatement  informé  de  la 
mise  en  état  de  détention  et  de  l'arrestation.  La  mission, 
de  son  côté,  informe  le  chef  de  la  Représentation  dans  les 
24  heures  au  plus  tard  de  la  mise  en  état  de  détention  ou 
de  l'arrestation. 

30  Lesdites  personnes,  de  môme  que  les  membres  de 
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leurs  familles,  soient  exemptés  de  toutes  charges  publiques 
et  obligations  de  travail,  ainsi  que  de  toutes  obligations  et 
servitudes  militaires. 

Art.  3. 

Les  deux  gouvernements  prendront  les  mesures  néces- 
saires afin  que  la  Représentation  de  l'autre  partie  trouve 
des  locaux  convenables  pour  ses  organes  et  des  logements 
pour  le  chef  de  la  mission  et  le  personnel  de  celle-ci.  Ils 
s'engagent  en  outre  à  prêter  tout  le  concours  possible  à  la 
Représentation  de  l'autre  partie  en  vue  de  l'aider  à  trouver 
le  matériel  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires. 

Art.  4. 

La  Représentation  allemande  en  Russie  aura  le  droit 
d'importer,  libres  de  tous  droits  de  douane  et  autres  impôts, 
le  matériel  nécessaire  pour  l'expédition  de  ses  affaires  et 
pour  l'entretien  de  son  local,  ainsi  que  les  produits  et  ob- 
jets de  consommation  destinés  à  son  personnel  allemand 
jusqu'à  concurrence  de  40  kilogrammes  par  personne  et 
par  mois. 

L'autorisation  d'importer  sera  délivrée  par  la  Représen- 
tation russe  dans  le  pays  de  la  provenance  des  objets  ci- 
de.ssus  indiqués  sur  la  production  d'une  liste  où  sera  énu- 
méré  le  contenu  des  paquets,  laquelle  liste  devra  être  cei- 
tifiée,  en  Allemagne,  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères et,  dans  les  autres  pays,  par  les  représentants  (h" 
l'Allemagne  dans  ces  pays. 

Art.  5. 

Les  chefs  des  Représentations  sont  considérés  comme  ac- 
crédités auprès  du  Déparlement  des  Affaires  étrangères  rlu 
pays  où  se  trouve  la  Représentation.  Les  Représentations 
auront  à  adresser  leurs  communications  à  ce  Déparlement. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales,  ils 
pourront  .se  mettre  en  rapport  direct  avec  d'autres  dépar- 
tements. 

Art.  6. 

Les  Représentations  reçoivent  les  pouvoirs  consulaires 
suivants  : 

1°  Défense  des  intérêts  de  leurs  citoyens  conformément 
aux  règles  du  droit  international  ; 

2»  Délivrance  de  passeports,  de  certificats  d'identité  et 
de  visas  ; 

3°  Dépôt,  légalisation  et  certification  de  documents. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  entrer  im- 
médiatement en  pourparlers  à  l'effet  de  conclure  un  accord 
relatif  à  la  certification  des  actes  de  l'état  civil  et  à  la  con- 
clusion des  mariages. 

Art.  7. 

Chaque  Représentation  a  le  droit  de  faire  usage  des  sta- 
tions radiotélégraphiques  et  des  services  postaux  publics 
pour  la  libre  correspondance  officielle,  en  clair  ou  chiffrée, 
avec  son  gouvernement  et  les  représentants  de  son  gou- 
vernement dans  d'autres  pays,  ainsi  que  d'expédier  des 
courriers  conformément  à  un  accord  spécial. 

\m.  8. 

Ju,squ'à  la  signature  d'un  traité  qui  réglera  dans  son 
ensemble  le  statut  juridique  des  ressortissants  des  deux 
Etats,  les  di.spositions  suivantes  seront  en  vigueur  : 

1°  Aux  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  russes  se 
trouvant  en  Allemagne  seront  appliquées  les  dispositions 
de  l'acxord  complémentaire  du  19  avril  1020,  de  l'accord 
complémentaire  du  7  juillet  1920  et  de  l'accord  complé- 
mentaire en  date  de  ce  jour.  D'une  manière  générale,  les 
ressortissants  russes  se  trouvant  en  Allemagne  seront 
régis,  au  point  de  vue  de  leur  poisonne  et  de  leurs  biens, 
par  les  règles  du  droit  international  et  celles  de  la  légis- 
lation générale  allemande. 

2"  Les  ressortissants  allemands  se  trouvant  au  moment 
de  la  signature  du  présent  accord  sur  le  territoire  de  la 
R.  S.  F.  R.  jouissent,  en  tant  qu'ils  sont  anciens  prison- 
niers de  guerre  ou  internes  civils,  de  tous  les  droits  résul- 
tant de  l'accord  complémentaire  en  date  de  ce  jour, 
biens  apportés  ou  acquis  en  Russie,  aux  ressortissants  aUe- 

3°  La  R.  S.  F.  S.  R.  garantit  l'inviolabilité  de  tous  les 
mands  qui  se  rendront  sur  son  territoire  pour  des  affaires 
commerciales  en  .se  conformant  au  présent  accord  et 
aux  prescriptions  relatives  aux  passeports,  pourvu  que 
l'acquisition  et  l'emploi  de  ces  biens  soient  conformes  aux 
conventions  spiV-ialcs  conclues  par  lés  organes  corres- 
pondants de  la  R.  S.  F.  S.  R.  L'inviolabilité  de  ces  biens 
sera  garantie  par  des  sauf-conduits  spéciaux  délivrés  par 
la  R.  S.  F.  S.  R.,  sous  réserve  des  réclamations  élevées 
contre  le  titulaire  d'un  sauf-cc  îtluit.  avant  leur  source 
dans  les  actes  juridiques  passés  par  lui  avec  la  R.  S.  F. 
S.  R.  après  la  signature  du  présent  accord. 


Art.  9. 

Le  gouvernement  russe  autorise  les  anciens  sujets  alle- 
mands ayant  perdu  leur  nationalité,  ainsi  que  leurs  femmes 
et  enfants,  à  quitter  la  Ru.ssie.  fi  la  condition  que  des 
preuves  soient  fournies  que  leui-  di'pnrt  a  lieu  en  vue  de 
l'émigration  en  .MIemagno. 

.^riT.  10. 

Les  deux  gouvernements  gai'antisscnt  récijjroquement 
aux  l;âtiments  do  l'autre  partie  se  trouvant  dans  leurs  eaux 
territoriales  et  leurs  ports  un  Iraitemerit  conforme  aux 
règles   générales  du  droit  international. 

Dans  le  cas  où  des  avantages  particuliers  au  point  de 
vue  de  l'acquittement  des  droits  de  navigation  .seraient 
accordés  aux  bâtiments  de  commerce  russes,  le  gouverne- 
ment russe  accordera  aux  bâtiments  allemands  des  avan- 
tages identiques. 

Dans  tous  les  cas,  les  bâtiments  des  deux  parties  con- 
tractantes peuvent  être  saisis  à  la  suite  d'une  action  ayant 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  lorsque 
cette  action  est  dans  un  rapport  direct  avec  le  bâtiment 
donné,  telle,  par  exemple,  l'action  en  paiement  des 
taxes  maritimes,  de  frais  de  réparation,  de  dommages- 
intérêts  dus  pour  avarie  provenant  d'un  abordage. 

Art.  11. 

Les  deux  gouvernements  prendront  immédiatement  tou- 
tes les  mesures  en  vue  de  rendre  possible  la  reprise  des 
relations  postales,  télégraphiques  cl  radio-télégraphiques  et 
garantiront  ces  relations  par  des  conventions  particulières. 

Art.  12. 

La  Représentation  commerciale  f*usse  en  Allemagne, 
en  tant  qu'institution  commerciale  d'Etat  pour  les  contrats 
de  droit  privé  sur  le  territoire  allemand,  est  considérée 
comme  une  représentation  légale  du  gouvernement  russe. 
Celui-ci  se  déclare  lié  par  tous  les  actes  juridiques  passés 
soit  par  le  chef  de  la  Représentation  commerciale,  soit 
enfin  par  la  personne  munie  de  pFeins  pouvoirs  par  l'un  de 
ces  deux  représentants. 

Le  Représentation  allemande  en  Russie  défend,  par  le 
canal  de  sa  représentation  commerciale,  les  intérêts  éco- 
nomique de  l'Etat  allemand  et  do  ses  "  ressortissants. 

Art.  13. 

Le  gouvernement  russe  s'engage  â  introduire  une  clause 
stipulant  le  recours  à  l'arbitrage  (clause  de  compromis) 
dans  tous  les  actes  sans  exception  passés  avec  les  sujets 
allemands  et  les  maisons  de  commerce  et  personnes  juri- 
diques allemandes  sur  le  territoire  de  la  Russie  ou  sur 
celui  des  Etats  unis  à  la  Russie  par  la  communauté  du 
système  des  échanges  internationaux  légalement  établi. 
Quant  aux  actes  passés  en  Allemagne  et  à  leurs  résultats 
économiques,  le  gouvernement  russe  accepte  de  se  sou- 
mettre à  la  légi.slation  allemande  ;  dans  les  questions  rela- 
ti\'es  aux  obligations  du  droit  privé,  le  gouvernement  russe 
accepte  la  procédure  et  les  voies  d'exécution  de  la  légi.sla- 
tion allemande,  en  tant  qu'il  s'agit  toutefois  d'obligations 
découlant  des  actes  juridiques  passés  avec  les  sujets  alle- 
mands et  les  maisons  de  commerce,  et  les  personnes  juri- 
diques allemandes  postérieurement  à  la  signature  du  pré- 
sent accord.  Ceci  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au 
gouvernement  russe  d'introduire  dans  les  actes  juridiques 
.passés  en  Allemagne  la  clause  du  recours  à  l'arbitrage 
(clause  de  compromis). 

D'une  manière  générale,  les  biens  du  gouvernement 
russe  se  trouvent  sous  la  protection  du  droit  commun  inter- 
national. Ils  ne  sont  pas  soumis,  en  particulier,  à  la 
juridiction  allemande  et  aux  lois  allemandes  sur  les  bases 
d'e.xécution,  dans  la  mesure  où  ils  ne  tombent  pas  sous 
l'application  du  para.çraphe  premier  du  présent  article. 

Art.  1,4. 

Les  Représentations  des  deux  parties  ont  le  droit  de  s'as- 
surer le  concours  des  personnes  compétentes  nécessaires  en 
vue  de  la  réalisation  de  leurs  buts  économiques. 

Les  demandes  d'admission  des  personnes  compétentes 
doi\ent  être  motivées  d'une  façon  circonstanciée  et  adre.':- 
sées  par  le  Département  central  à  la  Représentation  de 
l'autre  pa,ys.  Ces  demandes  doivent  être  exauu'nées  d'ur- 
gence. 

Art.  15 

Les  Représentations  des  deux  oarlies  et  les  personnes 
employées  dans  ces  représentations  doivent  dans  leur 
activité  se  confiner  strictement  dans  les  buts  qui  leur 
sont  fixés  parole  présent  accord.  I.ls  doivent  tout  particu- 
lièrement s'abstenir  de  toute  agitation  ou  propagande  diri- 
gées contre  le  gouvernement  et  les  institutions  de  l'Etat 
du  pays  où  ils  se  trouvent. 
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Art.  16. 

Jusqu'à  la  signature  du  futur  traité  de  commerce,  le 
présent  accord  servira  de  base  aux  relations  économiques 
des  deux  parties  et  de\Ta  êlre  interprété  dans  un  esprit  de 
bienveillance  réciproque  et  de  consolidation  des  relations 
économiques. 

Art.  17. 

Le  présent  accord  entre  en  vigueur  dès  le  jour  de  sa 
signature. 

Chaque  partie  a  le  droit  de  dénoncer  le  présent  accord 
avec  préavis  de  trois  mois. 

Si  l'une  des  parties  dénonce  le  présent  accord  sans  qu'il 
sort  procédé  à  son  remplacement  par  un  accord  nouveau, 
chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit  de  créer, 
après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  mentionné,  une  com- 
mission composée  de  cinq  membres  en  vue  de  la  liquida- 
tion des  transactions  conmierciales  déjà  conclues.  Les 
membres  de  ces  commissions  sont  considérés  comme  des 
agents  dépourvus  de  caractère  diplomatique  ;  ils  doivent 
terminer  la  liquidation  dans  les  six  mois  au  phis  tard 
après  l'extinction  du  présent  accord. 

Berlin,  le  6  mai  1921. 

Signé  :  Scheinmann.  Signé  :  Berendt,  Malzan, 

Haus. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 


2")  LE   TRAITÉ  DE  PAIX  ENTRE  LA  RUSSIE 
ET  LA  PERSE 

Le  Gouvernemenl  de  Perse  d'une  part  et  le  gouverne- 
ment de  la  République  (édérnle  socialiste  des  Soviets  de 
Russie  d'autre  part,  mus  par  le  désir  l'établîF  pour  Vavc- 
nir  de  solides  et  bonnes  relations  de  voisinage  et  de  (ra- 
ternité  entre  les  peuples  de  Perse  et  de  Russie,  décident 
d'entamer  des  négociations  dans  ce  but,  et  ont  ^désigné  à 
cet  effet  en  qualité  de  plénipotentiaires. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  PERSE  : 
Au  OïLi  Khan  Mociiaverol  Mf.maliîk. 

LE  nOUVERNEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE  SOCIALISTE 
..FEDERALE  DES  SOVIETS  DE  RUSSIE: 

Georgi  Vasilevitch  Tciutcherine, 
et  Lcv.  Mn<Air.o\  iTCH  Kahakhan. 

Les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,  après  échange  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  reconnus  comme  établis 
en  bonne  et  duc  forme,  se  sont  mis  d'accora  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  pre-miet. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  conforn^ment  à 
ses  déclarations,  contenues  dans  les  notes  du  14  janvier 
1018  et  26  juin  1919,  sur  les  principes  de  la  politique  de 
la  R.  S.  F.  S.  R.  à  l'égard  du  peuple  persan,  exprime 
une  fois  de  plus  sa  résolution  immuable  de  renoncer  à  la 
politique  de  force  envers  la  Perse,  poursuivie  par  les  gou- 
vernements impérialistes  de  Russie  qui  ont  été  renversés 
par  la  volonté  de  ses  ouvriers  et  de  ses  paysans. 

En  conséquence,  désirant  voir  le  peuple  persan  indé- 
pendant, prospère  et  jouissant  du  libre  et  complet  con- 
trôle de  ses  possessions,  le  gouvernement  de  la  R.  S.  F. 
S.  R.  proclame  nuls  et  sans  force  les  arrangements,  trai- 
tés, conventions  et  accords  conclus  par  le  dernier  gou- 
vernement tzariste  avec  la  Perse  et  tendant  à  la  diminution 
des  droits  du  peuple  persan. 

Art.  2. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  flétrit  comme 
criminelle  la  politique  des  gouvernements  de  la  Russie  tza- 
riste, qui,  sans  le  consentement  des  peuples  d'Asie  et 
sous  le  couvert  d'assurer  l'indépendance  de  ces  peuples, 
a  conclu  avec  d'autres  Etats  d'Europe  des  traités  visant 
l'Orient,  et  qui  avaient  pour  but  une  mainmise  graduelle 
sur  ces  pays.  Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  répudie 
complètement  cette  politique  criminelle  comme  d'une  part 
violant  la  souveraineté  des  Etats  d'Asie  et  d'autre  part 
aidant  à  l'organisation  des  actes  de  violence  brutale  des 
bandits  européens  sur  les  peuples  d'Orient. 

Par  conséquent,  et  en  accord  avec  les  principes  exposés 
dans  les  articles  1  et  4  du  présent  Traité,  le  gouvernement 
de  R.  S.  F.  S.  R.  déclare  refuser  d'adhérer  à  toute  mesure, 
quelle  qu'elle  soit,  tendant  à  affaiblir  ou  à  violer  la  sou- 
veraineté de  la  Perse  et  déclare  complètement  nuls  et  sans 
force  toutes  conventions  ou  accords  conclas  par  le  der- 
nier gouvernement  de  Russsie  avec  une  tierce  Puissance 
pour  le  malheur  de  la  Perse  et  la  concernant. 


Art.  3. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'accSrd  pour 
reconnaître  et  observer  la  frontière  entre  la  Perse  et  la 
Russie  dans  la  forme  et  le  tracé  qui  fut  établi  par  la  Com- 
mission-frontière de  1881.  De  plus,  le  gouvernement  de  la 
R.  S.  F.  S.  R.,  ne  désirant  pas  profiter  des  fruits  de  la 
politique  rapaee  du  dernier  gouvernement  tzariste  de  la 
Russie,  renonce  ;i  l'usage  des  îles  d'Aschour  Ada  et  des 
autres  îles  situées  le  long  de  la  côte  de  l'Astrabad,  pro- 
vince de  Perse,  et  de  plus  rétrocède  à  la  Perse  les  villages 
de  Firuze  et  le  territoire  environnant  cédé  par  la  Per.sc 
à  la  Russie  conformément  à  l'accord  du  28  mai  1«93.  Le 
gouvernement  de  Perse  pour  sa  part  accepte  que  la  ville 
de  Seraks,  connue  sous  le  nom  de  Scrak  Russe,  ou  vieux 
Seraks,  avec  la  région  adjacente  limitée  par  la  rivière 
Seralvs,  reste  en  la.pos.session  de  la  Russie. 

Les  deux  hautes  parties  contractanTes  feront  usage  de 
la  rivière  Atiek  et  des  autres  rivières  et  eaux  frontières 
dans  des  conditions  égales.  Une  Commission  des  repré- 
sentants de  Perse  et  de  Russie  sera  nommée  pour  le  règle- 
ment final  de  la  question  de  l'usage  des  eaux  frontières 
et  pour  la  détermination  de  toute  frontière  contestée  et  en 
général  des  affaires  territoriales. 

Art.  4. 

Reconnaissant  le  droit  de  chaque  peuple  à  la  détermi- 
nation libre  et  sans  obstacle  de  sa  destinée  politique, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  désavoue  toute 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'autre  par- 
tie et  désire  strictement  s'en  abstenir. 

.'\nT.  5. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  : 

1°  A  ne  pas  permettre  la  formation  ou  l'existence  sur 
leur  territoire  d'organisations  ou  groupes  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  ou  d'individus  isolés  qui  aient  pour 
objectif  de  lutter  contre  la  Perse  et  la  Russie  et  aussi  con- 
tre des  Etals  alliés  avec  cette  dernière,  et  également  de 
ne  pas  permet  Ij'o  sur  leur  territoire  le  recrutement  ou  la 
mobilisation  d'individus  pour  les  armées  ou  forces .  armées 
de  telles  organisations. 

2°  D'interdire  à  cet  Etats  ou  organisations  sous  quelque 
nom  que  ce  .soit,  qui  ont  pour  but  de  lutter  contre  l'autre 
haute  partie  contractante,  de  faire  pénétrer  dans  le  ter- 
ritoire, ou  de  faire  passer  à  travers  le  territoire  de  cha- 
cune tics  hautes  parties  contractantes  fout  ce  qui  pourrait 
être  utilisé  contre  l'autre  haute  partie  contractante. 

3°  Do  prohiber  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition 
l'existence  sur  leur  territoire  de  troupes  ou  de  forces  ar- 
mées d'une  Ucvcc  Puissance  quelle  qu'elle  puisse  être,  dont 
la  présence  coiislitinTait  une  menace  pour  les  frontières, 
les  intérêts  ou  la  sécurité  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  g. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que, 
au  cas  où,  de  la  part  de  tierces  puissances,  il  se  produi- 
rait des  tentatives,  sous  formes  d'intervention  armée,  de 
réaliser  une  politique  de  violence  sur  le  territoire  de  la 
Perse,  ou  de  transformer  le  territoire  de  la  Perse  en  une 
base  d'action  militaire  dirigée  contre  la  R.  S.  F.  S.  R., 
et  011  par  cela  même  un  danger  pourrait  menacer  les  fron- 
tières de  la  R.  S.  F.  S.  R.  ,ou  de  ses  alliés,  et  si  le  gou- 
vernement persan,  après  un  avertissement  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  prouve  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  fort  pour  prévenir  ce  danger,  le  gouverne- 
ment de  la  R.  S.  F.  S.  R.  aura  le  droit  de  faire  pénétrer 
ses  troupes  sur  le  territoire  persan  afin  de  prendre  les 
mesures  militaires  rendues  nécessaires  par  l'intérêt  de  sa 
propre  défense. 

Art.  7. 

En  prévision  du  cas  où  les  éventualités  prévues  à  l'ar- 
ticle 6  pourraient  également  se  produire  en  ce  qui  con- 
cerne la  sécurité  de  la  mer  Caspienne,  les  deux  parties 
contractantes  conviennent  qu'au  cas  où  il  .serait  prouvé 
que  parmi  le  personnel  de  la  flotte  persane  se  trouvent 
des  citoyens  d'une  tierce  puissance  utilisant  leur  présence 
dans  cette  Hotte  pour  se  livrer  à  des  agissements  hostiles 
à  l'égard  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  le  gouvernement  de  celje-ci 
aura  le  droit  de  demander  au  gouvernement  persan  le 
déplacement  de  ces  éléments  nuisibles. 

Art.  8. 

Le  gouvernement'  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  déclare  qu'il  ré- 
pudie complètement  la  politique  financière  poursuivie  par 
le  gouvernement  tzariste  de  Russie  en  Orient,  qui,  en 
assistant  le  gouvernement  de  Perse  par  des  mo.yens  finan- 
ciers, visait  non  pas  à  aiiier  au  développement  économique 
et  à  la  prospérité  du  peuple  persan,  mais  à  asservir  poli- 
tiquement la  Perse,  Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R. 
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par  suite  renonce  à  tous  droits  sur  les  emprunts  accordés 
à  la  Perse  par  le  gouvernement  tzariste  et  déclare  que  de 
tels  emprunts  sont  nuls  et  ne  peuvent  être  remboursés. 

Il  renonce  également  à  toutes  demandes  concernant  la 
jouissance  des  revenus  d'Etat  persan  qui  servaient  de 
garantie  auxdits  emprunts. 

Art.  0. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  se  conformant 
ainsi  aux  principes  condamnant  la  politique  coloniale  du 
capitalisme  qui  servit  et  sert  encore  de  prétexte  à  d'in- 
nombrables misères  et  effusions  de  sang,  renonce  à  l'usage 
de  ces  entreprises  financières  de  la  Russie.  Iza-riste  qui 
avaient  pour  objet  l'asservissement  économique  de  la 
Perse.  Il  romet  par  suite,  en  la  complète  possession  du 
peuple  persan,  les  fonds,  valeurs,  et  en  général  l'actif  et 
le  passif  de  la  Banque  d'Escompte  et  de  Crédit  de  Perse, 
ainsi  que  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ladite  Banque 
existant  sur  le  territoire  persan. 

Note.  —  Le  gouvcrncmenl  de  la  Perse  s'engage  à  accor- 
der au  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  l'usage  gratuit, 
au  choix  du  gouvernement  des  Soviets,  et  pour  y  installer 
un  Consulat,  d'une  des  maisons  appartenant  ù  la  Banque 
de  Crédit  et  d'Escompte  de  Perse  cl  irmliics  au  gouverne- 
ment de  Perse  conformément  à  l'article  IX,  et  cela  dans 
chaque  ville  où  des  Consulats  russes  seront  établis. 

Art.  10. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  répudie  les  ten- 
dances de  l'impérialisme  mondial  qui  s'efforce  de  cons- 
truire en  pays  étrangers,  des  routes  et  des  lignes  télégra- 
phiques non  pas  tant  en  vue  du  développement  culturel 
des  peuples  que  pour  s'assurer  à  lui-même  des  moyens  de 
pénétration  militaire.  Dans  cette  pensée  et  désirant  fournir 
au  peuple  persan  la  possibilité  de  libre  disposition  des 
moyens  de  communication  et  de  correspondance,  nécessité 
vitale  pour  le  développement  et  l'indépendance  culturelle 
de  chaque  peuple,  et  de  plus  dédommager  la  Perse,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir,  des  préjudices  que  lui  ont  causés 
sur  son  territoire  les  troupes  du  gouvernement  tzariste,  le 
gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  renonce  gratuitement, 
comme  étant  la  propriété  absolue  du  peuple  persan,  aux 
conslructions  russes  suivantes  : 

a)  Les  chaussées  Enzeli-Téhéran  et  Kazvin  Hamadan,  avec 
tous  les  territoires,  bâtiments  et  inventaire  attriîïïrés  à  ces 
routes. 

b)  Les  chemins  de  fer  Djulfa-Tauris  et  Sofian,  lac  Urmia 
avec  tous  les  bâtiments,  matériel  roulani  ou  autre  pro- 
priété. 

c)  Les  quais,  approvisionnements,  vapeurs,  bateaux  et 
autres  moyens  de  transport  sur  le  lac  Urmia  avec  toute 
la  propriété  qui  y  est  attribuée. 

d)  Toutes  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  cons- 
truites par  le  dernier  gouvernement  tzariste  à  l'intérieur 
des  frontières  de  Perse,  avec  tous  les  biens,  bâtiments  et 
inventaire. 

c)  Le  port  d'Enzeli  avec  les  magasins,  station  d'énergie 
électrique  et  autres  bâtiments. 

Art.  11. 

Considérant,  qu'en  vertu  des  principes  exposés  dans  l'ar- 
ticle ler  du  présent  traité,  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  Perse  et  la  Russie  à  Turkmanchai  le  10  février  182.S, 
dont  l'article  8  prive  la  Perse  du  droit  d'avoir  une  flotte 
sur  la  mer  Caspienne,  a  perdu  sa  vigueur,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  d'accord  pour  décider  qu'à  par- 
tir de  l'instant  de  la  signature  du  présent  traité  elles 
jouiront  réciproquement  du  droit  de  navigation  sur  la  mer 
Caspienne  sous  leur  propre  pavillon. 

Art.  12. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  5.  R.  renonçant  solen- 
nc-llcmeut  à  la  jouissance  de  privilèges  économiques  basés 
sur  une  supériorité  militaire,  déclare  nulles  et  non  avenues 
toutes  les  autres  concessions,  en  plus  de  celles  érumiérées 
dans  les  articles  9  cl  10,  arrachées  au  gouvernement  persan 
par  le  dernier  gouvernement  tzariste  pour  lui-même  cl 
ses  sujets.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent  traité, 
toutes  lesdites  concessions,  exploitées  ou  non  exploitées, 
et  toutes  les  portions  de  territoire  obtenues  par  suite  de 
ces  concessions  reviendront  au  peuple  persan.  Parmi  l<^s 
territoires  et  [n'iipriélés  ayant  appartenu,  sur  le  territoire  tU' 
Persf,  au  dernier  gouvernement  tzariste,  les  territoires  oc- 
cupés par  la  Mission  russe  à  Téliéran  et  à  Tergende,  avec 
tous  les  bâtiments  et  les  biens  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que 
tous  les  terrains,  bâtiments  et  biens  des  derniers  consu- 
lats généraux,  consulats  et  vice-consulats  russes  en  Perse 
resteront  en  possession  de  la  R.  S.  F.  S.  R. 

Note.  —  Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  renonce 
au  droit  d'çtdministrer  le  village  de  Tergende  qui  apparte- 
nait au  dernier  gouvernement  tzariste. 


Art.  13. 

Le  gouvernement  de  Perse,  de  son  côté,  promet  de  ne 
pas  cé'der  â  une  tierce  puissance  ou  aux  sujets  de  celle-ci 
les  concessions  cl  biens  rendus  à  la  Perse  conformément 
au  présent  traité,  que  ce  soit  en  toute  propriété,  ou  par 
vente,  ou  en  jouissance,  mais  de  se  réserver  pour  lui- 
même  lesdits  droits  pour  le  bien  du  peuple  persan. 

Art.  U. 

Reconnaissant  l'importance  des  industries  de  la  pêche 
sur  les  côtes  méridionales  de  la  mer  Caspienne  pour  l'ap- 
provisionuemont  de  l'alimentation  russe,  le  gouvernement 
persan  se  déclare  prêt,  à  l'expiration  des  engagements 
qu'il  a  actuellement  vis-à-vis  de  ces  industries,  à  conclure 
un  accord  avec  les  organes  de  ravitaillement  de  la  R.  S. 
F.  S.  R.  concernant  l'exploitation  de  ces  industries,  à  des 
conditions  spéciales,  qui  seront  élaborées  à  ce  moment. 

Le  gouvernement  de  la  Perse  est  également  disposé  à 
envisager  avec  le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  les 
moyens  qui,  actuellement,  et  en  attendant  que  les  condi- 
tions ci-dessus  mentionnées  puissent  se  réaliser,  pour- 
raient assurer  aux  organes  de  l'approvisionnement  de  la 
R.  S.  F.  S.  R.  la  possibilité  d'approvisionner  la  Russie  en 
produits  des  industries  de  la  pêche. 

Art.  15. 

Le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S;  R.,  conformément 
au  principe  qu'il  a  proclamé  de  la  liberté  des  croyances 
religieuses,  décide  de  mettre  une  iin  à  la  propagande  reli- 
gieuse des  missionnaires  dans  les  pays  de  l'Islam  qui  avait 
pour  fin  secrète  d'exercer  une  action  sur  les  masses  popu- 
laires et  de  servir  de  prétexte  pour  satisfaire  l'avidité  du 
tzarisme. 

Il  déclare,  par  conséquent,  abolies  toutes  les  missions 
religieuses  qui  furent  établies  en  Perse  par  le  dernier  gou- 
vernement tzariste,  et  prendra  des  mesures  pour  inter- 
dire à  l'avenir  l'envoi  de  telles  missions  en  Perse. 

Les  territoires,  bâtiments  et  propriétés  de  la  Mission  reli- 
gieuse orthodoxe  à  Urmia,  et  également  tous  les  biens  des 
autres  institutions  de  cette  nature,  sont  remis  par  le  gou- 
vernement de  la  R.  S.  F.  S.  R.  en  la  possession  perpé- 
tuelle du  peuple  persan  en  la  personne  du  gouvernement 
de  la  Perse. 

Le  gouvernement  persan  fera  usage  desdits  territoires, 
bâtiments  et  propriétés  pour  l'établissement  d'écoles  ou 
autres  institutions  d'éducation  et  de  culture. 

Art.  16. 

Conformément  à  la  réglementation  exposée  dans  la  note 
du  gouvernement  des  Soviets  du  26  juin  1919,  concernant 
l'abolition  de  la  juridiction  consulaire  russe,  les  citoyens 
russes  vivant  en  Perse  et  de  même  les  citoyens  persans 
vivant  en  Russie  jouiront  à  partir  du  moment  de  la  signa- 
ture du  présent  traité  de  droits  égaux  à  ceux  des  citoyens 
du  pays  et  seront  soumis  aux  lois  du  pays  dans  lequel 
ils  se  trouvent.  Toutes  leurs  affaires  judiciaires  seront 
traitées  par  les  tribunaux  locaux. 

Art.  17. 

Les  citoyens  persans  en  Russie  et  de  même  les  citoyens 
russes  en  Perse  seront  dispensés  du  service  militaire  et 
du  payement  de  taxes  ou  contributions  militaires  quelles 
qu'elles  soient. 

Art.  18. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  libre  circulation  à  l'inté- 
rieur du  pays,  les  citoyens  persans  en  Russie  et  les  citoyens 
russes  en  Perse  jouiront  des  droits  accordés  aux  citoyens 
de  la  puissance  la  plus  favorisée  ou  des  puissances  alliées 
à  la  Russie. 

Art.  19. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  aussitôt  après  lu 
signature  du  présent  traité,  assureront  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales.  L'organisation  des  importations  et  des 
exportations  de  marctiandises  et  les  moyens  de  payement, 
ainsi  que  les  moyens  de  perception  et  le  montant  des  droits 
de  douane  établis  par  la  Perse  sur  des  marchandises  russes, 
seront  définis  par  une  convention  spéciale  de  commerce 
qui  sera  élaborée  par  une  commission  composée  de  repré- 
sentants des  2  parties. 

Art.  20. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordent  réci- 
proquement le  droit  de  transit  des  marchandises  à  tra- 
vers la  Perse  ou  à  travers  la  Russie  à  destination  des  ter- 
ritoires d'une  tierce  puissance.  De  plus  les  mar.'handises 
transitées  ne  seront  pas  soumises  à  une  taxe  plus  élevée 
que  celle  en  vigueur  pour  les  marchandises  venant  d'une 
Puissance  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 
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A  «T.  21. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  aussitôt  api-ès  la 
sigature  du  présent  traité,  procéderont  à  la  reprise  des 
relations  télégraphiques  et  postales  entre  la  Perse  et  la 
Russie.  Les  conditions  de  ces  relations  seront  ucfinies  dans 
une  conventions  télégraphique  sinîciale. 

Art.  22. 

.\lin  d'entretenir  de  bonnes  relations  de  voisinage  éta- 
blies grâce  ù  la  signature  du  présent  traité  et  pour  le 
raffermissement  d'une  bonne  entente  réciproque,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  sera  représentée  dans  la 
capitale  de  l'autre  partie  par  un  représentant  plénipo- 
tentiaire, juissant  en  Perse  comme  dans  la  R.  S.  F.  S.  R. 
du  droit  d'exterritorialité  et  autres  prérogatives  accordées 
par  les  lois  et  coutumes  internationales,  et  cela  conformé- 
ment aux  règles  admises  dans  les  divers  pays  quant  aux 
représentants  diplomatiques. 

.\RT.  23. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  dans  le  but  de 
développer  les  relations  entre  leurs  pays,  établiront  récipro- 
quement des  consulats  aux  points  qui  seront  fixés  après 
un  accord  mutuel.  Les  droits  et  compétences  des  Consuls 
seront  définis  par  une  convention  arbitraire,  à  conclure 
immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  et 
aussi  d'après  les  règles  admises  dans  les  deux  pays  con- 
cernant les  institutions  consulaires. 

.\rt.  24. 

Le  présent  traité  est  soumis  à  la  ratification  qui  devra 
avoir  lieu  dans  un  délai  de  3  mois.  Les  ratifications  seront 
échangées  dès  qu'il  sera  possible. 

Art.  25. 

Le  présent  traité  est  rédigé  en  lang\ic  persane  et  en 
langue  russe,  en  deux  exemplaires  originaux.  Les  deux 
textes  sei'ont  considérés  comme  authentiques. 

Art.  26. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
sa  signature. 

En  confirmation  de  quoi  les  sous-signataires  ont  signé  le 
présent  traité  et  y  ont  appo.sé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Moscou  le  26  frvrier  1921. 

G.  TCHITCHERINE, 

L.  Kahakhax, 

MOCHANEROL  ME-MALEK. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 


3'  LE  TRAITÉ  DE   PAJX  ENTRE  LA  RUSSIE 
ET  L'AFGHANISTAN 

Afin  de  renforcer  les  relations  d'amitié  entre  la  R.  S. 
F.  S.  R.  et  l'yifglianistan,  et  a/m  d'a[fermir  l'indépendance 
de  l'Alohanistan,  la  R.  S.  F.  S.  R.  d'une  part  et  l'Etat 
souverain  d'Alghanlslan  d'autre  part  ont  décidé  de  conclure 
le  présent  traité,  et  ont  désigné  à  cet  effet  en  qualité  de 
plénipotentiaires  : 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE  SOCIALISTE 
FEDERATIVE   DES    SOVIETS    DE   RUSSIE  : 

GeORGI    VaSILEVITCH  TcniTCHEIlNE, 

Lev.  MiKHAiEoviTCii  Karakhan, 

ET 

LE  GOUVERNEMENT  DE  L'ETAT  SOUVERAIN 
D'AFGHANISTAN 

MUIIAMMED  VaLY  KhAN, 
MlHZA  MUHAMMED  KaHN, 
HULYAM  SiDLUIK  KhAN. 

..Les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,  après  présenta- 
tion réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  re- 
connus en  })onne  et  due  forme,  se  sont  mis  d'accord  sur  ce 
qui  suit  : 

Article  premier, 

f.cs  haulps  parties  contractantes,  reconnaissant  inutuel- 
Icmenl  lem-  indépendance  et  s'engageant  à  la  respecter, 
défidcul  d'entrer  dans  des  relations  diplomatiques  régu- 
lièros. 

.•\rt.  2. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas 
conclure  avec  une  tierce  Puissance  d'accords  militaires  ou 


politiques  qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'une  des  deux 
parties  contractantes. 

.\RT.  3. 

Les  légations,  consulats  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront  nuiluellement  et  sur  le  pied  d'égalité  des  privi- 
lèges diplomatiques  reconnus  par  les  usages  du  droit 
international. 

Note  1.  —  On  entend  par  là  : 

a)  Le  droit  de  hisser  le  pavillon  national  ; 

b)  L'inviolabilité  de  la  personne  des  membres  inscrits 
des  Légations  et  Consulats  ; 

c)  L'inviolabilité  de  la  correspondance  diplomatique  et 
des  personnes  remplissant  les  fonctions  de  courrier,  et 
l'assurance  d'une  assistance  mutuelle  pour  tout  ce  qui 
concerne  ces  questions  ; 

d)  Liberté  des  communications  par  radios,  télégraphe, 
téléphone,  conformément  aux  privilèges  accordés  aux  re- 
présentants diplomatiques  ; 

e)  Exterritorialité  des  immeubles  occupés  par  les  Léga- 
tions et  Consulats,  à  l'exception  du  droit  de  donner  asile 
aux  personnes  que  le  gouvernement  local  aurait  reconnues 
comme  ayant  violé  la  loi  du  pays. 

Note  2.  —  Des  çigents  militaires  seront  joints  aux  Léga- 
tions en  nombre  égal  pour  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  4. 

Les  hautes,  parties  contractaiiles  conviennent  de  créer 
5  Consulats  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  sur  le  territoire  afghan, 
et  7  Consulats  d'Afghanistan  sur  le  territoire  russe, 
5  d'entre  eux  devant  se  trouver  dans  les  limites  de  l'Asie 
Centrale  russe. 

Art.  5. 

Les  Consulats  de  Russie  seront  installés  à  Hérat,  Mei- 
men,  Mazar-i-Cherif,  Kandahar.  Les  Consulats  afghans  se- 
ront installés  :  un  Consulat  général  à  Tachkent,  et  des 
Consulats  à  Petrograd,  Kazan,  Samarkand,  Merv  et  Kras- 
novodsk. 

Note.  —  L'ordre  et  le  moment  de  l'ouverture  des  Consu- 
lats russes  en  Afghanistan  et  des  Consulats  afghans  en 
R.  S.  F.  S.  R.  seront  définis  par  un  accord  spécial  entre 
les  deux  parties  contractantes. 

Art.  6. 

La  R.  S.  F.  S.  R.  assure  le  transit  libre  et  sans  taxe 
à  travers  son  territoire  des  marchandises  de  toutes  sortes 
achetées  par  l'Afghanistan  soit  en  Russie  môme  par  l'in- 
termédiaire des  organes  gouvernementaux,  soit  directe- 
ment de  l'étranger. 

Art.  7. 

Les  deux  parties  conti'actantes  s'accordent  pour  recon- 
naître la  liberté  des  nations  d'Orient  basée  sur  le  principe 
de  l'indépendance  et  conformément  au  vœu  de  chaque 
nation. 

Art,  8. 

En  application  de  l'article  7  du  présent  Traité,  les  hautes 
parties  contractantes  s'accordent  pour  reconnaître  l'indé- 
pendance et  la  liberté  de  Boukhara  et  Khiva  quelle  que 
puisse  être  la  forme  de  leur  gouvernement  corréspondant 
au  désir  de  leurs  peuples, 

Art.  9. 

Afin  d'exécuter  la  promesse  faite  au  nom  de  la  R.  S.  F. 
S.  R.  par  son  Chef  Lénine  au  Ministre  Plénipotentiaire 
Souverain  de  l'Etat  d'Afghanistan,  la  R.  S.  F.  S.  R.  décide  . 
de  rétrocéder  à  l'Afghanistan  les  districts  des  frontières 
qui  appartenaient  à  elle  au  cours  du  dernier  siècle,  en  se 
conformant  au  principe  de  la  justice  et  de  la  libre  expres- 
sion du  désir  du  peuple.  La  manière  selon  laquelle  la 
majorité  de  la  population  locale  sera  amenée  à  exprimer 
ses  opinions  et  sa  volonté  sera  réglée  dans  un  traité  spé- 
cial entre  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  10 

Afin  de  renforcer  les  relations  mutuelles  d'amitié  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  le  gouvernement  de  la 
R.  S.  F.  S.  R.  décide  d'aider  l'Afghanistan  financièrement 
et  autrement. 

Art.  11. 

Le  présent  traité  est  rédigé  en  langue  russe  et  persane. 
Les  deux  textes  sont  considérés  comme  authentiques  . 

Art.  13 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueiu"  après  sa  ratification 
par  chacune  des  deux  parties  contractantes.  L'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Kabour. 
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En  confirmation  c]c  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux 
iiautes  parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Moscou,  le  28  lévrier  1921. 

Georgi  Tchitchehine, 
Lev.  Karakhm, 

MUHAMMED  VALY  KhAN, 

MiRZA  Mohammed  Kuan, 

HULYAM    SiDLUIK  KUA.N. 

ARTICLE  SUPPLÉMEiNTAUlE 

flomme  suite  à  l'article  10  du  présent  traité,  le  Gou\-erne. 
mont  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  décide  de  donner  au  Souverain  de 
l'Etat  afghan  l'aide  suivante  : 

1°  Un  subside  annuel  jusqu'à  concurrence  de  1  million 
de  roubles  en  or  ou  en  argent,  en  pièces  ou  en  lingots  ; 

2°  Les  constructions  de  la  ligne  télégraphique  Kouchka- 
Hcrat-Kandahar-Kaboul. 

3°  De  plus,  le  gouvernement  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  dé- 
clare être  prêt  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
afghan  des  techniciens  et  autres  spécialistes. 

Cette  aide  du  gouvernement  de  la  R,  S.  F.  S.  R.  doit 
être  apportée  au  gouvernement  de  l'Etat  souverain  afghan 
deux  mois  après  le  moment  où  le  présent  Traité  sera  de- 
venu valide.  Le  présent  Article  supplémentaire  a  la  même 
validité  légale  que  les  autres  articles,  du  Présent  Traité. 

Fuil  à  Moscou,  le  28  lévrier  1921. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 


LA  MOTION  KNOX 


ADDENDA 

Dans  notre  numéro  du  14  niai,  consacré  aux  résultais 
de  la  Conférence  de  Londres,  paye  635,  nous  avons  donné 
le  texte  de  la  motion  Knox  telle  qu'elle  avait  été  trans- 
mise aux  iournaux  (rançais.  Nous  avons  comparé  ce  texte 
avec  le  texte  publié  dans  les  iournaux  amértcains  qui 
viennent  de  nous  parvenir.  Le  dernier  paragiaphe  de  la 
résolution  avait  été  omis  ' dans  la  traduction  parue  dans 
les  iournaux  français  et  que  nous  avons  reproduite. 

Voici  ce  paragraplie  qui  concerne  la  fin  de  Vétat  de 
guerre  entre  les  Etals-Unis  et  les  Etats  successeurs  de 
l'Autriche-Hongrie,  tandis  que  le  reste  de  la  motion  ne 
traitait  que  des  rapports  entre  les  Etats-Unis  et  VAlle- 
magne  : 

La  résolution  conjointe  du  Congrès  approuvée  le  7  dé- 
cembre 1917  déclarant  que  l'état  de  guerre  existait  entre 
le  gouvernement  impérial  et  royal  d'Autriche-Hongric  et 
le  gouvernement  et  le  peuple  des  Etats-Unis  et  prenant 
des  mesures  pour  poursuivre  cette  guerre  est  abrogée  par 
le  présent  texte  et  ledit  étal  de  guerre  est  déclaré  terminé. 

Le  Président  par  la  présente  est  prié  d'ouvrir  immédia- 
tement des  négociations  avec  le  ou  les  successeurs  dudit 
gouvernement  en  vue  d'établir  des  rapports  parfaitement 
cordiaux  et  des  relafions  commerciales  entre  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  et  les  peuples  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

ERRATUM 

Dans  la  motion  knox  lire,  2»  colonne,  page  635. 
«  des  pertes,  des  dommages,  ou  des  préjudices,  au  lieu, 
des  pertes,  dommages  ou  des  recherches. 

Dernières  Publications 


1°  En  Italie  : 

LES  LIVIDES  : 

Guerre  et  après-guerre 

Général  Luigi  Cadorna.  —  La  guerra  alla  fronte 
italiana,  fino  alV  arresto  sulla  linea  délia  Piave  e 
del  Grapj)a.  (La  guerre  sur  le  front  italien  depuis...) 

Les  mémoires  du  général  Cadorna  n'ont  pas  provoque 
en  Italie  l'émotion,  ni  même  l'intérêt  qu'où  pourrait  ima- 
giner. Leur  malheur  a  été  de  paraître  au  moment  où  toute 
l'attention  du  public  italien  était  concentrée  sur  la  dissolu- 
tion de  la  Cliambre  et  les  élections  générales.  Ils  n'en 
présentent  pas  moins  un  puissant  inlérôl  non  seulement 
pour  l'historien  militaire,  mais  encore  pour  le  public  in- 
ternational soucieux  de  se  faire  des  idées  nettes  sur  les 


moments  les  plus  critiques  de  la  grande  guerre,  et  aussi 
sur  la  façon  dont  furent  concertés  ciiti-e  les  Alliés,  k;s  prin- 
cipaux plans  d'attaque  et  de  défense. 

Il  ne  faut  naturellomenl  pas  demander  au  général  Ca- 
dorna d'être  objectif.  Il  est  juge  et  partie  dans  le  procès. 
Ses  mémoires  sont  d'un  bout  à  l'autio  sinon  une  auto- 
apologie,  du  moins  une  constante  justilioatiou  de  son 
œuvre  de  chef.  C'est  dans  tous  les  cas  un  témoignage  pré- 
cieux qu'il  apporte,  une  ba,se  solide  où  les  mises  au  point 
nécessaires  distribueront  d'une  façon  à  pi;u  pi-ès  satisfai- 
sante les  onibres  et  les  reliefs. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  un  résumé  complet 
de  ces  deux  volumes  compacts,  oii  toutes  les  opéralion.s 
militaires  du  front  Italien  de  1915  à  novenUjre  1917  sont 
exposées  et  analysées  en  détail.  Nous  devons  nous  borner 
à  un  schéma  sommaire,  mais  qui  souligne  les  chapitres 
relatifs  aux  rapports  de  l'Italie  et  des  .\lliés. 

L'orgaiiisation  militaire  italienne  de  1914,  même  perfec- 
tionnée, ne  permettait  qu'une  guerre  d<?fensivc.  Or,  l'ac- 
cord d'avril  1915  entre  Italie  et  Alliés  prévoyait  de  la  part 
de  l'Italie  des  opérations  offensives.  Mais  faute  des  moyens 
nécessaires,  il  était  impossible  de  prendre  l'offensive  en 
même  temps  sur  le  front  italien  ci  sur  le  front  du  Trenlin. 
Il  fallait  choisir.  Pour  l'offensive  sur  Trente,  l'artillerie 
lourde,  indispensable  pour  attaquer  celte  région  puissam- 
ment fortifiée,  faisait  défaut.  De  plus,  il  était  nécessaire  de 
coordonner  les  opérations  italiennes  avec  celles  des  autres 
armées  alliées,  notamment  des  armées  russe  et  serbe  qui 
avaient,  en  ce  qui  concernait  l'Autriche,  les  mêmes  objec- 
tifs lointains  que  l'Italie.  Trente  n'était,  en  outre,  dans  la 
guerre  européenne  qu'un  objectif  secondaire. 

En  conséquence,  on  adopta  la  défensive  dans  le  Trentiu, 
précédée  toutefois  d'offensives  partielles  en  vue  d'améliorer 
la  situation  défensive  de  ce  front  si  dangereux  au  point  de 
vue  stratégique,  et  on  décida  de  réunir  le  maximum  de 
forces  sur  le  front  Julien,  pour  pointer  offensivement  dans 
la  direction  de  Laybade  et  de  Trieste.  Ces  opérations  de- 
vaient être  complétées  par  des  attaques  subsidiaires  dans  la 
Carnie  et  le  Cadore,  qui,  tendant  vers  la  vallée  de  la  Drave, 
rendissent  plus  faciles  les  opérations  sur  Trieste.  Le  tout 
devait  être  précédé  d'un  passage  de  la  frontière  par  sur- 
prise, au  moment  de  la  mobilisation. 

Cadorna  se  plaint  amèrement  que  l'effet  de  surprise  ail 
été  empêché  par  la  dénonciation  de  la  Triplice,  le  4  mai, 
dix-neuf  jours  avant  l'ouverture  des  hostilités,  dénoncia- 
tion qui  mit  l'Autriche  sur  ses  gardes  et  aussi  par  l'atti- 
tude de  M.  Giolitti,  qui  poussa  la  France,  de  crainte  que 
l'Italie  ne  tînt  pas  ses  engagements,  à  faire  de  la  publi- 
cité, par  le  moyen  de  sa  presse,  autour  du  traité  de  Lon- 
dres du  25  avril,  informant  ainsi  l'Aulriche  que  le  26  mai 
au  plus  tard  l'Italie  entrerait  en  campagne. 

Cadorna  reproche  aux  chefs  commandant  les  troupes  les 
plus  avancées  d'avoir  manqué  de  mordant,  mais  il  préci.se 
que  jusqu'à  la  mi-juin  l'armée  incomplètement  mobihsce 
ne  fut  pas  en  mesure  d'entreprendre  d'opérations  d'enver- 
gure. Pendant  tout  1915,  l'armée  italienne  manque  do 
moyens  matériels  ;  en  1916,  elle  résiste  à  la  grande  attaque 
du  Trenlin  et,  attaquant  à  son  tour,  prend  Goritz. 

En  janvier  1917,  se  réunissait  à  Rome  une  Conférence 
interalliée.  Deux  tendances  s'y  firent  jour.  L'une  estimait 
qu'il  fallait  d'abord  abattre  l'Autriche  :  Cadorna,  appuyé 
par  Lloyd  George,  soutenait  cette  thèse.  Il  réclamait  huit 
divisions  alliées  (et  non  pas  im  million  d'hommes  et  la 
direction  des  opérations,  comme  l'a  dit  Jean  de  Pierrefeu), 
ou  tout  au  moins  300  pièces  de  moyen  et  de  gros  calibres. 
Mais  la  tendance  des  partisans  d'une  décision  à  obtenir 
sur  le  front  français  prcx  nlut.  Les  300  pièces  furent  offertes, 
mais  à  la  condition  d'être  de  retour  en  France  en  avril 
1917.  On  n'envoya  en  Italie  que  16  batteries  anglaises  de 
152  et  35  pièces  françaises,  qui  toutes  furent  retirées  en 
septembre.  Cadorna  s'étant  convaincu,  surtout  après  une 
visite  de  Nivelle  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  l'appui 
direct  des  Alliés,  écrivit  au  Président  du  Conseil  Boselli, 
pour  lui  demander  de  galvaniser  toutes  les  énergies  ita- 
liennes. 

En  mars,  les  milieux  politic[ues  italiens  craignaient  une 
offensive  austro-allemande.  Cadorna  décida  de  ne  pas  en- 
tamer d'offensive  avant  que  la  probabilité  d'une  grande 
attaque  ennemie  eût  disparu.  Aussi  fut-il  accusé  d'inaction 
par  Nivelle,  qui  réclama  une  intervenlion  diplomatique 
pour  l'éperonner.  En  réalité  le  G.  Q.  G.  italien  devait  atta- 
quer dans  les  trois  semaines  qifi  suivirent  le  16  avril.  Par 
suite  du  mauvais  temps,  il  dépassa  cette  limite  de  cinq 
jours  seulement. 

Quant  à  Caporetto,  Cadorna  en  rejette  la  responsabilité 
mihtaire  principale  sur  le  général  Capello,  partisan  de 
l'offensive  à  outrance,  qui  n'avait  pas  échelonné  son  artil- 
lerie selon  le  plan  défensif  qui  lui  avait  été  prcsrril.  Cn- 
dorna  fait  observer  que  l'armée  italienne  opéra  son  redres- 
sement sans  l'aide  matérielle  des  Alliés.  Les  troupes  fran- 
çaises et  anglaises  envoyées  en  Italie  n'entrcreiit  en  action 
qu'après  l'arrêt  dénnilif  de  l'ennemi  sur  la  Piave  et  le 
Grappa. 
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Giovanni  Papini.  —  Storia  di  Crislo  (Histoire  du 
Christ).  —  1  vol.  Vallecchi,  id. 

A  vingt  ans,  Papini  s'attaquait  dans  le  Crépuscule  des 
Philosophes  à  tous  les  penseurs  à  la  mode  :  son  livre 
scandalisait  et  divertissait  à  la  fois  les  milieux  philoso- 
phiques d'Europe  et  le  mettaient  en  vedette.  11  persévéra 
longtemps  dans  son  non-conformisme,  s'allaquant  avec  une 
verve  savoureuse,  dans  un  admirable  toscan,  solide  et  dru, 
à  toutes  les  idoles  de  l'Italie  et  de  l'Europe,  à  tous  les 
pliarisa'i'snies,  et  se  mêlant  à  tous  les  mouvements  d'idées 
audacieux  de  ce  début  de  siècle  :  pragmatisme,  nationa- 
lisme, futurisme.  11  y  a  "de  grandes  beautés  dans  ses  re- 
cueils de  nouvelles  et  dans  son  Uomo  Finito.  Depuis  1913, 
abdiquant  tout  souci  moral  ou  philosophique,  il  s'était  ré- 
vélé poète  pur,  réaliste  et  lyrique  tout  ensemble.  Aujour- 
d'hui, converti  au  catholicisme,  il  nous  ol'fre  une  vie  de 
Jésus,  qui  est  une  de  ses  œuvres  artistiques  les  mieux  réus- 
sies, d'une  intensité  d'évocation  et  d'une  richesse  de  forme 
qui  font  souliaiter  à  ce  livre  un  succès  européen. 

Nulle  recherche  d'originalité  dans  le  contenu.  Ce  n'est 
qu'une  synthèse  des  Evangiles,  vivifiés  et  revêtus  selon  le 
goût  du  jour.  Saint  Bonaventure  ne  procédait  pas  autre- 
ment pour  raconter  la  vie  du  Christ  et  celle  de  saint  Fran- 
çois. Le  vendredi  saint,  les  prédicateurs  qui  évoquent  en 
chaire  la  Passion  du  Fils  de  Dieu  essaient  de  même  de 
hausser  l'àme  de  leurs  auditeurs  de  l'émotion  humaine  la 
plus  attendrissante  à  l'amour  divin.  L'œu\  re  de  Papini  est 
éminemment  franciscaine.  Il  s'attache  à  bien  fournir  tous 
les  détails  réalistes,  à  moderniser  tous  les  symboles.  Il  re- 
trouve contre  les  Pharisiens  ou  contre  saint  Thomas  incré- 
dule toute  sa  force  d  invective.  Il  rend  la  vie  à  la  Palestine 
du  siècle  d'Auguste.  Il  excelle  à  présenter  en  raccourci 
toute  une  «  somme  »  historique.  Les  chapitres  sur  le 
jugement  et  la  mort  du  Christ  resteront  sans  doute  une 
des  évocations  les  plus  pathétiques  du  grand  drame  hu- 
main et  divin,  si  souvent  tentées  depuis  vingt  siècles. 

Peut-être  cette  œuvre  de  foi  et  de  bonne  foi  est-elle  un 
peu  longue.  Surtout  l'on  peut  se  demander  si  Papini  a  at- 
teint le  but  d'évangélisation  qu'il  se  proposait,  et  pour 
lequel  il  n'utilisait  son  art  que  comme  un  moyen. 

Malgré  toute  sa  sincérité,  cette  Histoire  du  Christ  garde 
figure  de  composition  de  dillettante.  Elle  plait,  émeut  ;  il 
ne  semble  pas  qu'elle  puisse  convertir.  C'est  en  tout  cas 
un  maître-livre  qui  fait  honneur  à  Tltalie.  Dix  œuvres 
comme  celle-là,  ci  l'Italie  littéraire  n'aura  plus  à  se  plain- 
di'e  d'être  méconnue  en  Europe,  on  peut  le  iirophétiser. 
Qu'elte  se  hâte  de  nous  les  donner  ! 

I_.ES    K^EVXJES  : 

La  Nuova  An'tologia  du  16  avril  et  du  l"""  mai 
publie  un  article  intéressant  et  documenté  du  séna- 
teur Francesco  Euffini  prouvant  que  si  l'Allemagne 
avait  été  victorieuse,  elle  aurait  très  probablement 
rétabli  le  pouvoir  temporel  du  pape. 

La  Ronda  (janvier-février  1921)  publie  de  beaux 
poèmes  de  Giuseppe  Ungaretti,  Italien  né  en  Egypte 
et  qui,  depuis  de  longues  années,  vit  à  Parie,  et 
réimprime  un  «  discours  »  de  Leopardi  sur  la  société 
italienne  et  la  société  française  d'une  surprenante 
actualité. 

VoLONTA  (via  III  novembre,  154,  Rome)  est  une 
revue  de  jeunes  qui  s'occupe  avec  sérieux  de  l'actua- 
lité politique  et  sociale. 

La  Rivista  di  Roma  /eparaît.  C'est  la  première 
revue  nettement  germanophile  en  Italie  depuis  la 
guerre.  Ses  premiers  numéros  consacrant  de  longs 
articles  à  étudier  la  responsabilité  des  Alliés  dans 
les  origines  de  la  guerre,  l'impérialisme  de  l'Entente 
et  à  souhaiter  le  retour  de  Guillaume  à  Berlin. 


2°  En  France 

LIV^K^ES  : 

Eugène  Joliclerc  :  L'Espagne  vivante.  Préface  de 
V.  Blasco  Ibanez  (PîT/e  Roger,  édit.). 

Comme  cliaquc  nation  en  particulier,  l'Espagne  peut 
dire  au  monde  :  vous  no  me  connaissez  pas.  C'est  cette 
ignorance  d'ailleurs,  f|ui  est  source  de  ïïialentendus,  de 
conilità  avec  les  peuples  voisins.   L'Espagne  reste  pour 


beaucoup,  et  c'est  ce  que  déplore  V.  Blafico  Ibanez,  dans 
une  très  belle  préface,  le  pays  des  guitares  et  des  Carmens, 
le  pays  des  aventures,  le  pays  aux  roules  impraticables  et 
aux  «  ventas  »  sans  ressources. 

M.  Joliclerc  nous  découvre  une  Espagne  moderne,  active, 
qui  ne  veut  plus  figurer  parmi  les  nations  de  troisième 
ordre,  qui  ne  rêve  plus  d'expéditions  lointaines  et  travaille 
durement  à  rattraper  le  temps  perdu. 

Elle  concentre  aujourd'hui  tous  ses  efforts  à  une  re- 
naissance industrielle  ;  ses  villes  prennent  l'aspect  de 
ruches  ouvrières,  les  usines  s'élèvent  de  plus  en  plus  nom- 
breuses  tandis  que  les  campagnes  se  consacrent  à  des 
cultures  industrielles  rémunératrices.  Les  résultats  déjà 
obtenus  sont  surprenants  —  il  est  vrai  que  la  guerre  a 
considérablement  contribué  à  ce  développement  économi- 
que —  et  le  trafic  a  atteint  un  chiffre  inconnu  jusqu'alors. 

Lieutenant-colonel  E.  Mayer  :  La  guerre  d'hier  et 
l'armée  de  demain  (Garnier,  édit.). 

Le  lieutenant-colonel  Mayer  dont  les  ouvrages  militaires 
ont  fait  déjà  quelque  bruit,  résume  l'expérience  si  doulou- 
reuse de  la  dernière  guerre  pour  adapter  ses  conceptions 
anciennes  à  «  l'armée  de  demain  >>  telle  qu'il  la  conçoit. 

L'élément  essentiel  restera,  de  l'avis  du  lieutenant- 
colonel  Mayer,  et  quoi  que  prétendent  certains  esprits, 
l'homme  combattant  et  non  l'engin.  Mais  la  valeur  du 
soldat  dépend  essentiellement  de  celle  de  ses  chefs.  La 
culture  de  l'oflicier  devra  donc  être  l'objet  des  plus  grands 
soins. 

Bertrand  Russell  :  La  Pratique  et  la  Théorie  du 
Bolchevisme.  Traduction  par  André  Pierre  {La 
Sirène). 

M.  Bertrand  Russell,  professeur  de  mathématiques  h 
l'Université  de  Cambridge,  pacifiste  notoire,  ce  qui  lui  va- 
lut d'être  emprisonné  pendant  la  guerre  et  suspendu  de 
ses  fonctions,  obtint  l'autorisation  de  se  rendre  en  Russie 
sous  la  condition  expresse  de  voyager  constamment  avec 
la  délégation  travailliste  britannique.  Un  incident  fortuit 
lui  permit  d'échapper  pour  un  temps  à  la  protection  en- 
combrante de  l'administration  soviétique.  Les  observations 
qu'il  fit  sans  mentor  ont  pour  lui,  comme  pour  nous, 
plus  de  prix  que  les  autres.  Elles  portent  les  unes  et  les 
autres  la  marque  d'un  profond  désir  de  sincérité,  d'hon- 
nêteté, d'impartialité.  A  son  avis,  l'état  actuel  de  la  Russie 
est  ini])ulable  aux  nations  d'Occident.  Il  reconnaît  que  la 
Russie  actuelle  ne  saurait  vivre  que  sous  le  régime  dicta- 
torial, car  les  habitants  des  villes  mourraient  de  faim.  Il 
juge  (lue  les  Bolcheviks  «  accomplissent  une  tâche  néces- 
saire quoique  ingrate  ». 

Le  chapitre  où  l'auteur  expose  les  raisons  pour  lesquelles 
le  communisme  russe  a  échoué  est  l'un  des  plus  intéres- 
sants de  l'ouvrage. 

Malgré  la  faillite  du  communisme  en  Russie,  Bertrand 
Russell  garde  sa  foi  en  la  doctrine  communiste,  c'est  elle 
qui  pourra  guérir  les  blessures  inlhgées  à  l'humanité  par 
le  régime  capitaliste. 

M.  André  Pierre  a  donné  une  excellente  traduction  de 
ce  remarquable  ouvrage,  peut-être  l'œuvre  la  plus  intéres- 
sante de  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en  Russie. 

Questions  "Economiques  : 

Monographie  des  pohts  de  la  circonscription  de  St-Nazaire 
(Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Maria  Chapdelaine,  par  L.  Hémon  [Grasset).  —  Les  Domi- 
TiE.NNES,  par  P.  Dario.  Préface  de  'V.  Snell  [Société  mutuelle 
d'éditions].  —  Christine  en  liberté,  par  Legrand-Cliabrier 
[Rieder).  —  Apprendre  a  mourir,  par  P.  Odinot  [Renaissance 
du  livre).  —  Paroles  juives,  par  A.  Cohen  (Crès).  —  Trois 
études  de  littérature  anglaise,  par  A.  Chevrillon  [Pion).  — 
La  mousse  du  rocher,  par  J'.  Pomié  [Ed.  du  Fauconnier). 

—  L'empereur  de  Chine,  par  Ribeniont-Dessaignes  [Au  Sans 
Pareil).  —  Les  Eumémdes  d'Eschyle,  par  P.  Claudel  [Nou- 
velle Revue  Française).  —  Le  coté  de  Guermantes.  Sodome 
ET  GoMORRiiE,  par  M.  Proust  [Nouvelle  Revue  Française). 

—  Un  drame  dans  le  monde,  par  P.  Bourget  [Ploiî). 

I^EVXJES  : 

Henri  Massis.  —  La  première  trahison  Je  Constan- 
tin. (Revue  universelle,  16  mai.) 

L'auteur,  Henri  Massis,  qui  avait  déjà  publié  dans  La 
Revue  rnivrrsrllr  (15  novembre,  V  dé>:embre  1920)  2  ar- 
ticles: IM  Tnihison  de  Constantin,  établit  avec  preuves  à 
l'appui,  dans  l'étude  dont  ndus  nous  occupons  aujourd'hui 
que  la  politique  du  roi  de  Cirèce,  au  printemps  de  1015, 
peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 
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l'  Par  des  déclarations  de  principe,  sans  conséquence, 
persuader  l'Entente  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  eu 
faveur  de  l'intervention  ; 

2°'  Les  pourparlers  une  fois  engagés,  accumuler  exi- 
gences sur  exigences  et  soulever  des  plans  aussi  vastes 
qu'irréalisables  dans  l'atmosphère  inquiète  créée  par  les 
opérations  des  Dardanelles  ; 

3°  Sous  prétexte  de  danger  bulgare,  placer  les  pourpar- 
lers sur  le  terrain  purement  ball<anique  où  l'Entente  ne 
pourrait  pas  suivre  la  Grèce,  et  sortir  en  définitive  de  tou- 
tes ces  négociations  sans  engagements  d'aucune  sorte  avec 
les  Alliés. 

Tout  ceci  n'est  pas,  à  vrai  dire,  de  la  trahison  nette- 
ment caractérisée,  mais  de  la  trahison  latente.  La  diplo- 
matie des  Alliés,  vint  pendant  un  an  s'épuiser  dans  cette 
atmosphère  empoisonnée. 

Henri  Mazel.  — •  La  /lotte  allemande  de  commerce. 
(Le  Monde  Nouveau,  mai.) 

Pour  M.  Henri  Mazel,  la  situation  de  la  marine  mar- 
chande allemande  est  «  orientée  vers  une  nouvelle  ère  de 
prospérité  >>.  De  3.159.000  tonnes  qu'elle  possédait  avant 
la  guerre,  l'Allemagne  est  tombée  à  quelques  centaines  de 
mille.  Mais  elle  reconstfiue  son  tonnage  en  mettant  les 
bouchées  doubles.  Les  lancements  des  navires  neufs  se 
succèdent  à  inleiTalles  de  plus  en  plus  rapprochés  et  les 
techniciens  estiment  que  d'ici  cinq  ans  le  Reich  aura  re- 
constitué le  tiers  de  son  tonnage  d'avant-guerre.  Certains 
ajoutent  que  d'ici  dix  ans,  l'Allemagne  aura  un  tonnage 
supérieur  à  celui  de  1914.  Devons-nous  nous  en  réjouir, 
ou  le  redouter  ?  Les  accords  de  Londres  ont  lié  le  paiement 
des  Réparations  à  l'enrichissement  de  l'Allemagne,  et 
comme  disait  l'autre  :  «  Si  elle  ne  nous  paie  pas,  nous  serons 
bien  pauvres,  mais  .si  elle  nous  paie,  elle  sera  bien  riche  !  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure. 

Le  poit  et  l'Etat  ubfie  de  Dantzig,  par  Camille  Guy  [Le 
Parlement  et  V Opinion,  20  mai).  —  La  France  et  le  droit 
INTERNATIONAL,  par  Gcorges  .Scelle  (Chambre  de  Commerce 
irançaise  en  Suède,  15  mail.  —  Napoléon  et  la  Pologne, 
par  G.  Lacour-Gayet  {La  Pologne,  '15  mail  —  Pourquoi 


Smyrne  et  sa  région  forment  le  noyau  vital  de  l'Anatoi.ik 
{Economiste  d'Orient,  5  mai).  —  La  transaction  bhitannioi'k 
ET  LA  CAPITULATION  ALLEMANDE,  par  Jacqucs  Bardoux  {Opinion, 
14  mai).  —  Lloyd  GEOiKiR  et  le  monde  musulman,  par  Eli.se 
Aubry  {Echo  de  l'Islam,  12  mai).  —  Une  conséquence  des  vic- 
toires KÉMALisTES,  par  Léon  Rouillon  {id.).  —  Le  Cameroun 
par  Etienne  Richel  {La  Nouvelle  Revue,  15  mai).  —  Après 
l'accrptation  de  l'ultimatum  {Information  sociale,  15  mai). 

Questions  Economiques  et  Sociales  ; 

La  crise  industrielle  et  la  Baisse  des  salaires  (Informa- 
tion sociale,  15  mai).  —  Le  régime  douanier  du  Bassin  de  la 
Sarre  {Chambre  de  Commerce  franco-sarroisc,  mai).  —  Les 
conséquences  économiques  de  la  guerre  {suite),  par  Ch.  Rap- 
poport  {La  Revue  Communiste,  avril).  —  Les  interprétations 
du  traité  de  paix.  Le  mainîien  des  contrats  de  société  entre 
Français  et  Allemands,  par  Fcrnand  Jacq  {Journal  des  Eco- 
nomistes, 15  mai).  —  Les  textiles  végétaux,  par  Paul  Mul- 
1er  {id.).  —  La  restauration  des  régions  libérées,  par  d'Au- 
bigny  {Le  Parlement  et  l'Opinion.  20  mai).  —  La  gi  ève  des 
MINEURS,  par  N.  Mondet  {Journal  des  Economistes,  15  mai). 

Questions  Tinancières  : 

Les  prochains  emprunts  d'Etat,  par  A.  Vergnes  {France- 
Export,  avril).  —  Les  décisions  de  Londres  et  les  répara- 
tions, par  Maurice  Bokanowski  {Opinion,  14  mai).  —  Le 
DÉSORDRE  financier  DANS  LE  MONDE,  par  Josepli  Caillaux  {Pro- 
grès Civique,  7  et  14  mai).  —  Les  intérêts  financiers  de  la 
France  dans  le  proche  Orient  {suite)  {Economiste  d'Orient, 
13  mai).  —  La  valeur  de  notie  franc  et  la  situation  i.nter- 
nation.\le  (id.).  —  Monnaie  de  papier  coloniale,  par  Marcel 
Labordère  (La  Revue  de  Paris,  15  mai).  —  Le  budget  de  1921, 
par  Edouard  Payen  {Le  Parlement  et  l'Opinion,  20  mai). 

Pages  Littéraires  et  .Artistiques  : 

La  peur  d'être  inutile,  par  la  Comtesse  de  Noailles  {Re- 
vue de  Paris,  15  maij.  —  Une  évolution  nouvelle  du  roman 
historique  {id.).  —  Napoléon  dans  la  poésie  polonaise,  par 
Paul  Kleczkovvski  (La  Pologne,  15  mai).  —  Le  mystérieux 
Veemer  {suite),  par  Jean-Louis  Vaudoyer  {Opinion,  14  mai). 
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LA  SOCIETE  DES  NATIONS  ET  L'AIDE  A  L'AUTRICHE 


L'affaire  de  rAmazone 


Le.s  Bons  Tek  Meuli!:.\.  -  -  Les  garanties  des  Etat.s  .\  change  dépuécié.  —  Le  cas 
DE  LA  Pologne.  —  L'ai'i^el  des  rKÉANCiERS  de  l'Amazone  a  la  société  des  N.\tions. 


Au  moment  où  la  section  financière  de  la  So- 
ciété des  Nations  se  réunit  à  Londres  pour  exa- 
miner le  rapport  sur  la  situation  économique  et 
financière  de  l'Autriche  que  rapportent  de  Vienne 
ses  trois  délégués,  MM.  Avenol,  Drummond  Fra- 
ser et  Glukstadt,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  le  maintien  de  la  République  d'Autriche  est 
nécessaire  à  la  stabilité  de  l'Europe  actuelle.  — 
Encore  fallait-il  examiner  les  possibilités  de  main- 
tenir le  nouvel  Etat.  Les  trois  experts  déclarent 
dans  les  conclusions  de  leur  enquête  que  l'  Autriche 
peut  être  sauvée.  On  pouvait  imaginer  diverses 
modalités  pour  réaliser  le  sauvetage  :  emprunt 
international,  prêts  à  court  et  à  long  terme,  etc. 
Arrêtons-nous  au  projet  de  la  Société  des  Nations, 
celui  des  bons  Ter  Meulen,  que  nous  avons  exposé 
dans  notre  chronique  (cf.  Europe  Nouvelle,  g  avril 
192 1). 

Le  bureau  <(  des  crédits  internationaux  »,  or- 
ganisé à  Londres  par  Sir  D.  Drummond  Fraser, 
vient  d'ailleurs  de  publier  une  brochure  très  claire 


qui  donne,  avec  un  commentaire  excellent,  le  texte 
complet  du  projet  (i). 

Il  est  quelques  points,  sur  lesquels  nous  devons 
revenir  :  les  garanties  nouvelles  que  fournira  un 
Etat  à  change  déprécié,  l'Autriche,  dans  la  cir- 
constance, sont,  constituées  par  des  obligations 
d'Etat  (dites  précisément  Bons  Ter  Meulen)  qui 
seront  prêtées  par  l'Etat  émetteur  à  ses  propres  na- 
tionaux ;  la  monnaie  en  laquelle  seront  exprimées 
ces  obligations  sera  à  la  convenance  des  préteurs 
étrangers. 

Il  convient  de  marquer  que  le  projet  ne  modifie 
nullement  la  manière  dont  un  importateur  autri- 
chien et  un  exportateur  étranger  ont  l'habitude 
de  conduire  leurs  affaires  :  l'exportateur  devra 
toujours  s'assurer  de  la  situation  et  du  crédit  de 
son  client  ;  il  continuera  à  fi.xer  les  conditions  de 
la  transaction. 


(1)  Projet  de  crédits  internationaux.  ^  London,  Harrison 
&  Sons,  44,  St-Martin's  Lane  ;  prix  :  0  fr.  75. 
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Le  projet  ne  fait  que  fournir  les  moyens  qui 
permettront  à  l'importateur  d'obtenir  plus  faci- 
lement les  crédits,  en  mettant  à  sa  disposition  des 
obligations  d'une  valeur  reconnue  qu'il  fourra 
offrir  en  garantie.  Bref,  on  procure  au  commerce 
un  encouragement,  au  moyen  de  garanties  spécia- 
les destinées  à  renforcer  le  crédit  des  importa- 
teurs ;  et  l'on  assure  aux  créanciers,  dans  le  cas  de 
règlements  difficiles,  des  droits  qui  peuvent  être 
rapidement  «  défendus  »  par  des  gages  réalisables. 

Nous  indiquions  en  avril  que  l'exportateur  pour- 
rait escompter  les  Bons  Ter  Meulen  :  Or,  ces 
bons  auront,  semble-t-il,  la  forme  d'obligations 
qui  pourront  —  soit  être  conservées  comme  valeurs 
de  placement,  dont  on  détachera  périodiquement 
les  coupons,  soit  être  négocieés  comme  des  titres 
ordinaires. 

Le  projet  a  donc  fait  pratiquement  des  progrès 
depuis  six  semaines  :  il  est  reconnu  aujourd'hui, 
officiellement  par  le  gouvernement  de  Vienne, 
soutenu  par  tous  les  partis.  Il  est  favorablement 
accueilli  par  le  gouvernement  britanniaue  qui  se 
déclare  prêt  à  considérer  les  bons  comme  des  va- 
leurs de  garantie  pour  les  crédits  d'exportation. 

Mais  le  i8  mars  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  et  le  Japon  n'avaient  décidé  «  qu'en  prin- 
cipe »  de  suspendre  l'exigibilité  de  leurs  créances 
sur  l'Autriche  pour  une  durée  de  vingt  années. 
Il  faudra  que  cet  accord  soit  ratifié  le  plus  tôt 
possible,  et  aussi  que  d'autres  puissances,  qui  ne 
sont  pas  de  l'Entente,  et  qui  possèdent  des  créan- 
ces sur  l'Autriche,  donnent  maintenant  leur  assen- 
timent. 

Le  projet,  cela  est  évident,  peut  s'appliquer  à 
tous  les  pays  à  change  déprécié.  On  a  prétendu 
récemment  qu'il  ne  pouvait  convenir  à  la  Pologne: 
assertion  peut-être  vraie  du  point  de  vue  polonais, 
mais  certainement  fausse  du  point  de  vue  de 
l'étranger  qui  avance  son  argent  à  des  firmes  polo- 
naises. Le  Tiîues  (14  mai),  cite  l'exemple  d'un 
exportateur  anglais  qui  accorde  un  crédit  à  un 
industriel  polonais  avec  la  garantie  d'une  hypo- 
thèque sur  ses  usines  :  si  l'industriel  ne  paie  pas, 
de  quelle  utilité  pratique  sera  pour  le  créancier 
l'hypothèque  sur  une  usine  lointaine  ?  D'après  un 
argument  polonais,  le  gouvernement  de  Varsovie 
donnerait  sa  garantie  à  l'hypothèque.  Mais  de 
quelle  valeur  serait  une  telle  garantie  sans  gage? 
Elle  manquerait  précisément  de  cette  réalité  ou 
security  qui  existe  derrière  les  bons  Ter  Meulen. 

Les  journaux  de  Londres  commentent  un  appel 
adressé  à  la  Société  des  Nations  par  les  créan- 
ciers français  et  anglais  de  l'Etat  brésilien  de 
l'Amazone;  les  porteurs  de  bons  de  cette  pro- 
vince n'obtiennent  pas  satisfaction,  soit  qu'ils  se 
tournent  vers  l'Etat  susdit,  soit  qu'ils  transmet- 
tent par  voie  diplomatique  leurs  réclamations  au 
gouvernement  Fédéral  brésilien.  Dans  ces  circons- 
tances les  créanciers  ont  décidé  de  demander  aide 
et  protection  à  la  Société  des  Nations. 

Les  créanciers  français  qui  sont  les  principaux 
porteurs  de  l'emprunt  de  igo6  et  du  funding  émis 
postérieurement,  ont  déjà  envoyé  un  rapport  au 
Conseil.  Le  président  de  la  Manaos  Nuprovements 
Limited,  société  anglaise,  va  en  faire  autant.  Tous 
ces  créanciers  demandent  à  la  section  financière 
de  la  Société  des  Nations  d'examiner  les  faits. 


et  de  trancher  la  question  de  droit  soulevée  par  le 
gouvernement  fédéral  brésilien  :  celui-ci  ne  dé- 
clare-t-il  pas  en  effet  qu'il  n'est  en  aucune  manière 
responsable  des  engagements  d'Etats  autonomes 
(self-governing)  de  la  Fédération  brésilienne  vis- 
à-vis  de  porteurs  étrangers  ?  Or,  la  négation  de 
responsabilité  paraît  inadmissible  puisque  les  re- 
présentations diplomatiques  ne  peuvent  être  adres- 
sées qu'au  seul  gouvernement  fédéral.  Etat  souve- 
rain et  seule  entité  possédant  un  statut  internatio- 
nal. Qu'on  ajoute  que  l'Union  fédérale,  en  raison 
de  sa  souveraineté  même,  s'opposerait  à  toute  con- 
trainte par  force  dirigée  contre  un  Etat  de 
l'Union  en  défaut. 

Roger  LÉVY. 


Correspondance 

La  politique  d'exportation  allemande. 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

Mayence,  mai  1921. 
Au  moment  où  l'Allemagne  vient  de'  promettre 
solennellement  de  se  conformer  aux  con^ditions  de 
l'ultimatum  de  Londres,  et  de  verser  entre  autres, 
et  dès  cette  année,  26  %  de  la  valeur  de  ses  expor- 
tations, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel? 
principes  dirigent  la  politique  actuelle  du  commerce 
extérieur  allemand. 

Dès  l'armistice,  l'Allemagne  obtenait  des  Alliés 
l'autorisation  d'exporter  un  milliard  de  marks-or, 
afin  qu'elle  pût  pourvoir  à  son  ravitaillement.  Cet 
affaiblissement  brusque  de  l'encaisse  monétaire  du 
Reich,  joint  aux  fortes  offres,  sur  le  marché  étranger, 
des  capitaux  exportés  en  fraude  à  la  faveur  du  dé- 
sarroi de  la  révolution,  provoqua  l'effondrement  du 
change  allemand. 

De  toute  urgence,  on  para  à  la  crise.  La  ratifica- 
tion du  Traité  de  paix  permit  d'abord  de  fermer  aux 
importations  la  «  brèche  de  l'Ouest  ».  On  édicta 
ensuite  de  Berlin  une  série  de  mesures  dont  la  der- 
nière, celle  du  22  mars  1920,  constituait  une  inter- 
diction d'importation  totale.  Depuis  lors,  des  modifi- 
cations y  ont  été  apportées  :  les  produits  alimentaires 
indispensables  et  les  matières  premières  notamment 
furent  traités  plus  libéralement.  On  n'ignore  pas, 
d'autre  part,  que  le  Traité  de  paix  oblige  l'Allema- 
gne à  laisser  pénétrer  franches  de  douane,  pendant 
cinq  ans,  des  marchandises  originaires  d'Alsace-Lor- 
raine, du  Luxembourg  et  de  Pologne,  selon  des  con- 
tingents fixés  annuellement. 

Si,  en  principe,  la  frontière  resta  impitoyablement 
fermée  aux  produits  fabriqués  et  aux  denrées  de 
luxe,  des  dérogations  partielles,  exceptionnelles, 
furent  et  sont  encore  accordées  par  un  «  commis- 
saire du  Reich  aux  licences  d'exportation  et  d'impor- 
tation »  ;  celui-ci  a  d'ailleurs  délégué  ses  pouvoirs 
à  une  centaine  d'offices  et  sous-offices  spécialisés 
dans  les  diverses  branches  :  ces  offices,  constitués  par 
des  industriels  et  des  commerçants,  reçoivent  les  de- 
mandes des  importateurs  et  des  exportateurs,  les 
instruisent  en  se  conformant  aux  directives  officielles, 
puis  délivrent  ou  refusent  les  licences.  Il  va  sans 
dire  que,  jusqu'à  présent,  ils  s'étaient  fait  un  devoir 
patriotique  de  refuser  les  licences  aux  commerçants 
français  :  c'était  une  règle  que  quelques  exceptions 
venaient  confirmer  de  temps  en  temps.  Il  convient 
d'ajouter  ici  que  l'office  spécial  à  la  Rhénanie,  ins- 
titué à  Ems  par  la  Haute-Commission  interalliée,  et 
contrôlé  par  elle,  agit  plus  impartialement. 
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En  somme,  la  question  de  la  politique  d'importa- 
tion se  trouva  vite  réglée  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celle  de  l'exportation  ;  aujourd'hui  encore, 
le  contrôle  du  commerce  d'exportation  suscite  les 
plus  violentes  polémiques.  La  question  du  change 
tint,  là  aussi,  une  place  dominante. 

L'Allemagne  sortait  intacte  de  la  guerre,  et  son 
nouvel  essor  industriel  se  trouvait  à  peine  contrarié 
par  quelques  clauses  du  Traité  de  paix,  telles  que 
les  livraisons  de  charbon.  Elle  avait  pris  soin,  dès 
1916,  d'interdire  la  sortie  des  matières  premières  et 
des  produits  demi-ouvrés  pour  les  réserver  à  sa  propre 
industrie  :  ces  prescriptions  sont  restées  en  vigueur. 
Le  Reich  allait  donc  pouvoir  produire  en  grandes 
quantités,  inonder  le  marché  mondial  de  ses  articles, 
y  trouver  d'abord  le  moyen  de  se  ravitailler,  de  se 
fournir  amplement  de  matières  premières,  puis  de 
payer  ses  dettes  et  de  reprendre,  après  cinq  ans,  la 
marche  ascendante  des  cinquante  années  précéden- 
tes. Il  semblait  qu'à  la  faveur  de  sa  monnaie  dépré- 
ciée il  devait  retrouver  des  débouchés  nombreux. 

Il  n'en  fut  cependant  pas  ainsi.  En  Allemagne,  'e 
coût  de  la  vie,  le  prix  des  matières  premières,  et, 
partant,  les  prix  de  revient,  comparés  aux  prix  pra- 
tiqués dans  les  pays  alliés  et  neutres  à  change  haut, 
leur  restent  inférieurs  de  beaucoup.  Or,  le  Reich  ne 
voulut  pas  céder  ses  marchandises  au  prix  intérieur 
allemand  :  il  entendit,  au  contraire,  en  tirer  le  pro- 
fit maximum,  c'est-à-dire  les  écouler  à  l'étranger  aux 
prix  du  marché  mondial.  C'est  pourquoi,  à  chaque 
fois  qu'un  office  du  commerce  extérieur  délivre  une 
licence  d'exportation,  l'exportateur  est  tenu  de  ver- 
ser à  la  Caisse  du  Reich  un  o  droit  social  »  égal  à 
n  %  du  montant  de  la  facture,  qui  ne  peut  lui- 
même  être  inférieur  à  une  somme  déterminée.  Ce 
pourcentage  est  modifiable  et  calculé  de  façon  à 
faire  tomber  dans  la  Caisse  du  Reich  la  presque 
totalité  de  la  différence  entre  les  prix  allemands  et 
les  prix  mondiaux,  le  reste  étant  acquis  à  l'exporta- 
teur et  constituant,  en  somme,  la  prime  à  l'expor- 
tation. 

Toutefois,  ce  prélèvement  poursuit  un  autre  but  : 
celui  d'assurer  les  besoins  indigènes  et  d'empêcher  la 
vie  de  devenir  encore  plus  chère  en  Allemagne,  ce 
qui  se  fût  produit  en  assez  peu  de  temps  si  on  avait 
laissé  les  commerçants  libres  de  vendre  exclusive- 
ment, à  de  hauts  prix,  à  l'étranger. 

Cette  réglementation  fut  complétée  dans  ses  effets 
par  la  série  de  lois  et  de  mesures  dites  «  d 'anti-dum- 
ping »,  édictées  à  l'étranger,  et  notamment  en 
Angleterre,  au  Japon,  en  Norvège,  en  Suède,  en 
Suisse,  mesures  qui  se  tradtdsirent  généralement  par 
un  relèvement  des  droits  de  douane. 

La  taxe  de  50  %  prévue  par  les  sanctions  de  Lon- 
dres a  privé  T Allemagne  d'une  partie  importante 
de  ses  débouchés.  Est-ce  pour  y  parer  que,  le  3  mai 
dernier  notamment,  elle  a  singulièrement  allongé 
{Journal  off.  allemand,  n"  102)  la  liste  des  mar- 
chandises pour  l'exportation  desquelles  aucune 
licence  n  est  exigée,  et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas 
soumises  au  «  droit  social  »  ?  Elle  continue,  d'ailleurs, 
à  surveiller  jalousement  ses  importations  et  ses  expor- 
tations, puisqu'elle  a  pris  des  mesures  pour  empê- 
cher que  les  marchandises  étrangères  dont  la  Com- 
mission d'Ems  laisserait  pénétrer  de  trop  forts  con- 
tingents en  Rhénanie  envahissent  le  reste  de  l'Alle- 
magne, ainsi  que  pour  parer  à  ce  que  des  produits 
allemands  trouvent  des  facilités  de  sortie  par  ce 
même  canal. 

Les  mesures  restrictives  apportées  à  l'exportation 
allemande  par  le  gouvernement  du  Reich  son<>elles 


sages?  Nous  répondrons  en  rappelant  que  bon  nom- 
bre d'exportateurs  allemands  réclament  la  liberté 
totale  pour  leur  commerce.  C'est  donc  qu'ils  estiment 
que  cette  mesure  favoriserait  leurs  affaires  :  il  sem- 
ble donc  qu'elle  servirait  également  les  intérêts  de 
l'Allemagne. 

Et  n'oublions  pas  que  nous  y  trouverions  notre 
avantage,  —  pour  26  %  ! 

Roger  Marchant. 

Les  Etats  Scandinaves, 
la  Finlande  et  la  Russie 

Nous  avons  prié  un  de  nos  collaboialeurs  —  qui  revient 
d'un  voyage  d'études  dans  les  pays  Scandinaves  et  en  Fin- 
lande —  d'exposer  quelle  est  la  situation  de  ces  divers  Etats 
vis-à-vis  de  la  Russie  soviétique  dont  ils  sont  les  voisins 
et  dans  quelle  mesure  aussi  les  tentatives  de  commerce  que 
la  Finlande  et  les  Etats  Scandinaves  ébauchent  avec  la 
République  des  Soviets  peuvent  réussir.  Voici  l'article  qu'il 
a  bien  voulu  nous  donner  sur  ce  sujet  : 

Les  liens  d'affaires  avec  la  Russie  ont  pour  les 
Scandinaves  une  importance  capitale.  L'accord 
commercial  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie 
a  donné  le  signal  ;  les  gouvernements,  les  indus- 
triels et  les  commerçants  ont  cru  désormais  pou- 
voir satisfaire  au  désir  qu'ils  nourrissaient  depuis 
longtemps  de  rétablir  le  trafic  avec  les  Russes. 
Des  banquiers,  —  des  lanceurs  d'entreprise  en- 
voyaient en  Finlande,  en  Esthonie  ou  en  Latvie 
des  gens  qui  s'informaient  de  l'état  des  choses 
en  Russie.  C'est  le  monde  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  la  finance  qui  montre  le  plus  de  hâte 
à  voir  se  rouvrir  ces  anciens  débouchés,  comme 
aussi,  il  faut  s'empresser  d'ajouter,  les  pêcheurs 
du  Norland  et  du  Pinmark  à  qui  manque  présen- 
tement le  marché  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
qui,  en  réponse  à  la  prohibition  de  leurs  vins  en 
Norvège,  boycottent  ses  poissons.  Les  partis  so- 
cialistes au  contraire,  redoutent  les  rapports  avec 
les  Soviets  ;  ils  craignent  la  propagande  bolché- 
viste  parmi  leurs  membres.  Le  secrétaire  de  la 
Social-démocratie  suédoise,  Gustav  Moller,  a  fait 
récemment  à  Christiania,  devant  les  «  Ouvriers 
sociaux-démocrates  »  une  conférence  où  il  a  vio- 
lemment attaqué  le  bolchevisme. 

Litvinof  fPinkelstein)  installé  à  Reval,  est  le 
chef  de  toutes  les  missions  soviétiques  d'Occi- 
dent. Il  y  a  à  Stockholm  trois  centres  d'activité 
bolcheviste  d'oili  partent  toutes  sortes  d'intrigues; 
celui  de  Sveavagen  est  organisé  comme  un  mi- 
nistère ;  celui  de  Sturegatan  est  dans  une  maison 
où  se  trouve  un  établissement  de  bains,  afin, 
dit-on,  de  mieux  cacher  les  allées  et  venues  de 
ceux  qui  s'y  rendent.  Pendant  mon  séjour  en 
Suède,  il  est  arrivé  de  Pétrograd  et  de  Moscou  des 
professeurs  d'universités,  dont  l'aspect  et  les 
origines,  n'avaient  rien  de  bolcheviste,  mais  qui, 
cependant  auraient  été  chargés  de  missions  de 
propagande  parmi  leurs  collègues  Scandinaves 

Le  gouvernement  suédois  n'a  jusqu'à  présent 
pas  fait  un  pas  dans  le  sens  d'un  accord  formel  : 
mais  les  gens  d'affaires  ont  envisagé  la  reprise 
des  relations.  L'Union  des  Exportateurs  suédois 
devait  centraliser  les  marchés  avec  la  Russie  et 
faciliter  la  réalisation  des  marchandises  et  des 
valeurs,  qu'éventuellement  elle  donnera  en  paye- 
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nienl.  Uuolques  Suédois  sont  retournés  en  Russio 
pour  reprendre  possession  de  leurs  établisse- 
mtMits  quand  on  eut  appris  que  les  ioviiets  pro- 
niellaienl  de  rendre  à  leurs  propriétaires  étran- 
gers ceux  qui  n'avaient  pas  été  nationalisés.  .Mais 
on  annonçait  ces  jours-ci  que  TUnion  des  Expor- 
tateurs avait  renoncé  à  participer  aux  conces- 
sions industrielles  accordées  par  les  Soviets,  parce 
que  ceux-ci  avaient  déclaré  que  tout  conflit  entre 
les  concessionnaipes  et  le  pouvoir  serait  tranché 
par  les  tribunaux  soviétiques.  Les  Soviets  au- 
raient aussi  refusé  de  déposer,  comme  garantie 
des  affaires  qu'ils  devaient  conclure  des  sommes 
d'argent  dans  des  banques  suédoises  ou  anglai- 
ses. 

En  Danemark,  les  choses  sont  à  peu  près  dans 
le  même  état.  Pourtant  le  miaiistre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Harald  Scavenius,  a  promis  à  l'As- 
sociation économique  son  appui  pour  l'établisse- 
ment de  conventions  qui  permettent  de  recom- 
menoer  les  échanges  avec  la  Russie.  Celte  asso- 
ciation prépare  un  projet  et  elle  a  nommé  à  cet 
effet  une  commission  de  dix  à  douze  membres, 
parmi  lesquels  il  y  a  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels, des  commerçants  et  des  armateurs. 

Litvinof  était  venu  plusieurs  fois  à  Copenhague, 
il  avait  refusé,  quand  il  s'y  trouvait,  de  conclure 
des  marchés  avec  les  maisons  norvégiennes  ; 
il  attendait  pour  cela  d'être  à  Christiania 
oîi  le  Storting,  en  octobre,  l'autorisa,  par  un 
vote  spécia.1,  à  séjourner  afin  qu'il  pût  faire 
des  achats  de  moi-ue  et  de  hareng  et  poser  les  ba- 
ses d'un  traité  de  commerce  avec  la  Norvège. 
Mais  il  réclama  pour  les  quinze  délégués  com- 
merciaux que  les  Soviets  voulaient  installer  en 
Norvège  des  privilèges  supérieurs  môme  à  ceux 
dont  jouissent  les  diplomates,  l'exterritorialité  qui 
les  eût  soustraits  au  contrôle  des  autorités,  le 
droit  d'avoir  des  courriers  et  des  bagages  non 
soumis  à  l'examen  de  la  police  et  de  la  douane. 

En  réalité,  il  ne  fit  point  d'affaires,  ce  qui  causa 
une  grande  déception  aux  pêcheurs  de  la  Norvège 
septentrionale.  On  racontait  qu'il  avait  acheté 
pour  un  million  de  couronnes  de  vêtements  et  de 
souliers,  un  autre  million  d'objets  divers  ;  on 
apprit  par  la  suite  qu'il  ne  s'agissait  que  de  sou- 
liers envoyés  par  l'Entente  à  la  Russie  durant  la 
guefrre,  restés  dans  les  ports  de  la  Norvège  sep- 
tentrionale, et  dont  Litvinof  avait  acquis  J 5.000 
paires. 

C'est  en  avril  que  les  négociations  en  vue  d'un 
accord  commercial  ont  conmiencé.  La  Norvège 
a  envoyé  alors  une  délégation,  compensée  surtout 
de  gens  faisant  le  commerce  de  poissons,  à 
Stockholm,  auprès  de  Kersjents-ev,  pour  élaborer 
le  projet  de  convention  qui,  une  fois  établi,  fui 
apporté  à  Christiania  et  examiné  par  le  Storting. 
L'opinion  norvégienne,  telle  qu'elle  se  manifes- 
tait dans  les  journaux,  se  montrait  peu  favorable 
à  la  conclusion  d'une  convention  quelque  avanta. 
geuse  qu'elle  pût  être  pour  la  Norvège.  Un  ar- 
ticle de  VAiten-post  a  vivement  critiqué  l'accord 
anglais  qu'il  présentait  comme  l'œuvre  de  l'im- 
périalisme britannique  ;  le  commerce  de  l'Angle- 
terre ne  devait  en  tirer  aucun  profit  parce  que 
les  capacités  de  payememt  de  la  Russie  étaient 
trop  faibles.  Le  seul  but  que  poursuivait  la  Rus- 
sie soviétique  était  la  propagande.  Les  discours 
prononcés  le  i"  mai  à  Christiania  par  les  leaders 
du  socialisme  norvégien  de  gauche,  Alfred  Mad- 
sen  et  Lian,  qui  ont  glorifié  le  régime  bolcheviste, 
pourraient  justifier  la  crainte  qu'exprimait  le 
journal  de  Christiania,  si  l'on  ne  savait  que  ces 


deux  personnages  n'ont  en  vérité  que  très  peu 
d'iniluence  sur  les  masses  ouvrières. 

Cependant  lu  Conseil  des  Connuissaires  du 
peuple  avait  renvoyé  l'accord  avec  des  modifica- 
tions ;  le  gouvernement  norvégien  le  remit  à 
l'étude  avant  de  le  renvoyer  de  nouveau  à  Mos- 
cou. Un  a  l'impression  que  les  choses  vont  traî- 
ner en  longueur,  mais  qu'on  se  passera  peut-être, 
pour  faire  du  commerce,  de  sanctions  officielles. 
Le  poisson  norvégien  qu'a  acheté  en  grand  quan- 
tité, la  Latvie,  est  destiné  pour  une  part  à  la 
Russie,  et  récemment  un  bâtiment  suédois  arri- 
vait à  Porsgrund  pour  charger  du  salpêtre  à  des- 
tination de  la  Russie  également. 


La  Finlande  est  dans  une  tout  autre  situation 
que  les  pays  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  a 
mis  fin  à  un  état  de  guerre  avec  les  Soviets  qui 
n'était  ni  la  paix  ni  la  guerre,  et  a  conclu  le  traité 
de  Dorpad,  non  sans  que  cet  acte  trouvât 
de  l'opposition  parmi  les  Finlandais  qui  avaient 
peur  surtout  du  retour  de  leurs  compatriotes  rou- 
ges réfugiés  en  Russie  ;  autorisés  à  rentrer,  ils 
allaient,  d'après  eux,  inonder  la  Finlande  de  leur 
propagande. 

Les  négociateurs  finlandais  ont  obtenu  le  terri- 
toire de  Petchenga  qui  relie  la  Finlande  à  l'Océan 
glacial  eit  sur  lequel  elle  avait  des  droits  anciens  ; 
à  leur  demande  des  droits  linguistiques  et  même 
politiques  ont  été  reconnus  aux  habitants  de  la 
Garélie  orientale  qui  sont  de  race  finnoise,  mais 
que  les  Finlandais  n'ont  pas  réussi  à  s'annexer. 

C'est  une  fois  que  le  traité  fut  signé  et  même 
ratifié  qu'on  s  "est  trouvé  en  face  des  véritables 
difficultés.  La  Légation  russe  voulut  s'installer  à 
Helsingfors  avec  trois  cents  personnes,  ce  qui 
parut  être  beaucoup  plus  qu'il  n'était  nécessaire; 
et  en  môme  temps  le  gouvernement  bolcheviste 
refusait  de  donner  leurs  passeports  aux  Finlan- 
dais, plus  do  3.000  (lit-on,  qui  se  trouvaient  en 
territoire  russe.  Ses  soldats  terrorisaient  par  leurs 
violences  les  habitants  des  paroisses  de  Repola 
et  de  Porajarvi  dans  la  Carélie  russe  et  ceux-ci 
passant  la  frontière,  se  réfugiaient  en  Finlande, 
ce  qui  causait  de  grands  embarras  aux  autorités 
finlandaises.  La  délégation  russe  quitta  alors  Hel- 
singfors et  des  no4es  plus  ou  moins  aigres  furent 
échangées  entre  le  gouvernement  finlandais  et 
Tchitcherine. 

Finalement  le  représentant  des  Soviets,  Belu- 
sin,  s'est  établi  ;')  Helsingfors  d'une  numièrc  défi- 
nitive, et  M.  \'cnnola,  qui  préside  le  nouveau  mi- 
nistère finlandais,  quoiqu'il  ait  le  même  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Holsti,  que  M.  Erich, 
le  dernier  présiident  du  Conseil,  paraît  disposé  à 
modifier  l'orientation  de  sa  politique  à  l'égard  de 
la  Russie  et  à  presser  la  conclusion  des  accords 
commerciaux  qu'annonçait  le  traité  de  Dorpat. 
Avant  la  guerre,  les  Russes  achetaient  au 
Grand  Duché  une  grande  partie  de  ses  produits 
industriels,  surtout  son  papier  et  le  fournissaient 
de  blé  et  de  grain.  Les  conditions  sont  bien  chan- 
gées, puisqu'ils  n'ont  même  pas  de  quoi  subve- 
nir à  leurs  besoins  en  céréales.  Ils  devront  donc 
s^acquitter  en  numéraire  ;  il  a  été  eKpressément 
spécifié,  par  une  clause  du  traité,  que  les  paye- 
ments devront  se  faire  en  monnaie  finnoise  ou 
étrangère  et  être  effectués  avant  que  les  marchan- 
dises soient  sorties  de  Finlande.  Ce  sont  les 
conditions  de  ces  achats  et  de  ces  payements  qui 
se  débattent  actuellement. 

La  Russie  s'est  aussi  engagée  par  le  traité,  à 
rendre  les  bâtiments  finlandais  qui  étaient  dans 
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ses  eaux.  Le  capitaine  Jokiuen  a  élé  envoyé  au- 
près du  Conseil  des  coniinissaires  pour  traiter 
c-ette  affaire  et  on  lui  a  promis  que  la  livraison  des 
navires  serait  faite  au  printemps  lors<iue  les  porl:^ 
seraient  libres  de  glace.  .Mais  quelle  valeur  faut-il 
attacher  à  ces  paroles,  étant  donné  l'état  de  ner- 
vosité et  de  trouble  qui,  d'après  ses  rapports,  rè- 
gne dans  les  différents  commissariats  ?  Il  en  a 
lui-même  été  victime  puisqu'il  a  été  arrêté  par 
des  soldats  qui  ont  pénétré  de  force  dans  la  Lé- 
gation de  Finlande. 

Nous  avons  pu  conslater,  dans  ces  quatre  pa^s 
voisins  de  la  Russie,  Suède,  Dancm  irk,  Norvèirr 
et  Finlande,  le  même  désir  de  retrouver  un  an- 
cien client  et  d'exploiter  un  champ  immense  qui 
s'offre  à  l'activité  des  hommes  d'affaires  eotreprc- 
nants.  Mais  nous  avons  vu  leurs  velléités  et  leurs 
tentatives  se  heurter  à  rimpossibilité  presque  ab- 
solue où  semble  être  la  Russie  soviétique  de  sol- 
der ses  notes.  La  sentence,  prononcée  ces  jours-ci 
en  Angleterre  dans  l'affaire  Lulher-Sagor,  par  le 
tribunal  supérieur  qui  reconnaît  la  validité  d'uru^ 
vente  faite  par  Krassine,  de  bois  confisqués  à  une 
compagnie  russe,  relèvera  le  crédit  des  Bolche- 
viks. Ce  jugement  avancera  beaucoup  la  reprise 
des  relations  avec  la  Russie;  mais  cela  ne  résout 
pas  la  question  de  savoir  ce  qu'elle  peut  offrir. 
Un  pays  oîi  le  travail  n'est  pas  organisé,  quand 
il  a  usé  de  tous  les  expédients,  n'a  finalement  rien 
à  donner. 

Jacques  de  Coussange. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


L'élément  d'incertitude  dû  aux  événements  politiques 
que  nous  signalions  dans  notre  précédente  revue  s'est  iait 
sentir  avec  plus  d'acuité  encore.  L'attitude  prise  par 
M.  Lloyd  George  dans  le  conflit  haut-silésien  en  même 
temps  que  les  faits  qui  se  déroulaient  dans  la  région  du 
plébiscite  ont  été  pour  le  marché  une  nouvelle  cause  de 
malaise.  Encore  qu'elles  n'apportent  comme  éclaircisse- 
ment que  la  ferme  volonté  de  la  France  de  faire  appliquer 
dans  les  régions  intéressées  le  régime  de  liberté  qui  est 
à  la  base  des  grands  traités  internationaux,  les  paroles  de 
M.  Briand  ont  élé  accueillies  avec  satisfaction.  Elles  ont 
surtout  apporté  au  marché  le  soulagement  qu'il  était  dési- 
rable d'obtenir  après  les  moments  d'inquiétude  qu'avaient 
laissée  les  événements  qui  se  sont  écoulés. 

Après  une  réaction  très  sensible  de  la  cote,  on  se  remet 
peu  à  peu  de  l'alerte  passée.  Enfin  les  fluctuations  des 
changes  ont  ramené  sur  les  valeurs  intéressées  une  activité 
appréciable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  huitaine 
écoulée  se  traduit  en  définitive  par  un  recul  dans  la  nia- 
ieure  partie  des  compartiments.  Les  valeurs  de  pétrole  ont 
encore  été  largement  traitées  mais  les  cours  se  sont  res- 
sentis des  indications  moins  favorables  qui  circulent  quant 
à  l'évaluation  des  prochaines  répartitions. 


Marché  des  Changes 


Après  de  larges  fluctuations  dont  le  caractère  spéculatif 
n'échappe  pas  et  qui  sont  consécutives  à  l'inferprélalion 
donnée  aux  événements  politiques  de  ces  derniers  jours, 
les  devi=:es  étrangères  ont  remonté  aux  environs  des  ni- 
veaux élevés  auxquelles  elles  se  tenaient  il  y  a  une  quin- 
zaine de  jours  pour  revenir  par  la  suite  à  un  niveau 
beaucoup  plus  favorable  à  notre  égard,  les  brusques  revi- 


rements survenant  aprts  ramélioraUon  piogressive  de 
notre  franc  qui  s'était  manifestée  ne  sont  que  le  résultat 
d'une  inlc'iprélalion  quelque  peu  hâtive  des  conséquences 
que  jjouvait  avoir  une  mésentente  avec  nos  alliés  daris 
les  impui'tantcs  questions  qui  se  déljattent  actuellement. 
En  faisant  état  des  résultats  tangibles  obtenus  grâce  aux 
efforts  réalisés  depuis  le  retour  à  la  période  du  calme, 
l'appréciation  est  heureusement  tout  auti-e. 

En  effet,  les  dernières  statistiques  publiées  montrent  que 
nous  continuons  dans  la  voie  d  une  restriction  des  achats 
au  dehors  si  onéreux  pour  nous  dans  la  situatîôn  actuelle 
des  changes.  A  la  fin  du  mois  d'avi'îl  encore,  nos  imporla- 
Uons  sont  inférieures  de  quelque  3ùO  millions  au  montant 
de  nos  exportations.  Il  est  intéressant  de  rappeler  à  ce 
sujet  que  pour  les  quatre  mois  correspondants  (îc  1920  la 
balance  commerciale  accusait  au  contraire  un  déficit  de 
6.650  millions.  La  différence  en  faveur  de  l'année  actuelle 
ressort  donc  à  plus  de  6.800  millions. 

Une  preuve  du  relèvement  de  notre  capacité  .de  produc- 
tion réside  dans  le  fait  que  les  importations  d'objets  ali- 
mentaires présentent  sur  l'an  dernier  une  diminution  de 
54  %  en  même  temps  que  celle  des  objets  fabriqués  accu- 
sent également  une  réduction  de  44  %. 

La  livre  s'est  relevée  à  47,18,  le  dollar  à  Ï2.  Au 
sujet  de  la  cotation  du  dollar,  le  marché  est  resté  assez 
indifférent  à  la  conclusion  récente  d'un  emprunt  français 
de  $  100  millions  à  New-York.  D'ores  et  déjà  ajoutons  que 
cet  emprtmt  jouit  d'une  grande  faveur  et  que  son  succès 
est  assuré.  Des  souscriptions  pour  un  montant  de  $  10  mil- 
lions ont  du  reste  été  enregistrées  dans  la  journée  qui  a 
précédé  la  date  officielle  de  son  émission. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Nos  Rentes  n'ont  pas  été  sans  se  ressentir  de  la  succes- 
sion des  événements  politiques  extérieurs  et  la  tendance 
générale  traduit  une  certaine  irrégularité.  Après  avoir  ré- 
trogradé dans  des  proportions  assez  sérieuses  notre  3  % 
termine  sur  de  meilleures  dispositions  et  se  retrouve  au- 
dessus  du  cours  rond  de  57  fr.  un  moment  abandonné. 
Sur  les  autres  emprunts  les  modifications  restent  très 
limitées. 

En  fonds  étrangers,  le  marché  est  encore  resté  très 
calme  et  aucun  compartiment  n'appelle  spécialement  l'at- 
tention. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDIT 

Malgré  qu'on  ait  pu  faire  état,  en  clôture,  d  une  certaine 
amélioration  dans  l'orientation  de  la  plupart  des  titres  de 
nos  grandes  banques,  la  huitaine  écoulée  ne  s'en  traduit 
pas  moins  par  un  recul  à  peu  près  général  des  cours.  La 
Banque  de  Paris  éprouve  quelque  peine  à  maintenir  le 
cours  rond  de  1.400  fr.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne 
abandonne  une  quinzaine  de  francs  à  945.  Par  contre  le 
Crédit  Français  reste  fermement  tenu  à  360. 

Banque  de  Rome.  —  Peu  changée  à  70.  Cet  établissement 
vient  d'ouviir  une  nouvelle  succursale  à  Pcruggia  sur  le 
territoire  de  Fiume. 

Comptoir  Lyon  Alemand.  —  En  tendance  soutenue  à 
SiiO  fr.  sur  la  perspective  d'une  élévation  du  dividende  de 
40  à  50  fr.  par  action. 

Crédit  Foncier  Argentin.  —  Les  cours  s'inscrivent  en  sé- 
rieux progrès  à  1.230.  On  escompte  une  augmentation  du 
dividende  à  75  fr.  par  action  et  43.47  par  part  contre  res- 
pectivement 40  et  17,19  l'an  dernier. 

Crédit  Foncier  de  Buenos  Ayres  et  des  Provmces  Argen- 
tines ;en  liquidation).  —  Une  seconde  répartition  de  504,80 
nets  est  mise  en  paiement  actuellement. 

Rente  Foncière.  —  Moins  bien  orientée  à  75fl.  L'assem- 
blée du  19  courant  a  pris  connaissance  et  approuvé  les 
résultats  de  l'année  1920  qui  ne  comportaient  encore  au- 
cune répartition  aux  actionnaires. 

Foncière  et  Immobilière  de  la  Ville  d'Alger.  —  L'acUon 
s'échange  à  117  et  la  part  à  27.  Le  dividende  volé  par  l'as- 
semblée du  19  courant  est  de  8  fr.  par  action  et  2  fr.  par 
part. 

TRANSPORTS 

On  annonce  que  tenant  compte  des  observations  pré- 
sentées par  la  Commission  du  Sénat,  des  modifications  se- 
ront apportées  au  nouveau  n'-gime  des  chemins  de  fer> 
Les  titres  do  ce  groupe  ont  un  marché  calme. 
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Chemins  Lombards.  —  Les  obligations  se  négocient  aux 
envU»ons  de  85  fr.  Un  relèvement  général  des  tarifs  va  être 
appliqué  sur  la  partie  autrichienne  du  réseau  exploité  par 
la  Compagnie.  Le  régime  provisoire  qui  est  entré  en  vi- 
gueur a  un  effet  rétroactif  a  compter  du  l»"-  janvier  1921. 

Nitrate  Railways.  —  En  recul  à  265.  Les  recettes  de  la 
première  quinzaine  de  mai  ont  atteint  £  24.117  en  dimi- 
nution de  £.  14.3G2.  Depuis  le  l»"-  janvier,  la  diminution 
totale  sur  les  recettes  de  1919  ressort  à  £  149.789. 

Un  peu  de  lourdeur  s'est  manifesté  parmi  les  valeurs  de 
traction.  On  signale  que  le  rachat  par  cette  société  du  ma- 
tériel de  la  Compagnie  des  Bateaux  Parisiens  se  fera  au 
prix  maximum  de  2.500.000  fr.  Le  tarif  maximum  fixé  pour 
le  service  des  bateaux  est  de  0  fr.  35  par  section. 

Métropolitain.  —  L'action  a  quéique  peu  rétrogradé  à 
405.  L'assemblée  convoquée  pour  le  26  courant  est  remise, 
faute  de  quorum,  à  une  date  ultérieure. 

Compagnie  Fluviale  de  Transports  et  de  Remorquages 
(anciennement  Bateaux  Parisiens).  —  Bien  tenu  à  251. 
Le  bénèiice  net  de  1920  ressort,  après  amortissements,  à 
257.000  fr.  contre  4G9.362  fr.  en  lt)19.  Le  conseil  proposera 
de  maintenir  le  dividende  à  12,50. 

ELECTRICITE 

Toujours  assez  bien  achalandé  ce  compartiment  a  fait 
montre  d'assez  de  fermeté  en  présence  de  la  lourdeur 
générale. 

Thomson  Houston.  —  Les  cours  se  sont  effrités  à  89:î. 
Les  bénéfices  de  1920  présentent  une  sérieuse  augmenta- 
tion sur  ceux  de  l'année  précédente.  Les  produits  bruts 
sont  passés  de  24.760.685  à  33.850.435.  Le  solde  disponible 
atteint  20.058.580  contre  15.685.627.  Nous  avons  déjà  an- 
noncé que  le-  dividende  serait  porté  de  40  à  45  fr  par 
action. 

Câbles  télégraphiques.  —  Sans  changement  à  612.  Le 
dividende  subirait  une  augmentation  importante.  On  met 
en  avant,  pour  les  actions,  le  chiffre  de  41  fr  au  lieu  de 
28,63  l'an  dernier. 

Fnergie  Electrique  du  Littoral  méditerranéen.  —  Plus 
lourd  à  496.  Les  résultats  de  1920  sont  supérieurs  aux  pré- 
cédents et  le  dividende  proposé  est  de  35  fr.  par  action 
contre  30  fr.  précédemment.  D'autre  part,  on  annonce  que 
J'usine  de  Sainte-Tulle  sera  mise  an  marche  avant  la 
fin  du  mois. 

METALLURGIE 

On  annonce  que  le  Comptoir  Sidérurgique  de  France  a 
ramené  de  550  à  475  fr.  le  prix  de  base  des  poutrelles  et 
que  le  Comptoir  des  Tôles  a  réduit  ses  prix  dans  des  pro- 
portions analogues.  —  Les  écarts  enregistrés  par  le  groupe 
métallurgique  .sont  toujours  minimes,  pour  la  plupart. 

Châtillon-Commentry.  —  En  recul  à  18,34  malgré  la  pu- 
blication des  résultats  satisfaisants  de  1920.  La  Société  a 
réalisé  en  1920  un  bénéfice  de  6.855.257  fr.  Le  solde  dispo- 
nible s'élève  à  6.952.636  francs,  au  lieu  de  4.537.388  fr.  Le 
Conseil  d'administration  proposera  à  l'assemblée  du  3  juin 
de  fixer  le  dividende  à  85  fr.  En  1919,  il  avait  été  réparti 
120  fr.,  mais  le  dividende  s'applique  cette  année  à  la  to- 
talité du  capital  porté  de  18.5CO.000  fr.  à  37.000.000  fr. 

MINES 

Quoique  dans  une  proportion  assez  réduite,  les  cours 
des  métaux  se  sont  encore  relevés.  Cette  amélioration  est 
surtout  due,  dans  la  plupart  des  cas,  à  une  réduction  de 
la  production  à  la  faveur  de  laquelle  les  producteurs  peu- 
vent obtenir  des  prix  plus  rémunérateurs. 

Rio  Tinto.  —  Après  un  fléchissement  passager,  les  cours 
se  sont  relevés  à  1.517  à  la  faveur  de  la  nouvelle  tension 
de  la  livre  sterling. 

Rouina.  —  En  bonne  tendance,  activemenf  négociée  à 
480. 

Balia  Karaïdin.  —  Faible  à  206.  C'est  au  prix  de  160  fr. 
que  sont  actuellement  émises  les  30.000  actions  nouvelles 
de  cette  société. 

Mexico  Mines  of  El  Oro.  —  En  avance  de  5  fr.  à  245. 
La  production  du  mois  d'avril  s'est  élevée  à  11.200  tonnes 
d'une  valeur  en  dollars  des  E.  U.  de  $  182.780  ;  les  dé- 
penses ont  atteint  $  75.100  pour  l'exploitation  .$  16.100 
pour  les  développements,  $  23.230  pour  les  améliorations 
permanentes.  Les  impôts  d'exportation  sont  de  $  10.960.  Le 
bénéfice  ressort  à  $  80.620. 

PETROLFS 

Au  milieu  des  dispositions  assez  incertaines  dans  les- 
quelles a  évolué  notre  marché,  les  valeurs  de  pétrole  se 
sont  trouvées  as.sez  sérieusement  secouées  et  si  elles  ter- 
minent à  peu  de  chose  près  à  leurs  cours  d'il  y  a  huit 
jours,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  ont,  à  un 
cerlam  moment,  subi  un  assaut  sérieux. 


Royal  Dutch.  —  En  tendance  irrégulière  à  22  650  f  es 
conunentaires  relatifs  à  la  fixation  du  montant  du  solde 
du  dividende  manquent  toujours  de  précision.  Cependant 
les  dernières  évaluations  vont  jusqu'à  envisager  le  main- 
tien du  dividende  total  à  45  %.  D'autre  part,  l'émission 
d  actions'  nouvelles  serait  remplacée  par  une  émission 
d'obligation  ou  d'action  de  préférence. 

Shell.  —  En  perle  d'une  dizaine  de  francs  h  260. 

Mexican  Eagle.  —  Plus  faible  ù  ,311.  On  confirme  que  le 
puits  récent  de  Potrero  del  Slano  qui  donnait  une  pro- 
portion de  20  %  d'eau  salée  a  été  suspendu  pour  entre- 
prendre des  travaux  plus  à  l'ouest. 

Nafta.  —  L'action  de  capital  se  traite  à  123  et  l'action 
de  dividende  à  1.201.  Cette  Société  a  réalisé  en  1920  un 
bénéfice  de  2.538.700  fr.,  au  lieu  de  30.083  fr.  en  1919.  Le 
Conseil  d'administration  proposera  vraisemblablement  de 
fixer  le  dividende  ;\  8  fr.  bruts  pour  laction  de  capital  et 
a  37,30  pour  l  action  de  dividende.  La  mise  en  paiement  se 
ferait  à  partir  du  l^r  juillet  prochain. 
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BOURSE   DE  NEW-YORK 

tant  les  difficultés  actuelles  de  la  situation  inter- 
nationale, Wall  Street  a  fait  montre  de  beaucoup  d'irré- 
gularité. 


Relit 


U.  S.  4  %  

Anglo-Frencli  5  %  

Hoyal  Dutch  

Shell   

Moxican  Petroleum  

Cahimcl  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  ("opper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Arcliinsnii  Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miluaut<ee   

Great  Northern  

National  Mexico,  \r'  préf. 
—  2*  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harve.<!ter  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Weslinghou.«e   

General  Motors  


Juillet   14  17  Mai  21  24  Mai  21 


400 
40  .1/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

■110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

*40  1/4 
111  3/4 
66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


lOi  1/4 
..  ./. 

64  5/8 
46  l  4 

148  1/2 

253  ./. 
26  1/2 
23  1/4 
14  1/8 
57  1/8 
81  1/2 
40  3/8 

114  1/8 
28  1/2 
69  1/2 
8  1/2 
5  1/4 
.34  3/4 
72  1/2 
21  1/4 
52  1/8 

120  ./. 
83  1/2 
60  1/2 
91  5/8 
42  1/4 

137  ./. 

105  3/4 
48  1/4 
12  7/8 


104  1,4 
..  ./. 
61  3/8 
43  ./. 
147  1/4 
259  ./. 
25  ./. 
22  5/8 
14  ./. 

55  ./. 
80  1/2 
39  ./. 

113  3/4 
27  1/4 
66  ./. 
8  ./. 
4  1/2 
34  5/8 
69  3/4 
20  1/4 
49  ./. 

118  ./. 
82  1/2 

56  3/4 
87  3/4 
42  1/2 

135  5/8 
104  3/4 
46  3/8 
M  ./. 


BOURSE  DE  PRAGUE 

L'orientation  est  restée  très  faible.  La  grève  dans  l'indus- 
trie métallurgique  a  eu  une  répercussion  profonde  sur  les 
valeurs  intéressées. 

Juillet  14     17  Mai  21  I  24  Mai  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague..'.  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danck   ;  

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme  

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  s'est  assez  bien  remis  des  effets  des  nou- 
velles politiques  qui  avaient  déterminé  une  profonde  réac- 
tion dans  la  tendance. 


95  50 

95  50 

408 

398 

555 

545 

585 

545 

820 

805 

547 

541 

970 

710 

465 

460 

447 

420 

880 

800 

1.290 

1.255 

975 

930 

Allemand  5  %  

-       A  %  

Hambiirg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen  

Harpencr   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


uillet  14 

17  Mai  21 

24  Mai  21 

77  50 

77  50 

100  10 

72 

78  50 

127 

173  87 

162  75 

137  50 

141  75 

139  25 

148 

210  .50 

221  50 

243  25 

300  75 

297  .. 

600  25 

529  75 

518  75 

134  60 

4.53  .. 

432  .. 

183 

333  50 

.321  .. 

178  50 

469  .. 

4.58  .. 

213  40 

.301  .. 

293  .. 

435  .. 

460  .. 

790  .. 

740  .. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Les  condilious  générales  au  Stock  Exchange  ne  pré- 
sentent pas  d'amélioration  en  raison  des  faits  relatifs  ù 
la  politique  extérieure.  L'animation  extrêmement  restreinte 
s'est  à  peu  près  confinée  aux  valeurs  de  pétrole  qui  oni 
dû  supporter  des  réalisations  consécutives  aux  indications 
publiées  au  sujet  de  la  situation  actuelle  des  entreprises. 
On  a  noté  des  progrès  en  mines  de  cuivre. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


Victory  4  %  

Consuls   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

ligypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadien  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Banl<  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Laularo  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Liglit  and  Power. 

Viclfers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

Nortti  Caucasien  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   , 

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep.  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  .Slioe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto-.  

Tharsis   

Ulah  Copper  , 

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  ■. .. 

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Jaitlet.  14  18  Mai  21    24  Mai  21 


75  1/8 


83 
73 
101 
99 


1/2 
1/2 
1/8 


94 
86 

198 
31 
57 

1.58 
26 

251 
1 

10 


1/2 
1/2 
1/4 

1/4 
1/2 

1/2 

10/16 

1/4 

4/8 

8/16 

1/2 


3/4 
4/3 
6/32 


15/16 
7/8 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


3/8 
1/4 


8/16 


4/8 


79  3/8 
47  1/8 
87  7/8 
57  ./. 

44  ./. 
84  3/4 
62  ./. 

45  3/4 
36  1/4 

106  1/2 
9  ./. 
142  1/2 

10  1/2 
43  ./. 

149  1/2 

1  3/4 
183  ./. 

22/0 
6  3/4 
6  7/8 
16/0 
17/0 
2  9/16 

lO/O 
13/6 
5/3 
7  5/16 
6  3/4 
20/9 
6  1/16 
49  1/4 
8/0 
3/3 
18/9  ./. 
2  5/16 
2  ./.. 
4/9  ./. 
2  11/32 
1  7/32 
9/6 
2/6  .;. 

7/6 
12/0  ./. 
10/6 

1  3/16 
11/3  ./. 

11  1/8 

2  3/8 
15/0 

31 
2  3/4 

12  ./. 

11/3  ./. 
12/6 
4/3 
5  1/4 
5/9 
17/6 

2  ./.. 
2  ./. 


79  1/2 
47  ./. 
88  7/16 
56  3/4 

44  1/2 
85  ./. 
61  1/2 

45  1/2 
35  1/2 

107  3/4 
9  ./. 

144  ./. 
10  1/2 
43  ./. 

150  ./. 

1  3/4 
183  ./. 

24 '0 
6  ./. 
1.1. 
15/6 
16/0 

2  1/2 

5  ./. 
10/0 

13/4  1/2 
5/3 

6  7/8 
6  1/2 
1  1/8 

5  9/16 
47' 1/2 
7/3  ./. 

3/3 
18/1  1/2 
2  5/16 
2  ./.. 
4/4  1/2 
2  7/16 
1  7/32 
9/0 
./.  2/6 
7/3 
12/1  1/2 
U/0 

1  1/4 
./.  11/3 

10  1/2 

2  3/8 
15/0 

32  1/4 
2  7/8 
14  1/4 
11/3 
12/6 
4/3 
5  1/8 
6/6 
17/6 
15/16 
2  ./. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

En  raison  d'un  courant  d'affaires  très  calme,  le  marché 
se  borne  à  suivre  les  indications  fournies  par  les  places 
étrangères  et  la  tendance  demeure  plutôt  faible. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.. 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu.. 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylc  et  Bacalan  

Briansk  unités   

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)... 

Barcelona  traction  

Kasaî   


Juillet  14 

17 

Mai  21 

24 

Mai  21 

76  30 

58  50 

58 

75 

3.960  .. 

3.900 

5.915 

5. 

575  .. 

5 

300 

270 

1.G80 

1 

.547  50 

1 

487 

50 

416 

946  50 

930 

1.525 

1.290 

i 

.697  50 

1.6.52 

50 

2.600 

3.075  .. 

2 

965 

494  50 

220  .. 

685 

1 

345  .. 

1 

300 

1.339 

4 

150  .. 

3 

075 

3.650 

4.745  .. 

4 

725 

2.605 

3.225  .. 

3 

040 

5.347 

2 

712  50 

2 

595 

333  50 

875 

1 

107  50 

1 

075 

152 

216  25 

210 

50 

167 

521  25 

560 

52  50 

109 

60 

2.845 

1 

8.50 

360 

i 

220 

1 

195 

1.265 

492 

490 

49 

246  25 

195 

357 

269 

1.035 

1 

355 

1 

335 

366 

642 

186 

420 

375 

412  50 

170  .. 

1.745 

198  .. 

187 

50 

1.367 

109  .. 

110 

557 

702  50 

795 

151 

670 

134 

60 

56 

380 

128  50 

128 

50 

BANQUE  COMMERCIALE  ITALIENNE,  MILAN 

Société  anonyme 
Capital  social  :  L.  it  312.000.000  entièrement  versé. 
L'assemblée  générale  extraordinaire  du  25  mars  1921  a 
décidé  l'augmentation  du  capital  social  de  L.  it.  312.000.000 
à  L.  it.  400.OJO.000  par  l'énussion,  au  pair,  de  17G.000  ac- 
tions nouvelles  d'une  valeur  nominale  de  L.  it.  500  cha- 
cune, jouissance  1"  juin  1921  au  prorata  des  versements 
effectués.  Les  actions  nouvelles  dont  l'émission  aura  lieu 
en  deux  tranches  sont  réservées  entièrement  aux  anciens 
actionnaires.  Elles  seront  représentées  par  des  certificats 
nominatifs.  La  première  tranche  comprendra  15G.0OO  ac- 
tions qui  seront  réservées  dans  la  proportion  de  1  action 
nouvelle  pour  4  actions  anciennes.  La  seconde  tranche 
comprendra  le  solde  des  titres  restant  à  souscrire,  soit 
20.000  actions,  ainsi  que  le  reliquat  des  156.000  actions  sus- 
indiquées  sur  lequel  l'exercice  du  droit  d'option  n'aurait 
pas  été  exercé,  ces  titres  devant  être  attribués,  proportion- 
nellement au  nombre  d'actions  souscrites,  aux  actionnaires 
qui  auront  exercé  leur  droit  sur  les  156.000  premières  ac- 
tion. Le  versement  de  souscription  aux  156.000  actions 
faisant  partie  de  la  première  tranche,  sera  de  L.  it,  500  par 
titre  en  cas  de  libération  immédiate,  et  de  L.  it.  100  par 
action,  en  cas  de  libération  par  versements  échelonnés. 
Le  versement  relatif  aux  actions  faisant  l'objet  de  la  se- 
conde tranche,  sera  de  L.  it.  20  par  action  ancienne  possé- 
dée. Pour  permettre  aux  actionnaires  français  d'user  de 
leur  droit  et  en  vertu  de  l'autorisation  reçue  du  Comité 
de  Contrôle  de  l'Exportation  des  Capitaux,  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pay-Bas,  3,  rue  d'Antin,  à  Paris  ;  la  Banca 
Commerciale  Itatiana  (France)  Marseille,  Menton,  Nice,  ont 
consenti  à  se  charger  de  l'envoi  des  titres  abonnés  ou  re- 
vêtus du  timbre  français,  et  de  leur  retour  en  France, 
ainsi  que  de  celui  des  actions  nouvelles  qui  seront  déli- 
vrées après  apposition,  aux  frais  de  l'actionnaire,  du  tim- 
bre français.  . 


BANQUE  TRANSATLANTIQUE 

Réunis  le  20  mai  en  assemblée  ordinaire,  les  actionnaires 
ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1920  que  nous  avons 
analj'sés  dans  nos  feuilles  du  21  mai  et  qui  se  soldent  par 
un  bénéfice  net  de  5.53i.420  francs,  en  sensible  augmenta- 
tion sur  ceux  des  exercices  précédents.  Ainsi  qu'annoncé, 
le  dividende  a  été  fixé  à  20  francs.  Un  acompte  de  6  fr.  25 
ayant  été  distribué  en  janvier  dernier,  le  solde,  soit  13,75, 
sera  mis  en  paiement  à  partir  du  l^f  juillet.  Les  parts  de 
fondateurs  recevront  en  même  temps  une  répartition  de 
12  fr.  5415.  MM.  Auguste  Thurneyssen,  Edouard  Delange 
et  Fernand  de  Carrère,  administrateurs  sortants,  ont  été 
réélus.  Il  a  été  affecté  à  la  réserve  de  prévoyance  une 
somme  de  1.500.000  francs. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Les  comptes  de  cette  Société  pour  l'exercice  1920  ont  été 
approuvés  à  l'unanimité  par  l'assemblée  ordinaire  qui  s'est 
tenue  le  11  courant.  Le  dividende  a  été  fixé  à  55  fr.  Un 
acompte  de  20  fr.  ayant  été  payé  en  janvier  dernier,  le 
solde  de  35  fr.  sera  distribué  à  partir  du  !<=■■  juin.  Les  ré- 
serves et  les  provisions  diverses  s'élèvent  h  107.846.861  fr. 
MM.  Boucard,  François-Marsal  et  Hottinguer,  adminis- 
trateurs sortants,  ont   été  réélus. 


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE 

POUR  L'AMÉRIQUE  DU  SUD 

Les  actionnaires  de  cet  établissement  se  sont  réunis  le 
11  courant  en  assemblée  extraordinaire  pour  apporter  aux 
statuts  les  modifications  rendues  nécessaires  par  le  rachat 
des  parts,  effectué  conformément  à  la  résolution  votée  le 
28  juillet  1920,  dans  le  courant  de  l'exercice,  au  prix  de 
600  francs. 

L'assemblée  ordinaire  du  même  jour  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  1920.  Les  bénéfices  de  cet  exercice 
se  montent  à  13.044.955  fr.  Avec  le  report  de  1919,  le  total 
disponible  ressort  à  15.122.550  fr.  Le  dividende  a  été  fixé 
à  65  fr.  par  action  entièrement  libérée  et  à  ii  fr.  50  par 
action  libérée  d'un  quart.  Une  somme  de  5  millions  a  été 
portée  au  crédit  du  fonds  de  réserve  extraordinaire.  Re- 
port à  nouveau  2.553.764  fr.  L'assemblée  a  ratifié  la  nomi- 
nation en  qualité  d'administrateurs  de  MM.  Stéphane  Der- 
villé  et  Paul  Gauthier.  MM.  P.  Fenoglio,  J.  Kulp  et  L.  Mar- 
saglia,  administrateurs  sortants,  ont  été  réélus. 


URODONAL 


et  les  coliques  néphrétiques 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério- 
sclérose 
A  igreurs 

URODONAL 

réalise  une  véritable  sai- 
gnée urique  (acide  uri- 
que,  urates  el  oxalates). 

La  cure  de  désintoxication  n'a  plus  rien  de  rébarbatif,  i  len  de  compliqué,  rien  de  déprimant  asso- 
ciée à  un  régime  végétarien  modéré,  que  viennent,  en  plus,  compléter  quotidiennement  quelques  en- 
tremets sucrés  qu'il  est  d'usage  de  prescrire  en  même  temps  qu'on  ailminisire  la  Sinubérase.  Itieu  en- 
tendu, le  inédenn  devra  toujours  prescrire  en  même  temps  une  cure  d'Urudunal,  le  merveilleux  dis- 
Solvant  de  l'acide  unque.  1  éliminateur-type  de  l'urée,  qui  va  réaliser  un  excellent  lavage  du  sanc 
et  activer  les  phénomènes  de  nulrilion.  C'est  le  complément  indispensable  de  toute  cure  jiar  les  fer- 
ments lactique,-..  j.  Carhoi.   I  imrr.u  ,if  la  Faculté  de  Médecine  <le  ci/  is 


L'URODONAL 
iave  le  foie  et  les 
arliculations,  dis- 
sout Facide  urique, 
active  la  nutrition 
tî  oxyde  les  graisses. 


Elal)l  Ctiatelain,  î.  r.  Valen. 
cit-niics,  Paris,  cl  tt*>  |jh'«. 
Le  (I.  1^.  10.50  ;  les  3,  f»,  30  fr. 


DIALiROL  Bain  cart>o- 
ga/eux,  tonl-sédailf  :  Ai>- 
terio  -  Sclérose,  Anémie, 
Dermatoses,  Maladies  de 
la  femme,  Arttirlllsme. 
Cardiopathies  L'étui  Ico 
6,S0,  les  3  Jco  18  fr. 

LINYCOl^  Baume  cal- 
mant Rtiumatismes. 
cioiitte,-  I,urtibago,  Né- 
vralRies.  l  a  -o'olie  fco  6,5«, 
les  ;!  fco  18  tr 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 

SUPPUÊItlE  PERTES  et  TOUS  /W^L*/  êS 

CoininiiniratlO'i  n  TAcaoïIIIk  DS  Mkdi'  INg 
Laborat  del'URODONAL,2bls,  R.  deValenciennes,  Parts 

La  double  boite  fr"  lO'SO.  le-  3  boites  frnncfi  80  fr. 


JUBOL 


■  Eponge  et  nettoie  l'Intestin  1 
I   Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  I 

t.R  Valanelannaa.Parl»  -Bottef*«6'50  Ieg3f"l»'>  M 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RSTOUi  D'AGà 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  étrcint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
,  Kxieer  ce  portrut  pj^çg  ^  ^^le  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  el 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  le  l'A»  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  .y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Mclrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  méparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


BONS  DE  TRÉSOR  A  2  ANS 

Le  décret,  qui  annonce  l'émission  de  nouveaux  Bons  du 
Trésor  à  deux  ans,  attribue  aux  souscripteurs  des  intérêts- 
de  6  %  payés  d'avance  el  par  semestre.  Celle  émission 
s'ouvre  aujourd'hui  23  mai  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques, dans  toutes  les  succursales  de  la  Banque  de  Frtmce 
el  des  établissements  de  crédit,  les  charges  d'agent  de 
change,  etc.  Elle  aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  devenues  l'un  des 
modes  de  placements  les  plus  appréciés  de  l'épargne  fi'an- 
çaise. 

Les  Bons  du  Trésor  à  deux  ans  sont  émis  au  pair  et 
portent  jouissance  du  8  juin  1921.  Ils  ne  comportent  que 
des  coupures  de  500  fr.  productives  de  30  francs  d'intérêts 
anuels,  exempts  d'impôts,  soit  de  15  francs  par  semestre. 

Ces  intérêts  de  6  %  étant  payés  d'avance,  les  souscrip- 
teurs n'auront  à  verser  (en  espèces,  en  billets  de  la  Banque 
de  France,  ou  en  mandats  de  virement)  que  485  francs  par 
litre  de  500  francs.  Les  autres  coupons  de  15  francs  par 
litre  leur  seront  payés  les  8  décembre  1921,  8  juin  et  8  dé- 
cembre 1922  ;  le  capital  de  500  francs  leur  sera  intégrale- 
ment remboursé  à  la  date  d'échéance  du  8  juin  1923. 

Les  Bons  du  Trésor  à  deux  ans  seront,  comme  les  Bons 
de  la  Défense  Nationale  délivrés  au  porteur'  ou  à  ordre. 
Pour  se  garantir  contre  les  risques  de  perte  ou  de  vol,  les 
titulaires  pourront,  également,  les  barrer  ou  les  domicilier. 

Parmi  les  nouveaux  avantages  accordés  aux  Bons  à 
deux  ans,  signalons  qu'ils  pourront  être  échanges  contre 
les  titres  des  Emprunts  de  l'Etat,  au  prix  d'émission  aug- 
menté d'une  prime  spéciale  et  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  0,25  %. 

Bien  que  cette  émission,  dont  l'ouverture  est  fixée  au 
lundi  23  mai,  doive  prendre  fin  au  plus  tard  le  samedi 
25  juin,  le  ministre  dos  finances  s'est  réservé  la  faculté  de 
la  déclarer  close  avant  celle  date  par  un  arrêté  inséré  au 
Journal  oUirAel.  C'est  assez  dire  qu'il  faut  se  hâter  de  .sous- 
crire à  la  nouvelle  série  de  Bons  du  Trésor  6  %  à  deux  ans. 


M  tm  la  y^nuiile  loiivence  de  UM  SOURr 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


ASTHME 

REMÈDE  SOU'VERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 

Toutes  Pharro.  -  Kxiger  la  signai,  de  J.  ESPIC  sur  clianiie  cifraretic 


La  Gérante  :  Suzanne  Georcft. 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  de  francs) 
AciiF  ; 


Or 


En  caisse  

.  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  , 

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation.  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


m  ai  21 

1  2G 
mai  21 

•  2 
juin  21 

3.570 
1.948 
272 
6.790 

3.570 
1.948 
272 
5.791 

3.571 
1.948 
273 
5.792 

665 

118 
2.162 
200 
26.300 

672 
2.592 

113 
2.150 

200 
26.200 

665 
2.845 

109 
2.173 

200 
26.400 

4.035 

4.040 

4.048 

38.454 
47 
2.910 
6  ./. 

6  1/2  ./. 

38.233 

23 
3.019 
6  ./. 
6  1/2 

38.392 
45 
2.871 
6  ./. 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  ,rés.  aux  engagomonls... 
Taux  d'escompte  


12 
mai  21 


18 
mai  21 


31 
mai  21 


145 
17 
11 
7 

127 
2 
16 
112 
38 
89 
127 
14  8 
6  1/ 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marksl 


Actif  ; 

(  Or 

Encaisse  |  Argent" 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prfits. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


mai  21 


1.091 

5 

22.967 
56.799 


71.115 
14.981 


14       !  23 
mai  21    I  mai  21 


1.091  - 
8 

20.727 
58.753 
10 


70.834 
15.069 


1.091 

9 

16.747 

55.396 
109 


69.724 
M.  558 


DATES 


Kncaisse 
métallique 


Or 


Argt, 


H  S 


(Kn  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 

24 

543 

730 

1 

919 

4981 

446 

1921 

7 

2.483 

602 

4 

264 

1.178 

1 

183 

1921 

14 

2.484 

604 

4 

200 

1. 190 

1 

171 

1921 

21 

2.485 

610 

4 

227 

1.2231 

1 

067 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 

31 

juillet  

1.105 

89 

1  1.730 

245 

586 

5 

1921 

10 

822 

75 

14.565 

1 

979 

3.198 

6 

1921 

20 

822 

75 

114.352 

1 

820 

3.225 

6 

1921 

31 

822 

75 

114.483 

2 

070 

3.229 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet  

146 

8 

320 

109 

238 

1921  31  fév.ier  

395 

6 

963 

326 

840 

394 

7 

1.004 

351 

810 

1921  16  avril  

392 

9 

945 

272 

741 

5  1/2 
7  1/2 
7  1/2 
7  ./. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 

20 

340 

17 

652 

10 

185 

1921 

2 

1 

200 

29 

2.283 

105 

651 

1921 

9 

1 

260 

29 

2.274 

119 

648 

1921 

17 

1 

272 

28 

2.208 

159 

659 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 


1921 
1921 
1921 


30 
7  mai 
14  mai 


ril. 


180 

19 

268 

51 

94 

544 

111 

971 

127 

409 

544 

111 

955 

105 

373 

544 

111 

921 

117 

349 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


19  14  30  juillet  

1921    4  mai  

1921  11  mai  

1921  19  mai  

BANQUE 


262 

56 

1 

119 

109 

961 

267 

37 

6 

174 

487 

155 

207 

37 

6 

177 

448 

1.30 

267 

37 

6 

155 

449 

1521 

DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre  

t92  1  15  avril  

1921  22  avril  

1921    4  mai  

BANQUE 

1914  31  juillet  

192  1  28  février  

1921  31  mars  

192  1  30  avril  


1 

208 

101 

\  80 

1.319 

55 

11 

434 

991 

15.150 

8.619 

11.121 

11 

588 

991 

14.150 

8.450 

10.836 

11 

716 

882 

114.143 

8.355 

11  542 

5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


DU  DANEMARK 


110 

219 

24 

94 

6 

Sur  : 

319 

3 

712 

89 

338 

7 

,319 

4 

724 

89 

295 

7 

319 

4 

739 

81 

275 

7 

Londres. 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  l'Etranyar 


en 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres . . . . 
New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles.. . 
Copenhague 
Stockholm., 
r.bristiania . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


3 
mai 
1921 


51  26 
12  91  1/2 
180  1/2 

19  7/8 
455  1/2 

62  1/4 
3  3/8 
100  ./. 
234  1/2 
303  1/2 
201  1/4 
227  3/4 


10 
mai 
1921 


47  40  1/2 

11  82 
164  ./. 
18  1/2 
424  .. 
61  3/4 
2  3/4 
100  ./. 
218  1/2  ' 
278  1/2 
188  1/4 
213  3/4 


12 
mai 
1921 


47  46  1/2 
11  87  1/2 
159  1/4 
20  1/2 
428  1/2 
65  1/4 
3  ./. 
100  ./. 

212  1/4 
279  ./. 
190  1/2 

213  1/2 


mai 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

2 

mai 
1921 

10 
mai 
1921 

Paris  

25  12  14 

51  02  1/2 

47  .'iO 

New- York.. . 

48  66 

3  97  1,4 

4  00  1/2 

20  43 

258  1/2 

255  1/2 

Amsterdam. . 

12  107 

11  28  1/2 

11  17  1/2 

Madrid  

25  220 

28  40  ./. 

28  81  ./. 

Bruxelles  

25  225 

51  02  1/2 

47  40  ./. 

Rome  

25  225 

82  1/4 

76  87 

Suisse  

25  225 

22  54  ./. 

22  .36  1/2 

Stockholm.. . 

18  159 

16  82  1/2 

16  97  1/2 

Christiania  . . 

18  156 

25  61  1/2 

25  29  1/2 

Copenhague . 

18  159 

21  82  1/2 

22  32  1/2 

47  25  . / . 
4  01  1/8 
232  ./. 
11  12  1/2 
29  45  ./. 
47  25  ./. 

72  1/4 
22  28  . / . 
16  97  ./. 
24  87  1/2 
22  20  1/2 


COURS  A  GENEVE 


17 
mai 
1921 


45  73  ./. 
H  47  1/2 
1.52  3/4 
19  ./. 
409  .. 
63  ./. 
2  7/8 
9»  3/4 

205  1/2 
270  ./. 
180  1/2 

206  1,2 


24 
mai 
1921 


31 

mai 
1921 


Sur  : 


Paris  

Londres. . 

Berlin  

Vienne. . . 
Pélrograd 
New-York 
Rome  


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


mai 
1921 


43  85 
22  57  1/2 
8  72  1/2 
1  50  ./. 

66'l/2 


10 
mai 
1921 


46  57  1/2 
22  38  .  / . 
8  52  1/2 
1  35  ./. 
.  ..  ./. 
5  60  ./ 


17 

mai 
1921 


46  90  ./. 
22  29  1 '2 
9  57  1/2 
1  35  ./. 
1  50 
5  54 
30  75  . / . 


27  22  1/2  28  73  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


46  82  1/2 
3  95  . / . 
242  . / . 

11  15  ./. 

29  75  .  / . 

46  85  .  / . 
74  ./. 

22  14  1/2 

16  97  1/2 

25  35  ./. 

21  97  1/2 


24 
mai 
1921 


47  05  ./. 
12  15  1/2 
157  3/4 
19  1/4 
416  ./. 
63  1/2 
2  5/8 
100  ./. 
215  ./. 
276  3/4 
184  1/2 
211  1/4 


31 
mai 
1921 


44  15  ./. 

22  17  1/2 
9  17  1/2 
1  37  1/2 
.  ..  ./. 
5  57  1/2 


46  82  1/2 
3  87  1/4 

243  1/2 
11  29  ./. 
29  75  .  / . 
46  82  1/2 

74  1/4 
22  22  1/2 
16  94  .  / . 
25  40  . / . 
21  21  95 


31 
mai 
1921 


47  24  ./. 
22  23  . / . 

9  10  ./. 

1  35  ./. 

5  72'l/2 


30  27  1/2  29  92  1/^ 


Sur 

Pair 

2 
mai 
1921 

10 
mai 
1921 

17 
mai 
1921 

34 
mai 
1921 

31 
mai 
1921 

Amsterdam . . 

208  30 

454  50 

420  .. 

429  .. 

423  25 

407  50 

25  225 

51  25  ./. 

47  65  .  / . 

47  47  1/2 

47  45  . / . 

47  07  ;4 

10 

99  95  . / . 

100  10 

100  03  3/4 

100  05 

100  05 

100 

181  .. 

165  .. 

159  50 

158  50 

157  50 

Genève  

118  25 

228  25 

211  .. 

214  .. 

214  .. 

212  50 

New-York . . . 

5.100  25 

12  90  ./. 

11  90  ./.lu  83  3/4 

12  02  1/2 

12  15  ./. 

COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande. 
Espag-ne. . 
„  uisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


mai 
1921 


2.283  .. 

907  10 
1.145  .. 


10 
mai 
1921 


2.297  50 

1.150  y. 

COURS  A  AMSTERDAM 


17 
mai 
1921 


2.100  .. 

765  .. 
1.042  50 


24 
mai 
1921 


2.168  .. 

809  20 
1.093  .. 


31 
mai 
1921 


2.166  .. 

819  75 
1.099  . . 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


2 

mai 
1921 


22  02  1/2 
11  29  1/2 
4  37  1/2 


10  I  17. 
mai  mai 
1921  1921 


23  47  1/2 
11  17  3/4 
4  36  . / . 


23  45  ./. 
11  11  ./. 
4  78 


24 

31 

mai 

mai 

1921 

1921 

23  67  1/2  24  . .  ./. 
11  14  1/2  11  28  1/4 
4  62  1/2    4  61  ./. 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  cible 


Sur  : 


Pair 

2 

mai 
1921 

10 
mai 
1921 

17 
mai 
1921 

24 
mai 
1921 

31 
mai 
1<>21 

5  182 
4  866 

7  83 
3  97  ./.. 

8  37 
3  99  25 

8  48 

4  3/8 

8  54 
3  96  75 

8  38 

3  7/8 

COURS  A  MADRID 


Paris  . . . 
Londres . 


Pair 


100 

25 


mai 
1921 


55  75 
225     28  45 


10 
mai 
1921 


61  10 
28  90 


17 
mai 
1921 


62  60 
29  62 


24 
mai 
1921 


64 


31 

œai 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 


48  5/8 


mai 
1921 


43  13/16 


10 
mai 
1921 


40  1/2 


17 
mai 
1921 


42  3/4 


24 
mai 
1921 


44  1,2 


63  90 
29  76 


31 
mai 
1921 


45  3/4 
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L'EUROPE  A  BESOIN 
DE  L'ALLIANCE  FRANCO-ANGLAISE 


Un  petit  fait,  ces  jours  derniers,  a  passé 
inaperçu.  Tandis  que  se  poursuivait  la 
bataille  autour  de  la  Haute-Silésie,  M,  Benes, 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Tchécoslo- 
vaquie, est  venu  faire  un  tour  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Son  inquiétude  devrait  nous  aider  à 
redevenir  sages. 

Elle  prouve,  en  effet,  que  les  hommes  les 
plus  intelligents  de  l'Europe  Centrale  voient 
clairement  qu'une  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre  serait  fatale  à  l'Europe  entière. 
De  cette  constatation,  il  n'est,  d'ailleurs,  que 
trop  aisé  de  tirer  une  moralité. 


Les  imaginations  impulsives,  qui,  déjà 
préparent  l'annulation  ou  même  le  renver- 
sement des  alliances,  oublient  que  l'alliance 
franco-anglaise  est  un  mariage  d'où  sont  nés 
des  enfants. 

Ceux-ci  n'ont  pas  lieu  de  redouter  l'avenir, 
tant  que  les  parents  demeureront  d'accord. 
Jugée  froidement,  la  situation  en  Europe 
Centrale  est  de  celles  dont  on  peut  dire 
qu'elles  sont  bien  en  mains.  La  Hongrie, 
désormais,  encadrée  par  la  Petite  Entente,  se 
prête  à  des  pourparlers  qui  témoignent  d'un 
esprit  plus  conciliant.  L'agitation  autri- 
chienne pour  le  rattachement  à  l'Allemagne 
paraît  elle-même  plus  bruyante  que  dange- 
reuse. Quelles  que  soient  les  difficultés  de 
l'heure,  la  Petite  Entente,  si  elle  peut 
compter  sur  le  maintien  de  la  Grande,  est  à 
peu  près  certaine  d'en  venir  à  bout. 

Tout  changerait,  au  contraire,  dans  le  cas 
d'un  divorce  franco-anglais.  Du  coup,  la 
Hongrie  comme  l'Autriche  seraient  encou- 
ragées à  remettre  en  question  les  résultats  de 
la  guerre,  tels  qu'ils  sont  inscrits  dans  les 
traités.  Elles  retrouveraient,  d'ailleurs,  un 
auxiliaire  actif  dans  l'Allemagne  étayée  par 
l'Angleterre.  Le  problème  de  la  Mittel 
Europa  se  poserait  aussitôt  dans  des  termes 


peu  rassurants  pour  les  jeunes  Etats  de  la 
Petite  Entente.  Dans  le  fait,  l'existence  même 
d'un  pays  tel  que  la  Tchécoslovaquie  se  trou- 
verait menacée. 

Les  répercussions  de  la  brouille  franco- 
anglaise  ne  s'arrêteraient  point  là.  Croit-on, 
par  exemple,  que  la  France  parviendrait,  à 
elle  seule,  à  maintenir  l'indépendance  de  la 
Pologne,  le  jour  où  une  combinaison  russo- 
allemande  se  formerait  contre  cette  Pologne 
sous  le  regard  indulgent  de  l'Angleterre? 

En  réalité,  c'est  toute  l'Europe  d'aujour- 
d'hui qui  est  sortie  de  l'entente  franco-britan- 
nique. Les  petits  Etats  s'en  avisent  avant  les 
grands. 


I 


Mais,  il  suit  de  là,  que  la  querelle  silésienne 
devrait  ouvrir  les  yeux  à  l'Angleterre  comme 
à  la  France,  et  les  décider  à  régler,  une  fois 
pour  toutes,  la  question  de  leurs  relations 
réciproques. 

Qu'on  puisse  se  mettre  assez  aisément 
d'accord  sur  la  question  de  Haute-Silésie, 
c'est  ce  qui  apparaît  désormais  clairement. 
La  proposition  italTenne  semble  ouvrir  la  voie. 
Même  si  elle  n'était  jugée  acceptable  ni  par 
la  France,  ni  par  l'Angleterre,  elle  offre  une 
base  d'où  l'on  peut  partir  pour  aboutir  à  une 
solution  commune.  Cette  solution,  conforme 
au  bon  sens  comme  à  l'équité,  se  rapproche- 
rait, d'ailleurs,  de  celle  qu'esquissait  l'Europe 
Nouvelle  dès  le  2  avril  dernier. 

Il  faut,  toutefois,  regarder  au  delà.  Ce  qu'il 
y  a  de  grave  dans  la  situation  actuelle,  c'est 
que  la  politique  générale  de  l'Angleterre  est 
partout  en  désaccord  avec  celle  de  la  France, 
qu'il  s'agisse  d'Europe  ou  d'Orient,  qu'on 
s'occupe  de  Dusseldorf  ou  de  Varsovie,  ce  ne 
sont  que  dissonnances  franco-britanniques. 
On  en  arrive  à  douter  de  la  communauté 
d'intérêts  qui  a  cependant  permis  aux  deux 
pays,  il  y  a  à  peine  deux  ans,  de  refaire 
ensemble  une  Europe. 
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Dans  l'intérêt  des  petites  nations  de  l'En- 
tente, comme  dans  celui  des  grandes,  cette 
incertitude  doit  prendre  fin.  Il  ne  suffit  plus 
de  régler  la  question  de  Haute-Silésie.  C'est 


toute  l'alliance  franco-anglaise  qu'il  convient 
de  remettre  sur  le  chantier.  Si  on  ne  le  fait 
pas  à  temps,  la  première  bourrasque  couchera 
le  navire  où  nous  sommes  tous  embarqués. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Le  Rosen,  ?ninistre  d'Allemagne  à  La  Haye, 
qui  vient  d'être  choisi  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Empire,  est,  dans  toute  l'acception  du 
terme,  tm  fonctionnaire  de  l'ancien  régime.  Il  fut 
chargé  par  le  kaiser  de  diriger  la  politique  envahis- 
sante de  r Allemagne  au  Maroc.  Obligé  de  quitter 
ce  pays,  lors  du  début  de  la  guerre  de  l'Allemagne 
à  la  France  en  août  1914,  et  ne  pouvant  rejoindre 
sa  patrie,  il  fut  employé  comme  ministre  en  Portu- 
gal. Il  était  alors  dans  des  termes  d'excellent  voisi- 
nage avec  le  prince  de  Ratibor,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Madrid,  qui  ne  dédaigna  pas  de  lui 
demander  conseil  dans  une  ou  deux  affaires  techni- 
ques assez  délicates,  où  le  prince  de  Ratibor  croyait 
sa  diplomatie  percée  à  jour  par  suite  d'indiscrétions 
d<i  son  personnel.  Puis  il  réussit  à  obtenir  un  sauf-- 
conduit  pour  regagner  V Allemagne  par  la  France  et 
la  Suisse. 

Depuis  que  la  guerre,  c'est-à-dire  l  exemple  de 
l'Allemagne,  a  appris  à  nos  dirigeants  la  valeur  poli- 
tique de  l'influence  intellectuelle,  nous  avons  uni 
«  gouvernement  de  l'intelligence  »,  à  l  étranger.  ï,e 
Quai  d'Orsay  et  la  rue  de  Grenelle  se  le  partagent  tu 
se  le  disputent.  Selon  l'occurrence,  il  y  a  dans  l'af- 
faire plus  de  gouvernement  ou  plus  d'intelligence. 

Tout  dernièrement  un  jeune,  brillant  tt  fringant 
inspecteur  général  de  l'instruction  publi-/ue,  muni  de 
tous  les  papiers,  cachets  et  viatiques  à  ce  requis,  vi- 
sitait nos  établissements  d'un  pays  qu'il  connaît  mieux 
que  quiconque,  pour  y  avoir  fait  la  meilleure  des  pro- 
pagandes intellectuelles. 

Nous  y  avons  un  ambassadeur  d'autant  plus  féru 
de  son  autorité  qu'il  a  autrefois,  dit-on,  marqué  plus 
de  penchant  à  s'affranchir  de  celle  d'^^^  autres,  et  qui, 
d'ailleurs,  en  fait  fort  bon  visage.  Vn  autre  inspic- 
teur  général  eût  peut-être  davantage  *ro>ivé  grâce  à 
ses  yeux.  Le  fait  est  qu'un  télégramme  «  à  cheval  » 
est  venu  bien  vite  rappeler  au  Quai  d'Orsay  les  droits 
de  la  hiérarchie,  et  lui  notifier  que  «  Son  Excellence  » 
exigeait  que  l'inspection  fut  refaite  var  quelqu'un 
de  la  carrière. 

Mais  nos  commissions  des  finances,  n  âpres  à  ro- 
gner des  crédits  nécessaires,  auront-elles  la  curiosité 
de  demander  ce  que  coûte  à  notre  budget  la  suscepti- 
bilité de  M.  V  ambassadeur ,  ou  l'incapacité  des  minis- 
tères à  organiser  leur  collaboration  nécessaire? 


Les  Serbes  ont  eu  un  moment  d'émotion.  On  a) 
bien  craint  que  l'Assemblée  constituante  adoptât, 
pour  le  nouveau  royaume,  le  nom  de  «  Yougoslavie  » 
au  lieu  de  celui  d'Etat  des  Serbes  Croates  et  Slovè-, 
nés,  qui  a  déjà  la  consécration  d'un  usage  officiel. 
Le  mot  «  Yougoslavie  »  fleure  le  sépxr-itisme.  On 
n'emploie  guère  que  lui  à  Zagreb  depuis  que  M.  Ra.-' 
ditch  et  ses  amis  ont  accaparé  la  majorité  des  man- 
dats croates  à  la  Constituante.  Les  Serbes,  qui  ont 
déjà  abandonné  leur  drapeau  et  leur  nom,  ne  vou^ 
dratent  pas  disparaître  complètement  de  la  raison 


sociale  d'une  nation  qu'ils  ont  fondée  au  prix  de  tant 
de  sacrifices... 

Ils  peuvent  d' ailleurs  se  tranquilliser.  Les  sujets 
du  royaume  SHS  («  sie  hassen  sich  i»,  disent  les  Al- 
lemands, avec  plus  de  malveillance  que  d'esprit),  se- 
ront pendant  longtemjis  encore  des  a  Serbes  «  quand 
ils  viendront  en  Occident.  Le  ci-devant  -.ninistre  lu 
Commerce,  M.  Koukovetz,  a  pu  s'en  rendre  com]>te 
dernièrement.  A  ppelé  à  Londres  pour  des  négocia- 
tions, il  fut  reçu  à  Buckingham  palace.  On  le  pré- 
senta comme  ministre  de  Yougoslavie,  puis  comme 
ministre  des  Serbes,  Croates,  Slovènes.  Comme  ces 
qualités  ne  semblaient  pas  soulever  grand  intérêt,  it 
se  décida  à  dire  ;  «  Je  représente  la  Serbie  ».  Ce  fut 
tout  autre  chose.  «  Ah,  vous  êtes  Serbe  »,  lui  dit-on 
avec  effusion.  Et  on  l'entoura  aussitôt.  Les  journaux  \ 
de  Zagreb  ont  commenté  ce  minuscule  incident  en 
termes  aigres-doux.  Ils  ont  eu  tort. 

'fout  au  plus  pourra-t  on  reprocher  à  V appellatic  t 
du  nouveau  royaume  d'être  un  peu  longue.  Mais  on', 
écrira  a  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  »,  it 
on  prononcera  Serbie.  <Jui  donc  appelle  V Angleterr>'. 
«  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  tt^Irlande  »  ? 


La  Constitution  yougoslave  est  prévoyante.  Elle  n 
fixé  dans  son  article  2  les  armoiries  du  -oyaume.  Cts 
armoiries  sont  ainsi  dispesées  :  un  aigle  blanc  bicé- 
phale prenant  son  vol  sur  un  écu  rouge.  Au-dessus, 
la  couronne  royale.  Sur  la  poitrine  de  l'aigle,  trois 
écussons  '■  l'un  aux  armes  serbes,  une  croix  blanche 
sur  un  champ  de  guetdes  avec  des  sigles  dans  chaque 
canton  ;  l'autre  aux  armes  croates,  échiqueté  d'ar- 
gent et  de  gueules,  à  25  quartiers  ;  le  troisième  Slo- 
vène, d'azur  à  trois  étoiles  d'or  à  six  rais.  Au-dessous 
du  tout,  le  croissant  blanc  des  Musulmans  yougosla- 
ves. 

Evidemment ,  ces  arm^s  et  surtout  leur  description 
ne  sont  pas  d'une  inip-:ccable  correction  h éraldique. 
Mais  cela  vous  a,  au  début  de  la  charte  d'un  jeune 
Etat,  un  petit  air  d^ archaïsme  tout  à  fait  respec- 
table... 

Jlmbassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  La  légdlion  belge  auprès  du  Valiran  est 
élevée  au  rang  d'ambassade.  —  M.  Jonnart.  ambas- 
sadeur de  la  République  auprès  du  Vatican,  a  remis  ses 
lettres  de  créance.  —  M.  Milos  Kor,  ministre  de  Tchéco- 
Filovaquie  à  Madrid,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  — 
Mgr  Ragonesti  quitte  la  nonciature  de  Madrid.  —  !.e  com- 
mandeur Garbas  est  nommé  ministre  d'Italie  à  Buenos- 
Ayres,  en  remplacement  de  M.  Cobianclii  qui  reçoit  un 
poste  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  —  comte 
Nani  Mocenigo,  ministre  d'Italie  à  Santiago,  est  nommé 
au  Mexique.  —  Le  comte  Naselli,  directeur  général  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  est  nommé  ministre  à 
La  Havane.  —  //  est  question  de  M.  Von  Haniel  comme 
ministre  d'Allemagne  à  La  Haye.  —  M.  Isnldaris,  ancien 
gouverneur  de  Crète,  représentera  la  Grèce  à  la  Cour  Inter- 
nationale de  La  Haye.  —  M.  German  Cisneros  est  nommé 
chargé  d'affaires  du  Pérou  à  Bruxelles.  —  M.  Louis  Vareln- 
est  nommé  chargé  d'affaires  du  Péroii  à  Athènes. 

Le  Diplomate  Errant. 
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LES    DIVERGENCES  FRANCO-BRITANNIQUES 


La  Haute-Silésie  et  les  Sanctions 


((  //  faut  maintenant  que,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  comprenne...  que, 
dans  certaines  circonstances,  il  ne  faut  pas  chercher  à  jouer  entre  l'Allemagne  et 
nous  un  rôle  d'intermédiaire...  sans  quoi  l'Alliance  franco-anglaise  serait  fort 
menacée.  » 


Lorsque  M.  Briand  et  M.  Lloyd  George  se  ren- 
contreront à  Boulogne,  personne  ne  songera  à  les 
accuser  d'avoir  cédé  à  un  mouvement  de  sympa- 
thie irréfléchie  :  aucune  réunion  du  Conseil 
.suprême  n'avait  encore  été  entourée  de  tant  de 
•conversations  préliminaires;  on  dirait  que  chacun 
des  alliés  —  l'un  d'eux  surtout  —  cherche  à  se 
garantir  à  l'avance  contre  les  surprises  de  séance  : 
•chacun  veut  savoir  de  quoi  l'on  parlera,  de  quoi 
l'on  ne  parlera  pas.  Sages  précautions  :  le  malade 
relève  à  peine  d'une  crise  très  grave;  M.  Briand, 
avisé  médecin,  désire  lui  éviter  les  secousses  inu- 
tiles ! 

Quels  sont  donc  les  sujets  dont  il  serait  dan- 
gereux de  parler?  Une  note  de  Reuter  vient  de 
nous  indiquer  que,  à  Boulogne,  il  sera  question 
de  la  Haute-Silésie  —  naturellement;  —  que  les 
affaires  d'Orient,  par  la  tournure  qu'elles  pren- 
nent, rendront  peut-être  nécessaire  un  échange  de 
vues  entre  Alliés.  Si  grave  que  soit  la  situation  en 
Asie  Mineure,  elle  ne  saurait,  dans  l'état  actuel, 
des  choses,  provoquer  entre  Londres  et  Paris  un 
•conflit  véritable;  —  enfin  l'Agence  officieuse 
ajoute  que  l'on  parlera  —  peut-être  —  des  sanc- 
tions... Point  n'est  besoin  d'être  dans  les  secrets 
■des  dieux  pour  deviner  qu'il  y  a  là  un  point 
délicat... 


On  connaît  le  problème,  et  l'Europe  Nouvelle 
y  a  déjà  fait  allusion  :  après  l'acceptation  par 
l'Allemagne  de  l'ultimatum  de  Londres,  convient- 
il  de  maintenir  les  sanctions  dont  l'application 
avait  été  décidée  le  7  mars?  En  Allemagne,  on 
a  considéré  —  M.  Wirth  vient  de  le  reconnaître 
lui-même  devant  le  Reichstag  —  que  le  régime 
d'exception,  institué  il  y  a  trois  mois,  devait  ces- 
ser; dans  un  récent  discours,  M.  Stresemann,  qui 
affecte  d'entretenir  les  relations  les  plus  étroites 
avec  certaines  ambassades  alliées,  a  déclaré  qu'il 
avait  reçu  des  ambassadeurs  de  l'Entente  l'assu- 
rance formelle  qu'il  allait  y  être  mis  fin  ;  M.  Char- 
les Laurent  n'a  certainement  fait  aucune  promesse 
de  ce  genre;  faut-il  croire  que  ses  collègues  ont 
été  moins  prudents  et  que,  au  moment  où  Strese- 
mann cherchait  à  former  un  ministère,  ceux  de 
nos  Alliés  qui  souhaitaient  son  arrivée  au  pou- 
voir ont  pris  vis-à-vis  de  lui  certains  engage- 
JTients?  Il  y  a  des  raisons  décisives  de  le  penser, 
et  il  n'est  même  pas  interdit  de  croire  que  ces 
engagements  ont  été  pris  avec  l'approbation  des 
gouvernements  eux-mêmes. 

On  a  déjà  indiqué  ici  même  pourquoi  de  pareil- 
les assurances,  si  elles  avaient  été  données,  ne 
pouvaient  lier  en  aucune  manière  la  politique  fran- 
•çaise,  pourquoi  M.  Briand  était  parfaitement  libre 
d'adopter,  dans  une  aussi  grave  affaire  la  ligne 
de  conduite  qu'il  estimerait  correspondre  aux 
intérêts  français  et  pourquoi,  enfin,  le  gouverne- 
ment britannique,  qui  avait  naguère  insisté  sur  le 
■caractère  solidaire  des  sanctions,  ne  saurait,  en 
aucune  hypothèse,  réclamer  l'abrogation  des  mesu- 


res prises  sur  le  Rhin  sans  avoir  lui-même  renoncé 
au  prélèvement  sur  la  valeur  des  marchandises 
allemandes  importées,  qui  fut  une  sanction  avant 
de  devenir  un  moyen  de  paiement.  Mais,  si  la  voie 
est  libre,  les  représentants  de  la  France  ne  peuvent 
cependant  douter  qu'en  se  prononçant  pour  le 
maintien  des  décisions  de  Londres,  ils  risquent 
d'introduire  dans  les  relations  franco-britanni- 
ques de  nouvelles  complications.  Dans  cette  revue, 
oii  tant  de  fois  l'on  a  soutenu  et  oii  l'on  soutient 
encore  aujourd'hui  que  des  sacrifices  devaient 
être  faits  à  l'Alliance,  on  voudrait  dire  pourquoi, 
en  cette  affaire,  la  France  ne  doit  rien  céder  de 
la  thèse  que,  jusqu'ici,  elle  a  défendue. 


Dans  le  très  beau  discours  qu'il  a  prononcé,  le 
30  mai,  au  Sénat,  M.  Briand  a  défini  avec  une 
parfaite  clarté  quelle  position  avait  prise  le  gou- 
vernement français  :  «  Il  a  été  indiqué,  a-t-il  dit, 
que  les  sanctions  ne  cesseraient  que  lorsque  l'Alle- 
magne aurait  donné,  au  point  de  vue  des  répara- 
tions, la  preuve  éclatante  de  sa  bonne  foi,  et 
lorsque,  au  point  de  vue  du  châtiment  des  cou- 
pables et  surtout  de  la  sécurité,  c'est-à-dire  du 
désarmement,  elle  aurait  donné  des  signes  indé- 
niables de  sa  loyauté  et  de  sa  bonne  volonté.  Je 
crois  à  cette  bonne  volonté  dans  le  moment  pré- 
sent; mais,  jusqu'à  aujourd'hui,  elle  ne  s'est  pas 
manifestée  suffisamment  pour  que  nous  estimions 
que  le  moment  est  venu  de  mettre  fin  à  la  coerci- 
tion. » 

Tout  le  problème  est  dans  cette  dernière  phrase. 

L'Allemagne  vient  de  verser,  dans  les  délais 
prévus,  le  milliard  fixé  par  l'état  de  paiement  du 
5  mai,  et  cela  est  fort  bien;  mais  elle  appelle  au 
ministère  de  la  Reconstruction  M.  Walther  Rathe- 
nau  qui  estimait  —  il  l'a  écrit  le  10  mai  —  que 
souscrire  aux  conditions  de  l'ultimatum  c'était  se 
rendre  coupable  «  d'une  duplicité  consciente  ».  Il 
est  vrai  que  Rathenau  est  âprement  combattu  par 
Stinnes  et  que  certaines  de  ses  théories  comman 
dent  le  respect  :  nous  le  jugerons  aux  actes.  Et 
voilà  une  raison  d'attendre  les  actes  avant  de 
nous  déclarer  satisfaits. 

Raison  d'autant  plus  impérative  que,  d'autre 
part,  apparaît  chez  certains  alliés  une  tendance 
à  interpréter  de  fâcheuse  manière  les  décisions 
du  mois  dernier.  La  volonté  de  réduire  à  rien  le 
rôle  du  Comité  des  garanties  est,  chez  eux,  incon- 
testable; dire  que  le  Comité  siégera  à  Paris,  mais 
qu'il  pourra  se  transporter  à  Berlin,  qu'il  sera 
composé  des  délégués  adjoints  à  la  Commission 
des  Réparations  et  que  ceux-ci  pourront  être  sup- 
pléés par  les  chefs  du  service  financier  de  la  Com- 
mission — •  cela  est  fort  bien,  mais  il  n'était,  pour 
cela,  aucun  besoin  d'adresser  un  ultimatum  à 
l'Allemagne  :  sous  prétexte  de  réaliser  des  écono- 
mies en  ne  créant  pas  de  fonctionnaires  nouveaux, 
■ —  il  y  aurait  un  autre  moyen,  beaucoup,  plus  effi- 
cace, d'en  réaliser  —  on  fait  du  Comité  des  garan- 
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ties  un  rouage  de  plus  de  la  grosse  machine 
qu'abrite  l'hôtel  Astoria.  Ce  n'est  pas  là  le 
contrôle  efficace  et  permanent  sur  les  finances 
allemandes  que  demandait  la  France;  ce  n'est 
même  pas,  du  moins  dans  des  conditions  qui  le 
rendent  agissant,  le  contrôle  des  revenus  affectés 
au  service  de  la  dette  allemande.  Discrète  invite 
à  l'Allemagne,  disent  les  esprits  chagrins,  à  ne 
pas  trop  s'inquiéter  des  conditions  auxquelles  elle 
a  dil  souscrire. 

L'Allemagne  s'est  déclarée  prête  à  donner 
satisfaction  à  l'Entente,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  coupables  ;  et  il  est  vrai  que  la  Cour  de 
Leipzig  a  rendu  ses  premières  sentences  :  elles 
donnent  l'impression  de  parodies  de  justice; 
impression  fausse  —  il  est  possible  —  mais  alors, 
attendons  la  fin  ! 

L'Allemagne  a  promis  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  Alliés  relatives  au  désarmement 
et,  en  effet,  les  délais  assignés  par  les  Commis- 
sion de  contrôle  ont,  jusqu'à  présent,  été  observés. 
Le  gouvernement  allemand  a  remis  le  31  mai  la 
liste  des  organisations  .d'auto-protection  qui 
devaient  être  dissoutes  le  30  juin.  Il  l'a  fait  sans 
formuler  de  réserves  —  il  n'en  avait  pas  le  droit  ! 
— -  mais  il  a  rappelé  qu'antérieurement  des  réser- 
ves avaient  été  faites...  M.  Von  Kahr  déclare  au 
Landtag  de  Bavière  qu'il  ((  fera  de  son  mieux  »; 
mais  il  insinue  en  même  temps  que  l'Entente 
viole  le  traité  de  Versailles  dont,  àssure-t-il,  les 
articles  177  et  178  ne  visent  pas  les  Eimvohner^ 
wehren;  il  consent  à  supprimer  les  gardes  d'habi- 
tants, mais  il  intrigue  auprès  des  représentants 
formation  de  gardes  locales. 

Et  comme  si  ces  causes  d'inquiétude  ne  suffi- 
saient pas,  voici  qu'en  Haute-Silésie  les  nuages 
s'accumulent  de  nouveau.  Le  général  Hœfer,  à  la 
tête  des  bandes  allemandes,  ne  paraît  nullement 
désireux  de  cesser  la  lutte,  encore  moins  de  dépo- 
ser les  armes;  il  entend  bouter  dehors  les  Polo- 
nais et  il  compte,  pour  cette  opération,  sur  le 
concours  des  troupes  anglaises.  Ce  n'est  plus  un 
secret  que  l'espoir  des  pangermanistes  réside  dans 
un  conflit  qui  opposerait  les  bandes  allemandes 
et  les  troupes  anglaises  d'un  côté,  aux  insurgés 
polonais  et  aux  soldats  français  de  l'autre. 

Voilà  un  spectacle  que  l'Entente  n'offrira  pas 
à  ceux  qui,  avec  tant  d'impatience,  désirent  y 
assister.  Mais  un  tel  état  d'esprit  nous  engage  à 
la  prudence;  nul  ne  peut  dire  ce  qu'il  adviendra 
demain  en  Haute-Silésie  :  ce  n'est  pas  l'heure  de 
se  dessaisir  de  nos  gages. 

Par  le  courage  avec  lequel  il  a  défini  devant  le 
Parlement  français  une  politique  qui  ne  comptait 
dans  les  Chambres  que  des  partisans  peu  enthou- 
siastes, M.  Briand  ■ —  pourquoi  ne  pas  le  dire?  — 
s'est  haussé  au  rang  d'un  véritable  homme  d'Etat. 
Ses  derniers  discours  ont  retenti  dans  le  monde 
entier;  l'Allemagne  a  été  surprise,  l'Amérique  a 
applaudi  et  l'Angleterre  a  institué  entre  ces 
harangues  et  celle  du  13  mai  des  comparaisons 
qui  n'étaient  point  à  l'avantage  de  l'auteur  de 
celle-ci... 

La  France  est-elle  trop  exigeante  en  demandant 
maintenant  à  recevoir  le  bénéfice  de  sa  sagesse? 

Nous  venons  de  prouver  à  nos  Alliés  et  au 
monde  que  nous  savons  être  raisonnables;  nous 
leur  avons  prouvé  que  nous  avions  sur  nous-mêmes 
l'empire  nécessaire  pour  faire  à  l'Entente  des 
sacrifices;  des  paroles  ont  été  prononcées  où 
l'Allemagne  a  pu  voir  notre  volonté  de  réconci- 


liation. Il  faut  maintenant  que,  de  l'autre  côté  de 
la  Manche,  on  comprenne  que,  subissant,  les  pre- 
miers, le  contre-coup  des  affaires  de  l'Allemagne 
—  M.  Lloyd  George  l'a  reconnu  lui-même  —  nous 
avons  le  droit  d'exprimer  les  premiers  notre  opi- 
nion sur  ces  affaires;  que  certaines  initiatives,  qui 
engagent  l'avenir,  ne  peuvent  pas  être  prises  sans 
que  la  France  ait  été  consultée,  et  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  ne  faut  pas  chercher  à 
jouer  entre  l'Allemagne  et  nous  un  rôle  d'inter- 
médiaire. C'est  ce  que  M.  Briand  a  laissé  claire- 
ment entendre  à  la  fin  de  son  discours  du  Sénat  r 
l'ail  lance  franco-anglaise  serait  fort  menacée  si 
ses  paroles  n'étaient  pas  partout  comprises. 

René  Daniel. 
Silhouettes  et  Portraits 


Milenko  R,  Vesnitch 


M.  Vesuitch  avait  conquis  à  Paris  et  dans  la  di- 
plomatie européenne  une  situation  exceptionnelle.  IL 
jouissait  d'une  autorité  qu'aucun  sans  doute  de  see- 
prédécesseurs  à  la  légation  de  Serbie  n'avait  eue 
avant  lui.  Son  pays  n'en  a  pas  moins  éprouvé  les  bien- 
faits dans  les  années  délicates  qui  ont  immédiatement 
précédé  la  grande  guerre,  qu'au  cours  de  celle-ci  et 
dans  la  période  infiniment  difficile  que  l'armistice  a 
ouverte  pour  le  jeune  royaume  des  Serbes,  Croates  et  ] 
Slovènes  et  qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  close. 

Il  était  profondément  Serbe,  et,  dans  la  vie  poli- 
tique de  la  Serbie,  radical  convaincu.  On  le  lui  a 
reproché  parfois,  souvout  même,  comme  une  étroi- 
tesse,  et  la  preuve  qu'il  manquait  d'envergure  de  vu» 
et  du  sens  de  l'avenir.  Sans  doute,  le  cadre  de  la  Ser- 
bie, même  _  élargie,  n'est  plus  à  la  mesure  de  toutes 
les  énergies  et  de  toutes  les  ressources  d'une  Yougo- 
slavie qui  a  presque  achevé  son  unité  l'.ationale,  et 
malgré  tout,  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes n'est  pa^s  et  ne  peut  pas  être  une  simple  Grande- 
Serbie.  Mais  il  est  plus  facile  à  un  étranger  de  le 
reconnaître  et  d'en  tirer  les  conséquences  qu'à  un 
Serbe,  grandi  dans  la  lutte  contre  Milan  et  l'Autri- 
che, témoin  et  victime  de  la  crise  de  1908  et  1909, 
conscient  de  la  force  unique  que  le  patriotisme  du 
paysan  serbe  et  sa  valeur  militaire  ont  mise  au  ser- 
vice de  la  cause  nationale.  Peut-on  s'étonner  que  M. 
Vesnitch  n'ait  pas  pu  d'un  coup  oublier  tout  cela,  et 
se  faire  une  âme  toute  neuve  de  Yougoslave? 

Le  négociateur,  heureux  du  Concordat  serbe,  no 
peut  certes  pas  être  accusé  d'étroitesse  d'esprit  ou  de 
fanatisme  serbe.  Ce  Concordat  était-il  donc  autre 
chose  que  l'une  des  pierres  d'attente  de  cette  Serbie 
future  qui,  n'étant  plus  uniquement  orthodoxe,  ne 
serait  plus  exclusivement  serbe  ?  Les  gouvernement* 
qui,  au  lendemain  des  guerres  balkaniques,  ont  pré- 
paré et  signé  ce  traité,  n'en  ont  peut-être  pas  aperçtt 
toute  la  portée  et  toutes  les  promesses.  Mais,  dans  la 
pensée  de  Belgrade,  il  avait  un  sens  net  et  profond, 
et  la  haine  de  Vienne,  pour  une  fois  clairvoyante,  ne 
s'y  est  pas  trompée.  Le  Concordat,  qui  faisait  brèche 
dans  la  politique  eucharistique  de  la  ITofburg,  a  été, 
sans  nul  doute,  l  une  des  causes  de  la  résolution 
que  les  ministres  de  François-Joseph  ont  prise  d'en 
finir  avec  le  nou\-eau  Piémont  collé  aux  flancs  de  la 
monarchie  branlante.  II  a  été  aussi  l'une  des  étapes 
à  franchir  pour  qu'entre  Yougoslaves  orthodoxes  et 
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catholiques  pût  se  conclure  un  pacte  d'ujiité  sincère, 
loyal,  sans  rése-rves,  comme  l'a  été  le  pacte  de  Corfou 
de  1917,  qui  reste  la  charte  de  la  Yougoslavie  nou- 
velle. 

Professeur  et  diplomate,  son  contact  (juotidien  avec 
la  science  internationale  et  les  milieux  dirigeants  de 
la  politique  européenne  élevait  M.  Vesnitch  au-des- 
sus des  passions  ou  violontes  ou  mesquines  de  la  poli- 
tique intérieure  de  son  pays.  Son  autorité  morale  et 
sa  réputation  de  négociateur  habile  et  conciliant  le 
désignèrent,  il  y  a  un  an,  pour  prendre  la  direction 
du  cabinet  chargé  de  présider  aux  élections  de  la 
Constituante  yougoslave.  Aux  difficultés  intérieures, 
qui  étaient  grandes,  s'ajoutait  la  tension  avec  l'Ita- 
lie, l'irritante  question  adriatique,  envenimée  par  le 
traité  secret  de  Londres  de  1915.  Sous  peine  de  con- 
damner la  Constituante  à  être  le  théâtre  des  discus- 
sions les  plus  dangereuses,  il  fallait  trouver  un  rè- 
glement, au  moins  provisoire,  de  ce  problème  capital 
pour  le  nouvel  Etat.  Parce  qu'il  devait  être  le  mi- 
nistre de  la  Constituante,  M.  Vesnitch  fut  le  minis- 
tre du  traité  de  Rapallo.  En  le  signant,  il  a  accom- 
pli un  grand  acte  de  courage  civique,  car  il  savait  à 
quelle  impopularité  il  s'exposait;  mais  il  avait  cons- 
cience de  sa  responsabilité,  et  il  connaissait  trop  le 
réalisme  des  combinaisons  de  la  politique  internatio- 
nale pour  croire  à  la  vertu  efficiente  du  droit  sans 
la  force.  Résignée  à  l'inévitable,  il  ressentait  profon- 
dément la  déception  qui  était  le  prix  de  l'héroïsme  et 
des  sacrifices  de  sa  patrie  ;  et,  toutes  les  fois  qu'il 
touchait  ce  sujet,  on  sentait  dans  ses  j-axoles  non 
point  "J'amertume,  qui  lui  était  étrangère,  mais  une 
profonde  et  trop  juste  mélancolie. 

Il  avait  un  très  vif  sentiment  de  la  fraternité  des 
Slaves  et  de  la  nécessité  qui  s'impose  à  eux  de  rester 
unis  en  face  des  ennemis  qui  n'ont  pas  encore  cessé 
de  les  menacer.  Durant  la  guerre,  il  a  été  l'un  des 
plus  ardents  défenseurs  de  tous  les  projats  destinés  à 
affirmer  cette  fraternité  et  à  consolider  cette  unité. 
Avant  d'aller  à  Rapallo,  il  eut  la  joie  de  signer  avec 
M.  Benes  le  premier  ' et  le  plus  intime  des  traités  de 
la  Petite  Entente,  dont  l'amitié  tchécoslovaque-yougo- 
slave, enracinée  au  fond  de  l'âme  des  deux  peuples, 
est  l'origine  et  la  plus  sûre  garantie. 

Son  passage  au  ministère  n'était  à  -es  yeux  qu'un 
épisode  de  sa  carrière.  Il  f^e  sentait,  avant  tout,  diplo- 
mate et  ministre  de  Serbie  à  Paris.  A  la  veille  des 
élections  à  la  Constituante,  il  -supputait  le  moment 
oii,  sa  mission  remplie,  il  pourrait  reprendre  la  di- 
rection de  sa  légation,  des  relations  qui  lui  étaient 
chères,  le  contact  avec  les  milieux  intellectuels  on  il 
se  sentait  vraiment  chez  lui,  cette  œuvre  de  propa- 
gande personnelle  pour  son  pays  dont  il  s'était,  au 
cours  d'une  ambassade  de  plus  de  quinze  ans,  si 
brillamment  et  aussi  si  utilement  acquitté.  Il  avait 
traversé,  après  les  guerres  balkaniques,  une  crise  de 
fatigxie  et  de  dépression,  effet  du  surm-înage  et  des 
angoisses  patriotiques.  La  guerre  et  les  négociatioîis. 
de  la  paix  lui  avaient  imposé  un  travail  encore  bien 
plus  lourd  et  mis  son  robuste  optimisme  à  une 
épreuve  infiniment  plus  pénible.  Naguère  il  rassem- 
blait, dans  un  dernier  recueil,  ses  articles  et  ses  dis- 
cours de  cette  i)ériode  terrible.  Il  en  a  été  l'une  des 
victimes.  A  le  voir,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  m 
robuste  et  si  énergique,  on  ne  l'eût  point  cra  destiné 
à  la  fin  prématurée  qui  prive  la  Yougoslavie  d'un 
grand  serviteur  de  l'Etat  et  d'un  excellent  citoyen, 
et  la  France  de  l'un  des  meilleurs  amis  .-,u'elle  comp- 
tât parmi  les  Serbes,  et  de  l'un  des  plus  précieux, 
parce  qu'il  était  l'un  de  ceux  qui  la  conoaissaient  le 
mieux. 

Louis  ElSENMAN.V. 


L'Actualité 

La  visite  de  Hiro-Hito 
Prince  impérial  du  Japon 

Le  prince  Ilirohito,  qui  est  depuis  quelques  jours 
l'hôte  de  Paris,  a  vingt  ans.  Il  est  né  en  effet  à 
Tokio  le  29  avril  1901.  L'héritier  d'une  des  plus 
éblouissantes  destinées  impériales  est  l'aîné  de  quatre 
fils.  Mince,  élancé,  la  physionomie  ouverte  et  sou- 
riante, le  prince  a  la  taille  moyenne  des  hommes  de 
sa  race.  Sa  ressemblance  avec  son  grand-père,  le 
célèbre  empereur  Mutsuhito,  qui,  après  la  révolution 
de  1868,  a  orienté  le  Japon  dans  les  voies  modernes, 
est  frappante.  Et,  comme  la  mémoire  du  vieil  empe- 
reur est  vénérée  dans  tout  le  pays,  le  petit-fils  est 
extrêmement  populaire. 

Le  prince  a  fait  de  bonnes  études  au  collège  des 
Pairs  de  Tokio.  Ne  recherchant  pas  les  succès  sco 
laires,  il  s'appliquait  seulement  avec  conscience  à 
apprendre  tout  ce  que  le  rôle  qu'il  serait  appelé  à 
jouer  dans  le  monde  lui  commandait  de  connaître. 
C'est  le  célèbre  amiral  Togo,  le  vainqueur  de  Tsous- 
hima,  qui  fut  chargé  de  la  haute  surveillance  de  son 
éducation  j  les  maîtres  les  plus  célèbres  de  l'Univer- 
sité lui  donnèrent  leurs  leçons.  Plus  tard,  voulant  se 
rendre  compte  de  tout  par  lui-même,  il  s'appliqua  à 
compléter,  par  des  recherches  personnelles,  les  con- 
naissances qu'il  avait  ainsi  acquises. 

Le  prince  vient  de  se  fiancer  avec  la  n-rincesse  Na- 
gako,  fille  du  prince  Kuni  et  apparentée  à  la  maison 
impériale.  Ce  projet  de  mariage  fut  l'occasion  de 
vives  et  nombreuses  polémiques.  La  fiancée  n'appar- 
tient pas,  en  effet,  au  clan  des  familles  nobles  aux- 
quelles une  tradition  ancienne  confère  le  privilège 
de  donner  leurs  filles  à  l'héritier  dii  trône.  Aussi  la 
jalousie  des  clans  rivaux  se  donna-t^elle  libre  cours. 
Les  difficultés  ne  s'aplanirent  qu'à  la  démission,  en 
février  dernier,  du  prince  Yamagata,  i)résident  du 
Conseil  privé. 

Le  voyage  du  prince  impérial  fut  aussi  l'occasion, 
dans  son  pays,  de  commentaires  passionnés.  Il  en  ré- 
sulta même  une  petite  crise  politique.  C'est  en  effet 
la  première  fois  au  Japon  que  l'héritier  du  trône 
quitte  la  terre  de  ses  ancêtres,  et  une  vive  opposition 
s'était  manifestée  panni  les  Grenro,  gardiens  d'une 
tradition  millénaire. 

On  raconte  à  ce  sujet  qu'une  foule  de  patriotes  in- 
transigeants et  fanatisés  avaient  projeté  de  se  rendre 
en  masse  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  et  de  se  cou- 
cher sous  les  roues  du  train  impérial  pour  en  empê- 
cher le  départ. 

Cependant,  peu  à  peu  les  esprits  se  calmèrent,  et 
c'est  sans  incidents  que,  le  3  mars,  le  prince  impé- 
rial put  s'embarquer  à  bord  du  cuirassé  Katori  pour 
rassé  Katori,  escorté  du  croiseur  Eashima,  arriva 
en  rade  de  Portsmouth,  le  8  mai. 

Après  un  séjour  de  trois  semaines  environ  en 
Grande-Bretagne,  le  prince  est  à  Paris.  On  sait 
l'accueil  chaleureux  qu'il  a  partout  reçu.  Il  se  dis- 
pose à  visiter  les  champs  de  bataille  les  plus  célèbres 
du  front  :  l'Artois,  la  Somme  et  Verdun,  ainsi  que 
les  provinces  retrouvées  d'Alsace  et  de  Lorraine.  Il 
en  retirera  —  il  l'a  dit  lui-même  dans  sa  réponse 
aux  paroles  de  bienvenue  du  président  de  la  Répu- 
blique —  plus  d'un  enseignement. 

Y.  SUJITA, 

professeur  des  Ecoles  supérieures  de  Tokio. 
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L'Attribution  des  Iles  d'Aland 


Saki,  à  la  demande  de  fa  Grande-Bretagne,  du  litige  sucdo-finlandais  relatif  à  la  pos- 
session de  l'archi'pel  d'Aland,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  se  réunissait  à  Londres 
le  9  juillet  1920  pour  aviser  aux  mesures  à  adopter,  après  audition  des  représentants  des 
deux  parties.  Appelé  à  déposer  des  conclmions  par  écrit,  M.  Branting,  délégué  de  la 
Suède,  formulait  ainsi  les  desiderata  de  son  pays  :  t  II  sera  j*ermis  à  la  population  alan- 
daise  de  décider  immédiatement  par  plébiscite  si  l'archipel  alandais  doit  rester  sous  la 
souveraineté  finlandaise  ou  être  léintégré  au  Royaume  de  Suède.  » 

Le  12  juillet,  le  Conseil  chargeait  une  commission  internationale  de  trois  juristes  de 
lui  faire  connaître,  dans  le  plus  "bref  délai  possible,  leur  opinion  sur  sa  compétence  ot. 
son  incompétence  à  proposer  une  solution  aux  deux  parties.  Le  5  septembre,  l'avis  con- 
sultatif des  juristes  était  déposé,  et  lors  de,  la  session  du  Conseil  à  Paris,  quelques  jours 
plus  tard,  celui-ci,  se  déclarant  compétent,  nommait  une  commission,  qui,  après  les  con- 
sultations nécessaires,  devrait  lui  fournir  U'ti  rapport  sur  lequel  il  statuerait. 

Ce  rapport,  en  date  du  16  avrd  -1921,  a  été  présenté  au  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions. Il  viendra  en  discussion  jM-ochainement.  Il  conclut  d'une  part  au  maintien  de  la 
souveraineté  de  la  Fitdande  sur  les  îles,  mais  d'autre  part  à  la  neutralisation  de  celles- 
ci  du  point  de  vue  militaire. 

Dans  Z'Europe  Nouvelle  du  11  juillet  1920  on  trouvera  un  article  d'un  de  nos  cnllabo- 
rateurs  sur  la  question  d'Aland  (avec  une  carte).  Aujourd'hui,  nous  avons  demandé  aux 
Suédois  et  aux  Finlandais  d'exposer  chacun  leur  point  de  vue  sur  les  conclusions  des  rap- 
porteurs de  la  Société  des  Nations.  L.  W. 


/'  Le  point  de  vue  suédois 


((  Mettant  de  côté  les  arguments  juri- 
diques que  présentera  le  gouvernement 
suédois  et  la  réfutations  d'erreurs  histo- 
riques trop  évidentes  commises  par  les  rap- 
porteurs, nous  avons  Voulu  résumer  seule- 
ment les  points  de  vue  qui  ont  ému  le  plus 
l'opinion  suédoise  et  lui  ont  causé  autant 
d'étonnement  que  de  désillusion.  » 

Le  rapport  des  trois  commissaires  enquêteurs 
de  la  Société  des  Nations  repousse  le  plébiscite 
réclamé  à  l'unanimité  par  la  population  alandaise 
et  propose  de  maintenir  celle-ci  sous  la  souverai- 
neté finlandaise,  tout  en  lui  accordant,  pour  sa 
langue  et  sa  culture,  quelques  garanties  considé- 
rées d'ailleurs  comme  absolument  illusoires  par  les 
Alandais  et  par  l'opinion  suédoise. 

Ce  rapport  a  suscité  dans  la  presse  suédoise  les 
protestations  les  plus  indignées  ;  la  population  des 
îles,  dans  une  grande  réunion,  s'est  élevée  avec  la 
dernière  énergie  contre  les  conclusions  des  com- 
missaires; le  gouvernement  suédois  a  annoncé 
qu'il  défendra  de  tout  son  pouvoir  la  cause  alan- 
daise devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Les  journaux  de  la  Suède  ont  développé  avec 
fermeté  et  clarté  les  objections  essentielles  qu'elle 
présentera  contre  les  conclusions  des  commissaires. 
Le  principal  grief  de  l'opinion  suédoise  contre  ce 
rapport  est  qu'il  refuse  en  termes  explicites  de 
prendre  en  considération  le  principe  du  droit  des 
peuples,  pour  se  baser  uniquement  sur  des  raisons 
d'opportunité  politique. 

Nous  citons  (page  27)  : 

Le  principe  de  libre  disposition  (ou  d'auto-di.sposilioii) 
des  peuples,  dit  le  rapport,  n'est  pas  une  règle  du  droit 
international  proprement  dît  et  la  Société  des  Notions  ne 
l'a  pas  inscrit  dans  son  Pacte.  C'est  un  principe  de  justice 
et  de  liberté,  exprimé  par  une  formiilo  vague  et  générale 
qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  variées.  Nou.'; 
n'avons  pas  la  tâche  ni  la  prétention  d'épuiser  ces  intéres- 
santes discussions  théoriques. 

Déjà  cette  négation  cavalière  a  jeté  la  conster- 
nation dans  l'opinion  suédoise,  réduite  à  consi- 
dérer comme  un  pur  mirage  et   un  trompe-l'œil 


cette  mission  sacrée  de  la  Société  des  Nations 
pour  laquelle  l'idéalisme  suédois  avait  nourri  une 
foi  si  ardente.  Cette  consternation  n'en  devient 
que  plus  profonde  lorsqu'on  voit  les  rapporteurs 
reconnaître  pleinement  la  sincérité  et  l'unanimité 
de  la  volonté  alandaise  de  retour  à  la  mère  patrie, 
ainsi  que  les  graves  dangers  qui,  sous  la  domina- 
tion finlandaise,  menacent  les  Alandais  dans  leur 
langue  et  leur  culture.  On  lit  dans  le  rapport 
(page  28)  : 

La  sé>paralion  d'une  minorité  d'avec  l'Etat  dont  elle 
fait  partie  et  son  incoi'poration  h  un  autre  Etal  ne  peuvent 
être  envisagées  que  comme  une  solution  extrême  et  tout 
il  fait  exceptionnelle,  quand  cet  Etat  n'a  pas  la  volonté  ou 
le  pouvoir  d  édicter  et  d'appliquer  des  garanties  justes  et 
efficaces. 

Dans  le  cas  des  .Vlandnis.  il  s'agit  de  la  protection  de 
leiu'  langue  qui  est  la  langue  suédoise.  La  langue,  c'est 
l'àme  même  d'un  peuple.  Nous  comprenons  l'ardent  désir, 
la  volonté  inébranlable  de  la  population  alandaise,  si  iiore 
dans  sa  simplicité  démocratique  et  si  avide  d'indépendance, 
de  conserver  intactes  la  langue  et  la  culture  suédoises, 
héritage  de  ses  ancêtres.  La  conviction  que  sa  langue  est 
menacée  ot  ne  peut  êire  sauvée  que  par  une  union  avec  la 
.Suède  a  profondément  remué  ce  vaillant  petit  peuple,  qui 
habite  une  des  l'égions  les  plus  intéressantes  du  continent 
au  point  de  vue  international. 

Il  a  su  exprimer  ses  craintes  et  ses  aspirations  a\ec 
ime  force  telle  qu'il  a  réussi  à  entraîner  avec  lui  dans  le 
débat,  outre  les  deux  partis  en  cause,  —  toute  la  Finlande, 
et  toute  la  Suède  —  l'opinion  publique  d'une  vaste  portion 
du  monde  civilisé.  C'est  ainsi  que  la  question  alandaise  a 
sans  conteste  acquis  l'importance  et  le  caractère  d'un  dif- 
férend international,  le  premier  problème  de  cette  nature 
dont  la  Société  des  Nations  ait  à  s'occuper. 

11  n'est  pas  possible  d'exprimer  avec  plus  de 
force,  et  je  dirais  même  avec  une  plus  juste  émo- 
tion, la  sincérité,  la  spontanéité,  la  légitimité  de  la 
cause  alandaise  que  ne  le  font  dans  l'extrait 
ci-dessus  les  trois  rapporteurs.  Le  rapport  conti- 
nue : 

Nous  reconnaissons  que  la  population  alandaise,  par  sa 
situation  insulaire  et  ses  fortes  traditions,  forme  un  grou- 
pement h  part  en  Finlande,  non  seulement  vis-à-vis  de  la 
population  finnoise  mais  môme  à  certains  égards  vis-à-vis 
de  la  population  suédoise.  Elle  mérite  d'autant  plus  de 
I)rotection  et  <ie  soutien  qu'elle  est,  en  raison  de  son  grand 
ôloignemenl  de  la  terre  ferme  finlandaise,  livrée  pour  ainsi 
dire  à  elle-même  dans  sa  lutte  pour  la  préservation  do  son 
patrimoine  ethnique.  Nous  admettons  aussi  que  la  crainte 
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iiuurhe  par  les  Alaudais  d'être  peu  a  pou  submergés  par 
l'invasion  finlandaise  est  parfaitement  fondée  et  que  des 
mesures  eflicaces  doivent  être  prises  en  vue  de  conjurer 
ce  danger.  Si  vraiment  l'incorporulion  à  la  Suède  était 
l'unique  moyen  de  conserver  à  Aland  sa  langue  suédoise, 
nous  n'aurions  pas  hésité  à  envisager  cette  solution.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas.  Pas  n'est  besoin  d'une  séparation. 
L'Etat  finlandais  est  prêt  à  accorder  aux  liabitants  dos 
garanties  suffisantes  et  ù  observer  loyalement  l'engagement 
^  qu'il  prendra  envers  eux,  ce  dont  nous  n'avons  aucun 
doute. 

Les  Alandais,  dans  leur  récent  meeting  de  pro- 
testation, ont  répondu  que  quand  les  rapporteurs 
ont  reconnu  en  termes  si  énergiques  le  bien-fondé 
de  leurs  craintes,  c'est  une  étrange  chimère  que 
de  se  fier  pour  leur  protection  à  la  générosité  fin- 
landaise, et  ceci  quand  on  connaît  la  lutte  impla- 
cable que  la  majorité  finnoise  livre  à  la  minorité 
de  langue  suédoise  sur  le  continent  finlandais.  Et 
ceci  est  d'autant  plus  étrange  que  les  rapporteurs 
constatent  eux-mêmes,  en  propres  termes,  le  carac- 
tère haineux  et  vindicatilf  des  Finnois.  Citons 
(page  30)  : 

Mais  en  outre  l'amertume  que  les  Finnois  en  ressenti- 
raient (de  la  perte  d'Aland)  ne  tarderait  pas  à  se  changer 
en  haine  aussi  bien  contre  leurs  compatriotes  de  souche 
suédoise  que  contre  les  Suédois  du  Royaume.  Les  Finnois 
sont  vindicatifs  et  leur  vengeance  s'exercerait  d'abord  sur 
leurs  malheureux  associés. 

Et  si  on  nous  laisse  sous  la  domination  finnoise, 
cette  vengeance  ne  s' exercer a-t-elle  pas  sur  nous, 
pour  nous  punir  d'avoir  voulu  être  libres,  deman- 
dent les  Alandais? 

C'est  précisément  ce  passage  du  rapport,  avec 
son  corollaire  tirant  argument  de  la  générosité 
suédoise,  qui  a  causé  en  Suède  l'émotion  la  plus 
amère.  En  effet,  un  peu  plus  loin  (page  31),  les 
rapporteurs  se  basent  sur  l'esprit  pacifique  et  la 
modération  bien  connue  de  la  Suède  pour  lui 
adresser  cette  étrange  objurgation  : 

Nous  préforons  considérer  le  l>cuu  rôle  qui  échouerait 
à  la  Suède,  vraiment  iligne  de  sa  mission  civilisatrice,  de 
la  façon  libérale  dont  elle  a  démuK'  son  union  avec  la, 
Ndrvogo  et  de  l'exemple  qu'elle  donne  depuis  un  siècle  ;i 
l'Fuii>j)c  on  se  tenant  à  l'écart  de  toute  guerre:^  11  consis- 
loi'ait  ù  i)acilier  les  esprits  violemment  excités  de  ses  pm- 
togés,  à  souffler  sur  le^feu  pour  l'éteindre  au  lieu  do  lo 
laisser  crépiter.  Que  la  Suède  s'incline  de  bon  cojur  de\aiU 
l'avis  du  Conseil  de  la  Société  des  Natfons,  et  qu'elle  s'em- 
ploie gonoreusenient  auprès  des  Alandais  afin  qu'ils  l'accep- 
tent sans  trop  murmurer. 

Un  cri  d'indignation  a  répondu  de  toute  la 
Suède  !  On  ose  nous  demander,  au  nom  de  notre 
«  générosité  »,  d'abandonner  nos  frères  qui  ont 
eu  recours  à  nous  1  La  presse  suédoise  ne  cache 
pas  qu'elle  estime  ce  langage  outrageant  pour  la 
Suède.  Le  plus  grand  journal  des  pays  Scandi- 
naves, le-  Stockholms-Fidning,  intitule  son  article: 
«  Un  lamentable  document  »  et  écrit  : 

Il  faut  dire  clair  et  net  que  si  ce  rapport  éîail  approuM'. 
pur  le  Conseil  de  la  Société  dos  Nations,  la  confiance  en 
la  volonté  et  la  capacité  de  cette  institution  de  faire  justico 
recevrait  en  Suède  un  coup  mortel. 

Les  autres  journaux  s'expriment  dans  un  lan- 
gage aussi  violemment  mdigné. 

Ainsi  la  thèse  suédoise,  déjà  exprimée  par  l'opi- 
nion publique,  constatera  que  les  rapporteurs,  t(Hit 
en  reconnaissant  pleinement  le  droit  des  Alandais, 
le  leur  refusent  par  des  raisons  d'opportunité  poli 
tique.  Lesquelles?  La  principale  de  celles  qu'ils 
expriment  est  qu'il  serait  dangereux  d'irriter  la 
Finlande,  nation,  à  les  en  croire,  particulièrement 
haineuse  et  vindicative.  Ceci,  ainsi  que  le  font 
valoir  les  journaux  suédois,  conduirait  la  Société 
des  Nations  à  déclarer  urbi  et  orbi  que  le  fait 
d'avoir  montré  de  la  modération  et  le  respect  de 


la  justice  est  un  motif  pour  vous  refuser  justice. 
On  savait  bien-  que  le  monde  appartenait  aux  vio- 
lents. Mais  on  ignorait  encore  que  la  Société  des 
Nations  avait  été  instituée  pour  proclamer  cette 
dure  vérité. 

Mettant  de  côté  les  arguments  juridiques  que 
présentera  le  gouvernement  suédois  et  la  réfuta- 
tion d'erreurs  historiques  trop  évidentes  commises 
par  les  rapporteurs,  nous  avons  voulu  résumer 
seulement  les  points  de  vue  qui  ont  ému  le  plus 
l'opinion  suédoise  et  lui  ont  causé  autant  d'éton- 
nement  que  de  désillusion. 

Erik  Sjoestedt, 

Directeur  de  V Agence  Télégraphique 
franco-suédoise. 


-2"  Le  point  de  vue  finlandais 

«  Puisse  la  Suède  entendre  les  sages 
paroles  de  modération  de  trois  hommes 
d'Etat  qui  ont  écrit  autant  avec  leur  raison 
qu'avec  leur  cœur  et  avec  le  souci  d'assu- 
rer au  nord  de  l'Europe  les  bienfaits  de  la 
paix,  n 

Les  rapporteurs,  MM.  Beyens,  Calonder  et 
Elkus,  après  s'être  rendus  en  Suède,  en  Finlande 
et  dans  l'archipel  d'Aland,  ont  présenté  des 
conclusions  qui  témoignent  d'un  grand  esprit  de 
conciHation  et  d'une  méritoire  impartialité. 

Dans  son  rapport,  la  Commission  de  la  Société 
des  Nations  déclare  que  la  souveraineté  de  la  Fin- 
lande sur  les  îles  est  une  chose  incontestable,  et 
que  détacher  Aland  de  la  Finlande  serait  altérer 
le  statut  juridique  de  celle-ci  et  lui  enlever  une 
partie  de  ce  qui  lui  appartient,  en  lui  infligeant 
une  retentissante  humiliation.  Il  convient  donc  de 
maintenir  cette  souveraineté,  que  la  Suède  n'a  pas 
contestée  et  que  la  reconnaissance  donnée  le 
4  janvier  191 8  par  le  gouvernement  de  Stockholm 
établissait  sans  réserves. 

Juridiquement,  la  subsistance  de  la  souverai- 
neté finlandaise  sur  l'archipel  entraîne  exclusive- 
ment pour  le  gouvernement  finlandais  le  droit  de 
disposer  du  territoire  national,  et  celui-ci  se  refuse 
à  accorder  à  la  population  alandaise  le  droit  au 
plébiscite. 

Cette  opération,  selon  les  rapporteurs,  serait 
d'ailleurs  dangereuse,  car  elle  serait  susceptible, 
par  la  création  d'un  précédent,  de  semer  l'anarchie 
dans  la  vie  internationale.  De  plus,  elle  ne  se  jus- 
tifie pas.  Le  séparatisme  alandais  est  de  date 
récente  et  résulte  de  la  crainte  du  bolchevisme, 
comme  du  désir,  manifesté  à  divefses  reprises,  de 
conserver  la  langue  suédoise.  Après  avoir  fait 
l'historique  de  la  Finlande  et  d'Aland  depuis  les 
temps  les  plus  anciens,  après  avoir  établi  la  com- 
munauté de  leur  vie,  de  leurs  joies  et  de  leurs 
souffrances,  surtout  pendant  la  période  de  la 
domination  russe,  les  rapporteurs  attestent 
qu 'Aland  se  rattache  au  continent  finlandais  et 
non  au  continent  Scandinave.  Ceci  établi,  ils 
démontrent  que  les  Alandais  et  leurs  protecteurs 
suédois  ont  commis  une  erreur  en  revendiquant 
pour  l'archipel  le  droit  de  libre  disposition  des 
peuples  dont  la  Finlande  se  serait  servie  elle- 
même,  en  se  déclarant  indépendante  en  décembre 
igi/.  De  plus,  ce  même  droit  ne  peut  être  reconnu 
à  une  petite  partie  de  la  population  suédoise  de 
la  nation  finlandaise,  les  Alandais  ne  constituant 
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que  la  quinzième  des  Suédo-Finlandais  du  conti- 
nent, dont  le  sort  ne  saurait  être  indifférent. 
Enfin,  jamais  les  Alandais  n'ont  eu  à  se  plaindre 
d'une  oppression  quelconque  de  la  part  de  leurs 
frères  de  Finlande,  Suédois  et  Finnois. 

Au  surplus,  on  se  souvient  que,  le  6  mai  1920, 
le  Riksdag  finlandais  a  voté  la  loi  d'autonomie 
d'Aland,  à  l'application  de  laquelle  la  population 
insulaire  s'est  refusée.  Les  rapporteurs,  pour 
satisfaire  aux  désirs  des  Alandais,  et  garantir  à 
ceux-ci  le  libre  usage  de  leur  langue  et  de  leurs 
coutumes,  proposent  l'application  de  la  loi  dont 
nous  avons  parlé,  en  ajoutant  certaines  garan- 
ties, au  nombre  de  quatre  : 

10  L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  et  techniques 
de  l'archipel  ne  pourra  être  donné  qu'en  suédois  ; 

2°  La  population  indigène  aura  un  droit  de  préemption 
dans  l'achat  des  propriétés  sises  dans  l'archipel  ; 

30  Tout  nouveau  venu  dans  les  Iles,  ne  pourra  obtenir  le 
droit  de  vote  qu'après  cinq  ans  de  résidence  ; 

40  Le  gouverneur  de  la  province  d'Aland  sera  choisi  sur 
une  liste  de  trois  candidats,  liste  présentée  par  le  Conseil 
général  des  Iles. 

Telles  sont  les  garanties  complémentaires  pro- 
posées, et  l'on  peut  dire  que  la  presse  finlandaise 
de  langue  finnoise  et  suédoise  les  a  accueillies 
sans  récriminer.  Cette  presse  fait  ressortir  qu'en 
cas  d'acceptation  de  la  part  du  gouvernement, 
toute  crainte  de  dénationalisation  serait  écartée 
pour  les  Alandais. 

On  ne  pourra  manquer  de  recoimaître  l'esprit 
de  conciliation  éclairée  qui  a  animé  les  rappor- 
teurs dans  l'élaboration  de  leur  patient  ouvrage. 
Considérant  l'importance  stratégique  des  îles,  ils 
la  reconnaissent  égale  pour  les  deux  parties.  Tout 
récemmment,  d'ailleurs,  dans  le  bulletin  de  la 
((  Société  pour  la  défense  de  Stockholm  »,  le  capi- 
taine Gustave  Pétri  a  péremptoirement  établi  que 
la  base  d'Aland  avait  perdu  de  sa  valeur  anté- 
rieure à  raison  du  développement  de  la  technique 
maritime  moderne,  une  attaque  contre  la  côte  sué- 
doise ne  nécessitant  plus  l'occupation  de  l'archi- 
pel. En  tout  cas,  la  seule  crainte  que  pourrait 
manifester  chacun  des  deux  pays  serait  de  voir 
les  îtes  tomber  aux  mains  d'une  grande  puissance. 

Enfin  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en 
appelle  au  calme,  à  l'apaisement.  Il  avait  recom- 
mandé aux  deux  parties  d'éviter  toute  mesure 
susceptible  d'augmenter  la  tension  existante;  les 
rapporteurs  obéissent  au  même  désir.  Ils  recon- 
naissent que  la  Finlande  est  un  des  boulevards 
de  la  paix  dans  le  nord  de  l'Europe,  et  ils  deman- 
dent à  la  Suède,  pacifique  depuis  plus  d'un  siècle, 
de  souffler  sur  le  feu  alandais  pour  l'éteindre  et 
•non  pas  pour  le  faire  crépiter.  Puisse  celle-ci 
entendre  les  sages  paroles  de  modération  de  trois 
hommes  d'Etat  qui  ont  écrit  autant  avec  leur  rai- 
son qu'avec  leur  cœur  et  avec  le  souci  d'assurer 
au  nord  de  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix. 

W.  Hagelstam. 


Abonnements  :  France,  un  an,  80  f r  ;  six  mois, 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr 
six  mois,  50  fr  ;  trois  mois,  30  francs. 


Mme  CURIE 

ou 

la  magicienne  secourue 


((  En  Mme  Curie,  les  Etats-Unis 
célèbrent  la  science  et  la  nation  fran- 
çaises. » 

Dans  les  dernières  années  du  siècle  précédent,  le 
géologue  Auguste  Michel-Lévy  me  conta  ceci  : 

0  J'étais  en  train  de  travailler  dans  ce  petit  bureau 
paisible  et  j'avais  défendu  qu'on  me  dérangeât  :  je 
tenais,  sous  l'oculaire  de  mon  microscope,  de  pré- 
cieuses lamelles  minérales,  et  je  ne  voulais  rien 
perdre  de  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  à  me  révéler. 
J'entends,  du  côté  de  l'antichambre,  le  bruit  d'une 
discussion  entre  mon  domestique  et  une  voix  fémi- 
nine. Je  n'ignore  pas  la  capacité  d'insistance  des 
dames  lorsqu'on  leur  refuse  la  porte,  et  déjà  je 
m'irritais  à  l'idée  qu'on  allait  me  déranger  ;  mais 
non  :  le  silence,  aimé  des  savants,  "renaît.  Mon  gar- 
dien, congi-ûment  stylé,  a  su  me  délivrer  de  la 
fâcheuse.  Tout  de  même,  un  sourd  remords,  peut-être 
un  pressentiment,  m'agite,  j'appelle  : 

—  Quelqu'un  m'a  demandé? 

—  Oui,  Monsieur,  une  femme. 

—  Une  dame? 

—  Monsieur  pense  que  je  connais  la  différence 
entre  une  femme  et  une  dame.  Celle-là  n'était  pas 
trop  bien  mise,  des  choses  usées,  enfin  elle  ne  mar- 
quait pas  comme  «  une  visite  ». 

—  Qu'est-ce  qu'elle  voulait? 

—  Elle  disait  comme  ça  qu'elle  tenait  à  voir  Mon- 
sieur, que  c'était  pour  affaire  sérieuse  et  urgente. 
Des  boniments,  sauf  respect  ;  ça  m'a  tout  l'air  d'une 
tapeuse,  je  l'ai  renvoyée.  Elle  a  dit  qu'elle  écrirait. 

—  Lvd  avez-vous  demandé  son  nom? 
-  Oui  :  Mme  Curie. 

—  Mme  Curie?  Malheureux,  et  vous  l'avez  ren- 
voyée! Courez  tout  de  suite  après  elle  et  priez-la  de 
revenir,  en  vous  excusant. 

Mon  valet  de  chambre,  fort.  humUié,  me  ramena 
la  physicienne.  En  somme,  c'était  pour  me  «  taper  » 
qu'elle  s'était  dérangée  ;  mais  quel  dommage  pour 
la  science,  si  je  ne  lui  avais  pas  facilité  cette  besogne  ! 
Les  travaux  sur  le  radium  en  eussent  été  gênés.  J'ai 
pu  opérer  le  ravitaillement  en  matières  premières.  » 

Ce  petit  incident  date  de  1897.  Un  an  plus  tôt, 
Henri  Becquerel  avait  mis  en  évidence  les  propriétés 
radiantes  des  sels  d'uranium  ou,  comme  on  disait 
à  cette  époque,  il  avait  constaté  que  la  pechblende 
émettait  de  la  lumière  noire.  Deux  de  ses  assistants, 
M.  et  Mme  Curie,  mariés  depuis  1895,  travaillaient 
à  isoler  le  nouveau  corps  que  l'on  supposait  être 
à  la  source  des  propriétés  mystérieuses  révélées  par 
les  expériences  de  laboratoire.  La  recherche  d'une 
aiguille  dans  une  charrette  de  foin  n'est  qu'un  jeu 
comparée  à  celle  du  radium  dans  une  tonne  de  pechb- 
lende. Il  faut,  pendant  des  mois,  concasser,  broyer, 
traiter  chimiquement  le  minerai  d'oii  l'on  extrait 
quelques  2>oignées  de  sels  qui  contiennent  eux-mêmes 
deux  milligrammes  de  bromure  de  radium. 

Or,  le  ménage  Curie  se  trouvait  à  court  de  pechb- 
lende et  n'avait  aucun  moyeu  de  renouveler  sa  pro- 
vision. Les  savants  acceptent  de  ne  travailler  que 
pour  l'honneur,  mais  les  marchands  de  produits  se 
font  payer  en  monnaie  plus  concrète.  Michel-Lévy 
joua  le  rôle  d'instrument  de  la  Providence  à  l'usage 
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des  physiciens.  Grâce  aux  excellentes  relations  aca- 
démiques qu'il  entretenait  avec  Suées,  l'auteur 
fameux  de  Antlitz  der  Erde,  l'envoi  aux  Curie 
d'une  bonne  quantité  de  pechblende  fût  négocié  et 
obtenu. 


Mme  Curie,  héritière  de  la  gloire  de  son  mari, 
dont  elle  fut  le  préparateur  avant  d'être  appelée  à 
continuer  l'œuvre  commune,  doit  aujourd'hui  trou- 
•  ver  quelque  différence  entre  la  réception  qui  lui  est 
faite  aux  Etats-Unis  et  l'accueil  que  lui  ménageait, 
il  y  a  vingt^quatre  ans,  le  valet  de  chambre  du  pro- 
fesseur au  Collège  de  France. 

Arrivée  en  vue   de  New-York,   le    11    mai,  sur 
VOlympic,  elle  recevait,  dès  Sandy-Hook,  avant  de 
descendre  du  paquebot,  les  délégations   de  Sociétés 
féminines  venues  à  la  rencontre  de  la  lointaine  prin- 
cesse de  science.  Comme  elle  avait  été  copieusement 
malade  pendant  la  traversée,  j'imagine  qu'elle  dut 
surtout  leur  confier  ses  remarques  sur  l'oblitération 
des  facultés  intellectuelles  par  le   balancement  des 
vagues  dont  la  couleur  glauque  l'avait  écœurée.  Elle 
trouva  moyen,  pourtant,  de  déclarer  en  anglais  que 
sa  découverte  n'enrichirait  personne,  vu  qu'elle  en 
faisait  don  à  l'humanité.  Après  ces  paroles  mémo- 
rables, dont   il  est  à  supposer    que   les  Américains 
conclurent  que  le  radium  enrichirait  bien  des  per- 
sonnes, mais  pas  celle  qui  le  mériterait  le  mieux, 
Mme  Curie  accepta  les  soins  tyranniques  de  vingts 
six   photographes  et  d'un   plus   grand    nombre  de 
reporters.  Les  résultats  de  l'opération  furent  rapides 
et  sensationnels  :  deux  heures  plus  tard,  la  presse 
des  Etats-Unis  informait  cinq  millions  de  lecteurs 
que  la  célèbre  Française  était  unassuming ^  motherly 
luokiruj  and  planned  f.o  cure  ail  sorts  of  cancer,  c'est- 
à-dire  pas  poseuse,  une  bonne  petite  mère,  et  qu'elle  ' 
allait  guérir  les  cancers  de  toutes  sortes. 

Plus  familiarisée  avec  le  souci  de  la  vérité  qu'avec 
la  connaissance  du  journalisme,  Mme  Curie  crut 
devoir  démentir  cette  conception  de  son  genre  de 
travail.  Elle  aurait  pu  s'en  dispenser  :  les  malades 
se  moquent  de  la  certitude  et  ne  veulent  que  de 
l'espoir  ;  quant  aux  lecteurs,  ils  n'attendent  d'une 
manchette  de  journal  que  la  petite  secousse  qui  cha- 
touille leur  attention. 


Voici  d'ailleurs,  parmi  la  foule  des  gens  qui  se 
pressent  pour  regarder  passer  cette  femme  à  l'aspect 
tout  modeste,  les  cheveux  sagement  tirés  sous  un 
chapeau  insignifiant,  vêtue  d'un  tailleur  sombre  et 
peu  ajusté,  voici  venir  un  horticulteur,  ancien  can- 
céreux qui,  se  jugeant  hors  d'alïaire,  depuis  deux 
mois  cultive,  en  les  arrosant  de  larmes  reconnais- 
santes, des  plantes  de  sa  fabrication,  en  vue  du  grand 
jour  où  il  en  présentera  l'hommage  à  celle  qu'il 
vénère  pour  sa  santé  reconquise.  Sur  le  trajet  du 
dock  à  l'automobile  de  Mme  Andrew  Carnegie  ce 
ne  sont  que  roses  qui  volent  et  gerbes  qui  s'oflFr'ent, 
mi  printanier  triomphe  fleuri  que  ne  trouble  même 
pas  la  douane  ;  car,  suprême  honneur,  on  a  décidé 
d  accorder  à  Mme  Curie  the  curtsy  of  tlie  port,  ce 
qui  signifie  que  nul  ne  palpera  ses  bagages,  ne  visi- 
tera ses  vêtements.  Il  convient  de  l'en  féliciter  •  je 
garde  le  souvenir  d'un  gabelou  de  New-York  dont 
les  doigts  diligents  s'avisèrent  d'explorer,  unité  par 
unité,  le  contenu  d'une  boîte  de  pruneaux  fourrés, 
SI  bien  qu  au  terme  de  cette  besogne  manuelle  il  me 
parut  que  ce  fonctionnaire  avait  mérité  pour  sa  peine 
de  consommer  lui-même  la  marchandise  favorisée 
d  un  tel  examen. 

Honorifiquement  libre,  Mme  Curie  va  connaître 
les  joies  tumultueuses  et  réglées  de  l'hospitalité  amé- 


ricaine.  On  est  très  fort  sur  les  programmes,  aux 
Etats-Unis,  sur  les  «  heures  arrangées  »,  on  va  jus- 
qu'à prévoir,  de  loin  en  loin,  dix  minutes  de  détente 
au  bénéfice  du  «  lion  »  ;  (on  appelle  ainsi  le  cham- 
pion de  l'épreuve  de  résistance  qui  débute  dès  que 
le  paquebot  qui  amène  l'hôte  illustre  a  été  accosté 
par  le  premier  bateau  de  visiteurs). 

Débarquée  le  11  mai,  Mme  Curie  est  le  15  à  Vas- 
sar  Collège.  Dans  l'intervalle,  elle  s'est  rendue  à 
Smith  Collège,  l'Université  de  jeunes  filles  du  Mas- 
sachussets,  à  Motmt-Holyoke  Collège,  elle  est  revenue 
à  New-York  où  V American  Chemical  Society  lui  a 
offert  un  déjeuner  au  Waldorf  et  l'Académie  des 
Sciences  une  réception  que  présidait,  à  V American 
Muséum  of  National  History,  le  professeur  Osborne 
pour  qui  l'évolution  du  protoplasme  à  l'homme  ne 
garde  qu'un  minimum  ,de  secrets.  Mentionnons  seu- 
lement, en  raison  de  son  caractère  incognito,  le 
déjeuner  organisé  par  Mrs  Carnegie,  et  '  où 
Mme  Curie  a  rencontré,  entre  autres  célébrités  fémi- 
nines, Mrs  Chapmann  Catt,  dont  nos  lecteurs  ont 
entendu  parler  (1). 


Illustre  témoin  des  bombardements  moléculaires, 
Mme  Curie  saura  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
supporter  sans  fléchir  le  bombardement  de  diplômes, 
de  fêtes,  de  toasts,  de  harangues  et  de  fleurs  par 
lequel,  en  sa  personne,  les  Etats-Unis  célèbrent  la 
science  et  la  nation  françaises. 

Charles  Le  Verrier. 

L'imbroglio  politique 
de  la  Chine  du  Sud-Ouest 

Une  situation  confuse.  —  Les  raisons  des 

CONFLITS  LOCAUX  SONT  D'ORDRE  ÉCONOMIQUE.  — 
Les  FLUCTUATIONS  POLITIQUES  EN  CHINE  SONT 
LA  CONSÉQUENCE  DES  CONFLITS  MILITAIRES  DU  SUD- 
OUEST. 

Yunnan-fou,  192 1. 

La  Chine  du  Sud  que  l'on  oppose  politiquement 
à  la  Chine  du  Nord  ne  comprend  que  les  pro- 
vinces du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Tong,  avec 
Canton  comme  siège  du  gouvernement  de  fait  des 
Sudistes.  Pourtant,  la  politique  du  Sud  s'étend  de 
plus  en  plus  dans  la  direction  de  l'Ouest  et  tend 
à  englober  les  provinces  du  Seutchouan,  du 
Kouei-Tchéou  et  du  Yunnan.  Les  ambitions  de 
l'ancien  directoire  de  Canton,  composé  comme  l'on 
sait  de  Sun-Yat-Sen,  Wu-Ting-Fang  et  Tang 
Shao-Yi,  portaient  sur  ces  trois  provinces,  et  toute 
la  Chine  du  Sud-Ouest  était  devenue  son  objectif. 
Mais  le  directoire  devait  compter  au  Yunnan  avec 
une  autorité  locale,  celle  du  maréchal  Tang  Ki-Yao 
qui,  malgré  son  attitude  indépendante,*  r.ontait 
parfois  d'opportunes  tendances  de  rapprochement 
et  d'accord  avec  Pékin  ;  ces  tendances  enlevaient 
toute  confiance  au  gouvernement  de  Canton,  le  ren 
daient  perplexe  et  l'empêchaient  de  mener  avec 
Yunnan-fou  une  politique  d'association. 

L'imbroglio  politique  de  la  Chine  du  Sud-Ouest 
s'accroît  singulièrement  de  ce  fait,  et  quiconque 
veut  essayer  de  dégager,  comm.e  il  convient,  les 
grandes  lignes  de  la  situation  de  cette  région,  s'en 
trouve  plus  gêné  encore  que  lorsqu'il  ne  s'agissait 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  21  no\enibre  1920. 
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que  de  la  politique  du  Sud.  Cependant,  une  étude 
faite  sur  place  permet,  sinon  d'entrevoir  les  con- 
séquences futures  et  définitives  du  chaos  actuel 
et  le  contre-coup  qu'il  aura  sur  la  politique  du 
gouvernement  central  de  Pékin,  du  moins  d'ana- 
lyser les  efforts  morcelés  des  Sudistes. 

On  se  souvient  que,  peu  de  temps  avant  ce  que 
l'on  a  appelé  «  la  révolte  des  généraux  »  de  juil- 
let dernier,  qui  jeta  bas  l'autorité  du  maréchal 
Touan  Tsi-Jouei  à  Pékin,  Sun-Yat-Sen,  décou- 
ragé, fut  le  premier  à  engager  les  parlementaires 
de  Canton  à  se  séparer  et  à  attendre  des  circons- 
tances plus  favorables  pour  de  nouveau  se  réunir. 
Il  se  rendit  lui-même  à  Shanghaï.  Le  trouble  que 
les  événements  de  juillet  causèrent  à  Pékin  lui 
rendit  immédiatement  quelque  espoir  ;  cependant, 
il  ne  se  pressa  pas,  jugeant  instable  l'ordre  appa- 
rent rétabli  dans  la  capitale  par  les  généraux  vain- 
queurs. Ce  n'est  qu'après  les  batailles  que  se 
livrèrent  entre  elles  les  provinces  du  Sud-Ouest 
et  qui  se  terminèrent  par  la  victoire  du  Kouang- 
Tong  et  celle  du  Seutchouan,  qu'il  revint  à 
Canton. 

La  guerre  entre  le  Kouang-Si  et  le  Kouang- 
Tong  avait  pour  parallèle  la  guerre  entre  le  Yun- 
nan  et  le  Kouei-Tchéou  d'une  part,  et  le  Seut- 
chouan d'autre  part.  Les  raisons  profondes  de  ces 
conflits  locaux  sont  économiques.  Les  provinces 
pauvres  du  Yunnan  et  du  Kouang-Si  envient 
leurs  riches  voisines  du  Seutchouan  et  du  Kouang- 
Tong;  de  là,  ces  batailles  sans  cesse  renaissantes. 
Quand  l'une  de  ces  provinces  se  sent  en  état  d'at- 
taquer, soit  pour  prendre  de  force  à  sa  voisine 
ce  qui  lui  manque  à  elle-même,  soit  au  contraire 
pour  anéantir  définitivement  un  voisin  envieux  et 
ruineux,  elle  déclare  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'au 
milieu  de  l'an  dernier,  le  Seutchouan,  las  d'ali- 
menter le  Yunnan  de  denrées  et  d'argent,  avait 
décidé,  profitant  de  la  situation  politique  inté- 
rieure dans  laquelle  se  débattait  alors  le  maréchal 
Tang  Ki-Yao,  de  se  libérer  du  joug  qui  lui  était 
imposé  par  n  ces  stupides  montagnards  yunna- 
nais  »  et  d'en  finir  avec  eux.  A  cette  époque,  en 
effet,  le  i'^''  juin  exactement,  lorsque  le  maréchal 
Tang  prit  brusquement  la  décision  de  résilier  ses 
fonctions  de  Toukiun,  c'est-à-dire  de  gouverneur 
militaire  du  Yunnan,  et  de  remettre  aux  mains 
d'un  gouverneur  civil  l'administration  de  la  pro- 
vince, il  n'échappait  à  personne  que  sa  position 
n'était  pas  des  meilleures.  L'armée  du  Seutchouan, 
assez  bien  fournie  en  canons  et  en  munitions,  était 
pleine  d'ardeur  guerrière;  les  milices  villageoises, 
même,  demandaient  à  marcher.  Les  troupes  du 
Seutchouan  furent  d'abord  victorieuses,  puis  celles 
du  Yunnan,  trop  éparses  au  début,  après  s'être 
regroupées,  reprirent  l'offensive  et  s'emparèrent 
de  Tcheng-Tou,  capitale  du  Seutchouan;  mais, 
finalement,  la  défection  de  certains  généraux  du 
Yunnan  et  du  Kouei-Tchéou  allié  ramena  les 
chances  du  côté  du  Seutchouan  et  causa  la  défaite 
totale  du  Yunnan. 

Presque  en  même  temps,  les  troupes  du  Kouang- 
Tong,  après  de  cruelles  épreuves,  rentraient  à  Can- 
ton victorieuses  des  troupes  du  Kouang-Si. 

Il  est  curieux  de  voir  les  belligérants  agir  poli- 
tiquement au  cours  même  de  ces  luttes,  soit  pour 
profiter  immédiatement  de  leurs  succès  momenta- 
nés, soit  pour  échapper  à  la  ruine  complète  qui  les 
menace.  On  voit  aussi  —  et  c'est  le  seul  côté  inté- 


ressant pour  nous  de  ces  interminables  conflits  — 
le  parti  que  les  gouvernements  de  Pékin  ou  de 
Canton  cherchent  à  en  tirer. 

Quand  les  troupes  yunnanaises  se  furent  empa- 
rées de  Tcheng-1  bu,  on  crut  que  le  maréchal  Tang 
Ki-Yao  allait  quitter  Yunnan-fou  pour  se  mettre 
à  leur  tête.  Il  avait  du  reste  désigné  précédem- 
ment son  cousin  pour  le  remplacer  durant  son 
absence  éventuelle.  Cependant,  il  resta  dans  sa 
capitale  et  d'aucuns  prétendent  qu'il  eut  alors 
l'intention  d'installer  au  Seutchouan,  à  Tchong- 
King  exactement,  le  gouvernement  et  le  Parlement 
sudistes,  ce  qui  aurait  été  de  sa  part  un  défi  à 
Pékin  et  un  acte  d'autorité  vis-à-vis  de  Sun-Yat- 
Sen.  Celui-ci  restait  alors  prudemment  sous  sa 
tente;  Pékin,  de  son  côté,  parlait  de  reprendre  la 
conférences  de  paix  de  Shanghaï  avec  les  Sudistes, 
espérant  les  trouver  plus  conciliants  à  cause  du 
voisinage,  inquiétant  pour  eux,  de  Tang  victorieux, 
tandis  qu'il  était  facile  à  Pékin  de  contenter 
celui-ci  en  lui  octroyant  le  grade  qu'il  ambition- 
nait de  commissaire  général  des  trois-  provinces 
du  Seutchouan,  du  Yunnan  et  du  Kouei-Tchéou. 
Mais  quand  pâlit  l'étoile  du  maréchal,  quand,  en 
octobre,  ses  troupes  battues  refluèrent  en  désordre 
vers  ses  frontières,  on  le  vit  se  rapprocher  de 
Pékin,  envoyer  de  tous  côtés  des  émissaires  por- 
teurs de  rameaux  d'olivier  fraîchement  coupés,  et 
on  l'entendit  reparler,  comme  en  juin,  de  son  vif 
désir  «  de  retourner  sur  ses  terres  et  de  vivre  dans 
la  paix  des  champs  ».  Depuis  lors  il  a  été  chas.-.é 
du  Yunnan  par  un  de  ses  officiers  qui  a  pris 
place  au  gouvernement  de  la  province. 

Si  maintenant  l'on  se  tourne  vers  les  événe- 
ments parallèles,  on  entend  également  au  Kouang- 
Si  le  maréchal  Lou  Yong-Ting,  battu  par  les  trou- 
pes du  Kouang-Tong,  déclarer  que  cette  province 
ne  l'intéresse  plus;  au  même  moment,  Pékin, 
moins  pressé  de  reprendre  la  conférence  de  Shan- 
ghaï, se  déclare  incapable  de  secourir  le  maréchal 
et,  dans  l'espoir  sans  doute  de  prolonger  l'im- 
puissance du  Yunnan,  désireux  d'amener  la  con- 
ciliation entre  les  deux  Kouang  —  car  si  Lou  se 
désintéresse  du  Kouang-Tong,  cette  province,  qui 
est  loin  d'avoir  triomphé  de  sa  rivale  au  même 
point  que  le  Seutchouan  du  Yunnan,  ne  fait  pas 
preuve  d'une  égale  indifférence.  Sun-Yat-Sen,  en 
effet,  a  jugé  le  moment  opportun  pour  revenir 
plein  d'ardeur  à  Canton.  D'autre  part,  la  victoire 
remportée  à  l'heure  où  la  plus  humiliante  défaite 
menaçait,  a  électrisé  les  Cantonnais.  Ils  fêtent 
bruyamment  leur  succès,  ils  veulent  agir  sans  délai 
contre  le  Kouang-Si  qu'ils  sentent  désemparé. 
Sun  Yat-Sen,  le  1 3  novembre,  télégraphie  de  Shan- 
ghaï au  gouverneur  de  Canton,  Tchan  Kiong- 
Ming,  pour  l'inviter  à  préparer  une  offensive.  En 
poussant  à  l'expédition,  il  prétend  venir  en  aide 
aux  populations  du  Kouang-Si  qui  voudraient, 
dit-il,  se  débarrasser  de  Lou  Yong-Ting  et  de  son 
entourage. 

Avant  de  s'embarquer  sur  le  China  pour  Hong- 
Kong,  il  assure  à  la  presse  de  Shanghaï  que  la- 
soumission  du  Kouang-Si  s'impose  pour  l'unifica- 
tion du  Sud-Oue-s(  et  qu'il  faut  pour  cela  réduire 
Lou  à  l'impuissance  absolue.  A  peine  arrivé  à 
Canton,  le  28  novembre,  avec  les  deux  autres  mem- 
bres du  gouvernement  militaire  Wu  Ting-Fang 
et  Tang  Shao-Yi,  il  songe,  suivant  certains  rap- 
ports diplomatiques  de  Canton,  à  lier  l'action  mi- 
litaire à  une  action  politique  et  à  rappeler  les  par- 
lementaires sudistes  qu'il  engagea  à  se  séparer 
il  y  a  tout  juste  six  mois. 


L'EUROIM-:  NOUVELLE 


725 


Enfin,  le  7  avril  dernier,  il  se  fait  nommer  Pré- 
sident de  la  République  du  Sud,  ce  qui  ne  change 
rien,  d'ailleurs,  à  la  situation  resp)ective  du  Nord 
et  du  Sud  déjà  séparés. 

Telles  sont  les  perpétuelles  fluctuations  que 
subit  la  politique  chinoise  du  fait  des  conflits  mili- 
taires du  Sud-Ouest  et  tel  est,  en  résumé,  l'invrai- 
semblable imbroglio  qui  se  joue  dans  cette  région. 

André  DUBOSCQ. 

N.-B.  —  M.  André  Duhoscq,  un  des  meilleurs  spécialistes, 
comme  on  le  sait,  des  questions  d'Extrême-Orient,  don- 
nera dans  nos  prochains  numéros  une  série  d'articles  sur 
le  Japon,  la  Chine  et  la  Cochinchine.  (N.  D.  L.  I^.) 

Points  de  vue 

Foch  a-t-il 

gagné  la  guerre  ? 

Il  vient  de  paraître  un  nouveau  livre  anglais  sur 
la  guerre  (1). 

Ce  livre  a  fait  grand  bruit  en  Angleterre.  Si  l'on 
n'est  pas  déjà  en  train  de  le  traduire  en  français,  il 
le  sera  probablement  bientôt,  car  il  intéresse  tout 
autant  les  lecteurs  français  que  les  Anglais.  L'au- 
teur a  pris  sur  lui  la  tâche  de  démolir  les  réputations 
de  quelques-uns  des  héros  militaires  populaires  connus 
des  deux  côtés  du  Canal  :  le  maréchal  Sir  Douglas 
Haig,  le  maréchal  Pétain,  le  maréchal  Sir  William 
Robertson  (chef  du  G.  Q.  G.  britannique  jusqu'au 
14  février  1918,  date  oîi  il  fut  remplacé  par  le  général 
Sir  Henry  Wilson),  le  général  Sir  Frederick  Mau- 
rice, directeur  des  opérations  militaires.  D'autre  part, 
les  figures  du  maréchal  Foch,  de  M.  Lloyd  George 
et  de  sir  Henry  Wilson  sont  mises  en  relief,  et  ap- 
paraissent comme  celles  de  vrais  demi-dieux. 

Le  capitaine  Wright  sera  criticjué,  combattu  ; 
l'auteur  a  laissé  lui-même  la  voie  libre  à  la  persécu- 
tion. Mais  personne  ne  pourra  l'ignorer.  H  parle  en 
témoin  oculaire,  car  il  était  secrétaire  adjoint  et  in- 
terprète du  Cabinet  de  guerre  durant  l'hiver  1917- 
1918.  Il  donne  les  références  de  ses  affirmations,  et 
renvoie  les  historiens,  chaque  fois,  aux  documents 
secrets  du  War  Office.  L'objet  principal  de  ses  révé- 
lations est  de  prouver  que  depuis  le  début  de  1917, 
les  Alliés  ont  eu  nettement  la  supériorité  à  la  fois 
des  effectifs  et  du  matériel  sur  le  front  occidental, 
et  que  c'est  l'incompétence  de  Robertson,  de  Haig 
et  de  Pétain  qui  seule  a  empêché  la  victoire.  Ce 
n'est  que  lorsque  M.  Lloyd  George,  en  dépit  de  la 
vive  opposition  de  Haig  et  de  Robertson,  a  pu  créer 
un  front  unique  sous  le  commandement  du  maréchal 
Foch  que  la  victoire  fut  remportée. 

La  5*^  armée  britannique,  commandée  par  Gough, 
qui  avait  été  déployée  sur  un  large  front  devant  St- 
Quentin,  entre  les  armées  française  et  britannique 
du  front  occidental,  eut  à  recevoir  le  choc  fle  l'atta- 
que allemande  de  mars  1918  et  fut  laissée  presque 
sans  renforts  par  le  maréchal  Haig  ou  par  le  général 
Pétain.  Le  capitaine  Wright  montre  que  la  destruc- 


(1)  Au  Conseil  Suprême  de  la  Guerre,  par  le  le  Capitaine 
Peter  Wright,  secrétaire  adjoint  et  interprète  au  Conseil 
Suprômo  de  Ift  Guerre^  —  Liondres,  Nash  7/fl  net: 


tion  de  cette  cinquième  armée  est  due  à  une  intrigue 
de  la  part  de  Haig  et  de  Pétain,  et  que  le  plan  des 
réserves  établi  par  le  Conseil  suprême  de  guerre  a 
été  négligé.  C'est  là  une  accusation  extrêmement 
sérieuse,  et  les  milieux  militaires  de  Grande-Bre- 
tagne affirment  qu'elle  n'est  pas  fondée,  que  le  capi- 
taine Wright  n'a  pas  révélé  la  totalité  des  faits,  et 
d'ailleurs  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  connaissance  des 
nombreux  éléments  de  la  situation.  Le  maréchal 
Haig  est  un  de  ces  rares  hommes  publics  cjui  sont 
d'une  timidité  prescjue  insurmontable,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'il  veuille  intervenir  dans  la  controverse. 

Ce  qui  offre  un  intérêt  tout  spécial  pour  les  lec- 
teurs anglais,  c'est  le  récit  d'une  intrigue  des  géné- 
raux Robertson  et  Maurice  organisant  une  campagne 
de  presse  par  l'intermédiaire  du  colonel  Repington 
pour  renverser  le  gouvernement  britannique  et  main- 
tenir le  général  Robertson  à  la  tête  de  l' Etat-Major 
général.  Un  article  fameux  du  colonel  Repington 
paru  dans  le  Morning  Posf  du  11  février  1918  abou- 
tit à  l'inculpation  de  l'auteur  et  de  l'éditeur  pour 
infraction  à  la  loi  de  la  défense  du  Royaume 
(Défense  of  the  Realm  Act).  Le  capitaine  Wright 
affirme  que  le  général  Robertson  avait  délibérément 
confié  à  Repington  des  secrets  militaires  aux  fins  de 
publication. 

La  débâcle  de  mars  1918  aboutit  à  la  défaite  des 
saboteurs  et  à  la  revanche  de  la  politique  d'un  front 
unique  sous  le  commandement  du  maréchal  Foch  : 

«  Ainsi  Foch,  dès  que  l'occasion  lui  en  fut  donnée, 
trouva  immédiatement  en  lui-même,  comme  avant, 
en  1914,  les  moyens  de  i-éparer  les  torts  et  les  er- 
reurs des  autres  chefs,  et  les  sauva  ai7isi  an,  moment 
même  où  ils  étaient  aux  bords  de  VaMme.  De  nou- 
veau comme  en  1914,  neii  de  moins  que  le  sort  du, 
monde  civilisé  fut  q)end,nnt  quelques  jours  dans  la 
balance,  et  de  nouveau  Foch  jeta  le  poids  de  soti  in- 
domptable volonté  et  fit  pencher  le  plateau.  Six  mois 
après  qu'on  lui  eût  confié  la  tâche  quasi  désespérée  de 
commander  à  des  armées  battues  et  rejetées  en  ar- 
rière sur  des  positiojis  qui  les  exposaient  à  un  immi- 
nent désastre,  ces  mêmes  armées  sous  son  commande- 
ment frappaient  victorieusement  aux  portes  de  la 
ligne  Hindenburg,  la  sauvegarde  et  le  symbole  de 
la  domintition  allemande,  et  les  chefs  des  armées  in- 
vincibles de  l'Allemagne  pui  avaient  terrorisé  l'Eu- 
rope depuis  un  deminsiècle  et  failli  l'écraser,  furent 
obligés  de  se  soumettre  sans  conditions.  »  (p.  148). 

Après  avoir  exposé  la  «  fiction  »  selon  laquelle  les 
Alliés  auraient  combattu  contre  un  ennemi  très  supé- 
rieur, l'auteur  trouve  des  choses  fort  curieuses  à  dire 
sur  les  personnalités  populaires  : 

«  Les  hommes  d'Etat  français  étaient  sans  excep- 
tion des  journalistes,  et  beaucoup  plus  forts  dans  la 
discussion  qioe  dans  l'action.  Clemenreau  était  le  plus 
aimable  des  vieillards,  et  s'il  était  un  «  tigre  »,  comme 
on  l'appelait,  ce  n'était  qu'un  tigre  en  étoffe  pour 
enfants,  plus  charmant  que  redoutable.  Mais  fou- 
jours  frissonnant  d'émotion  patriotique,  il  était  très 
impul.sif  et  ne  pouvait  appliquer  à  un  nceud,  ni  la 
patience  ni  la  persévérance  sans  lesquelles  il  ne  pou- 
vait être  débrouillé.  »  (p.  26). 

Le  capitaine  Wright  parle  de  l'incapacité  des 
Français  de  comprendre  autre  chose  qiie  les  pro- 
blèmes territoriaux  immédiats  du  front  occidental  ; 
c'est  ainsi  que  les  Français  n'ont  jamais  compris  les 
difficultés  qu'eut  à  vaincre  la  flotte  britannique  : 

«  Ils  7)ai-laient  de  la  mer  comme  si  c'était  une  sur- 
face calme,  plate,  et  .sûre,  sur  laquelle  les  divisions 
et  leurs  ravitaillements  pouvaient  être  déplacées 
comme  des  pions  sur  un  damier  s  (p.  40), 


726 


L'EUROPE  NOUVELLE 


De  M.  Loyd  George,  il  dit  : 

t  Malgré  ses  méthodes  obliques  et  souterraines,  son 
goût  invétéré  pour  des  hommes  fiers  et  peu  scrupu- 
leux, et  la  méfiance  qu'il  inspirait  à  ses  favoris 
même  au  comble  de  leur  faveur  ;  malgré  son  esprit 
superficiel,  décousu,  et  mobile,  il  fut  en  vertu  même 
de  son  caractère,  et  sans  qu'il  y  prétendit,  le  leader 
de  l'Alliance  »  (p.  26). 

Les  honneurs  militaires  de  la  guerre  sont  attribués 
à  Foch  et  à  Sir  Henry  Wilson.  Foch  est  représenté 
comme  Tun  des  plus  grands  soldats  de  tous  les  temps: 
«  Comme  l'a  dit  Thucydide,  unissa7it  la  plus  profonde 
pénétration  intellectuelle  à  la  rapidité  foudroyante 
de  la  décision,  il  était  le  modèle  des  hommes  d'ac- 
tion. »  (p.  10). 

Et  ailleurs  :  a  La  bataille  de  cent  jours  de  Foch 
eit  sa  réelle  victoire  nous  coûtent  les  trois  quarts  d<\ 
ce  que  nous  ont  coûté  les  succès  sur  le  papier  de  la 
bataille  des  Flandres  en  1917  ou  de  la  Somme  ni 
1916  »  (p.  34). 

Sir  Henry  Wilson,  dit-il  ;  «  avait  prédit  cette 
guerre  et  s'y  était  préparé  toute  sa  vie.  Il  avait  par- 
couru à  bicyclette  le  terrain  sur  lequel  devaient  être 
livrées  les  batailles,  et  c'est  ainsi  qu'il  avait  choisi 
bien  longtemps  avant  la  guerre  les  cantonnements 
que  devaient  occuper  notre  quartier  général  pendant 
la  retraite  de  Mons.  Quelle  que  soit  sa  valeur  comme 
commandant  sur  le  front,  valeur  qu'un  professiomiel 
seul  peut  juger,  il  était  très  supérieur  à  tous  les  offi- 
ciers généraux  britanniques  du  Conseil  suprême  de 
guerre  sous  le  rapport  de  l'intelligeiice  et  de  l'imagi- 
nation, qualités  que  tout  le  monde  peut  apprécier. 
Peut-être  son  brillant  naturel  et  son  exubérante  gaifé 
irlandaise  ne  pouvaient  rjue  lui  nuire  aux  yeux  du 
sportsman  bien  portant,  mais  plutôt  borné  qu'était 
l'officier  de  carrière  britannique    »  (p.  38). 

Tout  en  approuvant  entièrement  la  rage  des  Fran- 
çais à  la  pensée  des  territoires  dévastés,  Sir  Henry 
estimait  néanmoins  qu'elle  était  malheureuse  parce 
qu'elle  1  es  empêchait  d'avoir  une  large  vue  de  la 
guerre,  et  de  l'embrasser  comme  un  tout. 

«  Si  seulement,  s'écriait-iV  souvent  avec  un  dé- 
sespoir railleur,  si  seulement  nous  pouvions  faire 
comprendre  aux  Français  où  se  trouve  la  Mésopota- 
mie !  »  (p.  39). 

Dans  son  ensemble,  le  livre  fait  plus  de  tort  aux 
réputations  britanniques  qu'aux  réputations  fran- 
çaises. Tout  l'épisode  de  la  lutte  diplomatique  pour 
la  création  d'un  front  unique  —  lutte  qui  devient  fi- 
nalement pliis  facile  après  les  terribles  défaites  de 
Caporetto  et  de  Saint-Quentin  —  révèle  que  l'essen- 
tiel du  blâme  pour  le  sabotage,  d'après  le  récit  du 
capitaine  Wright,  retombe  sur  les  épaules  britanni- 
ques et  non  françaises. 

Une  critique  technique  du  livre  au  point  de  vue 
militaire  est  impossible.  Il  est  probable  que  per- 
sonne, à  part  les  quelques  figures  centrales  qui  sont 
ici  louées  ou  blâmées,  n'a  les  connaissances  nécessai- 
res pour  se  livrer  à  la  critique  ;  c'est  dire  que  les 
seuls  critiques  compétents  seraient  les  parties  inté- 
ressées. Aussi  ne  pourrons-nous  pas  avoir  l'avantage 
d'une  réponse  convaincante  à  un  livre  qui  a  soulevé 
tant  de  controverses.  Comme  contribution  à  la  lit- 
térature de  guerre,  il  équivaut  en  Angleterre,  au  li- 
vre de  M.  J.  M.  Keynes  sur  les  conséquences  écono- 
miques de  la  paix.  Il  est  écrit  avec  esprit,  avec  ima- 
gination, et  plein  d'épigrammes  frappantes.  L'auteur 
se  sert  de  phrases  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  fixer 
dans  la  mémoire.  C'est  ainsi  que  pariant  du  Conseil 
suprême  de  guerre  au  début  de  1918,  il  dit  : 


«  Bliss  et  Cadorna  n'étaient  pas  tout  à  fait  au 
même  niveau  que  les  autres  membres,  car  Bli'is 
n'avait  pas  encore  gagné  son  armée  et  Cadorna  avait 
perdu  la  sienne  »  (p.  77). 

C'est  un  livre  court,  de  moins  de  200  pages,  que 
l'on  peut  lire  et  qu'on  lira  en  une  séance.  Comme  sti- 
mulant pour  l'esprit  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
pur,  il  a  peu  d'égaux  parmi  les  livres  consacrée  à  la 
guerre. 

George  Glasgow. 

L'échauffourée  militaire 
de  Lisbonne 

Une  révolution  en  miniature.  —  Les  passions  politiciennes. 
—  Comment  deux  ministres  prétendent  régler  un  déb.\t 
i'arlementaire.  —  Le  matin  du  23  mai...  —  Un  universitaue 

PREND  LE  commandement  DE  LA  FLOTTE  ET  DONNE  LE  BRANLE-RAS 
DE  COMBAT.  —  0-N  S'EN  RETOURNE  CHACUN  CHEZ  SOI. 

II  y  a  des  gens  qui  font  le  voyage  d'Espagne, 
simplement  pour  y  assister  à  quelque  émouvante 
corrida  de  muerie.  Il  se  peut,  de  même,  que  les 
parlementaires  de  tous  pays,  qui  se  sont  rendus  ces 
jours-ci  à  Lisbonne,  à  l'occasion  de  la  Conférence 
Internationale  du  Commerce,  aient  compté  y  être 
les  témoins  d'un  spectacle  non  moins  captivant  : 
celui  d'une  révolution.  Leurs  espoirs  n'ont  été 
qu'en  partie  satisfaits,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
dû  passer  par  quelques  émotions,  dont  le  souvenir 
leur  sera  d'autant  plus  agréable  que  tout  danger 
sérieux  —  pour  eux  comme  pour  le  Portugal  — 
semble  présentement  écarté. 

Parler  de  révolution,  à  propos  de  ces  événe- 
ments, serait,  du  reste,  fort  exagéré.  Les  premières 
nouvelles,  transmises  par  les  Agences  espagnoles, 
étaient  —  comme  de  juste  —  manifestement  gros- 
sies. On  avait  été  jusqu'à  annoncer  une  offensive 
victorieuse  des  monarchistes  et  le  retour  imminent 
de  Dom  Manoel.  Mais,  pour  qui  connaît  l'ardeur 
du  souverain  détrôné  à  défendre  ses  prétentions 
et  à  soutenir  ses  partisans,  elle  paraissait  bien 
invraisemblable.  En  réalité,  l'émeute  de  Lisbonne 
s'est  bornée  à  très  peu  de  chose,  mais  la  façon 
niême  dont  elle  s'est  produite  vaut  d'être  rappor- 
tée, car  elle  est  assez  typique  du  système  constitu- 
tionnel et  parlementaire,  tel  qu'il  continue  à  être 
pratiqué  dans  ce  petit  pays. 

Les  passions  politiciennes,  la  lutte  des  ambi- 
tions, beaucoup  plus  que  des  idées,  sont  restées 
aussi  vives  que  sous  l'ancien  régime,  et  elles 
empêchent  toute  stabilité  gouvernementale.  Il  y  a 
quelques  mois,  après  une  série  de  crises  ministé- 
rielles, le  président  de  la  République,  à  bout 
d'expédients,  s'était  décidé  à  faire  appel  à  l'an- 
cien chef  d'Etat,  M.  Bernardino  Machado,  dont 
l'extrême  aménité  et  le  sincère  esprit  de  concilia- 
tion sont  connus  de  tous.  Mais  ce  Cabinet, 
constitué  en  dehors  des  partis,  devait,  pour  cette 
seule  raison,  être  en  butte  aux  attaques  de  tous; 
et,  dans  son  propre  sein,  il  s'en  fallait  que  régnât 
l'harmonie.  Tout  récemment,  à  la  Chambre  des 
députés,  les  ministres  des  Finances  et  de  l'Agri- 
culture avaient  failli  en  venir  aux  mains,  parce 
que.  le  second  se  refusait  à  accepter  les  réductions 
de  crédits,  concernant  son  personnel,  que  son  col- 
lègue   prétendait    lui  imposer. 
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Le  23  au  matin,  la  capitale  portugaise  fut 
réveillée  par  des  mouvements  de  troupes  inusités. 
Il  y  avait  un  peu  de  toutes  les  armes  ;  de  la  garde 
républicaine,  des  artilleurs  et  jusqu'au  corps  de 
l'Administration  militaire  (la  22"  section  de 
là-bas!).  La  cause  de  ce  soulèvement?  Quelques 
déplacements  imposés  par  le  gouvernement  à  cer- 
tains officiers...  et  sergents.  Les  <(  victimes  »  de 
ces  soi-disant  injustices  se  trouvaient,  en  effet,  à 
la  tête  du  mouvement,  et  avec  eux  le  célèbre 
Machado  Santos,  un  ancien  commissaire  de  la 
marine,  qui  joua  le  principal  rôle  dans  la  journée 
du  5  octobre  igio  et  qui,  depuis,  n'a  cessé  de 
manifester,  à  tout  propos,  un  inquiétant  esprit 
d'indiscipline...  Il  s'y  était  joint  aussi  d'anciens 
partisans  de  Sidonio  Paes,  demeurés  inconsolables 
de  la  fin  tragique  de  leur  chef.  Très  rapidement, 
les  émeutiers  occupèrent  le  Rocio  et  les  autres 
positions  «  stratégiques  »  de  la  ville.  Des  mitrail- 
leuses furent  braquées  sur  les  ministères  et  une 
délégation  vint  signifier  au  président  de  la  Répu- 
blique, M.  Antonio  d'Almeida,  assiégé  dans  son 
palais,  cet  ultimatum  :  la  démission  immédiate 
du  Cabinet  et  la  dissolution  du  Parlement. 

Un  membre  du  gouvernement,  le  docteur  Julio 
Martini,  mmistre  de  l'Instruction  publique,  avait 
réussi  cependant  à  échapper  aux  insurgés.  Réfugié 
sur  le  navire  le  Vasco  da  Gama,  ancré  dans  le 
port,  il  s'était  assuré  du  loyalisme  de  la  flotte, 
dont  il  avait  pris  immédiatement  le  commande- 
ment, et  il  s'apprêtait,  par  la  force,  à  délivrer  le 
chef  de  l'Etat.  Grand  émoi  au  palais  de  Belun. 
Le  ministre  de  la  Marine  protestait  énergiquement 
contre  l'usurpation  de  son  commandement  et  le 
titulaire  de  la  guerre  faisait  chorus  avec  lui,  car 
il  était  naturel  que  l'idée  d'être  supplanté  par  un 
simple  ((  civil  »  fût  odieuse  à  ces  deux  militaires. 
Quant  au  président  de  la  République,  il  cherchait 
par-dessus  tout  à  éviter  une  effusion  de  sang. 
C'est  dire  avec  quel  empressement  il  céda  aux 
demandes  des  émeutiers.  En  même  temps,  il 
envoyait  au  docteur  Julio  Martini  message  sur 
message,  pour  qu'il  revînt  à  terre. 

Mais  le  fougueux  universitaire,  qui  avait  déjà 
ordonrié  le  branle-bas  général,  n'obéit  qu'avec 
peine^à  ces  injonctions,  et  seulement  après  qu'on 
lui  eût  donné  l'assurance  que  ce  mouvement  de 
troupes  était  parfaitement  «  constitutionnel  »  et 
que  le  chef  de  l'Etat  n'était  pas  le  moins  du 
monde,  comme  il  se  le  figurait,  le  «  prisonnier  »  de 
l'émeute. 

Le  calme  se  rétablit  aussitôt  de  lui-même.  Les 
troupes  réintégrèrent  leurs  casernes,  un  peu  sur- 
prises, sans  doute,  qu'on  les  eût  dérangées  pouf 
si  peu  ;  et  à  Porto  où,  à  la  nouvelle  des  événements 
de  Lisbonne,  des  soldats,  mêlés  à  quelques 
citoyens,  étaient  également  descendus  dans  la  rue 
sans  trop  savoir  pourquoi,  —  tout  le  monde 
rentra  honnêtement  chez  soi,  quand  on  apprit  que 
c'était  terminé  dans  la  capitale. 

Le  lendemain,  le  président  d'Almeida  chargea 
un  ((  vieux  )>  républicain,  M.  Barros  Queiroz,  de 
former  le  nouveau  Cabinet,  avec  l'unique  mission 
de  maintenir  l'ordre.  Il  importe,  en  effet,  pour  le 
bon  renom  du  Portugal  —  et  en  attendant  le 
départ  des  délégués  étrangers  —  que  la  Confé- 
rence Interparlementaire  du  Commerce  ne  soit  pas 
plus  longtemps  divertie  ni  troublée  dans  ses 
graves  et  paisibles  travaux. 

Angel  Marvaud. 


Les  échanges  intellectuels 

La  lauréate  anglaise 
du  prix  "Fémina-Vie  Heureuse": 
Miss  Constance  Holme 


Les  journaux  anglais  ont  récemment  discuté  au 
sujet  des  œuvres  des  romanciers  femmes,  comparées 
à  celles  des  hommes,  et  ils  ont  demandé  si  les  romans 
d'aujourd'hui  n'étaient  pas  écrits  et  lus  surtout  par 
les  femmes.  Quelle  que  soit  la  réponse  que  l'on 
puisse  faire  à  la  dernière  question,  il  ne  peut  y  avoir 
le  moindre  doute  quant  à  la  première,  vu  la  haute 
qualité  des  œuvres  d'un  grand  nombre  de  nos  jeunes 
romancières.  Il  y  a  peu  d'écrivains  contemporains 
que  l'on  puisse  classer  au  dessus  de  Clémence  Dane, 
Rose  Macaulan,  Sheila  Kaye-Smith  et  Dorothy 
Richardson.  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  Miss  Cons- 
tance Holme,  dont  le  roman  intitulé  «  The  Splendid 
Faining  »  (1)  vient  de  gagner  le  prix  Femina-Vie 
Heureuse  pour  la  Grande-Bretagne.  Ce  prix  a  été 
remis  à  Miss  Holme  par  Mme  de  Saint-Aulaire, 
femme  de  l'ambassadeur  de  France,  à  une  réunion 
de  l'Institut  français,  présidée  par  Lady  Northc- 
liffe  (2). 

Miss  Holme  est  originaire  du  Westmoreland.  C'est 
là,  dans  un  village  de  la  côte  de  Morecambe-Bay,  à 
huit  ou  neuf  milles  de  Kendal,  qu'elle  a  vécu  tou.te 
sa  vie.  Elle  adore  tous  les  travaux  des  champs  ;  elle 
pratique  l'automobile,  joue  au  hockey,  travaille  acti- 
vement dans  l'œuvre  de  protection  de  la  jeune  fille, 
et  mène  aussi  la  vie  d'une  fermière,  car  elle  s'inté- 
resse à  l'élevage,  spécialement  à  la  fameuse  race  bri- 
tannique des  «  shorthorns  ». 

Sa  famille  habite  le  Westmoreland  depuis  des 
générations.  Du  côté  maternel,  elle  a  du  sang  espa- 
gnol, selon  une  tradition  qui  remonte  à  l'époque  de 
l'Armada.  De  là  lui  est  venue  l'idée  de  son  roman  : 
«  Tlie  Old  Road  from  Spain  ». 

Presque  dès  son  enfance,  Miss  Holme  se  mit  à 
écrire.  Bien  qu'elle  soit  encore  très  jeune,  a  The 
Splendid  Fairing  »  est  son  sixième  roman  ;  et  elle 
en  a  un  autre,  «  The  Trum-p  et  in  the  Dust  »,  qui 
vient  de  paraître.  Son  roman  «  Beautiful  End  »  a 
été  mis  à  la  scène  et  joué  par  la  troupe  des  «  Pio- 
neers  ». 

Dans  tous  ses  livres,  la  scène  se  passe  à  la  cam- 
pagne du  Westmoreland  qu'elle  connaît  si  bien.  La 
férocité,  la  haine,  la  vengeance  et  la  malveillance  qui 
exercent  leur  puissance  criminelle  dans  des  cœurs 
durs  et  dans  des  vies  rustiques,  et  qui  sont  encoura- 
gées et  excitées  par  les  forces  naturelles  hostiles  : 
tels  sont  les  thèmes  favoris  des  romans  de  Miss 
Holme. 

Mais  à  travers  la  chaîne  et  la  trame  sombre  de  ses 
intrigues  brillent  des  rayons  de  clarté  :  il  y  a  des 
amitiés  au  village  comme  il  y  a  des  haines  et  des 
amours,  comme  des  querelles  de  famille,  et  le  tout 
est  animé  par  un  esprit  et  un  humour  caractéristi- 
ques de  notre  vigoureux  pays  du  Nord.  Les  histoires 
de  Miss  Holme,  à  l'encontre  de  beaucoup  de  romans 
contemporains  où  rien  n'arrive,  abondent  en  inci- 
dents et  en  fines  peintures  de    caractères.    Elles  se 


fj)  Chez  Mills  ajifl  Boon. 

f2i  Lady  Nortlirhiffe  a  fondé  elle-même  un  prix  aniniol 
pour  couronner  le  meilleur  roman  français.  Il  a  été  gagné 
cetle  année  par  Raymond  Escholier  pour  son  livre  :  Dan- 
sons la  Trompeuse.  .       ;  . 
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déroulent  aussi  rapidement  qu'une  tragédie  grecque. 
Dans  le  roman  couronné  comme  dans  le  suivant, 
l'action  s'accomplit  en  douze  heures. 

Dans  «  The  Splendid  Fairing  »,  nous  commençons 
avec  le  vieux  couple  de  Simon  et  Sarah  qui  se  ren- 
dent au  marché  \\n  beau  matin,  et  nous  finissons  le 
même  soir  par  la  description  de  la  grande  marée  de 
printemps  qui  inonde  les  marais  du  Westmorelajid. 
Simon  et  Sarah  ont  en  vain  exploité  une  ferme  toute 
leur  vie  ;  ils  sont  menacés  de  la  nécessité  de  vendre 
leur  bien  et  de  vivre  aux  crochets  du  frère  de 
Simon  qui  a  été  plus  heureux  et  de  sa  femme  préten- 
tieuse et  hautaine,  Elisa.  Toute  la  vie,  la  rivalité 
entre  Sarah  et  Elisa  a  été  intensifiée  par  l'amertume 
d'avoir  eu  l'une  et  l'autre  un  fils  adoré,  mais  inca- 
pable ;  les  deux  enfants  qui  se  ressemblent,  qui  ont 
même  voix  et  même  taille,  ont  été  envoyés  aiix  Colo- 
nies. A  la  fin  du  livre,  c'est  le  fils  de  Sarah  qui  re- 
vient, mais  comme  elle  est  presque  aveugle  et  qu'elle 
a  le  sentiment  préconçu  que  la  chance  favorise  tou- 
jours Elisa,  elle  croit  que  c'est  le  fils  d'Elisa  ;  et, 
poussée  par  la  vengeance,  elle  lui  fait  faire  une  erreur 
de  calcul  sur  la  marée,  de  telle  sorte  qu'il  se  noie. 

Dans  ce  roman,  mais  plus  encore  dans  «  The 
Trum-pet  in  the  Dust  »,  Miss  Ilolme  se  révèle  maî- 
tresse dans  l'art  de  tenir  l'intérêt  en  suspens  et  de 
ménager  les  surprises. 

Dans  son  dernier  livre,  elle  nous  introduit  auprès 
de  l'héro'ine  Mrs  Clapham,  se  levant  de  son  lit  par 
un  beau  matin  de  septembre,  «  comme  un  Roi 
d'Orient  en  route  pour  Bethléem  »,  et  se  proposant 
«  quelque  chose  qui  n'est  pa«  encore  tout  à  fait  à 
sa  portée,  les  nerfs  frémissants  comme  s'ils  n'avaient 
pas  frémi  depuis  des  années  ».  Ce  n'est  qu'à  la  qua- 
trième page  que  le  lecteur  apprend  que  cette  créature 
triomphante  est  une  femme  de  journée,  et  ce  n'est 
qu'à  la  douzième  qu'il  lui  est  révélé  que  ce  frémisse- 
ment «  pour  quelque  chose  qui  n'est  pas  encore  tout 
à  fait  à  sa  portée  »  c'est  l'hospice  des  pauvres  de 
Hermitage  Hill. 

Comme  dans  la  «  Légende  »  de  Miss  Clémence 
Dane,  bien  des  incidents  se  révèlent  au  cours  des 
conversations.  Les  conversations  se  passent  dans  les 
romans  de  Miss  Holme  entre  les  femmes  du  village. 
Et  ici  de  nouveau  nous  nous  souvenons  de  la  tra- 
gédie grecque  avec  ses  protagonistes,  les  deux  prin- 
cipaux personnages,  et  les  commentaires  du  chœur. 

Une  comparaison  entre  «  The  Trumpet  in  the 
Dust  »  et  le  roman  couronné  montre  que  l'auteur 
gagne  en  puissance  et  en  largeur.  II  y  a  toutes  rai- 
sons de  croire  qu'elle  n'a  pas  encore  donné  son  meil- 
leur livre. 

Le  but  du  prix  Femina-Vie  Heureune  est  de  dé- 
couvrir et  d'encourager  un  talent  relativement  in- 
connu. Qu'en  accordant  le  prix  à  «  The  Splendid 
Fairing  »  le  jury  ait  atteint  son  premier  objet,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  ;  et  qu'il  ait  aussi  atteint 
le  second,  nous  croyons  que  le  prochain  ouvrage  de 
Miss  Holme  le  prouvera  abondamment. 

WiNIFEED  StEPHENS. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE 


Correspondances 
"En  Géorgie  soviétique 

Nous  recevons  d'un  de  nos  correspondants  en 
voyage  d'études  dans  cette  Géorgie  récemment  sovié- 
tisée,  et  dont  nous  avons  relaté  la  résistance 
contre  l'armée  rouge  (voir  Europe  Nouvelle  du 
2  avril  :  «  La  Géorgie  et  le  Caucase  »),  la  lettre  que 
l'on  va  lire.  Nous  ht  donnons  telle  qu'elle  nous  est 
parvenue.  Ces  sortes  de  correspondances  n'ont  en 
effet  d'intérêt  documentaire  que  si  leurs  auteurs 
peuvent  s'y  exprimer  en  toute  liberté.  (N.  D.  L.  R.) 

Tiflis,  avril  192L 
Hes  soldats  russes  qui  lisent.  —  La  vénération 
pour  Lénine. 

J'ai  remonté  la  côte  de  la  Mer  Noire  jusqu'à  Poti, 
et  de  là,  par  un  train  militaire,  j'ai  regagné  Tiflis. 
Quatre  jours  et  demi  dans  un  fourgon  à  bestiaux, 
sur  de  la  paille,  qui  grouillait  de  vermine,  avec  une 
quinzaine  de  soldats  russes,  la  plupart  ayant  de  vingt 
à  vingt-deux  ans,  tous  rasés,  blonds,  robustes,  d'une 
indifférence  polie  dès  qu'ils  avaient  obtenu  la  place 
de  s'étendre,  et  absolument  silencieux  à  moins  qu; 
quelque  civil  dans  leur  wagon  n'entraînât  une  discus- 
sion politique.  J'étais  accompagnée  de  deux  officiers 
géorgiens  qui  avaient  servi  dans  l'ancienne  armée  tsa- 
riste  :  leurs  commentaires  sur  la  nouvelle  mentalité 
des  troupes  étaient  fort  curieux  à  entendre.  Douze 
sur  quinze  au  moins  des  soldats  bolchevistes  lurent 
continuellement  pendant  le  voyage  :  on  me  montra  les 
volumes  :  des  œuvres  de  Veresaieff  et  d'Amfitéatroff. 
«  Sous  l'ancien  régime,  vous  n'auriez  pas  trouvé  un 
soldat  sur  mille  capable  de  s'intéresser  à  un  livre  », 
me  dirent  les  officiers.  Non  ,  seulement  ces  hommes 
lisaient,  mais  encore  avaient  à  côté  d'eux  l'insti- 
tutrice attachée  à  leur  compagnie.  C'était  une  jeune 
femme,  une  Arménienne,  qui  parlait  un  peu  le  fran- 
çais :  elle  m'apprit  qu'elle  suivait  le  régiment  depuis 
Rostoff,  nommée  par  l'Etat  pour  faire  ce  dur  travail 
et  qu'à  toutes  les  haltes  propices  elle  reprenait  ses 
leçons. 

«  Tls  ont  un  désir  pathétique  d'apprendre  »,  con- 
clut-elle. Je  savais  déjà  que  chaque  régiment  pos- 
sède un  instructeur  social,  c'est-à-dire,  un  commis- 
saire conférencier  qui  explique  aux  troupes  la  doc- 
trine du  communisme,  son  but,  les  résultats  déjà 
acquis,  les  projets  à  réaliser.  Un  de  ces  hommes, 
ancien  contremaître  dans  les  usines  Ford,  en  Améri- 
que, et  que  j'avais  rencontré  à  Batoum,  fit  devant 
quelques  membres  du  Near  East  Relief  américain  et 
moi-même,  une  conférence  si  magistrale  —  si  docu- 
mentée, compacte,  logique,  vibrante  —  que  pas  un  de 
nous  ne  réussit  à  lui  tenir  tête.  On  ne  peut  s'imagi- 
ner l'influence  que  ces  spécialistes,  choisis  et  formés 
avec  un  soin  extrême,  exercent  sur  ces  cerveaux 
frustes,  qui  reçoivent  de  ces  maîtres  spéciaux  leurs 
premières  données  intellectuelles.  La  vénération  pour 
Lénine  est  chez  eux  intense.  —  «  Il  nous  a  émancipés, 
disaient-ils,  nous  ne  sommes  plus  des  esclaves.  »  Us 
énuméraient  les  bienfaits  principaux  de  son  œuvre  : 
l'instruction  largement  répandue,  la  création  con- 
tinuelle d'écoles,  l'interdiction  de  vendre  toute  bois- 
son pernicieuse.  —  «  Les  autres  gouvernements 
n'avaient  pas  nos  intérêts  à  cœur  ;  ils  n'osaient  pas 
aller  vite,  de  peur  de  mécontenter  ces  empoison- 
neurs puissants  ;  lui  a  tout  aboli  à'wn  coup,  ne  pen- 
sant qu'à  la  santé  du  seul  peuple.  »  Us  convenaient 
que  leur  vie  actuelle  était  fort  dure,  mais  tous  pro- 
fessaient la  ferme  croyane  qu'elle  était  nécessaire, 
que  par  leurs  progrès  ih  assuraient  le  bonheur  du 
prolétariat» 
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"Les  difficultés  de  la  vie  matérielle  à  Tiflis. 

Tiflis  donne  tout  d'abord  une  saisissante  impression 
de  rues  vides...  Beaucoup  d'habitants,  partis  à  Ba- 
toum,  n'ont  pu  encore  rentrer,  et  d'ailleurs  plu- 
sieurs catégories  ,de  gens  ont  quitté  la  Géorgie  :  pres- 
que tous  les  représentants  des  grandes  firmes  étran- 
gères j  les  encombrantes  et  prétentieuses  missions  eu- 
ropéennes. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  changé  la  gaie  physionomie 
de  la  ville  est  certainement  l'état  des  magasins.  Ceux 
dont  les  propriétaires  sont  partis,  gardent  leurs  bar- 
ricades de  fer  ou  de  bois,  et  leurs  grosses  serrures. 
Il  faut  du  temps  pour  s'habituer  à  ne  voir,  dans  les 
boulangeries,  autrefois  si  pleines,  que  deux  minces 
pains  noirs  mélancoliquements  suspendus  aux  plan- 
ches des  vitrines.  La  question  de  la  nourriture  est 
du  reste  essentielle  en  ce  moment  :  elle  domine 
tolites  les  préoccupations  politiques  ;  et  lorsqu'on 
s'aborde,  ce  n'est  que  pour  en  parler.  Le  gouverne- 
ment qui  fait  des  efforts  et  des  concessions  soutenus 
pour  améliorer  la  situation,  est  hors  de  cause  —  l'in- 
quiétante rareté  des  provisions  ne  dépend  pas  de  lui. 
Il  fournit  une  livre  ou  une  livre  et  demie  de  pain  par 
jour  aux  militaires  et  aux  employés  civils  ;  certains 
de  ces  derniers  reçoivent,  en  outre,  un  repas  quoti- 
dien complet  et  du  thé  ;  il  a  en  outre  institué 
des  Comités  du  Foyer  qui  donnent  à  chaque  membre 
des  familles  de  fonctionnaires  une  livre  de  pain  sup- 
plémentaire par  jour  ;  des  distributions  de  riz,  de 
haricots,  de  pétrole  ont  été  déjà  faites,  et  on  dit  que 
des  étoffes  et  du  linge  sont  arrivés  de  Novorossisk. 
Dans  les  gymnases  et  les  écoles,  les  élèves,  garçons 
et  filles,  touchent  du  pain  et  ,des  pommes  :  à  l'Uni- 
versité, les  étudiants  sont  servis  à  dîner.  Faisant 
même  un  accroc  à  la  pure  doctrine  communiste,  le 
gouvernement  a  permis  au  Fear  East  Relief  améri- 
cain, dont  la  générosité  est  au-dessus  de  tout  éloge, 
d'ouvrir  des  «  soupes  populaires  »  où  sont  nourries 
chaque  jour  quelques  milliers  de  personnes.  Mais  la 
plus  grande  partie  de  la  population  doit  pourvoir  à 
ses  propres  besoins,  et  cette  recherche  justifie  à  elle 
seule  l'air  soucieux  de  tous  les  visages.  Moi-même, 
avant  de  m'adapter  au  nouveau  régime  alimentaire, 
j'ai  cru  chaque  soir  que  j'allais  m 'évanouir  d'inani- 
tion,  et  même  maintenant,  il  me  faut  sans  cesse  lut 
ter  contre  la  plus  curieuse  apathie.  Il  est  incontes- 
table que  le  mal  vient  surtout  des  paysans.  Quand  ils 
ne  cachent  pas  leurs  provisions  dans  leurs  villages, 
ils  refusent  tout  simplement  de  les  apporter  à  Tiflis. 

L'adaptation  à  la  famine.  —  La  situation 
politique  extérieure. 

La  plupart  des  gens  que  je  connais  ici  s'allongent, 
et  jaunissent  comme  des  cierges... 

Pendant  que  j'écris,  du  reste,  les  conditions  de 
l'existence  se  succèdent  ou  changent  si  vite  qu'il  fau- 
drait un  article  par  jour  poux  les  suivre...  L'amnistie 
proclamée  au  début  de  mars  a  été  fort  loyale- 
ment observée.  Les  officiers  géorgiens  reviennent  :  le 
Comnùssariat  de  la  Guerre,  dont  le  désir  principal 
est  d'organiser  rapidement  une  armée  Bouge  géor- 
gienne dans  le  pays,  afin  de  remplacer  les  troupes 
russes  dont  la  vue,  malgré  tout,  heurte  le  passionné 
sentiment  national,  les  agrée  sans  difficulté  dans  les 
régiments.  Le  personnel  des  anciens  services  —'mi- 
nistères, université,  écoles,  bibliothèques,  musées, 
postes  et  télégraphes,  chemin  de  fer,  coopératives 
est  maintenu  :  les  fonctionnaires  qui  accompagnèrent 
le  gouvernement  minchéviste  dans  sa  fuite  à  Batoum, 
et  qui  demandent  à  être  repris,  sont  généralement 
réintégrés  dans  leurs  postes.  L'ordre  le  plus  absolu 
pxiste  dans  les  centres  :  paa  un  moment,  il  n'y  eut 


de  pillage  organisé  ou  toléré  dans  les  villes.  Lors  du 
passage  des  troupes  et  pendant  les  quelques  jours  de 
désarroi  entre  le  départ  des  minchéviks  et  l'organi- 
sation des  soviets  géorgiens,  il  est  vrai  que  des  vols 
furent  commis  dans  les  appartements  abandonnés. 
Mais  à  Tiflis,  comme  à  Batoum,  les  coupables  étaient 
des  bandits  locaux  qui  profitèrent  du  désordre.  Au- 
cune maison  habitée  n'a  été  touchée.  On  poursuit  si 
peu  les  membres  éminents  des  partis  vaincus,  que  j'ai 
moi-même  vu,  inscrit  parmi  les  passagers  d'un 
bateau  italien,  lequel  quitta  Batoum  en  avril,  un 
député,  chef  des  démocrates-nationalistes,  qui  s'en 
allait  à  Constantinople. 

Tout  ceci  m'amène  à  parler  de  la  situation  politi- 
que intérieure.  Il  n'y  a,  à  mon  sens,  aucune  probabi- 
lité, aucune  volonté  même,  de  révolte  dans  le  pays. 
Cette  attitude  n'est  pas  motivée,  quoi  que  l'on  dise, 
par  la  présence  des  troupes  russes  encore  en  Géorgie. 
Le  peuple  est  infiniment  trop  fier  pour  se  soumettre 
par  la  peur  seule  à  un  régime  qu'il  abhorrerait.  Il 
faut  tenir  compte,  lorsqu'on  parle  des  Géorgiens,  de 
l'éducation  socialiste  qu'a  reçue  ce  peuple. 

Les  relations  commerciales. 
Les  besoins  du  Gouvernement  des  Soviets. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  fort  importante 
du  commerce  avec  l'étranger,  un  bureau  spécial,  le 
Vneshforg,  vient  d'être  constitué.  J'ai  vu,  dans  le 
cabinet  du  directeur,  de  nombreux  dossiers  provenant 
de  compagnies  étrangères  —  allemandes,  italiennes, 
grecques,  levantines  —  et  contenant  des  offres.  Les 
consuls  d'Allemagne,  d'Italie,  de  Hollande,  d'Es- 
pagne, qui  sont  restés  à  Tiflis  au  lieu  de  s'enfuir 
éperdûment  comme  les  autres,  poussent  activement 
les  intérêts  des  firmes  de  leur  pays  :  L'Allemagne, 
la  Hollande  et  la  Norvège  font  déjà  aux  Soviets  un 
prêt  d'argent  garanti  par  des  concessions  minières, 
territoriales  et  forestières.  Vraiment,  il  serait  de  la 
dernière  stupidité  de  leur  laisser  plus  longtemps  le 
champ  tout  à  fait  libre.  Le  gouvernement  soviétiste 
demande  en  premier  lieu  des  produits  manufacturés 
pour  les  paysans  —  cotonnades  et  gros  lainages,  toi- 
les, linge  de  maison,  chaussures  —  et  des  produits 
pharmaceutiques  de  toutes  sortes.  Immédiatement 
après,  par  ordre  d'importance,  viennent  tous  les 
outils  industriels  et  agricoles,  le  matériel  électrique, 
les  parties  de  machines,  d'automobiles,  de  chemin  de 
fer.  Ensuite,  les  comestibles,  farine,  sucre,  conserves: 
les  articles  de  luxe  sont  complètement  écartés.  La 
Géorgie,  qui  reste  indépendante  au  point  de  vue- 
économique,  a  cependant  conclu  un  accord  très  étroit 
avec  la  Russie  :  un  délégué  russe  prend  part  aux 
décisions  du  Vneshtorg  ;  des  fonds  d'or  russe  sont 
déjà  en  Géorgie,  les  chemins  de  fer  géorgiens  forment 
maintenant  partie  d'un  système  russe  de  transports 
où  sont  comprises  les  voies  ferrées  de  l'Azerbeïdjan 
et  de  l'Arménie,  et  les  matières  premières  qu'offre 
le  gouvernement  géorgien  à  l'Europe  proviennent  de 
toutes  les  régions  de  la  Russie  et  du  Caucase. 

Conclusions  :  La  Géorgie  restera  soviétisée. 

En  résumé,  dans  l'ensemble,  je  puis  déclarer  en 
conscience  que  le  communisme  s'établit  ici  d'une 
manière  régulière,  loyale  et  bénigne.  Si  la  situation 
alimentaire  s'améliore,  si  le  gouvernement  donne 
au  peuple  l'assurance  que  son  autonomie  restera 
intégrale  —  c'est  là,  à  mon  avis,  un  point  capital, 
le  sens  de  1  indépendance  nationale  étant  aujourd'hui 
indestructible  —  la  Géorgie,  malgré  les  sacrifices  per- 
sonnels que  le  communisme  comporte,  non  seulement 
acceptera,  mais  encore  servira  le  nouveau  régime. 

Odette  Kevm< 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 

M.  Briand,  Ja  Chambre,  les  interpellations 

La  Chambre  a  discuté  longuement  l'interpell'i- 
tion  —  ou  plutôt  —  les  interpellations  relatives  à 
la  politique  extérieure.  On  a  parlé  copieusement 
D'anciens  ministres  ont  fait  le  procès  des  nou- 
veaux. Le  gouvernement  a  eu  son  vote  de  con- 
fiance. Et  en  voilà  pour  trois  mois...  au  moins. 

Il  faut  bien  que  l'on  sache  une  chose,  et  que 
les  antiministériels  (ceux  qui  rêvent  de  renverse;- 
le  ministère)  méditent  ceci  :  Jajuais  cette  Chambre 
ne  renversera  un  ministère  sur  une  question  de 
politique  étrangère. 

((  Ce  n'est  pas,  disait  un  membre  influent  de  la 
commission  des  affaires  extérieures,  que  l'envie 
lui  en  manque.  Il  n'y  a  peut-être  pas  cinquante 
députés,  qui,  traduisant  l'opinion  moyenne  de 
leur  circonscription,  soient  réellement  satisfaits 
de  l'orientation  donnée  à  notre  politique  exté- 
rieure, et  de  la  ligne  de  conduite  qui  paraît  adop- 
tée ne  varietur...  Mais  il  faudrait,  pour  donner  à 
ce  mécontentement  un  but  efficace,  formuler  une 
politique,  l'affirmer,  en  prendre  la  responsabilité. 
C'est  grave.  » 

—  «  Et  puis,  dit  un  autre  non  moins  influent, 
la  Chambre  n'a  plus  son  entière  liberté.  Ses  votes 
sur  San  Remo  et  Spa  ont  déterminé  son  vote  sur 
l'accord  de  Paris.  Son  vote  sur  l'acord  de  Paris 
conditionnait  son  vote  sur  l'accord  de  Londres. 
Son  vote  sur  l'accord  de  Londres  entraînera  son 
vote  sur  le  prochain  accord.  » 

—  «  Cependant,  dit  un  troisième,  moins  in- 
fluent peut-être,  mais  aussi  sagace,  Briand  n"a 
jamais  été  l'homme  de  cette  Chambre  ». 

—  «  C'est,  dit  un  enfant  terrible,  ce  qui  fait  sa 
force.  On  vient  de  vous  dire  que  cette  Chambre 
s'est  condamnée  à  n'émettre  que  des  votes  de 
résignation.  » 

M.  Aristide  Briand  a  pris  la  parole  à  maintes 
reprises  avec  une  complaisance  inlassable.  Nous 
ne  dirons  pas  que  celte  complaisanse  a  servi  sa 
cause.  Sans  doute,  entendre  M.  Briand  est  tou- 
jours un  délectable  régal,  qu'un  nrtiste  savoure 
avec  plaisir,  mais  le  siège  de  la  Chambre  était 
fait,  et  cela  n'a  pas  modifié  le  scrutin.  Mais  nous 
avons  pu  nous  convaincre  à  quel  point  le  prési- 
dent du  Conseil,  médiocre  dans  l'exposé  doctri- 
nal, était  supérieur  dans  l'improvisation,  et  sur- 
tout dans  la  réplique  improvisée.  Non  bis  in  idem, 
est  un  adage  qui  ne  saurait  lui  être  appliqué.  Aii 
contraire.  C'est  le  propre  des  génies  vraiment  su- 
périeurs, de  démentir  ainsi  certaines  formules 
consacrées. 

Au  demeurant,  M.  le  Président  du  Conseil 
donna  la  mesure,  non  seulement  de  son  élo- 
quence, mais  de  son  sens  de  l'équilibre  et  du 
tact,  ces  qualités  si  éminemment  françaises.  A 
chacune  de  ses  déclarations,  la  gauche  fidèle  ap- 
plaudissait, lundis  que  la  droite  et  le  centre  res- 


taient sur  une  sévère  réserve.  Mais  lorsque  vint 
l'instant  de  l'ordre  du  jour,  M.  Aristide  Briand 
accepta  celui  de  M.  Af^^go. 

Lorsque  certains  disent  que  M.  Briand  n'est 
point  l'homme  de  la  majorité  ou  pour  mieux  dire, 
du  groupe  Arago,  ils  en  prennent  à  témoin  l'effort 
inlassable  du  bataillon  sacré  qui,  à  gauche,  sou- 
tient de  la  voix  et  du  geste,  le  président  du 
Conseil,  Mais  ceux  qui  disent  que  M.  Arago  est 
le  seul  dépositaire  exact  de  la  pensée  de  M. 
Briand,  n'ont  pas  tort  non  plus.  D'aucuns  n'insi- 
nuent-ils pas  que  le  véritable  auteur  de  l'ordre 
du  jour  dont  M.  François  Arago  eut  la  courtoisie 
diplomatique  d'endosser  la  paternité,  n'est  autre 
que  M.  Briand  lui-même. 

-/^^^ 

De  venimeux  antiminislériels  se  répandaient 
dans  les  couloirs,  un  sourire  sarcastique  aux  lè- 
vres :  «  Ça  va  barder  ?  »  interrogeait  un  journa- 
liste, dans  la  salle  des  Pas  perdus. 

—  «  Moins  qu'en  Haute-Silésie,  en  tout  cas  ». 
fit  un  député  en  s'engouffrant  curieux  dans  la 
salle  des  quatre  colonnes. 

Mais  un  collègue  le  suivait,  qui  fut  happé  à 
son  tour  comme  une  proie  :  «  Il  paraît,  dit  un 
journaliste  —  un  autre  —que  l'offensive  est  ar- 
rêtée en  Haute-Silésie,  --  L'offensive,  ou  les  dé- 
pêches? dit  l'autre  en  ricanant.  Mais  ces  mots-là 
ne  changent  rien  à  rien. 

Il  y  a  aussi  des  adversaires  dont  le  venin  est 
moins  direct.  Ces  adversaires-là  ont  la  figure 
d'alliés  loyaux,  et  on  peut  compter  jusqu'à  nou- 
vel ordre  sur  leur  bulletin  de  vote. 

L'un  d'eux,  pendant  une  suspension  de  séance, 
avant  le  dernier  scrutin,  pressait  le  président  du 
Conseil  sur  une  question  fort  étrangère  au  dé- 
bat :  ((  Venez  donc  me  parler  de  cela  demain, 
cher  ami,  lui  dit  M.  Briand,  lorsque  je  serai 
débarrassé  de  cette  affaire  ». 

Il  voulait  parler  de  la  politique  extérieure,  évi- 
demment. 

Mais  l'autre,  avec  un  sourire  en  coin  :  «  Esti- 
mez-vous donc,  mon  cher  président,  que  vous 
serez  vraiment  débarrassé  dp  cette  affaire  ?  » 

.^/^^^^ 

Il  est  en  effet  des  interpellations  qui  ne  meurent 
pas  avec  le  vote  de  l'ordre  du  jour,  ou  qui  sem- 
blent ne  mourir  que  pour  renaître  rie  leurs  cen- 
dres, M,  Briand  —  ni  personne  d'autre  —  ne  sera 
jamais  débarrassé  de  «  cette  affaire  ».  Et,  comm.e 
dit  l'autre,  l'avenir  est  à  Dieu. 

MlD,\S. 
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Les  Lettres 


Deux  contes  de  M*"'  de  Noailles 

La  comtesse  de  Noailles  vienl  de  publier  deux 
récits  en  prose,  l'un  Conte  triste  avec  une  mora- 
lité, l'autre  La  peur  d'être  inutile  (1). 

Le  premier  est  un  éloge  du  mensonge,  le  se- 
cond une  apologie  de  l'adultère,  Ensemble,  ils 
sont  une  glorification  de  l'amour.  A  ce  triple  li- 
tre, ils  ne  sauront  que  plaire  aux  journalistes, 
aux  femmes  et  aux  amants  —  c'est-a-dire  à  tout 
le  monde,  sauf  aux  maris  qui  ne  sont  que  maris. 
Mais  ces  derniem  sont  peu  nombreux,  heureuse- 
nient,  -  et  tant  pis  pour  eux,  jugerait  sans  apiief 
Mme  Gérard  d'Houville  (2). 

Donc  il  convient  de  témoigner  à  Christine  et  à 
Sylvie  toute  la  tendre  curiosité  qu'exige  Mme  de 
Noailles  pour  les  deux  filles  de  son  esprit,  char- 
mantes, amoureuses,  aimées,  un  peu  malheu- 
reuses, mais  pas  trop,  juste  ce  qu'il  faut  pour 
divertir  les  autres  sans  les  lasser. 

Christine,  l'héroïne  du  Conte  Triste  s'éprend 
de  Julien,  Je  mari  de  son  amie  Isabelle;  Julien, 
dans  le  même  temps,  s'éprend  de  Chlistinè.  «  Les 
pauvrets  étant  simples,  probes  et  prévoyants 
crurent  au  bcnheur  avec  une  prétention  solen- 
nelle »  et  informent  Isabelle  de  leur  sentiment.  lis 
lui  disent  la  vérité.  Catastrophe.  Isabelle  est  mal- 
heureuse. Impuissante,  elle  laisse  la  destinée  s'a.^- 
complir.  Christine  et  Julien  s'épousent.  Ils  sont 
déçus.  N'eussent-ils  pas  mieux  fait  de  mentir  ? 
d'épargner  Isabelle  ?  de  se  donner  mutuellement, 
mais  en  secret,  tout  l'agrément  possible  ?  Et  sur- 
tout de  préserver  ainsi  leur  bonheur  d'antan  ? 

Mme  de  Noailles  condamne  Christine  et  Ju- 
lien. Ils  ne  furent  pas  modestes.  Us  ae  furent  pas 
bons.  vS'ils  l'eussent  été,  ils  eussent  créé  à  leur 
usage,  et  surtout  aux  fins  du  repo'S  d'Isabelle,  un 
code  tout  pitoyable  dans  lequel  il  est  écrit  :  ((  Tu 
mentiras  ». 

"  0  Mensonge,  dieu  sans  attraits,  si  difficile  à  servir, 
protecteur  infiniment  bon,  ne  détournez  pas  votre  visap,e 
de  la  pauvre  foule  des  liommes  !  Venez  à  leur  secours 
quand,  humblement  et  pleins  d'interrogations,  ils  pressen- 
tent votre  chérité.  Veillez  particulièrement  sur  ceux  qui, 
pervertis  par  la  doctrine  rassurante  et  brutale  de  la  bonne 
foi  et  toujours  tentés  de  vous  fuir,  ne  trouveront  cepen- 
dant qu'en  vous  la  solution  profitable...  » 

Sylvie,  elle,  après  avoir  longuement  songé,  dé- 
cide de  vouer  sa  vie  à  l'amour,  puisqu'elle  voit 
to'us  ceux  qui  niéconnaissient  ce  sentiment,  ou  qui 
en  sont  abandonnés,  errer  sans  but,  aiguillon- 
nés par  la  peur  d'être  inutile.  Sylvie  ne  veut  pas 
être  inutile.  Elle  comprend  que  l'amitié  est  un 
mot  affreux,  un  sentiment  détestable  entre  un 
jeune  homme  et  une  jeune  femme,  et  saura  lut- 
ter contre  les  scrupules  d'un  sien  ami,  sédui.^ani 
et  réservé,  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra... 

L'ironie  de  la  comtesse  de  Noailles,  et  la  gaîté 
de  son  imagination  ne  se  laissent  pas  facilement 
analyser,  Il  y  entre  beaucoup  d'observation  di- 
recte, une  surprenante  acuité  de  sensation,  et  des 
comparaisons  inattendues  qui  enchaînent  le  réel 
à  l'irréel  par  leurs  plus  subtils  aspects  : 

Ainsi  : 

«  On  n'est  pas  assis  sur  l'âne  sellé  du  sort  sans  qu'il 
IiTilte,  ou  qu'il  rue,  ou  qu'il  vous  renverse  en  avant  son 


(J)  Dans  la  Revue  de  Paris,  l»"-  mars  et  15  mai. 

(21  II  faut  lire  Tant  pis  pour  toi.  la  charmante  fantaisie 
de  Mme  Gérard  d'Houville,  parue  également  dans  la  Revue 
de  Paris. 


coi,  en  allongetint  le  museau  pour  arracher  dans  la  haie 
une  blanche  lleur  d'aubépine,  brillant  comme  une  étoile 
vanillée,  ou  qu'il  vous  renverse  en  arriére  cruellement, 
en  se  roulant  sur  le  dos,  par  indicible  fantaisie,  dans  la 
poussière  de  la  route.  Voilà  le  Sort  !  Ca  jeune  âne  impulsif 
ne  saurait  se  tenir  tranquille,  les  pattes  bien  assurées,  le 
l'àblo  fier,  sa  lourde  tête  sympalliiquc  tcjurnée  de  trois- 
quarts,  comme  s'il  posait,  avec  la  ctiarge  humaine  qui  l'in- 
commode devant  un  peintre  de  paysages.  » 

On  ne  cesse  de  sourire  en  suivant  Mme  de 
Noailles  dans  les  sentiers  où  elle  entraîne.  On 
voudrait  bien  regimber  un  peu,  au  début,  n,- 
sei'ait-ce  qu'en  souvenir  (\(\  la  morale  pratique  et 
de  l'utile  contrat  social,  mais  la  résistance  ne  durr 
pas  longtemps.  Tant  de  personnages  channants  ! 
Tant  de  jolies  évocations  !  Tant  d'éloquence  !  El 
de  'Si  fines  leçons  de  cour  d'amoni'. 

Voici  un  jugement  sur  «  les  lettres  d'adieu  » 
des  amoureux  ciui,  malgré  leur  vive  passion,  no 
veulent  pas'  entraîner  leur  dame  hors  des  senti- 
ments jiermis  . 

"  ...une  de  ces  lettres  jugées  sublimes  et  qui,  par  leur 
pi-obité  brûlante,  leur  ingénue  loyauté  et  leurs  fats  con» 
seils  infligent  au  cœur  féminin  une  blessure  déchiquetée  et 
mahgne,  comme  le  ferait  un  coup  lancé  par  le  canif  ébré- 
ché  d'un  collégien.  » 

Voici  un  autre  jugement,  sur  «  in  beaulé  des 
femmes  »,  et  qui  paraît  définitif  : 

«  Bile  était  è-xtrOmemcnt  jolie  pour  ceux  qui  la  décla^ 
raient  telle,  et  le  paraissait  moins  ii  ceux,  à  qui  elle  ne 
plaisait  pas.  Si  naïve  que  semble  cette  affirmation,  c'est 
toute  l'histoire  de  la  beauté  des  femmes...  « 

On  lira  également,  avec  fruit,  des  indications 
sur  les  différentes  manières  de  se  taire,  et  sur 
l'emploi  des  temps  de  verbe  —  le  passé  défini  pé- 
nétrant immanquablement  au  plus  profond  de  la 
mélancolie. 

Enfin,  toutes  les  femmes  et  tous  les  amants  se 
reconnaîtront  dans  les  héros  des  deux  contes  ce 
Mme  de  Noailles. 

«  (Christine)  se  voyant  désirée  avec  une  progressive  téna- 
cité, se  sentit  pas.sionnonient  conquise.  Quoi  qu'on  ait  dit, 
la  tulle  de  la  femme  contre  l'homme  n'est  pas  dans  le  sens 
do  lui  échapper,  mais  de  lui  appartenir  infiniment  plus  que 
ne  le  réclament  jamais  les  faibles  mâles..,  » 

Devant  tant  de  vérité  —  l'auteur  ne  chérit  cer- 
tainement pas  autant  le  mensonge  qu'elle  vou- 
drait nous  le  faire  croire  —  les  journalistes,  hom- 
mes ou  femmes,  devront  s'incliner.  Il  ne  leur 
restera  qu'une  prière  h  formuler  : 

«  0  délicieux  poète,  continuez  !  Dites-nous  en- 
core de  nombreuses  histoires.  Inventez  encore 
beaucoup  de  Julien,  de  Sylvie,  de  Christine.  Don- 
nez-nous surtout  d'avisés  conseils,  pour  que  nous 
sachions  où  se  trouve  le  vrai  plaisir,  et  que  nous 
le  reconnaissions  vite  si  par  hasard  il  croisait 
notre  route.  Parlez-nous  d'amour,  souvent,  long- 
temps, toujours.  C'est  tellement  plus  nécessaire 
que  la  politique  extérieure  et  ainsi  vous  ne  serez 
pas,  comme  nous,  parfaitement  inutiles.  »... 

L.  Weisk. 


Les  auteurs  étrangers 

Si  les  grands  romanciers  russes,  Tolstoï,  Dos- 
toiewski,  Andreieff,  Goiiii,  Toui'guenieff  étaient 
en  France,  lus  et  appréciés,  les  grands  poêles  du 
monde  slave  nous  échappaieni,  jusqu'ici.  Nous 
savions  par  exemple  de  Pouchkine  qu'il  avait  été 
un  pi^esligieux  romantique,  que  les  Russes  le  révé- 
raient comme  un  de  leurs  premiers  chantres  na- 
tionaux. Mais  c'était  là  tout.  Remercions  M.  Marc 
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Semenoff  d'apporter  quelque  aliment  à  nos  admi- 
rations. 

L'œuvre  de  Pouchkine  est  triple.  D'une  part  les 
poèmes  lyriques,  d'inspiration  souvent  byro- 
nienne,  composés  surtout  pendant  sa  jeunesse  ; 
les  plus  remarquables  paraissent  être  Hotisskinc 
et  Lioudmila  qui,  publié  en  1820,  alors  que  Pouch- 
kine n'avait  que  21  ans,  assura  au  poète  une  célé- 
brité immédiate,  et  Eugène  Dniéguine,  œuvre  à 
laquelle  il  tenait  particulièrement.  13'autre  part, 
les  poèmes  dramatiques,  marquant  une  seconde 
époque.  Enhn  les  œuvres  en  prose  comme  La 
Dame  de  Pique,  VHistoire  de  la  Révolte  de  Pon- 
gatche[,  et  un  certain  nombre  de  nouvelles.  Ce 
sont  les  poèmes  dramatiques,  et  les  i)oèmes  lyri- 
ques, ceux  que  le  poète  composait  au  Caucase, 
dans  cet  Orient  infini  où  il  vécut  plusieurs  an- 
nées, quasi  exilé  en  raison  de  ses  opinions  poli- 
tiques, que  M.  Max  Semenoff  a  entrepris  de  nous 
faire  connaître. 

Un  premier  volume  (l"»  nous  apporte  Boris  Go- 
dounofl,  suivi  de  trois  poèmes.  Le  drame  de 
Pouchkine,  comme  la  plupart  de  ses  œuvres,  em- 
prunte son  sujet  à  l'histoire  nationale  russe.  L'ac- 
tion se  passe  après  la  mort  du  tsar  Féodor  P^ 
Boris  Godounoff,  premier  minisire,  pour  succé- 
der à  son  souverain,  fait  périr  Dmitri,  l'héritier 
du  trône,  troisième  fils  du  tsar  Ivan  'e  Terrible. 
Boris  règne.  Mais  un  moine  du  nom  de  Grigori 
Otrepieff,  se  faisant  passer  pour  Dmiiri  miracu- 
leusement échappé  à  la  mort,  revendique  ses 
droits  à  la  couronne.  .\près  de  sanglantes  ba- 
tailles, Boris  Godounoff,  lorsqu'il  va  être  détrôné, 
meurt.  L'imposteur  lui  succède  pour  quelques 
mois  à  peine.  Il  est  à  son  tour  assassiné. 

L'histoire  de  Boris  Godounoff  ne  nous  était  pas 
étrangère.  Elle  avait  servi  ;\  Moussorgsky  pour 
son  opéra  du  même  nom,  le  sommet  de  la  musi- 
que russe.  La  version  qui  nous  est  donnée  per- 
met de  constater  le  curieux  mélange  d'occidenta- 
lisme  et  d'orientalisme  qui  régnait  dans  l'esprit 
de  Pouchkine  L'infiuence  de  Shakespeare,  que 
Pouchkine  avait  beaucoup  lu,  est  évidente  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  tournure  dramatique,  la 
présentation  en  courts  tableaux  où  le  détail 
prend  une  valeur  synthétique,  le  lyrisme  histori- 
que alternant  avec  le  philosophique  et  le  pitto- 
resque. Pourtant  cette  forme  est  habitée  par  une 
âme  richement  slave;  nous  en  admirons  la  mysti- 
que dans  le  rôle  dévolu  aux  foules  simplistes,  à 
leur  prière  et  à  leur  foi.  La  langue  de  Pouchkine, 
comme  celle  de  tous  les  grands  poètes,  perd  son 
éclat  et  sa  saveur  à  la  traduction. 

Pouchkine  reste  le  père  de  la  poésie  russe  du 
XIX*  siècle.  Il  mourut  jeune,  à  36  ans,  tué  tragi- 
quement en  duel  par  un  Français,  Georges  d'An- 
thès,  qu'il  soupçonnait,  croit-on,  à  faiix,  de  cour- 
tiser sa  femme,  Nathalie  Goutcharova. 

Le  roman  du  poète  hindou  Rabinidranath  Ta- 
gore,  La  Maison  et  le  Monde  (2),  que  vient  de  tra- 
duire M.  F.  Roger-Cornaz,  est  un  chef-d'œuvre. 
A  coup  sûr,  une  des  plus  belles  œuvres  qui  aient 
paru  ces  dernières  années.  La  métaphysique 
émouvante,  la  merveilleuse  et  séculaire  profon- 
deur de  l'Inde  entrent  dans  ces  pages,  mêlées  à 
une  intrigue  romanesque  simple,  mais  dont  l'in- 
térêt ne  faiblit  pas.  On  a  déjà  dit  dans  VEurope 
Nouvelle,  et  tout  dernièrement  par  la  plume  de 


M.  André  "Varagnac,  le  rôle  politique  considéra- 
ble joué  par  Rabindranath  Tagore  dans  le  mou- 
vement nationaliste  hindou.  Les  préoccupations 
du  penseur  politique  se  retrouvent  chez  l'écri- 
vain. Il  s'agit  dans  La  Maison  et  le  Monde,  et 
c'est  tout,  mais  quel  beau  sujet,  de  savoir  qui 
l'emportera  dans  l'esprit  et  le  cœur  d'une  jeune 
femme,  Bimala,  symbole  de  l'Inde  elle-même  : 
de  la  force  conquérante,  du  principe  de  la  lutte 
pour  la  lutte,  de  l'immoralisme  pessimiste  que 
représente  Sandip,  ou  de  la  maîtrise  spirituelle, 
du  principe  de  la  liberté  intelligente,  de  l'idéa- 
lisme religieux  qu'incarne  Nikhil.  Sandip  veut 
expulser  les  Anglais  par  la  violence.  Nikhil  est 
aussi  profondément  patriote  que  lui,  mais  répu- 
gne au  mensonge  à  l'aide  duquel  le  conducteur 
d'hommes  veut  soulever  la  race.  D'abord  c'est 
l'élan  vital  de  Sandip  qui  attire  Bimala.  Mais 
elle  s'aperçoit  que  la  vraie  supériorité  est  du  côté 
de  Nikhil;  la  tolérance  de  celui-ci,  son  besoin  ne 
vérité,  ne  sont  pas  le  résultat  de  sa  faiblesse,  de 
•son  impuissance  à  agir,  car  lui  aussi  sait  s'assi- 
miler la  force  de  Sandip  pour  lutter  contre  lui  — 
n'est-ce  i)as  là  d'ailleurs  une  preuve  de  l'utilité 
de  Sandip?  En  somme,  Bimala  penche  définiti- 
vement du  côté  de  Nikhil,  lorsque  celui-ci  est 
dangereusement  blessé  dans  une  bagarre.  Et  le 
problème  reste  ouvert  entre  les  deux  contraires 
qui  se  partagent  l'âme  humaine. 

Je  ne  peux  dire  la  haute  sagesse,  la  qualité  poé- 
tique, l'acuité  psychologique,  la  douceur  dans  le 
drame  de  ces  pages  admirables.  Il  faut  les  lire. 

La  littérature  anglo-saxonne  continue  de  fournir 
en  abondance  traducteurs  et  adaptateurs.  M.  Va- 
léry Larbaud  poursuit  la  publication  des  œuvres 
de  Samuel  l^utler  (3)  ;Y  laquelle  il  s'est  consacré. 
La  Nouvelle  Revue  Française  inaugure  la  série  des 
œuvres  complètes  de  Geoi'ge  Meredith  avec  Shag- 
pal  rasé^  contes  arabes  du  genre  des  Mille  et  une 
Nuits,  et  premier  ouvrage  de  l'auteur  de  VEssai 
sur  la  Comédie.  Les  éditions  Bernard  Grasset  lan- 
cent leur  collection  des  «  Maîtres  Etrangers  », 
avec  un  des  notoires  romans  d'Arnold  Bennett, 
Amo\ir  profane,  amour  sacré.  Enfin  les  éditions 
Georges  Grès,  acquérant  «  l'Edition  Française  Il- 
lustrée »,  continuent  la  publication  des  romans 
d'aventures  étrangers  qui  en  constituaient  l'inté- 
rêt principal. 

Dominique  Braga. 


Z,e  Théâtre 

Aux  Capucines  :  «  L'Ingénu  »,   de  Gi- 

gnouxetMéré.  -  Au  Vicux-Colombier  : 

«  Un  Caprice  »,  «  L'Amour  Médecin  », 

«  Le  Testament  du  Père  Leleu». 

Le  théâtre  des  Capucines  a  eu  l'heareuse  idée 
de  reprendre  cet  Ingcnu,  que  MM.  Oignoux  et 
Méré  portèrent  à  la  scène  (d'après  le  roman  de 
Voltaire),  et  qui  connut  jadis,  avant  !a  guerre,  au 
théâtre  Michel  une  fructueuse  carrière.  Il  est 
probable  que  U Ingénu  triomphera  aux  Capucines 
comme  il  triompha  au  théâtre  Michel,  car  les 
auteurs  témoignèrent  (en  écrivant  cette  œuvre), 
de  tant  d'adresse  littéraire  et  d'aisance  drama- 
tique, d'heureux  métier  qu'on  ne  peut  leur  résis- 


(1)  riou-Nourrit,  édit, 

(2)  payot,  éditi 


(3)  Ed-  M  la  Nouvelle  Revu9  Françaitei 
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Ler.  Rarement  on  sentit  moins  le  travail,  relïurl 
d'adaptation.  Nous  retrouvons  pourtant  ici,  ani- 
més, vivants  et  se  succédant  avec  une  très  suffi- 
sante logique,  les  principaux  épisodes  du  roman. 
Au  connnencement,  M.  et  Mlle  Kerkubon,  la  sé- 
duisante Saint-Yves,  etc.,  recueillent  donc  chez 
eux  le  jeune  Huron,  Tingénu,  qui  vient  d'échouer 
sur  cette  grève  normande  à  la  suite  d'un  grand 
combat.  Or,  sitôt  introduit,  l'ingénu  se  révèle 
dans  toute  sa  séduisante  et .«  puissante  »  ingé- 
nuité. Nous  le  voyons  qui  va,  vient,  interroge  Its 
uns  et  les  autres,  s'étonne  de  leurs  coutumes,  de 
leurs  scrupules,  de  leurs  inexplicables  tourments 
moraux  et  sentimentaux  ;  qui  se  montre  résolu  à 
suivre  ses  seuls  instincts,  sans  la  moindre  gène, 
qu'il  s'agisse  pour  lui  de  manger,  de  boire  ou  de 
l'aire  l'amour  (et  non  pas  à  la  vieille  Kerkubon, 
mais  à  la  charmante  Saint-Yves  sa  nièce  !)  Et 
puis,  au  second  acte  il  cède  de  plus  en  plus  à 
son  irrésistible  nature  ;  si  bien  qu'il  rosse  les 
agents  royaux,  se  met  nu  afin  qu'on  le  baptise, 
et  que,  finalement,  il  est  arrêté  et  conduit  à  la 
Bastille  pour  tous  ces  motifs  et  pour  bien  d'au- 
tres encore. 

Au  dénouement,  et  tandis  que  son  amie  Saint- 
Yves  allait  se  donner  au  puissant  Sans-Pouange, 
pour  obtenir  de  lui  !a  grâce  de  l'ingénu,  ce  der- 
nier, revenu  à  temps,  prend  la  place  du  gen- 
tilhomme, et  «  épouse  »  sous  nos  yeux  celle 
qu'ils  convoitaient  tous  deux... 

Mais  il  apparaît  malaisé  et  même  assez  dange- 
reux de  conter,  par  le  menu,  une  telle  pièce.  Elle 
vaut  surtout  par  le  dialogue  qu'aniiaent  sans  cesse 
les  pénétrantes,  les  étincelanles  boutades  de  l'In- 
génu. L'admirable,  le  génial  personnage  créé  par 
"Voltaire  à  seule  fin  de  railler,  de  bafouer  ses  con- 
temporains, de  faire  le  procès  de  la  Société,  de 
la  religion,  du  monde,  de  la  Cour,  ce  person- 
nage a  été  ici  scrupuleusement  suivi,  et  les  adap- 
tateurs n'ont  pris  avec  lui  ou  contre  lui  nulle 
licence.  Et  c'est  malgré  cela  un  excellent  per- 
sonnage de  théâtre,  qui  vient  se  jeter  sans  cesse 
contre  les  autres  comme  un  bon  gros  chien  tur- 
bulent lâché  en  un  jeu  de  quilles.  A  chaque  jap- 
pement, à  chaque  «  ébrouement  »,  à  chaque  bon- 
dissement  une,  deux,  dix  quilles  tombent  à  grand 
fracas,  et  le  gros  chien,  l'Ingénu,  contemple  d'un 
œil  à  peine  égaré  le  désastre  dont  il  est  la  cause. 
Et  puis,  il  reprend  sa  course,  jappe,  «  aboie  »  un 
trait,  un  mot  vif,  une  boutade  terrible,  et  s'en 
va  renverser  d'autres  quilles,  un  peu  plus  loin... 

On  devine  ce  qu'un  tel  spectacle  peut  offrir 
d'attrayant,  de  distrayant,  même  si  l'on  ne  se 
place  qu'au  seul  point  de  vue  «  théâtre  ».  Or, 
ringénu  qui  est  délicieusement  écrit  au  surplus, 
et  dialogué  avec  une  grâce  incomparable,  VIngénu 
qui  doit  faire  rêver  les  penseurs,  et  .loit  charmer 
les  érudits,  ne  peut  manquer  de  distraire  les 
spectateurs,  même  ceux  qui  seraient  aussi  neufs, 
aussi  mal  informés  de  la  littérature,  des  mœurs 
du  xvni^  siècle  que  le  Huron  lui-même  !... 

J'ajoute  que  l'œuvre  a  été  jouée  de  verve  pyr 
MM.  Louvigny,  Lévesque  (si  plaisant  dans  le  rôle 
du  jésuite),  Berth'ier;  avec  une  admirable  trucu- 
lence par  Mme  Marguerite  Deval,  et  avec  beau- 
coup de  finesse  par  Mme  R.  Camior.  Sans  ou- 
blier Mlle  Fiisier,  comédienne  si  cocnssement 
personnelle... 

Pour  alterner  avec  la  Dauphine,  la  belle  pièce 
de  M.  François  Porché  dont  le  succès  s'affirme 
chaque  jour  davantage,  le  théâtre  du  Vieux-Co- 
lombier à  monté  un  spectacle  u  coupé  »  composé 
de  trois  pièces  ;  V Amour  médecin^  de  Molière, 


Le  Tcalament  du  père  Leleu^  de  M.  Roger  Martin 
du  Gard,  et  Le  Caprice  d'Alfred  de  Musset.  A  vrai 
dire  nous  connaissions  déjà  et  VArnoar  médecin, 
et  le  Teslumenl  du  père  Leleu,  j'entends  que  nous 
les  avions  déjà  applaudis  au  Vieux-Colombier, 
Je  crois  môme  que  LAniOur  médecin  formait  le 
spectacle  d'ouverture  en  novembre  et  qu'il 

était  accompagné  sur  l'afliche  Une  leimne  lace 
par  la  douceur,  de  Thomas  llaywod.  A  ce  mo- 
ment, l'œuvre  de  Molière  avait  été  présentée  de 
laçon  plaisante,  mais  un  peu  sommiire  et  assez 
incomplète,  car  le  directeur,  M.  Copeau  s'excu- 
sait de  ne  pouvoir  encore  nous  donner  les  inter- 
mèdes :  le  prologue  chanté,  l'entrée  de  l'opéra- 
teur, marchand  d'orviétan,  les  trivelins,  Scard- 
mouche,  etc.  Depuis,  la  Comédie  Française,  grâce 
aux  soins  éclairés  de  M.  Georges  Berr  nous  a  fait 
connaître  ces  intermèdes-là,  et  la  u  reconstitu- 
tion »  de  VAmour  médecin,  tel  qu'on  le  repré- 
senta jadis  à  la  Cour  du  roi,  demeure  une  des 
plus  exactes,  et  des  plus  artistes  que  nous  aient 
offertes  la  Maison  de  Molière.  En  l'occurrence,  le 
Vieux-Colombier  ne  pouvait  lutter  avec  elle  ;  et 
la  soirée  de  l'autre  soir  (en  tous  points  semblable 
à  celle  de  novembre  1913),  ne  vaut  point  celle 
que  nous  avons  passée  rue  de  Richelieu,  l'hiver 
dernier.  Je  veux  parler  au  reste  uniquement  de 
l'Amour  médecin,  car  j'ai  pris  un  vif  plaisir  à 
écouter  le  Testament  du  père  Leleu  et  Le  Caprice. 
La  farce  paysanne  de  M.  Martin  du  Gard  (auteur 
d'un  très  beau  livre,  Jean  Barrois),  cette  farce 
âpre  et  joyeuse,  et  qui  évoque  certains  contes  de 
Guy  de  Maupassant,  nous  montre  îa  ruse  d'un 
vieux  paysan,  lequel  se  substituant  à  l'un  de  ses 
compagnons  décédé,  dicte  au  notaire  un  testa- 
ment, cela,  de  complicité  avec  une  servante  cu- 
pide. Mais  au  dénouement,  la  servante  qui  croyait 
être  bien  «  servie  »  par  son  complice  se  voit  ba- 
fouée, dupée  et  en  sera  pour  sa  courte  honte. 
L'histoire  par  elle-même  manque  un  peu  d'origi- 
nalité, mais  le  dialogue  d'un  relief,  d'une  vi- 
gueur saisissante  classe  l'ouvrage,  et  en  fait  le 
principal  mérite  ;  et  le  Testament  du  père  Leleu 
a  été  remarquablement  interprété  par  M.  Bouquet 
et  Mme  Lory. 

Quant  au  Caprice  d'Alfred  de  Musset,  on  peut 
dire  que  ceux  qui  ne  l'ont  point  entendu  et  vu 
au  Vieux-Colombier  ignorent  tout  ce  que  ce  menu 
proverbe  contient  et  peut  dégager  d'humanité 
profonde,  sensible,  et  d'étemelle  «  masculinité  », 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi.  La  mise  en  scène  si  dé- 
licieusement romantique,  les  jeux  de  scène,  de 
lumière,  le  décor,  les  costumes,  l'interprétation, 
tout  est  au  Vieux-Colombier,  d'une  intelligence, 
d'une  pénétration,  d'une  exactitude  adorables. 
On  sort  de  là  les  yeux  et  l'esprit  charmés,  con- 
quis, émerveillés... 

Edmond  Sée. 


Les  Arts 

Expositions  diverses  :  M™^  G.  Agutte. 
Tableaux  de  fleurs,  etc.. 

Mme  G.  Agutio  (Mme  Marcet  Sembnt)  s'est  si- 
tuée au  premier  rang  des  femmes  artistes,  dont 
l'avenir  recueillera  l'œuvre.  Dès  aujourd'hui,  des 
monographies  lui  sont  consacrées  et  son  nom  fi- 
gure au  long  des  volumes  consacrés  à  l'art  con- 
temporain. C'est  que  cette  artiste  a  des  dons  ex- 
ceptionnels, possédant  la  force,  soutien  de  la 
grâce,  ce  don  du  choix  (lu'autorise  seul  l'abon- 
dance et  un  souci  perpétuel  d'invention  qu'on 
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doit  considérer  comme  la  floraison  d'une  excel- 
lente culture. 

Mme  G.  Agutté  expose  aujourd'hui  des  Pein- 
tures décoratives  et  une  Fontaine  bas-relief  pour 
un  Hall-Bibliothèque,  et  des  Aquar^'lles  youa- 
chées^  à.  côté  de  Tapisseries  de  iVIme  Hervieu, 
d'après  les  cartons  de  G.  Agutte. 

Une  telle  exposition  dit  bien  la  constante  vo- 
lonté de  qui  s'abandonna  au  grand  rêve  de  l'ar- 
tiste complet,  sans  abdiquer  sa  féminité. 

J'ai  pris  grand  plaisir  îi  parcourir,  lenlemenl, 
la  galerie  où  Mme  Georgette  Agutte  a  réuni  ses 
derniers  ouvrages  ;  et  la  phrase  de  Baudelaire, 
dont  je  n'ose  dire,  hélas  !  qu'elle  est  fameuse,  car 
on  ne  la  cite  guère  (et  pourtant  !...)  jn'fst  revenu-,; 
à  l'esprit  :  «  Chez  nous,  le  peintre  naturel,  conm  e 
le  poète  naturel,  est  presque  un  monstre  ».  L'ai- 
sance est  la  première  qualité  de  ce  peintre,  riche 
de  dons.  Toutefois,  il  se  sépare  de  plusieurs  des 
plus  éminents  compagnons  de  ses  débuts,  ceux 
qui  ont  trop  méprisé  la  patience,  cette  patience  ù 
quoi  Mme  Agutte  se  livre  si  complètement,  assu- 
rée de  n'y  rien  perdre  des  parures  d'une  grâce 
innée.  En  vérité,  c'est  de  Matisse  qu'elle  s'ap- 
proche le  plus.  Or,  tandis  que,  bien  souvent,  Ma- 
tisse, si  grand  mais  satisfait  d'éclairs  à  la  Rodm, 
indique  ce  que  nul  autre  n'aperçut,  mais  n'achève 
pas,  Mme  Agutte  accompHt,  fémininement.  Et 
c'est  ici,  bien  qu'on  l'ait  si  peu  prévu,  le  bon  Pé- 
guy qu'il  faut  citer  à  son  sujet  ;  P'égny  devant  la 
femme,  en  face  de  l'éternel  : 

O  vous  qui  pourchassez  iusqu'au  (in  (ond  des  coins 
La  poussière  et  l'ordure  et  toute  impureté. 
Vous  qui  prenez  ce  bois  pour  allumer  la  )ampe 
El  la  mettre  au  milieu  de  la  table  servie. 
Et  qui  prenez  ce  lin  pour  essuyer  la  rampe, 
Et  qui  rangez  les  (leurs  et  qui  rangez  la  vie... 

En  vérité,  n'en  va-l-ii  pas  ainsi  de  lous  les  tra- 
vaux, de  toutes  les  œuvres  de  la  fenune  que  nous 
pouvons  estimer  ?  Parfois,  après  les  «  travaux  en- 
nuyeux et  faciles  »  resplendit  l'œuvre  d'art, 
comme  au  centre  d'une  table  bien  mise,  et  c'est 
encore  une  œuvre  «  qui  veut  beaucoup  d'amour  », 
et  de  la  môme  qualité,  dans  une  unique,  éblouis- 
sante rencontre  de  l'extrême  orgueil  et  de  l'ex- 
trême humilité. 

C'est  pour  cela  que  la  bibliothèque  prévue  et 
décorée  par  Mme  Agutte  est  un  lieu  où  se  peui 
satisfaire  pleinement  l'amour  de  la  peinture  et  où 
il  n'est  pas  absolument  impossible  de  lire,  de 
méditer.  On  espère  rompre  la  pire,  la.-^silude  en 
trempant  ses  doigts  dans  la  vasques  imaginée  p.'iT 
la  grande  artiste... 

Et  comme  on  s'explique  bien  le  choix,  pour 
l'exécution  des  cartons  de  tapisserie,  de  Mme  Her- 
vieu, assez  intelligente  pour  s'épargner  l'enniu 
d'être  inlellectuelle,  et  dont  l'œuvre  nc>us  remet 
en  mémoire  le  propos  :  «  ...tout  ce  que  nous  ai- 
mons, la  beauté,  comme  la  jeunesse  des  choses, 
est  passager  et  périssable.  Les  fleurs  se  fanent, 
les  bêtes  fuient  et  meurent.  Pourtant  il  est  dans 
notre  précau^e  nature  humaine  de  rechercher  le 
dural)le  et  d'espérer  l'élernel  ».  Mme  Agutte  sou- 
rit pour  l'approuver  de  choisir  pour  i-^uide  et  maî- 
tre des  décorateurs  le  petit  garçon  (jui  se  fait  i,n 
cnllipr  de  cerises. 

\'(iici  ]'ox|)osilii)n  lîo^  Ttil)Jcait.r  de  Fleurs, 
organisée  ;ni  piont  des  ,\veugles  de  Guerre,  par 
Mme  Louis  Dcsi'hamns.  Les  anciens,  c'est  Chcir- 
din,  rjesjfostes,  f[  d'exquis  a  décadents  »  du 
xvni*  siècle,  c'est  Tsnhey,  Lelong  qui  est  vraiment 
!i  découvrir,  ô  timides:  c'est,  plus  près  de  nous, 
Corot,.  Manec,  Fantin-Latour,  Renoir,  peignant 


les  roses  comme  des  femmes  conduit  la  jeune 
troupe  qui,  selon  l 'alphabet,  va  de  Jacques-Blan- 
che à  Zakarian,  par  \'an  Dongen  et  Matisse.  Mais 
comment  ne  pas  donner  tant  d'inutiles  «  cauche- 
mars symbolards  »  dont  sourira  l'avenir  pour  ce 
petit  Pot  bleu  d'Odilon  Redon,  grand  peintre  et 
artiste  influencé  par  les  petits  poètes  ! 

Picasso  expose,  quasiment  chez  soi,  dans  une 
galerie  si  proche  de  son  atelier  et  où  toiles  et  des- 
sins descendent  un  à  un,  comme  au  journal  tombe 
la  copie  à  l'imprimerie.  Mais  Picasso  se  hâte 
moins,  qui  pourtant  trouve  encore  le  loisir  de 
brosser  des  décors  russes  pour  ballets  andalous 
C'est  patriotisme  pur.  Peintre  séduisant  jusqu'à 
envoûter  les  faibles,  dessinateur  plus  tyrannique 
encore,  Picasso  nous  offre  aujourd'hui  des  Nus 
agressivement  présentés  dans  l'apparente  ma- 
nière mgrisle.  Mais,  le  fln.  Andalou  sait  qu'il 
nous  faudra  convenir  que  ce  n'est  rien  que  feinte 
intelligente.  Picasso  demeure  lui-même.  Notons 
qu'il  semble  s'abandonner  à  celte  fantaisie,  à  ce 
caprice  qui  lui  furent  si  favorables,  des  SaUlm- 
banqucs  à  la  Manière  Base. 

Les  SaJons,  Ingres,  les  Hollandais  m'ont  em- 
pêché de  présenter  comme  je  l'aurais  voulu,  un 
jeune  artiste  de  Barcelone,  disciple  de  Picasso, 
mais  disciple  d'après  le  cubisme,  et  pour  qui 
Maurice  Raynal  a  écrit  une  excellente  préface  au 
catalogue  :  Joan  Miro.  Ce  jeune  peintre  a  de  la 
force  et  de  l'invention.  La  doctrine  n'en  fait  pas 
un  doctrinaire.  Ses  violences  mômes  donnent 
confiance.  Louons-le  d'oser  aborder  le  sujet. 
Est-ce  un  disciple  de  Picasso  que  Matisse  peut 
aimer  ?  C'est  assurément  un  peintre  qui  occu- 
pera la  critique. 

Si  Azouaou  Mammeri  est  le  premier  artiste  mo- 
derne, d'un  talent  certain,  qui  nous  vient  du 
Maroc.  Par-^dessus  l'arabesque,  il  traverse  l'im- 
l)re6sionnisme,  rejoint  nos  indépendants  et  ne 
craint  pas  môme  d'aborder  la  flgure  humaine  ! 
Les  Parisiens  qui  ont  admiré,  au  Ihéàlre  oii  on  le 
rencontre  souvent  les  admirables  .et  sobres  cos- 
tumes de  ce  beau  Musulman,  ont  déjà  fait  con- 
naissance avec  son  sens  inné  de  la  ligne  et  de  la 
couleur.  Ses  portraits  sont  remarquajjles  ;  plu- 
sieurs imposent  à  l'esprit  quelque.s-uns  des  per- 
isonnages  des  frères  Tharaud.  Je  cite  volontiers  : 
Un  notable  nia.rocain,  le  Caïd  Bonssad  Mammeri, 
Les  Laveuses  de  Laine,  Négrillon  et  Négrillonne, 
et  aussi  Portrait  de  M.  R.  S.  Les  laveuses  de  laine 
.et  VEcole  coranique  renouvellent  un  orientalisme 
bien  affadi  depuis  Decamps.  Afammeri  a  trouvé 
sa  place  parmi  nous. 
,     Au  plaisir  d'une  promenade  à  Bagalelte  s'ajoute, 
pour  deux  semaines,  l'attrait  d'une  exposition. 
Maîtres  et  jeunes  s'y  rencontrent  :  Albert  Bes- 
nard.  Gormon,  Plameng,  Humbert,  Waltner,  Pal- 
con,  Lemonnier,  Delpey,  Maghellen,  Biloul,  Al- 
bert et  Pierre  Laurens,  Mmes  Marguerite  Delpey- 
Maisne  et  Jeanson-'Vigoureux  ;  MM.  Guverny, 
Quignon,  P.  Vigoureux,  Robert  Plot,  C.  Chassa- 
gne,    Barnoin,    Ph.    Besnard,    Cheffer,  Calvel, 
Bréard,  Louis  Ulmann,  Lavergne,  etc.  L'exposi- 
tion comporte  encore  une  rétrospective  consacrée 
aux  œuvres  de  Gourdault,  Martin-Ganthereaii  et 
Paul  Villiers,  morts  pour  la  Pranre. 

.André  Salmon. 

E.Tposilion  Mmr  Agutte.  Galerie  DniPt.  rue  La  Bof''tio.  — 
Tahlemix  de  Fleurs.  17,  place  \'endôme.  —  Picasso.  2fl, 
rue  La  Boétic.  —  Si  Azouaaou  Mammers,  10.  rue  Saint- 
Florentini" 
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Sources  et  Documents 


ACCORDS  GERMANO-TURCS  DE  1914  A  1917 


Nons  donnons  ci-dessous  quatre  accords  inédits  intervenus  entre  l'Allemagne  et  la 
Turquie  de  1914  à  J9J7.  lis  montrent  dans  quelle  dépendance  la  Turquie  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne,  pendant  la  guerre.  Le  plus  significatif,  à  cet  égard,  est  celui  de  1914. 


1°  ACCORD  DU  î  AOUT  1914 

1"  Las  deux  parties  contractantes  garderont  la  neutralité 
en  présence  d'un  conllit  entre  l'Autriche-Hungrie  et  la 
Serbie. 

2°  Au  cas  où  par  des  mesures  militaires  effectives  la 
Russie  inltTviendrait  dans  le  conllit  et  rendrait  ainsi  néces- 
saire pour  l'Allemagne  l'exécution  de  ses  devoirs  et  obliga- 
tions d'alliée  envers  l'Autriche-Hongrie,  ces  devoirs  et  obli- 
gations seraient  exécutoires  aussi  pour  la  Turquie. 

3°  La  mission  militaire  allemande  sera  laissée  à  la  dis- 
position du  gouvernement  Ottoman. 

Le  gouvernement  Ottoman  assurera  l'exercice  de  l'in- 
lluence  et  de  l'autorité  effectives  de  cette  mission  sui-  les 
opérations  générales  de  l'armée  turque. 

40  Au  cas  où  les  territoires  ottomans  seraient  menacés 
par  la  Russie,  l'Allemagne  défendra  la  Turquie  au  besoin 
par  les  armes. 

50  Le  présent  accord  conclu  dans  le  but  de  préserver  les 
deux  Etats  des  complications  internationales  pouvant  sour- 
dre du  conllit  actuel,  entrera  en  vigueur  à  partir  de  sa 
signature  et  aura  effet  jusqu'au  31  décembre  l'Jl8.  Si  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ne  le  dénonce  pas  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  présent  accord  continuera 
à  être  exécutoire  pendant  les  cinq  années  suivantes. 

2"  ACCORD  DU  6  AOUT  1914 
(Lettre  du  baron  de  Wagenheim) 

Dans  le  cas  où  restajil  fidèle  à  ses  engagements,  le  gou- 
vernement ottoman  entrerait  en  guerre  avec  la  Triple 
Entente,  l'Allemagne  lui  garantira  les  avantages  ci-dessous  : 

1°  Son  concours  pour  l'abolition  des  capitulations. 

2°  Son  assistance  aux  négociations  que  le  gouvernement 
turc  entamera  avec  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  ;  l'Alle- 
magne emploiera  en  outre  ses  bons  offices  auprès  de  la 
Bulgarie  pour  arriver,  entre  celle-ci  et  la  Turquie,  à  un 
accord  qui  soit  conforme  aux  intérêts  ottomans  dans  le 
partage  des  territoires  qui  seront  conquis  aux  Balkans. 

30  La  paix  ne  sei'a  pas  signée  lant  que  l'ennemi  n'aui'a 
pas  évacué  les  territoires  qu'il  occuperait. 

40  Si  la  Grèce  intervenant  contre  nous  dans  la  guerre 
est  vaincue,  l'Allemagne  s'efforcera  de  faire  rendre  les  Iles 
de  l'Archipel  à  la  Turquie. 

5°  L'Allemagne  fera  rectifier  les  frontières  orientales  de 
l'Empire  Ottoman,  de  façon  à  assurer  le  contact  direct  de 
la  Turçjuie  avec  les  populations  musulmanes  habitant  la 
Russie. 

()0  L'Allemagne  usera  de  son  inlluence  pour  faire  obtenir 
à  la  Turquie  une  indemnité  convenable  en  compensation 
de  ses  pertes. 

Les  clauses  ci-dessus,  sauf  l'article  2,  ne  sont  obligatoires 
pour  l'Allemagne  qu'autant  qu'elle  et  ses"  Alliés  sortiraient 
victorieux  de  la  guerre  actuelle,  et  seraient  en  ijtat  d'impo- 
ser leurs  conditions  aux  belligérants. 

3"  ACCORD  DU  28  SEPTEMBRE  19.6 

1»  Le  gouvernement  Ottoman  et  l'Allemagne  faisant  la 
guerre  avec  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer 
pour  la  réalisation  du  but  commun  qu'Us  poursuivent, 
emploieront  réciproquement  toutes  leurs  forces  en  vue  d'ob- 
tenir, lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  des  avantages  en 
proportion  des  efforts  cl  das  sacrifices  que  chacun  aum 
consentis. 

(Celte  clause  a  été  étendue  et  complétée  de  la  façon  sui- 
vante le  27  octobre  1917.  : 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  c'i  parlager 
dans  une  proportion  déterminée,  les  avantages  de  n'im- 


porte quel  ordre  obtenus  des  ennemis,  ou  en  cas  d'impos- 
sibilité de  partage,  à  s'accorder  entre  elles  des  compensa- 
tions appropriées. 

2°  Tant  qu'une  partie  des  territoires  des  Etats  contractants 
sera  sous  l'occupation  ennemie,  aucun  des  deux  Etals  ne 
pourra  conclure  la  paix  sans  le  consentement  de  celui  dont 
les  territoires  sont  occupés  par  l'ennemi. 

(De  même  cet  article  a  été  modifié  et  ampli li('  h;  27  octo- 
bre 1917  de  la  manière  ci-après)  : 

Lors  des  négociations  de  paix,  la  Turquie  et  l'Allemagne 
s'engagent  à  s'opposer  à  toutes  propositions  tendant  à 
diminuer  ou  à  restreindre  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
leurs  droits  de  souveraineté  absolue  sur  riiifégralité  des 
territoires  constituant  les  domaines  directs  ou  les  posses- 
sions de  l'un  ou  l'autre  des  deux  Empires  et  à  ne  point 
conclure  de  paix  jusqu'à  ce  que  ces  propositions  soient 
complètement  et  définitivement  éliminées. 

3'  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment et  d'une  façon  générale,  à  ne  pas  conclure  de  paix 
séparée  avec  les  États  ennemis. 

4'  ACCORD  DU  M   NOVEMBRE  1917 

Le  gouvernement  Ottoman  étant  décidé  à  repousser  et 
à  rejeter,  lors  des  négociations  de  paix,  toute  proposition 
qui  pourrait  se  produire  de  la  part  des  Puissances  belli- 
gérantes concernant  la  remise  en  vigueur  du  régime  capi- 
tulaire,  le  gouvernement  allemand  modèlera  son  attitude 
sur  celle  du  gouvernement  ottoman,  autant  que  celui-ci 
maintiendra  sa  manière  de  voir.  (Celle  clause  a  été  ulté- 
rieurement remplacée  par  celle-ci)  : 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  signer 
un  traité  de  paix  qui  comporterait  la  remise  en  vigueur  des 
capitulations. 

Dernières  Publications 


1°  En  Allemagne  : 

LIVIDES  : 
1 .  —  'La  guerre  et  les  responsabilités 


J.  KuNz.  —  Bihliogra  pille  dur  Kriegslitei'atur 
(Bibliographie  des  ouvrages  sur  la  guerre).  — 
(E,.  Engelmann,  Berlin). 

Bibliographie  entreprise  à  l'instigation  de  la  Section  Vien- 
noise de  la  Ligue  des  Nations.  Comprend  toutes  les  publica- 
tions, sauf  celles  de  caractère  purement  militaire. 

Graf  Brockdorff-Rantzau.  —  Dokitmente  (Docu- 
ments). —  {Dcutsclic  Veiiaysgeselhcliaft  fiir  Pof/- 
tiJc,  Berlin). 

L'ancien  chef  de  la  délégation  allemande  de  la  paix  à 
N'ersailles  a  réuni  en  un  volume  toutes  les  déclaralions 
dans  lesquelles  il  a  exprimé  son  point  de  vue  sur  les  jitn- 
blèmes  de  politique  extérieure  qu'il  eut  à  Ifaiter  duruiil 
Sri  mission.  Une  partie  de  ces  déclarations  onl  déjà  «.Mê 
publiées  par  la  presse  ;  mais  elles  paraissent  ici  pour  lu 
première  fois  groupées  et  rcvclues  de  leur  forme  délinitive. 
Certains  documents,  par  contre,  c4aicnt  inédits.  L'ensemble 
confirme  pleinement  l'opinion  qu'on  pou\-nit  se  faire  de  ce 
diplomate  allemand  de  la  vieille  école. 
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Graf  Montgelas.  — -  Zur  Schuldfrage  (La  question 
des  responsabilités).  —  (Verlag  der  Kulturliga, 
Berlin). 

Le  comte  Montgelas,  ancien  ambassadeur  d'Allemagne, 
fut  l'un  des  hommes  que  le  gouvernement  de  son  pays 
chargea  de  publier,  avec  Kautsky,  les  documents  allemands 
relatifs  aux  origines  de  la  guerre.  11  fut  également  l'un  des 
auteurs  du  Mémoire  que  la  délégation  allemande  remit, 
sur  cette  question,  à  la  Conférence  de  Versailles.  C'est  donc 
un  homme  à  la  fois  averti  et  prévenu  qui  prend  la  plume. 
Dans  une  assez  courte,  mais  importante  brochure,  il  s'at- 
tache à  démontrer  que  r.\llemagne  ne  doit  pas  porter  la 
responsabilité  totale  de  la  guerre.  Ses  principaux  argu- 
meuts  sont  que  l'.Vllemagne  a  prouvé  ses  intentions  paci- 
fiques en  ne  déclarant  pas  la  guerre  lorsque  l'occasion 
s'en  présenta  à  diverses  reprises  (p.  ex.  lors  de  la  crise 
bosniaque)  ;  ensuite  qu'en  juillet  1914  l'Allemagne  fil  à  plu- 
sieurs reprises  des  propositions  en  vue  de  localiser  ou 
d'apaiser  le  conllit.  Le  comte  Montgelas  fait  état,  dans  cet 
écrit  de  propagande,  d'un  discours  où  M.  Lloyd  George 
(23  déc.  1920)  déclara  que  dans  aucun  pays,  aucun  homme 
d'Etal  n'avait  voulu  la  guerre,  ainsi  que  de  divers  articles 
de  revues  anglaises  el  américaines.  Il  termine  pai"  un 
appel  à  l'opinion  publique  en  Angleterre. 

P.  ScHEiDEMANN.  —  7i/«  Riicklilick  (Un  regard  en 
arrière).  —  {Verlag  fiir  Sozialwissenschaften,  Ber- 
lin). 

.\u  moment  où  la  presse  de  droite,  en  .Allemagne,  fait  de 
l'échec  de  la  médiation  pontificale  en  juillet  T917  une  arme 
contre  l'ancien  ministre  Erzberger,  P.  Scheidemann  publie 
une  intéressante  étude  sur  les  pourparlers  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque  entre  13erlin  et  le  Vatican.  Le  rôle  politique 
qu'il  jouait  alors  lui  a  permis  d'être  au  courant  des  négo- 
ciations et  de  pouvoir  user  aujourd'hui  de  nombreux  docu- 
ments inédits.  Comme  de  juste,  sa  thèse  est  diamétralement 
opposée  à  celle  des  conservateurs  et  des  militaires  alle- 
mands. 11  prou\e  que  la  paix  de  conciliation  qui  était  pos- 
sible en  juillet  1017  a  échoué  par  suite  de  la  duplicité  et  de 
ravidité  du  gouvernement  allemand  de  cette  époque,  et  que 
les  commissions  du  Rcichstag  ont  été  sûrement  induites  en 
erreur  par  ce  gouvernement.  Si  les  pourparlers  n'ont  pas 
abouti,  c'est  avant  tout  parce  que  l'Allemagne  refusa  do 
faire  les  déclarations  précises  qu'on  lui  dcmanOail  au  sujet 
du  sort  futur  de  la  Belgique. 

J.  Sturgk.  —  Im  deutschen  grouse n  Iluiipt quartier 
(Au  Grand  Quartier  Général  allemand).  — 
(P.  List,  Leipzig). 

1-e  général  SUirgk  a  élc  pendant  les  dix  pi'cmici's  mois 
de  la  guerre  attaché  auti-ichion  au  G.  Q.  G.  allemand,  el  en 
cette  qualité,  témoin  des  événements,  des  délibérations, 
des  espoirs  et  des  désillusions  de  cette  époque.  11  a  pu 
causer  intimement  avec  Guillaumo  II,  von  Mollke  el  Fal- 
kenhayn.  Il  parle  avec  réserve  de  l'Etat-Major  allemand, 
mais  ne  ménage  pas,  au  contraire,  le  commandement  au- 
trichien, et  en  particulier  le  générail  Conrad  von  Holtzen- 
dorf,  auquel  il  attribue  une  très  funeste  infiuence  sur  le 
cours  de  la  guerre. 

11.-  Autriche  et  Hongrie 

Von  Auffenberg.  —  A  ns  Ostcrreicli-U rigarns  Teil- 
nahme  um  Weltkrif^g  (La  participation  de 
l'Autriche-Hongrie  à  la  guerre  mondiale).  —  (Ulls- 
tein,  Berlin). 

Von  Auffenberg.  —  Ans  Osterreichs  Hôlie  und 
Xiedergang  (Grandeur  et  décadence  de  l'Autriche). 
—  {Drci  Maskenverlag,  Munich). 

Ces  deux  ouvrages  de  l'ancien  ministre  de  la  guerre 
d'Autriclie-lIungrie  en  juillet  1914,  complotent  le  précédent, 
el  mettent  tn\  lumière  le  rôle  de  la  monarchie  danubienne 
dans  le  gi-aud  conllit. 

A  la  mobilisation,  le  géJiéral  von  Auffenberg  prit  le  com- 
mandement de  la  1V«  armée  autrichienne,  el  ce  sont  surtout 
1rs  oi)érations  de  cette  ai-mée  qu'il  raconte.  Le  point  cul- 
minant en  fui  marqué  par  la  victoire  sur  les  Hu.sses  à 
i\'omari)','  fPolognfi.  Mais  le  général  qui  disposa  d'abon- 
dantes notes  porsonncllps  et  do  documents  officiels,  donne 
on  même  temps  des  indications  sur  l'importance  et  la  répar- 
tition de  l'ensemble  des  forces  autrichiennes, 

Le  second  ouvrage  est  d'un  intérêt  puis  étendu.  \je  géné- 
ral montre  comment  la  défaite  de  l'Aidriche  était  inévi- 
table. Elle  était  en  effet  déchirée  par  des  antagonismes 
funestes  (Vienne  et  Budapest,  empereur  et  grand-duc  héri- 
tier), par  des  haines  de  race,  par  les  influences  occuUes 
des  aides  de  camp,  des  prêtres,  des  maîtresses,  des  caiîia- 
rillas.  La  situation  de  l'armée  était  lamentable.  Ln  propre 
dcitinee  du  général  peut  ser\ir  a  illustrer  tout  le  régime. 


Devenu  ministre  contre  la  volonté  du  vieil  empereur  el  de 
son  entourage,  il  ne  fui  laissé  que  peu  de  mois  à  la  tête 
de  la  IV  armée.  La  cabale  l'accusa  de  s'être  servi  de  pièces 
officielles  pour  des  fins  de  spéculation.  11  fut  arrêté,  em- 
prisonné, puis  jugé.  Il  put  démontrer  son  innocence,  mais 
sa  carrière  était  brisée. 

A.  F.  Pribram.  —  Die  politischen  Geheimvertrâge 
Osterrcich-Ungarns  (1379-1914).  I.  Band.  (Les 
traités  politiques  secrets  de  l'Autriche-Hongrie 
(1879-1914).  V'  vol.)  —  Braumuller,  Vienne. 

L'auteur,  qui  est  professeur  d'histoire  à  l'Université  de 
\  ienne,  publie  non  seulement  les  textes  des  traités  secrets 
conclus  par  la  monarchie  austro-hongroise,  mais  encore 
des  notes  et  un  connuentaire  qui  constituent  comme  une 
histoire  de  la  politique  exlérieui«  durant  ces  années.  On  y 
suit  en  particulier  tout  le  déroulement  des  négociations 
relatives  aux  accords  entre  l'Allemagne,  l'Autriche  el 
l'Italie.  Si  un  certain  nombre  de  documents  sont  déjà 
connus,  d'autres  paraissent  pour  la  première  fois.  On  peut 
souhaiter  que  les  deux  volumes  à  venir  présentent  la 
même  solidité  et  la  même  utilité. 

REVUES  : 

Deutsclic  Rundschau,  avril  192L 

Comparant  une  fois  de  plus,  les  «  cultures  »  française  et 
allemande,  Karl  Toth  estime  que  la  culture  française,  véri- 
table objet  de  luxe,  ne  peut  plus  compter  sur  un  long 
développement,  nuus  que  la  culture  allemande,  qui  a  l'ave- 
nir pour  elle,  peut  beaucoup  gagner  à  son  contact. 

Freussisc/te  Jahrbiicher,  avril  1921. 

F.  Thhniiic  attaque  M.  Palcologue  au  sujet  des  souvenirs 
que  celui-ci  a  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Il 
lui  reproche  de  nombreuses  inexactitudes  el  des  tendances 
farouchement  belliqueuses. 

0.  Spengter,  un  des  auteurs  les  plus  lus  à  l'heure  actuelle 
on  Allemagne,  se  défend  d'incliner  au  pessimisme  qu'on 
lui  a  reproché.  L'/Mlcinagne  ancienne  ne  revivi'a  plus,  mais 
il  faut  en  préparer  une  nouvelle.  L'Allemagne  ne  produira 
plus  de  Goethe,  nuiis  sans  doute  un  César. 

R.  Schuliiiiann,  très  gallophobe,,  prédit  que  la  haine 
franco-allemande  sera  éternelle.  Il  ne  méprise  d'ailleurs 
plus  le  peuple  français,  mais  l'appelle  «  le  peuple  énergique 
de  l'^ranee.  » 

Die  Gloelw,  2  mai  1921. 
Dans  un  article  écrit  avant  l'acceptation  de  rultimalum 

et  la  foi-nudion  du  cabinet  Wirtii,  le  socialiste  Paruus  {ilel- 
phand)  pi'éconise  une  orientation  politique  nouvQlle  de  l'Al- 
lomague.  Il  préconise  la  dissolution  du  Be'ichstag,  silr  qui; 
les  nouvelles  éilections  ])ormcltraient  à  la  social-démocratie 
de  reprencire  sa  place  dans  le  gouvernement. 


2o  En  France 


LES  LIVRES  : 

Prince  Sixte  de  Bourbon.  - —  L'offre  de  paix  sépa- 
rée de  r  Autriche  (5  décembre  1916-12  octobre 
1917).  —  (Pion,  éditeur). 

.\urail-on  pu  arrêter  la  guerre  en  1916  ou  en  1917  et 
rendre  l'Allemagne  impuissante  ?  Des  documents  ont  été 
publiés  déjà  dans  VOpinion,  dans  Vllhistration  sur  les  offres 
de  paix  séparée  de  l'Autriche.  Le  prince  de  Bourbon  qui 
a  été  un  des  print'ipaux  négociateurs  de  ces  propositions 
de  paix  les  confirme  en  les  complétant  par  de  nouveaux 
détails  ot  des  commentaires.  Sa  thèse  est  bien  connue.  Il 
pense  qu'où  aurait  pu,  en  1917,  séparer  les  Empii'es 
centraux. 

Nous  ne  le  croyons  pas  el  en  cela  nous  sommes  d'accord 
a\'ec  la  politique  que  le  gouvernement  français  a  suivie. 
Néanmoins  il  est  intéressant  de  connaître  la  thèse  du 
lirince  Sixte,  el  son  livre  doit  être  considéré  connue  un 
document  des  plus  précieux  pom'  servir  à  l'hisluiro  diplo- 
mutique  de  la  guerre. 

Henri  Clouzot.  —  Le  travail  du  métal.  —  (Rieder, 
éditeur). 

Le  remarquable  érudit  d'art  qu'est  le  conservateur  du 
musée  Galliéra,  M.  Clouzot,  vient  de  consacrer  une  étude 
au  travail  du  métal.  Il  parle  du  fer  et  de  la  fonte,  du  bronze 
d'éclairage  et  d'ajiparlemenl,  de  l'étain,  du  cuivre  repous.sé 
et  percé,  de  l'orfèvrerie  civile  et  d'église,  de  la  bijouterie 
et  de  la  joaillerie,  caractérisant  chaque  artisan  dans 
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Lechnique,  déplorant  les  copies  d'ancien,  retraçant  l'effort 
tenté  en  1900  par  nos  industriels  et  qui  ne  s'est  pas 
renouvelé. 

11  termine  en  constatant  que  le  «  levain  de  modernisme 
quii  a  métamorphosé  les  papiers  peints  et  les  tissus,  les 
formes  céramiques,  les  intérieurs  mobiliers  »,  gagne  le 
tiiétal  ouvré.  L'effort  concerté  des  fabricants  et  des  artistes 
peut  seul  nous  offrir  les  modèles  originaux  que  nous 
attendons. 

Etienne  Antonelli.  —  L'Afrique  tt  lu  paix  de  Ver- 
sailles {Grasset). 

M.  Antonelli,  qui  fut  détaché  au  ministère  des  Colonies, 
afin  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  colo- 
niale pour  la  préparation  de  la  paix,  et  qui  fournit  le  rap- 
port qui  a  servi  de  base  aux  discussions  sur  le  mandat  co- 
lonial, était  des  plus  qualiliés  pour  traiter  celte  question  si 
importante  de  l'Afrique,  colonie  européenne. 

Après  avoir  rappelé  l'âpre  compétition  des  puissaïae,-; 
-européennes  en  Afrique,  à  la  veille  de  la  guerre,  les  rêves 
démesurés  de  l'Allemagne  du  MiUel  Alrica,  les  ambitions 
■de  l'Italie,  la  politique  des  vieilles  nations  nfricuines  :  l'An- 
gleterre et  la  France,  l'auteur  résume  les  discussions  de 
Versailles  d'où  sont  sortis  les  traités  qui  ont  créé  une 
rtouvelle  Afrique. 

Le  traité  de  Versailles  a  fondu  le  problème  de  la  coloni- 
sation dans  celui  de  la  politique  mondiale  d'après-guerre. 
Le  statut  territorial  africain  peut  être  considéré  comme 
définitif,  mais  des  causes  de  conflits  très  graves,  d'un  autre 
ordre,  pourront  naître  du  heurt  des  deux  principes  qui 
•ont  guidé  les  discussions,  principe  du  «contrôle  internatio- 
nal »  et  principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  commerciale. 

La  France  ne  peut  s'endormir  dans  une  quiétude  dange- 
reuse, plus  que  jamais  elle  doit  sauvegarder  ses  intérêts 
africains. 

uiBAL-EoLAND.  —  La  vie  polonaise  (de  Boccard) 

La  Vie  Polonaise  est  un  mélange  curieux  de  plaisant  et 
•de  sérieux.  M.  Guibal-Roland  observant  les  mœurs  actuelles 
•de  la  Pologne,  ou  rappelant  le  passé  de  cette  nation,  mêle 
à  la  critique  la  plus  clairvoyante  la  note  humonsliquè.  Son 
livre  est  riche  d'anecdotes  drôles,  intéressantes,  parmi  les- 
quelles se  glissent  des  appréciations  artistiques  et  quelqups 
pages  empreintes  de  rêverie. 

Commerçant  avisé,  M.  Guibal-Roland  traite  avant  tout  la 
partie  économique  de  la  question.  Il  donne  de  nombreux 
renseignements  sur  les  res.sources  du  pays,  sur  les  moda- 
lités du  commerce,  les  difficultés  soulevées  à  chaque  ins- 
tant devant  les  négociants  français.  La  plaie  vive  de  la 
Pologne  reste  la  concussion  des  fonctionnaires  et  le  Juif 
hérités  du  régime  fsariste. 

Marcel  Mirtil  :  Ef  l'Italie  ?  Le  Monténégro  en 
rumeur.  Tripoli  après  la  conquête.  La  grande  dé- 
sillusion de  l'Italie.  Fiume  en  bataille  (Renais- 
sance du  Livre,  édit.). 

M.  M.  Mirtil  est  un  fervent  ami'  de  l'Italie  il  s'est  im- 
prégné de  l'âme  et  de  la  mystique  italiennes  et  c'est  avec 
la  plus  entière  bonne  foi  qu'il  reproduit  les  arguments  chers 
â  dAnnunzio.  Son  livre  est  empreint  de  la  convic- 
tion qu'il  n'est  que  l'Italie,  nation  latine,  qui  soit  capable 
d  assurer  un  gouvernement  stable  parmi  des  peunles 
en  perpétuel  conflit.  , 

Le  Mont&ncgro  en  rumeur  est  une  évocation  pittoresque 
des  pays  de  la  côte  et  de  l'intérieur,  une  étude  critique  des 
imlieux  composites,  les  uns  pro-italîens,  les  autres  turco- 
phobes. 

Tripoli  après  la  conquéle,  en  1913.  rapporte  l'œuvr" 
d  adaptation  réalisée  par  l'Italie.  Une  politique  franco-ita- 
lienne étroitement  solidaire  est  rendue  nécessaire  par  le 
voisinage  de  la  Tunisie  où  l'élément  italien  domine 

En  1920,  la  grande  d>'siUusion  de  l'Italie  en  présence 
des  traités  qui  sacrifient  l'économie  de  la  péninsule  et  ne 
tiennent  pas  compte  des  désirs  d'annexion  de  Trieste  du 
Trentin,  de  Fiume,  que  les  Italiens  considèrent  comme  leur 
Al  sn  ce-Lorraine. 

M.  D. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Saicte-Hélèn-e.  Petite  Ile,  par  M.  A.  Aldanov.  Trad  par 
Hirchwald  {Povolozky).  -  Pendant  la  guerre  civitE  Pétru- 
ORAD,  MAHum  1919,  par  V.  Serge  (Bihl.  du  Travail).  _  L'amf 
Kr  LA  VIE  D'UN  PEUPLE.  La  Hllande  DANS  LE  MONDE  par  Henr\- 
Asselm  (Perrin).  --  Atlas  universel.  12e  livraison  par 
\ivien  de  St-Martin  et  -Schrader  {Hachelte\ 

Questions  sociales  : 

ORGANlSATinv  SYNDICALF  PKS   TR  WVl.I.EUr  S   INTFI  T  KCTUFT  *  par 

fî.  Hubert  [Rivière].  ' 
.^rt.  Philosophie  et  'Littérature  : 

L'.\ppel  ardent,  par  IXnniol  Riche  {Renaissance  du  Livre 
—  Lr.  LABORATOIRE  CENTRAL,  par  M.  .Jacob  [Au  Sans  Pareil . 


—  L'lNC(;.\Nu  SUR  LK.S  viLLiis,  pui'  M.  Fabri  (Povolozky).  — 
Mon  frère,  le  Carso,  par  S.  Slataper.  Trad.  et  préface  par 
Crômieux  [Rieder).  —  La  chair  et  l'esprit,  par  Henry  Bor- 
deaux [Pion).  —  Utopie  des  îles  bienheureuses.  Dans  le  Paci- 
fique EN  l'an  1980,  par  E.  Masson  [Rieder).  —  Repose 
ailleurs,  par  Julien  Ochsé  (Chiberre).  —  Marcelle,  par 
Oemians  d'Archimbaud  {Pion). 

LES    REVUES  : 

Henri  d'Alméras.  —  Manuels  et  Intellactuels  (le 
Correspondant ,  25  mai). 

Elude  substantielle  sur  un  vieux  llième.  Toute  la 
partie  p.s\chologique  —  mépris  réciproque  du  prolétaire 
et  de  l 'intellectuel  —  est  d'un  maitre.  La  conclusion,  pla- 
cée, pouj'  ainsi  dire,  sous  l'invocation  de  Jaurès,  «  ce  Jaurès 
aussi  huiiiaiiiste  qu'humanitaire  »,  est  celle  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  esprit  libéral  : 

«  En  même  temps  qu'il  y  aura  plus  d'intelligenc<;  dans 
la  démocratie,  il  y  aura  plus  de  démocratie  dans  l'inlelli- 
genr  e.  Je  veux  dire  que  les  intellectuels  ne  se  considéreront 
plus  comme  issus  d'une  espèce  supérieure,  se  tenant 
à  l'écart  de  simples  humains,  et  qu'ils  sortiront  de  leur 
tour  d'ivoire  pour  se  mêler  au  peuple  et  pour  le  mieux 
servir...  Et  nous  pourrons  alors  substituer  n  un  étroit 
socialisme  de  haine  une  large  et  féconde  union  de  justice 
et  de  véritable  fraternité,  » 

Raymond  Poincaré.  —  Coup  d'œil  sur  îe  inonde  nou- 
veau (La  Revue  générale,  15  mai). 

M.  Raymond  Poincaré,  de  plus  en  plus  Infatigable,  conti- 
nue à  écrire,  si  l'on  peut  dire,  à  tour  de  bras.  Personne 
d'ailleurs  ne  songerait  à  s'en  plaindre,  et  l'ancien  Président 
n'est-il  pas  au  surplus  excusable,  si  l'on  songe  qu'il  a 
dû  perdre  pendant  sept  ans  tout  contact  avec  le  grand 
public  ?  Il  met  donc  aujourd'hui  bouchées  doubles,  triples 
et  quadruples.  L'article  que  nous  signalons  ici  est  le  texte 
d'une  Conférence  que  M.  Poincaré  prononça  tout  dernière- 
ment à  Bruxelles  et  où  il  examine,  à  grands  traits, 
l'Europe  née  de  Ja  guerre.  De  26  Etats  qu'elle  comprenait 
en  1914,  elle  est  passée  à  35  après  le  conflit  —  et  cet  émiet- 
tement  qui  s'est  produit  sous  la  pression  des  nationalités 
délivrées,  n'est  pas  sans  présenter  «  quelques  risques 
d'incertitude  et  de  précarité  ».  C'est  ce  que  M.  Poincaré 
établit,  mais  cette  fois  sans  jouer,  comme  de  coutume 
les  Cassandre,  et  sans  déborder  de  ce  noir  pessimisme  qui 
fit  pendant  longtemps,  de  chacun  de  ses  articles  une 
coupe  d'amertume.  -  ' 

Pierre  Hamp.  —  Louis  Loucheur.  —  La  Revue  11  eh- 
domadaire,  28  mai). 

Après  le  beau  portrait  de  M.  Hugo  Stinn.-;  que 
M.  Pierre  Hamp  avait  magistralement  brossé  dans  la 
Revue  du  23  avril,  voici  celui  de  M.  i_,oucheur,  antagoniste 
de  même  taille.  L'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  croire 
définitif  cet  «  essai  »  sur  l'homme  qui,  depuis  quekjufs 
années,  a  tenu  dans  la  polilique  de  notre  pavs  une  si 
grande  place,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  atteint  la  cin- 
quantaine. Un  prochain  avenir  y  ajoutera  sans  doute 
encore  bien  des  traits  et  des  reliefs.  Pour  M.  Pierre  Hamp 
qui  prend  M.  Loucheur  à  l'âge  du  collégien,  son  principal 
mérite  fut  d'être,  dès  sa  vingtième  année,  «  un  polytechni- 
cien dépolytechnisé  ».  Entendez  par  là,  c'est  M.  Pierre 
Hamp  qui  l'affirme,  que  pour  M.  Loucheur  «  le  signe 
d'écriture  en  noir  sur  blanc  —  sur  le  papier  —  en 
blanc  sur  noir  —  au  tableau  —  ne  contient  pas  toute 
1  exactitude,  toute  la  sagesse,  toute  la  réalité  ».  Ce 
n'est  pas  lui  qui,  devant  une  catastrophe  de  chemin 
de  fer,  les  wagons  enchevêtrés,  les  rails  tordus  et  les 
cadavres,  aurait  dit  comme  tel  ingénieur  frais  émoulu 
de  l'X,  pour  en  expliquer  les  causes  mécaniques  :  «  Trans- 
portons la  question  à  l'infini,  et  placons-nous  à  un  point 
quelconque  de  l'espace.  »  (Après  tout,  d'ailleurs,  pournuoi 
pas  ?)  '  ^  I 

Et  c'est  cette  adaptation  «  à  la  simple  exactitude  de 
dures  choses  de  la  réalité,  lourdes  à  soulever  lentes  à 
mouvoir  »  qui  a  fait  de  l'actuel  ministre  des  Régions  libé- 
rées un  des  grands  capitaines  d'industrie. 

Le  deu.\ième  mérite  de  M.  Loucheur  fut.  selon  \f  Pierre 
Hamp,  qu'il  a  compris,  le  premier,  que  la  guerre  devait 
changer  la  condition  des  métiers  et  qu'il  fallait  s'outiller 
pour  faire  travailler  des  gens  qui  ne  savaient  rien  faire  : 
une  masse  de  femmes  ignorantes  des  gestes  les  plus  élé- 
mentaires des  besognes  où  on  les  mettrait. 

Voilà  l'éloge.  Voici  le  blâme  :  En  devenant  un  homme 
politique,  en  mettant  au  service  de  la  nation  ses  admira- 
bles quahtés  d'industriel,  M.  Loucheur  n'a  plus  fait  que 
de  la  politique.  «  l5  pohti(iiie  lui  devient  une  pa.ssion  par 
quoi  il  se  dégoûte  de  son  ancienne  activité.  Il  lui  est 
soumis  ;  il  ne  la  soumet  point...  ».  C'est  précisément  ce 
qu'il  faudrait  démontrer,  et  ce  que  M.  Pierre  Hamp  ne 
fait  pas  et  ce  qu'il  esquive  par  une  sorte  de  parallèle  entre 
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le  caractère  de  Napoléon,  et  celui  de  M.  Loiicheur.  La 
grandeur  du  modèle  choisi  ne  sera  pas  pour  déplaire  à 
M.  Loucheur.  Notons  en  passant  ce  détail,  que  nous  livre 
M.  Pierre  Hamp,  tout  à  la  gloire  du  ministre  :  «  En  pre- 
nant ses  fonctions  M.  Loucheur  a  tenu  à  démissionner  des 
48  conseils  d'administration,  où  il  touche  400.000  fr.  par  an 
de  jetons  de  présence.  » 

Devant  certaines  campagnes  obstinées,  mais  dont  le  ro- 
buste optimisme  de  M.  Loucheur  se  moque  au  point  qu'il 
n'y  répond  jamais,  c'est  là  un  trait  qu'on  ne  saurait  trop 
mettre  en  lumière... 

M.  DE  Waru.  —  La  sikiition  européenne  :  La  Grande- 
Bretagne  et  le  problème  impérial  {Revue  de 
Fraîice,  1"  juin). 

L'Empire  britannique,  élément  essentiel  de  l'équilibre 
politique  universel  va-t-il  maintenir  dans  le  champ  clos 
de  la  diplomatie  mondiale  la  cohésion  dont  il  fit  preuve 
devant  les  fortunes  diverses  de  la  guerre  ?  Va-t-il,  au  con- 
traire, voir  son  unité  morale  se  dissocier  au  gré  des  pré- 
férences ou  des  intérêts  particuliers  de  Dominions  épars 
sous  toutes  les  latitudes  ? 

Telle  est  la  question  que  se  pose  l'auteur  de  l'article.  11  la 
résout,  en  affirmant  et  en  démontrant  que  rid5e  de  la  soli- 
darité impériale  est  trop  profondément  ancrée  dans  tnns 
les  esprits  au  Canada,  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande, 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  pour  que  les  tendances  sépa- 
ratistes aient  quelque  chance  de  prévaloir,  dans  un  prorhaia 
avenir,  au  sein  de  la  grande  famille  britannique. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'accord  germano-bolcheviste  (I-II-1I1-I\')  {Pour  la  Russie, 
19-21-25  mai^.  —  La  que.çtion  du  Liban  ou  la  quadratuie  nu 
CERCLE,  par  Georges  .Samné  {Correspondance  d'Orient, 
15  mai).  —  France  et  Suisse.  Petites  zones  et  grands  traités 
iLe  Correspondant,  25  mai'.  —  L'accord  de  Londres  ou  la 
peau  de  chagrin  {Informaiion  sociale,  22  mai).  —  La  Haute- 
SiLÉsiE  EN  FEU,  par  .Stanislas  Dangel  {F.st  Polonais,  5  mail. 


—  La  constitution  polonai.se,  son  esprit,  ses  solutions  posi- 
tives, par  Georges  Szurig  (id.).  —  La  population  russe  ln 
Lithuanie  et  f,n  Ruthénie  blanche,  par  Ladislas  Stunicki 
{id.).  —  Le  conflit  silésien  et  l'arbitrage  nécessaire,  par 
Jacques  Bardoux  {Opinion,  21  mai).  —  Les  intérêts  fran- 
çais EN  Grèce,  par  Ernest  Lémonon  (id.i. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  problème  monétaire  dans  la  Russie  soviétique  {Pour  la 
Russie,  11)  mai).  —  La  culture  du  lin  dans  les  provinces  de 
l'est  de  l'ancienne  Pologne,  par  Zenon  Pietkiewicz  {Est  Polo- 
nais, 5  mai .  —  Le  nouveau  statut  des  chemins  de  feh,  par 
Georges  Peyrabon  (Le  Monde  Nouveau,  mai).  —  Le  syndi- 
calisme FRANÇAIS  EN  PÉRIL,  par  A.  Merrhcim  {Iniormation 
sociale,  26  mai).  —  Les  dernières  manifestations  du  gouver- 
nement DES  Son'iet?  —  Les  concessions  au.k  étrangers  et 
l'entente  avec  les  paysans  {Le  Correspondant,  25  mai).  — 
La  crise  du  socialisme  mondial,  par  Paul  Louis  {Le  Monde 
Nouveau,  mai).  —  Proudiion  et  la  fédération  des  pi:uples, 
par  J.-L.  Puech  {id.). 

Problèmes  Tinanciers  : 

L'impôt  sur  le  revenu,  par  Marcel  Lebon  {L'Opinion, 
21  mai).  —  Les  intérêts  financiers  de  la  France  dans  le 
proche  Orient  {Economiste  d'Orient,  20  mai).  —  L'économie 
DE  LA  N.\tion,  par  Joseph  Caillaux  (Le  Progrès  Civique, 
21  mai).  —  Le  problème  monétaire  en  République  sovié- 
tique (II)  {Pour  la  Russie,  21  mai). 

Pages  Littéraires  et  Jlrlistiques  : 

L'inquiétude  religieuse  chez  Albert  Samain,  par  Jacques 
Nanteuil  (Le  Correspondant,  2  mai).  —  Baudelaire  et  son 
influence,  par  Gustave  Kahn  (Le  Monde  Nouveau,  mai).  — 
Poèmes,  par  Rcné-Albcrt  Fleury  {id.).  —  La  musique  espa- 
gnole, par  Carol  Bcrard  {id:).  —  Un  symboliste  polonais  : 
Stanislas  Przybyszewski,  par  Jan-Topass  {id.). 


La  crise  des  frets 
et  de  la  construction  navale 


L'KrFONDREMLNT  UEs  l'HIX  DE  CONMllUCTION.  —  Le  JEU  D'UNE  LOI  ÉCONOMIQUE.  —  La 
GUEKHE  bOUS-MARI.NE  ET  LE  TONNAGE  .MONDIAL.  —  PARTOI  T  LE  DÉFICIT  ET  SES  CONSÉQL'EN" 

(;es.  —  Douze  miliions  de  tonnes  sans  emploi.  —  Les  remèdes  sont  d'ordre  interna- 
tional. —  Une  e.kclse  a  la  nervosité  brita.nnique. 


Nous  donnons  ci-dessous  un  article  d'ensemble  sur  la 
situation  de  la  marine  marchande.  Les  éléments  en  ont 
été  fournis  par  une  des  personnalités  les  plus  compétentes 
en  la  matière. 

Nous  avons  demandé  à  ce  même  collaborateur  de  nous 
préparer  toute  une  série  d'articles  sur  ce  sujet  et  ceux  qui 
s'y  rattachent  étroitement.  On  sait  qu'il  n'en  est  guère  de 
plus  important  au  point  de  vue  du  relèvement  économique 
du  pays.  (N.  D.  L.  R.) 

Au  commencement  de  Tannée  1917,  c'est-à-dire 
lors  de  la  période  critique  de  la  guerre  sous-ma- 
rine,  un  certain  nombre  de  Compagnies  de  Navi- 
gation ont  commandé  à  des  chantiers  de  cons- 
truction japonais  et  américains,  des  bâtiments  du 
type  de  ctiarge  ordinaire,  à  raison  de  65  à  70  li- 
vres la  tonne.  En  1919,  au  mpment  de  la  fièvre 
de  spéculation  qui  a  entraîné  dans  les  affaires 
maritimes  un  grand  nombre  d'amateurs,  des 
marchés  ont  été  conclus  à  des  prix  encore  plus 


élevés.  Aujourd'hui,  rleî?"  bâtiments  neufs  du 
même  type  sont  vendus  6  à  8  livres  la  tonne. 

Il  y  a  évidemment  là  de  quoi  couper  la  respi- 
ration du  spéculateur  le  plus  endui^ci.  Il  faut 
bien  dire,  cependant,  que  si  cette  chute  des  cours 
est  l'une  des  plus  dramatiques  qu'on  ait  jamais 
eu  à  enregistrer  dans  l'industrie  maritime,  elle 
a  été  prévue  par  tous  les  gens  du  métier,  non 
seulement  comme  étant  inévitable  en  raison  des 
circonstances,  mais  comme  conforme  à  toutes 
les  traditions  du  commerce  maritime.  Un  écono- 
miste anglais  déclarait,  un  jour,  que  la  secrète 
raison  du  goiit  qu'ont  les  Anglais  pour  les  affairss 
d'armement  n'est  point  du  tout  la  proximité  de 
la  mer  ou  le  sang  Viking  qui  coule  dans  leurs 
veines,  mais  tout  simplement  leur  goût  invétéré 
du  jeu.  Il  y  a  certainement  quelque  chose  d'exact 
dans  cette  boutade  et  l'armement  est,  incontesta- 
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blement,  une  des  indiislfies  où  les  écarts  entre 
les  bonnes  et  Jes  mauvaises  années  sont  les  plus 
considérables. 

Les  raisons  de  ces  variations  ne  sont  pas  très 
claires,  niais  Thistoire  des  vingt  dernières  années 
conlhine  le  fait.  La  période  de  1890  a  été,  pour 
rarnienient,  une  période  de  crise  presque  inin- 
terrompue au  cours  de  laquelle,  sauf  peut-être  au 
niomeiH  de  la  guerre  sino-japonaise  et  de  la 
guerre  hispano-américaine,  la  plupart  des  Com- 
pagnies de  Navigation  n'ont  enregistré  que  des 
pertes.  Mais,  en  1899,  survient  la  guerre  sud-afri- 
caine qui  se  trouve  coïncider  avec  un  grand  dé- 
veloppement du  commerce  mondial  :  Jes  frets  se 
relèvent  brusquement,  atteignent  un  niveau  ex- 
ceptionnellement élevé  ;  toutes  les  Compagnies  de 
Navigation  font  des  affaires  splendides,  consoli- 
dent leur  situation  et,  —  du  moins,  celles  qui 
sont  sages  —  accumulent  de  fortes  réserves.  La 
période  de  prospérité  finit  d'ailleurs  brusque- 
ment ;  en  1901,  les  frets  retombent  et  une  nou- 
velle période  d'extrême  dépression  se  produit  qui 
se  prolonge  jusqu'en  1912,  à  peine  interrompue 
par  une  légère  reprise  en  1906  et  1907. 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  donne  pour  chaque 
année  de  ladite  période,  le  prix  d'un  bâtiment  de 
charge  du  type  courant,  c'est-à-dire  de  7.000  ton- 
nes de  portée  en  lourd,  reflète  ces  fluctuations  : 


Les  variations  de  prix  de  construction  d'un  bateau 
de  y.  000  tonnes  de  i8^5  à  j^i  3. 


1895 

44 

.000 

1905 

38.000 

1896 

43 

000 

1906 

40 . 500 

1897 

44 

000 

1907 

39.000 

1898 

47 

500 

1908 

37.500 

1899 

50 

500 

1909 

37.000 

1900 

53 

500 

1910 

37.200 

1901 

•M 

000 

1911 

40.000 

1902 

45 

000 

1912 

50.500 

1903 

43 

000 

1913 

50.500 

1904 

38 

500 

Si  l'on  rapprochait  de  ces  chiffres  ceux  du  ton- 
nage lancé  chaque  année,  ou  verrait  que,  suivant 
la  loi  générale  qui  condamne  à  de  graves  déboires 
la  plupart  des  affaires  lancées  dans  les  périodes 
de  prospérité,  jamais  les  navires  construits  pen- 
dant lesdites  périodes,  n'ont  pu  profiter  de  la 
hausse  des  frets  qui  avaient  déterminé  leur  cons- 
truction. Ils  sont  toujours  livrés  trop  tard,  en- 
trent en  service  au  moment  où  le  marché  est  re- 
tombé et  ne  font  qu'aggraver  une  situation  déjà 
mauvaise. 

La  présente  crise,  sauf  par  ses  proportions,  na 
donc  rien  d'extraordinaire  ;  elle  répète,  dans  ses 
diverses  phases,  les  crises  précédentes  :  en  1917, 
la  guerre  sous-marine  et  les  besoins  impérieux 
des  belligérants  ont  fait  monter  les  frets  à  des 
chiffres  qui  ont  dépassé  tout  ce  qu'il  avait  été 
jusque-là  possible  d'imaginer,  comme  l'indiquent 
les  quelques  exemples  suivants  : 

1914  1918 

Saïgon-Liverpool  (Riz)  27  sh.  9  500  sh 

Buenos-Ayres-Liverpool  (Blé)  34  sh.  9  250  sh. 

CardifT-Barcelone  (Charbon)  H  sh.  7  350  sh 

Port-Saïd  (id.)  14  sh.  2  200  sh! 

Il  en  est  résulté,  naturellement,  une  demanda 
non  moins  prodigieuse  de  bâtiments  neufs.  Les 
chantiers  se  sont  multipliés  en  Angleterre,  au 
Japon,  et  surtout  aux  Etats-Unis.  Ces  derniers 
qui,  avant  la  guerre,  ne  construisaient  guère  plus 
de  200.000  tonnes  par  an,  en  ont  construit  plus  de 


3  niilliuns  en  1918,  dépassant  ainsi  de  beaucoup- 
la  production  des  chanUeis  anglais.  Au  total  le 
nombre  des  bàtimt;nis  mis  en  service  esl  tel  que 
le  délicit  causé  par  la  guerre  sous-marine  a  été 
comblé  rapidement  et  bien  au  delà. 

Au  mois  de  janvier  1921,  le  tonnage  de  la  Hotte 
mondiale  s'éievait  à  52  millions  de  tonnes  contre 
43  m-illions  en  1914.  Ce  total  comprend,  il  est  vrai, 
un  certain  nombre  de  bâtiments  en  bois,  pratique- 
ment inutilisables,  de  vieux  bâtiments  en  fer  d'un 
rendement  très  médiocre,  enfin,  de  pétroliers,  de 
paquebots,  de  grands  cargos  huxtes  «jui  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  bàtimenls  de  charge 
et  dont  le  tonnage  n'a  qu'une  inlluence  indirecte 
sur  le  taux  des  frets. 

Si  l'on  déduit  des  chiffres  ci-dessus  le  tonnage 
de  ces  diverses  catégories  de  bâtiments,  on  cons- 
tate que  le  tonnage  actuellement  à  Ilot  des  bâti- 
ments de  charge  ou  cargos  est  de  32  millions  1/2 
de  tonnes  contre  25  millions  en  1914,  soit  7  mil-  • 
lions  et  demi  de  tonnes  en  plus.  Ce  chiffre  a  d'ail- 
leurs tendance  à  augmenter  encore. 

En  résumé,  alors  que  les  chiffres  du  transit 
international  sont,  pour  des  raisons  multiples, 
tombés  à  un  niveau  qui  nous  reporte  à  plus  de 
vingt  ans  en  arrière,  le  tonnage  de  la  flotte  de 
charge  mondiale  est  aujourd'hui  supérieur  d'en- 
viron 30  %,  à  ce  qu'il  était  en  1912,  lors  de  la 
période  du  plus  grand  développement  industriel. 
Ces  simples  chiffres  donnent  une  idée  de  l'acuité- 
de  la  crise  actuelle.  En  fait,  et  bien  qu'aucune 
statistique  précise  n'ait  été  établie,  on  peut  affir- 
mer que  le  tonnage  de  la  flotte  de  commerce  au- 
jourd'hui désarmée  par  l'impossibilité  de  trou- 
ver un  fret  payant  à  peu  près  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, dépasse  12  millions  de  tonnes. 

La  situation  des  paquebots  est  un  peu  diffé- 
rente. La  construction  de  ce  type  de  bâtiment  a 
été  presque  entièremsnt  laissée  de  côté  pendant 
la  guerre  et,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
pour  les  cargos,  sur  la  plupart  des  lignes  de  pas- 
sagers, le  tonnage  en  service  est  inférieur  à  celui 
d'avant-guerre.  La  difficulté,  ici,  e.st  d'un  autre 
ordre.  Le  prix  du  charbon,  les  salaires  des  équi- 
pages et,  d'une  façon  générale,  les  dépenses  d'ex- 
ploitation de  l'énorme  hôtel  que  constitue  un 
paquebot,  ont  augmenté  dans  de  telles  propor- 
tions que,  là  encore,  la  plupart  des  lignes  sont 
en  déficit.  Un  relèvement  des  prix  de  passage  est 
impraticable.  Les  prix  sont  déjà  si  élevés  qu'une- 
nouvelle  augmentation  aurait  inévitablement  pour 
conséquence  de  diminuer  encore  le  nombre  des 
passagers  et  se  traduirait  finalement  par  un  défi- 
cit plus  considérable. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  situation  des 
chantiers  de  constructions  navales  ne  peut  être- 
bien  brillante  ;  elle  est  d'autant  plus  difficile 
qu'aux  prix  actuels  des  matières  premières  et  de 
la  main-d'œuvre,  il  leur  est  tout  à  fait  impossible 
d'accepter  des  commandes  aux  prix  auxquels 
sont  vendus  les  bâtiments  neufs.  En  Amérique, 
un  grand  nombre  des  chantiers  qui  s'étaient  créés 
pendant  la  guerre  ont  déjà  congédié  leurs  ou- 
vriers, fermé  leurs  ateliers  et  vendu  leur  malé- 
riel.  En  Angleterre,  partout  on  a  dû  -.-éduire  les 
heures  de  travail  et  on  signale,  de  tous  côtés,  des 
chantiers  dans  lesquels  le  travail  est  complète- 
ment arrêté.  Les  chantiers  français  sont  relative- 
ment moins  atteints.  Mal  placés  pour  la  construc- 
tion de  cargos  en  séries,  construisant  de  préfé- 
rence des  paquebots  ou  des  bâtiments  spéciaux, 
ils  ont  encore  du  travail  pour  de  longs  mois  et' 
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peuvent  espéer  «  faire  la  ijoudufe  «!,  c'est-à-dire 
attendre  la  reprise  sans  trop  de  diXIiculté. 


La  date  de  cette  reprise  est  d'ailleurs  bien  in- 
certaine. Comme  dans  toutes  les  périodes  de  crise 
•on  parle  d'arrdngenienls  à  conclure  entre  les  ar- 
mateurs, de  façon  à  réduire  le  tonnage  disponi- 
ble et  à  ramener  ainsi  les  frets  à  des  laux  rému- 
nérateurs; niiiiS,  étant  donné  le  caractère  essen- 
tiellement international  de  l'industrie  maritime, 
de  telles  ententes  sont  bien  difficiles  à  réaliser  et 
les  efforts  faits  en  ce  sens  ont  jusqu'ici  toujours 
échoué.  On  peut  espérer,  il  est  vrai,  qu'un  certain 
nombre  de  bâtiments  construits  pendant  la  guerre 
et  dont  la  ccnstruction  n'a.  pas  été  très  soignée, 
vieilliront  rapidement.  Il  est  également  hors  de 
doute  qu'il  y  a,  parmi  les  bâtiments  aujourd'hui 
désarmés,  des  navires  de  modèle  si  ancien,  si  peu 
-économique,  qu'ils  ne  sont  pratiquement  plus 
•exploitables  et  ne  seront  jamais  réarmés.  Mais 
l'amélioration  qu'on  peut  espérer  de  ce  côté  ne 
se  fera  sentir  que  lentement.  Il  faut  bien  le  dire, 
l'industrie  maritime,  en  raison  de  son  caractère 
International,  ne  peut  guère  espérer  sortir  de  la 
crise  où  elle  se  débat  tant  que  la  situation  inter- 
nationale ne  se  sera  pas  éclaircie.  C'est  pourquoi 
il  ne  faut  pas  s'étonner  outre  mesure  de  voir  nos 
amis  anglais,  dont  la  marine  de  commerce  reste 
îa  grande  industrie  nationale  désirer  si  ardem- 
■ment,  si  impatiemment  la  fîn  de  toutes  les  com- 
plications silésiennes  et  autres,  le  développement 
de  la  production  et  des  échanges,  1c  retour  aux 
conditions  de  paix,  le  «  business  as  usual  ». 

On  peut  les  accuser  d'avoir  là  une  politique  à 
bien  courte  vue  ;  mais  quand  on  songe  que,  près 
du  tiers  de  la  flotte  de  charge  anglaise  —  est 
réduit  au  chômage,  on  s'explique  que  M.  Lloyd 
George  puisse  être,  à  certains  jours,  an  peu  ner- 
-veux. 

Skipper. 


Le  Canal  de  Suez 


L'avenir  du  canal.  —  Pour  11  millions  de  réparations  l'an 

JIERNIBR.    —  La   concession    se   termine   dans    48    ANS.    —  Ne 

pourrait-on  la  renouveler  ?  —  les  premiers  débats,  il  y  a 
19  ans.  —  il  ne  faut  pas  que  le  canal  tombe  dans  les  mains 
d'un  ennemi. 

Tandis  que  nos  yeux  s'efforcent  de  discerner  à  tra- 
vers l'obscurité  actuelle  ce  que  sera  l'avenir  de  la  nou- 
velle Europe,  il  y  a  d'antres  problèmes  considérablds 
qui,  bien  qu'en  dehors  de  la  circonférence  de  cette 
expansion  géographique  ne  doivent  pas  être  négligés 
par  les  hommes  politiques  de  France  et  d'Angleterre. 
L'un  d'eux  concerne  l'étude  serrée  de  l'avenir  du 
Canal  de  Suez  qui,  au  cours  du  demi-'siècle,  a  joué 
un  grand  rôle  à  la  fois  pendant  la  paix  et  à  l'époque 
de  la  guerre.  Au  sujet  de  sa  création,  l'on  peut  dire 
que  c'est  l'esprit  d'entreprise  de  la  France  qui  a  cons- 
titué l'artère  et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  a  donné  le  sang,  grâce  auxquels  s'est  nourri  et 
développé  le  corps  des  relations  maritimes  interna- 
tionales entre  les  pays  anciens  et  nouveaux  de  l'hé- 
misphère oriental. 

Le  canal  en  question  a  été  affermé  par  le  gouver- 
nement égyptien  à  la  Compagnie  en  1869,  pour  une 
période  de  99  ans.  La  moitié  de  sa  vie  est  donc  der- 
rière nous,  et  il  ne  reste  plus  c}ue  48  ans  avant  que 


le  canal  ne  revienne  ait  gouVeriiement  égyptien,  ti 
la  concession  n'est  pas  prolongée.  La  prudence  com- 
merciale et  la  prévoyance  politique  nous  conseillent 
d'examiner  prochainement  le  statut  futur  de  cette 
remarquable  entreprise,  qui  est  devenue  un  facteur 
essentiel  du  trafic  maritime  du  monde. 

Les  réparations  de  cette  grande  voie  internationale 
effectuées  l'an  dernier  n'ont  pas  coûté  moins  de 
11  millions  et  demi  de  francs,  alor^  que  les  dépensas 
totales  du  canal  se  sont  élevées  à  60  millions.  A  me- 
sure que  le  temps  passe,  que  les  dimensions  des  navires 
augmentent,  et  que  les  ports  de  l'Est  et  de  l'Ouest 
sont  agrandis  en  conséquence,  les  ressources  de  la 
Compagnie  doivent  se  développer  de  telle  manière 
que  l'on  puisse  élargir,  approfondir  et  rectifier  le 
long  canal  à  travers  lequel  devront  passer  ces  énormes 
bâtiments,  mais  le  principe  habituel  des  affaires  ne 
permettant  pas  que  l'on  envisage  de  grosses  dépens'is 
se  montant  à  des  dizaines  de  millions  par  an,  s'il  n'y 
a  pas  de  garantie  que  les  actionnaires  rentreront  dans 
leur  argent  avant  que  l'affaire  ne  soit  finalement 
liquidée. 

Il  serait  donc  très  iiaturel,  à  supposer  que  le 
Canal  de  Suez  doive  revenir  au  gouvernement  égyp- 
tien dans  48  ans,  que  la  Compagnie  affectât  des  som- 
mes plus  petites  pour  les  réparations  du  canal  jiisqu'aii 
jour  de  l'extinction  de  la  concession.  Mais  vu  qu'une 
telle  procédure  nuirait  certainement  à  la  réputation 
du  canal,  et  diminuerait  sa  valeur,  au  détriment  du 
trafic  océanique,  il  est  sûrement  plus  sage  d'en  appe- 
ler à  l'opinion  publique  en  France,  en  Grande-Bre- 
tagne et  ailleurs,  en  vue  d'assurer  une  prolongation 
de  la  concession  pour  une  période  qui  justifierait  l'ac- 
croissement constant  des  dépenses  relatiyes  aux  amé- 
liorations du  canal. 

Il  est  entendu  qu'au  cours  de  cet  été,  le  gouverne- 
ment égyptien  enverra  son  premier  ministre  à  Lon- 
dres, avec  un  groupe  de  plénipotentiaires  pour  négo- 
cier le  nouveau  statut  politique  de  l'Egypte.  Ce  se- 
rait là  une  occasion  de  discuter  l'avenir  du  Canal  de 
Suez  qui  joue  un  rôle  si  important  pour  la  défense 
de  l'Egypte  contre  une  aggression  extérieure.  Il  faut 
rappeler  que  cette  question  a  été  soulevée  en  1910  à 
l'Assemblée  générale  de  l'Egypte,  et  bien  que  Zagh- 
loul  Pacha,  alors  ministre  de  la  justice,  eut  plaidé 
sérieusement  en  faveur  du  renouvellement  de  la  con- 
cession en  échange  de  profits  considérables  pour  le 
trésor  égyptien,  l'Assemblée  générale  refusa  à  l'una- 
nimité, surtout  pour  des  raisons  xénophobes,  d'accep- 
ter la  proposition  du  ministre,  et  celle-ci  fut  repous- 
ner,  combien  il  était  dangereux  de  mettre  des  inté- 
ner,  combien  il  était  dangereux  de  confier  des  inté- 
rêts réellement  importants  entre  les  mains  de  person- 
nes inexpérimei'tées,  soumises  à  des  influences  exté- 
rieures et  guidées  par  des  agitateurs  politiques?  » 

La  leçon  reçue  il  y  a  11  ans,  nous  amène  à  doutîr 
qu'il  soit  sage  d'abandonner  une  fois  de  plus  le  sort 
du  trafic  maritime  mondial  à  la  décision  inexpéri- 
mentée de  l'Assemblée  égyptienne,  alors  qu'il  peut 
être  plus  sagement  réglé  par  des  négociations  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  «ur  des  bases 
financières  qu'aucun  gouvernement  égyptien  ne  sau- 
rait rejeter.  Mais  il  y  a  une  autre  leçon  des  premiers 
joiirs  de  la  grande  guerre,  qui  est  non  moins  ins- 
tructive. Des  documents  permettront  prochainement 
de  prouver  que  l'Allemagne  projetait,  sinon  d'occuper 
l'Egypte,  du  n>oins  «  de  s'établir  elle-même  sur  les 
deux  rives  du  canal,  et  ainsi  de  couper  l'artère  prin- 
cipale par  laquelle  circule  le  sang  vital  du  monde  et 
particulièrement  celui  de  l'Empire  britannique  ?  Cette 
attente  fut  totalement  déjouée,  grâce  à  l'action  con- 
jointes des  forces  françaises  et  britanniques  opérant 
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sur  le  canal.  Nous  avons  ici,  ci  sela  était  nécessaire, 
une  preuve  suffisante  que  la  sagesse  politique  consiste 
à  empêcher  à  tout  prix  le  canal  de  tomber  entre  les 
mains  d'une  puissance  qui  ne  serait  pas  forte  et  amie. 

jar» 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  d'ici  50 
ans,  le  canal  devant  être  aussi  important  que  ja- 
mais pour  le  commerce,  une  Egypte  indépendante, 
pourra  désirer  consacrer  les  énormes  recettes  du  ca- 
nal à  des  objets  sans  doute  légitimes,  mais  sans  rap- 
port avec  l'amélioration  ou  l'entretien  du  canal.  C'est 
là  un  risque  qu'il  serait  insensé  de  ne  pas  envisager, 
et  qui  pourrait  être  suivi  également  de  la  vente  ou  de 
l'hypothèque  d\i  canal  à  une  puissance  dont  les  vues 
politiques  pourraient  ne  pas  être  identiques  à  celles 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Nous  ne  développerons  pas  ce  point  j]us  longue- 
ment, mais  nous  recommandons  ces  arguirfents,  en 
faveur  d'une  prolongation  de  la  concession,  comme  di- 
gnes de  considération  de  la  part  de  tous  ceux  qui  se 
soucient  des  meilleurs  intérêts  de  l'Egypte  et  du  com- 
merce mondial. 

Ian  Malcolm. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Une  pénurie  d'al{aires  à  peu  près  complète  a  été  la  carac- 
téristique des  jours  qui  viennent  de  s'écouler.  Avec  les  indi- 
cations assez  embrouillées  que  traduisaient  les  nouvelles 
politiques,  le  marché  s'est  cantonné  dans  une  réserve  d'au- 
tant  plus  accentuée  que  l'époque  des  règlements  de  i>n 
de  mois  rendait  peu  propice  l'éventualité  de  nouveaux  enga- 
gements. Au  surplus,  la  liquidation  qui  s'est  effectuée  dans 
de  bonnes  conditions,  a  justement  révélé  la  modicité  des 
engagements  à  provoquer.  L'argent  était  facile  et  le  taux 
des  reports  n'a  pas  dépassé  4  1/2  û/0  au  Parquet,  et  6  3/4  % 
en  coulisse. 

Le  marché  a  suivi  avec  attention  les  explications  fournies 
par  le  Président  du  Conseil  au  sujet  des  accords  alliés  dans 
la  question  des  paiements  alliés.  Il  est  évident  que  telle 
qu'acné  a  été  présentée,  au  cours  de  ces  débats,  notre  situa- 
tion financière  n'apparaît  pas  comme  éminemment  favora- 
ble et  qu'un  temps  long  encore  d'efforts  sérieux  est  néces- 
saire pour  rétablir  une  situation  si  fortement  ébranlée. 

Le  manque  d'ampleur  des  opérations  a  été  général  dan-: 
tous  les  compariiments.  Les  quelques  fluctuations  des  cours 
des  changes  n'ont  eu  également  qu'un  effet  très  relatif  sur 
la  tenue  des  valeurs  intéressées  et,  là  aussi,  le  marché  a 
fait  montre  d'un  désintéressement  complet.  Enfin  les  avis 
des  places  étrangères  sont  peu  faits  pour  permettre  au 
marché  d'y  puiser  un  élément  d'activité,  car  ces  avis  sont 
unanimes  à  constater  l'absence  de  toute  animation  bour- 
sière. 


Marché  des  Changes 


A  la  détente  du  change  que  nous  signalions  dans  notre 
dernière  revue  a  succédé  une  brusque  poussée  de  hausse 
qui  a  de  nouveau  porté  les  cours  des  devises  étrangères  à 
des  niveaux  élevés.  La  livre  est  passé  de  45,73  à  47,05,  le 
dollar  de  11,47  à  13,15.  Le  mark  s'est  relevé  d'un  quart 
de.  point  à  19  1/4. 

Ces  fluctuations  ne  reflètent  que  d'une  façon  assez 
imparfaite  l'interprétation  des  indications  qui  se'  dégagent 
des  derniers  événements.  Cependant,  on  doit  reconnaître 
que  l'exposé  de  notre  situation  financière,  présenté  au 
cours  des  dernières  séances  du  Parlemejit.  ne  dissimule 
pas  les  grosses  difficultés  avec  lesquelles  nous  sommes 
aux  prises.  Enfin,  cette  .situation  s'aggrave  du  fait  reconnu 
que  les  règlements  allemands  sont  insuffisants  pour  cou- 
\iir  notre  déficit  financier  résultant  de  la  guerre.  A  ce 
sujet,  les  paroles  du  président  du  Conseil  ramenant  à  une 
plus  Juste  appréciation  la  valeur  des  récents  accords  ont 
eu  une  répercussion  assez  défavorable  sur  la  tenue  de 
notre  franc. 


Par  ailleurs,  il  est  dur  de  constalcr  que  l'indifférence 
intéressée  do  nos  Alliés  est  flagrante.  C'est  ain.si  qu'à  une 
conférence  parlcnienlaire  internalionale  du  commerce 
tenue  à  Lisbonne  pour  examiner  la  question  des  ctianges 
et  celle  de  la  circulation  fiduciaire,  Chaument,  délégué 
•  français  ayant  préconise  lannulation  partielle  ou  totale 
des  dettes  de  guerre,  le  délégué  anglais  a  prolesté  et,  tout 
en  rendant  justice  à  la  cause  de  la  France,  il  a  insisté  sur 
le  paiement  des  dettes  ! 


Le  Marché  de  Paris 


Dans  le  groupe  de  nos  Renies  qui  s'est  ressenti  de  l'in- 
terprétation des  indications  fournies  devant  le  Parlement., 
le  3  %  a  obéi  à  dSs  tendances  diverses,  après  a-.oir  \m\- 
noncé  un  mouvement  en  avant  les  cours  se  lassent  loge:  e- 
ment  à  57,25.  Sur  nos  autres  emprunts,  les  Iransictic-.is- 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  modification, 

Le  marché  des  fonds  russes  demeure  des  plus  calmes  et 
reste  insensible  aux  déclarations  successives  de  délégués 
des  soviets  suivant  lesquelles  ceux-ci  seraient  disposés 
à  montrer  moins  d'intransigeance  dans  la  question  de 
l'examen  des  dettes  du  gouvernement  des  tsars.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ces  dispositions  ne  valant  qu'autant  que  la  Russie 
serait  en  état  de  faire  face  à  ses  engagements,  elles  n'ont 
qu'une  signification  relative  du  fait  de  la  situation  dans 
laquelle  les  agissements  des  bolchevistes  ont  plongé  l'an- 
cien empire  moscovite. 

Sur  les  autres  fonds  d'états  étrangers  les  transactions 
sont  très  clairsemées. 

Etablissements  de  Crédit 

Les  dispositions  de  ce  groupe  ont  été  assez  satisfaisantes 
quoique  la  lourdeur  générale  ne  soit  pas  restée  sans  influence 
sur  les  affaires  traitées.  Le  fait  saillant  est  constitué  par 
la  vive  hausse  de  l'action  Banque  de  France  passée  de 
5.4^  à  5.900.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  est  en  ten- 
dance soutenue  à  940.  Des  négociations  suivies  ont  lieu  au 
Crédit  Français,  à  357.  La  Banque  de  Paris  s  est  traitée  à 
1396. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  Stationnaire  à  1950.  L'.4ssem- 
blée  a  fixé  le  dividende  à  115  fr.  dont  le  solde  de  60  fr. 
sera  mis  en  paiement  le  1'^^  juillet. 

Française  de  Banque  et  de  Dépôts.  —  Bien  tenue  à  500. 
Dans  sa  séance  du  25  courant,  le  Conseil  d'administration- 
a  appelé  aux  fonctions  d'administrateur  de  la  société,. 
M.  Jacques  Mallet,  de  la  maison  .\Iallel  frères  et  Cie. 

TRANSPORTS 

Le  marché  montre  toujours  aussi  peu  de  faveur  aux  va- 
leurs en  navigation.  Les  Chargeurs  Réunis  se  représentent 
à  670.  Meilleure  tenue  des  Messageries  Maritimes  à  228. 

Transatlantique.  —  En  progrès  à  280.  Dans  leur  assem- 
blée du  30  mai,  les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes 
de  1920  et  fixé  les  dividendes  a  27  fr.  par  action  ancienne, 
et  25  fr.  par  action  nouvelle,  payables  le  l»""  juillet,  déduc- 
tion faite  de  l'acompte  déjà  payé.  Le  Conseil  a  été  auto- 
risé à  contracter  un  emprunt  de  60  millions  de  francs. 

Chargeurs  Français.  —  Après  un  marché  assez  agité,, 
ce  titre  termine  a  706.  Le  dividende  serait  porté  à  90  fr., 
la  répartition  de  l'année  dernière  ressortait  à  80  fr. 

Tonnage  et  Remorquage.  —  L'action  se  traite  à  137,  et 
la  part  à  222.  Les  comptes  de  1920  approuvés  par  l'Assem- 
blée du  7  mai  accusent  un  bénéfice  net  de  1.251.632  fr.  con- 
tre 985.246  fr.  en  1919.  Le  dividende  a  été  maintenu  à  8  fr. 
par  action  et  à  12  32  par  part  ;  il  sera  mis  en  paiement  à 
partir  du  l»""  juin,  à  raison  de  7  20  net  par  action  nomina- 
tive, 6,45  au  porteur  et  10  39  par  part. 

Un  peu  de  tassement  a  observé  dans  les  cours  des  che- 
mins de  fer.  L'Orléans  est  plus  lourd  à  799.  Le  Midi  re- 
vient à  695. 

Parmi  les  valeurs  de  traction,  le  Métropolitain  se  tient  à 
401  ;  l'Omnibus  est  calme  à  608. 

Automobiles  de  Place.  —  Bonne  tenue  de  l'action  à  1C6- 
et  de  la  part  à  140.  Le  dividende  de  8  fr.  par  action,  et 
8.077  par  part,  sera  mis  en  paiement  le  10  juin,  à  raison 
de  7  20  net  aiux  actions,  6  285  aux  parts  nominatives,  et 
5  954  aux  parts  au  porteur. 

ELECTRICITE 

Dépourvues  de  tout  caractère  spéculatif,  les  transactions, 
dans  ce  compartiment,  conservent  une  activité  assez  sou- 
tenue. Les  écarts  de  cours  restent  minimes. 

Parisienne  de  Distribution.  —  En    recul    de  quelques 
francs  à  323.  Le  Conseil  demandera    à    l'Assemblée  du 
21  juin  les  autorisations  nécessaires  en  vue  d'emprunts - 
éventuels. 
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Thomson  Houston.  —  Les  cours  restent  lourds  à  891  sur 
l'impression  défavorable  laissée  par  la  nouvelle  d'une 
émission  d'un  emprunt  obligataire. 

Eclairage,  Chauffage  et  Force  motrice.  —  Sans  change- 
ment à  169.  Le  Conseil  proposera  à  la  procliaine  assem- 
blée le  maintien  du  dividende  à  10  fr.  par  action. 

METALLURGIE 

Toujours  bien  partagées  au  point  de  vue  de  l'activité  ; 
les  titres  d'entreprises  métallurgiques  n'ont  pas  échappé 
au.x  effets  de  la  lourdeur  générale.  Quelques  ventes  ont 
amené  sur  nombre  de  titres  des  moins-values  assez  sen- 
sibles. 

Denain  et  Anzin.  —  L'action  cote  1450  contre  1478.  Les 
bénéfices  de  1920  se  sont  élevés  à  Sd. 346. 951  fr.  Le  divi- 
dende a  été  fixé  par  l'Assemblée  du  25  mai  à  35  fr.  par 
action,  soit  net  31  fr.  50  pour  les  actions  nominatives  et 
28  fr.  30  pour  les  actions  au  porteur  ;  il  sera  payable  Sx 
partir  du  l»'  juin. 

Chantiers  de  la  Gironde.  —  Stationnaire  à  780.  L'Assem- 
blée extraordinaire  du  25  mai  a  voté  la  fusion  avec  la 
Société  .Normande  de  Constructions  navales  ;  l'augmenta- 
tion du  capital  d'une  somme  de  10  millions  et  l'émission 
de  20.000  obligations  de  500  fr.  On  sait  que  le  projet  pré- 
voit la  rémunération  des  apports  faits  par  la  Normande 
-de  Constructions  Navales  au  moyen  de  l'attribution  de 
■20.000  actions  de  500  francs.  Le  dividende  sera  maintenu 
h  35  francs  par  action. 

Chantiers  de  France.  —  Lourds  à  408.  Le  bénéfice  net  de 
1920  atteint  802.856  fr.,  alors  que  celui  de  1919  s'élevait  à 
1.029.246  fr. 

Montbard  Aulnaye.  —  L'action  est  revenue  à  396,  la  part 
à  58.  —  L'ordre  du  jour  de  r.'\ssemblée,  convoquée  pour 
le  20  juin,  comporte  l'autorisation  à  donner  au  Conseil  de 
contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre. 

Senelle-Maubeuge.  —  L'action  progresse  h  1045.  Le  con- 
seil envisage  l'élévation  du  capital  de  32  à  50  millions. 

Paris-Outreau.  —  Bien  tenue  à  1236.  Le  Conseil  propo- 
sera de  porter  le  dividende  de  75  à  85  fr.  par  action. 

Huta  Bankowa.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  à 
487.  Les  seuls  renseignements  fournis  sur  la  situation  de 
l'entreprise  établissent  que  l'exploitation  a  pu  couvrir  les 
frais  généraux  pendant  le  premier  semestre  de  Texercice 
en  cours  et  même  réaliser  quelques  profits  pendant  le 
■second. 

MINES 

Les  cours  des  métaux  n'ont  pas  poursuivi  leurs  progrès 
précédents  et,  là  encore,  les  effets  de  la  crise  économique 
et  industrielle  qui  sévit  actuellement  se  font  sentir.  Le 
cuivre  vaut  £  73  2/6  ;  le  plomb  £  24  ;  l'étain  £  173  12/6. 

Rio  Tinto.  —  Après  des  mouvements  divers  de  peu  d'am- 
pleur, l'action  se  retrouve  aux  environs  du  cours  de  1.500  fr. 

Lagunas  Nitrate.  —  En  gain  de  quelques  francs  à  64  fr. 
Les  bénéfices  bruts  de  l'exercice  1920  s'élèvent  à  £  72.826 
contre  £  32.014  en  1919,  et  les  bénéfices  nets  à  £  47.177 
contre  £  14.244.  Le  Conseil  d'administration  proposera  à 
r.4ssemblée  du  7  juin  un  dividende  de  4  sh.  par  action  net 
contre  2  sh.  pour  les  exercices  précédents  depuis  1907.  Le 
report  à  nouveau  est  de  £  11.177. 

Lautaro  Nitrate.  —  En  nouvelle  réaction  à  285  h  la  suite 
des  liquidations  consécutives  à  l'impression  défavorable 
laissée  par  l'annonce  de  mesures  destinées  à  remédier  aux 
difficultés  de  toutes  sortes  en  présence  desquelles  se  trouve 
l'entreprise  du  fait  des  stocks  importants  qu'elle  n'a  pu 
.'■éaliser. 

Rouina.  —  En  très  bonne  tendance  à  440,  ex-coupon  de 
francs  belges  31.85  détaché  le  31  mai. 

Central  Mining.  —  En  tendance  soutenue  à  294.  Les  bé- 
néfices de  1920  sont  de  £  390.283  contre  £  809.846  en  1919. 
Le  dividende  sera  ramené  de  18  à  12  sh. 

Mines  de  Bor.  —  L'action  ancienne  se  traite  à  640,  et  la 
nouvelle  à  595.  L'Assemblée  extraordinaire  qui  doit  déli- 
bérer sur  un  projet  d'augmentation  du  capital  est  remise 
au  l»""  juillet. 

PETROLES 

Les  valeurs  de  ce  groupe  ont  eu  un  marché  assez  dis- 
cuté et  la  tendance  ne  présente  qu'une  orientation  très 
indécise.  Cependant  le  rapprochement  des  cours  actuels  de 
ceux  pratiqués  il  y  a  huit  jours  ne  révèle  généralement  que 
des  différences  assez  minces. 

Royal  Dutch.  —  Après  avoir  progressé  au-delà  de  22.000, 
les  titres  se  lassent  à  21.300.  En  raison  de  l'état  peu  satis- 
faisant des  affaires  mondiales,  le  Conseil  a  ordonné  aux 
directeurs  des  exploitations  de  l'Inde  de  n'exécuter  que 
les  travaux  indispensables.  D  autre  part,  d'après  certaines 
informations,  le  taux  des  obligations  dont  rémif5sion  est 
envisagée  serait  de  7  1/2  0/0. 


Shell.  —  Calme  à  250. 

Mexican  Eagle.  —  En  reprise  à  304.  La  Compagnie  dé- 
clare un  dividende  de  6  %,  formant  un  total  actuel- 
lement distribué  pour  l'exercice  en  cours  de  11  %, 
comme  pour  la  période  correspondante  de  l'an  dernier. 

Astra  Romana.  —  Les  cours  évoluent  aux  environs  de 
1.800  fr.  Le  dividende  qui  sera  proposé  à  la  prochaine  as- 
semblée est  de  160  %,  contre  100  %  en  1919. 

Colombia.  —  En  légère  réaction  à  625.  Les  Bî'néflces  réa- 
I  sos  en  1920  s'élèvent  à  64.170.689  lei  94.  Le  onseil  d'admi- 
nisti-ation  proposera  à  la  prochaine  assemblée  de  fixer  le 
dividende  à  20  %  ;  il  sera  payable  soit  en  lei,  soit  par  la 
remise  d'actions  nouvelles. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  tendance  né  s'améliore  que  d'une  façon  insensible, 
sous  l'effefc  de  rachats  du  découvert.  Quoique  l'opinion  re- 
lative à  la  situation  industrielle  soit  plus  favorable,  et 
qu'on  rencontre  plus  d'optimisme  en  ce  qui  a  trait  aux 
prochaines  déclarations  de  dividendes,  les  transactions  sont 
toujours  très  réduites.  Au  sujet  du  placement  de  l'em- 
prunt français  de  $  100  millions,  on  signale  que,  quoique 
la  période  d'émission  ne  soit  pas  close,  les  souscriptions 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch.  

Sliell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Coppcr  

Miami  Coppcr  

Ray  Coppcr  

Ulah  Coppor  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-MihvauUee   

Great  Norlhorn  

National  Mexico,  W  préf. 
—  2'  préf. . 

Pennsylvanie   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smcltins  

General  Eleoiric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Weslinghouse   

General  Motors  


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  affaires  sont  d'un  calme  désespérant  et  il  est  nom- 
bre de  valeurs  qui  ne  voient  pas  la  cote  au  cours  de  plu- 
sieurs séances.  La  tendance  générale  est  plutôt  faible.  Une 
amélioration  qui  s'était  dessinée  sur  les  valeurs  de  pétrole 
n'a  pu  être  maintenue. 
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43 
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147  1 

4 

148  ./. 
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259  . 

253  ./. 

40  3/8 

25  . 

24  1/2 

22  1/4 

22  5 

8 

22  ./. 

20  7/8 

14  . 

13  7/8 

56  7/8 

55  . 

53  ./. 

97  7/8 

80  1 

2 

80  3/4 

98  3/8 

39  . 

40  5/8 

185  7/8 

113  3 

4 

114  1/2 

107  1/8 

27  1 

4 

28  1/2 

134  3/4 

66  . 

67  1/2 

27 

8  . 

8  ./. 

12 

4  1 

2 

5  ./. 

110  3/4 

34  5 

8 

35  ./. 

■162  3/4 

69  3 

li 

70  5/8 

21  3/4 

20  1 

li 

20  1/2 

77  1/2 

49  . 

47  1/2 

127  3/8 

118  . 

120  ./. 

82  1 

li 

79  1/2 

'46  1/4 

56  3 

li 
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m  3/4 

87  3 

li 

88  ./. 

66  1/4 

42  1 

/3 

42  1/4 

148 

135  5 

/8 

133  1/8 

120  1/4 

104  3 

li 

104  1/4 

30  3/8 

46  3/8 

46  ./. 

89  1/2 

M  . 

/■ 

10  3/4 

Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B., 

Sambre  Moselle  pnv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Rallvifays  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  part  '.. 

Dylo  et  Bacalan  , 

Briansk    unités..  , 

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasa!   
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76  30 

58  75 

58  50 

3.870 

3.900  .. 

3.895  .. 

5.915 

5.300 

5.. 325  .. 

270 

254  50 

1.680 

1 

487  50 

1.450  . . 

416 

930  .. 

912  50 

1.525 
1.290 

1 

652  50 

1.640  . . 

2.600 

2 

965  .. 

2.955  .. 

494  50 

219  75 

685 

1 

300  .. 

1.260  .. 

1.339 

3 

975 

3.!»75  50 

4 

725 

5.1.50  .. 

2.605 

3 

040  .. 

3.035  .. 

5.347 

2 

595  .. 

2.587  50 

333  50 

875 

1 

075 

1.027  50 

152 

210  50 

216  25 

167 

560  .. 

569  50 

52  50 
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151 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  est  resté  dépourvu  d'activité.  On  s'est  beau- 
coup plus  occupé  de  la  cote  du  Derby  d'Epsom  que  de 
celle  du  Stock  Exchange.  Seules  les  valeurs  de  mines  de 
cuivre  ont  conservé  un  peu  d'animation  en  même  temps 
qu'une  tendance  relativement  soutenue.  Les  pétroles  ont 
encore  été  réalisés.  En  ce  qui  a  trait  à  l'emprunt  de  con- 
version 3  1/2  0/0,  on  signale  que  le  montant  des  War  Bonds 
con\ertis  est  évaluée  à  £  250  millions. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


■Victory  4  %  

•Consols   

■War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2%  

Russe  4  %  Consol  

Canadien  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvanie  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  Englahd  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

■Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Après  avoir  été  longtemps  affecté  par  une  période  d'af- 
faires nulles,  le  marché  termine  sur  de  meilleures  dispo- 


sitions. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  , 

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme. 


Juillet  14    24  Mai  21  31  Mai  21 


95  50 
398 
545 
545 
805 
541 
710 
460 
420 
800 
.2.55 
930 


94  50 
397 
538 
540 
800 
545 
705 
465 
435 
820 
1.280 
955 


BOURSE  DE  BERLIN 

L'onenianon  du  marché  reste  indécise  en  raison  du 
manque  d  activité  consécutif  aux  événements  extérieurs  de 
l'heure  présente.  Les  variations  restent  insignifiantes. 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn.... 

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


uillet  14 

24  Mai  21 

31  Mai  21 

77  50 

77  50 

100  10 

78  50 

76  60 

127 

162  75 

165  . . 

137  50 

139  25 

140  .. 

148 

221  50 

224  50 

243  25 

297  .. 

291  50 

600  25 

518  75 

520  .. 

134  60 

4.32  .. 

446  .. 

183 

321  .. 

317  85 

178  50 

458  .. 

468  .. 

213  40 

293  .. 

287  12 

460  .. 

489  .. 

740  .. 

755  .. 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  «  Société 
Centrale  des  Banques  de  Province  »  va  être  convoquée 
pour  le  25  juin.  Elle  sera  amenée  à  constater  que  .sous 
l'impulsion  énergique  de  sa  nouvelle  Direction,  la  Société 
a  montré,  à  l'occasion  des  dernières  émissions  et,  par- 
ticulièrement, de  celle  des  Houillères  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  que  sa  force  de  placement  demeure  intacte. 

La  «  Société  Centrale  des  Banques  de  Province  »  est 
aujourd'hui  définitivement  consolidée.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'aussi  bien  à  son  profit  qu'à  celui  des  banques  régio- 
nales et  des  banquiers  privés,  elle  ne  reprenne  toute  son 
activité.  {Communiqué). 


CREDIT  FONCIER  FRANCO-CANADIEN 

L'assemblée  du  24  courant,  présidée  par  M.  Moret,  a 
approuvé  les  comptes  de  1920  se  soldant  par  un  bénéfice 
net  de  $  862.094  contre  $  817.011  précédemment  ;  il  convient 
d'observer  que,  parmi  les  charges  de  cette  année,  figure 
un  poste  <t  différence  de  change  »  porté  pour  $  209.348  et 
qui  n'existait  pas  précédemment.  Le  dividende  a  été  fixé 
à  85  fr.  brut  par  action  et  247  fr.  15  brut  par  part  au  lieu 
de  50  fr.  et  104  fr.  90  respectivement  ;  paiement  le  1er  juin. 
L'assemblée  a  réélu  les  administrateurs  sortants  et  ratifié 
la  nomination  de  M.  Â.  Bénac  en  remplacement  de  M.  J.  H. 
Thors,  décédé. 

Le  rapport  mentionne  que  l'exercice  a  été  marqué  par 
l'acquisition  du  portefeuille  de  la  Caisse  Hypothécaire 
Canadienne  et  la  libération  intégrale  des  actions.  Le  mou- 
vement des  remboursements  et  des  nouveaux  prêts  s'est 
soldé  par  une  augmentation  de  $  7.165.814.  Les  disponibi- 
lités s'élevaient,  au  21  décembre,  à  $  4.24à.344".  Les  remises 
se  sont  faites  au  change  moyen  de  12  fr.  Le  Conseil  espère 
que  la  Société  bénéficiera  du  regain  d'activité  qui  se  mani- 
feste au  Canada.  Au  cours  de  la  discussion,  il  a  été  sug- 
géré d'établir  les  comptes  en  francs,  mais  le  Président  a 
fait  observer  que  la  charte  de  la  Société  est  canadienne. 
Il  a  ajouté  que  l'année  en  cours  devrait  donner  un  béné- 
fice d'exploitation  à  peu  près  égal  à  celui  de  1920  et  que 
le  Conseil  poursuit  l'élévation  du  taux  des  prêts. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  Anonyme  au  Capital  de  75.000.000  de  francs. 
Siège  Social  à  Paris,  5,  rue  Vignon. 

Le  Conseil  d'Administration  a  l'honneur  d'informer 
MpA.  les  actionnaires  qu'ils  sont  convoqués  en  Assemblée 
Générale  ordinaire  annuelle  pour  le  mardi  28  juin  1921. 
à  3  heures,  8,  rue  d'Athènes,  à  Paris. 

Les  dépôts  de  titres  seront  acceptés  jusqu'au  21  juin 
inclus. 


COMPAGNIE  RADIO-FRANCE 

(en  {ormalion) 

Siège  Social  :  79,  boulevard  Hausmann,  Paris. 

Il  est  rappelé  que  la  souscription  aux  108. 0  0  actions  B 
émises  au  pair  de  500  francs  sera  close  le  6  juin  1921.  On 
sait  que  la  Compagnie  Radio-France  a  pour  objet  la  cons- 
truction, l'entretien  et  l'exploitation  des  installations  radio- 
électriques  en  France  suivant  la  convention  faite  par  l'Etat 
le  29  octobre  1920,  avec  la  Compagnie  Générale  de  Télé- 
graphie sans  fil.  Les  actionnaires  et  porteurs  de  parts 
Télégraphie  sans  fil  ont  un  droit  de  souscription  par  pré- 
férence et  irréductible  à  4  actions  Radio-France  pour 
5  actions  T.  S.  F.  et  à  7  actions  Radio-France  pour  8  parts 
T.  S.  F.  Les  souscriptions  sont  reçues  également  pour  les 
non  actionnaires  ou  non  porteurs  de  parts  T.  S.  F.  mais 
à  titre  réductible  dans  le  cas  où  les  droits  de  préférence 
n'auraient  pas  été  entièrement  exercés.  Le  quart  du  mon- 
tant des  actions  soit  :  125  francs  par  titre  est  payable  lors 
de  la  souscription.  Les  souscriptions  sont  reçues  :  A  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3.  rue  d'Anlin,  à  Paris, 
et  chez  MM.  Jacques  Gunzburg  et  Cie,  23.  rue  Cambon, 
à  Paris. 


GLOBÊOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeunis 
toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur 


Eiabl"  Châtelain, 
î.  rue  de  valen- 
oiçnnes.  l'arls  el 
t'"  pli"'  Le  1/2  (1. 
t",  <  fr  .  le  ri. 
f".  7  rr..  les  3  t". 
19  n  50 


Malgré  tous  lei  araniastrs  que 

peut  présenler  la  sérothiTaplc 
arlinclelle.  donl  on  a  parfois 
voulu  fane  une  mélhoile  capal»le 
de  remplacer  II  Ira. i -lu -Ion  san- 
guine elle-niônie,  et  ceci  avec 
avaniage.  di'ali-on,  malgré  qu'il 
rallie  toujours  avoir  recours  k 
eJle,  au  'moins  dans  les  c&s 
urgenià.' nous  ne  croyons  pas  que 
la  sérothérapie  puisse  donner,  en 
une  roule  de  cas,  les  résullats 
reinarquibles  qu'on  peut  obtenir 
d'une  cure  prolongée  de  Olobéol. 
En  face  d'un  oiganlime  a  re- 
nionler,  k  revlviller,  a  refaire, 
c'est  touJsurs  i  ce  dernier  que 
nous  donnerons  la  préférence. 

D'  H.  Grasset,  Lie  is  nctencex, 
Lauréat  de  la  F.  de  Méd.  de  Paris 


OnDAI     rortine  les  pou-; 
lUllnL    mons,  Bronchl- 
Jtes  chronique^.  Tuberculose, 
I  Asthme,    Kmiihyséme,  lnv,i- 
,  Ude-  rc~|ih  iiic]ii  e-!.  Réiill>e) 
»UTie  peine  -durce  sulfureu-e, 
>qiie  l'on  :i  con^laniinent  4  lai 
1  portée   de   la   main   et  qu\\ 
I  remplace   la  cure  aux  sta 
I  lions  des  Pyrénées  •  0' Cau 
'  bet,  licencié  fts  sciences.  Le< 
'  nacon  franco,  6  fr.  00  ;  les  3< 
'  franco,   18  franc*. 
yfIPYVI     combat  l'In- 
RUul  IL    Eomnie  ner- 
veuse. La  bolle  f«",  8  fr.  Î5 
les  3   t",  24   francs  (' 


CritUux 
(Ttcldt  uriQU» 

F~1<«0: 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique.  | 

Rhumatismes,  I 

Goutte,  Obésitéf  ^  I 

Artériosclérose,  \ 

es3r**S0'.  -  Labor.l,R.VaIencJeDnM,Pari*  1^ 


I 


DIABÈTE  :Ft  ludine 


Kalarl»,  Jaunlna,  mudlam*,  MaladlM  du  Foia. 

fr  —  £a6or.  dt  l'Vrodonal.l.  RueValenelenn<M,Pari«. 
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MALADIES  de  la  FEMME 


.£3 


Exiger  ce  portrait 


outes  ces  malheureuses,  il  faut 
dire  el  redire. 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  el 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  HémoTTugies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te^- presque  continuellement. 

QUE  FAIRE?  " 

Faites  une  Cure   avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  .■  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ïr.  70  ;  total  :  7  francs. 


BleR  exljer  la  y^ritalile  jeoveice  de  \'km  SOIIItr 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


CRÉIHT  mmm  vmm  &  m  mm 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :   l'îâ  iniilioiis 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adrniruslralif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
.  Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banque 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  on  poudre  ESPIC 

Toutes  Pbarra.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigaretle 


La  Gérante  :  Suzanne  Geobget. 


Imprimerie  Cornu.  6.  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4-  Année,  N-  24              Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  11  Juin  1921 
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LEuropeI 

nouvelle  i 


DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 
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RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LA  QUESTION  D'UNE  ALLIANCE  FRANCO- 
ANGLAISE  -  LE  TEXTE  INTÉGRAL  DES 
DISCOURS  DE  WIRTH  ET  DE  RATHENAU 

En  Grèce.  -  En  Turquie.  -  En  Pologne.  -  En  Extrême-Orient.  -  En  Carinthie. 

Le  Comité  des  Garanties. 


EDITORIAL  :  Ce  que  devrait  être  le  Pacte 
de  garantie,  par  Philippe  MiLLET  

La  Valise  entr' ouverte   

Le  point  de  vue  britannique  :  Entente  ou  Al- 
liance ?  par  George  GLASGOW  

Variétés  :  Un  nonce  laïque  :  M.  Denys  Cochin, 

par  Jean  ViGNAUD  

Letb-e  d'Athènes  :  La  situation   intérieure  en 

Grèce,  par  Charles  VellaY  

Impressions  de  Pologne  :  Le  culte  de  Napoléon  ; 

«  M.  le  Chef  de  l'Etat  »,  par  René  GiLLOUIN 

Où  Va  la  Turquie  ?  par  Paul  Bruzon  

Horizon^  d'Extrême-Orient  :  Les    rapports  de 

l  Amérique  et  du  Japon,  par  André  DUBOSQ 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 

(En  millions  de  francs) 


Or 


Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  ; 

Billets  en  circulation.  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


26 
mai  21 


3.570 
4.948 
272 
5.791 

6'72 
2.592 

U3 
2.150 

200 
26.200 

4.040 


38.233 
23 
3.019 
6  ./. 
6  1/2 


juin  21 


3.571 
1.948 

273 
5.792 

665 
2.845 

109 
2.173 

200 
26.400 

4.048 


38.392 
45 
2.871 


6  ./. 

6  1/2 


0 

juin  21 


3.571 
1.948 

273 
5.792 

665 
2.573 

105 
2.225 

200 
25.900 

4.054 


38.375 
26 
2.685 

6  ./. 
6  1/2 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réservi' 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —     Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  rés.  aux  engagements.. 
Taux    d'escompte  I 


18 
mai  21 


145 
17 
11 
7 

127 

17 
105 

40 

81 
121 

15  3  0/0 
6  1/2 


31 
mai  21 


!  1" 
juM]  21 


145 
17 
11 
7 

127 
S 
16 
112 
38 
89 
127 
14  8 
6  1/2 


145 
16 
11 
7 

127 
o 

12 
12!» 

()9 

81 
150 

18  8  0/0 
6  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marksl 
Actif  : 

Encaisse  \  Argeni" 

Billets  el  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


14 
mai  21 


!  23 
I  mai  21 


1 . 


.091 
8 

20.727 
58.753 
10 


70.834 
15.069 


1.091 

9 

16.747 
55.. 396 
109 


69.724 
11.5,58 


21 
mai  21 


1.091 
9 

14.361 
02.954 
9 


71.839 
14.194 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Circulation 
(Billets) 

Dépôtspublics 
et  privés 

Escomptes 
et  avances 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921  14  mai.... 
192  l  2!  mai.. . 
1921  28  mai... 


543 

730 

1.919 

4981 

440 

4  1/2 

484 

004 

4.200 

1.190 

1 

171 

0 

2 

485 

010 

4.227 

1.223 

1 

007 

0 

013 

4.202 

1.2241 

1 

002 

0 

1914  31  juillet. 
1921  10  mars  . . 
192  1  20  mars  . . 
1921  31  mars.. 


BANQUE  D'ITALIE 

1.105 


822 


89 
75 
75 
75 


1.730 
14.505 
14.3.52 
14.483 


245 

586 

5 

1 

979 

3.198 

6 

1 

820 

3.225 

6 

2 

070 

3.229 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  28  mars... 
1921  16  avril.., 
192 1  30  avril  . . . 


146 

8 

320 

109 

238 

5  1/2 

394 

7 

1.004 

351 

810 

7  1/2 

392 

9 

945 

272 

741 

7  1/2 

•  1 

394 

9 

953 

274 

644 

7  .,  . 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  9  mai.. . 
19?1  17  mai  ... 
192  1  23  mai . . . 


3401 

17 

652 

10 

185 

4  1/2 

1 

260 

29 

2 

274 

119 

648 

4  1/2 

1 

272 

28 

2 

208 

159 

659 

4  1/2 

1 

273 1 

27 

2 

152 

177 

642 

4  1/2 

180 

19 

208 

51 

94 

544 

111 

955 

105 

373 

544 

111 

921 

117 

349 

544 

111 

904 

137 

308 

2021 

56 

1 

1191 

1091 

96 

5 

207 

37 

6 

174 

487 

1.55 

5  1/2 

267: 

37 

6 

177 

448 

1.30 

5  1/2 

267 

37 

6 

155' 

449' 

152 

5  1/2 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

1921    7  mai  

1921  14  mai  

1921  23  mai  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  .30  juillet  

1921    4  mai  

1921  11  mai  

1921  19  mai  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  

192  1  22  avril  

1921    4  mai  

192  1  11  mai  

BANQUE 

1914  31  juillet  

192  1  21  février  

1921  31  mars  

192  1  30  avril  


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1.208 

101 

80 

1.319 

55 

1 1 . 588 

991 

14.1.50 

8.W0 

10.836 

11.716 

882 

14.143 

8.3.55 

H  54i 

11.817 

871 

14.774 

8.598 

10.510 

DU 

DANEMARK 

n  110 

n 

219 

24 

94 

319 

3 

712 

89 

338 

319 

4 

724 

89 

295 

319 

4 

739 

81 

275 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyep 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

Pair 

10 
mai 
1921 

12 
mai 
1921 

25 
mai 
1921 

31 
mai 
1921 

7 
juin 
1921 

Londres  

25  225 

47  40  1/2 

47  46  1/2 

45  73  .  / . 

47  05  ./. 

47  48 

New-York . . . 

518  25 

11  82 

11  87  1/2 

11  47  1/2 

12  15  1/2 

12  53  1/2 

100 

104  ./. 

159  t/4 

152  3/4 

157  3/4 

160  3/4 

123  50 

18  1/2 

20  1/2 

19  ./. 

19  1/4 

18  7/8 

Amsterdam. . 

288  30 

424  .. 

428  1/2 

409  .. 

416  ./. 

420  ./. 

100 

61  3/4 

65  1/4 

63  ./. 

63  1/2 

59  1/2 

105 

2  3/4 

3  ./. 

2  7/8 

2  5/8 

2  7/8 

Bruxelles. . . . 

100 

100  ./. 

100  ./. 

99  3/4 

100  ./. 

99  3 '4 

Copenhague . 

130 

218  1/2 

212  1/4 

205  1/2 

215  ./. 

216  1/2 

Stockholm.. . 

139 

278  1/2 

279  ./. 

270  ./. 

276  3/4 

280  1/2 

Christiania  . . 

139 

188  1/4 

190  1/2 

180  1/2 

184  1/2 

184  1/2 

Genève  

100 

213  3/4 

213  1/2 

206  1,2 

211  1/4 

214  ./. 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

10 
mai 
1921 

17 
mai 
1921 

24 
mai 
1921 

31 
mai 
1921 

7 

)uin 
1921 

25  12  14 

47  .50 

47  25  . / . 

46  82  1/2 

46  82  1/2 

47  30  ./. 

New-York.. . 

48  06 

4  00  1/2 

4  01  1/8 
232  ./. 

3  95  . / . 

3  87  1/4 

3  78  1/2 

20  43 

255  1/2 

242  ./. 

243  1/2 

250  ./. 

Amsterdam. . 

12  107 

11  17  1/2 

11  12  1/2 

11  15  ./. 

11  29  ./. 

11  30  ./. 

25  220 

28  81  ./. 

29  45  .  / . 

29  75  .  / . 

29  75  .  / . 

29  49  . / . 

Bruxelles  

25  225 

47  40  ./. 

47  25  ./. 

46  85  .  / . 

46  82  1/2 

47  35  . / . 

25  225 

76  87 

72  1/4 

74  ./. 

74  1/4 

79  1/2 

Suisse  

25  225 

22  36  1/2 

22  28  .  / . 

22  14  1/2 

22  22  1/2 

22  20  ./. 

Stockholm.. . 

18  159 

16  97  1/2 

16  97  '.l'. 

16  97  1/2 

16  94  .  / . 

16  90  . / . 

Christiania  . . 

18  156 

25  29  1/2 

24  87  1/2 

25  35  ./. 

25  40  ./. 

25  53  . / . 

Copenhague . 

18  159 

22  32  1/2 

22  20  1/2 

21  97  1/2 

21  21  95 

21  78  ., . 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


pans  

Londres  

Berlin  

vienne  

pétrograd . . . 
pjew-York. . . 
(^ome  


Pair 


100 
25  22 
123  47 
105 


:a5 


518  25 
100 


10 
mai 
1921 


46  57  1/2 
22  38  . / . 
8  52  1/2 
1  35  ./. 

'5'60'(/. 
28  73  . / . 


17 
mai 
1921 


46  90  . / . 
22  29  1 '2 
9  5'7  1/2 
1  35  ./. 
1  50 
5  54 
30  75  .  / . 


24 
mai 
1921 


44  15  . / .  47  24  . / . 

22  17  1/2  22  23  ./. 


31 
mai 
1921 


9  17  1/2 

1  37  1/2 

5  57  i/2 

30  27  1/2 


9  10  ./. 
1  35  ./. 

5  721/2 


juin 
1921 


46  48  3/4 
22  19  1/2 
8  75  . / . 
1  31  1/4 

5  881/2 


29  92  1/2  75  20  ./. 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New-York. . . 

5.100  25 

10 
mai 
1921 


420  .. 
47  05  . / . 
100  10 

165  .. 

211  .. 
11  90  ./. 


17 
mai 
1921 


429  .. 

47  47  1/2 
100  03  3/4 

159  50 

214  .. 
11  83  3/4 


24 
mai 
.1921 


423  25 
47  45  . / . 
100  05 

158  50 

214 


31 
mai 
1921 


407  50 
47  07  'A 
100  05 
157  50 
212  50 


12  02  1/2  12  15  ./. 

COURS  A  BERLIN 


7 
juin 
1921 


Hollande. 
Espagne.. 
Suisse . . . 


Pair 


109  70 
80 
80 


10 
mai 
1921 


17 
mai 
1921 


2.297  50  2.100  .. 

 I    705  . . 

1.150  .  .11.042  50 


24 
mai 
1921 


2.168  .. 

809  2C 
1.093  .. 


31 
mai 
1921 


2.166  .. 

819  75 
1.099  .. 


419  75 
47  70  ./. 
100  08  3/4 

159  50 

214  .. 
12  57  1/2 


juin 
1921 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 
Berlin.  . . 


COURS  A  AMSTERDAM 

24  I 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


10 
mai 
1921 


23  47  1/2 
11  17  3/4 
4  36  . / . 


17 
Disi 
1921 


23  45  ./. 
11  11  ./, 
4  78 


mai 
1921 


31 
mai 
1921 


2.218 

846  70 
1.131  .. 


7 
juin 
1921 


23  67  1/2  24  ..  ./.  23  92  1/2 
11  14  1/2  11  28  1/4  11  29  1/4 
4  02  1/2    4  61  ./.I  4  49  ./- 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris   5  182 

Londres  câble     4  866 


Pair 


10 
mai 
1921 


8  37 
3  99  25 


17 
mai 
1921 


8  48 

4  3/8 


mai 
1921 


8  54 
3  96  75 


31 
mai 
1921 


7 
juin 
1921 


38  8  07 
3  7/8     3  78  50 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  . . . . 
Londres. 


Sur  ; 
Londres . 


Pair 


100 

25  225 


10 
mai 
1921 


61  10 
28  90 


17 

mai 
1921 


62  60 
29  62 


24 
mai 
1921 


04 


31 
mai 
1921 


63  90 
29  76 


juin 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

48  5/8 

10 
mai 
1921 


40  1/2 


17 
mai 
1921 


42  3/4 


24 
mai 
1921 


44  1,2 


31 
mai 
1921 


45  3/4 


02  40 
29  64 


7 

iuin 
1921 


45  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone:   WAGRAWI    45  21 


CE  QUE  DEVRAIT  ÊTRE 

LE  PACTE  DE  GARANTIE 

28  juin  1919.  Ceci  reviendrait  à  supprimer  en 
fait  l'article  II  du  pacte  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  présent  traité,  conçu  en  termes  ana- 
logues à  ceux  du  traité  conclu  à  la  même  date 
et  aux  mêmes  fins  entre  la  République  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  traité  dont 
une  expédition  est  ci-annexée,  n'entrera  en 
vigueur  qu'au  mo}}ient  où  ce  dernier  sera  ra- 
tifié. » 

La  suppression  de  cette  clause  américaine 
serait  sans  doute  importante.  Soit  dit  en  pas- 
sant, seuls  les  esprits  mal  intentionnés  pour- 
raient y  voir  une  manœuvre  dirigée  contre  les 
Etats-Unis.  Il  est  au  contraire  probable  que 
l'Amérique  viendra  d'autant  plus  volontiers  à 
nous  que  nous  aurons  moins  l'air  de  vouloir 
l'y  contraindre  au  nom  des  engagements  signés 
par  le  président  Wilson. 

Ainsi  amendé,  le  pacte  demeurerait  toute- 
fois assez  imparfait.  Que  dit  l'article  ],  qui  est 
l'essentiel  ?  Qu'au  cas  où  les  articles  42,  43  et 
44  du  traité  de  Versailles  (neutralisation  mili- 
taire de  la  rive  gauche  du  Rhin)  : 

«  n'assureraient  pas  ini  médiate  m  3nt  à  la 
France  la  sécurité  et  la  protection  appropriées, 
la  Grande-Bretagne  consent  à  venir  immédia- 
tement à  son  aide  dans  le  cas  de  tout  acte  non 
provoqué  d'agression  dirigé  contre  elle  par 
l'Allemagne  ». 

Sans  vouloir  éplucher  ce  texte  diplomatique 
contourné,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer qu'il  n'est  pas  heureux.  En  promettant 
de  prendre  éventuellement  les  armes  pour  la 
défense  du  traité  de  Versailles,  la  Grande-Bre- 
tagne a  l'air  de  faire  une  concession  gracieuse 
à  la  France.  Mais  de  plus,  cette  promesse  est- 
elle-même  subordonnée  à  une  condition  obs- 
cure. 

Si  l'on  change  l'article  II,  on  fera  donc  bien 
du  même  coup  de  changer  l'article  1,  et  de  lui 
donner  une  tout  autre  allure.  Si  le  mot  d'al- 
liance fait  peur,  si  l'Angleterre  veut  être  cer- 
taine de  ne  pas  être  entraînée  dans  une  polî- 


L'idée  du  rapprochement  franco-anglais  fait 
couler  des  flots  d'encre.  Il  faut  s'en  réjouir,  en 
attendant  mieux  : 

Ces/  la  nuit  qu'il  est  beau  de  croire  à  la  lumière! 

Il  n'est  pas  inutile  cependant  de  préciser  cer- 
tains points  qui  risquent  de  donner  lieu  à  des 
malentendus.  Tel  est  par  exemple  le  cas  du 
fameux  pacte  de  garantie. 

Il  est  possible  en  effet  que,  dans  un  avenir 
prochain,  la  Grande-Bretagne  songe  à  remet- 
tre sur  le  chantier  ce  pacte  de  garantie  qm,  si- 
gné le  28  juin  1919  par  MM.  Clemenceau,  Pi- 
chon,  Lloyd  George  et  Balfour,  n'est  jamais 
entré  en  vigueur  faute  de  la  ratification  par 
l'Amérique  du  pacte  correspondant. 

De  bons  esprits,  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che, y  pensent  déjà.  Ils  ne  sont  guère  retenus 
que  par  les  doutes  qu'exprime  plus  le  in  notre 
ami  Glasgow  sur  la  sagesse  fondamentale  de  la 
politique  française.  Ces  doutes  disparaîtront 
probablement  devant  les  événements.  On 
s'apercevra  à  Londres  que  si  M.  Briand  a  paru 
peu  désireux  de  se  rencontrer  immédiatement 
avec  M.  Lloyd  George,  ce  n'était  point  dans 
l'intention  machiavélique  de  mettre  l'Entente, 
en  Haute-Silésie,  en  présence  du  fait  accompli. 
On  verra  peut-être  aussi  que  la  France  n'a 
point  le  désir  de  «ruiner»  l'Allemagne,  et 
qu'un  accord  franco-anglais  est  possible  en  ce 
qui  concerne  la  Pologne  et  la  Lithuanie  aussi 
bien  qu'en  Orient. 

C'est  alors  que  reparaîtra  la  proposition  de 
Sir  Samuel  Hoare,  président  de  la  Commis- 
sion des  Affaires  extérieures  de  la  Chambre  des 
Communes,  à  laquelle  George  Glasgow  fait 
allusion.  Inutile  de  dire  qu'elle  sera  la  bien- 
venue. Mais  que  proposera-t-on  à  la  France  ? 

Des  hommes  éminents  pensent  qu'il  suffi- 
rait de  faire  entrer  en  vigueur  le  pacte  du 
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tique  d'aventures,  çu'elle  se  borne  à  dire 
qu'elle  s'engage  (et  non  pas  qu'elle  consent)  à 
venir  immédiatement  en  aide  à  la  France  dans 
le  cas  d'agression  non  provoquée  de  l'Allema- 
éne,  et  cela  satis  condition. 

Peut-être  y  aurait-il  d'autres  façons  d'abor- 
der le  problème,  et  il  va  sans  dire  que  de  la 
procédure,  comme  des  goûts,  on  ne  dispute 
pas.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  engagement 


clair  pris  par  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de 
l'agression  éventuelle  de  l'Allemagne  pourrait 
servir  de  base  aux  accords  réciproques  que  les 
deux  pays  concluraient  ensuite  soit  sur  ce  cha- 
pitre, soit  sur  d'autres. 

Mais  il  serait  prématuré  de  s'arrêter  dès 
maintenant  aux  détails  de  cette  politique.  Dans 
l'état  actuel  des  relations  franco-britanniques, 
et  tant  que  les  gouvernements  n'auront  pas 
passé  aux  actes,  le  rapprochement  auquel  on 
pense  demeurera  une  chimère. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


—  On  s'est  étonné  d'apprendre  que  le  'Jomité  des 
Garanties,  constitué  pour  contrôler  la  dette  alle- 
mande, aurait  son  siège  à  Paris  plutôt  qu'à  Berlin. 

Tout  s'explique  néanmoins,  pour  peu  <'iie  l'on  évo- 
que certaine  conversation  qui  eut  lieu  entre  M.  Mau- 
clère,  aujourd'hui  président  du  Comité  des  Garanties, 
et  M-  Coste,  à  l'époque  où  celui-ci,  qui  est  un  homme 
grave,  fut  chargé  pur  le  gouvernement  français  de 
diriger  à  Berlin  le  bureau  des  charbons. 

—  Vous  ne  vous  ennuierez  pas  à  Berlin,  dit  M. 
Mauclère.  On  y  trouve  vingt  cabarets  où,  tous  les 
soirs,  paraît  une  femme  nue. 

—  Je  n'y  vais  pas  pour  ça,  répondit  M.  Gostc. 
C'est  sans  doute  ce  souvenir  qui  a  fait  écrire  qu'a  il 

était  indispensable  de  maintenir  le  comité  des  Garan- 
ties en  dehors  de  l'atmosphère  allemande  »  {Le 
Temps,  du  7  juin  1921). 


—  Le  Cercle  de  l'Uniori  interalliée  a  donné  il  y  a 
quelques  jours  une  fête  nocturne  au  profit  des  veuves 
de  la  guerre,  à  laquelle  assista  le  prince  impérial  du 
Japon. 

En  son  honneur,  deux  rangées  de  fauteuils  avaient 
été  réservées  devant  le  théâtre  de  verdure  jw^r  nos 
hôtes  japonais. 

Mais  les  charmantes  mondaines  qui  s'étaient  impro- 
visées ouvreuses  n'ont  sans  doute  qu'une  assez  vague 
idée  de  la  différence  qui  sépare  les  deux  rives  du 
Pacifique.  Si  bien  qu'au  premier  rang  des  sièges  ré- 
servés fut  installé...  qui  cela  ?  Son  Excellence,  le  mi- 
nistre du  Pérou  et  sa  famille. 


Un  écrivain  de  valeur  et  psychologue  réputé,  M. 
Jean  de  Pierrefeu,  prétend,  que  M.  Lloyd  George  a 
tout  à  fait  tort  de  se  croire  impopulaire  à  Paris.  Sans 
doute  certains  journaux,  surtout  après  les  affaires  po- 
lonaises, lui  en  ont  conté  de  dures,  et  r.on  sans  rai- 
son. Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  confonde  dans  le  même 
sentiment  ceux  qui  prétendent  exprimer  l'opinion  des 
Parisiens  et  les  Parisiens  eux-mêmes.  Si  l'on  en  croit 
M.  Jean  de  Pierrefeu,  M.  Lloyd  George  a  toujours  été 
sympathique  au  bon  bourgeois  comme  au  menu  peu- 
ple de  Paris.  Son  visage  spirituel,  sa  chevelure  d'ar- 
tiste, l'imprévu  de  ses  saillies,  tout  enfin  jusqu'à  ce 
souci  superstitieux  du  week-end  qui  le  pousse  à  piano- 
ter là  toute  l'Europe  pour  s'offrir  un  «  pont  »  de 
48  heu/res  chaque  semaine  font  que  Paris  le  «  gobe  », 
comme  on  parle  dans  les  faubourgs.  «  Ah,  l'animal, 
il  nous  en  joue  des  tours  I  »  s' exclame-t-on  avec  un 
sourire  amusé  chaque  fois  qu'il  o  rue  un  peu  dans  le.4 
brancards  ».  C'est  que  'fi  Parisien  entend  à  merveille 


l'égoismc  national  ;  il  comprend  qu'il  -^st  assez  nor- 
mal, après  tout  que  chacun  essaie  de  tirer  parfois  à  soi 
un  peu  trop  de  couverture.  Que  les  nôtres  en  fassent 
autant,  dit-on,  et  chacun  finira  bien  par  avoir  son 
compte  ! 


Mgr  Marbeau,  évêque  de  M  eaux,  qui  avait  eu  une 
si  belle  attitude  durant  la  guerre,  et  qui  vient  de  mou- 
rir après  une  longue  maladie,  priait  chaque  jour  le 
ciel  de  lui  permettre  de  vivre  jusqu'au  rétablissement 
des  relations  diplomatiq  les  entre  la  France  et  le  Va- 
tican. Il  ne  voulait  pas  que  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur pût  faire  passer  le  moindre  nuage  entre  sa 
patrie  qu'il  aimait,  et  Rome.  Ses  vœux  furent  exau- 
cés, et  M.  Jonnart  est  là  pour  éviter  le  retour  du  léger 
malentendu  qui  s'était  jiroduit  à  la  mort  du  cardinal 
Amette. 


Quelle  étrange  histoire!... 

Que  celle  de  ce  M.  Jean  Galmot  qui,  par  une 
ironie  du  destin,  est  député...  de  la  Gmjane.  Le  pays 
Tattirait  visiblement  ;  il  risque  fort  d'y  retourner, 
sans  son  écharpe,  pour  donner  raison  à  la  théorie  de 
l'influence  du  milieu. 

Sait-on  que  M.  Jean  Galmot  avait  rêvé  d'être  di- 
plomate 'l  II  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  dans 
les  cartons  du  Quai  les  traces  de  ses  démarches  et  les 
lettres  des  parlementaires  notoires  qui  le  recomman- 
daient chaleureusement  à  la  bienveillante  attention 
du  ministre. 

Cela,  aussi,  est  une  étrange  histoire... 

Jlmhassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Le  nouveau  nonce  à  Madrid,  .Mgr  Tedes- 
chini,  est  arrivé.  —  Une  ambassade  iaponaise  est  créée  à 
Conslantinoplc.  —  S.  E.  Galid  Kemali  bey  est  nommé  mi- 
nistre  de  Turquie  à  Stockholm.  —  M.  de  Martel,  ministre 
de  France  à  Riga,  a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Ja- 
cob Schurmann  est  nommé  ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Péking.  —  M.  de  Fleuriau  est  nomme  ministre  de  France 
à  Péking.  —  M.  Rinaldo  de  Sima  0  Silva,  ministre  du  Bré- 
sil à  Varsovie,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Ko- 
rachan  est  nommé  représentant  de  la  Russie  à  Varsovie. 
—  .M.  Boyé  sera  nommé  ambassadeur  d'Allenagne  à  Pé- 
king. —  M.  Whartonf,,  capitaine  de  irégale  a  été  nommé 
attaché  naval  à  la  Légation  anglaise  de  La  Haye. 

Consulats.  —  M.  Neves  Gonzaga,  consul  général  du  Bré- 
sil à  Lisbonne  a  été  nommé  à  Gènes  ;  il  sera  remplacé 
à  Lisbonne  par  M.  da  Fonseca,  consul  général  à  Barce- 
lone. —  M.  de  Moraes  Barros,  est  nommé  consul  général  à 
Lisbonne.  —  La  sphère  de  juridiction  du  consulat  général 
tchécoslovaque  de  Paris  s'étendra  désormais  au  Luxem- 
bourg. 

Le  Diplomate  Errant. 
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ENTENTE  OU  ALLIANCE? 


«  ...Une  alliance  signifie  une  politique  commune.  Or,  de  toute  évidence,  il 
n'y  a  pas  actuellement  de  politique  commune  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne... » 


I  Le  Petit  Parisien  a  lancé  la  presse  française 
dans  la  discussion  de  la  question  de  savoir  si 
l'Entente  actuelle  devait  être  transformée  en  une 
alliance  militaire  précise.  Il  y  a  quelques  semaines, 
la  question  a  été  posée  à  Londres  par  un  petit 
groupe  de  membres  du  Parlement,  dirigé  par  Sir 
Samuel  Hoare,  qui  prend  un  intérêt  particulier 
aux  affaires  étrangères.  Le  mouvement  a  échoué 
en  Grande-Bretagne  parce  que  le  sentiment  géné- 
ral était  que  l'heure  n'était  pas  venue. 

Est-elle  venue  maintenant?  Il  faut  malheureu- 
sement avouer  qu'il  serait  difficile  d'intéresser  en 
ce  moment  un  large  public  à  un  projet  destiné  à 
rattacher  la  politique  actuelle  de  la  France  plus 
étroitement  à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Quand 
M.   Briand  a  prononcé  son  courageux  discours 
devant  la  Chambre,  tout  le  monde  ici  lui  en  a  été 
reconnaissant.  Il  paraissait  enfin  indiquer  une  voie 
vers  une  réconciliation  possible.  M.  Briand  ne  se 
contenta  pas  de  donner  un  résumé  très  juste  de 
la  politique  britannique;  il  fit  un  pas  surprenant 
—  surprise  très  agréable  —  dans  sa  direction.  Ce 
fut  donc  en  toute  confiance  que  M.  Lloyd  George, 
dès  que  M.  Briand   eût   obtenu   le   vote   de  la 
Chambre,  envoya  à  Paris  un  mémoire  amical  pour 
rappeler  la  promesse  qui  avait  été  faite  de  fixer 
une  date  pour  la  Conférence  de  Boulogne.  A  la 
grande  surprise  des  milieux  officiels  et  de  l'opi- 
nion générale  en  Grande-Bretagne,  M.  Briand  ne 
fixa  pas  de  date.  Il  mit  par  contre  en  avant  sa 
proposition   d'une   nouvelle   enquête  en  Haute- 
Silésie  par  l'envoi  d'experts  diplomatiques,  mili- 
taires, techniques  et  économiques.  Ceci  se  passait 
au  moment  où  Sir  Harold   Stuart  partait  pour 
remplacer  le  colonel  Percival  comme  expert  bri- 
tannique auprès  de  la  Commission  alliée,  et  oia  les 
troupes  britanniques  venaient  d'arriver  en  Haute-  ' 
Silésie  L'opinion  officielle  britannique  était  donc 
qu'il  y  avait  une  impossibilité  absolue  à  accéder  à 
la  requête  française  concernant  l'envoi  immédiat 
de  la  nouvelle  Commission   en   Haute-Silésie.  Il 
était  avant  tout  nécessaire  que  Sir  Harold  Stuart 
établît  un   rapport   sur   la   situation   telle  qu'il 
l'avait  trouvée,  et  que  nous  pussions  savoir  exac- 
tement quel  effet  avait  eu  l'arrivée  des  troupes 
anglaises.    D'ailleurs,    il    était    impossible,  de 
l'avis  du    gouvernement    britannique,  d'envoyer 
une  nouvelle  Commission  sans  fixer  d'une  manière 
très  précise  ses  attributions,   et   sans  déterminer 
exactement  ses  rapports  vis-à-vis  de  la  Commis- 
sion déjà  existante.  Il  faut  reconnaître  que  l'on 
aurait  généralement  éprouvé  ici  une  grande  sur- 
prise et  du  désappointement,  si  M.  Lloyd  George 
avait  accepté  la  proposition  française  d'une  nou- 
velle enquête.  Les  événements    de  Haute-Silésie 
devenaient  de  plus  en  plus  graves.  Une  Commis- 
sion alîiée  n'avait  déjà  pas  réussi  à  soumettre  une 
recommandation  unique  au  Conseil  suprême,  et  la 
raison  pour  laquelle  elle  n'avait  pas  réussi  était 
une  raison  politique.  En  d'autres  termes,  la  solu- 


tion était  du  ressort  de  la  politique  et  ne  pouvait 
être  décidée  que  par  le  Conseil  suprême.  L'opinion 
britannique  était  donc  qu'il  n'y  avait  aucune  rai- 
son de  retarder  la  réunion  du  Conseil  suprême.  Les 
districts  indiscutablement  allemands  du  Nord- 
Ouest  et  du  Sud-Ouest  et  les  districts  indiscuta- 
blement polonais  du  Sud  pouvaient  tout  de  suite 
être  attribués  respectivement  aux  Allemands  et  aux 
Polonais.  Il  restait  le  triangle  industriel  contesté. 
X)ans  cette  région,  les  résultats  du  plébiscite  ne 
pouvaient  servir.  Les  villes  étaient  en  majorité 
allemandes,  et  les  districts  ruraux,  polonais, 
d'après  le  plébiscite.  C'était  donc  une  question 
politique  que  celle  de  savoir  si  cette  région  devait 
revenir  à  la  Pologne  ou  à  l'Allemagne,  et  le  gou- 
vernement britannique  désirait  régler  cette  affaire 
le  plus  tôt  possible  au  Conseil  suprême.  Les  Fran- 
çais refusèrent  d'aller  à  Boulogne. 

Quel  est  le  rapport  de  tout  cela  à  la  question 
d'une  alliance  franco-anglaise?  Une  alliance  signi- 
fie une  politique  commune.  Or,  de  toute  évidence, 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  politique  commune 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Et  la 
France  refuse  de  tenir  une  Conférence  avec  la 
Grande-Bretagne  en  vue  de  développer  une  poli- 
tique commune. 

M.  Philippe  Millet  a  tout  à  fait  raison  de  sou- 
tenir que,  s'il  y  avait  une  alliance  entre  les  deux 
pays,  la  France  serait  beaucoup  moins  portée  à 
prendre  les  choses  dans  ses  mains,  à  occuper  la 
Ruhr  et  à  se  laisser  aller  à  d'autres  expériences  de 
cette  sorte  que  n'approuve  pas  la  Grande-Bre- 
tagne. Sir  Samuel  Hoare  a  également  raison  de 
soutenir  que,  si  les  relations  entre  les  deux  pays 
ont  la  forme  d'une  entente  ou  d'une  alHance,  la 
Grande-Bretagne  sera  toujours  moralement  liée, 
comme  en  19 14,  à  venir  au  secours  de  la  France 
en  cas  d'urgence.  La  Grande-Bretagne,  dit  Sir 
Samuel,  peut  donc  tout  aussi  bien  obtenir  du  cré- 
dit pour  ce  qu'elle  fera  en  tout  état  de  cause  Et 
quand  Sir  Samuel  soutient  que  si  l'entente  est 
transformée  en  alliance,  la  Grande-Bretagne  aura 
une  plus  grande  influence  sur  les  extrémistes  fran- 
çais, il  ne  fait  qu'exposer  sous  une  autre  forme 
l'argument  de  M.  Millet  lui-même.  Mais  la  pre- 
mière question  à  régler  est  de  savoir  si  la  France 
désire  ou  non  suivre  une  politique  qui  est  compa- 
tible avec  la  continuation  de  l'existence  de  la 
Grande-Bretagne  ?  La  France  est-elle  prête  à 
renoncer  à  son  désir  de  ruiner  l'Allemagne,  car 
la  ruine  de  l'Allemagne  signifie  la  ruine  de  la 
Grande-Bretagne.  Au  moment  on  j'écris,  la  nou- 
velle arrive  à  Londres  que  les  officiers  français 
en  Haute-Silésie  sont  loin  de  tout  faire  pour  rete- 
nir les  Polonais  quand  ils  sont  dans  leur  tort 


Ce  que  l'on  désire,  par  conséquent,  c'est  une 
Conférence  où  l'on  passerait  en  revue  tout  le 
champ  de  la  politique  française  et  de  la  politique 
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britani;iique.  11  y  a  les  questions  de  Pologne  et 
d'Allemagne,  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  du 
Proche  Orient,  du  maintien  des  sanctions  conve- 
nues par  les  Alliés  en  mars  dernier.  Toutes  ces 
questions  ont  besoin  d'être  réglées.  Les  Français 
refusent  l'invitation  britannique  à  une  conférence. 
Pendant  ce  temps,  l'ordre  du  jour  de  la  confé- 
rence est  traité  par  le  procédé  grossier  de 
l'échange  de  notes  diplomatiques  entre  Rome, 
Paris  et  Londres.  Comment  la  France  peut-elle 
soutenir  que  l'heure  est  prématurée  d'une  confé- 
rence, alors  qu'elle  est  en  train  de  discuter  toutes 
ces  questions  par  le  moyen  de  notes.?  Pourquoi  pas 
de  vive  voix? 

La  Grande-Bretagne  est  convaincue  que  les 
D'Annunzio,  les  Zeligowski,  les  Korfanty  de 
l'Europe  ne  peuvent  être  laissés  à  leurs  folies;  que 
l'autorité  du  Conseil  suprême  doit  être  maintenue; 
que  l'Europe  doit  être  ramenée  à  ses  voies  paci- 
fiques normales  ;  que  le  commerce  doit  être  res- 
tauré, et  que  l'Allemagne  ne  doit  pas  être  détruite. 
Si  la  France  est  d'accord,  qu'elle  dise  aux  Kor-  * 
fanty  de  s'en  aller  et  de  peindre  de  nouveau  de 
mauvais  tableaux,  aux  d'Annunzio  de  s'en  aller 
et  d'écrire  de  nouveau  de  mauvais  vers;  qu'avant 
tout  elle  vienne  à  une  réunion  du  Conseil  suprême 
le  plus  tôt  possible,  et  dise  définitivement  si  elle 
est  prête  à  coordonner  sa  politique  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne.  Alors  nous  pourrons  faire  de 
l'Entente  une  Alliance. 

George  GLASGOW. 

'Variétés 

Un  nonce  laïque  : 

M.  Denys  Cochin 

((  ...Par  un  hasard  singulièrement  profi- 
table à  noire  pays  et  au  Vatican,  il  s'est 
trouvé  un  homme  tout  particulièrement  dési- 
gné par  sa  haute  conscience  de  catholique 
et  de  français  pour  servir  entre  eux  d'agent 
de  liaison.  » 

Nonce  laïque  !  deux  mots  qui  jurent  à  se  trouver 
ensemble  ;  pourtant  on  en  comptle  plus  d'un  dans  le 
passé  et  ce  n'est  pas  là  une  des  moindres  surprises  que 
réserve  l'Eglise  Catholique  à  ceux  qui  l'accusent  de 
vues  étroites  et  d  hostilité  mesquine  contre  toute 
innovation,  d'oîi  qu'elle  souffle. 

Lorsque,  au  xvi"  siècle,  le  pape  Adrien  VI  nomma 
nonce  en  Espagne,  le  laïque  Bernardin  Pimentel, 
marié  et  père  de  huit  enfants,  c'était,  sans  nul  doute, 
pour  éloigner  de  son  candidat  l'amer  calice  des  ja- 
lousies professionnelles  et  les  rudes  assauts  des  mitres 
et  des  crosses.  Quand,  après  les  orages  sanglants  de  la 
Révolution,  Pie  VI  envoya  dans  cette  bonne  ville  de 
Paris,  un  chargé  d'affaires,  le  comte  Pierrachi;  puis, 
comme  ambassadeur,  le  marquis  Camillo  Massimo, 
dont  le  faste  et  la  bonne  grâce  gagnèrent  aisément 
les  plus  farouches  des  Sans-Culottes,  c'est  qu'il  pre- 
nait garde,  en  profond  psychçlogue,  à  la  susceptibi- 
lité maladive  des  hommes  trop  récemment  appelés 
à  la  direction  des  affaires,  aux  nouveaux  riches  du 
Pouvoir.  Il  ne  fallait  pas  éclabousser  de  trop  de 
pourpre  romaine  les  politiciens  égalitaires  de  93. 

Ce  sont  là,  nous  en  convenons,  curiosités  de  l'his- 
toire, piquantes  exceptions  dans  les  règles  de  l'Eglise, 
car,  jusqu'au  ministère  Combes,  les  nonces  qui  se 
succédèrent  chez  nous  portèrent  robe  de  prêtre  et 
soutanelle  de  prélat.  Mais  vint  le  jour  —  après  les 


incidents  Montagnini  —  où,  brusquement,  les  rela- 
tions officielles  cessèrent  avec  Rome  ;  elles  sont 
aujourd'hui  reprises  après  seize  ans  d'interruption,  et, 
dans  quelques  semaines,  la  France  recevra  effective- 
ment un  nouveau  nonce  en  la  personne  de  Mgr  Bona- 
ventura  Ceretti. 

Tant  de  nécessités  impérieuses,  tant  d'intérêts 
moraux  ont  exigé  ce  retour,  qu'on  se  demande  com- 
ment, durant  seize  ans,  la  France  catholique  a  pu 
vivre  sans  rapports  avec  le  Vatican.  Elle  a  pu  vivre 
parce  qu'en  fait  elle  avait  un  intermédiaire,  elle  pos- 
sédait un  nonce,  un  nonce  laïque,  tout  comme  le 
sieur  Bernardin  Pimentel  et  le  marquis  Camillo  Mas- 
simo ;  un  nonce  ayant  tout  ensemble  la  triple  auto- 
rité de  l'homme  politique,  du  grand  bourgeois  et  du 
grand  seigneur  :  nous  voulons  parler  de  M.  Denys 
Cochin.  Il  faut  s'entendre.  Pendant  seize  ans,  Rome 
n'a  eu  aucun  représentant  officiel  à  Paris,  et  notre 
gouvernement  ne  s'est  servi  d'aucun  ambassadeur 
auprès  du  Vatican  ;  mais,  pai"  un  hasard  singulière- 
ment profitable  aux  deux  parties,  il  s'est  trouvé  un 
homme  tout  particulièrement  désigné  par  sa  haute 
conscience  de  catholique  et  de  Français  pour  servir 
entre  elles  d'agent  de  liaison. 

Impossible,  au  reste,  de  rêver  meilleur  choix.  Au 
physique,  la  personnalité  de  M.  Denys  Cochin  est 
familière  ;  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  les 
assemblées  parlementaires  ont  vu  et  entendu  ce  bon 
géant  à  la  barbe  fleurie,  ce  galant  homme,  franc  et 
disert,  savant  et  lettré,  historien  et  chimiste,  orateur 
et  diplomate,  curieux  de  toutes  les  manifestations 
intellectuelles,  attentif  à  toutes  les  rumeurs  de 
l'esprit.  Et  l'habitation  de  ce  grand  bourgeois  de 
Paris,  sise  rue  de  Babylone,  reflétait  l'éclectisme  de 
l'homme  d'Etat,  puisqu'elle  accueillait  tous  les 
maîtres  de  la  peinture,  sans  distinction  d'école, 
depuis  Largillière  jusqu'à  Renoir.  C'est  dans  ce  cadre 
studieux  et  charmant  que  M.  Denys  Cochin,  pen- 
dant seize  ans,  reçut,  avec  une  haute  courtoisie  et  un 
empressement  qu'on  ne  connaît  plus,  les  visiteurs  ou 
les  missives  qui  réclamaient  son  intervention  auprès 
du  Saint-Siège. 

Jamais,  comme  bien  on  pense,  il  ne  sollicita  pareil 
honneur.  Les  intermédiaires  naturels  avec  le  Vatican 
étaient  les  membres  de  l'Episcopat  :  cardinaux, 
archevêques,  évêques,  qui  se  rendaient  à  Rome  pour 
l'administration  de  leurs  diocèses  ;  mais,  étant  données 
l'autorité  morale  de  l'académicien,  ses  relations  bien 
connues  avec  le  Vatican,  on  prit  l'habitude  de 
s'adresser  à  lui  quand  l'avenir  du  catholicisme  et  le 
bon  renom  de  la  France  étaient  en  jeu.  Car  Denys 
Cochin  ne  sépara  jamais  l'un  de  l'autre.  Seulement, 
il  n'était  pas  toujours  aisé  à  ce  nonce  laïque  d'inter- 
venir, et  combien  de  fois  son  zèle  désintéressé  lui 
valut-il  des  coups  de  férule  des  deux  côtés.  Faut-il 
rappeler  les  réponses  du  cardinal  Gaspairi  à. 
M.  Denys  Cochin  lors  de  son  entremise  en  faveur 
des  prisonniers  de  guerre  alsaciens-lorrains  ?  L'aca- 
démicien s'était  plaint  un  peu  fort,  le  prélat  répon- 
dit en  un  style  de  la  même  farine.  Il  faillit  y  avoir 
brouille  entre  les  deux  Eminences. 

Naturellement,  M.  Denys  Cochin  ne  fit  jamais 
rien  sans  prévenir  notre  gouvernement  ;  ce  cardinal 
Vert  n'avait-il  pas  été  ministre  d'Etat?  Ne  restai<>-il 
pas  l'ami  de  M.  Clemenceau?  Or,  le  tigre  est  altéré 
de  sang  quand  on  parle  devant  lui  de  cette  jungle 
qui  se  nomme  le  Vatican  ;  la  jeunesse,  même  -quand 
elle  se  prolonge,  conserve  de  ces  impétuosités. 
M.  Denys  Cochin  en  sait  quelque  chose.  Un  jour  — 
nous  ne  tenons  l'aventure,  ni  de  l'académicien,  ni  du 
vainqueur  de  Verdun  —  Denys  Cochin  reçut  par  l'in- 
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termédiaire  du  commandant  en  chef  des  armées  du 
Rhin  une  lettre  en  bon  latin,  signée  des  prélats  rhé- 
nans résolus  à  tenter  un  mouvement  séparatiste  reli- 
gieux, avec  l'appui  de  Rome.  C'était  là  une  politique 
hardie  et  réaliste  frappée  au  coin  de  la  grande  intel- 
ligence du  général  Mangin.  Il  s'agissait  donc  de  tâter 
le  Vatican  ;  Denys  Cochin  accepta  de  s'entremettre, 
mais  auparavant  porta  la  lettre  à  M.  Pichon.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  en  conféra  avec 
M.  Clemenceau.  Quelque  temps  après,  le  général 
Mangin  était  privé  de  son  commandement.  Le  spectre 
de  Rome  avait  porté. 

Des  récompenses  de  cette  sorte  —  elles  furent, 
hélas  !  nombreuses  —  auraient  eu  raison  de  n'importe 
quel  autre  ambassadeur  bénévole  ;  mais  le  robuste 
optimisme  de  M.  Denys  Cochin  sut  résister  à  toutes 
les  vicissitudes.  Aujourd'hui,  l'homme  a  JStat  a 
quitté  le  Parlement  et  —  fait  assez  rare  —  il  passe 
devant  le  Palais-Bourbon  sans  le  moindre  soupir 
d'envie  ou  de  régret.  Il  a  fui  le  commerce  des 
humains  pour  celui  des  idées  pures  ;  il  est  redevenu 
l'étudiant  d'autrefois,  et  c'est  dans  la  grave  compa- 
gnie de  Maine  de  Biran  qu'il  oublie  la  vaine  agita- 
tion du  monde.  Pourtant,  les  journaux  ont  annoncé 
que  Mgr  Bonaventura  Ceretti,  en  raison  de  la  crise 
des  loyers,  descendrait  momentanément  dans  le  bel 
hôtel  de  la  rue  de  Babylone.  Si  le  fait  est  exact,  et 
nous  le  souhaitons  pour  le  prélat  de  Rome,  les  deux 
nonces,  sous  les  yeux  amusés  des  Largillière  et  des 
Renoir,  se  raconteront  de  curieuses,  d'édifiantes  his- 
toires —  qui  sont  de  l'Histoire  tout  court  —  mais 
que  l'Histoire  ne  connaîtra  point. 

Jean  Vignaud. 
LETTRE  D'ATHÈNES 

La  situation  intérieure 
en  Grèce 

«  Depuis  la  chute  de  M.  Venizelos,  les 
convulsions  sociales  et  économiques  s'ajou- 
tent au  désarroi  politique  et  compliquent  à 
l'infini,  jusqu'à  les  rendre  parfaitement  in- 
solubles, les  problèmes  du  moment  présent.  » 

(De  noire  correspondant  particulier]  ] 

Athènes,  juin  1921. 

Quelque  sincères  qu'aient  pu  être  les  efforts 
des  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir  depuis  six  mo's,  il  faut  bien  convenir  que 
les  affaires  intérieures  de  la  Grèce  ne  sont  pas 
aujourd'hui  sensiblement  plus  brillantes  que  ses 
affaires  extérieures.  Personne,  d'ailleurs,  ne  songe 
à  nier  —  car  ce  serait  nier  l'évidence  —  le  pro- 
fond malaise,  ou,  plus  exactement,  la  crise  qui 
agite  le  pays  tout  entier.  Suivant  que  l'on  écoute 
une  voix  gouvernementale  ou  une  voix  de  l'oppo- 
sition, on  se  trouve  en  présence  d'explications  dif- 
férentes, mais  le  fait  lui-même  n'est  pas  contesté. 

Bien  entendu,  cette  grave  situation  intérieure 
est  due,  en  très  grande  partie,  aux  répercussions 
des  événements  diplomatiques,  car  la  Grèce  est, 
peut-être  plus  que  tout  autre  pays,  sous  la  dépen- 
dance directe  des  puissances  étrangères  aussi  bien 
dans  le  domaine  politique  et  social  que  dans  le 
domaine  financier  et  commercial.  Mais  il  y  a  aussi 
en  jeu   d'autres   éléments,  dont  le  rôle  n'est  pas 


négligeable,  et  c'est  de  l'ensemble  de  toutes  ces 
circonstances  et  conditions  qu'il  faut  tenir  compte 
si  l'on  veut  observer  avec  précision  le  chaos  hellé- 
nique de  l'heure  présente. 

Crise  politique,  crise  sociale,  crise  économique, 
sans  parler  des  difficultés  diplomatiques  et  mili- 
taires. Pour  avoir  abouti  à  un  pareil  résultat  en  si 
peu  de  mois,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  sérieusement  atteint  dans  la  machine  de  l'Etat. 

C'est,  naturellement,  l'aspect  politique  du  pro- 
blème qui  apparaît  avec  le  plus  de  netteté.  Coali- 
tion toute  négative,  qui  n'a  pu  sur  aucun  point 
réaliser  un  programme  collectif  et  commun  :  les 
partis  qui  sont  sortis  victorieux  des  élections  du 
14  novembre  restent,  aujourd'hui  comme  hier,  et 
plus  encore  aujourd'hui  qu'hier,  désemparés  et 
incertains.  Si  l'on  excepte  leur  volonté  nette- 
ment arrêtée  de  conserver  par  tous  les  moyens  le 
pouvoir  qu'ils  ont  conquis  et  de  prolonger  indéfi- 
niment l'existence  d'une"  Constituante  indissoluble, 
sans  jamais  permettre  au  peuple,  par  des  élections 
partielles,  de  manifester  sa  pensée,  on  ne  voit 
vraiment  pas  à  quel  but  ils  tendent  et  sur  quelles 
bases  ils  comptent  édifier  leur  œuvre  parlementaire. 
L'usure  si  rapide  de  trois  cabinets  successifs  ne 
fournit  elle-même  aucune  indication,  car  elle  n'est 
pas  le  résultat  d'un  conflit  d'idées  ou  de  program- 
mes, maris  seulement  celui  d'un  conflit  de  per- 
sonnes. De  telle  sorte  que  la  politique  grecque,  si 
toutefois  on  peut  appeler  cela  de  la  politique, 
évolue  dans  des  ténèbres  à  peu  près  impénétrables, 
au  gré  des  influences  du  moment. 

Quant  au  public,  il  se  borne  à  des  constatations 
"  assez  simples,  mais  qui  n'en  produisent  pas  moins 
sur  lui  un  effet  profond.  Il  constate  que  la  coali- 
tion antivénizéliste  lui  avait  promis  la  prompte 
reconnaissance  du  roi  par  les   puissances  étran- 
gères, et  qu'à  l'heure  actuelle  cette  reconnaissance 
est   plus   problématique   que  jamais.  11  constate 
qu'on  lui  avait  promis  l'abaissement  du  prix  de 
la  vie,  et  qu'à  l'heure  actuelle  la  vie  est  sensible- 
ment plus  chère  que  sous  le  régime  vénizéliste.  Il 
constate  qu'on  lui  avait  promis  la  paix  intérieure 
et  la  réconciliation  des  partis,  et  que  jamais  le  pays 
n'a  été  plus  divisé  et  plus   déchiré.  Il  constate 
qu'on  lui  avait  promis  la  démobilisation  immé- 
diate et  totale,  et  que  non   seulement  cette  pro- 
messe n'a  pas  été  tenue,  mais,  bien  plus,  qu'on  a 
procédé  au  rappel  sous  les  drapeaux  de  toute  une 
série  d'anciennes  classes  déjà  libérées.  Il  constate 
enfin  qu'on  lui  avait  promis  un  régime  de  tolérance 
et  de  liberté,  et  que  jamais  l'intolérance  n'a  été 
plus  pesante,  puisqu'il  suffit  d'exprimer  dans  un 
journal,  sur  la  question  dynastique,  un  point  de 
vue  contraire  à  celui  du  gouvernement,  pour  être 
immédiatement  jeté  en  prison,  comme  cela  vient 
d'arriver  à  l'ancien  gouverneur  de  Chios,  M.  Pa- 
pandréou.  Non  seulement,  le  nouveau  régime  n'a 
pu  rallier  à  lui  aucun  des  éléments  de  l'opposition 
vénizéliste,  mais,  chose  plus  grave  encore,  il  voit 
chaque  jour  quelque  fraction  de  ses  troupes  passer 
à  l'adversaire.  La  situation  apparaît  sous  de  telles 
couleurs  qu'il  n'est  plus  possible,  même  aux  opti- 
mistes endurcis,  de  conserver  cette  confiance  de 
parade  dont  ils  ont  fait  étalage  jusqu'à  ces  der- 
nières semaines.  Et  qu'on  comprenne  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'Athènes.  Les  mêmes  échos 
nous  arrivent  du  Péloponèse,  dont   le  fanatisme 
ccnstantinien  est  connu  de  tous,  de  Corfou,  cita- 
delle théotokiste,  des  Cyclades,  qui  avaient  donné 
une  importante  majorité  aux  candidats  antivéni- 
zclistes.  Partout,  le  désenchantement  et  le  regret 
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M.  Gounaris  parle  beaucoup;  mais  on  cherche- 
rait en  v'ain,  dans  l'une  quelconque  de  ses  haran- 
gues, une  idée  précise,  un  plan,  une  méthode  et  un 
but.  C'est  tout  le  contraire  d'un  homme  d'Etat. 
Il  croit  avoir  résolu  toutes  les  difficultés  quand  il 
a  énoncé  de  sonores  banalités,  dont  sa  majorité 
elle-même  est  de  plus  en  plus  excédée.  Aussi,  de 
l'avis  presque  unanime,  sa  situation  est-elle  deve- 
nue à  peu  près  impossible,  et  l'on  parle  déjà  ouver- 
tement de  son  successeur  éventuel,  les  uns  pronon- 
çant le  nom  de  M.  Stratos,  d'autres  celui  de 
M.  Theotokis,  actuellement  ministre  de  la  guerre, 
d'autres  enfin  celui  de  M.  Sterghiadis,  auquel,  en 
ce  cas,  serait  confiée  la  mission  difficile  de  réunir 
dans  un  même  cabinet  de  concentration  et  d'union 
nationale  les  éléments  les  plus  irréductiblement 
opposés  jusqu'à  présent.  Enfin,  si  son  grand  âge 
et  la  cruelle  maladie  dont  il  souffre  n'étaient  pas, 
pour  M.  Rhallys,  un  double  obstacle  à  son  retour 
au  pouvoir,  il  y  serait  presque  fatalement  ramené, 
au  moins  pour  une  période  de  transition,  par  la 
pression  des  circonstances.  Ses  dissentiments  avec 
M.  Venizélos  sont  plutôt  d'ordre  personnel  que 
d'ordre  politique,  et  l'accumulation  de  maux  dont 
soufïre  le  pays  a,  naturellement,  conduit  ce  grand 
patriote,  dont  on  ne  peut  contester  ni  l'intelligence, 
ni  le  désintéressement,  ni  la  fidélité  à  la  cause  de 
l'Entente,  à  modifier,  sur  plus  d'un  point,  son 
attitude  et  sa  pensée.  Sa  collaboration,  sinon  avec 
M.  Venizélos  lui-même,  du  moins  avec  d'autres 
personnages  du  parti  venizéliste,  aurait  pu  être,  en 
ce  moment,  une  planche,  de  salut  pour  la  Grèce. 
Mais,  même  devant  les  dangers  qui  menacent  le 
pays,  les  haines  restent  si  profondes,  et  les  intri- 
gues des  divers  partis  si  actives  et  si  variées, 
qu'on  ne  voit  pas  encore  très  nettement  comment 
pourra  se  faire  la  nouvelle  polarisation  parlemen- 
taire. 

Si  la  crise  qui  bouleverse  actuellement  la  Grèce 
était  strictement  limitée  au  domaine  politique,  le 
mal,  pour  être  grave,  ne  serait  pas,  néanmoins, 
sans  remède.  Mais,  de  quelque  côté  que  l'on  tourne 
les  yeux,  on  cherche  en  vain  un  motif  d'opti- 
misme. 

L'effondrement  de  la  drachme  au  cours  de  ces 
six  derniers  mois  formerait  le  sujet  d'un  curieux 
«  hapitre  d'histoire  financière.  On  se  souvient  de 
l'habileté  avec  laquelle  M.  Venizélos  et  ses  colla- 
borateurs surent  maintenir  à  la  drachme  une  valeur 
exceptionnelle.  Sans  doute,  il  y  eut,  même  à  cette 
époque,  des  fluctuations  dans  le  change,  mais  elles 
ne  dépassaient  jamais  certaines  limites,  et  à  aucun 
moment  on  n'assista  aux  soubresauts  et  à  l'espèce 
d'affolement  qui  suivirent  les  élections  du  14  no- 
vembre. A  la  veille  de  ces  élections,  le  franc  fran- 
çais ne  valait  que  63  \&pta  (au  lieu  de  100  au  pair). 
Dès  le  lendemain  de  la  consultation  électorale,  la 
chute  de  la  drachme,  facilement  explicable  par 
les  immenses  difficultés  de  toute  nature  qui  s'an- 
nonçaient, amenait,  en  quelques  jours,  le  franc 
français  à  80  lepta.  Puis,  avec  des  périodes  de 
ralentissement  ou  d'accentuation,  mais  sans  aucun 
relèvement,  nous  avons  vu  la  drachme  baisser  de 
plus  en  plus,  sans  que  rien,  ni  les  menaces  gouver- 
nementales, ni  les  efforts  de  la  Banque  Nationale, 
ni  les  mesures  de  contrôle,  aient  pu  faire  un  con- 
trepoids quelconque  à  cette  dépréciation.  Si  bien 
qu'en  ces  derniers  temps,  le  franc  français  a  pu 
enregistrer  ici  le  cours  fantastique  de  195  lepta. 

C'est  en  vain  que,  pour  atténuer  les  répercus- 
sions politiques  que  peut  avoir  ce  désastre  finan- 
cier, les   journaux   gouvernementaux  s'efforcent 


d'expliquer  au  public  que  cette  situation  est  le 
résultat  d'un  état  de  choses  dans  lequel  les  élec- 
tions du  14  novembre  n'entrent  pour  rien.  Non 
seulement  la  simple  concordance  des  dates  et  des 
faits  réduit  à  néant  cette  manœuvre;  mais  voici 
que  l'un  des  chefs  les  plus  marquants  de  la  coali- 
tion antivenizéliste,  Ni.  Stratos,  vient,  dans  un 
discours,  d'ailleurs  très  remarquable,  d'avouer  le 
lien  étroit  de  cause  à  effet  qui  relie  la  chute  de 
M.  Venizélos  à  la  crise  économique  actuelle.  Après 
avoir  montré  l'accroissement  régulier,  et,  d'ailleurs 
inévitable,  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  a  décu- 
plé, tandis  que  l'or  disparaissait,  il  ajoute  :  u  Au- 
jourd'hui, toute  notre  circulation  fiduciaire  reste 
sans  couverture,  par  suite  du  refus  des  trois  Puis- 
sances de  verser  à  la  Banque  Nationale  les  sommes 
qu'elles  lui  doivent  et  qui  s'élèvent  à  5  millions  et 
demi  de  livres  sterling,  33  millions  de  dollars  et 
567  millions  de  francs.  »  De  telle  sorte  que,  pour 
M.  Stratos,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  la  seule 
solution  de  la  crise  financière  consiste  dans  le  réta- 
blissement de  bonnes  relations  entre  la  Grèce  et 
les  puissances  occidentales.  Or,  comme  ces  bonnes 
relations  n'ont  été  troublées  que  par  les  élections 
du  14  novembre  et  la  restauration  constantinienne 
qui  en  a  été  la  conséquence,  et  comme  le  blocus 
financier  n'a  été  qu'une  mesure  de  défiance  et  de 
pression  à  l'égard  du  nouveau  régime,  il  faut  bien 
conclure  que  la  dépréciation  de  la  drachme  est  la 
suite  fatale,  inévitable  et  directe  de  la  chute  de 
M.  Venizélos. 

Au  reste,  personne  ne  garde  plus,  à  cet  égard, 
le  moindre  doute,  et  le  public  grec,  le  plus  inté- 
ressé dans  la  question,  s'en  rend  parfaitement 
compte.  Tant  que  l'hostilité  des  puissances  subsis- 
tera, le  pays  continuera  sa  course  vers  la  catastro- 
phe. Les  effroyables  dépenses  de  la  guerre  d'Asie 
Mineure,^  la  stagnation  des  affaires,  le  renchéris- 
sement de  la  vie,  tout  concourt  à  produire  une 
situation  dont  il  est  impossible  de  préciser  encore 
la  solution  éventuelle,  mais  qui,  en  tout  cas,  ne 
peut  plus  se  prolonger  au  delà  d'un  court  délai. 

Charles  VeLLAY. 

Impressions  de  Pologne 

'Le  culte  de  'Napoléon. 
((  Monsieur  le  Chef  de  l'État  » 

A-t-on  assez  dit,  dans  la  presse  parisienne,  ce  qu'a 
été,  par  toute  la  Pologne,  le  Centenaire  de  la  mort 
de  Napoléon  ?  Si  cette  grande  mémoire  n'a  pu  faire 
autour  d'elle  l'union  sacrée  sur  les  rives  de  la  Seine, 
elle  l'a  réalisée  aux  bords  de  ia  Vistule,  et  le  5  mai 
dernier  la  Pologne  entière,  de  la  plus  'humble  bour- 
gade à  la  plus  populeuse  cité,  a  célébré  avec  une  fer- 
vente exaltation  le  ciilte  du  grand  Empereur.  Je 
me  trouvais  à  Varsovie  ce  jour-là  avec  une  déléga- 
tion du  Conseil  Municipal  de  Paris,  et  j'ai  eu  la 
bonne  fortune  d'assister  à  toutes  les  phases  de  cette 
commémoration  solennelle,  singulièrement  émouvante 
et  matière  à  d'amples  méditations  pour  un  cœur  et 
un  esprit  français.  Peut-être  n'est-il  pas  trop  tard 
pour  évoquer  quelques-unes  des  impressions  que  j'en 
ai  rapportées. 

La  plus  forte  fut  certainement  celle  de' la  Messe 
en  plein  air  qui  ouvrit  la  cérémonie.  Elle  fut  dite 
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sous  la  magnifij[ue  colonnade  qui  s'élève  en  bordure 
des  Allées  de  Saxe.  Le  Cardinal  Kalynski  officiait, 
un  beau  brin  de  Cardinal  ma  foi,  et  splendide  sous 
ses  dentelles  et  sous  ses  ors  que  faisait  frisonuer  un 
vent  léger  et  étinceler  un  soleil  oblique.  Sur  l'autel 
avait  été  dressée  l'image  de  la  Vierge  noire  de  Czens- 
tochova,  patronne  de  la  Pologne.  Un  orchestre  mili- 
taire imitait  tant  bien  que  mal  les  accents  de  l'orgue. 
Des  deux  côtés  de  l'autel  avaient  pris  place  les  di- 
gnitaires civils  et  militaires  ainsi  que  les  invités 
étrangers.  Au  pied  de  la  colonnade  moutonnait  une 
foule  immense,  au  premier  rang  de  laquelle  on  se  mon- 
trait avec  respect  les  glorieux  survivants  de  l'insur- 
rection de  1863,  la  main  à  la  casquette,  dans  un  geste 
qui  tenait  du  salut  militaire  et  de  la  bénédiction.  Au 
fond  de  la  place,  le  long  de  l'Eglise  russe,  défilaient 
sans  arrêt  les  jeunes  troupes  polonaises,  au  son  de 
l'hymne  national,  qui  est  une  sorte  de  mazurka  d'une 
alacrité  et  d'une  grâce  inexprimables.  Dans  le  ciel 
pur,  les  avions  se  succédaient  en  une  ronde  sans  fin, 
à  la  hauteur  du  toit  des  maisons,  et  le  canon  ton- 
nait sans  discontinuer  dans  le  beau  jardin  croulant 
de  parfums  et  de  verdure.  Cette  pompe  à  la  fois  reli- 
gieuse, politique  et  militaire  dans  ce  prestigieux  dé- 
cor de  nature  et  d'art,  cette  fidèle  évocation  du  passé 
et  cet  ardent  appel  à  l'avenir,  ce  mélange  de  joie, 
de  mélancolie  et  d'ivresse,  et,  planant  sur  tout  cela, 
la  grande  ombre  de  Napoléon,  c'était  un  spectacle 
.  d'une  poésie  intense  et  d'une  saisissante  grandeur... 
^  Et  puis  ce  fut  l'inauguration  d'une  Place  Napo- 
léon, d'un  Monument  Napoléon,  d'un  Musée  Napo- 
léon j  ce  furent  les  séances  solennelles  de  la  Faculté 
de  Droit  en  l'honneur  de  l'auteur  du  Code  civil,  de 
l'Ecole  militaire  en  l'honneur  du  grand  capitaine, 
de  la  Municipalité  en  l'honneur  de  l'évocateur  de 
la  Pologne,  du  créateur  du  grand-duché  de  Varsovie  ; 
ce  fut,  dans  les  théâtres  municipaux,  la  représenta- 
tion, devant  une  foule  trépignant  denthousia.me, 
de  Madame  Sans-Gêne  et  de  l'Aiglon  ;  et  enfin  le 
soir,  au  Grand  Théâtre,  au  terme  d'une  représenta- 
tion consacrée  encore  à  Napoléon,  ce  fut  l'apothéose, 
1  homme  au  petit  chapeau  et  à  la  redingote  grise,  de- 
bout sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  la  main  ' sur 
la  poitrine,  illuminé  d'une  gloire  de  soleil  couchant, 
et  alors  toute  la  salle  debout,   et  des  applaudisse- 
ments, et  des  cris,  et  des  appels  à  n'en  plus  finir. 
Et  dans  toutes  ces  manifestations,  toujours  le  même 
souci  d'associer  l'amour  de  la  France  d'aujourd'hui 
au  culte  de  la  France  d'hier... 

Après  le  théâtre,  qui  se  termina  à  dix  heures,  le 
comte  Krasinski  nous  réunissait  dans  ses  salons  avec 
l'élite  de  la  société  polonaise.  Le  comte  Krasinski, 
.  descendant  d'une  des  plus  vieilles  et  des  plus  illustres 
familles  de  Pologne,  habite  un  véritable  Musée  d'art 
et  d'histoire  dont  il  a  pu  soustraire  les  trésors,  grâce 
à  des  prodiges  de  diplomatie,  à  la  rapacité  de  l'en- 
vahisseur. Mais  ses  archives  sont  particulièrement 
riches  en  souvenir  napoléoniens,  car  huit  de  ses 
parents  occupèrent  des  grades  élevés  dans  les  armées 
de  l'Empire  et  plusieurs  furent  eu  relations  person- 
nelles avec  l'Empereur  et  divers  membres  de  la 
famille  impériale.  Il  les  ouvrirait  toutes  grandes, 
ses  archives,  aux  fervents  d'histoire  napoléonienne  ; 
avis  à  nos  chartistes,  et  avis  aussi  à  nos  bibliophiles' 
cnr  la  bibliothèque  qui  contient  ces  précieux  inédits 
contient  au?si  une  collection,  je  crois  bien,  sans 
pareille,  d'éditions  princeps  de  nos  classiques.  ' 

C'est  chez  le  comte  Krasinski  que  j'ai  pu  appro- 
cher le  général  Haller,  ancien  commandant  de  l'ar- 
mée polonaise  sur  le  front  français,  étonnante  figure 
qu  on  croirait  descendue  d'un  cadre  du  xvi^  siècle  et 
aufom-  de  laquelle  on  cherche  la  fraise  et  la  colle- 


rette, cheveux  aile  de  corbeau  rejetés  en  arrière  et 
découvrant  un  front  en  forme  de  tour,  yeux  de  jais, 
ardents  et  sombres,  le  teint  brouillé  des  grands  ambi- 
tieux, la  mâchoire  léonine.  Pour  le  moment,  le  géné- 
ral Haller  est  tenu  à  l'écart  dos  affaires  publiques, 
mais... 


Le  maréchal  Pilsudski,  qu'on  appelle,  quand  ou 
lui  parle,  MonHicur  le  chef  de  l'Etat,  en  attendant  de 
savoir   quelle   sorte   d'Etat  est  la  Pologne,  retient 
I  attention  par  des  yeux  gris  de  lin,  clairs,  durs  et 
mobiles,  sous  une  épaisse  broussaille  de  sourcils  (qui 
font  songer    aux    sourcils    de  M.  MiUerand).  Son 
costume,  son  ameublement,  tout  ce  qui  l'entoure  est 
d  une  simplicité  Spartiate.  Il  est  sensible  à  l'ironie  des 
événements  qui  l'ont  élevé,  dans  l'espace  de  quelques 
années,  du  fond  d'une  geôle  sibérienne  au  gouverne- 
ment d'un  grand  peuple.  On  m'a  raconté  qu'ayant 
ete,  il  y  a  quelque  temps,  à  Cracovie,  à  la  prière  de  la 
Faculté  de  Droit  qui  voulait  lui  décerner  le  diplôme 
de  docteur  honork  causa,  il  déclara,  en  manière  de 
remerciement,  quîl  était  d'autant  plus  touché  de  cet 
honneur  qu'il  était,  en  somme,  un  simple  condamné 
de  droit  commun,  qu'il  avait  passé  une  partie  de  sa 
vie  en  prison  et  que  rien  ne  disait  qu'il  n'y  retourne- 
rait pas  quelque  jour,  car   il   était  né  pour  l'aven- 
ture... Je  ne  garantis  pas  l'authenticité  de  l'histoire, 
mais  elle  est  assez  en  harmonie  avec  la  gaîté  brusqué 
et  bourrue  dont  on  voit  luire  l'éclair,  par  moments, 
dans  les  yeux  du  maréchal. 

Veut-on  un  trait  d'humour  polonais  qui  m'a  paru 
assez  plaisant?  Comme  je  complimentais  sur  sa  cave 
un  jeune  prince  qui  me  faisait  goûter  d'admirables 
alcools  : 

—  Ah!  me  dit-il,  si  vous  aviez  connu  la  cave  de 
mon  château  de  X...,  avant  qu'elle  fût  pillée  par 
les  bolcheviks  ! 

Je  m'apitoie  comme  il  convient  sur  ce  désastre, 
je  demande  des  détails  qui  me  sont  fournis  avec  une 
grande  abondance  de  cœur;  les  communications 
étaient  coupées,  impossible  d'évacuer  un  tonneau, 
une  bouteille. 

—  Mais,  dis-je,  quand  vous  avez  commencé  à  craiii-  • 
dre  pour  votre  cave,  que  ne  l  avez-vous  bue'i! 

—  Hé,  me  répond  mon  interlocuteur  avec  une 
nuance  de  désespoir  dans  la  voix,  j'ai  bien  fait  ce 
que  j'ai  pu,  mais  qu'est-ce  que  je  pouvais  boire? 
Vingt-cinq  bouteilles  par  jour... 

(^4  suivre.) 

René  Gillouin. 

Où  va  la  Turquie  ? 

«  ...L'Empire  ottoman  qui  se  reconstitue 
en  Asie-Mineure  serait-il  donc  en  train  de 
renier  son  antique  idéal  islamique  pour  de- 
venir simplement,  farouchement,  xénophobe 
et  pour  reprendre  à  son  compte  les  vieux 
rêves  du  pantouranisme  ?  » 

Le  prince  Eumer  Farouk,  fils  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  quittait  dernièrement 
Constantinople  pour  rejoindre  l'armée  kémaliste 
Le  jeune  homme  entreprenait  ce  voyage  en  plein 
accord  avec  son  père  et,  sans  aucun  doute,  égale- 
ment avec  l'assentiment  complet  du  sultan.  Son 
geste  ne  manquait  pas  d'habileté;  il  ne  tendait  à 
rien  de  moins  qu'à  redonner  à  la  famille  régnante 
un  peu  du  lustre  qu'elle  a  perdu  dans  la  défaite. 
Malheureusement,  le  prince  devait  se  heurter  à  des 
inipo<î':;ibilités  imprévues.  Lorsque   le   navire  sur 
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lequel  il  avait  pris  passage  arriva  en  rade  d'Iné- 
boii,  défense  lui  fut  faite  de  débarquer.  Un  ordre 
formel  du  gouvernement  d'Angora  uiter  disait 
l'accès  du  territoire  asiatique  à  tous  les  membres 
de  la  famille  impériale. 

Il  semble  que  la  diplomatie  européenne  n'ait 
point  accordé  à  ce  fait  toute  l'attention  qu'il 
mérite.  En  réalité,  nous  nous  trouvons  pourtant 
devant  le  premier  acte  formel  par  lequel  se  mani- 
festa un  changement  radical  dans  les  habitudes 
de  la  vieille  1  urquie.  Pour  la  première  fois,  un 
gouvernement  indépendant  de  celui  de  Stamboul 
rompait  avec  les  traditions  de  respect  séculaires 
dont  furent  toujours  entourés  les  descendants  de 
Mohammed  II;  pour  la  première  fois  un  affront 
était  tait,  en  la  personne  d'un  prince  de  son  sang, 
à  la  dignité  du  Calife. 

Aujourd'hui,  les  événements  nous  permettent 
d'apprécier  cet  acte  en  nous  montrant  la  place 
qu'il  occupe  au  début  de  toute  une  série  d'intri- 
gues tendant  à  rien  de  moins  qu'à  substituer  quel- 
que chose  de  nouveau  aux  liens  religieux  par 
lesquels,  seuls,  était  jadis,  assurée  l'unité  de  l'em- 

Ces  événements  se  déroulent  avec  une  rapidité 
déconcertante. 

C'est  d'abord  l'action  de  jour  en  jour  plus 
plus  agressive  des  extrémistes,  pour  la  plupart 
anciens  compagnons  d'Enver  Pacha,  de  Djemal 
et  de  ïalaat  dont  ils  recevraient  encore  le  mot 
d'ordre,  contre  Mustapha  Kemal  et  les  modérés. 

C'est  ensuite  la  non-ratilication  des  accords  de 
Londres,  suivie  de  la  démission  de  Bekir  Sami. 

C'est  la  conclusion  d'alliances  économiques  et 
militaires  avec  la  Perse  et  l'Afghanistan,  alliances 
dans  lesquelles  il  nous  est  permis  de  voir  une 
menace  directe  dirigée  contre  l'Inde  anglaise. 

C'est  enfin  un  rapprochement  de  jour  en  jour 
plus  étroit  avec  le  gouvernement  des  Soviets 
auquel  on  demanderait  même  des  secours  finan- 
ciers et  qui  aurait  déjà  fourni,  sous  forme  de  lin- 
gots d'argent,  vingt  millions  de  livres  turques. 

Tous  ces  faits  ont  leur  éloquence.  Ils  en  pren- 
nent davantage  encore  si  nous  nous  rappelons 
qu'Enver  Pacha  est  toujours  à  Bakou  où  il  attend 
patiemment  son  heure,  si  nous  sav^ons  aue  Djemal 
est  à  Caboul  où  il  a  reçu  mission  de  réorganiser 
l'armée  Afghane. 

La  Turquie  qui  se  reconstitue  en  Asie  Mineure, 
l'empire  ottoman  qui  renaît  de  ses  ruines  dans  les 
rudes  montagnes  d'Anatolie  serait-il  donc  en 
train  de  renier  son  antique  idéal  islamique  pour 
devenir  simplement,  farouchement  xénophobe  et 
pour  reprendre  à  son  compte  les  vieux  rêves  du 
pantouranisme?  Il  faut  le  craindre. 

Voilà  donc  quelles  seraient  les  bases  nouvelles 
sur  lesquelles  les  hommes  néfastes  qui  complotent 
la  chute  de  Mustapha  Kemal  penseraient  pouvoir 
reconstituer  l'empire  !  Leur  rêve  serait  d'en  faire 
une  sorte  de  fédération  exclusivement  asiatique, 
sans  aucun  contact  avec  un  occident  qu'ils  dédain 
gnent  ou  dont  ils  ont  peur  ;  sans  contact  même 
avec  Stamboul  dans  laquelle  leur  rationalisme 
désabusé  ne  voit  plus  la  sainte  métropole  reli- 
gieuse toute  frémissante  de  la  voix  de  ses 
muezzins,  mais  simplement  la  porte  grande 
ouVeïte  à  tout  ce  qu'ils  abhorrent. 

Le  programme  semble  évidemment  bien  sua 
pJistt  et  nôlis  demeurons  confondus  à  la  pensée 
què  des  cerveaux  modfernés  aient  pu  le  toncevoir. 
Il  était  pourtant  logique  que  le  monstrueux 
orgueil  dés  Unionistes  aboutît  à  cela.  N'ont-ils 
pas  été,  par  orgueil   déjà,  les   artisans  de  ruine 


pour  leur  malheureux  pays  arraché  de  son  orbe 
naturel  et  jeté  dans  l'alliance  allemande  comme 
un  otage  futur  déjà  promis  par  le  destin,  à  la  ran- 
cune, à  la  cupidité  des  vainqueurs  et  cela  quel 
que  soit  le  côté  ou  doive  pencher  la  balance? 

Depuis  la  capitulation  de  la  Turquie,  surtout 
depuis  que  la  Sublime  Porte  semble  vouloir  reve- 
nir à  sa  politique  traditionnelle  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  puissances  de  l'Entente,  Enver  et 
les  siens  ne  sont  plus  que  des  aventuriers.  Qu'ils 
aient  des  rêves  d'aventuriers,  il  ne  iaut  pas  s'en 
montrer  surpris. 

Le  gouvernement  de  Mustapha  Kemal  a  voulu 
lui  aussi  se  réconcilier  Avec  l'Entente.  Aux  yeux 
des  extrémistes,  c'est  là,  sa  grande  faute.  Ils  ne 
peuvent  lui  pardonner  les  accords  qui  furent  négo- 
ciés par  Bekir  Sami  avec  la  France  et  l'Italie. 
C'est  sur  ces  accords  qu'ils  ont  engagé  la  lutte. 
Aussi  bien  faisaient-ils  déjà  grief  au  Dictateur 
des  ordres  sévères  qu'il  a  toujours  donnés  pour 
que  fussent  respectés,  dans  les  régions  où  s'étend 
son  autorité,  nos  fondations,  nos  entreprises  et 
nos  intérêts.  Des  pamphlets  injurieux  ont  été  ins- 
pirés contre  lui  par  son  aménité  pour  les  écoles 
françaises  et  ses  adversaires  eurent  beau  jeu  pour 
transformer  en  calomnie  la  cordialité  de  ses  rela- 
tions avec  nos  agents  de  la  Banque  Ottomane,  de 
la  Dette  publique  et  de  la  Régie  des  Tabacs. 

Par  qui  donc  est  inspirée  cette  campagne? 

D'aucuns  accusent  Berlin.  La  chose  est  possible 
mais,  à  vrai  dire,  je  crois  que  beaucoup  d'esprits 
chagrins  ont  une  fâcheuse  tendance  à  toujours 
voir  la  main  allemande  partout  où  les  événements 
ne  sont  point  conformes  à  leurs  désirs.  D'autres 
accusent  Moscou.  Je  suivrais  plutôt  cette  version. 
Outre  qu'elle  s'accorde  avec  les  faits,  on  com- 
prend que  les  soviets  aient  tout  à  craindre  d'une 
Turquie  assagie,  reconstituée,  réorganisée  sur  des 
bases  économiques  et  financières  solides,  surtout 
d'une  Turquie  amie  de  l'Entente,  réconciliée  avec 
la  France  et  l'Italie,  ouverte  à  notre  expansion  et 
soustraite  par  là  même  à  toute  idée  subversive. 
Ils  peuvent,  au  contraire,  miser  sur  un  Etat  anar- 
chique,  définitivement  déraciné,  définitivement 
rejeté  vers  l'Asie  retournant  d'étape  en  étape  vers 
les  chemins  qu'elle-même  a  parcourus,  vers  les 
vieilles  et  pauvres  conceptions  sociales  du  clan, 
vers  le  régime  précaire  de  la  horde.  Sans  compter 
qu'un  tel  chaos  peut  fournir  des  soldats  merce- 
naires à  toutes  les  entreprises  les  plus  louches. 

La  Russie  Rouge  aurait  un  tel  intérêt  à  voir  la 
Turquie  demeurer  dans  l'état  précaire  où  l'a 
laissée  la  guerre  qu'elle  aurait  fait  brutalement 
pression  sur  l'assemblée  d'Angora  pour  la  forcer 
à  voter  contre  la  ratification  des  accords  de  Lon- 
dres, allant,  si  nous  en  croyons  une  récente  infor- 
mation venue  de  Constantinople,  jusqu'à  déclarer 
qu'elle  considérait  la  reprise  des  relations  avec 
Rome  et  Paris  comme  un  casz{s  belii. 

Il  semble  donc  que  l'autorité  de  Mustapha 
Kemal  soit  actuellement  sérieusement  menacée. 
Il  se  peut  fort  bien  que  le  gouvernement  d'Angora 
déjà  privé  de  Bekir  Sami  ne  puisse  bientôt  plus 
résister  aux  violentes  attaques  auxquelles  il  est  en 
butte  et  qu'il  sombre  pour  faire  place  aux  intran- 
sigeants. Ceux-ci  marquent  par  certains  symptô- 
mes qu'ils  se  croient  déjà  les  maîtres.  Ne  viennent- 
ils  pas  dé  molester  quelques  ressortissants  britan- 
niques et  n'ont-ils  point  prétendu  refuser  aux 
navires  anglais  le  droit  de  séjourner  dans  les  ports 
d'Anatolie?  —  Cependant  les  modérés  n'aban- 
donneront pas  la  partie  sans  une  sérieuse  défense. 
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Un  groupe  s'est  déjà  formé  à  cet  effet  à  l'Assem- 
blée Nationale,  groupe  important  comprenant  i/O 
députés  et  présidé  par  Mustapha  Kemal  lui- 
même  et  dont  les  membres  chercheraient  à  se  rap- 
procher de  l'Entente.  Son  vice-président  Cheref 
bey  aurait  reçu  mission  de  se  rendre  en  France. 
Que  sortira-t-il  de  tout  cela  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'était  point  inutile  d'ana- 
lyser dans  ses  causes,  dans  ses  méthodes  et  dans 
ses  effets  possibles  un  mouvement  derrière  lequel 
se  cachent  l'ambition  d'Enver  et  les  intérêts  de 
Moscou.  Ne  nous  appartient-il  pas  à  nous-mêmes, 
pour  une  large  part,  d'y  faire  échec?  N'oublions 
pas  que  le  prestige  de  la  France  en  Orient  a  pres- 
que miraculeusement  résisté  non  seulement  à  la 
rude  épreuve   de  la   guerre,  mais   même  à  celle, 
peut-être  plus  rude  encore,  d'un  ensemble  d'abdi- 
cations et  de  maladresses.  Nous  avons  signé  avec 
Mustapha  Kemal  un  accord  qui  nous  impose  le 
devoir  de  démontrer  aux  autres  gouvernements  de 
l'Entente   qui  ne  l'auraient  pas  encore  compris 
qu'une   politique   répudiant   toute  arrière-pensée 
non  seulement  d'annexion,  mais  même  de  mise 
en  tutelle,  peut  seule  délivrer  le  Proche  Orient  du 
cauchemar  qui  l'obsède. 

Paul  Bruzon. 
HORIZON  D'EXTRÊME-ORIENT 


Les  Rapports 
de  l'Amérique  et  du  Japon 


((  ...L  idée  d'un  conflit  entre  Japonais  et 
Américains  fait  en  Extrême-Orient,  son  che- 
min... Elle  est  «  dans  l'air  ».  Elle  y  est 
certainement  bien  plus  que  ne  l'était,  en  Eu- 
rope, en  1913,  celle  de  la  grande  ^vcr^e...  » 

Sous  la  plume  autorisée  de  M.  Paul  Scott 
Mowrer,  les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  ont  pu 
lire,  dans  un  numéro  de  janvier,  cette  phrase  : 
<<  Le  Japon,  avec  son  organisation  militaire  mo- 
derne superposée  à  une  mentalité  féodale  ne 
dissimule  pas  son  hostilité  à  l'adresse  de  l'Àmé- 
que,  qui  veut  exclure  ses  émigrants.  et  avec 
laquelle  il  est  prêt  à  disputer  le  contrôle  du  Paci- 
nque  )). 

C'est  quand  on  revient  d'Extrême-Orient  que 
1  on  sent  toute  la  justesse  d'une  telle  opinion 
bans  vouloir  dramatiser,  on  peut  dire  que  l'ho- 
rizon extrême-oriental  s'assombrit.  L'idée  d'un 
conflit  entre  Japonais  et  Américains  fait  là-bas 
son  chemin.  Elle  est,  comme  on  dit,  a  dans  l'air  .,  ■ 
elle  y  est  certainement  bien  plus  que  ne  l'était  en 
Europe,  en  1913.  celle  de  la  grande  guerre.  Cela 
ne  veut  peut-être  pas  dire  que  le  conflit  .soit  dès  à 
présent  devenu  mévitable;  toutefois,  cette  perspec- 
tive lointaine  ou  proche  préoccupe  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d'autre,  surtout  du  côté  j'apo- 

Les  Américains  qui,  de  toute  évidence,  vou- 
draient voir  banni  tout  cauchemar  de  leurs  rêves 
jlTT  """t''"'  >   "'"^   toute  possibilité 

DoTtin  P^^^^t^"^   t^^^  hommes 

pohtiqxies  de  Washington,  de  vues  réalistes,  qui 


ne  redoutent  pas,  comme  c'est  leur  devoir,  de 
regarder  en  face  les  nécessités  de  l'heure,  si  dures 
soient-elles.  Mais  que  peuvent  ces  hommes  contre 
une  opmion  publique  qui  consent  encore  à  payer 
les  frais  d'un  programme  naval  fort  lourd  qui 
doit  être  assez  prochaine'ment  réalisé,  mais  à  qui, 
pour  le  moment,  il  ne  faudrait  pas  parler  d'en- 
rôler des  marins  et  de  constituer  des  équipages  ! 

Au  contraire,  du  côté  japonais,  «  l'organisation 
militaire  moderne  »  bat  son  plein.  Malgré  quel- 
ques manifestations  oratoires  en  faveur  d'une 
limitation  des  armements,  le  gouvernement  a 
maintenu  d'autorité  son  programme  naval  et 
continué  à  accumuler  des  stocks  de  toute  espèce. 

Le  Japon  voit  sa  population  augmenter  tous  les 
ans     dans     des     proportions  invraisemblables 
(800.000  âmes  environ).  Sans  parler  de  l'esprit 
d  hégémonie  asiatique  qui  peut  le  travailler,  ses 
ambitions  s'expliquent  par  là  jusqu'à  un  certain 
point.  Son  territoire  insulaire  ne  lui  suffit  plus, 
il  doit  devenir  puissance  continentale;  d'où  ses 
divers  efforts   passés    et    présents  en  Corée,  en 
Mandchourie  et  au  Chantoung.  Trouver  des  terri- 
toires et  des  débouchés,  les  maintenir  ouverts  pour 
lui  seul,  les  défendre  contre  qui  veut  les  lui  fer- 
mer, devient  pour  lui  question  de  vie  ou  de  mort. 
L,e  Japon  entend,  en  outre,  dominer  la  Chine  et 
l'exploiter  à  son  profit.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été 
derrière  foutes  les  révolutions  qui  ont  éclaté  en 
Chine.  Les  Etats-Unis  suivent  à  l'égard  de  la 
Chine  la  politique  inverse.  Ils  sont  pour  la  <(  porte 
ouverte  »  et  pour   la   liberté.  La   conclusion  est 
facile  à  tirer.  Plus  d'un  Japonais  mêlé  de  près  ou 
de  loin  à  la  vie  politique,  le  fit  devant  nous  sans 
précautions  oratoires.  Le  vicomte  Nagayama,  qui 
n'enveloppe  jamais  ses  opinions  d'enjolivements 
diplomatiques,  écrivait,  il  y  a  quelques  semaines, 
dans  VEcho  de  Chine  : 

"  Le  Japon  doit  caser  une  population  de  50.000.000  d'âmes 
dans  les  îles  qui,  y  compris  Formose,  ont  mOOù  kilomè- 
tres carrés  de  moins  que  la  France,  et  il  a  ùesoin  de  re- 
courir a  l'émigration  pour  écouler  son  trop  piein.  Les  lois 
anti-etrangères  ou  plutôt  anti-japonaises  votées  par  l'Amé- 
rique compliquent  la  situation  à  un  tel  point  qu'une  explo- 
sion est  proche  ;  cette  explosion,  c'est  l.a  ijuèrre  certaine 
inéluctable.  » 

Nous  connaissons  l'objection  :  l'Angleterre,  les 
modalités  de  son  alliance  avec  le  Japon,  sa  p'osi- 
tion  délicate  vis-à-vis  de  ses  dominions,  l'Austra- 
lie et  la  Nouvelle-Zélande  inquiètes  des  menées 
nipponnes  dans  les  archipels  du  Pacifique  et  se 
tournant  vers  les  Etats-Unis.  Libre  à  chacun  d'ac- 
corder à  l'objection  la  valeur  qu'il  voudra.  Nous 
attirons  seulement  l'attention  sur  l'horizon  d'Ex- 
trême-Orient   et,    d'ailleurs,    savons-nous    si  les 
modalités  de  l'alliance  anglo-japonaise  resteront 
ce  qu'elles  sont?  M.  P:  Scott  Mowrer  écrivait  ici  : 
"  Du  point  de  vue    des    relations  anglo-améri- 
caines, ce  serait  une  bonne  chose  si  ce  traité  était 
dénoncé  par  la  Grande-Bretagne   ou   au  moins 
modifié  de  manière  à  faire   nettement  entendre 
que  la  Grande-Bretagne  ne  viendra  pas  au  secours 
du  Japon  contre  les  Etats-Unis.  »  Oui,  ce  serait 
une  bonne  chose  également  du  point  de  vue  des 
relations  nippo-américaines,  seulement  ce  traité  ne 
sera  pas  dénoncé  et,  quelles  qu'en  soient  les  modi- 
fications éventuelles        que  nous  attendrons  sans 
impatience,  le  fait  seul  qu'il  sera  renouvelé  vaudra 
pour  le  Japon  plus  qu'on  ne  pense.  Ce  n'est  pas 
souvent  que  le  prince  héritier  du  Japon  quitte  son 
pays  et  entreprend  un  long  voyage;  les  journaux 
sous  une  forme  fort  attrayante  nous  l'ont  assez 
dit  ! 

André  DuBOSCQ. 
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La  question  de  Carinthie 

Où  en  est  exactement 

l'affaire  du  plébiscite  ? 

On  se  rappelle  le  plébiscite  du  territoire  de  Klageiifurtii 
dont  le  résultat  d'ensemble  avait  été  favorable  à  l'Au- 
triche. (Voir  dans  l'Europe  Nouvelle  n°  du  TU  septembre 
1920,  l'article  de  M.  Louis  Eisenmann).  A  l'idée  de  l'annexion 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  les  Yougo-slaves  qui,  conformé'- 
ment  aux  engagements  pris,  avaient  évacué  Je  territoire  de 
Kiagenl'urlh,  s'iiisiu'gent.  Si  cette  annexion  devait  s'accom- 
plir, ils  réclameraient  toute  la  région  de  i'ancien  territoire 
plébiscité  qui  s'étend  au  sud  de  la  Drave  et  oti  ils  avaient 
obtenu  la  majorité  des  sullrages. 

(N.  D.  L.  n.i. 

Au  plébiscite  qui  a  eu  lieu  le  lo  octobre  1920 
en  Carinthie  pour  départager  Yougoslaves  et 
Autrichiens,  les  Allemands  d'Autriche  ont  réussi 
par  la  terreur  et  par  la  fraude  à  obtenir  une  majo- 
rité sur  les  Slovènes.  En  Carinthie  comme  dans 
tous  les  pays  où  des  plébiscites  étaient  ordonnés 
par  le  traité  de  paix,  la  propagande  allemande 
était  plus  forte  que  celle  de  ses  adversaires;  plus 
forte  par  l'argent,  l'activité  et  la  brutalité. 

La  question  ne  se  posait  pas  simplement  sous 
cette  forme  :  Voulez-vous  être  Allemand  ou  non? 
II  y  avait  d'autres  éléments  qui  jouaient  un 
grand  rôle  et  n'étaient  pas  prévus  par  les  auteurs 
du  traité  de  paix  :  les  pays  allemands,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche,  sont  désarmés  par  force, 
pendant  que  la  Yougoslavie,  comme  tous  les  pays 
limitrophes  de  l'Allemagne  et  d'Autriche  (excepté 
la  Hongrie),  ont  le  service  militaire  obligatoire 
pour  se  défendre.  Et  la  propagande  allemande 
s'est  servie  de  cet  argument  dans  tous  les  plébis- 
cites. Au  Slesvig,  en  Silésie  comme  en  Carinthie, 
on  distribuait  des  tracts  avec  l'inscription  sui- 
vante :  ((  Voules-vous  être  soldat  dti  roi  Pierre? 
Y oules-vous  aller  combattre  four  lui  en  Albanie 
et  Macédoine?  »  On  peut  s'imaginer  l'influence  de 
cet  argument  sur  une  population  de  paysans  qui 
ont  terriblement  souffert  sous  le  joug  militariste 
austro-prussien  !  En  dépit  d'une  telle  propagande 
et  des  fraudes  de  l'Allemagne,  le  plébiscite  a  mon- 
tré que  si  les  Allemands  ont  une  majorité  sur  la 
rive  gauche  de  la  Drave,  les  Yougoslaves  sont  en 
majorité  sur  la  rive  droite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'attribution  de  la  Carinthie 
à  l'Autriche  ne  se  trouve  pas  réglée  ipso  facto 
par  le  plébiscite.  Les  Alliés  vont  avoir  à  traduire 
géographiquement  et  pohtiquement  le  résultat  du 
vote,  et  sans  doute  auront-ils  à  partager  entre 
l'Autriche  et  la  Yougoslavie  la  province  contestée. 
Ils  devront  maintenant  fixer  la  frontière  entre  les 
deux  pays  d'après  les  vœux  des  populations  et 
la  disposition  géographique  et  économique  du 
pays.  Il  est  à  espérer  qu'ils  se  trouveront  tous 
d'accord  pour  ne  pas  priver  les  votants  slovènes 
des  avantages  que  le  traité  de  paix  permet  de 
leur  accorder  et  qu'ils  fixeront,  comme  frontière 
entre  les  deux  pays,  le  cours  de  la  Drave. 

Aussi  le  gouvernement  de  Belgrade  a-t-il 
envoyé  au  Conseil  suprême  deux  notes  sur  la 
Carinthie  ;  une  protestation  contre  les  fraudes 
allemandes  qui,  faussant  le  plébiscite,  ont  donné 
à  l'Autriche  la  majorité,  et  une  note  dans 
laquelle  le  gouvernement  prie  le  Conseil  suprême 
de  fixer  la  frontière  entre  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  la  Répubhque  autrichienne, 
suivant  le  cours  de  la  Drave,  considéré  comme 
frontière  naturelle  entre  les  deux  pays  :  le  terri- 


toire situé  au  sud  de  la  Drave  doit  être  attribué 
au  royaume  S.  H.  S.  parce  qu'il  forme  avec  lui 
une  unité  nationale,  géographique  et  économique. 

Après  le  plébiscite,  l'Autriche  a  pris  possession 
de  la  Carinthie  et,  dans  les  huit  mois  de  son  occu- 
pation, elle  a  tout  à  fait  oublié  les  devoirs  que  le 
traité  de  Saint-Germain  lui  impose  à  l'égard  des 
minorités  nationales.  Elle  emploie  toutes  les 
anciennes  méthodes  d'oppression  austro-hon- 
groise pour  réduire  la  population  slovène  autoch- 
tone. On  a  d'abord  fermé  toutes  les  écoles  Slo- 
vènes et  chassé  leurs  instituteurs;  on  a  remplacé 
les  employés  d'Etat  slovènes  par  des  Allemands. 
Partout  dans  le  pays  règne  la  terreur  :  on  empoi- 
sonne le  bétail  des  paysans  slovènes,  on  brûle  les 
greniers  et  les  fermes  sans  que  la  gendarmerie 
allemande  intervienne.  Les  gens  qui  ont  voté  pour 
la  Yougoslavie  sont  persécutés  et  mis  en  prison. 
La  terreur  va  si  loin  que,  dans  une  embuscade,  on 
a  assassiné  d'un  coup  de  fusil  un  prêtre  slovène 
qui  portait  le  Viatique  à  un  paysan  de  sa  natio- 
nalité (Voir  le  Journal  des  Débats  du  19  mars.) 
L'Autriche  a  montré  dans  ces  huit  mois  qu'elle 
est  toujours  l'ancienne  Autriche.  Le  devoir  des 
Alliés  est  de  sauver  cette  population  slovène  mar- 
tyre de  l'oppression  allemande. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  point  de  vue  qu'on 
ne  doit  pas  oublier  dans  la  question  de  Carinthie, 
c'est  le  point  de  vue  stratégique.  Est-ce  que 
l'Autriche  qui  se  rattachera  peut-être  demain  à 
l'Allemagne  recevra  comme  frontière  les  Kara- 
vanken,  la  meilleure  frontière  stratégique  qu'elle 
puisse  avoir,  pour  se  ruer  un  jour  vers  Trieste  et 
Salonique  et  accomplir  ainsi  son  rêve  du  Drang 
nach  Sûden?  Ou  donnera-t-on  à  la  Yougoslavie 
la  frontière  de  la  Drave  pour  qu'elle  puisse  se 
défendre  contre  l'attaque  allemande? 

La  population  de  toutes  les  provinces  autri- 
chiennes a  montré  ces  derniers  temps  qu'elle  veut 
le  rattachement  à  l'Allemagne. 

La  pénétration  économique  de  l'Autriche  par 
les  Allemands  a  déjà  commencé  et  resserre  ainsi 
de  plus  en  plus  étroitement  les  liens  entre  ces  deux 
pays.  La  principale  source  de  richesse  de 
l'Autriche,  le  minerai  de  Styrie,  a  passé  entre  les 
mains  allemandes  de  la  Société  Llugo  Stinnes  qui 
vient  d'acheter  aussi  les  grands  établissements 
industriels  hongrois.  Ainsi  de  la  verte  Styrie,  voi- 
sine de  la  Carinthie,  en  passant  par  Berlin,  Essen 
et  Dusseldorf,  on  vient  de  planter  les  premiers 
jalons  de  la  grande  route  mihtaire  de  l'avenir, 
celle  qui  partira  de  la  mer  du  Nord  pour  aboutir 
à  l'Adriatique.  Voici  venir  bientôt  le  jour  oii 
l'Italie  devra  défendre  Trieste  non  plus  contre 
une  débile  Autriche,  mais  contre  80  milhons  de 
Germains. 

On  voit  ainsi  qu'il  n'est  pas  seulement  de 
l'intérêt  de  la  Yougoslavie  mais  aussi  de  l'intérêt 
commun  des  Alliés  qu'on  donne  à  la  Yougoslavie 
la  partie  méridionale  de  la  Carinthie  au  sud  de 
la  Drave.  Il  faut  reporter  la  frontière  allemande 
à  vingt  kilomètres  plus  loin  de  Trieste  et  de 
l'Adriatique. 

X... 


Abonnements  :  France,  un  an,  80  f r  ;  six  mois 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr. 
six  mois,  50  fr.  ;  trois  mois,  30  francs. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


757 


I^a  Société  des  T^ations 


Le  litige  de  Wilna 


"Le  projet  adopté. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ayant 
décidé  d'abandonner  la  difficile  consultation 
populaire  dans  la  région  de  Wilna  avait  chargé, 
lors  de  sa  dernière  session,  M.  Hymans  de  réunir 
à  Bruxelles  une  conférence  de  délégués  polonais 
et  lithuaniens  qui  résoudrait  pacifiquement  sous 
sa  direction  les  difl'érends  des  deux  pays.  On  n'a 
pas  oublié  les  discussions  de  frontières;  celles  qui 
concernent  Wilna  traînent  depuis  plusieurs  mois. 

La  situation  est  compliquée  du  fait  que  le  géné- 
lal  Zehgowski,  qui  a  occupé  cette  ville  en  octobre 
1920,  refuse  de  l'évacuer,  fort  de  la  complicité 
tacite  du  gouvernement  de  Varsovie. 

La  conférence  présidée  par  M.  Hymans,  ou- 
verte le  20  avril,  à  Bruxelles,  s'est  terminée  le 
3  juin  :  on  est  toujours  dans  l'unfasse. 


Dès  les  premiers  jours,  M.  Hymans  avait  sou- 
mis un  plan  de  conciliation  aux  délégués.  Compre- 
nant qu'on  ne  s'entendrait  pas  sur  Wilna,  point 
de  rencontre  de  tous  les  litiges,  il  proposait  de 
définir  d'abord  les  futures  relations  d'ensemble 
des  deux  pays.  Des  concessions  réciproques  incli- 
neraient les  esprits  à  l'entente. 

Le  projet  spécifiait  essentiellement  :  l°  que  la 
Pologne  et  que  la  Lithuanie  reconnaîtraient 
mutuellement  leur  indépendance  et  leur  souverai- 
neté; 2°  que  Wilna  serait  donnée  à  la  Lithuanie, 
à  condition  toutefois  qu'on  remanierait  la  consti- 
tution lithuanienne  :  deux  provinces  (ou  districts) 
seraient  créées,  celles  de  Wilna  et  de  Kovno.  Les 
langues  polonaise  et  lithuanienne  y  seraient  décla- 
rées officielles.  La  Lithuanie  garantirait  l'auto- 
nomie, en  matière  d'enseignement,  aux  minorités 
ethniques;  3°  la  Pologne  consentirait  à  retirer  les 
troupes  de  Zelisowski;  4°  les  affaires  extérieures 
communes  des  deux  pays  seraient  soumises  aux 
décisions  d'un  Comité  de  6  membres  (trois  repré- 
sentants pour  chacun  des  deux  Etats);  5°  en  cas 
de  guerre  les  deux  états-majors  agiraient  ensem- 
ble; 6"  les  deux  pays  signeraient  un  accord  éco- 
nomique qui  irait  aussi  loin  que  possible  dans  la 
voie  du  libre  échange;  7°  la  Lithuanie  assurerait 
à  la  Pologne  la  liberté  de  transit  et  la  libre  dis- 
position de  ses  ports. 

Telles  étaient  les  propositions  Hymans.  Elles 
crééaient  un  lien  fédéral  entre  la  Pologne  et  la 
Lithuanie  et  préparaient  la  reconnaissance  de  jure 
de  la  Lithuanie;  consécration,  pleine  de  réalités, 
que  le  nouvel  Etat  n'a  pas  obtenue  encore  des 
grandes  puissances. 

Les  deux  délégations  examinèrent  longuement 
les  propositions  et  les  acceptèrent  d'abord  «  en 
principe  ».  Mais  les  Polonais  ayant  réclamé  la 
participation  d'une  délégation  de  Wilna  aux  tra- 
vaux en  cours,  les  Lithuaniens  s'opposèrent  immé- 
diatement à  cette  demande,  déclarant  que  le 
régime  militaire  de  Zeligowsky  ne  laisserait  pas 
à  la  population  le  libre  choix  de  sa  délégation, 
qui  serait,  en  fait,  exclusivement  polonaise. 


(I)  Cf.  Europe  Nouvelle,  23  .janvier  19?T. 


C'est  dans  ces  conditions  que  la  conférence 
prit  fin  sans  avoir  obtenu  de  résultats  pratiques. 
Il  est  vrai  que  les  conversations  reprendront  le 
17  juin  à  Genève  devant  le  Conseil  des  Huit. 

Souhaitons  aux  représentants  de  la  Pologne  et 
de  la  Lithuanie  d'être  sages  —  c'est-à-dire  de 
comprendre  qu'ils  ont  lassé  l'opinion  européenne 
et  qu'ls  doivent  faire  accepter  maintenant  pai 
leurs  gouvernements  les  suggestions  mesurées  de 
M.  Hymans. 

Roger  LÉVY. 

Correspondances 

La  France  jugée  par  un  poète  letton. 

On  nous  écrit  de  Riga  : 

Parmi  les  poètes  contemporains,  M.  Edouard  Virza 
passe  ici  pour  l'un  des  plus  remarquables.  Son  œuvre 
est  profondément  imprégnée  d'influence  française.  Ôn 
lui  doit  plusieurs  recueils  de  traductions  en  vers  let- 
tons élégants  et  précis  de  nos  poètes.  Grâce  à  lui,  le 
grand  public,  peu  familier  avec  notre  langue,  con- 
naît les  plus  belles  pages  de  Vigny,  Hugo,  Baude- 
laire, Mallarmé,  Verlaine,  etc. 

Depuis  deux  mois  environ,  M.  Virza  est  l'hôte  de 
Paris.  Les  journaux  de  Riga  commencent  à  publier 
les  impressions  de  voyage  de  ce  fervent  admirateur 
de  la  France,  soit  qu'il  évoque,  au  Père-Lachaise, 
sur  la  tombe  encore  fraîche  du  jeune  peintre 
letton  Joseph  Grosvald,  l'œuvre  brillante  géniale 
et  inachevée  de  cet  artiste,  vaillant  combattant 
de  la  grande  guerre,  soit  qu'au  Panthéon  ou 
aux  Invalides,  les  ombres  illustres  de  Napoléon,  de 
Hugo,  de  Voltaire  s'animent  au  gré  de  son  imagina- 
tion. 

Pour  lui,  cette  âme  de  la  France,  «  unique  »  au 
monde,  douée  de  qualités  «  divines  »,  flamboie,  fré- 
mit, palpite  dans  l'enchantement  de  tous  les  spec- 
tacles de  Paris,  et  il  la  dépeint  : 

«  Le  son-,  à  l'heure  où  les  marronniers  du  boulevard 
«  Saint-Michel  prolongent  jusqu'à  la  Seine  la  guir- 
«  lande  multicolore  des  lumières  brillant  dans  le 
a  feuillage.  Du  haut  de  Montmartre,  dans  la  fraî- 
«  cheur  d'un,  matin  violacé,  lorsque,  les  uns  après 
«  les  autres,  les  quartiers,  peu  à  peu,  émergent  de 
«  la  brume,  se  découpent  sur  l'horizon  comme  des 
«  pelotons  de  cavalerie  fantastique  en  m,arche  j^our 
«  la  conquête  de  l'univers,  sous  le  commandement 
«  des  hautes  tours  des  cathédrales  et  des  temples 
«  casquées  d'or  et  de  pourpre.  » 

Dans  la  poussière  grise  de  midi,  partout,  le  poète 
découvre  la  mâle  vaillance  du  dieu  de  la  guerre  unie 
à  la  grâce  de  la  muse  de  l'amour.  «  Ce  n'est  pas  en 
vain,  s'écrie-t-il,  que  l'on  t'a  comparé  à  Home  et  à 
Athènes,  ô  Paris!  Tu  leur  ressembles  et  tu  les  sur- 
passes! Que  d'images  et  que  de  souvenirs!  »  Ici, 
tous  les  contrastes  se  fondent  en  divine  harmonie. 
Dans  le  crépuscule  des  allées,  on  croit  apercevoir  des 
fûs  invisibles  courant  le  long  des  statues,  des  églises, 
des  fontaines  pour  les  relier  à  la  Grèce,  à  la  Rome 
antiques.  Ce  lien  spirituel,  unissant  l'antiquité  an.r 
temps  modernes,  c'est  la  vraie  manifestation  du 
génie  unique  de  Paris.  Combien  les  Français  ont 
raison  d'être  fiers  de  leur  latinité.  C'est  elle  qui, 
avec  le  catholicisme  et  l'idée  monarchique  si  vivante 
encore  en  France,  a  élevé  contre  le  germanisme  la 
plus  solide  barrière. 

L'opinion  publique  et  la  presse  lettone  font  un 
chaleureux  accueil  à  l'enthousiasme  que  P'iris  ins- 
pire à  M.  Virza. 

E.  D. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 

Des  débats  parlementaires,  et  notamment 
du  Traité  du  Trianon 

La  Chambre,  ayant  compris  que  son  tort  princi- 
pal, aux  yeux  de  beaucoup,  était  de  n"avoir  point 
su  dégager  de  politique,  s'y  efforce. 

Une  politique,  mais  laquelle  ?  Bloc  de  droite  ? 
Numériquement,  la  droite  et  le  centre  n'ont  pas  la 
majorité,  à  cau&e,  peut-être,  de  Terreur  initiale 
qui,  recrutant  à  l'entente  démocratique  des  hom- 
mes de  droite  avérés  ou  réputés  tels,  a  écarté  de 
ladite  Entente  des  hommes  qui  sont  allés  s'ins- 
crire aux  ((  républicains  de  gauche  »  ou  à  la 
«  gauche  républicaine  ».  Bloc  de  gauche  ?  En- 
core moins  !  Le  parti  radical-socialiste,  décimé, 
s'entendrait  peut-être,  à  la  rigueur,  avec  la  gau- 
che républicaine.  Mais  le  parti  socialiste  est, 
numériquement  aussi,  l'appoint  nécessiire  à  toute 
majorité,  de  gauche.  El  qui  avouerait  qu'il  est 
d'une  majorité  d'où  les  communistes  ne  sont  pas 
exclus  ?... 

Alors?  -M.  Mandel,  qui  est  docteur  et  profes- 
seur ès  politique  parlementaire,  a  dit  un  jour  à 
la  tribune  :  «  Il  y  a  deux  manière.si  de  dégager 
une  majorité  :  ou  bien  couper  en  deux  une  as- 
semblée par  une  ligne  de  démarcation,  ou  bien 
opérer  ce  qu'on  appelle  la  conjonction  des  cen- 
tres. »  La  Chambre  paraît  être  revenue  à  cette 
conception  de  la  conjonction  des  centres  et  à  l'ex- 
communication des  extrêmes.  Comment  ?  C'est 
encore  un  mystère  que,  seuls,  les  mitiés  chuchot- 
tent.  Mais  nous  ne  serions  pas  surpris  qu'un  ac- 
cord fût  signé  entre  l'Entente  Arago,  ies  républi- 
cains de  gauche,  et  la  gauche  républicaine  démo- 
cratique, et  que  des  délégués  de  ces  'rois  groupes, 
vêtus  de  manteaux  de  couleur  muraille,  se  réu- 
nissent au  crépuscule,  en  quelque  --eu  mysté- 
rieux, pour  élaborer,  comme  on  dit  en  argot  p:ir- 
lemenlaire  «  une  directive  politique 

Mais  M.  Briand,  qui  est  un  affreux  sceptique, 
.sourira,  à  cette  nouvelle.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'une 
directive  politique  :  c'est  celle  du  gouvernement. 

—  «  Nous  ne  voulons  pas  dire,  déclarait  un  dis- 
sident de  la  majorité,  qu'il  doive  en  être  ainsi 
dans  le  meilleur  des  mondes,  mais  cela  est  vrai 
en  France,  où  le  Français  aime  être  ^-ouverné.  » 

M.  Briand,  à  qui  la  discussion  sur  le  programme 
naval  avait  laissé  quelque  loisir,  ainsi  que  le  pro- 
jet d'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  s'est  vu  rap- 
peler à  l'assiduité  parlementaire  par  !e  débat  sur 
le  traité  de  Trianon.  Intéressante  leçon  d'histoire! 
Et  combien  profitable!  Nombreux  sont  les  dépu- 
tés qui,  comme  de  simples  mortels,  ignoraient  les 
détails  de  l'histoire  politique  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  de  1815  à  nos  jours.  M.  Guernier  a  fait  là- 
dessus  une  excellente  conférence,  à  laquelle  il 
ne  manquait  que  l'auditoire  féminin  accoutumé. 

La  véri'é  nous  oblige  à  dire,  cependant,  que 
tous  n'en  tirèient  pas  également  profit.  Un  dé- 
puté sortait  de  la  salle  des  séances.  «  Que  fait-on, 
ce  matin?  »  lui  dem  mda  un  collègue.  —  «  Ma 
foi  !  reprit  le  premier,  je  crois  qu'on  continue  le 
programme  naval  ». 


Il  avait  bien  vu  M.  Guernier  à  la  tribune,  mais 
il  l'avait  mal  écouté.  M.  Guernier  est  rapporteur 
du  traité  de  Trianon,  mais  il  est  aussi  président 
de  la  Commission  de  la  marine  marchande. 

Et  comme  les  séances  du  matin  sont  consacrées 
d'habitude,  ces  jours-ci,  à  la  marine,  l'erreur  était 
excusable  chez  un  esprit  superficiel. 

Mais  est-il  excusable,  chez  un  député,  d'être 
un  esprit  superficiel  ? 

M.  Paul-Boncour  et  M.  André  Tardieu  ont  fait 
assaut  d'éloquence.  M.  Paul-Boncour  l'eprochait 
au  gouvernement  de  M.  Clemenceau  de  n'avoir 
point  eu  u  la  foi  »  en  la  Société  des  Nations.  «  Ce 
n'est  point  notre  faute,  dit  M.  Tardieu.  C'est  le 
président  'V\''ilson  qui  a  repoussé  les  sanctions  qui 
l'eussent  rendue  efficace.  »  —  u  \'ous  avez,  in- 
sista M.  Paul-Boncour,  laissé  ridiculiser  le  )ré- 
sident  'W'ilson.  » 

Mais,  après  cette  rapide  passe  d'armes,  les 
deux  adversaires,  également  éloquents,  interrom- 
pirent leur  dispute  pour  se  dire  des  "hoses  aima- 
bles. «  Vous  avez  fait,  dit  M.  Tardieu,  un  magni- 
fique exposé.  »  Et  M.  Paul-Boncour  reprit  : 
((  J'admire  voire  talent  que  je  connais  depuis 
longtemps,  car  nous  avons  été  deux  complices.  » 

Les  jeunes  écarquillaienl  les  yeux,  ils  ne  com- 
prenaient point  toutes  ces  allusions  à  l'histoire 
ancienne  du  Parlement. 

Combien  savent  que  M.  Paul-Boncour  et  M. 
André  Tardieu  furent  complices,  c'est-.\-dire  col- 
lègues au  cabinet  de  feu  'Waldek-Rousseau  ? 

Quantum  mutati... 

La  leçon  (riiisloirc  i^rofessée  par  le  ;  rofesseur 
Guernier,  de  l'Université  de  Lille,  a  été  suivie 
avec  le  plus  grand  intérêt  par  les  professeurs  ller- 
riot  et  Gaston  Deschamps.  Mais  elle  ne  captiva 
pas  M.  Raoul  Péret,  villégiaturant  dans  le  Poitou, 
au  point  de  le  ramener  à  Pai-is  pour  la  circons- 
tance. Les  deux  séances  du  débat  furenl  donc 
présidées  par  deux  vice-présidents,  M.  Arago  le 
matin,  et  M.  Raiberti  l'après-midi.  Ce  fut  fort 
bien  pour  un  débat  diplomatique  :  M.  Raiberti  a 
failli  être  ambassadeur  (et  le  sera),  et  M.  Fran- 
çois Arago  est  ministre  plénipotentiaire...  Et  tous 
les  deux  sont  des  Alpes-Maritimes. 

«  Les  Alpes-Maritimes  exagèrent  »,  disait  un 
envieux,  représentant  d'un  département  moins 
légitimement  comblé. 

MlDAS. 


"Les  "Lettres 

Trois  romans 

Mlle  Christine  Sorel,  telle  que  nous  la  présente 
en  liberté,  M.  Legrand-Chabrier  dans  Christine 
en  liberté  (1)  est  une  agréable  et  fraîche  personne 
qu'il  ferait  bon  rencontrer  au  coin  d'un  bois.  Du 
moins  c'est  l'expérience  qu'eu  prend  un  jeune 
soldat,  dont  le  nom  ne  nous  est  même  pas  rap- 
porlé  et  qui  disparaît  sitôt  son  exploit  commis. 
Le  poilu  à  fine  moustache,  débouchant  sous  la 


(1)  F.  Rieder,  éd. 
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ramée,  à  un  coude  du  sentier  se  heurte  à  Mlle 
Christine.  «  On  ne  passe  pas  sans  un  baiser  », 
jette-l-il  à  la  belle  enfant.  Mlle  GhrisUne  donne  le 
baiser.  Et  c'est  un  tel  délire  qu'elle  défaille  el  se 
laisse  coucher  positivement  sur  le  revers  du  che- 
min, où  elle  donne  beaucoup  plus,  éperdue  et 
reconnaissante. 

Comment  une  jeune  fille  de  bonne  famille  en 
arrive  à  un  tel  oubli,  'sinon  de  la  vertu,  du  moins 
des  convenances,  c'est  ce  que  justifie  M.  Legrand- 
Ghabrier  de  par  l'hérédité  sensuelle  de  son  hé- 
roïne et  son  éducation  al)andonnée  aux  soins  de 
Dame  Nature.  Christine,  ayant  tôt  perdu  ses  père 
et  mère,  est  une  nouvelle  «  Emilie  »,  qui,  selon 
les  doctrines  du  bon  Rousseau,  cultive  à  la  cam- 
pagne ses  sensations  et  ses  instincts,  avec  Ja  seule 
préoccupation  de  ne  les  point  laisser  gâter  ou 
contraindre  par  l'hypocrite  civilisation.  Cela 
donne  un  beau  brin  de  fille,  obéissant  à  son  corps 
comme  à  son  Dieu. 

A  Paris,  Christine  n'a  garde  de  se  laisser  mo- 
raliser. Dans  l'incognito  sublime  des  capitales 
elle  flâne  par  les  rues,  se  repaît  de  spectacles  au 
coin  des  places,  et  de  temps  à  autre  lève  un  beau 
gars  du  peuple  à  qui  elle  donne  et  duquel  elle 
reçoit  le  grand  frisson.  Jusqu'au  jour  où  elle  ren- 
contre Piouitt,  un  pâle  voyou  au  visige  marqué 
de  rousseurs,  auquel  elle  s'attache,  auquel  elle 
revient.  Mais  Piouitt,  qui  ne  vit  pas  que  d'amour, 
se  laisse  pincer  au  moment  qu'il  serre  trop  fort 
le  cou  d'une  concierge,  tandis  que  ses  camarades 
opèrent  avec  effraction  ;  Piouitt  est  coffré,  jugé, 
condamné  à  mort.  L'ardente  Christine  en  fait  une 
maladie.-  Cependant  le  printemps  lui  ramène 
gaîté  et  santé,  «t  aux  dernières  pages,  nous 
voyons  l'amoureuse  nalurelle  prête  à  s'élancer 
vers  de  nouvelles  'étapes. 

Sans  doute  M.  Legrand-Chabrier  nous  les  con- 
tera-t-il  quelque  autre  jour.  Et  plus  d'un  lecteur 
s'en  trouve-t-il  déjà  alléché.  M.  Legrand-Chabrier 
est  audacieux  dans  le  choix  de  ses  sujets.  J'y  ap- 
plaudis. M.  Legrand-Chabrier  a  de  la  bonne  hu- 
meur, de  la  fantaisie,  de  la  facilité.  Mais  sa  Chris- 
tine nous  paraît  le  fruit  d'une  gageure  plutôt 
qu'un  fruit  spontané  de  la  vie.  Une  femme,  seule, 
Mme  Colette  par  exemple,  car  nous  né  pouvons 
nous  empocher  de  penser  à  la  série  des  Claudine, 
aurait  pu  raconter  les  ém.ois,  les  hauts  faits  el 
les  méfaits  d  une  jeune  fille  aussi  accomplie.  Une 
femme,  seule,  aurait  pu,  de  l'intérieur,  retrouver 
la  vérité  de  ce  libre  instinct.  Tandis  que  sous  la 
plume  de  M.  Legrand-Chabrier,  le  récit  est  et  ne 
peut  être  que  bagatelle,  batifolage,  Itabiole. 

Ce  ne  sont  point  MAI.  Marius-Ary  Leblond  qui 
pensent  à  nous  divertir,  he  roman,  dans  leur  es- 
prit, dans  leur  imagination,  est  une  chose  grave, 
solennelle,  éducative.  Les  sujets  de  MM.  Marius- 
Vry  Leblond  sont  presque  toujours  coloniaux,  cl 
des  quatre  parties  du  monde,  c'est-à-dire  promet- 
teurs d'exotisme,  de  pittoresque.  Mais  les  deux 
auteurs  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  lier  à  une 
thèse,  un  idée  générale,  une  interprétation  philo- 
sophique, sociale  ou  nationale,  d'où  se  peut- tirer 
quelque  enseignement. 

Le  Miracle  de  la  Race  (2)  c'est  le  miracle  de  la 
foi  française  ressuscitant  aux  antipodes  dans  le 
cœur  d'un  jeune  créole.  Alexis  Balzimet,  élevé 
dans  sa  prime  enfance  à  la  pension  Cébert,  puis 
à  l'école  des  Frères  de  Saint-Pierre  '^île  de  la 
Réunion),  excellent  étudiant  couvert  cle  lauriers 
aux  distributions  de  prix,  ne  se  satisfait  pas  de 

''2'  Alhin  Michel,  éd. 


la  vie  purement  coloniale  de  ses  parents  et  con- 
naissances. Il  est  de  ceux  qui  rêvent  de  la  France, 
de  son  histoire  miraculeuse,  des  prestiges  de  Pa- 
ris. A  quatorze  ans,  comme  tous  les  créoles  qui 
veulent  se  rattacher  à  la  Métropole,  se  rapprocher 
du  Centre,  il  entre  dans  l'administration  aux  Tra- 
vaux Publics.  A  dix-huit  ans,  il  est  titularisé 
comme  arpenteur  géomètre. 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez.  Les  fêtes,  les 
réjouissances  auxquelles  il  doit  prendre  part  lui 
semblent  pauvres,  mesquines,  il  s'y  sent  isolé, 
étranger.  Il  est  habité,  par  un  étrange  esprit. 
Obéissant  à  l'appel  intérieur,  il' décide  de  con- 
tracter un  engagement  volontaire  qui  lui  permet- 
tra d'aller  à  la  France.  Il  a  subi  le  miracle  de  la 
race. 

Ceci  est  exposé  d'une  façon  large,  sérieuse,  mé- 
thodique. Alexis  Balzamet  se  meut  parmi  des 
foules  bruyantes,  des  décors  soleiUeux,  que  MM. 
Marius-Ary  Leblond  décrivent  avec  exactitude  et 
abondance. 

Voici  maintenant  le  type  du  roman  à  lire  en 
voyage.  Les  Mains  d'Orlac  (3),  de  M.  Maurice  Re- 
nard. A  chaque  page,  il  se  passe  qu3lque  chose, 
d'imprévu,  de  déconcertant,  et  pourtant  de  lo- 
gique (on  l'apprend  à  la  fin).  Ce  n'est  pas  du  ro- 
man-feuilleton, ce  n'est  pas  du  'roman  policier. 
Mais  il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre  combinés  habile- 
ment à  des  hypothèses  scientifiques  ou  spirites, 
car  c'est  en  partie  un  roman  de  l'au-delà,  avec 
fantômes,  réincarnations,  médiums,  assassinats 
spectropbéliques,  etc..  L'histoire  est  trop  compli- 
quée, bien  entendu,  pour  être  rapportée  ici. 
Mais  un  bon  conseil.  Si  vous  n'êtes  j  as  assuré 
contre  tout  risque  imaginaire,,  n'ouvrez  pas  ce 
livre  avant  de  vous  endormir,  ou  pour  vous  en- 
dormir. Le  cauchemar  est  certain. 

Dominique  Braga. 

Ed.  Nilsnnn. 


LE    "  PARI  "  SILÉSIEN 


John  Blll  :  —  «  Madame  la  France,  nous  devrions  jouer, 
l.ius  les  deux,  le  même  cheval...  » 

M"e  La  Fr.\nce.  —  «  Bien  volonliers,  John,  mais  quel 
cheval  jouez-vous  ?  » 

(Extr.  du  Passing  Show). 
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"Le  Théâtre 

Au  Théâtre  des  Arts:  «  Le  Remous»,  trois 
actes  de  M.  Béchade.  —  Au  Nouveau 
Théâtre:  «Le  SoleiJ  de  Minuit»,  de 
M.  Jacques  Deval. 

Rien  ne  nous  choque  plus,  au  théâtre,  chez  les 
débutants,  que  le  goût  trop  apparent  rte  l'habi- 
leté, de  la  malice  dramatique  et  ce  que  l'on  pouj- 
rait  nommer  le-  «  savoir-refaire  ».  Ce  que  nous 
demandons,  ce  que  nous  exigeons  presque  des 
nouveaux  venus,  c'est  de  l'^uidace  même  gauche 
et  maladroite,  une  volonté  avouce  de  parler,  si- 
non mieux,  du  moins  autrement  que  leurs  aînés. 
Même  si  les  jeunes  se  trompent,  qu'ils  aient  du 
moins  quelque  mérite  à  se  tromper  de  la  sorte, 
et  qu'avant  d'être  vaincus,  ils  combaltent  avec 
des  armes  fraîches  et  non  point  avec  de  vieilles 
armes  décrochées  de  la  panoplie  publique  et  déjà 
fortement  émoussées...M.  Henri  Bécnade,  lui,  se 
soucie  bien  moins  de  combattre  que  de  Vaincre. 
Ce  .qu'il  veut,  c'est  gagner  le  public  à  tout  prix, 
fût-ce,  je  l'ai  dit,  au  prix  de  mille  hnbil'ptés  ou 
complaisances  'Ou  »  ressouveninices  »,  et  voilà 
pouixïuoi  le  Fiemous,  sa  première  œuvre,  a  gêné, 
déconcerté,  et  même  irrité  ceux  qui  se'  rendeni. 
toujours  dans  une  salie  de  spectacle  avec  l'espoir 
que  ce  qu'on  leur  offrira  ne  ressemblera  point  à 
ce  qu'on  leur  offrit  la  veille,  et  qu'ils  pourront 
saluer  un  talent  inédit... 

Le  Remous  se  rattache  àv  toutes  les  formules  et 
procède  de  tous  les  «  genres  ».  Cela  commence 
comme  une  comédie  de  mœurs,  une  pièce  a  pari- 
sienne »  ;  au  second  acte  nous  versons  dans  le 
théâtre  violent,  précipité  (vous  savez  lor.sque  tout 
se  joue  pour  l'honneur,  ou  pour  l'argent  et  en 
vingt-quatre  heures...  surtout  en  vingt-quatre 
heures  !  Pas  une  heure  de  plus,  pas  ime  heure  de 
moins).  Au  dénouement  enfin,  qui  est  à  la  fois 
mélodramatique  et  idéologique,  on  s'efforce  de 
nous  émouvoir  et  de  nous  faire  penser  presque 
en  même  temps  !... 

Il  s'agit  au  demeurant,  d'un  industriel,  André 
Lormont,  époux  d'une  femme  fidèle,  mais  fort 
éprise  ;  père  d'un  charmant  gamin  et  qui,  un 
beau  jour,  abandonne  ses  affahes  pour  s'en  ve- 
nir, à  Paris,  tenter  la  fortune  dramatique.  Enten- 
dez qu'il  veut  faire  jouer  une  pièce.  L'étrange  est 
qu'il  y  parvienne  et  sans  trop  de  difficidtés.  Mais 
à  Paris,  on  subit  bien  des  entraînements,  chacun 
le  sait  ;  André  trompe  donc  bientôt  sa  femme, 
avec  une  de  ses  .amies,  une  personne  fort  dange- 
reuse, nommée  Hélène  ;  et  las  de  cet  amour,  il 
quitte  assez  vite  Hélène  qui  ne  songe  plus  qu'à 
se  venger.  Elle  se  vengera  en  entraînant  la  petite 
Mme  Lormont,  Alice,  à  trahir  elle-même  son 
époux  (non  point  pour  de  l'amour,  mais  pour  de 
l'argent),  car,  le  ménage  Lormont  (ah  !  la  vie  de 
Paris  !)  s'est  laissé  aller  à  de  folles  dépenses,  et 
dans  la  maison,  l'on  a  besoin  de  huit  mille 
francs  (payables  naturellement  le  lendemain). 

Au  second  acte,  la  destinée  du  mari,  de  la 
femme  ise  jouera  donc  et,  si  j'ose  dire,  en  cinq 
secs,  et  en  l'espace  d'une  seule  soirée.  Vous  devi- 
nez que  celle-ci  sera  bien  remplie  !  De  neuf  heures 
à  minuit,  André  Lormont  dont  on  représente  la 
pièce  et  qui  attend  fiévreusement  les  résultats  de 
cette  <(  générale  »,  pour  lui  si  importante,  André 
apprend  presque  en  même  temps  le  désastre  de 


sa  carrière  et  celui  de  sa  vie  sentimentale.  Sa 
pièce  tombe,  sa  femme  aussi.  Mais  M.  Réchade 
ne  nous  révèle  pas  tout  d'un  coup  cette  brusque 
chute.  11  y  a  des  péripéties  et  combien  haletantes. 
Le  premier  acte  de  Lormont  a  réussi  au  momeut. 
oîi  rentrait  l'épouse  coupable,  iroù  :  allégresse 
de  l'heureux  auteur,  et  gêne  de  sa  compagne  qui 
a  tant  de  choses  à  se  reprocher,  hélas  !  Et  puis, 
second  coup  de  téléphone  (c'est  le  directeur  du 
théâtre  qui  parle),  et  l'on  nous  annonce  que  le 
deuxième  acte  «  porte  »  également.  Bravo  !... 
Mais  alors  pourquoi  la  femme  de  l'aulour  semble- 
t-elle  gênée,  douloureusement  conlrairite,  etc.. 
Lormont  s'inquiète,  interroge  ;  l'autre  se  trouble 
(c'est  l'enquête  conjugale,  si  dramatique,  et  dont 
maints  écrivains  de  théâtre  ont  un  peu  abusé  !) 
Troisième  coup  de  téléphone  :  et  Lormont  reçoit 
une  écrasante  nouvelle  :  son  œuvre  vient  de  tom- 
ber !  oui  le  dernier  acte  a  tout  gâté...  Et  ce  qui  est 
peut-être  plus  grave  pour  le  malheureux,  sa  com- 
pagne si  pure,  si  fidèle  (il  le  croyait  du  moins)  se 
voit  contrainte  de  lui  avouer  sa  honte  !...  «  Ciel 
et  terre  !  »  comme  on  disait  dams  les  drames  ro- 
mantiques, tout  perdre  à  la  fois,  et  la  gloire,  et 
rhonneur  et  l'amour!... 

Et  voici  que  dix  ans  plus  tard,  André,  presque 
un  vi(ullard,  vit  en  province,  avec  son  fils  Ro- 
bert, devenu  un  adolescent.  Brisé  par  sa  double 
déconvenue  et  conjugale  et  littéraire,  Lormont  a 
chassé  l'épouse  coupable  (elle  est  morte  pour  lui, 
et  l'enfant  croit  sa  mère  morte),  et  l'auteur  d'hier 
s'est  mué  en  le  plus  actif  des  patrons  d'usines. 
Bien  entendu,  Robert  seconde  son  père,  mais 
l'enfant  est  tendre,  rêveur;  il  écrit  des  vers!... 
Pas  de  ça,  jeune  homme!  Lormont  père  n'entend 
pas  que  le  fils  souffre  comme  il  a  souffert.  La  lit- 
térature, la  poésie,  fadaises!  Seule  l'indu-strie  en- 
richit, endurcit,  ennoblit,  sauve  son  homme  !... 
Surtout  au  lendemain  de  la  guerre  (il  y  a  eu  la 
guerre)  :  plus  de  rêveurs,  des  hommes  d'ac- 
tion !...  Hélas  et  si  un  Hugo  était  en  germe 
chez  Robert  Lormont?...  Peu  importe!...  Tout 
le  dernier  acte  nous  monire  ce  dei'nier  combat 
que  livre  Lormont  pour  détruire  dans  l'âme 
de  son  fils  la  dangereuse  semence  poétique. 
Lorsque  ce  dernier  sera  guéri,  le  père  pourra 
pardonner  à  isa  compagne,  car  il  l'aime  tou- 
jours, il  lui  ouvrira  ses  bras,  un  jour,  et  elle 
reprendra  sa  place  au  foyer  !  Il  sera  temps. 

On  voit  par  ce  récit  la  faiblesse,  le  manque  d'ori- 
ginalité, et  tout  «  l'arbitraire  »  de  cette  œuvre  à 
la  fois  malhabilement  ingénieuse,  et  si  naïvement 
idéologique.  Il  serait  inulile  et  cruel  d'insister. 
Le  Remous  a  été  bien  défendu  par  MM.  Constant 
Remy,  Liausu  ;  Mmes  Clairnet  et  Grieumard. 

Au  Nouveau  Théâtre,  où  nous  applaudissions 
hier  La  souriante  Mme  Beudet,  M.  Irénée  Mau- 
get  complète  son  speclacle  par  un  acte  en  vers 
de  M.  Jacques  Deval,  l'auteur  d'[/ne  faible  femme. 
Cet  acte  (Le  Soleil  de  Minuit),  a  paru  émouvant  et 
sobrement  construit,  mais  les  vers  libres  de  M. 
Deval  sont  parfois  un  peu  fluides,  un  y.eu  hasar- 
deux, un  peu  incolores...  L'auteur  devrait  et  pour- 
rait surveiller  davantage  sa  forme...  Car,  M.  De- 
val qui  possède  de  si  jolis  dons  de  théâtre  se  mon- 
tre de-ci,  de-là  un  poète  délicatement  inspiré,  et 
l'on  a,  au  demeurant  chaleureusement  accueilh 
son  dernier  ouvrage  qui  ne  le  diminue  en  rien. 

Edmond  Sée. 
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Le  hon  Goût 

A  propos  de  danses  : 

Le  tango  et  Je  shimmy.  —  Le  style 

et  Ja  bJague. 

Tant  que  VEurope  Nouvelle  n'aura  pas  de  cri- 
lique  ;ittilré  pour  la  Danse,  qu'on  rne  permette, 
de  remplir,  béjiévolement,  ce  rôle.  Je  voudrais,  à 
l'occasion  du  récent  cliampionnat,  énoncer  quel- 
ques réflexions.  Il  y  a  tant  de  ctioses  dont  le 
public  ne  se  doute  pas  ! 

Je  ne  ferai  pas  la  critique  du  concours  lui- 
même  :  cela  n'est  pas  de  ma  compétence.  Et 
puis,  on  pourrait  toujours  me  dire  que,  ayant 
fait  partie  du  jury,  j  ai  moi-ns  que  personne  le 
droit  d'être  sévère.  Et  puis,  et  puis,  cela  ne  m'in- 
téresserait pas.  Ce  concours,  par  certains  côtés, 
a  ressemblé  à  tous  les  concours  du  monde,  et  ii 
m'a  rappelé,  à  quelques  années  de  distance,  tout 
bêtement  le  bachot,  (ant  d'imbéciles  obtenaient  la 
peau  d'âne,  que  ne  pouvaient  décrocher,  par  un 
pur  hasard,  des  élèves  pleins  de  mérite.  Les  dan- 
seurs du  championnat  ne  m'ont  pas  paru  sensi- 
blement supérieurs  à  ceux  que  l'on  voit  opérer 
dans  les  plus  modestes  dancings  et  même,  pour 
ma  part,  je  les  ai  trouvés  moins  bons.  A  quoi 
tient  ce  phénomène  ?  Je  n'en  .sais  trop  rien,  mais 
je  pense  que  c'est  surtout  une  question  d'optique. 
Tel  couple,  entraîné  d'ailleurs  par  l'émulation 
sera  merveilleux  dans  une  salle  encombrée  de 
gêneurs,  et  là,  sur  la  piste  qui  lui  est  livrée  tout 
entière,  n'ayant  plus  aucune  excitation,  en  sera 
réduit  à  ses  strictes  ressources.  lî  dansera  pour 
ainsi  dire  sans  rayonnement,  sans  prestige.  Mais 
n'est  point  de  cela  que  je  veux  parler. 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  une  sorte  de 
mélange  général  des  pas,  de  l'effet  le  plus  fâ- 
cheux. Les  danseurs  n'ont  plus  l'air  de-^bien  se 
rendre  compte  du  caractère  particulier  de  cha- 
cune des  danses  qu'ils  interprètent.  Or,  peut-on 
miagmer,  par  exemple,  quelque  chose  de  plus 
nettement  différent  du  one-step  que  le  paso  doble^ 
Et  justement  parce  que  le  paso  doble  se  danse 
avec  les  mêmes  pas  que  le  one-step.  Mais  c'e^t 
une  question  de  caractère,  une  question  de  style 
Un  paso  doble  parfait,  doit  pouvoir  s'inscrire  tout 
entier  avec  tous  ses  mouvements,  dans  un  espace 
guère  plus  grand  que  celui  que  couvrirai  un 
mouchoir  de  poche.  C'est  assez  dire  combien  il 
doit  être  retenu,  concentré,  et  si  je  puis  dire  tout 
en  lignes  intérieures,  avec  de  brusques  éclats 
aussitôt  étemts  qu'apparus.  C'est  une  danse  qui 
doit  avoir  beaucoup  de  mordant.  C'est  une  danse 
de  grande  allure.  La  plupart  de  ceux  qui  s'y  li- 
vrent en  font  je  ne  sais  quelle  course,  avec  des 
mouvements  effrénés  de  one-step,  lesquels  font 
assez  paraître  la  vulgarité  foncière  de  ce  dernier. 

J'y  vois,  avec  une  profonde  mélancolie  une 
nouvelle  preuve  de  l'invasion  anglo-saxonne  dans 
un  domaine  jusqu'ici  latin.  Et  pour  reprendre  en 
le  modifiant  un  peu,  un  vers  célèbre  de  Ruben 
Dario,  je  m'écrierais  volontiers  : 

Tantos  millones   de   hombres    bailaremo^  in- 
glés  ! 

Au  fond,  tout  cela  est  la  faute  du  shimmy  Jus- 
que dans  le  noble  et  grave  tango,  s'est  £ïlissé 
cette  secousse,  ce  tremblement,  cette  hâte  "c'est 
proprement  une  hérésie. 


Le  shimmy  est  comme  un  flacon  de  pickles. 
Rien  n'est  plus  délicieux  que  de  s'aiguiser  l'ap- 
pétit avec  ces  corfMiments  ;\  l'emporte-pièce.  Mais 
un  monsieur  qui  en  mettrait  dans  tous  les  plats 
passerait,  avec  juste  raison  pour  un  piètre  gour- 
met. Les  danseurs  qui  introduisent  des  effets  oe 
shimmy  dans  la  valse  me  font  penser  à  des  di- 
neurs  qui  mettraient  de  la  moutarde  sur  leur 
tranche  d'entrecôte.  Ça  peut  encore  aller.  Mais 
ceux  qui  en  introduisent  dans  le  tango  me  font 
grincer  des  dents,  au  même  titre  que  ties  convives 
qui  ajouteraient  du  poivre  de  Cayenne  dans  l'en- 
tremets. 

A  vrai  dire,  ce  n'est  même  pas  le  shimmy  qu'ils 
mêlent  au  tango.  Non.  Mais  leurs  jambes  ont  pris 
l'habitude  de  certains  fléchissements,  de  certaines 
détentes  et  leurs  bustes  celle  de  c'erl aines  atti- 
tudes dont  il  reste  je  ne  .sais  quoi  dan.s  n'importe 
quelle  de  leurs  chorégraphies.  Et  c'est  extrême- 
ment choquant. 

Il  en  est  des  réputations  des  danseurs-ama- 
teurs (1)  comme  de  celles  de  n'importe  quels  ar- 
tistes. On  en  voit  de  complètement  artiflcielles, 
basées  sur  rien.  Les  coteries  ici  jouent  leur  rôle^ 
et  pour  quelqu'un  qui  jugerait  en  toute  ingénuité! 
quelle  stupeur  à  voir  le  succès  que  tel  groupe  de 
camarades  fait  à.  son  favori,  lorsque  seulement  il 
paraît  !  Il  existe  à  Paris  une  bonne  centaine  de 
jeunes  gens  qui  n'ont  jamais  rien  appris,  mais 
qui  ont  une  espèce  de  don  simiesque  assez  cu- 
rieux. Ils  regardent  danser  un  virtuDse.  Puis,  ils 
iont  la  blague  de  ce  qu'ils  ont  vu.  Et,  aux  yeux 
des  ignorants,  ils  passent  pour  très  forts.  Et  sou- 
vent, ils  arrivent,  à  force  de  cabales,  à  étouffer  de 
vrais  artistes,  à  les  faire  oublier. 

Il  est  tout  de  même  bien  agréable  de  remettre 
de  temps  en  temps  les  choses  au  point,  et  de  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  est  dîi. 

Ces  petits  jeunes  gens  dont  je  parle  sont  d'ordi- 
naire d'excellents  acrobates  en  shimmy.  Mais  au 
tango,  ils  sont  fort  médiocres,  et  la  cadence  par- 
ticulière de  cette  noble  danse  leur  échappe  abso- 
lument. Pour  qui  a  vu,  par  exemple,  un  artiste 
aussi  raffiné  que  M.  Leonardo  Falcao,  si  classique 
et  si  libre  à  la  fois,  si  plein  d'imprévu  avec  tant 
de  style,  leurs  agitations  désordonnées  apparais- 
sent comme  une  carie  dure,  destinée  à  égarer  le 
goiàt  public. 

Pauvre  goût  public  !  Vous  me  direz  qu'il  er. 
a  vu  bien  d'autres.  Et  que  ça  n'a  pas  grande  im- 
portance,  au  point  de  vue  de  Sirius,  s'il  fait  une 
salade  russe  du  tango,  du  fox-trott  et  du  paso- 
doble. 

Moi,  je  veux  bien.  Mais,  alors,  il  ne  faudra  pas 
non  plus  se  plaindre  lorsque  les  écrivains  ne 
sauront  plus  appliquer  la  règle  de  l'accord  des 
subjonctifs,  ni  construire  une  phrase  à  périodes. 
Tout  est  une  question  de  grammaire.  Ça  ne  fait 
rien  à  Sirius  que  tout  le  monde  écrive  sans  la 
connaître.  Mais  pour  ceux  qui,  par  hasard.  In 
connaissent,  c'est  bi;?n  désagréable. 

Francis  de  Miomandre. 

(1)  Je  ne  parle  pas  des  professionnels,  qui  sont  presque 
tous  très  forts.  Eux,  ils  jouent  cartes  sur  table  sans  cabale 
pour  les  soutenir,  sans  autre  atout  que  leur  ^•aleu^  propre. 


Abonnez-vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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L'ALLEMAGNE  APRÈS   L'ACCEPTATION   DE  L'ULTIMATUM 

Les  Discours  du  Chancelier  Wirth 
et  du  Ministre  Walter  Rathenau 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  intégral  de  la  Déclaration  du  chancelier  Wirth  et 
du  Discours  du  ministre  de  la  Reconstruction  du  Reich,  "Walther  Rathenau,  prononcés  au 
Reichstag  dans  les  séances  du  i  "  et  du  2  juin. 

Ils  ont  été  approuvés  —  après  un  débat  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  jours  — 
par  21 3  voix  contre  77. 

L'opinion  publique  en  France,  a  accueilli  avec  satisfaction  les  paroles  du  nouveau 
gouvernement  qui,  rompant  avec  une  politique  de  mauvaise  volonté  et  de  manquements 
manifestes  au  Traité  annonce,  non  pas  seulement  ses  intentions  mais  des  actes  prouvant 
que  l'Allemagne  entend  enfin  remplir  ses  obligations  :   réparer,  payer,  désarmer. 


1")  DÉCLARATION  DU  CHANCELIER  WIRTH 


Mesdames,  Messieurs, 

On  attend  du  nouveau  gouvernement  un  progrnninio. 
Je  veux  résumer  ce  programme  sous  une  formie  brève,  en 
trois  mots.  Ces  trois  mots  sont  les  suiviuls  :  'cnlenle, 
reconstruction  et  réconciliation.  C"£la  s'applique  à  la  poli- 
tique extérieure,  mais  à  notre  politique  intérieure  aussi. 
Cette  formule  a  pour  but  d'exprimer  que  nous  voulons 
employer  toute  notre  énergie  à  ramener  le  navire  de  l'Etal 
allemand  hors  des  vagues  boniées  de  récifs  ries  crises  et 
des  catastrophes,  vers  les  eaux  ti-anquil!cs  d  une  évolution 
pacifique.  Par  des  œuvres  de  paix,  par  le  relèvement  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur,  nous  vouions  montrer  com- 
bien nous  tient  à  cœur  le  commencement  de  la  période 
nouvelle,  combien  nous  somnies  désireux  (le  faire  face  k 
nos  engagements  jusqu'à  l'extrême  et  de  récupérer  pav 
nos  efforts  de  réparation  notre  dignité  de  peuple  libre. 

Nous  voulons  remplir  nos  engagements  : 
Les  conséquences  financières 

Je  commence  par  la  yoliticiue  extérieure  et  sçi  réper- 
cussion sur  l'intérieur.  L'accept.\tioin  de  l'ultimatum  a  mis 
un  terme  à  certaines  luttes  et  elle  a  engagé'  notre  politique 
dans  une  voie  bien  délinie. 

T^'intention  du  giOuvern?menl  d'Empire  ne  prêle  à  au- 
cune équivoque  ;  ebe  est  claii'e  ;  il  veut  remplir  conscien- 
cieusement et  loyalement  les  engagements  pris.  Il  veut 
avoir  le  bon  courage  de  demander  au  peuple  allemand  do 
faire  les  efforts  nécessaires  pour  exécuter  les  prestations 
les  plus  hautes,  car  ce  n'est  qu'en  abordant  avec  une  telle 
volonté  l'œuvre  des  prestations  qu'on  peut  arriver  au 
résultat  maximum.  Le  gouvernement  cî  Empire  voit  là  la 
.seule  politique  saine  et  possible  pour  r.\llernaene- 

Ce  ne  sont  pas  des  discussions  académiques,  c'est  uni- 
quement la  reconnaissance  pratique  du  principe  des  pres- 
tations qui  éveillera  dans  le  monde  de  la  (.ompréhension 
pour  la  situation  de  l'Allemagne.  L'ultimalum  nous  im- 
pose des  délais  courts.  Quelques-uns  sont  déjà  expirés. 
Nous  les  avons  ob.servés. 

Dans  le  domaine  financier,  le  premier  milliard  de  marks- 
or  à  payer  jusqu'au  30  mai  a  été  fourni  en  temps  voulu, 
malgré  les  exigences  exlrêmemenl  fortes  des  besoins  cou- 
rants et  des  autres  charges  du  traité  de  paix.  Sur  cette 
somme,  150  millions  ont  été  payés  en  or,  et  le  reste, en 
bons  du  Trésor  qui,  suivant  le  désir  de  la  commis.sion  des 
Réparations,  ont  été  endo.ssés  par  quatre  grandes  banques 
allemandes,  la  Darmstutltir  Bank,  la  ueutsrhe  Bank,  la 
Dresdener  Bank  et  la  Disconio-GeseUsohail.  3e  ne  dois  pas 
oublier  de  dire  que  ces  banques  ont  mis  leur  signature  à 
la  disposition  du  gouvernement  avec  une  bonne  volonté 
digne  des  plus  hauts  éloges.  Les  bons  sont  payables  d'ict 
au  31  août.  Le  ministère  des  finances  n  Empire  a  pris  les 
mesures  et  donné  les  instructions  nécessaires  pour  assurer 
te  paiement  dans  le  délai  prescrit.  Le  31  mai,  50  nouveaux 
millions  de  marks-or  en  devises  étrangères,  ont  été  encore 
offerts  à  la  commission  des  réparations. 


La  question  du  désarmement  ne  doit  provoquer 

aucune  di^iculté 

Dans  la  qtieslion  thi  dé^amtcmeni,  nous  nous  sommes 
soumis  par  l'acceptation  de  rultimatum  aux  disposilions 
de  la  note  de  Paris,  en  date  du  2!)  janvier,  aussi  bien  pour 
ce  qui  est  du  domaine  mililaire  que  du  domaine  maritime 
et  aéronautique.  Les  notes  qui  pnl  été  écUangées  en  vue 
de  l'exécution  de  l'ultinialuni  avec  la  commissian  mili- 
laire de  contrôle  dirigée  par  le  général  NoUet,  seront  com- 
muniquées, comme  à  l'oixlimjire,  à  la  commission  des 
Affaires  étrangères.  Dans  ce  domaine  aussi,  les  délais 
expirés  jusqu'ici  ont  été  observés.  Le  gouvernement  d'Em- 
pire est  unanimement  d'avis  que  la  question  du  désarme- 
ment ne  doit  provoquer  aucune  diflicullé  nouvelle,  sans 
parler  de  donner  lieu  à  des  sanctions.  Nous  ferons  donc 
ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  tenir  avec  yne  loyauté 
parfaite  notre  promesse,  .lusqu'ici  les  mesures  suivantes 
entre  autres  ont  été  prises  par  le  gouvernement  allemand 
pour  l'exécution  des  conditions  du  désarmement  :  les 
chiffres  maxima  fixés  par  la  commission  militaire  de  con- 
trôle pour  l'armement  et  l'équipement  de  l'armée  cle  cent 
mille  hommes  ont  été  reconnus  par  nous,  ce  qui  signilii' 
l'abandon  des  ot)jections  jusque-là  élevées  du  côié  alle- 
mand ;  les  ordres  ont  été  donnés  pour  la  livraison  du 
matériel  ainsi  devenu  en  excédent,  l'exécutiop  est  en  cours, 
tfl  livraison  immédiate  de  l'firmemcnt  et'  de  l'équipe- 
ment des  forteresses  de  terre,  non  autorisés  par  la  commis- 
'  sion  de  contrôle,  y  compris  les  forteresses  de  Konigslierg, 
de  Lotzen-fJoyen,  el,  de  Custrin,  a' été  ordonnée  et  sera  exé- 
cutée sans  délai.  Il  en  est  de  même  pour  les  t'orlilipa lions 
côlières.  La  liste  dressée  par  la  Commission  des  fabriques 
autorisées  à  fabriquer  le  matériel  pour  l'armée  de  cent 
mille  hommes  a  été  reconnue  ;  les  fn briques  non  autorisées 
seront  fermées.  De  même  les  exigences  contenues  dans  les 
décisions  de  Paris,  relatives  à  la  Marine  et  aux  forces 
aériennes,  sont  en  partie  déjà  qxéputées,  en  partie  en  \o}e 
d'exécution  rapide. 

La  loi  interdisant  la  construction  d'avions  et  de  moteurs 
d'aviation  de  tout  genre  est  déjà  rédigée,  et  elle  sera  sou- 
mise oes  jours-ci  au  Reichsral.  Une  interdiclion  d'exporta- 
tion du  matériel  d'aéronautifiue  de  tout  gen.-e  est  édictée. 
Il  a  été  fait  droit  à  rinierdiction  d'employer  des  avions 
dans  les  lriitri;i lions  allemandes  de  police.  On  a  fait  savoir 
à  la  coniiiiissioii  de  contrôle  que  le  gouvernement  a'iemand 
reconnaîtra  la  définition  envisagée  p^r  elle  pour  distin- 
guer l'aéronautique  civile  de  l'aéronautique  mililaire  in- 
terdite dans  le  traité  de  paix.  La  livraison  des  armes  déte- 
nues en  excédent  par  la  police  a  été  exécutée.  Les  instruc- 
tions nécessaires  en  vue  de  limiter  relTC''tif  total  de  la 
police  allemande  au  chiffre  de  150.0'0  homm.3S,  admis  par 
la  note  de  Boulogne,  ont.  été  édictées.  Les  mesures  légis- 
latives, exigées  par  les  décisions  rie  Pfvris,  en  vue  de  modi- 
fier 1a  loi  sur-  l'organisation  de  l'armée  et  la  loi  sur  l'im- 
portation et  l'exportation  de  matériel  de  guerre,  sont  avan- 
cées au  point  de  pouvoir  être  ces  jours  prochains  sou- 
mises au  Reichsrat. 
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Le  désarmement  des  Einwohneruohren.  — 

Les  dispositions  prises. 

En  oe  qui  concerne  le  déstirmemeht  des  tardes  (l'hnl)i- 
iants,  les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  par  les 
gouvernements  des  Etats,  l.e  gouvernement  bavarois  se 
trouvait,  étant  donné  le  point  de  vue  adopté  par  lui  jus- 
qu'ici, en  présence  d'une  situation  extrêmement  diflicilc. 
3e  n'ai  pas  cru  devoir,  par  une  note  ofiiciellc,  conçue  sui' 
un  ton  impératif,  du  gou\'ernement  d'Empire,  nggraxer 
encore  cette  situation  ditlicilc  du  gotivernement  bavarois. 
Mais  Vous  pouvez  croire  que  je  ne  suis  pas  resté  innclil. 
Le  gouvernement  bavarois,  se  rendant  compte  de  la  rén- 
lilé  de  la  situation,  a,  sur  ces  entrelaites,  fait  la  déclara- 
tion que  vous  savez  sur  le  désaruiemcnt  des  gardes  d'iiii- 
bitanls.  Si  donc  les  milieux  intéressés  se  sont  ainsi  rosi- 
•gnés  aux  résolutions  devenues  inéluctables.  Us  méritcnl, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui,  quelle  cfue  fût  leur  opi- 
nion sur  le  fond,  se  sont  entremises  à  cet  eflet,  noire  re- 
connaissance. J'exprime  ici,  au  nom  du  gouvei'nemeiil 
d'Empire,  l'espoir  et  l'assurance  que  la  livraison  des  ar- 
mes sera  exécutée  rigoureusement  dans  les  délRis  jjn's- 
crits.  Le  désarmement,  volontaire  est  chose  importante 
même  au  point  de  vue  de  l'unilé  intérieure  (^e  l'.-Mlcmagnc" 
Jouer  avec  la  contrainte,  intérieure  ou  exléi'ieure,  n'aurait 
pu  conduire  qu'à  la  désunion  entre  les  fnmi'ues  alle- 
mandes, 

Dissolution  des  organisations. 

La  question  de  la  livraison  des  armes  s'acompagne  de 
celle  de  la  dissoliilion  des  organisations.  Le  gouvernement 
bavarois  est  d'avis  qu'au  moins  les  armes-,  un^  fois  li- 
vrées, les  gardes  d'hahilunls  !.n\i(ioisi's  nv.  lomljént  blus 
r.ous  le  coup  dés  articles  J77  h  17S  Irai  lé  do  paix  qui 
l3arlent  de  la  dissolution  de  cerlanirs  uroanisalions  pure- 
ment militaires,  plus  spéria'.cîm.nl  .lé.Mtiuécs  La  Cour  su- 
prême bavaroise  a  élr  du  niénir  ;ims,  mais  le  gouverne- 
ment d'Empire  ne  se  Ir.nn.iil  seuicm.int  en  face  des 
articles  177  et  178  du  Irailc  de  paix  ;  n  avait  devant  lui 
l'ultimatum  du  5  mai  qui,  sur  ce  point  se  r-[ere  à  la 
note  de  Paris  du  ?J.)  jam  ier.  6ans  cette  imle,  le  traité  de 
paix  est  mlerprété  d'une  façon  qui  ne  perMi.'tlail  pas  au 
gouvernement  d'Empire  d'excepter  les  gardes  d'nabitants 
de  la  liste  des  organisations  à  dissoudre,  il  fallait  que 
cette  liste,  que  nous  avons  remise,  fut  franoiie  et  claire- 
Il  fallait  donc  qu'elle  comprît  les  gardes  d  hahitaiits  et 
1  organisation  Escherich.  Vous  pouvez  éire  certains  que  le 
gouvernement  d'Empire  ne  s'est  résolu  â  i  ,.rter  airisi  at- 
teinte à  son  propre  droit  d'association  que  sous  la  pression 
des  Allies.  Le  gouvernement  d'Empire  a  parfaitement 
conscience  de  la  gravi  lé  des  questions  de  principe  II  a 
communiqué  aux  Alliés,  pour  permettre  un  nouvel  exa- 
men, les  vues  des  gouvernements  des  Etats  principalement 
intéresses  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 

Les  obligations  qui  découlent  de  la  partie 
économique  de  l'ultimatum 

J'en  arrive  aux  obligations  qui  résulleront  pour  l'^llc- 
mngne  de  la  partie  économique  de  l'nllim.tt'im 

programme  dont  l'exécution  nous  allend  est  un  m-o- 
gramme  de  longue  haleine  el  qui  ena-aae  mi  lointain  ave- 
nir Il  comprend  trois  parties.  La  làehr  ,!,■  m.-essilé  immé- 
diate est  le  programme  (inaneier.'  EtroiUMn^nt  dépendani 
est  le  programme  ocono-mique,  ainsi  que  le  programme 
sociaj  e  éthique.  Les  prcsia lions  financières  sont  nette- 
ment clelimes  dans  l'ultimatum  par  le  lactenr  variable  a. 

/o  de  1  exportation  et  la  somme  lixe  de  2  milliards  d'an- 
nmtes.  A  cela  s'ajoiilenl  les  dépenses  de  roceupation 

.Si  nous  a\:.iis  ru  11121  l;i  même  exportalion  qu'en  V.m 
nous  aurons  a  payer  au  ir.tal  plus  de  3  milliards  il',  de 
mark.s-or.  Lest  une  somme  énorme,  surtout  si  l'on  neii-c 
quede  est  exigée  o'un  pavs  donl  la  monnaie  est  dévalo- 
risée -Mais  ee  u  esl  plus  le  moment  de  discuter  sur  la 
question  de  savoir  si  celte  somme  est  adaptée  â  nos  capa- 
cités de  paiement,  (-.eriains  disent  qu'il  nous  est  impossime 
de  trouver  cette  somme.  Querelle  Ihéoriquo,  qui  ne  con- 
duit a  rien  !  Il  faut  passer  aux  actes  et  essayer  de  mon- 
trer par  la  mise  en  œuvre  de  notre  meilleure  volonté  quelle 
esl  I  étendue  de  n„s  capacités  de  paiement.  Tout  movon 
qi i  penl  sollrir.  imj,liquerail-il  des  sacrifices  pour  l'en- 
semble du  pa^•s  MU  pour  certains  miileiix.  doit  être  l'objet 
di  1 tude  la  plus  approfondie,  car  le  bien  de  la  liberté  ne 
sav-liete  pas  trop  cher,  même  au  prix  des  i.lus  grancîs 
sacnnccs.  Noire  laehe  la  plus  proche  et  la  Jus  ^Sonl 
sera  d  établir  un  pian  de  paiements  soicne-.emenl  (Mudié 
et  précis,  en  vue  de  couvrir  les  engagenieiils  lésullanl  d(< 
1  ultimatum.  L'article  7  de  l'ultimalmn,  qui  traite  de  la 
question,  ne  donne  qu'une  directive  générale  II  laisse 
expressément  au  gouvernement  allemand  'oiite  faculté  de 
cTmirfAp?  St^'^'^^ies  des  propositions  dé- 

te  rrnnées  et  de  dresser,  d'accord  avec  ebe.  un  plan  déli- 
nitif  de  paiements.  Ce  plan  aura  à  prévoir  d'une  part  le 


montant  global  et  les  détails  des  prestations  en  nature  qui 

viendront  probablement  en  décompte  de  nos  obligations 
onnuelles.  Quant  à  l'écart  existant  entre  les  presinlions 
en  nature  et  la  .somme  de  nos  oliligalions  annuelles,  il  y 
aura  à  indiquer  comment  nous  cnlcndons  irouver  à"  l'in- 
térieur les  ressources  nécessaires  poiu-  en  assurer  le  paie- 
ment en  espèces,  c'est-à-dire  en  devises  étrangères.  On 
désignera  certaines  ressources  fiscales  à  affecter"  au  paie- 
ment des  réparations,  el  dont  nous  aurons  à  justilier  dans 
le  plan  de  paiements  vis-à-vis  du  con\té  des  garanties.  La 
somme  totale  de  ces  ressources  fiscales  données  en  garan- 
tie devra  être  suffisante  pour  couvrir  la  dette  annuelle  dont 
le  paiement  sera  prévu  en  devises  étrangères.  Nous  nous 
sommes  déjà  mis  au  travail  et  nous  entrerons  sous  peu  en 
conlact  pUis  étroit  avec  le  comité  des  garamies. 

La  question  des  Vf;  %. 
En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  versement  des  Zii  % 
de  l'exportation,  il  esl  nécessaire  de  dire  (|u'ii  ne  saurait 
pour  des  raisons  de  polilique  hnancièrc,  être  question  d'en 
assurer  le  remboursement  permanent  et  intégi-al  aux 
e^lJortatoUrs  allemands.  Le  choix  de  l'index  d'exportation 
n'est  indubitablement  pas  un  choix  hcUreux.  Cet  ilidéx  do 
Lexporlation  est  brutal,  il  est  grossier.  La  répercussion"  sUr 

I  économie  mondiale,  de  même  que  sur  notre  économie 
nationale  se  fera  .sentir.  Il  faut  essayer  de  trouver  un  fn- 
tlëx  tiiëilleùr.  Le  irouvehi-t-dn  ?  C'^st  ce  (lu'il  n'est  pas 
encore  possible  de  dire.  Des  trax'aux  en  ce  sens  soill  6r1 
cours.  Je  ne  veux  pas  exposer  par  le  détail  les  raison.4  de 
politique  financière  pour  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de 
rembourser  intégralement  le  versement  des  26  %  gUr  l'ex- 
portation ;  ce  sera  l'objet  de  disi  lissions  ultérieures.  Tou- 
jours est-il  que  lios  efforts  doivél-it  tendre  à  troUyerj  d'une 
façon  ou  d'autre,  une  somme  de  i'ecctiés  qui  soit  équiva- 
lente à  cette  valeur  variable  d'une  partie  de  t'exportatifïil. 

Si  l'écart  était  resté  pius  grand  entre  les  prix  du  mar- 
ché intérieur  et  ceux  du  marché  mondial,  nous  pourrions 
peut-être  tirer  de  cette  différence  cette  contribution  de  2(j%. 
Nous  aurions  simplement  une  imposilion  des  liénéfices  de 
change.  Un  certain  écart  subsiste  tout  de  même,  non  pas 
dans  tous  les  domaines  il  est  vrai,  entre  le  pouvoir  d'achat 
de  notre  monnaie  à  l'intérieur  el  à  l'extérieur.  Il  devra 
être  utilisé,  dans  la  mesure  des  possibilités  cconomiqUes. 
Le  Conseil  économique  d'Empire  aura,  en  collab/ation 
avec  le  gouvernement,  à  étudier  la  question. 

L'annuité  des  2  milliards.  —  Le  besoin  de  nouvelles  res^. 
sources  //scff/^.s  .■  charbon,  nouvemix  impuis  ;  impôts 
indirects. 

Il  s'agit  ensuite  de  trouver  les  deux  milliarJs-or  de  l'an- 
nuité fixe.  Le  paiement  de  cette  somme  s'effectuera  en  par- 
tie sous  forme  de  prestations  en  nature  el  en  partie  en 
espèces.  Mais,  même  pour  les  prestations  en  nature,  r.A.ile- 
magne  sera  obligée  de  trouver  l'argent  nécessaire,  car  il 
n'est  pas  possible  de  recourir  toujours  à  des  emprunts 
pour  faire  face  au  budget  des  contributions.  Les  expé- 
riences faites  à  cet  égard  pendant  la  guerre  sont  suffisam- 
ment édillanles.  Il  nous  faut  trouver  le  mo.yen,  au  moins 
dans  un  avenir  aussi  rapproché  que  possible,  de  subvenir 
effectivement  aux  réparations  par  des  recettes  annuelles. 

Si  on  se  uiet  en  quête  de  nouvelles  ressources  fiscales, 
l'attention  so  porle  involontairement  sur  le  charbon.  Le 
prix  du  charbon  en  .Allemagne  est  aujourd'hui  encore  bien 
inférieur  à  celui  du  mari;hê  mondiai.  il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  toule  liberté  a\"ail  été  rendue  à  la  production  et 
au  commerce  du  charbon  et  si  on  avait  laissé  les  prix 
s'élabllr  librement.  Depuis  longtemps,  notre  industrie  au- 
rait alors  à  payer  pour  ie  charbon  intérieur  les  prix  du 
marché  mondial.  Le  régime  de  contrôle  du  charbon  insti- 
tué pour  des  raisons  d'économie  nationale  a  procuré  jus- 
qu'ici il  l'industrie  allemande  un  avantage  considérable 
dans  le  coût  de  la  production,  .Aussi  J^ien  y  a-t-il  là  une 
réserve  à  laquelle  il  sera  possible  de  recourir,  dans  la 
mesure  des  nécessités,  pour  faire  face  aux  charges  des 
réparations.  Il  faudra  utiliser  l'écart  existant  entre  le.  prix 
intérieur  et  le  prix  du  marché  mondial.  La  seule  question 
est.  de  savoir  quelle  est  la  nieiiieure  façon  de  procéder. 
Celle  question  devra  être  élu.-iiKv  procliainement  par  un 
débat  puiîlic  et  par  des  échanges  de  vues.  U  est  nécessaire, 
il  est  vrai,  de  Irouver  un  moyen  qui  permette  d'établir  une 
différence  de  régime  entre  le  charbon  pour  les  foyers  do- 
mestiques et  le  charbon,  utilisé,  par  findustrie.  Ce  mo.ven 
peut  être  trouvé. 

II  faudra  ensuite  demander  au  relèvement  des  autres 
impôts  les  sommes  suffisantes  pour  atteinJre  le  chiffre 
des  réparations  et  pour  combler  aus^si  les  Irons  que  pourra 
creuser  dans  le  budget  proprement  dit  de  l'Empire.  le 
budget  des  réparalions. 

L'administration  des  finances  devra  en  cela,  s'inspirer 
des  vues  suivantes  :  tous  les  impôts  sur  la  richesse  ac- 
quise qui  peuvent  être  réalisés  sans  dommage  peur  la  vie 
économique,  doivent,  —  cela  va  (Je  soi  —  être  réalisés 
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J'ai  dans  l'esprit  les  impôts  suivants  qui  peuvent  rentrer 
en  ligne  de  compte. 

1°  Relèvement  de  l'impôt  sur  les  sociétés,  cui  épuivnul 
pratiquement  à  une  imposition  des  hauts  dividendes. 

Z°  Fort  relèvement  de  l'impôt  sur  les  opérations  de 
Bourse,  qui  atteindra  surtout  la  spéculation  en  Bourse. 

3°  Et  je  souligne  tout  particulièrement  ce  7'oint  :  ce  n'est 
pas  seulement  la  création  de  nouveaux  impôts  qui  devra 
être  l'objet  de  nos  soins,  mais  l'application  des  impôts 
déjà  votés,  la  c.'-éation  d'organes  dans  l'admmistration  des 
linances  qui  permettent  d'épuiser  aussi  complètement  que 
possible  les  sources  d'impôts  qui  se  sont  jusqu'ici  dérobées. 
Je  crois  que  cette  organisation,  qui  doit  bientôt  être  mise 
sur  pied,  pourra  augmenter  de  plusieurs  milliards  le  ren- 
dement des  impôts  sur  la  richesse  acquise  déjà  en  \i- 
gueur. 

Permettez-moi  une  parole  de  franchise.  11  a  fallu  une 
grande  dose  de  patience  pour  surveiller  dopais  un  an  l'éta- 
blissement dos  impôts  sur  la  richesse  acquise  et  sur  le 
revenu.  On  a  fait  des  progrès.  Si  vous  consultez  le  tableau 
du  rendement  des  impôts,  vous  m'accorderez  qu'au  cours 
des  derniers  mois  en  particulier,  dos  progrès  satisfaisants 
ont  été  obtenus.  \'ous  me  permettrez  aussi  d'ajouter.  Mes- 
sieurs, que  la  lenteur,  explicable  pour  certains  motifs,  ac 
l'établissement  des  impôts  sur  la  richesse  acquise  et  sur 
le  revenu,  a  provoqué  un  vif  mécontentement  dans  les 
milieux  dont  les  impôts  sont  prélevés  sur  les  salaires  ou 
les  traitements.  Il  me  faut  adresser  un  nppcl  à  tous  les 
milieux  de  notre  nation  pour  leur  dire  que  l'émotion  qui 
s'est  manifestée  ne  doit  pas  conduire  à  des  désordres  poli- 
tiques. Nous  devons  faire  tout  pour  appliquer  rapidement 
l'impôt  sur  la  richesse  acquise  et  l'imp^i  sur  le  revenu  à 
ceux-là  aussi  qui  disposent  des  moyens  de  production. 

J'en  arrive  à  un  autre  point  :  nous  disp-isons  peut-être 
encore  d'une  autre  réserve  du  côté  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions pour  certains  ordres  de  grandeur  et  degrés  de 
parenté.  Les  possibilités  qui  peuvent  s'oiirir  de  ce  côté  de- 
vront être  étudiées.  Toutefois,  je  tiens  à  dire  qu'un  i-elève- 
ment  de  l'impôt  sur  les  transmissions  d'héritages  en  ligne 
directe  avec  les  taux  exlraordinairement  élevés  déjà  en 
vigueur,  n'est  pas  visé  dans  la  question. 

L'impossibilité  d'aboutir  sans  relèvement  des  impôts  in- 
directs est  manifeste  pour  nous  tous.  Depuis  assez  long- 
temps une  série  de  projets  de  lois  sont  en  nréparation,  qui 
sont  maintenant  arrêtés.  Il  s'agit  d'un  complément  de 
recettes  demandé  au  monopole  de  l'eau-dc-vie,  à  l'impôt  sur 
la  bière,  à  la  suppression  dos  réductions  qui  subsistent  en- 
core pour  l'impôt  sur  le  tabac,  à  un  relèvement  de  l'impôt 
sur  le  sucre,  y  compris  les  édulcorants,  à  liropos  duquel 
sera  décidée  la  question  du  monopole  du  raflinage,  à  l'im- 
position des  paris  aux  courses  et  au  relèvement  de  quel- 
ques petits  impôts  indirects.  Les  droits  d'entrée  .sur  les 
objets  de  luxe  doivent  aussi  être  relevés. 

Dans  l'imposition  indirecte,  la  préoccupation  essen- 
tielle devra  être  de  donner  aux  impôts  une  forme  garan- 
tissant un  bon  rendement  avec  le  minimum  possible  d'aiig- 
mentation  des  prix  de  consommation.  La  plupart  des  im- 
pôts n'en  resteront  pas  moins,  calculés  en  or,  inférieurs  à 
ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  impôts  indirects,  basés  sur  des  taux  lixes,  ont  été  dimi- 
nués par  la  dévalorisation  de  l'argent  comparativement  à 
leur  valeur  d'avant-guerre.  Naturellement,  il  faudra  mettre 
à  contribution  ces  réserves  fiscales  atin  d'équilibrer  le  bud- 
get des  contributions  et  le  budget  intériear.  Je  suis  déjà 
entré  en  conversations  avec  les  ministres  des  finances  des 
Etats  particuliers  pour  discuter  la  question  de  savoir  s'il 
est  possible  de  donner  à  bref  délai  une  forme  nouvelle  aux 
vieilles  contributions  sur  les  revenus  fonciers  et  sur  les 
revenus  de  l'industrie.  Il  y  a  vraiment  de  ce  côté  de  nou- 
velles possibOités  fiscales  qu'on  a  ignorées  jusqu'ici.  11 
sera  nécessaire  d'épuiser  ces  po.ssibilités  d'impôts  sur  la 
richesse  acquise  si  l'on  veut  assainir  l'ensemble  des  finan- 
ces allemandes  aussi  bien  de  l'Empire  que  des  Etats  parti- 
culiers et  des  communes.  Le  gouvernement  d'Empire  a  par- 
faitement conscience  du  fait  que  l'inflation  fiduciaire  dimi- 
nue la  valeur  de  l'argent  et  lèse  ainsi  les  grandes  masses 
des  salariés  et  des  petits  rentiers,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  en  mains  d'in.struments  de  production.  Il 
faut  qvie  la  charge  soit  répartie  plus  é<)uil-iblement.  Le 
gouvernement  a  .sérieusement  l'intention  de  .'^e  débarrasser 
aussitôt  que  possible  de  cet  expédient  malsain  qu'est  l'in- 
flation fiduciaire. 

A  côté  de  l'imposition,  inévitable  du  consommateur,  il 
est  nécessaire  de  chercher  d'autres  sources  de  recettes,  f^e 
gouvernement  pense  en  premier  lieu  à  la  richesse  acquise 
constituée  par  des  biens  qui  ont  été  peu  .■.tteints  Jîar  la 
dévalorisation  de  la  monnaie,  qui  ont  gardé  plus  ou  moins 
leur  valeur-or.  Il  s'agit  principalement  des  biens  qui  béné- 
ficient soit  des  circonstances  économiques,  soit  de  l'adap- 
tation aux  prix  du  marché  mondial.  En  tout  cas,  il  faut 
empêcher  qu'aux  profiteurs  de  la  guerre  et  de  !a  révolution, 
ne  s'adjoignent  des  profiteurs  des  réparations. 

Mesdames  et  Messieurs,  par  ce  programme  financier  dont 


je  n'ai  fait  qu'esquisser  les  traits  essentiels,  nous  espérons 
mettre  les  finances  de  l'Empire  en  harmonie  avec  ses  be- 
soins. Lorsque  le  Reichstag  aura,  aussi  rapidement  que  pos- 
sible, exécuté  cette  œuvre  législative,  la  moitié  de  l'œuvre 
d'assainissement  de  nos  finances  sera  réalisée.  Je  pose  na- 
turellement en  fait,  la  suppression  aussi  lapide  que  pos- 
sible dos  contributions  linancière.s  de  l'Etat,  aussi  bien 
aux  administrations  des  transports  que  clans  d'autres  do- 
maines. Il  n'y  a  que  les  dépenses  productives,  destinées  à 
accroître  le  rendement  de  notre  économie  nationale,  qui 
puissent  être  faites  sans  hésitation  par  voie  d'emprunts  qui 
.seront  gagés  par  la  valeur  économique  créée. 

Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  pourra  aborder  le  grand 
problème  du  change.  L'heure  ne  pai'aîl  pas  encore  venue, 
notre  économie  nationale  n'ayant  pas  encore  atteint  le 
degré  de  force  et  de  stabilité  suffisant. 

.'Vu  programme  financier  est  étroitement  lié  le  programme 
ôconomiqiic.  C'est  un  fait  évident  que  les  sommes  que  nous 
sommes  obligés  do  payer  à  l'étranger  ne  peuvent  être  tirées 
en  délinili\e  que  de  l'excédent  de  notre  production.  Il  faut 
donc  que  notre  économie  nationale  s'organise  pour  l'ac- 
croissement de  la  production  et  pour  une  déjonse  aussi 
réduite  que  possible. 

L'orientation  que  prendra  notre  politique  économique 
est  conditionnée  pour  une  bonne  part  par  notre  dette 
de  réparations  et  par  les  modalités  tcctuiiques  qui  seront 
données  à  celle-ci. 

Restriction  des  importations  :  produits  de  luxe  ; 
augmenlatio7i  des  exportations. 

Si  nous  voulons  faire  face  aux  réparations,  il  nous  faut 
non  seulement  une  production  accrue  à  l'intérieur,  il  nous 
faut  encore  restreindre  no're  importation,  autant  que  les 
nécessités  économiques  le  permettent.  11  nous  faut  accroî- 
tre le  plus  po.ssible  dans  le  bilan  des  paieni.;nts  toutes  les 
rubriques  de  l'actif  qui  existent  à  côté  de  l'exportation  des 
marchandises  et  diminuer  le  plus  possible  les  rubriques  du 
passif  en  dehors  des  réparations.  Impossi.o'c  de  se  sous- 
traire à  la  logique  de  la  situation  dans  la(|uelle  l'Allemagne 
se  trouve  par  suite  des  réparations  et  aussi  par  suite  de 
la  dévalorisa  lion  de  sa  monnaie. 

Une  autre  nécessité  en  découle  par  voie  de  conséquence 
rigoureuse  :  développer  le  plus  possible  les  bases  alle- 
mandes de  notre  économie  nationale,  lout  ce  que  nous 
pouvons  produire  chez  nous,  il  nous  faut  dans  la  mesure 
des  possibilités  économiques,  le  produire  chez  nous. 

L'importation  de  produits  de  luxe  au  sens  le  plus  large 
du  mot  doit  être  aussi  réduite  que  possio.e  par  des  mesures 
de  politique  douanière  ou  par  des  mesures  fiscales.  C'est 
une  nécessité  reconnue  par  la  partie  adverse.  Mais  encore 
faut-il  rendre  au  gouvernement  la  pleine  disposition  de  ses 
frontières  douanières,  afin  qu'il  pui,s.se  y  maintenir  l'ordre 
et  rendre  ainsi  possible  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés. Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  nouvelle  trouée  de  l'Ouest. 

Réorganisation  de  V Agriculture.  —  Protêts  divers. 

L'agriculture  doit  être  organisée  en  vue  du  maximum  de 
production  possible.  La  tâche  est  doublement  difficile,  par 
suite  dé  la  perte  d'importants  territoires  fgricoles,  mais 
aussi  bien  doublement  nécessaire.  La  condition  du  succès 
c'est  que  l'ensemble  de  l'agriculture  anorde  cette  tâche 
avec  toute  l'énergie  tenace  qui  la  caractérise.  Il  s'agit  tout 
d'abord  de  porter  au  maximum  le  rendement  des  surfaces 
déjà  cultivées,  par  un  emploi  approprié  des  méthodes  de 
culture  les  plus  rationnelles  et  des  engrais  les  plus  con- 
venables. Les  dépenses  qui  peuvent  être  faites  dans  ce  but 
ne  sont  pas  du  ga.çpillage  :  ellas  constituent  au  contraire 
un  placement  extrêmement  productif. 

Un  autre  moyen  est  l'utilisation  la  plus  large  possible 
des  moteurs  en  remplacement  des  animaux  de  Irait  ;  cette 
utilisation  aura,  entre  autres  avantages,  celui  de  libérer 
des  surfaces  considérables  en  faveur  de  l'alimentation  hu- 
maine, il  faut  aussi  que  la  surface  cultivée  soit  encore 
accrue  par  une  mise  en  culture  énergique,  rapide  et  ra- 
tionnelle de  toutes  les  landes  et  de  tous  les  marais  où  la 
culture  peut  devenir  possible.  Les  sans-travail  trouveront 
là  un  emploi  productif.  L'industrie  aussi  y  gagnera  des 
commandes  d'outils  et  de  machines  spéciales.  Il  en  résul- 
tera un  renforcement  des  bases  allemandes  de  notre  éco- 
nomie nationale. 

Il  faut  que  la  coopération  agricole  soit  rapidement  déve- 
loppée sur  une  grande  échelle.  Bref,  notre  politique  agri- 
cole doit  être  organisée  en  vue  de  l'accrois.sein.'nt  maximum 
de  la  production.  Ainsi  notre  alimentation  sera  améliorée, 
notre  ravitaillement  redeviendra  indépend mt  de  l'étran- 
ger, ce  dont  l'état  de  notre  change  fait  u  ailleurs  une  néces- 
sité, et  aussi  notre  marché  intérieur  pour  les  produits  de 
l'industrie  .se  trouvera  considérablement  élargi,  plus  peut- 
être  qu'il  ne  .serait  possible  à  bref  délai  au  prix  des  plus 
grands  efforts  dans  le  domiiine  de  l'économie  rr;ondiale. 

De  toutes  façons,  il  importe  de  tirer  de  notre  soi  tout 
ce  qu'il  peut  donner.  Il  faut  que  nous  descendions  dans  les 
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gisements  de  charbon,  de  sel  et  de  minerai  que  contient 
notre  sol  et  que  nous  tirions  aujourd'hui  de  ces  réserves 
des  ressources  considérables.  Nos  forêts  aussi  doivent  être 
mies  à  contribution  dans  la  plus  large  mesure  possible 
pour  l'œuvre  de  relèvement. 

Transporta  ;  Flotte  commerciale  ;  Canaux,  etc. 

Notre  système  de  transports  à  l'intérieur  du  pajs  doit 
être  développé  du  point  de  vue  du  rendement  maximum 
économique  et  technique.  Je  pense  à  la  fois  à  l'organisa- 
tion de  notre  Hotte  commerciale  et  à  la  (onstruclion  do 
nouveaux  canaux.  Nous  avons  d'ailleurs  vole  les  projets 
nécessaires  qui  ont  eu,  si  je  me  souviens  bien,  l'adhésion 
unanime  de  la  Chambre.  Vous  les  avez  vous-même  adoj)- 
tôs  !  —  Car  il  faut  de  toute  façon  donner  à  ros  sans-travail 
une  occupation  productive  et  une  occupation  qui  signilic 
un  renforcement  de  l'économie  nationale. 

Les  travaux  de  construction  et  de  colonisa;  ion  intérieure 
doivent  être  encourag(-s,  malgré  les  sacriliccs  que  cela 
demande.  f.'ensemble  de  notre  industrie  doit  être  orga- 
nisé en  vue  du  rendement  maximum,  au  point  de  vue  de 
la  qualité  encore  plus  qu'au  point  de  vue  de  la  quantité. 
Les  tendances  à  la  standardisation  joueront  ici  un  rôle 
imporlant.  L'effet  utile  de  la  production  industrielle  peut 
être  par  là  considérabloment  accru. 

L'effort  en  vue  de  la  qualil(''  du  pr'oduit  dans  tous  les  do- 
maines est  une  condition  indispensable  de  notre  rétablis- 
sement progre.-^sif  dans  l'économie  mondiale.  C'est  la  qua- 
lité du  piexluit  et  non  pas  l'article  do  camelote  qui  nous 
rendra  des  débouchés  à  l'extérieui',  mémo  lorsque  l'avan- 
tage du  change  aura  diminué.  Tout  ce  qui  sert  la  qualité 
du  produit  est,  du  point  de  vue  de  la  politique  économique, 
à  encourager  et  à  favoriser.  11  est,  en  premier  lieu,  de  la 
plus  grande  importance  de  faire  revivre  l'itléc  do  l'associa- 
tion industrielle  qui,  à  la  veille  de  la  guerre,  avait  fait  tant 
de  progrès  riches  de  promesses,  en  vue  du  progrès  indus- 
triel et  d'une  saine  émulat'on. 

Une  nouvelle  (orme  de  l'activité  économique. 

Non  moins  importante  est  la  forme  que  prendra  l'orga- 
nisation de  notre  vie  économique.  13ans  l  industrie  sont 
apparues  dès  avant  la  guerre,  mais  surtout  pendant  la 
guerre  et  depuis  la  guerre,  certames  formes  de  dévelop- 
pement qu'il  importe  d  examiner  avec  le  plus  grand  soin 
au  point  de  vue  ae  leur  repercussion  sur  l'ensemble  de 
l'économie  nationale.  Tout  ce  qui  constitue  un  progrès, 
tout  ce  qui  accroît  le  rendement  de  la  production  natio- 
nale, doit  être  encouragé  méthodiquement  par  l'Empire  ; 
tout  ce  qui  augmente  les  surfaces  de  frottement  dans  la 
machine  économique,  tout  ce  qui  en  compromet  la  bonne 
marche,  doit  être  rapidement  supprimé.  Tous  les  détours 
inutiles  dans  l'économie  nationale,  qui  n'ont  d'autre  effet 
que  d'accroître  le  prix  de  revient,  doivent  être  supprimés. 

On  entend  dire  parfois  :  il  faut  que  l'Allemagne  rede- 
vienne un  Etat  agraire,  ^^ela  est  absolument  impossible. 
La  formule  du  problème  ne  doit  pas  être  :  «  Etat  agraire 
ou  Etat  industriel/..,  mais  bien  «Etat  agraire  et  Etat 
industriel  ».  Ce  qu'il  faut,  c'est  l'induslnalisation  de  l'agri- 
culture dans  le  sens  d'une  technique  de  production  perfec- 
tionnée ;  mais  il  ne  saurait  être  question  de  revenir  à  un 
stade  économi(|ue  dépassé.  c:e  n'est  qu  en  nous  élevant  à. 
une  forme  économique  supérieure,  progrès  qui  doit  être  le 
résiUtat  d'une  évolution  spontanée  et  de  l'effort  intelligent 
mis  au  service  do  cotte  évolution  naturolic,  qiie  nous  sur- 
monterons les  diflicultés  de  l'heure.  L  agriC'ilture  et  l'in- 
dustrie ne  doivent  pas  s'opposer  comme  des  ennemies,  elles 
doivent  être  des  sœurs  ayant  conscience  que  chacune  pour 
sa  part  doit  contribuer  à  surmonter  la  détresse  économique 
et  à  refaire  une  prospérité,  modeste  sans  dcute,  de  la 
collectivité  nationale  allemande. 

Le  relèvement  moral  du  pays 

lin  vaste  champ  de  travail  est  déjà  esquisse  par  ces  quel- 
ques d'ails,  (./est  un  programme  à  -longue  échéance.  Nous 
n'assurerons  le  succès  de  cette  grande  tache  que  si,  au 
pomt  de  vue  social  et  éthique,  l'âme  nation. île  allemande 
Ijrend  la  disposition  voulue.  C'est  là  le  problème  du  relève- 
ment moral  de  notre  nation.  Nous  devons  rejeter  le  plus 
possible  à  l'arrière-plan  les  oppositions  intérieures,  et  ne 
pas  user  nos  meilleures  forces  dans  d'inutiles  querelles 
intestines.  11  faut  que  nos  regards  so  portent  on  avant, 
vers  la  grande  onivro  du  salut  do  ta  patrie,  vers  In  dé- 
trosso  do  notre  peuple  qu'il  fout  surmonter,  i;  faut  que 
l'esprit  do  sacrilico  revive  do  nouveau  dans  tout  notre 
ponpio  et  qu'enfin  l'e.sprit  de  mercantilisme  ot  de  spécula- 
tion, qui  a  tant  assombri  l'image  de  l'âme  nationale  alle- 
mande^ au  cours  des  cinq  dernières  annexes,  soit  rejeté  par 
nous-mêmes.  L'abattement  et  le  manque  de  conliance  doi- 
vent faire  place  au  sentiment  qu'un  peuple  c,ui  a  le  passé 
historique  de  l'Allemagne,  qui  a  fait  au  point  de  vue  éco- 
nomique ce  qu'a  fait  le  peuple  allemand,  est  à  même  de 
surmonter  des  temps  difflcdes  et  de  malli-jser  son  destm 


si,  malgré  toutes  les  lourdes  charges,  il  concentre  toutes 
ses  énergies  inmianentes.  Mais,  pour  cela,  il  est  nécessaire 
que  tous  les  milieux  de  noire  peuple  se  pénétrent  de  cet 
esprit  social,  de  cet  esprit  de  paix  qui  est  indispensable 
au  maintien  de  la  paix  sociale  et  au  rcnlorcement  de 
l'amour  du  travail.  Pour  que  soient  surmontées  les  oppo- 
sitions sociales,  il  faudra  que  les  privilégiés  de  la  vie  sur- 
tout consentent  des  sacrilices. 

La  question  de  Haute-Silésie  : 

Elle  est  et  doit  rester  allemande 

Mesdames  et  Messieurs,  au  cours  des  dernières  semaines 
et  des  derniers  jours,  tous  nos  regards  .se  sont  portés  vers 
le  sud-est,  vers  nos  frères  de  Haule-Silésie  (jui  ont  à  subir 
les  insupportables  vexations  des  bandes  de  Korfanty.  Le 
plébiscite  n'ayant  pas  donné  aux  l^lonais  la  victoire 
espérée,  la  grande  majorité  de  toutes  les  couches  du  peu- 
ple haut-silésien  s'étant  pr.^noncée  pour  l'Allemagne,  Kor- 
fanty a  essayé  par  la  viole.lcc  des  armes  de  s'emparer  du 
pays.  Le  gouvernement  allemand  l'avait  prévu  et  ses  aver- 
tissements n'avaient  pas  manqué.  Néanmoins  des  armes  en 
quantités  considérables  ont  passé  la  Irontière  polonaise. 
Néanmoins,  80.000  Polonais  de  part  et  d'autre  de  la  fron- 
tière, ont  été  armés.  L'insurrection  a  été  préparée  jusque 
dans  le  détail  et  elle  a  été  déclenchée  par  un  inot  d'ordre 
de  Korfanty.  Ce  n'est  pas  d'un  mouvement  nopulaire  spon- 
tané qu'il  s'agit,  mais  d'.,ine  rébellion  artili-icllement  pro- 
voquée et  appuyée  de  l'extérieur.  Et  quelle  a  élé  la  .suite  '/ 
Impossible  de  décrire  le  terrorisme,  les  dévastations,  les 
pillages  des  insurgés  et  des  intrus  polonais.  Des  dégâts 
énormes  ont  été  faits.  L'agriculture  est  paralysée  ;  la 
moisson  est  fortement  compromise.  Les  mines  et  l'es  usines 
sont  à  la  veille  de  la  débâcle.  Dans  les  régions  tributaires 
du  charbon  de  Haute-Silésie,  la  pénurie  de  chftibon  se 
fait-  déjà  sentir. 

Tel  est  aujourd'hui  le  pays  qui,  au  mois  de  février  de 
l'an  dernier,  a  été  remis,  paisible  et  prospère,  aux  bons 
soins  de  la  commission  interalliée. 

La  populatior.  siiésienne  abandonnée  a  été  obligée  de 
prendre  elle-même  des  mesures  pour  sa  défense,  pour  la 
défense  de  ses  biens,  de  ses  femmes  et  de  ses  enfants. 
Dans  cette  nc'cessité  extrême,  elle  a  constitué  le  Selbsts- 
chutz  de  Haute-Silésie,  afin  de  défendre  le  pays  contre  de 
nouvelles  violences.  La  modération  dont  elle  a  fait  preuve 
a  droit  à  notre  plus  haute  admiration. 

Le  terrorisme  polonais. 

Mesdames  et  Messieurs,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en 
Haute-Silésic  n'apparaîtra  que  plus  condamnable  à  ceux 
qui  connaissent  l'histoire  du  pays,  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  ici.  L'insurrection  n'a  jamais  créé  un 
droit.  Elle  ne  peut  pas  transformer  en  territoiie  polonais 
un  pays  qui,  depuis  700  ans,  n'a  jamais  tait  partie  d'au- 
cun Etat  polonais  et  où,  d'après  le  témoignage  même  de 
chefs  polonais  éminents,  il  n'y  a  jamais  eu  de  sentiment 
national  polonais,  jusqu'aux  jours  actuels  où  i!  a  été  pro- 
voqué artiliciellement  par  des  Polonais  étrangers  au  pays. 
Deux  ans  avant  la  guerre,  l'élection  au  Reichstag  de  l'Jia 
montrait  encore  le  caractère  allemand  du  pays  :  '70  %  des 
électeurs  votaient  pour  de  grands  partis  allemands  au  lieu 
de  donner  leurs  voix  au  parti  polonais  du  Heichsiag. 

Ix-s  moyens  les  plus  grossiers  de  l'agitation  polonaise 
n'ont  pu  rien  oluiiiger  à  cet  état  do  fait.  C'est  ce  que  le 
grand  ph^ii-scito  vient  do  montrer.  Le  ri''suliat  de  ce  plé- 
biscite a  amèrement  dwu  les  Polonais  et  leurs  amis.  Ils 
espéraient  que  le  plébiscite  apporterait  la  justification  de 
leurs  désirs.  Pour  rendre  ce  résultat  encore  plus  sûr,  ce 
furent  eux,  les  Polonais,  qui  demandèrent  le  vote  des 
émigrés.  Mais  ils  se  sont  fait  illusion  :  les  faits  se  sont 
retournés  contre  les  Polonais  ;  aujourd'hui  on  voudrait 
annuler  le  vote  des  émigrés  et  le  plébiscite  lui-même. 

Le  plébiscite  a  décidé. 

•Je  pose  lu  question  :  Le  plébiscite  n'avait-il  pour  iuten- 
tiun  d'apporter  une  décision  que  s'il  était  en  faveur  des 
Polonais?  Le  plébiscite  nous  a  donné  une  majorité  d'un 
([uarl  de  million  de  voix.  Le  résultat  aurait  été  encore 
bien  plus  favorable  si  tous  ceux  qui  se  .sont  établis  en 
Ilaute-Silosio  depuis  1!)04  n'en  avaient  élé  exclus.  Du  côté 
polonais,  on  a  évalué  la  perte  ainsi  subie  par  l'Allemagne 
à,  au  moins  120.000  voix. 

Le  plé|.)iscito  montre  déjà  \o  ilroil  de  l'.Vlleinagne  à  la 
llaute-Silésie.  Dos  argiinionts  .géographiques  et  économi- 
ques parlent  dans  le  même  sons.  Tout  partage  do  la  Haute- 
Silésie  amènerait,  étant  donné  la  complexité  de  l'organi-sn- 
tion  économique,  la  ruine  des  territoires  (]ui  r.ous  seraient 
arrachés,  qui  ne  peuvent  sulisister  qu'en  union  étroite  avec 
l'Empire  allemand. 

Les  amis  des  Polonais  eux-mêmes  ont  reconnu  dan.s 
les  derniers  lemjjs  l'incapacité  île  ce  peu])le  ù  gérer  un 
organisme  économique  si  perfectionné  et  si  ■  omplcxe.  On 
se  trompe  quand  on  croit  que  l'attribution  de  la  Haute- 
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Silésic  pourrait  être  pour  ies  Polonais  le  salul  économique 
ou  que  ceux-ci  iwurraicnl  préserver  la  Haule-Silésie  ûu 
chaos  ti'conomique  polonais.  Si  certaines  parties  de  la  llautc- 
SiJésie  devenaient  polonaises,  elles  décherraienl  au  niveau 
de  la  vie  économique  polonaise.  La  Pologne  d'ailleurs,  -- 
et  ceci  est  uïî  point  essentiel,  —  n'a  pas  du  tout  besoin  de 
la  Haute-Silésie  :  cai'  elle  dispose  de  grandes  richesses  en 
charbon  et  en  minerai,  qu'elle  n'a  qu'à  mettre  en  valcvir 
au  lieu  de  jjorter  sa  main  sur  une  industrie  étrangère  arri- 
vée à  un  haut  degré  d'organisation.  En  outre,  le  gouvei'- 
nement  allemand,  dans  sa  note  du  avril  192T,  s'osl 
déclaré  disposé  à  fournir  à  la  Pologne,  à  des  condition.-; 
de  faveur,  le  charbon  et  les  autres  produits  de  Haido- 
Silésie,  nécessaires  à  son  industrie,  lanl  qu'elle  n'aura  pas 
mis  en  valeur  la  région  houillère  polonaise  ;  il  a  même 
offert  de  l'aider  dans  une  large  mesure  ;\  mettre  en  valeur 
les  richesses  du  sol  polonais. 

.Vou.v  uooits  conliance  dans  noire  boit  dioll. 

Confiante  en  notre  bon  droit  tel  qu'il  résulte  du  plébis- 
cite et  en  la  logique  inéluctable  dos  réalités  économiques, 
ia  population  de  la  Haute-yilésie  et  de  toute  rAllemagne 
a  opposé  le  calme  et  le  sang-froid  à  toutes  les  provoca- 
tions, qui  n'ont  pas  manqué  au  cours  des  derniers  temps. 
Ce  n'est  que  loreque  l'insurrection  a  menacé  de  façon 
inunédiale  la  vie  et  des  biens  de  la  population  favorable  à 
r.\llemagne  du  territoire  plébiscitaire,  qu'on  a  eu  recours 
à  un  mmimum  indispensable  de  mesures  de  défense. 

f.e  gouvernement  de  son  côte  a  subordonné  sa  conduite 
à  la  nécessité  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  doimer  à  nos 
adversaires  une  occasion  (t'a.ssombru'  notre  ji;~te  cause  et 
do  voiler  leur  propre  ton.  Lo  gouvernement  a  ferme  ta 
frontière  du  côté  de  la  llauU'-.Silosie  ;  la  tronli'jre  polonaise 
du  côté  du  territoire  plébiscitaire  est  encore  ouverte. 

L'attachement  passionne  du  peuple  allem  md  pour  sa 
Haute-Silésie  est  apparu  clans  les  nombreuse^  manifesta- 
tions des  derniers  temps,  et  surtout  dans  ta  manifestation 
de  dimanche  au  Lustgarten  de  Berlin. 

.\insi  le  peuple  allemand  dans  son  unanimité  a  faU 
pTOU\x;  d'une  modération  qu'on  trouverait  .arement. 

Mais  maintenant  nous  demandons  aussi  que  cette  vieille 
U;rre  allemande  reste  à  celui  qui  y  a  tous  les  droits,  de  par 
l'Histoire  et  de  par  son  tra\ail,  de  par  le  pleDiscite  et  de 
par  la  justice  ;  nous  demandons  qu'il  soit  bien  montre 
aux  malfaitem-s  du  3  mai  tiu'il  ne  suflit  pas  de  créer  par 
une  émeute  armée  ce  qu'on  appelle  des  faits  accomplis 
poui-  créer  une  situation  dui-able  et  légale. 

La  démocratie  a  trouvé  son  expression  dans  le  plébis- 
cite. Le  plébi.scile  de  Haute-Silésie  ne  i>eut  être  éludé,  il  ne 
peut  pas  l'être  surtout  par  des  puissances  dont  la  Con.sti- 
lution  a  un  caractère  démocratique.  Il  faut  ramener  l'or- 
die  dans  le  .sabbat  de  Haute-.Silésie  en  tenant  comple  des 
résultats  du  plébiscite.  Sinon  la  Haule-Siiésie  deviendra  un 
nouveau  foyer  il'incendie  qui  de  nou\-oau  pourra  motlre 
toute  l'Europe  en  flammes. 

Les  rapports  avec  la  France 

Les  sanctions  n'ont  plus  leur  raison  d'être 

-Nous  avons  suivi  arec  ui  plus  grande  allenlion  les  dé- 
bats des  assemblées  législatives  françaises,  i^es  paroles  n'y 
ont  pas  manqué.  Les  paroles  ne  manquent  en  général  ja- 
mais. 

ir  faut  pourtant  que  je  puse  une  question  à  la  partie 
adverse.  Comment  cunç(jit-on  en  France  la  solution  du 
problème  soulevé  par  Briand  :  il  faut  que  Ve.sprit  démo- 
cratique se  développe  en  Allemagne  ?  Est-ce  que  les  sanc- 
tions do  ces  derniers  temps,  la  frontière  douanière  du 
f^hin,  l'occupation  de  nouveaux  territoires  et  de  nouvelles 
\'illes  allemandes,  ta  fraternisation  des  troupes  françaises 
avec  les  insurgés  de  lIaute-.Silésie,  est-ce  que  tout  cela 
aurait  pour  but  de  renforcer  l'esprit  démocratique  en  Alle- 
magne? Ne  voit-on  pas  que  brandir  perpétuellement  l'épce 
et  la  menace  de  nouvelle^s  samjtions,  c'est  là  le  contraire 
de  l'esprit  démocratique  ? 

Où  y  a-t-il  fout  d'abord,  —  abstraction  laite  du  fair  play 
que  r.\nglelerre  et  l'Italie  ont  vraiment  pra^.qué  au  sujet 
de  la  Haute-.Silésie,  —  un  indice  en  France  que  la  nou- 
velle Allemagne  démocratique  ne  doive  pas  être  étranglée 
dès  ses  premiers  débuts?  Le  vainqueur  d'hier  qui,  avec 
l'aide  du  monde  entier,  a  lini  par  lerrass-.!r  l'Allemagne 
affamée,  a  beau  jeu  a  faire  sa  politique  en  se  réclamant 
de  la  force.  Mais.  —  je  ne  veux  pas  parler  de  {,énérosilé',  — 
est-il  vraiment  dans  l'intérêt  du  monde  'de  n'avoir  vis-à-vis 
de  l'AltcmagiTe  battue  et  désarmée  que  des  menaces,  qui 
ne  iious  laissent  pas  le  calme  néces!?aire  au  ti'avaîl  et  avjx 
réparations?  Mais  déposez  donc  entln  vos  Iu.yls,  mainte- 
nant que  r.\llcmagnc  conserve  à  peine  le  .»trict  nécessaire 
pour  protéger  sa  vie  ! 

Rrponsc  h  M.  Briavd  :  l'eaprit  démarra liqvc. 

l-<riand  parle  aAec  quelque  moquerie  du  «  gouvernement, 
actuel  »  de  l'Allemagne.  Il  fait  allusion  sans  doute  au -peii 
de'  durée'  de  nos  gouvernements.  'C'est  l'objBctif  de  tous 


les  vrais  patriotes  chez  nous  d'avoir  cnlin  uu  gouvei-ao- 
ment  qui  s'appuie  sur  une  majorité  et  sur  une  large  tmso 
parlementaire.  Mais  ce  gouvernement  ne  peu!  être  créé  et 
trouvé  par  des  discussions  sur  des  questions  de  ix'i-.sounes. 
Il  ne  peut  se  constituer  que  grâce  à  une  politique  piivsi- 
tive  qui  ras.semble  au  cours  des  semaines  riocliaincs  au- 
tour d'un  programme  positif  tous  les  gens  tic  bonne  \o- 
lonté.  (^eiiainement  un  tel  gouvernement,  pouvant  s'ap- 
puyer sur  une  large  base  parlementaire,  doit  aussi  repré- 
senter un  idéal  politique.  Je  vois  cet  luea!  rians  la  réalisa- 
tion d'une  démocratie  pacilique,  ([ui  sauvera  d'abord  la 
vie  du  peuple  allemand  et  travaillera  au  relèvement  de 
la  patrie, pour  remettre  en  même  temps  en  train  l'économie 
européenne  et  l'économie  mondiale.  Si  on  veut,  en  Angle- 
terre et  en  France,  le  même  but  (]iie  nous.  —  et  ce  devrait 
en  fait  être  le  but  de  tous  les  pays  démoeraliques  qui  veulent 
l'amener  le  monde  entier  à  la  prospérité,  —  on  a  aussi 
l'obligation,  l'obligation  solennelle  de  tenir  comple  de 
l'idée  démocratique,  on  a  l'obligalion  sacrée  de  tenir 
compte  de  l'idée  démocratique  dans  la  décision  au  sujet 
de  la  Haute-Silésie,  où  la  volonté  de  la  population  s'est 
exprimée  suivant  des  principes  démocratiques.  La  Haute- 
Silésie  sera  la  pierre  de  touche  des  sentiments  véritables 
des  puissances  victorieuses  au  sujet  de  la  réalisalion  de  la 
démocratie  en  Europe. 

Le  destin  de  l'évolulion  démocratique  du  niondc  est  au- 
jourd'hui aux  mains  des  Etats  victorieux.  La  victoire  d'une 
dictature,  soit  celle  d'un  militarisme  exagéré  cans  un  pay.s 
ou  l'autre,  soit  celle  du  dictateur  fantaisiste  de  la  Haute- 
Silésie,  sera  le  germe  de  mort  de  la  démocratie  en  Eu- 
rope. 

La  politique  intérieure  de  l'Allemagne: 
Tout  pour  le  Peuple 

Si  d'ailleurs  j'ajoute  quelques  mots  sur  la  politique  in- 
térieure, je  dois  dire  que  ia  politique  intérieure  et  la  poli- 
tique extérieure  sont  pour  l'.Vlleniagne  plus'  étroilcment 
nouées  que  jamais.  Je  considère  comme  un  des  buts  et 
un  des  résultats  de  l'acceptation  de  l'ultimatum  de  nous 
avoir  coixservé  notre  liberté  à  l'intérieur.  Mais  je  ne  veux 
à  celte  heure  polémiquer  avec  personne  sur  cette  ques- 
tion. La  question  est  de  savoir  quel  usage  ne  us  voulons 
faine  de  la  lil>erto  que  nous  avons.  Noire  ligne  directrice  est 
la  Constitution  d'Empire,  a  la  réalisation  de  laquelle  nous 
voulons  travailler  lo.\-alement  et  sincèrement. 

L'idée  fondamentale  est  que  tout  doit  être  fait  pour  le 
peuple  dans  la  Ftépublique  démocratique.  Une  évolution 
féconde  n'est  possible  que  si  toute  tentative  de  renverser 
par  la  force  la  Constitution,  d'oi:i  qu'elle  vienne,  est  répri- 
mée en  temps  voulu.  1^  gouvernement  d'blmiiii'c  ne  fail- 
lira pas  à  ce  devoir. 

Il  se  servira  pour  cela,  autant  que  po.ssible,  des  moyens 
que  lui  confèrent  les  lois  ordinaires  sans  faire  appel  à  des 
mesures  d'exception.  Sur  certains  points  de  l'Allemagne 
subsistent  encore  des  mesures  d'exception.  Le  régime  d'ex- 
ception à  Hambourg  va  être  levé  sans  délai,  a]  rès  entente 
avec  les  autorités  de  Hambourg.  Le  gouverneuient  d'Empire 
a  également  l'intention  de  supprimer  le  plus  tôt  possible 
le  régime  d'exception  là  où  il  existe  encore  ft  il  est,  à  cet 
effet,  entré  en  conversations  avec  les  gou, ornements  des 
Etats  particuliers. 

La  sihiatioii  alimentaire. 

La  situation  alimentaire  de  la  population  allemande,  dont 
dépend  en  déJinilivc  la  capacité  de  prestations  de  l'Allema- 
gne, s'est  quelque  peu  améliorée  au  cours  de  l'année  éco- 
nomique, comme  lé  montrent  les  statistiques  de  la  morta- 
lité et  de  l'état  sanitaire.  Les  aliments  à  la  disposition  de 
la  population  ont  notablement  augmenté,  aussi  bien  au 
point  de  vue  de  la  qualité  que  de  la  quantité,  par  suite 
du  régime  plus  libre  des  échanges  intérieurs  et  de  l'impor- 
tation. On  ne  peut,  il  est  vrai,  méconnaître  que  la  sup- 
pression progressive  de  la  réglementation  a  eu  souvent 
comme  première  conséquence  un  accroissement  des  prix, 
ce  qui  constitue  une  aggravation  momentanée  pour  une 
grande  partie  de  la  population.  Le  gouvern-^nent  d'Em- 
pire considère  donc  comme  son  devoir  primordial  de  met- 
tre tout  en  œuvTe.  conmie  je  l'ai  déjà  exp^isé,  pour  l'ac- 
crois.sement  de  In  production  agricole,  alin  de  pouvoir 
établir  le  plus  rapidement  possible,  sur  le  marché  de 
l'alimentation,  une  proportion  favorable  entre  l'offre  et  la 
demande,  —  ce  qui  est  l'unique  moyen  de  réprimer  le  mer- 
cantilisme,  et  d'obtenir  ainsi  rie  celte  façon,  In  seule  qui 
promette  un  résultat  durable,  une  diminiiHon  des  prix. 
L'accroissement  de  notre  produétion  agricole -est  d'autant 
plus  urgent  que  l'exécution  de  l'ultiinàtum  ■  rous  obligei'U 
à  supprimer  peu  à  peu  les  subventions  de  l'Etat  en  \nie 
du  ravitaillement.  Sans  amun  doute  cette  mesure,  conjoin- 
tement à  toutes  les  autres  charges  imposées  par  l'ultima- 
tum, nous  amènera  nécessairement  à  établir  une  juste 
proportion,  conforme  à  nos-  disponibilités,  entre  le  prix 
de  la  vie  d'une  part  et  . le  niveau  des.  traite .nents  et  sa- 
laires de  l'autre. 
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La  e  Voix  de  l'EIranger  o.  -  M.  Lloyd  George. 

•  Fair-play  •  suppose:  e  Fair-chance  • 

Le  peuple  allemand  a  souvent,  au  cours  de  son  Iiisloire. 
écouté  les  voix  de  l'étranger.  Il  leur  a  même  tait  conlianco. 
Cette  conliance  a  mailiedreu.s«.!nient  souwnt  élé  déyuc-. 
Néanmoins  le  peuple  allemand  ne  perd  pas  i  ospoir  que  le 
sens  du  droit  et  de  la  justice,  même  à  l'égard  de  notre 
nation,  n'a  pas  pour  toujours  disparu  du  i  londe.  Lloyd 
(jeorge  a  récemment  déclaré  que  les  Alliés  devaient  joutr 
«  fHfV  piny  n  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Pourquoi  ne  veut-on 
pas  dans  le  monde  faire  un  pas  de  plus  /  •/Allemagne 
démocratique  n'a-t-elle  pas,  en  acceptant  l'ultimatum,  as- 
sumé une  charge  énorme  pour  amener  une  détente  de  lu 
situation  européenne  et  une  politicjue  de  relèvement  euro- 
péen ?  J'attends  que  l'.\ngleterro  et  ses  dirigeants  nous 
donnent  encore  ce  qu'on  apt^elle  une  «  [air  chance  ».  Los 
Alités  devraient  cnlin  reconnaître  que  le  peuple  allemand 
sait  que  son  relèvement  doit  nécessairement  passer  par  la 
dure  voie  du  travail  et  des  réparations,  et  que  le  peuple 
allemand  est  résolu  à  s'engager  dans  cette  ^oie.  Sur  cette, 
yole  les  .\lliés  devraient  clievaleresqucment...  [Eclata  de 
rire  à  droite).  Messieurs,  m  riez  pas,  considérez  la  menta- 
lité du  peuple  allemand,  considérez  que  i'iaée  de  l'inter- 
vention pour  le  droit  en  Haule-Silésie  a  fait  couvrir  do 
lleurs  et  de  couronnes  les  cercueils  des  braves  soldats  et 
oiTiciers  alliés  tombés  pour  la  cause  du  droit  en  Europe. 
11  ne  faut  pas  rire  quand  on. rappelle  pareille  chose. 

Sur  cette  voie  les  Alliés  devraient  che/aleresquemenl 
donner  à  un  peuple  qui  a  fourni  des  prestations  aussi  sur- 
humaines ftue  le  peuple  allemand,  une  /air  cnancc,  et  nici 
pas,  à  l'occasion  de  chaque  difficuUé,  comme  il  ezi  arrive 
fatalement,  accroître  tes  difiicultés  et  éloulTer  ainsi  la  con- 
dition de  toutes  prestations,  —  car  c'est  cela  qui  m'im- 
porte, —  l'espoir.  Les  nations  victorieuses  devraient  bien 
se  demander  parfois  quel  serait  leur  état  d'espiit,  si,  après 
l'effort  énorme  de  la  guerre,  elles  étaient  obligées  de  par'- 
courir  encore  la  voie  douloureuse  par  laquelle  le  peuple 
allemand  est  obligé  de  passer.  Dans  ii  iic  muo,  mais  nous 
sommes  engagés  le  cœur  lourd,  mais  a\ec  usoUiliLm. 

C'est  une  pJaisanterie  facile  que  de  rire  de  I  uiiliinisnio. 

il  ne  m'est  pas  encore  possible  d'exposer  à  celte  heure 
dans  tous  les  di'lnils  les  i-fforines  et  transforaïalions  éco- 
nomiques et  liuurK-icres  qui  seronL  iii''cebsai,-es. 

Une  réforme  ne  tombe  pas  du  ciel  ;  il  faut  la  réaliser 
peu  à  peu  par  une  volonté  ferme.  Gœthe  a  dit  un  Jour,  te 
4  janvier  1821,  en  considér'ant  l'époque  d'alors  :  «  Lorsque 
le  besoin  d'une  réforme  existe  \"éritablement  cians  un  peu- 
ple. Dieu  est  là  et  il  aide.  » 

2°)   DISCOURS    DE  M. 
MINISTRE  DE  LA 

Vous  n'attendez  de  moi  aujourd'liui  ni  un  prr gramme  ni 
un  compte  rendu.  Le  champ  de  trax  ail  auquel  j'ai  à  me 
consacrer  est  vaste,  et  quelques  jours  de  mise  au  courant 
me  seront  nécessaires  avant  que  je  puisse  rendre  compte 
de  IX;  qui  a  été  fait  et  de  oe  qui  doit  être  Tait. 

Ce  n'a  pas  été  une  décision  facile  pour  moi  que  de  me 
séparer  d'un  si  grand  nombre  d'organisalio-is  économiiiues 
que  j'ai  en  partie  créées  moi-même.  Ce  qui  a  facilité  ma 
tlécision,  c'est  la  considération  que  mon  nouveau  domaine 
de  travail  n'a  pas  im  caractère  politique,  que  je  ne  suis 
pas  apixilô  à  titre  de  membre  d'un  parti.  Cela  me  donne 
le  droit  d'écarter  autant  que  possible  la  politique  de  mon 
champ  de  travail,  d'agir  en  quelque  sorte  comme  un  entre- 
preneur privé,  comme  un  industriel.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
craindre  d'amalgame  de  cette  activité  avec  rien  de  ce  qui 
rappelle  le  régime  étatiste  ilu  temps  de  guerre. 

Gouverner  en  chef  d'industrie 

Je  ne  suis  partisan  ni  du  régime  étatiste  du  temps  de 
guerre  ni  de  sa  réglementation  économique.  Er  tant  que 
créateur  du  service  des  malicres  premières  de  guerre  au 
ministère  de  la  guerre  prussien,  je  n'ai  r^en  lait  qui  ail  eu 
quelque  rapport  avec  le  ravilnillomenl  alimfntaire.  Tout  ce 
qui  pourrait  rappeler  même  de  loin  le  mercantilisme  ou  per- 
mettre de  parler  de  prohteurs  des  réparations,  sera  éloi- 
gné de  mon  champ  de  travail. 

Jfi  n'oserais  pas,  en  r.-  luonient  surtout,  amalgamer- avec 
mon  activité,  une  rcfiiiiur  .;énérale  cïe  la 'vié  êcononiique 
allemande.  L'rrgonisnic  de  notre  ^le  économti(ue  atleinohcle 
l'sl  bien  \rv\i  inuUide  pour  qu'il  soit  possible  de  le  bou'ever- 
:_-ei'  suivant  de  iiùuveaux  principes.  Les  grandes  réformes 
économiques  ne  promettent  le  succès  que  si  la  conscience  de 
la  nation  a  été  au  préalable  orientée  vers  ces  léfornies. 

Je  veux  donc  gérer  ma  fonction  suivant  des  principes 
purement  réalistes,  sans  être  inlluencé  par  aucun  parti 
pris  économique,  Je  suis  entré  dans  un  gouvernement  qui 


On  no  peut  luUureilement  pas  commencer  par  rôfoi'incr 
en  étouffant,  comme  on  me  l'a  injustement  reproché,  la 
sens  national  du  peuple  allemand.  Le  concept  de  «  nation  » 
permet  une  interprétation  éUhque  de  ce  mol  dont  on  a  si 
souvent  abusé.  Chaque  nation  en  Euro])e  a  -me  importance 
pour  la  civilisation  européenne  et  elle  ropréseato  à  travers 
les  siècles  des  idées  humaines  qui  sont  une  obligation  sa- 
crée. L'oppre.ssion  d'une  nation  entrave  .  .istiire  du  monde 
et  de  sa  civiliaaiton  ;  elle  opprime  rte  gî'amles  idées  hu- 
maines qui.  librement  épanouies,  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  l'humanité  entière. 

Mais  l'idixi  nationale  dans  ce  sons  éiiiiqae  ne  peut,  à 
mon  a\-is  (jue  se  dévelopi>er  sur  une  base  véritable  qui  se 
détache  du  principe  de  la  force,  assurément  sens  mépriser 
la  force  car  un  Etat  sans  force  est  une  contradiction  en 
soi  —  mais  qui  n'abuse  pas  de  la  force  pour  se  faire  valoir 
par  la  force  seule,  aussi  bien  dans  le  monde  qu'à  l'inté- 
rieur du  pays.  Dans  la  grande  évolution  de  l'Europe  cl 
du  monde,  les  grandes  que«;tions  intellectuelles,  monilo-s  et 
économiques  tiendront  une  place  au  moins  aussi  grande 
qu'un  déploiement  de  force  excessif  et  pas^'uger 

Travaillons  tous  à  l'oeuvre  de  la  reconstruction 

Four  terminer,  je  vous  invite  tous,  sans  distinctiuii  de 
parti,  à  nous  aider  dans  l'nuivre  de  reconstruction,  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur,  des  valeurs  détruites  par  la  guerrfc. 

Dans  ce  but,  le  Cabinet  d'Empire  s'est-adjoint,  en  qualité 
de  miaislre  de  la  Heconstruction,  M.  le  liathenau.  .Au- 
cune considération  politique  n'est  intervenue  dans  ce  choix, 
dicté  uniquement  par  le  désir  de  nous  assurer  la  collabo- 
ration d'un  talent  organisateur  qui  a  fait  res.  premies  pen- 
dant la  guerre.  Le  D"-  Rathenau  aura  l'occasion,  au  cours 
de  ce  débat,  de  vous  exposer  k  bul  et  le  sens  de  sa  tâche. 

Je  vous  le  demande  encore  une  fois  :  Aidez-nous  pour 
que  notre  nation  ne  tombe  pas  moralement  im  niveau  d'un 
petit  pays  dans  un  coin  de  l'Europe,  exploité  far  les  mer- 
cantis  et  par  les  voyageurs  riches.  Aidez-nous  aussi  à  cxé-- 
cuter  les  grandes  prestations  nnancières  doit  nous  avons 
pris  l'engagement.  Cette  prière  s'adresse  aussi  à  ceux  qui 
ont  été  les  adversaires  (le  l'aci^eplation  de  .l'ultimatum, 
mais  qui  reconnaîtront  que  notre  attitude  a  été,  comme 
la  leur,  inspirée  par  le  désir  sincère  du  l-ion  de-  notre 
patrie. 

{Deutschcr  Reicli^anzeiger,  2.6.21.)    -rad.  Europe  \ou- 
velle). 

WALTER  RATHFNAU, 
RECONSTRUCTION 

est  celui  de  l'exccutiun.  11  nous  faut  trouver  des  voies  qui 
nous  rendent  la  conliance  du  monde. 

La  France  veut  la  reconstruction  :  les  preuves 

■  La  seconde  considéralioii  qui  m  a  décidé,  c  est  la  con- 
viction que  la  France  veut  la  reconstruction.  On  m'a  dit  : 
Soyez  prudent,  les  Français  ne  veulent  pas  sérieusement  la 
reconstruction.  J'ai  acquis  la  conviction  qu'ils  la  veulent. 
11  est  extrêmement  dif licite  pour  nous,  uans  notre  situation 
opprimée  et  douloureuse,  c'e  rester  oujcctifs.  'Mais,  ayant 
signé  avec  la  France  un  contrat,  nous  devons  garder  vis- 
à-vis  de  la  France  notre  objectivité,  et  cette' objectivité  coiv 
siste  à  poser  en  fait  que  la  France  voudra  cette  reconstruc- 
tion, et  qu'elle  la  veut  parce  qu'elle  a  extrêmement  souf- 
fert de  la  guerre. 

C'est  im  fait  que  3.300.000  hectares  de  ce  pays  ont  été 
dévastés,  que  370.000  maisons  ont  été  endommagées,  dont 
300.000  complètement  détruites,  que  ses  dettes  it;  sont  ac- 
crues énormément,  que  sa  balance  commerciale  accuse  un 
passif. 

\'ous  serez  de  mon  avis  si  je  déclare  qu'un  pays  qui  se 
trouve  dans  une  telle  situation  veut  la  reconstruction  cl 
il  la  voudra  aussi.  —  c'est  ce  qui  importe,  —  in  collabora- 
tion avec  nous. 

Que  la  Franci;  ait  fait  des  efforts  déjà  considérables  ol 
très  appréciables  pour  témoigner  de  sa  volonté  de  recons- 
truction; c'est  ce  qui  résulle  des  chiffres  suiv.ints  :  Je- minis- 
tère français  de  la  Reconstruction  est  parvenu  à  remettre 
en  état  60  %  des  A'oies  ferrées  et  des  ponts  ;  i'O-à  40  %  dos 
fabrifîues;  €  %  des  mines  ;  2,5  %  seulement,  il  est  vrai,  des 
maisons.  Cela  représente  un .  effort  cxti-é.nejiient  respec- 
table et  coTisidérable  pour  la  France. 

Cela  montre  que  la  volonté  de  reconstruction  existe  véri- 
tablement et,  après  les  négociations  de  ces  derniers  jours, 
je  crois  pouvoir  dire  qu'une  sérieuse  volonté  existe  de- la 
réaliser  avec  nous.  Or,  du  moment  que  la  reconstruction 
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est  voulue  par  l'autre  partie,  nous  sonuîies  cMigôs  de  la 
réaliser.  J'en  arrive  ainsi  pux  paroles  que  Son  Excellence 
EcUer  von  liraun  a  consacrées  à  >na  pcrsoTie.  Son  Excel- 
lence... Je  vous  demande  pardon.  C'est  la  première  fois  que 
je  parle  ici...  Donc  le  dép.ité  von  Braun  a  c'onné  lecture 
d'un  article  éca-il  par  moi,  et  dont  je  vous  aurais  parlé 
même  sans  celte  lecture. 

Pourquoi  l'ultimatum  lui  répugnait 

Que  j'aie  eu  les  plus  lourds  scrupules  contre  la  signature 
de  l'ultimatum,  M.  le  Chancelier  et  les  autres  membres  du 
Cabinet  le  savent;  mais  pourquoi  j'ai  eu  ces  ."^crupules,  le 
député  von  Braun  ne  l'a  pas  dit.  11  n'a  pas  dit  que  ce  ne 
sont  pas  les  chiffres  que  j'ai  attaqués,  mais  l'index.  Cet 
index,  je  le  considère,  après  comme  avant,  comme  le  plus 
faux  et  le  plus  maJheureux  qui  pût  être  choisi.  Et  je  suis 
fermement  convaincu  que,  dès  aujourd'hui,  la  partie  ad- 
ver.se  elle-même  conmience  à  se  rendre  compte  que  cet 
index  ne  correspond  ni  à  nos  intérêts,  ni  aux  siens.  Si  ce 
ne  devait  pas  cire  le  devoir  de  chacun,  tant  que  des  négo- 
ciations sont  encore  en  cours,  de  faire  enten-are  des  aver- 
tissements et  des  avertisseuients  pressants  avant  qu'un 
malheur  arrive,  je  ne  saurais  plus  ce  qu'on  doit  app(.=^ler 
une  conviction  sincère.  Est-ce  un  devoir  ensuite,  une  fois 
la  décision  arrêtée,  de  se  retirer,  de  bouder  el  de  saboter  ï 
\'ous  aussi  [S'adreasanl  à  la  droite)  vous  siégez  encore  ici 
après  que  l'ultimatum  a  été  signé.  Certes,  si  rous  siégeons 
ici,  nous  ne  le  faisons  que  pour  servir  notre  pays;  et  nous 
servons  notre  pa,\s  avant  l'ultimatum  el  après  l'ulUmalum. 
Si,  parce  qu'il  considère  une  mesure  comme  fausse,  un 
liomme  devait  en  tirer  celte  conséquence  qu'il  n'a  qu'à  se 
retirer  en  boudant  et  ne  plus  servir  son  pays,  cet  homme 
je  ne  le  comprendrais  pas. 

Qui  a  signé  doit  payer 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  attilude  je  dois 
prendre  vis-à-vis  des  engagements  contractés,  qu'ils  aient 
été  volontairement  ou  involontairement  contractés,  ma  vie 
économique  passée  me  donne  la  réponse.  Le  commerce 
dans  le  monde  entier  repose  sur  la  conliance,  dont  le  sym- 
boie  est  la  parole  écrite,  la  signature.  Quand  un  papier 
porte  la  signature  de  ma  maison  ou  celle  de  mon  peuple, 
je  considère  celle  signature  comme  mon  honni'ur  et  celui 
de  mon  pays.  Je  considère  noire  engagement  comme  exécu- 
table si  nous  le  voulons.  Je  répète  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
quelques  minutes  :  je  n'ai  jamais  parlé  d'impossibililé  en 
parlant  des  2  milliards  ;  si  j'ai  parlé  a  impo.ssibililé,  c'est 
au  sujet  de  la  brutalité  de  l'index  et  celte  l.rutalilé.  je  le 
crois,  peut  être  adoucie.  \  oilà  mon  point  de  vue. 

Je  ne  considère  pas  comme  juste  le  poml  de  \uc  de  celu; 
qui  dit  :  «  Attendons.  Nous  verrons  bien  ce  qui  arrivera  >• 
Quand  on  a  devant  s<3i  quelque  chose  de  diflicile,  il  faut 
se  dire  :  «  Je  le  veux  à  tout  prix  ». 

Vous  connaissez  le  qualuor  de  Beethoven  :  «  La  résolu- 
tion pénible  »  :  il  commence  par  des  accords  hésitants  et  se 
termine  par  un  énergique  et  vigoureux  «  il  le  faut  !  » 
Quand  on  ne  prononce  pas  ce  «  11  le  faut  ■>  en  abordant 
une  ttiche,  on  n'agit  qu'à  demi,  el  on  ne  trouve  ensuite  pas 
d'e.xcuse  si  on  n'arrive  pas  au  but  escompté  par  les  autres 
et  qu'on  a  escompté  soi-même.  Ma  conviction  est  la  sui- 
vante :  si  lourdes  que  soient  les  preslallons  qu'on  attend 
de  nous  pour  que  nous  regagnions  la  conlinn?e  du  monde, 
le  monde  n'e.st  pas  fait  de  100  %  de  chauvins,  il  n'est  pas 
fait  de  lôO  millions  d'ennemis,  il  comprend  in  grand  nom- 
bre d'hommes  imparliaux  :  des  millionsd'hommes  tournent 
leurs  regards  vers  l'Allemagne  el  .se  demandent  :  «  Que 
va  faire  l'.'Mlemagne  ?  Pourra-t-elle  vivre  pour  acquitter 
sa  dette  ?  » 

•  Il  le  faut!* 

La  tache  "  que  je  considère  comme  ncicessaire  de  remplir 
est  une  tâche  non  seulement  nationale,  mais  mondiale.  Il 
y  a  une  blessure  au  corps  de  ce  nouvel  .Vmlortas  qu'est 
l'Europe.  Cette  blessure,  le  glaive  qui  l'a  faite  ne  peut  pas 
la  fermer.  Il  faut  pourtant  tju'elle  se  terme  pour  que  la 
]>aix  revienne  dans  le  monde.  Elle  est  iC  symbole  des  rap- 
ports entre  les  peujjles.  il  ne  s'agit  donc  pas  seulement 
d'une  tâche  technique  de  reconstruction,  de  l'exécution  d'un 
engagement  malériel,  mais  d'une  tâche  tout  court,  ayant 
sa  raison  en "ulle-même,  dont  il  importe  peu  il'où  elle  vient, 
qui  est  là  devant  nous  et  que  nous  devons  remplir.  Il 
s'agit  tout  simplement  d'une  tâche  qui  s'impcse  à  nous. 
C.ettP  tâche  a  pour  caractère  de  n'avoir  r;en  qui  doive 
diviser  nos  parlis.  nos  gioupements  professionnels,  no? 
milieux  sociaux.  A  l'exécution  de  cette  tâche  nous  somme? 
tous  convoqués  en  Allemagne  ;  nous  avons  besoin  de  la 
collaboration  de  l'ouvrier,  de  l'industriel,  de  l'agricuUeur 
et  de  celle  aussi  du  vieil  artisan  allemand,  qui  ne  doit  pas 
être  la  dernière.  Tout  le  monde  est  convoqué  pour  cette 
oîuvre.  Car  il  faut  que  l'œuvre  soit  faite  !  Il  le  faut  ! 

iDi-ut^rhc  AUçieineiiie  '/citung,  3-6  matin}. 
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1°  Aux  États-Unis  : 

Philosophie 

Characttr  and  opinion  in  tht  United  States  (Le 
caractère  et  l'opinion  aux  Etats-Unis),  par  George 
Santayana.  —  (London,  Constable  and  C  éd., 
1920)  (1). 

Ce  volume  est  un  recueil  de  conféix'iices  faites  devant  un 
auditoire  anglais. 

L'auteur,  xM.  Santayana,  n'esi  pas  américain  ;  mais  i.  a 
passé  une  quarantaine  d'années  aux  Etals-Unis  et  il  a  été 
professeur  de  philosophie  à  l'Université  Harvard. 

Il  étudie  d'une  mamèi-e  pénétranie  quelques-uns  des 
aspects  de  la  vie  et  de  la  société  aux  Etals-Unis.  Il  signale 
ce  désaccord  entre  la  pensée  el  l'action  qui  fait  que  les 
observateurs  de  la  grande  république  ont  pu  exprimer  sur 
elle  les  opinions  les  plus  contradictoires.  Il  connaît  bien  le 
monde  universitaire  dont  il  ne  se  dissimule  pas  le  peu 
d'inlluence  réelle  sur  la  marche  des  événemenls  et  analyse 
de  près  les  conditions  d'existence  morale  el  intellectuelle 
des  professeurs  qu'il  appelle  justement  clergymen  williout 
a  chuvch  —  des  prêtres  sans  église. 

Il  trace  de  William  James,  dont  il  a  été  le  c/iUègue,  un 
portrait  vivant  et  séduisant,  mais  d'où  l'impression  se 
dégage  que  James  eût  mieux  réussi  comme  ortisle,  comme 
médecin,  même  comme  homme  du  monde  que  comme 
philosophe  ;  d'ailleurs  M.  Santayana  excelle  à  rectifier  la 
carrière  de  ses  amis  ;  selon  lui,  le  logicien  Hoyce  elil  fait 
un  excellent  musicien,  ou  peut-être  un  hom-ne  politique. 

Les  chapitres  les  plus  originaux  de  cet  ouvrage  sont 
consacrés  à  la  distinction  des  deux  Amêriqués  (l'Amérique 
traditionnelle  el  la  jeune  Amérique  des  immigrants)  el  à 
une  comparaison  des  plus  remarquables  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre.  L'élude  qui  termine  le  livre,  et  qui  a 
trait  à  la  déOnition  de  la  liborlê  anglaise,  est  à  recom- 
mander à  ceux  qui  s'occupent  de  psychologie  des  peuples, 
d'histoire  et  de  droit  constitutionnel. 

T{pman 


The  narruw  Ituuse  (La  maison  étroite),  pai'  Evelyn 
Scott.  —  (New- York,  Boni  and  Liveright  éd., 
1921)  (2). 

Curieux  ouvi'age,  d'une  observation  iinjiitoj  ablemeiit 
triste,  d'une  inspiration  cl  d'un  art  par  moments  nou- 
veaux. 

C'est  l'histoire  d'une  période  de  la  vie  d'une  famille  qui 
habite  une  petite  maison  située  on  ne  sait  pas  exactement 
oii,  mais  probablement  dans  un  quartier  fauvre  d'une 
ville  provinciale  et  laide.  Un  jeune  ménage  avec  ses  deux 
enfants,  une  Hlle  non  mariévc  qui  approche  de  la  trentaine, 
le  père  et  la  mère  du  mari  composent  la  maisonnée.  La 
jeune  femme,  qui  est  affaiblie  et  souffrante,  vit  dans  la 
crainte  de  la  mort.  Elle  ne  devrait  plus  avoir  d'enfant  ; 
mais,  dans  sa  crainte  morbide  de  n'être  nlus  aimée,  ejle 
ne  tient  aucun  compte  des  avis  du  médecin  ;  elle  s'en  repent 
et  elle  en  meurt.  L'amour,  la  souffrance  et  la  mort  sont 
de  bien  misérables,  de  bien  petites,  de  bien  inconsistantes 
cho.ses  tels  que  les  voit  Mrs  Evelyn  Scott.  Laurence  Fa- 
rycr,  le  mari,  ne  découvre  qu  il  tient  à  sa  femme  —  pour 
laquelle  il  avait  cependant  gâché  sa  carrière  —  qu'après 
l'avoir  jxsrdue  el  avoir  souhaité  de  la  perdre.  Laurence 
Faryer  ne  sait  pas  plus  ce  qu'il  éprouve  et  ce  qu'il  veut  que 
Winnie  Faryer  ne  savait  ce  qu'elle  faisait.  Mrs  Faryer,  la 
mère,  se  rend  insuj^portable  à  tout  le  monde  { ar  sa  bonne 
volonté  et  sa  manie  de  travail  qui  lui  donne  l'air  d'une 
victime.  Elle  a  pardonne,  jadis,  à  Mr.  Faryer  qui  ,lui  était 
infidèle,  faute  que  le  lecteur  n'a  pas  de  peine  à  s'expliquer; 
mais  nul  ne  lui  est  reconnaissant  de  celle  'iidulgeiice.  Le 
vœu  général,  dans  la  petite  maison,  serait  de  voir  divor- 
cer les  deux  vieux.  A  préparer  leur  désunion,  leur  fille  no- 
tamment s'applique.  Le  divorce  ne  se  fera  r  ourtnnt  pas. 
D'oillfurs  rien  n'aboutit  à  une  fin  dans  ce  livrf.  Mr.  Fa 
ryer,  le  père,  voudrait  bien  s'en  aller  et  ne  houve  jamais 
la  force  de  prendre  une  décision.  Mrs  faryer,  parle  de  se 
suicider  et  n'y  arrive  pas.  malgré  les  encouragements  que 
lui  prodigue  sa  fdle  .Mice.  Cette  dernière  aussi  mettrait 


(1)  En  lecture  à  V American  Library  Association,  10,  rvc 
de  VElysêe  el  à  «  Shakespeare  and  C°  »,  8,  rue  Dupûljlrcn. 
En  Jecturc  à  fihakespeare  and  C" ,  .s',  rue  Dupinjtrcn. 
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volontiers  un  terme  à  sa  vie  de  femme  inutile,  disgracie^- 
et  vainement  senlimenlaJe,  mais  elle  se  borne  à  des  pro- 
jets et  ne  se  tue  pas,  encore  que  l'homme  que,  sans  le 
lui  avouer,  elle  a  désiré  pour  amant,  devienne  aveugle  et 
meure. 

Ce  sont  là  d'humbles  existences  et  de  pauvres  événements 
qui  ne  sortent  pas  de  l'ordinaire  ;  mais  la  vision  de  l'au- 
teur est  pénétrante  ;  les  personnages  s'agitent  sans  se  com- 
prendre les  uns  les  autres,  et  sans  se  comprendre  eux- 
mêmes,  comme  dans  la  réalité  Toutefois,  la  oescription  des 
faits  matériels  n'occupe  presque  aucune  place  dans  ce  roman 
de  ja  vie  courante.  I^s  âmes  seules,  quelqu  insignifiantes 
quelles  soient,  attirent  l'attention  de  l'écrivain  II  les 
exprime  par  leurs  gestes  ou  par  leur  soliloque,  et  en  ce 
cas,  use  de  mots  isolés,  sans  phrases,  tels  c.u'ils  se  déta- 
chent du  Ilux  intérieur  des  pensées  '        se  a&ia. 

Si  Mrs  Evelyn  Scott  avait  une  imagination  n.oins  morne, 
on  pourrait  pronostiquer  qu'elle  deviendra  un  excellent  ro- 
mancier de  l'inconscient. 

REVUES  : 

Dans  cinq  numéros  successifs,  du  20  avril  au  18  mai 
la  Revue  r/ie  Nation  (hebdomadaire)  signale  les  causes 
possibles  d  une  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  la  guerre  r  e  soit  na^^  n 
cramdre  entre  deux  grandes  démocraties,  tant  que  ie^  peu- 
ple ne  la  veut  pas  expressément  :  les  antagonismes  écono 
miques  pèsent  maintenant  d'un  poids  décLlf  su^'a  pomt 
que,  et  la  propagande  a  tôt  fait  d'attiser  <.t  de  cîéei 
SrmeJ'  l'intérêt  naïïonal  conseille  la  lutte  par  les 

Les  Etats-Unis  commencent  à  menacer,  sur  tous  les  mar- 
fleierte  P^^P^ndérance  commerciale  de  l"  n- 

à.^cJ^f.  marchande  des  Etats-Unis  a  un  tonnage  double 
de      floîte  nnïi™'^"!^"  '"'^      représente  les  deux  tiers 
de  la  lotte  anglaise.  Ses  capacités  de  développement  sont 
consu  érables  :  gràœ  à  l'activité  des  chantiers  amôiicams 
€  a  1  appui  mander  des  pouvoirs  publics,  le  jour  n'o  pï5 
e  oigne  ou  elle  se  trouvera  en  étal  de  régner  sur  les  mers 
et  1  histoire  nous  montre  que  toutes  les  guerres    de  la 
Grande-Bretagne  ont  été  menées  contre  les  ^ays  qui  mena 
çaient  de  conquérir  la  suprématie   navale    u Zen  an 
Shippmg  Board  travaille  d'accord  avec  le  .;ouverne l  eS 
Le  président  Harding  continue  sur  ce  point  la  rolUiSue  de 
îiL  r''°"H'\"  'S'"°''^  P^^  •î"'^"  "S  fait  de  commerœ  qu  â 
S'manliJSur^^  '^-^^  ^es 

Le  développement  de  la  marine  marchande  entraîné' 
celui  de  la  marme  de  guerre.  En  1925,  après  achèvement  du 

«eurTà^iff A  ^"^'■^^        Etats-uïfs  era 

supérieure  à  la  llotte  anglaise  et  deux  fois  plus  forte  que 
la  flotte  japonaise.  En  prévision  de  ce  péri  ,  l'Angleter  . 
resserre  son  alliance  avec  le  Japon  ^Më.^^wnc 

dP^'a^^?«n^^,'"'"'^''''  '^^  P^'*™'^-  La  suprématie  navale 
Son  et  dP^  'T'""'^  possession  du  char- 

bon et  des  stations  de  charbonnage.  Dans  quinze  ans  le 
vapeur  actuel  sera,  par  rapport  au  bateau^à  pétrde  '  ^e 

advptn1!.'^°"'''^"'  ^?  r^'''  P"^  ^^PPo^t  a"  steLeî  :  un 
adversaire  vaincu  et  dépassé.  L'avenir  sur  mer  appartient 
aux  pays  propriétaires  de  pétrole  appartient 

qn^f  ^TJ"f  anglaises  se  sont  assurées  le  contrôle  de 
90  /o  des  sources  en  dehors  de  l'Amérique  du  Nord  D'au- 
tre part,  le  géologues  estiment  qu'avant  .me  vingtafne 
d  années  les  gisements  des  Etats-Unis  seront  épuisés  Déià 

porte  It'i.^frr"'  '"■•^'"^"•"^  l'étranger  et  Snt^iï 
porter  du  pétrole  en  quantilé  égale  au  sixième  rie  leur  con- 
sommation. "  ' 

Les  yfnglais  cherchent  à  exclure  les  Améri:ains  de  toute 
participa  ion  aux  intérêts  qu'Us  ont  acquis  dans  les  entre- 
prises petrohferes,  ces  derniers,  par  représailles,  parlent  de 
aire^  voter  une  loi  permettant  à  leur  prôsiden/de  mettre 
I  embargo  sur  toute  exportation  de  pétrole 

La  Grande-Bretagne  serait  non  .seulement  .^ônée  par  une 
telle  mesure,  mais  lésée  dans  ses  droits  puisque  les  Anglais 
sont  actionnaires  de  compagnies  américaines 

Ainsi  se  prépare  la  guerre,  et  il  ne  sert  à  rien,  prétend 
auteur,  d  en  mer  l'approche  en  faisant  des  phrases  sur 
I  amitié  anglo-saxonne. 


Ch.  L.  V. 


2**  En  France 


LES  LIVRES  : 

Raymond  Poincaré.  —  Histoire  politique.  Chroni- 
ques de  quinzaine.  II.  (Pion). 

L'ancien  président  de  la  République  vient  de  présenter  au 
public  son  Ile  recueil  d'Histoire  politique.  Le  rê.sumé  des 
événements  actuels,  les  silhouettes  des  grands  personnages 
politiques  s  accompagnent  d'appréciations  et  de  commen- 


taires qui  veulent  rétablir  les  faits  dans  leur  M.lfur  exacte 
\M  naissance  de  la  Petite  Entente,  la  Conférence  d'Aix' 
ou  se  consolida  l'union  latine,  la  subite  retraite  de  M  De.s- 
chanel,  remplacé  au.ssitôt  par  M.  Miliciand,  '.os  trop  lori- 
gues  hé.sitations  en  face  u'une  Allemagne  déciuw3  à- opposer 
le  men^songe  et  la  force  d'inertie  à  l'exécution  .iti  traité  de 
Versadles   le  coup  de  théâtre  qui  chas.sa  M.  Veni/xïlos  du 

H^r'^f  ■/''T'"»,^""''''"'''"  ^  ^'^'^'"«s,  les  u,ns,;.quenccs 
de  la  défaite  de  Wrangel,  le  grand  débat  sur  l'anU.assade 
du  Vatican,  les  tristes  effets  des  conventions  d(i  Spa  et 
a  .sourde  révolte  de  l'opinion  nationale,  l'incident  signi- 
lica  if  de  a  démission  de  M.  André  Lefèvre,  bientôt  suivi 
de  la  chute  de  M.  Leygues,  le  retour  aux  affaires  de  M 
Briand  la  visite  du  maréchal  Pilsudski,  la  Conférence  de 
Fans,  a  Conférence  de  Londres  et  l'attitude  fxpectante  de.s 
volume  successivement  commentés  dans  ce  deuxième 

Henry  Asselin.  —  L'âme  et  la  vie  d'un  peuple.  La 
Hollande  dans  le  monde  (Perrin,  édit.). 
Des  visites  aux  maîtres  hollandais  nous  ont  admirable- 
ment prépares  à  la  lecture  de  l'ouvrage  de  ivi.  Henrv  A.s.se- 
lin.  Ami  dos  Hollandais  l'auteur  nous  révèle  tout  le  charme 
de  leur  pays,  plus  sensible  sans  doute  aux  français  du 
Nord  qu  a  ceux  du  Midi,  charme  dont  on  ne  prend  cons- 
cience et  qu'on  ne  peut  savourer  pleinement  qu'après  de 
longs  séjours  dans  cette  contrée. 

Des  pages  fort  intéressantes  sont  consacrées  h  la  psycho- 
logie de  ce  peuple  pondéré,  sérieux,  raisonn.ible  et  raison- 
neur, menant,  par  surcroît,  amoureux  de  son  home  ins- 
truit, peintre  né  de  par  la  lumière  unique  de  son  ciel  com- 
merçant avisé  n'ayant  d'égal  que  le  Chinois,  en  lutte  per- 
pétuelle avec  l'eau  qui  le  fait  vivre  et  qui  est  sa  tenace 
ennemie,  détestant  et  dédaignant  la  violence.  M  Asselin 
explique  très  clauemenl  les  raisons  pour  lesquelles  la  Hol- 
lande resta  neutre  pendant  toute  la  durée  (.es  hostilités 
sacrifiant  ainsi  ses  intérêts  à  venir,  mais  .--au /eeardant  le 
présent. 

De  par  sa  situation  géographique  et  ses  ressources  na- 
■  i''''^^  f!'  /^ollîinde  est  le  client  obligé  de  l' Allemagne  et 
de  1  Angleterre,  qui  lui  fournissent  charbon,  métaux 
produits  industriels  et  lui  achètent  ses  produits  agricoles 
e  coloniaux.  La  Franœ  qui  a  tenu  dans  .le  passé  une 
place  de  choix,  a  un  effort  à  faire  pour  assurer  ses  intérêts 
tuturs,  et  sauvegarder  son  in/luence  intellectuelle 

Une  illustration  choisie  contribue  à  rendre  ce  livre  des 
mieux  documentés,  vivant  et  d'une  lecture  facile. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  France  d'auiourd'hui  et  ses  colonies,  par  H  Busson 
J.  Fèvre,  H.  Hauser  [Alcan).  —  Le  régime  d'occupation  hel- 
lénique EN  Turquie  (Bureau  Permanent  du  Congrès  turc  de 
Lausanne).  —  Lp  problème  ai'tricuien  et  la  menace  du  rat- 
tachement a  l'Allemagne,  par  Tersannes.  Préface  de  A  Gau- 
vain  (Bossard).  —  L'apmée  nouvelle  et  le  service  d'un  an, 
par  B.  A.  R.  {PI071).  —  Le  problème  des  péparations  du 
traité  de  Versailles  a  l'accord  le  Londres,  par  Witness  (Hé- 
bras).  ^ 

Divers  : 

Principes  de  biologie  végétale,  par  N.  Bernard  (Alcan).  — 
Tout  en  Un.  Encyclopédie  des  connaissances  humaines  (Ha- 
chette). 

Art,  Philosophie  et  Littérature  : 

Les  signes  révélateurs  de  l'amour,  par  Jl.  Rem  [Ollen- 
dorU).  —  Le  mensonge  du  monde,  par  Fr.  Paulhan  [Alcan).  — 
L'Am-\nt  libérateur,  par  J.  de  Grandvilliers  (Calmann-Lévy). 
—  Paris-Marseille,  par  E.  Zavie  (Renaissance  du  Livre).  — 
Ahmed  ben  Mostapha,  par  Ben  Chérif  (Paynt). 

LES    K.EVXJES  : 

Philippe  Crozier.   —  L'Autriche   et  l' avant-guerre 
(Revue  de  France,  1°"'  juin). 

L'auteur  termine  la  publication  de  ses  souvenirs  d'am- 
bassadeur à  Vienne.  On  sait  quel  rôle  l  ôminont  diplomate 
joua  en  Autriche  pendant  la  crise  marocaine  et  comment  il 
réussit  à  faire  faire  long  feu  à  mainte  intrigue  allemande. 
Dans  ces  derniers  chapitres,  M.  Crozier  rappelle  l'entrevue 
que  M.  Clemenceau,  qui  venait  de  quitter  le  pouvoir  et  qui 
faisait  une  cure  à  Carlsbad,  eut,  en  fOOO.  à  Marienbad  avec 
Edouard  VII. 

«  Je  vous  demande  toujours  une  armée.  Sire,  dit  M.  Cle- 
menceau. Combien  d'hommes  la  Grande-Bretagne  pour- 
rait-elle jeter  dès  le  premier  jour  du  conflit,  dans  le  Nord 
de  la  France  et  en  Belgique  ? 

—  «  Cent  mille  environ.  Peut-être,  si  le  système  militaire 
anglais  s'améliore,  comme  je  l'espère,  deux  cent  mille.  >• 

—  «  Il  en  faudrait  au  moins  quatre  cent  mille...  Que  l'An- 
g'eterre  fasse  l'effort  nécessaire...  » 

Paroles  étonnamment  prophétiques,  on  l'a  bien  vu... 
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Henri  Grappin.  —  Korfanty,  chef  de  la  Haute- 
Silésie  polonaise  (Revue  hebdomadaire,  4  juin). 

Si  l'on  en  croit  certaines  dépèches,  Jes  allemands  vien- 
nent de  mettre  à  prix  la  tète  de  Korfanty  —  15  rnillions  de 
marks,  nous  dit-on.  La  somme  est  coc^uette,  mais  le  per- 
sonnage les  vaut.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  M.  Menri 
Grappin  qui  consacre  une  élurle  bourrée  de  taits  et  de  do- 
cuments î")  l'œuvre  du  héros  polonais.  Tel  qu'il  nous  le  dé- 
ju'int,  Kflrfanty,  fort  mal  connu  en  France,  et  beaucoup 
plus  mal  encore  en  Angleterre,  n'est  pas  le  chef  de  bandes 
dont  M.  Lloyd  George  parlait  récemment  rvcc  colère  et 
dédain  :  c'est  l'animateur  de  la  résiuTeclion  nationale  do 
la  Pologne  allemande.  Et  ce  rôle,  il  ne  l'a  pas  tenu  seule- 
ment à  l'époque  où  il  pouvait  le  jouer  sans  risque,  mais 
dès  1901,  où,  dans  un  pelil  journal  polonais  très  répandu 
à  Posen,  La  Praca  (Le  Travail!,  il  faisait  valoir  sans  phra- 
ses, avec  des  chiffres  (ceux  des  statislii|ues  allemandes),  ce 
fait  capital  :  que  la  Silésie,  pays  à  majorité  polonaise  écra- 
sante, n'avEiit  pas  un  député  polonais  au  Reiehstag,  et  que 
tous  ses  représentants  dans  les  chambres  législatives 
étaient  allemands.  Trois  ans  après,  trois  années  pleines  de 
luttes  et  de  quotidiennes  batailles,  Korfanty  posa  sa  candi- 
daUire  comme  Polonais  au  Landtag  et  dans  son  pays 
même,  dans  la  circonscription  de  Kattowitz  :  il  fut  élu 
tontre  un  concurrent  allemand. 

Ce  jour-là,  ofliciellement,  la  question  de  ilaute-Silésie 
était  ouverte,  et  le  nom  de  Korfanty  éclatait  à  Berlin  comme 
un  coup  de  tonnerre.  Nous,  il  y  a  donc  18  ans  ou  presque 
—  que  nous  l'ignorons. 

Marie  de  Roumanie.  —  Résurrection  (Revue  de  Pa- 
ris, l*""  juin). 

La  reine  Marie  de  Roum.inie  a  tenu,  lors  de  la  guerre, 
un  journal  où  elle  décrit  les  souffrances  subies  r&'"  l'aimée 
roumaine  pendant  les  jours  tragiques  où.  l'cdanl  sous  l'ef- 
fort du  nombre,  les  soldais  durent  se  replier  en  Moldavie. 
La  souveraine  parcourait  le  pays  h  cheval  portant  des  se- 
cours aux  b'essés  et  aux  malades  que  terrassait  une  ef- 
froyable épidémie  de  typhus  exanthématique.  L'hiver  dé- 
passa en  horreur  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  La  campa- 
gne disparaissait  sous  la  neige,  l'armée  en  retraite  encom- 
brait toutes  les  routes,  tous  les  chemins;  les  l'ôpitaux  en- 


combrés, regorgeaient  d'agonisants.  On  trouvait  des  morts 
à  chaque  pas.  Cependant  au  milieu  de  ce  chaos  effroyable, 
la  reine  put  faire  organiser  des  camps  de  <  onvalescents 
qu'elle  visitait  chaque  jour  avec  ses  lilleis. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

La  coNFÉi  ENCE  DE  LONDRES  {La  lievuc  de  Paris,  l"'"  juin). 

—  CHAfiBON  ANGLAIS  ET  CHARBON  AMÉIUC.MN,  par  PaSCal  Dupuy 

{Action  Salionalc,  25  mai).  —  Le  syni)1cai.;s.\ie  français  en 
péril,  par  A.  Merrheim  (suite)  {Iniormation  sociale,  29  mai). 

—  Les  CONSEILS  d'usine  ;  levier  du  bolciievisme  international, 
par  Jean  Maxe  {Revue  UniverseUe,  1<""  ]uin).  —  La  révolu- 
tion OUVRIÈRE  EN  ANGLETERRE,  par  Roiié  Johxnnct  (id.).  — 
Bolchevistes  de  Hongrie.  La  Jérusalem  nouvelle,  par  Jé- 
rôme et  Jean  Thnraud  {Revue  des  Deux-Moiulcs,  lor  juin).  — 
Le  cultivateur  est-il  un  nouveau  mcue.^  (lin),  par  A.  P. 
Serça  {Action  Sationalc,  25  mai).  —  L  eduo.vhon  physique, 
pai-  le  Df  Maurice  Boigey  {id.).  —  La  maladie  chronique  de 
l'enseignement  secondaire,  par  1^.  Blum  [La  Revue  de  Paris, 
l/*""  juin). 

Problèmes  Financiers  : 

Que  l'.\llemagne  peut  payer,  par  Antoine  de  Tarlô  (La  Re- 
vue CTiliqiic,  25  mai).  —  La  participation  au.x  bénéfices,  par 
Paul  Delombre  {Action  Nationale,  25  mai).  —  Le  papier  mon- 
naie, par  Gaston  Jèze  {id.s.  —  Le  facteur  monétaire  d.\ns 
liquidation  de  notre  créance  suh  l'AllFuMAGne  {F.conomisle 
Européen.  27  mai'. 

Pages  Littéraires  et  Jirtis tiques  : 

L'Elève,  par  Henry  James  {La  Revue  de  Paris,  l«f  juin;. 

—  Etudes  sur  l'art  de  l'époque  romane,  1,  par  Emile  Mâlef 
{id.].  —  Ronsard  et  l'Université  de  Paris,  par  Pierre  de 
Nolhac  {idX  —  Dante  et  la  prnsék  moderne,  t^ar  Henri  Hau- 
vette  {id.).  —  La  Bretagne  maiutime  et  ses  peintres,  pai'  Au- 
guste Dupouy  (id.).  —  Les  autonomistes  et  les  salons 
(1021,  par  R.  de  la  Sizéranne  {Revue  des  Ueu.v-Mondes,  l»»" 
juin).  —  L'Italie  dans  l'œuvre  de  M.  Henri  de  Régnirh 
(id.).  —  A  propos  de  Baudelaire,  par  Marcel  Proust  (La 
Nouvelle  Revue  Française,  1"'  juin).  —  Billet  a  Angèle,  par 
.\ndré  Gide  {id.).  —  A  travers  le  réperïoirr  ly pique  III. 
Carmen,  par  Camille  Bcllaigue  (La  Revue  Cniverselle,  l^"" 
juin). 


Economie  et  Finances 

IL—   

Ce  que  doit  être  le  Comité  des  Garanties 

et  ce  qu'il  n'est  pas 


((  Le  Comité  de:;  Garanties  doit  être  une  véritable  commission  de  la  Dette 
allemande,  ou  il  n'a  pas  de  raison  d'être.  » 


CoMfoiMTiémont  au  programme  qui  lui  avait  été 
tracé  par  les  décisions  de  Londres,  la.  Commis- 
sion des  Réparations'  a  porté  à  la  connaissance  de 
la  Commission  allemande  des  charges  de  guerre, 
dans  les  25  jours  de  l'ultimatum,  le  statut  du 
Comité  des  Garanties.  Elle  a  considéré,  non  sans 
raison,  qu'elle  renfermait  dans  son  sein  des  com- 
pétences suffisantes  pour  exercer  les  IVmclions 
dévolues  à  ce  Comité,  qui  .sera  composé  des  délé- 
gués adjoints  à  la  Commission  des  Réparations 
—  les  membres  du  Service  Financier  pouvant  les 
suppléer  en  cas  d'absence.  Deux  autres  solutionis 
auraient  également  été  envisagées  ;  elles  auraient 
consisté  soit  à  prier  les  délégués  principaux  eux- 
mêmes  de  former  le  Comité  des  Garanties,  soit  à 
charger  de  ce  soin  les  membres  du  Service  Fi- 
nancier. Ainsi  la  Commission  n'a  pas  cherché  à 
s'adjoindre  un  personnel  pris  en  dehors  d'elle  ; 
raisons  d'économie,  a-l-on  insinué,  et  d'aucuns  se 


sont  étonnés  de  ce  scrupule  peut-être  inattendu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  restera  «  entre  soi  »  à  la 
Commission  des  Réparations  et  nul  vent  nouveau 
n'y  viendra  souffler  ;  le  Comité  ne  risque  pas  de 
prendre  des  libertés  vis-à-vis  de  la  Commission. 

La  Commission  n'a  pas  montré  plus  d'imagina- 
tion en  ce  qui  concerne  l'établissement  du  statut 
du  Comité  des  garanties.  Elle  s'est  bornée  à  chan- 
ger l'ordre  des  clauses,  qui,  dans  les  documents 
de  Londres,  concernent  le  Comité,  sans  ajouter  ou 
retrancher  un  mot,  si  ce  n'est  qu'elle  a  décidé 
que  le  siège  du  Comité  serait  provisoirement  à 
Paris,  et  pourrait  être  transporté  en  .\llemagne 
ou  en  tout  autre  endroit  si  elle  le  jugeait  oppor- 
tun. 

La  Commission  a  donc  mis  tous  ses  soins  à  res- 
pecter la  lettre  des  décisions  de  Londres.  Reste  à 
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savoir  si  elle  en  a  respecté  l'esprit. 

Le  Comité  des  Garanties  doit  être  une  véritable 
Commission  de  la  dette  allemande  ou  il  n'a  pas 
de  raison  d'être. 

Comme  tel,  il  doit  être  formé  par  des  personna- 
lités spécialement  accréditées  auprès  du  Gouver- 
nement allemand,  siégeant  auprès  de  lui  et  ayant 
des  pouvoirs  parfaitement  définis.  11  n'y  a  qu'à 
se  reporter  aux  organes 'du  même  genre  qui  ont 
véritablement  rempli  leur  rôle,  pour  voir  de  quelle 
façon  ils  doivent  être  compris  et  composés.  Pour 
ne  considérer  que  le  dernier  d'entre  eux,  celui 
dont  le  rôle  a  été  le  plus  modeste,  mais  no^n  le 
moins  efficace,  la  Commission  de  la  dette  hellé- 
nique, il  suffit  de  remarquer  que  ses  statuts  com- 
portent 52  articles  auxquels  il  faut  ajouter  un 
cahier  des  charges  de  la  Société  de  Régie  de  47 
articles,  plus  une  loi  du  contrôle  international, 
formant,  en  tout,  un  document  de  98  pages.  Inu- 
tile de  dire  que  la  Commission  siège  à  Athènes. 
Quant  à  sa  composition,  il  importe  peu  :  il  suflil 
de  choisir  des  hommes  compétents  et  intelligents, 
et  à  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  mauvaise  grâce  à 
discuter  les  choix  faits  par  la  Commission  des 
Réparations. 

Seulement,  le  Comité  des  Garanties,  n'existe 
pas;  certains  membres  de  la  Commission  des  Ré- 
parations vont  se  réunir  à  part  et  auront  des  fonc- 
tions particulières.  Ils  ne  seront  dégagés  ni  du 
milieu,  ni  du  genre  de  travail  de  la  Commission 
des  Réparations.  Ils  ne  sortiront  pas  de  l'ambiance 
de  l'Hôtel  Astoria.  Or,  à  Londres,  on  n'a  pas  donné 
à  la  Commission  des  Réparations  de  nouveaux 
pouvdirs  différant  de  ceux  qui  sont  déjà  dans  le 
Traité  ;  on  s'est  borné  à  définir  une  partie  de  ces 
pouvoirs  et  à  les  confier  à  un  Comité  spécial.  Du 
fait  que  la  Commission  des  Réparations  conserve 
pour  elle-même  ces  attributions,  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'elle  les  exercera  comme  elle  a  exercé 
l'ensemble  de  celles  qu'elle  détient  du  Traité  : 
c'est-à-dire  qu'elle  n'en  fera  rien. 

La  Commission  des  Réparations  a  toujours  ob- 
jecté à  son  transfert  éventuel  à  Berlin,  transfert 
qui  avait  été  proposé  dès  le  début  de  sa  création, 
le  prétexte  que  certaine  délégués  pourraient 
être  influencés  par  le  contact  permanent  avec  les 
Allemands  ;  il  était  préférable  de  rester  à  Paris 
pour  subir  l'imprégnation  du  milieu  français  : 
puisque  ces  sortes  d'influence  étaient  à  craindre, 
c'est  à  Verdun  ou  à  Lens  qu'il  eût  fallu  faire  sié- 
ger la  Commission  des  Réparations. 

Dans  les  accords  de  Spa,  une  Commission  avait 
été  prévue  à  Berlin  pour  la  surveillance  des  con- 
trats de  charbon.  Cette  Commission  n'avait  qu'un 
roit  de  regard.  Elle  n'avait,  pas  plus  que  le  Co- 
llé des  Garanties,  le  droit  de  s'ingérer  dans  l'ad- 
linistration  allemande,  elle  ne  pouvait  que  se 
aire  présenter  les  programmes  de  répartition  du 
harbon  et  encore  ceux-là  seulement  ([ui  intéres- 
saient les  Alliés.  La  France  avait  désigné  pour  la 
représenter  à  cette  Commission  un  homme  d'une 
rare  compétence,  figure  grave  et  austère  s'il  en 
fut  :  il  se  tenait  à  côté  du  chef  du  service  alle- 
mand du  charbon,  contrôlait  les  programmes  mois 
par  mois  et  du  fait  de  sa  seule  présence,  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire,  les  expéditions  à  destina- 
tion des  Alliés  se  sont  opérées  régulièrement  tani 
qu'il  a  été  sur  place. 

C'est  un  regard  semblable  que  nous  voudrions 
voir  scruter  les  revenus  allemands  affectés  à  la 
dette.  C'est  un  homme  de  ce  genre,  riche  de 
science  et  sobre  de  paroles,  qui  devrait  être  cons- 
tamment à  côté  des  financiers  allemands,  et  nous 


sommes  assuiés  que  la  présence  seule  d'un  tel 
censeur,  sachant  inspirer  aux  autres  le  culte  du 
devoir,  aurait  une  influence  décisive  sur  le  jeu 
régulier  des  versements  des  revenus  délégués 
dans  les  caisses  du  Comité. 

Mais  le  Comité  sera  à  Paris  :  on  annonce  bien 
qu'il  va  partir  prochainement  pour  Berlin,  et 
qu'il  reviendra  bientôt,  de  manière  à  «  se  main- 
tenir en  dehors  de  l'atmosphère  allemande  »  et 
respirei-  celle,  assurément  moins  troublante,  de 
l 'Astoria.  Il  laissera  à  Berlin  un  «  très  fort  organe 
permanent  d'information  et  de  contrôle  ».  Ou  cet 
organe  remplacera  le  Comité  lui-même,  ou  il  ne 
sera  rien  ;  et  les  soins  mis  par  la  Commission  à 
la  composition  du  Comité  nous  font  pencher  pour 
la  seconde  hypothèse  ;  les  Allemands  ieront  bien 
tranquilles  :  le  maître  ne  sera  pas  là  pour  leur 
rappeler,  heure  par  heure,  leur  devoir. 

Sur  quoi  d'ailleurs  s'appuiera  le  (](jmité  des 
Garanties  ?  Sur  un  texte  qu'il  aurait  fallu  préci- 
ser, détailler,  approfondir  en  tous  sens  •  l'établis- 
sement du  statut  provisoire  n'a  dû  prendre  que 
quelques  minutes  :  les  25  jours  qui  étaient  accor- 
dés à  la  Commission  étaient  à  peine  .'-uffisants 
pour  faire  le  travail  qui  était  attendu  d'elle.  Il  est 
vrai  que  les  statuts  sont  qualiflés  de  provisoires, 
mais  ils  ne  sont  pas  provisoires,  ce  sont  de  simples 
têtes  de  chapitres.  Tout  est  à  refaire,  ou  plutôt 
à  faire. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  nous  imaginions  le  Co- 
mité des  Garanties  :  ce  n'est  point  ainsi  que  l'at- 
tendait la  France.  La  décision  de  la  (Commission 
des  Réparations  nous  obligera  sans  doute  à  plus 
de  circonspection  que  nous  ne  l'eussions  voulu  :  il 
nous  faudra  attendre  plus  longtemps  que  nous 
ne  pensions  pour  accorder  à  un  tel  Comité,  pourvu 
de  tels  statuts  et  siégeant  à  teWe  distance,  la  con- 
flance  que  nous  aurions  si  volontiers  donnée  à 
l'organisme  sévère,  pratique  et  bien  ordonné  que 
nous  eussions  voulu  voir  siéger  à  Berlin. 

Dans  un  article  récent,  la  Gazette  de  Franclort 
écrivait  :  «  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  en  France 
de  ce  que  les  Allemands  ne  se  laissent  pas  si  faci- 
lement convaincre  qu'un  changement  complet 
s'est  exécuté  en  France  ».  Nous  non  plus,  nous 
ne  nous  laissons  pas  si  facilement  convaincre 
qu'un  changenjent  s'est  effectué  en  Allemagne  : 
nous  avons  dit  que  nous  n'abandonnerions  les 
mesures  décidées  à  Londres  au  mois  de  mars, 
que  si  le  Comité  des  Garanties  nous  ifonnait  toute 
satisfaction  :  il  nous  faut  des  gages  ou  des  ga- 
ranlies  et  tant  que  nous  n'aurons  pas  celles-ci, 
nous  garderons  ceux-là. 

XXX. 


ERRATUM 

Une  erreur  de  composition  que  nous  déplorons  a  rendu 
ininteUif/ihle  un  des  passages  essentiels  de  Tarticle  :  Le 
Canal  m  Suez,  qu'avait  bien  voulu  nous  donner  Sir  lan 
Malcolm.  C'est  page  7i<J,  2'  colonne,  dans  le  second  para- 
firaphe,  alinéa  i,  ligne  iG  que  l'erreur  s'est  produite.  Il 
convient  de  lire  ainsi  la  phrase  mutilée  : 

'<  n  faut  rappeler  que  cette  question  [l'avenir  du  Canal  de 
•Suez]  a  été  soulevée  en  1910  à  l'Assemblée  générale  de 
l'Rgypte,  et  bien  que  Zaghloul  Pacha,  alors  ministre  de  la 
justice,  eut  plaidé  sérieusement  en  faveur  du  renouvelle- 
nwnt  de  la  concession  en  échange  de  profils  considérables 
pour  le  trésor  égj'ptien,  l'Assemblée  générale  refusa  à  l'una- 
nimité, surtout  pour  des  raisons  xénophobes,  d'accepter  la 
proposition  du  ministre,  et  celle-ci  fut  repoussée.  «  Le 
débat  a  prouvé,  écrit  feu  Lord  Kitchenor,  combien  il  était 
dangereux  de  confier  des  intérêts  nVîHement  importants 
entre  les  mains  de  personnes  inexpérimentées,  soumises  à 
des  influences  extérieures  et  guidées  par  des  agitateurs 
politiques.  » 
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Nos  finances  et  le  change 
Notre  dette  et  les  prix 

Une  déception  fiscale  :  la  Taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires  ;  sa  valeur  symbolique.  —  Espoirs  et 

RÉALITÉS.  • —   La    créance    SUR    L' ALLEMAGNE    ET  LE 

CHANGE.   —    Un   DILEMME   ANGOISSANT.    La  VALEUR 

INTÉRIEURE  ET  EXTÉRIEURE  DU  FRANC. 

On  nous  rendra  cette  Justice  que  les  événements 
ont  pleinement  confirmé  nos  prévisions  financières  de 
l'an  dernier.  Au  moment  où  régnait  un  engouement 
sans  bornes  pour  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  pré- 
conisé par  les  Chambres  de  Commerce,  vaJité  par 
M.  François  Marsal,  alors  ministre  des  Finances, 
comme  susceptible  de  donner  non  seulement  les  cinq 
milliards  escomptés  d'un  taux  de  1  %,  mais  douze  à 
quinze  milliards,  nous  exprimions  de  sérieux  doutes 
sur  son  rendement.  Nous  montrions  qu'un  impôt 
aussi  étroitement  lié  à  l'activité  économique  n'avait 
pas  la  rigidité  de  rendement  suffisante  pour  équili- 
brer un  budget  aussi  obéré  que  le  nôtre  et  faire  face 
à  des  dépenses  dont  la  réduction  n'était  guère  pro- 
bable. La  déception  a  été  vive.  Au  lieu  des  450  mil- 
lions de  produit  mensuel,  c'est  moins  de  la  moitié 
qu'a  produit  cette  taxe.  Si  bien  qu'après  des  tenta- 
tives d'explications  et  de  prolongation  d'espoir, 
l'administration  des  finances  a  dû  reviser  ses  estima- 
tions et  n'inscrire  cet  impôt  au  budget  de  1921  que 
pour  la  moitié  de  ses  prévisions  primitives.  Même 
ainsi  réduites,  elles  se  trouvent  encore  trop  optimistes 
puisque  les  recouvrements  y  demeurent  nettement 
inférieurs. 

Si  nous  y  insistons,  c'est  parce  que  cette  taxe  a  en 
quelque  sorte  la  valeur  d'un  symbole.  En  elle  se  syn- 
thétise toute  la  politique  financière  de  ceg  dernières 
années.  Faite  de  réformes  au  jour  le  jour,  sans  plan 
d'ensemble,  sacrifiant  constamment  le  consommateur, 
atteint  par  les  impôts  indirects,  épargnant  la 
richesse  acquise,  sinon  sous  la  forme  posthume  des 
impôts  de  succession,  laissant  hors  de  son  atteinte 
les  agriculteurs,  comptant  sur  l'Allemagne  pour  par- 
faire l'insuffisance  de  nos  recettes  nationales  et  faire 
face  à  la  totalité  du  budget  des  dlffcnses  recouvra- 
bles, le  législateur  s'est  laissé  aller  à  une  politique 
<jui  nous  conduit  aujourd'hui  au  bord  d'un  véritable 
gouffre  financier. 

Déjà,  dans  un  rapport  remarquable  et  dans  un 
discours  écouté  et  applaudi,  M.  Henri  Chéron,  dont 
on  connaît  pourtant  le  robuste  optimisme,  a  jeté  le 
cri  d'alarme.  Pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes  et 
faire  la  part  de  la  confiance  de  commande  nécessaire 
dans  Je  monde  parlementaire,  c'est  une  déclaration 
grave  de  conséquences.  Aussi  bien,  d'ailleurs,  la 
situation  s'analyse-t-elle  en  quelques  chiffres  saisis- 
sants. Au  budget  de  1921,  pour  masquer  l'énormité 
des  ressources  à  demander  aux  contribuables  fran- 
çais ou  au  marché  des  capitaux  disponibles,  on  a 
divisé  les  crédits  en  trois  classes  :  les  crédits  ordi- 
naires, destinés  aux  dépenses  normales  dont  le  mon- 
tant voté  est  de  22  milliards  842  millions  ;  les  crédits 
extraordinaires  ramenés  par  des  compressions  succes- 
sives à  4  milliards  45  millions,  et  le  budget  des 
dépenses  recouvrables  se  chiffrant  par  15  miliards 
317  millions.  Or,  déjà,  cette  année-ci,  les  recettes 
normales  n'atteindront  que  17  milliards  et  demi. 
Sans  doute,  des  recettes  exceptionnelles  constituées 
par  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  le 
produit  de  la  liquidation  des  stocks  fourniront-elles 


cinq  milliards,  ce  qui  réduira  le  déficit  à  4  milliards 
qui  seront  demandés  à  l'emprunt.  Mais  notre  effort 
de  Trésorerie  ne  se  bornera  pas  là,  car  il  devra  four- 
nir en  outre  les  15  milliards  et  demi  environ  du  bud- 
get recouvrable  dont  la  récupération  sur  l'Allemagne, 
si  elle  gagne  en  certitude,  perd  en  étendue. 

Car,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  nous  paraît  le  point 
le  plus  inquiétant  des  finances  françaises  telles 
qu'elles  sont  comprises  à  l'heure  actuelle,  l'illusion 
savamment  entretenue  du  paiement  intégral  par 
l'Allemagne  de  tous  les  dommages  de  guerre,  aux 
biens  et  aux  personnes,  doit  être  abandonnée.  La 
fixation  forfaitaire  de  l'indemnité  due  par  elle,  son 
évaluation  en  mark-or  à  une  somme  de  132  milliards, 
à  quoi  s'ajouteront  quelques  menus  accessoires,  ont 
pour  résultat  de  fixer  désormais  notre  droit  et  sa 
limite.  Ils  ont,  en  outre,  cette  conséquence  impor- 
tante que,  libellant  notre  créance  en  une  monnaie 
autre  que  la  monnaie  nationale,  ils  lient  le  montant 
effectif  des  versements  qui  nous  seront  faits  aux 
fluctuations  du  cours  du  change  du  mark  et  du  franc 
envisagés  dans  leurs  rapports  respectifs.  C'est  à  la 
démonstration  de  cette  thèse  que  se  sont  attachés, 
avec  un  succès  facile,  les  interpellateurs  du  gouver- 
nement à  la  Chambre.  Ils  ont  montré  qu'exprimer 
notre  créance  en  marks-or,  c'était  nous  exposer  à 
recevoir  un  nombre  de  francs  de  plus  en  plus  petit, 
au  fur  et  à  mesure  que  notre  situation  économique 
rapprocherait  notre  monnaie  nationale  de  sa  parité 
d'avant-guerre.  Comme  aussi,  il  leur  aurait  été  loi- 
sible de  prouver  que  l'Allemagne,  en  se  rétablissaiit 
et  en  améliorant  son  change,  se  libérera  moyennant 
le  versement  d'un, nombre  effectif  de  marks  de  plus 
en  plus  petit.  Si  bien  que  nous  nous  trouvons  placés 
dans  ce  dilemme  :  ou  bien  notre  situation  économique 
s  améliore  et  notre  dette  non  recouvrable  envers  nos 
sinistrés  demeure  stationnaire  ;  ou  cet  endettement 
s'accroît  et  ce  sera  la  preuve  de  notre  retour  à  la 
santé  économique  et  à  l'équilibre  international  de 
notre  change. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est  parce  que  nous  dis- 
socions la  valeur  intérieure  et  la  valeur  extérieure 
du  franc.  Nous  sommes  dans  la  situation  d'un  débi- 
teur d'une  somme  fixe,  libellée  en  une  certaine  mon- 
naie, qui  doit  pour  s'acquitter  verser  une  certaine 
quantité  d'unités  monétaires,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  ces  dernières  sur  le  marché  intérieur  ou 
international.  Or,  vis-à-vis  du  marché  intérieur,  la 
valeur  de  notrte  monnaie  est  représentée  par  son  pou- 
voir d'achat,  c'est-à-dire  par  le  niveau  général  des 
prix.  Quand  ceux-ci  baissent,  c'est  l'expression  d'une 
augmentation  corrélative  dans  la  valeur  de  la  mon- 
naie. De  même  que  toute  amélioration  dans  la 
valeur  internationale  de  notre  unité  monétaire,  c'est- 
à-dire  toute  hausse  du  franc  par  rapport  au  dollar 
ou  à  la  livre  sterling,  par  exemple,  se  traduit  par 
l'augmentation  de  son  pouvoir  d'achat  sur  les  mar- 
chés étrangers.  C'est  précisément  à  cette  fixité  de 
notre  dette  intérieure,  tant  à  l'égard  des  souscrip- 
teurs d'emprunt  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers 
de  la  nation  :  sinistrés,  invalides,  pensionnés,  etc..., 
rapprochés  de  la  mobilité  de  notre  créance  sur  l'étran- 
ger et  surtout  sur  l'Allemagne,  que  sont  dûs  essen- 
tiellement le  déséquilibre  de  nos  finances  et  la  gra- 
vité de  nos  perspectives  d'avenir. 

Que  faire  pour  y  remédier?  Ne  plus  se  contenter 
de  simples  solutions  financières,  qui  sont,  à  vrai  dire, 
de  pnrs  expédients.  C'est  vers  l'économique  qu'il  faut 
se  tourner.  Nous  venons  d'assister  à  une  révolution 
des  prix  unique  dans  l'histoire  pour  sa  généralité. 
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sa  brusquerie  et  son  importance.  L'équilibre  se  réta- 
blit lentement.  La  baisse  se  dessine.  Déjà  les  indus- 
triels en  profitent  pour  diminuer  les  salaires.  Le  pou- 
voir d'achat  des  ouvriers  demeurera  cependant  le 
même,  disent-ils,  puisqu'il  faut  l'évaluer  en  biens  de 
toute  espèce  et  non  pas  seulement  en  numéraire.  Si 
le  raisonnement  est  exact,  et  nous  le  croyons,  pour- 
quoi l'Etat  continuerait-il  à  verser  à  ses  innombra- 
bles créanciers  un  montant  calculé  à  un  moment  oii 
la  valeur  de  la  monnaie  était  moins  forte  qu'aujour- 
d'hui? Nous  ne  nions  pas  la  délicatesse  de  la  ques- 
tion. Nous  savons  avec  quelle  prudence  et  quels  soins 
il  faudra  en  examiner  les  modalités,  les  paliers  et 
l'application.  Mais  il  est  impossible  à  la  France  de 
supporter  plus  longtemps  une  charge  fiscale  ou  un 
effort  de  trésorerie  de  l'ordre  de  44  à  45  milliards 
par  an,  avec  une  crise  économique  comme  celle  que 
nous  traversons  et  qui  laissera  derrière  elle  la  baisse 
des  prix,  des  profits,  des  salaires  et  des  revenus  de 
toute  espèce,  d'oii  diminution  à  la  fois  de  la  force 
contributive  du  pays,  de  ses  capitaux  disponibles  et 
de  ses  ressources  de  crédit.  Le  problème  est  angois- 
sant. Eien  ne  sert  de  pratiquer,  le  concernant,  la 
conspiration  du  silence  et  la  politique  de  l'autruche. 
Il  se  posera  fatalement  un  jour.  Soyons  prêts  à  le 
résoudre  courageusement. 

William  Oualid. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  huitaine  s'est  écoulée  dans  des  conditions  identiques 
à  celles  de  sa  devancière.  Les  séances  restent  caractérisées 
par  une  absence  marquée  des  ordres.  L'activité  reste  ré- 
duite au  strict  minimum.  L'excellente  situation  de  place 
découlant  iustement  de  la  modicité  des  engagements  révélée 
par  la  récente  liquidation  de  (in  de  mois  a  laissé  le  rnarcfié 
indiilérent.  En  recherchant  dans  les  indications  (ournies 
par  les  places  étrangères  les  éléments  d'activité  qui  font 
délaut  ici,  le  marché  ne  rencontre  pas  plus  de  succès,  car, 
les  avis  qui  parviennent  sont  unanimes  à  traduire  'le  plus 
grand  marasme.  Dans  ces  conditions,  aux  velléités  de 
reprise  qui  se  sont  manilestées  il  y  a  peu  de  temps,  a 
succédé  l'apalhie  la  plus  complète. 

Quant  aux  nouvelles  politiques,  elles  sont  peu  faites 
pour  lournir  au  marché  des  indications  propices  à  une 
reprise.  Tandis  que  l'acuité  du  problème  haut-silésien  ne 
parait  pas  s'atténuer,  de  nouvelles  diUieultés  surgissent 
en  Orient  en  présence  du  rapprochement  russo-turc  et  de 
la  rupture  avec  l'Islam  qui  en  a  été  la  conséquence. 

A  cette  abstention  des  pro[essionnels,  motivée  par  les 
événements,  se  ioint  un  désintéressement  consécutiî  de 
la  clienlèle.  Chez  celle-ci,  c'est  toujours  l'impression  de 
l'imposante  réaction  de  toute  la  cote  et  de  la  dévalorisation 
profonde  des  valeurs  qui  composent  son  portefeuille  qui 
subsiste.  En  effet;  devant  la  prolongation  d'une  situation 
qui  dure  depuis  trop  longtemps,  on  ne  peut  nier  qu'il 
règne  un  peu  de  méfiance  aggravée  de  l'espoir  de  béné- 
ficier de  cours  plus  avantageux  peut-être  même  sur  les 
valeurs  revenues  maintenant  à  un  taux  éminemment  rému- 
nérateurs. 


Marché  des  Changes 


Une  détente  passag-ère  des  devises  anglaise  et  américaine 
qui  s'était  produite  à  la  fin  de  la  semaine  dernière  a  été 
suivie  par  une  nouvelle  reprise  qui  a  enlevé  les  cours  à 
des  niveaux  supérieurs  à  ceux  d'il  y  a  huit  jours.  La  livre 
s'avance  à  47,48  et  le  dollar  à  12,.53  1/2. 

La  conversion  que  fait  actuellement  l'Allemagne,  à  la 
demande  de  la  Commission  des  Réparations  pour  le  trans- 
fert à  New-York  des  140  millions  de  marks  or  versés  par 
elle  récemment,  n'est  pas  étrangère  à  ce  rejèvement  du 
dollar  qui  est  en  même  temps  à  la  base  de  celui  de  la 
livre.  Ce  transfert  aux  Etats-Unis  des  sommes  récupérées 
sur  l'Allemagne  place  évidemment  les  Etats  créanciers 


.dans  une  situation  assez  délicate  vis-à-vis  de  ceux-ci,  en 
raison  des  dettes  de  guerre  dont  ils  lui  sont  redevables. 

D'autre  part,  avec  le  mois  de  juin,  se  présente  l'époque 
des  règlements  semestriels,  et,  en  dépit  de  la  restriction 
de  nos  exportations  il  n'est  pas  douteux  que  nos  besoins 
en  échange  restent  importants  et  que  le  marché  subit  les 
effets  des  premières  demandes  dans  ce  but. 

Par  ailleurs,  le  marché  est  resté  indifférent  à  l'émission 
de  lemprunt  français  de  $  100.000.000  qui  vient  d'être 
réalisée  avec  succès  à  New- York.  Cependant  l'impression 
qui  se  dégage  de  la  conclusion  de  celte  opération  est  sur- 
tout favorable,  du  fait  qu'elle  repose  essentiellement  sur  le 
seul  crédit  de  la  France,  ce  qui  démontre  la  confiance 
dans  notre  relèvement  économique. 


Ze  Marché  de  Paris 


L'examen  de  la  cote  ne  permet  de  signaler  aucun  fait 
saillant.  Dans  tous  les  compartiments,  le  volume  habi- 
tuel des  ordres  est  demeuré  très  restreint.  C'est  encore  sur 
les  valeurs  de  pétrole  que  s'est  surtout  concentré  le  peu 
d'activité  enregistrée,  encore  que  l'arbitrage  soit  resté 
assez  étranger  aux  fluctuations  modestes  dont  elles  ont 
été  l'objet. 

Nos  Rentes  n'ont  évolué  que  dans  des  limites  assez 
étroites.  Le  3  %  termine  soutenu  aux  environs  de  57,35.  On 
se  préoccupe  actuellement  de  la  question  de  la  liberté  du 
marché  de  nos  Rentes  qui  pratiquement  n'existe  plus  à 
l'heure  actuelle.  Son  rétablissement  progressif  envisagé 
parallèlement  à  une  amélioration  escomptée  de  nos  moyens 
de  trésorerie  ne  peut  qu'avoir  une  répercussion  favorable. 
Une  réaction  des  cours,  qui  peut  en  être  la  conséquence, 
suscitera  d'autre  part  les  demandes  constituant  la  contre- 
partie nécessaire.  Ainsi  serait  réalisé  le  désir  du  public 
qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'apporter  son  argent  à 
l'Etat  mais  qui  veut  pouvoir  vendre  les  titres  de  rentes  qui 
lui  sont  délivrés. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  réalisations  se  sont  étendues  sur  les  valeurs  de  ce 
compartiment  et  des  moins-values  assez  sensibles  se  sont 
produites.  La  Banque  de  Paris  est  revenue  à  1.350.  On 
négocie  la  Société  Générale  à  446.  Comptoir  d'Fscompte  958. 

Banque  de  1  Union  Parisienne.  —  Ex-coupon  de  35  fr. ,  le 
titre  s'inscrit  à  865. 

Comptoir  National  d  Escompte.  —  Echangé  aux  environs 
-ée  958.  Le  Tribunal  a  débouté  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts un  groupe  d'actionnaires  qui  protestait  au 
sujet  des  agissements  des  administrateurs  en  fonctions  en 
1891  et  1892  au  sujet  de  l'émission  d'un  emprunt  portugais. 

Crédit  Français.  —  l'erme  à  352.  Dans  leur  réunion  du 
2  juin,  les  actionnaires  ont  approuvé  le  compte  de  1920 
et  fixé  à  6  %  le  dividende  de  l'exercice  écoulé  payable  le 
15  courant  sous  déduction  de  l'acompte  de  12  fr.  distribué 
en  décembre. 

Crédit  Foncier  Argentin.  —  En  progrès  à  508.  Le  Conseil 
proposera  à  la  prochaine  assemblée  de  fixer  a  75  fr.  par 
action  et  40  fr.  par  part  le  dividende  de  l'exercice  écoulé.  ' 

TRANSPORTS 

Les  transactions  présentent  peu  d'ampleur  parmi  les 
valeurs  de  chemins  de  fer  dont  .es  cours  se  sont  quelque 
peu  effrités. 

Midi.  —  En  réaction  à  672.  La  Chambre  a  approuvé  la 
convention  passée  avec  cette  compagnie  pour  le  relève- 
ment partiel  de  ses  tarifs. 

Congo  aux  Grands  Lacs.  —  En  bonne  tendance  à  250.  Le 
Ministère  des  Colonies  n'ayant  pas  communiqué  en  temps 
ut:ie  les  documents  nécessaires,  il  ne  pourra  pas  être  pré- 
senté de  bilan  à  l'assemblée  du  15  juin. 

Chemins  Lombards.  —  Les  actions  ne  sont  pas  traitées, 
on  retrouve  les  obligations  aux  environs  de  75  fr.  Les 
porteurs  sont  convoques  en  assemblée  pour  le  3  courant 
par  l'Association  belge  pour  la  défense  des  détenteurs  de 
fonds  publics. 

Parmi  les  valeurs  de  traction  l'Omnibus  et  le  Métropo- 
litain sont  restés  en  faible  tendance  à  595  et  387  respecti- 
vement. 

Tramways  de  Paris-Seine.  —  Sans  grand  changement  à 
135.  Nous  avons  déjà  annoncé  que  le  Conseil  proposera  à 
l'assemblée  annuelle  un  dividende  de  4  %  soit  10  fr. 

Compagnie  Générale  Française  de  Tramways.  —  En  lé- 
gère avance  à  250.  La  convention  signée  avec  la  munici- 
palité de  Marseille  stipule  que  la  Compagnie  reprendra  sa 
gestion  le  7  juin  et  que  le  régime  provisoire  adopté  prendra 
fin  le  1"  mars  1922.  La  Ville  accorde  sa  garantie  en  cas 
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de  déficit  et  met  un  fonds  de  roulement  de  750.000  fr.  ù 
la  disposition  de  la  Compagnie.  L'assemblée  ordinaire  de 
la  Compagnie  est  remise  au  8  >uin. 

De  nou\elles  réactions  se  produisent  sur  les  cours  de 
valeurs  de  transports  maritimes. 

Compagnie  Fluviale  de  Transports  et  Remorquage  (an- 
ciennement Bateaux  Parisiens).  —  Statlonnaire  à  245.  Le 
dividende  volé  de  12,50  par  action  sera  payable  le  4  juillet. 
La  répartition  entre  les  actionnaires,  de  la  somme  de 
1  million,  provenant  de  la  vente  des  bateaux  de  voyageurs 
à  la  Compagnie  des  Transports  en  commun  de  la  Région 
Parisienne  pourrait  se  faire  l'an  prochain  à  raison  de  50  fr. 
par  titre  ;  cependant  rien  n'est  encore  décidé  à  ce  sujet. 

Transatlantique.  —  Les  cours  s'effritent  encore  à  260. 
On  annonce  qu'un  incendie  s'est  déclaré,  à  Bordeaux,  da'  s 
les  magasins  de  la  Compagnie. 

CHARBONNAGES 

Malgré  des  conditions  de  vente  meilleures,  consécutives 
à  la  prolongation  de  la  grève  anglaise,  ces  valeurs  nont 
pu  échapper  à  l'ambiance  générale. 

Lens.  —  En  recul  sensible  â  950.  Les  comptes  de  1920  se 
traduisent  par  un  bénéfice  de  11.924.314  et  décidé  d  affec- 
ter  aux  i-éserves  7.018.4S1  fr.,  et  de  reporter  à  nou%eau 
4.905.833  fr.  Les  titres  de  la  Société  transformée  sont  dis- 
tribués à  partir  d'aujourd'hui. 

Blanzy.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  à  1.135. 
L'assemblée  du  2  courant  a  fixé  le  dividende  à  42  fr.  par 
action  au  lieu  de  36  fr.  l'an  dernier. 

Courrières.  —  Lourd  à  358.  L'assemblée  a  approuvé  les 
comptes  de  1020,  ne  comportant  pas  de  dividende.  L'as- 
semblée extraordinaire  qui  a  suivi  a  ratifié  les  opérations 
concernant  la  récente  augmentation  du  capital. 

MINES 

Dans  ce  compartiment  on  retrouve  le  Rio  Tinte  en  nou- 
veau recul  à  1.460.  La  Rouina  conserve  un  marché  actif 
à  440. 

Aguilas.  —  En  gain  de  quelques  francs  ù  112.  L'assem- 
blée a  approuvé  les  comptes  de  1920  et  voté  un  dividende 
de  8  fr.  par  action,  qui  sera  mis  en  paiement  le  15  juin. 
La  production  de  1920  en  minerais  de  plomb  argentifère 
a  été  de  6.726  tonnes,  comprenant  4.122  tonnes  de  plomb 
et  5.828  kilos  d'argent. 

Larrath.  —  Brusque  recul  des  cours  à  45  fr.  Dans  leur 
assemblée  du  30  écoulé  les  actionnaires  ont  appliqué  les 
résultats  de  1920  ne  donnant  lieu  à  aucune  répartition. 

PETROLE 

Une  amélioration  très  légère  est  à  retenir  sur  les  valeurs 
de  ce  groupe.  Cependant  la  reprise  des  cours  n'a  révélé 
qu'une  ampleur  extrêmement  réduite.  Les  prévisions  rela- 
tives à  la  fixation  des  prochains  dividendes  ont  cessé 
d'avoir  leur  effet  sur  ce  marché.  La  pos.^ibililé  d'une  ré- 
duction des  répartitions  aux  actionnaires  est  en  effet  gran- 
dement contrebalancée  par  les  perspectives  très  brillantes 
sous  lesquelles  se  présente  l'avenir  de  ces  sociétés  en  rai- 
son de  l'orientation  marquée  dans  la  plupart  des  entre- 
prises intéressées  de  substituer  la  chaulTe  au  pétrole  à 
celle  au  charbon. 

Royal  Dutch.  —  En  moins  bonne  tendance  à  21.250  Le 
dividende  final  fixé  à  25  %  porte  à  40  %  contre  45  %  la 
répartition  afférente  à  l'exercice  écouR. 

ShelL  —  On  note  un  certain  raffermissement  à  272.  Pour 
l'année  1920,  la  fixation  à  25  %  du  dividende  final  porte  à 
35  %  comme  précédemment  la  rémunération  du  capital. 

Mexican  Eagle.  —  En  légère  reprise  à  311.  Le  total  des 
expéditions  du  1«>-  juillet  1920  au  30  avril  1921  ressort  à 
21.240.565  barils  contre  11.824.018  en  1919-20  et  7.947,077  en 
1918-19,  sans  tenir  compte  des  ventes  à  l'intérieur. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Aucune  amélioration  ne  s'est  manifestée  depuis  la  se- 
maine derniôrfe  et  les  affaires  restent  insignifiantes. 


Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  dispositions  se  sont  raffermies  dans  des 'Conditions 
appréciables.  Une  légère  reprise  des  cours  est  à  retenir 
dans  le  groupe  des  valeurs  industrielles. 

Juillet  14 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


21  Mai 

7  Juin  21 

940531 

94  50 

.S97 

Ui 

538 

550 

540 

5.50 

800 

820 

545 

552 

705 

785 

465 

512 

435 

462 

820 

930 

1.280 

1.258 

955 

1.055 

Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Sole  Viscose  cap  

Borj'slaw  cap  

Grosnyi  priv  ,  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  PaciGc  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylc  et  Bacalan  

Brinnsk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.1  

Barcelona  traction  

Kasaï   


Juillet  14  31  Mai  21 


70  30 
.870 
.915 

270 
.080 

416 
.525 
.290 
.600 

494  50 

085 
.339 
.050 
.005 
.347 

333  50 

875 

ihi 

167 
52  50 
.845 

300 
.205 
49 

357 
.035 

306 

642 

180 

412  50 
.745 
.307 

557 

151 

134 

380 


58  50 
3.895  .. 
5.325  .. 

254  50 
1.450  .. 

912  50 

il 040 
2.955  .. 

219  75 
1.200  .. 
3.975  50 
5.150  .. 
3.035  .. 
2.587  50 

1.027  50 
216  25 
569  50 


1.140  .. 
460  .. 
182  50 

1.351 


340  .. 
170  .. 
185  .. 
109  .. 
712  50 

00 

123  .. 


7  Juin  21 


58  75 
3.835  .. 
5.375 

1.452 
805  25 


1.000 
2  8.W 
202 
1.218 
3.550 
5.395 
3.015 
2.550 


1.000 

191  25 

54." 
80  50 
1.750  . 
1.045  . 

451  . 

190  . 

1.335  ; 

HOO  ! 
370  . 


109 
675 


48 
104  50 


BOURSE  DE  LONDRES 

L'activité  spéculative  du  Stock  Exchango  reste  inexis- 
tante. Les  disponibilités  se  portent  sur  les  nouvelles  émis- 
sions, comme  le  prouve  le  succès  de  cfelles  offertes  récem- 
ment au  public.  Le  marclié  des  valeurs  anierîcnines  est 
resté  soutenu.  Les  pétroles  ont  assez  bien  résisté  aux 
ventes  de  Paris  et  d'Amsterdam.  Sur  les  valeurs  indus- 
trielles la  lourdeur  subsiste  en  raison  de  la  grève  mirïïère 
qui  se  iioursuit. 


Victory  4  %  

Consols   

■War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  4  %  

Japon  4  1/2  %.'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.' 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ira  pref. 

Pennsylvanie  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

.Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicate  ord  

Cunard   

Marconi  'Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North    Caucasian  , 

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General    Mining  , 

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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75  1/8 


83 
73 
101 


1/2 
1/2 
1/8 


94 
80 

198 
31 
57 

158 
26 

251 
1 
10 
9 


51 


1/2 
1/2 
1/4 

1/4 
1/2 

1/2 

10/16 

1/4 

4/8 

8/16 

1/2 


3/4 
4/3 
6/32 


15/16 
7/8 


1  1/8 


9/16 


9/16 
7/16 


3/8 
1/4 


8/16 
4/8 


79  t/8 
40  3/4 
88  3/8 
50  3/4 
44  1/2 
84  3/4 
61  1/2 

44  1/2 
34  1/2 

110  1/2 
9  ./. 
144  ./. 
10  1/2 

45  ./. 
150  1/2 

1  3/4 
183  ./. 
27/0 
6  ./. 
6  3/4 
15/6 
16/0 
2  15/32 

4  3/4 
10/0 
13/6 

5/3 

0  5/8 
6  tl/32 
17/6 

5  15/32 
45  3/4 
6/9 
3/3 
18/1  1/2 
2  9/32 
2  1/32 
4/6  ./.. 
2  19/32 
1  9/32 
9/0 
2/6  ./. 

7/6 
12/0  ./. 
10/9 

1  1/4 
11,3  .;. 

10  ./. 

2  -1/4 
15/0 

32  .,. 
2  7/8 
13  7/8 
11/3  ./. 
12/6 
4/0 

5  1/8 
5/9 

16/10  % 
1  5/8 
1  7/3 


7  Juin  21 


77  7/8 
45  7/8 
87  13/16 
58  ./. 
44  1/2 
84  3/4 
61  ./. 

44  ./. 
34  ./. 

113  1/2 
9  ./. 
145  ./. 
10  1/2 

45  ./. 
152  ./. 

1  3/4 
183  ./. 

25/9 
5  3/4 

0  3 '4 
15/0 
19/0 

2  13/32 
4  3/4 
11/0 
13/0  ./. 
5/3 

6  n/10 

0  9/10 
18/9 

5  23/32 
44  3/4 
6/9  ./. 

3/3 
17/0  ./. 
2  5/16 
2  1/32 
4/7  1/2 

2  5/8 
1  11/32 

9/0 
./.  2/6 
7/9 
12/0  ./. 
10/0 

1  5/32 
./.  11/3 

9  7/8 

2  1/4 
15/0 

.30  1/2 

3  ./. 
13  5/8 

11/3 
12/6 
3/10  1/2 

4  7/8 
5/7  1/2 

16/3 

1  5/8 
1  H/16 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  rapport  du  Fédéral  Reserve  Board  signalant  une 
reprise  dans  la  production  et  la  vente  au  détail  n'a  eu 
qu'un  effet  limité  sur  la  tenue  du  marché,  les  affaires  res- 
tant très  modérées.  Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  affectées 
en  fin  de  huitaine  par  des  réalisations  anticipant  une 
nouvelle  baisse  du  prix  du  produit. 


BANQUE  PRIVÉE 


U.  s.  4  %  

Anglo-Frenc»  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topcka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf. 
—  2- préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common   

Bethléem  Steel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

VVeslinghouse   

General  Motors  


.liiilM    14  ;il  Mai  21   7  Juin  21 


m 


400 

40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

"46  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


lOi  ./. 
..  ./. 

58  ./. 

41  ./. 
148  ./. 
2.53  ./. 

24  1/2 
22  ./. 
13  7/8 
53  ./. 
80  3/4 
40  5/8 
114  1/2 
28  1/2 
67  1/2 

8  ./. 

5  ./. 
35  ./. 
70  5/8 
20  1/2 
47  1/2 
120  ./. 
79  1/2 
55  5/8 
88  ./. 

42  1/4 
133  1/8 
104  1/4 

46  ./. 
10  3/4 


104  ./. 

..  ./. 

55  1/4 

41  1/2 
147  1/8 
243  ./. 

23  3/8 

22  ./. 

13  ./. 

51  ./. 

80  1/2 

39  1/4 
110  ./. 

26  3/4 

67  1/2 
7  ./. 
4  1/4 

34  1/2 

68  5/8 
20  1/2 
47  1/2 

115  1/2 
78  3/4 
54  1/2 
85  ./. 
39  ./. 
132  1/2 
104  1/4 
45  ./. 
10  ./. 


BOURSE  DE  BERLIN 

Les  valeurs  métallurgiques  ont  été  recherchées  ainsi  que 
les  valeurs  de  produits  chimiques.  Bonne  tenue  des 
banques. 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerilia.. 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener  

Siem.  et  Halske  

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


Juillet  14 

31  Mai  21 

7  Juin  21 

77  50 

77  50 

100  10 

76  60 

75  60 

127 

165  .. 

166  .  . 

137  50 

140  .. 

140  5/8 

148 

224  50 

224  1/4 

243  25 

291  50 

290  .. 

600  25 

520  .. 

544  .. 

134  60 

446  .. 

470  .. 

183 

317  85 

313  .. 

178  50 

468  .. 

483  .. 

213  40 

287  12 

281  .. 

489  .. 

478  .. 

557  .. 

740  .. 

NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


HOTCHKISS 

L'Assemblée  ordinaire  d'hier  a  approuvé  les  comptes  de 
l'e.\ercice  1920.  Le  bénéfice  se  monte  à  4.207  /1.6I  francs  ^ 
compris  le  solde  reporté  de  l'exercice  précédeat,  le  disponi- 
ble ressort  à  6.948.065  fr.  Le  dividende  a  été  lixé  à  25  fr 
M.  Kurer,  administrateur  sortant,  a  été  réélu.  D'importants 
amortissements  ont  été  effectués  sur  différents  postes  do 

I  actif,  de  sorte  que  celui-ci  représente  dans  son  ensemble 
d  après  le  rapport  des  commissaires,  une  valeur  sur  laquelle 

II  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prévoir  des  réductions 
même  en  tenant  compte  des  circonstances  diffi  'îles  que  tra- 
verse l'industrie  française. 

Le  Conseil  signale  dans  son  rapport  qu'il  a  l'intention  de 
supprimer  à  l'avenir  l'acompte  de  dividende  -ju'il  avait  pris 
l'habitude  de  distribuer  ces  dernières  années.  11  estime  en 
effet,  que  dans  la  période  de  crise  actuelle,  il  est  préfé- 
rable d'attendre  de  connaître  le  résultat  complet  d'un  exer- 
cice avant  de  faire  la  moindre  repartition  de  bénéfices 


GAZ    DE  PARIS 

L'assemblée  ordinaire  des  actionnaires  de  cette  Société 
qui  s'est  tenue  le  24  courant,  a  approuvé  les  comptes  do 

If^ZZî  J  ^"  d'exploitation  de 

54.106.740  fr.  Le  dividende  annoncé  de  4  %  a  été  voté  L'as- 
semblée extraordinaire  convoquée  pour  le  même  jour  et  qui 
devait  statuer  sur  un  projet  d'augmentation  du  capital  n'a 
pas  pu  se  tenir  faute  de  quorum.  Elle  a  été  reportée  au 
ler  juillet. 


Au^iiieiilatiwii  de  Capital 

L'Assemblée  extraordinaire  des  aclionnuin'.s  rU;  la  lîanque 
Privée,  tenue  le  2  mai  1921,  a  autorisé  Me  Conseil  d'admi- 
nistration à  porter  le  capital,  on  une  ou  plusieurs  fois,  de 
50  à  100  millions  de  fraii.-s. 

Conformément  à  celle  auioilsalion,  le  Conseil  (l'admini.s- 
tration  a  décidé  d'émelti'e  une  première  lran  ;,.e  de  25  mil- 
lions par  la  création  de  «2.500  actions  nouvelles  de  400  fr. 
nominal. 

Ces  actions  sont  émises  au  prix  de  415  francs,  soit  avec 
une  prime  de  15  francs  par  lllre.  Ce  prix  .«-era  payable  de 
la  manière  suivante  : 

Le  ler  quart,  plus  la  prime,  soit  115  lran.;s,  en  .souscri- 
vant du  30  mai  au  11  juillet. 

Le  2*  quart,  soit  100  francs,  à  la  répartition  du  20  au 
31  juillet. 

Le  3'  quart,  le  15  scplemijre,  le  4'  quart,  le  15  décembre 
1921. 

Les  souscripteurs  auront  le  droit  de  liliércr  leurs  actions 
par  anticipation  au  moment  de  la  répartition  du  20  au 
31  juillet. 

Les  actions  nouvelles  sont  réservées  par  préférence  à  ti- 
tre irréductible  aux  actionnaires  actuels  dans  la  proportion 
de  1  action,  nouvelle  pour  2  actions  anciennes.  Les  titres 
non  souscrits  en  vertu  du  droit  de  preiére-.ice  indiqué  ci- 
dessus  seront  oflerts  aux  actioniiaires  et  ou.  public  sans 
distinction  :  la  réi^artition  en  sera  faite  au  jirorata  des  ac- 
tions demandées. 

Les  62.500  actions  nouvelles  participeront  taix  bénéfices, 
pour  l'exercice  1921,  à  raison  d'un  premier  dividende  de 
5  %  sur  les  sommes  versées  et  de  l'intégralité  ou  superdivi- 
dende comme  les  actions  anciennes. 

La  souscription  est  ouv<;rte  du  30  mai  au  11  juillet. 

Notice  publiée  au  Bulletin  des  Annonces  légales  du  30  mai 
1921. 


BANQUE    NATIONALE  FRANÇAISE 
DU  COJVIIVIERCE  EXTÉRIEUR 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  Na- 
tionale Française  du  Commerce  extérieur  s'est  tenue  le  P'' 
juin,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Petit.  Compte  rendu 
a  été  donné  des  opérations  de  la  Société  pour  le  premier 
exercice.  En  dépit  des  circonstances  économiq.ies  et  finan- 
cières défavorables,  la  Banque  a  manifesté  dep  hs  le  4  mars 
1920,  date  de  sa  fondation,  une  grande  activité,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  umn  au  31  décembre  1920,  dont  le  total  atteint 
232.706.790  fr.  80.  Le  compte  de  profits  et  pertes  de  ce  pre- 
mier exercice  se  solde  par  un  iienéfice  net  de  1.234.307  fr.  42. 
L'Assemblée  générale  a  décidé  le  report  intégral  de  cette 
somme  après  prélèvement  de  5  %  pour  la  réserve  légale. 

La  Société  a  pris  des  participations  dans  la  banque  Fran- 
çaise des  Pays  d'Orient,  ainsi  que  dans  le  Crédit  Franco- 
Marocain  du  Commerce  extérieur.  La  Banq  le  a,  d'autre 
part,  par  l'envoi  d'une  mission  d'études,  préparé  le  déve- 
loppement de  son  activité  dans  divers  pays  de  r.\mérique 
centrale  et  de  l'Amérique  du  sud.  Enfin,  le  Conseil  a  tenu 
l'assemblée  générale  au  courant  des  grandes  lignes  du 
projet  de  ducroire  qu'il  a  soumis  au  gouvernement  en  vue 
de  faciliter  l'exportation  française  dans  les  pays  de  l'Eu- 
rope centrale  et  orientale  dont  le  change  est  déprécié. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envol 
de  fonds  par  mandat-poste  sont  consi'Séra'blement  aug- 
mentés. Fort  heareusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  II  suffit,  pour  s'abonner  è 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèqiK 
postal,  N"  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 


JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Éponge  et  nettoie  llntestiA, 
Évite  l'Appendicite  el  l'Entérite, 
Sapprime  les  Hémorroides, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Réguleu-ise  l'harmonie  des  formes 


COMMUNICAnONS  : 

A  l'Acadèmte  de  Médecine 
(21  (ïëcembrq  1909) 

À  l'ÀcadUmie  des  Sciencet 
SA  juin  1909) 


Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Etablt"  Châtelain.  2.  me  Va- 
lenclennes,  Paris,  et  t'«»  ph'" 

Le  flac.  tco  ti.50;  les  3  fco  is  f.    La  mer  fournit  l'agar-agar,  cette  algue  marine  qui  entre  dans  la  composition  du  JUBOL 


«  SI  nos  ancétrel  avalent 
pu,  en  avalant  cliaque  soir 
quelques  conipiiinés  de  liu- 
bol,  rendre. à  leur  intestin 
piiiL'sie  par  l'^abus  fies  dro- 
gues et  des  lavements  son 
élasticité  et  sa  souplesse  ; 
s'ils  avaieijit  eu  à  leur  ser- 
vice la  ressource  de  la  ré- 
éducation Intestinale  si  ad. 
mirableiiieni  réalisée  par  le 
Jubol  peut  être  l'iustoire 
du  clystère  conipteraitelie 
à  son  actif  inoins  il'houres 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
inanilé  eOtjdérornbré  moins 
de  souffrfinces,  dpnt  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  sè  firent,  à  toutes 
les  épotiues,  les  incons- 
cients  artisans,  >,  ■ 
.  Dr  nRÉAi<!4.'  de  m  ■  IfacullA 

I    de   Médeçine   de'.  Mont- 
petliei] 

HEMORROÏDES 


JUBOLITOIRES 

positottes 


Sup- 

antihémorragl- 
:  «ues,  calrAatits,  decorii/ea- 
î  tionnants.  La  boite  fco  6,50; 
:  les  3  Jco  18  ffancs. 
:  JUBOLITAN  :  Pomma- 
;  de  contre  lés  hémorroïdes 
j  externes.  La  boite  fco  6,50; 
■  les  3  fco  18  francs:  - 


Toiletté  in time 


GYRALDOSE 

suppaime  pertes  et  tous  malaises 

ConimiirncatiO"  li  /'Acaoemik  de  Mïdk.  ine 
Laborat  de  l'UR0DONAL,2bia,  R.  deValenciennes,  Paris 
^      t-adoublehotte  fr"  ICSO.  lc«  3  bnttrs  frnnco  SO  fr. 


(  Bxleer  ce  portrait  , 


MALADIES  de  la  FEMME 

I^A.    IVt  É  T*  n.  T  T=r[ 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Femmes  atteintes  de  Mélrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  mon.ent  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  a  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toiite  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi .  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


Blei  eilser  li  YÊritalile  leflveBce  de  um  SOIIRY 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


Syfiyftitis 


vàmÎanine 

Taies,  CbâDcres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Liibor3lo/ret  dô  rUrodontI, 
2.  R  Valf^nciennea.  Pai  is. 
FI.  f  •  ia'50,  leK  3  f36  fr. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs  ' 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 
COMPTES    DE  DÉPOTS 
A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  "Se  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Tkres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coures- forts.  -  ^v. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pharm ,  -  Exig:pr  la  sijfnai .  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette. 


I 


La  Gérante  :  Suzanne  Geobget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  F^ris. 


4'"  Année,  N*  25 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


18  Juin  1921 


Miiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiriiiiiiiiiiiiiiii^ 


UROPE 
NOUVELLE 


DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 


INiiitillIlllllllllillllllllllllillllillillllilllllliillllllllllMIIIIIIIII 
RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LOUCHEUR  ET  RATHENAU 


M.  JONNART  AU  VATICAN.  -  LA  BATAILLE  D'ASIE.  - 
L  AMÉRIQUE  RENTRE  EN  SCÈNE.  -  LA  RECONSTRUCTION 
DE  L'AUTRICHE  -  L'ÉNIGME  DE  NOS  FINANCES 

t.xposthon  Lharmy    -    J{omain  Rolland    -    La  Crise  de  ta  Perle 


EDITORIAL  :  La  politique  de  Wiesbaden, 

par  Philippe  MlLLET    779 

La  Valise  enir' ouverte   780 

L'Amérique  rentre  en  scène,  par  Paul  ScoTT 
MOWRER    781 

Impressions  de  Pologne  :  La  couronne  sur  la 

tombe  de  Trugut,  par  René  GiLLOUIN   783 

Entente  ou  Alliance?  (Réponse  à  M.  George 

Glasgow),  par  XXX   784 

France  et  Vatican  :  M.  Jonnart  chez  le  Pape, 
par  Jacques  DE  COUSSANGE  ' 

Lettre  d'Athènes  :  La  guerre  d'Asie,  par  Char- 
les Vellay   

L'esprit  du  poing  :  Le  match  Carpentier-Demp- 
sey,  par  Charles  Le  Verrier  

Entre  la  France  et  la  Hollande  :  Une  chaire 
néerlandaise  en  Sorbonne;  une  Ecole  Rem- 
brandt, à  Amsterdam,  par  Henry  AssELlN.  .  789 

L'Idée  française  à  l'Etranger  :  Le  comité  de 
rapprochement  franco-letton,  par  E.  Des- 
PRÉAUX    790 

Correspondances  :  Lettre  de  Washington,  par  E. 
Desbois    791 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  Du  Ministère  et  de  la  Chambre, 

par  MiDAS   '  792 


786 
787 
788 


Les  Lettres  :  Pierre  et  Luce,  de  Romain  Rbl-  -  1 

land,  par  Dominique  Braga   7!^.  792  2 

Le  Théâtre  :  Le  /eu  qui  reprend  mal,  de  M.  1 

Jean-Jacques  Bernard;  L'a-t-il  dit?  de  M.  3 

Lestienne,  par  Edmond  SÉE   793  É 

Les  Arts  :  De  Fragonard  à  Mlle  Charmy,  par  | 

André  Salmon    794  S 

Le  Bon  Goût  :  La  crise  de  la  Perle,  par  Fran-  = 

cis  DE  MiOMANDRE    795  = 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  j 

La  reconstruction  de  l'Autriche  (texte  intégral  1 

du  rapport  du  Comité  financier  de  la  Société  1 

des  Nations)    797  = 

Dernières  Publications  :  1  °  £n  Espagne;  2°  en  1 

France   


798  = 


ECONOMIE  ET  FINANCES  : 


L'énigme  de  nos  finances  :  Noire  vie  précaire  Ë 

depuis  l'armistice,  par  Albert  Leseurre   800  1 

L'Armée  au  service  de  l'Economie  de  la  Na-  È 

tion,  par  Jean  BruneAU   803  = 

L'accord     économique      belgo-luxembourgeois  S 

(texte  intégral)    805  1 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  situation  ;  les  chan-  § 

ges;  le  Marché  de  Paris;  les  Marchés  étran-  § 

gers    806  S 


miiiillilllliilllliiillilililllllllllili.lilllh 
TÉLÉPHONE:  WAGRAIÏI  45-21 


ABONNEMENTS 


iiil'iliiiiiifiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiriiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiirp 
92,  Rue  de  Miromesnil  -  PARIS   coivipte  chèque  postal:  7029 

l"^^^""^   1  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  fr, 

^''^""S''   -      90  r.  _        50  fr.         _         30  ,r. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANOUES  OtMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  de  francs) 

Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse    totale  _ . 

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets   prorogés  *  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau,x  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


4.001 


37.97i 
2(! 
2.732 
6  ./. 
6  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


26 

2 

1  9 

(En  raillions  de  livres) 

mai  21 

juin  21 

ju  u  21 

145 

145 

145 

17 

16 

17 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

Or  el  argent  monnayés  en  réserve. 

2 

2 

9 

16 

12 

18 

112 

12>,) 

133 

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

38 

69 

73 

8» 

81 

77 

127 

150 

150 

Proportion  rés.  aux  engagements... 

14  8  i 

18  8  0/0 

12  3  0/0 

6  1/2 

6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  raarksl 
Actif  : 

S Or 
Argeni":::::::;::::;;: 

Billets  et  Bons  de  .caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


23       I  31 
mai  21        mai  21 


1.091 
9 

16.747 
55.396 
109 


69.724 


1.091 
9 

14.361 
62.954 
9 


71.839 
14.194 


juin  21 


1.092 
9 

13.331 
60.416 


.  lir. 
.666 


Encaisse 

a 

métallique 

o  . — . 

"q-  a 

3  a 

DATES 

i2  a. 

g  s 

H  S 

Or    1  Argt. 

a  ia 

o 

a 

w  — 

(En  millions  de  francs] 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 

1921  2!  mai.... 

192  1  28  mai... 

1921  4  juin.... 


1914  31  juillet. 
1921  10  mars.. 
192  1  20  mars  . . 
1921  31  mars.. 


543 

730 

1.919 

498 

446 

4  1/2 

2.485 

610 

4.227 

1 

223 

1.007 

6 

613 

4.202 

1 

224 

1.062 

6 

2.481 

612 

4.242 

1 

210 

1.050 

6 

UE  D'ITALIE 

1.105 

89  1 

1.730 

245 

580 

5 

822 

75 

14.565 

1 

979 

3.198 

6 

822 

14.3.52 

1 

820 

3.225 

6 

822 

^\ 

14.483 

2 

070 

3.229 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet  

146 

8 

320 

109 

238 

192  1  28  mars  

394 

7 

1.004 

351 

810 

1921  16  avril  

392 

9 

945 

272 

741 

192  1  30  avril  1 

394 

9 

953 

274 

044 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet  

340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

28 

2.208 

159 

659 

192  1  23  mai  

1 

27-2 

27 

2.152 

177 

642 

1921  30  mai  

1 

273 

27 

2.222 

121 

575 

-Il  180 

19 

268 

511 

94 

m 

921 

117 

349 

m 

904 

137 

368 

Il  ,544 

111 

945 

120 1 

376 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

1921  14  mai  

1921  23  mai  

1921  31  mai  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet  

1921  19  mai  

1921  26  mai  

1921    2  juin  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


262 

56 

1.119 

109 

961 

207 

37 

0.155 

449 

152 

267 

37 

6.141 

368 

141 

267 

38 

6.161 

376 

1241 

1914  31  décembre. 

192  1  22  avril  

1921    4  mai  

1921  11  mai  


1 

208 

101 

80 

1.319 

55 

M 

588 

991 

150 

8., 450 

10.836 

H 

716 

882 

14 

143 

8.355 

11  54? 

11 

817 

871 

Il4 

774 

8.. 598  11  O.MO 

5  1/2 
7  1/2 
7  1/2 
7  .,  . 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


5 

5  1/2 

5 

5 


5 
7 
7 

6  1/2 


BANQUE    DU  DANEMARK 


1914  31  juillet  

 Il  110 

219 

24 

94 

0 

1921  31  mars  

 n  319 

l 

724 

89 

295 

7 

1921  30  avril  

  319 

4 

739 

81 

275 

7 

 Il  319 

5 

695 

84 

225 

6  1/2 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  i'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

25  225 

New-York. . . 

518  25 

Madrid  

100 

123  50 

Amsterdam. . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Thristiania  . . 

139 

100 

12 
mai 
1921 


25 
mai 
1921 


47  46  1/2 
11  87  1/2 
159  t/4 
20  1/2 
428  1/2 
65  1/4 
3  ./. 
100  ./. 

212  1/4 
279  ./. 
190  1/2 

213  1/2 


45  73  ./. 
H  47  1/2 
152  3/4 
19  ./. 
409  .. 
63  ./. 
2  7/8 
99  3/4 

205  1/2 
270  ./. 
180  1/2 

206  1/2 


31 
mai 
1921 


47  05  ./. 

12  15  1/2 
157  3/4 
19  1/4 
416  ./. 
63  1/2 
2  5/8 
100  ./. 
215  ./. 
276  3/4 
184  1/2 
211  1/4 


7 
juin 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  ; 


Paris  

25 

12  14 

New- York.. . 

48 

66 

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

25 

220 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhague . 

18 

159 

Pair 


17 
mai 
1921 


47  25  .  / . 
4  01  1/8 
232  ./. 
H  12  1/2 
29  45  .  / . 
47  25  . / . 

72  1/4 
22  28  .  / . 
16  97  !/! 
24  87  1/2 
22  20  1/2 


24 
mai 
1921 


46  82 
3  95 
242  , 
11  15 
29  75 
46  85 
74  . 
22  14 
10  97 
25  35 
21  97 


31 
mai 
1921 


46  82  1/2 
3  87  1/4 

243  1/2 
11  29  ./. 
29  75  ./. 
46  82  1/2 

74  1/4 
22  22  1/2 
16  94  .  / . 
25  40  ./. 
21  21  95 


47  48 

12  53  1/3 
160  3/4 

18  7/8 
420  ./. 

59  1/2 
2  7/8 

99  3/4 
216  1/2 
280  1/2 
184  1/2 
214  ./. 


juin 
1921 


14 

juin 
1921 


47  30 
3  78 
250  . 
11  30 
2!)  49 
47  35 
79  1 
22  20 
lÔ  90 
25  53 
21  78 


47  11  1/2 

12  54 
162  ./. 

18  ./. 
412  1/2 

63  3/4 
2  5/8 

99  1/2 
212  ./. 
280  1/4 
185  1/2 
210  ./. 


juin 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur 


Paris  .... 
Londres. . 

Berlin  

Vienne. . . 
Pétrograd 
New-York 
R'imc  


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


17 
mai 
1921 


40  90  .  / . 

22  29  1 '2 

"9  57  1/2 
1  35  ./. 
1  50 
5  5i 

30  75  .  / . 


24 
mai 
1921 


31 
mai 
1921 


44  15  ./.  47  24 

22  17  1/2,22  23 

9  17  1/2   9  10 

1  37  1/2 

.  ..  ./. 

5  .57  1/2 


1  35 


7 

juin 
1921 


42  17  1/2 
3  76  3/4 
259  1/2 
11  41  ./. 
28  97  1/2 
47  45  1/2 
73  5/8 
22  50  1/2 
16  83  1/2 
20  14  1/2 
22  12  1/2 


14 


juin 
1921 


46  48  3/4  47  50  ./. 

22  19  1/2,22  46  1/2 


8  75  ./ 
1  31  1/4 


5  72  1/2    5  88  1/2 


30  27  1/2  29  92  1/2  75  20 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam . . 

Londres  

Paris  

Madrid  

tienève  

New-\'ork. . . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 


17 
ma; 
1921 


24 
mai 
1921 


429  . .       423  25 
47  47  1/2  47  45  ./. 
100  03  3/4 

1.59  50 

214 


100  05 
1.58  50 
214 


31 
mai 
1921 


407  50 

47  07 

100  05 
157  50 
212  50 


5.100  25  lu  83  3/4  12  02  1/2  12  15  ./. 

COURS  A  BERLIN 


|uin 
1921 


419  75 
47  70 


8  52  1/2 
1  25  ./. 
.  ..  ./. 
,  5  99  1/2 
I 30  00  . / . 


14 

.  uin 
■'l921 


Sur  : 

Hollande. . . . 

Espagne  

Puisse  


109  70 
80 
80 


17 
mai 
1921 


2.100  .. 

705  .. 
1.042  50 


24 
mai 
1921 


2.168  .. 

809  20 
1.093  .. 


31 
mai 
1921 


2.106  .. 

819  75 
1.099  .. 


100  08  3/4 
159  50 
214  .. 

12  57  1/ 


juin 
1921 


416  37 
/. I47  47  1/2 


2.218  .. 

840  70 
1.131  .. 


100  75 
lOâ  75 
211  50 
12  58  3/4 


14 


juin 
1921' 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Pans . . 
Lonures 
Berlin.. 


48  18 

U  78  3/4 

59  37 


17. 
mai 
1921 


23  45  ./. 
U  U  ./. 
4  78 


24 
mai 
1921 


31 
mai 
1921 


23  67  1/2  24  . .  ./. 
11  14  1/2  U  28  1/4 
4  62  1/2    4  61  ./. 


7 
juin 
1921 


23  92  1/2 
U  29  1/4 
4  49  . / . 


2.308  .. 

897  00 
1.160  .. 


14 
juin 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris   5  182 

Londres  câble     4  860 


Pair 


17 
mai 
1921 


8  48 

4  3/8 


mai 
1921 


8  54 
3  90  75 


31 
mai 
1921 


8  38 
3  7/8 


juin 
1921 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  . . . 
Loadres. 


Sur  ; 
Londres. . 


Pair 


100 
25 


225 


17 
mai 
1921 


62  60 
29  62 


24 
mai 
1921 


64  .. 

29  86 


31 
œai 
1921 


63  90 
29  76 


8  07 

3  78  50 


luin 
1921 


24  25  .  / . 
H  41  ./. 
4  34  . / . 


14 

juin 
1921 


02  40 
29  64 


3  77  3/8 


14 


juin 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


48  5/8 


17 
mai 
1921 


42  3/4 


24 
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LA  POLITIQUE  DE  WIESBADEN 


Les  conversations  qui  ont  eu  lieu  à  Wies- 
baden  entre  M.  Loucheur  et  M.  Walter 
Rathenau  paraissent  avoir  déconcerté  quel- 
ques-uns. «  Quelle  est,  se  demandent-ils,  cette 
nouvelle  politique?  » 

Assurément,  nous  sommes  en  présence  d'un 
fait  nouveau  :  la  rencontre  entre  un  ministre 
allemand  et  un  ministre  français,  s'entrete- 
nant  sans  témoins.  Mais  dans  la  mesure  où  il 
est  possible  de  connaître  le  sujet  de  leur  entre- 
tien on  s'aperçoit  aisément  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  politique  nouvelle.  La  politique  de 
Wiesbaden  est  celle  de  la  reconstruction  euro- 
péenne. C'est  déjà  une  vieille  connaissance. 
La  seule  nouveauté  est  que  nous  entrons  dans 
une  phase  où  il  ne  sera  plus  permis  de 
l'ignorer  et  où  chacun  devra  prendre  à  son 
égard  une  position  nette. 


De  quoi,  s'agit-il,  en  effet?  D'organiser,  en 
vue  des  réparations,  une  collaboration  écono- 
mique entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Or,  voici  de  longs  mois  que  l'on  s'efforce 
ici  de  démontrer  la  nécessité  de  cette  entre- 
prise, ce  La  question  des  réparations,  écrivait- 
on,  dans  l'Europe  Nouvelle  du  12  décembre 
1920,  est  liée  avant  tout  à  l'organisation  d'une 
collaboration  économique  franco-allemande  ». 
Et  l'on  posait  le  dilemme  suivant  :  «  Ou  la 
France  non  seulement  acceptera,  mais  utili- 
sera le  relèvement  de  l'industrie  allemande, 
ou  elle  ne  sera  pas  payée.  »  (1). 

La  conférence  de  Bruxelles  qui  se  réunit 
quelques  jours  plus  tard,  et  où  l'Allemagne 
fut  représentée  par  ce  même  M.  Bergmann 
qui  va  reprendre  ses  pourparlers  avec  M.  Sey- 
doux,  eut  précisément  pour  objet  de  préparer 
cette  armature  industrielle  des  réparations.  Il 
suffît  de  relire  la  note  adressée  le  7  janvier  à 
M.  Bergmann  par  les  experts  de  la  conférence 
de  Bruxelles  (2),  pour  constater  qu'on  était 


parvenu  à  préciser  dès  cette  époque  le  méca- 
nisme des  réparations  en  fiâiure,  et  même  à 
prévoir  la  création  d'un  organisme  financier 
pour  le  paiement  des  prestations. 

Ce  travail  fut  brusquement  interrompu  à 
partir  de  la  fin  de  janvier,  c'est-à-dire,  à  partir 
de  la  conférence  de  Paris.  Pourquoi?  C'est 
qu'il  fallut  revenir  à  la  question  du  montant 
total  de  la  dette  allemande,  négliger  provisoi- 
rement le  comment  pour  s'occuper  du 
combien.  Mais  les  décisions  du  mois  de  mai 
ont  réglé  la  question  du  chiffre.  La  rencontre 
de  Wiesbaden  marque  simplement  que  l'on 
se  remet  désormais  à  la  tâche  de  Bruxelles, 
dans  un  esprit  plus  intéressant  encore  du 
point  de  vue  européen. 


(1)  Voir  l'article:  Comment  faire  paver  l'Allemagne? 
Europe  Nouvelle,  12  décembre  1920. 

(2)  Voir  Sources  et  Documents  de  l'Europe  Nouvelle  du 
3  février  1921. 


Si  différents  qu'aient  été  les  deux  interlocu- 
teurs, si  rapide  leur  échange  de  vues,  il 
semble,  en  effet,  qu'ils  soient  tombés  immé- 
diatement d'accord  sur  la  nécessité  d'élargir 
encore  les  conceptions  de  l'hiver  dernier. 

A  Bruxelles,  on  n'envisageait  guère  que  le 
problème  étroit  des  réparations.  On  cherchait 
à  jeter  un  pont  entre  les  régions  libérées  et 
l'industrie  allemande  pour  accomplir  ce  tour 
de  force  qu'est  le  transfert  de  la  richesse  d'un 
pays  dans  un  autre.  Mais  M.  Rathenau  paraît 
pénétré  de  cette  idée  que  la  question  des  répa- 
rations est  elle-même  subordonnée  à  une 
réorganisation  d'ensemble  de  l'économie  alle- 
mande. Pour  peu  que  l'Allemagne  puisse 
réparer,  il  faut  qu'elle  s'organise  sur  un  plan 
nouveau,  et  cette  organisation  n'est  elle- 
même  possible  qu'en  liaison  avec  le  monde 
extérieur. 

Moins  systématique,  mais  plus  prompt  à 
apercevoir  les  contre-coups  d'un  système, 
M.  Loucheur  lui  a  répondu  à  peu  près  :  «  S'il 
vous  est  nécessaire  de  changer  l'organisation 
économique  allemande,  pour  que  l'Allema- 
gne puisse  réparer,  il  faut  que  la  France,  à 
son  tour,  modifie  sa  propre  structure  de 
manière  à  pouvoir  accueillir  impunément  vos 
réparations.  » 
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En  d'autres  termes,  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment d'imaginer  un  certain  nombre  de  pro- 
cédés ingénieux  pour  faciliter  les  paiements 
de  l'Allemagne.  C'est  un  plan  de  réorganisa- 
tion complémentaire  qu'il  faudra  tenter 
d'élaborer  pour  l'ensemble  des  deux  pays. 
L'échange  du  fer  contre  le  charbon  en  serait 
sans  doute  le  point  de  départ.  Au  point  d'ar- 
rivée, il  y  aurait  peut-être  des  ententes  pour 
l'exportation  sur  certains  marchés,  en  Russie 
par  exemple. 

Cette  politique  trouvera  des  contradicteurs. 
Les  attaques  viendront  avant  tout  de  deux 
côtés. 

Les  uns  jugeront  que  l'Allemagne  retirera 
nécessairement  de  cette  collaboration  une 
puissance  dangereuse  pour  la  France.  A  quoi, 
on  répondra  que  l'entente  .économique  n'im- 
plique de  la  part  de  la  France  la  renonciation 
à  aucun  des  droits  qu'elle  tient  du  traité  de 
Versailles.  D'autre  part,  si   l'on   a  quelque 


chance  de  maintenir  la  paix,  ce  n'est  pas  en 
donnant  à  l'Allemagne  le  sentiment  fondé 
qu'elle  est  condamnée  à  mort. 

D'autres  verront  dans  cette  politique  une 
menace  éventuelle  dirigée  contre  les  Alliés  de 
la  France.  Il  est  probable  que  les  Anglais  et 
les  Américains  se  chargeraient  de  dissiper 
eux-mêmes  cette  pieuse  appréhension.  Ils 
sont  les  premiers  à  appeler  de  leurs  vœux  cette 
collaboration  industrielle  de  la  France  et  de 
l'Allemagne.  Ce  qu'ils  redoutent,  en  effet, 
aujourd'hui,  c'est  beaucoup  moins  de  trouver 
des  concurrents  que  de  manquer  d'acheteurs. 

La  vérité  est  que  l'on  n'a  plus  guère  le 
choix  aujourd'hui  qu'entre  deux  lignes  de 
conduite.  La  première,  que  d'ombrageux 
patriotes  recommandent  aux  Français,  con- 
siste à  écraser  l'Allemagne  pour  assurer  l'ave- 
nir de  la  F>ance.  La  seconde  s'efïorce  de  lier 
la  cause  de  la  France  à  celle  de  la  reconstruc- 
tion économique  du  monde.  Entre  ces  deux 
politiques,  notre  choix  est  fait. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Le  général  Bailloud  est-il  candidat  au  poste  d'atta- 
ché militaire  auprès  de  l'Ambassade  du  Vatican? 
On  pourrait  le  penser. 

Lorsque  M.  Jonnart  arriva  à  Borne,  c?i  remarquait 
sur  le  quai  de  la  gare  un  fringant  vieillard,  vêtu  d'un 
long  imperméable  jauni  dans  les  tranchées,  de  jam- 
bières et  de  godillots,  et  portant  un  calot  à  trois 
étoiles...  C'était  le  général  Bailloud. 

Deux  jours  après,  on  rencontrait  au  Vatican,  des- 
cendant la  Scala  Santa,  et  sortant  des  appartements 
du  cardinal  Gasparri,  le  même  vieillard  fringant.  Un 
chapeau  tyrolien  avait  remplacé  le  calot  de  général, 
une  redingote  -  s'était  substituée  à  l'inperméable,  les 
godillots  étaient  toujours  là.  La  bande  de  soie  du 
pantalon  noir  {un  pantalon  d'habit)  suffit  à  avertir 
le  suisse  de  service  qu'il  était  en  présence  d'uti  officier 
général. 

On  assure  qu'il  rectifia  la  position. 


Dans  le  plan  du  «  Grand-Prague  »,  on  prévoit  la 
construction  d'un  quartier  spécial  pour  la  diplomatie, 
où  seraient  réunis  toutes  les  ambassades,  légations  et 
ronsidats.  Cette  innovation  ne  peut  être  que  favora- 
blement accueillie  par  les  voyageurs  qui  doivent,  à 
Prague,  comme  dans  toute  autre  ville  d'Europe,  col- 
lectionner sur  leurs  passeports  de  nombreux  visas 
consulaires.  A  quand  le  quartier  diplomatique  à 
Paris? 


On  voyait,  ces  jours-ci,  d'aimables  'petits  jeunes 
gens,  élégants,  un  peu  plus  sûrs  d'eux  qu'hier,  un 
peu  moins  que  demain^  errer  dans  les  couloirs  du 
Quai  d'Orsay,  et,  çà  et  là,  tendre  leur  carte  à  un 
huissier.  Ces  petits  messieurs  étaient  les  élus  du 
récent  concours  divlomatiqv,e  et  consulaire,  et  Us 
venaient  «  présenter  leurs  respects  »  à  MM .  les  Direc- 
teurs, Sous-Directeurs  et  Chefs  de  Bureau. 


Le  Coticours,  —  comment  osait-on  tout  à  l'heure 
l'écrire  avec  un  petit  a  c  »  ?  — -a  été,  cette  année, 
assez  brillant  '■  c'est,  paraît-il,  le  meilleur  qu'on  ait 
eu  depuis  1914.  Tout  revient.  Sur  24  postulants, 
18  ont  reçu  la  palme.  M.  de  Fleuriau,  qui  vient 
d'être  nommé  Ministre  à  Pékin,  présidait  ces  exa- 
mens et  sondait  avec  bienveillance  nos  futurs  diplo- 
mates. Combien  de  Paléologues  sortent  de  là  et  com- 
bien peu  de  Berthelotsl 


4 

re 


U n  surnom  pour  M.  Jonnart.  C'est  le  Merle  Blanc 
qui  nous  le  donnv 

Le  Nonce  fait  à  Marianne. 

Qu'en  pense  M.  Paul  Claudel,  l'auteur  de  Z'An- 
nonce  faite  à  Marie? 


Au  ministère  des  Affaires  étrangères,  vn  sénateur, 
deux  députés,  trois  ministres  plénipotentiaires ,  deux 
ambassadeurs  étrangers,  un  ambassadeur  français 
attendent  leur  tour  dans  l'antichambre  de  M.  le 
secrétaire  général.  Il  y  a  là  aussi  un  modeste  artiste, 
qui  a  peu  d'assurance  et  pas  du  tout  de  décorations. 
Aujourd'hui,  les  décorations  se  portent  en  nombre. 

C'est  le  tour  du  modeste  artiste,  gui  n'attend  que 
depuis  deux  heures.  L'huissier  apjielle  avec  un 
visible  effort  ce  pauvre  nom  inconnu;  puis,  chan- 
geant de  manière,  il  sourit  à  M.  V Ambassadeur  de 
France  et  le  rassure  d'un  regard  complice  : 

—  Ce  ne  sera  pas  long,  dit-i,l. 

Voilà,  quand  même,  de  la  psychologie. 


Une  délégation  afghane  est  actuellement  dans  nos 
murs.  La  France  officielle  l'accueille  et  la  promène, 
gentiment.  On  téléphone  au  ministère  de  l'Instruction 
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Publique  et  des  BeauxArts  pour  organiser  une  visite 
du  Château  de  Versailles  : 

I—  Une  mission  afghane... 
—  Vans  dites? 
—  Afghane... 

—  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela? 

...  071  téléphone  au  ministère  de  la  Guerre  pour 
organiser  la  visite  d'un  camp  d' aviation  : 

—  Une  délégation  afghane... 

—  Plaît-il? 

— -  Je  dis  :  afghane... 

—  C onnaissons  pas. 

—  Mais  si,  de  l'Afghanistan,  voyons!... 


L'indépendance  de  l'Afghanistan  étant  désormais 
reconnue  par  les  deux  puissances  qui,  depuis  si  long- 
temps, se  disputent  la  prépondérance  sur  ces  régions, 
t  ..Angleterre  et  la  Russie,  nous  aurons  à  Paris,  un 
jour  ou  l'autre,  une  Légation  afghane,  avec  un 
Ministre  plénipotentiaire,  des  Attachés,  voire  un 
Attaché  militaire.  Car,  en  se  civilisa?it,  les  bons 
A  fghans  vont  sans  doute  prendre  de  l'uniforme  et  de 
l'épaulette,  et  acheter  des  canons  au  Creusât. 

Les  envoyés  officiels  de  l'A  fghanistan  feront  très 
bonne  figure  dans  le  corps  diplomatique  'parisien.  Ils 
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seront  reçus  par  les  divers  Rothschild  de  la  branche 
française  et  par  M.  Arthur  Meyer,  de  la  branche 
gauloise.  On  les  voit  très  bien,  en  outre,  faisant  leurs 
dévotions  au  bord  de  la  Seine,  et,  le  jour  de  l'an, 
offrant  à  M.  le  Président  de  la  République  une  belle 
chèvre  laitière. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  et  consulats.  —  M.  Slancio[,  mmislre  de  Bul- 
garie à  Bruxelles,  M.  Irgcns,  ministre  de  Norvège,  ont 
présenté  au  roi  Albert  leurs  lettres  de  créance.  —  Le  vi- 
comte Adatei  est  accrédité  à  Bruxelles  en  qualité  d'am- 
bassadeur du  Japon.  —  Mgr  Tedeschini,  nonce  apostolique 
à  Madrid,  a  remis  ses  lettres  de  créance  à  S.  M.  Alphonse 
XIII.  —  Mgr  Bcda,  arclievôque  de  Pérouse  est  nommé 
nonce  en  République-Argentine  en  remplacement  de  Mgr 
Vassalo  di  Torre  Grossa,  qui  doit  occuper  la  nonciature  de 
Munich.  —  M.  Aramayo,  ministre  de  Bolivie  en  France,  a 
présenté  ses  lettres  de  créance.  —  S.  E.  M.  Errazuriz  de 
Urmeneta,  ambassadeur  du  Chili  auprès  du  Vatican,  quitte 
son  poste.  —  Le  Dr.  Charles  Paz  est  nommé  ministre  de 
Bolivie  auprès  du  Vatican.  —  A/,  de  Châteauneul  est  chargé 
des  ionctions  de  conseiller  à  la  Légation  de  France  à  Co- 
penhague. —  M.  Donat  Malinovsld  est  nommé  représen- 
tant diplomatique  de  la  Litimanie  à  Prague. 

Consulats.  —  Le  consulat  général  de  Bulgarie  à  Rotter- 
dam est  supprimé.  —  Uexequatur  est  accordé  à  MM. 
Alexandre  Victor,  consul  de  Roumanie  à  Lyon  ;  Swannel, 
vice-consul  de  S.  M.  Britannique  à  Grenoble  ;  Ollivier,  vice- 
consul  de  S.  M.  Brilan7iique  ù  Reims. 

Le  Diplomate  Errant. 


Les  Etats-Unis  rentrent  en  scène 


«  ...Quoiqu'il  puisse  arriver  au  Sénat,  les  Alliés  n'ont  plus  à  craindre  que  les 
Etats-Vjxis  suivent  une  politique  soit  d'isolement,  soit  d'encouragement  à  l'Alle- 
magne, surtout  si  les  efforts  actuels  du  gouvernement  pour  obtenir  une  «  equality 
of  opportunity  n  à  Yap  et  dans  les  autres  territoires  à  mandat  sont  couronnés  de 
succès  dans  une  large  mesure...  » 


La  rentrée  des  Etats-Unis  dans  l'arène  des 
affaires  internationales  est  maintenant  un  fait 
accompli.  L'espoir  de  1'  ((  oligarchie  sénatoriale  » 
républicaine  que  le  nouveau  Président,  élu  dans 
son  sein,  demeurerait  l'instrument  de  ses  idées 
particulières  et  de  sa  politique,  paraît  avoir  été 
définitivement  déjoué.  Sauf  dans  les  questions  du 
traité  de  paix  et  d'une  «  Association  de  Nations  » 
qui  exigent,  en  vertu  de  la  constitution,  la  collabo- 
ration du  Sénat  et  du  Président,  —  et  à  propos 
desquelles  un  conflit  est  toujours  pendant  — 
M.  Harding,  conseillé  par  ses  principaux  collabo- 
rateurs Hughes,  Hoover  et  Mellon,  a  agi  décidé- 
ment contre  la  tendance  à  l' isolément  chère  au 
Comité  sénatorial  des  affaires  extérieures.  La 
constitution  donne  au  Président  le  contrôle  com- 
plet des  affaires  extérieures  du  pays,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  ratification  des  nominations  diplo- 
nriatiques  et  des  traités,  et  M.  Harding  fait  plei- 
nement usage  de  ses  pouvoirs. 

En  dépit  de  l'opposition  très  nette  des  séna- 
teurs, il  a  rétabli  la  représentation  de  l'Amérique 
dans  les  grandes  Commissions  exécutives  des 
Alliés  :  M.  Boyden  a  pris  ses  fonctions  à  la 
Commission  des  Réparations  ;  M.  Herrick  va  rem- 
placer M.  Wallace  au  Conseil  des  Ambassadeurs 
ainsi  qu'à  l'ambassade  de  Paris,  et  le  colonel  Har- 
vey,  le  nouvel  ambassadeur  de  Londres  a  été  prié 
d'assister  aux  réunions  du  Conseil  Suprême. 

Il  est  vrai  que  ces  messieurs  sont  censés  occuper 
des  «  postes  d'écoute  »  plutôt  que  des  «  postes  de 
commandement  »,  mais  il  est  vrai  également  qu'on 
leur  a  laissé  une  certaine  liberté  d'action.  En  parti- 


culier, l'on  s'attend  à  ce  qu'ils  prennent  une  part 
active  à  toutes  les  discussions  qu  sont  considérées 
par  eux  ou  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
comme  affectant  les  intérêts  américains.  C'est  là, 
certainement  une  avance  sérieuse  au  delà  de  ce 
que  les  Etats-Unis,  selon  les  déclarations  des  séna- 
teurs républicains  à  M.  Viviani,  entendaient  faire 
dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure.  Et  ce 
n'est  pas  tout.  Le  Président,  ou  plutôt  le  Secrétaire 
d'Etat,  envisage  une  réorganisation  complète,  non 
seulement  du  département  d'Etat,  mais  du  service 
diplomatique  et  consulaire  tout  entier,  en  vue 
d'augmenter  son  efficacité  et  d'intensifier  son 
action.  Bref,  tout  semble  indiquer  que,  qu'il  y  ait 
ou  non  traité,  qu'il  y  ait  Ligue  ou  non,  la  partici- 
pation de  l'Amérique  dans  toutes  les  grandes 
affaires  internationales  est  destinée  désormais  à 
augmenter  sérieusement. 

Fidèle  à  sa  promesse,  M.  Harding  a  donné 
pleine  liberté,  en  ce  qui  concerne  la  politique  exté- 
rieure, à  son  secrétaire  d'Etat,  M.  Hughes,  et  ce 
dernier  est  soutenu  fermement  à  la  fois  par  le 
Secrétaire  du  Commerce,  M.  Herbert  Hoover,  et 
par  le  Secrétaire  du  Trésor,  M.  Andrew  Mellon, 
le  financier  de  Pittsburg  qui  est,  dit-on,  la 
deuxième  personne  la  plus  riche  des  Etats-Unis. 
Cette  politique,  telle  qu'elle  se  développe  mainte- 
nant peut  être  résumée  ainsi  : 

—  Elle  consiste  à  soutenir  les  Alliés  et  à  travail- 
ler avec  eux  pour  la  reconstruction  du  monde,  à 
ratifier  le  traité  de  Versailles,  avec  des  réserves, 
et  sans  le  covenant  de  la  Ligue  des  Nations;  à 
■prendre  plus  tard  l'initiative  de    former  «  une 
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association  de  nations  »/  à  prendre  l'initiative  de 
proposer  à  la  Grande-Bretagne  et  an  Japon  une 
limitation  ou  une  réduction  des  armements  navals 
sur  là  base  du  statu  quo  ;  à  refuser  de  reconnaître 
la  Russie  bolcheviste;  à  éviter  d'intervenir  dans  la 
question  irlandaise  ;  à  reconnaître  le  gouvernement 
Obregon  au  Mexique  à  la  plus  prochaine  occasion, 
et  à  chercher  un  rapprochement  de  plus  en  plus 
étroit  avec  V Amérique  latine;  finalement,  à  encou- 
rager le  commerce  et  les  placements  à  l' extérieur, 
et  à  accorder  une  protection  vigoureuse  aux  inté- 
rêts commerciaux  de  V  Amérique  à  V  étranger. 

Rappelant  les  promesses  pré-électorales  de 
M.  Harding-  de  «  renverser  »  la  politique  exté- 
rieure de  M.  Wilson,  les  démocrates  affirment  iro- 
niquement aujourd'hui  que  leurs  rivaux  victorieux 
du  parti  républicain  n'ont,  jusqu'à  présent,  rien 
fait  de  plus  que  de  réaffirmer  toutes  les  vieilles 
doctrines  wilsoniennes  dans  un  langage  quelque 
peu  moins  élégant.  Mais  Al.  Harding  et  M.  Hughes 
le  nient  formellement:  ils  n'ont,  disent-ils,  accordé 
nulle  attention  au  précédent  wilbonien.  Ils  l'ont 
ignoré.  Ils  ont  appuyé  leur  conclusion  uniquement 
sur  une  nouvelle  analyse  complète  des  intérêts  du 
pays,  spécialement  de  ses  intérêts  économiques. 
Les  mobiles  de  M.  Wilson,  à  leur  sens,  étaient  poli- 
tiques ;  les  leurs  sont  économiques,  et  visent 
d'abord  à  aider  le  pays  à  sortir  de  la  crise  des 
affaires  dans  laquelle  il  se  débat  actuellement  un 
peu  à  l'aveuglette. 

Cette  crise  dont  l'on  ne  comprend  peut-être  pas 
suffisamment  toute  la  gravité  en  Europe,  travaille 
beaucoup  les  esprits  de  tous  les  Américains,  car 
elle  affecte  aussi  bien  la  population  rurale  que  la 
population  urbaine.  Selon  l'étude  nationale  que 
vient  de  terminer  l'association  des  Banquiers  amé- 
ricains, il  y  a  une  surproduction  considérable  (ou 
une  sous-consomrnation)  des  produits  alimentaires, 
des  matières  brutes  et  des  produits  manufacturés 
aux  Etats-Unis. 

Les  fermiers  continuent  de  conserver  une  grande 
partie  des  récoltes  de  l'an  passé  dans  le  vain 
espoir  du  relèvement  des  prix;  les  détaillants, 
refusant  de  vendre  à  perte  devant  «  la  grève  géné- 
rale des  acheteurs  »,  ont  arrêté  les  ordres  donnés 
à  leurs  fournisseurs  en  gros,  et  beaucoup  d'usines 
ont  dû  se  fermer  entièrement  ou  partiellement.  Le 
crédit  est  rare,  et  les  intérêts  toujours  élevés.  Tous 
les  hommes  d'affaires  se  plaignent  des  taxes  écra- 
santes et  des  tarifs  prohibitifs  des  chemins  de 
fer,  mais  personne  ne  paraît  savoir  comment  venir 
à  bout  de  ces  maux  sans  provoquer  des  maux  plus 
graves.  Cette  situation,  bien  que  due  à  plusieurs 
causes,  est  attribuée  spécialement  à  la  chute  du 
marché  extérieur,  en  raison  du  manque  de  crédit, 
des  changes  défavorables,  de  la  pauvreté  de  l'Eu- 
rope et  de  l'incertitude  de  la  situation  politique 
du  vieux  Continent. 

Il  y  a  deux  ans,  des  spécialistes  pouvaient  pré- 
voir cette  situation  :  ils  pressaient  le  public  de  sur- 
veiller de  près  les  marchés  extérieurs.  Mais  à  cette 
époque,  le  sentiment  et  la  passion  pohtique  obscur- 
cissaient le  sens  des  intérêts  bien  entendus  du  pays. 
Ce  n'est  qu'après  l'agitation  de  la  campagne  pré- 
sidentielle, et  sous  l'influence  d'une  crise  écono- 
mique aiguë,  que  beaucoup  de  citoyens  importants 
du  pays  se  sont  aperçus  qu'une  participation  active 
des  Etats-Unis  aux  affaires  extérieures  était 
devenue  une  condition  essentielle  de  leur  prospé- 
rité. D'ailleurs,  plusieurs  d'entre  eux  aperçoivent 


de  plus  en  plus  nettement  que  l'intérêt  des  Etats- 
Unis  dans  la  question  des  réparations  est  d'être 
du  côté  de  la  France.  M.  W.  C.  Gregg,  un  fabri- 
cant de  New  England,  après  une  longue  étude 
personnelle  de  la  situation  européenne,  a  récem- 
ment publié  dans  une  grande  revue  américaine 
(The  Outlook  du  1 1  mai),  la  déclaration  suivante  : 

«  L'Allemagne  paie  actuellemeul  ses  mécaniciens  envi- 
ron 11-  cents  l'heure.  Peul-elle  être  concurrencée  par  l'An- 
gleterre qui  paie  45  cents  ou  par  l'Améi'ique  qui  paie  60 
cents?  Il  y  a  trop  de  cheminées  d'usines  en  activité  en 
.-Vlluiiiagiie  et  l.rop  peu  en  Amérique. 

Une  complaisance  injustifiée  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne au  sujet  des  réparations,  insiste-il,  détruira 
le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis.  C'est  là, 
une  note  nouvelle  dans  l'opinion  américaine,  et  il 
est  sans  doute  significatif  qu'elle  soit  en  accord 
avec  la  politique  extérieure  de  la  nouvelle  admi- 
nistration. 

Pour  accentuer  la  tendance  ((  économique  »  du 
gouvernement  actuel,  et  pour  combattre  la  soi- 
disant  tendance  ((  politique  »  de  M.  Wilson,  le 
Secrétaire  d'Etat  accorde  une  grande  importance 
au  principe  qu'il  appelle  «  equality  of  opportu- 
nity  »  et  qu'il  considère  apparemment  comme 
essentiel.  Ce  principe  est  en  fait  l'extension  au 
monde  entier  de  la  soi-disant  politique  de  «  la 
porte  ouverte  »  depuis  longtemps  poursuivie  par 
les  Etats-Unis  vis-à-vis  de  la  Chine.  En  deux 
mots,  il  consiste  à  dire  que  les  Etats-Unis  ont  tou- 
jours désiré  et  désirent  encore  accorder  aux  étran- 
gers des  avantages  commerciaux  égaux  à  ceux 
des  Américains  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  et 
qu'ils  demandent  la  réciprocité  pour  les  Américains 
en  territoire  étranger,  spécialement  dans  les 
anciennes  colonies  allemandes  prises  sous  mandat 
par  les  Alliés.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  le<> 
Etats-Unis  basent  leurs  revendications  en  ce  qui 
concerne  le  conflit  de  Yap  et  la  question  des  pé- 
troles de  Mésopotamie.  Il  est  aussi  l'origine  de  la 
protestation  diplomatique  récemment  adressée  à 
la  Hollande,  dont  le  Parlement  a  voté  le  mono- 
pole des  pétroles  de  Djambi,  à  Sumatra,  pour  la 
compagnie  Batavia  dirigée  par  des  Anglais.  La 
question  des  approvisionnements  en  pétrole  est 
vitale  pour  les  Etats-Unis,  et  M.  Hughes  menace 
d'exercer  des  représailles  contre  les  intérêts  étran- 
gers jouissant  de  l'égalité  de  traitement  sur  le  ter- 
ritoire américain  au  cas  oii  pareille  égalité  ne  sera 
pas  accordée  aux  Américains  à  l'étranger. 

Dans  son  ensemble,  cette  ferme  diplomatie 
((  économique  »  a  l'approbation  du  peuple  améri- 
cain. On  éprouve  une  grande  confiance  pour  l'ha- 
bileté et  l'honnêteté  désintéressée  de  MM.  Hughes 
et  Hoover. 

Mais  le  groupe  des  sénateurs  républicains  «  irré- 
conciliables »  qui  ont  mené  le  combat  contre  Wil- 
son sont  aussi  irréconciliables  que  jamais  :  ils  sont 
encore  assez  forts  pour  gêner  le  président,  surtout 
en  ce  qui  concerne  son  désir  de  voir  une  forme 
modifiée  du  traité  de  Versailles  ratifiée  par  le 
Sénat.  Pour  l'instant,  la  question  d'une  «  associa- 
tion de  nations  »  sera  mise  de  côté,  et  pour  faire 
une  concession  aux  sénateurs,  M.  Harding  ne  s'op- 
posera probablement  pas  à  l'adoption  par  le  Con- 
grès de  la  résolution  Knox  ou  de  la  résolution 
Porter. 

Mais  sous  sa  forme  actuelle  —  déclarant  ter- 
miné l'état  de  guerre  avec  l'Allemagne,  retenant 
les  propriétés  allemandes  aux  Etats-Unis  jusqu'à 
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Ce  dessin  humoristique  que  nous  empruntons  au  tournai  américain  •<  The  Saturday  Evening  Post  »  est  caracté- 
ristique de  l'opinion  des  Etats-Unis  sur  la  politique  européenni  Tandis  q^^  les  quatre  grands  chirurgiens  :  Lloyd 
George,  Clemenceau,  Orlando  et  le  Président  Wilson  se  préparent  à  opérer  «  le  pauvre  vieux  monde  »  —  l'Europe 
—  (a  presse  européenne  administre  le  chloro[orme  au  patient.  Le  puMic,  lui,  assiste  à  l'opération  éberlué  -  et  sans 
y  rien  comprendre... 


un  règlement  final  par  traité,  et  «  réservant  »  tous 
les  «  droits,  pouvoirs,  privilèges,  indemnités,  répa- 
rations ou  avantages  »  accordés  par  le  traité  de 
Versailles  aux  Etats-Unis  —  cette  résolution  ne 
peut  avoir  que  peu  d'effet  pratique.  (La  résolu- 
tion Porter,  que  quelques  groupes  de  la  Chambre 
préfèrent,  n'est  qu'une  forme  modifiée  de  la  réso- 
lution Knox). 

Il  demeurera  nécessaire  de  signer  un  traité, 
MM.  Hughes  et  Hoover  sont,  dit-on,  en  train  de 
faire  actuellement  des  efforts  pour  modifier  le 
traité  de  Versailles  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
être  accepté  par  le  Sénat. 

Les  ((  irréconciliables  »,  cependant,  protestent 
qu'ils  ne  ratifieront  jamais  ce  traité  sous  aucune 
forme. 

Leur  leader,  le  sénateur  Lodge,  dit  qu'il  faudra 
au  moins  soixante-douze  amendements  !  Mais 
M.  Lodge  est  connu  pour  avoir  changé  plusieurs 
fois  d'opinion  dans  le  passé  et  le  Président,  dans 
l'espoir  d'aboutir  à  un  compromis  bien  entendu, 
a  récemment  eu  des  conférences  presque  journa- 
lières avec  ce  chef  de  groupe  du  Sénat,  qui  est  pré- 
sident du  Comité  des  relations  extérieures. 

Mon  avis  est  que,  quoi  qu'il  puisse  arriver  au 
Sénat,  les  Alliés  n'ont  plus  à  craindre  que  les 
Etats-Unis  suivent  une  politique  soit  d'isolement, 
soit  d'encouragement  à  l'Allemagne,  surtout  si 
les  efforts  actuels  du  gouvernement  pour  obte- 
nir une  «  equality  of  opportunity  »  à  Yap  et  dans 
les  autres  territoires  à  mandat  sont  couronnés  de 
succès  dans  une  large  mesure.  Le  dé  est  jeté.  Il 
est  jeté  du  côté  des  larges  intérêts  nationaux  plu- 
tôt que  du  côté  d'une  passion  politique  étroite.  Et 
SI  le  peuple  américain  préfère  considérer  sa  ren- 
trée dans  les  affaires  internationales  plutôt  sous 
l'angle  «  économique  »  que  sous  l'angle  «  politi- 


que »,  ce  n'est  là,  en  somme  qu'une  affaire  de 
mots,  car,  en  pratique,  la  distinction  entre  la  diplo- 
matie «  économique  »  et  la  diplomatie  ((  politi- 
que •>)  est  impossible  à  garder. 

Paul  Scott  Mowrer. 
Impressions  de  Pologne^^ 

Les  couronnes 
sur  la  tombe  de  Trugut 

«  Des  autres  pays,  nom  admettons  diffi- 
cilement un  conseil,  mais  de  la  France  nous 
sommes  prêts  à  accepter  des  ordres...  » 

Le  mark  polonais  ne  vaut  guère  plus  d'un  centime  ; 
c'est  dire  que  la  situation  économique  de  la  Pologne 
n'est  pas  brillante.  Elle  s'est  cependant,  depuis  deux 
ans,  fort  améliorée  en  fait,  en  dépit  des  indications 
contraires  de  ce  baromètre  fort  infidèle  que  constitue 
le  mouvement  des  changes.  Dans  un  pays  essentielle- 
ment ou  principalement  agricole,  qui  tire  de  son  sol 
les  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie,  la  baisse 
de  la  devise  peut  être  une  gêne,  elle  n'est  pas  néces- 
sairement le  symptôme  d'un  état  alarmant.  Le  taux 
des  salaires  se  règle  sur  la  valeur-or  de  l'unité  moné- 
taire et...  tout  le  monde  apprend  l'arithmétique  des 
grands  nombres.  Absolument  parlant,  je  veux  dire 
évaluée  en  or,  la  vie  est  moins  chère  en  Pologne  qu'en 
France.  Les  grandes  familles  polonaises  continuent 
donc  à  vivre  avec  leur  faste  traditionnel  ;  la  classe 
paysanne  s'enrichit  ;  la  classe  ouvrière,  quand  le  tra- 
vail ne  manque  point,  vit  assez  à  l'aise.  Il  n'y  a 


(1)  Voir  le  premier  article  dans  noire  dernier  numéro. 
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qu'une  classe  qui  souffre  réellement  et  inofondémeiit, 
c'est  celle  des  intellectuels.  Le  direcleui-  d  un  journal 
de  Varsovie  me  disait  que  ses  ouvriers  t3'pograplies 
gagnaient  entre  70.000  et  80.000  marks  par  mois 
(8  à  900  francs),  mais  que  ses  rédacteurs  n'arrivaient 
pas  à  la  moitié.  Une  dactylographe  se  paie  10.000  à 
12. 000  marks,  un  professeur  15.000  à  20.000.  C  est 
la  misère.  Aussi  le  président  du  Conseil  jnunicipal  de 
Varsovie,  M.  Ealinski,  recevant  des  mains  de  M.  Le 
Corbeûler  une  somme  de  3.000  francs,  don  de  la  Ville 
de  Paris,  lui  déclara-t-il  aussitôt  qu'il  emploierait 
intégralement  cette  somme  au  soulagement  des  souf- 
frances des  intellectuels,  les  plus  urgentes  et  les  plus 
pitoyables. 

Les  repas  polonais  débutent  par  de  magnifiques 
hors-d  ceuvre  ou  zakouski,  pris  debout  et  rituellement 
précédés  d'un  grand  verre  d'eau-de-vie  qu'on  doit 
avaler  sans  sourciller  (l'étranger  est  surveillé  du  coin 
de  l'œil  pendant  l'accomplissement  de  ce  rite.  S'il 
avale  un  second  verre  avec  le  même  sang-froid,  la 
sympathie  redouble  à  son  égard).  Quant  aux  repas 
en  eux-mêmes,  rien  de  particulier  à  signaler,  sinon 
que  le  saumon  de  la  Vistule  est  proprement  incom- 
parable. 

L'affection  des  Polonais  pour  la  France  trouve  pour 
se  manifester  mille  façons  enthousiastes,  ingénieuses 
ou  délicates. 

Lorsque  notre  train  arriva  en  gare  de  Varsovie 
(avec  dix  minutes  d'avance,  sans  doute  par  une 
attention  particulière  du  mécanicien),  une  foule 
immense  nous  attendait,  toute  pavoisée  de  drapeaux 
tricolores,  et  nous  accueillait  d'ovations  sans  fin. 

Les  troubles  de  Silésie  commencèrent  pendant  notre 
séjour  ;  ils  faisaient  le  sujet  de  toutes  les  conversa- 
tions et  provoquaient,  avec  bien  des  espérances,  bien 
des  inquiétudes  et  bien  des  angoisses,  mais  il  se  trou- 
vait toujours  quelqu'un  pour  prononcer  la  phrase  qui 
éclaircissait  les  fronts  les  plus  soucieux  :  «  Dieu  et  la 
France  arrangeront  tout  cela.  » 

A  la  fin  du  déjeuner  que  nous  offrit  le  ministre  de 
France,  M.  de  Panafieu,  j'entends  encore  un  déli- 
cieux vieillard  me  dire  en  me  secouant  les  deux 
mains  :  a  Des  autres  pays,  nous  admettons  difficile- 
ment un  conseil,  mais  de  Ja  France  nous  sommes 
^rêts  à  accepter  des  ordres.  »  La  part  faite  à  la  cha- 
leur communicative  des  banquets,  et  peut-être  à  un 
tour  d'esprit  hyperbolique,  il  reste  un  sentiment  fort 
touchant,  l'épanchement  d'un  trop-plein  de  grati- 
tude. 

Le  chef  de  la  mission  militaire  française,  le  géné- 
ral Niessel,  jouit  à  Varsovie  d'une  immense  popula- 
rité ;  nous  en  eûmes  le  témoignage  lorsque,  l'ayant 
accompagné  à  la  représentation  de  l'Aiglon,  nous 
vîmes  la  salle  entière  se  lever  à  son  entrée,  entonner 
la  Marseillaise,  éclater  en  vivats,  en  applaudisse- 
ments à  n'en  plus  finir  ;  mais  l'enthousiasme  devint 
du  délire  lorsque  le -général,  s'avançant  sur  le  devant 
de  sa  loge,  adressa  à  la  foule  une  allocution  en  polo- 
nais, qu'il  parle  fort  couramment  et  même,  assure- 
t-on,  avec  élégance.  Je  ne  sais  s'il  est  bon,  comme  me 
le  soutenait  un  jour  un  haut  fonctionnaire  du  Quai 
d'Orsay,  que  les  diplomates  ignorent  la  langue  du 
pays  oîi  ils  sont  accrédités  ;  mais  je  suis  sûr  mainte- 
nant qu'il  n'en  est  point  ainsi  pour  les  généraux. 

Le  jour  où  nous  déjeunâmes  chez  le  maréchal  Pil- 
sudski,  au  moment  où,  vers  quatre  heures,  nous  quit- 
tions le  Belvédère,  nous  eûmes  la  surprise  de  voir, 
tout  le  long  de  la  belle  avenue  qui  y  conduit,  une 
double  haie  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  qui 
attendaient,  depuis  combien  de  temps,  notre  sortie 
pour  nous  saluer  et  acclamer  Paris  et  la  France. 
C'étaient  les  étudiants  et  les  étudiantes  de  Varsovie, 


au  nombre  de  plus  de  2.000  ;  ils  étaient  venus  là 
spontanément,  sans  invitation  ni  consigne  d'aucune 
sox-te,  je  m'en  suis  enquis,  pour  apporter  à  des  Fran- 
çais de  passage  l'hommage  de  l'élite  intellectuelle  de 
la  Pologne. 

La  minute  peut-être  la  plus  émouvante  de  notre 
séjour  fut  celle  où  nous  allâmes  déposer  une  couronne 
sur  la  tombe  de  Trugut  et  de  quatre  autres  martyrs 
de  l'insurrection  de  1863.  Qu  on  imagine,  au  bas  d'un 
immense  quadrilatère  de  terrain  désolé  et  lépreux 
descendant  en  pente  vers  la  Vistule,  sur  un  tertre 
entouré  d'une  humble  grille,  une  haute  croix  de  bois 
faite  de  troncs  de  sapin  non  équarris,  le  long  de 
laquelle  pend  une  guirlande  de  buis  qu'un  vent  vio- 
lent agite  et  tourmente  sans  trêve  :  c  est  là  qu'ont  été 
pendus  Trugut  et  ses  compagnons.  Au-dessus  de  nos 
têtes,  un  vaste  ciel  soucieux  où  se  hâtant  de  lourdes 
nuées  grises  et  noires.  Comme  fond  de  décor,  à  droite, 
un  énorme  fort  de  briques,  écrasé  et  sinistre,  construit 
par  les  Russes  contre  Varsovie  plutôt  que  pour  sa 
défenfee  ;  à  gauche,  le  cours  sinueux  du  puissant 
fleuve  et,  au  delà,  une  plaine  sans  fin  dont  de  minces 
lignes  d'arbres,  échelonnées  de  distance  en  distance, 
rendent  plus  sensible  encore  le  vide  et  la  profondeur. 
Dans  ce  désert  et  dans  ce  silence,  des  fronts  décou- 
verts, inclinés  dans  l'attitude  de  la  méditation  ou  de 
la  prière,  quelques  paroles  murmurées  à  voix  basse, 
le  geste  pieux  qui  dépose  les  fleurs  bleues  et  rouges, 
aux  couleurs  de  Paris,  dans  l'étroit  enclos  qu'elles 
remplissent,  au  pied  de  la  croix.  Nos  {imis  polonais 
ont  les  yeux  pleins  de  larmes  ;  les  souvenirs  des  temps 
maudits  leur  montent  à  la  gorge,  mais  leur  serrement 
de  mains  qui  se  prolonge  témoigne  que,  plus  encore 
peut-être  que  la  part  que  nous  prenons  à  leurs  espoirs 
et  à  leurs  projets  d'avenir,  la  pensée  que  nous  don- 
nons à  leurs  deuils  et  à  leur  long  martyre  leur  va  au 
cœur. 

René  Gillouin. 

Entente  ou  Alliance  ? 


Réponse  à  M.  Glasgow 


L'Europe  Nouvelle  croit  servir  la  cause  de  l'Entente  en 
exposant  avec  une  franchise  au  besoin  brutale  les  thèses 
françaises,  de  même  qu'elle  ouvre  régulièrement  ses 
colonnes  au  point  de  vue  britannique.  L'article  qui  suit 
a  été  écrit  par  un  de  nos  amis  que  ses  fonctions  ont  mis 
à  même  de  suivre  de  près  les  dernières  conversations 
franco-anglaises.  (N.  D.  L.  R.). 

«  Une  politique  commune  avec  l'Angle- 
terre, les  Français  l'appellent  de  tous  leurs 
vœux;  encore  faut-il  que  de  l'autre  côté  du 
détroit  l'on  s'y   prête   et   qu'on   ne  nous 
accuse  pas,  hors  de  propos,  de  nous  refuser 
à  coordonner  notre  politique  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne...  » 
Nous  aurions  préféré  n'en  pas  parler  :  une  con- 
troverse est  inutile  lorsqu'il  apparaît  qu'entre  les 
deux  interlocuteurs  un  abîme  se  creuse  que  le  temps 
seul  et  la  leçon  des  faits  pourront  combler...  Mais 
M.  George    Glasgow  vient  de  dire  avec  une  telle 
brutalité  aux  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  pour 
quelles  raisons  la  France  s'était  rendue  indigne  des 
<(  faveurs  »  britanniques,  qu'on  doit  à  la  vérité 
de  rétablir  les  faits.  A  laisser  se  perpétuer  cer- 
taines légendes,  la  France  ne  gagnerait  rien  et 
l'Angleterre  non  plus. 


(1)  L'article  de  M.  Glasgow  a  paru,  sous  le  même  litre, 
dans  le  numéro  du  11  juin. 
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La  controverse  franco-britannique  sur  la  Haute- 
Silésie  a  suffisamment  défrayé  la  chronique,  les 
discussions  et  les  indiscrétions  se  sont  étalées  assez 
abondamment  dans  la  presse  des  deux  côtés  de  la 
Manche  pour  que  nous  fussions  en  droit  de  penser 
que  les  faits  les  plus  essentiels  étaient  connus  d'un 
journaliste  aussi  averti  que  M.  Glasgow  ;  nous 
nous  trompions. 

A  en  croire  M.  Glasgow,  la  France  a  demandé, 
avant  la  réunion  du  Conseil  suprême,  l'envoi  en 
Haute-Silésie  d'une  commission  d'experts.  C'est 
absolument  inexact.  Dès  la  fin  du  débat  parlemen- 
taire  à  la  Chambre,    et  sans  attendre  d'avoir 
exposé  sa  politique  devant  le  Sénat,  M.  Briand 
faisait  connaître,  le  27  mai,  au  gouvernement  an- 
glais qu'il  était  prêt  à  se  rencontrer  avec  M.  Lloyd 
George.  Mais  il  lui  apparaissait  —  commr  à  fout 
homme  de  bon  sens  —  que  le  Conseil  suprême  ne 
pouvait  songer,  sans  préparation,  à  fixer  lui-même 
le  tracé  de  la  frontière.  On  imagine  mal  M.  Briand, 
M.  Lloyd  George  et  le  comte  Sforza  «  à  quatre 
pattes  »  devant  une  carte,  dans  la  posture  où 
M.  Keynes  nous  a  dépeint  le  Président  Wilson, 
discutant  les  mérites  de  telle  ou  telle  ligne.  Car  le 
problème  n'a  pas  la  magnifique  simplicité  qu'ima- 
gine M.  Glasgow  et  il  ne  s'agit  pas.  seulement  de 
dire  ce  qu'il  adviendra  du  «  triangle  industriel 
contesté  >>,  artificiellement  délimité  par  les  com- 
missaires d'Oppeln  :  les  cercles  du  sud  «  indis- 
cutablement polonais  »,  sont  inséparables  du  dis- 
trict industriel  ;  on  peut  le  regretter  parce  que 
cette  constatation  ne  facilite  pas  la  solution  de  la 
difficulté,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  déformer 
les  intentions  de  ceux  qui,  connaissant  l'obstacle, 
ne  veulent  l'aborder  qu'en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Car  M.  Briand  n'a  jamais  demandé  que  les 
experts  se  réunissent  en  Haute-Silésie.  La  com- 
inission'd'Oppeln  avait  établi  deux  séries  de'propo 
sitions  —  totalement  divergentes,  et  qui  révélaient 
de  la  part  des  commissaires  —  et  sans  doute  des 
gouvernements  dont  ils  reçoivent  leurs  instructions 
—  des  vues  entièrement  discordantes.  Etait-il 
d'une  prudente  politique  de  porter  tout  de  suite  le 
désaccord  devant  les  ministres  ?  N'était-il  pas 
plus  sage  d'inviter  d'abord  des  experts  à  se  réu- 
nir, à  Paris  par  exeinple,  à  se  saisir  du  problème, 
et  à  apporter  quinze  jours  plus  tard,  c'est-à-dire 
vers  le  15  juin,  de  nouvelles  propositions  aux 
chefs  des  gouvernements  réunis  à  Boulogne  ?  Le 
désaccord  n'eût  peut-être  pas  été  effacé  sur  tous 
les  points  ;  il  eut  du  moins  été  limité,  précisé;  le 
Conseil  suprême  eut  joué,  à  l'égard  des  experts, 
le  rôle,  qui  lui  revient,  de  procédure  d'appel  ;  le 
terrain  étant  déblayé  de  toutes  les  difficultés  d'or- 
dre ethnique  ou  économique,  il  se  fut  saisi  du  pro- 
blème politique  :  l'on  eut  évité  ainsi,  entre  les  chefs 
des  gouvernements,  bien  des  discussions  inutiles 
et  dont  leurs  relations  pouvaient  souffrir. 

Telle  était  la  proposition  française.  Elle  ne 
marquait  nullement,  comme  le  prétend  M.  Glas- 
gow, le  désir  de  se  dérober  à  la  discussion  ;  elle 
manifestait  seulement  la  volonté  d'aborder  la  dis- 
cussion dans  les  conditions  les  meilleures  pour  le 
maintien  de  l'amitié  franco-anglaise. 

Le  gouvernement  britannique  n'a  pas  cru  pou- 
voir l'accepter.  Retenant  seulement,  le  29  mai,  le 
principe  —  qui  n'était  donc  pas  absurde  —  d'une 
réunion  d'experts,  il  a  demandé  que  ces  experts 


travaillassent  en  Haute-Silésie;  la  t  rance  l'a 
admis,  malgré  tous  les  inconvénients  et  tous  les 
retards  qu'entraînerait  nécessairement  pareille  pro- 
cédure; mais  Londres  voulait  que  la  commission 
ne  fût  constituée  qu'après  une  réunion  du  Conseil 
suprême  où  serait  définie  sa  mission  :  c'était,  de 
gaîté  de  cœur,  ouvrir  la  discussion  générale  dans 
les  conditions  les  plus  dangereuses  :  le  gouverne- 
ment français  avait  le  devoir  d'écarter  cette 
deuxième  proposition.  Sur  quoi  Lord  Curzon  a 
fait  savoir,  le  5  juin,  qu'il  attendrait,  pour  répon- 
dre, d'avoir  reçu  le  rapport  du  nouveau  commis- 
saire anglais  à  Oppeln.  Sir  Harold  Stuart  a  pris 
possession  de  ses  fonctions  le  4  juin  :  dix  jours 
plus  tard,  M.  Briand  ignorait  encore  quelle  atti- 
tude Downing  Street  et  le  Foreign  Office  enten- 
daient adopter.  Il  faut  beaucoup...  d'injustice  pour 
rendre  la  France  responsable  de  ces  retards. 


Les  Français  ne  peuvent  donc  pas  accepter 
qu'on  leur  reproche  de  se  dérober  à  la  réunion 
d'une  conférence  «  en  vue  de  développer  une  poli- 
tique commune  ».  Cette  politique  commune,  ils 
l'appellent  de  tous  leurs  vœux  ;  encore  faut-il  que, 
de  l'autre  côté  du  détroit,  l'on  s'y  prête,  et  que 
l'on  ne  nous  accuse  pas,  hors  de  propos,  de  nous 
refuser  à  «  coordonner  notre  politique  à  celle  de 
la  Grande-Bretagne  ».  Car  nous  demanderions 
alors  si,  outre  Manche,  on  est  prêt  à  coordonner 
la  politique  anglaise  à  celle  de  la  France.  Et  ce 
serait  une  très  fâcheuse  dispute...  M.  Briand,  en 
•  réalité,  est  prêt  à  aller  à  une  Conférence  dès  que 
son  objet  sera  défini,  mais  il  juge  dangereux  et 
inutile  pareille  réunion,  —  et  l'opinion  du  comte 
Sforza  n'est  pas  différente,  —  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  sur  la  table  que  le  rapport  Le  Rond  et 
le  rapport  Marinis-Percival. 

Laissons  là  cette  vaine  querelle  uù  les  inexac- 
titudes contenues  dans  l'article  de  M.  Glasgow 
nous  ont  entraînés.  Le  problème  est  infiniment  plus 
grave  et,  entre  les  deux  pays  le  désaccord  est  in- 
finiment plus  profond,  si  M.  Glasgow  est  l'inter- 
prète de  l'opinion  anglaise  lorsqu'il  écrit  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  «  la  France  est  prête  à  renon- 
cer à  son  désir  de  ruiner  l'Allemagne,  car  la  ruine 
de  l'Allemagne  signifie  la  ruine  de  la  Grande-Bre- 
tagne ».  Que  veut-on  dire  par  là  ? 

IJEurope  Nouvelle  a  assez  énergiquement  et 
assez  efficacement  prêché  en  France  une  politique 
de  mesure  à  l'égard  de  l'Allemagne  pour  qu'elle 
puisse  aujourd'hui  exprimer  à  M.  Glasgow  l'éton- 
nement  douloureux  que  pareils  propos  provoquent 
de  notre  part.  Le  gouvernement  français  a  accepté 
l'accord  de  Pans,  il  a  accepté  l'accord  de  Londres 
-  et  nous  l'en  avons  félicité  parce  que  nous  sup- 
posions que,  moyennant  ces  sacrifices,  il  avait  réa- 
lisé, dans  la  question  des  réparations,  la  solidarité 
des  alliés  ;  des  phrases  comme  celle  que  nous 
venons  de  citer  obligeraient  à  se  demander  s'il 
ne  faut  pas  l'en  blâmer.  M.  Glasgow  ne  peut  ima- 
giner que  l'application  de  l'accord  de  Londres 
ruinera  l'AUemag-ne  :  faut-il  donc  croire  qu'à 
son  avis,  toute  politique  de  réparations  sera  fatale 
à  l'Allemagne  et  qu'il  préfère  à  cette  vTuine  celle 
de  l'alliée  d'hier  ?  Nous  nous  refusons  à  le  penser  : 
sans  doute  a-t-il  voulu  dire  —  et,  dans  ce  cas,  il  a 
seulement  prouvé  qu'il  connaissait  mal  les  don- 
nées du  problème  —  que  la  perte  du  bassin  indus- 
triel de  Haute-Silésie  serait  pour  l'Allemagne  un 
coup  dont  elle  ne  se  relèverait  pas. 
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Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  volonté  anglaise 
de  se  poser  en  protectrice  de  l'Allemagne  contre 
les  méchants  Français  apparaît  à  chaque  ligne  de 
son  article,  comme  elle  apparaît  malheureusement 
dans  le  discours  de  M.  Winston  Cluichill,  que  la 
presse  française  a  peut-être  plus  loué  qu'il  ne  le 
méritait  ;  car  lé" rôle  qu'assigne  à  la  politique  an- 
glaise le  ministre  des  Colonies  c'est  celui  de  l'ar- 
bître,  ce  n'est,  pas  celui  de  l'allié.  Il  ne  faut  pas 
beaucoup  de  perspicacité  pour  prédire  que,  ainsi 
comprise,  l'alliance  est  impossible. 

11  ne  faut  pas  d'équivoque  :  il  ne  s'agit  pas  du 
tout  d'imposer  à  la  politique  anglaise  de  se  con- 
damner à  appuyer  la  politique  française  en 
Europe  quelles  qu'en  puissent  être  les  erreurs  ; 
mais  il  n'y  a  alliance  que  s'il  y  a  entente  sur  un 
programme,  entente  préalable,  Qu'avant  la  conclu- 
sion de  cette  entente,  l'Angleterre  défende  son 
point  de  vue,  qu'elle  expose  ses  inquiétudes  et  ses 
doutes  :  rien  de  mieux,  et  la  France  le  comprend 
qui,  pour  maintenir  l'alliance,  a  accepté  l'accord 
de  Londres.  Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  compren- 
dre, ce  serait  que,  l'accord  conclu,  on  le  remît  en 
discussion  à  chaque  difficulté  nouvelle;  ce  serait 
que,  sous  prétexte  de  <(  donner  à  l'Allemagne  le 
sentiment  qu'elle  est  traitée  de  façon  équitable  )>, 
on  se  fît  son  avocat,  à  chaque  réclamation  qu'elle 
présenterait,  afin  d'obtenir  pour  elle  de  nouveaux 
avantages.  Trop  de  Français  déjà  s'imaginent 
qu'une  entente  directe  avec  l'Allemagne  serait 
pour  nous  moins  onéreuse  que  l'amitié  anglaise  ; 
on  fournirait  à  cette  thèse  imprudente  de  sérieux 
arguments  s'il  apparaissait  que,  à  chaque  crise, 
l'appui  de  l'Angleterre  doit  être  payé  de  quelques 
concessions  nouvelles. 

Coordonner  la  politique  française  et  la  politique 
anglaise,  rien  de  mieux,  à  condition  que  cette  for- 
mule tende  à  une  adaptation  réciproque  des  points 
de  vue  ;  si  elle  devait  être  comprise  comme  une 
adaptation  unilatérale  des  intérêts  français  aux 
intérêts  britanniques,  mieux  vaudrait  renoncer  tout 
de  suite  à  une  entente  d'où  ne  pourraient  naître 
que  des  malentendus  et  des  rancunes. 

Que  M.  Glasgow  le  veuille  ou  non,  la  France 
est  appelée  à  jouer  quelque  rôle  en  Europe  ;  ses 
intérêts  sont  d'abord  sur  le  continent  ;  ceux  de 
l'Empire  britannique  s'étendent  sur  le  monde  en- 
tier. Nous  avons  le  droit  de  demander  à  l'amitié 
anglaise,  autre  chose  que  l'assurance  que,  en  cas 
de  péril,  l'armée  britannique  viendra  à  notre  se- 
cours... dès  qu'elle  aura  pu  reconstituer  un  corps 
expéditionnaire.  Il  est  heureusement  beaucoup 
d'Anglais  qui  comprennent  cette  élémentaire  vé- 
rité ;  nous  nous  flattons  que  ceux  dont  M.  Glas- 
gow, est  parfois  l'interprète  ne  ferment  pas  les 
yeux  à  cette,  évidence.  .S'il  en  était  autrement, 
l'heure  des.. !<- nouvelles  amitiés  »  annoncées  par 
M.  Lloyd  George  serait  bien  près  de  sonner.  Et 
ce:  serait  un  désastre  pour  le  monde. 

XXX. 
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France  cl  Vatican 

M.  Jonnart  chez  le  Pape 


((  //  /ou/  ne  pas  connaître  la  cour  poniiji- 
ficale  et  son  autorité  sur  les  âmes,  qui  de- 
vient jacilement  un  pouvoir  politico-spirituel, 
pour  croire  qu'on  puisse  sans  dommage 
abandonner  tous  les  intérêts  qui  en  dépen- 
dent. » 

[Ut:  iioliv  con-cupoiulaul  patiiciilier . 

Rome,  juin. 

Ou  a  pu  lire,  dans  les  jolirnaux,  que  M.  Jonnart, 
sénateur  du  Pas-de-Calais,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  la  République  française  auprès  du  Pape 
Louis  XV,  avait  présenté  ses  lettres  de  créance 
avec  le  cérémonial  traditionnel.  M.  Jonnart, 
portant  son  costume  d'ambassadeur,  suivi  de 
deux  secrétaires  d'ambassade,  MM.  de  Saint-Cha- 
mand  et  le  comte  de  Lauuay,  a  pénétré  dans  les  appar. 
tements  pontificaux.  Mgr  Canali,  Secrétaire  de  la 
Cérémoniale,  venn  à  sa  rencontre,  l'a  conduit  dans 
la  salle  du  trône.  Le  Saint-Père  l'y  attendait,  entouré 
des  prélats  de  sa  maison,  du  colonel  Répond,  com- 
mandant de  la  garde  suisse,  d  tcomte  Alexandroni, 
commandant  la  garde  noble  pontificale,  des  camériers 
secrets  de  cape  et  d'épée  comte  de  Maistre  et  comte 
Ruffin.  Après  avoir  remis  au  Pontife  ses  lettres  de 
créance,  notre  ambassadeur  a  prononcé  un  discours 
qui  était  le  programme  même  de  toutes  les  questions 
qui  doivent  être  abordées  au  cours  des  iiégociations. 
Le  Saint-Père  a,  dans  sa  réponse,  touché  à  ces  dif- 
férents sujets  mais,  d'une  façon  assez  vague,  sans  pré- 
cision ;  il  a,  d'une  manière  générale,  exprimé  sa  bien- 
veillance pour  la  nation  française,  puis  il  a  invité 
M.  Jonnart  à  entrer  dans  sa  bibliothèque  oii  il  a  eu 
avec  lui  un  entretien  particulier. 

En  le  quittant,  l'ambassadeur,  accompagné  de  la 
garde  suisse,  qui  lui  avait  rendu  les  honneurs,  a  fait 
visite  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  Mgr  Gasparri,  et, 
après  être  demeuré  avec  lui  environ  vingt  minutes,  il 
est  allé,  selon  la  coutume,  s'agenouiller,  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre,  avir  le  tombeau  du  Prince  des 
Apôtres. 

A  sept  heures  du  soir,  le  cardinal  Gasparri  rendait 
à  M.  Jonnart  sa  visite  et,  le  lendemain,  celui-ci  don- 
nait en  son  honneur,  à  l'hôtel  Excelsior,  un  dîner 
auquel  assistaient,  avec  Mgr  Ceretti,  nonce  nommé 
à  Paris,  des  prélats  de  la  Secrétairerie  d'Etat,  les 
représentants  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  la 
Tchécoslovaquie,  de  la  Yougoslavie  auprès  du  Saint- 
Siège,  en  fait  les  ministres  de  la  Petite  Entente 
élargie  de  deux  alliées. 

La  présence  de  M.  Jonnart  au  Vatican  où  le  passé, 
dans  ce  décor  ancien,  avec  ces  costumes  rrautrefois 
et  ces  formes  immuables,  semble  si  vivant,  rappelait 
assez  la  fin  d'une  de  ces  querelles  politiques  qui,  sous 
la  monarchie,  ont  fréquemment  séparé  le  Pape  et  la 
France.  Un  de  nos  hommes  d'Etat,  qui  a  l'expérience 
des  grandes  affaires,  qui,  dans  plusieurs  circons- 
tances, a  montré  son  zèle  à  défendre  nos  intérêts, 
assez  froid,  pour  n'être  pas  séduit  par  les  témoignages 
d'un  vain  empressement  et  pour  ne  pas  se  contenter 
des-  paroles  dilatoires  dont  on  est  parfois  coutumier 
au  Vatican,  enfin  un  de  ces  serviteurs  du  pays  comme 
nous  en  avons  eu  autrefois  un  'si  grand  nombre,  est 
envoyé  pour  mettre  fin  à  ufie  situation  absurde  et 
poser  les  bases  d'un  nouvel  accord.  Le  Saint-Siège 
avait  supporté  cette  absence  de  dix-sept  années  avec 
patience,  mais  il  avait  témoigné  dans  l'Encyclique 
Pacem  Dei  mxtmts  pvlcherrimum ,  publiée  il  y  a  un 
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an,  le  désir  d'un  rapprochement  en  cessant  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  chefs  d'Etat  catholiques  vinssent  à 
Rome  rendre  visite  au  roi  d'Italie,  exigence  qui,  on 
s'en  âduvient,  avait  provoqué  la  ruptui-e.  Il  ne  cache 
pas  àujourd'hui  la  joie  que  lui  caUse  la  reprise  des 
relations  diplomatiques  dont  l'arrêt  n'a  fait  tort  qu'à 
nous-mêmes  ;  il  se  montre  flatté  du  choix  de  celui  qui 
est  appelé  à  les  renouer,  dont  l'extrême  courtoisie  lui 
a  infiniment  plu. 

Dans  les  milieux  français  d'ici,  on  a  vu  avec  soula- 
geiiieiit  l'initiative  prise  par  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  président  du  Conseil.  Il  faut  ne  pas  con- 
naître la  cotir  pontificale  et  son  autorité  sur  les  âmes, 
qui  devient  facilement  un  pouvoir  politico-spirituel, 
pour  croire  qu'on  puisse  sans  dommage  abandonner . 
tous  les  intérêts  qui  en  dépendent  et  qui  veulent  un 
défenseur  ayant  derrière  lui  un  pouvoir  constitué. 

Ces  intérêts  sont,  en  premier  lieu,  Jiotre  protecto- 
rat des  chrétiens  dans  le  Proche  et  dans  l'Extrême- 
Orient  qui,  depuis  quelques  années,  est  menacé  par 
l'Italie  et  par  l'Allemagne,  dont  les  missions  reli- 
gieuses, favorisées  par  leurs  gouvernements,  deve- 
L  naient  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  aussi  par  les 
1^  velléités  que  montraient  certains  Etats  oii  s'exerçait 
autrefois  notre  protectorat,  d'avoir  des  relations 
directes  avec  le  Saint-Siège.  La  guerre,  qui  a  trans- 
formé l'Orient,  fait  qu'il  est  aujourd'hui  doublement 
nécessaire  de  fixer  nos  droits,  la  France  étant  résolue 
à  assurer  le  protectorat. 

Il  faut  ensuite  fixer  le  statvit  de  l'Eglise  en  France. 
Le  régime  de  la  Séparation  ne  sera  pas  abandonné  ; 
M.  Jonnart  l'a  déclaré  hautement  ;  mais  on  vent 
l'ordre.  La  vie  religieuse  s'est  maintenue  tant  bien 
que  mal  depuis  la  Séparation,  plutôt  bien  que  mal, 
avec  cet  inconvénient  que,  n'étant  pas  assurée  par  les 
lois,  une  telle  situation  est  inquiétante  pour  les  catho- 
'  liques  et  pleine  de  difficultés  pour  l'Etat.  On  assure 
parmi  les  personnes  informées  des  intentions  du 
Saint-Siège  qu'il  serait  disposé  à  accepter  des  accords 
très  peu  différents  de  ceux  qu'offrait  la  loi  de  Sépara- 
tion. 

Enfin  M.  Jonnart  a  rappelé  les  dévastations  de  nos 
régions  du  Nord  dont  il  représente^  au  Sénat  un  des 
départements.  II  a  réclamé  l'aide  du  «  pouvoir  devant 
lequel  le  monde  entier  s'incline  »  pour  hâter  la  recons- 
titution de  ces  pays  ravagés  par  l'ennemi  et  rétablir 
entre  les  nations  une  paix  «  basée  sur  l'observation 
scrupuleuse  des  traités  ». 

Les  futures  relations  de  la  France  et  de  la  Cour 
de  Rome  seront  grandeiîient  facilitées  par  la  présence 
à  Paris  de  Mgr  Cerretti.  Quand  nous  le  voyions  en 
1919  à  Paris  où  il  avait  été  chargé  d'une  mission, 
nous  avions  l'impression  que  c'était  le  diplomate  fait 
pour  dominer  les  questions  difficiles  et  les  résoudre 
promptement.  Encore  jeune,  brun,  avec  des  yeux  vifs 
et  pénétrants  derrière  ses  lunettes,  sa  jihysionomie 
décèle  la  droiture  et  la  franchise  .;  il  va  tout  de  suite 
au  fond  des  choses.  Natif  d'Orvieto,  il  a  fait  ses  études 
théologiques  à  Rome  ;  il  y  a  fréquenté  l'Université 
dont  il  est  docteur  ès-lettres  et  philosophie  ;  il  ne  s'est 
donc  pas  fonné  seulement  dans  un  Séminaire,  et  il  n'a 
pas  vécu  uniquement  à  Rome.  Après  avoir  été 
«  minutante  »,  c'est-à-dire  rédacteur  à  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat,  il  a  accompagné  Mgr  Serafini  au 
Mexique,  puis  il  a  été  auditeur  à  la  délégation  apos- 
tolique de  Washington  et  délégué  apostolique  en  Aus- 
tralie où  il  a  laissé  le  souvenir  d'un  négociateur  et 
d'un  organisateur  habile. 

Parmà  les  objections  qu'on  a  faites  à  la  reprise  des 
rela^iéiis,  ôû  avait  ffiis  en  avant  le  mécontentement 


de  l'Italie  qu'on  ne  manquerait  de  provoquer.  L'atti- 
tude de  la  presse  italienne  montre  '  ombiéû  cette 
crainte  était  mal  fondée.  Le  Èlessaggero,  journal  anti- 
clérical, commentant  l'arrivée  de  notre  ;imbassadeur, 
s'est  écrié,  non  sans  laisser  percer  un  peu  d'inquié- 
tude :  «  Et  l'Italie  qui  n'est  pas  représentée  au  Vati- 
can? Ne  conviendrait-il  pas  qu'elle  eût  aussi  son 
ambassadeur  pour  prendre  en  mains  ses  intérêts? 
Assez  de  diplomatie  oblique.  »  Des  journaux  de 
nuance  toute  différente  lui  font  écho,  et  l'ensemble 
de  leurs  réflexions  ne  manque  pas  de  piquant. 

Le  gouvernement  de  M.  Briand  qui,  en  rétablis- 
sant notre  ambassade  à  Rome,  s'appuyait  d'ailleurs 
sur  la  Chambt'e,  a  montré  qu'il  ne  servait  que  la 
France.  Sa  décision  a  dû  convaincre  la  Cour  pontifi- 
cale, s'il  en  était  encore  besoin  que  l'anticléricalisme 
érigé  en  principe  et  en  système,  était  bien  mort,  que 
l'union  s'était  faite  entre  tous  les  Français,  si  diffé- 
rentes que  soient  leurs  idées  religieuses,  et  qu'ils  ne 
veulent  que  la  paix  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur. 

Jacques  de  Coussange. 

Lettre  de  Grèce 


La  guerre  d'Asie 


((  Du  côté  des  Grecs  comme  du  côté  des 
Turcs,  les  préparatifs  se  sont  poursuivis  fié- 
vreusement pour  cette  rencontre  suprême,  et 
chacun  des  deux  adversaires  a  mis  en  œuvre 
la  totalité  de  ses  ressources...  Mais  quoi  qu'il 
arrive,  le  Traité  de  Sèvres  peut  être  consi- 
déré comme  caduc.  » 

{De  notre  correspondant  pariiculier]  : 

Athènes,  juin  1921. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  les  journaux 
athéniens  annoncent  comme  imminents  le  départ 
du  roi  pour  le  front  d'Asie  et  la  reprise  des  hosti- 
lités contre  Kémal.  Après  deux  mois  d'une  prépa- 
ration intensive,  nous  voici  vraisemblablement  à 
l'heure  oii  le  soft  de  cette  dure  campagne  d'Ana- 
tolie  va  se  décider.  Aussi  bien  n'est-il  plus  possi- 
ble, pour  des  raisons  à  la  fois  politiques  et  finan- 
cières, de  retarder  davantage  la  dernière  phase 
d'une  guerre  dont  le  peuple  grec  est  littéralement 
excédé.  A  prolonger  encore  pendant  quelques  se- 
maines une  attente  qui  énerve,  démesurément  l'opi- 
nion, on  risquerait  de  faire  naître  des  complica- 
tions intérieures.  Il  faut  en  finir,  et  en  finir  très 
vite. 

Sans  doute,  les  deux  offensives  précédentes  n'ont 
donné  que  des  résultats  malheureux.  Mais  cela 
n'a  pas  abattu  l'optimisme  des  milieux  parlemen- 
taires ;  pas  plus  que  l'assurance  des  généraux.  La 
même  certitude  de  la  victoire,  qu'ils  avaient  à  la 
veille  de  chacune  des  offensives  de  décembre  et  de 
mars,  s'affirme  aujourd'hui,  et  aussi,  malheureu- 
sement, le  même  mépris  pour  l'adversaire.  C'est  ce 
dédain  imprudent  qui  a  été  la  principale  cause  des 
revers  récents,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  consti- 
tuera encore  un  élément  de  faiblesse  pour  l'armée 
grecque  dans  la  nouvelle  campagne.  Il  est  juste 
aussi  de  reconnaître  que,  cette  fois,  les  préparatifs 
ont  été  conduits  av^ec  plus  de  méthode,  plus  d'am- 


fl)  Voir  dans  le  numéro  du  11  j uni  la  lettre  de  noire  cor. 
res{)ondant  pnrtî'ruliér  :  La  Muafion  intérieure  en  Grèce, 
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pleur,  et  une  plus  exacte  appréciation  des  nécessi- 
tés. Les  effectifs  qui  participeront  aux  opérations 
atteindront  probablement  200.000  hommes  —  cer- 
tains journaux  grecs  parlent  de  260.000  hommes, 
mais  c'est  là,  je  pense,  un  chiffre  intentionnellement 
exagéré;  —  le  matériel,  les  munitions,  les  moyens 
de  transport  ont  été  améliorés,  accrus,  complétés. 
Bref,  on  estime  que  la  puissance  des  moyens  mis 
en  œuvre  sera,  cette  fois,  suffisante  pour  briser  la 
résistance  de  Kémal. 

Par  une  singulière  disposition  d'esprit,  les  mê- 
mes optimistes  qui  se  plaisent  à  montrer  le  travail 
de  réorganisation  qui  s'est  accompli  dans  l'armée 
hellénique  durant  ces  deux  derniers  mois,  ne  son- 
gent pas  un  instant  que  l'armée  de  Kémal  a  été 
l'objet  d'une  réorganisation  analogue,  et  qu'en 
définitive,  si  les  moyens  de  l'un  des  deux  adver- 
saires se  sont  accrus,  ceux  de  l'autre  ont  très  vrai- 
semblablement grandi  d'autant.  En  décembre  der- 
nier, Kémal  a  brisé  l'offensive  grecque  avec  une 
armée  mal  organisée,  mal  instruite,  mal  encadrée. 
En  mars,  les  Grecs  ont  mesuré  l'effort  à  faire,  en 
croyant  toujours  avoir  devant  eux  lé  Kémal  de 
décembre  ;  mais,  dans  l'intervalle,  les  moyens  de 
Kémal  s'étaient  si  bien  améliorés  que  le  calcul  des 
Grecs  s'est  trouvé  en  défaut.  Si  maintenant, 
comme  certains  symptômes  permettent  de  le  croire, 
les  Grecs  envisagent  les  forces  de  Kémal  telles 
qu'elles  étaient  en  mars,  ils  risquent  encore  d'abou- 
tir à  une  déconvenue. 

La  vérité,  la  simple  vérité,  c'est  que.  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  les  préparatifs  se  sont  poursui- 
vis fiévreusement  pour  cette  rencontre  suprême,  et 
que  chacun  des  deux  adversaires  a  mis  en  œuvre  la 
totalité  de  ses  ressources.  Il  est  parfaitement  pos- 
sible que  les  Grecs  sortent  victorieux  de  l'épreuve, 
mais  ce  ne  sera  pas  sans  un  effort  immense  et 
soutenu.  Le  point  obscur  le  plus  important  est  ce- 
lui de  l'appui  que  Kémal  jDeut  trouver  chez  les 
Bolchevistes.  Nous  savons  qu'il  existé  entre  An- 
gora et  Moscou  des  relations  très  actives,  et  que 
la  lutte  que  soutient  Kémal  contre  les  Grecs  inté- 
resse les  Soviets  pour  plusieurs  raisons.  Mais  ce 
qui  est  difficile  à  déterminer,  c'est  la  nature  et 
l'étendue  de  la  collaboration  russe.  Si,  comme  quel- 
ques-uns le  pensent,  elle  n'est  pas  limitée  à  des 
envois  de  munitions  et  de  matériel,  mais  s'étend 
aussi  à  des  envois  d'hommes,  cette  intervention 
peut  avoir  sur  le  résultat  définitif  une  influence 
considérable,  et,  en  tout  cas,  elle  contribuerait  à 
donner  à  la  lutte  un  caractère  tout  nouveau,  dont 
les  conséquences  pourraient  s'étendre  bien  au  delà 
des  frontières  de  l'Asie  Mineure.  D'après  les  cal- 
culs les  plus  vraisemblables,  Kémal  dispose  d'une 
armée  de  140  à  160.000  hommes,  par  conséquent 
numériquement  inférieure  à  l'armée  hellénique. 
Mais  si,  comme  le  bruit  en  circule,  il  peut  compter 
sur  une  armée  russe  de  50.000  hommes,  l'équilibre 
numérique  se  trouvera  à  peu  près  rétabli,  et,  d'au- 
tre part,  la  force  morale  de  cet  élément  sera  pour 
les  Turcs  un  énorme  avantage. 

Car,  dans  une  lutte  comme  celle-ci,  qui  met  en 
jeu  les  intérêts  les  plus  profonds,  les  plus  vitaux, 
des  deux  adversaires,  il  faut  donner  au  ressort 
moral  une  place  à  part.  Chaque  jour,  les  journaux 
d'Athènes  nous  font,  du  moral  de  l'armée  kéma- 
liste,  le  tableau  le  plus  méprisant.  Mais  ce  sont  là 
des  artifices  de  tactique  auxquels  il  ne  faut  pas 
prêter  trop  d'attention.  Le  peUplé  grec  a  besoin  de 
cet  optimisme  systématique,  et  on  ne  se  fait  pas 


faute  de-  kii  en  verser  d'inépuisables  doses.  En 
fait,  il  faut  bien  l'avouer,  nous  ne  savons  rien,  ou 
à  peu  près  rien,  sur  le  moral  de  l'armée  kémaliste, 
les  renseignements  du  front  étant  tenus  cachés  et 
ceux  qui  viennent  de  Constantinople  n'ayant  pour 
bases  que  des  racontars  contradictoires.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'après  l'échec  des  deux 
offensives  helléniques,  le  moral  des  Turcs  ne  doit 
certainement  pas  être  inférieur  à  celui  de  leurs  ad- 
versaires. 

Naturellement,  d'après  les  mêmes  journaux  athé- 
niens, le  moral  de  l'armée  grecque  touche  à  l'en- 
thousiasme. C'est  possible.  Ce  n'est  pas  certain. 
Des  faits  indéniables  tendraient  à  démontrer  le 
contraire.  Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  ce  qu'a  été 
la  mobilisation,  ni  surtout  donner  les  chiffres  dont 
j'ai  eu  connaissance.  Mais  enfin,  parmi  ces  chif- 
fres, il  en  est  un  qu'un  journal  gouvernemental 
n'a  pas  craint  de  publier  pour  s'en  faire  une  arme, 
d'ailleurs  maladroite,  contre  un  parti.  Pour  ce 
chiffre-là,  tout  au  moins,  nul  n'est  donc  plus  tenu 
au  secret.  C'est  celui  de  l'île  de  Crète,  011,  paraît-il, 
les  hommes  mobilisables  n'ont  répondu  à  l'appel 
que  dans  une  proportion  de  25  %  {Proteroiisa  du 
17/30  mai).  Cela  ne  dénote  pas  un  enthousiasme 
sans  réserve.  Et  si,  dans  une  province  aussi  éten- 
due et  aussi  patriotique  que  la  Crète,  le  nombre  des 
insoumis  atteint  une  proportion  de  75  %  des  con- 
tingents mobilisables,  il  est  difficile  d'admettre 
que,  partout  ailleurs,  les  résultats  aient  été  aussi 
merveilleux,  qu'on  veut  bien  le  dire.  Du  reste,  per- 
sonne ne  peut  contester  que  la  mobilisation,  après 
les  promesses  électorales,  n'ait  été  accueillie  avec 
un  mécontentement  profond,  et,  si  l'on  conservait 
quelque  doute  à  cet  égard,  les  mesures  législatives 
et  autres  qu'il  a  fallu  prendre  pour  organiser  mé- 
thodiquement la  chasse  aux  insoumis  suffiraient 
pour  le  dissiper.  Cela  ne  signifie  pas  d'ailleurs  que 
l'armée  grecque  ne  se  battra  pas  avec  courage, 
mais  cela  signifie  tout  au  moins  que  le  public  est 
arrivé  aux  limites  de  sa  résistance  et  qu'il  est  ab- 
solument indispensable  que  la  victoire  soit  aussi 
rapide  que  complète 

Or,  une  victoire  complète  comporte  un  dévelop- 
pement des  opérations  jusqu'à  Angora,  peut-être 
plus  loin  encore,  car  l'armée  kémaliste  ne  capitu- 
lera qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  dénouement 
peut-il  être  atteint  en  quatre  ou  cinq  semaines  ? 
Il  serait  bien  téméraire  de  répondre  affirmative- 
ment. Et  pourtant,  aussi  bien  pour  des  raisons  fi- 
nancières que  pour  des  raisons  politiques,  diplo- 
matiques et  techniques,  ce  délai  de  quatre  ou  cinq 
semaines  ne  pourrait  être  dépassé  qu'au  prix  de 
nouveaux  risques.  Si  les  Turcs,  même  battus,  par- 
viennent à  faire  traîner  les  hostilités  en  longueur, 
ils  se  ménageront  un  retour  de  fortune  à  peu  près 
certain,  à  moins,  bien  entendu,  que  les  grandes 
puissances  ne  jugent  nécessaire  de  prendre  part 
à  la  lutte  aux  côtés  des  Grecs,  pour  éviter  les  con- 
séquences redoutables  d'une  victoire  qui  serait  ins- 
crite à  l'actif  des  bolchevistes  et  qui'  amènerait 
l'influence  russe  au  cœur  même  de  la  mer  Egée. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'en  cas  de  défaite, 
l'armée  hellénique  sera  contrainte  à  évacuer  toute 
l'Asie  Mineure,  y  compris  Smyrne,  et  que,  par  une 
conséquence  fatale,  la  question  de  la  Thrace  elle- 
même  se  trouvera  remise  en  discussion.  En  cas  de 
victoire,  au  contraire,  la  Grèce  pourra  tracer  elle- 
même  ses  nouvelles  frontières  d'Asie,  le  traité  de 
Sèvres  étant,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  con- 
sidéré comme  caduc. 

Charles  Vellay. 
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Le  Match 
Carpentier-Dempsey 


En  France,  c'est  Carpentier  ;  aux  Etats-Unis,  c'est 
Georges  tout  court  ;  l'emploi  universel  de  ce  petit 
nom,  aussi  bien  dans  la  grande  presse  que  dans  les 
journaux  de  sport,  révèle  la  popularité  du  Wondcr 
man.  On  appelle  son  futur  adversaire  Deiiipsey,  on 
admire  en  lui  le  «  spleudid  fighter  »  qu'il  est.  On  ne 
le  trouve  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  sympathique 
que  l'athlète  français. 

Depuis  son  arrivée  aux  Etats-Unis,  Carpentier 
s'entraîne,  avec  Journée  pour  partner  et  Descamps 
pour  manager.  Il  est  sur.  son  ring,  sur  ses  rings, 
devrais-je  dire,  car  il  lui  en  a  été  offert  deux  :  l'un 
à  l'abri  du  mauvais  temps  et  l'autre  en  plein  air,  il 
est  sur  la  piste  de  course  ou  au  gymnase.  Il  fait  du 
punching  hall,  du  mcriicine  hall  et  du  xaiid  hag.  Il 
frappe  ,avec  une  frénésie  souriante,  sur  du  cuir,  de 
la  toile,  ou  de  l'homme  ;  aii  début,  avec  des  gants  de 
douze  onces  ;  puis  de  huit  ;  il  en  est  à  six  onces.  To^it 
cela  se  passe  dans  le  privé  ;  cependant,  quand  on 
repi'ésente  la  France  qui  cogne  sec  et  fort,  et  que  l'on 
brigue  le  titre  de  champion  du  mcnde,  et  qu'on 
opère  en  Amérique,  il  faut  bien  sacrifier  quelque 
chose  à  la  publicité.  Deux  fois  par  semaine,  Carpen- 
tier donne  audience  aux  journalistes  et  aux  photo- 
graphes. Ces  réceptions  diplomatiques  ne  vont  pas  sans 
inconvénients.  L'autre  jour,  au  cours  d'ime  de  ces 
visites,  pendant  un  corps  à  corps,  Carpentier  perdit 
l'équilibre  et  fut  à  terre  une  fraction  de  seconde. 
Tous  les  objectifs,  à  l'instant  pointés,  enregistrèrent 
cette  sensationnelle  image  ;  mais  le  boxeur,  aussitôt 
relevé,  se  rebiffe,  grogne  et  menace  de  briser  les 
plaques.  Le  manager,  plus  administratif,  mais  non 
moins  implacable,  déclare  que  l'accès  du  camp  sera 
interdit  aux  photographes  si  ces  derniers  se  permet- 
tent de  faire  usage  du  document  qu'ils  ont  escamoté. 
Les  Américains  y  auront  perdu  quelques  manchettes 
dans  ce  goût  ; 

Georges  knoched  ont  yesferd^ni! 
First  and  last  timel 
You'll  never  see  it  a  gain  ! 

Parfois,  pour  se  reposer  du  dur  labeur  de  la  pré- 
paration au  combat,  il  s'accorde  une  liromenade.  Il 
se  rendait,  en  l'honneur  du  Mémorial  De  g,  sur  la 
tombe  de  Roosevelt  avec  l'intention  de  déposer  une 
couronne,  lorsque,  à  Brooklyn  Park,  des  fanatiques 
du  «  Noble  art  »  l'ayant  reconnu,  la  police  dut  le  dé- 
gager de  la  foule  qui  le  gratifiait  d'une  ovation  trop 
massive. 

Les  Américains  ont  jadis  traité  Carpentier  de 
boxeur  nour  cinéma.  Il  n'en  est  que  plus  curieux  de 
constater  que,  dans  la  présente  occasion,  c'est  leur 
champion  qui  concède  une  large  part  à  la  réclame. 
Dempsey  s'entraîne  en  public  sur  une  plateforme  dis- 
posée de  manière  à  ce  que  cinq  mille  spectateurs 
puissent  la  contempler.  Dernièrement,  lorsqu'il  se 
mettait  en  forme,  à  Toledo,  avant  son  match  contre 
Willard,  il  réalisa  vingt  mille  dollars  de  recette  préli- 
minaire qui,  le  cas  échéant,  l'eussent  aidé  à  se  conso- 
ler d'une  défaite  ;  mais  Dempsey  ne  se  laisse  pas 
battre.  Est-ce  la  crainte  qu'inspire  l'exceptionnelle 
puissance  de  ses  coups  qui,  en  ce  moment,  le  prive 
de  partners  dignes  de  lui?  Il  a  fort  à  se  jlaindre  de 
la  qualité  des  confrères  qui  veulent  bien  le  rencontrer 


entre  les  cordes  :  ce  sont,  dit-il,  carn.irades  d'ime 
classe  si  inférieure  à  la  sienne  cpie  sa  «  condition  » 
risque  de  s'en  trouver  diminuée. 

Les  paris  sont  en  faveur  de  Jack  Dempsey,  à  deux 
contre  un  et  même  à  ciu((  contie  deux.  Toutefois,  la 
cote  s  est  un  peu  modifiée  récemment.  iSi  les  témoins 
du  travail  de  1  Américain  vantent  avec  enthousiasme 
sa  merveilleuse  efficacité,  les  journalistes  C|ui  ont  vu 
Carpentier  à  l'œuvre  reconnaissent  en  lui  un  antago- 
niste des  plus  respectables,  même  pour  Dempsey. 
D'ailleurs,  la  crise  du  change  ne  semble  pas  étran- 
gère à  cette  situation  :  les  partisans  de  Carpentier, 
des  Français  en  majorité  et  des  Britanniques,  ont  dû 
tenir  compte  dit  jjrix  actuel  du  dollar  et  ne  pas  miser 
aussi  largement  qu'ils  l'auraient  fait  en  temps  normal. 

L'état  de  la  cote  ne  donnerait  pas  une  idée  juste 
de  l'opinion.  Si  Carpentier  est  vainqueur,  sans  doute 
les  Américains,  qui  sont  des  hôtes  plus  que  courtois, 
et  qui  ont  le  véritable  esprit  sportif,  l'acclameront; 
mieux,  beaucoup  d'entre  eux  s'en  réjouiront.  Le 
boxeur  français  bénéficie  de  ce  qu'on  appelle,  oiitre 
Atlantique,  a  sentimental  supiJort  une  aide  morale. 
Une  société  jeune,  mais  déjà  très  influente,  V Ameri- 
can Légion,  vient  de  lui  offrir  l'hospitalité  de  ses- 
postes  sur  le  territoire  de  la  Fédération,  avec  toutes 
les  facilites  possibles  en  vue  de  son  entraînement.  Or, 
V Am erican  J.egion  ignore  et  veut  ignorer  Dempsey. 
L'homme  qui  revient  des  tranchées  souhaite  ouverte- 
ment la  victoire  de  l'ancien  sergent  aviateur  dont  il 
apprécie  le  clean  war  record ,  les  états  de  service  sans 
tache.  Cette  association  de  combattants  s'enorgueillit 
de  deux  millions  de  membres.  L'Amérique  qui  a  fait 
la  guerre  et  qui  ne  l  a  pas  oubliée,  se  range,  dans 
ce  match  international,  toute  du  côté  de  la  France. 

-Carpentier  triomphera-t-il  de  Dempsey? 

Il  n'en  est  pas  incapable.  Il  lui  est  arrivé,  au  cours 
de  sa  carrière,  d'adapter  si  bien  sa  tactique  aux 
diverses  circonstances,  qu'il  parvenait  à  régler  le 
compte  d'hommes  qui,  musculairement,  le  dominaient 
de  beaucoup.  A  une  époque  oii  il  usait  surtout  de 
vitesse  et  de  précision  mais  non  d'une  force  qui  lui 
manquait  encore,  il  savait  esquiver  des  chocs  dont 
chacun  l'eût  abattu  et  remporter  la  victoire  «  aux 
points  ».  Boxeur  parfait,  il  possède  aujourd'hui  la 
puissance  autant  que  la  rapidité.  Un  seul  de  ses  «  cro- 
chets »,  placé  à  la  pointe  du  menton,  suffit  à  envoyer 
l'adversaire  sur  le  tapis,  pour  plus  de  dix  secondes. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande,  l'importance 
d'un  tel  résultat  ne  peut  pas  être  évaluée  trop  haut. 
Personne  en  Europe  n'est  plus  en  état  de  tenir  tête 
à  Carpentier  ;  mais  les  champions  américains  ont  tou- 
jours été  considérablement  supérieurs  à  ceux  du 
vieux  monde.  Si  Dempsey  est  knocl-ed  <.,n,  c'en  est 
fini  de  ce  titre  de  gloire  que  nul  encore  n'avait  pu 
disputer  aux  Etats-Unis. 

En  même  temps,  une  école  sportive  s'avérerait 
meilleure  qu'une  autre.  La  boxe  française,  telle  que 
la  pratique  Carpentier,  est  surtout  une  efx-rime  :  elle 
comporte  l'étude  psychologique  du  jeu  adverse,  les 
feintes  combinées,  les  plans  d'attaque  multiples, 
conçus  et  modifiés  en  un  éclair,  révisés  pendant  leur 
exécution.  Le  boxeur  américain,  généralement,  se 
borne  à  encaisser  sans  sourciller  toute  la  «  punition  »; 
il  achète  ainsi  la  possibilité  de  frapper  continûment 
et  de  façon  formidable.  Irrésistible  machine  à  assom- 
mer (lui  se  bat  contre  un  esprit  dont  deux  mams 
agiles  servent  les  facultés  d'invention. 

Si  l'esprit  trouve  le  point  faible  de  la  superbe 
machine,'  l'Amérique  ne  pensera  pas  seulement  que 
le  meilleur  homme  s'est  imposé,  mais  que  la  ïrance 
des  athlètes  vaut  la  France  des  soldats. 

Charles  Le  Verrtetî. 
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Entre  la  France 

et  la  Hollande 


Deux  initiatives  intéressantes  :  une  chaire 
néerlandaise  en  Sorbonne  ;    une  «  Villa 
,  Rembrandt  »  à  Jlmsterdam. 

Récemment,  à  l'issue  d'un  déjeuner  que  ses 
amis  offraient,  à  Paris,  à  M.  Salverda  de  Grave, 
président  du  Comité  ((  Hollande-France  »,  profes- 
seur de  langue  et  de  littérature  françaises  à  Ams- 
terdam, savant  spécialiste  des  langues  romanes, 
le  Joseph  Bédier,  de  là-bas,  M.  Ferdinand  Bru- 
not,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  a  fait  part  d'un  projet  des  plus 
intéressants  dont  la  réalisation  est  attendue  avec 
impatience  par  tous  ceux  qui  rêvent  de  voir  se 
multiplier  les  liens  intellectuels  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas.  Pour  la  première  fois  depuis  qu'elle 
existe,  l'Université  de  Paris  va  consacrer  une  sorte 
de  chaire  à  la  connaissance  de  la  Hollande  C'est- 
à-dire  que  des  cours  périodiques,  ayant  pour  objet 
unique  les  Pays-Bas,  vont  être  institués  en  Sor- 
bonne, où  la  jemiesse  studieuse  de  notre  capitale 
pourra  achever  de  s'instruire  en  ce  qui  concerne 
un  peuple  qui,  par  l'histoire,  l'effort  de  civilisa- 
tion, les  mérites  artistiques,  la  valeur  savante, 
l'activité  matérielle,  ne  le  cède  en  vérité  à  aucun 
autre.  La  géographie  est  un  art  rénové,  et  il  est 
abondamment  prouvé  aujourd'hui  que  la  grandeur 
d'un  pays  ne  se  mesure  pas  à  la  longueur  de  ses 
frontières. 

Il  s'agira  'de  donner  aux  auditeurs  une  sorte 
de  description  de  l'âme  et  de  la  vie  d'un  peuple, 
de  leur  montrer  la  Hollande  sous  tous  ses  aspects 
intérieurs  et  extérieurs,  dans  le  passé  et  dans  le 
présent.  Chacune  des  branches  diverses  de  cet 
enseignement  aura,  en  quelque  sorte,  son  spécia- 
liste; les  professeurs  qui,  à  tour  de  rôle,  occupe- 
ront cette  chaire,  seront,  quelques-uns  néerlandais, 
les  autres  français.  Il  y  aura  le  cours  de  géogra- 
phie proprement  dite,  celui  d'histoire  nationale, 
celui  d'histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature! 
le  cours  de  civilisation,  celui  des  beaux-arts,  celui 
d'histoire  économique  et  politique.  D'autres  cours 
seront  consacrés  au  commerce  moderne,  à  l'indus- 
trie, à  l'effort  maritime,  à  l'effort  colonial.  Ainsi 
la  science  des  élèves  s'enrichira  d'un  bagage  fort 
appréciable  :  pour  beaucoup,  l'étude  d'un  pays 
que  le  Français,  traditionnellement  ignorant  en 
matière  de  géographie  et  naturellement  négligent 
en  oe  qui  concerne  la  richesse  étrangère,  connaît 
insuffisamment,  constituera  une  agréable  révéla- 
tion. 

Voilà  donc  une  initiative  heureuse  et  féconde 
tout  à  l'honneur  de  notre  vieille  Université  qui 
sent,  elle  aussi,  passer  le  vent  des  temps  nouveaux 
A  son  tour,  elle  jette  sa  semence  dans  ce  vent  pur 
et  elle  récoltera.  Si  son  geste  d'aujourd'hui  est 
marqué  de  quelque  générosité,  elle  sait  qu'il  sera 
paye  de  retour  à  Amsterdam  :  c'est  servir  profon- 
dement la  cause  de  notre  influence  aux  Pays-Bas 
que  d'ouvrir  air  .i,  largement,  notre  Sorbonne  aux 
choses  néerlandaises.  Les  Anglais,  qui  commercent 
avec  les  Hollandais  et  voisinent  avec  eux  dans 
l'Océan  Indien,  nous  ont  devancées  :  au  lendemain 
de  la  grande  guerre,  une  chaire  de  langue  et  de 
littérature  néerlandaises  a  été  fondée  dans  l'une 
des  principales  Universités  d'Angleterre, 


Une  autre  initiative,  parente  de  celle-ci,  semble 
devoir  aboutir  également,  bientôt.  Le  grand  suc- 
cès de  l'Exposition  hollandaise  aux  Tuileries,  -  - 
où,  par  parenthèse,  trois  piille  entrées  quotidiennes 
garnissent  copieusement  une  caisse  que  nos  amis 
hollandais  réservent  intégralement  à  nos  régions 
dévastées,  —  en  augmente  encore  l'intérêt  très 
actuel.  On  se  propose  de  créer  à  Amsterdam  une 
((  Villa  Rembrandt  »,  sur  le  modèle  de  la  ((  Villa 
Médicis  »  de  Rome  et  de  la  «  Villa  Velasquez  » 
de  Madrid,  où  les  jeunes  artistes  français  seraient 
à  même  d'étudier  l'art  hollandais  sur  place,  dans 
son  atmosphère,  dans  sa  nature  même.  L'école  hol- 
landaise, et  nous  en  avons  une  fois  de  plus,  aux 
Tuileries,  l'affirmation  avec  Rembrandt  et  la, 
révélation  avec  Vermeer  de  Delft,  est  une  des 
colonnes  fondamentales  du  temple  de  l'art.  Elle 
est  d'autant  plus  l'éducatrioe  nécessaire,  indispen. 
sable,  qu'elle  est,  de  toutes,  celle  qui  sert  de  plus 
près  la  vie.  Un  peintre  d'aujourd'hui  ne  possède 
un  équilibre  sûr  que  si  sa  formation  s'appuie  par 
quelque  côté  sur  la  grande  leçon  laissée  par  les 
•maîtres  hollandais  du  XVir  siècle.  C'est  la  leçon 
de  la  vérité  et  de  la  lumière. 

En  outre,  on  imagine  aisément  quel  utile  foyer 
de  relations  franco-hollandaises  serait,  à  Amster- 
dam, dans  le  pays  par  excellence  de  la  peinture 
et  dans  la  ville  du  plus  grand  des  peintres,  cette 
'<  villa  Rembrandt  »  sur  le  seuil  de  laquelie  nos 
amis  accueilleraient  nos  artistes. 

Henry  ASSELIN. 

L'Idée  Française  à  rEtranger 

Le  comité  franco-letton 
de  rapprochement 

((  Par  ses  destinées  historiques,  la  petite 
Letlorrie  si  éloignée  de  nous  t^aratt  appelée 
à  deoenir  le  poste  avancé  de  la  culture  fran- 
çaise dans  la  Baltique  ». 
^  Constitué  l'année  dernière  vers  la  fin  de  juin,  il 
répondait  aux  exigences    de    circonstances  très 
spéciales.  La  politique  française  d'alors,  par  son 
refus  de  reconnaître  l'indépendance  des  petites 
républiques  surgies  en  bordure  de  la  Russie  susci- 
tait contre  nous  de  nombreux  griefs.  Il  ne  man- 
quait pas,  en  Lettonie  même,  parmi   nos  rivaux, 
nos  concurrents  ou  nos  adversaires  de  gens  habiles 
à  amplifier  d'eux-mêmes  ces  griefs,  pour  essayer 
de  détruire  les  sympathies  séculaires  des  Lettons 
pour  la  France  «  frotectrice  naturelle  des  oppri- 
més ». 

Parmi  les  milieux  intellectuels  du  pays,  cer- 
taines^ personnes  voyaient  avec  inquiétude  le 
déchaînement  de  cette  campagne  anti- française. 
A  leur  avis,  elle  risquait  de  nuire  à  la  Lettonie  en 
la  faisant  dévier  de  ses  aspirations  traditionnelles 
pour  l'entraîner  vers  des  cercles  d'influences  qui 
pouvaient  se  montrer  momentanément  plus 
accueillantes  sans  cesser  d'offrir  bien  des  côtés 
dangereux. 

L'idée  leur  vint  de  laisser  à  l'écart  les  préoccu- 
pations politiques  et  d'afffirmer  dans  le  domaine 
intellectuel  la  continuité  des  affinités  franco-let- 
tones.  D'éminents  universitaires  français  encoura- 
geaient ces  projets. 

Ils  offraient  à  ces  efforts  de  rapprochement 
intellectuel  des  cadres  tout  prêts.  Ne  suffisait-il 
pas  de  faire  profiter  la  jeunesse  lettonç  studieuse 
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d'un  jeu  d'institutions  analogues  à  celles  que  la 
guerre  a  fait  naître  pour  attirer  dans  nos  lycées, 
nos  universités,  les  élèves  et  étudiants  de  Serbie, 
de  Pologne,  de  Tchéco-^Sloyaquie,  etc.  ? 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  d'un  dîner  qui  réunis- 
sait à  la  Légation  lettone  ces  amis  de  la  Lettonie, 
le  Comité  de  rapprochement  intellectuel  fut  créé 
sous  la  présidence  de  M.  Henri  Hauser,  professeur 
à  la  Sorbonne,  assisté  de  M.  Aulard,  professeur  à 
la  Sorbonne  et  de  M.  Mullet,  professeur  au  Col- 
lège de  France  comme  vice-présidents.  Je  me 
rappelle  qu'il  fallut  alors  faire  violence  à  la 
modestie  de  M.  Henri  Hauser  pour  l'amener,  j'al- 
lais presque  dire  le  contraindre,  à  accepter  cette 
présidence. 

A  la  vérité,  il  était  impossible  de  placer  cette 
œuvre  sous  la  protection  d'une  vigilance  plus 
dévouée. 

Par  ses  destinées  historiques,  par  la  complexité 
de  la  situation  politique  en  Europe  orientale,  la 
petite  Lettonie,  si  éloignée  de  nous,  paraît  appelée 
à  ((  devenir  le  poste  avancé  de  la  culture  française 
dans  la  Baltique  ».  Les  fondateurs  du  Comité 
franco-letton  de  rapprochement  intellectuel  esti- 
ment devoir  aider  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  à  la  création  d'organismes  propres  à  lui 
faciliter  ce  rôle.  En  plein  accord  avec  le  service 
des  oeuvres  françaises  à  l'étranger,  et  avec  l'Al- 
liance française  ils  s'emploient  à  envoyer  des  livres 
et  des  professeurs  français  à  Riga.  Mais  ils  veu- 
lent aussi  faire  connaître  la  France  aux  Lettons 
en  procurant  aux  maîtres  et  aux  élèves  la 
facilité  de  séjourner  chez  nous.  Leur  but  est  de 
placer,  par  groupes,  des  collégiens  lettons,  sous  la 
conduite  de  professeurs  de  leur  nation,  dans  diffé- 
rents collèges  de  province  où  ils  auront  l'occasion 
de  connaître  la  vie  française,  tout  en  gardant  un 
contact  permanent  avec  leur  patrie. 

On  nous  annonce  comme  très  probable  l'instal- 
lation d'un  premier  groupe  de  jeunes  gens,  dès 
la  prochaine  rentrée,  dans  le  beau  lycée  de  Tour- 
coing, à  deux  pas  de  Lille,  au  cœur  de  cette  région 
industrielle  que  tant  de  liens  économiques  ratta- 
chent à  la  Lettonie,  grande  productrice  de  lin  et 
de  bois. 

La  branche  française  du  Comité  a  son  siège, 
245,  boulevard  St-Germain.  Une  branche  lettone  a 
été  constituée  à  Riga,  où  elle  s'occupe  du  recru- 
tement des  jeunes  lycéens  qui,  après  avoir  achevé 
leurs  études  secondaires,  se  dirigeront  vers  nos 
Universités  et  vers  nos  grandes  écoles  techni- 
ques. 

Y^'Eîirope  Nouvelle  a  toujours  défendu  la 
cause  de  la  Lettonie.  Elle  ne  peut  donc  que  s'as- 
socier avec  beaucoup  de  sympathie  aux  efforts  du 
Comité  franco-letton  présidé  avec  tant  de  dévoue- 
ment et  de  succès  par  son  éminent  collaborateur 
M.  Henri  Hauser. 

E.  Despréaux. 
Correspondances 

'adresse  de  l'Alliance  française  à  Washington. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

Voulez-voua  me  permettre  de  vous  raco-iter  un  faiL 
personnel,  assez  mince  eu  lui-même  mais  peut-être 
symbolique?  Le  voici. 


Sociétaire  de  «  l'Alliance  Française  »  je  crus 
devoir,  quelques  jours  avant  de  m 'embarquer 
pour  le  Nouveau-Monde,  passer  au  Secrétariat  de- 
mander toutes  indications  utiles  pour  pouvoir 
entrer  en  relations  avec  1'  a  Alliance  Française  »  de 
Washington.  Dans  l'imposant  hôtel  du  boulevard 
Raspail,  je  fus  reçu  avec  une  cordiale  bonne  grâce 
par  M.  le  Secrétaire  général.  Il  m'avait  dit  de  mé- 
moire les  noms  des  président,  vice-président,  secré- 
taire général...  de  1'  «  Alliance  Française  »  à 
Washington;  déjà,  il  s'était  levé  pour  aller  prendre 
dans  son  fichier  l'adresse  précise  du  Comité  améri- 
cain, quand  il  se  ravisa  et  me  dit  :  «  Mieux,  j'écris 
aujourd'hui  même  à  ces  Messieurs  pour  leur  annoncer 
votre  arrivée  et  vous  introduire  auprès  d'eux  ;  ma 
lettre  partira  par  le  paquebot  même  que  vous  pre- 
nez. »  J'étais  confus  de  tant  d'honneur. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  à  Washington,  une 
de    mes    premières   questions    fut   pour  demander 
J'adresse  de  1'  «  Alliance  Française  »  ;  je  ne  m'adres- 
sai point,  il  est  vrai,  à  l'ambassadeur  de  France  lui- 
même  —  et  ce  fut  mon  malheur,  car  l'ambassadeur 
est  un  fidèle  ami  de  V  «  Alliance  Française  »,  qu'il 
soutient  de  sa  sympathie,  de  sa  présence,  de  ses  dons 
— -mais  à  son  second,  M.  le  Conseiller  d'ambassad«-.  Ti 
leva  les  yeux  et  me  répondit  doucement  qu'il  n'en 
savait  rien.  J'allai  demander  au  professeur  X...,  fran- 
çais établi  depuis  longtemps  dans  la  ville  et  qui  se 
plaint  précisément  que  la  France  officielle  ignore  les 
Français  en  résidence  à  l'étranger.  Il  se  récusa  plai- 
samment :  «  Un  Américain  pourrait  vous  renseigner, 
mais  ne  posez  pas  pareille  question  à  un  Français  !  » 
De  fait,  il  ne  pouvait  lui-même  y  répondre.  Mais  il 
me  dit  qu'au  «  Cosmos  club  »,  le   plus  grand  club 
américain  de  Washington,  j'obtiendrais  satisfaction. 
J'allai  au  «  Cosmos  club  »  ;  on  n'y  avait  pap  l'adresse 
de  r  «  Alliance  Française  »,  mais  on  me  communiqua 
fort  obligeamment  celle  de  l'Ambassade  de  France  et 
son  numéro   de   téléphone,   m'assurant   que  c'était 
comme  si  on  me  donnait  l'adresse  de  1'  «  Alliance 
Française  »  elle-même  ;  je  savais  à  quoi  m'en  tenir, 
mais  me  tus  devant  l'étranger.  J'allai  raconter  l'aven- 
ture à  mon  professeur  X...  Il  sourit  ;  «  Je  vais.,  me 
dit-il,  vous  tirer  de  peine  à  l'instant!  »  Et  il  appela 
au  téléphone   M.  Y.,    secrétaire   de   l'ambassade  de 
France  :  «  Mon  cher  Monsieur  Y.  —  il  s'adressait 
familièrement  à  un  ami,  —  je  vous  dem^.ande  mille 
pardons,  mais  est-ce  que  par  hasard,  par  le  plus  grand 
des  hasards,  vous  connaîtriez  peut-être  l'adresse  de 
r  «  Alliance  Française  »  à  Washington?  »   — -  On 
entendit  un  rire  dans  le  téléphone  :  «  Evidemment 
non  !  pour  qui  me  prenez  vous,  voyous  ?  »  -    «  Sans 
doute,  sans  doute  !  Mais  permettez  :  je  vous  ai  de- 
mandé .si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  vous  connaî- 
triez peut-être...  »  —  «  Tout  de  même,  je  n'ignore 
pas  complètement  de  quoi  il  est  question  :  je  puis 
vous  dire  que  c'est  une  Demoiselle  Z.  qui  s'occupe  de 
r«  Alliance  Française  »  à  Washinston.  »  —  «  Et, 
naturellement,  vous  ignorez  l'adresse  de  Mlle  Z.  » 
demandait  le  professeur  d'une  voix  un  peu  plus  âpre. 
—  «  Naturellement,  je  l'ignore,  répondit  le  diplo- 
mate qui  ne  riait  plus.  Mais  puisque  cela  vous  obli- 
gerait, je  m'en  occuperai  personnellement,  et  je  me 
fais   fort   de   vous   trouver   cette   adresse.  »  «  En- 
tendu »  !  Néanmoins,  c'est  par  une  autre  voie  et  le 
45®  jour  après  mon  arrivée  à  W'ashington,  que  je  pus 
joindre  Mlle  Z.,    déléguée    de    1'  «  Alliai  rr  Fnn- 
çaise  »,  connue  de  toute  l'Ambassade. 

A  mon  récit,  Mlle  Z.  s'est  d'abord  montii'e  sur- 
prise, indignée,  navrée.  Puis  la  .  même  l  éfloxion  nous 
ost  venue  :  «  C'est  bien  français  '  » 
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"La  Politique 


Du  Ministère  et  de  la  Chambre 

Le  ministère  a,  dit-oji,  ridée  de  jtrendre  des 
vacances  asseye  longues,  et.  de  suggérer  à  la 
Chambre  l'idée  ingénieuse  d'en  faire  aulanl.  Cela 
n'est  point  si  sot.  Vivre  sans  Chambre,  pour  un 
ministère,  c'est  encore  la  plus  sûre  manière  de 
vivre. 

«  Le  ministère  Briand  n"a  point,  déclarent  les 
doctes,  la  solidité  qu'on  croil.  »  La  personne 
même  de  M.  Briand  est  iirémédiablement  sus- 
pecte à  une  certaine  majorité.  El  les  dernières 
élections  sénatoriales  de  l'Isère  n'ont  point  calmé 
les  inquiétudes  de  cette  majorité.  Ce  n"est  i~»as  la 
faute  de  M.  Briand  si  les  électeurs  sénatoriaux  de 
l'Isère  sont  radicaux-socialistes,  évidemment. 
Personne  ne  prétendra  cela.  Mais  enlin,  le  ter- 
rain parlementaire  est  semé  de  ch.uisse-lrapes. 

Aussi,  comme,  pour  les  amis  d'un  ministère, 
la  meilleure  méthode  pour  le  dt'-l'endi'e  est  d'indi- 
quer les  inconvénients  de  la  suc-cision  é\on- 
tnelle,  ils  ont.  fait  grand  bruit,  à  \'\\  cciiain 
moment,  d'un  ministèi'e  Poincaré.  Mais  les  plus 
subtils  des  poincaristes  ont  paré  le  coup  en  par- 
lant à  mots  couverts  d'une  combinaison  Poincaré 
.sans  Poincaré.  M.  Vivîani  en  aurait  été  l'éditeur 
responsable.  Viviani  ?  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela. 
Ce  n'est  point  la  faute  de  la  Providence  si 
l'Entente  ne  révèle  pas  l'existence,  dans  son  sein, 
d'un  homnre  d'Etat  de  premier  plan.  Mais  les 
amis  de  M.  Briand,  malins,  vont,  répétant  : 
(I  Viviani  ?  Sans  doute  !  .\vec  Doumorgue,  bien 
entendu.  » 

—  «  Avec  Doumergue  ?  grogne  l'Entente. 
Quelle  plaisanterie  est-ce  là  ?  » 

Et  les  amis  de  M.  Briand  sentent  le  terrain  se 
raffermir  sous  leurs  pas. 

Il  est  aussi  question,  ..dans  les  couloirs,  de  poli- 
tique étrangère,  de  mouvement  préfe;;toral,  de 
M.  Lallement,  que  M.  Nibelle,  son  député,  n'aime 
pas,  et  qui  est  le  dernier  clémenciste  demeuré  en 
place.  Il  est  aussi  question  de  la  succession  de 
M.  Abel  au  gouvernement  général  de  l'Algérie. 
Les  candidats  sont  nombreux  ;  parmi  eux, 
M.  Robert-David.  «  Il  a  eu  l'Algérie  dans  ses  attri- 
butions »,  dit  l'un.  —  (I  Et  il  s'en  fst  to\i jours 
occupé  )),  dit  l'autre.  —  «  Il  a  d'ailleurs,  ajoute 
un  troisième,  été  le  chef  de  cabinet  de  Jonnart.  » 
Mais  un  adversaire  résolu  coupe  net  :  «  Rien  n'est 
fâcheux  comme  ces  candidats  que  tout  désigne.  » 

Et  il  s'en  va. 

Au  dernier  Conseil  de  cabinet,  M.  Faisant  fut 
très  attaqué.  Il  avait  poursuivi  imprudemment  le 
général  Régnier,  entré  dans  les  affaires,  et  le 
général  Régnier  s'était  tiré  blanc  comme  neige 
de  celle-là.  —  «  L'accusé,  maintenant,  avait  dit 
quelqu'un  au  Sénat,  c'est  M.  Paisant.  »  Mais  le 
président  du  Conseil,  qui  aime  son  collaborateur, 
n'a  point  ratifié  ce  jugement.  Il  a  défendu  énergi- 
quement  M.  Paisant.  Et  M.  Paisant  est,  à  son 
tour,  blanc  comme  neige. 


M.  Briand,  qui  aime  à  prendre  seul  ses  re&jion- 
sabililés,  lui  avait,  .d'ailleurs,  conseillé  d'aller 
voyager  un  peu,  à  Rome. 

l^t  M.  Paisant,  malgré  la  chaleur,  était  parti. 

.Vu  même  moment,  M  Loucheur  [.artail  pour 
W'iesbaden. 

—  «  Donc,  disait  un  renseigné,  il  n'est  point 
nonnné  ministre  des  Finances.  »  Evidemment. 

Il  n'y  a  itas  de  crise  ministérielle,  même  par- 
tielle. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord,  nous  conte 
un  député  de  la  région,  est  l'un  de  ,-eux  où  l'on 
l)ratique  l'unicm  sacrée  de  la  manière  la  plus  déli- 
c<ile  et  la  plus  charmante.  Lors  des  dernières 
éleclions  pai'tielles,  le  maire  d'une  importante 
comnuine  riiiale  tomba  malade,  et  ce  lui  était  un 
gros  cliagi  in  ((ue  de  ne  pouvoir  aller  voler.  Ses 
amis  il  n'avait  que  des  amis  —  sentaient,  au 
s|)prlarlf'  de  sa  douleur,  leur  cœur  se  bi'iser.'  El, 
ils  euicnl  iMKi  aimable  idée.  Ils  se  rendireid  à  trois 
—  un  libéral,  un  radical  et  iin  socialiste  —  au 
chevet  de  leur  ami,  avec  .les  bulletins  des  trois 
listes,  en  le  priant  de  désigner  —  secrètement  — 
le  Inillelin  de  son  choix  et  de  le  remettre  à  l'un 
d'eux.  Ainsi  fut  fait.  Le  dépositaire  du  bulletin 
alla,  sans  l'ouvrir,  le  remettre  dans  l'urne,  sous 
l'amicale  et  conriante  surveillance  de  ses  deux 
collègues,  exécuteurs  pieux  d'une  vol-mté  sacrée. 

Le  brave  homme  de  maire  fut  si  content  d'avoir 
voté  —  par  procuration  —  qu'il  en  guérit. 

Le  collègue  qui  contait  celle  histoire  ajoulait: 
«  Je  ne  sais  pas  si  cela  est  très  régulier.  » 

Qu'importe  ?  N'est-ce  pas  charmant  ? 

MmAs. 


Les  "Lettres 


«  Pierre  et  Luce»,  de  M.  Romain  Rolland 

M.  Romain  Rolland  est  de  ces  hommes  que  la 
guerre  affecta.  N'en  ayant  eu  connaissance  que 
de  loin,  d'une  façon  indirecte  et  neutre,  il  put 
s'établir  dans  cette  position  de  juge,  de  libre  ar- 
bitre, qui  lui  valut  tant  de  sarcasmes,  d'admira- 
tions et  de  haine.  Il  fallait  quelque  courage  pour 
prendre  cette  attitude.  On  s'en  aperçoit  aujour- 
d'hui que,  persistant  à  demeurer  au-dessus  de 
la  mêlée,  il  est  déchiré  par  ceux-là  même  qui  le 
déiTiaient  hier.  M.  Romain  Rolland  est  un  bour- 
geois, en  effet,  de  la  tradition  voltairienne,  un 
bourgeois  pacifiste,  libéral  et  rationaliste,  hostile 
à  tout  mysticisme  sentimental,  tout  entraîne- 
ment multitudinaire,  tout  déchaînement  d'iU'S- 
tinct  ou  de  pas^on  non  éclairés,  qu'ils  aillent 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Son  indignation 
contre  la  guerre  coïncida  avec  celle  de  certains 
révolutionnaires  qui  le  crurent  leur,  et  qui,  dé- 
trompés, s'écartent  de  lui  ou  le  vitupèrent,  à 
l'heure  actuelle  que  sa  critique  s'exerce  à  leurs 
dépens,  ce  qu'ils  ne  veulent  supporter. 
La  sincérité  de  la  méditation  de  M.  Romain 
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Rolland  sur  la  guerre,  et  le  tourment  moral  qui 
en  résulta  pour  lui,  sont  évidents,  dignes  du  plus 
grand  respect.  Nous  en  trouvons  une  preuve  ne 
fût-ce  que  dans  l'abondance  et  l'obstination  des 
œuvres  où  il  se  délivre  de  sa  pensée.  Tant  d'écri- 
vains déjà  sont  retournés  à  leurs  aimables  tra- 
vaux, tant  d'écrivains  oublient.  M.  Romain  Rol- 
land continue  de  publier  des  romans,  des  récils 
symboliques  où  perdure  l'esprit  du  drame.  Sans 
doute  n'est-ce  pas  fini,  sans  doute  a-t-il  encore 
dans  ses  tiroirs  des  œuvres  de  ce  style,  de  celle 
hauteur,  de  cette  intention.  Pour  l'heure  voici 
la  dernière  venue,  Pierre  et  Luce  (1),  écrite  au 
mois  d'août  1918,  quelques  mois  avant  l'armis- 
tice, et  qui  ne  voit  le  jour  en  France  qu'aujour- 
d'hui. 

Pierre  est  un  jeune  citadin,  d'honnête  famille 
bourgeoise,  auquel  son  âge  a  épargné  jusqu'ici 
la  grande  souffrance  de  la  vie  du  front.  Mais  il 
faut  qu'il  s'y  prépare.  Ne  va-t-il  pas  sous  peu 
être  appelé  avec  sa  classe  ?  Sur  ce  il  rencontre 
dans  Paris,  et  même  dans  le  métro,  une  jeune 
fille  fme  et  blonde  dont  l'image  entre  en  lui  de 
telle  sorte  qu'il  la  reconnaît  d'instinct,  cet  ado- 
lescent, pour  l'Elue.  Quelques  jours  après  il 
l'aperçoit  encore,  par  hasard,  sur  le  pont  des 
Arts.  Il  rougit  et  elle  rougit.  La  semaine  sui- 
vante ils  se  croisent  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg. Cette  fois  ils  vont  l'un  à  l'autre  et  se 
parlent,  tout  naturellement. 

Imaginez  une  idylle,  avec  tout  ce  que  cela 
comporte  chez  les  jeunes  cœurs  de  ferveurs,  de 
chastes  délicatesses,  de  projets  divins  et  de  pro- 
menades à  la  campagne,  et  vous  avez  la  vie  de 
Pierre  et  de  Luce,  pendant  deux  mois.  C'est  un 
rêve.  Elle  est  une  jeune  fille  assez  libre,  qui  fait 
un  peu  de  peinture,  des  reproductions  de  ta- 
bleaux et  de  photographies,  pour  contribuer  aux 
charges  de  son  modeste  ménage  (sa  mère,  elle). 
Ils  se  voient  tous  les  jours.  C'est  un  rêve.  Un 
pur  rêve.  Pierre  en  oublie  toute  réalité.  La  guerre 
s'efface  à  l'horizon  de  ce  jeune  couple.  Il  n'y  a 
qu'eux.  Le  frère  de  Pierre,  soldat,  venu  en  per- 
mission, ne  peut  que  lui  dire  :  «  Sois  heureux, 
toi  ». 

Mais  est-ce  possible  ?  L'appel  ne  va-t-il  pas 
prendre  le  garçon,  l'arracher  au  délice,  à  l'in- 
nocence ? 

Une  après-midi,  le  Vendredi  Saint  29  mars 
1918,  les  deux  enfants  entrent  dans  l'Eglise 
Saint-Gervais,  poussés  par  un  instinct  de  com- 
munion religieuse,  comme  pour  un  sacre  dans 
la  musique  et  l'ineffable.  Ils  sont  près  l'un  de 
l'autre.  Ils  se  tenaient  la  main,  les  deux  petits 
païens,  bien  près  de  Dieu,  le  grand  Ami.  Et  sou- 
dain une  explosion  formidable,  la  voûte 
s'écroule.  Luce,  cette  amante,  donc  maternelle, 
a  juste  le  temps  de  se  précipiter  pour  l'étrein- 
dre,  le  couvrir,  le  proléger,  sur  Pierre  qui,  en 
extase,  n'a  rien  vu,  rien  entendu  —  tandis 'que 
le  pilier  massif  s'abat  sur  eux.  L'Eglise  venait 
d'être  éventrée  par  un  des  obus  de  la  Bertha  qui 
tirait  sur  Paris,  en  ces  jours. 

Je  ne  sais  si  ce  récit  fut  inspiré  à  M.  Romain 
Rolland  par  une  histoire  vécue,  portée  à  sa  con- 
naissance, ou  s'il  est  le  fruit  seul  de  son  imagi- 
nation. On  pourrait  incliner  vers  la  seconde  hy- 
pothèse. Quoi  qu'il  en  soit  on  aperçoit  aisément 


(1)  P.  OUendorff,  éd. 


la  valeur  symbolique  de  l'histoire.  Concevoir 
pendant  la  guerre  (ce  cauchemar,  ce  cataclysme, 
cet  enfer)  une  oasis  d'amour,  de  douceur,  de 
fraîcheur,  de  pureté.  S'y  promener,  y  respirer. 
Confier  ià  deux  enfanls  le  soin  de  nier  la  bouche- 
rie, la  barbarie  du  meurtre,  en  l'ignorant.  Ainsi 
montrer  qu'il  y  a  moyen  de  ne  pas  sombrer  dans 
le  plus  atroce  pessimisme  puisqu'en  1918  Pierre 
et  Luce  peuvent  fleurir.  Et  surtout  ne  pas  laisser 
souiller  leur  amour  par  le  réel.  En  s'abattant  sur 
lui,  en  l'exlerminant  au  moment  où  il  culmine, 
le  réel  est  vaincu  par  l'amour. 

C'est  une  jolie  pensée  idéaliste.  Ce  n'est 
qu'une  pensée.  Elle  nous  eût  touchés  fortement 
si  l'on  nous  avait  montré  qu'elle  était  la  vie,  et 
non  un  simple  symbole  conçu  par  M.  Romain 
Rolland. 

C'est  ici  qu'entrent  en  jeu  d'autres  valeurs  que 
les  valeurs  morales  où  se  complaît  et  excelle 
M.  Romain  Rolland.  Je  veux  dire  les  valeurs 
esthétiques.  Et  il  faut  le  confesser  fermement, 
au  nom  même  de  la  vérité  qui  est  si  chère  à 
M.  Romain  Rolland,  qui  nous  est  très  chère 
aussi,  le  don  littéraire  de  l'auteur  de  Pierre  et 
Luce  est  faible.  M.  Romain  Piolland  explique, 
expose,  démontre.  Tout'cela  peut  être  juste,  pliis 
ou  moins,  parfaitement  juste,  même.  Mais  l'écri- 
vain, chez  lui,  ne  suggère  jamais  —  ce  qui  est  le 
propre  de  l'art. 

Notez  d'ailleurs  que  M.  Romain  Rolland  avait 
choisi  le  sujet  où  il  était  le  plus  difficile,  peut- 
être,  à  ses  qualités  de  se  faire  jour.  Deux  âmes 
d'adolescents  et  leur  promenade  au  printemps. 
Quelles  louches  légères,  quelles  couleurs,  quels 
sons  —  à  la  merci  de  la  sensibilité  et  non  de 
l'émotion,  de  l'esthétique  et  non  de  l'éthique. 
Vraiment  vous  trouverez  dans  ces  pages  de  la 
conviction,  de  la  clarté,  de  la  gravité  qui  veut 
faire  risette.  Mais  pour  que  cela  vive,  flotte,  et 
s'enlève,  il  y  manque  quelque  chose,  un  petit 
rien  qui  ne  s'acquiert  pas,  qu'on  n'explique  pas 
—  je  le  répète,  l'art. 

Dominique  Braga. 
^^^^^ 

"Le  Théâtre 

Aux  Escholiers  :  «  Le  feu  qui  reprend  mal  » , 
comédie  en  trois  actes  de  M.  Jean- 
Jacques  Bernard  ;  «  L'a-t-i]  dit  ?  »,  un  acte 
en  vers  de  M.  Lestienne.  —  Spectacles 
divers. 

Une  fois  de  plus  les  Escholiers  (que  dirige 
avec  tant  de  goût  et  d'activité  M.  Auguste  Ron- 
del)  viennent  de  bien  mériter  des  Lettres  fran- 
çaises. On  ne  saurait  assez  encourager  ces  théâ- 
tres dits  «  irréguliers  »,  car  ils  ont,  depuis  quinze 
ou  vingt  ans,  accompli  une  belle  et  utile  besogne; 
et,  sans  eux,  combien  de  jeunes  écrivains  em- 
pêchés de  faire  représenter  leur  première  œuvre,  - 
eussent,  qui  sait  ?  sombré  dans  le  découragement 
et  ne  seraient  pas  devenus  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui !...  Songez  que  (sans  parler  des  innom- 
brables auteurs  découverts  par  Antoine,  au 
«  théâtre  Libre  »)  l'Œitore,  les  Escholiers^  pour 
ne  citer  que  ces  deux  entreprises,  nous  ont  «  ré- 
vélé »,  Jules  Renard,  Tristan  Bernard,  Henry 
Bataille,  Gaston  Dévore,  Romain  Coolus,  Mau- 
rice Beaubourg,-  de  Paramond,  Jarry,  Jean  Sar- 
ment, etc..  Je  pourrais  en  citer  vingt  autres  !  Je 
ne  crois  pas  exagérer  en  affirmant  que  si  les 
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théâtres  irréguliers  n'existaient  point,  et  si  Ton 
ne  devait  compter  que  sur  les  scènes  régulières 
(tellemcnL  immobiles,  et  obstinées  à  ne  jouer  que 
les  pièces  de  tout  repos  et  les  auteurs  déjà  con- 
nus\  ce  que  l'on  nomme  le  mouvement  drama- 
tique d'un  pays  cesserait  d'exister  ;  et  que  la  plus 
fâcheuse  stagnation  dramatique  au  contraire 
régnerait  sur  le  champ  et  pendant  de  longues 
années. 

Prenons  pour  exemple  cette  comédie  de 
M.  Jean-Jacques  Bernard  Le  Feu  qui  reprend 
mal,  dont  je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui. 
On  me  dit  qu'avant  d'être  représentée  aux  Es- 
choliers  elle  fut  refusée  dans  deux  ou  trois 
théâtres.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'auteur,  encore 
qu'il  eût  déjà  fait  ses  preuves  avec  jm  Maison 
('■pargnée,  et  quoiqu'il  fût  le  fds  d'un  écrivain 
célèbre,  AL  Tristan  Bernard,  n'offrait  point  en- 
core aux  yeux  des  maîtres  de  nos  destinées  dra- 
matiques, de  suffisantes  «  garanties  ».  On  le 
guettait  et  sympathiquement  mais  on  ne  l'adop- 
tait pas  encore  ;  et  il  n'était  point  suffisamment 
classé  comme  un  homme  de  métier,  un  profes- 
sionnel, pour  que  les  directeurs  se  risquassent  à 
le  jouer.  Après  la  triomphante  épreuve  de  cette 
semaine,  api'ès  la  réussite  éclatante,  unanime 
d'une  œuvre  prônée  par  toute  la  Presse,  et  à 
propos  de  laquelle  quelques-uns  prononcèrent, 
écrivirent  le  mot  de  chef-d'œuvre,  soyez  assurés 
que  M.  Jean-Jacques  Bernard  n'aura  plus  à 
"  marquer  le  pas  »  dans  les  antichambres  direc- 
toriales. Il  est  même  fort  probable  que  la  Comé- 
die-Française, rOdéon  tiendront  à  honneur  de 
l'accueillir  comme  il  le  mérite  ;  une  fois  encore 
un  théâtre  irrégulier  aura  sorti  un  jeune  écri- 
vain, et  montré  la  route  aux  théâtres  réguliers  ou 
subventionnés...  Ce  ne  sera  pas  la  dernière  !... 

Le  Feu  qui  reprend  )nal  est  essentiellement  ci 
avant  tout  une  comédie  psychologique  et  ce 
((  genre  »  paraît  actuellement  très  en  faveur  aii- 
pi'ès  du  public.  En  dépit  de  ceux  qui  nous  an- 
nonçaient qu'au  lendemain  de  la  guerre  les  au- 
teurs nouveaux  s'attacheraient  bien  plus  à 
e.xprimer  des  idées  qu'à  peindre,  à  analyser  des 
sentinnents,  c'est,  au  contraire,  le  théâtre  ana- 
lytique et  sentimental  qui  triomphe  partout. 
Depuis  l'armistice  les  spèctateurs  semblent  un 
peu  loin  des  «  idées  générales  »  (peut-être  en  ont- 
ils  trop  entendu,  pendant  cinq  ans  !)  par  contre, 
ils  fêtent  volontiers  les  œuvres  où  tout  se  joue  si 
j'ose  dire  »  dans  le  cœur  »  des  personnag6'..s,  el 
où  l'action,  les  péripéties  extérieures  n'occupent 
qu'une  place  secondaire.  Réjouissons-nous  et  cé- 
lébrons cette  renaissance  d'un  art  si  classique- 
ment français  et  qui  honore  ceux  qui  le  servent. 

Donc  M.  Jean-Jacques  Bernard  étudie  (et  avec 
quelle  minutie,  avec  quelle  exactitude  tout  en- 
semble impitoyable  et  douloureuse)  les  ravages 
de  la  jalousie  dans  un  cœur  d'homme,  de  mari. 
Celui-ci  se  nomme  André  JVTerin.  Après  avoir 
combattu,  après  avoir  été  fait  prisonnier,  et  vécu 
durant  cinq  ans  en  Allemagne,  il  revient  chez 
lui  où  l'attendent  sa  femme  Blanche,  et  son  vieux 
père.  "Vous  imaginez  l'émouvante  allégresse  de 
ce  retour.  André  reprend  possession  de  son  foyer, 
de  ses  chères  habitudes,  de  sa  compagne  bien- 
a  imée. 

Seulement  il  apprend  qu'en  son  absence,  celle- 
ci  hospitalisa  un  officier  américain  (ce  dernier 
s'éloigna  quelques  heures  auparavant  pour  rega- 


gner son  pays)  ;  et  voici  que  soudain  une  ombre 
voile  le  visage  d'André,  car  il  est  jaloux. 

tendant  les  jours,  les  semaines,  les  mois  qui 
miivront,  cette  jalousie  d'abord  réfrénée  s'exas- 
pérera au  point  que  cet  homme  si  épris  et  dont 
la  femme  est  demeurée  strictement  honnête  de- 
viendra le  plus  injuste,  le  plus  cruel  des  bour- 
reaux. En  dépit  de  la  bonté  (intermittente  hélas  !) 
du  mari,  de  la  patience  de  la  femme,  de  l'élo- 
quence affectueuse  du  vieux  père  «  l'intérieur  » 
des  iMerin  est  un  enfer  véritable.  .\ndré  torture 
celle  qu'il  aime,  se  torture  lui-même.  Il  doute 
d'elle,  et  lorsqu'il  ne  se  livre  pas  à  de  blessantes 
et  si  inutiles  enquêtes  auprès  aes  autres,  il  se 
répand  en  reproches,  en  violences  dont  il  se 
repent  ensuite.  Hélas  les  jaloux  le  sont  toujours 
illogiquement,  absurdement,  et  rien  ne  saurait 
les  apaiser  et  les  convaincre. 

Au  dénouement.  Blanche  Merin  lasse,  décou- 
ragée va  quitter  son  mari  qu'elle  chérissait  pour- 
tant, qu'elle  chéi'it  peut-être  encore,  mais  auprès 
de  qui  la  vie  devient  impossible.  Elle  rejoindra 
l'Américain  cause  h\q.  tout  le  mal,  car  lui  l'aimait 
el  peut-être  saura-t-il  la  rendre  sinon  heureuse, 
du  moins  moins  malheureuse  qu'elle  ne  l'est. 
Cependant,  à  l'instant  même  de  son  départ,  la 
jeune  femme  se  ressaisit.  Elle  a  pitié  de  celui 
dont  elle  déplora  si  longtemps  l'absence,  et 
qu'elle  ne  veut  point  laisser  seul,  ayant  elle- 
même  trop-  connu  les  affres  de  la  solitude.  Oui 
Blanche  restera  la  mélancolique  gardienne  de 
son  mélancolique  foyer  ! 

^  i 

Cette  œuvre  d'une  tenue,  d'une  sobriété,  d'une 
acuité  et  d'une  puissance  analytique,  d'un  accent 
remarquables,  classe  un  écrivain.  Après  Le  Feu 
qui  reprend  mal,  M.  Jean-Jacques  Bernard  s'af- 
firme comme  un  des  plus  stîr.?.  et  des  plus  grands 
<(  espoirs  »  de  la  génération  nouvelle.  Il  a  été 
servi  aux  Escholiers  par  quatre  interprètes  do 
choix  M.  Pierre  Renoir  si  pathétique  et  si  hu- 
main, la  fine  et  sensible  Mlle  Falconetti,  M,  Pleur 
et  Nlle  Nive,  tous  deux  excellents. 

Le  spectacle  commençait  par  VA-tril  dit?,  un 
acte,  versifié  avec  beaucoup  de  grâce  et  d'aisance 
et  qui  met  en  scène  le  général  Cambronne,  On 
devine  donc  de  quoi  il  s'agit,  sans  que  j'iiie  à 
ajouter  un  mot. 

Je  remets  à  huitaine  le  compte  rendu  de  deux 
ou  trois  autres  pièces  beaucoup  moins  signifi- 
catives que  celle  de  M.  Jean-Jacques  Bernard. 

Edmond  Sér. 


Les  Arts 


De  Fragonard  à  M"'  Charmy 

On  ne  me  fera  pas  le  reproche  d'être  un  critique 
paresseux.  Rien  de  plus  facile  que  donner  l'illu- 
sion de  la  plus  parfaite  conscience  en  négligeant 
tout  ce  qui,  précisément,  justifie  et  excuse  la  cri- 
tique. Le  consciencieux,  le  laborieux,  ce  n'est 
pas  celui  qui  décrit  minutieusement  un  tableau, 
faisant  pendant  au  critique  littéraire  oui  raconte 
un  roman  psychologique.  Après  cela,  on  distribue 
au  petit  bonheur  les  termes  les  plus  jolis  du  jar- 
gon à  la  mode.  On  apparente  le  peintre  à  tel  aîné 
ou  tel  contemporain,  et  on  lui  donne  une  note  : 
bien,  assez  bien  ;  10  ou  18  ou  0  sur  -20: C'est  fiop 
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simple.  M.  Jacques-Emile  Blanche  avec  qui,  on 
le  sait  trop,  je  fus  parfois  en  grand  (Jésaccord, 
a  été  bien  inspiré  lorsqu'il  déclarait,,  lors  du 
ï"  centenaire  de  Raphaël,  que  tous  les  grands 
nrlistes  lui  paraissaient  appartenir  à  une  même 
époque,  idéale.  Nous  avons  assez  souvent  aimé 
d'user  de  sa  méthode  en  la  prolongeant.  Les 
hautes  manifestations  de  ces  derniers  mois  nous 
sont  favorables.  Il  put  être  d'un  haut  enseigne- 
ment d'étudier  tel  «  constructeur  »  évadé  du 
cubisme  par  rapport  à  ses  «  contemporains  de  la 
((uinzaine  »,  les  Maîtres  hollandais,  et  nous  ose- 
rons aujourd'hui  examiner  les  œuvres  nouvelles 
de  Mlle  Gharmy  à  la  suite  des  cliefs-d'œuvres,  en 
grand  nombre  inconnus,  de  Fragonard. 

Mlle  Gharmy,  qui  travaille  avec  :me  opiniâtre 
discrétion,  depuis  plusieurs  années,  se  voit 
aujourd'hui  poussée  au  premier  rang  par  quel- 
ques-uns des  bons  esprits  de  notre  époque,  et  qui 
ne  croient  pas  que  ce  soit  téméraire.  Mlle  Gharmy 
se  fit  connaître  par  des  portraits  féminins,  de 
grands  nus  et  des  fleurs  ;  thèmes  qu'on  retrouve 
à  l'exposition  d'aujourd'hui.  On  ne  put  pas  un 
instant,  et  du  premier  jour,  marchander  la  sym- 
pathie à  cette  jeune  artiste  dsolée,  si  passionnée 
dans  sa  solitude  et  en  possession  d'une  force  telle 
qu'elle  devait  immanquablement  rayonner  et 
situer  l'œuvre  entière  au  centre  nuMne  du  mouve- 
ment contemporain.  Et  cependant,  le  talent  de 
Mlle  Gharmy,  ses  dons  les  plus  prompts  et  son 
application  même  démentaient  toute  une  part 
capitale  de  ce  mouvement. 

II  est  à  remarquer  que  ses  premiers  défenseurs 
se  rencontrèrent  parmi  ceux  qui,  d'entre  tous  les 
peintres  de  1900,  préféraient  le  spontané  Vla- 
minck,  fanatique  du  naturel  et  ennemi  juré  de 
l'intellectualité  ;  parmi  les  dévots  de  Modigliani, 
les  collectionneurs  d'Utrillo,  pas  plus  méditatif 
que  ne  le  lui  permet  sa  folie  ;  parmi  ceux  qui 
mirent  en  valeur  l'instinctif  Heuzé  et  le  naïf 
Maclé,  encore  qu'ils  aient  nié  l'innocence  du 
douanier  Rousseau,  grand  habitué  du  Louvre, 
l'ignorant  le  plus  respectueux  des  maîtres,  de  la 
tradition  et  de  la  culture.  - 

Mlle  Gharmy  bénéficiera  de  rentrei)rise- qui  la 
met  en  heureuse  posture,  mais  elle  est  trop  pro- 
fondément artiste  et  trop  excellent  peintre  poui- 
se  laisser  conduire  à  ruiner  tout  ce  qui,  depuis 
quinze  ans,  tendit  à  replacer  l'art  français  dans 
les  voies  classiques  qu'avaient  fui  l'impression- 
nisme et  le  post-impressionnisme.  Mlle  Gharmy 
a  pu  séduire  ses  premiers  zélateurs  par  la  puis- 
sance explosive  de  son  jeune  génie  ;  cette  force 
même  lui,  défendra  certaine  souplesse  d'attitude 
qui  ne  l'amènerait  qu'à  se  soumeltre  à  la  leçon  de 
Bonnard  ;  pour  reléguer  parmi  les  pédants  d'école 
tous  ceux  qui,  depuis  Ma  tisse,  par  Derain  jusqu'à 
Lhote,  furent  inquiets  de  discipline^  de  construc- 
tion, et  qui  ne  firent  pas  fi  de  la  doctrine,  eux  les 
contempteurs  du  Système  des  académiques. 

L'un  des  premiers  parmi  les  peintres  de  1900 
peut  se  réjouir  du  succès  que  mérite  Mlle  Gharmy. 
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G'est  Raoul  Dufy,  ami  des  constructeurs,  et  qui 
déplorait  que  «  les  muses  un  peq  polytechni- 
ciennes »  eussent  privé  la  peinture  du  piuisir  de 
Vellusion.  Ge  plaisir  de  l'effu.sion,  le  voici  resti- 
tué par  le  beau  peintre  du  gi'and  Nu  couché,  ]r,\v 
.Mlle  Gharmy,  qui  atteint  à  lu  tendresse  volup- 
tueuse, à  la  grûce  absolue,  avec  toutefois  une  vio- 
lence de  moyens  dans  le  dessin  et  une  palette 
assez  rude  qui  l'apparentent  encore  oux  Fauves 
de  l'âge  de  Priesz. 

Beau  talent  spontané,  réfléchi  pourtant,  car 
c'est  en  peintre  et  sur  la  matière  que  médite  Mlle 
Gharmy  !  Beau  talent  qui  nous  prouve  qu'il  s'agit 
peu  d'écoles  se  poursuivant,  se  chevauchant  pour 
se  détruire,  mais  d'une  œuvre  unique,  infinie  et 
indéflnie,  tendant  à  une  idéale  perfection,  tou- 
jours à  conquérir,  perdue  et  retrouvée,  tour  à 
tour,  et  qui  nou.s  montre  vraiment,  auprès  des 
grands,  tous  ceux  qui  sont  vivants,  en  une  même 
époque.  G'est  aujourd'hui,  après  que  ceux  du 
vingtième  siècle  ont  tout  remis  en  question,  après 
Cézanne,  aprè.»?  Renoir,  après  la  dévotion  h  Ingres 
des  révohitionnaires  anti-anarchisanis,  que  nous 
comprenons  mieux  Ghardin  (nié  encore  pai-  Re- 
noir, si  grand,  mais  plein  des  idées  de  démolition 
du  temps  impressionniste),  et  avec  Ghardin,  son 
portraitiste  Fragonard.  Le  «  Prago  »  des  galante- 
ries s'évanouit  ;  il  ne  compte  plus  guère  pour 
nous  qui  avons  retrouvé  le  secret  de  ne  voir  en 
ses  toiles  que  «  de  la  peinture  »  d'abord  ;  une 
peinture  solide  et  chaude,  et  si  fluide  !  Soutenue 
par  le  dessin  le  plus  capricieux  en  apparence,  et 
jamais  hasardeux. 

Mlle  Gharmy  sait  bien  quelle  folie  conseille- 
raient ceux  de  ses  admirateurs  souhaitant  que 
quelque  école  de  la  neo-improvisation,  fondée  sur 
sa  violente  spontanéité,  entreprit  de  peindre  par- 
dessus les  toiles  condamnées  des  élèves  de  De- 
rain,  de  Picasso  et  des  amis  d'André  Lhote, 
comme  les  rapins  de  l'atelier  David  couvrirent 
«  à  la  romaine  »  des  toiles  de  F'ragonard;  pour 
eux  rien  que  «  Frago  ». 

Francis  Jammes  restituani  un  «  don  -  d'inno- 
cence »,  perdu  depuis  Verlaine,  ne  désira  jamais, 
chef  d'école,  anéantir  les  trouvailles  de  Mal- 
larmé, le  plus  excessif  des  révolutionnaires,  et 
dont  la  gloire  sera,  néanmoins,  d'avoir,  ',ui  aussi, 
replacé  la  poésie  nouvelle  dans  les  jeunes  cadres 
du  classicisme.  Je  voudrais  que  Mlle  Gharmy 
s'accommodât  de  cette  comparaison,  si  je  désire 
tant  lui  rendre  sensible  mon  admiration,  quand 
je  redoute  qu'on  ne  compromette  son  jeune  talent 
dans  que]([ue  irréparable  aventure. 

André  Sai.mon. 
Exposition  r.harmy,  rno  du  Fuiibourg-.Saint-Monorô. 

Le  hon  Goût 

La  crise  de  la  perle 

Tout  le  monde  connaît  l'origine  de  la  perle. 
Une  maladie  de  l'huître.  Pour  défendre  son 
organisme  de  l'irritation  causée  par  un  corps 
étranger'  qui  s'y  est  introduit,  l'animal  l'entoure 
de  couches  concentriques  de  sa  sécrétion  natu- 
relle :  la  nacre.  Gette  sève  irisée,  en  isolant  et  en 
annihilant  l'intrus,  forme  contre  les  valves  du 
mollusque  de  petites  boules  orientées,  à  la  chasse 
desquelles  la  mode  dépêche,  chaque  année,  des 
centaines  et  des  centaines  de  pauvres  indigènes, 
au  fond  du  golfe  Persique  et  autres  trous  marins. 
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Depuis  des  siècles  que  cela  dure,  celte  industrie 
sommaire  n'a  pas  fait  le  moindre  progrès,  et  les 
malheureux  bougres  qui  ont  (Mé  pêcher  les  grains 
du  collier  de  Miss  Campbell  (je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui  les  ont  ramassiés  simplement  sous  le 
poêle)  so'nt  les  descendants  authentiques  de  ceux 
qui  allèrent  chercher  les  gemmes  que  Gléopàtre 
faisait  dissoudre  dans  sa  boisson.  Il  y  a  comme 
cela  des  choses  dont  le  progrès  ne  s'occupe  pas.. 
■  Ce  pendant,  les  Japonais  qui  ne  sont  pas  bêles, 
estimant  qu'il  était  absurde  de  dépendre  ainsi  du 
hasard,  ont  eu  les  premiers  l'idée  de  l'aider,  ce 
hasard,  en  pi'ovoquant  par  des  moyens  artificiels 
la  naissance  de  la  perle.  Ils  introduisent  un  i)etit 
caillou  dans  l'iuiître  au  moment  où  elle  baille 
(ce  qui  lui  arrive  souvent  car  elle  s'cnnnieV  et 
ils  attendent.  Le  résultat  est  infaillible. 

L'huître,  qui  ne  ])rille  point  par  le  discerne- 
ment, s'empresse  d'entourer  le  gravier  du  rusé 
Japonais  d'une  couche  de  nacre  aussi  égale, 
aussi  conqiacte,  aussi  lisse  que  s'il  s'agissait  d'un 
détritus  apporté  par  le  plus  innocent  des  crabes. 
La  nature  fait  sont  oeuvre.  Et  au  bout  de  (piclque 
temps,  il  n'y  a  plus  qu'à  cueillii'  le  jnyau. 

A  vrai  dire,  cette  idée-là,  je  l'ai  eue  depuis 
longtenqis.  Elle  m'est  venue  la  première  fois  qut^ . 
je  déjeunai  chez  Prunier,  il  y  a  de  cela  pas  mal 
d'années.  En  voyant  toutes  les  femmes  chercher 
sournoisement  dans  leurs  cnquilles  vides  si  pai' 
hasard  elles  ne  contenaient  pas  quelque  peilc 
oubliée,  je  me  disais  à  part  moi  combien  il  était 
bête,  et  même  peu  galant,  de  la  part  des  éhneurs 
de  ne  pas  eu.x-mèmes  préparer  cette  délicate  sur- 
prise au.x  charmantes  dîneuses.  Car  enfin,  cert(\>^. 
c'est  gentil  d'offrir  à  une  dame  trois  douzaines 
d'huîtres,  mais  combien  le  geste  serait  plus  gra- 
cieux si  cette  personne  pouvait  emporter,  en 
outre,  trente-six  p(>rles  pour  ajouter  à  son  col- 
lier ! 

Ce  qui  me  retint  toujours  de  donner  quekpie 
publicité  à  cette  invention  et  de  prendre  un  bre- 
vet pour  elle,  c'était,  non  pas  son  extrême  sim- 
plicité, (le  briquet,  la  brouette,  le  sou  percé,  le 
fil  à  couper  le  beurre  sont  des  inventions  très 
simples),  mais  un  obscur  sentiment  qu'il  fallail 
respecter  là  une  convention  sociale.  Je  sentais 
bien  que  la  perle,  si  elle  n'était  pas  défendue  par 
le  hasard  et  le  dangei'.  perdait  la  rareté  qui  cons- 
tituait à  peu  près  tout  son  prix.  Les  femmes, 
plus  que  nous-mêmes  encore,  ont  besoin  d'illu- 
sion. Celle  qu'elles  se  font  sur  les  perles  a  quel- 
que chose  d'essentiel,  de  vital.  C'est  une  sorte 
d'article  de  foi,  de  religion.  Pensez  combien  de 
pas  certaines  femmes,  pour  avoir  leur  sautoir, 
ont  sautés.  Croyez-vous  qu'elles  y  eu'sseni 
consenti  pour  acquérir  un  objet  d'ime  beauté 
et  d'une  qualité  exactement  pareilles,  mais  d'une 
valeur  forcément  moindre  à  cause  de  l'abiju- 
dance  ?  Jamais  ?  .Mors... 

Alors,  je  me  suis  abstenu.  Non  sans  de  très 
graves  débats  de  conscience.  Car  enfin,  il  y  a 
aussi,  ces  pauvres  diables  du  golfe  Persique.  Mais 
que  pèse  la  vie  de  quelques  indigènes  en  face 
du  bonheui-  et  des  illusions  des  grandes  élé- 
gantes ?...  Je  me  suis  abstenu.  Et  je  constate 
aujourd'hui  avec  mélancolie  que  tout  le  monde 
n'a  pas  eu  mes  scrupules,  ni  ma  discrétion.  La 
perle  japonaise  est  née,  qui  n'est  plus  seulement, 
comme  les  reconstitutions  de  naguère,  une  imi- 
tation de  la  perle,  mais  la  même  perle^  identi- 
quement, formée  de  la  même  substance,  ayant 
le  même  orient.  C'est  terrible. 


On  dit  que  la  vraie  perle  (celle  des  crabes)  tient 
encore  la  corde,  parce  qu'elle  seule  se  prête  à  la 
moutuie  en  colliers.  Il  paraît  que  le  moyen  de 
percer  de  part  eu  part  la  perle  japonaise  n'a  pas 
encore  été  trouvé. 

Mais  cette  objection  ne  me  semble  pas  bien 
sérieuse.  A  une  époque  où  l'on  peut  faire  passer 
un  courant  électrique  à  travers  la  matière  même 
du  sol,  cela  m'élonnerait  fort  qu'on  ne  pût  insi- 
nuer un  m  au  travers  d'une  boule  de  nacre.  Non. 
La  vérité  c'est  que  la  perle  des  crabes  a  vécu.  Ses 
jours  sont  comptés. 

Est-ce  à  dire  que  les  dames  qui  ont  des  colliers 
autfientiques  (nous  employons  ce  mot  provisoire- 
ment poui'  la  conmiodité  du  langage)  vont  les 
jeter  au  rebut  ?  Nullement.  Que  dis-je  ?  Je  crois 
même  que,  faisant  jusqu'aii  bout  contre  mau- 
vaise fortune  bon  cœur,  elles  emploieront  un 
moyeu  héroïque  pour  se  défendre  :  et  ce  moyen 
elles  le  tionveronl  dans  la  relative  médiocrité  de 
leurs  joyaux. 

En  effet,  les  perles  japonaises,  si  j'en  juge  par 
les  exemplaires  que  j'en  ai  déjà  v\is,  seront 
trop  belles.  Ouaud  on  fait  les  choses  soi-même, 
il  n'y  a  plns'  de  raison  de  se  gêner.  A  tant  que 
mettre  un  caillou  dans  une  huître,  il  vaut  mieux 
qu'il  soit  de  taille.  Alors  on  ne  fabriquera  plus 
que  des  perles  énormes  et  splendides.  Le  fm  du 
fin  sera  donc  d'en  avoir  d(^  très  ordinaires,  pâles 
et  ternes,  que  de  pauvres  bougi^es,  iront  tout 
exprès  chercher  au  fond  du  golfe  Persique...  Et 
tout  est  à  recommencer... 

FrWCIS  m  MlOMANOHK 


LA  RONDE 
AUTOUR  DE  L'ALLEMAGNE 


—  .<  //.  ?('(/  a  que  l'Amérique  qui,  du  luiiil  de  sou  dtdiar  ne 
prenne  pus  pari  à  la  danse...  » 

(Exlr.  du  Passing  Sliow). 
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Sources  et  Documents 


LA  RECONSTRUCTION  DE  L'AUTRICHE 


Le  rapport  encore  inédit,  que  nous  publions  ci-dessous  sur  la  reconstruction  de  l'Au- 
triche a  été  établi  par  le  Comité  financier  de  la  Société  des  J\ations,  le  3i  mai  dernier,  après 
enquête  de  ses  délégués  à  Vienne  dans  des  circonstances  que  le  rapport  même  rappelle. 
C'est  un  document  particulièrement  important  à  l'heure  où  des  plébiscites  s'organisent  sur 
tout  le  territoire  autrichien  en  faveur  du  rattachement  à  l'Allemagne.  Le  Tyrol  et  le  Salz- 
burg  ont  déjà  fait  connaître  leur  sentiment.  Seuls  des  concours  financiers  internationaux  et 
une  politique  commune  énergique  pratiquée  par  les  Alliés  à  Vienne  pourront  empêcher  la 
réunion  de  la  République  autrichienne  du  Reich  germanique. 

Remarquons  que  la  France,  l'Angleterre,  le  Japon  et  la  Tchécoslovaquie  ont  immé- 
diatement adhéré  au  programme  proposé  parle  comité.  La  réponse  de  l'Italie  est  impatiem- 
ment attendue. 

Rappelons  enfin  que  tous  les  partis  politiques  autrichiens  ont  déclaré  officiellement 
qu'ils  se  ralliaient  aux  propositions,  établies  par  les  délégués  du  Comité  financier,  qui  ont 
servi  de  base  à  l'établissemeut  du  présent  rapport. 


I.  —  Le  Coniilé  finuiieier  (2)  a  riiDiniL'ur  de  donner  sa 
roijunse  ili'liiiil i\"c  ù  la  demande  (jue  le  C(.insoil  Suprême 
des  puissances  alliées  lui  a  adressée  en  dale  du  17  mars 
dernier-,  l  ne  l'cixjnse  provisoire,  en  date  du  i  avril,  a  déjà 
élé  <'n\o,\(.'e  au  Conseil  suprême  par  le  président  du  Con- 
seil tle  la  .Sociéli_''  des  Nations  (3). 

.\\ant  d'exp(iser  le  fond  même  de  ses  propositions,  ainsi 
que  le  pruf^j'anmic  soumis  par  le  gouvernement  autrichien, 
le  Comité  juge  utile  de  rappeler  ici  les  points  essentiels  de 
cette  dernière  réponse. 

En  accej)tanl  de  s'occuper  de  la  question  le  Comité  a 
nettement  insisté  sur  le  point  suivant  :  à  savoir  que  les 
lucsLires  préliminaires  essentielles  à  la  reconstitution  des 
linancçs  autrichiennes  consistaient  dans  l'exécution  des 
deux  conditions  ci-dessous  mentionnées,  qui  toutes  deux 
sont  de  la  compétence  d'autres  autorités  : 

a)  la  suspension,  pour  une  période  d'au  moins  20  ans 
des  privilèges  constitués  sur  les  ressources  de  l'Autriche 
poui'  le  remboursement  des  crédits  de  relèvement  et  pour 
le  paiement  des  réparations  ; 

h)  l'adoption  par  l'Autriche  elle-même  des  mesures  les 
plus  sévères  pour  améliorer  sa  situation  hnancière  inté- 
rieure. 

Le  Comité  a  insisté  également  pour  que  des  mesures 
itumédiales  el  i'HV'rti\es  soient  prises  en  vue  de  supprimer 
les  harriei-es  s'ii]iposnnt  aux  relations  connnerciales  entre 
l'Autriche  et  l<'s  états  successeurs. 

Eu  ce  qui  ciii'iccrnt'  l'accomplissement  de  la  première  des 
conditions  énoncées  ci-dessus,  le  Comit('  est  heureux  d'en- 
registrer les  déclarations  oflicielles  des  gouvernements 
français,  britanniiiue,  japonais  et  tchêco-skivaque,  par  les- 
quelles chacun  d'eux  u  adhci'e  d'une  façon  delinilive  et  dans 
leur  entier,  aux  conditions  ci-dessus,'  ainsi  que  celle  du 
gouvernement  belge  exprimant  son  acquiescement  quant  à 
Ja  suspension  des  privilèges,  à  la  déclaration  faite  le  17 
mars  par  le  Conseil  suprême.  Le  Comité  juge  qu'il  est  de 
son  devoir  d'indiquer  clairement  des  le  dr-but  que  l'exé- 
cution du  programme  de  reconslitutio]i  linanciére  de  l'Au- 
Iriche  dépend  de  l'adhésion  des  gou\ ei-nements  détenteurs 


(Il  L'Euiviic  SouLi'llc  a  consacré  à  cette  question  une 
série  d'études  dans  ses  précédents  numéros.  Voir  notam- 
ment :  L'aide  à  l'Autriche,  par  Louis  Eisexjmaw  (n°  30  jan- 
vier); La  Société  des  Nations  el  le  relcvrntenl  de  VAutriclu'. 
jtar  Roger  Lkvy  fn"  du  9  avril  et  du  28  mai)  :  Le  vole  du 
Ti/rul  et  ses  ronséqucnces,  par  Louis  Eisr\\i,\x\  (n"  du 
Il  mail,  etc. 

'2,1  Liste  des  lucinbrcs  du  roinilc  j'inanciei-  de  la  Coiii- 
iitission  économique  et  l'inanciêre  provisoire  qm  assistaient 
à  la  /x-e  session  du  Comité  :  Sir  Henry  Slrakoscli  {Prési- 
dent), M.  F.  Avenol,  Sir  Basil  Btackett,  commandante  F. 
Giannini  {représentant  M.  Balzarotli],  M.  E  CAucJîStadt 
M.  A.  Janssen,  M.  C  E.  Ter  Meulcn,  ^L  W.  Pospisd,  M. 
M.  Wallenberg. 

(3)  Cette  réponse  provisoire  contenait  déjà  les  principes 
iirésenl  rapporL 


de  privilèges,  aux  conditions  posées  par  le  Comité  hnan- 
cier,  dans  sa  note  du  i  avril  1921. 

11  ressort  du  rapport  de  la  Délégation,  chargée  de  l'en- 
quête sur  la  situation  générale  de  l'Autriche,  que  le  gou- 
vernement autrichien  s'est  engagé  à  aijpliquer  certaines 
mesures  spéciliques,  qui  sont  énumérées  dans  la  réponse 
que  ce  dernier  a  adressée,  en  date  du  9  mai,  à  ladite 
délégation.  L'exécution  de  la  deuxième  condition  fixée  par 
le  Comité,  à  savoir  que  l'Autriche  elle-même  fera  tous  ses 
efforis  pour  améliorer  sa  situation  financière  intérieure  se 
trouve  ainsi  assurée. 

La  Conférence  de  Porto-Rosa,  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion des  entraves  apportées  au  commerce  entre  l'Autriche 
et  les  Etats  successeurs,  a  été  convoquée  pour  le  15  juin. 
Le  comité  espère  fermement  que  le  désir  qui  anime  les 
gouvernements  et  les  milieux  d'affaires  des  différents  pays, 
d'assurer  au  connnerce  une  liberté  plus  grande,  trouvera 
à  cette  Conférence  une  réalisation  complète  et  aboutira  a 
des  mesures  obligatoires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  des  efforis  sont  faits  actuelle- 
ment en  vue  d'aplanir  ces  obstacles.  A  ce  propos,  le  Co- 
mité signale  comme  pai'iiculiéremeat  digne  d'attention,  le 
traité  signe  entre  l'Aulriche  et  la  Tchéco-Slovaquie  et  ac- 
tuolleuieni  }iiet  à  élre  ratifié.  Ce  traité  qui  assure  un  cadre 
a^u  dévclopijcment  des  relations  connnerciales  entre  les  deux 
Etals,  représente  —  le  flonnti^  enregislre  ce  fait  avec  satis- 
faction —  l'une  des  nombreuses  mesures  prises  actuelle- 
nienl  pour  faciliter  les  rapports  commerciaux  normaux  en- 
tre les  Etals  successeurs. 

II.  —  Le  Comité  a  étudié  les  propositions  do  la  délcga- 
li<jn,  le  pingiamme  du  gouvernement  et  les  déclarations 
oflicielles  des  divers  partLs  politiques  autrichiens. 

Il  tient  biLil  d'abord  à  manifester  sa  satisfaction  pour  la 
façon  doid  le  gouxernement  autrichien  et  les  partis  poli- 
tiques ont  jirou\e  à  la  Société  des  Nations  la  bonne  vo- 
le idé  dont  ils  sont  animés,  en  vue  de  réaliser,  en  colla- 
boratii.n  avec  d'autres  pa.vs,  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  retaljlisseiiient  de  la  situation  intérieure  de  r.-\ulriche. 

Le  Cuimh-  donne  sa  pleine  appi'obation  au  programme 
l'roposé  par  la  Délégation.  Comme  celte  dernière,  il  est 
d'uMs  que  les  conditions  nécessaires  à  la  reconstitution  de 
l'Autriche  sont  : 

1°  Réforme  monétaire  à  réaliser  par  une  banque  d'émis- 
sion jouissant  de  l'autorité  el  de  l'indépendance  néces- 
saires ; 

2°  Equilibre  du  latdget  obteim  aussitôt  que  possible  ; 

3°  Placement  iunnédial  d'un  emprunt  inférieur  assez 
unporlant  pour  obtenir  l'arrêt  de  l'émission  de  billets. 

Le  Comité  juge  également  qu'une  Aulriolic  qui  s'est  en- 
gagée a  poursuivre  l'exécution  des  mesui'ea  précitées  peut, 
à  juste  titre,  espérer  obtenir  de  l'étranger  les  crédits  qu'il 
lui  faut  pour  faire  face  à  ses  adials  extérieurs  durant  la 
période  de  reconslitulion.  Il  reconnaît,  enfin,  que  l'obten- 
tion de  crtKiits,  pour  un  montant  limité,  repré.sente  l'une 
des  conditions  nécessaires  à  la  reconstitution  projetée. 

Le  Comité  est,  en  outre,  pleinement  d'accord  avec  la 
délégation  pour  déclarer  que  ces  mesures    ne  peinent 
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amener  de  résultats  efficaces  que  si  elles  sont  prises  en 
bkx;  comme  parties  solidaires  d'un  môme  programme,  et 
que  ce  programme  devra  être  applique,  dans  sa  tolalitéi 
le  plus  rapidement  possible. 

Il  reconnaît  enfin,  que  robtcnlion  iiiuuodlale  d'avanci-s 
tîrovisoires,  provenant  de  source  extérieure,  ronslitue  une 
hiesure  préliminaire  essentielle. 

II  désire  insister  particulièremenl  siu'  rimporlance  pii- 
mordiale  qu'il  y  a,  pour  le  succès  du  pi'ogranuije,  à  faire 
cesser  toilte  émission  ultérieure  de  billets,  et  il  estime  que 
le  gou\-ernement  autrichien  doit,  aussitôt  que  des  crédits 
l'trangers  lui  auront  été  assurés,  et  iivanl  même  que  les 
dispositions  définitives  pour  l'émission  d"un  empnud  exté- 
rieur soient  parachevées,  prendre  telles  mesures  provisoires 
qui  seraient  en  son  pouvoir,  pour  nri'èter  le  flot  de  l)illels 
nouveaux  qui  rend  à  l'heure  actuelle  la  siluatmii  de  jnui'  en 
jour  plus  difficile. 

Le  Comité  prend  acte  des  gages  offei-ts  par  le  gouverne- 
ment autrichien  pour  garantir  les  crédits  étrangers,  offres 
qui  compreijnent  les  receltes  des  douanes  et  des  monopoles 
il'Etat,  des  tabacs  et  des  forêts,  ainsi  que  les  h,\ iiotheques 
sur  tous  les  biens-fonds  du  pa.vs  :  en  outre,  mie  moitié  du 
capital  de  la  nouille  banque  d'émission  doit  être  attribuée 
aux  souscripteurs  étrangers  avec,  en  conséquence,  une 
représentation  correspondante  au  Conseil  d'adhiinislralioii. 

Il  estime  que  ces  résolutions  du  gouvernement  autri- 
chien sont  justifiées  par  le  souci  de  ta  prospérité  linancK're 
de  la  population. 

III.  —  Le  Comité  désire  indiquer  in'tteuuid  (jue  les  di- 
verses mesures  que  le  gou\ernement  aiUi'ii  hien  se  propose 
de  prendre  d'accord  avec  la  Commission  de  contrôle,  dont 
il  parle,  devraient  dans  tous  les  cas,  être  susceptibles, 
quand  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  d'èlrc  modific'çs  con- 
formément aux  circonstances  et  aux  données  de  l'expé- 
rience ;  il  désire  réservei-  à  la  Conuuission  de  conlrôle  le 
droit  de  faire  des  propositions  sui'  ce  poiid. 

Le  Comité  ne  s'est  pas  dans  le  présent  rappoi-t,  occupé 
lie  diverses  questions  techniques,  soulevées  par  son  exposé; 
il  est  certain  que  c'est  la  Conmiission  qui  pourra,  à  me- 
sure que  ces  questions  se  présenteront,  leur  donner  la 
meilleure  solution. 

Le  t^omil-é  désire,  toulef.)is,  faire  les  uliser\-alii.i:is  sui- 
vanfes  sur  certains  points  particuliers. 

a)  Les  mo.\ens  grâce  auxquels  le  budget  devra  être  équili- 
bré pourront  sans  aucun  inconvénient,  être  laissés  au  choix 
du  gouvcrnemenfc  au  pouvoir,  sous  réserve  d'un  droit  de 
regard  généra;!  de  la  (.'.nnuiùssion  de  contrôle. 

ht  Outre  les  mesures  que  le  gouvernement  autrichien 
pourra  prendre  pour  placel-  des  cmpi'unts  intérieurs,  le 
Comité  estime  qu'il  est  important  que  le  gouvernement 
fasse  iuuncdialement  tout  son  i)oss;ible  pour  encourager 
l'épargne  :  il  devrad,  à  cette  fin.  prendre  toutes  les  me- 
sures comenables  pour  dissiper  les  préventions  cl  rame- 
ner la  cimfiance.  afin  de  faciliter  les  dé])ôts  et  les  place- 
ments. • 

(M  La  banque  d'émission  doit  être  instituée  aussitôt  que 
possiljle  11  n'est  pas  nécessaire  cependant  que  la  l'éforme 
monétaire  soit  entreprise  simullanémont  ;  le  Comité  estime, 
au  contraire,  que  c'est  la  banfjue  elje-mème  qui  devrait  se 
charger  du  détail  des  préparatifs  de  celte  réforme.  Il  con- 
\iendrait,  toutefois,  de  doimer  de  l'importance  à  une  décla- 
ration aux  tei-mes  de  laquelle  la  Banque  indiquerait  que 
Sun  premier  devoir  est  de  soutenir,  par  tous  les  moyens 
druit  elle  dispose,  le  cours  de  la  couronne  ou  de  toute 
autre  imité  monétaire  et  manifesterait  son  intention  de 
substituer,  au.ssitôt  que  possible,  aux  billets  de  banque 
existants,  tombés  diuis  le  discrédit,  une  unité  monétaire 
entièrement  nouvelle,  ayant  une  valeur  déterminée. 

(h  La  Commission  de  contrôle,  en  plus  de  li-ois  l'epré- 
sentants  de  l'Autriche,  devi'a  comi)rendre  quatre  membres 
désignés  par  le  Comité  financier  au  lieu  des  Irois  proposés 
par  le  gouverncmenf  autrichien. 

ly.  —  L)es  avances  temporaires  seroid  immédiatement  né- 
ce.ssaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  période  de 
transition,  jusqu'à  ce  que  les  produits  des  einprunts  étran- 
gers soient  disponiblës. 

Le  programme  de  rec-juslitulioii  financière  permettra 
d'évaluer,  d'après  des  données  sOres.  l'actif  offert  en  ga- 
rantie par  le  gouvernement  autrichien.  En  eonsôqueiice, 
u.sàiit  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféras  pour  le  projet" 
de  crédits  internalionaux.  le  Comité  autorisera  l'émissio)! 
d  obligations  Ter  Meulen.  devant  servir  de  garanlie  aux 
axances  temporaires  ;  il  le  fera  aux  conditions  suivantes  : 

a)  L'actif  offert  par  le  gouvernement  atitrichien  fera  im- 
médiatement l'objet  d'une  constitution  de  gages  en  nan- 
lis.sement  de  i:es  avances  ; 

b]  Les  avancés  seront  faites  sous  lo  surveillance  d'un 
agent  désigné  pé^  le  Comité  financier  agissant  en  sa  qua- 
lité de  Commi.ssiofi  internatiofiSle  pôuj'  le  prôjêt  de  crédit? 


inlernatiol-iaa.K,  conformément  à  là  décision  du  Conseil  do 
la  .Société  des  Nations,  en  date  ilu  U  déeend)re  1920.  Cet 
agent  aur'a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  contrôler  l'admi- 
nislralion  des  gages  et  l'emploi  des  avances  temporaires. 

Une  Commission  spéciale  sera  constituée  également  pour 
donner  des  instructions  générales  à  l'Ageid  et  ])our  sur- 
veiller la  mise  en  application  du  progrannn*'  de  réforme 
linancière. 

Cl  Les  avances  seront  remboursables  et  le  liroduil  ties 
eiuprunts  extérieurs,  prévus  dans  le  progrannne.  .sera  af- 
fecté en  première  ligne  à  ce  remboui-sement. 

Le  Comité  est  heureux  de  pouvoir  déclarer  qu'il  u  l'eyu 
des  assurances  précises,  selon  lesquelles  des  avances  tem- 
poraires de  celte  nature,  suffisantes  pour  permettre  la 
mise  en  œuvre  du  programme  pendant  un  certain  nombre 
de  mois,  .seront  disponibles  dans  quehines  semaines.  Ces 
avances  seront  subordonnées  à  l'exécution,  par  le  gouver- 
nement autrichien,  de  son  progi'amme  de  réforme  finan- 
cière, .V  compris  la  partie  de  ce  j)rograuutie  qui  a  trait  aux 
l'éduclions  des  dépenses  (Il  convient  égalejuent,  à  ce  sujet, 
d'apporter  une  allention  particulière  aux  dépenses  mili- 
taires) ;  elles  seront  également  subordonnées,  connue  cela 
a  tléjà  été  stipulé  dans  le  rapport  du  Comité  du  4  avril, 
à  la  suspension  des  privilèges  établis  sur  l'actif  autrichien 
pour  les  réparations  et  autres  dettes,  conformément  à  la 
déclaration  du  Conseil  suprême  en  date  du  17  mars. 

Le  Confilé  financier,  agissant  en  tant  que  Commission 
de  la  Société  des  Nations,  a  vu,  pour  cette  raison,  sa 
lâche  considérablement  facilitée.  Il  se  rend  pleinement 
compte  et  tient  à  déclarer  en  terminant,  que  l'autorité  dont 
il  jouissait  ainsi,  jointe  ù  son  propre  caractère  internatio- 
nal, a  beaucoup  aidé  à  siirmonter  les  difflcvdtés  que  pré- 
senta nôcessaii-ement  le  problème  de  la  reconstitution  du 
crédit  autrichien. 

Le  Comité  a  acconqili  la  lâche  qu'il  a  connnencée.  il  y  a 
deux  mois,  h  la  reiiuèle  du  Conseil  suprême.  11  a  donné 
son  appi'obation  à  un  iji'ogramnie  d'intervention  financière, 
capable  à  son  av  is,  de  restaurer  la  situation  A-ohomiquo 
de  r.4utriche.  Les  avances  provisoires  nécessaires  à  la  mise 
en  (inivre  'du  programme  sont  assurées.  Il  appartient  niairi- 
tonant  aux  gouvcirnemcnts  intéressés  dé  pei'mettre  l'exé- 
cution de  ce  progrannne  en  su.spéndant  inunêxlialemcnl  les 
privilèges  pour  la  période  el  aux  conditions  ijropo.sées  par 
la  note  du  Comité  en  date  du  i  avi-il  103 1. 

Dernières  Publications 


^  En  Espagne 


LES  LIVRES 

Sociologie 

Al  VARO  DK  Albornoz.  —  Hl  t tni'pcrame^ito  espai/ol 
(Le  tempérament  espagnol).  —  Ed.  Minerva,  Bar- 
celone. 

Un  livre  courageux.  .M.  Alvaro  de  Atbor-noz,  collaborateur 
des  principaux  organes  réformistes  espagnols,  en  particu- 
lier de  l'ancienne  revue  Espana,  étudi«  la  silu  ilion  politique 
et  morale  de  soh  pays,  sous  l'angle  du  progrès  des  idées. 
Il  nous  inonlre  la  place  du  miiilarisme  et  de  l'Egli.se  dans 
la  vie  nationale.  M.  de  /Mboinoz  estime  qu'en  E.spagne 
/■ommc,  dans  loUs  les  pay^  latinx^  l'on  en  est  arrivé  à  un 
grand  moment  historique  •  celui  où  l'on  s*aper;oil  que  dé- 
mocratie et  liberté  peuveiit  bien  être  des  forces  sinon  anla- 
gohisle:s,  du  moin.s  divergentes.  Entre  les  deux,  s'il  faut 
choisir,  l'auteur  opte  sans  hé.siter  pour  le  libéralisme. 
"  Nous  sommes  socialistes  ;  mais  nous  sommes  avant  tout 
lihéfraux.  L'individualisme  est  la  fin,  le  socialisme  est  le 
moyen.  Le  socialisme  conlcînporain,  loin  li'en  êli'e  la  néga- 
tion, est  le  complément  de  la  grande  révolution  individua- 
liste. On  devine  que  ces  conclusions  sont  à  l'adresse  de 
certains  jocialisles  espagnols  qui  ne  prêchent  que  violence 
l't  despotisme. 

Margarita  Nelken.  —  Lu  condicion  social  de  ht 
mujer  en  Espana  (La  condition  sociale  de  la  fëmme 
en  Espagne).  —  Ed.  Minerva,  Barcelone). 

.\'lme  MaJ'garita  Nelken  est  persuadée  que  le  problème 
du  sort  de  la  femme  est  lié  h  un  proi/njuc  d  ordre  plus 
général  :  la  transformation  du  monde  mocferne  par  ta  prise 
du  pouvoir  par  le  prolétariat.  La  société  bourgeoise  serait 
incapable  de  résoudre  la  question  féministe,  qui  est  avant 
tout  ouvrière,  la  femme  ouvrière  ne  pouvant  espérer  une 
amélioration  radicale  de  sa  position  sociale  tant  que  fou- 
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\rier,  quel  que  soil  stjn  eoxf,  reste  un  cxpioilé  !  —  .Vlais 
nous  n'en  sommes  pas  à  cette  révision  totale,  et  en  atleii- 
tlîiiit;  il  y  Q  ft  faire  uilé  éclucaliort  de  là  toinme  cspagnoli; 
m  g4]nëf(il.  Dans  cet  orclrc  d'idées,  Mriie  Mar^afila  Nollvcn 
SI'  iiiolilre  proliîiyandiste  pleine  de  i'oi.  Elle  proleste  avi'C 
\lolence  contre  la  loi  électorale  Ijelge  qui  donne  aux  épou- 
w'Si  ftux  nléres  et  aUx  tilles  des  morts  pour  la  patrie,  le 
droit  de  vote.  Co  Il'est  là  qu'une  farce  électorale,  dit-elle, 
une  façon  tnacabré  do  faire  volei'  les  morts.  Mais  Impos- 
sihle  de  voir  là  aucun  progrès  du  féminisme. 

'Littérature 


José  Frangés.  —  La  rata  dd  sol  (Ed.  E.  Mundo 
Latine,  (Madrid). 

L'auteur  de  ce  livre  de  contes  connaît  en  Espagne  le  suc- 
cès. Ses  récits  sont  clairs,  d'une  imagination  variée,  sinon 
originale.  La  plupart  se  réfèrent  à  l'amour,  grand  pour- 
wiyeur  de  thèmes.  M.  José  Francès  est  mi  Fcntiincnlal, 
tour  à  tour  passionné  et  pessimiste.  Il  atteint  à  l'intensité 
dans  certaines  pages  conane  La  Huelta  où  iious  voyons  un 
sculpteur  romantique  s'amputer  volontairement  d'un  Pras 
pour  faire  disparaître  certain  stigmate  indélébile. 

Manuel  Ugarte.  —   Las   Espontaneas   (Les  Spon- 
tanées). 

De  la  littérature  parisienne...  à  l'espagnole.  Llioucliou  ou 
Choucoune  de  M.  Paul  Reboux,  ou  (ié\'rinetle  de  M.  Hcnj'i 
Duvernois,  vues  par  un  ami  étranger.  C'est  'jiie  galerie  de 
silhouettes  féminines,  un  tribut  paj  é  pai-  M.  Manuel  Ugarte 
à  ses  souvenirs  parisiens.  Blanchetle,  Suzon,  Lili,  Sergine, 
Margot  sont  des  héi'onies  en  qui  l'auteur  de  «  Visions 
d'Espagne  »  trouve  une  pureté  native  qui  les  éiève  au- 
dessus  de  leur  condition,  de  la  misère  et  du  vice.  Nous 
avons  lu  beaucoup  de  ces  histoires  de  :ma:nettes,  mais 
.M.  Manuel  Ugarte  les  pare  de  sensibilité,  et  d'émotion. 

J.  Pèhez-Jorba.  —  Turmell  i  el  hoc  en  fiâmes  (Ed. 
J.  Hofta,  Barcelone). 

Un  assez  long,  poème  de  forme  et  de  sentiment  subtils, 
suivi  de  stances.  Ces  dernières,  fort  habiles,  sont  d'une 
jjréciosité  amoureuse  très  moréassienne.  Nous  préférons  le 
poème  initial  où  les  dons  de  \l.  Uercz-.lorba,  qui  est  un 
vrai  poète,  s'avèrent  charmants  et  prenants  à  la  fois.  On 
notera  la  parfaite  maîtrise  de  l'écrivain  dans  le  maniement 
de  la  langue  catalane. 

El  Caballero  Audaz.  —  La  siih  veîitura  (La  mal- 
chanceuse). (Ed.  Mundo  Latine,  Madrid). 

E.l  Caballero  Audaz  est  le  pseudonyme  littéraire  de  M. 
José  M.  Carretero,  un  esprit  brillant,  très  recherché  dans 
la  société  mondaine,  ardent  serviteur  des  lettres.  L'auteur 
de  Dcsaiiior,  s'essayant  dans  le  roman,  donne  là  une  œu- 
vre sans  doute  un  peu  conventionnelle,  mais  p'eine  d'élan, 
l'histoire  de  la  pécheresse,  celle  qui  paie,  celle  qui  souffre... 
pour  que  nous  puissions  en  nous  comparant  à  elle,  jouir 
de  notre  propre  vertu. 

RoERo  BuENDiA.  —  Gancionero  de  Amor  (Le  chan- 
sonnier d'amour). 

Des  vers  galants,  aiinabh^s,  nK'Umcoljques,  douloureux  — 
toute  la  gamme  —  de  ceux  auxquels  se  laissent  prendre  les 
jeunes  filles  sentimentales. 


LES  REVXJES 

L'importante  revue  Cosmo-poLs,  que  dirige  M.  E. 
Gomez-Carrillo,  est  des  mieux  informées  de  la  vie 
intellectuelle  et  artistique  intérnationale.  Dans  tous 
ses  numéros  des  '  chroniques  très  documentées  sur 
les  principaux  pays.  On  n'y  oublie  pas  la  littérature 
d'avant-garde.  Ainsi  dans  les  numéros  de  février  et 
mars  nous  trouvons  une  longue  étude  de  M.  Guil- 
lermo  de  Torre  sur  les  jeunes  écoles  de  poètes  fran- 
çais et  en  particulier  sur  «  Dada  ».  L'auteur  semble 
des .  mieux  avertis  des  dernières  manifestations  de 
ce  groupe.  II.  cite  complaisamment  La  Nouvelle  Re- 
/lue  Française,  Le  Crapouillot ,  et  nos.  principaux 
jeunes  poètes  et  critiques.  On  est  émervéillé  de  lire 
ces  pages  sous  la  signature  d'un  écrivain  espagnol. 
Voyez-vous  «  La  Revue  des  Deux  Mondes  »  analy- 
sant le  mouvement  cubiste  ibérique  ? 

La  Reuista  General  de  Le.gislacion  y  J urispruden- 


cia  consacre  son  avant-dernier  numéro  à  M.  Eduardo 
Dato,  son  directeur,  ancien  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  qui  périt  assassiné.  Dans  le  numéro  d'avril 
continuation  de  l'étude  de  M.  Victor  Covian  sur 
«  Le  Traité  de  Versailles  et  le  droit  des  Vaincus  ». 

Mtssidor,  la  revue  barcëloriaisG  de  M.  Pablo, 
M.  TuruU  reparaît.  Elle  reprend  ses  campagnes  en 
faveur  de  la  Société  des  Nations  et  du  progrès  éco- 
nomique et  social. 

L'Espagne  aussi  a  ses  revues  cubistes.  KToub  rece- 
vons V.L.T.R.O.'^qui  damerait  le  pion  à  -Wl  et  autres 
revues  de  M.  M.  Picabia  et  Cie.  Parmi  des  produc- 
tions «  audacieuses  »,  nous  trouvons  une  très  litté- 
raire et  harmonieuse  traduction  en  vers  du  célèbre 
«  Don  du  Poème  »  de  Stéphane  Mallarmé.  —  V.L.T. 
R.O.  n'a  pas  de  directeur.  Un  comité  anonyme  pré- 
side à  ses  destinées.  Voilà  qui  est  moderne.  V.L.T. 
R.O.  nous  avertit  que  se  montrer  dans  ses  pages  c'est 
s'accouder  sur  les  balcons  de  l'infini. 


V  En  France 


LES  LIVIDES  : 

Jacques  Tersannes.  —  Le  problème  autrichien  et  la 
menace  du  rattachement  â  l' Alleniar/nc  Préface 
de  M.  Auguste  Gauvain  (Bossard). 

(.:«  livre  ne  défend  pas  une  thèse.  r..'auleur  a  suivi  s.ir 
jilace  l'évolution  du  mouvement  pangermani.^tn  et  il  dé- 
nonce le  péril  qui  grandit  chaque  jour. 

Au  lendejnaiu  de  notre  victoire  on  ne  constatait  chez 
l'Auliiihicn  qu'un  vif  mécontentement  contre  rAIleinand 
qui  ra\an,  poussé  au  désastre. 

L'altitude  faible,  hésitante  de  l'Entente  en  lace  du  pro- 
blème de  l'Europe  Centrale,  ses  discussions  sur  les  traités 
do  Saint-Germain  et  de  Trianon  qu'elle  venait  de  signer 
devaient  nuire  à  son  autorité  conmie  â  son  prestige.  Les 
vaincus,  dont  on  recherchait  les  boinies  grâces,  ne  tirent 
aucun  effort  pour  se  tirer  eux-mêmes  d'embarras,  et  les 
difiiculles  aflèrent  grandissant . 

La  propagande  allemande  eut  un  jeu  facile  dans  ce  ter- 
rain favorable  ;  par  les  groupements  d'anciens  combattants, 
la  presse,  les  (/onférenccs,  elle  s'étendit  dans  les  diverses 
provinces  autrichiennes  —  elle  utilisait  savanmient  l'arme 
mise  en  ses  mains  par  l'article  61  de  la  constitution  de 
Weimar  qui,  \otée  quelques  mois  après  la  signature  du 
traité  de  Versailles,  promettait  a  1  Autriche  allemande  sa 
réunion  à  l'empire  allemand.  M.  Ilugo  Slinnes  prenait  on 
mains  les  industries  essentielles  de  IWutriche,  achetait  la 
presse  et  par  une  action  lente  et  méthodique  sur  l'opinion 
préparait  les  futurs  pleljis(.'iles. 

La  situation  est  très  gra\e.  Des  remèdes  ont  été  pro- 
posés que  M.  Tei'sanncs  rajjpelle.  et  ([ui  eussent  été  effi- 
caces si  l'on  avait  appliqué  rigoureusement  les  traités. 
L'auteur  indique  d'autres  réformes  fort  judicieuses. 

L'Autriche  s'est  révélée  incapable  de  se  gouverner  elle- 
même  :  ou  elle  doit  être  rattachée  au  bloc  allemand  ou  elle 
doit  être  soumise  à  la  tutelle  des  Aillés.  Nous  ne  pouvons 
admettre  le  rattachement  à  r.411emagne  el  les  Alliés  sont 
en  mesure  d'imposer  la  tutelle  nécessaire. 

Ce  livre  écrit  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  est 
un  des  plus  sages  avertissements  qui  puissent  être  donnés 
aux  nations  de  l'Entente  si  elles  veiiliml  assurer  l'avern;' 
de  leur  victoire. 

Seul,  un  liumme...,  par  Alphonse  Séché,  1  brochure 
in-18,  64  pages.  —  Chiberre,  éditeur. 

M.  Alphonse  Séché,  avec  un  sens  critique  aiguisé,  fait  le 
procès  de  l'esprit  routinier  et  des  méthodes  insuffisamment 
évoluées  du  parti  politique  qui  a  gouverné  la  France  avant 
la  guerre,  et  qui  persiste  à  se  maintenir  au  pouvoir  aprè.'; 
une  des  plus  fortes  crises  que  la  France  ail  ira\Trs(Vs.  Il 
.\'  a  une  grave  coupure,  ouverte  par  la  mort  ])réuialuriio  di' 
plus  d'un  million  de  jeunes  hommes,  entre  les  vieilles  gch.j- 
rations  arrivées  el  les  jeunes,  qui  voudrai'^nt  renouveler 
le  pays.  M.  Alphonse  Séché  estime  que  «  seul  un  liommo  ». 
c'est-à-dire  quelqu'un  qui  gouverne  arec  ronlinuilé  et  éner- 
gie, peut  recoudre  la  trame  el  faire  sortir  m  politique 
françai.se,  à  l'intérieur  et  a  l'extérieur,  de  l'inrerlifude  el 
des  tâtonnements  où  elle  s'égare  depuis  l'arinislicé  de  1£)18. 
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Problèmes  "Financiers  : 

Les  fi.\.\xces  de  la  I'iunce,  par  G.  Bonnet  {Payai).  —  La 
LIQUIDATION  DES  DETTES  d'avanï-glerre,  par  G.  LarclcuT  {Labic). 

JIrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

La  CAniCATURE  allemande  pendant  la  gl'erie,  par  F.  Réga- 
niey  (Herger-Levraull)  —  Pierre  et  Lvce,  par  R.  Rolland 
{Ollendorll).  —  Rose  Perrin,  par  A.  Pujo  (Pion).  —  Les 
fêtes  or  PEUPLE.  L'œuvre,  les  moyens,  le  but,  par  J'.  Mar- 
guerite {Bibl.  du  Travail).  —  Pour  l'amour  de  Genièvre,, 
par  J.  Germain  (Renaissance  du  Livre).  —  Mais  l'art  est 
DIFFICILE,  par  J.  Roulenger  (Plun\  —  Petite  Idole,  par  Sa- 
rali  Bernhardt  (Xilssonj. 

LES    I^EVXJES  : 

Jean  Pozzi.  —  Les  Roses  de  Konopischte  (Le  Cor- 
respondant, 10  juin). 

L'auteur  connnoniore  à  sa  manière  l'anniversaire  do  Koiiu- 
pischto  —  12  juiii  —  en  consacrant  à  la  mystérieuse  entre- 
vue qui  eut  lieu  dans  le  vieu.x  château  téodal  aux  roses 
merveilleuses  —  entre  Guillaume  II  et  François-Ferdinand 
—  des  pages  singulièrement  vivantes. 

Est-ce  seulement  pour  admirer  les  ileurs  unique^;  au 
monde  —  ou  pour  se  concerter  sur  la  guerre  qui  devait 
éc  later  deux  mois  plus  lard  que  le  Kaiser  —  en  compagnie 
de  Tirpitz  —  vint  rendre  visite  a  l'héritier  du  vieux  François- 
•lusoph  ?  On  ne  sait.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  là  que  l'ar- 
ciiiduc  partit  pour  Serajevo  où  il  devait  tomber  on  sait 
comment.  El  ce  fut  le  prétexte  de  la  grande  mêlée. 

Tout  autour  de  ce  liième,  M.  Jean  Pozzi  qui  parait  avoir 
une  rare  connaissance  de  la  politique  européenne  et  qui  en 
parle  en  diplomate  fort  averti  de  toutes  choses,  nous  conte 
-ses  découvertes  sur  les  l'cgistres  du  château  ôù  il  cherche 
à  deviner  l'énigme  toujours  posée.  En  passant,  il  trace 
de  l'archiduc  liériljer  el  de  sa  femme  la  duchesse  de  Hohein- 
lierg  -  que  .seul  le  Kaiser  avait  l'habileté  de  traiter  en 
future  impéraU-ice  —  des  sillioueKes  d'uiie  vie  étonnante. 

N'oici,  pour  une  fois,  de  la  politicjue  étrangère  singuliè- 
lement  ca])ti\ante.  Le  fait  est  rare  et  .M.  Jean  Pozzi  peut  se 
llatler  d'a\oir  réalisé  un  joli  tour  de  force. 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  PROBLEME  ARMF.1N1EN  ET  LA   SITUATION  EN  ARMENIE  (EludeS 

(lanco-grccques,  février;.  —  .\  propos  du  programme  naval. 
QuELcjcES  enseignements  de  la  guerre  sur  mer,  par  Le  Cour 
Grandmaison  (Le  Correspondant,  10  juin).  —  L'occupation 
française  du  bassin  de  la  Riiur  (1806-1815  ,  par  G.  Saint- 
^  ves  {id.\  —  Les  leçons  de  l'histoire,  par  Marcoloune  (La 
Jeune  Ukraine,  février-mai).  La  reconstruction  de  la 
Hongrie,  ]xir  Edmond  de  Bogdanfy  [Hevue  de  Hongrie,  15 
juin).  —  La  démission  de  Rekuî  Samy  dey  (EcIw  de  l'Islam, 
1<""  juin).  —  Le  différend  anglo-français  et  l'Allemagne,  par 
Stanislas  Dangel  [Est  Polonais,  20  mai).  —  Le  développe- 
ment des  NATIONALITES  EN  LiTHUANiE,  par  Oscai'  Helccki  (id.). 
—  Memel,  par  T.  Komarnicki  (id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L'INDUSTRIE  DU  PETROLE  EN  POLOGNE,  par  Geofges  Saurig 
(Est  Polonais,  20  mai)  —  Les  perspectives  en  matière  de 
nA\  iTAiLLEMENT  DANS  LA  RUSSIE  so\'iETiQUE,  par  un  économistc 
russe  (Pour  la  Russie.  8  juin).  —  La -situation  agricole  fît  la 
VIE  CHERE,  par  Jean  Philip  (Le  Parle7nent  et  VOpinion,  5 
juin).  — •  Comment  on  a  évite  la  famine,  par  Georges  Lebas 
[id.].  —  Devons-nous  entrer  en  relations  commerciales  avec 
1.A  MUS.SIE  DES  Soviets  ?  par  Léon  Faraut  (id.).  —  La  renais- 
sance DE  LA  MARINE  MARCHANDE,  par  Henri  André  (id.).  —  Les 
cooprhatixes  en  Russii':,  par  A.  Merrheim  (Iniormation  so- 
eiale,  5  juin;.  —  Une  for.me  de  défense  sociale  ;  lus  unions 
civiques,  par  Théodore  .Hubert  (Mercure  de  France,  ler  juin\ 

La  politique  financiefe  des  Etats-Unis  et  les  relations 
D'.\FFAiREs  AVEC  LA  FRANCE,  par  Albert  Sauzède  (Le  Parle- 
ment et  l'Opinion,  5  juin).  —  Le  facteur  monétaire  dans  la 
liquidation  de  notre  crf„\nce  sur  L'Allemagne  (suite  et  fin) 
Jù'onorniste  Européen,  3  juini 

Pages  Littéraires  et  Artistiques  : 

L'exposition  d'art  polonais,  par  Mme  Louise  Georges  Re- 
nard (Est  Polonais,  20  mai).  —  Vues  sur  Reetiioven,  par 
.\ndré  Suarès  (La  Revue  Musicale,  1<"-  juin).  —  La  musique 
POUR  PIANO  DE  Déodat  DE  Sever.ic,  par  Blanche  Selva  (id.). 

Psychologie  et  musique,  par  Boris  de  Schloezcr  (id).  — 
La  le.nteur  psychique,  par  Georges  Palante  (Mercure  de 
France.       juin).  -    Poèmes,  par  Adrienne  Lautère  (id.). 


Economie  et  Finances 


Notre  vie  précaire  depuis  l'armistice 


L'ENIGME  DE  NOS  FINANCES 


L'iirticle  ijue  l'on  va  lire  est  le  premier  d'une  série  où.  notre  collaborateur  examinera  sous 
loulrs  ses  laces  notre  situation  iinanciôre  et  les  graves  angoisses  qu'elle  {ait  rialtre.  Sans  se  leurrer 
de  mots  et  d'espoirs,  mais  sans  pessimisme  aussi,  il  mclira  les  {ails  en  lumière  d'une  manière 
tout  oliiective. 

La  question  ainsi  nellemcnl  posée,  nous  consacrerons  une  seconde  série  d'articles  à  l'exameji 
des  remèdes  —  sans  en  excepter  les  plus  radicaux  -—  qui  permettront  aux  finances  {rançaises 
sinon  de  retrouver  leur  prospérité  d'avanl-guerre,  du  moins  d'éviter  le  goujire.  Rappelons  ici 
que  nous  avons  déjà  consacré  dans  les  premiers  numéros  de  rEuroi>e  .NÎxivelle  de  cette  année 
quelques  articles  à  l'examen  de  la  même  question  (v.  numéros  des  16,  23  et  30  janvier).  (N.  D.  L.  R.). 

.\m  s  \  1\().\S  Kl.\A,\C.fÈHi:,VlK.\T  AU  .hJUIt  I.K  JOI  H.  —  UiNE  DETTE  DE  198  MILLIARDS.  • —  Et 
ni  AltANTL;-DEl  \  .MILLIAHD.S  DE  DÉI'E.VSE.S  ANNUELLES.  —  La  DETTE  ALLEiVIANDE  ET  LE 
CIIA.NOE.  —    Cu.M.MEAT    ASSL'HEH    L'ÉOI ' ILI liHE  ?    -  •     Les    IIEMÈDES     DE   i\L  CnÉRON. 


Les  débaLs  (jui  viennent  d'avoir  lieu  devant  les 
Cliambres  à  l'occasion  de  la  discussion  des 
récentes  lois  de  finances  et  de  l'accord  de  Lon- 
dres, ainsi  ([ue  les  éclaircissemenls  ijiie  vient  de 
donner  M.  iJniiiner  à  la  ('uiumission  des  linances 
de  la  Chaiiiljie,  perinotleiil  de  se  rendre  coinpl(> 
d'tuiy  manière  exacte  de  notre  siluaii'in  financière 
el  des  ])roblè!ne3  angoissants,  qu'elle  soulève. 

Pendant  la  guerre,  et  surtout  depuis  l'arniis- 
fice,  on  a  bercé  le  pays  de  l'espoir  que  l'Allema- 
gne «  paierait  ».  Or,  non  seulement  les  éitcrines 
dépenses  de  guerre  que  nous  avons  faites  pour 
répondre  à  l'agression  des  Empires  Centraux  res- 
tent intégialernent  à  notre'  charge  mais  encore, 


en  admettant  que  les  Allemands  satisfassent 
complètement  à  l'accord  de  Londres  —  ce  qui 
demeure  problématique  —  nous  aurons  à  sup- 
porter une  très  grosse  partie  des  dépenses  de 
reconstitution  de  nos  départements  dévastés  du 
Xord  et  de  l'Est  et  d(}  celles  occasionnées  par 
les  pensions,  il  n'est  plus  permis  d'en  douter 
aujourd'hui  ;  les  faits  sont  là.  effrayants... 

En  s'appuyant  sur  les  chiffres  fournis  par  les 
rapporteurs  des  divers  budgets  et  rappelés  d'ail- 
U'urs  au  cours  des  diseussions  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  tant  iiar  les  membres  du  Parlement 
que  par  les  ministres  intéressés,  notre  situation 
llnaucière  se  présente  de  la  manière  suivante. 
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• Dette  au  j"  Mai  i^ii 
eu  million» 

de  fiaiics 

I.  —  Dette  perpétuelle  et  à  terme  (Rentes  diverses)  133.114 

II.  —  Dette  llottanle  intérieure  (Bons  du  Trésor, 

Bons  et  Obligations  de  la  Défense  Nationale)   6i.600 

III.  —  Avances  de  la  Banque  de  France   26.0UO 

IV.  —  Dette   extérieure  s'élevant  à   32  milliards 

t5i3  millions  au  pair,  soit  au  change  actuel,  en- 
viron  G8.086 
Dans    ce   total  les    engagements  d'Etat  a  Etat 
entrent  pour  3/5  et  les  engagements  vis-à-vis  des 
1  particuliers  pour  2/5. 
I            Ensemble    291.800 
A  cette  dette  il  faut  ajouter  : 

Capitalisation   des  pensions   et   des  allocations 

(évaluation  omcielle,  rapport  de  Lasleyrie)   78.000 

Dommages  de  guerre   (évaluation  officielle,  rap- 
port de  Lasteyrie)   HO. 000 

Total    509.800 

Soit  une  dette  d'ensemble  que  l'on  peut  fixer  à 
510  milliards  en  chiffres  ronds,  en  amoindrisse- 
ment de  laquelle  viennent  : 

1°  Les  61  milliards  déjà  avancés  pour  les  pensions  et  les 
reconstructions  ; 

2°  Ce  que  l'Allemagne  a  promis  de  verser  d'après  l'ac- 
cord de  Londres  soit  environ  68  milliards  de  marks  or  ce 
qui  représente  95  milliards  de  francs  or  soit  220  milliards 
de  francs  papier.  Mais  celle  dernière  somme  étant  fonction 
du  change  peut  être  singulièrement  plus  réduite  (1). 

L'éloquence  de  ces  chiffres  pose  dans  toute  sa 
brutalité  le  problème  de  trésorerie  qui,  pendant 
plusieurs  années,  peut-être,  va  conditionner 
notre  existence  économique  et  sociale. 

Il  est,  en  effet,  nécessaire,  tout  en  assurant  la 
marche  normale  des  services  publics  de  faire 
face  : 

a)  Aux  dépenses  extraordinaires  de  liquidation  de  la 
guerre  (armée,  marine,  réorganisation  des  services...) 
h)  Au  paiement  des  pensions. 

c)  A  la  reconstitution  des  pays  dévastés. 

d)  Aux  arrérages  de  la  partie  consolidée  de  notre  dette. 

e)  Au  service  particulièrement  lourd  d'entretien  et  de 
consolidation  de  notre  dette  flottante. 

Depuis  l'aimistice,  nous  vivons  au  jour  le  jour 
et  nous  sommes  à  la  merci  du  moindre  incident, 
avec  une  dette  flottante  aussi  élevée. 

Mais,  volontairement,  nous  tenons  à  nous  pla- 
cer dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  et  nous 
supposons  que  cette  consolidation  de  la  dette 
flottante  soit  chose  faite,  c'est-à-dire  que  tous 
les  souscripteurs  de  bons  de  la  Défense  Natio- 
nale, tous  les  porteurs  de  bons  du  Trésor,  tous 
les  détenteurs  d'obligations  de  la  Défense  Natio- 
nale aient  souscrit  avec  leurs  titres  à  un  ou  plu- 
sieurs nouveaux  emprunts  à  long  terme. 

Dans  ces  conditions,  l'ensemble  de  notre  dette 
s'élève  à  :  133.144  -f  64.600  =  197.744  millions 
soit  à  près  de  198  milliards  de  francs. 

Le  service  de  cette  dette  nécessite  11.248  mil- 
lions, chiffre  inscrit-  dans  la  loi  de  finances. 
Encore  convient-il  de  remarquer  que  ce  service 
correspond  à  133  milliards  de  dette  consolidée  et 
64  milliards  de  dette  flottante  et  non  à  198  mil- 
liards de  dette  entièrement  consolidée.  La  conso- 
lidation de  la  partie  actuellement  flottante  de  la 
dette  nécessiterait  un  service  d'un  montant  plus 

(1)  Rappelons  qu'au  août  1914,  la  dette  française  se 
chiffrait  par  27.704  millions  seulement.  Elle  était  unique- 
ment mterieure  et  comprenait  21.922  millions  de  rente 
perpétuelle,  3.288  millions  de  rente  3  %  amortissable  et 
885  millions  de  rente  3  1/2  %  amortissable.  La  dette  flot- 
tante s'élevait  à  1.608  millions. 


élevé  en  raison  de  raniorlissement  à  pratiquer 
sur  les  nouveaux  emprunts  à  long  ternie  substi- 
tués à  la  dette  à  courte  échéance. 

On  peut  donc  considérer  qu'au  lieu  de  11  1/4 
milliards  il  faut  compter  que  13  milliards  au 
moins,  sinon  14,  sont  nécessaires  pour  assurer  le 
service  total  (intérêt  et  amortissement)  de  notre 
Dette  publique  intérieure. 

Mais  il  convient  de  tenir  compte  de  ce  fait  que, 
jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  paye  d'intérêts 
sur  la  dette  extérieure  d'Etal  à  Etat  mais  seule- 
ment sur  les  dettes  à  l'égard  des  particuliers  qui 
sont  maintenant  en  partie  consolidées.  En  esti- 
mant à  5  milliards  la  charge  annuelle  nécessaire 
au  service  régulier,  intérêt  et  amortissement,  de 
ce  que  nous  devons  à  l'étranger  nous  sommes 
plutôt  au-dessous  de  la  vérité. 

C'est  pourquoi  on  peut  chiffrer  à  environ  19 
milliards  de  francs  la  somme  réclamée  par  le 
service  annuel  de  notre  dette  tant  intérieure 
qu'extérieure. 

Quant  aux  dépenses  des  services  publics,  elles 
exigent  près  de  10  milliards  ;  en  ajoutant  les 
frais  de  perception  des  divers  impôts  on  arrive 
à  un  total  de  32  milliards  de  francs  qui  constitue 
le  montant  du  budget  ordinaire.  A  celui-ci,  il 
convient  d'adjoindre  le  budget  extraordinaire  de 
plus  de  3  milliards,  couvert  actuellement  par  de.> 
ressources  d'emprunt  mais  qui  ne  pourra  conti- 
nuer à  l'être  éternellement. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  de  ce  budget  afférent 
aux  dépenses  normales,  courantes  pourrait-on 
dire,  on  rencontre  le  budget  des  dépenses  recou- 
vrables c'est-à-dire  des  réparations  qui  réclame 
une  quinzaine  de  milliards  dont  3.780  millions 
pour  les  pensions  et  le  surplus  pour  les  recons- 
tructîons  dans  les  Régions  Libérées  et  les  dépen- 
ses d'administration  de  ces  régions.  L'Allemagne 
doit,  il  est  vrai,  satisfaire  aux  exigences  de  ce 
budget,  mais  il  résulte  clairement  de  l'accord  de 
Londres  que  pendant  les  premières  années  nous 
ne  pouvons  guère  tabler  que  sur  un  recouvre- 
ment d'environ  8  milliards  (c'est  l'estimation  de 
M.  Chéron,  rapporteur  au  Sénat  du  budget  des 
dépenses  recouvrables).  II  nous  faudra  donc  en- 
core trouver  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
par  voie  d'emprunt  amortissable  ou  par  l'impôt, 
environ  7  milliards  pendant  un  certain  nombre 
d'exercices. 

Rappelons  que  nous  avons  dû  consentir  à  Lon- 
dres à  une  nouvelle  et  sensible  amputation  de 
notre  créance.  Le  rapporteur  général,  M.  Chéron, 
ainsi  que  M.  Ribot  ont  été  d'accord  pour  consi- 
dérer que  les  61  milliards  que  nous  avons  avan- 
cés jusqu'à  présent  pour  le  compte  de  l'Allema- 
gne peuvent  être  considérés  comme  perdus... 

Tels  sont  les  faits,  telles  sont  les  données  du 
problème  financier  qui  domine,  pour  l'instant  et 
pour  de  longues  années,  tous  les  autres. 


Nous  nous  trouvons  devant  un  ensemble  de 
dépenses  annuelles  représentant  approximative- 
ment qxmrante-deux  milliards.  Sans  doute  si 
pendant  quelques  années,  nous  faisons  face  par 
l'emprunt  au  déficit  du  budget  ordinaire  et  au 
budget  extraordinaire  ainsi  qu'à  celui  des  dé- 
penses recouvrables,  nous  n'aurons  à  demander 
à  l'impôt  qu'un  peu  plus  de  trente  milliards  en 
tenant  compte  du  service,  intérêt  et  amortisse- 
ment, des  nouvelles  rentes  créées. 

Chiffre  trop  fort,  dira-t-on,  car  il  faut  compter 
avec  de  nouvelles  compressions   de  dépens'îs. 
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Nous  ne  croyons  pas  que  cette  évaluation  soit 
excessive  ;  nous  pensons  même  qu'elle  est  plutôt 
trop  faible  pour  les  raisons  suivantes  : 

D'abord,  il  n'est  pas  sûr  que  l'Allemagne  s'ac- 
quittera en  totalité  et  régulièrement  de  ce  qu'elle 
a  promis  de  verser.  Mais,  dans  laflirmative,  il 
faut  envisager  les  conséquences  de  l'accord  de 
Londres.  Les  Alliés  vont  recevoir  des  marks-or 
sous  forme  de  devises  étrangères  qui  seront 
transformées  en  dollars,  parce  que  c'est  la  mon- 
naie la  plus  stable  qui  équivaut  à  peu  près  à  l'or. 
Mais,  ces  dollars,  il  nous  faudra  les  vendre,  en 
grosses  quantités,  sur  le  marché  cambiste  pour 
nous  procurer,  à  mesure  de  nos  énormes 
besoins,  les  francs  nécessaires  aux  réparations 
et  aux  pensions. 

Par  le  jeu  même  de  ces  ventes  répétées  et  iné- 
luctables, nous  allons  automatiquement  contri- 
buer à  ramener  progressivement  le  dollar  vers 
le  pair  et,  partant,  à  faire  fléchir  dans  des  pro- 
portions similaires  les  autres  changes.  Si  cette 
détente  se  produit  lentement  et  ne  provoque  pas 
de  nouvelle  crise  commerciale,  nous  ne  pourrons 
que  nous  en  féliciter.  Mais  en  ce  qui  a  trait  à  la 
question  des  réparations,  nous  serons  victimes 
de  cette  amélioration  des  changes. 

En  effet,  quand  le  Reich  nous  aura  fait  tenir 
la  quantité  de  marks-or  qu'il  nous  doit,  il  sera 
quitte  ;  ces  marks  nous  les  convertirons  en  dol- 
lars mais,  moins  le  dollar  sera  cher,  c'est-à-dire, 
plus  il  baissera,  moins  nous  obtiendrons  de 
francs  en  échange,  donc  moins  d'argent  français 
pour  faire  face  aux  pensions  et  aux  reconstruc- 
tions. Comme  déjà,  nous  avons  dû  faire  l'aban- 
don d'une  importante  fraction  de  notre  créance, 
on  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  nous 
serons  couverts,  au  moyen  des  versements  de 
l'Allemagne,  de  la  somme  réduite  de  marks-or 
que  nous  avons  fini  par  accepter.  Sans  doute,  les 
changes  fléchissant,  le  coût  de  la  reconstruction 
sera  un  peu  moins  élevé.  Cependant,  il  est  pro- 
bable que  la  différence  en  moins  sur  la  transfor- 
mation des  marks  en  francs  constituera,  en 
grande  partie,  une  nouvelle  charge  pour  l'Etat 
français. 

Il  est  évident  que  cette  baisse,  à  peu  près  fatale 
des  changes  résultant  de  nos  ventes  de  dollars, 
améliorera  la  qualité  de  notre  franc  à  l'égard  de 
l'étranger.  La  puissance  d'achat  de  notre  mon- 
naie à  l'intérieur,  qui  tend  naturellement  à  se 
mettre  à  l'unisson  de  celle  à  l'extérieur,  augmen- 
tera parallèlement.  Il  s'en  suivra  une  baisse  des 
produits  et  une  diminution  de  l'importance  en 
francs  des  transactions  commerciales,  qui  ne 
trouveront  pas  assez  rapidement  une  compensa- 
tion dans  notre  développement  économique. 
Tout  cela  se  traduira  finalement  par  une  diminu- 
tion dans  la  rentrée  des  impôts  qui  sont  basés 
sur  les  chiffres  d'affaires,  les  bénéflces,  les  reve- 
nus, etc..  L'Etat  verra  donc  diminuer  ses  recet- 
tes budgétaires,  en  même  temps  qu'il  se  trouvera 
obligé  de  débourser  toujours  la  môme  quantité  de 
francs  pour  satisfaire  au  service  (intérêt  et  amor- 
tissement) des  emprunts  de  guerre.  Il  aura 
emprunté  des  francs  de  qualité  inférieure  (étant 
donné  les  cours  des  changes  au  moment  où  ont 
été  émis  les  emprunts)  et  il  devra  continuer  à 
effectuer  le  paiement  des  coupons  et  rembourse- 
ments en  francs  de  bien  meilleure  qualité,  et  qui 
rentreront  dans  ses  caisses  (par  le  moyen  de 
l'impôt)  en  quantités  plus  restreintes. 

Le  pourra-t-il  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Et  s'il 


ne  le  peut  pas,  n'est-ce  pas  une  nouvelle  charge 
qu'il  sera  obligé  d'assumer  ? 

C'est  pourquoi  le  chiffre  de  42  milliards,  auquel 
nous  nous  sommes  arrêtés  si  nous  n'avons  pas 
recours  à  l'emprunt,  et  30  milliards  si  nous  y 
recourons,  apparaît  plutôt  comme  un  mini- 
mum... 

Or,  si  l'on  fait  abstraction  des  recettes  excep- 
tionnelles attendues  de  la  contribution  sur  les 
bénéflces  de  guerre  et  de  la  liquidation  des 
stocks  et  si  l'on  tient  compte  des  voins-values 
concernant  le  rendement  des  impôts  par  rapport 
aux  évaluations  budgétaires,  on  peut  dire  que 
nous  ne  retirerons  guère  plus  de  16  milliards  du 
recouvrement  des  divers  impôts  établis. 

D'où  cette  conclusion  que  pour  assurer  l'équi- 
libre financier  il  faudrait  : 

i°  Trouver  à  emprunter  annuellement  environ 
12  milliards  ; 

2°  En  même  temps  doubfer  le  montant  des  im- 
pôts actuels  ; 

Ou  bien  ne  rien  emprunter  mais  tripler  les  im- 
pôts actuels. 

Est-ce  possible  ? 

M.  Chéron  estime  que  la  question  ne'st  pas 
insoluble  et  il  a  demandé  au  gouvernement  d'éta- 
blir un  plan  financier  consistant  à  :  1°  Compri- 
mer les  dépenses  ;  2°  restreindre  l'étatisme  (si 
onéreux)  au  minimum  ;  3°  assurer  un  meilleur 
rendement  des  impôts  ;  4°  faire  rentrer  le  budget 
extraordinaire  dans  le  budget  ordinaire  ;  5°  assu- 
rer l'équilibre  normal  du  budget  ordinaire  en  3 
ou  4  ans  ;  en  attendant  recourir  à  l'emprunt  ;  6° 
réserver  les  ressources  d'emprunt  lorsque  l'équi- 
libre du  budget  ordinaire  sera  réalisé,  à  la 
reconstitution  des  régions  dévastées  ;  1°  entre- 
prendre l'amortissement  de  la  dette  de  guerre. 

Ce  sont  là,  assurément  de  saines  directives, 
mais  elles  n'ont  qu'une  valeur  d'indication. 
Croit-on  qu'il  soit  possible  de  comprimer,  dans 
des  proportions  suffisantes,  les  dépenses  publi- 
ques alors  qu'il  a  fallu  relever  le  nombre  de  trai- 
',ements  et  ne  satisfaire  que  partiellement  à  de 
multiples  réclamations  ?  Qui  peut  penser  que  les 
pouvoirs  publics  renonceront  volontiers  à  l'er- 
reur «  étatiste  »  ? 

Il  ne  suffit  pas,  au  surplus,  de  déclarer  qu'on 
émettra  de  nouveaux  emprunts  à  long  terme 
pour  que  ces  émissions  soient  très  facilement 
couvertes.  L'étroite  «  surveillance  »  du  marché 
de  nos  Rentes  et  la  quasi  impossibilité  qui  en 
résulte  de  réaliser  aisément  en  Bourse  les  em- 
prunts de  guerre,  a  indisposé  les  épargnants  et 
il  faudra  vaincre  d'abord  leur  mauvaise  humeur 
puis  ranimer  peu  à  peu  leur  confiance.  Tout  cela 
demandera  un  certain  temps... 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  semble  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  manifester  autant  d'optimisme 
qu'en  montre  l'honorable  M.  Chéron. 

Songeons  à  l'état  du  pays  obligé  de  vivre  dans 
de  pareifles  conditions.  Quelle  hypothèque  sur  son 
développement  !  Quelle  paralysie  de  ses  moyens 
d'action  !  Les  charges  fiscales  constituent  des 
frais  qui,  fatalement,  s'incorporent  dans  les  prix 
de  revient,  ce  qui  met  industriels  et  commerçants 
dans  la  nécessité  de  vendre  cher  à  l'intérieur  et 
constituent  un  obstacle  très  sérieux  à  l'exporta- 
tion, l'arme  la  plus  utile  pour  redresser  la  situa- 
tion économique. 

Alors  que  faire  ?  Quelle  solution  envisager  ? 


L'EUROPE  NOUVELLE 


803 


A  cet  égard,  les  opinions  sont  très  divisées. 
Les  uns  préconisent  des  remèdes  qu'ils  croient 
héroïques,  d'autres  réclament  de  simples  mesu- 
res de  soulagement  qui  permettraient  à  nos 
Finances  de  franchir  le  cap  difficile  des  deux  ou 
trois  années  qui  nous  séparent  encore  de  notre 
rénovation  industrielle  et  commerciale.  Là-des- 
sus se  greffent  des  querelles  d'école,  d'âpres 
discussions  d'Economie  Politique... 

Nous  nous  proposons,  dans  un  prochain  arti- 
cle, d'examiner  rapidement  les  principaux  remè- 
des qui  ont  été  préconisés  et  de  passer  en  revue 
les  diverses  solutions  qui  peuvent  être  envisa- 
gées. 

Albert  Leseurue. 

L'Armée  au  service 
de  TEconomie  de  la  Nation 

((  Aujourd'hui,  l'armée  n'a  pas  seulement 
son  rôle  social  traditionnel  à  remplir.  Pour 
le  plus  grand  bien  de  la  Nation,  et  au  ser- 
vice de  cette  dernière,  elle  a  un  rôle  écono- 
mique à  jouer.  » 

Dans  son  Bilan  de  la  Guerre,  si  riche  en  aperçus 
à  la  fois  ingénieux  et  curieux,  Trustée  insiste  sur 
cette  opinion  que  la  France  vit  encore,  depuis  la  si- 
gnature de  la  paix,  sous  le  régime  anormal  de  «  l'éco- 
nomie jde  guerre  ».  Vraie  au  moment  de  la  conception 
de  cette  étude  intéressante,  cette  remarque  péné- 
trante tend  peu  à  peu,  sous  l'action  même  du  temps 
et  par  la  dissolution  progressive  des  organismes  éta- 
tistes,  à  perdre  de  sa  justesse  primitive. 

Cependant,  dans  fa  période  actuelle,  si  étrange  au 
point  de  vue  économique,  un  fait  retient  l'attention. 
Il  s'agit  de  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente 
de  l'armée  dans  les  questions  économiques  intéressant 
la  vie  même  du  Pays. 

Sans  doute,  cette  intervention  ne  date  pas  d'au- 
jourd'hui. Avant  1914,  on  l'a  vue  s'exercer  habile- 
ment dans  le  domaine  colonial  français  avec  les  Jof- 
fre,  les  Galliéni,  les  Lyautey,  les  Mangin,  les  Gou- 
raud.  Au  Soudan,  à  Madagascar,  au  Maroc  en  par- 
ticulier, l'organisation  suivait  de  près  la  conquête. 
Cette  dernière,  une  fois  assurée,  une  sorte  de  démo- 
bilisation militaire  partielle,  sur  place,  se  muait  en 
une  mobilisation  économique  pacifique.  Les  deux 
opérations  puisaient  leurs  effectifs  —  les  mêmes  — 
dans  notre  belle  armée  coloniale. 

Au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  l'armée  a  été 
étroitement  associée,  par  son  haut  commandement, 
à  la  lutte  contre  les  empires  centraux.  On  peut  même 
affirmer  qu'elle  a  pris  la  direction  de  cet  assaut  spé- 
cial, créant,  suggérant,  harmonisant  les  méthodes, 
sondant  les  répercussions  réciproques  des  offensives 
économiques  et  des  attaques  militaires.  Sous  ce  rap- 
port, l'œuvre  de  Joffre  généralissime  et  celle  de  Gal- 
liéni et  de  Lyautey,  ministres  de  la  guerre,  sont  en- 
core ou  ignorées  ou  à  peine  connues  d'un  petit  nom- 
bre d'initiés.  Ces  glorieux  représentants  de  <r  l'école 
coloniale  »  ont  transposé  sur  le  théâtre  d'opérations 
mondial,  en  les  adaptant  à  l'échelle  titanesque  du 
conflit,  les  procédés  déjà  anciens  qu'ils  avaient  expé- 
rimentés dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

N'existe-t-il  pas  encore  une  coïncidence  curieuse 
dans  le  fait  même  de  l'occupation  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  les  premiers  mois  de  l'armistice,  par 


Mangin  appliquant  dans  ces  territoires  une  politique 
économique  à  la  fois  humaine,  sociaie  et  hardie  ?  Et 
comment  ne  pas  admirer  le  choix  judicieux  qui  a  con- 
duit Gouràud  à  l'organisation  de  notre  mandat  syrien  ? 

Retenons  ce  fait  primordial  que  «  l'arme  écono- 
mique B  a  été  utilisée,  dans  la  dernière  guerre,  bous 
l'impulsion  directe  des  trois  maréchaux  o  coloniaux  ». 
Ajoutons  que  Pétain,  trouvant  les  organismes  en 
plein  fonctionnement  à  l'Etat-major  de  l'armée  à 
Paris,  n'eut  pas  à  en  activer  les  rouages.  De  même, 
Foch  n'eut  à  faire  sentir  son  action,  sous  ce  rapport, 
qu'après  l'armistice  en  créant,  sous  l'autorité  de 
M.  Tirard,  les  sections  économiques  des  Pays  rhé- 
nans. Le  vainqueur  de  la  bataille  de  France,  avait 
néanmoins,  dès  mai  1918,  combiné  une  offensive  sur 
la  Lys  dans  le  but  nettement  économique  de  dégager 
les  mines  de  Béthune  et  de  Liévin. 

Ainsi,  au  cours  même  de  la  guerre,  la  conception 
«  anti-économique  »  du  Plan  de  1913,  abandonnant 
volontairement  le  fer  de  Briey  et  le  charbon  du 
Nord,  avait  vécu.  Stratégie  et  tactique  tenaient 
compte  du  sous-sol  ;  la  durée  des  hostilités  avait  trans- 
formé l'ancienne  «  économie  de  guerre  »  et  fait  naî- 
tre l'économie  militaire. 

Cette  action  en  partie  double,  économique  et  mili- 
taire, se  îjoursuit  intensivement  depuis  la  signature 
de  la  paix.  Sans  doute,  la  section  économique  de 
l'Etat-major  de  l'armée  a  été  dissoute,  les  organes 
analogues  des  Pays  rhénans  ont  perdu  leur  personnel 
militaire,  les  bureaux  économiques  des  missions  fran- 
çaises en  pays  de  plébiscite  (Hte-Silésie,  par  exem- 
ple), sont  composés  de  techniciens  civils.  Peu  importe, 
au  fond  !  l'économie  militaire  s'impose  d'elle-même. 
Elle  est  conditionnée  par  l'application  ,du  Traité  de 
Versailles  dont  les  clauses  économiques  et  financières 
ne  peuvent  être  exécutées  comme  les  clauses  politi- 
ques. L'armée  permet  d'imposer  la  volonté  alliée  au 
vaincu  impénitent  et  rebelle  au  paiement  des  justes 
réparations. 

Au  monde  des  affaires,  l'armée  apparaît  comme 
un  a  porteur  de  contrainte  ».  Depuis  l'application 
des  sanctions  édictées  à  la  conférence  de  Londres  de 
mars  dernier,  elle  contrôle  en  effet  plus  étroitement 
le  charbon  à  Duisbourg,  à  Ruhrort  et  à  Dusseldorf, 
tandis  que  ses  postes  constituent  à  l'est  du  Rhin 
l'armature  de  la  nouvelle  ligne  douanière  et  que  ses 
tribunaux  ont  à  connaître  des  infractions  au  nou- 
veau régime  commercial. 

S'agit-il  d'occuper  la  Ruhr,  les  deux  problèmes  se 
conjuguent  encore  plus  étroitement.  «  L'économi- 
que »  commande  «  le  militaire  »  et  les  réunions  pré- 
paratoires des  experts  communs  ont  lieu  au  siège  de 
l'Etat-major  du  maréchal  Foch.  Si  l'opération  se 
développe,  nous  verrons  encore  les  troupes  assurer  la 
solidité  du  cordon  douanier  encerclant  le  bassin  in- 
dustriel et  veiller  à  la  protection,  comme  dans  la 
Sarre,  de  nos  ingénieurs  civils. 

On  peut  avancer  que  jamais  armée  n'a  joué  un 
rôle  économique  de  cette  envergure.  La  tâche  des 
états-majors  en  est  considérablement  recrue.  Un 
«  Aveyronnais  »  a  exposé  récemment  les  études 
économiques  et  sociales  qui  ont  précédé  l'occupation 
des  trois  ports  charbonniers  (1)  par  l'Armée  du 
Rhin.  Par  cette  esquisse,  on  juge  de  la  documentation 
d'Etat-major  —  véritable  travail  d'économie  mili- 
taire —  qui  sert  d'avant-garde  à  l  enveioppement  de 
la  Ruhr.  Le  commandement  prépare  aujourd'hui  des 
«  Plans  d'occupation  »,  comme  il  préparait  de  1915 
à  1918  des  Plans  d'attaque  ou  défense. 

(1)  Revue  de  Paris,  1,5  avril  1921. 
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Sur  les  fronts  extérieurs,  l'armée  est  aussi  la  ga- 
rantie de  l'économie  nationale.  Le  maréchal  Lyautey 
l'indiquait  avec  force,  associant  la  Syrie  au  Maroc, 
dans  sa  magnifique  allocution  à  la  -orbonne,  le 
18  mars  dernier.  Au  protectorat  marocain,  le  service 
des  renseignements  assure  l'action  économique  dans 
la  lutte  à  mener  contre  les  tribus  insoumises.  La  tâche 
est  relativement  simple,  l'activité  éconornique  réduite 
de  l'ennemi  limitant  nos  offensives  à  des  objectifs 
géographiques,  sans  compter  il  est  vrai  la  tâche  dif- 
ficile de  dépister  la  contrebande  des  armes  toujours 
active. 

En  Syrie,  la  discussion  récente  du  Sénat  a  montré 
que  l'action  économique  n'aurait  pas  suivi  assez  ac- 
tivement l'action  militaire.  Le  général  Gouraud 
n'avait  cependant  pas  perdu  de  vue  son  double  rôle. 
Ses  visites  aux  chambres  de  commerce  de  Lyon  et 
de  Marseille,  l'organisation  de  la  foire  de  Beyrouth, 
les  ententes  économiques  entre  les  Etats  syriens, 
montrent  que  le  glorieux  soldat  sait  appliquer  les 
principes  de  «  l'Ecole  coloniale  ». 

Ainsi,  au  Maroc  et  en  Syrie,  l'armée  forme  le  so- 
lide rempart  à  l'abri  duquel  s'exerce  l'activité  com- 
merciale féconde  de  la  France.  Sur  le  Rhin  et  peut- 
être  bientôt  dans  la  Ruhr,  elle  constitue  l'instrument 
indispensable  à  l'obtention  des  réparations  dues  à  la 
Nation.  Souhaitons  que  la  division  d'occupation  de 
Haute-Silésie  puisse  protéger,  après  la  décision  du 
Conseil  suprême,  les  districts  miniers  où  nos  alliés 
polonais  ont  affirmé  leur  majorité. 

Les  armées  étrangères  n'échappent  pas  à  cette  em- 
prise moderne.  Les  troupes  alliées,  surtout  les  belges, 
appuient  notre  effort  sur  le  Rhin.  Les  Yougo-Slaves, 
eux  aussi,  ont  renforcé  l'occupation,  par  leurs  uni- 
tés, du  district  frontière  minier  du  Peso  (apparte- 
nant à  la  Hongrie),  au  moment  de  l'équipée  de  Char- 
les de  Habsbourg  en  territoire  magyar.  Les  grecs 
refusent  d'abandonner  la  riche  région  de  Smyrne, 
gage  de  leur  rétablissement  financier,  et  entretien- 
nent une  véritable  guerre  économique  contre  les  ké- 
malistes.  En  Russie  bolcheviste,  toute  l'économie  du 
pays  est  subordonnée  à  l'armée  rouge,  et  cependant 
cette  dernière  n'en  a  pas  moins  créé  des  «  armées  de 
travail  »  dont  le  titre,  les  emplacements  et  le  rôle 
sont  caractéristiques.  Enfin,  l'Allemagne  a  large- 
ment recouru  au  camouflage  agricole  et  technique 
pour  dissimuler  les  effectifs  de  certaines  unités  nii- 
litaires. 

Ces  faits  ne  pouvaient  laisser  indifférent  le  haut 
commandement  français.  Aussi,  l'étude  des  questioas 
économiques  a-t-elle  été  largement  introduite  dans 
l'armée  depuis  les  centres  intellectuels  les  plus  élevés, 
jusqu'aux  écoles  de  sous-officiers. 

L'officier  d'état-major  surtout  ne  peut  ignorer,  au- 
jourd'hui, le  mécanisme  de  la  vie  moderne,  et  l'étude 
d'une  armée  étrangère  ne  saurait  comprendre  sim- 
plement celle  de  son  recrutement  et  de  son  armement. 
C'est  toute  la  nation  elle-même,  englobant  cette  ax- 
mée,  qui  doit  être  approfondie. 

Ainsi  la  guerre  de  1914-1918  a  apporté  une  révo- 
lution formidable  non  seulement  dans  l'armement  et 
dans  les  procédés  de  combat,  mais  elle  a  modifié  le 
rôle  et  la  compréhension  de  l'armée.  Aujourd'hui, 
l'armée  n'a  pas  seulement  son  rôle  social  traditionnel 
à  remplir.  Pour  le  plus  grand  bien  de  la  Nation,  et 
au  service  de  cette  dernière,  elle  a  un  rôle  économi- 
que à  jouer. 

Pierre  Bruneau. 


L'Accord  économique 
belgo-luxembourgeois 

La  Belgique  cl  le  Luxembourg  ont  signé  le  17  mai  der- 
nier un  traité  de  commerce  dont  le  texte  n'a  point  clé 
encore  publié.  La  Presse  n'en  a  donné  que  quelques  extraits. 
La  noie  ci-dessous  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  donne  sur  ce  traité 
commercial  des  indications  extrêmement  complètes  et  pré- 
cises. (N.  D.  L.  R.). 

L'avaut-projet  de  l'union  douanière  belgo-luxembour- 
geoise,  qui  a  été  signé  à  Bruxelles  le  17  mai  dernier,  tend 
à  réaliser  une  exploitalion  économique  uniforme  des  deux 
pays  oonlraclanls  avec  communaulô  d'intérêts  et  liberté  de 
commerce  réciproque. 

La  Irontiére  douanière  entre  la  Belgique  et  le  Grand-  ' 
Duché  sei-a  supprimée. 

L'importation,  l'exportation  et  le  transit  des  produits 
sont  libres. 

Entre  les  pays  de  l'Union,  il  y  a  liberté  pleine  et  entière 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  les  sujets  des  deux  Etats 
contractants  pourront  réciproquement  participer  à  toutes 
les  soumissions  publiques. 

Toute  restriction  ou  entrave  comme  aussi  tous  privilèges, 
par  des  impôts,  taxes,  tarifs,  etc.,  sont  formellement  inter- 
dits. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  arrêtées  en  vue  de 
la  réalisation  des  principes  fondamentaux  ci-dessus  expo- 
sés, sont  les  suivantes  : 

a)    DISPOSITIONS  GENERALES 

1°  Toutes  les  dispositions  légales  et  réglementaires  ac-  ^ 
tuellement  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ' 
en  matière  de  douane  seront  remplacées  par  les  disposi- 
tions afférentes  aux  douanes  en  vigueur  en  Belgique  à  la 
date  de  la  signature  de  l'accord. 

2°  Outre  les  -douanes,  la  communauté  d'intérêts,  dont 
les  recettes  nettes  seront  réparties  entre  les  parties  con- 
tractantes proportionnellement  à  la  population  de  leurs 
territoires,  se  rapporte  également  aux  droits  d'accise  sur 
les  vins,  les  bières,  les  vinaigres,  le  sucre,  la  margarine 
et  les  tabacs. 

Ces  recettes  sont  versées  avec  celles  des  douanes  dans 
une  caisse  commune.  Ces  droits  d'accise  sont  soumis  aux 
dispositions  en  vigueur  en  Belgique.  Les  pays  contractants 
sont  libres  de  maintenir  leur  législation  actuelle  pour  les 
autres  droits  d'accise  (par  exemple  l'impôt  sur  les  eaux- 
de-vie)  ;  mais  les  droits  d'accise  du  Grand-Duché  seront 
pour  autant  que  possible  égaux  à  ceux  en  vigueur  en 
Belgique. 

Les  vins  luxembourgeois  fabriqués  à  l'aide  de  raisins 
frais  et  traités  conformément  à  la  législation  luxembour- 
geoise, ne  seront  pas  grevés  d'un  droit  d'accise. 

3°  Le  gouvernement  belge  s'efforcera  d'obtenir  que,  sur 
la  demande  du  gouvernement  grand-ducal,  les  traités  de 
commerce  existant  entre  la  Belgique  et  d'autres  nations, 
soient  étendus  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

1^3  futurs  traités  de  commerce  et  accords  économiques 
seront  conclus  et  modiliés  par  la  Belgique  au  nom  de 
l'Union  douanière,  après  que  le  gouvernement  luxeml)our- 
geois  aura  été  entendu  préajlablement. 

4°  Dans  les  localités  où  le  Grand-Duché  ne  po.ssède  paS' 
d'agents  consulaires,  la  défense  des  intérêts  luxembour- 
geois sera  confiée  aux  agents  consulaires  belges. 

5°  Le  gouvernement  luxembourgeois  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  la  constitution  d'une  force  armée  locale 
qui  soit  à  même,  dans  le  délai  d'un  an,  d'assurer  par  ses 
propres  moyens  l'ordre  et  la  sécurité  publics  ; 

6"  L'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  luxem- 
bourgeoi*s  sera,  le  cas  échéant,  assurée  avec  le  concours  de 
la  société  luxembourgeoise  du  prince  Henri  d'après  un 
mode  à  déterminer  ultérieurement. 

7°  Chaque  fois  que  les  prix  moyens  de  vente  des  céréales 
panifiables  seront  inférieurs  aux  prix  moyens  des  céréales 
en  Lorraine,  il  sera  effectué  sur  les  recettes  communes  de 
la  caisse  de  l'Union  douanière  un  prélèvement  spécial  me- 
suré sur  la  différence  des  prix,  et  la  répartition  de  cette 
somme  se  fera  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  pro- 
portionnellement au  nombre  d'hectares  emblavés  en  céréa- 
les panifiables  dans  chacun  des  deux  pays.  Chaque  pays 
contractant  est  libre  de  distribuer  ces  sommes  comme  pri- 
mes de  protection  à  l'agriculture. 

8°  En  vue  d'unifier  la  circulation  monétaire  et  d'écarter 
les  difficultés  du  change,  l'argent  luxembourgeois  (à  l'excep- 
tion des  coupures  d'un  import  ne  dépassant  pas  10  franc.= 
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jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  miOionsI  sera  échangé 
contre  de  l'argent  belge.  Pour  permettre  d'opérer  cet 
échange,  le  gouvernement  luxembourgeois  créera  un  em- 
prunt de  175  millions  de  francs,  qui  sera  émis  en  Belgique 
par  les  soins  de  la  banque  nationale.  Quelle  que  soit  la 
charge  réelle  de  cet  emprunt,  le  gouvernement  lu.xembour- 
geois  n'aura  à  payer  que  2  p.  c.  d'intérêt  par  an. 

Pour  le  cas  oti  une  nouvelle  convention  serait  conclue 
entre  la  Belgique  et  r.\llemagne  en  ce  qui  concerne  les 
Riarks,  le  gouvernement  belge  assurerait  au  gouvernement 
luxembourgeois  pour  les  marks  détenus  par  lui,  le  même 
traitement. 

11  est  créé  une  commission  belgo-luxembourgeoise  char- 
gée d'étudier  les  questions  de  l'échange  du  personnel  en- 
seignant et  de  l'équivalence  des  certificats  d'études  et  des 
diplômes. 

b)    ORGANES  EXECUTIFS 

1°  En  vue  de  sauvegarder  dans  un  juste  équilibre  les  in- 
térêts de  l'industrie  métallurgique  nationale  des  deux 
pays,  une  commission  paritaire  de  Belges  et  de  Luxem- 
bourgeois sera  instituée.  En  cas  de  désaccord  ce  juste 
équilibre  sera  formulé  en  des  mesures  tarifaires  à  définir 
par  le  tribunal  arbitral  prévu  sub.  5. 

2°  Les  fonctionnaires  luxembourgeois  des  douanes  inclu- 
sivement le  directeur,  qui  doivent  posséder  la  nationalité 
luxembourgeoise,  prendront  rang  dans  les  cadres  grands- 
ducaux  d'après  la  classillcation  prévue  par  l'organisation 
provinciale  en  Belgique.  Les  deux  administrations  sont 
complètement  séparées  et  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

3°  Un  conseil  administratif  composé  de  deux  Belges  et 
d'un  Luxembourgeois  traitera  toutes  les  questions  admi- 
nistratives concernant  l'Union  douanière. 

4°  Il  est  créé  sous  le  titre  de  «  Conseil  supérieur  de 
l'Union  »,  un  organe  consultatif  chargé  d'assurer  la  bai- 
son  entre  les  deux  gouvernements  belge  et  luxembour- 
geois pour  toutes  les  questions  soulevées  par  la  Convention 
douanière  (entre  autres  pour  les  modifications  à  apporter 
aux  tarifs  de  douane  et  droits  d'accise).  Il  comprend  cinq 
membres  dont  trois  désignés  par  le  gouvernement  belge  et 
deux  par  le  gouvernement  luxembourgeois. 

5°  S'il  s'élevait  entre  les  parties  contractantes  des  diffi- 
cultés sur  l'interprétation  et  l'application  d'une  clause  du 
traité,  le  litige  sera  réglé  par  un  , tribunal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  comprend  un  Belge,  un  Luxembour- 
geois et  un  tiers  arbitre,  ressortissant  à  un  tiers  Etat. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Dans  sa  passivité,  le  marché  se  laisse  aller  à  une  nou- 
velle laiblesse  dont  les  causes  résident  presque  uniquement 
dans  une  absence  complète  d'activité.  Les  transactions 
restant  très  clairsemées,  les  quelques  ordres  de  vente  ne 
trouvent  qu'une  contre-partie  peu  empressée  qui  s'exerce 
au  détriment  de  la  tenue  de  la  cote  que  nous  retrouvons 
dans  son  ensemble,  en  nouvelle  réaction  sur  la  semaine 
précédente  .  En  outre,  les  règlements  de  quinzaine  n'ont 
pas  été  sans  déterminer  quelques  liquidations, aussi  bien 
sur  les  valeurs  soumises  à  ces  règlements,  en  vue  d'allége- 
ments de  positions,  que  sur  d'autres  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  disponibilités  destinées  à  couvrir  les  soldes  des 
comptes  débiteurs. 

Dans  ces  conditions,  le  marché  s'est  encore  montré  inca- 
pable de  maintenir  la  fermeté  la  plus  minime.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  les  nouvelles  politiques  qui  sont  de  nature  à 
lui  redonner  l'élan  nécessaire  pour  remonter  le  courant 
l^  exameri  de  la  situation  laisse,  en  eUet,  une  impression 
d  incertitude  qui  continue  d'éloigner  la  clientèle  en  dépit 
de  l  existence  de  disponibilités  à  employer. 

En  présence  de  cette  situation,  le  public  reporte  en 
grande  partie  son  attention  sur  les  valeurs  à  revenu  fixe 
ll  Jlotment  sur  les  émissions  qui  se  présentent  sous 
cette  lorme.  L'émission  actuelle  des  bons  6  %  du  Trésor  à 
enlneTnf/it  'fJ^ard,  très  signiticative.  On  annonce 
en  eltet  que  la  clôture  envisagée  pour  le  25  iuin  a  été 
ramenée  au  21  iuin.  ^ 


Marché  des  Changes 


L'examen  de  la  cote  des  changes  révèle  pour  la  huitaine 
écoulée  une  dissemblance  des  mouvements  de  la  livre 
et  du  dollar  que  l'on  n'avait  pas  remarqué  depuis  quelque 
temps  déjà.  A  la  tension  de  la  devise  américaine  s'oppose 
en  effet  une  légère  amélioration,  en  notre  faveur,  du  cours 
de  la  hvre.  Nous  avons  déjà  eu  l'océasion  de  signaler  les 
inconvénients  de  la  conversion  en  dollars  des  devises  re- 
mises par  le  gouvernement  allemand  en  représentation 
des  versements  qu'il  effectue  au  compte  de  la  Commission 
des  Réparations.  Il  serait  en  effet  préférable,  comme  les 
suggestions  en  ont  été  faites,  que  ces  remises  fussent 
faites  à  chacune  des  trôsorei'ies  bénéficiaires  des  indemnités 
à  valoir  sur  les  coupons  des  obligations  à  venir.  Cette 
question  aurait  du  reste  été  envisagée  par  la  Commission 
qui  s'occupe  d'établir  un  système  tenant  compte  de  cette 
façon  de  faire. 

Quant  au  léger  recul  de  la  livre,  les  causes  en  sont  dans 
les  conditions  économiques  qui  régissent  actuellement  le 
Royaume-Uni  en  présence  des  difficultés  ouvrières  qui 
durent  depuis  quelque  temps  déjà.  Les  chiffres  sont  très 
éloquents  à  cet  égard,  en  effet,  le  livre  blanc  qui  vient 
d'être  publié  évalue  à  £  15.260.710  les  charges  supplémen- 
taires pour  le  budget  courant  résultant  de  la  grève  des 
charbonnages  et  du  déficit  des  railways. 

Cependant,  les  possibilités  d'une  prochaine  fin  du  conflit 
est.  de  natijire  à  modifier  la  situation.  Parallèlement  à  la 
reprise  industrielle  du  pays  ce  sera  la  suppre-ssion  des 
importations  auxquelles  l'Angleterre  devait  recourir  po\ir 
assurer  sa  vie  intérieure.  Dans  cette  alternative,  on  aoit 
donc  envisager  une  reprise  probable  des  cours  de  la  livre 
sur  lesquels  également  les  prochains  règlements  semestriels 
ne  seront  pas  sans  exercer  leur  effet. 


Le  Marché  de  "Paris 


Les  dispositions  générales  ont  été  peu  différentes  de 
celles  de  la  semaine  précédente.  Les  opérations  de  liqui- 
dation de  quinzaine  n'ont  eu  que  peu  d  effet  sur  la  tenue 
du  marché.  Elles  se  sont  effectuées  avec  facilité  et  le  taux 
des  reports  a  été  en  moyenne  de  5  %. 

Consèrvant  une  orientation  satisfaisante,  notre  3  %,  après 
s'être  maintenu  aux  environs  de  ses  cours  précédents, 
termine  en  faveur  à  58  fr.  après  avoir  dépassé  ce  niveau.' 
On  reste  bien  impressionné  par  l'examen  actuel  de  la  ques- 
tion de  rétabhr  sur  le  marché  des  rentes  la  liberté  des 
transactions.  A  ce  sujet,  le  ministre  des  Finances  a  déclaré 
que  les  titres  de  rente  au  porteur,  comme  d'ailleurs  toutes 
les  valeurs  de  cette  nature,  étant  transmisslbles  par  simple 
tradition,  au  gré  des  parties,  il  n'était  pas  possible  d'em- 
pêcher les  négociations  hors  cote.  La  réorganisation  du 
marché  de  la  rente  fait  actuellement,  d'ailleurs,  l'objet  des 
préoccupations  du  gouvernement. 

Fonds  mexicains.  —  En  progrès,  le  1904  à  91  et  le  1910 

à  68,50.  Le  marché  a  bénéficié  de  l'impression  favorable 
produite  par  la  nouvelle  de  la  reprise  le  fer  juillet  du  ser- 
vice de  la  dette  extérieure  pour  la  réalisation  de  laquelle 
un  crédit  de  20  millions  de  pesos  est  prévue  au  budget. 
D'autre  part,  les  produits  du  relèvement  de  la  taxe  sur 
les  exportations  de  pétrole  seront  exclusivement  affectés  à 
la  reprise  du  service  de  la  dette  extérieure. 

Ottomans.  —  On  note  un  nouvel  accès  de  faiblesse  dans 
1  orientation  générale  de  ces  fonds.  L'Unifié  revient  à  36  Le 
5  %  1914  est  à  30,10.  Afin  de  faire  face  aux  besoins  urgents 
de  trésorerie,  le  gouvernement  demande  aux  contribuables 
de  payer  d'avance  une  année  d'impôts  avec  bonification 
de  10  o^.  On  annonce  d'autre  part  que  la  Banque  Otto- 
mane vient  de  consentir  une  avance  de  1  million  de  livres 
sterling  en  monnaie  turque. 

ETABLISSEME.NTS  DE  CREDIT 
Les  titres  de  ce  compartiment  ont  encore  pavé  un  tribut 
assez  lourd  à  la  faiblesse  générale  du  marché  et  de  nou- 
velles moins  values  se  sont  produites  dans  les  cours  des 
principales  valeurs.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  s'ef- 
frite à  837.  La  Banque  de  Paris  fléchit  d'une  cinquantaine 
de  francs  à  1.325.  Bonne  tenue  du  Crédit  Français  à  353. 

Crédit  Algérien.  —  Sfationnaire  à  1.230.  Les  bénéfices  de 
1920  atteignent  2.157.507  contre  1.782.012.  Le  dividende  sera 
maintenu  à  50  fr.  par  action. 

Crédit  Foncier  Colonial.  —  .A.près  une  réaction,  l'action 
se  relève  à  1.460.  Pour  1920  les  bénéfices  sont  légèrement 
inférieurs  à  ceux  de  l'année  précédente.  Cependant  le 
dividende  restera  fixé  à  200  fr.  par  action. 
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TRANSPORTS 

Les  actions  de  chemins  de  fer  font  preuve  d'une  meilleure 
tendance.  La  Commission  sénatoriale  des  chemins  de  fer, 
au  cours  de  son  examen  du  nouveau  régime,  a  notamment 
approuvé  les  projets  relatifs  au  rachat  des  réseaux  du  dé- 
partement des  Côtes  du  Nord.  Le  Lyon  s'inscrit  à  718.  — 
Le  Midi  progresse  à  690.  —  Nord  904.  —  Est  550. 

Les  valeurs  de  tracTîon  éprouvent  quelque  peine  à  main- 
tenir leur  précédent  niveau.  L'Omnibus  se  tasse  à  591. 

Métropolitain.  —  Sans  grand  changement  à  399.  L'as- 
semblée du  10  courant  a  lixé  à  10  fr.  par  action  de  capital 
et  2,50  par  action  de  jouissance  le  dividende  de  1920  payable 
le  ler  juillet.  Elle  a   approuvé  la  convention  passée  le 

26  mars  1921  avec  les  pouvoirs  publics  pour  la  modification 
des  conditions  de  la  concession. 

Nord-Sud.  —  En  perte  de  quelques  francs  à  184.  Le  divi- 
dende proposé  à  l'assemblée  du  27  courant  est  le  même 
que  l'an  dernier,  soit  10  fr.  par  action. 

Tramways  de  la  Rive  gauche.  —  Echangés  à  39  fr.  Pour 
l'exercice  écoulé,  il  sera  encore  réparti  un  dividende  de 
2,75  par  action. 

Nouvelle  et  sensible  réaction  des  valeurs  de  navigation 
Les  Chargeurs  Réunis  s'accrochent  au  cours  rond  de 
'600  fr.  Les  Messageries  Maritimes  sont  en  faible  tendance 
à  218. 

Transatlantique.  —  En  recul  d'une  dizaine  de  francs  à 
250.  Le  nouveau  paquebot  Paris  livré  ii  la  Compagnie  vient 
d'effectuer  des  essais  très  satisfaisants.  Il  sera  utilisé  sur 
la  ligne  de  New-York. 

Navale  de  l'Ouest.  —  En  tendance  soutenue  à  462.  Le 
bénéfice  d'exploitation  de  1920  atteint  8.703.835  fr.  contre 
7.541.892  fr.  Le  bénéfice  net  ressort  ù  5.873.535  fr.  au  heu 
de  3.351.810  fr.  précédemment.  Le  Conseil  d'administration 
proposera  à  la  prochaine  assemblée  de  maintenir  le  divi- 
dende à  '40  fr. 

ELECTRICITE 

Compagnie  Générale  de  T.  S.  F.  —  En  recul  à  850.  Les 
bénéfices  d'exploitalion  sont  passés  de  3.429.201  à  4  mil- 
lions 077.418.  Le  dividende  proposé  à  l'assemblée  du 
28  courant  est  de  40  fr.  comme  l'an  dernier. 

Eclairage  et  Force  par  rElectricitè.  —  En  hausse  à  600. 
Bien  impressionnée  par  la  publication  des  résultats  de 
1920  qui  se  révèlent  supérieurs  aux  précédents.  On  ignore 
quel  sera  le  di\idende  proposé.  Il  avait  été  de  25  fr.  l'an 
dernier. 

MINES 

Les  prix  de  métaux  se  sont  maintenus  aux  environs  de 
leur  précédent  niveau.  Il  ne  peut  en  être  autrement  dans 
la  période  de  restriction  des  ordres  industriels  qui  se  pro- 
longe sans  qu'on  puisse  faire  état  de  symptômes  d'amélio- 
ration. Le  Rio  Tinte  a  de  nouveau  rétrogradé  à  1.425.  — 
Notons  des  échanges  suivis  en  Rouina  à  429. 

Utah  Copper.  —  En  tendance  faible  à  637.  Le  dividende 
trimestriel  est  ramené  de  $  1  ù  50  cents. 

Aïn-Arko.  —  La  part  se  négocie  à  36.  L'assemblée  du 
8  juin  a  appnnivé  les  comptes  de  1920,  accusant  un  béné- 
fice net  de  221.771  fr.,  qu'il  a  été  décidé  de  reporter  à 
nouveau.  L'assemblée  extraordinaire  qui  devait  suivre  et 
qui,  n'ayant  pu  se  tenir  faute  de  quorum,  a  été  reportée 
au  26  juillet  devait  statuer  sur  l'apport  de  l'actif  de  la 
Société  à  une  société  nouvelle,  qui  englobera  également  la 
Société  Aïn-Barbar  dont  la  dissolution  vient  d'être  décidée. 

Central  Mining.  —  Plus  résistante  à  301.  L'assemblée  du 
8  courant  a  approuvé  le  rapport  et  les  comptes  de  1920. 
Le  dividende  final,  fixé  à  6  shiUings.  sera  mis  en  paiement 
le  15  juin. 

Association  Minière.  —  Bien  "tenue  à  230.  Les  résultats 
de  1920  sont  à  peu  de  chose  près  équivalents  à  ceux  de 
l'année  précédente.  Le  dividende  proposé  à  l'assemblée  du 

27  courant  est  le  m5me  que  précédemment  soit  20  francs 
par  action. 

PETROLES 

Ces  valeurs  ont  supporté  de  nouvelles  réalisations  et 
c'est  surtout  sur  elles  que  se  sont  représentés  les  effets  de 
la  mauvaise  tenue  dont  le  marché  a  donné  des  preuves 
ces  temps  derniers. 

Mexican  Eagle.  —  Mieux  tenue  à  306.  Le  dividende  inté- 
rimaire de  6  %  sera  payable  le  30  courant.  On  s'est  ému 
•de  la  décision  du  gouvernement  mexicain  d'élever  de  25  % 
le  montant  de  la  taxe  à  l'exportation  du  pétrole.  Cepen- 
dant les  droits  actuels  étant  en  moyenne  de  15  cents  par 
baril,  l'augmentation  qui  ressort  à  4  cents  est  également 
supportable. 

Royal  Dutch.  —  En  recul  sensible  à  21.050  contre  21.700. 
Le  solde  de  dividende  de  25  %  sera  payable  le  6  juillet. 

Shell.  —  Les  cours  esquissent  une  reprise  à  272  après 


267.  On  escompte  que  le  rapport  concernant  l'exercice 
écoulé  fournira  des  indications  favorables. 

Steaua  Romana.  —  Ex-coupon  de  100  lei  l'action  se  tient 
à  535.  Le  Conseil  a  décidé  d'appeler  entre  le  15  juin  et 
le  15  juillet,  les  375  lei  restant  encore  à  payer  pour  libérer 
les  nouvelles  actions.  On  annonce  que  la  sonde  n»  258  à 
Chichiura,  produit  10  wagons  par  jour.  D'autre  part,  une 
sonde  a  été  détruite  à  Baicoi,  par  un  incendie  consécutif 
à  des  échappements  de  gaz. 

VALEURS  DIVERSES 

Pathé  Cinéma.  —  En  tendance  soutenue  à  220.  Le 
Conseil  proposera  à  l'assemblée  du  30  courant  un  divi- 
dende de  6  fr.  et  un  amortissement  de  20  fr.  par  action. 

Compagnie  Nationale  de  Matières  Colorantes  et  de  Pro- 
duits Chimiques.  —  Stationnaire  ù  725.  Les  bénéfices  attei- 
gnent 12.508.759  contre  3.494.000  l'an  dernier.  11  sera  pro- 
posé un  dividende  de  72,90  contre  25  fr.  précédemment. 

Chalets  de  nécessité  et  Etablissements  Porcher  réunis.  — 

L'action  s'inscrit  à  870.  Le  dividende  proposé  à  l'assemblée 
du  23  juin  est  de  70  fr.  par  action  contre  50  francs. 

Etablissements  Thermal  de  Vichy.  —  En  hausse  à  965.  Le 
conseil  propose  de  porter  le  dividende  de  32,50  à  42,50  par 
action. 

Compagnie  Générale  des  Tabacs.  —  On  retrouve  l'action 
à  703.  Cette  société  mettra  en  paiement  le  16  juillet  les 
dividendes  de  18  fr.  aux  parts,  21,90  aux  actions  libérées 
d'un  quart,  -46,10  aux  actions  nominatives  et  44,35  aux 
actions  au  porteur  votées  par  l'assemblée  du  9  courant. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  transactions  restent  très  limitées  et  l'allure  générale 
reste  empreinte  d'indécision.  Aussi  les  différences  de  cours 
restent-elles  très  minimes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  pari  

Congo  Grands  Lacs  

Cocl<erill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sari  Culparl  

Sacré-Aladame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafla  div..  

Zincs  Silésic  

Kaîping  

Nitrale  Railways  

Canadien  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  part  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités..  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasaî   


BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  reste  calme,  mais  en  tendance  soutenue  et 
dans  la  plupart  des  cas,  l'avance  des  cours  est  aisément 
maintenue  et  même  quelque  peu  accentuée. 


hiillel  14 

7 

Juin  21 

14  .luin  21 

76  30 

58  75 

58  .. 

3.870 

3.835  .. 

3 

830  .. 

5.915 

5 

375 

5 

350  .. 

270 

1.680 

1 

452  " 

1 

402  .50 

416 

865  25 

882  50 

1.525 

1.200 

1 

600  .. 

1 

407  50 

2.000 

2 

850  .. 

2 

837  50 

494  50 

202  .. 

211  .. 

()85 

1 

248  .. 

1 

242  50 

1.339 

3 

550 

3 

532  50 

3.0.50 

5 

395 

5 

512  50 

2.605 

3 

015  .. 

3 

095  .. 

5.347 

2 

550  .. 

2 

525  .. 

333  50 

875 

1 

000 

1 

030 

152 

191  25 

217  50 

107 

545  .. 

565  25 

52  50 

80  50 

84  50 

2.845 

1 

750  .. 

360 

1 

045  .. 

1 

oii 

1.265 

4.51  .. 

465  .. 

49 

190  .. 

190  .. 

3.57 

1.035 

1 

.335 

306 

642 

800  .  . 

8.50 

186 

370  .. 

365  .. 

412  50 

1.745 

17.5 

176  .. 

1.367 

109  .. 

112  .. 

557 

675  .. 

092  50 

151 

134 

48  " 

380 

104  50 

107 

Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


Juillet  14 


7  Juin  21   14  Juin  21 


94  50 

411 

550 

550 

820 

552 

785 

512 

462 

930 
1.258 
1.055 


93  75 

407 

550 

503 

860 

548 

785 

509 

458 
1.020 
1.480 
1 . 120 


L'EUROPE  NOUVELLE 


807 


BOURSE  DE  LONDRES 

C'est  toujours  la  plus  grande  pénurie  qui  subsiste  dans 
les  affaires  au  Stock  Exchange.  La  réserve  du  public  ne 
disparaît  que  devant  l'intérêt  que  présentent  les  nouvelles 
émissions  qu'il  accueille  favorablement.  Cependant,  on 
escompte  que  la  fin  de  la  grève  charbonnière  aurait  un 
heureux  effet  sur  le  marché.  Quoique  toujours  actives,  les 
valeurs  de  pétrole  ont  fait  montre  de  beaucoup  d'indécision. 


BOURSE  DE  BERLIN 

Les  opérations  ont  repris  d'une  façon  appréciable,  parti- 
culièrement sur  les  valeurs  métallurgiques  et  industrielles. 


Viclory  4  %  

CoDsols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %...;  

-      4  %  

Japon  4  1/2%  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref., 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Banic  of  Engîand  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power.. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

Nortli  Cancasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldrields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

■Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

IWalacca   
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147  ./. 
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26 

152  ./. 
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1  3/4 

1  3/4 

251  1/2 

183  ./. 

182  1/2 

1  10/16 

25/9 

25/U 

10  1/4 
9 

5  3/4 

5  1/2 

6  3 '4 

6  3/4 

4/8 

15/0 

15/0 

1  8/16 

19/0 

18/0 

2  1/2 

2  13/32 

2  1/4 

4  3/4 

4  5/8 

47 

11/0 

11/0 

1  3/4 

13/0  ./. 

13/0 

4/3 

5/3 

5/3 

4  6/32 

6  11/16 

6  11/16 

2 

6  9/16 

6  3/8 

18/9 

18/9 

"4  15/16 

5  23/32 

5  25/32 

51 

44  3/4 

44  1/4 

7/8 

6/9  ./. 

6/9 

3/3 

3/3 

17/6  ./. 

17/6  ./. 

2  5/16 

2  1/4 

2  1/32 

2  ./.. 

4/7  1/2 

4/3  ./. 

1  1/8 

2  5/8 

2  9,' 16 

1  11/32 

1  11/32 

9/0 

9/6 

9/16 

./.  2/6 

2/7  1/2 

7/9 

7/9 

12/0  .7. 

11/10  X 

'5  9/16 

10/0 

10/6 
1  1/8 

1  5/32 

./.  H/3 

11/3  ./. 

16  7/16 

9  7/8 

10  3/8 

2  1/4 

2  1/4 

2 

68  3/8 

15/0 

15/0 

30  1/2 

30  1,2 

6  1/4 

3  ./. 

3  ./. 

13  5/8 

13  5/8 

11/3 

H/3  ./. 

12/6 

12/6 

"  8/16 

3/10  1/2 

4/0 

4  7/8 

4  3/4 

5/7  1/2 

5/9 

1 

16/3 

16/3 

3  4/8 

1  5/8 

1  5/8 

4 

1  11/16 

1  11/16 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Quoique  la  dépression  se  soit  encore  accenluée,  attei- 
gnant la  plupart  des  compartiments,  on  note  en  clôture 
quelques  signes  d'amélioration.  Les  valeurs  de  pétrole  ont 
été  sérieusement  attaquées.  L'ajournement  du  dividende 
■de  la  Norlhern  Pacific  a  eu  un  effet  défavorable  sur  la 
tenue  des  railroads. 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Boyai  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Bay  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

■Chicago-Mihvaukee   

■Great  Northern  

National  Mexico,  Ir*  préf 
_         —  2'  préf. . 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  ! 

„  .        —  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  .'. 

Int.  Harvester  

Amer  Smplting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.'.' 

Westinghouse   

General  Motors  


Juillet   14  7  Juin  21  14  Juin  21 
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400 
40 
22 
20 
56 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

40 
111 

66 
148 
120 

30 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


104  ./. 
..  ./. 

55  1/4 
41  1/2 
147  1/8 
243  ./. 
23  3/8 
22  ./. 
13  ./. 
51  ./. 
80  1/2 
39  1/4 
110  ./. 
26  3/4 

67  1/2 
7  ./. 
4  1/4 

34  1/2 

68  5/8 
20  1/2 
47  1/2 

115  1/2 
78  3/4 
54  1/2 
85  ./. 
39  ./. 
1.32  1/2 
104  1/4 
45  ./. 
10  ./. 


lOi  ./. 

..  ./. 

54  3/8 
42  ./. 

129  ./. 

240  ./. 

24  1/2 
21  3/8 
12  1/2 
50  1/8 
79  1/2 

38  1/8 
110  1/2 

25  1/2 
63  1/2 

7  ./. 
4  1/2 
33  5/8 
67  3/4 
19  1/2 
-44  ./. 
IIG  ./. 
76  3/8 
52  1/2 
87  ./. 

39  1/8 
125  1/4 
104  3/4 

45  ./. 
10  ./. 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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14  Juin  21 

77  50 

77  50 

iÔo  10 

75  60 

76  70 

127 

106  .  . 

102  .. 

137  50 

140  5/8 

140  75 

148 

224  1/4 

229  50 

243  25 

290  .. 

298  .. 

600  25 

544  . . 

599  50 

134  60 

470  .. 

464  .. 

183 

313  .. 

358  .. 

178  50 

483  .. 

529  .. 

213  40 

281  .. 

478  .. 

475  . . 

740  .. 

780  .. 

iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


ETABLISSEMENTS  CONTINSOUZA 

Les  comptes  de  cette  Société  pour  l'exercice  1920  ont  été 
approuvés  par  l'assemblée  ordinaire  des  actionnaires  tenue 
le  7  courant.  Ils  se  soldent  par  un  crédit  de  3.676.398  fr. 
Le  dividende  a  été  fixé  à  10  francs  par  action  ancienne 
et  à  7  fr.  50  par  action  nouvelle.  Une  somme  de  1.491.586  fr. 
a  été  portée  à  un  compte  réserve  disponible.  Ce  Président  a 
indiqué  que  la  branche  cinématographique  de  la  Société  a 
poursuivi  le  double  effort  commencé  dès  le  lendemain  de 
l'armistice  et  qui  a  pour  objet  :  lo  la  transformation  du 
matériel  d'avant-guerre  et  la  création  de  modèles  nouveaux 
avec  des  dispositifs  supérieurs  à  ce  qui  se  fait  en  France 
Un  apparefi  d'enseignement  et  un  appareil-jouet  ont  été  mis 
au  point  ;  2.°  la  reprise  des  relations  commerciales  avec 
les  pa.ys  étrangers  acheteurs  du  matériel  de  la  Société.  Une 
Société  est  en  formation  pour  la  vente  des  appareils  en 
Russie  ;  en  ce  qui  concerne  les  pays  de  l'Europe  Centrale 
leur  change  déprécié  rend  difficile  les  affaires  ;  des  propo- 
sitions ont  été  reçues  de  l'Amérique  et  du  Canada. 

La  branche  Delco  a  donné  des  résultats  appréciables  et 
la  Société  est  outillée  pour  produire  sans  intermédiaire,  ce 
qui  la  libère  du  souci  des  fluctuations  du  dollar  ;  le  rapport 
déclare  que  l'allumage  Delco  est  en  passe  de  suppléer  la 
magnéto  ;  dans  le  récent  circuit  de  Corse,  Delco  s'est  adjugé 
les  trois  premières  places,  la  5"  et  la  6«.  Enfin,  le  Conseil 
escompte  de  bons  résultats  de  son  tvpe  de  machines  à 
écrire. 


BANQUE  PRIVÉE 

Angiucntaiiou  de  rapîtal 

Ainsi  qu'il  a  été  précédemment  annoncé,  la  souscription 
aux  62.500  actions  nouvelles  de  la  «  Banque  Privée  »  est 
ouverte  jusqu'au  11  juillet  prochain. 

Ces  actions  au  nominal  de  400  francs,  sont  émises  au 
prix  de  415  francs. 

Les  actionnaires  anciens  bénéficient  d'un  droit  de  pré- 
férence, à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  2  anciennes. 
Les  titres  non  souscrits  en  vertu  de  ce  droit,  seront  offerts 
aux  actionnaires  et  au  public  sans  distinction. 

Le  prix  est  payable  en  quatre  termes,  échelonnés  jus- 
qu'au 15  décembre  1921.  Toutefois,  les  souscripteurs  ont 
la  faculté  de  libérer  entièrement  leurs  titres  par  antici- 
pation. 

Les  demandes  sont  reçues  h  la  »  Banque  Privée  n 

à  Paris,  30-32,  rue  Laffitte, 

à  Lyon,  41,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville, 
Et  dans  toutes  les  Agences  de  la  Banque. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envoi 
de  fonds  par  mandat-poste  sont  consicléraBlement  aug- 
mentés. Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
t)eaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  à 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal,  N"  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 


GYRÂLDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
tiseptique idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  Utres  d'eau  don- 
ne la  solution  parfumée  que 
la  Parisienne  a  adoptée  pour 
les  soins  rituels  de  sa  per- 
sonne. 


Excellent  produit  non  toxique, 
décongestionnant,  ajitlleucorrhél- 
que,  résolutif  oi  cicatrisant. 
Odeur  très  agréable.  Usag« 
continu  très  économique.  Assure 
un  bien-être  réel. 


Etabl  Châtelain.  S.  r.  de  Valen- 
clennes.  Paris,  et  tt"  ph'"  La  b" 
rco  6  rr.  50.  la  double  boite  10  fr.  50. 
les  3  franco  30  fr 


L'antiseptique  que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa  ta- 
ble de  toilette. 


Savon  aRtistptiqu* 
t  la 

GYÏIALOOSE 

Indispensable 
pour  la  toilette 
Intime  et  les  af- 
fections de  la 
peau  et  du  cuir 
chevelu  —  I^e 
pain  fco  5.50  , 
les  3  fco  15  fr 


Ofulat 
i  la 

OYRALOOSE 

décon^stlon- 
nants  et  anti- 
septiques, pr6> 
venu  f 8  et  eu- 
ratifs  des  ma- 
ladies de  Ift 
femme.  —  La 
boite  fco  6.50  ; 
les  3  fco  IP  fr 


FANDORINE 

Arrête  les  hémorragies  Supprime 
les  vapeurs,  migraines.  Indisposi- 
tions. Evite  l'obésité  -  L.A  Bacon 
fco  12  fr.  50  ;  les  3  fco  36  fr.  Fla- 
con d'essai  fco  0  fr  50. 


JUBOL 


I Eponge  et  nettoie  l'Intestin  | 
,^  Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  I 
^  i.R  Vglenclannea. Parts  -BoltefS'SO  l«-B3f"18rr.  ^ 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique." 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf  ^ 
<i-SXi,.*      A  rtêriO'Scîérose, 

^^F"10'50:  lesS  f*30'.  -  Labor.2.R.Valanclennes,Pari8 


J 


I^Bxlcer  ce  portndt 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AG& 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  Douffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  De  l'Abbe  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrile, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUttY  créparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exlser  la  M\è\%  jouvence  de  \\M  SOURY 

avec  la  Signature  Maç.  DUMONTIER 


CRËUir  FONCIER  U  AL(.ÉRie  k  DE  II^ISIË 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :  1 35  millions 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adminislralif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

MAnsEiLi.E,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Tontes  Opérations  de  Banque 


ASTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pharm.  -  Exigpf  la  si?n»r.  de  J.  E'PIC  sur  chaque  cigarette. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4°"^  Année,  N"  26 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


25  Juin  1921 


2liniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiiiMiiiiiiifiiiiiiiiiiiiiiin 

LEuROPE  i 

NOUVELLE  I 


DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


illlllllllll'illlllllll 

RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


AURONS-NOUS  LA  PAIX  EN  ORIENT? 

LA  POLITIQUE  DES  DOMINIONS. 
WAL  TER  RA  THENAU  ET  LES  RÉPARA  TIONS 


ROBERT  DE  FLERS. 
UN  ENNEMI  DU  PEUPLE  " 

"Les  conceptions  de  M.  Vaut  Doumer. 


LES  PEINTRES  RUSSES. 
LE  SALON  DU  "GOUT  FfryVNÇAIS  " 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 

(En  millions  de  francs) 


Actw  : 

^,  )  En  caisse  

î  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


.  .9 

16 

23 

juin  21 

juin  21 

juin  21 

3.571 

3 

571 

3 

572 

1 .948 

1 

948 

1 

948 

273 

274 

274 

5.792 

5 

794 

5 

794 

665 

*  *  * 

687 

*  * 

Oîio 

2.573 

- 

444 

z 

486 

105 

101 

100 

2.225 

205 

o 

211 

200 

200 

200 

ii5 . 90U 

25 

600 

25 

000 

4.054 

4 

061 

4 

062 

38.375 

37 

972 

37 

494 

26 

26 

42 

2.685 

a 

732 

630 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1/2  ./. 

6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—        privés   : . 

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


I 


juin  21 


145 

16 

11 
7 
127 
2 

12 
129 

69 

81 
150 

18  8  0/0 
6  1/2  i 


juin  21 


145 
17 
11 
7 
127 
3 

18 

133 

73 

77 
150 

12  3  0/0 

6  1/2 


15 
juin  21 


145 
18 
11 

7 

127 
2 

16 
133 

68 

77 
145 

13  1  0/0 
6  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 

Actif  ; 

Encaisse   |  Argenï*"-"* 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


31 
mai  21 


!  7 
juin  21 


1.091 

9 

14.361 
02.954 
9 


71.839 
14.194 


1.092 

9 

13.331 
60.410 
2 


72.145 
0.066 


15 
juin  21 


1.092 

9 

11.357 
67.541 
13 


71.884 
10.226 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


es 

a 

o  ^ 

■S  ^ 

"û.  a  1 

"S  % 

£  o. 

a  ^ 

Cire 
/  Ri 

•o 
û 

i  * 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921  28  mai..., 
1921  4  juin.... 
1921  U  juin  ... 


543 

730 

1.919 

4981  446 

2.485 

613 

4.202 

1.224  1.062 

2.481 

612 

4.242 

1.210  1.050 

2.487 

614 

1.226 

1.2271  1.050 

2  a 
f2  g 


4  1/9 
6 
6 
6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1921  10  mars  .. 
1921  20  mais  . . 
1921  31  mars.. 


1.105 

89 

1  1.730 

245 

586 

5 

822 

75 

14.505 

1.979 

3.198 

6 

822 

75 

114.352 

1.820 

3.225 

6 

822 

75 

|l4.483 

2.070 

3.229 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  28  mars... 
1921  16  avril... 
192 1  30  avril  . . . 


146 

8 

320 

109 

238 

5  1/2 

394 

7 

1.004 

351 

810 

7  1/2 

392 

9 

945 

272 

741 

7  1/2 

394 

9 

953 

274 

644 

1.1. 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
192  1  23  mai... 
192  1  30  mai... 
1921  6  juin.... 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

27 

2.152 

177 

642 

1 

272 

27 

2.222 

121 

575 

1 

272 

26 

2.158 

146 

617 

180 

19 

268 

51 

94 

544 

111 

904 

137 

368 

544 

111 

945 

120 

376 

544 

111 

914 

74 

296 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

1921  23  mai  

1921  31  mai  

1921    7  juin  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  14  30  juillet  

192  1  26  mai  

1921    2  juin  

1921    9  juin  

BANQUE  DE 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


262 

56 

1.119 

109 

96 

5 

267 

37 

6.141 

484 

141 

5 

267 

38 

6.161 

364 

124 

5 

267 

38 

6.132 

361 

118 

5 

RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre  j 

1921  22  avril  

1921    4  mai  

1921  11  mai  ...I 

BANQUE 

1914  31  juillet  

1921  31  mars  

192  1  30  avril  

192  1  31  mai  


1.208 
U..588 
11.716 
11.817 

DU 


101 
991 
882 
871 


t  80 
:14.150 
[14.143 
'l4.774 


1.319 
8.450 
8.355 
8.598 


55 
10.8.36 
11.542 
10.  MO 


5 
7 
7 

6  1/2 


DANEMARK 


110 

» 

219 

24 

94 

6 

Sur  : 

319 

4 

724 

89 

295 

7 

319 

4 

739 

81 

275 

7 

319 

5 

695 

84 

225 

6  1/2 

Londres. 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etrangep 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

Pair 

25 
mai 
1921 

31 
mai 
1921 

7 
juin 
1921 

14 

juin 
1921 

21 

juin 
1921 

25  225 

45  73  .  / . 

47  05  ./. 

47  48 

47  11  1/2 

46  41  . / . 

New-York. . . 

518  25 

11  47  1/2 

12  15  1/2 

12  53  1/2 

12  54 

12  24  1/2 

100 

152  3/4 

157  3/4 

160  3/4 

162  ./. 

164  1/4 

123  50 

19  ./. 

19  1/4 

18  7/8 

18  ./. 

17  3/4 

Amsterdam. . 

288  30 

409  .. 

416  ./. 

420  ./. 

412  1/2 

409  1/2 

100 

63  ./. 

63  1/2 

59  1/2 

63  3/4 

62  ./. 

105 

2  7/8 

2  5/8 

2  7/8 

2  5/8 

2  1/2 

Bruxelles  

100 

99  3/4 

100  ./. 

99  3/4 

99  1/2 

99  ./. 

Copenhague . 

139 

205  1/2 

215  ./. 

210  1/2 

212  ./. 

210  1/2 

Stockholm . . . 

139 

270  ./. 

276  3/4 

280  1/2 

280  1/4 

276  ./. 

Christiania  . . 

139 

180  1/2 

184  1/2 

184  1/2 

185  1/2 

176  1/2 

100 

206  1,2 

211  1/4 

214  ./. 

210  ./. 

208  3/4 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 


Paris  

25  12  14 

New-York.. . 

48  66 

20  43 

Amsterdam. , 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles.... 

25  225 

25  225 

25  225 

Stockholm.. . 

18  159 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

18  159 

Pair 


24 
mai 
1921 


46  82  1/2 
3  95  ./. 
242  ./. 

11  15  ./. 

29  75  . / . 

46  85  .  / . 
74  ./. 

22  14  1/2 

16  97  1/2 

25  35  ./. 

21  97  1/2 


31 
mai 
1921 


46  82  1/2 
3  87  1/4 

243  1/2 
11  29  ./. 
29  75  . / . 
46  82  1/2 

74  1/4 
22  22  1/2 
16  94  . / . 
25  40  . / . 
21  21  95 


7 

juin 
1921 


47  30  . / . 
3  78  1/2 
250  ./. 

11  30  ./. 

29  49  ./. 

47  35  ./. 
79  1/2. 

22  20  ./. 

16  90  . / . 

25  53  ./. 

21  78  . ,  . 


14 

juin 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


pans  

Londres  

Berlin  

vienne  

pétrograd. . . 
j^ew-York. . . 
^ome  


Sur 

Amsterdam. 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York. . 


Sur 


Hollande. 
Espagne., 
uisse  . . . 


Pair 


100 

25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


24 
mai 
1921 


44  15  ./. 

22  17  1/2 
9  17  1/2 
1  37  1/2 
.  ..  ./. 
5  57  1/2 


31 
mai 
1921 


47  24  ./. 
22  23  ./. 

9  10  ./. 

1  35  ./. 

5  721/2 


juin 
1921 


46  48  3/4 
22  19  1/2 
8  75  ./. 
1  31  1/4 

5  881/2 


30  27  1/2  29  92  1/2  75  20  ./ 

COURS  A  BRUXELLES 


42  17  1/2 
3  76  3/4 
259  1/2 
11  41  ./. 
28  97  1/2 
47  45  1/2 
73  5/8 
22  50  1/2 
16  83  1/2 
26  14  1/2 
22  12  1/2 


14 


21 

juin 
1021 


46  62  1/2 
3  76  3/4 

263  ./. 
11  30  1/2 
28  17  1/2 

47  05  ./. 
74  3/4 

22  27  1/2 
16  65  ./. 
26  22  1/2 
|21  95  ./. 


21 


juin 
1921 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


24 
mai 
1921 


423  25 
47  45  ./. 
100  05 
158  50 
214  .. 
12  02  1/2 


31 
mai 
1921 


407  50 
47  07  % 
100  05 
157  50 
212  50 
12  15  ./. 


juin 
1921 


419  75 
47  70  ./. 
100  08  3/4 

159  50 

214  .. 
12  57  1/2 


47  50  ./. 
22  46  1 '2 

8  52  1/2 
1  25  ./. 
.  ..  ./. 

5  99  1/2 
30  60  . / . 


14 

:  uin 
•'1921 


juin 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 
80 
80 


mai 
1921 


2.168 
809 
1.093 


31 
mai 
1921 


2.166  .. 

819  75 
1.099  .. 


7 

juin 
1921 


2.218  .. 

846  70 
1.131  .. 


416  37 
47  47  1/2 
100  75 
162  75 
211  50 
12  58  3/4 


14 
juin 
1921 


46  96  1/4 
22  26  . ' . 
8  48  3/4 
1  17  ./. 
1  65 
5  87 
29  80  .  / . 


21 

juin 


1921 


2.308  .. 

897  60 
1.166  .. 


414  75 
46  90  .  / . 
101  ..  ./. 
165  50 
210  7/ 
12  37  l/g 
2 

21 

juin 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Pans . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


24 
mai 
1921 

31 
mai 
1921 

.7 

juin 

1921 

14 
juin 
1921 

23  67  1/2 
11  14  1/2 
4  62  1/2 

24  ..  ./. 
11  28  1/4 
4  61  ./. 

23  92  1/2 
11  29  1/4 
4  49  . / . 

24  25  .  / . 
11  41  ./. 
4  34  ./. 

2.322  35 
922  60 
1.183  90 


21 

juin 
1921 


24  37  1/2 
11  30  1/2 
4  30 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


24 
mai 
1921 


8  54 
3  90  75 


31 
mai 
1921 


8  38 
3  7/8 


7 
juin 
1921 


8  07 

3  78  50 


14  I 

juin 
1921 


3  77  3/8  3  74  73 


21 
juin 
1921 


COURS  A  MADRID 


24 

Sur  : 

Pair 

1921 

100 

64  .. 

Londres.  ... 

25  225 

29  86 

31 
mai 
1921 


63  90 
29  76 


juin 
1921 


62  40 
29  64 


14 

juin 
1921 


61  60 
29  10 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

48  5/8 

mai 
1921 


44  1,2 


31 
mai 
1921 


45  3/4 


7 

juin 
1921 


45  1/4 


14 

juin 
1921 


44  3/4 


21 
juin 
1921 


60  60 
28  15 


21 
juin 
1921 


44  ./. 


La  Rédaction  et  rAdministration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone  :   WAGRAM  45-21 


AURONS-NOUS  LA  PAIX  EN  ORIENT  ? 


La  visite  de  Lord  Curzon  à  Paris  aura  été 
couronnée  d'un  résultat  tangible  :  après  trois 
mois  d'expectative,  les  Puissances  de  l'Entente 
se  décident  à  remettre  le  doigt  dans  l'engre- 
nage de  la  question  d'Orient. 

Leur  pudique  abstention  durait  en  effet 
depuis  qu'à  la  conférence  du  mois  de  mars 
dernier  (1),  les  Grecs  avaient  refusé  d'accep- 
ter l'arbitrage  d'une  Commission  interalliée 
pour  Smyrne  et  la  Thrace.  Le  sentiment  fut 
à  l'époque  que  ni  les  Grecs,  ni  d'ailleurs  les 
Turcs  n'étaient  mûrs  pour  un  accommode- 
ment et  qu'il  convenait  de  les  laisser  se  fati- 
guer des  batailles. 

Sont-ils  plus  mûrs  aujourd'hui  ?  Si  Lord 
Curzon  ne  le  pensait  pas,  sans  doute  eût-il 
évité  de  se  déranger.  Ses  alliés  semblent  pen- 
ser de  même.  Souhaitons  qu'un  dieu  malveil- 
lant n'ait  point,  en  l'occurrence,  obscurci  leur 
jugement.  Mais  que  le  moment  soit  propice 
3u  non,  on  croit  apercevoir  sans  trop  de 
peine  les  conditions  du  rétablissement  de  la 
3aix  en  Asie  Mineure. 


Ce  ne  sont  plus  celles  du  mois  de  mars.  La 
Jélégation  nationaliste  turque  qui  parut  à 
Londres  et  que  présidait  Bekir  Sami  bey  était 
inimée  de  sentiments  pacifiques  qu'eût  peut- 
;tre  désavoués  l'assemblée  d'Angora.  Tou- 
ours  est-il  qu'elle  étonna  le  monde  par  sa 
nodération.  Elle  s'inclinait  d'avance  devant 
e  verdict  de  la  Commission  d'enquête  que 
'on  proposait  d'envoyer  à  Smyrne  et  en 
rhrace.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  mettait  pas  en 
bute  le  résultat  de  cette  enquête  et  qu'elle 
scomptait  le  retour  du  territoire  de  Smyrne 

la  Turquie.  Elle  eût  cependant  accepté  pour 
myrne  une  formule  d'autonomie  assez  favo- 
able  à  l'élément  grec,  et  laissait  entendre 
ue.  pour  la  Thrace,  la  Turquie  était  prête 

fermer  les  yeux. 

Les  Grecs  repoussèrent  alors  toute  transac- 

(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  19  mars. 


tion.  M.  Kalogeropoulos  se  disait  sûr  de  la 
victoire  et  quiconque  lui  donnait  des  conseils 
de  prudence  était  taxé  d'hostilité  contre  la 
Grèce.  Le  résultat  fut  la  déconfiture  d'Eski 
Cheir.  Croit-on  sérieusement  qu'après  cet  évé- 
nement, n'importe  quelle  délégation  turque, 
qu'elle  soit  d'Angora  ou  de  Constantinople, 
puisse  revenir  aux  conditions  du  mois  de 
mars?  Sans  doute  faut-il  se  garder  de  faire 
le  jeu  des  extrémistes  d'Angora,  ou  de  pren- 
dre au  tragique  le  mariage  d'Angora  et  de 
Moscou.  Epuisée  par  de  longues  années  de 
guerre,  la  Turquie  a  un  intérêt  pressant  à  faire 
la  paix.  Les  plus  influents  de  ses  hommes 
d'Etat  sont  au  fond  unanimes  sur  ce  point. 
Ils  savent  que  sans  accord  avec  l'Entente,  ils 
ne  rentreront  jamais  à  Constantinople.  Tou- 
tefois on  ne  voit  guère  comment  ils  pourraient 
aujourd'hui  accepter  pour  Smyrne  une  solu- 
tion qui  laissât  à  la  Grèce  un  droit  de  regard 
même  indirect  sur  la  ville.  Il  leur  serait  égale- 
ment difficile  de  passer  l'éponge  sur  toute  la 
partie  de  leur  programme  national  qui  con- 
cerne la  Thrace. 

Bref,  dans  la  mesure  où  l'avenir  est  prévisi- 
ble en  Orient,  il  est  douteux  que  les  Turcs 
consentent  à  déposer  les  armes  sans  que 
Smyrne  leur  soit  rendue,  et  sans  que  les  Grecs 
soient  refoulés  en  Thrace  pour  le  moins  jus- 
qu'à la  ligne  Enos-Midia.  Il  va  sans  dire  qu'ils 
insisteront  également  pour  obtenir  l'évacua- 
tion de  Constantinople  par  les  garnisons  al- 
liées. En  d'autres  termes,  ils  eussent  transigé 
avec  la  Grèce,  il  y  a  trois  mois.  Aujourd'hui, 
ils  demanderont  que  la  Grèce  capitule  sans 
réserve. 

Les  Alliés  sont-ils  prêts  à  faire  droit  à  ces 
exigences  nouvelles  ?  La  Grèce  est-elle  dispo- 
sée  à  s'incliner  ? 

Le  doute  est  permis  sur  ces  deux  points.  La 
formule  qui  semble  avoir  été  arrêtée  pour 
Smyrne,  lors  des  entretiens  entre  Lord  Cur- 
zon et  M.  Briand,  comporte  l'organisation 
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d'un  contrôle  international  dont  on  ne  voit 
guère  comment  il  pourrait  se  concilier  avec  la 
souveraineté  effective  de  la  Turquie.  Quant  à 
la  Thrace,  Lord  Curzon  ne  veut  entendre  par- 
ler que  de  démilitarisation.  Il  est  vrai  qu'il  a 
clairement  laissé  entendre  que  ce  n'était  pas 
là  son  dernier  mot.  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Italie  ont  voulu  entr'ouvrir  une 
porte.  Rien  ne  permet  néanmoins  d'affirmer 
qu'ils  l'entrebâilleront  assez  largement  pour 
laisser  passer  les  revendications  essentielles  de 
la  Turquie  d'Angora. 

Quant  aux  dispositions  de  la  Grèce,  elles 
sont  plus  incertaines  encore.  On  voit  bien  l'in- 
térêt qu'elle  peut  avoir  à  mettre  fin,  fût-ce  par 
un  arrangement  désastreux,  à  l'équipée  sans 
issue  où  elle  se  trouve  engagée  par  la  faute  de 


ses  gouvernants.  Ceux-ci  peuvent-ils  tout< 
fois  accepter  une  liquidation  qui  achèverait  de 
les  discréditer  ?  Constantin  survivrait-il  à  la 
capitulation  qu'on  lui  demande?  La  situation 
de  cet  infortuné  pays,  déjà  difficile  en  soi,  est 
encore  compliquée  par  le  problème  dynas- 
tique. I 
C'est  pourquoi  on  fera  sagement  de  ne  point 
se  risquer  aux  prophéties.  La  conduite  des  af- 
faires d'Orient  ayant  été  remise  depuis  long- 
temps aux  événements  eux-mêmes,  toute  I:i 
question  est  aujourd'hui  de  savoir  si  les  événe- 
ments ont  pris  une  tournure  assez  décisive 
pour  que  les  parties  en  présence  aient  le  désii 
d'en  finir.  C'est  ce  que  nous  ne  saurons  qu€ 
dans  quelque  temps. 

Philippe  Millet. 


LA 


VALISE    ENTR' OUVERTE 


M.  Franklin-Bouillon  revient  de  sa  mission  au 
pays  des  chats  et  des  pachas.  Il  en  rapporte  de  nou- 
velles propositions  adressées  par  son  entremise  au 
gouvernement  français,  et  aussi,  dit-on,  un  superbe 
angora  aux  yeux  énigmatiques,  présent  de  Mous- 
tapha-Kemal  à  M.  Philippe  Berthelot. 


Moustapha-Kemal  est  grand,  svelte,  39  ans  à  peine, 
et  donne  l'impression  d'être  un  chef.  Il  parle  le 
français  à  la  perfection,  et  professe,  à  l'égard  de  nos 
compatriotes,  une  rare  courtoisie.  Il  a  reçu  magni- 
fiquement les  divers  envoyés  officiels  ou  officieux 
de  notre  pays,  car,  en  même  temps  que  le  gouver- 
nement français  était  représenté  à  Angora  par 
M.  Franklin^Bouillon,  Mme  G.  Gaulis  y  représentait 
la  nation  française. 


Après  les  mémoires  de  M.  Paléologue  sur  son  am- 
bassade en  Russie,  après  les  mémoires  de  Georges 
Carpentier,  le  grand  champion  français,  on  nous  an^ 
nonce  maintenant  les  mémoires  de  M.  Bompard, 
relatifs  aux  événements  de  Turquie  en  1914.  Ils  par> 
raîtront  très  prochainement  dans  Vu/ne  de  nos  plus 
grandes  revues. 

Décidément,  la  diplomatie  fait  recette...  un  peu 
moins  que  la  boxe  cependant. 


M.  Jonnart,  lorsqu'il  se  décida,  non  eans  réflexion, 
à  accepter  de  représenter  la  République  Française 
auprès  du  Vatican,  fut  très  préoccupé  par  la  question 
de  son  uniforme.  Comment  pourrait-il  tenir  digne- 
ment son  rang  parmi  la  pourpre  somptueuse  des  car- 
dinaux ?  L'uniforme  d'ambassadeur,  tel  que  le  des-{ 
sina  jadis  le  peintre  David,  lui  parut  bien  terne, 
très  insuffisamment  chamarré.  C'est  pourquoi  il 
se  résolut  à  arborer  son  ancien  uniforme  de 
gouvernewr  de  l'Algérie,  non  sans  l'avoir  fait  soi- 
gneusement garnir  de  broderies  supplémentaires.  La 
poitrine  barrée  des  décorations  les  plus  rutilantes,  il 


était  magnifique,  lorsqu'il  se  présenta  devant  Sa  Sait 
teté,  pour  Lui  remettre  ses  lettres  de  créance.  Aut; 
le  Saiîit-Père,  sitôt  la  fin  de  l'audience,  murmura-t- 
à  l'oreille  de  son  Camérier  :  a  Comme  il  est  beau 
Il  est  doré  comme  une  Châsse  !  »  C'était  un  compl 
ment. 

Mais  M.  Jonnart  sera-t-il  flatté  d'apprendre  qu' 
fut  comparé  à  une  sainte  relique  1 


M.  de  Fleuriau,  qui  part  en  qualité  de  MinisP. 
de  France  à  Pékin,  est  le  plus  simple  et  le  mon 
poseur  de  nos  diplomates.  Par  sa  famille,  il  appa 
tient  à  la  petite  noblesse,  celle  qui  ne  s'est  ni  mésc 
liée,  ni  corrompue,  et  gui  possède  toutes  les  vert', 
de  la  bourgeoisie,  moins  quelques-uns  de  ses  défaut. 
Aussi.  M.  Paul  Cambon,  qui  sut  l'apprécier,  le  gard 
t-il  auprès  de  lui  à  Londres,  pendant  vingt  ans.  L 
habitués  de  Hyde  Park  pouvaient  voir  purnellemen 
aux  environs  de  1905,  un  homme  de  taille  moyenn 
à  barbe  noire,  sortir  discrètement  de  l'ambassa 
d'Albert  Gâte,  et  se  promener  à  pied,  d'un  air  d 
trait  le  long  de  l'allée  cavalière.  C'était  M.  de  Fie 
riau,  alors  secrétaire  de  deuxième  classe,  qm  faist 
quelque  exercice  pour  se  délasser  de  ron  absorba 
travail. 

Jlmhassades  et  Consuîa 

AMBASSADES,  -  M.  Cyvus  Wood  est  nommé  ambassade 
des   Etats-Unis  à  Madrid.  -  M.   Kouang-Ki,  ministre 
Chine  aux  Pays-Bas,  a  remis  ses  lettrçs   de  créance. 
M.  Couceiro  Costa,  ministre  du    Portugal   à  Madrid 
nommé  à  Berlin  ;  M.  Eusebio  Leao,  ministre  du  Portw 
à  Rome,  est  nommé  à  Madrid  ;  M.  Hennque  Vasconcel 
est  nommé  à  Rome.  -  M.  F.  Grosvald,  rninistre  de  L 
tonie  dans  les  Etals  Scandinaves,  a  présenté  ses  lettres 
créance  à  Stockholm.,  Copenhague  et  Chnslmma. 
l'absence  de  Paris  de  M.  Gastao  da  Cunha,  ambassaâ. 
du  Brésil,  qui  préside  le  Conseil  de  la  Ligue  des  Nalu 
à    Genève     M.    Branco    Clark  fera   lonction    de  ci>a 
d'allaires.      Le  gouvernement  des  Pays-Bas  songe  à  cr 
une  légation  autonome  au  Mexique. 

Le  DiPLOMvrE  Errant 
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LA   POLITIQUE   DES  DOMINIONS 


L'Australie  et  le  Problème  du  Pacifique 


((  Dès  aujourd'hui^  indépendante  d'esprit,  la  Nation  australienne  reste  cependant 
loyaliste,  sachant  d'un  instinct  sûr  que  l'appui  britannique  est  la  garantie  véri- 
table de  son  indépendance  de  fait.  Nuance  délicate,  elle  semble  presque  penser 
que  sa  sécurité  dans  le  Pacifique  dépend  encore  d'une  condition  supplémentaire  : 
la  collaboration,  dans  ces  légions,  de  la  race  blanche  toute  entière  pour  la  défense 
de  la  civilisation  occidentale,  qui  est  sa  raison  d'être.  » 


Il  n'est  pas  de  pays  qui  soit  plus  directement 
intéressé  aux  problèmes  de  l'Océan  Pacifique  que 
l'Australie,  ni  qui  suive  avec  une  attention  plus 
éveillée,  et  à  vrai  dire  plus  inquiète,  la  rivalité 
entre  la  race  blanche  et  la  race  jaune  dont  cette 
partie  du  monde  est  le  théâtre.  Nul  pays  non 
plus  n'a  des  conditions  de  cette  rivalité  une 
conscience  plus  claire.  Si  le  problème  du  Paci- 
fique déborde,  à  proprement  parler,  les  intérêts 
politiques  de  la  Commonwealth,  il  ne  faudrait 
cependant  jamais  l'aborder  sans  avoir  pris  soin 
d'étudier  et  de  comprendre  le  point  de  vue  aus- 
tralien. La  réunion  de  la  Conférence  impériale  de 
Londres,  la  prochaine  visite  à  Paris  du  grand  ami 
de  la  France  qu'est  le  premier  ministre  australien, 
M.  Hughes,  les  intérêts  mêmes  que  la  France 
possède  en  Océanie  nous  invitent  à  le  faire  au- 
jourd'hui. 


Si  l'on  classe  les  riverains  du  Pacifique  par 
races,  on  trouve  (sans  •  chercher  à  exagérer  leur 
nombre)  environ  400  millions  de  jaunes,  et  (sans 
::hercher  à  diminuer  leurs  effectifs)  164  millions 
de  blancs  ,sur  lesquels  115  millions  seulement  ap- 
partiennent à  des  Etats  susceptibles  d'exercer  une 
influence  politique.  Parmi  ces  derniers,  une 
douzaine  de  millions  tout  au  plus  sont  strictement 
des  riverains,  dont  5.247.000  Australiens  et  i  mil- 
lion i;o.ooo  Néo-Zélandais.  Quant  aux  habitants 
des  Iles  (Polynésiens,  Mélanésiens,  Micronésiens, 

laissant  de  côté  les  Malais),  ils  ne  sont  que  onze 
naillions,  deux  millions  seulement  si  l'on  excepte 
les  Philippins.  Ces .  terres  du  Pacifique,  milliers 
d  lies  minuscules  et  charmantes  égrenées  sur  un 
Dcéan  immense  et  toujours  vide,  ne  constituent 
pas  au  total  —  quand  on  en  a  déduit  les  Philip- 
pines et  la  Nouvelle  Guinée  —  une  superficie 
grande  comme  le  tiers  de  la  France.  Les  blancs  n'y 
sont  pas  20.000  ! 

Il  résulte  de  ces  brèves  données  que  les  races 
ocales  ne  jouent  aucun  rôle  dans  la  lutte  pour  la 
suprématie  de  l'Océan  Pacifique.  La  rivalité  passe 
)ar  dessus  leur  tête,  elle  est  directement  entre 
)lancs  et  jaunes. 

Tous  les  riverains  de  race  blanche  ne  sont  pas 
îgalement  intéressés  dans  l'issue  de  cette  lutte, 
nen  qu'elle  soit  grave  pour  tous.  Les  Etats-Unis^ 
e  Canada  pourraient  à  la  rigueur  survivre  à  une 
ief  ai  te  ethnique  sur  ce  champ  de  bataiUe.  Mais 
solee  aux  antipodes  avec  ses  cinq  millions  d'ha- 
[itants,  l'Australie  n'y  survivrait  pas  ;  dès  aujour- 
ihui  elle  ne  pourrait,  seule,  jouer  une  aussi 
ormidable  partie.  Indépendamment  de  son  éner- 
,ie  rdont  elle  a  donné  les  preuves  que  l'on  sait  sur 
|Otre  front),  la  vraie  garantie  de  son  indépen- 
dance contre  l'expansion  jaune  réside  dans  la  soli- 


darité de  race  qui  l'unit  inséparablement  aux 
grandes  puissances  occidentales.  Il  faut,  pour 
qu'elle  vive,  que  celles-ci  conservent  l'hégémonie 
du  Pacifique.  Il  ne  lui  suffira  pas  d'exclure  les 
jaunes  de  son  territoire  —  problème  déjà  délicat, 
puisqu'il  heurte  la  susceptibilité  extrême-orientale 
—  il  faudra  qu'elle  limite,  aussi  bien  économique- 
ment que  politiquement,  la  zone  d'influence  chi- 
noise et  surtout  japonaise,  qu'elle  empêche  même 
ces  ambitieux  rivaux  de  devenir  des  voisins.  L'ex- 
pension  chinoise  est  purement  économique,  mais 
le  danger  japonais  est  politique  et  même  militaire. 

Certains  ont  voulu  voir  dans  la  politique  aus- 
tralienne à  cet  égard  une  inspiration  impérialiste; 
j'y  vois  surtout  une  préoccupation  de  défense  ; 
défense  d'une  race,  défense  d'une  civilisation.  Le 
problème  se  pose  sous  trois  aspects,  également  an- 
goissants, économique,  ethnique,  politique.  Et  ces 
trois  aspects  peuvent  se  résumer  en  trois  ques- 
tions :  Qui  exploitera  le  Pacifique  ?  Qui  le  peu- 
plera ?  Qui  le  dominera  ? 


L'exploitation  des  Iles  du  Pacifique  fet  même 
des  régions  de  race  blanche  voisines  du  Pacifique) 
se  heurte  à  une  difficulté  primordiale,  la  rareté, 
parfois  l'absence  de  main-d'œuvre. 
^  Dans  la  Californie,  la  Colombie  britannique, 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  la  main-d'œuvre 
de  couleur  serait  précieuse,  mais  par  principe  elle 
a  partout  été  exdue.  La  jalousie  de  syndiqués  in- 
quiets pour  leur  salaire  suffirait  à  exphquer 
pareille  exclusion,  mais  elle  a  une  cause  plus 
profonde  ;  car,  dans  ces  marches  avancées  de 
notre  race,  l'opinion  a  été  unanime  à  comprendre 
que  la  coexistence  de  deux  races  impénétrables 
1  une  à  l'autre  signifierait  la  fin  d'une  certaine 
conception  de  la  société  politique  :  les  jaunes 
évinceraient  les  blancs  des  emplois  secondaires, 
et  l'on  ne  serait  plus  alors  dans  une  colonie  de 
peuplement  mais  dans  une  colonie  d'exploitation. 
Deux  races  distinctes  se  dresseraient  côte  à  côte 
ne^  pouvant  vivre  ni  de  la  même  vie,  ni  sous  les 
mêmes  lois.  Voilà  ce  que  les  Australiens  veulent 
éviter  quand  ils  préconisent  la  politiaue  de  la 
^hite  Ausiralia.  Par  des  lois  d'exclusion  draco- 
niennes, ils  ont  réussi  jusqu'ici  ;  mais  qu'on  ne 
s  y  trompe  pas,  c'est  parce  que  les  puissances 
occidentales  étaient  mihtairement  les  plus  fortes. 

Dans  les  îles  du  Pacifique,  le  problème  est  plus 
troublant  encore,  car  si  le  blaric  peut  travailler 
en  Nouvelle  Galles  du  Sud  ou  au  Queensland,  il 
ne^Ie  peut  pas  à  Hawaï,  à  Fiji,  à  Samoa.  Il  faut 
coûte  que  coûte  se  servir  la  d'une  main-d'œuvre 
de  couleur.  Or,  les  Polynésiens,  race  sympathique 
mais  paresseuse,  et  de  même  les  Mélanésiens  ne 
veulent  rien  faire  :  leurs  besoins  faciles  sont  vite 


81-4  •  L'EUROPE 

satisfaits,  et  ils  s'arrêtent.  On  appelle  alors  des 
Chinois,  des  Japonais,  voire  même  des  Indous. 
Mais  cette  solution,  qui  semble  toute  naturelle, 
pose  le  plus  inattendu  et  le  plus  grave  des  pro- 
blèmes ethniques. 

C'est  en  effet  un  phénomène  d'observation  qu'au 
contact  du  jaune  les  races  du  Pacifique,  surtout 
la  polynésienne,  dépérissent.  La  cause  immédiate 
n'apparaît  pas,  car  les  Polynésiens  restent  magni- 
fiques, vigoureux,  en  apparence  pleins  de  santé. 
Mais  le  contact  d'éléments  étrangers  les  tue  len- 
tement ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  syphilis, 
d'alcoolisme,  de  malthusianisme  ;  c'est,  plus  mys- 
térieusement, une  sorte  de  non  résistance  à  la  mort 
qui  fait  qu'une  fois  nés  les  enfants  ne  vivent  pas, 
que  les  épidémies  fauchent  les  malades  par 
milliers. 

Qu'arrivera-t-il  donc  finalement  si  cette  poli- 
tique d'exploitation  par  une  main-d'œuvre  étran- 
gère continue  ?  Les  trois  quarts  des  puissances 
colonisatrices  /du  Pacifique  ne  semblent  guère 
s'en  préoccuper.  Les  Australiens  seuls  se  repré- 
sentent avec  inquiétude  ce  que  serait  un  tête  à 
tête  des  deux  races  rivales  sans  le  tampon  des 
autochtones. 

Aussi  s'opposent-ils  de  toutes  leur  énergie  à 
l'admission  des  jaunes  (Chinois  ou  Japonais),  non 
seulement  sur  le  continent  australien,  mais  même 
dans  les  Iles  du  Pacifique  austral.  Ils  essaient 
d'éviter  que  la  race  jaune  n'y  prenne  pied,  même 
sous  la  forme  modeste  d'une  immigration  de 
coolies.  Je  n'exagère  pas  en  disant  que  le  moin- 
dre Japonais  qui  débarque  en  Nouvelle-Calédonie 
provoque  une  sorte  de  malaise  dans  l'opinion 
australienne. 

Le  point  faible,  très  faible,  de  cette  position, 
c'est  que  l'Australie  n'est  en  mesure  de  suggérer 
aucun  remplaçant  pour  le  travailleur  jaune,  pas 
même  un  succédané.  Les  Polynésiens  restent  incu- 
rablement  fidèles  à  la  vie  de  la  nature,  les  Cana- 
ques sont  médiocres,  les  Indous,  essayés  à  Fiji, 
ne  veulent  plus  venir,  les  Philippins,  les  Portugais 
employés  à  Hawaï  ne  suffisent  pas.  Et  cependant 
les  mines  de  phosphates,  les  champs  de  canne  à 
sucre,  les  exploitations  tropicales  de  toutes  sortes 
sont  là  qui  attendent. 

En  somme,  les  Australiens  ont  posé  un  problème 
qu'ils  ne  peuvent  résoudre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  empêcher  le  jaune 
de  s'implanter,  il  faut  être  maître  de  le  lui  inter- 
dire, et  par  conséquent  dominer  politiquement. 
C'est  là  qu'est  la  clef  du  problème  des  migrations. 

C'est  ce  qui  explique  l'instance  avec  laquelle, 
pendant  la  guerre  et  surtout  à  la  Conférence  de 
la  paix,  le  gouvernement  australien  s'est  préoc- 
cupé d'écarter  le  Japon  du  Pacifique  austral.  Il 
a  subi  l'installation  des  Japonais  dans  les  trois 
archipels,  naguère  allemands,  des  Carolines,  des 
Mariannes  et  des  Marshall.  Mais  il  s'est  opposé, 
du  reste  avec  succès,  à  ce  qu'ils  prennent  pied 
au  sud  de  l'équateur.  Il  y  a  là  une  délimitation 
des  zones  d'influence  politique  qui  semble  équi- 
table et  susceptible  de  donner  satisfaction  à  des 
intéressés  qui  sont  après  tout,  de  part  et  d'autre, 
avisés  et  raisonnables.  Si  l'Australie  voit  dans  le 
Japon  un  rival  éventuel,  elle  n'est  nullement  hos- 
tile à  l'idée  de  réglementer,  de  régler  leur  rivalité 
par  une  entente. 

Avant  de  quitter  Melbourne  pour  la  Conférence 
impéri;' le,  M.  Hughes,  dans  un  grand  discours 
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sur  la  politique  australienne,  a  déclaré  sans  am- 
bages que  l'existence  de  la  Commonwealth  repo- 
sait sur  une  organisation  adéquate  de  la  défense 
navale  de  l'Empire.  Il  a  ajouté  —  les  deux  ques-f 
tions  n'en  faisant  évidemment  qu'une  seule  danS 
sa  pensée  — ■  qu'il  ne  ferait  aucun  obstacle  au  re-; 
nouvellement  de  l'alliance  anglo- japonaise,  maisi 
toutefois  à  une  double  condition  :  c'est  d'une  part' 
que  la  politique  de  la  W/iiie  Australia  ne  subirait' 
de  ce  fait  aucune  atteinte,  de  l'autre  que  le  traité 
ne  cacherait  aucune  pointe  contre  les  Etats-Unis. 

Cette  franche  déclaration  éclaire,  en  deux  ou 
trois  traits  rapides,  les  tendances  profondes  de  la 
politique  extérieure  australienne.  Dès  aujourd'hui 
indépendante  d'esprit,  la  nation  australienne  reste 
cependant  loyaliste,  sachant  d'un  instinct  sûr  que 
l'appui  britannique  est  la  garantie  véritable  de  son 
indépendance  de  fait.  Nuance  délicate,  elle  semble 
presque  penser  que  sa  sécurité  dans  le  Pacifique 
dépend  encore  d'une  condition  supplémentaire 
la    collaboration,  dans    ces  régions,  de  la  rac< 
blanche  toute  entière  pour  la  défence  de  la  civilr 
sation  occidentale,  qui  est  sa  raison  d'être.  Voili 
pourquoi  M.  Hughes,  et  avec  lui  tous  les  Austra- 
liens, souhaitent  si  ardemment  demeurer  d'accord 
avec  les  Etats-Unis.  Voilà  pourquoi  le  premier 
ministre  australien  a  pu  dire  un  jour  —  parole 
singulière  et  troublante  pour  des  oreilles  britan- 
niques —  :  «  Je  salue  avec  joie  chaque  vaisseau 
américain  mis  en  chantier.  » 

Il  faut  s'acoutumer,  quand  on  sort  d'Europe  — 
et  l'avenir  n'atténuera  sans  doute  pas  cet  aspect 
des  questions  —  à  envisager  les  problèmes  non  seu- 
lement du  point  de  vue  de  la  politique,  mais  du 
point  de  vue  de  la  race.  On  a  souvent  l'impression, 
dans  le  Pacifique,  que  la  politique  est  un  moyen, 
mais  qu'au  fond  le  but  véritable,  celui  qui  tient 
vraiment  à  cœur,  est  la  suprématie  de  la  race. 
C'est  si  vrai  que  les  plus  farouches  internatio- 
nalistes du  labour  farty  australien  accepteraient 
de  bon  coeur  une  ((  conscription  »  destinée  à  dé- 
fendre cette  forteresse  de  leurs  convictions, 
r  «  Australie  blanche  ». 

Terminons  en  disant  que,  puissance  pacifique 
importante,  la  France  constitue,  sur  ce  théâtre 
lointain,  un  facteur  d'équilibre  et  de  contrepoids, 
dont  les  Australiens  ont  de  longtemps  compris 
l'éventuelle  et  précieuse  influence.  Surtout  depuis 
la  guerre,  qui  entre  eux  et  nous  a  créé  des  liens 
inoubliables,  ils  voient  d'un  œil  favorable  la  pré- 
sence de  notre  drapeau  dans  le  Pacifique  austral 
et  occidental.  Amis  de  l'Angleterre,  amis  de 
l'Australie,  amis  aussi  du  Japon,  étroitement  en 
contact  avec  les  Etats-Unis,  nous  pouvons  tirer 
parti  de  cette  situation,  qui  fut  particulièrement 
excellente  au  moment  de  l'armistice  et  qui  l'est 
encore. 

C'est  pourquoi  il  nous  a  semblé  utile  de  faire 
connaître,  dans  les  quelques  lignes  qui  précèdent, 
le  point  de  vue,  à  certains  égards  spécial  et  inat- 
tendu, d'un  peuple,  qui  fut  notre  compagnon 
d'armes  et  qui  figure  aux  antipodes  comme  un 
des  pionniers  de  la  civilisation  occidentale. 

André  SiEGFRIED. 
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ROBERT  DE  FLERS 

EN  ROUMANIE 


«  Vous  voilà  attaché  comme  officier  de  liaison  à 
l'armée  roiimaine.  Pour  rejoindre  votre  poste,  voue 
avez  à  traverser  toute  la  Kussie  ;  malgré  les  glaces 
et  malgré  les  bolchevistes  :  les  bolchevistes  sont  pires. 
A  Nicolaïevsk,  au  bord  de  la  mer  Noire,  vous  êtes 
cerné  par  une  division  allemande.  Vous  traversez  les 
lignes  ennemies  à  l'aide  de  faux  passeports,  risquant 
à  chaque  pas  d'être  pris  et  fusillé  :  A  fait  preuve  de 
courage,  d'énergie,  d'endurance  et  de  l'esprit  de  de- 
voir le  plus  élevé.  (Citation).  » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  René  Doumic,  dans  sa 
réponse  académique  à  la  séance  du  16  juin  dernier, 
salua  l'arrivée  de  Robert  de  Fiers  en  Roumanie.  Elle 
eut  lieu  en  automne  1916,  sitôt  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Roumanie  aux  empires  centraux.  Aussi- 
tôt, de  cet  esprit  de  devoir  le  plus  élevé,  le  lieutenant 
Robert  de  Fiers,  donne  de  multiples,  d'éclatants  té- 
iiioignages,  au  cours  de  sa  mission  auprès  du  général 
Berthelot.  Chez  lui,  la  bravoure,  l'amour  du  risque, 
le  mépris  du  danger,  l'enthousiasme  pour  les  grandes 
causes,  vont  de  pair  avec  le  talent. le  plus  fin,  l'esprit 
le  plus  rare  ;  il  est  l'un  des  hommes  les  plus  repré- 
sentatifs, non  d'un  temps,  mais  d'une  r-a.ce.  Mais  cet 
officier  exemplaire  sera  toujours  et  partout  l'obser- 
vateur aigu  des  hommes  et  des  choses  ;  entre  deux 
visites  aux  tranchées,  entre  deux  randonnées  en 
avion  au-dessus  des  lignes  ennemies,  il  rote  ce  qu'il 
voit  j  il  se  fait  historien,  mais  ce  qu'il  écrit,  porte 
toujours  par  sa  verve,  son  charme  exquis,  et  sa  com- 
préhension du  cœur  humain,  la  marque  de  l'auteur 
dramatique.  Malgré  le  grondement  du  canon,  et  les 
crépitements  de  mitrailleuses,  on  réprime  une  furieuse 
envie  de  l'applaudir. 


Avant  que  Robert  de  Fiers  n'arrivât  en  Rouma- 
nie, on  connaissait  mal  le  grand  drame  (Je  conscience 
qui  avait  précédé  l'entrée  de  ce  pays  dans  la  tour- 
mente. C'est  lui  qui  le  premier  donna  la  physionomie 
exacte  des  événements  et  des  hommes  qui  y  partici- 
pèrent. Aujoui-d'hui  la  France  sait  tout  ce  qu'elle 
doit  au  stoïcisme,  à  la  prudence  avisée  d'un  Bratiano, 
au  sens  européen,  à  l'esprit  clairvoyant,  merveilleu- 
seinent  réaliste  d'un  Take  Jonesco,  à  la  haute  auto- 
rité morale  d'un  Nicolas  Filipesco,  en  ces  heures  pa- 
thétiques qui  sonnèrent  le  27  août  1916.  Mais,  dès 
le  mois  de  septembre,  nous  étions  renseignés,  grâce 
à  Robert  de  Fiers.  Et  il  ne  se  contenta  point  de  pein- 
dre les  ministres  qui  prirent  si  bravement  devant 
l'histoiré  leurs  responsabilités,  il  décrivit  l'enthou- 
siasme du  peuple  roumain  tout  entier.  Grâce  à  lui 
encore,  nous  assistons  à  la  communion  de  Bucarest, 
nous  entendons  les  hourrahs  frénétiques  des  assis- 
tants, après  qu'un  sous-officier  vient  de  lire  le  décret 
de  mobilisation  à  haute  voix,  à  l'ombre  d'un  dra- 
peau. Grâce  à  lui  toujours,  nous  suivons  le  député  J. 
Th.  Floresco  se  rendant  devant  notre  délégation,  es- 
corté de  plusieurs  milliers  de  personnes,  au  cris  de  : 
«  Vive  la  France!  ».  Nous  reverrons  plus  tard,  M. 
J.^  Th.  Floresco,  vice-président  de  la  Chambre'  des 
députés,  à  des   minutes   graves,  poursuivre   à  Pa- 
ris, sans  aide,  sans  moyens,  une  inlassable  propa- 
grande  en  faveur  de  sa  patrie. 

Robert  de  Fiers  prend  part  à  cette  fameuse  cam- 
pagne de  Dobroudja  où  les  armées  roumaines  eurent 
à  subir  tout  ensemble,  l'assaut  des  Turcs,  des  Bul- 
gares et  la  défection  russ'e.  Il  suffit  de  parcourir  ses 


citations  à  l'ordre  de  l'armée,  pour  se  -  endre  compte 
de  la  rude  besogne  qu'il  accomplit  là-bas.  Son  en-: 
train,  son  calme,  l'endurance  du  chasseur  périgour-' 
din  font  l'admiration  de  ses  compagnons.  Aux  heu- 
res les  plus  critiques,  il  garde  une  tête  solide.  La 
ville  de  Medjidia,  où  il  se  trouve  avec  l 'Etat-Major 
est,  annonce-t-on,  encerclée;  des  patrouilles  de  cava- 
lerie bulgare,  auraient  été  aperçues  dans  les  fau- 
bourgs. C'est  la  panique  dans  la  population  j  l'Etafc- 
Major  se  voit  déjà  prisonnier  ;  Robert  de  Fiers  doit 
s'y  résigner.  Mais  écoutez-le  :  «  Tandis  que  je  remonte 
chercher  le  vêtement  de  captivité  possible,  je  me 
sens  dominé  par  les  suggestions  absurdes  d'une  vieille, 
d'une  irrésistible  curiosité.  J'ai  pour  très  cher  com- 
pagnon, à  l'armée  de  Dobroudja,  le  «apitaine  de 
Luynes,  auquel  ces  événements,  d'ailleurs,  n'ont  rien 
fait  perdre  d'un  sang-froid  et  d'un  calme  qui,  sans 
avoir  jamais  eu  peur  de  rien,  remontent  à  Louis  XIII. 
Il  a  connu  naguère,  chez  les  princes   d'Orléans,  le 
petit  Cobourg,  alors  qu'il  n'était  candidat    ni  au 
trône  ni  à  la  trahison.  Que  se  diront-ils  ?  Comment 
le  souverain  abordera-t-il  son  ancien  ami  de  Chan- 
tilly ?  «  Vous  souvenez-vous,  mon  cher  duc,  de  ce 
dîner  chez  mon  oncle,  le    duc  d'Aumale  ?  Comme 
nous  étions  jeunes,  alors  !  Comme  nous  aimions  à 
rire  !  Mon  oncle  Joinville  n'entendait  rien,  mais  mon 
oncle  Chartres  nous  pardonnait.  »  Oh,  cet  entretien  ! 
Il  faut  absolument  que  je  trouve  le  moyen  d'en  être. 
Mais  je  me  rassure.  Le  capitaine  de  Luynes  est  trop 
amical  pour  ne  pas  m'arranger  cela.  Et  puis,  il  fera 
améliorer  notre  ordinaire...  »  Fort  heureusement,  les 
<Jeux  amis  n'eurent  pas  à  recevoir  l'hospitalité  de 
Ferdinand  de  Bulgarie. 

Tant  de  bravoure  gauloise  devait  séduire  à  la  fois 
les  officiers  de  troupe,  les  états-majors  et  le  monarque 
qui,  faisant  violence  à  ses  sentiments  intimes,  aux 
affections  de  son  enfance,  avait  sauvé  son  pays  au 
côté  des  Alliés,  pour  réaliser  son  unité  historique.  Ce 
roi  qui  devra,  dit  Robert  de  Fiers,  garder  dans  la 
postérité  le  nom  de  Ferdinand  le  Loyal,  prononça 
devant  le  nouvel  académicien  de  nobles  paroles  qui 
valent  d'être  rappelées  aujourd'hui  : 

«  Les  malheurs  provisoires  que  là  Roumanie  supporté, 
et  que  je  ressens  douloureusement  dans  tout  ce  que  le 
cœur  d'un  roi  doit  avoir  de  paternel,  ne  m'empêchent  pas 
d'être  certain  que  je  l'ai  engagée  dans  la  grande  voie  de 
sa  destmée  historique.  Chaque  peuple  a  la  sienne.  Il  fut 
dans  la  destinée  des  pays  germaniques  de  se  fondre  en 
un  vaste  empire.  Ainsi  arriva-t-il.  Il  était  dans  la  destinée 
de  la  vaillante  Italie  de  réaliser  son  unité,  elle  y  est  par- 
venue après  bien  des  vicissitudes,  parce  que  cette  destinée 
était  son  but  supérieur,  —  et  qu'elle  y  a  tendu  avec  ardeur 
courage  et  ténacité.  Il  en  sera  de  même  pour  la  Rouma- 
nie. » 


On  annonce  le  voyage  en  France  du  roi  de  Rou- 
manie :  on  verra  plus  d'une  fois  aux  cérémonies  offi- 
cielles, M.  Robert  de  Fiers  à  ses  côtés.  Il  est  accueilli 
à  la  cour,  comme  un  ami  ;  mais,  fait  assez  rare,  il  est 
également  fêté  par  les  diverses  classes,  par  les  di- 
verses élites  du  pays  ;  le  peuple  roumain  tout  entier 
a  vu  en  lui  un  des  meilleurs  défenseurs  de  son  génie, 
l'un  des  plus  éloquents  apôtres  de  son  idéal.  La  capi- 
tale du  royaume,  Bucarest  a  donné  à  l'une  de  ses 
rues,  le  nom  de  Robert  de  Fiers,  pour  prouver  au 
monde  que  la  Roumanie  considérait  ce  gentilhomme 
le  plus  délicieux  des  esprits  français,  comme  le  plus 
brillant  fils  de  famille  de  la  grande,  de  l'immortelle 
famille  latine. 

Jean  Vignaud. 
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Nouveau  coup  d'œil 
sur  le  Proche  Orient 

((  En  méconnaissant  les  légitimes  aspira- 
tions de  la  conscience  ottomane,  le  Traité 
de  Sèvres  devait  créer  le  mouvement  natio- 
naliste auquel  Mustapha  Kemal  a  donné  son 
nom  —  mouvement  dont  on  ne  sut  com- 
prendre assez  tôt  ni  la  signification,  ni  la 
force.  » 

Le  récent  voyage  de  Lord  v^urzon  à  Pans  et 
les  résolutions  qui  ont  alors  été  adoptées  d'un 
commun  accord  par  les  puissances  de  l'Entente 
mettent  le  Proche  Orient  au  premier  plan  des 
grandes  questions  de  la  politique  mondiale. 

Pour  en  comprendre  toute  l'importance,  il  n'est 
pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur 
les  événements. 

Le  13  juin  dernier,  le  roi  Constantin  arrivait  à 
Smyrne  pour  prendre  le  commandement  effectif 
de  l'armée  grecque  et  conduire  la  prochaine  offen- 
sive contre  les  Kémalistes.  Les  journaux  dévoués 
à  sa  cause  se  sont  étendus  avec  complaisance  et 
prolixité  sur  les  manifestations  d'enthousiasme 
dont  la  ville  aurait  alors  été  le  théâtre. 

En  même  temps,  ces  organes  inondent  le  monde 
d'informations  tendancieuses  auxquelles  il  est 
sage  de  ne  point  toujours  accorder  une  confiance 
aveugle. 

Ce  sont  d'abord  d'épouvantables  massacres  de 
chrétiens  dans  le  vilayet  de  Trébizonde.  Ils  sont 
démentis  par  la  suite. 

Deux  jours  après,  nous  apprenons  que  l'Angle- 
terre a  décidé  d'apporter  une  aide  effective  aux 
-troupes  du  «  basileus  ».  Un  illustré  d'Athènes  va 
même  jusqu'à  donner  au  beau-frère  de  Guil- 
laume II  le  titre  de  généraUssi?ue  des  forces  anglo- 
helléiîiques  !  M.  Chamberlain  croit  devoir  répondre 
à  cette  fantaisie  en  faisant,  le  13  juin,  devant  la 
Chambre  des  Communes,  une  déclaration  de 
stricte  neutralité. 

Faut-il  ajouter  plus  de  foi  aux  détails  qui  nous 
sont  donnés  sur  l'accord  de  Bakou  signé  entre 
Memtshé  Sefet  Pacha  et  les  Commissaires  du 
Peuple,  accord  par  lequel  le  gouvernement  des 
Soviets  s'engagerait  à  envoyer  en  Mésopotamie 
contre  l'Angleterre  150.000  hommes  déjà  concen- 
trés au  Kouban  et  au  Caucase,  sous  le  commande- 
ment de  Broussiloff  et  d'Enver  Pacha,  alors  que 
le  gouvernement  d'Angora  accepterait  en  échange 
la  tutelle  complète  de  Moscou? 

Toutes  ces  informations  n'ont  qu'un  but  : 
inquiéter  l'opinion  anglaise  pour  la  préparer  à 
une  collaboration  militaire  éventuelle. 

A  la  vérité,  les  maladresses  du  gouvernement 
d'Angora  semblent  travailler  dans  le  même  sens. 
Nous  avons  vu  dans  un  précédent  article  en  quoi 
consistent  ces  maladresses  et  quelles  en  furent  les 
causes.  Que  Mustapha  Kemal  ait  cru  pouvoir  ren- 
forcer sa  situation  chancelante  en  donnant  des 
gages  aux  extrémistes,  la  chose  n'est  malheureu- 
sement pas  douteuse.  Pouvait-il  en  être  autrement? 
L'erreur  primordiale  s'appelle  le  traité  de  Sèvres. 
En  méconnaissant  les  légitimes  aspirations  de  la 
conscience  ottomane,  ce  traité  devait  créer  le  mou- 
vement nationaliste   auquel   Mustapha   Kémal  a 


(1)  Voir  VEuropc  Nouvelle,  11  juin. 


donné  son  nom,  mouvement  dont  on  ne  sut  com- 
prendre assez  tôt  ni  la  signification  ni  la  force. 
C'est  également  le  traité  de  Sèvres  qui  gonfla  les 
espérances  du  panhellénisme  au  point  de  lui  per- 
mettre de  menacer  à  nouveau  la  paix  du  monde. 
Du  jour  où  l'Angleterre  fit  adopter  sa  thèse  qui 
était  de  laisser  carte  blanche  à  la  Grèce  en  Asie 
Mineure,  il  est  évident  que  la  diplomatie  de 
l'Entente  forçait  les  Turcs  à  écouter  les  proposi- 
tions de  la  Russie  soviétique.  Nous  devons  croire 
qu'ils  n'y  furent  poussés  ni  par  sympathie  ni  par 
élan  mystique  vers  l'idéal  communiste,  mais  bien 
plutôt  par  une  nécessité  inéluctable  :  <(  Mon  peuple 
n'apprécie  pas  le  bolchevisme  et  n'est  nullement 
disposé  à  en  accepter  les  principes  ni  les  obliga- 
tions )),  déclare  dès  le  mois  de  décembre  1920  le 
prince  Abdul  Medjid,  héritier  de  l'Empire  ;  mais 
Mustapha  Kemal,  qui  est  en  révolte  contre  l'exé- 
cution du  traité  de  Sèvres,  s'est  mis  par  ce  fait 
en  lutte  contre  l'Entente,  bien  que  ne  nourrissant 
à  son  égard  aucune  haine  de  principe.  Il  accepte 
et  reçoit  donc  l'aide  qui  lui  vient  d'oii  que  ce  soit. 
Le  18  juin  dernier,  Bekir  Sami  exprima  la 
même  idée  sous  une  forme  plus  pittoresque  et  plus 
énergique  :  ((  IJ^i  homme  qui  tombe  à  la  mer  se 
raccroche  7iième  aux  serpents  »,  dit-il. 

Les  paroles  du  prince  et  celles  du  diplomate 
restituent  leur  véritable  sens  aux  coquetteries 
d'Angora  avec  Moscou.  Ces  coquetteries  n'en 
constituent  pas  moins  un  sujet  de  légitimes 
inquiétudes  pour  foutes  les  puissances  de 
l'Entente  et  une  menace  directe  contre  l'Angle- 
terre. 

On  dirait  d'ailleurs  que  la  majorité  extrémiste 
d'Angora  semble  prendre  un  malin  plaisir  à 
aggraver  le  conflit.  Nous  avons  vu,  dans  le  numéro 
de  V Europe  Nouvelle  du  il  juin  dernier,  de  qui 
vraisemblablement  il  faut  croire  qu'elle  reçoit  le 
mot  d'ordre.  Pourtant,  depuis  deux  semaines 
environ,  la  situation  de  Mustapha  Kemal  semble 
se  consolider,  et  les  efforts  du  parti  de  la  paix 
portent  leurs  fruits.  Certains  faits  nous  permet- 
tent dès  à  présent  d'envisager  l'avenir  avec  plus 
d'optimisme.  Bekir  Sami  est  à  Rome;  demain  il 
sera  notre  hôte.  L'ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  vient  en  Europe  pour  essayer  de  sauver 
les  accords  de  Londres  dont  la  Chambre  d'Angora 
n'a  pas  refusé,  comme  on  l'avait  dit  tout  d'abord, 
mais  simplement  ajourné  la  ratification.  Husreb 
bey,  député  de  Trébizonde,  lui  aussi  membre 
notoire  du  parti  de  la  paix,  irait  en  Amérique 
pour  y  chercher  une  médiation  possible;  l'Italie 
accrédite  près  de  Mustapha  Kemal  en  qualité  de 
consul,  M.  Tuozzi,  dont  les  sentiments  turcophiles 
sont  bien  connus,  enfin  notre  envoyé  extraordi- 
naire, M.  Franklin  Bouillon,  reçoit  à  Angora 
même  un  accueil  plein  de  cordialité. 

La  presse  hellénique  continue  pourtant  sa  cam- 
pagne de  fausses  nouvelles. 

Le  14  juin,  un  message  de  Smyrne  allait  jusqu'à 
prétendre  que  les  hostilités  venaient  de  reprendre 
entre  les  Kémalistes  et  les  Français  en  Cilicie.  On 
donnait  même  des  noms  et  des  détails  ;  prise  de 
Djacher-Sehir  par  le  colonel  Coulon,  concentration 
des  bandes  nationalistes  sous  les  ordres  de  Saliz 
dans  la  région  de  Las-Kane.  —  En  réalité,  nos 
colonnes  de  police  opèrent  en  ce  moment  dans  Ja 
Haute  Syrie  contre  les  dissidents  arabes  réunis 
autour  du  cheik  Salem. 

Voici  d'ailleurs  des  déclarations  formelles  de 
Bekir  Sami  qui  remettent  les  choses  au  point  : 

«  Pas  p]us  en  Syrie  qu'en  Mésopotamie  ou  ailleurs  la 
France  n'a  à  redouter  une  ingérence  quelconque  de  notre 
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part.  Ces  régions  ne  sont  point  tui'qiios  et,  fidèles  à  nos 
principes,  nous  ne  saurions  nous  immiscer  dans  les  aliaires 
de  populations  qui  nous  sont  étrangères.  On  n'a  pas  a 
craindre  en  l-Yance  une  action  de  notre  part  sur  le  front 
de  Cilicie.  » 

Les  provocations  de  la  presse  hellénique 
auraient-elles  à  la  fin  dépassé  leur  but  ou  bien 
faut-il  croire  que  l'opinion  anglaise  soit  lasse 
des  longues  hésitations  de  M.  Lloyd  George? 
Depuis  quelque  temps  déjà,  cette  opinion 
s'inquiète  des  éventualités  redoutables  auxquelles 
l'imbroglio  du  Proche  Orient  peut  entraîner 
l'Empire.  Plusieurs  questions  sont  posées  à  la 
Chambre  des  Communes.  Le  i6,  M.  Chamberlain 
répond  à  Sir  Harry  Brettain  que  :  «  Le  gouverne- 
ment est  désireux  éviter  une  intervention  mili- 
taire, mais  qu'il  ne  peut  des  maintenant  -prendre 
des  engagements  sur  des  événements  futurs  pure- 
ment hypothétiques.  »  C'est  reconnaître  le  danger. 

II  avait  déjà  été  signalé  non  sans  énergie  par 
le  général  Sir  Charles  Townshend.  Dans  un  dis- 
cours prononcé  le  13  juin  à  Hertfold,  le  glorieux 
défenseur  de  Kut-el-Amara  s'exprimait  en  effet  en 
ces  termes  : 

«  Rn  ce  qui  concerne  la  situation  en  Asie  Mineure,  je 
suis  d'avis  que  l'Angleterre  est  menacée  d'une  nouvelle 
guerre.  Je  n'exagère  rien  en  disant  que,  dans  cette  affaire, 
le  gouvernement  ne  voit  ,  pas  le  danger.  Le  i?7  novembre 
3920  je  lui  ai  conseillé  de  modifier  le  traité  de  Sèvres  en 
lui  faisant  remarquer  que  la  Turquie  ne  pouvait  vivre  sans 
Smyrnc  cl  la  Thrace.  Du  fait  de  mon  inter-vention  la  Tur- 
quie arrêta  les  hostilitt's.  .l'avais  dit  au.\  Turcs  qu'ils  pou- 
vaient compter  sur  la  générosité  de  l'AngJeterre.  Pour- 
tant ces  deu.x  grandes  provinces  ont  été  données  aux  Grecs 
Pourquoi  ?  Cette  guerre  de  Turquie  doit  cesser  immédiate- 
ment. Un  ordre  doit  être  donné  aux  Grecs  d'évacuer 
Sniyrne  et  la  Thrace.  C'est  à  ce  prix  seulement  que  l'An- 
gleterre obtiendra  la  tranquillité  sur  la  frontière  de  l'Inde.  » 

Le  cauchemar  d'une  nouvelle  guerre  évoqué  par 
Sir  Charles  Townshend  a-t-il  été  pour  M.  Lloyd 
George  un.  appel  éloquent  à  la  prévoyance  et  à  la 
sagesse?  Le  voyage  de  Lord  Curzon  nous  incite 
à  le  penser.  Certes,  il  semble  bien  que  les  princi- 
paux arguments  de  la  thèse  anglaise  aient  été 
puisés  dans  la  crainte  d'une  nouvelle  victoire 
ottomane.  On  aimerait  la  voir  s'inspirer  plus  exclu- 
sivement de  la  justice  et  suivre  sur  ce  ter- 
rain la  France- et  l'Italie  qui  ont  déjà  compris  la 
légitimité  des  aspirations  d'une  Turquie  dont  le 
seul  désir  est  de  trouver  dans  la  revision  du  traité 
de  Sèvres  les  moyens  de  refaire  sa  vie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  démarche  de  Lord  Curzon  est  d'un  inté- 
rêt primordial.  L'Angleterre  prend  nettement  posi- 
tion près  de  ses  alliés  d'hier  pour  une  démarche 
collective  et  impartiale  en  vue  d'assurer  la  paix 
dans  le  Proche  Orient.  Grecs  et  Turcs  doivent  être 
pressentis  avec  la  même  insistance.  Ce  que  l'on 
veut  obtenir  de  Mustapha  Kemal  et  de  Constantin 
c'est  un  arrangement  aux  termes  duquel  les  Grecs 
évacueraient  en  fait  l'Asie  Mineure,  alors  que  les 
Turcs  renonceraient  à  toutes  prétentions  futures 
sur  la  Thrace  et  s'engageraient  à  accorder  une 
large  autonomie  aux  minorités  helléniques.  Cette 
solution  semble  inspirée  par  la  sagesse  même. 
A-t-elle  quelque  chance  de  succès?  Les  récentes 
déclarations  de  Bekir  Sami  nous  autorisent  à  pen- 
ser que  l'assemblée  d'Angora  lui  ferait  bon 
accueil.  En  sera  -t-il  de  même  à  xA.thènes  ?  Les 
suggestions  de  l'Entente  peuvent  fort  bien  se  heur- 
ter à  l'entêtement  de  Constantin.  S'il  en  était  ainsi, 
n'appartiendrait-il  pas  aux  puissances  occiden- 
tales d'imposer  enfin  leur  volonté? 

Paul  Bruzon. 
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Petrograd  à  Paris 


t(  Une.  peinture  d'exilés  ?  Oui,  peut-être. 
Mais  encore  empreinte  de  la  merveilleuse 
puérilité  de  l'âme  russe,  et  toute  pleine,  en 
ses  aspects  les  plus  modernes,  de  ce  goût 
pour  l'anecdote  l'icône  et  la  poupée  qu'ils 
habillent  sans  parcimonie  d'écarlate  et  d'or.  » 

Pour  aller  à  Petrograd,  prenez  l'autobus  Troca- 
déro-Gare  de  l'Est  et  descendez  à  l'arrêt  facultatif, 
un  peu  avant  d'atteindre  la  rue  de  Courcelles.  Vous 
faites  quelques  pas  dans  ce  Paris  clairsemé,  mais 
encore  actif  du  huitième  ;  à  votre  droite,  une  porte, 
un  tourniquet,  un  couloir  ;  entrez.  Vous  êtes  à  deux 
mille  cinq  cents  kilomètres  de  Saint- Augustin. 

Voilà  un  beau  voyage.  Je  l'eusse  fait  plxis  volon- 
tiers entre  Emile  Zavie  et  J.  Kessel,  qui  sont  mes 
amis.  Kessel,  Russe  qui  nous  connaît,  nous  autres, 
m'eût  expliqué  ce  que  je  croyais  voir.  Et  Zavie,  qui, 
seul  de  tous  nos  explorateurs  de  traktirs,  déchiffra  le 
mystère  de  là-bas,  sentimental  et  déchirant,  Zavie 
eût  tendu,  devant  mes  yeux,  les  voiles  c^u'il  fallait 
pour  m'empêcher  de  trop  comprendre... 

J'y  suis  allé  seul,  et  c'est  en  amateur  de  tableaux 
que  j'ai  regardé  les  œuvres  des  vingt-trois  artistes 
russes,  exposées  dans  la  galerie  de  la  Boëtie.  En  ama- 
teur, c'est-à-dire  aussi  mal  qu'en  collectionneur.  Heu- 
reusement je  suis  pauvre  :  rien  de  tel  pour  éclaircir 
la  vue...  Tout  cela,  d'ailleurs,  à  l'improviste,  mais 
non  sans  une  espèce  de  préparation.  Ainsi  que  tous 
les  Parisiens  soupçonnés  de  goûter  la  îieinture  mo- 
derne, j'avais  reçu,  l'autre  semaine,  un  pamphlet, 
signé  de  treize  autres  Russes,  parmi  lesquels  des  cu- 
bistes à  qui  les  dieux  baiiolés  de  l'Absurde  n'ont  ja- 
mais fait  peur. 

Ce  pamphlet,  intitulé  :  Mise  au  point,  nous  met 
en  garde  contre  le  Mir  J.sskonsstva,  (Monde  artiste) 
qui,  dit^il,  «  a  joué  un  certain  rôle  en  Russie,  mais 
ne  correspond  aujourd'hui  à  aucune  réalité  ». 

Prenons  acte  de  la  protestation  du  café  du  Dôme. 
Admettons,  si  l'on  veut,  qu'«  aucun  d'entre  les  pein- 
tres et  sculpteurs  russes  à  l'école  des  maîtres  fran- 
çais ne  participe  à  l'exposition  »  du  Mir  îsskousstva. 

Faisons  toutefois  nos  réserves  sur  un  point.  Les 
auteurs  du  tract  en  question  signalent,  assez  perfide- 
ment, les  tendances  «  germano-graphi|ues  »  des 
exposants;  C'est  le  procédé  qu'employa  M.  Lampué, 
le  jour  oîi  ce  pauvre  homme  offrit  à  M.  Clemenceau 
une  place  au  Panthéon  contre  la  fermeture  du  Salon 
des  indépendants.  On  peut  se  montrer  surpris  de 
retrouver  le  procédé  sous  la  plume  de  gens  qui  se 
réclament  de  l'Internationale  moscovite. 

Mauvaise  querelle,  et  qui  vise  nommément  un  très 
grand  peintre,  M.  Alexandre  Jacovlefif.  Il  a  trente 
ans.  Un  de  mes  amis  l'a  rencontré,  vers  1918,  en 
Chine.  C'est  pure  risée  que  de  le  représenter  comme 
un  académique  ou  comme  un  peintre  épris  d'art  alle- 
mand. Voudrait-on  assimiler  la  force  primitive  et  le 
faire  volontairement  dénudé  de  Jacovlefï  au  modelé 
métallique  d'Arnold  Bœcklin  ou,  pis,  au  classicisme 
purement  scolaire  d'un  Peter  von  Cornélius  ?  Allons 
donc  !  La  Boucherie  à  Pt'kin,  comme  la  Grande  Tête 
Chinoise,  comme  l'hallucinant  nocturne  de  Sou-Chow 
relève  fort  précisément  des  leçons  que  le  peintre  put 
en  sa  jeunesse,  recevoir  de  Golovine  ou  d'Igo  Gravar. 
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Je  tiens,  quant  à  moi,  la  T.nge  de  tliêâtre  à  Pékin, 
pour  l'une  des  plus  surprenantes  réussites  de  l'art  d'à 
présent.  Il  }■  a  là  un  ensemble  de  visages  qui  relèvent 
du  cauchemar  et  de  la  curiosité  passiotmée  ;  autant 
de  visages,  autant  de  caractères,  tout  cela,  équilibré 
dans  l'ensemble  ;  unité  et  variété,  l'art  de  peindre  et 
tous  les  arts  n'eurent  jamais  d'autre  but. 

Il  y  a  deux  paysages  pleinement  admirables  de 
M.  Schoukhaiefï  :  ÏJIii'er  en  Finlande,  s-urtout,  vaut 
par  l'émouvante  simplicité  du  moyen  ;  et  l'on  re- 
trouve, chez  ce  peintre  sûr,  un  peu  de  l'ingénuité  du 
Douanier  ;  est-ce  un  académique,  celui-ci  1  II  favidrait 
s'entendre  sur  la  valeur  des  mots. 

Le  reproche  atteindrait  mieux  M.  Savely  Sonine, 
dont  le  Dortrait  de  la  princesse  Orlofï  est  cependant 
ferme  et  subtil  ;  et  aussi  M.  Tarkhoff,  dont  les  na- 
tiires-mortes  succulentes  cèdent  à  la  .anité  d'un 
jeu  de  palette  trop  évident. 

L'important  envoi  de  M.  Boris  Greg^iiew  nous 
montre  surtout  l'efïort  d'adaptation  (pie  l'on  re- 
trouve, sous  des  formes  diverses,  da-ns  toutes  les 
manifestations  de  l'art  russe,  fors  la  littérature.  C'est 
maintenant,  pour  le  théâtre  et  la  musique,  une  vérité 
d'évidence,  et  cela  n'empêche  aucunemont  ceux  qui, 
présentement,  nous  «  apjjortent  la  Russie  à  domi- 
cile »  de  nous  surprendre,  par  le  retour  même  siir 
nos  terres,  de  l'arbre  qu'ils  avaient  transplanté  et 
transfoiTué. 

Ainsi  du  théâtre  de  M.  BalicfT.  'V^oici  précisément 
les  esquisses  de  son  décorateur,  le  spirituel  et  vivant 
Soudeikine.  Nous  retrouvons  ici,  sur  les  .Miurs  de  l'ex- 
position, tout  ce  qui  nous  enchanta  aux  lumières  de 
la  Chauve-Souris.  Voici  Katinka,  le  merveilleux  au- 
tomate, et  la  tabatière  d'un  grand  ^seigneur,  et  les 
Fiancées  de  Moscou,  et  les  Romances  de  ,<i/ika.  Avfec 
Soudeikine,  nous  allons  vers  ceux  en  nui  s'exprime 
l'ironique  attachement  des  artistes  l'usses  aux  fan- 
tômes du  passé.  L'un  des  aînés,  en  cette  formule, 
c'est  M.  Alexandre  Benois  qui  jadis  peig  lit  ce  singu- 
lier Pavillon  vénitien,  tout  en  verre  et  en  lumàères, 
et  qui  fut  une  espèce  de  date  dans  l'histoire  des  pein- 
tres fantaisistes.  Comme  Bakst,  Benois  fut,  en  France 
l'un  des  premiers  collaborateurs  de  Dhaghilefî.  Nous 
les  retrouvons  tous  deux  ici,  l'un  avec  les  décors  du 
Rossignol,  l'autre  avec  des  dessins  un  peu  secs  et 
toutefois  assez  troublants. 

D'autres  encore  :  M.  Goudiachvili  ;  il  nous  propose 
aux  rêves  malades  d'un  Ensor  mandchou  ;  Michel 
Larionow,  au  fait  de  Rouault  et  de  Matisse,  M.  Kou- 
komstky,  qui  date  et  le  sculpteur  Séraphin  Soudbi- 
nine,  qui  datera.  Je  pense  que  les  panneaux  de  Dmi- 
try  Stelletzky,  tout  éclatants  de  couleurs  liyzantines, 
sont,  plus  que  toute  autre  chose  en  cette  exposition, 
agréables  au  goût  populaire  russe  ;  je  le  crois  sans  en 
rien  savoir,  je  le  crois  à  travers  des  lectu'"es. 

Encore  des  décors  de  ballets  avec  M.  Boris  Anis- 
feld,  qui  travaille  pour  la  Pavlova,  un  beau  portrait 
de  Mlle  Nathalie  Goutcharova,  des  paysages  de  Cri- 
mée, par  Adolf  Milman,  et  enfin  les  visages  admira- 
bles, sculptés  dans  le  bois,  par  Chana  Orlofï. 

Et,  de  tout  cela,  le  sentiment  général  ?  Je  ne  le 
puis  donner.  Il  faut,  je  pense,  convenir  qu'il  n'y  a 
point  là  d'école,  j'entends  point  d'efiPorts  cohérents. 
Les  recherches  de  ces  hommes  sont  éparses,  tout  à 
fait  à  l'image  d'une  destinée,  oii  il  y  a  tant  de  misère, 
du  courage  et  de  la  grandeur.  tJne  peinture  d'exilés  ? 
Oui,  peut-être.  Mais  encore  empreinte  de  la  merveil- 
leuse puérilité  de  l'âme  russe,  et  toute  TjJeine,  en  ses 
aspects  les  plus  modernes,  de  ce  goût  pour  l'anecdote 
l'icône  et  la  poupée  qu'ils  habillent  sans  parcimonie 
d'écarlate  et  d'or. 

Henri  Béraud. 


XOt  A'KLLE 

Walter  Rathenau 
et  les  Réparations 

((  Pour  W .  Rathenau,  on  a  jusqu'ici  atta- 
ché trop  d'importance  à  l'aspect  financier 
du  problème  des  -Réparations.  C'est  l'aspect 
économique  qui  importe.  Il  ne  s'agit  pas 
d'impôts  et  de  mar\s,  il  s'agit  de  pro- 
duction. )) 

Les  interlocuteurs  de  Wiesbaden  ont  gardé, 
sur  leurs  entretiens,  la  plus  complète  réserve  et 
il  faut  les  en  louer.  Après  tant  de  débats  parle- 
mentaires, de  conférences,  de  discussions,  un  peu 
de  travail  silencieux  n'était  pas  inutile  :  nous  ne 
chercherons  donc  pas  à  pénétrer  leur  secret  ;  mais, 
puisque  M.  Loucheur  a  laissé  entendre  que  Walter 
Rathenau  lui  avait  fait  un  long  exposé  de  principe 
sur  les  conditions  de  la  reconstruction  et  des  répa- 
rations par  l'Allemagne,  il  nous  est  bien  permis 
de  demander  aux  écrits  et  aux  manifestations  pu- 
bliques du  ministre  allemand  dans  nuel  esprit 
celui-ci  aborde  la  tâche  formidable  qui  l'attend. 
L'avenir  des  relations  franco-allemandes  dépend, 
dans  une  large  mesure,  des  résultats  qu'il  obtien- 
dra dans  les  mois  qui  viennent. 

La  photographie  a  popularisé  ce  masque  étrange 
de  suffète  carthaginois  :  un  crâne  ovoïde,  un  nez 
court  et  largement  étalé,  des  lèvres  épaisses,  une 
courte  barbiche,  des  yeux  oii  l'on  croit  lire  la  nos- 
talgie des  déserts  ancestraux  ;  une  parole  qui 
détache  les  mots,  non  sans  quelque  nonchalance 
affectée.  Son  attitude  surprend  d'abord;  l'on  doute 
de  sa  sincérité  ;  et  assurément  toute  ((  pose  »  n'est 
pas  bannie  de  sa  personne,  de  ses  gestes  et  de  ses 
propos  ;  mais  trop  d'envieux  n'ont  voulu  voir  que 
ces  dehors,  pour  méconnaître  plus  aisément  les 
qualités  très  rares  qui  font  à  'Watter  Rathenau  une 
place  à  part  parmi  les  industriels  d'Allemagne  et, 
sans  doute,  parmi  les  industriels  de  tous  les  pays. 

Car,  si  comme  technicien  et  comme  chef  d'en- 
treprise, le  grand  nom  de  son  père,  Emil  Rathe- 
nau, le  fondateur  de  la  ((  Société  Générale  d'Elec- 
tricité ))  (A.E.G.),  a  permis  à  ceux  qui  ne  l'aimaient 
pas  d'en  parler  avec  quelque  dédain,  si  l'A.  E.  G. 
actuelle  est  menée  beaucoup  plus  par  son  directeur 
général  que  par  lui,  "Walter  Ratheqau  n'est  cepen- 
dant pas  seulement  l'homme  heureux  que  l'on  dit 
quelquefois.  -Je  voudrais  oublier  que,  en  19 14  et 
pour  notre  malheur,  il  fut  le  premier,  en  Allemagne 
et,  peut-être,  dans  le  monde,  à  mesurer  l'impor- 
tance qu'aurait  pour  la  conduite  de  la  guerre  l'ap- 
pauvrissement des  pays  belligérants  en  matières 
premières. 

I^e  problème  des  réparations  était  de  ceux  au- 
quel un  esprit  de  cette  envergure  devait  tout  de 
suite  s'ataquer.  On  peut  dire  que,  depuis  l'armis- 
tice, il  n'a  cessé  de  l'étudier,  soit  que,  dans  le 
grand  ébranlement  du  début  et  alors  que  la  moitié 
de  l'Allemagne  croyait  à  l'avènement  du  bolche- 
visme,  il  recherchât  quel  rôle  jouerait  sa  patrie 
dans  le  monde  nouveau  dont  il  attendait  l'avène- 
ment, soit  que,  après  la  paix  de  Versailles,  il 
s'appliquât  à  définir  quels  adoucissements  devaient 
y  être  apportés  pour  que  l'Allemagne  a  pût  vivre  ». 
Ces  réflexions,  il  ne  les.  gardait  pas  pour  lui  ni 
pour  ceux  qui  venaient  le  visiter  dans  sa  villa  de 
Griinewald  :  il  ne  s'est  pas  écoulé  de  mois  sans 
que  quelque  article,  publié  dans  le  Berliner  Tage- 


blatt  ou  dans  la  Gazette  de  Yoss,  ne  vînt  faire 
part  aux  lecteurs  allemands  des  idées  de  Rathe- 
nau  sur  la  question  des  réparations. 

Deux  de  ces  articles  parus,  l'un  dans  la  Vos- 
sische  Zeitung  du  i"""  janvier  dernier,  l'autre  le 
9  février  dans  le  Berliner  T  âge  blatt  ont,  à  cet 
égard,  une  particulière  importance.  Ils  contiennent 
l'essentiel  des  idées  que,  à  Wiesbaden,  M.  I,ou- 
cheur,  j'imagine,  a  entendu  développer. 

La  doctrine  de  Walter  Rathenau  peut  se  résu- 
mer en  quelques  mots  :  on  a  jusqu'ici  attaché  trop 
d'importance  à  l'aspect  financier  du  problème  ; 
c'est  l'aspect  économique  qui  importe  ;  il  ne  s'agit 
pas  d'impôts  et  de  marks,  il  s'agit  de  production. 
Et  il  n'est  pas  besoin  de  signaler  combien  cette 
thèse  s'apparente  à  celle  que  l'Europe  Nouvelle, 
à  diverses  reprises,  a  développée. 

La  crise  où  se  débat  l'Allemagne  est  le  résultat 
de  deux  facteurs,  l'inflation  fiduciaire  et  un  bilan 
qui  se  solde  par  un  passif.  De  ces  deux  maux, 
le  premier  est  le  moindre,  car  il  ne  s'agit  que  de 
symboles  de  valeur;  ce  qui  est  grave,  c'est  que 
l'Allemagne  consomme  plus  qu'elle  ne  produit. 
Produire  plus,  consommer  moins,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  salut. 

Dans  ces  conditions,  les  réformes  fiscales  n'im- 
portent que  dans  la  mesure  où,  par  des  expé- 
riences aventureuses,  elles  n'aboutissent  pas  à 
frapper  trop  fortement  le  capital  producteur  et, 
par  là-même,  à  compromettre  l'avenir  de  la  pro- 
duction. Les  ministres  des  finances  devraient  pour 
le  moment  se  contenter  de  réaliser  les  économies  ; 
si,  d'autre  part,  la  presse  à  billets  doit  continuer 
à  fonctionner,  le  mal  n'est  pas  grand,  à  condition 
que,  par  ce  moyen,  on  obtienne  d'abord  les  capi- 
taux dont  l'Allemagne  a  besoin  pour  son  relè- 
vement économique.  L'essentiel,  c'est  de  travailler 
et  de  produire. 

C'est  par  son  travail  et  par  son  travail  seul 
que  l'Allemagne  pourra  payer  sa  dette  de  répara- 
tions. Posant  ce  principe,  Walter  Rathenau,  le 
9^  février,  en  tirait  la  conclusion  que  l'Allemagne 
n'était  en  mesure  de  faire  face  ni  aux  obligations 
envisagées  par  les  experts  de  Bruxelles  ni  à 
celles  qu'avait  prévues  l'Accord  de  Paris  évaluant 
l'effort  de  la  production  annuelle  allemande,  à 
36  milliards  d'heures  de  travail  durant  lesquelles 
étaient  créés  18  milliards  de  marks  de  valeurs. 
Avant  la  guerre,  le  peuple  allemand  consommait 
pour  vivre  24  milliards  de  marks  de  valeurs,  au- 
jourd'hui, sur  les  18  milliards  produits,  6  doivent 
être  employés  au  paiement  des  importations  indis- 
pensables ;  si  six  autres  doivent  l'être  à  l'acquit- 
.tement  de  la  dette  de  réparation,  il  restera  à 
l'Allemagne  pour  sa  consommation  6  milliards  ; 
et  Rathenau  concluait  qu'il  faudrait  porter  de  8 
à  14  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail,  san». 
augmentation  du  salaire,  c'est-à-dire  de  la  con- 
sommation, ce  qui  était  impossible... 

Je  ne  suppose  pas  que  l'interlocuteur  de  M.  Lou- 
cheur  lui  ait  tenu  ce  langage  décourageant  et  il  y 
a  pour  cela  deux  raisons  ;  la  première,  que  l'étal- 
de  paiements  notifié  à  l'Allemagne,  ne  lui  impose 
pas  ■—  loin  de  là  —  une  charge  annuelle  de  6  mil- 
liards de  marks  or,  —  la  deuxième  que  ces  magni- 
fiques calculs  partent  de  l'hypothèse  que  les  con- 
ditions de  la  production  ne  seront  pas  améliorées. 

Or,  Rathenau  est  précisément  un  des  homme'; 
qui  se  sont  le  plus  préoccupés  de  l'amélioration  de 
la  production.  Il  est  un  des  auteurs  du  plan 
d  «  économie  ordonnée  »  {Planwirtschaft)  préco- 
nisé en  19 19  par  Wissel  et  par  Môllendorf  et  nul 
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plus  que  lui,  n'a  popularisé  le  système  d'  «"orga- 
nisation horizontale  »,  opposé  aux  conceptions 
d'  «  organisation  verticale  »,  préconisées  ■ —  et 
partiellement  réalisées  —  par  Stinnes.  Le  système 
Rathenau  prévoit  le  groupement  à  travers  tout  le 
pays  des  industries  d'une  même  branche  en  autant 
de  fédérations  qui  se  régissent  elles-mêmes  et  ré 
glementent  la  production,  tandis  que  la  réunion 
des  repré.sentants  des  fédérations  dans  un  Consci' 
économique  général  agissant  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  permet  d'ordonner  la  production  en  tenant 
compte  des  intérêts  de  la  collectivité. 

On  conçoit  aisément  M.  Rathenau  développant 
aux  yeux  éblouis  de  M.  Loucheur  les  miracles  que 
pourrait  réaliser  l'Allemagne  pour  la  restauration 
des  régions  dévastées  le  jour  où  un  accord  inter- 
venu entre  la  France  et  l'Allemagne  permettrait 
au  Conseil  économique  de  répartir  utilement  la 
tâche  entre  les  différentes  branches  de  l'industrie 
allemande... 

Mais  peut-être  M.  Loucheur  ne  s'est-il  pas 
laissé  séduire  par  ces  brillantes  perspectives...  Dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé  le  16  juin,  revenani 
de  Wiesbaden,  devant  le  Conseil  économique 
d'Empire,  M.  Rathenau  a  dû  confesser  que  la 
France  ne  recevait  qu'une  part  dans  les  répara- 
tions et  qu'on  ne  pouvait  lui  demander  de  n'ac- 
cepter que  des  prestations  en  nature,  puisqu'elle  a 
besoin,  elle  aussi,  d'or  et  de  devises  étrangères. 
Sa  conversation  avec  le  ministre  des  régions  libé- 
rées lui  a  appris  aussi  que  la  loi  française  sur  les 
dommages  de  guerre  ne  permettrait  pas  de  rebâtir 
nos  villes  selon  des  plans  préparés  entièrement  à 
Berlin  ;  <(  le  sens  national  et  le  sens  domestique 
ne  tiennent  pas  compte  des  considérations  éco- 
nomiques »,    a-t-il    mélancoliquement  constaté. 

La  Russie  n'est-elle  pas  là  ?  Le  président  de 
l'A.  E.  G.  était  des  hommes  qui,  à  Berlin,  en 
19 19  voyaient  dans  une  exploitation  en  commun 
de  l'est  de  l'Europe  par  la  France  et  l'Allemagne 
le  moyen  pour  leur  pays  de  «  réparer  »  à  bon 
compte.  Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  les  frontières 
bolchevistes  s'ouvrent,  où  les  offres  de  concessions 
faites  par  les  agents  des  soviets  à  Berlin,  à  Lon- 
dres et  ailleurs,  se  multiplient,  qu'il  renoncerait 
volontiers  à  d'aussi  souriantes  perspectives.  Admi- 
rable combinaison  :  la  technique  allemande  exami- 
nerait les  entreprises  que  trois  ans  de  bolchevisme 
semblaient  avoir  frappées  à  mort  ;  les  capitaux 
français  placés  en  Russie  seraient  sauvés  et  le 
produit  du  sauvetage  s'inscrirait  au  crédit  de  l'Al- 
lemagne au  compte  des  réparations... 

On  s'inquiéterait  de  combinaisons  de  ce  genre, 
s'il  n'apparaissait  d'autre  part  que  M.  Loucheur 
a  su  ramenerRathenau  sur  le  terrain  —  solide 
et  modeste  —  des  réalités.  La  nouvelle  de  l'arri- 
vée à  Berlin  d'un  homme  qui  fut;  à  Bruxelles,  un 
de  nos  experts,  celle  de  la  prochaine  venue  à  Paris 
de  M.  Bergmann  témoignent  que  nos  représentants 
ne  laisseront  pas  la  discussion  sortir  du  cadre  où 
elle  doit  demeurer.  Il  s'agit  pour  le  moment  de 
déterminer  comment  sera,  en  ce  qui  nous  concerne, 
acquittée  l'annuité  allemande  ;  la  question  des  ver- 
serrients  anticipée,  celle  de  la  mobilisation  d'une 
partie  de  la  créance  ne  saurait  être  utilement  dis- 
cutées à  l'heure  actuelle.  Les  experts  de  Bruxelles 
l'avaient  compris  :  il  est  fâcheux  qu'il  ait  fallu 
six  mois  d'école  buissonnière  pour  découvrir  que 
leur  méthode  était  la  bonne. 

René  DANIEL. 
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Points  de  vue. 

"  L'École  de  Sagesse  " 
de  Darmstadt 


«  —  Tout  progrès  dépend  de  ceux  qui 
marchent  en  avant  et  non  de  ceux  qui 
restent  en  arrière  :  tout  ce  qui  est  décisif 
se  passe  sur  les  hauteurs...  » 

L'Allemagne,  même  dans  ses  périodes  d'impéria- 
lisme, d'exclusive  adoration  de  la  force  brutale  et 
les  intérêts  mercantiles,  sut  conserver  quelques  coins 
discrets  oîi  des  esprits  spéculatifs,  détachés  des  ambi- 
tions de  ce  monde,  nourrissaient  la  pure  tradition 
des  philosophes.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  effets 
de  sa  défaite,  que  de  les  chasser  hors  de  leur  retraite 
et  de  leur  faire  élever  la  voix.  Jadis  effarouchés  par 
le  cliquetis  du  sabre,  ils  murmuraient  nour  un  petit 
nombre  d'élus  ;  aujourd  liui  ils  vaticinent  poxir  tous. 

Au  premier  rang  de  ces  prophètes  figure  le  comte 
Hermann  Keyserling,  fondateur  de  l'o  Ecole  de  sa- 
gesse 11  de  Darmstadt.  Grand  seigneur,  possesseur 
de  vastes  domaines  dans  les  provinces  baltes,  lin- 
guiste éminent  et  grand  voyageur,  il  jouissait  dès 
avant  la  guerre  d'une  assez  large  notoriété  :  il  a  pu- 
blié divei-s  ouvrages  philosophiques,  parmi  lesquels 
le  Journal  de  voyage  d'un  p/iilosoplie  obtint  un  suc- 
sès  considérable  auprès  du  public  lettré  ;  un  autre, 
das  Gefiige  der  Welt,  a  été  traduit  en  français  sous 
ce  titre  :  Essai  critique  sur  le  système  du  monde 
1907.  Réfugié  dans  une  villa  que  le  grand-duc  Er- 
nest-Louis de  Hesse  a  mise  à  sa  disposition,  il  vient 
de  fonder  la  «  Société  de  libre  philosophie  ».  Il  lance 
des  brochures  retentissantes  :  La  véritable  mission 
politique  de  l'Allemagne  ;  Ce  qui  nous  manque;  Ce 
que  je  veux  ;  et  dans  son  école,  qui  représente, 
d'après  son  propre  témpignage,  o  quelque  chose  d'en- 
tièrement nouveau  »,  il  dispense  à  un  petit  groupe 
d'initiés  les  fruits  de  son  expérience  et  de  ses  médita- 
tions. 

L'enseignement  du  comte  Keyserling  est  purement 
intime  :  il  ne  comporte  pas  de  conférences  ou  de 
cours  publics.  A  vrai  dire,  le  Maître  n'empêche  point 
qu'en  dehors  de  chez  lui  des  amis  dévoués  ne  distri- 
buent la  bonne  parole  :  deux  fois  par  an  ils  tien- 
dront même  des  congrès  à  Darmstadt  ;  mais  lui  seul, 
jusqu'à  présent,  communique  les  véritables  princi- 
pes de  la  sagesse,  au  cours  d'entretiens  qu'il  ne  pro- 
longe pas  plu5  de  quinze  jours. 

L'an  dernier,  le  comte  Keyserling  avait  fait  con- 
naître à  ses  compatriotes  ses  idées  sur  leur  avenir 
politique  :  il  estimait  que  l'Allemagne  était  prépa- 
rée, mieux  que  tout  autre  peuple,  à  résoudre  ce 
qu'on  appelle  la  question  sociale.  Cette  fmbition  ne 
lui  suffît  pas  :  il  veut  encore  qu'il  soit  donné  à  son 
pays  de  rénover  la  vie  spirituelle  du  monde  occiden- 
tal, comme  il  l'a  fait  il  y  a  quatre  cents  ans,  au 
moment  de  la  Réforme  ;  il  lui  montre  donc  qu'il  doit 
se  saisir  du  plus  haut  prcblème  de  l'heure  présente, 
qui  est  :  «  de  rétablir  le  lien  entre  l'esprit  et  l'âme  ». 

Nous  nous  trouvons,  en  effet,  au  terme  d'une  civi- 
lisation, qui,  à  l'exemple  de  ses  devancières,  a  pro- 
duit un  déséquilibre  entre  ces  deux  parties  de  notre 
personne   :   l'intellect,  et  les  sources  profondes  c'e 


l'activité.  Notre  époque  serait  comparable  à  celles  oii 
parurent  les  grands  sages  de  la  Grèce,  lorsqu'ils  réa- 
girent contre  le  règne  dissolvant  de  la  raison  rai- 
sonnante, du  J.oyos  qui  avait  tué  l'antique  religion. 
Nous  aussi  nous  avons  connu,  de  la  Réforme  à  Vol- 
taire, de  Kant  à  Nietzsche,  le  triomphe  do  l'homme 
de  raison  pure,  du  philosophe  analyste  et  dialecti- 
cien, qui  a  fait  tomber  l'un  après  l'autre  les  dogmes 
de  nos  religions  et  les  préceptes  de  nos  morales  ;  et 
c'est  pourquoi  nous  sommes  déséquilibrés. 

Pourrions-nous  retrouver  notre  aplomb  en  recou- 
rant à  de  nouvelles  croyances,  comme  cela  s'est  pro- 
duit à  divers  moments  de  l'évolution  humaine.  Le 
comte  Keyserling  ne  le  pense  point.  L'homme  occi- 
dental, dit-il,  doit  être  intérieurement  réformé,  mais 
cela  n'est  plus  possible  qu'en  prenant  l'intelligence 
comme  point  de  départ  :  par  l'enrichissement  et  l'ap- 
profondissement de  la  conscience.  La  tâche  des  temps 
nouveaux  appartient  à  la  philosphie,  non  à  la  reli- 
gion. 

Seulement  cette  philosophie  n'est  point  celle  des 
professeurs  :  tout  en  laissant  sa  place  à  celle-ci,  tout 
en  lui  réservant  son  rôle,  qui  est  d'étudier  certains 
faits  et  de  bâtir  des  théories,  le  comte  Keyserling 
lui  oppose  la  sagesse,  qui  consiste  à  pénétrer  le  sens 
de  la  vie,  et  à  vivre  conformément  aux  raisons  que 
chacun  découvre  en  lui  ;  c'est  somme  toute,  l'appli- 
cation du  fameux  «  Connais-toi  »,  règle  vieille 
comme  le  monde,  dont  en  parle  beaucoup,  mais  dont 
si  peu  savent  se  servir  ! 

Les  philosophes  modernes,  remarque  le  sage  de 
Darmstadt,  ne  furent  jamais  des  sages,  et  le  plus 
grand  des  sages,  Gœthe,  n'était  pas  un  philosophe  ; 
et  il  souligne  le  rôle  fatal  joué  pepdant  la  guerre 
par  ces  intellectuels  qui  ne  surent  pas  comprendi-e 
le  sens  des  événements  :  c'est  grâce,  dit>il,  «  à  leur 
irréalité  que  la  guerre  fut  conduite  dans  un  esprit 
de  folie  et  que  le  plus  épouvantable  non-sens  a  fini 
par  l'emporter  ». 

Formons  donc  des  sages,  que  l'humanité  puisse 
considérer  à  la  fois  comme  modèles  et  comme  guides. 
A  ceux  qui  contestent  l'utilité  de  son  école,  le  comte 
Keyserling  répond  qu'elle  aura  du  moins  cet  avan- 
tage, de  faire  consacrer  publiquement  ce  beau  titre  : 
car  le  sage  est  un  type  que  notre  monde  occidental 
ignore  purement  et  simplement. 

Quant  au  reproche,  que  ne  lui  ménagent  point  ses 
compatriotes,  d'être  un  aristocrate,  d'accepter  le  pa- 
tronage d'un  prince  et  de  s'adresser  à  une  élite  res- 
treinte, le  comte  s'en  défend  avec  énergie  : 

«  La  sagesse,  dit-il,  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  V éducation  de  la  sagesse  ne  fait  que  hâter 
et  accentuer  les  bénéfices  que  chacun  tire  normale- 
ment de  son  expérience  ;  et  si  je  contribue  à  crée.» 
une  aristocratie,  c'est  parce  que  tout  progrès  dépend 
de  ceux  qui  marchent  en  avant,  et  non  de  ceux  qui 
restent  en  arrière  :  fout  ce  qui  est  décisif  se  passe 
sur  les  hauteurs  ». 

Les  idées  du  comte  Keyserling  ne  sont  point  toutes 
neuves  :  beaucoup  font  partie  du  patrimoine  de  la 
pensée  allemande,  et  d'autres  se  retrouveraient  sans 
peine  chez  des  contemporains,  parmi  lesquels  nous 
citerons  'Wells  et  Maeterlinck. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  au  comte  Keyser- 
ling le  plus  grand  succès,  et  comme  il  y  a  peut-être 
des  Français  désireux  d'apprendre  aussi  la  sagesse, 
disons-leur  que  les  étrangers  sont  admis,  et  que  l'ini- 
tiation du  premier  degré  ne  coûte  que  cent  marks  — 
au  cours  du  change  une  pure  bagatelle. 

René  Lauret. 
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I  "Le  point  de  vue  britannique 

La  Pologne 
destructrice  de  l'Entente 

Réponse  à  XXX 

«  La  pierre  d'achoppement  à  l'heure 
actuelle  c'est  la  Pologne.  —  Le  problème 
polonais  atteint  la  racine  même  de  l'Entente 
parce  qu'elle  atteint  la  racine  des  relations 
françaises  et  anglaises  avec  l'Allemagne...  n 

L'article  paru  dans  le  numéro  de  l'Europe  Nou- 
velle de  la  semaine  dernière,  sous  la  signature 
de  XXX.,  était  d'une  admirable  franchise. 
Son  intérêt  essentiel  consistait  dans  l'apparente 
intensité  de  sentiment  avec  laquelle  l'auteur  reje- 
tait la  suggestion  que  la  France  avait  été  respon- 
sable du  renvoi  de  la  réunion  du  Conseil  suprême 
projetée  à  Boulogne  et  dans  le  récit  lumineux  des 
événements,  causes  de  ce  renvoi. 

Je  regrette  de  devoir  sur  ce  point  faire  une 
remarque  personnelle.  L'auteur  m'accuse  d'abord 
directement  d'avoir  inexactement  exposé  les  faits. 
Je  me  suis  donc  empressé  de  chercher  la  preuve 
de  mon  erreur  pour  pouvoir  la  reconnaître  et  la 
corriger.  Je  dois  avouer  que  je  ne  suis  pas  par- 
venu à  découvrir  dans  l'article  signé  XXX,  une 
preuve  quelconque  que  les  faits  par  moi  avancés 
étaient  faux.  XXX  affirme  bien,  je  le  sais,  que 
j'ai  faussement  attribué  au  gouvernement  fran- 
çais la  proposition  d'envoyer  une  seconde  Com- 
mission d'experts  en  Haute-Silésie  avant  la  réu- 
nion du  Conseil  suprême.  Il  commence  tout 
d'abord  par  établir  que  la  France  proposa  une 
réunion  préliminaire  d'experts  mais  il  laisse  con- 
clure au  lecteur  qu'elle  désirait  cette  réunion  ((  à 
Paris,  par  exemple  ». 

Ceci,  apparemment,  est  la  première  ((  inexacti- 
tude ».  J'y  reviendrai  tout  à  l'heure.  J'ai  cherché 
soigneusement  dans  le  reste  de  l'article  quelles 
étaient  mes  autres  fautes.  XXX  les  oublia,  sans 
doute,  car  il  ne  les  a  pas  mentionnées,  quoique 
parlant  encore  de  mes  «  inexactitudes  »  (cette 
fois-ci  au  pluriel). 

J'accorde  à  M.  XXX  que  ceci  est  une  «  vaine 
querelle  ».  Cependant,  avant  de  l'abandonner,  il 
me  faut  protester  contre  un  acte  de  mauvaise  foi 
que  M.  XXX  a  commis  —  par  inadvertance,  j'en 
SUIS  sûr.  Il  écrit  :  u  M.  George  Glasgow  vient  de 
dire  avec  une  telle  brutalité  aux  lecteurs  de 
/Europe  Nouvelle  pour  quelles  raisons  la  France 
s  était  rendue  indigne  des   a  faveurs  »  britan- 

^29^^'      "  Je  n'ai  rien  dit  de  ce  genre  et  sûrement 

XXX  entend,  quand  il  met  un  mot  entre  guille- 
mets, comme  il  l'a  fait  du  mot  «  faveurs  »,  que  le 
lecteur  tire  la  conclusion  que  je  me  suis  servi  moi- 
même  de  ce  mot.  Le  lecteur  n'a  qu'à  s'en  rapporter 
a^mon  article  pour  être  édifié.  Non  seulement  je 
n  ai  pas  employé  le  mot,  mais  je  n'ai  rien  dit  qui 
eut  un  rapport  quelconque  avec  le  sentiment  que 
XXX  me  prête.  Quant  à  la  controverse  relative 
a  la  malheureuse  Conférence  de  Boulogne,  les 
étapes  par  où  passa  l'Idée  de  cette  Conférence 
furent  les  suivantes  : 

^"  Briand  et  Lloyd  George  sont  d'accord 

'1;  Voir  dans  nos  niun.Tos  du  11  et  18  juin  les  deux  arti- 
clts    tntente  ou  Alliance? 


en  principe  sur  l'opportunité   d'une  Conférence; 
2"  M.  Lloyd  George  accepte  d'attendre,  pour  en 
fixer  la  date,  que  M.  Briand  soit  assuré  d'une 
majorité  à  la  Chambre;  3"  quand  M.  Briand  eut 
obtenu  son  vote  de  confiance,  M.  Lloyd  George 
aussitôt  lui   rappelle  sa  promesse   de  réunir  le 
Conseil  suprême  ;  4"  alors  survint  la  proposition 
française  de  charger  les  experts   d'une  enquête. 
M.  Lloyd  George  fut  absolument  opposé  à  cette 
proposition  pour  deux   raisons  :  a)   parce  qu'il 
voulait  que  la  révolte   de   la   Haute-Silésie  fût 
immédiatement  comprimée  par  le  Conseil  suprême; 
b)  parce  que  la  Commission  d'experts  qui  avait 
déjà  échoué,  avait  échoué  parce  que  précisément 
les  événements  revêtaient  un  caractère  politique 
qui  était  du  ressort  du  seul   Conseil  suprême  ; 
5"   M.  Lloyd  George,  à  conlrc-cœur  accepte  le 
principe  d'une  nouvelle  consultation  des  experts, 
mais    à  la  condition    que  les  experts  se  réuni- 
niraient,  non  p^as  avant  le  Conseil  suprême,  mais 
en   même   temps,    et,   si   l'on    peut    dire  ainsi, 
côte  à  côte,  de  telle  sorte  que  si  certaines  questions 
nécessitaient  leur  avis,  ils  pussent  le  donner  immé- 
diatement ;  6°   le  gouvernement   français  insista 
pour  que  la  réunion  des  experts  eût   lieu  avant 
celle  du  Conseil  suprême  et  que,  par  conséq'uent, 
celle-ci  fut  renvoyée  à  une  date  ultérieure.  Cette 
proposition  signifiait  en  somme  logiquement  que 
l'œuvre  de  la  Commission  interalliée  de  la  Hauté- 
Silésie  devait  être  recomméncée  par  une  nouvelle 
Commission.  Cette  œuvre  pouvait-elle  être  entre- 
prise ailleurs  (à   Paris   ou   n'importe  où)  qu'en 
Haute-Silésie?  Londres,  cependant,  était  radica- 
lement opposé  à  cette  idée  et  ne  pouvait,  sous 
aucun  prétexte,  consentir  à  la  constitution  d'une 
seconde  Commission  jusqu'à  ce  que  le  rapport  de 
Sir   Harold   Stuart    fût  arrivé,  jusqu'à   ce  que 
l'effet  des  troupes  anglaises  en  LIaute-Silésie  fût 
connu,  et  jusqu'à  ce  que  les  termes  exacts  de  la 
mission  de  la  nouvelle  Commission  et  ses  relations 
avec  la  Commission  existante  eussent  été  définis 
par  le  Conseil  suprême. 

En  un  mot,  toute  la  question  se  résumait  en  un 
point  :  était-ce,  tout  d'abord,  au  Conseil  suprême 
de  fixer  les  lignes  politiques  d'un  arrangement,  de 
manière  à  permettre  aux  experts  de  délimiter  les 
frontières  suivant  les  principes  politiques  établis, 
ou  était-ce  aux  experts  d'essayer  encore  une  fois 
ce  qui  devrait  être  reconnu  impossible  et  ce  qui 
était  rendu  plus  impossible  encore  par  la  gravité 
sans  cesse  croissante  de  la  lutte  actuelle  en 
Haute-Silésie?  Telle  était  la  question.  Le  gouver- 
nement britannique  défendit  le  premier  point  de 
vue,  le.  gouvernement  français  le  second.  Quand 
XXX.  représente  MM.  Briand,  Lloyd  George  et 
le  comte  Sforza  ((  à  quatre  pattes  devant  une 
carte  »,  il  est  tout  à  fait  à  côté  de  la  vérité. 
Jamais  du  côté  anglais  on  n'a  suggéré  que  les  chefs 
alliés  dussent  faire  le  travail  des  experts;  ce  que 
l'on  a  suggéré,  c'est  que  les  experts  n'eussent  pas 
à  faire  le  travail  des  chefs  alliés. 

Quand,  par  exemple,  XXX.  lui-même  déclare 
catégoriquement  que  a  les  cercles  du  Sud  sont 
inséparables  du  district  industriel  »,  il  énonce  un 
|)rincipe  qui  relève  exactement  du  genre  de  ques- 
tions du  ressort  du  Conseil  suprême.  On  comprend 
facilement  pourquoi  il  serait  difficile  de  tirer  une 
ligne  à  travers  le  district  industriel  lui-même, 
non  seulement  parce  que  le  plébiscite  n'a  pas  réusbi 
à  fixer  une  ligne  sensible  de  séparation,  mais 
aussi  parce  que  même  si  cette  ligne  sensible  avait 
existé,  les  facteurs  économiques  auraient  empêché 
de  s'y  tenir.  Il  n'est  pas  possible,  par  exemple,  de 
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couper  en  deux  les  ramifications  d'une  mine  de 
charbon  ou  de  séparer  les  puits  de  leurs  mines. 
On  pourrait  au  besoin,  si  XXX  le  désire,  admettre 
que  la  Haute-Silésie  forme  un  tout  indivisible  — 
plus  d'un  économiste  anglais  serait  d'accord  avec 
lui  sur  ce  point  —  mais  alors  la  question  serait 
la  suivante  :  cette  entité  doit-elle  appartenir  à  la 
Pologne  ou  à  l'Allemagne?  Négligeons  pour  un 
instant  le  sacro-saint  traité  de  Versailles  et  suppo- 
sons que  les  résultats  du  plébiscite  n'existent  pas, 
il  faudrait  cependant  décider  du  sort  de  la  Haute- 
Silésie,  et  aucune  espèce  de  Commission  d'experts 
siégeant  «  à  Paris,  par  exemple  »  ou  n'importe 
où,  n'aurait  de  compétence  à  cet  égard.  Seul,  le 
Conseil  suprême  était  à  même  de  résoudre  le  pro- 
blème... 

A  mon  humble  idée,  il  est  excellent  que  les  deux 
points  de  vue,  l'anglais  et  le  français,  soient 
exposés  dans  les  colonnes  de  YEfirope  Nouvelle. 
Je  demande  seulement  que  je  ne  sois  pas  rendu 
responsable  de  ce  que  XXX  considère  comme  les 
fautes  du  gouvernement  britannique,  simplement 
parce  que  j'essaye  d'expliquer  sa  conduite.  Si 
vraiment  la  France  désire  faire  une  politique 
commune  avec  l'Angleterre,  celle-ci,  de  son  côté, 
n'a  pas  de  plus  cher  désir. 

La  pierre  d'achoppement  à  l'heure  actuelle,  c'est 
la  Pologne.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Proche 
Orient  ne  présente  également  de  formidables  diffi- 
cultés, mais  elles  sont  surmontables  sans  de  trop 
considérables  efforts  de  l'Entente,  parce  que  les 
deux  gouvernements  désirent  sérieusement  la  paix 
en  Orient.  Par  contre,  le  problème  polonais  atteint 
la  racine  même  de  l'Entente,  parce  qu'il  atteint 
la  racine  des  relations  françaises  et  anglaises  avec 
l'Allemagne...  Si  seulement  le  rêve  de  M.  Churchill 
d'une  alliance  franco-germano-britanniquc  pouvait 
se  réaliser,  toutes  les  questions  subséquentes  se 
résoudraient  d'elles-mêmes  automatiquement,  car 
alors  sans  doute  les  Etats-Unis  se  joindraient 
rapidement  à  cette  alhance.  Ils  le  feraient 
d'autant  plus  que  la  composition  même  de  cette 
alliance  réduirait  à  néant  l'objection  amé- 
ricaine des  complications  européennes  dont  la 
grande  République  veut  se  tenir  éloignée  et  que 
cette  composition  offrirait  toujours  l'opportunité 
d'une  Ligue  des  Nations  réalisable,  telle  que 
l'Amérique  la  désire.  Il  y  a  encore  de  l'espoir  que 
des  regrettables  querelles  franco-anglaises  sur- 
gisse notre  salut  commun.  Nous  pourrons  alors, 
selon  le  mot  de  M.  Clemenceau,  nous  mettre  à 
l'ouvrage.  Cependant,  la  Grande-Bretagne  désire 
une  réunion  du  Conseil  suprême  à  Boulogne  pour 
résoudre  la  question  de  la  Haute-Silésie  çu  tout 
au  moins  pour  la  discuter.  Ne  serait-ce  pas  une 
bonne  chose  que  de  se  trouver  face  à  face? 

George  GLASGOW. 
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La  question  de  l'Ukraine 
et  la  politique  du  Vatican 

L'Europe  Nouvelle  a  toujours  suivi  avec  le  plus  grand 
soin  la  question  des  frontières  orientales  de  la  Pologne. 
Elle  s'est  depuis  longtenq)s  i)rononcûo  contre  les  équipées 
des  Polonais  on  terres  ukranienncs,  contre  les  agis.sements 
de  Petlioura,  chef  militaire  ui\i-anicn  soutenu  par  Varsovie. 
Elle  pen.se  que  l'avenir  est  à  ime  Ukraine  joui.ssant  d'une 
largp  autonomie  dans  une  Russie  fédérale. 

Pour  éclairer  l'article  qui  va  suivre  —  écrit  pai'  un 
Ulvranien  dont  les  conceptions  iiulitiques  .se  rapproclient 
de  celles  de  VEurope  Nouvelle  -  rappelons  (lue  les  Ukra- 
niens  —  appelés  jiarfois  Ruthènes  —  \-ivent  en  masse  dans 
le  sud  de  la  Russie  et  en  Galicie  Orientale.  Ils  sont  nom- 
breu.K  aussi  en  Bukovine.  Ils  pratiquent  le  rite  uniate  dé- 
nommé également  grec-catlwiique  dont  la  liturgie  est 
slave  mais  qui  reconnait  l'autorité  de  Rome.  Uuniatisme  a 
toujours  été  considéré  par  le  Vatican  comme  un  puissant 
moyen  d'inllucnce  en  terre  Isarisie. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'idée  de  l'Ukraine 
indépendante  et  antifrusse  est  d'origine  austro-allemande. 
La  France  n'a  donc  aucun  intérêt  à  s'y  attarder. 

(N.  D.  L.  R.). 

((  Chaque  fois  que  s'est  posé  le  problème 
ulvranien,  le  Vatican  n'a  pas  manqué  d'in- 
tervenir et  de  compliquer  la  situation...  » 

ha  politique  du  Vatican,  avec  son  penchant  aux 
combinaisons  subtiles  et  aux  intrigues,  a  trouvé 
dans  la  question  ukranienne  un  terrain  propice  à 
son  activité.  Chaque  fois  que  s'est  posé  le  pro- 
blème ukranien,  le  Vatican  n'a  pas  manqué  d'in- 
tervenir et  de  compliquer  la  situation.  Pendant 
la  guerre,  il  a  défendu  résolument  le  point  de  vue 
autrichien,  ou  plus  exactement  celui  de  la  dynas- 
tie des  Habsbourg  au  sujet  de  l'Ukraine,  point  de 
vue  qui  impliquait  la  réunion  de  l'Ukraine  à  la 
Galicie  et  la  constitution  d'un  état  vassal  ayant  à 
sa  tête  un  Habsbourg. 

Le  principal  agent  de  la  politique  ukranienne 
au  Vatican  est  le  métropolite  Andréas  Czepticky, 
connu  pour  avoir  dirigé  en  Galicie  un  mouvement 
hostile  aux  troupes  russes,  ce  qui  lui  valut  d'être 
envoyé  en  Russie  par  le  commandement  russe  lors 
de  l'offensive  sur  Lemberg  (Lvov).  Le  prétendant 
au  trône  est  l'archiduc  Guillaume  de  Habsbourg, 
qui  a  appris  la  langue  ukranienne,  qui  porte  le 
costume  ukranien  et  qui  a  ukranisé  son  nom 
métamorphosé  en  celui  de  Basil  Vichivany. 

Parmi  les  autres  promoteurs  de  la  politique 
catholico-autnchienne,  en  dehors  de  Szepticky,  il 
convient  de  citer  le  comte  Tyszkievicz,  l'écrivain 
Dantzov  et  enfin  le  baron  Vassilko,  ce  conseiller 
du  comte  Czernin  à  Brest-Litovsk,  relativement 
à  l'Ukraine.  Ce  sont  eux  qui,  après  l'écrasement 
des  puissances  centrales,  ont  trouvé  une  solution 
temporaire  pour  la  réalisation  d'une  Ukraine  in- 
dépendante, dans  une  alliance  avec  la  Pologne, 
au  prix  de  concessions  colossales  d'ordre  national 
(cession  de  la  Galicie,  de  la  région  de  Kholm,  de 
la  Volynie,  etc.  à  la  Pologne)  et  d'ordre  politique 
(contrôle  administratif,  à  la  suite  des  traités  con- 
clus par  Petlioura  en  décembre  igig  et  avril  1920). 

Cette  solution  temporaire  a  donné  aux  sépara- 
tistes ukraniens  des  facilités  pour  entrer  en  rela- 
tions avec  l'Entente  par  l'intermédiaire  de  la  re- 
présentation diplomatique  polonaise  à  l'étranger. 
Néanmoins,  l'opposition  radicale  et  traditionnelle 
existant  entre  l'Ukraine  et  la  Pologne,  qui  s'est 
manifestée  au  cours  de  l'histoire  par  une  lutte 
nationale  et  les  concessions  faites  a  la  Pologne 


L'EUllUl'i': 


N01JVELIJ-; 


qui  sont  inadmissibles  au  point  de  vue  national, 
les  obligent  à  user  de  l'appui  politiaue  et  de 
l'aide  matérielle  que  Petlioura  et  son  représentant 
— -  le  baron  —  Vassilko  reçoivent  du  côté  alle- 
mand. 

Leur  politique  coïncide,  ainsi  que  nous  le  di- 
.  sions,  avec  celle  du  Vatican.  Le  Vatican  en  effet 
considère  précisément  l'Ukraine  indépendante  et 
catholicisée  comme  la  base  d'une  mainmise  sur 
toute  l'Europe  Orientale,  sur  toute  l'ancienne  Rus- 
sie revenant  dans  le  giron  de  l'église.  Un  souve- 
ain  catholique  qu'aucune  tradition  ne  lie  à  la 
ussie,  une  religion  étrangère  distincte  de  la  ré- 
gion orthodoxe,  telles  seront  les  garanties  de 
'indépendance  ukranienne,  de  l'avis  des  politi- 
iens  du  Vatican. 

Au  cours  de  l'été  1919  le  pape  adresse  à  Pet- 
ioura  une  lettre  où  il  reconnaît  l'indépendance  de 
'Ukraine  et  la  lettre  est  transmise  par  l'inter- 
médiaire du  comte  Tyszkiewicz,  ce  magnat  polo- 
ais  chargé  de  représenter  Petlioura  auprès  du 
'atican.  Le  comte  Tyszkiewicz,  à  la  fin  de  19 19, 
st  envoyé  à  Paris  et,  avec  le  baron  Vassilko, 
rend  en  main  toute  la  politique  de  l'Ukraine 
ndépendante. 

La  question  ukranienne  à  la  fin  de  19 19  préoc- 
upe  vivement  les  cercles  cléricaux  français  de 
droite  ((  La  Croix  »  et  «  La  Libre  Parole  »  sont 
remplies  d'articles  à  ce  sujet. 

((  La  Gazette  de  Varsovie  n  publie  une  interview 
du  comte  Tyszkiewicz.  A  cette  question  du  cor- 
respondant :  «  Il  semble  que  dans  la  politique 
ukranienne  en  général  et  particulièrement  dans 
celle  de  Votre  Excellence,  le  Vatican  joue  un  rôle 
assez  considérable?  »  le  comte  Tyszkiewicz  répond: 
«  Evidemment,  puisque  j'ai  été  moi-même  ambas- 
sadeur auprès  du  Vatican  pendant  près  de  deux 
mois.  Sa  Sainteté  Benoît  XV  avec  qui  j'ai  causé 
plusieurs  fois,  est  très  bienveillant  pour  nous, 
ainsi  que  son  secrétaire,  le  cardinal  ,t  heilëfiP-  La 
curie  papale  (de  Rome)  a  même  donne  v.^s  ins- 
tructions aux  milieu>y  catholiques  des  pays  latins 
pour  appuyer  la  cause  ukranienne.  Ceci  explique 
pourquoi  le  député  de  Gailhard-Bancel  à  la  Cham- 
bre Française  et  le  député  Coris  —  membre  du 
parti  catholique  —  à  la  Chambre  Italienne,  sou- 
tiennent la  reconnaissance  de  l'Ukraine  devant 
leur  gouvernement  ». 

Un  des  premiers  actes  du  comte  Tyszkiewicz  est 
une  déclaration  dans  le  journal  clérical  ((  La 
Croix  »  du  5  septembre  1919,  sur  l'introduction 
en  Ukraine  de  la  religion  uniate  et  l'envoi  en  ce 
pays  de  missionnaires  catholiques.  Au  commen- 
cement de  mài  1920,  le  comte  Tyskiewicz 
donne  au  c  Matin  »  et  au  «  Journal  »  des  inter- 
views sur  la  culture  latine  de  l'Ukraine. 

Autrefois,  disait-il  en  substance,  seul  le  tzansinc 
empêchait  ko  Ukraniens  de  devenir  catholiques. 

Le  19  avril  1920,  le  Légat  du  Pape  en  Ukraine, 
le  Cardinal  Ginocci,  en  compagnie  de  l'abbé  Booii 
faisait  son  entrée  dans  la  partie  du  territoire 
iikranien  militairement  occupée  par  les  Polonais. 

Dans  une  lettre  du  .24  février  192 1,  reproduit'^ 
par  la  «  Croix  »  du  25  mai  dernier  et  adressée  au 
Métropolite  Szepticky  par  le  Pape  Benoit  XV 
envoyant  sa  bénédiction  apostolique  aux  très  chers 
fidèles  -de  l'Ukraine,  celui-ci  exprimait  l'espoir  de 
voir  s'accomplir  les  mémorables  paroles  de  son  il- 
lustra prédécesseur  Urbain  VIII  :  a  J'espère  que 


par  vous,  mes  chers  Ruthènes,  l'Orient  se  conver- 
tira. » 

J'ajouterai  que  les  catholiques  et  les  uniates 
dans  "l'Ukraine  russe  représentent  le  centième  de 
la  population. 

jar* 

L'aventure  petliourienne,  la  réaction  monar- 
chique en  Hongrie,  les  agissements  des  réaction- 
naires russes  et  du  parti  militaire  allemand,  les 
velléités  annexionistes  polonaises  à  Varsovie  sont 
autant  de  chaînons  de  la  trame  bizarre  ourdie 
par  le  Vatican,  de  sa  politique  fondée  sur  des 
espérances  irréalisables,  sur  des  conceptions  qui 
depuis  longtemps  ont  fait  leur  temps. 

Cependant,  même  condamnée  d'avance  à  l'in- 
succès, cette  politique  réactionnaire  peut  encore 
provoquer  bien  des  heurts,  et  faire  répandre  beau- 
coup de  sang. 

La  propagande  antisémite  et  l'incitation  aux 
■pogroms  sur  une  grande  échelle  sont  les  premiers 
résultats  de  ces  complots  catholiques  et  réaction- 
naires. 

Voici  ce  qu'écrit  au  sujet  des  agissements  de 
Petlioura  en  Ukraine  la  «  Tribune  Juive  »  du 
16  avril  1920  en  reproduisant  d'innombrables 
témoignages  relatifs  à  l'extermination  des  Juifs 
en  Ukraine  : 

«  Le  régime  de  Petlioura  est  indissolublemenl  lié  à  l'anli- 
séiniti.sme  mililanl  dans  sa  forme  la  plus  odieuse,  lu  plus 
monstrueuse.  Les  pogroms  contre  les  Juifs,  tel  est  le  prin- 
cipe du  régime,  tel  est  son  credo,  tel  est  Tappel  sous 
lequel  s'enrôlent  des  bandits  féroces  qui  ne  se  soucient 
guère  de  politique  mais  qui  sont  attirés  e.xclusivemenl  par 
la  persperli\c  du  pillage.  » 

Marcotoune. 

p.  s.  —  Nous  apprenons  d'autre  part  que  Mgr  Cerettl, 
nommé  nonce  à  Paris,  a  reçu  de  Mgr  Gasparri  l'instruc- 
tion de  soutenir  la  cause  ukranienne  séparatiste  dans  les 
milieux  parisiens.  M. 


«  PAUVRE  VIEUX  PAPA  ! 


Jolui  Huit.  -         Quel   imbécile  j'ai    aie    iVadufjliT  rc>, 
enlanl^-là.  Maintenant  il  faut  bien  que  ie  les  garde  1  » 
(Os  enfants  sonl  le  Huloliox  isme,  les  ?ivvps,  le  gaspillage,  etc., 
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'L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

Sur  renseignement 

des  langues  vivantes 

«  //  suffirait  pour  que  la  question  des 
langues  vivantes  fut  résolue  que  tout  lycéen 
dût  passer  une  année  —  celle  qui  corres- 
pond par  exemple  à  la  classe  de  seconde  — 
à  l'étranger...  » 

Les  études  de  langues  vivantes  qui,  depuis 
trente  ans,  avaient  pris  dans  notre  enseignement 
une  place  de  tout  premier  plan  et  tendaient  si 
heureusement  à  répandre  dans  l'élite  du  pays  la 
curiosité  des  civilisations  modernes  et  la  connais- 
sance de  l'étranger,  sont  aujourd'hui  menacées  par 
une  série  de  mesures  déjà  décrétées  par  le  ministre 
de  l'Instruction  Publique  ou  en  voie  de  prépara- 
tion. 

Il  faut  signaler  sans  tarder  le  péril,  dans  une 
revue  spécialisée,  comme  l'Europe  Nouvelle,  dans 
les  questions  d'ordre  international,  car  le  pro- 
blème que  posent  les  malheureuses  initiatives  de 
M.  Léon  Bérard,  dont  la  souple  intelligence  est 
d'ordinaire  mieux  inspirée,  déborde  de  beaucoup 
soit  les  intérêts  particuliers  des  professeurs  de 
langues  vivantes,  soit  même  le  cadre  de  la  péda- 
gogie et  de  l'université. 

Les  programmes  de  1902  qui  ont  accordé  dans 
l'enseignement  secondaire  à  l'étude  des  langues 
modernes  une  importance  de  premier  ordre,  qui 
les  ont  considérées  comme  un  instrument  de  cul- 
ture générale,  diffèrent  dans  ses  moyens  et  ses 
méthodes,  mais  non  moins  efficace  que  l'étude  du 
grec  et  du  latin  doivent  être  révisés,  tout  le  monde 
est  d'accord  là-dessus.  Mais  considérer  comme  un 
dangereux  politicien  "''d 'extrême-gauche,  comme 
un  anarchiste,  un  germanophile  ou  vth  sans-patiie 
quiconque  souhaite  en  France  la  diffusion  la  plus 
large  possible  des  langues  vivantes;  lier  l'étude 
des  humanités  à  la  politique  du  Bloc  National, 
c'est  vouloir  introduire  la  politique  oii  elle  n'a 
que  faire  et  confondre  des  problèmes  qui  n'ont 
aucun  point  commun.  Que  M.  Léon  Bérard  trouve 
très  ((  talon  rouge  »  et  conforme  à  l'esprit  qui 
souffle  de  s'instituer  le  défenseur  du  latin,  il  n'y 
a  pas  à  l'en  blâmer. 

Les  cerveaux  des  collégiens  français  sont,  sans 
doute  possible,  congénitalement  prédisposés  à 
raisonner  et  à  sentir  à  la  façon  latine,  et  c'est  les 
développer,  conformément  à  leur  nature,  que  de 
leur  enseigner,  par  un  contact  intime  avec  les 
Latins,  à  enchaîner  des  idées  nettes,  à  poser  suc- 
cessivement thèse,  antithèse  et  synthèse,  à  mettre 
ordre  et  clarté  dans  la  présentation  des  faits,  à 
s'assujettir  selon  les  cas  à  la  chronologie  ou  à  la 
logique  stricte,  à  ramasser  dans  des  formules 
pleines  le  suc  de  tout  un  raisonnement,  à  s'habi- 
tuer enfin  au  maniement  des  grandes  idéologies 
morales,  qui  sont  la  pierre  angulaire  des  sociétés 
policées. 

Mais  cela  étant  admis,  ce  tribut  étant  payé  aux 
exigences  de  la  tradition  et  de  l'atavisme,  il 
importe  de  ne  pas  méconnaître  les  nécessités  nou- 
v-Mcr;  et  de  ne  pas  abuser  d'une  formule  si  excel- 


lente paraisse-t-elle,  en  l'introduisant  partout  et 
là-même  où  elle  n'a  que  faire.  Le  Ministre  de 
l'Instruction  Publique  vient,  par  exemple,  de  sup- 
primer l'épreuve  écrite  de  langues  vivantes  au 
concours  d'admission  à  l'Ecole  de  Saint-Cloud, 
destinée,  comme  on  sait,  à  former  nos  professeurs 
d'Ecoles  Normales  primaires  et  il  est  question  de 
remplacer  cette  épreuve  par  une  épreuve  de  latin. 
Comment  ne  voit-on  pas  l'inutilité  qu'il  y  a  à 
obliger  les  jeunes  instituteurs  qui  préparent  Saint- 
Cloud  à  amasser  en  hâte  quelques  notions  de  latin, 
alors  que  toute  l'éducation  de  leur  raisonnement 
est  déjà  terminée.  Et  comment  ne  voit-on  pas,  au 
contraire,  tout  ce  que  la  connaissance  d'une  lan- 
gue moderne  pouvait  offrir  d'horizons  nouveaux 
à  des  jeunes  gens  avides  de  tous  les  voyages  intel- 
lectuels ? 

On  étudie  également,  rue  de  Grenelle,  la  sup- 
pression de  l'épreuve  de  langues  vivantes  au  bre- 
vet supérieur.  Et  surtout  la  refonte  des  program- 
mes de  1902,  qui  est  en  préparation  va  très  pro- 
bablement supprimer  l'étude  de  la  deuxième 
langue  dans  nos  lycées  et  collèges. 

La  suppression  de  la  deuxième  langue,  c'est  la 
disparition  dans  notre  enseignement  secondaire 
de  l'étude  de  toutes  les  langues  autres  que  l'an- 
glais et  l'allemand.  L'espagnol,  le  russe,  l'italien, 
le  portugais,  le  tchèque,  le  danois,  le  suédois,  le 
polonais  qui  étaient  en  train  de  s'acclimater  dans 
certains  de  nos  établissements  secondaires  sont 
condamnés  sans  remède  si  une  partie  de  nos 
lycéens  ne  continue  pas  à  apprendre  deux  langues 
modernes. 

Et  c'est  là  qu'est  le  principal  danger  pour  notre 
expansion  intellectuelle  et  morale  à  l'étranger  qui, 
de  plus  en  plus  doit  être  fondée  sur  la  récipro- 
cité. Si  vous  tarissez  le  recrutement  de  tous  les 
spécialistes  de  langues  vivantes,  en  les  excluant 
de  l'enseignement .  secondaire,  comment  pourrez- 
vous  réclamer  de  l'étranger  qu'il  fasse  à  l'étude 
du  français  la  large  place  que  vous  souhaitez.? 
Sans  coffl'lîfr  que  les  meilleurs  ambassadeurs 
intelle  pour  pde  la  France  dans  les  <(  pays  estran- 
ges  »  sont  ceux  qui  connaissent  à  fond  la  langue, 
la  littérature,  la  civilisation  des  peuples  auxquels 
ils  s'adressent.  Une  bonne  étude  écrite  par  un 
Français  sur  l'Italie  ou  l'Espagne  d'aujourd'hui 
ferait  plus  pour  le  bon  renom  de  notre  pays 
au-delà  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  que  toutes  les 
tournées  de  conférences  des  plus  célèbres  acadé- 
miciens. Le  ((  si  tu  ne  m'aimes  pas,  je  t'aime  )) 
n'est  vrai  que  dans  l'opéra-comique;  si  nous  vou- 
lons être  aimés  et  connus  de  l'étranger,  il  est 
indispensable  de  connaître  et  d'aimer  l'étranger 
de  notre  côté. 

Il  y  a  autre  chose  que  les  dirigeants  de  notre 
expansion  à  l'étranger  ne  semblent  pas  voir  encore 
clairement  :  c'est  que  la  France  doit  de  plus  en 
plus  jouer  le  rôle  d'agent  de  liaison  intellectuel, 
d'intermédiaire  entre  les  nations.  Développer  pour 
cela  l'étude  des  langues  vivantes  et  non  pas  la 
compromettre,  cela  semble  une  nécessité  d'évidence 
que  nos  réformateurs  universitaires  ne  «devraient 
pas  oublier. 

Mais,  dira-t-on,  enseigner  à  la  fois  le  latin  et 
les  langues  vivantes,  c'est  aller  contre  une  autre 
nécessité  qui  est  d'alléger  les  programmes  scolaires 
terriblement  surchargés.  Il  y  a  là  en  effet  une 
grave  difficulté,  mais  qui  ne  serait  peut-être  pas 
insoluble  si  l'on  s'acheminait  sans  attendre  vers 
ce  que  l'avenir  rendra  indispensable  :  à  savoir  la 
suppression  complète  de  l'enseignement  des  lan- 
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gues  vivantes  dans  les  établissements  secondaires, 
tout  en  rendant  la  connaissance  d'au  moins  une 
langue  vivante  obligatoire,  pour  tous  les  candi- 
dats au  baccalauréat.  M.  Charles  Seignobos^  dans 
sa  réponse  à  l'enquête  parlementaire  qui  a  procédé 
l'élaboration  des  programmes  de  1902,  a  déjà  pro- 
posé une  solution  à  ce  problème  difficile,  en  disant 
à  peu  près  ceci  :  «  Il  est  absurde  de  perdre  des 
heures  chaque  semaine  pendant  des  années  à 
enseigner  les  langues  vivantes,  lorsqu'un  séjour 
de  SIX  mois  dans  le  pays  où  l'on  parle  cette  langue 
suffit  pour  acquérir  de  cette  langue  des  notions 
bien  plus  complètes  qu'on  n'en  acquiert  en  sept 
ans  de  collège.  » 

Il  suffirait  donc  pour  que  la  question  fût  résolue 
que  tout  lycéen  dût  passer  une  année  (celle  qui 
correspond  par  exemple  à  la  classe  de  seconde) 
à  l'étranger.  Des  accords  internationaux  pour  les 
échanges  d'élèves  seraient  aisés  à  conclure.  C'est 
là  la  solution  de  demain...  ou  d'après-demain. 
Mais  en  attendant,  qu'on  ne  touche  pas  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  si  l'on  est  soucieux 
des  grands  intérêts  français  à  l'étranger. 

Benjamin  CréMIEUX. 


Correspondances 

L'attitude  de  la  France  dans  le  conflit  gréco=turc. 

Soucieux  comme  toujours  d'impcirtidlté,  nous 
n'hésitons  pas  ci  publier  ci-dessous  les  extraits  les 
plus  caractéristiques  d'une  lettre  que  M.  G.  Mêlas, 
ancien  secrétaire  du  roi  Constantin,  nous  a  fait  par- 
venir. Elle  a  trait  à  la  politique  française  dans  la 
question  d'Orient  et  expose  des  opinions  dont  nous 
laissons  à  l'auteur,  tant  au  point  de  vue  de  la  maté- 
rialité des  faits  que  des  conclusions  qu'il  en  tire, 
l'entière  responsabilité.  (N.  D.  L.  R.) 

Veuillez  permettre  à  un  vieux  soldat  hellène,  un 
patriote,  qui  n'a  pas  hésité  à  abandonner  le  service 
du  roi  Constantin  lorsque  ce  roi  trahissait  les  inté- 
rêts de  la  Grèce  et  de«  Alliés,  pour  venir  mettre  son 
épée  au  service  de  sa  patrie  et  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  veuillez  permettre  à  cet  Hellène, 
aujourd'hui  shnple  particulier,  de  faire  entendre  un 
en  d'indignation  et  de  protestation  contre  l'attitude 
et  les  agissements  de  certaines  des  puissances  de 
1  Entente  contre  la  Grèce,  dans  son  conflit  actuel 
avec  la  Turquie. 

Et  tout  d'abord,  la  position  prise  par  la  France 
vis-à-vis  de  nous  est-elle  justifiée?  Elle  l'est,  je  le 
reconnais  avec  douleur,  mais  envers  le  roi  Constan- 
tin seulement,  envers  quelques-uns  de  ses  fanatiques 
partisans,  aveuglés  comme  le  sont  tous  les  fanati- 
ques, mais  elle  ne  l'est  pas  envers  la  Grèce  et  l'hel- 
lenisme  entier. 

Si  la  rancune  de  la  France  contre  Constantin  est 
tellement  vivace,  pourquoi  la  France  n'a-t>elle  pas 
empêche  son  retour  ou  exigé  son  renvoi? 

Aussi  dure  qu'elle  soit,  la  réponse  est  simple  c'est 
que  ni  la  France  ni  l'Entente  n'ont  le  moyen  de 
s  imposer  nulle  part  autrement  que  par  le  Mocus  et  le 
refus  de  crédits.  Dès  lors,  agir  avec  une  telle  rageuse 
animosite,  c'est  reconnaître  son  impuissance  et  faire 
preuve  de  faiblesse.  Il  faudrait  tacher  d'oublier  ■ 
du  reste,  le  monde  a  vu,  et  la  France  en  particulier' 
a  vu  des  choses  bien  plus  affreuses  et  plus  horribles, 
durant  cette  guerre,  que  la  trahison  de  Constantin. 

Et,  en  somme,  cette  haine  contre  Constantin  qui, 
maigre  .tous  ses  agissements  durant  la  guerre,  tant 


contre  les  Alliés  que  contre  les  Vénizélistes,  n'a  pu 
empêcher  la  partie  saine  de  la. Grèce  de  voler  à  vos 
côtés  et  de  vous  apporter  au  front  de  Macédoine  un 
appoint  dont  nul  ne  saurait  .discuter  1  importance, 
cette  haine,  dis-je,  contre  ce  roi  de  malheur,  ne 
serait-elle  pas  au  fond  un  prétexte  pour  faire  droit 
tout  simplement  aux  pressions  intéressées  de  certains 
financiers  ou  même  de  simples  détenteurs  de  titres 
turcs?  J'en  connais  tant! 

La  Grèce  a-t-elle  reçu  oui  ou  non  le  mandat  des 
Puissances  de  faire  respecter  par  la  Turquie  révoltée 
les  clauses  du  traité  de  Sèvres?  L'a-t-elle  fait  (sans 
rien  réclamer,  seule  et  à  ses  frais),  dispersant  les 
bandes  des  rebelles  et  dégageant  ainsi  Constanti- 
nople  et  les  Détroits  de  leur  agression  ? 

Les  Puissances  avaient-elles,  oui  ou  non,  menacé 
la  Porte  de  prendre  des  mesures  contre  le  gouverne, 
ment  turc,  jusqu'à  faire  occuper  Constantinople  par 
l'armée  grecque  si  sa  connivence  avec  le  gouverne- 
ment d'Angora  était  avérée?  Cette  connivence  fait- 
elle  aujourd'hui  l'ombre  d'un  doute  ? 

Et,  malgré  tout  cela,  tout  en  luttant  pour  l'exis- 
tence même  de  l'hellénisme,  se  bat-elle,  oui  ou  non, 
à  l'heure  qu'il  est  encore,  comme  mandataire  des 
Alliés  en  Asie  Mineure,  puisque  son  mandat  ne  lui 
a  pas  été  retiré  et  que  virtuellement  les  Alliés  se 
trouvent  encore  en  guerre  avec  la  Turquie,  vu  que 
le  gouvernement  d  Angora  n'a  même  pas  encore 
répondu  à  la  note  remise  aux  Turcs  tors  de  la  récente 
Conférence  de  Londres  concernant  le  compromis  du 
traité  de  Sèvres?  Le  délai  fixé  est  i^ourtant  échu 
depuis  plusieurs  semaines. 

Toute  la  presse  française  a  fait  un  crime  au  gou- 
vernement anglais  de  «  causer  commerce  »  avec  les 
Bolchevistes,  alliés  des  Turcs,  en  Asie  Mineure? 
Seraient-ils  d'une  autre  essence? 

Est-il  en  plus  oui  ou  non  avéré  que  plusieurs  des 
etats-majors  de  Khémal  sont  dirigés  par  des  offi- 
ciers allemands  et  que  les  travaux  d'art  détruits 
sont  reconstruits  par  des  ingénieurs  allemands?  Il 
serait  intéressant  de  résoudre  ce  problème  qui  fait 
que  les  Français  se  battent  avec  un  juste  acharne- 
ment contre  l'Allemand  sur  le  Rhin  et  lui  tendent 
tendrement  les  mains  en  Asie  Mineure,  comme  alliés 
des  Turcs. 

Georges  Mêlas, 
ancien  secrétaire  du  roi  Constantin. 


Les  Etats-Unis  et  la  politique  européenne. 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  de  Xew-York 
une  lettre  dont  le  passage  suivant  est  à  retenir  : 

En  politique  nous  allons  à  la  dérive.  L'unique 
principe  qui  semble  régner  à  Washington  est  celui 
de  ne  rien  faire  ou  de  fj-ire  par  à-couDs  d-i  pièces  et 
de  morceaux  dos  choses  qui,  quelquefois,  finissent  par 
s  arranger  d'elles-mêmes  à  la  satisfaction  des  intéres- 
ses. Jo  suis  certain  cependant  que  le  désir  général  de 
se  mêler  le  moins  possible  aux  affaires  européennes 
qui  était  puissant  il  y  a  3  mois,  fait  place  à  îa  con- 
viction que  les  Etats-Unis  doivent  jouer  leur  rôle.  Ce 
dont  nous  manquons,  c'est  d'un  «  leader  »  qui  sache 
comment  obtenir  ce  résultat.  La  question  est  compli- 
quée par  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Silésie,  qui  continue  à  uroduire  une 
très  mauvaise  iiripression  sur  nos  po))ulatioiis.  Le 
nouvel  emprunt  français  marchera  .  sûrement  bieu» 
mais  sera  pris  surtout  par  les  banques,  non  par  des. 
souscripteura  ir  dividuels. 

W.  M 


826 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  Courrier  de  Paris 


La  "Politique 


Interpellation  et  bruits  de  couloir 

La  grande  interpellation  sur  la  politique  finan- 
cière, dont  il  a  été  tant  question,  paraît  devoir, 
disons-le  nettement,  n'avoir  pas  lieu.  Tant  pis 
pour  ceux  qui  aiment  les  interpellations.  Per- 
sonne, à  la  vérité,  ne  nie  qu'il  ne  soit  souhaitable 
de  connaître  la  vérité  sur  la  situation  iinancière. 
IMais  personne  ne  croit  non  plus  que  cette  vérité 
puisses  sortir  d'une  interpellation. 

Un  membre  de  la  Commission  des  Mines  expli- 
que :  !(  Il  en  est  de  la  question  financière  comme 
de  la  (fuestion,  plus  petite,  des  pétroles.  Sur  cette 
question  des  pétroles,  nous  avons  entendu,  pour 
nous  éclairer,  des  ministres,  des  sous-secrétaires 
d'Etal,  des  commissaires,  des  directeurs,  des 
hommes  compétents  et  des  spécialistes.  Au  fur 
et  à  mesure  des  éclaircissements,  nous  isenlions 
l'obscurité  grandir  et  aujourd'hui,  que  nous  avons 
été  éclairés  sur  toutes  les  questions  possibles,  les 
ténèbres  sont  devenues  impénétrables.  » 

Personne  ne  croit  donc  sérieusement  que  la 
solution  du  problème  financier  puisse  sortir  d'un 
débat. 

Mais  certains  insinuent  que  celte  solution  du 
problème  financier  est  la  chose  dont  se  soucient 
le  moins  les  interpellateurs.  Il  y  a,  sur  des  em- 
plois de  trésorerie,  des  révélations  sensationnel- 
les possibles  :  là  serait  le  côté  intéressant  du 
débat.  Et  ceci  ramène  la  question  toujours  inté- 
ressante, de  savoir  si  les  scandales  sont  profita- 
bles ou  nuisibles  aux  démocraties. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

Car  nous  disons  simplement  que  ) 'interpella- 
lion,  sous  cette  forme,  n'aura  pas  lieu  . 

Les  hommes  de  l'Entente,  il  faut  l'avouer,  n'ont 
pas  de  chance  dans  les  élections  partielles.  M.  An- 
tonin  Dubost,  qui  était  relativement  jnodéré,  vient 
d'être  remplacé,  dans  l'Isère,  par  un  radical-so- 
cialiste bon  teint.  tJn  membre  de  l'Entente  con- 
verse avec  un  collègue  radical-socialiste  :  «  Le 
ministre  de  l'Intérieur,  dit-il,  semble  avoir  pour 
mission  de  faire  les  affaires  de  votre  parti.  » 

—  «  Ne  croyez-vous  pas,  fait  l'autre,  scepti- 
que, qu'elles  se  font  toutes  seules  ?  » 

Aussi,  ce  pauvie  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
un  galant  homme  par  excellence,  est-il  en  butte 
à  la  rancune  et  aux  utiaques  de  la  droite  et  du 
centre.  Voici  maintenant  qu'on  l'accuse  d'avoir 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  un  maire  bolche- 
viste  de  Seine-et-Oise.  Cette  nouvelle,  à  vrai  dire, 
est  peu  vraisemblable.  Car  il  y  n  peu  d 'apparence 
que  M.  Colral  qui  est  député  de  Seino-et-Oise  et 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  n'ait  pas  été 
consulté. 

—  ((  Ne  voyez-vous  pas,  d'ailleurs,  explique  à 
un  collègue  épluié  M-  Caborit,  que  le  ministre  a 
^urtout  voulu  vous  luirt  l'aimable  surprise  de  di- 
minuer votre  adversaire  ?  Qu'est-ce  qu'un  bolche- 
viste  qui  accepte  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 


des  mains  d'un  gouvernement  bourgeois  ?  "Votre 
prochaine  campagne  ne  devient-elle  pas  en  con- 
séquence d'une  facilité  enfantine  ?  Allez,  courez 
vite  de  ce  pas  remercier  M.  Marraud  !  » 

M.  Danielou  ne  dit  rien.  Mais  il  observe.  Et, 
né  malin,  comme  on  sait,  il  fuit  le  bateau  pro- 
gressiste, qui  lui  paraît  faire  eau  quelque  peu. 
Il  ne  veut  plus  connaître  aujourd'hui  que  le 
cœur  de  M.  Briaiid.  Il  est  vrai  que  ses  colistiers, 
qui  ont  fait  triompher  avec  lui,  aux  dernières 
élections,  le  drapeau  catholique  et  libéral,  ne  le 
lui  pardonnent  pas.  Ils  s'exagèrent  la  portée  de 
l'adage  :  «  Vno  avulso...  » 

En  échange  M.  Danielou  a  reçu  l'avantage  de 
faire  partie  du  gouvernement  de  M.  Briand.  Mais 
c'est  un  membre  confidentiel  en  quelque  sorte. 
'Il  ne  l'est  qu'à  la  condition  de  ne  pas  le  dire. 

Et,  justement,  il  tient  à  le  laisser  entendre.  Dès 
lors,  rien  ne  va  plus.  Aussi,  M.  Jadé,  son  ami 
d'hier,  son  adversaire  d'aujourd'hui,  lui  repro- 
che, non  sans  humour,  d'avoir  fait  à  iioscoff  une 
conférence  oii  il  se  serait  prétendu,  indûment, 
membre  du  gouvernement.  A  la  vérité,  M.  Danie- 
lou eut  le  tort  de  se  dire  ministre  puisciu'il  n'avait 
qu'une  mission  temporaire.  Et  il  eut  cet  autre 
tort  de  parler,  un  peu  inconsidérément,  et  i>as 
très  gentiment,  des  «  simples  députés  »  qui  l'en- 
touraient. 

M.  Jadé  porta  donc  le  fait  à  la  tribune.  Les  mi- 
nistres, un  peu  gênés,  baissaient  le  nez,  pour  ne 
pas  désavouer  leur  temporaire  presque  collègue. 
Seul,  M.  Léon  Bérard,  qui  ne  peut  point  ne  pas 
goOter  l'esprit,  écoutait  M.  Jadé.  M.  Briand  ré- 
Iiondit  que  l'affaire  avait  peu  d'importance.  Et 
M.  Paul  Shiion  prétendit  méchamment  que  M... 
Danielou  avait  api)laudi  M.  Briand.  C'était  d'ail- 
leurs inexact.  M.  Danielou  se  tenait  dans  la  tra- 
vée des  attachés.  Comme  il  convient,  u  Mais,  di-, 
sait  un  député  qui  voulait  consoler  M.  Jadé 
M.  Paul  Simon,  pourquoi  donc  en  voulez-vou 
tant  à  Danielou  ?  Vous  voici  débarrassés  d'ui 
ami  sur  votre  liste.  Et,  par  le  scrutin  qui  court,, 
cela  n'est  pas  négligealtle.  » 

MiDAS. 

Les  Lettres 

Le  roman  d'action  :  «  Rafaël  Gatouna, 
Français  d'occasion  »,  par  M.  Maurice 
Larrouy  (auteur  de  «  L'Odyssée  d'un 
transport  torpillé). 

'Décidément,  il  y  a  quelque  chose  de  changé 
dans  le  roman  français.  De  plus  en  iilus,  il  sem- 
ble que  les  nouveaux  auteurs,  d'accord  en  cela 
avec  le  goût  public,  veuillent  en  'finir  avec  le 
roman  où  il  ne  se  passe  rien  »,  conçu  il  y  a  deux 
décades  comme  le  but  suprême  de  tout  effoii 
d'art.  Deux  tendances,  au  commencement  du 
Yv«  siècle  se  partageaient  la  prose  Irançaise,  tou- 
tes deux  filles  dénaturées  du  naturalisme.  Celle 
que  représentait  M.  Paul  Bouriict,  avec  son  ana- 
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lyse  pseudo-scientiflque  et  surtout  mondaine,  cou- 
page de  cheveux  en  quatre  qui  tournait  à  un  sé- 
vère ratiocinage.  Celle  que  suivaient  les  écri- 
vains qui,  lassés  de  la  grossièreté  de  Zola,  ce 
barbare,  tâchaient  à  retrouver  la  vérité  plus  par 
l'acuité  de  la  notation,  du  détail,  que  par  l'im- 
pression et  la  perspective  d'ensemble.  Jules  Re- 
nard fut  de  ceux-là.  L'Ecorniileur\  oc  chef-d'œu- 
vre est  le  type  du  roman  qui  n'a  pas  besoin  d'his- 
toire. Le  personnage  ou  l'inci-dent,  ou  le  paysage 
le  plus  banal  offre  la  clef  d'une  investigation  en 
profondeur  très  souvent  saisissante,  l^ne  poésie 
désespérée,  toute  en  «  Sourires  pincés  »  —  l'âme 
du  symbolisme  crucifiée  dans  la  vie  j/ratique  — 
était  le  ressort  esthétique  de  cette  école  dont  les 
moyens  d'expression  étaient  l'impressionisme  et 
le  pointillisme. 

Beaucoup  d'œuvres  intéressantes  sont  sorties  et 
auraient  pu  encore  sortir  de  cette  tendance  qui 
seule  mérite  de  retenir  notre  attention.  Il  faut 
convenir  néanmoins  qu'elle  était  sous  le  signe 
d'un  pessimisme  stérilisant  ;  elle  recélait  ses 
propres  germes  de  mort.  La  guerre  eut  tôt  fait  de 
balayer  ce  qui  restait  dans  la  littérature fran- 
çaise de  petites  velléités,  d'émotions  en  «  petites 
secousses  ». 

On  ne  saurait  à  mon  avis  s'exagérer  l'impor- 
tance esthétique  du  phénomène  qui  a  révulsé 
l'Europe.  L'influence  de  la  guerre,  on  la  retrouve 
tacitement  en  politique,  dans  le  désir  de  solu- 
tions promptes  et  violentes  qui  s'est  emparé  des 
masses  soumises  jadis  à  l'évolutionisme  de  Jau- 
rès. On  la  retrouve,  d'une  façon  non  moins  évi- 
dente dans  les  aspirations  nouvelles  de  la  litté- 
rature française.  Il  n'est  pas  niable  que  les  vieux 
auteurs  d'avant-guerre,  psychologues  et  morali- 
sateurs (combien  im.moraux  !)  ne  continuent  à 
atteindre  certains  tirages  que  par  le  privilège  de 
la  force  acquise,  par  la  fidélité  d'une  vieille  clien- 
tèle qui  n'a  pas  abandonné  ses  vertus,  ses  préju- 
gés et  ses  mitaines.  Tout  ce  qui  est  vivant  et 
neuf  en  France,  tout  ce  qui  apporte  du  sang  a 
clairement  manifesté  ses  goiîts,  et  ils  vont  vers 
la  littérature  d'action. 

On  peut  constater  que  les  derniers  succès  de 
librairie  ont  couronné  tous  des  romans  d'imagi- 
nation, des  romans  à  péripéties  et  à  imprévu.  Le 
malin  auteur  de  rAllaniide  fut  un  des  premiers  à 
profiter  de  celte  vogue.  J'ai  signalé  récemment 
un  certain  nombre  d'oeuvres  qui  visent  les  mêmes 
oiTels  et  le  même  public,  —  avec  plus  ou  moins 
de  talent.  Le  roman  que  vient  de  publier  M.  Mau- 
rice Larrouy,  Rafaël  Gatouna,  Français  d'occa- 
sion (i),  se  range  dans  cette  catégorie.  Voyons  ce 
qu'il  nous  dit  et  ce  ne  sera  peut-être  pas  sans 
bénéfice. 

M.  Maurice  Larrouy  est  l'auteur,  sous  le  pseu- 
donyme d'Y.  de  ce  livre  fameux,  VOdijssée  d'un 
transport  torpillé  dont  l'anonymat  nilrigua  à  si 
haut  point  pendant  la  guerre,  et  sous  le  pseudo- 
nyme de  René  Milau,  des  Vagabonds  dp.  la  Gloire 
qui  relate  les  étapes  de  la  bataille  maritime.  Nous 
savons  donc,  en  ouvrant  Ralacl  Galoiina^  que 
nous  avons  affaire  à  un  écrivain  qui  a  beaucoup 
roulé  à  travers  mers,  connaît  plus  d'un  continent 
et  la  matière  de  l'aventure. 

M.  Maurice  Larrouy  se  propose  de  nous  retia- 
cer  à  grands  traits,  en  deux  volumes,  la  vie  d'un 
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de  ces  aventuriers  rastaquouères  —  un  mélange 
d'Almereyda  et  de  Bolo  —  qui  réussirent  sous 
notre  République  bénigne  à  jouer  un  rôle  si  exor- 
bitant, jusque  dans  la  marche  des  hostilités  Le 
premier  volume  mène  à  la  mobilisation.  'Voici 
Rafaël  Gatouna  qui  naît  dans  un  misérable  ha- 
meau de  pêcheurs  on  ne  sait  au  juste  où  mais 
sur  les  rivages  orientaux  de  la  Méditerranée.  Tout 
de  suite  Rafaël  comprend  qu'il  n'est  pas  fait  pour 
travailler  de  ses  mains,  mais  pour  vivre  indus- 
trieusement  du  travail  des  autres,  grâce  à  son 
imagination  que  ne  gêne  aucun  scrupule  Por- 
phyno,  son  père,  voulant  l'obliger  à  réparer  les 
filets,  le  bambin  s'enfuit  une  nuit  en  emportant 
le  magot  familial.  Voici  Rafaël  à  Gonstantinople 
ou  a  Smyrne,  ou  à  Alexandrie,  enfin  quelque 
grand  port,  peu  importe.  II  débute  dans  la  vie 
cosmopolite  en  faisant  la  connaissante  de  l'agent 
de   la   police   secrète    internationale  Gafagne. 
L'homme  s'intéresse  au  mioche,  un  si  beau  su- 
jet, l'instruit,  lui  apprend  six  ou  sept  langues 
étrangères.  C'est  le  principal  pour  se  débrouiller 
dans  le  monde,  on  sait  dire  penny,  pfennig  cen- 
tavo,  centesimo,  helier,  kopeck-cent,  etc..  Voici 
Rafaël  au  service  d'un  Radjah  qui  se  rend  à  Mar- 
seille ;  , Rafaël  «  profile  avec  »  la  belle  femme  far- 
dée que  se  réserve  le  Radjah  et  est  débarqué  par 
la  voie  la  plus  rapide,  la  coupée  subreptice  du 
charbon.  Voici  Rafaël  au  lycée  en  France.  II  en 
est  expulsé  pour  vente  de  livres  scandaleux.  Voici 
Rafaël  sur  le  port,  parmi  les  nervis  exploitant  les 
voyageurs,  vendant  l'opiuin.  Affaire  louche.  Fuite. 
Voici  Rafaël  à  Santa-Cruz,  dans  la  République 
Doradienne  de  belle  invention.  Voici  Rafaël  con- 
fident, bras  droit  de  Don  Elemento  de  las  An- 
das  y  Morales  e  Mesquita  dos  Pesticos,  chef  des 
démocrates  qui  s'apprêtent  à  renverser  le  gou- 
vernement. ^^oici  Rafaël   manager  politique  et 
grand  manieur  de  fonds  révolutionnaires.  Voici 
Rafaël  amant  de  Mme  Dos  Pesticos,  puis  des 
deux  demoiselles  dos  Pesticos.  Voici  Rafaël,  etc.. 
Puis  voici  la  guerre. 

Un  véritable  cinéma,  vous  dis-je. 

On  voit  la  figure.  D'ensemble  elle  est  juste.  De 
même  que  la  plupart  des  autres  figures  de  tous 
pays,  de  toutes  nuances,  qui  peuplent  ce  livre.  On 
ne  saurait  refuser  à  M.  Ataurice  Larrouy  cette 
qualité  :  il  a  de  la  patte,  il  a,  comme  il  le  dit  lui- 
même  d'un  de  ses  personnages  sympathiques,  de 
Vabatagc.  Il  va,  il  va,  et  ma  foi  on  ne  se  refuse 
nullement  à  le  suivre.  Son  roman  peut  et  doit 
plaire.  Il  est  plein  de  vie  et  de  bonne  foi,  deux 
avantages  considérables  sur  les  compositions  arti- 
ficielles et  laborieuses  de  l'auteur  de  VAtlantide. 

Mais  nous  sentons  aisément  combien  tombent 
les  mérites  d'un  tel  ouvrage  lorsqu'on  veut  le  ju- 
ger au  point  de  vue  de  la  valeur  littéraire.  Examiné 
de  i)i'ès,  la  jisychologie  des  pei'sonn  lyes  est  su- 
}.erhcielle,  arbitraire,  l'aclion  est  facile  ;des  vues 
très  justes,  fruit  de  l'expérience  du  voyageur, 
alternent  avec  le  conventionnel  du  ronwncier. 
Tout  cela  est  hâtif,  amusanl  niais  jnurnalistiquf\ 
al)ondanl  mais  extérieur. 

Voilà  le  danger  pour  les  romanciers  qui  se 
jettent  intrépidément  dans  l'action  pour  l'ac- 
tion, chatoyante  au  public.  On  dira  d'eux  d'  qu'il 
faut  dire  du  livre  de  M.  Maurice  Larrouy  (si  bien 
doué  pourtant;  :  c'est  un  prestigieux  reportage. 
Pas  plus. 

Dominique  Brag.\. 
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"Le  Théâtre 

A  la  Comédie-Française  :  «  Un  Ennemi 
du  Peuple  »,  d'Ibsen 

11  n'a  pas  fallu  moins  de  vingt  années  pour  que 
la  Comédie-Française  se  décidât  à  ouvrir  ses  por- 
tes au  maître  scajidinave,  mais  elles  les  a  ouvertes 
largement,  et  a  bien  fait  les  choses,  cela,  on  ne 
peut  le  nier  !  La  représentation  du  18  juin  a  sa- 
tisfait les  i)lus  difficiles,  et  les  amis  d"Ibsen  et  les 
ennemis  du  Théâtre  Français  (qui  en  compte  quel- 
ques-uns) et  les  gens  môme  qui  prétendent  que 
l'on  ne  devrait  jouer,  rue  de  Richelieu  que  des 
écrivains  de  notre  pays.  A  vrai  dire,  il  me  semble 
que  ces  gens-là  ont  tort  de  penser  et  de  parler 
ainsi.  Certes  à  la  Comédie-Française,  les  classi- 
ques et  les  auteurs  Irançais  doivent  jouir  de  cer- 
tains privilèges  et  passer  avant  les  autres,  mais, 
on  l'a  dit  assez,  la  Comédie  est  un  musée,  et  qui 
se  doit  d'exposer,  de-ci,  de-là,  à  ses  vitrines  les 
chefs-d'œuvre  de  tous  les  pays.  Le  tout  est  de 
bien  choisir... 

Or,  dès  rinslant  qu'il  s'agissait  de  glorilier 
Ibsen,  il  faut  savoir  gré  à  l'administrateur  et  aux 
sociétaires  d'avoir  mis  à  la  scène  un  Ennemi  du 
-peuple  qui,  parmi  les  œuvres  du  grand  écrivain 
Scandinave,  est  sinon  la  plus  puissante,  la  plus 
profonde,  la  plus  signi[icativc,  de  on  art,  du 
moins  la  plus  claire,  la  plus  directement  émou- 
vante, la  mieux  construite  et  la  plus  aisément 
accessible  au  public  de  chez  nous. 

J'imagine  ce  public  en  i)résence  d'un  drame 
comme  Rosmersliobn  par  exemple,  et  je  vois 
d'ici  l'ahurissement  de  tant  de  bonnes  gens 
écarquillant  les  yeux,  ouvrant  les  oreilles,  et  cher- 
chant vainement  leur  route  parmi  les  nobles 
brumes  symboliques,  et  les  hardies  «  nébulosi- 
tés »  qui,  pour  les  initiés  ont  tant  de  oaveur,  d'élo- 
quence, de  force  suggestive  !  Tandis  qu'avec  un 
Ennemi  du  peuple,  l'initiation  se  fait  tout  natu- 
rellement, sans  effort,  sans  fatigue  ;  et  môme 
ceux  qui  ignoreraient  tout  d'Ibsen,  ne  pourraient 
pas  ne  pas  s'intéresser  à  une  intrigue  claire,  sim- 
ple au  point  de  paraître  presque  «  candide  »,  à 
des  pei'sonnages  d'un  tracé  à  ce  point  net  et  vi- 
goureux, que  dis-je,  à  des  idées  générales  si  peu 
complexes,  et  si  répandues  ici  et  là,  depuis  qua- 
rante aimées,  qu'on  les  salue  au  passage  comme 
de  vieilles  connaissances.  Car  il  faut  le  répéter 
et  rendre  à  César  ce  qui  lui  appartient,  presque 
tous  les  auteurs  dramatiques  renommés  de  notre 
pays  doivent  quelque  chose  à  Ibsen  (ce  n'est 
point  M.M.  de  Curel,  Brieux,  Bataille,  qui  me 
contrediront,  je  pense),  et  comme  l'écrivait  ré- 
cemment avec  une  noble  franchise  M.  Saint-Geor- 
ges de  Bouhélier,  l'auteur  dVn  ennsmi  du  peu- 
ple, a  été  au  théâtre  le  grand  inspirateur  de  deux 
générations 

Je  résume  brièvement  ici  l'ouvrage.  Dans  une 
petite  ville  de  Norvège,  devenue  peu  à  peu  une 
station  balnéaire  en  renom,  le  docteur  Thomas 
Stockmann,  frère  du  sous-préfet  Pierre  Stock- 
mann,  vit  entouré  de  l'arfeclion  des  siens  ot  jouit 
de  l'estime  de  ses  concitoyens.  Or  un  jour,  le  doc- 
teur découvre  que,  par  suite  d'une  canalisation 
défectueuse,  les  eaux  do  l'Etablissement  thermal 
charrient  des  microbes  et  risquent  d'empoisonner 
touristes  et  baigneurs.  Déjà  des  cas  se  sont  pro- 
duits,'et  il  y  a  là  Un  véritable  danger- public  ! 
Thomas  Stockinann.  dresse  donc  un  rapport,  le 
communique  à 'des  amis,  journalistes,  lesquels 


dirigent,  rédigent  une  feuille  libérale,  et  ceux-ci 
saluent  le  docteur  comme  le  futur  bienfaiteur 
de  la  Cité.  Cependant  le*  frère  de  Stockmann,  le 
sous-préfet  Pierre,  dont  le  caractère  fermé,  hai- 
neux, atrabilaire,  s'oppose  à  celui  de  Thomas  si 
franc,  si  ouvert,  si  généreux,  le  sous-préfet  ap- 
prend la  découverte  faite  par  son  cadet  et  la  pu- 
blicité qu'il  entend  lui  donner.  Aussitôt,  moitié 
par  jalousie  inoilié  par  prudence  administrative, 
le  sous-préfel  entreprend  de  combattre  cette  vul- 
garisation qui  serait  et  dangereuse  pour  la  ville 
(si  l'on  apprend  que  les  eaux  sont  empoisonnées, 
c'en  est  fait  de  la  prospérité  de  rétablissement 
thermal  !)  et  ruineuse  pour  ses  con  ntoyens  (si 
/'on  veut  refaire  la  canalisation,  tous  les  petits 
propriétaires  devront  être  imposés). 

Voilà  qui  «  change  la  thèse  »,  et  les  amis 
de  Thomas,  les  journalistes  libéraux  éclairés  par 
le  sous-préfet,  refusent  d'insérer  le  rapport.  Tho- 
mas s'élonne,  puis  s'indigne  de  cette  défection, 
de  ce  lâchage,  mais  lorsqu'on  s'est  engagé  sur  le 
chemin  de  la  vérité  on  ne  peut  plus  reculer.  Hé- 
las !  ce  sera  désormais  la  lente  montée  vers  un 
calvaire,  et  ce  chemin-là  deviendra  le  véritable 
chemin  de  la  croix  !  Peu  importe  !...  Puisque  Tho- 
mas ne  peut  imprimer  ses  idées,  il  les  clamera, 
les  jettera  à  la  foule,  au  cours  d'une  réunion  pu- 
blique. Seulement,  cette  fois  encore,  on  l'empôche 
de  dire  ce  qu'il  veut  dire  1 

Alors,  enfiévré,  désespéré,  il  attaque  non  plus 
l'établissement  thermal,  mais  la  société  tout  en- 
tière, et  la  forme  du  gouvernement  !  Que  dis-je,  il 
fait  en  quelque  sorte  le  procès  du  suffrage  univer- 
sel, et  déclare  que  la  majorité  a  toujours  tort  con- 
tre la  minorité  !  On  devine  par  quels  cris,  quelles 
huées  la  foule  accueille  un  pareil  discours.  Tho- 
mas est  presque  c  décrété  d'accusation  ».  On  le 
flétrit  du  surnom  d'Ennemi  du  peuple.  Il  perd 
sa  renommée,  sa  fortune,  son  poste  de  médecin; 
et  son  beau-père  (qui  a  racheté  les  actions  des 
bains  à  bas  prix  pour  spéculer  sur  leur  hausse 
prochaine)  déshérite  un  gendre  qui  refuse  de 
servir  ses  bas  calculs.  Bien  plus,  Thomas  et  les 
siens,  chassés  de  leur  demeure  devront  chercher 
un  asile  dans  la  maison  du  seul  ami  qui  leur 
resle.  Et  Thomas  n'abdique  point. 

Soutenu  par  sa  femme,  par  sa  fille,  il  continuera 
la  lutte  afin  que  ses  fils  la  continuent  après  lui  ! 
Et  même  si  les  siens  le  reniaient,  Thomas  lutte- 
rait néanmoins  avec  plus  de  courage  encore, 
presque  sereinement.  car  il  a  pris  conscience  de 
sa  force,  et  comme  il  le  proclame  :  «  L'homme 
fort  est  celui  qui  vit  seul.  » 

Tel  est  ce  drame  d'une  rare  noblesse,  d'une 
rare  puissance,  et  que  tous  les  êtres  d'une  cer- 
taine «  classe  morale  »  ont  vécu  ou  vivront  tou- 
jours à  un  moment  donné,  car  quel  est  celui  qui, 
voulant  agir  pour  le  bien  commun,  et  lutter  pour 
une  idée  ne  s'esi  pas  heurté  à  l'indifférence,  ou 
à  l'incompréhension,  ou  à  l'hostilité  des  masses, 
et  a  dû  choisir  entre  son  propre  intérêt  et  celui 
de  la  vérité  !...  Et  quel  est  l'auteur  dramatique 
qui,  sur  celle  donnée  si  générale,  n'a  j.oint  cons- 
truit une  ou  plusieurs  pièces.  Je  le  répète,  Un 
Ennemi  du  peuple  demeure  pour  les  écrivains 
«  du  théâtre  d'idées  »,  l'œuvre  type,  l'œuvre  mo- 
dèle et  si  j'ose  dire,  matrice.  Seulement,  les  dis- 
ciples, les  imitateurs  d'Ibsen  ne  l'ont  jamais 
égalé.'ohez  lui,  on  sent  à  tout  bout  de  champ  la 
patte  du  maître,  la  griffe  du  lion,  et  l'on  ne  sait  ce 
qu'il  faut  louer  le  plus  ici  ou  de  l'âpreté  incisive 
du  dialogue,  ou  du  tracé  si  net,  si  aigu  des  cai  ac- 
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tères,  ou  de  la  loyauté,  de  l'ampleur  de  la  puis- 
sance <(  consLructive  ». 

J'ajoute  que,  remarquablement  mis  en  scène, 
l'ouvrage  fut  interprété  de  façon  incomparable 
par  M.  de  Péraudy  qui,  du  rôle  de  Thomas  Slock- 
mann  a  fait  une  des  plus  nobles,  des  plus  vivan- 
tes, des  plus  complètes  créations  de  sa  carrière  si 
glorieuse  pourtant.  L'éminent  sociétaire  était  fort 
bien  secondé  par  MM.  Penoux,  Groué,  Granval  ; 
Mmes  Valpreux  et  Dux... 

Une  belle  journée  pour  la  Comédie  Française 
et  le  grand  homme  qu'elle  a  servi  comme  il  mé- 
ritait de  l'être. 

FJdmond  Sée. 


JLes  Jfrfs  appliqués 


Le  salon  du  goût  français 

L'idée  est  neuve  et  charmante.  Dans  le  cadre 
de  l'ancien  Palais  de  Glace,  aux  Champs-Elysées, 
M.  Devriès  a  réalisé  une  exposition  ou  plutôt  une 
quintessence  d'exposition  qui  est  une  pure  mer- 
veille. Dans  six  petites  salles,  rayonnant  autour 
d'un  hall  central,  savoureusement  décoré  par 
Mallet-Stevens,  toutes  les  industries  de  luxe  pa- 
risiennes ont  trouvé  place,  au  moyen  de  clichés 
en  couleurs  éclairés  en  transparence  et  offrant 
l'aspect  d'un  musée  de  peinture  pour  Lilliput. 
Toute  l'exposition  pourrait  tenir  dans  une  cabine 
de  paquebot,  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer, 
dans  une  malle.  Cette  heureuse  application  de 
la  photographie  en  couleurs  présente  un  éventail 
aussi  bien  qu'un  décor  d'appartement,  une  car- 
rosserie d'automobile  aussi  bien  qu'une  toilette 
de  la  rue  de  la  Paix  avec  ses  nuances,  «es  pro- 
portions, ses  détails.  Il  n'y  a  plus  qu'à  mettre 
les  clichés  en  caisse  et  à  leur  faire  passer  l'eau 
pour  aller  montrer  aux  Américains  les  dernières 
créations  du  goût  français.  Rien  n'est  plus 
simple.  Encore  fallait-il  y  songer. 

On  a  tort,  et  je  le  regrette,  de  ne  pas  souligner 
comme  ils  le  méritent  ces  efforts  de  génie  com- 
mercial, surtout  quand  ils  font  preuve  d'un  aussi 
sincère  sentiment  artistique  ou  qu'ils  servent 
aussi  efficacement  la  production  de  nos  arts  ap- 
pliqués français. 

Il  y  a  des  tentatives  qui  méritent  des  éloges 
désintéressés,  et  je  déplore,  par  exemple,  que  pas 
un  seul  quotidien  n'ait  encore  consacré  un  pa- 
pier au  si  curieux  mouvement  qui  transforme  de 
nos  jours  les  boutiques  des  grands  quartiers. 
D'ailleurs,  à  peine  si  l'on  parle  des  affiches  il- 
lustrées et  pourtant,  l'on  ne  dira  pas  que  l'art  n'a 
rien  à  voir  dans  les  créations  aériennes  et  cha- 
toyantes de  Gapiello  et  de  ses  émules  !  Vraiment 
il  y  a  plus  que  de  l'ingratitude  dans  ce  silence  de 
la  grande  presse. 

Donc,  au  Palais  de  Glace,  il  y  a  une  idée,  et  je 
pense  que  M;  le  ministre  du  Commerce  et  des 
Colonies  saura  la  recueillir  pour  en  faire  un 
instrument  de  propagande  à  l'étranger.  îi  y  a 
même  deux  idées,  car  M.  Devriès  a  réservé  les 
galeries  hautes  de  son  exposition  aux  petites  in- 
dustries provinciales,  présentées  par  des  artisans 
en  costume  du  pays.  Certes,  il  n'y  a  là  encore 
qu'une  indication,  une  amorce  de  présentation. 
Mais  j'avoue  en  toute  franchise  que  je  ne  croyais 
pas  possible  une  réalisation  même  aussi  modeste, 
tant  il  est  difficile  de  tirer  les  provinces  de  leur 


apathie.  Le  plus  grand  obstacle  au  régionalisme, 
c'est  l'indifférence  régionaliste,  et  ce  n'est  pas 
demain  que  l'on  verra  réalisée  cette  exposition 
d'ensemble  de  toutes  les  provinces  dont  on  parle 
depuis  si  longtemps. 

Les  séries  réunies  au  Palais  de  Glace  sont  en 
petit  nombre.  La  Provence  est  représentée  par 
ses  aimables  Santons,  la  Lozère  par  ses  jouets 
de  bois,  la  Bretagne  par  ses  broderies,  l'Auver- 
gne et  la  Normandie  par  leurs  dentelles,  la  Sa- 
voie par  ses  amusantes  poteries  villageoises  et 
par  les  produits  moins  rustiques  de  deux  manu- 
factures d'Annecy,  l'Alsace  par  les  marqueteries 
de  Spindler  et  par  des  broderies,  la  région  pyré- 
néenne par  des  bibelots  de  marbres  de  couleur 
tels  qu'on  en  vend  dans  les  villes  d'eaux.  Tout 
cela  n'a  rien  d'imprévu  et  tire  le  plus  clair  de 
son  charme  des  vendeuses  coquettement  coiffées 
des  bonnets  régionaux  et  habillées  des  atours  de 
leur  mère-grand. 

Mais  à  côté  du  décor  pittoresque  et  anecdo- 
lique,  on  nous  présente  aussi- une  leçon,  et  une 
leçon  bonne  à  retenir.  Ici,  c'est  une  tapissière  qui 
tisse  au  métier  de  basse  lisse  une  tapisserie  d'Au- 
busson.  Là,  une  vieille  dentellière  fait  du  point 
au  fuseau  sur  son  coussin.  Plus  loin,  un  imagier 
montagnard  taille  en  plein  bois  de  spirituelles 
figurines.  A  côté,  un  vieux  tisserand  fait  mou- 
voir un  de  ces  métiers  d'autrefois  qu'on  ne 
trouve  plus  que  dans  des  campagnes  reculées, 
mais  dont  les  coups  de  battant  résonnaient  jadis 
dans  tous  les  villages.  Il  manque  un  vannier, 
un  potier,  bien  d'autres  petits  artisans.  Mais  quel 
intérêt  à  voir  pratiquer  devant  nous  ces  procédés 
des  arts  mécaniques,  comme  on  disait  au  temps 
de  Diderot,  à  la  fois  pour  mieux  comprendre  les 
œuvres  du  passé,  et  pour  en  tirer  parti  à  l'ave- 
nir !  Quelle  patriotique  pensée  surtout  de  donner 
à  ces  modestes  produits  industriels,  délaissés 
dans  leur  propre  pays  d'origine  pour  la  camelote 
de  bazar,  la  consécration  d'une  exposition  pari- 
sienne, afin  que  par  un  choc  en  retour,  la  pro- 
vince si  prompte  à  se  modeler  sur  le  goût  de  la 
capitale,  ouvre  les  yeux  sur  ses  propres  mérites 
et  réveille  l'étincelle  de  son  génie  local  prête  à 
s'éteindre. 

Ce  résultat,  à  vrai  dire,  ne  s'obtiendra  pas  sans 
plus  d'un  effort,  mais  ce  n'est  pas  par  des  arti- 
cles de  journaux  ni  par  des  discours  de  banquets 
qu'on  fera  renaître  nos  industries  provinciales. 
Il  faut  l'intervention  d'une  action  incessante  et 
convaincue.  Je  ne  surprendrai  personne  en  di- 
sant que  la  manifestation  du  Palais  de  Glace  a 
eu  pour  principale  initiatrice  Mlle  A.  Brissac, 
que  j'ai  rencontrée,  il  y  a  bien  des  années,  sur  le 
terrain  de  la  renaissance  provinciale  et  qui,  plus 
persévérante  que  moi,  ne  s'est  pas  laissé  dis- 
traire de  sa  cause. 

En  vérité,  au  lendemain  d'un  cataclysme 
comme  celui  que  nous  venons  de  traverser,  il 
n'est  peut-être  pas  une  ville  au  monde  capable  de 
présenter  des  idées  aussi  neuves  et  aussi  fé- 
condes. Il  n'en  est  à  coup  sûr  aucune  qui  puisse 
vous  offrir  un  cadre  fait  à  tel  point  pour  le  plai- 
sir des  yeux  :  la  belle  ordonnance  des  Champs- 
Elysées,  les  frondaisons  reposantes  de  leurs 
grands  arbres,  le  luxe  et  l'ingéniosité  d'un  pa- 
lais d'exposition  qui,  à  lui  seul,  est  déjà  un  ensei- 
gnement et  une  recommandation  pour  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  artistes  qu'il  présente. 

Henri  Clouzot. 
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Physiologie  du  collectionneur 

La  manie  de  la  collection  fut  de  tous  les  temps. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  jamais  atteint  les 
proportions  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui. 
C'est  effrayant.  Tout  le  monde  collectionne,  et 
non  pas  seulement  quelques  centaines  d'objets, 
mais  des  milliers  et  des  milliers.  C'est  à  croire 
que  tout  ce  qu'on  a  fabriqué  de  précieux  depuis 
la  création  de  cette  terre  est  catalogué  et  mis  sous 
vitrine.  On  se  demande  comment  il  en  reste  en- 
core quelque  chose  pour  notre  usage  personnel. 

Car  enfui  pour  ne  prendre  qu'un  exemple  : 
celui  des  fauteuils,  puisque  tous  ceux  qu'on  a 
fabriqués  jusqu'à  nos  jours  appartiennent,  forcé- 
ment, à  un  style,  et  comme  tels  sont  soustraits  à 
toute  application  pratique,  comment  pouvons- 
nous  encore  nous  asseoir  ? 

En  employant  des  sièges  modernes,  comman- 
dés à  des  ébénistes  d'aujourd'hui.  Et  voilà  qui  de- 
vrait réjouir  les  artistes  du  mobilier,  lesquels  se 
plaignent  tant  qu'on  ne  leur  commande  quasi  ja- 
mais rien. 

Hélas  !  ils  ne  profitent  guère  de  celte  situation, 
au  bout  du  compte  :  car  nous  sommes  ainsi  faits 
que  nous  préférons  nous  asseoir  sur  des  copies 
d'ancien,  tant  nous  conservons  de  méfiance  en- 
vers le  génie  de  nos  contemporains. 

La  manie  de  la  collection  est  une  des  formes  les 
plus  caractéristiques  de  notre  culte  du  passé.  A 
nous  entourer  de  ces  milliers  d'objets  d'une 
beauté  reconnue,  classée,  indiscutable,  nous  nous 
sentons  comme  rassurés.  Pauvre  certitude  !  Car 
enfin,  c'est  à  bien  bon  compte  que  nous  l'obte- 
nons. Il  est  tellement  facile  d'accabler  une  œuvre 
moderne  qui  n'a  pour  elle  que  son  audace,  et 
pour  tout  dire  son  étrangelé,  en  la  comparant  à 
un  ensemble  d'œuvres  soumises  à  un  triage  de 
plusieurs  siècles  !  Le  collectionneur  dépense  tous 
ses  revenus  pour  s'offrir  ces  joies  de  tout  repos. 

—  Mais,  me  direz-vous  il  y  a  les  coIlecLionneurs 
d'œuvres  modernes. 

Eh  bien  !  vous  choisissez  mal  vos  exemples.  Le 
collectionneur  d'œuvres  modernes  obéit  à  un  sen- 
timent encore  plus  timide  que  les  autres.  Il  se 
met  dans  l'état  d'esprit  d'un  homme  qui,  vivant 
du  temps  de  Fragonard  aurait  deviné  qu'une  toile 
vendue  cinq  cents  francs  par  ce  maître,  en  vau- 
drait plus  tard  cinq  cent  mille.  Mais  il  ne  se 
doute  pas,  le  malheureux,  que  s'il  avait  vécu  au 
temps  où  Fragonard  se  vendait  cinq  cents  francs, 
il  n'aurait  jamais  eu  le  flair  de  lui  acheter  de  la 
peinture  et  qu'il  se  serait  au  contraire,  jeté  sur 
les  œuvres  des  élèves  de  David.  C'est  pourquoi  les 
collections  des  amateurs  de  moderne  sont  si  lu- 
gubres. 

Pourtant,  il  existe  des  amateurs  sincères... 
Certes,  je  ne  le  nie  point.  Mais  ce  n'est  pas  leurs 
arrière-pensées  que  je  reproche  aux  cimateurs. 
C'est  la  forme  même  de  leur  gotàt.  L'entasse- 
ment me  cause  toujours  une  impression  pénible, 
et  plus  pénible  encore  peut-être  lorsque  les  ob- 
jets entassés  sont  authenliquement  beaux.  Ils  se 
nuisent  les  uns  aux  autres.  On  flnit  par  ne  plus 
les  voir. 

Pourquoi  n'imiterions-nous  point  la  méthode 
japonaise,  si  sage  ,  si  subtile,  si  pratique  ? 

Dans  de  vastes  locaux  qui  servent  pour  ainsi 
dire  de  resserre,  le  maître  de  maison  emmagasine 
toutes  les  belles  pièces  acquises  par  ancêtres 


et  lui.  Dans  chaque  chambre  de  son  habitation, 
il  n'en  expose  qu'une  ou  deux,  selon  certaines  cir- 
constances. Elles  exhalent  alors,  si  je  puis  dire, 
et  sans  contrainte,  le  rayonnement  magnétique 
qu'elles  concentrent.  Aucune  émolion  antérieure, 
aucune  subséquente  ne  le  contrarient.  Les  visi- 
teurs convoqués,  l'admirent  en  toute  liberté,  et 
vont  jusqu'au  bout  de  leur  plaisir. 

Tant  pis  si  des  porcelaines,  si  des  kakémonos, 
si  des  bronzes  merveilleux  restent  ainsi  éternel- 
lement enfouis  !  Il  ne  s'agit  pas  d'entasser  des 
notions,  mais  de  goûter  des  joies.  Sobre  et  raf- 
finé, le  Japonais  entend  dominer  la  matière,  en 
tirer  un  plaisir  idéal,  mais  ne  pas  se  laisser  sub- 
juguer par  elle. 

Dans  noire  hâte  occidentale  à  tout  comprendre, 
à  tout  savoir,  nous  nous  ruons  d'une  divinité 
égyptienne  à  un  tableau  impressionniste,  d'un 
meuble  de  Bonite  à  une  poterie  que  -hvu,  d'un 
portrait  funéraire  chinois  à  un  fragment  gothi- 
que, d'une  pantoufle  de  Napoléon  à  un  collier 
punique.  Nous  sommes  des  goinfres,  nous  ne 
sommes  pas  des  gourmets. 

Cette  goinfrerie,  je  le  sais,  a  toujours  com- 
mencé par  être  une  faim  légère  et  délicate.  Ah  ! 
les  commencements  d'une  collection  !  lorsque 
quatre  ou  cinq  pièces  seulement  la  composent, 
chèrement  acquises,  tendrement  palpées,  contem- 
plées, admirées  !  Alors,  oui,  leur  beauté  règne 
dans  la  maison,  unique  et  sans  rivale,  leur 
charme  vivant  opère...  Pourquoi  faut-il  toujours 
que  l'amateur  continue  ?  Pourquoi  faut-il  tou- 
jours que  son  sens  esthétique  peu  à  peu  s'efface 
devant  ce  que  j'appellerai,  faute  de  mieux,  son 
sens  historique  ?  Pourquoi  faut-il  qu'il  en  arrive 
à  préférer  toujours  la  quantité  à  la  qualité  !  Et 
qu'importe  même  que,  saturé  de  xviii^  il  bazarde 
son. magasin,  si  c'est  pour  aussitôt  réentasser  du 
XX*  dans  le  même  local  ? 

Les  vrais  amoureux  qui  se  sont  contentés  des 
quelques  femmes  qui  leur  ont  plu,  un  cours  de 
leur  vie,  savent  bien  qu'ils  ont  choisi  une  meil- 
leure part  que  les  don  Juans  hallucinés  par  l'idée 
de  remplir  leur  liste  de  conquêtes. 

Francis  de  Miomandue. 


UNE   CARICATURE  POLONAISE 


L'Irlande  à  la  Silésie.  —  «  Donne-moi  la  main,  mon  ami. 
Moi  aussi  j'ai  connu  quelques-uns  des  loijaux  procédés  de 
l'Anf/lelerre .'  » 

{Mucha,  Varsovie). 
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Dernières  Publications 


V  En  Angleterre  : 


LES  LIVRES 

Essais  et  critique 

Wells  (H.-G.).  —  The  Salvaging  of  civïlkation  (Le 
sauvetage  de  la  civilisation).  —  (London,  Cassell). 

Welis,  qui  a  vu  les  horreurs  de  la  guerre,  a  compris  que 
les  coups  formidables  portés  à  notre  civilisation  depuis 
1914  l'ont  sérieusement  ébranlée  :  il  croit  qu'elle  ne  pourra 
être  sauvée  que  par  l'organisation  d'Etats-Unis  du  monde, 
à  la  manière  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Ces  nouveaux 
Etats-Unis  seraient  probablement  un  développement,  une 
amélioration  de  l'embryonnaire  Société  des  Nations.  Pour 
les  réaliser  il  faut  que  le  patriotisme  de  chacun  s'élargisse, 
sans  perdre  aucune  de  ses  qualités,  jusqu'à  embrasser  la 
collectivité  humaine.  Une  «  bible  de  la  civilisation  »,  qui 
serait  un  abrégé  de  l'histoire  universelle,  en  même  temps 
qu'un  manuel  d'h.ygiène  et  qu'une  anthologie,  servirait  de 
ciment  à  la  Société  nouvelle.  Il  faut  aller  «  aux  larges 
généralisations  ». 

Eagle  (Solomon).  —  Books  in  gênerai  (A  propos  de 
livres  ;  3«  série).  —  (London,  Hodder  and  Stough- 
ton). 

.T.  C.  Squire,  on  littérature  Solomon  Eagle,  réimit  ses 
articles  du  New  Statesman  qui  concernent  les  livres  et  les 
lettres. 

Ford  Madox  Hueffeb.  —  Thus  to  revisit  (Pour 
revoir  ainsi).  London,  Chapman  et  Hall.  —  Eliot 
(T.  S.).  —  Aldington  (Richard)  and  Makming 
(Frédéric).  Poetry  in  prose  (Poésie  en  prose).  Lon- 
don, Poetry  bookshop. 

Les  essais  de  F.  M.  Hueffer,  écrits  dans  un  style  maniéré 
mais  charmant,  à  propos  de  Conrad,  de  George  Moore,  etc. 
sont,  comme  le  petit  traité  du  poète  Richard  Aldington  et 
de  ses  collaborateurs,  à  la  fois  une  apologie  du  poème  en 
prose  et  du  vers  libre. 

Gosse  (Edmund).  —  Books  on  the  table  (Livres  sur 
la  table).  —  London,  Heinemann. 

Ce  sont  des  «  monographies  en  miniature  »,  d'Ausone  à 
Mrs  Asquith  en  passant  par  Carlyle,  Disraeli  et  Tolstoï. 
Voici  Mrs  Asquith  «  un  enfant  qui  se  précipite  dans  une 
chambre  pleine  de  monde,  en  criant  :  comment  trouvez- 
vous  mon  collier  ?  N'est-ce  pas  que  mes  rhev^.ux  ,  nt  i  -fi, 
arrangés  ?  » 

Politique,  Socioh^ie 

The  First  Assemhhj.   —   (La  première  Assemblée. 
Etude  des  procès-verbaux  de  la  première  Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations  par  une  Commis- 
sion de  la  League  of  Nations  Union,  comprenant 
Lord  Robert  Cecil    et  Lord   Phillimore.  Publiée 
par  Oliver  Brett).  —  London,  Macmillan  et  C°. 
La  Société  des  Nations  semble,  aux  yeux  de  beaucoup 
de  profanes,  se  mouvoir  dans  un  monde  d'abstractions 
irréelles  :  la  lecture  de  ce  petit  livre,  commode,  vivant 
assurera  a  la  Société  de  nouveaux  et  nombreux  partisans 
On  y  trouve,  en  effet,  une  assemblée  mobile,  humaine 
des  hommes  agissants  ;  les  esquisses  amusantes,  et  qui  ne 
sont  pas  toujours  indulgentes,  de  Viviani,  de  Nansen  de 
Léon  Bourgeois,  etc.,  c'est-à-dire  des  principaux  auteurs 
ou  commentateurs  des  articles  du  fameux  pacte.  Ainsi  les 
textes  de  droit  semblent  moins  secs  quand  ils  sont  reliés 
directement  à  leurs  pères  spirituels.   Six  chapitres  sont 
consacres  aux  six  commissions  issues  de  l'Assemblée  La 
conclusion  a  été  rédigée  par  Lord  Robert  Cecil  qui  ne  perd 
jamais  l'occasion  de  rappeler  ce  qui  a  été  fait  déjà  par 
a  Société,  et  d'affirmer  sa  foi  dans  le  seul  organisme  in- 
ternational. 

«  Il  faut  espérer,  dit-il,  que  les  futures  assemblées  auront 
moin.s  a  s'occuper  de  détails  et  qu'elles  pourront  discuter 
avec  une  liberté  de  plus  en  plus  grande  les  questions  les 
plus  difficiles  qui  affectent  les  relations  internationales  II 
pourra  y  avoir  des  débats  sur  la  Russie,  l'Arabie  la  Pales- 
tine, la  Syrie,  la  Mésopotamie  et  la  Perse....  lès  répara- 
tions allemandes  ou  l'égalité  des  races.  » 


Voilà,  certes,  de  beaux  sujets  pour  la  prochaine  as.sem- 
blee  de  septembre. 

O'Brien  (George).  —  Labour  organisation  (L'orga- 
nisation du  travail).  —  London,  Methuen  et  C°. 

Etude  du  trade-iinionisme  opposé  aux  nouvelles  concen- 
tions  du  monde  du  travail,  telles  que  le  syndicalisme  ou  le 
socialisme  des  guildes.  Le  trade-unionisme  accepte  le 
"  ». du  capital.  Il  préférerait  que  te  capital  appar- 

tint plutôt  a  lEtat  qu'aux  individus,  mais,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  s'eflorce  de  tirer  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  ce  capital  pour  le  bien  des  travailleurs 
Au  contraire  le  syndicalisme  et  le  socialisme  des  "uildes 
veulent  arracher  au  capital  le  contrôle  de  l'incfustrie 
Peu  leur  importe  que  le  capital  soit  entre  les  mains  de 
1  Etat  ou  des  particuliers  :  il  faut  le  remettre  entre  celles 
des  travailleurs.  Quant  h  la  coopération  elle  n'a  jamais 
domie  de  grands  résultats. 

The  Problem  of  Up-per  Sllesia  (Le  problème  de  la 
HautfrSilésie,  publié  par  Sidney  Osborne)  — 
London,  G.  Allen  and  Unwin. 

Schitte^^'l!  fï5''"t  '■'P''"^"  P^'"  WalUier 
Schot  e,  la  thèse  polonaise  par  MM.  Harley  et  Sachar- 
czewski.  Cinq  cartes  du  pays  montrent  les  résultats  du  plé- 
fer  elc.     '"^P"'"""'^"  ^^^^  lignes  de  chemins  de 

LES    R-EVXJES  : 

The  Nineteenth  Century. 
M.  Ormsby-Gore  qui  étudie    dans    un    article  intitulé 

ôrient"et'ci  :'?>T-;"*'™""  "  questions  'd'Exfrêmt 
Uiient  et  du  Pacifique,  réprouve  les  menées  seorèteq 
Downing  Street:  il  réclame  des  discussions  «I  Sand 
•  our  »  et  une  direction  des  affaires  véritablement  impfrtale 
L  alliance  anglo-japonaise  devra  être  par  exemple  discutée 
ranchement  avec  les  représentants  des  Dominions  et  de 
1  Amérique  ;  et  l'on  tiendra  compte  alors  de  Pavenï  dJ 

Maxwell  H  Macartney  décrit  ,<  la  situation  actuelle  dans 
1  Europe  Centrale  »  :  sous  la  direction  des  Tchèaues  les 
petits  Etats  fssus  de  l'Empire  austro-hongroi^  entïepren 
nent  une  sage  coopération  économique.  M.  M.  Reynelî  wîe 
ord  ne  croit  pas  que  la  Grande-Bretagne  ait  amourd^hui 
un  vrai  régime  constitutionnel.  aujourunui 

The  Round  Table. 

Le  nord  et  le  sud  de  l'Irlande  devraient  fouir  d'une 

l  "n'^sTsïme'î"?'^       "^-'"^^  difficultéJTnhéreX 

Un  collaborateur  américain  expose  les  hésitations  des 
Etats-Unis  vis-à-vis  du  vieux  monde  :  nombreuses  sont  les 
divergences  entre  son  pays  et  le  Royaume-Un  Pourqûo 
M.  Lloyd  George  cause-t-il  avec  les  Bolcheviks^  PouZo 
e  Smn  Fem  est-il  si  actif  en  Amérique?  Néanmoin°  K 
te  anglo^américaine  est  fondée  sur  des  bases  solidS  - 
assertion  américaine  dont  doivent  tenir  compte  les  Français 
qui  oublient  quelquefois  que  les  deux  grandes  civilisaSs 
anglo-saxonnes  sont  réellement  sœurs.  ^vuisaiions 


Fortnightly  Review. 


H.  G.  W  ells  ajoute  quelques  commentaires  spirituels  à 
son  .<  esquisse  de  l'histoire  ».  Maxwell  H.  Macartney  ra 
conte  sous  le  titre  de  «  l'œuf  de  Pâques  duXbsbnu.-J 

Surent  \!ST^r  '"""^T  \  -«n-eST'il: 
«lois  lurent  tout  a  fait  surpris  de  l'arrivée  de  leur  ancien 
roi;  quant  aux  monarchistes  de  Vienne,  ils  ne  ]ev?rént 
pas  e  petit  doigt  en  sa  faveur.  J.  a.  R  Marriott  monÏÏ 
les  résultats  désastreux  de  l'étatisation  des  cLmSs  T  fer 

Contemporary  Revietv. 

on^t°St?oiï°/f  '''^"^  P^oP'-i^air^'s  de  charbon  .<  qui 
dïhohr  t  r  pu  "•  Le  gouvernement  a  eu  tort 

d  abolir  le  contrôle  des  mines,  rendant  ainsi  les  négocia 
t.ons  entre  propriétaires  et  mineurs  plus  di  fTcL  " 

m^ZulTS7:,L^-Jr''''  ^^^^"^  point  de'vue  des 
iT  rendement  Z  semblent  décidés  à  améliorer 

"anisée  ^"'"^  l'industrie  aura  été  réor- 

wa"es  n^nl        "^1''%^"^^  établi  un  «  National 

nlSfvi<?n^l"c  '  ^T^'  '^'"^""'^  "a^'o"'-"-  Mais  il  blâme 
5u  gS^emem"'  ''''  ^^^^  ^^'"^«^''^  P°"""^- 

National  Review. 

ni  f  .".'^"♦«-S'Ifsie  :  le  major  qui  l'avait  étudié  sur  place 

crovai  °  n''"'      '^'"'T''  "^'"'^  ^'-'"^       Polonais.  II  ne 
croyait  pas  que  la  Haute-Silésie  fût  plus  nécessaire  a 
.  1  Allemagne  qu'à  la  Pologne.  ^^i>i>miQ  a 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


2°  En  France 

LIVRES  : 

A.  Meillet.  —  Les  nouvelles  doctrines  de  la  science 
du  langage  (1). 

Rien  n'est  plus  attrayant  que  l'étude  du  langage  quand 
on  l'aborde  avec  un  guide  expérimenté  qui  sait  interroger 
et  faire  parler  les  mots.  La  langue  n'esl-elle  pas  le  miroir 
de  la  société  ? 

A  notre  époque  où  la  spécialisation  s'affirme,  de  plus 
en  plus,  dans  le  domaine  iniellectuel  comme  dans  le  do- 
maine économique,  et  où  les  conceptions  du  savant  perdent 
en  étendue  ce  qu'elles  gagnent  en  profondeur,  M.  A.  iMcil- 
let  reste,  depuis  la  mort  de  Michel  Bréal,  le  seul  linguiste 
français  capable,  non  seulement  d'embrasser  l'ensemble  des 
langues  indo-européennes,  qui  est  son  terrain  propre,  mai.s 
encore  de  dominer  l'innnense  horizon  des  divers  groupes 
de  langues  parlées  sur  le  globe.  On  conçoit  tout  ce  qu'un 
esprit  puissant  et  porté  aux  synthèses  peut  tirer  d'une  docu- 
mentation aussi  riche. 

En  dehors  de  ses  travaux  spéciaux  très  nombreux,  et 
tous  remarquables  par  la  précision  de  l'information  et  la 
l'igueur  de  la  méthode,  iM.  Meillet  a  éprouvé  le  besoin,  à 
plusieurs  repri-ses  et  pour  des  publics  différents,  de  grou- 
per ses  idées  générales  et  ses  doctrines  sur  la  science  du 
langage  dans  des  ouvrages  nourris  de  faits  et  de  pensées. 
Ce  fut  d'abord  dans  un  domaine  limité,  V Introduction  à 
la  grammaire  comparée  des  tançiues  indo-europccm^cs,  qui, 
à  côté  de  problèmes  restreints,  ouvre  déjà  de  vastes  pers- 
pectives. Il  y  a  quelques  années,  il  composa  pour  le  grand 
public  Les  Langues  dans  l'Europe  nouvelle,  dont  nous 
avons  parlé  ici  en  son  temps.  Il  vient  de  pu'olier  enlin, 
sous  le  titre  Linguistique  historique  et  linguistique  géné- 
rale (1),  un  ouvrage  d'une  haute  portée  intellectuelle,  dans 
problèmes  de  la  linguistique  ;  véritable  philosophie  de  la 
lequel  se  trouvent  groupées  des  études  sur  les  principaux 
science  du  langage,  que  les  spécialistes  auront  prolit  à 
méditer,  et  où  les  profa^jes  pourront  s'initier,  —  car  le  li\Te 
est  clair  et  d'une  lecture  facile,  —  aux  diverses  questions 
que  pose  l'étude  des  langues. 

Elevé  à  l'école  des  néo-grammairiens,  qui  a  forgé  à  la 
science  un  outil  bien  trempé,  M.  Meillet  a  gardé  de  cette 
éducation  solide  des  qualités  précieuses  :  la  rigueur  de  la 
méthode,  l'amour  de  la  précision,  l'art  d'être  difficile  poui' 
soi  comme  pour  les  autres  et  de  ne  pas  se  contenter  d'à 
peu  près  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  idées.  Mais  il  a  vite 
dépassé  les  conceptions  de  ses  prédécesseurs,  qui  ne  lui  suf- 
fisaient plus,  et  qui  ne  pouvaient  renfermer  dans  leurs 
cadres  rigides  et  étroits  la  riche  et  souple  complexité  de  la 
vie. 

«  Le  langage  est  éminemment  un  fait  social  ».  Telle  est 
la  vérité  maîtresse  que  proclame  M.  Meillet,  le  grand  ini- 
tiateur de  la  linguistique  sociologique.  Son  dernier  ouvrage 
a  pour  objet  propre,  dit-il,  «  de  montrer  comment,  tout 
on  obéissant  à  certaines  règles  g/>nérales  que  déterminent 
des  conditions  universelles  de  toute  langue,  le  changement 
linguistique  est  lié  à  des  faits  de  civilisation  et  à  l'état  des 
sociétés  qui  emploient  les  langues  considérées.  «  (p.  III).  Et 
dans  sa  première  leçon  d'ouverture  au  Collège  de  France 
(13  février  1906),  il  déclarait,  dans  sa  conclusion  :  «  Le 
xix"  siècle  a  été  le  siècle  de  l'histoire,  et  les  progrès  qu'a 
réalisés  la  linguistique  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
historique  ont  été  admirables  ;  les  sciences  sociales  se  cons- 
tituent maintenant,  et  la  linguistique  y  doit  prendre  la 
place  que  sa  nature  lui  assigne.  » 

Point  de  vue  extrêmement  fécond,  qui  a  .sorti  le  langage 
des  abstractions  dans  lesquelles  on  l'enfermait,  et  qui  l'a 
remis  en  contact  avec  la  vie.  Tous  les  changements  du  lan- 
gage, grands  ou  petits,  s'expliquent  en  fin  de  compte  par 
des  faits  sociaux.  L'unité'  de  la  langue  se  conserve  ou 
s'étend  en  raison  de  l'unité  de  civilisation  ;  elle  se  dissout 
lorsque  l'unité  de  civilisation  est  brisée  :  ce  fut  le  cas 
quand  l'empire  romain  s'est  désagrégé  pour  faire  place 
peu  à  peu  au  morcellement  féodal,  accompagné  d'un  mor- 
ce'lement  linguistique  absolument  parallèle. 

Le  langage  charrie  les  alluvions  des  civilisations  passées. 
L'identité  dans  les  langues  indo-européennes,  de  certaines 
racines  désignant  des  animaux  et  des  plantes  propres  aux 
pays  du  Nord  prouvent  que  les  Indo-Européens  sont  venus 
non  pas  de  l'Iran,  comme  on  le  croyait  ja"tiis,  mais  très 
probablement  de  la  Russie  septentrionale,  sans  doute  à  la 
.suite  d'un  refroidissement  du  climat.  En  revanche  le  grec 
ancien  renferme  de  nombreux  mots  empruntés  à  la  langue 
et  à  la  civilisation  égéennes  qui  régnaient  autour  de  la 
Méditerranée  orientale  à  l'arrivée  des  Hellènes  :  tels  les 
termes  désignant  le  vin,  l'olive  et  l'oUvier,  que  le  grec  (ou 
l'égéen)  a  passés  ensuite  au  latin  et  aux  autres  langues 
d'Europe. 


(1)  Paris,  Champion,  1921,  1  vol.  gr.  8". 


Les  langues  traversent  des  périodes  aristocratiques  et  des 
périodes  plébéiennes.  Le  latin  vulgaire,  qui  appela  la  tête 

testa,  c'est-à-dire  «  petit  pot  »,  ressemble  étonnamment,  par 
.ses  trivialités  et  ses  métaphores,  comme  par  certaines  for- 
mules, à  notre  argot  français  contemporain.  L'anglais  a 
aussi  traversé  sa  phase  plébéienne  ;  à  partir  de  la  con- 
quête normande,  l'aristocratie,  pendant  plusieurs  .siècles, 
liarla  français.  Au  cours  de  ces  périodes,  la  langue  popu- 
laire dégrada  certains  termes  à  valeur  littéraire  ou  reli- 
gieuse :  ainsi  fil  le  latin  vulgaire  pour  liomo,  qui  fut  vidé 
de  son  sens  originaire  «  terrestre  »  (par  opposé  à  «  divin  »; 
même  racine  que  humus  ;  ainsi  fait  aujourd'hui  le  français 
populaire  pour  monde,  quand  il  l'emploie  au  sens  de 
«  gens  ».  Par  contre,  quand  la  langue  redevient  littéraire, 
elle  ennoblit  les  valeurs  dégradées,  comme  a  fait  le  français 
pour  tôte. 

L'influene  d'une  langue  religieuse  ou  littéraire,  socia.le- 
ment  supérieure,  se  manifeste  à  toutes  les:  époques 
influence  des  langues  nationales  actuelles  sur  les  dialectes 
et  patois,  influences  anciennes  du  latin  sur  le  français  et  le 
germanique,  du  grec  sur  le  latin,  de  l'égéen  sur  le  grec. 
Cette  interpénétration  ne  s'affirme  pas  seulement  par  des 
emprunts  ;  elle  touche  le  fond  même  de  la  langue":  des 
mots  latins  ont  pris  le  sens  des  mots  grecs  qu'ils  tradui- 
saient, et  le  français  a  éprouvé  à  son  tour  les  mêmes 
contagions. 

Tous  ces  phénomènes,  et  bien  d'autres  encore,  M.  Meillet 
a  su  les  clarifier  et  les  mettre  à  la  portée  dn  public  cultivé, 
qu'il  a  l'art  d'élever  à  lui  sans  effort. 

.Albert  Dauzat. 

Frédéric  Régamey.  —  La  caricature  allematide  pen- 
dant la  guerre  (Berger-Levrault,  éd.). 

La  rêveuse  et  p«U.ique  âme  allemande  dépouille  son 
masque  et  montre  toute  sa  férocité  dans  les  légendes  et 
dessins  des  caJ'icaturistes  recueillis  par  M.  Régamey,  dans 
cette  vaste  collection  des  satiriques  allemands  formant  une 
véritable  histoire  de  l'atroce  conflagration  moderne,  his- 
toire qui  commence  avec  les  préliminaires,  les  déclarations 
de  guerre  à  la  Serbie,  à  la  Russie,  a  la  France,  sonne  l'hal- 
lali pendant  l'envahi-ssement  de  la  Belgique,  la  ruée  sur 
Paris,  affwtc  un  indifférent  mépris  pour  l'Italie,  le  Japon, 
la  Roumanie,  célèbre  les  trahisons  balkaniques  de  Ferdi- 
nand et  (le  Constantin. 

De  feuillet  en  feuillet,  on  suit  les  convulsions  de  cette 
haine  dressée  non  seulement  contre  nous  et  nos  alliés, 
mai.s  aussi  contre  les  neutres  qui  osèrent  ne  pas  nous 
être  linstiles. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

Le  fond  n'i  NE  ocerelle.  —  Documents  inédits  sur  les 
relations  franco-italiennes,  par  C.  Sabini  [Grasset). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Lus   DEiUITS    DE   l'administration   FlUNÇAISE  EN   ALSACE.  ET  EN 

LonRAiNE,  par  G.  Delahache  {Hachette).  —  L'éducateur  laïque 
par  C.  Rouglé  [Rieder].  —  Pour  la  raison,  par  P.  Lapie 
[Ricdcr'.  —  I..A  CHARTE  internationale  du  Travail,  par  A.  de 
.Maday  (Rieder). 

Art.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

L'invitation  a  la  fete  primitive,  par  M.  A.  Guégan  (Mes- 
sein).  —  Histoire  d'une  Marie,  par  A.  Bâillon.  Préface  de 
Ch.  \Mldrac  (Rieder).  —  Caserne,  par  R.  Arcos  (Rieder). 

RE-VXJES  : 

René  Pïnon.  —  La  Pa'ix  (7ai  Revue  de  la  Semaine, 
18  juin). 

La  Paix,  c'est  du  livre  de  M.  André  Tardieu  qu'il  s'agit. 
En  l'a^nalysant,  le  commentateur  se  laisse  entraîner  à  des 
diseussions  politiques.  Il  est  le  premier  à  s'en  excuser. 
«  Comment  s'en  abstenir,  dit-il,  quand  il  s'agit  des  intérêts 
vitaux  de  notre  patrie?  La  Paix  de  Versailles  n'est-elle 
jias  dans  notre  histoire  un  fait  capital  ?  » 

Pour  M.  René  Pinon,  M.  Clemenceau  et  M.  Tardieu  ont 
commis  une  faute  capitale  dans  l'établissement  du  Traité 
en  ne  profitant  pas  de  l'occasion  offerte  pour  rompre  l'unité 
de  l'Allemagne.  A  ce  reproche,  M.  Clemenceau  a  déjà  ré- 
pondu que  l'on  ne  saurait  rompre  par  la  force  une  «  unité 
qui  est  dans  le  conir  des  hommes  ».  Et  il  appuyait  sa  ré- 
ponse d'une  théorie  historique  où  l'on  trouve  entre  autres 
cette  affirmation  inattendue  :  «  Par  une  de  ces  contradictions 
que  je  ne  suis  pas  chargé  d'expliquer  parce  que  c'est  l'af- 
faire de  la  Providence,  les  Allemands  sont  allés  de  l'extré- 
mité du  particularisme  à  Vextrémilé  de  la  centralisalion.  « 
Cette  théorie  de  M.  Clemenceau  que  M.  Tardieu  étaye  dans 
son  livre  avec  ampleur  puiscpi'il  essaye  de  montrer  que 
toute  l'hisloire  de  l'Allemagne,  depuis  le  moyen  fige,  évolue 
vers  l'unification,  M.  René  Pinon  la.  combat  par  les  mêmes 
armes  et  les  mêmes  arguments.  Il  rappelle  la  parole  de 
Bismark  qui  constata  «  la  tendance  qu'ont  les  Allemands  h 
se  séparer  en  groupements  étroits  »  et  qui  a  passé»  sa  vie 
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à  lutter  contre  le  particularisme  des  princes  et  des  peuples 
de  l'Allemagne.  Mais  aujourd'hui  que  le  Traité  est  l'ait, 
ne  semble-t-il  pas  que  ces  discussions  soient  quorclles 
byzantines  ? 

Raymond  Recouly.  —  Lex  heures  tragiques  d'avant- 
guerre.  I.  A  Berliîi.  —  Récit  de  M.  Jules  Cam- 
hon  {Revue  de  France,  15  juin). 

Article  plein  d'anecdotes  dont  beaucoup  sont  connues, 
mais  qui,  groupées,  prennent  un  air  de  nouveauté.  L'une 
est  inédite  et  singulière  et  commente  de  façon  nouvelle  les 
causes  de  la  crise  d'Agadir  :  "  Pourquoi,  demanda  un  jour 
M.  Cambon  à  M.  de  Kiderlen-Wœchter,  avez-vous  déclenché 
l'incident  d'Agadir  ?  A  quel  mobile  avez-vous  obéi  ?  Quel 
bénéfice  en  avez-vous  retiré  ?  Vous  avez  compromis  les  re- 
lations de  nos  deux  pays,  risqué  de  déchaîner  une  guerre, 
surexcité  en  France  le  sentiment  nationaliste,  éveillé  les 
méfiances  et  même  l'hostilité  de  l'Angieterre  et  tout  cela 
pour  quel  résultat  ?»  —  «  Eh  bien,  puisque  vous  me  le  de- 
mandez, dit  M.  de  Kiderlen-Wœchter,  je  vais  vous  répondre 
franchement.  Le  printemps  précédent  notre  Kronprinz  était 
allé  chasser  le  renard  en  Angleterre.  Vous  savez  comment 
sont  les  Anglais,  de  quelle  manière  accueillante,  charmante 
ils  comprennent  l'hospitalité.  Partout  on  lui  ^vait  fait  fête. 
Des  politiciens,  des  ministres,  des  hommes  du  monde,  les 
femmes  les  plus  élégantes,  surtout  elles,  s'étaient  disputés 
l'honneur  de  lui  être  présentés,  d'être  invités  à  ses  récep- 
tions. On  lui  avait  prodigué  sur  l'Allemagne  les  propos  les 
plus  sympathiques,  les  appréciations  les  plus  llatteuses. 
Tous  ces  hommages,  ces  fêtes,  ces  éloges  lui  avaient  litté- 
ralement tourné  sa  tête,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  des  plus 
solides.  Il  avait  pris  tout  cela  pour  de  l'argent  comptant. 
Il  était  revenu  de  son  voyage  bien  convaincu  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  prmce  plus  populaire  que  lui  en  Angleterre, 
que  la  majorité  des  Anglais  éprouvait  pour  l'Allemagne  la 
sympathie  la  plus  vive,  la  plus  agissante,  que  jamais,  par 
conséquent,  dans  une  querelle  de  l'Allemagne  avec  la 
France,  l'Angleterre  ne  prendrait  nettement  parti  pour  cette 
dernière.  Il  répéta  tout  cela  à  l'Empereur  en  l'exagérant, 
bien  entendu,  et  voilà  la  cause  profonde  de  l'affaire 
d'Agadir.  » 

Et  voilà  aussi  comment  on  met  le  feu  à  l'Europe  1 


Histoire,  —  "Politique  extérieure  : 

L'Espagne  et  la  question  de  Tanger,  par  RoBer-Raynaud 
(Afrique  Française,  mai).  —  Esquisse  giîoghapuiquk,  poutique 

ET    MILITAlliE   DES    TERP.lTOUiES    DU    SUD    DE    L'AlGÉI  1E,    par  le 

colonel  Uinaux  {jd).  —  La  Société  des  Nations  et  l'Amérique 
par  un  Américain  (La  Revue  de  Genève,  juin).  —  Les 
nationalités  en  Roumanie,  par  N.  Jorga  [id.).  —  Lord  Robert 
Cecil  et  la  débâcle  des  partis  en  Angleterre,  par  Augustin 
Léger  (La  Revue  de  France,  15  juin).  —  La  créance  alle- 
mande. Deux  arrangements,  par  Henri  Jeanmaire  (id.).  — 
L'Autriche  et  l'avant-gueriie,  par  Philippe  Crozier  (/in). 
(Revue  de  France,  l'><^  juin).  —  Que  vaut  l'acceptation  de 
l'Allemagne,  par  Raymond  Rccouly  'Jd.).  —  Souvenirs  du 
second  Mameluck  de  l'F^mpereur.  I.  Les  Tuileries.  Mo.scou. 
—  La  rotraite  de  Russie,  par  Saint-Denis  dit  Ali  [Revue 
des  Deux  Mondes,  1.")  juin).  —  Choses  de  l'Inde 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  répercussion  des  grèves  dans  le  commei  ce  anglais,  par 
A.  Parent  (La  Nouvelle  Revue,  15  juin).  —  La  politique  de 
l'azote,  par  Ferdinand  Gros  {Le  Producteur,  juin).  —  Con- 
séquences économiques  de  la  guerre  pour  la  France  [suite], 
par  Edmond  Théry  (Economiste  Européen,  10  juin).  —  Les 
coopératives  russes  (III),  par  A.  Merrlieim  (In{ormation 
sociale,  16  juin).  —  Le  fer  dans  le  monde  (Bulletin  d'In[or- 
malion  de  l'OHice  Commercial  Français  en  Roumanie,  mai 
1921). 

"Problèmes  "Financiers  : 

La  dévalorisation  de  l'or,  par  Francis  Deiaisi  (Le  Produc- 
teur, juin).  —  Le  problème  des  i  éparations  :  les  dettes  entre 
Etats,  par  Joseph  Caillaux  (Le  Progrès  Civique,  11  juin). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Beethoven,  par  Hugo  de  llofmannsthal  (Revue  de  Genève, 
juin).  —  La  pléiade  et  le  latin  de  la  Rena'ssance,  par  Pierre 
de  Nolhac  (Revue  de  France,  15  juinl  —  Quatre  siècles  de 
Philhellénisme  français,  par  .Jean  Longnon  (ta  Revue  de 
France,  l^r  juin).  —  Le  poète  Nédim  et  la  Société  Ottomane 
AU  xviir  siècle,  par  Rechad  Noury  [Mercure  de  France, 
15  juin). 


Economie  et  Finances 


L'Enigme   de   nos  Finances 


LES  CONCEPTIONS  DE  M.  DOUMER 


Une  déception.  —  De  vieilles  formules,  pas  une  idée  nouvelle.  —  Ce  qu'il  i'aut 

PENSER  DE  L'«  INFLATION  ».  —  La  DETTE  FLOTTANTE   ET  L'EMPRUNT  DE  «LIQUIDATION». 

—  Economies  !  tîconomies...  ~  Le  budget  de  la  guerre.  —  L'opinion  de  M.  de  Las- 
teyrie.  —  Il  faudra  en  venir  a  des  remèdes  plus  héroïques. 


Nous  nous  sommes  efforcés,  au  cours  d'une 
élude  que  nous  avons  consacrée  à  la  situation  fi- 
nancière de  la  France  (1),  de  mettre  en  lumière 
l'état  véritable  de  nos  finances  et  de  faire  ressor- 
tir l'importance  des  ressources  annuelles  qu'elles 
■exigent,  afin  de  poser,  dans  toute  son  ampleur, 
l'inquiétant  problème  de  l'équilibre  budgétaire 
et  des  nécessités  de  notre  Trésorerie. 

Nous  nous  proposons  de  passer  on  revue  dans 
une  série  d'articles  les  divers  remèdes  que  l'on 
a  préconisés  pour  tenter  de  résoudre  ce  pro- 
blème. Mais  puisque  notre  ministre  des  Finances, 
M.  Doumer,  ardemment  sollicité  par  la  Commis- 
sion des  Finances  de  la  Chambre,  vient  de  faire 
connaître  sa  politique  financière,  c'est  naturelle- 
ment cette  politique  que  nous  examinerons  en 
premier  lieu. 


(1)  Voir  notre  numéro  du  18  juin  :  L'Enigme  de  nos 
finances  :  notre  vie  "précaire  au  iour  le  jour. 


Il  faut  l'avouer,  les  déclarations  de  M.  Dou- 
mer ont  causé  une  grosse  déception,  non  seule- 
ment au  sein  de  la  commission  mais  dans  tout  le 
pays.  On  s'attendait  à  un  vaste  plan  financier, 
comportant  des  idées  neuves  permettant,  si  cer- 
taines espérances  sont  déçues,  de  se  rabattre  sur 
d'autres  solutions.  On  aurait  voulu  savoir  que 
le  ministre  ne  serait  pas  pris  au  dépourvu  si 
telle  ou  telle  de  ses  hypothèses  ne  se  réalisent 
pas. 

Or,  on  peut  lire  et  relire  les  déclarations  de 
M.  Doumer,  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela.  Pas 
de  plan  d'ensemble,  aucune  vue  vraiment  large, 
aucune  idée  hardie  susceptible  d'être  appliquée, 
le  cas  échéant  ;  rien  que  des  petits  rr;oyens  de 
fortune,  ou  plutôt  d'infortune  ;  rien  que  des  con- 
sidérations d'ordre  général  et  d'un  vague  déso- 
lant. En  quelques  mots,  la  politique  de  M.  Dou- 
mer peut  être  caractérisée  :  pas  d'inflation  moné- 
taire, plus  de  comptes  spéciaux,  un  «  dernier  » 
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emprunt  d'Etat,  des  économies,  toujours  des  éco- 
nomies, encore  des  économies... 

Oh  !  certes,  personne  ne  saurait  reprocher  à 
M.  Doumer  de  nourrir  en  son  for  intérieur  ces 
saines  idées  qui  constitueraient  d'excellentes  di- 
rectives pour  administrer  sagement  nos  fmances 
s'il  n'y  avait  pas  eu  la  guerre,  et  si  nous  nous 
trouvions  dans  une  situation  financière  à  peu 
près  normale.  Mais  il  en  va  très  différemment... 

Voyons  donc  ce  qu'a  dit  M.  Doumer  ;  exami- 
nons d'un  peu  près  près  les  fondements  de  sa 
politique. 

«  Je  ne  veux  pas  d'iunation  moiiét.ure  ;  c'est 
là  une  solution  à  laquelle,  pour  ma  pcrt,  je  ne 
cesserai  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  », 
a-t-il  déclaré.  Et  il  a  ajouté  que  nous  hvions  tra- 
versé, en  avril  et  en  mai,  une  période  ciitique  où, 
à  de  certaines  heures,  le  gouvernement  se  de- 
manda avec  inquiétude  comment  il  ferait  face 
aux  paiemejits. 

Connaissant  les  fâcheux  effets  de  1  inflation  fi- 
duciaire en  maintes  circonstances,  nous  sommes, 
en  principe,  opposés  à  l'inflation  fiduciaire.  Mais 
cela  n'empêche  en  aucune  façon  qu'on  ne  sera 
pas  obligé  de  recourir  à  ce  moyen,  un  jour  ou 
l'autre,  pour  «  tenir  »  jusqu'à  ce  que  l'Allemagne 
satisfasse  pleinement  à  ses  engagements  et  afin 
de  faciliter  le  pénible  passage  de  la  l  ériode  ac- 
tuelle à  celle  de  la  rénovation  économique. 

Et  si  nous  revivons  les  heures  critiques  d'avril 
et  de  mai  que  fera  le  ministre  des  Finances  ? 
Cessera-t-il  de  payer  les  fonctionnaires,  suspen- 
dra-t-il  le  service  des  rentes  ?  Pera-t-il  un  nouvel 
appel  aux  banques  ?  C'est  ce  que  M.  Doumer  a 
omis  d'indiquer  clairement  à  la  Commission  des 
Finances  et  c'est  là  l'essentiel. 

Le  ministre  des  Finances  estime  qu'il  faut  met- 
tre un  terme,  pour  l'avenir,  aux  emprunts  de 
l'Etat.  Il  envisage  cependant,  vers  la  fin  de  l'an- 
née, un  grand  emprunt  de  consolidilion. 

M.  Doumer  a  parfaitement  raison,  en  principe, 
de  se  refuser  à  de  nouveaux  emprunts  d'Etat;  il  est 
anormal  de  faire  face  aux  dépenses  publiques  nor- 
males au  moyen  d'emprunts  et  non  ],ar  l'impôt. 

Cependant,  nous  avons  une  dette  flottante  qui 
dépasse  largement  60  milliards.  En  supposant  que 
l'appel  à  l'Epargne  soit  entendu,  que  le  public 
n'éprouve  aucun  ressentiment  du  fait  que  les  ren- 
tes anciennes  qu'il  possède  sont  difficilement  né- 
gociables et  par  quantités  très  insuffisantes,  que 
sa  confiance  ne  soit  nullement  atteinte  par  les 
erreurs  —  réparables  d'ailleurs  —  qui  ont  été 
commises;  on  peut  compter  consolider,  tout  au 
plus,  une  quinzaine  de  milliards  de  la  dette  flot- 
tante ;  il  en  restera  donc  encore  pour  plus  de 
40  milliards  qui  continueront  à  peser  lourdement 
sur  nos  mouvements  de  fonds.  Dans  ces  condi- 
tions, comment  M.  Doumer  compte-t-il  résoudre 
le  problème  de  notre  Trésorerie  ?  C'est  encore, 
une  chose  —  et  de  quelle  importance  —  qu'il  a 
omis  d'indiquer  à  la  Commission  des  Finances... 

Un  dernier  emprunt  qu'on  baptisera  <!  de  liqui- 
dation »  (bien  à  tort  d'ailleurs,  puisqu'il  ne  liqui- 
dera pas  la  situation),  dit  M.  Doumer,  et  le  robi- 
net des  emprunts  sera  fermé.  Soit.  Mais  comment 
faire  face  au  remboursement  de  plus  de  quarante 
milliards  de  Bons  et  effets  à  courte  échéance,  en 
dehors  des  charges  énormes  de  la  dette  consoli- 
dée, des  services  publics  et  aussi  d'une  partie  du 
budget  des  dépenses  recouvrables  ?  Mystère... 


Le  ministre  des  Finances  a  encore  indiqué  qu'il 
ne  voulait  plus  des  «  comptes  spéciaux  »,  que 
l'on  fera  rentrer  dans  le  budget  ordinaire.  C'est 
bien,  mais  les  dépenses  qu'ils  représentent  ne 
s'en  trouveront  pas  réduites  pour  cela.  Et  puis,  il 
convient  peut-être  de  ne  pas  se  montrer  trop  ab- 
solu, car  si  certaines  dépenses  doivent  être  cou- 
vertes par  les  ressources  normales  du  budget,  il 
en  est  d'autres  d'un  caractère  particulier  qui  peu- 
vent l'être  par  moyens  'extraordinaires  ou  par 
l'emprunt.  Ne  nous  dissimulons  pas  la  vérité, 
mais  ne  l'aggravons  pas  par  des  conceptions 
inexactes. 

Enfin,  M.  Doumer  a  longuement  parlé  des  éco- 
nomies. C'est,  sans  aucun  doute,  la  meilleure 
partie  de  son  exposé.  A  coup  sûr  de  larges  cou-' 
pes  sombres  doivent  être  faites  dans  le  budget 
des  dépenses. 

Nous  traînons  un  budget  de  la  guerre  qui  dé- 
passe 4  1/2  milliards,  et  qui  semble  pouvoir  être 
sérieusement  réduit  à  un  minimum  nous  permet- 
tant, toutefois,  de  continuer  à  imposer  à  l'Alle- 
magne le  respect  de  ses  engagements. 

Et  il  est  bien  d'au  1res  dépenses  que  nous 
devons  supprimer. 

Dans  une  conférence,  faite  tout  récomment,  sur 
notre  situation  financière,  M.  de  Lasleyrie  signa- 
lait des  faits  inouïs,  un  gaspillage  éhonté.  Dans 
un  arsenal  où  l'on  ne  construit  pas  de  navires  de 
guerre  depuis  longtemps,  nous  entretenons  plus 
de  6.500  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  qu'à  de 
menues  répaiations.  Dans  cet  arsenal  (où  l'on  ne 
fait  pas  grand 'chose),  rien  que  pour  consolider 
certaines  briques,  remettre  quelques  boulons, 
graisser  quelques  machines,  balayer  les  ateliers, 
etc.,  on  utilise...  3.800  ouvriers  !  De  l'aveu  môme 
du  Directeur,  obtenu  par  M.  de  Lastoyrie,  ces 
3.800  ouvriers  nè  sont  occupés  qu'à  des  travaux 
d'entretien  qui  ne  représentent  (juc  les  frais  gé- 
néraux. 

Tout  commentaire,  affaiblirait  la  portée  de  ré- 
vélations aussi  effarantes.  Et  l'on  demeure  con- 
fondu en  songeant  qu'un  pareil  gaspillage  se  per- 
pétue. 

M.  de  Lasteyrie  estime  qu'on  peut  faire  au 
moins  5  milliards  d'économie  annu'^Jlement,  si 
Ton  veut  agir.  Acceptons-en  l'augure  et  espérons 
qu'il  se  trouvera  une  volonté  assez  forte  pour  im- 
poser ces  restrictions  que  réclame  la  plus  élé- 
mentaire moralité,  et  qui  sont  indispsnsables  au 
rétablissement  de  nos  finances. 

Mais  les  hommes  de  volonté  sont  rares  et  leur 
passage  aux  affaires  souvent  de  courte  durée. 
C'est  pourquoi  nous  n'avons  qu'une  médiocre 
confiance  dais  l'application  de  ce  pr  )gramme.  A 
maintes  reprises,  nous  avons  réclamé  l'institution 
dans  les  services  de  l'Etat,  plus  particulièrement 
dans  les  exploitations  industrielles,  l'établisse- 
ment d'une  comptabilité  à  parties  doubles,  sérieu- 
sement organisée,  permettant  d'obtenir  des  prix 
de  revient  exacts.  Devant  les  chiffres,  devant  le 
coût  réel  des  fabrications  ou  des  travaux,  il  faut 
s'incliner. 

Croit-on  que  si  des  prix  de  revient  étaient  éta- 
blis à  l'arsenal  qu'a  visité  M.  de  Lasteyrie,  on 
pourrait  continuer  à  effectuer  des  réparations  et 
à  pratiquer  l'entretien  de  l'arsenal  au  prix  qui 
ressortirait  de  comptes  correctement  établis  ? 
C'est  pourquoi  nous  estimons  que  la  meilleure 
méthode  pour  pratiquer  des  économies  judicieu- 
ses, c'est  l'institution  préalable  d'une  comptabi- 
lité digne  de  ce  nom  au  lieu  de  continuer  à  dé- 
penser imperturbablen-'ent  des  fonds  votés  par  le 
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Parlement  sans  base  d'appréciation  suffisante  et 
sans  souci  des  prix  de  revient. 

Malheureusement  trop  de  fonctionnaires  routi- 
niers ou  incompétents  s'y  opposent,  trop  d'in- 
fluences électorales  interviennent  ;  une  pareille 
perspective  au  surplus,  inquiète  les  k  étatistes  », 
car  rien  ne  peut  mieux  démontrer  l'inanité  de 
leurs  conceptions  anti-économiques... 

Finalement,  M.  Doumer  espère  que  r.ous  pour- 
rons aller  jusqu'au  bout  de  l'année  avec  notre 
situation  de  Trésorerie  mais  en  faisant  le  grand 
emprunt  dont  nous  avons  parlé.  Selon  lui,  le 
budget  s'élèvera  à  23  milliards  (chii'fre  qui'  ne 
tient  assurément  pas  compte  de  tous  les  éléments 
du  problème),  et  nous  ne  serons  à  découvert  que 
de  2  à  2  1/2  milliards  qu'il  compte  demander  à 
l'impôt,  en  portant  à  i,50  ou  2  %  la  laxe  sur  le 
chiffre  d'affaires. 

C'est  à  cette  taxe,  qui  ne  »  rend  »  pas,  qui  sou- 
lève de  vives  protestations,  et  dont  la  Chambre 
est  d'ailleurs  en  train  de  désagréger  l'assiette, 
que  AI.  Doumer  compte  recourir  pour  obtenir 
deux  nouveaux  milliards.  On  avouera  que,- comme 
ingéniosité  cette  trouvaille  laisse  quelque  peu  à 
désirer. 

En  défmitive,  le  ministre  des  Finances  n'a  ap- 
porté que  de  légers  palliatifs  à  la  situation.  Poli- 
tique bien  mince,  sans  envergure,  en  présence 
des  graves  questions  à  résoudre.  Il  s'est  can- 
tonné dans  quelques  vieilles  formules  excellen- 
tes, assurément,  en  temps  "normal,  .nais  qui  ris- 
quent fort  d'être  insuffisantes  dans  les  circons- 
tances excepticnnelles  que  nous  traversons. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  médire  des  vieilles 
formules  et  des  enseignements  de  l'expérience. 
C'est  précisément  parce  que  nous  ne  les  avons 
pas  observés  que  nous  nous  débattons  dans  une 
situation  difficile.  Cependant,  si  nous  n'avions 
pas  établi  le  cours  forcé,  émis  autant  de  billets, 
contracté  d'aussi  nombreux  et  gros  emprunts, 
nous  aurions  sauvé  les  principes,  mais  nous  au- 
rions perdu  la  guerre. 

Mieux  vaut  les  avoir  un  moment  négligés  et 
avoir  remporté  la  victoire  —  si  chère  soit-elle. 
C'est  pourquoi  puisque  nous  avons  dû,  à  notre 
corps  défendant,  nous  aiguiller  sur  une  voie  cri- 
tiquable, nous  ne  devons  pas  nous  montrer  exa- 
gérément respectueux  de  certaines  conceptions.  A 
des  circonstances  d'exception,  il  faut,  parfois, 
des  solutions  d'exception.  Et  si,  pour  retrouver 
notre  équilibre,  nous  en  sommes  réduits  à  faire 
un  «  rétablissement  »  contraire  à  quelque  prin- 
cipe et  manquant  peut-être  un  peu  de  correction, 
ne  pourrons-nous  nous  en  co,nso]er  en  songeant 
que  ceci  est  encore  préférable  à  une  mort  écono- 
mique rapide  ou  même  lente  ?  Au  surplus,  tout 
est  relatif  ;  nous  ne  sommes  pas  le  seul  pays 
éprouvé  par  la  guerre  ;  d'autres  sont  plus  touchés 
que  nous  et  ceux-là  même  qui  passent  pour  être 
les  bénéficiaires  de  la  catastrophe  de  J914,  sont 
gravement  atteints,  par  répercussion,  car  il  existe 
une  véritable  solidarité  économique  internatio- 
nale qu'on  ne  saurait  méconnaître  impunément. 

Souhaitons  que  nous  puissions  nous  passer  de 
remèdes  héroïques,  et  que  certains  symptômes 
favorables,  marquant  une  détente  dans  notre  si- 
tuation, aillent  en  s'affirmant.  En  tout  cas,  on 
comprend  parfaitement  que  la  Commission  des 
Finances  de  la  Chambre  ne  se  soit  pas  conten- 
tée des  indications  de  M.  Doumer,  et  qu'elle  ré- 
clame un  grand  débat  financier. 

Albert  Lfseurre. 


ADDENDA 


Le  texte  de  Vaccord  économique  belgo-luxembourgeoi$ 
que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  (18  juin, 
p.  804)  n'est  pas  le  texte  officiel  du  traité  de  commerce 
que  la  Belgique  et  le  Luxembourg  ont  signé  le  17  mat 
dernier,  mais  bien  la  note  oUicielle  communiquée  à  ce 
sujet  par  le  gouvernement  grand-ducal.  (N.  D.  L.  R.) 

APRÈS  WIESBADEN  : 

Alions-nous  retomber 

dans 

Ferreur  des  comptoirs? 


«  Le  sinistré  français  doit  pouvoir  com- 
mander lui-même  à  l'usine  allemande  qu'il 
choisit,  les  produits  dont  il  a  besoin.  » 

L'entretien  de  Wiesbaden,  première  étape  dans 
une  voie  non  encore  suivie  par  les  gouvernements, 
a  fait  naître  de  grandes  espérances.  La  personnalité 
de  M.  Loucheur,  celle  de  M.  Rathenau,  leiir  intelli- 
gence des  problèmes  économiques  de  notre  temps, 
pouvaient  laisser  penser  que  cet  entretien  allait  nous 
donner  enfin  ce  «  Plan  pour  les  Réparations  »  qui 
fut  esquissé,  lors  des  délibérations  de  Bruxelles,  en 
décembre  et  janvier  derniers. 

De  cette  Conférence,  nous  ne  connaissons  encore 
les  résultats  officiels  que  par  les  déclarations  de 
M.  Rathenau  au  Conseil  économique  de  l'Empire. 

Il  semble,  à  les  lire,  que  la  réalité  ne  réponde 
qu'en  partie  à  nos  espérances. 

Certes,  le  problème  a  été  posé  d'une  façon  parti- 
culièrement précise,  envisagé  d'un  point  de  vue  par- 
ticulièrement exact  et  concret. 

La  Conférence  de  Londres  a  imposé  à  l'Allemagne 
le  paieme?it  d'une  annuité  de  2  milliards  de  marks-or 
plus  26  %  de  ses  exportations.  Or,  l'état  actuel  des 
Finances  du  Reich,  le  danger  qu'entraîneraient,  pour 
lequiJibre  européen,  les  achats  considérables  de 
devises  étrangères  qui  lui  incomberaient,  doivent 
faire  écarter  tout  espoir  de  le  voir  s'acquitter  en 
espèces  (1). 

Dès  lors,  comme  l'Europe  Nouvelle  l'a  démontré 
antérieurement,  c'est  en  nature,  sur  le  travail  et  les 
biens  de  l'Allemagne  que  nous  pouvons  et  devons 
être  payés. 

Sur  son  travail,  à  la  condition  de  concilier  les 
intérêts  du  travail  et  du  capital  français  par  un 
mode  équitable  de  répartition  et  de  rémunération 
des  travailleurs  allemands  —  problème  particulière- 
ment délicat. 

Sur  ses  biens,  c'est-à-dire  sur  ses  exportations. 
Mais,  pour  rester  au  contact  des  réalités,  nous 
devons  envisager  ces  paiements,  non  pas  exclusive- 
ment en  matières  premières,  comme  certains  ont  cru 
pouvoir  en  affirmer  la  possibilité,  mais  aussi  et  sur- 
tout en  produits  manufacturés  (plus  de  32  %  des 
exportations  allemandes  en  1913  contre  7  %  seule- 
ment pour  le  charbon,  2  %  pour  les  produits  colo- 
rants, 0,6  %  pour  la  potasse,  etc.). 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  12  décembre  1920  :  Comment 
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Ainsi  se  trouve  posé  le  principe  même  d'une  large 
collaboration  économique  franco-allemande,  principe 
qui,  logiquement,  s'impose,  puisque  aussi  bien  l'inter- 
dépendance économique  des  nations  est  une  consé- 
quence de  notre  civilisation  et  que  les  accords  de 
Londres  ont  lié  le  paiement  des  réparations  à  l'enri- 
chissement de  l'Allemagne. 

En  vue  d'organiser  cette  collaboration,  de  la  sou- 
mettre à  un  contrôle  nécessaire,  divers  organismes 
ont  été  créés.  Toutefois,  aucun  n'a  pu,  jusqu'ici, 
concilier  à  la  fois  les  nécessités  de  notre  reconstitu- 
tion, les  intérêts  de  notre  production  nationale  et  les 
exigences  financières  de  la  Commission  des  Répara- 
tions. 

La  Conférence  de  Wiesbaden  a-t-elle  marqué  un 
progrès  dans  cette  voie?  On  n'en  a  pas  encore  l'im- 
pression. 

M.  Rathenau  juge  nécessaire  : 

«  La  création  d'un  organisme  qui  centralisera  les 
«  commandes  faites  par  la  France  et  les  transmettra 
«  pour  exécution  à  l'Allemagne.  Il  faut  que  cet 
«  organisme  soit  tel  qu'il  s'acquitte  bien  et  rapide- 
«  ment  de  ses  obligations.  »  (1) 

Il  nous  est  permis  d'être  étonnés.  Cet  organisme 
n'existe-t-il  donc  pas?  Le  traité  de  Versailles  n'a-t-il 
donc  pas  fixé  semblables  attributions  à  la  Commis- 
sion des  Réparations  (Partie  VIII,  Annexe  IV)? 
Et  si  l'impuissance  de  cette  Commission  a  été 
maintes  fois  constatée,  si  la  carence  du  Comptoir 
Central  d'Achats  a  été  enregistrée  par  le  Parlement, 
espérons-nous  donc  changer  la  chose  en  lui  donnant 
un  nouveau  nom  ? 

C'est  à  la  cause  même  de  cette  impuissance  :  l'exer- 
cice par  l'Etat  de  fonctions  qui  ne  sont  pas  utile- 
ment de  sa  compétence,  qu'il  faut  remonter. 

N'estKje  pas,  en  effet,  en  matières  commerciales 
et  industrielles,  qu'une  ingérence  excessive  de  l'Etat 
présente  les  inconvénients  les  plus  sérieux?  Qui  n'a 
pas  présents  à  l'esprit  les  arguments  couramment 
employés  en  l'espèce  :  la  plus  ou  moins  grande  com- 
pétence des  fonctionnaires,  leur  manque  d'intérêt 
personnel,  leur  irresponsabilité,  la  lenteur  imposée 
par  la  hiérarchie  administrative  et  la  routine  des 
bureaux,  le  supplément  de  dépenses  qu'entraîne 
l'entretien  d'un  organisme  d'Etat? 

Et  ne  voit-on  pas  que  le  sy.stème  du  traité  de  Ver- 
sailles, interposant  le  triple  écran  du  gouvernement 
français,  de  la  Commission  des  Réparations,  du  gou- 
vernement allemand  entre  l'acheteur  français  et  le 
vendeur  allemand  portait  en  lui-même  le  principe 
de  sa  faillite? 

Dès  lors,  c'est  à  des  méthodes  nouvelles,  ne  fai- 
sant appel  à  l'Etat  que  pour  la  part  où  son  inter- 
vention est  nécessaire,  que  nous  devons  avoir  recours 
si  nous  voulons  aboutir  à  une  solution  du  problème 
des  réparations,  si  nous  voulons  éviter  à  l'avenir  les 
erreurs  du  passé. 

Le  plan  qui  réunit  la  majorité  des  suffrages  nous 
est  connu.  Suggéré  dès  1920,  il  fut  exposé  dans  tous 
ses  détails  par  les  experts  inter-alliés,  à  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  de  janvier  1921  (2). 

Le  voici,  résumé  dans  ses  grandes  lignes  (3)  : 


(1)  Discours  de  M.  Rathenau  au  Conseil  économique  de 
l'Empire.  Temps  du  18  juin  1921. 

(2)  'Voir  la  note  à  M.  Bergmann  du  7  janvier  1021  dans 
l'Europe  Nouvelle  du  5  février  1921. 

(8)  Nous  nous  bornons  à  examiner  l'hypothèse  de  rap- 
ports entre  sinistrés  français  et  industriels  allemands.  La 
solution  proposée  s'applique,  par  simple  extension,  au 
problème  soulevé  par  le  recouvrement  de  la  taxe  de  26  % 
sur  les  exportations  allemandes. 


1"  L'acheteur  français  s'entend  directement  avec 
le  vendeur  allemand. 

2°  Pour  faciliter  les  transactions,  un  clearing- 
house  franco-allemand  fonctionne  sur  les  bases  suis 
vantes  : 

a)  du  côté  (nniçais  :  un  Comptoir  accepte  à  l'endossement 
les  traites  tirées  sur  l'aclieteur 
français  par  le  vendeur  allemand. 
Ces  traites  doivent  être  accompa- 
gnées de  leur  équivalent  en  certi- 
licats  de  dommages. 

b'i  du  côté  allemand  :  un  organisme  distinct  où  lo  gouver- 
nement allemand  règle,  à  son 
.  compte,  los  sommes  dues  à  ses 
Nationaux. 

3°  L'ingérence  de  l'Etat  est  exclusivement  limitée  : 

a)  pour  l'Etat  français:  au  contrôle  des  opérations  du 

comptoir  et  à  l'arbitrage  des  con- 
llits  susceptibles  de  s'élever  entre 
parties  contractantes. 

b)  pour  VElat  allemand  :  à  l'établis.semcnt  de  toutes  ga- 

ranties nécessaires  pour  assurer  au 
vendeur  le  recouvrement  intégral 
de  sa  créance. 

L'ensemble  de  cette  organisation  repose  essentiel- 
lement sur  la  collaboration  intime,  de  part  et 
d'autre,  des  Banques  et  des  puissants  groupements 
industriels,  intéressés  à  la  réparation  des  dommages, 
soucieux  de  leurs  intérêts  respectifs  présents  et 
futurs,  soumis  au  contrôle  de  l'Etat.  Cette  collabo- 
ration constitue  indubitablement  la  plus  siire  garan- 
tie de  prospérité  C]ue  l'on  puisse  donner  à  l'ensemoie 
de  la  production  de  notre  pays. 

En  pareille  matière,  l'expérience  nous  apprend 
qu'il  faut  éviter  avec  soin  les  solutions  absolues.  Il 
convient  que  l'Etat  encourage  l'initiative  indivi- 
duelle, la  contrôle,  non  qu'il  se  substitue  à  elle  :  le 
sinistré  français  doit  pouvoir  commander  lui-même 
à  l'usine  allemande  cjuil  clioisit,  les  produits  dont 
il  a  besoin.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'il 
obtiendra  satisfaction. 

Rationnel,  simple,  efficace,  tel  apparaît  ce  plan. 
L'initiative  privée  y  tient  une  place  considérable, 
celle  que  les  errements  du  passé  nous  ont  montré 
devoir  lui  revenir. 

Est-il  exact  que  l'entretien  de  Wiesbaden  l'ait 
écarté  ? 

Félix  René. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS. 

LA  SITUATION 


Les  lours  se  suivent  sans  qu'aucun  fait  nouveau  ne  (our- 
nisse  au  marché  l'occasion  de  secouer  sa  torpeur.  Le  désin- 
téressement toujours  plus  sensible  reflète  les  difficultés 
sérieuses  qui  entravent  encore  actuellement  tout  dévelop- 
pement économique  aussi  bien  chez  nous  qu'à  l'étranger, 
et  cela  pour  des  causes  multiples  décoiilant  de  la  guerre. 
La  reprise  factice  des  affaires  qui  avait  succédé  à  la  période 
des  hostilités  à  la  faveur  de  laquelle  de  nouvelles  affaires 
avaient  pu  se  monter  sans  s'entourer  d'une  prudence  qui 
aurait  dû  présider  à  leur  établissement  a,  de  ce  fait,  des 
conséquences  désastreuses.  En  présence  du  ralentissement 
des  achats  des  consommateurs,  consécutif  à  une  plus  saine 
appréciation  des  difficultés  de  vie  de  l'heure  actuelle,  par 
suite  de  la  hausse  générale  des  prix,  nombreuses  sont  les 
affaires  qui,  après  avoir  connu  une  période  de  prospérité 
dès  leur  création,  sont  maintenant  aux  prises  avec  de 
grosses  difficultés. 

Quant  aux  nouvelles  politiques,  les  indications  fournies 
ne  sont  pas  de  nature  à  fournir  des  encouragements  qui 
font  défaut.  La  situation  apparaît  comme  touiours  assez 
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embrouillée.  Si  un  pas  a  été  (ail  vers  le  retour  au  calme 
du  côté  allemand,  de  nouvelles  préoccupations  ont  surgi 
en  Orient.  La  question  gréco-turque  aggravée  de  la  menace 
bolchevique  place  les  alliés  en  présence  d'un  problème 
assez  épineux  encore  qu'on  attende  beaucoup  des  sugges- 
tions de  M.  Franklin-Bouillon,  retour  d'Angora. 

Cependant  un  événement  a  pu  être  considéré  d'une 
manière  favorable  car  on  peut  y  voir  les  indices  d'une 
détente.  C'est  le  Tenvoi  prochain  de  la  classe  1919  récem- 
ment mobilisée  pour  la  question  allemande. 


Marché  des  Changes 


La  semaine  écoulée  a  été  beaucoup  moins  fertile  en  fluc- 
tuations des  ccturs  des  devises  étrangères  que  les  précé- 
dentes. On  a  enregistré  une  détente  progressive  assez 
légère,  il  est  vrai,  la  livre  est  revenue  à  46,41  et  le  dollar 
à  17  3/4. 

Du  côté  de  l'Angleterre,  les  symptômes  d'une  détente 
dans  la  question  ouvrière  se  sont  évanouis,  et  la  situation 
dans  ces  conditions  n'a  fait  que  s'aggraver  en  contraignant 
la  nation  anglaise  à  recourir  à  l'industrie  étrangère  dans 
de  nombreux  cas. 

On  signale  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  aurait 
fait  des  représentations  à  la  Commission  des  réparations, 
afin  d'empêcher  l'Allemagne  d'effectuer  ses  paiements  par 
grosses  traites  sur  les  banques  de  New- York,  cette  pratique 
affectant  le  change  au  détriment  du  commerce  américain. 
On  conçoit  assez  mal  cette  observation,  car  la  liberté 
d'effectuer  ses  paiements  en  une  monnaie  quelle  qu'elle  soit 
n'empêcherait  pas  l'Allemagne  d'y  affecter  son  avoir  en 
compte  dans  les  banques  de  New-York  et  de  vendre  pour 
cela  ses  dollars  pour  acheter  des  francs  ou  toute  autre 
devise  avec  laquelle  elle  se  libérerait. 

Depuis  quelque  temps,  le  change  belge  est  revenu  au 
dessous  de  la  parité,  il  se  tient  encore  à  99.  Cette  amélio- 
ration provient  notamment  de  souscriptions  importantes 
à  notre  récente  émission  de  Bons  du  Trésor  6  %  à  deux 
ans.  Ces  opérations,  en  nécessitant  une  vente  de  francs 
belges  pour  se  procurer  des  francs  français,  sont  surtout 
la  cause  de  ce  fléchissement  de  la  devise  belge. 


"Le  Marché  de  "Paris 


Le  marché  se  débat  toujours  dans  la  même  inactivité, 
et  la  faiblesse  a  continué  de  se  manifester  dans  tous  les 
compartiments.  Sur  certaines  valeurs,  le  recul  des  cours 
a  présenté  une  proportion  appréciable. 

Nos  Rentes  n'ont  pas  échappé  à  ces  mauvaises  disposi- 
tions. Le  3  %  a  reperdu  entièrement  le  bénéfice  de  son 
précédent  mouvement  de  reprise,  nous  le  retrouvons  en 
perte  d'un  point  à  56,50.  Le  marché  reste  calme  .sur  nos 
emprunts  de  guerre. 

Les  Russes  sont  délaissés  et  ont  abandonné  une  fraction 
sur  leurs  cours  de  la  semaine  précédente.  Le  Consolidé 
l--"  Série  est  revenu  à  21,50.  Le  4  %  1889  est  à  17,50. 

Sur  les  Ottomans,  le  mai'Ché  a  mis  à  profit  la  tournure 
plus  favorable  que  semblent  prendre  les  événements  poli- 
tiques relatifs  a  une  tentative  de  médiation  dans  la  ques- 
tion gréco-turque.  L'Unifié  s'est  raffermi  à  37,  le  5  %  1914 
se  tient  à  31,25. 

Fonds  roumains.  —  Très  actifs  à  la  suite  de  la  publica- 
tion d'une  note  relative  au  paiement  des  coupons  arriérés 
qui  seront  payés  aux  dates  suivantes  dès  maintenant  : 
emprunts  4  %  1896  et  1898  (échus  du  1«  mai  1908  au 
mai  1921)  et  5  %  1903  (échus  du  1"  juin  1918  au 
1"  juin  1921)  ;  à  partir  du  le"-  juillet  :  emprunt  4  %  1890 
et  1894  (échus  du  l^  juillet  1918  au  l»--  juillet  1921)  ;  à  partir 
du  l*"-  septembre  l'emprunt  4  %  1910  (en  retard  depuis  le 
l^f  septembre  1918)  et  à  partir  du  l»"-  octobre,  le  4  %  1905- 
1906  B  en  retard  depuis  octobre  1918.  Les  paiements  se 
feront  en  France  exclusivement  en  francs  français. 

Les  emprunts  4  %  1890,  189i,  1896  et  1898  ne  se  négocie- 
ront plus  qu'en  titres  munis  d'une  nouvelle  feuille  de  cou- 
pons tricolores,  savoir  :  les  emprunts  1896  et  1898,  à  partir 
du  l^r  juillet  1890  et  1894,  à  partir  du  11  juillet. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  cours  des  titres  de  nos  établissements  de  crédit 
portent  les  traces  des  mauvaises  dispositions  du  marché. 
D'autre  part,  ce  groupe  n'est  pas  sans  être  influencé  par 
les  commentaires  défavorables  auxquels  donnent  lieu  les 
difficultés  survenues  pour  certaines  banques  à  la  suite 


d'opérations  pour  la  conclusion  desquelles  toute  prudence 
avait  été  ignorée. 

Banque  de  France.  —  En  très  bonne  tendance  à  5.695. 
Une  proposition  de  loi  prévoit  un  prélèvement  de  25  %  sur 
les  versements  de  l'Allomagnc  (pii  serait  affecté  au  rem- 
boursement des  avances  de  la  Banque  à  l'Etat. 

Crédit  Foncier  d'Algérie  Tunisie.  —  Sans  grand  change- 
ment à  540.  Cet  établissement  met  en  paiement  le  1<""  juil- 
let le  solde  du  dividende  de  1920  à  raison  de  14,17  nets  par 
action  nominative  entièrement  lil)éi'6e,  12,67  nets  par  action 
au  porteur  entièrement  libérée  et  8,86  nets  par  action  nomi-  ~ 
native  libérée  de  250  fr. 

Crédit  Algérien.  —  En  recul  d'une  soixantaine  de  francs 
à  11,70.  Le  dividende  de  50  fr.  voté  par  l'assemblée  du 

15  courant  sera  mis  en  paiement  le  30  juin,  sous  déduction 
de  l  acomple  déjà  payé,  c'est-à-dire  à  raison  de  22,50  au 
nominatif  et  19,71  au  porteur. 

Banque  Nationale  du  Mexique.  —  De  nouvelles  liquida- 
tions ont  ramené  les  cours  à  444.  Dans  leur  assemblée  du 

16  juin,  les  actionnaires  de  cet  établissement  ont  reçu  com- 
munication des  négociations  engagées  avec  le  gouverrfe- 
ment  au  sujet  de  la  levée  du  séquestre  et  de  la  reconnais- 
sance des  dettes  envers  la  Banque.  Les  bénéfices  de 
1.429.743  piastres  ont  été  reportés  à  nouveau. 

TRANSPORTS 

La  position  prise  par  la  Commission  des  Finances  du 
Sénat  contre  le  projet  voté  par  la  Chambre  risquant  de 
provoquer  des  retards  inadmissibles  dans  l'adoption  du 
nouveau  régime  des  grands  réseaux,  M.  Briand  a  annoncé 
au  ministre  des  Travaux  publics  et  aux  rapporteurs  des 
Commissions  des  Travaux  publics  et  des  Finances  qu'il 
interviendrait  au  Sénat  en  faveur  du  projet.  La  tendance 
des  valeurs  intéressées  est  irrégulière.  L'Est  a  progressé 
à  565.  —  Le  Midi  reste  à  686.  —  Nord  880.  —  Tassement 
de  l'Orléans  à  781. 

Nouvelles  réactions  parmi  les  valeurs  maritimes.  Les 
Chargeurs  Réunis  reviennent  à  558.  —  On  retrouve  les 
Messageries  Maritimes  en  nouveau  recul  à  205.  —  Transat- 
lantique 240. 

Compagnie  Générale  de  Navigation.  —  Accentuation  du 
recul  à  407.  Le  dividende  de  30  fr.  brut  par  action  et  12,59 
par  part  est  payable  en  deux  fois  les  30  juin  et  31  décembre. 

Havraise  Péninsulaire  de  Navigation  à  Vapeur.  —  En 

réaction  d'un  centaine  de  francs  à  20,70.  En  raison  des 
pertes  au  change  subies  sur  les  paiements  relatifs  à  la 
construction  d'unités,  l'exercice  1920  se  solde  par  un  défi- 
cit de  3.601.595.  Aucun  dividende  ne  sera  réparti  alors  qu'il 
avait  été  distribué  200  fr.  l'an  dernier. 

ELECTRICITC 

Les  modifications  relevées  dans  les  cours  de  ces  valeurs 
sont  assez  minimes,  leur  tendance  se  conforme  à  l'orien- 
tation générale  du  marché. 

Parisienne  Electrique.  —  Faible  à  133.  L'assemblée  du 
16  juin  a  décidé  de  reporter  à  nouveau  le  solde  créditeur 
de  l'exercice  1920  atteignant  2.864.969  fr. 

Eclairage,  Chauffage  et  Force  motrice.  —  Bien  tenu  à 
156.  Le  Conseil  proposera  à  l'assemblée  du  30  juin  de  main- 
tenir le  dividende  à  10  fr.  par  action. 

Electricité  Industrielle.  —  Faisant  exception  à  la  faiblesse 

générale,  ce  titre  a  progressé  à  120.  Aucun  compte  de  pro- 
fits et  pertes  n'a  encore  été  étabU  pour  1920. 

Locations  Electriques.  —  Feu  traité  à  40  fr.  L'assemblée 
du  16  juin  a  fixé  le  dividende  à  2  fr.  50  pour  les  deux  caté- 
gories d'actions  ordinaires  et  privilégiées. 

MINES 

Les  cours  des  différents  métaux  font  montre  d'une  ten- 
dance à  la  faiblesse  due  encore  à  la  demande  extrêmement 
réduite  de  la  part  des  industriels  peu  soucieux  d'accroître 
leurs  stocks  dans  des  conditions  assez  peu  avantageuses. 
Le  cuivre  est  à  £  71  1/3  contre  73  3/9,  l'étain  à  £  166.15/. 
contre  167  12/6,  le  plomb  à  £  23  5/.  et  le  zinc  à  £  26  lû/. 

Rio  Tinto.  —  Après  un  recul  très  accentué,  les  cours  sont 
plus  résistants  à  1.360. 

Boléo.  —  L'action   se   traite   ex-droit  à  la  souscription 
actuelle  à  458. 

Mines  de  Bor.  —  Ferme  à  557.  Une  assemblée  extraordi- 
naire est  convoquée  pour  le  l^^  juillet  en  vue  de  statuer 
sur  une  augmentation  du  capital  afin  d'allouer  au  gouver- 
nement serbo-croate-slovène  une  participation  de  1/8*  dans 
l'exploitation. 

Mines  de  Rouina.  —  En  bonne  tendance  à  430.  Un  décrtt 
approuve  la  cession  à  cette  société  de  la  concession  des 
mines  de  zinc  du  Djahamarna  (arrondissement  de  Miliana), 
département  d'Alger. 
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PETROLES 

Loin  4'être  épargné,  ce  groupe  a  particulièrement  soui- 
tert  de  la  situation  du  marché.  En  raison  du  caractère 
spéculatif  que  conservent  malgré  tout  ces  valeurs,  les 
cours  ont  rétrogradé  dans  d'assez  sérieuses  proportions. 

Mexican  Eagle.  —  L'action  a  abandonné  une  vingtaine 
de  francs  à  274.  La  Compagnie  vient  d'acquérir  les  ter- 
rains pétrolilères  de  la  Mexico  Company,  à  Véra  Cruz- 
Puébla. 

Royal  Dutch.  —  Dans  sa  mauvaise  humeur,  le  marché 
a  mis  au  pire  les  observations  formulées  sur  certains 
points  dans  le  rapport  de  1920  qui  vient  de  paraître.  L'ac- 
îlon  est  revenue  de  20.350  à  18.050.  Le  rapport  sur  les  opé- 
rations sociales  en  1920  traduit  cependant  un  nouveau 
développement  de  l'activité  du  groupe.  Cependant,  malgré 
l'augmentation  des  bénéfices,  le  dividende  est  réduit  de 
45  à  40  %.  Cette  décision  tient  surtout  compte  des  condi- 
tions économiques  générales  dont  la  répercussion  s'est 
exercée  sur  les  prix  du  pétrole  qui  ont  baissé  dans  une 
certaine  pi'oportion.  La  production  est  passée  de  7  à  10  mil- 
lions. Les  bénéfices  bruts  ressortent  à  138.700.000  llorins 
contre  118.200.000  11.  et  les  bénéfices  nets  à  129.450.360 
contre  100.099.883  en  1919. 

Astra  Romana.  —  En  retraite  de  près  de  200  fr.  à  1.510. 
Les  bénéfices  de  1920  s'élèvent  à  119.454.G98  lei  au  lieu  de 
70.598.105  en  1919.  .Au  31  décembre,  le  total  des  réserves 
ressort  à  9  millions  512.150  lei.  Le  dividende  serait  ramené 
de  500  à  400  lei  et  la  Société  se  proposerait  d'augmenter 
son  capital  par  la  création  d'actions  ordinaires  offertes 
à  raison  de  2  pour  3  anciennes. 

Steaua  Romana.  —  La  clôture  se  fait  en  meilleure  ten- 
dance à  490.  Pour  1920,  les  bénéfices  réalisés  atteignent 
48.728.491  contre  24.087.701.  Le  dividende  n'est  pas  encore 
connu,  il  avait  été  de  20  %  l'an  dernier. 

Agence  Havas.  —  Echangée  à  1.099.  Les  résultats  de  1920 
sont  en  forte  progression  sur  Jeurs  devanciers.  Les  béné- 
fices atteignent  4.143.379  contre  1.456.937,  et  le  dividende 
sera  porté  de  60  à  90  fr.  par  action. 


Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Après  que  l'annonce  de  la  réduction  du  taux  d'escompte 
de  la  New- York  Fédéral  Reserve  Bank  eût  redonné  au 
marché  un  semblant  de  fermeté,  la  faiblesse  a  de  nouveau 
prévalu  et  lé'  marché  reste  sur  la  mauvaise  impression  de 
la  lenteur  de  la  reprise  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

JuiUel   14  14  Juin  21  21  Juin  21 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topelta   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milvvaultee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf. 
—  2"  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacinc  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  


400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'40  1/4 
m  3/4 
66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  ./. 

104  1/2 

..  ./. 

..  ./. 

54  3/8 

48  7/8 

42  ./. 

39  7/8 

129  ./. 

108  1/8 

240  ./. 

230  ./. 

24  1/2 

21  1/4 

21  3/8 

19  7/8 

12  1/2 

12  1/8 

50  1/8 

47  ./. 

79  1/2 

77  3/4 

38  1/8 

.33  7/8 

110  1/2 

105  ./. 

25  1/2 

23  1/4 

63  1/2 

63  1/4 

7  ./. 

7  ./. 

4  1/2 

4  1/4 

33  5/8 
67  3/4 

33  3/4 

62  3/4 

19  1/2 

18  1/4 

44  ./. 

43  ./. 

110  ./. 

113  8/8 

76  3/8 

71  7/8 

52  1  /2 

47  ./. 

87  ./. 

83  ./. 

39  1/8 

35  7/8 

125  1/4 

116  ./. 

104  3/4 

102  5/8 

45  ./. 

43  0/7 

10  ./. 

9  5/8 

BOURSE  DE  BERLIN 

Un  peu  d'irrégularité  a  caractérisé  la  tendance.  Les 
valeurs  du  groupe  Stamies  ont  été  favorisées  et  ont  eu  un 
marché  animé.  Fermeté  des  industries  chimiques. 

Juillet  14    14  Juin  21  21  Juin  21 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika. 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Olavi  Mines  

Zinc  de  SiUsie  


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


77 
76 
162 
140 
229 
298 
599 
464 
358 
529 

475 
780 


50 


77  50 
77  .50 
167  12 
138  87 
227  50 
297  .. 
640  50 
474  87 
352  12 
518  .. 
324  75 
471  .. 
785  .. 


BOURSE  DE  LONDRES 

De  nombreux  facteurs  ont  encore  eu  une  inlluence 
déprimante  sur  la  tenue  du  Slôcli-Exchange.  La  grève  des 
mineurs  s'éternise  et  menace  de  déterminer  un  chômage 
plus  important  encore.  Enlin  la  réduction  du  taux  de 
l'escompte  envisagée  semblait  ensuile  beaucoup  moins 
certaines.  Les  affaires  restent  très  calmes.  Les  valeurs  de 
pétrole  ont  été  de  nouveau  très  affectées. 

Juillet.  14  14  Juin  21  21  Juin  21 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

—      4  %  

Japon  4  1/2  %.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.' 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North    Caiicasian  , 

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown    Mines  ,  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertriidis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 
83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

'47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 
2 

'4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

'5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


1 

3  4/8 
4 


77  3/8 
45  1/2 
87  3/8 
58  1/2 

44  ./. 
84  3/4 
61  1/4 

43  1/4 
3S  1/2 

tiZ  3/4 
9  1/2 
147  ./. 
11  ./. 

45  ./. 
153  ./. 

1  3/4 
182  1/2 

25/0 

5  1/2 

6  3/4 
15/0 
18/0 

2  1/4 
4  5/8 

11/0 
13/0 
5/3 
6  11/16 
6  3/8 
18/9 
5  25/32 

44  1/4 
6/9 
3/3 

17/6  ./. 
2  1/4 
2  ./,. 
4/3  ./. 
2  9/16 
1  11/32 
9/6 
2/7  1/2 
7/9 
11/10  % 
10/6 

1  1/8 
11/3  ./. 

10  3/8 

2  1/4 
15/0 

30  1,2 

3  ./. 
13  5/8 

11/3  ./. 
12/6 
4/0 

4  3/4 
5/9 

16/3 
1  5/8 
1  11/16 


77  1/4 
45  4/4 

87  3/8 

./. 
43  1/4 

85  ./. 
61  ./. 
42  1/4 
33  1/2 
113  1/2 
9  ./. 


136 
U 
43 

148 
1 

181 


/■ 
■  /• 
•/. 
•/■ 
3/4 
./• 
21/0 
6  1/4 
6  3'8 
15/0 
17/6 
2  3/16 

4  3/8 
H/0 

13/0  ./. 
5/3 
6  1/2 

5  7/8 
15/7  1/2 

5  1/2 
39  1/2 
6/3  ./. 

3/3 
16/3  ./. 
2  1/32 

1  3/4 
4/0  ./. 
2  17/32 

1  9/32 
9/0 
./.  2/9 
7/6 
11/3  ./. 
9/0 

1  1/16 
./.  11/3 

9  3/4 

2  3/16 
15/0 

29  1/2 

2  3/4 
12  3/4 

U/3 
12/6 
4/0 
4  5/8 
5/0  ./. 
16/3 
1  1/2 
1  1/2 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


Le  marché  a  continué  d'être  inactif  avec  une  tendance 
défavorable.  On  a  enregistré  des  reculs  en  pétrolè',  métal- 
lurgiques, charbonnages.  Une  légère  repri.se  n'a  pas  eu  de 
suite. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  pnv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylo  et  Bacalan..... ....... 

Briansk  unités   

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kaaal   


Juillet  14 

14  Juin  21 

21  Juin  21 

76  30 

58  .. 

58  .. 

3.870 

3.830  .. 

3.850  .. 

5.915 

5.350  .. 

5.400 

270 

1.680 

1.462  50 

1.416  '.  . 

416 

882  50 

837  50 

1 . 525 

1.317  50 

1.290 

l'407  50 

1.512  50 

2.600 

2.837  50 

2.691  .. 

494  50 

211  .. 

206  25 

685 

1.242  50 

1 . 224  . . 

1.339 

3.532  50 

3.410 

5.51^  50 

5.445 

2.605 

3.095  .. 

3.000  .. 

5.. 347 

2.525  .. 

2.505  .. 

333  50 

875 

1.030  '  '. 

1.035 

152 

217  50 

200  50 

167 

565  25 

562  .. 

52  50 

84  50 

2.845 

1.530 

360 

1.011  .. 

8.30  .. 

1.265 

465  .. 

452  50 

49 

190  .. 

175  50 

357 

1.035 

1.415 

366 

642 

850 

870 

186 

365  .. 

355  .. 

412  50 

1.745 

176 

165  '.' 

1.367 

112  .. 

100  . 

557 

692  50 

670  .■ 

151 

700  .; 

134 

380 

107  .  . 

104  2j 

L  I=:UROPI<]  NOUVELLE 


839 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  a  conservé  une  allure  soutenue,  et  la  cote  n'a 
pas  été  sérieusement  affectée  par  les  réalisations  survenues 
après  le  mouvement  de  hausse  appréciable  des  jours  pré- 
cédents. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


14  Juin  21 

21  Juin  21 

93  75 

94  .  . 

407 

407 

550 

545 

563 

570 

860 

850 

548 

560 

785 

800 

509 

510 

458 

455 

1.020 

980 

1.480 

1 

590 

1.120 

1 

120 

iNFORMATIONS  FINANCIERES 

La  reprise  du  paiement  des  Coupons  Roumains 

Comme  suit/e  aux  informations  déjà  parues  dans  la 
presse,  annonçant  le  remplacement  des  anciennes  feuilles 
de  coupons  et  la  prochaine  reprise  du  service  régulier  des 
rentes  extérieures  roumaines,  cotées  en  France  et  appar- 
tenant à  des  Français,  le  gouvernement  roumain  a  décidé, 
d'accord  avec  le  gouvernement  français  et  l'Association 
nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  mobilières,  de 
payer  les  coupons  arriérés  et  actuellement  échus,  en  obser- 
vant l'ordre  suivant,  conforme  à  celui  adopté  pour  le  rem- 
placement en  cours  des  anciennes  feuilles  de  coupons  de 
titres  régulièrement  estampillés  aux  termes  du  décret  fran- 
çais du  10  septembre  1918. 

Dès  lors,  pourront  être  payés,  dès  la  publication  du  pré- 
sent avis  : 

Emprunt  4  %  1896  :  coupons  tricolores  n°  1,  du  mai 
1918  au  n°  7  du  l^r  mai  1921. 

Emprunt  4  %  1898  :  coupons  tricolores  n°  1,  du  l«r  mal 
11918  au  n°  7  du  l»  mai  1921. 

Emprunt  5  %  1903  :  coupons  tricolores  n"  1,  du  l^'  juin 
1918  au  n°  7  du  !«<■  juin  1921. 

A  DATER  DU  1er  JUILLET  1921. 

Emprunt  4  %  1890  :  coupons  tricolores  n°  1,  du  1er  juil- 
let 1918  au  n"  7  du  l'er  juillet  1921. 

Emprunt  4  %  1894  :  coupons  tricolores  n°  1,  du  1er  juil- 
let 1918  au  n"  7  du  1er  juillet  1921. 

A  DATER   DU   1er  SEPTEMBRE  1921. 

Emprunt  4  %  1910  :  coupons  tricolores  n"  1,  du  1er  sep- 
tembre 1918  au  n"  7  du  1er  septembre  1921. 

A  DATER  DU  1er  OCTOBRE  1921. 

Emprunt  4  %  ili905-1906  B  :  coupons  tricolores  n"  1,  du 
1er  octobre  1918  au  n"  7  du  1er  octobre  1921. 

Les  paiements  se  feront  en  France,  exclusivement  en 
francs  français,  aux  Caisses  des  établissements  contrac- 
tuellement  domiciliataires  des  différents  emprunts,  confor- 
mément aux  indications  portées  sur  les  coupons. 

Les  porteurs  français  de  titres  de  rente  roumains  non 
estampillés,  conformément  au  décret  français  du  10  sep- 
tembre 1918,  pourront,  à  partir  du  1er  juillet  1921,  présenter 
leurs  titres  au  recouponnement,  au  «  Crédit  Français  »,  à 
Paris,  52-54,  rue  de  Châteaudun. 

Cependant,  avant  d'être  admis  au  bénéfice  du  recoupon- 
nement, les  porteurs  devront  justifier  par  la  production, 
soit  d'actes  authentiques,  soit  de  récépissés  détachés  des 
carnets  à  souches  des  Grands  Etablissements  de  Crédit  ou 
Banques  dûment  agréés,  que  les  titres  étaient  en  leur  pos- 
session ou  en"  possession  de  mains  françaises  avant  le 
1er  août  1914. 

Les  présentes  dispositions  sont  prises  exclusivement  en 
faveur  des  porteurs  de  nationalité  française.  Le  gouverne- 
ment roumain  s'est  engagé,  jusqu'en  avril  1922,  à  ne  pas 
faire  aux  porteurs  d'une  autre  nationalité  des  conditions 
meilleures  que  celles  actuellement  consenties  aux  porteurs 
français. 


BANQUE  PRIVÉE 

Augmentation  de  capital. 
L'augmentation  de  capital  de  la  «  Banque  Privée»  de  50 
à  75  millions  de  francs  est  en  cours  jusqu'au  11  juillet 
prochain. 

Les  62.500  actions  nouvelles,  au  nominal  de  400  francs, 
sont  émises  à  415  francs  ;  ce  prix  est  payable  en  quatre 
termes  échelonnés  jusqu'au  15  décembre  1921  ;  toutefois  les 


souscripteurs  ont  la  faculté  de  libérer  leurs  titres  par  anti- 
cipation. 

Ces  actions  sont  réservées  par  préférence,  à  titre  irréduc- 
tible, aux  actionnaires  actuels  dans  la  proportion  de 
1  action  nouvelle  pour  2  anciennes  ;  les  litres  non  souscrits 
en  vertu  de  ce  droit  de  préférence,  seront  offerts  aux 
actionnaires  et  au  public  sans  distinction. 

On  souscrit  à  la  «  Banque  Privée  »  à  Paris,  30-32,  rue 
Laffitte,  à  Lyon,  41,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  et  dans  toutes 
les  Agences  de  la  Banque. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  TABACS 

.Sociclo  anonyme  au  capital  de  50.000.000  de  francs 
uivisé  en  lOO.OuO  actions  de  500  francs  chacune. 

Siège  social  :  62,  avenue  d'Iéna,  Paris. 
Augmentation  de  capital  de  cinquante  millions 
à  soixante-deux  millions  cinq   cent  mille  Irancs. 
Emission  de  25.000  actions  nouvelles   de  bOO  francs 
suivant  décision  du  Conseil  d'administration  du  10  mai 
1921,  prise  en  conformité  de  la  résolution  votée  par  l'As- 
semblée générale  extraordinaire  du  8  juillet  W^O. 

Les  actionnaires  et  les  porteurs  de  parts  de  fondateur 
ont  sur  celte  émission  un  droit  de  préférence  à  raison  de 
3  actions  nouvelles  pour  16  actions  anciennes  et  de  1  action 
nouvelle  pour  4  parts  de  fondateur. 
Sont  seules  admises,  les  souscriptions  à  titre  irréductible. 
Le  droit  sera  exercé,  pour  les  actions  au  porteur  et  les 
parts  de  fondateur,  sur  présentation  du  coupon  d'action  et 
part  N"  3  (le  coupon  N"  2  étant  afférent  au  dividende  de 
l'exercice  1920)  et  pour  les  titres  nominatifs  sur  présen- 
tation du  titre  lui-même  ou  de  bulletins  de  cession  de  droit 
qui  seront  délivrés  contre  estampillage  du  titre  au  siège 
social  et  dans  les  établissements  chargés  de  recevoir  les 
souscriptions. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  d'actions  nou- 
velles qui  peuvent  être  souscrites  par  les  porteurs  de 
moins  de  16  actions  anciennes  : 

1  à  5  actions  anciennes  :  0  action  nouvelle  ;  6  à  10  ac- 
tions anciennes  :  1  action  nouvelle  ;  11  à  15  actions 
anciennes  :  2  actions  nouvelles  ;  16  actions  anciennes  :  3  ac- 
tions nouvelles. 

Les  porteurs  d'actions  et  de  parts  peuvent  réunir  leurs 
droits  pour  obtenir  des  attributions  unitaires  en  conformité 
du  tableau  ci-dessus. 

Les  actions  nouvelles  porteront  jouissance  du  1er  ianvier 
1921. 

Prix  d'émission  : 

Actions  libérées  d'un  quart  :  200  francs  (à  savoir,  125  fr. 
pour  le  versement  du  1er  quart  et  75  fr.  pour  la  prime;. 

Actions  entièrement  libérées.  :  575  fr. 

Les  actionnaires  et  porteurs  de  parts  ont  la  faculté  de 
libérer  entièrement  les  titres  à  la  souscription.  Toutefois, 
ceux  qui  libéreront  les  actions  nouvelles  postérieurement  à 
la  souscription  auront  à  verser,  en  plus  du  solde  de  575  fr., 
les  intérêts  statutaires  à  7  %  l'an  sur  ce  solde,  pour  la 
période  écoulée  du  1er  janvier  jusqu'au  jour  de  la  libé- 
ration. 

La  souscription  sera  ouverte  du  20  juin  au  12  juillet  inclus. 
Les  souscriptions  seront  reçues  : 

Au  siège  social,  62,  avenue  d'Iéna,  Paris  et  aux  sièges 
ou  succursajes  des  Etablissements  suivants  : 

Banque  Nationale  de  Crédit,  Banque  Privée,  Caisse  Com- 
merciale et  Industrielle  de  Paris,  Crédit  Foncier  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  Crédit  Français,  Crédit  Mobilier  Français, 
Société  Générale,  MM.  les  Banquiers  membres  du  Syndicat 
des  Banques  de  Province. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  du  30  juillet  11907  a  paru 
dans  le  Bulletin  des  Annonces  Légales  Obligatoires,  nu- 
méro du  6  juin  1921. 


ÉTABLISSEMENTS  CONTINSOUZA 

Les  comptes  de  l'exercice  1920  ont  été  approuvés  par 
l'assemblée  ordinaire  d'hier.  Le  compte  de  profits  et  pertes 
ressort  avec  un  solde  créditeur  de  3.676.398  fr.  Ainsi  que 
nous  l'avions  fait  prévoir  dès  le  24  mai,  le  dividende  a 
été  fixé  à  10  francs  par  action  ancienne  et  à  7  fr.  50  par 
action  nouvelle.  Une  somme  de  1.491.586  francs  a  été  portée 
à  un  compte  réserve  disponible.  Au  bilan  au  1er  janvier 
1921,  les  réserves  diverses  et  provisions  se  montent  à 
14.383.840  francs.  En  fin  d'assemblée,  le  Président  a  indi- 
qué que  la  branche  cinématographique  de  la  Société  a 
poursuivi  le  double  effort  commencé  dès  !e  lendemain  de 
l'armistice  et  qui  a  pour  objet:  1'  la  transformation  du 
matériel  d'avant-guerre  et  la  création  de  modèles  nouveaux; 
2°  la  reprise  des  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers  acheteurs  du  matériel  de  la  Société.  Il  a  rappelé 
que  les  différentes  branches  de  l'activité  sociale  sont  va- 
riées, et  a  montré  que  l'exercice  en  cours  se  présentait  sous 
de  favorables  auspices. 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


Agit  vite  et  radicalement 
Supprime  les  douleurs 

de  ta  miction 
Évite  toute  complication 


Le  Pagéol_  décongestionne 
et  rajeunit  les  tissus  des 
voies  ttrlnalres.  Qu'il  re- 
met complètement  à  neuf 
en  jugulant  tous  les  mi- 
crobes qui  les  habitent. 


VAMIANINE 
Atari*,  Maladie»  a»  la  Tmu 

Produit  tcientlliQut 
Le  flacon  fco  12,50.  les  3  fco  36  f . 


RUCOVAL 
Pommade  non  toilque  contre 
le*  maladies  de  la  peau,  le  pot 

fco  10  fr  20.  les  3  Ico  30  fr. 


PAGEOL  est  sans  pitié  pour  les  gonocoques, 
hâtes  indésirables  des  voles  urinairea 


*  Le  PagéoL  qui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses des  voles  urU 
nalres.  renouvelle  les 
tissus,  grâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules.  Le  Pagéol. 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonocoque 
partout  où  il  existe, 
mais  encore,  pour  tous 
les  autres/  microbes, 
auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  suffit 
à  tout.  Il  est  le  fonde- 
ment, la  base  du  trai- 
tement de  l'arthrite  ou 
du  rhumatisme  blennoi^ 
raglque.  parce  qu'il  est 
Ctilul  de  la  blennorra- 
elle-même.  > 

ty  Bertrand, 
(U  MalzéviU». 


Etabl.  Clutelaln.  S.  r.  de  Valen- 
ctenne».  Parti,  et  t»"  plioi".  La 
bolt«  :  14  f.  !  to»  u  f.  50  :  les  3  fc" 
iS  f .  :  la  1/2  boite  :  8  (.  :  «»  8  (.  50 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 

SUPPftmE  PERTES  et  TOUS  HIALAISES 

Communication  à  TAc/idehik  de  Mboklink 
I«borat.  del'URODONAL.able,  R.  deValenciennea,  Parla 
.       Ladouble botte  fr"  lOW .      3  bottn  frnnoo  »0  fr. 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 

Goutte,  Obésitéf 

A  rtériO'Scîêrose, 


F"10'50;  lea3t"30'.-Lflbor.J,R.ValancIenne8,Parl8 


J 


MALADIES  de  la  FEMME 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 
I  autres  engorgements  qui  gênent 
■  plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les    Pertes    presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
[Mçerjeportndt    et    les    malaises    redoublent.  Le 
~  FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 

11  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
tei'  presque  continuellement. 

/-vTT  C  ■CATDTT'O  a  toutes  ces  malheureuses,  il  faut 
(4UCi     rAltVili  i    dire  el  redire. 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUilY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  U  y  va  de  votre  sante,  et  sachez  bien 
aue.  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ■  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  au  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissements,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites.     ^     .  .  .. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
imnôt  G  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs.  


BleD  eulser  la  VÉrIlalile  Joaveiice  ile  I'AIiIié  Sûimï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE 

Société  anonyme  au  capital  de  81  millions  de  francs. 
Siège  social,  6,  rue  Auber,  à  Paris. 
EMISSION 

de  120.000  obligations  6  1/2  %  de  500  (rancs,  rapportant  un 
intérêt  annuel  de  32  /r.  50  nef  de  tous  impôts  présents 
et  futurs. 

L'intérêt  annuel  de  ces  obligations  sera  payable  par 
semestre  le  l^""  janvier  et  le  l»""  juillet  de  chaque  année. 
Le  premier  coupon  sera  payé  le  l»""  janvier  1922. 

Ces  obligations  seront  amortissables  au  pair,  en  25  ans,  à 
partir  du  1»'  juillet  1921,  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels. 

Le  premier  amortissement  aura  lieu  le      juillet  1922. 

PRIX  D'EMISSION  :  497  fr.  50 
payable  en  souscrivant 
Jouissance  l^r  juillet  1921. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  et  seront  ser- 
vies au  fur  et  à  mesure  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'obligations  disponibles  dans  chacun  des  Etablissements 
ci-dessous  : 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  Ban- 
que Transatlantique,  Comptoir  National  d'Escompte  de 
Paris,  Crédit  Lyonnais,  Crédit  Mobilier  Français,  Société 
Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial,  Société  Géné- 
rale, Sociéié  Marseillaise,  et  dans  les  succursales  et  agences 
de  ces  Etablissements  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements. 

L'insertion  légale  a  été  faite  au  Bulletin  des  Annonces 
Légales  obligatoires  du  13  juin  1921. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Dgarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  sig-nm.  de  J.  E^PIC  sur  chaque  cigarette. 
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ABONNEMENTS 


SiïOATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  tle  francs) 
Actif  : 

En  caisse  

A  l'élranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Tau-T  des  Avances  


23 
juin  21 


30 
juin  21 


3.572 
1.948 
274 
5.795 

690 
2.90< 
90 
2.195 
200 
25.000 

4.002 


37.422 
90 
2.770 
6 

6  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


9 

jUD  21 


145 
17 
11 
7 

127 

18 
133 

73 
77 
150 
12  3  0/0 
6  1/2 


15 
juin  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 

16 
133 

68 

77 
145 

13  1  0/0 

6  1/2 


juin  21 


145 
18 
11 
7 

127 

0 

17 

122 

59 

79 
138 

13  9  0/0 
6  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


I  juin  21      juin  21 


Actif 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif 


Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


1.092 

9 

13.331 
60.416 


72.145 
9.606 


1.092 
9 

11.357 
67.541 
13 


71.884 
10.226 


juin  21 


1.092 
9 

10.477 
06.097 
7 


71.986 
11.112 


Encaisse 

a 

métallique 

DATES 

¥^ 

JÏÏ  eu 

il 

Or 

Argt. 

£  (S 
o 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921  4  juin.... 
1921  11  juin... 
1921  18  juin.. 


543 

730 

1.919 

4981 

446 

2.480 

012 

4.242 

1.210 

1 

050 

2.487 

014 

4.226 

1.227 

1 

053 

2.487 

018 

4.199 

1.2371 

1 

047 

4  1/2 
6 
6 
6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 
1921 
1921 
1921 


31  juillet. 
10  avril . . 
20  avril  . . 
30  avril.. 


1.105 

89 

1  1.730 

245 

586 

5 

823 

75 

14.329 

1.885 

3.247 

6 

824 

75 

113.991 

2.161 

3.179 

6 

826 

75 

114.027 

1.829 

3.265 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  16  avril  . . . 
1921  30  avril  ... 
1921  31  mai.... 


146 

8 

320 

109 

238 

5  1/2 

392 

9 

945 

272 

741 

7  1/2 

394 

9 

953 

274 

644 

7  .,  . 

394 

10 

911 

255 

704 

6  1/2 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
192  1  30  mai.. . 
1921  6  juin.... 
1921  13  juin... 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

27 

2.222 

121 

575 

1 

272 

26 

2.158 

146 

617 

1 

272 

26 

2.127 

123 

601 

1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

111 

904 

137 

368 

m 

945 

120 

376 

1  544 

111 

914 

74 

290 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

192  1  23  mai  

1921  31  mai  

1921    7  juin  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet  

1921    2  iuin  

1921    9  juin  

1921  16  juin  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


262 

56 

1.119 

109 

96 

5 

267 

38 

6.101 

364 

124 

5 

267 

38 

0.132 

301 

118 

5 

267 

38 

6.101 

333 

108 

5 

1914  31  décembre  | 

192  1  22  avril  j 

1921    4  mai  

1921  11  mai  I 

BANQUE 

1914  31  juillet  

1921  31  mars  

192  1  30  avril  

192  1  31  mai  


1.208 
11.588 
11.716 
11.817 

DU 


101 

991 
882 
871 


14.150 
14.143 
14.774 


1.319 
8.450 
8.355 


55 

10.836 
11  hii 


8.598110.510 


DANEMARK 


110 

219 

24 

94 

319 

4 

724 

89 

295 

319 

4 

739 

81 

275 

319 

5 

695 

84 

225 

5 
7 
7 

6  1/2 


6 
7 
7 

6  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

■ 

31 
mai 
1921 

7 

juin 
1921 

14 

juin 
1921 

21 
juin 
1921 

28 
juin 
1921 

25  225 

47  05  . / . 

47  48 

47  11  1/2 

40  41  ./. 

42  01  ./. 

New-\orli. . . 

518  25 

12  15  1/2 

12  53  1/2 

12  54 

12  24  1/2 

12  30  1/2 

100 

157  3/4 

100  3/4 

102  ./. 

104  1/4 

163  1/4 

123  50 

19  1/4 

18  7/8 

18  ./. 

17  3/4 

16  7/8 

Amsterdam . . 

288  30 

410  ./. 

420  ./. 

412  1/2 

409  1/2 

410  1/2 

Rome  

100 

03  1/2 

59  1/2 

63  3/4 

62  ./. 

01  3/4 

105 

2  5/8 

2  7/8 

2  5/8 

2  1/2 

2  3/8 

Bruxelles. . . . 

100 

100  ./. 

99  3/4 

99  1/2 

99  ./. 

99  1/2 

Copenhague . 

139 

215  ./. 

210  1/2 

212  ./. 

210  1/2 

211  ./. 

Stockholm . . . 

139 

276  3/4 

280  1/2 

280  1/4 

270  ./. 

277  1/4 

Christiania  . . 

139 

184  1/2 

184  1/2 

185  1/2 

170  1/2 

177  ./. 

100 

211  1/4 

214  ./. 

210  ./. 

208  3/4 

210  .'. 

COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  

25 

12  14 

New-Yorli. . . 

48 

66 

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

25 

220 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhague  . 

18 

159 

31 
mai 
1921 


46  82  1/2 
3  87  1/4 

243  1/2 
11  29  ./. 
29  75  . / . 
46  82  1/2 

74  1/4 
22  22  1/2 
16  94  . / . 
25  40  ./. 
21  21  95 


7 

juin 
1921 


47  30  ./. 
3  78  1/2 
250  ./. 

11  30  ./. 

29  49  . / . 

47  35  ./. 
79  1/2. 

22  20  ./. 

16  90  ./. 

25  53  . / . 

21  78  . , . 


14 
juin 
1921 


42  17  1/2 
3  76  3/4 
259  1/2 
11  41  ./. 
28  97  1/2 
47  45  1/2 
73  5/8 
22  50  1/2 
16  83  1/2 
26  14  1/2 
22  12  1/2 


21 
juin 
1921 


46  62 
3  76 

263 
11  30 
28  17 

47  05 
74 

22  27 
16  65 
26  22 
21  95 


28 
juin 
1921 


1/2  46  72  1/2 
3/4  3  77  1/2 
./.  274  1/2 
1/2  11  35  1/2 
1/2  28  62  1,2 
./. 146  92  ./. 
3/4  70  1/4 
l/2i22  22  1/2 
./.  16  80  1/2 
1/2  26  15  ./. 
./. '22  10  ./. 


COURS  A  GENEVE 


Sur  ; 


Paris  

Londres  

Berlin  

vienne  

pétrograd. . 
Hew-York. . 
I^ome  


Pair 

31 
mai 
1921 

7 

juin 
1921 

14 

juin 
1921 

21 

juin 
1921 

28 

juin 
1921 

100 

47  24  ./. 

46  48  3/4 

47  50  . / . 

46  96  1/4 

44  53  3/4 

25  225 

22  23  ./. 

22  19  1/2 

22  46  1/2 

22  26  .  / . 

22  21  1/4 

123  47 

9  10  ./. 

8  75  . / . 

8  52  1/2 

8  48  3/4 

8  ..  ./. 

105 

1  35  ./. 

1  31  1/4 

1  25  ./. 

1  17  ./. 

1  08  ./. 

1  65 

1  25  ./. 

518  25 

5  72*1/2 

5  881/2 

"5'99'l/2 

5  87 

5  88  3/4 

100 

29  92  1/2 

75  20  . / . 

30  60  ./. 

29  80  .  / . 

28  85  .  / . 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

31 
mai 
1921 

Amsterdam . . 

208  30 

407  50 

25  225 

47  07  % 

10 

100  05 

100 

1.57  50 

Genève  

118  25 

212  50 

New-York . . , 

5.100  25 

12  15  ./. 

7 

juin 
1921 


14 
juin 
1921 


419  75      416  37 
47  70  ./.'47  47  1/2 
100  08  3/41 100  75 
159  50       102  75 
214  ..       21)  50 
12  57  1/2  12  58  3/4 


21 
juin 
1921 


414  75 
46  90  . / . 
101  . .  ./. 

165  50 


juin 
1921 


412  50 
40  85  .  / . 
100  45 
lOi  .50 


210  7/8    211  .- 
12  37  1/2  12  38  3/4 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 

Hollande . . 
Espagne... 
Suisse  . . . . 


169  70 
80 
80 


31 

mai 
1921 


2.166  .. 

819  75 
1.099  .. 


7 

juin 
1921 


2.218  .. 

840  70 
1.131  .. 


14 
juin 
1921 


2.308  .. 

897  00 
l.KiO  .. 


21 
juin 
1921 


2.322  35 
922  00 
1.183  90 


28 
juin 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Paris . . . 
Londres. 
Berlin... 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


31 

mai 
1921 


24  ..  ./. 
11  28  1/4 
4  01  ./. 


juin 
1921 


23  92  1/2 
11  29  1/4 
4  49  . / . 


14 
juin 
1921 


24  25  . / . 
11  41  ./. 
4  34  . / . 


juin 
1921 


2.409 
959 
1.235 


28 
juin 
1921 


24  37  1/2  24  42  1/2 
11  30  1/2  11  37  ./. 
4  30    I  4  17  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


31 

7 

14 

21 

28 

Sur  : 

Pair 

mai 
1<)21 

juin 
1921 

juin 
1921 

juin 
1921 

juin 
1921 

Londres  câble 

5  182 
4  866 

8  38 
3  7/8 

8  07 
3  78  50 

8  .. 

3  77  3/8 

8  .. 
3  74  75 

8  05 
3  75  3/4 

COURS  A  MADRID 


Sur  : 

Pair 

31 
mai 
1921 

7 

juin 
1921 

14 
juin 
1921 

21 
juin 
1921 

28 
juin 
1921 

100 

25  225 

63  90 

62  40 

61  60 
29  10 

60  60 
28  15 

61  35 
28  55 

Londres.  ... 

29  76    1    29  64 

COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

31 
mai 
1921 


45  3/4 


7 

iuin 
1921 


45  1/4 


14 

juin 
1921 


44  3/4 


juin 
1921 


44  ./. 


juin 
1921 


43  1,2 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone:    WAGRAM   45-2  1 


ON  DEMANDE  DES  SOLUTIONS 


«  Un  bon  diplomate,  disait  un  illustre 
homme  d'Etat,  est  un  cuisinier.  Sur  son  four- 
neau, plusieurs  plats  mijotent.  Allant  de  l'un 
à  l'autre,  il  ajoute  ici,  le  sel,  là,  le  poivre. 
Mais  il  ne  les  sert  jamais.  » 

Ainsi  pensait  la  vieille  diplomatie.  Nous 
vivons  toutefois  à  une  époque  oii  l'opinion, 
peut-être  encanaillée,  exige  que  les  plats  soient 
servis,  en  d'autres  termes  que  les  problèmes 
posés  n'attendent  pas  indéfiniment  une  so- 
lution. Elle  ne  comprendrait  guère,  par 
exemple,  que  l'on  permît  au  doute  de  peser 
beaucoup  plus  longtemps  sur  la  question  de 
Haute-Silésie  et  sur  celle  des  sanctions. 


Comment  partagera-t-on  la  Haute-Silésie? 
Jusqu'à  quelle  échéance  et  jusqu'à  quel  point 
maintiendra-t-on  les  sanctions  décidées  en 
mars  ?  Le  seul  fait  que  ces  deux  questions 
demeurent  encore  sans  réponse  est  la  cause 
d'un  malaise  chaque  jour  moins  supportable. 

En  Allemagne,  il  n'y  aura  pour  le  cabinet 
Wirth  aucune  stabilité  tant  que  ses  adversaires 
pourront  l'accuser  de  compromettre  par  de  la 
faiblesse  la  solution  relative  à  la  Haute-Silésie, 
ou  de  ne  pas  apporter  à  la  suppression  des 
sanctions  une  suffisante  insistance.  L'équi- 
libre économique  de  l'Allemagne  est  d'ail- 
leurs suspendu  à  ces  deux  questions.  Il  est 
probable  que  toute  solution  logique  et  juste 
finirait  bien  par  être  acceptée.  Encore  fau- 
drait-il que  l'Allemagne  se  trouvât  en  pré- 
sence d'une  solution  de  ce  genre. 

La  Pologne  n'est  pas  beaucoup  plus  heu- 
reuse. Le  correspondant  du  Times  à  Varsovie 
signalait  dernièrement  le  dangereux  efïet  des 
atermoiements.  Tant  qu'elle  ne  saura  pas 
dans  quelle  mesure  la  Haute-Silésie  lui  sera 
îttribuée,^  la  Pologne  ne  connaîtra  de  centre 
le  gravité  ni  au  point  de  vue  politique,  ni  au 
3omt  de  vue  économique  et  financier.  Pour 
m  pays  qui  continue  à  côtoyer  l'abîme,  on 
conçoit  que  cette  situation  n'ait  rien  de 
>laisant. 

Le  reste  de  l'Europe  en  soulïre  également. 


quoique  d'une  manière  plus  indirecte.  Ni  la 
France,  ni  l'Angleterre  ne  peuvent  trouver 
leur  intérêt  à  laisser  subsister  en  Silésie  une 
sorte  d'abcès  où  s'amasse  le  pus.  Polonais  et 
Allemands  y  font  preuve  momentanément  de 
dispositions  plus  conciliantes.  Les  incidents 
peuvent  toutefois  renaître  du  jour  au  lende- 
main, avec  leur  cortège  de  querelles  diploma- 
tiques. Il  est  de  même  peu  judicieux  de  perpé- 
tuer, au  sujet  des  sanctions,  un  malentendu 
malsain  pour  l'Entente. 


«  Mais,  dira-t-on,  les  solutions  ne  sont  pas 
mûres.  Nous  sommes  encore  trop  loin  les  uns 
des  autres  pour  pouvoir  conclure.  Attendons 
encore,  etc.  » 

Ce  langage  était  sensé  il  y  a  quelques 
semâmes.  Il  l'est  moins  aujourd'hui. 

Le  partage  de  la  Haute-Silésie,  conformé- 
ment aux  résultats  du  plébiscite,  n'est  désor- 
mais ni  chimérique,  ni  même  difficile.  On 
s'en  assurera  peut-être  en  lisant  la  nouvelle 
étude  que  publie  aujourd'hui  sur  ce  sujet 
l  Europe  Nouvelle.  Plus  on  examine  la  ques- 
tion, plus  il  apparaît  que,  du  point  de  vue 
économique  comme  de  l'autre,  une  solution 
transactionnelle  dans  le  goût  de  celle  qu'avait 
esquissée  le  comte  Sforza  est  parfaitement  rai- 
sonnable. Ce  sera  un  motif  de  plus  pour  dé- 
plorer que  le  comte  Sforza  ne  soit  pas  là  pour 
la  défendre  devant  le  Conseil  Suprême. 

11^  semble  que  l'on  songe  à  Londres  et  à 
Pans  à  se  contenter  au  contraire  d'une  sorte 
de  règlement  provisoire,  qui  remettrait  à  une 
époque  lointaine  le  partage  définitif  de  la 
région  industrielle.  Ce  serait  probablement 
une  faute.  On  peut,  on  doit  servir  le  plat. 

Le  problème  des  sanctions  est  peut-être  plus 
délicat.  On  conçoit  que  la  France  ne  se  soucie 
guère  d'abandonner  les  sanctions  rhénanes 
avant  que  l'Allemagne  ait  fourni  la  preuve 
qu'elle  entend  suivre  jusqu'au  bout  la  poli- 
tique du  cabinet  Wirth.  D'autre  part,  il  serait 
singulier  que  la  suppression  des  sanctions 
économiques  permît  à  l'Allemagne  de  rétablir 


844 


L'EUROPE  NOUVELLE 


en  Rhénanie  le  système  de  licences  d'impor- 
tations si  ingénieusement  combiné  pour 
exclure  les  importations  françaises  et  tourner 
le  traité  de  Versailles. 

Toutefois  les  Allemands  ont  quelque  raison 
d'alléguer  que  les  sanctions  économiques 
prises  sur  le  Rhin  ont  eut  pour  effet  de  rou- 
vrir ce  trou  de  l'Ouest  qui  fut  fermé  une  pre- 
mière fois  en  1919.  C'est  toute  la  Rhénanie 
qui  est  arrachée  au  système  économique  de 
l'Allemagne,  dans  le  temps  même  qu'on 
attend  du  Reich  un  effort  décisif  pour  le  paie- 
ment des  réparations.  Le  maintien  des  sanc- 
tions est  une  mesure  grave  qui  ne  saurait  se 
passer  de  justification  sérieuse. 

Aussi  bien  le  plus  sage  serait-il  probable- 
ment que  la  France  allât  elle-même  au-devant 
des  objections,  en  précisant  les  garanties  qui 
devront  remplacer  les  sanctions  économiques. 
Il  s'agit  d'empêcher  que  le  trou  dont  se  plaint 
l'Allemagne  ne  soit  remplacé  par  un  mur 
dressé  contre  la  France.  Ce  point  étant  réglé, 
et  l'Allemagne  ayant  fait  face  aux  diverses 
échéances  pour  les  réparations  et  le  désarme- 


ment qui  devaient  se  succéder  jusqu'au  1"  juil- 
let, on  ne  voit  guère  pourquoi  on  hésiterait 
à  faire  tomber  les  chaînes  qui  entravent  sur 
ce  point  le  cabinet  Wirth. 

Dans  l'ensemble,  le  gouvernement  français 
a  suivi  depuis  le  printemps  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne une  politique  sage,  alliant  la  fermeté 
au  souci  de  préparer  la  coopération  écono- 
mique entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Ce  qu'on  attend  de  lui  désormais,  c'est 
qu'il  prenne  sans  tarder  les  décisions  qui 
seront  l'aboutissement  logique  de  cette  po- 
litique. On  voudrait  le  voir  imposer  à 
l'Allemagne  les  conséquences  du  Traité  de 
Versailles,  et  en  même  temps  la  soutenir  par 
des  mesures  libérales  chaque  fois  qu'elle  fait 
preuve  de  bonne  volonté.  Loin  d'être  incon- 
ciliables, ces  deux  entreprises  sont  complé- 
mentaires et  relèvent  de  la  même  pensée 
directrice,  qui  vise  à  rebâtir  l'Europe. 

Philippe  Millet 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


M.  l'Ambassadeur,  renversé  dans  son  fauteuil,  un 
havane  parfumé  aux  lèvres,  est  en  veine  de  confi- 
dences. 

—  Et  ces  relations  franco-anglaises? 

—  Impeccables. 

—  Cependant? 

—  Sans  doute,  il  y  a  bien  encore  quelques  nuages, 
mais  oubliez-vous  que  Mme  Yvette  Guilbert  est  à 
Londres? 

—  Eh  bien? 

—  Elle  les  crèvera  avec  son  ombrelle... 


M.  Jean  Monnet,  l'actif  secrétaire  général  adjoint 
de  la  Société  des  Nations,  habite  sur  les  hauteurs  de 
Genève  un  pavillon  dont  il  fait  les  honneurs  avec 
une  bonne  grâce  charmante.  Il  est  très  fier  de  son 
installation. 

—  Comment  trouvez-vous  ma  salle  à  raanger  ?  de- 
mandait^l  récemment  à  l'une  de  ses  invitées. 

- —  Irrémédiable  !  répondit  vivement  celle-ci,  qui 
est  blonde,  et  à  laquelle  les  tentures  rouge  vif  des- 
murs  ne  seyaient  évidemment  pas. 

—  Il  est  vrai  que  vous  êtes  brun,  ajouta-t-elle  en 
soupirant,  comme  pour  s'excuser  de  sa  franchise. 


S.  M.  le  roi  d'Espagne  se  fait  représenter  à  Bel- 
grade par  Don  Gil  Belgrado.  Il  est  des  noms  prédes- 
tinés... 


A  Genève,  lors  de  la  Session  du  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations,  c'est  un  jjroblème  pour  les  malheu- 
reux représentants  des  nationalités  européennes  en 
mal  d'arbitrage  de  ne  pas  confondre  les  Fils  du  Ciel 
avec  ceux  de  l'Empire  du  Soleil-Levant. 

On  nous  signale  que  plusieurs  fois  par  jour^ 
M.  Ishii,  l'éminent  représentant  du  Mikado  entend 
prononcer  l'éloge  de  la  Chine,  et  M.  Wellington  Koo, 
le  sympathique  représentant  de  la  Chine,  écoute  le 
panégyrique  inattendu  du  Japon. 

Les  gaffeurs  albanais,  lithuaniens,  finlandais, 
dantzicois  et  autres,  finiraient-ils,  sans  s'en  aperce- 
voir, par  amener  une  alliance  sino-japonnise  ? 


«  Ça  va  Koo-ci,  Koo-ça  »  répondit  'précisément  à 
un  journaliste  avide  de  nouvelles,  le-  spirituel  secréi 
taire  de  M.  Ilanotaux  dont  les  sympathies  pour  la 
Chine  ne  firent  aussitôt  plus  aucun  doute  pour  per- 
sonne. 


On  raconte  que  Moustapha  Kémal,  alors  Cfolonel, 
commandant  une  division  aux  Dardanelles  en  face 
des  troupes  anglaises,  fut  appelé  au  téléphone,  à  une 
heure  difficile,  par  le  général  allemand  Liman  vor, 
Sa7iders,  celui  précisément  dont  les  deux  fdles.avaiem 
eu  en  1913  une  si  pénétrante  aventure  dans  la  forêt 
qui  avoisine  Constantinople. 

— -  Allo,  illo,  ici  le  commandant  en  chef.  Voyez 
vous  encore  un  moyen  de  sauver  la  situation  ? 

—  Confiez-moi  la  direction  des  o]}ératio?is,  et  jt 
m'engage  à  arrêter  l'offensive  angl... 

Le  général  Liman  von  Sanders  raccrocha  le  récep 
teur  nerveusement,  aussi  en  colère  qu'en  1913. 

Dans  la  nuit  la  situation  empira.  Les  Anglais  al 
laient  franchir  les  lignes.  Nouveau  coup  de  téléphon 
au  petit  jour  : 

—  Alla,  allo,  c'est  moi  le  comm.andant  en  chef. 

—  Zu  Befehl,  Excellenz  ! 
— ^  Vous  êtes  nommé  général  et  je  vous  passe  5 

commandement. 

—  Zu  Befehl,  Excellenz  ! 
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Presque  aussitôt  la  situation  fut  rétablie,  et  deux 
jours  api'ès  les  Anglais  essuyaient  un  échec. 

Depuis  que  M.  Danielou  préside  à  la  réorganisa- 
tion des  services  de  propagande  française,  il  s'est 
occupé  d'aplanir  les  mille  difficultés  de  toute  nature 
(visas  de  passeports,  permis  de  séjour,  etc.,  etc.)  qui 
attendent,  depuis  la  guerre,  les  correspondants  de\ 
journaux  étrangers  à  Paris,  tout  comme  les  touristes 
les  plus  marquants.  Il  leur  a  fait  en  outre  réserve i' 
gracieusement  des  entrées  dans  les  théâtres,  sur  les 
champs  de  course,  dans  les  expositions  de  peinture. 
Mais  ce  sti^t  là  les  morceaux  de  sucre  que  l'on  dis- 
tribue à  ces  coursiers  fougueux  pour  les  amadouer... 
Après  quoi,  il  s'agit  d'utiliser  leurs  bonnes  disposi- 
tions. 

C'est  précisément  là  qu'est  le  point  faible.  M.  Brio- 
gère,  secrétaire  d'ambassade,  qui  était  chargé  de 
prêcher  aux  journalistes  étrangers  l'évangile  du  Quai 
d'Orsay,  lorsqu'il  fut  nommé  chef-adjoint  du  Cabinet 
du  Ministre,  voulut  d'abord  cumuler  ocs  anciennes 
et  ses  nouvelles  fonctions,  et  peu  à  peu  les  corres- 
pondants des  organes  anglais,  américains,  italiens, 
reçus  trop  brièvement  entre  deux  portes,  oublièrent  le 
chemin  de  la  rue  François-P^.  On  vient  de  désigner 
pour  les  recevoir  un  nouveau  fonctionnaire...  mais  le 
Quai  d'Orsay  n'est-dl  pas  le  dernier  endroit  de  Paris 
pour  apprendre  les  nouvelles  ?...  même  diplomatiques . 


A  la  mémorable  séance  de  la  Chambre  italienne  où 
fut  renversé  le  ministère,  M.  Salandra  reprocha  à 
M.  Sforza  d'avoir  violé  le  pacte  de  Londres... 

— -  J'ai  violé  le  pacte  de  Londres  qui  donnait  Fiume 
à  la  Tqugo-Slavie,  répondit  M.  Sforza...  Mais  il/k 
Sforza  ne  paraissait  pas  du  tout  ému  d'avoir  violé 
quelque  chose. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  A^,  Peter  Zay,  le  nouvau  ministre  des 
Etats-Unis  en  Roumanie,  est  arrivé  à  Bucarest.  —  M.  Charles 
B.  Warrcn  est  nommé  ambassadeur  des  Etats-Unis  au 
Japon.  —  Un  consulat  des  Etats-Unis  va  être  crié  à  Kovno, 
sans  que  ce  (ait  implique  la  reconnaissance  de  la  Lithua- 
nie.  —  M.  William  Miller  Collier,  recteur  de  l'Université  de 
Georges  Washington  est  nommé  ambassadeur  des  Etats- 
Unis  au  Chili. 

Consulats.  —  Le  docteur  J.  C.  Everwyn  sera  nommé 
Ministre  des  Pays-Bas  à  Washington.  —  Le  colonel  P(y(ler 
est  désigné  comme  Ministre  de  Suisse  à  v  arsovie.  — 
M.  Pusta,  ministre  d'Esthonie  à  Rome  a  présenté  ses  lettres 
de  créance  à  S.  M.  le  roi.  —  M.  Mercatelli,  gouverneur  de 
Tripolitaine ,  sera  remplacé  par  le  comte  Giuseppe  Volpi,  et 
nommé  ambassadeur  d'Italie  au  Brésil.  —  Le  capitaine  de 
vaisseau  comte  Gilbert  de  la  Rochcioucauld  quitte  ses 
(onctions  d'attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  à  Lon- 
dres. —  M.  Léon  Plucinski,  son  secrétaire  d'Etat  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  remplace  M,  Biesiadecki  comme 
commissaire  général  du  gouvernement  polonais  à  Dantzig. 

Le  Diplomate  Errant. 


Une  Solution  du  Problème  Haut-Silésien 
d'après  les  Résultats  du  Plébiscite 


«  On  s'explique  mal  qu'un  problème  si  simple  ait  été,  pour  ainsi  dire,  compliqué 
à  plaisir.  Il  aurait  pu  être  résolu  aisément  le  15  avril  :  il  ne  l'est  pas  encore  le 
V'  juillet...  » 


C'est  le  20  mars  qu'il  fut  procédé  en  Haute- 
Silésie  au  plébiscite  prescrit  par  le  traité  de  Ver- 
sailles. Depuis  le  26  mars,  les  résultats  de  cette 
consultation  populaire  sont  connus.  Et  aujour- 
d'hui, trois  mois  déjà  passés,  la  frontière  ger- 
mano-polonaise, qui  doit  être  tracée  en  applica- 
tion du  vote,  n'est  pas  encore  fixée.  Au  lieu 
d'apporter  à  un  problème  qui  n'est  nullement 
insoluble  —  et  c'est  précisément  ce  que  nous  nous 
proposons  de  montrer  —  une  solution  équitable 
et  rapide,  on  a  laissé  les  esprits  s'échauffer,  les 
polémiques  s'envenimer,  les   passions  s'exaspérer. 

La  conséquence  de  tant  de  tergiversations  et 
d'intrigues,  ce  fut  l'insurrection  polonaise  du 
3  mai,  le  soulèvement  des  corps  francs  allemands, 
les  combats  entre  les  bandes  adverses  et  avec  les 
troupes  alliées,  la  paralysie  de  l'industrie,  l'aban. 
don  des  cultures.  L'ordre  semble  être  à  peu  près 
rétabli  maintenant,  et  l'on  peut  espérer  pour  le 
5  juillet  l'évacuation  de  la  Haute-Silésie  par  les 
combattants  des  deux  camps.  Mais  il  ne  faut  se 
faire  aucune  illusion  :  l'agitation  renaîtrait  bien 
vite,  et  sans  doute  aggravée,  si  la  haute  Commis- 
sion interalliée  d'abord  et  le  Conseil  suprême 
ensuite  tardaient  à  rendre  une  sentence  qui  tra- 
duisît sur  la  carte,  interprétés  de  bonne  volonté  et 
de  bonne  foi,  les  résultats  du  plébiscite. 

Et  d'abord,  il  faut  écarter  absolument  tous  les 


arguments  allégués  de  part  et  d'autre,  antérieu- 
rement au  plébiscite  du  20  mars.  De  ces  arguments 
rétrospectifs,  le  traité  a  fait  table  rase.  Les  négo- 
ciateurs de  la  paix  ont-ils  eu  tort?  Ont-ils  eu 
raison?  Ce  n'est  plus  la  question.  Un  fait  est  là, 
qui  domine  tout  le  débat  :  le  traité  de  Versailles 
est  devenu  la  loi  des  parties  ;  il  a  décidé  que  les 
Hauts-Silésiens  seraient  appelés  à  prononcer  eux- 
mêmes  sur  leur  sort;  il  a  fixé  les  règles  du  vote. 
Il  ne  reste  plus,  traité  en  mains,  qu'à  appliquer 
le  scrutin. 

Ce  que  disent  les  textes 

du  Traité  de  Versailles 

Rappelons  les  textes  qui  vont  être  notre  guide 
dans  la  recherche  d'une  solution  de  justice. 

La  réponse  faite  le  16  juin  1919  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées  aux  observations  de  la 
délégation  allemande,  était  accompagnée  d'une 
Lettre  d'envoi  où  étaient  précisés  l'esprit  et  la 
signification  des  modifications  apportées,  dans  la 
rédaction  définitive,  au  premier  projet  de  traité 
remis  le  7  mai  1919  au  comte  de  Brockdorff- 
Rantzau.  Le  paragraphe  de  la  Lettre  d'envoi 
relatif  à  la  Haute-Silésie,  après  avoir  brièvement 
résumé  les  thèses  opposées,  polonaise  et  allemande, 
concluait  ainsi  : 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  2  avril  et  21  mai  1921, 


Les  puissances  alliées  et  associées  sont  disposées  à  laisser 

RESOUDRE  LA  QUESTION  PAR  CEUX  QU'ELLE  CONCERNE  PAl  TICULIE- 
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REMEKï.  Elles  ont  décidé,  en  conséquence,  que  ce  lerrltoire 
ne  serait  pas  immédiatement  cédé  à  la  l^ologne,  mais  que 
des  mesures  seraient  prises  pour  y  instituer  un  plébiscite. 

Ces  mesures  faisaient  l'objet  de  l'article  88  du 
traité  et  de  l'annexe  jointe  audit  article. 
L'article  88  est  ainsi  rédigé  : 

Dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie,  comprise  dans  les  Ji- 
mltes  ci-dessous  décrites,  les  habitants  seront  appelés  à  dé- 
signer par  voie  de  su((rage  s'ils  désirent  être  rattacliés  a 
l'Allemagne  ou  à  la  Pologne. 

Le  régime  sous  lequel  il  sera  procédé  et  donné  suite  à 
celle  consultation  populaire  fait  l'objet  des  dispositions  tie 
l'annexe  ci-jointe... 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer  en  faveur 
de  la  Pologne  à  tous  droits  et  titres  sur  ia  partie  de  la 
Haute-Silésie  située  au-delà  de  la  ligne  frontière  fixée,  en 
conséquence  du  plébiscite,  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées. 

Le  paragraphe  4  de  l'annexe  à  l'article  88  orga- 
nise le  plébiscite.  Après  avoir  énuméré  les  person- 
nes à  qui  le  droit  de  suffrage  est  accordé,  il  dit  : 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicUié,  ou 
dans  laquelle  il  est  né,  s'il  n'a  pas  son  domicile  dans  le 
territoire. 

Le  résultai  du  vote  sera  déterminé  par  commune,  d'après 
la  majorité  des  votes  dans  chaque  commune. 

Le  paragraphe  5  règle  dans  les  termes  que  voici 
«  la  suite  à  donner  à  la  consultation  populaire  »  : 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque 
commune  sera  communiqué  par  la  Commission  aux  princi- 
pales puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote,  et  qu'une  pro- 
position sur  le  tracé  qui  devrait  être  adopté  comme  fron- 
tière  de  l'Allemagne  en  Haute-Silésie,  en  tenarit  compte 
du  vœu  exprimé  par  les  habitants,  ainsi  que  de  la  situa- 
tion géographique  et  économique  des  localités. 

Les  résultats  du  plébiscite  facteur  essentiel 
du  tracé  de  la  frontière 

Voilà  les  textes.  Ils  sont  très  clairs,  quoi  qu'on 
ait  dit.  Et  toute  indécision,  au  sujet  de  l'interpré- 
tation de  certaines  phrases  prises  isolément,  dispa- 
raît, quand  on  les  confronte  avec  la  Lettre 
d'envoi  ou  le  corps  de  l'article  88  et  de  l'annexe. 

Qu'a  voulu,  avant  tout,  le  traité?  La  Lettre 
d'envoi  est  formelle  :  «  Laisser  résoudre  la  ques- 
tion  far  ceux  qu'elle  intéresse  »,  et  il  est  décidé 
((  en  conséquence  »  que  «  des  mesures  seront 
prises  pour  y  (dans  la  Haute-Silésie)  instituer  un 
plébiscite.  » 

C'est,  en  somme,  le  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes  que  le  traité  applique  à  la 
Haute-Silésie;  et  ce  droit  s'exercera,  se  manifes- 
tera, par  la  voie  d'un  plébiscite. 

Le  résultat  du  plébiscite,  c'eit  le  facteur  essen- 
tiel, déterminant,  qui  doit  intervenir  dans  la  fixa- 
tion de  la  frontière.  L'article  88  y  insiste  :  <(  Les 
habitants,  dit-il,  seront  appelés  à  désigner  par  voie 
de  suffrage  s'ils  désirent  être  rattachés  à  l'Alle- 
magne ou  à  la  Pologne.  »  Et,  dès  lors,  la  dernière 
phrase  du  paragraphe  5  de  l'annexe,  sur  quoi  on 
a  tant  épilogué,  s'éclaire  de  façon  éclatante. 

Le  tracé  à  adopter  «  comme  frontière  de  l'Alle- 
magne en  Haute-Silésie  »  devra  tenir  compte  : 
1°  du  vœu  exprimé  par  les  habitants;  2°  de  la 
situation  géographique  et  économique  des  localités. 
Le  vœu  des  habitants  exprimé  par  le  plébiscite, 
d'abord  ;  la  situation  géographique  et  économique, 
ensuite. 

Quand  donc  on  invoque  au  premier  rang,  pour 
la  détermination  de  la  frontière  haute-silésienne, 
des  considérations  d'ordre  géographique  et  sur- 
tout économique,  on  ne  respecte  ni  l'esprit,  ni  les 
termes  du  traité.  Le  rattachement  à  la  Pologne  ou 
à  l'Allemagne  de  telle  ou  telle  partie  de  la  Haute- 
Silésie  doit  résulter  essentiellement  —  nous  ne 
disons  pas  uniquement  —  de  la  volonté  des  habi- 
tants, manifestée  «  par  voie  de  suffrage  ». 


Et  les  textes  résolvent  encore  cette  seconde  dif- 
ficulté :  que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  habi- 
tants »? 

Certains  soutiennent  que  dans  les  <(  habitants  » 
ne  doivent  pas  être  compris  les  m  émigrés  »,  nés 
dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  mais  qui  n'y 
sont  pas  dotniciliés. 

Mais  ces  «  émigrés  »  —  allemands  ou  polonais 
— •  ont  reçu  le  droit  de  suffrage,  en  vertu  du 
paragraphe  4  de  l'annexe.  Ils  ont  participé  au 
vote  sans  distinction  et  leurs  bulletins  —  «  chacun 
votera  dans  la  commune  oti  il  est  domicilié,  ou 
dans  laquelle  il  est  né  »  —  comptent  dans  le  scrutin 
au  même  titre  que  ceux  des  ((  domiciliés  ».  Ils  font 
manifestement  partie  des  «  habitants  »  qui, 
d'après  l'article  88  du  traité,  «  seront  appelés  à 
désigner  par  voie  de  suffrage  s'ils  désirent  être 
rattachés  à  l'Allemagne  ou  à  la  Pologne  ».  Ils 
font  partie  des  «  habitants  »  qui,  aux  termes  du 
paragraphe  5,  in  fine,  de  l'Annexe,  auront,  par 
leur  vote,  exprimé  le  vœu  dont  il  doit  être  tenu 
compte,  en  première  ligne,  pour  le  tracé  de  la 
frontière. 

Et  s'il  subsistait  encore  un  doute  sur  la  signi- 
fication du  mot  «  habitants  »,  il  suffirait  de  relire 
la  Lettre  d'envoi.  Le  plébiscite  a  été  institué, 
notamment,  explique-t-elle,  parce  que  <(  le  gouver- 
nement allemand  refuse  de  reconnaître  les  aspira- 
tions polonaises  des  habitants  ».  Le  plébiscite 
est  destiné  à  permettre  aux  ((  habitants  »  de  mani- 
fester leur  volonté.  D'où  il  suit  que,  de  toute  évi- 
dence, «  habitants  »  est  synonyme  de  «  votants  ». 

Une  troisième  difficulté  est  soulevée,  —  celle-là 
par  les  Allemands.  Le  plébiscite,  disent-ils,  a 
donné  60  %  des  voix  à  l'Allemagne  :  736.300  suf- 
frages, contre  475.000  à  la  Pologne,  soit  une  majo- 
rité de  261.000  voix;  en  conséquence,  nous  reven- 
diquons la  totalité  de  la  Haute-Silésie. 

Une  pareille  thèse  est  inadmissible.  Et  c'est 
encore  et  toujours  les  textes  qui  suffisent  à  la 
réfuter. 

L'article  88,  aussi  bien  que  l'Annexe,  n'ont, 
nulle  part,  prévu  un  plébiscite  global;  nulle  part 
il  n'est  indiqué,  ni  sous-entendu,  que  la  Haute- 
Silésie  sera  indivisible.  Au  contraire,  il  est  claire- 
ment, nettement,  précisé  qu'  ((  une  ligne  frontière 
sera  fixée,  en  conséquence  du  plébiscite  »  (arti- 
cle 88),  et  l'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à 
«  renoncer  en  faveur  de  la  Pologne  à  tous  droits 
et  titres  sur  la  partie  de  la  Haute-Silésie  située 
au  delà  de  la  ligne  frontière  »  (id.). 

De  même,  le  paragraphe  5  de  l'Annexe  précise 
qu'après  le  vote  la  Commission  interalliée  formu- 
lera une  proposition  sur  «  le  tracé  qui  devrait  être 
adopté,  comme  frontière  de  l  Allemagne  en 
Haute-Silésie  ». 

Ainsi  donc  le  partage  de  la  Haute-Silésie  est 
prévu,  ordonné  par  le  traité  de  Versailles.  L'Alle- 
magne a  signé  et  ratifié  le  traité  ;  elle  en  a  accepté 
toutes  les  stipulations  ;  elle  ne  saurait,  à  aucun 
titre,  être  fondée  à  se  réclamer  aujourd'hui  d'un 
prétendu  dogme  de  l'indivisibilité  du  territoire 
plébiscitaire. 

Et  pas  davantage  n'est  admissible  —  c'est  la 
quatrième  difficulté  —  la  thèse  de  l'indivisibilité, 
soit  des  7  districts  qui  constituent  l'ensemble  du 
bassin  ou  «  triangle  »  industriel,  soit  d'une  partie 
plus  ou  moins  artificiellement  découpée  du  terri- 
toire plébiscitaire,  sous  le  prétexte  de  relations,  de 
liens  ou  de  sujétions  économiques. 

Qu'on  doive  tenir  compte,  dans  le  tracé  de  la 
frontière,  comme  le  prévoit  d'ailleurs  l'Annexe, 
((  de  la  situation  géographique  et  économique  des 
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localités  .),  d'accord.  Mais  qu'on  subordonne  aux 
considérations  économiques  «  le  vœu  exprimé  par 
les  habitants  »,  c'est,  comme  nous  l'avons  montré 
méconnaître  l'esprit  et  la  lettre  du  traité. 

Bien  plus.  Supposons  que  l'on  admette  la  créa- 
tion dans  le  territoire  plébiscitaire,  par  un  grou- 
pement de  districts  ou  de  portions  de  districts 
autour  du  bassin  industriel,  d'une  zone  où  appa- 


raîtrait, dans  l'ensemble,  une  faible  majorité  polo- 
naise, et  qu'on  demande  d'attribuer  la  totalité  de 
cette  zone  factice  à  la  Pologne,  au  nom  de  l'indivi- 
sibilité et  du  principe  majoritaire,  n'aperçoit-on 
pas  le  danger  d'une  pareille  prétention? 

—  Nous  réclamons,  disent  les  Polonais,  la 
région  formée  par  les  7  districts  du  triangle  indus- 
triel ainsi  que  par  les  5  districts  qui  l'entourent 
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au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud,  parce  que,  dans 
l'ensemble  de  cette  région,  nous  avons  réuni  20.000 
voix  de  majorité  :  381.000  contre  361.000,  et  qu'il 
y  existe  une  solidarité  économique. 

Les    Allemands    ne    manqueraient    pas  de 
répondre  : 

—  Nous  réclamons  l'ensemble  du  territoire  plé- 
biscitaire 011  nous  avons  obtenu  une  majorité  de 
261.000  voix;  tout  au  moins,  nous  réclamons  l'en- 
semble du  bassin  industriel,  où  nous  avons  recueilli 
256.600  voix  contre  202.900  aux  Polonais,  c'est- 
à-dire  une  majorité  de  54.000  voix. 

C'est  pourquoi  la  thèse  de  l'indivisibilité  ne 
semble  acceptable  en  aucun  cas. 

Pour  le  tracé  de  la  frontière 

le  district  doit  servir  de  base 

Et  nous  voici  ramenés  au  plébiscite  du  20  mars, 
dont  les  résultats  doivent,  comme  l'exige  le  traité, 
servir  à  fixer  la  frontière  en  Haute-Silésie. 

Le  vote,  on  le  sait,  a  eu  lieu  par  commune.  Mais, 
comme  l'écrivait  l'Europe  Nouvelle  dès  le  2  avril  : 
<(  Si  la  commune  est  la  base,  la  commune  n'est 
pas  tout  et,  faute  de  le  reconnaître,  on  aboutirait 
à  des  résultats  absurdes.  » 

La  majorité  des  communes  a  voté  pour  le  rat- 
tachement à  la  Pologne;  mais  toutes  les  villes  à 
population  importante  se  sont  prononcées  en 
faveur  de  l'Allemagne.  Peut-on  soutenir,  en  vérité, 
que  le  vote  de  la  ville  de  Kœnigshiitte,  où  il  y  eut 
42.500  votants  dont  les  trois  quarts  pour  l'Alle- 
magne, d'Oppeln  où  il  y  eut  21.900  votants  dont 
20.800  pour  l'Allemagne,  de  Beuthen  avec  ses 
39.800  votants,  de  Gleiwitz  avec  ses  40.500  votants, 
puisse  être  compté,  dans  les  statistiques,  pour  une 
unité,  comme  le  vote  d'une  petite  commune  rurale 
de  quelques  habitants? 

Essayer,  d'autre  part,  de  tracer  une  frontière 
quf  attribuerait  à  la  Pologne  toutes  les  communes 
de  majorité  polonaise  et  à  l'Allemagne  toutes 
celles  de  majorité  allemande  est  chose  impossible. 
Il  y  a  près  de  2.000  communes  en  Haute-Silésie, 
et  partout  les  majorités  s'enchevêtrent.  Même  dans 
les  districts  à  énorme  majorité  polonaise  ou  alle- 
mande, on  compte  des  communes  allemandes  ou 
polonaises.  Force  est  donc  de  considérer,  pour  le 
tracé  de  la  frontière,  de  plus  vastes  régions  admi- 
nistratives, les  districts,  par  exemple,  quitte  à  rec- 
tifier, de  part  et  d'autre  de  la  ligne,  le  tracé  pro- 
visoire obtenu  en  suivant  les  limites  des  districts. 

Quels  ont  été  les  résultats  du  scrutin  du  20  mars 
dans  les  22  districts  haut-silésiens? 

Ces  22  districts  peuvent,  pour  faciliter  la  dis- 
cussion des  diverses  solutions  proposées,  se  classer 
de  la  façon  suivante  : 

A.  —  DlSTl  ICTS  DU  jNÛRD  ET  DE  L'OUEST 

Polonais  Allemands 

Kreulzbourg    1.700  43.200 

Rosenberg    11.100  23.800 

■Oppeln-ville    1.100  20.800 

Oppeln-campagnc    24.800  56.000 

Lublinitz   13.600  15.400 

Ober-Glogau    4.5fi0  32.700 

Kosel   ■  16.700  69.600 

Lœbschutz    200  65.10a 

Ratibor-ville    2.200  22.200 

Ralibor-campagne    18.000  26.100 

Total    93.900  374.900 

B.  —  Districts  du  sud 

Rybnik    fâ.m  27.9CO 

Pless    48.600  18.400 

Total    101.000  46.3A0 


i;.  —  IUSSL\  l.\UUSTIUEL 

Polonais         Aile  m  and 

Beulheu-ville    loToOU  29.80U 

Beuthen-campagne    00.700  42.300 

Kattowilz-ville    3.800  22.700 

Kaltowitz-campagne    66.000  52.800 

Kœnigshutle    10.700  31. 

Gleiwitz    8-500  32. OU 

Hindenl.urg  (/.abre)    «.200  j45^ 

Total                                    202.900  256.60(> 

D.  —  Districts  du  centre 

Gross-Strelilz                                    23.100  22.400 

Tost                                                   26.700  19.100 

Tanumitz"..'   27.400 

Total    77.200  5». 510 

Total  général    475.000  7.36.300 

Une  première  observation  résulte  de  la  lecture 
de  ce  tableau.  Les  10  districts  du  Nord  et  de 
l'Ouest  comptent  tous  une  très  grande  majorité 
allemande,  sauf  celui  de  Lublinitz  où  la  majorité 
allemande  est  seulement  de  53  %.  Les  2  districts 
du  Sud  sont  l'un  et  l'autre  en  très  grande  majo- 
rité polonais.  Des  7  districts  du  bassin  industriel, 
5  ont  une  majorité  allemande,  2  une  majorité 
polonaise,  et  l'ensemble  compte  une  majorité  de 
54.000  voix  allemandes.  Enfin  chacun  des  3  dis- 
tricts du  centre,  qui  entourent  au  nord  et  à 
l'ouest  le  bassin  industriel,  a  une  majorité  alle- 
mande, relativement  faible. 

Veut-on  tracer  une  frontière  qui  tienne 

compte  des  vœux  des  habitants  ? 

Cela  posé,  est-il  possible  de  tracer,  en  suivant 
les  limites  des  districts,  une  frontière,  tenant 
compte,  avant  tout,  «  du  vœu  exprimé  par  les 
habitants  »;  et  qui  serait  ensuite  ajustée  pour  tenir 
compte  de  «  la  situation  économique  et  géogra- 
phique des  localités  »?  En  d'autres  termes,  peut- 
on,  du  point  de  vue  du  plébiscite,  déterminer  une 
frontière  germano-polonaise  à  travers  la  Haute- 
Silésie,  qui  donne  à  la  Pologne  et  à  l'Allemagne, 
sinon  (ce  qui  est  impossible)  les  votants  mêmes 
qui  se  sont  prononcés  pour  chacun  des  deux  pays, 
mais  un  nombre  de  suffrages  sensiblement  égal 
à  celui  qu'ils  ont  respectivement  recueilli  le 
20  mars? 

La  solution  allemande  a  déjà  été  écartée  au 
cours  de  cette  étude.  L'Allemagne  réclame  la  tota- 
lité de  la  Haute-Silésie  sous  le  prétexte  qu'elle 
a  réuni,  dans  l'ensemble  du  territoire  à  plébis- 
cite, une  majorité  de  26LOOO  voix.  Le  traité,  en 
prescrivant  le  tracé  d'  ((  une  frontière  de  l'Alle- 
magne en  Haute-Silésie  »,  c'est-à-dire  le  partage 
de  la  Haute-Silésie,  repousse  la  prétention  du  gou- 
vernement allemand. 

La  solution  britannique,  telle  du  moins  qu'elle 
était  formulée  au  mois  de  mai,  consiste  dans 
l'attribution  :  1"  à  l'Allemagne,  des  10  dis- 
tricts (A)  à  grande  majorité  allemande;  2"  à  la 
Pologne,  des  2  districts  (B)  à  grande  majorité 
polonaise;  puis  3°  à  l'Allemagne  de  l'ensemble 
des  7  districts  (C),  et  4°,  en  raison  de  l'indivisi- 
bilité du  bassin  industriel,  de  l'ensemble  des  3  dis- 
tricts D,  —  cela  pour  des  nécessités  géographiques 
et  économiques,  le  bassin  industriel  allemand  ne 
pouvant  être  enclavé  dans  un  territoire  en  totahté 
polonais. 

En  repoussant  le  dogme  de  l'indivisibilité  éco- 
nomique, on  repousse  déjà,  par  cela  même,  la  solu- 
tion britannique.  Mais,  du  point  de  vue  plébisci- 
taire auquel  nous  nous  plaçons,  elle  est  encore 
plus  inacceptab]/ 
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Les  Polonais,  en  effet,  ont  obtenu,  le  20  mars, 
475.000  voix.  La  solution  britannique,  en  les  rédui- 
sant aux  2  cercles  de  Pless  et  de  Rybnik,  ne  leur 
accorde  au  total  que  147.300  suffrages.  Il  leur 
serait  donc  enlevé  328.000  voix.  Un  pareil  résultat 
n'est  certainement  pas  équitable  (i). 

La  solution  polonaise  et  la  proposition  du 
haut  commissaire  français,  qui  en  est  très  proche, 
ne  sauraient  non  plus  être  approuvées,  du  point 
de  vue  du  plébiscite. 

Les  Polonais  réclament,  en  invoquant  la  faible 
majorité  qu'ils  ont  obtenue  dans  l'ensemble  de 
cette  zone  le  20  mars  et  la  solidarité  économique 
qui  y  existerait,  la  totalité  des  districts  B,  C,  D, 
c'est-à-dire  les  7  du  bassin  industriel  et  les  5  qui 
l'entourent  au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud. 

Si  une  pareille  demande  était  accueillie,  il  en 
résulterait  que  les  Allemands,  qui  ont  obtenu 
736.300  voix  le  20  mars,  se  verraient  attribuer  seu- 
lement les  468.800  suffrages  exprimés  dans  les 
districts  A.  Il  leur  serait  enlevé  268.000  voix.  Pas 
plus  que  la  solution  britannique,  la  solution  polo- 
naise n'est  donc  équitable. 

Une  ligne  qui  respecte  à  la  fois 
le  traité  et  les  résultats  du  plébiscite 

Les  solutions  allemande,  britannique  et  polo- 
naise étant  écartées,  essayons  de  tracer  une  ligne 
frontière  qui  corresponde  à  la  volonté  inscrite  dans 
le  traité,  en  donnant,  avec  la  plus  grande  approxi- 
mation possible,  aux  Allemands  et  aux  Polonais 
les  736.000  et  les  475.000  voix  qu'ils  ont  respecti- 
vement obtenues  au  plébiscite  du  20  mars. 

Le  problème,  comme  on  va  le  voir,  n'est  pas 
très  difficile  à  résoudre,  du  moment  où  l'on  cesse 
d  être  hanté  par  des  idées,  mal  justifiées,  d'indi- 
visibjlite,  soit  du  bassin  industriel,  soit  de  ce 
qu  on  appelle  le  bassin  houiller,  ou  par  des  préoc- 
cupations économiques  auxquelles  on  donnerait  le 
pas  sur  les  résultats  de  la  consultation  populaire 

Supposons  une  ligne  qui,  partant  de  la  frontière 
tchécoslovaque,  suit  la  limite  ouest  et  nord  du  dis- 
district  de  Pless.  d'où  elle  se  dirige  vers  le  nord, 
le  long  de  la  bordure  orientale  du  district  d'Hin- 
denburg  ou  Zabre,  s'infléchit  ensuite  vers  l'est 
et,  après  avoir  longé  la  bordure  septentrionale  du 
district  de  Beuthen,  atteint  la  frontière  polonaise 

Une  pareille  ligne  donnerait  à  l'Allemagne  les 
10  districts  (A)  du  nord  et  de  l'ouest;  les  3  dis- 
tricts (D)  du  centre;  les  2  •  districts  occidentaux. 
Gleiwitz  et  Hindenburg,  du  bassin  industriel  (C^ 

q-y^^r^'/^  '""^^^^^t       ^  districts  du 

bud    B)  et  les  5    districts   orientaux   du  bassin 
industriel. 

Si  l'on  additionne  les  suffrages  émis  le  20  mars 
dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie,  qui  serait  ainsi 
attribuée  a  l'Allemagne,  on  obtient  les  chiffres  • 


Zone  A 

Zone  D   

Gleiwitz  et  Hîndenbure. 


Total 


'168. 800 
135.700 
128.900 

m.  m 


L'Allemagne,  à  ,j,u  k  plébhcUe  „  reconnu 
/jO.ooo  VOIX,  recevrait  donc  une  région  com-btant 
733.400  La  Pologne,  à  cjuUe  plébiJ!7a 

reconnu  475.000  voix,  se  verrait  attribuer  une 
région  comptant  477.900  votante. 

(h  IJ  .seml)le  que  la  première  solution -firitannique  adri- 
bua,t  eneorc  a  la  Pologne  certains  districts  en  bordure  rie 

'nets  'B,  quuii  appumt  iiOgli-eable. 


//  est  peut-être  difficile  de  serrer  plus  étroite- 
ment les  résultats  du  plébiscite,  la  Pologne  et 
V  Allemagne  recevant,  à  2.900  unités  prés,  le 
nombre  exact  des  voix  obtenues  par  chacun  des 
deux  pays,  le  20  mars. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  dissimuler  qu'au 
point  de  vue  économique  la  Pologne  est  favorisée 
puisqu'elle  reçoit  5  des  7  districts  du  bassin 
industriel,  de  même  qu'elle  est  avantagée  au  point 
de  vue  numérique  puisqu'elle  se  voit  attribuer 
2.900  suffrages  de  plus  qu'au  jour  du  plébiscite. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  à  notre 
solution  serait  la  suivante  :  sur  les  15  districts 
attribués  à  l'Allemagne,  3,  ceux  de  Gross-Strelitz, 
de  Tost  et  de  Tarnowitz,  ont  des  majorités  polo- 
naises ;  et,  de  même,  sur  les  7  districts  attribués 
à  la  Pologne,  3,  ceux  de  Kœnigshùtte,  de  Beu- 
then-ville  et  de  Kattowitz-viUe  ont  des  majorités 
allemandes.  Mais  cette  objection  s'appliquait  bien 
plus  sérieusement  aux  solutions  britannique,  polo- 
naise ou  allemande.  Et  d'ailleurs  il  est  possible 
d'en  réduire  la  valeur. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  districts  polonais 
attribués  à  V Allemagne  et  réciproquement,  il  suf- 
firait de  modifier  le  tracé  proposé  en  incorporant 
à  la  zone  allemande  le  district  allemand  de 
Kœnigshùtte  et  à  la  zone  polonaise  le  district  polo-  ' 
nais  de  Tarnowitz. 

Les  chiffres  globaux  n'en  seraient  que  faiblement 
influencés,  le  nombre  des  votants  ayant  été  à  Tar- 
nowitz presque  le  même  qu'à  Kœnigshùtte  :  44.400 
et  42.500.  Mais,  avec  ce  second  tracé  de  la  fron- 
tière, sur  les  7  districts  attribués  à  la  Pologne, 
2  seulement  sont  de  majorité  allemande  :  Beu- 
then-ville  et  Kattowitz-ville;  et  sur  les  15  districts 
attribués  à  l'Allemagne,  2  seulement,  ceux  de 
Gross-Strelitz  et  de  Tost,  ont  une  majorité  polo- 
naise, d'ailleurs  peu  élevée. 

On  notera  que  les  deux  tracés  proposés  par  nous 
(qui  ne  diffèrent  l'un  de  l'autre  que  par  la  variante 
de  l'attribution  de  Kœnigshùtte  soit  aux  Polonais, 
soit  aux  Allemands)  sont  assez  rapprochés,  comme 
on  le  voit  sur  la  carte,  de  ceux  recommandés  ]3ar 
l'Italie  à  titre  de  transaction. 

Un  problème  simple,  compliqué  à  plaisir 

Nous  n'apportons  dans  les  conclusions  de  celte 
étude  du  problème  haut-silésien  aucun  amour- 
propre  d'auteur.  Nous  avons  voulu  seulement  éta- 
blir qu'il  est  facile  de  tracer  en  Haute-Silésie  une 
frontière,  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du 
traité,  c'est-à-dire  cjui  tient  co7upte,  avant  tout, 
du  «  vœu  exprimé  par  les  habitants  ...  Est-ce  à 
dire  que  les  deux  lignes  que  nous  proposons  à 
l'examen  des  hommes  de  bonne  foi  soient  immua- 
bles? Nullement.  Rien  n'empêche  d'en  ajuster  le 
tracé  d'après  ((  la  situation  géographique  et  éco- 
nomique des  localités  ».  Par  exemple,  dans  sa 
partie  inférieure,  il  serait  naturel  que  la  frontière 
fût  reportée  à  l'ouest,  à  l'intérieur  du  district  de 
Ratibor,  jusqu'à  l'Oder  qui  est  une  frontière  géo- 
graphique, quitte  à  restituer,  en  une  autre  région, 
aux  Allemands  le  nombre  de  voix  dont  jîs  seraient 
ainsi  privés  au  profit  des  Polonais. 

Aussi  s'explique-t-on  mal  qu'un  j)!. .bleuie  .1 
simple  ait  été  pour  ainsi  dire  coinpiiciur  à  j)]aisir. 
Il  aurait  pu  être  résolu  aisément  dès  le  15  avril. 
Il  ne  l'est  pas  encore  le  juillet.  Les  peuple:, 
aspirent  à  la  liquidation  de  la  guerre,  a  la  paix 
réelle.  Il  serait  inadmissible  que  l'accord  tardât 
plus  longtemps  à  se  faire  à  la  haute  Commission 
interalliée  d'Oppeln. 

-     A  P. 
*  * 
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Italie  et  Haute-Silésie 


Cei  aiiic/e  était  déjà  coinpusé,  lorsque  lu  ilémixsioii 
du  Cabinet'  (Tiolitti,  qu'il  eiiviniKjeaif,  <i  été  utiiion- 
cée.  Ce  qui  l'a  provoquée ,  c'est  précisément  la  poli- 
tique du  comte  Sforza,  qui  n'a  obtenu  à  la  Chambre 
que  34  voix  de  majorité,  tandis  que  le  reste  de  l'arJre 
du  'pur  Turati,  sur  lequel  les  députés  se  sont  comp- 
tés, concernant  la  politique  intérieure  était  repoussé 
à  une  très  forte  majorité.  C'est  donc  M.  Sforza.  qui 
a  été  renversé.  M.  Giolitti  ne  l'a  auii'i  dans  sa  chute 
que  par  solidarité.  (N.  D.  L.  R.). 

La  thèse  française,  la  thèse  anglaise  relatives 
au  partage  de  la  Haute-Silésie  ont  fait  le  tour  de 
notre  presse.  La  grande  joute  Lloyd  George- 
Briand  a  tenu  pendant  des  jours  et  des  jours  la 
vedette  dans  nos  quotidiens.  Nous  avons  été 
moins  bien  informés,  pour  ne  pas  dire  pas  du  tout, 
des  sentiments  de  l'Italie  sur  la  question  et  de 
l'activité  déployée  à  cette  occasion  par  ses  repré- 
sentants autorisés,  en  particulier  par  le  comte 
Sforza. 

Ces  sentiments  sont  très  nets  et  cette  activité 
très  réelle.  Mais  sur  ce  problème  de  politique 
internationale  comme  sur  tous  les  autres,  il  y  a 
désaccord  entre  la  politique  souhaitée  par  l'opi- 
nion et  la  politique  pratiquée  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Italie.  Le  comte  Sforza  est 
à  la  fois  attaqué  par  les  nationalistes  et  les  modé- 
rés. A  part  son  journal  officieux  qui  est  la  Tri 
buna,  tous  les  autres  le  blâment  et  l'attaquent, 
y  compris  certains  organes  giolittiens,  avec  plus 
ou  moins  d'âprctc.  Il  n'en  continue  pas  moins  sans 
se 'troubler  à  appliquer  -  -  ou  à  tenter  d'appliquer 
—  son  programme  de  conciliation  européenne, 
tant  dans  l'Adriatique  qu'en  Haute-Silésie  ou  en 
Asie  Mineure.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  sa  politique  est  à  la  merci  d'une  crise  minis- 
térielle, peut-être  proche.  , 

Cette  opposition  entre  la  Consulta  et  les-  prin- 
cipaux organes  d'opinion  apparaît  tout  particu- 
lièrement dans  les  affaires  de  Haute-Silésie. 

Le  plébiscite  du  20  mars  avait  été  accueilli 
dans  la  péninsule  avec  une  satisfaction  una- 
nime. Le  succès  allemand  était  évident,  il  n'y 
avait  plus,  affirmait-on,  qu'à  attribuer  à  l'Alle- 
magne toute  la  Haute-Silésie,  et  l'intérêt  de 
la  France  elle-même  était  de  faire  contre  mau- 
vaise fortune  bon  cœur.  La  Haute-Silésie  à  l'Alle- 
magne, c'est  en  effet  pour  elle  une  probabilité 
de  plus  d'être  payée.  La  Pologne  n'est  d'ailTéurs 
pas  à  même  d'exploiter  cette  région  avec  les 
moyens  techniques  et  financiers  dont  dispose 
l'Allemagne,  à  qui  l'on  doit  la  mi.se  en  valeur  de 
la  Haute-Silésie.  Au  surplus,  le  bassin  houillcr 
silésien  s'étend  en  Galicie.  Il  y  a  là  4.400  kilo- 
mètres carrés  de  terrains  houillers  que  les  Polo- 
nais peuvent  exploiter  à  leur  gré. 

Telle  est  l'argumentation  générale  et  d'ordre 
théorique.  Mais  elle  se  double  dès  le  début  d'une 
autre  d'un  caractère  moins  désintéressé.  L'Italie 
ne  peut  permettre  l'attribution  de  la  Haute-Silésie 
aux  Polonais,  parce  que  les  Polonais  ne  seraient 
que  les  prête-noms  de  la  France,  qui,  déjà  maî- 
tresse du  bassin  lorrain,  de  la  Sarre,  prête  à 
envahir  la  Ruhr,  acquerrait  par  une  main-mise  sur 
la  Haute-Silésie  une  hégémonie  économique  abso- 
lue, en  ce  qui  concerne  le  fer  et  le  charbon,  en 
Europe  continentale. 

L'insurrection  de  Korfanty  qui,  le  j  et  le  4  mai, 


fait  des  victimes  italiennes,  donne  tout  son  relief 
à  ce  raisonnement.  C'est  la  France  qui  a  armé 
Korfanty  et  qui  le  dirige  dans  la  coulisse.  Elle 
veut  créer  en  Haute-Silésie  «  un  fait  accompli  » 
qui  parachèvera  son  plan  diabolique  d'impéria- 
lisme continental.  «  Ruhr  et  Haute-Silésie  forment 
les  deux  branches  d'un  casse-noix  qui  doit  écraser 
inexorablement  la  noisette  allemande.  » 

Le  Kcsto  del  Larlino  du  12  mai  va  jusqu'à 
parler  d'une  entente  italo-allemande  possible  : 
«  Le  gouvernement  allemand,  écnt-il,  a  offert  à 
l'industrie  italienne  une  participation  dans  les 
industries  de  la  Haute-Silésie  qui  n'ont  été  et  qui 
ne  seront  productives  que  dirigées  et  organisées 
par  les  Allemands.  Il  y  a  donc  coïncidence  par- 
iaite  entre  nos  intérêts  et  le  respect  des  formes 
juridiques  internationales,  n 

L'idée  du  partage  a  cependant  fait  du  chemin 
et  quelques  journaux,  abandonnant  la  thèse  de 
l'indivisibilité,  réclament  pour  l'Italie  des  garan- 
ties économiques  directes  et  solides  tant  sur  la 
partie  du  bassin  carbonifère  attribuée  aux  Polc- 
nais  que  sur  celle  qui  serait  attribuée  aux  Alle- 
mands. Ce  qu'il  faut  à  tout  prix  éviter,  c'est  que 
l'Italie  soit  pour  son  ravitaillement  en  fer  et  en 
charbon  d'Allemagne  à  la  discrétion  de  la  France 
et  de  la  Pologne. 

L'Italie  a  d'ailleurs  la  chance  de  pouvoir  s'ap- 
puyer dans  cette  affaire  sur  l'Angleterre,  et  elle 
doit  en  profiter.  Les  deux  seuls  districts  dont  les 
Italiens  envisageaient  la  cession  aux  Polonais  sont 
ceux  de  Plcss  et  de  Rybnick,  conformément  aux 
conclusions  du  commissaire  italien  De  Mannis, 
d'accord  avec  son  collègue  anglais  le  colonel  Per- 
cival. 

En  somme,  l'opinion  italienne  considère  l'affaire 
polonaise  comme  un  épisode  du  conflit  franco- 
allemand  et  elle  estime  nécessaire  pour  l'indépen- 
dance économique  et  politique  à  venir  de  l'Italie 
que  l'Allemagne  demeure  forte  et  qu'en  tout  cas 
la  France  ne  le  devienne  pas  davantage.  La  Ruhr 
et  la  Silésie  sous  un  contrôle  français,  ce  serait  la 
rupture  définitive  de  l'équilibre  européen  au  profit 
de  la  France  et  au  détriment  de  l'Italie. 

Le  comte  Sforza,  au  contraire,  se  refuse  à 
craindre  l'impérialisme  français  qui  inquiète  tant 
ses  compatriotes.  Il  fait  une  politique  de  confiance 
et  de  reconstruction  européenne.  Dans  l'aftaire 
silésienne,  comme  dans  toutes  les  autres,  il  s'efforce 
de  concilier  les  thèses  opposées  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  convaincu  que  l'étroite  union  des 
Alliés  peut  seule  assurer  la  paix  en  Europe.  C'est 
ce  qu'il  a  formellement  déclaré  dans  une  inter- 
view accordée  à  la  Neue  Frète  Presse.  • 

Selon  M.  Sforza,  la  thèse  de  Lloyd  George  sur 
la  Silésie  ne  peut  être  conciliée  avec  les  clauses  du 
.  traité  de  Versailles,  qui  stipule  la  répartition  par 
commune  après  plébiscite  ;  mais  l'acceptation  de 
la  thèse  française,  conforme  à  la  lettre  du  traité, 
créerait  une  situation  insoutenable  qui  paralyse- 
rait la  production  industrielle  au  détriment  de  la 
restauration  économique  européenne. 

D'où  l'idée  d'un  compromis  que  M.  Sforza  éla- 
bora et  transmit  à  la  fin  de  mai  à  la  Conférence 
des  Ambassadeurs  et  dans  lequel  il  ne,  fixe  pas, 
comme  on  l'a  écrit,  la  frontière  germano  polonaise, 
mais  se  borne  à  suggérer  deux  solutions  possibles. 

En  gros,  il  s'agissait  de  donner  le  choix  à  la 
Pologne  entre  des  fractions  plus  vastes  de  terri- 
toire, mais  sans  la  possession  complète  de  la  voie 
ferrée  qui  relie  la  Haute-Silésie  à  la  Posnanie  et 
des  fractions  légèrement  plus  limitées,  mais  qûî 
usseraient  à  la  Polûg*rie  toute  la  voie  ferrée  avec 
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la  Posnanic.  Les  cercles  de  Rybnick,  Pless  et  Kat- 
towitz  seraient  polonais,  avec,  en  outre,  quelques 
concessions  dans  les  districts  de  Gleiwitz  et  Beu- 
then. 

La  presse  subalpine  a  fort  mal  accueilli  cette 
initiative  de  son  ministre  des  Affaires  étrangères 
*  et  lui  a  reproché  de  ne  pas  protéger  suffisamment 
les  intérêts  italiens.  Et  de  nouveau  elle  exhorte 
M.  Sforza  à  se  ranger  délibérément  du  côté  de 
l'Angleterre. 

Qui  l'emportera  en  définitive  de  la  diplomatie 
prudente  et  conciliante  du  comte  Sforza  ou  de  la 
politique  plus  immédiatement  et  peut-être  plus 
imprudemment  active  réclamée  par  l'opinion?  Le 
désaccord  n'est  pas  borné  à  la  Haute-Silésie,  il 
s'étend  encore  au  règlement  de  la  question  adria- 
tique  et  de  celle  d'Orient.  Il  reste  pourtant  à  se 
demander  si  un  ministre  italien,  même  nationa- 
liste, arrivant  à  la  Consulta  pourrait  y  faire  une 
politique  autre  que  la  politique  de  recueillement 
et  d'attente  du  comte  Sforza. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 

Médaillons 

M.  Paul  Fort 

est  en  Amérique 

C'est  avec  orgueil  que  nous  avons  appris  que  S.  E. 
M.  Paul  Fort,  envoyé  extraordinaire  de  la  Républi- 
que Française  des  Lettres,  était  parti  pour  les  Amé- 
riques. 

Nous  sommes  heureux  parce  que  M.  Paul  Fort 
n'est  pas  chauve.  Il  ne  se  contente  point  d'avoir  des 
cheveux.  Il  les  porte  longs.  Il  représentera  ainsi  di- 
gnement, de  l'autre  côté  de  l'Océan,  la  poésie  fran- 
çaise, qui  ne  doit  pas  connaître  la  calvitie. 

Nos  sommes  heureux  doublement  parce  que  M.  Paul 
Fort  sera  aux  yeux  des  Américains,  qui  attachent  un 
grand  prix  à  tout  ce  qui  est  exceptionnel  et  rare,  un 
phénomène  aussi  curieux  que  Mlle  Polaire,  voire  que 
M.  le  baryton  Mayol. 

Les  journaux  de  New-York,  de  Chicago,  et  des 
quelques  autres  sous-pré£ectures  américaines  portées 
sur  l'atlas,  pourront  en  annonçant  le  poète  français 
Paul  Fort,  corser  l'annonce  avec  cette  manchette  sen- 
sationnelle : 

Le  Prince  des  Poètes. 
Le  Seul  Poète  Français 
Ayant  toujours  écrit  en  Prose. 

Great  attraction  ! 

M.  Paul  Fort,  en  effet  (et  qui  l'ignore  î),  n'a  con- 
senti à  exercer  le  métier  de  poète  qu'à  la  condition 
expresse  de  ne  jamais  faire  de  vers...  La  singularité 
vaut  le  voyage  —  même  le  voyage  en  Amérique, 
M.  Paul  Fort,  du  reste,  ne  saurait  être  blânré.  pour 
si  peu.  Il  y  a  tant  de  messieurs,  et  russi  tant  de 
dames  qui  depuis  un  demi-siècle  fouiilent  avec  déses- 
poir le  dictiônnaire  de  rimes,  sans  parvenir  à  en  tirer 
un  seul  accent  prqfond,  qu'il  est  tout  naturel  qu'un 
poète  ait  eu  une  maladive  horreur  sinon  une  phobie 
du  vieil  alexandrin  du  sonnet  et  du  rondeau. 

M.  Paul  Fort  a  voulu  faire  des  vers  5-ans  eiï  avoir 
l'air. 

On  ne  peut  point  dire  qu'il  ait  échoué  dans  sa  ten- 
tative hardie.  , 

Il  a  composé 'deux  douzaines  environ,  de  «volumes 


copieux,  et  légers  cependant,  qui  sont  en  prose  et  qui 
ne  sont  pas  prosaïques. 

Il  y  a,  chez  lui,  une  verve  réelle,  une  fraîcheur  de 
sentiments  et  de  sensations  assez  neuve,  une  belle  et 
franche  joie  do  vivre,  une  ardeur  ingénue  à  chanter 
m  et  à  rire. 

Il  a  une  méthode  qui  e.st  plus  typographique  peut- 
être  que  littéraire,  mais  qui  séduit.  Il  va  à  la  ligne 
toutes  les  deux  lignes.  Et  il  introduit  subrepticement 
deux  rimes  dans  ces  deux  lignes.  Ce  ne  sont  pas  des 
vers.  Seulement  ça  n'est  pas  de  la  prose.  C'est  «  du 
Paul  Fort  ». 

C'est,  tout  au  moins,  souvent  plaisant.  On  aime 
les  pages  claires  de  ses  livres.  On  voudrait  qu'il  y  eut 
autant  de  «  blancs  »  dans  les  giavcs  articles  de  nos 
graves  écrivains  et  dans  les  feuillr>tons  saignants  de 
nos  romanciers  populaires...  Les  blancs  »  nous  dé- 
dommageraient du  reste. 

Mais  chez  Paul  Fort,  on  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
dommagé :  Il  y  a  une  veine  abondante  dans  ses  poè- 
mes en  prose.  Il  y  a  de  l'air,  de  l'indolence  —  et  du 
souffle... 

Il  a  bien  chanté  la  France,  notre,  France.  4.vant 
de  s'en  aller  à  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  il 
n'avait  jamais  voyagé...  Il  n'a  donc  pas  pu  chanter 
toute  la  France.  Mais  il  a  bien  connu  le  Luxembourg, 
qui  est  peut-être  le  plus  beau  jardin  de  la  terre.  Et  il 
a  connu  aussi  l'Ile  de  France,  Senlis,  Montlhéry-la- 
Bataille  —  et  Marolles-en-IIurepoix...  Il  a  intitulé 
un  de  ses  livres  : 

Qiu-  j'ai  de  plaiiir  à  être  françaisi ... 
C'est  un  joli  titre. 
Un  autre,  tout  simplement  : 
L' Alouette. 

C'est  encore  un  titre  charmant,  et  heureux.  Il  y  a 
de  l'alouette  dans  le  talent  de  Paul  Fort...  on  jure- 
rait que  certains  de  ses  livres  ont  été  composés  au 
milieu  des  champs  de  blé  ou  parmi  les  avoines.  C'est 
vif.  C'est  clair.  C'est  plein  de  vie.  Et  ça  vole... 
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Il  serait  faux,  pourtant,  d'aller  raconter  que  Paul 
Fort  a  eu  besoin,  pour  écrire,  du  pieux  i ecueillement 
de  la  nature.  Il  a  eu  besoin  plutôt  de  la  pieuse  accu- 
mulation des  soucoupes.  C'est  encore  une  particula- 
rité dont  les  journaux  yankees  jîourrout  s'emparer. 
Le  Prince  des  Poètes  est  le  seul  poète  -"^ui  ait  passé 
toute  sa  vie  au  café.  Le  Café  mène  à  tout  —  même 
à  Chicago  —  à  condition  de  ne  pas  en  sortir.  Paul 
Fort  a  mené  pendant  vingt  années,  dans  le  même 
café,  une  existence  aussi  régulière  que  littéraire  et 
apéritive. 

Il  prenait  place,  dignement,  à  une  table  de  marbre. 
Un  garçon  empressé  lui  apportait  un  verre,  une  ca- 
rafe d'eau  frappée  et  deux  morceaux  de  sucre.  Après 
quoi  il  versait  dans  le  verre  la  divine  cmbroisie,  une 
liqueur  verte,  de  goût  anisé,  que  l'eau  rendait  trou- 
ble. Le  poète,  gravement,  s'abreuvait.  Ses  disciples 
l'entouraient.  Et  c'est  ainsi  que  vingt  volumes  furent 
élaborés. 

L'absinthe  a  été  fusillée  pendant  la  guerre.  Le 
Prince  des  Poètes  a  porté  son  deuil,  s'est  tourné  vers 
les  simples  amers  —  et  puis  vers  les  amériques... 

Nous  lui  souhaitons  un  bon  voyage.  Nous  savons 
qu'il  parlera  heureusement  et  avec  émotion  de  la 
France,  avec  intelligence  et  esprit,  de  nos  poètes  et 
de  toute  notre  littérature. 

Seulement  M.  Paul  Fort  a  bien  mal  choisi  son 
,  moment  pour  aller  visiter  les  pays  de  Christophe  Co- 
lomb..-. .  ■  • 

L'Amérique  est  au  régime  sec,  sec...  Questrce  que 
va  bien  pouvoir  boire  M.  Paul  Fort,  de  l'autre  côté 
do  la  maro  salée  ''  De  l'eau  ?  Ça  n'est  pas  admissible... 

Maurice,  Ph.\x. 
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Yariétés 


Mathias  Erzberger 

et  ses 

Souvenirs  de  Guerre 


Voici  encore  l'un  des  grands  acteurs  de  la  guerre 
qui  dépose  dans  sa  propre  cause.  C'est  le  gros  Mathias 
Erzberger,  directeur  de  la  propagande  catholique 
allemande,  auteur  de  la  proposition  de  paix  de  juil- 
let 1917  au  Reichstag,  signataire  de  l'armistice, 
ministre  des  Finances  du  Reich,  enfin  disqualifié  par 
les  pangermanistes.  Témoin  important  assurément, 
un  peu  moins  qu'il  ne  croit.  Sa  personne  et  son  récit 
demeurent  sujets  de  réflexions  utiles  :  vous  trouverez 
intérêt  à  suivre  ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  fit  et  ce  qu  il 
dit  dans  ses  Souvenirs  de  guerre  dont  la  tradviction 
française  vient  4e  paraître  chez  Payot. 

11  paraît  d'abord  lui-même  dans  tout  son  livre  et 
ne  dissimule  rien  de  son  propre  éclat.  Il  se  met  en 
scène  naïvement  et.  sans  art.  Si  le  nom  de  Mathias 
Erzberger  survit,  ce  ne  sera  pas  comme  conteur.  Ses 
chapitres  sont  les  tiroirs  de  son  fichier  qu'il  tire 
devant  vous  les  uns  après  les  autres,  et  oii  il  a  mar- 
qué tout  ce  qui  lui  advint,  dans  une  monotonie  par- 
faite et  sans  distinction  entre  un  détail  de  voyage 
en  sleeping  et  la  grande  scène  avec  le  maréchal  1^'och. 

Il  devait  être  prodigieusement  agaçant.  Il  dit  à 
peu  près  qu'il  était  parvenu  à  exaspérer  toute  l'admi- 
nistration prussienne,  et  on  l'entend  de  reste.  Ce  gros 
homme  à  la  fois  brouillon  et  appliqué,  qui  se  mêlait 
de  tout  sans  qu'on  le  lui  demande,  prompt  à  se  saisir 
lui-même  et  spontanément  des  afliaires,  mais  conscien- 
cieux dans  l'étude,  donc  embarrassant  pour  les 
bureaux,  sans  cesse  agité,  vulgaire,  ayant  au  milieu 
de  la  guerre  perdu  la  foi  dans  les  militaires,  com- 
bien il  devait  peser  à  la  'VS'ilhelmstrasse,  aux  divers 
Offices,  au  Cabinet  civil  de  l'empereur. 

S'il  fallait  accepter  sans  critique  son  témoignage, 
il  serait  funeste  au  prestige  de  la  fameuse  «  organi- 
sation »  germanique,  qui  fit  au  début  et  au  cours  de 
la  guerre  si  grande  impression  sur  les  Alliés  et  les 
neutres,  et  que  les  Allemands  brandissaient  eux- 
mêmes  avec  tant  de  fracas,  comme  le  vieux  marteau 
du  vieux  Dieu  Thor.  Erzberger  montre  sans  cesse  ces 
administrations  présomptueuses,  imprévoyantes  — 
parfaitement  et  qui  se  jalou.sent  quand  elles  ne 
s'ignorent  pas.  Même  la  subordination  au  Grand 
Quartier  Général,  qui  est  absolue,  ne  parvient  pas 
à  couvrir  ces  vices.  Et  l'on  se  prend  à  dire  :  Com- 
ment? chez  eux  aussi?  Et  l'on  se  demande  si  peut-être 
l'étude  des  détails  de  la  guerre,  poursuivie  des  deux 
côtés  des  sanglantes  tranchées  ne  conduirait  pas  à 
des  constatations  beaucoup  plus  «  internationales  » 
qu'où  i!è  croirait  d'abord. 

Il  est  vrai  qu'Erzberger  était  orfèvre,  je  veux  dire 
((u'il  avait  lui-même  créé  une  organisation  de  propa- 
gande catholique  qui  se  trouvait  daiis  une  hostilit«' 
naturelle  avec  les  services  normaux  de  la  Wilhelms- 
trasse  :  cela  tombe  sous  le  sens,  et  peut  expliquer  en 
partie  sa  mauvaise  humeur. 


(l)  Souvenirs  de  guerre  de  M..  Erzbcnjer.  avec  prélace  de 
Maurice  Muret,  a  Paris,  chez  Paijot. 


Et  aussi  sa  conversion.  Car  il  a  commencé  par  être 
un  irréprochable  jjangermaniste,  de  la  plus  stricte 
observance,  avec  annexion  de  la  Belgique  et  soumis- 
sion du  monde,  par  le  fer  et  par  le  feu,  au  bienfait 
de  la  domination  germanique.  A  partir  de  1917,  il 
devient,  si  l'on  peut  transporter  dans  un  régime 
absolu  les  termes  du  régime  parlementaire,  le  chef 
de  l'opposition  allemande.  Chef  d'opposition  d'abord 
utilisé,  comme  il  arrive  toujours  en  Allemagne, 
ensuite  de  plus  en  plus  indocile,  à  mesure  que  son 
pressentiment  de  la  catastrophe  le  libère.  Comment 
donc  s'est-il  affranchi  de  la  soumission  aveugle  et  de 
la  foi  nécessaire  au  Grand  Quartier,  à  l'empereur, 
à  ses  chanceliers  et  ministres  ?  Et  comment  en  est^il 
venu  à  ce  point  d'indiscipline  qu'il  peut  se  vanter, 
en  exagérant  évidemment  beaucoup  d  avoir  à  lui  seul 
établi  le  régime  parlementaire  dans  l'Empire? 

Vous  n'en  trouverez  pas  l'explication  dans  sou 
livre.  Car,  bien  entendu,  il  prétend  être  demeuré 
toujours  dans  les  mêmes  sentiments,  avoir  craint  la 
défaite  dès  le  jour  de  la  bataille  de  la  Marne, 
regretté  la  violation  de  la  neutralité  belge  :  faute 
sans  doute  d'avoir  relu  ses  premiers  articles,  il  a 
oublié  son  ivresse  pangermaiiiste  du  début.  D'ail- 
leurs les  causes  d'un  tel  changement  sont  complexes. 
Mais  il  semble  bien  qu'il  faille  retenir,  au  nombre 
des  causes  qui  ont  donné  à  Erzberger  quelque  esprit 
critique  et  la  faculté  de  discuter  les  intentions  du 
gouvernement,  le  dépit  qu'il  ressentit  des  difficultés 
et  des  obstacles  qu'on  éleva  contre  ses  projets  de  pro- 
pagandiste. 
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On  savait  déjà  que  c'est  le  débat  sur  la  guerre 
sous-marine  à  outrance  qui  fit  d'Erzberger  l'ennemi 
du  gouvernement.  C'est  sur  les  mécomptes  qu'elle 
donnait  qu'il  fonda  la  résolution  pacifique  du  Reichs- 
tag, de  juillet  1917,  dont  il  fait  non  sans  raison  l'un 
de  ses  titres  de  gloire.  Cette  proposition  de  paix  qui 
fit  en  effet  passer  un  instant  par  les  grosses  mains 
d'Erzberger  tous  les  fils  de  toutes  les  affaires  de 
l'Europe  centrale  fut  utilisée,  puis  escamotée  par  le 
gouvernement. 

Le  récit  de  cette  bataille  de  la  guerre  sous-marine 
est  un  des  chapitres  les  plus  curieux  du  livre.  On 
y  sent,  on  y  devine  tout  un  fourmillement  d'intri- 
gues successives  ou  entrecroisées.  On  y  suit  notam- 
ment la  passion  que  mettait  le  commandement  mili- 
taire terrestre  à  obtenir  la  guerre  sous-marine. 
C'était,  à  la  vérité,  une  abdication  masquée  de  sa 
part  et  l'aveu  que  la  décision  de  la  guerre  ne  pouvait 
être  obtenue  par  des  moyens  purement  militaires  : 
on  parlait  de  la  nécessité  d'utiliser  la  marine,  de  jus- 
tifier les  grands  sacrifices  consentis  pour  la  flotte,  etc. 

Erzberger  unissait  ainsi  contre  lui  toutes  les  forces 
militaires  de  l'Allemagne.  Ce  sont  celles  qui  l'ont 
poursuivi  jusqu'à  la  chute.  On  voit  encore  très  bien 
dans  son  livre  comment  ses  ennemis  se  sont  servis  de 
la  ferveur  qui  le  possède  de  se  mettre  en  avant,  de  se 
charger  lui-même  des  besognes  importantes.  Dans  son 
])arti  même  naguère,  il  était  parvenu  au  premier 
rang  eu  jouant  des  coudes  qu'il  a  très  gro.s  :  il  jouait 
des  coudes  de  même  dans  les  grandes  affaires  euro- 
péennes. Quand  arriva  l'heure  de  l'armistice,  sa  claii'- 
voyance  politique,  annonciatrice  de  catastrophes, 
triomphait.  On  le  poussa  à  signer  lui-même  l'armis- 
licc  ;  et,  sans  j)eine,  flatté  qu'il  était  dans  sa  manie 
d'iioiiune  important.  Mais  les  partis  qu'il  gênait,  et 
tous  les  pangermanistes,  savaient  bien  quelle  facilité 
ils  auraient  plus  tard  à  faire  coudamnor  par  le  peuple 
allemand  le  signataire  de  la  capitulation.  D'ailleurs, 
avant  de  le  disqualifier  par  le  procès  avec  Ileifferich, 
les  pangermanistes  ont  essayé  de  s©  débarrasser 
d  Erzberger  par  un  moyen  plus  prompt  ;  trois  foie 
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on  tenta  de  l'assassiner.  Car  le  pangermanisme, 
exactement  et  sans  mille  exagération,  agit  comme 
une  société  secrète  de  terrorisme  :  elle  a  à  son  ser- 
vice ou  à  ses  gages  des  fanatiques  convaincus  qu'ils 
sauvent  la  patrie  par  le  meurtre,  et  d'ailleurs  à  peu 
près  assurés  de  l'impunité.  Des  grands  ennemis  du 
pangermanisme,  Liebkneclit,  Kurteisner,  Garets, 
Erzberger  est  le  seul  qui  ait  échappé  :  on  l'a  donc 
poursuivi  et  atteint  par  d'autres  voies. 

Si  on  ne  l'avait  ainsi  déshonoré,  il  serait  en  ce 
moment  même  au  gouvernement  car  sa  politique  et 
son  parti  ou  plutôt  la  politique  oîi  il  a  tenté  naguère 
d'entraîner  son  parti  est  celle  même  du  gouverne- 
ment actuel.  Il  est  le  type  le  plus  accusé  et  le  plus 
énergique  de  ces  Allemands  qui,  sans  reconnaître 
!•:  dans  leur  conscience,  sans  avouer  le  crime  de  la 
guerre,  ont  aperçu  cependant  que  la  guerre  fut  une 
mauvaise  affaire,  qu'elle  a  mal  tourné,  et  que  non 
pas  le  devoir,  mais  l'intérêt  du  peuple  allemand,  est 
de  la  liquider  au  plus  vite  et  aux  moindres  frais. 

Etienne  Fournol. 

La  Société  des  JSations 

LA  TREIZIÈME  [SESSION  DU  CONSEIL 

Les  mandats.  -  La  Sarre. 
Les  Iles  d'Aland 

Notre  collaborateur,  M.  Roger  Léoij,  qvi  suit  pour  nous 
l'œuvre  de  la  Société  des  Nations  cornmence- auiourd'hin 
Vexanen  des  travaux  accomplis  au  cours  de  la  session  qui 
(I  pris  [in  mardi  dernier  28  iuin  (\.  D.  L.  R.). 

Le  Conseil  des  Huit  s'est  réuni  le  17  juin  à 
Genève,  sous  la  présidence  du  vicomte  Ishii, 
ambassadeur  du  Japon  à  Paris.  M.  Hanotaux 
représentait  la  France,  M.  Fisher  la  Grande-Bre- 
tagne, M.  Orsini  Baroni  l'Italie  M.  Hymans  la 
Belgique,  M.  Quinones  de  Léon  l'Espagne,  M.  da 
Cunha  le  Brésil,  M.  Wellington  Koo  la  Chine.  A 
l'ordre  du  jour,  particulièrement  chargé,  étaient 
insentes  les  questions  des  mandats,  de  la  Sarre, 
de  Dantzig,  des  îles  d'Aland,  de  l'Albanie,  etc 
On  voit  que  la  Société  des  Nations  est  toujours 
appelée  à  jouer  les  difficultés, 

I 

Les  mandats  (i). 

Le  Conseil  avait  ajourné  en  février  l'étude  des 
mandats  :  des  notes  de  Washington  relatives  à 
Yap  et  aux  pétroles  de  Mésopotamie  l'engageaient 
à  temporiser.  Le  voyage  de  M.  Viviani  et  les 
espoirs  que  suscitait  alors  sa  mission  fixaient 
aussi  l'attitude  conciliante  du  Conseil.  On  espé- 
rait encore  que  les  Etats-Unis  accepteraient  le 
pacte,  non  dans  sa  forme  actuelle,  mais  revu  et 
largement  corrigé. 

A  l'ouverture  de  la  présente  session,  à  laquelle 
les  Etats-Unis  avaient  été  priés  d'envoyer  un 
représentant  —  invitation  dont  ils  n'ont  même 
point  daigné  accuser  réception,  —  M.  da  Cunha 
a  donné  lecture  d'une  lettre  qui  déclare,  à  propos 
dés  anciennes  colonies  allemandes  du  Pacifique, 


'I  l  Voir  l'éfudc  de  la  ouestion  dos  mandnts  don^  VK 
^ouveHe  du  âd  février  dornier- 
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que  l'examen  des  termes  des  mandats  est  remis 
à  septembre  (La  14"  session  coïncidera  avec 
l'Assemblée).  Ce  sont  de  nouveaux  délais.  Le 
Conseil  prie  très  instamment  les  Puissances 
alliées  d'établir,  avant  septembre,  entre  elles  et  le 
gouvernement  américain,  un  accord  complet.  C'est 
qu'en  effet  la  Société  des  Nations  n'a  pas  dis- 
tribué et  ne  peut  distribuer  les  territoires  placés 
sous  mandats  :  elle  est  chargée  seulement  de  sur- 
veiller l'application  et  d'interpréter  les  termes  de 
ces  actes  nouveaux.  On  doit  donc  se  soucier,  pour 
Yap,  et  pour  le  principe,  de  la  volonté  de 
Washington. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  souhaiter  que  le  sort 
des  nombreux  territoires  réservés  soit  réglé  le  plus 
tôt  possible.  Ajoutons  qu'on  se  préoccupe  moins 
à  Paris  qu'à  Londres  de  leur  régime  précaire  : 
on  a  tort.  La  publicité  est  essentiellement  néces- 
saire aux  mandats  comme  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  Société  des  Nations.  —  Les  Chambres 
des  Lords  et  des  Communes  ont  discuté  à  maintes 
reprises  depuis  six  mois  la  mise  en  vigueur  des 
mandats  de  Mésopotamie  et  de  Palestine.  Hier, 
Lord  Islington  critiquait  sévèrement  les  dépenses 
engagées  dans  ces  régions,  qui,  de  l'aveu  de 
M.  Churchill,  se  montent  à  35  millions  de  livres  : 
"  Le  contribuable  apprendra  à  une  dure  et  coii- 
teuse  école  que  certains  idéals,  excellents  en  théo- 
rie, ne  doivent  pas  être  adoptés  avant  que  les 
dépenses  et  responsabilités  engagées  en  leur  nom 
aient  été  soigneusement  étudiées.  >) 

Répondant  à  ces  attaques.  Lord  Curzon  n'a  pas 
examiné  sans  réserves  l'art.  22  du  pacte  :  «  Le 
meilleur  juriste,  a-t-il  dit,  ne  pourrait  donner  une 
claire  interprétation  de  quelques-uns  de  ses  pas- 
sages. » 
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La  Sarre. 

Le  gouvernement  allemand  avait  adressé  des 
protestations  au  Conseil  contre  certains  actes  de 
la  Commission  de  la  Sarre  :  M.  Rault,  président 
de  cette  Commission,  a  défendu  son  administra- 
tion devant  les  Huit  (2).  Il  a  expliqué  que  la  Com- 
mission n'avait  p.u  lever  une  gendarmerie  locale, 
prévue  et  autorisée  par  le  traité,  parce  qu'elle  ne 
disposait  pas  de  fonds  suffisants  pour  entretenir 
les  4.000  hommes  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre.  Dans  ces  conditions,  elle  avait  dû  faire 
appel  à  des  troupes  françaises.  Le  Conseil  a 
approuvé  M.  Rault  et  a  donné  des  garanties  nou- 
velles de  sa  bienveillance  aux  habitants  de  la 
Sarre,  en  autorisant  l'ordonnance  qui  les  sous- 
traira complètement  à  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre. 

III 

Les  Iles  d'Aland  (3). 

M.  Enckell  représente  la  Finlande,  M.  Bran- 
ting  la  Suède.  Le  premier  admet,  lui-même,  que 
les  habitants  des  îles  Sésirent  à  une  majorité  écra- 
sante le  rattachement  de  l'archipel  à  la  Suède. 
Mais,  d'autre  part,  les  Alandais  qui  sont  venus 
affirmer  leur  point  de  vue  devant  le  Conseil,  tout 
en  exprimant  leur  désir  d'être  rattachés  à  la 
Suède,  ont  reconnu  que  matériellement  ils 
n'avaient  aucunement  à  souffrir  du  régime  finlan- 
dais. 


(2)  Le  Manchester  Guardian  a  marqué  aigremont  que 
l'Allemagne  n'avait  pu  se  faire  entendre. 

(3)  Voir  l'exposé  des  thèses  suédoises  et  finlandaise.':  er» 
présence  dans  VEuropg  Nouvellt;  du  4  juin  19ili 
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On  comprend  donc  les  raisons  de  la  Commis- 
sion d'enquête  envoyée  dans  les  Iles  par  la  Société 
des  Nations,  recommaiîdant  que   les   Iles  soient 
laissées  à  la  Finlande  «  pour  des  raisons  géogra 
phiques  et  historiques  ». 

Elle  estimait  évidemment  que  la  méthode  plé- 
biscitaire n'avait  pas  donné  de  bons  résultats 
depuis  191 8,  et  que,  procéder  à  ime  telle  consulta- 
tion populaire,  eût  été  en  susciter  d'autres  qui 
eussent  troublé  l'ordre  de  l'Europe. 

Le  Conseil  a  adopté  les  conclusions  générales 
de  M.  Fisher  :  la  souveraineté  des  îles  d'Aland 
est  reconnue  comme  appartenant  à  la  Finlande. 
Toutefois,  la  paix  exige  que  des  garanties  nou- 
velles (langue,  vote,  droits  de  propriété)  soient 
accordées  aux  habitants.  L'archipel  sera  neutra- 
lisé. Il  ne  pourra  être  fortifié. 

M.  Branting  a  exprimé  immédiatement  <(  la 
déception  profonde  qu'éprouvera  la  nation  sué- 
doise >). 

On  aurait  mauvaise  grâce  cependant  à  profiter 
de  ces  difficultés  enchevêtrées  pour  dauber  la 
«  wilsonienne  »  Société  des  Nations  et  lui  recom- 
mander ironiquement  l'application  du  principe 
de  la  libre  disposition  des  peuples.  Aucun  article 
du  pacte  ne  mentionne  au  demeurant  ce  principe. 
Certains  commentateurs  qui  ont  longtenTps  repro- 
ché à  la  Société  des  Nations  la  rigueur  dogma- 
tique de  ses  textes  poussent  le  paradoxe  jusqu'à 
lui  en  vouloir  aujourd'hui  de  s'assouplir,  quand 
elle  ne  s'y  efforce  que  pour  devenir  plus  utile,- 
par  conséquent  plus  humaine.  . 

Roger  LÉvv. 

(A  suivre^ 


Correspondances 

La  dépêche  à  /'  «  Adeverul  ».  —  Une  rectifi- 
cation. 

Ev  réponse  à  l'article  de  noire  rolhih orateur  et 
ami  M.  Etienne  Fournol  .•  «  Encore  les  Habsbourg  ; 
la  dépêche  à  l'Adevenil  »  (numéro  du  28  mai),  nous 
receroiu  la  lettre  suivante  : 

Bucarest,  juin. 

En  recevant  aujoiird'hui  le  numéro  du  28  mai  de 
votre  estimable  publication,  et  en  lisant  l'article  : 
«  La  dépêche  à  Y  Adeverul  »,  un  sentiment  de 
devoir  nous  impose  de  vous  communiquer  qu'après 
les  déclarations  de  M.  Briand,  transmises  par  notre 
rédaction  de  Paris  et  publiées  dans  V Adeverul  du 
8  avril,  notre  journal  a  reçu  le  télégramme  suivant 
de  notre  rédaction  de  Paris,  qu'elle  a  publié  le 
22  avril  : 

«  A  la  suite  d'une  transmission  télégraphique 
«  défectueuse,  notre  dépêche  du  5  avril  exposant  le 
«  point  de  vue  français,  concernant  la  restauration 
«  des  Habsbourg,  a  été  publiée  de  façon  inexacte. 
«  C'est  ainsi  que  les  hypothèses  sur  la  vieille  opinion 
jr  de  certains  milieux  français,  hypothèses  formii- 
«  lées  par  votre  correspondant,  ont  été  injustement 
<(  attribuées  à  M.  Aristide  Briand  qui,  lui,  avait 
«  affirmé  que  la  France,  par  fidélité  aux  traités  et 
«  à  ses  alliances  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  la  paix 
«  européenne,  était  contraire  à  une  restauration  defî 
«  Habsbourg.  » 

Agréez,  etc, 

Fagutie, 
Directeur  de  TAdeverul. 


Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 


Discussions  d'intérêt  général. 

La  discu.?sion  du  projet  tendanl  à  modilier 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  se  poursuit  labo- 
rieusemenl,  et  .la  façon  dont  elle  se  poursuit 
paraît  condamner  sans  appel  le  scrutin  dit 
(I  élargi  »  dont  be;iucoup  —  et  nous-mêmes  — 
eurent  lu  candeur  d'attendre  des  iiiiracles.  Le 
souci  des  seuls  intérêts  nationaux  devait,  de  par 
la  vertu  de  la  réforme  électorale,  survivre  à 
loutes  -les  préoccupations  anciennes.  Hélas  !  il  y 
a  toujours  h^-s  députés  des  hôteliers,  les  députés 
du  petil  connnerce,  et  les  députés  des  côles. 
J'en  passe...  Bien  plus,  il  y  a,  subdivisions  sub- 
tiles, les  députés  des  éleveurs  d'huîtres,  ceux  des 
pécheurs  de  moules,  et  ceux  des  fahricants  de 
sel  marin.  Et  cela  fait,  chaque  fois,  'autant 
d'amendements. 

.M.  Lauraiue,  q'ii  est  un  député  radical  de  la, 
Charente-Inférieure,  prend  la  défense  des^saul- 
niers,  et  convainc  la  Chambre.  On  va  voler  ? 
Point  !  Voici  M.  Jules  Bertrand,  qui  est  du  même 
département,  mais  élu  sur  la  liste  jpposée.  Se- 
conde démonstration  en  faveur  des  saulniers, 
progressiste,  celle-là.  Je  ne  dis  pas  qu'on  puisse 
faire  autrement,  mais,  avec  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, ce  n'était  pas  tellement  différent. 


Et  puis,  il  y  a  les  grands  intérêts  spéciaux,  qui 
s'opposent  aux  coumierçants,  et  les  coopératives 
aux  détaillanis.  Le  con.mcrce  est  redoutable,  car 
il  a  un  défenseur  intrépide  en  la  personne  de 
M.  Victor  Constant  :  «  Sachez,  s'écrie-t-il  que  les 
commerçants  font  pour  le  mieux,  économique- 
ment !  » 

—  ((  Pour  le  mieux,  sans  doute,  nmrmure  un 
voisin  désabusé  et  victime  de  la  vie  chère.  Mais, 
économiquement...  » 

M.  Ybarnegaray  a  uderpellé  les  deux  minis- 
tres ([ui  représentent  les  Basses-Pyrénées  sur  leur 
immixion  dans  une  élection  partielle  de  leur 
département,  où  ils  auraient  mis,  paraît-il,  leur 
influence  ministérielle  au  service  du  candidat 
radical,  lequel  est  un  brave  homme  ihi  nom  de 
Doléris,  et  qui  fut  élu.  Mais  la  personnalité  de 
M.  Doléris  était,  on  peut  le  croire,  moins  que  rien 
dans  cette  affaire.  Il  s'agissait  d'opposer  M.  Bar- 
thou  à,  M.  Léon  Bérard.  M.  Barthou  a  pris  parti 
pour  M.  Doléris  et  a  envoyé  une  lettre  que 
M.  Léon  r^érard  s'est  borné  à  recevoir.  En  ce  qui 
concerne  la  pression  électorale,  tous  deux  n'ont 
donc  pas,  selon  M.  Ybarnegaray,  la  même  dose 
de  responsabilité. 

Il  faut  dire  que  l'absence  de  M.  Léon  Bérard 
et  de  M.  Barthou,  le  jour  de  l'interpellation, 
enleva  beaucoup  de  piquant  et  de  «aveur  h  la 
séance,  et  que  les  vrais  amateurs,  'nalgré  tout 
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le  talent  de  M.  Ybarnegaray,  furent  un  pou 
déçus.  Mais  l'interpellaliou,  pour  les  connais- 
seurs, n'en  était  pas  moins  conçue  et  menée 
selon  toutes  les  règles  de  l'art.  Il  est  toujoiu's 
d'une  excellenio  Inclique  d'affaiblir  l'adversaire, 
en  le  divisatil. 

«  D'ailleurs,  disait  un  député  des  Basses-Pyi'é- 
nées,  M.  Barthou  et  M.  Bérard  sont  les  deux 
doigts  de  la  main,  et  leurs  départements  minis- 
tériels respectifs  ressentent  les  bienfaits  de  cette 
communion  étroite  de  leurs  âmes  et  de  leurs 
esprits.  Ainsi,  lorsque  M.  Barthou  songea  à  mo- 
difier la  tenue  des  officiers  généraux,  M.  Bérard 
ne  lui  prêta-t-il  pas  le  concours  d'une  des  plus 
charmantes  pensionnaires  de  la  Comédie 
Française  ?  » 

«  —  Oui,  fait  l'interlocuteur  pensif,  mais  dites-  ' 
moi  donc  ce  que  Barthou  a  prêté  à  Bérard  ?  » 

Les  deux  ministres  ont  respectivement  beau- 
coup d'amis,  mais,  à  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes. 

M.  Mandel  est  assis  sur  une  banquette  devi- 
sant avec  quelques  compagnons.  Vient  à  passer 
le  Ministre  de  la  Guerre. 

—  «  Tiens  !  dit  l'un,  voici  M.  Barthou  !  » 

Alors,  M.  Mandel  :  «  On  dit  Barthou  tout 
court  »,  fit-il. 

Un  temps.  Puis,  il  ajoute  :  «  On  peut  même 
dire  :  feu  Barthou.  » 

Il  n'aurait  certainement  pas  dit  cela  de  M.  Léon 
Bérard. 

Au  cours  d'un  débat  quelconque  sur  les  forces 
hydrauliques,  M.  Charles  Baron,  qui  aime  l'élo- 
quence imagée  et  romantique,  —  peut-être  parce 
qu'il  représente  Digne,  où  Mgr  Myriel  hébergea 
Jean  Valjean  —  déclara  qu'il  fallait  sans  retard 
récupérer  «  les  milliers  de  chevaux  sauvages  qui 
galopent  dans  nos  Alpes  et  dans  nos  Pyrénées  ». 
M.  Maurice  de  Rotschild,  qui  représente  plus 
particulièrement  l'élevage,  dressa  l'oreille  à  cette 
révélation  sensationnelle,  et  s'informa  auprès  de 
son  voisin,  qui  semblait  suivre  le  débat  avec  inté- 
rêt. Mais  «  Ne  vous  frappez  point,  lui  expliqua 
celui-ci.  Il  ne  s'agit  que  de  chevaux-vapeur.  » 

MiDAS. 

Les  "Lettres 

Le  dernier  roman  de  Pierre  Benoit 

Sans  doute  ne  se  souvient-on  plus  d'une  chro- 
ni((ue,  qu'il  y  a  un  an  (I),  je  consacrai  ici  fi 
Al.  Pierre  P.eiioil,  doait  le  succès  commençait. 
J'essayais  d'y  montrer,  en  toute  impartialité,  la 
pauvreté  d'invention  d'un  écrivain  qui  ne  tra- 
vaillait que  sur  fiches,  d'après  un  système  de 
composition  tout  artificiel,  nourri  des  trucs  et 
fausses  habiletés  du  mauvais  romantisme. 
M.  Pierre  Benoit  a  tant  d'imagination,  disais-je, 
qu'il  ne  fait  que  recommencer  chaque  fois  le 
même  roman,  avec  chaque  fois  les  mêmes  per- 
sonnages, sortis  tout  équipés  du  vieux  répertoire 
1830.  Les  décors  même  ne  varient  pas,  dans 
l'essentiel. 

Je  ne  fus  pas  seul  à  parler  ainsi.  Serait-ce  pour 


confondre  la  critique  ?  M.  Pierre  Benoit  publie 
cette  année  un  roman  où  il  n'y  a  plus  de  Femme 
Fatale  et  Souveraine,  ou  plutôt  où  la  Femme  qui 
s'annonçait  Fatale  est  rapidement  mise  hors  de 
cau.se.  Annabel  qui  succède  à  Aurora,  Antinea, 
Allegriu,  est  comme  elles  belle,  hautaine,  riche, 
puissante.  Mais  nous  la  voyons  finir  lamentable- 
ment dans  les  cuisines  d'une  Maison  de  letraite 
pour  vieillards. 

M.  Pierre  Benoit  voudrait  nous  jouer  la  pièce. 
Mais  hélas,  il  suffit  de  feuilleter  Le  Lac  salé  (2\ 
pour  s'apercevoir  que  si  Annabel  succombe,  c'est 
que  ce  n'est  pas  elle  qui  tient  dans  ce  livre  le 
rôle  de  l'être  ténébreux  et  beau,  dispensateur  des 
envoûtements,  sortilèges  et  autres  exorcismes 
amoureux.  Son  action  au  début  du  livre  :  ficelle 
grossière  de  l'écrivain.  Annabel  est  battue  par  un 
homme,  le  Révérend  Mac  Gwinett,  qui  la  réduit 
à  passion  et  .à  quia.  Mac  Gwinett  s'affirme 
comme  le  véritable  continuateur  d'Aurora,  d'An- 
tinea,  d'Allegria  ;  il  règne  sur  la  principauté 
close  de  Sait  Lake  City,  comme  .\urora  sur  la 
cour  allemande  d'avant-guerre,  comme  Antinea 
sur  la  cour  saharienne,  comme  Allegria  sur  la 
cour  de  Don  Carlos.  Mac  Gwinett,  mormon,  pos- 
sède un  harem  de  femmes,  comme  Antinea  dans 
son  désert  possédait  un  harem  d'amants,  puis 
de  cadavres  ;  à  ses  malheureuses  épouses  Mac 
Gwinett  verse  les  filtres.  Lorsque  Annabel  cher- 
che à  fuir  cette  détestable  et  mortelle  influence, 
il  est  trop  tard.  Comme  Vignerte,  comme  de 
Sainl-Avit,  comme  Préneste  elle  tomba  sous  le 
signe  fatal,  dans  les  lacs  de  la  maléfique  intrigue, 
elle  a  bu  le  poison.  Elle  revient.  A  qui  cette  sim- 
ple interversion  des  sexes  peut-elle  donner  le 
change  ? 

Il  faut  noter  d'ailleurs  qu'à  recommencer  cha- 
que année  les  môme  romans,  M.  Pierre  Benoit 
les  fait  chaque  année  de  moins  en  mojns  bons, 
je  veux  dire  de  moins  en  moins  réussis  dans 
l'entreprise  de  librairie  qu'il  s'est  assignée.  C'est 
que  l'auteur  souffre  de  plus  en  plus,  on  le  sent, 
de  l'impuissance  de  son  imagination,  il  est  gêné, 
il  peine  pour  ne  pas  se  lépéter  de  trop  criante 
façon,  il  voudrait  variei\  il  ne  le  peut.  Impossible 
de  ne  pas  constater,  en  toute  bonne  foi,  que 
l'action,    dans  Le   Lac    salé,    commence   à  la 
page  11.3  seulement.  Tout  le  début  est  laborieux, 
l'exposition  traîne,  pénible,  lourde,  fastidieuse. 
Et  puis  le  développement  même  du  sujet  est  sec, 
les  péripéties  soi-disant  imprévues  soint  attendues 
comme  l'entrée  du  traître  pour  la  grande  scène 
flu  Oi-iatre.  On  connaît  maintenant  si,  bien  les 
méthodes  de  M.  Pierre  Benoit  qu'on  peut  à  coup 
sûr  jii'onostiquer  ses  coups  de  théâtre.  El  pui-, 
dans  son  souci  louable  de  diversifier  ses  héi  i  ■ 
l'auteur  fut  amené  à  commettre  la  jilus  grande 
faute   de  son   livre  ;  il  confie  cette  fois  à  un 
homme,  à  un  pasteur,  la  charge  de  retenir  par 
la  voluplé  le  personnage  sympathique,  qui  est 
une  femme  ;  mais  les  motifs,  les  ressorts  de  cet 
homme   ne  peuvent  relever  que  du  calcul,  de 
l'ambition  (Gwinett  veut  capter  un  héritage  ei 
devenir  Président  des  Mormons^:  tandis  que  dans 
les  récits  précédents  (surtout  dans  V Atlantide. 
et  c'est  ce  qui  en  a  fait  le  plus  grand  succès'* 
l'éternel  appel  féminin,  la  naturelle  et  dévorante 
séduction  d'Eve,  constituaii'id  une  raison  suffi- 
sante h  prétentions  poétiques  même,  conférant 
au  livre  comme  un  parfum  symbolique 
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(2>  Albin  Micliel. 
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Le  public  commence  à  remarquer  ces  choses, 
de  lui-n)ème.  Il  pardonnerait  à  M.  Pierre  Benoit 
de  n'avoir  pas  de  valeur  ou  d'originalité  litté- 
raire. Il  ne  saurait  l'excuser  de  ne  plus  l'amuser. 
Car  ici  il  y  aurait  tromperie  sur  la  marchandise. 
On  achète  un  Pierre  Benoît  pour  passer  un 
moment,  pour  être  pris  dans  une  histoire  bien 
agencée  et  surprenanle.  Or,  en  toute  •  sincérité, 
peut-on  dire  que  Le  Lac  saJé  remplisse  ces  condi- 
tions ?  Il  n'y  a  presque  plus  d'action  ;  d'inter- 
minables conversations,  des  passes  d'armes  ver- 
bales tiennent  lieu  de  péripéties  qui  animaient 
encore  Pour  Don  Carlos,  et  l'iinpiévu  est  prévu. 
Que  reste-t-il,  puisqu'il  n'a  jamais  été  auestion 
de  prétendre  que  M.  Pierre  Benoit  ait  du  style  ? 

Je  suis  persuadé  qu'à  l'heure  actuelle  on  trou- 
verait une  bonne  demi-douzaine  d'auteurs  sus- 
ceptibles, plus  que  M.  Pierre  Benoit,  d'intéresser 
par  la  fertilité  de  l'imagination,  sans  prétentions 
à  la  grande  littérature.  Parmi  ceux-ci  ne  cilais-je 
pas  dernièrement  M.  Maurice  Renard. 

Mais  M.  Pierre  Benoit  est  imprimé  à  la  Bevu(: 
de  France,  ce  qui  lui  sert  de  caution  littéraire. 
Et  il  vit  sur  l'habitude.  On  continue  d'acheter  des 
Pierre  Benoit  comme  on  va  au  grand  magasin, 
en  confiance  bénévole. 

Cependant  tout  passe.  Les  tirages  baissent. 

Dominique  BR\r,\. 
Z,e  Théâtre 

A  l'Odcon:  «  Le  Sursaut»,  trois  actes  de 
M.  Albert  Jean.  —  «  La  Pie  Borgne  », 
un  acte  de  M.  Benjamin.  —  Au  Théâtre 
de  Verdure  de  Champigny. 

Il  faut  louer  l'Odéon  de  nous  donner,  fût-ce 
en  fin  de- saison,  une  pièce  de  jeune,  mais  il  ne 
faut  pas  louer  ce  jeune  (M.  Albert  Jean)  d'avoir 
écrit  cette  pièce-là  !  Non  qu'elle  soit  tout  à  fait 
dépourvue  de  métier  dramatique.  Au  contraire  ! 
M.  Albert  Jean  sait  conduire  une  scène  de  faço-n 
honorable,  ses  personnages  parlent  un  langage 
mon  Dieu,  valable,  et  sont  esquissés  avec  netteté 
sinon  avec  profondeur,  mais  de  cet  ensemble 
se  dégage  néanmoins  une  impression  de  lenteur, 
de  monotonie  qui  pèse  sur  le  spectateur  ;  et  le 
premier  ouvrage  de  M.  Jean,  par  trop  terne  et 
languide,  et  tout  en  grisaille,  témoigne  d'une  pru- 
dence, d'une  sagesse  et  d'un  manque  d'origina- 
lité en  vérité  agressifs  ! 

La  scène  est  en  province.  Vous  savez  com- 
ment la  province  est  évoquée  par  les  auteurs  dra- 
matiques «  de  lout  repos  »?  Il  y  a  une  ménagère 
qui  fait  ses  comptes  et  range  le  linge,  de  vieilles 
demoiselles  'bavardes  et  potinières,  de  braves 
bourgeois  maniaques  et  abrutis,  et  d'ordinaire 
un  ecclésiastique  (n'oublions  pas  l'ecclésias- 
tique!) M.  Albert  Jean,  lui,  l'a  oublié.  En  re- 
vanche il  s'est  souvenu  de  tous  les  autres.  Nous 
avons  donc  reconnu  et  salué  sur  la  scène  de 
l'Odéon,  comme  d'anciennes  connaissances,  la 
ménagère,  les  vieilles  pecques,  et  le  bourgeois 
rongé  par  l'ennui.  La  ménagère  se  nomme 
Mme  Claire  Beaudoin,  c'est  une  maîtresse 
femme  tatillonne,  autoritaire,  acariâtre,  et  qui  fait, 
le  malheur  d'un  époux  trop  faible,  François,  et 
de  son  fils  André.  Tout  d'abord  Mme  Beaudoin, 
qui  tient  à  ses  habitudes,  exige,  en  effet,  que  ^on 


mari  démissionne  (il  est  percepteur,  je  crois,  et 
reçoit  un  beau  jour  de  r;ivancemeni)  et  pour- 
suive sa  morne  vie  à  ses  côtés.  Et  le  père  Beau- 
doin cède,  car  il  est  de  ces  gens  qui  ne' résistent 
pas  longtemps  à  une  volonté  jtlus  forte  que  la 
leur.  Mais  ce  n'est  pas  tout  !  j'ai  dit  que  Ja  ter- 
rible Mme  Beaudoin  avait  un  fils  ;  or,  ce  fils 
André,  elle  veut  le  marier  avec  une  petite  voi- 
sine qu'il  n'aime  pas,  car  il  s'est  épris  d'une 
belle  dame  de  la  ville,  Mme  Darnis,  dont  il  de- 
vient l'amant.  Mme  Beaudoin  entreprend  alors 
de  faire  rompre  cette  liaison,  et  dans  ce  but  per- 
sécute Mme  Darnis,  et  la  force  à  quitter  la  ville. 
André,  désespéré,  n'aurait  sans  doute  nas  le  cou- 
rage de  la  suivre,  si  le  père  Beaudoin  se  réveil- 
lant soudain  de  sa  torpeur,  ne  montrait  une 
volonté  bien  inattendue.  Il  engage  lui  aussi  une 
lutte  sournoise  mais  contre  sa  propre  femme, 
et  se  donnant  mélancoliquement  en  exemjvle  à 
son  fils  l'adjure  de  ne  pas  l'imiter,  de  n'écouter 
que  son  cœur,  l'élan  de  la  jeunesse  et  de  fuir 
avec  celle  qu'il  aime.  Et  le  jeune  homme  obéit 
enfin  ! 

Telle  est  la  trame  de  cet  ouvrage.  On  voit  par 
ce  récit  qu'il  ne  brille  point  par  une  excessive  ori- 
ginalité. Ici  toutes  les  scènes  presque  sont  pré- 
vues (car  nous  les  avons  déjà  écoutées  ailleursl 
tous  les  personnages  connus  et  si  l'on  peut  dire 
éventés,  tous  les  traits  d'esprit  ou  de  caractères 
émoussés  !...  En  vérité  l'on  ne  peut  juger  l'au- 
teur sur  ce  premier  essai  .par  trop  dioicile  ot- 
appliqué.  Il  faut  l'attendre  à  sa  prochaine  pièce. 

Le  Sursaut  a  été  joué  comme  il  est  écrit,  de 
façon  un  peu  grise  par  MM.  Clément,  Coûtant, 
Mme  Aubry;  mais  Mme  Grunbach  (!a  mère)  a 
montré  beaucoup  d'autorité  et  même  de  force, 
et  Mlle  Courtal  a  silhouetté  avec  beaucoup  d'hu- 
mour une  pecque  provinciale. 

La  soirée  se  terminait  par  la  Pie  Borgne,  un 
acte  de  M.  René  Benjamin,  auteur  du  célèbre 
Gaspard.  La  Pie  Borgne,  c'est  une  petite  personne 
qui  agitée,  trépidante,  jacassante,  lasse  chacun 
autour  d'elle,  et  ne  trouve  grâce  qu'auprès  d'un 
mari  plus  indulgent  que  les  autres,  car  il  est 
amoureux.  Pourtant,  à  un  moment  donné  ce 
mari-là  s'irrite,  lui  aussi,  car  la  jeune  pie  qui 
prétend  (à  tort)  qu'un  voisin  bien  inoffensif  lui 
a  manqué  de  respect,  refuse  de  donner  de  plus 
amples  détails,  et  elle  qui  parlait  sans  cesse,  se 
tait  à  présent  qu'elle  aurait  quelque  chose  à  dire  ! 
Le  trait  est  assez  plaisant  mais  d'une  mathéma- 
tique théâtrale  bien  »  arbitraire  ». 

Tout  est  arbitraire  au  surplus  dans  ce  léger  ou- 
vrage, et  surtout  le  personnage  de  Ja  Pie  Borgne 
que  l'auteur  s'efforce  de  nous  présenter  comme 
un  caractère  et  qui  n'apparaît  que  comme  un 
petit  phénomène  à  proprement  parler  patholo- 
gique !  Je  dois  constater  que  ce  phénomène  a 
déridé  les  spectateurs,  mais  il  faut  dire  qu'il  était 
«  actionné  »  par  Mlle  Denise  Hébert  qui  est  une 
étincelante  et  savoureuse  comédienne... 


A  Champigny  La  Bataille,  la  Fédération  du 
spectacle  a  monté  pour  l'un  des  spectacles  de 
plein  air,  La  Mort  de  Pnlrocle  de  M.  René  Pau- 
chois,  sorte  de  poème  lyrique  d'une  rare  élo- 
quence,  d'une  pure  et  généreuse  inspiration. 

Edmond  Sée. 
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"La  "Philosophie 

La  retraite  de  M.  Bergson.  —  Un  article 
de  M.  Paul  Souday.  —  Les  caractères 
de  l'intuition  bergsonienne. 

La  retraite  de  M.  Bergson,  décidée  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  rendue  publique  il  y  a  quelques 
jours,  a  suscité  bien  des  commentaires,  et  par- 
fois de  bien  singuliers.  Elle  s'explique  pourtant 
par  les  raisons  les  plus  simples  du  monde.  M. 
Bergson  a  atteint,  et  même  un  peu  dépassé,  la 
fatidique  soixantaine.  Il  est  souffrant  ;  de  cruelles 
névralgies  le  contraignent,  lui,  le  puissant 
travailleur,  à  ne  plus  travailler,  comme  il  me  le 
disait  récemment,  qu'au  compte-gouttes.  A 
l'heure  de  sa  vie  et  du  développement  de  sa  pen- 
sée où  il  en  est  arrivé,  il  entend  réserver  tout  ce 
qui  lui  reste  de  force  à  pousser  aussi  loin  qu'il 
-le  pourra  les  recherches  nouvelles  dans  lesquelles 
il  s'est  engagé  depuis  quelques  années,  et  que  la 
guerre,  en  le  «  mobilisant  »  dans  les  œuvres  de 
diplomatie,  de  propagande  ou  de  bienfaisance,  a 
interrompues.  Et  il  a  trop  de  délicatesse  pour 
conserver  le  litre  de  fonctions  qu'il  n'exerce  plus 
et  qui  n'ajoutent  rien  à  sa  gloire,  —  et  pour  en 
priver  indéfiniment  son  suppléant. 

C'est  ce  que  j'avais  récemment  l'occasion  d'ex- 
pliquer à  un  rédacteur  du  Gaulois,  qui  voulait 
bien  m'interroger  à  ce  sujet  ;  et  comme  il  pa- 
raissait un  peu  surpris  de  m'entendre  parler  de 
l'héroïque  effort  de  pensée  que  représente  cha- 
cun des  travaux  de  M.  Bergson,  j'insistais  sur  le 
caractère  si  généralement  incompris  ou  méconnu 
de  la  méthode  bergsonienne.  Intuition,  dit  M. 
Bergson,  et  la    plupart  d'interpréter  subjecli- 
visme,  fantaisie,  arbitraire,  —  quand  ce  n'est  pas 
facilité.  Or,  l'application  correcte  de  la  méthode 
intuitive  exige  un  labeur  d'une  immense  étendue 
et  d'une  puissante  intensité,  car  l'objet  de  l'intui- 
tion n'est  pas,  immédiatement  donné  et  doit  être 
littéralement  découvert,  par  l'intelligene.  Même 
dans  le  domaine  de  la  vie  intérieure,  entre  le 
moi  qui  contemple  et  le  moi  qui  est  contemplé 
s'interposent    des    habitudes    de   pensée  qui 
jouent  le  rôle  de  miroirs  déformants  et  qu'il 
faut  commencer   par   briser   et    par  réduire 
avant  de   pouvoir   atteindre   cette  coïncidence 
de  sujet  et  de  robjet  par  quoi  se  définit  l'in- 
tuition  proprement  psychologique.  Et  dès  qu'on 
passe  au  monde  extérieur,  à  ce  premier  obs- 
tacle  s'en   ajoute   un    second    provenant  de 
l'opacité  de  la  matière  et  de  ce  qu'il  y  a  d'étran- 
ger à  l'esprit,  au  moins  au  premier  abord,  dans 
ses  manières  d'être,  dans  ses  habitudes  ou  dans 
ses  lois.  De  sorte  que  ce  n'est  que  par  une  longue 
camaraderie  avec  les  manifestations  extérieures 
de  la  matière  qu'on  peut  se  familiariser  suffi- 
samment avec  elle  pour  avoir  le  droit  de  se  livrer 
à  cette  imagination  synthétique,  par  quoi  se  dé- 
finit Vintuitidn  rfe  robjectif.  Et  pour  illustrer  ces 
considérations,  je  rapportais   que  M.  Bergson, 
lorsqu'il  travaillait  à  Matière  et  Mémoire,  avait 
passé  cinq  années  entières  à  étudier  le  phéno- 
mène de  l'aphasie,  et  pour  écrire  UEvolution 
Créatrice,  dix  ans  à  dépouiller  l'immense  litté- 
rature évolutionniste. 

Sur  quoi  M.  Paul  Souday  de  s'écrier,  dans  un 
article  du  Temps,  d'ailleurs  sympathique  à  M. 
Bergson  :  «  M.  Gillouin  nous  ia  baille  belle  !  Il 
loue  chez  Mi  Bergson  le  souci  de  se  documenter 


à  fond,  d'épuiser  la  littérature  d'un  sujet  avant 
d'exposer  (M.  Souday  a  voulu  dire  sans  doute 
pour  former)  ses  conceptions  personnelles.  Voilà 
qui  est  parfait,  mais  qui  n'est  pas  nouveau.  C'est 
la  méthode  de  tous  les  travailleurs  scrupuleux, 
et  par  exemple  des  Taine  et  des  Renan.  »  Par  ofi 
M.  Paul  Souday,  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde,  manifeste  que  ce  qu'il  y  a  de  spéci- 
fique et  d'essentiel  dans  la  méthode  bergson- 
nienne  lui  a,  comme  ;ï  beaucoup  d'autres,  com- 
plètement échappé. 

Lorsque  M.  Bergson  a  consacré  cinq  années  à 
étudier  Jes  phénomènes  de  l'aphasie,  ce  n'était 
pas  seulement  pour  rassembler  tous    les  cas 
d'aphasie  décrits  dans  les  ouvrages  .spéciaux,  et 
pour  en  faire  une  collection    complète,  c'était 
pour  les  critiquer,  dans  le  sens  non  pas  littéraire, 
mais  philosophique  de  ce   ternie.  M.  Bergson 
avait  cru  s'apercevoir  que  les  médecins  qui  décri- 
vaient les  phénomènes  de  l'aphasie  mêlaient  à 
leur  description,  sans  bien  s'en  rendre  compte, 
certaines  idées  préconçues  d'origine  philosophi- 
que ou  métaphysique  qui  n'étaient  point  du  tout 
impliquées  dans  les  faits  eux-mômes',  et  tout  son 
effort  devait  tendre  dès  lors  à  dégager  ce  fait  • 
brut,  on  plus  exactement  le  fait  positif,  de  la 
gangue  d'interprétations  arbitraires  et  systéma- 
tiques dans  laquelle  il  se  trouvait  engagé  ;  ce 
n'est  qu'une  fois  ce  dégagement  opéré  qu'il  pou- 
vait se  mettre  en  quête  d'une  interprétation  cor- 
recte, exactement  montée  sur  le  fait  lui-même. 
C'est  sur  cette  base  étroite,  mais  •nébranlable, 
d'une  bonne  théorie  des  rapports  du  langage  et  de 
la  pensée  qu'il  devait  édifier  toute  sa  conception, 
alors  si  nouvelle  et  depuis  passée  dans  l'esprit 
public,  des  relations  du  physique  et  du  moral, 
de  l'esprit  et  de  la  matière,  de  l'âme  et  du  corps. 
De  même  pour  l'Evolution  créatrice  ;  c'est  sur 
une  critique  impitoyable  et  définitive  de  l'évolu- 
tionnisme  de  Spencer,  considéré  comme  une  su- 
perposition arbitraire   d'idées   préconçues  aux 
faits  de  la  biologie,  de  l'ontogénie  et  de  la  paléon- 
tologie, que  M.  Bergson  a  édifié  son  néo-trans- 
formisme. En  d'autres  termes,  la  philosophie  telle 
que  l'entend  M  .Bergson  exige  qu'on  soit  :  1»  sa- 
vant ;  2°  critique  ;  3°  métaphysicien. 

C'est  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la 
méthode  bergsonienne  et  la  méthode  de  Taine. 
Hippolyte  Taine,  dont  j'ai  toujours  considéré  la 
réputation  comme  très  surfaite,  était  ossurément 
un  puissant  esprit,  mais  dans  sa  hâte  de  systé- 
matiser il  synthétisait  avant  d'avoir  poussé  à  fond 
l'analyse,  et  c'est  pourquoi,  pour  prendre  un 
exemple  frappant,  les  volumes  successifs  de  son 
grand  ouvrage  historique  aboutissent  à  des  con- 
clusions peu  cohérentes,  parfois  contradictoires. 
Dans  le  cas  oîi  l'analyse  allait  à  l'infini  et  par 
suite  ne  pouvait  pas  être  achevée,  il  synthétisait 
quand  même,  témoin  la  fameuse  et  "aus.si  ab- 
surde que  fameuse  théoriè  de  la  race,  du  milieu, 
du  moment.  Théorie  originale  certes,  mais  fausse 
si  elle  veut  dire  que  la  race,  le  milieu,  le  moment 
suffisent  à  l'explication  d'une  personnalité  hu- 
maine ;  théorie  vraie,  mais  combien  banale,  si 
elle  se  borne  à  constater  que  la  race,  le  milieu, 
le  moment  sont  des  facterrs  importants  de  la 
création  littéraire  ou  des  événements  Historiques. 
Bref,  la  conscience,  la  loyauté,  le  scrupule  sub- 
fectifs  de  Taine  sont  incontestables  ;  mais,  objec- 
tivement parlant,  il  n'a  été  ni  un  vrai  èavant,  ni 
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un  vrai  critique,  ni  un  vrai  philosophe.  Ses  vrais 
mérites  sont  ailleurs  ;  ils  sont  d'ordre  littéraire 
et  moral. 

Le  cas  de  Renan  est  tout  autre.  Vaste  et  libre 
intelligence,  parfaitement  au  lait  des  exigences 
de  la  science  et  des  méthodes  de  la  critique, 
lorsqu'il  s'est  laissé  entraîner  à  solliciter  les 
textes  et  à  sophistiquer  les  idées,  ç'a  été  en  pleine 
conscience  et,  si  je  puis  dire,  en  parfaite  et 
joyeuse  perversité.  Mais  il  y  avait  dans  son  génie 
des  parties  graves,  profondes  et  pures  ;  lorsqu'il 
leur  donnait  carrière,  il  s'élevait  à  la  liauteur  des 
plus  grands,  notamment  dans  l'ordre  de  la  médi- 
tation historique  et  politique.  S'il  a  mésusé  de  Ja 
science  et  de  la  critique,  ç'a  été,  encore  une  fois, 
à  bon  escient,  ce  qui  aggrave  sa  faute  selon  Jé- 
sus^hrist  et  ce  qui  l'atténue  selon  Socrate.  On 
ne  saurait  l'appeler  proprement  un  philosophe, 
car  il  n'a  attaché  son  nom  à  aucune  découverte 
doctrinale  ou  méthodologique,  mais  c'est  certes 
un  beau  pènseur. 

M.  Bergson  au  contraire  a  inventé  une  mé- 
thode, et,  appliquant  tour  à  tour  cette  méthode  à 
la  vie  intérieure  et  au  monde  extérie-ir,  il  a  re- 
.  nouvelé  pour  nous  la  physionomie  de  l'univers. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  lui  assurer  une 
place  parmi  les  plus  grands  philosophes  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps,  aux  côtés  de  Platon 
et  d'Aristote,  de  Descaries,  de  Kant  et  de  Hegel  ; 
notre  reconnaissance  et  notre  admirition  le  sui- 
vent dans  sa  retraite,  et  nons  inspirent  des  vœux 
ardents  pour  le  rétablissement  d'une  santé  néces- 
saire à  l'achèvement  d'une  grande  iruvre. 

René  lîiLLOuiN. 


La  Musique 


«  Les  Troyens  »  à  l'Opéra 

Notre  académie  nationale  de  musique  vient  de 
s'honorer  hautement  en  montant  Les  Troyens^ 
d'Hector  Berlioz.  L'œuvre  du  grand  compositeur 
romantique  n'a  jamais  été  représentée  dans  son 
entier.  Cette  l'ois  encore,  force  fut  de  recouiir 
aux  suppressions,  mais  confiées  aux  soins  de 
M.  Adolphe  Boschot,  l'historiographe  si  averti  de 
Beilioz,  elles  furent  en  somme  peu  nombreuses 
et  judicieusement  choisies. 

L'œuvre,  qui  avait  disparu  de  nos  progranmies 
depuis  si  longtemps,  vue  d'ensemble,  offre  des 
proportions  et  des  puissances  formidables.  Elle 
est  il  l'image  même  du  génie  de  Berlioz,  tour  à 
tour  grandiloquente  et  éloquente,  littéraire,  mais 
|)eu  intelligente,  prodigieusement  inégale,  de  l'iné- 
galité du  chaos,  l'emplic  de  convenlioimol,  de 
pompe,  de  développements  verbeux,  et  d'accents, 
de  traits  soudain  fulgurants.  Certes,  la  partition 
n'est  pas  parfaite,  elle  Iraîne,  elle  dévie  parfois, 
elle  n'est  pas  dégagée  de  l'opéi'a  italien  (diver- 
tissements et  bel  canto),  elle  ne  présente  pas 
l'unité  magistrale  de  certains  opéras  wagnériens, 
mais  Wagner  lui-même  n'a  jamais  dépassé  Ber- 
lioz à  ses  bons  moments.  Les  beautés  qui  se  ren- 
■contrent  dans  Les  Troyens  sont  à  crier  au  génie. 
Tout  le  3°  tableau,  prophétie  de  l'ombre  d'Hec- 
tor à  Enée,  est  d'une  gravité  noctui'ne,  d'une 
profondeur  hallucinante  et  —  par  quel  prodige 
—  continuellement  descendante,  qui  intègre  l'his- 
toire dans  l'épique  musical.  L'arrivée  d'Andro- 
maque,  au  2^  tableau,  atteint  à  cètte  purêté  anti- 


que et  plastique  dont  Gliick,  seul,  jusqu'à  lui 
avait  trouvé  le  secret.  Le  lied  du  matelot,  lorsque 
la  flotte  troyenne  est  en  partance  à  Carthage,  a 
tous  les  parfums  maritimes  et  cette  intuition  du 
populaire  que  Berlioz  fut  le  premier  à  posséder. 
Enfln  cette  longue  marche  héroïque,  reprise  par 
toutes  les  parties  pendant  un  quart  d'heure,  sans 
que  l'intérêt  faiblisse  un  instant,  ce  développe- 
ment des  rythmes  lointains  qui  précèdent  l'en- 
trée du  cheval  de  Troie,  et  éclatent  soudain  dans 
la  somptuosité  des  cuivres,  rien  n'a  été  écrit  de 
plus. fort  dans  le  genre  martial. 

Ainsi  nous  trouvons  dans  Les  Troyens  la  clarté 
latine  et  ses  efforts  désespérés  vers  toutes  les 
libertés.  Nous  y  trouvons  par  contre  l'exubérance 
méditerranéenne  qui  n'a  pas  encore  conquis  cette 
maîtrise  dont  M'agner  nous  est  un  affligeant 
exemple.  Nous  y  trouvons  le  double  Berlioz  ; 
Berlioz  à  l'âme  virgilienne  au/leur  de  VEnfance 
du  Christ,  ce  pur  et  absolu  chef-d'œuvre;  Ber* 
lioz  à  l'âme  byronienne,  auteur  des  Francs  Juges 
et  de  la  Fantastique. 

Louons  la  direction  de  l'Opéra  de  ses  efforts 
pour  donner  au  plus  grand  génie  musical  fran- 
çais un  cadre  et  une  interprétation  dignes  de  lui. 
Les  décors  de  M.  Piot  sont,  pour  les  2"  et  7'  ta- 
bleaux, excellents.  M.  Franz,  parmi  les  artistes  se 
détache  comme  toujours.  Chacune  de  ses  créa- 
tions montre  en  lui  notre  plus  complet  et  plus 
puissant  chanteur. 

Jean  Mausay. 

p.  s.  —  Je  signale  dans  l'excellenlo  Revue.  Musicale  que 
dii'fge  M.  Henry  Prunières,  et  que  tous  les  amis  de  la 
musique  devraient  lire,  les  pages  remarquables  que 
M.  André  Suarès  consacre  à  Beeilioven. 


LES  MÉDECINS  AU  CHEVET  DE  LA  POLOGNE 


Le  médecin  Llûyd  George  («  la  France)  :  «  Oui,  chère 
amie,  l'emplâtre  de  la  Haute-Silésie  ne  réussit  guère  à  votre 
ciier'  malade...  De  toute  façon,  il  n'en  a  pas  pour  ionf?- 
temps.. .  » 
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Sources  et  Documents 


LES  TEXTES  ESSENTIELS 
DU  LIVRE  VERT  ITALIEN  SUR  RAPALLO 

Le  Livre  Vert  Italien  du  lo  juin  1921,  intitulé  «  Négociations  directes  entre  le 
Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement  serbe-croate-slovène  pour  la  paix  adriatique  » 
se  compose  de  101  pièces  qui  occupent  79  pages  du  format  habituel. 

^Ces  pièces,  dont  la  première  est  datée  du  n  mai  1920  et  la  dernière  du 
î  février  1921,  documentent  :  1)  Les  pourparlers  directs  de  Pallanza  sous  le  ministère 
Mitti  (n-i3  mai)  ;  1])  La  reprise  de  contact  à  Spa  entre  le  Comte  Sforza  et  M.  Trumbitch  ; 

III)  La  préparation  diplomatique   de  la  reprise  des  pourparlers  de  la  part  de  lltalie  ; 

IV)  L'action  exercée  énergiquement  par  la  France,  plus  mollement  par  la  Grande- 
Bretagne  sur  ta  Yougoslavie  ;  W)  Les  pourparlers  de  7{apallo  {8-12  novembre);  Le  Livre 
Vert  contient  en  outre  ;  VI)  Le  texte  du  Traité  de  J{apallo,  déjà  publié  dans  VEurôpe  TMouvelle 
du  28  novembre  dernier  ;  Vil)  Celui  de  la  Convention  anti-habsbourgeoise  dont  on 
trouvera  la  traduction  intégrale  (n»  73);  Enfin  :  VI II)  La  notification  du  Traité  aux 
Jouissances. 

Nous  publions  ci-dessous  in-extenso  les  pièces  relatives  aux  conversations  de  Spa,  à 
l'action  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  pourparlers  de  Rapallo.  Nous  avons 
résumé  les  pièces  relatives  aux  pourparlers  de  Pallanza  et  à  la  préparation  technique 
des  négociations  de  Rapallo. 

Ce  Livre  Vert,  très  mal  accueilli  en  Italie,  où  l'on  a  reproché  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  s'être  trop  appuyé  sur  les  Alliés,  a  contribué  à  la  chute  du  Comte 
Sforza  et  du  Cabinet  Giolitti.  Ajoutons  encore  que  la  documentation  du  Livre  Vert  sur 
les  pourparlers  de  1{apallo  serait  utilement  complétée  par  une  publication  diplomatique 
yougo-slave  sur  le  même  sujet  qu'il  faut  souhaiter  très  prochaine  —  et  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  publier. 


1.  —  LES  POURPARLERS  DE  PALLANZA 
(1  i-)3  mai) 

(1,  2,  3,  4,  5)  A  Pallanza,  les  délégués  yougoslaves  {Trum- 
bilrh  et  Purliilrlv  iinijieisa ient  :  la  ville  de  Fiuine  attribuée 
à  l'Ilalie  en  toute  suaccruineté;  le  dislriet  de  Fiurne  à  la 
)'()ugosluvie;  Sussak  et  Port-Baros  à  la  ]  oinjoslavie;  sou- 
veraineté yougusiaee  .sur  la  voie  .[crrée  (proirriété  seulement 
dans  la  partie  qui  traverse  la  cille  de  Fiurne  ;  ligne  Wilson 
eoinrne  iro7itière;  toutes  les  îles  du  Quarnero  et  de  Varclii- 
pel  Dalmate  à  la  Yougnsluvie;  Zara  autonome  sous  la 
souveraineté  youi/oslare.  DérndUurisatton  des  deux  eûtes 
de  la  (routière  d'Islrie.  Une  Albanie  indépendante  sans 
utandat  italien.  Reeonnaissance  du  rattaetiement  du  Mon- 
létuigro  à  la  Yougoslavie. 

Les  délégués  italiens  [Seialo/a  et  Garbasso)  proposaient  : 
tout  le  corpus  separaluin  de  Fiurne  à  Vllalie  :  le  port  et 
te  etieinin  de  fer  internationalisés  sons  le  rmitiéilc  de  la 
Soeiété  des  Nations.  Revi.ncm  de  la  ligne  W'Uson.  L'Ile  de 
Clierso  à  l'Italie.  Zara  indépendante.  Dé  militarisation  de 
><etienico  et  de  Caltaro. 

Ils  reiusaieht  de  rceonnaitre  le  rattaehement  de  jure  du 
Monténégro  avant  de  connaitre  le  régime  uu'y  étatilirail 
la  Yougoslavie.  Ils  demandaient  à  eonserver  ic  mandat  sur 
l'.ilbanie. 

Les  pourparlers  lurent  interrompus  le  13  mai  par  la 
eliute  du  Ministère  Mitti. 

II.  —  LA  REPRISE  DE  CONTACT  A  SPA 
ENTRE  LE  C'^  SFORZA    ET   M.  TRUMBITCH 

(0;  Le  Ministre  des  Araires  Etrangères  aux  Ambassadeurs 
à  Londres  et  à  Paris.  —  Rome,  28  juin  1020. 

"  J'ai  télégraphié  au  Chargé  d'Affaires  àHBelgrade  ce  qui 
suit  : 

«  L'ambassadeur  de  Fr&nép.  m'a  commuhiquë  un  télé-, 
gramme  de  M.  .Millerand  au  Ministre  de  France   à  Bel- 


g,rade,  par  lequel  on  le  charge  de  faire  savoir  au  gouver- 
n'ement  serbo-croato-slovene  que,  d'après  mes  déclarations 
et  celles  de  S.  E.  Giolitti,  il  était  évident  que  les  préoccu- 
pations yougoslaves  quant  à  une  attitude  moins  amicale  du 
nouveau  Cabinet  italien  envers  Belgrade  ctaier^t  injusti- 
liées.  .M.  Millerand  ajoutait  ses  rocoinmandalions  les  plus 
vives  en  vue  d'une  action  auprès  du  gouvernement  de  Bel- 
grade,  afin  d'obtenir  une  attHude  convenable  envers  nous. 

«  .l'ai  renici-cié  M.  Barrère,  je  lui  ai  donné  lecture  du 
téli'RTa.raïue  de  \otre  Seigneurie  du  26  courbant  concernani 
l'excitation  croissante  en  Yougoslavie,  et  je  lui  ai  exprimé 
l'opinion  que,  si  à  Belgrade  on  veut  réfléchir  à  la  réalité, 
on  devra  reconnaître  que  l'attitude  nette,  [-rise  dans  la 
questio-n  albanaise,  où  nous  proclamons  notre  désir  d'une 
complète  indépendance  de  l'Albanie,  tout  en  protégeant  nos 
droits  particuliers  et  les  garanties  nécessaires,  est  une 
preuve  de  la  niodéralinn  avec  laquelle  nous  considérons 
tout  le  problème  adr-iatique. 

"  \'otre  .Seigneiu'io  fei-a  sentir  au  Gouvernem-^nt  H.  s. 
noire  espoir  qu'on  ne  commettra  pas  d'imprudences.  Nous 
sonnnes  en  effet  informés  que  l'on  est  en  train  de  faire  des 
enrégimentements  forcés,  et  il  y  a  des  raisons  de  craindre 
'qu'ils  puissent  servir  pour  constituer  des  bandes  que  l'on 
d(\savouorait  ensuite.  » 

SfonzA. 

(7)  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  au  Chargé  d'Affaires 
à  Belgrade. 

(Télégramme).  —  .Spa,  7  juillet  1920. 

J'ai  exposé  dans  l'inlérèt  général  nos  préoecupalions  à 
M.  Millerand  et  à  Lord  Curzon.  Ils  m'ont  ])romis  de  télé- 
graphier à  Belgrade  des  recommandations  de  calme. 

«  M.  Millerand  m'a  dit  savoir  qu'à  Belgrade  on  serait 
heureux  de  la  reprise  des  pourpai'lers  mterrompus  à  Pal- 
lanza. Je  lui  ai  répondu  que  ma  longue  conversation 
d'avant-hier  avec  M.  Trumbitch  était  la  preuve  de  nos 
cordiales  intentions.  J'ai  ajouté  qu'en  lôUl  cas,  le  gouver- 
nement de  Belgrade  devait  se  rendre  tompté  quê  fién  Ré 
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pouvait  être  plus  nuisible  à  une  reprise  d'échanges  de 
vues  que  des  incidents  de  frontière  comme  ceux  qui  ont, 
eu  lieu  non  loin  de  Fiume  le  l  courant.  " 

SFonzA. 


(8)  Le  Ministre  des  Alfaires  étrangères  au  chargé  d'AUaires 
à  Belgrade. 

[Télégramme).  —  Spa,  13  juillet  1920. 

«  A  Rome,  le  premier  secrétaire  de  l'Ambassade  britan- 
nique, au  nom  de  l'Ambassadeur  absent,  a  demandé  au 
Mmistère  des  Affaires  Etrangères,  si  l'on  était  informé  de 
préparatifs  de  D'Annunzio  ou  d'autres  en  vue  d'une  action 
en  Monténégro  ou  en  Albanie,  ajoutant  qu'un  mouvement 
éventuel  d'irréguliers  serait  considéré  comme  très  grave 
par  le  gouvernement  britannique.  Il  fut  répondu  au  pre- 
mier secrétaire  de  l  Ambasâade  que  l'on  n'était  informé  de 
rien  de  semblable  . 

«  Ici  Lord  Curzon  ne  m'a  fait  aucune  allusion  à  cela. 
M  Millerand  a  fait  allusion  à  la  question  adriatique  en 
m'exprimant  le  souhait  d'une  prochaine  reprise  des  négo- 
ciations. M.  Trumbitch  est  venu  hier  me  trouver  pour  cher- 
cher à  obtenir  ma  participation  à  une  démai'che  des  Alliés 
à  Washington  pour  que  fût  envoyée  à  l'Amiral  américain 
à  Spalato  l'instruction  de  cesser  de  s'opposer  à  l'applica- 
tion des  lois  yougoslaves  dans  celte  région. 

.<  Je  lui  ai  vivement  recommandé  que  le  gouvernement 
S  H  S  évite  tous  actes  et  gestes  qui  éloigneraient  l'En- 
tente entre  nos  pavs.  De  son  côté  Trumbitch  m'ayant  dit 
avoir  la  preuve  qu'à  Fiume  on  fait  des  pi'éparalifs  pour 
des  coups  de  main  en  Croatie,  je  lui  ai  repondu  que  cela 
avait  infiniment  moins  d'importance  que  d'imprudentes  ac- 
tions autorisées  ou  tolérées  par  Belgrade  ;  .lu'il  savait  bien 
que  toute  action  séparatiste  yougoslave  était  condamnée, 
si  elle  était  appuvée  par  l'Italie.  Je  lui  lis  noter  aussi  que 
ces  "tentatives  de  partis  séparatistes  aidés  par  l'étranger  ne 
pouvaient  que  cimenter  l'unité  yougoslave.  » 


(10)  Le  Ministre  des  Affaires   rlrançières  au  Pn-sidenl 
du  Conseil. 

(Télégramme).  —  Spa,  17  juillet  1020. 
„  Aujourd'hui  à  la  demande  de  M.  Trumbitch  que  j'avais 
déià  vu  deux  fois,  a  eu  lieu  entre  nous  deux  une  longue 
conversation.  Je  vous  en  référerai  de  vive  voix  mardi  a 


(12)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

{Télégramme..  —  Paris,  19  juillet  1920. 
«  J'apprends  que  M.  Trumbitch  a  déclaré  à  !^pa  aux  repré- 
sentanls  des  gouvernements  français  et  anglais  que  le 
gouvernement  .S  H.  S.  était  prêt  à  reprendre  a  tout  mo- 
St  IciTurparlers  inter.-ompus  à  Pallanza.  M.  Trumbitch 
a  affirmé  que  M.  Llovd  George  lui  avait  exprime  le  desir 
de  voir  hâtée  la  résolution  du  problème  adriatique  qui 
devenait  une  menace  toujours  plus  grave  pour  la  paix 
générale.  -  ^^^^^ 

111.  —  LA  PRÉPARATION  DIPLOMATIQUE 
DE  LA  REPRISE  DES  POURPARLERS 
DE  LA  PART  DE  L'ITALIE 

(15)  V Ambassadeur  à  Paris  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

[Télégramme)  Paris,  24  juillet  1920. 

«  M  Trumbitch  s'est  rendu  avant  son  départ  pour  Lon- 
dres chez  M.  Millerand  pour  lui  exposer  le  desir  du  gou- 
vernement de  Belgrade  de  voir  convoquer  le  Conseil  su- 
prême pour  la  question  adriatique  et  pour  l'envoi  d  une 
Commission  d'enquête  sur  place  au  sujet  des  '"^'den  f 
Trieste  et  de  Spalato.  M.  Trumbitch  se  serait  plamt  de  la 
façon  brusque  dont  l'aurait  reçu  M.  MiUer.ind  qui  lui  au- 
rait déclaré  ne  pas  pouvoir  accepter  la  proposition  du  gou- 
vernement serbe-croate-Slovène  et  ne  juger  l'Ossible  au- 
cune pression  du  gouvernement  français  sur  I  italien. 

«  L'Aaence  Havas  publie  une  déclaration  de  Vesnitcn 
disant  Ju'il  a  envoyé  des  instructions  à  Trumbitch  pour 
Sger  le  Conseil"  Suprême  de  la  tache  de  fixer  . sans  re- 
tard la  frontière  italo-yougoslave.  «  ^^^^^ 


[U,  16,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25).  —  Télégrammes  divers 
iur  l'état  d'esprit  yougoslave. 


(26,  27,  28,  32,  33,  34,  35,  30,  37,  38).  —  Acceptation  de  ta 
reprise  des  pourparlers  dans  une  ville  d'Italie  de  la  pari 
du  goui^crnemenl  yougoslave.  Modalités  de  la  rencontre, 

(39,  40,  411  —  Télégrammes  informant  la  France,  l'An- 
gleterre, les  Etats-Unis  de  In  reprise  des  pourparlers  dii 
reets. 

IV.  —  L'ACTION  EXERCÉE 
PAR  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 
SUR  LA  YOUGOSLAVIE 

(29)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

[Télégramme).  —  Paris,  22  septembre  1920. 

«  M'étant  rendu  chez  M.  Millerand,  je  l'ai  entrclenu  de 
la  question  adriatique  en  mettant  en  relief  tant  l'altitude 
conciliante  du  gouvernement  royal  que  l'imporlanco  capi- 
tale qu'il  attache  à  une  frontière  qui  représente  pour 
Trieste  et  Pola  une  protection  sûre  ;  je  lui  ai  fait  noter 
que  cette  frontière  est  la  garantie  la  meilleure  pour  une 
longue  paix  et  correspond  ainsi  à  un  intérêt  général.  Que 
je  croyais  par  suite  pouvoir  compter  sur  des  conseils  ap- 
propriés du  gouvernement  français  à  Belgrade. 

«  M.  Millerand  qui  se  montrait  bien  ii-rfonué,  puisqu'il 
m'a  parlé  tout  de  suite  du  Mont  Nevoso,  m'a  répondu 
qu'il  avait  télégraphié  à  Belgrade  dans  le  sens  désiré  par 
nous.  Le  Président  du  Conseil  m'a  manifesté  sa  ferme  in- 
tention de  poursuivre  si  c'était  nécessaire,  ane  action  con- 
ciliatrice et  m'a  confirmé  le  désir  du  C.ouvernenient  fran- 
çais de  voir  résolue  la  difficile  controverse.  « 

BONIN. 


(31)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 


[Télégramme). 


Paris,  27  .septembre  1920. 


«  Je  me  suis  entretenu  pour  la  première  fois  avec  le 
nouveau  Ministre  des  Affaires  étrangèi-es,.  M..  Leygues.  Je 
dois  reconnaître  que  son  langage  a  été  particulièrement 
chaleureux  envers  notre  pays.  Il  m'a  assuré  qu'il  se  pro- 
posait de  montrer  son  amitié  envers  l'Italie,  non  par  des 
paroles,  mais  par  des  actes.  Cela,  a-l-il  ajouté,  correspon- 
dait non  seulement  au  sentiment,  mais  aussi  à  l'intérêt 
même  de  la  France. 

«  J'ai  cru  opportun  de  profiter  de  ces  déclarations  pour 
lui  dire  combien  il  était  utile  pour  tous  que  nos  alliés 
donnassent  des  conseils  de  prudence  et  de  modération  à 
Belgrade,  aussi  bien  au  sujet  des  prochaines  négociations 
adrTnti(iuos  (jue  do  la  politi(iue  .serbe  en  Albanie.  " 

BONlN. 


(43)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  au  Chargé  d'Affaires 
à  Belgrade. 

[Télégramme).  —  Rome,  29  octobre  1.920. 

Votre  Seigneurie  dira  à  M.  Trumbitch  qu'ont  été  publiés 
aujourd'hui  les  noms  des  trois  plénipotentiaires  italiens 
qui  sont  :  le  Président  du  Conseil,  moi  et  le  Ministre  de  la 
Guerre,  Bonomi. 

«  L'entrevue  aura  lieu  à  Santa  Marghenta  Ligure  ou  la 
délégation  yougoslave  pourra  arriver  à  partir  du  malin, 
du  5  novembre.  " 

brORZA. 


^44)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  Ambassadeurs 
(i  Londres  et  à  Paris. 

[Télégramme).  —  Rome,  31  octobre  1920. 
.<  Les  négociations  directes  pour  la  solution  adriatique 
seront  reprises  en  Italie  dans  le  courant  de  la  semame 
j1  Compte  sur  la  haute  autorité  de  Votre  Excellence,  pour 
faire  sentir  de  la  façon  la  plus  .sérieuse  au  Gouvernement, 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  qu'une  pression  immé- 
Se,  efficace  de  sa  part  à  Belgrade,  peut  être  précieuse, 
non  seulement  pour  éliminer  rmajerncnt  une  cause  d  n- 
nuiétude  européenne,  mais  encore  pour  dissiper  par  1  aide 
Sdia?e  que  ce  gouvernement  peut  nous  donner  les  tra- 
ces des  équivoques  qui  ont  troublé  l'opinion  publique  ita- 

^*Tîe'  vous  informe  pour  que  vous  en  donniez  connais- 
sance au  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accre- 
dUé  que  nous  pourrions  aller  jusqu'à  la  '^^'^'^^Jl^^^H' 
aue  toutes  les  lies  Dalmntes  cl,  Zara  exceptée,  de  la  par- 
tie de  a  DaJmalie  que,  comme  les  Iles,  les  signatures  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  nous  reconnaissent, 
mais  noïs  devons  exiger  une  frontière  parfaite  sur  les 
îlnes  TiUennes,  îi  peu  près  celle  qui  est  ^diquée  par  ic 
.pK  dï  S  et  La  loi  yougoslave  aolenn^Uement  pro- 
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mulguée  en  septembre  dernier,  qui  ose  inclure  la  région 
de  Goritz  et  l'Istrie  parmi  les  circonscriplions  éleclorales 
de  l'Etat  voisin  rend  plus  évidente  encore  la  nécessite 
pour  nous  d'exiger  la  frontière  que  le  Pacte  conclu  u\ef 
les  Alliés,  nous  réserve  et  qui  peut  seule  mettre  Triesto  a 
l'abri  du  tir  du  canon.  Pour  Fiumc,  nous  nous  limitons  a 
demander  sa  pleine  indépendance  d'Etat  souverain  limi- 
trophe du  territoire  italien,  et  nous  nous  engageons  ii  In 
respecter. 

«  Votre  Excellence  pourra  opportunément  faire  sentir 
que  le  Gouvernement  du  Roi,  convaincu  de  la  nécessiio 
de  rapports  intimes  avec  l'Etat  où  vous  le  représentez, 
mais  convaincu  aussi  que  ces  rapports  ne  peuvent  être  vi- 
taux que  s'ils  reposent  sur  l'assentiment  complet  de  l'opi- 
nion publique  serait  heureux  de  mettre,  en  plein  reliel 
l'appui  obtenu.  » 

Sforz.\. 


t'iJ)  Le  Minislrc  des  A({uires  ctrangèics  à  l'Ambassadeur 
à  Paris. 

{Télégramme).  —  Rome,  31  octobre  1920. 

«  N  otre  Excellence  pourra  trouver  opportun  de  conser- 
\cr  également  le  contact  avec  M.  Barrere  qui  se  trouve  a 
Paris.  Votre  Excellence  voudra  bien  remettre  au  Prési- 
dent de  la  République  le  télégramme  suivant  du  Prési- 
dent du  Conseil  ; 

«  Convaincu  de  la  nécessité  de  {ondcr  les  finporis  (u- 
turs  entre  nos  deux  pays,  sur  une  base  historique  qui 
peut  cire  précieuse,  et  me  rendant  compte  de  l'importance 
suprême  qu'aura  pour  la  conscience  de  l'Italie  de  demain^ 
la  solution  donnée  à  la  question  adrialique,  je  tiens  à 
vous  exprimer  ma  confiance  et  mon  espérance  person- 
nelles que  Voire  haute  autorité  pourra  intervenir  d'une 
manière  eHicace  à  Belgrade  en  laveur  de  la  paix  de  con- 
ciliation que,  dans  l'intérêt  de  l'Europe  tUe-même,  nous 
recherclxons  dans  les  bornes  de  nos  nécessités  militaires 
et  nationales  les  plus  indiscutables,  tout  en  étant  prêls  à 
des  sacrilices  cruels  pour  le  sentiment  ilalien.  Le  Comte 
Bonin  vous  soumettra  pour  votre  édilication  personnelle 
nos  intentions  déSinitives,  auxquelles  du  reste  je  vous  ai 
déià  fait  allusion  à  Aix.  Votre  intervention  pourra  être 
précieuse  pour  la  paix  européenne  et  pour  lis  rapports  à 
venir  entre  nos  deux  pays.  » 

Sforza. 

(iG)  Le  Ministre  des  AUaires  étrangères  à  l'Ambassadeur 
à  Londres. 

{Télégramme).  —  Rome,  31  octobre  1920. 

«  je  me  réfère  à  mon  télégramme  antérieur  d'aujour- 
d'hui. 

«  Votre  Excelleiice  pourra  faire  observer  à  Lord  Cur- 
zoa  que  la  largeur  et  le  désintéressement  de  nos  mteu- 
lions  nou\'elles  en  ce  qui  concerne  l'Albanie  nous  donne- 
raient droit  à  être*  plus  exigeants  dans  la  partie  supérieure 
do  l'.\driatique,  tandis  que  les  directives  conciliantes  que 
je  lui  ai  exposées  a  Spa  demeurent  inchangées  dans  leur 
ligne  générale. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  remettre  à  M.  Llovd  George 
le  télégramme  suivant  du  Président  du  Conseil  ": 

«  Convaincu  de  la  nécessité  de  fonder  les  rapports  fu- 
turs entre  nos  deux  pays,  sur  une  hase  historique  qui  peut 
être  prérieuse,  el  me  rendant  compte  de  l'importance  su- 
prême qu'aura  pour  la  conscience  de  l'Italie  de  demain  la 
solution  donnée  à  la  question  adrialique,  je  tiens  à  vous 
exprimer  ma  confiance  et  mes  espérances  personnelles  que 
Votre  haute  autorité  pourra  intervenir  d'une  manière  effi- 
cace à  Belgrade  en  faveur  de  la  paix  de  conciliation  que, 
dans  rintêrêt  de  l'Europe  elle-même,  nous  recherchons 
dans  les  bornes  de  nos  nécessités  militaires  et  nationales' 
les  plus  indiscutables,  tout  en  étant  prêts  à  des  sacrifices 
cruels  pour  le  sentiment  italien.  Le  .Marquis  Impériali  vous 
mdiqucra  pour  votre  édification  personnelle  nos  intentions 
précises.  Elles  ont  pour  but  une  paix  sO.re  cl  durable  qui. 
comme  nous  l'avons  reconnu  à  Lucenir  (st  notre  devoir 
suprême  à  tous,  si  nous  voulons  sauver  L'Europe.  Votre 
intervention  pourra  être  précieuse  pour  celte  paix  adriatt- 
que  qui  constituera  un  élément  non  négligeable  dans  les 
rapports  à  venir  entj-e  nos  deux  pays.  « 

Sforz  \. 

i-'iTl  L'Ambassadeur  à  Londres,  au  Minisire  de^  Affaire  , 
étrangères. 

[Tilégr-ammc],  —  Londre:;,  1"=^  novcintr.:  i:z:- 

«  Il  m'a  été  impossible  de  voir  Lloyd  George:  mais  j'ai 
pu  brièvement  conférer  avec  Lord  Curzon.  Celui-ci  m  a 
prié  de  lui  comrmmiquer  des  détails  sur  les  projets  du 
gouvernement  italien,  ne  pouvant  polir  l'instant  s'engager 
a  inten-enir.  Il  désirerait  sa\joir  ;  1°  Quel  est  le  trace  précis 


de  la  frontière  julienne,  en  particulier  son  aboutissement 
à  la  mer  ;  2°  que!  sera  le  sort  de  Cherso  ;  3°  quelles  sont 
les  Iles  Dalmates  que  le  Gouvernement  royal  désire  con- 
server; 4"  quelles  sont  les  limites  de  l'Etat  indépendant 
de  Fiumc  ;  j"  quelles  seront  les  conditions  pour  le  port, 
à  qui  sera  attribué  Sussak,  etc. 

«  J'ai  cru  opportun  d'observer  que,  com.me  il  s'agissait 
là  de  projets  destinés  à  former  une  base  de  pourparlers, 
il  n'était  ni  facile  ni  opportun  de  préciser  à  priori.  J'ai 
ajouté  qu'à  mon  avis  la  question  devait  être  jugée  par  le 
gouvernement  britannique  selon  de  larges  critères  de  poli- 
tique générale,  en  dehors  de  tout  détail  concernant  Iles  cl 
frontières.  Le  Gouvernement  britannique  devrait  tenir 
sérieusement  présent  à  l'esprit  que  la  demande  d'interve- 
nir qui  ilui  est  faite  démontre  l'intention  du  t,ouvernomonl 
royal  de  saisir  une  occasion  propice  pour  éliminer  des 
malentendus  éventuels  et  asseoir  sur  des  bases  solides  les 
relations  anglo-italiennes  présentes  et  futures.  Le  Gouver- 
nement britannique  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  que 
la  solution  adrialique,  dans  les  limites  modérées  et  con- 
ciliantes proposées  par  nous,  ne  lèse  aucun  inléi-ét  direct 
britannique,  et  représente  pour  la  Grande-Bretagne  un 
avantage  positif  du  double  peint  de  vue  de  l'équilibre 
général  de  l'Europe  et  de  .ses  relations  avec  l'Italie. 

'<  Lord  Curzon  a  répliqué  qu'il  comprenait  et  appréciait 
la  valeur  de  mes  arguments,  mais  que  toutefois,  il  se 
refusait  à  prendre  l'engagement  d'intervenir  sans  con- 
naître d'abord  d'une  manière  précise  notre  projet  tout 
entier.  En  afrirmant  cela,  il  ne  doutait  pas  que  Votre  Ex- 
cllence  trouverait  sa  demande  raisonnable,  el  il  a  conclu 
en  disant  que  la  question  adrialique  représentait  une  des 
négociations  les  plus  épineuses  et  les  plus  ardues,  donl  n 
eiit  le  souvenir. 

iMPEniALI. 

{iS)  L'Ambassadeur  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

(Télégramme).  —  Paris,  2  novembre  1920. 

«  M.  Barrère  qui  reste  à  Paris  jusqu'à  samedi  m'a  pro- 
mis de  s'employer  dans  le  sens  désiré  par  nous. 

«  J'ai  demandé  une  audience  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  j'ai  été  reçu  aujourd'hui.  Je  lui  ai  remis  conli- 
dentiellement  le  télégramme  du  Président  du  Conseil,  en 
lui  exposant  sommairement  le  programme  que  Votre 
Excellence  m'a  résumé.  M.  .Millerand  m'a  assuré  tout  de 
suite  de  son  vif  désir  de  réaliser  un  accord  qui  est  d'un 
intérêt  européen.  M.  Millerand  m'a  demandé  si  nous  ne 
redoutions  pas  que  la  ligne  du  Nevoso  fût  discutée  par 
Washington  ;  je  lui  ai  répondu  qu'en  présence  de  tous 
nos  sacrihces,  il  était  raisonnable  de  présumer  que  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  n'élèverait  pas  de  diflicuJtés 
ultérieures.  J'ai  allirmé  que  néanmoins,  dans  aucun  cas, 
nous  ne  pourrions  transiger  sur  cette  ligne  qui,  seule,  pou- 
vait  nous  faire  accepter  de  douloureux  sacrilices  pour  noire 
senlimeiit  national.  M.  Millerand  a  remarqué  que  noire 
demande  pour  le  Mont  Nevoso  se  fondait  sur  des  raisons 
excellentes  et  valables  ;  il  ci^ignait  pourtant  des  difiicultés 
pour  la  frontière  avec  Fiume.  Il  me  demanda  si  nous 
revenions  à  l'idée  du  couloir.  Lui  ayant  répondu  que  j'es- 
timais qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  couloir,  mais  d'une 
variante  à  la  ligne  lixée  par  le  Pacte  do  Londres,  M.  Mille- 
rand me  fit  observer  que  cette  demande  était  plus  logique 
que  celle  du  couloir  qui  lui  paraît  dillicilement  soutenable. 

«  M.  Millerand  m'a  prié  de  faire  savoir  à  Son  Excellence 
Giolitti  et  il  X'oire  Excellence  qu'il  allait  prendre  des  liis- 
positions  sans  retard  pour  qu'une  démarche  pressante  fia 
faite  à  Belgrade,  alin  que  les  délégués  yougoslaves  se  ren- 
dissent à  la  Conférence,  animés  d'un  esprit  de  modération 
et  avec  la  ferme  intention  d'arriver  à  un  accord. 

«  J'ai  vu  dans  la  soirée  le  Président  du  Conseil  Leygues 
et  je  lui  ai  fait  les  mêmes  communications.  M.  Leygues 
m'a  répété  la  promesse  que  m'avait  faite  M.  Millerand.  » 

B0M^. 

(i9)  L'Ambassadeur  à  Londres  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

'Télégramme^  —  Londres,  i  novembre  192i> 

«  J'ai  <'ii  avec  le  Premier  .Ministre  britannique^  une  heure 
d'entretien.  Je  lui  ai  remis  la  traduction  du  message  de 
S.  R.  le  Président  du  CûU'î.^il  et  je  lui  ai  expliqu-  \i  véi  -- 
table  signification  de  notre  appel  à  l'intervention  britan- 
nique, intervention  qui  doit  être  considérée  non  pas 
comme  une  espèce  de  médiation  britannique  dan-;  'ej 
gociations  italo-yougosiaves,  mais  comme  une  manifesta- 
tion d'appui  général  de  nos  raisonnables  demandes  pour 
induire  les  Yougoslaves  à  les  accepter. 

"  Avec  la  grande  intuition  naturelle  [géniale''  qui  le  ca- 
ractérise. Lloyd  George  m'a  répondu  :  «  Vous  désirez  créer 
une  atmosphère  propre  à  faire  comprendre  au.x  Yougo^la- 
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vos  que  l'Angleterre  est  avec  vous.  Je  ne  puis  pas  lue  pro- 
noncer loul  de  suite,  parce  qu'avant  de  répondre  au  mes- 
sage) de  votre  Président  du  Conseil,  il  faut  que  je  cause 
aw'c  Lord  Curzon.  Je  ^ous  rappelle  poiulunt  ce  que  j  ui 
syslénialiqucment  déclare  à  vos  minisires  et  à  vous-même, 
à  savoir  que  j'accorde  une  importance  de  premier  ordre  à 
la  toujours  plus  grande  consolidation  de  l'amitié  ilalo-bn- 
tanniquc.  Je  crois  être  expert  dans  l'art  de  taler  le  pouls 
au  pays,  et  je  puis  donc  vous  assurer  sans  hésitation  que, 
sur  ce  point,  j'interprète  lidèlement  le  désir  du  peuple 
britannique.  Celle  amitié  est  un  coeflicient  d'autant  plus 
nécessaire  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  sentimenta- 
lisme, mais  aussi  d'intérêts  réciproques  ». 

Imperiali. 

'.")0'  Le  Minislie  des  .l/'/aZ/cs  élramjdn's  à  VAiiiltassudenr 
à  Londres. 

(rcicgramme}.  —  Rome,  1  novembre  1920. 

«  Je  n'ai  aucune  diflicullé  a  fournir  les  nclaircissements 
demandés  par  Lurd  Curzon.  Nous  ne  ferons  pas  de  mar- 
chandage ^vec  le  gouvernement  de  Belgrade,  mais  nous 
demanderons  l'indispensable. 

1"  La  frontière  julienne  doit  suivre  à  peu  près  celle  in- 
diquée dans  le  Pacte  de  Londres  pour  les  parties  stralc^ 
giques  et  géographiiiuement  naturelles  ;  elle  doit  compren- 
dre le  MonlrNevoso  et  rejoindre  l'Italie  à  l'Etat  de  Piumu. 
Nous  désirons  nous-mêmes  faire  passer  sous  la  juridiction 
de  l'Etal  voisin  le  plus  grand  nombre  possiÉle  de  Slaves. 
De  notables  écrivains  yougoslaves  ont  récemment  reconnu 
que  si  Triestc  et  Poia  doivent  être  italiennes,  il  est  naturel 
que  nous  ayons  la  frontière  gêograpiiique  qui  les  défend  le 
mieux. 

2°  L'île  de  Cherso  fait  partie  du  système  istrien  ;  de  ses 
montagnes,  on  voit  Pola  ;  elle  doil  èlre  ilalieiine  et  cjuand 
je  vis  M.  Trumbitch  à  Spa,  je  citai  Cherso,  vonime  un  des 
points  sur  lesquels,  malgré  mon  très  vif  désir  tie  conci- 
liation, je  me  proposais  d'être  intransigeant. 

3"  .\u  moins  une  île  dalmale  parmi  les  mouis  peuplées, 
par  exemple  Lagosta. 

4°  Comme  limites  de  l'Etal  de  Fiuuie,  le  seul  Corpus 
Separuluni  ;  .Sussak  aux  Yougoslaves  ;  dans  le  port,  en- 
tente directe  et  cordiale  entre  Fiume  et  la  Yougoslavie,  en- 
tente qui  dans  l'intérêt  counnun  devra  être  facilitée,  une 
fois  la  crise  politique  éliminée. 

«  j'approuve  le  langage  de  Votre  Excellence,  mais  je 
vous  prie  d'insister  pour  une  fntervention  très  urgente,  à 
laquelle  nous  tenons  afin  de  protéger  pour  l'avenir  les 
relations  ilalo-anglaises.  J'avertis  Votre  Excellence  que  le 
gouvernement  français  a  déjà  promis  de  faire  à  Belgrade 
la  démarche  pressante  désirée  par  nous.  M.  Vesnitch  et 
les  autres  délégués  sont  attendus  en  Italie  pour  la  lin  d(! 
la  semaine. 

n  Je  laisse  à  votre  Excellence,  à  qui  le  Gouvernement 
Royal  demande  au  terme  de  son  ambassade  un  nouveau 
grand  service,  de  faire  sentir  à  titre  personnel  que  l'Italie, 
après  quatre  ans  de  guerre  laite  en  commun  avec  l'Angle- 
terre, guerre  de  laquelle  elle  est  la  seule  à  être  sortie 
presque  épuisée,  veut  la  paix  f»  l'intérieur  et  à  l'exlérieur  ; 
elle  la  veut  également  pour  la  sécurité  do  l'Europe.  Si  les 
pourparlers  échouent,  elle  pourra  penser  à  une  immédiate 
solution  unilatérale.  » 

Sforza. 

.(51)  Le  Ministre  des  Â(laires  étrangères,  aux  Ambassades  de 
Cens  tant  inople,  Madrid,  et  Washington  et  aux  Légations 
d'Europe. 

[Télégramme,.  -—  Rome,  4  novembre  1920. 

«  Les  pourparlers  directs  entre  le  gouvernement  italien  et 
le  gouvernement  S.  H.  S.  vont  commencer  en  Italie.  Nous 
y  apporterons  le  plus  grand  esprit  de  conciliation  et  le 
cordial  désir  d'entamer  une  politique  d'amitié  et  de  col- 
laboration avec  nos  voisins.  Nous-mêmes  désirons  avoir  a 
l'intérieur  de  nos  frontières  le  plus  petit  nombre  possible 
de  Slaves,  mais  nous  devons  garantir  la  sécurité  de  Trieste 
et  Pola  en  atteignant  les  limites  naturelles  de  l'Italie,  c'est- 
à-dire  le  Mont  Nevoso.  Les  très  lourds  et  douloureux  sacri- 
fices que  nous  sommes  prêts  à  supporter  en  Oalmatie,  que 
nous  garantissait  pourtant  en  partie  le  Pacte  de  Londres, 
sont  une  preuve  de  notre  modération. 

«  Tout  ce  qui  précède  pour  régler  votre  attitude  dans  des 
ronversations  éventuelles.  » 

Sfoh/.a. 

(.52)  Le  Ministre  des  AHaircs  étrangères  à  V .Ambassadeur 
à  Paris. 

{Télégramme].       Rome,  4  iiovombre  1920. 

«  Reçu  votre  télégramme  du  2  courant: 
J'ai>i3rouve  le  langage  de 'Voire  Excellence. 


«  Je  ne  doute  pas  que  vous  continuerez  à  faire  sentir  au 
Gouvernement  français  que  l'altitude  présente  de  la 
France  pourra  avoir  une  in;iportance  extrême  pour  les  reja- 
tions  entre  les  deux  pays.  » 

Sforza. 

(53)  L'Ambassadeur  à  Londres  au'Ministre  des  Aflaires 
étrangères. 

(Télégramme).  —  Londres,  4  novembre  1920. 

«  J'ai  reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence  cl  j'ai  pu 
conférer  avec  M.  Lloyd  George. 

«  Celui-ci  m'a  dit  qu'à  la  suite  de  notre  •  entrevue  de 
mardi,  il  avait,  d'accord  avec  Lord  Curzon  fait  télégra- 
phier à  Belgrade  dans  le  sens  désiré  par  nous,  c'est-à-dire 
en  déclarant  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
attachait  une  grande  importance  à  la  solution  rapide  de 
la  question  adriatique.  En  cas  d'échec  des  pourparlers,  le 
gouvernement  britannique,  lidôle  à  ses  engagements,  ap- 
puiera le  gouvernement  italien,  si  celui-ci  croyait  devoir 
appliquer  le  Pacte  de  Londres.  M.  Lloyd  George  se  réserve 
de  répondre  directement  à  S.  E.  Giolilti,  mais  pour  des 
motifs  d'ordre  divers,  il  considérerait  comme  désirable  que 
pour  le  moment  au  moins,  on  ne  parlât  pas  de  l'interven- 
tion britanni(iue. 

Imperiali. 

(54  L'Ambassadeur  à  Londres  au  .Miiiislre  des  AHaircs 
étrangères. 

Tcti'giainine].  —  Londres,  5  novembre  1920. 

"  .l'ai  Ml  do  nouveau  le  pi'emier  ministre  qui  m'a  mani- 
festé quelques  doutes  sur  le  succès  des  négociations.  Ces 
doutes  seraient  alimentés  par  de  toutes  réceiites  informa- 
tions, aflirmanl  que  les  yougoslaves  sont  excessivement 
agités  et  estiment  qu'ils  pourront  avoir  l'an  prochain  une 
foi^te  armée.  Comme  les  recommandations  du  gouverne- 
ment britannique  à  Belgrade  ont  déjà  été  faites  et  étant 
donné  qu'aucune  question  ne  m'a  été  posée  par  M.  Lloyd 
G^»orge,  j'ai  eru  opportun  de  m'abstenlr  de  donner  de  nou- 
veaux éclaircissements.  Si,  dans  de  prochaines  conversa- 
tions, Lord  Cur-îon  m'adressait  des  ciuestions,  je  me  ré- 
glerai selon  les  circonstances  II  ne  me  reste  après  cela 
qu'à  exprimer  des  souhaits  fervents  pour  que  la  question 
adriatique  soit  rapidement  résolue  et  dans  les  termes  les 
plus  conformes  aux  intérêts  et  aux  aspirations  de  la  na- 
tion. » 

iMPEIUALI. 

(5G)  L'Ambassadeur  à  Paris,  au  Minisire  des  Araires 
étrangères. 

iTélrgrammr).   -  Paris,  T). novembre  1920. 

«  M.  Berllielot  m'a  dit  qu'il  avait  été'  télégraphié  de 
nouveau  à  Belgrade  dans  des  Icrmcs  encore  plus  catégo- 
riques que  la  première  lois.  » 

BONIN. 

(.j7)  Le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  à  l'Ambassadeur 
à  Londres. 

{Télégramme).  —  Rome,  (i  novembre  1920. 

K  J'ai  dit  à  l'Ambassadeur  d'.\ngleterre,  qui  est  venu  me 
lire  un  télégramme  de  Lord  Curzon,  recommandant  à  Bel- 
grade un  esprit  de  conciliation,  que  j'étais  très  reconnais- 
sant à  Lloyd  George  pour  l'avis  cordial  et  franc  exprimé  à 
Votre  Excellence. 

«  J'ai  ajouté  que  ncrus  voulions  une  solution  de  conci- 
liation et  d'entente  avec  nos  voisins,  mais  qu'il  était  dé- 
sormais évident  que  si  l'Entente  ne  réussissait  pas  sur  les 
bases  si  raisonnables  que  nous  avons  établies,  l'opinion  pu- 
blique italienne  elle-même  pousserait  le  gouvernement  vers 
une  solution  unilatérale. 

Sforza. 

(59)  Le  Chargé  d'Araires  à  Belgrade  au  Ministre  des  AHaires 
étrangères. 

{Télégramme).  —  Belgrade,  7  novembre  1920. 

"  Le  Ministre  d'Angleterre  à  Belgrade  qui  ji  reçu  un 
léiégrnmnie  de  son  Gouverneinent  contenant  des  conseils 
de  modération  à  transmettre  au  gouvernem-.^nt  S.  H.  S. 
s'est  rendu  chez  .M.  Trumbitch  qui  l'a  assuré  qu'il  était 
dans  les  intentions  de  la  Délégation  de  faire  les  conces- 
sions jiossililos  sur  lu  frontière  .Julienne. 

G.\LANT1. 
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(60)  Le  Ministre  des  A({aires  étrangères  au  Président  du 
Conseil. 

(Télégramme).  —  Rapallo,  7  novembre  1920. 

«  Les  délégués  yougoslaves  sont  arrivés  à  15  heures. 
M.  Vesnitch  m'a  conlirmé  qu'il  reconnaissait  l'urgence  de 
terminer  rapidement  les  négociations. 

Les  conversations  politiques  commenceront  demain  à  9 
heures  30. 

Sfohza. 


V.  —  LES  POURPARLERS  DE  RAPALLO 

(61)  Le  Ministre  des  Araires  étrangères  au  Président  du 

Conseil. 

(Télégramme).  —  Rapallo,  8  novembre  1920. 

«  La  première  réunion  s'est  ouverte  à  9  h.  30.  J'ai  parlu 
le  premier,  accentuant  notre  désir  d'arriver  à  un  accord 
dans  le  réciproque  intérêt  politique  et  écononiique  des  deux 
pays.  J'ai  précisé  que  nous  estimions  nous  trouver  dans 
une  situation  désormais  nouvalle  et  meilleure  pour  nous  ; 
j'ai  l'ait  allusion  aux  points  pour  nous  essentiels,  c'est-à- 
dire  la  frontière  du  Mont  Nevoso,  la  continuité  territoriale 
avec  Fiume  indépendante,  la  souveraineté  sur  Zara.  J'ai 
exprimé  la  conviction  de  la  nécessité  et  de  i'utilité  d'une 
entente  avec  la  Yougoslavie,  mais  j'ai  l'ait  allusion  aux 
difficultés  provenant  spécialement  des  sacrifices  .jui  nous 
sont  demandés. 

"  Bonomi  a  démontré  ensuite  le  caractère  défensif  de  la 
frontière  orientale  demandée  par  nous,  en  (xcluant  tcute 
tendance  ou  possibilité  offensive.  La  discussion  a  Cdi.tinue, 
mettant  en  lumière  l'opposition  des  Yougoslaves  à  consen- 
tir à  notre  souveraineté  sur  les  territoires,  situés  ai.  delà 
de  la  ligne  Wilson.  Ils  offrent  de  leuis  côté  une  fcimule 
de  garantie  internationale  tenue  par"  nous  tour  mr^r cep- 
table. 

«  La  séance  de  ce  matin  a  eu  un  caractère  préliminaire, 
les  délégués  Vesnitch  et  Trumbitch  s'étanl  étendus  longue- 
ment sur  des  programmes  généraux  de  possibles  e.-ïtcntcs 
futures,  en  face  du  péril  habsbourgeois  et  autres.  De  notre 
côté,  nous  avons  fait  des  allusions  claires,  juoique  dis- 
crètes, à  la  situation  intérieure  et  extérieure  qui  nous  ren- 
drait non  seulement  nécessaircj  mais  possible  la  &(  Ji.tlon 
du  problème  par  une  action  de  notre  part,  en  ces  d  ii  suc- 
cès des  pourparlers.  » 

Sforza. 

(62)  Le  Minisire  des  Araires  étrangères  au  .Président  du 

Conseil. 

[Télégramme).  —  Rapallo,  8  novembre  1920. 

«  Dans  l'après-midi  Vesnitch  a  proposé  la  formule  sui- 
vante pour  assurer  la  sécurité  de  Trieste  et  c-iler  que 
notre  frontière  arrive  au  Nevoso  : 

«  Pour  assurer  Û7i  voisinage  amical  les  deux  ji.f'i'tes  se 
sont  accordées  pour  démilitariser  leurs  terriloires  respec- 
tils  sur  une  dislance  de  X  kilomètres  des  deux  é'iiés  de 
la  Irontière.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  respec- 
ter et  à  (aire  respecter  cet  accord  placé  sous  dr  contrôk* 
de  la  Société  des  Nations.  » 

«  Nous  avons  aussitôt  objecté  que  nous  accueillions  fa- 
vorablement celte  formule  même  si  elle  empé.iiait  une 
utilisation  militaire  du  Mont  Nevoso  restant  entre  nos 
mains  ;  mais  que  nous  ne  pouvions  l'accepter  i.ui't  une 
ligne  plus  proche  de  Trieste  que  celle  du  Nevoso,  ch>-  la 
zone  démilitarisée  arriverait  chez  nous  presque  à  la  mer, 
alors  qu'il  leur  resterait  un  immense  champ  libre  d'action 
et  de  pression. 

«  Vesnitch  m'ayant  toutefois  prié  de  te  communiquer 
cette  formule,  nous  te  l'envoyong.  Bonomi  et  moi  conti- 
nuons il  estimer  qu'il  nous  est  impossible  de  céder  sur  l;i 
question  du  Mont  Nevoso.  » 

■  Sforza. 

{631  Le  Président  du  Conseil  au  Ministre  des  Aifaires 
'  ■  étrangères. 

(Télégramme).  —  Rome,  8  novembre  1920. 
«  .Te  crois  absolument  nécessaire  d'obtenir  le  Mont  N.^- 

VOSO.  "     ..  ;   '    '  :      i  ■  1 

■    ■  •  ■  "     ^   ■■  '  '  'GiOLlTXi, 

(U)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministre  des  Af {aires 
étrangères 

(Télégramme).       Paris,  8  novembre  1920. 
«  M.  Leygues  me  communique  : 

1°  Le  chargé  d'affaires  français  à  Belgrade  a  demandé  a 
M.  \'csuitch  comme  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes 


de  diminuer  les  troupes  yougoslaves  sur  le  territoire  de 
,\ssling.  M.  Vesnitch  a  assuré  qu'il  doimerail  tout  de  suite 
des  ordres  à  ce  sujet.  Celte  démarche  n  été  faite  sur  l'ini- 
tiative spontanée  du  gouvernement  français. 

2°  A  la  suite  du  télégramme  de  S.  E.  (Jiolitti  au  Prési- 
dent de  la  République,  le  Ministre  de  France  à  Belgrade 
a  fait  de  vi\es  insistances  pour  persuader  le  gouvernement 
serbe  de  l'absolue  nécessité  pour  Trieste  d'avoir  une  bonne 
frontière  militaire.  M.  Vesnitch  a  reconnu  celte  nécessité  et 
a  assuré  qu'il  ferait  de  son  mieux  pour  s'enlendre  avec 
nous,  mais  en  faisant  observer  qu'il  ne  pourrait  de  soii 
côté  accepter  que  Laybacli  se  trouvât  sous  le  canon  ita- 
lien. » 

BOiMN. 

(65)  Le  Ministre  des  Afiaires  étrangères  au  Président  du 
Conseil. 

(TélégramnTïï).  —  Rapallo,  9  novembre  1920. 

«  Pour  rendre  plus  clairs  et  plus  rapides  les  pourpar- 
lers, nous  avons  communiqué  ce  matin  à  M.  Vesnitch  les 
points  essentiels  pour  l'accord. 

«  Demain  matin,  nous  aurons  de  nouveaux  échanges 
d'idées  avec  les  délégués  yougoslaves.  Nous  cherctierons 
avec  la  plus  grande  cordialité  à  trouver  si  possible  une 
base  d'entente,  sans  rien  céder  de  ce  qui  est  pour  nous, 
essentiel.  Nous  ferons  en  sorte  en  même  temps  de  montrer 
que  l'intransigeance  n'est  pas  de  notre  côté. 

«  Cela  nous  sera  1res  utile  pour  nos  futures  décisions. 

«  Bonomi  et  moi  mettrons  tous  nos  soins  à  ce  que, 
même  dans  le  cas  probable  d'une  rupture,  il  demeure  dans 
l'esprit  des  délégués  yougoslaves  ces  impressions  d'un 
désir  de  notre  part,  d'une  intime  entente  future,  qui  a 
dans  tous  les  cas  constitué  un  des  avantages  de  la  Confé- 
rence. » 

Sforza. 

(67)  Le  Ministre  des  Aifaires  étrangères  au  Président  du 
Conseil. 

(Télégramme;.  —  Rapallo,  KJ  novembre  1920. 

«  J'ai  envoyé  dire  ce  malin  à  Trumbitch  «lue  nous  main- 
tenions tous  les  points  exposés  hier,  sauf  que  nous  n'in- 
sistions pas  pour  Lissa,  et  que  partie  de  la  continuité  ter- 
ritoriale avec  Fiume  pouvait  devenir  territoire  fliumain. 
Je  suis  heureux  de  l'annoncer  que  Trumbitch  vient  de 
venir  me  dire  qu'il  accepte.  « 

Sforza. 

(68j  Le  Ministre  des  Araires  Etrangères  aux  Ambassades 
et  aux  Légations  de  Belgrade,  Bucarest  et  Prague. 

(Télégramme).,  --  Rapallo,  10  novembre  1920. 

«  Devant  la  fermeté  et  la  modération  de  nos  demandes, 
M.  Trumbitch  vient  de  me  déclarer  qu'il  accepte  la  fron- 
tière du  Mont  Nevoso,  l'indépendance  de  Fiume  et  sa  con- 
liguité  avec  l'ilalie,  la  souveraineté  sur  2ara,  Lussin, 
Cherso,  Lagosta  et  d'autres  îles  plus  petites.  » 

Sforza. 

(69)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministre  des  Araires 
étrangères. 

(Télégramme).  —  Paris,  11  novembre  1920. 

«  Il  m'a  été  dit  au  Quai  d'Orsay  que  M.  Leygues  a  télé- 
graphié à  Belgrade  que  ce  serait  une  chose  fort  grave 
(assai  grave)  si  le  gouvenicniont  serbu-croato-slovène  assu- 
mait la  responsabilité  de  la  rupture  des  pourparlers. 

«  M.  Millerand  recevant  le  chargé  d'affairés' yougoslave 
a  parlé  dans  le  même  sens.  Le  Ministre  de  France  a  fait 
sa\-oir  de  Belgrade  que  le  langage  du  Président  de  la  Répu- 
blique y  avait  produit  grande  impression.  » 

BONIX. 

(70)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Légations  de  Prague,  Belgrade  et  Varsovie. 

(Télégramme).  —  Rapallo,  11  novembre  1920. 

«  J'ai  entamé  avec  .M.  \  esnilch  des  échanges  d'idées  pour 
un  accord  à  signer  entre  nous  contre  les  éventuelles  res- 
taurations habsbourgeoises.  » 

Sfopza. 

(71)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  toutes  Ambassades  et  Légations. 

(Télégramme).  —  Rapallo,  11  novembre  1920. 

«  Par  le  traité  signé  ce  soir.-l'unUé  de  la  Patrie  est.  réa- 
hséc  dans  ses  limites  parfaites.  Nous    avons  également 
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voulu  pai-  d'autres  accords  conclus  hier  ou  à  l'étude,  et 
en  voie  de  conclusion  prochaine,  créer  une  l'.tinosphère  de 
collaboration  politique,  économique  et  morale,  dont  les 
deux  pays  peuvent  retirer  de  grands  avantages.  » 

Sforza. 

VJ.   —   {'2j  TEXTE  DU  TRAITÉ  DE  RAPALLO 
publié  par  l'Europe  T^ouvelle  du  a8  novembre  1920 

VI).  —  (73)  CONVENTION 

ANTJ-HABSBOURGEOISE 

En  vue  LVassure\r  les  bienlaiti^  de  la  paix  obteîute  "au 
prix  de  tant  de  sacrifices  par  la  victoire  sur  la  MouarcMe 
uustro-iionfjroise,  le  Gouveknement  de  Sa  Majesté  le  Hc» 
d'Italie  et  le  Gouvernement  m  Sa  Majesté  le  Hoi  ues  Serbes 
Croates  et  Slovènes  ont  établi  de  stipuler  la  présente  con- 
vention et  à  ces  fins  ont  délégué  : 

Pour  le  Gouvernement  it.alien  le  Chevalier  Giovanni  Gio- 
litti,  président  du  Conseil  des  Ministres,  le  Comte  Carlo 
Sforza,  Ministre  des  A{laires  étrangères  et  le  prof.  Ivanoe 
BOiNOMi,  ministre  de  la  Guerre  ; 

Pour  le  Gouvernement  serbe-croate-slovêne,  M.  Milenko 
R.  \esnitch,  président  du  Conseil  des  Ministres,  le  doc- 
thur  Ante  Tru.mbitch,  minisire  des  Aflaires  étrangères,  et 
M.  Costa  Stojanovitch,  ministre  des  Finances,  lesquels  ont 
convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier 

Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  réci- 
proquement à  veiller  à  l'observation  stricte  des  traités  de 
paix  signés  à  Saint-Germain  et  à  Trianon.  En  particulier, 
ils  prendront  d'un  commun  accord  toutes  les  mesures  poli- 
tiques susceptibles  de  prévenir  la  restauration  de  la  Mai- 
son de  Habsbourg  sur  le  trône  d'Autriclie  et  de  Hongrie. 

Art  II. 

Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  se 
prêter  mutuellement  l'appui  diplomatique  qu'ils  jugeront 
le  plus  approprié  à  cet  objet. 

Art.  III. 

.Se  conformuiit  à  l'esprit  du  présent  accord,  les  deux 
gouvernements  contractants  s'engagent  en  même  temps  à 
surveiller  toute  activité  dirigée  contre  leur  sûreté  réci- 
proque tant  du  territoire  d'Autriche  que  de  celui  de  Hon- 
grie et  à  se  tenir  en  étroit  contact  grâce  à  des  échanges 
d'informations. 

Art.  1\" 

Le  gouverneiiiciit  italien  (|ui  a  appris  uwe  satisfaction 
l'entente  établie  entre  le  gouverneim<.-nl  -jerbe-cruale-slo- 
véne  et  le  gouvernement  tchéco-slovaque  cxclusivemnt  aux 
mêmes  fins  que  le  présent  accord,  et  le  gouvernement 
serbe-croate-Slovône  porteront  la  présente  convention  à  la 
connaissance  du  gouvernement  tchécoslovaqiie. 

Si  de  nouvelles  ententes  du  même  genre  étaient  conclues, 
les  deux  gouvernements  se  concerteront  avant  de  les  ren- 
dre effectives. 

Art.  V. 

La  présente  Convention  restera  on  vigueur  pendant  deux 
ans  après  r('change  des  ratifications.  Elle  sera  renouve- 
lable pour  le  même  laps  de  temps  si  elle  n'a  pas  été  dé- 
noncée six  mois  avant  son  échéance. 

Art.  VI. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  au  plus  tôt,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Rome. 

Rapallo,  12  iiovjinbre  1920. 

Giovanw  GlOLlXlI 
C  Sforza. 
Ivanoe^  Bonojii. 
Mil.  R.  Vesnixch. 
Dr.  Ante  i'RUMBiTCH. 
Costa  .Stoj ano v itc i  i  . 

VJJl.  —  LA  NOTIFICATION  DU  TRAITÉ 
AUX  PUISSANCES 

75,  76,  77)  Ces  pièces  comprennent  les  lettres  par 
lesquelles  les  Yougoslaves  s'engagent  à  ne  pas  (Irlonrner 
les  sources  de  la  lierina  qui  [ovrnit  Veau  de  Fiiiiiir,  ri  par 
lesquelles  Italiens  et  Yougoslaves  s'engagent  à  accorder 
amnistie  poUlique  dmis  les  territoires  formant  Vohjel  de 
Vacjjord. 


(78,  79)  Félicitations  de  l'ambassadeur  à  Paris  et  du  Chargé 
d'Affaires  à  Vienne. 

(80)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  au'  Ministre 
plénipotentiaire  à  Prague. 

{Télégramme).  —  Rapallo,  13  novembre  1920. 

«  Hier  soir  a  été  signée  une  entente  dont  j'envoie  le 
texte  '  à  Votre  Seigneurie  pour  établir  avec  Belgrade  une 
politique  comme  en  ce  qui  touche  l'exécution  des  Traités 
de  Saint-Germain  et  de  Trianon.  Dans  les  négociations  de 
Rapallo,  j'ai  proposé  cet  accord  dans  la  conviction  qu'il 
servirait  aussi  à  resserrer  nos  rapports  avec  le  gouverne- 
ment tchéco-slovaque. 

«  Je  vous  enverrai  le  texte  par  courrier. 

{Suit  un  résumé  de  la  Convention). 

«  Vous  donnerez  lecture  de  tout  ce  qui  précède  au  gou- 
vernement tchécoslovaque.  » 

Sforza. 


(81)  Le  Chargé  d'Affaires  à  Belgrade  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

{rélégramme).  —  Belgrade,  14  novembre  1920. 

«  Les  journaux  publient  ce  matin  un  lélégramme  de  Ra- 
pallo concernant  un  accord  signé  entre  le  gouvernement 
italien  et  le  gouvernement  serbe-croale-slovène  que  l'on  dit 
semblable  à  la  convention  conclue  entre  \ougoslavie  et 
Tchécoslovaquie.  La  nouvelle  produit  ici  -me  satisfaction 
générale.  » 

Galante 

(82,  83,  84-,  85,  86)  Félicitations  et  demandes  â/informalions 
complémentaires,  notamment  de  Washington. 

(87,  88)  Occupation  de  Veglia  par  D'Annunzio.  Inquiétudes 
yougoslaves.  Apaisements  donnés  par  le  Comte  Sforza. 

(89)  L'Ambassadeur  à  Paris  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

{Télégramme).  —  Paris,  17  novembre  1920. 

«  J'ai  vu  le  Président  de  la  République  qui  s'est  vivement 
réjoui  de  l'accord  de  Rapallo.  Je  reçois  de  nombreux 
hommes  politiques  des  congratulations  pour  la  solution  ob- 
tenue qui  est  jugée  un  'heureux  événement  ■,<cur  tout  le 
monde  et  un  giand  succès  pour  l'Italie. 

«  D'autre  part,  M.  Berthelot  m'a  communiqué  confiden- 
tiellement que  la  solution  de  Rapallo  avait  suscité  en  You- 
goslavie pas  mal  de  mauvaise  humeur  contre  l<'s  plénipo- 
tentiaires serbes-croates-slovéncs.  La  conversation  qu'a  eue 
M.  Millerand  avec  le  Chargé  d'.Mfaires  de  Serbie  a  Paris 
aurait  influé,  d'après  les  impressions  reçues  oc  Belgraac 
d'une  façon  délinitive  sur  la  mentalité  du  gouvernement 
yougoslave.  » 

BONIN. 


(90)  Le  Gouvernement  britannique  exprime  «  sa  satisfaction  >> 

(91)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  Ambassadeurs 

<)  Londres,  Paris  et  Washington. 

^Télégramme).  —  Rome,  19  novembre  1920. 

<c  Pour  vous  permettre  de  régler  votre  langage,  j'avertis 
Votre  Excellence  que  l'Albanie  n'est  entrée  en  rien  dans 
les  pourparlers  de  Rapallo.  >> 

(92)  L'Ambassadeur  à  Londres  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

iréleyrammc).      Londres,  19  novembre  1920. 
J  ai  aujourd'hui  personnellement  remis  au  Secrétaire 
d'Etat  le  texte  du  Traité  de  Rapallo. 

«  Dans  des  termes  d'une  cordialité  accentuée.  Lord  Cur- 
zon  s'est  réjoui  avec  moi  de  «  la  grande  victoire  diploma- 
tique >i  Italienne,  en  ajoutant  (lu'elJe  a  causts  un  graml 
plaisir  au  Gouvernement  britannique  et  ii  l'opinion  publi- 
que. Il  m'a  dit  encore  que  le  gouvernement  anglois  avait 
déjà  manifesté  ses  sentiments  par  l'entremi.se  de  l'ambas- 
sadeur Beechniaun  (voir  9':''i 


(9/1,  95,  96,  97,  98)  Acceptation  du  Traité  de  Bapallo,  jiar 
les  \linistrcs  Yougoslaves  y  compris  Koroscc.  d'abord  hos- 
tile et  'rntifiralinn  par  le  Prince  Régent.  Démission  de 
Truinbitch. 
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Dernières  Publications 

En  France 


Pierre  Chasles.  —  Le  bolckevisme  expliqué  par 
l'état  social  de  la  Russie,  avec  une  bibliographie. 
{La  Renaissance  du  Livre!) 

De  nombreux  ouvrages,  articles,  critiques,  impressions 
de  voyage  ont  été  publiés  ces  dernières  années  sur  la 
Russie  soviétique.  M.  Pierre  Cliasles  nous  pré.sente  un  essai 
de  <i  synthèse  historique  »,  une  e.xplication  scientilique  de 
la  Révolution  russe. 

L'auteur,  au  cours  de  nombreux  voyages  en  Russie, 
avant  et  pendant  la  guerre,  a  observé  d'autant  plus  aisé- 
ment les  diverses  classes  sociales  russes  qu'il  en  connaît 
parfaitement  la  langue. 

Le  bolchevisme  apparaît  comme  un  phénomène  essen- 
tiellement russe,  malgré  les  prétentions  de  la  Troisième 
Internationale  Marxiste.  Lénine  est  le  type  du  révolution- 
naire russe  traditionnel,  si  l'on  peut  associer  ces  deux 
mois.  Il  a  réussi  à  s'isntaller  au  pouvoir,  parce  qu'il  oppo- 
sait la  dictature  au  verbiage  de  Kerenski  et  qu'il  appor- 
tait au  peuple  russe,  en  don  de  joyeux  avènement,  «  la 
terre  et  la  paix  ».  Ce  qu'il  y  a  de  plus  stérile  dans  l'œu- 
vre bolcheviste,  c'est  la  nationalisation  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  bien  qu'elle  ait  surtout  attiré  l'attention 
de  la  presse  occidentale. 

Dans  le  dernier  chapitre,  M.  P.  Chasles  explique  com- 
ment le  régime  soviétique  peut  se  maintenir. 

«  La  dictature  de  l'oligarchie  bolcheviste  est  d'autant 
plus  forte  que  la  masse  du  peuple  est  elle-même  plus 
inerte  »..  Les  commissions  extraordinaires  ont  instaure 
un  régime  de  terreur  doublé  d'une  persécution  lente  ei 
sûre  :  le  système  des  cartes  de  ravitaillement. 

La  nationalisation  du  commerce  est  tempérée  par  la 
fraude  ;  paysan  et  citadin  ont  adouci  le  régime  de  ri- 
gueur, et  l'homme  au  sac  est  un  personnage  classique  de 
la  Russie  actuelle. 

Le  système  soviétique  a  dépeuplé  les  villes,  mais  les  vil- 
lages ont  été  à  peine  atteints,  «  la  Russie  a  pu  supporter, 
sans  perturbation  trop  grave,  la  destruction  de  l'appareil, 
parce  que  sa  vie  économique,  extrêmement  primitive;  com- 
portait un  capitalisme  très  peu  développé.  » 

«  Le  résultat  le  plus  clair  du  régime  bolcheviste,  qui 
prétend  dépasser  l'Occident  attardé  dans  le  capitalisme 
bourgeois,  est,  en  dernière  analyse,  une  formidable  ré- 
gression sociale.  » 

Henri  Busson,  Joseph  Fèvee  et  Henri  Hauser.  — 
La  France  d'aujourd'hui  et  ses  colonies.  (Alcan, 
édit.) 

Les  auteurs  de  cet  excellent  ouvrage,  qui  est  plus  qu'un 
manuel .  pédagogique  mettent  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
éléments  essentiels  du  problème  de  la  décentralisation  ad- 
ministrative :  les  régions,  unités  vivantes  pouvant  être 
groupées  en  provinces,  dont  il  faudra  tenir  compte  dans 
la  réforme  possible. 

La  place  faite  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  n'est  qu'une 
réparation  logique. 

.  Les  croquis  et  les  diagrammes,  les  figures  documen- 
taires qui  illustrent  ce  livre  imprégné  de  l'esprit  du  maitre 
Vidal  de  la  B.lache,  rendent  la  lecture  plus  aisée,  les 
explications  plus  précises. 

Edouard  Montet.  —  L'Islam.  (Payot,  édit.) 

Cette  étude  sommaire  de  l'Islam  a  le  mérite  dans  sa 
brièveté  de  ne  laisser  dans  l'ombre  aucun  des  grands 
aspects  de  cette  question  si  complexe,  dans  le  passé,  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir.  L'esquisse  de  l'Islam  dans  les 
coJonies  européennes,  dans  les  protectorats,  dans  les  pays 
européens  est  poussée  plus  avant  que  les  autres  parties 
de  l'ouvrage  et  elle  est  pleine  d'aperçus  intéressants. 

M.  Montet  est  convaincu  de  l'adaptation  rapide  et  de 
plus  en  plus  généralisée  du  monde  musulman  à  nos  mé- 
thodes et  à  nos  idées  modernes.  Peut-être  s'illusionne-t-il 
un  peu  sur  la  bonne  volonté  de  tout  l'Islam  à  s'occiden- 
taliser. 

M.  D. 

Histoire.  —  "Politique  extérieure  : 

La  REVOLUTION  MONDIALE,  par  Ch.  Rappoport  [Revue  Com- 
muniste). 


W  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  aiourner  au 
prochain  numéro  notre  rubrique  mensuelle  :  Publications 
en  Italie. 


Questions  économiques  et  sociales  : 

IDEES  SUR  L'oriG.^NiSAïiON  sijciALE,  par  J.  Guillaume  {Bibl. 
du  Travail).  —  Poun  et  par  la  terre,  par  V.  liorel  {Paijot). 
—  La  balcanisation  de  la  propriété  foinciehe  en  Hongrie,  par 
J.-.L  Etelisle  [Ligue  Bocskay,  Budapest). 

^rt.  Philosophie  et  Littérature  ; 

Gendres,  par  J.  Le  Meur  [Société  mutuelle  d'édition).  — 
Dans  la  ronde  des  Faunes,  par  I.  Sandy  [Detalain].  —  Les 
années  D'APPi^ENTissAGE  DE  SYLVAIN  Rriollet,  par  M.  Brillant 
{Llluud  et  Gay).  —  Les  gaites  de  la  république  de  P.vtai-i  e;^ 
Patata,  par  A.  Seuhl  [UUendor(l). 

LES  KEVXJES 

Général  Noskoff.  —  L'énigme  russe  .  L,e  grand-duc 
Michel  est-il  vivant'^  {Revue  hebdomadaire,  11  juin) 
Toute  une  légende  s'est  créée  autour  de  cette  figure,  la 
plus  populaire  de  la  dynastie  des  Roir.anoff,  le  grand-duc 
Michel,  frère  du  tzar  Nicolas,  dont  la  mort  n'a  jamais  été 
officiellement  confirmée.  On  sait  que  de  partout  en 
Europe  les  monarchistes  russes  tiennent  des  réunions  où 
les  possibilités  et  les  espoirs  d'une  restauration  du  tzai-isme 
sont  de  nouveau  agités.  Le  grand-duc  Michel  semble  être 
la  cristallisation  de  ces  espoirs.  Cependant,  pour  le  général 
Noskoff,  le  grand-duc  est  mort,  et  bien  mort.  L'auteur, 
qui  connaît  à  fond  les  questions  russes,  conclut  son  article 
par  des  vues  personnelles  sur  la  Russie  nouvelle.  Pour  lui, 
la  chute  subite  du  gouvernement  des  soviets,  serait  un 
malheur  pour  la  Russie,  que  cette  éventualité  —  d'ailleurs 
improbable  —  plongerait  dans  une  anarchie  profonde.  Elle 
serait  le  prélude  d'une  nouvelle  «  période  de  troubles  »  que 
la  Russie  connut,  il  y  a  trois  siècles.  Si  une  telle  catas- 
troptie  se  produisait,  le  nom  du  grand-duc  Michel  serait  un 
de  ceux  dont  on  se  servirait  le  plus  utilement  auprès  du 
peuple,  dans  un  but  de  restauration. 

Duc  N.  DE  Leuchtenbehg.  —  La  Débâcle  de  l'armée 
russe  en  1917  {Revue  de  Paris,  15  juin). 
Une  étude  qui,  dit  l'auteur,  n'a  pas  pour  but  de  recher- 
cher les  causes  compliquées  et  profondes  de  la  révolution 
russe,  mais  d'étudier  les  causes  d'ordre  militaire  surtout 
qui,  au  sein  même  de  l'armée,  préparèrent  la  débâcle. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

La  crise  du  parti  populaire  it.\lien,  par  Maurice  Vaussard 
(Revue  Bleue,  18  juin).  —  Les  erreurs  de  l'Ancleterre,  par 
Louis  Dumont  Wilden  (id.i.  —  Un  vœu  du  Congies  de  Ge- 
nève. L'Allemagne  doit  être  admise  dans  la  Société  des  Na- 
tions, par  A.  Aulard  [Le  Progrès  Civique,  18  juin).  —  Li< 
PROBLEME  de  LA  Haute-Silesie,  par  René  Berger  [Opinion, 

18   juin).   —  L'ENTENTE   CORDIALE   ET    L'ORI'ENT  MEDITERRANEEN, 

par  Jacques  Bardoux  [id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  crise  AGRICOLE,  par  M.  T.  Laurin  {Iniormation  ou- 
vrière, 23  juin).  —  La  situation  eco.nomique  Et  financière  du 
.lAPON  EN  1920,  par  Georges  de  Nouvion  [Journal  des  Econo- 
mistes, 15  juin).  —  Le  problème  des  REPARATtoNs  ;  ceux  dont 
ON  PARLE  :  Walter  Ratiienau  [Information  sociale,  19  juin). 

—  CONSCQUENCES   ECONOMIQUES  DE  LA  GUERRE  POUR  LA  FRANCE, 

])ar  Edmond  Théry  [Economiste  Européen,  17  juin).  —  Le 

COMMERCE    EXTERIEUR    DE    LA    FRANCE   DEPUIS    L' 4R.MISTICE,  par 

Henry  Truchy  [Ciiambre  de  Commerce  Iranr.iise  en  Suède, 

1-5  juin).  —  La  BALANCE  COMMERCfALE  DE  LA   I^OLOGNE  EN  1920, 

par  François  Dolezal  [La  Pologne,  Tr>  juin).  —  Spiritisme  et 
spmiTUALiSME  EXPERIMENTAL,  par  .Jacques  Maritiin  [La  Revue 
l'niverselle,  15  juin).  —  Les  habftations  a  bon  mafghe,  par 
Charles  Lavigne  [Le  Parlement  et  l'Opinion,  20  juin  .  —  La 
question  de,  l'Université  flamande,  par  Richard  Dupierreux 
(id.).  —  La  lutte  contre  la  tuberculose  en  Espagne,  par 
André  Vovard  [Le  Musée  Social,  1^^  juin). 

Problèmes  "Financiers  : 

Les  DEPENSES  recouvrables  et  les  accords  de  Londres,  par 
Yves-Guyot  [Journal  des  Economistes,  15  juin).  —  Le  bud- 
get du  Royaume-Uni  pour  1921-1922,  par  J.  Williams  [id.).  — 
La  dette  publique  des  Etats-Unis  de  1789  a  1861,  par  Arthur 
Raffalovitch  [Journal  des  Economistes,  15  juin).  —  Le  DÉncir 
BUDGETAIRE,  par  .Tcan  de  Pierrefeu  [Opinion,  18  juin).  —  Le 

PROBLEME   DES    REPARATIONS.    —  LES    DETTES   ENTRE    EtATS  TIIl, 

par  Joseph  Caillaux  (Le  Progrès  Civique,  18  juin).  —  I-e 

MARK-OR    ET   l'accord   DE   LONDRES  SUR    LES    REPARATIONS,  par 

Jean  Lescure  [Revue  Bleu,  18  juinV 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

A  TRAVERS  LES  SALONS  d'art,  par  .\rnold  Goffin  (Revue 
Générale,  15  juin).  —  Reflexions  sur  Frédéric  Nietzche  (La 
Revue  Universelle,  15  juin).  —  Du  suiet  ex  peinture,  par 
François  de  Fo.sca  [La  Revue  Critique,  10  juin).  —  Regrets 
(poèmes),  par  Louis  Pize  l^'^  ). 
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Economie  et  Finances 


L'Enigme   de   nos  Finances 


Remèdes  ?  L'Impôt  sur  le  Capital 


Parmi  les  moyens  hcruïques  préconisés  pour  restaurer  nos  iinances,  il  en  est  un  qui 
compte  daiis  le  pays  des  partisans  convaincus  :  c'est  l'impôt  sur  le  capital.  Nous  avons  donc 
prié  notre  collaborateur  d'en  exposer  la  tliéorie  et  les  modalités.  Mais  —  et  nous  insistons  siir 
le  fait  —  l'étude  ci-dessous  n'a,  dans  notre  pensée,  d'autre  but  que  de  débroussailler  le 
terrain,  de  le  jalonner.  C'est  une  simple  investigation  et  comme  «  un  coup  de  ieu  dans  le 
brouillard  »  ;  elle  ne  constitue  donc  en  aucune  manière  la  doctrine  ne  varietur  de  {'Europe 
Nouvelle.  Quelque  diiliculté  que  provoque  en  e//e<  l'application  de  l'impôt  sur  le  capital,  il 
se  peut  qu'en  dernière  analyse  l'Etat  soit  obligé  d'y  avoir  recours  pour  éviter  la  catastrophe... 
peut-être  à  la  manière  dont  on  s'accroche  à  une  barre  rougic  quand  on  se  noie.  Il  se  peut 
aussi  qu'on  trouve  en  dehors  de  l'impôt  sur  le  capital  d'autres  solutions  parmi  celles  que 
nous  examinerons  dans  nos  prochains  numéros.  (N.  D.  L.  R.} 

Les  remèdes  héroïques  ?  Une  solution:  l'impôt  sur  le  capital.  Les  diffi- 
cultés qu'il  soulève  et  les  problèmes  a  résoudre  :  DÉCHETS  ET  FRAUDES.  — 

Comment  fixer  la  part  de  l'Etat  et  son  mode  de  perception  ?  —  Une  banque 
hypothécaire.  —  Le  crédit  individuel  ruiné.  —  Les  expériences  déjà  faites 

NE   SONT  PAS  encourageantes. 


Nous  avons  précédenimenl  exposé  (1)  la  situa- 
tion de  nos  finances  et  montré,  chiffres  en  mains, 
que  pour  assurer  l'équilibre  de  nos  divers  bud- 
gets (ordinaire,  extraordinaires  et  dépenses  rt>- 
couvrables)  il  fallait  trouver  à  emprunter  an- 
nuellement environ  12  milliards  et,  en  même 
temps,  doubler  le  montant  ûe  nos  impôts  ou 
bien  ne  rien  emprunter,  mais  tripler  les  impôts 
déjà  existants. 

Et  nous  posions  cette  question  angoissante  : 
Est-ce  possible  ? 

Peut-être,  au  moyen  d'une  nouvelle  et  sérieuse 
compression  des  dépenses,  arrivera-t-on  à  ré- 
duire sensiblement  les  chiffres  ci-dessus.  Mais 
si  énergiques  que  soient  les  mesures  que  l'on 
pourra  prendre  en  ce  sens,  on  ne  peut  espérer 
qu'elles  seront  suffisantes  pour  remettre  en  ordre 
nos  finances. 

D'autres  remèdes  doivent  donc  être  envisagés. 
M.  Doumer,  lors  de  son  audition  par  la  Commis- 
sion des  Finances  à  la  Chambre,  n'a  apporté  que 
de  vagues  palliatifs  ainsi  que  nous  l'avons  expo- 
sé (2)  tout  récemment. 

Dans  ces  conditions,  à  quels  remèdes  devrons- 
nous  recourir  ? 

La  guerre,  a-t-on  fait  remarquer,  a  été  une 
grosse  mangeuse  de  capitaux.  Pendant  cinq  ans 
nous  avons  consommé  des  milliards  sans  com- 
pensation ;  toutes  les  dépenses  que  nous  avons 
dû  faire  pour  remporter  la  victoire  ont  été  des 
dépenses  improductives.  Notre  dette  intérieure 
dépasse  maintenant  198  milliards  et  son  service 
exige  en  chiffre  ronds  14  milliards  alors  qu'avant 
la  guerre  un  milliard  suffisait  pour  faire  face 
aux  27  milliards  de  rentes  en  circulation.  En 
outre,  la  Dette  extérieure  qui  se  chiffre  par 
68  milliards  réclame  environ  5  milliards  pour 
son  service.  Soit  annuellement  19  milliards  pour 


(1)  Voir  noire  numéro  du  18  juin  :  L'Enigme  de  nos  Fi- 
nances ;  notre  vie  précaire  depuis  l'armistice. 

2)  i^NJuméro  du  25  juin  :  L'orientation  de  notre  politique 
finankcre  ;  les  conceptions  de  M.  D^oumer. 


assurer  le  service  de  notre  dette  tant  intérieure 
qu'extérieure  au  lieu  d'un  seul  milliard  avant 
1914. 

Pour  éviter  de  traîner  ce  lourd  boulet  pendant 
des  années,  pendant  plusieurs  générations  peut- 
être,  ne  conviendrait-il  pas  de  procéder  à  un  gros 
amortissement  de  cette  dette  d'un  seul  coup  ? 
Certains  le  pensent.  Aussi  préconisent-ils  l'éta- 
blissement d'un  impôt  sur  le  capital,  c'est-à-dire 
un  prélèvement  sur  la  fortune  de  chacun,  pré- 
lèvement qui  permettrait  de  recueillir  un  nombre 
important  de  milliards  et,  partant,  de  rembourser 
immédiatement  30  ou  40  %  de  notre  dette,  ce  qui 
rendrait  supportables  les  budgets  ultérieurs. 

Evidemment,  si  la  mise  en  application  d'un  im- 
pôt sur  le  capital  ne  soulevait  pas  d'inextrica- 
bles difficultés,  on  ne  pourrait  que  se  rallier  à 
cette  formule  qui  est  d'ailleurs  d'usage  courant 
dans  les  sociétés  par  actions.  Mais  si,  dans  une 
société  on  connaît  très  exactement  la  part  de 
capital  de  chacun,  il  en  est  différemment  dans 
cette  grande  société  qu'est  l'Etat  oîi  la  part  so- 
ciale, c'est-à-dire  la  fortune  de  chaque  individu, 
est  des  plus  difficiles  à  déterminer. 

Au  premier  abord,  l'impôt  sur  le  capital  appa- 
raît comme  immoral  puisqu'il  constitue  dans  son 
principe,  qu'on  le  veuille  ou  non,  un  impôt  sur 
l'économie  et,  partant,  une  prime  au  gaspillage. 
Le  capital  en  effet  résulte  d'économies  sur  les 
produits  du  travail  :  c'est  du  travail  accumulé, 
épargné.  Celui  qui  dépense  au  jour  le  jour  l'in- 
tégralité de  ses  revenus  et  qui  vit  même  en  partie 
du  crédit,  échapperait  à  l'impôt,  alors  que  celui 
qui,  à  force  de  volonté,  met  de  côté  une  partie  de 
ce  qu'il  gagne  afin  de  n'être  à  la  charge  de  per- 
sonne, celui-là  seul  se  trouverait  frappé.  Il  s'agit 
donc  d'un  impôt  établi  à  rebours  de  la  logique 
et  de  l'intérêt  général... 

Mais,  dans  la  période  difficile  que  nous  tra- 
versons, des  considérations  de  pure  moralité  ne 
sauraient  être  prépondérantes  et  il  peut  être  né- 
cessaire de  passer  outre.  Au  surplus,  les  griefs 
que  l'on  peut  invoquer  contre  l'impôt  sur  le  ca- 
pital sont  surtout  d'ordre  pratique. 
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L'établissement  d'un  pareil  impôt  i^xige  en  effet 
que  soient  résolus  les  problèmes  suivants  : 

1°  Fixation  de  la  fortune,  c'est  à  dire  du  capital 
de  chaque  assujetti  ; 

2"  Détermination  du  mode  de  règlement; 

3"  Emploi  par  l'État  des  capitaux  ainsi  perçus. 

Or,  il  s'en  faut  que  ces  diverses  conditions 
puissent  être  facilement  remplies.  Pour  s'en  con- 
vaincre il  suffit  de  réfléchir  un  instant  aux  opé- 
rations qu'elles  nécessiteraient  dans  la  pratique. 

Tout  d'abord,  pour  connaître  le  capital  de  cha- 
que citoyen,  ou  plutôt  de  chaque  assujetti,  à 
l'époque  de  l'établissement  de  l'impôt,  il  fau- 
drait : 

a)  Fixer  Vimportance  des  capitaux  liquides  ou 
réalisables  qu'il  possède  ; 

b)  Déterminer  la  valeur  des  capitaux  immobi- 
lisés, quelle  que  soit  leur  nature.  ' 

Besogne  extrêmement  délicate  en  vérité.  Sans 
doute,  pour  les  capitaux  liquides  :  argent,  bil- 
lets, valeurs  mobilières,  créances,  etc.,  on 'peut 
arriver  assez  facilement  à  fixer  une  valeur  ap- 
proximative. Nous  disons  approximative  car  on 
imagine  aisément  quelles  fraudes  provoquerait 
un  impôt  de  25,  30  ou  40  %,  davantage  peut-être. 
Et  en  matière  de  capitaux  liquides  et  circulants 
les  dissimulations  sont  faciles. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  immobilisés, 
si  la  fraude  est  malaisée,  la  détermination  de  la 
valeur  exacte  présente  des  difficultés  inextricables. 
Passe  encore  pour  un  immeuble  ou  un  domaine 
agricole  dont  on  connaît  le  revenu  moyen,  mais 
que  vaut  un  fonds  de  commerce  fondé  par  son 
propriétaire  ?  Que  valent  des  usines,  des  chan- 
tiers ?  Leur  valeur  au  dernier  bilan,  dira-t-on. 
Mais  qui  ne  sait  que  cette  valeur  est  chose  extrê- 
mement variable  suivant  les  amortissements  pra- 
tiqués ;  sur  certains  bilans,  des  usines  ayant  une 
grande  valeur  figurent  pour  des  sommes  déri- 
soires, le  propriétaire  ayant  passé  par  profits  et 
pertes  de  grosses  dépenses  d'amélioration  et  pra- 
tiqué d'énormes  amortissements  dans  les  pério- 
des de  vaches  grasses.  Par  contre,  sur  certains 
autres  bilans,  les  immobilisations  ont  été  main- 
tenues à  des  prix  exagérés  dans  le  but  de  faire 
paraître  la  situation  moins  mauvaise  qu'elle 
n'est  en  réalité.  Tous  ces  actifs  devraient  donc 
être  révisés.  Gomment,  par  quels  .experts,  par 
quels  techniciens  ?  Quelles  injustices  ne  'com- 
mettrait-on pas  ! 

Et  comment  estimer  des  capitaux  qui  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  immobilisés  et  qui  ne 
sont  pas  encore  réalisables  ?  Que  valent  des  par- 
ticipations, des  prises  d'intérêts,  susceptibles  de 
procurer  peut-être  de  gros  bénéfices  ou  (^infliger 
des  pertes  sensibles  ?  Que  valent  des  récoltes  à 
mi-durée  de  la  campagne  agricole  ? 

Ces  quelques  objections  permettent  de  mesu- 
rer les  obstacles  auxquels  on  se  heurterait  dans 
la  détermination  de  la  fortune  de  chaque  assu- 
jetti. €e  n'est  là,  d'ailleurs,  que  la  partie  du  pro- 
blème la  plus  facile  à  résoudre. 

Admettons,  en  effet,  en  négligeant  le  déchet 
que  produiraient  les  fraudes  et  en  ne  tenant 
pas  compte  des  protestations  que  soulèveraient 
de  criantes  iniustices,  au'on  y  soit  parvenu  Sup- 


posons, en  outre,  qu'on  ait  fixé  à  33  %  le  taux 
de  l'impôt  sur  le  capital.  Tous  les  citoyens  de- 
vraient donc  donner  à  l'Etat  le  tiers  de  leur  for- 
tune. 

Pour  les  capitaux  liquides  ce  serait  assez  facile. 
Les  porteurs  de  rentes  remettraient  des  rentes, 
les  délenteurs  de  billets  de  banque  ou  de  mon- 
naies métalliques  verseraient  ces  monnaies,  qui 
seraient  acceptées  pour  leur  valeur  nominale'  (par 
exemple,  prix  d'émission  pour  les  rentes,  cours 
forcé  pour  les  billets  et  monnaies). 

La  question  se  compliquerait  dès  qu'il  s'agirait 
de  valeurs  mobilières  autres  que  des  rentes.  A 
quel  prix  l'Etat  pourrait-il  les  accepter  ?  A  leur 
cours  à  une  date  déterminée  ?  Mais  si,  les  jours 
suivants,  ces  valeurs  baissent  de  20,  30,  40  %  il 
ferait  un  marché  de  dupe  !  On  peut  être  sûr, 
d'ailleurs,  qu'au  vote  du  projet  d'impôt,  une  ava- 
lanche d'ordres  de  vente  s'abattrait  sur  la  Bourse, 
Les  porteurs  préféreraient  réaliser  leurs  titres, 
même  avec  une  forte  perte,  car  ils  pourraient 
plus  aisément  dissimuler  le  prix  de  réalisation. 
Une  véritable  débâcle  boursière  s'ensuivrait  dont 
on  ne  peut  mesurer  les  conséquences.  Mais  pas- 
sons... 

En  ce  qui  concerne  la  portion  immobilisée  des 
capitaux,  quelle  solution  adopter  ?  On  ne  peut 
fractionner  une  usine,  un  immeuble,  un  domaine 
agricole,  etc..  Or,  les  propriétaires  n'ayant  pas 
les  fonds  disponibles  pour  régler  l'impôt  sur  le 
capital  seraient  obligés  ou  de  vendre  une  partie 
de  leurs  immobilisations  ou  de  les  remettre  à 
l'Etat,  qui  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'ac- 
cepter ces  paiements  en  nature. 

Pratiquement,  on  ne  peut  vendre  une  fraction 
d'usine  ou  d'immeuble.  Au  surplus,  l'importance 
des  ventes  à  effectuer,  au  même  moment,  pro- 
voquerait un  tel  effondrement  des  cours  que  ce 
serait  la  ruine  pour  les  détenteurs  de  capitaux 
immobilisés. 

Alors,  inéluctablement,  il  faudrait  que  l'Etat 
accepte  tous  ces  biens  disparates,  représentant 
le  tiers  de  la  fortune  française.  Mais  qu'en  ferait- 
il  ?  Les  exploiter  lui-même?  Où  trouver  les  gé- 
rants, les  fonctionnaires  capables  de  poursuivre 
l'exploitation,  à  supposer  que  celle-ci  soit  pos- 
sible car,  quatre  fois  sur  cinq  une  fraction  d'usine 
ou  de  domaine  ne  serait  pas  exploitable. 

L'Etat  ne  pourrait,  pas  plus  que  les  particu- 
liers, encore  moins  facilement  sans  doute,  ven- 
dre tous  ces  biens  car,  outre  qu'il  ne  trouverait 
pas  les  acquéreurs  nécessaires,  il  n'obtiendrait 
que  des  prix  en  baisse  telle  que  les  neuf  dixiè- 
mes de  la  valeur  des  biens  reçus,  au  titre  de 
règlement  de  l'impôt,  se  trouveraient  perdus  par 
l'effet  de  la  réalisation. 

Ainsi,  quand  on  examine  à  quel  mode  de  rè- 
glement on  devrait  recourir  pour  encaisser  l'im- 
pôt sur  le  capital,  on  se  rend  compte  qu'il  est 
impossible  d'en  trouver  un  qui  soit  non  seule- 
ment équitable  mais  pratique. 

Cette  difficulté  majeure  n'a  cependant  pas  ar- 
rêté certains  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital. 

Soit,  disent-ils,  si  l'Etat  ne  peut  prendre  lui- 
même  en  charge  les  biens  en  nature,  qu'il  oblige 
les  assujettis  à  souscrire  une  reconnaissance  de 
dette  égale  au  montant  de  l'impôt  fixé  et  qu'il 
crée  un  organisme  spécial,  un  Office  chargé 
d'avancer  le  montant  de  l'impôt  à  payer  aux 
contribuables  après  avoir  pris  hypothèque  sur 
tous  leurs  biens. 
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Ce  système  nest  ingénieux  qu'en  apparence. 
En  l'espèce,  il  s'agirait  d'une  banque  hy- 
pothécaire prenant  une  hypothèque  sur  peut-être 
150  ou  200  milliards  de  biens  appartenant  aux 
assujettis  et  qui  devrait  avancer  tout  de  suite, 
ou  du  moins  très  rapidement,  le  montant  de  l'im- 
pôt à  payer  soit  75  ou  80  milliards... 

Mais  oîi  trouverait-elle  les  moyens  de  paie- 
ment nécessaires  ?  Pour  encaisser  sept  à  huit 
milliards  de  capitaux  liquides  lors  des  derniers 
emprunts  on  sait  à  quelle  publicité,  à  quelle  ré- 
clame il  a  fallu  recourir.  Que  serait-ce  pour 
trouver  les  signes  monétaires  correspondant  à 
75  milliards,  même  en  faisant  la  part  belle  à  cer- 
taines opérations  de  trésorerie  pratiquées  par 
virements. 

Alors,  il  faudrait  échelonner  les  versements... 
Mais  dans  ce  cas  l'impôt  sur  le  capital  n'appa- 
raît plus  que  comme  un  impôt  complémentaire 
de  Vimpôt  sur  le  revenu;  on  ne  pratique  plus 
V amortissement  immédiat  c'est-iàdire  d'un  seul 
coup  d'une  importante  partie  de  la  dette  et 
l'impôt  sur  le  capital  perd  précisément  les  avan- 
tages que  ses  partisans  lui  attribuent. 

L'Office  (ou  la  Banque,  hypothécaire)  serait 
obligé  d'emprunter  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires.  Non  seulement,  comme  nous  venons 
de  l'indiquer,  il  ne  les  trouverait  pas,  mais  en- 
core, en  admettant  qu'il  les  trouve  il  n'y  aurait 
pas  grand'chose  de  changé.  Les  assujettis  qui 
emprunteraient  à  la  Banque  pour  payer  l'impôt, 
en  hypothéquant  leurs  biens,  seraient  obligés  de 
payer  un  intérêt  à  cette  Banque.  Leur  dette,  en 
tant  que  contribuables,  serait  allégée  mais  elle 
se  trouverait  aggravée  dans  la  même  proportion 
en  tant  que  débiteurs  de  la  Banque  hypothécaire 
ou  de  l'Office. 

Sans  doute  il  y  aurait  un  certain  déplacement 
des  fortunes  entre  rentiers  (ne  possédant  guère 
que  des  rentes)  et  capitalistes  (possédant  à  la 
fois  des  rentes,  capitaux  liquides,  et  capitaux 
immobiliers).  Mais  les  charges  qui  pèseraient 
sur  l'ensemble  de  l'industrie^  et  du  commerce 
n'en  seraient  qu'aggravées  et  la  situation  écono- 
mique générale  ne  se  trouverait  nullement 
éclaircie. 

Il  va  de  soi  qu'avec  l'hypothèque  générale  prise 
par  l'Etat  sur  tous  les  biens  des  assujettis  le 
crédit  individuel  serait  à  peu  près  ruiné. 

Enfin  l'acquittement  d'une  taxe  aussi  considé- 
rable, dans  un  temps  très  limité,  aurait  pour 
conséquence  d'annihiler  notre  londs  de  roule- 
ment au  moment  même  où  nous  souffrons  d'une 
insuffisance  de  disponibilités.  Ce  serait  paralyser 
et  tuer  notre  industrie,  notre  commerce,  à  peine 
sortis  d'une  crise  suraiguë.  Pour  tout  dire,  et 
abstraction  faite  des  possibilités  de  réalisation, 
ce  serait  la  politique  du  «  pavé  de  l'ours  »... 

Concluons.  Le  capital  ne  se  conçoit  (sauf  en  ce 
qui  concerne  certains  objets  artistiques)  que 
comme  un  revenu  capitalisé.  Il  varie  donc  en 
fonction  du  revenu  qu'il  représente  et  constitue 
une  matière  instable,  puisque  les  revenus  se 
modifient  suivant  le  loyer  de  l'argent,  les  chan- 
ges, la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  boule- 
versent, à  chaque  instant,  l'échelle  des  valeurs. 

Le  revenu  est  chose  changeante  mais  certaine, 
pouvant  fort  bien  servir  d'assiette  à  un  impôt, 
sous  réserve  des  difficultés  pratiques  de  contrôle. 
Le  capital  est  également  chose  variable  mais  trop 
incertaine  pour  qu'on  puisse  asseoir  sur  sa  va- 


leur un  impôt  équitable  et  sérieux  comme  rende- 
ment. Aussi  est-ce  commettre  une  grave  erreur 
que  de  croire  qu'il  est  possible  d'établir  sur  un 
sol  aussi  mouvant  un  édifice  fiscal  solide. 

Certains  Etats  qui  ont  tenté  une  expérience  — 
même  très  modeste  —  en  ce  sens,  n'ont  pas  eu 
à  s'en  féliciter.  L'Allemagne  en  établissant  un 
impôt  à  l'occasion  de  la  «  détresse  de  l'Empire  » 
est  allée  au  devant  d'un  échec  retentissant.  L'Ita- 
lie s'est  ingéniée  à  mettre  debout  un  impôt  sur 
le  capital,  payable  par  annuités,  qui  n'est,  en 
fait,  qu'un  impôt  sur  le  revenu,  aggravé  mais 
basé  sur  une  capitalisation  très  compliquée  et 
fort  inexacte.  Quant  à  l'Angleterre  et  à  l'Amé- 
rique, elles  se  sont  refusées  à  établir  une  pareille 
contribution  qui  est,  comme  nous  l'avc^ns  expli- 
qué, pratiquement  inapplicable. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter,  à  notre  avis,  sur 
cette  formule  fiscale  pour  remettre  de  l'ordre 
dans  nos  finances... 

Nous  continuerons,  dans  un  prochain  article, 
l'examen  des  autres  solutions,  plus  ou  moins 
hardies,  qui  peuvent  être  envisagées  pour  sou- 
lager notre  budget  écrasant  et  rendre  plus  d'élas- 
ticit'é  à  notre  trésorerie. 

Albert  Leseurre. 


L'École  pratique 

des 

mécaniciens  asiatiques  de  Saïgon 


L'école  pratique  des  mécaniciens  asiatiques  de 
Saïgon,  dont  le  projet  avait  été  entièrement  approuvé 
et  soutenu  par  Je  contre-amiral  de  Marolles,  alors 
commandant  en  chef  de  la  Marine  en  Indo-Chine,  a 
été  créée  en  1906  par  le  gouverneur  Rodier,  dans  le 
but  de  former  des  chefs  mécaniciens  et  des  contre- 
maîtres indigènes  pour  les  besoins  de  la  Division 
navale,  de  la  Marine  de  Commerce  locale  et  des  indus- 
tries de  la  Colonie. 

Cette  école  qui  peut  instruire  120  à  150  élèves  est 
organisée  d'après  les  mêmes  programmes  que  celles 
existant  en  France  dans  les  ports  de  guerre.  Le  per- 
sonnel européen  appartient  en  entier  au  corps  des 
mécaniciens  de  la  Marine  militaire,  et  la  plupart  des 
moniteurs  indigènes,  anciens  élèves  de  l'école,  ont 
accompli  à  bord  des  bâtiments  de  la  Division  navale 
de  rindo-Chine  plusieurs  années  de  services  en  qua- 
lité de  matelot  mécanicien  de  classe  tt  même  de 
quartier-maître. 

La  durée  de  l'instruction  est  de  trois  '^ns  ■  les  deux 
premières  années  sont  consacrées  à  l'étude  des  chau- 
dières et  des  machines  à  vapeur,  la  troisième  à  l'étude 
des  moteurs  à  explosion  et  de  l'électricité  pratique. 
Cette  troisième  année  d'apprentissage  qui  s'accomplit 
au  moment  oii  des  élèves  ont  déjà  sur  les  applications 
de  la  mécanique  des  notions  générales  assez  dévelop- 
pées, en  fait  des  mécaniciens  complets  dont  l'instruc- 
tion technique,  pour  bon  nombre  d'entre  eux,  ne 
laissera  rien  à  désirer  après  quelques  années  de  pra- 
tique. 

Le  régime  de  l'école  est  l'internat  gratuit.  Apres 
un  stage  de  trois  mois,  les  élèves  contractent  l'enga- 
gement d'accomplir  dans  la  Division  navale  de 
rindo-Chine  une  période  de  service  militaire  de  deux 
ans  en  qualité  de  matelot   mécanicien   de  première 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  subis- 
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eent  un  examen  en  vue  de  leur  passage  à  la  Division 
supérieure,  ou  de  l'obtention  du  certificat  de  fin 
d'études.  La  Commission  d'examen,  présidée  par  un 
administrateur  des  Services  civils  de  première  classe, 
comprend  un  membre  du  Conseil  colonial,  délégué  de 
la  Chambre  de  Commerce,  deux  officiers  de  la  Divi- 
sion navale  désignés  par  le  commandant  de  la  Marine 
et  le  distingué  directeur  de  l'Ecole,  M.  Rosel,  méca- 
nicien en  chef  de  la  Marine. 

Il  peut  être  intéressant  de  dégager  les  facteurs  qui 
ont  le  plus  contribué  au  succès  de  cet  établissement 
d'enseignement. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  signaler  d'abord 
le  mode  de  recrutement  du  personnel  instructeur.  Les 
professeurs  notamment,  appartenant  à  la  Marine,  se 
renouvellent  périodiquement  :  ils  apportent  donc  à 
l'école  un  enseignement  bien  à  jour  et  qu'ils  possèdent 
bien,  puisque,  à  aucun  moment,  ils  n'ont  perdu  le 
contact  avec  la  pratique  de  leur  métier. 

Un  autre  facteur  non  moins  important  léside  dans 
le  stage  que  font  les  élèves  diplômés  agréés  par  la 
Marine  à  bord  des  bâtiments  de  la  Division  navale, 
au  cours  duquel,  prenant  part  à  la  conduite  et  à 
l'entretien  de  nombreux  types  de  machines,  ils  ont 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  compléter  leur  ins- 
truction technioue. 

Enfin,  les  situations  rémunératrices  qui  sont 
offertes  aux  élèves  à  leur  sortie  de  la  Marine  devaient 
aussi  largement  contribuer  au  succès  de  cet  enseigne- 
ment à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Les  résultats  heureux  qu'avait  donnés  l'Ecole  des 
mécaniciens  perdant  la  paix  s'affirmèrent  avec  plus 
de  force  après  la  déclaration  de  guerre  qui  fit  naître 
parmi  le  personnel  de  cet  établissement,  maîtres  et 
élèves,  la  plus  grande  et  la  plus  louable  émulation. 
Dès  le  début  des  hostilités,  des  machines-outils  sup- 
plémentaires prêtées  gratuitement  par  divers  indus- 
triels de  la  place,  ayant  été  installées  dans  les  ate- 
liers, il  a  été  possible  de  faire  sortir  journellement  de 
l'école  plus  de  600  obus  de  75  ayant  subi  les  premières 
opérations  d'usinage  :  chariotage,  lamage  de  fond, 
dressage  de  la  tranche  et  mise  d'épaisseur  du  culot. 

D'autre  part,  de  nombreuses  demandes  de  départ 
en  France  parvinrent  d'élèves  et  d'anciens  de  l'école. 
Environ  90  de  ces  jeunes  gens  sont  allés  travailler 
à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre  dans  les  arse- 
naux de  la  Métropole,  à  Pont-Long,  Cazeaux,  Tarbes, 
Saint^Cyr,  Toulon  oti  ils  ont  rendu  les  meilleurs,  ser- 
vices d'après  les  renseignements  officiels  reçus  dans 
la  Colonie.  Quelques-uns  admis  dans  l'aviation  ont 
piloté  des  appareils  sur  le  front. 

Enfin,  près  de  1.500  volontaires,  répartis  en 
8  contingents  et  composés  d'indigènes  venus  de  toutes 
les  parties  de  l'Indo-Chine,  sont  partis  en  France 
après  avoir  fait  leur  apprentissage  dans  cet  établis- 
sement, et  satisfait  à  l'essai  réglementaire  effectué 
sous  le  contrôle  de  la  Direction  d'artillerie. 

C'est  par  le  développement  de  l'Ecole  des  mécani- 
ciens qu'on  poiirra  arriver  à  former  sur  place  des 
spécialistes  pouvant  répondre  aux  multiples  besoins 
du  mécanisme  moderne  en  Indo-Chine. 

A.  DUBOSCQ. 


Abonnements  :  France,  un  an,  80  fr  ;  six  mois, 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr. 
six  mois,  50  fr.  ;  trois  mois,  30  francs. 
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LA  SITUATION 


C'est  encore  sur  des  dispositions  assez  peu  brillantes  que 
se  termine  le  mois  de  juin.  Les  causes  en  sont  touiours 
dans  une  profonde  inactivité  reflétant  la  réserve  dans 
laquelle  se  cantonnent  professionnels  et  clientèle.  Les  indi- 
cations relatives  à  la  politique  sont  peu  faites  pour  fournir 
au  marché  les  éléments  de  reprise  dont  il  a  grand  besoin. 
L'attention  se  porte  sur  la  question  grecque.  Alors  qu'on 
pouvait  escompter  de  la  part  de  Constantin  une  acceptation 
des  dispositions  édictées  par  les  alliés  dans  leur  offre  de 
médiation,  il  n'en  est  rien.  Se  berçant  d'espoirs  qui  appa- 
raissent au  moins  comme  problématiques  quant  au  succès 
de  l'offensive  proietée,  le  cabinet  grec  oppose  à  la  note 
des  alliés  une  fin  de  non  recevoir.  Dans  cette  alternalive, 
Constantin  joue  évidemment  gros  jeu  car  en  refusant  l'exa- 
men d'une  situation  dans  la  crainte  que  soit  posée  la  ques- 
tion dynastique  il  risque  fort,  en  cas  d'échec  de  ses  troupes, 
de  voir  de  nouveau  celle  question  remise  sur  le  tapis  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  défavorables  pour  sa  person- 
nalité. Il  est  évident  en  effet  que  dans  semblable  circons- 
tance son  refus  d'aujourd'hui  pèserait  lourdement  dans  la 
balance  des  discussions. 

Du  côté  de  la  Haute-Silésie,  la  détente  parait  s'accentuer. 
En  effet,  le  général  Hoefer  s'est  décidé  à  signer  l'accord 
relatif  à  V évacuatio7i  des  territoires  occupés  arbitrairement. 

En  Angleterre,  la  lassitude  des  chômeurs  s'affirme.  Les 
signes  évidents  d'une  solution  se  précisent  encore  et  les 
discussions  s'orientent  vers  un  accord  complet. 

Enfin,  en  Italie,  une  crise  ministérielle  est  ouverte  à  la 
suite  du  vote  du  Parlement  qui  n'a  révélé  qu'une  majorité 
assez  faible  au  gouvernement  actuel  après  l'exposé  des 
critiques  sévères  contre  sa  politique  extérieure.  On  peut 
craindre  que  ce  changement  n'ait  sa  répercussion  sur  les 
questions  qui  se  discutent  en  ce  moment  en  raison  de  la 
disparition  du  comté  Sforza  très  au  courant  du  point  de 
vue  des  alliés. 


Marché  des  Changes 


Le  marché  des  changes  n'a  encore  offert  qu'un  intérêt 
assez  relatif  si  l'on  borne  son  attention  aux  fluctuations 
dont  les  devises  étrangères  ont  été  l'objet.  En  effet  les 
modiflcations  sont  insignifiantes.  On  observe  une  légère 
détente  de  la  livre  à  46,61  et  du  dollar  à  12,36  1/2 

Il  nous  avait  été  donné  dans  notre  précédente  revue  de 
revenir  sur  la  question  de  l'inlluence  qu'avait  sur  la  tenue 
de  la  devise  américaine  le  fait  que  les  versements  alle- 
mands étaient  convertis  en  dollars.  On  apprend  que  l'exa- 
men de  cette  situation  a  amené  la  Commission  des  Répa- 
rations, ainsi  qu'on  le  pensait,  à  modifier  cette  façon  de 
procéder.  En  conséquence,  à  titre  d'essai,  les  versements 
échéant  en  juin  seront  remis  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
perception  par  la  Commission  au.x  trésoreries  intéressées 
et  dans  les  monnaies  où  ils  seront  effectues.  On  sait  qu'un 
nouveau  versement  de  44  millions  de  marks  or  en  mon- 
naies européennes  vient  d'être  effectué. 

11  apparaît  que  ces  nouvelles  dispositions  permettront 
de  supprimer  la  menace  de  graves  perturbations  qui  pou- 
vaient survenir  sur  le  marché  de  la  devise  américaine. 
L'abondance  artificielle  de  cette  monnaie  consécutive  à 
l'ancien  mode  de  règlement  pouvait  en  effet  faire  trop  subi- 
tement place  à  une  insuffisance  du  simple  fait  d'une  déci- 
sion de  la  Commission  d'opérer  les  retraits  de  crédits  né- 
cessaires à  leur  mise  à  la  disposition  des  trésoreries  étran- 
gères intéressées.  Ces  considérations  n'ont  pas  échappé 
aux  Etals-Unis  qui  avaient  également  formulé  des  observa- 
tions tendant  au  changement  dont  le  principe  vient  d'être 
admis. 

L'annonce  de  l'arrangement  intervenu  dans  la  grève  des 
mineurs  anglais  n'a  eu  aucune  répercussion  sur  la  tenue  de 
la  livre  qui  se  maintient  aux  environs  de  son  taux  pré- 
cédent. 

On  a  noté  dans  la  séance  de  lundi  un  vif  recul  du  mark 
à  16  1/2.  Ce  mouvement  aurait  son  explication  dans  la  dé- 
nonciation d'une  quantité  de  marks  mis  en  pension  par 
une  banque  en  situation  difficile  et  dont  il  a  eié  beaucoup 
question  ces  temps  derniers. 


870 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  Marché  de  Paris 


Les  approches  de  la  liquidation  ont  laissé  le  marché  assez 
indifférent  et  l'activité  n'a  nullement  été  accrue  par  l'entrée 
dans  cette  période  souvent  marquée  par  un  volume  de 
transactions  plus  important  à  la  suite  d'une  revision  des 
positions  de  place  en  vue  des  règlements  de  fin  de  mois. 

Sur  le  marché  de  nos  Rentes,  c'est  encore  le  3  %  qui 
a  surtout  montré  une  activité  soutenue  en  même  temps  que 
ses  cours  reflétaient  l'opinion  du  marché  en  accusant  un 
peu  de  lourdeur,  les  cours  s'établissent  vers  56,40.  La  ques- 
tion de  la  liberté  des  transactions  sur  le  marché  de  nos 
Rentes  reste  à  l'ordre  du  jour  et  on  signale  qu'elle  est 
résolue  en  principe.  On  n'en  escompte  cependant  l'appli- 
cation que  vers  le  mois  d'août  prochain. 

Mexicains.  —  Plus  lourds,  le  1904  à  87  et  le  1910  t\  64,55. 

La  fa\eur  dont  ces  fonds  avaient  été  l'objet  à  l'annonce 
de  la  reprise  du  service  de  la  dette  extérieure  a  disparu 
en  raison  de  l'absence  complète  de  toute  confirmation  à 
ce  sujet. 

Roumains.  —  Très  actif  et  en  légers  progrès.  Le  4  %  1905 
est  à  60.25,  le  4  %  1910  à  59,60. 

Russes.  —  De  nouveau,  le  marché  marque  un  complet 
désintéressement  à  leur  égard. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 
Les  facultés  de  résistance  dont  avaient  fait  preuve  pen- 
dant un  certain  temps  les  cours  de  ces  titres  devant  la 
faiblesse  générale  semblent  sérieusement  émoussées.  Quel- 
qus  réalisations  s'ajoutant  au  sentiment  défavorable  que 
laisse  régner  sur  ces  valeurs  les  difficultés  financières  de 
certaines  banques  dont  il  est  fait  allusion  actuellement 
suffisent  à  provoquer  une  faiblesse  marquée  dont  les  effets 
se  traduisent  par  de  nouveajj.x  reculs  des  cours.  La  Banque 
de  Paris  se  tasse  à  1.265.  De  même  la  Banque  de  l  Union 
Parisienne  abandonne  une  dizaine  de  francs  à  810.  —  Le 
Crédit  Français  se  négocie  à  330.  —  Crédit  Mobilier  426. 
—  Le  Comptoir  d'Escompte  se  traite  à  940.  —  Société 
Générale  710. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  Fermement  tenue  à  1.792. 
Le  solde  du  dividende  annoncé  sera  mis  en  paiement  le 
1er  juillet  c\  raison  de  54  fr.  nets  par  action  libérée  de 
475  fr. 

Banque  Nationale  du  Mexique.  —  Les  cours  restent  très 
discutés  à  458.  La  réouverture  de  la  succursale  que  cet 
établissement  possède  à  Tampico  et  qui  était  fermée  depuis 
cinq  ans  a  eu  lieu  récemment. 

La  commission  sénatoriale  des  chemins  de  fer  a  mani- 
festé le  désir  de  voir  incorporer  dans  la  convention  pro- 
jetée les  modifications  obtenues  des  compagnies  qui  lui  ont 
■été  soumises.  Les  cours  de  ces  valeurs  témoignent  d  un  peu 
de  lourdeur.  L'Est  s'inscrit  à  565,  le  Nord  à  867,  le  Lyon 
à  721.  Orléans  780. 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  varient  peu  et 
se  maintiennent  sur  des  dispositions  satisfaisantes. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Sans  changement  à  470. 
Le  dividende  fixé  à  40  fr.  par  action  numéros  1  à  24.000,  et 
à  22  fr.  8525  par  action  numéros  24.001  à  40.000  sera  mis 
en  paiement  le  le'  septembre. 

ELECTRICITE 

Dans  un  marché  normal,  ces  valeurs  bénéficieraient  de 
l'impression  favorable  qui  se  dégage  des  résultats  obtenus 
par  les  entreprises  intéressées  en  raison  des  progrès  appré- 
ciables obtenus  depuis  l'an  dernier  et  dont  les  causes 
résident  aussi  bien  dans  les  relèvements  de  tarifs  qu'elles 
ont  pu  obtenir  que  dans  l'amélioration  des  conditions  d'ex- 
ploitation consécutive  à  un  abaissement  sérieux  du  prix  du 
charbon. 

Parisienne  de  Distribution  d'Electricité.  —  Bien  tenue  à 
300.  L'assemblée  du  21  juin  a  fixé  à  6  %  sur  le  montant 
nominal  des  actions  le  dividende  afférent  à  l'exercice  1920. 
Elle  a  également  donné  au  Conseil  l'autorisation  de  con- 
tracter un  emprunt  en  bons  ou  obligations  de  100  millions. 

Fusion  des  Gaz.  —  Inchangée  à  270.  Les  bénéfices  de  1920 
ressortent  à  364.000  fr.  environ  contre  140.862  précédem- 
ment. Il  ne  sera  encore  réparti  aucun  dividende. 

Gaz  et  Eaux.  —  Activement  échangé  à  330.  Le  dividende 
de  25  fr.  par  action  voté  par  l'assemblée  du  23  juin  sera 
payable  le  11  juillet. 

METALLURGIE 

Dans  cette  branche  plus  que  dans  toute  autre  le  ralen- 
tissement de  l'activité  industrielle  se  fait  sentir.  Le  marché 
ne  peut  rester  indifférent  à  cette  situation  et  la  tenue  des 
titres  s'en  ressent  défavorablement. 


Forges  de  Firminy.       Ce  titre  fait  montre  d'un  peu  de 
lourdeur    a  355.   Cette  entreprise  serait  actuellement  en 
pourparleis  avec  le  gouvernement  roumain  pour  la  four- . 
niture  de  matériel  roulant. 

Montbard  Aulnoye.  —  En  tendance  soutenue  ù  275. 
L'assemblée  dexant  se  tenir  le  12  juillet  a  été  remise  à 
une  date  ultérieure. 

Bi-Métal.  —  Calme  à  180.  L'assemblée  a  approuvé  les 
comptes  de  1920  et  voté  les  di\-ideiides  annoncés  de  fU  fr. 
par  action  et  20,05  par  part,  contre  respectivement  15,50 
et  40,22.  Ces  dividendes  seront  mis  en  paiement  le  l»""  juillet. 

PETROLE 

La  mauvaise  humeur  avec  laquelle  a  été  accueillie  la 
publication  du  rapport  de  la  Royal  Dutch  en  dépit  des 
éléments  favorables  dont  on  peut  faire  état  semble  se  dis- 
siper et  le  marclié  a  de  nouveau  accoi'dé  sa  faveur  aux 
valeurs  de  pétrole.  Ce  regain  de  sympatliie  se  traduit  par 
une  légère  reprise  des  cours  sur  quelques-unes  des  favorites 
du  marclio. 

Mexican  Eagle.  —  En  reprise  à  292.  L'activité  de  l'indus- 
trie mexicaine  se  développe  d'une  façon  constante.  On 
signale  que  pendant  le  mois  de  mai  la  capacité  de  produc- 
tion des  entreprises  a  été  augmentée  de  600.000  barils  par 
jour.  Au  sujet  de  la  taxe  d'exportation  on  signale  que  la 
date  d'application  de  cet  impôt  étant  fixée  au  1°'  juillet, 
les  comptes  de  l'exercice  en  cours  n'en  seront  affectés  en 
aucun  cas.  Rappelons  que  le  dividende  intermédiaire  de 
6  %  à  valoir  sur  les  résultats  de  1920-21  est  payable  au 
30  juin.  Les  expéditions  du  mois  de  mai  se  sont  élevées  à 
1.846.000  barils  contre  2.470.000  barils  en  avril.  Cette  dimi- 
nution est  due  à  la  récente  grève  maritime  au  cours  de 
laquelle  les  bateaux  citernes  ont  dû  rester  dans  les  ports 
américains. 

Shell.  —  Mieux  tenue  à  262.  La  Société  Corona  est  passée 
sous  le  contrôle  de  la  Shell  of  California  qui  a  remis  à  la 
Royal  Dutch  en  échange  de  ce  capital  $  19.600.000  d'actions 
nouvelles. 

Bakou.  —  En  progrès  à  2.705.  Dans  son  rapport,  le  Con- 
seil d'administration  de  la  Royal  Dutch  mentionne  que  les 
installations  de  la  région  de  Bakou  sont  intactes. 

Steaua  Romana.  —  On  regagne  du  terrain  à  530.  Les 
comptes  arrêtés  au  31  décembre  1920,  qui  seront  présentés 
à  l'assemblée  du  28  juin,  font  ressortir  un  bénéfice  brut 
de  Lei  80.073.4G9,  sur  lequel  les  fi-ais  généraux  et  intérêts 
absorbent  Lei  20.210.621  et  les  amortissements  Lei  11.104.387 
laissant  un  bénéfice  net  de  l.ei  48.728.461,  contre  Lei  24  mil- 
hons  087.701  en  1919. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Après  avoir  fait  montre  d'une  tendance  soutenue,  la  cote, 
dans  son  ensemble,  éprouve  quelque  peine  à  conserver  les 
progrès  réalisés.  Cependant  les  dispositions  générales  res- 
tent bonnes  eu  égard  à  l'animation  très  restreinte  dans 
les  transactions. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.., 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv. 
Sambre  Moselle  priv.... 
Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylo  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.).... 

Barcelona  traction  

Kasat   ■ 


luil  -1.14 

11  Juin  21 

^8  Juin  21 

76  30 

58  .. 

58  .. 

3.870 

3 

.850  .. 

3.872  50 

5.915 

5 

400 

5.375  .. 

270 

247  .. 

■1.680 

1 

416  '.  . 

1.375  .. 

416 

837  50 

820  .. 

1.525 

1 

317  50 

1.295  .. 

1.290 

1 

512  50 

1.462  50 

2.600 

2 

691  .. 

2.700  .. 

494  50 

206  25 

201  25 

685 

1 

224  .. 

1.135  .. 

1.339 

3 

410 

3.470  .. 

5 

445 

4.937  50 

2.605 

3 

000  .. 

2.900  .. 

5.347 

2 

505  .. 

■2.507  50 

333  50 

875 

1 

035 

1.029 

152 

200  50 

207  50 

167 

562  .. 

568  75 

52  50 

2.845 

1 

530 

360 

830  .. 

912  50 

1.265 

4.52  50 

440  .. 

49 

175  50 

183  .. 

357 

1.035 

1 

415 

1.415 

366 

642 

m  i) 

845 

186 

.355  .. 

345  .. 

412  50 

1.745 

165  .  . 

1.367 

100  .. 

99  " 

557 

670  .. 

151 

700  .. 

134 

380 

104  25 

105  .. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock  Exchange  n'a  mis  a  profit  que  dans  une  faible 
mesure  l'annonce  de  la  réduction  du  taux  d'escompte  de 
la  Banque  d'Angleterre.  Ces  indications  n'ont  nullement 
provoqué  un  développement  des  transactions  ainsi  qu'on 
était  en  droit  de  l'escompter.  Les  fonds  britanniques  ont  été 
plus  fermes.  A  signaler  également  une  reprise  dans  lës 
cours  des  valeurs-  de  pétrole  ainsi  que  de  la  De  Recrs. 


valeurs  minières.  L'annonce  des  impôts  nouveaux  n'a  pas 
eu  d'effet  marquant  sur  î&  tenue  du  marché. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %   

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  4  0^  

Japon  4  1/2  %.".'.'.".'.'.'.".'.'.'.'.' 

Russe  4  %  Consol  , 

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. , 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  ,. 

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pélcin  Syndicate  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. . 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   ^  

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonlein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerfriidis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14 

21  Juin  21 

28  Juin  21 

77  1/4 

77  1/8 

75  1/8 

45  4/4 

46  5/8 

87  3/8 

88  3/8 

83 

58  ./. 

58  ./. 

73  1/2 

43  1/4 

42  1/2 

101  1/2 

85  ./. 

85  1/4 

99  1/8 

61  ./. 

61  1/i 

42  1/4 

42  ./. 

33  1/2 

33  ./. 

94  1/2 

113  1/2 

114  ./. 

86  1/2 

9  ./. 

9  ./. 

198  1/4 

136  ./. 

142  ./. 

31 

11  ./. 

10  1/2 

57  1/4 

43  ./. 

43  1/2 

158  1/2 

148  ./. 

151  ./. 

26 

1  3/4 

1  3/4 

251  1/2 

181  ./• 

181  ./. 

1  10/16 

21  '0 

21/0 

10  1/4 

5  1/4 

6  3 '8 

5  1/4 

9 

6  1/4 

4/8 

15/0 

11/6 

1  8/16 

17/0 

18/0 

2  1/2 

2  3/16 

2  1/4 

4  3/8 

4  ./. 

'47 

11/0 

10/0 

i  3/4 

13/0  ./. 

13/0 
5/3 

4/3 

5/3 

4  6/32 

6  1/2 

6  9/16 

2 

5  7/8 

6  3/32 

15/7  1/2 

17/6 

4  15/16 

5  1/2 

5  9/16 

51 

39  1/2 

42  ./. 

7/8 

6/3  ./. 

6/3 

3/3 

3/3 

16/3  ./. 

17/6  ./. 

2  1/32 

2  t/16 

1  3/4 

i  3/4 

4/0  ./. 

4/6  ./. 

1  1/8 

2  17/32 

2  1/2 

1  9/32 

1  5/16 

9/0 

9/6 

./.  2/9 

2/7  1/2 

"'9/I6 

7/6 

7/6 

11/3  ./. 

11/0 

9/0 

9/3 

'5  9/16 

1  1/16 

1  3/32 

./.  11/3 

10/0  .;. 

16  7/16 

9  3/4 

10  ./. 

2  3/16 

2  1/4 

'2 

15/0 

15/0 

68  3/8 

29  1/2 

29  1,2 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  conditions  générales  qui  prévalent  sur  le  marché 
américain  sont  plus  encourageantes  quoique  la  reprise 
reste  insignifiante.  On  montre  beaucoup  de  confiance  dans 
la  reprise  du  commerce  extérieur  qui  suivrait  ainsi  la  re- 
crudescence de  l'activité  industrielle  du  pays  qui  se  mani- 
feste depuis  quelque  temps. 
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U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf. 
—  2*  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   
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—  préf  
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..  ./. 

53  1/4 
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„    -       4  %  
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A.  E.  G  

Badische  Anibn...... 
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Pétroles  Kolin  
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Société  Tchèques  Comme 
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510 
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455 

980 
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1.590 

1..505 

1.120 

1.150 

;WFORIIIIATION$  FINANCIÈRES 

EMPRUNT  DE  120.000.000  DE  LA  VILLE  DE  REIMS 

Par  un  décret  en  date  du  20  juin  1931,  la  Ville  de  Reims 
vient  d'être  autorisée  à  émettre  un  emprunt  de  120.000.000 
de  francs,  destiné  à  la  reconstruction  des  immeubles  dé- 
truits pendant  la  guerre. 

Les  fonds  provenant  de  cet  emprunt  ne  pourront  être 
utilisés  que  pour  couvrir  les  dépenses  de  reconstruction 
des  immeubles  appartenant  aux  sinistrés  de  la  Ville  de 
Reims,  qui  auront  adhéré  au  groupement  qu'elle  aura  cons- 
titué, conformément  aux  dispositions  législatives  en  vi- 
gueur. 

La  Ville  de  Reims  a  constitué  en  gage  de  cet  Emprunt 
les  trente  annuités  que  l'Etat  s'est  engagé  à  lui  payer  par 
application  des  di.spositions  législatives  qui  concernent  le 
règlement  des  indemnités  pour  dommages  de  guerre. 

Cet  Emprunt  qui  sera  net  de  tous  impôts  jrétents  et 
futurs,  est  divisé  en  240.000  obligations  6  %  de  500  fr., 
émises  au  prix  de  475  fr.,  et  remboursables  au  pair,  en 
30  ans,  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels. 

Le  premier  remboursement  aura  lieu  le  l""-  juillet  1922. 

Chaque  obligation  rapportera  un  intérêt  annuel  de- 30  fr. 
nets,  payable  par  coupons  semestriels  de  15  fr.,  les  1<"-  jan- 
vier et  ler  juillet  de  chaque  année,  le  premier  coupon  étant 
à  échéance  du  l^"-  juillet  1922. 

Les  coupons  et  les  titres  appelés  au  remboursement  se- 
ront payés  aux  guichets  des  Etablissements  chargés  du 
placement. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

Société  Anonyme  —  Capital  500  millions  de  irancs 
Pour  favoriser  le  développement 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France 

Il  est  rappelé  à  MM.  les  Actionnaires  que  l'Assemblée 
générale  du  22  mars  1921  a  fixé  le  dividende  total  à  22  fr.  50 
bruts  par  action,  soit  net  20  fr.  25,  sur  lesquels  un 
acompte  de  6  fr.  25  a  été  payé  le  2  janvier  1921.  Il  sera 
donc  distribué,  à  partir  du  l'^'-  juillet  1921,  14  fr.  nets  par 
action. 

Le  paiement  s'effectuera  à  Paris,  au  siège  rie  la  Société, 
29,  boulevard  Haussmann,  et  dans  toutes  ses  agences. 

Le  Directeur  général  :  SIMON. 


BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  est  restée  ferme  particulièrement  sur  les 


BANQUE  DE  LA  SEINE 

L'Assemblée  ordinaire  s'est  tenu  hier  sous  la  présidence 
de  M.  Léon  Pissard,  assisté  comme  scrutateurs  de  MM.  B. 
Zaharoff  et  Verdé-Delisle.  Elle  a  approuvé  à  l'unanimité 
les  comptes  de  l'exercice  192(1,  dont  les  bénéfices  se  sont 
élevés  à  4.060.008  francs,  contre  828.235  fr.  en  1919.  Après 
affectation  d'une  somme  de  1  million  au  fonds  d'amortis- 
sement, le  bénéfice  distribuable  ressort  à  3  millions  OGO.COtJ 
francs.  Le  dividende  a  été  fixé  à  35  francs  par  action  n'  1 
à  20.000  et  à  30  francs  3.125  par  action  n'  20.001  à  60.0r^. 
à  20  francs  par  action  entièrement  libérée  de  la  série 
n°  60.001  à  120.000,  à  8  fr.  75  par  action  libérée  du  quart 
de  la  série  n°  60.001  à  120.000  et  à  7  fr.  018  par  part  béné- 
ficiaire. Paiement  à  partir  du  !««•  juillet. 


URODONAL 


et  les  coliques  néphrétiques 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério- 
sclérose 
Aigreurs 

URODONAL 
réalise  une  véritable  sai- 
gnée urique   (acide  uri- 
que,  urates  el  oxalates). 

La  cure  de  désintoxication  n'a  plus  rien  de  rébaibatif.  nen  de  compliqué,  rien  rie  déprimant,  asso- 
ciée à  un  régime  végétarien  modère,  que  viennent,  en  pins,  cotiipicicr  quotidiennement  quelques  en- 
tremets sucrés  qu'il  est  d'usage  de  prescrire  en  même  temps  qu'on  adniinisire  la  Sinuliérase  Bien  en- 
tendu le  inédecm  devra  touiours  prescrire  en  même  temps  une  cuie  dX'i ndunal.  le  merveilleux  dis- 
solvant de  l'acide  urique.  l  éiiminateur-type  de  l'urée,  qui  va  réaliser  un  excellent  lavage  du  sang, 
et  activer  les  phénomènes  de  nutrition.  C'est  le  complément  indispensable  de  toute  cure  par  les  fer- 
ments  lactiques.  nr  J.  Barhot.   I.ntireal  de  la  Faculté  de  Wédcrine  rte  Paris 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout Facide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxyde  lesgraisses.- 


Etabl  Châtelain,  2,  r.  Valen» 
cioniies.  Paris,  et  V^'  ph"». 
Le  fl.  fo.  10-50  ;  les  3,  f».  30  fr. 


DIALIROL.Bain  carbo- 
ga^eux,  tonl-sédatlf  :  Ar- 
léi  io  -  Sclérose,  Anémie, 
Dermatoses,  Maladies  de" 
la  femme.  Artlirltlsme, 
Canliopattiies.  L'étui  fco 
6.50,  les  3  Ico  18  fr. 

LINYCOt^  Baume  cal- 
ni.mt  Jtthumatismes, 
coiitlP,-  Luffibago,  Né- 
vraJgics.  La  -Oolte  fco  6,5», 
les  3  Ico  la  fr . 


JUBOL 


VÀMIANINE 

TsLbeSf  Cbancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Laborilolrti  dt  l'Undontl, 
1.  R-Valenclennes.  Paris. 
Fl.  f~  ia'50,  len  3 1"  36  fr. 
Brochure  gratis. 


MALADIES  de  la  FEMME 


A  HA 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Femmes  atteintes  de  Métrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  mou.ent  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
W  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a 
une  opération,  .  , 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Elouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mae  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi.  30,  plus  impôt,  0  fr.  70;  total  :  7  fr. 


m  eulser  li  umii  joiiveece  de  mU  mi\ 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


I  Eponge  et  nettoie  l'Intestin  1 

I    Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  1 

V.     t.R  ValencIsnnas. Parla  -Bo»ter'*6'50  leaSf'iafr. 

COMPAGNIE  NATIONALE 

DE  MATIERES  COLORANTES  ET  CE  PRODUITS  CHIMIQUES 

L'Assemblée  du  23  juin  a  approuvé  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1920  que  nous  avons  analysés  dès  le  23  mai.  Le  divi- 
dende a  été  fixé  à  72  fr.  91  par  action  comprenant  la  tôt 
lalilé  de  rhitéTêt  statutaire  cumulatif  non  encore  versé. 
11  est  resté  1.696  975  fr,  95  à  reporter  à  l'exercice  en  cours. 
L'échange  des  cerlilicats  nominatifs  contre  les  litres  au 
porteur  pourra  se  faire  à  partir  du  1®''  octobre.  Le  rapport 
souligne  que  la  Compagnie  a  réalise  des  progrès  considé- 
rables. Les  deux  principales  usines  de  Villers-Saint-Paul  et 
d'Oissel,  couvrent  une  superficie  totale  de  plus  de  l'iO  hec- 
tares dont  la  surface  bâtie  atl<;int  déjà  74.000  mètres  carrés. 
Les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  moins  iniportanls  au 
point  de  vue  national  que  pour  elle-même  :  on  peut  dire, 
aujourd'hui,  qu'elle  a  atteint  le  but  principal  qu'elle  s'était 
assigne  :  la  création  en  France  d'une  industrie  de  matières 
colorantes. 


Chantiers  et  Ateliers  de  Saint-Nazaire  (Penhoët) 

Société  anonyme  au  capital  de.  20  7nilUons  de  francs 
Placement  de  40.C'00  obligations  de  500  fr. 

6  0/0  nets  d'impôts  présents  el  futurs. 

Coupons  semestriels  payables  les  1«''  juin  et  l""  décembre. 

Celte  émission  est  destinée  à  mettre  le  fonds  de  roule- 
ment de  la  Société  en  harmonie  avec  les  besoins  que  lut 
créent  les  commandes  qu'elle  a  en  cours  ou  qu'elle  attend 
de  sa  clientèle,  les  circonstances  nécessitant  les  approvi- 
sionnements de  matières  à  des  prix  élevés. 

La  Société  possède  de  vastes  chantiers  à  Saint-Nazaire  et 
il  Rouen.  Elle  est  spécialisée,  depuis  sa  fondation  en  1900, 
dans  la  construction  de  navires  de  très  fort  lonnage,  des- 
tinés lanl  à  la  marine  militaire  qu'à  la  marine  marchande. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 
Toutes  Phnrm.  -  F,xig;er  la  Mgnn< .  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette . 


La  Gérante  :  Suzanne  Geopget. 


Imprimerie  Cornu.  6.  PJace  du  Louvre.  —  Pari*. 


4-^  Année,  N»  28 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


9  Juillet  1921 
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NOUVELLE  I 


DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(Ën  mîllîoDS  il6  frâncs) 
Actif  : 

2.) 
juiu  21 

30 
juin  ZI 

7 

juil.  21 

„     i  En    caisse  .... 
(  A  rétrau<»er 

3 

572 

3 

572 

3 

572 

1 

948 

1 

948 

1 

948 

274 

274 

275 

5 

794 

5 

795 

5 

795 
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Avances  permanentes  à  l'Ktat 

200 

200 

200 

25 

000 

25 

000 

21 

300 

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

4 

062 

4 

062 

4 

062 

Passif  : 

37 

494 

37 

422 

37 

607 

42 

90 

23 

Comptes  courants  particuliers  

2 

630 

2 

770 

2 

689 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1/2 

6 

1/2  ./. 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


15 
juin  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 

16 
133 

68 

77 
145 

13  1  0/0 

6  1/2 


juin  21 


145 
18 
U 

127 

17 
122 

59 

79 
138 

13  9  0/0 

6  0/0 


29 
ju  n  21 


145 
16 
U 
7 

127 
2 
15 
132 
61 
86 
147 
12  1  0/0 
6  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


I  15 
juin  21 


Actif  : 

Encaisse    |  Argent 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


1.092 
9 

11.357 
67.541 
13 


71.884 
10.226 


22       !  29 
juin  21    I  juin  21 


1.092 
9 

10.477 
66.097 
7 


71.986 
11.112 


1.092 
11 
8.311 
81.173 
7 


75.311 
20.393 


DATKS 


Kncaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


(En  millions  de 

BANQUE  DESPAGNE 


francs)  ' 


19  1  4  24  juillet  

543 

730 

1.919 

4981 

446 

4 

192  l  11  ju  n  

2.487 

614 

1.226 

1  227 

1 

053 

6 

2.487 

618 

4.199 

1.237 

1 

047 

6 

2.488 

623 

i.171 

1.2561 

1 

039 

6 

BANQUE  D'ITALIE 


1914 

31  juillet  

1 . 105 

89 

1  1.730 

245 

586 1 

5 

1921 

823 

75 

14.329 

1 

885 

3.247i 

6 

1921 

824 

75 

113.991 

2 

161 

3.179| 

6 

1921 

30  avril  

826 

75 

lu. 027 

1 

829 

3.2651 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  16  avril . . . 
192  1  30  avril  ... 
1921  31  mai.... 


146 

8 

320 

109 

238 

5 

392 

9 

945 

272 

741 

7 

394 

9 

9.53 

274 

844 

7 

394 

10 

911 

255 

704 

6 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 

19?  1  6  juin  

1921  13  iuin... 
192  1  20  juin... 


340 

17 

652 

10 

185 

4 

1 

272 

26 

2.158 

146 

617 

4 

1 

272 

26 

2.127 

•123 

601 

4 

1 

272 

26 

2.038 

122 

584 

4 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
1921  7  juin.. 
1921  14  juin. . . 
192  1  23  juin... 


1  180 

19 

268 

51 

94 

3 

544 

m 

914 

74 

296 

4 

111 

885 

105 

388 

4 

1  544 

m 

880 

159 

354 

4 

1/2 
1/2 


1/^ 
1/2 


1/2 
1/2 

1/-2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  .30  juillet  

1921    9  juiQ  

1921  16  juin  

1921  23  juin  

BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  décembre  


262 

56 

1.119 

109 

96 

267 

38 

6.132 

301 

118 

207 

38 

6.101 

333 

108 

267 

38 

6.062 

411 

115 

FEDERALE 


192  1    4  mai  

192  1  11  mai  

1921  13  mai  

BANQUE  DU 

1914  31  juillet  Il  110 

1921  31  mars  H  .319 

1021  30  avril   319 

192  1  31  mai  ||  319 


1 

208 

101 

80  1  1 

11 

716 

882 

!l4 

143  8 

H 

817 

871 

14 

774  1  8 

11 

894 

851 

il3 

837  8 

.3191 
?.355 


551 
11 

10.510 
9.621 I 


DANEMARK 


219 

24 

94 

l 

724 

89 

295 

4 

739 

81 

275 

5 

695 

84 

225 

5 
7 

6  1/2 
6  1/2 


6 
7 
7 

6  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

100 

123  50 

Amsterdam . . 

288  30 

100 

105 

Bruïelles. . . . 

100 

Copenliague  . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Cfaristiania  . . 

139 

100 

7 

juin 
1921 


47  48 
12  53  1/2 
160  3/4 
\  18  7/8 
420  ./. 
59  1/2 
2  7/8 
99  3/4 
216  1/2 
280  1/2 
184  1/2 
214  ./. 


14 
juin 
1921 


47  11  1/2 

12  54 
102  ./. 

18  ./. 
412  1/2 

63  3/4 
2  5/8 

99  1/2 
212  ./. 
280  1/4 
185  1/2 
210  ./. 


21 
juin 
1921 


46  41  ./. 
12  24  1/2 
164  1/4 
17  3/4 
409  1/2 
62  ./. 
2  1/2 
99  ./. 
210  1/2 
276  ./. 
176  1/2 
208  3/4 


28 
juin 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

7 

juin 
1921 

14 
juin 
1921 

21 
juin 
1921 

Paris  

25  12  14 

47  30  ./. 

42  17  1/2 

46  62  1/2 

New- York.. . 

48  66 

3  78  1;2 

3  76  3/4 

3  76  3/4 

20  43 

250  ./. 

259  1/2 

263  ./. 

Amsterdam. . 

12  107 

11  30  ./. 

11  41  ./. 

11  30  1/2 

Madrid  

25  220 

29  49  . / . 

28  97  1/2:28  17  1/2 

Bruïelles  

25  225 

47  35  ./. 

47  45  1/2 

47  05  . / . 

25  225 

79  1/2. 

73  5/8 

74  3/4 

Suisse  

25  225 

22  20  . / . 

22  .50  1/2 

22  27  1/2 

Stockholm.. . 

18  159 

ÎÔ  90  ]  / .' 

16  83  1/2 

16  65  . / . 

Christiania  . . 

18  156 

25  53  ./. 

26  14  1/2 

26  22  1/2 

Copenhague . 

18  159 

21  78  ., . 

22  12  1/2 

21  95  ./. 

42  61  ./. 
12  36  1/2 
163  1/4 
16  7/8 
410  1/2 
61  3/4 
2  3/8 
99  1/2 
211  ./. 
277  1/4 
177  ./. 
210  ./. 


28 
j"io 
1921 


juillet 
1921 


46  55  .  ;  . 
12  45  . / . 
160  1/2 
16  7/8 
409  1/2 
61  ./. 
2  1/8 
99  ./. 
210  1/2 
272  1/2 
177  ./. 
210  1/4 


5 

juillet 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  ; 


Paris  

Londres. . 

Berlin  

Vienne. . . 
pétrograd 
New-York 
Rome  


100 

225  25 
123  47 
105 

518  25 
100 


7 

juin 
1921 


14 

juin 
1921 


46  48  3/4  47  50  ./.  46  96  1/4 
22  19  1/2  22  46  1/2  22  26  ./. 


juin 
1921 


8  75  . / . 
1  31  1/4 

5  88"l/2 

75  20 


8  52  1/2 
1  25  ./. 
.  ..  ./. 

5  99  1/2 
/■ 


8  48  3/4 
1  17  ./. 

1  65 
5  87 
29  80  .  / . 


/ . I 30  60 

COURS  A  BRUXELLES 


46  72  1/2 
3  77  1/2 
274  1/2 
11  35  1/2 
28  62  1/2 
46  92  . / . 

76  1/4 
22  22  1/2 
16  80  1/2 
26  15  ./. 
22  10  ./. 


28 
juin 
1921 


44  53  3/4 
22  21  1/4 

8  ..  ./. 

1  08  ./. 

1  25  ./. 

5  88  3/4 


46  57  1/2 
3  74  ./. 

276  1/2 
11  36  1/2 
28  87  1/2 

47  ..  ./ 
76  ./." 

22  17  1/2 
17  07  1/2 
26  :h2  1/2 
22  17  1/2 


juillet 
1921 


47  65  ./. 
22  17  ./. 

8  05  . / . 

0  98  3/4 

5  9l'i/2 


28  85  ./. |29  U  1/4 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New-Y'ork. . . 

5,100  25 

7 
juin 
1921 


14 
juin 
1921 


419  75      416  37 
47  70    /. l47  47  1/2 
100  08  3/41 100  75 
159  50       162  75 
214  ..       211  50 
12  57  1/2' 12  58  3/4 


21 

juin 
1921 


414  75 
j6  90  . / 
101  . .  ./ 

165  50 
210  7/8 


juin 
1921 


412  50 
46  85  ./. 
100  45 
164  50 
211  .. 


12  37  1/2  12  38  3/4 


5 

juillet 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


7 

juin 
1921 


2.218  .. 

840  70 
1.131  .. 


14 
juin 
1921 


2.308  .. 

897  60 
1.100  .. 


21 
juin 
1921 


2.322  35 
922  60' 
1 . 183  90 


28 
juin 
1921 


2.409 
959 
1.235 


413  75 

47  .. 
100  92  K 

161  75 

212  25 
12  55  ./. 


5 

juillet 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 

Pair 

48  18 

11  78  3/4 

59  37 

juin 
1921 


23  92  1/2 
11  29  1/4 
4  49  . / . 


14 
juin 
1921 


24  25  . / . 
H  41  ./. 
4  34  .  / . 


21 

28 

juin 

juin 

1921 

1921 

24  37  1/2  24  42  1/2 
11  30  1/2  11  37  ./. 
4  30    I  4  17  1/2 


2.349  .. 

951  50 
1.244  .. 


juil  et 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris  

Londres  câhle 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


juin 
1921 


14 

juin 
1921 


21 
juin 
1921 


8  07 

3  78  50      3  77  3/8   3  74  75 

COURS  A  MADRID 


{uin 
1921 


24  40  ./. 
11  36  1/2 

4  10  :/. 


juillet 
1921 


8  05 

3  75  3/4    3  73  3/8 


100 

25  225 


7 

juin 
1921 


62  40 
29  64 


14 

juin 
1921 


61  60 
29  10 


juin 
1921 


60  60 
28  15 


juin 
1921 


61  35 
28  55 


5 

juillet 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

48  5/8 

7 

'uin 
1921 


45  1/4 


14 
juin 
1921 


44  3/4 


21 
juin 
1921 


44  ./. 


28 
juin 
1921 


43  1,2 


62  25 
28  0» 


juillet 
1921 


43  3/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 
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LES  CONFLITS  DU  PACIFIQUE 


C'est  le  13  juillet  prochain  que  prend  fin  le 
bail  actuel  de  l'alliance  anglo-japonaise.  A 
cette  occasion,  l'Europe  Nouvelle  s'efforce 
de  grouper  aujourd'hui  des  études  et  une 
documentation  relatives  aux  questions  dont  le 
Japon  est  le  centre. 

En  négligeant  le  détail,  on  retire  de  ce  coup 
d'œil  circulaire  quelques  impressions  assez 
nettes,  dont  la  principale  est  qu'un  grave 
conflit  menace  désormais  la  paix  du  monde 
dans  le  Pacifique. 

Il  serait  absurde  de  soutenir  que  la  guerre 
est  inévitable  entre  l'Amérique  et  le  Japon. 
Il  serait  plus  puéril  encore  de  refuser  de  voir 
que,  sur  le  terrain  diplomatique,  et  en  dépit 
des  efforts  de  conciliation  accomplis  de  part 
et  d'autre,  le  Japon  et  l'Amérique  se  heurtent 
déjà  sur  bien  des  points. 

On  trouvera  l'analyse  de  cette  situation 
délicate  dans  les  articles  de  M.  Paul  Scott 
Mowrer  et  de  M.  André  Duboscq.  Réduit  à 
ses  traits  essentiels,  le  conflit  tient  à  ce  que  le 
Japon,  dont  la  population  s'accroît  aussi  rapi- 
dement que  le  faisait  celle  de  l'Allemagne 
avant  1914,  vient  partout  donner  du  nez 
contre  une  muraille  américaine.  Veut-il  s'éta- 
ler sur  les  rives  orientales  du  Pacifique?  Il 
est  arrêté  par  l'interdit  américain  porté  contre 
l'immigration  des  jaunes.  Cherche-t-il  une 
issue  en  Chine  ?  Il  y  rencontre  cette  doctrine 
américaine  de  la  «  porte  ouverte  »  aussi  chère 
à  la  politique  des  Etats-Unis  que  la  doctrine 
Monroë.  Même  dans  ses  efforts  pour  se  tail- 
ler une  place  économique  en  Sibérie  orien- 
tale, le  Japon  est  encore  contrarié  par  l'Amé- 
rique. 

Dira-t-on  que  jamais  le  Japon  ne  se  risquera 
à  affronter  les  'Etats-Unis  ?  C^est  oublier  de 
quoi  est  capable  l'énergie  japonaise.  D'ail- 
leurs le  Japon  renoncerait  par  avance  à  s'em- 
parer de  San  Francisco.  Il  se  bornerait  à 
tenter  d'éliminer  par  les  armes  l'influence 
américaine  de  toute  la  rive  occidentale  du  Paci- 
fique. Opération  moins  chimérique  qu'il  n'y 


paraît  à  première  vue,  et  pour  laquelle  le 
Japon  rencontrerait  auprès  des  Asiatiques, 
sans  en  excepter  les  Chinois,  des  appuis  peut- 
être  inattendus.  Il  est  difficile  de  prévoir  où 
s'arrêteraient,  à  travers  la  vieille  Asie,  les 
prolongements  de  la  secousse. 

L'Empire  britannique  a  nettement  con- 
science du  péril,  et  c'est  ce  qui  explique  l'atti- 
tude contradictoire  des  Dominions  au  sujet 
du  renouvellement  de  l'alliance  anglo-japo- 
naise (1).  Le  Canada  redoute  que  ce  renou- 
vellement précipite  le  conflit  et  y  entraîne 
l'Angleterre.  L'Australie  juge,  au  contraire, 
que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre 
est  de  ne  pas  rompre  l'alliance  de  vingt  ans 
qui  unit  l'Angleterre  au  Japon. 

Il  est  difficile  de  les  départager.  Ce  qui 
apparaît  clairement,  c'est  que  non  seulement 
l'Angleterre  mais  la  France  ont  l'intérêt  le 
plus  net  à  s'interposer  avant  qu'il  soit  trop 
tard. 

Pour  la  Grande-Bretagne,  cela  va  de  soi. 
S'imaginer  que,  par  un  sournois  machiavé- 
lisme, elle  puisse  secrètement  souhaiter  que 
le  Japon  et  les  Etats-Unis  en  viennent  aux 
mains,  c'est  ignorer  les  préoccupations  les 
plus  profondes  de  la  politique  anglaise.  Qu'il 
s'agisse  de  l'Inde  ou  des  Dominions,  une 
guerre  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis 
menacerait  l'armature  même  de  l'Empire  bri- 
tannique. Ce  n'est  pas  un  risque  auquel  on 
s'expose  de  gaieté  de  cœur,  fût-ce  dans 
l'espoir  de  certains  profits  commerciaux  en 
Extrême-Orient. 

Mais  la  France,  elle  aussi,  est  une  grande 
Puissance  dans  le  Pacifique.  Son  Indochine 
compte  plus  d'habitants  que  l'Australie  et  le 
Canada  réunis.  Une  route  française  traverse 
cet  Océan.  La  rupture  de  l'équilibre  pourrait 
être  fatale  à  ces  grands  établissements  sans 
défense  autonome. 


(1)  Voir  plus  loin  l'article  de  M.  George  Glasgow. 
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C'est  dire  que  l'occasion  s'offre  à  la  France,        si  elle  se  prolongeait,  finirait  par  être  fatale. 


comme  à  l'Angleterre,  de  préparer  des  solu- 
tions acceptables  pour  le  Japon  et  pour  les 
Etats-Unis,  ou  du  moins  de  peser  de  tout  leur 
poids  du  côté  du  maintien  de  la  paix.  L'hési- 
tation visible  de  la  politique  britannique 
prouve  qu'à  Londres  on  n'aperçoit  pas  mieux 
qu'à  Paris  de  quelle  manière  il  faut  se  com- 
porter en  l'occurrence.  Mais  cette  hésitation. 


Une  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon 
marquerait  l'effondrement  du  système  juri- 
dique laborieusement  édifié  à  Versailles.  Il, 
faut  souhaiter  que  la  politique  britannique  et 
la  politique  française,  guéries  toutes  deux 
pour  un  temps  de  leur  traditionnelle  myopie, 
se  concertent  à  temps  pour  conjurer  ce  déplo- 
rable événement.  Philippe  MiLLET. 


QUELQUES  FAITS  NOUVEAUX  EN  EUROPE  CENTRALE 


Paris  n'a  accordé  qu'une  attention  fugitive  à 
deux  ordres  de  négociations  diplomatiques  qui 
viennent  de  se  dérouler  en  Europe  centrale  et 
dont  le  succès  confirme  la  politique  de  l'Europe 
Nouvelle,  politique  de  pacification  et  de  recons- 
truction européenne  sur  la  base  des  traités  de 
paix. 

D'une  part,  la  Petite  Entente  est  définitivement 
constituée.  D'autre  part,  la  Tchécoslovaquie  et  la 
Plongrie  ont  amicalement  causé,  à  Marienbad. 

La  Petite  Entente  n'existait  pas,  il  v  a  un  an. 
Elle  existe  aujourd'hui,  efficacement.  Le  14  août 
1920,  la  Yougoslavie  et  la  Tchécoslovaquie  se 
liaient  par  un  accord  défensif  destiné  à  main- 
tenir le  statut  de  la  Hongrie  tel  qu'il  ressortait 
du  Traité  de  Trianon.  Le  23  avril  1921,  la  Rou- 
manie et  la  Tchécoslovaquie  concluaient  une  con- 
vention analogue.  Le  8  juin  dernier,  c'était  la 
Roumanie  et  la  Yougoslavie  qui  s'entendaient 
sur  les  mêmes  bases.  Désormais,  le  triangle  poli- 
tique :  Prague,  Belgrade,  Bucarest  était  équila- 
téral. 

L'épineuse  question  du  Marmarosh  entre  les 
Tchécoslovaques  et  les  Roumains,  la  non  moins 
délicate  question  du  Banat  entre  les  Roumains  et 
les  Serbes  se  trouvent  donc  absolument  et  défini- 
tivement réglées.  Une  véritable  volonté  d'entente, 
un  sentiment  de  paix  régneront  dorénavant  entre 
ces  trois  peuples  héritiers  d'une  partie  du  terri- 
toire de  l'ancien  Empire  austro-hongrois,  et  réso- 
lus à  ne  pas  tolérer  une  restauration  de  l'ancien 
ordre  des  choses. 

^  La  Hongrie,  entourée  de  pays  aussi  décidés  à 
s'entendre  pour  organiser  leur  victoire,  a  fini  par 
comprendre  qu'elle  ne  devait  plus  songer,  elle 
aussi,  qu'à  restaurer  sa  vie  économique  et  finan- 
cière en  reprenant  des  relations  avec  ses  voisins. 
('  C'est  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  pour 
le  moment  »,  disait  le  comte  Teleki,  ancien  prési- 


dent du  Conseil  hongrois,  à  son  dernier  passage 
à  Paris.  11  se  rendait  compte  que  la  folle  équipée 
de  Charles  de  Habsbourg  n'avait  eu  pour  effet 
que  de  resserrer  les  liens  qui  existaient  déjà  ou 
qui  se  formaient  entre  les  capitales  hostiles  à 
Buda-Pesth.  Aussi  les  pourparlers  entre  Hongrois 
et  Tchécoslovaques,  qui  avaient  commencé  à 
Bruck  au  cours  de  l'hiver,  ont-ils  repris  sans  trop 
de  difficultés  le  23  et  le  24  juin,  à  Marienbad, 
La  protection  des  minorités,  l'amnistie  des 
condamnés  politiques,  les  bases  d'un  éventuel 
traité  de  commerce,  de  nombreuses  questions  tech- 
niques ont  été  examinées  dans  un  esprit  de  conci- 
liation tout  à  fait  remarquable.  Les  résultats  ne 
laissent  pas  d'être  importants.  D'ores  et  déjà^ 
une  nouvelle  conférence  est  prévue  qui  réglera  les 
points  restés  en  suspens. 

Ainsi  renaît  l'ordre  danubien.  De  jour  en  jour, 
l'Europe  centrale  se  «  débalkanise  ».  Un  système 
nouveau  prend  la  place  du  vieil  empire  catholique 
et  militaire.  Il  est  fondé  sur  la  démocratie  et 
l'aboutissement  des  réformes  agraires  le  consoli- 
dera. 

M.  Bénès  à  Prague,  M.  Take  Jonesco  en  Rou- 
manie, M.  Pachitch  et  le  regretté  M.  Vesnitch  à 
Belgrade  ont  été  les  hommes  de  cette  politique 
féconde. 

MM.  Teleki,  Banffy  et  Gratz  s'y  sont  adaptés 
en  Hongrie. 

En  France,  c'est  incontestablement  M.  Philippe 
Berthelot  qui  a  le  mieux  prévu  comment  nos 
jeunes  alliés  allaient  s'orienter  et  pourauoi  il  fal- 
lait les  appuyer.  Il  n'a  pas  eu  peur  du  progrès. 
Dans  ces  pays  neufs,  il  a  ouvert  les  voies  à  notre 
influence  pacificatrice  et  constructive. 

L.  Weiss. 

(1)  Voir  nos  articles  sur  la  Petite  Entente  dans  l'Europe 
Nouvelle  du  12  et  19  septembre  et  le  texte  du  premier  traité 
entre  Prague  et  Belgrade  dajis  le  numéro  du  28  novembre. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


An  milieu  des  embarras  de  l'Europe,  M.  Harding, 
président  des  Etats-Unis,  est  véritablement  le  maître 
de  l'heure.  C'est,  tout  comme  M.  Wilson,  un  fervent 
lecteur  de  la  Bible,  mais,  l'inspiration  (ju'ïl  sait  y 
trouver  est  différente.  M.  Wilson  cherchait  dans  là 
Bible  un  point  d'appui  ci  son  idéologie.  M.  Harding 
y  découvre  un  stimulant  à  son  besoin  d'action.  Il  a 
placé  dans  son  bureau  les  portraits  de  lAncoln  et  d.e 
Roosevelt  :  la  rigidité  morale  de  Lincoln,  l'activité 
patriotique  de  Roosevelt  forment  pour  lui  les  deux 
qualités  fondamentales  du  «  Juste  »  de  l'Ecriture. 
Il  est  l'ennemi  de  l'ostentation  et  des  dépenses  som  'j- 


tuaires,  mais  respectueux  de  la  liberté  îles  dtoyens,  il 
se  contente  de  prêcher  par  son  propre  exemple. 


Les  milieux  turcs  sont  très  étonnés  du  silence  de 
M.  Pierre  Loti,  leur  plus  éloquent  défenseur  devant 
le  Tribunal  de  l'opinion  publique.  Depuis  son  dernier 
article  paru  dans  Z'Œuvre  et  intitulé  Ultima  verba,  ' 
M.  Pierre  Loti  s'est  retiré  du  monde  des  vivants, 
sans  entrer  cependant  dans  celui  des  âmes.  Il  se  désin 
téresse  des  événements  et  ne  prend  plus  connaissance 
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des  lettres  qui  lui  sont  adressées.  Il  se  tient,  suivant 
un  mot  célèbre,  «  dans  l'antichambre  de  l'Eter- 
nité ». 


Il  y  a  trois  semaines  environ,  un  très  fougueux 
Xémaliste  parisien,  désireux  d'attirer  l'attention  sur 
les  malheurs  de  sa  patrie  turque,  plia  soigneusement 
sur  la  margelle  du  pont  de  Grenelle  un  veston  assez 
usagé  {par  ces  temps  de  vie  chèrel),  et  piqua  un 
plongeon  des  plus  hardis.  Il  faisait  nuit,  les  alen- 
tours étaient  fort  déserts  ;  personne  ne  vint  à  son 
secours.  Mais  comme  notre  homme  est  excellent 
nageur,  il  fit  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  ne  pas 
laisser  dans  la  Seine  un  cadavre.  C ependant ,  lorsqu'il 
remonta  sur  le  pont,  son  veston  avait  disparu. 

Le  silence  le  plus  complet  a  été  gardé  sur  cet  inci- 
dent :  Raison  d'Etat? .  Notre  héros  en  est  nccvré  et 
déclare  avec  fureur  à  qui  veut  V entendre  :  «  Faudra- 
t4l  donc  que  je  me  suicide  une  deuxième  fois?  » 


Quand  le  Guillaume  II  de  Doom  n'est  pas  ins- 
tallé sur  son  prie-Dieu,  il  est  dans  son  parc  en  train 
de  scier  du  bois.  Redoutable  manie.  L' ex-empereur , 
qui  ne  renonce  pas  à  voir  grand,  s'est  mis  d'accord 
avec  des  bûcherons  suspects  pour  acquérir  un  mor- 
ceau de  la  forêt  voisine.  Son  projet  était  d'abattre 
et  de  scier  comme  chez  lui,  jusqu'à  la  fin  de  ses 
■jours,  tout  son  saoul. 


Les  habitants  de  Doorn,  menacés  dans  leur  douce 
liabitude  d'aller  respirer  la  forêt  d'à-côté,  le  soir  et 
le  dimanche,  ont  été  obligés  d'intervenir  et  de  de- 
mander la  protection  gouvernementale ,  qui  leur  fut 
accordée.  Les  exploits  de  Guillaume  seront  donc 
limités.  Passe  encore  de  bâtir,  mais  scier,  à  cet 
âge!... 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Le  baron  Fallon,  ambassadeur  de 
Belgique  à  Rio  de  Janeiro,  a  remis  ses  titres  de  créance 
au  Président.  —  M.  Patek,  ancien  ministre  des  A[iaires 
étrangères  est  nommé  minisire  de  Pologne  à  Tokio.  — 
M.  Baranowski  est  nommé  ministre  de  Pologne  à  Constan- 
tinople.  —  M.  Eilipowicz  est  nommé  chargé  d'aHaires  de 
Pologne  à  Moscou.  —  M.  Montero,  ministre  du  Paraguay 
à  Paris,  a  remis  ses  lettres  de  créance  à  M.  Millerand,  pré- 
sident de  la  République.  —  M.  le  comte  Bosdari,  ancien 
ambassadeur  d'Italie  au  Brésil,  est  nommé  gouverneur 
de  l'île  de  Rhodes.  —  M.  Jacinto  Villegas,  conseiller  à  la 
Légation  d'Argentine  à  Londres  est  nommé  ministre  à 
Lima. 

Au  QUAI  d'Orsay.  —  Sont  nommes  atlacliés  a'ambassadc  : 
MM.  de  Margerie,  Knobel,  Charlier,  Piccioni,  de  Saint- 
Hardouin,  Fouques-Duparc,  Bonjean,  Leverdier,  de  Noblel 
d'Anglure,  de  Lieyès  de  Veynes,  Cha.uvel,  Cazel. 

Sont  nommés  consuls  suppléants  :  MM.  Levi,  Coursier, 
Maigret,  Coche,  Cliilhaud-Dumaine,  de  Bercegol  de  Lille. 

Consulats.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  de 
la  Fucorte,  consul  du  Pérou  à  Marseille. 

Le  Diplomate  Errant. 


L'Empire  Britannique  et  le  Japon 


((  Maintenir  une  entente  avec  le  Japon,  soit  sous  la  forme  de  l'alliance  renou- 
.Velée,  soit  sous  une  autre  forme  moins  précise;  donner  à  la  Chine  un  régime  d'éga- 
lité; entraîner  les  Etats-Unis  aoec  nous  dans  tout  ce  que  nous  faisons;  ne  perdre 
jamais  de  Vue  le  fait  que  l'Empire  britannique  dépend  pour  son  existence  de  sa 
puissance  maritime  —  tels  sont  les  mobiles  essentiels  de  l'attitude  britannique  en 
Extrême-Orient,  du  moins  telle  que  la  conçoit  le  gouvernement  de  Londres,  n 


«  Il  fut  un  temps  »,  dit  récemment  M.  Lloyd 
George,  <(  où  Downing  Street  dirigeait  l'Empire; 
aujourd'hui  l'Empire  commande  à  Downing 
Street  )\  Le  fait  réellement  intéressant  de  la  Con- 
férence actuelle  des  Premiers  ministres  de 
l'Empire  britannique  à  Londres  c'est  que,  pour  la 
première  fois,  les  Premiers  ministres  du  Canada, 
de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afri- 
que du  Sud  et.  les  représentants  de  l'Inde  pren- 
nent une  part  directe  à  l'élaboration  et  à  la  direc- 
tion de  la  politique  étrangère  de  la  Grande-Bre- 
tagne. C'est  là  un  développement  politique 
intéressant,  et  qui  le  devient  plus  encore  quand 
l'on  sait  qu'il  existe  de  sérieuses  divergences  de 
vues  entre  certaines  parties  de  l'Empire. 

La  question  la  plus  importante  de  la  politique 
étrangère  qui  ait  été  soumise  à  la  Conférence, 
c'est  celle  du  renouvellement  de  l'alliance  anglo- 
japonaise.  Cette  alliance  est  entrée  en  vigueur  le 
13  juillet  191 1,  et  sa  durée  de  dix  ans  expire  le 
13  juillet  de  cette  année.  J'écris  naturellement 
avant  qu'une  décision  précise  ait  été  prise,  mais 
il  est  possible  d'indiquer  les  différents  points  de 
vue  des  parties  composantes  de  l'Empire  britan- 
nique. Il  est  probable  que  la  présente  Conférence 
sera  incapable  de  prendre  une  décision  nette  sur 
la  question,  parce  que  M.  Meighen,  le  Premier 
ministre  du  Canada,  a  déjà  fait  entendre  que, 


pour  sa  part,  il  ne  peut  accepter  le  renouvellement 
de  l'alliance  anglo- japonaise  sans  la  ratification 
du  Parlement  canadien.  Il  y  a  peu  à  espérer  que  la 
Conférence  puisse  finir  ses  travaux  avant  la  fin 
de  juillet. 

Avant  d'arriver  au  détail  des  points  de  vue 
exprimés  à  la  Conférence,  il  est  nécessaire  d'expo- 
ser la  situation  juridique  exacte  qui  existe  entre 
l'Empire  britannique  et  le  Japon.  Au  moment  oii 
j'écris,  le  chancelier  britannique  vient  de  donner 
une  indication  importante  sur  ce  point.  L'arti- 
cle VI  du  traité  de  igii  (i)  stipule  que  le  traité 

«  doit  entrer  en  vigueur  immédiatement  après  la  date  de 
sa  signature,  et  rester  en  force  pendant  dix  ans  à  partir 
de  cette  date.  Au  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ces  dix  ans  l'intention  de  le  dénoncer,  il  continuerait  de 
les  lier  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  uevait  l'avoir 
dénoncé. 

En  conséquence,  il  y  a  un  an,  le  13  iuillet  1920, 
il  fallait  que,  soit  le  Japon,  soit  la  Grande-Bre- 
tagne, eût  dénoncé  le  traité  s'il  devait  cesser 
d'exister  le  13  juillet  de  cette  année.  Or,  à  cette 
date,  un  nouveau    facteur  est   survenu   dans  le 


(1^  Voir  Sources  et  Documents  notes  nos  3  et  4. 
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domaine  international.  La  Grande-Bretagne  et  le 
Japon  étaient  l'un  et  l'autre  membres  de  la  Ligue 
des  Nations,  et  l'article  i8  du  Pacte  stipule  que  : 
«  Tout  traité  ou  engagenwiit  inlernalionai  conclu  doré- 
navant par  un  membre  de  la  Ligue  doit  être  enregistré  par 
le  Secrétariat,  et  publié  par  lui  aussitôt  que  possible.  Aucun 
traité  ou  accord  international  ne  sera  obligatoire  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  enregistré.  » 

Il  y  a  un  an,  les  gouvernements  britannique  et 
japonais  notifièrent  à  la  Ligue  des  Nations  l'exis- 
tence du  traité.  Cette  notification  était  devenue 
nécessaire  parce  qu'à  cette  époque  le  fait  qu'au- 
cune des  parties  n'avait  dénoncé  le  traité  signi- 
fiait en  réalité  que  le  traité  était  automatiquement 
renoU'velé  pour  au  moins  un  an  à  partir  du  13  juil- 
let 192 1,  et  qu'un  tel  renouvellement  tomberait 
naturellement  sous  le  coup  de  l'article  18  du  Pacte 
de  la  Ligue.  L'on  pouvait  dire  alors  que  l'alliance 
anglo-japonaise  était  en  contradiction  avec 
l'esprit  de  la  Ligue,  bien  que  l'on  pût  également 
prouver,  d'autre  part,  qu'elle  était  conforme  à 
l'article  21  du  Pacte  qui  dit  : 

«  Rien  dans  ce  Pacte  ne  d<.'vra  affecter  la  validité  d'enga- 
gements internationaux  tels  que  les  traités  d  arbitrage  ou 
les  ententes  régionales  comme  la  doctrine  de  Monroë  en 
vue  d'assurer  le  maintien  de  la  pai.x.  » 

Le  seul  organisme  compétent  pour  décider  si 
l'Alliance  était  ou  non  compatible  avec  la  Ligue, 
c'était  le  Conseil  de  la  Ligue  elle-même.  Le 
Conseil  n'intervint  pas,  et  c'était  là  une  accepta- 
tion tacite  de  la  situation.  Le  Lord  Chancelier 
britannique  a,  de  ce  fait,  décidé  maintenant  que 
l'action  entreprise  par  les  gouvernements  britan- 
nique et  japonais  en  notifiant  à  la  Ligue  l'exis- 
tence du  traité  ne  constitue  pas  une  <(  dénoncia- 
tion »  du  traité  et  que,  par  conséquent,  le  traité 
reste  en  vigueur  pour  le  moins  jusqu'en  juillet 
1922. 

Aussi  n'y  a-t-il  aucune  nécessité  urgente  de 
poser  la  question  avant  le  13  juillet  de  cette  année, 
puisque  la  situation  actuelle  est  que  le  traité  res- 
tera en  vigueur  sans  date  précise,  qu'il  n'expirera 
cjue  par  un  préavis  d'un  an  fait  par  l'une  des  par- 
ties, et  qu'un  tel  préavis  peut  être  donné  à  chaque 
moment. 

Le  gouvernement  de  Londres  a  fait  entendre 
dès  le  début  de  la  Conférence  qu'il  n'essaierait 
d'aucune  manière  d'influencer  les  Premiers  des 
Dominions  au  sujet  de  l'attitude  qu'ils  auraient 
à  adopter  à  la  Conférence.  M.  Lloyd  George  était 
en  effet  plus  désireux  d'entendre  les  vues  des 
Dominions  que  d'exprimer  les  siennes  propres. 
D'autre  part,  le  Cabinet  de  Londres  avait  nette- 
ment formulé  sa  politique  à  lui. 

Depuis,  M.  Lloyd  George  a  exposé  la  politique 
du  gouvernement  de  Londres  dans  les  termes  sui- 
vants : 

'<  11  n'y  a  pas  de  région  du  monde  où  nous  désirions  da- 
vantage maintenir  la  paix  et  le  [air  jAay  pour  toutes  les 
nations  et  également  éviter  une  rivalité  d'armements  que 
dans  le  Pacifique  et  en  Extrême-Orient.  Notre  alliance  avec 
le  Japon  a  été  un  facteur  important  à  ce  point  de  vue 
dans  le  passé.  Nous  avons  trouvé  dans  le  Japon  un  allié 
loyal  qui  nous  a  prêté  une  assistance  sérieuse  à  une  époque 
très  critique.  L'Empire  britannique  n'oubliera  pas  facile- 
ment que  des  marins  japonais  ont  escorté  les  transports 
qui  ememnaient  en  Europe  les  forces  de  l'Australie  et  de 
la  Nouvelle  Zélande  à  l'heure  où  les  croiseurs  allemands 
étaient  encore  au  Jarge  dans  l'Océan  Indien  et  dans  le 
Pacifique.  Nous  désirons  maintenir  cette  amitié  éprouvée 
qui  nou.s  a  rendu  de  précieux  services,  et  la  faire  servir  à 
1a  solution  de  toutes  les  questions  d'Extrême  Orient  où  le 
Japon  a  des  intérêts  spéciaux,  et  où  nous-mêmes,  ainsi 
que  les  Etats-Unis  ,nous  désirons  un  régime  d'égalité  et  la 
porte  ouverte.  Parmi  ces  questions,  l'une  des  plus  impor- 
tantes est  celle  de  l'avenir  de  la  Chine  qui  se  tourne  vers 


nous,  ainsi  que  vers  les  Etats-Unis,  pour  obteiur  un  trai- 
tement de  sympathie  et  le  /air  play.  Il  n'y  aurait  pas  pour 
le  monde  de  calamité  plus  grande  que  celle  d'une  aggravar 
, lion  nouvelle  des  divisions  de  race.  L'Empire  britannique 
a  rendu  un  service  signalé  à  l'humanité  en  tupprimant  ce»- 
divisions  dans  le  passé  ;  la  loyauté  des  peuples  asiatiques 
du  Roi  Empereur  en  est  la  preuve.  Abandonner  cette  poli- 
tique, manquer  à  ce  devoir,  ce  serait  non  seulement  aug- 
menter grandement  les  dangers  d'une  guerre  internatio- 
nale, mais  diviser  l'Empire  britannique  contre  lui-même. 
Notre  politique  étrangère  ne  pourra  Jamais  se  baser  sur 
les  différences  de  race  et  de  civilisation  entre  l'Oi'ienl  et 
l'Occident.  Cela  serait  fatal  à  l'Empire.  » 

Dans  cette  définition  de  sa  politique,  M.  Lloyd 
George  soulignait  en  outre  que  : 

«  la  coopération  amicale  avec  les  EtaLs-ljnis  est  pour  nousj 
un  principe  fondamental,  dicté  par  ce  qui  nous  semble 
être  la  nature  des  choses,  dicté  par  l'inslincl  tout  autanï 
que  par  la  raison  et  le  bon  sens.  » 

Maintenir  une  entente  avec  le  Japon,  soit  sous 
la  forme  de  l'alliance  renouvelée,  soit  sous  une 
autre  forme  moins  précise;  donner  à  la  Chine  un 
régime  d'égalité;  entraîner  les  Etats-Unis  avec 
nous  dans  tout  ce  que  nous  faisons;  ne  perdre 
jamais  de  vue  le  fait  que  l'Empire  britannique 
dépend  pour  son  existence  de  sa  puissance  mari- 
time —  tels  sont  les  mobiles  essentiels  de  l'attitude 
britannique  en  Extrême-Orient,  du  moins  telle 
que  la  conçoit  le  gouvernement  de  Londres. 

Mais,  comme  M.  Lloyd  George  l'a  dit,  l'Empire 
n'est  plus  dirigé  par  Downing  Street  ou  par  le 
Foreign  Office  de  Londres.  M.  Meighen  {Canada), 
M.  Hughes  (  Australie),  M.  Massey  {Nouvelle- 
Zélande),  le  général  Smuts  {Afrique  du  Sud),  le 
Maharao  de  Cutch,  et  M.  Svinivaza  Sastri  {Inde) 
ont  tous  eu  quelque  chose  à  dire  sur  la  question. 
D'une  manière  générale,  l'Inde,  la  Nouvelle- 
Zélande  et  l'Afrique  du  Sud  ne  voient  pas  de  dif- 
ficultés à  approuver  la  politique  du  gouvernement 
de  Londres.  L'Inde  d'ailleurs  est  engagée  senti- 
mentalement dans  toute  question  de  race  entre 
l'Occident  et  l'Orient.  Elle  appartient  aux  deux, 
à  l'Orient  par  la  couleur  et  à  l'Occident  dans  la 
mesure  on  elle  constitue  une  partie  de  l'Empire 
britannique.  Aussi,  quand  M.  Lloyd  George  pose 
en  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  «  d'aggravation 
des  divisions  de  races  dans  le  monde  »,  l'Inde  y 
adhère  de  tout  cœur.  Les  représentants  de  l'Inde 
ont  en  fait  été  plus  intéressés  par  certaines  ques- 
tions intérieures  concernant  l'Empire  britannique, 
telles  que  le  statut  des  Indiens  de  l'Empire  habi- 
tant hors  de  l'Inde.  M.  Massey,  pour  la  Nouvelle- 
Zélande,  n'a  pas  pris  d'attitude  particulière  sur 
la  question  japonaise,  car  il  est  en  général  favo- 
rable à  une  entente  à  la  fois  avec  le  Japon  et  avec 
les  Etats-Unis.  Le  général  Smuts,  pour  l'Afrique 
du  Sud,  a,  comme  l'on  pouvait  s'y  attendre,  pris 
une  attitude  politique  déterminée,  car  il  désire  une 
conciliation  des  points  de  vue  divergents,  recher- 
che avant  tout  le  maintien  de  la  paix  avec  le 
Japon,  l'Amérique  et  le  reste  du  monde,  et  est 
disposé  à  tenir  compte  des  difficultés  faites  à  la 
fois  par  l'Australie  et  par  le  Canada. 

Le  fait  essentiel  de  la  Conférence,  c'est  la  diver- 
gence nette  d'opinion  et  de  politique  de  la  part 
de  M.  Hughes,  pour  l'Australie,  et  de  M.  Meighen, 
pour  le  Canada. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  majorité  écrasante 
de  l'opinion  publique  au  Canada  ne  soit  ferme- 
ment contre  le  renouvellement  de  l'alliance  avec 
le  Japon.  La  Colombie  britannique,  sur  la  côte  du 
Pacifique,  insiste  particulièrement  pour  qu'aucun 
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renouvellement  n'ait  lieu  tant  qu'on  n'aura  pas 
rendu  plus  sévères  les  restrictions  contre  l'immi- 
gration japonaise.  Mais  ni  à  Tokio  ni  à  Londres, 
l'on  ne  pense  qu'il  y  ait  beaucoup  de  difficultés 
pour  régler  cette  question. 

Toute  la  politique  du  Canada  est  basée  sur  le 
fait  qu'elle  est  un  voisin  immédiat  des  Etats-Unis 
avec  lequel  elle  entretient  les  meilleures  relations 
possibles.  Le  Canada  ne  tolérera  aucune  possibilité 
de  malentendu  avec  les  Etats-Unis.  D'autre  part, 
il  demande  pourquoi  les  relations  britanniques 
avec  le  Japon  exigeraient  une  alliance,  alors  qu'une 
pareille  sauvegarde  n'est  pas  jugée  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  nos  autres  amis  de  France,  d'Ita- 
lie et  des  Etats-Unis.  L'alliance  anglo-japonaise 
a  atteint  son  but,  disent  les  Canadiens;  elle  n'est 
plus  en  harmonie  avec  le  nouvel  esprit  interna- 
tional; son  renouvellement  peut  aboutir  à  une 
rivalité  d'armements  avec  l'Amérique,  ce  qui  pèse- 
rait d'un  nouveau  poids  sur  les  ressources  limitées 
affectées  par  le  Canada  à  sa  défense  militaire  et 
navale. 

Le  Canada  a  un  argument  frappant.  Considérez 
la  longue  étendue  de  la  frontière  qui  le  sépare  des 
Etats-Unis,  frontière  d'environ  5.200  milles.  Pour 
l'instant,  cette  frontière  n'est  défendue  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre.  La  confiance  et  la  bonne  foi 
réciproques  ont  tenu  lieu  d'armements,  et  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  meilleure  illustration  du  bon 
sens  pratique  du  désarmement. 

M.  Hughes,  pour  l'Australie,  a  exprimé  nette- 
ment un  point  de  vue  opposé.  Il  est  le  ferme 
défenseur  du  renouvellement  du  traité  1°  parce 
qu'il  est  déloyal  de  congédier  un  ami  précieux  et 
éprouvé;  2°  parce  que  l'alliance  procure  les 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  économiques  de 
protéger  l'Australie,  dans  la  mesure  où  elle  met 
obstacle  à  tous  desseins  que  le  Japon  pourrait 
concevoir. 

Au  moment  où  j'écris,  le  problème  reste  sur  cette 
position.  L'idée  du  général  Smuts  d'une  Confé- 
rence du  Pacifique  à  laquelle  participeraient  les 
nations  britanniques,  le  Japon  et  les  Etats-Unis, 
et  qui  pourrait  aboutir  à  une  parfaite  entente  entre 
les  trois  parties,  est  considérée  comme  la  meilleure 
voie  permettant  de  sortir  de  la  difficulté.  Il  est 
certain  qu'une  telle  issue  serait  favorablement 
accueilhe  par  la  majorité  de  l'opinion  britannique  ; 
et  de  plus,  elle  dissiperait  toutes  les  craintes  du 
Canada. 

George  GLASGOW. 

Les  États-Unis  et  le  Japon 


((  En  thèse  générale,  le  peuple  américain 
est  porté  à  considérer  le  Japon  comme 
«  impérialiste  »  à  croire  qu'il  essaye  d'an- 
nexer et  de  dominer  la  majeure  partie  du 
continent  asiatique...  Le  peuple  japonais 
tend  à  penser  que  les  Etats-Unis  essayent 
d'étendre  leur  domination  par  delà  le  Paci- 
fique sur  l'Asie.  » 

Il  règne  depuis  quelques  mois,  en  Europe, 
1  impression  qu'un  conflit  armé  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Japon  dans  l'Océan  Pacifique  est 
devenu  «  inévitable  ».  L'emploi  de  ce  mot  trahit 
une  certaine  fatigue  de  la  part  de  ceux  qui  s'en 
servent.  Rien  dans  la  guerre,  dont  les  éléments 


sont  si  essentiellement  humains,  ne  saurait  être 
appelé  inévitable.  Les  hommes  n'ont  le  droit  de 
se  consoler  avec  cet  adjectif  qu'une  fois  que  les 
faits  sont  arrivés;  s'en  servir  avant  les  faits,  c'est 
désavouer  la  responsabilité  de  ses  propres  actes 
—  une  lâcheté  dangereuse. 

Quoique,  donc,  la  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Japon  ne  soit,  à  mon  avis,  pas  du  tout  inévi- 
table, il  est  certain  qu'elle  est  possible.  Il  existe 
dans  l'Extrême-Orient  un  éta*"  de  tension  dont 
on  ne  saurait  se  dissimuler  la  grave  importance 
au  point  de  vue  international.  Les  résultats  que 
cette  tension  peut  produire  sont  immenses. 

Voici  succinctement  énumérés  les  points  de  frot- 
tement immédiats  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Japon  : 

1°  La  station  télégraphique  de  l'Ile  de  Yap  pour 
laquelle  le  Japon  prétend  avoir  reçu  un  mandat  et 
que  les  Etats-Unis  demandent  avec  insistance 
qu'on  internationalise; 

2°  Les  trois  anciens  câbles  allemands  partant 
de  cette  île  que  le  Japon  réclame  également,  et  que 
les  Etats-Unis  voudraient  voir  partagés  entre  le 
Japon,  eux-mêmes  et  peut-être  la  Hollande; 

3°  L' acquisition  par  le  Japon,  conformément  au 
traité  de  Versailles,  des  anciens  droits  allemands 
sur  le  Cfiantoung.,  acquisition  que  les  Etats-U ms 
refusent  de  reconnaître  ; 

4"  Les  empiétements  japonais  en  Mandckourie 
et  en  Mongolie  que  les  Etats-Unis  considèrent 
contraires  à  la  politique  de  la  a  Porte  Ouverte  »  ; 

5°  L'activité  japonaise  à  Vladivo stock,  dans  la 
Sibérie  orientale,  au  Kamtchatka  que  les  Etats- 
Unis  voient  d'un  mauvais  œil; 

6°  L'action  des  missionnaires  américains  en 
Corée  qui  inquiète  le  Japon; 

7°  La  question  de  a  l'égalité  des  races  »  et  de 
l'immigration  japonaise  aux  Philippines  et  aux 
îles  Hawaï  et  surtout  le  long  des  côtes  occiden- 
tales des  Etats-Unis; 

Le  consortium  chinois  dans  lequel  les  Etats- 
Unis  mettent  de  grands  espoirs,  mais  dont  le 
Japon  est  accusé  de  gêner  les  opérations. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail 
de  ces  diverses  causes  de  malentendus.  Chacune 
des  deux  puissances  est  convaincue  de  son  bon 
droit,  et  pour  chacune  d'elles  même  le  moindre  des 
points  disputés  —  celui  de  Yap,  par  exemple  — • 
revêt  une  signification  symbolique  dépassant  de 
beaucoup  sa  réelle  importance. 

En  thèse  générale,  le  peuple  américain  est  porté 
à  considérer  le  Japon  comme  «  impérialiste  à 
croire  qu'il  essaye  d'annexer  et  de  dominer  la 
majeure  partie  du  continent  asiatique,  pour  en 
exclure  le  commerce  américain  ;  qu'il  a  des  visées 
sur  les  Philippines  et  les  îles  Hawaï;  qu'il  intrigue 
au  Mexique  et  au  Chili  contre  les  Etats-Unis; 
que  ses  immigrants  en  Californie  ne  sont  pas  seu- 
lement économiquement  indésirables  et  inassimi- 
lables au  point  de  vue  de  la  race,  mais  qu'ils  sont 
une  sorte  d'avant-garde  d'une  possible  armée 
d'invasion;  et,  enfin,  que  les  Japonais  sont 
fourbes  et  dangereux. 

Le  peuple  japonais,  au  contraire,  tend  à  penser 
que  les  Etats-Unis,  non  contents  de  dominer  les 
deux  Amériques  par  la  puissance  de  la  doctrine 
de  Monroë,  essayent  d'étendre  leur  domination 
par  delà  le  Pacifique  sur  l'Asie;  qu'ils  sont  jaloux 
du  rapide  essor  politique  et  économique  du  Japon, 
et  usent  de  tous  les  moyens  pour  contrecarrer  son 
légitime    besoin    d'expansion;    qu'ils  essayent 
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d'étouffer  le  Japon  en  fermant  non  seulement 
l'Amérique  mais  autant  des  parties  de  l'Asie  que 
possible  à  l'immigration  du  large  surplus  de  la 
population  japonaise;  et,  enfin,  que  les  Américains 
sont  hypocrites,  arrogants  et  tyranniques. 

On  voit,  évidemment,  que  cette  situation  est 
grosse  de  troubles.  Une  réelle  rivalité  d'intérêts 
économiques  et  politiques  s'ajoute  à  une  profonde 
antipathie  de  race,  un  tempérament  énergique  et 
une  méfiance  mutuelle,  pour  créer  une  atmosphère 
dans  laquelle  des  négociations  calmes  semblent 
être  devenues  presque  impossibles.  Le  sentiment 
populaire  dans  les  deux  pays  est  très  excité,  et  il 
n'y  a  guère  de  mois  oii  quelque  étincelle  dange- 
reuse ne  vole  bien  près    du    dépôt   de  poudre. 

Après  la  récente  démonstration  que  viennent 
de  faire  les  Etats-Unis  de  leur  remarquable  puis- 
sance d'improvisation  militaire,  le  Japon,  on  peut 
s'en  douter,  hésiterait  avant  de  se  mesurer  à  un 
aussi  formidable  adversaire.  Mais  il  faut  se  rap- 
peler que  la  force  du  Japon  n'est  certes  pas  négli- 
geable. Son  armée  est  à  peu  près  aussi  forte  que 
celle  de  la  France  et  a  donné  les  preuves  répétées 
de  ses  hautes  qualités.  Sa  marine,  quoique  encore 
considérablement  inférieure  à  celle  des  Etats-Unis, 
s'accroît  aussi  rapidement  que  possible.  Ses  res- 
sources en  matières  brutes,  et  peut-être  plus  tard 
en  hommes,  s'augmentent  par  l'exploitation  de 
Formose,  de  la  Corée,  de  la  Mandchourie,  de 
Sakhaline  et  maintenant  aussi  du  Chantoung,  de  la 
Sibérie  orientale  et  peut-être  aussi  du  Kamtchatka. 
Quant  à  ses  industries,  elles  se  sont  développées 
par  bonds.  En  185C,  il  y  avait  au  Japon  ;.6oo 
fabriques  avec  435.000  ouvriers;  en  1913,  15.000 
avec  giO.ooo  ouvriers;  et  durant  et  depuis  la 
guerre  ces  chiffres  ont,  paraît-il,  presque  doublé. 
Le  Japon  possède  non  seulement  de  grandes 
industries  métallurgiques  et  textiles,  mais  des 
manufactures  de  produits  chimiques  et  d'instru- 
ments d'optique  et  de  science  —  bref,  tout  ce 
qu'il  faut  pour  l'équipement  d'une  marine  et 
d'une  armée  modernes  des  plus  compliquées.  Les 
chances,  en  cas  de  conflit,  sont  considérées  par  les 
experts,  et  spécialement  par  les  Japonais  eux- 
mêmes,  comme  nullement  méprisables. 


Psychologiquement  parlant,  les  hostilités  ont 
déjà  commencé,  quoique  heureusement  elles  ne 
soient,  jusqu'à  présent,  qu'uniquement  diploma- 
tiques. 

Le  Japon,  poursuivant  surtout  une  expansion 
continentale,  mène  simultanément  deux  politiques 
quelque  peu  contradictoires.  D'un  côté,  il  cherche 
à  maintenir  son  alliance  avec  l'Angleterre,  avec 
-qui  il  est  disposé  a  partager  l'exploitation  écono- 
mique de  la  Chine.  Cette  alliance  contribue  à 
son  prestige  international  ;  d'autre  part,  il 
s'efforce  de  prendre  la  direction  du  nouveau  mou- 
vement panasiatique,  «  l'Asie  aux  Asiatiques  ». 
Sa  diplomatie  est  fort  active  dans  ce  sens,  non 
seulement  en  Chine  et  dans  l'Asie  centrale,  mais 
aussi  dans  l'Asie  occidentale  où  il  semble  être  en 
excellents  termes  avec  les  Turcs,  par  exemple. 
Dans  ces  conditions  —  avec  cette  menace  panasia- 
tique suspendue  sur  sa  tête,  —  l'Angleterre  peut 
difficilement  faire  autrement  que  de  renouveler 
l'Alliance  anglo-japonaise,  en  dépit  de  l'opposi- 
tion sentimentale  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 
Cette  alliance,  bien  que  l'Angleterre  ait  nettement 


spécifié  qu'elle  n'était  pas  dirigée  contre  les  Etats- 
Unis,  assurera  sans  doute  l'aide  diploma- 
tique britannique  au  Japon,  en  Asie  et  dans  le 
nord  du  Pacifique;  la  position  diplomatique  pré- 
sente du  Japon  est  donc  très  forte. 

Quant  aux  Etats-Unis,  ils  appuient  leur  action 
diplomatique  en  Extrême-Orient,  surtout  sur  la 
Russie  et  la  Chine.  D'abord,  ils  refusent  de  recon- 
naître le  gouvernement  des  Soviets  et  d'admettre 
que,  dans  les  conditions  présentes,  les  territoires 
de  la  Sibérie  russe  puissent  justement  être  arra- 
chés. D'autre  part,  ils  essayent  de  protéger  l'inté- 
grité territoriale  de  la  Chine  et  affirment  le  prin- 
cipe que  toutes  les  nations  devraient  jouir  des 
mêmes  droits  commerciaux  («  la  porte  ouverte  »). 
Ils  sont  opposés  à  toute  espèce  de  «  concessions  » 
étrangères  futures  à  laquelle  serait  forcée  la 
Chine.  Ils  ont  pris  l'initiative  de  créer  le  nouveau 
consortium  chinois,  pour  que  la  Chine  soit  en  état 
désormais  d'obtenir  les  fonds  sans  avoir  à  accor- 
der des  concessions  privées  en  retour.  Le  président 
Harding  paraît  même  avoir  été  l'autre  jour  jusqu'à 
laisser  entendre  —  bien  que  d'une  manière  ambi- 
guë que  si  l'Angleterre  se  refusait  à  renouveler 
l'Alliance  japonaise,  les  Etats-Unis  seraient  dis-, 
posés  à  entrer  avec  elle  en  collaboration  interna- 
tionale très  étroite.  Cependant,  la  flotte  américaine 
qui  devait  être  concentrée  dans  le  Pacifique, 
demeure  divisée,  une  partie  dans  le  Pacifique, 
l'autre  dans  l'Altantique. 

En  résumé,  les  Etats-Unis  demandent  que  le 
Japon  respecte  l'intégrité  territoriale  de  la 
Chine  et  de  la  Sibérie  russe.  Le  Japon  demande 
que  les  Etats-Unis  cessent  de  se  mêler  de  l'action 
japonaise  en  Asie  et  reconnaissent  que,  de  même 
que  selon  la  doctrine  de  Monroë,  les  Etats-Unis 
ont  ((  des  droits  spéciaux  »  dans  les  deux  Amé- 
riques, le  Japon  a,  lui  aussi,  des  <(  droits  spé- 
ciaux ))  en  Asie.  Les  Etats-Unis  répondent  que 
cette  comparaison  est  spécieuse,  puisque  la  doc- 
trine de  Monroë  n'a  d'autre  but  dans  l'intérêt 
des  Républiques  américaines  que  de  les  protéger 
contre  les  agressions  étrangères,,  tandis  que  le 
Japon  vise  simplement  à  annexer  le  continent  asia- 
tique. Pour  le  moment,  les  choses  en  sont  là. 

Il  y  a  bien  des  chances  pour  que,  comme  je  l'ai 
dit,  l'Angleterre,  craignant  la  menace  panasiatique 
suspendue  sur  l'Inde,  se  sente  forcée,  quoique  à 
regret,  de  renouveler  l'Alliance  anglo-japonaise. 
Mais  si  une  fois  de  plus  elle  se  lie  ainsi  au  Japon, 
cela  pourrait  permettre  à  la  France  d'offrir  son 
appui  amical  aux  Etats-Unis  dans  les  problèmes 
du  pacifique.  Ce  geste,  du  côté  de  la  France,  pour- 
rait même  servir  ses  intérêts  en  Europe.  Je  pré- 
sume, cependant,  que  la  France  et  l'Angleterre 
désirent  faire  toutes  deux  l'impossible  pour  pré- 
venir «  l'inévitable  »  conflit  dans  le  Pacifique  — 
un  conflit  dont  les  conséquences  en  Asie  et  sans 
doute  finalement  en  Europe  même,  seraient  sûre- 
ment déplorables.  L'Angleterre  et  la  France, 
malgré  de  nombreux  sujets  de  litige  entre  elles, 
sont  encore  parfaitement  capables  de  travailler 
ensemble  à  sauvegarder  la  paix  du  monde.  Grâce 
aux  conseils  amicaux  de  l'Angleterre  au  Japon  et 
de  la  France  aux  Etats-Unis,  et  à  la  possibilité 
en  tout  temps  d'une  médiation  franco-anglaise 
combinée  en  Extrême-Orient,  les  graves  désac- 
cords actuels  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon 
peuvent,  me  semble-t-il,  être  maintenus  dans  les 
voies  de  la  diplomatie. 

Paul  Scott  Mowrer. 
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Les  relations 

sino-japonaises 


((  Est-il  si  chimérique  de  prévpir  une 
alliance  du  Japon  et  de  la  Chine  —  le 
premier  armant  la  seconde  pour  assurer  une 
revanche  du  monde  jaune  sur  le  monde 
blanc  ?  » 

Une  information  récente  ramène  l'attention  sur 
les  rapports  de  la  Chine  et  du  Japon.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  déclaration  qu'aurait  faite  à 
Pékin  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Chine,  D""  Yeh,  à  un  Anglais  et  qu'a  relatée  le 
Daily  Telegraph.  Le  ministre  aurait  dit  que  le 
renouvellement  de  l'alliance  anglo- japonaise 
serait  interprété  par  la  Chine  comme  une  ratifi- 
cation par  la  Grande-Bretagne  de  la  politique  du 
Japon  pendant  la  guerre  à  l'égard  de  la  Chine, 
notamment  dans  l'affaire  du  Chantoung.  Il 
semble  donc  que  le  gouvernement  de  Pékin  ait 
conservé  intactes  ses  positions  vis-à-vis  de  celui 
de  Tokio.  Nous  verrons  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Nous  rappellerons  d'abord  (voir  le  n"  du  25  juil- 
let 1920  de  l'Europe  Nouvelle)  ce  qui  s'est  passé 
au  début  de  la  guerre  dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  26  août  19 14,  les  Japonais  occupent  Kiao- 
Tchéou  et  les  stations  de  chemin  de  fer  de  Tsing- 
tao  à  Tsinanfou,  ce  qui  soulève  dans  toute  la 
Chine  une  vive  indignation.  Le  18  janvier  191 5, 
le  Japon  remet  à  la  Chine  ses  vingt  et  une  deman- 
des et,  le  6  mai,  après  certains  remaniements, 
l'oblige  par  un  ultimatum  à  signer  le  fameux 
accord  dont  il  devait  être  si  souvent  question 
quatre  ans  plus  tard,  lors  de  la  Conférence  de  la 
Paix.  La  première  base  de  cet  accord  était  que, 
dans  le  Chantoung,  les  Japonais  succédaient  six 
Allemands  dans  leurs  privilèges  économiques, 
mais  qu'ils  rétrocéderaient  le  territoire  de  Kiao- 
Tchéou  à  la  Chine  après  la  guerre. 

On  sait  que  la  Conférence  passa  outre  aux 
arguments  des  délégués  chinois  pour  l'annulation 
de  l'accord  de  19 15  du  fait  de  leur  entrée  dans 
la  guerre  aux  côtés  des  Alliés. 

Le  règlement  de  la  question  du  Chantoung  fut 
mal  accueilli  en  Chine,  sur  tout  le  territoire  et  prin- 
cipalement dans  les  ports;  le  mécontentement  se 
traduisit  par  un  boycottage  en  règle  des  produits 
japonais.  Le  Cabinet  dut  donner  sa  démission. 
Mais,  le  19  janvier  1920,  le  ministre  du  Japon 
à  Pékin  notifiait  au  gouvernement  chinois  qu'en 
conformité  du  traité  de  paix,  le  Japon  était  prêt 
à  négocier  avec  la  Chine  au  sujet  du  Chantoung. 
A  la  fin  de  mai,  le  gouvernement  chinois  renon- 
çait à  toute  négociation  directe  sur  la  bas-  du 
traité  de  Versailles  qu'il  n'avait  pas  signe. 

En  apparence,  les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au 
printemps  de  192 1,  époque  à  laquelle  des  conver- 
sations s'ébauchèrent  entre  Pékin  et  Tokio  et,  au 
mois  de  juin,  le  gouvernement  japonais  faisait 
connaître  sa  décision  de  retirer  ses  forces  d(^  police 
du  chemin  de  fer  de  Tsingtao.  En  même  temps, 
un  télégramme  de  Pékin  parvenait  à  Paris  annon- 
çant que,  dès  que  le  Japon  aurait  remis  Tsingtao 
à  la  Chine,  celle-ci  mettrait  à  exécution  l'intention 
qu'elle  avait  toujours  marquée  de  faire  de  Tsing- 
tao un  port  ouvert. 

CNous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  un 
rapprochement  entre  la  décision  du  Japon  et  la 


conférence  impériale  qui  a  lieu  à  Londres.  Nous 
nous  demandons  si,  en  prévision  de  l'examen  de 
la  politique  générale  de  l'Empire  britannique,  y 
compris  le  sort  du  traité  anglo-japonais  qui,  tout 
d'abord,  devait  y  être  réglé,  le  gouvernement  de 
Londres,  d'accord  avec  celui  de  Tokio,  n'a  pas 
tenu  à  avoir  les  mains  libres  du  côté  de  la  Chine). 
Voilà  un  premier  point. 

Outre  l'accord  de  191 5,  il  y  en  eut  d'autres 
entre  la  Chine  et  le  Japon,  au  cours  de  la  guerre, 
notamment  celui  de  défense  militaire  de  19 18. 
Le  gouvernement  chinois  l'expliquait  officielle- 
ment de  la  manière  suivante  : 

«  11  n'entre  pas  dans  les  idées  du  gouvernement  de  la 
République  de  conclure  avec  le  Japon  une  alliance  défen- 
sive ;  les  récents  pourparlers  entre  les  deu.\  pays  sont 
une  conséquence  naturelle  de  l'entrée  en  guerre  de  la 
Chine  contre  l'Allemagne.  Nous  devons  combattre  nos 
ennemis  partout  où  nous  les  trouvons  et  ils  s'approchent 
car  la  situation  actuelle  de  la  Hussie  déiuiDntre  que  la 
Sibérie  va  être  nionnc'c  i)ar  l'extension  de  la  force  armée 
de  nos  adversaires  ((niiniuns,  et  peut-être  un  jour  tout 
l'Extrême-Orient  lo  sera.  Alors,  dans  cette  partie  du  monde 
à  qui  donc  appartiennent  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
les  mesures  préventives  et  défensives,  sinon  à  la  Chine 
et  au  Japon  ?  C'est  justement  pour  remplir  nos  obligations 
sacrées  envers  les  Puissances  de  l'Entente  nos  amies  et 
aUiées  et  pour  participer  plus  efficacement  à  la  défense 
commune  du  droit  et  de  la  justice  en  arrêtant  la  marche 
des  Allemands  vers  l'Est,  que  nous  avons  conclu  cet  accord 
militaire  avec  le  Japon.  Les  négociateurs  des  deux  pays 
inspirés  du  sentiment,  de  la  parfaite  égalité  et  du  respect 
mutuel  entre  les  nations  et  soucieux  d'éviter  tout  malen- 
tendu ont  d'ailleurs  pris  soin  de  stipuler  expressément  le 
caractère  de  courte  durée  do  cet  accord,  car  il  n'entre  en 
vigueur  que  quand  l'état  réel  de  guerre  existera  dans  la 
Sibéile  et  devient  nul  et  non  avenu  immédiatement  après 
la  cessation  des  hostilités.  » 

Des  notes  échangées  entre  les  ministres  des 
Affaires  étrangères  des  deux  pays,  en  date  du 
28  janvier  1921  seulement,  décidaient  que  l'accord 
de  191 8  cessait  d'être  en  vigueur. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  de  nombreux  arti- 
cles avaient  paru  dans  la  presse  chinoise  en  1920, 
en  faveur  du  maintien  de  cet  accord  plein  d'ensei- 
gnement pour  nous  par  ailleurs,  car  il  écartait 
toute  intervention  européenne  ou  américaine  en 
Sibérie.  Cela  est  à  méditer. 

Voilà  un  deuxième  point. 

Enfin,  il  faut  mentionner  le  rôle  que  le  Japon 
a  joué  dans  les  événements  qui  ont  amené  la 
révolution  chinoise  et  qu'il  joue  encore  indirecte- 
ment dans  la  politique  intérieure  de  la  Chine  : 

«  Si  beaucoup  de  personnages  (chinois),  écrit  l'auteur 
anonyme  d'un  article  du  Correspondant  du  10  janvier 
dernier,  ont  été  amenés  par  des  motifs  peu  honorables  à 
entrer  dans  le  parti  japonais,  un  cerlam  nombre  y  sont 
arrivés  par  des  mobiles  bien  différents.  En  ]irésence  des 
rivalités,  des  appétits  des  puissances,  ils  ont  pensé  que 
le  véritable  intérêt  de  la  Chine  pourrait  être  la  tutelle  japo- 
naise et  qu'ils  avaient  plus  de  chances  de  s'entendre  avec 
des  jaunes  comme  eux.  » 

Ces  hommes  créèrent  alors  le  club  An  fou  du 
nom  de  la  rue  de  Pékin  où  ils  l'installèrent.  Ses 
membres  au  nombre  de  400  étaient  des  parlemen- 
taires, des  fonctionnaires  civils  et  militaires  in- 
lluents  qu informèrent  la  majorité  au  Parlement.  L;i 
étaient  votées  les  résolutions  qui  devaient  être 
portées  à  la  tribune  des  Chambres. 

L'auteur  averti  de  l'article  déjà  cité  continue  : 

"  I^e  gouvernement  japonais  voulait  bien  affaibhr  la 
Cliine  par  des  Irouliles.  une  révolution  même  dans  le  sud, 
mais  il  était  très  loin  de  désirer  le  renversement  de  la 
dyna-stie  mnndehonc...  Mais  toutes  ces  queslinn.'?,  émigra- 
lion.  Dossossion  do   l'^ir.'-.  assimilation,  sont  après  "ont 
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secondaires  ;  la  grande  question,  celle  qui  csl  la  base  du 
problème  est  de  savoir  si  les  Japonais  alteindronl  leur 
but  :  la  maîtrise  du  Pacinquo  et  la  domination  de  la 
politique  asiatique  par  l'établissement  de  leur  tutelle  sur 
la  Chine.  » 

Les  Japonais  sont  actuellement  maîtres  de 
la  Corée  et  de  Formose,  tenant  sous  leur  contrôle 
la  Mongolie,  la  Mandchourie,  encore  aujourd'hui 
le  Chantoung;  ils  sont  également  en  Sibérie  orien- 
tale, depuis  Sakhalin  jusqu'à  la  baie  de  Posiett 
au-dessous  de  Vladivostok  qu'ils  convoitaient  bien 
avant  la  guerre;  ils  viennent  de  demander  au 
gouvernement  de  la  République  d'Extrême-Orient 
d'ouvrir  à  leur  commerce  les  villes  de  Khabarovsk, 
Blagovestchensk  sur  l'Amour  et  de  Tchita,  afin 
d'encercler  de  leur  influence  commerciale  d'abord, 
la  Mandchourie  tout  entière.  Ils  réclament,  en 
outre,  la  liberté  de  navigation  sur  l'Amour. 

De  notoriété  publique,  ils  ont  leur  clientèle  inté- 
ressée parmi  le  personnel  politique  de  Pékin  et  de 
Canton.  En  juillet  1920,  lors  des  événements  de 
Pékin  que  l'on  a  appelés  <(  la  révolte  des  géné- 
raux »,  le  club  Anfou  fut  balayé  ;  mais,  peu  à  peu, 
on  vit  ses  membres  revenir  et  un  remaniement 
ministériel  auquel  le  Japon,  pouvons-nous  affir- 
mer, n'est  pas  étranger  vient  d'en  ramener  un  au 
pouvoir.  Nous  pouvons  également  assurer  que  le 
Japon  est  prêt  à  examiner  sérieusement  le  moyen 
de  boucler  le  budget  chinois.  Son  désir  serait 
d'aider  la  Chine  à  échapper  au  consortium  finan- 
cier des  puissances,  à  son  profit,  bien  entendu,  et 
en  s'en  écartant  lui-même.  Le  ministre  des  Finan- 
ces, le  comte  Takahashi,  estimait  dernièrement 
que  le  Japon  devait  s'engager  à  garantir  à  la 
Chine  le  paiement  de  tout  emprunt  étranger.  On 
voit  clairement  percer  dans  cette  opinion  la  doc- 
trine de  Monroë  asiatique,  «  l'Asie  aux  Asiati- 
ques »,  basée  sur  les  affinités  de  race,  la  situation 
géographique,  la  situation  internationale,  l'avenir 
politique  (i). 

Que  répondent  les  Chinois?  Ils  répondent  par 
le  boycottage.  Soit  !  Mais  on  entend  de  temps  à 
autre  certains  d'entre  eux  tenir  des  propos  qui 
doivent  être  pour  nous  des  avertissements.  Un 
fonctionnaire  distmgué,  jeune  encore  et  qui  fera 
parler  de  lui,  écrivait  à  Pékin  l'an  dernier  : 

«  .Sans  doute  la  masse  de  la  population  chinoise  csl 
réfractaire  à  toute  emprise  japonaise.  Le  souvenir  est  tou- 
jours aussi  c-uisant  pour  elle  de  l'ultimatum  du  G  mai  1915  ; 
mais  il  faut  compter  avec  les  nécessités  financières  au.\- 
quelles  nous  .sommes  en  proie  et  aussi  avec  ce  grand  guc'- 
risseur  de  tous  les  maux  :  le  temps...  On  nous  dit  bien 
que. le  vent  est, à  la  Démocratie  et  au  désarmement  univcr- 
>;ol.  On  iiûus  dît  bien  encore  qu'un  organe  nouveau  est 
sorti  de  la  Conférence  de  la  Paix  :  la  f.igue  des  Nations  et 
qu'il  peut  être  le  régulateur  de  la  vie  fulure  des  Peuples  ! 
Mais  n'est-ce  pas  trop  ri.squer  que  de  s'abandonner  aveu- 
glément à  de  telles  espéranœs  ?  La  preuve  de  la  valeui' 
de  la  Ligue  des  Nations  est  encore  à  faire...  Dans  ces 
conditions,  est-il  si  chimérique  de  prévoir  une  alliance  du 
.Japon  et  de  la  Chine,  le  premier  armant -la  seconde  poui- 
assurer  une  revanche  du  monde  jaune  sur  le  monde 
blanc?  » 

Des  Chinois  instruits  et  qui  pensent  montrent 
parfois  une  sorte  de  satisfaction  à  voir  des  jaunes, 
fussent-ils  Japonais,  égaler  les  blancs,  mais  ils  ne 
peuvent  souffrir,  pour  la  face,  que  les  petits  Japs 
aient  l'air  de  vouloir  leur  en  remontrer,  et  ils 
n'aiment  pas  à  s'entendre  dire  par  vÂ  étranger 
qu'ils  ne  les  détestent  pas. 

Voilà  un  troisième  point. 

André  DUBOSCQ. 

(1)  Un.  des  purtisans  les  plus  convaincus  d'une  enteiitt; 
avec  la  Chine  est  le  baron  Hayashi,  ancien  ministre  à 
Pékin,  personnalité  japonaise  des  plus  r-^marquables, 
\o'pn\^  un  an.  amhnsfiruleirr  à  Lonrhcs, 


L'Allemagne  et  la  Chine 


((  En  Chine,  V Allemagne  changera  pure- 
ment et  simplement  de  face  :  elle  se  pré- 
sentera aux  Chinois  comme  la  protectrice 
des  opprimés.  » 

Le  20  mai  192 1,  l'Allemagne  et  la  Chine  ont 
conclu  l'accord  de  Pékin  qui  a.ssure,  avant  le 
traité  définitif,  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  et  consulaires  entre  les  deux  pays 
et  restaure  les  relations  commerciales  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité. 

Depuis  plusieurs  mois,  l'Allemagne  se  préoccu- 
pait de  la  reprise  de  son  expansion  dans  la 
grande  République  d'Extrême-Orient.  Le  livre 
récent  du  D'  Mohr  :  Pensées  sur  la  nouvelle  poli- 
tique allemande  en  Chine  (i),  a  le  mérite  d'exposer 
clairement  les  vues  de  cet  Allemand  qui  fut  direc- 
teur de  la  gabelle  à  Tsinanfou;  et  les  articles  et 
commentaires  qu'a  consacrés  la  presse  d'outre- 
Rhin  à  l'analyse  et  à  la  discussion  de  l'ouvrage, 
témoignent  de  l'intérêt  du  public,  probablement 
aussi  du  gouvernement  du  Reich,  pour  les  choses 
de  Chine.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt,  même  en 
France,  le  livre  du  D''  Mohr  parce  qu'on  y  trou- 
vera non  seulement  des  renseignements  sur  les 
projets  allemands  actuels,  mais  encore  des  indi- 
cations sur  les  méthodes  à  adopter  en  Chine. 

L'Allemagne  menait  avant  la  guerre  une  poli- 
tique brutale  —  on  pourrait  dire  ((  superimpéria- 
liste  »  —  dans  l'ancien  Empire  du  milieu.  Le 
D""  Mohr  admet  qu'elle  y  a  commis  de  lourdes 
fautes,  et  d'abord  en  occupant  Tsingtao  le  14  no- 
vembre 1897  :  il  veut  qu'elle  profite  aujourd'hui 
de  l'expérience  du  passé  et  de  la  défaite.  La  tâche 
est,  certes,  difficile.  Mais  l'Allemagne  changera 
purement  et  simplement  de  face  :  elle  se  présen- 
tera aux  Chinois  comme  la  protectrice  des  oppri- 
més —  avec  l'opportune  formule  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Depuis  cinquante 
ans,  les  grandes  puissances  n'ont-elles  pas  sans 
cesse  porté  atteinte  à  la  souveraineté  chinoise, 
devenue  de  jour  en  jour  plus  susceptible?  L'Alle- 
magne s'côt  amendée;  elle  dira  maintenant,  avec 
humilité,  à  ses  amis  chinois  :  <(  Tous  les  pays  se 
sont  efforcés,  depuis  1834,  de  soustraire  leurs 
nationaux  à  votre  juridiction.  Les  concessions 
sont  des  <(  imperia  in  iinperio  ».  La  réforme  de 
votre  organisation  judiciaire,  commencée  depuis 
1904,  se  poursuit  avec  succès.  Je  renonce  volon- 
tiers pour  mes  enfants  à  l'exterritorialité.  •  J'ai 
confiance  dans  la  justice  chinoise.  » 

L'Allemagne  dira  encore  :  (c  Le  tarif  uniforme 
de  5  %,  maintenu  depuis  plus  de  cinquante  ans 
et  imposé  sur  la  valeur  des  marchandises  à  l'im- 
portation comme  à  l'exportation,  gêne  infiniment 
votre  Trésor  dont  il  ne  remplit  pas  les  coffres. 
Insuffisant  pour  protéger  les  industries  nais- 
santes contre  la  concurrence  des  industries  étran- 
gères, il  s'applique  indifféremment  aux  articles  de 
luxe  et  aux  produits  nécessaires  à  la  vie.  Suppri- 
mons-le. Sans  doute,  vous  êtes  obligés  de  faire 
appel  à  des  étrangers  pour  l'organisation  de  vos 
finances;  mais  vous  avez  raison  de  vous  plaindre 
  J 

11)  Gedanken  zur  neudeutschen'  ChinapoiUik,  von  Dr  F 
W.  Mohr.  Verlag  der  Strfiderschen  Rn.lidruckerei    Ncu- • 
wied  a/Rhein.  ' 
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du  nombre  exagéré  d'Européens  dans  l'adminis- 
tration de  vos  douanes.  Il  est  inadmissible  qu'un 
Chinois  ne  puisse  arriver  à  la  situation  de  direc- 
teur. 

((  Vos  postes  fonctionnent  normalement  :  par 
conséquent,  les  postes  étrangères  ne  se  justifient 
plus.  Elles  dimmuent  les  recettes  des  vôtres.  Sup- 
primons aussi  cette  mainmise  anglaise,  française, 
japonaise.  » 

L'Allemagne  dira  enfin  :  «  Les  troupes  d'occu- 
pation, le  long  de  la  ligne  Pékin-Tien-Tsin, 
sont  devenues  inutiles.  Je  suis  heureuse  de  laisser 
à  d'autres  Puissances  le  soin  d'entretenir  des  sol- 
dats chez  vous,  et  le  privilège  de  recueillir  la  haine 
que  leur  vaut  ce  déploiement  de  forces.  » 

Politique  purement  négative,  imposée  à  l'Alle- 
magne par  les  circonstances.  Mais  il  est  dans  le 
livre  du  D""  Mohr  des  passages  plus  constructeurs. 
L'Allemagne  devra  conclure  avec  la  Chine  un 
traité^  de  commerce  par  lequel  elle  sera  traitée  sur 
le  même  pied  que  les  autres  Puissances.  Les 
menaces  silencieuses  ne  seront  pas  inutiles  :  le 
gouvernement  allemand  pourra  interdire  par 
exemple  l'exportation  en  Chine  des  matières  colo- 
rantes, qui  sont  indispensables  aux  Chinois.  Mais 
le  commerce  allemand  se  développera  de  nouveau, 
si  les^  firmes  allemandes  apprennent  à  se  passer 
des  Compradors,  ces  intermédiaires  néfastes  qui 
suppriment  soigneusement  tout  contact  entre  le 
marchand  étranger  et  le  client  indigène,  et  faus- 
sent naturellement  les  prix.  Pour  cela,  une  condi- 
tion, absolument  indispensable,  est  la  connaissance 
de  la  langue  chinoise,  dont  l'étude  n'est  pas  si 
difficile  que  l'ont  prétendu  les  sinologues.  L'essor 
commercial  sera  grand  si  les  maisons  allemandes 
saverit  s'unir;  former  des  syndicats  de  vente,  afin 
de  n'avoir  qu'un  représentant  pour  chaque  caté- 
gorie de  produits  :  on  évitera  ainsi  la  concurrence, 
nuisible  entre  nationaux.  On  économisera  les  frais.' 

Il  y  a  aussi  beaucoup  à  glaner  dans  l'épîtrë 
aux  diplomates  et  aux  consuls  :  ces  représentants 
officiels  devront  bien  connaître  le  pays  et  sa 
langue;  et  aussi  la  langue  anglaise,  qui  est  la 
langue  internationale  de  l'Extrême-Orient;  ils 
attacheront  plus  d'importance  qu'autrefois"  aux 
relations  avec  les  hommes  influents  chinois  ;  ils  ren- 
seigneront avec  soin  le  public  de  la  métropole. 

^L'influence  dominante  de  l'Agence  anglaise 
d'informations  «  Reuter  »  devra  être  combattue. 
Il  faudra  organiser  un  service  de  télégrammes 
allemands,  agir  sur  la  presse  locale;  avoir  des 
journaux  allemands  rédigés  en  chinois. 

La  propagande  s'exercera  par  relations  person- 
nelles, par  discours  d'hommes  importants.  Enfin, 
les  informations  relatives  à  la  Chine  des  journaux 
et  périodiques  allemands  sont  insuffisantes.  Il  faut 
éclairer  industriels  et  commerçants,  leur  indiquer 
les  possibilités  immenses  qui  s'offrent  à  eux. 

Tels  sont  les  principaux  conseils  du  D""  Mohr  • 
que  les  Français  sachent  aussi  les  lire  avec  profit 
Quel  homme  d'Etat  anglais  disait  hier  que  l'ave- 
nir économique  et  politique  du  monde  est  pour  un 
demi-siècle  aux  rives  du  Pacifique? 

Roger  LÉVY, 

Secrétaire  de  V Association  Economique 
i'ranco-chinoisc  (H. 


"Variétés 


Quel  est 
le  prétendant  légitime 
au  trône  de  France? 


U)  L'Association  Economique  Franco-Cliiiioise,  doni  k' 
siège  provisoire  est  46,  rue  St-.Iacques,  a  été  fondée  en  192() 
sous  tes  auspices  des  Ministres  du  Commerce  de  Franc.^ 
et  -de  Chine,  de  MM.  Paintevé,  R.-G.  Lévv,  Gaston  Menior 
Jean  Henne,ss,v,  etc.,  du  côté  français',  et  de  MM.  Lian- 
i>lii-Hi,  Chu-Chi-Chen,  Yeh-Kung-Cho.  ministres  ou  anciens 
nfunislres,  du  côté  chinois.-      '  • 


Les  journaux  espagnols  ont  annoncé,  ces  jours-ci, 
le  prochain  mariage  de  S.  A.  R.  le  prince  Fernando 
Francisco  Luis  de  Orléans,  duc  de  Montpensier, 
infant  d'Espagne  et  lieutenant  de  vaisseau  honoraire 
de  la  marine  espagnole,  avec  Dona  Isabel  Gonzalez 
de  Olaneta  y  de  Ibarreta,  vicomtesse  de  les  Antrines, 
fille  du  marquis  de  Valdeterrazo,  grand  d'Espagne. 

La  Efoca  ayant  rappelé,  à  cette  occasion,  que  le 
futur  conjoint  était  le  frère  cadet  du  duc  d'Orléans, 
«  chef  actuel  de  la  maison  de  France  »,  s'est  attiré 
une  verte  semonce  du  général  don  Francisco  Maria 
de  Bourbon,  cousin  germain  du  roi  d'Espagne.  Cette 
lettre  est  fort  longue,  mais  comme  elle  pose  claire- 
ment les  données  d'une  question  peu  connue  et 
encore  imparfaitement  élucidée,  nous  croyons  inté- 
ressant d'en  reproduire  les  principaux  passages. 

La  Epoca  se  basait  sur  l'autorité  de  son  ancien 
collaborateur,  M.  Fernandez  Bethencourt,  dont  la 
compétence  «  en  matière  généalogique  et  héral- 
dique »  lui  paraissait  indiscutable.  Tel  n'est  pas 
l'avis  du  général  de  Bourbon,  qui  s'élève  avec  véhé- 
mence contre  une  allégation,  née  uniquement,  selon 
lui,  «  des  impulsions  de  la  passion  politique,  mais 
absolument  contraire  à  la  vérité  historique  ». 

Et  voici  comment.  Dans  ses  fameuses  lettres  offi- 
cielles du  3  févi-ier  1701,  Louis  XIV  déclarait  nulles 
et  non  avenues  toutes  renonciations  au  trône  de 
France  que  pourraient  faire  son  petit-fils  PhiHppe  V, 
duc  d'Anjou,  et  les  descendants  mâles  et  légitimes 
de  celui-ci,  qui  conservaient  tous  leurs  droits, 
«  comme  s'ils  n'avaient  jamais  quitté  le  territoire 
français  ». 

En  conséquence,  l'ordre  de  succession  tracé  par 
Louis  XIV  et  qu'aucun  membre  de  la  famille  — 
dont  il  était  le  «  chef  absolu  et  indiscutable  »  — 
ne  saurait  enfreindre  est  le  suivant  :  1°  Bourbons- 
Bourgogne  ;  2»  Bourbons-Anjou  ;  3°  Bourbons-légi- 
timés  ;  4°  Bourbons-Orléans. 

Le  duc  d'Orléans  n'est  donc  pas  l'héritier  de 
Louis  XIV,  et  les  seuls  droits  qu'il  puisse  invoquer 
sont  ceux  qu'il  tient,  en  tant  que  descendant  de 
Louis-Philippe,  de  la  révolution  de  juillet  et  du  titre 
de  «  roi  des  Français  »  pris  par  son  aïeul.  Mais  il 
n'a  aucun  droit  légal,  ni  historique,  ni  traditionnel 
pour  s'arroger  le  titre  de  a  chef  de  la  Maison  de 
France  »  qui  appartient,  en  réalité,  aux  Bourbons- 
Anjou. 

Henri  V  —  autrement  dit  le  comte  de  Chambord 
—  étant  mort  sans  postérité,  ce  titre  est  passé  à  Don 
Carlos  de  Bourbon.  Mais  ce  dernier,  du  fait  qu'il 
a  soutenu  manu  militari  ses  revendications  au  trône 
d'Espagne,  a  renoncé  par  là-même  à  tous  droits  en 
France.  On  doit  en  dire  autant   de   son    fils  Don 


Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro  quatre 
pages  de  reproductions  . 

d'affiches  de  propagande  russe 
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Jaime  qui,  poux'  s  être  montré  moins  belliqueux,  n  a 
pas  cessé  cependant  de  faire  acte  de  prétendant  au 
sud  des  Pyrénées.  On  sait,  en  effet,  que  le  traité 
d'Utrecht,  aussi  bien  que  les  lois  et  traditions  de 
France  et  d  Espagne,  s'opposent  formellement  à  la 
réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même  tête. 

L'héi'itage  légitime  du  Roi-Soleil  a  donc  échu, 
d "abord,  au  roi  don  Francisco  de  Asis,  le  père 
d'Alphonse  XII,  puis  à  son  second  fils,  l'infant  don 
Enrique  de  Bourbon,  et  enfin  au  fils  de  celui-ci,  qui 
n'est  autre  que  le  général  de  Bourbon,  l'auteur  de  la 
lettre. 

Les  Orléanistes  s'eft'orceront-ils  de  réfuter  cette 
thèse,  en  objectant  que  Philippe  V  —  qui  figure  en 
tête  de  cette  longue  filière  —  a  fait  ime  renonciation 
parfaitement  valable  à  ses  droits  eu  France  ?  Mais 
alors  —  remarque  l'impétueux  général,  qm  a  décidé- 
ment réponse  à  tout  —  qu'ils  n'oublient  pas  que  Phi- 
lippe-Egalité a,  lui  aussi,  renoncé  à  ses  propres 
droits...  devant  la  Convention  ! 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  parti  dans 
ce  débat.  La  lettre  adressée  à  la  E poca  annonce, 
d'ailleurs,  que  «  la  Société  d'Etudes  d'histoire  légi- 
timiste »  (  ?),  composée  de  personnaJités  que  leur 
réputation  et  leur  savoir  mettent  au-dessus  de  tout 
soupçon,  va  publier  im  travail  qui  ne  laissera  plus 
aucun  doute  dans  les  esprits.  Noiis  pouvons  attendre 
ce  mémoire  sans  trop  d'impatience.  Cette  question 
n  est  point  de  celles  qui  risquent  de  créer  un  nou- 
veau foyer  d'incendie  en  Europe. 

Le  mariage  du  duc  de  Montpensier,  qui  compte 
dans  notre  paj's  de  nombreuses  sympathies,  restera 
un  événement  exclusivement  ...  parisien.  Bien  qu'il 
soit  appelé,  au  cas,  assez  probable,  où  le  duc 
d'Orléans  viendrait  à  décéder  sans  descendance  à 
devenir  lui-même  le  «  chef  de  la  Maison  de  France  », 
nous  aimons  à  croire  qiie  les  revendications  des 
Bourbons-Anjou  ne  troubleront  pas  son  bonheur. 
To\ii  de  même,  il  serait  curieux  de  connaître  ce  qu'on 
cil  dit  dans  l'entourage  du  prétendant  actuel,  à  forn- 
boruuyh...  Qu'en  pense,  de  son  côté,  l'Action  Frui- 
çaise  ? 

Angel  Marvaud. 


RATHENAU,  MINISTRE  A.  E.  G, 

MJCIlVlf;   l.tMiliAI.K    II  KLKin  IIICI'I'K) 


—  :  «  Si  chacun  remplit  son  devoir,  V Allemagne  peut 
sattslaire^  (l  l'ultimatum.  Ma  lampe  brûle  pen-dant  vingt- 
quftfre  heures.  ■>  [Extr.  du  Simpliciszimus.j 


Le  nouveau  Ministère 
Italien 

«  A  l'extérieur,  le  Cabinet  Bonomi 
signifie  entente  étroite  avec  les  Alliés, 
politique  amicale  envers  la  Yougoslavie  et 
la  Petite  Entente,  conciliation  européenne. 
Autrement  dit,  il  continue  sans  y  rien  chan- 
ger la  politique  du  comte  Sjorza...  » 

A  la  faible  majorité  de  234  voix  contre  200,  la 
première  partie  d'un  ordre  du  jour,  présenté  par 
le  leader  socialiste  Turati  et  condamnant  la  poli- 
tique étrangère  du  gouvernement,  était  repoussée 
par  la  Chambre  italienne.  La  deuxième  partie, 
condamnant  la  politique  intérieure  du  Cabinet, 
était  rejetée  à  mains  levées.  Le  lendemain,  M.  Gio- 
litti  était  démissionnaire. 

La  logique  exigeait  un  nouveau  ministère  dont 
la  politique  extérieure  fût  différente  de  celle  du 
comte  Sforzà,  approuvée  et  encouragée  par 
M.  Giolitti.  Mais  différente  dans  quel  sens?  Les 
200  députés  qui  avaient  voté  contre  la  politique 
du  comte  Sforza  s'entendaient-ils  là-dessus?  Pas 
le  moins  du  monde.  La  droite  avait  voté  contre  le. 
traité  de  Rapallo,  contre  les  accords  avec  le^ 
Yougoslaves  sur  la  question  de  Fiume  et  du  Port 
Baros,  contre  l'évacuation  d'Adalia.  Les  socia- 
listes avaient  voté  contre  la  politique  d'entente 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  remparts  du  capi- 
talisme, nations  hégémoniques  et  réactionnaires. 

Ainsi  deux  politiques  pouvaient  remplacer  celle 
qu'avait  pratiquée  le  comte  Sforza  :  ou  bien  une 
politique  de  droite  slavophobe,  ou  bien  une  poli- 
tique d'extrême-gauche,  ententophobe,  s'appuyant 
sur  l'Allemagne,  la  Russie  et,  si  possible,  les 
Etats-Unis. 

La  première  augmentait  dans  des  proportions 
redoutables  les  risques  de  guerre  avec  les  Yougo- 
slaves, exigeait  de  grosses  dépenses  militaires  et 
navales  et  détruisait  la  position  privilégiée  acquise 
par  l'Italie  dans  la  Petite  Entente.  La  deuxième, 
qui  Conduisait  tout  droit  à  une  brouille  avec  la 
France  et  l'Angleterre  et  à  un  renversement  des 
alliances,  n'était  pas  moins  grosse  de  conséquences 
dangereuses  pour  le  crédit  et  l'avenir  de  l'Italie. 
Aucune  des  deux  ne  pouvait  trouver  dans  les  par- 
tis modérés  l'appoint  nécessaire  pour  obtenir  une 
majorité.  Deux  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que 
le  comte  Sforza  pouvait  s'écrier  :  <(  Je  suis  bien 
tranquille,  on  ne  pourra  pas  changer  l'orientation 
de  la  politique  étrangère  italienne.  » 

Et,  de  fait,  dès  qu'il  s'est  agi  de  résoudre  la 
crise,  la  politique  étrangère  a  été  reléguée  au 
second  plan  par  tous  les  partis,  sauf  par  les  natio- 
nalistes et  les  fascistes,  qui  ont  prétendu  exiger 
du  nouveau  Cabinet,  pour  en  faire  partie  et  le 
soutenir,  une  politique  nettement  antislave.  Cette 
intransigeance  sur  la  politique  extérieure  a  eu  pour 
résultat  de  précipiter  la  dissolution  du  Blôc 
National.  La  rupture  entre  le  centre  et  l'extrême- 
droite  est  désormais  consommée. 

A  ussi,  M.  De  Nicola  d'abord,  M.  Bonomi  1 
ensuite,  chargés  de  constituer  un  ministère,  so 
sont-ils  empressés  d'offrir  des  gages  et  des  porte, 
feuilles  aux  socialistes.  La  crise,  un  moment  cana- 
lisée vers  la  droite,  a  débouché  à  gauche.  L'on 
peut  dire  que  la  droite  a  laissé  échapper  une  occa-, 
sion  d'aller  au  pouvoir  qui  ne  se  retrouvera  plus 
de  longtemps. 

Les  socialistes  ont  opposé  à  M.  De  Nicola,  puis 
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à  M.  Bonomi  une  demi-intransigeance.  Ils  ont 
refusé  d'entrer  dans  le  Cabinet,  ils  ont  refusé  de 
voter  pour  lui;  ils  ont  promis  de  s'abstenir.  M.  De 
Nicola,  que  les  difficultés  du  pouvoir  n'attirent 
guère,  a  prétexté  ce  refus  de  collaboration  directe 
des  socialistes  pour  décliner  la  présidence  du 
Conseil.  M.  Bonomi,  plus  pressé  ou  plus  confiant 
en  son  étoile,  a  accepté  de  former  uij  Cabinet, 
malgré  la  tiédeur  des  catholiques  {po-polarï)  envers 
lui  et  malgré  l'excommunication  dont  il  fut  l'objet 
de  la  part  des  nationalistes,  des  fascistes  et  de 
D'Annunzio  en  personne. 

Deux  mois  après  les  élections  antisocialistes, 
l'Italie  a  donc  un  ministère  de  gauche,  assuré  de 
la  neutralité  socialiste  et  présidé  par  un  ancien 
socialiste,  ami  intime  de  Bissolati,  interventiste 
fervent,  qui  fut  ministre  dans  les  Cabinets  de 
guerre,  et  qui  a  été  avec  le  comte  Sforza  le  négo- 
ciateur et  le  signataire  du  Traité  de  Rapallo. 

Ministère  de  transition  qui  prépare  l'accès  des 
socialistes  au  pouvoir.  C'est  en  septembre  pro- 
chain que  doit  avoir  lieu  le  prochain  Congrès 
National  du  Parti  qui  résoudra  le  problème  de  la 
collaboration  avec  les  fractions  les  plus  avancées 
de  la  démocratie  bourgeoise. 

Pour  l'instant,  le  ministère  Bonomi  a  une  double 
signification.  A  l'intérieur,  il  signifie  pacification, 
cessation  de  la  guerre  civile,  des  violences  fascistes 
et  socialistes,  et  ses  débuts  coïncident  heureuse- 
ment avec  une  trêve  amiable  conclue  par  les  partis 
extrêmes. 

l'extérieur,  il  signifie  entente  étroite  avd:  les 
Alliés,  politique  amicale  envers  la  Yougoslavie  et 
la  Petite-Entente,  conciliation  européenne.  Autre- 
ment dit,  il  continue  sans  y  rien  changer  la  poli- 
tique du  comte  Sforza.  La  présence  de  M.  Bonomi 
à  la  tête  du  gouvernement  suffirait  à  nous  le 
garantir.  Le  soin  qu'il  a  pris  de  choisir  un  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  en  dehors  des  partis, 
le  choisissant  parmi  les  diplomates,  d'écarter 
soigneusement  tous  ceux  qui  eussent  pu  être  soup- 
çonnés soit  de  germanophilie,  soit  de  nationa- 
lisme, achèverait  de  rassurer  Içs  plus  inquiets. 

Le  marquis  Délia  Torretta,  ministre  d'Italie  à 
Vienne,  est  un  homme  sans  passé  politique,  exac- 
tement ce  qu'était  le  comte  Sforza,  quand  il  fut 
appelé  à  la  Consulta  par  M.  Tittoni  en  qualité  de 
sous-secrétaire  d'Etat.  L'œuvré  de  pacification 
menée  par  le  comte  Sforza  comme  Haut-Commis- 
saire à  Constantinople,  le  marquis  Délia  Torretta 
l'a  réalisée  en  Autriche.  C'est  lui  qui  a  préparé  le 
voyage  du  chancelier  Renner  à  Rome  et  qui  a 
mené  à  bien  la  reprise  des  rapports  économiques 
entre  le  vainqueur  et  le  vaincu.  Le  tact  et  l'habi- 
leté de  conciliateur  qu'il  a  déployés  dans  cette 
tâche  difficile,  souhaitons  qu'il  les  apporte  à  la 
Consulta  et  qu'il  les  montre  sans  tarder  en  repre- 
nant le  projet  Sforza  pour  la  solution  du  problème 
naut-silésien.  xj     •     ■  ■ 

Benjamin  CreMIEUX. 


L'ASSOCIATION  FRANÇAISE 
DES  AMIS  DE  L'ORIENT  (A.F.A.O.) 

Cette  intéressante  association  qui  a  été  créée  dans 
le  lut  de  favoriser  clans  tous  les  domaines  les  échanges 
intellectuels  entre  la  France  et  l'Orient  a  son  siège 
social  au  musée  Guimet.  Sous  la  présidence  de 
M.  Sénart,  membre  de  l'Institut,  elle  groupe  déjà, 
aux  côtés  de  nos  -p^us  éminents  orientalistes  et 
ea-fréme-orientalismes,  plus  de  trois  cents  membres 
(Vo?r  n"  Europe  Nouvelle  du  12  mars  dernier  l'ar- 
ticle de  notre  collaborateur  Benjamin  Crémieux.) 
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Dantzig.  -  L'Albanie 

Le  différend 
polono-lithuanien 

I.  —  Dantzig. 

Le  général  Haking  est,  depuis  janvier  192 1, 
haut-commissaire  de  la  Société  des  Nations  à 
Dantzig  :  il  est  venu  exposer  à  Genève  les  avan- 
tages que  constituerait  pour  la  Pologne  et  la  ville 
libre  une  entente  définitive. 

Le  Conseil  a  désigné  le  gouvernement  polonais 
(c  pour  assurer  éventuellement  le  maintien  de 
l'ordre  sur  le  territoire  de  la  ville  libre  ».  Le  haut- 
commissaire  pourra  même  inviter  directement  le 
gouvernement  polonais  à  agir  en  cas  d'agression 
provenant  d'un  pays  limitrophe  autre  que  la 
Pologne.  Le  D''  Sahm,  président  du  Sénat  de 
Dantzig,  venu  aussi  à  Genève,  a  déclaré  que  la 
ville  libre  ne  peut  vivre  qu'à  condition  que  le 
traité  de  Versailles  soit  interprété  et  appliqué 
libéralement. 

Le  Conseil  a  donc  sauvegardé  la  souveraineté 
de  la  ville,  et  il  a  donné  à  la  Pologne  des  faci- 
lités nécessaires  à  son  accès  à  la  mer. 

II.  —  L'Albanie. 

L'Albanie,  qui  est  membre  de  la  Société  des 
Nations,  depuis  décembre  1920,  s'est  adressée  au 
Conseil  pour  la  délimitation  de  ses  frontières. 
Mgr  Fan  S.  Noli  a  plaidé  avec  une  simplicité  élo- 
quente la  cause  des  Albanais. 

M.  Frangulis,  représentant  la  Grèce,  a  présenté 
avec  beaucoup  de  talent,  de  science  du  droit,  et 
de  savoir-faire  des  conclusions  incompétence 
approuvées  par  le  délégué  yougoslave,  M.  lowano- 
vitch  :  l'Albanie  n-a-t-elle  pas  signé  un  accord 
avec  la  Grèce  par  lequel  elle  s'engage  à  accepter 
pour  ses  frontières  les  décisions  de  la  Conférence 
de  la  paix,  c'est-à-dire  aujourd'hui  de  la  Confé- 
rence des  Ambassadeurs? 

Il  fallait  bien  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  se  désistât  en  faveur  des  ambassadeurs. 
Si  l'on  peut  déplorer  en  effet  les  désistements  de 
la  Société  des  Nations,  l'on  doit  se  souvenir  dans 
le  même  temps  que  la  sagesse  l'empêche  de 
paraître  s'opposer  aux  corps  internationaux  qui 
ont  à  leur  disposition  la  force, 

III.  —  Le  différend  polono-lithuanien. 

Nous  avons  laissé  représentants  polonais  et 
lithuaniens  à  Bruxelles  où  M.  Hymans  essayait, 
avec  une  impartiale  et  inlassable  bonne  volonté, 
de  les  mettre  d'accord.  Nous  retrouvons  à  Genève 
M.  Galvanauskas  de  Lithuanie,  et  M.  Askenazy 
de  Pologne.  Les  Huit  n'ont  pas  encore  conclu  le 
règlement  qu'eux-mêmes  ou  leur  délégué  s'effor- 
çaient d'obtenir  depuis  plusieurs  mois. 

Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  de 
M.  Hymans  :  toutes  les  troupes  de  Zeligowsky 
devront  évacuer  les  territoires  contestés  entre  le 
15  juillet  et  le  i""'  septembre  (à  l'exception  des 


(1)  Voir  noti'p  dernier  numéro. 
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hommes  originaires  de  ces  territoires)  ;  et  l'auto- 
nomie du  canton  de  Wilna  sera  établie.  Mais  le 
délég"ué  lithuanien  a  voulu  alors  ((  consulter  son 
gouvernement  ». 

Une  lettre  ouverte  au  Times,  en  date  du 
28  juin,  signée  par  Lord  Robert  Cecil,  J.  R.  Cly- 
nes  et  quelques  autres  membres  des  Communes, 
suggère  une  solution  ingénieuse  :  la  Lithuanie 
n'est  pas  encore  reconnue  de  jure;  et  les  Puis- 
sances veulent  subordonner  cette  reconnaissance 
au  sort  de  Wilna.  Or,  les  signataires  de  la  lettre 
croient  qu'en  appelant  l'Etat  lithuanien  —  qui 
existe  en  fait  —  à  la  vie  juridique  internationale, 
on  réglerait  précisément  le  litige  de  Wilna.  Pour- 
quoi, disent-ils,  l'Esthonie  et  la  Lettonie  ont-elles 
été  reconnues  de  jure,  et  non  la  Lithuanie  ?  Pour- 
quoi s'aliéner  au  surplus  un  pays  riche  en  bois 
de  charpente  et  en  pulpe  pour  pâte  à  papier  ?  On 
voit  bien  que,  dans  l'esprit  de  défenseurs,  idéa- 
listes »  de  la  Société  des  Nations,  le  souci  des 
intérêts  pratiques  demeure. 

Tels  sont  avec  l'examen  de  l'aide  aux  réfugiés 
russes  les  principaux  problèmes  qu'a  examinés 
le  Conseil  pendant  sa  treizième  session  :  pro- 
visoires ou  définitives,  les  solutions  trouvées 
témoignent  de  ses  efforts  prudents  et  patients. 

R.  L. 
Correspondances 

Un  de  nos  lectenrn  nous  signale  la  charmante 
interview  accordée  imr  la  femme  du  ministre  de 
France  à  Copenhague  : 


—  Vous  voudriez  connaître,  dit  la  vicomtesse  de 
Fontenay,  ma  première  impression  sur  votre  pays.  Je 
ne  puis  dire  qu'un  seul  mot  «  enchanteur  ».  Au  cours 
de  mes  premières  promenades  sur  la  Langelinie  et 
dans  vos  parcs,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  dire  à 
chaque  instant  à  mon  mari  :  «  C'est  ravissant.  »  Je 
ne  dis  pas  cela  pour  vous  faire  plaisir,  mais  parce 
que  je  le  pense  très  sincèrement. 

Copenhague  est  une  ville  tout  à  fait  charmante. 
Tout  y  est  si  riant,  si  frais  et  si  aimable.  Les  gens 
y  ont  l'air  si  heureux  et  si  satisfaits,  que  l'on  croi- 
rait vraiment  à  une  harmonie  entre  la  nature  et  le 
peuple,  et  l'on  est  frappé  par  l'air  doux,  souriant, 
bienveilLant  que  l'on  voit  autour  de  soi. 

—  Madame,  répondons-nous,  vous  êtes  venue  à  une 
heure  heureuse.  Le  soleil  brille,  en  effet,  sur  les  lilas, 
les  cytises  et  les  églantines.  Puis,  les  sourires  sont 
toujours  prêts  lorsqu'il  s'agit  d'accueillir  les  repré- 
sentants de  la  France. 

—  Merci  mille  fois,  nous  répond  Mme  de  Fonte- 
nay. Je  saurai  le  reconnaître.  La  France  et  le  Dane- 
mark ont  toujours  été  amis.  Jamais  il  n'est  arrivé 
que  nos  deux  nations  fussent  en  guerre.  Au  con- 
traire, la  guerre  aussi  nous  a  rapprochés.  Il  est  tou- 
chant de  voir  tout  ce  que  le  Danemark  a  fait  pour 
la  France  et  pour_nos  œuvres  d'assistance.  Dans  les 
derniers  temps  que  nous  avons  passé  «à  Paris,  après  la 
nomination  de  mon  mari  au  poste  de  ministre  à 
Copenhague,  nous  avons  naturellement  cherché  à 
nous  mettre  le  plus  possible  au  courant  des  affaires 
danoises,  et  nous  avons  beaucoup  parlé  avec  des 
Danois  à  Paris...  » 

R.  P. 


Le  Courrier  de  Paris 


i<ar  VoUtique 


Fin  de  session 

On  prête  de  plus  en  plus  au  GouvernemenL  le 
désir  de  clôturer  au  plus  vite  la  présente  session 
des  Chambres.  M.  Briand,  d'ailleurs,  répondant 
à  AI.  Reibel  et  à  M.  Blum,  n'a  pas  caché  que  ce 
droit,  du  Président  du  Conseil  de  lire  le  décrei 
de  clôture,  était  une  prérogative  gouvernemen- 
tale qu'il  convenait  de  ne  pas  méconnaître. 
M.  Blum,  qui  est  courtois,  a  accepté  de  bonne 
grâce  sa  défaite,  et  la  Chambre,  qui  est  une  as- 
semblée de  gens  du  monde,  n'a  pas  salué  la  dé- 
claration de  M.  Briand  des  clameurs  accoutu- 
mées en  pareil  cas  :  «  A  bas  le  dictateur  I  Hors 
la  loi,  le  nouveau  Cromwell  !  »  Elle  reprit  genti- 
ment la  discussion  du  projet  sur  le  chiffre  d'af- 
faires. 

Peu  M.  Combes,  nourri  dans  la  tradition  de  la 
grande  époque  et  qui  ]ie  transigeait  pas  sur  les 
prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  avait  la  main 
plus  rude.  Un  jour  qu'il  était  impatienté  par  un 
certain  auteur  d'amendement,  il  tira  simplement 
de  sa  poche  ]p  décret  de  clôture,  et  commença  de 
le  lire  tout  en  se  dirigeant  vers  la  tribune.  Des 
clameurs  assourdissantes,  comme  on  en  enten- 
dait en  1905,  accueillirent  cette  lecture,  cepen- 
dant que  l'orateur,  interrompu  dans  sa  démons- 
tration, demeurait  la  bouche  ouverte.  M.  Com- 
bes, parvenu  à  la  tribune,  acheva  de  lire  son 


décret,  et  remit  son  papier  dans  sa  poche,  insou- 
cieux de  la  houle  furieuse  qui  parcourait  l'as- 
semblée. 

Non  moins  simplement,  le  président  Brissou 
se  leva,  se  couvrit,  sortit. 
Et  la  session  fut  close. 

Voilà  comment  ils  étaient...  les  grands  ancê- 
tres. 

11  est  vrai  que  si  les  députés  ne  sont  pas  con- 
tents, et  s'ils  estiment  que  leurs  vacances  met- 
tent l'Etat  en  péril,  ils  ont  toujours  la  res- 
source, par  une  pétition  portant  la  moitié,  plus 
une,  de  leurs  signatures,  de  demander  à  leui' 
Président  de  les  convoquer. 

Mais  où  diable  voulez-vous  aller  chercher  pen- 
dant les  vacances,  trois  cent  quatorze  signatures? 

D'ailleurs,  pourquoi  la  Chambre  ne  voudrait- 
elle  pas  aller  en  vacances  pour  voter  des  projets 
urgents  ?  Mais  tous  les  projets  ne  sont-ils  pas 
urgents  ?  Pour  ennuyer  le  Gouvernement  ?  C'est 
fait.  A  linterpellation  fmancière,  dont  le  but  était 
de  faire  allusion  aux  deux  établissements  fman- 
ciers  dont  on  a  beaucoup  parlé  ces  jours-ci,  s'est 
substitué  la  question  de  M.  Outrey  sur  la  Banque 
Industrielle  de  Chine. 

Qu'espère-t-on,  d'ailleurs,  apprendre  de  nou- 
veau ?  Qu'il  y  a  une  petite  divergence  de  vue  à 
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,  cet  égard  entre  l'Elysée  et  la  présidence  du  Con- 
seil ?  On  sait  que  le  point  de  vue  diplomatique 
a  cédé  le  pas  aux  considérations  sentimentales, 
nt  que  l'amitié  d'un  grand  homme  fidèle  à  ses 
nmis  jusqu'à  l'entèfement,  est  plus  que  jamais 
un  bienfait  des  dieux.  Ceux  qui  se  plaisent  <\ 
ol)server  les  moindres  détails  de  la  vie  parlemen- 
laire  et  à  en  tirer  des  déductions  souvent  arbi- 
traires,   mais   toujours  intéressantes,  n'ont-ils 

<  point  remarqué,  l'autre  jour,  que  M.  Reibel 
apportait  à  M.  Blum  le  renfort  de  son  éloquence 
insidieuse,  et  que  M.  Briand  lui  répondait  avec 
une  ironie  souriante,  qui  semblait  dissimuler 
quelque  impatience. 

-'^^ 

Et  ceux  qui  ont  observé  cela  n'ignorent  pas  que 
M.  Reibel  est  le  benjamin  de  l'Elysée. 

Les  ministres,  harcelés  sans  trêve,  sont,  d'ail- 
leurs, un  peu  nerveux,  ces  jours-ci.  Seul, 
M.  Léon  Bérard  sourit. 

Mais  M.  Bonnevay  est  agité.  M.  Dior  a  beau- 
coup de  peine  d'avoir  fait  de  la  peine  à  M.  Boka- 
nowski,  et  M.  Barthou,  à  qui  M.  Anselme  Patu- 
reau-Mirand  avait  dit  gentiment  :  «  Je  m'incline, 
parce  que  vous  êtes  un  séducteur  »,  lui  répon- 
dait :  <(  Vous  ne  courez  aucun  risque.  »  L'Aca- 
démie, d'habitude,  est  plus  galante. 

M.  Ignace,  président  de  la  Commission  de 
législation,  est  très  fâché  de  l'obstruction  que  les 
socialistes  font  au  projet  sur  la  propagande  anti- 
.  militariste.  L'opposition  a  d'abord  revêtu  une 
forme  violente  avec  M.  de  Moro-Giafferi,  lequel, 
comme  M.  Combes,  aime  les  grands  moyens,  et 
voulait  un  jour  couper  simplement  les  oreilles 
à  son  contradicteur.  Puis,  elle  revêtit  la  forme 
insidieuse  d'une  pluie  d'amendements  que  leurs 
auteurs  prétendaient  faire  examiner  en  détail  par 
la  commission.  M.  Ignace  était  consterné.  «  Lais- 
sez cela,  lui  conseillait-on,  et  examinez  le  projet 
sur  les  loyers.)).  Mais  il  soupirait  :  «  Ce  sera  pis 
encore.  Tout  est  prétexte  à  discussion.  » 

Mais  M.  Ignace- a  du  ressort.  Il  se  ressaisit.  Il 
décida  de  faire  toute  la  Chambre  juge  de  ce  pro- 
cédé d'obstruction,  et  de  déposer  un  rapport 
«  sur  l'état  de  la  question  )).  Il  rallia  d'abord  à 
cette  manière  de  voir  le  Président  et  M.  Eugène 
Pierre.  Puis,  il  sortit,  triomphant,  dans  les  cou- 
loirs, disant  fièrement  :  «  Je  les  ai  eus  !  ))  Mais 
on  ne  savait  s'il  parlait  des  socialistes,  ou  du 
Président  et  de  M.  Eugène  Pierre. 

Certaines  personnes  ont  cru  voir  une  coïnci- 
dence entre  la  situation  de  la  Société  des  Ban- 
ques de  province,  et  la  décision  de  M.  Charles- 
Dumont,  qui  s'est  démis  de  ses  fonctions  de  rap- 
porteur général  du  budget.  La  seule  chose  cer- 
taine, c'est  que  M.  Charles  Dumont  est  parti,  en 
donnant,  in  extj'emis^  à  ses  collègues,  d'excel- 
lents conseils,  et  qu'il  laisse  une  succession 
ouverte.  Succession  enviable,  puisque  le  rapport 
général  a  toujours  été  l'antichambre  du  pouvoir 
Or,  il  y  avait  deuîT rapporteurs  génér;iux-adjoints  : 
M.  de  Lasteyrie,  et  M.  Bokanowski.  Serait-ce 
l'un  ?  Serait-ce  l'autre  ?  Serait-ce  un  troisième 
iH^rsonnage  ?  Au  dernier  moment  on  apprend  que 
M.  Bokanowski  a  décroché  La  timbale.  «  Boka- 
nowski, tu  seras  roi...  )) 

MiDAS. 


Les  Lettres 


Les  Prosateurs  français 

Les  maisons  d'édition  prennent  l'habitude,  à 
côté  et  sans  préjudice  de  leurs  publications  cou- 
rantes, de  créer  des  collections  d'œuvres,  plus 
spécialement  de  romans,  qu'elles  placent  sous  la 
direction  d'écrivains,  sinon  académiciens,  du 
moins  parvenus  à  la  notoriété  et  à  l'estime.  Dans 
la  mesure  où  la  présence  à  l'en-tète  des  volumes 
du  nom  de  M.  Untel  ou  Untel  n'est  pas  un  simple 
parrainage  commercial,  mais  couvre  une  direc- 
tion efficiente,  active,  comportant  liberté  de 
choix  et  droit  de  veto,  il  faut  féliciter  les  éditeurs 
qui  mettent  ainsi  à  la  disposition  de  la  littérature 
leurs  presses  et  leur  publicité.  J'imagine  d'ail- 
leurs que  ce  ne  doit  point  leur  être  mauvaise 
affaire.  Je  suis  bien  sûr  que  le  public,  avisé  qu'il 
trouvera  sous  la  garantie  de  M.  Daniel  Halévy 
une  matière  toujours  solide  et  cultivée,  suivra 
ces  Cahiers  Verts  mensuels  qui  viennent  de  faire 
leur  apparition.  Je  pense  que  M.  Edmond  Jaloux 
qui  inaugurait  hier  la  collection  «  Le  Roman  »  (1) 
en  publiant  le  Bofaël  Gatouna  de  M.  Maurice 
Larrouy  a  de  non  moins  bonnes  ambitions.  Nous 
le  verrons  bientôt. 

Parmi  ces  collections,  il  faut  citer  et  encoura- 
ger, comme  spécialement  littéraire  la  collection 
des  Prosateurs  Français  contemnorains  qu'une 
jeune  et  audacieuse  maison  créditions  vient  de 
lancer  sous  la  direction  de  M.  Jean-Richard 
Bloch,  l'auteur  de  Carnaval  est  mort,  et  de  ce 
puissant  roman  Et  Cie.  J'ai  déià  eu  l'occasion 
de  signaler  des  ouvrages  de  cette  série,  ceux  ae 
MM.  Henri  Hertz  et  Lea-rand-Chabrier.  Entre 
temns  «  naru  THovie  des  Iles  hienhearputes  (2), 
de  M.  Emile  Moisson,  un  ancien  collaborateur 
des  Cahiers  de  Charles  Pés-ny  ;  c'est  une  spécu- 
lation cristalline  et  intellic-ente  mais  que  mon 
goût  du  réel  et  de  sa  représentation  directe  ne 
me  permet  pas  d'apprécier 

Puis  voici  Caserne,  de  M.  René  Arcos.  Ici  l'on 
ne  s'échappe  plus.  Ici  l'on  endure,  l'on  subit  et 
l'on  se  révolte.  M.  René  Arcos,  poète,  et  l'un  des 
fondateurs,  tout  au  moins  l'un  des  principaux 
auteurs  des  éditions  du  <(  Sablier  )>,  à  Genève,  est 
un  intellectuel  de  probablement  mauvaise  santé, 
autrement  dit  l'antimilitariste-né.  Il  n'a  vu  de 
la  caserne  que  ce  qu'elle  a  de  proprement  désho- 
norant :  la  dignité,  la  liberté  individuelles  rava- 
lées par  l'intermédiaire  de  soiis-offs  quinteux, 
féroces  et  imbéciles.  Et  puis  l'étouffement, 
l'encaquement  d'une  belle  jeunesse.  C'est  grave. 
Et  le  réquisitoire  qu'apporte  M.  René  Arcos  en 
quelques  nouvelles  a  de  la  force,  de  ta  haine 
concentrée,  l'hallucinant  portrait  qu'il  trace  de 
l'adjudant  Pétard,  ressuscite  en  chacun  de  nous 
des  souvenirs  précis. 

Pourtant,  M.  René  Arcos  confesse  lui-même  la 
surprise  qu'il  eut  à  connaître  l'adjudant  Pétard 
dans  sa  vie  intime  ;  sous  la  cuirasse  de  hargne 
un  homme  apparaît,  un  homme  comme  les 
autres,  susceptible  de  pitié. 

Tout  est  complexe.  Georges  Courteline  voyait 
la  caserne  en  comique  dru.  Aujourd'hui. 
M.  René  Arcos  la  voit  en  lyrique,  par  révolte. 
Et  M.  G.  de  La  Pouchardière  pince  les  lèvres. 


(J)  Bernard  Grasset,  éd. 
(2)  F.  Rieder,  6a. 
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Enfin  voilà  Histoire  d^itne  Marie,  de  M.  André 
Bâillon.  C'est  certainemeiil  l'œuvre  la  plus  forte 
qui  ait  paru  dans  la  co\lection  des  «  Prosateur? 
Français  contemporains  ».  Car  c'es-t  une  œuvre, 
une  longue  œuvre  (noii  un  recueil  de  nouvelles, 
si  réussies  soient-elles),  une  œuvre  qui  vient  de 
loin,  qui  a  été  sentie,  soufferte.  Et  son  auteur 
(quoique  plus  tout  jeune,  à  ce  que  nous  pouvons 
en  juger)  n'ayant  encore  été  publié  qu'une  fois, 
et  à  tirage  restreint,  nous  applaudissons  à  une 
révélation. 

Il  y  a  dans  Histoire  d'une  Marie  deux  romans. 
Le  sujet  du  premier  n'offre  rien  de  neuf.  C'est 
la  vie  d'une  femme  qui,  parce  qu'elle  a  le  cœur 
maternel  et  dévoué,  charitable  à  tous,  pratique 
de  son  corps  à  l'image  de  son  cœur.  Lorsque 
toute  jeune  fille  elle  reçoit  dans  la  demeure  de 
ses  parents  son  amoureux  Hector  :  ((  Ce  que  tu 
voudras  !  lui  souffle-t-elle.  Mais  pas  de  bruit.  » 
Car  elle  veut  bien  donner  au  séducteur  du  plai- 
sir, mais  non  au  détriment  du  repos  paternel. 
-Ainsi  se  définit-elle  pour  toujours.  Ainsi  compre- 
nons-nous qu'elle  est  non  hypocrisie,  ou  vice, 
mais  bonté  à  peine  sensualisée.  Ainsi  compre- 
nons-nous qu'elle  soit  successivement  la  femme 
de  Monsieur  (un  bourgeois  philosophe  chez  qui 
elle  s'employa  comme  cuisinière),  puis  de 
l'affreux  et  si  joli  "Vladimir  qui  l'habille  avec 
extravagance  et  l'emmène  à  Londres  (sur  le  trot- 
toir de  Londres  pour  mieux  dire),  puis  de  d'Arta- 
gnan,  souteneur  aux  forts  biceps,  puis  de  Fran- 
çois, brave  rustaud  qui  la  vient  prendre  à  la 
maison  de  tolérance  bruxelloise  ;  et  qu'à  tous 
elle  soit  successivement  fidèle.  Tout  cela  alter- 
nant avec  des  périodes  de  vie  exemplaire,  de 
travail  en  lingerie  et  de  maternité,  car  elle  eut 
une  petite  fille,  follement  aimée,  et  morte  tôt  en 
nourrice,  naturellement. 

On  reconnaît  bien  le  sujet  de  la  fille-mère,  pon- 
cif naturaliste,  compliqué  du  sujet  de  la  fille  tout 
court,  Doncif  néo-naturaliste.  Mais  te  sujet  est 
vrai,  éternellement.  Et  l'ayant  senti.  M.  ^ndré 
Bâillon  ne  s'embarra-^se  pas  de  ses  prédécesseurs. 
On  retrouve  dans  son  récit  des  infiuences  patentes. 
Notamment  celle  de  Jules  Renard,  dans  l'écri- 
ture, dans  la  présentation  des  images  de  nature  ; 
exemples  :  «  Glissant  sous  un  nuage,  la  lune 
avait  pris  congé  des  étoiles  qui  brillaient  seules  »; 
plus  loin  :  «  Au  ciel  brûlait  la  même  lune  qui,  h 
verser  tant  de  lumière,  s'usait  comme  une  bougie 
qui  fond.  »  Notamment  encore,  l'influence  plus 
sérieuse  de  Charles-Louis  Philippe  dans  la  qua- 
lité,   la   simplicité,    la   naïveté    de  l'émotion. 

Vient  le  second  roman.  Le  premier  n'était 
qu'un  rappel.  Celui-ci  est  le  présent.  Par  l'inter- 
médiaire des  Petites  Annonces,  Marie  fait  la  con- 
naissance d'Henry  Boulant.  Encore  un  type.  Un 
littérateur  sentimental  mais  inquiet,  porteur  de 
long-s  cheveux  mais  ne  produisant  pas.  Elle 
l'appelle  «  Mon  drôle  de  petit  bonhomme  ».  Il 
l'appelle  «  Maman  ».  Vous  voyez  la  nuance.  Elle 
lui  donne  tout.  Qu'est-ce  qu'elle  ne  lui  donne 
pas  !  Hs  s'épousent.  Et  parce  qu'Henry  a  une 
fringale  de  campagne,  elle  accepte  de  devenir 
paysanne  ;  parce  qu'il  s'emballe  sur  les  Frères 
Trappistes,  elle  veut  devenir  une  sainte  ;  parce 
qu'il  n'a  plus  le  sou  et  veut  garder  ses  loisirs 
pour  l'Art,  elle  reprend  son  métier  de  fille  ; 
parce  qu'il  s'éprend  en  esthète  d'une  pianiste 
qui  ne  raccommode  pas  les  chaussettes  et  ignore 
les  recettes  du  pot  au  feu,  elle  le  laisse  partir, 


mais  veille  sur  lui,  et,  sublime,  le  comprend, 
l'absout.  Elle  lui  donne  loul.  .hisqu'à  l'âme  et 
à  la  volonté  d'art,  l^'uis  un  jour  ce  raté  se  met 
à  écrire.  Et  quoi  ?  Un  livre  qu'il  lui  apporte 
enfin,  et  qui  est  précisément  :  Histoire  d'une 
Marie. 

Miraculeuse  et  nuUernelle  vertu  des  femmes. 
Notez  que  pas  plu&  que  Marie,  Henry  Boulant 
n'est  méchant.  Pauvre  honmie.  A  ses  pires 
moments,  dans  ses  pires  cléiu-avaiions,  dans  ses 
pires  égoïsmes,  on  le  sent  innocent.  Comme 
Marie,  dans  la  prostitution,  reste  pure.  Cela, 
c'est  l'œuvre  de  la  pitié,  de  l'amour  fraternel 
que  M.  André  Bâillon  met  à  l'aconter  cette  his- 
toire. Point  fausse  sensiblei'ie,  croyez-le.  L'auteur 
sait  observer.  Ses  personnages  épisodiques  sont 
vrais.  Le  talent,  dans  une  telle  œuvre,  consiste 
à  rendre  sympathiques  les  personnages  princi- 
paux, malgré  leur  action,  en  les  rendant  natu- 
rels. M.  André  Bâillon  y  parvient  bien  naturel- 
lement. Et  il  communique  à  Marie,  à  Henry, 
l'espoir,  la  nostalgie  de  l'idéal.  Pour  quoi  His- 
toire d'une  Marie  a  le  rang  d'une  œuvre  de 
poète. 

Dominique  Braga. 


Z,e  Théâtre 

Au  Théâtre  de  l'Oasis  de  M.  Poiret.  — 
A  La  Lune  Rousse. 

On  sait  que  M.  Paul  Poiret,  grand  artiste  en 
décorations,  en  couleurs,  en  ajustements,  en 
bien  autres  choses  encore,  s'est  avisé  de  devenir 
directeur  de  théâtre,  et  qu'il  nous  convie  désor- 
mais à  venir  écouter  ou  regarder  chez  lui  des 
drames,  des  comédies,  des  parodies  et  des  fan- 
taisies chorégraphiques  et  mimées.  Le  théâtre  de 
M.  Poiret  se  nomme  L'Oasis,  et  ce  nom  lui 
convient  à  merveille.  Lorsque,  après  avoir  franchi 
la  porte  de  l'avenue  Emmanuel-HT,  en  pénètre 
dans  ce  jardin  féerique,  où  des  lampes  voilées 
projettent  une  pâle  lueur  sur  les  arbres  et  les 
verdures,  où  une  blanche  et  chaste  statue  rêve 
solitaire  au  fond  d'un  bosquet,  où  un  vélum  de 
toile  grise  à  demi  gonflée  comme  une  toile 
d'aérostat  flotte  légèrement  à  l'air  (ici  tout  est 
prévu,  même  la  pluie)  ;  où  de  confortables  fau- 
teuils aux  étoffes  claires  accueillent  les  specta- 
teurs ;  où  tout  concourt  au  plus  subtil  et  délicat 
confort,  en  môme  temi)s  qu'au  plaisir  des  yeux, 
des  oreilles  et  de  l'âme  même,  on  demeure  ébloui 
et  charmé  !  Tandis  que  l'orchestre  prélude,  une 
faible  brise  agite  les  feuilles  des  arbres,  et  rafraî- 
chit le  visage  des  assistants  et  des  belles  assis- 
tantes. Et  l'on  se  sent  en  vérité  si  heureux,  si 
«  à  l'aise  »,  si  coquettement  et  douillettement 
accueilli  que  forcément  on  doit  montrer  beau- 
coup d'indulgence  pour  le  spectacle  et  pardonner 
aux  comédiens  et  aux  œuvres  bien  des  imperfec- 
tions. Mais  M.  Poiret  veut  que  là,  sur  la  scène 
aussi  bien  qu'ici  au  jardin,  on  fasse  de  son  mieux, 
et  ce  ne  sont  pas  des  amateurs  mais  des  artistes 
d'un  rare  mérite  qui  s'efforcent  de  nous  divertir 
par  tous  les  moyens  et  le  plus  originalement  du 
monde  ! 

J'avais  déjà  fort  goûté  le  premier  spectacle 
présenté  par  M.  Poiret,  et  qui  se  composait  de 
menues  pièces  parodiques.  Je  ne  conçois  pas 
qu'un  public  parisien,  un  public  un  peu  averti 
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et  même  blasé,  et  auquel,  depuis  des  années,  les 
auteurs  dramatiques  offrent  sans  se  lasser,  et 
alternativement,  une  nuMno  pitance,  tantôt  fado 
et  tantôt  faisandée,  n'aient  point  ressenti  un  vif 
plaisir  à  cette  charge  si  juste,  si  pénétrante  des 
mélodrammes,  qui  s'intitule  Le  secret  des  Mor- 
tigny.  L'auteur,  M.  M.  Bain,  y  raille  avec  une 
verve  admirable  et  discrète  tous  les  poncifs  du 
genre  ;  et  nous  retrouvons  ici  et  le  vieux  garde- 
chasse  protecteur  de  la  «  fille  de  ses  maîtres  », 
et  le  gentilhomme  sur  qui  pèse  le  poids  d'un 
lourd,'  d'un  terrible  secret  ;  et  l'ingénue  léni- 
fiante, et  l'homme  mn.s.qué  que  Ton  tue  à  chaque 
acte  et  qui  ressuscite  à  l'acte  suivant,  que  sais-je 
encore  !  Pour  ma  part,  je  me  suis  follement 
diverti  à  celte  exhibition,  à  ces  scènes  d'une 
volontaire  incohérence,  et  surtout  à  certaines 
répliques.  De  môme,  j'ai  beaucoup  aimé  les 
((  A  la  manière  »  de  M.  Paul  Reboux  et  cette  évo- 
cation l  ailleuse  des  pièces  de  Maeterlinck  et  des 
musiques  de  Debussy.  La  partition  de  M.  iMarcel 
Pournier  qui  accompagne  Idroiile  et  FUigranne 
est  à  elle  seule  un  menu  chef-d'œuvre. 

Je  ne  conçois  pas  que  ce  spectacle-là  n'ait 
point  réussi.  Car,  il  faut  bien  le  constater,  il  n'a 
])as  réussi,  du  moins  autant  que  les  organisa- 
teurs de  la  charmante  fête  étaient  en  droit  de 
l'espérer.  Paut-il  en  conclure  comme  quelques- 
uns  le  prétendent,  que  la  parodie  est  désormais 
un  genre  usé,  épuisé,  et  dont  un  public  mal 
informé  des  choses  de  l'art,  de  la  littérature  et 
d'esprit  lent  ou  distrait,  ou  ignorant,  ne  com- 
prend plus  les  finesses  et  les  malices  ?  Ce  serait 
regrettable  ;  car  ce  genre-là  s'affirme  bien  de 
chez  nous,  et  il  exige  de  la  part  de  ceux  qui  le 
cultivent  beaucoup  de  tact,  d'intelligence  et  aussi 
une  profonde  connaissance  de  ceux  que  l'on  doit 
étudier  à  fond  avant  de  les  parodier  ainsi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  remplacer  un  spec- 
tacle que  de  trop  rares  spectateurs  goûtèrent  à 
sa  valeur,  M.  Poiret  a  fait  choix  d'une  vingtaine 
de  numéros  dont  la  plupart  sont  d'une  séduction, 
d'un  attrait  et  d'une  originalité  saisissants. 
Grâce  à  eux,  voici  soudainement  évoqués  devant 
nos  yeux  et  l'Arabie,  et  l'Espagne  moderne,  et 
la  vieille  Chine,  et  la  Venise  du  temps  de  Casa- 
nova, et  la  Russie  tzigane,  et  l'Inde,  et  le  Paris 
le  plus  d'avant-garde,  si  j'ose  ra'exprimer  ainsi. 
Tour  à  tour,  nous  admirons  Mlle  Saruel  aux 
mouvements  si  nobles,  soit  qu'elle  mime  une 
danse  arabe,  ou  se  trémousse,  ondule  amoureu- 
sement sur  des  airs  de  Granados  ;  Mme  Sachetlo, 
qui  nous  présente  une  terrifiante  momie  animée, 
Mme  Myrta  Porenza;  la  belle  Mme  Efremova,  que 
nous  avions  déjà  entendue  à  la  Chauve-Souris, 
Mme  Nota-Nyoka  qui,  recréant  pour  nous  les 
rythmes  sacrés  de  l'Inde,  nous  émerveille  par 
ses  ondulations  des  mains,  du  torse,  et  la  grave 
et  passionnée  éloquence  de  ses  mines.  Une  autre 
jeune  femme,  Mme  Andrée,  illumine  le  jardin 
brusquement  plongé  dans  l'obscurité,  de  l'éclat 
de  ses  perles  disposées  de  telle  sorte  que  son 
corps  paraît  devenir  une  ruisselante  fontaine 
lumineuse.  Mme  Caryathis,  elle,  fait  la  charge 
très  poussée  des  belles  danseuses  exotiques 
(Mme  Caryathis  danse  masquée  et  sur  une  àjtre 
musique  de  Erck  Satie).  Enfin,  le  dernier  numéro 
qui  n'est  pas  le  moins  attrayant  reproduit  le 
célèbre  tableau  de  Winterhalter  (L'impératrice 
Eugénie  et  ses  dames  d'honneur).  Ce  numéro, 
lui  tout  seul,  vaudrait  le  voyage.  Il  est  réglé, 
gradué,  mis  en  scène  avec  un  art  délicieux,  et 


lorsque  la  souveraine,  entourée  des  charmantes 
personnes  «  en  crinoline  »  se  met  à  tourner, 
l)iidique,  hautaine,  et  un  brin  compassée  aux 
sons  d'une  languide  et  désuète  valse  de  Metra, 
c'est  un  enchantement  ! 

Je  ne  peux  croire  que,  sinon  par  goût  du  moins 
par  snobisme,  Paris  ne  récompense  point  l'effort 
tenté  par  M.  Poiret,  à  seule  fin  de  le  délasser  de 
façon  si  neuve,  si  variée,  si  délicatement  origi- 
nale ! 

A  la  Lune  Rousse,  une  revue  de  Dominique 
Bonnaud  et  G.  de  La  Pouchardière  étincelle  de 
malice,  d'esprit  ;  c'est,  en  cinq  ou  six  scènes,  en 
dix  ou  douze  couplets,  un  petit  chef-d'œuvre 
d'humour  un  peu  bien  corrosif  mais  irrésistible  ! 

Edmond  Sék. 

Le  don  Goûî 

Jours  de  trêve 

Voici  venir  les  temps  où,  après  s'être  exténués 
de  mondanités  diverses,  les  gens  déclarent  qu'ils 
n'en  peuvent  plus  et  qu'il  leur  faut,  de  toute 
nécessité,  se  mettre  au  vert. 

Après  le  grand  Prix,  n'est-ce  pas  ?... 

L'essentiel  est  d'annoncer  un  départ.  Ensuite, 
on  a  un  peu  de  jeu...  C'est  cela  l'agrément  de  la 
convention  mondaine.  Il  suffit  d'être  en  règle 
avec  certaines  prescriptions,  de  faire  semblant 
de  croire  à  certains  principes.  Celui  de  la  dis- 
persion des  Parisiens  après  la  grande  semaine 
atteint  à  la  majesté  d'un  dogme.  Mais,  comme 
tous  les  dogmes,  il  plane  un  peu  dans  l'abstrait. 
La  seule  chose  qui  serait  scandaleuse,  ce  serait 
de  le  mettre  en  doute.  Port  heureusement,  per- 
sonne ne  se  permet  cette  hérésie.  Après  quoi, 
chacun  fait  ce  qu'il  veut,  et  prolonge  sur  place 
le  temps  nécessaire  au  choix  d'une  bonne  villé- 
giature. 

Sans  compter  que  Paris  est  fort  agréable  à 
cette  époque  de  l'année.  On  n'a  pas  idée  de  ce 
qu'il  y  a  de  jardins  derrière  l'uniforme  façade 
de  pierre  de  ses  rues.  On  entre  dans  un  immeu- 
ble crasseux  et  noirâtre,  au  fond  d'une  impasse, 
on  traverse  une  cour,  on  pénètre  dans  un  appar- 
tement qui  ressemble,  en  pire,  à  tous  les  autres, 
et  tout  à  coup...  on  éprouve  la  surprise  délicieuse 
d'une  caresse  sur  les  yeux.  Une  pelouse  fraîche 
au  gazon  ras  et  bien  égal,  avec  des  massifs  de 
fleurs,  de  beaux  arbres  qui  n'ont  pas  encore  vu 
tomber  ni  roussir  leurs  feuilles,  parfois  une  fon- 
taine, un  jet  d'eau,  quelque  émouvante  vieille 
statue  de  plâtre  font  sur  la  suie  centenaire  des 
murailles  environnantes  le  plus  merveilleux  des 
contrastes.  On  en  reste  tout  ébloui. 

C'est  dans  ces  lieux  enchanteurs  que  l'on 
donne  les  derniers  thés  de  la  saison,  de  beau- 
coup les  plus  agréables.  Comment  les  gens  qui 
ont  le  bonheur  dè  posséder  ces  oasis  n'auraient- 
ils  pas  l'envie  d'en  profiter,  d'en  faire  profiter 
leurs  amis  ?...  Plus  tard  certes,  ils  s'en  fatigue- 
ront, ils  trouveront  que  ce  sont  là  de  bien  pau- 
vres parodies  de  la  nature.  Pour  l'instant,  ils  en 
jouissent.  On  est  fort  heureux  dans  ces  jardins 
parisiens. 


890 


L'EUROPE  NOUVELLE 


On  y  a  l'impression  de  faire  partie  d'une  société 
choisie,  un  peu  clandestine,  qui  a  trouvé  un 
lieu  de  réunion  mystérieux,  à  l'abri  des  curio- 
sités du  vulgaire.  On  n'en  parle  pas  à  tout  le 
monde.  C'est  charmant. 

Nous  ne  possédons  point  tous,  hélas  !  un  ap- 
partement qui  comporte  de  telles  dépendances. 
Mais  bien  des  compensations  sont  permises. 
Quand  ce  ne  serait  que  ce  p'aisir,  vraiment  déli- 
cat, qui  consiste  à  observer  que  la  plupart  de 
nos  amis,  eux  non  plus,  ne  sont  point  partis.  Oh  ! 
ils  ont  toujours  une  infinité  de  prétextes.  S'ils 
ont  des  enfants,  ces  enfants  sont  malades.  C'est 
un  phénomène  curieux  que  les  gosses  choisis- 
sent toujours  l'époque  qui  va  du  20  juin  au 
15  juillet  pour  soffrir  la  scarlatine,  la  rougeole 
et  toutes  les  fièvres  dont  ils  s'étaient  si  gentiment 
-abstenus  jusqu'alors 

Cette  manœuvre,  c'est  le  cas  de  le  dire,  pué- 
rile, est  d'une  habileté  magnifique.  Car  elle  per- 
met du  même  coup  de  choisir,  si  cela  est  néces- 
saire, une  villégiature  qui  n'a  rien  d'élégant.  On 
ne  saurait  sans  cruauté   obliger  une  mère  de 


famille  qui  vient  à  grand'peine  de  sauver  son 
enfant  de  la  mort  à  mener  ce  fragile  convalescent 
sur  les  rivages  desséchants  de  Deauville.  Deau- 
ville  !  c(>  sera  pour  l'année  prochaine. 

Que  de  personnes,  grands  Dieux  !  et  non  des 
moindres,  pour  qui  cette  fabuleuse  station  aura 
toujours,  toujours  été  pour  l'année  prochaine  ! 
Fort  heureusement,  elles  ne  sont  point  tenues  à 
reconnaître  publiquement  cette  infériorité.  Trop 
de  bons  auteurs  ont  brossé  de  ce  pays  magique 
des  esquisses  inoubliables.  Il  suffit  de  les  feuil- 
leter. Je  mets  en  fait  que  le  monsieur  qui  sau- 
rait par  cœur  les  pages  éblouissantes  que 
M.  Michel  George-Michel  a  consacrées  à  Deau- 
ville et  qui  pourrait  citer  avec  adresse  les  noms 
et  les  anecdotes  qu'il  y  aurait  recueillies,  celui- 
là,  le  plus  malin  ne  pourrait,  deviner  qu'il  n'y  a 
jamais  mis  les  pieds.  Le  monde  est  ainsi  rempli 
de  personnages  corrects  et  raffinés  qui  n'ont 
pour  ainsi  dire  jamais  quitté  leur  appartement. 
Personne  ne  s'en  doute,  et  eux-mêmes,  à  force 
de  raconter  leurs  villégiatures  élégantes,  finis- 
sent, un  peu  par  y  croire 

Francis  de  Miomanduk. 
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La  politique  extérieure  du  Japon 

LE  DOSSIER  DIPLOMATIQUE 

Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
texte  intégral  :  ' 

A.  )  des  étaJs  successifs  du  traUc  anglo-japonais  (1902-1911)  dont  la  prorogation 
est  à  1  ordre  du  jour; 

B.  )  des  traites  el  conventions  passés,  a)  entre  le  Japon  et  la  Chine;  b)  entre  le  Japon 
et  les  autres  puissances  au  sujet  de  la  province  du  Clîanloung  et  des  questions  qui  s'y 
rattachent  (chemins  de  fer,  etc.). 

C.  )  de  la  convention  japono-américaine  -  convention  Lansing-Istiii  -  au  sujet  des 
intérêts  spéciaux  du  Japon  en  Cliine. 

Rappelons  pour  mémoire  que  les  droits  actuels  du  Japon  sur  le  Chantoung  dérivent 
des  articles  1  56,  1      et  1 58  du  traité  de  "V'ersailles,  que  nous  jugeons  inutile  de  reproduire  ici. 

Pour  la  clarté  de  la  présentation  de  ce  dossier,  les  diverses  pièces  qui  y  figurent  ont 
été  classées  par  ordre  numérique.  On  trouvera  donc  en  Jl),  de  1  à  4,  les  pièces  relatives 
aux  traités  anglo-japonais;  en  B),  de  5  à  17,  celles  qui  ont  trait  aux  accords  du.  Chantoung: 
enfin,  en  C),  la  convention  Lansing-îshii  figurz  sous  les  numéros  18  et  19. 


A)  LES  ÉTATS  SUCCESSIFS  DU  TRAITÉ  ANGLO-JAPONAIS 


I)  LE  TRAITE  DE  1902 

Les  gouvernemenls  du  Japon  et  de  la  Grande-rireiagne, 
uniquement  animés  du  désir  de  maintenir  le  slatu  quo  et 
la  paix  générale  en  Extrême-Orient,  et  spécialement  inté- 
ressés en  outre  à  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité 
territoriale  de  l'Empire  de  Chine  et  de  l'Empire  de  Corée, 
el  à  assurer  des  conditions  égales  dans  ces  pays  pour  le 
commerce  el  l'industrie  de  toutes  les  nations,  ont  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Article  premier 

Les  Hautes  Parties  coniractantes  ayant  mutuellement 
reconnu  l'indépendance  de  lu  Chine  et  de  la  Corée,  se 
déclarent  elles-mêmes  entièrement  exemptes  de  toutes  ten- 


dances agressives  à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  pays.  Tou- 
tefois, ayant  en  vue  leurs  intérêts  spéciaux,  dont  ceux 
de  la  Grande-fJrelagne  concernent  principalement  la  Chine, 
iandis  que  le  Japon,  outre  les  intérêts  qu'il  possède  en 
Chine,  est  intéressé  spécialement,  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  à  la  Corée, 
les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  sera 
loisible  à  l'une  ou  l'autre  de  prendre  telles  mesures  qu'elje 
jugera  indispensable  pour  sauvegarder  ces  intérêts,  s'ils 
sont  menacés  soit  par  l'action  agressive  d'une  autre 
Puissance,  soit  par  des  troubles  éclatant  en  Chine  ou  en 
Corée  et  nécessitant  l'intervention  de  l'une  eu  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  pour  la  protection  des  vies 
el  des  biens  de  leurs  nationaux. 
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Art.  2. 

Si  le  Japon  ou  la  Grande-Bretagne,  dans  la  défense  de 
leurs  intérêts  respectifs  tels  qu'ils  sont  décrits  ci-dessus, 
doivent  être  engagés  dans  une  guerre  avec  une  autre 
Puissance,  l'autre  Haute  Partie  contractante  observera 
une  stricte  neutralité,  et  emploiera  ses  efforts  pour  em- 
pêcher d'autres  Puissances  d'entrer  en  hostilités  contre 
son  allié. 

Art.  3. 

Si  dans  le  cas  ci-dessus  une  autre  ou  d'autres  Puissances 
doivent  entrer  en  hostilités  contre  cet  allié,  l'autre  Haute- 
Partie  contractante  viendra  à  son  secours,  pour  la  guerre 
en  commun  et  conclura  la  paix  en  plein  accord  avec  elle. 

Art.  4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  convieniient  que  ni 
l'une  ni  l'autre,  sans  se  consulter,  ne  conclura  d'accords 
séparés  avec  une  autre  Puissance  au  préjudice  des  inté- 
rêts décrits  ci-dessus. 

Art.  5. 

Toutes  les  fois  que,  de  l'avis  de  la  Grande-Bretagne  ou 
du  Japon,  les  intérêts  ci-dessus  mentionnés  seront  en  dan- 
ger, les  deux  Gouvernements  communiqueront  l'un  avec 
l'autre  en  toute  franchise. 

Art.  6. 

Le  présent  accord  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  la  date  de  sa  signature  et  restera  valable  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  celte  date.  Au  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant-  l'expiration  de  ces  cinq  ans,  l'intention  de  le  dé- 
noncer, il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé  ;  mais  si  au  jour  fixé 
de  l'expiration  l'un  ou  l'autre  allié  est  engagé  dans  une 
guerre,  l'alliance  continuera  ipso  faclo  jusqu'à  ce  que  la 
paix  soit  conclue. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  par 
leur  Gouvernement  respectif,  ont  signé  cet  accord,  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  30  janvier  1902. 

(Signé)  :  Hayashi,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  à  la  Cour 
de  St-James. 

(Signé)  :  Landsdowne,  Premier  Secrétaire  d'Etat  des  Af- 
f aires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britannique. 

2)  LE  TRAITE  DE  1905 

Préambule 

Les  Gouvernements  ou  Japon  et  de  la  Grande-Bretagne, 
désireux  de  remplacer  l'accord  conclu  entre  eux  le  30  jan- 
vier 1902  par  de  nouvelles  stipulations,  ont  convenu  des 
articles  suivants  qui  ont  pour  objet  : 

a)  La  consolidation  et  le  maintien  de  la  paix  générale 
dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et  de  l'Inde  ; 

b)  La  sauvegarde  des  intérêts  communs  de  toutes  les 
Puissances  en  Chine  par  la  garantie  de  l'indépendance 
et  de  l'intégrité  de  l'Empire  chinois  et  du  principe  d'éga- 
lité pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les  nations 
en  Chine  ; 

c)  Le  maintien  des  droits  territoriaux  des  Hautes  Parties 
contractantes  dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et  de 
l'Inde,  et  la  dé{ense  de  leurs  intérêts  spéciaux  dans  les 
dites  régions. 

Article  premier 

Il  est  convenu  que  toutes  les  fois  que  de  l'avis  du  Jap.  n 
ou  de  la  Grande-Bretagne  tels  des  droits  et  des  intérêts 
énumérés  dans  le  préambule  de  cet  accord  seront  en  péril, 
les  deux  gouvernements  communiqueront  l'un  avec  l'autre 
en  toute  franchise  et  examineront  en  comnuin  les  mesures 
qui  devront  être  prises  pour  sau\egarder  ces  droits  ou  ces 
intérêts  menacés. 

Art.  2. 

Si  par  suite  d'une  attaque  non  provoquée  ou  d'une  actiun 
agressive,  d'oii  qu'elle  vienne,  de  la  part  d'une  ou  de  plu- 
sieurs puissances,  l'une  ou  l'autre  Partie  contractante  doit 
être  engagée  dans  une  guerre  de  défense  de  ses  droits 
territoriaux  ou  des  intérêts  spéciaux  mentionnés  dans  le 
préambule  de  cet  accord,  l'autre  Partie  contractante  vien- 
dra immédiatement  au  secours  de  son  Aînée,  fera  la 
guerre  en  commun  et  conclura  la  paix  en  plein  accord 
avec  elle. 

Art.  3. 

Le  Japon  possédant  des  intérêts  souverains  politiques 
militaires  et  économiques  en  Corée,  la  Grande-Bretagne 
reconnaît  le  droit  du  Japon  de  prendre  telles  mesures  de 
direction,  de  contrôle,  et  de  protection  en  Corée  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  pour  sauvegarder  et  augmenter  ces 


intérêts,  pourvu  que  ces  mesures  ne  soient  jamfUs  con- 
traires au  principe  d'égalité  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  toutes  les  nations. 

Art.  4. 

La  Grande-Bretagne  ayant  un  intérêt  .spécial  en  tout  ce 
qui  concerne  la  sécurité  de  la  frontière  de  l'Inde,  le  Japon 
reconnaît  son  droit  de  prendre  telles  mesures  à  la  proxi- 
mité de  cette  frontière  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  sau- 
vegarder ses  possession^  de  l'Inde. 

Art.  5. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'elles 
ne  concluront,  sans  se  consulter  réciproquement,  aucun 
accord  séparé  avec  une  autre  Puissance  au  préjudice  des 
intérêts  décrits  dans  le  prf''Timbule  du  présent  accord. 

•  Art.  6. 

En  ce  qui  concerne  la  guerre  actuelle  entre  le  Japon  et 
la  Russie,  la  Grande-Bretagne  continuera  d'observer  une 
stricte  neutralité  à  moins  qu'une  ou  d'autres  Puissances 
n'entrent  en  hostilités  avec  le  Japon,  auquel  cas  la  Grande- 
Bretagne  viendra  au  secours  du  Japon,  fera  la  guerre  en 
commun  et  conclura  la  paix  en  mutuel  accord  avec  le 
.Japon. 

Art.  7. 

Les  conditions  auxquelles  l'assistance  armée  sera  accor- 
dée par  l'une  des  Puissances  à  l'autre  dans  les  circons- 
tances mentionnées  dans  le  présent  accord,  cl  les  moyens 
par  lesquels  cette  assistance  pourra  être  réalisée,  seront 
réglés  par  les  autorités  na\a'es  et  militaires  des  Parties 
contractantes  qui  se  consulteront  de  temps  en  temps  en 
toute  franchise  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  mutuel. 

Art.  8. 

Le  présent  accord,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  6, 
entrera  en  vigueur  imédiatement  après  la  date  de  sa  signa- 
ture et  restera  en  force  pendant  dix  ans  à  partir  de  cette 
date. 

Au  oas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  des  dix  ans 
l'intention  de  le  dénoncer,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'au- 
tre des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Mais 
.si,  au  jour  fixé  de  l'expiration,  l'un  ou  l'autre  allié  est 
engagé  dans  une  guerre,  l'alliance  continuera  ipso  (acto 
jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  conclue. 

En  fois  de  quoi  les  Soussignés,  dûment  autorisés  par 
leur  gouvernement  respectif,  ont  signé  cet  accord  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  i2  août  1905. 

(Signé)  :  Tadasu  Haya.shi.  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  à  la 
Cour  de  Saint-James. 

(Signé)  :  Lansdowne,  Premier  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
étrangères. 

3)  LE  TRAITE  DE  191 1 

Préambule 

Le  Goc^'ERNEME^'T  du  .Japon-  et  le  Gouvernement  de  Grande- 
Bretagne,  ayant  en  vue  l'important  changement  qui  s'est 
produit  dans  la  siluation  depuis  la  conclusion  de  l'accord 
anglo-japonais  du  1S  août  l'JO.î,  et  croyant  qu'une  révision 
de  cet  accord  en  rapport  avec  ce  chaniiemcnt  contribuerait 
à  la  stabilité  et  à  la  paix  générales,  ont  convenu  des  stipu- 
lalions  suivantes  pour  remplacer  l'accord  ci-dessus,  stipu- 
lations ayant  le  même  objet  que  ledit  accord,  notamment  : 

al  La  consolidation  cl  le  maintien  de  la  paix  générale 
dans  les  régions  de  l'Asie  Mineure  et  de  l'Jnde  : 

bl  La  sauvegarde  des  intérêts  communs  de  toutes  les 
Puissances  en  Chine  pour  la.  garantie  de  l'indépendance 
et  de  l'intégrité  de  l'Empire  Chinois  et  du  prinnpe  d'égalité 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les  nations  en 
Chine  ; 

c)  Le  maintien  des  droits  territoriaux  des  Hautes  Parties 
contractantes  dans  les  régions  de  l'Asie  Orientale  et  de 
l'Inde,  et  la  défense  de  leurs  intérêts  sp'-c^nux  dons  les- 
dites  régions. 

Article  pre'mier. 

n  est  convenu  que  ,toutes  les  fois  que  de  l'avis  du  Japon 
ou  de  la  Grande-Bretagne  tels  des  droits  et  des  inlorcts 
énumérés  dans  le  préambule  de  cet  accord  seront  en  péril, 
les  deux  gouvernements  communiqueront  Tun  avec  l'autre 
en  toute  franchise,  et  examineront  en  commun  'es  mesures 
qui  devront  être  prises  pour  sauvegarder  ces  droits  ou  ces 
intérêts  menacés. 

Art.  2. 

Si  par  suite  d'une  attaque  non  provoquée  ou  d'une  action 
agressive,  d'où  qu'elle  vienne,  de  la  part  d'une  ou  de  pli» 
sieurs  Puissances  l'une  ou-  l'autre  Partie  Contractante  doit 
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^tre  engagée  dans  une  guerre  défense  de  ses  droits 
lerritoriaux  ou  des  intcrèts  spéciaux  mentio.més  dans  le 
préambule  de  cet  accord,  Taulre  Partie  contractante  vien- 
dra immédiatement  au  secours  de  son  alliée,  fera  la  guerre 
en  commun  et  conclura  la  paix  en  plein  accord  avec  elle. 

Art.  3. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'aucune 
d'entre  elles  ne  conclura,  sans  consulter  l'autre,  aucun 
accord  séparé  avec  une  autre  Puissance  au  préjudice  des 
intérêts  décrits  dans  le  préambule  de  cet  accord. 

Art.  4. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  conclut  un 
traité  d'arbitrage  général  avec  une  troisième  Puissance, 
il  est  convenu  que  rien  dans  cet  accord  n'imposera  à  cette 
Partie  contractante  l'obligation  d'aller  en  guerre  avec  la 
Puissance  avec  laquelle  un  tel  traité  d'arbitrage  est  en 
vigueur. 

Art.  5. 

Les  conditions  auxquelles  l'assistance  armée  sera  accor- 
dée par  l'unie  des  Puissances  à  l'autre  dans  les  circons- 
tances mentionnées  dans  le  présent  accord,  et  les  moyens 
par  lesquels  cette  assistance  pourra  être  i-éalisée,  seront 
réglés  par  les  autorités  navales  et  militaires  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  consulteront  de  temps  en 
temps  en  toute  franchise  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
mutuel. 

Art.  6. 

Le  présent  accord  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  la  date  de  sa  signature  et  restera  en  force  pendant 
dix  ans  à  partir  de  cette  date. 

Au  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'au- 
rait notiTié  douze  mois  avant  l'expiration  des  dix  ans  l'in- 
tention de  'le  dénoncer,  il  restera  en  vigHPur  jusqu'à  l'expi- 


ration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  eu  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Mais  si,  au 
jour  lixc  de  l'expiration,  l'un  ou  l'autre  allié  est  engagé- 
dans  une  guerre  l'alliance  continuera  ipso  faclo  jusqu''à 
ce  que  la  paix  soit  conclue. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dûment  autorisés  par 
leur  gouvernement  respectif,  ont  signé  cet  accord  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  13  iuillct  inii. 

(Signé)  :  Tak.uki  Kato,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon  à  la  Cour  de  Saint-James. 

(Signé)  :  E.  Grey,  Premier  Secréïairc  d'Etat  des  AHaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  britannique. 

4)  NOTIFICATION  A  LA  LIGUE  DES  NATIONS 

DE  L'EXISTENCE  DU  TRAITE  DE  191 1 

Conformément  à  l'article  IS  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,  la  Grande-Brelayne  et  le  Japon^  toits  deux  mem- 
bres de  la  Ligne,  lui  ont  notifié  r existe nté  du  Traité  de  1911 
par  la  lettre  suivante  : 

Spa,  8  laillet  1920. 

Les  gouvernements  de  Grande-Bretagne  et  du  Japon  sont 
arrivés  à  la'  conclusion  que  l'accord  anglo-japonais  du 
13  juillet  1911,  existant  actuellement  entre  les  deux  pays, 
tout  en  étant  en  harmonie  avec  l'e.sprit  du  Pacte  de  la 
Ligue  des  Nations,  n'est  pas  entièrement  conforme  à  la 
lettre  de  ce  Pacte  que  les  deux  gouvernements  désirent 
vivement  respecter.  En  conséquence,  ils  ont  l'iionneur  d'in- 
former la  Ligue  qu'il»  reconnaissent  le  principe  que  si  ledit 
accord  doit  être  prorogé  après  juillet  1921  il  devra  l'être 
sous  une  forme  f|ni  ne  sera  pas  en  contradiction  avec  ce 
pacte. 

Signé  :  Chii^da,  Chrzon  of  IvEm.ESTnN. 


B)  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  AU  SUJET  DE  LA  PROVINCE 
DU  CHANTOUNG   ET  DES  QUESTIONS  QUI  S'Y  RATTACHENT 


a)  Traité  signé  et  notes  échangées  entre  le 
Japon  et  la  Chine  au  sujet  de  la  province 
du  Chantoung. 

5)  LE  TRAITE  DU  25  MAI  1,915 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  et  son  F,.kcelle.nce  le 
Président  de  la  République  chinoise,  désireux  de  mainte- 
nir la  paix  générale  en  Extrémc-Orienl  et  de  [orlifier 
encore  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  exis- 
tent entre  leurs  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cette  fin  et  dans  ce  but  ils  ont  nommé  leurs  Plé- 
nipotentiaires, à  savoir:  Sa  M.uesté  l'Empeuel-r  du  Japon, 
M.  Eki  Hicki,  Jushii,  deuxième  classe  de  l'ordre  Impérial 
du  Trésor  sacré.  Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  auprès  de  la  République  Chi- 
noise ;  et 

Son  Excellence  le  Préside.vt  de  la  Réplbliqie  Chinoise, 
M.  Lu  Cheng-Hsiang,  Chung-Ching,  Première  classe  de 
l'Ordre  de  Chia-Ho,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Chine  ; 

Qui  après  s'être  communiqué  mutuellemenL  leurs  pouvoirs 
respectifs,  pouvoirs  qui  ont  .été  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  d'un  commun  accord  ont  arrêté  les  points  suivants  : 

Article  premier. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage  à  reconnaître  tout  ce 
qui  aura  été  convenu  entre  les  gouvernements  japonais  et 
aJlemand,  relativement  à  la  disposition  de  tous  droits, 
intrérêts  et  concessions  qu'en  vertu  des  traités  ou  d'autres 
manières,  l'Allemagne  possède  vis-à-vis  de  la  Chine  quant 
à  la  Province  de  Chantoung. 

Art.  2. 

Le  gouvernement  chinois,  dans  le  cas  où  il  entrepren- 
drait la  construction  du  chemin  de  fer  reliant  Chefou  ou 
Lungkow  au  chemin  de  fer  de  Kiao-Tchéau-Tsing-tao  s'en- 
gage si  l'Allemagne  renonçait  à  son  droit  de  fournir  le 
capital  de  la  ligne  Chefou-Weishlen,  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  des  capita.Ustes  japonais  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement financier  de  ladite  entreprise. 

Art.  3. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage  à  ouvrir,  de  son  plein 


gré  et  aussitôt  que  possible,  les  cités  et  les  villes  appro- 
priées de  la  Province  du  Chantoung  au  commerce  et  à  l'éta- 
blissement des  étrangers. 

Le  pré.sent  traité  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  signa- 
ture. 

Art.  -i. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  du 
Japon  et  par  S.  E.  le  Président  de  la  République  chinoise 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Tokio  le  plus  rapi- 
dement possible. 

En  témoignage  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  ce  traité  fait  en  double  au  Japon  et  en  Chine 
et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Pôlcin  le  25*  jour  du  5*  mois  de  fia  /i<=  année  de 
Taisho,  correspondant  au  25'  jour  du  5"  mois  de  la  4°  année 
de  V établissement  de  la  République  chinoise. 

[Signé)  :  Eki  Hicki  (sceau). 
(Signé)  :   Lu   Cheng-Hsiang  (sceau). 

6)  REPONSE  DU  MINISTRE  DU  JAPON  A 
PEKIN  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DE  CHINE 

Pékin,  le  25  mai  1915. 

Monsieur  le  Ministre, 
Au  nom  du  gouvernement  Impérial,  j'ai  l'honneur  de 
faire  au  gouvernement  de  Votre  Excellence  la  déclaration 
suivante  : 

Si,  à  la  conclusion  de  la  paix,  lé  gouvernement  japonais 
devait  Obtenir  la  disposition  absolument  libre  en  territoire 
affermé  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou  il  rendra  à  la  Chine 
ledit  territoire  affermé,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1»  Ouverture  de  toute  la  baie  de  Kiao-Tchéou  comme  port 
commercial  ; 

2°  Etablissement  d'une  base  japonaise  dans  la  localité 
que  choisira  le  gouvernement  japonais  ; 

3°  Etablissement,  si  les  Puissances  le  désirent,  d'une 
base  internationale  ; 

4°  Avant  que  le  retour  dudit  territoire  ail  lieu,  un  arran- 
gement doit  intervenir  entre  les  gouvernements  japonais 
et  chinois  relatif  au  contrôle  et  à  la  disposition  des  é'lal)lis- 
sements  publics  et  des  propriétés  de  l'Allemagne. 

Je  profite,  etc. 

Signé  :  Eki  Hicki 
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7^   NOTE    DU     MINISTRE    DES  AFFAIRES 
ETRANGERES    DE   CHINE    AU    MINISTRE  * 
JAPONAIS  A  PEKIN 

Pékin,  25  mai  1915. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  Note  do 
ce  jour  de  votre  Excellence  dans  laquelle,  au  nom  de  votre 
gouvernement,  vous  faites  à  mon  gouverneuient  la  déclara- 
tion suivante  : 

{ci-ioinl  copie  de  l'accord  précédent,  (note  6) 
.rai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'ai  pris  noixî  de 
celte  déclaration. 
Je  profite,  etc. 

Signé  :  Lu  Cheng  Hsiang. 

8)  NOTE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DU  JAPON  AU  MINISTRE 
PLENIPOTENTIAIRE  DE  CHINE 

Tokio,  24  septembre  1918. 

Monsieur  le  Minisire, 

./'(((  Uiionncur  de  vous  infonurr  que  le  oouverneineiil 
impérial,  considérant  les  senUnunIs  de  bon  voisinage  exis- 
tant entre  nos  deux  pays,  et  dans  un  esprit  de  mutuel 
accommodement,  a  pensé  qu'il  était  juste,  et  a  conséquem- 
mcnt  décidé  de  proposer  à  votre  gouvernsment,  de  régler 
les  diverses  questions  rcidiivcs  à  la  Province  du  Chantoung 
de  In  manière  suivante  : 

1°  Coiii/eiilralion  à  Tsing-lao  de  toutes  les  troupes  japo- 
naises établii's  le  long  de  la  ligne  Tsingtao-Tsinan,  sauf 
un  conlingeul  laissé  à  Tsinan. 

2"  Le  gouvci-nement  chinois  se  charge  de  la  garde  du 
chemin  de  fei'  Tsing-tao-Tsinan  et  organise  des  forces  de 
police  en  conséquence. 

3°  Le  chemin  de  fer  Tsing-tao-Tsinan  contribuera  pour 
une  sonuue  appropriée  à  défrayer  les  dépenses  occasion- 
nées par  ces  forces  de  police. 

'i°  Les  Japonais  seront  utilisés  dans  les  quartiers  géné- 
rau.\  de  colle  police,  les  stations  prineipales  de  chemin  de 
fer  et  les  camps  de  formation  des  forces  de  police. 

5°  Les  Chinois  seront  employés  au  chemin  de  fer  de 
Tsing-tao-Tsinan. 

(3°  Quant  à  la  détermination  de  la  propriété  dudit  che- 
min de  fer,  un  la  réglera  connue  une  entreprise  mixte 
sino-japonaise. 

7°  L'ad]iiinisti'alion  civile  acluellemeiil  en  exercice  sera 
retirée. 

Lu  vous  mettanl  au  courant  des  dispositions  ci-dessus,  le 
gouvernement  japonais  désire  être  avisé  des  dispositions 
de  votre  gouvei-nement  relatives  à  ces  propositions. 

.\cceplez,  etc.. 

Signé  :  Shimpei-Goto. 

9)  REPONSE  DU  MINISTRE  PLENIPOTEN- 
TIAIRE DE  CHINE  AU  JAPON 

Tokio,  24  septembre  1918. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  noie 
contenant  les  propositions  suivantes. 

(ci-iointe  copie  du  précédent  accord  (note  8). 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  çouvernemenl  • 
chinois   accepte  les  propositions  ci-dessus   du  gouverne- 
ment japonais. 
Je  profile  etc,... 

Signé  :  Tsung  Hsiang  Ciiung, 

Tokio,  24  septembre  1918. 
Signé  :  Baron  Goto. 

Documents  relatifs  aux  négociations  entre 
le  Japon  et  les  puissances  alliées  pour 
régler  la  question  des  droits  de  l'Allemagne 
sur  la  province  du  Chantoung  et.  sur  les 
lies  de  la  mer  du  Sud  sises  au  nord  de 
Véquateur. 

lo  NOTE  DE  L'AMBASSADEUR  D'ANGLE 
TERRE  A  TOKIO  AU  ./VlINISTRE  DES  AFFAI- 
RES ETRANGERES  JAPONAIS 

16  févïier  1917. 

Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  l'objet  de  notre  conversation  du  27  écoulé 
au  cours  de  laquelle  votre  Excellence  m'informa  du  désir 
du  gouvernement  impérial  de  recevoir  l  assurance  que,,  à 


l'occasion  de  la  Conférence  de  la  Paix,  le  gouvernement 
de  S.  M.  britannique  appiiyora  les  prétentions  du  Japon 
relatives  à  la  disposition  des  droits  de  l'Allemagne  sur  le 
Chantoung  et  Ja  possession  des  Iles  sises  au  nord  de  l'Equa- 
teur. J'ai  l'honneur  suivant  les  instructions  reçues  du 
secrétaire  principal  de  S.  M.  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères  de  faire  connaître  à  votre  Exccllense  le  mes- 
sage suivant  du  gouvernement  de  S.  M.  britannique  : 

«  Le  gouvernement  de  S  M.  accède  avec  plaisir  à  la 
demande  du  gouvernement  japonais  de  recevoir  l'assurance 
qu'il  soulieiuira  les  revendications  du  .lapon  relatives  à  la 
disposition  des  droits  de  l'.Vllernagne  au  Chantoung  et  à  la 
possession  des  Iles  du  Nord  de  l'Equateur,  au  moment  de 
la  Conférence  de  la  Paix,  étant  convenu  une  le  gouver- 
nement japonais,  lors  du  règlement  éventuel  de  la  paix, 
soutiendra  dans  le  même  esprit  les  revendi::ations  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  Iles  allemandes  au  sud  de 
l'Equateur. 

Je  prolile,  etc.. 

Signé  :   CONYNGHAM  Greene. 
ambassadeur. 

11)  REPONSE  DU  MINISTRE  JAPONAIS  DES 
AFFAIRES  ETRANGERES  A  L'AMBASSA- 
DEUR D'ANGLETERRE  A  TOKIO 

Tokio,  21  lévrier  1917. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  Note  de 
votre  Excellence  du  16  courant  me  donnant  l'assurance 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  soutiendra  à 
la  Conférence  de  la  paix  les  revendications  du  gouverne- 
ment impénal  relatives  à  la  disposition  des  droits  de  l'Al- 
lemagne au  Chantoung  et  la  possession  des  iles  sises  au 
nord  de  l'Equateur. 

Le  gouvernement  japonais  a  profondément  ressenti  l'es- 
prit dans  lequel  votre  gouvernement  a  doruié  cette  assu- 
rance et  est  heureux  de  le  considérer  comme  une  preuve 
nouvelle  des  liens  étroits  qui  unissent  nos  deux  puissances 
alliées. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  aviser  que  le  gouvernement  japo- 
nais, de  son  côté,  est  tout  à  fait  décidé  à  soutenir  à  la 
Conférence  de  la  Paix  dans  le  même  esprit  les  revendi- 
cations que  le  gouvernement  et  S.  M.  britannique  pour- 
rait faire  valoir  sur  les  possessions  allemandes  dans  les 
Iles  du  sud  de  l'Equateur. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc... 

Signé  :  I.  MoTONo. 

12)  NOTE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DU  JAPON  AUX  AMBASSA^ 
DEURS  DE  RUSSIE  ET  DE  FRANCE  A 
TOKIO 

Tokio,  19  iévrier  1917. 

Le  Gouvernement  impérial  n'est  pas  encore  formellement 
entré  en  pourparlers  avec  les  Puissances  de  l'Entente  au 
sujet  des  conditions  de  paix  qu'il  se  propose  de  présenter 
à  l'Allemagne,  guidé  par  la  pensée  que  de  telles  questions 
devraient  être  décidées  de  concert  entre  le  Japon  et  lesdites 
Puissances  au  moment  où  seront  entamées  les  négociations 
de  paix. 

Néanmoins,  \  u  le  développement  récent  de  la  siluali  )n 
générale  el  des  arrangements  particuliers  concernant  les 
conditions  de  paix  —  tel  que  l'arrangement  relatif  à  la 
disposition  du  Bosphore,  de  Constanlinople  et  des  Darda- 
nelles —  étant  déjà  iiiter\enus  entre  les  Puissances  intéres- 
sées, le  Gouvernement  impérial  estime  que  le  moment  est 
venu  pour  lui  d'exprimer  également  ses  desiderata  rela- 
tivement à  certaines  conditions  de  paix  essentielles  pour 
le  Japon,  afin  de  les  soumettre  à  la  considération  du  gou- 
\  ernement  de  Russie  (de  la  République  Française). 

Le  gouvernement  de  Russie  (de  la  République)  est  p  r- 
fiiitement  au  courant  de  tous  les  efforts  que  le  gouverne- 
ment impérial  a  faits  d'une  manière  générale  pour  accom- 
plir sa  tâche  dans  la  présente  guerre  et  eu  particulier  en 
\  ue  de  garantir,  pour  l'avenir,  la  paix  de  l'Asie  Orienl'ilf? 
l't  de  la  sécurité  de  l'Empire  pour  lesquelles  il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  dépouiller  l'Allemagne  de  ses  bases 
iractivité  politique,  militaire  et  économique  en  Extrême- 
Orient. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  impérial  a  i"m- 
Irntion  de  demander  au  gouvernement  allemand,  lors  les 
négociations  de  paix,  la  cession  des  droit.s  territoriaux 
et  des  intérêts  spéciaux  que  r.Mlemngne  pùs.sédait  nvani 
lu  guerre  au  Chantoung  et  dans  les  îles  Im  appartenant  si- 
tuées au  nord  de  l'Equateur  dans  l'Océan  Pacilique. 

Le  gouvernement  impérial  aime  à  espérer  que  le  gou- 
vernement de  Russie  (de  la  République  Française^  voudra 
bien,  étant  donnée  la  légitimité  do  ses  demandes.  Un 
donner  l'assurance  que.  le  cas  échéant,  le  gouvernement 
impérial  pourra  compter  sur  son  enli<-r  appui  dans  cMte 
question. 
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Il  va  de  soi  que  la  réparation  des  dommages  causés  à 
la  vie  et  à  la  propriété  du  peuple  japonais  par  les  attaques 
mjusliliables  de  l'ennemi,  ainsi  que  les  autres  conditions 
de  paix  qui  pourraient  avoir  le  caractère  commun  à  toutes 
les  puissances  de  l'Entente  se  trouvent  totalement  exclues 
des  considérations  de  la  présente  question. 

Signé  :  1.  Motono. 

13)  REPONSE  DE  L'AMBASSADEUR  DE  RUS- 
SIE A  TOKIO  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DU  JAPON 

Tokio,  20  ii'vricr,  5  mars  1917. 

En  réponse  à  la  notice  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères du  Japon  en  date  du  19  février  dernier,  l'Ambassade 
de  Russie  est  chargée  de  donner  au  gouvernement  japonais 
l'assurance  qu'il  peut  entièrement  compter  sur  l'appui  du 
gouvernement  impérial  de  Russie  par  rapport  à  ses  deside- 
rata concernant  la  cession  éventuelle  au  Japon  des  droits 
appartenant  à  l'Allemagne  au  Chanloung  et  des  îles  alle- 
mandes occupées  par  les  forces  japonaises  dans  l'Océan 
Pacitique  au  nord  de  l'Equateur. 

14)  REPONSE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGES  DU  JAPON  A  L'AMBASSADEUR 
DE  RUSSIE  A  TOKIO 

Tokio,  2u  février,  5  mars  19tl7 
Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  a  l'iionncur  d'ac- 
cuser réception  de  la  Note  de  l'Ambassade  do  Russie  on 
date  du  5  mars  1917,  en  réponse  à  la  Note  du  .Ministère 
en  date  du  l'J  février  de  la  même  année. 

Dans  ladite  Note,  l'Ambassade  de  Russie  u  bien  voulu 
déclarer  qu'elle  est  chargée  de  donner  au  gouvernement 
japonais  l'assurance  qu'il  peut  entièrement  compter  sur 
l'appui  du  gouvernement  de  Russie  par  rapport  à  ses  desi- 
derata concernant  la  cession  éventuelle  au  Japon  des  droits 
appartenant  à  l'.Mlemagne  au  Chanloung  et  des  iles  alle- 
mandes du  Pacifique,  situées  au  nord  de  l'Equateur. 

Le  gouvernement  du  Japon  prend  acte  de  cette  commu- 
nication avec  une  profonde  gratitude  pour  le  lentiment  qui 
a  inspiré  le  Gouvernement  de  Russie  en  donnant  son  entier 
assentiment  aux  desiderata  du  gou\'ernement  du  Japon. 

Signé  :  L  Motono. 

15)  NOTE  DE  L'AMBASSADEUR  DE  FRANCE 
A  TOKIO  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DU  JAPON 

Tokio,  le  1»^  mars  1917. 

Le  gouvernement  de  la  Républioue  est  disposé  à  donner 
au  gouvernement  japonais  son  concours  pour  faire  régler, 
au  moment  des  négociations  de  paix,  les  questions  essen- 
tielles pour  le  Japon  du  Chanloung  et  des  îles  alle- 
mandes du  Pacifique,  situées  au  nord  de  l'Equateur.  Il  est 
également  d'accord  pour  appuyer  les  demandes  du  gouver- 
nement impérial  s'appliquant  à  la  cession  des  droits  que 
l'Allemagne  possédait  avant  la  guerre  dans  celle  province 
chinoise  et  sur  les  iles. 

M.  Briand  demande  d'autre  part  que  le  gouvernement 
japonais  lui  donne  son  appui  afin  d'obtenir  de  la  Chine  la 
rupture  de  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Allemagne 
et  qu'elle  donne  à  cet  acte  l'extension  désiraî)le.  Les  con- 
séquences en  .seraient  suivant  lui  : 

1»  La  remise  des  passeports  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  allemands  ; 

2"  L'obligation  pour  les  ressortissants  allemands  do  quit- 
ter le  territoire  chinois  ; 

30  Le  séquestre  des  bâtiments  allemands  réfugiés  dans 
les  ports  et  la  réquisition  ultérieure  de  ces  navires  pour 


les  meltre,  à  l'exemple  de  l'Italie  et  du  Portugal,  a  la 
disposition  des  Alliés.  D'après  les  renseignements  parvenus 
au  gouvernement  français,  il  y  aurait  15  navires  allemands 
dans  les  ports  chinois  d'un  tonnage  total  de  tO.OOO  tonnes 
environ  ; 

40  Le  séquestre  des  maisons  de  commerce  allemandes 
établies  en  Chine  ; 

5»  La  déchéance  des  dioits  de  l'Allemagne  sur  les  con- 
cessions qu'elle  possédait. 


16)  REPONSE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DU  JAPON  A  L'A.MBASSA- 
DEUR  DE  FRANCE  A  TOKIO 

Tokio,  (i  mars  1917. 

Le  Minislèrc  des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  d'accuser 
réception  de  la  note  de  l'Ambassatle  de  France  en  date  du 
l»'  mars  1917  l'informant  que  le  gouvernement  français 
est  disposé  à  donner  au  gouvernement  impérial  son  con- 
cours pour  faire  régler,  au  moment  des  négociations  de 
paix,  les  questions  essentielles  pour  le  Japon  du  Chanloung 
et  des  iles  allemandes  du  Pacilique,  situées  au  nord  de 
l'Equateur  et  qu  il  est  d'accord  pour  appuyer  les  demandes 
du  gouvernement  impérial  s'appliquant  à  la  cession  des 
droits  que  possédait  l'Allemagne,  avant  la  guerre,  au 
Chanloung  et  sur  les  îles  susdites. 

Le  gouvernement  impérial  prend  acte  de  cette  commu- 
nication avec  une  profonde  rqconnaissance  pour  le  senti- 
ment amical  qui  a  inspiré  le  gouvernement  français  en 
donnant  son  entier  assentiment  aux  desiderata  du  gouver- 
nement impérial. 

La  Note  susdite  a  exposé  éguJemeiit  le  désir  de  Son 
Excellence,  M.  Briand,  de  s'assurer  de  l'appui  du  gouver- 
nement impérial  en  vue  d'obtenir  de  la  Chine  la  rupture 
de  ses  relations  diplomatiques  avec  rAllemagne,  compor- 
tant toute  l'extension  désirable.  Pour  cette  question,  le 
gouvernement  impérial  n'a  pas  manqué,  dès  le  début,  de 
faire  tous  ses  efforts  ainsi  que  le  gouvernement  français 
a  été  mis  au  courant.  En  conséquence  le  gouvernement 
impéi'ial  n'a  qu'à  confirmer  ici  son  intention  de  donner 
son  intention  et  son  entier  appui  au  désir  exprimé  par 
M.  Briand  d'accord  avec  les  AHiés  pour  arriver  aux  consé- 
(luences  énumérées  dans  la  Note  susindiquée. 

Signé  :  L  Motono. 

17)  NOTE  DE  L'AMBASSADEUR  DU  JAPON 
A  ROME  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  D'ITALIE 

Rome,  23  mars  1917. 

Le  gouvernement  Imbpérial  du  Japon  a  l'intention  de 
demander  au  gouvernement  allemand,  lors  des  l'égociations 
de  la  paix,  la  cession  des  droits  territoriaux  et  des  inté- 
rêts spéciaux  que  l'Allemagne  possédait  avant  la  guerre 
au  Chanloung  et  sur  les  îles  allemandes  du  Pacifique  situées, 
au  nord  de  l'Equateur. 

En  vue  de  la  présente  phase  des  événements,  le  gou- 
vernemenl  impérial  a  cru  devoir  s'assurer  dès  à  présent 
l'entier  appui  des  gouvernements  anglais,  français  et  russe 
dans  le  cas  où  les  demandes  susmentionnées  seraient  pré- 
sentées à  l'Allemagne  lors  des  négociations  de  la  paix. 

En  porfant  à  la  connaissance  du  gouvernement  royal 
d'Italie  à  titre  de  renseignement  très  confidentiel,  qu'un 
arrangement  est  intervenu  dernièrement  entre  le  gouver- 
nement impérial  d'une  part  et  les  gouvernements  britan- 
niques, français  et  rus.se  d'autre  part,  sur  ce  qui  précède, 
le  gouvernement  royal  d'Italie  en  s'inspirant  des  senti- 
ments d'amitié  qui  animent  les  deux  pays  et  en  considéra- 
lion  de  la  nécessité  du  concours  mutuel  pour  le  triomphe 
de  la  cause  commune  dans  la  présente  guerre,  voudra  bien 
accueillir  avec  satisfaction  la  conclusion  de  l'arrangement 
susmentionné. 


C)LA  CONVENTION  JAPONO-AMÈRICAINE  (CONVENTION  LANSING-ISHII) 

AU  SUJET  DE  LA  CHINE 


18)  LE   SECRETAIRE   D'ETAT   AU  VICOMTE 
ISHII    AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 

Washington,  2  novembre  1917. 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  mon  accord 
relatif  aux  conventions  arrêtées  dans  nos  récentes  conver- 
sations louchant  les  questions  intéres.sant  nos  deux  gou- 
vernements à  propos  de  la  République  chinoi.se. 

Pour  couper  court  à  certainjs  bruits  désobligeants  qui  ont 


de  temps  en  temps  circulé,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
souhaitable  de  faire  une  fois  de  plus  une  déclaration  pu- 
blique sur  les  désirs  et  les  intentions  de  nos  deux  gmi- 
vernements. 

Les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Japon  recon- 
nais.sent  qu'une  proximité  de  territoire  crée  certaines  rela- 
tions spéciales  entre  les  pays,  et  conséq_uemment,  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  reconnaît  que  le  Japon  a  des 
intérêts  particuliers  en  Chine  surtout  dans  les  portions 
de  territoire  où  leurs  possessions  sont  contiguës. 

La  souveraineté!  territoriale  de  Ja  Chine,  cependant,  de- 
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meure  intangibJo  et  le  gouvernement  des  litats-Unis  a 
toute  conliajii-e  dans  les  assurances  répétées  du  gouvLT- 
nemenl  impérial  japonais  affirmant  que  si  sa  r.osilion  géo- 
grapliique  confère  au  .lapon  certains  intérêts  spéciaux, 
celui-ci  n'a  nulle  intention  d'entraver  le  commerce  des 
autres  nations  ou  de  méconnaître  les  droits  commerciaux 
accordés  par  les  traités  que  la  Chine  a  signés  avec  d'au- 
tres puissances. 

Les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Japon  démentent 
qu'ils  aient  une  intention  quelconque  d'empiéter  sur  l'indé- 
pendance ou  l'intégrité  du  territoire  de  la  Chine  et  décla- 
rent en  plus  qu'ils  adhérent  toujours  au  principe  dit  de 
la  «  Porte  ouverte  »  accordant  les  chances  égales  à  tous 
poui'  le  commerce  et  l'industrie  en  Chine. 

En  plus,  ils  déclarent  également  d'un  ocmmun  accord, 
qu'ils  sont  opposés  à  l'acquisition  par  un  gouvernement 
quelconque  de  droits  spéciau.K  ou  de  privilèges  qui  pour- 
raient affecter  l'indépendance  ou  l'intégrité  territoriale  de 
la  Chine  vu  que  jamais  ils  n'auraient  l'intention  de  dénier 
aux  sujets  ou  aux  citoyens  d'autres  pays,  la  jouissance 
complète  et  toutes  les  chances  relatives  au  commerce  cL 
à  l'industrie  en  Chine. 

Je  serais  heureux  de  recevoir  de  votre  Excellence  conHr- 
malion  de  nos  conventions. 

Signé  :  Robert  Lansing. 

19)  REPONSE  DU  VICOMTE  ISHIÏ  AU  SECRE 
TAIRE  D;ETAT  m.  ROBERT  LANSING 

Waslmgloîi,  2  novembre  1917. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
de  ce  jour,  me  communiquant  votre  accord  relatif  aux 
con\  entions  arrêtées  par  nous  au  cours  de  nos  récentes 
conversations  touchant  les  questions  intéressant  nos  gou- 
\'ernements  à  propos  de  'a  Fîépublique  chinoise. 

J'ai  le  plaisir  de  pouvoir  vous  confn'mer  avec  l'autori- 
sation de  mon  gouvernement,  l'accord  en  question  arrêté 
dans  les  termes  suivants  : 

{ici,  la  copie  de  la  lettre  américaine) 

Je  saisis  cette  occasion,  etc..  ■ 

Signé  :  K.  IsHii, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Mini-slrc 
en  mission  spéciale. 

Dernières  Publications 


1°  En  Italie  : 

LES  LIVK.es 

Guerre  et  après-guerre 

Roberto  Cantalupo.  —  La  folitica  francese  da  Cle- 
menceau a  Millerand  (La  politique  française  de 
Clemenceau  à  Millerand).  — ■  (Milan-Trêves,  éd., 
1921). 

Ce  livre  d'un  observateur  italien  sur  la  politique  de  la 
France  depuis  l'armistice  jusqu'à  l'arrivée  à  l'Elysée  de 
M.  Millerand,  est  intéressant  à  de  nombreux  tUres.  M.  Ro- 
berto Cantalupo  a  habité  Paris  pendant  toute  la  lénode 
qu'il  décrit  dans  son  ouvrage  :  il  y  était  couet]  on- 
dant  de  Vldea  Nazionale,  l'organe  du  nationalisme  italien 
qui  est  le  pendant  assez  exact  au-delà  des  Alpes  de  l'Ac- 
tion Française.  M.  Cantalupo  s'insère  dans  la  grande  tra- 
dition italienne  de  science  politique  dont  Machiavel  et 
Guichardin  ont  été  les  initiateurs  et  restent  les  modèles. 
Mais  il  a  le  tort,  au  contraire  de  ses  deux  prédécesseurs, 
de  trop  vivre  dans  le  présent  et  de  ne  pas  comparer  assez 
les  vicissitudes  dont  il  est  le  témoin  à  celles  de  l'histoire 
soit  des  siècles  passés,  soit  seulement  des  années  précé- 
dentes. 

Pour  lui,  la  France  est  le  pays-type  du  conservatisme 
politique  et  social  et  du  nationalisme.  Elle  est  présen- 
t/ement  le  pays  de  la  contre-révolul^on  et  semble  à  l'abri 
de  la  tourmente  bolcheviste  qui  menace  la  plupart  des 
autres  pays  d'Europe.  M.  Cantalupo  l'en  loue  et  ne  dissi- 
nude  pas  son  admiration  pour  cette  France  réactionnaire. 
11  conseille  aux  Italiens  d'imiter  la  sagesse  nationaliste  du 
Français.  Sa  seule  crainte  quant  à  l'avenir  de  la  France, 
c'est  la  dépopulation  qui  la  menace. 

Voilà  la  thèse  générale  sur  la  politique  intérieure  de  la 
France.   L'historique  des    négociations    au    Conseil  Su- 


prême, à  Paris  et  dans  les  innombrables  conférences  qui 
ont  suivi,  en  particulier  ù  Spa,  est  traco  avec  fidélité. 
L'interprétation  en  est  parfois  audacieuse.  Le  Ces 
journalistes  italiens  est  d'une  façon  générale  d'échafau- 
der  sur  des  incidents,  souvent  sans  lendeznain,  des  sys- 
tèmes politiques  à  longue  portée.  M.  Cantalupo  n'échappe 
pas  à  ce  travers.  Selon  lui  l'entente  franco- mgiaise  est 
destinée  à  sombrer  ;  une  entente  amiable  franco-alle- 
mande est  impossible.  La  France  est  menacée  d'isolement. 
Quant  aux  Etats-Unis,  ils  ne  s'occuperont  plus  des  affaires 
de  l'Europe.  Six  mois  ont  passé  depuis  que  ce  livre  a  été 
terminé,  et  la  plupart  des  possibilités  et  des  impossibilités 
ont  singulièrement  évolué  depuis. 

Le  principal  mérite  de  cet  ouvrage,  c'est  de  nous  mon- 
trer de  (luellc  façon  les  étrangers  nous  ont  jugés  en  1919 
en  1920.  La  France,  mère  des  révolutions,  disparait  complè- 
tement, masquée  par  une  France  impéria,liste  et  petite- 
bourgeoise.  Et  le  porte-parole  de  la  France,  aux  yeux  de 
l'étranger  était  devenu  Maurras.  M.  Cantalupo  a  eu  tort 
de  négliger,  pour  interprélier  la  France  d'aujourd'hui, 
toute  notre  histoire  depuis  1789. 

Son  livre  n'en  reste  pas  moins,  dans  le  détail,  solide, 
clair  et  entraînant  à  lire  comme  un  roman. 

Questions  économiques 

Giorgio  Mortara.  —  Prospettive  Economiche  (Pers- 
pectives Economiques).  —  (Città  di  Castello. 
Société  typographique  Lénonardo  da  Vinci,  1921). 

L'auteur  a  recueilli  dans  ce  livre  un  ensemble  de  don- 
nées statistiques  sur  l'Italie  d'aujourd'hui.  A])rès  une  in- 
troduction générale,  il  étudie  particulièrement  le  blé,  le 
vin,  les  fruits,  les  légumes,  l'olive  et  l'huile,  le  colon,  le 
chanvre,  le  charbon,  le. fer,  l'émigration,  les  transports, 
les  impôts,  les  Finances  publiques  et  la  monnaie. 

—  Annuario  storico-siatistico  del  Comune  di 
Milano,  1918  (Annuaire  historique  et  statistique 
de  la  commune  de  Milan). 

—  Le  variazioni  dei  salari  in  rapporta  al  rincaro 
délia  vita  (Les  variations  des  salaires  par  rapport 
au  prix  de  la  vie). 

—  I  prezzi  dei  generi  ali?nent.ari  in  Milano  dal  1798 
al  1918  (Les  prix  des  denrées  alimentaires  de  1798 
à  1918). 

Ces  trois  ouvrages  sont  dus  à  l'actif  Oltice  Municipal  de 
Statistique  de  la  Ville  de  Milan.  L'annuaire  statistique  — 
volume  de  800  pages  in-8"  —  est  un  modèle  du  genre  par 
l'étendue  et  la  variété  de  sa  documentation. 

"Littérature 


G.-A.  BoRGESE.  —  Rubè,  roman.  (Milan,  Trêves,  éd.) 

Début  sensationnel  ;  Rubé  sera  avec  VHistoire  du  Christ 
de  Papini,  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  ces 
colonnes  l'événement  littéraire  de  l'année  1921.  Le  titre, 
énigmatique  à  première  vue,  est  fourni  par  le  nom  du 
héros.  C'est  un  roman  massif  de  plus  de  quatre  cents  pa- 
ges, dont  les  dimensions  rappellent  les  Promessi  Sposi  de 
Manzoni  ou  les  grands  romans  de  l'époque  veriste,  et  qui 
fait  contraste  avec  les  réjUs  courts  et  mor:elés  présente- 
ment de  mode  en  Italie. 

L'action  du  roman  uébut.e  le  30  juillet  luii  ;  elle  se  ter- 
mine en  1920  par  là  mort  du  héros.  Roman  c'e  guerre,  par 
conséquent,  mais  non  pas  rcman  sur  la  ôu^rre.  Ce  qu'a 
voulu  étudier  et  faire  vivre  l'auteur,  c'est  i'intluence  de 
la  guerre  sur  la  vie  privée,  sur  la  vie  intelle îtuelle  et  sen- 
timentale des  personnages  choisis  par  lui  et  en  particu- 
lier de  son  héros  Rubè.  Hube,  quand  la  guerre  éclata,  est 
secrétaire  d'un  avocat  député  ;  il  a  des  amoitions  politi- 
ques ;  il  pense  à  se  faire  élire  député  du  bourg  raéridional 
dont  il  est  originaire.  Mais  c'est  un  inquiet  ;  une  logique 
impitoyable  lui  fait  analyser  jusqu'à  les  réduire  en  pous- 
sière tous  ses  désirs  et  paralyse  son  activité  d'ambitieux. 
C'est  un  .Julien  Soret,  dépourvu  de  toute  volonté  et  par 
surcroît  inaccessible  à  la  joie  de  vivre.  Il  se  déclare  par- 
tisan de  l'intervention,  s'engage  ;  les  premiers  avions  au- 
trichiens lançant  des  bombes  sur  Venise  suffisent  à  le  ter- 
rifier ;  la  peur  le  possède  ;  il  s'en  guérit  en  se  faisant  en- 
voyer en  première  ligne  où  il  demeure  jusqu  à  ce  qu'une 
grave  blessure  lui  permette  de  demeurer  en  sé'ûurilé.  A 
partir  de  ce  moment,  nous  assistons  aux  terribles  effets 
de  la  guerre  sur  les  nerfs  hypertrophiés  de  cet  homme  mo- 
derne, qui,  ballotté  de  désespoir  en  désespoir,  finit  tué  par 
une  charge  de  cavalerie  dans  une  émeute  où  il  se  trouve 
par  hasard. 

Livre  difficile  à  résumer,  mais  qu'il  faut  lire,  parce  que 
dans  ce  personnage  tourmenté,  M.  Borgesa  a  plus  ou 
moins  voulu  figurer  le  tourment,  les  enthousiasmes,  les 
repentirs,  les  espoirs  et  les  désUiusipns  de  l'àme  italienne 
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pendant  la  guerre.  Le  neulralisïiie,  les  crises  sociales  de 
la  guerre  et  de  l'aprùs-gucrre  y  sont  évoqués  de  main  d'ou- 
vrier. A  côté  de  Téiude  psychologique  exlrômenienl  fouil- 
lée qui  est  au  centre  du  livre,  il  y  a  une  loulc  d'observa- 
tions, de  remarques,  de  tableautins  de  tout  ordre  qui  font 
de  ce  roman  un  véritable  microcosme  de  l'Italie  depuis 
191.4. 

LuiGi  E.USSO.       Metastado.  (Bari-Latenza,  éd.) 

M.  Luigi  Russo  qui  est  un  des  bons  critiques  de  la  jeune 
génération  étudie  la  vie  et  l'œuvre  du  cbarmant  et  trop 
méconnu  Métastase.  Les  épisodes  de  la  vie  amoureuse  de 
.Métastase  ne  sont  pas  la  partie  la  moins  divertissante  de 
l'ouvrage.  Ses  amours  avec  l'actrice  .Marian\ia  Bulgarelli, 
dite  la  Romanina,  épouse  du  plus  complaisant  des  maris  ; 
celles  avec  la  comtesse  d'Althann,  autant  de  pages  très 
xvia^  siècle,  bien  laites  pour  plaire  à  tous  ceux  q:.i  arment 
les  fantaisies  italiennes  d'un  Henri  de  lîégiiier 

NuovA  Antologia  (P'"  juin). 

Depuis  l'arrivée  de  M.  Jonnart  à  Rome,  la  presse  ita- 
lienne se  demande  si  l'Italie  n'aurait  pas  intérêt  à  renouer 
elle  aussi  dos  relations  otlicielles  avec  le  Vatican.  M.  Fran- 
oesco  Ruflini,  sénateur,  examine  la  question  dans  mi  ar- 
ticle intilulé  La  Question  Romaine  et  L'Heure  présente.  Il 
se  refuse  à  envisager  la  possibilité  d'un  rétablissement 
même  partiel  du  pouvoir  temporel.  Comment  le  pape  fe- 
rail-il  notamment  accepter  aux  populations  qui  seraient 
sous  sa  juridiction  le  pouvoir  absolu,  le  s-eul  qu'il  puisse 
exercer  ?  On  peut  donc  scuhaiter  un  rétablissement  des 
rapports,  mais  sur  la  base  de  la  loi  des  gai^inties  ;  en  fai- 
sant coexister  dans  Rome,  selon  les  voux  de  Dante,  le 
pouvoir  civil  et  le  pouvoir  spirituel.  On  pourrait  d'ailleurs 
accorder  des  marques  extraordinaires  de  respect  au  Sou- 
verain Pontife  :  le  roi  d'Ualie  par  exemple  lui  céderait  le 
pas. 

UOsservatore  Homano  a  répondu  à  cet  article  pour  af- 
lirmer  à  nouveau  les  droits  temporels  du  pape. 

Ckitica  Sociale  (1'"'-15  juin).  —  La  France  et  les 
■)n(lemnif(     nlh  inandes,   par   Cesare  Spellanzoni. 

B.  C. 


2"  En  France 

Association  pour  l'extension  des  études  pastoriennes. 
Jf apport  du  Docteur  Valrnette  (11,  rue  Anatole 
de  la  Forge). 

L'institut  Pasleur,  depuis  sa  lijudalion  'jui  date  d'une 
trentaine  d'années,  avait  concentré  toute  son  activité  à  la 
recherche  des  sérums  antitoxiques  contre  la  diphtérie,  le 
li'tanos  el  les  venins.  La  phagocytose  et  les  processus  de 
rimmunité,  les  sonams  conire  la  peste,  rinfection  charbon- 
neuse le  streptocoque,  la  flysenlerie,  la  méningite  cérê- 
liro-spinale,  les  Miccins  préventifs  de  la  lièvre  typhoïde  ■l'I 
itu  choléra,  la  propliylaxie  du  paJudisme,  de  la  maladie 
du  soanneil,  de  la  fièvre  jaune,  de  la  paralysie  infantile, 
etc.,  tirent  robjel  U'ôludes  uont  les  rcsullais  protitcnt  au 
monde  entier. 

Quelques  élèves  du  Maître,  parmi  lesquels  Duclaux, 
C.nyon,  Xocard,  physiciens,  chimistes,  vétérinaires,  agro- 
nomes, appliquaient  les  mêmes  méthodes  à  l'étude  biolo- 
gitiue  du  sol,  des  eaux  d'ahmenl;jtiùn,  du  lait,  des  froma- 
gi;s,  aux  industries  qui  utilisent  les  ferments,  à  la  pro- 
tTM-lion  (les  animaux   domesticjues  contre    les  épizootles 


L'Institut  des  Hautes-Études  Chinoises 


Plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  demandent  des 
renseigneinents  sur  V Institut  des  Hautes  Etudes 
L/d::oises.  Rappelons  (pic  cet  Institut  a  été  fondé 
en  jvars  IÇ20.  Il  a  four  objet  de  développer  les 
relations  intellectuelles  entre  la  France  et  la  Chine. 

Il  est  administré  par  un  Conseil  de  75  membres 
qu:  comprend  le  président  de  VInstitut  de  France, 
le  recteur  de  V Académie  de  Paris,  le  recteur  de 
ru niversifé  de  Pékin,  etc.  M.  Painlevé  est  prési- 
dent du  Conseil  d' administration  en  exercice.. 


meurtrières,  tandis  que  d'autres  allaient  jusque  dans  le.s 
plus  lointaines  colonies,  pour  y  rendre  possible  la  vie  des 
Européens  et  prolcgor  celle  des  indigènes. 

En  moins  d'un  tiers  de  siècle,  la  doctrine  paslorienne  a 
révolutionné  la  médecine,  la  chirurgie,  la  science  vétéri- 
naire, crée  de  toutes  pièces  l'hygiène  des  individus  et  des 
collectivités,  donne  un  large  essor  à  la  colonisation,  enriclii 
les  peuples  par  los  immenses  progrès  qu'elle  a  fait  l'éuli.scr 
à  ragriculture  et  aux  industries  agricoles, 
pliquer  toute  l'actnité  du  personnel  qui  lui  restait  aux 
travaux  et  aux  rechei'ches  scienliliques,  susceptibles  d'ac- 
croître la  puissance  mililaiic  do  la  nation. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  exacte  des  ser- 
vices rendus  par  l'Institut  Pasteur.  L'hôpital  Pasteur  rcce- 
vatl  du  l^"-  juillet  l'Jl.i  au  31  décembre  1918,  4.422  civils  et 
1.818  militaires,  atteints  de  maladies  contagieuses,  .lou- 
bert,  au  service  des  consultations,  pratiqua  142.344  vacci- 
nations antivarioliques.  D'août  1014  à  la  tin  de  PJ18  l'Insti- 
tut arriva  à  produire  plus  de  G  mi,i lions  de  doses  de  sérum 
pour  la  France  seule,  dont  3.700. OUO  d'une  valeur  de  10 
millions  de  francs,  furent  délivres  graluilemenl  aux  ar- 
mées, et  à  l'Assistance  publique.  Un  million  de  doses  fut 
fourni  à  l'Italie,  10.000  à  la  Serbie,  70.000  à  îa  Belgique, 
40.000  à  la  Roumanie,  800.000  à  l'armée  et  à  la  Croix- 
I=louge  américaines.  Pendant  l'offensive  t.tlemande  de 
mars-avril  1918,  l'Institut  parvint  à  livrer  20.000  liaeons  de 
sérum  antitétanique  par  jour. 

Des  procédés  d'immunisation  plus  rapides  furent  décou- 
verts. 

Pour  parer  aux  besoins  sans  cesse  grandissants,  le  D^ 
Legroux  improvisa  avec  des  moyens  de  fortune,  de  nou- 
veaux laboratoires  où  s'absorba  un  personnel  d'élite.  C'est 
encore  grâce  à  son  exceptionnelle  activité,  à  son  ingénio- 
sité et  à  son  dévouement  inlassable  (]uc  sont  dus  Ifs  labo- 
ratoires d'armées.  Il  s'adjoignit  un  jeune  chimiste,  Agu- 
Ihon,  qui  organisa  la  fabrication  des  couleurs  réclamées 
par  les  bactériologistes,  en  même  temps  que  celle  des  pep- 
tones,  des  sucres  purs,  etc.  Il  parait  à  toutes  les  nécessités 
nouvelles  par  de  nouvelles  solutions.  Il  composait  des  mé- 
langes destructeurs  de  vermine,  il  donnait  des  instructions 
pour  la  destruction  des  mouches,  la  lutte  conire  les  mous- 
tiques. C'est  lui  encore,  aidé  de  quelques  camarades,  qui 
prépara  les  techniciens  bactériologistes  réclamés  pour  l'ar- 
mée d'Orient,  l'armée  serbe,  les  centres  chirurgicaux. 

Les  travaux  réalisés  au  laboratoire  Nicolte  sur  les  pneu- 
mocoques ont  sauvé-les  troupes  noires  d'hécatombes  meur- 
trières. Le  professeur  Bertrand,  se  .spécialisant  dans 
l'élude  des  produits  asph>"xiants,  suffocants  et  lacrymo- 
gènes, permit  de  répondre  à  l'attaque  alleminde  au  chlore 
par  reiiii)loi  de  la  clilorojjicrine.  Il  trouvait  lui  procédé  de 
fabrication  de  l'hypérite  employée  par  les  .Vllemands,  et 
dotait  nos  troupes  de  masques  prolecteurs  de  ces  gaz. 
Ce  sont  les  études  sur  les  corps  fumigènes  de  Fourneau, 
Bertrand,  Trillat,  qui  permirent  de  créer  les  grands  nua- 
ges dans  lesquels  se  dissimulaient  les  navires  alliés  et  les 
troupes  d'attaque. 

Nombre  de  travaux,  tels  ceux  l'clatifs  aux  gaz  toxiques, 
aux  nuages  .artificiels,  aux  matières  colorantes,  ont  déjà 
leur  utilisation  dans  la  vie  courante,  et  contribuent  à  ac- 
croître la  richesse  publique. 

Une  conséquence  de  la  guerre  pèse  lourdement  sur  elle, 
la  vie  chère  paralyse  insidieusement  ses  travaux,  écartant 
des  longues  recherches  désintéressées  les  jeunes  savanls, 
contraints  de  gagner  au  plus  tôt  leur  vie.  L'nnivre  lait 
appel  à  ceux  qui  ont  béni'ficié  de  ses  découv'ortes,  conser- 
vant leur  vie  ou  accroissant  leur  fortune.  Des  bour.ses 
d'études  sont  nécessaires  pour  assui'cr  rexi-;lence  de  l'a.s- 
socialion  Paslorienne,  en  donnant  à  des  jeunes  savants 
toutes  les  facilités  de  faire  des  recherches  à  l'abri  des 
soucis  matériels  de  la  vie. 

L'Association  pour  l'extension  des  Etudes  Pastoriennes, 
installée  11,  rue  Anatole-dc-ia-Forge,  reçoit  les  cotisations 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  scientifique  de  no- 
tre pays,  cotisations  destinées  à  la  création  de  bourses 
d'études. 

M.  D. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  tragique  destin  de  Nicoe.-\s  II  et  de  sa  famille,  par  P. 
Gîlliard  [Payai).  —  Souveniks.de  guerre  de  M.  Erzberger. 
Préface  de  M.  Muret  {Payot). 

Questions  Tinancières  : 

Pour  les  fin.ances  d'un  dictateur,  par  E.  Tisserand  (Crvs). 
—  Le  système  monétaire  grec  et  le  cii.\.toe,  par  C.  J.  Dami- 

rie  {Marcel  GinrcV. 

Questions  économiques  et  sociales  : 

La  RÉPAR.vnoN  des  dommages  de  GUERiiiv,  par  A.  Toulemen 
iP]on^.  —  Histoire  de  l'e^'seignement  secondmre  en  France 
a802-1930S  par  G.  W  eill  lPayol\ 
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Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Hamydal  le  philosophe,  par  M.  Dekobra  {Renaissance  du 
Livre).  —  Hommes  d'action  et  de  kêvb,  par  J.  Dornis  [Cràs). 
—  Giovanni  Florio,  par  Longworth  Chambrun  [Payol).  — 
Scènes  en  famille,  par  A.  Lichtenberger  [Pion).  —  Les 
Rustiques.  Nouvelles  villageoises,  par  L.  Pergaud.  Préface 
de  L.  Descaves  [Mercure  de  France).  —  Ln  livre  de  la 
beauté,  par  R.  d'Humières.  Préface  de  G.  Mauclair  [Mer- 
cure de  France).  —  Pays  uc  soir,  par  B.  Arcos  [Ed.  du 
Sablier). 

Max  DuBU.  —  La  Paix  sociale  et  la  Rénovation  du 
Crédit  {Le  Monde  Nouveau,  juin). 

Pour  l'auteur,  le  marasme  industriel,  financier  et  com- 
mercial dont  nous  souffrons  vient  de  notre  mauvaise 
organisation  bancaire.  La  Banque  doit  être  la  collaboratrice 
assidue  du  commerçant,  de  l'industriel  ou  de  l'agiiculteur, 
son  client.  Elle  doit,  en  outre,  être  son  conseil  financier, 
car  lui  ayant  fait  confiance  sur  sa  probité"  commerciale  et 
sa  capacité  professioimelle,  il  lui  apparlient  de  gérer  ses 
fonds.  «  11  est  équitable,  en  effet,  que  puisque  la  Banque 
a  fourni  à  son  client  les  sommes  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement de  son  affaire,  elle  soit  chargée  du  remploi  des 
bénéfices  pouvant  provenir  d'une  judicieuse  exploitation. 
Ainsi  la  Banque  cesse  de  considérer  son  client  comme  un 
numéro  de  compte  :  elle  devient  son  associé,  vit  de  sa  vie, 
le  soutenant  au.x  heures  difficiles,  profitant  de  sa  prospé- 
rité, guidant  son  essor.  » 

Sans  doute  tout  cela  est  très  beau  en  théorie,  mais  en 
pratique,  combien  de  mécomptes  n'ont  pas  essuyés  les 
anciennes  banques  de  province  qui  ont  eu  cette  conception 
de  leur  rô'e  social  —  qui  est  en  effet  immense.  D'autant  plus 
que,  guettées  par  les  grandes  sociétés  de  crédit  qui,  pour 
mieux  les  étrangler,  ont  souvent  au  début  travaillé  à  perte 
pour  s'emparer  de  leur  clientèle,  elles  ont  presque  toutes 
disparu.  Mais  ensuite  celle  même  clientèle  l'a  assez  chère- 
ment payé  ? 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le   ROLE   MAGNÉTIQUE   DE   LA   POLITIQUE   UKRAINIENNE  [Ukraine, 

l»"-  juin].  —  L'entrée  en  guerre  de  la  Turquie,  par  Maurice 
Bompard  [La  Revue  de  Paris,  1"'  juillet).  —  Lettre  de  Tonkin 
ET  DE  Madagascar,  par  Lyautey  (id.).  —  La  question  de  Tan- 
ger :  Le  port  de  Tanger  [Afrique  Française,  juin).  —  La 
question  d'Egypte  [id.).  —  Une  nouvelle  question  des  Pays- 
Bas  :  LA  nation  rhénane,  par  P.  Decize  et  J.  Derpuy  [Le  Cor- 
respondant, 25  juin).  —  Les  zones  et  les  traités  :  le  poim- 
de  vue  GEiNÈvois,  par  X  [id.).  —  La  situation  orientale,  par 
Berthe  Georges  Gaulis  [Opinion,  25  juin).  —  Le  problème 
de  la  Haute-Silésie,  par  René  Berger  [id.).  —  Pour  pacifier 
LE  Pacifique,  par  Richard  Dupierreux  [Horizon,  25  juin). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  marine  marchande  hollandaise,  par  Henri  Mazel  (Le 
Monde  Nouveau,  juin).  —  Conséquences  économiques  de  la 
guerre  pour  la  France  [suite),  par  Edmond  Théry  [Econo- 
miste Européen,  24  juin). 

Problèmes  Tinanciers  : 

La  paix  sociale  et  la  rénovation  du  crédit,  par  Marc  Dubu 
[Le  Monde  Nouveau,  juin,.  —  Inflation  ou  déflation,  par 
Maurice  Bokanowski  [Opinion,  25  juin).  —  Le  programme 
DU  relèvement  financier  de  l'Autriche  [Economiste  d'Orient, 
20  juin). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Jean  de  Lafontaine  :  les  années  de  jeunesse,  par  André  Hal- 
lays  [Revue  des  Deux  Mondes,  l^r  juillet).  —  L'art  de  vivre 
en  l'œuvre  de  La  Fontaine,  par  Gabriel  Brunei  [Mercure 
de  France,  l<f  juilet).  —  Poèmes,  par  André  Spire  [id.).  — 
Pbague,  avril  1921,  par  Georges  Duhamel  [id.).  —  Le  tom- 
beau de  Jean  de  La  Fontaine,  par  Francis  Jammes  [Le  Cor- 
respondant, 25  juin).  —  Paul  Claudel  :  le  poète  et  le 
théologien,  par  Stanislas  Fumet  [Le  Monde  Nouveau,  juin). 
—  Une  exposition  française  aux  boids  du  Rhin,  par  Alfred 
de  Tarde  [Opinion,  25  juin).  —  L'exposition  Fragonard,  par 
Paul  Alfassa  [Revue  de  Paris,  l«r  juillet). 


Economie  et  Finances 


L'Enigme  de  nos  Finances  :   Remèdes  ? 


Un  Remaniement  de  la  Dette  Publique  Intérieure 


La  gravité  de  l'oi^ération.  —  Comment: 

RÉS0LD15E    :    SERVICE   DE  l'inTÉ 

Poursuivant  l'étude  que  nous  avons  entre- 
prise (1)  de  notre  situation  financière  et  des 
moyens  préconisés  pour  restaurer  nos  finances, 
nous  allons  examiner  la  question  d'un  remanie- 
ment de  la  dette  publique. 

Au  surplus,  ceux  qui  considèrent  qu'un  rema- 
niement de  notre  dette  deviendra,  un  jour  ou 
l'autre,  indispensable,  ne  s'effraient  nullement 
d'une  pareille  opération  sans  en  méconnaître, 
■cependant,  la  gravité. 

L'Etat,  disent-ils,  a  fait  la  guerre  qui  lui  a  été 
imposée  par  les  Empires  centraux,  il  a  négocié 
la  paix.  Il  administre,  au  nom  de  la  collectivité, 
les  services  publics  ;  souvent  —  trop  souvent  — 
il  s'érige  en  commerçant,  en  industriel,  sous 
prétexte  de  mieux  servir  l'intérêt  national.  Les 
capitaux  qui   lui  ont  été  nécessaires,  il   les  a 


(1)  Voir  nos  numéros  des  :  18  juin  :  L'Enigme  de  nos 
(inances  ;  notre  vie  précaire  depuis  l'armistice  ;  25  juin  : 
Jéif  conceptions  de  M.  Paul  Doumer  ;  2  iuillet  :  l'Impôt 
iur  le  capital. 


ELLE   SE  justifie.  — •  DEUX   PROBLÊMES  A 
ÊT  ;    AMORTISSEMENT  DU  CAPITAL. 

empruntés  aux  particuliers,  presque  toujours 
aux  nationaux,  qui  sont  ainsi  devenus  ses  créan- 
ciers. 

Quand  une  société  est  dans  une  situation  de 
trésorerie  difficile,  que  fait-elle  ?  Elle  sollicite 
de  ses  créanciers  un  arrangement,  toujours  pré- 
férable à  une  faillite. 

Dès  lors,  pourquoi  l'Etat  français  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  pénibles  que  nous 
venons  de  rappeler,  ne  procéderait-il  pas  de  la 
môme  manière  ?  Pourquoi  n'envisagerait-il  pas 
un  arrangement  ? 

Sans  doute,  en  agissant  ainsi,  il  manquerait 
a  ses  engagements.  Mais  n'a-t-il  pas  l'excuse 
d'avoir  dû  soutenir  une  guerre  d'une  longueur 
exceptionnelle  pour  sauver  la  liberté  de  chacun 
de  nous  ?  D'ailleurs,  il  faut  bien  se  rendre  à 
l'évidence,  devant  les  faits,  les  considérations  de 
principe  où  les  dissertations  morales  ne  tiennent 
pas. 

D'autre  part,  si,  comme  il  est  permis  de  l'espé- 
rer, l'Allemagne  s'acquitte  à  peu  près  régulière- 
ment des  annuités  qu'elle  doit  nous  verser, 
notre  change  va  tendre  à  s'améliorer  et  à  se  rap- 
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procher  du  pair.  C'est  dans  Tordre  normal  des 
phénomènes  économiques.  Alors  le  service  de  la 
Dette  intérieure,  qui  exige  au  moins  14  milliards 
actuellement,  deviendra  insupportable  parce  que 
la  qualité  de  notre  franc  s'améliorant,  le  coût 
des  produits  baissera,  les  revenus  fléchiront  et, 
partant,  les  rentrées  des  impôts  (qui  sont  basés 
sur  le  chiffre  d'affaires  et  les  revenus)  diminue- 
ront. 

L'Etat  verra  donc  ses  recettes  budgétaires 
diminuer  alors  que,  pour  satisfaire  au  service 
de  sa  dette  intérieure,  il  sera  toujours  obligé  de 
débourser  la  même  quantité  de  francs.  Ayant 
emprunté,  à  un  taux  excessif,  des  francs  de  mau- 
vaise qualité,  pendant  la  période  de  guerre,  il 
serait  tenu  de  poursuivre  le  service  en  francs  de 
bien  meilleure  qualité,  c'est-à-dire  en  francs 
dont  la  puissance  d'achat  aurait  augmenté.  Dans 
ces  conditions,  n'est-il  pas  équitable  que  les  ren- 
tiers qui  sont  appelés  à  bénéficier  de  cet  accrois- 
sement de  la  puissance  d'achat  des  francs  que 
leur  verse  l'Etat  consentent,  en  compensation,  à 
une  réduction  du  montant  de  leur  capital  et  à 
une  diminution  de  l'intérêt  à  servir  ? 

Dans  ces  conditions,  le  remaniement  de  la 
Dette  publique  intérieure  apparaît,  non  comme 
une  demi-faillite  ou  comme  une  spoliation,  mais 
comme  une  opération  nécessaire,  un  «  réajus- 
tement »  afin  de  ne  pas  maintenir  au  profil  des 
porteurs  de  rentes  sur  l'Etat  un  privilège  exces- 
sif dans  la  détresse  où  nous  nous  débattons  et 
qui  deviendrait  illusoire,  d'ailleurs,  si  on  lais- 
sait les  charges  de  l'Etat  grossir  au  point  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  de  les  acquitter.  La 
situation  des  rentiers  ne  se  trouverait  guère 
modifiée,  car  c'est  en  réalité  la  qualité  de  la 
monnaie  donnée  et  reçue  qui  constitue  la  vraie 
valeur  des  rentes  encaissées. 

Supposons  donc  que,  par  la  force  des  choses, 
nous  soyons  amenés  à  envisager  ce  remanie- 
ment, comment  pourrait-on  concevoir  pareille 
opération  ? 

Deux  problèmes  seraient  à  résoudre  : 

1°  La  question  du  service  de  l'intérêt  ; 

2°  La  question  de  l'amortissement  du  capital. 

Ces  deux  questions  sont  d'ailleurs  étroitement 
liées,  car  les  annuités  nécessaires  au  service  des 
rentes  amortissables  sont  calculées  de  telle 
manière  qu'elles  permettent  d'amortir  le  capital, 
en  même  temps  que  le  service  des  intérêts,  sur 
les  titres  non  remboursés,  se  trouve  assuré. 

Pour  attirer  les  souscriptions,  l'Etat  a  dû 
se  reconnaître  débiteur  de  sommes  considéra- 
blement plus  fortes  que  celles  qu'il  a  élective- 
ment  empruntées  et  reçues. 

Evidemment,  l'Etat  a  eu  tort  de  prendre  des 
engagements  qu'il  aura  beaucoup  de  peine  à 
tenir.  Mais  il  les  a  pris  à  un  moment  difficile  où 
le  sort  du  pays  était  en  jeu  et,  en  faisant  appel 
au  patriotisme  des  souscripteurs,  ne  peut-il  pas 
leur  dire  :  «  Dans  l'intérêt  commun,  révisons 
notre  contrat  ;  ne  cherchez  pas  à  faire  une 
nflairc  des  prêts  que  vous  m'avez  consentis, 
admettez  que  je  ne  sois  débiteur  que  de  Vargent 
que  vous  m'avez  réellement  prêté.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  certains  récla- 
ment l'abolition  de  la  prime  de  remboursement, 
mais  encore  ils  suggèrent  l'établissement  d'un 
impôt  de  compensation  sur  le  montant  des  rem- 
boursements, étant  donné  que  les  francs  rem- 
boursé? seront  de  meilleure  qualité  que  ceux 


empruntés.  Deux  modalités  peuvent  être  prati- 
quement envisagées  :  le  sijslème  forlailairc  et  le 
système  de  Véchelle  mobile. 

Dans  le  premier,  on  admettrait  que  l'améliora- 
tion de  valeur  du  franc  serait  fixée  forfaitaire- 
ment  comme  étant  de  30  %  par  exemple  et  que 
l'Etal  n'aurait  à  opérer  les  remboursements  qu'à 
raison  de  70  %  (100  %  —  30  %)  des  sommes  réel- 
lement reçues. 

Dans  le  deuxième  mode  où  le  quantum  à  rem- 
bourser varierait  en  quelque  sorte  suivant 
l'époque  des  remboursements,  le  prix  à  rem- 
bourser serait  déterminé  par  la  comparaison 
entre  l'index-number  officiel  de  20  produits  fon- 
damentaux au  l"""  août  1914  et  le  même  index  au 
dernier  jour  du  trimestre  précédant  la  date  du 
remboursement.  Le  rapprochement  de  ces  index 
donnerait  le  coefficient  réel  d'amélioration  du 
franc,  et,  partant,  l'abattement  à  déduire  du 
montant  à  rembourser  par  rapport  à  la  somme 
reçue  par  l'Etat.  On  tiendrait  compte,  en  réalité, 
d'une  sorte  de  change  intérieur. 

"Voilà  pour  ce  qui  a  trait  au  capital  des 
emprunts  ;  reste  la  question  des  intérêts. 

Les  mêmes  arguments  se  présentent  quant  à 
l'effet  déplorable  qu'aurait  sur  le  service-inté- 
rêts de  la  dette  l'amélioration  du  franc.  Il  con- 
viendrait donc  : 

a)  de  tenir  compte  d'une  réduction  d'intérêts 
correspondant  à  la  hausse  du  franc  ; 

b)  de  prendre,  en  plus,  des  mesures  pour  allé- 
ger, dès  à  présent,  le  service  de  la  dette  extrême- 
ment lourd,  nonobstant  toute  amélioration  de 
notre  monnaie. 

Pour  tenir  compte  de  la  réduction  d'intérêts, 
on  pourrait  recourir  comme  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  soit  au  système  forfaitaire  dont 
nous  venons  de  parler,  soit  au  système  de 
l'échelle  mobile. 

En  dehors  de  cela,  et  le  plus  tôt  possible,  il 
conviendrait  d'abaisser  sensiblement  le  taux  de 
l'intérêt  par  une  sorte  de  «  conversion  forcée  ». 

Personne  n'ignore  qu'il  ne  peut  être  légale- 
ment question  de  conversion  que  lorsque  les 
rentes  sont  cotées  au  dessus  du  pair  ;  l'Etat  offre 
ûlors  au  porteur  l'alternative  entre  le  rembourse- 
ment au  pair  et  l'échange  de  son  titre  contre  un 
autre  d'un  taux  d'intérêt  moins  élevé.  Pratiquer 
une  conversion  lorsque  les  rentes  sont  au  des- 
sous du  pair,  c'est  manquer  à  ses  engagements, 
à  des  stipulations  formelles  concernant  l'incon- 
vertibilité  temporaire  de  certains  titres  —  ce  qui 
est  fâcheux  pour  le  crédit  d'un  pays.  Mais,  du 
moment  qu'on  entreprend,  pour  des  raisons 
majeures,  un  renflouement  de  la  Dette  publique 
et  qu'on  est  résolu  à  pratiquer  une  opération 
chirurgicale  pour  éviter  un  mal  beaucoup  plus 
grand,  aucune  hésitation  n'est  permise. 

On  pourrait  réduire  le  taux  de  l'intérêt  d'un 
cinquième,  soit  de  20  %,  par  exemple.  Il  serait 
alors  procédé  à  la  réfection  des  titres  ou  à  leur 
estampillage,  avec  l'indication  des  nouveaux 
taux.  Mais,  le  plus  rapide  et  le  moins  onéreux 
serait  d'établir  un  impôt  (de  20  %  par  exemple, 
ou  davantage)  sur  le  montant  des  arrérages, 
c'est-à-dire  soumettre  les  coupons  à  une  sorte  de 
contribution  extraordinaire  de  liquidation  des 
charges  de  guerre,  nonobstant  les  stipulations 
formelles  des  contrats  d'emprunt. 

Cet  impôt  serait  étendu  aux  Bons  et  Obliga- 
tions de  la  Défense  Nationale,  aux  Bons  du  Tré- 
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sor  el  pour  les  titres  dont  les  coupons  ont  été 
payés  d'avance,  il  serait  récupéré  lors  des  rem- 
boursements. 

Mais  pour  que  les  porteurs  de  rentes  ne  soient 
pas  seuls  frappés,  un  impôt  de  péréquation 
s'imposerait  : 

i°  Sur  les  autres  titres  français  ou  étrangers 
(actions,  obligations,  parts,  fonds,  etc...)-  Comme 
ces  valeurs  supportent  déjà  un  ensemble  d'im- 
pôts de  18  à  20  %,  on  pourrait  se  borner  à  les 
surcharger  de  10  à  12  %  (par  l'augmentation  de 
l'impôt  cédulaire  sur  le  revenu),  de  telle  sorte 
que  la  Rente  française  se  trouverait  encore  rela- 
tivement avantagée. 

2°  Sur  les  revenus  de  biens  immobiliers.  Une 
surcharge  de  10  à  12  %  également  pourrait  être 
décidée. 

Naturellement,  il  s'ensuivrait  un  ftéchissenient 
correspondant  de  la  valeur  en  capital  des  valeurs 
mobilières  ^rentes  ou  valeurs  diverses)  et  des 
biens  immobiliers.  C'est  inévitable  ;  mais  la 
valeur  d'un  capital  est  chose  toute  relative. 

D'ailleurs,  les  porteurs  de  titres  et  les  déten- 
teurs de  capitaux  immobiliers  trouveraient  dans 
l'encaissement  de  francs  de  meilleur  aloi  la  com- 
pensation à  cet  impôt  et  peut-être  môme  un  avan- 
tage. Reste  à  savoir  si  les  sociétés  qui  ont  émis 
les  titres,  obligées  comme  l'Etat  de  faire  le  ser- 
vice en  monnaie  meilleure  alors  qu'elles  ont 
emprunté  en  monnaie  dépréciée  ne  se  trouve-" 
raient  pas  gênées.  Alors,  elles  procéderaient  à 
des  arrangements  avec  leurs  créanciers,  où,  tou- 
jours, le  principe  de  la  compensation  résultant 
de  l'amélioration  de  la  puissance  d'achat  du 
franc  jouerait... 

Ajoutons  que  le  remaniement  de  la  Dette 
publique  intérieure  pourrait  n'être  que  la  con- 
séquence de  l'application  d'un  autre  remède  .  la 
dévalorisation  du  iranc-papier  et  sa  revalorisa- 
tion au  moyen  d'une  réforme  monétaire,  que 
nous  aurons  à  examiner. 

Voyons  les  effets  de  ce  remaniement  du  capital 
et  de  la  réduction  d'intérêt. 

La  disparition  de  la  prime  de  remboursement 
aurait  pour  conséquence  d'alléger  quelque  peu 
la  charge  de  l'amortissèment.  Pour  les  emprunts 
de  guerre,  l'ensemble  des  primes  de  rembourse- 
ment correspond  à  une  trentaine  de  milliards 
dont  la  valeur  actuelle  représente,  toutefois  une  ' 
somme  bien  moindre.  Quant  à  l'application  du 
régime  forfaitaire  ou  de  l'échelle  mobile  pour  la 
partie  du  service  concernant  le  capital  rem- 
boursé, tout  en  neutralisant  l'influence  du 
change,  elle  faciliterait  l'amortissement  de  la 
Dette  dont  elle  réduirait  le  montant  dans  de 
sérieuses  proportions. 

Même  remarque  pour  les  intérêts.  Les  titres 
de  rente  deviendraient  en  quelque  sorte  des  obli- 
gations consolidées  à  revenu  variable,  si  l'on  se 
basait  sur  le  système  de  l'échelle  mobile  •  ils 
demeureraient  à  revenu  fixe  si  le  remaniement 
se  faisait  d'après  le  régime  forfaitaire.  En  outre 
le  produit  de  l'impôt  de  20  %  sur  les  rentes  (qui 
fournirait  3  milliards  environ)  et  le  montant  de 
la  surcharge  (de  10  à  12  %)  de  l'impôt  de  péré- 
quation sur  les  valeurs  mobilières  et  les  capitaux 
immobiliers  (qui  donnerait  1  milliard)  permet- 
traient de  réduire  d'un  cinquième  le  service 
intérêts  de  la  dette,  faciliteraient  celui  des  inté- 


rêts ainsi  réduits  et  accéléreraient  le  rembour- 
sement des  emprunts  dans  les  conditions  indi- 
quées. Au  total,  une  grosse  économie  qu'il  est 
difficile  de  chiffrer  mais  qui  atteindrait  environ 
six  milliards  annuellement. 

Telles  sont  les  conceptions,  du  inoins  dans 
leurs  grandes  lignes,  de  ceux  qui  préconisent  un 
remaniement  de  la  Dette  publique  intérieure. 
Dans  la  pratique,  une  pareille  mesure  soulèverait 
de  graves  problèmes  connexes  et  se  heurterait 
à  des  difficultés  sérieuses.  Il  serait  vain  de  se 
le  dissimuler. 

Les  Rentes  françaises  (ainsi  qu'un  certain 
nombre  d'autres  valeurs  mobilières,  notamment 
les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer) 
sont  considérées  comme  des  valeurs  de  tout  re- 
pos, présentant  un  maximum  de  sécurité,  ou,  si 
l'on  veut,  le  minimum  d'aléas.  C'est  pourquoi, 
obligatoirement,  les  Compagnies  d'assurances 
doivent  employer  les  capitaux  qu'elles  reçoivent 
des  assurés  à  l'achat  de  ces  titres  ou  à  l'acqui- 
sition d'immeubles. 

Les  calculs  des  rentes  viagères,  des  pensions 
ou  des  capitaux  qu'elles  se  sont  engagées  à  payer, 
dans  tel  ou  tel  cas,  ont  été  établis  en  tablant  sur 
la  valeur  des  intérêts  à  recevoir  des  placements 
en  rentes  effectués  et  des  primes  de  rembour- 
sement à  encaisser.  En  faisant  disparaître  ces 
primes  de  remboursement  et  en  imposant  assez 
fortement  les  coupons,  ne  risque-t-on  pas  de  met- 
tre ces  Compagnies  en  fâcheuse  posture  et  de  les 
empêcher  de  tenir  leurs  engagements  ? 

L'Etat  lui-même  est  assureur.  La  Caisse  Natio- 
nale des  Retraites  pour  la  Vieillesse  et  les  autres 
institutions  similaires  qui  n'arrivent  à  servir  les 
retraites  prévues  que  grâce  aux  coupons  de  rente 
française  et  autres  valeurs  assimilées  qu'elles 
encaissent  ne  seraient-elles  pas  incapables  de 
continuer  à  assurer  le  service  des  rentes  qu'elles 
se  sont  engagées  à  payer  ? 

Sans  doute,  répliquent  les  protagonistes  du  re- 
maniement de  la  Dette  publique  intérieure,  il 
ne  faut  pas  s'attendre,  quoi  qu'on  fasse,  à  ce  que 
personne  ne  soit  lésé.  Ou  les  Compagnies  sup- 
porteront la  charge  des  contrats  en  cours,  ou 
bien  elles  réduiront  dans  une  proportion  à  fixer, 
correspondant  à  l'impôt,  les  rentes  viagères 
qu'elles  servent.  Pourquoi  le  rentier  qui  touche 
directement  ses  rentes  en  conservant  son  capital 
serait-il  atteint,  alors  que  celui  qui  passe  par  l'in- 
termédiaire d'un  institut  d'assurances  serait 
exempt  ? 

Assurément,  ajoutent-ils,  il  s'agit  d'une  catégo- 
rie fort  intéressante  de  petits  rentiers  dont  les 
revenus  ont  un  caractère  presque  alimentaire, 
mais  ceux  qui  ont  placé  leurs  fonds  en  titres  à 
revenu  fixe  d'entreprises  Industrielles  sont-ils 
mieux  partagés  ?  N'ont-ils  pas  vu  leurs  coupons 
largement  amputés  par  les  impôts  toujours  suré- 
levés et  leur  capital  fondre  dans  des  proportions 
autrement  importantes  que  celui  représenté  par 
les  rentes  françaises  ? 

Remarquons,  toutefois,  que  les  pensions  de 
guerre  pourraient  être  tenues  à  l'écart  de  ces 
variations,  leur  service  devant  être,  en  principe 
assuré  par  le  budget  des  dépenses  recouvrables, 
à  la  charge  de  l'Allemagne  et  cela,  bien  que  nous 
risquions  de  n'être  qu'imparfaitement  couverts  si 
le  change  se.  détend. 

Ajoutons  qu'à  ceux  qui  leur  opposent  que  le 
crédit  de  l'Etat  se  trouverait  gravement  atteint 
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par  le  remaniement  alors  que  d'autres  appels  à 
l'épargne  sont  nécessaires,  les  partisans  de  ce 
remède  répondent  que  c'est  le  contraire  qui  se 
produirait,  car  dès  que  l'opération  chirurgicale 
aurait  été  pratiquée  la  santé  économique  revien- 
drait. 

Reste  la  question  des  rentes  intérieures  ac- 
quises par  des  Etrangers  et  celle  des  Emprunts 
contractés  à  l'étranger.  Pour  cette  partie  de  notre 
dette  publique,  des  remèdes  de  divers  ordres  sont 
également  mis  en  avant.  Nous  les  examinerons 
dans  notre  prochain  article. 

Albert  Leseuure. 


La  situation  en  Cliine 

d'après  les  Banques  anglaises 

La  crise  :   LES  ÉCHANGES  COMPLÈTEMENT  ARRÊTÉS.  — 

Une  BAISSE  énorme  sur  le  coton,  le  chanvre  et 
l'étain.  —  Le  marché  de  l'argent.  —  L'influence 
des  fluctuations  du  change 

La  Chine  avec  le  Tibet,  la  Mongolie,  la  Mand- 
cliourie,  le  Sukiang  et  le  Koukou  Nor,  représente  la 
douzième  partie  de  la  surface  du  globe,  et  sa  popu- 
lation s'élève  à  4  ou  500  millions  d'hommes.  La 
Chine  proprement  dite  a  une  superficie  douze  fois 
plus  grande  que  celle  des  Iles  Britanniques.  C'est  un 
pays  essentiellement  agricole  qui  n'a  pas  encore  mis 
en  valeur  ses  ressources  minières.  Des  experts  affir- 
ment que  la  Chine  peut  être  considérée  comme  l'un 
dés  pays  du  monde  les  plus  riches  en  charbon. 

M.  Lamont,  le  grand  financier  américain  de  la 
Maison  Morgan,  qui  était  récemment  en  Eurbpe, 
disait  qu'il  voit  la  Chine  passer  maintenant  de  l'état 
de  grand  peuple  à  celui  de  grande  nation.  M.  Lloyd 
George,  dans  son  discours  de  Maidstone,  racontait 
qu'il  avait  reçu  la  veille  la  visite  d'un  des  plus  remar- 
quables hommes  d'Etat  chinois  qui  lui  avait  déclaré  : 
«  Nous  avons  besoin  de  votre  outillage  et  de  beau- 
coup de  vos  produits  fabriqués,  mais  particulièrement 
de  votre  outillage  ;  malheureusement,  actuellement 
nous  ne  pouvons  pas  acheter  ;  les  échanges  sont  com- 
plètement arrêtés.  »  Il  est  vrai  que  les  statistiques 
n'indiquent  encore  que  les  débuts  d'une  pareille 
crise.  Les  importations  de  Chine  en  Angleterre  sont 
tombées  à  £  4.302.000  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1921,  contre  £  8.052.000  pour  la  même  période 
de  1920. 

Les  comptes  rendus  de  la  «  Hong-Kong  Shangaï 
banking  corporation  »  et  de  la  «  Chartered  Bank  of 
India,  Australia  and  China  »  donnent  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  situation  financière  en 
Extrême-Orient.  Le  rapport  de  la  Chartered  fait 
l'exposé  du  renversement  complet  des  conditions  com- 
merciales entre  le  début  et  la  fin  de  1920.  Il  conclut 
«  que  le  pouvoir  d'achat  des  nations  civilisées 
d'Europe  s'est  réduit  au  point  de  devenir  relative- 
ment insignifiant  ». 

A  la  demande  considérable  du  début  de  l'année, 
qui  correspondait  aux  énormes  besoins  du  continent 
européen,  a  succédé,  lorsque  l'impossibilité  de  payer 
oîi  se  trouvent  ces  nations  a  été  connue,  un  arrêt 
complet  des  achats  et  un  effondrement  des  prix  sur 
les  principales  matières  d'exportation. 

Les  prix  du  coton,  du  chanvre,  de  l'étain,  de  la 
laque,  etc.,  subissent  de  mars  1920  à  mars  1921  une 
baisse  qui  varie  de  50  à  78  %. 

La  «  Hong  Kong  and  Shanghaï  banking  corpora- 
tion »  apprécie  la  situation  du  marché  de  Varç/ent 
de  la  façon  suivante  : 


«  Le  mai'ché  de  l'argent  a  comporté  des  fluctua- 
tions très  importantes  pendant  l'année  1920.  Du 
cours  de  75  5/8  au  début  de  janvier,  il  s'est  élevé 
au  prix  extraordinaire  de  89  1/2  au  11  février.  A  ce 
moment,  l'énorme  demande  des  produits  chinois,  et 
le  discrédit  des  différentes  monnaies  étrangères  sur 
les  marchés  de  la  Chine  provoquèrent  une  très  forte 
demande  d'argent,  qui  ne  fut  satisfaite  qu'à  partir 
du  jour  oii  les  Etats-Unis  autorisèrent  enfin  l'expor- 
tation en  grande  quantité  -de  leurs  dollars  d'argent  ». 

La  crise  et  l'arrêt  des  exportations  trouvèrent  la 
Chine  très  pourvue  d'argent,  et  pendant  la  deuxième 
moitié  de  l'année,  ce  pays  ne  fut  pas  capable  d'ab- 
sorber l'offre  du  métal.  Et  pourtant  il  résulte  de  la 
situation  générale  que  la  Chine  doit  assumer  la 
lourde  charge  d'absorber  une  quantité  d'argent 
égale  à  la  production  mondiale.  En  d'autres  termes, 
la  balance  commerciale  de  la  Chine  est  à  l'heure 
actuelle  le  facteur  déterminant  de  la  situation  de 
l'argent,  et  on  peut  dire  à  tout  le  moins  qu'il  est 
douteux  que  la  Chine  soit  capable  d'augmenter  ou 
de  maintenir  son  importation  d'argent  de  98  mil- 
lions 1/2  d'onces  réalisés  l'année  dernière  dans  des 
conditions  très  favorables. 

Un  rapport  de  la  Hong-Kong  signale  aussi  que 
l'importance  des  affaires  industrielles  du  nord  de  la 
Chine  a  été  intéressante,  mais  que  dans  beaucoup 
de  cas,  les  ordres  passés  pendant  la  guerre  ne  sont 
pas  encore  exécutés.  Il  y  a  un  besoin  considérable 
.de  matériel  pour  l'industrie  du  coton  et  pour  toute 
l'industrie  textile,  et  surtout  de  matériel  de  chemins 
de  fer,  locomotives,  wagons,  etc..  L'industrie  coton- 
nière  de  Shanghaï  a  traversé  une  période  très  pros- 
père et  a  fait  d'énormes  bénéfices  jusqu'à  la  crise. 
D'après  de  récentes  statistiques,  il  y  a  1.300.000  bro- 
ches en  service  en  Chine,  et  on  peut  considérer  par 
les  progrès  déjà  faits  que  cette  industrie  est  pleine 
d'avenir. 

En  général,  les  stocks  des  matières  importées  exis- 
tant à  Hong  Kong  et  dans  les  ports  de  la  Chine  ne 
sont  pas  excessifs  et  ne  dépassent  guère  ceux  qui  exis- 
taient en  temps  normal  :  On  sait  que  le  marché  de 
l'intérieur  manque  comjjlètement  de  produits  manu- 
facturés européens. 

Il  est  heureux  enfin  que  cet  intéressant  rapport 
puisse  conclure  par  une  note  très  optimiste  à  la 
reprise  prochaine  des  affaires. 

L. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 

Nous  sommes  entrés  dans  la  période  des  vacances  et  les 
opérateurs  montrent  touiours  beaucoup  d'indifférence. 
Quoique  la  situation  de  place  reste  très  saine  (lu  fait  même 
de  la  modicité  des  engagements  l'hésitation  reste  à  l'ordre 
du  iour.  En  effet  l'extrême  sensibilité  dont  témoigne  le 
marché  à  la  suite  de  la  longue  période  de  dépression  qu'il 
vient  de  supporter  incite  peu  la  clientèle  à  opérer  dans  des 
conditions  qui  peuvent  réserver  des  surprises  dangereuses. 

Des  nouvelles  politiques  seuls  les  événements  d'Orient 
ont  pu  retenir  l'attention.  Cependant,  leur  intérêt  est 
diminué  du  fait  qu'ils  sont  conformes  aux  prévisions,  les 
Grecs  collectionnant  les  déboires  au  cours  d'une  action 
qu'ils  n'onl  pas  craint  de  qualifier  d'offensive. 


Marché  des  Changes 


Les  variations  se  Sf)nt  maintenues  dans  des  limites  assez 
étroites.  .Mors  que  la  huitaine  se  termine  pour  la  livre 
sterling  par  un  léger  recul  à  46,55,  le  dollar  est  au  con- 
traire un  peu  plus  tendu  à  12,45. 
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Au  cours  de  ses  récentes  réunions,  le  Congrès  du  com- 
merce extérieur  a  émis  le  vœu  que  le  Gouvernement  et 
le  Parlement  s'abstiennent  de  toute  nouvelle  émission  de 
billets  non  gagés  par  des  effets  de  commerce  (en  raison 
des  répercussions  défavorables  que  ces  émissions  ne  man- 
queraient pas  d'avoir  sur  le  change)  et  que  des  dispositions 
soient  prises  pour  utiliser  au  mieux  et  en  vue  d'une  régula- 
risation des  mouvements  du  change,  partie  des  ressources 
en  devises  à  provenir  soit  des  versements  de  l'Allemagne, 
soit  de  la  mobilisation  des  bons  remis  en  contre-partie  de 
sa  dette. 

L'examen  de  la  question  du  règlement  des  dettes  alliées 
aux  Etats-Unis  se  poursuit.  D'après  le  plan  .=oumis  à  la 
Commission  sénatoriale  américaine  des  finances,  les  titres 
actuels  à  5  %  seraient  remplacés  par  des  obligations  à 
intérêt  plus  élevé.  Le  gouvernement  renoncerait  aux  inté- 
rêts arriérés  se  montant  à  1  milliard.  Par  ailleurs  il  n'est 
pas  question  d'accepter  les  bons  de  réparation  allemands 
en  substitution  des  dettes  alliées. 


Le  Marché  de  Paris 


Le  marché  a  quelque  peu  réagi  contre  la  faiblesse  des 
jours  précédents.  Quoi  qu'il  en  soit  ramclioration  n'a  été 
que  passagère  et  si,  dans  quelques  cas,  on  observe  une 
reprise  des  cours,  le  mouvemejit  esquissé  manque 
d'ampleur. 

Après  une  accentuation  du  fléchissement  de  la  semaine 
dernières  nos  Rentes  terminent  sur  de  meilleures  disposi- 
tions. Le  3  %  se  relève  légèrement  à  56,60.  Aucun  chan- 
gement n'est  à  signaler  sur  nos  fonds  de  guerre. 

Mexicains.  —  La  tendance  reste  irrégulière,  le  4  %  1904 
est  à  87  et  le  4  %  1910  h  64,80.  Le  marché  a  laissé  s'envoler 
dans  la  fumée  des  illusions  les  possibilités  d'une  reprise 
prochaine  du  service  de  la  dette  mexicaine. 

Roumains.  —  Des  réalisations  ont  ramené  les  cours  au- 
dessous  de  leur  niveau  précédent.  Le  4  %  1905  revient  à 
58,20  et  ie  4  %  1910  à  58.  On  annonce  que  la  Roumanie 
n'ayant  pu  livrer  que  5.000  wagons  de  blé  sur  les  20.000 
qui  avaient  été  prévus  lors  des  pourparlers  relatifs  à  un 
emprunt  de  100  millions  de  francs  à  consentir  par  la 
France,  celle-ci  a  dénoncé  les  conditions  de  cet  emprunt- 
Le  ministre  des  Finances  roumain  se  rendra  prochainement 
à  Paris  pour  reprendre  les  négociations. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Dans  le  compartiment  des  banques,  les  cours  se 
sont  maintenus  légèrement  au-dessus  de  leur  niveau  d'il 
y  a  huit  jours.  La  Banque  de  Paris  reste  bien  orientée  à 
1.285.  Bonne  tenue  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  à 
825.  —  Le  Crédit  Mobilier  se  traite  à  425.  —  Le  Crédit 
Français  conserve  des  dispositions  soutenues  à  325.  — 
Crédit  Lyonnais  1.368.  —  Comptoir  d'Escompte  945. 

Société  Française  de  Banques  et  de  Dépôts.  —  Calme  à 
500  fr.  Le  dividende  de  25  fr.  par  action  libérée  et  10  fr. 
par  action  non  libérée  voté  par  l'assemblée  du  30  juin 
est  payable  actuellement. 

TRANSPORTS 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  une  tendance  irrégu- 
liôre.  Des  plus-values  sont  à  relever  en  Orléans  à  800.  — 
Nord  870.  —  Est  570. 

Métropolitain.  —  Lourd  à  390,  tandis  qu'on  retrouve  le 
Nord-Sud  en  légers  progrès  aux  environs  de  170  fr.  Le 
Conseil  municipal  a  prorogé  jusqu'au  30  novembre  les 
accords  provisoires  en  vigueur  actuellement  avec  ces  deux 
compagnies. 

Omnibus.  —  En  hausse  de  595  à  630.  L'assemblée  du 
9  juin  a  voté  le  dividende  de  20  fr.  payable  actuellement. 
En  outre  un  acompte  de  25  fr.  sur  l'année  en  cours  sera 
payé  le  15  novembre,  le  solde  qui  pouvait  être  de  même 
importance  devant  être  réparti  au  mois  de  mai  de  l'année 
prochaine. 

GAZ  ET  ELECTRICITE 
Les  affaires  sont  restées  assez  calmes  dans  ce  comparti- 
ment. Cependant  dans  l'ensemble  l'orientation  reste  plutôt 
soutenue. 

Edison.  —  En  recul  à  575  en  raison  des  résultats  dénci- 
taires  laissés  par  l'exercice  1920  dont  il  a  été  rendu  compte 
à  l'assemblée  du  4  juillet. 

Télégraphie  sans  fil.  —  En  progrès  à  814  contre  788  la 
semaine  précédente.  L'assemblée  du  28  juin  a  voté  le  divi- 
dende de  40  ff.  par  action  payable  le  15  juillet. 

Fusion  des  Gaz.  —  Sans  affaires  à  270.  Les  résultats 
approuvés  par  l'assemblée  du  28  juin  ne  donnent  lieu  à 
aucun  dividende. 


Eclairage,  Chauffage  et  Force  Motrice.  —  Echangé  à  153, 
Le  paiement  du  dividende  de  10  fr.  par  action  aura  lieu 
à  partir  du  15  juillet. 

METALLURGIE 

Gnôme  et  Rhône.  —  Réalisé  à  329.  Un  incendie  a  détruit 
les  usines  que  la  Société  possède  à  .\snières.  Les  résultats 
de  1920  qui  seront  présentés  à  l'assemblée  du  13  juillet  se 
traduisent  par  un  déficit  de  26.970.976  francs. 

Ougrée  Marihaye.  —  En  progrés  à  1.475.  Le  bénéfice  de 
1920  atteint  27.463.920  contre  16.63i.914  en  1919.  La  reprise 
de  la  rémunération  du  capital  sera  réalisée  par  une  répar- 
tition de  85  fr.  bruts  par  action. 

John  Cockerill.  —  Sans  affaires.  Cette  Société  envisage 
soit  une  augmentation  de  capital,  soit  une  émission  d'obli- 
gations. 

Hauts  Fourneaux  de  Caen.  —  L'action  a  abandonné  en- 
core quelques  francs  a  82.  Aucun  dividende  n'est  encore 
réparti  pour  l'exercice  écoulé. 

Decauville.  —  En  baisse  d'une  dizaine  de  francs  à  130,50. 
Le  dividende  de  10  %  a  été  voté  par  l'assemblée  du  30  juin. 

Automobiles  Brasier,  85-32.  —  Cette  Société  comme  d'au- 
tres trop  nombreuses  sollicite  le  bénéfice  du  règlement 
transactionnel. 

MINES 

Rio  Tinto.  —  Accentuation  de  la  reprise  précédemment 
esquissée  à  1.468. 

Boléo.  —  Mieux  tenue  à  325  e.x-droit  de  souscription  à 
l'augmentation  de  capital. 

Rouina.  —  L'action  conserve  un  marché  actif  à  420. 

De  Beers.  —  Cette  valeur  vient  de  connaître  une  nouvelle 
période  de  faveur  et  la  reprise  des  cours  s'est  poursuivie 
à  510.  Le  dividende  final  de  10  sh.  aux  actions  privilégiées 
sera  mis  en  payement  le  15  juillet  contre  coupon  n»  37. 

Etains  de  Kinta.  —  L'action  de  jouissance  se  tient  à  190 
et  la  par-t  à  345.  Les  bénéfices  de  1920  sont  seulement  de 
502.480  contre  555.641  en  1919.  On  s'attend  à  une  réduction 
du  dividende  qui  était  de  14  fr.  par  action  et  30  fr.  par 
part  l'an  dernier. 

PETROLES 

Mexican  Eagle.  —  Des  réalisations  assez  nombreuses  ont 
ramené  le  titre  de  285  à  261.  Cette  Compagnie  vient  d'ac- 
quérir la  Oilfields  of  Mexico,  Société  au  capital  de  $  8  mil- 
lions 500.000  dont  elle  s'était  déjà  assuré  la  production 
jusqu'en  1922  sur  la  base  de  60.000  barils  par  mois  mini- 
mum et  180.000  barils  maximum.  D'autre  part  on  craint  que 
la  taxe  à  l'importation  du  pétrole  que  veulent  instituer  les 
Etats-Unis  ne  porte  préjudice  à  la  Compagnie.  Ces  craintes 
paraissent  pour  le  moins  exagérées  car  on  n'ignore  pas  que 
la  Compagnie  livre  la  plus  grande  partie  de  sa  production 
sur  place  à  la  Standard  Oil  et  à  la  Mexican  Petroleum. 

Steaua  Romana.  —  Plus  résistante  à  520.  L'assemblée  du 

29  juin  a  approuvé  les  comptes  de  1920  et  fixé  à  35  %  soit 
175  lei  par  action  ancienne  le  dividende  con'ure  20  %  ou 
100  lei  l'an  dernier. 

Royal  Dutch.  —  Les  cours  gravitent  encore  aux  environs 
du  cours  de  20.000.  fr.  L'assemblée  générale  s'est  tenue  le 

30  juin.  A'nsi  que  nous  l'avions  annoncé,  le  dividende  final 
a  été  fixé  à  25  %  sur  les  actions  ordinaires,  4  %  sur  les 
actions  de  préférence  et  4  1/2  %  sur  les  actions  de  priorité. 
Ces  dividendes  sont  mis  en  paiement  actuellement. 


"Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  PRAGUE 


Bourse  fermée. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohpmia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague...»  

Banque  Ind.  Tchèque...  . 

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


Juillet  14 


hi  Juin  21 

Si'Juin  21 

94  .. 

04  26 

407 

404 

545 

540 

570 

560 

850 

845 

500 

545 

800 

780 

510 

510 

455 

455 

980 

990 

1.590 

1.565 

1.120 

1150 

902 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  semaine  a  été  marquée  par  le  chômage  du  lundi  suc- 
cédant à  celui  du  samedi. Les  dispositions  générales  sont 
empreintes  de  fermeté.  Cependant  sur  le  groupe  des 
pétroles  des  réalisations  ont  été  provoquées  par  le  projet 
de  taxe  à  l'imporlation  du  produit  brut. 

Juillet    H\  28.1uin  21  i  5  juil.  21 


façon  sensible.  L'attaque  dont  a  été  l'objet  parmi  les  va- 
leurs de  pétrole  la  Kk-xican  Eagle  est  une  des  causes  de 
l'indécision  (lui  se  maiul'esle  dans  quelques  compartiments. 


U   S   4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milw  aukee   

Great  Norttiern  

National  Mexico,  Ir*  préf. 
—  2*  préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smplting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Westinghouse   

General  Motors  


111 


400 
40 
2i 
20 
56 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

"io 
m 

66 
148 
120 
30 
89 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 

1/2 


101  1,4 

53  i/4 
41  .  . 
114  3/4 
228  ./. 
22  3/4 
20  1/2 
12  1/4 
47  3/8 
78  3/4 
36  3/4 
107  ./. 
24  1  /2 
65  1/4 
5  ./. 
4  ./. 
33  1/4 
65  3/4 
11  3/4 

43  7/8 
116  1/4 

74  ./. 
45  1/8 
82  ./. 
35  1/2 
124  1/4 

102  3/4 

44  1/8 
10  ./. 


104  1/4 


56  1 
41  1 

■  91  . 

2'i5  . 
23  . 
21  . 
12  1 
48  . 
»0  1 
38  . 
.  107  3 
26  1 
65  . 
5  . 
4  . 
34  . 
65  1 
19  3 
46  . 

117  . 
73  5 
45  1 
78  3 
36  . 

127  . 

102  7 
43  1 
10  7 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


Après  un  regain  d'activité,  le  marché  retombe  dans  le 
marasme.  Les  valeurs  métallurgiques  sont  en  recul.  Les 
pétroles  sont  réalisés.  Peu  d'affaires  sur  les  russes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Piorre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaîping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramvi'ays  

Jenmont  part  

Dylo  et  Bacalan  

Briansk  unités..  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasal   


BOURSE  DE  BERLIN 

Le  ton  du  marché  reste  satisfaisant.  Des  progrès  sont 
à  retenir  sur  quelques  valeurs  industrielles. 
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58  .. 

58 

3 

870 

3 

872  50 

3.880 

5 

915 

5 

375  .. 

5.350 

270 

247  .. 

1 

680 

1 

375  .. 

1.307 

50 

416 

820  .. 

761 

25 

1 

525 

1 

295  . 

1 

290 

1 

462  50 

i.'m 

2 

600 

2 

700  .. 

2.587 

50, 

494  50 

201  25 

190 

685 

1 

135  .. 

1.103 

50 

1 

339 

3 

470  .. 

3. 280 

3 

650 

4 

937  50 

4».  975 

2 

605 

2 

900  .. 

5 

347 

i 

507  50 

2.445 

333  50 

875 

1 

029  '". 

1.018 

1.52 

207  50 

173 

75 

167 

568  75 

545 

50 

52  50 

70 

50 

2 

845 

1.287 

50 

360 

912  50 

840 

1 

265 

440  .. 

432 

50 

49 

183  .. 

187 

50 

357 

1 

035 

1 

415 

366 

642 

845 

670 

186 

345  .. 

330 

412  50 

1 

745 

165 

1 

367 

'99 

f9 

557 

151 

134 

380 

105 

10.3 

Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika, 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Xîelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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100  10 
127 

137  50 
148 
243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 
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77  50 
77  60 

168  75 

148  25 

227  . . 

299  50 

410 

539 

394 

560 

342 
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77  50 

78  50 
178  .. 
147  50 
216  . 
319  . 
413 
525  . 
400  . 
553  . 
357  50 
480 
800 


BOURSE  DE  LONDRES 
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Les  perspectives  plus  favorables  avec  lesquelles  .c 
presse  spéciale  présente  la  situation  industrielle  et  com- 
merciale n'ont  aucune  répercussion  sur  la  tenue  du  Stock 
Exchange  où  les  affaires  ne  se  sont  pas  développées  d'une 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  , 

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Laularo  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal    Dulch  * 

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Charlered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Grrtrndis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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31 
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57 
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1 
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10 
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1 
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4 

6/32 
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2 
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1  11/32 
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'5 
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10 
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2 
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68 
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iNFORMATIONS  FINANCIERES 


UN  NOUVEl:  EMPRUNT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Cette  émission  comportera  trois  catégories  de  souscrip- 
teurs :  d'abord  les  porteurs  d'obligations  quinquennales 
sans  lots  de  1917  pour  lesquels  l'opération  se  présente 
sous  la  l'orme  d'une  consolidation  de  leurs  titres,  en  vertu 
du  décret  qui  a  autorisé  l'emprunt  auquel  ils  ont  parti- 
cipé. L'échange  se  fera  Ulxe  pour  titre  et,  en  plus  d'une 
obligation  nouvelle,  le  porteur  recevra  une  soulte  de  15  fr. 
représentant  le  prorata  de  la  prime  de  remboursement, 
du  coupon  à  échoir,  etc. 

Ensuite  viennent  les  possesseurs  d'obligations  de  l'em- 
prunt de  1919  qui  pourront  exercer  un  véritable  droit  de 
souscription  privilégiée  dont  l'intérêt  ne  saurait"  leur 
échapper.  Innovant  en  l'espèce,  puisque  cette  opération, 
si  elle  est  courante  pour  les  actions,  ne  s'était  jamais 
pratiquée  en  faveur  des  obligations,  la  Ville  de  Paris  ré^ 
serve,  en  effet,. un  droit  de  préférence  aux  obligataires  de 
1919  qui,  dans  Ips  moments  difficiles,  lui  ont  fait  crédit. 
Pour  ces  porteurs  ou  pour  les  tiers  souscripteurs  à  qui 
les  porteurs  auront  transmis  leur  privilège,  le  prix  d'émis- 
sion est  fixé  à  180  fr.,  ce  qui  porte  le  revimu  annuel,  y 
compris  les  chances  de  5.62.5.000  francs  de  lots,  dont  deux 
de  1  million  et  six  de  150.000  fr.,  à  6  fr.  25  %  nets.  En 
tenant  compte  du  coupon  intérimaire,  la  somme  à  verser 
en  souscrivant  est  ramenée  à  466  fr.  41,  ce  qui  est  encore 
un  avantage  appréciable.  On  ne  saurait  donc  trop  insister 
en  recommandant  à  oes  porteurs  de  prendre  du  nouvel 
emprunt  1921. 

Enfin,  les  souscripteurs  qui  ne  sont  porteurs  ni  d'obli- 
gations 19i7  ni  d'obligations  1919  sont  admis  à  participer 
à  cet  emprunt  au  prix  de  500  fr.,  mais,  par  suite  du  prorata 
de  coupon,  le  montant  à  débourser  ne  sera  que  de  487,70. 
dont  50  fr.  seulement  à  la  souscription,  le  isrplus  pou- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


903 


vant  être  payé,  si  les  souscripteurs  le  désirent,  par  terinos 
échelonnés  sur  une  période  de  deux  ans.  Le  coupon  annuel 
étant  de  28  fr.  75,  net  d'impôts  présents  et  futurs,  le  taux 
de  placement  ressort  ici  à  6  %  en  tenant  compte  des  chan- 
ces des  lots.  C'est  là,  pour  des  titres  jouissant  d'un  crédit 
hors  de  pair,  un  revenu  exc€ptionneil  que  saura  apprécier, 
à  son  habitude,  toute  la- masse  des  capitalistes  pour  lesquels 
oet  emprunt  représente  la  \éritaljle  formule. 


GROUPEMENT  DE  L'INDUSTRIE  SUCRIÈRE 

FRANÇAISE  EN  RECONSTITUTION 

Emprunt  de  200  millions  de  (rancs  6  %  net  d'impôts, 
gage  par  des  annuités  de  l'Etat. 

Nous  avons  annoncé  hier  que  le  Groupement  de  l'Indus- 
tirie  Sucrièrc  Fi-ançaise  en  reconsUtulion  (Sucreries  et 
Raffineries,  énielluil  un  emprunt  d'un  moîiiant  nominal  de 
200.000.000  de  (rancs  en  obligations  6  %  de  £00  francs, 
nettes  d'impôts  présents  et  futurs. 

Cet  emprunt  a  pour  but  de  procurer  uux  industriels 
ci-après  désignés  les  ressources  nécessaires  à  la  recons- 
titution de  leurs  usines  :  MM.  Louis  Beau  -hamps  fils, 
Waeles  et  Cie  ;  Bernai'd  frères  ;  Compagnie  Nouvelle  de 
Sucreries  réunies  ;  Joseph  Cuvelier  ;  Charles  Delloye  ; 
Joseph  Delloye  ;  Victor  Dujardin  et  fds  ;  Flamberl  et  Cie  ; 
Lebaudy  frères  :  J.  Millet  et  Cie  ;  Pagniez  Risbourg  et  Cie  ; 
Th.  Risbourg  et  Cie  ;  Sailly  et  Cie  ;  Société  \me  des  Sucre- 
ries Ternynck  ;  Société  Ame  de  la  Sucrerie  Agricole  de 
Maizy  ;  Société  Ame  Sucnère  Franco-Belge  ;  Société  Ame 
de  la  Sucrerie  de  Masny  ;  Société  Ame  de  Faucouzy  ;  So- 
ciété Ame  des  Anciennes  Sucreries  Mâcherez,  Goumant  et 
Cie  ;  Société  F.  Heghin  ;  Société  de  la  Sucrerie  de  Bohain  ; 
Société  de  la  Sucrerie  Distillerie  de  Solesmes  •  Société  In- 
dustrielle et  Agricole  de  la  Somme  ;  Société  Sucrière  Ano- 
nyme de  Marie  ;  Société  de  la  Sucrerie  Agricole  de  Gui- 
gnicourt  ;  Société  de  la  Sucrerie  Agricole  de  Loivre  ;  Société 
de  la  Sucrerie  de  Montcornet  :  Société  de  la  Sucrerie  de 
Saint-Germanmont  et  d'Ecly  ;  Société  Industrielle  et  Agri- 
cole de  Crépy-en-Laonnois  ;  Société  Sucrière  d'.A.ulnois-sous- 
Laon  ;  Société  Bertrand  Sarazin  et  Cie  ;  Société  Sarrazin 
et  Cie  ;  Société  Sucrière  Anonyme'  de  Chevresis-Monceau  ; 
Société  Vermandoise  de  Sucreries  (Usines  réunies  de  Sainte- 
Emilie,  Cartigny,  Hervilly)  ;  Sucrerie  de  Milempart  ;  Sucre- 
rie Centrale  de  Cambrai  ;  Sucrerie  Agricole  de  Chambry. 

En  garantie  de  oet  emprunt,  le  Groupement  de  l'Indus- 
trie Sucrière  Française  en  reconstitution  a  remis  en  gage 
à  la  Société  Civile  des  Obligataires  du  présent  emprunt 
les  titres  des  annuités  délivrés  par  l'Etat,  en  application 
de  la  loi  du  31  juillet  1920.  Le  prix  d'émission  est  fixé  à 
475  francs  par  obligation,  payables  en  souscrivant,  jouis- 
sance du  1er  juillet  1921. 


UEIVIPRUNT  DE  VERDUN 

La  Ville  de  Verdun  procède  en  ce  moment  à  l'émission 
d'un  emprunt  de  55  millions  de  francs,  en  obligations  6  % 
nettes  de  tous  impôts  présents  et  futurs,  qui  sont  offertes 
au  public  au  prix  de  475  francs,  jouissance  du  le""  juillet 
1921. 

Ces  obligations,  amortissables  en  30  années,  sont  gagées, 
intérêts  et  amortissement,  par  des  annuités  de  l'Etat 
Français  que  la  Ville  délègue  à  la  Société_  Civile  des  por- 
teurs de  titres. 

Grâce  au  produit  de  cet  emprunt,  Verdun  pourra  rele- 
ver ses  ruines.  Qui  pourrait  hésiter  à  aider  de  ses  capi- 
taux la  résurrection  de  la  ville  héroïque  qui  a  sauvé  la 
France  et  le  monde  ? 

Que  chacun  médite  les  belles  paroles  que  M.  le  Président 
Poincaré  a  prononcées  le  23  juin  dernier  à  Verdun  à  l'oc- 
sacin  du  cinquième  anniversaire  de  la  grande  bataille  : 

«  Devant  les  dévastations  et  les  souffrances  dont  nous 
«  sommes  témoins,  jurons-nous.  Messieurs,  de  ne  pas 
«  prendre  un  instant  de  repos  avant  que  ne  soient  réparés 
"  les  dommages  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que  ne 
«  soit  revenue  dans  le  pays  la  prospérité  d'autrefois  ». 

Les  demandes  sont  reçues  aux  guichets  des  Etablisse- 
ments suivants  :  Banque  Privée,  Banque  Varin-Bernier  et 
Cie,  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  Banque  Benauld, 
Société  Nancéienne,  Banque  du  Rhin,  Crédit  de  l'Ouest, 
Morgan  Harjes  et  Cie,  Guaranty  Trust  Company  of  New- 
York,  London  County  Westminster  and  Parr's  Foreign 
Bank,  Royal  Bank  of  Canada. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  TABACS 

Nous  rappelons  que  celte  Compagnie  porte  actuellement 
son  capital  de  50  milUons  à  62  millions  1/2,  par  l'émission 
de  25.(00  actions  nouvelles  de  500  francs,  jouissance  du 
isr  janvier  1921. 


Cette  augmentation  de  capital  est  nécessitée  par  le  déve- 
loppement rapide  de  la  Compagnie  qui  —  d'après  contrat 
avec  le  Ministère  des  Finances  --  approvisionne  la  Régie 
française  en  tabacs  exoticiues.  De  plus  la  Compagnie  est 
devenue  fournisseur  de  la  plupart  des  Monopoles  euro- 
péens. Ses  comptoirs  d'achat  rayonnent  sur  les  deux  Amé- 
riques, les  Antilles,  l'Afrique,  l'Océanie  ;  et  un  contrat 
avec  le  Cartel  des  Tabacs  bulgares  assure  à  la  Compagnie 
une  place  importante  sur  le  marché  des  tabacs  d'Orient. 

En  1920,  le  dividende  distribué  a  atteint  10  %. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  575  francs.  Pour  les  actions 
libérées  d'un  quart,  le  versement  sera  de  200  francs  (dont 
75  francs  pour  la  prime). 

Les  souscriptions  sont  reçues  : 

Au  siège  social  de  la  Compagnie,  02,  avenue  (fléna  ;  et 
aux  sièges  et  succursales  des  Etablissements  suivants  : 
Banque  Nationale  de  Crédit,  Banque  Privée,  Caisse  Com- 
merciale et  Industrielle  de  Paris,  Crédit  Foncier  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  Crédit  Français,  Société  Générale  et  chez 
MM.  les  banquiers  membres  du  Syndicat  des  Banques  de 
Province. 

L'Assemblée  a  voté  les  résolutions  suivantes,  à  main 
levée,  à  une  majorité  énorme  la  première  résolution,  à 
l'unanimité  les  autres. 

Première  résolution. 
L'assemblée  générale  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Conseil   d'administration  et  celui  des  Commissaires  aux 
Comptes,  et  pris  connaissance  du  Bilan  et  des  Comptes 
rapports  co,mptes  et  bilan  tels  qu'ils  lui  sont  soumis. 

Deuxième  résolution. 
L'assemblée  générale  réélit  pour  six  ans  MM.  Maurice 
Chalus,  Joseph   Vadon  et  J.-M.  Peron,  a4dministrateurs 
sortants. 

Troisième  résolution. 

L'assemblée  générale  nomme  Commissaire  aux  Comptes, 
chargés  du  rapport  pour  l'exercice  1921,  MM.  Beranger, 
Mas  et  Palliez  avec  faculté  pour  un  seul  d'entre  eux  d'agir 
en  cas  d'empêchement  ou  de  décès  des  autres. 

L'allocation  des  Commissaires  aux  Comptes  est  fixée 
à  1.500  fr.  pour  chacun  d'eux. 

Quatrième  résolution. 

L'assemblée  générale  après  avoir  entendu  les  explica- 
tions du  Conseil  d'administration,  reconnaît  qu'il  lui  a 
été  rendu  un  compte  spécial  de  l'exécution  des  marchés  et 
entreprises  prévu  à  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ratifie  les  marchés,  entreprises  et  opérations  faites  avec  la 
Société  par  les  membres  du  Conseil  d'administration,  tant 
en  leur  nom  personnel  que  comme  membres  du  Conseil 
d'administration,  d'autres  Sociétés  depuis  le  20  avril  1920, 
date  de  la  dernière  assemblée  générale  ordinaire  et  auto- 
rise les  administrateurs,  tant  en  leur  nom  personnel,  que 
comme  administrateurs  d'autres  sociétés,  à  traiter  avec 
la  Société  conformément  aux  termes  de  l'article  40  de  la 
loi  du  24  juillet  1837  et  de  l'article  28  des  Statuts. 

Cinquième  résolution. 

L'assemblée  décide  que  le  prix  maximum  auquel  les  ac- 
tions de  la  catégorie  A  pourront  être  cédées  jusqu'à  la  pro- 
chain? assemblée  générale  annuelle,  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  14  des  Statuts,  sera  le  prix  auquel  les  actions  dp 
la  catégorie  B  seront  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  la  veille 
du  jour  de  la  négociation  des  actions  de  la  catégorie  A. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE 
DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

L'assemblée  générale  de  la  «  Société  Centrale  des  Banques 
de  Province  »  s'est  tenue  samedi  25  juin  à  la  Salle  des 
Ingénieurs' Civils,  rue  Blanche. 

Plus  de  1.500  personnes  étaient  réunies. 

Les  sentiments  de  cette  assistance  étaient  plus  ou  moins 
divers.  Une  véritable  organisation  d'obstruction  et  de  dé- 
sordre avait  été  savamment  préparée  par  un  certain  nom- 
bre d'agents  d'affaires. 

La  discussion  a  été  passionnée.  Elle  a  duré  plus  d'une 
heure  et  demie. 

Peu  à  peu  l'éloquence  du  Président,  au  service  de  la 
loyauté  et  du  bon  sens,  s'est  imposée  à  tous.  A  la  fin 
de  la  réunion,  l'unanimité  s'était  faite  dans  la  volonté  de 
continuer,  en  consentant  tes  sacrifices  nécessaires  et  limi- 
tés, l'œuvre  de  la  Société  C-entrale  qui  a  reçu  aujourd'hui 
la  consécration  des  banquiers  de  province  ainsi  que  de 
ses  anciens  et  nouveaux  actionnaires. 

Voir  la  suite  page  suivante. 
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La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeunis 
toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur 


Elabl"  Châtelain, 
2.  rue  de  valen- 
oiennes,  l'aris  el 
(t..  pj,!..  Le  1/2  n. 
f".  4  tr  ,  le  ri. 
f".  7  fr.,  les  3  f", 
19  ri  5U 


GLOBÊOL 


donne  de  la  force 


Malgré  tous  iM  avantages  que 

peut  présenter  la  sérolhéraple 
aninclelle,  dont  on  a  parfois 
voulu  faire  une  méthode  capable 
de  remplacer  li  tra.i;lu-lou  san- 
guine elle-même,  el  ceci  avec 
avantage,  di^alt-on,  malgré  qu'il 
faille  toujours  avoir  recours  k 
elle,  au  'moins  dans  les  cas 
urgents,' nous  ne  croyons  pas  que 
la  sérothérapie  puisse  donner,  en 
une  foule  de  cas.  les  résultais 
retnarquibleî  qu'on  peut  obtenir 
d'une  cure  prolongée  de  Olobéol. 
En  race  d'un  organisme  à  re- 
monter, à  revlviner,  k  refaire, 
c'est  toujours  à  ce  dprnlfr  que 
nous  donnerons  la  préféreme. 

D'  H.  Obasset.  Lie.  is  science». 
Lauréat  de  la  F.  de  Méd.  de  Patis 


OnDAi     fortifie  les  pou- 
rUnnL    mons.  Bronchl- 
[tes  chronique».  Tuberculose, 
I  Asthme.    Emphysème,  Inva- 
I  lldes  ro»pli  aloir(^s.  «  Réalise 
lUiie  pt-llle  -.(lurce  sulftireii-e 
I  qui»  l'on  u  coiislammenl  a  la 
I  portée   de   la   main   el  qui 
'  remplace  la  cure  aux  siâ- 
'  lions  des  Pyrénées  •  D'  Cau- 
'  bet,  licencié  Ès  sciences.  Le 
'  nacon  franco,  6  fr.  50  ;  les  3 
\  franco,   18  francs, 
ainp'ryi     combat  l'in- 
nUlfl  IL    somnic  ner- 
veuse. La  boite  f".  8  fr.  9S  ■ 
les  3  H  francs 
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I^orat  del'URODONAL,2bie,  R.  deValenciennes, Parts 

L.a  double  botte  fr-  lO'SO.  ic- 3  [«olfs  frnnm  80  fr. 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéy 
d-acid'l'uriqua       Aftêrio-S  clêfose, 

kF^lO'SO:  leaS f"30'. -  Labor.2.R.VaIenclennes,Perla 
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Société  Générale  des  Banques  de  Province  (suite) 

Dans  les  parties  essenlielles  du  rapport,  M.  Charles 
Dumont  rappelle  le  développement  des  service  de  la  Société 
Centrale,  sa  puissance  de  placement  qui,  dans  tous  les 
grands  emprunts  d'Etat,  la  met  au  4«  rang  des  Etablis- 
sements de  Crédit,  les  services  qu'elle  a  rendus  aux  ban- 
quiers et  qu'elle  continuera  à  leur  rendre  fiicore,  puisque 
c'est  la  raison  essentielle  de  son  institution.. 

Le  rapport  n'a  pas  caché  la  dureté  de  la  crise  subie,  ni 
les  fautes  commises  mais  il  montre,  la  situation  écono- 
mique actuelle  ne  s'aggravant  pas,  qu'une  léorganisalion 
est  possible  certaine  même,  grâce  aux  sages  mesures 
prises  par  la  nouvelle  Direction  et  au  concours  dévoué 
qu'elle  a  trouvé  et  continuera  de  trouver  auprès  du  Syndi- 
cat des  Banques  de  Provinces. 


SOCIÉTÉ  DES  FORCES  IViOTRICES 

DE  LA  VALLÉE  D'ASPE 

Société  anonyme  au  capital  de  10.000.000  de  Irancs. 
Siège  social  :  Ifi,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 

PLACEMENT 
de  30.000  obligations  de  500  francs,  7  % 
Nets  d'impôts  présents  et  futurs  j,ouissance  :  l»''  juillet  1921 
Coupons  semestriels  les  3  i  juin  et  31  décembre 
de  chaque  année. 
Prix  d'émission  :  497  fr.  50,  payables  en  souscrivant. 
Ces  obligations  seront  remboursables  en  40  années  h 
partir  de  1927,  le  premier  remboursement  ayant  lieu  le 
31  décembre  1296. 

Le  remboursement  s'effectuera  soit  au  pair  par  voie  de 
tirages  au  sort  annuels,  suivant  le  tableau  d'amortisse- 
ment qui  figure  au  dos  des  titres,  soit  par  rachat  en 
Bour.se  si  les  titres  sont  cotés  au-dessous  du  pair. 

La  Société  se  réserve  le  droit  d'anticiper  le  rembourse- 
ment en  totalité  ou  en  parlié,  mais  seulement  à  partir  du 
30  juin  1927. 

Garanties.  —  Aucune  garantie  spéciale  n'est  affectée  h 
ces  obligations,  mais  la  Société  s'engage  à  ne  contracter 


aucun  emprunt  avec  hypothèques  en  privilège  quelconque, 
à  moins  de  faire  bénélicier  le  présent  emprunt  de  la 
même  hypothèque  ou  du  même  privilège  et  au  même  rang. 

Société  Civile  des  Obligataires.  —  Les  porteurs  des  obli- 
gations ci-dessus  seront  constitués  en  Société  Civile.  La 
souscription  ou  la  possession  d'une  ou  plusieurs  obligations 
emportera  de  plein  droit  l'adhésion  aux  Statuts  de  cette 
Société,  dont  un  extrait  figurera  au  verso  des  titres. 

Lieux  de  paiement.  —  Les  coupons  et  les  titres  appelés 
au  remboursement  seront  payés  aux  guichets  des  Etablisse- 
ments chargés  du  placement. 

Les  souscrpitions  sont  reçues  dès  maintenant  • 

A  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Indus- 
trie, 17,  rue  Scribe,  à  Paris  ;  la  Banque  Nationale  de 
Crédit,  dans  ses  succursales  de  Pau,  Bayonne,  Tarbes, 
Bordeaux  et  Toulouse  ;  à  la  Banque  Massiot  et  Cie,  18,  rue 
Crébillon,  à  Nantes  et  dans  ses  agences. 

Les  Publications  prévues  par  la  loi  du  31  janvier  1907 
ont  été  faites  au  RuUetin  des  Annonces  légales  obligatoires 
N°  23,  du  6  juin  1921. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envol 
de  fonds  par  mandat-poste  sont  consîclérablement  aug- 
mentés. Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  à 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal,  N»  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  0,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION  ^ 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern,  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


23 
juin  21 

30 
juin  21 

jull.  21 

3.572 

3 

572 

3 

572 

1.918 

1 

948 

1 

94« 

274 

275 

5.794 

5 

795 

5 

795 

688 

690 

668 

2.486 

2 

90  < 

2 

747 

100 

96 

87 

2.211 

2 

195 

2 

274 

200 

200 

200 

25.000 

25 

000 

21 

300 

4.062 

i 

062 

4 

062 

37.494 

37 

422 

37 

667 

42 

90 

23 

2.630 

2 

770 

2 

680 

6  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

6  1/2 

6 

1/2  ./. 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


I 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  ^'escompte  


juin  21 


I  i9 
ju.ii  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 
17 

122 

59 

79 
138 

13  0  0/0 
6  0/0 


145 
IG 
11 
7 

157 
2 

15 
132 

(U 

«6 
147 

12  1  0/0 

6  0/0 


juil.  21 


145 
16 
11 

127 

% 

20 
129 

04 

85 
149 

11  9  0/0 
«  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

!       22       !  29 
juin  21    I  juin  21 


(En  millions  de  marksl 

Actif  : 
Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  el  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


75.311 
20.393 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl, 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


24  juillet. 
18  juin  . . 

25  juin. . . . 
2  juilleL. 


543 

730 

1.9191 

2 

487 

018 

4.199 

2 

488 

623 

4.171 

a 

488 

622 

I.I85| 

4981 
1.237 
1 . 246 
1.1.S5I 


446 
1.047 
1.039 
1.029 


4  1/2 
6 
6 
6 


BANQUE 


31  juillet. 

10  avril.. 

20  avril . . 

30  avril.. 


1.105 
823 


820 


D'ITALIE 

89  II  1.7.30 

75  14.329 

75  ||13.991 

75  114.027 


245 

586 

5 

1 

885 

3.247 

6 

2 

161 

3.179 

6 

1 

829 

3.265 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet. 
16  avril  . . 

30  avril  . . , 

31  mai. . . 


146 

8 

320 

109 

238 

392 

9 

945 

272 

711 

394 

9 

953 

274 

644 

394 

10 

911 

255 

704 

5  1/2 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


20  juillet . 
13  juin... 
20  juin... 
27  juin. . . 


3401 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

20 

2.127 

123 

601 

1 

27-2 

26 

2.088 

122 

.'384 

1 

2721 

26 

2.083 

162 

:.m 

1  180 

10 

1  2C8| 

51 

94 

544 

IH 

885 

105 

288 

IM 

880 

1.59 

354 

1  544 

m 

1     941 1 

144 

.391 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet 
14  juin . . 
23  juin.. 
30  juin  . . 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  juillet 
16  juin. . . 
23  juin  . . 
29  juin  . . 

BANQUE  DE  RESERVE 

1.208 
11.817 
11.894 
12.791 

DU 


1/'^ 


1/2 
1/2 
1/2 


56 

1.119 

109 1 

96 

267 

38 

6.101 

333 

!08 

267 

38 

6.002 

4111 

115 

267 

38 

6.110 

4091 

145 

FEDERALE 


31  décembre 

11  mai  

13  mai  

25  mai  


101 
871 
851 
847 


80  I 
14.774 
13.837 
113.078  ' 


1.319 
8.598 
8.327 
8.443 


55 1 
jO.510 
9.621 
9.804' 


BANQUE 


DANEMARK 


1914  31  juillet  

110 

219 

24 

94 

192  1  30  avril  

319 

4 

739 

81 

275 

319 

605 

84 

225 

192  1  30  juin  

319 

5 

095 

94 

198 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


6  1/2 
6  1/2 
6  1/2 


6 
7 

6  1/2 
6 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  rEtranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

14 
juin 
1921 

21 
juin 
1921 

28 
juin 
1921 

5 

juillet 
1921 

25  225 

47  M  1/2 

46  41  .  / . 

42  61  . / . 

46  55  . / . 

New-York. . . 

518  25 

12  54 

12  24  1/2 

12  36  1/2 

12  45  . / . 

100 

162  ./. 

164  t/4 

163  1/4 

160  1/2 

123  50 

18  ./. 

17  3/4 

10  7/8 

16  7/8 

Amsterdam. . 

288  30 

412  1/2 

409  1/2 

410  1/2 

409  1/2 

100 

63  3/4 

62  ./. 

61  3/4 

61  ./. 

105 

2  5/8 

2  1/2 

2  3/8 

2  1/8 

Bruxelles  

100 

99  1/2 

99  ./. 

99  1/2 

99  ./. 

Copenhague , 

139 

212  . / . 

910  1/2 

211  ./. 

210  1/2 

Stocliholm . . . 

139 

280  i/4 

276  ./. 

277  1/4 

272  1/2 

Christiania  . . 

139 

185  1/2 

176  1/2 

177  ./. 

177  ./. 

100 

210  ./. 

208  3/4 

210  ./. 

210  1/4 

12 
juillet 
1921 


46  85  1/2 
12  86  1/2 
162  3/4 
16  1/3 
411  ./. 
58  1/2 


2 

98  ./. 
210  ./. 
275  ./. 
170  ./. 

m  3/4 


COURS  A  LONDRES 

28 
juin 
1921 


14 

21 

Pair 

juin 

juin 

Sur  : 

1921 

1921 

Paris  

25  12  14 

42  17  1/2 

46  62  1/2 

New- York.. . 

48  66 

3  76  3/4 

3  76  3/4 

Berlin  

20  43 

259  1/2 

263  ./. 

Amsterdam. . 

lâ  107 

11  41  ./. 

11  30  1/2 

Madrid  

25  220 

28  97  1/2 

28  17  1/2 

Bruxelles  

25  225 

47  45  1/2 

47  05  ./. 

Rome  

25  225 

73  5/8 

71  3/4 

Suisse  

25  225 

22  50  1/2 

22  27  1 /2 

Stockholm.. . 

18  159 

16  83  1/2 

16  65  ./T 

Christiania  . . 

18  156 

26  14  1/2 

26  22  1/2 

Copenhague  . 

18  159 

22  12  1/2 1 21  95  . / . 

46  72  1/2 
3  77  1/2 
274  1/2 
11  35  1/2 
28  62  1/2 
46  92  . / . 

76  1/4 
22  22  1/2 
16  80  1/2 
2015  ./. 
22  10  ./. 


COURS  A  GENEVE 


5 

juillet 
1921 


46  57 
3  74 

276 
11  30 
28  87 

47  .. 
76 

22  17 
17  07 
26  32 
22  17 


1/2  46 
•/• 
1/2 
1/2 
1/2 
•/• 
•/ 


1/2  92 

1/2  " 
II' 
1/2 


12 
juillet 
1921 


85  1/2 
3  63  1/2 
284  3/4 
11  38  3/4 
28  82  1/2 
47  85  1/2 

80  25 
92  03  1/2 
17  09  1/2 
20  51  1/2 
22  52  I  2 


Sur  : 

Pair 

14 

juin 
1921 

21 

juin 
1921 

28 

juin 
1921 

5 

juillet 
1921 

100 

47  50  .  / . 

46  90  1/4 

44  53  3/4 

47  65  ./. 

Londres  

225  25 

22  46  1/2 

22  26  . ' . 

22  21  1/4 

22  17  ./. 

123  47 

8  52  1/2 

8  48  3/4 

8  ..  ./. 

8  05  ./. 

105 

1  25  ./. 

1  17  ./. 

1  08  ./. 

0  98  3/4 

Pétropprad . . . 

.  ..  ./. 

1  65 

1  25  ./. 

New-York.. . 

518  25 

5  99  1/2 

5  87 

5  88  3/4 

5  9l'i/2 

100 

30  60  .  / . 

29  80  .  / . 

28  85  ./. 

29  U  1/4 

12 
juillet 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . 
Paris  .... 
Madrid. . . 
OeDèvo. . . 
New-York 


Pair 


Sur 


Hollande. 
Espagne, . 
cuisse . . . 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


Pair 


juin 
1921 


416  37 
47  47  1/2 
100  75 
162  75 
21)  50 
12  58  3/4 


21 

juin 
1921 


414  75 
46  90  .  / . 
101  . .  ./. 

165  5,0 
210  7/8 


28 
juin 
1921 


412  50 
46  85  .  / . 
100  45 

164  50 

211 


12  37  1/2 '12  38  3/4 

COURS  A  BERLIN 


5 

juillet 
1921 


160  70 

80 


14 
juin 
1921 


2.308  .. 

897  60 
1.166  .. 


21 

juin 
1921 


2.322  35 
922  60 
1.183  90 


28 
juin 
1921 


2.409 
959 
1.235 


413  75 

47  .. 
100  92  'A 

161  75 

212  25 
12  55  ./. 


6 

juillet 
1921 


47  ..  ./. 

22  05  1/2 
7  77  1/2 
0  88  . / . 

6  :.■:/. 

27  (iO  .  / . 


12 
juillet 
1921 


2.349  .. 

951  50 
1.244  .. 


420  62 
47  85  ./. 
102  ./. 

165  .. 

218  50 
13  15  ./. 


12 
juillet 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Haris  . . . 
Louures. 
Berlin. . . 


Sur 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


14 
juin 
1921 


21.  25  ./. 
11  41  ./. 
4  34  . / . 


21 
juin 
1921 


juin 
1921 


24  37  1/2  24  42  1/2 
11  30  1/2  11  37  ./. 
4  30      4  17  1/2 


5 

juillet 
1921 


24  40  ./. 
11  36  1/2 
4  10  ./. 


2.500 
964 
1.299 


12 
juillet 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Pair 


Paris  

Londres.  .. 


5  182 
4  806 


Pair 


14 
juin 
1921 


juin 
1921 


8  .. 

3  77  3/8 

COURS 

14 
juin 
1921 


28 
juin 
1921 


05 
5  3/4 


100 
25  225 


61  60 
29  10 


3  74  75  3 

A  MADRID 


21 
juin 
1921 


juillet 
1921 


7  76 

3  73  3/8  3  63  50 


24  35  . / . 
11  39  1/2 

3  98  . / . 


12 
juillet 
1921 


60  60 
28  15 


juin 
1921 


61  35 

28  55 


5 

juillet 
1921 


62  25 
28  99 


12 
juillet 
1921 


61  80 
28  8t 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 

Pair 

48  5/8 

14 
juin 
1921 


44  3/4 


21 
juin 
1921 


44  ./. 


|iiin 
1921 


43  1,2 


12 

juillet 

juillet 

1921 

1921 

43  3/4 

43  1/2 

La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone  :    WAGRAM  45-21 


LA  POLITIQUE  FRANÇAISE  DANS  LE  LEVANT 


La  France  paraît  avoir  désormais  une  poli- 
tique dans  le  Levant.  Le  fait  est  assez  nouveau 
pour  mériter  l'attention.  Aussi  bien  trouvera- 
t-on  plus  loin  un  discours,  prononcé  récem- 
ment par  le  général  Gouraud,  qui  contient  à 
cet  égard  d'utiles  précisions. 

A  l'époque  où  fut  négocié  l'accord  franco- 
britannique  de  mai  1916,  le  regretté  Sir  Mark 
Sykes,  l'un  de  ses  auteurs,  se  berçait  d'une 
singulière  illusion.  Il  croyait  que,  le  jour  du 
règlement  venu,  la  France  et  l'Angleterre  s'en- 
tendraient aisément  pour  appliquer,  dans  leurs 
zones  d'influence  mutuelles,  des  méthodes  po- 
litiques et  administratives  identiques.  Il  allait 
jusqu'à  imaginer,  de  part  et  d'autre  de  la  fron- 
tière idéale  qu'il  avait  tracée  depuis  la  Médi- 
terranée jusqu'à  la  Perse,  un  système  d'ensei- 
gnement calqué  sur  un  modèle  commun. 

Il  était  aisé  de  prévoir  que  l'événement  lui 
donnerait  un  démenti.  Il  n'est  guère  de 
contraste  plus  frappant  que  celui  qui  sépare 
l'expérience  anglaise  dans  le  proche  Orient  de 
l'expérience  française.  On  se  hâtera  d'ajouter 
que  contraste  n'implique  pas  nécessairement 
antagonisme. 

La  difïérence  des  méthodes  apparaît  d'abord 
dans  l'organisation  même  que  les  deux  pays 
s'efforcent  d'acclimater  dans  les  régions 
confiées  à  leur  mandat. 

La  théorie  britannique  a  été  exposée  par 
des  bouches  officielles  lors  de  la  récente  arrivée 
de  Faïçal  en  Mésopotamie.  Elle  se  propose  de 
susciter  des  monarchies  arabes,  teintées  d'ail- 
leurs de  théocratisme.  La  candidature  de 
Faïçal  au  trône  de  l'Irak  est  présentée,  par 
exemple,  comme  le  seul  moyen,  d'une  part 
de  maintenir  l'unité  de  la  Mésopotamie,  de 
l'autre  d'obtenir  à  la  fois  l'adhésion  au 
régime  nouveau  des  sunnites  et  des  chiites. 
Dans  le  fond,  il  s'agit  d'appliquer  au  problème 
du  Levant  le  système  qui  a  si  admirablement 
réussi  à  l'intérieur  de  l'Empire  britannique  et 
qui  a  pour  clé  de  voûte  une  couronne  royale. 

Tout  autre  est  la  méthode  suivie  par  I? 


France.  Bien  qu'elle  soit  fort  capable  de  sou- 
tenir, et  au  besoin  de  fabriquer  un  souverain 
indigène,  elle  a  eu  le  courage  d'offrir  à  la 
Syrie  une  organisation  se  rapprochant  de  celle 
de  la  Suisse  fédérale  et  républicaine.  La  ten- 
tative est  hardie.  On  a  déjà  critiqué  la  divi- 
sion de  la  Syrie  en  plusieurs  Etats  autonomes, 
alléguant  que  la  France  entendait  diviser  pour 
régner.  En  réalité,  cette  division  était  si  peu 
artificielle  qu'elle  répondait  aux  vœux  mêmes 
des  intéressés.  D'autres  objections  seront  néan- 
moins formulées,  dont  la  plus  forte  est  que  les 
Syriens  ne  sont  peut-être  pas  assez  sûrs  d'eux- 
mêmes  pour  pouvoir  se  passer  d'un  symbole 
religieux  de  ralliement,  en  un  mot  d'un  sou- 
verain. 

L'avenir  donnera  seul  un  démenti  à  ces 
craintes.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  face 
de  l'expérience  monarchiste  inaugurée  par 
l'Angleterre,  en  Mésopotamie  comme  en 
Transjordanie,  on  voit  se  dessiner  les  premiers 
linéaments  d'une  Syrie  fort  différente,  et  pour 
tout  dire  démocratique.  Pareille  audace  était 
digne  d'un  grand  pays. 

A  cette  différence  fondamentale  paraissent 
s'en  rattacher  d'autres,  par  exemple  dans  les 
relations  avec  les  Turcs. 

Assurément  la  politique  britannique  est  en 
train  d'évoluer  à  leur  égard.  Elle  a  renoncé 
à  opposer  le  calife  de  La  Mecque  à  celui  de 
Constantinople.  On  la  sent  prête  à  transiger 
avec  la  Turquie  nationaliste,  et  à  suivre  enfin 
les  conseils  des  représentants  les  plus  autorisés 
des  intérêts  de  l'Inde,  tels  que  M.  Montagu. 
Néanmoins,  le  système  des  royaumes  arabes 
et  plus  encore  la  tradition  gladstonienne,  qui 
s'est  manifestée  à  propos  de  l'expansion  grec- 
que en  Asie  Mineure,  gênent  encore  les  mou- 
vements de  l'Angleterre.  C'est  peut-être  pour 
cette  raison  que  la  Turquie  nationaliste  per- 
siste à  montrer  une  si  vive  animosité  contre  la 
politique  anglaise,  et  à  témoigner  au  royaume 
de  l'Irak  une  si  singulière  indifférence. 

Au  contraire,  s'étant  entièrement  libérée  de 


L  EURUPK  x\Oi;\  ELLE 


la  politique  arabe  de  1916  et  de  ses  complé- 
ments religieux,  la  France  est  beaucoup  plus 
libre  de  reprendre  les  relations  séculaires 
qu'elle  avait  entretenues  jusqu'à  la  guerre  avec 
la  Turquie,  tête  de  l'Islam.  Peut-être  le  pas- 
sage le  plus  frappant  du  discours  du  général 
Gouraud  est-il  celui  où,  après  avoir  montré 
aux  Syriens  la  voie  qui  doit  les  conduire  à  l'in- 
dépendance, il  affirme  la  volonté  de  la  France 
de  vivre  en  bons  termes  avec  l'Empire  otto- 
man. La  formule  neutre  de  l'organisation  dé- 
mocratique permet,  en  efïet,  de  concevoir  une 
Syrie  totalement  affranchie  de  Constantinople, 
et  qui  cependant  ne  porte  nullement  ombrage 


aux  prérogatives  religieuses  dont  la  Turquie 
demeure  jalouse. 

<^ 

La  conclusion  d'un  accord  franco-turc,  cette 
fois  accepté  par  Angora,  pourra  être  le  pre- 
mier résultat  de  cette  politique.  Cependant  les 
difficultés  sont  loin  d'être  vaincues.  Il  faut  se 
borner  pour  l'instant  à  marquer  la  direction 
suivie.  Dès  maintenant,  la  politique  de  la 
France  dans  le  Levant  incarne  une  idée  claire 
et  juste.  Cela  permet  d'attendre  avec  sérénité 
la  suite  des  événements. 

Philippe  Millet. 


T^ous  avions  groupé  dans  notre  dernier  numéro  juillel)  une  série  d' études  sur  "  le  Conflit  du  Pacifique  " 
notamment  dans  la  mesure  où  ce  conflit  affectait  les  relations  du  Japon  et  de  l'Amérique  —  et  nous  formulions 
le  vœu  <iue  les  grandes  "Puissances  se  missent  tout  de  suite  à  la  tâche  pour  préparer  le  grave  problème,  qui 
compromettait  la  paix  du  monde,  des  solutions  diplomatiques. 

C'est  chose  faite  aujourd'hui  :  "L'initiative  que  vient  de  prendre  le  P'  Harding  —  et  à  laquelle  la  "France  a 
souscrit  de  grand  cœur —  nous  donne  entièrement  satisfaction.  "Pour  traiter  dans  toute  son  ampleur  cet  événement 
considérable,  nous  nous  proposons  d'y  consacrer  la  meilleure  partie  de  notre  prochain  numéro  (TV.  D.  L.  7^.). 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Lorxfjue  M.  Vesnitch,  dont  on  déplore  In  mort 
'prématurée,  fut  nommé  ministre  à  Paris,  il  fut  pré- 
senté au  Prince  Radolin,  alors  arnhas.mdrrir  d'. Alle- 
magne : 

—  Je  ne  puis  me  rappeler,  dit  le  Prince,  où  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  rencontrer. 

—  Je  vais  vous  le  dire,  répondit  M.  Vesnitch,  j'ai 
pendant  un  an,  à  Belgrade,  balayé  le  trottoir  de  la 
légation  allemande,  du  temps  où  vous  l'occupiez,  et 
vous  m'avez  .souvent,  en  passant,  donné  des  cigarettes 
ou  de  petites  pièces  d'argent. 

C'est  que  M.  Vesnitch  avait  connu  des  jours  dif- 
ficiles sous  l'ancien  régime  serbe.  Arrêté  pour  com- 
plot politique,  il  avait  été  condamné  à  quelques 
années  de  carcere  duro,  et  comme  on  ne  laissait  pas, 
à  Belgrade,  les  prisonniers  inactifs,  on  l'avait  com- 
pris da?ts  une  équive  de  holayevrs  des  rues. 


Le  marquis  Délia  Torretta  est  un  des  rares  diplo- 
mates d'Occident  qui  parle  couramment  le  russe. 
Ambassadeur  à  Petrograd,  au  temps  des  négociations 
de  Brest-Litov)sk,  il  informa  avec  tant  d' abondance 
et  de  précision  son  gouvernement,  que  le  général 
Hoffmann  et  le  directoire  des  Soviets  s'en  émurent 
à  la  fois.  Le  marquis  Délia  Torretta  fut  donc  déva- 
lisé en  pleine  rue  par  des  agents  de  la  Tchéka  bol- 
cheviste.  Il  y  perdit  son  portefeuille,  sa  montre  et 
un  étui  à  cigarettes  auquel  il  tenait  beaucoup,  mais 
il  n'avait  sur  lui  aucun  document  compromettant. 

Lorsque  les  ambassades  alliées  quittèrent  Petro- 
grad, le  marquis,  déjà  installé  dans  son  sleeping, 
fut  arrêté,  ses  bagages  perquisitionnés,  et  il  ne  put 
partir  que  vingt-quatre  heures  après  ses  collègues. 

On  dit  que  les  Siciliens  ont  la  mémoire  longue. 
Le  marquis  Délia  Torretta  est  Sicilien. 


Par  suite  du  manque  de  crédits,  les  nombreuses 
valises  du  Quai  d'Or.say,  préte.rte  à  d'agréables 
iioyages  à  Constantinople  ou  à  Helsingfors,  suivant 


la  saison,  se  sont  singulièrement  raréfiées.  Les  jeunes 
attachés,  les  secrétaires  n'ont  plus  aucun  moyen- 
terme  entre  la  monotonie  des  bureaux'  de  Paris  et 
l'exil  en  des  postes  étra?igers  où  il  faut  s'installer  à 
grands  frais,  chercher  d'introuvables  appartements 
et  se  nourrir  au  poids  de  l'or  de  cuisines  plus  ou 
moins  orthodoxes.  Il  n'y  a  pas  qu'à  Paris  que  la  vie 
est  chère  et  que  sévit  la  crise  des  loyers.  A  côté  de 
la.  plupart  des  capitales,  Paris  est  encore  un  Eden 
habité  par  des  élus  qui  ne  connaiss-int  pas  leur 
bonheur. 


L'amiral  Boué  de  Lapeyrère,  ayant  publié  dans 
TEclair  un  article  sur  le  Goeben,  s'est  vu  assez  ver- 
tement prendre  à  parti  par  l'amiral  Bienaimé  qui 
lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  appliqué  en  1914  les 
ordres  reçus  du  ministère  de  la  Marine.  Dernière- 
ment, quelqu'un  disait  de  lui  dans  un  salon  :  c'est 
une  «  bouée  »  qui  ne  flotte  plus  guère. 


Parmi  les  attachés  d'ambassade  et  les  consuls  sup- 
pléants de  3°  classe,  reçus  au  dernier  concours,  une 
chose  frappe  tout  d'abord  :  le  grand  nombre,  cette 
année,  de  fils,  de  parents  d'anciens  ambassadeurs, 
d'anciens  ministres,  d'anciens  consuls.  Après  un  tour 
de  valse  avec  les  descendants  de  familles  nouvelles, 
le  Qu^ai  d'Orsay  rentre  dans  la  tradition  et  redevient 
une  carrière  fermée.  Il  fallait,  après  le  second 
Empire,  et  le  seize-mai,  balayer  l'aristocratie  réac- 
tionnaire. Maintenant,  Marianne  s'est  créé  une  aris- 
tocratie bien  à  elle,  et  elle  s'y  tient.  O,  démocratie! 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Cambon,  récemment  nommé  conselUer 
à  l'ambassade  de  France  a.uprè.s  du  Vatican,  est  arrivé  à 
Rome.  —  M.  Dcjean  de  Labalie,  ministre  de  France  à  Lima, 
a  présenté  ses  lettre  de  créance  au  Président  de  la  Répu- 
hlique. 

Le  DfPLOMATE  Errant. 
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«  Une  élémentaire  prudence  exige  qu'avant  d'abandonner  nos  gages  —  les 
sanctions  —  nous  nous  soyons  assurés  que  nous  ne  nous  trouverons  pas,  le  lende- 
main, en  présence  d'un  mouvement  monarchiste,  à  Breslau  ou  ailleurs...  » 


Que  le  gouvernement  français  le  veuille  ou  non, 
le  problème  du  maintien  des  sanctions  décidées 
au  mois  de  mars  par  la  Conférence  de  Londres 
sera  nécessairement  porté  dans  un  procham  avenu 
sur  le  terrain  des  discussions  interalliées.  Lorsque 
cette  délibération  s'ouvrira,  on  entendra  de  nou- 
veau débattre  s'il  convient,  et  dans  quelle  mesure, 
de  faire  confiance  au  gouvernement  du  docteur 
Wirth.  Les  remarques  qui  suivent  n'ont  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  une 
réponse  trop  hâtive  à  une  question  qu'il  serait 
dangereux  de  poser  en  termes  trop  simplistes. 

L'on  s'est  ému  en  France  de  la  séance  du 
Reichstag  où,  à  la  suite  du  docteur  Rosen,  tous  les 
chefs  des  partis  sont  venus,  à  tour  de  rôle,  dénon- 
cer l'iniquité  des  sanctions  appliquées  par  les 
Alliés  et  réclamer  leur  suppression  ;  l'on  a  parti- 
culièrement remarqué  la  protestation  du  leader 
indépendant,  Breitscheid,  dont  l'on  avait  souvent 
apprécié  les  louables  efforts  pour  juger  avec 
équité  la  situation  européenne,  et  de  fort  bons 
esprits  ont  conclu  de  son  attitude  à  la  nécessité 
de  mettre  fin  sans  tarder  à  un  régime  dont  la  pro- 
longation mettrait  en  péril  l'existence  du  Cabinet 
Wirth  et  compromettrait  l'avenir  de  la  démocratie 
allemande. 

C'est  mal  poser  la  question. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  d'établir  —  la  démons- 
tration est  facile  —  que  la  cause  de  la  paix  a  plus 
à  gagner  à  la-  présence  aux  affaires  du  docteur 
Wirth  qu'à  une  réapparition  de  M.  Simons  ou  à 
l'avènement  du  bouillant  Stresemann;  il  ne  suffit 
pas  de  faire  remarquer  que  l'abandon  des  sanc- 
tions serait  pour  le  ministère  actuel  un  énorme 
succès;  il  s'agit,  en  réalité,  de  savoir  si  pareille 
décision  des  Alliés  aurait  nécessairement  tout  le 
succès  que  l'on  en  attend,  et  si  l'Allemagne,  l'inter- 
prétant suivant  nos  désirs  et  convaincue  par  cet 
avantage  que  la  formation  du  <(  Cabinet  de  l'ulti- 
matum »  a  été  une  bonne  affaire,  s'abandonnera 
avec  enthousiasme,  par  intérêt  d'abord,  puis  par 
conviction,  au  grand  courant  démocratique. 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  l'on  pût 
démontrer  que  les  hostilités  auxquelles  se  heurte 
le  chancelier  sont  toutes  provoquées  par  sa  poli- 
tique extérieure.  Si,  au  contraire,  l'on  fait  la 
preuve  que  l'opposition  s'inspire,  pour  une  très 
large  part,  de  considérations  toutes  différentes, 
le  problème  se  modifie  entièrement. 

Depuis  le  début  du  mois,  les  journaux  libéraux 
et  socialistes  dénoncent  avec  une  insistance  crois- 
sante les  menées  réactionnaires;  le  Berïiner  Tage- 
blatt  signale  que  des  membres  des  corps  francs 
revenant  de  Haute-Silésie  se  livrent  à  Breslau  à 
des  manifestations  monarchistes;  dans  le  Yor- 
wàrts,  Scheidcmann  s'mquiètc  :  jamais,  les  inena- 
,  ces  contre  la  République  ne  lui  ont  paru  si  graves  ; 
les  journaux  d'extrême-droite  se  déchaînent  erî 
injures  contre  le  régime;  l'ancien  préfet  de  police, 


von  Jagow,  compromis  dans  l'aventure  Kapp,  se 
rit  du  mandat  d'amener  décerné  jadis  contre  lui 
et  le  ministre  de  la  Justice,  interpellé  à.  son  sujet, 
trouve  de  lamentables  excuses  pour  justifier  sa 
propre  inaction;  Helffench  s'agite;  un  journal  de 
Bavière  appelle  de  ses  vœux  le  dictateur  qui 
balaiera  «  la  clique  de  novembre  »;  Gareis  est 
assassiné  à  Munich  et  Hellmutts  von  Gerlach 
constate  dans  son  journal  que  les  auteurs  des 
attentats  politiques  dont  des  personnalités  de 
gauche  sont  les  victimes,  demeurent  presque  tous 
impunis;  il  s'en  est  fallu  d'une  voix  que  le  Reichs- 
tag ne  votât  le  rétablissement  dans  la  marine  mar- 
chande du  drapeau  noir,  blanc,  rouge,  et  l'on  sait 
de  quelles  scènes  s'accompagne  à  Leipzig  le 
«  jugement  »  des  coupables.  Voilà  longtemps  que 
l'on  n'avait  pas  relevé  en  Allemagne  tant  de 
symptômes  concordants... 

Cette  fermentation  réactionnaire  n'est  point  un 
effet  du  hasard  ;  nous  ne  sommes  point  en  pré- 
sence d'une  agitation  désordonnée;  du  moins, 
celies  de  ces  manifestations  qui  présentent  ce 
caractère,  ne  doivent  pas  nous  en  masquer  d'au- 
tres, moins  bruyantes  et  beaucoup  plus  graves; 
les  outrances  d'Helfferich  et  les  airs  de  bravoure 
des  généraux  d'ancien  régime  pourraient  peut-être 
être  négligés;  il  n'en  saurait  être  de  même  des 
discours  réfléchis  et  des  actes  d'hommes  investis 
d'une  autorité  gouvernementale.  A  étudier  ceux-ci, 
on  distingue  aisément  deux  centres  de  réaction 
systématique  et  calculée  —  Munich  et  Berlin  —  et 
deux  hommes  qui  symbolisent  les  deux  aspects  de 
cette  politique,  von  Kahr  et  Stegerwald,  le  chef 
du  gouvernement  bavarois  et  le  ministre-président 
de  Prusse. 

M.  von  Kahr  est  trop  fameux,  et  V Europe  Nou- 
velle a  trop  souvent  entretenu  ses  lecteurs  de  sa 
pohtique,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  lon- 
guement sur  son  attitude  actuelle.  A  contre-cœur, 
il  a  laissé  le  chancelier  publier  l'ordonnance  pro- 
nonçant la  dissolution  des  Einwohnerwehren  bava- 
roises ;  mais  il  n'a  obéi,  déclare  le  comité  direc- 
teur de  son  parti,  que  pour  sauver  l'unité  du  Reich 
et  la  Haute-Silésie;  encore  une  agence  officieuse 
prend-elle  soin  d'expliquer  que  le  Cabinet  de 
Munich  n'est  pour  rien  dans  cette  affaire  :  on  a 
laissé  agir  Berlin,  mais  le  gouvernement  bavarois 
lui-même  n'a  pris  aucune  mesure  d'interdiction  — 
et  il  ferme  les  yeux  sur  les  transports  d'armes  qui 
se  poursuivent  vers  le  Tyrol  comme  sur  les  menées 
des  monarchistes  russes  réunis  en  Congrès  à 
Reichenhall.  «  Nous  voulons,  comme  '  Bismarck, 
déclare  un  manifeste  du  «  bloc  de  l'ordre  » 
(Ordnungsblock),  une  Bavière  libre  dans  un 
Empire  allemand  libre.  »  Si  nous  les  ignorions 
encore,  nous  serions  ainsi  renseignés  sur  les  ten- 
dances du  prétendu  ((  séparatisme  )i  bavarois,  dont 
l'assassinat  de  l'indépendant  Gareis  vient,  à 
point,  de  nous  rcmémorrr  Ic^  luétiiodcs  politiques  : 
mais  pourquoi  les  conservateurs  bavaiois  s'embar- 
rasseraient-ils de  formes?  A  Munich  comme  dans 
le  reste  de   l'Allemagne,  l'esprit  révolutionnaire 
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agonise  :  la  grève  générale  ordonnée  par  les  syn- 
dicats bavarois  en  signe  de  protestation  contre 
le  meurtre  impuni  du  chef  socialiste  a  été  un  échec 
complet. 

Dans  le  débat  que  ces  événements  ont  provoqué 
au  Landtag  de  Bavière,  M.  von  Kahr  a  invité  les 
ouvriers  à  prendre  modèle  sur  un  autre  ouvrier, 
Stegerwald;  nous  ne  nous  en  étonnerons  pas  :  de 
même  que  le  gouvernement  bavarois  représente 
l'idée  reactionnaire  sous  sa  forme  militariste  et 
monarchiste,  le  Cabinet  prussien,  dont  Stegerwald 
est  le  chef,  la  représente  sous  sa  forme  sociale. 

On  connaît  l'histoire  du  ministre-président  de 
Prusse,  petit  employé,  catholique,  devenu  chef  des 
syndicats  chrétiens,  appelé  par  Guillaume  II  à  la 
Chambre  des  Seigneurs,  un  des  chefs  du  centre 
et  que  le  Landtag  prussien,  après  les  dernières 
élections,  désigna  comme  chef  du  gouvernement  ; 
le  ministère  de  centristes  modérés  et  de  démo- 
crates tempérés,  qu'il  avait  formé,  s'harmonisait 
parfaitement  avec  le  Cabinet  Fehrenbach-Simons  ; 
après  l'ultimatum,  on  attendait  qu'il  fît  une  place 
aux  socialistes;  il  y  mit  comme  condition  que  le 
parti  populaire  serait  également  représenté;  les 
socialistes  refusèrent,  et  tout  est  resté  en  suspens... 

C'est  que  Stegerwald,  qui  appartient  au  même 
parti  que  le  docteur  Wirth  et  qu'Erzberger  lui- 
même,  représente,  dans  le  centre,  des  tendances 
entièrement  différentes.  Les  idées  sociales  d'Erz- 
berger  sont,  de  sa  part,  l'objet  de  critiques  vio- 
lentes et,  dans  une  interview  accordée  à  un  rédac- 
teur de  la  Germania,  il  n'a  pas  caché  que,  si^  les 
socialistes  étaient  appelés  à  entrer  dans  le  minis- 
tère qu'il  préside,  ce  serait  le  signal  de  la  désa- 
grégation du  centre,  dont  de  nombreux  éléments 
iraient  aussitôt  grossir  les  rangs  des  partis  de 
droite;  il  n'a  pas  dit  —  mais  on  le  devine  —  qu'il 
donnerait  le  signal  de  ce  ralliement. 

La  politique  qu'il  entend  pratiquer,  c'est  en  fait, 
sinon  en  droit,  la  politique  des  conservateurs  prus- 
siens. Dans  la  même  interview  de  la  Germania, 
détaillant  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  parti- 
cipation des  socialistes  au  pouvoir  si  le  parti 
populaire  n'y  est  pas  également  admis,  il  a  expli- 
qué que  le  premier  devoir  du  Cabinet  prussien 
serait  de  travailler  au  développement  de  la  pro- 
ductivité agricole;  l'agriculture  doit  rester  libre; 
65  à  70  %  des  propriétaires  terriens  sont,  à  l'heure 
actuelle,  dans  l'opposition  :  il  faut  que  cela  cesse, 
et  l'on  ne  peut,  sans  leur  concours,  ni  réaliser  la 
réforme  de  l'impôt  financier,  ni  poursuivre  la 
réforme  administrative;  entendez  qu'il  faut  gou- 
verner d'accord  avec  les  hobereaux  de  Prusse.  Le 
programme  n'est  pas  nouveau  :  il  fut  celui  de  tous 
les  ministères  de  la  Prusse  royale.  Si  l'on  se  rap- 
pelle qu'il  fut  un  temps,  tout  proche,  où  la  Prusse 
représentait  en  Allemagne  l'idée  démocratique  (i), 
on  mesurera  mieux  le  chemin  parcouru  et  l'on  com- 
prendra que  M.  von  Gerlach  dénonce  dans  Steger 
wald  comme  dans  von  Kahr  un  représentant  de  ]a 
politique  du  c  bloc  bourgeois  y>  contre  la  gauche 
et  qu'il  ajoute  :  <-  Le  bloc  bavarois,  depuis  un  au, 
s  été  le  principal  obstacle  a  une  politique  extc-  * 
rieure  saine  de  la  part  de  l'Allemagne;  l'obstacle 
deviendra  insurmontable  si  au  bloc  bavarois 
s'ajoute  le  bloc  prussien.  » 

Car,  lorsque,  solidement  flanqués  par  la  citadelle 
bavaroise  et  par  la  forteresse  prussienne,  les 
conservateurs  de  toutes  les  observances  attaquent 


\]  Voir  VEurope  Noiaelle  du  Hi  février  1921. 


le  docteur  Wirth  et  flétrissent  le  Cabinet  de  l'ulti- 
matum, de  quoi  s'agit-il.? 

Il  est  beaucoup  question  de  l'humiliation  infli- 
gée à  l'Allemagne,  de  la  honte  du  désarmement, 
mais  l'on  pense  surtout  aux  obligations  de  répa- 
ration et  à  la  charge  fiscale  qu'elles  imposent  au 
Reich.  Tout  le  monde  s'en  rend  compte  parmi  les 
amis  du  gouvernement  :  la  force  du  Cabinet  Wirth 
ne  sera  vraiment  mise  à  l'épreuve  que  lorsque,  à 
l'automne,  viendront  en  discussion  les  grands  pro- 
jets d'impôts.  Il  y  a  quelques  jours,  au  Reichstag, 
M.  Helttench  a  déclenché  un  premier  assaut; 
l'attaque  a'  été  repoussée,  mais  l'avenir  demeure 
incertain  ;  la  majorité  manque  d'homogénéité,  et 
l'on  a  vu,  à  diverses  reprises,  les  voix  du  parti 
populaire  se  substituer  dans  là  coalition  à  celles  des 
socialistes  majoritaires.  Erzberger  s'agite,  mais 
cette  agitation  même,  qui  annonce  la  prochaine 
rentrée  en  scène  de  ce  politicien  fougueux,  affai- 
blit le  docteur  Wirth  plus  qu'elle  ne  le  fortifie;  les 
dissensions  dans  le  centre  se  sont  aggravées,  les 
démocrates  s'inquiètent  et,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, tournent  leurs  regards  vers  la  droite.  Les 
projets  financiers  que  l'on  prête  au  gouvernement 
atteindront  d'abord  les  grandes  fortunes  finan- 
cières, industrielles  ou  agrariennes;  c'est  assez 
pour  que,  entre  les  intérêts  menacés,  une  alliance 
se  noue,  plus  puissante. que  les  coalitions  fondées 
sur  des  afiinitcs  politiques.  Les  journaux  amis  du 
docteur  Wirth,  comme  la  Gazette  de  Francfort,  ne 
cachent  pas  leur  inquiétude. 

Voilà  pourquoi,  lorsque,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  à  Essen  le  19  juin,  le  chancelier  Wirth  est 
venu  nous  adjurer  de  k  jeter  nos  lusils  »  et  d'avoir 
«  connance  en  l'Allemagne  nouvelle  démocra- 
tique »,  nous  devions  demander  le  temps  de  la 
rétlexion,  même  si  le  chef  du  gouvernement  alle- 
mand n'avait  pas  ajouté  tout  de  suite  qu'il  nous 
fallait  ((  rendre  au  peuple  allemand  ses  anciens 
droits  en  Haute-Silesie  »,  même  si  les  jugements 
dè  Leipzig  et  les  scènes  qui  les  accompagnent  ne 
venaient  pas  témoigner  que  beaucoup  de  cnoses 
que  l'on  voudrait  cnangées  dans  le  Reich  ne  le 
sont  toujours  pas.  Prétendre  que  le  maintien  des 
sanctions  constitue  pour  le  Cabinet  Wirth  la  prin- 
cipale cause  de  faiolesse,  c'est  tenir  fort  peu  de 
compte  de  la  réalité  :  il  n'a  pas  été  question  des 
sanctions  dans  notre  exposé;  nous  croyons  avoir 
cependant  mis  en  lumière  quelques  causes  —  très 
sérieuses  —  de  la  faiblesse  —  très  évidente  —  du 
Cabinet  du  1 1  mai. 

Il  ne  s'agit  pas,  sous  prétexte  que  le  ministère 
Wirth  peut  être  renversé,  de  maintenir  indéfini- 
ment les  sanctions;  il  s'agit  de  zvaii  and  see 
quelque  temps  encore  sinon  en  ce  qui  concerne  les 
sanctions  économiques,  du  moins  pour  l'occupa- 
tion des  trois  ports  du  Rhin.  Le  moins  que  l'on 
puisse  faire  à  cet  égard,  c'est  d'attendre  que  la 
question  de  Silésie  ait  été  réglée.  Tout  indique  que 
l'Allemagne  n'est  pas  encore  résignée  à  subir  l'am- 
putation qu'exige  l'interprétation  la  plus  stricte 
des  résultats  du  plébiscite.  Une  élémentaire  pru- 
dence exige  qu'avant  d'abandonner  nos  gages, 
nous  nous  soyons  assurés  que  nous  ne  nous  trou- 
verons pas,  le  lendemain,  en  présence  d'un  mouve- 
meiit  monarchiste,  à  Breslau  ou  ailleurs... 

Et  il  restera  toujours  à  faire  clairement  com- 
prendre que,  à  la  première  tentative  pour  échapper 
encore  aux  engagements  contractés,  le  système  qui 
a  été  une  fois  appliquée  serait  de  nouveau  mis 
en  œuvre    -  et  aggravé. 

René  Dai^EL. 
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CHOSES  D'IRLANDE 


Sera-ce  la  Paix  ? 


Parmi  les  coups  de  théâtre  qui  se  succèdent  depuis 
quelque  temps  sur  la  scène  politique  du  monde,  les 
entretiens  anglo-irlandais  constituent  l'un  des  plus , 
pathétiques,  l'un  des  plus  inattendus.  En  France, 
ceux-ci  sont  suivis  avec  émotion,  car  le  lécit  presque 
quotidien  des  tragédies  qui  ensanglantaient  le  pays 
de  Paddy,  empoisonnait  l'atmosphère  de  la  paix, 
déjà  si  trouble,  si  précaire  dont  nous  jouissons.  La 
verte  Erin  des  poètes,  riche  et  grasse,  n'était-elle 
pas  en  train  de  devenir  la  rouge  Erin  ?  La  guerre 
civile  régnant  là-bas  en  permanence  depuis  huit  siè- 
cles, l'on  trouvait  crâne  que  le  combat  ne  cesserait 
un  jour  que  faute  de  combattants.  Enfin  dans  ce 
ciel  sombre  l'on  voit  s'allumer  aujourd'hui  les  fraî- 
ches étoiles  de  l'espérance.  Les  journaux  racontent 
qu'à  Dublin,  le  résultat  des  pourparlers  est  anxieu- 
sement attendu  et  que  chaque  pas,  sur  le  difficile 
chemin  de  l'entente,  est  salué  de  vivats,  de  canti- 
ques d'actions  de  grâce. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Il  faut 
avoir,  vécu  quelques  semaines  en  Irlande  pour  esti- 
mer à  son  prix  le  grand,  l'inestimable  bienfait  de  la 
liberté.  Dans  la  rue,  en  chemin  de  fer,  à  l'hôtel 
vous  ne  pouviez  entamer  la  moindre  discussion  sans 
voir  votre  interlocuteur  —  qu'il  fût  pro-anglais  ou 
nationaliste  —  tourner  la  tête  de  tous  côtés  d'un 
air  soujDçonneux,  dévisager  ses  voisins  et  s'écarter 
prudemment  pour  vous  supplier  de  faire  attention. 
Sur  le  parcours  de  Dublin  à  Cork,  un  sollicitor  qui 
m'avait  énuméré  les  mérites  agricoles  de  l'Angle- 
terre, en  me  montrant  du'  doigt  les  fermes  dissé- 
minées dans  la  campagne,  interrompait  sa  conver- 
sation au  passage  de  chaque  voyageur,  et  finalement 
il  se  tut  au  début  d'une  conférence  qui  promettait 
d'ailleurs  d'être  fort  longue  à  en  juger  par  l'exorde. 
Si  pareil  danger  rendait  muets  les  timorés,  il  exal- 
tait au  contraire  les  téméraires,  et  nous  avons  vu 
pénétrer  en  plein  jour  dans  un  hôtel  —  le  premier 
de  Dublin  —  sous  les  yeux  de  la  police  britannique, 
des  sinn-îeiners,  députés  républicains,  recherchés  par 
les  autorités.  Pour  un  Français,  il  voyait  ressusciter 
sous  ses  yeux,  l'ancienne  Vendée,  conspiratrice  et 
romanesque,  avec  ses  Charrettes  et  ses  Bas-de-cuirs, 
ses  prêtres  visionnaires,  ses  paysans  armés  du  fusil 
et  du  crucifix,  et  sa  maréchaussée. 

Et  voilà  qui  semble  à  peine  croyable,  quasi  mira- 
culeux ;  le  fossé  'creusé  entre  Belfast  et  Dublin  serait 
sur  le  point  d'être  comblé.  Pourtant,  jamais  villes 
ne  s'opposèrent,  par  leur  esprit,  par  leur  activité, 
avec  tant  de  violence.  Voici  Belfast,  la  riclîe,  la  pro- 
testante Belfast,  avec  ses  stocks  géants,  ses  ban- 
ques, ses  immenses  buildings,  ses  hommes  d'affaires 
qu'on  prendrait  à  cause  de  leur  audace,  de  leur 
fortune,  plutôt  pour  des  Américains  que  pour  des 
Anglais. 

Au  cours  de  mon  enquête,  l'an  dernier,  je  fus  reçu 
chez  des  manufacturiers,  chez  des  aimai eurs  impor- 
tants et  tous;  au  lieu  de  se  jetei  dans  dès  considéra 
tions  sociales  ou  philosophiques,  ouvriront  simple- 
ment devant  moi  le  dernier  rapport  de  la  Chambrc- 
de  Commerce.  Des  chiffres,  des  marchandises,  voilà 
ce  que  voulaient  seulement  connaître  les  négociants 
de  Belfast;  leur  temple  reposait  sur  les  hautes  co- 
lonnes du  doit  et  <le  l-'avoir.  De  la-  ]>olitique,'  des 
ut-opies-  du  sud,  ils  n'en  avaient  cure.  Fidèles  sujets 
de  l'empire  britannique,  il  n'y  avait  pas  pour  eux  de 


problème  irlandais.  Un  jour  au  Reform  Club,  au 
cours  d'un  déjeuner  auquel  j'avais  été  convié  par 
des  armateurs  de  la  cité;  l'un  d'eux  à  qui  je  parlais 
de  l'agitation  américaine  en  faveur  de  l'Irlande,  me 
répondit  d'un  ton  péremptoire  :  La  question  irlan- 
daise, si  elle  existe,  n'est  pas  une  question  interna- 
tionale ;  c'est  pour  nous  une  question  domestique 
«  a  domestic  question  ». 

Voici  Dublin,  ville  catholique,  foyer  de  propa- 
gande et  de  la  foi,  de  toutes  les  fois  politique  ou 
religieuse.  Ce  n'était  plus  le  calme  impos  int  de  Bel- 
fast ;  on  devinait  dans  l'air  de  sourds  frémissements, 
Une  lutte  sans  merci  de  forces  obscures.  La  guerre 
n'avait  pas  ccvssé  ;  elle  durait  depuis  huit  siècles.  Les 
statues  de  Parnell,  de  Smith  O'Brien  évoquaient  les 
batailles  du  passé  ;  les  trous  noirs  des  incendies,  les 
édifices  écroulés,  abattus  lors  de  la  rébellion  de  1916 
rappelaient,  des  tragédies  plus  récentes.  Là,  tout  ce 
qui  représentait  le  pouvoir  de  T Angleterre  était 
abhorré  de  la  majeure  partie  de  la  population.  Les 
gens  qui  s'aventuraient  à  Dublin  Castle,  siège  du 
gouvernement  étaient  suivis,  repérés,  par  des  regards 
hcstiles.  Des  terroristes  employaient  contre  la  troupe 
qui  défilait  dans  les  rues  avec  ses  fusils  et  ses  tanks, 
contre  la  police  auxiliaire  chargée  des  perquisitions; 
leurs  méthodes  sanglantes  ;  les  pacifiques  —  c'étaient 
les  plus  nombreux  —  se  servaient  de  leur  seule 
arme  :  la  prière.  Et  c'était  un  spectacle  étrange  que 
celui  de  cette  foule  massée  devant  la  geôle  de  Nounb- 
joy,  priant  à  genoux,  le  rosaire  aux  doigts,  ou  chan- 
tant des  cantiques,  pour  le  salut  de  ceux  qui  fai- 
saient la  grève  de  la  faim.  De  temps  en  temps,  des 
groupes  se  détachaient  et  sans  un  mot,  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  parcouraient  les  faubourgs,  leurs 
regards  fous  d'extase  fixés  sur  le  drapeau  vert,  jaune 
et  blanc  de  la  République.  Que  voulaient-ils  ?  Une 
autonomie  complète,  totale  de  l'Irlande. 

.Entre  les  deux  villes,  entre  Dublin  et  Belfast,  entre 
protestants  et  catholiques,  se  dressait  un  mur,  un  mur 
éclaboussé  de  sang  ;  et  voilà  que  le  mur  s'effondre 
et  que  par  dessus  les  pierres  écroulées  les  adver- 
saires, des  ennemis  de  huit  cents  ans  se  tendent  la 
main.  A  qui  doit-on  cette  évolution  soudaine  ?  Au 
discours  du  roi  à  Belfast,  au  geste  du  gouvernement 
britannique,  à  la  pression  des  hommes  d'Etat  des 
Dominions  influencés  par  l'opinion  des  Etats-Unis. 
Ne  pouvait-on  pas  la  tenter  plus  tôt,  épargner  d'au- 
tres effusions  de  sang  ?  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  le 
recliei-cher.  Nous  avons  exposé  simplement  les  thèses 
qui  semblaient  irréconciliables  pour  montrer  à  la 
fois  les  difficultés  des  négociations  en  cours  et  le 
chemin  déjà  parcouru.  Et  ce  n'est  pas  sans  émotion 
que  nous  revoyons  par  le  souvenir  l'hôtel  de  ville  de 
Dublin,  avec  ses  blanches  colonnes,  ses  dorures,  sa 
vérandah  et  les  quelques  marches  qui  conduisaient 
à  sa  porte  mâchurées  de  coups  de  crosse.  C'est  là 
qu'ont  lieu  les  pourparlers  du  président  de  Valera 
avec  les  unionistes.  Le  lord  maire  O'Neil,  négociant 
jmisible,  a  voulu  que  l'événement  historique  eût 
lieu  dans  sa  maison.  Le  matin  où  je  l'y  rencontrai, 
le  magistrat  municipal,  me  montrant  des  policiers 
en  civil  postés  sur  ie  trottoir,  ni  avoua  qu'il  savou- 
rait sans  doute  en  ma  compagnie  ses  dernières  mi- 
nutes de  liberté...  Mais  tout  cela,  c'est  le  passé. 
Aujourd'hui  la  confiance  et  l'espoir  régnent  4anf. 
la  demeure  ouverte  à  tous.  Puisse-tril  de  la  petite 
maison. du  Lord  maire  (ie  Dublin,  sortir  bientôt  cett^ 
grande- chose  >.  la- -paix-  défi^itiv«...d©- .4'IriaHde.-^    *  ' 

Jean  ViGNArn. 
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La  Bataille  Marocaine 


"La  Campagne  du  printemps  i^ii. 


«  En  dépit  du  succès  remporté,  l'opinion 
française  doit  s'attendre  à  ce  que  la  paci- 
fication du  Maroc  entraine  encore  des 
combats  très  durs,  des  avances  chaudement 
disputées,  des  étapes  pénibles  pour  la 
troupe...  )) 

Au  cours  de  son  dernier  voyage  à  Paris,  le  maré- 
chal Lyautey  avait  exposé  au  gouvernement  le 
plan  d'ensemble  des  opérations  devant  amener  la 
soumission  totale  du  Maroc.  Le  plan  adopté,  il  est 
aussitôt  retourné  à  son  poste  de  commandement 
et,  tout  de  suite,  s'est  mis  à  l'œuvre.  Ce  plan 
comporte  une  campagne  de  deux  ans  au  moins, 
avec  des  divisions  dans  le  temps  et  dans  l'espace; 
dans  le  temps,  c'est-à-dire  avec  des  périodes  déter- 
minées par  le  climat  ;  dans  l'espace,  c'est-à-dire 
sur  plusieurs  théâtres  d'opérations. 

Le  front  marocain  est  fonction  de  l'insoumis- 
sion de  trois  régions  principales  :  le  Nord,  avec 
les  confins  franco-espagnols  ;  le  moyen  Atlas, 
divisé  en  deux  blocs  distincts  séparés  par  la  route 
du  col  de  Tarzeft;  le  versant  Sud  du  grand  Atlas. 
D'où  trois  fronts  distincts. 

L'effort  du  printemps  192 1  devait  être  tout 
entier  consacré  au  moyen  Atlas.  Dans  la  zone 
nord-est,  il  s'agissait  de  réduire  les  Béni  Ouaraïn 
proprement  dits.  Dans  la  zone  sud-ouest,  la  tâche 
principale  était  la  réduction  de  la  hernie  de 
Bekrit. 

De  ces  deux  opérations,  la  première  s'est  termi- 
née le  10  juin;  la  seconde  est  actuellement  en 
cours  d'exécution. 

Quoique  distincts  et  très  éloignés  les  uns  des 
autres,  les  divers  fronts  marocains  ne  sont  cepen- 
dant pas  isolés.  Ils  forment  une  chaîne  le  long  de 
laquelle  les  moindres  secousses  se  propagent.  Il 
peut  arriver  qu'une  maille  casse  sur  tel  ou  tel 
point,  et  c'est  à  quoi  il  faut  veiller.  Si  le  comman- 
dant en  chef  jette  le  gros  de  ses  forces  d'un  côté, 
c'est  qu'il  suppose  que  les  autres  resteront  tran- 
quilles. Que  ceux-ci  bougent,  et  tout  le  programme 
d'une  campagne  peut  être  compromis  ou  se  trou- 
ver retardé.  Et  c'est  précisément  ce  qui  a  failh  se 
passer  au  cours  de  ce  printemps. 

Avant  même  que  le  général  Aubert  eiit  entrepris 
la  soumission  des  Béni  Ouaraïn,  le  front  d'Ouez- 
zan  qu'on  avait  supposé  passif  sur  le  papier,  s'est 
terriblement  agité.  L'agitation,  d'ailleurs,  n'était 
point  locale.  Elle  se  répandait  dans  tout  le  Nord, 
le  long  de  la  frontière  franco-espagnole,  puis  elle 
gagnait  le  Sud  et  s'étendait  bientôt  à  toutes  les 
régions  du  Maroc  insoumis. 

Une  telle  effervescence  mit  en  éveil  le  comman- 
dement, qui  ne  tarda  pas  à  reconnaître  à  des 
iridices  certains  la  preuve  d'une  intervention  étran- 
gère. L'ancien  programme  allemand  semblait 
repris  dans  son  détail.  Non  seulement  nous  trou- 
vions chez  l'ennemi  des  armes  modernes  et  de 
nombreuses  munitions,  mais  nous  retrouvions  aussi 
partout  les  mêmes  agents  d'exécution  qm  pendant 
la  guerre.  Kacem  Ben  Salah,  ancien  protégé  autri- 
chien, reparaît  dans  le  Nord,  excitant  les  tribus 
et  trouvant  un  refuge  en  zone  espagnole.  Abd-el- 
Malek,  bien  pourvu  d'argent  et  de  munitions, 
rassemble  de  forts  contingents  sur  la  nve  nord  de 


rOuargha.  Mettant  à  profit  son  caractère  de  ché- 
rif,  il  se  pose  en  chef  indépendant,  lève  des 
impôts,  nomme  les  cheiks.  Où  puise-t-il  sa  force 
et  que  prépare-t-il?  Partout  des  émissaires  cir- 
culent dans  la  montagne  racontant  que  les  troupes 
françaises  sont  excédées  et  que  l'heure  est  venue 
de  se  grouper  à  nouveau  contre  l'infidèle.  Dans 
le  Souss,  Merebbi  Rebbo,  chef  de  l'ancien  parti 
'  d'El-Hiba,  entretient  et  conduit  une  dissidence 
permanente.  Au  Tafilalet,  le  chef  de  dissidence 
Bel  Kacem  N'Gadi,  qui  avait  perdu  toute  influence 
dans  les  districts  du  Sud,  vient  de  faire  un  gros 
effort  pour  la  reconquérir  sans  y  avoir  encore  tout 
à  fait  réussi.  Voilà  un  faisceau  d'indices  et  de 
faits  qui  donnent  à  réfléchir.  Qu'adviendrait-il 
encore  si  des  maladresses  commises  en  Orient 
déclenchaient  à  travers  l'Afrique  du  Nord  la 
grande  révolte  de  l'Islam? 

On  voit  combien,  avec  des  effectifs  limités  et 
qu'il  faut  porter  tour  à  tour  d'un  champ  de 
bataille  à  un  autre,  la  tâche  du  commandement  est 
difficile.  C'est  ainsi  que  les  tribus  Djebala,  influen- 
cées par  le  prestige  grandissant  d'Abd-el-Malek, 
et  encouragées  par  des  sympathies  étrangères, 
s'étant  portées  à  l'assaut  des  postes  d'Issoual  et 
de  Terroual  créés  en  octobre  1920,  il  fallut  faire 
face  à  r  improviste  de  ce  côté,  y  guerroyer  longue- 
ment et  durement,  et  y  maintenir  des  troupes  qui 
devaient  être  engagées  dans  l'affaire  de  Bekrit, 
entraînant  ainsi  un  retard  appréciable  dans  l'exé- 
cution du  programme. 

La  situation  autour  d'Ouezzan  est  à  cette  heure  : 
complètement  rétablie.  Les  postes  d'Issoual  et  de 
Terroual  ont  été  reliés  par  une  série  de  postes  et 
de  blockhaus  inexpugnables  en  deçà  desquels  nos 
officiers  de  renseignements  pourront  en  sécurité 
colmater  les  régions  nouvellement  pacifiées.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  attaque  sou- 
daine et  imprévue  eût  pu  altérer  notre  action  géné- 
rale. 

Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  les  conditions 
générales  dans  lesquelles  s'effectue  la  pacification 
du  Maroc  avant  d'exposer  le  détail  de  la  cam- 
pagne des  Béni-Ouaraïn,  commencée  le  i"''  avril, 
et  qui  s'est  terminée  le  10  juin  malgré  un  mauvais 
temps  presque  continuel  qui  a  rendu  les  opéra- 
tions, déjà  si  difficiles  à  raison  de  la  nature  du 
terrain,  terriblement  pénibles  pour  les  troupes. 

C'est  au  général  Aubert,  commandant  la  région 
de  Taza,  que  le  maréchal  Lyautey  a  confié  le  soin 
de  réduire  les  Béni-Ouaraïn.  Ce  choix  était  heu- 
reux :  le  général  Aubert  a  si  habilement  mené  son 
affaire  que,  malgré  quelques  «  coups  durs  »,  le  bloc 
des  Béni-Ouarain  a  été  enlevé  en  un  tournemain 
et  presque  comme  par  persuasion.  C'est  que  la 
manœuvre  avait  été  depuis  longtemps  méthodi- 
quement et  minutieusement  préparée. 

Fa,ce  au  noyau  ennemi,  et  disposés  de  l'Ouest 
à  l'Est  en  arc  de  cercle,  de  nombreux  postes 
l'encerclaient  à  demi,  postes  de  guet,  postes 
d'écoute,  en  même  temps  que  centres  de  force,  et 
d'où  l'action,  dès  le  signal  du  chef,  allait  se 
déclencher.  Mais  tant  de  prudence  et  de  pré- 
voyance n'était  pas  de  trop,  car  tous  les  gens  de 
métier  déclaraient  la  position  très  dure  à  enlever. 

Le  pays  habité  par  les  Béni-Ouaraïn  est  un 
champ  de  bataille  malaisé,  c'est  le  moins  qu'on 
en  puisse  dire.  Il  se  présente  comme  un  massif  de 
hautes  montagnes  profondément  coupées  dont  la 
hauteur  atteint  jusqu'à  4.000  mètres.  La  popula- 
tion en  est  guerrière,  très  courageuse,  farouche 
même,  possédant  un  armement  redoutable  et  for- 
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mant  une  confédération  imposante  de  10.600 
familles,  ce  qui  revient  à  dire  un  minimum  de 
10.600  guerriers.  Chez  eux  (les  Béni-Ouaraïn  sont 
des  Berbères),  l'organisation  n'est  point  féodale 
ni  basée  sur  le  pouvoir  héréditaire.  L'autorité 
appartient  aux  Djemaâs  dont  les  membres  sont 
élus,  et  cette  dispersion  de  l'autorité  met  des  obs- 
tacles sérieux  à  une  action  politique  qui  s'exerce 
plus  efficacement  dans  les  régions  où  régnent  des 
familles  puissantes. 

Le  général  Aubert  s'est  bien  gardé  d'attaquer 
le  massif  montagneux  de  front.  Utilisant  la  divi- 
sion naturelle  de  la  montagne,  constituée  par  les 
deux  failles  des  vallées  de  l'Oued-Zloul  et  de 
rOued-Melloulou,  il  a  partagé  ses  troupes  en  deux 


min  de  fer  militaire,  hâtivement  poussé  ces  temps 
derniers,  sera  complètement  achevé  le  14  juillet. 

Les  troupes  qui  ont  mené  ces  opérations  com- 
prenaient quinze  bataillons,  cinq  batteries  de  mon- 
tagne et  cinq  escadrons.  Elles  ont  livré  onze 
combats  et  perdu  quarante-neuf  tués,  dont  un 
officier.  Le  nombre  des  blessés  est  de  quatre-vingt, 
dont  six  officiers.  Cependant  qu'elles  menaient 
l'action,  elles  ont  construit  vingt-cinq  ouvrages 
fortifiés,  trente-trois  kilomètres  de  pistes  carros- 
sables et  autant  de  lignes  téléphoniques.  Elles  ont 
marché  et  combattu  malgré  le  mauvais  temps 
incessant  dans  des  régions  réputées  impraticables 
aux^  troupes.  Cette  belle  campagne  est  déjà  consi- 
dérée comme  classique,  et  elle  est,  en  effet,  un 


LA  REGION  OU  SE  SONT  DÉROULÉES  LES  OPERATIONS 
DU  PRINTEMPS  1921   AU  MAROC 

de  ses  troupes  a  remonté  l'Oued  Zloul  atmmt  du  Seb^^     f-nS  ^  ^  L ^'^^'^  ^      ^"'^  ~  "'^^  Vartie 

groupes  entre  te  poste  de  Sidi-Brahxm  et  le  poste  de  Bab-el-Arba. 


groupes  :  l'un  remontant  l'Oued-Zloul,  affluent 
du  Sebou,  de  l'ouest  à  l'Est;  l'autre,  suivant  la 
vallée  du  Melloulou,  affluent  de  la  Moulouya,  de 
1  est  à  l'ouest.  Après  une  série  d'opérations  et  de 
combats  le  lo  juin,  il  effectuait  la  jonction  des 
deux  groupes  entre  le  poste  de  Sidi-Brahim  et  le 
poste  de  Bab-el-Arba,  réalisant  ainsi  ^a  liaison 
entre  les  deux  vallées. 

Attaqués^  des  deux  côtés  à  la  fois  et  encerclés 
dans  un  réseau  constitué  par  onze  groupements 
de  postes  ne  laissant  plus  à  l'intérieur  que  des 
massifs  pratiquement  inhabitables,  les  Béni- 
Ouarain,  quelque  peu  étonnés  de  se  trouver  pris 
comme  dans  un  piège,  ne  tardèrent  pas  à  commen- 
cer leur  soumission.  5.500  familles  venaient  immé- 
diatement à  nous,  et  bientôt  plus  de  trois  mille 
autres  entraient  en  pourparlers  pour  demander 
1  aman. 


inodèle  de  conception  logique,  de  préparation 
sérieuse  et  d'action  méthodique.  Elle  a  rompu  la 
moitié  de  la  zone  nord-est  du  moyen  Atlas,  la 
seconde  devant  être  réduite  à  l'automne. 


Tels  sont  les  premiers  résultats  immédiats. 
Deux  niois  ont  suffi  pour  réduire  le  bloc  jusque-là 
intangible,  qu'aucun  sultan  n'avait  jamais  soumis 
et  qui  tenait  à  sa  merci  notre  fragile  couloir  Taza- 
tez.  Désormais,  ce  couloir  est  élargi  et  sûr  x.a 
.liaison  est  ainsi  assurée  avec  l'Algérie,  et  le  che- 


La  première  partie  de  la  campagne  du  prin- 
temps (mars-juillet)  est  donc  terminée  et  très  heu- 
reusement. Reste  la  seconde,  c'est-à-dire  la  réduc- 
tion de  la  hernie  de  Bekrit. 

Le  poste  de  Bekrit,  accroché  au  flanc  est  de  la 
grande  poche  dissidente  du  moyen  Atlas,  est  isolé 
depuis  août  1920.  Il  devait  être  ravitaillé  norma- 
lement il  y  a  un  mois.  Mais  les  opérations  d'Ouez- 
zan  absorbant  les  forces  disponibles,  il  faUut 
attendre.  Les  dissidents  du  moyen  Atlas,  de  la 
Moulouya  et  même  du  grand  Atlas  en  profitèrent 
pour  se  concentrer  en  masse  dans  le  massif  de  la 
haute  montagne  boisée  qui  sépare  Bekrit  de 
Timhadit. 

Le  26  juin,  le  colonel  Theveney  les  attaquait  et 
les  délogeait  successivement  des  hauteurs  où  ils  se 
cramponnaient.  La  lutte  fut  très  dure;  mais  le 
soir  même  le  colonel  atteignait  Bekrit  oti  le  géné- 
ral Poeymirau,  commandant  les  opérations,  venait 
le  rejoindre.  Il  s'agit  maintenant  d'assurer  une 
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communication  solide  et  définitive  entre  Bekrit  et 
Timhadit,  afin  de  préparer  pour  plus  tard  de  nou- 
veaux bonds  en  avant. 

Tout  cela  ne  présente  assurément  pas  le  carac- 
tère d'une  promenade  militaire.  C'est  une  véritable 
guerre,  qui  rencontre  des  difficultés  spéciales  et 
comporte  des  aléas  de  détail.  L'opinion  française 
doit  s'attendre  à  ce  que  la  pacification  du  Maroc 
entraîne  encore  des  combats  très  durs,  des  avances 
chaudement  disputées,  des  étapes  pénibles  pour 
la  troupe.  Cette  opération  de  longue  haleine  subira 
d'iiiévitables  temps  d'arrêt.  Mais  elle  s'effectue 
d'après  un  programn\e  militaire  bien  conçu,  scien- 
tifiquement exécuté,  et  le  commandement  se  porte 
fort  de  son  succès  complet  dans  le  délai  fixé.  Nous 
attendons  avec  confiance  le  jour  où  la  paix  fran- 
çaise régnera  définitivement  au  Maroc,  grâce  aux 
sacrifices  de  soldats  incomparables  et  à  la  claire 
volonté  d'un  grand  chef. 

Maurice  RECLUS. 

Yariélés 


Américanisme  à  100  7 


Une  association  de  combattants  vient  de  se  former 
aux  Etats-Unis,  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la 
Fédération  et  l'opinion  publique  vont  avoir  à  comp- 
ter :  elle  prend  le  nom  d'-^i  merican  Légion  ;  elle  a, 
dès  à  présent,  deux  millions  de  membres  mais  repré- 
sente près  de  cinq  millions  d'hommes  et  de  femmes. 
Son  programme  consiste  surtout  à  réaliser  dans  la 
nation  ce  qu'elle  appelle  a  hundred  per  cent  Ame- 
ricanism,  d'une  expression  aujourd'hui  populaire  et 
dont  la  presse  et  les  partis  abusent  sans  se  soucier 
de  savoir  ce  qu'elle  signifie.  Le  nouveau  groupement 
paraît  avoir  sur  ce  point  une  conception  nette  et  qui 
mérite  d'être  signalée. 

U American  Légion,  née  de  la  guerre,  est  t  ute 
imbue  de  l'esprit  d'une  armée  improvisée  par  des 
civils. 

Avant  la  mobilisation,  les  Etats-Unis  semblaient 
la  contrée  bénie  de  l'individualisme  et,  dans  une 
mesure  importante,  du  matérialisme  politique  :  réu- 
nion d'immigrés  qui  s'organisaient  pour  la  conquête 
du  dollar  et  du  bien-être  et  ne  toléraient  à  leur 
liberté  personnelle  d'autres  gênes  que  celles  stricte- 
ment nécessaires  afin  que  le  voisin  pût,  lui  aussi, 
courir  sa  chance.  Le  patriotisme  se  réduisait,  le  plus 
souvent,  à  la  glorification  de  l'entreprise  commune 
qui  payait  en  confort  ;  de  sacrifice  et  de  dévoue- 
ment, à  peine  était-il  question,-  de  loin  en  loin,  lors- 
qu'il s'agissait  d'honorer  quelque  surprenant  héros. 
La  participation  des  Etats-Unis  à  la  guerre  a  modifié 
cette  façon  de  sentir.  Tous  ceux  qui,  volontairement, 
risquèrent  leur  vie  comprenaient  qu'il  existe  des 
motifs  autrement  respectables  que  le  désir  de  la  plus 
grande  somme  de  jouissances  individuelles.  Inou- 
bliable leçon.  Quant  à  ceux  auxquels  le  vote  de  la 
loi  sur  la  conscription  ne  laissa  pas  le  choix  d'accom- 
plir ou  non  leur  devoir  militaire,  s'ilg  n'ont  point 
spontanément  revêtu  l'uniforme,  du  moins  l'ont-ils 
promené  dans  les  camps  et  les  tranchées  ;  lorsqu'ils 
l'ont  déposé,  un  souvenir  demeurait  en  eux,  et  une 
aptitude  nouvelle  :  d'avoir  subi  l'obscure  et  sublime 
peine  des  foules  vouées  à  la  mort  pour  que  vive  l'idée 


qui  lès  suscite,  ils  se  retrouvaient  désireux  de  se 
rendre  dorénavant  utiles  à  la  collectivité  qu'ils 
avaient  sauvée. 

De  retour  dans  leurs  villages  et  dans  leurs  cités, 
ces  jeunes  vétérans  y  rapportent  un  sens  de  leurs 
responsabilités  qu'ils  n'avaient  point  en  partant. 
Vers  eux,  vers  leurs  cicatrices,  leurs  croix,  leurs  che- 
vrons, les  enfants  tournent  des  regards  admiratifs. 
D'eux  dépend  ce  que  vaudra  la  génération  qui 
s'élève  en  les  adoptant  comme  modèles.  De  ce  pres- 
tige qu'ils  doivent  à  leurs  services,  ils  se  reconnais- 
sent comptables  envers  le  pays.  L'Amériiue,  en  voie 
de  reconstruction  morale,  a  besoin  de  leur  équipe. 

Ces  démobilisés  ne  seront  pas  militaristes.  Ils  ne 
se  dissimulent  rien,  pourtant,  de  ce  que  leur  a  coûté 
l'absence  de  préparation  ;  mais  ils  sont  loin  d'avoir 
acquis  le  respect  superstitieux  des  troupes  de  car- 
rière. Ils  veulent  que  la  nation  entière  se  tienne 
prête  à  se  défendre  en  cas  de  nécessité.  Tout  le 
monde  sera  donc  appelé  dans  les  camps  d'entraîne- 
ment. Chacun  se  formera  au  métier  d'officier  et  de 
soldat,  ou  de  marin,  et  se  maintiendra  en  «  condi- 
tion ».  L'éducation  physique  deviendra  obligatoire. 
Les  cadres  de  l'armée  du  temps  de  paix  seront  amé- 
nagés de  manière  à  pouvoir  très  rapidement  s'ampli- 
fier jusqu'à  contenir  tous  les  citoyens  en  état  de 
combattre.  Ainsi  se  constituera  une  puissance  que 
l'on  projette  invincible,  mais  démocrativ|ue  et  sou- 
mise aux  autorites  civiles.  To  make  right  the  mnster 
of  might,  faire  pénétrer  la  notion  du  droit  chez  ceux 
qui  manient  la  force,  telle  est  la  devise  des  légion- 
naires. 

En  fait,  les  membres  de  la  Légion  ne  regardent 
pas  la  guerre  comme  terminée.  Ils  répudient  la  dis- 
tinction que!  le  Président  Wilson  tenait  tant  à  établir 
entre  les  Allemands  et  le  Kaiser.  Ayant  pris  contact 
avec  le  peuple,  ils  croient  mieux  savoir  ce  que  repré- 
sente pour  lui  le  Deutschland  ûher  ailes  :  ils  lui 
reprochent,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  sa  barbarie 
que  sa  déloyauté.  L'Allemand,  disent-ils,  est  un 
hypocrite  dont  on  redoutera  les  jérémiades  autant 
que  les  menaces.  Il  ne  joue  pas  franc  jeu,  ne  regrette 
rien  et  n'a  l'intention  de  rien  réparer.  On  l'a  privé 
momentanément  de  l'usage  de  ses  gaz  :  il  a  recours 
à  sa  propagande.  U American  Légion  se  propose  non 
seulement  de  démasquer  les  efforts  systématiques  du 
Reich  pour  détacher  les  Etats-Unis  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  de  contrecarrer 
ces  tentatives.  Le  dernier  National  Commander  de 
la  Légion,  le  colonel  Galbraith,  récemment  tué  à 
Indianapolis,  ne  se  contentait  pas  de  jeter  à  la  porte 
de  son  cabinet  un  Germano-Américain  qui  était  venu 
lui  proposer  de  s'associer  à  unef  campagne  contre  la 
«  honte  noire  »,  il  organisait  immédiatement  des 
manifestations  au  cours  desquelles  ses  légionnaires 
venaient  dire  au  public  des  Etats-Unis  ce  qu'ils 
avaient  vu  des  rapports  entre  les  troupes  coloniales 
et  les  indigènes  des  régions  occupées. 

Fidèles  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  les  légion- 
naires ont  juré  de  la  maintenir.  Leurs  irréconcilia- 
bles ennemis,  ce  sont  tous  ceux  que  ne  satisfait  pas 
le  régime  actuel,  tous  ceux  qui  nourrissent  l'espoir 
d'une  révolution,  nommément  les  bolchevistes,  lés 
affiliés  de  l'I.  W.  W.  (1)  et  les  radicaux.  On  pro 
cédera  contre  eux  tantôt  par  la  déportation,  tantôt, 
plus  simplement,  par  la  surveillance  et  par  le  refus 

(1)  Association  des  Travailleurs  Industriels  du  Monde 
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des  lettres  de  naturalisation.  Là-dessus,  les  fonda- 
teurs de  ï A  merican  Légion  ne  sont  pas  disposés  à 
transiger  :  tout  ce  qui  est  étranger  est  suspect,  étran- 
ger à  leurs  idées  aussi  bien  qu  a  leur  pays.  Jamais 
ils  n'accepteraient  qu'un  Japonais  pût  devenir 
citoyen  américain,  et  cela  parce  que  l'expérience 
révèle  que  le  Japonais  reste,  quoi  qu'on  fasse,  imper- 
méable aux  principes  qui  constituent  l'américanisme. 

Voilà,  certes,  une  fin  de  non  recevoir  rigoureuse 
et  qui  peut  nous  sembler  l'indice  d'un  véritable  abso- 
lutisme. Parce  qu'un  pays  a  le  droit  de  n'accueillir 
que  les  citoyens  qui  lui  agréent,  est-ce  une  raison 
pour  déclarer  que  telle  race  lui  demeurera  à  jamais 
inassimilable?  Est-ce  une  raison  surtout  pour  expul- 
ser comme  déchets  toxiques  ceux  d'entre  ses  citoyens 
qu'obsède  la  chimère,  quelquefois  généreuse,  d'amé- 
liorer la  société?  N'eston  plus  un  pur  Américain  à 
partir  de  l'instant  où  l'on  préfère  les  intérêts  de  son 
groupe  à  l'intérêt  général?  A  ces  questions,  la 
réponse  de  la  Légion  est  formelle  ;  l'américanisme 
à  100  %  ne  s'accommode  point  de  l'antagonisme  des 
classes  ;  il  comporte,  dans  la  vie  civile,  l'équivalent 
de  ce  qu'est,  dans  la  vie  militaire, ■  la  subordination. 

Ij' American  Légion  est  francophile.  Ses  membres 
assurent  qu'ils  ont  apprécié  chez  nous  l'art  de  vivre 
et  de  mourir  pour  autre  chose  que  l'acquisition  de 
la  richesse.  Nous  les  aurions  convertis  à  l'idéalisme. 
Un  bon  nombre  d'entre  eux  sont  revenus  se  fixer  ici 
et  forment  à  Paris  le  poste  n"  1  que  préside  active- 
ment le  colonel  Francis  E.  Drake.  De  tels  témoi- 
gnages d'amitié  sont  agréables  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  les  prendre  trop  à  la  lettre  :  les  Américains 
sont  très  fiers  de  leu^  désintéressement  dans  la 
guerre  et  ne  croient  assurément  pas  que  nous  leur 
ayons  enseigné  à  se  déprendre  de  leur  égoïsme  natio- 
nal. Si  V American  Légion  espère  nous  démontrer 
que  le  meilleur  moyen  de  servir  l'humanité,  ce  serait 
de  commencer  par  être  tout  à  fait  de  son  pays, 
souhaitons  qu'elle  y  réussisse  sans  avoir  à  prononcer 
une  quantité  interminable  d'anathèmes. 

Charles  Lk  Verrier. 

La  solution  "  technique  " 
du  problème  haut-silésien 


Varticle  ci-dessous  vient  compléter  ceux  que  nous 
avons  déià  publiés  sur  le  partage  de  la  Haute-Silésie  dans 
nos  numéros  du  2  avril,  du  21  mai,  et  notamment  dans  le 
numéro  du  2  îuillet  dernier.  Il  a  le  mérite  d^apporter  à  ces 
études  -  ou  la  question  était  envisagée  surtout  au  point 
moXLf  ~  f''  V'^'^'^ons  d'ordre  technique  eTc^i 

Dans  un  précédent  numéro  de  l'Europe  Nou- 
velle, on  a  essayé  de  donner  une  solution  du  pro- 
blème haut-silésien  basée  uniquement  sur  les  résul- 
tats du  plébiscite.  L'auteur  de  l'article  propose 
d  attribuer  :  ' 

A  V Allemagne  les  districts  de  :  Kreutzbourf^, 
Kosenberg,  Oppeln-ville,  Oppeln-campagne,  Lubli- 
nitz,  Ober-Glogau,  Kosel,  Loebschutz,  Ratibor- 
7^  u'  ,^^tibor-campagne,  Gleiwitz,  Hindenburg 
(Zabre),  Gross-Strelitz,  Tost  et  Tarnowitz  ; 
_  Et  à  la.  Pologne  les  districts  de  :  Rybnik,  Pless, 
Beuthen-viUe,  Beuthen-campagne.  Kattowitz-ville, 
Kattowitz-campagne  et  Koenigshiitte. 

Une  variante  est  donnée  à  la  fin  de  l'article  le 


district  de  Koenigshutte  étant  échangé  contre 
celui  de  Tarnowitz. 

Le  présent  article  a  pour  but,  non  pas  d'étudier 
la  solution  proposée  au  point  de  vue  ethnique, 
mais  uniquement  d'examiner  si  sa  réalisation  est 
techniquement  possible. 


Il  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  de  tracer  une  ligne 
frontière,  en  tenant  compte  uniquement  des  résul- 
tats du  plébiscite.  On  se  trouve  en  présence,  non 
pas  d'un  district  agricole  facile  à  découper,  mais 
d'un  district  industriel  avec  un  réseau  ferré  extrê- 
mement dense,  un  trafic  intense,  un  grand  nombre 
de  concessions  minières,  de  nombreuses  usines  à 
fer  ou  à  zinc  alimentées  par  des  mines  de  la 
région,  un  réseau  électrique  important,  un  réseau 
de  distribution  d'eau  indispensable  au  bassin  in- 
dustriel. Toute .  solution  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  de  ces  éléments  serait  irréalisable. 

1°  La  plus  grosse  difficulté  pour  la  division  en 
deux  du  bassin  proviendra  du  réseau  ferré. 

L'existence  de  gares  frontière?  dans  un  bassin 
houiller  dont  le  trafic  est  extrêmement  important 
(plus  de  43  millions  de  tonnes  rien  que  pour  le 
charbon  avant  la  guerre)  n'ira  pas  sans  présenter 
des  difficultés  et  la  séparation  brusque,  sans  au- 
cune période  de  transition,  pourrait  amener  des 
perturbations  de  la  plus  haute  gravité  si  la  ligne 
frontière  n'était  pas  convenablement  tracée. 

En  outre,  dans  le  cas  où  Gleiwitz  serait  attri- 
buée à  l'Allemagne,  comme  le  propose  l'article  sus- 
visé,  la  Pologne  n'aurait  aucun  atelier  de  répara- 
tion pour  son  réseau  ferré  haut-silésien  et  se  trou- 
verait de  ce  fait  dans  une  situation  précaire. 

L'attribution  à  l'Allemagne  de  certains  triages, 
attribution  que  comporte  la  même  solution,  gênera 
aussi  considérablement  l'exploitation  du  réseau 
haut-silésien  attribué  à  la  Pologne. 

2°  La  distribution  d'énergie  électrique  présen- 
tera également  des  difficultés,  moins  sérieuses 
toutefois  que  pour  les  transports,  surtout  si  l'on  a 
soin  de  donner  à  l'Allemagne  et  à  la  Pologne, 
respectivement  les  deux  grosses  centrales  élec- 
triques de  Zaborze  et  de  Chorzow  qui  fournissent 
du  courant  à  tout  le  bassin  industriel. 

3°  L'alimentation  en  eau  des  deux  nouvelles 
zones  est  de  la  plus  haute  importance,  et  la  ligne 
frontière  doit  être  tracée  de  telle  façon  que  cha- 
cune d'elle  possède  un  nombre  de  points  d'eau 
suffisant  pour  son  alimentation. 

4°  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'approvi- 
sionnement des  mines  et  usines  en  matières  pre- 
mières, des  dispositions  spéciales  devront  être 
prises  pour  éviter  l'arrêt  de  certaines  d'entre  elles. 
Je  signalerai  notamment  l'importante  question  du 
remblayage  des  mines  de  charbon.  La  nature  du 
gisement  houiller  est  telle  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  il  est  nécessaire  de  remplacer  le  charbon 
extrait  par  du  sable  ;  la  nouvelle  ligne  frontière 
ne  devra  donc  pas  priver  complètement  de  ses  car- 
rières de  sable  l'un  des  deux  tronçons,  sans  quoi 
l'exploitation  de  certaines  mines  serait  impossible. 

5°  Quant  aux  concessions  minières,  un  tracé  qui 
ne  tiendrait  pas  compte  de  leur  existence,  pourrait 
avoir  cette  grave  conséquence  que  des  travaux 
souterrains  d'un  même  siège  d'exploitation  se- 
raient exécutés  à  la  fois  dans  les  deux  pays.  Un 
puits  situé  en  Allemagne  pourrait  communiquer 
souterrainement  avec  un  ou  plusieurs  autres  puits 
situés  en  Pologne,  ce  qui  est  évidemment  inadmis- 
sible. 

6°  Les  usines  de  la  région,  notamment  les  usines 


916 


L'EUROPE  NOUVELLE 


à  zinc,  sont  alimentées,  soit  en  charbon,  soit  en 
minerai,  par  des  mines  situées  dans  la  même  ré- 
gion. Il  faudra  faire  bien  attention  à  ne  pas  cou- 
per les  usines  des  mines  qui  les  approvisionnent. 

Pour  pouvoir,  dans  le  tracé  de  la  frontière,  tenir 
compte  à  la  fois  des  considérations  techniques  qui 
précèdent,  et  des  considérations  ethniques  comme 
le  prescrit  le  traité  de  Versailles,  il  faut  prendre 
pour  base  du  tracé,  au  point  de  vue  ethnique,  la 
plus  petite  agglomération  possible,  c'est-à-dire  la 
commune,  ce  qui  est  d'ailleurs  strictement  con- 
forme à  l'article  88  du  traité  qui  prévoit  que  : 
«  le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  com- 
mune ».  Le  district  ne  peut  servir  de  base  dans  un 
district  industriel  ;  c'est  un  élément  trop  étendu 
qui  ne  permet  pas  de  tenir  compte  des  difficultés 
signalées  plus  haut.  Le  district  est  une  division 
purement  administrative  et  artificielle  sans  rapport 
avec  l'industrie  de  la  région.  Aussi,  je  crois  devoir 
signaler  que  la  solution  proposée  dans  V Europe 
'Nouvelle  du  2  jnillet,  qui  est  basée  uniquement 
sur  le  district,  aboutirait  à  une  impossibilité  maté- 
rielle si  elle  n'était  rectifiée  sur  un  certain  nombre 
de  points. 

En  ce  qui  concerne  notamment  l'attribution  à 
l'Allemagne  du  district  de  Koenigshiitte,  qui  se 
réduit  d'ailleurs  à  la  seule  ville  du  même  nom,  il 
suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  une  carte 
de  Haute-Silésie  pour  se  rendre  compte  de  Vim- 
fossibilUé  matérielle  de  la  chose.  Ce  district  est  en 
effet  entièrement  entouré  par  les  districts  de  Kat- 
towitz  et  de  Beuthen  que  l'on  propose  d'attribuer 
à  la  Pologne.  Il  me  paraît  inutile  d'insister  sur  ce 
point. 

En  outre,  l'attribution  de  Koenigshiitte  à  l'Al- 
lemagne priverait  la  Pologne  de  la  grosse  cen- 
trale électrique  de  Chorzow  et  l'industrie  du  zinc 
haut-silésienne  (principalement  les  mines  de  zinc) 
seraient  arrêtées  faute  d'énergie  électrique. 

L'inspection  d'une  carte  jointe  à  un  simple  indi- 
dateur  des  chemins  de  fer  de  la  région  permet 
également  de  ae  rendre  compte  des  perturbations 
considérables  qu'apporterait  à  l'exploitation  des 
voies  ferrées,  le  rattachement  de  Koenigshiitte 
à  l'Allemagne. 

Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  déclarer  que  toute 
solution  qui  ne  donnerait  pas  Koenigshiitte  à  la 
Pologne  serait  pratiquement  irréalisable. 

Pour  être  techniquement  possible,  la  solution  en- 
visagée dans  l'article  du  2  juillet  doit  donc  être 
rectifiée.  C'est  d'ailleurs  ce  que  prévoit  son  auteur 
lorsqu'il  conclut  en  disant  que  <(  rien  n'empêche 
d'ajuster  le  tracé  proposé  par  lui  d'après  la  situa- 
tion géographique  et  économique  des  localités.  » 

Le  tracé  rectificatif  auquel  conduisent  des  con- 
sidérations uniquement  techniques  serait  le  suivant: 

En  partant  du  nord,  et,^  jusqu'au  voisinage  de 
Tarnowitz,  la  ligne  frontière  pourrait  coïncider 
avec  la  ligne  anglo-italienne  figurée  en  pointillé 
sur  la  carte  du  numéro  de  Y  Europe  Nouvelle  du 
2  juillet.  A  partir  de  cette  ville,  la  ligne  descen- 
drait vers  le  sud  en  laissant  à  V Allemagne  ks 
villes  de  Tarnowitz,  Borsigwerke,  Zaborze,  Hin- 
denburg  (Zabre),  et  Gleiwitz  ;  à  la  Pologne  : 
Radzionkau,  Beuthen,  BobreK,  Ruda,  Paulsdorf  et 
Rybnik.  Cette  ligne  atteindrait  l'Oder  au  sud  de 
Ratibor  et  à  partir  de  là  suivrait  ce  fleuve. 

Bien  entendu,  ce  tracé  lui-même  n'est  qu'ap- 


proximatif, il  devrait  être  précisé  après  une  étude 
technique  et  détaillée  faite  sur  place. 

Je  signalerai  également  qu'afin  de  donner  aux 
mines  de  la  région  polonaise  les  carrières  de  sable 
qui  leur  sont  nécessaires,  la  ligne  précitée  devrait 
entre  Tarnowitz  et  Beuthen  s'infléchir  vers  l'ouest 
de  quelques  kilomètres.  Seule  une  étude  sur  le 
terrain  peut  permettre  de  donner  un  tracé  sérieu- 
sement étudié.  Je  me  bornerai  ici  à  signaler  sim- 
plement la  nécessité  de  cette  étude. 

Le  tracé  de  cette  ligne  ne  semble  pas  gêner 
l'exploitation  des  charbonnages. 

En  ce  qui  concerne  la  métallurgie  du  fer,  la  ma- 
jeure partie  des  mines  de  fer  reste  bien  à  l'Alle- 
magne, mais  la  chose  a  peu  d'importance,  étant 
donnée  la  faible  production  actuelle  de  ces  mines. 
Les  usines  de  Haute-Silésie  s'approvisionnent  en 
minerais  de  fer  principalement  en  Suède,  en  Hon- 
grie, en  Allemagne.  Il  existe  également  en  Pologne 
des  gisements  de  fer  dont  l'exploitation  avait  été 
envisagée  par  les  Allemands  vers  la  fin  de  la 
guerre  ;  c'était  même  un  des  arguments  mis  en 
avant  par  l'Allemagne  pour  obtenir  le  rattache- 
ment de  la  Pologne  au  Reich.  L'alimentation  en 
charbon  et  en  coke  des  usines  productrices  de  fonte 
et  d'acier  allemandes  ou  polonaises  sera  aussi  con- 
venablement assurée.  Les  relations  entre  mines  et 
usines  appartenant  à  une  même  Société  seront 
grandement  facilitées  par  le  tracé  de  cette  fron- 
tière qui  ne  coupera  pas  les  usines  des  mines  de 
charbon  qui  les  alimentent. 

L'industrie  du  zinc  restera  intacte,  les  usines 
restant  toutes  en  relation  directe  avec  leurs  mines 
de  zinc  et  de  charbon. 

La  répartition  des  centres  d'énergie  est  aussi 
acceptable,  l'Allemagne  et  la  Pologne  recevant 
chacune  une  des  deux  grosses  centrales  électriques 
dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Quant  à  l'importante  question  des  voies  ferrées, 
la  coupure  paraît  se  présenter  dans  les  moins  mau- 
vaises conditions  possibles,  les  quatre  ligi"'es  se 
dirigeant  de  Gleiwitz  vers  l'est  étant  coupées  cha- 
cune d'elles  une  seule  fois  par  la  ligne  frontière. 
Sans  doute,  quelques  modifications  devront  être 
apportées  à  la  disposition  d'un  certain  nombre  de 
gares  et  d'embranchements  industriels  situés  au 
voisinage  de  la  nouvelle  frontière.  La  Pologne 
devra,  en  outre,  construire'  des  ateliers  de  répara- 
tions pour  son  matériel  de  chemin  de  fer  afin  de 
remplacer  ceux  de  Gleiwitz  laissés  à  l'Allemagne. 
Il  y  a  évidemment  là  des  difficultés  incontes- 
tables, mais  non  insurmontables,  surtout  si  les 
deux  pays  voisins  comprennent  que  leur  intérêt 
est  de  s'entendre  et  de  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Pour  terminer,  je  tiens  à  bien  préciser  que  je 
ne  cherche  pas  à  donner  dans  cet  article  une  solu- 
tion du  problème  haut-silésien,  je  cherche  simple- 
ment à  indiquer  les  modifications  qu'il  est  néces- 
saire d'apporter  à  la  solution  proposée  le  2  juillet 
dans  VEurope  Nouvelle  pour  arriver  à  une  fron- 
tière techniquement  possible.  C'est  une  suite  qu'il 
me  paraît  utile  de  donner  à  l'article  en  question, 
et  qui  semble  sinon  explicitement  demandée,  du 
moins  admise  par  son  auteur,  qui  propose  ks 
lignes  envisagées  par  lui.  «  à  l'examen  des  hommes 
de  bonne  foi  »  selon  sa  propre  expression. 

Bien  entendu  si  l'on  peut  se  dispenser  de  cou- 
per en  deux  le  district  industriel,  la  solution  n'en 
sera  que  meilleure. 

X. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  "Politique 


A  la  veiJle  du  départ. 

Ah  :  comme  celte  dernière  semaine  a  eu  de 
ia  peine  à  être  la  dernière  semaine  I  M.  Briand, 
qui  s'y  connaît,  aurait  bien  voulu  qu'elle  ne  com- 
mençât pas.  C'est  qu'il  y  a  une  sagesse  parlemen- 
taire, comme  il  y  a  une  sagesse  des  nations,  et 
que  cette  sagesse  parlementaire  dit  :  «  On  sait 
quand  une  semaine  commence,  mais  on  ne  sait 
jamais  quand  elle  fmit.  » 

Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  semaines 
parlementaires. 

Mais  la  majorité  ne  tenait  pas  à  faire  plaisir  à 
M.  Briand,  en  s'en  allant.  Elle  vote  pour  lui,  mais 
elle  se  rattrape  en  lui  faisant  des  niches,  à  pro- 
pos de  petites  choses  de  rien  du  tout.  M.'  Briand 
en  a  bien  de  la  peine. 

Il  essaye,  de  temps  en  temps,  de  ressaisir 
comme  il  convient  cette  majorité  qui  s'émancipe. 
Ainsi,  l'autre  jour,  il  a  véhémentement  apostro- 
phé les  bolchevistes.  C'est  là  un  excellent  effet, 
que  les  connaisseurs,  comme  Briand  n'ignorent 
pas.  Mais  la  majorité  applaudit  mollement.  Elle 
applaudit  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  autre- 
ment, mais  on  sentait  que  le  cœur  n'y  était  pas. 
C'est  là,  d'ailleurs,  une  matière  où  la  majorité 
préfère  opérer  elle-même.  L'autre  jour,  au 
moment  où  l'on  parlait  de  marine  marchande, 
dans  une  atmosphère  de  torpeur  un  peu  morne, 
il  faut  bien  l'avouer,  M.  Ernest  Lafont  eut  la 
malencontreuse  idée  de  vouloir  placer  un  mot. 
Alors,  on  lui  demanda,  —  c'était  indiqué,  —  des 
nouvelles  de  la  flotte  bolcheviste.  Mais,  comme 
il  allait  répondre,  quelqu'un,  de  la  droite,  lui 
cria  :  «  €'est  le  radeau  de  la  Méduse,  qui  en  est 
le  vaisseau  amiral  ?  » 

On  conspua  les  bolchevistes.  Et  la  belle  humeur 
revint. 

Pourtant,  on  n'a  pas  voulu  voter  les  crédits  de 
M.  Briand  samedi  soir.  On  l'a  fait  attendre,  pour 
le  principe. 

Sans  doute,  le  président  du  Conseil  est  content 
de  voir  que  son  Garde  des  Sceaux  a  de  l'esprit 
—  cet  esprit  de  magistrat  sur  le  siège,  qui  est  une 
des  plus  précieuses  traditions  de  la  vieille 
France,  —  et  que  M.  Bonnevay  est  de  taille  à 
répondre  à  M.  Ignace,  et  M.  Rio  de  taille  à  répon- 
dre à  M.  de  Moro-Giafferi.  Mais  M.  Outrey  le 
questionne  hors  de  propos,  bien  que  gentiment, 
M.  Tardieu  se  fait  applaudir  d'une  façon  mar- 
quée par  l'unanimité  de  l'Assemblée,  M.  Louis 
Marin,  qui  touche  à  tout  d'une  main  irrévéren- 
cieuse, est  nommé  président  de  la  Commission 
des  Spéculations.  On  contrarie  M.  Briand  en  lui 
préférant  le  point  de  vue  "de  M.  Lefèvre.  Et  on 
le  chicane  avec  les  chemins  de  fer...  Et  on  l'em- 
i)ête  avec  les  loyers.  Et  on  le  taquine  avec 
M.  Berthelot  et  la  Banque  Industrielle  de  Chine. 
Et  le  général  de  Castelnau  lui  donne  un  démenti. 
•«  —  Toujours  des  bâtons  dans  les  roues  !  »  jette 
quelqu'un  qui  n'aime  pas  le  général. 


M.  Briand  sourit,  mais  du  bout  des  dents. 
«  Tout  cela,  dit  un  de  ses  amis,  ce  sont  des 
histoires  de  fin  de  session.  »  Justement. 

Cependant,  la  Chambre  aura  aimé  jusqu'à  la 
fin  les  joutes  oratoires  et  l'esprit.  L'esprit  de  tri- 
bune comme  l'esprit  de  couloirs.  Nous  avons  dit 
combien  M.  de  Moro-Giafferi  avait  été  goûté, 
même  par  les  auditeurs  qui  ne  l'ont  pas  suivi! 
M.  Bouisson,  qui  aime  les  calembours  en  été,  ré- 
pond à  M.  Rio,  parlant  d'adresser  un  appel  aux 
armateurs  :  «  ils  répondront  à  l'appel,  et  ramas- 
seront à  la  pelle  !  »  On  rit,  complaisamment. 

M.  Léon  Blum,  argumentant  contre  M.  Poussi- 
neau,  lui  concède  :  u  Oui,  mon  colonel.  »  Or, 
M.  Poussineau  ne  fut  que  commandant.  «  Cela  ne 
fait  rien,  dit  M.  Léon  Blum,  je  trouve  qu'il  a  l'air 
d'un  colonel.  » 

M.  Prouin  préfère  l'esprit  moins  facile,  c'est 
un  adepte  de  l'humour,  mais  de  cet  humour  in- 
tense et  concentré  dont  les  connaisseurs  goûtent 
la  profondeur  et  le  charme  infini.  Concluant  une 
interpellation  :  «  Il  faut  en  finir,  s'écria-t-il,  avec 
la  politique  de  baisse  !  » 

Cependant,  dans  les  couloirs,  un  député  disait 
à  un  collègue,  au  sujet  d'un  scrutin  difficile.  «  Je 
crois  que  le  mieux  est  de  voter  toujours  avec  la 
majorité.  » 

«  —  Comment  !  fait  Varenne  qui  passe.  Vous 
croyez  qu'il  y  a  une  majorité  dans  cette 
Chambre  ?  » 

11  y  a  cependant  un  intergroupe  qui  compte 
plus  de  trois  cents  membres.  Mais  qui  sait  si  la 
majorité  de  la  Ghambre  est  bien  celle  de  l'inter- 
groupe ?  «  Et  qui  sait  même,  dit  un  sophiste,  si 
la  vraie  majorité  de  l'intergroupe  est  bien  celle 
qu'avoue  l'intergroupe.  » 

MiDAS. 

Les  Lettres 


Shakespeare  fut  Shakespeare. 

Le  problème,  sans  doute  ne  sera  plus  éluci'" 
Shakespeare  a  existé,  cela  va  sans  dire  (et  d'ail- 
leurs n'est-ce  pas  là  l'essentiel).  Mais  fut-il  véri- 
tablement l'acteur  chef  de  ifoupe,  né  à  Stradford- 
on-Avon,  ou  bien  ce  William  Shakespeare,  cet 
acteur  ne  servit-il  que  de  prête-nom  au  véritable 
auteur  des  pièces  tragico-comiques.  Bacon  selon 
les  uns,  lord  Rutland  selon  les  autres,  lord  Derby 
selon  d'autres  encore  ?  On  a  entassé  là-dessus 
une  montagne  d'ouvrages  sans  que  personne 
se  mît  d'accord.  La  dernière  thèse  soutenue  l'a 
été,  on  le  sait,  par  M.  Lefranc,  qui  combattit  co- 
pieusement pour  lord  Derby.  Mais  il  ne  convain- 
quit aucun  de  ses  adversaires,  ni  les  partisans 
de  lord  Rutland,  ni  les  tenants  de  Bacon,  p' 
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même  ceux  qui  pensent  tout  bonnement  que  le 
Shakespeare  baladin  et  le  Shakespeare  poète 
furent  un  seul  et  même  personnage  —  comme 
plus  tard  Molière.  Voici  qu'en  effet  iMme  Long- 
worth-Chambrun  pubiie  un  ouvrage,  Giovanni 
Florio  (i),  qui  apporte  de  nouveaux  arguments  en 
faveur  de  l'opinion  la  plus  simple  :  celle  de  l'au- 
thenticité de  la  signature  shakespearienne. 

A  proprement  parler,  le  livre  de  Mme  de  Gham- 
brun  n'aborde  pas  de  front  la  question  de  la  per- 
sonnalité de  Shakespeare.  Mais  il  la  traite  et  la 
résout  implicitement.  Mme  Longworth-Cham- 
brun  entend  prouver  qu'un  grammairien  italien 
du  nom  de  Giovanni  Florio,  qui  vécut  en  Angle- 
terre, sous  Elisabeth,  connut  l'acteur  Shakes- 
peare, et  exerça  sur  sa  formation  intellectuelle 
une  action  importante.  Bon.  Mais  s'il  est  prouvé 
d'une  part  que  l'acteur  Shakespeare  fréquenta 
Florio,  et  d'autre  part  si  on  retrouve  dans  les 
œuvres  signées  Shakespeare  des  traces  mar- 
quantes, probantes  et  nombreuses  de  l'influence 
de  Florio,  il  y  a  de  fortes  chances  que  l'acteur 
Shakespeare  ait  été  l'auteur  des  pièces  signées 
Shakespeare. 

La  démonstration  paraît  de  prime  abord  d'au- 
tant plus  séduisante  que  dans  l'œuvre  du  plus 
grand  dramaturge  et  du  plus  grand  poète  de 
tous  les  siècles,  il  y  a  non  seulement  un  certain 
nombre  de  pièces  comme  Othello,  Le  Marchand 
de  Venise,  La  Nuit  des  Rais  dont  l'action  se 
passe  en  Italie,  mais  qu'encore,  dans  l'ensemble 
de  l'œuvre  l'influence  de  la  pensée  française  et 
italienne  est  évidente,  les  citations  françaises  et 
italiennes  abondent.  Ce  «  latinisme  ».  chez  un 
.\nglais  de  ce  temps,  n'avait  pas  laissé  d'impres- 
sionner les  admirateurs  de  Shakespeare,  d'in- 
quiéter ses  biographes.  Véritablement  il  incitait 
à  chercher  parmi  les  lettrés  de  l'époque  l'auteur 
des  comédies.  Comment  supposer  chez  un  simple 
acteur  une  culture  française  et  italienne  si  anor- 
male ? 

Mme  Longworth-Chambrun  tranche  la  diffi- 
culté. C'est  par  le  canal  de  Giovanni  Florio  que 
William  Shakespeare,  de  Stradford,  acquit  ses 
connaissances  «  latines  ». 

L'existence  de  Florio,  si  nous  ne  la  connais- 
sons pas  dans  tous  ses  détails,  est  en  effet  histo- 
rique. Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  rôle  joué,  par 
cet  érudit  italien  en  Angleterre,  à  la  fm  du 
XVI*  siècle,  et  au  commencement  du  xv^^  Florio 
ne  fut  ni  un  poète,  ni  même  un  écrivain.  Mais 
humaniste  et  lettré,  il  travailla  avec  ferveur  à 
répandre  dans  son  pays  d'adoption  les  idées  et 
les  œuvres  de  la  Renaissance  italienne  et  fran- 
çaise. Les  milieux  littéraires  le  tenaient  en  haute 
estime  pour  sa  science  philologique,  et  aussi  pour 
sa  bibliothèque  à  laquelle  on  empruntait  beau- 
coup. Au  surplus  l'efficacité  de  son  action  fut 
marquée  par  la  publication  des  Dictionnaires  ita- 
lien-anglais, qui  firent  autorité,  et  surtout  par  la 
première  traduction  en  anglais  des  Essais  de 
Montaigne. 

Or,  dit  Mme  de  Chambrun,  il  y  a  de  fortes 
chances  pour  que  William  Shakespeare  ait  connu 
Florio.  L'un  et  l'autre  eurent  pour  commun  pro- 
tecteur lord  Southampton.  C'est  à  ce  seigneur 
lettré  que  l'auteur  du  Boi  Lear  dédie  ses  pre- 
mières pièces,  dans  les  termes  de  la  plus  vive 


reconnaissance.  Et  Southampton  eut  pour  pro- 
fesseur d'humanités,  Giovanni  Florio  ;  c'est  du 
grammairien  italien  que  le  jeune  lord  reçut  la 
culture  et  le  goût  de  la  Renaissance  latine.  Fré- 
quentant le  môme  monde,  où  l'un  et  l'autre 
étaient  notoires,  dévoués  au  môme  protecteur,  il 
paraît  impossible  que  l'acteur  et  l'érudit  ne  se 
soient  pas  connus.  Florio,  selon  Mme  Longworth- 
Chambrun  instruisit  l'acteur  dans  les  langues 
française  et  italienne.  Il  lui  décrivit  cette  civili- 
sation latine  dont  on  trouve  tant  de  traces  dans 
les  œuvres  de  Shakespeare  et  probablement  lui 
communiqua  les  ouvrages  où  le  dramaturge  prit 
quelques-uns  de  ses  sujets.  En  somme  le  poète 
aurait  travaillé,  aurait  brodé  sur  les  documents 
du  critique. 

On  peut  trouver  des  preuves  péremptoires  de 
ce  fait.  D'abord  les  concordances  entre  certains 
passages  des  œuvres  de  Shakespeare  et  certains 
passages  des  œuvres  de  Florio.  Un  grand  nombre 
de  proverbes  et  dictons  chers  à  Shakespeare  (dix- 
sept  d'une  façon  certaine)  ont  été  empruntés  aux 
Dictionnaires-  de  Florio.  Puis  (toujours  d'après 
Mme  Longworth-Ghambrun  qui  se  sépare  ici  ra- 
dicalement de  M.  Lefranc)  Shakespeare  connais- 
sait assez  mal  le  français  et  l'italien  ;  on  sent  que 
ses  interpolations  étrangères  sont  de  raccroc, 
sont  de  seconde  main.  Et  puis  surtout,  l'influence 
de  la  philosophie  de  Montaigne  sur  le  créateur 
de  Hamlet  et  de  Macbeth  n'a  plus  à  être  démon- 
trée ;  or,  par  qui  Shakespeare  put-il  connaître 
Montaigne,  sinon  par  son  premier  traducteur 
anglais,  Giovanni  Florio  ? 

Telle  est  en  résumé  la  thèse  de  Mme  Long- 
worth-Chambrun.  A  notre  avis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  véritable  personnalité  de  Shakespeare, 
elle  n'apporte  rien  de  concluant.  Aucun  docu- 
ment certain  ne  permet  d'afflrmer  que  l'acteur 
Shakespeare  eut  des  relations  suivies  (si  même 
il  eut  des  relations)  avec  Florio.  Aucun  témoi- 
gnage, aucune  allusion  directe.  Nulle  part  Sha- 
kespeare ne  parle  de  Florio  et  nulle  part  Florio 
de  Shakespeare  —  sauf  sous  des  initiales  oii 
Mme  de  Chambrun  prétend  les  reconnaître.  L'opi- 
nion traditionnaliste  reste  plausible,  probable,  si 
l'on  veut,  mais  indémontrée.  Dans  l'entourage 
de  (Southampton,  dans  les  milieux  littéraires, 
bien  des  écrivains,  bien  des  poètes  ont  fréquenté 
Florio.  Ne  pourrait-on  aussi  bien  chercher  parmi 
eux  le  véritable  Shakespeare  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  l'ouvrage  de  Mme  Long- 
worth-Chambrun  est  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire Ittéraire,  précieux.  Il  ressuscite  une  figure 
oubliée.  Il  nous  montre  le  rôle  et  l'influence 
du  propagandiste  de  la  Renaissance  italienne  en 
Angleterre.  S'il  ne  nous  dit  pas  qui  fut  Shakes- 
peare, il  nous  révèle  une  des  sources  de  Shakes- 
peare. Car  si  le  poète  de  génie  ne  connut  peut- 
être  pas  le  grammairien  Florio,  il  l'avait  certaine- 
ment lu,  tout  au  moins  dans  sa  traduction  des 
Essais  de  Montaigne. 

Dominique  Rraga. 
(Voir  suitfi  du  Courrier  de  Paris,  Y>age  923). 
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40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr. 
six  mois,  50  fr  ;  trois  mois,  30  francs. 


(1)  Payot,  éditeur. 


En  Tiussie  soviétiste.  -  "La  propagande  par  l'image 
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Les  quatre  pages  d'ima- 
ijes  que  nous  donnons  ici 
sont  des  reproductions 
(l'affiches  de  propagande 
bolchevique  apportées  à 
Londres  par  la  missio'>i 
Krassine,  lors  du  dernier 
séjour  qu'elle  y  fit.  Par 
n>iiportanoe  des  sujets 
traités,  on  verra  que 
c'est  là  une  série  natio- 
nale. L'une  des  plus  cu- 
rieuses de  ces  affiches  est 
celle  ci-dessus  :  l'appel 
aïox  travailleurs  pour  la 
mise  en  valeur  du  bassin 


du  Doneti.  «  C'est  le  cœur 
de  la  Russie  »,  est-il  écrit 
en  exergue.  Et  l'image, 
épousant  l'idée,  prend 
figure  d'un  cœur  d'oùpai'- 
tent  les  artères  nourri- 
cières. —  Au-drssous,  un 
témoignage  irrécusable  de 
la  propagande  holchevi- 
gue  dans  les  pays  de  lan- 
gueitvrque .  Ce  n'est  d'ail- 
leurs jioint  U7i  ftiitfnou- 
reau  que  nationalistes 
turcs  et  Bolcheviks  mar- 
chent en  ce  moment  la 
main  d'ans  la -main  ^ 
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LE   CHATIMENT   DE   LA   ''BABA''    QUI  FAVAIT  P, 
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(y  Le  garde-rouge.  —  «  Baba,  j'e  suis  laiblc,  parce 
que  j'ai  faim.  Donne-moi  une  de  tes  miches,  elle  me 
do7inera  des  {orccs  pour  détendre  la  RâpiibUque...» 


Une  bonne  part  de  l'imagerie  de 
propagande  soviétisle  s'adresse  ax.v 
pai/sans.  On  sait  asseï  leur  nombre 
et  leur  importance.  "  La  Russie,  disait 
en  effet  Lénine  au  X'  congrès  du  parti 
communiste  —  [voir  Europe  Nouvelle 
du  SI  mai)  —,  ne  peut  exister  qu'en- 
faisant  appel  à  Veûcploitation  pay- 
sanne. »  Pour  le  paysan,  simple  et 
ffuste,  et  qui  sans  souci  d'altrui.sinc, 
garde  jalousement  pour  lui  seul  les 
produits  de  la  terre,  la  propagande 
par  affiches  se  fait  naïve  et  sans 
détours.  Pour  frapper  fort  et  Juste, 
il  faut  une  image  directe  et  qui  se 
passe  presque  de  h'gende.  En  cet  art 
si  spécial,  où  la  simplicité  est  le 
comble  de  l'habileté,  les  dirigeants 
bolcheviks  sont  depuis  longtemps 
passés  maîtres.  Témoi7is  les  gravures 
que  nous  avons  déjà  reproduites 
ilans  un  de  nos  numéros  de  Novcm 
bre,  et  témoin  encore  cette  double 
page  qui  narre  à  la  manière  de  nos 
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(3J  Et  le  régiment  parlit  défendre  la  patrie  contre 
les  Polonais.  Main  les  hommes  auxquels  la  baba 
n'avait  pas  voulu  donner  du  pain  étaient  sans  (orce. 


(4)  Les  Polonais,  au  contraire,  étaient  gros  et  gras, 
bien  nourris  et  pleins  de  vigueur.  Au  premier  choc, 
ils  écrasèrent  sans  merci  les  pampres  gardes  rouges. 


(7)  Et  U  arriva  qu'ils  rencontrèrent  aussi  la  «  baba  » 
grasse  et  blanche  et  qui  gardait,  encore  intactes,  les 
miches  qu'elle  avait  refusées   aux   soldats  russes. 


(8)  Et  dans  un  instant  le  plus  gros  et  le  plus  gras 
des  chefs  polonais  engloutit  les  miches...  et  la  baba 
mémement.  Il  en  fit    tout    iuste    une  bouchée... 
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VOULU  BONNER   DU  PAIN  AUX   GARDES  ROUGES 
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images  enfcmlines  le  châtiment  de  la 
vieille  bonne  femme  —  îo.  i  baba  »  — 
au  c(Bur  de  pierre  'jai  se  rerusait  à 
partager  ses  pains  avec  les  pauvres 
gardes  rouges.  Elle  en  fut  bien 
punie,  comme  on  le  verra,  puis- 
qu'elle perdit  la  vie  pour  une  miche. 

Cette  série  où  l'artiste  commente 
avec  une  naïveté  raffinée  le  thème  si 
simple  mais  étemel  de  la  faim  et  de 
la  mort,  a  été  tirée  à  des  millions 
d'exemplaires.  Nous  ne  pouvo-ns 
malheureusement  la  reproduire 
qu'en  noir.  Les  originaux  — auœ  cou- 
leurs vives  et  fraîches  —  arrêtent  for- 
cément l'œil,  et  il  est  douteux  qu'au- 
cune »  baba  »  ait  pu  passer  devant, 
indifférente.  —  Dans  le  document 
central  —  avec  le  titre  de  l'histoire  — , 
en  exergue,  la  phrase  de  Karl  Marx, 
leitmotiv  et  clé  de  voûte  de  la  doc- 
trine bolcheviste...  «  Prolétaires  de 
tous  fts  pays,  unissezvous  !  » 


(2)  La  baba.  —  «  Va-t-en!  Je  ne  veux  rien  te  donner! 
Tu  n'auTas  rien!  Je  n'aime  pas  d'ailleurs  ta  Républi- 
que. Elle  n'a  rien  (ait  pour  nous,  les  pauvres  gens...» 


(5)  Et  les  corbeaux,  aux  aguets  sur  le  cliamp  de  ba- 
taille, se  nourrirent  de  la  chair  des  cadavres  des  pau- 
vres gardes  rouges  que  la  taim  laissait  sans  résistance. 


(6,1  Alors  les  Polonais  poussèrent  des  cris  de  triom- 
phe ;  ils  envahirent  la  Patrie  et  passèrent  au  lil  de 
l'épée  tous  ceux  qu'ils  trouvèrent  sur  leur  chemin. 


(9)  Paysan,  il  faut  nourrir  les  gardes-rouges  qui  se 
battent  pour  la  patrie  et  leur  donner  sans  rechigner 
et  de  grand  cœur  tes  miches  de  bon  pain  blanc. 


(10)  Sinon,  sous  les  coups  de  l'ennemi,  la  patrie  ne 
sera  plus  bientôt  qu'un  cimetière  et  tu  perdras  non 
seulement  ton  pain,  mais  encore    ta    vie  mâme. 
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"Le  Théâtre 

Quelques  notes 
sur  les  concours  de  tragédie-comédie 

Nous  avons  donc  assisté^  une  fois  de  plus,  aux 
concours  de  tragédie  et  comédie  ;  et  ils  se  sont 
déroulés  suivant  la  pompe  habituelle  !  On  parle 
beaucoup  de  la  Réforme  du  Conservatoire  (c'est 
même,  là  comme  un  autre  concours  annuel  pour 
les  chroniqueurs  en  mal  de  copie)  mais  jusqu'à 
présent  le  Conservatoire  demeure  ce  qu'il  était 
hier  et  ce  qu'il  continuera  vraisemblablement 
d'être  pendant  longtemps  encore  I...  Oui,  pen- 
dant longtemps  nous  verrons  défiler  de  minces  et 
faibles  jeunes  gens,  de  pâles  et  tristes  jeunes 
filles  que  rien  ne  semblait  destiner  à  devenir  des 
tragédiens  et  des  tragédiennes  ;  nous  les  enten- 
drons psalmodier  avec  monotonie,  familiarité, 
et  le  plus  conventionnellement  du  monde,  'es 
fureurs  d'Oreste,  les  imprécations  de  Camille  ; 
après  quoi  (et  à  part  une  ou  deux  exceptions) 
ils  débuteront,  qui  à  l'Odéon,  qui  à  la  Comédie 
Française  et  s'effaceront  à  jamais  de  la  mémoire 
des  hommes  ! 

On  a  déjà  vu,  dans  tous  les  journaux,  à  quel 
point,  cette  année  encore,  le  concours  de  tragédie, 
offrit  de  quoi  décevoir  et  môme  irriter  les  plus 
indulgents  !  Tant  que  l'on  n'instituera  pas  au 
Conservatoire  un  jury  d'examen  duquel  on  exi- 
gera les  plus  grandes  garanties  de  compétence 
et  de  sévérité^  il  en  sera  de  même.  Et  aussi,  tant 
qu'à  ce  jury  ainsi  composé  ne  se  joindra  pas  une 
véritable  «  commission  de  réforme  »  dont  le  rôle 
sera  d'écarter  impitoyablement  tous  les  candidats 
dont  Vinsulfisance  physique  apparaîtra  de  façon 
par  trop  évidente,  et  qui  par  conséquent  n'offri- 
ront pas  les  qualités  extérieures,  plastiques  que 
l'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  futur  tragédien. 
Car,  on  ne  le  répétera  jamais  assez,  le  physique 
est,  ici,  d'une  importance  primordiale  et  jamais 
Oreste  ou  Néron  ne  nous  feront  frissonner,  ja- 
mais Auguste  ne  nous  émouvra  par  sa  haute 
clémence,  si  Oreste  a  le  nez  retroussé,  si  Néron 
a  le  dos  humble,  et  si  Auguste  a  la  taille  de  Litle- 
titch  ! 

Lorsqu'il  s'agit  des  comédiens  (et  comédiennes), 
l'on  peut  se  montrer  moins  exigeant.  Ici  le  talent, 
le  métier,  les  dons  intérieurs  suppléent  souvent 
à  l'insuffisance  physique  (sauf  lorsqu'il  s'agit  des 
jeunes  premiers,  des  amoureux  de  carrière)  ;  et 
même  une  comédienne  disgraciée  de  la  nature, 
peut  nous  intéresser  à  ses  souffrances  sentimen- 
tales ou  nous  persuader  qu'elle  est  aimée,  pourvu 
qu'elle  témoigne  de  quelque  sensibilité,  de  quel- 
que ardeur  sincère,  et  possède  ce  que  l'on  nomme 
un  tempérament.  Je  m'empresse  d'ajouter  que 
presque  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  concou- 
rurent en  comédie  méritaient  une  récompense 
et  que  depuis  longtemps  nous  n'avions  assisté  à 
une  semblable  éclosion  de  jeunes  talents  déjà  très 
souples  et  très  expérimentés.  Le  Concours  de 
Comédie  (hommes)  fut  particulièrement  intéres- 
sant et  l'on  se  demande  par  quelle  aberration  (ou 
par  suite  de  quelles  combinaisons  secrètes  ou  né- 
cessités d'ordre  administratif),  le  jury  qui  cou- 
ronna au  petit  bonheur  ou  au  petit  malheur  une 
douzaine  de  tragédiens  et  tragédiennes  d'une  mé- 
diocrité éclatante  et  presque  agressive,  ne  dis- 
tribua aucun  premier  prix  à  des  jeûnes  gens 
dont  la  plupart  sont  déjà  des  interprètes  absolu- 


ment maîtres  de  leur  art,  de  leur  métier,  et  non 
point  des  élèves  auxquels  il  reste  encore  quelque 
chose  à  apprendre.  Je  fais  allusion  ici  à  MM.  Blan^ 
chard,  Jacqueliii  et  Boyer  (seconds  prix)  dont  le 
concours  fut  tout  simplement  éclatant,  et  que  les 
directeurs  du  boulevard  ou  des  subventionnés  de- 
vraient s'attacher,  sans  perdre  une  minute. 

Par  contre,  certaines  récompenses  accordées  à 
des  élèves  femmes  nous  donnent  à  icver  !...  Et 
il  y  a  surtout  un  premier  prix  qui  fait  on  ne  sait 
pourquoi  —  sur  le  palmarès  —  Mlle  Romane, 
comédienne  tout  à  fait  monotone  et  mélodrama- 
tique, l'égale  de  Mlles  Bell  et  Renaud  qui,  elles, 
méritaient  haut  la  main  leur  premier  prix  ;  car  la 
première  témoigne  d'une  sensibilité  délicieuse 
et  profonde,  et  la  seconde  d'une  étincelante  et 
bien  spirituelle  malice.  Mais  quoi  !  le  jury  a  des 
raisons  que  la  raison  et  l'équité  ne  connaissent 
point,  et  l'on  sait  que  des  influences  diploma- 
tiques ou  politiques  agissent  toujours  sur  les 
juges  de  la  grande  loge  centrale  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  concours  de  tragédie 
fut,  cette  année,  particulièrement  décevant,  le 
concours  de  comédie  nous  causa,  je  le  répète, 
dans  l'ensemble  une  heureuse  surprise.  Autant 
qu'on  en  peut  juger  par  ces  épreuves,  les  lauréats 
fourniront  une  briTlante,  une  intéressante  car- 
rière. Je  dis  , autant  qu'on  en  peut  juger  ;  car  il 
n'est  point  aisé  de  se  former  une  religion  tou- 
chant la  valeur,  les  ressources  d'un  candidat, 
d'après  une  seule  scène  apprise,  rabâchée  au 
préalable  pendant,  toute  une  année  ;  et  qui  inva- 
riablement est  empruntée  à  un  répertoire  drama- 
tique un  peu  «  figé  ». 

Je  regrette  (je  ne  suis  pas  le  seul)  que  l'on  n'au- 
torise plus  ces  jeunes  gens  et  ces  jeunes  filles 
à  choisir  leur  scène  de  concours  dans  le  théâtre 
contemporain  dont  le  dialogue  tout  de  même 
plus  nerveux,  plus  souple,  plus  vivant,  servirait 
davantage  ceux  et  celles  qui  possèdent  une  nature 
ou  seulement  quelque  intelligence  sensible  ;  et 
je  regrette  aussi  qu'à  l'épreuve  préparée  on  n'ad- 
joigne pas  une  épreuve  «  improvisée  »  !  Je  sais 
qu'il  en  fut  question  un  moment,  mais  ce  projet 
rejoindra,  a  déjà  rejoint  tous  les  autres,  et  comme 
je  le  disais  plus  haut,  la  Réforme  du  Conserva- 
toire, ce  n'est  qu'un  sujet  de  chronique  théâtrale 
pour  les  jours  vides  de  l'été... 

Edmond  Sée. 

La  Philosophie 

Encore  la  méthode  bergsonienne. 
Un  nouvel  article  de  M.  Paul  Souday. 

M.  Paul  Souday  se  plaint  dans  le  Temps,  sur 
le  ton  hargneux  qui  lui  est  coutumier,  de  l'ar- 
ticle de  VEurope  Nouvelle  où  j'ai,  non  pas  blâmé 
comme  il  le  dit,  mais  critiqué,  avec  faits  et  rai- 
sons à  l'appui,  sa  façon  de  comprendre  ou  de  ne 
pas  comprendre  le  Bergsonisme.  Mes  lecteurs  me 
sont  cependant  témoins  des  ménagements  que 
j'avais  observés  à  l'égard  de  M.  Paul  Souday. 
J'aurais  pu  être  plus  sévère,  car  le  parallèle  qu'il 
instituait  entre  Bergson,  Taine,  Renan  et  Péguy 
était  un  tissu  d'impropriétés  de  langage,  un  mo- 
nument d'ignorance  et  d'erreur.  Si  je  m'en  étais 
abstenu,  c'est  que  je  ne  voulais  pas  paraître  m'as- 
socier  à  la  campagne  d'injurieux  dédain  que 
mène  contre  M.  Paul  Souday  toute  une  partie  de 
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la  jeunesse  intellectuelle  ;  quels  que  soient  les 
défauts  de  ce  critique,  c'est  une  des  rares  plumes 
qui  ne  soient  pas  serves  (tous  ceux  qui  sont 
au  courant  des  conditions  où  s'exerce  la  critique 
dans  la  plupart  de  nos  grands  journaux  m'enten- 
dent suffisamment)  et,  à  ce  titre  seul,  il  mérite 
l'estime  et  le  --'^spect.  Ce  n'est  tout  de  même  pas 
une  raison  pour  tout  lui  permettre,  et  par  exem- 
ple, quand  on  a  p-is  la  peine  de  lui  expliquer 
poliment  en  quoi  et  comment  il  se  trompe  grossii 
rement,  de  lui  passer  des  grands  airs  et  des  plai- 
santeries faciles  qui  ne  sont  destinées  qu'à  sauver 
son  amour-propre.  Puis  donc  qu'il  prétend  que  je 
n'ai  fait  qu'  <(  enseigner  solennellement  l'évi- 
dence ))  et  «  ouvrir  avec  fracas  »  des  portes  déjà 
«  largement  ouvertes  »  (ce  qui  est  encore  une 
drôle  de  façon  de  s'exprimer)  je  vais  tâcher  de  lui 
montrer  que  ce  qu'il  prend  pour  évident  est  ab- 
surde, et  que  les  portes  qu'il  croit  ouvertes  sont 
bien  closes,  du  moins  pour  lui,  car  il  vient  une 
fois  de  plus  de  s'y  casser  le  nez. 

Sur  la  boiteuse  assimilation  de  la  inéthode  berg- 
sonienne  avec  la  méthode  des  Taine  et  des  Renan, 
j'ai  dit  dans  mon  article  précédent  l'essenliei 
de  ce  qu'il  y  avait  à  dire.  M.  Paul  Souday  n'a 
pas  pu  ou  pas  voulu  me  comprendre  ;  peut-être 
ne  m'a-t-il  pas  lu,  peut-être  n'a-t-il  pas  réiléchi 
sur  ce  qu'il  lisait,  peut-être  sa  médiocre  culture 
philosophique  ne  lui  a-t-elle  pas  permis  de  réfié- 
chir  utilement.  Je  choisis  l'hypothèse  la  plus  fa- 
vorable, c'est  évidemment  la  troisième,  et  je  mets 
les  points  sur  les  i. 

La  philosophie  de  M.  Bergson  est  une  méta- 
physique à  base  rigoureusement  scientifique.  La 
caractéristique  de  M.  Bergson,  sa  gloire  la  plus 
sîlre,  c'est  d'avoir  renoué  la  grande  tradition, 
interrompue  depuis  Leibniz,  du  savant  philoso- 
phe ou  du  philosophe  savant.  Un  Kant,  un  Hegel 
ont  été  des  philosophes,  ils  n'étaient  pas  des  sa- 
vants ;  chez  un  Comte,  -un  Taine,  une  moitié  de 
savant  s'accommode  tant  bien  que  mal  d'une  moi- 
tié de  philosophe.  Mais  chez  Bergson,  comme 
chez  Platon  et  Aristote,  comme  chez  Descartes  et 
Leibniz,  la  faculté  scientifique  et  la  faculté  méta- 
physique, poussées  l'une  et  l'autre  au  plus  haut 
degré,  s'étayen-t  mutuellement  et  s'équilibrent 
harmonieusement.  Or,  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  savant  authentique,  personne  n  a 
l'idée  de  dire  qu'il  se  «  documente  »,  qu'il  «  lii 
les  ouvrages  de  ses  prédécesseurs  »,  et  le  seul 
emploi  de  ce  vocabulaire  montre  que  M.  Souday 
ne  sait  réellement  pas  de  quoi  et  de  qui  il  parle. 

Pour  préciser  davantage,  l'originalité  de 
M.  Bergson  consiste  essentiellement  en  ceci 
qu'ayant  reçu  des  mains  de  ses  prédécesseurs  un 
certain  nombre  de  problèmes  livrés  depuis  des 
siècles  aux  disputes  de  la  dialectique,  il  a  trouvé 
le  moyen  de  les  poser  en  des  termes  ou  de  les 
transporter  sur  des  terrains  où  la  preuve  deve- 
nait possible.  Et  par  exemple  dans  Matière  et 
Mémoire,  traitant  le  problème  classique  des  rap- 
ports de  l'esprit  et  du  ^c-rps,  il  a  délibérément 
écarté  toutes  les  argumentations  traditionnelles, 
et,  installant  sa  recherche  au  point  exact  de  là 
réalité  où  l'esprit  sHncarne,  je  veux  dire  dans  la 
fonction  du  langage,  il  s'est  mis  en  quête  des 
faits,  normaux  ou  pathologiques,  qui  pouvaient 
lui  livrer  le  comment  de  cette  incarnation  ;  et 
quand  il  a  eu  découvert,  dégagé,  correctement 
interprété  ces  faits  (c'est  le  travail  technique  de 
cinq  années  auquel  je  faisais  allusion  dans  mon 


précédent  article),  il  a  pu  démontrer  l'mdépen- 
dance  essentielle  de  l'esprit  par  rapport  au  corps 
et  démonter  le  mécanisme  de  l'emboîtement  de 
l'un  dans  l'autre.  C'est  pourquoi  j'ai  qualifié  le 
bergsonisme  de  métaphysique  expérimentale  ou 
positive.  Ni  Taine  ni  Renan  n'ont  eu  la  moindre 
idée  de  cette  manière  d'entendre  et  -de  pratiquer 
la  philosophie. 


Quant  à  Péguy,  M.  Paul  Souday  ne  s'est  pas 
moins  complètement  mépris  sur  le  sens  des  cri- 
tiques acerbes  qu'il  se  plaisait  à  diriger  contre 
les  ((  historiens  ».  Péguy  soutenait,  avec  infini- 
ment de  raison,  que  dans  le  domaine  de  l'histoire 
en  général,  de  l'histoire  des  ouvrages  de  l'espril 
en  particulier,  il  était  impossible  d'épuiser  le 
détail  infini  des  causes  et  que  ceux  qui  affi- 
chaient cette  folle  prétention  ne  pouvaient  être 
que  des  sots  ou  des  imposteurs.  Mais  cette  cri- 
tique du  furur  historicus  n  a  absolument  aucun 
rapport,  ni  prochain  ni  lointain,  avec  la  méthode 
bergsonienne,  que  Péguy  comprenait  parfaite- 
ment bien  et  pour  laquelle  il  professait  une  admi- 
ration sans  réserve.  J'en  puis  porter  personnel- 
lement témoignage,  car  j'ai  précieusement  con- 
servé une  lettre  de  Péguy  où,  à  propos  du  pelu 
livre  que  j'ai  consacré  à  la  philosophie  bergso- 
nienne, il  se  réjouissait  tout  particulièrement  que 
j'eusse  mis  en  lumière  avec  insistance  le  côté 
technique,  scientifique,  intellectuel  de  cette 
losophie. 

Tout  le  monde  n'est  pas  doué  pour  philoso- 
pher, et  je  ne  veux  pas  terminer  cet  article  sans 
renouveler  l'expression  de  mon  estime  pour 
M.  Paul  Souday,  un  des  rares  critiques  indépen- 
dants que  nous  ayons,  je  veux  dire  qui  ne  soit 
pas  soumis  à  un  autre  esclavage  que  celui  de 
ses  humeurs,  de  ses  préjugés  et  de  ses  partis 
pris.  Mais  pourquoi  parler  de  philosophie  quand 
on  est  si  peu  philosophe  ?  Pourquoi  en  parler 
surtout  avec  cette  hauteur,  cette  suffisance,  s' 
comiques  par  contraste  avec  tant  de  confusion  ( 
de  galimatias  ?  La  philosophie  est  un  art  savant 
et  délicat,  qui  n'admet  pas  la  brutalité.  Ne  butor 
ultra  crepidam. 

René  Gillouin. 


EN  ATTENDANT  L'AIDE  DE  L'ENTENTE 


L'Autriche.  " —  «  Afi,  quand  le  soleil  se  lèvera-t-il  de 
nouveau  ?  » 

{Kihii'ilii,  Vienne) 
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UN  PLAN  D'ORGANISATION  DE  LA  SYRIE 


UN   DISCOURS    DU    GÉNÉRAL  (iOURAUD 


Nous  croyons  devoir  publier  intégralement  ci-dessous  le  discours  prononcé  par  le 
Général  Gouraud  à  Damas,  le  2j  juin  dernier.  11  permet  en  effet  de  se  faire  une  idée 
précise  de  la  politique  française  en  Syrie  et  de  l'organisation  à  la  fois  politique  et  adminis- 
trative, locale  et  fédérale,  que  le  Général  Gouraud  se  propose  de  mettre  sur  pied,  confor- 
mément aux  engagements  pris  par  la  France  à  l'égard  des  Syriens. 


Messieurs, 

Je  remercie  votre  éminent  Gouverneur  S.  E.  Nakld  Bey 
El  Azem  des  belles  et  éloquentxîs  paroles  qu'il  vient  de 
prononcer.  C'est  toujours  avec  plaisir  que  je  me  retrouve 
à  Damas.  Lorsque  j'y  suis  venu  l'année  dernière,  c'était 
pour  remettre  au  Général  Goybet,  la  Croix  de  Comman- 
deur de  la  Légion  d'Honneur,  aujourd'hui  je  viens  d'avoir 
une  joie  aussi  grande  en  vous  remettant,  mon  cher  Gouver- 
neur, au  milieu  de  braves  troupes  et  aux  applaudissements 
de  la  population,  cette  même  Croix  de  Conunnndeur.  Ainsi 
le  gouvernement  de  la  République  Française  s'honore,  sui- 
vant la  loi  instituée  par  le  Grand  Empereur,  en  récompen- 
sant de  la  même  façon  le  courage  militaire  et  le  mérite 
civil. 

Lorsque  je  vous  quittais  l'année  dernière,  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  ce  qu'il  s'écoulât  un  temps  aussi  long  avant 
que  je  ne  revinsse  me  trouver  au  milieu  ûe  vous.  Mais  vous 
savez  que  mon  voyage  en  France,  à  la  demande  du  gou- 
vernement, a  été  plus  long  que  je  ne  l'avais  prévu  :  je 
n'ai  pas  d'ailleurs  à  le  regretter  et  je  pense  que  vous 
n'avez  pas  non  plus  à  vous  en  plaindre,  puisque  j'ai  pu, 
pendant  ce  séjour,  causer  plusieurs  fois  avec  la  plupart  de 
nos  grands  hommes  d'Etat  et  leur  mieux  faire  connaître  la 
Syrie. 

A  mon  retour  ,j'ai  été  pris  d'abord  par  cette  Foire  Expo- 
sition de  Beyrouth,  qui  était  une  manifestation  nécessaire 
et  de  la  résurrection  du  pays  après  les  troubles  de  la 
guerre,  et  de  l'intérêt  que  l'industrie  et  le  commerce  fran- 
çais lui  portaient. 

Si  j'ai  dû  ensuite  aller  en  Egypte,  c'était  pour  rendre  à 
M.  le  maréchal  Allenby  la  visite  qu'il  m'avait  faite  dès  la 
fin  de  i919  et  que  les  événements  que  vous  savez  m'avaient 
empêché  de  lui  rendre  plus  tôt. 

Ma  visite  à  Damas  n'en  était  pas  moins  restée  un  des 
points  les  plus  importants  du  programme  que  j'avais  rap- 
porté de  France. 

Il  m'est  tout  d'abord  fort  agréable  de  vous  dire  quelle  a 
été  ma  salisfaction,  pendant  mon  séjour  en  France,  de  n'ap- 
prendre que  de  bonnes  nouvelles  de  la  tranquillité  et  de  la 
prospérité  de  l'Etat  de  Damas.  J'en  adresse  mes  remercie- 
ments à  votre  gouvernement,  à  vos  Mutessarifs,  à  vos 
Kaimakams,  à  la  population  tout  entière  qui  a  compris 
que  les  promesses  faites  par  la  France  en  acceptant  le 
mandai  de  la  Syrie  n'étaient  pas  de  vaines  paroles.  Vous 
me  permettrez  d'en  remercier  aussi  ceux  que  vous  avez 
appris  à  connaître  à  l'œuvre,  le  Commandant  Catroux  et 
ses  collaborateurs. 

Ce  qu'a  fait  la  "France  : 
la  création  des  "Etats  autonomes 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  l'incertitude  causée 
par  des  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté  -a 
trop  longtemps  duré  en  ce  qui  concerne  les  uitentions  de 
la  France  à  l'égard  des  pays  dévolus  à  son  mandat  et 
que  la  prolongation  de  cette  période  d'attente  permettrait 
à  des  interprétations  malignes  de  calomnier  nos  intentions. 
Le  premier  pas  fait  par  la  France  dans  rétablissement  de 
votre  harmonie  et  de  votre  liberté  nationales  a  été  la  créa- 
tion des  Etats  autonomes,  qui  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  donner  satisfaction  aux  particularismes  et  de  leur  don- 
ner un  cadre  qui  permette  de  les  associer  dans  un  ensemble 
harmonieux.  L'expérience  a  prouvé  que  c'est  ninsi  que  l'on 


évite  que  les  différences,  qui  ajoutent  à  la  richesse  de  la 
vie  d'un  pays,  ne  deviennent  des  antagonismes.  Considérez 
l'exemple  de  la  Sui.sse  où  des  populations  de  religion  ou  de 
langue  dilTérentes  concourent  fraternellement  au  maintien 
d'une  fcdéralion  soutenue  par  un  sentiment  commun.  Pen- 
dant plusieurs  siècles,  de  nouveaux  cantons  sont  venus 
librement,  parce  que  la  forme  fédérale  leur  permettait  d'en- 
trer dans  l'association  sans  abandonner  leur  caractère 
propre,  grossir  la  Confédéiation  Helvéliijue.  Considérez  de 
même  les  Etats-Unis. 

Ce  sont  ces  considérations,  et  ces  exemples  qui  les  justi- 
fiaient, qui  m'ont  amené  l  an  dernier  à  créer  les  Etals 
autonomes  de  Syrie.  J'ajoute  que  j'ai  vu  dans  ces  Etats 
d'étendue  modérée,  où  chacun  peut  plus  facilement  saisir 
du  regard  les  intérêts  publics  et  leur  gestion,  le  meilleur 
champ  d'apprentissage  du  g'ouvernement  de  la  Nation  par 
elle-même.  Mais  je  n'ai  jamais  cessé  de  considérer  qu'un 
lien  devait  être  donné  à  ces  Etats  et  que  leur  ensemble  de- 
vait constituer  cette  Syrie  indépendante  que  la  France  a 
toujours  eu  la  volonté  de 'créer. 

J4n  double  problème  :  /")  L 'organisation  des  Etats  ; 
2°)  la  constitution  d'un  lien  fédéral 

Je  précise  maintenant  le  double  problème  que  vous  et 
f||nous  avons  à  résoudre.  Il  faut  compléter  et  rendre  plus 
libérale  l'organisation  des  Etats  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
constituer  le  lien  fédéral.  L'organisation  des  Etats  ne  sera 
pas  nécessairement  partout  la  même;  elle  peut  se  dévelop- 
per d'une  manière  légèrement  différente  à  Damas,  à  Alep 
et  à  Lattakié,  selon  les  progrès  plus  ou  moins  rapides  du 
pays.  Je  ne  nomme  pas  ici,  parmi  les  Etats  de  la  Confédé- 
ration, le  Liban  que  ses  traditions  particulières  doivent 
faire  évoluer  à  part  dans  une  association  moins  étroite  et 
seulement  économique  avec  la  Confédération  Syrienne, 
jusqu'au  jour  où  il  déciderait  lui-même  d'y  entrer. 

Malgré  les  différences  possibles  d'organisation  des  Etats, 
il  est  cependant  clair  qu'une  règle  commune  et  applicable 
à  tous  est  qu'ils  doivent  èi-re  dotés  d'une  institution  repré- 
sentative, d'un  Conseil  dont  les  attributions  comme  la  base 
doivent  aller  en  s'élargissant. 

Considérons  comment  cette  règle  peut  s'appliquer  à  l'Etat 
de  Damas.  Vous  avez  eu  l'habitude  d'un  organisme  repré- 
sentatif, le  Conseil  général  du  vilayet,  qui  peut  immédia- 
tement être  reconstitué  sur  des  bases  plus  larges.  Pour  le 
reconstituer  ainsi,  il  suffira  que  le  recense.Tient  soit  fait, 
permettant  de  fixer  le  nombre  des  électeurs  de  votre  repré- 
sentation future^  Ce  Conseil  portera  le  nom  de  Conseil 
de  gouvernement  et  devra  être  issu  d'un  suffrage  qui,  tout 
en  étant  d'abord  conçu  sur  les  mêmes  bases,  devra  être 
beaucoup  plus  étendu  que  celui  d'où  sortait  l'ancien  Conseil 
général  du  Vilayet.  L'arrêté  sur  le  recensement  est  en  pré- 
paration à  Damas,  en  même  temps  je  vais  taire  préparer 
un  arrêté  réglant  les  condilion»  d'élection  au  Conseil  de 
gouvernement  et  les  attributions  que  ce  Conseil  aura 
d'abord.  Le  Conseil  aura,  dès  le  début,  à  se  prononcer  sur 
le  budget  et  les  impôts,  sur  les  lois  et  règlements  qui 
seraient  projetés  par  le  gouvernement  ;  celui-ci  ne  pourra 
décider  en  ces  matières  sans  avoir  pris  l'avis  du  Conseil. 

Je  ne  veux  ici  que  donner  le  point  de  dépari  et  indiquer 
la  voie  qui  vous  est  ouverte.  Mais  pour  aider  votre  gouver- 
nement et  moi-même  à  vous  l'ouvrir,  je  vais  appeler  un 
certain  nombre  de  vos  notables  à  constituer  d'ici  la  fm  du 
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recensement,  c'esl-à-dire  en  attendanl  les  élections,  un 
Conseil  de  gouvernement  nommé  et  provisoire  qui  aura, 
dès  aujourd'hui,  les  mêmes  attributions  qu'auront  plus  tard 
les  Conseils  élus  et  qui  aidera  votre  gouvernement  à  nie 
proposer  les  réformes  qui  ne  sauraient  être  retardées  :  celle 
piu"  exemple  d'une  commission  administrative  destimV  à 
assister  le  gouvernement.  De  même  il  va  falloir  sans  délai 
reprendre  et  étendre  les  Conseils  de  Gazas  et  de  Sandjavs 
en  se  rappelant  que  ces  organes  des  libertés  locales,  si 
modestes  qu'ils  paraissent,  sont  l'instrument  !e  plus  précis 
du  contrôle  de  l'Administration  par  la  Nation,  et  la  meil- 
leure école  préparatoire  au  gouvernement  de  la  Nation  pai' 
elle-même. 

Tel  doit  être  le  début  des  libertés  intérieures  de  votre 
Etal,  car,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  début  : 
l'avenir  dépendra  de  vous-mêmes  et  du  Conseil  de  vos 
représentants  dont  l'action  augmentera  à  la  fois  par  l'ac- 
croissement des  matières  en  lesquelles  il  aura  des  pouvoirs 
délibératifs  et  par  l'élargissement  du  suffrage  dont  il  sera 
issu. 

Ce  que  sera  le  gouvernement  fédéral 

Et  maintenant  comment  sera  manifestée  et  organisée  la 
Fédération  que  je  viens  d'annoncer  7 

Avant  même  qu'elle  puisse  avoir  une  organisation  issue 
de  la  représentation  du  peuple  des  Etats,  je  veux  donner  à 
cett«  Fédération  une  existence  et  des  organes  provisoires.  Je 
vais  inviter  les  gouvernements  de  Damas  et  d'Alep  à  dési- 
gner chacun  cinq  délégués  qui  formeront  un  premier  Con- 
seil Fédéral  appelé  à  siéger  alternativement  i.our  tenir  la 
balance  égale  entre  le  sud  et  le  nord,  à  Damas  et  à  Alep. 
Le  Président  du  Conseil  Fédéral  sera  élu  par  le  Conseil 
pour  un  an,  et  choisi  alternativement  parmi  les  représen- 
tants d'Alep  et  ceux  de  Damas.  Le  Conseil  Fédéral  dési- 
gnera lui-même  à  son  choix,  les  hommes  parmi  lesquels 
il  souhaite  voir  nommer  les  Directeurs  généraux  des  Ser- 
vices communs  qui  seront  à  créer.  Je  vois  immédiatement 
trois  services  communs  néces.'^aires  :  celui  qui  sera  chargé 
de  préparer  le  budget  général,  c'est-à-dire  les  projets  de 
recettes  communes  et  de  répartition  de  ces  receltes  à  sou- 
mettre au  Conseil  Fédérai  et  celui  des  travaux  publics  qui 
aura  à  désigner  quelles  œuvres  d'intérêt  commun  devront 
être  exécutées  aux  frais  du  budget  commun  sur  le  terri- 
toire de  chacun  des  Etats  et  à  contrôler  leur  exécution,  et 
enfin  le  contrôle  général  du  wakfs. 

Je  tiens  à  noter  que  le  budget  commun  ne  .sora  alim.enté 
par  aucune  des  ressources  qui  sont  actuellement  à  la  dis- 
position des  Etats  autonomes  et  qui  leur  seront  intégrale- 
ment laissées.  La  base  du  budget  commun  doit  en  effet 
être  le  produit  de  la  douane  et  de  quelques  autres  revenus 
indirects,  les  impôts  directs  devant  continuer  à  être  em- 
ployés sur  le  territoire  même  o^^  ils  ont  été  perçus. 

La  liste  des  directions  générales,  qui  apparaissent  dès 
maintenant  comme  nécessaires,  pourra  se  développer  selon 
les  besoins  qui  se  révéleront  et  qui  sont  la  meilleure  indi- 
cation des  nécessités  constitutionnelles  et  selon  les  avis 
des  Conseillers  Fédéraux.  Le  nombre  des  Directions  géné- 
rales communes  ne  pourra  être  fixé  que  par  l'expérience 
et  lorsque  le  Conseil  Fédéral  se  composera  de  membres 
nommés  par  les  Conseils  de  Gouvernement  issus  eux- 
mêmes  de  l'élection  qui  suivra  immédiatement  le  recen- 
sement. 

Je  me  permets  d'espérer  que  vous  aurez  le  sentiment  par 
ce  qui  précède,  que  la  puissance  mandataire  vous  met 
franchement  dans  la  voie  du  gouvernement  complet  du 
pays  par  lui-même.  Si  vous  rélléchissez  sur  les  paroles 
par  lesquelles  je  viens  de  vous  exprimer  mes  intentions, 
vous  verrez  que  c'est  bien  le  chemin  de  la  Mberté  qui  vous 
est  ouvert  et  mes  intentions  seront  sans  délai  précisées 
par  des  textes  organiques  dont  les  modifications  dépen- 
dront ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  développements  de 
l'organisme  fédéral,  des  avis,  puis  des  décisions  de  la  repré- 
sentation fédérale  issue  des  Conseils  des  Etats,  c'est-à-dire 
au  second  degré,  de  vos  suffrages. 

Le  rôle  de  la  Trance  en  Orient 

Quelques  réllexions  sur  la  géographie  et  I  histoire  vous 
renseigneront  mieux  que  toutes  affirmations  sur  leg  inten- 
tions que  la  France  ne  peut  manquer  d'avoir  ici.  Nom- 
breux sont  les  témoignages  que  l'histoire  prodigue  du  rôle 
de  la  France  comme  missionnaire  de  la  liberté  ;  et,  pour  ne 
parler  que  de  l'Orient  et  de,  la  Syrie  elle-même,  où  peut-on 
voir  que  la  géographie  et  l'histoire  donnent  à  la  France 
dans  ces  régions,  des  raisons  de  vouloir  autre  chose  que 
l'ascendant  moral  et  le  concours  économique  oui  ne  s'exer- 
cent qu'avec  le  consentement  de  ceux  qui  en  bénéficient  ? 
La  France  depuis  des  siècles  n'a  jamais  recherché  en 
Orient  de  responsabilités  militaires  ou  politiques  directes  ; 
elle  s'est  assuré  sur  cette  terre,  et  avec  le  consentement 
des  habitants,  une  action  assez  profonde  pour  qu'elle  lût 
parfaitement  satisfaite  d'exercer  sa  grande  inlluence  tradi- 
tionnelle dans  le  cadre  de  l'Empire  Ottom.xn  dont  elle  a, 


autant  que  cela  a  été  possible,  désiré  le  maintien  et  l'amé- 
lioration au  profit  des  peuples  qu'il  renfermait.  La  politique 
folle  qui  a  lancé  l'Empire  Ottoman  dans  la  fjuerre,  n'avait 
d'ailleurs  altéré  en  rien  notre  désir  de  reprendre  nos 
vieilles  relations  d'amitié  avec  la  Turquie.  La  preuve  en 
est  dans  l'accord  généreux  qu'au  lendemain  .de  l'éclatant 
succès  de  la  prise  d'Ain-Tab,  la  France  a  consenti  à 
Londres  au  mois  de  mars  dernier. 

Les  extrémistes  d'Angora  ont,  il  est  vrai,  refusé  de 
ratifier  cet  accord  et  s'ils  persistent,  nous  sommes  prêts  à 
reprendre  et  à  conduire  victorieusement  comme  hier  la 
lutte,  mais  il  est  permis  d'espérer  que  les  avis  des  patriotes 
éclairés  finiront  par  l'emporter. 

Mise,  par  la  Turquie  mal  conseillée  par  l'Allemagne,  dans 
la  nécessité  d'intervenir  en  Syrie,  la  France  y  a  accepté  la 
tâche  d'aider  et  de  guider  de  ses  conseils  la  jeune  nation 
indépendante  qui  doit  désormais  s'y  développer. 

Elle  n'y  faillira  pas. 

Je  veux  croire  que  rien  ne  viendra  l'entraver  et  que 
Damas  n'aura  plus  à  souffrir  des  fauteurs  de  troubles  qui 
naguère  ont  compromis  son  avenir  et  relardé  d'un*  an  les 
dispositions  libérales  de  la  France. 

Le  moment  a  paru  venu  aujourd'hui  d'effacer  le  sou- 
venir de  ces  mauvais  jours  que  votre  sagesse  et  notre 
vigilance  ne  laisseront  pas  renaître,  et  il  a  été  décidé  qu'une 
mesure  de  clémence  générale  serait  prise  i^n  faveur  des 
condamnés  du  Conseil  de  guerre  de  Damas  d'août  1020, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  coupables  de  crimes  de 
droit  commun. 

Et  enfin,  je  décide  que  la  part  de  l'indemnité  de  guerre 
qui  est  encore  à  verser  restera  à  la  disposition  de  Damas. 

En  terminant,  Messieurs,  j'adresse  h  la  Fédération 
Syrienne  et  à  l'Etal  de  Damas  en  pnrticulier  mes  vœux 
sincères  et  l'expression  de  ma  fierté  d'avoir  la  haute  mis- 
sion de  vous  conduire  dans  la  voie  de  liherté  que  je  vous 
ouvre  ce  soir. 

Dernières  Publications 


r  En  Allemagne  : 

LIVK.E1S  : 

Politique  et  Histoire 

H.  Kraus.  —  Vo7i  Wesen  des  Vôlkerbundes  (Le 
principe  essentiel  de  la,  Société  des  Nations).  — 
(Verlazszesellschaft  zur  Politik,  Berlin). 

M.  H.  Kraus,  spécialiste  des  questions  de  droit  inter 
national,  est  l'un  des  auteurs  du  vaste  commentaire  qu' 
est  en  cours  de  publication  en  Allemagne  sur  le  traité  de 
Versailles.  Dans  le  présent  travail  il  analyse  la  notion 
d'une  Société  des  Nations  telle  qu'elle  devrait  être.  Il  dé- 
montre que  le  covenant  de  Versailles  n'exprime  pas  le 
sentiment  de  solidarité  internationale  qui  devrait  l'nnimer, 
mais  s'inspire  de  désirs  de  haine  et  de  vengeance.  On  no- 
tera celte  opinion  curieuse  de  M.  Kraus  :  r.\llemagne,  en 
signant  le  traité  de  Versailles  aurait  reconnu  la  Société  des 
Nations  sous  la  forme  que  celui-ci  lui  donnait,  mais  n'au- 
rait de  ce  fait  acquis  aucun  droit,  ni  contracté  aucun  enga- 
gement. 

A.  M.  Frauenstein.  Die  zentraleuropaïschen  Rand- 
staaten  mit  hesonderer  Berûcksichtigung  des  haltis- 
chen  Dreibundprohlems  :  Lettland,  Estland,  und 
Litanen.  (Les  Etats  limitrophes  de  l'Europe  cen- 
trale avec  une  étude  particulière  du  problème  d'une 
Triplice  des  Etats  baJtes  :  Lettonie,  Esthonie  et 
Lithuanie).  Riga,  chez  l'auteur. 

Une  conférence  des  délégués  de  la  Lettonie,  de  l'Esthonie 
et  de  la  Lithuanie  vient  de  se  réunir  pour  discuter  de  l'al- 
liance éventuelle  de  ces  trois  Etats  et  de  leur  avenir.  M.  A. 
Frauenstein  dédie  une  forte  brochure,  remplie  d'excellentes 
indications  et  de  bons  conseils,  aux  membres  de  cette  Con- 
férence. En  réalité,  il  la  destine  au  public  européen,  pour 
l'éclairer  sur  un  problème  bien  ignoré  et  dont  on  ne  de- 
vrait pourtant  pas  méconnaître  l'importance. 

M.  Frauenstein  rappelle  comment  les  pays  des  bords  de 
la  mer  Baltique  ont  conquis  leur  indépendance  à  la  suite 
de  la  grande  guerre.  Il  expose  toutes  les  raisons  qui  la 
justifient  :  race  distincte  des  populations-  russes  ou  alle- 
mandes, civilisation  propre,  volonté  de  disposer  d'eux- 
mêmes  conformément  aux  principes  wilsoniens.  Mais  il 
indique  surtout,  et  cela  dès  les  premières  pages,  les  servi- 
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ces  considérables  que  l'existence  de  ces  Etats  nouveaux  peut 
rendre  à  la  cause  de  la  paix.  En  séparant  les  territoires  de 
la  Russie  soviétique  et  de  l'Allemagne,  ils  font  obstacle  à 
une  alliance  militaire  germano-russe  qui  ne  tarderait  pas 
à  devenir  menaçante.  En  servant  inversement  de  lien  de 
transit  entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  ils  favorisent  leur 
rapprochement  économique  et  cessent  d'être  de  simples 
provinces  que  le  panslavisme  ou  le  pangermanisme  ne 
manqueraient  pas  de  se  disputer.  L'existence  !'Elats-tani- 
pons  autonomes  dans  cette  partie  de  l'Europe  est  doue 
légitime  e*  indispensable. 

L.  Hartmann.  — ■  Giossdcutsch  oder  Kltindeutsch 
(Grande  ou  Petite  Allemagne).  — ■  (Perthes, 
Gotha). 

Ces  deux  termes,  qui  reviennent  à  la  mode,  au  delà  du 
Rhin,  ont  désigné  durant  la  première  partie  du  xix«  siècle 
i^^x  tendances  politiques  oi  posées  parmi  les  partisans  de 
l'unité  allemande.  Les  uns  entendaient  constituer  une  Alle- 
magne comprenant  tous  les  pays  .de  langue  allemande  ; 
les  autres  ne  voulaient  qu'une  «  petite  Allemagne  »  dont 
l'Autriche  serait  exclue,  et  qui  se  grouperait  autour  de  la 
Prusse.  On  sait  que  c'est  cette  dernière  tendance  qui  l'a 
emporté.  Aujourd'hui  la  question  du  rattachement  de  l'Au- 
triche, singulièrement  amoindrie,  au  Reich  allemand 
redonne  -de  l'actualité'  à  ces  anciennes  discu'.^sions.  M.  L. 
Hartmann,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  'Vienne, 
ex-ambassadeur  d'Autriche  à  Berlin  après  la  révolution  de 
novembre  1918,  plaide  la  cause  du  rattachement.  Il  retrace 
l'histoire  de  cette  question  au  xix*  siècle  ;  il  accuse  Bis- 
marck d'avoir  empêché  ou  d  i  moins  retardé  l'union  de  tous 
les  Allemands  d'Europe  ;  il  soutient  que  la  situation  poli- 
tique et  économique  de  la  petite  Autriche  actuelle  rend  le 
rattachement  à  l'Allemagne  indispensable  et  inévitable. 

L.  WoLFLiNG.  —  Hahshurger  tinter  sich  (Les  Habs- 
bourg en  famille).  —  (G.  Goldschmidt  Gabrielli, 
Berlin,  Wilmersdorf). 

Nous  signalons  brièvement,  nous  réservant  d'en  parler 
à  nouveau,  les  Mémoires  de  L.  Wôllling.  On  se  rappelle 
que  ce  nom  fort  bourgeois  fut  celui  qu'adopta  l'archiduc 
Léopold  d'Autriche,  lorsqu'il  renonça  à  ses  prérogatives. 
Il  donne  dans  ce  volume  des  souvenirs  du  temps  où  il 
vivait  à  la  cour,  qu'il  obser\ait  avec  un  esprit  clairvoyant 
et  indépendant.  Il  éclaire  sur  plus  d'un  point  les  rapports 
entre  Berlin  et  Vienne  dans  les  années  qui  précédèrent  la 
crise  de  1914. 

'Littérature 


Stefan  Zweig.  —  Drei  Meister  (Trois  maîtres).- — 
(Insel-Verlag,  Berlin). 

L'un  des  meilleurs  essayistes  de  l'Allemagne  contempo- 
raine a  réuni  en  un  volume  trois  études  sur  Balzac,  Dickens 
et  Dostoïewsky.  Il  s'efforce,  et  non  sans  succès,  de  décou- 
vrir l'essentiel  du  talent  de  ces  romanciers,  et  comment 
leurs  autres  qualités  en  dérivent.  L'étude  sur  Balzac  est  à 
coup  sûr  la  plus  vigoureuse  et  la  plus  remarquable. 

A.    Ehrenstein.    —    Gedichte    (Poésies).   —  (Ed. 
Strache,  Vienne). 

Un  révolté,  un  poète.  De  l'émotion  vraie,  et  des  expres- 
sions saisissantes.  On  retrouverait  dans  ses  vers  l'influence 
des  auteurs  français  et  américains.  Mais  ses  élans  de  pas- 
sion sensuefle,  son  horreur  des  massacres  de  la  guerre, 
ses  rêves  d'humanité  meilleure,  il  sait  les  chanter  avec 
force  et  avec  des  accents  nouveaux. 

J.-S.  Mâcher.  —  Eom  (Rome).   —   (Ed.  Strache, 
Vienne). 

Cette  traduction  allemande,  -fort  bonne  d'ailleurs,  met  à 
notre  portée  un  ouvrage  tchèque  qu'il  eût  été  dommage 
d'ignorer.  On  peut  dire  que  M.  J.  S.  Mâcher  a  gagné  la 
gageure  d'écrire  après  tant  d'autres  un  «  voyage  en  Ita- 
lie. »  Le  récit  des  promenades  qu'il  fait  en  compagnie 
d'une  jeune  nihiliste  russe  rencontrée  par  hasard,  qui  se 
laisse  instruire  par  lui  sans  émettre  -d'opinions  ni  poser  de 
questions,  sont  d'un  intérêt  qui  ne  languit  jamais.  Avec 
une  érudition  étonnante,  et  un  don  d'évocation  remar- 
quable, l'écrivain  sait  faire  revivre  les  trois  «  Romes  »  qui 
se  sont  succédé.  Les  pierres  s'animent  et  les  monuments 
du  passé  sont  remplis  d'une  foule  étrange. 

REVUES  : 

Deutsche  Rundschau,  juin  1921. 

Le  général  v.  Zwehl,  dans  une  galerie  des  principaux 
généraux  français  durant  la  guerre  estime  que  parmi 
eux  :  «  il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  puisse  prétendre  à  la 
gloire  d'avoir  été  un  grand  capitaine.  »  Les  généraux  alle- 
mands sont  leurs  égaux,  même  s'ils  ont  finalement  échoué. 


Intéressante  étude  du  professeur  Schlawe  sur  le  pétrole, 
la  politique  mondiale  et  l'.'Mlemagne.  Un  conflit  anglo- 
américain  est  à  prévoir.  L'Allemagne  pourrait  en  profiter, 
tout  en  sachant  qu'elle  ne  peut  compter  que  sur  elle-même. 

Wirtschaftsdienst,  juin  1921. 

«  La  concurrence  de  la  potasse  alsacienne  ».  dit  Alfred 
Schmidt,  sera  gênante  pour  l'Allemagne,  et  il  regrette  que 
l'accord  entre .  producteurs  aUemands  et  français,  comme 
on  en  avait  lancé  l'idée,  ne  se  réalise  pas,  et  cela  non  point 
par  la  faute  des  Allemands. 

Sûddeutsche  Monatshefte,  juin  1921. 

Le  numéro  entier  est  consacré  «  aux  crimes  commis  par 
l'Entente  contre  les  prisonniers  de  guerre  allemands  ». 
Ton  d'un  nationalisme  violent. 

G.  R. 
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LES  LIVK.es  : 

Edouard  Driault.  —  La  question  d'Orient  depuis 
ses  origines  jusqu'à  la  paix  de  Sèvres.  Préface  de 
M.  Monod  (Alcan,  édit.). 

L'important  ouvrage  de  M.  Driault  sur  la  question 
d'Orient,  auquel  M.  Monod  consacra  une  longue  et  inté 
ressante  préface,  fait  autorité  en  cette  matière  hérissée  da 
difiicultés.  L'œuvre  amenée  par  l'auteur,  dans  sa  huitième 
édition,  jusqu'au  traité  de  Sèvres,  aura  besom  de  complé- 
ments, car  la  solution  apportée  à  la  question  est  du  plus 
fragile  provisoire. 

M.  E.  Driault  admet  que  la  Turquie  a  cessé  d'exister.  Il 
démontre  la  poussée  formidable  de  la  civilisation  européenne 
rejetant  les  Turcs  hors  des  territoires  méditerranéens.  Sle- 
Sophie  redeviendra,  selon  lui,  la  basilique  chrétienne.  Mais 
ne  s'aveugle-t-il  pas  ?  ne  s'est-il  pas  aperçu  que  le  traité 
de  Sèvres  était  d'une  pâte  si  fragile  que  les  puissances 
signataires  n'escomptaient  nullement  son  application  ?  La 
Grèce,  pour  sa  part,  semble  avoir  des  vues  autres  et  les 
événements  actuels  d'Asie  Mineure  pourraient  bien  amener 
de  sérieuses  modifications  dans  les  textes  déjà  arrêtés,  re- 
créer peut-être  une  Turquie  sur  des  bases  nouvelles,  dans 
un  cadre  approprié  à  ses  aptitudes,  qui  reprendrait  rang 
parmi  les  nations  pour  la  plus  grande  sécurité  de  la  paix 
mondiale. 

Georges  Bonnet  et  Roger  Auboin.  —  Les  Finances 
et  la  France  (Payot,  éd.). 

On  ne  peut  se  désintéresser  des  problèmes  financiers  qui, 
aujourd'hui  dominent  toute  la  politique  de  notre  pays 
comme  toute  la  politique  du  monde.  Pour  les  comprendre 
et  les  résoudre,  il  est  nécessaire  de  connaître  exactement 
le  mécanisme  des  finances  publiques,  de  savoir  comment 
se  crée  et  s'amortit  la  dette  d'une  nation,  comment  s'éta- 
blit un  budget  et  quelles  sont  les  ressources  qui  l'alimen- 
tent... Toutes  ces  notions  indi.spen.sabies  relatives  à  notre 
budget  ou  à  nos  impôts,  en  1921,  sont  mises  à  la  portée 
de  tous,  exposées  avec  une  remarquable  clarté  et  une 
grande  précision  dans  l'ouvrage  de  MM.  G.  Bonnet  et  R. 
Auboin. 

Les  Finances  de  la  France  ne  sont  pas  seulement  un 
exposé  théorique  de  notre  mécanisme  financier.  Les  au- 
teurs ont  voulu,  dans  une  troisième  partie,  la  plus  impor- 
tante de  ce  volume,  aborder  la  grave  question  qui  préoc- 
cupe aujourd'hui  tous  les  citoyens  :  «Comment  ferons- 
nous  face  aux  charges  de  notre  budget  et  de  notre 
dette  ?  »  Impôts,  emprunts,  papier-monnaie,  paiements  par 
l'Allemagne,  faillite,  tour  à  tour  ces  divers  moyens  sont 
envisagés,  commentés  et  discutés.  A  une  situation  nou- 
velle, sans  précédent,  doivent  correspondre  des  solutions 
originales  et  probantes  :  les  auteurs  les  proposent  avec 
une  belle  hardiesse. 

Précis  de  droit  commercial,  par  Léon  Lacour,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Lille,  et  Jacques  Bou- 
teron,  docteur  en  Droit,  inspecteur-adjoint  de  la 
Banque  de  France,  2  vol.  in-16,  librairie  Dallez. 

Cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraître,  nous  expose  l'état  le 
plus  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  et  est 
de  nature  à  rendre  les  plus  grands  services  dans  les  mi- 
lieux industriels  et  commerciaux.  Il  contient  tout  le  droit 
commercial,  à  l'exception  du  droit  maritime,  et  développe 
plus  particulièrement  les  théories  des  actes  de  commerce, 
des  effets  de  commerce,-  des  opérations  de  Banque  et  ce 
Bourse,  des  Sociétés,  des  faillites  et  liquidations  judiciaires. 
Un  index  alphabétique  permet  de  le  consulter  aisément. 


928 


L'EUROPE  iNOUVELLE 


Tout  en  Un,  encyclopédie  des  connaissances  humai- 
nes. (Hachette.) 

Pour  la  plus  grande  comiriodilé  de  chacun,  la  librairie 
Hachette  vient  d'éditer  une  petite  encyclopédie,  Tout  en 
Un,  qui  condense  en  1500  pages  illustrées  de  3.000  gra- 
vures explicatives  et  documentaires,  l'ensemble  des  con- 
naissances humaines.  Cei  ouvrage  comporte  sept  diction- 
naires et  quatorze  parties  encyclopédies,  traitant  les  ques- 
tions d'ordre  historique,  géographique,  littéraire,  scienti- 
fique, artistique,  juridique,  médicaJ,  agricole  ;  domestique, 
sportif. 

Histoire.  —  Volitique  extérieure  ; 

Le  maréchal  Lyaitey.  Le  soldat.  L'écrivain.  Le  politique, 
par  A.  Brilsch  {Renaissance  du  Livre).  —  La  géographie  de 
l'histoire,  par  J.  Brunhes  et  C.  Vallaux  {Alcan). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Vers  le  libre  relèvement  économique  et  itnancier  de  la 
France,  par  J.  Perchot  (Alcan.  —  La  Marne  en  feu,  pai- 
Ch.  Le  Goffic  (Alcan).  —  La  Somme  dévastée,  par  G.  Des- 
champs (Alcanj. 

Jlrt,  Philosophie  et  Littérature  ; 

La  machine  ronde  a  perdu  la  bqule,  par  Grosclaude  (l.a 
Renaissance  du  Livre).  —  Chansons  sur  ti  ois  notes,  par 
G.  Le  Fèvre  (Les  TablettesV.  —  .Silhouettes  et  paysages. 
Noël  d'hier,  par  P.  Clerc  (Maison  d'art  et  d'édition).  — 
L'kxpatrié,  par  A.  Thérivc  (La  Sirène).  —  Le  mysti^re  de 
la  Charité  de  Jeanne  d'Arc,  par  Ch.  Péguy  (Nouvelle  Revue 
Française).  —  La  jeunesse  de  Théophile,  par  M.  JoUhandeau 
(Souvellc  Revue  Française).  —  L'enfant  rebelle,  par 
J.  Francis-Bœuf  (Albin  Michel). 

LES    I^EV■U■ES  : 

G.  Pariset.  —  Le  système  napoléonien  de  gouverne- 
ment. —  {Revue  de  Paris). 

Napoléon  continue  à  tenir  une  large  place  dans  les  Re- 
vues de  quinzaine  et,  le  pittoresque  épuisé,  on  passe  main- 
tenant aux  études  plus  graves  de  son  œuvre  politique  et 
militaire.  M.  G.  Pariset  traite  du  système  napoléonien  de 
gouvernement.  Selon  lui,  ce  système  tendait  u  l'organisa- 


tion de  la  Nation,  mais  non  par  la  nation  elle-même.  Le 
droit  civil  et  le  droit  public  ont  pour-  base  commune  l'indi- 
vidualisme révolutionnaire,  mais  entre  le  pouvoir  et  le 
peuple,  Napoléon  s'efforça  de  créer  un  corps  intermédiaire 
servant  d'ossature  à  la  société. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  Japon  d'aujourd'hui,  par  Marc  Laurel  (Le  Parlement  et 
l'Opinion,  5  juillet).  —  Le  problème  du  Pacifique  et  la  soli- 
darité des  continents,  par  Jacques  Bardoux  (Opinion,  2  juil- 
let). —  L'Orient,  teire  d'Islam,  par  le  Georges  Samné 
(Correspoiidance  d'Orient,  30  juin).  —  Port-\aits  d'hommes 
d'Etat  :  Edouard  Benès,  par  Louis  Eisenmunn  {Revue  Bleue, 

2  juillet).  —  Le  secret  de  Wirsbade,  par  X  Revue  Univer- 
selle, lor  juillet).  -  Faut-il  nous  allier  a  l'An'-.lcterre  ?  par 
René  Johannet  (id.).  —  Le  chaos  chinois,  par  André  Duboscq 
(id.).  —  Le  problème  du  Pacifique  et  le  conflit  gréco-turc 
par  T.  Sleeg  (.iction  Nationale,  25  juin).  —  Lloyd  GfiOug&, 
par  Richard  Dupierreux  (Horizon,  2  juillet).  —  La  questio* 
irlandaise  et  le  Labour  Party  (Nouvelles  Religieuses, 
1er  juillet). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Le  commet  ce  extérieur  et  le  relèvement  économique  l  i 
LA  France,  par  Joseph  Monteilhet  [Action  Nationale,  25  juin) 
—  La  démocratie  industrielle  ;  L'onoANis.vriON  ouvrière  ita- 
lienne EST-ELLE  EN  MARCHE  VEI S  UNE  NOUVELLE  ORIENTATION  DE 

l'activité  SYNDICALE?  par  Merrheim  (Iniormation  sociale, 

3  juillet).   —   L'AMÉLIORATION    DES   VOIES   NAVIG  \BLES  :   LE  CANAL 

DE  Cette  au  Rhcne,  par  Mario  Rouslan  (Le  Parlement  et 
l'Opinion,  5  juillet).  —  La  guerre  de  1914,  ia  paix  de  1,911) 

et  la  CONCEPTION  CATHOLIQUE  DU  DROIT  DES  GENS,  par  YveS  de 

la  Brière  (Etudes,  juillets  —  La  lutte  contre  le  dépeuplf- 
MENT  DES  CAMPAGNES  AUX  Etats-Unis,  poT  Nestlc  Iricoche  (Ac- 
tion Nationale,  25  juin).  —  La  question  juive  en  Hongrie  et 
en  Roumanie  (Paix  et  Droit,  juin). 

Pages  Littéraires  et  Jlrtisiiques  : 

La  musique  russe  contemporaine  :  l'œuvre  de  Strawinsky, 
par  E.  Ansermel.  —  Scriabine,  par  B.  de  Schloczor  (La  Re- 
vue Musicale,  1^"  juillet).  —  Comment  l'esprit  vint  a  Phi- 
lémon,  par  Ernest  Pérochon  (Revue  Rleue,  2  Juillet).  —  Sun 
M.  Ingres,  par  Roger  AUard  (La  Nouvelle  Revue  Française, 
le'  juillet). 


Economie  et  Finances 

11— 

L'Enigme  de  nos  Finances  :    Remèdes  ? 


UN   RÈGLEMENT  TRANSACTIONNEL 
DES   DETTES  INTERALLIÉES 


Arguments  pour,  arguments  contre.  —  Le  rnix  d'achat  de  la  rente 

FRANÇAISE  A   L'ÉTRANGER.   —   LA   THÉORIE  DE  LA   «   GROSSE  AVARIE  ».  —  Ce 
que    NOUS    DEVONS    A    l'AmIÎRIQUE.    — POURQUOI  ELLE  ANNULERAIT  SA  DETTE... 
Les  DIFFICULTÉS  DE  RÈGLEMENT. 


En  exposant  la  semaine  dernière  (1)  les  argu- 
ments de  ceux  qui  préconisent  un  remaniement 
de  la  Dette  publique  intérieure  pour  améliorer 
nos  finances,  nous  avons  appelé  l'attention  sur 
plusieurs  graves  problèmes  connexes  que  soulè- 
verait cette  mesure,  notamment  sur  la  situation 
qui  serait  faite  aux  porteurs  étrangers  de  rentes 
intérieures. 


(1)  Voir  les  £irticles  déjà  publiés  :  L'Enigme  de  nos  finan- 
ces ;  notre  vie  précaire  depuis  l'armistice  (18  juin)  ;  Les 
conceptions  de  M.  Paul  Doumer  (25  juin)  ;  L'impôt  sur  le 
capital  (2  juillet)  ;  Un  remaniement  de  la  Dette  publique 
intérieure  ?  (9  juillet). 


Cette  question  se  rattache  d'ailleurs  indirecte- 
ment à  celle,  plus  vaste,  de  la  liquidation  des 
dettes  interalliées  que  nous  nous  proposons 
d'examiner  aujourd'hui. 

Tout  d'abord,  quelle  attitude  adopter  à  l'égard 
des  porteurs  étrangers  au  cas  d'un  remaniement 
de  la  Dette  publique  intérieure  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  exposées  ? 

Beaucoup  disent  :  les  capitalistes  étrangers  ont 
eu  confiance  dans  la  signature  de  la  France,  ils 
nous  ont  aidés  à  poursuivre  la  guerre,  ils  ont  gé- 
néreusement souscrit  à  nos  emprunts,  il  serait 
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indigne  de  renier  notre  parole  et  de  ne  pas  tenir 
nos  promesses. 

Cependant,  les  partisans  d'un  remaniement  de 
la  Dette  publique  s 'appliquant  à  tous  les  por- 
teurs, Français  ou  étrangers,  demandent  aux 
adversaires  de  cette  mesure  quel  est  le  moyen 
pratique  de  discerner  les  titres  appartenant  à  des 
Français  de  ceux  qui  sent  la  propriété  des  étran- 
gers ?  Au  surplus,  font-ils  remarquer,  si  une 
pareille  discrimination  devait  être  faite,  on  ima- 
gine, aisément  les  fraudes  auxquelles  elle  donne- 
rait lieu.  Nombre  de  porteurs  français  s'empres- 
seraient de  faire  encaisser  leurs  coupons  par  des 
Anglais,  des  Belges,  des  Espagnols,  des  Suisses 
de  complaisance. 

D'ailleurs,  ajoutent-ils,  est-ce  que,  vraiment, 
ce  serait  conniiettre  une  injustice  que  de  placer 
les  étrangers  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Pran- 
ças  ?  Il  ne  faut  pas  s'illusionner  :  si  parfois  l'ac- 
quisition de  Rentes  françaises  par  des  étrangers 
peut  être  considérée  comme  la  manifestation  de 
sentiments  francophiles,  elle  est  presque  tou- 
jours, la  résultante  d'un  calcul  d'intérêt,  d'une 
opération  fructueuse  à  réaliser. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler 
que  la  plupart  des  étrangers  ont  pu  acheter  des 
Rentes  françaises  à  des  conditions  exception- 
nelles, grâce  au  change  qui  leur  était  favorable. 

Considérons,  par  exemple,  le  dernier  emprunt 
6  %,  émis  en  Novembre  1920.  A  cette  époque  le 
dollar  se  tenait  au-dessus  de  16  fr.  Sur  la  base 
du  cours  du  dollar  à  16  fr.  20,  par  exemple,  pour 
acquérir  6.000  fr.  de  rente  6  %,  un  citoyen  des 
Etats-Unis  n'a  eu  à  débourser  que  5.936  dollars. 
Lorsque  le  dollar  sera  revenu  au  pair  de  5  fr.  18, 
le  revenu  de  6.000  fr.  constituera,  par  rapport 
au  capital  originairement  déboursé,  un  rende- 
ment de  19  1/2  %  ! 

Il  est  facile  de  dresser  un  tableau  des  taux  ef- 
fectifs de  placement  auxquels  correspondra  l'ac- 
quisition par  les  étrangers  des  rentes  6  %  lorsque 
le  change  sera  revenu  au  pair.  En  nous  plaçant, 
en  période  d'emprunt,  le  25  novembre  dernier,' 
nous  obtenons  les  chiffres  suivants,  qui  sont 
assez  suggestifs  : 


Etrangers  hahi- 
tant  les  pays 
suivants 

Etats-Unis  . . 
Angleterre. 

Suisse  

Hollande.  . . 
Espagne  — 

Suède  

Norvège  

Dane.mark  . . 


Cours 
(lu  change 
au  25  \ov. 

16.71 
58.22 
2.61 
5.11 
2.19 
.3.19 
2.25 
q  oq 


l'air 
(les  clianges 

5.18 
25.22 
1 

2.08 
1 

1..S9 
1.39 
1.29 


Sommes 
liélioui'sccs  pour  fi.OOO  fr. 
Ilenle  6  % 

dollars  5. 936 
liv.  st.  1.717 
fr.  suis.  38.314 
florins  19.569 
pesetas  45.652 
kronor  31.348 
kronor  44.444 
kronor  45.045 


lleniiemenl  ((Tertiî 
quand  eliange 
revenu  au  pair 

19.51  % 
13.83  % 
15.66  % 
15.27  % 
13.14  % 
13.77  % 

9.71  % 

9.58  % 


Aussi  concluent  les  «  rema'nieurs  »  de  la  Dette 
Intérieure,  non  seulement  il  n'y  a  aucune  raison 
péremptoire  pour  exonérer  les  étrangers  des  dis- 
positions légales  à  prendre  à  l'égard  des  Fran- 
çais, mais  les  difficultés  d'application  pratique 
d'une  pareille  exonération  sont  telles  et  prête- 
raient à  tant  de  fraudes  qu'on  ne  saurait  y  songer 
sérieusement. 


A  côté  de  notre  dette  intérieure  qui  comporte 
13.3  milliards  d'engagements  à  long  terme  et 
<ii  milliards  de  dette  flottante  (en  dehors  des 
avances  f;iile,s  par  la  Banque  de  France)  nous 
avons  une  dette  extérieure  qui  s'élevait  au  l""  mai 
dernier  à  32  milliards  1/2  en  chiffres  ronds  (exac- 
tement 32.543  millions)  au  pair,  c'est-à-dire  en 
francs-or  et  qu'on  peut  chiffrer,  au  change  actuel 
a  environ  68  milliards  de  francs.  Approximative- 


ment les  trois  cinquièmes  de  cette  somme,  repré- 
sentent des  engagements  d'Etat  à  Etat. 

De  vives  controverses  se  sont  élevées  au  sujet 
de  ces  dettes.  Au  lendemain  de  l'armistice,  des 
personnages  considérables,  notamment  M.  Wal- 
Ler  Berry,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
américaine  de  Pans  n'ont  pas  craint  de  parler 
ouvertement  de  l'annulation  pure  et  simple  des 
dettes  interalliées  mais  cette  idée  généreuse  n'a 
eu  qu'un  écho  atténué  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. 

En  droit  pur,  d'ailleurs,  une  refonte  sinon  l'an- 
nulation des  dettes  interalliées,  n'apparaît  pas 
comme  une  opération  extraordinaire.  Les  prin- 
cipes sur  lesquels  on  baserait  cette  refonte  exis- 
tent dans  notre  code  comme  dans  celui  des  prin- 
cipaux pays,  tout  au  moins  dans  les  pays  qui 
possèdent  une  marine  marchande  ;  ce  sont  ceux 
communs  à  la  plupart  des  législati-ms,  et  qui 
sont  appliqués  en  droit  maritime  au  règlement 
des  avaries  grosses  ou  communes.  Ils  sont  connus 
sous  le  nom  de  règles  d'York  et  d'Anvers. 

Lorsqu'un  navire  est  menacé  d'être  englouti 
par  la  tempête  ou  lorsqu'il  se  trouve  en  danger, 
le  capitaine  fait  procéder  au  jet  à  la  mer  d'une 
partie  de  la  cargaison  ;  au  besoin  il  donne  l'ordre 
d'abattre  les  mâts,  d'abandonner  les  ancres,  etc.. 
L'essentiel  c'est,  d'abord  de  sauver  le  navire  qui 
porte  l'équipage  et  les  passagers,  puis  de  mener 
à  destination  la  plus  grande  valeur  possible  de 
marchandises  chargées.  Toutes  les  dépenses 
extraordinaires,  faites  dans  V intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  constituent  ce  qu'on 
appelle  des  avaries  grosses  ou  communes. 

Un  règlement  intervient  ensuite  :  on  fait  masse 
de  toutes  les  dépenses  réputées  avaries  et  on  in- 
vite tous  ceux  (chargeurs  et  propriétaires  du 
navire),  qui  ont  bénéficié  du  jet  à  la  mer  et  des 
dépenses  faites,  à  indemniser  ceux  dont  les  bien-, 
ont  été  sacrihés  ou  qui  ont  subi  des  dommages. 

Ces  règlements  sont  d'ailleurs,  monnaie  cou- 
rante dans  les  relations  maritimes  internatio- 
nales. 

Aussi  peut-on  s'étonner  qu'en  ce  qui  concerne 
le  règlement  de  la  guerre  on  ne  'se  soit  pas  ins- 
piré de  cette  façon  de  procéder  pour  les  dépenses 
et  même  pour  les  dommages  (en  tenant  compte 
de  la  couverture  allemande  pour  cette  dernière 
partie  des  charges). 


D'ailleurs  quand  on  examine  les  faits,  commeni 
ne  pas  être  frappé  par  la  similitude  des  situa- 
tions. Ces  dettes  de  guerre,  qui  constituent  en 
réalité  une  «  avarie  grosse  »  —  et  de  quelle  im- 
portance !  —  nous  avons  dii  les  contracter  pour 
importer  des  produits  alimentaires,  des  muni- 
tions, des  matières  premières,  afin  d'équiper  nos 
soldats,  en  attendant  que  les  Anglais  et  les  Amé- 
ricains aient  le  temps  de  venir  à  notre  secours. 
Elles  ont  été  faites  dans  Yintérêt  commun^  pour 
un  but  unique  ;  la  victoire,  qu'il  était  nécessaire 
de  remporter  sur  les  Empires  Centraux. 

C'est  pourquoi  l'opinion  publique  de  nnfro 
pays  s'explique  mal  que  les  gouvernements  alliés 

—  surtout  ceux  dont  les  finances  sont  prospère.'? 

—  n'aient  pas  fait  le  geste  attendu  ou  tout  nu 
moins,  n'aient  pas  proposé  une  révision  des  dé- 
penses générales  de  guerre  et  une  répartition 
plus  équitable.  Et  cette  opinion  publique  se  de- 
mande s'il  est  juste  que  le  pays  dont  les  plus 
riches  départements  ont  été  ravagés,  qui  a  perdu 
1.700.000  hommes,  chiffre  énorme  pour  sa  popu- 
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lation,  demeure  eu  raison  de  ces  lads  mêmes  t'I 
avec  un  u  handicap  »  économique  effrayant. 

Elle  le  comprend  d'autant  moins  qu'elle  ne 
manque  pas  d'établir  une  comparaison  entre  la 
situation  de  la  France  et  celle  de  ses  Alliés  ei 
plus  particulièrement  des  Etats-Unis.  Jusqu'à  ce 
que  ce  pays  soit  entré  en  lice,  c'est-à-dire  jus- 
qu'en juin  1917,  le  gouvernement  de  Washington 
n'a  pas  avancé  un  dollar  aux  Alliés  ;  ses  charges 
de  guerre  n'ont  donc  commencé  que  15  mois 
avant  l'armistice.  D'août  1914  à  juin  1917,  el 
même  après  cette  date,  il  a  fourni  à  l'Europe  el, 
notamment,  à  la  France,  quantité  de  produits 
de  toute  nature  (destinés  au  ravitaillement  de  nos 
armées  et  de  la  population  civile)  qui  nous  ont 
été  livrés  à  des  prix  très  élevés.  Aussi,  tant  sur 
ces  marchandises  que  sur  les  frets,  les  Etats-Unis 
ont  réalisé  des  profits  formidables. 

Sans  même  envisager  uniquement  les  béné- 
fices faits  par  l'Amérique  durant' la  guerre  sur  les 
Alliés,  et  en  se  plaçant  uniquement  au  point  de 
vue  général,  il  apparaît  que  les  Eta.ts-Unis  trou- 
veraient un  avantage  sérieux  dans"  l'annulation 
des  dettes  interalliées  ou  dans  un  règl  Miient  tran- 
sactionnel. C'est,  d'ailleurs,  l'opinion  de  certains 
financiers  d'outre-Atlantique  fort  avertis,  notam- 
ment de  AI.  Festus  J.  Wade,  président  de  la  Mer- 
cantile Trust  Cy,  qui  a  fait  récemment  un  exposé 
très  suggestif  de  la  question. 

Notre  dette  à  l'égard  du  Trésor  unéricain  re- 
présente 3.185  millions  de  dollars  (soit  en 
chiffres  ronds,  au  change  actuel,  38  1/2  milliards 
de  francs).  Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  3  mil- 
liards de  dollars  des  bénéfices  normaux  encais- 
sés, durant  les  15  dernières  années,  par  les  Etats- 
Unis,  soit  22  milliards,  on  se  rend  compte  que  le 
gouvernement  de  "Washington  pourrait,  sans 
grand  dommage,  prendre  à  sa  charge  cette 
créance,  en  la  considérant  comme  dépense  de 
guerre. 

Cette  annulation,  en  diminuant  et,  peut-être, 
en  suprimant  la  tension  des  changes  faciliterait, 
disent  les  financiers  américains  partisans  d'une 
pareille  mesure,  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales alors  que  les  Etats-Unis  sont  menacés  de 
n'effectuer  pendant  longtemps  que  des  exporta- 
tions restreintes  à  destination  de  l'Europe,  et  de 
perdre  la  situation  qu'ils  ont  acquise  dans  le 
commerce  international... 

Au  suri)lus,  cela  permettrait  à  notre  pays  d'an- 
nuler, par  réciprocité,  cerlaincîs  créances  sur 
divers  Etats,  dont  nous  sommes  forteîuent  créan- 
ciers (la  Russie,  la  Belgique,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Pologne,  la  Grèce,  la  Tchéco-Slova- 
quie,  etc..  qui  nous  doivent  environ  9  milliards 
de  francs  avancés  durant  les  hostililés). 

Mais  beaucoup  de  partisans  de  l'annulation 
vont  plus  loin  ;  ils  verraient  avec  satisfaction 
l  annulation  des  10  milliards  d.H  dollars  qui  cons- 
tituent Venseinble  des  dettes  contractées  par  les 
Alliés  aux  Etats-Unis  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  et,  par  voie  de  réciprocité,  l'annulation 
liai-  les  Alliés  de  Leurs  créances  entre  eux.  Cela 
représenterait  pour  l'Amérique  une  charge  an- 
nuelle de  6  1/2  dollars  par  habitant.  La  France 
se  trouverait  alors  complètement  dégagée  car  les 
24  milliards  d<^  francs  (au  change  actuel)  qui 
restent  à  régler  au  Trésor  britannique  tombe- 
raient. La  Grande-Bretagne  a  d'ailleurs  déclaré 
que  si  les  Etats-Unis  lui  font  remise  de  sa  dette 
de  guerre,  elle  abandonnerait  aussitôt  sa  créance 
du  même  ordre  sur  ncuB. 


Cnucepliun  équilable  ;  sans  doute,  mais  qui  ne 
semble  pas  prévaloir.  Ces  jours  derniers,  en 
effet,  une  dépêche  de  Washington  nous  appre- 
nait que  M.  Mellon,  secrétaire  du  Trésor,  espé- 
rait faire  aboutir  sa  demande  de  pouvoirs  en  vue 
de  la  négociation  d'un  emprunt  de  consolidation 
des  dettes  contractées  par  les  Alliés  aux  Etals- 
Unis.  Et  cette  dépêche  ajoutait  ; 

"  M.  Melloa  a  soumis  un  pkm  J'ajjix'S  lequt^l  il  einisa^'e 
l'extinction  des  intérêts  dus  jusqu'à  présent  par  les  Alliés 
et  s'élevant  à  doll.  :  l.UûU.UOO.ÛOU,  et  le  leniplaceinent  par 
une  consolidation  en  obligations  à  un  tau.\  plus  élevé. 

«  D'après  ce  projet,  le  taux  de  5  %  actuel  serait  supprimé 
et  remplacé  par  un  taux  qui  serait  surnsainnient  élevé 
pour  comprendre  les  sounnes  dues  actuellement. 

«  Cette  proposition  a  pour  l>nt  de  rendre  les  valeurs 
négociables  dans  le  pays.  » 

11  n'y  a  donc  pas  à  se  le  dissimuler  :  l'Amérique 
ne  parait  guère  disposée  à  annuler  sa  créance, 
elle  cherche  môme  à  la  mobiliser. 

Remarquons  en  outre  que  l'Amérique  nous 
rend  exceptionnellement  difllcile  le  rembourse- 
ment de  notre  créance.  La  nouvelle  loi  douanière 
américaine,  en  effet,  a  augmenté  dans  une  pro- 
portion moyenne  de  66  %  les  droits  de  douane 
actuels  ;  l'ancienne  liste  des  marchandises  im- 
posables a  été  complètement  révisée  et  de  nom- 
breux articles,  hier  encore  exonérés,  vont  être 
soumis  à  des  taxes  énormes.  Un  véritable  régime 
prohibitif  concernant  l'exportation  de  nos  pro- 
duits est  instauré.  Dans  ces  conditions  comment 
nous  serait-il  possible  —  môme  si  nous  le  dési- 
rions —  de  rembourser  les  Etats-Unis  ? 

Durant  les  hostilités,  les  iitres  étrangers  de 
toute  nature  qui  existaient  en  France  et  qui  pou- 
vaient servir  de  moyens  de  change  ont  été  remis 
à  New-York  ou  à  Londres.  Ce  n'est  donc  qu'avec 
dos  créances  en  monnaies  étrangères  que  nous 
pourrions  régler  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  nous 
exportions,  c'est-à-dire  que  nous  vendions  aux 
Etats-Unis  et  aux  autres  pays.  Or,  par  un  renfor- 
cement considérable  des  tarifs  on  nous  interdit, 
en  fait,  l'exportation  ;  on  nous  empêche  de 
régler... 

Un  phénomène  analogue  se  manifeste  en 
Grande-Bretagne,  qui  appelle  les  mêmes  consta- 
tations. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  certains 
estiment  qu'il  conviendrait  de  demander  d'abord 
l'abandon  des  intérêts  dus  (et  qui  n'ont  pas  en- 
core été  réclamés  par  les  Etats-Unis),  ensuite  la 
fixation  d'un  montant  forfaitaire,  remboursable 
par  annuités,  à  partir  de  1925,  par  exemple  (afin 
de  laisser  aux  changes  le  temps  de  se  détendre  et 
aux  règlements  de  f  Allemagne  le  temps  de  jouer 
pleinement)  et  pendant  une  durée  assez  longue. 

D'autres  envisagent  aussi  comme  règlement,  la 
possibilité  de  négocier  des  bons  allemands  aux 
financiers  de  New-York.  Outre  que  ceux-ci  les 
accepteraient  difficilement  ou  à  des  conditions 
draconiennes,  cette  combinaison  ne  semble  pas  à 
retenii-.  En  réalité,  le  produit  de  ces  bons  alle- 
mands doit  être  affecté  au  l'elèvement  de  nos 
ruines  el  au  sei-vice  des  pensions  et  n'a  pas  à 
être  employé  pour  la  Dette  extérieure,  qui  cons- 
titue une  charge  dont  le  service  est  véritable- 
ment moins  urgent.  Il  conviendrait  donc  de  pren- 
dre garde  qu'en  cas  de  négociation  en  Amérique 
(ou  en  Grande-Bretagne)  les  créances  en  mon- 
naies étrangères  qui  en  résulteraient  ne  soient 
pas  retenues  en  compensation  pour  le  règlement 
des  dettes  intéralliées  en  suspens. 

Albert  Leseurhe. 
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UNE  FORME  POSSIBLE 
du  prélèvement  sur  la  fortune 


Amortissement  intégral 
des  Dettes  intérieures  de  l'État 


Schéma  d'une  théorie.  -  Calculs  imaginaires 

Pluaieurs  de  nos  Iccleurs,  vivement  intàresscs  par  la 
série  d'articles  où  sont  exposées,  avec  toute  Vobieclivité 
possible,  nos  dilficuUés  linancières,  nous  écrivent  pour 
nous  laire  part  de  leurs  idées  et  suggérer  même  des  pro- 
grammes runipJels  de  restauration  de  nos  linances. 

Parmi  les  lellres  reçues,  nous  avons  tout  parliculière- 
iiient  remarqué  celle  de  M.  Ernest  Tisserand.  Nous  la 
publions  ci-dessous  en  laissant  à  son  auleur,  qui  s'est  déjà 
l'ail  connaître  et  apprécier  par  la  nouveauté  et  la  hardiesse 
de  ses  thèses,  la  responsabilité  de  ses  opinions  (N.  D.  L.  R.). 

Nul  ne  noLus  contredira  si  nous  afiirmoiis  qu'il  serait  iu- 
fiaiincnt  souliaiLable  qu'un  procédé  fùl  découvert,  qui  as- 
surerait l'amortissement  gloijal,  la  compensation,  l'annula- 
tion des  dettes  mtérieures  de  la  France,  c'est-à-dire  de  sa 
dette  perpétuelle  ou  amortissable,  évaluée  à  133  milliards, 
et  de  sa  dette  ilotlanle,  qui  atteindra  bientôt  67  milliards, 
réservant  pour  une  npération  particulière,  dont  il  sera 
parlé  à  la  lin  de  celle  (Mude,  le  remboursement  des  25 
milliards  que  l'Etat  doit  à  la  Banque  de  l'rance. 

La  dette  intérieure  de  la  France,  133  -t-  67  =  ^Ot)  milliards, 
pèse  lourdement  sur  son  budget.  Le  service  en  est  extrê- 
mement onéreux.  11  ne  peut  être  assuré  au  rrioj'en  des 
ressources  normales  d'impôts  d'ailleurs  écrasants. 

L'inuation  des  emprunts  oblige  à  de  nouveaux  em- 
Ijrunls.  La  dette  intérieure  «  lait  tache  d'huile  ».  D'autres 
la  considèrent  comme  un  cadavre,  attaché  à  nos  épaules, 
et  qui  va  en  s'alourdissant  à  chacun  de  nos  pas. 

Chaque  nouvel  emprunt  lait  de  nouveaux  rentiers,  en 
tout  cas,  c'est-à-dire  de  nouveaux  «  improducteurs  »,  ou 
augmente  la  part  improductive  de  la  richesse  de  chacun. 
.\ujourd"l  ui,  le  tiers  de  la  fortune  nationale  est  fait  de 
rentes  sui  l'Etat,  de  bons  d'Etat.  Que  sera-ce  dans  dix 
ans  ? 


Vraiment,  a  quoi  correspondent  ces  200  milliards  de 
dettes,  dont  l'ensemble  des  Français  paient  aujourd'hui 
les  intérêts  —  majorés  de  quels  frais  !  —  à  certains  Fran- 
çais ?  A  rien  du  tout.  Ils  sont  le  résultat  d  une  politique 
linancière  à  tout  le  moins  imprudente  et  l'expression  d'une 
formidable  erreur  de  comptabilité. 

De  cette  erreur  on  peut  sortir  on  répartissanl  cette  dclle 
entre  tous  les  Français,  proportionnellement  à  la  fortune 
de  chacuji,  et  la  n^purtilion  faite,  en  annulant  puremeid. 
et  simplement  les  titres  de  celte  dette.  Lha  :un  perdra  nu- 
minalemeiit  une  part  de  su  fortune,  et  gagnera  annuelle- 
ment la  part  des  impôts  qu'il  payait  pour  assurer  le  ser- 
vice des  intérêts  de  cette  part. 

Celte  opération  serait  une  forme  possible  du  prélève- 
ment sur  la  fortune,  improprement  nommé  impôt  sur  le 
capital,  qui  a  été  jusqu'ici  plus  àprement  combattu  qu'il 
n'(Mait  sincèrement  soutenu. 


Mais  alors  que  tous  les  projets  de  prédèvemenl  sur  le 
capital  tendent  vers  uu  but  incertain  :  la  diminution  des 
dettes  de  l'Etal,  dans  des  proportions  que  les  détails  de 
leur  exécution  ne  laissent  aucunement  prévoir,  le  projet 
dont  nous  exposons  grossièrement  la  théorie  prévoit,  avant 
toute  chose,  ranuulation  complète  des  dettes  intérieures 
de  l'Etat. 

Etudions  comment  cette  opération  pourrait  être  con- 
duite, en  théorie  tout  au  moins,  et  supposé  que  nous 
soyons  dans  un  pays  d'iionnèles  gt;ns,  voire  même  de 
gens  intelligenis  qui  comprendraient  enlin  que  leur  intérêt 
est  de  faciliter  l'accomplissemept  d'une  hquulution  linan- 
cière qui  ferait  repartir  la  comptabilité  de  la  France  de 
zéro. 


Le  même  jour,  tous  les  Français  se  rendent  à  des  gui- 
chets spécialement  ouverts  pour  cette  opération.  Ils  y  dé- 
posent, contre  récépissé,  tous  les  titres  de  renies  sur 
l'Etat,  tous  les  Bons  du  Trésor  ou  Bons  de  la  Défense 
Nationale  qu'ils  détiennent.  En  même  temps,  ils  font  une 
déclaration  sincère  de  leur  fortune,  sous  les  lubriques  sui- 
vantes : 

a)  Renies  consolidées  de  l'Etat  français ,  bj  bona  de 
l'Etat  irançais  à  court  terme  (les  titres  de  ces  deux  catô^ 
gories  étant,  nous  l'avons  dit,  non  seulement  déclarés, 
mais  livrés  ;  c)  espèces;  d)  iiires  mobiliers  et  créances  di- 
verses (comptes  en  banques,  elc.)  ;  ej  immeubles,  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  obiets  d'art,  bit 
joux,  etc.. 

Les  résultats  des  déclarations  sont  con:;entrés  rapide- 
ment dans  un  ofiice  central,  qui  établit  alors  le  chiffre  de 
la  fortune  nationale,  et  qui  en  déduit  la  part  que  chacun 
devrait  posséder  dans  les  dettes  de  l'Etat. 

On  passe  alors  au  deuxième  mouvement  de  l'opération. 
Ceux  qui  détiennent  une  quantité  suflisante  de  titres  des 
emprunts  de  l'Elal,  voient  leur  part  proportionnelle  com- 
plètement annulée.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il 
sera  fait  du  surplus.  Ceux  qui  en  détiennent  une  quantité- 
mférieure  à  celle  qu'ils  devraient  posséder  voient  cette 
quantité  annulée.  Quant  à  la  différence  entre  celle  quan- 
tité et  leur  quote-part  des  dettes.  Us  l'acquittent  en  espèces 
ou  en  titres  mobiliers  d'un  marché  c:ourint,  en  titres 
étrangers  notamment,  qui  permettent  à  l'Etat  de  se  créer 
des  disponibilités  sur  les  places  étrangères.  S'ils  ne  par- 
viennent pas  à  satisfaire  ainsi  à  leur  obligation  ils  con- 
tractent pour  le  surplus,  l'engagement  de  l'acquitter  en 
o,  10,  15  ou  30  ans,  par  versements  annuels,  et  en  payant 
un  intérêt  minime  2  %  par  exemple,  sur  les  sommes  qui 
leur  manquent.  Qui  leur  avance  ces  montants,  ou  pour 
mieu.x  dire  les  titres  qui  y  correspondent?  Ceui-là  même 
qui  détenaient  trop  de  rentes  sur  l'Etal  ou  de  bons  ù 
courte  échéance.  L'Elat  ne  joue  là  qu'un  rôle  inler,nédiair<. 

a  ement  ^fi.T  déficitaires  un  engagenrent  de 

paiement  échelonne  en  annuités  et  intérêts.  Ces  intérêts 
Pntrf  .r""'^*^'',  '^o'^'^'acte  l'engagement  de  les  répartir 
délaient     tn^i  "^''^  ^^"^       ^«  ^'^'^'^^  qu'ils  n'en 

nZinuL'  Ï  T  '^l'^'''''  ^"""^e  immédiatement. 

Quelques  chiffres  feront  mieux  comprendre  1  opération. 

Nous  prions  qu'on  nous  accorde  que  l'ensemble  des 
déclarations  fasse  chiffrer  la  fortune  nation.Ue  à  600  mil- 
liards, soit  trois  fois  le  chiffre  des  dettes  intérieures  de  la 
France,  e  qui  n'y  ait  dans  notre  pays  que  sept  français, 
détenant  la  fortune  publique  de  la  manière  que  voici  • 


DOsigiiatioa  des  sfpl  lianvais 


Un  rentier  

Un  industriel  

Un  paysan   

Un  capitaliste  

Un  propriétaire  d'immeubles 

Un  médecin  

Un  ouvrier  

Total  pour  la  France  


Total  do  leur 

Décomposition  de  leur  fortune  (en  milliards) 

Part  qu'ils  ont  à 

fortune  - 
(en  milliards) 

Dette 
française 
consolidée 

Dette 
française 
flottante 

Espères 

Valeurs 
mobilièri's 

liiimriililts,  timils 
lie  (■nmiaoïTP, 
oiitiUajif,  fil'.. 

acquittor  dans  la 
dette  totale  inférieure 
de  la  France 
i.en  milliards) 

100 

lo 

33,33 

110 

\\ 

86 

36,66 

120 

20 

Ti; 

67 

(0 

150 

.in 

22 

S 

'.•0 

;iti 

80 

80 

26,66 

40 

1 

1 

30 

3 

13.33 

0 

(1 

133 

67 

39 

125 

236 

600 

200 

400 

200 
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Qu'on  ne  nous  chicane  pas  sur  ces  chiffres,  par  lesquels 
nous  n'avons  nullement  voulu  exprimer  quelle  est  la  va- 
leur exacte  de  la  fortune  française,  ni  connnent  elle  se 
répartit  entre  les  différentes  classes  de  la  société.  Ce  que 
nous  avons  voulu  faire,  c'est  prendre  des  chiffres  com- 
modes, permettant  des  calculs  simples,  et  envisager  les 
«  cas  »  qui  avaient  été  jusqu'ici  opposés  comme  insolubles 
aux  partisans  du  prélèvement  sur  le  capitaJ,  c'est-à-dire 
le  cas  des  gens  qui  ont  toute  leur  fortune  en  immeubles, 
le  cas  des  industriels  aux  petites  disponibilifes,  etc.... 

Dans  notre  large  schéma,  nous  voyons  nos  irançais  obli- 
gés de  se  partager  équitablement  les  200  milliards  de  la 
dette  française.  Une  fois  le  partage  fait,  la  dette  est  annu- 
lée. L'un,  l'ouvrier,  n'a  rien.  Le  voilà  hors  de  cause.  Sur 
les  six  autres,  il  y  en  a  trois,  le  rentier,  le  paysan  et  le 


capitaliste,  qui  ont  largement  de  quoi  fournir  à  leur  quote- 
part.  Trois  autiics,  l'indushiel,  le  propriétaire  d'innueubles 
et  le  médecin,  manquent  de  litres  français  et  d'espèces. 
Mais  le  médecin  a  assez  d'autres  valeurs  mobilières  poui' 
faire  face  à  la  demande.  Il  reste  donc  l'industriel  ot  le 
propriétaire  d'inuneubles  qui  sont  obligés  d'emprunter  les 
titres  de  l'Etal  français  qui  leur  manquent.  A  qui  les  em- 
pruntent-ils ? 

A  ceux  qui  en  ont  trop  et  qui  les  ont  livrés  lors  de  la 
déclaration.  En  fait,  pas  d'emprunt,  pas  d'échange  de  ti- 
tres. Ceux-ci  sont  rentrés  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  an- 
•nulés.  L'Etat  intervient  en  chambre  de  compensation.  U 
reçoit  des  emprunteurs  nominaux,  les  engagements  d'in- 
térêts et  d'amortissement.  Quand  il  les  a  réunis  et  entrés 
en  comptabilité,  il  signilie  aux  prêteurs  tes  termes  des 
remboursements  qui  leur  seront  faits  et  des  intérêts  qui 
leur  seront  payés. 

Résumons  dans  un  tableau  le  mouvement  de  la  répar- 
tition ; 


Désignation 

l'ait  Je  la  Jette 
intérieure  fraii- 
raise  qu'ils  mt 

Comment  il 

s  1  acquittent 

Ce  que  livrent  en  outre 
les  détenteurs  d'une 
plus-value  de  titres 
de  rente  française 

Ce  qui  uiauqiir 
à  divers 

Comment 
ils  l'acquittent 

des  six  franrais 

en  titres  de 

en  bans  de 
la  dette  llallante 

TOTAL 

en  valeurs 
mobilières 
diverses 

par  l'emprunt 

contribuables 

ù  aeqiiitter. 
(rg  milliards) 

rente  française 
consolidée 

eu 

tsf'nts 

en  rentes  et 
bons 

en  rente 
perpétuelle 

eu  bous  de  la 
dette  Uoltante 

en  rente  ou  bons 

uuv  détenteurs 
de  la  plus-value 

de  la 
rente  française 

Le  rentier.. . . 

33,33 

18,33 

i;i 

33,33 

00,00 

L'industriel.. . 

30,00 

5 

<i 

',> 

14 

17,60 

r; 

12,00 

Le  paysan.. . . 

40 

8 

20 

12 

28 

Le  capitaliste. 

;io 

28 

22 

;.o 

Le  propriétaire 
d'immeubles 

20,60 

26,00 

20,00 

Le  médecin.. 

13,33 

.) 

1 

1 

0 

0,33 

0,33 

200 

64,33 

67 

18 

131,33 

68,66 

50,66 

11,33 

39,33 

Eludions  ces  résultats  : 

L'industriel  a  donné  tout  ce  qu'il  avait  en  fait  de  litres, 
et  tout  ce  qu'il  a  pu  en  espèces.  Il  n'était  pas  d'ailleurs 
astreint  à  se  démunir  de  sa  monnaie.  Mais  nous  supposons 
qu'il  ait  pu  le  faire.  Il  lui  restait  néanmoins  17  milliards 
06  à  acquitter.  Il  trouve  encore  cinq  milliards  de  valeurs 
mobilières  dans  son  portefeuille,  et  il  les  livre  à  l'Etat. 
Tout  compte  fait,  il  lui  reste  encore  12  milliards  6G  à  ac- 
quitter. C'est  le  rentier  et  le  propriétaire  d'inuneubles,  les- 
quels avaient  trop  de  titres  français,  qui  les  lui  avancent, 
et  il  s'établit  entre  eux  par  l'intermédiaire  de  l'Etat^ 
comme  nous  l'avons  dit,  un  contrat  dont  les  amorUsse- 
ments  et  les  intérêts  seront  parfaitement  déterminés. 

Le  rentier,  lui,  avait  trop  de  titres.  Pour  sa  part  il  en 
abandonne  33  milliards  33.  Il  en  livre  de  plus  66  mïllianis 
66.  Mais  ces  titres,  annulés  aussitôt,  sont  eux-mêmes  trop 
abondants  pour  remplacer  nominalement  ceux  qu'auraient 
du  po.sséder  industriels,  propriétaires  d'immeubles  elc 

ff,  ?o'''^"?  ^'^'^'^^  plus-value,  l'Etat  reçoit  en 
effet  68  mi  liards  66  en  titres  de  son  propre.  Et  ce  n'est 
que  39  niilhards  33  desdils  titres  qu'il  faut  avancer  aS 
dehcitaires,  car  ceux-ci  ont  donné  une  f:ertaine  somme 
en  valeurs  mobilières  diverses  (11  milliards  33j,  et  iS 
a  également  reçu,  au  lieu  de  titres  is  tniiiiar-ir 

rp«  ifl  r„;ir     1         ,        unes,  i»  milliards  en  espèces. 

porteur^  d^  Hn.  '  .'évidemment  payés  aussitôt  aux 

poiteuis  de  titres  français  en  plus-value  Et  les  v^IpiU 
mobi  leres  diverses  leur  sont  également  attribuées  à  /oïï 

t  ut  s'i I  s'  'il  ^        ^''^"^'■^  i"™ême,  sur- 

toiJl  s  II  s  agit  de  valeurs  étrangères  dont  la  négoc  ation 

cïange.  '         '  améhorerait  singulièremeS  notre 

En  somme,    il  est  livré  par   les  porteurs  de  rentes 
françaises  en  plus-value  68  milhards  (56 
Ces  68  milliards  seront  couverts  ainsi  : 

Espèces  ...    milliards  reçus  par  l'I^tat 

Valeurs  mobilières  diverses.    11,33     „  ■  ], 

Engagement  des  déficitaires    39.'33     „  „ 
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lous  les  chiffres  et  tous  les  cas  parliculie. 
tableau  peuvent  êire  étudiés  de  la  même  man'êre 

-a  circulation  monétaire  sera  évidemment  avivée  nar 
cet  te  opération  qui,  remarquons-le,  est  de  pure  compla- 
omtt.  H  n  y  est  pas  question  d'hypothèques,  de  réalisations, 


de  mouvement  de  la  propriété,  etc..  Point  de  ventes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'Etat,  et  encore,  s'il  y  voit  un  béné- 
lice  siàr.  Les  espèces  y  seront  fournies  comme  appoint. 
Mais  il  est  certain  qu'elles  sortiront  largement  des  cachettes 
où  les  détiennent  ceux  qui,  pour  les  y  maintenir,  seraient 
obligés  de  souscrire  des  engagements  de  paiements  éche- 
lonnés, avec  intérêts... 

L'Etal  prohtera  de  cette  ^activité  nouvelle  de  la  circulation 
monétaire  pour  procéder  au  remboursement  des  25  mil- 
liards que  la  Banque  de  France  lui  a  avancés.  Ce  rembour- 
sement est,  théoriciucmenl,  fort  simple.  Les  3U  mUliai'ds  de 
billets  en  circulation  seront  échangés,  le  même  jour,  à  des 
bureaux  spéciaux,  et  selon  les  barèmes  faciles  à  établir, 
contre  14  milliards  de  billets  nouveaux  prenant  seuls 
cours.  Nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Georges  Valois  La 
Monnaie  saine  tuera  la  vie  chère  pour  étudier  plus  Ion-' 
guement,  bien  que  d'une  manière  encore  théorique,  les 
considérants  de  ce  resserrement  du  billet  de  banque,  qui 
ne  nous  semble,  quant  à  nous,  possible,  qu'après  une 
compensation  comptable  absolue  des  autres  dettes  inté- 
rieures de  la  France. 

AUons-nuus  éiiumérer  les  avantages  certains  et  les  in- 
convénienls  de  celte  opération  ou  répondre  pur  avance, 
iiux  objections  qu'elle   peut  reiicoulfcr  '? 

CO  serait  un  Iroj)  long  travail,  intéressant  pour  nous, 
peut-êlrc,  mais  qui  juslilierait  mal  le  titre  de  notre  exposé, 
lequel  ne  porte  que  sur  une  forme  possible  du  prélève- 
ment sur  la  fortune. 

Nous  nous  bornerons  à  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  en- 
treprise hardie,  au  moins  en  apparence.  Car  en  fait,  en 
annulant  ses  dettes,  l'Etat  détruit  simplement  le  signe  de 
capitaux  qui  n'çxistent  pas,  et  d'intérêts  qui  retombent  en 
impôts  supérieurs,  souvent  n'êmc  sur  le  rentier. 

Le  rentiei-  a  l'air  de  faire  les  frais  d'une  opération  sem- 
blable ou  tout  au  moins  d'en  supporter  les  éclaboussures. 
On  lui  annonce,  dès  a  présent,  que  l'industriel  ou  le 
paysan  auquel  il  fera  l'avance  des  titres  qu'il  possède  en 
trop,  ne  lui  servira  pas,  pour  cette  avance  o-bli-ga-toire, 
un  intérêt  bien  éle\'é.  Mais  le  rentier  en  plus-value  ne  s^rn 
ija:.  uniquement  couvert  par  les  engagements  des  deli'^! 
taires:  Il  recevra  des  valeurs  mobihéres,  de  l'argent,  et  i! 
p.s.saiera  de  secouer  la  tradition  paresseuse  des  placements 
en  bons  de  la  défense  nnlionale  ou  en  tilres  de  rente. 

Ce  n'est  pas  a  dup  sur  le  cultivateur  ni  llndustriel  qui 
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doivent  faire  les  frais  de  cette  opération,  si  fi-ais  il  y  a. 
Entre  le  propriétaire  d'immeubles  et  le  rentier  même, 
notre  choix  est  fait,  et  le  choix  sans  doute  de  quiconque 
voit  clair  dans  la  hiérarchie  de  l'utilité. 

Les  rentes  devront-elles  être  estimées  au  pair  ?  Les  rentes 
d'après-guerre  devront-elles  être  estimées  au  même  taux 
que  les  rentes  de  guei're,  et  celles-ci  se  mesurer  à  égalité 
avec  les  rentes  d'avant-guerre  ?  Faut-il  avant  toute  chose 
procéder  à  l'inventaire,  sur  un  lichier  national,  de  toutes 
les  fortunes  ?  La  déclaration  de  fortune  doit-eile  être  faite 
par  les  sociétés  de  commerce,  et  dans  ce  cas  ne  doit-elle 
pas  simplement  porter,  pour  celles-ci,  sur  la  plus-value 
acquise  par  le  capital  réellement  apporté  lors  de  leur  cons- 
titution? les  banques,  établissements  de  crédit  et  sociétés 
financières,  ne  doivent-ils  pas,  quelques  exemptions  ou 
dégrèvements  qu'il  soit  accordés  aux  sociétés  de  com- 
merce, être  traités  comme  de  simples  personnes  privées  ? 

Mille  questions  de  détail,  mille  questions  pratiques,  qu'il 
est  inutile  de  résoudre  tant  qu'on  n'est  point  d'accord  sur 
la  théorie. 

Mais  puisque  aussi  bien  la  grande  objection  que,  théori- 
quement comme  pratiquement,  l'on  fera  toujours  à  des 
projets  tels  que  celui-ci,  procédera  d'une  folle  terreur  de 
la  FRAUDE,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y  faire  quel- 
que allusion.  Saurait-elle  s'accroître  demain,  la  Fraude  ? 
Ne  s'exerce-t-elle  pas  aujourd'hui  ouvertement  ?  N'y  a-t-U 
pas  des  entreprises  spéciales  pour  enseigner  aux  contri- 
buables comment  on  peut  tourner  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires,  par  exemple?  Les  banques  n'ont-elles  pas  des 
organisations  spéciales  de  guichets  et  de  succursales 
étrangères  pour  que  les  opérations  de  leurs  clients  puissent 
se  faire  à  couvert  de  toutes  les  lois  que  la  Nation  a  édic- 
tées pour  assurer  sa  vie,  en  laquelle  la  nôtre  se  confond  ? 

Il  y  a  des  foyers  de  pourriture  et  des  officines  louches. 
Mais  la  France,  dans  son  ensemble,  n'est  ni  pourrie  ni 
malhonnête.  Des  désinfectants  et  de  bons  gendarmes, 
.accumulés  et  recrutés  spécialement  en  vue  d'une  grande 
opération  de  liquidation  financière,  lui  permettront  de 
s'exercer  avec  une  loyauté  suffisante. 

Le  tout  serait  d'en  trouver,  avant  le  mécanisme  ou  le 
contrôle,  la  théorie.  Fn  voici  une,  schématisée  à  l'extrême. 
Elle  n'est  point  de  nous.  Elle  est  née  de  maintes  lectures, 
conversations  ou  études  collectives.  Que  vaut-elle  ? 

A  notre  avis,  elle  vaut  au  moins  la  peine  qu'on  l'étudié. 
Elle  ne  constitue  pas  une  panacée.  L'amorfissement  inté- 
gral des  dettes  de  l'Etat  par  un  équitable  prélèvement  sur 
la  fortune,  ne  résoudra  pas  tout  le  problè.iie  financier. 
Si  considérable  que  soit  cette  mesure,  elle  permettra  seule- 
ment de  préparer  un  plan  financier  portant  sur  la  dette 
extérieure,  les  réparations,  le  resserrement  progressif  du 
budget,  etc..  plan  financier  dont  'la  réalisation  sera  encore 
longue  et  difficile. 

Mais  sans  annulation  honnête  et  loyale  des  dettes  inté- 
rieures de  l'Etat,  il  n'y  a  aucun  plan  financier  possible. 
Il  y  a  quelques  mois,  quelques  années,  au  plus,  à  vivre 
d'expédients,  puis  l'inévitable  et  hideuse  banqueroute. 

Ernest  Tisserand. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


L'approche  des  (êtes  du  14  iuillct  et  l'écourtement  de 
la  semaine  financière  étaient  peu  faits  pour  permettre  au 
marché  de  mettre  à  profit  les  éléments,  quels  qu'ils  soient, 
d'une  reprise.  Aussi  doit-on  se  féliciter  qu'au  milieu  de 
cette  indifférence  en  matière  d'opérations,  on  puisse  faire 
état  de  dispositions  générales  relativement  soutenues.  Il 
eût  été  difficile  dans  de  telles  conditions  de  demander 
mieux  que  ce  qui  s'est  produit,  c'est-à-dire  un  maintien 
à  peu  près  général  des  niveaux  acquis. 

Cette  semaine  encore,  le  marché  a  été  plutôt  privé  d'indi- 
cation marquante  du  côté  de  la  politique  extérieure.  Si, 
dans  ce  domaine,  les  choses  ne  vont  pas  avec  toute  la 
rapidité  désirable,  la  période  que  nous  venons  de  passer 
s'est  écoulée  sans  heurts  malgré  les  graves  questions  dont 
la  discussion  fait  l'ohiet  de  chaque  four. 

On  suit  avec  attention  la  question  ottomane  en  raison 
des  intérêts  français  qui  s'y  rattachent.  Les  déclarations 
qui  viennent  d'être  faites  par  M.  Briand  témoignent  de 
notre  désir  d'aboutir  à  un  arrangement  en  ce  qui  a  trait 
à  la  Cilicie  et  à  la  Syrie.  Au  sufet  de  l'attitude  du  gouver- 
nement nationaliste  avec  lequel  il  semble  que  l'entente  soit 
possible,  on  ne  peut  s'empêcher  de  mettre  en  parallèle  les 
dissensions  qui  .se  manifestent  du  côté  anglais  à  l'égard 
de  Mustapha  Kcmal  peu  disposé  à  admettre  les  obiections 
du  gouvernement  de  M.  Lloyd  George, 
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Marché  des  Changes 


A  l'instar  du  marché  des  valeurs,  le  marché  des  changes 
est  à  peu  prés  dépourvu  d'intérêt.  Alors  que  précédemment 
la  tournure  des  questions  qui  se  discutaient  avait  une 
répercussion  immédiate  sur  le  marché  des  devises  étran- 
gères, une  accalmie  relative  dans  la  discussion  des  règle- 
ments internationaux  enlève  au  marché  des  changes  une 
grande  partie  de  son  intérêt.  La  livre  est  à  ^6.85  1/2  et  le 
dollar  à  12.86  1/2. 

Les  cours  s'établissent  en  fonction  de  la  demande  régu- 
lière qui  reste  assez  insignifiante  en  raison  du  régime 
commun  de  restriction  des  demandes  do  crédits  étrangers 
dont  ne  se  départissent  pas  la  plupart  des  pays  intéressés 
en  raison  des  difficultés  économiques  avec  lesquels  les  uns 
et  les  autres  sont  plus  ou  moins  aux  prises. 

En  ce  qui  a  trait  à  notre  situation  propre,  l'exposé  du 
budget  pour  1922  qui  vient  d'être  fait  par  le  ministre  des 
Finances  témoigne  des  efforts  réalisés  pour  obtenir  le  réta- 
blissement de  notre  •  équilibre  financier  si  sérieusement 
éprouvé.  En  effet,  si  les  données  fournies  se  réalisent,  à 
partir  de  l'année  prochaine,  l'Etat  ne  doit  plus  connaître 
que  les  emprunts  de  conversion  ou  de  consolidation.  Seu- 
les les  dépenses  des  pays  détruits,  qui  incombent  à  l'Alle- 
magne, pourront  donner  lieu  à  des  opérations  de  crédit 
effectuées  soit  par  les  sinistrés  eux-mêmes,  soit  par  le  Cré- 
dit National  ou  encore  par  la  vente  aux  pays  neutres  des 
obligations  allemandes  remises  à  la  Commission  des  Répa- 
rations. 

Sur  le  marché  de  New-York,  on  annonce  que  le  gouver- 
nement anglais  pourvoiera  au  remboursement  de  ses  notes 
échéant  le  1^^  novembre  envers  les  Etats-Unis.  On  se  mon- 
tre assez  étonné  que  la  provenance  des  fonds  nécessaires 
soit  attribuée  à  sa  part  des  fonds  de  réparations  restant 
à  New-York  à  la  suite  du  premier  versement  allemand 
alors  que  le  privilège  des  créances  était  accordé  h  la  Bel- 
gique. 


"Le  Marché  de  "Paris 


Les  transactions  restent  très  clairsemées  et  les  modifi- 
cations sont  en  général  d'un  caractère  insignifiant.  Cepen- 
dant, l'ensemble  du  marché  témoigne  de  dispositions  rela- 
tivement soutenues. 

Sur  le  marché  de  nos  Rentes,  l'activité  subsiste  surtout 
sur  le  3  %  qui  est  en  légers  progrès  à  56,70.  On  se  montre 
bien  impressionné  par  la  publication  des  chiffres  du  bud- 
get de  1922  dont  l'équilibre  serait  prévu  sans  qu'il  soit 
fait  appel  à  de  nouveaux  emprunts. 

Ottomans.  —  Suivant  un  rapport  du  secrétaire  de  la 
mission  britannique  à  Constantinople,  le  gouvernement 
central  a  cessé,  au  début  de  1920,  de  percevoir  les  revenus, 
excepté  à  Constantinople  même.  Les  dépenses  mensuelles 
s'élèvent  à  £  3.500.000. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Encore  que  l'activité  se  soit  maintenue  à  un  niveau  rela- 
tivement satisfaisant,  les  titres  de  ce  compartiment  se  sont 
peu  écartés  de  leurs  cours  de  la  huitaine  précédente.  La 
Banque  de  l  Union  Parisienne  se  négocie  à  800.  —  Le 
Comptoir  d  Escompte  s'inscrit  à  935.  —  Bonne  tenue  du 
Crédit  Français  à  333.  —  Crédit  Mobilier  420. 

Banque  de  France.  —  Fermement  tenue  à  5.450.  Parmi 

les  modifications  que  présente  le  bilan  arrêté  au  7  juillet, 
on  note  une  augmentation  de  300  millions  des  avances 
à  l'Etat.  Quant  à  la  circulation  fiduciaire,  elle  s'est  accrue 
de  près  de  245  millions.  Signalons,  par  contre,  une  dimi- 
nution de  plus  de  67  millions  du  compte  courant  du 
Trésor. 

Crédit  Foncier.  —  Soutenu  à  677.  Les  bénéfices  de  mai 
s'élèvent  à  3.504.689  fr.,  non  compris  la  dotation  de 
1.154.765  fr.  en  faveur  des  réserves,  qui  atteignent  près  de 
500  millions.  Au  cours  du  mois,  les  prêts  se  sont  accrus 
de  327.851.139  fr.  tandis  que  les  semestres  d'annuités  échus 
ont  diminué  de  16.179.447  fr. 

Banque  de  Paris.  —  En  reprise  à  1.282.  Cét  établisse- 
ment fait  partie  du  consortium  franco-belge  avec  lequel 
le  gouvernement  bulgare  vient  de  conclure  un  emprunt 
7  1/2  %  de  100  millions. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  En  bonne  orientation  à  1.807. 
Les  bénéfices  du  premier  trimestre  de  1921  se  sont  élevés 
à  8.297.489. 

TRANSPORTS 

Les  nouvelles  conventions  relatives  au  régime  des  che- 
mins de  fer  ont  été  votées  par  le  Sénat,  samedi,  par 
219  voix  contre  55.  Les  titres  intéressés  se  retrouvent  en 
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dispositions  soutenues.  L'Est  est  à  560,  ]e  Lyon  à  725,  le 
Nord  à  812.        Orléans  785. 

Nord-Sud.  —  Bien  tenu  à  164.  Le  Conseil  municipal  a 
adopté  \endredi,  par  46  voi.x  contre  20,  l'avenant  aux 
ronventions  et  ealiier  des  ctinrges  de  la  Compagnie,  qui 
Itxe  les  nouvelles  con^•entions  de  l'exploitation  à  pni-tir 
du  1er  janvier  1921. 

Les  données  se  rapportant  aux  résultats  obtenus  par  l&s 
Compagnies  de  navioation  cfui  ont  été  fournies  ù  la  tri- 
bune de  la  Charnière  sont  peu  encourageantes,  et  le  marche 
des  valeurs  intéressées  accueille  ces  renseignements  par 
un  nouveau  recul  des  covu"S.  Les  Chargeurs  Réunis  ont 
accentué  .sérieusement  leur  recul  à  533.  ~  Messageries 
maritimes  196.  —  Transatlantique  228. 

METALLURGIE 

Denain  et  Anzin.  —  Les  cours  continuent  de  s'effriter 
à  1.360.  Cette  .Société  prend  une  participation  dans  la 
Société  belge  des  charbonnages  du  nord  du  Rieu-du-Ccour 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  l'augmentation  de  capital 
i[ui  va  a^■oir  lieu  . 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Rien  tenu  à  080.  Cette  Société 
envisage  une  réduction  des  salaires  ain.si  qu'un  licencie- 
ment partiel  du  personnel. 

MINES 

La  demande  en  cuivre  a  été  ces  derniers  jours  plus  satis- 
faisante, la  consommation  allemande  s'est  notamment 
développée.  Pour  les  autres  métaux,  les  stocks  restem 
abondants  quoiqu'on  puisse  faire  étal  d'une  légère  amélio- 
ration sur  les  marchés  du  plomb,  du  zinc  et  de  l'étain. 

Rio  Tinto.  —  Légère  accentuation  de  la  reprise  à  1.455. 
Les  débats  du  procès  intenté  jiar  la  Compagnie  ù  la  .Société 
l^rown  Boveri  (Suisse)  pour  la  rupture  du  contrat  conclu 
en  1014  en  vue  de  l'électrincation  de  la  voie  ferrée  abmi- 
tissant  au  port  de  Iluelva,  ont  été  ajournés,  les  deux  par- 
ties négociant  en  vue  d'un  accord  amiable. 

Miami  Copper.  —  Inchangé  à  L278.  Cette  Compagnie 
déclare  un  dividende  trimestriel  de  50  cents. 

Nitrate  Railways.  —  Sans  grand  cliangemenl  à  23L  On 
signale  qu'un  accord  vient  de  s'établir  entre  la  Compagnie 
et  le  gouvernement  chilien,  qui  met  fin  aux  difficultés  que 
la  Société  avait  rencontrées  en  ces  dei'niers  temps.  La 
Compagnie  obtiendrait  une  prolongation  de  concession,  le 
droit  d'appliquer  des  augmentations  de  tarifs  de  30  à 
35  %  et  l'autorisation  d'électrifier  une  partie  de  son  réseau. 

PETROLE 

Une  certaine  irrégularité  a  continué  de  se  manifester 
parmi  les  valeurs  de  ce  gi'oupe  qui  reste  cependant  celui 
sur  lequel  s'exerce  dans  sa  majeure  partie  l'animation 
réduite  du  marché. 

Royal  Dutch.  —  En  tendance  satisfaisante  à  20.100  ayant 
regagné  le  coupon  récemment  détaché.  La  Com,pagnie  est 
en  pourparlers  avec  le  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises en  vue  d'obtenir  des  droits  oxclu.sifs  d'oxplorniion 
pour  l'ensemble  du  pays. 

Mexican  Eagle.  —  Une  certaine  hésitation  subsiste  sur 
le  marché  de  celte  valeur  en  raison  des  informations  rela- 
tives aux  difOcidlés  résultant  de  l'applicalion  de  nouvelles 
taxes  qui  entraveraient  le  développement  de  l'exploitation. 
Les  cours  sont  à  253. 

Steaua  Romana.  —  En  recul  à  490.  La  sonde  298  de  Cam- 
pana  qui  débitait  3  wagons  par  jour  a  fait  explo.sion,  ii 
.sonde  258  de  Chiciura  produit  quotidiennement  15  wagons. 

Astra-Romana.  —  Echangée  à  1.540.  L'assemblée  qui 
s'est  lenue  le  30  juin  a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice 
1920  se  soldant,  par  un  bénéfice  de  119.434.609  lei.  Une 
.somme  de  5.971.735  lei  a  été  versée  n  la  réserve  légale,  le 
dividende  do  80  %  (soil  400  lei  ],ar  aclionl  absorbe 
IO8.0O0.0OO  lei  et  5.233.637  lei  ont  été  reportés  h  nouveau 
Ce  dividende  peut  être  lo'jchô  en  espèces  à  partir  du 
l»r  août.  Mais  en  vue  de  faire  face  h  ses  besoins  de  tréso- 
rerie, la  Société  offre  aux  affclionnaires  de  recevoir,  contre 
trois  coupons  n"  11.  2  actions  nouvelles  i^i  200  lei  en  numé- 
raire. 

V.\LEURS  DIVER.SES 

Nouvelles  Galeries.  —  Sans  grande  modification  à  1.260. 
Un  acompte  de  25  fr.  par  action,  sur  1920-21,  sera  payable 
le  ler  aofit. 

<(  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  »>. 


Magasins  Modernes.  —  En  progrès  de  quelques  francs 
a  245.  Un  acompte  de  5  fr.  sur  1920-21  sera  mis  en  paie- 
ment le  l'"'  août. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Un  mouvement  de  reprise  intéressant  quoique  d'assez  peu 
d'ampleur  est  à  retenir  à  Wall  Street.  Cependant  le  mar- 
ché marque  encore  beaucoup  de  sensibilité  et  se  laisse  gui- 
der par  les  indications  publiées  sur  la  situation  indus- 
trielle. 

21  )2  Juil.  21 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Uiah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milw  aukee   

Great  Norttiern  

National  Mexico,  Ir'  préf. 
—  2*  préf. . 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Sleel  Common  

Bclhlcem  Sleel  

Inl.  Harvester..  .1  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

'Weslinghoiise   

General  Molors  


Julllel  14 


lil 


400 

iO  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 
97  7/8 
08  3/8 

185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

12 
MO  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

"io  1/4 
111  3/4 
tifi  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


6  juil 


104  d/4 


56  1 
41  1 
(M  . 

âiô  . 
23  . 
21  . 
12  1 
48  . 
KO  1 
38  . 

107  3 
2(i  1 
65  . 


34  . 

65  1 
19  3 
46  . 

117  . 
73  5 
45  1 
78  3 
36  . 

127  . 

102  7 
43  1 
10  7 


104  1/4 
..  ./. 

55  1/8 
40 

97  1/2 
228  ./. 

23  ./. 
21  1/8 
12  1/2 
49  ./. 
82  ./. 
38  1/2 

109  1/2 

24  1/4 
69  ./. 

4  ./. 
4  ./. 

33  7/8 
67  3/4 
20  1/4 
45  1/2 

119  1/4 

71  ./. 
48  5, /"H 

72  ./. 

34  1/2 
127  ./. 
103  ./. 

44  1/8 
11  ./. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


Marché  encore  lourd.  Une  tentative  de  reprise  s'est  mani- 
festée en  glaces  et  verreries.  Par  contre,  les  soles,  les  colo- 
niales, les  pétroles  terminent  sur  de  mauvaises  disposi- 
tions. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierrc  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B.. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rsnd  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.),  

Barcelona  traction  

Kasaî   


Juillnl  14 
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12  Jiiil.  31 

76  30 

58  .. 

J)8  .. 

3.870 

3 

880  .. 

3.850  .. 

5.915 

5 

350 

5.287  50 

270 

230  .. 

1.680 

1 

307  50 

1.320  .. 

416 

761  25 

738  75 

1..525 

1.290 

1 

470  .'' 

1.178  .. 

2.600 

2 

587  50 

2.660  .. 

494  50 

190  .. 

180  .. 

685 

1 

103  50 

1.085  .. 

1.339 

3 

280 

3.250  .. 

3,650 

4 

975 

4.945  .. 

2.605 

5.347 

2 

445  , . 

2.422  50 

333  50 

875 

1 

018 

i.oio 

152 

173  75 

150  .. 

167 

545  50 

517  .50 

52  50 

70  50 

2.845 

1 

287  .50 

1 . 1 50  '.. 

360 

840  .. 

817  .50 

1.265 

432  50 

422  .-.0 

49 

187  50 

190  .. 

357 

1.035 

1.428 

366 

642 

670 

186 

330  .. 

31.5 

412  50 

1.745 

105 

165 

1.367 

09  .. 

557 

615 

151 

565  .. 

134 

380 

103 

93  50 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  tenue  générale  du  marché  reste  satisfaisante.  Les 
industrielles  sont  notamment  très  actives  et  s'inscrivent  en 
progrès. 


Allemand  5  %  

-       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkircben   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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77  50 

77  .50 

ioO  10 

78  50 

78  80 

127 

178  .. 

177  .. 

137  50 

147  50 

144  25 

148 

216  .  . 

215  ., 

243  25 

319  .. 

319  12 

600  25 

413 

415  .. 

134  60 

525  .. 

540  .. 

183 

400  .. 

411  .. 

178  50 

553  . . 

582  .. 

213  40 

357  50 

357  75 

480  .. 

800  .. 

770  .. 

L'EUROPE  NOUVELLE 


935 


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock  Exchange  ne  met  à  profit  que  dans  une  cer- 
taine mesui-e  les  éléments  favorables  qui  se  dégagent  des 
événements,  d'une  part  la  détente  avec  l'Irlnnde  et  1  invi- 
tation du  président  Harding  à  une  conférence  pour  le 
désarmement,  et  d'autre  part  la  détente  monétaire  et  les 
nouvelles  perspectives  d'une  réduction  du  taux  d'escompte. 
Cependant,  dans  l'ensemble,  l'orientation  demeure  satis- 
faisante et,  si  les  fonds  d'Etats  sont  plutôt  lourds,,  le  reste 
de  la  cote  reste  bien  disposé. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2%  

Russe  4  %  Consol..  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

-Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord........ 

North  Cancasian  

Shell  Transport  

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Goldfîelds   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

'Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14 

5  Juil.  21 

12  Juil.  21 

77  ./. 

76  3/4 

■75  1/^ 

48  ./. 

47  3/4 

88  3/10 

88  3/16 

'83 

57  ./. 

55  1/2 

73  d/2 

41  1/4 

41  1/2 

101  1/2 

84  ./. 

85  ./. 

99  1/8 

62  ./. 

62  1/2 

43  1/4 

44  ./. 

34  ./. 

34  1/2 

'94  1/2 

115  1/2 

118  1/2 

86  1/2 

9  ./. 

9  ./. 

198  1/4 

144  ./. 

150  1/2 

31 

10  ./. 

10  ./. 

57  1/4 

45  ./. 

46  ./. 

158  1/2 

150  ./. 

163  ./. 

26 

1  3/4 

1  7/8 

251  1/2 

181  ./. 

181  ./. 

1  10/16 

20/« 

21/0 

10  1/4 
9 

fi  1  /A 

D   1  /  * 

5  1/4 

6  1/4 

6  3/lli 

4/8 

10/0 

9/6 

1  8/16 

18/9 

18/6 

2  1/2 

2  3/16 

2  3/16 

4  1/4 

3  1/2 

"47 

10/0 

13/0 

1  3/4 

13/0  ./. 

13/1  1/2 

4/3 

5/3 

5/3 

4  6/32 

6  7/10 

6  1/2 

2 

5  1/2 

5  5/16 

16/10  }4 

15/7  1/2 

'4  15/16 

5  19/32 

5  17 /.t) 

51 

45  1/2 

42  7/8 

7/8 

6/6  ./. 

6  1/8 

3/3 

3/3 

17/6  ./. 

17/1  1/2 

2  3/32 

2  3/16 

1  3/4 

1  26/32 

4/6  ./. 

4/4  1/2 

'i  1/8 

2  1/2 

2  1/2 

1  11/32 
8/9 

1  7/16 

2/7  1/2 

9/6 
2/7  1  '2 

"9/I6 

7/6 

7/4 

11/0  ./. 

11/7  1/2 

9/6 

9/6 

'5  9/16 

1  1/32 

20/3 

./.  10/0 

10/0  ./. 

16  7/16 

10  3/4 

10  5/8 

2  3/8 

2  1/4 

2 

15/0 

13/9 

68  3/8 

31  1/2 

31  .,. 

6  1/4 

2  7/8 

2  7/8 

12  7/8 

12  7/8 

10/0 

10/0  ./. 

9/16 

9/16 

"  8/16 

4/0 

3/9 

4  5/8 

4  1/4 

5/7  1/2 

5/10  1/2 

1 

16/3 

16/3 

3  4/8 

1  1/2 

1  9/16 

4 

1  9/16 

1  1/2 

L'intérêt  de  chacun  se  confond  ici  avec  son  devoir.  Il  faut 
souscrire  sans  hésiter. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au.x  guichets  des  Etablis- 
sements suivants  :  I3anque  privée.  Banque  Varin-Rernier 
et  Cie,  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  Banque  Itenauld, 
Banque  du  Rhin,  Société  Nancéenne,  Crédit  de  l'Ouest, 
Morgan  Ilarjes  et  Cie,  Guaranty  Trust  flompany  of  New- 
York,  London  County  et  Westminster  nnd  ['arr's  Foreign 
Bank,  I^oyal  Bank  of  Canada. 


S«CIÈTÉ  DES  FORCES  IVIOTRICES 

DE  LA  VALLÉE  D'ASPE 

Nous  rappelons  que  cette  Société  procède  actuellement 
au  placement' de '30.000  obligations  de  500  francs,  7  %  nets 
de  tous  impôts  présents  et  futurs. 

Le  pri.x  d'émi.ssion  est  fixé  à  497,50  payables  eu  souscri- 
vant, Après  le  15  juillet,  ce  prix  sera  augmenté  des  inté- 
rêts en  cours,  soit  1  fr.  45  par  quinzaine. 

Ces  obligations  sont  remboursables  en  quarante  années, 
à  partir  de  1927. 

On  peut  souscrire  : 

A  la  «  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Indus- 
trie »,  17,  rue  Scribe,  à  Paris  ; 

A  la  "  Banque  Nationaile  de  Crédit  »,  dans  ses  succur- 
sales de  Pau,  Bayonne,  Tarbes,  Bordeaux  et  Toulouse  ; 

A  la  «  Banque  Massiot  et  Cie  »,  18,  rue  Crébillon.  à  Nan- 
tes, et  dans  ses  Agences. 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000,000  de  Srancs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.600  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,  ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 
COMPTES    DE  DÉPOTS 
A  vue  et  à  préavis 


BOURSE  DE  PRAGUE 


Bourse  fermée. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


L'EMPRUNT  DE  VERDUN 

Qui  n'a  remarqué  et  admiré  sur  les  murs  de  Paris 
l'affiche  composée  par  le  Maître  Abel  Faivre  pour 
l'Emprunt  de  Verdun  ? 

Devant  les  remparts  de  la  Ville^ —  ces  remparts  qui  ont 
sauvé  la  France  et  le  monde  —  une  femme  est. assise  au 
milieu  des  ruines.  Son  époe  posée  à  terre  rappelle  sa  résis- 
tance, ses  décorations  altosleul,  son  héroïsme,  mais  sa  déso- 
lation est  le  symbole  de  sa  misère. 

■  RPe  songe  aux  fiiiniro  cent  mille  morts  qui,  lout  près, 
.sur  les  ro]linfs  ci  dans  les  ravins  désolés,  dorment  aujour- 
d'hui li'ur  (Ifi-iiiiT  siuiimi'il.  FJIi'  ri"<\it  en  pensée  son  glo- 
rieux calvaire  et  ne  voit  autour  d'elle  que  des  ruines. 
L'esprit  tout  plein  encore  du  cauchemar  qu'elle  a  vécu, 
elle  rêve  d'un  avenir  nouveau.  Elle  veut  revivre  et  retrou- 
ver le  bonheur;  elle  se  tourne  vers  les  vivants  et  attend 
d'eux  un  geste  de  pieuse  reconnaissance.  Qui  hésiterait 
à  faire  ce  geste  si  naturel  et  si  justifié? 

La  Ville  do  Verdun  emprunte.  Elle  offre  à  ses  prêteurs 
des  obligations  6  %  nets,  gagées  par  des  annuités  de  l'Etat. 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  à'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
■ —  Location  de  coffres- forts. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais  d'envol 
de  fonds  par  mandat-poste  sont  consiclérablement  aug- 
mentés. Fort  heureusement,  l'institution  des  chèques  pos- 
taux permet  la  circulation  de  l'argent  à  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit,  pour  s'abonner  & 
l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le  montant  de  l'abonnement 
dans  n'importe  quel  bureau  de  poste,  bureau  de  facteur- 
receveur  ou  bureau  auxiliaire,  à  notre  compte  de  chèque 
postal.  No  7029,  Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer 
qu'une  taxe  uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opération 
peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par  le  facteur 
rural,  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 


JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Éponge  et  nettoie  HnlestiA, 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Supprime  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint. 
Régularise  l'harmonie  des  formes. 


COMMUKIMTIONS  : 

l'Académte  de  Médecine 
(21  décembre  1909) 

t'Àcadimie  des  Sciencet 
'v2£|  Juin  1909) 


Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Etabl««  Châtelain,  2.  rue  Va- 
lenclennes.  Paris,  et  t"»  ph'»» 
Le  flac.  !«  «j.âO;  les  3  fco  18  f. 


La  mer  fournil  l'agar-agar,  cette  algue  marine  qui  entra  dans  la  composition  (fu  JUBOL 


»  Si  nos  ancètreâ  avalent 
pu,  en  avaUiii  chaque  soir 
quelques  cuiiipriiHés  de  Ju- 
bol,  rendre  ■  à  leur  intestin 
fiiiiesii'  par  l'abus  (les  dro- 
gues et  des  lavements  son 
élasticité  et  sa  souplesse  ; 
s'ils  avaiei|it  eu  à  leur  ser- 
vice la  ressource  de  la  ré- 
éducation Intestinale  si  ad- 
niirablerneni  réalisée  par  le 
Jubol  peut  être  l'iiisioire 
du  clystère  coiiipteraitelle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
manité eûtldénornbré  moins 
de  souffrances,  dont  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  sè  firent,  à  toutes 
les  époqties,  les  .incons- 
cients artisans.  .•.  ■ 
.  Dr  BRtMtNi.'  de  in'  l'acutié 

i     de    ^r,'àei:ine   de].  Mont- 
pcllieiy 

:  HEMORROÏDES 
:  JUBOLITOIRES  :  Sup- 
!  positOires  i  nntthémorragi- 
;  «lies,  calniatil^.  decotnjes- 
î  tionnants.  La  botte  fco  6,50; 
:  les  3  fco  18  francs.  ^ 
:  JUBOLITÀN  :  Pomma- 
;  de  contre  lés  tiémorroldei 
;  externes.  La  boite  tco  6.50; 
;  les  3  fco  18  francs;       "  " 


Toilette  intime 


GYRALDOSE 

SUPPKimE  PERTES  et  TOUS  HIÂLAISES 

Conimiinication  à  /'Acaoehik  ds  MioEiiNE 
Laborat.  de  ruRODONAI.,2bia,  R.  deValenclennes,  Paris 
La  double  botte  fr"  It^BO  ;  le»  3  bottes  frnnco  tO  fp. 


VAMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Lêboratolroi  de  fUrodongl^ 
t.  R- Valenciennes,  Paris. 
Fl.fia'50,le».3f36fr, 
Brochure  gratis. 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  élreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
■^1«"^P»'^"  place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulières  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SQURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUBY  oiéparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 

dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


m  m  la  Vérilalile  jsiiveHce  de  um  SOIIRÏ 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


CRËun  mmm  u  Algérie  &  m  mm 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :  1 3S  millions 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Stro 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banque 


I 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 

Toutes  Pharra.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarelle. 


La,  Gérante  :  Suzanne  Georoet. 


împriraerk  Copnu,  6,  Place  d»  t.ouvro.  _  parts 


4-  Année,  N«  30  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  23  Juillet  1921 

^imiiiiHiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiniiiiii^   iiiiiiimiimiR; 

LEUKOPE I 

NOUVELLE  I 


DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LE 


Projet  de  Conférence 
à  Washington 


^ppeXÉr'-:'"''''"'"''"  voyage  :  U  „,e  en  Mie.  par  Ï 

  Jacques  de  COUSSANCES   952  - 

Sachons  ce  qui  se  passe  à  Moscou,  par  L  Weiss  940  S 

La   Valise  entrouverte   94,                   COURRIER  DE  PARIS.  j 

LES  THÈSES  NATIONALES  EN  PRÉSENCE  A  LA  ^  pa^Do':L^iquetIcA'''^•  "         "'^'^"^^  9.4  I 

CONFERENCE  DE  WASHINGTON  :  I  !^TU-^      T  T    954  = 

!'{„,'  u    i        •             ^  ,  •  ,    .  Iheatre  :  Une  rétrospective  de  a  Chanson  S 

L  intérêt    français,    par    Gabriel    HaNOTAUX.  à  VOasis  de  M-  Poiret  955  1 

de  1  Académie  française    942      Les  Arts  appliqués  :  U  pendulerie  moderne  "à  I 

Que/Ze  serai  attitude   du   Japon  ?   par   Gré-  Galliera,  par  Henri  CloUZOT.  956  1 

goire  DE  ToURS   Q4q       i  „  d      r          ir  -i-  1       i  S 

j  ^   ,   .    ,  ,    ,    p  ^    ,   Le  Bon  Gout  :  Voilà  les  plaisirs  !  par  Francis  S 

L                   '  Amérique,  par  Paul  ScoTT  DE  MiOMANDRE  ....  M 

Le   pom/   Je    oue    èrftonnfqae,    par    George  i^emieres  publications  :    ]<>    aux  Etats-Unis;  3 

Glasgow                       .....  ...    .  946            ^"France   958  | 

Variétés  :  Le  monument  au  génie  latin,  par  ECONOMIE  ET  FINANCES  •  ^ 

Jean   ViGNAUD    947         ,  ^                                                         "  S 

Est-ce  un  nouvel  orage  qui  monte  en  Orient  :^  L'énigme  de  nos  finances:  Remèdes  ?  (suite)  | 

par  Paul  Bruzqn                                  '  '  040                            ^''^«'^       Dévalorisation  moné-  1 

L'idée  française  à  rE;r;nger\lV;rappo;/s /nie'/:  P-  4^^^^^    961  | 

/ecfue/s  enfre  /a  France  et  l'Italie   oar  Ben-  lettre  d  Allemagne  :  L  a  situation  économique  § 

jamin  CrÉMIEUX                          .  par  Den  du  Reich,  par  X   964  | 

Avec  les  Américains,  au  cœur  de  la  France  1        Valeurs  :  La  5i7ua^/on  ;  /es  § 
par  M.  L.  V.  .  . .                                    '  nrn         changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  marchés  2 
  étrangers    966  i 

™™,™«,i,,imiii™,,i,,,mi,,i,,,,,,,H„,,,,,  mmmmmmmmmmmmm^mmmmmmmi»  «iimii,»  ,  „»  „„  „mm  1 

rÉu,,o.s:  WAGR»«  45-2,     92,  Ruc  de  MiroHiesnil  -  PARIS   compte  chèque  postal:  7029 

ABONNEMENTS  i  "* Sis  mois,  40  fr.    Trois  mois,  20  fr 

-     90  tr.  -       60  tr.  _      30  tr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

rt,  )  En  caisse  

l  A  .l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux    d'escompte  i 


29 

0 

15 

uin  21 

juil.  21 

juil.  21 

145 

145 

145 

16 

16 

18 

11 

11 

H 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

2 

2 

15 

20 

17 

132 

129 

122 

61 

64 

59 

86 

85 

79 

147 

149 

138 

12  1  0/0 

H  9  0/0 

13  9  0/0 

6  0/0 

6  0/0 

,6  0/0 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


\'En  millions  de  marks) 


Actif 

Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


22 
juin  21 


!  29 
I  juin  21 


1.092 
9 

10.477 
66.097 
7 


71.986 
11.112 


1.092 
11 
8.311 
81.173 
7 


75.311 
20.393 


1.") 

juil.  21 


1.092 
9 

11.357 
67.641 
13 


71.884 
10.226 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl 


a 

o  — - 

ulati 
llets 

"S-  a 

a  * 

o  5 

ire 
(Bi 

w  - 

a 

y.  ^ 

=  a 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921  18  juin  .. 
192  1  25  juin.... 
1921  2juiret., 


543 

730 

1 

919 

4981 
1.237 

446 

2.487 

618 

4 

199 

1 

047 

2.488 

623 

4 

171 

1.246 

1 

039 

2.488 

622 

l 

185 

1.1851 

1 

029 

4  1/2 
6 
6 
6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1921  10  avril.. 
192  1  20  avril.. 
1921  30  avril.. 


105 

89  1 

1.730 

245 

586 

5 

823 

75 

14.329 

1 

885 

3 

247 

6 

824 

13.991 

2 

161 

3 

179 

6 

826 

14.027 

1 

829 

3 

265 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  16  avril.. 
1921  30  avril  .., 
1921  31  mai... 


146 

8 

320 

109 

238 

392 

9 

945 

272 

741 

394 

9 

953 

274 

644 

394 

10 

911 

255 

704 

5  1/2 
7  1/2 
7  .,  . 

6  1/2 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  13  juin... 
192  1  20  juin... 
1921  27  juin. 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

26 

2.127 

123 

601 

1 

272 

26 

2.088 

122 

584 

1 

272 

26 

2.083 

162 

566 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
1921  14  juin... 
1921  23  juin... 
192  1  30  juin  .. 


1  180 

19 

268 

51 

,  94 

544 

m 

885 

105 

288 

m 

880 

1.59 

354 

1  544 

m 

941 

144 

391 

3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  30  juillet  

1921  16  juin  

192  1  23  juin  

1921  29  juin  

BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  décembre  

192  1  11  mai  

1921  13  mai  

192  1  25  mai  

BANQUE 

1914  31  juillet  

1921  30  avril  

1921  31  mai  

192  1  30  iuin  


262 

56 

'1.119 

109 

96 

5 

267 

38 

6.101 

^33 

108 

5 

267 

38 

6.062 

411 

115 

5 

Sur 

267 

38 

6.110 

409 

145 

5 

FEDERALE 


1.208 

101 

1  80 

1.319 

55 

11.817 

871 

14.774 

8.598 

uO.510 

11.894 

851 

13.837 

8.327 

9.621 

12.791 

847 

113.078 

8.443 

9.804 

DU 

DANEMARK 

n  110 

219 

24 

94 

319 

4 

739 

81 

275 

319 

5 

695 

84 

225 

319 

5 

695 

94 

198 

5 

6  1/2 
6  1/2 
6  1/2 


7 

0  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer» 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

25  225 

New-\ork. . . 

518  25 

100 

123  50 

Amsterdam . . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles. . , , 

100 

Copenhague . 

139 

Stocitholm  . . . 

139 

Cbristiauia  . . 

139 

100 

f 

Sur  : 

Pair 

/ 

Paris  

25  12  14 

New- York. . . 

48  66 

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles  

25  225 

25  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm.. . 

18  159 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague . 

18  159 

21 

juin 
1921 


46  41  ./. 
12  24  1/2 
164  1/4 
17  3/4 
409  1/2 
62  ./. 
2  1/2 
99  ./. 
210  1/2 
276  ./. 
176  1/2 
208  3/4 


28 
juin 
1921 


42  61  ./. 
12  36  1/2 
163  1/4 
16  7/8 
410  1/2 
61  3/4 
2  3/8 
99  1/2 
211  ./. 
277  1/4 
177  ./. 
210  ./. 


5 

12 

juillet 

juillet 

1921 

46  .55  ./. 

46  85  1/2 

12  45  .  / . 

12  86  1/2 

160  1/2 

162  3/4 

16  7/8 

16  1/2 

409  1/2 

411  ./. 

61  ./. 

58  1/2 

2  1/8 

2  ./. 

99  ./. 

98  ./. 

210  1/2 

210  ./. 

272  1/2 

275  ./. 

177  ./. 

176  ./. 

210  1/4 

212  3/4 

19 
juillet 
1921 


COURS  A  LONDRES 


21 

juin 
1921 


46  62  1/2 
3  76  3/4 

263  ./. 
11  30  1/2 
28  17  1/2 

47  05  . / . 
74  3/4 

22  27  1/2 
16  65  .  / . 
26  22  1/2 
21  95  ./. 


ji.in 
1921 


5 

juillet 
1921 


46  72  1/2 
3  77  l/2i 
274  1/2 
H  35  1/2 
28  62  1/2 
46  92  . / . 

76  1/4 
22  22  1/2 
16  80  1/2 
26  15  . / . 
22  10  . / . 


46  57 
3  74 

276 
11  36 
28  87 

47  .. 
76 

22  17 
17  .07 
26  32 
22  17 


12 
juillet 
1921 


46  37  ./. 

12  91 
165  1/2 

16  3/4 
407  1/2 

57  3/4 
1  3/4 

97  1/4 
194  1/2 
268  1/2 
165  1/9 
212  ./. 


19 

juillet 
1921 


COURS  A  GENEVE 


juillet 
1921 


Sur  : 

Pair 

21 

juin 
1921 

28 
juin 
1921 

100 

46  96  1/4 

44  53  3/4 

225  25 

22  26  .  / . 

22  21  1/4 

123  47 

8  48  3/4 

8  ..  ./. 

105 

1  17  ./. 

1  08  ./. 

pétrograd. . . 

1  65 

1  25  ./. 

fjew-York. . . 

518  25 

5  87 

5  88  3/4 

100 

29  80  .  / . 

28  85  ./. 

46  85  1/2 
3  63  1/2 
284  3/4 

11  38  3/4 
28  82  1/2 

47  85  1/2 
80  25 

22  03  1/2 
17  09  1/2 
26  51  1/2 
22  .52  1,2 


12 
juillet 
1921 


47  65  .  / . 

22  17  ./. 

8  05  . / . 

0  98  3/4 

5  9l'i/2 


47  ..  ./. 

22  05  1/2 
7  77  1/2 
*88  ./. 

'  '•/• 


46  32  1/2 
3  .59  7/8 
277  1/2 

11  36  1/2 

27  96  ./. 

47  52  1/2 
80  1/4 

21  85  ./. 
17  25  ./. 

28  12  1/2 
23  67  1/2 


19 
juillet 
1921 


29  11  1/4  27  60  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York. 


Pair 


208  30 

25  225 
10 

100 

118  25 

5.100  25 


21 

juin 
1921 


414  75 
46  90  . / . 
101  ..  ./. 

165  50 
210  7/8 
12  37  1/2 


28 
juin 
1921 


412  50 
46  85  .  / . 
100  45 

164  50 

211  .. 
12  38  3/4 


5 

juillet 
1921 


413  75 

47  .. 
100  92  >i 

161  75 

212  25 
12  55  ./. 


12 
juillet 
1921 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande. 
Espagne. . 
■tuisse  . . . 


169  70 
80 
80 


21 
juin 
1921 


2.322  35 
922  60 
1.183  90 


28 
juin 
1921 


2.409 
959 
1.235 


5 

juillet 
1921 


2.349  .. 

951  50 
1.244  .. 


420  62 
47  85  .  / , 
102  ./. 

165  .. 

218  50 
13  15  ./. 


12  " 

juillet 
1921 


47  07  1/2 
21  84  ./. 
7  82  1/2 
0  82  . / . 

'6'06'l/2 

27  10  ./. 


19 
juillet 
1921 


2.500 
964 
1.299 


419  .. 

47  55  ./. 

102  65 
170  25 
210  25 

13  27  1/2 


19 
juillet 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Paris  . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


juin 
1921 


juin 
1921 


24  37  1/2  24  42  1/2 
11  30  1/2  11  37  ./. 
4  30      4  17  1/2 


5 

juillet 
1921 


24  40  .  / . 
11  36  1/2 
4  10  ./. 


12 
juillet 
1921 


2.436  .. 

984  .. 
1.267  .. 


19 
juillet 
1921 


24  35  ./.  24  52  1/2 
H  39  1/2  11  36  1/4 
3  98  ./. I  4  08  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


Paris   100 

Londres.  ...  25 


5  182 
4  866 


Pair 


21 
juin 
1921 


juin 
1921 


8  05         8  . .         7  76 

3  74  75     3  75  3/4    3  73  3/8  3  63  50 


juillet 
1921 


12 
juillet 
1921 


19 

juilli-1 
1921 


COURS  A  MADRID 


21 
juin 
1921 


60  60 
28  15 


28 
juin 
1921 


61  35 
28  55 


5 

juillet 
1921 


28  99 


12 
juillet 
1921 


61  80 
28  81 


7  78 
3  59  3/4 


19 

juillet 
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L'INVITATION  AMÉRICAINE 


Un  événement  capital  s'est  produit  au  cours 
de  la  dernière  quinzaine.  Le  gouvernement 
américain  a  invité  les  principales  Puissances, 
avec  lesquelles  il  fut  associé  pendant  la  guerre, 
à  se  réunir  en  conférence  à  Washington  pour 
y  étudier  les  problèmes  du  Pacifique  et  du 
désarmement.  Même  en  tenant  compte  des 
points  d'interrogation  posés  prar  le  Japon,  on 
peut  dire  que  l'acceptation  est  chose  faite. 
La  conférence  aura  lieu.  Il  ne  reste  qu'à  s'y 
préparer. 

L'Europe  Nouvelle  est  heureuse  de  pou- 
voir placer  les  études  qu'elle  compte  publier 
à  ce  sujet  sous  le  haut  patronage  de  M.  Ga- 
briel Hanotaux,  dont  on  trouvera  plus  loin 
un  premier  article.  A  son  autorité  ancienne 
et  reconnue,  s'ajoute  en  l'occurrence  celle 
qu'il  retire  de  ses  fonctions  de  délégué  de  la 
France  à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Na- 
tions, et  de  Président  de  France-Amérique. 

Un  pareil  guide  sera  précieux,  étant  don- 
nés la  difficulté  et  le  nombre  des  problèmes 
qui  risquent  de  se  poser  à  la  fois  à  Washing- 
ton. 

Le  premier,  et  qui  pourrait  bien  absorber 
toute  la  conférence  au  point  de  ne  laisser  au- 
cune place  au  reste,  est  celui  du  Pacifique, 
ou  plus  exactement  des  relations  entre  le 
Japon  et  les  Etats-Unis. 

On  lira  dans  le  présent  numéro  une  étude 
sur  le  point  de  vue  du  Japon  qui,  croyons- 
nous,  éclaire  la  situation  d'un  jour  déjà  sai- 
sissant. Il  suffit  d'en  prendre  connaissance 
pour  mesurer  la  gravité  d'un  conflit  que  l'Eu- 
rope Nouvelle  avait  fait  antérieurement  pres- 
sentir (1).  Dépouillée  de  tous  les  ornements 
diplomatiques  ou  oratoires,  que  représente 
essentiellement  la  conférence  de  Washington? 
Un  effort  entrepris  par  l'Amérique,  d'accord 
avec  l'Empire  britannique,  pour  amener  le 
Japon  à  abandonner  quelques-unes  de  ses  po- 
sitions en  Extrême-Orient. 


Que  le  Japon  ne  soit  guère  désireux  de 
s'y  prêter,  cela  va  de  soi.  Il  a  pour  se  défen- 
dre la  lettre  des  traités,  celle  des  engagements 
pris  par  les  Alliés  eux-mêmes,  et  notamment 
la  reconnaissance  par  les  Etats-Unis  de  ses 
«  intérêts  spéciaux  »  en  Chine,  lors  de  l'ac- 
cord Lansing-Ishii.  Il  a  encore  pour  soi  les 
avantages  d'une  position  politique  et  straté- 
gique qui  lui  permettrait,  à  la  rigueur,  de 
braver  l'hostilité  des  Etats-Unis  eux-mêmes. 
D'un  autre  côté,  le  Japon  n'ignore  pas  qu'au- 
près d'un  conflit  armé  avec  les  Etats-Unis,  — 
l'alliance  anglo-japonaise  étant  d'ailleurs  en 
fait  annulée,  —  la  guerre  russo-japonaise  était 
un  jeu  d'enfants.  Cette  pensée  peut  conduire 
aux  accommodements. 

Tel  est  le  point  central  du  débat  déjà 
ouvert.  Quelle  devra  être  à  ce  propos  la  poli- 
tique de  la  France,  en  raison  même  des  inté- 
rêts qu'elle  possède  dans  le  Pacifique  ?  C'est 
une  question  qui  vaut  que  Ton  prenne  le 
temps  d'y  réfléchir. 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  9  juillet  1921. 


D'autres  possibilités  s'annoncent  d'ailleurs, 
qu'il  faut  envisager  d'avance,  tout  en  se  gar- 
dant de  cette  ivresse  sacrée  qui  conduit  aux 
pires  désillusions. 

La  Conférence  de  Washington  sera,  selon 
quelques-uns,  une  nouvelle  conférence  de  la 
paix.  Il  faut  sans  doute  entendre  par  là  que 
le  gouvernement  américain  se  prépare  à  rou- 
vrir tous  les  problèmes  politiques  ou  finan- 
ciers qui,  en  Europe  et  ailleurs,  présentent 
quelque  intérêt  pour  les  Etats-Unis.  En 
retour,  l'occasion  serait  ainsi  offerte  à  la 
France,  pour  ne  parler  que  d'elle,  de  remet- 
tre sur  le  tapis,  comme  l'écrit  M.  Hanotaux, 
la  question  de  sa  sécurité  et  de  son  salut 
financier. 

Enfin  d'autres  affirment  que  le  président 
Harding  entend  profiter  de  cette  rencontre 
pour  convertir  l'univers  à  sa  conception 
d'une  Association  des  Nations.  S'il  en  est 
ainsi,  il  s'agit  de  savoir  de  quelle  manière 
pourrait  être  conciliée,  avec  la  nouvelle  doc- 
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trine  américaine,  celle  qui  fut  apportée  et 
quasiment  imposée  à  l'Europe  par  le  prédé- 
cesseur de  M.  Harding.  Quelle  qu'ait  été  la 
violence  des  polémiques  entre  républicains  et 
wilsoniens,  il  est  douteux  que  l'Amérique, 
par  haine  de  la  Société  des  Nations,  demande 
qu'on  mette  fin  à  une  expérience  qui,  sur  plus 
d'un  point,  a  déjà  donné  des  résultats  encou- 
rageants. 

En  tout  cas,  la  France  doit  être  prête  à 
prendre  position  sur  ces  divers  problèmes,  de 
manière  à  ne  trahir  ni  ses  intérêts  ni  ses  prin- 
cipes. 

En  d'autres  termes,  l'événement  qui  s'an- 
nonce apporte  de  nouvelles  raisons  de  s'infor- 
mer et  de  réfléchir. 


Il  ne  faut  pas  que  la  France  arrive  à  Was- 
hington souriante  et  incertaine  de  ses  propres 
intentions.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  y  donne, 
comme  il  y  a  deux  ans  à  Paris,  l'impression 
de  ne  discerner  que  ses  propres  besoins,  et  de 
tout  ignorer  des  grands  facteurs  qui  dominent 
le  monde  présent.  Elle  qui  fut  naguère  la 
mère  des  grandes  doctrines  politiques,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  apparaisse  conime  vidée 
d'idées  générales,  et,  pour  tout  dire,  intellec- 
tuellement infirme. 

Plus  de  trois  mois  nous  séparent  encore  du 
rendez-vous  marqué.  Comme  le  disait 
naguère  le  maréchal  Foch  à  ses  offi- 
ciers :  «  Messieurs,  faites  travailler  vos  cer- 
veaux. » 

Phil  ippe  Millet. 


SACHONS  CE  QUI  SE  PASSE  A  MOSCOU 


On  a  vu  dans  le  dernier  numéro  quelques  do- 
cuments illustrés  qui  ont  pu  donner  aux  lecteurs 
une  idée  des  sentiments  qui  animent  le  monde  doi 
Soviets.  Ces  images  sont,  comme  on  le  sait  la 
reproduction  d'affiches  apportées  à  Londres  par 
Krassine.  Leur  principal  intérêt  était  de  nous  rtD- 
seigner,  d'une  façon  pittoresque,  sur  ce  que  l'on 
dit  et  l'on  p>ense  à  Moscou.  C'est  à  ce  titre  que 
nous  les  avons  publiées,  comme  nous  avons  publié, 
depuis  un  an,  tous  les  textes  russes  qui  nous  ont 
paru  caractéristiques  de  la  politique  ou  de  l'éco- 
nomie de  la  Révolution  bolchevique. 

L'attitude  de  Y  Europe  Nouvelle  n'a  pas  varié. 
Au  lieu  de  condamner  ou  d'absoudre  en  principe 
les  tentatives  du  Kremlin,  nous  avons  tenté  de  les 
expliquer.  Tâche  ingrate,  s'il  en  est.  Les  informa- 
tions arrivent  mal.  Elles  sont  tendancieuses.  La 
critique  de  leur  origine  s'impose,  et  cette  critique 
même  n'est  pas  facile.  Deux  conclusions  seule- 
ment nous  ont  apparu  clairement  dès  le  début 
de  nos  investigations  et  nous  n'avons  cessé  de  les 
formuler  : 

Premier e7nent,  que  les  Alliés  ne  devaient  pas 
Songer  à  intervenir  contre  les  soviets  ; 

Deuxièmement,  qu'une  révolution  communiste 
en  France,  si  toutefois  elle  était  possible,  —  ce 
que  nous  ne  croyons  pas  —  serait  un  désastre 
pour  notre  pays. 

Mais  ceci  dit,  nous  aurions  tout  avantage  à  être 
mieux  renseignés  que  nous  ne  le  sommes  sur  Lé- 
nine. Evidemment,  le  Kremlin  traverse  une  crise 
profonde.  Les  débats  du  Congres  de  V Internatio- 
nale communiste,  ceux  du  Congres  de  l'Interna- 
tionale syndicale  le  prouvent.  Qui  sait  si  du  ré- 
gime de  la  République  fédérative  des  Soviets  rus- 
ses, dont  nous  n'avons  jamais  apprécié  exacte- 
ment les  causes  déterminantes,  n'est  pas  en  train 
de  naître  une  nation  nouvelle  avec  laquelle  nous 
devrions  déjà  nous  trouver  en  contact. 

Sachons,  une  bonne  fois,  ce  qui  se  passe  en  Rus- 
sie. 

Un  mot  d'abord  sur  Krassine,  dont  on  annonce 
le  prochain  retour  à  Moscou. 


Krassine  a  évidemment  conduit  les  entretiens 
qui  ont  abouti  à  la  convention  anglo-russe  avec 
une  exceptionnelle  maîtrise.  Il  a  su,  tout  en  se  con- 
formant aux  engagements  pris  vis-à-vis  du  cabi- 
net britannique,  profiter  des  moindres  circonstan- 
ces favorables  de  la  politique  intérieure  ou  colo- 
niale de  l'Angleterre  pour  mieux  défendre  les  in- 
térêts de  ses  mandants.  D'un  autre  côté,  les  négo- 
ciateurs anglais  de  l'accord  estiment  que  c'est  lui 
qui,  par  son  jugement  sain  de  la  situation  occiden- 
tale, a  amené  Lénine  à  ne  pas  compter  sur  un  bou- 
leversement international  prochain.  Il  a  d'ailleurs 
été  accusé,  autant  dans  son  pays  par  les  gens  de 
son  parti,  qu'à  Londres  par  les  businessmen,  de 
jouer  double  jeu  —  autrement  dit  de  céder  déli- 
bérément à  chacun  des  antagonistes  assez  de  ter- 
rain pour  leur  permettre  de  se  tendre  la  main.  Sa 
tactique  eût-elle,  en  effet,  été  celle-là,  qu'il  ne  serait 
pas  bien  condamnable  et  que  la  Russie  pourrait 
encore  lui  voter  une  adresse  de  reconnaissance. 
Mais  la  psychologie  profonde  de  son  attitude  pa- 
raît différente.  Krassine  est,  sans  doute,  un  théo- 
ricien convaincu  du  marxisme.  Il  est,  en  tous  les 
cas,  un  praticien  de  premier  ordre  et  l'ingénieur, 
chez  lui,  essaye  de  se  mettre  d'accord  avec  le  doc- 
trinaire, de  Justifier  du  point  de-'vue  de  l'ortho- 
doxie révolutionnaire,  les  contrats  et  les  marchés 
auxquels  l'accule  la  nécessité.  Il  tient  bien  son 
rôle. 

Krassine  désire  vivement  entrer  en  relations  avec 
la  France  et  se  montrerait  accommodant  sur  les 
conditions  que  nous  lui  poserions. 

Si  hardie  que  la  thèse  puisse  paraître,  on  peut 
se  demander  toutefois  si  notre  décision  doit  de- 
meurer liée  à  la  reconnaissance  de  nos  dettes.  Exi- 
ger l'avalisation  de  notre  créance  russe  nar  le  gou- 
vernement bolchevique  revient  à  permettre  à  celui- 
ci  de  nous  demander  en  retour  sa  reconnaissance 
de  droit  :  marché  de  dupe,  car  il  tirerait  une  force 
nouvelle  de  notre  adhésion,  tandis  que,  en  fait,  il 
ne  nous  rembourserait  pas  nos  milliards  pour  la 
raison  péremptoire  qu'il  ne  dispose  pas  de  res- 
sources suffisantes. 

En  dehors  de  toute  considération  de  la  situa* 
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tion  intérieure,  l'heure  n'est  donc  pas  venue,  pour 
nous  d'une  politique  russe  calquée  sur  l'anglaise 
ou  sur  l'allemande. 

Pratiquement,  le  problème  de  la  reprise  éven- 
tuelle des  relations  avec  les  Soviets  se  présente- 
rait plutôt  sous  la  forme  de  l'entrée  sur  notre  ter- 
ritoire d'un  petit  nombre  de  délégués  commerciaux 
officieux,  moyennant  l'envoi   d'une  commission 
française  d'enquête  à  Moscou.  Çes  délégués  ne  se 
livreraient  certainement  pas  ici  à  une  propagande 
menaçante,  leur  intérêt  étant  d'entretenir  de  bon- 
nes relations  avec  les  sphères  dirigeantes  et  de 
laisser  la  besogne  révolutionnaire  à  ceux  qui  déjà 
s'y  usent  les  dents.  Ils  passeraient  quelques  mar- 
chés. Les  sociétés  industrielles,  chats  échaudés 
craignant    l'eau    froide,    hésiteraient  longtemps 
avant  d'investir  la  moindre  somme  en  Russie,  les 
g-aranties'ne  leur  paraissant  pas  suffisantes,  et  l'on 
peut  prévoir  que  leur  séjour  à  Paris  se  solderait 
par  une  éclatante  démonstration  en  faveur  de 
l'économie  capitaliste.  Au  demeurant  la  situation 
internationale  n'en  serait  pas  grandement  modifiée, 
Berlin  et  Londres  ayant   déjà  pris,  sans  nous 
attendre,  l'initiative  de  traités  de  commerce  dont 
l'influence  commence  à  se  faire  sentir. 


En  tout  état  de  cause,  ce  qui  est  essentiel  —  nous 
le  répétons  —  c'est  d'être  minutieusement  et  intel- 
ligemment informé  de  l'évolution  dont  le  conseil 
des  commissaires  du  peuple  donne  aujourd'hui  le 
spectacle.  Lénine  sent  que  s'il  ne  parvenait  pas  à 
rétablir  la  prospérité  de  la  Russie  ouvrière  et 
paysanne,  il  sombrerait  et  que  le  continent  slave 
se  débattrait  alors  dans  une  anarchie  sans  nom 
irrémédiable  sinon  au  regard  de  l'histoire,  du 
moins  a  celui  de  la  présente  génération.  Aussi 
repète-t-il  dans  chacun  de  ses  discours  qu'il  a 
résolu  de  composer  avec  nos  démocraties.  Il  au- 
rait même  parlé  d'Assemblée  Constituante.  Lui- 
même  et  les  hommes  qui  l'entourent  peuvent-ils 
nous  donner  des  assurances  pacifiques  ?  Ont-ils 
un  programme  d'évolution  susceptible  de  nous 
satisfaire  ?  Notre  ignorance  ne  doit  pas  nous  jouer 
le  tour  néfaste  de  nous  faire  manquer  une  fois  de 
plus  I  heure  politique  russe,  si  cette  heure  venait 
a  sonner...  quoique  l'on  puisse  après  tout  se  deman- 
der SI  les  jeux  ne  sont  pas  faits,  si  les  forces  en 
présence  ne  sont  pas  tellement  irrésistibles  que 
notre  décision,  apparemment  volontaire,  soit  en 
dernière  analyse,  indifférente. 

.    L.  Weiss 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Les  hostilités  paraissent  avoir  recommencé  entre 
lord  Northcliffe  et  M.  Lloyd  George.  Il  y  a  quelques 
mots,  une  fort  grande  dame  anglaise,  qui  habite 
Paris,  profita  du  passage  de  lord  Northcliffe  pour 
lui  demander  un  autograplie. 

Il  s'agissait  d'écrire  une  pensée  et  son  nom  dans 
un  volume  illustré  des  noms  les  plus  célèbres,  sans 
en  excepter  ceux  de  plusieurs  personnages  royaux.  Par 
une  coïncidence  singulière,  lord  Northcliffe  décou- 
vrit que  le  dernier  nom,  auprès  duquel  il  devait 
placer  le  sien,  était  celui  de  David  Lloyd  George. 

Il  hésita  un  instant,  puis,  ayant  réuni  son  nom 
ï  celui  du  Premier  ministre  par  une  accolade,  il 
îcrivit  en  français  : 

a  Les  extrêmes  se  touchent, 

Northcliffe.  » 


avaient  toujours  coïncidé  avec  les  années  où  il  ne 
fumait  pas. 

~  Il  est  comme  la  poudre,  fit  le  député,  il  n'est 
bon  que  sans  fumée. 


Le  gouvernement  des  Soviets  vient  de  faire  un 
nouveau  pas  vers  le  respect  de  la  tradition  :  il  ac- 
corde aux  représentants  diplomatiques  accrédités  en 
Russie  les  privilèges  de  V extraterritorialité  :  invio- 
labilité de  la  personne  et  du  domicile,  exemption  de 
tous  impôts,  immunité  judiciaire.  ♦ 


A  la  grande  réception  officielle  offerte  par  M.  Jon- 
lart  aux  dignitaires  du  Vatican  et  aux  hautes  per- 
sonnalités du  «  monde  noir  »,  un  Français  de  passage 
i  Rome  s'étonnait  du  peu  d'éclat  des  manteaux  de 
wurpre  des  cardinaux  :  vermillons  délavés,  rubis 
■teints,  garances  jnornes.  Quelle  différence  avec  la 
Murpre  rutilante  d'un  cardinal  Dubois  ou  d'un  Luçon 
mx  fêtes  républicaines  ! 

Il  s'en  ouvrit  à  Monseigneur  Duchesne. 

—  C'est,  lui  répondit  le  prélat-académicien  avec 
legme,  que  tous  les  fabricants  italiens  de  manteaux 
le  cardinaux  se  sont  mis  fabricants  de  drapeaux  rou- 
'es,  au  lieu  qu'en  France,  depuis  l'armistice,  c'est 
t  contraire... 


M.  Nitti  a  fumé,  de  juillet  1920  à  juillet  1921,  une 
loyenne  de  50  cigarettes  et  de  10  cigares  par  jour, 
depuis  le  premier  du  mois,  il  a  cessé  de  fumer.  C'est 
ï  son  habitude.  Fumeur  invétéré  pendant  365  jours, 

se  condamne  à  une  abstinence  complète  de  tabac 
endant  les  365  jours  suivants. 

Quelqu'un  remarquait  devant  un  de  nos  plus  spi- 
■tuels  parlementaires  que  les  réussites  de  M.  Nitti 


M.  Bompard,  qui  a  commencé,  dans  la  Revue  de 
Pans,  la  publication  de  ses  souvenirs  sur  Gonstanti- 
nople,  omet,  par  modestie  sans  doute,  de  nous  conter 
l  anecdote  suivante  : 

En  1914,  un  chansonnier  montmartrois  égaré  sur 
les  rives  du  Bosphore,  consacra  tout  un  acte  de  revue 
de  fin  d'année  au  corps  diplomatique  de  Péra  ;  les 
plus  gentes  actricettes  françaises  en  tournée  furent 
chargées  des  différents  rôles,  et  le  couplet  sur 
M.  Bompard  se  terminait  par  ce  mauvais  calembour  : 
«  C'est  bon!  pars  ».  Ni  l'auteur,  ni  l'ambassadeur 
ne  se  doutaient  de  la  triste  ironie  que  les  événements 
devaient  donner  à  cette  phrase,  à  peine  quelques  mois 
plus  tard.  Ce  fut  alors  le  Grand-Turc  qui  chanta  à 
notre  ambassadeur,  —  avec  infiniment  Moins  de 
grâce,  d'ailleurs,  que  la  commère  —  «  C'est  bon! 
pa,rs!  »,  et  le  compère  allemand  murmura  en  sour- 
dine le  titre  même  de  la  revue  :  «  Tout  ce  Péra!...  > 
Oui,  tout  se  paiera  ! 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Mgr  Ccretti,  nonce  apostolique  est  attendu 
incessamment  à  Paris.  —  M.  Myron  Herrick,  pour  la 
deuxième  lois  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris,  a 
remis  ses  lettres  de  créance  au  Président  de  la  République. 

Le  Diplomate  Errant. 
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Les  thèses  nationales  en  présence 
à  la  Conférence  de  Washington 

L'intérêt  français 


«  Organisation  de  la  Paix  en  Europe  ei 
hors  d'Europe,  sécurité  nationale,  règlement 
financier,  telles  sont  les  préoccupations  prin- 
cipales de  la  France  à  l'heure  présente.  » 

"  Le  gouvernement  français  a  accepté  l'invitation 
du  président  Harding.  Il  a  bien  fait.  Que  fût-il 
advenu,  en  effet,  s'il  l'eût  déclinée  ?  La  France 
se  fût  trouvée,  du  coup,  isolée  parmi  les  puis- 
sances ;  et,  à  Washington,  elle  laissait  peut-être  la 
place  libre  à  l'AUemagne.  C'eût  été  une  défaite 
diplomatique  sèche,  sans  raison  et  sans  compen- 
sation. Rompre,  après  un  siècle  et  demi,  avec 
l'amitié  américaine,  comment  c«urir  une  pareille 
aventure  ?  Donc,  il  n'y  avait  qu'à  accepter  çt  on  a 
bien  fait  d'accepter  promptement.  Qui  cito  dat, 
bene  dat  ! 

Par  l'invitation  à  une  conférence  de  désarme- 
ment, le  Président  Harding  rentre  dans  le  concert 
des  puissances  alliées  et  associées,  d'où  l'Amérique 
s'était  absentée  depuis  deux  ans.  Voilà  le  fait. 
Il  y  rentre  par  une  porte  qu'il  choisit.  La  date 
et  le  protocole  de  cette  réunion,  le  président  les 
a  déterminés  conformément  aux  vues  et  aux 
nécessités  de  la  politique  américaine,  —  politique 
intérieure  et  politique  extérieure.  C'est  la  chose  du 
monde  la  plus  naturelle  et  il  nous  est  facile  de 
le  suivre*sur  ce  terrain. 

Nous  avons  des  intérêts  très  importants  dans 
le  Pacifique  et  nous  en  avons  de  très  considérables 
sur  toute  la  surface  des  Océans.  En  outre,  nous 
sommes  très  désireux  de  voir  s'alléger  le  fardeau 
qui,  du  fait  des  armements,  pèse  sur  les  peuples. 
Nous  travaillerons  avec  autant  de  résolution  et  de 
sincérité  que  qui  que  ce  soit  à  la  paix  du  monde. 
Tout  cela  forme  un  vaste  champ  d'action  livré  à 
l'examen  des  puissances  convoquées  à  Washington, 
et  il  faut  reconnaître  que  toutes  ces  questions 
sont  instantes. 

Il  y  a  d'autres  sujets  qui,  évidemment,  appel- 
leront l'attention  de  la  Conférence.  L'Amérique  a 
ses  préoccupations  ;  nous  avons  les  nôtres.  Par 
exemple,  il  est  de  toute  évidence  que  la  question 
du  Pacifique,  si  importante  qu'elle  soit,  n'est  pas 
au  premier  rang  de  nos  soucis.  Ce  qui  est  de 
premier  plan  pour  nous,  c'est  la  question  euro- 
péenne, la  question  allemande.  De  même,  s'il  s'agit 
du  désarmement  :  nous  avons  à  nous  préoccuper 
du  désarmement  loyal  de  l'Allemagne,  conformé- 
ment aux  traités.  Ces  sujets  seront-ils  abordés  à 
'a  Conférence  ?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  rien  ne 


peut  faire  qu'ils  ne  soient  au  fond  de  notre  pen- 
sée et  qu'ils  ne  dirigent  notre  action. 

Que  l'on  nous  interroge  ou  non,  en  disant  ce  que 
nous  avons  à  dire,  nous  n'étonnerons  personne  ; 
d'abord  parce  que  tout  le  monde  sait  à  quoi  s'en 
tenir,  ensuite  parce  que  les  faits  parlent  d'eux- 
mêmes.  Avant  tout,  notre  sécurité,  ensuite  notre 
salut  financier  par  les  réparations  étales  sanctions. 
Ces  points  ne  seront  pas  perdus  de  vue,  quoi  qu'il 
arrive.  Il  est  légitime  que  les  Puissances  convoquées 
et  réunies  —  au  premier  rang  l'Amérique',  — 
admettent  de  considérer  notre  point  de  vue  puis- 
que nous  nous  déclarons  disposés  à  prendre  en 
considération  les  leurs. 

L'opinion  publique  se  pose  encore  une  question. 
La  proposition  du  gouvernement  américain  ne 
jette-t-elle  pas  par-dessus  bord  la  Société  des 
Nations  ?  C'est  ce  que  nous  verrons.  Pour  moi, 
je  ne  crois  pas  les  choses  si  avancées.  Sur  ce 
point,  l'Amérique  cherche  encore  ses  voies.  Les 
partisans  de  la  Ligue  sont  toujours  nombreux 
même  aux  Etats-Unis,  et  puis,  il  y  en  a  beau- 
coup qui  n'ont  pas  pris  parti.  Les  raisons  qui 
militent  pour  le  maintien  sont  fortes,  ne  serait-ce 
que  la  difficulté  d'arracher  le  pacte  à  toutes  les 
fibres  et  à  la  chair  même  du  Traité  de  Versailles. 

Malgré  sa  courte  existence,  la  Société  des  Na- 
tions a  fait  ses  preuves.  Quarante  peuples  qui  en 
font  partie  ne  sont  pas  quantité  négligeable.  Rien 
d'impossible  à  ce  que  ces  raisons  et  d'autres,  non 
moins  graves,  convainquent,  après  un  débat  loya- 
lement conduit,  les  esprits  non  prévenus.  En  atten- 
dant, la  Société  des  Nations  a  son  champ  par- 
faitement délimité;  elle  continue  à  travailler  :  les 
solutions  qu'elle  apporte  aux  difficultés  en  cours 
et  dont  le  règlement  lui  est  confié,  se  complique- 
raient encore  si  elle  abandonnait  sa  tâche  et  si 
elle  négHgeait  d'y  pourvoir...  D'ailleurs,  le  prési- 
dent Harding  n'a  pas  fait  la  moindre  allusion  à 
cet  ordre  d'idées.  Il  n'y  a  qu'à  attendre. 

En  résumé,  la  France  a  intérêt  à  faire  entendre 
sa  voix  partout  où  les  questions  mondiales  sont 
mises  en  délrbération  ;  la  France  a  un  intérêt 
suprême  à  rester  étroitement  unie  à  tous  ses  alliés 
et,  en  particulier,  à  l'Amérique  du  Nord  ;  la 
France  peut  jouer  à  Washington  un  rôle  de  conci- 
liation et  d'harmonie  conforme  à  ses  traditions 
et  à  sa  situation  dans  le  monde.  Partout  oii  leS 
peuples  sont  réunis,  sa  place  est  marquée  :  aussi 
ne   s'isolera-t-elle  pas   ou  ne  se  détachera-t-elle 
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pas  de  son  plein  gré  d'un  organisme  quelconque 
ouvert  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Organisation  de  la  paix  en  Europe  et  hors 
d'Europe,  sécurité  nationale,  règlement  financier, 
telles  sont  les  préoccupations  principales  de  la 
France  à  l'heure  présente.  Ces  divers  objets  sont 
en  conformité,  par  leur  essence  même,  avec  le 
programme  qu'a  tracé  proprio  motu  le  président 
Harding. 

Gabriel  Hanotaux. 


Quelle  sera  l'attitude 
du  Japon? 

«  Le  Japon  exerce  à  l'heure  actuelle  une 
influence  de  premier  ordre  dans  tout  le' 
Pacifique  occidental  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Chine.  C'en  est  assez  pour  que 
de  tous  côtés  il  ait  à  faire  face  à  l'oppo- 
sition la  plus  déclarée  :  Russie,  Amérique, 
Chine...  » 

Les  projets  du  Président  Harding  ont  suscité 
aux  Etats-Unis  le  plus  grand  enthousiasme. 
Beaucoup  de  gens  semblent  avoir  pensé  que,  cette 
fois,  la  formule  de  la  paix  universelle  allait  être 
trouvée.  Quelques  jours  ont  passé  :  le  désenchan- 
tement est  déjà  notable.  Timidement,  incomplète- 
ment, le  point  de  vue  japonais  s'est  exprimé.  Il  a 
été  facile  de  comprendre  que  le  problème  dont 
les  dirigeants  de  Washington  et  de  Londres  ont 
entrepris  le  règlement  est  l'un  des  plus  formida- 
bles qui  se  puissent  concevoir.  La  prudence  est  de 
rigueur. 

Pour  mesurer  d'un  coup  d'œil  les  difficultés  de 
l'entreprise,  il  suffit  d'avoir  bien  présent  à  l'es- 
prit l'ordre  de  faits  suivant.  La  guerre  de  1914- 
191 8  qui  a  retenu  en  Europe  l'attention  et  l'effort 
du  monde  anglo-saxon  et  qui,  finalement,  a  abattu 
l'Empire  des  tsars,  s'est  inévitablement  traduite, 
sur  l'Extrême-Orient  et  le  Pacifique,  par  un  redou- 
blement d'expansion  japonaise.  Tout  d'abord,  il 
a  semblé  que  les  hommes  de  Tokio  allaient  accom- 
plir d'un  seul  coup  toutes  leurs  ambitions.  D'où 
l'imprudent  traité  en  21  points  qu'ils  essayèrent 
d'imposer  à  la  Chine  pendant  toute  l'année  1915. 
Ils  avaient  été  trop  vite  en  besogne.  Ils  furent  for- 
cés de  se  rabattre  sur  une  méthode  où  une  plus 
grande  part  était  laissée  aux  ordinaires  chemine- 
ments diplomatiques,  à  la  temporisation,  à  la 
«  pénétration  pacifique  ».  Mr  Koike,  directeur 
des  affaires  politiques,  l'auteur  de  la  politique  de 
1915,  fut  disgracié.  Une  oeuvre  patiente  et  de  lon- 
gue haleine  fut  amorcée  avec  toutes  les  précau- 
tions nécessaires.  Campagne  diplomatique  de  19 17 
destinée  à  assurer  au  Japon  la  propriété  incon- 
testée de  son  butin  de  guerre  :  il  a  fait  reconnaî- 
tre ses  droits  sur  Kiao-Tchéou,  le  Chantoung  et 
les  îles  allemandes  situées  au  nord  de  l'Equateur, 
par  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et  la  Russie. 
Négociations  de  191 8  ayant  pour  but  de  concilier, 
dans  le  Chantoung,  les  intérêts  japonais  avec  la 
souveraineté  chinoise.  Renforcement  de  l'emprise 
nippone  sur  le  Céleste  Empire  cassé  en  deux  par 
la  Révolution  et  perdant  graduellement  tout  ves- 
tige de  gouvernement  central.  Installation  des  sol- 


dats et  marins  du  Mikado  à  Nikolaievsk,  Vladi- 
vostock,  Kharbin,  dans  la  baie  de  Possiet,  dans 
toute  l'île  de  Sakhalin.  Ces  diverses  avances  ont 
été  accomplies  avec  mesure  et  circonspection.  Le 
parti  militaire  japonais  eût  voulu  pousser  beau- 
coup plus  loin  les  prises  de  possession.  Engagées 
à  fond  contre  le  bolchevisme,  certaines  puissances, 
la  France  notamment,  eussent  vu  d'un  œil  favo- 
rable une  entrée  en  scène  du  Japon  en  Sibérie 
beaucoup  plus  vive  et  décidée.  Le  Cabinet  de 
Tokio,  prévoyant  la  violente  réaction  qui  ne  man- 
querait pas  de  se  produire  contre  lui,  a  résisté  à 
l'entraînement.  Les  événements  actuels  attestent, 
qu'à  son  point  de  vue,  il  a  sagement  agi. 

Il  n'en  exerce  pas  moins,  à  l'heure  actuelle,  une 
influence  de  premier  ordre  dans  tout  le  Pacifique 
Occidental  et  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
Chine.  Il  y  jouit  d'une  très  réelle  hégémonie.  C'en 
est  assez  pour  que,  de  tous  côtés,  il  ait  à  faire  face 
à  l'opposition  la  plus  déclarée.  Opposition  de  la 
Chine  qui,  toute  désemparée  qu'elle  soit,  s'est 
dérobée  au  traité  de  Versailles  et  réclame  la  res- 
titution de  toute  son  autorité  à  Kiao-tchéou  et 
dans  le  Chantoung.  Opposition  de  ce  qui  subsiste 
de  Russie.  La  Société  concessionnaire  russe  se 
soutient  encore  autour  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
Chinois.  Quelques  partisans,  tour  à  tour  amis  ou 
ennemis  du  bolchevisme,  occupent  toujours  la 
Mongolie  extérieure.  Les  massacres  de  Niko- 
laievsk, la  saisie  de  la  portion  septentrionale  de 
l'île  de  Sakhalin  (à  titre  de  représailles  et  de 
gage),  le  renversement  du  gouvernement  maxima- 
liste  de  Vladivostock  marquent  les  vicissitudes  du 
conflit. 

Opposition  de  l'Amérique.  A  la  fin  de  19 17,  sur 
le  point  de  se  lancer  du  côté  de  l'Europe,  les 
Etats-Unis  ont  eu  beau  reconnaître  (accord  Ishii- 
Lansing  de  novembre)  (i)  que  la  proximité  du 
territoire  chinois  assurait  naturellement  au  Japon 
une  position  privilégiée  dans  certaines  régions  de 
l'Empire  du  Milieu.  La  guerre  terminée,  ils  sont 
revenus  à  leur  thèse  traditionnelle  et,  plus  fer- 
mement que  jamais,  entendent  faire  prévaloir  l'a 
politique  de  (c  la  porte  ouverte  )>,  assistés,  il  va 
sans  dire,  par  les  dirigeants  de  Pékin  et  autres 
lieux.  S 'étant  libérés  du  traité  de  Versailles,  du 
Conseil  suprême  et  de  la  Société  des  Nations,  ils 
n'acceptent  même  pas  que  «  l'associé  japoaais  » 
conserve  son  butin  de  guerre,  même  en  dehors  de 
la  Chine.  Ils  lui  disputent  l'île  de  Yap  qui  com- 
mande des  câbles  télégraphiques  importants  et 
qui,  vis-à-vis  d'une  de  leurs  bases  navales  éven- 
tuelles, Guam,  se  dresse  comme  une  sentinelle 
avancée.  Ils  se  posent  en  protecteurs  de  l'unité 
russe. 

Opposition  des  Dominions  et  de  l'Angleterre. 
Les  Dominions  maintiennent,  sans  hésiter,  leurs 
lois  anti-japonaises  dans  ces  îles  allemandes  du 
Pacifique  méridional,  enlevées  à  l'ennemi,  grâce  à 
la  coopération  du  Japon  et  dont  ce  dernier  a 
reconnu  la  propriété  à  l'Angleterre  métropolitaine 
qui,  elle,  n'a  jamais  eu  à  légiférer  contre  les  émi- 
grants  japonais.  Les  gens  de  Manchester,  toute  la 
cotonnade  britannique,  s'indignent  des  empiéte- 
ments qui  s'opèrent  à  Leurs  dépens  sur  les  mar- 
chés d'Extrême-Orient. 

A  cette  coalition  de  griefs,  le  Japon  oppose  ses 
griefs,  anciens  et  nouveaux.  Griefs  d'allié  :  des 
engagements  formels  ont  été  pris  envers  lui  et  il 
les  a  payés  comptant  en  services  guerriers.  Griefs 

(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  9  juillet. 
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de  membre-fondateur  de  la  Société  des  Nations. 
Au  nom  de  la  Société  des  Nations  et  de  ce 
qu'elle  représente,  on  entend  le  faire  sortir  du 
Chantoung.  Mais,  simultanément,  contre  la 
Société  des  Nations  et  contre  tout  ce  qu'elle  repré- 
sente, on  lui  conteste  le  bénéfice  du  principe  de 
l'égalité  des  races. 

Sur  tous  les  rivages-  du  Pacifique,  on  resserre 
d'un  tour  de  vis  les  cruelles  mesures  d'exception 
dont  pâtissent  ses  nationaux  :  en  Californie,  par 
exemple,  voici  qu'après  avoir  persécuté  les  agri- 
culteurs jaunes  on  s'en  prend  aux  pêcheurs,  cou- 
pables de  prospérer  trop  facilement  dans  l'in- 
dustrie qu'ils  ont  créée. 

Les  Etats-Unis  découvrent  une  menace  dans 
l'établissement  japonais  de  Yap  :  les  Japonais  se 
déclarent  également  menacés  par  les  préparatifs 
américains  qui  déjà  s'annoncent  à  Guam  et  aux 
Philippines.  Leur  presse  demande  l'indépendance 
de  l'archipel.  Et,  alors  que,  pendant  les  hostilités, 
les  troupes  nippones  aidaient  l'Angleterre  à  suppri- 
mer les  troubles  de  Singapour,  cette  presse  donne 
expression  à  un  sentiment  de  défense  panasiatique 
oii  elle  croit  découvrir  le  commencement  de  la 
réconciliation  avec  la  Chine.  Les  affaires  de  l'Inde 
et  même  de  la  lointaine  Turquie  l'occupent  de  plus 
en  plus.  Les  armements  maritimes  sont  le  baro- 
mètre de  cette  grande  et  complexe  rivalité.  Au 
programme  naval  américain  de  19 16  appelé  vrai- 
semblablement à  s'augmenter  encore  dans  les  pro- 
chaines années,  le  Japon  réplique  par  le  pro- 
gramme des  «  trois  huit  »  :  huit  cuirassés  de  pre- 
mier rang,  huit  croiseurs  de  bataille  renouvelés 
tous  les  huit  ans. 

Le  projet  de  conférence  internationale  mnor  cé 
voici  quinze  jours  par  MM.  Harding  et  Hughes  et 
auquel  la  collaboration  anglaise  n'a  point  fait 
défaut,  a  pour  but  : 

1°  D'affaiblir  la  puissance  japonaise  en  met- 
tant fin  graduellement  à  l'alliance  anglo- japonaise 
dont  le  pacte,  actuellement  en  vigueur,  date  de 

1911  ; 

2°  De  ramener  le  Japon,  par  la  voie  d'une  série 
d'accords  diplomatiques,  à  sa  part  d'avant  19 14  ; 

3°  Comme  conséquence,  de  diminuer  la  tension 
qui  «iéjà  se  manifeste  d'un  bout  à  l'autre 
du  PacifiqU.e,  dans  la  nouvelle  course  aux  arme- 
ments. 

Poser  ainsi  le  problème,  c'est  définir  le  point 
de  vue  du  gouvernement  de  Tokio. 

Jusqu'ici,  ce  dernier  ne  l'a  exprimé  que  fort 
insuffisamment.  Il  s'est  contenté  d'approuver 
l'idée  d'un  débat  portant  sur  la  limitation  des 
armements.  Qui  ne  serait  satisfait  d'une  économie 
budgétaire  ?  Le  tout  est  de  savoir  quel  sacrifice 
d'ordre  politique  et  économique  doit  être  con- 
senti en  échange.  Le  Japon  a  demandé  des  éclair- 
cissements sur  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence. 
Quelles  questions  y  seront  inscrites  ?  Il  a  fait 
remarquer  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'affaire, 
il  importait  d'en  limiter  le  nombre,  sans  quoi  la 
discussion  est  susceptible  de  se  prolonger  pen- 
dant de  longs  mois.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
les  droits  «  d'extra-territorialité  »,  exercés  en 
Chine  par  les  puissances,  non  sans  désordre  et 
•  «  friction  »,  forment  un  sujet  des  plus  com- 
plexes dont  il  ne  sera  possible  de  venir  à  bout 
qu'au  prix  de  longues  études  et  consultations  pré- 
liminaires. 

Réponse  réservée  et  qui  n'engage  pas  l'avenir. 
Réponse  qui,  à  coup  sûr,  sera  précisée  et  com- 
plétée. Tôt  ou  tard,  sous  peine  d'abandonner  sans 


résistance  ce  qu'il  a  acquis,  le  Japon  devra  plai- 
der que  les  accords  à  intervenir  doivent  être  fon- 
dés sur  les  droits  et  les  intérêts  existant.  Dès 
qu'elle  sera  produite,  cette  thèse  marquera  le 
tournant  décisif  de  la  controverse.  S'entendra- 
t-on  sur  le  seul  moyen  terme  possible  :  une  revi- 
sion modérée  et  limitée  du  présent  état  de  choses  ? 
La  politique  américaine  de  la  table  rase  s'affir- 
mera-t-elle  sans  retenue  ?  Le  Japon  se  laissera- 
t-il  endiguer  vis-à-vis  de  la  Chine  comme  la 
Russie  s'est  laissé  endiguer  naguère  vis-à-vis  de 
la  Turquie  ? 

Quant  à  prétendre  éteindre  ou  même  atténuer 
la  rivalité  navale  du  Pacifique  sans  qu'au  préa- 
lable aucun  accord  politique  ait  été  conclu,  c'est 
bien  la  plus  vaine  des  propositions.  Pour  deux 
raisons.  Ainsi  que  l'histoire  anglo-allemande  anté- 
rieure à  la  guerre  l'a  prouvé,  des  Etats  qui  se  sont 
assigné  un  programme  politique,  font  malaisé- 
ment le  sacrifice  des  armes  indispensables  à  l'ac- 
complissement de  leur  dessein.  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  Telle  est  la  défiance  existant 
entre  eux  qu'ils  ne  peuvent  même  pas  s'accorder 
sur  une  réduction  proportionnelle  de  ces  moyens  : 
Clausewitz  a  écrit  là-dessus  quelques  pages 
auxquelles  l'expérience  du  dernier  demi  siècle  n'a 
pas  changé  un  seul  mot.  Enfin,  on  ne  peut  guère 
isoler  le  Pacifique'  des  autres  océans  et  la  rivalité 
navale  qui  s'y  déploie  de  tous  les  autres  arme- 
ments maritimes.  Point  d'accord  naval  anglo- 
japono-américain  valable  pour  l'Extrême-Orient 
sans  un  accord  naval  anglo-américain  portant  sur 
l'ensemble  des  mers.  " 

Mais  un  premier  résultat  peut,  dès  maintenant, 
être  considéré  comme  acquis  :  l'alliance  anglo- 
japonaise  est  morte.  Il  n'est  pas  dit  que  les  pro- 
moteurs de  la  Conférence  de  Washington  aient 
eu  de  plus  amples  ambitions.  * 

Grégoire  de  TOURS. 


Les  trois  buts 

de  FAmérique 

a  Cette  conférence  n'est  rien  de  moins 
qu'une  nouvelle  Conférence  de  la  Paix  des- 
tinée'à  permettre  au  Président  Harding  de 
rétablir  sur  de  nouvelles  bases  les  liens  bri 
ses  au  cours  de  la  bataille  contre  Wilson.  » 

Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  de 
s'imaginer  qu'en  lançant  «  aux  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  »  une  invitation  à  une 
conférence  sur  le  désarmement  et  le  problème  du 
Pacifique,  le  président  Harding  n'ait  agi  que 
comme  une  dupe  de  la  diplomatie  britannique. 
Cette  conférence  devrait  en  effet  servir  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  ;  pour  réussir,  elle  devrait 
même  paraître  SfCrvir  les  intérêts  de  tous  les  parti- 
cipants ;  mais,  dans  la  pensée  américaine,  sa  jus- 
tification est  qu'elle  favorisera  évidemment  les 
intérêts  des  Etats-Unis  mieux  que  n'importe 
quelle  autre  démarche.  Il  n'y  a  pas  un  seul  pro- 
blème vital  de  la  diplomatie  américaine  qu'elle 
puisse  négliger.  Elle  n'est  rien  de  moins  qu'une 
nouvelle  Conférence  de  la  paix,  destinée  à  [  -.r- 
mettre  à  l'administration  de  M.  Harding  de  •  éta- 
blir sur  de  nouvelles  bases  ces  liens  étroits  de  coopé- 
ration internationale  qui  furent  si  brutalement  bri- 
sés au  cours  de  la  longue  bataille  contre  Wilson. 
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Telle  qu'elle  est  conçue  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  cette  Conférence  poursuit  appa- 
remment trois  buts.  Elle  a  d'abord  un  but  poli- 
tique pratique  :-  le  règlement  de  la  question  du 
Pacifique  et  des  relations  anglo-américaines  ;  elle 
a,  en  second  lieu,  un  but  économique  :  la  réduc- 
tion générale  des  dépenses  militaires  afin  d'aider 
le  monde  à  sortir  de  la  crise  financière  actuelle  ; 
et  elle  a,  en  troisième  lieu,  un  but  sentimental  ou 
idéaliste  :  l'établissement  d'une  ((  association  de 
nations  »  destinée  à  sauvegarder  la  paix.  Aucun 
de  ces  buts  n'est  prédominant  ;  tous  trois  sont 
considérés  comme  également  importants. 

1)  Le  but  politique 

Comme  on  l'a  récemment  démontré  dans  un 
numéro  spécial  de  l'Europe  Nouvelle,  un  dange- 
reux malentendu  s'est  développé  dernièrement 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  dans  le  Pacifique, 
que  les  deux  puissances  aspirent  à  dominer,  et  spé- 
cialement dans  l'Asie  du  Nord-Est  où  les  Etats- 
Unis  résistent  à  ce  que  le  Japon  considère  comme 
ses  intérêts  prédominants. 

Mais  si  la  question  des  relations  américano- 
japonaises  est  devenue  urgente,  celle  des  rela- 
tions anglo-américaines  ne  l'est  guère  moins.  Ici 
la  rivalité  est  maritime  et  industrielle,  et  elle 
affecte  le  monde  entier.  Au  point  de  vue  senti- 
mental, les  peuples  britannique  et  américain  sont 
attirés  l'un  vers  l'autre  par  la  com^nunauté  du 
langage  et  de  certaines  conditions  politiques. 
Cependant  leur  rapprochement  est  empêché  par 
un  préjugé  répandu  qui  existe  en  Amérique  con- 
tre certains  aspects  de  l'impérialisme  britannique, 
et  particulièrement  par  la  défiance  de  l'Amérique 
vis-à-vis  de  l'alliance  existante  entre  l'Angleterre 
et  le  Japon. 

Répugnant  à  abandonner  cette  alliance  à  cause 
de  la  menace  mongole  contre  l'Inde  qui  peut  s'en- 
suivre, et  désireuse  en  même  temps  d'éviter  une 
rivalité  maritime  désastreuse  avec  les  Etats-Unis, 
la  Grande-Bretagne  cherche  actuellement  à  mettre 
sur  pied  une  sorte  d'accord  anglo-américano- 
japonais  qui  répondrait  aux  deux  aspirations  de 
la  diplomatie  britannique.  En  particulier,  la 
Grande-Bretagne  s'efforce  d'assurer  les  Etats- 
Unis  qu'en  aucune  circonstance  l'alliance  anglo- 
japonaise  ne  pourra  être  établie  de  telle  sorte  que 
la  Grande-Bretagne  puisse  entrer  en  guerre  contre 
les  Etats-Unis. 

Mais  les  Américains  restent  sceptiques,  (c  Con- 
tre qui  donc,  disent-ils,  cette  alliance  est-elle  diri- 
gée ?  ,)  Et  ils  voient  nettement  que  la  Grande- 
Bretagne,  alliée  du  Japon,  ne  pourra  guère  faire 
autrement  que  de  soutenir  le  Japon  diplomatique- 
ment, au  détriment  des  intérêts  américains,  dans 
les  diverses  régions  du  Pacifique.  L'administra- 
tion de  M.  Harding  paraît  vouloir  faire  de  la 
conférence  proposée  la  pierre  de  touche  de  la  sin- 
cérité britannique  dans  le  désir  qu'elle  affirme  de 
coopérer  avec  les  Etats-Unis.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  question  des  relations  japone- américaines 
qui  est  en  jeu,  mais  la  question  des  relations 
anglo-américaines,  c'est-à-dire  de  l'équilibre  mon- 
dial. 

2)  le  but  économique 

Ce  but  a  un  double  aspect,  intérieur  et  extérieur. 
La  situation  financière  des  Etats-Unis,  tout  en 
étant  moins  désespérée  que  celle  de  nombreux 
pays  européens,  est  une  source  de  graves  soucis. 
La  dette  nationale  est  énorme,  les  impôts  sont 
terriblement  lourds,  et  la  crise  industrielle,  avec 


le  chômage  général,  continue  sans  arrêt.  Le  peuple 
demande  avec  insistance  la  réduction  des  impôts, 
et  l'administration   républicaine  est   déjà  vive- 
ment critiquée  pour  avoir  manqué  d'améliorer  tant 
soit  peu  la  situation.  Et,  en  effet,  les  conditions 
économiques  sont  pires  actuellement  qu'à  l'époque 
de  Wilson,  et  un  public  non  réfléchi  est  enclin  à 
en  blâmer  non  les  circonstances,  mais  les  Républi- 
cains. Quand  ce  ne  serait  que  pour  des  raisons 
politiques,  M.  Harding  et  les  législateurs  républi- 
cains sont  donc  obligés  d'essayer  quelque  chose. 
Mais  la  réduction  des  impôts  dépend  de  trois  fac- 
teurs :  la  reprise  des  affaires,  et  spécialement  des 
exportations   ;   les  possibilités  de  paiement  des 
dettes  de  guerre  par  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne ;  et  surtout  la  réduction  du   gros  budget 
de  la  marine.  Plus  le   cabinet  actuel   étudie  la 
situation,  plus  il  incline  à  croire   que    rien  de 
moins  qu'un  accord  général  sur  la  limitation  des 
armem^ents  ne  peut  aider  le  monde,  et  les  Etats- 
Unis  accessoirement,  à  sortir  de  l'impasse  finan- 
cière actuelle.  La  raison  pour  laquelle  les  Etats- 
Unis  ne  peuvent  vendre,  c'est  que   l'Europe  ne 
peuf  acheter.  La  raison  pour  laquelle  l'Europe  ne 
peut  acheter,  c'est  qu'elle  est  obligée  de  dépenser 
énormément  pour  ses  armées  et  ses  flottes.  Si  les 
puissances  européennes  pouvaient  réduire  leurs 
dépenses  militaires,  elles,  pourraient  même,  on  en 
a  le  sentiment,  commencer  à  payer  l'intérêt  de 
leurs  dettes  aux  Etats-Unis.    Mais  évidemment, 
avant  que  les   Etats-Unis   puissent   réduire  leur 
propre  budget  naval,  ils  doivent  être  assurés  que 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  consentiront  à 
en  faire  autant.  Ainsi,  au  point   de  vue  écono- 
mique, toutes  les  routes  mènent  au  même  terme  : 
la  limitation  des  armements,  et,  en  définitive,  le 
pays  tout  entier  est  favorable  à  la  proposition. 

3)  Le  but  idéaliste- 
Ce  but  est  également  double.  En  premier  lieu, 
l'on  doit  reconnaître  qu'en  dehors  d'autres  qua- 
lités très  différentes,  il  y  a  dans  le  caractère  amé- 
ricain une  proportion  peu  commune  de  oe  que 
l'on  entend  par  ((  idéalisme  »  ou  «  sentimenta- 
lité ».  L'idée  de  limiter  les  armements  et  d'asso- 
cier les  nations  pour  prévenir  la  guerre  répond 
réellement  au  cœur  de  tout  véritable  Américain, 
depuis  le  président  Harding  jusqu'au  dernier. 
L'Amérique,  en  tant  que  nation,  est  optimiste. 
Elle  a  fait  si  souvent  l'impossible,  alors  qu'elle 
subjuguait  la  nature  sur  un  continent  entier, 
qu'elle  en  est  arrivée  à  croire  à  la  réalisation  des 
utopies.  Le  mot  «  impossible  »  qui,  dit-on,  n'est 
pas  français,  est  tenu  en  Amérique  en  extrême 
défaveur. 

Mais,  en  second  lieu,  les  Républicains  qui,  pen- 
dant la  campagne  électorale  contre  les  démocrates, 
n'ont  pas  osé  attaquer  l'idée  d'une  Ligue  des 
Nations  qui  était  et  reste  populaire  en  Amérique, 
ont  promis  aux  électeurs  une  ((  Ligue  meilleure  » 
sous  Harding  que  sous  Wilson.  Pas  la  Ligue  de 
Genève,  si  âprement  critiquée,  mais  une  <■  Asso- 
ciation de  Nations  »,  telle  était  la  phrase  de 
M.  Harding.  Il  ne  se  passe  guère  de  jour  que  les 
journaux  de  l'opposition  ne  demandent  à  grands 
cris  ce  que  le  Président  a  l'intention  de  faire  au 
sujet  de  ces  promesses  préélectorales.  Le  pro- 
blème est  certainement  difficile.  Autant  que  je 
sache,  le  Président  n'a  pas  jusqu'alors  exposé  en 
détail  son  programme.  Son  intention  est  simple- 
ment''de  tâcher  d'abord  d'éviter  la  Ligue  actuelle 
en  coopérant  avec  son  rival,  le  Conseil  suprême, 
et  d'utiliser    en  général  la  conférçnce  proposée 

*  ♦ 
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comme  un  point  de  départ  possible  pour  une  ten- 
tative inévitable  en  vue  de  substituer  une  «  asso- 
ciation »  à  la  présente  Ligue. 

La  Conférence  de  Washington  rencontrera  sans 
aucun  doute  beaucoup  de  difficultés,  à  la  fois 
préliminaires  et  intrinsèques.  La  Grande-Breta- 
gne, par  exemple,  préférerait  deux  conférences, 
l'uiie  limitée  au  Japon,  aux  Etats-Unis  et  à  la 
Grande-Bretagne,  pour  discuter  la  question  du 
Pacifique,  et  oii  la  Grande-Bretagne  pourrait  être 
l'arbitre  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis  ;  l'autre 
serait  une  conférence  générale  du  désarmement, 
à  laquelle  seraient  invitées  les  autres  a  puissances 
alliées  et  associées  ».  Toutefois,  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  l'intention  de  se  laisser  entraîner  à  un 
tête-à-tête  avec  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne. 
Ils  insistent  pour  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  confé- 
rence, et  que  la  conversation  soit  élargie  de 
manière  à  comprendre  la  France,  l'Italie  et  la 
Chine  —  procédure  qui .  ne  pourra  évidemment 
que  renforcer  la  position  diplomatique  des  Etats- 
Unis. 

De  son  côté,  le  Japon,  tout  en  étant  empressé 
à  accepter  une  discussion  sur  le  désarmement, 
répugne  à  ((  rouvrir  »  les  questions  de  Yap,  du 
Chantoung,  de  Sakhalin,  de  Vladivostok,  etc., 
qu'il  considère  comme  «  closes  mais  que  les 
Etats-Unis,  au  contraire,  estiment  toujours  pen- 
dantes. Le  Japon  s'appuiera  certainement  sur 
l'accord  Lansing-Ishii  et  sur  les  accords  de  19 17 
concernant  le  Chantoung  (Voir  VEurope  'Nouvelle 
du  9  juillet).  Les  Etats-Unis  contesteront  l'inter- 
prétation japonaise  du  premier  document  et  refu- 
seront de  reconnaître  la  possibilité  d'appliquer  les 
seconds,  vu  que,  au  moment  même  où  les  Etats- 
Unis,  ignorant  de  tout,  s'organisaient  pour  don- 
n/er  leur  aide  décisive  aux  alliés  sur  le  front  occi- 
dental, les  alliés  (la  Grande-Bretagne,  la  France 
et  l'Italie)  ont  promis  secrètement  au  Japon,  avec 
une  indifférence  superbe  à  l'égard  des  Etats-Unis, 
de  soutenir  ses  revendications  dans  le  Pacifique  et 
en  Chine.  La  France  et  l'Italie  ont  depuis  lors 
exprimé  le  désir  de  réparer  cette  curieuse  injustice 
en  étendant  leur  sympathie  quelque  peu  tardive  à 
l'Amérique.  L'issue  probable  de  l'affaire  semble 
donc  dépendre  dans  une  large  mesure  de  l'atti- 
tude qu'adoptera  finalement  la  Grande-Bretagne. 

Vouloir  de  si  loin  prédire  les  résultats  possibles 
de  la  Conférence  de  Washington  serait  une  occu- 
pation vaine.  Il  est  probable  cependant  que,  quoi 
qu'il  puisse  arriver,  la  conférence  ne  pourra  guère 
se  terminer  sans  une  mise  au  net  de  la  question 
des  relations  anglo-américaines,  sans  une  élucida 
lion  de  la  question  des  dettes  interalliées  et  du 
problème  des  réparations,  «ans  un  choix  déter- 
miné entre  la  Ligue  existante  et  1'  «  association  » 
des  nations  de  M.  Harding. 

C'est  une  autre  question  de  savoir  si  les  grandes 
Puissances  parviendront  effectivement  à  mettre 
sur  pied  -un  plan  de  limitation  des  armements. 
Les  conditions  de  la  guerre  sur  mer  sont  telles 
qu'un  accord  pourra  peut-être  être  atteint  sur  la 
base  du  statu  quo.  Pour  les  puissances  terrestres, 
il  est  douteux  que  quelque  chose  qui  ne  serait  pas 
une  sorte  de  garantie  défensive  internationale 
puisse  .suffire.  Or,  l'opinion  publique  aux  Etats- 
Unis  s'est  jusqu'ici  opposée  catégoriquement  à 
donner  une  garantie  de  ce  genre. 

Paul  Scott  Mowrer. 
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Point  de  vue  britannique 


«  L' Angleterre  accueillera  avec  joie 
cette  occasion  d'échapper  au  dilemme  déjà 
constaté  à  la  Conférence  impériale  de  Lon- 
dres sur  le  problème  de  i Alliance  anglo- 
japonaise.  )) 

Les  milieux  officiels  britanniques  considèrent 
la  proposition  d'une  conférence,  pour  résoudre  la 
question  du  désarmement  et  les  problèmes  du  Pa- 
cifique, avec  un  sentiment  de  soulagement  et  de 
conliance.  Soulagement,  parce  qu'il  est  établi  de- 
puis longtemps  que  l'ébranlement  politique  général 
causé  par  la  guerre  est  plus  profond  que  ne  veu- 
lent le  reconnaître  les  puissances  alliées  et  qu'il 
ne  pourra  y  être  remédié  que  si  l'Amérique  s'en 
mêle  ;  avec  un  sentiment  de  confiance,  parce  qu'il 
y  a  dans  cette  proposition  la  perspective  d'un 
accord  compréhensif  entre  les  grandes  Puissances 
sur  des  sujets  qui  affectent  largement  la  paix 
future  du  monde. 

Bien  que  l'on  puisse  dire  que  le  motif  le  plus 
puissant  qui  se  dissimule  derrière  la  conférence 
proposée  soit  un  irrésistible  désir  de  désarmement, 
le  gouvernement  britannique  toutefois  estime  que 
le  problème  du  désarmement  est  secondaire  sous 
le  rapport  de  son  importance  tactique  autant  que 
sous  celui  de  sa  difficulté  politique.  Si  une  entente 
politique  peut  s'obtenir  entre  les  puissances  inté- 
ressées dans  le  Pacifique  —  et  toutes  les  grandes 
puissances  y  sont  intéressées  —  le  problème  du 
désarmement  sera  facilement  résolu. 

L'Angleterre  accueillera  avec  joie  cette  occa- 
sion d'échapper  au  dilemme  déjà  constaté  à  la 
conférence  impériale  de  Londres  à  propos  du  pro- 
blème de  l'Alliance  anglo-japonaise. 

En  vérité,  la  façon  frappante  dont  la  Confé- 
rence du  Pacifique,  bien  qu'elle  ne  soit  qu'un 
projet,  marque  déjà  la  solution  de  la  situation 
créée  par  les  opinions  divergentes  des  premiers 
ministres  de  l'empire  britannique  relatives  au 
Japon,  laisse  prévoir  ce  que  les  alliés  achèveront 
à  Washington  sur  une  plus  grande  échelle.  Le 
résultat  des  conversations  entre  le  Canada  et 
l'Australie  a  été  celui-ci  :  le  Canada  craint  que 
l'alliance  japonaise  n'aliène  l'amitié  de  l'Amé- 
rique et  ne  soit  un  nouveau  prétexte  à  la  course 
aux  armements  navals,  tandis  que  l'Australie  ne 
voit  dans  cette  alliance  qu'une  simple  sauvegarde 
contre  les  malentendus  possibles  entre  elle  et  le 
Japon.  Le  résultat  immédiat  d'une  entente  géné- 
rale sur  la  question  du  Pacifique,  dont  l'Amé- 
rique ferait  partie,  serait  de  donner  satisfaction 
en  même  temps  à  l'opinion  canadienne  et  à  l'opi- 
nion australienne.  Du  même  coup,  il  peut  sem- 
bler raisonnable  d'espérer  que  toutes  les  autres 
complications  internationales  en  Extrême-Orient 
disparaîtraient  ou  tout  au  moins  deviendraient 
sans  danger  à  la  suite  d'un  accord  général  sur 
la  question  du  Pacifique.  Cet  océan  deviendrait 
enfin  vraiment  digne  de  son  nom. 

Au  point  de  vue  britannique,  la  Conférence 
extrêrae-orientale  sera  une  heureuse  conclusion  de 
la  Conférence  impériale.  Le  premier  sujet,  et  de 
beaucoup  le  plus  important,  discuté  par  les  pre- 
miers minisfres  de  l'Empire,  n'était-ce  pas  préci- 
sément, dans  ses  grandes  lignes,  la  politique  impé- 
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riale  dans  le  Pacifique  et  l'Extrême-Orient  ?  Les 
délégués  des  Indes  formaient  un  chaînon  vivant 
entre  l'Orient  et  l'Occident  ;  leur  présence  même 
prouvait  que  dans  la  politique  anglaise,  il  n'y  a 
pas,  en  fait,  de  questions  de  couleur  et  de  race. 

Cette  politique,  examinée  à  fond,  touche  direc- 
tement aux  relations  de  l'empire  britannique  avec 
le  Japon,  la  Chine  et  l'Amérique.  L'attitude  an- 
glaise, dans  ces  trois  cas,  nous  l'avons  définie 
ici-même  il  y  a  quinze  jours.  M.  Lloyd  George 
l'a,  depuis,  résumée  en  ces  mots  {Chambre 
des  Communes,  ii  juillet  192 1)  ; 

«  Nous  avons,  dans  le  Japon,  un  allié  ancien  et  éprouvé; 
une  entente  de  2U  ans  entre  nous  a  été  un  grand  ijienfait 
non  seulement  pour  nous  et  pour  lui,  niais  pour  la  paix  eu 
Extrême-Orient. 

«  En  Chine  il  y  a  une  nombreuse  population,  virtuelle- 
ment puissante  qui  estime  hautement  notre  amitié  et  dont 
nous  désirons,  de  notre  coté,  aider  et  protéger  les  intérêts. 

"  Dans  les  Etals-Unis,  nous  voyons  aujourd'hui  comme 
par  le  passé,  une  nation  qui  poursuit  les  mêmes  huts  et  le 
même  idéal  que  nous,  et  avec  laquelle  nous  désirons  coopé- 
rer, non  pas  seulement  par  intérêt  mais  pour  obéir  à  une 
sorte  d'instinct  profond.  » 

Enfin  il  y  a  la  France,  moins  directement  impli- 
quée peut-être  dans  la  politique  anglaise  de 
l'Extrême-Orient,  mais  qui  est  cependant  une 
Puissance  du  Pacifique. 

Ainsi  que  l'écrivait,  il  y  a  quinze  jours,  V Eu- 
ro-pe  Nouvelle  :  «  Son  Indochine  compte  plus 
d'habitants  que  l'Australie  et  le  Canada  réunis. 
Une  route  française  traverse  cet  Océan  ».  Il  y  a 
là  l'occasion  d'une  collaboration  anglo-française 
dont  ces  deux  nations  pourraient  retirer  d'impor- 
tants bénéfices. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  le  désarmement 
naval  est  un  projet  qui  touche  au  plus  profond  des 
intérêts  anglais.  Sa  flotte  est  d'urne  importance 
plus  vitale  pour  l'Angleterre  que  son  armée  ne 
l'est  pour  la  France.  Non  seulement  elle  est  néces- 
saire pour  assurer  la  sécurité  de  l'Empire,  pour 
maintenir  les  communications  entre  les  ((  Domi- 
nions »  et  la  Métropole  et  entre  les  <(  Dominions  )> 
mais  les  47  miUions  d'êtres  humains  qui 
habitent  le  Royaume-Uni  ont  à  se  procurer  au 
loin  les  4/5  de  leur  pain  et  la  moitié  de  leur 
viande. 

L'armée  française  a  de  grandes  responsabilités 
mais  elles  ne  sont  pas  aussi  formidables  que 
celle-ci.  Le  principe  du  désarmement  est  déjà  en 
action  en  Angleterre.  Si  en  effet  «  désarmement  >>, 
à  l'heure  actuelle  —  ainsi  que  l'Ambassadeur 
américain  à  Londres  l'a  dit  il  y  a  quelques  jours 
■ —  n'implique  rien  de  plus  que  la  limitation  des 
armements,  la  Grande-Bretagne  est  déjà  nette- 
ment à  la  tête  du  mouvement.  L'armée  de  19 18 
a  vécu,  la  conscription  a  vécu.  L'amirauté  a  con- 
senti à  abandonner  le  système  des  deux  pavillons 
et  à  accepter  le  pavillon  unique  ;  elle  a  réduit  le 
nombre  des  vaisseaux  de  ligne  à  38  dont  8  sont 
actuellement  abandonnés  et  ne  sont  remplacés  que 
par  4.  Il  n'y  aura  même  ainsi  que  16  de  ces  unités 
conservées  par  la  commission  de  la  marine  opposées 
aux  38  de  1914,  et  il  y  aura  une  réduction  propor- 
tionnelle dans  le  nombre  des  croiseurs,  des  des- 
troyers et  des  sous-marins. 

Il  est  évident,  pour  un  Anglais  tout  au  moins, 
que  l'opération  du  désarmement  une  fois  com- 
mencée, ne  saurait  être  limitée  aux  seules  forces 
navales.  Des  pays  comme  l'Angleterre,  le  Japor. 
et  l'Amérique  ont  nécessairement  un  plus  grand 
besoins  d«  forces  maritimes  que  d'armée  de  terre  ; 


il  faut  à  d'autres,  tels  que  la  France,  davantage 
de  forces  militaires.  Tout  mouvement  vers  la  limi- 
tation des  armements  doit  nécessairement  affecter 
les  puissances  continentales  aussi  bien  que  les 
autres  puissances,  si  on  veut  que  ce  mouvement 
aboutisse  à  un  résultat.  Il  est  clair  que  l'un  n'est 
pas  plus  difficile  que  l'autre.  Qu'on  prenne 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  du  Canada  séparés 
par  une  frontière  de  plus  de  5.000  milles  qui 
n'est  gardée  ni  d'un  côté  m  de  l'autre.  Limitation 
des  armements  signifie  limitation  de  la  guerre,  le 
désarmement  complet  signifie  la  fin  de  la  guerre, 
armées  et  marines  incitent  à  la  guerre,  la  provo- 
quent. Le  gouvernement  britannique,  entièrement 
soutenu  par  une  remarquable  majorité  de  l'opi- 
nion,^ est  un  partisan  ardent  d'une  limitation 
immédiate  et  d'une  abolition  éventuelle  des  arme- 
ments, pourvu  qu'un  esprit  semblable  anime  les 
autres  puissances. 

George  Glascow. 

Yariétés 

Le  monument 

au  génie  latin 

«  Ce  dont  les  Républiques  d' Amérique 
ont  Voulu  nous  remercier,  en  coopérant  à 
l'érection  du  monument  du  génie  latin,  c'est 
d'avoir  contribué  à  leur  libération.  » 

Le  12  juillet,  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  fut 
inauguré  le  monument  du  génie  latin.  Le  nombre  des 
statues  qui  peuplent  nos  parcs  et  nos  places  est  déjà 
si  considérable  et  compte  tant  d'images  d'une  solen- 
nité grotesque,   que  les  Parisiens  accieillent  avec 
scepticisme  tout  nouveau  bloc  de  marbre  ou  de  grès 
qui  cache  de  sa  blanche  silhouette  un  pan  de  leur 
horizon.  Pour  une  fois  l'ironie  n'est  pas  de  mise. 
D'abord  parce  que  ce  génie  latin,  droit,  imposant, 
portant  ses  regards  clairs  devant  lui,  dans  une  atti- 
tude noble  et  pacifique  n'est  pas  dénué  de  gran- 
deur ;  ensuite   parce   que   le   monument  lui-même 
constitue  un  des  plus  touchants  honmiages  qui,  depuis 
longtemps,  ait  été  fait  à  la  France.    Ce   don  que 
reçoit  notre  pays,  ce  ne  sont  pas  de  simples  particu- 
liers qui  le  lui  offrent,  mais  les  nations  de  l'Europe, 
de  l'Amérique,  qui  composent  de  par  le  monde  la 
grande  famille  latine.  Latins  d'Europe  avec  l'Italie, 
la  Roumanie,  le  Portugal  ;  latins  d'Amérique  avec 
le  Brésil,  l'Argentine,  les  républiques  de  Cuba,  du 
Pérou,  de  Colombie,  du  Venezuela,  etc.,  ont  formé 
des  Comités,  réuni  des  adhésions,  recueilli  des  som- 
mes considérables  pour  qu'un  jour  s'élevât,  au  cœur 
de  Paris,  l'autel  du  génie  latin.  On  saisit  là  toute 
1  importance  du  symbole      pareil  monument  aurait 
pu  se  dresser  à  Rome,  à  Bucarest,   à  Lisbonne,  car 
tous  ces  pays  ont  jeté  leurs  enfants  dans  le  brasier 
de  la  guerre,  mais  c'est  Paris  qui  fut  choisi.  Il  est 
vrai  que  sur  le  bas-relief  apparaît,  puissante  et  fière. 
la  louve  de  Romulus,  et  ce  n'est  que  justice  :  n'est-ce 
pas  de  ses  mamelles  que  sortit  le  lait  pur  et  nour- 
rissant du  droit  ;  ce  droit  pour  qui  tant  de  millions 
d'hommes  sont   morts.   Et  vi'ainient,    avant  même 
d  expliquer  l'origine  d'un  pareil  hommage  et  sa  haute 
signification,  il  nous  a  semblé  que  la  France,  en  rece- 
vant ce  génie  latin,  pouvait  e'enorgueilKr  ;  certairies 
nations  donatricae  araient  déjà  pays  un  dur  triBût 
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à  la  cause  de  la  liberté,  cependant  elles  pensèrent 
qu'elles  n'avaient  pas  fait  assez  si  elles  ne  laissaient 
pas  un  témoignage  durable  de  leur  tendressse,  de 
leur  admiration  pour  la  France. 

Cet  hommage  solennel,  c'est  à  vrai  dire  à  l'un  des 
meilleurs  fils  de  France,  à  Paul  Adam,  que  nous 
le  devons.  C  est  lui  qui,  le  premier  —  ce  romancier  de 
génie  savait  être  un  prophète  —  en  eut  l'idée,  à 
quelles  minutes  pathétiques  ! 

C'était  aux  pires  jours  de  Verdun,  une  lourde 
angoisse  serrait  tous  les  cœurs  ;  cependant  Paul  Adam, 
qui  n'avait  jamais  désespéré  de  notre  victoire,  en  eut 
la  certitude  dans  cette  exaltation  Imaginative  qui 
n'était  chez  lui  qu'une  prescience  de  l'avenir  ;  il 
lança  le  projet  de  ce  monument,  érigé  à  Paris,  avec 
le  concours  de  tous  les  latins  qui  se  croyaient  rede- 
vables de  quelque  bienfait  spirituel,  intellectuel, 
moral  envers  notre  pays.  Paul  Adam,  qui  connais- 
sait l'Amérique  latine,  savait  que  la  France  possé- 
dait l'amour,  la  reconnaissance  de  ses  élites  intellec- 
tuelles ;  c'était  à  elles  qu'il  s'agissait  de  s  adresser. 
Des  dévouements  passionnés  accoururent  vers  lui.  Au 
mois  de  mai  1916,  M.  Corredor  la  Terre,  un  écrivain 
et  un  diplomate  renommé  de  la  Colombie,  vint  dire 
au  romancier  :  «  Je  suis  un  latin  d'Amérique  :  vous 
parlant  aujourd'hui,  comme  je  vais  le  faire,  j'ex- 
prime l'opinion  de  ceux  qui,  fils  lointains  de  l'Espa- 
gne et  du  Portugal  ont,  à  vingt  ans,  entre  l'Atlan- 
tique et  le  Pacifique,  connu  l'émotion  de  penser  avec 
enthousiasme  comme  vos  encyclopédistes,  comme 
Rousseau,  Diderot  et  Voltaire,  comme  La  Fayette, 
comme  Danton,  comme  Bonaparte,  conmie  Auguste 
Comte.  En  leur  nom,  je  viens  vous  affirmer  que  la 
fidélité  de  notre  admiration  et  de  notre  foi  dans  le 
destin  de  la  France  encyclopédiste  n'a  pas  fléchi.  » 
A  partir  de  cette  minute,  on  peut  dire  que  fut  fon- 
dée la  ligue  de  la  Fraternité  intellectuelle  latine,  à 
laquelle  Paul  Adam  consacrera  ses  dons  éclatants 
d'écrivain  et  d'orateur,  consumant  en  quelques 
années  des  forces  magnifiques,  un  équilibre  de  santé 
morale  et  physique  qui  semblaient  défier  le  temps. 
A  son  appel,  des  latins  illustres  s'empressèrent  de 
répondre  :  M.  Ferrero  pour  l'Italie,  le  jurisconsulte 
de  la  Barra,  ancien  président  de  la  république  du 
Mexique,  au  nom  des  Amériques  latines,  Homen 
Christo  pour  le  Portugal,  Graça  Aranha,  le  remar- 
quable auteur  de  Chanaan  pour  le  Brésil,  Enrique 
Larresa,  le  grand  romancier  de  Don  Ramirt  pour 
l'Argentine,  etc.  On  ne  pouvait  imaginer  plus 
fameuse  équipe. 

Avec  elle,  Paul  Adam  pouvait  tout  oser,  tout 
entreprendre  :  il  conçut  le  monument  du  génie 
latin.  <t  De  jour  en  jour,  pourra-t-il  s'écrier  dans 
une  émouvante  cérémonie  de  la  Sorbonne,  arrivaient 
les  adhésions  des  Etats  eux-mêmes  qu'intéressait 
l'espoir  de  resserrer  mieux  l'union  des  esprits  après 
l'union  des  courages.  L'heure  semblait  venue  d'éle- 
ver dans  le  centre  de  Paris  un  temple,  à  tout  jle' 
moins  un  monument  au  génie  latin,  et  qui  serait 
une  manière  d'autel  devant  lequel  à  l'avenir  se 
déploieraient  toutes  les  manifestations  de  la  solida- 
rité animant  toutes  les  intelligences  fidèles,  en  Amé- 
rique comme  en  Europe,  au  culte  des  idée»  conçues 
par  les  élites  des  patries  méditerranéennes,  s 

Si  l'on  veut  savoir  très  exactement  de  quoi  est 
fait  ce  culte  qu'ont  voué  à  la  France  les  latins  de 
l'Amérique  centrale,  il  faut  se  reporter  à  la  profes- 
sion de  foi  de  M.  Corredor  la  Torre  prononcée  devant 
M.  Paul  Adam.  Nous  avons  à  desseiu  transcrit  cette 
longue  citation,  q'ùi  eWmble  presque  le  psaume  d'iin- 


cantique,  parce  qu'elle  est  l'expression  exacte  des  sen- 
timents des  latins  d'au-delà  l'océan,  à  l'égard  de  la 
France.  Ce  dont  les  Républiques  d'Amérique  ont 
voulu  nous  remercier,  en  coopérant  à  l'érection  du 
monument  du  génie  latin,  c'est  d'avoir  contribué  à 
leur  libération. 

C'est  l'œuvre  de  nos  encyclopédistes  et  l'on  ne 
peut  s'imaginer  à  quel  point  Rousseau,  Montesquieu, 
Diderot,  Voltaire  sont  admirés  par  les  élites  de 
l'Amérique  centrale.  Notre  mouvement  de  la  Révo- 
lution a  franchi  les  mers.  Les  latins  d'Amérique  ont 
également  subi  l'influence  décisive  d'Auguste  Comte, 
et  tandis  que  le  philosophe  ne  compte  chez  nous 
qu'un  petit  nombre  de  disciples  actifs,  il  a  dans 
l'Amérique  centrale  ses  dévots,  ses  officiants,  et  les 
églises  positivistes  se  multiplient  chaque  année  au 
Brésil  et  en  Argentine.  Mais,  fait  singulier,  en 
même  temps,  nos  établissements  religieux,  fort  nom- 
breux là-bas,  sont  les  agents  respectés  de  la  propa- 
gande, de  l'expansion  françaises.  Admiration  et  gra- 
titude, telle  est  la  haute  signification  de  l'autel  qui 
se  dresse  au  Palais-Royal  pour  la  célébration  du 
génie  latin,  llélas  !  le  prêtre  au  verbe  prestigieux, 
qui  servait  son  culte  avec  tant  de  bonheur  et  de 
gloire,  n'est  plus.  Mais  en  mourant,  Paul  Adam  a 
passé  le  flambeau  à  d'autres  générations,  il  appax- 
tieut  à  nous  tous  de  ne  pas  le  laisser  s'éteindre. 

Jean  Vignaud. 

Est-ce  un  nouvel  orage 
qui  monte  en  Orient? 

La  stagnatioiï,  on  l'a  bien  vu,  n'était  qu'ap- 
parente et  les  événements  d'Orient  méritent  qu'on 
ne  les  néglige  pas.  Ils  sont,  en  effet,  lourds  de 
menaces  et  peuvent  déclancher,  d'un  moment  à 
l'autre,  des  éventualités  redoutables. 

Les  Grecs  le  savent  bien.  D'ailleurs  ces  éven- 
tualités sont  peut-être  à  tout  prendre  le  meilleur 
atout  qu'ils  aient  encore  dans  leur  jeu  ;  aussi  ne 
faut-il  point  s'étonner  de  les  voir  s'efforcer  à  les 
faire  naître. 

Etudions  la  note  remise  fin  juin  par  M.  Bal- 
tazzi,  ministre  des  Affaires  Etrangères  dans  le 
cabinet  Gounaris,  aux  légations  française,  an- 
glaise et  italienne  d'Athènes,  note  par  laquelle 
le  Gouvernement  hellénique  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir  catégorique  aux  offres  de  médiation  de 
l'Entente.  C'est  un  document  qui  mérite  d'être 
médité.  Nous  y  lisons  les  passages  suivants  : 

((  La  situation  actuelle  n'est  pas  le  résultat  d'un  conllit 
accidentel  et  isolé  ;  mais  elle  est  en  réalité  !a  continuation 
du  conllit  mondial  qui  fut  réglé  par  la  grande  guerre  par- 
tout autre  part,  laissant  seulement  en  suspens  dans  le 
Proche  Orient  les  sanctions  spécifiées  et  déterminées  par 
un  traité  solennel  signé  par  toutes  les  puissances  alliées, 
d'une  part,  et  par  les  Turcs,  de  l'autre. 

En  défendant  les  aspirations  traditionnelles  de  l'hellé- 
nisirip.  nui  remontent  h  plusieurs  siôcle,=;,  et  les  droits  recon- 
nus comme  siens  par  le  li'aité  de  Sèvres  en  compensation  d^-s 
sacrifices  quelle  a  faits  durant  la  grande  guerre,  la  Grèce  a 
la  conviction  qu'elle  défend  en  même  temps  les  droits  du 
monde  civilisé  dans  la  Méditerranée  Orientale  et  dans  les 
Détroits  el,  se  rendant  bien  compte  de  l'importance  de  sa 
double  mission,  elle  a,  par  un  effort  ultime  de  toutes  .ses 
ressources  morales  et  physiques,  atteint  le  point  où  il  lui 
est  possible  d'imposer  les  décisions  prises  d'un  commun 
accord  avec  les  Alliés  qui,  à  l'origine,  l'ont  incitée  à  occu- 
per militairement  l'Asie  Mineure  et  qui,  en  raison  des  sacri- 
fices imposés  à  la  Grèce,  sont  une  émanation  directe  de  la 
solidarité  créée  par  l'alliance  dont  le  traité  a  été  l'expres- 
sion solennelle.  » 
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L'argumentation  est  habile.  Je  serais  presque 
tenté  d'écrire  qu'elle  est  d'un  machiavélisme 
consommé.  L'armée  hellénique  est  donc  en  Asie 
Mineure  sur  l'invitation  des  Alliés  et  pour  y  para- 
chever, en  leur  nom,  l'œuvre  du  grand  conflit  mon- 
dial. Elle  a  déjà  fait  un  effort  immense,  et  l'heure 
est  proche  oii  il  lui  sera  possible  d'imposer  les 
décisions  communes.  En  conséquence,  elle  ne  peut 
renoncer  à.  faire  usage  de  sa  force  militaire. 

jar* 

Est-ce  bien  la  Grèce  de  Constantin  qui  parle 
ainsi,  la  Grèce  qui  frappa  d'ostracisme  l'entento- 
phile  Venizelos  pour  replacer  le  beau- frère  de 
Guillaume  II  sur  son  trône  ?  Une  telle  impudence 
ne  se  pourrait  comprendre  si  elle  ne  s'appuyait 
pas  sur  l'espoir  tenace  d'élargir  le  conflit  et  d'y 
entraîner,  sinon  toutes  les  puissances  de  l'Entente, 
du  moins  l'Angleterre  dont  les  hésitations  parais- 
sent évidemment  de  bon  augure  aux  politici'^ns 
d'Athènes. 

Que  ce  soit  là  le  but  du  Gouvernement  hellé- 
nique, il  n'en  faut  point  douter. 

Considérons  les  événements,  ils  ont  une  élo- 
quence qui  se  passe  de  commentaires.  Pourquoi 
Constantin  fait-il  évacuer  la  presqu'île  d'Ismid 
si  ce  n'est  pas  avec  le  secret  désir  d'amorcer  un 
conflit  possible  entre  les  avant-gardes  kemalistes 
et  les  troupes  alliées  chargées  de  la  garde  des 
détroits  ?  Pourquoi,  à  la  date  du  27  juin,  déclare- 
t-il  la  guerre  à  la  République  des  Soviets,  s'il  ne 
pense  point  solidariser  ainsi  sa  cause  avec  les 
intérêts  britanniques  menacés  du  côté  des  Indes 
par  les  entreprises  bolchevistes  ?  Pourquoi  enfin 
prend-il  l'initiative  des  représentations  greco- 
serbo-roumaines  à  la  Bulgarie,  s'il  ne  caresse  pas, 
là  encore,  l'espoir  de  soulever  une  action  tout  au 
moins  diplomatique  de  la  part  de  Londres  ? 

L'Entente  se  laissera-t-elk  prendre  dans  les 
rets  qu'on  lui  tend  ?  Espérons  qu'elle  saura  ma- 
nœuvrer de  façon  à  les  éviter.  Il  est  pourtant  cer- 
tain qu'une  gêne  résulte  déjà  des  intrigues  hel- 
léniques.Après  avoir  rendu  aux  Grecs  les  îles  du 
Dodécanèse  et  retiré  les  garnisons  qu'elle  entre- 
tenait à  Imbros,  à  Lemnos  et  à  Tenedos,  l'Angle- 
terre croit  devoir  concentrer  dans  la  Marmara 
des  forces  navales  importantes.  Les  Turcs  ont  beau 
donner,  soit  par  la  voix  de  Bekir  Sami,  soit  par 
celle  de  Rechad  bey,  l'assurance  que  leur  inten- 
tion n'est  pas  de  marcher  sur  Constantiriople, 
Mustapha-Kemal  a  beau  multiplier  les  ordres  de 
prudence  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  paix 
ressemble  trop  à  une  trêve. 

Faisons  pourtant  confiance  aux  bonnes  disposi- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie  dont  les  intérêts 
orientaux  sont  solidaires,  et  qui  ne  cessent  toutes 
deux  de  donner  sur  ce  terrain  les  preuves  indé- 
niables d'un  louable  désintéressement.  A  la  date 
du  I'"'  juillet,  M.  Briand  prononçait  devant  la 
Commission  des  Finances  des  paroles  optimistes. 
Il  faisait  prévoir,  pour  une  échéance  rapprochée, 
l'évacuation  complète  de  la  Cilicie,  c'est-à-dire 
l'entente  enfin  définitive  avec  le  Gouvernement 
d'Angora  dont  le  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, Yousouf  Kemal  Bey,  prononçait  hier  encore 
ces  fières  paroles  : 

«  Notre  politique  pour.suivra  sans  faillir  la  .reconnaissance 
de  nos  droits  nationaux  et  d'une  indépendance  complète 
dans  les  limites  de  nos  frontières  » 

Cette  phrase  est  tout  un  programme.  N'appar- 
tient-il pas  à  l'Entente  d'y  souscrire  ?  En  prin- 
ripe,  la  France  et  l'Italie  y  adhèrent  En  dépit 


des  intrigues  helléniques,  que  l'Angleterre  s'y  ral- 
lie elle-même  ;  n'est-oe  pas  le  seul  moyen  qu'elle 
ait  de  rompre  le  flirt  d'Angora  avec  la  République 
des  Soviets  et  d'assurer,  en  faisant  également 
échec  aux  troubles  espérances  du  Pantouranisme, 
une  paix  prospère  à  son  empire  des  Indes  ? 

Paul  Bruzon. 
"L'Idée  Trançaise  à  VEtranger 


Les  rapports  intellectuels 

entre 

ritalie  et  la  France 


«  Malaisée  et  même,  aux  yeux  de  cer- 
tains, contestable,  au  point  de  vue  politi- 
que, la  grande  Union  latine  doit  rallier  tous 
les  suffrages  sur  le  terrain  de  la  science  e( 
de  l'art.  » 

Les  rapports  intellectuels  entre  l'Italie  et  la 
France  traversent  une  crise  grave,  qu'il  faut  signa- 
ler sans  tarder,  et  qu'il  importe  de  conjurer  au 
plus  vite. 

La  tradition  des  échanges  intellectuels  entre  les 
deux  peuples  latins  est  multiséculaire.  Depuis  le 
XVlir  siècle,  l'influence  française  a  grandi  dans  la 
péninsule  sans  contre-partie  proportionnelle  de  ce 
côté-ci  des  Alpes.  A  certaines  époques,  elle  a  même 
été  trop,  forte  et  a  provoqué  des  réactions  anti- 
françaises qui  n'étaient  pas  complètement  injusti- 
fiées. 

Après  1870,  si  la  science  et  la  philosophie  alle- 
mandes avaient  gagné  du  terrain  en  Italie,  notre 
littérature  y  conservait  la  première  place  et  les 
ouvrages  de  nos  savants  et  de  nos  érudits  soute- 
naient sans  trop  faiblir  la  concurrence  germanique. 

C'est  en  Italie  que  fut  fondé  en  igo8,  à  Flo- 
rence, le  premier  des  Instituts  français  à  l'étranger 
que  nous  avons  depuis  la  guerre  essaimés  dans 
presque  toutes  les  nations  d'Europe.  Avec  ses 
filiales  de  Milan  et  de  Naples,  cet  Institut  a  fait, 
avant  et  durant  la  guerre,  d'efficace  et  profitable 
besogne.  Par  malheur,  depuis  l'armistice,  les  Ins- 
tituts français  d'Italie  semblent  en    sommeil,  et 


A  propos  du  match  Carpentier-Dempsey 


La  mère  (La  France).  —  «  Je  t'avais  charaé  cLe  représenlet 
en  Amérique  notre  intelligence  contre  la  force  brutale, 
dans  quel  ctat  tu  me  reviens!...  le  n'ai  }>ln.s  qu'à  me 
suicider...  » 

Le  Fils  (Carpentier).  —  «  .Ve  t'en  fais  pas,  mère.  J'ai 
touché  wn  million  par  coup  reçu...  » 

PaaquinOy  Turin.) 
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pourtant  jamais  une  action  plus  intense  de  leur 
part  n'a  été  désirable. 

Les  esprits  impartiaux  commencent  à  sie  rendre 
compte  du  mal  que  nos  déclamations  sur  <(  la 
science  française  »  ont  fait  à  la  France  dans  les 
pays  étrangers.  A  tort  ou  à  raison,  on  a  voulu  voir 
dans  cette  exaltation  de  la  science  française 
une  marque  de  nationalisme  agressif,  de  même 
espèce  que  la  propagande  germanique  d'avant- 
guerre  en  l'honneur  de  la  science  allemande. 

Le  mécontentement  politique  de  19 19  et  de  1920 
contre  les  Alliés  eut  son  retentissement  dans  les 
milieux  intellectuels.  L'élévation  du  prix  de  nos 
livres  et  de  nos  revues,  aggravée  encore  par  le 
change  défavorable  à  la  lira,  proscrivit  peu  à  peu 
des  devantures  des  libraires  italiens  les  couver- 
tures jaunes  de  nos  romans.  A  l'heure  actuelle, 
les  Italiens  --et  les  Italiennes  —  liseurs  invétérés 
de  romans  français,  ne  lisent  plus  guère  que  des 
romans  italiens. 

Les  revues  de  jeunes,  autrefois  remplies  d'in- 
formations sur  la  littérature  française,  font  preuve 
d'une  gallophobie  évidente.  Les  collections  de 
traductions  publient  des  versions  de  l'anglais,  de 
l'allemand,  du  russe,  de  l'espagnol,  et  négligent  le 
français. 

Enfin,  la  concurrence  allemande  reparaît.  Les 
ambassadeurs  italiens  à  Berlin,  M.  De  Martino 
d'abord,  M.  Frassati  ensuite,  l'un  et  l'autre 
grands  admirateurs  de  l'Allemagne,  viennent  de 
jeter  les  bases  d'un  Institut  italien  à  Berlin.  La 
Kœlmsche  V olkszeiliing  du  21  juin  dernier  en 
donne  l'annonce  triomphalement  : 

-■  L'opinion  publique  allemande  ne  peul,  (lu'applaudir  à 
eette  initiative.  L'expérience  apprend  que  de.s  Instituts  de  ce 
«enre  constituent  les  liens  les  plus  efncaces  entre  les  na- 
tions. On  peut,  fi  la  manière  des  Français,  les  utiliser 
comme  instruments  de  propagande  nu  bien',  comme  les 
.Allemands,  en  faire  purement  des  Instituts  savants.  Les 
deux  méthodes  appellent  des  objections.  La  première  sert 
les  tendances  politiques,  tandis  que  la  seconde  court  le 
danger  de  trop  s'absorber  dans  la  science  pure.  Les  Italiens 
semblent  vouloir  adopter  un  heureux  interm6diaii-e...  En 
saluant  celte  pha.se  nouvelle  des  rapports  germano-italiens, 
nous  exprimons  l'espoir  qu'à  leur  tour  nos  Instituts  en 
Italie,  qui  ont  à  lutter  avec  les  plus  grandes  difficultés, 
pourront  enfui  reprendre  leur  ancienne  activifi''.  » 

Un  Institut  italien  avait  été  fondé  à  Paris  en 
19 13  par  le  gouvernement  italien,  sous  la  direction 
du  regretté  Paolo  Savi-Lopez.  M.  Paolo  Orano, 
à  la  mort  du  premier  directeur,  semblait  destiné 
à  le  remplacer  ;  mais,  élu  député,  il  a  été  depuis 
accaparé  par  la  politique,  et  l'Institut  a  sombré. 
Il  faut  qu'il  soit  rouvert  afin  de  seconder  à  Paris 
l'œuvre  activement  entreprise  par  les  italianisants' 
de  France  pour  faire  connaître  dans  notre  pays 
l'Italie  moderne. 

Il  faut  que  nos  Instituts  d'Italie,  sous  une  direc- 
tion unique  et  ferme,  en  plein  accord  avec  l'am- 
bassade romaine,  reprennent  leur  œuvre  fâcheuse- 
ment interrompue  depuis  trois  ans  par  un  régime 
d'intérims  et  de  restrictions. 

C'est  sur  la  base  de  larges  échanges  que  notre 
influence  intellectuelle  peut  et  doit  se  maintenir  et 
croître  en  Italie.  Malaisée  et  même,  aux  yeux  de 
certains,  contestable,  au  point  de  vue  politique,  la 
grande  Union  latine-  doit  rallier  tous  les  suffrages 
sur  le  terrain  de  la  science  et  de  l'art.  Il  faut  la 
réaliser  au  plus  tôt  sous  peine  de  voir  les  intellec- 
tuels italiens  se  détourner  de  nous. 

Benjamin  Crémieux. 


NOUVELLE 

Avec  les  Américains, 
au  cœur  de  la  France 

((  Qu'il  est  doux  de  vivre  au  village  en  1921  !  » 

Depuis  trois  ans,  l'auteur  dirige,  loin  de  Paris,  une 
œuvre  américaine  consacrée  à  l'éducation  d'orphelins 
de  guerre  et  d'enfants  débiles.  C'est  ce  qui  lui  a 
permis  de  connaître  profondément  les  incroyables 
enndi fions  de  la  rie  en  province.  —  N.  D.  L.  R. 

Lorsque  j'arrivai  en  province  les  hommes  étaient 
à  la  guerre.  Dans  le  village,  les  gens  souffraient,  mou- 
raient, les  petits  naissaient  sans  que  personne  y  prît 
garde.  Les  médecins  étaient  dans  les  villes,  ils  ne 
pouvaient  venir  jusqu'à  nous. 

La  servante  du  curé,  Marie,  était  l'unique  secours. 
Elle  administrait  les  remèdes,  veillait  les  agonisants, 
couchait  les  morts  dans  leur  linceul,  délivrait  les 
femmes  en  gésine. 

Je  la  rencontrai  sur  la  route,  elle  portait  une 
lourde  brassée  d'herbes  qu'elle  avait  cueillies  pour  ses 
bêtes,  en  revenant  de  voir  un  pâtre  qui  trépassait, 
tout  seul,  dans  les  bois.  Elle  m'avoua  qu'elle  aurait 
voulu  être  plus  savante,  pouvoir  faire  î  utre  chose 
que  des  piqûres  et  poser  des  ventouses,  car  elle 
comprenait  que  beaucoup  de  personnes  on  allaient 
avant  l'heure,  faute  de  soins.  Elle  ine  demanda  si 
je  pouvais  lui  donner  quelques  conseils  et  me  pria 
de  l'accompagner  chez  une  jeune  femme  pour  laquelle 
elle  ne  savait  plus  que  faire  et  qui  «  était  tout  en 
langueur  ». 

Dans  la  chambre  obscure  et  hermétiquement 
close  où  elle  me  conduisit  par  ce  radieux  matin  d'été 
il  me  fallut  quelques  instants  pour  découvrir  la 
malade.  Elle  disparaissait  sous  des  châles,  avait  lea 
yeux  brillants,  la  respiration  courte,  toussotait  sans 
répit. 

—  Eh  !  voyons,  ma  mie,  ça  va  mieux  je  vqis. 
Qu'est-ce  que  vous  voulez  manger  jaijourd'hui  ? 
Allons,  dites...  rien  Il  faut  vous  forcer,  non  ? 
Pas  manger...  oh  !  oui,  boire,  ce  lait,  non  ?  de  la 
tisane  ?  non  plus  !  mais  quoi,  alors  ? 

La  malade  sembla  prête  à  répondre,  fit  un  vague 
geste  de  la  main  pour  trouver  son  mouchoir  et 
arrêter  le  sang  qui  coulait  de  sa  bouche. 

—  Ah  !  la  pauvre,  voilà  longtemps  cju'elle  est 
comme  ça...  et  quoi  faire,  Sainte  Vierge  ! 

—  Elle  étouffe  dans  cette  chambre,  il  faudrait 
mettre  son  lit  dehors,  dans  la  lumière. 

Mais  oii  ?  Pei-ftonne  n'a  de  jardin,  ici  ! 

En  effet,  aucune  maison  n'a  cherché  à  s  isoler,  à 
s'entourer  de  verdure  et  de  fleurs.  I^a  rue,  sans 
^haussée,  sans  trottoir,  est  emijuantie.  De  l'ordure, 
sans  cesse  renouvelée,  que  les  intempéries  ne  réus- 
sissent point  à  désagréger,  forme  une  cruche  pro- 
fonde, visqueuse  qui  happe  la  chaussure,  l'écla- 
boussé, l'engloutit.  De  place  en  place  s  étalent  des 
monticules  de  fumier  plus  frais,  quoique  déliques- 
cent, d'ori  suinte  un  liquide  qui  se  répand  en  flaques 
mordorées  sur  lesquelles  s'activent  des  f  ssaims  verts 
et  bleus  de  mouches  grasses.  C'est  là  que  picorent 
les  poules,  pataugent  les  porcs,  s'installe  la  ménagère 
pour  travailler,  s'assied  le  laboureur  pour  se  reposer, 
c'est  là  que  jouent  les  enfants.  Les  habitations 
basses  aux  murs  épais  s'appuient  les  unes  aux  autres. 
Les  portes  en  sont  étroites,  les  trous  qui  servent 
de  fenêtres  ressemblent  à  des  meurtrières.  A  Tinté- 
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rieur,  la  vaste  cheminée  qui  fume  teint  les  murs 
de  noir. 

Le  bétail  humain  s'entasse  dans  ces  abris,  s'y 
parque  l'hiver  pour  s'y  protéger  contre  le  froid,  et 
paraît  ne  pas  comprendre  beaucoup  plus  que  l'avitre 
bétail,  à  cela  près  qu'il  sent  mieux  la  souffrance,  les 
lois  inéluctables  qui  nous  dominent. 

—  Voyez,  voyez  comme  elle  craint  l'air,  elle  fait 
signe  de  fermer  la  porte,  elle  a  froid...,  cela  se  com- 
prend... Tiens,  voici  la  chère  Sœur  qui  arrive  lui 
tenir  compagnie. 

Dans  la  pénombre,  un  fantôme  noir  se  glisse.  C'est 
la  béate  ;  une  'vieille  femme  consacrée  à  Dieu  et  à 
la  misère.  C'est  l'auxiliaire  du  curé  :  elle  exécute 
toutes  les  corvées  religieuses,  conduit  les  proces- 
sions, organise  des  neuvaines,  décore  l'église  les 
jours  de  fête.  Dès  qu'un  malade  est  en  danger,  elle 
accourt  pour  faciliter  par  ses  prières  l'entrée  du 
pécheur  dans  l'autre  monde.  Elle  ne  fait  rien  poiir 
l'aider  à  prolonger  son  séjour  dans  celui-ci. 

A  la  vue  du  fantôme  la  jeune  femme  a  peur,  elle 
tressaille,  et  se  soulève  comme  pour  le  îepousser. 

Le  fantôme  s'approche  doucement  les  mains 
jointes  : 

—  Allons,  ma  pauvre  petite,  remerciez  Notre-Sei- 
gneur  de  l'épreuve  qu'il  vous  envoie  pour  vous 
purifier. 

La  pauvre  petite  fait  un  effort  terri'ble  : 

—  Garce  de  Soeur,  f  -moi  la  paix  ! 

Marie  intervient  doucement  : 

—  En  voilà  de  l'énergie,  allons,  ne  parlez  pas,  vous 
vous  fatigueriez...  au  revoir,  ma  mie,  je  reviendrai 
tantôt. 

Le  fantôme  s'est  assis  et  marmonne.  La  jeune 
femme  tousse,  mais  ses  yeux  nous  supplient  povxr 
que  nous  ne  la  laissions  pas  seule  avec  la  béate. 


Cependant,  Marie  m'emmène,  ferme  la  porte  avec 
soin. 

Deux  jours  plus  tard,  la  jeune  femme  o  tout  en 
langueur  »  avait  cessé  de  vivre  et  quatre  vieilles  la 
portèrent  au  cimetière. 

Il  n'y  eut  pas  de  constat  de  décès.  Je  ci'us  que 
c'était  à  cause  de  la  guerre,  mais  j'ai  vu  mourir 
depuis  l'armistice  et  seul  le  curé  s'inquiète  ici  des 
défunts. 

Une  loi  sage  a  pourtant  décidé  cju'aucun  être 
humain  ne  serait  enterré  sans  qu'un  médecin  le  per- 
mît et  enregistrât  la  cause  de  la  mort,  mais  les  pou- 
voirs publics  qui  firent  la  loi,  laissent  aux  com- 
munes le  soin  de  rétribuer  l'homme  de  science  pour 
ses  peines.  Quand  la  commune  est  pauvre  elle  ne 
s'impose  pas  de  dépenses  dont  aucun  vivant  ne  pro- 
fite. 

En  peu  de  temps  je  connus  les  misères  et  les  tares 
du  village  :  il  y  avait  vingt  ans  que  la  Césarine  s'était 
pliée  en  deux  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  se  redresser  ; 
que  les  jambes  de  la  Rosalie  ne  la  portaient  plus,  elle 
qui  avait  été  la  meilleure  danseuse  de  la  commune  ; 
quant  à  son  beau-frère  Symphorin,  un  mal  lui  ron- 
geait la  figure  et  son  cousin  Claude  perdait  son 
oreille  par  petits  morceaiix.  Mais  c'étaient  des  infir- 
mités admissibles  : 

—  Que  voulez-vous,  disent  les  voisines,  à  leur  âge 
ils  peuvent  bien  faire  des  cadavres. 

Je  m'applique  à  imiter  les  commères,  à  ne  pas 
m'apitoyer  sur  les  cas  incurables,  mais  je  ne  puis  me 
résigner  à  voir  la  diphtérie  et  la  typho'iie  décimer  les 
enfants. 

—  Il  y  a  toujours  quelque  marmot  à  l'agonie, 
chez  vous  ! 

—  C'est  forcé,  c'est  rapport  aux  eaux,  elles  sont 
trop  fraîches. 


A  PROPOS  DES  JUGEMENTS  DE  LEIPZIG 


L'Opi-n'iox  anglaise 


Projet  d'une  statue  à  ériger,  dans  la  ville  de  Leipzig  a 
la  Justice  allemande.  Les  témoignages  les  plus  évidents  np 
comptent  pas  pour  elle, 

(D'après  le  Passing  Show.) 


L'ÛPIMO-N  ALLIiMA.NDE 

Criminels  de  guerre  français.  —  A  Paiùs,  deu.x  Français, 
soupçonnés  de  s'être  conduits  avec  hiyjianité  vis-à-vis  des 
soldats  allemands,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

(D'après  le  Simplicissimus.) 
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Je  constate  alors  que  les  petits  réfugiés,  anémiés 
et  débiles,  installés  dans  le  pays,  boivent  ces  eaux 
«  trop  fraîches  »  sans  en  être  malades  parce  que 
les  membres  du  Comité  qui  veillent  sur  evix  leur  pro- 
curent, en  même  temps  qu'une  alimentation  suffi- 
sante, de  la  propreté,  de  l'air  et  du  soleil  qui  sont 
ici  à  la  portée  de  tous  et  dont  aucun  natif  ne  sait 
tirer  avantage. 

Bientôt,  une  amie  d'Amérique,  une  doctoresse,  vint 
me  rejoindre.  Dès  que  sa  présence  fut  connue,  notre 
maison  se  transforma  en  une  sorte  de  Cour  des 
Miracles  où  à  toute  heure  d'horribles  loques 
humaines  suppliaient  qu'on  les  empêchât  de  souf- 
frir. Mon  amie  parlait  le  français  avec  difficulté  ; 
je  l'accompagnais  chaqvie  fois  que  j'en  avais  le  loi- 
sir pour  m'assurer  que  ses  recommandations  étaient 
bien  comprises.  Quand  survint  l'épidémie  de  grippe, 
quarante-neuf  villages  éparpillés  dans  la  montagne 
nous  demandèrent  du  secours.  Les  pavsans  guet- 
taient notre  passage,  se  mettaient  aux  portes  pour 
nous  faire  signe,  barraient  la  i-oute  pour  arrêter 
plus  sûrement  notre  voiture. 

Dans  chaque  cahute  où  nous  entrons  nous  trou- 
vons la  même  ignominie.  Dès  le  seuil,  une  bouffée 
tiède  et  nauséabonde  nous  fait  reculer.  Sur  un  lit 
en  désordre,  dont  les  draps  souillés  semblent  n'avoir 
jamais  pu  être  propres,  le  malade  est  accroupi.  Il 
porte  des  habits  de  ville  car  jamais  les  geîTs  ne 
se  déshabillent  complètement,  les  femmes  gardent  un 
jupon,  un  caraco  ;  les  hommes,  un  gilet  presque  tou- 
jours leurs  chaussettes. 

La  famille  placide  est  assise,  les  voisins  curieux 
sont  debout.  Ils  attendent  un  dénouejnent  :  l'âtre 
fume,  les  yeux  pleurent,  et  le  poilu  revenu  du  front, 
qui  a  vécu  des  années  sous  le  ciel  oii  sa  santé  s  est 
consolidée,  rentre  dans  sa  masure  natale,  la  cal- 
feutre, enfonce  son  calot  sur  sa  tête,  enroule  son 
cache-nez  autour  de  son  cou,  se  protège  contre  l'air 
mieux  que  contre  un  ennemi  ! 

Dans  aucune  de  ces  demeures  il  n'existe  d'objets 
de  toilette.  Quand  mon  amie  réclame  une  cuvette, 
on  lui  dit  : 

—  Je  vais  vous  donner  une  assiette  creuse... 

—  Eh  !  venez  dehors,  tendez  les  mains  on  vous 
versera  de  l'eau  dessus  ! 

Comme  j'insiste  aupi'ès  d'une  jeune  fille  pour  lui 
faire  laver  les  yeux  chassieux  et  la  bouche  malpropre 
de  sa  mère  paralysée,  elle  me  répond  : 

—  C'est  vrai,  c'est  samedi,  c'est  le  jour  pour  se 
débarbouiller  ! 

Ces  êtres,  qui  ne  savent  pas  que  leur  corps  a  besoin 
de  soins,  ignorent  qu'ils  en  pourraient  donner  à  leur 
demeure.  Jamais  la  femme  ne  «  fait  le  ménage  ». 
De  temps  à  autre,  elle  pousse  dehors  les  débris,  les 
ordures  trop  encombrantes,  que  les  passants  disper- 
sent ou  que  la  pluie  fait  pourrir. 

Pendant  les  consultations  que  donne  i.otre  docto- 
resse dans  la  chambre  proche  de  la  mienne,  j'enten- 
dais parfois  une  voix  désespérée  crier  : 

— •  Je  vous  dis  qu'il  le  faut...  Je  vous  dis  qu'il  le 
faut  ! 

—  Mais  je  ne  peux  pas  vous  l'arracher,  je  n'ai 
aucun  instrument  ! 

—  Je  m'en  irai  pas...  j'resterai  jusqu'à  ce  que 
vous  me  l'enleviez...  j'peux  plus  durer,  j'en  deviens 
fou  ! 

La  scène  était  si  fréquente,  il  y  avait  tant  de 
fluxions,  d'abcès,  d'ulcères  de  la  bouche  parmi  les 
patients  que  notre  Esculape  se  procura  des  daviers 
afin  d'extraire  les  racines  malencontreuses,  causes 
de  tant  de  misères. 

•  M,  L-  V, 

r A  tuivre,) 
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Impressions  de  voyage 

La  vie  en  Italie 


On  s'imagine  au  loin  l'Italie,  manquant  de  tout, 
déchirée  entre  les  factions  fascistes  et  communistes. 
Ce  n'est  pas  l'impression  qu'elle  donne  au  nouveau 
venu.  On  y  vil  très  bien  ;  je  ne  parle  pas  seulement 
des  étrangers,  qui  ont  le  bénéfice  du  change  ;  les 
Italiens  semblent  mener  une  vie  luxueuse,  au  moins 
extérieurement.  Comme  celles  de  tant  d'autres  Etats, 
les  finances  publiques  sont  dans  la  plus  triste  situa- 
tion ;  les  budgets  ont  en  perspective  des  déficits  con- 
sidérables (pour  l'année  1921-1922,  un  déficit  de 
9  milliards  711  millions  de  lires)  et  les  particuliers, 
qui  se  prétendent  cependant  les  plus  imposés  du 
monde,  dépensent  comme  jamais  auparavant.  Cafés 
et  pâtisseries  sont  pleins.  Les  Italiennes,  en  robe  de 
mousseline  blanche,  rose  ou  bleue,  très  courte, 
chaussées  de  souliers  légers,  coiffées  d'élégants  cha- 
peaux, s'abritant  sous  des  ombrelles  multicolores  et 
de  la  plus  délicieuse  fantaisie,  animent  les  rues  de 
Rome  le  matin  et  le  soir  quand  le  soleil  qui  décline 
est  moins  ardent.  Ce  ne  sont  pas  les  princesses  qui 
sont  habillées  ainsi.  On  disait  autrefois  qu'il  n'y 
avait  à  Rome  que  les  princes,  les  étrangers  et  le  peu- 
pie  :  les  princ.es,  comme  il  convient,  en  habits  somp- 
tueux, le  peuple  en  haillons.  Les  haillons  ont  dis- 
paru. Ce  sont  les  dactylographes  et  les  demoiselles 
de  magasin  dont  la  mise  surprend  les  Parisiens 
déshabitués  d'élégance.  Ce  sont  des  employés  de  com- 
merce qui  encombrent  les  cafés.  Quant  aux  gens  du 
peuple,  aux  Transtévérins  par  exemple,  ils  ont 
aujourd'hui  des  vêtements  confortables  ;  on  le  remar- 
que en  particulier  chez  les  enfants  qui  portent  de 
très  bons  souliers  ;  ils  ne  marchent  pieds-nus  que 
lorsqu'ils  y  trouvent  plaisir  et  lorsqu'ils  barbotent 
dans  les  vasques  des  fontaines  dont  les  papes  ont  si 
abondamment  pourvu  Rome.  La  guerre  a  réellement 
fait  franchir  à  l'Italie  une  étape  dans  la  voie  de  la 
démocratisation  ;  elle  a,  hélas  !  transformé  Rome  qui 
est  de  moins  en  moins  la  Ville  universelle  et  de  plus 
en  plus  Rome  capitale  de  l'Italie. 

Ce  que  l'on  consomme  est  à  peu  près  au  même  prix 
qu'en  France,  si  l'on  tient  compte  du  change  ;  l'épi- 
cerie reste,  comme  jadis,  plus  chère  que  chez  nous  ; 
le  sucre  se  paye  6  lire  20  le  kilog,  donc  4  francs  10  ; 
le  café  grillé  13  lire  75,  c'est-à-dire  9  francs  16  la 
livre  ;  l'huile  8  lire  85,  c'est-à-dire  6  francs  le  litre  ; 
les  pâtes  1  lire  10  la  livre  ou  70  centimes.  Les 
loyers  ont  beaucoup  augmenté,  presque  doublé,  mais 
on  construit  partout.  'Vu  l'augmentation  des  salaires, 
ceux  qui  travaillent  ne  souffrent  pas,  mais  les  petits 
rentiers  sont  malheureux,  et  surtout  ils  l'ont  été 
pendant  la  guerre. 

Les  paysans  ont,  comme  partout,  recueilli  les  pro- 
fits les  plus  réels  ;  quand  les  contadini  viennent  faire 
aiguiser  leurs  faux  et  leurs  faucilles  ou  louer  des 
ouvriers,  place  Moutanara,  car  Rome  est  pour  ceux 
de  la  campagne  l'unique  centre,  ils  achètent  des 
objets  d'un  prix  élevé  et  s'en  retournent  chez  eux 
dans  leurs  voitures  ou  dans  les  automobiles  qui  font 
le  service  des  environs.  Dans  les  petites  villes,  on 
voit  toute  la  journée  des  paysans  attablés  devant  les 
cabarets,  ce  qui  n'était  pas  leur  habitude  autrefois. 

Les  agriculteurs  démobilisés  sont  tous  retournés 
à  la  terre  ;  ils  sentent  bien  que  là  est  la  vraie  for- 
tune de  l'Italie, 

TJne  antre  source  de  ses  revenus  est  VètaigtAtion  > 
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une  partie  de  sa  population,  très  dense,  a  besoin 
d'aller  chercher  dans  d'autres  pays  son  gagne-pain  ; 
mais  les  familles  italiennes  sont  très  unies,  les  liens 
qui  attachent  l'émigré  à  sa  patrie  ne  se  rompent 
pas  ;  il  envoie  à  la  maison  ce  qu'il  économise.  On 
estimait  autrefois  à  1  milliard  de  lire  ce  que  les 
Italiens  recevaient  de  ce  chef.  L'année  dernière,  il 
leur  est  parvenu  4  milliards  de  lire,  ce  qui  équivaut 
à  1  milliard  200  millions  d'or.  L'émigration  a  recom- 
mencé autant  qu'il  est  possible  étant  donnés  les  obs- 
tacles que  mettent  aujourd'hui  à  l'entrée  des  étran- 
gers les  Etats  d'Amérique. 


PAUVRE...   PAUVRE  ALLEMAGNE! 


On  rencontre  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats 
dans  les  rues  de  Rome  qui  est  une  ville  de  forte  gar- 
nison ;  leur  présence  d'ailleurs  est  rendue  nécessaire 
par  les  grèves  et  les  luttes  entre  fascistes  et  commu- 
nistes. Il  n'y  a  pas  d'armée  qui  ait  des  officiers  de 
plus  belle  allure  j  le  képi  bien  enfoncé  s'élargissant 
à  la  partie  supérieure,  le  cou  serré  dans  une  cravate 
blanche  molle  qui  dépasse  le  col,  l'uniforme  gris  mou- 
lant le  corps,  et,  lorsqu'ils  sont  de  service,  un  large 
ruban  bleu  en  sautoir,  font  valoir  leur  corps  souple, 
dégagé  et  élégant.  Les  soldats  ont  également  bonne 
tournure.  Combien  parmi  ceux  qui  l'autre  jour 
allaient  en  grande  tenue  de  campagne  recevoir  le 
prince  Hiro-Hito  rappelaient  par  les  traits  de  leur 
visage  qu'ombrageait  le  casque,  leurs  ancêtres,  les 
légionnaires  romains  sculptés  sur  les  colonnes  et  sur 
les  arcs  de  triomphe  ! 

Au  commencement  de  juin,  les  soldats  occupaient 
la  poste,  les  ministères  et  les  différents  bâtiments  de 
l'Etat;  il  y  avait  la  grève  des  fonctionnaires  qui 
englobait  les  professeurs,  les  instituteurs  et,  ce  qui 
touchait  cruellement  le  public,  les  employés  des  pos- 
tes. Une  augmentation  proportionnelle  à  leurs  émo- 
luments leur  était  bien  promise,  mais  ils  réclamaient 


DEVANT  L  OCEAN  DE  LA  POLITIQUE 


La  France  Va  condamnée  à  remplir  inlassablement  h 
tonneau  des  Danaïdes  sons  une  voûte  d'épées  de  Damoclès. 

(Extr.  du  Simplicissimus], 


une  augmentation  de  200  lires  par  mois  pour  tous, 
ce  qui  eût  chargé  le  budget  d'une  somme  de  900  mil- 
lions. Le  gouvernement  n'a  pas  cédé  ;  la  grève  avait 
commencé  le  juin  j  dès  le  7,  les  grévistes  faiblis- 
saient, le  10  juin,  elle  était  terminée.  M.  Giolitti, 
soutenu  par  toute  la  presse  non  socialiste,  a  mis  à 
pied  les  meneurs  et  commencé  la  simplification  des 
services,  de  même  que  la  réduction  du  nombre  des 
employés  qui  doit  permettre  de  réaliser  des  écono- 
mies. Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  tout  un  pays  ait 
été  privé  de  lettres  et  de  télégrammes  pendant  ces 
dix  jours  et  qu'on  n'ait  même  pas  tenté  d'organiser 
un  service  de  fortune  avec  des  soldats  ou  des  volon- 
taires. 


.  Wirth  regarde  au  large  ...  Mais  pourvu  que  la 
avee  sa  longiie^ne,.,  falaise  ne  s'écroule  pas  ! 

•(Bxtr.  du  Klaaderaaatsoh), 


^  L'année  passée,  les  grèves  étaient  continuelles  et 
c'est  M.  Giolitti  qui,  par  sa  fermeté,  a  réussi  à  assu- 
rer au  travail  une  certaine  stabilité.  La  faiblesse  de 
M.  Nitti  avait  par  contre  laissé  se  développer  le  corn 
munismej  il  en  reste  des  traces  sur  tous  les  murs, 
où  d'énormes  inscriptions  célèbrent  Lénine  et  la 
république  des  Soviets.  Dans  telle  petite  ville  comme 
Tivoli,  les  maisons  sont  encore  pavoisées  de  drapeaux 
rouges.  Le  fascisme  a  été  la  répression  spontanée  par 
les  armes,  de  la  domination  communiste  ;  on  entend 
partout  l'expression  de  la  reconnaissance  qu'on 
éprouve  à  leur  égard.  Des  gens  très  raisonnables 
assurent  que  la  police  qu'ils  ont  faite  a  coûté  moins 
de  sang  qu'une  intervention  de  l'armée. 

Les  difficultés  économiques,  les  grèves,  la  guerre 
entre  fascistes  et  communistes  sont  les  remous  qui 
suivent  l'ébranlement  causé  par  une  guerre  qui,  en 
Italie,  n'avait  pas  le  même  caractère  que  chez  nous 
et  qui,  on  le  voit,  n'a  pas  produit  l'union  sacrée. 
Mais  le  pays  reprend  peu  à  peu  son  équilibre.  Ses 
immenses  ressources,  le  bon  sens,  l'activité  des  Ita- 
liens ramèneront  finalement  la  paix  intérieure  et  leur 
permettront  de  profiter  des  immenses  avantages  — 
qu'il  n'apprécient  pas  encore  à  leur  valeur  —  que 
leur  A  procurés  la  victoire. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"Les  "Lettres 


Charles  Péguy.  —  Les  critiques 

Un  homme  dont  on  n'a  malheureusement  pas 
assez  parlé  avant  la  guerre,  dont  on  a  beaucoup 
parlé  après  la  guerre,  mais  pour  des  motifs  un 
peu  étrangers  à  la  littérature  —  car  combien 
ront  lu,  des  journalistes  qui  tirèrent  tant  de  copie 
de  sa  mort  ?  —  c'est  Charles  Péguy. 

On  vient  de  rééditer  Le  Mystère  de  la  Charité 
de  Jeanne  dWrc  (i).  A  noire  avis  c'est  la  plus 
belle  œuvre  de  Charles  Péguy,  en  tout  cas  la 
plus  complète,  la  plus  expressive  de  son  esprit, 
de  ses  talents.  La  forme  en  paraît  plus  dépouillée, 
et  non  moins  puissante  que  nombre  des  com- 
mentaires politiques  ou  littéraires  dont  il  emplit 
ses  Cahiers.  Le  sujet,  c'était  le  sujet  même  de 
Charles  Péguy,  le  sujet  rêvé.  En  Jeanne  d'Arc,  ce 
mystique  du-  moyen  âge  retrouvait  les  traits  de 
la  sainteté  telle  qu'il  la  concevait,  c'esl-tVdiro 
chrétienne,  profondément,  mais  aussi  patriotique, 
une  sainteté  armée,  non  ennemie  des  batailles, 
une  sainteté  militante.  Et  aussi  révolutionnaire. 
Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  com.nunislc  de 
Péguy  dédiait  une  première  version  de  Jeanne 
d'Arc,  œuvre  de  ses  débuts  «  à  ceux  qui  ont  vécu 
et  qui  sont  morts  pour  l'établissement  de  la 
République  socialiste  universelle  ». 

Dans  Le  Mystère  de  la  Charité  de  Jeanne 
d'Arc,  Péguy  veut  faire  sentir  comment  la  mys- 
tique d'une  pieuse  bergère  de  Domrémy  peut  la 
porter  à  tout  quitter,  sa  paroisse,  ses  parenl.s, 
ses  amis,  à  revêtir  l'armure  et  courir  à  la  guerre. 
Le  drame  à  trois  personnages  n'a  pas  d'action 
extérieure.  Au  lever  du  rideau,  Jeannette  assise 
est  en  train  de  filer.  A  la  chute  du  rideau  elle  file, 
dans  la  même  position.  Jeannette  est  leprésentée 
comme  une  âme  inquiète  et  souffrante,  que  tout 
laisse  sur  sa  faim.  Jeannette  voit  la  perdition  qui 
gagne  dans  le  monde,  elle  voit  la  guerre  propa- 
gée par  les  Anglais,  et  le  mal  qui  en  résulte 
dans  le  royaume  de  chrétienté.  »  Tu  le  consumes, 
tu  te  consumes,  tu  es  consumée  de  tristesse,  lu 
es  perdue  de  tristesse  ;  tu  as,  pauvre  grande,  tu 
as  une  fièvre,  une  fièvre  de  tristesse,  et  tu  ne 
guéris  point,  tu  ne  te  guéris  jamais.  Tu  as  une 
grande  fièvre.  Tu  es  nétrie  de  tristesse.  Ton  âme 
est  pétrie  de  tristesse.  »  Ce  sont  ces  affres,  ce^ 
tourment  infini,  qui  forceront  Jeannette  à  se 
lever  un  jour,  et  à  intervenir  de  toute  sa  foi  mili- 
tante dans  l'univers  en  proie  au  péché. 

Deux  conceptions  de  la  foi  chrétienne,  dans 
ce  Mystère,  s'opposent  à  celle  de  la  bergère  ; 
celle  de  la  petite  Hauviette,  une  paroissienne  gen- 
tille, une  jeune  Française,  qui  prétend  voir  clair, 
c'est-à-dire  réalisiement,  sans  se  mettre  martel 
en  tête  ;  elle  accomplit  pieusement  ses  devoirs  re- 
ligieux ;  mais  chaque  chose  a  son  temps  et  sa 
place,  et  une  fois  qu'on  a  dit  sa  prière  on  est 
en  règle  avec  Dieu  et  il  faut  alors  se  livrer  à  ses 


humbles  occupations  de  paysanne  ;  et  si  on  le 
fait  bravement  et  simplement,  Dieu  en  est  satis- 
fait. Au  rebours  de  Hauviette,  Madame  Gervaise 
ne  ne  refuse  pas  à  s'affoler  et  à  souffrir  du  spec- 
tacle du  mal  triomphant  de  proche  en  proche  ; 
mais  que  faire  dans  ces  conditions  ?  sauver  une 
âme  en  la  retirant  du  péché  ;  réfugiée  dans  un 
couvent,  passant  ses  heures  en  oraisons,  Madame 
Gervaise  se  propose  de  remettre  une  âme  pure  à 
Dieu. 

Tour  à  tour,  donc,  Hauviette  et  Madame  Ger- 
vaise semoncent  Jeannette,  tentent  de  la  lever  de 
sa  grande  anxiété.  Mais  Jeannette  ne  peut  s'aban- 
donner à  la  paix  qu'elles  ont  l'une  et  l'autre 
conquise.  Jeannette  est  d'un  bien  autre  tempé- 
rament ;  elle  est  de  ceux  qui  pensent  qu'on  no 
peut  laisser  faire,  qu'il  faut  intervenir,  car  être 
complice,  par  l'abstention,  c'est  pire  qu'.être  au- 
teur. Ainsi  sentons-nous  qu'elle  représente  vrai- 
ment l'esprit  de  Jésus  et  qu'au  fond  elle  n'est  pas 
absolument  une  sainte,  mais  plutôt  une  héroïne 
ou  si  l'on  veut  une  sainte  héroïne.  —  Et  c'est 
pourquoi  elle  remua  tant  de  monde. 

On  connaît  le  style  de  Charles  Péguy,  et  l'on 
imagine  avec  quelle  chaleur  naïve  il  fait  parler 
Jeannette.  L'originalité  littéraire  de  Charles  Pé- 
guy consiste  en  ceci  :  il  s'est  aperçu  i\\ie  dans  la 
langue  française  il  n'y  a  pas  de  pléonasme.  Je 
veux  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  mots  ayant  exacte- 
ment le  même  sens.  Et  —  à  moins  qu'on  ne  l'ait 
fait  par  inadvertance  ou  par  ignorance,  et  la 
maladresse  seule  est  une  faute  —  en  accumulant, 
en  superposant  des  expressions,  des  mots,  pré- 
tendus synonymiques  ou  analogues,  l'on  parvient 
k  donner  une  impression  de  développement,  d'ac- 
croissement continus  qui,  par  l'insistmce  touche 
à  la  puissance,  et  par  son  processus  rte  déborde- 
ment, son  allure  de  tache  d'huile,  traduit  assez 
bien  la  marche  de  la  pensée  sentimentale , 

Souvent  cette  manière  tourne  chez  Charles 
Péguy  au  procédé  ;  mais  s'ouvent  aussi  elle  lui 
donne  un  grand  souffle,  une  vaste  éloquence,  une 
solennité  diffuse  et  irrésistible. 

Dans  le  livre  qu'elle  vient  de  consacrer  aux 
Hommes  d'action  et  de  rêve  (2),  Mme  Jean  Dornis 
a  vu  ce  côté  du  talent  de  Péguy.  Après  avoir  re- 
tracé quelques-unes  des  circonstances  de  la  vie 
(hi  l'ondaieur  des  «  Cnhiers  »,  depuis  l'Ecole  Nor- 
male, en  passant  par  la  petite  boutique  de  la 
rue  de  la  Snrbonne,  jusqu'à  la  guerre  où  il  tonibn 
en  |)lein  élan,  le  7  seiUembre  1914,  aux  environs 
de  Meaux,  à  la  tète  do  la  19"  compagJiie  des  taboi' 
marocains,  Mme  Dornis  aborde  l'étude  de  la 
prose  de  Péguy.  Mme  Dornis  n'aime  T)as  les  écoles 
poétiques  modernes  ;  tontes  ses  préférences  vont 
au  vers  à  mètres  réguliers,  au  vieil  alexandrin 
à  césure  régulière  et  à  rime  régulière.  Elle  se 
refuse  à  admettre  comme  poèmes  «  les  manifesta- 
tions maladives  d'un  art  sans  chance  de  durée, 
litanies,  refrains,  ou  encore  séquences,  c'est-à- 
dire  proses  comparables  à  celles  qui  se  chantent 
à  la  messe,  les  jours  de  fête,  après  i'alleluia.  » 


(1)  Ed.  de  la  Xfot/velle  fleoue  Françoise. 


(2)  Q,  OrèB,  éd. 
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Cependant  la  qualité  du  verset  de  Charles 
Péguy  ne  lui  a  pas  échappé.  Mme  Jean  Dornis 
aperçoit  dans  la  vie  de  l'auteur  de  Sainte  Gene- 
viève, un  moment  où  il  voulut  devenir  classique  ; 
elle  en  trouve  une  preuve  dans  Eve,  long  poème 
de  huit  mille  alexandrins  parfois  monotones  ; 
Charles  Péguy  pourtant  ne  cessa  pas  d'y  être 
lui-même.    «   Malgré  des  velléités    de  classi- 
cisme, malgré  un  effort  tendu  vers  l'art  sobre  el 
dépouillé,   Charles  Péguy  n'est  épris  que  de 
lyrisme,  il  ne  peut  exprimer  que  le  r'Ius  intime 
de  son  être.  La  perfection  nue  de  la  phrase  ne  le 
tente  pas  plus  que  la  splendeur  objective  des 
idées...  11  ne  reconnaît  point  l'importmce  de  la 
conception  de  l'œuvre  littéraire,  il  ne  croit  pas 
à  la  nécessité  d'un  plan  pour  qu'elle  poit  bonne; 
voilà  pourquoi  sa  façon  revient  tout  naturelle- 
ment, au  style  des  poèmes  de  vingt  mille  vers 
des  Hindous.  » 

Puisque  je  parle  ici  de  critique,  je  ne  veux 
point  laisser  passer  sans  les  signaler  deux  ré- 
cents ouvrages  de  MM.  Albert  Thibaudet  et 
Jacques  Boulenger.  Celui  de  M.  Thibaudet,  La 
Vie  de  Maurice  Barrés  (1)  fait  suite,  si  l'on  peut 
dire,  à  Les  Idées  de  Charles  Maurras.  Car  il  est  le 
second  d'une  série  d'études  où  serDnt  analysés 
quatre  écrivains-penseurs  contemporains.  On  y 
retrouve  cette  investigation  méthodique,  solide 
et  lucide,  qui  caractérise  l'intelligence  de  M.  Thi- 
baudet. L'ouvrage  de  M.  Jacques  Boulenger,  Mais 
VArt  est  difficile  (2)  est  un  recueil  d'articies  de 
moindre  dimension.  On  a  pu  les  lire  dans  VOpi- 
mon,  et  y  connaître  la  finesse  intelle  îtuelle  de 
leur  auteur.  La  culture  de  M.  Jacques  Boulenger 
est  celle  d'un  historien  ;  elle  lui  permet  d'écrire 
l'étude  générale  qui  ouvre  le  volume  ;  elle  va  avec 
le  goût  dont  il  use  pour  parler  d'un  artiste 
roniiiip  Marcel  Proust. 

Dominique  Braga. 


L,e  Théâtre 

Une  Rétrospective  de  la  Chanson, 
à  V  «  Oasis  »,  de  M.  Poiret. 

Il  y  a  peu  de  temps,  j'écrivais  ici  même  qu'il 
serait  tout  à  fait  déconcertant,  et  môme  un  peu 
irritant,  de  voir  le  public  se  désintéresser  des 
représentations  si  originales,  si  hardies,  si  déli- 
catement artistes,  organisées  par  M.  Poiret  au 
théâtre  de  VOasis.  Or,  après  deux  tentatives 'qui 
certes,  n'obtinrent  pas  le  succès  qu'elles  méri- 
taient, alors  que  le  directeur  commençait  à  se 
décourager  (il  nous  le  confia  publiquement  avec 
une  touchante  franchise,  l'autre  soir)  voici  que 
la  réussite  semble  vouloir  couronner  un  si  char- 
mant, un  si  tenace  effort,  et  que  le  troisième 
spectacle  de  VOasis  attire  la  foule.  En  véi-ité  il 
était  temps  !  El  il  y  avait  là  de  quoi  désespérer 
du  bon  goût  de  Paris  !... 


Ce  troisième  spectacle  est  consacré   à  une 
rétrospective  de  la  chanson  de  café-concert  et  à 
la  résurrection  des  anciens  bals  publics  (l'Opéra 
Mabille,  La  Grenouillère,     le  Moulin  Rouge)' 


M.  Poiret  a  donc  imaginé  de  ressusciter  l'an- 
cien Caf-Conc  des  Ambassadeurs,  avec  la  cor- 
beille    des    belles    personnes    encadrant  leâ 
vedettes,  les  guirlandes   de  gaz,  les  cordiaux 
chahuts  dans  la  salle  (vous  savez,  'orsque  tous 
les  spectateurs  reprennent  en  chœiir  le  refrain  !) 
et  c'est  une  reconstitution  d'une  plaisante  et 
u-onique  fidélité.  Lorsque  la  clôture  treillagée  (ici 
il  n'y  a  point  de  rideau)  s'écarte,  nous  nous 
émei-veillons  de  contempler  cinq  ou  six  dames 
vêtues  à  la  mode  de  1885  et  qui  semblent  poser 
pour  une  toile  de  Manet.  Tour  à  tour,  l'une  de 
ces  dames  se  lève  (comme  cela  se  faisait  jadis), 
s'avance  jusqu'au  trou  du  souffleur  et  psalmodie 
d'une  voix  volontairement  aigre  et  dolente  quel- 
que complainte  sentimentale  ou  quelque  refrain 
cascadeur  (voici  bien  un  adjectif  de  ce  temps-là). 
Lorsque  toutes  ont  défilé,   c'est  au  tour  des 
vedettes  de  paraître.  Elles  se  nommaient  il  vous 
en  souvient  peut-être:  Theresa,  Judic,  Bourgès, 
Libert,  Paulus.  Les  voici  en  chair  'et  en  os,' 
miraculeusement  ressuscitées,  grâce  à  de  notoires 
artistes    contemporains,    lesquels  reoroduisent 
leur  organe,  leurs  gestes,  leur  visage  et  leurs 
tics  mêmes  !  Theresa,  c'est  Mme  Delna,  oui, 
notre  grande  Delna,  qui  consent  à  chanter  Les 
Canards  tyroliens,  La  Terre,  La  Glu,  de  Jean 
Richepin,  et  dont  on  acclame  la  magnifique  voix 
pathétique  et  brûlante  ;  Judic,  c'est  Aflle  Rachel 
Launay,  si  tendrement  pudique  ;  Libert,  le  spiri- 
tuel M.  Remongin  ;  Paulus,  M.  René  Pauchois 
(René  Pauchois,  poète  lyrique),  dont  l'imitation 
SI  artiste  et  si  exacte  a  mis  la  salle  en  joie.  ' 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Fahcaise. 
(S)  Won-Nourrit,  éd. 


Et   puis,    voici   Yvette   Guilbert  elle-même 
Après  s'être  regardé  parodier  par  une  débutante 
Mlle  Touchain,  Yvette  s'est  dressée  plus  jeune' 
plus  ardente  que  jamais,  et,  tout  en  sexcusant 
de  survivre  (mais  sa  gloire  demeure  postérieure 
a  celle  des  Judic  et  des  Theresa),  elle  détaille 
avec  une  tendre   malice  et  aussi  une  ironie 
farouche,  corrosive  et  pi  esque  terrible,  des  chan- 
sons de  Xanrof,  de  Moy,  de  Laforgue  et  de  Mau- 
rice Donnay.   A  vrai  dire,  ce  fut  le  meilleur 
moment  de  ta  soirée,  et  l'on  put  se  convaincre 
a   quel   point   ce    répertoire-là   dépassa  celui 
des   «    as    »   du   café-concert   fêlés    par  nos 
pères  !  Lorsque  l'on  vient  d'entendre  L'Amant 
d  Amanda,  ou  Les  baisers  de    la  Samaritaine, 
ou  Le  iftil  bleu  (qui  vous  met  la  tête  en  feu  !)' 
Il  faut  bien  constater  que  nos  pères  se  conten- 
taient de  peu  ;  et,  s'ils  sont  justes,  ils  avoue- 
ront  qu'une  Yvette  Guilbert,  notre  contempo- 
raine, renouvela  du  tout  au  tout  la  chansonnette 
comique,   et,   la  première,   introduisit  l'art  au 
café-concert.  L'autre  soir,  on  acclama,  on  rap- 
pela sans  .se  lasser  Yvette,  et  elle  connut  un  suc- 
cès égal  et  peut-être  supérieur  à  celui  qu'elle 
obtint  il  y  a  une  vingl-iine  d'années.  11  ne  tient 
qu'à  elle  de  voir  ce  succès  se  [toursuivre  durant 
de  longs  soirs  encore  :  et  cette  rentrée  a  dû,  je 
gage,  allécher  plus  d'un  directeur.  Louons'  et 
envions  celui  qui  saura  s'attacher  une  artiste  de 
cette  valeur,  de  cette  fraîcheur  et  servir  des  dons 
inimitables  dont  toute  une  génération  nouvelle 
est  prèle  à  s'engouer  de  nouveau  !... 

Mais  je  m'aperçoi.s  que  je  n'ai  parlé  que  des 
numéros  de  café-concert  ;  et  il  y  a,  encore  les 
intermèdes  si  ingénieux,  si  plaisants  ;  oes  bals 
publics  avec  leurs  quadrilles  de  clodoches,  leurs 
débardeurs,  pompiers,  normands,  horse-guards, 
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menés  par  Rigolboche,  éperdue,  frénétique  con- 
ductrice ;  il  y  a  les  sains,  les  honnêtes  canotiers 
et  canotières  de  La  Grenouillère  ;  les  aTînables 
chahuteuses  du  Moulin  Rouge  de  notré  jeunesse 
lycéenne;  et  ces  ombres  charmantes:  La  Taglioni, 
Essler,  Pomaré  et,  fmement  et  rythmiquement 
évoquées  par  Mme  Efremova,  Pomponelle,  Ritta 
Sacheto,  Sedowa,  Leonnec,  etc. 

Grâce  à  M.  Poiret,  fastueux  et  entêté  magi- 
cien, deux  générations  communient  de  façon 
mélodieuse,  et  les  pères  et  lee  fils  se  sentiront  à 
VOasis  plus  près  les  uns  des  autres  à  contem- 
pler ainsi,  de  compagnie,  ce  que  les  premiers 
s'enorgueillissaient  et  s'attristaient  aussi  d'avoir 
vu,  seuls,  jadis... 

EdmDnd  Sée. 

«>-@^^ 

Ties  Jlrts  appliqués 

La  pcndulerie  n\oderne  à  Galliera 

Allons-nous  assister  à  une  renaissance  du  beau 
décor  dans  l'horlogerie  ? 

Il  n'est  pas  interdit  de  l'espérer  en  face  des  très 
intéressantes  tentatives  réunies  au  inusée  Gal- 
liera pour  l'exposition  du  Décor  moderne  de 
Vhorlogerie,  qui  synthétise  les  efforts  opérés  sur 
ce  terrain  en  France  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Malheureusement  les  grandes  firmes  horlo- 
gères,  dont  la  réputation  est  établie  depuis  un 
siècle  et  davantage,  se  contentent  d'exposer  d'ir- 
réprochables instruments  horaires,  ;ans  se  sou- 
cier d'habiller  leurs  mouvements  dans  des  boîtes 
originales  et  artistiques,  et  c'est  grand  dommage. 

Les  bronziers,  de  leur  côté,  ne  font  pas  non 
plus  à  l'heure  présente  preuve  de  tendances  bien 
modernistes.  Mais  on  est  frappé  de  l'importance 
de  leur  effort  en  1900,  dont  témoignent  tant  de 
modèles,  plus  ou  moins  riches,  présentés  par  les 
grandes'  maisons  des  boulevards  ou  du  Marais, 
Barbedienne,  Siot-Decauville,  Collin,  Ghristofle, 
Millet,  Bernard-Lyon.  Quelques-unes  de  ces  pièces 
paraissent  très  loin  de  nous.  Le  modern-slyle  est 
enterré  et  je  ne  pense  pas  que  personne  soit  tenté 
de  le  rappeler  à  la  vie.  Mais  pour  avoir  fait  en  ce 
temps-là  de  tels  sacrifices  à  la  nouveauté  (et  je 
ne  parle  pas  des  cheminées  à  pendules  monu- 
mentales, somptueux  monuments  de  marbre  et 
d'or  moulu  que  l'on  ne  pouvait  songer  à  trans- 
porter à  Galliera)  il  fallait  que  les  bronziers  de 
1900  eussent  la  foi  robuste  qui  soulève  les  mon- 
tagnes. Leur  déception  devant  un  échec  où  les 
artistes  qu'ils  employèrent  eurent  bien  leur  part, 
explique  qu'ils  n'aient  pas  été  tentés  de  renouve- 
ler l'expérience.  Mais  de  sérieux  indices  permet- 
tent de  croire  qu'ils  sont  tout  disposés,  lors  de 
l'Exposition  internationale  de  1924,  à  reprendre 
la  lutte.  Le  président  de  leur  Chambre  syndicale, 
M.  Contenot,  les  y  engage. 

Les  statuaires  leur  réservent-ils  de  bonnes  ma- 
quettes ? 

Alexandre  Charpentier  est  mort,  dont  la  pen- 
dule le  Jeune  et  le  Vieux  Temps,  exécutée  pour 
M.  Paul  Hébert,  est  un  superbe  morceau  de  sculp- 
ture. Mort  aussi  Raoul  Larche,  dont  la  pendule 
des  Heures  est  l'orgueil  de  la  maison  Siot-Decau- 
ville. Mais  Fix-Masseau,  Max  Blondat,  Guino, 
Marque,  Pierron,  Pierre  Roche,  Descamps  sont 
Btt  pleine  possession  de  leur  talent,  sans  parler  de 
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J.  Desbois,  dont  la  terre  cuite  le  Jour  et  la  Nuit 
est  certainement  la  composition  la  plus  heureuse 
de  cet  apport  artistique.  Vivants  aussi,  et  très 
vivants,  les  sculpteurs  décorateurs  comme  Leliè- 
vre,  Becker  et  Guenardeau,  qui  prodigue  un 
iiimable  décor  floral  aux  bronzes  de  Susse  frères. 

Quant  aux  artistes-décorateurs,  il  faut  convenir 
qu'un  bien  petit  nombre  s'est  attaché  à  créer  des 
modèles  de  pendulerie  en  harmonie  avec  leurs 
meubles,  leurs  glaces,  leurs  tentures.  Pourquoi  ? 
Nul  ne  saurait  le  dire.  Ce  n'en  est  pas  moins  dans 
ce  petit  clan  de  belle  production  qu'on  rencontre 
les  modèles  les  plus  originaux. 

Laissons  de  côté  les  erreurs  généreuses  du  mo- 
dern-style  et  du  style  naturiste  de  Nancy.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  formes,  qui  nous  parais- 
sent aujourd'hui  inquiétantes  et  agressives,  ont 
servi  à  nous  ouvrir  les  yeux  sur  la  morne  insigni- 
fiance des  copies  de  style  où  nous  croupissions. 
Les  types  qui  leur  ont  succédé,  aux  environs  de 
1910,  modérés,  logiques  et  aimables,  sont  repré- 
sentés ici  par  les  pendules  en  bois  ou  en  marbre 
de  Maurice  Dufrène,  de  Tony  Slemersheim,  de 
Gallerey,  de  J.  de  Bardyère,  de  Majorelle,  d'Aus- 
seur,  par  les  ferronneries  de  Szabo  —  prestigieux 
virtuose  de  la  forge  —  de  Subes,  des  frères  Ga- 
pon,  par  les  bronzes  de  Dunand  et  les  cui- 
vres de  Brindeau,  les  verreries  de  Lalique  et  de 
Marcel  Goupy.  Tous  ont  créé  des  modèles  d'un 
goût  accompli. 

Il  faut  un  peu  plus  d'audace,  de  goût  pour  abor- 
der les  œuvres  de  tendance  plus  avancée,  et  qui 
procèdent  non  pas,  comme  on  l'a  trop  fâcheu- 
sement répété,  de  l'école  munichoise,  mais  des 
conceptions  très  françaises  et  très  traditionnelles 
de  Paul  Véra,  de  Groult,  de  Marc  et  de  quelques 
autres.  La  très  belle  et  déjà  notoire  pendule  en 
bronze  doré  du  statuaire  Poisson,  flgurant  des 
Colombes  sur  une  base  de  fleurs  et  de  feuillages 
largement  stylisés,  est  une  composition  de  Véra. 
On  rencontre  la  même  plénitude  de  formes,  la 
même  discipline  dans  la  mise  en  place,  le  même 
heureux  assemblage  de  lignes  et  de  volumes, 
dans  le  modèle  de  Bagge  et  Peters,  édité  par  les 
établissements  Guinier,  dans  le  cartel  de  Lahalle 
et  Leverd,  dans  la  caisse  d'horloge  de  Ruhlmann, 
la  pendule  en  bois  laqué  de  R.  de  la  Fresnaye,  la 
pendule  en  bois  de  Francis  Jourdain,  spirituel! 3- 
ment  réduite  à  un  rectangle  sur  pieds,  la  pen.l  >Je 
de  bronze  de  Palyart,  exécutée  par  Christof^c,  et 
celle  en  porcelaine  et  bronze  de  P.-A.  Favre. 

Malgré  une  certaine  tendance  à  la  lourd rar, 
il  semble  bien  que  la  formule  Véra"  soit  celle  de 
l'avenir.  Mais  tout  en  laissant  de  côté  le  mouve- 
ment horloger,  dont  le  parfait  fonctionnemcMU 
passe  au  premier  plan  quand  il  s'agit  de  i-e.i- 
dules,  je  ferai  à  tous  les  décorateurs  un  même 
reproche.  Les  cadrans  ne  sont  pas  assez  étudiés. 
La  pendule,  ne  l'oublions  pas,  est  un  objet 
d'usage.  Elle  sert  à  nous  faire  connaître  la  mar- 
che du  temps.  La  condition  d'une  bonne  pen- 
dule c'est  d'avoir  un  cadran  lisible.  • 

Trop  d'excellents  artistes  l'ont  oublié,  comme 
Rupert-Carabin,  dont  le  groupe  aérien  et  enchan- 
teur de  la  Fuite  des  heures  tragiques  et  comiques, 
qaies  et  tristes,  ne  marque  l'heure  que  par  une 
aiguille  presque  invisible  sur  son  superbe  bloc 
d'améthyste.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le 
cadran  reste  rond.  Le  tambour  traditionnel  peut 
être  remplacé  par  un  rectangle,  un  losange,  n'im- 
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par  leur  plus  ou  moins  de  hauteur  le  caprice 
du  cadre,  la  course  des  aiguilles  coaserve  sa 
marche  circulaire  et  la  déformation  n'est  qu'ap- 
parente. La  maison  Hour  a  conçu  des  modèles  de 
bureau  dans  ce  goût  nouveau  et  moderne.  Encore 
faut-il  que  ces  chiffres  restent  lisibles  et  se  déta- 
chent harmonieusement  sur  le  champ  du  cadran. 

En  somme  l'impression  qui  se  dégage  de^  cet 
ensemble  est  encourageante.  Mais  là,  comme 
dans  toutes  les  branches  de  l'art  appliqué,  on 
sent  que  le  succès  est  subordonné  à  l'union  des 
artistes  et  des  industriels.  Il  faut  que  des  maison.s 
comme  Leroy'  ou  Breguet  comprennent  que  leurs 
admirables  mouvements  horlogers  ont  tout  à  ga- 
gner à  figurer  dans  des  boîtes  harmonieuses, 
originales,  heureuses  de  lignes. 

Qu'ils  s'adressent,  comme  leurs  •lacétres  des 
siècles  passés  à  des  bronziers,  à  des  ébénistes,  à 
tles  statuaires  qui  soient  les  premiers  de  leur 
époque  et  non  à  des  décorateurs  à  tout  faire, 
habiles  seulement  à  pasticher  et  à  démarquer. 
Ils  n'ont  que  l'embarras  du  choix.  Il  serait 
fâcheux  qu'on  puisse  dire  que  faute  de  boîtes 
bien  architecturées,  la  pendulerie  française  souf- 
fre de  la  crise  du  logement. 

Henri  Clouzot. 

Le  hon  Goûî 

Voilà  les  plaisirs!.,. 

C'est  un  philosophe  du  xvin^  siècle,  je  crois, 
qui  a  dit  que  la  vie  serait  fort  agréable  sans  les 
plaisirs.  Ce  philosophe  me  fait  irrésistiblement 
penser  à  ces  gens  (Boileau  par  exemple)  qui 
composaient  de  fines  satires  sur  les  embarras  de 
Paris,  à  une  époque  où  trois  carrosses  et  dix  pié- 
tons embouteillaient  une  rue  :  on  s'imaginait 
qu'on  avait  atteint  là  le  maximum  possible  de 
l'enccmbrement. 

Aujourd'hui  où  toutes  nos  forces  vives  sont 
employées  à  sauver  notre  peau  quand  nous  tra- 
versons le  carrefour  de  la  Madeleine,  nous  n'en 
avons  plus  aucune  pour  railler  cet  état  de  choses 
dans  une  page  de  littérature.  Ainsi  de  nos  plai- 
sirs. Ils  nous  absorbent  tellement  que  nous 
n'avons  même  plus  l'idée  de  nous  en  plaindre. 
Nous  roulons  de  fêtes  en  fêtes,  de  courses  en  ma- 
tinées, de  drags  en  expositions,  de  générale  de 
verdure  en  bals  et  en  redoutes,  de  visites  en  con- 
férences, et  cela  de  midi  à  cinq  heures  du  matin, 
sans  un  instant  de  répit.  L'homme  qui  trouve- 
rait, en  outre,  le  temps  d'écrire  quelque  chose 
là-dessus  n'a  pas  encore  donné  signe  de  vie.  En 
attendant  qu'il  nous  fasse  honte  de  nos  plaisirs, 
amusons-nous. 

Partout,  on  rencontre  des  gens  qui  vous  disent; 
«  Mon  cher,  c'est  idint,  la  vie  que  nous  menons 
en  ce  moment  mais  que  voulez-vous  ?  une  fois 
qu'on  a  mis  le  petit  doigt  dans  l'engrenage  on 
est  avalé  tout  entier.  Sans  compter  que  tous  les 
gens  qu'on  connaît  vont  partir,  et  il?  n'admet- 
traient pas  que  nous  les  laissions  s'en  aller  sans 
une  suprême  visite.  Alors,  fatigué  à  mort,  il 
faut  bien  marcher  quand  même,  et  aller  boire 
leur  dernière  tasse  de  thé  de  la  saison.  Au  reste, 
on  les  retrouve  tous  à  Deauville  !  » 

Et  voilà  ce  qu'on  appelle  la  grande  semaine  e: 


que  l'Europe  nous  envie.  Que  dis-je  ?  elle  accourt 
de  partout  voir  comme  nous  nous  tirons  de  cette 
épreuve...  sportive.  Elle  doit  nous  trouver  l'air 
un  petit  peu  flapi. 

Ce  serait  si  amusant,  pourtant,  si  l'on  pouvait 
aller  absolument  où  l'on  veut,  sans  dépendre  de 
tant  de  gens,  sans  froisser  tant  de  susceptibilités. 
Mais  voilà.  Ces  joies  fraîches  et  pures  ne  sont 
l'apanage  que  des  tout  jeunes  gens.  Ils  débutent 
dans  la  vie  élégante,  ils  n'ont  que  peu  de  rela- 
tions et  donc  ils  peuvent  les  cultiver  avec  fer- 
veur. Us  ne  savent  pas  avec  quelle  rapidité  cela 
se  gâte,  ils  ne  savent  pas  qu'en  allant  tous  les 
mardis  faire  visite  à  une  personne  aimable  et 
qui  reçoit  bien,  ils  sont  iatalement  destinés  à  y 
connaître  quarante  raseurs,  qui  ne  leur  feront 
pas  grâce...  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  -le 
plus  candide  jeune  homme,  entré  dans  la  carrière 
les  joues  roses  et  l'œil  brillant,  est  devenu  une 
espèce  de  quadragénaire  hagard  et  flétri,  dont 
toute  l'ingéniosité  consiste  à  dépister  de  vieilles 
dames  insistantes,  le  cabas  plein  de  filles  à  ma- 
rier, de  billets  de  loteries  de  bienfaisance  et  de 
places  gratuites  pour  des  conférences  en  Sor- 
bonne.  On  peut,  en  employant  toutes  sortes  de 
ruses  de  sauvages,  éviter  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières. Mais  la  cinquième  est  Jà  qui  veille.  Et 
c'est  ainsi  que  les  jeunes  hommes  se  marient 
et  cici.ètenl  des  billets  de  lote-ie.  Pjis  ils  vieillis- 
sent et  se  consolent  par  la  culture  de  la  calomnie 
mondaine.  C'est  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les 
fêtes,  j'avoue  que  je  professe  une  admiration 
sans  bornes  pour  les  artistes  qui,  comme  on  dit, 
prêtent  leur  concours...  Lugubre  expression  ! 
Euphémisme  affreux  ! 

Prêter  un  concours  !...  On  ne  sait  que  trop  à 
quel  dérisoire  intérêt  !... 

D'ailleurs,  même  si  on  les  payait,  les  mal- 
heureux, ce  serait  déjà  une  existence  infernale. 
Pensez  qu'ils  sont  là  seulement  une  vingtaine 
qui  partout,  chaque  jour,  dansent,  chantent,  ré- 
citent, déclament,  font  des  tours.  Vous  les  avez 
quittés  à  quatre  heures  dans  une  garden-party, 
vous  les  retrouvez  à  six  dans  un  thé  prié,  puis  à 
neuf  dans  un  théâtre,  puis  à  dix  dans  un  cercle, 
puis  à  minuit  dans  une  fête  de  charité.  C'est 
merveileux...  Et,  moi  qui  vous  parle,  j'en  ai  vu 
qui,  vers  quatre  heures  du  matin,  dansaient  en- 
core dans  une  boîte  de  nuit,  pour  leur  plaisir!... 

Et  avec  cela,  ils  trouvent  moyen  de  travailler, 
d'apprendre  des  rôles,  de  jouer  dans  les  théâtres 
de  la  troupe  desquels  ils  font  partie...  Et  parfois 
môme,  stupeur  !  ils  mèneront  une  espèce  d'exis- 
tence personnelle,  ils  ont  des  aventures...  C'est 
absolument  prodigieux. 

Auprès  de  cette  virtuosité,  notre  conduite  de 
simples  spectateurs  apparaît  sans  aucun  relief  et 
ne  mérite  aucune  admiration.  Et  cependant...  et 
cependant,  je  ne  puis  m 'empêcher  de  penser  que 
nous  n'avons  pas  offensé  le  ciel  au  poiîit  qu'il 
nous  punisse  en  nous  condamnant  à  cette  exis- 
tence d'écureuils  hallucinés,  de  penser  que  c'est 
un  crime  de  gâcher  comme  nous  le  faisons  le 
merveilleux  mois  de  juillet,  si  beau  l>  Paris,  la 
plus  douce  saison  de  l'année... 

Francis  de  Miomandre. 
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LIVRES  : 

Politique  extérieure 

Alexandke  Isv\olsky.  —  Recollectiulis  of  u  Foreiyn 
Minister  (Souvenirs  d  un  Ministre  des  Affaires 
Etrangères),   traduits  par  Charles  Loivis  Seeger. 

-  Oarden  City  (N.  Y.)  Doubleday  Page  and  Co  1921 

—  American  Library  Association,  10,  rue  de 
l'Elysée. 

M.  Charles  Louis  ticeger  publie  une  excellente  Uaduclioii 
des  mémoii'es  de  Iswolsky,  l'ancien  Minisire  dos  Affaires 
Etrangères  de  Russie  (iyU6-1915j  el  l'ancien  ambassadeur 
de  Hussie  en  France  (191p-l'Jl7j.  Cette  traduction  a  été  faite 
d'accord  avec  l'auteur  et  revue  par  lui. 

M.  Iswolsky  n'a  pas  eu  le  temps  de  terminer  ses  mé- 
moires qui  devaient  comprendre  au  moins  trois  volumes 
et  qui  se  réduisent  à  un  seul  tome.  On  y  trouvera  des 
renseignements  de  première  main  sur  les  intrigues  de 
Guillaume  II  pour  faire  signer  au  Tsai'  le  traité  secret  de 
Bjorkee,  dirigé  conti'e  la  France,  sur  la  physionomie  de 
la  Douma  que  dominait  Ja  question  agraire,  sur  le  comte 
\\"itte,  sur  Stolypiue  et  sur  l'Empereur  Nicolas  II.  Tous  les 
portraits  qu'il  trace  des  hommes  dEtat  qu'il  a  connus 
sont  vivants  et  nuancés.  L'auteur  a  le  désir  d'être  sincère  cl 
impartial.  En  politique  intérieure,  il  était  réformiste  et 
avait  des  idées  libérales,  qui  le  faisaient  traiter  de  réacUon- 
naire  par  les  groupes  avancés  et  de  dangereux  révolulion- 
n£iire  par  les  bureaucrates. 

Les  historiens  et  les  diplomates  liront  avec  le  plus  vil 
intérêt  les  détails  inédits  et  les  jugements  que  contient  cet 
ouvrage  sur  l'époque  si  importante  de  la  liquidation  de  la 
guerre  russo-japonaise  et  des  premiers  soulèvements  socia- 
listes du  vingtième  siècle  en  Russie. 

Littérature,  Mémoires 

Mrs  Thomas  Bailey-Aldrich.  —  Crowdinff  Memv- 
ries  (La  foule  de  mes  souvenirs).  —  Honghson  i.xif- 
fllin  Co,  éd.  1920.  —  American  Library  Associa- 
tion, 10,  rue  de  l'Elysée. 

Mrs  Thomas  Bailey  .41drich,  veuve  du  poète  .^Idrich,  a 
connu  des  hommes  illustres,  tels  que  l'acteur  Edwin  iiottii 
qui  Jouait  admirablement  le  rôle  d'Hainlel  et  dont  le  frère 
fut  le  meurtrier  du  président  Lincoln,  Mark  T^ain,  Wil- 
liam Dean  llowells,  etc..  Ses  mémoires  intéresseront  par 
les  détails  familiers  qu'ils  contiennent  sur  la  vi(!  de  ces 
grands  hommes. 

A  vrai  dire  co  n'est  pas  en  lisant  .Mrs  TÏÏ.  B.  Aldrioh 
qu'on  pourrait  s'apercevoir  qu'ils  ont  été  grands.  Cet  écri- 
vain possède  un  don  surprenant  pour  ne  remarquer  que 
les  aspects  insignifiants  des  personnalités  les  plus  fortes. 
Si  on  lui  présente  Mark  Twain,  dont  elle  n'entend  pas  le 
nom,  comme  il  bégaye  et  se  tient  mal.  elle  croit  avoir 
affaire  à  un  ivrogne  de  peu  d'esprit  et  se  juge  offensée  que 
son  mari  lui  ait  amené  cet  individu  bizarrement  accoutré. 


CES  PAUVRES  TURCS  ! 


Hé  !  hé  !  Peur  un  homme  si  malade  U  commenee  à 
reprendre  ioUment  des  forotS 

(Ext.  du  Fflrtsing  Show). 


Reçue,  plus  tard,  dans  l'intimité  des  Clemens  (véritable 
nom  de  Mark  Twain)  elle  admire  que  Mrs  Clemens  ail  su 
domestiquer  le  célèbre  humoriste  au  point  de  charger  de 
réciter  à  table  les  prières  ce  frondeur  dont  la  bile  s'épan- 
chait volontiers  en  jurons;  et,  lorsque  Mrs  Clemens,  qui  se 
croit  d'une  classe  sociale  supérieure  à  celle  de  Mark  Twain, 
se  vante  d'avoir  pris  sur  son  mari  un  tel  ascendant  qu'il 
soumet  ses  manuscrits  à  sa  censure  et  ne  livre  rien  au 
public  qu'elle  n'ait  approuvé,  Mrs  Aldrich  semble  trouver 
cela  fort  convenable. 

Cette  ingjénuilé  de  femme  bien  élevée  a  son  prix.  Pré- 
cisément parce  qu'elle  ne  sait  pas  voir  au  dêlà  des  appa- 
rences et  encore  moins  interpréter  ce  qu'elle  voit,  Mrs  y\l- 
drich  relate  des  événements  et  des  traits  d.e  caractères  qiji 
pourront  être  utilisés  par  la  critique  et  par  Thistoire  de  la 
littérature. 

The  Neiv  Republic. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  leceurs  l'état  d'esprit  des 
radicaux  américains  en  ce  qui  concerne  le  problème  des 
réparations  et  les  visées  belliqueuses  qu'ils  prêtent  à  la 
France. 

Un  éditorial  de  la  New  Republic  (N°  du  25  mai  1921) 
montre  que  celte  attitude  n'a  pas  été  modifiée  par 
toutes  les  preuves  d'un  sincère  désir  de  conciliation  qu'a 
prodiguées  le  gouvernement  de  M.  Briand.  Les  radicaux 
américains  considèrent  que  l'occupation  de  la  Ruhr  serait 
un  acte  criminel  cl  qu'il  importe  d'empêcher  le  parti  mili- 
tariste français  de  se  prêter  -4  de  telles  extrémités.  Ils  pré- 
conisent une  démarche  collective  à  faire  auprès  du  gou< 
vernement  français  par  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et 
l'Italie  :  ces  trois  puissances  notifieraient  à  la  France  que 
l'occupation  de  la  Ruhr  serait  considérée  par  elles  comme 
un  acte  «  inamical  »  à  leur  égard. 

The  Nation. 

Dans  ses  numéros  des  25  mai,  l«^  8,  15  el  22  juin,  lu 
Revue  The  Nation  achève  la  publication  de  la  remarquable 
série  d'études  relatives  aux  causes  possibles  d'une  guerre 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

Nous  avons  analyse  précédemment  les  cinq  premiers 
articles  (1)  qui  avaient  trait  surtout  aux  problèmes  commer- 
ciaux et  maritimes.  11  est  question  maintenant  de  linances, 
de  câbles  sous-niarins  et  de  politique  extérieure. 

La  situation  linaucière  de  la  Grande-Bretagne  par  rap- 
port aux  Etuis-Unis  est  devenue  mauvaise.  L'Angleterre 
doit  cinq  milliai'ds  de  dollars  à  l'Amérique.  Les  Elals-Uni.s 
sont  créanciers  de  l'Europe  pour  plus  de  douze  milliards 
de  dollars.  L'.\nglelerre  a  répondu  d'une  grande  partie  de 
cette  dette.  Or,  il  se  peut  que  la  France  et  l'Italie  n'ar- 
rivent pas  à  se  libérer  en  temps  utile  vis-à-vis  de  leur 
principale  prêteuse.  Dès  lors,  ne  fût-ce  que  pour  payer  les 
intérêts  de  ses  emprunts,  l'Angleterre  devra  rendre  plus 
intenses  ses  exportations  aux  Etals-Unis,  el  diminuer  ses 
importations.  Il  en  résultera  que  les  chercheurs  de  fonds  se 
mettront  à  déserter  l'Angleterre  pour  se  tourner  du  cote 
de  l'Amérique.  Or,  dans  le  même  temps,  la  politique  amé- 
ricaine s'oriente  contre  les  intérêts  britanniques  car  le 
protectionnisme  du  gouvernement  Harding  empêche  l'en- 
trée des  produits  manufacturés  et  le  commerce  améncam. 
soutenu  par  1  Etal,  s'oppose  au  commerce  anglais  sur  tous 
les  marchés  d'exportation.  ' 

1  'affaire  de  l'île  d'Yap,  encore  sans  solution,  peut  deve- 
nir mena('anle.  La  puissance  qui  aura  le  contrôle  des  câbles 
qui  se  croisent  à  Yap  connaîtra  tous  les  messages  lancés 
d'Amérique  .sur  Sclianghaï,  Bornéo  et  la  Nouvelle-Guinée. 
Il  en  résultera  un  immense  avantage  commercial.  Les  Et.ilv 
Uiiis  ne  sont  pas  plus  disposés  à  se  lais.ser  couper  de  toute 
communication  indépendante  avec  l'Asie  qu  à  accepter  de 
demeurer  sous  la  surveillance  de  l'Ang  cterre  e-  d-^  la 
France  lorsqu'ils  télégraphient  à  destination  ïe  1  Europe 

^'Troueslion  irlandaise  est  constamment  exploitée  en 
Amérique  contre  l'Angleterre.  C'est  du  ^^té  des  par  isans 
de  l'Irlande  les  plus  ardents  protectionnistes  acti 
fté  esr  gênante  pour  la;  dette  britannique.  Lo  sentimenl 
nional  s^en  mêle  Des  Etats  de  la  Fédération  ont  déjà 
?e«  l'^dépe^ndance  de  l'Irlande  et, Je  PaHi  des  démo- 
craies  songe  à  exciter  les  passions  libérales  pour  recon 
quérir  la  puissance  politique.  Amériaue  con- 

L'irritation  et  les  soupçons  grandissent  Arnénque  con 
tre  le  service  secret  qu'y  entretient  la  £'ra"de  Bretagne^ 
on  attribue  à  l'activité  de  ce  service  .^"""t  J 
S-disant  propagande  allemande.  On  s'mqmèl.  du  but 
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ainsi  visé;  et  l'on  s'iinpatienle  des  conséquences  de  ce  tra- 
vail caché.  Franck  P.  Walsli  déclare  que  l'univers  devient 
une  prison  anglaise  et  qu'on  aimerait  bien  n'être  pas  em- 
pêché de  voyager  à  sa  guise  sous  prétexte  qu'on  a  parlé 
en  faveur  de  l'Irlande  et  de  l'Inde. 

Contre  ce  danger,  qui  serait  mortel  pour  la  civilisation, 
d'une  guerre  entre  les  Etals-Unis  et  la  Grande-liretagne, 
'a  Revue  The  A'alion  indique  des  préventifs,  et  notamment 
la  libération  de  l'Irlande,  l'abolition  du  myslère  en  dipl(j- 
inatie,  le  développement  des  relations  entre  les  inlellecluels 
çC  les  libéraux  d'Europe'  et  d'Amérique,  de  'ésarmement 
(les  Etats-Unis  et  leur  entrée  dans  la  Société  des  Nations. 

Ch.  Le  V. 


2^  En  France  : 


LES  LIVRES  : 

Victor  BoREï.  —  Four  et  par  la  terre.  —  (Payot). 

La  crise  économique  si  grave  que  nous  traversons  ne 
peut  être  résolue,  nous  dit  M.  Boret,  ancien  ministre  de 
r.A.gricult,ure,  avec  une  expérience  incontestable,  que  par 
la  terre.  Tous  les  efforts  doivent  donc  être  tentés  pour  la 
terre. 

Meilleure  utilisation  du  sol,  meilleure  répartition  entre 
ceux  qui  peuvent  le  travailler  sont  les  réformes  les  plus 
urgentes  à  apporter  dans  le  domaine  agricole.  M.  Boret 
montre  que  le  sol  peut  sulfire  à  tous  nos  besoins,  peut 
assurer  le  paiement  rapide  de  nos  dettes  extérieures  et 
nous  libérer  de  la  servitude  que  nous  crée  notre  situation 
de  débiteur  des  Alliés  et  des  neutres.  11  pose  en  principe 
que  la  propriété  paysanne,  celle  qui  a  pour  base  l'exploi- 
tation familiale,  est  celle  qui  produit  le  plus  et  au  meilleur 
prix.  Il  justifie  cette  assertion  par  de  nombreux  chiffres, 
résultant  d'enquêtes  sérieusement  et  minutieusement  éta- 
blies. 

M.  Boret  considère  que  tout  programme  agricole  est 
vain  s'il  n'est  pas  complété  par  une  politique  agraire  basée 
sur  la  multiplication  des  foyers  ruraux,  sur  le  développe- 
ment de  l'autorité  du  chef  de  famille,  sur  les  facilités  don- 
nées aux  ouvriers  agricoles  pour  accéder  au  capital  d'ex- 
ploitation afin  de  s'établir  fermiers  ou  métayers,  sur 
l'accession  de  ces  derniers  à  la  propriété  du  sol  'qu'ils 
cultivent.  Il  expose  comment  cette  évolution  paysanne  peut 
être  réalisée  sans  heurts  et  sans  agitation.  Les  moyens 
envisagés  s'appuient  sur  la  transformation  d'un  certain 
nombre  d'articles  du  Code  civil  ;  sur  l'aide  que  doit  appor- 
ter l'épargne  des  villes  et  des  champs  aux  travailleurs 
ruraux,  sur  une  organisation  nouvelle  des  moyens  ban- 
caires du  Crédit  Agricole  et  du  Crédit  Foncier. 

Il  propose  ensuite  un  ensemble  de  moyens  pour  éviter 
le  parcellement  et  assurer  les  groupements  des  terres  cul- 
tivables, de  façon  à  permettre  aux  petits  propriétaires  de 
profiter  des  avantages  d'exploitation  de  la  grande  culture. 

Dans  cet  ouvrage  «  j'ai  voulu,  dit  l'auteur,  crier  ma  foi 
dans  les  ruraux  avec  amour  et  passion.  .. 

C.  Sabini.  —  Le  fond  d'une  querelle.  Documents  iné- 
dits sur  les  relations  franco-italiennes.  1914-1921. 
—  {Bernard  Grasset). 

Le  livre  de  M.  C.  Sabini  constitue  un  document  des  plus 
intéressants.  La  situation  diplomatique  occupée  par  son 
auteur  comme  sa  place  à  l'ambassade  italienne,  lui  ont 
permis  de  recueillir  les  documents  qui  donnent  une  force 
singulière  aux  jugements  qu'il  porte  sur  les  deux  nations 
latines. 

^  A  coté  des  portraits  de  quelques-uns  de  nos  <«  hommes 
l'Etat  »  vus  par  un  Italien  patriote  et  ami  de  la  France, 
il  y  a  surtout  sur  la  situation  de  la  guerre  et  de  l'après- 
guerre  entre  les  deux  pays,  des  aperçus  dignes  des  plus 
sûrs  et  des  plus  avisés  diplomates. 

Un  grand  souffle  de  vérité  et  de  passion  passe  dans  ce 
■livre  courageux.  Puisse-t-il,  en  révélant  les  erreurs  corii- 
mises,  être  un  élément  de  rapprochement  entre  les  deux 
alliées  d'hier. 

Marcel  Dunan.  —  L'Autriche.  —  {Rieder,  édit.). 

L'Autriche  qui  constitue  la  clef  de  l'Europe  Centrale,  telle 
que  l'a  réduite  le  traité  de  paix,  tète  énorme  sur  un  corps 
rachitique.  isolée  parmi  les  Etats  détachés  d'elle,  accablée 
de  charges,  est  aux  prises  avec  de  croissantes  difficultés. 

M.  Marcel  Dunan,  dans  l'avant-propos  de  son  ouvrage 
précis,  sobre,  parfaitement  documenté,  pose  les  données  du 
problème.  Un  rapide  historique  résume  le  passé  trop  lourd 
de  ce  pays  et  nous  .mène  à  la  période  actuelle,  à  l'établis- 
sement d«  la  République.  Mais  TAutriche  est  incapable  de 


vivre  sous  sa  forme  présente,  l'auteur  expose  très  claire- 
ment l'évolution  qui  amène  ce  pays  à  désirer  son  i-alta- 
chôment  à  l'Allemagne  organisée. 

Cette  étude  est  complétée  par  celle  du  sol  et  de  la  popu- 
lation, des  frontières  actuelles,  des  diverses  instiluUons  • 
organisation  politique  et  administrative,  in.sTiiution  mili- 
taire, culte,  enseignement.  Un  chapiln;  est  consacré  à  la 
situation  économique,  ressources  naturelles,  agriculture 
moyens  de  transport,  commerce  et  industrie. 

Dans  la  partie  littéraire,  artistique  rl  scientifique,  les 
Autrichiens  ont  été  les  victimes  de  l'Allemagne  qui  's'est 
approprié  leur  gloire  et  le  bénéiice  île  leurs  recherches. 

M.  .M.  Dunan  donne  un  appendice  sur  la  presse,  la  repré- 
sentation diplomatique  et  consulaire,  le  tourisme.  Il  ne 
résout  point  le  grave  problème  dont  In  solution  présente 
n'est  que  provisoire.  Son  livre  éclaire  la  situation.  L'avenir 
et  les  hommes  politiques  décideront  du  sort  de  ce  mal- 
heureux pays. 

Jacques  Bardoux.  —  De  Paris  à  Spa.  La  bataille 
diplomatique  pour  la  paix  française.  Février  1919- 
octobre  1920.  —  (Alcan,  édit.). 

L'ouvrage  de  M.  J.  Bardoux  est  le  complément  de  la 
Marche  à  la  guerre,  parue  en  1920  ;  composé  d'articles  heb- 
domadaires, écrits,  non  point  dans  un  sens  prophétique 
m  icomme  jugements  délinitifs  sur  les  événements  en 
cours  —  ce  qui  eût  été  téméraire  —  il  éclaire  les  épisodes 
les  plus  importants  de  l'avant  et  de  l'après-guerre. 

Les  deux  ouvrages  relèvent  le  rôle  de  l'opinion  publique 
laquelle  s'mgérant  dans  les  questions  internationales  allait 
donner  aux  événements  une  allure  cahotée. 

La  guerre  a  maintenu  quatre  ans  durant  les  Anglais 
et  les  Français  en  contact.  Les  malentendus  qui  ont  altéré 
fréquemment  leurs  rapports  s'expliquent  par  les  orienta- 
tions différentes  de  l'opinion  publique  en  •H'rance  et  en 
Angleterre.  Nos  voisins  ont  fort  bien  accueiffi  le  livre  de 
M.  Keynes  qui  souleva  chez  nous  une  réprobation  unanime 
M.  Eardoux,  comme  MM.  R.  G.  Lévy,  Bainville  et  d'autres' 
le  réfute  energiquement.  Les  Anglais  apportèrent  aux  confé- 
rences chargées  d'élaborer  le  plan  de  reconstruction  de 
lEurope  l'esprit  qui  animait  les  diplomates  britanniques 
de  1815,  lesquels  créèrent  la  province  du  Rhin  comme  bar- 
rière à  l'impérialisme  français.  Nos  diplomates  mal  péné- 
tres des  raisons  angJaises  n'arrivèrent  pas  à  convaincre 
les  Anglais  que  la  France  ne  cherchait  pas  à  satisfaire  des 
désirs  d'expansion  en  revendiquant  les  rives  du  Rhin 
mais  seulement  une  garantie  militaire  nécessaire  à  sa 
sécurité. 

L'Angleterre,  qui  joua  son  rôle  dans  les  partages  de  la 
Pologne,  envisage  le  problème  de  l'Est  européen  autre- 
ment que  la  France  restée  lidèle  à  une  amitié  séculaire  et 
à  sa  tradition  du  contre-poids  oriental. 

L'intérêt  porto  par  la  Grande-Bretagne  aux  nations 
d'Orient  était  simplement  dicté  par  son  désir  de  surveiller 
les  routes  conduisant  à  ses  possessions  asiatiques,  elle 
tenait  avant  tout  à  ce  que  la  Russie  s'orientât  vers 'l'Eu- 
rope, négligeant  l'Asie.  Comme  l'écrit  M.  Bardoux,  pour 
comprendre  l'attitude  de  l'Angleterre  il  faut  remonter  aux 
négociations  de  1815. 

La  question  des  intérêts  économfques  a  une  grosse  impor- 
tance dans  les  heurts  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La 
Russie  est  le  client  besogneux  de  l'Angleterre,  alors  qu'elle 
se  trouve  le  débiteur  banqueroutier  de  la  France.  Ces  inté- 
rêts contraires  orientèrent  différemment  la  politique  étran- 
gère de  ces  deux  pays. 

«  L'action  diplomatique  du  peuple  anglais  est  plus  simple 
dans  ses  caractères,  et  plus  féconde  dans  ses  résultats.  Elle 
ne  peut,  ne  veut,  "et  ne  doit  servir  que  les  intérêts  écono- 
miques d'un  peuple  libre,  protéger  ses  navires,  g^trantir 
ses  marchés  et  couvrir  ses  frontières...  L'objectif  ne  change 
pour  ce  grand  peuple,  ni  dans  la  guerre  qu'il  entreprend 
toujours  à  regret,  ni  dans  la  paix  qu'il  veut  toujours 
lucrative...  Aujourd'hui  comme  en  1870,  comme  en  1856, 
comme  en  1815,  chaque  fois  qu'une  crise  européenne  est 
venue  drainer  les  écus  et  désorganiser  les  marchés,  l'opi- 
nion britannique  ne  pense  qu'à  la  reprise  industrielle.  Elle 
constate  avec  une  certitude  nouvelle  que  la  guerre,  qui, 
cette  fois-ci  encore,  lui  fut  imposée  par  les  incorrigibles 
occidentaux  est  un  sport  insipide,  épuisant  et  ruineux.  « 

M.  Bardoux  est  un  ardent  partisan  de  l'alliance  anglo- 
française,  mais  avec  une  remarquable  intelligence  et  une 
grande  franchise  il  montre  les  écueils  où  risquerait 
d'échouer  l'entente  cordiale. 

La  formule  anglaise  et  la  formule  française  de  l'équi- 
libre européen  ne  se  confondent  pas.  or.  dans  l'état  incer- 
tain de  paix  mondiale  nul  ne  peut  songer  à  un  Isolement 
dangereux.  La  solution  la  plus  judicieuse  aux  problème."; 
actuels  reste  encore  la  Société  des  Nations,  à  condition 
toutefois  que  les  diffleuUéB  soulevées  de  part  ou  d'autre 
ne  l'empêchent  pas  de  vivre  et  de  faire  œuvre  utile. 

M.  D. 
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Pierre  Rain.  —  Les  Chroniques  des  châteaux  de  la 
Loire.  1  vol.  in-quarto,  274  pages  avec  douze  plan- 
ches hors  texte.  —  (Pierre  Roger,  éditeur). 

Dans  le  décor  des  châteaux  de  la  Loire,  M.  Pierre  Haiii 
nous  fait  repasser,  sous  forme  de  portraits  ou  d'anecdotes, 
presque  toute  l'histoire  de  France  depuis  les  jours  de 
Charles  \1I,  du  roi  Louis  XI,  jusqu'au  couchant  de  Ja 
monarchie  trop  fragilement  restaurée. 

En  habitant  les  chàteau.x  de  la  Loire,  les  rois  de  France 
cherchaient  à  s'éloigner  de  frontières  de  terre  et  de  mer 
constamment  ouvertes  au.x  .Anglais,  aux  Bourguignons, 
puis  aux  Impériaux.  Mais  leur  inconstance  et  la  mobilité 
extrême  de  leurs  goûts,  qui  les  lit  errer  de  Chinon  à  Tours, 
à  Amboise  et  à  Blois,  les  empêchèrent  d'établir  sur  les 
bords  de  la  Loire  une  capitale  politique  de  la  France. 
Lorsque  Louis  XI \',  désireux  de  fuir  la  population  fron- 
deuse de  Paris  tout  en  restant  dans  le  voisinage  de  la 
grand'ville,  aura  hxé  la  cour  à  Versailles,  le  sort  sera  déli- 
nitivement  jeté  d'une  capitale  ouverte  à  tous  les  dangers 
de  l'invasion  pour  peu  que  l'équilibre  et  la  division  des 
Allemagnes  disparaisse  au  profit  de  la  Prusse. 

Le  livre  de  M.  Pierre  Rain  est  de  ceux  que  l'on  lit  et  que 
l'on  relit  avec  le  plus  \'if  inléi'ét. 

H.  M. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  Rhin  politique,  économique,  commehci.\l,  par  G.  Hael- 
Ung  (Eyrolles).  —  La  constitution  du  roy.\u.me  des  Serbes. 
Croates  et  .  Slovi^nes.  Introduction  de  A.  Mousset  [A  cala . 
Belgrade . 

Art,  Philosophie  et  Littérature  ; 

Chez  nous.  Travaux  et  jeux  rustiques,  par  J.  de  Pesqui- 
doux  {Pion).  —  La  ^1E  académique  des  Yougoslaves,  par 
L.  Léger  {Ligote  des  Universitaires  serbo-croato-slovènesy 
—  Le  jardin  de  la  .mort,  par  L.  Bertrand  {OUendor{(']. 


line  conférence  de  M.  J^ornel  Stodola 


M.  Kornel  Stodola,  député  et  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bratislava,  exposait,  il  y  a  quelques  jours, 
à  l'Office  National  du  Commerce  extérieur,  la  situaiion 
économique  de  la  Hépublique  tchécoslovaque. 

Après  avoir  rappelé  les  ressources  agricoles  et  minières 
de  la  Tchécoslovaquie,  M.  Stodola  a  insisté  sur  la  question 
de  l'industrie  textile,  notamment  celle  du  coton,  qui  a  pris 
un  essor  inattendu.  Celte  industrie,  concentrée  en  Bohême 
septentrionale  et  en  Slovaquie,  comprend  90  filatures, 
(3.500.000  broches)  et  4.50  fabriques  de  tissu  (137.000  mé- 
tiers). Elle  emploie  plus  de  700.000  balles  de  coton  par  an. 

L'industrie  de  la  laine,  centralisée  à  Brûnn,  compte  plus 
d'un  million  de  broches,  elle  emploie  plus  de  50.00D  tonnes 
de  laine  et  15.000  de  chiffons. 

Ces  deux  industries  occupent  plus  de  450.000  ouvriers. 

L'industrie  du  lin  compte  281.000  broches  et  10.000  mé- 
tiers mécaniques. 

Sur  le  problème  du  crédit  à  l'exportation,  M.  Stodola 
donne  les  précisions  suivantes  : 

La  République  tchécoslovaque  a  procédé,  en  mars  1919, 
à  l'estampillage  des  billets  de  banque  austro-hongrois  avec 
une  réduction  de  50  %,  ce  qui  permit  de  fixer  le  maximum 
de  circulation  fiduciaire  en  billets  de  banque  à  13  milliards 
de  couronnes,  tandis  que  45  milliards  de  papier-monnaie 
avaient  été  laissés  par  l'ancienne  monarchie  au  moment 
de  son  démembrement. 

La  circulation  des  billets  de  banque  diminue  progressi- 
vement, elle  s'élève  à  ce  jour,  à  10  milliards  1/2  environ. 
Les  institutions  financières  tchèques,  soutenues  par  un  peu- 
pie  travailleur,  prennent  un  essor  rapide.  Le  total  des 
capitaux  et  dépôts  dont  elles  disposent  aujourd'hui,  le 
capital-action  compris,  s'élève  à  plus  de  11  milliards  de 
couronnes. 

De  par  sa  position  en  Europe  centrale,  la  Tchécoslovaquie 
est  le  centre  des  routes  de  l'Ouest  à  l'Est,  entre  la  France, 
les  Balkans  et  la  Russie.  M.  Stodola  insista  sur  les  efforts 
de  son  pays  pour  assurer  des  moyens  de  transports  rapides. 

1'  Le  gouvernement  tchécoslovaque,  ajouta-t-11.  s'efforce 
de  faire  de  Bratislava,  le  centre  du  commerce  extérieur  de 
notre  république.  L'aménagement  du  port  pour  lequel  le 
aouvernement  vient  d'acquérir  d'énormes  terrains,  est  ac- 
tivement poussé.  Le  mouvement  mensuel  du  port  de  Bra- 
tislava accuse,  dès  h  présent,  un  chiffre  supérieur  au  ton- 
nage annuel  enregistré  sous  l'ancien  régime. 

La  foire  internationale,  appelée  /(x'rf  d'Orienl.  i|ui 
aura  lieu  du  G  au  15  août,  à  Bratislava,  sera  la  premièiv 
manifestation  de  notre  activité.  I^  nombre  des  exposants  :i 
la  Foire  d'Orient  est  actnellernent  déjà  supérieur  à  celui 
des  exposants  des  Foires  de  Rreslau  ,et  de  Budapest.  » 

Ce  sont  là  des  preuves  liTécusables  de  la  vitalité  com- 
msrciale  de  la  jeune  répîibhque. 


LES  REVUES 

Walter    Beeky.    —    L' Allemuyne    éterndle  {Revue 
Kehdomâdairt,  16  juillet). 

C'est  le  texte  du  discours  que  l'auteur,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  américaine,  a  prononcé  le  4  juil- 
let dernier. 

Il  est  franc  et  courageux  et  .M.  \\  aller  Berry  va,  comme 
toujours,  jusqu'au  bout  de  sa  i)ensoc  sans  détours,  sans 
biais  d'aucune  sorte,  et  c'est  un  réconfort  que  de  lire  ces 
pages  directes  qui  sont  la  plus  éclalanle  et  la  moins  ambi- 
guë des  professions  de  foi. 

Pour  M.  W.  Berry,  nous  sommes  à  un  «  tournant  de  l'iiis- 
loire  »  —  et  nous  devons  envisager  le  présent  non  pas  avec 
un  optimisme  béat  ou  de  creuses  idéologies,  mais  avec  ce 
que  Napoléon  appelait  «  ie  courage  de  la  pensée  ».  Si  la 
Silésie  est  rendue  tout  entière  à  l'.Mlemagne,  si  les  justes 
indemnités  ne  sont  pas  garanties  et  payées,  si  le  désarme- 
ment à  fond  de  l'ennemi  n'est  pas  consommé,  c'est  la 
guerre  fatalement,  la  guerre  prochaine,  la  guerre  de  re- 
vanche déclanchée  à  nouveau  par  la  vraie  nation  impé- 
rialiste qui  n'est  pas  la  France.  —  «  Dans  quelques  années 
les  poudres  seront  sèches  là-bas,  l'étincelle  éclatera,  le 
monde  sera  en  feu,  et  nous,  Américains,  nous  serons  en- 
traînés  dans  le  tourbillon,  inéA  ilablemtsnt... 

«  Il  ne  faut  pas  que  l'iiistoire  dise  que  la  France  a  plus 
souffert  par  ses  amis  que  par  ses  ennemis.  La  France  est 
un  peu  notre  patrie  dorénavant,  car  nous  y  avons  laissé 
nos  morts.  Pensons  toujours  à  eux,  à  nos  morts  glorieux 
qui  reposent  à  Romagne  et  au  bois  Belleau  ;  mais  pensons 
aussi  aux  vivants,  à  ceux  qui,  si  nous  nous  désintéressons 
aujourd'hui  de  cette  seconde  patrie,  iront  —  peut-être  dans 
un  avenir  bien  court  —  rejoindre  leurs  frères  dans  celte 
terre  sacrée.  » 

Maurice  Bompard.  — •  L'entrée  en  guerre  de  lu  Tur- 
quie {Revue  de  Paris,  15  juillet). 

Les  pièces  maîtresses  de  la  tranche  de  souvenirs  que 
publie  l'ancien  ambassadeur  de  la  République  à  Constan- 
tinople  —  sont  les  accords  que  la  Turquie  a  signes  avec 
l'.\llemagiie  les  2  et  G  août  1914.  La  presse  a  fait  quelque 
bruit  autour  de  ces  actes  diplomatiques  qui  sonl  la  meil- 
leure preuve  que,  dès  le  premier  jour  de  la  guerre,  la 
Turquie  avait  fait  son  choix.  Mais  ces  accords  ne  sont  pas 
une  nouveauté,  car  on  nous  permettra  bien  de  rappeler 
que,  dès  le  4  juin  dernier,  VEuropc  Nouvelle  en  avait  doniii' 
le  texte  intégral,  avec  d'autres,  dans  sa  rubrique  Sources  el 
Documents  (v.  page  735).  Ceci  dit,  et  cette  constatation  bien 
établie,  rendons  à  M.  Bompard  la  justice  que  ses  souvenirs 
sont  vivants,  fort  documentés,  et  pour  cause,  et  qu'il  donne 
sur  rav(;nture  du  Gocben  et  du  I3resJau  des  précisions  qui 
^  éclairent  nombre  de  points  reslês  .jusqu'ici  dans  l'ombre. 

De  plus,  les  affaires  qui  se  déroulent  en  ce  moment  en 
Anatolie,  et  les  directives  de  notre  politique  en  Orient  don-- 
nent  aux  dernières  lignes  des  souvenirs  de  notre  ancien 
ambassadeur  à  Constantinople  une  valeur  singulière  : 

«  Talaat  et  Enver,  dit-il,  sont  les  seuls  artisans  de  tout 
ce  drame.  Ils  ont  tenu  entre  leurs  mains  et  à  eux  seuls 
la  vie  de  tous  ces  êtres  humains  et  les  destinées  de  l'em- 
pire oLIuiniin:  ils  sont  responsables  de  la  mort  des  uns 
et  de  l'erioudr</ment  de  l'autre.  Le  peuple  turc  a  obéi;  rien 
de  plus...  Que  néanmoins  le  peuple  turc  supporte  aujour- 
d'hui comme  il  les  a  supportées  hier,  les  conséquences  des 
acies  commis  en  son  nom,  on  peut  l'admettre  puisqu'il  a 
))ermis  si  aveuglément  à  ses  maîtres  d'abuser  de  sa  vail- 
lance et  de  son  esprit  de  discipline,  mais  il  est  juste  aussi 
de  le  plaindre  et  il  sera  sage  de  le  traiter  avec  mansuétude 
.•ar  il  a  plus  souffert  encore  qu'il  n'est  coupable.  » 

Raymond  Poincaré.  —  Chronique  de  la  quinzaine. 
Histoire  politique  {Revue  des  Deux  Mondes, 
15  juiUet). 

L'auteur  consacre  une  partie  de  sa  chronique  —  à  notre 
aA  is  la  plus  intéressante  —  aux  rapports  de  la  Russie  avec 
r-Mlemagne  et  il  note  que  les  Américains  eux-mêmes  ç|ui 
jusqu'ici  avaient  été,  comme  nous,  réfractaires  à  toute  con- 
versation avec  les  Soviets  ne  se  désintéressent  plus  des 
affaires  russes.  Le  ch^f  de  leuV  mission  h  Berlin.  M.  Dresel. 
est  allé  ces  jour.s-ci  conférer  avec  le  gouvernement  anglais. 
Bref  il  semble,  dit  M.  Poincaré,  se  préparer  entre  l 'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  même  peut-être  les  Elats-T'nis  un 
.■onsortium  international  destiné  h  favori.ser  la  recons- 
truction économique  dr^  la  Russie.  Et  l'ancien  Président  de 
la  République  ajoute  :  «  Supposons  qu'un  grand  consor- 
tium se  fonde  en  Russie  jnjur  exploiter  les  chemins  de  fer. 
les  voies  navigables,  les  postes  et  télégraphes,  les  forêts, 
la  houill.'  blanche  et  que  la  France  soit  absente.  Le  bolche- 
vi.sme  ne  s"on  portera  ni  plus  ni  moins  mal  et  nous  serons 
pour  de  longues  années,  expulsés  du  plu.,  vaste  marché  de 
l'univers.  Interdisons  an  inonde  d'entrer  en  Russie,  ju.squ  ,1 
ce  qùe  le  .bolche'^nsme  meure  de  sa  belle  mort,  rien  de 


L  EUR01>E  NOU\'ELLE 


961 


mieux.  Mais- si  le  monde  ne  nous  écoute  pas,  et  si,  malgré 
nous,  il  va  à  Moscou,  devrons-nous  rester  éternellement  à 
nous  lajnenter  seuls  sur  le  bord  du  chemin  ?  » 

L'aveu  est  à  retenir,  et  nous  n'avons  jamais,  ici,  pré- 
tendu autre  chose  au  moment  où  il  fallait  le  dire.  Aujour- 
d'hui, n'est-ce  pas  déjà  trop  tard  ? 

Lucien   Thomas.   —  New-York   {La   Revue   de  la 
Semaine,  16  juillet). 

Bonne  monographie  sur  cette  ville  «  tentaculaire  «  qui 
comptait  au  dernier  recensement  5.621.000  habitants  alors 
qu'en  1750,  elle  n'en  avait  que  33.000. 

Ce  qui  a  fait,  dit  l'auteur,  son  augmentation  rapide,  c'est 
le  fait  que  New-York  a  toujours  été  le  principal  port  de 
débarquement  des  émigrants  qui  ont  forcément  tendance 
à  s'incruster  dans  la  première  ville  où  ils  se  trouvent  jetés. 
Une  des  conséquences  c'est  que  New- York  est  la  ville 
la  plus  cosmopolite  des  Etats-Unis.  Sur  ses  5.621.000  habi- 
tants, près  de  2  millions  sont  des  étrangers.  Cependant 
il  existe  une  tradition  newyorkaise  représentée  par  quel- 
ques vieilles  familles  de  la  finance  et  par  un  orgueil  parfois 
enfantin  de  leur  cité  que  l'on  trouve  chez  la  plupart  des 
Newyorkais  qui  n'ont  pas  longtemps  voyagé  en  Europe. 

Au  demeurant,  dit  Lucien  Thomas,  c'est  une  ville  im- 
mense et  désordonnée  comme  la  plupart  des  villes  d'Amé- 
rique, qui  fut  bâtie  au  hasard  des  occasions  et  des  besoins, 
en  suivant,  certes,  un  plan  tout  tracé  à  l'avance,  sauf 
dans  le  quartier  ancien  où  les  rues  furent  disposées  au 
XVIII'  et  au  début  du  xix'  siècle  à  la  façon  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre  de  ce  temps  par  les  émigrants  de  l'épo- 
que, mais  sans  se  préoccuper  d'un  style,  d'un  esprit,  d'une 
esthétique.  S'il  y  a  unité  par  endroits,  elle  est  née  du  ha- 
sard ou  du  caprice  d'un  spéculateur  qui  a  fait  répéter  la 
même  modèle  de  maisons  durant  cent  mètres  pour  n'avoir 
pas  à  payer  deux  modèles  au  dessinateur  !  Et  comme  con- 
clusion, l'auteur  prétend  que  ces  villes  d'Amérique,  New- 
York  comme  les  autres,  «  déconcertent  et  dégoûtent  l'Eu- 
ropéen un  peu  artiste  qui  est  obligé  d'y  vivre.  Elles  finis- 


sent même  par  être  insupportables  aux  Américains  qui 
ont  acquis  le  sens  de  l'ordre,  du  véritable  luxe  et  des  pro- 
portions dans  des  séjours  prolongés  en  Europe  ».  Voilà  des 
vérités  qu'on  ne  soupçonnait  pas. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

Le  Japon  et  la  Chine,  par  un  ancien  diplomate  [Revue 
Parlementaire,  15  juillet).  —  Ce  que  nous  devons  aux  Turcs, 
par  E.  Aubry  (Echo  de  l'Islam,  juillet).  —  L'Empire, 
ToKio  ET  Dublin,  par  Richard  Dupicrreux  [Horizon,  9  juillet). 

—  Sanctions  allemandes  et  politique  allemande,  par  Jacques 
Bardoux  [Opinion,  9  juillet).  —  Le  problème  de  la  Haute- 
SiLÉsiE,  par  René  Berger  [id.]. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  mouvement  économique  ;  l'aménagement  du  Rhône.  —  La 
crise  de  l'apprentissage,  par  Antoine  de  TarFé  (Le  Corres- 
pondant, 10  juillet).  —  Les  conséquences  économiques  de  la 
GUER^E,  par  Ch.  Rappoport  [La  Revue  Communiste,  juin). 

—  L'avenir  de  l'humanité,  par  H.  G.  Wells  (Le  Progrès  Civi- 
que, 9  juillet).  —  La  baisse  des  salaires  correspond-elle  a 

CELLE  DES  PRIX  ?  (id.).  —  RÉFLEXIONS  SUR  LE  CINÉMA,  par  René 

Salomé  [Revue  des  Jeunes,  10  juillet). 

Problèmes  "Financiers  : 

Pléthore  de  capitaux,  par  Edmond  Théry  [Economiste 
Européen,  8  juillet).  —  Les  fop.ces  économiques  de  la  Répu- 
blique d'Autriche  [id.].  —  Les  établissements  de  crédit  en 
Bulgarie  [Economiste  d'Orient,  5  juillet). 

Pages  "Littéraires  et  Jlrtistiques  : 

Ils  étaient  quatre  amis,  par  Jean  Rivain  \La  Revue  Cri- 
tique, 25  juin).  —  Le  poète  enchaîné,  par  André  Thérive  (id.). 

—  Le  silence  de  La  Fontaine,  par  Xavier  de  Courville  (id.). 

—  Silhouettes  contemporaines  :  Jean  et  Jérôme  Tharaud  , 
(Revue  des  Deux  Mondes,  .15  juillet).  —  Jean  de  La  Fontaine, 
les  premiers  poèmes,  par  André  Hallays  (id.) 


Economie  et  Finances 

ii_  


L'Enigme    dé    nos    F'ina.nces  :    Remèdes  ? 


ÉMISSION  DE  BILLETS 
ET  DÉVALORISATION  MONÉTAIRE 


Inflationnistes  et  déflatio.nnistes.  —  Les  thèses  en  présence.  —  L"abl's  les 

BILLETS  DE  B.^NQUE  ET  LEUR  ICMPLOI  JUDICIEUX.  —  A  COMBIEN  s'ÉLÈVE  LA  CIRCULAnON 
FIDUCIAIRE  ?  —  En  cas  DE  CRISE.  —  La  DÉVALORISATION    DU    FR.VNC.    —    BaSE  :  SON 

POUVOIR  d'ach.\t.  —  Le  bénéfice  de  l'Etat.  —  Revenir  a  la  «  sai.ne  monnaie  ». 


Nous  avons  exposé  dans  nos  derniers  numé- 
ros (1)  les  arguments  de  ceux  qui  préconisent, 
pour  remettre  de  Tordre  dans  nos  finances,  soit 
rétablissement  d'un  impôt  sur  le  capital,  soit 
an  remaniement  de  la  dette  extérieure  avec, 
comme  mesure  complémentaire,  un  règlement 
transactionnel  des  deltes  interalliées.  Nous  nous 
proposons  d'examiner,  aujourd'hui,  ia  question 
d'une  nouvelle  émission  de  billets  et  celle  d'une 
réforme  monétaire. 

(1)  Voir  les  articles  précédemment  parus  : 
Numéro  du  18  juin  :  L'énigme  de  nos  finances  ;  notre 
vie  précaire  depuis  l'armistice.  —  Numéro  du  25  juin  : 
L'orientation  de  notre  politique  financière  ;  les  conceptions 
:  de  M.  Paul  Doumpr.  —  Numéro  du  2  juillet  :  Remèdes  et 
expédients  :  L'impôt  sur  le  capital.  —  Numéro  du  9  juillet  ; 
Un  remaniement  de  la  dette  publique  intérieure.  —  Numéro 
du  16  juillet  :  Un  règlement  transactionnel  des  Dettes  in- 
teralliées. 


Certaines  personnes  préconisent,  hardiment, 
le  recours  à  de  nouvelles  émissions  de  papier- 
monnaie,  soit  pour  éteindre  en  totalité  notre 
dette,  soit  pour  la  faire  disparaître  partiellement, 
soit  pour  donner  de  l'aisance  à  notre  trésorerie. 
Ce  sont  les  «  inflationnistes  ». 

Au  lieu  d'emprunter  à  des  taux  de  plus  en 
plus  élevés,  disent-ils,  pourquoi  l'Etat  ne  recour- 
rait-il pas  à  de  nouvelles  émissions  de  billets 
pour  se  procurer  l'argent  dont  il  a  besoin  et 
même  pour  rembourser  la  dette?  Il  cbtiendrait 
ainsi,  à  peu  près  gratuitement,  les  fonds  qui  lui 
sont  nécessaires.  Toutefois,  les  inflationnistes 
reconnaissent  la  nécessité  de  procéder  à  des 
amortissements,  dès  que  possible. 

Théorie  simpliste,  condamnée  par  les  faits. 
Emettre  des  billets  qui  ne  sont  pas  garantis  par 
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de  l'or  ou  des  traites  commerciales,  c'est  fabri- 
quer de  la  mcnnaie  défectueuse  dont  la  dépré- 
ciation s'accentue  à  mesure  que  de  inouvelles 
émissions  interviennent  L'expérience  des  assi- 
gnats n'est  pas  encors  suffisamment  ancienne 
pour  que  nous  ne  tenions  pas  compte  de  l'ensei- 
gnement qu'elle  comporte  ;  au  surpius,  celle  de 
la  Russie  suffirait  à  nous  édifier. 

Les  «  idéflalionnistes  »  ont  donc  raison,  en 
principe,  de  dire  que  l'émission  de  papier-mon- 
naie constitue,  en  réalité,  un  emprunt  forcé  qui 
contribue  au'  renchérissement  des  prix  et  à  la 
désorganisation  des  changes.  Et  il  est  certain 
que  ceux  qui  prétendent  résoudre  le  problème 
financier  en  faisant  émettre  par  la  Banque  de 
France  des  dizaines  de  milliards  de  billets  pour 
rembourser,  non  seulement  la  dette  flottante, 
mais  une  partie,  sinon  la  totalité,  de  la  dette  à 
terme,  commettent  une  grave  erreur  ou  se  com- 
plaisent dans  une  utopie. 

Mais,  si  les  «  inflationnistes  »  se  trompent  lors- 
qu'ils considèrent  l'émission  de  billets  comme 
un  moyen  de  rembourser  ou  d'amortir  rapide- 
ment notre  dette,  en  est-il  de  môme  de  ceux  qui, 
plus  modestement,  verraient  sans  appréhension 
une  émission  modérée  de  billets  pour  redonner 
l'élan  à  un  mécanisme  enrayé  ou  pour  traverser 
une  période  critique? 

Il  faut  bien  le  dire,  beaucoup  de  déflation- 
nistes, jadis  intransigeants  ont  évolué  et,  en  pré- 
sence des  circonstances,  ne  marquent  plus  une 
hostilité  aussi  grande  à  une  nouvelle  émission 
de  billets,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  des 
conditions  particulières. 

Nous  connaissons,  disent-ils,  tous  les  méfaits 
d'une  trop  grande  circulation  fiduciaire  ;  les 
médecins  n'ignorent  pas  non  plus  les  effets  déplo- 
rables sur  l'organisme  des  alcooloïdes,  tels  que 
la  morphine,  la  cocaïne,  la  strychnine  et  autres 
poisons  plus  ou  moins  violents.  N'empêche  que 
dans  certaines  circonstances  ils  sont  bien  aise 
de  les  utiliser  pour  permettre  à  ceux  qu'ils  soi- 
gnent de  franchir  la  phase  délicate  d  une  mala- 
die ou  de  supporter  l'opération  qui  doit  les 
sauver. 

Si  l'abus  est  très  critiquable,  l'emploi  judi- 
cieux, c'est-à-dire  avec  précaution  et  doigté,  peut 
donner  d'excellents  résultats.  N'en  est-il  pas  de 
même  en  matière  d'émissions  de  billets? 

Et  ils  n'hésitent  pas  à  répondre  par  l'affir- 
mative en  s'appuyant  sur  des  divers  arguments 
que  nous  allons  résumer. 


Tout  d'abord,  font-ils  remarquer,  sommes- 
nous  affligés,  comme  le  prétendent  les  déflation- 
nistes, d'une  circulation  fiduciaire  véritablement 
excessive  ? 

Au  moment  où  la  guerre  a  éclaté  nous  avions 
une  circulation  fiduciaire  représentée  par  6  mil- 
liards de  billets.  Aujourd'hui  cette  circulation 
est  un  peu  inférieure  à  37  milliards,  elle  a  donc 
sextuplé.  Mais  pour  apprécier  cette  augmenta- 
tion il  faut  tenir  compte  des  éléments  suivants  : 

1°  En  dehors  des  6  milliards  de  billets  d'avanl- 
guerre  il  existait  une  circulation  métallique  or 
et  argent  qu'on  évalue  à  4  milliards.  Comme  on 
a  fait  rentrer  environ  2  miïliards  d'or  à  la 
Banque  de  France,  il  reste  pour  2  milliards,  d'es- 
pèces d'avant-guerre  qui  sont  thésaurisées  et  qui, 
par  conséquent,  ne  circulent  pas. 

2"  La  thésaurisation  des  billets  de  banque  est 
fort  importante  bien  que  très  difficile  à  évaluer. 
On  l'estime  généralement  de  5  à  6  milliards  au 
moins  sur  les  38  milliards  en  circulation. 


La  thésaurisation,  soit  des  espèces,  soit  des 
billets,  atteint  donc  un  chiffre  d'environ  8  mil- 
liards qu'il  convient  de  défalquer  de  la  circula- 
tion-billets actuelle  pour  obtenir  la  circulation 
réelle  qui  se  trouve  ainsi  ramenée  à  une  tren- 
taine de  milliards. 

Si,  d'autre  part,  on  veut  bien  considérer  que 
les  prix  ont  crû,  en  moyenne,  chez  nous  de  378  % 
(d'après  l'index  number  donné  par  le  professeur 
Bowley  dans  son  rapport  à  la  Conférence  de 
Bruxelles)  et  que  l'usage  s'est  établi  des  règle- 
ments au  comptant,  en  espèces,  alors  qu'avant 
la  guerre,  les  règlements  commerciaux  à  terme, 
comportant  compensation  en  compte  courant, 
étaient  le  procédé  normal  de  règlements,  on  peut 
conclure  que  la  situation  présente  n'a  rien 
d'excessif...  D'ailleurs,  ajoutent  les  partisans 
d'une  nouvelle  émission  modérée  de  billets,  il 
n'y  a  qu'un  rapport  assez  lointain  entre  la  hausse 
effective  des  prix  et  l'importance  des  émissions. 
Les  prix  de  quantité  de  produits  ont  baissé  sen- 
siblement depuis  six  mois,  alors  que  ie  montant 
des  billets  en  circulation  n'a  guère  varié 
(37  667  millions  le  7  juillet  au  lieu  de  37  901  mil- 
lions le  30  décembre  dernier).  La  hausse  des 
prix  a  été  plus  forte  en  Belgique  (indice  46i)  et 
en  Italie  (indice  448)  alors  que  dans  ces  pays, 
l'inflation-billets  n'a  pas  été  aussi  importante 
qu'en  France. 

Tout  ceci  montre  que  l'inflation  a  des  effets 
multiples  et  très  variables  suivant  les  circons- 
tances, que  si  elle  est  détestable  quind  elle  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  solder  des  dépenses  sté- 
riles (frais  de  guerre,  munitions,  etc.),  c'est-à- 
dire  des  consommations  pures  et  simples,  il  en 
va  différemment  quand  elle  s'applique  à  des 
dépenses  utiles,  notamment  quand  elle  concerne 
des  crédits  à  accorder  pour  accroître  la  produc- 
tion. Dans  ce  cas,  l'accroissemont  qu'elle 
entraîne  dans  la  production  contribue  à  faire 
baisser  les  prix  et  à  neutraliser  la  dépréciation 
monétaire. 

Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  arguments 
d'ordre  plutôt  théoriques  à  propos  desquels  on 
peut  discuter  longuement  sans  arriver  à  se  mettre 
d'accord.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  envisager, 
ajoutent  ceux  qui  préconisent,  le  cas  échéant, 
une  nouvelle  émission  de  billets,  !ce  (sont  les 
raisons  d'ordre  pratique. 

Supposez,  disent-ils,  qu'à  la  suite  d'un  grave 
incident  diplomatique,  d'une  accentuation  de  la 
crise  diplomatique,  ou  de  tout  autre  motif,  le 
public  cesse  de  renouveler  constamment  les 
Bons  de  la  Défense  nationale  auxquels  il  souscrit 
si  libéralement.  Crise  de  confiance  mjustifiée  et 
peu  vraisemblable,  dira-t-on?  Sans  doute,  mais  il 
faut  envisager  toutes  les  hypothèses. 

Dans  ce  cas  que  fera  le  gouvernement  ?  Décla- 
rera-t-il  aux  fonctionnaires  qu'U  ne  peut  les 
paver'?  Ce  procédé,  un  peu  cavalier,  a  pu  réussir 
avec  les  fournisseurs  de  l'Etat  ou  des  entrepre- 
neurs qui  en  souffrent  sérieusement,  mais  on  ne 
saurait  adopter  la  même  attitude  à  l'égard  de 
gens  qui  tablent  sur  leurs  salaires  quotidiens  ou 
mensuels  pour  vivre.  Cessera-t-on,  en  même 
temps,  le  service  des  rentes? 

Le  ministre  des  Finances  et  le  gouvernement 
aui  procéderaient  à  cette  suspension  de  paye- 
ments seraient  balayés  par  une  émeute...  ou  par 
une  révolution,  qu'ils  en  soient  bien  persuadés  I 
Politique  à  la  Gribouille  puisqu  elle  aboutirait  de 
suite  à  la  faiUite  qu'elle  s'applique  à  éviter... 
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Pour  ne  pas  se  résoudre  à  celte  suspension,  le 
gouvernement  n'aurait  d'autre  ressouice  que  de 
se  retirer  et  de  laisser  la  place  à  un  autre  Cabi- 
net qui  recourrait  en  toute  hâte  à  une  nouvelle 
émission  de  billets;-  seule  issue  possible  de  la 
crise.  Mais,  dans  ces  circonstances  tragiques,  il 
faudrait  une  émission  considérable,  car  la  plu- 
part des  créances  exigibles  seraient  présentées  à 
l'Etat?  Et  ce  pourrait  être  une  émission  funeste, 
que  celle  ainsi  faite  au  bord  de  l'abîme... 

Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  vouloir  ouvrir  les 
yeux  sur  la  situation  présente  et  continuer  une 
politique  fmancière  qui  se  cantonne  dans  la  défla- 
tion immédiate  à  tout  prix  et  dont  nous  pouvons 
constater  les  pernicieux  effets,  aussi  bien  pour 
les  particuliers  que  pour  l'Etat.'  Et  les  protago- 
nistes d'une  nouvelle  émission  modérée  de  bil- 
lets, de  faire  ressortir  les  périls  présents  de  la 
conception  des  déflationnistes  à  outrance. 

Périlleuse  pour  l'Etat,  disent-ils,  puisqu'elle 
l'empêcherait  de  faire  face  à  ses  engagements. 
Si  notre  change  s'améliore  assez  rapidement, 
l'Etat  qui  a  reçu  des  francs  de  mauvaise  qua- 
lité sera  obligé  de  faire  le  service  intérêts  de 
nos  emprunts  et  de  les  rembourser  en  francs  de 
meilleure  qualité  alors  que  le  montant  des 
impôts  recouvrés  diminuera,  car  ces  impôts  sont 
pour  la  plupart  établis  d'après  les  revenus,  les 
chiffres  d'affaires,  etc.  qui  sont  d'autant  moins 
élevés  que  le  franc  est  moins  déprécié. 

Périlleuse  également,  pour  les  industriels  et 
commerçants  qui  contribuent  à  la  vie  de  la 
nation  et  dont  l'activité  assure  la  rentrée  des 
impôts.  Or,  ceux-ci  détiennent  des  produits 
fabriqués  avec  des  matières  premières  achetées 
dans  les  hauts  prix  et  de  la  main-d'œuvre  payée 
au  tarif  des  hauts  salaires.  Une  détente  trop 
brusque  du  change,  c'est-à-dire  une  améliora- 
tion trop  rapide  du  franc  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  superposer  une  crise  nouvelle  à.  la  crise 
actuelle  qui  n'est  pas  encore  flnie,  tant  s'en  faut. 
Les  maisons  les  plus  sérieuses  sont  durement 
touchées  et,  si  le  marasme  actuel  persiste  encore 
pendant  six  mois,  nombre  d'entre  elles  n'auront 
qu'à  déposer  leur  bilan  et  à  fermer,  dans  l'im- 
possibilité où  elles  se  trouvent,  de  réaliser  leurs 
stocks  et  faute  de  disponibilités  suffisantes. 

Dans  ces  conditions,  le  moment  est-il  opportun 
pour  concentrer  sur  une  réduction  de  la  circula- 
tion un  effort  financier  qui  pourrait  être  bien 
plus  utile  ailleurs  ?  D'autant  plus,  qu'en  s'appli- 
quant  à  détendre  les  changes,  on  facilite  aux 
étrangers,  qui  sont  congestionnés  par  leurs 
stocks,  l'envahissement  du  marché  français, 
c'est-à-dire  qu'on  achève  de  rendre  intenable  la 
situation  de  nombre  d'industriels  ou  de  commer- 
çants. 

Certains  disent  :  tant  pis  pour  ces  industriels 
et  ces  commerçants,  qu'ils  sautent,  on  les  liqui- 
dera et  le  consommateur  en  bénéflciera.  C'est 
bien  vite  dit.  Mais  en  sautant,  ces  commerçants 
et  industriels  mettraient  sur  le  pavé  un  per- 
sonnel considérable  ;  les  banques  s'en  trouve- 
raient gravement  atteintes  ;  la  confiance  s'éva- 
nouirait et  il  faudrait  une  assez  longue  période 
pour  trouver  des  capitalistes  susceptibles  de 
remettre  sur  pied  ces  affaires.  Après  ces  liqui- 
dations forcées,  dont  profiteraient  passagèrement 
les  consommateurs,  surviendrait  une  nouvelle 
tension  des  prix  résultant  de  l'arrêt  de  la  produc- 
tion ou  de  sa  grande  restriction.  Que  deviendrait 
dans  tout  cela  la  rentrée  des  impôts,  les  affaires 


étant  réduites  au  minimum  et  les  revenus  éga- 
lement ? 

C'est  qu'au  sein  d'une  nation  il  y  a  une  véri- 
table solidarité  économique  entre  les  produc- 
teurs, les  consommateurs  et  l'Etat.  Pour  que  les 
finances  de  l'Etat  soient  florissantes  il  faut  que 
la  consommation  marche  normalement  et  que  la 
production  se  développe.  La  mort  des  industriels 
et  des  commerçants  ne  profiterait  pas  plus  aux 
*    consommateurs  qu'à  l'Etat. 

Aussi,  conviendrait-il  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  stimuler  la  production,  faire  renaître  l'acti- 
vité économique.  Et  si,  pour  remettre  la  machine 
en  marche  il  faut  recourir  à  l'émission  d'une 
dizaine  de  milliards  de  billets,  aucune  hésitation 
n'est  permise... 

Il  y  a  évidemment  dans  cette  argumentation 
une  part  de  vérité. 

Il  est  à  craindre^  qu'on  ne  puisse  se  passer 
d'une  nouvelle  émission  de  billets,  mais  si  une 
pareille  opération  est  de  nature  à  faciliter  la 
solution  du  problème  en  «  débloquant  yy  la  situa- 
tion présente,  elle  ne  résoudrait  pas  le  problème 
financier. 

Il  conviendrait  de  prendre  en  même  temps 
toutes  dispositions,  non  seulement  pour  assurer 
l'équilibre,  tant  du  budget  ordinaire  que  de  celui 
des  dépenses  recouvrables,  mais  encore  l'amor- 
tissement de  la  dette.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'au  taux  où  ils  ont  été  conclus,  nos  emprunts 
se  trouveront  doublés^  par  le  jeu  des  intérêts 
accumulés  (en  supposant  le  remploi  des  intérêts 
en  nouveaux  emprunts  ou  titres  de  la  dette  flot- 
tante) en  une  quinzaine  d'années,  si  on  ne  pro- 
cède pas  à- leur  amortissement. 

L'émission,  en  quantité  modérée  de  nouveaux 
billets,  ne  pourrait  donc  se  comprendre  que 
comme  une  mesure  préparatoire  à  l'application 
des  remèdes  que  l'on  peut  envisager  pour  sou- 
lager nos  finances  d'une  manière  durable.  Dès 
que  l'activité  économique  se  serait  affirmée,  il 
faudrait  pratiquer  une  politique  d'assainissement 
régulier  et  automatique  des  billets  (concurrem- 
ment avec  celui  de  la  dette).  A  cet  effet,  on  pour- 
rait adopter  des  mesures  exceptionnelles. 

Mais  d'autres  vont  beaucoup  plus  loin.  Si, 
disent-ils,  nous  ne  parvenons  pas  à  équilibrer  le 
budget  ordinaire  et  celui  des  dépenses  recou- 
vrables, ainsi  qu'à  pratiquer  les  remboursements 
normaux  de  la  dette,  on  procédera  à  un  assainis- 
sement monétaire.  On  opérera  une  dévalorisa- 
tion du  franc,  c'est-à-dire  qu'on  consacrera  offi- 
ciellement sa  diminution  de  puissance  d'achat. 

Supposons,  ajoutent-ils,  que  la  puissance 
moyenne  d'achat  du  franc  constatée  par  un 
index-number  très  complet  soit  réduite  des  deux 
-tiers,  c'est-à-dire  que  le  franc  ne  vaille  plus  que 
le  tiers  de  sa  valeur  d'avant  1914,  on  décidera 
que  le  franc  correspondra,  non  à  0  gr.  32258  d'or, 
mais  au  tiers  de  ce  chiffre,  soit  à  0  gr.  1075.  La 
pièce  de  20  francs  équivaudrait  donc  à  60  francs 
en  billets  (1). 

,  Pourquoi  s'illusionner  plus  longtemps  ;  ce 
n'est  que  par  la  fiction  du  cours  forcé  que  le 
billet  de  banque  de  100  francs  est  réputé  valoir 
100  francs  ;  en  fait,  il  n'en  vaut  approximative- 
ment que  33  d'avant-guerre.  Faisons  donc  cesser 
cette  fiction  et  consolidons  la  perte  du  franc  afin 

~1)  A  la  conférence  de  Bruxelles,  le  professeur  Cassel  a 
proposé  quelque  chose  d'analogue. 
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d'en  stabiliser  la  valeur  aux  environs  de  ce 
chiffre,  car  c'est  la  stabilité  que  désirent  avant 
tout  le  commerce  et  l'industrie. 

Assurément,  ajoutent  les  protagonistes  de  cette 
mesure,  on  aboutirait  à  une  faillite  monétaire, 
mais  ce  serait  une  faillite  qui  atteindrait  tout  le 
monde,  tandis  qu'un  remaniement  de  la  dette 
intérieure,  même  avec  des  dispositions  addition- 
nelles 'de  péréquation,  toucherait  les  porteurs  de 
rentes  beaucoup  plus  que  les  autres  personnes. 
Cela  n'intéresserait  pas,  en  fait,  l'étranger,  car 
quelles  que  soient  les  décisions  prises  à  l'égard 
des  nationaux,  le  change  ne  devrait  pas  s'en 
trouver  modifié.  Mais  il  y  aurait  rapprochement, 
sinon  coïncidence  complète,  entre  la  valeur 
extérieure  du  franc  et  sa  valeur  nouvelle  à  l'in- 
térieur. 

La  dévalorisation  impliquerait,  évidemment, 
la  renonciation  à  toute  restauration  monétaire. 
Elle  infligerait  à  tous  les  porteurs,  c'est-à-dire  à 
tous  les  créanciers  de  francs,  une  perte  de  66  %. 
Mais  l'Etat,  étant  gros  débiteur  de  francs,  béné- 
ficierait ainsi  d'une  sorte  de  remise  indirecte 
(mais  forcée)  des  deux  tiers  de  ses  engagements 
antérieurs  établis  d'après  le  franc,  correspondant 
à  0  gr.  32258  d'or,  et  c'est  là  l'essentiel. 

Celte  grave  mesure  ne  peut  se  concevoir  que 
dans  l'hypothèse  oîi  les  dettes  extérieures  se 
trouveraient  consolidées  et  leur  service  assuré 
par  une  balance  commerciale  créditrice  ou  équi- 
librée, permettant  d'éviter  les  sorties  d'or. 

La  dévalorisation  devrait,  en  effet,  avoir 
pour  corollaire  le  retour  à  la  libre  circu- 
lation métallique  et  à  la  convertibilité  des 
billets.  Cette  convertibilité  ne  présenterait  pas 
de  danger  puisque  l'exportation  d'or  n'au- 
rait pas  à  intervenir  pour  le  règlement  des 
délies  à  l'étranger  ou  n'interviendrait  que 
dans  une  proportion  négligeable. 

L'Etat  aurait  même,  en  quelque  ^orte,  avan- 
tage à  procéder  à  une  assez  large  émission  de 
billets  pour  rembourser  une  bonne  partie  de  sa 
dette  avec  des  francs  de  qualité  encore  infé- 
rieure à  celle  correspondant  aux  souscriptions 
qu'il  a  reçues  lors  de  l'émission  des  emprunts. 
Ce  n'est  que  lorsque  ces  émissions  seraient  faites, 
et  le  remboursement  d'une  partie  de  la  dette 
effectué,  que  l'Etat  procéderait  à  ia  dévalorisa- 
tion sur  la  base  de  un  franc-or  nouveau  pour  3 
ou  4  ou  peut-être  5  francs-papier,  c'est-à-dire 
francs  anciens... 

On  rapelle  même  qu'une  opération  de  ce  genre 
a  été  pratiquée  en  Russie,  en  1899,  sous  le  minis- 
tère de  Wilte. 

Telle  est  la  conception  des  dévaloriseurs,  parti- 
sans d'une  dévalorisation  aussi  large  que  le  com- 
porte la  réalité,  de  façon  à  revenir  à  la  saine 
monnaie  et  à  résoudre  «  héroïquement  »  le  pro- 
blème fmancier. 

Quelles  conclusions  tirer  de  l'examen  de  ces 
divers  remèdes  mis  en  avant  pour  '^estaurer  nos 
finances  ?  Si  Ton  pèse  les  avantages  de  telle  ou 
telle  mesure  envisagée  et  ses  inconvénients,  on 
demeure  fort  embarrassé.  Nous  essaierons,  pour- 
tant, dans  un  prochain  et  dernier  article,  de 
mettre  en  lumière  oerlains  enseignements  qui 
paraissent  se  dégager  de  l'étude  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livrés. 

Albert  Licseurre. 


Lettre  d'Allemagne 

La  situation  économique 
du  Reich 

L'n  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

Berlin,  17  juillet  1921. 

Le  voyageur  qui,  ayant  connu  l'Allemagne  avant 
la  guerre  et  l'ayant  parcourue  peu  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  revient  la  visiter  aujourd'hui,  est 
frappé  du  changement  accompli  depuis  deux  ans. 
L'Allemagne  s'est  remise  au  travail,  avec  toute 
l  énergie  du  tempérament  national.  Elle  a  repris 
confiance  et  espoir.  Elle  souffre  encore  des  maux 
nés  de  la  gueire,  lïiais  la  convalescence,  peut  être 
rapide  pom-  elle,  si  elle  continue  à  travailler  dans  le 
calme. 

Les  champs  sont  cultivés  avec  la  même  perfection 
qu'avant  la  guerre  :  pas  de  mauvaise  herbe,  pas  un 
morceau  de  terre  en  friche.  Il  faut  bien  qu'on  ait 
réussi  à  se  iprocurer  les  engrais  nécessaires  à  la  culture 
intensive,  puisque  nulle  part  le  sol  n'est  au  repos. 
Partout  les  moissons  sont  magnifiques,  plus  belles 
qu'en  France,  car  au  centre  de  l'Europe  les  pluies 
sont  venues  à  temps,  la  saison  a  été  plus  favorable 
aux  agriculteura  que  chez  nous.  Le  cheptel  toutefois 
est  encore  loin  d'être  reconstitué  :  on  s'en  aperçoit 
au  manque  de  lait.  Dans  les  grandes  villes  le  lait 
frais  est  encore  réservé  aux  enfants  et  aux  malades. 
Le  sucre  est  rationné  :  sans  doute  la  ])roduction  ne 
suffit  T)as  encore  à  la  consommation  ou  on  fait  des 
réserves  pour  l'exportation. 

Oit  en  est  l'industrie  ? 

Dans  l'industrie,  les  progrès  sont  moins  avancés 
que  dans  l'agriculture.  Là  il  y  a  eu  de  gros  obs- 
tacles ;  l'application  de  la  loi  de  huit  heures,  le 
manque  d'énergie  au  travail  des  ouvriers  revenus  de 
l'armée,  la  difficulté  de  se  procurer  certaines 
matières  premières.  Mais  rapidement  les  travailleurs 
se  remettent  à  l'œuvre,  restant  souvent  au  travail 
au-delà  des  heures  réglementaires,  se  contentant  de 
faibles  salaires  et  d'une  nourriture  bien  inférieure  à 
celle  qu'exigent  les  ouvriers  ou  les  employés  de  chez 
nous.  La  production  des  mines  de  charbon  de  la 
Ruhr  s'élève  aujourd'hui  à  60  %  environ  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  guerre.  Peut-être,  si  l'on  pre- 
nait cette  proportion  comme  mesure  de  l'activité 
industrielle  générale,  ne  se^r ait-on  pas  loin  de  la 
vérité.  Les  observations  superficielles  que  l'on  peut 
faire  en  traversant  le  pays  indiquent,  en  effet,  que 
si  les  usines  marchent  en  général,  elles  ne  travad- 
lent  pas  toutes  et  surtout  pas  toutes  à  plein  rende- 
ment. Beaucoup  de  cheminées  ne  portent  pas  encore 
leur  panache  de  fumée.  Des  régions  entières  chô- 
ment," comme  celle  de  Plauen,  ovi  se  fait  la  den- 
telle, près  de  la  frontière  de  Tchéco-Slovaquie.  Le 
nombre  des  trains  de  marchandises  qui  circulent  sur 
les  voies  ferrées  paraît  très  faible. 

Ttne  vie  matérielle  étroite. 
Le  trompe-l'œil  des  bilans  des  Sociétés. 

Les  habitants  du  pays  semblent  aujourd'hui  bien 
nourris,  vêtus  et  chaussés  convenablemont.  La  crise 
du  logement  est  aussi  intense  que  chez  nous,  bien 
que  l'on  voie  en  maint  endroit  des  maisons  nou- 
velles se  construire,  spectacle  presque  inconnu  en 
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France  en  dehors  des  régions  dévastées.   Mais  Ja 
gêne  se  fait  encore  sentir.  Les  gares  ne  s'emplissent 
pas  le  dimanche  de  ces  foules  joyeuses  qui  jadis 
prenaient  le  train  pour  aller  respirer  un  peu  d'air 
frais  à  la  campagne.  L'argent  manque  pour  l'excur- 
sion hebdomadaire,  la  vie  de  chaque  jour  coûte  si 
cher    qu'elle  absorbe    toutes  les  ressources.  On  va 
pourtant   à  la   brasserie   et  au  cinéma  :  peui^être 
dépense-t^on  là  moins  qu'en  chemin  de  fer.  L'élé- 
gance a  presque  complètement  disparu,  même  dans 
les  grandes  villes  de  commerce,  comme  Dresde  et 
Leipzig,  même  à  Berlin.  On  ne  rencontre  presque  pas 
de    femmes    qui    soient    habillées     avec  quelque 
recherche,  très  peu  d'automobiles  ou  de  voitures  de 
maîtres.  Il  y  a  de  fort  beaux  taxi-automobiles,  fort 
bien  tenus,  mais  ils  ne  sont  pas  nombreux  j  la  masse 
des  voitures  de  place  se  compose  de  fiacres  modestes 
traînés  par  de  médiocres  chevaux. 

On  se  ferait  une  idée  toute  différente  de  l'état 
de  l'Allemagne  si  l'on  s'en  rapportait  à  la  cote  des 
Bourses  ou  si  l'on  étudiait  les  bilans  de  certaines 
Sociétés  financières.  On  aurait,  dans  ce  cas,  l'im- 
pression d'une  prospérité  éclatante,  presque  prodi- 
gieuse. Je  la  crois  inexacte.  La  baisse  du  mark, 
qui  valait  le  tiers  du  franc  en  octobre  1919  et  en 
vaut  le  sixième  aujourd'hui,  a  eu  pour  résultat  une 
baisse  énorme  des  valeurs  libellées  en  marks.  Le  prix 
des  marchandises  produites  s'élevant  sans  cesse,  les 
Sociétés  ont  fait  de  très  gros  bénéfices  ;  dividendes  et 
revenus  des  particuliers  intéressés  dans  l'industrie  ou 
le  commerce  ont  grossi  ensemble  j  chacun  s'est  grisé 
de  cette  hausse  ;  on  a  poussé  la  cote  des  valeurs  à  des 
hauteurs  vertigineuses.  Les  Sociétés  doublent  leurs 
dividendes,  doublent  ou  triplent  leurs  capitaux.  On 
assiste  ainsi  à  un  spectacle  assez  analogue  à  celui 
que  nous  avons  eu  en  France  en  avril  et  mai  1920. 
Mais  cette  inflation  monétaire  ne  correspond  nulle-' 
ment  à  un  développement  équivalent  des  richesses. 
Celles  -ci  se  refont,  mais  lentement,  et  il  ne  faut  pas 
croire  à  une  abondance  réelle  de  biens  quand  il  n'y 
a  qu'abondance  ,de  papier.  Pour  un  nombre  respec- 
table sans  doute  de  nouveaux  riches,  qui  étalent  leurs 
richesses,  il  y  a  unr  nombre  beaucoup  plus  grand 
de  nouveaux  pauvres  qui  se  cachent. 

Berlin,  ville  des  "  Schieber  " 

La  masse  s  enrichit  pouitant  et  c'est  là  un  élément 
très  important  de  stabilité.  Presque  personne  ne  croit 
plus  au  péril  communiste  en  AUemagae.  La  plupart 
des  grandes  villes  ont  encore  leur  journal  bclcheviste, 
le  Drapeau  Rouge,  mais  l'ensemble  des  travailleurs 
ne  suit  pa«  ce  drapeau  ;  à  Berlin,  à  côté  du  Drapeau 
Rouge,   les  socialistes  indépendants   ont  un  autre 
organe,  La  Liberté,  qui  a  plus  de  lecteurs  et  se 
montre    beaucoup  plus    modéré.  Les,  leçons    de  la 
révolution  russe,  les  enseignements  des  émeutes  spar- 
takistes de  Berlin  ont  porté  fruit.  L'opinion  moyenne 
et  bourgeoise  ne  redoute  rien  tant  que  le  bolche- 
visme.  Beaucoup  d'ouvriers,  gagnant  plus  qu'autre- 
fois, ont  passé  à  la  classe  et  à  l'opinion  bourgeoises. 
Ils  demandent  surtout  le  calme  et  la  possibilité  de 
continuer  à  bien  vivre.  Les  privations  subies  ont 
fait  sentir  le  prix  de  la  bonne  nourriture  et  des  vête- 
ments chauds  et  commodes.  La  majorité  se  jetterait 
sans  hésiter  vers  la  réaction  autoritaire  plutôt  que 
d'accepter  un  régime  analogue  à  celui  qui  ruine  la 
Russie. 

A  Berlin  seule  on  donne  encore  le  surnom  de  Ville 
Rouge  ;  pour  beaucoup  d'Allemands,  c'est  le  foyer 
maudit  des  idées  communistes.  Mais  c'est  surtout  la 
ville  des  «  Schieber  »  ou  profiteurs  de  la  guerre.  Les 
anciens  officiers,  les  grands  propriétaires,  lei  hobe- 
reaux de  la  noblesse  terrienne,  qui  ont  quitté  Berlin 
parce  qu'ils  n'ont  plus  assez  d'argent  pour  y  vivre, 


regardent  avec  une  haine  jalouse  ces  urofiteurs  qui 
tiennent  maintenant  à  leur  place  le  haut  du  pavé. 
Ils  leur  reprochent  de  faire  de  Berlin  un  foyer  de 
corruption  qui  déshonore  l'Allemagne.  De  fait,  la 
licence  y  est  extrême  ;  toute  censure  a  disparu  ;  il  se 
donne  devant  des  rangées  de  fauteuils,  j  ayés  300  ou 
350  marks  chacun,  des  ballets  dont  l'indécence  est 
extraordinaire.  Comme  les  a  Schieber  »  sont  presque 
tous  des  Juifs,  ces  sentiments  de  haine  des  anciens 
«  junkers  »  prendraient  aisément  la  forme  de  l'an- 
timilitarisme. 

S'il  y  avait  encore  des  troubles  en  Allemagne, 
ils  ne  pourraient,  à  mon  avis,  résulter  que  d'une 
aggravation  de  la  situation  financière.  Le  pays  ne 
peut  vivre  indéfiniment  en  accumulant  les  dettes  et 
en  imprimant  des  billets  de  banque.  Si  I  on  conti- 
nuait à  marcher  dans  cette  voie,  un  moment  vien- 
drait où  l'on  verrait  arriver  en  Allem  igne  ce  qui 
s'est  produit  en  Autriche.  Le  papier-moanaie  serait 
complètement  déprécié,  les  prix  de  toutes  choses 
atteindraient  des  chiffres  jusqu'ici  inconnus  et  toutes 
les  personnes  qui  vivent  de  revenus  ou  de  gains  fixes 
tomberaient  dans  une  affreuse  détresse.  CJe  sont  de 
pareilles  crises  qui  pourraient  donner  naissance  à  de 
nouveaux  désordres  et  provoquer  une  révolution  qui 
se  ferait  dans  un  sens  monarchique. 

"Projets  d'avenir  :  l'exploitation  de  la  J^ussie  ; 
les  relations  avec  l'Amérique. 

Si  le  gouvernement  de  l'Empire  fait  preuve  d'éner- 
gie et  de  sagesse,  s'il  se  résigne  à  augmenter  suffi- 
samment les  impôts  et  se  montre  économe  des  deniers 
de  l'Etat,  il  semble  que  ce  danger  puisse  être  évité. 
Les  exportations  qui  se  développent,  surtout  vers. 
l'Amérique  et  l'AngleterTe,  permettent  d  espérer  un 
relèvement  de  la  valeur  du  mark.  D'autre  part,  les 
Allemands  trouvent  un  débouché  pour  leur  activité 
dans  les  pays  de  l'Europe  centrale  et  orientale  où 
la  monnaie  est  aussi  ou  même  plus  dépréciée  que  la 
leur  :  Tchéco-Slovaquie,  Hongrie,  Rouminie,  Russie. 
Ils  y  achètent  des  matières  premières,  ils  y  placent 
des  capitaux  considérables,  ils  s'y  assurent,  pour  le 
moment  où  la  situation  politique  y  deviendra  plus 
calme,  un  champ  d'action,  un  terrain  d'exploitation 
et  de  colonisation  presque  sans  limites.  Ils  se  repren- 
nent ainsi  à  espérer  un  avenir  meilleur.  Leurs  espé- 
rances se  portent  surtout  vers  deux  grands  pays  :  la 
Russie  et.  les  Etats-Unis.  Ils  comptent  exploiter  la 
Russie  et  tirer  de  grands  bénéfices  de  la  restauration 
économique  de  l'immense  Empire  qui,  assurément, 
devra  se  faire  surtout  par  eux.  Quant  à  l'Amérique, 
ils  comptent  sur  le  concours  de  ses  capitaux  et  de 
ses  financiers  ;  on  ne  peut  nier  que  les  millions  de 
Germano- Américains  ne  créent  entre  les  deux  pays- 
un  lien  puissant  que  la  guerre  n'a  pu  détruire.  Les 
idées    américaines,    en    matière    de    commerce,  la 
manière  de  voir  les  affaires  hardiment  et  en  grand 
se  retrouvent  dans  les  centres  industriels  et  commer- 
ciaux du  Reich.  Si  l'Allemagne  reste  une  République 
démocratique,  il  semble  qu'on  doive  s'attendre  à  la 
voir  évoluer  vers  une  organisation  de  genre  améri- 
cain, vers  les  conceptions  d'un  Empire  sans  empe- 
reur, dominé  par  un  pouvoir  central  fort,  qui  lais-^ 
sera  à  chacun  des  Etats  fédérés  une  autonomie  assez 
grande,  mais  unira  leur  action  pour  lavoriser  le 
développement  des  grandes  entreprises  financières, 
industrielles   et  commerciales.   L'Allemagne,  détour- 
née des  rêves  de  gloire  militaire  et  déchargée  du 
fardeau  des  armements,  pourrait,  s'il  en  était  ainsi, 
étonner  le  monde  par  la  rapidité  des  progrès  écono- 
miques que  lui  ferait  accomplir  la  colossale  activité 
de  sa  population  débordante. 

x.x.x. 
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U  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Le  chômage  du  14  iuillet  rendu  imposant  par  le  «  ponl  » 
dont  ont  été  gratiiiés  les  Boursiers  n'aura  pas  été  pour  le 
jnoins  un  obstacle  au  développement  des  araires.  Il  ne  {ait 
aucun  doute  que  les  intéressés  ont  pu  s'échapper  vers  les 
champs  ou  vers  la  mer  sans  le  souci  des  répercussions  pos- 
sibles d'événements  imprévus  qui  pouvaient  se  produire 
pendant  les  quatre  jours  de  {ermeture  de  notre  marché.  Les 
engagements  restent  en  efiet  très  limités  et  la  perspective 
d'une  réouverture  coïncidant  avec  la  liquidation  de  quinzame 
a  plutôt  incité  les  opérateurs  à  alléger  encore  leurs  posi- 
tions si  minimes  qu'elles  soient. 

Les  préliminaires  de  ces  règlements  qu'a  constitués  la  ré- 
ponse des  primes  con{irment  du  reste  ces  observations.  Le 
manque  d'activité  du  marché  est  caractérisé  par  le  peu 
d'importance  des  opérations  traitées  sur  ce  mode  condition- 
nel et  nombreuses  sont  les  valeurs  sur  lesquelles  il  n'a  été 
(ait  aucune  prime.  Au  surplus  les  conditions  du  marché  ont 
encore  été  peu  iavorables  aux  acheteurs  et  les  règlements 
se  sont  traduits  d'une  façon  générale  par  un  abandon  des 
primes  au  profit  des  détenteurs. 

De  son  côté  la  liquidation  reculée  au  lundi  s'est  efiecluée 
dans  le  calme,  l'argent  a  valu  à  peine  3  %. 

Quant  aux  nouvelles  politiques,  elles  sont  peu  {ailes 
pour  redonner  au  marché  l'entrain  qui  lui  manque.  Les 
nouvelles  de  Haute-Silésie  sont  de  nouveau  inquiétantes. 
Aux  protestations  françaises  se  sont  iointes  celles  de  l'Italie 
devant  la  mauvaise  foi  dont  l'Allemagne  fait  preuve  dans 
la  question  de  l'évacuation  des  territoires  occupés  par  ses 
troupes  irréguUères. 


Marché  des  Changes 

Alors  qu'on  a  pu  observer  un  fléchisseraenl  de  la  livre 
à  46,37,  le  dollar  s'est  relevé  d'une  façon  sensible  à  12,91. 

De'  plus  en  plus,  la  tenue  du  dollar  tend  à  s'établir  en 
raison  directe  du  prix  de  l'or  et  c'est  là  la  conséquence 
normale  de  la  pratique  adoptée  par  l'évaluation  des  ver- 
sements allemands.  En  eCel,  l'établissement  des  comptes 
pour  leur  représentation  en  marks-or  amène  l'assimilation 
de  celle  devise  au  métal  jaune. 

Le  mark  a  rétrogradé  d'une  façon  sensible  à  16  3/4  en 
raison  de  la  constitution  par  le  gouvernement  allemand  en 
devises  étrangères,  dun  nouveau  versement  à  titre 
d'acompte  sur  le  paiement  d'un  milliard  de  marks-or  qui 
doit  être  effectué  avant  le  31  août.  On  déclare  en  effet  que 
ce  versement  sera  effectué  prochainement.  Un  annonce 
que  par  ailleurs  il  va  être  discuté  sous  peu  de  la  répar- 
tition du  montant  de  244  millions  environ  déjà  versés. 
Cette  liquidation  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'effectuera  ne  sera  pas  sans  avoir  son  effet  sur  la  tenue 
des  devises  des  pays  intéressés. 


te  Marché  de  Paris 


La  courte  période  de  transaction  écoulée  depuis  notre 
dernière  revue  n'a  pas  modifié  d'une  façon  sensible  la 
physionomie  du  marché. 

Le  marché  de  nos  Rentes  reste  assez  calme.  Le  3  %  se 
tient  aux  environs  de  56,40.  Les  autres  emprunts  sont 
inchangés. 

Ottomans.  —  Les  événements  d'Orient  ont  provoqué  quel- 
ques réalisations.  L'Unifiée  s'alourdit  à  35,10  et  le  5  %  à 
31,50. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 
Quelques  ventes  survenues  au  milieu  d'un  marché  en 
tendance  faible  ont  provoqué  quelques  reculs  des  cours  de 
la  plupart  de  ces  titres.  La  Banque  de  Paris  s  est  repliée 
à  1  275  —  Banque  de  l'Union  Parisienne  795.  —  Le  Crédit 
Mobilier  se  traite  à  419.  -  Notons  la  bonne  tenue  du  Crédit 
Français  à  335. 

Banque  I  R.  P.  —  Peu  négociée  à  111.  Le  ministre  des 
Finances  tchécoslovaque  aurait  autorisé  un  syndicat  flnan- 
cier  comprenant  la  Banque  Hongroise  à  Prague  et  la 
Banque  de  Paris,  à  réunir  les  filiales  de  la  Banque  I.  l^.  P. 
en  un  établissement  indépendant  au  capital  de  80  milhons 
de  couronnes  tchécoslovaques,  qui  porterait  le  nom  de 
Banque  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


TRANSPORTS 
Les  actions  de  chemins  de  fer  se  négocient  aux  environs 
des  cours  où  nous  les  laissions  précédemment.  L'Est  se 
traite  à  560.  —  Lyon  735.  —  On  retrouve  l'Orléans  à  781 
et  le  Midi  à  641. 

"  Nord-Sud.  —  Négociée  à  164,  l'assemblée  du  18  juillet  a 
approuvé  les  comptes  de  1920  et  voté  le  dividende  annoncé 
de  10  fr.  bruts  par  action  payable  .le  l»"-  août. 

Automobiles  Brasier.  —  L'action  reste  inscrite  à  82  et 
la  part  à  35  fr.  L'assemblée  du  18  courant  a  approuvé  les 
comptes  de  1920.  L'assemblée  extraordinaire,  qui  devait 
suivre  et  statuer  sur  une  demande  de  règlement  transac- 
tionnel, a  dû,  faute  de  quorum,  être  repoitée  à  une  date 
ultérieure. 

Les  valeurs  de  navigation  ont  payé  un  nouveau  tribut  a 
la  baisse.  C'est  là  la  conséquence  des  indications  assez  peu 
encourageantes  qui  viennent  d'être  publiées  quant  à  la 
situation  des  entreprises  de  transports  maritimes. 

Les  Chargeurs  Réunis  rétrogradent  à  522.  — -  Transatlan- 
tiques 236. 

Messageries  Maritimes.  —  Les  cours  se  tiennent  aux 
environs  de  180.  A  l'issue  de  l'assemblée  ordinaire  du 
29  courant,  les  actionnaires  se  réuniront  â  titre  extra- 
ordinaire à  l'effet  de  statuer  sur  un  projet  d'augmentation 
du  capital,  qui  serait  porté  de  75  à  250  millions  de  francs, 
et  sur  une  émission  de  150  millions  de  francs  d'obligations. 
D'autre  part,  la  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi,  approu- 
vant les  accords  conclus  entre  l'Etat  et  la  Société  pour 
l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  et  d'intérêt 
«Général  sur  l'Extrême-Orient,  l'Austrahe  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  la  Côte  Orientale  d'Afrique  et  la  Méditerranée 
Orientale. 

Affréteurs  Réunis.  —  En  reprise  légère  à  265.  La  Com- 
pagnie a  réalisé  en  un  bénéfice  de  8.561.467  fr., 
Lmpte  tenu  du  report  d^  1919  qui  s'élevait  à  236.809  46.  Le 
Conseil  d'administration  proposera  à  l'assemblée  du  27  Juil- 
let d'affecter  3.784.541,50  à  l'amortissement  du  matériel 
naval  et  de  ramener  le  dividende  de  65  à  40  fr.  par  action. 
Un  acompte  de  25  fr.  ayant  déjà  été  payé  en  1920,  le 
Conseil  demandera  à  l'assemblée  de  lui  laisser  le  soin  de 
fixer  la  date  de  paiement  du  solde  de  15  fr. 

METALLURGIE 

Ce  compartiment  n'a  pas  échappé  au  courant  de  réahsa- 
tion  qui  s'est  dessiné  et  l'effritement  des  cours  s  est  encore 
accentué  dans  une  certaine  mesure.  En  ce  qui  a  rait  à  la 
situation  industrielle  on  signale  notamment  que  la  Cham- 
bre syndicale  des  constructeurs  français  a  été  pressentie  en 
vue  de  l'établissement  de  prix  minima  pour  la  fourniture 
éventuelle  de  wagons.  Plusieurs  des  grandes  Compagnies 
seraient  disposées  à  passer  des  commandes  importantes  au 
cas  où  les  conditions  faites  paraîtraient  intéressantes. 

Montbard-Aulnoye.  -  L'action  reste  inscrite  à  269.  L'as- 
semblée du  12  juillet  a  fixé  à  18,75  par  action  et  2  fr.  par 
part  e  dividende  de  l'exercice  écoulé.  11  sera  mis  en  paie- 
ment le  1-  août  à  raison  de  16  fr.  875  net  par  action 
nominative,  de  15  fr.  235  par  action  au  porteur,  de  1  fr.  60 
par  part  nominative  et  de  1  fr.  53'i  par  part  au  porteur^ 
L'assemblée  a  autorisé  le  Conseil  à  contracter  un  emprunt 
obUgatoire,  avec  le  groupement  de  la  grosse  métallurgie, 
gagé  sur  ses  annuités  de  dommages  de  guerre. 

Compagnie  Française  de  matériel  de  chemins  de  ter  - 
T 'action  a  revu  la  cote  et  s'est  inscrite  a  1.200.  Dans  leur 
LseÏÏée  Ju  12  juillet,  les  actionnaires  ont  approuvé  les 
Comptes  dé  rexercice  1920-1921  accusant  un  bénéfice  net  de 
3  aÏ4170  fr.  contre  2.588.397  fr.  Le  dividende  annoncé  de 
70  fr  contre  60  fr.  pour  1919-1920  a  été  voté  et  sera  mis 
en  paiement  par  moitié  les  31  juillet  et  31  décembre. 

'  MINES 

De  nouveau  les  prix  ont  marqué  un  recul  sur  le  marché 
des  mé?aux  On  signale  en  ce  qui  concerne  les  cuivre  qu'en 
Amérique  les  prix  de  l'électrolytique  sont  en  recul  de 
â  poX  au  comptant  et  sur  août.  Les  producteurs  seraient 
nrêts  à  de  nouvelles  concessions  pour  s'assurer  des  com- 
mandes. Le  Rio  Tinto  a  fléchi  à  1.445.  Par  contre  le  Bolée 
s'est  relevé  à  445. 

Chanaral  -  Sans  changement  à  170.  Les  comptes  de 
l'exercice  1920  approuvés  par  l'assemblée  du  12 , courant  se 
soMent  par  un'  déficit  et  aucun  dividende  n'est  encore 
réparti. 

PETROLE 

Après  avoir  marqué  une  tendance  à  se  raffermir  les 
ra^TuSioT^drrétSiÏÏetent^d'une  taxe  à  l'importation 
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aux  Etats-Unis  préjudiciable  aux  entreprises  mexicaines 
revêt  toujours  une  grosse  importance.  On  signale  cepen- 
dant que  le  président  des  Etats-Unis  vient  d'adresser  une 
lettre  au  Comité  des  vMes  et  moyens  pour  demander  la 
suppression  du  Tariff  Bill  des  nouvelles  taxes  sur  le  pétrole 
importé,  qu'il  déclare  contraire  à  sa  politique  extérieure, 
qui  consiste  à  favoriser  la  participation  des  Américains 
dans  le  développement  des  ressources  pétrolifères  à 
l'étranger. 

Royal  Dutch.  —  L'avance  précédente  est  largement  aban- 
donnée à  19.600  en  raison  surtout  de  la  nouvelle  suivant 
laquelle  le  droit  d'exportation  sur  les  pétroles  des  Indes 
Néerlandaises  va  être  augmenté  de  25  %. 

Mexican  Eagle.  —  En  recul  d'une  dizaine  de  francs  à  253. 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  sont  restées  calmes.  L'absence  de  l'interven- 
tion de  Paris  pendant  les  fêtes  s'est  fait  sentir.  Dans 
l'ensemble  la  tendance  est  restée  assez  satisfaisante. 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %....  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  4   

Japon  4  1/2  %.'..'.".*.'.'.'.".".".'.' 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Mexico,  Ir»  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Béljin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. , 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

Nortii  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  , 

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape    Copper  r  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro   

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalurapong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14  12  Juil.  21    19  Juil.  21 


75  1/8 
83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 

1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 


47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


76  3/4 
47  3/4 
88  3/16 
55  1/2 
41  1/2 
85  ./. 
62  1/2 
44  ./. 
34  1/2 
118  1/2 
9  ./. 
150  1/2 
10  ./. 
46  ./. 
163  ./. 

1  7/8 
181  ./. 
21/0 

5  1/4 
6  3/16 

9/6 
18/6 
2  3/16 
3  1/2 
13/0 
13/1  1/2 
5/3 

6  1/2 
5  5/16 

15/7  1/2 
5  17/,32 
42  7/8 
6  1/8 
3/3 
17/1  1/2 
2  3/16 
1  26/32 
4/4  1/2 
2  1  '2 

1  7/16 

9/6 
2/7  1/2 
7/4 
11/7  1/2 
9/6 
20/3 
10/0  ./. 
10  5/8 

2  1/4 
13/9 

31 

2  7/8 
12  7/8 
10/0  ./. 
9/16 
3/9 
4  1/4 
5/10  1/2 
16/3 
1  9/16 
1  1/2 


76  1/4 
47  7/8 
87  7/8 
58  ./. 
43  ./. 
85  1/2 
63  1/2 
45  ./. 
34  1/2 
120  ./. 

9  ./. 
151  ./. 
10  ./. 
47  1/2 
164  ./. 

1  1/4 
181  ./. 
21/0 

5  1/4 
6  3/16 

lÔ/O 
18/6 
2  3/16 
4  1/4 
lO/O 
13/0  ./. 
5/3 

6  1/2 
5,11/32 

15/0 
l  5  1/4 
43  ./. 
6/0  ./. 

3/3 
17/6  .  . 
2  5/16 
1  15/16 
5/0  !/. 
2  9/16 

I  17/32 

lO/O 
2/9  ./. 

8/9 
11/9  ./. 
9/3 
2o/0 
•11/3 

II  ./. 
2  3/8 

13/9 

•/•  ■ 

2  7/8 
12  1/2 
lO/O 
9/16 
4/3 
4  5/16 
6/9 
18/9 
I  7/8 
1  5/8 


BOURSE  DE  BERLIN 


Les  difficultés  politiques  n'ont  qu'une  répercussion  mi- 
nime sur  le  marché  financier.  On  a  noté  cependant  des 
réalisations  sur  quelques  valeurs  industrielles. 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


Juillet  14 


100  10 
127 

137  50 
148 
243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


12  Juil.  21 


77 
78 
177 
144 
215 
319 
415 
540 
411 


357  75 


770 


19  Juil.  21 


77  50 
79  50 

174  .. 

147  75 

214  .. 

313  25 

415 

525  50 

399  87 

575  . . 

3.50  .. 

480  .. 

780 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'orientation  reste  assez  mal  délinie  et  les  transactions 
manquant  encore  d'ampleur,  le  marché  reste  soumis  aux 
agissements  des  baissicrs.  La  faiblesse  des  .changes  en  fin 
de  semaine  a  provoqué  quelques  réalisations  sur  les  valeurs 
industrielles. 


u.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulah  Copper  

Archinson-Topeka   , 

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  , 

Chiicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf, 
—  2*  préf.. 

Pennsylvania  

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacifie  

Steel  Common  

Bethléem  Sleel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Westinghouse   

General  Motors  


Juillet    14  12  Juil.  21  1 19  Juil.  21 


m 


400 
40 
22 
20 
56 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

'io 
m 

66 
148 
120 

30 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


104  1/4 

104  1/4 

..  ./. 

..  ./. 

55  1/8 

52  ./. 

40  ./. 

37  3/4 

97  1/2 

104  ./. 

S28  ./. 

2?2  . / . 

23  ./. 

23  .  / . 

21  1/8 

21  ./. 

12  1/2 

12  3/8 

49  ./. 

48  1/4 

s*?  / 
■  /  • 

38  1/2 

38  5/8 

109  1/2 

109  1/2 

24  1/4 

26  1/4 

69  ./. 

68  1/2 

4  ./. 

4  ./. 

4  ./. 

3  1/2 

33  7/8 

34  3/4 

67  3/4 

68  1/4 

20  1/4 

20  ./. 

45  1/2 

45  1/2 

119  1/4 

118  ./. 

74  ./. 

72  5/8 

48  5/8 

46  3/4 

72  ./. 

74  1/2 

34  1/2 

37  1/4 

127  ./. 

119  ./. 

103'./. 

103  1/2 
43  ./. 

44  1/8 

H  ./. 

10  3/8 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

I^s  affaires  sont  presque  nulles.  Les  métallurgiques  et  les 
charbonnages  nont  elles-mêmes  qu'un  marché  très 
restreint. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part., 

Congo  Grands  Lacs  

CockerlU   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu.. 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Raiiways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonf  part  

Dylo  et  Bacalan  , 

Briansk    unités  , 

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.).... 

Barcelona  traction  

Kasal   


Juillet  14 

12  Juil.  21 

'l9  Juil.  21 

76  30 

58  .. 

58  75 

3.870 

3.850  .. 

3.835  . 

5.915 

5.287  50 

5.225 

270 

230  .. 

225  .. 

1.680 

1.320  .. 

1.360  .. 

416 

738  75 

782  50 

1.525 

1.202  50 

1.290 

1.178  .. 

1.500  .. 

2.600 

2.660  .. 

2.675  .. 

494  50 

180  .. 

190  .. 

685 

1.085  .. 

1.150  .. 

1.339 

3.250  .. 

3.325 

3.650 

4.945  .. 

2.605 

2.750  .. 

5.347 

-2  [422  50 

2.425  .. 

333  50 

875 

i.oio 

1.009  .. 

152 

150  ,. 

98  75 

167 

517  50 

522  25 

52  50 

2.845 

1.150 

1.147  .50 

360 

817  50 

835  .. 

1.265 

422  50 

410  .. 

49 

190  .. 

210  .. 

357 

1.035 

1.428  .. 

366 

642 

720  .  '. 

186 

315  .  '. 

412  50 

1.745 

165 

160 

1.367 

113  50 

557 

615 

6J0  .. 

151 

565  .. 

134 

380 

93  50  1 

Bourse  fermée. 


BOURSE  DE  PRAGUE 


NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

iïiONTANT 

des  bons 

à  l'écseance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN'   BOX    REMBOURSABLE  D.\XS 

1  MOIS 

3  mois 

6  mois 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  » 
500 
1  000  » 
10.000  « 

99  70 
4&8  50 
997  ,. 
9.970  .. 

99  » 
495  » 

990  n 

9.900  » 

97  75 
488  75 
977  50 
9.775  » 

5  )' 
20  » 
95  » 
475  » 
950  .> 
9  500  » 

GYRÂLDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme  • 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
tiseptique idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  don- 
ne la  solution  parfumée  cpie 
la  Parisienne  a  adoptée  pour 
les  soins  rituels  de  sa  per- 
sonne. 


Excellent  produit  non  toxique, 
décongestionnant,  antUeucorrhéi- 
Que,  résolutif  ot  cicatrisant. 
Odeur  très  agréable.  Usage 
continu  très  économique.  Assure 
un  bien-être  réel. 


Etabl  Ctiatelaln.  î.  r.  de  Valen- 
clennes.  Parts,  et  tt"«  ph'"  La  b" 
rco  6  fr  50.  la  double  lioite  lO  Ir.  50. 
les  3  franco  30  fr 


L'antiseptique  Que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa  ta- 
ble de  toilette. 


'  S(«on  tntisaptiqut 
i  II 

GYIIA1.D08E 

Indispensable 
pour  la  toilette 
Intime  et  les  af- 
fections de  la 
peau  et  du  cuir 
chevelu  —  Le 
pain  fco  &,&0  . 
les  3  fco  i&  fr 


i  !• 


GTRAU708E 

décongestion- 
nants et  anti- 
septiques, pré- 
ventifs et  cu- 
ratlfs  des  ma- 
ladies de  la 
femme.  —  La 
boite  fco  6.S0  : 
les  3  fco  IP  fr 


FANDORINE 

Arrête  les  hémorragies.  Supprime 
les  vapeurs,  migrauies.  indisposi- 
tions Evite  l'obésité  -  Le  Oacon 
fco  lî  fr.  SO  ;  les  3  fco  3a  fr.  Fla- 
con d'essai  fco  6  fr  50. 


con 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

Î.R  Valenclenne*. Paris  -Bottef"6'50  leaSflBfr. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique, 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf 
d-MoZ'uriou»  Artériosclérose, 

^^fMio'sO:  lesS f*30'. -  Labor.2,R.V«l«nclennee,ParU 


J 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Tvtres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


CRÉDIT  FONCIER  h' ALGÉRIE  k  DE  TllISIË 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :'I2S  inillious 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marsolle,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

liONDRES,  SmYRNE,  LA  VALETTE  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banque 


t 


ASTHME 

REMÈDE  SOtrVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIO 

Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  sipnm.  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigaretle 


Lft  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


N 
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NOUVELLE 


DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


illllllllllUIIIIIIIIII 

RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


QU'APPORTERA  LE  CONSEIL  SUPREME? 
U APPLICATION  DU  TRAITÉ  DE  TRIANON.  - 
LA  CORRESPONDANCE  STRESEMANN- 
LLOYD  GEORGE  -  LA  CONSTITUTION 
YOUGOSLAVE  (TEXTE  OFFICIEL  INTÉGRAL ) 


EDITORIAL  :  Que  nous  apportera  le  Conseil 
Suprême  ?  par  Philippe  MiLLET   971 

La  Valise  entrouverte   972 

La  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Trianon,  par 

Louis  ElSENMANN   973 

Médaillon  :  Le  marquis  Tommasi  délia  Tor- 
retta,  par  Verax    975 

La  correspondance  Stresemann-Lloyd  George, 

par  XXX    975 

Variétés  :  Les  souvenirs  d'enfance  de  Gorki, 

par  Emile  HenrioT  '  977 

La  Roumanie  et  la  Petite  Ententè,  par  E. 
Algazy   979 

Points  de  vue  :  Trois  conseils  du  Président 
Murray  Butler  à  la  France,  par  Charles  Le 
Verrier    980 

La  Constitution  yougoslave,  par  Albert  Mous- 
SET   

Avec  les  Américains,  au  cœur  de  la  France, 
(suite)  par  M.  L.  V  ' 


Pages 


LE  COURRIER  DE  PARIS: 


981 

983 


Pages  â 


Le  Théâtre  :  Les  tendances  du  théâtre  nouveau,  _ 

par  Edmond  SÉE    985  i 

Le  Bon  Goût  :  Cinéma,  par  Francis  DE  MiO-  É 

MANDRE   986  S 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

La  Constitution  du  royaume  des  Serbes,  1 

Croates  et  Slovènes.  (Les  six  premières  E 

parties.  Texte  intégral  officiel)  :  Dispositions  S 

générales  -.Droits  et  devoirs  fondamentaux  des  M 

citoyens  ;  Prescriptions  sociales  et  économi-  S 

ques  ;  Les  pouvoirs  de  l'Etat  ;  le  Roi  ;  La  E 

Régence    987  S 

Dernières   publications:    1°    en    Angleterre;  i 

2"  en  France   99)  S 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

s 

L'énigme  de  nos  finances  (suite)  :  Quelle  poli-  M 

tique     financière     adopter  ?     par    Albert  Ê 

Leseurre    994  s 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ;  les  = 

Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  p 


Les  Lettres  :  Deux  romans  étrangers,  par  Domi- 
nique Braga   984         étrangers   997  1 

''''''''''''"'''''"''''"''"''''llllllllllllllllllllllllllllllllllllilllllIlllllliNilllllW^^ 
TÉLÉPHONE:  WAGRAflU  45-21        92,  RuC  dC  MirOmCSnil  -  PARIS     COWPTE  chèque  POSTAL:  7029 


ABONNEMENTS  \  ï''^"" i  an    80  fr. 

'  Etranger    _      90  fr. 


Six  mois,  40  fr.    Trois  mois,  20  fr. 
-        50  fr.  —      30  tr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 
(En  millions  de  francs) 


Actif  : 

Q    J  En  caisse  

I  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

At.  a  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


15 
juil.  21 

21 
juil.  21 

28 
juil.  21 

3.572 
1.9i8 
275 
5.790 

3.572 
1.948 
274 
5.795 

3.572 
1.94« 
275 
5.796 

637 
2.709 
78 
2.214 

200 

25.200 

633 
2.586 
76 
2.208 
200 
25.000 

632 
2.769 
74 
2.167 
200 
25.100 

4.062 

4.062 

4.062 

37.555 
23 
2.703 
6  ./. 
6  1/2 

37.209 
31 
2.770 

6  ./. 
6  1/2  ./. 

36.941 
22 
3.229 

5  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  , 

Rentes  immobilisées..  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dëpfits  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements.., 
Taux  d'escompte  


0 

13 

20 

juil.  21 

juil.  21 

juil.  21 

145 

145 

145 

16 

18 

18 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

2 

2 

9 

20 

19 

17 

129 

135 

149 

64 

77 

83 

85 

78 

82 

149 

145 

165 

11  9  0/0 

12  2  0/0 

H  4  0/0 

6  0/0 

6  0/0 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 

Actif  : 

Encaisse  j  Argent 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dëpdt  et  comptes  courants  


I  juin  21 


75.353 
14.585 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


2  a 
e2  s 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921  18  juin  . . 

192  1  25  juin  

1921    2  juillet.. 


543 

730 

1.919 

4981 

446 

4 

2.487 

618 

4.199 

1 

237 

1 

047 

6 

2.488 

623 

4.171 

1 

246 

1 

039 

6 

2.488 

622 

1.185 

1 

1851 

1 

029 

6 

BANQUE  D'ITALIE 


31  juillet. 
10  avril.. 
192  1  20  avril  . . 
1921  30  avril.. 


1914 
1921 


1.105 

89 

1.730 

245 

586 

5 

823 

75 

14.329 

1.885 

3.247 

6 

824 

75 

13.991 

2.161 

3.179 

6 

826 

75 

14.027 

1.829 

3.265 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet  

146 

8 

320 

109 

238 

1921  16  avril  

392 

9 

945 

272 

741 

1921  30  avril  

394 

9 

953 

274 

644 

1921  31  mai  

394 

10 

911 

255 

704 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  13  juin... 
1921  20  juin  .. 
1921  27  juin... 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

26 

2.127 

123 

601 

1 

272 

26 

2.088 

122 

584 

1 

272 

26 

2.083 

162 

566 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

1921  14  juin  

192  1  23  juin  

1921  30  juin  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet  

1921  16  juin  


1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

m 

885 

105 

288 

m 

880 

159 

354 

1  544 

m 

941 

144 

391 

5  1/2 
7  1/2 
7  .,  . 

6  1/2 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


1921 

192  1  29  juin  

BANQUE  DE 

1914  31  décembre  1 

1921  11  mai  

1921  13  mai  

192  1  25  mai  I 


262 

56 

1.119 

1091 

96 

5 

267 

38 

6.101 

333 

108 

5 

267 

38 

6.062 

411 

115 

5 

267 

38 

6.110 

4091 

145 

5 

RESERVE  FEDERALE 


BANQUE 


1914  31  juillet. 

192  1  80  avril.. 

1921  31  mai... 

1921  30  juin... 


1.208 
11.817 
11.894 
12.791 

DU 

110 
319 
319 
319 


101 
871 
851 
847 


80 

14.774 
13.837 
13.078 


1.319 
8.598 
8.327 
8.443 


DANEMARK 


219 
739 
695 
695 


24 
81 
84 
94 


55 

10.510 
9.621 
9.804 


94 
275 
225 
198 


5 

6  1/2 
6  1/2 
6  1/2 


7 

6  1/2 
6 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

28 
juin 
1921 

25  225 

42  61  . / . 

New-York... 

518  25 

12  36  1/2 

Madrid 

100 

163  1/4 

123  50 

16  7/8 

Amsterdam. . 

288  30 

410  1/2 

100 

61  3/4 

105 

2  3/8 

Bruxelles  

100 

99  1/2 

Copenhague . 

139 

211  ./. 

Stockholm . . . 

139 

277  1/4 

Christiania . . 

139 

177  ./. 

100 

210  ./. 

5 

juillet 
1921 


46  55  .  / . 
12  45  ./. 
100  1/2 
16  7/8 
409  1/2 
61  ./. 
2  1/8 
99  ./. 
210  1/2 
272  1/2 
177  ./. 
210  1/4 


12 
juillet 
1921 


46  85  1/2 
12  86  1/2 
162  3/4 
16  1/2 
411  ./. 
58  1/2 
2  ./. 
98  ./. 
210  ./. 
275  ./. 
176  ./. 
212  3/4 


19 
juillet 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

Paris  

25  12  14 

New-York.. . 

48  66 

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

Bruxelles.. . . 

25  225 

25  225 

25  225 

Stockholm. . . 

18  159 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

18  159 

28 
juin 
1921 


46  72  1/2 
3  77  1/2 
274  1/2 
11  35  1/2 
28  62  1/2 
46  92  .  / . 
76  ..  1/4 
22  22  1/2 
16  80  1/2 
26  15  ./. 
22  10  ./. 


5 

juillet 
1921 


46  57  1/2 
3  74  ./. 

276  1/2 
11  36  1/2 
28  87  1/2 

47  ..  ./. 
76  ..  ./. 
22  17  1/2 
17  07  1/2 
26  32  1/2 
22  17  1/2 


12 
juillet 
1921 


46  85  1/2 
3  63  1/2 
284  3/4 

11  38  3/4 
28  82  1/2 

47  85  1/2 
80  25  . / . 
22  03  1/2 
17  09  1/2 
26  51  1/2 
22  52  1,2 


46  37  .  / . 

12  91 
165  1/2 

16  3/4 
407  1/2 

57  3/4 
1  3/4 

97  1/4 
194  1/2 
268  1/2 
165  1/2 
212  ./. 


19 
juillet 
1921 


20 
juillet 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


pans  

I^ondres  

Berlin  

yienne  

pétrograd. . 
lyew-York. . 
{^orae  


Pair 


100 
325  25 
123  47 
105 

518  25 
100 


28 
juin 
1921 


44  53  3/4 
22  21  1/4 

8  ..  ./. 

1  08  ./. 

1  25  ./. 

5  88  3/4 
28  85  .  / . 


juillet 
1921 


47  65  .  / . 

22  17  ./. 

8  05  . / . 

0  98  3/4 

.  ..  ./. 

5  91  1/2 

29  H  1/4 


12 
juillet 
1921 


47  ..  ./. 
22  05  1/2 

7  77  1/2 

0  88  . / . 

.  ..  ./. 

6  ..  ./. 
27  60  ./. 


46  32  1/2 
3  59  7/8 

277  1/2 
11  36  1/2 

27  96  ./. 

47  52  1/2 
80  1/4 

21  85  ./. 
17  25  ./. 

28  12  1/2 
23  67  1/2 


19 
juillet 
1921 


46  27  1/2 
12  94  ./. 
164  t/2 
16  1/2 
404  1/2 
56  1/2 
1  3/4 
97  3/4 
196  1/4 
265  ./. 
167  1/2 
212  ./. 


26 
juillet 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam. 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York. . 


Sur  : 


Hollande. 
Espagne., 
puisse . . . 


Pair 


208  30 

25  225 

10 
100 
118  25 
5.100  25  |12  38  3/4 

COURS 


5 

juillet 
1921 


413  75 
47  .. 

100  92  >i 
161  75 
212  25 
12  55  ./. 


12 
juillet 
1921 


420  62 
47  85  . 
102  .. 
105  .. 
218  50 
13  15  . 


47  07  1/2 
21  84  ./. 

7  82  1/2 

0  82  . / . 

.  ..  ./. 

6  06  1/2 
27  10  ./. 


19 
juillet 
1921 


46  28  1/2 
3  59  1/2 

280  3/4 
11  44  1/4 
28  ..  1/2 

47  38  1/2 
82  1/8 

21  80  1/2 
17  48  1/2 
27  47  1/2 
23  37  1/2 


26 
juillet 
1921 


Pair 


169  70 
80 
80 


juin  I  juillet 
1921  1921 


2.409 
959 
1.235 


A  BERLIN 


12 

juillet 
1921 


2.349  .. 

951  50 
1.244  .. 


2.500 
984 
1.299 


419  .. 

47  55  ./. 
102  65 
170  25 
216  25 
13  27  1/2 


19 
juillet 
1921 


47  05  . / . 

21  81  1/t 
7  82  1/2 
0  74  1/2 

6  07 

26  62  1/2 


26 
juillet 
1921 


2.436 
984 
1.267 


415  50 
47  90  ./. 
102  40  ./. 
169  50 
217  75 
13  23  3/4 


juillet 
1921 


2.439 
1.009 
1.294 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 

Pair 

48  18 

11  78  3/4 
59  37 

juin 
1921 


24  42  1/2 
11  37  ./. 
4  17  1/2 


5 

juillet 
1921 


24  40  .  / . 
11  36  1/2 
4  10  ./. 


12 
juillet 
1921 


24  35  .  / . 
11  39  1/2 
3  98  . / . 


19  I 

juillet 
1921 


juillet 
1921 


24  52  1/2  24  72  1/2 
11  .36  1/4  11  45  ./. 
4  08  1/2    3  20 


Sur 


Paris   5  182 

Londres  câhie     4  866 


Pair 


COURS  A  NEW-YORK 


12 
juillet 
1921 


juin 
1921 


juillet 
1921 


8  05         8  . .         '7  76 
3  T5  3/4    3  73  3/8   3  63  50 

COURS  A  MADRID 


19 

juillet 
1921 


26 
juillet 
1921 


7  78         7  71 

3  59  3/4    3  52  7/8 


Sur  : 

Pair 

100 

Londres.  ... 

25  225 

juin 
1921 


61  35 

28  55 


5 

juillet 
1921 


62  25 
28  99 


12 
juillet 
'  1921 


61  80 
28  81 


19 
juillet 
1921 


60  20 
27  85 


26 
juillet 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

juin 
1921 


43  1,2 


5 

juillet 
1921 


43  3/4 


12 
juillet 
1921 


43  1/2 


19 

juillet 
1921 


42  3/4 


60  25 
27  82 


26 

juillet 
1921 


44  1/8 
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QUE  NOUS  APPORTERA  LE  CONSEIL  SUPRÊME  ? 


Le  Conseil  suprême  va  se  réunir  à  Paris.  Il 
traitera  de  l'affaire  silésienne.  Il  s'occupera 
sans  doute  aussi  des  sanctions  et  de  leur 
maintien.  Nous  donnera-t-il  des  solutions 
logiques  et  durables,  ou  des  compromis 
bâtards  ?  On  se  le  demande,  non  sans  quelque 
appréhension. 


française  pour  la  Silésie.  Ce  faisant,  elle  eût 
avancé  d'une  quinzaine  la  réunion  du  Conseil 
suprême  et  elle  eût  facilité  certains  accommo- 
dements. 


Les  négociations  franco-britanniques,  qui 
auront  précédé  la  convocation  de  cette  au- 
guste assemblée,  se  ressentent  en  effet  de  la 
canicule. 

Du  côté  français,  on  s'est  laissé  traîner  sans 
beaucoup  d'élégance.  Après  tant  de  fâcheux 
délais  apportés  au  règlement  silésien,  l'Angle- 
terre, au  milieu  de  juillet,  propose  une  réu- 
nion du  Conseil  suprême  précédée  d'une  déli- 
bération des  experts.  Cette  combinaison  était 
à  peu  près  celle  qu'avait  suggérée  la  France 
un  mois  plus  tôt,  à  une  époque  où  l'Angle- 
terre voulait  que  le  Conseil  se  réunît  avant 
les  experts  et  que  ceux-ci  fissent  pour  le 
moins  le  voyage  d'Oppeln. 

Mais  par  une  contradiction  singulière,  ce 
système  que  la  France  trouvait  bon  en  juin, 
elle  commence  par  le  repousser  en  juillet. 
Dans  sa  note  du  15  juillet,  elle  s'avise  en  effet 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  troupes  en  Haute-Silé- 
sie,  découverte  qu'il  eût  été  plus  sage  de  faire 
dès  le  mois  de  mai.  Ce  plaidoyer  maladroit 
donne  à  tous  l'impression  que  le  gouverne- 
ment français  cherche  simplement  à  différer 
indéfiniment  les  solutions  auxquelles  est  sus- 
pendu l'équilibre  de  toute  l'Europe.  Il  est 
vrai  que  tout  finira  sans  doute  par  s'arranger. 
L'impression  défavorable  subsistera  néan- 
moins, affaiblissant  d'autant  notre  autorité. 

L'opposition  faite  par  l'Angleterre  à  tout 
envoi  de  renforts  aura  été  non  moins  regret- 
table. Après  la  façon  dont  son  ambassadeur 
à  Berlin  a  su  la  compromettre  (1),  elle  eût  été 
bien  inspirée  en  donnant  dès  le  premier  jour 
son  consentement  au  départ  d'une  division 


(1)  Voir  plus  loin  l'article  :  La  CorresponEance  Lloyd 
€eorge-Stresemann. 


Après  ce  beau  début,  ce  qui  est  à  craindre, 
ce  n'est  pas  qu'on  se  brouille,  mais  que,  pour 
sortir  d'embarras,  on  bâcle  des  solutions  pro- 
visoires. 

Aujourd'hui,  comme  l'hiver  dernier  au 
moment  de  la  discussion  des  réparations,  ce 
que  l'on  attend  du  Conseil  suprême,  c'est  qu'il 
nous  débarrasse  une  fois  pour  toutes  du  pro- 
blème silésien. 

Comment  ?  Par  un  partage.  Les  études  suc- 
cessives publiées  depuis  le  2  avril  par  l'Europe 
Nouvelle  paraissent  toutes  aboutir  à  la  même 
conclusion  d'ensemble  :  à  savoir  qu'un  par- 
tage du  bassin  industriel  est  techniquement 
possible  et  qu'il  s'impose.  Ce  partage  laisse- 
rait d'ailleurs  à  la  Pologne  la  meilleure  partie 
de  la  région  industrielle.  Sans  doute,  il  ne 
sera  pas  aisé  de  le  faire  accepter  par  les  deux 
parties.  Sans  doute  il  pourra  en  résulter  des 
troubles  économiques  temporaires.  Mais  le 
partage  est  la  conséquence  nécessaire  du  plé- 
biscite. Seul,  il  nous  délivrera  d'une  obsession. 

Or,  il  est  malheureusement  à  craindre  que 
Ton  ne  se  contente  au  contraire  d'une  sorte  de 
règlement  provisoire.  La  proposition  Visconti- 
Stuart,  vieille  connaissance  reparaissant  sous 
des  traits  nouveaux,  pourrait  bien  aboutir  à  la 
transformation  du  bassin  industriel  silésien 
en  un  nouveau  territoire  de  la  Sarre,  avec  plé- 
biscite au  bout  de  quinze  ans.  On  donnerait 
dès  maintenant  à  l'Allemagne  et  à  la  Pologne 
les  districts  incontestablement  allemands  ou 
polonais.  Pour  le  reste,  qui  est  le  principal, 
on  renverrait  le  partage  à  une  date  aussi  éloi- 
gnée que  possible. 

Cette  solution  paresseuse  serait  probable- 
ment la  pire.  Elle  rendrait,  à  une  échéance 
plus  ou  moins  prochaine,  la  guerre  à  peu  près 
inévitable  entre  la  Pologne  et  l'Allemagne. 
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L'hésitation  serait  aussi  déplacée  en  ce  qui 
concerne  les  sanctions.  Si  le  Conseil  suprême 
aborde  la  question  de  leur  maintien,  il  faut 
souhaiter  que  la  décision  qui  sera  prise  sup- 
prime au  plus  tôt  les  entraves  économiques 
nuisibles  à  la  reprise  de  l'activité  générale, 
tout  en  laissant  peser  sur  l'Allemagne  les 
menaces  d'ordre  militaire  qui  sont  malheureu- 
sement justifiées  par  l'état  actuel  de  son  opi- 
nion. 

En  d'autres  termes  :  maintien  de  l'occupa- 
tion des  trois  ports,  fût-ce  à  échéance,  et  sup- 


pression de  la  barrière  douanière  du  Rhin, 
telle  est  la  solution  que  devrait  dicter  le  bon 
sens.  Ici  encore  il  serait  fâcheux  que  l'on  s'en 
tirât  par  des  faux-fuyants. 

Mais  ne  perdons  point  l'espoir.  Le  Conseil 
suprême  peut  finir    plus  heureusement  qu'i 
ne  paraît  s'être   annoncé.    On  ne  demande 
pas  mieux  que  de  lui  faire  confiance. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


La  Chambre  des  Communes  a  éprouvé  l'autre  jour 
deux  ou  trois  surprises.  Elles  étaient  dues  à  la  cha- 
leur. Ce  fut  d'abord  sir  Austen  Chamberlain  qui 
apparut  au  banc  des  ministres  en  chapeau  haut-de- 
forme  gris,  redingote  et  pantalon  gris  également,  mais 
—  d  scandale!  —  sans  gilet.  Une  simple  ceinture 
étroite  en  tenait  lieu,  laissant  entièrement  découvert 
le  plastron  de  chemise  du  leader  conservateur. 

Mais  plus  surprenante  encore  fut  l'apparitioti  de 
Lady  Astor,  l'unique  député-femme  des  Communes. 
Elle  arbore  d'ordinaire  un  toquet  7ioir  très  simple 
qui  se  confond  avec  les  chapeaux  de  ses  collègues 
hommes.  O71  sait  en  effet  que  les  députés  anglais 
tiennent  séance  et  discourent  avec  leur  chapeau  sur 
la  tête.  Mais  l'autre  jour  il  faisait  si  chaud,  si  chaud 
que  le  toquet  avait  cédé  la  place  à  une  ravissante 
capeline  de  paille  ornée  de  marguerites.  L'impression 
fut  si  forte  que  M.  O'Connor,  un  vétéran  de  la 
Chambre,  comme  Lady  Astor  lui  adresWit  la  parole, 
s'oublia  jusqu'à  ôter  son  couvre-chef  pour  lui  répon- 
dre. Lady  Astor,  confuse  d'avoir  provoqué  une  telle 
émotion,  remit  dès  le  lendemain  son  toquet  noir. 

«  —  Cette  capeline  ne  m'allait  pas  bien  »,  a-t-elle 
expliqué  à  ses  collègues  qui  lui  en  demandaient  des 
nouvelles. 

^>^^ 

S'il  faut  en  croire  certains  japonisants  experts,  le 
voyage  du  prince  Hiro-Hito  en  Europe  se  complique- 
rait d'une  histoire  de  fiançailles  brisées. 

Le  prince  héritier  de  l'Empire  du  Soleil-Levant  fut 
en  1918  fiancé  à  la  princesse  Naga  Ko,  fille  d'un 
2>rince  du  sang.  Il  semble  qu'en  février  dernier  le 
duc  Tamagata,  président  du  Conseil  Privé  de  l'Empe-  • 
reur  et  personnage  très  influent  à  la  Cour  se  soit 
opposé  à  ce  mariage,  ce  qui  fit  supposer  au  peuple 
japonais  que  le  voyage  en  Europe  ne  serait  qu'un 
prétexte  pour  rompre  les  fiançailles. 

L'opinion  publique  japonaise  s'insurgea  devant  la 
possibilité  que  le  Mikado  pût  ne  pas  tenir  une  pro- 
messe. De  nombreux  hommes  d'Etat  protestèrent 
contre  ce  voyage,  et  l'on  fit  des  prières  dans  les  tem- 
ples pour  le  conjurer.  Le  marquis  Sajonii,  considéré 
comme  partisan  du  voyage,  fut  attaqué  dans  son  pa- 
lais par  une  foule  fanatisée.  Mais  rien  ne  fut  changé 
aux  dispositions  prises.  Et  le  prince  partit... 

Souhaitons    à  la  petite    princesse   Naga  Ko  de 
retrouver  son  fiancé. 


M.  de  Fouquières,  chef  du  protocole  et  introduc- 
teur des  ambassadeurs,  est  mélancolique.  Il  trouve 
que  M.  Millerand  n'apporte  pas  dans  l'exercice  de 


ses  fonctions  représentatives  toute  l'application  et 
tout  l'apparat  désirables. 

A  la  revue  des  fusiliers-mar'ins  du  13  juillet  der- 
nier notamment,  le  Président  de  la  République  ne 
fit  rien  pour  remédier  à  la  a  pagaïe  »  (^ui  précéda 
la  remise  des  drapeaux,  remit  les  drapeaux  tout 
de  travers,  et  dut  se  faire  aider  d'un  a  fréyaton  »  qui 
se  trouvait  là  pour  passer  en  sautoir  le  grand-cordon 
à  l'amiral  Lacaze. 

«  —  Il  faut  vous  résigner,  mon  ch^r  Fouquières, 
lui  a  dit  narquoisement  M.  Millerand,  qui  remar- 
quait sa  tristesse,  je  ne  serai  jamais  un  profes- 
sionnel... » 


Comme  la  mission  de  M.  Jonnart  auprès  du  Va- 
tican n'est  que  provisoire,  on  s'inquiète  beaucoup 
dans  les  couloirs  du  Quai  d'Orsay  de  deviner  quel 
pourra  bien  être  son  successeur.  Il  paraîtrait  qu'ac- 
tuellement le  chemin  du  "Vatican  passe  par  l'ambas- 
sade de  France  à  Londres.  Mais  tous  les  chemins 
ne  mènent-ils  pas  à  Rome  ? 


Le  bataillon  des  jeunes  dactylographes  du  Quai 
d'Orsay  est  menacé  d'être  cruellement  décimé  :  motif  : 
le  réduction  des  crédits.  M.  Doumer  ne  se  laisserait-il 
pas  attendrir  ?  En  attendant,  et  bien  que  les  bu- 
reaux gémissent  (les  bureaux  gémissent  toujours 
sous  le  faix  des  tJ'avaux  inutiles  qu'ils  se  créent  pour 
justifier  leur  raison  d'être),  on  se  demande  avec 
curiosité  quel  moyen  sera  employé  au  mois  d'octobre, 
pour  séparer  les  élues  des  sacrifiées.  U ne  des  plus 
jeunes  sténos,  blonde  comme  Cérès,  et  menue  comme 
une  rate,  qui  passe  d'ailleurs  pour  bénéficier  d'une 
influente  protection,  disait  l'autre  jour  :  a  Pourquoi 
ne  tirerait-on  point  à  la  courte  paille  ?»  —  «  Avec 
quoi  ?»  —  «  Bah,  répondit-elle  d'un  air  ingénu, 
avec  nos  jarretières  /  » 

Ce  procédé  dernier  cri  a  été  soumis  à  M.  le  chef 
du  Service  du  personnel. 

Jlmbassades  et  Consulats 

—  Le  colonel  Plyf{er  est  nommé  ministre  de  Suisse  en 
Pologne.  —  Il  est  question  de  la  nomination  de  M.  Spalai- 
kovitch  comme  ministre  de  Serbie  à  Paris.  —  Le  baron 
Beyens  serait  prochainement  nommé  ministre  de  Belgique 
auprès  du  Vatican  en  remplacement  du  comte  Léon  d'Ursel, 
qui  irait  à  Bucarest. 

Consulats.  —  M.  Paradeda,  consul  du  Brésil  à  Londres, 
est  nommé  à  Valparaiso.  —  L'excquatur  est  accordé  à 
M.  Egra  y  Gonzales,  consul  d'Espagne  à  Dantzig. 

Le  Diplomate  Errant. 
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L'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Trianon 


((  La  paix  de  l'Europe  Centrale  est  liée  à  la  transformation  de  la  Hongrie 
en  un  Etat  démocratique.  —  Durant  les  mois  qui  vont  venir  il  faudra  suivre 
avec  attention  la  marche  de  la  politique  hongroise  sans  se  contenter  prop  facile- 
ment des  apparences...  » 


L'échange  des  ratifications  nécessaires  à  l'en- 
trée en  vigueur  du  traité  de  Trianon,  qui  a  eu 
lieu  le  26  juillet,  a  mis  fin  à  une  situation  double- 
ment paradoxale.  L'Europe,  qui  depuis  plus  d'un 
an  (4  /uin  1920)  avait  signé  cette  paix,  en  voyait 
toujours  différer  l'exécution  ;  la  France,  chargée 
d'enregistrer  l'échange  des  ratifications,  semblait 
si  peu  pressée  de  donner  la  sienne  qu'elle  risquait 
un  jour  de  voir  le  traité  entrer  en  vigueur  sans 
elle,  par  la  rencontre  des  signatures  de  l'Angle- 
terre, de  l'Italie  et  du  Japon.  Nous  échappons 
à  ce  ridicule,  qui  n'eût  pas  été  sans  quelque 
ennui.  Et  si  notre  Parlement  a  tout  d'abord  pris  son 
temps,  il  a  fini  par  mettre  les  bouchées  doubles. 

Il  y  a  tout  près  de  trois  mois  que  le  Parlement 
britannique  avait  voté  la  ratification.  Entre  ses 
débats  et  ceux  de  nos  Chambres,  une  partie  de 
l'opinion  hongroise  s'est  plu  à  établir  une  compa- 
raison, pour  y  découvrir  une  opposition.  Assuré- 
ment la  pitié  que  peut  inspirer  le  sort  de  la  Hon- 
grie, en  dépit  de  ses  fautes  s'est  exprimée  à  Lon- 
dres avec  plus  d'apparente  chaleur  qu'à  Paris,  et 
le  ton  des  ministres  anglais  n'a  pas  eu  toujours 
la  netteté  qu'a  prise  à  certains  moments  celui  de 
M.  Briand.  Mais  le  fond  des  choses  en  est-il  chan- 
gé ?  D'entendre  un  noble  lord  s'amuser  à  nommer 
la  Tchécoslovaquie  un  ((  parvenu  à  trait-d'union  » 
—  ce  qui  témoigne,  sans  nul  doute,  de  connais- 
sances historiques  un  peu  flottantes  —  les  Ma- 
gyars peuvent  se  réjouir  comme  de  tout  ce  qui 
arrive  de  désagréable  à  leurs  ennemis  d'hier  et 
peut-être  de  demain.  S'ils  étaient  sages,  ils  de- 
vraient plutôt  le  regretter,  car  ils  auront  encore 
souvent  à  négocier,  comme  ils  le  font  en  ce  mo- 
ment, avec  des  voisins  de  qui  dépend  leur  vie 
économique. 

Mais  l'imagination  magyare  est  rapide  ;  chez 
plus  d'un  patriote  les  paroles  prononcées  à  Lon- 
dres ont  sans  doute  réveillé  l'espoir  d'une  alh an- 
ce  anglo-hongroise,  qui  depuis  près  de  trois  ans 
a,  à  diverses  reprises,  hanté  l'esprit  des  Hongrois. 
L'expérience  même  de  ces  trois  ans  n'a-t-elle  donc 
rien  appris  à  Budapest  ? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  Europe,  le  plus 
grand  danger  qui  menace  les  Magyars  est  de 
^'exagérer  la  place  qu'ils  y  tiennent,  le  rôle  qu'ils 
peuvent  y  jouer.  Il  ne  saurait  plus  être  question 
peur  eux  de  vastes  combinaisons  diplomatiques, 
d'alliances  avec  les  grandes  puissances.  Leur  uni- 
que sphère  d'action  est  l'Europe  centrale,  l'Eu- 
rope danubienne,  dont  la  Petite  Entente  achève 
précisément  de  tracer  le  cadre  et  de  marquer  la 
forme.  Ils  se  sont  refusés  longtemps  à  tenir  ce 
groupement  politique  pour  sérieux  et  pour  soli- 
de. La  conclusion  de  l'accord  roumain-yougoslave, 
la  détente  rapide  qui  vient  de  se  produire  entre 
Polonais  et  Tchécoslovaques,  ne  les  détrompent- 
elles  pas  ?  Il  semble  bien  que  si,  à  voir  l'attitude 
au  total  conciliante  et  raisonnable  que  le  gouver- 
nement hongrois  a  prise  dans  les  conférences  de 
Marienbad,  où  se  règlent  les  rapports  économi- 


ques de  la  Tchécoslovaquie  avec  la  Hongrie,  et 
par  suite  leurs  rapports  politiques.  Mais  n'est-ce 
pas  alors  le  plus  mauvais  service  à  leur  rendre 
que  de  leur  donner  encore,  par  des  paroles  impru- 
dentes, l'illusion  que  la  Hongrie  peut  trouver  par- 
mi les  puissances  des  appuis  pour  une  politique 
autre  que  celle  d'une  sage  résignation  ? 

Que  M.  de  Monzie  n'ait  pas  réussi  à  entraîner  le 
Sénat  à  un  vote  hostile,  c'est  la  preuve  certaine 
qu'en  dépit  de  tous  ses  défauts  —  et  qui  songe- 
rait à  les  nier  .?  —  le  traité  de  Trianon,  faisant 
corps  avec  l'ensemble  des  traités  qui  ont  clos  la 
guerre.s' imposait  à  la  ratification  de  la  France. 
Impossible  d'être  à  la  fois  plus  souple  et  plus 
raide,  plus  élégant  et  plus  habile,  plus  séduisant 
et  plus  dangereux  que  le  jeune  et  brillant  séna- 
teur du  Lot.  Se  poser  en  patron  de  Stefanik,  le 
tribun  slovaque  du  premier  triumvirat  national, 
pour  revendiquer,  au  fond,  le  maintien  de  la  terre 
slovaque  sous  cette  domination  magyare  dont  Ste- 
fanik a  consacré  sa  vie  à  l'affranchir  ;  assimiler 
au  rôle  de  M.  Venizelos  dans  la  préparation  du 
traité  de  Sèvres,  celui  de  M.  Benes  dans  la  rédac- 
tion des  clauses  de  Trianon  ;  couvrir  de  fleurs  nos 
amis  de  l'Europe  centrale  pour  réclamer  ensuite 
qu'ils  soient  frustrés  du  fruit  de  la  victoire  com- 
mune ;  autant  de  tours  de  force  qu'il  a  jnerveil- 
leusement  réussis  ;  et  c'est  une  idée  de  génie  que 
d'avoir  placé  son  plaidoyer  sous  l'invocation 
d'une  page  admirable  des  prestigieux  romanciers 
que  sont  les  frères  Tharaud.  Mais  redescendez 
de  ces  hauteurs  de  l'imagination  et  du  sentiment 
et  revenez  sur  le  terrain  de  la  vérité  historique  : 
que  reste-t-il  de  tout  cet  éblouissant  feu  d'arti- 
fice ? 

M.  de  Monzie  persiste  à  croire  que  la  paix  sé- 
parée, en  1918,  «  fut  écartée  d'un  mot  décisif  et 
boulevardier  ».  Cete  légende,  qui  a  la  vie  dure,  il 
faudra  bien  une  fois  qu'on  la  prenne  corps  à 
corps,  et  que  l'on  démontre,  par  les  faits  et  par 
les  textes,  combien  naïfs  et  chimériques  étaient  les 
espoirs  fondés  sur  le  jeune  couple  impérial  autri- 
chien. Ce  n'est  point  un  ennemi  de  Charles-I/IV 
que  le  prince  Louis  Windischgrâtz,  aujourd'hui 
l'un  des  chefs  du  mouvement  légitimiste  en  Hon- 
grie, que  le  gouvernement  hongrois  envoyait  ec 
mission  à  Pans,  voici  quelques  semaines,  pour  y 
disposer  à  plus  de  bienveillance  l'opinion  françai- 
se. Il  a  publié  l'an  dernier  à  Berlin  des  mémoires 
qui  ont  fait  sensation,  et  qu'il  a  presque  aussitôt 
retirés  de  la  vente.  A  chaque  page  éclaterï!;  la 
faiblesse,  l'irrésolution,  l'impuissance  foncière  du 
gauvre  héritier  de  François-Joseph.  Hésitations, 
atermoiements,  reculs,  capitulations  par  peur  des 
conflits,  c'est  toute  l'histoire  de  ces  deux  ans  de 
règne.  Et  ce  souverain,  qui  n'ose  même  pas  ren- 
voyer un  simple  ministre  hongrois,  c'est  lui  que 
l'on  croit  capable  de  cette  témérité  inouïe,  rom- 
pre avec  Guillaume  II,  traiter  sans  l'Allemagne, 
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c'est-à-dire  contre  l'Allemagne  !  L'eût-il  voulu, 
qu'il  ne  l'eût  pas  pu.  Mais  il  ne  le  voulait  même 
pas,  il  s'indignait  à  l'idée  qu'on  le  crût  capable 
de  manquer  à  la  foi  promise  (I),  et  la  seule  paix 
à  laquelle  il  songeât  était  une  paix  faite  en  com- 
mun avec  Berlin. 

J5P 

La  presse  hongroise,  qui  a  exalté  les  discours 
prononcés  contre  le  traité,  a  reconnu  la  correction 
et  même  la  bienveillance  de  la  défense  qu'en  a 
présentée  M.  Briand.  Il  a  été  juste,  sans  sévérité 
envers  des  vaincus  que  nous  ne  poursuivons  pas 
de  notre  haine,  mais  qui  ont  été  nos  ennemis,  sans 
faiblesse  au  détriment  des  amis  qui  ont  eu  leur 
part  des  sacrifices  et  du  mérite  de  la  victoire 
commune.  Les  progrès  de  la  consolidation  de 
l'Europe  centrale  lui  rendaient  la  tâche  facile. 
Aux  tenants  attardés  d'un  passé  qui  ne  renaîtr? 
pas,  il  a  pu  opposer  les  rapprochements  économi- 
ques qui  s'ésquissent,  et  qui  préparent  de  fermes 
assises  au  nouvel  ordre  politique.  Son  discours 
est  la  réhabilitation  de  la  Petite  Entente,  si  mé- 
connue chez  nous  il  y  a  tantôt  un  an,  et  de  ses 
créateurs,  alors  si  calomniés.  L'avertissement  dis- 
cret, mais  précis,  à  ceux  qui  auraient  ((  l' arrière- 
pensée  de  ramener  d'anciens  dominateurs  qui  ne 
seraient  acceptés  par  personne  et  dont  la  seule 
venue  suffirait  à  remettre  l'Europe  centrale  en 
sang  »  est  d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer ;  il  fixe  heureusement  la  politique  de  la  Fran- 
ce. 

Le  traité  enfin  ratifié,  il  va  falloir  rapidement 
l'appliquer.  Parmi  toutes  les  questions  qu'en  sou- 
lève l'exécution,  trois  sont  particulièrement  déli- 
cates :  le  désarmement,  les  réparations,  la  cession 
des  comitats  occidentaux  à  l'Autriche. 

Depuis  deux  ans,  la  Hongrie  vit,  en  fait,  sous 
un  régime  militaire  ;  le  gouvernement  s'appuie 
uniquement  sur  l'armée.  Si  difficile  qu'il  soit 
d'avancer  des  chiffres  précis,  il  semble  bien  qu'au 
total  cette  armée  compte  encore  une  centaine  de 
mille  hommes,  au  lieu  de  35.000  seulement  qu'au- 
torise le  traité.  Démobiliser  les  soldats  ne  serait 
rien  :  mais  c'est  une  armée  d'officiers,  qui  compte 
peut-être  un  cinquième,  peut-être  un  quart  d'of- 
ficiers ou  anciens  officiers.  Elle  n'en  devra  con- 
server, au  total,  que  700.  Le  désarmement  pose 
donc  un  problème  politique,  national  et  social 
d'une  extrême  gravité.  Que  feront  ces  officiers 
privés  d'emploi  et  d'occupatiqn  ?  Que  sera  le  ré- 
gime sans  l'appui  qu'il  prenait  sur  eux  ?  Quelles 
résistances,  quelles  réactions  essaieront-ils  d'orga- 
niser ?  Tergiverser  sur  l'exécution  des  clauses  mi- 
litaires du  traité  sera  difficile  :  si  même  l'on  admet 
que  les  grandes  puissances  s'y  prêtent,  ou  cer- 
taines d'entre  elles,  la  Petite  Entente  semble  ré- 
solue à  ne  pas  admettre  d'atermoiements.  A  la 
rapidité  et  à  la  sincérité  du  désarmement,  elle  ju- 
gera les  intentions  de  la  Hongrie  ;  sur  elles,  elle 
réglera  son  attitude  future. 

Désarmement  et  réparations  se  seraient  peut- 
être  réglés  sans  aucune  difficulté,  si  l'on  avait  pu 
en  faire  le  prix  d'un  arrangement  sur  la  Hongrie 
occidentale.  Jusqu'au  bout,  le  gouvernement  hon- 
grois a  essayé  d'obtenir  quelque  satisfaction  sur 
ce  point  ;  mais  sans  doute  était-il  mal  placé  pour 
cela.  Ses  déclarations  ont  beau  être  pacifiques  et 
son  attitude  internationale  officielle  correcte,  il 
n'en  est  pas  moins  marqué  comme  un  gouverne- 


ment de  nationalisme  et  de  revanche.  Pour  ne 
prendre  qu'un  aspect  de  la  question  :  ce  territoire 
de  la  Hongrie  occidentale  est  traversé  par  l'une 
de?  branches  de  la  voie  internationalisée  au  profit 
de  la  Tchécoslovaquie  entre  le  Danube-Bratislava 
et  l'Adriatique  ;  et  l'on  peut  bien  penser  que  la 
République  tchécoslovaque  redoute  moins  de 
chicanes  et  de  tracasseries  pour  son  commerce  de 
la  part  de  l'Autriche,  protectorat  de  la  Société 
des  nations  ou  des  grandes  puissances,  que  de  cel- 
le d'une  Hongrie  irrédentiste.  Ce  n'est  pas  sa 
malveillance  qu'il  faudrait  ici  incriminer,  mais 
l'erreur  et  l'irrésolution  des  grands  arbitres  du 
traité.  Pour  conserver  les  comitats  occidentaux, 
la  Hongrie  eût  accepté  toutes  les  conditions,  as- 
sumé toutes  les  charges.  Sous  des  conditions  jus- 
tes et  des  charges  précises,  elle  avait  le  droit  de 
la  conserver.  Et  quelle  n'aurait  pas  été  la  force 
d'un  gouvernement  hongrois  sincèrement  décidé  à 
rompre  avec  le  passé  et  à  faire  sans  arrière-pen- 
sée la  politique  de  l'entente  danubienne,  d'un  gou- 
vernement hongrois  vraiment  démocratique  qui 
se  fût  présenté  devant  le  pays  avec  ce  don  de 
joyeux  avènement  ! 

Depuis  quelques  semaines,  la  politique  intérieu- 
re de  la  Hongrie  porte  des  signes  de  crise.  Il  sem- 
ble qu'une  manœuvre  ait  été  tentée  pour  dislo- 
quer le  parti  des  paysans,  sur  lesquels  repose  l'es- 
poir de  ceux  qui  ne  voient  l'avenir  de  la  Hongrie 
que  dans  la  démocratie,  pour  brusquer  les  élections 
de  façon  à  les  faire  au  moment  le  plus  favorable 
aux  partis  d'ancien  régime,  pour  préparer  une 
Constitution  conservatrice,  c'est-à-dire  réaction- 
naire. A  distance,  il  est  aussi  difficile  de  mesurer 
exactement  l'importance  d'entreprises  de  ce  genre 
que  d'en  discerner  avec  précision  les  mobiles.  Les 
passions  de  partis  ne  laissent  guère  de  place  à  la 
vérité  historique,  que  l'on  voudrait  apercevoir.  On 
ne  peut  raisonner  que  sur  des  indices.  Ceux-ci,  ac- 
tuellement, donneraient  à  croire  qu'il  v  avait  là 
un  plan  politique,  qui  a  provisoirement  échoué. 

Etait-ce  le  plan  de  l'ancienne  aristocratie  ter- 
rienne, résolue  à  ne  pas  subir  sans  résistance  une 
réforme  foncière  qui  la  décapitera  ?  Ou  bien  ce- 
lui des  éléments  nationalistes,  exaspérés  à  l'idée 
de  subir  et  d'exécuter  le  traité,  et  de  voir  ainsi 
publiquement  affichée  la  faillite  de  leur  politique? 
Ou  encore  le  programme  commun  de  l'une  et  des 
autres  ?  Cette  dernière  hypothèse  est  la  plus 
probable  :  car,  au  fond,  le  nationalisme  chauvin 
en  Hongrie  est  impuissant  s'il  n'a  point  pour  s'y 
appuyer  une  aristocratie  possédante,  et  cette  aris- 
tocratie n'a  qu'un  moyen  d'arrêter  la  marche  de 
la  démocratie  :  l'appel  aux  passions  nationales. 

On  a  toujours  soutenu,  ici,  que  la  paix  de  l'Eu- 
rope centrale  est  liée  à  la  transformation  de  la 
Hongrie  en  un  Etat  démocratique.  Ce  grand  chan- 
gement ne  peut  pas  se  faire  sans  secousses  ;  mais 
elles  ne  sont  rien  au  prix  des  catastrophes  qu'en- 
traînerait une  résistance  aveugle  à  la  nécessité 
historique.  L'heure  où  la  Hongrie  va  être  mise  en 
demeure  d'exécuter  le  traité  de  Trianon  est,  dans 
cette  inévitable  évolution,  une  heure  critique,  une 
heure  décisive.  Durant  les  mois  qui  vont  venir,  il 
faudra  suivre  avec  attention  la  marche  de  la  poli- 
tique hongroise,  sans  se  contenter  trop  facilement 
des  apparences.  Budapest  va  redevenir  l'un  des 
centres  de  la  politique  européenne.  Puisse  l'en- 
tente des  Alliés  s'y  montrer  moins  chancelante 
qu'à  Oppeln,  à  Berlin  ou  même  à  Vienne  ! 


(1)  Windischgrâtz,  189. 
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Médaillon 

Le  Marquis 
Tommasi  délia  Torretta 

On  dit  toujours  du  bien  d'un  nouveau  ministre. 
A  l'intérieur  les  différents  partis  croient,  tour  à 
tour,  être  fidèlement  suivis  par  lui  dans  leurs  désirs  ; 
à  l'étranger  chaque  fiation  a  la  faiblesse  de  recher- 
cher dans  le  nouveau  venu  une  «  philie  »  plus  ou 
moins  accentuée  à  leur  égard. 

En  Italie  les  nationalistes  se  vantent  d'avoir  sug- 
géré par  l'intermédiaire  d'un  jeune  et  habile  séna- 
teur le  nom  du  Marquis  délia  Torretta  ;  les  Nittiens 
ne  semblent  pas  fâchés  qu'on  attribue  aux  bons  rap- 
ports qui  existent  entre  le  nouveau  ministre  et  leur 
chef,  sa  désignation;  enfin  wn  publiciste  fort  connu 
et  qui  dirige  le  plus  populaire  journal  de  Rome  peut 
lui  aussi  en  toute  bonne  foi  défendre  un  ministre 
qu'il  a  cru  avoir  lancé. 

Un  France  «  des  amis  »  du  ministre  n'ont  pas 
manqué  de  démontrer  qu'il  «  suivrait  la  politique  » 
du  comte  Sfqrza.  En  Angleterre  on  n'a  esquissé  rien 
de  moins  que  la  possibilité  de  faire  du  marquis  délia 
Torretta  le  paladin  d'une  grande  entente  anglo- 
gréco-italienne  ;  en  Autriche  les  horoscopes  ont  été 
plus  que  favorables,  et,  en  Allemagne,  on  ne  cache 
pas  la  joie  de  voir  un  autre  homme  à  la  place  du 
comte  Sforza,  «  serviteur  de  Paris.  » 

Le  Marquis  Pietro  Tommasi  délia  Torretta  des 
princes  de  Lampedusa,  est  Sicilien  de  Palerme  ;  on 
se  plaît  à  le  qualifier  de  parfait  diplomate,  tellement 
parfait  qu'au  fond  bien  peu  de  personnes  savent 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  compte. 

Homme  de  peu  de  mots,  il  sait  causer...  en  écoutant 
les  interlocuteurs  qu'il  laisse  presque  toujours  satis- 
faits et  convaincus. 

Petit,  sec  et  malingre  on  le  voyait  souvent  proche 
du  comte  Sforza,  dont  on  l'appelait  a  l'ombre 
muette  ». 

Bien  avant  la  guerre,  en  un  de  ces  sanatoriums 
de  la  Suisse  ou,  l'on  soigne  des  maladies  qui  par- 
donnent rarement,  une  amitié  profonde  s'établit  en- 
tre deux  hommes,  qui  dans  leurs  souffrances  com- 
munes puisèrent  les  raisons  de  leurs  confidences  et 
de  leurs  espoirs.  Tous  deux,  oubliant  leur  mal^  pas- 
sèrent ainsi  de  longs  mois  d'intimité.  L'un,  M.  'Sazo- 
noff,  devint  ministre  du  Tsar  ;  l'autre,  le  marquis 
delta  Torretta,  fut  nommé  chef  de  cabinet  du  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  d'Italie,  le  marquis  de 
San  Giuliano,  et  l'amitié  des  deux  hommes  fut  bien- 
tôt mise  à  l'épreuve  par  les  événements  politiques. 
La  guerre  en  Tripolitaine  venait  de  se  clore  par  une 
paix  négociée  à  Ouchy  {Lausanne).  L'Autriche  et 
l'Allemagne,  alliées  de  l'Italie,  mais  méfiantes  et 
opposées  à  tout  agrandissement  de  sa  part  dans  la 
Méditerranée,  aux  dépens  de  l'Empire  ottoman,  sem- 
blaient ne  pas  vouloir  reconnaître  l'acte  d'Ouchy. 
La  France  et  l'Angleterre  voyant  l'attitude  des 
«  alliés  T>  de  l'Italie  ne  s'en  souciaient  guère  plus. 
La  situation  n'était  pas  facile,  les  maigres  fruits 
d'une  guerre  coloniale,  longue  et  peu  avantageuse, 
semblaient  être  compromis,  lorsque  soudain  la  Rus- 
sie reconnut  seule,  par  une  note  de  M.  Sazonoff,  la 
paix  d'Ouchy.  Les  autres  puissances  suivirent  alors 
son  exemple,  et  la  Tripolitaine  devint  italienne, 
de  jure. 

Le  Marquis  délia  Torretta  fut  alors   envoyé  en 
Russie. 


Aristocrate  dans  ses  manières  et  dans  l'âme,  il 
n'a  jamais  caché  son  dédain  pour  le  communisme 
qu'il  vit  naître.  Dans  l'Europe  Centrale  il  sembla  un 
instant  regretter  la  disparition  d'u/n  régime  qui 
empêchait ,  selon  lui,  la  «  balkanisation  »  de  ces  pays, 
et  il  ne  douta  jamais  de  la  nécessité  pour  son  pays 
d.' empêcher  l'union  de  l'Autriche  à  V Allemagne. 

Peu  convaincu  de  la  possibilité  et  des  bons  résul- 
tats d'une  politique  d'entente  directe  entre  la  You- 
goslavie et  l'Italie,  il  prit  cependant  part  au  premier 
essai  de  conversations  entre  hommes  d'Etat  des  deux 
pays,  à  Paris  en  janvier  1920,  sur  l'initiative  de 
MM.  Nitti  et  Scialoja.  Jusqu'après  le  traité  de 
Rapallo  et  la  conclusion  de  la  «  petite  Entente  », 
le  marquis  délia  Torretta  ne  sembla  pas  apprécier 
à  l'excès  le  grand  essor  pris  par  l'Italie  dans  les  Bal- 
kans et  dans  l'Orient,  grâce  à  l' éliminatioti  du  con- 
flit adriatique.  Les  nationalistes  et  les  fidèles  de 
M.  Sonnino  ne  manquèrent  pas  de  le  louer  ouverte- 
ment à  ce  propos  :  il  ne  s'en  défendit  pas. 

Ami  probablement  sincère  de  la  France,  il  n'our- 
blie  pas  les  leçons  de  son  maître  San  Guiliano  qui 
voyait  surtout  dans  la  collaboration  avec  l'Angle- 
terre l'avenir  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée.  La 
guerre  et  Venizelos  n'ont-ils  cependant  pas  trop 
changé  les  prémisses  de  cet  équilibre  ? 

C'est  ce  que  l'œuvre  du  nouveau  ministre  italien 
pourra  montrer. 

Verax 

La  Correspondance 
Lloyd  George-Stresemann 

((  L'Allemagne  désire  faire  croire  au 
dehors  que  le  salut  du  cabinet  Wirth 
dépend  de  la  fidélité  de  M.  Lloyd  George 
aux  promesses  qu'il  a  faites  à  M.  Strese- 
mann.  » 

Le  Yorwàrts  du  20  juillet  a  publié  «  d'après  le 
New-York  Herald  »  le  résumé  d'une  correspon- 
dance échangée  entre  Stresemann  et  le  gouverne- 
naent  britannique  —  M.  Lloyd  George,  lui-même, 
nous  dit-on  —  avant  la  formation  du  cabinet 
Wirth.  Encore  que  le  journal  socialiste  s'abrite 
derrière  l'autorité  de  son  confrère  américain,  il 
n'apparaît  pas  douteux  que  l'indiscrétion  est  ve- 
nue de  Berlin  ;  au  reste,  dès  le  19,  le  correspon- 
dant berlinois  du  Manchester  Guardian  en  avait 
connaissance  :  c'est  bien  à  Berlin  que  l'on  a  par- 
lé —  mais  qui  a  parlé  et  pourquoi  1 

La  réponse  à  la  première  question  n'est  pas  ma- 
laisée :  il  suffit  de  rappeler  que  le  chef  du  bureau 
de  la  presse  de  la  Wilhelmstrasse  est  depuis  deux 
mois,  le  socialiste  Kôstu,  ancien  correspondant  du 
Yorwàrts,  ancien  commissaire  du  Reich  pour  les 
territoires  de  plébiscite,  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  cabinet  Hermann  Mùller  et 
qu'il  a  pour  l'organe  majoritaire  des  complaisan- 
ces particulières  :  c'est  de  la  Wilhelmstrasse 
qu'est  venue  l'indiscrétion.  C'est  Kôstu  qui  a  veillé 
à  ce  qu'elle  fût  répandue  à  la  fois  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  Il  s'est  certaine- 
ment proposé  un  but  - —  car  il  n'est  pas  dans  les 
habitudes  des  bureaux  de  presse  allemands  de 
donner  rien  pour  rien  —  quel  but 
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Ce  n'est  certainement  pas  d'émouvoir  la  France 
par  des  révélations  sensationnelles.  Le  gouverne- 
ment français  connaissait  officiellement  la  né- 
gociation depuis  le  12  mai  et,  dès  le  14  —  un  jour- 
nal l'a  dit  il  y  a  quelques  jours  —  il  avait  été  en 
mesure  de  faire  connaître  à  Londres,  aussi  bien  ce 
qu'il  pensait  du  principe  de  cette  conversation 
que  des  promesses  auxquelles,  du  côté  anglais,  on 
s'était  laissé  entraîner.  On  savait  à  Paris  que  Stre- 
semann,  au  moment  où  il  cherchait  à  former  le 
ministère  qui  aurait  à  se  prononcer  sur  l'ultima- 
tum des  Alliés,  avait  posé  à  Lord  d'Abernon  cer- 
taines questions  précises  auxquelles  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  n'avait  répondu  qu'après  avoir  pris 
les  instructions  de  son  gouvernement.  La  premiè- 
re de  ces  questions  portait  sur  la  modification, 
introduite  par  les  décisions  de  Londres  au  pa- 
ragraphe 19  de  l'Annexe  II  à  la  Partie  VIII  du 
Traité  de  Versailles  :  les  Puissances  ayant  décidé 
que  non  seulement  le  gouvernement  allemand 
pourrait  offrir  à  se  libérer  en  nature,  mais  que  de 
leur  côté  les  Alliés  auraient  la  faculté  de  réclamer 
à  l'Allemagne  de  pareils  paiements  en  nature,  mê- 
me pour  d'autres  objets  que  la  réparation  des 
dommages  de  guerre,  Stresemann  voulait  avoir 
l'assurance  que,  à  la  faveur  de  cette  modification 
au  texte  du  Traité,  un  des  Alliés  ne  pourrait  pas, 
à  n'importe  quel  moment,  réclamer  la  livraison 
d'objets  déjà  fabriqués  existant  en  Allemagne  : 
la  préoccupation  était  naturelle  et  la  réponse, 
n'était  pas  douteuse. 

On  savait  aussi  que  le  cabinet  de  Londres 
s'était  fort  imprudemment  engagé  à  soutenir  au- 
près du  gouvernement  français  que  les  sanctions 
devaient  être  abrogées. 

Enfin,  si  l'on  ignorait  «  officiellement  »  qu'il 
eût  été  question  de  la  Haute-Silésie  dans  cette 
étrange  conversation,  on  devinait  déjà,  à  maints 
indices,  que  lord  d'Abernon  avait  donné  à  ce  su- 
jet certaines  assurances. 

^  Ces  remarques  n'enlèvent  rien  d'ailleurs,  à  l'in- 
térêt puissant  de  la  troisième  question  posée  par 
Stresemann  et  à  la  réponse  qu'elle  a  provoquée. 

((  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  demandait 
le  leader  du  parti  populiste,  peut-il  donner  V as- 
sjirance  qu'il  ne  permettra  aucune  solution  du 
problème  de  la  Haute-Silésie,  autre  que  celle  qui 
s'appuie  sur  le  rapport  établi  par  les  représentants 
britanniques  à  la  C ommission  de  Plébiscite  ?  » 

Ou  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  cela  signifie  que 
à  Berlin,  au  début  de  mai  —  exactement  le  9  — 
on  connaissait  le  détail  de  l'argumentatio.i  sur 
laquelle  était  fondé  le  rapport  du  Colonel  Per- 
cival.  Si  l'on  songe  que  ce  rapport  volumineux 
a  été  adressé  d'Oppeln  au  Conseil  Suprême,  alors 
réuni  à  Londres,  le  30  avril,  on  ne  peut  qu'admi- 
rer avec  quelle  rapidité  le  texte  en  a  été  divulgué 
à  Berlin. 

La  réponse  anglaise,  d'après  le  Vorwârts,  fut 
la  suivante  : 

((  Le  gouvernement  allemand  peut  avoir  l'assu- 
rance du  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
de  tenir  compte  des  importants  intérêts  allemands 
qui  sont  ici  en  question,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas 
Jfossible  sans  discussion  préalable  avec  les  Alliés 
de  la  Grande-Bretagne  de  donner  une  assurance 
dans  le  sens  demandé,  le  gouvernement  allemand 
peut  avoir  V assurance  que  le  gouvernement  de  S. 
M.  exercera  une  pression  en  faveur  d'une  solu- 
tion juste  sur  la  base  d'une  exécution  rigoureuse 
et  impartiale  du  Traité  de  Versaille.  » 


Réponse  qui  ne  prête  à  aucune  critique  si  l'on 
n'en  retient  que  la  dernière  phrase,  mais  qui  per- 
met à  tous  les  espoirs  de  se  donner  libre  cours 
pour  peu  que  l'on  veuille  se  persuader  que  la  solu- 
tion «  juste  »  sera  celle  qui  tiendra  compte  «  des 
importants  intérêts  allemands  »  qui  sont  en  ques- 
tion. Il  faudrait  tout  ignorer  de  la  puissance  d'il- 
lusions dont,  depuis  trois  ans,  l'Allemagne  a  don- 
né tant  de  preuves,  pour  douter  que,  à  Berlin,  on 
ne  retint  de  cette  déclaration,  si  habilement  cal- 
culée, que  ce  qui  avait  trait  à  ces  «  importants 
intérêts  »  ;  de  là  à  conclure  que,  dans  l'affaire  de 
Haute-Silésie,  l'Allemagne  aurait  l'appui  sans  ré- 
serve de  l'Angleterre,  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  il 
a  été  franchi. 

Cette  interprétation  du  texte  que  nous  venons 
de  citer  permet  de  discerner  aisément  le  but  que 
poursuivent  ceux  qui  en  ont  assuré  la  divulgation. 
On  a  dit  que  les  auteurs  de  l'indiscrétion  vou- 
laient semer  le  désaccord  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Hélas  point  n'était  besoin  pour  cela  de 
cette  publication  —  Et  si  tel  était,  d'ailleurs  l'ob- 
jet que  l'on  avait  en  vue,  quelques  précautions  au- 
raient été  prises  —  qui  ne  paraissent  pas  l'avoir 
été  —  pour  attirer  sur  ces  textes  l'attention  de  la 
grande  presse.  Il  s'agit  sûrement  d'autre  chose.  Ces 
déclarations  ont  été  faites  par  lord  d'Abernon  à 
un  homme  dont  il  ne  cachait  pas  qu'il  désirait 
ardemment  le  voir  arriver  au  premier  rang,  au  chef 
de  «  la  droite  modérée,  »  à  Stresemann.  Or,  elles 
sont  rendues  publiques  par  les  soins  d'un  gouver- 
nement que  Stresemann  combat.  N'est-ce  pas 
que,  à  l'heure  oii  la  décision  approche,  on  a  voulu 
rappeler  à  M.  Lloyd  George  ses  promesses  «  de 
mai  »  Voilà  ce  que  vous  auriez  fait  pour  un 
gouvernement  de  droite  ;  ferez-vous  moins  pour 
un  gouvernement  démocratique  et  socialiste  ? 
Le  correspondant  du  Manchester  Guardian,  qui 
suppose  apparemment,  que  ses  lecteurs  ignorent  le 
caractère  officieux  du  Vorwârts  et  qui,  soit  dit  en 
passant,  entretient  les  meilleures  relations  avec 
les  dirigeants  actuels  de  l'Allemagne,  commente 
ces  révélations  en  écrivant  :  «  Estimant  qu'il  au- 
rait pu  obtenir  et  le  pouvoir  pour  lui-même  et  des 
concessions  pour  l'Allemagne,  le  parti  populiste, 
est,  bien  entendu,  furieux.  Il  fait  de  son  mieux  pour 
ébranler  la  position  du  cabinet  Wirth  et  il  y  réus- 
sira peut-être.  »  On  ne  saurait  vendre  la  mèche 
avec  plus  de  naïveté  :  le  Vorwârts  n'est  pas  le 
journal  de  Stresemann  ;  or,  c'est  lui  seul  qui  a 
parlé,  et  comme  il  ne  peut  travailler  de  propos  dé- 
libéré à  affaiblir  la  position  du  ministère,  c'est, 
apparemment,  que  la  manœuvre  est  faite  pour 
l'étranger  :  on  désire  faire  croire  au  dehors  que 
le  salut  du  cabinet  Wirth  dépend  de  la  fidélité 
de  M.  Lloyd  George  aux  promesses  qu'il  a  fai- 
tes à  M.  Stresemann. 

Il  appartient  aux  Anglais  de  dire  ce  qu'ils  pen- 
sent, à  la  fois  de  ce  petit  chantage  et  des  conver- 
sations imprudentes  sinon  incorrectes,  qui  l'ont 
rendu  possible.  Pour  nous,  il  nous  suffit  de  sa- 
voir qu'avant  le  Conseil  Suprême  qui  décidera  du 
sort  de  la  Haute-Silésie,  des  influences  sont  au 
travail  pour  persuader  le  premier  ministre  bri- 
tannique que  sa  parole  est  engagée  et  que  l'ave- 
nir de  la  politique  allemande  dépend  de  la  téna- 
cité qu'il  mettra  à  se  refuser  à  rapprocher  ses  vues 
de  celles  du  gouvernement  français. 

Pour  qui  connaît  la  complexité  de  la  situation, 
il  y  a  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  inspirer  cer- 
taines inquiétudes. 

X.  X.  X. 
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Les  souvenirs  d'enfance 
de  Gorki 


Après  le  Fetit  Pierre  et  La  Vie  en  fleur,  d'Ana- 
tole France,  après  Prime  Jeunesse,  de  Loti,  et  quel- 
ques autres  de  moindre  grandeur,  voici  les  souvenirs 
d'enfance  de  Maxime  Gorki,  Mu  vie  d  enfant,  tra- 
duits du  russe  par  M.  Serge  Persky  (1). 

Ce  n'est  pas  un  livre  channant.  Et  si  l'on  rappelle 
à  son  propos  les  "noms  des  deux  plus  illustres  écri- 
vains français  de  ce  temps,  ce  n'est  que  pour  mar- 
quer une  différence  ;  car  ce    livre  extraordinaire, 
•d'un  dramatique  si  cruel,  évoque  une  humanité  bien 
peu  parente  de  celle  qu'on  voit  s'éveiller  dans  les 
pages  gracieuses  où  l'auteur  de  Vers  Isfahan  et  celui 
du  Lys  rouge  se  sont  plu   naguère   à    ranimer  les 
légers  fantômes  de  leurs  premiers  ans,  et  nous  ne 
trouvons  que  deux  livres  à  rapprocher  de  ces  terri- 
bles mémoires  de  Gorki  :  le  Souvenir  de  la  Maison 
des  Morts,  de  Dostoiewsky,    et  les    Confessions  de 
Jean-Jacques  Rousseau.  Encore  faut-il  noter  que  si 
l'écrivain  russe  dépasse  de  beaucoup  ce  dernier  par 
l'audace  de  son  cynisme,  ce  n'est  qu'au  détriment 
de  la  singulière  famille  au  sein  de  laquelle  il  naquit, 
et  dont  il  nous  présente  une  si   étonnante  galerie 
d'ivrognes,  d'assassins,  de  brutes,  et  de  femmes  per- 
dues. Lui,  au  milieu  de  ces  malheureux,  ne  se  mon- 
tre pas  dégradé,  comme  l'infortuné  Jean- Jacques.  Il 
n'est  qu'un  petit  animal  qui  pousse  inconsciemment 
dans  la  vie,  sans  la  moindre  notion  du  mal  ou  du 
bien  ;  mais  dans  le  cœur  duquel  quelque  dieu  caché 
aura  déposé  le  germe  vivace  d'un  grand  poète,  que 
la  dure  vie,  seule,  doit  développer,  comme  il  faut 
à  certaines  fleurs,  un  épais  fumier. 

Maxime  Gorki,  dont  on  sait  par  ses  précédents 
livres  quelle  fut  l'horrible  existence,  depuis  les 
jours  d'apprentissage  et  les  divers  métiers  de  son 
adolescence,  tour  à  tour  mitron,  boulanger,  débar- 
deur, pèlerin,  vagabond,  jusqu'au  coup  de  pistolet 
qu'il  se  tire  à  vingt  ans,  Maxime  Gorki  avait  tou- 
jours laissé  dans  l'ombre  le  trop  pénible  souvenir  de 
ses  premières  années. 

Ce  n'est  que  sur  les  instances  de  ses  amis  qu'il  céda 
enfin  et  qu'il  entreprit  les  mémoires  de  sa  Vie  d'en- 
fant. Livre  unique,  atroce  et  puissant,  qu'on  ne  lit 
que  le  cœur  serré,  sans  pouvoir  y  croire,  tant  est 
noire  cette  peinture,  cauchemardante  cette  vision 
d'une  humanité  primitive,  si  loin  de  nous,  si  proche 
aussi  ;  si  différente  en  tout  cas  ;  où,  comme  dans  les 
vieilles  toiles  des  peintres  flamands,  on  voit  s'agiter 
les  damnés  et  les  mauvais  anges... 

Le  récit  commence  à  la  mort  du  père  de  Gorki 
(de  son  véritable  nom  Alexis  Pechkof),  mort  du  cho- 
iera :  son  cadavre  est  encore  dans  la  chambre  que 
sa  femme,  Variouchka,  accouche  d'un  second  fils 
qui  ne  vivra  pas.  De  l'enterrement  de  son  père  l'en- 
fant ne  retiendra  qu'un  détail  :  les  grenouilles  qui 
sautaient  dans  l'eau  amassée  au  fond  de  la  fosse  et 
qu'on  a  enfouies  toutes  vives  avec  le  mort,  sous' les 
pelletées  de  terre.  Gorki  ne  pleure  pas.  Il  se  bor- 
nait a  trouver  toutes  les  choses  qu'il  voyait  bizarres, 
étonnantes,  or  Je  pleurais  rarement,  dit-il,  et  seule- 
ment quand  on  m'humiliait.  .  Peu  après  la  mort 


de  son  père,  on  emmène  l'enfant,  en  bateau,  à 
Nijni-Novgorod.  Long  voyage  marin,  oix  pendant 
des  heures,  il  demeure  avec  sa  vieille  grand'mère 
sur  le  pont,  occupé  «  à  regarder  sous  le  ciel  serein 
les  rives  du  Volga  s'enfuir  dorées  par  l'automne  et 
brodées  de  soie...  »  Sa*  grand'mère  :  une  bonne 
femme,  la  seule  créature  humaine  de  cette  enfance 
désolée  au  milieu  des  brutes.  Ivrogne,  cependant  ; 
mais  douce  et  gaie  et  résignée,  et  pleine  de  beaux 
contes  : 

s  Avant  sa  venue,  j'avais  pour  ainsi  dire  sommeillé, 
noyé  dans  je  ne  sais  quelle  pénombre  ;  mais  elle 
avait  paru,  m'avait  réveillé  et  conduit  à  la  lumière.... 
elle  avait  tendu  entre  l'ambiance  et  mon  âme  une 
passerelle  de  lumière,  et  du  coup  elle  était  devenue 
à  jamais  l'amie  la  plus  proche  de  mon  cœur,  l'être  le 
plus  compréhensible  et  le  plus  cher.  Ce  fut  son 
amour  désintéressé  de  l'univers  qui  m'enrichit  et 
m'imprégna  de  cette  force  invincible  dont  j'eus  tant 
besoin  pour  passer  les  heures  difficiles...  » 

Sentez- vous  s'éveiller  cette  petite  âme  ?  Le  miracle 
est  que  dans  ce  qui  va  suivre,  cette  jeune  flamme  qui 
ne  demande  qu'à  brûler,  à  répandre  une  douce  cha- 
leur humaine  autour  de  soi,  n'ait  pas  été  tout  de  suite 
étouffée.  La  mère,  Variouchka,  a  mal  tourné,  elle 
disparaît  presque  aussitôt.  L'enfant  va  grandir  chez 
son  vieux  grand-père,  président  de  la  corporation 
des  teinturiers. 


Lev 
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Il  y  a  de  l'aisance  dans  la  maison,  où  trempent  les 
étoffes  dans  les  cuves  bouillantes  autour  desquelles 
s'agitent  les  ouvriers,  le  vieux  Grigori  et  les  deux 
oncles  du  petit  Gorki.  Deux  vraies  brutes,  ceux-là  ; 
tout  remplis  de  haine  contre   l'univers  ;   qui,  une 
fois,  tenteront  de  noyer  leur  beau-frère,    dans  un 
trou  de  l'étang  gelé,  chasseront  leur    sœur,  oblige- 
ront leur  père  à  partager  entre  eux  ses  biens,  le  pré- 
cipiteront à  la  ruine  ;  qui,  par  passe-temps,  s'amu- 
sent à  chauffer  à  blanc  le  dé  de  l'ouvrier  Tsiganok, 
pendant  qu'il  travaille,  pour  qu'il  se  brûle  jusqu'à 
l'os,   en  y   mettant  le  doigt  ;  boivent,  et  battent 
leur  vieux  père.  Pas  des  hommes,  des  bêtes.  Fourbes, 
lâches,  méchants,  et  leurs  fils  sont  pareils  à  eux. 
«   Pourquoi  les  oncles  sont-ils  si  méchants  ?  »  de- 
mande un  jour  le  petit  à  sa  grand-mère.  «  Ils  ne 
sont  pas  méchants,  répond-elle.  Ils  sont  bêtes,  voilà 
tout.  »  Pour  le  grand-père,  le  voici  :  «  au  fond,  c'était 
un  bien  brave  homme.  Il  n'est  devenu  méchant  et 
bête  que  du  jour  oii  il  s'est  figuré  qu'il  n'y  avait 
personne  de  plus  intelligent  que  lui  ». 

Il  passe  ses  jours  à  frapper,  à  briser  tout  autour  de 
lui,  et  n'a  pas  de  plus  grande  joie  que  de  choisir 
et  faire  tremper  longuement  (afin  de  les  rendre  plus 
souples)  les  flexibles  baguettes  d'osier  avec  quoi  il 
donne  les  verges  à  son  petit-fils.  Un  jour,  Variouchka 
reviendra,  dans  de  belles  robes,  parfumée,  changée  : 
ou  devine  en  quoi.  Puis  elle  se  remarie  avec  un 
noble,  plus  jeune  qu'elle,  qui  vole  les  ouvriers  de 
la  fabrique  où  il  travaille,  et  bientôt  dégoûté  de  la 
malheureuse,  la  roue  de  coups.  Maxime  le  verra  une 
fois,  frapper  sa  mère  à  coup  de  pieds  dans  les 
seins  ;  il  voudra  le  tuer  ;  et  sa  mère,  soudain  relevée, 
de  se  jeter  sur  lui  et  de  l'assommer  à  son  tour.  D« 
son  côté,  la  grand'mère  se  remet  à  boire.  Voilà  la 
vie  de  ces   pauvres   fous.    Ils   boivent,   se  battent, 
s'injurient  —  et  quand  ils  se  sont  bien  battus,  ils 
pleurent  et  ils  mangent,  et  font  de  beaux  récits  où 
figurent  les  saints  de  l'Evangile,  et  puis  ils  invoquent 
Dieu  en  se  frappant  la  poitrine... 

Tel  est  le  décor,  tels  sont  les  personnages  du  long 
drame  que  furent  les  dix  premières  années  de  la  vie 
de  celui  qui  devait  être  un  jour  Maxime  Gorki,  le 
plus  grand  des  écrivains  russes  de  ce  temps,  après 
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Tolstoï  et  Dostoiewsky.  Le  tableau,  les  portraits 
sont  tracés  d  un  burin  si  brûlant  qu  à  chaque  touche 
on  croit  voir  fumer  le  dessin,  comme  le  bois  pyro- 
gravé.  Chaque  trait  enfonce,  au  plus  profond.  Et, 
par  instant,  sur  ces  scènes  d  enfer,  la  main  de  l'ar- 
tiste se  fait  plus  légère  et  jette,  sur  un  buisson,  sur 
un  bouquet  de  fleurs,  dans  un  coin  de  ciel,  une  tache 
brillant-e  de  couleur  claire,  qui  met  un  contraste 
hardi  dans  cette  peinture  sombre.  Mais  ceci,  c  est 
l'art,  et  Ton  sait  que  Gorki  n'en  manque  pas.  Ce 
qui,  dans  un  pareil  livre,  nous  remue  plus  étrange- 
ment, plus  profondément  encore  que  tous  les  sédui- 
sants prestiges  du  conteur,  c'est  l  âme  humaine  qu  il 
nous  montre  se  développant  en  lui,  au  milieu  de  ces 
fous  cruels,  de  cette  misère  morale,  de  cette  turpi- 
tude ;  c'est  lui-même,  et  ses  réactions.  On  l'a  vu 
déjà  avec  sa  grand'mère.  Voyez  maintenant  ce  qu  il 
y  a  de  noble  ressort  dans  celui  qui,  enfant,  a  pu 
sentir  de  cette  façon  : 

a  Je  me  fais  l'elïet  d'avoir  été  dans  mon  enfance 
comme  une  de  ces  ruches  où.  des  gens  sans  culture 
ni  prétention  apportaient  le  miel  de  leur  expérience 
et  de  leur  connaissance  de  la  vie,  enrichissant  mon 
âme  avec  générosité  selon  leurs  moyens.  Souvent  ce 
miel  était  impui'  et  amer  ;  néanmoins  la  connais- 
sance est  toujoiirs  un  butin.  » 

Un  été,  l  enfaut  se  construisit  dans  le  jardin  un 
petit  abri,  oîi  il  passait  les  nuits,  tôt  éveillé  par 
les  trilles  joyeux  de  l'alouette  matinale...  «  Toutes 
les  nuances,  tous  les  sons,  comme  une  rosée,  s  infil- 
trent dans  la  poitrine  telle  une  grande  joie  paisible 
qui  m'inspire  le  désir  de  me  lever  au  plus  vite,  de 
travailler  et  de  vivre  en  harmonie  avec  les  êtres  qui 
m'entourent.  Cet  été-là  fut  la  période  la  plus  calme 
et  la  plus  contemplative  de  ma  vie  ;  ce  fut  à  cette 
époque  que  le  sentiment  de  confiance  en  mes  pro- 
pres forces  naquit  et  s'affermit  en  moi...  »  En  même 
temps,  les  premiers  grondements  de  la    révolte  se 
font  entendre  :  «  L'arc-en-ciel  vivant  et  palpitant 
des  sentiments  qui  composent  l'amour  s'était  éteint 
dans  mon  âme,  remplacé  par    les  lueurs  troubles 
d'une  irritation  profonde  contre  les  gens  et  les  cho- 
ses... j'avais  conscience  de  ma  solitude  dans  ce  milieu 
morbide,  et  une  accablante  sensation  de  mécnten- 
tement  couvait  sourdement  dans  mon  cœur...  »  Quel 
mélange,  dans  un  cœur  d'enfant,  de  souffrance  et  de 
poésie,  de  haine  et  d'amour  !  Et  comme  on  comprend 
mieux,  à  la  lueur  de  ce  livre  étrange,  les  grands 
remous  qui,  depuis  trois  ans,  agitent  ce  malheureux 
peuple  russe  !  Gorki  lui-même  a  su  tirer  la  leçon  du 
particulier  au  général,  et  du  terribie  foyer  de  son 
enfance,  voici  la  vue  explicative   qu'il    applique  à 
toute  sa  race  :  a  Bien  longtemps  après,  j'ai  compris 
que  les  Russes  obligés  de  mener  une  vie  indigente, 
avaient  à  chercher  le  chagrin  comme  une  distrac- 
tion. Ils  s'en  amusent  comme  des  enfants  ,  ils  s'y 
complaisent,  et  il  est  rare  qu'ils  aient  honte  d'être 
malheureux.  »  Et  plus  loin,  il  dit  encore  :  «  En  évo- 
quant ces  incroyables  abominations  (de  sa  vie  enfan- 
tine) bien  caractéristiques  des  mœurs  russes,  je  me 
demande  par  moments  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
n'en  point  parler.  Mais  je   me   réponds   avec  une 
assurance  nouvelle  :   Si,   c'est  nécessaire,   car  c'est 
la  vérité,  une  vérité  vivante  et  vile,  qui  n'a  pas 
percé  encore  aujourd'hui.  Et  cette  vérité,  il  faut 
la  connaître,  jusque  dans  ses  fondements,  pour  pou- 
voir arracher  de  la  mémoire  des  hommes  avec  leurs 
racines  jusqu'au  souvenir  même  des    horreurs  qui 
souillèrent  la  vie  russe  tout  entière,  déjà  si  pénible 
et  si  honteuse...  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la 
couche  de  boue  bestiale  est  si  grasse  et  si  fertile  chez 
nous  que  notre  vie  est  si  singulière,  mais  parce  que 
des  choses  pures,  saines  et  fécondes    arrivent   à  se 
frayer  victorieusement  une  voie  à  travers  ces  obsta- 


cles. Malgré  tout,  des  sentiments  généreux  se  déve- 
loppent, et  voici  que  naît  un  inébranlable  espoir  en 
notre  avènement  à  une  vie  lumineuse  et  humaine...  » 

L'espoir  d'un  meilleur  avenir,  la  foi  dans  la  résur- 
rection, cet  appel  ardent  d'une  vie  transformée,  plus 
humaine  :  cette  conclusion  après  tant  de  pages  oîi  le 
plus  rude  sentiment  de  la  réalité  alterne  avec  la 
plus  exquise  poésie,  c'est  la  marque  russe.  Depuis 
qu'il  a  écrit  les  lignes  que  novis  venons  de  citer, 
Gorki  a  vu  s'ouvrir  dans  son  infortuné  pays  cette 
révolution  au  début  de  laquelle  tant  de  ses  admira- 
teurs ont  cru  voir  l'avènement  si  espéré  à  «  la  vie 
lumineuse  et  humaine...  »  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  et 
ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'examiner  si 
vraiment  les  plus  optimistes  sont  fondés  à  vanter 
les  bienfaits  de  ce  nouvel  ordre  social.  Bornons-nous 
à  poser  sur  un  plan  différent  la  question  qui  vient 
à  l'esprit  quand  on  a  fermé  Je  tragique  livre  de 
Maxime  Gorki.  Pour  que  les  hommes  soient  heu- 
reux, et  de  méchants  deviennent  bons,  suffit-il  de 
modifier  le  régime  politique  sous  lequel  ils  vivent  ? 
Ou  bien  est-ce  de  la  réforme  de  la  nature  humaine 
elle-même  qu'il  faut  espérer  leur  changement  ?  —  Au 
fait,  il  y  a  longtemps  que  la  question  a  été  posée, 
par  Jean-Jacques  Rousseau.  On  constate,  une  fois 
de  plus,  mais  non  sans  regret,  qu'elle  n'a  pas  encore 
reçu  de  réponse  valable.  Et  ce  n'est  pas  dans  le 
spectacle  du  chaos  où  se  débat  aujourd'hui  la  mal- 
heureuse nation  russe  qu'il  semble  qu'en  puisse  en 
trouver  bientôt  une  qui  satisfasse  tout  le  monde,  et 
nous  aide  à  trouver  le  juste  point  en  ce  croisement 
délicat  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Emile  Henrioï. 


UNE   CARICA.TURE  POLONAISE 


L'Angleterre  et  la  suprématie  du  pétrole. 

John  Bull.  —  «  Aussi  longtemps  que  toui  le  pétrole 
du  monde  iaillira  de  terre  pour  remplir  mes  réser- 
voirs, il  ne  saurait  être  question  de  la  liocrté  des 
petits  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  « 

{Muctia,  'Varsovie). 
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La  Roumanie 
I  et  la  Petite  Entente 


((  Pour  le  moment,  la  Petite  Entente  est 
un  excellent  élément  stabilisateur  dans  tout 
le  centre  et  le  sud-est  du  contincant  et  c'est 
déjà  beaucoup.  » 

Peuple  jeune,  plein  de  sève,  encore  au  début 
de  son  développement  et  de  sa   civilisation,  les 
Roumains  ont  cependant  afhrmé,  pendant  une  vie 
d'Etat  qui  n'a  même  pas  un  siècle,  des  qualités  de 
culture  et  des  énergies  créatrices  de  premier  ordre 
dans  tous   les    domaines  :    lettres,    arts,  scien- 
ces, etc..  Des  savants,  des  musiciens,  des  poètes, 
des  peintres,  des  artistes  roumains  sont  connus  et 
appréciés  à  l'étranger  dans  une  proportion  relati- 
vement élevée  par  rapport  à  la   masse  ethnique 
qu  lis  représentent,  à  son  niveau  intellectuel  encore 
insuffisamment  élevé,  à  sa   récente  organisation 
d  Etat.  Cette  jeune  civilisation  a  pris  sa  source  en 
i^jance.  Le  caractère  du    peuple    roumain,  son 
inte  ligence  vive  et  claire,  résultat  de  la  fusion  des 
qualités  romaines  et  thraces,  lui  donne  une  com- 
préhension et  une  préférence  particulières  pour  la 
culture  et  l'esprit  français,  vers  lesquels  il  se  sent 
attire  par  une  naturelle  affinité. 

Et  voici  que  la  visite  en  France  du  roi  et  de 
la  reine  de  Roumanie  vient  encore  resserrer  les 
liens  d'affection  réciproque  que  unissent  entre 
eux  ces  deux  peuples. 

Le  moment  nous  paraît  donc  particulièrement 
iavorable  pour  examiner  la  situation  exté- 
rieure de  la  Roumanie,  et  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  elle  fait  figure,  pour  le  plus  grand  pro- 
tit  de  la  paix  européenne,  et  de  la  France  en  par- 
ticulier, de  gardienne  de  l'ordre  et  de  l'équilibre 
dans  cette  Europe  centrale,  que  la  question  si- 
lesienne  entre  autres  risque  de  troubler  profondé- 
ment. ^ 

ul''''J  l^'u""^''  frontières  contre  toute  vel- 
léité du  dehors,  la  Roumanie  vient  d'entrer  dans 
un  système  d'alliances  défensives  destiné  à  lui 
assurer  la  paix  nécessaire  à  son  travail  de  relève- 
ment intérieur. 

Avec  la  Tchéco-Slovaquie  et  la  Yougoslavie  la 
Roumanie  a  conclu  des  traités  d'alHance  défen- 
sive, pohtique  et  militaire.  D'autre  part,  la  You-o 
slavie  et  la  Tchéco-Slovaquie  sont  liées  entre  elles 
fL'^Vv^  Cette  triple  alliance  des 

œ  au'nn         ,i°Pf  "^""^'^^^  constitue,  on  le  sait, 
hnt^e.A  ^PP""!.^^  Petite-Entente.  Son  principal 
tr.  J    J    T-'"^'"''  f''  situations  créées  par  les 
raites  de  Trianon  (Hongrie)  de  Saint-Germam 

s^^nf en  ni  f         "Î'^ÎJ^  ^es  Etats 

mZ7n      l"'  "^'''^r'  ^  ^'°PP°^^^  collecfive- 
Stive    h/         irrédentiste  hongroise,  à  toute 
tentative    de    restauration  des    Habsbourg  à 
Qute  velléité^ de  la  Bulgarie  contre  l'un  dî  ses 

actTon^f'  V'T'  P^"^-^*-  -"f-  à  iouS 
action  de  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Aile 
magne. 

De  plus,  la  Roumanie  a  conclu  une  alliance 
défensive  avec- la  Pologne  pour  le  maintien  et  îa 
sauvegarde  réciproques-  de  leurs  frontières  d: 
1  Est  contre  toute  attaque. 


Que  valent  toutes  ces  alliances  ?  Au  point  de 
vue  militaire,  les  armées  roumaine  et  yougoslave 
représentent  une  force  considérable,  pouvant  aller 
jusqu'à  près  de  3  millions  d'hommes.  L'armée 
tchéco-slovaque  ne  saurait  constituer   une  force 
.    trop     grande,  du    moins    encore  pendant  un 
temps  assez  long,  à  cause  des  inimitiés  nationa- 
les intérieures,  les  Allemands  formant  une  mino- 
rité trop  importante,  les  Slovaques  et  les  hongrois 
également.  Et  même  si  l'on  admet  que  l'on  puisse 
compter  sur  les  Slovaques,  les  deux  autres  natio-. 
nahtés  constitueraient,  en  cas  de  mobilisation,  un 
sujet  d'inquiétude  et  une  menace  sufnsants  pour 
ne  pas  laisser  à  l'armée  tchéco-slovaque  toute  la 
liberté  de  mouvement  nécessaire  dans  des  opéra- 
tions contre  un  ennemi  du  dehors.  Il  est  d'ailleurs 
probable  que,  dans  une  moindre   proportion,  ce 
danger  existerait  aussi,  en  cas  de  conHit,  pour  la 
Roumanie  avec  sa  population  hongroise  de  près 
d'un  million  d'âmes  en  Transylvanie,    et  peut- 
être  même  pour  la  Yougoslavie.  Mais  précisément 
l'alliance  de  ces  trois  Etats  parerait  à  ce  danger 
en  laissant  à  chacun  d'eux  des  forces  suffisantes 
pour  garder  le  territoire   national.    Quant   à  la 
valeur  militaire  des  armées  roumaine  et  yougo- 
slave, serbe  surtout,  elle  n'a  plus  besoin  d'être 
démontrée.  On  a  vu  à  l'œuvre  les  soldats  roumains 
et  serbes,  on  a  vu  leur  endurance  et  leur  héroïsme, 
et  on  peut  compter  sur  eux. 

L'alliance  polono-roumaine  complète  la  sauve- 
garde des  frontières  de  la  Roumanie,  en  la  pro- 
tégeant à  l'Est,  son  seul  flanc  que  la  Petite- 
Entente  n'assurait  pas  effectivement.  La  Pologne 
est  également  garantie  contre  une  attaque  de 
l'Est  par  une  alliance  roumaine,  et  contre  une 
attaque  allemande  de  l'ouest  par  l'alliance  avec 
la  France.  D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses en  Russie,  il  est  peu  probable  que  la  Pologne 
et  la  Roumanie  aient  à  craindre  une  menace  mih- 
taire  sérieuse  de  la  part  des  soviets.  n,,ant  à  la 
Russie  de  demain,  il  est  certain  que  si  elle  res- 
semble tant  soit  peu  à  l'ancienne,  la  Roumanie 
devra  craindre  pour  sa  Bessarabie,  et  la  Pologne 
pour  toute  sa  frontière  orientale.  Mais  la  ques- 
tion est  encore  prématurée. 

Comme  on  voit,  la  situation,  telle  Qu'elle  sem- 
blerait résulter  de  ces   diverses   alliances,  serait 
idyllique  pour  la  paix  de  l'Europe  centrale  et 
orientale.,  Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  situation  actuelle  dans  cette  partie  du  con- 
tinent, où  le  ciel  est  couvert  de  nuages,  pour  voir 
combien  peu  ces  créations  encore  abstraites  peu- 
vent intimider  ceux  qui  ont  intérêt  à  bouleverser 
la  paix  et  l'état  d-  choses  créé  par  les  traités, 
aussi  longtemps  que  la  Petite-Entente  n'aura  pas 
fait    la  ^  preuve    de    sa    solidité.    Il  n'y  pas 
lieu     d'être    pessimiste,    mais     l'examen  des 
événements  en  Haute-Silésie    et  dans  les  Bal- 
kans démontre  que  les  objectifs  d'une  action  de 
la  Petite-Entente  sont  encore  limités  à  la  Hongrie, 
à  l'Autriche  et  aux  Habsbourg.  Quant  à  jouer  un 
rôle  moins  local,  plus  européen,    dans   la  phase 
actuelle  de  la  Petite-Entente  et  de  la  situation 
intérieure  des  Etats  qui  la  composent,  cela  semble 
encore  douteux.  Ainsi,  une  mission  qui  lui  incom- 
berait pour  la  sauvegarde  de  la  paix,  ce  serait  de 
constituer  à  l'est  de  l'Europe  un  équivalent  à  la 
grande  Entente  occidentale,  et  d'alléger  ainsi  la 
tâche  qui  pèse  sur  les  épaules  de  la  France.  Si 
elle  pouvait  être  une  menace  permanente,  mais 
réelle  et  certaine,  dans  le   flanc   oriental  d'une 
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Allemagne  revancharde,  la  paix  de  tout  le  conti- 
nent acquerrait  une  garantie  de  plus.  Mais  la 
Tchéco-Slovaquie  ne  pourra  vraisemblablement 
jamais  envoyer  ses  troupes  pour  contribuer  à  la 
surveillance  ou  au  désarmement  d'une  Allemagne 
rebelle  et  guerrière  ;  la  Yougo-Slavie  non  plus,  et 
la  Roumanie,  qui  le  ferait  volontiers  en  commun 
avec  elles,  n'est  pas  assez  forte  pour  le  faire  toute 
seule.  Ainsi,  par  exemple,  les  troupes  alliées  sur 
le  Rhin  et  en  Haute-Silésie  appliquent  aujour- 
d'hui, elles  aussi,  une  politique  défensive,  en  veil- 
lant au  respect  du  traité  de  paix  dont  la  non- 
exécution  donnerait  à  l'Allemagne  la  possibilité 
de  préparer  une  nouvelle  guerre  ;  mais  c'est  là, 
une  politique  défensive  active,  qui  s'exerce  même 
au  dehors  et  loin  des  frontières  françaises,  an- 
glaises et  italiennes.  La  Petite-Entente,  elle,  ne 
saurait  faire  pour  le  moment  qu'une  politique 
défensive  passive,  attendant  l'attaque  chez  elle,  et 
ne  pourrait  garantir  que  la  paix  locale,  dans  le 
centre  et  le  sud-orient  de  l'Europe,  c'est-à-dire  sa 
paix,  et  non  pas  la  paix  continentale,  même  la 
paix  tout  court.  Cela  ne  signifie  nullement  d'ail- 
leurs, cela  va  sans  dire,  qu'on  doive  méconnaître 
la  valeur  et  l'utilité  du  service  que  peut  rendre 
la  Petite-Entente  à  la  paix  générale,  —  faite  elle- 
même  de  petites  paix  locales.  Pour  le  moment,  la 
Petite-Entente  est  un  excellent  élément  stabilisa- 
teur dans  tout  le  centre  et  le  sud-est  du  continent, 
et  c'est  déjà  beaucoup. 

E.  Atx.azy. 


A  SAUTE-MOUTON 


WiRTH  A  Erzberger  i  '<  Poufvu  qu'à  iorce  de  sauler  tu 
ne  me  [usuea  pas  (<iire  fa  culbute  !  » 

(Du  Klad'd&radatch. 


Points  de  vue. 

Trois  conseils 
de  Murray  Butler 
à  la  France 

Uu  homme  grand,  massif  et  robuste.  De  l'autorité 
dans  les  gestes  ;  de  la  malice  dans  le  regard  ;  nul 
pédantisme  dans  la  parole.  Le  président  Nicholas 
Murray  Butler  ne  se  complaît  certainement  pas  à 
jouer  les  conseilleurs  professionnels  ;  il  n'approuvera 
point  le  titre  de  cet  article.  Pourtant,  le  chef  d'une 
des  plus  considérables  universités  américaines,  et  qui 
a  son  mot  à  dire  dans  la  direction  de  la  politique 
aux  Etats-Unis,  ne  peut  faire  que,  lorsque  nous  par- 
venons à  connaître  certains  de  ses  jugements  sur  la 
France,  nous  ne  les  considérions  pas  comme  des  avis 
et  n'essayions  de  les  mettre  à  profit. 

M.  Butler  est  à  la  tête  de  l'université  Columbia, 
de  New-York. 

J'ai  visité  ses  domaines,  en  haut  de  la  ville,  sur 
une  élévation  de  terrain  ori  se  croisent  les  courants 
d'air  venus  de  l'Hudson  et  des  parcs  avoisinants. 
J'avais  pour  guide  un  professeur  de  sociologie  que 
je  ne  puis  caractériser  qu'à  coups  de  barbarisme  :  il 
était  polono-russo-marxiste,  s'endormait  dans  le 
fonctionnarisme  et  rêvait  au  «  grand  soir  »  en  défor- 
mant des  statistiques.  Ni  la  nourriture  funeste  de 
sa  pension,  ni  la  modicité  de  son  traitement,  fort 
inférieur  aux  gages  d'un  bon  valet,  ne  troublaient 
sa  foi  souriante  en  une  meilleure  humanité. 

Parmi  les  édifices  magnifiques,  aux  pierres  blan- 
ches et  dévorées  de  soleil,  aux  salles  immenses  et 
d'une  paix  conventuelle  qu'il  me  montra,  je  remar- 
quai une  construction  provisoire  :  baraques  d'un 
étage,  en  bois,  éclairage  insuffisant,  atmosphère  peu 
ragoûtante,  piétinement  désordonné  des  étudiants 
en  foule  trop  pressée.  C'était  le  bâtiment  du  P.  C.  N. 
Sur  le  dallage  du  sol,  une  majestueuse  inscription 
en  mosaïque  apprenait  au  passant  que  ce  futur 
palais  avait  été  donné  à  l'Université  par  un  roi  du 
sucre  animé  d'une  gratitude  bien  compréhensible  à 
l'égard  des  sciences  chimiques.  Pour  juger  du  résul- 
tat de  cette  générosité,  il  fallait  descendre  quatre 
ou  cinq  étages.  A.\x  fond  des  caves,  on  poussait  une 
porte  à  tambour  de  cuir  et  l'on  débouchait  dans  une 
piscine.  Haut  plafond,  revêtement  de  marbre  aux 
teintes  douces  et  gaies,  lumière  laiteuse  s'écoulant 
de  lampes  invisibles,  appareils  de  douches  et  de 
gymnastique,  tout  y  révélait  l'amour  du  confort 
méthodique  et  du  luxe  organisé.  L'eau  semblait  si 
joyeuse  d'être  limpide  qu'on  désirait  la  contempler 
avant  de  plonger.  Dans  ce  silence  et  dans  cette 
clarté,  un  léger  clapotement  régulier  brisait  de  peti- 
tes vagues  contre  les  parois  du  bassin.  Assis  sur  le 
bord  et  les  jambes  pendantes,  un  athlète  nu  lisait 
Homère.  Je  dis  à  mon  compagnon  : 

—  «  Cela  vaut  la  peine  de  construire  maintenant, 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  des  amphithéâtres  et 
des  laboratoires  dignes  de  cette  installation  du  sous- 
sol   Pourquoi  le  bâtiment  n'est-il  pas  achevé  ?  » 

—  «  Le  travail  a  dû  être  arrêté,  faute  d'argent  ; 
le  donateur  n'avait  légué  qu'un  million  de  dollars  ; 
on  a  donc  exécuté  la  moitié  de  la  besogne  ;  on  ter- 
minera dès  qu'on  aura  trouvé  un  autre  million,  » 

—  Et  comment  le  trouver arfcon  ? 
C'est  l'afïaire  du  président  Butler. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Ce  dénicheur  de  millions  occupe  un  des  postes  les 
plus  difficiles  oîi  il  soit  permis  à  un  homme  d'accé- 
der pour  s'y  casser  les  reins.  Les  professeurs  n'ai- 
ment pas  l'administration;  même,  ils  se  défient  d'elle 
et,  au  fond  du  cœur,  à  la  fois  la  jalousent  et  ne 
l'estiment  guère.  Il  faut  du  tact  et  du  bonheur  pour 
la  leur  faire  accepter.  Les  étudiants,  surtout  en  Amé- 
rique, méprisent  la  vieillesse  et  cependant  ne  s'in- 
clinent que  devant  le  prestige  acquis  par  de  longs 
travaux.  On  ne  les  gouverne  que  par  une  supériorité 
tempérée  de  bonhomie.  D'un  autre  côté,  l'Etat  ne 
prise  aucunement  les  audaces  de  pensée  dont  la  jeu- 
nesse est  avide.  Quant  aux  financiers  et  aux  indus- 
triels, dont  le  groupement  en    Conseil    assure  la 
bonne  marche  de  l'entreprise,  ils  la  jugent  comme 
une  affaire  et  veulent  qu'elle  les  rembourse  en  sécu- 
rité sociale.  Un  président  d'Université  doit  concilier 
dans  sa  personne  les  qualités  les  plus  contradictoires. 
Il  n'y  réussit  que  par  exception.    M.    Butler    y  a 
réussi. 


Le  caractère  diplomatique  de  ses  hautes  fonctions 
n'a  jamais  pu  l'empêcher  de  déclarer  ses  sympathies 
pour  la  France  et  d'agir  en  ami  de  notre  pays.  Il  y 
a  des  vérités  qu'on  ne  peut  entendre  que  d'un  ami. 

L'Amérique,  pense  M.  Butler,  disposée  à  contrac- 
ter une  alliance  avec  la  France,  désireuse  de  s'ap- 
puyer sur  elle  lorsque  des  conflits  d'intérêts  l'oppo- 
seront à  l'Angleterre    et   au    Japon,    s'inquiète  de 
notre  faiblesse  croissante  en  matière    de  natalité. 
Comme  Boosevelt,  qui  vint  en  Sorbonne  nous  enga- 
ger à  avoir  des  enfants,  beaucoup  d'enfants,  M.  But- 
ler exprime  l'opinion  de  son  parti,  mieux,   de  sa 
nation,  sur  le  danger  que  nous  courons  à  ne  pas  nous 
multiplier  davantage.  Nous  serons  des  associés  dési- 
rables dans  la  mesure  où  nous  serons  prolifiques.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement   de   nous    reprocher  notre 
insuffisance  en  effectifs  :  les  restrictions  de  la  nata- 
lité proviennent  d'une  manière  de  vivre  égoïste  et 
étriquée.  Si  nous  n'avons  pas  assez  de  force  morale 
pour  affronter  des  risques  et  pas  assez  de  surabon- 
dance dans  l'énergie  pour  la  prodiguer  en  la  propa- 
geant, pourquoi  l'étranger  aurait-il  en  notre  avenir 
plus  de  confiance   que    nous    n'en    affichons  nous- 
mêmes  ? 

Nous  jouissons,  dans  l'univers,  d'un  véritable 
ascendant  intellectuel  et  artistique  sur  les  autres 
peuples  ;  mais  nous  ne  savons  pas  nous  en  servir 
et  nous  sommes  en  train  de  le  compromettre.  Pour 
être  populaire,  il  est  indispensable  de  circuler  ;  de 
se  montrer,  de  se  faire  lire  et  écouter.  Nous  ne  nous 
soucions  pas  assez  sérieusement  d'apprendre  les  lan- 
gues vivantes  mieux  que  pour  en  avoir  une  vague 
teinture  ni  d'utiliser  ensuite  les  notions  que  nous 
avons  acquises.  Nous  devrions  former  un  plus  grand 
nombre  de  commis  vojageurs  de  l'esprit  français. 

Enfin,  nous  avons  tort  de  nous  laisser  présente- 
ment intimider  à  l'excès  par  les  accusations  d'impé- 
rialisme et  de  nationalisme  dont  nos  adversaires  se 
forgent  des  armes  contre  nos  initiatives.  M.  Butler 
n'a  pas  le  sentiment  que  les  Etats-Unip  attachent 
trop  d'importance  à  ces  racontars  d'une  habile  pro- 
pagande. Seuls  les  milieux  avancés  et  radicaux  de  la 
Fédération,  c'est-à-dire  une  proportion  d'environ 
vingt  pour  cent  des  Américains,  se  montrent  sensi- 
bles à  des  critiques  de  ce  genre.  Notre  politique 
gagnerait  en  vigueur  et  en  portée  à  ne  point  per- 
mettre qu'une  interprétation  erronée  de  la  pensée 
américaine  l'émascule. 

Ces  jugements  du  président  Butler  sur  la  France 
témoignent  d'une  connaissance  partielle  de  nos  pro- 
blèmes, Ils  appelleraient  une  mise  au  point  que  f>e 


n'est  pas  ici  le  lieu  de  tenter.  Ils  méritent  de  nous 
intéresser  surtout  à  titre  d'information  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  M.  Butler  représente  l'opi- 
nion américaine  en  général,  ni  même  l'opinion 
moyenne  des  universitaires  aux  Etats-Unis.  C'est 
une  ém'inente  personnalité  qui  occupe,  parmi  ses 
collègues,  une  place  à  part. 

Charles  Le  Verrier. 

La  Constitution 
Yougoslave 


(1) 


«  La  nouvelle  Constitution  marque  le 
point  de  départ  d'une  ère  de  travail  paisible 
et  fécond.  C'est  la  ruine  des  espérances  de 
ceux  qui,  du  dedans  ou  du  dehors,  escomp- 
taient la  dislocation  de  l'Etat.  » 

On  attendait  .sans  inquiétude  mais  avec  curio- 
sité le  résultat  du  premier  vote  de  principe  de 
l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion. Ce  projet,  inspiré  dans  ses  grandes  lignes 
de  la  Constitution  serbe  de  1903,  qui  devait  elle- 
même  beaucoup  à  la  Constitution  belge,  a  subi 
déjà  pas  mal  de  remaniements  depuis  le  jour  où 
M.  Protitch  en  dirigea  l'élaboration.  Successive- 
ment retouché  par  le  cabinet  Vesnitch,  puis  par 
le  cabinet  Pachitch,  et  enfin  par  le  Comité  de  cons- 
titution, il  porte  l'empreinte  des  laborieux  com- 
promis sur  lesquels  s'est  fait  l'accord  des  partis 
de  gouvernement  :  radicaux,  démocrates,  musul- 
mans de  Bosnie,  parti  paysan. 

Mais  les  principes  généraux  de  la  nouvelle  charte 
sont  restés  à  peu  près  indemnes  au  cours  de  ces 
longs  mois  de  discussion.  Le  projet  initial  de  M. 
Protitch  était  beaucoup  plus  étendu  que  celui  dont 
le  scrutin  du  12  mai  a  ratifié  l'ensemble  ;  ses  dis- 
positions essentielles  s'y  retrouvent  cependant, 
exprimées  sous  une  forme  moins  rigide. 

La  première  question  —  et  non  la  moins  dis- 
cutée —  a  été  le  nom  définitif  du  nouvel  Etat.  On 
sait  que  les  groupes  nationaux  (croates  et  Slovènes) 
eussent  voulu  faire  prévaloir  le  nom  de  «  Yougos- 
lavie ))  qui  a  pris,  dans  l'usage,  une  signification 
fédéraliste.  Les  Serbes  s'opposent  énergiquement 
à  l'adoption  de  ce  terme.  Ils  ont  déjà  abdiqué, 
au  profit  de  l'union,  leur  nom,  leur  drapeau,  leur 
Etat  ;  ils  ne  veulent  pas  d'une  appellation  d'où 
le  mot  ((  serbe  »  disparaîtrait  et  qui  impliquerait 
en  outre  une  forme  d'Etat  composé.  A  leur  point 
de  vue  se  rallient  tous  les  partis  unitaristes  ou 
fusionnistes,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  du 
pays.  Le  nouveau  royaume  s'appellera  donc 
«  Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  »  ;  évi- 
demment, c'est  un  nom  un  peu  long  et  qui  a  le 
grave  inconvénient  de  ne  pas  se  prêter  à  la  for- 
mation d'un  adjectif.  Mais  qu'est-ce  qu'une  ques- 
tion de  nomenclature  au  regard  d'un    principe  ^ 


Les  dispositions  essentielles  de  la  Constitution 
sont  celles  qui"*visent  la  Couronne,  le  pouvoir 
législatif,  l'organisation  administrative  et  la 
liberté  religieuse. 


(1)  Voir  lo  texte  offifiel  intégral  dans  notre  rubrique  ; 
Sources  et  Doniments^  p.  987  du  présent  numéro. 
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L'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  est  une 
monarchie  parlementaire  et  héréditaire.  Le  souve- 
rain est  Pierre  l"  Karageorgevitch  ;  la  couronne 
passera  dans  sa  descendance  mâle  par  ordre  de 
primogéniture.  La  personne  du  roi  est  inviolable  ; 
aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée- contre  elle 
sauf  en  ce  qui  concerne  ses  propriétés  privées. 
Le  roi  nomme  les  fonctionnaires  et  promulgue  les 
lois.  Tous  les  actes  de  son  autorité  doivent  être 
revêtus  du  contreseing  du  ministre  responsable 
Le  ministre  de  la  Guerre  est  responsable  des  actes 
du  monarque  en  tant  que  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  roi  a  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  sauf 
dans  les  actions  intentées  sur  l'initiative  privée. 

Il  déclare  la  guerre,  sous  réserve  d'une  ratifica- 
tion ultérieure  du  Parlement,  si  le  pays  est  l'ob- 
jet d'une  agression.  Il  conclut  la  paix  et  les  traités 
dans  les  mêmes  conditions  ;  l'autorisation  préa- 
lable du  Parlement  est  nécessaire  pour  la  conclu- 
sion d'un  pacte  impliquant  le  droit  pour  une 
armée  étrangère  de  stationner  ou  traverser  le  ter- 
ritoire national.  Cette  autorisation  est  également 
requise  pour  que  le  roi  devienne  chef  d'un  Etat 
étranger. 

Le  roi  prête  serment,  devant  la  Chambre^  d'ob- 
server fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  en 
vigueur  ainsi  que  de  maintenir  l'intégrité  et 
l'unité  nationales. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  seule 
Chambre.  Il  y  a  eu,  sur  ce  point,  des  divergences 
de  vues.  Les  politiciens  de  la  vieille  génération 
réclamaient  l'institution  d'un  Sénat,  et  le  projet 
Protitch  comporta  en  effet  un  système  bicaméral. 
Mais  on  revint  par  la  suite  sur  cette  disposition, 
et  le  projet  admis  'par  la  Constituante  ne  prévoit 
qu'une  Chambre.  Le  Sénat  n'a  pas  laissé  dans 
l'histoire  du  peuple  serbe  un  très  bon  souvenir. 
On  se  rappelle  qu'Alexandre  Obrenovitch,  gêné 
par  quelques  sénateurs  à  vie,  suspendit  pour  une 
heure,  une  heure  seulement,  la  Constitution  de 
igoi  et  débarqua  ces  importuns...  Bien  qu'une 
éclipse  constitutionnelle  de  ce  genre  ne  soit  plus 
à  redouter,  il  a  paru  plus  conforme  à  l'esprit 
d'une  démocratie  paysanne  de  maintenir  le 
régime  unicaméral  qui  figura  dans  les  Constitu- 
tions serbes  de  1869,  1888  et  1903. 

La  Chambre  est  élue  au  scrutin  universel,  direct 
et  secret,  à  raison  d'un  député  par  50.000  habi- 
tants, soit  environ  280  députés,  avec  représenta- 
tion des  minorités.  Le  roi  peut  dissoudre  la 
Chambre,  à  condition  que  le  décret  de  dissolu- 
tion porte  la  signature  de  tous  les  ministres  et 
prescrive  de  nouvelles  élections  dans  un  délai 
maximum  de  trois  mois,  et  la  convocation  de  la 
nouvelle  Assemblée  dans  un  délai  de  quatre  mois. 

La  question  la  plus  grave  était  celle  de  la  réor- 
ganisation administrative  et  judiciaire  du 
royaume  sur  une  base  unitaire  et  égalitaire.  Cette 
question  se  rattache  en  effet  au  problème  des  auto- 
nomies. On  sait  que  l'autonomie  yougoslave  — 
tout  comme  le  régionalisme  catalan  —  couvre,  à 
côté  de  tendances  très  légitimes  à  une  décentrali- 
sation administrative  et  économique,  des  pous- 
sées particularistes,  dont  l'aboutissement  logique 
serait  un  véritable  séparatisme  politique.  D'autre 
part,  le  régime  actuel  est  d'une  hétérop-énéité  telle 
qu'on  peut  le  qualifier  de  fédéralisme  de  fait.  Les 
législations  des  anciennes  provinces  autrichiennes 
et  hongroises  sont  encore  en  vigueur  dans  leurs 


prescriptions  essentielles.  La  Serbie  est  divisée  en  i 
départements,  arrondissements  et  communes,  à  la 
manière  française.  La  Croatie  est  divisée  en  jou- 
panies  et  en  cercles  ;  elle  possède  encore  (comme 
la  Voïvodine)  des  ((  villes  royales  libres  ».  La 
Slovénie  et  la  Dalmatie  gardent  les  provinces 
(Lander)  de  l'administration  autrichienne.  Au 
point  de  vue  judiciaire,  la  confusion  est  encore 
plus  sensible.  La  Croatie-Slavonie  conserve  sa 
fameuse  «  Table  des  Sept  »  (Cour  de  cassation) 
et  sa  «  Table  du  Ban  »  (Cour  d'appel).  Le  nom, 
la  compétence  et  le  statut  des  juridictions  varient 
d'une  province  à  l'autre.  Seule  l'organisation 
militaire  a  reçu,  dans  l'Etat  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes,  une  complète  unification.  Pour  éten- 
dre cette  unification  aux  autres  branches  de  l'ad- 
ministration, en  tenant  compte  des  traditions  et 
des  susceptibilités  locales,  une  période  de  transi- 
tion a  été  prévue  par  la  Constituante.  Un  Comité 
législatif  spécial,  élu  par  la  Chambre  dans  son 
sein,  examinera  pendant  cinq  ans  tous  les  projets 
d'unification  et  de  nivellement,  pour  les  soumettre, 
avec  son  avis,  à  l'Assemblée,  qui  décidera  de  leur 
acceptation  ou  de  leur  rejet  par  un  vote  uniquie 
au  scrutin  nominal. 

Reste  la  question  des  cultes.  Des  discussions 
passionnées  se  sont  élevées  lorsque  le  Comité  de 
constitution  a  examiné  les  dispositions  tendant  à 
faire  passer  dans  la  charte  le  «  kanzelparagraf  » 
de  la  loi  électorale  :  on  appelle  ainsi  l'article  qui 
interdit  aux  fonctionnaires  et  aux  membres  du 
clergé  de  mettre  leur  autorité  spirituelle  au  service 
d'intérêts  de  parti.  Les  catholiques  se  sont  cru 
visés  par  cette  prohibition,  et  leur  émoi  s'explique 
si  l'on  songe  à  la  fougue  avec  laquelle  le  clergé 
se  mêle  aux  campagnes  électorales.  Le  «  kanzel- 
paragraf »,  dont  le  nom  évoque  un  peu  abusive- 
ment les  temps  du  Kulturkampf,  n'en  constitue 
pas  moins  une  mesure  pleine  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance. Le  haut  clergé  est  le  premier  à  s'alarmer 
de  la  place  que  les  prêtres  cherchent  à  prendre 
dans  la  vie  publique,  au  détriment  de  leur  autorité 
morale. 

La  Constitution  assure  d'ailleurs  à  tous  les  cultes 
reconnus  une  complète  liberté  d'exercice.  Le 
budget  qui  leur  est  affecté  sera  réparti  entre  les 
confessions  au  prorata  du  nombre  des  fidèles.  Il 
ne  saurait  en  être  autrement  dans  un  pays  oià  la 
pluralité  des  religions  fait  de  la  tolérance  et  de 
l'égalité  une  nécessité  vitale. 

La  nouvelle  Constitution  marquera  le  point  de 
déoart  d'une  ère  de  travail  paisible  et  fécond. 
Elle  ratifie  la  décision  des  assises  internationales 
qui  ont  placé  entre  les  mains  du  jeune  peuple  sud- 
slave  son  organisation  et  sa  destinée.  Bien  que 
votée  à  une  assez  faible  majorité,  elle  n'a  trouvé 
contre  elle  que  93  députés  sur  417.  C'est  la  ruine 
des  espérances  de  ceux  qui,  du  dedans  ou  du 
dehors,  escomptaient  la  dislocation  de  l'Etat. 

Albert  MoUSSET. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
Frfince  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »>. 
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Avec  les  Américains 
au  cœur  de  la  France 

"La  naissance  du  petit  paysan 

Un  matin  un  riche  fermier  des  environs  vint  cher- 
cher «  Madame  le  docteur  »  pour  sa  femme  qui  n'en 
finissait  pas  d'accoucher. 

«  —  Elle  ne  cesse  de  geindre  et  j 'commence  à  en 
avoir  par  dessus  la  tête  —  il  y  a  du  travail  cette  se- 
maine, c'est  la  fauchaison.  Elle  ne  peut  par  rester 
comme  ça  longtemps  sans  rien  faire  !  » 

L'homme  jugea  qu'il  s'était  assez  dérangé  pour  sa 
femme  en  venant  nous  chercher  —  il  se  contenta  de 
nous  dire  à  notre  arrivée  chez  lui  —  «  Là,  dans 
cette  chambre  »  puis  il  nous  tourna  le  dos. 

Bien  que  depuis  la  veille  la  malheureuse,  en  tra- 
vail, souffrît  avec  excès,  rien  n'avait  été  préparé 
pour  accueillir  le  nouvel  arrivant.  Nous  nous  en  dou- 
tions et  nous  avions  apporté  une  layette  mais  il  n'y 
avait  pas  de  place  pour  la  poser  :  sur  la  table,  du 
vin  et  de  la  soupe  figée  étaient  répandus  ,  au  mur, 
pendaient  des  hardes  poussiéreuses  ;  des  sabots  ma- 
culés de  fumier  avaient  été  jetés  sur  une  chaise. 

J'obtins  de  la  grand'mère  une  bolée  d'eau  chaude. 
Elle  se  fâcha  lorsqu'elle  vit  que  je  m'en  servais  pour 
nettoyer  la  table. 

—  Vous  allez  toute  l'user  pour  rien  !  Il  faudra 
vous  en  redonner  d'autre. 

Elle  ne  cessa  de  grogner  contre  nos  préparatifs 
qu'elle  trouvait  ridicules.  «  C'étaient  bien  des  habi- 
tudes américaines...  un  pareil  étalage...  Pourquoi  ne 
pas  prendre  tout  de  suite  les  fers  et  en  finir... 
c'était  pour  cela  qu'on  était  allé  nous  chercher... 
Pourquoi  continuer  à  ennuyer  toute  la  famille.  » 

L'arrivée  de  l'enfant  n'apaisa  point  l'aïeule  :  il 
avait  fait  trop  de  manières  pour  venir  au  monde. 

Deux  jours  plus  tard,  j'allai  voir  l'accouchée.  Je 
la  trouvai  dans  la  cour,  lavant  du  linge.  Je  lui  con- 
seillai de  se  remettre  au  lit.  Le  mari  protesta  : 

«  Elle  a  perdu    assez    de    temps   l'autre  se- 
maine !  » 

—  «  Voyons,  pour  que  votre  femme  soit  bonne 
nourrice,  il  faut  qu'elle  se  repose.  Quand  vous  faites 
labourer  vos  vaches,  elles  n'ont  pas  de  lait  ;  votre 
femme  n'aura  pas  de  lait  si  elle  se  fatigue.  » 

Mais  la  mère  continua  ses  rudes  besognes,  et  le 
bébé  n'augmenta  point  de  poids.  Il  fallut  le  nourrir 
au  biberon  ;  il  essaya  de  vivoter  quelqiies  semaines, 
puis  mourut,  comme  tant  d'autres,  sans  nécessité, 
et  comme  de  découragement. 

Ménages  prolifiques  mais  sans  enfants 

Les  ménages  sans  enfants  sont  nombreux  autour 
de  nous.  Ils  n'ont  pas  été  stériles,  mais  les  femmes 
Il  ont  su  faire  vivre  aucun  des  petits  qu'elles  ont 
mis  au  monde.  Leurs  procédés  d'élevage  (on  ne  peut 
appeler  autrement  leurs  méthodes  de  puériculture) 
vont  à  rencontre  du  sens  commun.  Le  bébé  est 
étendu  sur  un  berceau  à  bascule.  Il  est  placé  sur  le 
dos  et  fortement  ligoté  pour  qu'il  ne  fasse  aucun 
mouvement.  Le  berceau  est  mis  par  terre,  dans  le 
vent  coulis,  là  où  il  peut  le  mieux  recevoir  les  pous- 
sières. Les  animaux  grimpent  dessus,  le  flairent  •  les 
femmes  l'effleurent  du  bord  de  leurs  jupes  sales^  Le 
poupon  est  changé  de  langes  une  fois  par  jour  •  lors- 
quil  pleure  trop,  pour  le  calmer,  on  agite  son  ber- 
ceau avec  frénésie. 


(1)  Voir  la  première  partie  de  cet  artiele  dan.  notre  ri^r 
mer  numéro.  "° 


Si  la  mère  peut  le  nourrir,  le  nouveau-né  a  des 
chances  de  vivre  j  si  la  mère  est  obligée  de  recourir 
au  biberon,  l'enfant  est  voué  à  une  mort  lente  mais 
sûre  :  le  biberon  n'est  jamais  vidé,  jamais  nettoyé, 
il  traîne  ;  la  tétine  est  souvent  bouchée,  quelquefois 
percée,  l'enfant  absorbe  une  quantité  très  variable 
d'une  alimentation  que  la  moindre  chaleur  altère  et 
rend  dangereuse.  Il  se  développe  mal,  est  pâle,  n'a 
aucune  résistance. 

Dès  la  première  maladie,  les  recettes  les  plus 
extravagantes  sont  mises  en  œuvre  pour  rappeler  le 
petit  être  à  la  santé. 

Les  vieilles  femmes  enseignent  aux  jeunes  qu'il  ne 
faut  jamais  baigner  un  nourrisson  (ça  le  fait  gon- 
fler), qu'il  ne  faut  pas  non  plus  lui  couper  les  ongles 
parce  que  lorsqu'il  aura  «  de  la  rache  »  (on  suppose 
qu'il  en  aura  toujours),  il  doit  en  Ôter  lui-même  les 
croûtes^  et  les  faire  saigner.  Si  la  plaie  ne  se  cicatrise 
pas  grâce  à  ce  procédé,  la  mère  extirpera  trois  che- 
veux à  son  nouveau-né  et  lui  versera  une  forte  quan- 
tité de  poivre  dans  la  gorge. 

Le  corps  chaud  et  ruisselant  d'un  animal  fraîche- 
ment coupé  en  deux  possède  d'immenses  vertus  ;  le 
pigeon,  ici  comme  partout,  arrête  la  méningite  •  le 
rat  est  des  plus  efficaces  contre  les  engelures. 

Quant  aux  maladies  internes  qui  guettent  les 
adultes,  il  faut  pour  s'en  protéger  laisser  les  pieds 
assez  longtemps  sur  une  chaufferette  dans  laquelle 
brûlent  des  plumes. 

En  plus  de  ces  recettes  anodines,  il  en  existe 
d'énergiques,  si  répugnantes  que  la  description  en 
est  impossible. 

Ces  croyances  sont  ancrées  dans  des  esprits  jeunes  ; 
chez  des  êtres  qui  sont  allés  à  l'école. 

tes  nourrissons  inattendus 

Bientôt  les  femmes  du  pays  trouvèrent  préférable 
de  venir  accoucher  chez  nous  plutôt  que  de  rester  à 
accoucher  chez  elles. 

Deux  pauvresses  arrivèrent  nous  surprendre  un 
soir  de  janvier,  lorsqu'il  était  trop  tard  pour  les  faire 
transporter  à  la  ville. 

L'une  était  une  réfugiée  qui  n'avait  pu  être  admise 
a  l'hôpital.  Elle  avait  parcouru  quinze  kilomètres  à 
pied,  s'était  évanouie  plusieurs  fois  en  cours  de 
route,  mais  elle  avait  tenu  à  venir  chez  nous,  parce 
qu'elle  était  sûre  de  mourir  si  elle  n'était  pas  bien 
soignée  :  ses  accouchements  précédents  avaient  tou- 
jours été  difficiles  et  si  intéressants  pour  les  obstétri- 
ciens qu'ils  avaient  fait  l'objet  de  communications 
variées  dans  les  feuilles  médicales. 

L'autre  était  une  montagnarde  dont  le  mari  était 
au  front  et  qui  avait  peur  de  rester  seule.  Une  heure 
après  l'arrivée  des  visiteuses  inattendues,  les  en- 
fants étaient  au  monde.  Il  fallait  bien  les  garder. 
C'est  ainsi  que  sans  l'avoir  voulu  nous  improvisâmes 
une  maternité. 

Nous  n'avions  pas  de  place  dans  notre  demeure, 
mais  il  y  avait  heureusement  dans  le  village  une 
assez  grande  masure  bien  située  sur  la  place,  et  oui 
était  v'de.  Quelques  tuiles  sur  le  toit  pour  arrêter  les 
gouttières,  un  généreux  badigeonnage  et  voilà  l'ins- 
tallation faite.  Pour  infirmière,  une  Américaine, 
une  volontaire.  Elle  traite  ses  malades  avec  grand 
style  et  une  quantité  de  menues  attentions  qui  font 
répéter  aux  deux  indigentes  ;  «  C'est  inutile...  c'est 
beaucoup  trop...  mais  ^est  très  bon  !  « 

Dès  que  la  nouvelle  fut  répandue  qu'une  femme 
touchant  à  la  délivrance,  pouvait  venir  s'installer 
chez  nous,  être  soignée  vingt  et  un  jours  ou  davan- 
tage, emporter  en  nous  quittant  la  layette  de  son 
mioche  et  des  vêtements  pour  elle,  les  demandes  d'ad- 
mission vinrent  de  loin  et  les  demandes  furent  faites 
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longtemps  à  l'avance.  La  petite  maison  fut  rarement 
inoccupée  cette  année-là . 

Le  retour  des  médecins  dans  leur  foyer  après  1  ar- 
mistice fit  fermer  notre  maternité.  Notre  doctoresse, 
bénévole,  laissa  le  champ  libre  à  ses  confrères  fran- 
çais. 

D'une  expérience  si  restreinte,  il  est  hasardeux  de 
tirer  des  conclusions  ;  cependant  il  n'est  peut-être 
pas  sans  intérêt  de  noter  que  ces  malheureuses,  bien 
qu'elles  euissent  manqué  du  nécessaire  pendant  leur 
grossesse,  ainsi  soignées,  ont  été  capables  d'élever 
leur  enfant  au  sein  ;  alors  que  les  fermières  des  envi- 
rons, cossues  et  plantureuses,  sont  rarement  bonnes 
nourrices. 

Où  les  œuvres  d'assistance  sont  mythiques 

Il  n'existe  dans  cette  belle  province  pour  encou- 
rager les  malheureux  à  vivre  que  la  splendeur  du 
paysage. 

Les  hôpitaux  sont  installés  dans  de  très  vieux  bâti- 
ments, ils  manquent  de  place,  sont  mal  outillés. 

Il  n'y  a  pas  de  sanatoria  pour  isoler  les  tubercu- 
leux. 

Qu'un  accident  arrive  sur  la  grande  route,  les 
blessés  ne  peuvent  compter  que  sur  les  passants  pour 
leur  venir  en  aide.  Il  n'y  a  ni  ambulances  ni  bran- 
cards à  mettre  à  leur  disposition.  Ceci  n'est  sans 
aucun  doute  qu'une  question  secondaire,  puisque 
l'accident  n'est  qu'une  exception,  mais  si  nous  vou- 
lons encourager  le  tourisme  chez  nous,  encore  fau- 


drait-il que  le  voyageur  pût  être  certain  qu'il  ne  sera 
pas  condamné  bêtement  à  la  mort,  faute  de  secours, 
parce  que  ses  semblables  n'auront  pas  assez  d'initia- 
tive pour  le  faire  relever  et  transporter  à  temps 
dans  une  clinique. 

S'il  n'y  a  pas  d'organisation  pour  les  malades,  il 
n'y  en  a  pas  davantage  pour  les  bien  portants.  Les 
orphelins  ou  les  enfants  qui  par  suite  de  circons- 
tances malheiireuses  ne  peuvent  être  élevés  par  leur 
famille  sont  sans  protection.  Quelques  jeunes  indi- 
gents ont  été  pendant  la  guerre  recueillis  par  l'hos- 
pice qui  n'avait  pas  de  budget  prévu  pour  eux  èt  les 
nourrissait  en  rognant  sur  l'ordinaire  des  vieillards 
déjà  si  pevi  abondant.  La  cherté  dé  la  vie  a  mis  fin 
à  cet  arrangement. 

Les  petites  filles  abandonnées  peuvent  parfois  être 
casées  dans  les  couvents.  C'est  d'ailleurs  une  chance 
relative.  Elles  y  sont  traitées  avec  tendresse  par  des 
femmes  bienveillantes,  mais  y  sont  chichement  en- 
tretenues car  les  couvents  sont  pauvres.  Elles  sortent 
sans  vigueur  physique,  ni  instruction.  Un  misérable 
bagage  pour  qui  est  sans  appui  en  face  des  réalités. 

Les  petits  garçons  ne  peuvent  échapper  à  l'assis- 
tance publique.  L'a&sistance  les  confie  à  des  paysans 
qui  ne  les  envoient  pas  à  l'école,  habillent  leurs 
enfants  avec  les  vêtements  des  jeunes  assistés  qui, 
surmenés,  insuffisamment  nourris,  insuffisament  vê- 
tus, s'étiolent. 

M.  L.  V. 

(I.n  fin  an  prarliain  vnméro.) 


Le  Courrier  de  Paris 


Les  Lettres 


Deux  romans  étrangers 

M.  Blasco  Ibanez  est  le  plus  célèbre  i'oniancicr 
espagnol  contemporain.  Il  entre  dans  la  caté- 
gorie des  deux  ou  trois  écrivains  intei'n  liiojiaux 
que  peut  fournir  actuellement  chaque  ,  Ty,-;.  Ses 
romans  comme  Arènes  sanglante';,  La  Ilcrdc, 
connurent,  particulièrement  de  ce  côlé  d(;s  Pyré- 
nées, un  succès  de  nouveauté,  pour  leur  couleur 
crue. 

M.  Blasco  Ibanez  aime  la  France  ;  il  est  un 
des  apôtres  du  latinisme.  Pendant  la  guerre,  il 
prit  fait  et  cause  pour  l'Entente  avec  une  ardeur 
dont  on  peut  lui  être  reconnaissant  si  l'on  tient 
compte  de  l'opinion  générale  de  l'Espagne  neu- 
tre. Et  pourtant  c'est  en  France  qu'on  est  le  plus 
en  retard  dans  la  traduction  des  œuvres  où 
M.  Ibanez  défend  la  France.  Les  trois  romans 
qu'il  écrivit  depuis  1914,  Les  Quatre  Cavaliers 
de  V Apocalypse,  Mare  Nostrum  et  Les  Ennemis 
de  la  Femme  ont  depuis  longtemps  été  répandus 
en  Amérique.  Traduits  en  anglais,  les  deux  pre- 
miers ont  remporté  aux  Etats-Unis  un  succès 
d'édition  sensationnel  ;  Les  Quatre  Cavaliers  de 
V Apocalypse  aurait  été  tiré,  dit-on,  à  800.000 
exemplaires  ;  Mare  Nostrum,  histoire  romanes- 
que de  la  guerre  sous-marine  dans  la  Méditer- 
ranée, à  200.000. 

Nous  connaissions  déjà  Les  Quatre  Cavaliers, 
Mare  Nostrum  reste  encore  à  traduire  ici,  mais 
voici  Les  Ennemis  de  la  Femme,  paru  dans  La 


Revue  de  Paris  et  publié  ce  printemps  en  librai- 
rie (1). 

C'est,  le  roman  do  la  vie  mondaine  et  cosmopo- 
lite à  Monte-Carlo,  et  la  régénération  patriotique 
qui  s'en  suit  dans  l'âme  de  quelques-uns  des 
protagonistes,  sous  le  fouet  de  la  guerre.  Le 
prince  Michel  Fédor  Lubimoff  est  le  fils  d'un 
général  espagnol  exilé  en  Russie  après  la  secon- 
de guerre  carliste,  et  d'une  prin^-'-csse  russe 
authentique  et  fantasque  ;  les  deux  sangs  se 
mêlent  en  lui,  bien  différents  mais  également 
généreux.  Michel  Fédor  a  pour  cousine  Alice 
Macdonald,  belle  comme  le  jour,  créole,  née 
d'un  Anglais  millionnaire  et  d'une  Mexicaine. 
Les  caractères  indomptables  des  deux  jeunes 
gens  s'attirent  et  s'affrontent. 

Les  années  passent.  Lorsque  survient  la 
guerre,  Lubimoff,  blasé,  .s'est  retiré  en  une  villa 
de  Monte-Carlo.  Avec  quelques  comparses,  il  a 
imaginé  de  fonder  un  petit  cercle  des  «  Ennemis 
de  la  Femme  ».  Nul  être  féminin  n'a  droit  d'en- 
trée dans  l'abbaye  d'hommes.  Mais  la  cousine 
Alice  débarque  dans  la  cité  monégasque.  Mariée 
à  un  gentilhomme  français,  mère  d'un  adoles- 
cent qui  se  bat  vaillamment  au  front,  ...  et  rui- 
née, la  belle  mexicano-anglo-française  joue  au 
Casino  ses  derniers  billets.  Elle  gagne,  perd. 
Alors  elle  relance  son  cousin  Lubimoff.  Et  vous 
devinez  que  cet  ennemi  de  la  femme  va  devenir 
passionnément  amoureux  de  la  femme  mûre 
qu'il  avait  dédaignée  dans  sa  jeunesse.  Alice  et 
Michel  s'appartiendraient  si  ne  survenait  l'af- 


(1)  Calmann-Lévy,  éâ. 
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freiise  nouvelle  :  la  mcrt  du  fils  chéii,  Georges 
de  risle,  le  petit  soldat  français.  Alice  sombre 
dans  le  désespoir  et  la  dévotion.  Et  Michel, 
rédimé  après  un  duel  inégal  avec  un  légionnaire 
espagnol  convalescent,  échappe  au  désœuvre- 
ment et  au  luxe  de  la  ville  des  plaisirs  :  il  s'engage 
dnns  l'armée  française. 

Non  sans  convention  et  dans  ses  types,  et  dan.'* 
son  intrigue,  et  dans  sa  moralité,  ce  l'oman  d'ins- 
piration généreuse  est  écrit  avec  générosité.  Il 
joue  avec  habileté  du  pittoresque  des  jeux  et  des 
personnages  de  Monte-Carlo.  Sa  lecture  est 
facile.  Son  imagination  est  active,  nourrie,  cha- 
leureuse ;  mais  elle  n'offre  rien  d'inattendu.  Et 
tout  ce  que  l'auteur,  qui  ne  la  connut  pas  de 
près,  nous  dit  de  la  guerre,  nous  semble  d'un 
enthousiasme  lointain.  M.  Blasco  Ibanoz,  roman- 
cier espagnol,  reste  de  beaucoup  l'auteur  d'Arènes; 
sanglantes. 

Demeurons  en  Méditerranée,  passons  sur  l'au- 
tre péninsule.  Notre  collaborateur,  M.  Benjamin 
Crémieux  présente  aux  lecteurs  français  et  tra- 
duit une  œuvre  de  grand  mérite  de  l'écrivain 
italien  Scipio  Slataper,  Mon  frère  le  Carso  (2). 

Rien  de  plus  opposé  que  cet  Espagnol  et  cet 
Italien.  M.  Blasco  Ibanez  est  le  type  du  roman- 
cier vieux  style,  le  romancier  pur,  préoccupé 
avant  tont  de  montrer  des  spectacles,  et  donc 
objectif.  M.  Scipio  Slataper,  d'une  autre  généra- 
tion, fut  (car  il  mourut  à  vingt-sept  ans  sur  le 
Mont  Podgora,  contre  les  Autrichiens)  tourmenté 
de  questions  sociales  et  politiques  :  son  tempéra- 
ment tient  du  poète  ;  et  donc  il  est  subjectif. 
Ainsi  sa  personnalité  nous  Intéresse  presque 
autant  que  son  œuvre. 

M.  Benjamin  Crémieux  nous  fait  connaître  ce 
jeune  Triestin,  qui,  dès  son  plus  jeune  âge,  souf- 
frit et  lutta  pour  l'irrédentisme  italien.  Tôt  il 
collabora  à  La  Voce  que  dirigeait  Giuseppe  Prez- 
zolini.  Le  petit  groupe  de  Florence  voulait  réagir 
contre  Ta  veulerie  de  la  bourgeoisie  italienne  et 
la  corruption  de  la  politique.  Il  constitua  un 
noyau  d'opposition  idéaliste  mais  moderne  et 
combatif,  auquel  Scipio  Slataper  se  rallia  de  tout 
son  enthousiasme.  Ces  jeunes  gens  donnaient  le 
pas  à  leurs  volontés  politiques  sur  leurs  velléités 
littéraires  ;  aussi  firent-ils  un  effort  remarquable 
en  vue  de  la  régénération  nationale,  mais  peut- 
être  des  talents  véritables  furent-ils  noyés  par 
l'action. 

Lorsque  vint  la  guerre  contre  l'Autriche  qu'il 
appelait  de  tous  ses  vœux,  Scipio  Slataper  s'en- 
gagea aussitôt.  On  dit  qu'il  fut  déçu.  Blessé  une 
première  fois,  il  retourna  au  front  qu'il  ne  quitta 
plus  jusqu'à  sa  mort. 

Mon  frère  le  Carso,  publié  en  1912,  est  avec 
une  étude  critique  sur  Ibsen,  la  seule  œuvre  litté- 
raire qu'ait  écrite  Slataper.  Elle  montre  en  lui  un 
poète  puissant,  tout  instinct,  tout  fanté,  tout 
barbare  ingénuité. 

Ce  n'est  pas  un  roman.  Aucune  composition. 
Des  impressions  d'enfance,  puis  d'adolescence 
jetées  avec  force  et  une  espèce  de  négligence  : 
cela  chante  l'amour  d'une  terre  qui  sera  ita- 
lienne ;  cela  campe  la  figure  d'un  jeune  homme 
de  sève  riche  qui  dédaigne  les  citadins  serfs. 
Dans  la  nature  seule  le  héros,  Scinio  Slataper 
lui-même,  se  sent  héro'fque  et  libre.;  nouvel 
Antée,  il  se  roule  sur  le  sol  de  son  âpre  Carso  : 
toutes  les  vigueurs  affluent  en  lui. 


(2)  F.  Rieder,  éditeur: 


On  ne  peut  prévoir  d'une  façon  certaine  quelle 
œuvre  aurait  encore  donnée  Scipio  Slataper.  En 
voilà  assez  pourtant  peur  reconnaître  un'talent 
ardent,  bien  significatif  des  tendances  d'une 
grande  partie  de  la  jeunesse  intellectuelle  ita- 
lienne d'avant-guerre.  Mon  frère  le  Carso  méri- 
tait d'être  connu,  ne  serait-ce  que  par  sa  valeur 
représentative  de  «  la  période  do  la  Voce  ». 

Dominique  Riuga. 

I^e  Théâtre 


Les  tendances  du  théâtre  nouveau 

En  dépit  de  quelques  théâtres  qui,  bravant  les 
chaleurs  ou  escomptant  une  température  plus 
clémente,  s'obstinent  à  nous  convoquer  encore, 
ici  et  là,  il  semble  bien  que  l'année  théâtrale 
1920-1921  soit  achevée.  Nous  pouvons  donc  jeter 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  production  dra- 
matique de  ces  douze  derniers  mois,  et  recueillir 
quelques  indications  utiles  sur  les  projets  des 
auteurs  et  directeurs  ;  faire  comme  l'on  c',!  c  le 
pont  »  entre  les  deux  saisons. 

Celle  qui  vient  de  s'écouler  fut  particulière- 
ment vivante,  et  les  jeunes  écrivains  auraient 
mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  car  l'on  s'occupe 
d'eux,  on  les  lit,  on  les  joue  même,  et  trois  ou 
quatre  scènes  se  soucient  d'eux,  presque  exclu- 
sivement. Je  rappelle  pour  mémoire  les  œuvres 
nouvelles  qui,  cet  hiver,  retinrent  notre  atten- 
tion, éveillèrent  notre  curiosité  ou  notre  admi- 
ration. Une  première  constatation  s'impose  :  Ces 
œuvres-là,  ces  œuvres  de  jeunes  se  rattachent 
presque  toutes  au  théâtre  dit  psychologique.  A 
l'Odéon,  MM.  Martial  Piechaud  avec  Mademoi- 
selle Pascal,  Raynal  avec  Le  Maître  de  son  cœur  ; 
à  l'OEuvre,  M.  Sarment  avec  le  Pêcheur  d'Om- 
bres ;  au  Théâtre-Antoine,  M.  Lenormand  avec  le 
Simoun  ;  au  Théâtre  Grévin,  MM.  Amiel  et  Obey 
avec  la  Souriante  Madame  Beudet,  étudient  sur- 
tout des  nuances,  des  variations  d'âme,  et  témoi- 
gnent de  rares  qualités  d'analyse.  Ils  marchent 
(chacun  selon  son  tempérament  prop-e)  sur  les 
traces  de  leurs  aînés  MM.  Georges  de  Por- 
to-Riche, Bataille,  Saint-Georges  de  Bouhe- 
lier,  etc.. 

Il  est  des  gens  que  de  telles  tendances  sur- 
prennent. Ces  gens-là  pensaient,  de  bonne  foi, 
qu'au  lendemain  de  la  guerre,  le  théâtre  pren- 
drait une  forme  nouvelle,  que  l'on  afficherait 
sur  la  scène  des  efforts,  des  préoccupations  dif- 
férentes, que  les  personnages  se  s.oucieraient 
moins  de  sentiments  que  d'idées  (sentiraient 
moins  et  penseraient  davantage)  et  que  les  au- 
teurs auraient  à  cœur  de  nous  peindre  des 
mœurs  inédites,  d'agiter  des  idées  générales,  ou 
bien  alors  de  nous  donner  à  rire,  de  faire  preuve 
de  fantaisie  !  Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  s'est 
produit.  Seulement,  ceux  qui  escomptaient  pareil 
changement,  ou  pareille  évolution,  commettaient 
une  erreur  de  logique  !  En  effet,  il  faut  bien  son- 
ger que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  pendant  cinq  ans,  la  vie  humaine,  naturelle, 
s'est  trouvée  sinon  arrêtée,  du  moins  détournée 
de  son  cours,  et  que  les  sentiments  éternels  (ja- 
lousie, ambition,  amour,  etc)  ont  été,  à  propre- 
ment parler,  désaffectés.  En  revanche  l'idéologie 
(et  une  idéologie  courante)  triomphait  un  peu 
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partout  !  On  ne  cessait  d'échanger,  de  ressasser 
ce  que  notre  bon  Courteline  nomme  ces  «  véri- 
tés premières  »,  et  c'était  le  bon  temps  pour  les 
philosophes  de  loges,  de  boutiques,  de  salles  de 
rédactions.  Aussi,  lorsque  la  guerre  r-ril  fin,  on 
était  un  peu  saoùl,  précisément  de  cette  idéolo- 
gie à  bon  marché,  excédé  des  penseurs  h  la  man- 
que, si  bien  que,  au  lendemain  de  l'armistice, 
les  auteurs  qui  crurent  conquérir  le  public  grâce 
à  des  personnages  cérébraux,  et  qui  poursui- 
vaient sur  la  scène  des  conversations  par  trop 
entendues  ailleurs,  commirent  une  lourde  faute, 
et  on  le  leur  fit  bien  sentir. 

Les  pièces  à  thèses  ou  d'idées  subirent  le  même 
sort  que  le  théâtre,  dirai-je  édifiant,  que  ces 
œuvres  d'une  mystiaté  un  peu  trop  agressive, 
lesquelles  prétendaient  nous .  maintenir  en  état 
d'exaltation  à  l'heure  où  nous  éprouvions  le  be- 
soin d'un  peu  de  détente,  de  repos,  et  de  rede- 
venir des  hommes  sinvplement. 

Pour  ce  qui  est  des  comédies  de  mœurs  et  des 
comédies  légères  ou  fantaisistes,  il  est  bien  natu- 
rel que  celles-là  comme  celles-ci  n'aient  que  bien 
médiocrement  inspiré  les  auteurs.  D'une  part, 
en  effet,  nous  sommes  encore  trop  sous  l'in- 
fluence du  grand  bouleversement  universel  poui' 
pouvoir  saisir,  noter  les  réactions  qu'il  a.  pu 
provoquer  chez  les  individus,  partant,  ies  mœurs 
qui  découlent  de  lui.  De  même  si,  pendant  la 
guerre,  nous  éprouvions  au  théâtre  le  besoin  de 
nous  détendre,  d'oubliei*,  de  rire  môme  et  pro- 
pos de  tout  et  de  rien,  les  soucis,  les  âpres  luttes 
quotidiennes  de  l'heure  présente  nous  rendent 
moins  aisément  «  égayables  »  si  j'ose  m 'exprimer 
ainsi,  et  notre  rire  a  quelque  chose  d'un  peu 
crispé,  d'un  peu  amer  aujourd'hui  que  nous 
savons  des  choses  (des  faits,  des  chiffres)  aux- 
quels nous  nous  efforcions  hier  encore  de  ne  pas 
trop  penser. 

Il  apparaît  donc  parfaitement  logique  que  le 
théâtre  qui  vient  de  triompher  pendant  ces  der- 
nières années  (et  surtout  pendant  la  dernière) 
soit  le  théâtre  psychologique,  c'est-à-dire  celui 
qui  correspond  le  mieux  à  notre  état  d'âme  ac- 
tuel ;  puisqu'il  nous  montre  les  faiblesses,  les 
ardeurs,  les  douleurs  aussi  des  hommes  et  des 
femmes  entêtés  héroïquement  à  revivre,  c'est-à- 
dire  à  aimer,  à  souffrir,  à  grandir  par  la  passion. 
Ce  théâtre-là  relie  naturellement  le  présent  au 
passé  ;  il  est  d'aujourd'hui  —  et  de  toujours  I... 

Seulement  la  génération  monl/ante  ne  se  con- 
tente point  d'imiter  exactement,  servilement  celle 
qui  l'a  précédée  et  tout  en  reconnaissant  ce 
qu'elle  doit  à  ses  maîtres  elle  s'efforce  d'intro- 
duire au  théâtre  des  «  éléments  »  nouveaux. 
Ainsi  assiston.s-nous  aux  efforts  de  cette  généra- 
tion pour  servir  un  art  dramatique  nJus  souple, 
plus  complexe,  plus  «  aéré  »  plus  libéré  » 
(c'est  le  mot)  que  celui  actuellement  en  honneur. 
J'ai  parlé  avec  (luelques  jeunes  directeurs,  entre- 
preneurs de  spectacles  ou  metteurs  en  scène.  Ils 
m'ont'  fait  part  de  leufs  projets  pour  la  saison 
prochaine,  et  m'ont  exposé  leur  esthétique 
Après  avoir  noté  les  tendances  du  théâtre  d'au- 
jourd'hui, je  m'efforcerai  dans  an  prochain 
article  de  dégager,  d'après  ces  conversations, 
celles  du  théâtre  de  demain  


Le  bon  Goût 

Cinéma 

Les  petits  niisérables,  encore  impubères,  qui 
ont  avoué  devant  la  justice  que  le  côté  technique 
de  leur  métier  de  voUuirs  leur  avait  été  révélé  par 
l'écran,  ont  rendu  —  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde  —  un  bien  mauvais  service  au 
cinéma.  Pendant  quelque  temps,  il  faudra  nous 
entendre  dire  que  l'art  muet  est  une  école  d'im- 
moralité, une  espèce  de  conservatoire  du  crime. 

Reconnaissons  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  ça.  Comme  on  dit  vulgairement,  il  n'en  a  pas 
raté  une.  Toutes  les  espèces  d'effraction  ont  été 
minutieusement  décrites  par  lui  et,  lorsque  le 
public  pouvait  ne  pas  bien  voir  le  détail,  l'écran 
isolait  soudain,  pour  en  bien  éclairer  le  méca- 
nisme, au  ralenti,  le  geste  de  la  main  qui  délace, 
qui  débobine,  qui  pique,  qui  insinue,  qui  force. 
Hélas  !  aussi  parfois  celui  de  la  main  qui  étreinl 
Car  il  ne  dédaigne  pas  à  l'occasion  l'assassinat 
proprement  dit-  C'est  tellement  excitant  ! 

Excitant  !  voilà  bien  le  mot  qui  convient,  qui 
explique  le  secret  du  cinéma.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  majorité  des  films  nous  vient  d'yVmé- 
rique  et  que  le  reste  tente  de  les  imiter  d'aussi 
près  que  possible.  Or,  en  Amérique,  et  sans  doute 
à  cause  du  climat,  on  vit  dans  un  état  d'excitation 
physique  perpétuelle.  On  a  besoin,  pour  que 
l'imagination  soit  un  peu  touchée,  de  coups  vio- 
lents qui  feraient  mourir  la  nôtre  d'épuisement. 
Là  où  nous  crions  grâce,  l'Américain  sourit, 
agréablement  chatouillé.  Lorsqu'il  a  vu  un  film  de 
meurtre,  de  combats  de  boxe  et  de  vols  à  main 
armée,  il  rentre  chez  lui,  aussi  tranquille  qu'un 
Français  qui  aurait  lu  l'histoire  de  ces  mêmes  évé- 
nements dans  la  colonne  des  faits  divers  de  son 
journal.  Or,  on  nous  apporte,  tout  bruts,  sans 
adapi,ation  aucune  (1),  ces  kilomètres  deTpéripé- 
Ues  affolantes.  11  est  bien  naturel  que  les  petits 
Apaches,  qui  sont  des  natures  simples  et  sans 
esprit  critique,  prennent  tout  cela  pour  la  vérité 
même,  que  dis-je  ?  pour  l'idéal.  Reconnaissons 
d'ailleurs,  pour  être  tout  à  fait  juste,  que  les  des- 
criptions techniques  des  crimes  ne  constituent 
qu'un  des  côtés  les  moins  importants  de  la  ques- 
tion. Les  futurs  bandits  connaissent  et  pratiquent 
des  »  ti'ucs  »  autrement  subtils  que  ceux  qui  sont 
exposés  sur  l'écran,  et  qui  sont  pour  ainsi  dire 
mis  à  la  portée  de  la  perversité  relative  des  hon- 
nêtes gens,  des  trucs  truqués.  Non,  ce  qui  est 
plus  grave,  c'est  cette  atmosphère  d'énergie,  de 
violence  et  de  combativité  qui  se  dégage  des  re- 
présentations cinématographiques.  Môme  les 
représentants  de  l'ordre,  les  policiers  déploient 
une  activité  furibonde  et  inventent  des  ruses  mer- 
veilleuses, qui  excitent  autant  l'apprenti  criminel 
que  celles  des  adversaires.  Le  jeune  homme  des 
quartiers  populaires  sort  de  là  avec  la  tête  en  feu, 
et  une  envie  terrible  d'aventures.  Eu  Amérique, 
il  trouverait  put-être  encore  dans  certains  coins 
du  Far- West  (je  me  plais  à  le  supposer,  bien  que 
j'en  doute  fort)  un  débouché  à  son  besoin  d'ac- 
tion. Ici,  dans  ce  pays  surencombré,  où  tout  est 
prévu,  classé,  hiérarchisé,  cadastré,  que  voulez- 
vous  qu'il  fasse  ?  Il  ne  reste  que  les  combines. 
Et  M.  Francis  Carco  nous  a  assez  montré  quelles 
pauvres  combines  c'étaient  :  pénibles,  tristes,  obs- 


Edmond  Sée. 


(1)  Saul  celle  du  texte,  qui  est  traduit  et  dans  quel  style  J. 
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cures,  décidément  privées  de  tout  romanesque. 
Mais  enfin,  telles  quelles,  elles  représentent 
l'aventure,  l'évasion  de  l'implacable  cercle  social. 

Je  n'oublie  pas  que  cette  rubrique  est  placée 
sous  l'invocation  du  bon  goilt,  et  ce  n'est  que  tout 
à  fait  par  exception  que  je  me  suis  lancé  dans 
le  domaine,  pour  moi  si  peu  familier,  de  la  mo- 
rale. Etrange  pays,  où  il  pousse  des  pasteur^.  des 
discours,  des  prescriptions,  des  juges  et  des  pti- 
-ons,  souvent  même  des  économistes.  J'ai  tou- 
jours un  peu  peur  quand  je  m'aventure  de  ce 
côté.  Aussi  bien,  ce  qui  me  frappe  le  plus  dans 
le  cinéma,  ce  n'est  point  ce  rôle  d'agent  provoca- 
teur qu'on  veut  lui  donner,  et  dont  il  peut  au 
veste  toujours  se  défendre,  en  alléguant  la  mora- 
lité prudente,  bourgeoise,  rigoureuse  de  ses  scé- 
narios. Le  vice  y  est  puni  avec  une  netteté,  une 
précision  que  la  réalité,  hélas  !  est  bien  loin  d'of- 
frir à  notre  appétit  de  justice. 

Ce  qui  me  frappe,  ce  qui  me  choque,  c'est  sa 
niaiserie,  et  sa  monotonie. 

Oh  !  oui  !  je  sais  bien  (je  sais  tout)  que  nous 
n'avons  pas  encore  fini  d'écouler  le  stock  de  bo- 
bines que  nous  ont  refilé  nos  alliés  d'outre-Atlan- 
tique (1),  et  que  le  génie  français  n'attend  que  ce 


(1)  Nous  sommes  ici,  tout  pareil  à  ces  fumeurs  qui,  pai' 
économie,  s'obstinait,  à  tirer  sur  un  gros  cigare,  qui  leur 
a  coûté  cher. 


La 


PREMIERE  PARTIE 

DisposiNotis  générales 

Article  premier. 

L'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  est  une  Monarchie 
constitutionnelle,  parlementaire  et  héréditaire. 

Le  nom  olTiciel  de  l'Elat  est  :  Royaume  des  Serbes. 
Croates  et  Slovènes. 

Art.  2. 

Les  armoiries  du  Royaume  sont  l'aigle  blanc  bicéphale 
éployé  sur  écu  de  gueules.  Les  deux  têtes  de  l'aigle  blanc 


moment  pour  inonder  le  marché  d'oeuvres  sub- 
tiles, éblouissantes,  magnifiques.  Je  sais  tout  cela, 
mais  c'est  une  maigre  consolation  pour  moi  de 
penser  que  ce  sont  mes  petits-neveux  qui  verront 
luire  l'aurore  des  temps  rêvés  par  M.  Elie  Faure 
Ce  noble  esprit  prévoit  pour  le  cinéma  un  rôle'  à 
jouer  aussi  beau  que  celui  que  remplissait  le 
théâtre  eschylien  dans  l'antiquité.  Ces  perspecti- 
ves, —  que  je  trouve  fort  plausibles,  que  même 
je  souhaite,  —  ne  font  que  rendre  plus  désobli- 
geante l'impasse  où  nous  sommes  engagés.  En 
attendant  qu'elles  se  déploient,  à  peu  près  'tout  ce 
qu'on  voit  sur  l'écran  est  idiot.  On  me  répète  sur 
tous  les  tons  :  «  Ne  prêtez  pas  attention  au  sujet. 
Faites  un  effort  d'abstraction.  Ne  voyez  que,  à  tel 
moment,  tel  jeu  de  lumière  merveilleux,  telle  pa- 
thétique opposition  de  blanc  et  de  noir.  »  Si  vous 
croyez  que  c'est  commode  de  s'isoler  ainsi  ! 

Enfin,  rassurons-nous.  Au  milieu  de  notre  mal- 
heur, un  espoir  nous  reste.  La  grande  entreprise 
de  Los  Angeles  est  paraît-il  fort  mal  en  point.  On 
liquide  à  des  prix  dérisoires  des  milliers  et  des 
milliers  de  films.  Il  est  probable  que  ces  films 
seront,  tous,  vendus  à,  nos  naïfs  compatriotes. 
Mais  enfin,  c'est  bien  le  diable  si  nous  mettons 
plus  de  quinze  ans  à  les  écouler.  Après,  oui,  ce 
sera  l'aurore  des  temps  nouveaux. 

Francis  de  MiomaNdrï;. 


sont  sommées  de  la  couronne  du  royaume.  L'aigle  porte 
sur  la  poitrine  un  écu  où  figurent  : 

Les  armes  de  Serbie  :  un  écu  de  gueules  à  la  croix  d'ar- 
gent avec  une  pierre  à  fusil  dans  chaque  canton  ; 

Les  armes  de  Croatie  :  un  écu  échiqueté  de  vingt-cihq 
quartiers  alternés  de  gueules  cl  d'argent  ; 

Les  armes  de  Slovénie  :  un  écu  d'azur*  à  trois  étoiles  d'or 
à  six  rais.  .A.u-dcssous,  un  croissant  blanc. 

Le  drapeau  de  l'Etat  est  bleu,  blaiic,  rouge  (inhs  le  ^e-i- 
horizontal  sur  une  hampe  verticale. 

Art.  3. 

La  langue  officielle  du  royaiimé  est  le  serbe-crrtâtft- 
slovènê. 


Sources  et  Documents 


Constitution  du  royaume 

des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 

(Texte  o^iciel  itilégràl) 


On  a  lu  d'autre  part  sous  la  signature  de  notre  collaborateur,  M.  Albert  Mousset,  les 
commentaires  que  peut  inspirer  à  l'opinion  la  nouvelle  Constitution  du  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes.  Votée  le  12  mai,  à  la  suite  d'une  longue  et  libre  discussion  qui  a 
modifié  près  des  quatre  cinquièmes  du  projet  initial,  —  à  la  demande  surtout  des  groupes 
de  l'opposition,  —  les  dispositions  essentielles  de  Ja  nouvelle  Constitution  sont  surtout  celles 
qui  ont  trait  à  la  Couronne,  au  pouvoir  législatif,  à  l'organisation  administrative  et  à  la 
liberté  des  cultes. 

Le  manque  de  place  nous  oblige  à  donner  en  deux  fois  cet  important  document.  Nous 
en  terminerons  donc  la  publication  intégrale  dans  notre  prochain  numéro  (6  Août). 
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DEUXIEME  PARTIE 
Droits  et  devoirs  fondamentaux  des  citoyens 

Art.  4. 

11  n'existe  dans  tout  le  royaume  qu'une  seule  nationalité. 
Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  La  noblesse,  les 
litj-es  ou  autres  privilèges  de  naissance  ne  sont  'pas 
reconnus. 

Art.  5. 

La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  soumis  à  un  interrogatoii-e  ou  mis  en 
état  d'arrestation,  ou  privé  de  sa  liberté  de  toute  autre 
façon,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  pour  un  crime 
ou  délit  quelconque  sans  un  ordre  écrit  et  motivé  de  l'au- 
torilo  compétente.  Cet  ordre  doit  être  communiqué  à  la 
(lersonne  arrêtée  lors  même  de  l'arrestation  ou,  au  plus 
tard,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  à  compter  de 
celle-ci.  Un  recours  peut  être  porté  devant  le  tribunal  com- 
pétent dans  un  délai  de  trois  jours  contre  la  décision  ordon- 
nant l'arrestation.  Si  aucun  recours  n'a  été  élevé  dans  ce 
délai,  le  pouvoir  d'instruction  doit  transmettre  d'office,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  cette  décision'  au 
tribiinal  compétent.  Le  tribunal  est  tenu  de  prononcer,  le 
maintien  ou  l'annulation  de  l'arrestation  dans  le  délai  de 
deux  jours  à  compter  de  la  communication  de  la  décision. 
Sa  sentence  est  e.\.écutoire. 

Les  agents  de  l'autorité  publique  qui  auront  enfreint  ces 
dispositions  seront  punis  pour  privation  illégale  de  liberté. 

Art.  6. 

Nul  ne  peut  être  jugé  par  un  Tribunal  incompétent. 
Art.  7. 

Nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  préalablement  inter- 
rogé par  l'autorité  compétente  ou  invité  par  la  voie  légale 
à  se  défendre. 

Art.  8. 

La  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi;  elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  faits  antérieurement  prévus  par  la 
loi  comme  devant  être  frappés  de  cette  peine. 

Art.  9. 

La  peine  capitale  ne  peut  être  appliquée  aux  crimes  pure- 
ment politiques. 

Exception  est  faite  pour  les  attentats  ou  tentatives  d  al- 
tentat  contre  la  personne  du  Souverain  ou  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  royale,  cas  dans  lesquels  la  peine  capi- 
tale est  prévue  par  le  Code. 

Exception  est  faite  également  pour  les  cas  dans  lesquels, 
à  côté  du  crime  purement  politique,  existe  un  autre  crime 
punissable  de  la  peine  capitale  aux  termes  du  Code,  ainsi 
que  pour  les  cas  que  le  Code  militaire  punit  de  la  peine 
capitale. 

Art.  10. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  banni  de  FEtat.  Aucun 
citoyen  ne  peut  être  expulsé  à  l'intérieur  du  pays  d'un  en- 
droit à  un  autre,  ni  obligé  à  se  fixer  dans  un  endroit  déter- 
miné, hors  les  cas  prévus  expressément  par  la  loi. 

Nul  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  expulsé  de  son  lieu 
d'origine  sans  une  sentence  du  Tribunal. 

Art.  11. 
Le  domicile  est  inviolable. 

L'autorité  ne  peut  opérer  aucune  perquisition  ou  recher- 
che au  domicile  d'un  citoyen,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  et  des  formes  que  celle-ci  prescrit. 

Avant  l'opération,  l'autorité  doit  communiquer  à  la  per- 
sonne dont  le  domicile  va  être  perquisitionné  le  mandat 
écrit  émanant  du  pouvoir  chargé  de  l'instructdon,  en  vertu 
duquel  la  perquisition  est  effectuée.  Contre  ce  mandat  un 
recours  peut  être  porté  devant  le  tribunal  de  l"-  instance. 
Ce  recours  n'est  pas  suspensif  de  la  perquisition.  La  per- 
quisition sera  toujours  faite  en  présence  de  deux  citoyens. 

Aussitôt  après  la  perquisition,  l'autorité  est  tenue  de  déli- 
vrer à  la  personne  dont  le  domicile  a  été  perquisitionné 
un  certificat  constatant  les  résultats  de  l'opération  et  une 
liste  signée  des  objets  saisis  en  vue  de  la  poursuite  de 
l'instruction. 

Les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  entrer  la 
nuit  dans  un  domicile  privé  que  dans  le  cas  d'extrême 
urgence  ou  lorsque,  de  ce  domicile,  on  les  appelle  au 
secours.  A  cette  opération  assisteront  un  représentant  de 
la  municipalité  et  deux  citoyens  requis  à  cet  effet,  sauf 
dans  le  cas  d'appel  au  secours. 

Les  agents  de  la  force  publique  qui  se  rendront  cou- 
pables d'infraction  à  ces  prescriptions  seront  punis  pour 
violation  de  domicilcj 


Art.  12. 

La  liberté  de  religion  et  de  conscience  est  garantie.  Les 
confessions  admises  sont  égales  devant  la  loi  et  peuvent 
exercer  publiquement  leur  culte. 

La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  indépen- 
dante de  l'exercice  de  la  religion.  Nul  ne  peut  se  libérer 
de  ses  devoirs  et  obligations  civils  et  militaires  en  se  fon- 
dant sur  les  prescriptions  de  sa  religion. 

Sont  admises  toutes  les  religions  qui,  dans  n'importo 
quelle  partie  du  royaume,  ont  obtenu  la  reconnaissance 
légale.  Les  autres  religions  ne  peuvent  être  admises  que 
par  la  loi.  Les  religions  admises  et  reconnues  règlent  d'une 
façon  autonome  leurs  affaires  intérieures  et  gèrent  leurs 
legs  et  fonds  dans  les  limitas  de  la  loi. 

Nul  n'est  tenu  de  pratiquer  pubUquement  sa  religion.  Nul 
nest  tenu  de  participer  aux  actes,  ccirémonies,  pratiques 
et  exercices  religieux,  sauf  on  ce  qui  concerne  les  fêtes  et 
cérémonies  de  l'Elat,  et,  dans  les  cas  réglés  par  la  loi, 
les  personnes  assujetties  à  l'autorité  paternelle,  tutélaire 
et  militaire. 

Les  religions  admises  et  reconnues  peuvent  entretenir 
des  relations  avec  leur  chef  religieux,  suprême,  même  en 
dehors  des  frontières  de  l'Etat,  dans  la  mesure  oti  l'exi- 
gent les  prescriptions  spirituelles  de  certaines  religions.  Le 
régime  de  ces  relations  sera  réglé  par  la  loi. 

Dans  la  mesure  où  des  ressources  sont  prévues  par  le 
budget  de  l'Etat  pour  les  cultes,  elles  doivent  être  répar- 
ties entre  les  différentes  confessions  admises  et  reconnues, 
au  prorata  du  nombre  de  leurs  fidèles  et  selon  leurs  besoins 
réels  justifiés. 

Les  ministres  des  cultes  ne  doivent  pas  mettre  leur  auto- 
rité spii'ituelle  au  service  d'intérêts  de  partis,  soit  dans  les 
temples,  soit  par  des  écrits  de  caractère  religieux,  ou  autre- 
uient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  officielles. 

Art.  13. 

La  presse  est  libre. 

.Aucune  mesure  préventive  ne  peut  être  prise  pour  empê- 
cher la  publication,  la  vente  et  la  diffusion  d'écrits  et  de 
journaux.  La  censure  ne  peut  être  établie  qu'en  temps  de 
guerre  ou  de  mobiïisation  et  uniquement  dans  les  cas 
prévus  d'avance  par  la  loi.  Sont  interdites  la  diffusion  el 
la  vente  de  journaux  et  imprimés  contenant  :  des  outrages 
!i  l'adresse  du  Souverain  ou  des  membres  de  la  famill* 
royale,  des  Chefs  d'Etat  étrangers,  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  des  appels  directs  aux  citoyens  pour  changer  par 
la  force  la  Constitution  ou  les  lois  du  pays  ;  de  graves; 
atteintes  à  la  morale  publique.  Mais  dans  ce  cas,  l'autorité 
est  tenue,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
saisie,  de  transmettre  les  objets  saisis  au  Tribunal  qui  doit, 
également  dans  les  vingt-quatre  heures,  confirmer  ou  an- 
nuler la  saisie. 

Dans  le  cas  contraire,  la  saisie  sera  considérée  comme 
levée,  l^es  tribunaux  réguliers  statuent  sur  les  dommages- 
intérêts,  indépendamment  du  jugement  du  tribunal  sur 
l'annulation  de  la  saisie. 

Sont  responsables  pour  les  délits  de  presse  :  l'auteur, 
le  rédacteur,  l'imprimeur,  l'éditeur,  le  propriétaire  et  le 
distributeur.  Une  loi  spéciale  sur  la  presse  déterminera 
l'étendue  et  les  modalités  des  responsabilités  de  ces  per- 
sonnes dans  les  délits  commis.  Tout  délit  de  pres.se  sera 
jugé  par  le  tribunal  ordinaire. 

Art.  14. 

I..es  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  se  réunir  et  de 
se  concerter.  Des  prescriptions  plus  détaillées  à  cet  égard 
seront  édictées  par  la  loi.  On  ne  peut  venir  en  armes  aux 
réunions.  Les  réunions  en  plein  air  doivent  être  annoncées 
à  l'autorité  compétente  au  moins  vingt-quatre  heures  à 
l'avance.  ' 

l>;s  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer  pour  des  fins  non 
punissables  par  la  loi. 

Art.  15. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  pétition.  Les  pétitions  peu- 
vent être  signées  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  ainsi 
que  de  toute  personne  morale.  Elles  peuvent  être  adressées 
à  toutes  les  autorités  sans  distinction. 

Art.  16. 

L'art  et  la  science  sont  libres  ;  ils  joui.ssent  de  la  pro- 
tection et  de  l'appui  de  l'Etat. 
L'enseignement  universitaire  est  libre. 
L'enseignement  relève  de  l'Etat. 

Dans  tout  le  pays,  il  repose  sur  la  même  base,  s'adap- 
tant  au  milieu  auquel  il  est  destiné. 

Toutes  les  écoles  doivent  donner  l'éducation  morale  et 
développer  la  conscience  civique  dans  un  esprit  d'unité 
nationale  et  de  tolérance  religieuse. 

L'enseignement  primaire  relève  de  l'Etat  ;  il  est  général 
et  obligatoire. 

L'ènselgnement  religieux  est  donné  au  gré  des  parents 
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ou  du  tuteur,  séparément,  suivant  les  confessions  et  en 
accord  avec  leurs  principes. 

Les  écoles  professionjielles  sont  instituées  selon  les  be- 
soins des  professions. 

L'enseignement  ofliciel  est  donné  sans  frais  d'inscription, 
sans  taxe  scolaire  ni  autre. 

La  loi  réglera  les  conditions  auxquelles  peuvent  être 
autorisées  les  différentes  catégories  d'écoles  privées. 

Tous  les  établissements  d'éducation  sont  placés  sous  li^ 
contrôle  de  l'Etat. 

L'Etat  favorisera  l'œuvre  de  l'instruction  nationale. 

Les  minorités  d'autres  races  et  langues  auront  leur  en- 
seignement primaire,  dans  leur  langue  maternelle  au.x 
conditions  que  la  loi  prescrira.  ' 

Art.  17. 

Le  secret  des  lettres  et  des  communications  télégra- 
phiques et  téléphoniques  est  inviolable,  sauf  dans  le  cas 
d  instruclion  criminelle,  de  mobilisation  ou  de  guerre. 

Ceux  qui  violeront  le  secret  des  lettres,  des  communi- 
cations télégraphiques  ou  téléphoniques  seront  punis  suivant 
la  loi. 

Art.  '18. 

Tout  citoyen,  qui  a  été  victime  d'un  délit  commis  par 
un  fonalionnaire  de  l'Etat  ou  des  corps  autonomes  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  a  le  droit  de  porter  plainte  au 
tribunal,  directement  et  sans  autorisation  de  personne. 

Des  prescriptions  spéciales  sont  applicables  aux  minis- 
tres, aux  jugses  et  aux  soldats  sous  les  drapeaux. 

L'Etat  ou  le  corps  autonome  est  responsable  devant  les 
tribunaux  réguliers  des  dommages  causés  aux  citoyens  par 
l'exercice  irrégulier  des  fonctions  de  leurs  organes.  Ces 
organes  sont  responsables  envers  l'Etat  ou  le  corps  auto- 
nome. 

Le  recours  en  indemnité  se  prescrit  par  neuf  mois. 
Art.  19. 

Toutes  les  fonctions  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration officielle  sont  également  accessibles,  sous  les 
conditions  légales,  à  tous  les  citoyens  d'origine  ainsi 
qu'aux  citoyens  naturalisés  qui  sont  de  la  nationalité  serbe- 
croate-slovène. 

Les  autres  citoyens  naturalisés  ne  peuvent  être  admis 
au  service  de  l'Etat  que  s'ils  ont  dix  ans  de  résidence  dans 
le  royaume  cependant,  ils  pourront  l'être  plus  tôt,  sur 
approbation  spéciale  du  Conseil  dEtat,  après  demande 
motivée  du  ministre  compétent. 

Art.  20. 

Tout  citoyen  jouit  de  la  protection  de  l'Etat  dans  les 
Etats  étrangers.  Il  est  libre  de  renoncer  à  sa  nationalité 
après  avoir  satisfait  à  toutes  ses  obligations  envers  l'Etat. 

L'extradition  des  citoyens  est  interdite. 

Art.  21. 

Tout  citoyen  doit  se  soumettre  aux  lois,  servir  les  inté- 
rêts de  la  communauté  nationale,  défendre  sa  patrie  et 
supporter  les  impôts  selon  ses  capacités  économiques  et 
les  prescriptions  de  la  loi. 

TROISIEME  PARTIE 

Prescriptions  sociales  et  économiques 

Art.  22. 

L'Etat  veille  à  ce  que,  à  tous  les  citoyens,  soit  assurée 
la  même  possibilité  de  se  préparer  aux  travaux  écono- 
miques pour  lesquels  ils  se  sentent  du  goût.  A  cet  effet, 
l'Etat  organisera  l'éducation  professionnelle  et  l'assistance 
permanente,  pour  leur  éducation,  aux  enfants  pauvres  et 
doués. 

Art.  23. 

Le  travail  est  sous  la  protection  de  l'Etat. 

Les  femmes  et  les  mineurs  doivent  être  l'objet  d'une 
protection  spéciale  dans  les  travaux  nuisibles  à  leur  santé. 

La  loi  édicté  des  mesures  spéciales  pour  la  sécurité  et 
la  protection  des  ouvriers  et  elle  règle  la  journée  de  tra- 
vail, dans  toutes  les  entreprises. 

Art.  2i. 

Le  produit  du  travail  intellectuel  est  la  propriété  de  ,9on 
autour:  il  jouit  de  la  protection  de  l'Etat. 

.-^RT.  25. 

La  liberti;'  de  passer  des  contrats  dans  les  rapports  éco- 
nomiques est  reconnue  dans  la  mesure  où  elle  n'est  pas 
en  opposition  avec  l'intérêt  social. 

Art.  26. 

Dans  l'intérêt  de  la  collectivité  et  sur  la  base  de  la  loi, 
l'Etat  a- le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  dans  lés  rapports 
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économiques  entre  citoyens  dans  un  esprit  de  justice  et  en 
vue  d'écarter  les  conliits  sociaux. 

Art.  27. 

L'Etat  s'occupe  ;  1°  de  l'amélioration  des  conditions  hy- 
giéniques générales  et  sociales  qui  inlluent  sur  la  santé 
nationale  ;  2«  de  la  protection  spéciale  des  mères  et  des 
enfants  en  bas  âge  ;  3°  de  la  préservation  de  la  santé  de 
tous  les  citoyens;  4»  de  la  lutte  contre  les  maladies  conta- 
gieuses aigiiès  et  chi'oniques  ainsi  que  contre  l'abus  de 
l'alcool  ;  5°  de  l'assistance  médicale  gratuite  et  de  la  four- 
niture gratuite  des  médicaments  et  autres  moyens  de  pré- 
servation de  la  santé  nationale  aux  citoyens  pauvres. 

Art.  28. 

Le  mariage  est  sous  la  protection  de  l'Etat. 

Art.  29. 

L'Etat  assiste  matériellement  l'organisation  coopérative 
nationale.  Il  assiste  de  même  matériellement  les  autres 
aj560Giations  nationales  économiques  qui  ne  travaillent  pas 
pour  un  gcLin.  A  égalité  de  conditions,  dans  les  affaires  qui 
sont  du  domaine  de  leur  activité,  la  préférence  sera  donnée 
à  ces  coopératives  et  autres  associations  économiques  de 
même  nat^ure,  ou  a  leurs  fédérations,  sur  les  autres  entre- 
prises privées. 

Une  loi  sur  les  coopératives  sera  faite  et  rendue  appJi- 
cable  à  tout  le  pays. 

Art.  30. 

Une  législation  spéciale  réglementera  les  assurances  agri- 
coles. 

Art.  31. 

Une  loi  spéciale  réglementera  les  assui'ances  ouvrières  en 
cas  d'accident,  maladie,  chômage,  incapacité  au  travail, 
vieillesse  et  mort. 

Art.  32. 

Les  invalides,  orphelins  de  guerre  et  veuves  de  guerre, 
ainsi  que  les  parents  des  militaii-es  qui  sont  tombés  ou  décé- 
dés pendant  la  guerre,  si  ces  derniers  sont  pauvres  et  inca- 
pables de  travailler,  bénéficient  de  la  protection  spéciale  et 
du  secours  de  l'Etat  en  témoignage  de  gratitude. 

Une  loi  réglera  la  question  de  la  réadaptation  des'  inva- 
lides au  travail  et  de  l'éducation  des  orphelins  de  guerre 
pour  le  travail  et  la  vie. 

Art.  33. 

Le  droit  des  ouvriers  à  s'organiser  pour  améliorer  les 
conditions  du  travail  est  garanti. 

Art.  34. 

On  accordera  une  attention  spéciale  à  la  pêche  maritime 
et  aux  intérêts  maritimes. 

Une  loi  spéciale  réglera  les  assurances  pour  les  per- 
sonnes de  profession  maritime,  en  cas  de  maladie,  invali- 
dité, vieillesse  et  mort. 

Art.  35. 

L'Etat  s'occupe  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de 
tous  les  moyens  de  communication  partout  où  l'exigent  ses 
intérêts  généraux. 

Art.  36. 

L'usure  sous  toutes  les  formes  est  interdite. 

Art.  37. 

La  propriété  privée  est  garantie.  De  la  propriété  décou- 
lent des  obligations.  L'usage  de  la  propriété  ne  doit  pas 
nuire  aux  intérêts  de  la  collectivité.  La  contenance,  l'éten- 
due et  la  délimitation  de  la  propriété  privée  sont  réglées 
par  la  loi. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  admise, 
sur  la  base  de  la  loi,  moyennant  une  indemnité  équitable. 

Art.  38. 
Les  ildéicommis  sont  abolis. 

Les  fondations  ayant  une  destination  d'intérêt  général 
sont  reconnues.  Une  loi  réglera  les  cas  dans  lesquels  le 
but  et  l'objet  de  la  fondation  pourront  être  modifiés  d'après 
les  changements  de  circonstances  survenus. 

.\i^T.  39. 

Une  loi  sur  l'impôt  successoral  doit  assurer  à  TEtat  une 
participation  dans  l'héritage  en  tenant  compte  du  degré  ûe 
parenté  entre  l'héritier  et  le  de  cuiw^  ainsi  que  de  la 
valeur  de  l'héritage. 

Art.  10. 

La  réquisition  des  moyens  de"  transport  et  autres  objets 
pour  les  besoins  de  l'armée  ne  peut  se  faire  que  contre 
une  indemnité  équitable. 

Art.  îî. 

Les  grands  domaines  forestiers  privés  sonT.  e.Xipropriés 
d'après  la  loi  et  deviennent  ifropriété  de  l'Etat  ou  des  corpc. 
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autonomes.  La  loi  déterminera  la  mesure  dans  laquelle 
de  grands  domaines  forestiers  peuvent  de\enir  la  propriété 
d'autres  corps  publics  existants  ou  à  former. 

Les  terrains  véritablement  forestiers  dont  le  boisement 
est  exigé  par  des  raisons  de  climat  ou  de  culture  devien 
nent  également,  d'après  la  loi  sur  l'e.xpropriatioiu  la  pro^ 
priété  de  l'Etat  ou  des  corps  autonomes,  dans  la  mesure 
où  ce  boisement  ne  peut  pas  être  effectué  autrement. 

Les  grands  domaines  forestiers  que  l'autorité  étrangèix; 
avait  donnés  à  certaines  personnes  deviennent,  d  après  la 
loi,  la  propriété  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  sans  aucune 
indemnité  pour  ces  personnes.  La  loi  forestière  réglera 
les  conditions  dans  lesquelles  les  cultivateurs  et  les  tra- 
vailleurs dont  l'agriculture  est  l'occupation  accessoire  pour- 
ront utiliser  les  coupes  de  bois  pour  la  construction  et 
pour  le  chauffage  et  faire  paître  leur  bétail  dans  les  forêts 
de  l'Etat  et  des  corps  autonomes. 

Art.  42. 

I^s  rapports  féodaux  sont  considérés  comme  juridique- 
ment abolis  à  compter  du  jour  de  l'affranchissement  de  la 
domination  étrangère.  Si,  avant  cette  date,  des  injustices 
ont  été  commises  dans  la  suppressicii  des  rapports  féodaux 
ou  dans  leur  transformation  en  rapports  de  droit  civil,  la 
loi  doit  redresser  ces  injustices. 

Les  kmètes  (tchivtchis)  et  les  cultivateurs  qui  travaillent 
la  terre  dans  les  mêmes  conditions  que  les  kmèles  sont 
confirmés  libres  propriétaires  des  terres  qu'ils  détiennent; 
ils  ne  payent  de  ce  chef  aucune  indemnité  et  seront  insci-its 
au  registre  de  la  propriété  foncière. 

Art.  43. 

L'expropriation  des  grandes  propriétés  foncières  et  leur 
partage  entre  ceux  qui  travaillent  la  terre  seront  réglés 
par  la  loi.  La  loi  déterminera  de  même  la  nature  de  l'in- 
demnité qui  sera  allouée  pour  les  domanes  expropriés. 
.\ucune  indemnité  ne  sera  allouée  pour  les  grands  do- 
maines qui  ont  appartenu  aux  membres  des  anciennes 
dynasties  étrangères  ni  pour  ceu,\  dont  la  domination 
étrangère  a  fait  don  à  certaines  personnes. 

Le  peuplement  se  fera  de  préférence  par  les  soins  de 
coopératives  de  peuplement  librement  organisées  ;  on  veil- 
lera ù  ce  que  les  colons  soient  pourvus  des  moyens  indis- 
pensables au  succès  de  la  production. 

Lors  du  peuplement  et  du  partage  des  terres  expropriées, 
la  préférence  devra  être  donnée  aux  soldats  nécessiteux 
qui  combattirent  pour  la  libération  des  .Serbes,  Croates  el 
.Slovènes  et  à  leurs  familles. 

La  loi  déterminera  le  maximum  de  la  propriété  foncière, 
ainsi  que  les  cas  dans  lescjuels  un  minimum  de  terre  ne 
pourra  être  aliéné. 

Art.  h. 

Un  Conseil  économique  est  institué  pour  r(Slaboration 
d'une  législation  sociale  et  économique.  La  loi  déterminera 
les  prescriptions  détaillées  relati\-es  à  la  composition  et  ù 
la  compétence  de  ce  Conseil. 

QUATRIEME  PARTIE 

Les  Pouvoirs  de  l"Etat 

Art.  45. 

Tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  s'exercent  d'aprè^s  les  pres- 
criptions de  cette  Constitution. 

Art.  46. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  conjointement  par  le  Roi 
et  l'Assemblée  nationale. 

Art.  47. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi  qui  l'exerce  par 
ses  ministres  responsables,  selon  les  prescriptions  de  cette 
Constitution. 

Art.  48. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  tribimaux.  Leurs 
arrêts  et  sentences  sont  rendus  et  exécutés  au  nom  du  Roi 
et  en  vertu  de  la  loi. 

CINQUIEME  PARTIE 

te  J{oi 

Art.  49. 

Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  Il  nomme  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  confère  les  grades  militaires 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  toutes  les  forces  militaires. 
Il  confère  les  ordres  et  autres  distinctions. 

.    :      Art.  50. 
Lis       a  le  flrdlt  d'amnlettB  pmir  les  ûmis  poHtdquee  et 


militaires.  L'amnistie  annule  les  conséquences  juridiques 
du  fait  criminel,  mais  elle  no  saurait  i)orter  atteinte  aux 
droits  des  purliculiers  à  une  inuommté.  L'anmislie  peut 
être  accordée  avant  l'ouverture  de  la  procédure  pénale,  au 
cours  de  celle  procédure  et  après  le  jugement  dôlinitif. 
1  amnistie  est  générale  ou  individuelle. 

Les  ministres  rie  peuvent  être  amnistiés  qu'avec  l'assen- 
timent préalable  de  l'.\ssemblée  nationale,  nuiis  celte  anmis- 
lie  ne  peut  dans  aucun  oas  avoir  lieu  avant  Je  jugement. 

Le  Roi  a  le  droit  de  grâce.  11  peut  remettre  complètement, 
réduire  ou  atténuer  la  peine  prononcée. 

Le  droit  de  grâce,  pour  les  infractions  qui  ne  sont 
punissables  que  sur  la  plajnle  des  particuliers,  sera  régle- 
menté par  la  loi  sur  la  procédure  criminelle. 

Art.  51. 

Le  Roi  repi-ésente  l'Etat  dans  toutes  ses  relations  avec  les 
Etats  étrangers.  Il  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix. 
Si  le  pays  n'est  pas  attaqué  ou  n'est  pas  l'objet  d'une 
déclaration  de  guerre  de  la  pari  d'un  autre  Etat,  le  consen- 
tement préalable  de  l'Assemblée  nationale  est  nécessaire 
pour  déclarer  la  guerre. 

Si  la  guerre  est  déclarée  au  pays,  ou  s'il  est  attaqué, 
l'.Assemblée  nationale  doit  être  immédiatement  convoquée. 

AuT.  52. 

Le  Roi  convoque  l'Assemblée  nationale  en  session  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Il  ouvre  et  clôt  personnellement  les  sessions,  par  un  dis- 
cours du  trône,  ou  par  l'organe  du  Conseil  des  Ministres 
au  moyen  d'un  message  ou  d'un  décret. 

l  e  discours  du  Irône,  le  message  ou  le  décret,  sont  contre- 
signés de  tous  les  minisires. 

Le  décret  qui  clôt  les  séances  d'une  session  contiendra 
toujours  l'oçdre  relatif  à  la  date  de  la  session  suivante. 

I.e  Roi  peut,  à  tout  moment,  selon  les  besoins  de  l'Etal, 
convoquer  l'.Xsscmblée  nationale  lorsqu  elle  s  est  ajournée. 

Le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale,  mais 
lo  décret  de  dissolution  doit  contenir  l'ordre  relatif  aux 
nouvelles  élections  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus 
tard,  avec  l'ordre  de  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  à  dater  du 
jour  do  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Le  décret  de  disso- 
lution de  l'As.'^iemblée  nationale  est  contresigné  de  tous 
les  ministres. 

Art.  53. 

I.e  Roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  Etnl 
sans  l'assentiment  de  l'Assemblée  nationale. 

Si  le  Roi,  contrairement  a  cette  presci'iption,  accepte  la 
couronne  d'un  aulre  Etat,  il  doit  être  considéré  commu 
ayant  renoncé  au  trône  du  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes. 

Art.  5'i-. 

.'\ucun  acte  du  pouvoir  royal  n'est  valable  et  exécutoire 
s'il  ne  porte  le  contreseing  du  ministre  compétent.  Le  mi- 
nistre compétent  répond  pour  tous  les  actes  Su  Roi,  oraux 
ou  écrits,  contresignés  ou  non,  ainsi  que  pour  toutes  ses 
actions  de  caractère  portique. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  responsable 
de  tous  les  actes  du  Roi  en  sa  qualité  de  commandant 
suprême  de  l'armée. 

Art.  55. 

Le  Roi  et  l'Héritier  du  trône  sont  majeurs  à  dix-huit  ans 
révolus. 

La  personne  du  Roi  est  inviolable.  On  ne  peut  le  rendre 
responsable  ni  exercer  une  poursuite  contre  lui.  Cette  dis- 
posilion  ne  s'étend  pas  aux  biens  privés  du  îîoi. 

Art.  56. 

Pierre  lef  Karageorgevitch  règne  dans  le  royaume  des 
.Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Son  successeur  sera  l'hôriUer 
du  trône  Alexandre,  nuis  la  descendance  mâle  de  celui-ci 
issue  de  mariage  légitime,  dans  l'ordre  de  primogéniture. 

Si  le  Roi  n'a  pas  de  successeur  mâle,  il  désignera  son 
héritier  dans  la  ligne  collatérale,  avec  l'assentiment  de 
l'Assemblée  nationale.  Pour  cette  décision,  la  moitié  plus 
un  du  nombre  total  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
est  nécessaire. 

Art.  57. 

La  Maison  royale  se  compose  de  la  Reine  épouse  du  Roi. 
des  ascendants  vivants  et  des  descendants  en  ligne  directe 
avec  leurs  épouses,  des  frères  germains  du  Roi  et  de  leurs 
descendants  avec  leurs  épouses,  des  sœurs  du  Roi  régnant. 
Les  rapports  el  le  rang  des  membres  de  la  Maison  royale 
seront  réglés  par  un  statut  qui  sera  légalisé.  Aucun  mem- 
bre de  la  Maison  royale  ne  peut  être  ministre  ni  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  58. 

Le  Roi  prête  devant  l'.^ssemhlée  nationale  le  .serment  sui- 
vant :  "  Moi  (nom),  au  moment  de  monter  si'ir  le  trône  du 
Rcfyaum*  d'es  Serbep,  CrtmtSs  fft  Slm-ène*  et  (Un  retwotr  ïe  ' 
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-  pouvoir  royal,  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant  de  main- 
tenir l'unité  nalionale,  l'indopendance  de  l'Elat  et  l'inté- 
grilé  de  son  territoire,  ainsi  que  do  garder  intacte  la  Cons- 
titution :  de  rogner  aux'  ternies  de  cette  Conslitulion  et 
des  lois  et  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  et  dans  toutes 
mes  aspirations  le  bien  du  peuple.  Qu'ainsi  Cieu  me  soit 
en  aide  !  Amen.  » 

Art.  59. 

Le  Roi  réside  en  permanence  dans  le  ixiys.  S'il  est  néces- 
saire qu'il  s'absente  pour  peu  de  temps  du  pays,  l'Héri- 
tier du  trône  le  remplace  de  droit.  Si  l'héritier  du  trône 
n'est  pas  majeur  ou  s'il  est  empêché,  le  Roi  sera  rem- 
placé par  le  Conseil  des  Ministres.  Le  remplacement  s'eflec- 
tue  aux  termes  des  instructions  aue  le  Roi  donne  dans  les 
limites  de  la  Constitution.  Les  mômes  dispositions  sont 
applicables  au  cas  d'une  maladie  du  Roi,  si  cette  maladie 
n  entraine  pas  une  incapacité  permanente. 

Pendant  l'absence  du  Roi  ou  de  l'Héritier  du  trône,  le 
Conseil  des  Ministres  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  remplacement  par  le  Conseil  des  Ministres  peut  durer 
six  mois  au  maximum.  Passé  ce  délai,  les  prescriptions 
constitutionnelles  sur  la  Régence  entrent  en  vigueur. 

SIXIEME  PARTIE 

"La  J{égence 

Art.  60. 

Le  pouvoir  ro>al  est  e.xercé  par  une  Régence  :  1°  lorsque 
le  Roi  est  mineur  ;  2»  lorsque,  en  raison  d'une  maladie 
mentale  ou  ptiysique,  il  se  trouve  incapable  d'une  façon 
permanente  d'exercer  le  pouvoir  roj'al. 

L'Assemblée  nat.onale  décide  par  un  vote  secret  de  l'or- 
ganisation et  de  la  lin  de  la  Régence, 

Lorsque  le  Conseil  des  Ministres  estime  que  le  cas  ,se 
présente  de  l'incapacité  du  Roi,  il  en  fait,  part  à  l'Assem- 
blée nationale  en  lui  communiquant  l'avis  de  trois  méde- 
cins pris  dans  les  Facultés  de  médecine  du  pays.  On  pro- 
cédera de  la  même  façon  lorsqu'il  s'agira  de  l'Héritier  du 
trône. 

Art.  61. 

L'exercice  de  la  Régence  appartient  de  droit  à  l'Hérittier 
du  trône  s'il  est  majeur. 

Si  l'Héritier  du  trône,  pour  une  des  causes  énumérées  à 
larticle  60,  ne  peut  pas  exercer  le  pouvoir  de  la  Régence, 
l'Assemblée  nationale  élit,  par  un  vole  secret,  trois  Régents 
du  royaume.  Les  Régents  du  royaume  sont  élus  pour 
quatre  années.  Passé  ce  délai,  dans  le  cas  où  la  Régence 
devrait  être  prorogée  au  moins  une  année,  une  nouvelle 
élection  aura  lieu.  Si  la  Régence  doit  durer  plus  longtemps, 
Péleclion  se  fera  encore  pour  quatre  années. 

Les  Régents  ne  peuvent  être  que  Serbes,  Croates  ou 
Slovènes  de  naissance,  citoyens  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  âgés  d'au  moins  45  ans  et  avoir  une 
instruction  supérieure. 

Avant  d'assumer  les  charges  du  pou\oir  royal,  les  Ré- 
gents prêteront  serment  à  l'Assemblée  nationale  qui  les 
a  élus  :  à  savoir  qu'ils  seront  fidèles  au  Roi  et  qu'ils  régne- 
ront selon  la  Constitution  et  les  lois  du  pays. 

Art.  62. 

Si  l'un  des  trois  Régents  est  temporairement  absent  ou 
empêché,  les  deux  autres  Régents  pourront  expédier  les 
affaires  de  l'Etat. 

Art.  63. 

Les  Régents  veilleront  à  l'éducation  du  Roi  mineur. 

Les  tuteurs  désignés  par  le  testament  du  Roi  géreront 
les  biens  du  Roi  mineur.  Si  le  Roi  défunt  n'a  pas  désigné 
de  tuteurs,  les  Régents  les  nommeront  d'accord  avec  le 
Conseil  d'Etat. 

Art.  64. 

En  attendant  l'élection  des  Régents,  le  Conseil  des 
Ministres  exercera  temporairement  et  sous  sa  responsabilité 
le  pouvoir  royal. 

Art.  65. 

En  cas  de  décès  ou  d'abdication  du  Roi,  l'Héritier  du  trône, 
s'il  est  majeur,  reçoit  tout  de  suite  le  pouvoir  et  l'annonce 
par  une  proclamation  au  peuple.  Dans  un  délai  de  dix 
jours,  il  prête  le  serment  prescrit  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. Si  r.A.ssemblée  nationale  a  é--  dissoute  précédemment 
et  que  la  nouvelle  n'ait  pas  encore  été  élue,  l'ancienne 
Assemblée  nationale  est  convoquée. 

Anr.  66. 

.Si  le  Roi  défunt  ne  laisse  pas  de  descendance  mâle,  et 
que  la  Reine  se  trouve  enceinte  au  moment  de  la  mort  du 
Roi,  l'Assemblée  nationale  élit  provisoirement  des  Régents 
qui  exerceront  le  pouvoir  roya]  jusqu'à  l'accouchement. 
Avant  l'élection  des  Régents,  le  gouvernement  est  tenu  de 
scrum^lre  à  l'Assembî'ÉTe  natlDnete  ravis  dis  tiftfle  méde^s 


pris  dans  les  Facultés  de  médecine  du  pays  sur  la  gros- 
sesse de  la  Reine.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  oii 
l'Héritier  du  trône  mourrait  laissant  sa  femme  enceinte. 

Art.  67. 

Si,  d'après  les  prescriptions  de  cette  Constitution,  le  trône 
testait  sans  héritier,  le  Conseil  des  Ministres  prendrait  en 
mains  le  pouvoir  royal  et  convoquerait  sur-le-champ  l'.A.s- 
semblée  nationale  dans  une  session  spéciale  où  l'on  déci- 
derait du  trône. 

Art.  68. 

La  liste  civile  du  Roi  est  fixée  par  la  loi.  Cette  liste,  une 
l'ois  fixée,  ne  peut  être  augmentée  sans  le  consentement  de 
r.Assemblée  nationale,  ni  diminuée  sans  l'assentiment  du 
Roi. 

Les  Régents,  pendant  l'exercice  de  leur  charge,  recevront 
de  la  Caisse  de  1  Etat  la  somme  qui  leur  aura  été  assignée 
par  l'Assemblée  nationale  au  moment  de  l'élection. 

{A  suivre.) 

Dernières  Publications 


1°  En  Angleterre  : 

LES  LIVIDES  : 

Volitique,  Sociologie 

Angell  (Norman).  —  TIte  Fruits  of  victory  (Les 
fruits  de  la  victoire).  —  London,  Collins. 
Tout  le  monde  connaît  la  thèse  de  la  grande  illusion  »; 
si  les  hommes  étalent  raisonnables,  ils  ne  feraient  jamais 
la  guerre  dans  l'espoir  de  réaliser  des  bénéfices  matériels, 
parce  que  l'écrasement  d'une  puissance  n'équivaut  pas  à 
l'enrichissement  de  la  nation  victorieuse.  M.  N.  Angell  n'a 
jamais  prétendu,  ainsi  qu'on  le  lui  a  reproché  à  tort,  que 
les  hommes  ne  font  la  guerre  que  pour  le  «  butin  »  ; 
mais  n  avait  voulu  montrer,  avant  1914,  que  la  paix  de 
l'Europe  était  menacée  non  pas  tant  par  les  haines  de 
races,  les  ambitions  politiques  et  les  vieilles  querelles  que 
par  les  rivalités  économiques  :  en  démontrant  aux  peuples 
engagés  dans  la  lutte  pour  la  conquête  des  marchés  que  la 
guerre  ne  pourrait  que  leur  nuire,  il  espérait  réduire  dans 
une  certaine  mesure  les  risques  d'une  conUagration  géné- 
rale. 

Le  nouveau  livre  de  M.  N.  Angell  est  un  corollaire  du 
précèdent  :  la  paix  actuelle  met  l'Europe  en  mortel  danger. 
Faire  payer  l'Allemagne,  c'est  très  joli  à  -dire,  mais  si 
l'on  n'agit  pas  avec  une  extrême  prudence  on  s'aperçoit 
vite  que  les  vainqueurs  sont  aussi  punis  que  les  vaincus 
qu'ils  s'efforcent  de  punir.  C'est  une  paraphrase  de  la  décla- 
ration de  Lord  Robert  Cecil  :  «  Vous  ne  pourrez  pas  satis- 
faire en  même  temps  l'esprit  de  vengeance  et  la  cupidité.  » 
Le  monde  moderne  vit  essentiellement  d'échanges.  L'Angle- 
terre, en  particulier,  a  besoin  du  blé  et  des  aliments  de 
pays  étrangers  auxquels  elle  offre  en  échange  des  produits 
manufactures.  Cette  préoccupation  exprimée  par  N.  Angell 
est  ainsi  l'explication  du  souci  constant^  et  sans  doute 
exagéré,  des  industriels  de  Manchester  de  reprendre  au 
plus  vite  les  relations  avec  l'Europe  Centrale,  avec  la 
Russie,  et  enfin  de  ménager  l'Allemagne. 

Lloyd  George  et  C°.  —  Planches  par  Low,  extrai- 
tes du  Star,  avec  une  préface  d'ARNOLD  Bennett. 
—  Londres,  Allen  et  Unwin. 

Le  jeune  caricaturiste  Da\-id  Low,  né  en  Nouvelle  Zélande, 
est  venu  à  Londres  il  y  a  deux  ans.  Il  e.xerce  sa  verve  sur 
le  premier  ministre  avec  beaucoup  de  talent. 

Dawson  (Coningsby).  —  It  mifjht  havt  happened 
to  you  !  (Cela  aurait  pu  vous  arriver).  —  Lon- 
dres, John-Lane. 

M.  C.  Dawson,  qui  a  voyagé  depuis  l'armistice  en  Europe 
Centrale,  décrit  les  misères  horribles  qu'il  a  rencontrées  en 
Tchécoslovaquie,  en  Allemagne,  en  Hongrie  et  en  Pologne. 
Son  pessimisme  redoute  encore  la  révolution  dans  ces 
pays  «  affolés  par  la  faim.  >> 

Tiction 


Shaw  (Bernard).  —  Back  to  Methuselah  (En  remon- 
tant à  Makhusalem).  —  Londres,  Constable. 

Le  livre  de  M.  Bernard  Shaw  est  une  suite  dramatique 
en  cinq  parûtes  :  la  première      pas^  au  Ptfradia  terresti'e  ; 
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la  seconde  a  lieu  de  nos  jours,  la  troisième  en  2170  après 
Jésus-Christ,  la  quatrième  en  l'an  3000  et  la  dernière  «  aussi 
loin  que  la  pensée  puisse  aller  »  en  3920  après  Jésus-Christ. 
L'ensemble  constitue  une  "  légende  de  l'évolution  créa- 
trice »  où  M.  Shaw  définit  sa  position  intellectuelle  et 
philosophique.  On  reconnaîtra  avec  joie  les  portraits,  ou 
caricatures,  d'hommes  politiques  tels  que  M.  Eloyd  George 
ou  M.  .\squith.  Mais  l'auteur  n'est  pas  qu'un  humoriste 
ou  qu'un  sceptique  douloureux  :  c'est  aussi  et  surtout  un 
mystique,  toujours  à  la  recherclie  d'une  éthique  nouvelle. 
C'est  un  poète  qui  regrette  qu'on  ne  prenne  plus  à  la 
lettre  les  histoires  de  la  Bible  ou  de  l'Evangile  et  qui  veut 
les  interpréter  ou  les  recréer.  «  On  ne  lit  plus,  écrit-il  dans 
sa  préface,  les  chroniques  du  Roi  David  qui  peuvent  par- 
faitement être  vraies,  et  qui  sont  certainement  plus  can- 
dides que  les  biographies  officielles  de  nos  monarques 
contemporains...  » 

"Livres  récents 


Report  and  popers  relative  to  the  Financial  Recons- 
truction of  Austria.  (Rapport  et  documents  relatifs 
à  la  reconstitution  financière  de  l'Autriche).  ■ — 
Londres,  éd.  pour  la  Société  des  Nations  par  Cons- 
table  et  Co. 

GwYNN  (Stepheu).  —  Tlit  Iris/i  situation.  (La  situa- 
tion en  Irlande).  —  London,  Jonathan  Cape. 

Résumé  de  la  situation  en  Irlande  jusqu'aux  élections 
de  juin  1921  incluses. 

Mac  Donald  (Ramsay).  —  Socialism,  eritical  and 
constructive.  (Socialisme  critique  et  constructeur). 
—  Londres,  Cassells. 

Officiai  history  (naval  et  militari/)  nf  the  Russo- 
Japanese  war.  (Histoire  officielle,  navale  et  mili- 
taire de  la  guerre  russe- japonaise.  —  Vol.  III. 
Moukden.  La  mer  à\x  Japon,  etc.,  édité  par  la  sec- 
tion historique  du  Comité  de  la  défense  impé- 
riale). —  Londres,  Stationery  office. 

La  Cambridge  Universily  Press  commence  la  publication 
d'une  série  de  textes  anglais,  EiujUah  pUmilexis  (l  sh. 
chaque  brochure)  ;  on  trouvera,  dans  les  cinq  premières 
livraisons,  deux  sermons  sur  la  mort  de  Doune  et  <<  le 
temps  présent  »  de  Carlyle,  pamphlet  contre  la  démocratie 
en  1850. 

LES  REVUES 

Signalons  à  nos  lecteurs  quelques  revues  C|iie  nous 
n'analysons  pas  d'ordinaire  : 

Revieiv  of  reviews  (mensuel). 

Un  éditorial  de  Philip  Gibbs  sur  rAUemagne  d'aujour- 
d'hui et  de  demain.  Un  portrait  du  «  d'.A.nnunzio  polonais 
alias  Korfanty,  par  John  E.  Lathrop,  conseiller  américain 
du  gouvernement  polonais.  On 'trouvera  toujours  dans  cette 
publication  une  bonne  revue  des  revues,  des  journaux  et 
périodiques  européens  et  américains  ;  et  des  reproductions 
nombreuses  des  caricatures  politiques  du  «  Simplicissimus, 
des  Leistige  Blâtter,  Liberator,  Mucha,  etc.  » 

The  Manchester  Guardian  Weekly  (hebdomadaire). 

Le  grand  journal  de  Manchester  publie  depuis  un  an  ou 
deux  seulement,  à  l'instar  du  Times,  une  édition  hebdo- 
madaire qui  reproduit  les  principaux  éditoriaux  de  la  se- 
maine, et  qui  donne,  en  plus  des  articles  iiui^fs  au  (luofi- 
dien,  une  t'xcellente  revue  de  presse  européenne. 

The  New  World  (mensuel). 

Résumé  des  événements  du  mois^  par  Hamilton  Fyle. 
Bon  article  de  W.  Ormsby  Gore  sur  le  «  Middle  East  et 
la  Grande-Bretagne  ».  —  Thomas  Hardy,  Galsworthy,  Gil- 
bert Murray,  B.  Shaw,  etc.,  répondent  à  l'enquête  ouverte 
par  Léo  Tolstoï  (fils  du  grand  écrivain  russe),  qui  croit  que 
l'unité;  de  pensée  et  de  législation  doit  précéder  la  réali- 
sation d'une  vraie  Société  des  Nations.  On  notera  la  courte 
réponse  de  Bernard  Shaw  :  «  On  a  grand  besoin  aujour- 
d'hui d'une  Société  de  penseurs,  mais  l'espèce  élant  éteinte 
dans  ce  pays,  je  crains  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  formei' 
une  branche  anglaise...  » 

Eastern  Europe  (mensuel). 

Publication  consacrée  à  l'Europe  Centrale  et  aux  Balkans. 
Dans  le  numéro  de  juillet,  une  étude  de  Pauî  Selver  sur  la 
littérature  tchèque  moderne  qui  parait  riche  et  vjiWée. 


V  En  France  : 


LIVRES  : 

Mémoires  du  comte  Witte  (1849-1915).  Premier 
ministre.  Président  du  Comité  des  Finances. 
Membre  du  Conseil  de  l'Empire.  Sous-secrétaire 
d  Etat  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie.  Tra- 
duction de  M.  François  Rousseau  (Pion). 

Les  mémoires  du  comte  W  itle  ont  paru  par  tragmenls 
dans  la  presse  allemande  attirant  l'attention  du  public. 
Traduits  eulin  en  français  ils  constituent  une  précieuse 
source  d'informations  sur  les  origines  lointaines  de  la 
guerre  et  les  responsables. 

Ecrits  en  une  langue  très  simple,  claire,  précise,  ces 
Mémoires  retracent  l'œuvre  unique  du  grand  homme 
d'Etat  russe.  D'origine  modeste  et  sans  fortune  il  s'imposa 
par  sa  remarquable  intelligence,  sa  grande  probité,  sa 
volonté  sans  défaillances.  Remarqué  par  le  tsar  libéra- 
teur Alexandre  II,  il  travailla  avec  Alexandre  111  au  rap- 
prochement de  la  Russie  avec  la  France  qu'il  considérait 
comme  un  élément  de  l'équilibre  européen,  il  poursuivit 
l'œuvre  entrevue  par  le  tsar  Alexandre  en  dépit  de  l'op- 
position de  1  impératrice  Alexandra,  de  1  hostilité  de  la  ca- 
iiiarilla  impénale.  Il  s'opposa  énergiquemenl  aux  visées 
conquérantes  de  Nicolas  11  en  Extrême-Orient.  Le  rôle  qu'il 
joua  dans  les  relations  de  la  Russie  avec  la  Chine,  puis 
avec  le  Japon  I  honore  tout  particulièrement. 

Les  Mémoires  du  comte  Witle  contiennent  d'intéres- 
santes révélations  sur  l'ex-kaiser.  Les  rapports  entre  les 
deux  empereurs  sont  assez  cui'ieux.  Willy  se  montrait 
pédant,  protecleui'  envers  Nicky  qui  le  délestait  pour  «  ses 
manières  de  cabotin  et  son  goùl  des  cérémonies  à  grand 
spectacle  ».  Nicolas  n'en  subissait  pas  moins  l'iniluence 
du  kaiser  qui  le  poussa  à  une  politique  agressive  en 
Extrême-Orient,  laquelle  aboutit  â  la  désastreuse  guerre 
russo-japonaise.  Guillaume,  en  1902,  saluait  Nicolas  dans 
ces  termes  :  "  L'amiral  de  l'Atlantique  salue  l'amiral  du 
Paciuque  ».  La  Russie  détournée  en  Extrême-Orient  lais- 
sait le  champ  libre  en  Europe  à  l'impérialisme  allemand. 

Guillaume  redoutait  TAraérique.  «  Elle  devient  trop  riche, 
disait-il  à  W  itle,  il  est  nécessaire  de  bùlir  un  mur  de 
hauts  tarifs  autour  de  l'Europe  pour  empêcher  ses  pro- 
duits de  nous  submerger.  » 

A  Bjorke  le  kaiser  avait  obtenu  de  la  faiblesse  de  Nico- 
las une  convention  par  laquelle  l'Allemagne  et  la  Russie 
s'engageaient  mutuellement  a  se  soutenir  en  cas  de  guerre 
avec  une  puissance  européenne  quelconque,  môme  avec  la 
France.  Witle  s'employa  de  toutes  ses  forces  à  obtenir 
l'annulation  du  traité  de  Bjorke  qui  détruisait  le  traité 
d'aUiance  signé  avec  la  France. 

Le  comte  Witle  joua  un  grand  rôle  à  la  conférence  d'Al- 
gésiras,  qui  ne  se  serait,  croit-il,  jamais  réunie  si  le  traité 
de  Bjorke  n  avait  point  existé.  Le  grand  homme  d'Etat 
russe  put  enfin  et  avec  quelque  fierté  télégraphier  à  notre 
président  du  Conseil  : 

"  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  â  l'empereur  d'Alle- 
magne vos  explications  sur  les  questions  marocaines  et 
Sa  Majesté  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'Elle  n'a  pas  l'in- 
tention de  faire  de  difficultés  au  gouvernement  français 
et  qu'elle  donnera  à  ce  sujet  ses  ordres  impériaux  ».  Il 
avait  amené  Guillaume  à  composition. 

Los  mémoires  sont  parsemés  de  portraits  et  d'anecdotes 
typiques  sur  la  cour  et  la  société  russes.  Nicolas  est  l'homme 
au  caractère  faible,  indécis,  sournois,  soumis  à  l'infiuence 
de  la  tsarine  hystérique  et  vindicative  qui  entraîna  son 
mari  dans  sa  folie  mystique  en  même  temps  qu'elle  excitait 
sa  méfiance  contre  ses  plus  vieux  serviteurs.  Autour  d'eux 
s'agitent  les  pires  fripons  depuis  le  docteur  Philippe  jus- 
qu'au répugnant  Raspoutine,  et  tous  les  satellites  avides, 
ambitieux  sans  coîiscience  et  souvent  sans  intelligence,  qui 
contribuèrent  à  provoquer  la  révolution  russe  et  l'état 
d'anarchie  qui  suivit. 

Li-Ilung-Chang,  Roosevell.  le  prince  de  Bûlow, 
Edouard  Vil,  Stoîypine...  composent  la  plus  intére.5sanie 
galerie  de  portraits  qui  soit  des  principaux  liommcs  d'Etat 
contemporains. 

A.  Meriqnhac  et  E.  Lemonon.  —  Le  Droit  dex  ijciis 
et  la  guerre  de  1914-1918.  Préfaee  de  M.  Léon 
Bourgeois.  (Edition  du  Recueil  Sire  y.) 

L'important  ouvrage  de  MM.  Merignhac  et  Lemonon,  édité 
en  deux  volumes  de  chacun  (Î50  pages,  est  dédié  à  M.  Mil- 
lerand,  président  de  la  République.  .M.  Léon  Bourgeois  lui 
a  consacré  une  .sympathique  préface.  Son  introduction  est 
une  pénétrante  étude  psychologique  des  .Allemands,  qui, 
systématiquement,  s'employèrent  durant  toute  la  guerre  à 
violer  le  Droit  des  Gens.  .^  propos  de  chaque  matière  abor- 
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m  dée,  les  auteurs  présentent  d'abord  l'état  du  Droit  Interna- 
'  tional  résultant  de  la  coutume  et  des  traités,  et  ils  placent 
ensuite  en  regard  les  violaliuns  méthodiques  du  droit  par 
les  Empires  centraux  en  leur  opposant  l'altitude  correcte 
des  puissances  de  l'Entente. 

La  conclusion  de  l'œuvre  des  deux  remarquables  juris- 
tes est  une  analyse  des  Traités  de  paix,  trop  modérés,  à 
leur  avis,  et  dont  ils  regrettent  que  l'exécution  n'ait  pas 
été  exigée  intégralement  par  les  Alliés,  animés  d'une  vo- 
lonté commune.  L'étude  consacrée  à  la  Société  des  Na- 
tions, est  très  pénétrante.  Le  Pacte  tend  à  réaliser  la  for- 
mule de  Montesquieu  :  les  Nations  doivent  se  faire  dans  la 
paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal 
possible.  Ce  Pacte  ne  reste  pas  moins  incomplet,  mais 
puisse-t-il,  dans  l'avenir,  disent  les  auteurs,  malgré  son 
imperfection,  épargner  à  l'Humanité  une  conflagration 
atroce  comme  celle  qui  vient  de  bouleverser  le  monde. 

Raoul  Labey.  —    Autour   du    bolchevisme.  (Chez 
M.  Raoul  Labry,  à  La  Roche-sur- Yen.) 

Nombre  d'auteurs  ont  écrit,  écrivent  et  écriront  sur  ce 
■chapitre  diversement  interprété  de  l'histoire  russe  :  le 
■bolchevisme.  Des  délégations  de  nationalités  diverses  ont 
entrepris  des  voyages  au  pays  des  Soviets,  le  public  con- 
naît les  récits  de  Ludovic  Naudeau,  M.  Hoschiller,  Wells, 
l'honnête  ouvrage  de  Bertrand  Russell.  Malgré  la  curio- 
sité des  lecteurs,  M.  Raoul  Labry  n'a  pu  trouver  d'éditeur 
pour  son  dernier  ouvrage. 

Son  livre  n'est  point  une  élude  du  bolchevisme,  qui  nous 
est  connu  en  tant  que  doctrine  et  législation  sociale  abs- 
traite, mais  qui  paraît  indécis  dans  ses  formes  réelles  et 
dans  son  contact  avec  la  vie  et  dont  l'avenir  reste  une 
énigme. 

M.  Labry  s'est  attaché  à  éclaircir  Ja  période  du  «  prébol- 
chevisme  »,  et  les  premiers  temps  du  régime  —  le  récit 
de  ses  entrevues  avec  Zalkind,  des  efforts  faits  par  les  bol- 
chevilis,  dès  les  débuts  de  leur  régime,  pour  s'attacher  la 
collaboration  des  intellectuels  occidentaux  .'•éjburnant  en 
Russie,  offre  un  intérêt  tout  particulier. 

L'auteur,  qui  a  quitté  la  Russie  en  1918,  pourrait  paraî- 
tre un  peu  osé  dans  ses  déclarations,  si  nous  ignorions 
qu'il  a  vécu  depuis  dans  les  milieux  diplomatiques,  admi- 
nistratifs, économiques  où  s'élabore  depuis  1918,  notre 
politique  russe.  Le  deuxième  chapitre  de  son  ouvrage, 
déjà  paru  dans  le  Mercure  de  France,  explique  comment 
en  1918  et  1919,  on  concevait  le  régime  bolcheviste,  négli- 
geant d'en  bien  connaître  l'origine  et  la  portée  pour  le 
plus  grand  détriment  de  nos  intérêts.  Un  troisième  cha- 
pitre, consacré  à  l'année  1920,  fait  le  décompte  des  mêmes 
erreurs  sur  la  Russie  et  des  fausses  croyances  qui  les 
expliquent.  Le  quatrième  chapitre  sur  le  prébolchevisme 
montre  que  l'Internationalisme  pacifiste  du  premier  soviet 
a  préparé  le  succès  de  Lénine  et  que  les  Polcheviks  ne  sont 
que  les  héritiers  naturels  de  leurs  devanciers.  Le  cinquième 
chapitre  enfin  est  une  tentative  de  mise  au  point  des  meil- 
leurs ouvrages  écrits  sur  la  Révolution  russe. 

Cette  histoire  anecdotique  et  quotidienne  jette  une  lueur 
sur  la  politique  à  courte  vue  des  gouvernements  occiden- 
taux guidés  par  des  intérêts  d'affaires,  et  par  un  état 
d'esprit  curieusement  analysé  dans  le  chapitre  des  dogmes. 

Gilles  Normand.  —  La  conscience  professionnelle  : 
Son  atrophie,  sa  mort,  sa  résurrection  (Maison 
française  d'art  et  d'édition). 

Les  plus  graves  problèmes  de  l'heure  présente  sont  sou- 
levés dans  l'ouvrage  de  M.  G.  Normand,  problèmes  écono- 
miques, sociaux  et  moraux.  L'auteur,  après  de  patientes 
observations,  envisage  particulièrement  la  crise  de  la 
conscience  professionnelle,  qui  se  fait  péniblement  sentir  à 
tous  les  degrés  de  l'organisation  sociale.  11  en  a  cherché 
les  causes  profondes  et  les  effets  funestes  il  en  trouve  les 
remèdes  :  d  abord  dans  un  programme  d'éducation  ensei  • 
gnant  aux  adolescents  la  noblesse  du  travail,  les  bien- 
faits de  l'effort.  Un  autre  remède  consisterait  à  détruire 
l'antagonisme  qui  existe  entre  le  capital  et  le  travail  et  à 
fixer  définitivement  la  charte  des  ouvriers. 

RosA  Luxembourg.  —  Lettres  de  la.  prison.  Traduc- 
tion par  Alix  GuilJain  (Bibliothèque  du  Travail). 
Les  lettres  qui  composent  cette  mince  brochure  ont  été 
adressées  par  Posa  Luxembourg  à  Sonia  Liebknecht  la 
femme  de  Karl.  Elles  révèlent  une  femme  inconnue  du 
public,  aimant  la  vie,  éprise  de  la  poésie  des  fleurs  des 
arbres,  des  oiseaux,  des  odeurs,  du  printemps,  et  qui',  en- 
fermée dans  une  prison  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  réconforte  son  ^imie  libre,  lui  insuffle  en  même 
temps  que  la  vaillance,  l'ivresse  de  vivre  et  le  respect  de 
la  vie.  Cette  femme  a  un  cœur  trop  riche,  débordant 
d'amour  et  de  générosité  ;  stoïque,  sans  jamais  s'apitoyer 
sur  sa  misère,  elle  découvre  une  sensibilité  frémissante 
pour  les  souffrances  des  autres. 

De  la  guerre,  de  ceux  qui  l'ont  enfermée,  à  peine  un 
mot. 
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Son  âme  reste  merveilleusement  libre  sous  les  verrous. 
Elle  envisage  avec  sérénité  l'avenir  ;  de  toutes  les  boues 
du  présent  il  sortira  «  quelque  chose  de  grand  et  d'héroï- 
que ».  Pour  elle,  elle  attend  la  mort  au  poste  qu'elle  s'est 

choisi,  «  dans  une  bataille  de  rues  ou  dans  un  péniten- 
cier. " 

Par  amour  du  peuple,  elle  a  défié  le  gouvernement  impé- 
rial, et  c'est  par  ce  peuple,  pendant  la  révolte  sparta- 
cienne  de  janvier,  qu'eUe  périt  avec  son  camarade  de 
lutte,  I^iebknecht. 

Elle  restera  une  des  grandes,  une  dos  plus  éminentes 
figures  du  socialisme  international. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'Irlande  insurgée,  par  S.  BrioUay  {Plon-Nourril). 
Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  grande  pnriÉ  des  professions  libérales,  par  J  Azaïs  [Art 
et  Littérature). 

Mrt,  "Philosophie  et  "Littérature  : 

L'AME  PHiLosopHALE,  par  J.  G.  Millct  (Figuièrc).  —  Le 
problème  moral  ET  LA  PENSÉE  CONTEMPORAINE,  par  D.  Parody 
(Alcan).  —  Quelques  pages,  par  Marc  Dufaux  {Revue  Ro- 
mande, Lausanne).  —  Les  deux  amis,  par  C  Roger-Marx 
[Albin  Michel). 

REVUES  : 

Paul  Le  Faivre.  —  La  Suprématie   britannique  : 
VlUusion  et  les  faits  {Revue  Universelle,  15  juillet). 
Une  étude  plutôt  poussée  au  noir  de  la  situation  de 
l'Angleterre  dans  le  monde.  C'est  la  Conférence  de  l'Empire 
ouverte  le  20  juin,  et  les  résultats  qu'elle  a  donnés,  qui  en 
sont  le  prétexte  et  la  thèse  essentielle.  Pour  l'auteur,  la 
part  glorieuse  que  les  Dominions  ont  prise  à  la  grande 
guerre  a  fortifié  en  eux  le  sentiment  de  leur  valeur  comme 
entité  nationale.  Ils  ont  en  outre  à  supporter  de  lourdes 
charges  comme  conséquences  de  cette  participation  aux 
périls  et  aux  succès  communs.  Cet  onéreux  fardeau  fiscal 
les  confirme  dans  leur  résolution  d  être  traités  désormais, 
dans  le  cercle  de  la  famille  anglaise,  en  égaux  et  non  plus 
en  subordonnés.  Mais  M.  Paul  Le  Faivre,  concède  cepen- 
dant que  le  conflit,  s'il  a  lieu,  entre  l'Angleterre  et  ses 
Dominions,  n'est  cependant  pas  pour  demain,  et  qu'en 
outre,  à  toutes  les  époques,  l'Angleterre  a  su  rendre  la 
main  avec  à  propos  aux  groupements  qui  procédaient 
d'elle.  C'est  par  cette  heureuse  élasticité,  par  cet  opportu- 
nisme supérieur  que  loin  de  les  affaiblir,  elle  a  toujours  su 
resserrer  les  liens  qui  les  attachaient  à  la  mère  patrie. 
Mais  les  temps  ne  sont-ils  pas  changés  ?  Si  l'Angleterre 
a  pu  maintes  fois,  en  jetant  du  lest,  alléger  le  navire  qui 
portait  sa  fortune,  c'est  que  jadis  les  problêmes  qu'elle 
avait  à  envisager,  se  sériaient  d'eux-mêmes,  se  présen- 
taient isolément  en  laissant  à  la  métropole  le  loisir  néces- 
saire pour  préparer  les  solutions  par  espèces.  Mais  aujour- 
d'hui, tous  surgissent  èu  la  fois,  et  chacun  avec  un  caractère 
d'urgence  sans  précédent  :  question-  d'Irlande,  question 
d'Orient,  question  du  Pacifique,  question  d'Egypte,  ques- 
tion des  Indes...  Et  par  surcroît  l'Angleterre  est  fatiguée  par 
cinq  ans  de  guerre;  autrefois  créancière,  elle  est  aujourd'hui 
débitrice  des  Etats-Unis;  sa  dette  intérieure  est  écrasante, 
son  budget,  d'un  milliard  de  livre's  ;  l'impôt  sur  le  revenu 
atteint  25  %  ;  les  grèves  et  les  chômages  la  rongent  ;  ses 
houillères  sont  distancées  de  loin  par  les  charbonnages 
d'Amérique,  etc.,  etc.  Le  tableau  est  sombre  au  point  que 
M.  Le  Faivre  nous  conseille  —  dans  le  cas  où  l'Angleterre 
chercherait  chez  nous  une  alliance  qui  lui  est  nécessaire, 
d'y  regarder  à  deux  fois  et  de  faire  un  rigoureux  inven- 
taire des  valeurs  d'échange  avant  la  signature.  Nous  don- 
nerions beaucoup  plus  sans  doute  que  nous  ne  recevrions 
en  réalité  car  la  suprématie  anglaise  —  c'esi  l'auteur  qui 
parle  —  «  emprunte  une  bonne  partie  de  sa  force  à  de 
simples  expresisions   cartographiques,   c'est-à-dire   à  une 
mince  couche  de  lavis  sur  la  carte  du  monde  ».  En  dépit 
de  l'argumentation  vraiment  Impressionnante  de  M.  Paul 
Le  Faivre,  nous  continuerons  à  penser  que  la  force  de 
l'Angileterre  est  faite  de  beaucoup  plus  et   de  beaucoup 
mieux  que  cela. 

Eugène  Chrétien.  —  Un  Frariçais  dans  l'armée  rouge 
(Le  Correspondant,  10  juillet). 

Très  pittoresque  article  d'un  représentant  de  commerce 
de  maisons  françaises  à  Bakou,  engagé  contre  son  gré  dans 
les  troupes  rouges  —  où  il  ne  joua  jamais  d'ailleurs  que 
le  rôle  sans  gloire,  mais  non  sans  danger  —  de  commis- 
saii^  aux  réquisitions.  L'article  est  plein  de  détaiLs  savou- 
reux —  que  l'on  sent  vrais  —  et  qui  paraissent  incroyables. 
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Mais  on  sait  que  Lénine,  ou  plutôt  ses  sous-ordres,  ont  ins- 
titué, surtout  loin  de  Moscou,  le  régime  du  monde  à  l'en- 
vers. A  noter,  parmi  vingt  autres  souvenirs  intéressants 
dun  témoin  oculaire  et  qui  raconte  sans  parti  pris,  la 
description  d'un  train  de  propagande  bolchevtque  avec  ses 
six  voitures  de  première  classe  d'un  ancien  train  de  luxe, 
son  imprimerie,  ses  bureaux,  son  cinématographe,  et  son 
personnel  de  marque  «  commissaires  habillés  très  propre- 
ment, sinon  dernier  chic  et  avec  l'air  arrogant  de  certains 
officiers  de  l'ancienne  armée.  »  ÇK  et  lû  quelques  types  de 
communistes  convaincus  dont  l'un  se  flatte  d'avoir  déjà 
puni  de  la  peine  de  mort  deux  membres  de  sa  famille,  une 
sœur  et  un  beau-frère  «  qui  ne  travaillaient  pas  courageuse- 
ment pour  le  régime  des  soviets.  » 

Pour  si  fragmentaire  qu'ait  pu  être  la  vision  de  l'auteur, 
c'est  avec  des  milliers  de  témoignages  de  cette  sorte  que 
l'on  pourra  quelque  jour  écrire  l'histoire  de  la  lamentable 
expérience  russe. 

Ivo  RiBAR.  —  Serbie.  La  Comtituante  de  l'Etat  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  (La  Revue  de  Genève, 
juillet). 

Courte  mais  substantielle  étude  de  M.  Ivo  Ribar,  prési- 
dent de  la  Constituante  yougoslave  qui,  transformée  en 
parlement  régulier,  vient  de  voter  la  Constitution  dont 
nous  avons  donné  d'autre  part  la  première  partie  du  texte 
intégral  officiel.  L'auteur  y  marque  nettement  pourquoi  les 
paysans  croates  et  Slovènes  resteront  longtemps  hostiles 
au  pouvoir  central.  C'est  qu'ils  ont  été  élevés  en  .A.utriche- 
Hongrie  dans  la  méliance  à  l'égard  de  l'Etat,  toujours 
oppresseur.  ■<  Tout  le  mal  venait  de  lui  et  de  son  armée  de 
fonctionnaires.  Le  seul  remède  à  tous  ces  maux  ne  pouvait 
être  que  la  destruction  de  l'Etat.  »  Un  tel  raisonnement, 
fait  remarquer  M.  Ivo  Ribar,  est  aujourd'hui  employé  abu- 
sivement par  des  agitateurs  sans  conscience  pour  essayer 
de  détruire  l'unité  yougoslave. 

L'on  sait  en  effet  que  les  paysans  croates  du  parti  Raditch 
et  les  députés  du  Narodni-Club,  dont  le  chef  est  M.  Matal- 
Drinkovit.ch  n'ont  pas  voulu  prendre  part  aux  travaux  du 
Parlement:  ils  n'ont  donc  pas  voté  la  nouvelle  Constitution. 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Les  méthodes  de  la  Société  des  Nations  ;  les  Ilbs  d'Aland, 
par  Mesmes  (id.).  —  Nos  alliances  et  la  Pologne,  par  de  La 
Reveliere  {Mercure  de  France^  15  juillet  .  —  Le  Jutland  et 
LES"  PRINCIPES,  par  le  Capitaine  de  corvette  F.  Richard  (La 
Revue  Maritime,  mai).  —  Le  programme  naval  :  les  deux 
ÉC0LFI6,  par  l'amiral  Darrieus  [id.,  juin).  —  Le  port  et  la 
QUESTION  DE  TANGER,  par  Robcr-Raynaud  {Afrique  française , 
juillet).  —  La  crise  coloniale,  par  Maurice  Besson  (id.).  — 
La  crise  actuelle  des  relations  franco-anglaises,  peu-  Charles 
LaJlemand  {Revue  Bleue,  16  juillet).  —  La  crise  constitu- 
tionnelle EN  Yougoslavie,  par  Emile  Haumant  [id.).  —  La 
liberté  des  mers,  par  l'amiral  I>egouy  {id.).  —  L'Angleterre 
et  ses  Dominions.  La  question  du  Pacifique,  par  L.  Dûment 
Wilden  (id.).  —  Tanger,  par  Rober-Raynaud  {Comité  France- 
Tanger).  —  La  vie  politique  en  Pologne  :  la  situation  du 
cabinet  Witos  (La  Pologne,  15  juillet). 

Problèmes  financiers  : 

Les  industries  électriques  en  Chine,  par  Fernand  Jacq 
{Journal  des  Economistes,  15  juillet).  —  La  ciise  économique 
EN  Espagne,  par  Angel  Marvaud  (id.).  —  Notrf,  marine  mar- 
chande, par  Edmond  Delage  {Opinion,  16  juillet).  —  L'orga- 
nisation et  l'expansion  commerciale  françaisse,  par  Alfred  de 
Tarde  {Chambre  de  Commerce  Irançaise  en  Suède,  15  juil- 
let). —  Le  problème  naval  a  la  Conférence  impériale  du  Lon- 
dres, par  Edmond  Delage  {La  Revue  Maritime,  juin).  — 
L'officier  et  l'impôt,  par  Pierre  Bruneau  {Revue  militaire 
générale,  mai-juin).  —  La  baisse  des  salaires  ;  le  cout  de  la 
VIE,  par  A.  Daudé  Bancel  {Information  sociale,  17  juillet). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

A  PROPOS  de  Bossuet  et  de  Fénelon,  par  A.  Delplanque 
iLes  Facultés  catholiques  de  Lille,  juin).  —  Au  pays  db 
Watteau,  par  Pierre  Viguiô  {Mercure  de  France,  15  juillet). 

—  Chants  du  désert  (poèmes),  par  Georges  Huéry  {id.).  — \ 
L'amant  seul  (fragments  lyriques),  par  Jacques  Reboul  {id.).\ 

—  La  guerre  de  l'indépendance  gi  ecque  dans  la  littérature 
française,  par  Camille  Latreille  {Acropole,  décembre). 
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L'ËNIGME   DE   NOS   FINANCES  1» 


QUELLE  POLITIQUE  FINANCIÈRE  ADOPTER? 


Coup  d'œil  d'enskmble.  —  Les  mesures  nécessaires  :  réduire 

LES  dépenses  ;  FAIRE  RENTRER  l'iMPOT.  —  On  PEUT  AINSI  GAGNER 
5  MILLIARDS  1/2.  —  La  CRISE  DE  CONFIANCE.  —  RÉCAPITULATION  DES 
REMÈDES  PROPOSÉS.  —  UNE  NOUVELLE  ÉMISSION  DE  BILLETS  ?  —  Le  GRAND 
REMÈDE  :  TRAVAILLER  PRODUIRE,  EXPORTER.  —  II,  NE  FAUT  PAS  DÉSESPÉRER. 


Arrivés  au  terme  de  rexamen  que  nous  avons 
entrepris  des  principaux  remèdes  préconisés 
pour  renflouer  nos  finances,  nous  sommes  natu- 
rellement amenés  à  formuler  une  conclusion. 

Tâche  ingrate,  en  vérité,  car  si  l'on  pèse  le 
pour  et  le  contre,  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  tel  ou  tel  remède,  on  se  heurte  à  main- 
tes considérations  qui  provoquent  l'hésitation.  A 
vrai  dire,  aucune  des  suggestions  envisagées  ne 
répond  pleinement  au  but  poursuivi  ;  mais,  sui- 


(1)  Voir  les  articles  précédemment  parus  : 

Numéro  du  18  juin.  —  L'énigme  de  nos  finances  ;  notre 
vie  précaire  depuis  l'armistice.  —  Numéro  du  25  juin.  — 
L'orientation  de  notre  politique  financière,  les  conceptions 
de  M.  Paul  Doumer.  —  Numéro  du  2  juillet.  —  Remèdes  et 


vant  les  circonstances,  l'emploi  judicieux  de 
telle  ou  telle  mesure  pourrait  permettre  d'amé- 
liorer la  situation  et  de  s'orienter  vers  l'assainis- 
sement complet.  C'est  une  question  de  doigté  qui 
relève  de  l'art  politique. 

En  réalité,  on  a  le  sentiment  très  net  que  les 
hommes  politiques  susceptibles  de  prendre  en 
mains  le  gouvernail,  c'est-à-dire  le  ministère  des 


expédients.  L'impôt  sur  le  capital  —  Numéro  du  9  juillet. 
—  Un  remaniement  de  la  Dette  publique  intérieure.  — 
Numéro  du  16  juillet.  —  Un  règlement  transactionnel  des 
Dettes  interalliées.  —  Numéro  du  23  juillet.  —  Emission  de 
billets  et  dévnlorisatiori  monétaire. 
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finances,  ne  sont  guère  disposés,  pour  Tinstant, 
à  opter  pour  l'une  ou  l'autre  des  suggestions 
que  nous  avons  examinées. 

Leur  aversion  pour  les  solutions  brutales  mais 
franches  et  réalistes  est  grande,  cela  n'est  pas 
douteux.  Or,  pour  rétablir  l'équilibre  financier, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  faire  au  besoin  violence 
à  une  partie  de  l'opinion  publique;  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  toucher  à  certains  intérêts,  si  respec- 
tables qu'ils  soient  ;  il  faut  affronter  les  critiques 
les  plus  sévères,  s'exposer  à  la  colère  des  uns, 
à  la  rancune  des  autres. 

D'aucuns,  cependant,  croient  qu'en  opérant  de 
larges  économies  et  en  s'appliquant  à  faire  ren- 
trer les  impôts,  nous  pourrons  nous  tirer  d'af- 
faire. Certes,  une  compression  des  dépenses 
s'impose  et  l'on  doit  mettre  tout  en  œuvre  pour 
assurer  la  rentrée  normale  des  taxes  votées  par 
le  Parlement,  mais  nous  demeurons  persuadés 
que  ces  mesures  d'ordre  intérieur  indispensa- 
bles ne  parviendront  pas  à  renflouer  nos  finan- 
ces et  qu'il  ne  suffit  pas  de  pratiquer  une  poli- 
tique fiscale  vigilante,  mais  qu'une  politique 
financière  hardie  est  nécessaire. 

Il  est  certain  que  la  réduction  des  dépenses 
publiques  doit  être,  en  premier  lieu,  l'objet  de 
nos  préoccupations.  Nous  avons  trop  de  fonc- 
tionnaires à  peu  près  inutiles  ;  nous  en  comp- 
tions 550.400  en  1914,  nous  en  possédons  aujour- 
d'hui 689.000.  Bien  que  plus  peuplée  que  la 
France,  la  Grande-Bretagne  fait  marcher  tous 
ses  services  avec  368.000  fonctionnaires.  Il  faut 
rendre  progressivement,  mais  rapidement,  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  les 
parasites.  Mais  pour  aboutir,  il  est  nécessaire  : 

1»  D'opérer  une  meilleure  répartition  de  la 
besogne.  Dans  certaines  administrations,  le  per- 
sonnel est  surchargé  de  travail  ;  dans  d'autres  il 
n'est,  en  fait,  occupé  que  pendant  une  faible 
partie  de  la  journée  ; 

2°  De  sui-veiller  l'emploi  du  temps,  par  des 
inspections  consciencieuses,  assez  fréquentes  et 
suivies  de  sanctions.  Le  travail  se  modifie  cons- 
tamment, mais  le  nombre  des  fon^.tionnaires 
demeure  invariable.  Une  certaine  interchangea- 
bilité du  personnel  est  nécessaire,  en  vue  de  sou- 
lager à  certaines  périodes  certains  services 
surchargés  ; 

3"  De  moderniser  les  méthodes.  Inutile  d'uti- 
liser des  docteurs  ou  des  licenciés  en  droit  à 
recopier  des  circulaires.  Au  besoin,  exiger  des 
candidats  qu'ils  connaissent  la  dactylogra- 
phie, etc..  Il  vaut  mieux  exiger  pour  nombre  de 
fonctions  moins  d'instruction  théorique,  inutile, 
ou  à  peu  près,  et  plus  de  connaissances  pratiques 
d'emploi  fréquent.  Pour  les  postes  supérieurs  seu- 
lement, on  se  montrerait  plus  exigeant  ; 

4°  Réduire  au  minimum,  sinon  supprimer 
totalement,  les  exploitations  industrielles  de 
l'Etat  qui  coûtent  extrêmement  cher  su  budget, 
l'Etal  étant  le  plus  mauvais  des  gérants.  En  tout 
cas,  dans  celles  qui  seront  conservées,  l'institu- 
tion d'une  comptabilité  à  parties  doubles  four- 
nissant des  prix  de  revient  détaillés,  est  indis- 
pensable afin  de  pratiquer  les  réformes  judi- 
cieuses. 

Voilà  pour  les  dépenses  ;  voici  pour  assurer 
une  meilleure  rentrée  des  impôts  : 

a)  Réorganiser  le  ministère  des  Finances  et 


renforcer  le  personnel  de  certaines  administra- 
tions obligé  de  satisfaire  à  une  besogne  écra- 
sante. Il  ne  suffit  pas  de  voter  des  lois,  il  faut  en 
assurer  l'application  rationnelle  et  méthodique. 

b)  organiser  un  contrôle  sérieux  et  efficace.  Des 
lois  nouvelles,  bouleversant  le  régime  fiscal  an- 
cien ont  été  votées  ;  ces  lois  nécessitent  dos  véri- 
fications multiples  qui  réclament  des  connais- 
sances spéciales.  Il  faut  un  corps  de  comptables 
sérieux  et  de  teneurs  de  livres  opérant  sous  leur 
direction,  soumis  eux-mêmes  aux  directives  d'ex- 
perts ou  de  professionnels  éprouvés,  pour  con- 
■  Irôler  convenablement  les  déclarations  des  assu- 
jettis à  l'impôt  sur  le  revenu,  à  la  taxe  sur  les 
bénéfices  commerciaux,  sur  le  chiffre  d'affaires, 
etc..  Cette  besogne  de  première  importance  est 
laissée  à  un  corps  d'inspecteurs  des  finances  et 
de  contrôleurs,  pleins  de  bonne  volonté  assuré- 
ment, mais  qui,  trop  souvent,  n'ont  pas  les 
connaissances  pratiques  suffisantes  pour  décou- 
vrir les  fraudes. 

Déclare  qui  veut,  paie  qui  veut.  Alors  que  plus 
de  9  millions  de  Français  étaient,  en  1914,  «ou- 
mis  à  la  contribution  personnelle  mobilière,  à 
peine  528.000  contribuables  acquittent  actuelle- 
ment l'impôt  global  sur  le  revenu  !  11  y  avait, 
avant  la  guerre,  2.400.000  patentés  ;  la  'patente 
ayant  été  supprimée  et  remplacée  par  l'impôt 
cédulaire  sur  les  bénéfices  industriels  et  oom- 
merciaux,  le  nombre  des  assujettis  est  tombé  à 
1.020.000.  Près  de  1.400.000  anciens  patentés 
échappent  donc  à  l'impôt  et  sont  censés  ne  pas 
réaliser  de  bénéfices  !  De  même  on  ne  compte 
guère  que  120.000  agriculteurs,  en  France,  qui 
consentent  à  déclarer  des  bénéfices  —  la  plu- 
part du  temps  insignifiants  —  et  cela,  pendant 
des  périodes  de  prospérité.  Quant  aux  professions 
libérales  elles  échappent  presque  totalement  à 
l'impôt  :  l'an  dernier  33.000  citoyens  seulement 
appartenant  aux  carrières  dites  Ubérales  ont 
daigné  reconnaîli'e  qu'ils  avaient  encaissé  des 
émoluments  supérieurs  au  montant  de  l'exoné- 
ration à  la  base  ! 

A  peu  près  seuls^^  les  fonctionnaires,  les  em- 
ployés dont  le  patron  déclare  les  appointements 
et  salaires,  acquittent  les  impôts  cédulaires  et 
l'impôt  global.  Ce  sont  là  quelques-unes  des 
beautés  de  l'impôt  sur  le  Revenu  qui,  dans  l'ap- 
plication, est  surtout  un  impôt  sur  le  travail,  sur 
l'effort,  c'est-à-dire  le  plus  mauvais  des  impôts... 

c)  apporter  certaines  modifications  à  la  légis- 
lation fiscale.  La  clarifier  d'abord  et  ne  pas  s'em- 
pêtrer, sous  couleur  de  justice,  dans  les  compli- 
cations qui  facilitent  les  fraudes,  les  erreurs  et 
paralysent  le  contrôle.  Ensuite  exigor  que  les 
contribuables  en  même  temps  que  leur  déclara- 
tion —  et  sous  réserve  de  vérification  ulté- 
rieure —  versent  tout  de  suite  une  fraction  notable 
de  l'impôt  dont  ils  se  reconnaissent  eux-mêmes 
débiteurs,  et  continuent  à  verser  le  complément 
par  échelons.  Bien  entendu,  des  barèmes  de- 
vraient être  tenus  à  la  disposition  des  intéressés. 

A  combien  peut-on  chiffrer  les  économies  pro- 
venant d'une  sérieuse  compression  des  dépen- 
ses ?  M.  de  Lasteyrie,  dans  une  récente  confé- 
rence, en  estimait  le  montant  à  tr-ois  ou  quatre 
milliards  et  il  se  déclarait  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  Doumer. 

Quant  à  l'accroissement  des  recettes  à  atten- 
dre d'une  meilleure  rentrée  des  impôts  et  d'un 
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contrôle  plus  sévère,  M.  de  Lasteyrie  l'évalue  à 
deux  ou  trois  milliards.  Il  y  a  quelques  jours, 
le  secrétaire  de  l'Union  des  fonctionnaires  de 
l'Enregistrement  tablait  sur  près  de  5  milLiards. 
On  voit  que  les  appréciations  sont  ossez  diffé- 
rentes. 

Prenons  des  chiffres  moyens  et  supposons 
qu'en  faisant  preuve  d'une  très  grande  énergie, 
sans  sacrifier  à  des  intérêts  électoraux  ou  autres, 
on  arrive  à  récupérer  près  de  5  milliards  et  demi. 
A  notre  avis,  c'est  une  hypothèse  plutôt  opti- 
miste. Le  problème  flnancier  serait-il  résolu  et 
la  situation  tout  à  fait  éclaircie  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Au  surplus,  voyons 
les  chiffres. 

Nous  avons  exposé  (1)  que  le  service  de  la 
dette  perpétuelle,  celui  de  la  dette  flottanle  (qui 
devra  être  consolidée)  et  celui  de  la  dette  exté- 
rieure exigent  au  moins  19  milliards  annuelle- 
ment pour  le  service  des  intérêts  et  un  amortis- 
sement lent.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  12  mil- 
liards pour  les  dépenses  des  sei'vices  publics.  Si 
nous  tenons  compte  de  2  milliards  d'économies 
et  de  3  milliards  et  demi  environ  d'augmentation 
de  rendement  des  impôts,  nous  pouvons  consi- 
dérer qu'à  ces  19  milliards,  il  suffira  d'ajouter 
(12-5  1/2),  soit  6  milliards  et  demi  pour  boucler 
notre  budget  ordinaire  qui  s'élèverait  ainsi  à  25 
milliards  et  demi  au  moins  (2). 

La  population  étant  d'une  quarantaine  de  mil- 
lions d'habitants,  le  montant  de  l'impôt  néces- 
saire, pour  boucler  simplement  le  budget  ordi- 
naire, est  donc  de  ti35  francs  environ  par  tète 
d'habitant.  Si  l'on  considère  que  le  nombre  des 
contribuables  est  considérablement  inférieur  au 
chiffre  de  la  population,  on  se  rend  compte  que 
c'est  .là  un  fardeau  très  difficilement  supportable, 
représentant  annuellement  plusieurs  milliers  de 
francs,  en  moyenne,  par  tète  d'assujetti. 

Charge  énorme  qui,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, a  une  répercussion  dans  les  prix  des 
matières  premières  ou  des  produits  fabriqués  en 
France  et  qui  constitue  un  lourd  handicap  pour 
le  développement  de  notre  activité  économique. 

Pouvons-nous,  sérieusement,  espérer  vivre 
longtemps  dans  de  pareilles  conditions  ?  Assu- 
rément non. 

Il  existe  actuellement  une  véritable  crise  de 
confiance.  A  l'intérieur,  beaucoup  se  demandent 
avec  inquiétude  si  nous  arriverons  à  boucler 
notre  budget  et  comment  nous  ferons  face  à  l'in- 
suffisance des  règlements  allemands  pendant  les 
huit  ou  dix  années  prochaines.  A  l'extérieur  on 
n'est  pas,  non  plus,  sans  appréhension  à  cet 
égard. 

Dans  ces  conditions,  ne  conviendrait-il  pas  de 
faire  un  effort  héroïque  pour  raffermir  notre 
situation,  la  dégager  et  repartir  du  bon  pied  ? 
D'autant  plus  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  bud- 
get tant  bien  que  mal  équilibré,  dans  lequel  on 
a  pratiqué  de  féroces  économies  et  rogné  tous 
les  crédits,  pour  assurer  l'existence  d'une  na- 
tion. Il  faut  songer  aussi  à  l'avenir,  l'.n  budget 
doit  offrir  une  certaine  aisance  pour  permettre 
des  dépenses  d'expansion  commerciale,  indus- 
trielle et  agricole,  qui  deviendront  productives 
par  la  suite. 

C'est  pourquoi  nous  croyons    que    nous  ne 


(1)  Voir  noire  article  du  18  juin  1921. 

(2)  N'oublions  pas  qu'il  faudra  trouver,  m  outre,  pendant 
une  dizaine  d'années  environ  8  milliards  par  an  pour  ali- 
menter le  budget  des  dépenses  recouvrables  sur  l'AMe- 
miagne. 


pourrons  pas  nous  dispenser  de   prendre  des 
mesures  radicales  et  de  tailler  dans  le  vif. 

L'impôt  sur  le  capital  ne  paraît  ^uère  indiqué 
en  raison  des  difficultés  d'application  qu'il  sou- 
lève et  que  nous  avons  signalées.  Il  ne  peut  guère 
se  concevoir,  en  tout  cas,  que  comme  un  impôt 
additionnel  à  l'impôt  sur  le  revenu  déjà  très 
élevé. 

Un  remaniement  de  la  dette  intérieure  avec 
certaines  mesures  de  péréquation,  bien  que  cons- 
tituant un  manquement  à  des  engagements  for- 
mels, apparaît  comme  plus  efficace. 

Si  ce  remaniement  était  opéré  par  l'applica- 
tion d'un  impôt  —  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
—  au  lieu  de  qualifier  ce  prélèvement  d'impôt 
on  l'appellerait  «  contribution  extraordinaire 
pour  la  liquidation  des  charges  de  guerre  ».  En 
matière  fiscale,  ces  petites  hypocrisies  sont  de 
mise  et  cela  apaiserait  les  scrupules  de  l'Etat. 
N'a-t-on  pas,  après  signature  de  contrats  régu- 
liers, décidé  de  prélever  de  50  à  80  %  des  béné- 
fices réalisés  pendant  la  guerre  par  tous  ceux 
qui  vivent  en  France  ?  On  déciderait  de  môme 
de  prélever  10  %  sur  le  produit  des  placements 
faits  par  ceux  qui  ont  prêté  leur  argent  à  l'Etal 
(durant  la  guerre  et  une  certaine  période  après 
l'armistice).  La  contribution  extraordinaire  de 
péréquatfon,  qui  serait  prélevée  sur  les  autres 
valeurs  ainsi  que  sur  les  produits  les  biens  fon- 
ciers, alimenterait  également  ce  fonds  de  liquida- 
tion des  charges  de  guerre. 

11  conviendrait  d'ailleurs  parallèlement,  de 
régler  d'une  manière  aussi  précise  'lue  possible 
la  question  des  engagements  extérieurs. 

Ces  dettes  —  qui  devraient  être  annulées  ou 
réparties  équilablement  —  nous  ne  pouvons  sa- 
tisfaire à  leur  service  que  grâce  à  d'assez  longs 
délais  et  à  la  condition  que  notre  exportation 
se  développe.  Si  l'on  oppose  à  cette  exportation 
des  tarifs  douaniers  prohibitifs,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  que  nous  ne  puissions  —  même 
avec  la  meilleure  volonté  —  nous  acquitter.  Ce 
qui  est  vrai  à  l'égard  du  recouvrement  de  notre* 
créance  sur  l'Allemagne  est  également  vrai  en  ce 
qui  a  trait  à  la  créance  que  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ont  sur  nous.  Si  ces  pays,  après  avoir 
refusé  définitivement  une  revision  des  dettes 
interalliées,  tiennent  à  être  payés  et  exigent  de 
nous  le  règlement  de  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt commun,  il  faut  qu'ils  reçoivent  nos  pro- 
duits en  assez  grandes  quantités.  Sinon,  leur 
créance  demeurera  théorique  et  nous  ne  pour- 
rons que  nous  en  désintéresser. 

Dans  l'intervalle,  ne  nous  faudra-t-il  pas  recou- 
rir à  une  nouvelle  émission  de  billets  ?  Peut- 
être.  Doit-on,  dans  Vélat  où  nous  nous  trouvons, 
redouter  cela  par-dessus  tout,  comme  on  l'affir- 
me dé  divers  côtés  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
1°  Parce  que  si  les  circonstances  ne  nous  per- 
•  mettent  pas  de  faire  face  à  nos  besoins  de  tré- 
sorerie, nous  n'aui-ons  pas  d'autre  '-essource  que 
de  recourir  à  cette  forme  d'emprunt  forcé,  sanf 
intérêt  ; 

2°  Parce  que  nous  voulons  espérer  que,  plui- 
lard,  dans  5,  10,  15,  20  ans,  plus  tôt  si  possible, 
nous  pratiquerons  une  réforme  monétaire  hardie, 
afin  de  rentrer  dans  le  régime  de  la  saine  mon-| 
naie  (étalon  d'or  et  convertibilité  des  billets). 

Mais  nous  estimons  qu'actuellement,  il., ne  faut, 
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pas  concentrer  nos  efforts  sur  la  question  moné- 
taire. Vouloir  ramener  le  plus  vite  possible  le 
franc  papier  au  pair  de  l'or,  c'est  s'atteler  à 
une  besogne  au-dessus  de  nos  possibilités  et  en 
opposition  radicale  avec  les  intérêts  de  l'Etat.  Le 
problème  monétaire  est,  au  surplus,  dominé  par 
d'autres  questions  qui  demandent  à  être  préala- 
blement résolues.  Ne  mettons  pas  la  charrue 
devant  les  bœufs. 

Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  développer  notre 
activité  économique,  produire,  surproduire  et, 
par  conséquent,  travailler.  C'est  le  travail  qui 
crée  la  richesse,  c'est  de  la  production  abondante 
que  l'on  peut  espérer  l'abaissement  durable  du 
coût  de  la  vie  et  c'est  en  exportant  l'excédent 
de  notre  production  qu'il  nous  sera  possible 
d'amortir  la  grosse  dette  extérieure  et  aussi 
l'énorme  perte  que  la  guerre  nous  a  laissée  et 
qui  est  représentée  par  la  plus  grande  partie  de 
la  Dette  intérieure. 

Tant  que  les  échanges  se  produisent  entre  na- 
tionaux, les  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter 
n'ont  d'autre  effet  qu'un  déplacement  des  for- 
tunes entre  Français.  Une  nation  ne  s'enrichit  et 
ne  peut  faire  de  véritables  bénéfices  qu'en  ga- 
gnant de  l'argent  —  pour  employer' une  expres- 
sion eourante  —  sur  l'étranger,  et  par  consé- 
quent en  exportant. 

C'est  donc  d'un  élal-gissement  de  rotre  acti- 
vité économique,  par  la  mise  en  valeur  de  nos 
richesses  métropolitaines  et  coloniales  et  du 
développement  de  nos  ventes  au  dehors  qu'il  faut 
attendre  le  salut. 

Outre  que  cette  expansion  entraînera  la  multi- 
plicité d'opérations  industrielles  et  îommerciales 
qui  constituent  autant  de  sources  de  perception 
d'impôts  établis  ou  à  établir  en  vue  de  l'équilibre 
de  nos  budgets,  elle  permettra  —  .-omme  nous 
venons  de  le  dire,  par  les  bénéfices  ou'elle  pro- 
curera, d'amortir  plus  facilement  les  capitaux 
que  nous  avons  consommés  durant  la  guerre  et 
qui  représentent  des  pertes. 

Tel  semble  être  le  processus  le  plus  pratique 
pour  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances. 

11  est,  enfin,  un  élément  «  impondérable  »  dont 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  :  le  ressort  pro- 
digieux de  la  nation  française  qui  a,  de  tout 
temps,  fait  l'admiration  du  monde  entier. 

La  France,  dotée  de  superbes  richesses  miniè- 
res et  agricoles,  mei-veilleusement  située  au  point 
de  vue  géographique,  agrandie  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  reconquises,  possédant  un  très  beau 
domaine  colonial,  riche  de  gloire,  d'intelligence 
et  d'énergies  qui  ne  redoutent  aucune  comparai- 
son, ne  possède-t-elle  pas  les  plus  magnifiques 
éléments  de  développement  économique  qui  se 
puissent  concevoir  ? 

_  En  définitive,  nous  sommes  dans  une  situa- 
lion  très  pénible  léguée  par  une  guerre  sans  pré- 
cédent, mais  nous  ne  sommes  pas  dans  une  si- 
tuation désespérée,  tant  s'en  faut.  Ne  cachons 
pas  la  vérité  au  pays,  ne  le  décourageons  pas 
non  plus;  il  convient  d'habituer  le  public  à 
cette  idée  que  certains  sacrifices,  sérieux,  doulou- 
reux sans  doute,  mais  nécessaires  au  maintien 
de  l'ordre  de  choses  établies,  à  la  sécurité  et  à 
la  liberté  de  chacun,  à  la  prospérité  de  demain, 
sont  inévitables.  Le  courage  ainsi  que  le  patrio- 
tisme de  quelques  hommes  politiques  avisés  fera 
le  reste. 

Albert  Leseurre. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  tournure  diUicile  prise  par  les  événements  relati(s  à 
la  Haute-Silésie,  en  raison  des  heurts  auxquels  donne  lieu 
l'attitude  de  VAnglelcrre  dans  la  question  de  l'envoi  des 
renforts,  a  été  pour  le  marché  un  nouveau  suiet  de  préoc- 
cupation. Ce  désaccord  laisse  une  impression  pénible  et  il 
Saut  espérer  que  l'Angleterre  se  rendra  compte  que  nos 
démarches  visent  uniquement  à  assurer  la  sécurité  de  nos 
soldats  sans  qu'il  puisse  être  question  de  développer  notre 
autorité  en  Haule-Silésie,  en  prévision  de  la  discussion  du 
statut  silésien  dans  les  prochains  Conseils  des  alliés. 

Une  détente  cependant  se  dessine  dans  le  [ail  que  là  dis- 
cussion entre  les  experts  alliés  au  sujet  de  la  frontière  est 
entamée  dès  maintenant,  et  qu'un  Conseil  suprême  se  réu- 
nira le  4  août.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  français, 
dans  sa  volonté  de  maintenir  l'union  des  alliés  ne  peut 
cependant  pas  ne  pas  prendre  en  temps  opportun  les 
mesures  indispensables  pour  assurer  la  sécurité  de  nos 
troupes  d'occupation,  même  dans  le  cas  improbable  où 
nos  alliés  ne  reconnaîtraient  pas  la  justesse  de  nos  deman- 
des. 

On  ne  prête  que  peu  d'attention  aux  palabres  syndica- 
listes et  communistes  auxquels  se  résumeront  encore  les 
séances  du  Congrès  de  Lille.  L'ouverture  s'en  est  faite  au 
milieu  d'assez  singulières  dispositions  pour  des  gens  domi- 
nés par  le  désir  d'apporter  au  prolétaire  toutes  les  satis- 
factions désirables. 

En  Orient,  l'issue  des  victoires  grecques  est  conforme  à 
ce  qu'on  attendait  et,  une  fois  de  plus,  elles  se  transfor- 
ment en  un  échec  à  l'actif  des  troupes  de  Constantin  et 
cela  malgré  l'aide  anglaise  ! 


Marché  des  Changes 


La  livre  s'est  légèrement  détendue  et  s'établit  vers  46 
25  1/2  alors  que  le  dollar  s'est  avancé  à  12,92  1/2. 

La  tenue  du  dollar  n'a  pas  été  intluencée  par  les  indi- 
caUons  fournies  sur  la  discussion  relative  au  rembourse- 
ment des  dettes  alliées  aux  Etats-Unis.  On  peut  envisager 
en  effet  que  leur  remboursement  en  sera  ajourné  du  fait 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  les  Etats  inté- 
ressés d'assurer  les  paiements  nécessaires.  Ces  considéra- 
tions libèrent  le  marché  des  changes  de  préoccupations 
qui,  jusqu'ici,  agissaient  directement  sur  la  tenue  des  devi- 
ses intéressées.  Il  est  intéressant  de  noter  à  ce  sujet  les 
chiffres  communiqués  au  Sénat  américain.  Les  intérêts 
composés  non  encore  payés  des  dettes  des  pays  alliés  se 
montent  à  un  total  de  $  943.534.000  dont  $  284  millions 
pour  la  France,  $  407  millions  pour  la  Grande-Bretagne, 
$  161  millions  pour  l'Italie,  $  34  millions  pour  la  Belgique 
et  le  surplus  pour  diverses  aurtres  puissances  de  moindre 
importance. 

En  ce  qui  a  trait  aux  paiements  de  l'Allemagne,  on 
signale  qu'il  est  inexact  que  le  ministre  des  Hégions' libé- 
rées ait  autorisé  l'Allemagne  à  payer  chaque  mois  en  maté- 
riaux les  5/8'  des  sommes  qu'elle  doit  payer  et  qu'aucune 
commande  de  locomotives  ou  wagons  n'a  été  faite  à  l'Alle- 
magne au  titre  des  réparations. 


Le  Marché  de  "Paris 


La  huitaine  écoulée  a  été  caractérisée  par  un  courant  de 
réalisations  très  prononcé  et  dont  les  effets  se  sont  faU 
sentir  dans  tous  les  compartiments  de  la  cote. 

Le  marché  de  nos  Rentes  n'a  pas  échappé  à  l'ambiance 
et  après  des  velléités  de  reprise,  le  3  %  qui  s'était  relevé 
â  56,50,  fléchit  de  nouveau  à  56,30.  Toujours  pas  de  chan- 
gement sur  les  emprunts  de  guerre.  Les  bons  6  %  à  deux 
ans  qui  ont  fait  leur  apparition  à  la  cote  le  25  juillet  se 
traitent  à  493  francs. 

Fonds  mexicains.  —  Le  4  %  190*  est  en  recul  h  81,30,  de 
même  que  le  4  %  1910  à  54,60.  On  croit  que  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  actuel  par  les  Etats-Unis  serait 
proche.  Des  démarches  dans  ce  sens  ont  été  faites  par  le 
Japon  et  l'Espagne. 

Fonds  roumains.  —  Ces  titres  ont  eu  un  marché  suivi  du 
fait  du  détachement  des  coupons  sur  quelques-uns  d'entre 
eux.  Le  4  %  1890  est  à  46,25,  le  4  %  1894  à  45.  Parmi  les 
emprunts  sur  lesquels  des  intérêts  arriérés  restent  à  récu- 
pérer, le  4  %  1905  s'inscrit  à  52,70  et  le  4  %  1910  à  54,50. 
Le  tribunal  vient  de  débouter  deux  Sociétés  françaises  qui 
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avaient  demandé  de  pratiquer  une  satsie-arrêt  sur  les  som- 
mes appartenant  à  l'Etat  roumain,  actuellement  dépostes 
en  France  en  raison  du  non-remboursement  de  Bons  du 
Trésor  venus  à  échéance. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

L"examen  de  la  cote  dans  ce  groupe  révèle  de  nouvelles 
moins-values  sur  nombre  de  titres.  La  Banque  de  lUnion 
Parisienne  a  lléchi  à  755.  —  Après  une  réaction  sensible, 
la  Banque  de  Paris  esquisse  un  mouvement  de  reprise  à 
1265.  —  Le  Crédit  Français  reste  bien  orienté  à  334.  — 
Lourdeur  de  la  Banque  de  l'Algérie  à  3450.  —  Le  Crédit 
Foncier  d'Algérie-Tunisie  a  laissé  quelques  francs  à  504.  — 
Crédit  mobilier  402. 

Sous-Compfcir  des  Entrepreneurs.  —  En  gaiii  de  quelques 
francs  à  233.  Les  bénfices  au  30  juin  atteignent  489.896  fr. 

Banque  française  du  Rio  de  la  Plata.  —  Rien  tenue  à 
336.  Les  bénéfices  réalisés  pendant  l'exercice  1920-1921  s'élè- 
vent à  L125.000  piastres-or  contre  1.010  000  précédemment. 
Le  solde  disponible  ressort  à  1.174.000  piastres-or.  Le  Con- 
seil proposera  à  l'Assemblée  du  26  août  un  dividende  de 
7  %  contre  6  %. 

TR.ANSPORTS 

Les  modifications  parmi  les  actions  de  chemins  de  fer 
demeurent  insignifiantes.  L'Est  s'échange  à  560,  le  Lyon 
à  729,  le  Midi  à  648,  le  Nord  à  825  et  l'Orléans  à  799. 

Métropolitain.  —  En  reprise  ù  370  après  361. 

Omnibus.  —  Plus  faible  à  602. 

Compagnie  Générale  Française  de  Tramways.  —  En  bonne 
tendance  à  243.  Les  ouvriers  et  employés  du  réseau  d'Or- 
léans viennent  de  se  mettre  en  grève  h  la  suite  d'une  note 
de  la  Compagnie  annonçant  une  réduction  de  salaiit^s  de 
4  francs  par  jour,  consécutive  à  la  suppression  de  la  sub- 
vention mensuelle  de  70.000  francs,  attribuée  à  la  Compa- 
gnie par  la  Ville. 

Les  valeurs  de  navigation  témoignent  d'une  légère  amé- 
lioration. Les  Chargeurs  Réunis  s'échangent  h  535.  — 
Messageries  Maritimes  182.  —  On  retrouve  la  Transatlan- 
tique a  225. 

Navale  de  LOuest.  —  Plus  faible  à  400. 

Vapeurs  Français.  —  Aucune  transaction  n'a  été  inscrite, 
cours  précédent  :  64. 

Chargeurs  Français.  —  Mieux  tenus  à  754.  L'Assemblée 
du  23  courant  a  approuvé  les  comptes  de  1920  et  voté  un 
dividende  de  88,80  net  au  nominatif  et  80  francs  net  au 
porteur  qui  sera  mis  en  paiement  le  15  octobre  sous  déduc- 
tion de  l'acompte  déjà  payé,  c'est-à-dire  à  raison  de  38,80 
et  30  francs  respectivement. 

GAZ  ET  ELECTRICITE 

Gaz  de  Paris.  —  L'action  se  tasse  i\  222.  Cette  société  an- 
nonce que  les  prix  du  coke  seront  ramenés,  su'vant  les 
qualités,  à  5  fr.  75  et  6  fr.  75  par  hecto,  à  partir  du  25  cou- 
rant. Quant  à  l'abaissement  des  tarifs,  il  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  le  1'''  janvier  1922,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
indiqué. 

Parisienne  de  distribution.  —  Sans  changement  à  285. 
D'après  la  nouvelle  convention  passée  avec  la  V  ile,  les 
nouveaux  tarifs,  qui  pourraient  être  appliqirCs  vers  le  1"'' 
août  ressortent  à  0.99  contre  1.10  pour  l'éclairage  à  basse 
tension  ;  0,675  contre  0,825  pour  l'éclairage  à  haute  ten- 
sion ;  0,72  contre  0,75  pour  la  force  à  basse  tension  et 
0,525  contre  0,55  pour  la  force  à  haute  tension. 

METALLURGIE 

Les  conditions  du  marché  sidérurgique  sont  toujours 
peu  satisfaisantes,  l'activité  ne  reprenant  que  peu  à  peu. 
On  annonce  que  le  comptoir  des  fontes  hématites  a  décidé 
de  ramener  les  prix  à  425  fr.  la  tonne,  depuis  le  15  juillet, 
franco  gare  de  destination,  avec  majoration  ou  réduction 
pour  écart  de  qualité. 

Dyle  et  Bacalan.  —  En  perte  de  quelques  francs  à  316. 
L'assemblée  extraordinaire  qui  devait  se  tenir  le  13  juillet 
a  été  remise  au  6  septembre. 

MINES 

I^s  cours  des  métaux  sont  restés  aux  environs  de  leurs 
précédents  niveaux.  La  tendance  reste  cependant  plutôt 
faible  sur  le  marché  du  cuivre. 

Rio  Tinto.  —  I^s  cours  ont  été  sérieusement  attaqués  et 
sont  en  recul  à  1.395  contre  1.430. 

Rouina.  —  L'action  conserve  un  marché  actif  à  408. 
PETROLES 

La  situation  faite  sur  le  marché  aux  valeurs  de  cette 
catégorie  a  encore  eu  pour  résultat  de  rendre  plus  sensible 


les  effets  de  la  mauvaise  tenue  générale  de  la  Bourse.  Une 
certaine  activité  a  continué  de  se  manifester  mais,  de  nom- 
breuses liquidations  ont  provoqué  une  faiblesse  qui  s'est 
étendue  sur  tout  le  groupe.  C'est  à  peine  si  on  a  pu  faire 
état  ces  jours  derniers  d'une  timide  tendance  h  la  reprise. 
La  Royal  Dutch  est  à  19.900,  après  avoir  dépassé  un  mo- 
ment le  cours  de  20.000.  —  La  Shell  a  lléchi  à  233. 

Mexican  Eagle.  —  En  nouveau  recul  à  246.  Sur  125  puits 
actuellement  en  forage  à  Panuco,  plus  de  20  appartiennent 
à  la  Compagnie.  On  signale  l'émission  de  £  3  millions  de 
bons  7  %  remboursables  en  douze  ans,  de  la  filiale  Eagle 
Oil  Transport.  Le  taux  d'émission  sera  de  97  %  pour  les 
bons  nominatifs  et  98  %  pour  les  bons  au  porteur. 

Steana  Romana.  —  Mieux  orientée  à  463.  La  production 
de  juin  a  atteint  17.704  tonnes  contre  19.150  en  mai.  La 
sonde  298  de  Campina  a  été  réparée  et  donne  actuellement 
un  peu  moins  de  5  1/2  wagons  par  jour  :  la  sonde  Runcu 
est  en  nettoyage  et  l'absence  de  courant  empêche  de  la 
remettre  rapidement  en  production  ;  enfin,  dans  ce  même 
chantier,  une  sonde  9  a  été  frappée. 

Colombia.  —  Faible  à  491.  La  production  de  juin  s'est 
élevée  à  1.553  tonnes  contre  1.742  en  mai. 

Astra  Romana.  —  Ecliangée  à  1473.  Production  de  juin, 
22.338  tonnes  contj-e  29.342  en  mai. 

Compagnie  Industrielle  des  Pétroles.  —  L'action  évolue 
aux  environs  du  cours  rond  de  1.000  francs.  Les  comptes 
de  1920  qui  seront  présentés  à  l'Assemblée  du  9  août,  accu- 
sent un  bénéfice  de  5.984.804  fr.  au  lieu  de  6.045.586  fr.  en 
1919.  Le  solde  disponible  ressort,  en  tenant  compte  du 
report  antérieur,  à  0  636.896  fr.  contre  6.551.780  fr.  Le  divi- 
dende serait  maintenu  ù  75  fr.  par  action. 


Les  Marchés  "Etrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

L'allure  du  marché  reste  très  calme  et  les  affaires  sont 
limitées.  Les  métallurgiques  font  preuve  de  bonnes  dispo- 
sitions. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  générale  est  soutenue,  notamment  sur  les 
valeurs  industrielles.  Cependant  les  transactions  se  sont 
plutôt  ralenties. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Quoique  rabaissement  du  taux  officiel  d'escompte  de  6 
à  5  1/2  %  ait  produit  une  impression  favorable,  le  Stock 
Exchange  a  peu  mis  à  profit  cette  indication  du  fait  qu'elle 
était  généralement  escomptée.  La  tendance  des  valeurs  de 
pétrole  a  été  moins  bonne  en  raison  de  l'interprétation  des 
nouvelles  mexicaines  relatives  à  la  situation  des  entre- 
prises. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Sans  pouvoir  se  libérer  d'un  peu  d'irrégularité,  Wall 
îtreet  fait  cependant  montre  de  dispositions  assez  satis- 
aisantes  déterminées  surtout  par  l'abaissement  du  taux 
le  l'escompte  des  Fédéral  Reserve  Bank  de  6  à  5  1/2  %. 

Juill-t   14  ,19  juil.  21  26  Juil.  21 


J.  S.  4  %  

knglo-Frcnch  5  %  

loyal  Du  le  h  

hell   

iexican  Petroleum  

aliimet  and  Hecla  

tiiiio  Copper  

Iiami  Copper  

ay  CoppcT   

lat)  Copper   

rchinsiin  Topeka   

ialtimore  and  Otiio  

anadian  Pacific  

hrcago-MiIv> aukee   

reat  Northern  

Fational  Mexico,  Ir-  préf. 
—  2' préf.. 

enn.sylvania   

eading   

outhern  Raiiway  

—  préf  

nion  Pacific  

f"?]  Common  

fltileem  Steel  

t.  Harvester  

■ner  Smelllng  

sneral  Electric  

mer.  Telepli.  et  Teleg.'.'. 

«Rlingtiou.se   

ïneral  Motors  


400 

40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

12 
110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

40  1/4 
m  3/4 

66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1/4 
..  ./. 
52  ./. 

37  3/4 
104  ./. 
2-2  ./. 

23  ./. 
21  ./. 
12  3/8 
48  1/4 
H3  ./. 

38  5/8 
109  1/2 

26  1/4 
68  1/2 

4  ./. 

3  1/2 
34  3/4 
68  1/4 
20  /. 

45  1/2 

118  ./. 
72  5/8 

46  3/4 
74  1/2 
37  1/4 

119  ./. 
103  1/2 

43  ./. 
10  3/8 


lOi  1/2 
..  ./. 
51  .  ■. 
36  3/4 
105  1/4 
222  ./. 
23  1/8 
21  1/2 
12  1/2 

48  3/4 
84  1/2 
39  1/4 

112  3/4 
27  t/4 
69  1/2 
4  ./. 
3  1/2 
33  5/8 
69  1/2 
20  1/2 
45  1/2 

120  ./. 
73  1/2 

49  ./. 
75  ./. 
36  7/8 

123  ./. 

104  5/8 
44  1/4 
10  1/2 


iNFORMATIONS_FINANCIÈRES 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 
DE  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES 

{Ancien  Etablissement  Cail) 

Le  rapport  lu  à  l'Assemblée  du  20  juin  mentionne  que  le 
tiers  de  la  production  de  1920  s'est  appliqué  à  des  com- 
mandes de  clients,  mais  un  petit  nombre  de  ces  com- 
mandes ont  pu  être  achevées  et  liquidées  dans  l'année  II 
faut  donc  considérer  l'exercice  1920  comme  préliminaire  de 
l'exercice  1921  et  solidaire  de  ce  dernier  au  cours  duquel 
la  Société  pense  recouvrer  une  activité  presque  normale 
Dans  ces  conditions,  bien  que  le  bilan  se  son  soldé  par 
un  produit  de  1.123.859  fr.  70,  il  ne  pouvait  être  question 
de  la  distribution  d'un  dividende.  Toutefois,  étant  donné 
l'état  des  affaires  en  cours,  l'Assemblée  a  autorisé  le 
Conseil  à  distribuer,  vers  le  mois  de  novembre,  un  acompte 
sur  le  dividende  de  1921.  Après  avoir  rappelé  le  passé  de 
la  Société  et  souligné  le  concours  qu'elle  a  retrouvé  près 
de  son  ancien  personnel  pour  la  reconstitution  de  l'usine 
de  Denain,  le  f^apport  expose  les  dispositions  prises  pour 
associer  le  personnel  au  rendement  de  l'entreprise.  Ces 
mesures  ont  été  approuvées  par  l'Assemblée  qui  a,  en 
outre,  ratifié  la  nomination,  comme  administrateurs,  de 
MM.  Jules  Aubrun  et  Louis  Lorin  et  réélu  MM.  Thomas 
et  Gosse. 


Bourse  fermée. 


BOURSE  DE  PRAGUE 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  de  75.000.000  de  irancs. 
Siège  social  à  Paris,  8,  rue  Vignon. 

L'Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  qui 
avait  été  convoquée  pour  le  28  juin  dernier  n'ayant  pas 
réuni  le  quorum  exigé  par  la  loi,  MM.  les  actionnaires  sont 
convoqués  en  deuxième  Assemblée  générale  ordinaire  pour 
le  vendredi  29  juillet,  à  14  h.  30,  Salle  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes,  avec  le  même 
ordre  du  jour. 

MM.  les  actionnaires  sont  en  outre  convoqués  aux  mêmes 
jour,  heure  et  lieu. 

1°  En  Assemblée  générale  ordinaire.  Ordre  du  jour  de 
l'Assemblée  :  Proposition  d'autoriser  le  Conseil  d'adminis- 
tration à  émettre,  en  une  ou  plusieurs  fois,  des  obligations 
jusqu'à  concurrence  de  150  millions  de  francs. 

2°  En  Assemblée  générale  extraordinaire.  Ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  :  Proposition  de  modification  de  l'article  2 
des  Statuts  (Objet  social). 

3"  En  Assemblée  générale  extraordinaire.  Ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  :  Proposition  de  modifications  des  articles 
des  Statuts  n"»  5,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  19,  21  22 
23,  30,  31,  33,  34,  37,  39,  40,  41,  44,  45,  46,  4'7,  46.' 

La  modification  proposée  à  l'article  5  renferme  un  alinéa 
autorisant  le  Conseil  à  augmenter,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  le  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  250  millions 
de  francs,  cette  autorisation  remplaçant  pour  la  fraction 
allant  de  75  à  100  millions  de  francs  l'autorisation  déià 
donnée  le  5  mars  1920. 

4*  En  Assemblée  générale  spéciale  des  porteurs  d'actions 
ordinau^es.  Ordre  du  jour  de  l'Assemblée  :  Proposition  de 
ratification  des  modifications  apportées  aux  articles  5  et 
41  (3"  alinéa)  des  statuts,  modifications  comprenant  une 
autorisation  donnée  au  Conseil  d'augmenter  le  capital 
jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs. 

5'  En  Assemblée  générale  spéciale  des  porteurs  d'actions 
de  priorité.  Ordre  du  jour  de  l'Assemblée  :  Proposition  de 
ratitication  des  modifications  apportées  aux  articles  5  et  41 
(3;  alinéa)  des  statuts,  modifications  comprenant  une  auto- 
risation donnée  au  Conseil  d'augmenter  le  capital  jusqu'à 
concurrence  de  250  millions  de  francs. 

r.^s  dépôts  d'actions  et  de  pouvoirs  effectués  en  vue  de  la 
première  Assemblée  générale  ordinaire  annuelle  sont  /ala- 
bles  pour  la  seconde. 

Les  dépôts  d'actions  sont  également  valaBles  pour  les 
Assemblées  suivantes  mais  de  nouveaux  pouvoirs  seront 
adressés  aux  déposants. 

Les  nouveaux  dépôts  d'actions  seront  acceptés  jusqu'à  la 
veille  des  Assemblées. 

Des  jetons  de  présence  seront  alloués  pour  chacune  de 
ces  Assemblées. 


Pagéo 

Cnergique  antiseptique  urinaire 


Agit  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 

de  la  miction 
Évite  toute  complication 


Le  Pagéol  décongestionne 
et  rajeunit  les  tissus  des 
voies  urinaires,  Qu'il  re- 
met complètement  à  neut 
en  jugulant  tous  les  mi- 
crobes gui  les  habitent. 


VAMIANINE 

Avarie,  MaladtM  d*  la  ^Mu 

Prodtui  sclentlfiQue 
Le  flacon  (co  12,50.  les  3  fco  36  f . 


RUCOVAL 
Pommadg  non  loilqu*  oonir* 
lu  maladies  d*  la  peau,  le  pot 

fco  10  tT    '20.  les  3  tco  30  fr 


PAGEOL  est  sans  pitié  pour  les  gonocoques, 
hôtes  indésirables  des  voies  urinairea 


■  Le  Pagéol.  qui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses des  votes  uri> 
nalres.  renouvelle  les 
tissus,  grâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules.  Le  Pagéol. 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonocoque 
partout  où  il  existe, 
mais  encore,  pour  tous 
les  autres/  microbes, 
auxquels    ce  dernier 

rut  s'associer,  suffit 
tout.  Il  est  le  fonde- 
ment, la  base  du  trai- 
tement de  l'arthrite  ou 
du  rhumatisme  blennor- 
ragique.  parce  qu'il  est 
celut  de  la  blennorra- 
gia  elle-même.  > 

D'  Bertband. 
de  MaUévitte. 


Etabl.  Châtelain.  1.  r.  de  Valen- 
clonnes.  ParU.  et  t"»  phoioe.  La 
botte  :  14  I.  !  foo  U  f.  50  ;  les  S  fo» 
«3  (.  :  la  1/8  boite  :  8  f.  ;  K»  8  f .  ao 


Toiteifé  intime 


GYRALDOSE 

SUPPHime  PERTES  et  TOUS  MALAISES 

Conitnnnii-ation  «  /'Acaukiiiii  du  Mbdk.  ihk 
Laborat.  de  l'URODONAL,2bi>,  R.  deValenciennea,  Parts  j 
La  double  botte  fr"  10'50 .  i<>s  S  hoti,-^  frnnco  tO  fr. 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  ineflicace. 

Ce  sont  les  feioraes  atteiiiles  de  Mciriie 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir  au   mon.ent  des  règles  qui 

,_  ,   ,  .    étaient  insuf lisantes  ou  trop  abon- 

^çer  ce  portr««  Nantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d  estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGlENlTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIEB,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi.,  plus  impôt,  0  fr.  60;  total  :  6  fr.  60. 


Blefl  eulser  la  VUrllalile  ]mm  de  UM  Mïi 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf 

A  rtériO'Sctérose, 

^^F**IO'SO:  lesSf  «ao'.  -  LeOxir.a.R.ValanotenneB.ParU 
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COMPAGNIE  NATIONALE  DES  MATIÈRES  COLORANTES 
ET  DES  PRODUITS  CHIMIQUES 

L'assemblée  du  23  juin  des  actionnaires  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  1920.  Le  bilan  fait  ressortir  un  résul- 
tat net  de  12.675.633  fr.  95,  laissant  disponiblç  une  somme 
de  12.050.195  fr.  95,  après  attribution  de  625.438  fr.  à  la  ré- 
serve légale.  Le  dividende  a  été  fixé  à  72  fr.  91  par  action 
comprenant  la  totalité  de  l'intérêt  statutaire  cumulatif  non 
envore  versé.  Il  est  resté  1.696.975  fr.  95  à  reporter  à  l'exer- 
cice en  cours. 


L'EMPRUNT  DE  VERDUN 

La  gloire  de  Verdun  rayonnant  sur  le  monde  entier 
attire  chaque  jour  vers  la  ville  sacrée  des  milliers  de 
pèlerins  désireux  de  voir  de  leurs  yeux  le  coin  de  terre 
où  s'est  joué  le  .sort  de  l'humanité. 

Ce  rayonnement  exercera  longtemps  encore  sur  tous  es 
peuples  une  pieuse  attirance  et  Verdun  y  trouvera  lans 
l'avenir  avec  une  renommée  sans  cesse  granaissante,  une 
source  nouvelle  de  prospérité.  Ainsi  de  la  ruine  même 
sortiront  peu  à  peu  le  relèvement  et  la  richesse. 

Mais  aujourdhui,  il  est  nécessaire  de  hâter  l'œuvre  de 
rcsurreclion.  Verdun,  qui  n'a  que  trop  attendu  la  répara- 
tion de  son  désastre,  émet  un  emprunt  en  oDIigations  de 
500  francs  6  %,  nettes  d'impôts,  offertes  au  public  à  475  fr. 
A  la  garantie  de  l'Etat  français,  la  Ville  ajoute  sa  propre 
signature  et  la  piété  fervente  des  pèlerins  d'i  monde  entier, 
vient  renforcer  encore  la  valeur  d'un  tel  engagement. 

L'intérêt  de  chacun  est  donc  de  souscrire.  Qui  pourrait 
hésiter,  dans  des  conditions  aussi  favorables,  à  payer  à 
Verdun  un  juste  tribut  de  reconnaissance  ? 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  guichets  des  Etablis- 
sements suivants  :  Banque  Privée,  Banque  Varin-Bernier 
et  Cie,  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  Banque  Renauld, 
Banque  du  Rhin,  Société  Nancéienne,  Crédit  de  l'Ouest, 
Morgan  Harjes  et  Cie,  Guaranty  Trust  C°  oî  New-York, 
London  County  Westminster  et  Parr's  Foreing  Bank  Ltd, 
Roval  Bank  of  Canada. 


I 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  on  poadre  ESPIC 
Toutes  Pharra.  -  Exiger  la  signai,  de  J.  E'PIC  sur  chaque  cigarette. 


La  Gérante  :  Suzanne  Geopget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4-  Année,  32 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


6  Août  1921 
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abonnements  j 


France   j  an    80  fr. 


Etranger. 


—        90  fr. 


Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  fr. 

50  fr.  _      30  Ir. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANOUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 
(En  millions  ds  francs) 


Or 


Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

EQets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


21 
juil.  21 


1 

aoilt  21 


3.572 
1.948 
274 
5.795 

633 
2.586 
76 
2.208 
200 
25.000 

4.062 


137.269 

I  3' 
2.770 
6 

6  1/2 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


13 

20 

27 

juil.  21 

juil.  21 

juil.  21 

145 

145 

145 

18 

18 

18 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

0 

g 

9 

19 

17 

iS 

135 

140 

106 

77 

83 

43 

78 

82 

78 

145 

165 

121 

12  2  0/0 

11  4  0/0. 

15  2  0/0 

6  0/0 

5  1/2 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


juil.  21 


Actif 
Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   


1.092 
11 
6.677 


6 


Passif  :      .  ! 

Circulation   '  75.839 

Dépôt  et  comptes  courants   19.242 


14       !  21 
juil.  21    I  juil.  21 


1  092 

n 

5.511 
6 


75.353 
14.585 


1.002 
M 

r,.3i.-. 
70 .  ;.:!9 
(i  - 


71.997 
9.928 


DATES 


Encaisse 
métallique 

Or  Argt. 


1914 
192  1 
1921 
1921 


24  juillet. 

2  ju'l'et.. 

9  juillet , 
10  juillet. . 


730 
622 
619 
625 


1.919 
4.185 
4.222 
4.198 


4981 
1.185 
1.038 
1.0291 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 

543 
2.488 
2.489 
2.490 

BANQUE  D'ITALIE 

1.730 
13.933 
13.715 
13.763 

BANQUE  DE  SUEDE 


446 
1.029 
1.044 
1.149 


4  1/2 
6 
6 
6 


1914  31  juillet  

1.105 

89 

1921  10  mai  

827 

75 

192  1  20  mai  

828 

75 

830 

75 

245 

586 

5 

807 

3.188 

6 

857 

3.170 

6 

Î68 

3.239 

0 

146 

8 

320 

109 

238 

1921  30  avril  

394 

953 

274 

644 

1921  31  mai  

394 

10 

911 

255 

704 

394 

10 

950 

225 

099 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 
19?1 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

26 

2.083 

162 

56(! 

1 

272 

26 

2.168 

234 

740 

1 

272 

26 

2.158 

167 

728 

20  juillet  

27  juin  

4  .juillpt  

H  juillet  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

30  juin  

7  juillet  

15  juillet  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

m 

941 

144 

391 

111 

915 

165 

388 

1  544 

m 

891 

98 

292 

5  1/2 
1.1. 

6  1/2 
6  1/2 


4  II- 
4  1/ 
4  ili 
4  Hc 


3  1/^ 

4  1/2! 
4  1/2 
4  1/2 


1914 
1921 
1921 
1921 


DE 


30  juillet  

6  juillet  

14  juillet  

19  juillet  

BANQUE 

1914  31  décembre  

192  1  1"  juin  

1921  15  juin  

1921  22  juin  

BANQUE 

1914  31  juillet  

192  I  30  avril  

1921  31  mai  

1921  80  juin  


262 

56 

1.119 

109 1 

96 

5 

267 

39 

6.200 

407 

160 

5 

267 

39 

6.127 

398 

1.55 

5 

267 

39 

6.092 

381 1 

130 

5 

RESERVE 

1.208 
12.043 
13.099 
12.252 

DU 

110 
319 
319 
319 


FEDERALE 


101  H 

801  ' 
847 
847 


80 
14.474 
14.259 
13.871 


1.319 
8.443 
8.804 
8.396 


551 
a0.0i7 
9.994 
8.9671 


5 

6  1/2 
6  1/2 
6  ./. 


DANEMARK 


739 
695 
695 


81 
84 
94 


94 
275 
225 
198 


7 

6  1/2 
6 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

P  ■ 

5 

juillet 
1921 

12 
juillet 
1921 

Ils 

25  225 

40  55  .  / . 

46  85  1/2 

46  37  .  / . 

New-York. . . 

518  25 

12  45  ./. 

12  86  1/2 

12  91 

100 

160  1/2 

162  3/4 

165  1/2 

123  50 

16  7/8 

16  1/2 

16  3/4 

Amslerdam. . 

288  30 

409  1/2 

411  ./. 

407  1/2 

100 

61  ./. 

58  1/2 

57  3/4 

105 

2  1/8 

2  ./. 

1  3/4 

Bruxelles. . . . 

100 

99  ./. 

98 

97  1/4 

Copenhague . 

139 

210  1/2 

210  ./. 

194  1/2 

Stockholm . . . 

139 

272  1/2 

275  ./. 

268  1/2 

Christiania  . . 

139 

177  ./. 

176  ./. 

165  1/2 

100 

210  1/4 

212  3/4 

212  ./. 

20 
juillet 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

25 

12  14 

New- York.. . 

48 

66 

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

Madrid  

25 

220 

Bruxelles.. . . 

25 

225 

Rome  

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhague . 

18 

159 

5 

juillet 
1921 


46  57 
3  74 

276 
11  36 
28  87 

47  .. 
76  .. 
22  17 
17  07 
26  32 
22  17 


12 
juillet 
1921 


46  85  1/2 
3  63  1/2 
284  3/4 

11  38  3/4 
28  82  1/2 

47  85  1/2 
80  25  . / . 
22  03  1/2 
17  09  1/2 
26  51  1/2 
22  52  1,2 


19 
juillet 
1921 


46  32  1/2 
3  59  7/8 

277  1/2 
11  36  1/2 

27  96  ./. 

47  .52  1/2 
80  1/4 

21  85  ./. 
17  25  ./. 

28  12  1/2 
23  67  1/2 


46  27  1/2 
12  94  ./. 
164  1/2 
16  1/2 
404  1/2 
56  1/2 
1  3/4 
97  3/4 
196  1/4 
205  ./. 
167  1/2 
212  ./. 


2(! 
juillet 
1921 


août 
1921 


46  28 
3  59 

280 
11  44 
28  .. 

47  38 
82 

21  80 
17  48 
27  47 
23  37 


46  87  1/2 
13  16  ./. 
167  1/2 
16  ./. 
401  ./. 
50  1/4 
1  •  1/2 
96  1/4 
199  1/4 
367  1/2 
166  ./. 
215  3/4 


aoat 
1921 


46  75  ./. 
3  56  7/8 
293  1/2 
H  65  ./. 
28  05  .  / . 
48  50  . / . 


1/8,83  75 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


Paris  

Londres  

Berlin  

vienne  

pétrograd . . . 
t^ew-York.. . 
j^ome  


Sur 


Amsterdam. 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

(jenève  

New-York. . 


Sur 


Hollande . 
Lspagne. . 


Pair 


100 

225  25 
123  47 
105 

518  25 
100 


5 

juillet 
1921 


19 
juill  et 
1921 


26 
juillel 
1921 


4"?  ..  ./.  47  07  1/2  47  05  .'.  46  52  1/2 
22  05  1/2  21  84  ./.|21  81  1/4  21  72  3/4 


21  67  1/2 
17  47  1/2 
28  12  1/2 
23  55  ./. 


2 

août 
1921 


29  11  1/4  27  60 


7  82  1/2 

0  82  . / . 

.  ..  ./. 

6  06  1/2 

27  10  ./. 


7  82  1/2 
0  74  1/2 


6  07 


7  46  1 /4 

0  (!7  .  / . 

0  70  ./. 

6  08  3/4 


26  52  1/2  25  81  1/4 


COURS  A  BRUXELLES 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


juillet 
1921 


413  75 
47  .. 

100  92 
161  75 
212  25 
12  55  . 


12 
juillet 
1921 


420  62 
47  85  ./. 
102  .. 
165  .. 

218  50 
13  15  ./. 


19 
juillet 
1921 


419  .. 

47  55  ,/. 
102  65 
170  25 
216  25 
13  27  1/2 


20 
juillet 
1921 


415  50 
47  90  . / . 
102  40  ./. 
169  50 
217  75 


aoi^lt 
1921 


410  .. 
48  50  . 
103  65 
173  50 
224  25 


13  23  3/4  13  57  1/2 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 
80 
80 


5 

juillet 
'1921 


2.349  .. 

951  50 
1.244  .. 


12 

juillet 
1921 


2.500 
964 
1.299 


19 
juillet 
1921 


2.436 
984 
1.267 


.  26 
juillel 
1921 


2.439 
1.009 
1.294 


août 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Loiiures 
Berlin. . 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 
59  37 


5 

uil  et 
1921 


12 
juillet 
1921 


19 
juillet 
1921 


26 
juillel 
1921 


24  40  ./. |24  35  ./.  24  52  1/2  24  72  1/2 
11  36  1/2,11  .39  1/2  11  36  1/4  11  45  ./. 
4  10  ./. I  3  98  ./. I  4  08  1/2    3  20 


2.515 
1.044 
1.353 


2 

août 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  cible 


Sur 


Pair 


Paris  

Londres. 


Sur 


Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


5 

juillet 
1921 


3  73  3/8 

COURS 

5 

juillet 
1921 


12 
juillet 
1921 


7  76 

3  63  50 


juillet 
1921 


20 
juillet 
1921 


7  78         7  71  63 

3  59  3/4    3  52  7/8  3  56  62;^ 


25  02  1/2 
11  68  ./. 
3  25  ./. 


aoiit 
1921 


A  MADRID 


100 

25  225 


62  25 
28  99 


juillet 
1921 


61  80 
28  81 


19 
juillet 
1921 


60  20 
27  85 


juillet 
1921 


60  25 
27  82 


2 

août 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

48  5/8 

5 

juillet 
1921 


43  3/4 


12 
juillet 
1921 


43  1/2 


19 
juillet 
1921 


42  3/4 


26 
juillet 
1921 


44  1/8 


59  80 
27  99 


août 
1921 
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L'ENTENTE  DEVANT  LE  CONSEIL  SUPRÊME 


La  conférence  qui  s'ouvre,  la  semaine  pro- 
chaine, à  Paris,  pourrait  bien  être,  pour  l'ave- 
nir de  l'entente  franco-britannique,  une  sorte 
de  tournant  décisif. 

On  trouvera  plus  loin  une  série  d'études  qui 
achèveront,  croyons-nous,  de  préciser  les  pro- 
blèmes posés  comme  les  points  de  vue  en  pré- 
sence. 


Une  première  conclusion  se  dégage,  déjà 
formulée  ici  même,  .mais  qu'il  faut  répéter, 
et  qui  est  que  des  solutions  nettes  sont  à  la 
fois  possibles  et  nécessaires. 

C'est  ce  qui  ressort  de  l'article  qu'on  lira  ci- 
après  sur  les  sanctions.  La  conférence  devrait 
aboutir  assez  aisément  à  un  accord  qui,  atté- 
nuant ou  même  supprimant  en  majorité  les 
sanctions  économiques,  laisserait  subsister 
Telles  qui  ont  un  caractère  purement  discipli- 
naire, telle  que  l'occupation  des  trois  ports. 

En  ce  qui  concerne  la  Haute-Silésie,  on 
sait  que  l'Europe  Nouvelle  s'est  prononcée 
dès  le  lendemain  du  plébiscite  pour  le  partage 
contre  toute  solution  temporaire  qui  ferait 
de  la  Haute-Silésie  une  sorte  de  bassin  de  la 
Sarre  (1).  Après  toutes  les  rectifications  appor- 
tées par  les  renseignements  complémentaires, 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier 
cette  opinion.  On  possède  désormais  les  chif- 
fres définitifs.  Sur  L220.514  inscrits,  et  1  mil- 
lion 190.846  votants,  il  y  a  eu  707.605  voix 
données  à  l'Allemagne  et  479.359  à  la  Polo- 
gne. Le  tracé  de  la  frontière  devra  autant  que 
possible  laisser  par  conséquent  40,3  des  élec- 
teurs à  la  Pologne  et  59,7  à  l'Allemagne.  C'est 
la  seule  base  légitime  d'un  partage.  Ce  partage 
doit  se  faire.  II  faut  arracher  la  dent. 


Mais  quand  on  a  montré  que  les  problèmes 
posés,  si  graves  soient-ils,  ne  sont  pas  inso- 


fl)  Voir  en  particulier  l'étude  d'ensemble  parue  dans 
1  Europe  Nouvelle  du  2  juillet  1921,  et  précisée,  du  point  de 
vue  technique,  dans  VEurope  Nouvelle  du  16  juillet  1921. 


lubies,  il  reste  à  regarder  en  face  une  question 
plus  haute  encore.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
si  l'Entente,  ou  plus  exactement  la  France  et 
l'Angleterre,  peuvent  avoir  une  politique 
commune  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne  et 
la  Pologne. 

A  l'exposé  du  point  de  vue  britannique  que 
formule  plus  loin  notre  ami  George  Glasgow, 
on  se  doit,  à  ce  propos,  d'opposer  deux 
remarques. 

La  première,  c'est  qu'en  dépit  des  senti- 
ments généreux  exprimés  par  le  Premier 
Ministre  à  l'égard  de  la  France,  il  sera  bien 
difficile  de  maintenir  l'Entente  si  les  actes  ne 
suivent  pas.  Or,  sans  même  revenir  sur  les 
derniers  incidents,  il  faut  avoir  le  courage  de 
reconnaître  que  bien  souvent,  et  pas  seule- 
ment à  Berlin  ou  à  Oppeln,  la  diplomatie 
anglaise  combat  celle  de  la  France,  sans  que 
l'on  aperçoive  toujours  les  intérêts  vitaux  qui 
dictent  à  l'Angleterre  cette  attitude.  Les 
diplomates  anglais  de  la  vieille  école  sont  les 
premiers  à  s'en  affliger  et  à  dire  que  la  faute 
en  est  au  personnel  nouveau  recruté  par  le 
Foreign  Office  depuis  la  guerre.  Au  lieu  de 
se  borner  à  reprocher  à  la  presse  française 
certaines  vivacités  parfois  inexcusables,  il 
serait  sage  de  se  demander,  du  côté  anglais, 
ce  qui  explique  cette  irritation  croissante. 

Voici  la  seconde  remarque.  Il  sera  difficile 
de  rendre  la  vie  à  l'Entente,  si  les  Anglais  les 
plus  intelligents  ne  se  gardent  pas  d'un  défaut 
fréquemment  signalé  par  George  Bernard 
Shaw.  Il  consiste  à  croire  que  l'Angleterre  ne 
défend  que  l'intérêt  général,  quand  incons- 
ciemment elle  défend  avant  tout  son  intérêt 
le  plus  étroit.  Tous  ceux  qui  connaissent 
l'Angleterre  savent  bien  qu'il  n'y  a  là  nulle 
hypocrisie,  mais  un  simple  phénomène  d'ins- 
tinct analogue  au  mimétisme.  On  ira  même 
plus  loin  dans  les  concessions  :  il  est  de  fait 
que  souvent  l'intérêt  anglais  coïncide  avec 
l'intérêt  général.  Cependant  la  méprise  risque 
parfois  d'être  grave.  En  veut-on  un  exemple  ? 
L'Angleterre  est  persuadée  qu'elle  sert  l'inté- 
rêt général  de  l'Europe  en  sacrifiant  au  besoin 
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les  droits  de  certaines  nationalités  à  la  néces- 
sité de  la  reprise  immédiate  des  affaires.  Est- 
elle bien  sûre  de  ne  point  se  tromper  ? 

On  se  bornera  pour  l'instant  à  poser  ces 
points  d'interrogation.  Ce  qui  est  manifeste. 


c'est  que  bien  des  doutes  pourront  être  écar- 
tés, si  le  Conseil  Suprême  parvient  à  régler 
l'affaire  de  Haute-Silésie  et  celle  des  sanc- 
tions. Peut-être  verra-t-on  s'opérer  alors  de 
lui-même  le  rapprochement  d'ensemble  qui 
aujourd'hui  paraît  si  difficile. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


La  Conférence  de  Paris  va  ramener  lord  Curzon 
parmi  nous.  Le  noble  marquis  soufjre  beaucoup  — 
ce  n'est  pas  un  mystère  —  de  la  tutelle  que  M.  Lloyd 
George  exerce  sur  le  Foreign  Office  et  des  ordres 
que  de  temps  à  autre  il  n'hésite  pas  à  donner.  Il  s'y 
soumet  cependant  avec  une  discipli7ie  que  d'ati- 
cuns  estiment  exagérée.  Il  y  a  six  semaines,  lord 
Curzon  eut  une  grande  joie.  Son  chef  l'avait  chargé 
de  venir  conférer  avec  AI.  Briand.  Pour  la  première 
fois,  il  allait  librement  occuper  le  devant  de  la  scène  ! 
A  son  retour,  il  ne  tarissait  pas  de  récits  et  de  détails 
sur  cette  négociation  de  deux  jours  qui  l'avait  fait 
apparaître  dans  toute  sa  gloire.  Il  en  célébrait  les 
réstdtats.  Il  répétait  les  phrases  aimables  des  jour- 
naux. Et  la  marquise  Curzon  disait  : 

c  C'est  un  gentleman.  Il  sait  parler  aux  Français  ». 

Avant  d'épouser  Mrs  D...,  belle  et  richissime  Amé- 
ricaine du  sud,  lord  Curzon,  au  temps  où  il  n'était 
encore  que  George  Curzon,  s'est  marié  à  une  richis- 
sime Américaine  du  nord.  Dans  la  chaj)elle  de  Kedles- 
ton,  il  lui  a  élevé  un  tombeau  magnifique.  Et,  taillé 
sur  le  marbre,  il  figure  aux  côtés  de  la  défunte,  vêtu 
d'une  souptueuse  robe  de  pair  du  royaume.  Artémise, 
reine  de  Carie,  célébra  pareillement  Mausole,  son 
époux.  Ce  fut  avec  plus  de  constance. 

Un  Français  auquel  on  racontait  cette  petite  his- 
toire, déclara  :  «  Profitez  de  votre  prochain  séjour  à 
Arcaehon  pour  visiter  le  cimetière  de  la  Teste.  Vous 
y  verrez  —  en  bas-relief  —  un  politicien  de  votre 
pays  couché  auprès  de  sa  première  moitié  ». 

Récemment  un  des  secrétaires  de  lord  Curzon  se 
maria.  Le  ministre  lui  fit  cadeau  d'un  magnifique 
coq  en  argent  aux  ailes  en  bataille.  En  commentaire, 
ces  simples  mots  :  a  L'image  de  l' Angleterre  au  len- 
demain de  la  guerre.  »  Le  secrétaire,  ainsi  honoré, 
demeura  fort  perplexe. 


MM.  Paul  Morand  et  Jean  Giraudoux,  auteurs  à 
la  mode  (Tendres  stocks,  Suzanne  et  le  Pacifique,  etc.) 
viennent  d'être  promus  secrétaires  d'ambassade  de 
deuxième  classe.  La  promotion  ne  comportait  que 
trois  noms.  On  le  voit  :  les  belles-lettres  y  sont  favo- 
risées. Certains  titres  d'ancienneté  faisaient  obstacle 
à  la  faveur  du  maître  :  ils  n'ont  pas  résisté  longtemps. 
L'un  des  fonctionnaires  sacrifiés  s'est  exclamé  :  «  Dé- 
sormais, je  me  consacre  à  la  peinture  cubiste.  J'ar- 
riverai ». 


Le  général  Le  Pond,  suivant  l'eremple  de  ses  col- 
lègues anglais  et  italien  qui  ont  rejoint  leur  capitale, 
est  arrivé  à  Paris.  Son  assurance  et  le  tranchant  de 


ses  affirmations  ont  séduit  les  uns,  inquiété  les  autres. 

On  sait  que  notre  représentant  militaire  en  Haute- 
Silésie  ne  méconnaît  ni  sa  valeur,  ni  ses  mérites,  et 
se  montre  particulièrement  respectueux  de  sa  propre 
autorité. 

Axissi  Va-t-on  surnommé  là-bas  Napolerond... 

Sur  le  tard  de  leur  âge,  ils  ont  tous  deux  entrepris 
de  voyager.  Passe  encore  de  bâtir...  Mais  M.  Giolitti, . 
à  ceux  qui  s'étonnaient  de  le  voir  partir  seul  poutt 
un  grand  tour  d'Europe,  a  répondu:  n  Je  suis  trojt 
vieux  pour  craindre  quoi  que  ce  soit.  J'ai  même  dé- 
passé l'âge  où  l'on  devient  gâteux.  » 

Et  avant  de  s'élancer  vers  la  Hollande,  l'Angle- 
terre et  la  Scandinavie,  M.  Giolitti  a  fait  une  pre- 
mière escale  à  Vichy,  où  il  a  rencontré  M.  Clemenceau. 

Ils  ont  de  fréquentes  conversations,  et  comme  un 
journaliste  indiscret  demandait  au  Tigre  'juel  en  était 
l'objet,  celui-ci  répondit  :  «  J'indique  des  adresses 
de  bons  hôtels  à  M.  Giolitti  ». 


Il  existe  à  Montecitorio  une  aimable  coutume  qui 
chaque  année  revient  vers  cette  époque-ci.  Les  jour- 
nalistes parlementaires  de  la  presse  italienne  offrent 
avant  les  vacances  d'été  un  éventail  artistique  au 
Président  de  la  Chambre. 

Celui  qu'un  huissier  est  venu,  il  y  a  quelques  jours, 
respectueusement  déposer  devant  M.  De  Nicola,  au 
cours  d'une  des  dernières  séances,  représente  M.  De 
Nicola  en  triton,  agitant  une  sonnette  en  guise  de^ 
trident,  et  entouré  de  sirènes  qui  ont  le  visage  des 
leaders  de  tous  les  partis. 

Jlmbassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Mgr.  Cerretti,  nonce  apostolique,  est 
arrivé  à  Paris.  —  M.  Wogt^  secrétaire  d'Etat,  est  nommé 
ministre  d'Allemagne  à  Példn.  —  Le  Prince  Borglièse  sera 
nommé  ministre  d'Italie  à  Vienne  en  remplacement  du 
marquis  délia  Torrelta.  —  Le  baron  Ivan  Rubido  Zichy  a 
été  nommé  chargé  d'araires  de  Hongrie  à  Bucarest.  — 
M.  Kowalsky,  ministre  de  Pologne  auprès  du  Vatican  est 
nommé  à  La  Haye.  —  M.  Gastao  da  Cumba,  ambas- 
sadeur du  Brésil  à  Paris,  est  nommé  représentant  du 
Brésil  à  la  Société  des  Nations.  —  M.  Dombsld,  vice- 
ministre  des  Ailaircs  étrangères,  représentera  la  Pologne  à 
la  Coniérence  des  pays  baltes.  —  L'ambassade  de  France 
auprès  du  Vatican  est  composée  comme  suit  :  M.  Jonnart, 
ambassadeur  ;  M.  Henri  Cambon,  conseiller  ;  M.  du  Sauli, 
secrétaire  ;  MM.  de  Saint-Chamand  et  de  Launay^  atta- 
chés. 

Consulats.  —  L'cxe.quatur  vient  d'être  accordé  à  M.  La- 
cayo,  consul  général  du  Nicaragua  à  Paris  ;  à  M.  Beere- 
boom,  consul  des  Pans-Bas  à  Varsovie. 

Le  Diplomate  Errant 
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Les  sanctions  de  Londres  et  leur  maintien 


«  Les  sanclions  économiques  décidées  à  Londres  peuvent  s'alléger,  s'accom- 
moder à  une  situation  nouvelle,  permettre  aux  Alliés  un  contrôle  qu'ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  d'exercer,  sans  être  pour  l'Allemagne  un  sujet  de  récriminations 
dont  on  ne  peut  méconnaître  que  quelques-unes  sont  justifiées  n. 


L'article  ci-dessous  émane  d'un  de  nos  collaborateurs 
dont  on  a  déjà  lu,  dans  i'Europc  Nouvelle,  des  éludes 
remarquées  sur  la  question  des  héparalions,  question  qu'il 
a  suivie  dès  l'origine.  (N.  D.  L.  R.). 

Lorsque  le  Traité  de  Versailles  est  entré  en 
vigueur,  on  s'est  aperçu  que  quelque  chose  man- 
quait au  fonctionnement  de  la  lourde  machine. 
Les  prescriptions  étaient  formeUes,  nombreuses, 
minutieuses,  et  pourtant  elles  ne  jouaient  pas.  A 
chaque  fois  qu'on  se  trouvait  en  présence  de  l'ap- 
plication de  tel  ou  tel  article,  l'Allemagne  ergo- 
tait, non  pas  tant  sur  le  texte  que  sur  l'exécution, 
et  l'on  ne  voyait  pas  le  moyen  de  l'amener  à  com- 
position. Tout  était  prévu,  sauf  la  résistance  de 
l'Allemagne  à  exécuter  le  Traité,  et  il  faut  bien 
dire  que  ce  qu'on  exigeait  d'elle,  ce  n'était  pas 
seulement  de  se  laisser  faire,  mais  d'agir  elle- 
même  avec  beaucoup  de  bonne  volonté  et  avec  le 
ferme  propos  de  plaire  aux  Alliéa 

UNE  LACUNE 
AU  TRAITÉ   DE  VERSAILLES 

Il  était  bien  évident  que  les  conditions  de  la 
victoire  ne  permettaient  pas  de  compter  sur  de 
telles  dispositions.  Le  Traité  ne  comportait  pas 
de  sanctions,  c'est-à-dire  pas  de  moyens  d'obli- 
ger l'Allemagne,  si  l'on  en  excepte  les  garanties 
d'exécution  de  la  partie  XIV  :  l'occupation  de  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

On  sait  que,  d'après  l'article  429,  des  réductions 
successives  de  l'occupation  sont  prévues  au  cas  oii 
l'Allemagne  observerait  fidèlement  les  conditions 
du  Traité;  que  si,  au  bout  de  quinze  années,  les 
garanties  contre  une  agression  non  provoquée  de 
l'Allemagne  ne  sont  pas  considérées  comme  suffi- 
santes, l'évacuation  pourra  être  retardée,  et 
qu'enfin  (ari,  430),  si  l'Allemagne  n'exécute  pas 
les  clauses  relatives  aux  réparations,  tout  ou  partie 
des  zones  spécifiées  à  l'article  429  seront  immédia- 
tement occupées  «de  nouveau  par  les  forces  alliées 
€t  associées.  _ 

Ce  sont  des  garanties  à  longue  échéance;  ce 
sont  des  menaces  lointaines  et  l'on  sait  que 
celles-ci,  sur  les  hommes  comme  sur  les  peuples  et 
les  gouvernements,  sont  de  peu  d'effet  :  ce  n'est 
pas  la  menace  immédiate  qui  oblige  à  agir  et  à 
exécuter. 

Cette  lacune  apparut  tout  d'abord  lorsque,  dès 
le  début  de  1920,  l'on  se  rendit  compte  que  l'Alle- 
magne n'exécutait  pas  les  clauses  relatives  aux 
livraisons  de  charbon  :  le  combustible,  alors  si 
nécessaire  à  la  restauration  de  la  France,  arrivait 
au  compte-gouttes,  malgré  tous  les  accords  préli- 
minaires dits  de  Luxembourg  et  du  29  août.  On 
chercha  quels  ^  étaient  les  moyens  de  contrainte 
à  notre  disposition  et  l'on  en  vint  à  se  convaincre, 
après  de  longs  examens,  qu'à  part  les  menaces  dé 
prolongation  de  l'occupation  de  la  rive  gauche  du 
Rhm,  il  faudrait  recourir  à  la  force,  c'est-à-dire 
à  des  occupations  de  villes  ou  de  régions  au  delà 
du  Rhin  :  mesure   grave,  exigeant    une  entente 


complète  entre  les  Alliés,  dont  certains  seraient 
certainement  très  longs  à  accepter  le  principe. 

On  sait  ce  qu'il  advint  à  ce  sujet  de  l'occupa- 
tion de  Francfort. 

OU    LE   BESOIN    DE  RECOURIR 
A  LA  CONTRAINTE  APPARAIT 

C'est  à  Spa  que,  pour  la  première  fois,  on  parla 
sanctions  et  qu'on  en  reconnut  la  nécessité.  Mais 
ce  n'est  que  sous  la  menace  de  l'occupation  de  la 
Ruhr  que  le  gouvernement  allemand  accepta  le 
programme,  pourtant  réduit,  qui  lui  était  présenté 
pour  ses  livraisons  de  charbon.  Le  résultat  de 
cette  manière  d'agir  fut  immédiat  :  une  Commis- 
sion siégeait  à  Berlin,  rendait  compte  de  la  façon 
dont  étaient  exécutés  les  programmes  de  charbon 
et,  à  cette  garantie  (car  un  Comité  de  contrôle  et 
de  surveillance  est  une  garantie),  était  jointe  la 
menace  d'occupation  de  la  Ruhr,  c'est-à-dire  une 
sanction,  si  dans  les  six  mois  les  livraisons  de 
charbon  n'avaient^ pas  été  fidèlemient  exécutées. 
Les  six  mois  se  passèrent,  la  Commission  revint 
de  Berlin,  le  programme  avait  été  rempli;  il 
n'était  plus  question  d'occuper  la  Ruhr  et  de  nou- 
veau les  difficultés  commencèrent  et  l'Allemagne 
discuta  tant  qu'elle  put  la  continuation  des  pro- 
grammes dits  de  Spa. 

Cependant  la  situation  générale  s'était  modifiée, 
la  crise  économique  sévissait,  de  tous  les  côtés  les 
usines  s'arrêtaient.  Nous  n'avions  plus  un  tel 
besoin  de  combustible;  les  charbons  américains 
étaient  venus  en  abondance  remplacer  le  charbon 
anglais  rare  ou  trop  cher,  les  stocks  devenaient 
abondants  ;  de  même  que  pour  le  fret,  la  position 
se  renversa,  et  bientôt  en  Europe  occidentale  la 
question  de  la  fourniture  du  charbon  par  l'Alle- 
magne ne  se  posait  plus  à  l'état  aigu. 

Mais  c'est  sur  d'autres  points  que  l'Allemagne 
manquait  aux  obligations  du  Traité  de  paix. 

Elle  devait,  aux  termes  de  l'article  235,  avoir 
versé  pour  une  valeur  de  20  milliards  de  marks- 
or  avant  le  i^""  mai  192 1  :  jamais,  même  avec  les 
calculs  les  plus  optimistes,  la  Commission  des 
Réparations  n'a  pu  découvrir  plus  de  8  milliards 
sur  20  et  encore  dut-elle  faire  état  de  tous  les 
biens  liquides  ou  non  liquides  dont  l'Allemagne 
avait  été  dépossédée.  Le  désarmement,  la  punition 
des  coupables  suivaient  le  même  sort,  et  nous  ne 
parlons  pas  ici  des  autres  clauses  du  Traité  de 
paix,  sur  lesquelles  la  discussion  et  la  bataille  ne 
cessaient  pas. 

La  Conférence  de  Paris  du  mois  de  janvier 
accorda  de  nouveaux  délais  à  l'Allemagne  pour 
le  désarmement,  mais  il  n'y  fut  plus  question  de 
l'occupation  de  la  Ruhr  :  il  était  simplement  dit 
dans  la  lettre  d'envoi,  que  les  Alliés  avaient  le 
ferme  espoir  que  le  gouvernement  allemand  ne 
mettrait  pas  les  Alliés,  qui  confirmaient  leurs  déci- 
sions antérieures,  dans  la  nécessité  d'envisager 
la  grave  situation  qui  se  trouverait  créée  si  l'Alle- 
magne persistait  à  manquer  à  ses  obligations. 
«  Si  cela  va  sans  dire,  cela  ira  aussi  bien  en  le 
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disant  »,  est  une  phrase  qu'on  a  souvent  répétée 
à  l'occasion  du  Traité  de  paix;  les  «  cela  va  sans 
dire  )>  et  les  rappels  de  décisions  antérieures  sont 
chose  fréquente  pour  ne  pas  dire  ce  qu'on  ne  veut 
pas  dire,  car  on  sait  bien  qu'on  n'est  pas  d'accord 
pour  le  formuler. 

L'ESPRIT  DES  SANCTIONS  DE  LONDRES 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  Allemands 
se  présentèrent  à  Londres  devant  des  Français 
parfaitement  décidés  à  ne  rien  céder  sur  ce  que 
leur  avait  donné  l'accord  de  Paris,  et  devant  des 
Anglais  désireux  au  contraire  de  chercher  quelque 
accommodement  ((  genre  Paris  »  qui  permettrait 
un  accord  entre  les  deux  parties.  Ls  Allemands 
montrèrent  une  si  ridicule  incompréhension  de 
la  situation  qu'il  fallut  en  arriver  à  l'action  éner- 
gique, et  les  Alliés  cherchèrent  dans  leur  cervelle 
ce  qu'ils  pourraient  bien  faire  pour  obliger  les 
Allemands  à  céder,  sans  aller  toutefois  aux  extrê- 
mes, sans  se  gêner  eux-mêmes,  sans  troubler  l'éco- 
nomie générale  du  monde,  en  tâchant  tout  de 
même  de  rentrer  dans  leur  argent.  C'est  ce  pro- 
blème que  les  sanctions  de  Londres  furent  char- 
gées de  résoudre. 

On  sait  en  quoi  consistent  ces  sanctions.  L'une 
est  toute  politique;  nous  la  citons  seulement  pour 
ne  plus  y  revenir;  elle  consiste  dans  l'occupation 
des  trois  ports  du  Rhin;  elle  fut  exécutée  avec 
précision  et  rapidité  et  permit  aux  Alliés  d'être 
aux  portes  mêmes  de  la  Ruhr.  Les  Allemands 
les  sentent  là  tout  près  du  Trésor  que  nos  soldats 
ont  à  portée  de  leurs  mains,  sans  toutefois 
qu'aucune  gêne  soit  apportée  dans  l'économie 
générale  de  l'Allemagne. 

A  cette  sanction  en  étaient  jointes  deux  autres 
qui  prirent  le  nom  de  sanctions  économiques  et 
qui  avaient  une  origine  différente.  Les  Anglais 
avaient  proposé  tout  de  suite  de  prélever  50  % 
sur  la  valeur  des  marchandises  allemandes  expor- 
tées; si  les  Alliés  s'entendaient  pour  faire  ce  pré- 
lèvement, il  en  résulterait  une  rentrée  importante  : 
le  gouvernement  allemand  s'arrangerait  pour 
dédommager  en  marks-papier  ses  exportateurs. 
Des  certificats  d'origine  seraient  exigés  des  pays 
neutres  pour  empêcher  les  marchandises  alleman- 
des de  se  camoufler  en  hollandaises  ou  Scandi- 
naves, et  on  aurait  là  une  sanction  facile  à  établir 
sans  intervention  en  Allemagne  et  donnant  le 
maximum  de  rendement;  plus  tard,  d'accord  avec 
le  gouvernement  allemand,  elle  se  transformerait 
tout  naturellement  en  moyen  de  paiement  :  les 
Alliés  recevraient  les  devises  étrangères  dont  ils 
avaient  besoin. 

La  proposition  anglaise  était  un  cheval  de 
retour  de  la  Conférence  de  Bruxelles;  là  égale- 
ment il  avait  été  prévu  que  l'Allemagne  pourrait 
payer  une  partie  des  dommages,  en  vendant  à  son 
propre  compte,  non  pas  toutes  ses  exportations, 
mais  certains  produits  comme  le  charbon,  la 
potasse,  etc.  ;  le  gouvernement  allemand  prélève- 
rait une  partie  des  devises  étrangères  et  rembour- 
serait l'exportateur  en  marks-papier.  Ces  devises 
seraient  versées  au  compte  des  Alliés.  Mais  il  ne 
s'agissait  pas  de  faire  l'opération  sur  toutes  les 
exportations  et  dans  tous  les  cas  :  l'application 
en  aurait  été  trop  difficile  et  le  commerce  de 
détail  tout  au  moins,  aurait  été  sérieusement  han- 
dicapé. 

La  sanction  proposée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  d'autres  inconvénients.  D'abord 
elle  ne  frappait  qu'une  partie  relativement  faible 
du  commerce  allemand.  Les  pays  de  l'Entente  qui, 


en  191 3,  absorbaient  31  %  des  exportations  alle- 
mandes, n'en  avaient  pris  en  1920  que  15  % 
dont  6  pour  l'Angleterre.  Au  contraire,  la  part 
des  anciens  neutres  d'Europe  avait  considéra- 
blement augmenté  ;  suite  naturelle  des  habitudes 
prises  pendant  la  guerre,  résultat  de  la  plus 
grande  puissance  d'achat  de  ces  pays  qui  ont 
presque  tous  une  monnaie  d'un  cours  élevé.  Leur 
proportion  dans  le  commerce  d'exportation  alle- 
mand avait  passé  de  21  %  avant  la  guerre  à 
51  %,  dont  21  %  pour  les  seuls  Pays-Bas.  Com- 
ment atteindre  ce  commerce,  sinon  en  établissant 
un  régime  de  contrôle  aussi  étroit  que  celui  que 
les  Alliés  avaient  eu  tant  de  peine  à  faire  adopter 
par  les  neutres  pendant  la  guerre  ? 

D'autres  difficultés  venaient  ensuite  :  50  % 
étaient  un  maximum  à  prévoir  pour  certaines  mar- 
chandises ;  des  pourcentages  plus  faibles  pour- 
raient être  prélevés  au  gré  de  chaque  pays.  Com- 
ment les  Alliés  interpréteraient-ils  cette  faculté? 
Certains  d'entre  eux  ne  seraient-ils  pas  tentés  de 
prélever  des  pourcentages  extrêmement  faibles, 
réduisant  ainsi  la  sanction  à  néant?  Le  gouverne- 
ment britannique  sentait  bien  le  danger  ;  aussi 
voulait-il  que  chacun  gardât  pour  lui  les  sommes 
qu'il  percevrait  :  c'était  une  sanction  en  retour 
contre  ceux  qui  ne  prélèveraient  pas  assez,  mais 
c'était  une  grave  atteinte  portée  aux  principes  de 
la  solidarité  des  Alliés  dans  les  recettes  des  répa- 
rations. 

LE  POINT  DE  VUE  FRANÇAIS 

La  France,  de  son  côté,  proposait  des  sanc- 
tions sur  la  rive  gauche  du'  Rhin  ;  une  barrière 
douanière  serait  établie  entre  l'Allemagne  occupée 
et  l'Allemagne  non  occupée  et  les  recettes  des 
douanes  aussi  bien  sur  cette  barrière  que  sur  les 
frontières  extérieures  des  territoires  occupés 
seraient  perçues  au  profit  des  Alliés  et  versées  à 
la  caisse  des  réparations. 

Ce  fut  au  tour  des  Anglais  d'élever  des  objec- 
tions :  ils  redoutaient  tout  ce  qui  ressemblait  à  une 
mainmise  sur  l'économie  du  Reich,  toute  mesure 
dans  laquelle  ils  pouvaient  voir  une  velléité  de 
la  part  de  la  France  de  couper  l'Allemagne  en 
deux  et  de  faire  de  la  rive  gauche  du  Rhin  une 
province  ayant  un  régime  séparé. 

Après  de  longues  discussions,  chacun  prônant 
son  système  et  disant  à  l'autre  qu'il  serait  le  seul 
à  rapporter  quelque  chose,  M.  Lloyd  George  tran- 
cha dans  le  vif  en  acceptant  les  deux  projets, 
aussi  bien  celui  des  50  %  que  lesotaxes  douanières 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  chacun  se  mit  en 
mesure,  pour  la  part  qui  lui  revenait,  d'appliquer 
ses  sanctions. 

A  vrai  dire,  le  gouvernement  britannique  fut 
le  seul  à  mettre  en  vigueur  la  loi  qu'il  avait  fait 
voter  pour  le  prélèvement  de  50  %  :  il  y  voyait 
l'avantage  certain  de  mettre  une  barrière  à  l'inva- 
sion des  marchandises  allemandes  qui,  grâce  à  la 
baisse  du  mark,  pénétraient  chaque  jour  davan- 
tage sur  le  marché  britannique  et  y  faisaient,  pour 
certains  articles  tout  au  moins,  une  concurrence 
redoutable  aux  produits  anglais. 

En  France,  la  loi  fut  votée  le  21  avril,  mais  non 
appliquée  :  l'Allemagne,  le  il  mai,  accepta  l'ulti- 
matum de  Londres  qui  l'obligeait  à  prélever 
elle-même  26  %  sur  ses  exportations.  Etait-ce 
vraiment  le  moment  de  monter  nous-mêmes  la 
machine  compliquée  qu'exigerait  le  prélèvement 
du  pourcentage  sur  les  marchandises  allemandes? 

La  Roumanie  fit  comme  nous.  Une  loi  fut  votée, 
mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  jamais  été  réel- 
lement annliquée. 
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D'autres  ne  firent  rien,  comme  l'Italie,  par 
exemple  :  d'autres  enfin,  comm^  le  Brésil,  décla- 
rèrent froidement  aux  Allemands  qu'ils  n'appli- 
queraient pas  les  sanctions. 

En  résumé,  la  sanction  ne  fut  pas  ou  peu  appli- 
quée :  elle  n'aurait  pu  l'être  que  par  une  entente 
complète  entre  les  Alliés,  par  une  pression  éner- 
gique sur  les  neutres  et  il  aurait  fallu  obtenir  la 
participation,  ou  tout  au  moins  la  bonne  volonté 
des  Etats-Unis  ;  on  se  rappelle  combien  en  pleine 
guerre  il  fut  difficile  d'en  arriver  là. 

LES  SANCTIONS  A  L  APPLICATION 


Pendant  ce  temps,  les  sanctions  du  Rhin 
entraient  en  jeu.  La  perception  des  douanes  exté- 
rieures fut  chose  rapide  et  facile.  L'organisation 
de  la  nouvelle  ligne  douanière  fut  un  peu  plus 
compliquée,  mais  des  douaniers  français  et  belge$ 
vinrent  apporter  leur  concours  et,  malgré  la  résis- 
tance du  gouvernement  de  Berlin,  la  frontière 
douanière  se  monta  sans  difficultés,  grâce  à 
l'esprit  de  discipline  invétéré  des  fonctionnaires 
allemands  :  8  en  tout  refusèrent  d'obtempérer  aux 
ordres  de  la  Commission  interalliée,  2  furent 
punis,  les  six  autres  revinrent  à  leur  poste  et  tout 
se  passa  le  mieux  du  monde.  La  ligne  douanière 
du  Rhin  ne  commença  d'ailleurs  à  fonctionner 
véritablement  que  le  20  avril.  Il  y  eut  bien  au 
commencement  quelques  embouteillages  de  gares 
et  quelque  arrêt  dans  les  envois  de  colis  postaux, 
mais  tout  se  régularisa  bientôt  et  les  douanes 
furent  perçues  tant  sur  les  lignes  intérieures  que 
sur  les  lignes  extérieures  sans  difficultés. 

Bien  entendu,  sur  les  lignes  extérieures  on  avait 
conservé  le  tarif  douanier  allemand  tel  qu'il 
existe  à  l'heure  actuelle,  c'est-à-dire  que  ks  taxes 
sont  perçues  sur  la  base  du  mark-or.  Pour  ne  pas 
changer  les  habitudes  des  douaniers  et  les  obliger 
d'apprendre  de  nouveaux  tarifs  qui,  quoi  qu'on 
fasse,  sont  toujours  compliqués,  on  avait  appliqué 
très  judicieusement  sur  la  ligne  du  Rhin  le  tarif 
allemand  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Seulement 
a  l  entrée,  c'est-à-dire  pour  les  provenances  de 
1  Allemagne  non  occupée,  les  taxes  n'étaient  que 
le  quart  du  tarif  allemand  habituel.  A  la  sortie 
elles  étaient  perçues  à  la  valeur  du  mark-papier! 
soit  environ  10  %  du  tarif,  presque  un  simple 
droit  de  statistique. 

Les  Allemands,  qui  redoutaient  beaucoup  plus 
la  taxe  de  50  %  que  la  sanction  douanière,  étaient 
convaincus  que  celle-ci  n'arriverait  pas  à  jouer, 
aussi  furent-ils  fortement  déçus  quand  ils  la 
virent  en  application,  et  ils  commencèrent  de  tous 
cotes  une  campagne  formidable  pour  déclarer 
que  les  Allies  coupaient  l'Allemagne  en  deux 
qu  ils  anéantissaient  le  commerce  des  pays  rhé- 
nans, qu  ils  empêchaient  l'Allemagne  de  vivre  et 
par  conséquent  de  payer  ses  réparations,  et  que.' 
surtout,  lis  profitaient  de  la  situation  pour  mondes 

7  K^^"f^  '^'^  P^"       Champagne,  de  cognac 
et  de  bas  de  soie  français. 

UN  "SUPPLÉMENT"  A  LA  SANCTION 
DOUANIÈRE:  LA  MAINMISE 
SUR    L'OCTROI  DES  LICENCES 

cil—  "^'"î  "^ol-^"'  '^^■^^^'^^^  ^^^'^^  à  la  Haute 
Commission  du  Rhin  avaient  ajouté  un  petit  sup- 
plément, SI  nous  osons  dire  ainsi,  à  la  sanction 

t^rr,T  '""'"i  "'f^^  "^^^^       tout  le  sys 
terne  de  délivrance  des  licences  d'importation  et 
d  exportation  pour  la  rive  gauche  du  Rhin  en 


avaient  transporté  le  service  à  Ems  et  l'avaient 
placé  sous  le  contrôle  d'un  Comité  interallié  spé- 
cial. Ils  avaient  eu  parfaitement  raison  et  ne  pou- 
vaient faire  autrement.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  régime  commercial  allemand  consiste  dans  une 
interdiction  à  peu  près  complète  d'importer  et 
d'exporter.  Sont  libres  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
quelques  rares  produits  dont  la  liste  varie  d'ail- 
leurs souvent  et  n'est  en  général  portée  au  public 
que  très  tardivement.  Tout  le  reste  est  défendu 
et  n'entre  ou  ne  sort  que  sur  délivrance  de  licen- 
ces par  un  commissaire  du  Reich  qui  siège  à  Ber- 
lin; l'octroi  des  licences  a  lieu  dans  des  conditions 
non  spécifiées,  inconnues,  et  contre  lesquelles  les 
Alliés  et  surtout  les  Français  ont  protesté  bien 
souvent  d'ailleurs  sans  succès.  Nous  y  reviendrons 
tout  à  l'heure. 

Il  eût  suffi  au  Commissaire  du  Reich  de  sup- 
primer toutes  les  licences  à  l'importation  dans  les 
pays  rhénans  pour  voir  tarir  du  même  coup  la 
source  douanière.  Il  lui  eût  suffi  également  de 
supprimer  les  licences  à  l'exportation  pour  que 
les  taxes  à  la  sortie,  qui  rendent  autant  que  les 
droits  de  douane  et  ne  frappent  que  les  seuls  pro- 
duits soumis  à  licences,  ne  pussent  plus  être  per- 
çues ;  la  taxe  de  sortie  est  en  effet  fixée  par  le 
service  qui  délivre  la  licence,  et  elle  est  inscrite  au 
dos  même  de  cette  licence. 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  la  Commis- 
sion interalliée  dut  prendre  en  mains  le  mono- 
pole de  l'alcool  pour  la  rive  gauche  du  Rhin  :  ce 
monopole  perçoit  les  droits  de  douane  et  les 
droits  d'accise  qui  doivent  rentrer  dans  les  caisses 
des  Alliés;  malgré  trois  demandes  successives,  la 
direction  du  monopole  refusa  d'entrer  en  contact 
avec  le  service  interallié,  et  la  Haute  Commission 
fut  obligée  de  se  substituer  à  elle  pour  ne  point 
perdre  les  importantes  recettes  qui  provenaient 
du  monopole  des  alcools. 

Ainsi,  tout  le  régime  économique  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  se  trouvait  placé  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  directs  de  la  Haute  Commis- 
sion interalliée. 

COMMENT  LE  SYSTÈME  DOUANIER 
DU  RHIN  A  JOUÉ 

Commençons  par  dire  que  la  Commission  inter- 
alliée a  compris  son  rôle  de  la  façon  la  plus  équi- 
table et  la  plus  honnête.  Elle  n'a  point  fait  entrer 
en  Allemagne  des  quantités   d'alcool,  de  Cham- 
pagne et  de  bas  de  soie;  elle  s'est  bornée  à  mettre 
fin  au  régime  de  boycottage  et  de  discrimination 
que^  les  Allemands  faisaient  subir  aux  produits 
alliés  et  notamment  aux  produits  français;  elle 
a  exigé  des  autorités  allemands  que  les  licences 
fussent  délivrées  honnêtement  et   qu'on  ne  vît 
plus  les  vins  espagnols  et   les    soieries  suisses 
avoir  hbre  accès  en  Allemagne  pendant  qu'aucun 
produit  français  de  cette   nature   ne    pouvait  y 
pénétrer.  Que  les  faits  se  soient  passés  de  la  sorte, 
les  recettes  mêmes  en  sont  la  preuve  :  du  8  au 
31    mars,    les    taxes    douanières  rapportèrent 
69.700.000  marks-papier  environ,  soit  une  moyenne 
pour  tout  le  mois  de  85  millions.  Au  mois  d'avril, 
la  recette  fut  de  84  millions  :  il  ne  s'agit  ici  nue 
de  la  frontière  extérieure,  puisque  la  ligne  r' 
nière  du  Rhin  ne  fut  équipée  qu'à  la  fin 
et  ne  commença  ses  recettes  que  penda^^ 
de  mai.  En  mai,  les  recettes  n'ont 
74  millions  :  tout  le  monde  en  Al' 
dait  la  levée  des  sanctions,  et  ' 
licences  et  les  importations  ont 
moindres.  Mais,  au  mois  de 
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les  recettes  montent  à  iio  millions  de  marks- 
papier  dont  on  peut  compter  20  millions  environ 
pour  la  ligne  du  Rhin.  De  pareils  chiffres  ne 
montrent  pas  une  perturbation  extraordinaire 
dans  le  régime  commercial  de  la  région  rhénane  ; 
ils  prouvent  que  les  produits  de  luxe  ne  sont  pas 
entrés  en  quantités  bien  considérables,  car  les 
taxes  qui  les  frappent  sont  extrêmement  élevées 
(100  %  et  plus),  et  les  recettes  auraient  été  beau- 
coup plus  fortes  qu'elles  ne  le  furent  en  réalité. 

Personne  cependant  ne  contestera  que  le  fait 
d'établir  une  barrière  douanière  à  travers  un  pays 
est  une  gêne  sérieuse  pour  les  transactions  com- 
merciales. Quelque  faible  que  soit  la  taxe  perçue, 
qu'elle  se  réduise  même  à  un  simple  droit  de  sta- 
tistique, elle  n'en  amène  pas  moins  des  arrêts,  des 
retards,  des  formalités  qui  sont  contraires  à  la 
liberté  des  échanges.  On  comprend  donc  fort  bien 
que  l'Allemagne  veuille  faire  cesser  une  pareille 
situation  et  qu'elle  fasse  pression  de  tout  son 
pouvoir  sur  les  gouvernements  alliés,  en  arguant 
notamment  de  l'acceptation  par  elle  de  l'ultima- 
tum de  Londres. 

Nous  devons  donc  nous  demander  en  ce 
moment  ce  qu'il  convient  de  faire  à  l'égard  des 
sanctions  de  Londres,  si  l'on  peut  les  conserver 
dans  leur  totalité  ou  y  apporter  certaines  modifi- 
cations. 

L  ACCEPTATION  DE  L'ULTIMATUM 
DOIT-ELLE  ANNULER  LES  SANCTIONS? 

L'ultimatum  de  Londres  avait  repris  à  son 
compte  la  menace  de  l'occupation  de  la  Ruhr,  et 
l'on  peut  dire  que  c'est  sous  cette  menace  que 
l'Allemagne  a  cédé  et  a  accepté  le  plan  de 
paiement  préparé  par  la  Commission  des  Répara- 
tions. Ce  plan  de  paiement  comporte  des  garan- 
ties financières  que  les  Alliés  ont  jugées  suffi- 
santes et  dont  ils  ont  confié  l'exécution  et  la  garde 
au  Comité  des  garanties  qui  a  déjà  tenu  à  Berlin 
une  première  session. 

Il  paraît  évident  que  si  l'ultimatum  de  Londres 
n'a  eu  ni  l'intention  ni  le  pouvoir  de  remplacer 
les  sanctions  édictées  au  mois  de  mars,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  lorsque  les  garanties  qui 
y  sont  stipulées  seront  en  pleine  action  et  auront 
produit  leur  plein  effet,  la  nécessité  des  sanctions 
économiques  qu'elles  sont  destinées  à  remplacer 
ne  se  fera  plus  sentir.  Il  semble  même  que  les 
deux  systèmes  peuvent  se  concilier.  Le  jour  oii  le 
Comité  des  garanties  aura  fait  savoir  qu'il  perçoit 
effectivement  les  26  %  sur  les  exportations  alle- 
mandes, les  Puissances  alliées  n'auront  plus  de 
raison  de  chercher  à  percevoir  elles-mêmes  ce 
pourcentage. 

Il  a  même  été  admis  qu'un  autre  indice  pour- 
rait être  proposé  par  le  gouvernement  allemand  ; 
lorsqu'il  aura  été  adopté  et  surtout  qu'il  aura 
effectivement  joué,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de 
s'occuper  soi-même  d'une  perception  difficile. 

Le  Comité  des  garanties  doit  également  s'assu- 
rer que  les  recettes  douanières  de  l'Allemagne 
sont  affectées  aux  réparations  :  que  ne  se  sert-il 
de  l'organisation  actuelle  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  pourquoi  ne  recevrait-il  pas  dans  ses 
caisses  les  sommes  prélevées  sous  le  contrôle  de 
la  Commission  interalliée?  Ce  contrôle  épargne- 
rait la  peine  d'en  établir  un  autre,  ce  serait  un 
droit  de  regard  sur  une  partie  des  douanes  alle- 
mandes et  le  Comité  saurait  ainsi,  par  comparai- 
son, ce  qui  se  passe  sur  les  autres  frontières  du 
Reich.  L'organisation  existe,  il  n'y  a  qu'à  la  con- 
server. Quant  à  la  frontière  douanière  sur  le  Rhin, 
on  pourrait  la  supprimer  sans  danger,  semble-t-il. 


soit  pour  le  prestige  des  Alliés,  soit  pour  la  garan- 
tie des  versements  allemands;  ce  serait  un 
immense  soulagement  accordé  à  l'Allemagne.  En 
conservant  dans  les  villes  des  territoires  occupés 
les  organismes  de  contrôle  qui  sont  nécessaires 
pour  la  perception  des  douanes  extérieures,  on 
pourrait  au  besoin  rétablir  la  barrière  du  Rhin  le 
jour  oii  il  faudrait  en  venir  là. 

DOIT-ON  ABANDÇNNER 
LE  CONTROLE  SUR  LES  LICENCES  ? 

Reste  le  contrôle  sur  les  licences  :  ici  aussi  il 
faut  comprendre  que  le  gouvernement  allemand 
désire  que  tout  se  passe  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  suivant  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  nor- 
mes que  sur  la  rive  droite;  que  s'il  place  tel  article 
sur  la  liste  libre,  il  soit  considéré  comme  libre 
aussi  bien  à  l'ouest  qu'à  l'est  du  Rhin,  que  s'il  en 
interdit  l'entrée,  cette  interdiction  porte  sur  tout  | 
le  Reich  et  non  point  sur  une  partie  seulement. 
Mais  nous  n'admettons  pas  que  le  gouvernement 
allemand,  à  l'abri  de  son  système  de  licences,! 
continue  à  se  jouer  des  dispositions  du  Traité  del 
paix.  Certes,  nous  n'avons  pas  la  prétention  del 
célébrer  les  stipulations  de  la  Partie  économique' 
du  Traité  de  Versailles.  Il  a  fallu,  paraît-il, 
143  séances  y>  la  Commission  économique  de  la 
Conférence  de  la  Paix  pour  produire  ces  quelques 
articles  d'une  application  si  malaisée  :  d'autres 
n'auraient  peut-être  pas  mieux  fait;  il  eût  fallu 
prévoir  et  cela  est  impossible  aux  hommes.  Led 
Allemands  ont  tourné  cette  œuvre  malhabile  avec 
une  facilité  extrême  :  pas  de  discriminations, 
déclare  le  Traité,  et  tout  le  mécanisme  du  com- 
merce allemand  est  recouvert  d'un  épais  voile 
d'interdictions  au  travers  duquel  on  ne  voit  goutte 
et  contre  lequel  on  ne  peut  rien,  car  aucune 
clause  n'empêche  l'Allemagne  d'interdire  l'entrée 
ou  la  sortie  de  tel  ou  tel  produit.  Grâce  au  con- 
trôle exercé  sur  la  délivrance  des  licences  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  les  Alliés  ont  un  regard  sur 
ce  qui  se  passe  dans  l'économie  nationale  du 
Reich;  il  faut  qu'ils  le  conservent  jusqu'au  jour 
où  les  relations  commerciales  avec  l'Allemagne 
seront  établies  sur  de  telles  bases  qu'il  ne  puisse 
être  question  de  boycottage,  etc.. 

Il  semble  donc  que  la  solution  naturelle  serait 
que  les  organes  de  la  Haute  Commission  conser- 
vassent leur  contrôle,  mais  que  les  fonctionnaires 
allemands  pussent  collaborer  avec  eux,  de  manière 
à  bien  établir  que  s'il  n'y  a  aucune  fraude  dans 
l'esprit  des  Alliés,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans 
qelui  des  Allemands. 

UN   ALLÉGEMENT   EST  POSSJBLE 

Donc  les  sanctions  économiques  décidées  à 
Londres  peuvent  s'alléger,  s'accommoder  à  une 
situation  nouvelle,  permettre  aux  Alliés  un  con- 
trôle qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer,  sans 
être  pour  l'Allemagne  un  sujet  de  récriminations 
dont  on  ne  peut  méconnaître  que  quelques-unes 
sont  justifiées. 

En  résumé,  il  ne  s'agit  ni  de  brimer  l'Alle- 
magne ni  de  l'humilier,  mais  d'obtenir  d'elle  ' 
l'exécution  du  Traité  ;  cette  exécution  n'est  pas 
facile,  nous  l'avons  dit  plus  haut  :  elle  exige  de 
la  patience,  un  esprit  de  collaboration,  enfin  la 
persuasion  que  si  le  Traité  est  mauvais,  celui  qu'on 
viendrait  à  faire  pour  le  remplacer  serait  certaine- 
ment plus  mauvais  encore,  aussi  bien  pour  l'Alle- 
magne que  pour  les  Alliés. 

Y. 
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f  point  de  vue  britannique 

L'Entente  survivra  t-elle 
à  la  crise  polonaise? 


((  La  paix  de  Versailles  a  été  rédigée 
d'un  commun  accord  par  les  Alliés.  Si  une 
difficulté  surgit  à  son  sujet,  elle  doit  être 
tranchée  par  le  même  accord  des  mêmes 
alliés.  )) 


Le  Conseil  Suprême  va  enlin  s'occuper  de 
la  Polog-ne.  Celte  réunion  spéciale  du  Conseil 
JSuprême  lut  tout  d'ab'ord  décidée  dès  le  milieu 
de  Mai.  Bien  de  l'eau  a  depuis  coulé  sous 
les  ponts  :  mais  à  quoi  bon  revenir  sur  les  récri- 
minations anciennes  ?  II  vaut  mieux,  ainsi  que 
le  fait  le  Gouvernement  britannique  concentrer 
tous  ses  efforts  pour  assurer  à  cette  conférence 
le  meilleur  résultat  i.ossible.  M.  Lloyd  George 
a  exprimé  ouvertement  sa  confiance  en  la  res- 
tauration de  l'amilié  franco-anglaise  comme  ré- 
sultat. Cependant,  pour  les  milieux  officiels 
anglais,  il  est  clair  qu'il  existe  une  crise,  des 
diflicultés  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni, 
«t  qu&  des  paroles  aimables  seules  ne  suffiront 
pas  à  les  résoudre.  Derrière  les  portes  du  Conseil 
Suprême  il  y  aura  de  sérieuses  luttes  d'où  dé- 
pendront les  relations  futures  de  la  France  et  de 
la  Grande  Bretagne. 

Des  influences  semblent  se  manifester  à  la  fois 
au  Quai  d'Orsay  et  dans  l'opinion  publique  fran- 
çaise en  faveur  de  l'abandon  de  l'Entente  :  il  y 
a  également  en  Angleterre,  bien  qu'elle  ne  se  ma- 
nifeste dans  aucune  sphère  du  gouvernement, 
une  partie  de  l'opinion  qui  accueillerait  avec  salis, 
faction  une  rupture  définitive  entre  les  deux  pays. 
Les  récriminations  sont  allées  très  loin,  la  patience 
est  à  bout  ;  entre  les  deux  pays  de  si  graves  diffé- 
rences de  politique  et  d'intérêts  ont  surgi 
que  certaines  gens  les  pensent  insurmonta- 
bles. La  grande  majorité,  cependant,  de  la  na- 
tion britannique,  les  colonies  comprises  est  si 
fidèlement  attachée  à  la  France  et  si  consciente 
du  désastre  qui  suivrait  une  rupture  franco-an- 
glaise, qu'elle  est  désireuse,  qu'elle  est  même 
anxieuse  de  faire  l'impossible  pour  trouver  un 
terrain  de  conciliation  et  restaurer  l'Entente  Cor- 
diale. 

Cette  Entente,  depuis  des  mois,  est  le  contraire 
de  cordiale,  et  il  serait  préférable  de  la  rompre 
ouvertement  que  de  la  continuer  dans  l'esprit 
ictuel.  Les  délégués  britanniques  iront  à  Paris 
déterminés  à  tout  faire  pour  changer  cet  esprit' 


La  question  en  jeu  n'est  pas  de  savoir  si  la 
Haut^-Silésie  sera  divisée  de  telle  façon  ou  de 
elle  autre,  mais  si  la  France,  l'Italie  et  r  \no]e- 
erre  pourront  dégager  une  politique  européenne 
ïui  rende  possible  la  continuation  d'une  alliance 
lui  gagna  la  guerre.  Le  désir  de  la  France  d'as- 
surer sa  sécurité  —  désir  qui  rencontre  les  plus 
;naleureuses  sympathies  en  Angleterre  —  pourra- 
-il  se  concilier  avec  ce  que  le  gouvernement  an- 
glais considère  comme  un  acte  de  justice  envers 
Allemagne  ?  Un  accord  pourra-t-il  intervenir  à 
)ropos  de  la  Haute-Silésie  qui  ne  porte  pas  en 
ui  Ih  germe  d'un-e  pMtre  guerre  ?  Pour  l'Angle- 


terre, le  spectacle  d'une  Allemagne  prise  dans 
une  pince  dont  les  branches  seraient  formées  à 
l'Ouest  par  les  forces  françaises,  à  l'Est  par  les 
forces  polonaises,  est  alarmant  et  dangereux. 
Le  cabinet  Wirth  pourrait  difficilement  se  main- 
tenir si  la  politique  extrémiste  française  préva- 
lait en  Ilaute-Silésie.  El  le  cabinet  Wirth  mérite 
d'être  protégé  du 'point  de  vue  des  Alliés.  Quelle 
serait  la  situation  créée  au  juste  désir  de  sécurité 
française,  si  la  politique  allemande  de  mx)déra- 
lion  représentée  par  le  ministère  Wirth,  se  révé- 
lait inefficace  ?  Wirth  tomberait,  et  le'  prussia- 
nisme  aurait  un  nouvel  avantage  !  Si  tous  les  dis- 
tricts industriels  de  la  Haute-Silésie  —  après  des 
siècles  de  possession  et  de  développement  dus 
aux  Allemands  —  étaient  arrachés  à  l'Allemagne 
cela  créerait  une  sorte  d'Alsace-Lorraine  ger- 
manique en  faveur  de  laquelle  se  concentreraient 
à  nouveau  toutes  les  forces  du  militarisme  alle- 
mand ranimé. 

Au  point  de  vue  anglais,  l'Allemagne  aurait 
raison  ;  elle  aurait  pour  elle  le  bon  droit  que  la 
France  avait  en  réclamant  l'Alsace-Lorraine. 
L'armée  française  pourrait  sans  doute,  pour  un 
temps  indéfini,  contenir  les  forces  allemandes  ; 
mais  est-il  de  l'intérêt  français  d'exciter  l'esprit 
de  revanche  germanique  ?  Si  cet  esprit  est  excité 
par  ce  qu'elle  considère  comme  une  llagrante  in- 
justice en  Haute-Silésie,  l'Angleterre  ne  pourrait 
Plus,  à  l'heure  des  règlements  de  compte  sou- 
tenir la  France.  ' 

Les  événements  qui  ont  précédé  cette  confé- 
rence du  Conseil  Suprême  sont  stupéfiants  Heu- 
reusement qu'à  la  veille  de  la  réunion  un  grand 
danger  a  été  écarté.  La  France  a  eu  le  bon  sens 
de  ne  pas  essayer  une  action  en  dehors  de  ses 
Alliés.  En  d'autres  termes,  le  Conseil  Suprême 
demeure  suprême.  Et  c'est  en  cela  que  réside  la 
meilleure  espérance  et  la  plus  parfaite  sécurité. 
La  Paix  de  Versailles  a  été  rédigée  d'un  commun 
accord  par  les  Alliés.   Si  une  difficulté  sur- 
git à   son    sujet,    elle   doit   être   élucidée  et 
tranchée  par  le  môme  accord  des  mômes  Al- 
liés.   Comme    le   cas    est   fréquent    dans  les 
disputes  acrimonieuses,  la  faute,  les  malenten- 
dus sont  dus  surtout  à  l'ignorance  des  faits. 
Les  fantaisies  qui  se  sont  publiées  écemment 
dans  certains  journaux  français  sont  de  telle  na- 
ture que  le  peuple  anglais  ne  peut  guère  les  pren- 
dre au  sérieux.  Et  cependant  elles  sont  sérieuses 
Si  les  journalistes  sont  assez  mal  avisés  pour  faire 
croire  à  leurs  lecteurs  fi-ançais  que  le  gouverne- 
ment britannique  poursuit  une  campagne  anfi- 
française  en  Amérique,  et  que  le  plus  grand  en- 
nemi de  la  France  n'est  pas  l'Alleiiragne,  mais 
Lloyd  George,  ils  sont  coupables  de  péché  contre 
ta  lumière.  De  pareilles  absurdités  sont  dange- 
reuses parce  qu-elles  minent  l'Entente  qui  incon- 
testablement, existe  entre  la  nation  française  et 
l'anglaise. 

Si  l'on  cherche  à  corrompre  l'Entente  des  peu- 
ples, l'Entente  des  diplomaties,  qui  se  débat  déjà 
en  d'assez  sérieuses  difficultés,  est  condamnée 
sans  espoir.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
la  conférence  du  Conseil  Suprême  est  urgente. 
De  sincères  et  libres  entreliens  d'hommes  d'Etat 
s  entretenant  face  à  face,  produiront  un  double 
résultat  en  réalisant  d'abord  un  accord  diplo- 
matique et  ensuite  en  clouant  le  bec  aux  jour- 
nalistes à  la  tête  légère,  dont  il  semble  que  ce 
3'oit  le  plaisir  de  démolir  rEnlûnte.  Heureusc- 
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menl  ils  sont  la  minorité,  mais  ils  n'ent  font  pas 
moins  beaucoup  de  mal. 

A  la  veille  do  la  Conférence,  M.  Lloyd  Geoi'ge 
s'est  efforcé  de  définir  clairement  les  bases  sen- 
timentales de  son  attitude  envers-  la  France  : 

«  Noiis  reconnaissons  pleinement,  a-l-il  dU,  que  les 
grands  sacritices  consentis  par  la  France  lui  donnent  un 
droit  spécial  à  noire  consiiiéralion  ;  *iue  ses  inlcrèls  dans 
certaines  sle  ces  qu(?stions,  sont  paiticulieremcnl  immé- 
diats ;  que  le  danger  est  plus  vois'n  de  ses  frontiéies.  plus 
visible  .à  ses  yeux  ;  que  des  causes  historiques  dont  quel- 
iiues-unes  sont  récentes  et  encore  toutes  fraiclies  ù  la 
mémoire,  rendent  ses  appréhensions  plus  vives  et  plus 
I)0ignantes  que  les  nôtres.  »  ' 

Ces  |)aroles  sont-elles  celles  d'un  tnnenii  de 
la  France  ?  Tel  est  cependant  l'esprit  dans  lequel 
les  délégués  de  la  Grande-BreUigne  trnversefont 
le  détroit. 

George  (îi.Asr.ow  . 

Les  nouveaux 
représentants  italiens 
au  Conseil  Suprême 

((  Les  nouveaux  délégués  italiens,  tout  en 
conUnuaiit  le  voie  de  concUtuieur,  pris  par 
leurs  prédécesseurs,  semaient  pencner  en 
maintes  questions  vers  la  poiiiitiue  préco- 
nisée par  l  /Angleterre,  n 

Sous  sùinines  heureuse  de  mcllre  suun  les  yeux  de  nots 
lecteurs  l'intéressant  anicle  que  voici.  Le  signaia,re  est  une 
persoimulUe  iiuUenae  ion  au  courant  de  (a  poA.ique  éiian- 
gère  de  son  pays  ei  nuus  lui  avuiis  laisse  na,.ureiieinent 
toute  liberté  a  expression  et  de  iuyeinenl.  (N.  D.  L.  H.) 

Pour  préciser  ce  que  pourra  être  l'action  de 
l'Italie  au  prochain  «^oxiseii  Sapiême,  il  ue  faut 
pas  oublier  que  le  prese^it  ministeie  italien  a  été 
constitue,  après  une  crise  en  granoe  partie  pro- 
voquée par  le  meconienLement  contre  la  politique 
étrangère  du  comte  Sxorza.  L'œuvre  de  ce  dernier, 
violemment  critiquée  en  Italie,  et  largement  — 
peut-être  même  trop  —  louée  à  l'étranger,  n'est 
pas  de  ceLes  cependant  qui  s'eifacent  vite.  Les 
nouveaux  représentants  italiens  ont  l'air  de  gens 
qui,  sur  une  route  de  campagne,  sillonnée  de  pro- 
tondes ornières,  doivent  a  mi-chemin  s  atie.er  a 
un  lourd  chariot  pour  le  conduire  au  but. 

La  voie  est  tracée,  mais,  pour  arriver,  on  vou- 
drait peut-être  user  d'un  chemin  à  côté;  les  roues 
sont  prises  dans  le  sillon  et  oe  n'est  au  lond  que 
de  mauvais  gré  et  par  force  qu'on  le  suit,  tout  en 
tâchant  de  temps  en  temps,  par  un  coup  de  rênes, 
d'en  sortir.  Si,  pour  nous  éc.airer,  nous  teiitions 
de  rechercher  clans  les  déclarations  du  nouveau 
gouvernement  quelques  indices  d'une  attitude  fu- 
ture, nous  serions  vite  déçus.  Le  marquis  délia 
Torretta  a  su  garder,  malgré  ses  déclaiations,  le 
plus,  parfait  silence  diplomatique,  et  M.  Eonomi 
n'a  guère  envisagé,  si  l'on  on  juge  d'après  ses  dis- 
cours, que  les  graves  questions  de  Port  Barros 
et  du  Monténégro.  Il  a  même  promis  de  s'occuper 
de  son  sort  avec  les  Alliés. 

-Les  notes '  officieuses,  et  les  indiscrétions  des 
iournaux  sur  ks  débats  à  la  Commission  parle- 


mentaire des  affaires  étrangères,  donnent  l'im- 
pression qu'au  prochain  Conseil  Suprême  l'Italie 
voudra,  par  la  bouche  de  M.  Bonomi,  traiter,  outre 
la  question  de  la  liaute-Silésie,  éga  ement  celles 
des  sanctions,  de  l'Orient  et  de  l'Albanie. 

La  situation  ministérielle  de  M,  Bonomi  n'étant 
pas  très  iorte,  malgré  la  majorité  récemment  ob- 
tenue, il  est  contraint  à  porter  toute  son  attention 
sur  les  désirs  exprimés  par  les  différentes  frac- 
tions parlementaires.   Il  serait  vain  de  nier  que 
pour  la  Haute-Silésie  la  presque  totalité  des  dé- 
putés italiens,  s'occupant  de  politique  étrangère,, 
désire  une  solution  du  type  :,  compromis  Percival-1 
de  Marinis.  Le  manque  total  d'éclairciïsementsl 
non  tendancieux  sur  la  thèse  française,  et  l'assas-f 
sinat  de  soldats  italiens  par  les  bandes  de  Kor- 
fanty  ont  créé  dans  la  masse  desMéputés  et  même 
dans  le  pays  un  confus  désir  de  ne  pas  voir  un 
trop  net  triomphe  de  la  cause  polonaise.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  la  crainte,  partagée  par  beaucoup, 
que  l'attitude  française   soit   uniquement  dictée 
par  des  raisons  d'hégémonie  industrielle,  on  com- 
prendra certaines  inévitables  tergiversations  des 
délégués  italiens. 

Le  comte  Sforza  a  dû  beaucoup  de  son  impo- 
pularité en  Ita.ie  aux  projets  qu'il  avait  proposé^ 
comme  base  de  discussion  pour  résoudre  l'imbroX 
glio  haut-silésien;  les  délégués  italiens  d'aujourJ 
d'hui  rie  voudront  assurément  pas  s'en  faire  les^ 
délenseurs.  Le  projet  Sforza  n'a-t-il  pas  déjà  été 
jugé  dans  les  récentes  réunions  des  experts  aui 
Quai  d'Orsay  comme  un  simple  acte  ((  acquis^ 
aux  archives  du  secrétariat  pour  la  Conférence  de 
la  paix  »?  Ce  que  M.  Bonomi  voudra  sans  doute 
provoquer  est  une  décision  et  une  définition  du 
problème  qai  menace  depuis  trop  longtemps  la 
pacification  de  l'Europe.  En  laissant  de  côté  les 
détails,  il  soutiendra  sans  doute  les  principes  qu«' 
le  comte  Sforza  expliquait  dans  son  dernier  dis- 
cours au  Parlement  de  Rome  :  «  L'Italie  peut 
dire  avec  une  cordia  e  franchise  à  la  Pologne  que 
si  elle  veut  prospérer  elle  doit  surtout  voidoir  la 
paix,  la  paix  partout.  Ce  n'est  pas  par  les  aven- 
tures qu'elle  redeviendra  grande.  Le  problème  de 
la.  Haute-SVésie  est  un  problème  de  justice,  jus- 
tice pour  tous.  Le  plébiscite  prend  ses  origines 
dans  le  traité  de  Versailles,  et  c'est  par  le  traité 
qu'il  doit  être  résolu,  en  dehors  des  violences,  de 
quelque  côté  qu'elles  proviennent.  » 

M.  Von  Rosen  rappelait,  dans  son  discours  du 
30  juin,  que  le  comte  Sforza  avait  déclaré  à  un 
reporter  américain  ((  qu'il  tenait  pour  injustifié 
le  maintien  des  sanctions  et  qu'il  se  prononçait 
pour  leur  suppression  ».  Von  Rosen  ajoutait 
((  avoir  été  autorisé,  avant  la  retraite  de  l'ancien 
ministre,  à  faire  usage  de  sa  déclaration  de 
ne  voir  aucune  raison  pour  que  le  gouvernement 
italien  entende  changer  gon  point  de  vue  à  ce 
sujet  ».  Tout  ceci  est  exact.  Bientôt  après  l'accep- 
tation de  l'ultimatum  de  Londres  par  l'Alle- 
magne, devant  les  requêtes  répétées  de  Berlin  et 
les  inquiétudes  du  Quai  d'Orsay,  le  Gouvernement 
italien  fit  savoir  à  Paris,  à  titre  de  pure  informa- 
tion, qu'il  considérait  comme  automatique  la 
déchéance  des  sanctions  prises  sur  le  Rhin.  Tout 
en  avertissant  qu'il  n'entendait  pas  engager  une 
discussion  à  ce  sujet,  étant  données  les  difficultés 
du  moment,  le  comte  Sforza  précisait  aussi  qu'il 
avait  ouvertement  exposé  son  point  de  vue  à  un 
journal.  Sa  déclaration  n'échappa  point,  en  fait, 
à  Berlin,  et  le  gouvernement  de  M.  Wirth,  se  sen- 
tant fort  chancelant,  demanda,  vers  la  fin  de  juin, 
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à  Rome,  de  pouvoir  affirmer  que  l'Italie  était 
favorable  à  la  suppression  des  sanctions.  Le 
comte  Sxorza  ne  crut  pas  devoir  aulori^er  l'Alle- 
magne à  cela,  mais  il  ne  renia  pas  les  déclarations 
déjd  faites  aa  journal  américain.  Il  était  sur  que 
celles-ci  correspondaient  aux  sentiments  et  aux 
tendances  de  tous  les  grands  partis  italiens. 
M.  Bonomi  ne  pourra  que  suivre  ici  la  route  qui 
lui  a  été  indiquée.  On  espère  en  Italie  que  la 
France  ne  se  montrera  pas  irréductible  et  qu'un 
accord  sera  conclu  entre  elle  et  les  ALiés.  La  pro- 
position française  tendant  à  faire  examiner  la 
question  pap  la  commission  des  garanties  appa- 
raît pour  le  moment  comme  peu  pratique...  pour 
le  but  qu'on  veut  atteindre  :  la  suppression  des 
sanctions. 


Parlera-t-on  de  l'Orient  ?  En  Italie  on  se  le 
demande  d'autant  plus  que  les  récents  articles  du 
Daily  Telegrap.i  et  l'attitude  de  certains  milieux 
politiques  italiens,  même  de  la  Consulta,  tem- 
blent  vouloir  réclamer  un  nouveau  groupement  de 
forces.  L'intransigeance  momexitanée  d'Angora 
peut-elle,  par  contre  coup,  et  par  dépit,  faire 
accepter  la  domination  permanente  anglo-grecque 
dans  l'Orient?  Il  faut  espérer  qu'il  n'en  sera  pas 
ainsi. 

A  toute  la  question  orientale  se  rattache  cepen- 
dant celle  de  l  Albanie.  On  sait  que  la  politique 
Italienne  envers  ce  pays  a  subi  des  fléchis^^eme^ts 
considérables,  l^etit  £.tat  musulman,  démembré  en 
grande  partie  à  1  époque  du  traité  de  Londres  de 
IJ15,  indépendante,  mais  sous  la  protection  ita- 
lienne vers  la  hn  de  la  guerre  par  la  volonté  de 
Sonnino,  menacée  par  les  Grecs  et  les  V  ougoslaves 
au  temps  de  la  Loniérence   de   Paris,  l'A.banie 
fut  tout  à  tait  libre  et  indépendante  peu  de  jours 
après  l'avènement  au  poavoir  de  M,  Giolitti  en 
juillet^  1920,  tout  en  n'ayant  pas  encore  rég.é  ses 
frontières.    Valona    abandonnée,    seule    l'île  de 
Saseno  restait  aux  Italiens  comme  garantie  sur  la 
côte.  L'accord  de  1  irana,  négocié  par  le  baron 
Ahotti  sanctionnait  la  retraite  complète  de  l'Ita- 
lie d'Albanie.  Cet  abandon  d'une  position  émi- 
nemment intéressante  pour  l'Ita  le  ne  fut  jamais 
approuvé  par  une  forte  partie  de  l'opinion  publi- 
que, et  quand,  en  juin  dernier,  l'Angleterre  mit  de 
nouveau  sur  le  tapis  à  la  Conférence  des  ambassa- 
deurs le^  problème  des  frontières  albanaises,  on 
entrevit  à  Rome  la  possibilité  de  réparer  en  partie 
les  erreurs  passées.  Or,  il  apparut  pendant  les  dis- 
cussions des  experts  au  Quai    d'Orsay   que  les 
Anglais,  se  retranchant  derrière  de  vagues  assu- 
rances en   faveur  d'une  Albanie  indépendante, 
tachaient  surtout  d'amener  une  solution  qui  don- 
nât l'Epire   avec  Koritza  et  Argyrokastros  aux 
Crées;  France  et  Italie,  au  contraire,  réclamaient 
I  mdependance  effective  de  l'Al'-anie  dars  ses 
frontières  de  1913.  Devant  l'équivoque  anglaise 
et  le  ferme  appui  donné  par  la  France  à  la  thèse 
Italienne,  on  décida   d'ajourner    toute  décision. 
L  Angleterre,  entre  temps,  a  semblé  vouloir  fai-e 
monnaie  d'échange  de  l'Albanie  contre  l'attitude 
Italienne  en  Orient.  Jusqu'à  quel  point  a-t-elle  su 
convaincre  le  cabinet  de   Rome    qui   se  trouve 
devant  une  attitude  bien  plus  chaire  et  cordiale  de 
la  part  de  la  France?  Les  récentes  déclarations 
du  marquis  della  Torretta  ne  nous  renseien-nt 
guère  sur  cette  question.  Il  est  certain  eue  l'Itahe 
a  tout  intérêt  à  se  f.er  à  ce  ui  qui  lui  promet  scn 
appm  sans  réstriction  mentale:  mais  malhe-reu^e- 
ment ,  .d'autres  calculs,  par  trop  machiavéliques,' 
pourraient  sembler  plus  attrayants.  Les  mot^  du 


marquis  della  Torretta  <(  l'Italie  est  la  plus  inté- 
ressée au  sort  de  ce  pays  (l'Albanie)  »  ne  seront 
que  de  vaines  phrases  si,  au  prochain  Conseil 
Suprême,  poursuivant  des  fantômes,  il  passe  à 
côté  de  la  réalité. 

Les  nouveaux  délégués  italiens,  tout  en  conti- 
nuant le  rô  e  de  conciliateur,  pris  par  leur  prédé- 
cesseur, semblent  pencher  en  maintes  questions 
vers  la  ((  politique  préconisée  par  l'Angleterre  ». 
Ne  vaudrait-il  pas  la  peine  d'établir  un  bilan  de 
la  valear  intrinsèque  de  l'amitié  française  et  de 
celle  de  l'Ang  elerre  pour  l'Italie?  Si  l'on  veut 
résumer  toute  la  politique  des  Alliés  envers  l'Alle- 
magne, pourquoi  n'examinerait-on  pas  aussi  les 
rapports  entre  Alliés?  L' Italie  ne  veut  pas  d'al- 
liance, mais  elle  c  ercke  V En 'ente,  «  l'entente  qui 
ne  signifie  pas  dépendance  »,  aurait  dit  le  mar- 
quis della  Torretta.  Le  comte  Sforza  avait  indiqué 
une  route  :  c'est  peut-être  à  la  France  et  à  ses 
représentants  d'en  montrer  par  des  actes  la  conti- 
nuation aux  nouveaux  délégués  italiens. 

Verax. 


Le 


point  de  vue  yougoslave 


sur  la 


question  albanaise 


((  De  même  que  les  questions  bosniaques 
et  macédoniennes  occupent  à  Belgrade  le 
premier  plan  dans  la  politique  intérieure,  de 
même  les  crises  albanaises  y  retiennent  ou 
accaparent  l'attention  dans  l'ordre  inter- 
national. )) 

[De  notre  correspondant  particulier) 

Belgrade,  août. 

Voici  la  question  albanaise  remise  sur  le  lapis, 
d'abord  par  une  camp  igne  eng-  igée  dans  certains 
journaux  français  en  laveur  d  un  règlenienl  de 
celle  queslion  dans  le  sens  d'une  complète  auto- 
nomie, ensuite  par  l'insurrection  des  Mirdiles. , 

On  sait  que  le  gouvernement  de  Tirana  est  un 
gouvernement  musulman.  Les  Mirdites  ne  sont 
pas  seule.nent  la  plus  importante  des  tribus  alba- 
naises catholiques  ;  ce  sont,  parmi  les  monta- 
gnards de  l'Albanie  du  Nord,  ceux  qui  seraient 
le  plus  aptes  à  passer  de  l'idée  de  clan  à  une 
conception  politique  d'Etal  indépendinl.  Us  ont 
eu  un  chef,  aussi  connu  à  Londres  que  sur  l;i 
Riviert,  Prenk  Hib  Doda,  homme  énergique  et 
cultivé,  qui  rêve  de  faire  de  la  Malessia  le  noyau 
d'vme  Albanie  indépendante,  émancipée  de  l'Ita- 
lie  et  de  rAutriche,  dins  laquelle  les  trois  con- 
fessions religieuses  (orthodoxe,   musulnrine  et 
catholique)  auraient  vécu  sur  le  pied  d'égalité. 
Prenk  Bib  Doda  fut  assassiné  en  1919.  C'est  son 
neveu,  Marko  Djoni,  qui  cherche  aujourd'hui  à 
fomenter  la  révolte  contre  les  gens  de  Tirana 
auxquels  il  reiiroche,  non  seulement  leur  çxclu- 
sivi?mt  religieux,  mais  aussi  des  coni plaisances 
à  l'égard  de  l'îlalie  et  m^mp  de  Kennl. 

Dj/^ni,  ç[}]i  n'a _  pas  renversmre  (le  son  onc'e, 
paraît  avoir  é  -hnné  dan^  sa  tpnt''tive  mais  Tor^. 
dre  est  tvne  f0i3.de  phis  troublé,  ei  :'n-^irémment 
pour  un  tpmp=  as=P7  long,  f^bp?*  1p=  Chkipetars. 
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Les  Serbes  ne  pouvaient  voir  qu'avec  sympa- 
thie un  mouvement  insurrectionnel  dirigé  contre 
des  inlluences  qu'ils  considèrent  comme  non 
moins  menaçantes  pour  eux  que  pour  leurs  voi- 
sins du  sud.  Ils  ont  accueilli  les  réfugiés  mir- 
dites  et  donné  à  leurs  revendications  une  large 
pulDlicité.  On  a  dit,  çà  et  là,  qu'en  fournissant 
son  appui  à  certains  éléments  de  l'Albanie, 
le  cabinet  de  Belgrade  cherctiait  un  prétexte  à 
Intervention  avec  le  dessein  d'instituer  un  pro- 
tectorat serbe  sur  le  nord  de  l'Albanie.  La  vérité 
est  autre.  Le  gouvernement  poursuit,  dans  l'af- 
faire albanaise,  un  double  but  :  éviter  toute  im- 
mixtion étrangère  et  obtenir  une  rectification  de 
frontières.  Ce  sont  là,  à  son  point  de  vue,  deux 
conditions  indispensables  à  la  sécurité  politique 
et  territoriale  du  royaume. 

L'opinion  des  gouvernants  yougoslaves  n"a  pas 
varié  depuis  l'exposé  fait  par  la  délégation  SHS 
au  Conseil  Suprême  dans  la  réunion  tenue  le 
12  janvier  1920  au  Quai  d'Orsay.  Les  rectifica- 
tions de  frontières  demandées  étaient  les  suivan- 
tes : 

1"  Le  déplacement  de  la  limite  vers  l'ouest 
du  lac  d'Okrida  de  façon  à  l'identilier  avec  la 
chaîne  de  montagnes  ; 

2°  L'adoption  du  cours  du  Drin  noir,  au  nord 
de  Dibra,  comme  frontière,  de  façon  à  réduire 
/e  saillant  formé  à  Test  de  cette  rivière  ; 

3"  Le  déplacement  vers  le  sud  de  la  frontière 
sud-ouest  de  l'ancien  Monténégro,  pour  incorpo- 
rer dans  le  territoire  SHS  les  tribus  Klimenti  et 
Kaslrati  ; 

•i"  L'attribution  à  l'Etat  SHS  de  la  partie  de 
la  rive  droite  de  la  Boyana  qui  ne  lui  appartient 
pas  présentement. 

Quant  à  Sculari,  les  considérations  Instoriques 
et  économiques  qui  lui  donnent  du  prix  aux  yeux 
des  Serbes  sont  connues  de  tout  le  monde.  An- 
cienne capitale  de  la  Zeta,  Scutari  fut  longtemps 
la  résidence  des  princes  héritiers  de  Ser!)ie. 

Telles  sont,  avec  le  fameux  principe  :  «  les  Bal- 
kans aux  peuples  balkaniques  »,  les  bases  de  la 
politique  yougoslave  au  regard  de  la  question 
albanaise. 

Cette  question  est  considérée  en  Serbie  comme 
capitale.  La  politique  extérieure  de  la  Serbie  — 
car,  ici,  il  convient  de  parler  d'une  politique 
«  serbe  »  plutôt  que  d'une  politique  u  yougo- 
slave »  —  est  dominée  par  le  souci  de  la  sécurité 
des  territoires  monténégrins  et  macédoniens. 
C'est  une  politique  de  confins  méridionaux.  La 
frontière  albano-serbe  est  le  nerf  sensible  du 
pays  ;  le  moindre  incident  y  est  longuement  res- 
senti et  appelle  des  réactions  qui,  pour  un  esprit 
non  averti,  peuvent  parfois  paraître  démesurées. 
N'est-il  d'ailleurs  pas  fort  significatif  que  l'ani- 
mateur de  la  politique  étrangère  vougoslave, 
M.  Ticha  Popovitch,  ministre  adjoint  des  Affaires 
extérieures,  soit  un  spécialiste  des  questions  al- 
banaises ? 

De  même  que  les  questions  bosniaques  et  ma- 
cédoniennes occupent  à  Belgrade  le  premier 
plan  dans  la  politique  intérieure,  de  même  les 
crises  albanaises  y  retiennent  ou  accaparent  l'at- 
tention dans  l'ordre  international. 

L'Etat' des  SBrbés,  Croates  et  Slovènes  regarde 

A4t/eH  Molf^s'uiT. 


Variétés 

Les  Souverains  Roumains 
en  France 


((  Les  fiers  souverains,  qui  risquèrent  leur 
couronne  pour  aider  la  France  en  péril  ejf 
qui  sont  le  cœur  et  la  conscience  de  t'a' 
Roumanie...  » 

Les  souverains  de  Roumanie,  le  roi  Ferdinand  et 
la  reine  Marie,  sont  nos  hôtes  depuis  quelques  jours. 
Hôtes  discrets  qui  veulent  passer  inaperçus.  Le  mo- 
narque va  suivre  une  cure  à  Bagnoles  de-l'Orne  ;  la 
reine,  se  reposer  près  de  Dinard  et  leui*s  majestés 
entendent  l'une  et  l'autre  conserver  l'incognito  qui 
doit  avoir  pour  les  grands  de  ce  monde  une  sorte 
d'attrait  romanesque,  quelque  chose  comme  une  })ro- 
menade  en  masque  un  soir  de  veglione. 

Mais  faites  FHaroun  Al  Raschid,  dans  la  bonne 
ville  de  Bagdad  —  nous  voulons  dire  de  Paris  — 
quand  le  moindre  de  vos  déplacements  met  en  branle 
détectives  et.  reporters  et  qu'il  faut  à  tout  instant, 
a\i  tournant  de  chaque  rue,  aiïronter  la  fusillade  des 
photographes  !  Le  peuple  —  le  républicain  surtout 
—  veut  tout  savoir,  tout  connaître  des  monarques 
4U1  lui  font  l'honneur  d'une  visite,  surtout  quand 
ceux-ci  possèdent  déjà  leur  légende,  comme  dans  tous 
les  bons  contes  de  fées. 

Combien  de  nos  soldats,  de  nos  officiers,  nous 
avaient  parlé  de  ce  couple  royal  qui,  pendant  la 
guerre  avait  entretenu  autour  de  lui  la  liaute  flamme 
du  patriotisme,  vécu  la  fatigue  et  les  dangers  des 
troupes,  et,  lorsque  le  pays  fut  envahi,  s'était  refusé 
à  reconnaître  les  exigences  de  l'ennend.  Car  c'est  là 
un  des  gestes  héroïques  du  roi  Ferdinand.  Quand  la 
Roumanie  encerclée,  affamée,  acculée  par  la  défec- 
tion russe,  sans  munitions,  sans  voie  de  retraite,  dut 
accepter  le  traité  de  Bucarest,  le  roi  refusa  de  le 
signer  ;  il  ne  le  signa  pas.  Cependant,  s'il  avait  mon- 
tré quelque  apparence  de  lassitude,  il  lui  était  facile 
d'entamer  des  négociations  ;  certains  chefs  allemands, 
comme  Mackensen,  n'étaient-ils  pas  ses  camarades, 
ses  condisciples  de  funiversité  ou  des  écoles  mili- 
taires ?  C'est  là  précisément  ce  qui  donne  à  sa  per- 
sonnalité tant  de  grandeur  morale  ;  pour  lancer  son 
pays  dans  la  guerre,  le  roi  Ferdinand  dut  faire  face 
à  la  plus  pathétique  des  luttes  entre  sa  conscience 
et  son  cœur.  Ce  fut  sa  conscience  qui  l'emporta,  mais 
au  prix  de  quel  intime  déchirement  ? 

Ferdinand  est  un  Hohenzollern  et  toute  son  enfance, 
il  la  passa  dans  ce  foyer  patriarcal  qu'était  le  châ- 
teau de  Sigmaringen.  Pour  mesurer  sa  douleur,  il 
faut  évoquer  la  douceur  de  vivre,  dans  ces  anciennes 
petites  cours  allemandes  oîi  toutes  les  fêtes  rame- 
naient autour  de  la  longue  table  plusieurs  générations 
princières,  oîi  les  antiques  coutumes,  les  chères  tra- 
ditions étaient  conservées  avec  piété,  oîx  dans  les 
hautes  salles  du  château  s'étalaient  les  reliques  des 
ancêtres,  tandis  que  retentissaient  sous  les  ombrages 
séculaires  les  ébats  des  tout  petits.  C'était  avec  tout 
ce  passé  que  Ferdinand  de  Roumanie  devait  rompre. 
Comme  l'a  écrit  si  joliment  Robert  de  Fiers,  il  lui 
fallut  souffler  une  à  une  toutes  les  bougies  qid  bril- 
laient aux  branches  des  sapins  de  Nbël. 

Rbi,  il  nb  WuïvX  vbir  ^fe  le  Wfe'ii  dé  sbU  pëvivW, 
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que  la  grandeur  de  la  nation  roumaine  et.  jusqu'au 
bout,  sans  une  défaillance,  dans  la  guerre  comme 
dans  la  paix,  il  a  mérité  le  beau  nom  de  Ferdinand 
le  Loyal,  que  déjà  lui  a  décerné  l'histoire. 

C'est  la  première  fois  que  Ferdinand  de  Roumanie 
visite  la  France  ;  mais  la  reine  Marie  est  une  grande 
amie  de  Paris.  A  plusieurs  reprises,  notre  capitale  a 
eu  l'honneur  de  recevoir  cette  femme  distinguée,  gra- 
cieuse, au  teint  clair  d'Anglaise  et  qui  mérite  plus 
qu'aucune  autre  souveraine,  cette  expression  popu- 
laire :  belle  comme  une  reine.  Instruite,  possédant 
toutes  les  littératures,  écrivant  et  parlant  la  plupart 
des  langues  européennes  avec  une  étonnante  pureté, 
elle  est  l'auteur  de  plusieurs  œuvres  littéraires  j  ar- 
tiste, elle  dessine  et  peint  avec  talent.  Notre  Acadé- 
mie des  Beaux- Arts  compte  la  souveraine  parmi  ses 
membres  associés.  Mais,  comme  chez  la  plupart  des 
anglo-saxonnes,  l'imagination  et  la  culture  vont  de 
pair  avec  la  passion  du  sport  et  le  goût  de  l'action 
et  ce  sont  tous  ces  dons  unis,  ordonnés,  qui  font  d'elle 
une  reine  accomplie.  Quand  les  attaques  d'un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  qui  avait  pour  allié  le  typhus, 
décimaient  l'armée  roumaine,  la  reine,  sans  souci  de 
sa  i^ropre  santé,  parcourait  les  ambulances.  «  C'est 
auprès  des  soldats  blessés,  nous  fit-elle  l'iionneur  de 
nous  dire  un  jour,  que  je  retrouvais  des  forces.  Tous 
m'accueillaient  par  ces  merveilleuses  paroles  :  Ma- 
jesté, nous  sommes  avec  vous,  nous  mourrons  pour 
vous,  pour  la  Roumanie  »,  et  la  reine  ajouta  :  «  Ils 
sentaient  que  j'étais  pour  eux  plus  qu'une  sœur  de 
charité  ;  j'étais  le  cœur  de  leur  cœur.  »  Elle  prêchait 
elle-même  d'exemple  dans  son  propre  hôpital,  oîi  tra- 
vaillaient à  ses  côtés  les  jeunes  princesses.  Estimant 
qu'il  n'existait  pas  de  besogne  indigne  d'elle  :  on  la 
vit  laver,  balayer  le  plancher  comme  la  plus  humble 
des  servantes.  Cette  abnégation,  ce  dévouement  lui 
ont  gagné  la  tendresse  d'un  peuple,  composé  en 
majeure  partie  de  paysans  sains,  rudes,  amoureux 
des  légendes,  eux  pour  qui  la  souveraine  est  la  sœur 
des  saints  dont  le  profil  d'or  orne  les  vitraux  de  leurs 
vieux  couvents. 

A  l'étranger,  la  reine  n'oublie  jamais  son  royaume; 
ses  paroles,  ses  actions  n'ont  pour  but  que  de  le  ser- 
vir, d'exalter  sa  grandeur.  Et  toutes  les  occasions 
lui  sont  bonnes  pour  se  faire  l'interprète  des  désirs 
de  son  peuple. 

Au  cours  des  laborieuses  journées  du  Traité  de 
Versailles,  la  reine  se  trouvant  à  Paris,  un  déjeûner 
fut  donné  en  son  honneur.  L'amphytrion  offrit  au 
dessert  des  fraises,  ce  qui  constituait,  étant  donnée 
l'époque,  une  rare  primeur.  Un  convive  fit  remar- 
quer à  Sa  Majesté  qu'en  France  il  était  coutume 
d'émettre  un  vœu  lorsqu'on  mangeait  la  première 
fraise  de  l'année.  Alors,  la  reine  prit  délicatement  le 
fruit,  l'éleva,  prononçant  ce  seul  mot  :  Banat.  On  ne 
pouvait  faire  preuve  de  plus  de  patriotisme  ni  de  plus 
d'esprit.  Tels  sont,  à  traits  rapides,  les  hôtes  royaux 
qui  séjournent  en  France.  Ils  ont  voulu  garder  l'in- 
cognito ;  leur  vœu  sera  scrupuleusement  respecté. 
Mais  quand  leurs  Majestés  reviendront  officiellement 
chez  nous,  après  leur  couronnement,  elles  ne  pour- 
ront empêcher  d'acclamer  les  fiers  souverains,  qui 
risquèrent  leur  couronîîe  pour  aider  la  France  en 
péril  et  qui  sont  le  cœur  et  la  conscience  de  cette 
Roumanie  encore  endolorie,  ruinée  par  la  guerre, 
sœur  de  gloire  et  de  détresse  de  la  Belgiaue  et  de 
la  France. 

"  Jean  Vignaud. 


Vers  une  entente  anglo- 
italienne  en  Orient  ? 


((  'Même  si  elle  en  est  tentée,  l'Italie  a 
un  trop  vif  sentiment  de  son  indépendance 
pour  suivre  longtemps  une  politique  qui  la 
mettrait  sous  la  coupe  de  l'Angleterre.  » 

Depuis  dix-huit  mois,  chaque  fois  que  la  poli- 
tique générale  franco-italienne  était  remise  en 
question,  on  ne  manquait  pas  de  faire  remarquer, 
des  deux  côtés  des  Alpes,  que  si, sur  de  nombreux 
problèmes  le  point  de  vue  français  et  le  point  de 
vue  italien  ne  concordaient  pas,  il  n'en  était  pas 
de  même  en  Asie  Mineure,  où  le  bloc  latin  était 
destiné  à  endiguer  les  aspirations  hégémoniques 
de  la  Grande-Bretagne. 

La  chute  de  Venizelos  semblait  avoir  accentué 
encore  cette  unité  de  vues  entre  les  deux  pays. 
Une  interprétation  favorable  aux  Turcs  du  Traité 
de  Sèvres,  sinon  une  revision,  était  tenue  pour 
nécessaire  à  Paris  aussi  bien  qu'à  Rome.  A  la 
Conférence  de  Londres  de  mars  192 1,  on  vit 
l'Italie  s'employer  à  faire  admettre  les  représen- 
tants du  gouvernement  d'Angora,  les  soutenir  et 
conclure  avec  eux  un  accord  direct  à  la  fois  éco- 
nomique et  politique. 

La  grécophihe  britannique  était  l'objet  dans  la 
•  presse  italienne  de  violentes  attaques.  L'opinion 
subalpine  n'y  voyait  rien  de  moins  qu'une  tenta- 
tive d'éviction  de  l'influence  et  du  commerce 
italiens  dans  la  Méditerranée  orientale,  destinée  à 
faire  place  à  l'influence  et  au  commerce  d'une 
Grèce  étroitement  vassa,le  de  l'Angleterre. 

La  thèse  italienne  était  alors  que  les  Turcs 
avaient  un  droit  sacré  à  l'existence,  que  le  monde 
islamique  devait  être  ménagé  et  respecté  et  qu'il 
ne  pouvait  être  question  en  Orient  pour  les  gran- 
des Puissances  de  mandats  politiques,  mais  sim- 
plement de  zones  d'influence  économique  libre- 
ment consenties  par  les  populations. 

Cette  thèse  du  désintéressement  politique 
absolu  en  Orient  se  rattachait  à  la  politique  libé- 
rale suivie  depuis  le  milieu  de  1919  par  l'Italie 
vis-à-vis  de  ses  colonies  africaines.  Le  30  juin 
191g,  Tripolitaine  et  Cyrénaïque  avaient  été 
dotées  d'un  statut,  instituant  dans  chacune  d'elles 
un  Parlement  indigène.  Mais  cette  orientation 
marquait  un  changement  radical  sur  Les  directives 
suivies  par  l'Italie  en  Orient  depuis  19 15. 

De  1915  à  la  fin  de  1918,  en  effet,  l'Italie  avait 
réclamé  pour  elle,  non  seulement  la  région  côtière 
du  sud  de  l'Anatolie,  voisine  de  Rhodes,  en  par- 
ticulier le  mutessarifat  d'Adalia,  où  elle  avait, 
en  septembre  191 3,  obtenu  une  concession  ferro- 
viaire, mais  encore  toute  la  partie  méridionale  de 
l'Asie  Mineure,  située  entre  Smyrne  et  Alexan- 
drette  comprises,  avec  le  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad jusqu'à  Alep.  Certains  colonialistes  italiens 
consentaient  à  ne  pas  revendiquer  Alexandrette, 
mais  ils  exigeaient  en  revanche  toute  la  région 
s'étendant  depuis  le  Taurus  jusqu'à  la  mer  de 
Marmara  et  aux  Détroits.  Les  nationalistes  inté- 
graux combinaient  les  deux  thèses  et  réclamaient 
l'Anatolie  entière,  compris  Alexandrette  et  le 
lit-toraî  de  la  mer  Noire.  Le  Congrès  colonial  de 
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Naples,  le  28  avril  1917,  adoptait  un  vœu  récla- 
mant pour  rita.ie  ((  l'Asie  Mineure  maritime  et 
continentale,  à  l'exclusion  de  la  zone  du  littoral 
de  la  mer  Noire,  de  la  mer  de  Marmara,  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles  ». 

Comme  on  voit,  à  cette  époque-là,  les  droits  des 
Turcs  étaient  assez  peu  respectés  par  l'Italie. 
L'accord  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  qui  consa- 
crait le  démembrement  de  la  Turquie,  au  début  de 
1917.  avait  fait  droit  à  un  ceriain  nombre  des 
exigences  de  l'Italie  qui  obtenait  les  vilayets  de 
Koniach  (avec  Adalia)  et  d'Aïdin  (avec  Smyrne). 
On  sait  que  l'effondrement  de  la  Russie  ht  annu- 
ler l'accord  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  q.-.e 
Snayrne  fut  donnée  par  le  Traité  de  Sèvres  à  la 
Grèce  et  que  l'accord  tripartite,  signé  le  même 
jour  que  le  traité,  ne  prévoyait  que  des  zones 
d'influence  économique  et  non  plus  des  attribu- 
tions territoriales. 

Et  c'est  précisément  de  San  Remo  et  de  Sèvres 
que  date  la  politique  de  désintéressement  qu'a 
soutenue  jusqa'à  ces  derniers  temps  l'Italie. 
L'Idea  Nasionale  du  28  février  1920  exp  iquait 
quel  but  cette  politique  devait  se  proposer  : 
('  Opposons  à  l'impérialisme  direct,  disait-elle, 
une  forme  d'impérialisme  indirect,  qui  est  parfai- 
tement dans  le  tempérament  italien  et  qui  ne 
consiste  pas  dans  un  système  de  conquêtes,  mais 
dans  un  système  de  clientèles.  Resoectons  et 
défendons  l'indépendance  politique  des  peuples 
qui  la  possèdent  encore,  encourageons  et  aidons 
à  la  reconquérir  ceux  qui  l'ont  perd  e,  nourris- 
sons-les, saturons-les  de  notre  culture.  Et  à 
mesure  que,  lentement  mais  sûrement,  les  autres 
impérialismes  s'écrouleront,  ces  peuples  se  trouve- 
ront automatiquement  dans  l'orbite  de  notre 
influence  économique  et  intellectue'le.  et  par  suite 
de  notre  influence  politique.  »  Autrement  dit, 
rjtalie  envisagerait  la  possibilité  de  prendre  la 
tête  de  la  révolte  islamique  contre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Cette  politique  «  d'impérialisme  indirect  »  n'a 
pas  mieux  réussi  que  celle  de  l'impérialisme  direct 
cle  19 17.  La  paix  ne  règne  pas  encore  en  Tripo- 
htaine,  malgré  le  statut.  Le  Parlement  d'Angora 
a  refusé  de  sanctionner  l'accord  conclu  à  Lon- 
dres entre  le  comte  Sforza  et  Bekri  Sami  Bey. 
Bien  plus,  les  nationalistes  turcs  semblent  dispo- 
sés à  s'entendre  étroitement  avec  la  France,  qui 
a  pourtant  été  la  protectrice  de  Venizelos  et  la 
place  privilégiée  que  l'Ita  le  espérait  auprès  de 
Mustapha  Kemal,  il  semble  que  la  France  soit  en 
passe  de  l'acquérir. 

Cette  déception  de  l'Italie  coïncide  avec  la 
chute  du  ministère  Giollttî  et  avec  une  crise  de 
1  Entente  franco-anglaise.  Et  voici  se  dessin-r 
une  troisième  orientation  de  la  politique  italienne 
en  Asie  Mineure.  Cette  fois,  il  s'agit  d,-  se  rap- 
procher du  point  de  vue  anglais,  de  renouer  la 
traditionnelle  entente  anglo-italienne  en  Méditer- 
ranée. 

Jusqu'ici,  cette  orientation  nouvelle  s'est  mar 
quée  par  une  vaste  campagne  de  presse  et  des 
conversations  suivies  entre  M.  de  Martino,  ambas 
sadeur  à  Londres  et  Lord  Curzon.  C'est  au  début 
de  juillet  que  quelques  journaux,  la  S^ampa  le 
J  empo  notamment,  avaient  fait  allusion  à  ce  r'ap 
prochement.  Un  article  du  Dailv  Teleerap',  du 
ï    jui.let.  qui  a  été  considéré  en  Itahe  comme  offi 
cieux,  a  fait  rebondir  la  q'iestion.  Le  Dnily  Tele 
graph  énumérait  les  conditions  nécessaires  pour 


un  accord.  Il  envisageait  le  maintien  du  statut  de 
la  ihrace  orientale,  mais  l'alandon  de  Smyfr.e 
par  les  Grecs,  Smyrne  retombant  sous  la  souve- 
raineté turque.  L'Italie  céderait  le  Dodécanèse  à 
la  Grèce,  collaborerait  à  la  défense  des  Détroits. 
L'Angleterre  accepterait  la  collaboration  de  l'Ita- 
lie dans  les  pays  arabes,  reconnaîtrait  la  zone  sti- 
pulée dans  l'accord  tripartite,  s'emploierait  à  sau- 
vegarder à  la  fois  l'indépendance  de  l'Albanie 
et  les  intérêts  stratégiques  italiens  dans  l'Adria- 
tique méridionale,  garantirait  les  droits  italiens 
à  une  compensation  en  cas  de  diminution  des 
indemnités  non  allemandes  et  d'insolvabilité  des 
Etats  créanciers,  élaborerait  un  accord  pour  une 
fourniture  régu.ière  de  charbon  anglais. 

Si  le  principe  de  l'accord  est  accepté  nar  la  plu- 
part des  journaux,  les  modalités  envisagées  par 
le  Daily  Telegraph  ne  sont  acceptées  par  aucun. 
"  Le  projet  anglais,  remarque  le  Carrière  délia 
Sera,  exige  le  maximum  et  offre  le  minimum.  » 
Sauf  la  co  laboration  offerte  dans  les  pays  arabes, 
tout  ce  q'i'offre  l'Angleterre  est  déjà  acquis  à 
l'Italie.  Pour  que  l'Italie  consente  à  relâcher  sa 
politique  d'amitié  envers  les  Turcs,  il  faut  que  les 
compensations  qui  lui  seront  offertes  en  vaillent 
la  peine.  Et  même  ce  relâchement  de  la  turcophilie 
italienne  ne  pourrait  aller  jusqu'à  tolérer  la  pré- 
sence de  la  Grèce  en  Thrace. 


On  pe-.it  résumer  les  compensations  réclamées 
par  l'opinion  italienne  de  la  façon  suivante  :  pri- 
vilèges spéciaux  et  exclusifs  à  Smyrne,  conces- 
sions pétrolifèr°s  en  territoire  ottoman,  zo-es 
d'influence  dans  les  pays  arabes,  protection  des 
intérêrs  moraux  "^t  intellectuels  de  l'Italie  en 
Palestine.  Quant  à  la  rétrocession  du  Dodécanèse 
à  la  Grèce,  ks  uns  estiment  qu'il  n'en  faut  plus 
parler;  d'autres  que  cela  doit  faire  l'objet  de 
pourparlers  séparés  avec  le  Cabinet  d'Athènes. 

Quant  aux  conversations  de  M.  De  Martino  et 
de  Lord  Curzon,  il  est  impossible  de  dire  à  quoi 
elles  ont  abouti.  Il  faut  cependant  constater  qu'un 
cuirassé  italien  s'est  joint  dans  les  Dardanelles 
aux  forces  navales  anglaises  et  que  la  garnison 
ital  ienne  de  Constantinople  a  éfé  renforcée. 

Est-ce  à  dire  qu'un  accord  anglo-italien  pour 
l'Orient  est  conclu?  Nous  ne  le  persons  pas. 
L'opinion  d'un  pays  latin  peut  changer  d'un  jour 
à  l'autre;  la  politique  suivie  par  sa  chancellerie 
ne  saurait  changer  aussi  vite,  Le  marquis  Delhi 
Torretta,  homme  prudent  et  pondéré,  n'a  pu  en 
quelques  jours  renverser  l'oeuvre  de  son  prédéces- 
seur. De  plus,  il  ne  semble  pas  possible  d'une  part 
que  l'Angle^^erre  abandonncfwU  Grèce  et  d'autre 
part  que  l'Italie  fasse  une  politique  hePénophile. 

Il  n'y  a,  en  tout  cas,  pour  l'instant,  aucun  sujet 
d'alarme  à  avoir  en  France.  Même  si  elle  en  est 
te-itée,  l'Italie  a  un  trop  vif  sentiment  de  son 
indépendance  pour  suivre  longtemps  une  politique 
qui  la  mettrait  soUs  la  coupe  de  l'Ang'eterre. 
Comme  le  dit  la  Trihuna,  hostile  à  cet  accord, 
l'Italie  se  vendrait  pour  un  plat  de  lentilles. 

En  Orient,  comme  en  Haute-Silésie  et  comme 
ailleurs,  il  n'y  a  de  paix  et  de  stabilité  possibles 
que  si  elles  se  fondent  sUr  l'accord  des  trois 
grandes  Puissances.  Le  Cabinet  Eoromi  qui,  par 
la  voix  de  son  chef  et  du  marqi'is  Délia  Tôfret^a, 
a  affirmé  ses  disnosii-ions  c^rt^ili^^tfi^es  drtts  lès 
affaires  de  Fauté -Sllésiê,  semble  s'prt  rendre  par- 
faitement compte.'  Faisons-lui  crédit. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Avec  les  Américains, 
au  cœur  de  la  France  ^ 

(Suite  et  fin  (2) 


hes  pupilles  de  la  nation  sans  asile 

Quant  aux  fils  des  hommes  morts  pour  la  Patrie, 
que  la  Nation  appelle  fièrement  ses  «  Pupilles  »,  rien 
n  est  prévu  pour  les  recevoir,  lorsqu  il  faut  les  en.ever 
à  leur  milieu. 

Le  placement  familial,  sur  lequel  de  grands  espoirs 
avaient  été  fondés,  donne,  à  1  u: âge,  de  M-édiccies  ré- 
sultats :  la  famille  adoptive  songe  parfois  plus  à  son 
intérêt  qu'à  celui  de  son  hôte  et  il  y  a  hélas,  il  faut 
le  reconnaître,  des  mères  indignes  en  assez  grand 
nombre.  Il  y  aurait  lieu  de  réclamer  contre- elles  la 
déchéance  de  la  puissance  maternelle,  mais  les  secré- 
taires départementaux  s'en  gardent  bien,  car  ils 
seraient  alors  tenus  d  hospitaliser  les  enfants  et  il 
n'existe  pas  de  maison  pour  les  abriter. 

Chose  extraordinaire,  ce  n'est  pas  par  manque 
d'argent  qu'aucun  foyer  n'a  été  fondé  pour  ces 
«  Pupilles  de  la  Nation  ».  L'œuvre  est  riche.  Elle  le 
serait  davantage  si  les  autorités  préfectorales  mon- 
traient le  moindre  empressement  à  accueillir  les 
dons  êt  à  les  utiliser,  mais  ces  autorités  s'arrangent 
pour  esquiver  les  propositions  des  donateurs  afin  de 
s'épargner  les  inévitables  tracas  causés  par  la  mise 
en  train  d'une  organisation  nouvelle. 

Lorsqu'il  entend  raconter  ces  choses,  Paris 
s'étonne.  —  «  Commuent...  mais  il  y  a  des  ordres... 
des  circulaires  !  »  —  les  ordres  de  Paris  res  emblent 
à  ces  orages  qui  s'acharnent  sur  les  cîmes,  dont  l'ha- 
bitant de  la  plaine  admire  les  éclairs  sans  en  entendre 
le  bruit  et  qu'il  contemple  avec  sécurité. 

L'ordre  lancé  par  Paris,  s'il  arrive  à  la  ccnnais- 
sànce  du  provincial,  peut  lui  paraître  une  décision 
sagë  êt  bien  inventée  ;  mais  il  ne  s'avise  jamais  qu'elle 
puisse  le  concerner.  Il  semble  n'avoir  encore  aucune 
Conception  du  devoir  social. 

«  Vous  pouvez  faire  tout  ce  que  vous  voulez  parce 
que  vous  n'êtes  pas  du  pays  »  —  me  répete-f^on  en 
matière  d'encouragement,  et  en  me  désignant  des 
misères  à  soulager.  J'ai  mis  longtemps  à  pénétrer 
le  sens  d'une  pareille  remarque.  En  somme  cela 
signifie  :  «  Vous  osez  ag-r  parce  aue  vous  ignorez 
les  critiques,  les  inimitiés  que  déclenchera  votre 
action,  vous  ne  redoutez  pas  les  embûches  que  le 
camp  adverse  phcera  sur  votre  route  pour  faire 
échouer  votre  entreprise.  Quelle  que  soit  la  sincé- 
rité de  votre  désinté"e<5sement,  il  y  aura  toujours  un 
camp  prur  vous  combattre.  »  C'est  cela  oui  effa- 
rouche les  bonnes  volontés  ;  il  y  en  aurait  beaucoup 
mais  les  ouérelles  politioues  et  religieuses  oui  parais- 
sent la  plus  importante  occupation  de  la  province 
annihilent  toute  initiative. 

Mais  il  y  a  de  nombreuses  écoles  que  les 
élèves  fréquentent  peu 

S'il  n*ex:'ste  pas  d 'œuvres  d'assistance  il  y  a  au 
moins  des  écoles  ;  il  paraît  même  y  en  avoir  en  sur- 
nombre. Avec  un  système  d'enseignement  aussi  géné- 
feux  que  le  nôtre,  il  faut  pour'  que  la  population 
qui  devrait  en  profiter  demeure  tellement  arriérée, 
que  la  fl-éqUentation   soit  insuffisante  ou   que  le 


(1)  Voir,  au  sujet  de  rel  article,  Correspondances,  p.  lOIG. 

(2  Les  deux  premières  parties  de  ces  notes  sur  la  vie 

pt<ovinciâ!e  ont  paru   dans  nos  deux-   derniers  numoro. 
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mode  d'instruction  soit  défectueux. 

Sur  les  trente  garçons  inscrits  à  l'école  de  mon 
village,  il  n  y  en  a  guère  que  douze  qui  suivent  la 
classe  toute  1  année  ;  les  autres  y  vont  quatre  mois. 

Chez  les  petites  filles  la  proportion  des  absentes 
est  encore  plus  grande,  car  elles  sont  retenues  au 
foyer  à  la  moindre  complication. 

Dans  certaine  préfecture  les  écoles  sont  presque 
vides  les  samedis  après-midi  car,  m'expliquait  un 
instituteur  auquel  je  faisais  part  de  mon  étonne- 
ment  «  c'est  jour  de  marché,  les  enfants  vont  voler 
aux  étalages  ». 

Dans  cette  même  préfecture  il  y  a  un  quartier 
oii  le  visiteur  est  averti  de  ne  pas  se  risquer  à  flâner, 
car  la  marmaille  qui  y  encombre  la  chaussée  est 
jalouse  de  se?  prérogatives,  elle  ne  tolère  pas  les 
nouveaux  venus  ;  elle  les  insulte  sans  provocation  et 
s'en  sert  volontiers  comme  d'une  cible.  Or,  à  côté  de 
ce  faubourg  crapuleux  existe  une  école  assez  vaste 
pour  recevoir  ces  jeunes  vagabonds. 

Il  est  alarmant  qu'aucune  autorité  ne  se  soucie 
de  faire  respecter  la  loi  sur  la  fréquentation  sco- 
laire dans  ce  qu'elle  a  d'appîicable  :  ce  serait  un 
moyen  peu  coûteux  de  faire  réaliser  à  la  masse  un 
gros  progrès. 

En  admettant  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  les- 
quelles l'élève  manaiiera  tcuiours  l'école  —  car  nous 
ne  pouvons  empêcher  l'enfant  de  rester  chez  lui 
lorsque  sa  mère  est  alitée  et  qu'il  la  soigne  tant  que 
nous  n'aurons  pas  une  infirmière  visiteuse  à  envoyer 
pour  prendre  sa  place  —  nous  ne  pouvons  pas  davan- 
tage empêcher  le  cultivateur  à  court  de  main-d'œuvre 
d'utiliser  son  fils  pour  m^ettre  ses  moissons  à  l'abri, 
mais  nous  pouvons  nous  oppc«er  à  ce  que  les  petits 
gardent  les  bestiaux  puisque  les  vieux  suffisent  à 
cette  tâche,  nous  pouvons  aussi,  en  ouvrant  des  can- 
tines, éviter  à  l'écolier  la  fatigue  des  trop  longues 
marches  et  nous  jDOuvons  absolument  empêcher  l'abs- 
tention due  à  la  seule  indifférence. 

Qui  donc  sera  capable  de  faire  respecter  la  loi  ? 

Certainement,  pas  les  municipalités.  Elles  ne  peu- 
vent s'exposer  à  mécontenter  ceilx  de  cui  dépend 
leur  élection.  Il  faudrait  nommer  des  Inspecteurs 
dont  la  situation  et  l'avancement  seraient  indépen- 
dants des  coteries  qui  sévissent  dans  les  lieux  où 
s'exerceraient  leurs  fonctions. 

Si  nos  programmes  enseignaient  à  vivre... 

Lorsque  j'entends  notre  instituteur  taper  sur  la 
table  et  faire  répéter  à  sa  classe  «  la  Pragmatique 
sanction  de  Bourges  »  je  me  dis  qu'un  programme 
qui  enseignerait  avant  tout  comment  soigner  son 
corps,  sa  maison,  ses  bêtes,  sa  propriété,  enfin  tout 
ce  qui  aide  à  vivre  serait  plus  avantageux  que  le 
programme  actuel. 

Pour  enseigner  l'hygiène  il  faudrait  que  l'école  fût 
salubrè.  Elie  est,  parfois  encore,  instarée  dans  une 
grange  humide,  bâtie  à  même  le  sol  et  tapissée  de 
végétations.  Il  faudrait  que  la  propreté  fût  exigée 
des  élèves  ;  qu'un  lavabo,  sinon  un  appareil  de 
douches  permît  à  l'enfant  sale,  qu'il  est  impossible 
de  renvoyer  à  ?a  mère  lorsqu'elle  habite  trop  loin, 
d'être  épouillé  et  savonné. 

11  y  aurait  alors  moyen  d'enseigner  à  1  enfant 
maintenant  propre  à  devenir  soigneux  ! 

Etre  soigneux  !  Ne  pas  salir  ce  qui  vient  d'être 
nettoyé  ;  raccommoder  en  temps  utile  sa  moindre 
déchirure  ;  remettre  les  objets  en  place  !  Qualité  pro- 
ductive plus  que  toute  autre  de  bien-être  pour  le 
pauvre,  que  le  pauvre  ne  soupçonne  pas  et  que  per- 
sonne ne  songe  à  lui  donner  ;  mais  dont  la  culture 
devrait  figurer  en  première  place  dans  nos  pro- 
grammés. 

M.  L.  V, 
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reconnaître  qu'en  dépit  des  améliorations  appor- 
tées depuis  lors  à  son  organisation  militaire, 
en  général,  les  résultats  obtenus  sont  encore 
loin  de^  répondre  aux  efforts  de  ses  dirigeants  ni 
aux  coûteux  sacrifices  imposés. 


Les  événements  de  Melilla  ont  causé  en  Espagne 
la  plus  douloureuse  surprise,  augmentée  encore  par 
le  mystère  qui  continue  à  planer  sur  cette  affaire. 
La  censure  est  appliquée,  de  façon  impitoyable, 
à  toutes  les  informations  transmises  de  la  pénin- 
sule à  l'étranger  et  les  seules  nouvelles,  d'origine 
officielle,  que  les  journaux  sont  autorisés  à  publier, 
sont  tellement  confuses  et  contradictoires  que. 
loin  de  calmer  l'opinion,  elles  contribuent  à  accré- 
diter les  bruits  les  plus  extravagants  et  à  troubler 
davantage  encore  les  esprits. 


Deux  choses  seulement  apparaissent  comme  cer- 
taines et  permettent  d'expliquer,  en  partie,  la 
catastrophe  du  22  juillet.  C'est,  d'abord,  l'absence 
complète  de  l'unité  de  direction  indispensable 
dans  les  opérations  engagées  par  nos  voisins  dans 
leur  zone  de  protectorat,  et  c'est,  ensuite,  l'insuf- 
fisance de  méthode  et  des  moyens  employés  pour 
mener  à  bien  une  semblable  tâche. 

^  Il  est  évident  aujourd'hui  qu'aucune  liaison 
n'existait  entre  les  deux  colonnes  chargées,  cha- 
cune dans  son  rayon,  de  la  campagne  «  de  {jacifi- 
cation  ».  La  faute  en  incombe-t-elle  au  général 
Berenguer,  qui,  en  sa  qualité  de  haut-commissaire, 
avait  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  de  son  plan 
d'ensemble  et  de  contrôler  étroitement  l'action  de 
ses  subordonnés  ?  Aurait-il  —  si  extraordinaire 
que  cela  paraisse  —  laissé  le  général  Silvestre 
hbre  d'agir  selon  sa  fantaisie  ?  Ou  bien  celui-ci, 
jaloux  de  récolter  la  plus  grosse  part  de  lauriers, 
a-t-il  transgressé  les  instructions  de  son  chef  ? 
C'est  ce  que  l'enquête,  menée  dans  le  silence  par 
le  gouvernement  de  Madrid,  n'a  pas  établi  —  sem- 
ble-t-il  —  très  nettement  jusqu'ici. 


Et  c'est  ici  que  devient  manifeste  la  folle  im- 
prudence du  général  Silvestre.  Le  guet-apens  de 
Abarran,  le  2  juin,  eiit  été,  pourtant,  de  nature 
a  l'éclairer  sur  ce  qui  se  passait  dans  le  camp 
ennemi.  Mais  il  ne  tint  aucun  compte  de  ce  pre- 
mier avertissement.  Son  service  d'information 
—  à  supposer  qu'il  en  eût  un  —  l'avait  laissé 
dans  la  plus  complète  ignorance  à  la  fois  sur 
l'importance  numérique  des  tribus  qu'il  avait  en 
face  de  lui  et  sur  l'état  d'esprit  des  troupes  indi- 
gènes dont  il  croyait  le  concours  assuré.  Après 
la  trahison  de  ces  dernières,  il  ne  lui  restait  plus, 
en  faisant  abstraction  des  troupes  cantonnées  à 
Mehlla  et  sur  les  positions  avoisinantes,  que  4.000 
hommes  environ,  alors  que  les  forces  ri  faines,  qui 
l'assaillirent  à  Annal,  dépassaient,  dit-on,  20.000 
hommes...  La  plus  grosse  partie  des  contingents 
espagnols  disponibles  avait  été,  en  effet,  concen- 
trée autour  de  Yebala,  en  vue  des  opérations  pro- 
jetées par  le  général  Berenguer  et  —  de  l'aveu 
officiel  —  «aucune  précaution  spéciale  n'avait  été 
prise  du  coté  de  Melilla...  » 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'héroïsme  de  nos 
voisins,  nous  sommes  donc  obligés  de  conclure  de 
ce  rapide  exposé  qu'ils  doivent  s'en  prendre  exclu- 
sivement à  eux-mêmes  de  leur  sanglant  échec.  Je 
me  souviens  d'avoir  entendu,  il  y  a  déjà  long- 
temps, un  témoin  impartial.  le  général  de  Torcy, 
critiquer  sévèrement  la  façon  dont  l'Espagne 
comprenait  la  guerre  marocaine,  Et  il  faut  bien 


La  pénible  impression  causée  par  ce  désastre 
explique,  sans  les  justifier,  les  racontars  qui  ont 
couru,  ces  jours-ci,  dans  certains  journaux  sud- 
pyrénéens.  S'ils  nous  ont  nous-mêmes  désagréable- 
ment surpris,  cela  tient  à  ce  que  nous  ne  tenons 
pas  assez  compte  de  l'extrême  impressionnabilité 
des  Espagnols  et  que  nous  n'avons  pas  une  idée 
exacte  de   l'action   intense  exercée  par  la  pro- 
pagande allemande  sur  leur  esprit.  Est-il  besoin 
de    s'arrêter   sur    les    stupides    insinuations  de 
El  hnparcial  et  de  la  Accion  ;  d'après  lesquelles 
c'est  la  France  qui  aurait  armé  et  poussé  les 
rebelles  ?  Le  simple  bon  sens  suffit  à  montrer  que 
notre  pays  serait  le  premier  à  subir  le  contrecoup 
au  Maroc  des  revers  de  nos  voisins.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  notre  sympathie  pour  eux,  mais 
c'est  notre  intérêt  lui-même,  qui  nous  fait  désirer 
que  le  foyer  d'incendie,  si  imprudemment  allumé, 
dans  leur  zone,  soit  rapidement  éteint.  Comme 
l'écrivait  l'oîhcieuseE poca,  la  côte  du  Rif  a  tou- 
jours été  une  zone  de  contrebande,  mais  oe  n'est 
pas  la  France  qui  est  chargée  d'y  faire  la  police, 
et  SI  des  étrangers  ont  aidé  les  tribus  mauresques 
dans  l'affaire  de  Annal,  ce  ne  pouvait  être,  selon 
certains  bruits,  beaucoup  plus  sérieux,  qu'a  enre- 
gistrés  notamment  le  correspondant   du  Daily 
Mail  à  Tanger  —  que  des  Allemands...  Is  fecit 
cm  prodest  :  que  nos  amis  d'Espagne  se  pénè- 
j    trent  de  cette  vérité,  et  ils  comprendront  sans 
peine,  que,  dans  la  tâche  civilisatrice  entreprise 
de  concert  dans  l'ancien  empire  du  Mogreb,  les 
deux  nations  latines,  sont  étroitement  solidaires 
et  que  la  seule  puissance  qui  ait  avantage  à  trou- 
bler cette  harmonie  indispensable  à  leur  succès 
commun,  c'est  celle-là  même  qui  a  été  évincée  de 
cet  empire  mais  qui  n'a  pas  renoncé  à  recourir 
aux  moyens  les  plus  perfides  et  aux  voies  les 
plus   ténébreuses   pour   satisfaire   ses  ambitions 
et  sa  soif  de  revanche,  que  ce  soit  en  Europe  ou 
sur  la  terre  africaine. 

Angel  Marvaud. 
Correspondances 

A  propos  des  articles  :  «  Avec  les  Américains, 
au  cœur  de  la  France  ».  —  Une  protestation. 

^  Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  au  sujet  de  cette  série 
d'articles  —  qui  se  termine  aujourd'hui  —  une  lettre 
dont  on  trouvera  ci-dessous  l'essentiel. 

Nous  reco7inaissons  bien  volontiers,  avec  notre  cor- 
res.fondant  que,  Dieki  merdh,  tous  Zes  villages  de  • 
France  ne  ressemblent  heureusement  pas  à  celui  que 
votre  collaborateur  a  décrit  en  des  traits  vifs,  sans 
doute,  mais,  'nous  le  savons,  scru-puleusement  exacts. 
Qu'on  soit  surtout  persuadé  qu'ici,  la  critique  n'est 
qu'une  forme  de  la  sym.pathie  —  au  sens  littéral  du 
mot:  JVous  pensons  ,em  outre  que  des  vérités  de  cet, 
ordre  sont  toujours  bonnes  à  dire.  Le  moyen  de  re- 
médier, en  effet,  à  un  mal  gwe  l'on  cache  —  à  Id 
mortalité  infantile,  par  exemple  —  qui  est  une  des 
plaies  et  une  des  tares  de  ce  jjays  ?  (N.  D.  L.  R.) 

Permettez  à  un  lecteur  assidu  de  l'Europe  Nou- 
velle ,de  protester  contre  l'article  intitulé  «  A  vec  les 
Américains,  au  cœur  de  la  France  »  ;  contre  l'épi- 
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graphe  qui  le  précède  ;  contre  la  N.  D.  L".  R.  qui  suit 
l'épigraphe. 

Je  ne  sais  si  l'auteur  de  l'article  a  vu  bien  exac- 
tement tout  ce  qu'il  raconte,  en  ayant  bien  soin  de 
garder  l'anonymat  et  de  taire  le  nom  du  village  en 
question  ;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  l'Europe 
Nouvelle  a  des  lecteurs  à  l'étranger  et  que  l'article, 
avec  son  épigraphe  et  sa  «  note  de  la  rédaction  »,  est 
fait  pour  discréditer,  auprès  d'eux,  la  France. 

Si  du  moins  l'idée  qu'il  donne  de  notre  pays  était 
juste  !  Encore  cela  ne  le  rendrait-il  pas  plus  oppor- 
tun ni  moins  répréhensible,  du  point  de  vue  fran- 
çais, car,  quelle  utilité  y  aurait-il  à  peindre  notre 
pays  sous  de  tels  traits,  même  s'ils  correspondaient 
à  la  réalité  ?  et  serait-ce  à  des  Français  (mais  l'au- 
•teur  l'est-il  ?)  d'étaler  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  défec- 
tueux en  France  1  Mais  ce  n'est  même  pas  la  cari- 
cature de  la  France  que  l'auteur,  et  Fépig'raphe  et  la 
note,  nous  présentent  en  fait  :  c'est  la  caricature  d'un 
petit  coin  perdu  des  Cévennes  ou  du  Rouergue,  pro- 
bablement, d'une  exception  dont  je  n'ai  pas  encore 
vu  la  pareille,  moi  qui  ai  toujours  vécu  en  province 
et  qui  ai  parcouru,  étudié,  visité  en  détail  un  bon 
nombre  des  provinces  de  France. 

Nulle  part,  je  n'ai  rencontré  ni  des  villages  sans 
jardins,  ni  des  villageois,  ni  des  sœurs,  ni  des  maisons 
comme  celles  et  ceux  que  nous  peint  l'auteur. 
M.  Bodley,  qui  vécut  huit  années  durant  chez  nous 
et  parcourut  tout  notre  pays  pour  écrire,  d'après  ses 
observations  directes,  son  livre  «  France  »  n'en  a  pas 


rencontré  davantage.  Ce  témoignage  d'un  Anglais  ne 
peut  cependant  pas  être  suspect  de  partialité  Dès 
lors,  écrire  en  tête  de  l'article  une  épigraphe  qui  ne 
veut  rien  dire  si  elle  ne  dit  pas  que  l'on  vit  ainsi 
dans  la  plupart  des  villages  de  France  ■  et  y  adjoin- 
dre une  note  qui  dit  expressément  que  c'est  cela  que 
l'on  constate  dès  que  l'on  parvient  à  «  connaître  pro- 
fondément les  incroyables  conditions  de  la  vie  en 
province  »,  n'est-ce  pas  diffamer  la  province  et  la 
France,  en  se  livrant,  à  tout  le  moins,  à  des  géné- 
ralisations arbitraires  que  toutes  les  réalités  de  la 
province  française  s'accordent  à  démentir  ? 

C'est  comme  si  l'on  écrivait,  en  tête  des  articles 
et  des  ouvrages  qui  décrivent  les  incroyables  condi- 
tions de  la  vie  des  pauvres  dans  certains  quartiers 
excentriques  de  Paris  ou  dans  'Whitechaoel  :  «  Qu'il 
est  doux  de  vivre  à  Paris  ou  à  Londres  "en  1921  !  » 
ou  bien  :  «  Voilà  ce  que  l'on  constate  quand  on  arrive 
à  connaître  profondément  les  conditions  de  la  vie 
dans  les  capitales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ». 
Ce  ne  serait  pourtant  là  que  les  conditions  du  pau- 
périsme dans  quelques  quartiers  spéciaux  de  ces 
capitales. 

Non,  ce  que  l'auteur  a  décrit,  ce  n'est  pas  ce  qui  se 
voit  «  au  cœur  de  la  France  »  et  la  Béate  qu'il 
portraiture  ne  ressemble  en  rien  à  nos  «  Sœurs  »,  etc. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Du  Plessis, 

Propriétaire,  Conseiller  d'arrondissement. 


Les  Lettres 

Les  artistes  et  Jes  astres 

Croyez-vous  à  la  chirologie  ?  Si  non,  ne  vous 
hâtez  pas  trop  d'en  médire.  Montaigne  y  croyait 
lui,  à  la  chirologie.  Et  Balzac  écrivait  •  «  Prédire 
a  un  homme  par  les  signes  de  la  main,  les  évé- 
nements de  sa  vie,  n'est  pas  plus  difficile  pour 
ce  ui  qui  en  a  reçu  le  pouvoir,  que  de  dire  à  un 
soldat  qu  il  se  battra,  à  un  avocat  qu'il  parlera 
d  un  cordonnier  qu'il  fera  des  souliers  et  à  un 
cultivateur  qu'il  fumera  et  labourera.  » 

En  somme,  l'organe  créant  la  fonction  aus'^i 
bien  que  la  fonction  créant  l'organe,  il  est  assez 
naturel  de  penser  qu'un  homme  héritera  aussi 
bien  de  certaines  aptitudes  ataviques  que  de'^ 
stigmates  qui  les  accompagnent  habituellement 
Il  y  a  un  certain  nombre  de  signes  auxquels  on 
reconnaîtra,  pourvu  que  l'étude  et  l'observation 
vous  en  aient  donné  la  clef,  telle  ou  telle  prédis- 
position. Et  parmi  ces  signes,  ceux  que  l'on  re- 
eve  dans  la  forme  et  la  grosseur  des  doigts  dans 
1  allure  intérieure  de  la  main  (la  main,  l'instru- 
ment même  de  la  préhension  et  de  l'action  i)  ne 
sont  peut-être  pas  les  plus  sots. 

En  général  les  chirologues,  ou  les  simples  chi- 
romanciens et  chirognomonistes,  escortent  leurs 
prédictions  de  tout  un  jargon  astral  délibérément 
mystérieux.  Cela  tient  à  ce  que  de  tout  temps 
influence  des  astres  sur  le  destin  des  hommes 
ut  considérée  comme  suprême.  En  elle  se  résol- 
vaient tous  les  sig-nes.  Les  premiers  diseurs  de 


bonne  aventure  portèrent  le  chapeau  de  l'astro- 
logue. 

Aujourd'hui  nos  modernes  oracles  se  targuent 
d'être  plus  scientifiques,  et  ils  donnent  à  l'exis- 
tence constatée  de  la  signature  astrale  une  tout 
autre  explication  que  celle  qui  aurait  satisfait  le 
lunatique  Baudelaire.  Mais  ils  n'en  acceptent 
pas  moins  le  principe  des  hjpes  et  le  vocabulaire 
qui  en  découle. 

M.  Henri  Rem,  dans  le  petit  ouvrage  qu'il 
vient  de  consacrer  aux  Signes  révélateurs  de 
l  Amour  (1)  se  livre  à  cet  égard  à  une  classifica- 
tion astrale  des  grands  écrivains  et  artistes  qui 
vaut  bien,  au  fond,  l'enseignement  de  M.  Dou- 
mic.  Reprenons-la  ensemble.  Ce  sera  un  petit 
divertissement  de  vacances. 


Il  existe  sept  archétypes  ou  portraits-types  qui 
empruntent  leurs  noms  allégoriques  à  la  mytho- 
logie Ce  sont  Jupiter,  Saturne,  Apollon  ou 
Soleil,  Mercure,  Mars,  Lune  et  Vénus.  Aucun 
être  humain  ne  réalise  d'une  façon  pure,  libre 
d'alliage,  un  de  ces  sept  types.  Les  tempéraments 
sont  en  général  caractérisés  par  la  prédominance 
d'une  de  ces  signatures,  mais  combinée  à  deux 
ou  trois  autres  signatures  secondaires. 

II  semble,  d'après  les  tableaux  de  M.  Rem. 
que  le  type  le  plus  esthétique  serait  le  type  Sa- 
turne. Parmi  les  Saturniens  on  trouve  '  Dante, 
Michel-Ange,  Berlioz,  Beethoven,  Tolstoï,  Baude- 


(1)  OUendorff,  éd. 


1018 


L'EUROPE  NOUVELLE 


laire,  Chopin,  Flaubert  Michelel.  Ce  n'est  point 
si  mai  ac^seiiiOlé  si  l'on  admet  que  la  signature 
Saturne  marciue  les  tempeiaments  inquiets, 
tristes,  mélancoliques,  anianls  de  1  indépendance, 
de  la  révodé  et  de  1  élude. 

Saturne  mêlé  à  Mercure  donne  le  génie,  étant 
donné  que  le  second  apporte  au  premier  l'inven- 
tion, la  spônlanéilé  èt  »  ce  qu'on  appelle  l'esprit 
dans  le  monde.  »  Mais  les  qualités  de  Mercure 
qui,  alliées  à  cères  dè  Saturne  deviennent  béné- 
fiques, seules  s'avèrent  au  point  de  vue  esthé- 
tique, maléTiques.  ^:ercure,  comme  écrivains  a 
donné  Edouard  Pailleron,  Gustave  Larroumel  et 
M.  Raymond  Poincaré. 

Mâfê  a  de  solides  Vertus.  Dans  Taction  il  four- 
nit Napoléon  P',  et  dans  le  rêve  Balzac,  Victor 
Hugo,  Dumas  fiîs,  Octave  Mirbeau.  A  chéval  sur 
les  deux...  M.  Georges  Clemenceau. 

Le  type  Soleil  est  des  plus  èslhViques.  Il 
marque,  au  rebùurs  de  Saturne,  lès  irlistes  Opti- 
mistes ;  âllié  à  Mars  il  drnne  là  pléniludè  vigou- 
reuse d'Un  Auguste  Rod'n  ;  allié  à  Jupiter,  Mo- 
lière ;  allié  à  \'énu?,  tendre  et  naïve,  La  Fontaine 
et  Sterne.  Jean-Jacques  Rousseau  combinait  la 
misogynie  de  Saturne  à  la  sensualité  et  ?)  la  géné- 
rosité solaires.  André  Chénier  se  prévalait  du 
Soleil,  de  S?iturne  et  de  Vénus. 

Mozart,  Alfred  de  Musset,  George  Sand,  La- 
martine, Gounod,  sont  les  enfants  de  Vénus,  s:ins 
qu'on  ait  à  en  dire  plus. 

Le  tyr^e  Lune  est  assez  nauvre  :  il  pri'^sente  seu- 
lement Verlaine  et  aussi  Théophile  Gautier  qu'on 
s'é'onne  de  trouver  sous  ce  parrainage. 

Enfin  le  tvne  Jupiter  paraît  assez  démutanl  ; 
si  dans  un  domaine  il  patronne  redoutablement 
Louis  XTV,  Fé'ix  Faure  et  M.  Piul  De-^chanel, 
dès  rni'on  en  vient  à  Par!  sa  vanité  se  fait  très 
t.béàtrale  ;  e'ie  dcsigne  \'oltaire,  Mme?  Déjazef, 
Réjane  et  Sarah-Bernhardt. 

On  peut  poursuivre  à  rinfini  ce  petit  jeu  de 
signatures.  Les  combinaisons  des  types  permet- 
tent de  reconstituer  les  caractères  les  plus  com- 
plexes. Celles  de  M.  Rem,  ne  manquent  pas,  dans 
l'ensemble,  de  vraisemblance.  Mais  ne  serait-ce 
pas  que  l'auteur  force  ^és  signes  au  personnage? 

Au  fond,  rejetant  toute  discrète  influence  as- 
trale, on  pourrait  vraiment  ruiicner  les  carac- 
tères à  certains  types  transmis  héréditairement  : 
leur  nombre  en  est  très  réduil  mais  ils  s'em- 
brouillent suffisamment  en  nous  pour  que  cha- 
cun ait  grand  travail  à  dégager  sa  vraie  person- 
nalité. L'humanité  ne  crée  que  peu  de  modèles 
purs  ;  ils  sont  sept,  dit-on,  comme  les  couleurs 
du  prisme,  'es  noies  de  la  .gamme,  ou  les  jours 
de  la  semaine.  C'est  possible.  Et  toute  question 
de  terminologie  mise  à  part,  nous  ne  sommes 
pas  si  loin  de  l'astrologie  chaldéenne. 

Dominique  Braga. 

"Le  Théâtre 


A  la  Comédie- Française  :  «  Circé  », 
de  M.  Alfred  Poizat. 

La  Comédie-Prançâise,  souciôuse,  je  rense.  de 
se  relever  de  Téchec  de  CUopâlre,  n'a  pas  craint, 
au  plus  fort  de  la  chi'eur,  et  alors  que  la  plu- 
part des  critiques  prennent  des  vacnces  bien 
méritées,  de  nous  offrir  une  nouvelle  pièce  en 
vers  1  Celle  pièce  est  l'œuvre  de  M.  Alfred  Poizat, 


et  l'auteur,  suivant  en  cela  l'exemple  de  bon 

nombre  de  ses  confrères,  a  tiré  le  sujet  de  son 
drame  ou  plutôt  de  sa  comédie  .-aiirique  de 
r  «  Odyssée  »  ;  car,  tant  qu'il  y  aura  des  poètes 
et  qui  écriront  pour  le  Ihéâtre,  ils  n'hésiteront 
pas  à  puiser  aux  sources  homériques. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  l'épisode  de  la 
magicienne  Circé  ait,  jusqu'à  ce  jour,  inspiré 
beaucoup  d'écrivains  dranxatiques  ;  et  il  me  sem- 
ble qu'il  eût  plus  aisément  tenté  les  faiseurs 
d'opérettes  (1  opéiette  tout  comme  le  drame  doit 
beaucoup  à  l'antiquilé  grecque  et  à  la  mytholo- 
gie). .\  la  vérité,  il  y  a  deux  et  même  trois  façons, 
d'en  user  avec  ces  légendes  sacrées  ou  consa- 
crées :  on  peut  les  commenter  pieusement  et 
sur  un  mode  lyrique,  les  déformer  de  f  içon  bouf- 
fonne, ou  enfin  (comme  fit  Jules  Lemaitre  lors- 
qu'il écrivit  la  Bonne  llélèné)  lès  parodier,  mais 
respectueusement,  si  j'ose  dire,  et  avec  une  malice 
prudente,  érudite  et  que  l'on  pourrait  qualifier 
d'académique  ! 

C'est  de  cette  dernière  formule  que  se  récla- 
merait la  Circé  de  M.  Alfred  Poizat,  bien  plutôt 
que  des  deux  autres,  et  l'ouvrage  que  nous  avons 
écouté  à  la  Comédie-Française  nous  a  paru  un 
aimable  divertissement  littéraire,  sur  un  thème 
qui  eût  peut-être  èxigé  de  la  part  du-  commen- 
tateur plus  d'accent,  de  malice  et  de  libre  gaîlé  ! 

On  se  souvient  de  l'épisode  odysséen  :  la 
magicienne  Circé  accueillant  dans  son  royaume 
Ulysse  et  ses.  compagnons,  change  ceux-ci  en 
pourceaux,  et  le  héros,  pour  obtenir  qu'on  rende 
à  ses  pauvres  matelots  leur  forme  primitive, 
n'hésite  pas  à  aller  trouver  celle  qui  les  traita  si 
mal.  SeulemenI,  dans  ITomère,  il  a  la  chance  de 
rencontrer  Mercure  qui  lui  fait  don  d  un  puis- 
sant antidote,  grâce  à  quoi  les  charmes  mauvais 
de  la  magicienne  perdront  leur  efficacité.  En 
effet,  Circé  à  beau  f  iire  boire  à  Ulysse  le  fatal 
breuvage  (lorsqu'on  l'a  bu  on  devient  une  bête) 
l'époux  de  Pénélope  n'en  demeure  pas  moins 
homme,  il  menace  de  son  épée  la  cruelle  hôtesse, 
et  celle-ci  alors  s'incline  devant  une  puissance 
supérieure  à  la  sienne.  Un  peu  plus  tard,  elle 
déclare  h  L'iysse  son  amour,  auquel  l'autre  ne 
répondra  qu'à  la  condition  d'Obtenir  ce  qu'il 
souhaite  ;  la  délivrance  de  ses  compagnons.  De 
cette  aventure  on  pouvait  aisément  tirer  un 
drame  philosôphico-senlimental  ou  biett,  comme 
jê  le  disais,  une  pièce  délibérément  parodique, 
M.  Poiznt.  lui,  à  tenté  dè  fondre  les  de"X  genres 
en  un  seul,  et  n'a  point  ob'enu  un  pnrfa't  aPinee. 
Il  nous  montre  tout  d'abord,  comme  dans  l'Odys- 
séè.  là  transformation  déâ  compagnons  d'Ulysse 
en  pourceaux  Cquànd  je  dis  qu'il  nous  la  mon- 
tre j'éxaa-ère,  car  on  ne  la  voit  point,  et  tout  Sè 
passe  à  l'intérieur  du  Palais"),  nriis  lorSquè  le 
héros  se  trouvé  en  présence  de  la  masacienne.  ce 
n'e*t  plus  grâce  à  l'antidote  donné  par  Mercure 
qu'il  à  raison  d'elle,  m-^iâ  g^â-^e  à  sa  seule  rai- 
son mascuHric,  à  son  sang-froid.  Ét  si.  un  peu 
après,  Circé  s'incline  êt  se  révèle  amoureuse, 
c'est  parce  quê  les  femmes  s'attàchènt  aisément 
à  cé'ux  qui  lès  dominent.  Tel  est  l'enseignement, 
non  nOInt  tout  à  fait  imor-^vu  mais  d'une  vt'-rité 
pcvchn'ogiaue  vàlibié.  oui  si  dégage  de  cet  épi^^ 
sode.  Tl  est  suivi  d^  dêiix  Oli  trois  nntres  ou 
M  Poizat  nous  conte  comment  Ulvsse.  après 
s'être  montré  auprès  de  Cireé  un  amdnt  décevant. 
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'  et  entêté  à  ne  parler  à  sa  mallresse  que  de  sa 
femme  Pénélope  et  de  son  Dis,  après  avoir  fui 
Ja  dangereuse  séductrice,  cède  onfln  à  ses 
charmes  (jeiiiends,  ceiLe  fois,  ses  chirmes  fémi- 
nins) mais  pour  une  lieure  seulement  ;  et  com- 
ment, ses  compagnons  une  fois  délivrés  ci  rendus 
à  leur  forme  primitive,  il  n  hésite  pas  à  quitter 
le  royaume  magique.  Ici  et  pendant  un  instant 
le  drame,  de  phiiosophico-satirique  qu'il  était, 
devient  purement  sentimental.  L'auteur  chante 
la  douleur  de  Circé  éprise  d'Ulysse,  et  cependant 
résignée  à  le  perdre,  la  cruauté  amoureuse  de  ce 
dernier.  Cependant  voici  que  les  compagnons 
redevenus  des  hommes  regretlent  l'heureux 
temps  où  ils  étaient  pourceaux  ;  ils  se  révoltent 
contre  les  durs  travaux  qui  les  attendent. 

Il  faut  les  enchaîner  (car  ils  tueraient  leur  chef) 
et  ce  sont  les  satyres,  habitants  de  l'île  magiijue 
qui  remplaceront  ces  mauvais  matelots  Toute 
celte  dernière  partie  de  l'ouvrage,  aux  intentions 
parodiques  et  même  burlesques,  a  fort  diverti  les 
spectateurs  de  la  Comédie-F]  anç  lise,  et  au  de- 
meurant, la  pièce  de  M.  Poizat  a  remporté  un 
très  joh  succès  On  voit  par  ce  récit  et,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  qu'elle  côtoie  deux  et  même 
trois  genres  (la  comédie  phiiosophico-satirique 
la  comédie  sentimentale,  la  comédie  touffe)  et 
à  mon  sens  elle  a  le  tort  de  ne  pas  prendre  assez 
nettement   parti  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces 
genres-là,  ce  qui  nous  empêche  de  nous  égaver 
ou  de  nous  émouvoir  tout  à  fait  !  Tout  de  mêr^e 
1  faut  louer  la  grâce  aisée,  riante  et  la  précise 
éloquence  de  la  plupirt  des  vers,  l'heureux  et 
ibre  développement  du  scénario,  et  aussi  le  ta- 
lent des  interprètes  :  AfM.  Albert  Lambert  Dori- 
val,    Aimes  Colonna  Romano  et  Ronv  celle-ci 
particulièrement    charmante    en    petit  satvre 
gouailleur  et  bondissant. 

Edmond  Sée. 


Le  hon  Goûl 
La  vie  en  péniche  ou  ] 'idéal  inaccessible 

La  crise  du  logement  abonde  en  résultats  extra- 
ordinaires. Un  des  plus  amusants  sans  nul  doute 
serai  la  mode  des  péniches,  tout  au  moins  pour 

Je  dis  péniches,  au  lieu  de  house-boats  car 
]  aime  toujours  mieux  employer  les  mots  français 
que  les  mots  anglais  :  ils  ont  toujours  un  air  plus 
ancien.  ^ 

Et  je  dis  serait  et  non  pas  est,  parce  -me  hélas  r 
je   ne   vois    pas    que   cette    idée  magnifique 

h-r^rr'/'^^-^"^^""'  élément  na- 

turel) le  chemin  qu'elle  mérite 

Vous  me  direz  qu'un  bateau  ccû'e  Irès  cher 

Ouï,  évidenmient.  Mais  je  vous  répondrai  nue 

ces  consiclérations-là  ne  présenlent  plus  aujo  ir- 

i  ny.tTT  l'T'^''''^-  «'^"^  procurent 
Ife  objets  dont  Us  ont  envie,  quel  que  soit  le  prix 

offient  h  leur  épouse  des  colliers  de  perles  des 
manteaux  de  zibeline  et  des  autos  de  féerie  sans 
même  soureiller.  Et  personne  ne  s'en  étonne 
plus.  Comment  s'arran-ent-ils  ensuile  pour  les 
payer  ?  Lorsque  je  le  saurai,  cela  fera  s,  vô  ,s1e 
voulez  bien,  l'objet  d'une  nouve-e  Vhronlaue 
nonc  je  disais  mie  si  l'on  vouhit  vaiment  se 
procurer  des  péniches,  on  en  aurait.  Et  v-us  ver 
nez  la  Seine,  telle  une  Tamise  plus  méridionale 


Charrier  par  centaines  ces  pontons  fleuris  et 
eouverts  de  locataires  en  flanelle  blanche  et  en 
robes  d'organdi.  Mais  les  Français,  pour  angio- 
mânes  qu  ils  soient  devenus,  n  ont  pas  enco-o 
pu  se  débarrasser  de  certains  préjugés  nationaux. 

.D'abord,  ils  ont  peur  de  l'eau.  Bien  qu'ils 

soieiii  entoures  par  Iruis  mers,  c'est  un  peuple 
de  terre  ferme.  Il  leur  faut  des  maisons  bâties  de 
pierres  de  taille  et  accotées  les  une^s  contre  les 
autres.  Là-dedans  seu;eiiient  ils  se'  sentent  ras- 
surés. Lorsqu'un  désastre  quelconque,  par  exem- 
ple la  crise  actuelle,  les  prive  de  cet  asile  solide, 
vous  les  voyez  errer  comme  des  âmes  en  peine' 
la  tète  levée  vers  la  place  (vide)  des  écriteaux  et 
logeant  dans  de  vagues  hôtels,  ou  dans  la  rue. 
Plutôt  que  de  renonceç  à  leur  rêve,  qui  est  de 
dormir  dans  un  immeuble,  ils  atlendra'ient  vingt 
ans,  dans  le  statu  quu  de  l'incertitude. 

Ensuite,  il  y  a  (c'est  un  peu  plus  subtil  mais 
ce  n'est  pas  moins  exact)  il  y  a  cette  légère  dépré- 
ciation que  les  choses  de  la  marine  fluviale  ont 
subie  depuis  la  grande  vogue  du  canotage.  Trop 
de  calicots  ont  envahi  la  Grande-.Jatte  et  l'Ile 
d'Amour  !  trop  de  petites  gens  !  tout  cela  appar- 
tient à  une  époque  périmée,  presque  historique 
puisqu'on  la  retrouve  peinte  par  Zola,  par  Mau- 
passant,  par  Renoir,  par  Degas.  Alors,  pour  les 
snobs,  il  n'y  a  pas  de  différence  essentie'le  entre 
une  périssoire,  une  yole  et  une  péniche.  Le  jour 
où  ces  péniches,  on  les  appel'era  respectueuse- 
ment des  house-hoats,  oui,  peut-être  commence- 
ront-ils à  s'y  inléres.^er.  Car  alors  ils  pourront 
laisser  croire  qu'ils  sont  invités  près  de  Londres 
par  un  lord  de  leurs  amis,  au  lieu  de  gMsser  bête- 
ment de  Paris  au  Havre,  sur  une  espèce  de  cha- 
land. En  attendant,  ils  se  méfient. 

Quelques  personnes  cependant  ont  essayé  de 
lancer  cette  mode.  On  les  cite.  Hélas  !  ce  sont 
toujours  les  mêmes.  On  les  cite,  mais  personne 
n'a  vu  leur  bateau.  On  dit  qu'elles  l'ont  visité, 
qu'elles  en  ont  admiré  l'aménagement,  qu'elles 
sont  fort  tentées,  et  l'on  conclut  par  un  tableau 
enchanteur  de  l'existenCe  qu'elles  mèneraient  si 
el'es  consentaient  à  se  décider.  Mais  Voilà  elles 
ne  =e  décident  pas.  Elles  regrettent  peut-être  leur 
timidité,  mais  ePes  ne  se  décident  pas.  Elles  re- 
tournent à  leurs  vieux  errements  immobiliers. 

Ce  serait  pourtant  b'en  agréab'e  celte  mode,  et 
.ie  voudrais  biên  qu'elle  se  rénandît,  car  elle 
donnerait  à  noire  existence  d'éjé  un  a=nect  nou- 
veau et  une  fmantilé  de  sensations  inattendues  et 
délicieuses.  FPe  conr-iPerait,  en  effet,  les  deux 
goûts  e.^sentie's  de  l'âme  humaine,  ([ui  sont  Celui 
du  mouvement  et  ce'iii  de  l'inertie.  Sur  une  pé- 
niche On  vil  comnlètement  immobile  êf  cé-^en- 
dant  on  voit  ras^er  des  paysages  non->brêiîx  et 
variés  :  on  a  le  temns  de  les  confemnler.  de  les 
déMiPér.  y\i'cim  ai'tre  mode  de  locomotion  né 
dnnne  ce  seifimerit  de  n'énitude.  .-effe  imnre^î- 
sion  qu'on  a  énuisé  'e  s'Mpt.  Fn  auto,  en  chemin 
de  fer.  on  p-^sse  comme  des  fous  aus':!  vite  de- 
vant les  endroits  splendides  oue  dev-int  les  sites 
sans  intér'i.  et  On  cnPectionne  nut-'Pt  de  regrets 
cTuf  de  kiloTv^tr-ps.  A  nîed.  on  p'^  fati-rne.  \  bicv- 
ci'^ffp  on  ?Yniiisp.  Y\  ce'a  np  rf^sout  t^p=:  1^  pro- 
blème du  logement  ;  tous  les  soirs,  il  faut  trou- 
ver son  anbp'T*"?... 

Avef  ]fi  nénicpp.  vtts  ê'e'?  sûr.  à  rba'~'ue  i^S' 
tint  de  V01I.5  refrnuvpT  ch'^z  vnus.  \'ntre  cuipi- 
nière  vous  fait  les  plats  que  vous  aimez.  Vous 
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dormez  dans  un  lit  confortable,  fourré  de  vos 
propres  draps,  et  suspendu  comme  dans  les  bras 
de  la  plus  tendre  nourrice.  Lorsque  le  paysage 
vous  charme,  vous  jetez  l'ancre  et  vous  restez 
là,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  assez.  Chose 
étrange,  dans  un  pays  aussi  réglementé,  il  paraît 
que  vous  en  avez  le  droit.  La  rivière  est  un  ter- 
rain neutre,  qui  appartient  à  tout  le  monde. 

La  vie  en  yacht  (-st  certes  fort  élégante  et  rien 
n'est  plus  flatteur  que  d'être  l'invité  d'un  mil- 
liardaire. Mais  deux  choses  empoisonnent  celle 
existence  :  le  danger  et  le  poker. 

A  tout  instant,  si  l'on  s'éloigne  des  côtes,  on 
risque  une  tempête,  et  ces  choses-là,  ce  n'est 
passionnant  que  dans  les  romans  de  \^.onrad  (car 
alors  on  ne  risque  rienl.  Et  il  faut  jouer  tout  le 
temps  aux  cartes.  Et  c'est  assez  amusant  quand 
on  gagne,  mais  je  vous  assure  que  ce  n'est  pas 
drôle  du  tout  de  penser  que  le  bateau  est  en  vue 
d'une  île  paradisiaque  et  qu'on  n'en  peut  rien 
voir  parce  que  votre  hôte  vous  tient  là,  amarré 
à  sa  table  verte. 

Vous  ne  trouverez  sur  les  péniches  ni  pokei 
obligatoire,  ni  péril  de  mort.  Vous  y  trouverez  la 
liberté,  le  calme  plat  et  lénitif.  la  santé.  Qu'ai- 
tendez-vous  ?  nu'il  y  ait  des  péniches  à  louer  ou 
à  vendre  ?... 

...Ça,  c'est  vrai  qu'il  n'y  en  a  pas. 

Francis  de  Miomandre. 
X,es  Jlrts  appliqués 


Le  décor  de  la  vie 

Balzac,  ce  grand  voyant,  écrivait  en  1834  :  «  Les 
événements  de  la  vie  humaine  sont  si  intime- 
ment liés  à  l'architecture  que  la  plupart  des 
observateurs  peuvent  reconstituer  des  nations  ou 
des  individus  dans  toute  la  vérité  de  leurs  habi- 
tations d'après  les  restes  des  monuments  publics 
ou  par  l'examen  de  leurs  reliques  domestiques. 
L'archéologie  est  à  la  nature  sociale  ce  que  l'ana- 
tomie  comparée  est  à  la  nature  organisée.  » 

De  là,  sans  aucun  doute,  le  prodigieux  intérêt 
qui  se  dégage  des  descriptions  d'intérieurs  dans 
la  Comédie  humaine^  oîi  chaque  personnage  évo- 
lue dans  le  cadre  qui  lui  .convient,  sans  méprise, 
sans  anachronisme,  depuis  les  acajous  aux  cui- 
vres dédorés  de  la  noblesse  impériale  jusqu'aux 
fantaisies  à  la  mode  des  aspasies  du  nouveau 
quartier  Notre-Dame-de-Lorette. 

C'est  le  Décor  de  la  Vie  tel  que  l'entend  Léan- 
dre  Vaillat  dans  son  livre  érudit  et  charmant. 
Non  point  le  décor  de  théâtre,  imaginé  de  toutes 
pièces  par  des  esthètes  en  quête  d'originalité  et 
soucieux  de  se  constituer  un  «  milieu  artiste  » 
pour  étonner  leurs  relations.  Mais  «  une  image 
paisible,  harmonieuse,  oîi  des  êtres  bien  portants, 
qu'ils  soient  moyens,  supérieurs,  humbles,  évo- 
luent sans  peine  parmi  des  objets  qui  répondeni 
sans  effort  à  l'appel  de  la  nécessité  quotidienne.  » 

La  définition  me  plaît. 

Elle  vaut  surtout  si  on  l'applique  aux  inté- 
rieurs de  notre  enfance,  dans  les  années  voisines 
de  1870,  de  la  Guerre,  comme  on  disait  alors, 
nul  ne  pouvant  imaginer  que  Thumanilé  revien- 


drait à  sa  rage  destructive  quarante-quatre  ans 
plus  tard.  Dans  nos  campagnes,  dans  nos  petites 
villes,  chaque  classe  de  la  société  avait  son  mobi- 
lier, et  il  semblait  qu'elle  ne  pouvait  pas  en 
avoir  d'autre.  Elle  avait  de  même  ses  fournis- 
seurs qui  n'étaient  pas  ceux  de  la  classe  au-dessus. 
Le  menuisier  qui  confectionnait  pour  les  fer- 
miers entrant  en  ménage  la  grande  armoire  en 
noyer  ciré,  avec  ses  fiches  de  fer  polies  et  bril- 
lantes, le  lit  à  quenouilles,  le  coffre,  les  chaises 
à  dossier  droit  et  à  montants  tournés,  n'ambi- 
tionnait pas  la  clientèle  du  petit  bourgeois  ni  du 
fonctionnaire. 

Quand  on  s'élevait  sur  réchelle  lociale,  on 
l'encontrait  le  marchand  de  meubles,  le  tapissier 
qui  ne  s'intitulait  pas  encore  décorateur.  Il  éta- 
lait, dans  ses  vitrines,  à  l'approche  des  étrennes, 
les  honnêtes  produits  du  faubourg  —  pas  très 
jolis,  mais  si  honnêtement  construits  !  —  :  com- 
modes droites  en  palissandre,  lits  bateaux,  fau- 
teuils capitonnés  dits  «  confortables  »  et  ces 
chaises  volantes  à  léger  cannage. 

^  i 

Enfin  il  y  avait  dans  chaque  région  les  vieilles 
demeures  aristocratiques,  les  «  cabinets  des  an- 
tiques »,  oi^i  les  représentants  des  régimes  déchus 
achevaient  leur  vie  médiocre  dans  l'acajou  de 
Jacob  ou  le  bois  de  rose  de  Riesener,  insoucieux 
du  goiit  du  jour. 

Il  faut  faire  un  effort  de  mémoire  pour  se  repré- 
senter ce  temps  lointain,  même  dans  les  plus 
modestes  sous-préfectures,  oîi  le  paysan,  l'ou- 
vrier, le  rentier,  se  meublent  «  à  l'instar  »,  et  où 
la  maison  de  rapport,  cette  espèce  de  phalanstère 
où  les  individus  de  profession,  de  goilts,  d'édu- 
cation les  plus  opposés  se  trouvent  parqués 
comme  dans  les  alvéoles  d'une  ruche,  a  achevé 
l'unification  du  décor  —  et  quel  décor  !...  Le 
faux  Louis  XV,  le  Louis  XVI  de  pacotille,  le 
Henri  II  du  faubourg  Saint-.Antoine,  avec  son 
accompagnement  de  faux  bronze,  de  fausses  ta- 
pisseries, de  fausses  marqueteries.  Les  catalogues 
des  grands  magasins  de  nouveauté,  répandus 
par  la  poste  dans  le  moindre  village,  ont  forgé 
pour  les  filles  des  champs,  un  idéal  de  mobilier 
distingué  qu'elles  se  sont  empressées  de  réaliser 
dès  que  le  Pactole  de  la  vie  chère  a  commencé 
à  couler  à  travers  leurs  champs. 


A  propos  de  la  Conférence  de  Washington 


On  va  donc  faire  la  toileUe  à  ce  vieux  monde  !  [La  barbe 
et  les  cheveux  sont  (igurés  par  des  bqïonnelles). 

(Extr,  du  New  Bayonne)^ 
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La  réaction  contre  la  banalité  du  mobilier  à 
tout  faire,  est  cependant  commencée  depuis 
longtemps.  Dès  1910  —  le  modem  style  et  le 
slyle  de  Nancy  enterrés  —  nos  décorateurs  ont 
constitué  le  décor  qui  convenait  à  une  éjDoque 
d'électricité,  d'automobilisme  et  d'aviation,  des 
meubles  aux  formes  nettes,  aux  lignes  arrêtées, 
sans  surcharge  de  sculpture  ni  de  bronze,  où  le 
bois,  présenté  au  naturel,  réjouit  notre  amour  de 
la  clarté  et  de  l'harmonie  par  son  polissage 
achevé  et  la  perfection  de  ses  assemblages. 
Aujourd'hui  toute  une  phalange  de  «  meubliers  », 
les  uns  isolés,  les  autres  à  la  tète  de  véritables 
maisons  de  décorations,  se  livrent  à  une  produc- 
tion d'art  moderne  dont  il  serait  puéril  de  contes- 
ter le  succès,  surtout  à  un  moment  où  les  usines 
de  vieux  neuf  sont  obligées  d'interrompre  leur 
fabrication. 

Malheureusement,  si  le  meuble  de  luxe  —  et 
c'est  l'opinion  de  Sue,  que  je  partage  beaucoup 
plus  que  ne  le  fait  Léandre  Vaillat  —  peut  et  doit 
servir  d'étalon  et  inspirer  ensuite  le  meuble  plus 
ordinaire  et  de  prix  plus  abordable,  il  semble 
bien  que  nos  décorateurs  se  contentent  un  peu 
trop  complaisannnent  de  cette  possibilité  et  ne 
se  mettent  guère  en  peina  de  faire  passer  la  théo- 
rie dans  la  pratique.  Or,  tout  le  problème  est  là. 
Je  ne  vois  guère  que  le  meuble  de  Gallerey  et  de 
quelques  autres  à  donner  pour  exemple  de  ce 
que  devrait  être  le  décor  de  la  vie  pour  les  classes 
moyennes. 

Avons-nous  davantage  donné  satisfaction  aux 


aspirations  des  cla.sses  rurales  et  des  classes 
laborieuses  ?  A  la  place  du  mobilier  traditionnel 
que  la  camelote  de  bazar  leur  a  fait  abandonner, 
avons-nous  à  leur  proposer  les  beaux  modèles, 
solides  et  bon  marché,  qui  conviennent  à  leurs 
gestes  accoutumés  à  la  force  par  le  travail  des 
champs  ou  la  conduite  des  machines  en  usine  ? 
On  a  pu  l'espérer,  au  lendemain  de  la  guerre, 
lorsque  la  nécessité  de  remplacer  dans  un  bref 
délai  des  centaines  de  mille  de  mobiliers  détruits 
a  lancé  les  usines  d'aviation  dans  la  fabrication 
du  meuble  en  série.  A  côté  de  cargaisons  de  mo- 
dèles ((  de  style  »,  nous  avons  vu  paraître  d'ex- 
cellents exemples  d'art  original,  qui  évitaient, 
comme  le  dit  fort  bien  Léandre  Vaillat,  toute 
surcharge  ornementale,  irréalisable  et  coûteuse, 
et  cherchaient  la  beauté  dans  les  lignes,  dans  les 
proportions,  dans  tout  ce  que  la  machine  peut 
raisonnablement  donner. 

Mais  on  s'est  un  peu  trop  pressé  de  croire  le 
problème  résolu.  Si  Von  se  livrait  à  une  enquête 
sur  l'écoulement  des  produits,  les  résultats  n'en 
seraient  guère  encourageants.  Le  gout  français, 
même  dans  les  intellects  ordinaires,  répùgne  à 
l'uniformité,  à  la  règle  imposée.  On  ne  veut  pas 
d'un  mobilier  aussi  banal  qu'un  banc  de  pro- 
menade publique.  Plus  d'une  usine,  je  le  sais  de 
bonne  source,  est  fort  en  peine  d'écouler  le  pro- 
duit de  sa  fabrication. 

Henri  Clouzot. 


Sources  et  Documents 


La  Constitution  du  royaume 

des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 


Texte  ojjîciel  intégral  (suite  et  fin) 

Nos  lecteurs  ont  trouvé  dans  notre  dernier  numéro  les  six  premières  parties  de  la 
nouvelle  Constitution  que  s'est  donnée,  le  la  mai,  le  royaume  S.  H.  S.  Nous  publions 
ci-dessous  la  suite  et  la  fin  de  cet  important  document. 


SEPTIEME  PARTIE 
"L' Assemblée  nationale 

Art.  69. 

L'Assemblée  nationale  est  composée  des  députés  élus 
librement  par  le  peuple  au  suffrage  universel,  égal,  direct 
et  secret,  avec  représentation  des  minorités. 

Il  y  aura  un  député  élu  par  quarante  mille  habitants.  Si 
l'excédent  des  habitants  dans  une  circonscription  électorale 
dépasse  vingt-cinq  mille,  un  député  supplémentaire  sera 
élu  pour  cette  circonscription. 

L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  quatre  années.  Des 
pi'escriplions  détaillées  touchant  les  élections  seront  déter- 
minées par  une  loi. 

Art.  70. 

Le  droit  de  vote  appartient  à  tout  ciloj-en  de  naissance 
ou  naturalisé  qui  a  vingt  et  un  ans  révolus. 

Les  officiers  de  l'ai-mée  active  ou  en  disponibilité  ain=' 
gue  les  sous-officiers  et  les  soldats  sous  les  urapeaux  ne 
peuv-eût;  ni  exferfcer  leurs  droits  ti'él'ectéurs  ol  éïrë  êlïgibifeS 

La  loi  Êtatufera  sW  lé  guïïragë  dés  îémmes 


Art.  71. 

Perdent  temporairement  leur  droit  électoral  •  !<>  les  per- 
sonnes qui  ont  été  condamnées  à  la  prison,  tant  qu'elles 
n  auront  pas  été  réintégrées  dans  leurs  droits  ;  2°  celles  oui 
ont  été  condamnées  à  la  perle  de  leur  dignité  civique,  pen- 
dant le  temps  de  leur  condamnaUon  ;  3°  celles  qui  ont  été 
déclarées  en  faillite  ;  4°  celles  qui  sont  en  tutelle 

Art.  71. 

Ne  pem-ent  être  élus  députés  à  l'Assemblée  nationale  que 

S^J^ZuZ^  '^"'■^  '^^«^t^  électoral"; 

quelles  ligurent  ou  non  sur  les  listes  électorales.  De  tou 
députe  sont  e.xjgées  les  conditions  suivantes  -  1»  ou '11  soU 

SoaTeSn?  T'"^""  "^'^^^^^^^^ 

Lroate-blovene.  Le  ressorlis^^ant  naturahsé,  s'il  n'est  oas 

de  race  serbe-croate-slovène,  devra  avoir  été  domicilié  d^s 
e  royaume  au  moins  pendant  dix  ans  à  datsr  du  jour  de 
la  naturalisation;  2o  qu'il  aU-  tiente  ans  r•(^'oIus  ■  ^  n^l 
parle  et  étri^-e  la  langue  naUonale.  ^  " 

Lqs  dépiités  nç  peuyent  gas  êtI^e  mëmë  tf'm'n!:  f^^v 
niVs^iA^  ou  enlrépkneiû^  Éfe  l'Eîaf. 
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Art.  73. 

Les  loucUoiinaires  de  police,  des  finances  et  forestiers, 
ainsi  que  ceu.x  de  la  IVronue  Agraiie,  ne  peuvent  poser 
leur  candidature  que  s' Is  ont  rcsiyné  leurs  fonctions  un 
an  a\ant  le  décret  lixant  les  élections. 

Les  autres  fonctionnaiies  investis  de  l'autorité  publique 
ne  peu\ent  poser  leur  candidature  dans  la  circonscription 
électorale  de  leur  ressort. 

Les  fonctionnaires  élus  représentants  de  la  nation  sonl 
mis  en  dispcn  bilité  pendant  la  duri  e  de  leur  mandat. 

Les  ministres  en  acti\ité  ou  en  dispon  bililô  et  les  pro- 
fesseurs de  1  Université  peuvent  poser  leur  candidatuie  et 
garder  leuis  fonctions  s  ils  sont  élus. 

Art.  74. 

Tout  député  représente  la  nation  tout  entière  et  noh 
pas  seulement  ses  électeurs. 

Les  électeuis  ne  peuvent  donner,  les  députés  ne  peuvent 
accepter  de  mandat  impératif. 

Tout  député  piête  .-jermeiit  de  garder  lidô4ement  la  Con.-.- 
titulion. 

.\rt.  75. 

L'Assemblée  nationale  se  réunît  dans  la  capitale.  Bel- 
grade, en  session  régulière,  le  20  octobre  de  chaque  année, 
si  elle  n"a  pas  été  convoquée  antérieurement  en  sessiim 
extraordinaire  par  un  décret  du  Hol. 

Si,  en  cas  de  guerre,  la  capitale  est  lrans.''érôe,  l'Assem- 
blée nationale  se  réunira  dans  lu  cap  tak  provisoire. 

La  session  régulière  ne  peut  pas  être  clôturée  avant  que 
le  budget  de  l'Etal  ait  été  voté. 

Pendant  la  guerre.  l'.Assemblée  nationale  iTT^it  siéger  en 
permanence,  hors  le  cas  où  elle  en  aura  décidé  autrement. 

Aht.  76. 

L'.Assemblée  nationale  \érino  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres et  statue  sur  leur  validité. 
Elle  se  fixe  son  règlement  intérieur 

Art.  77. 

J^' Assemblée  nationale  élit  pour  clratiue  session  son  bu- 
reau parmi  ses  membres. 

Art.  78. 

Les  projets  de  lois  sont  présentés,  après  autorisation 
roj'ale,  par  le  Conseil  des  Ministres  ou  par  les  différent.^ 
ministres. 

Le  droit  de  présenter  une  prouosition  de  loi  appartieni 
ù  tout  membre  de  r.\ssemblée  nationale. 

Art.  79. 

l.e  Roi  conclut  les  traités  avec  les  Etats  étraiigers,  mais 
pour  la  raliiication  de  ces  traités  l'approbation  préalable 
de  r.A.ssemblLe  nationale  est  nécessaire.  Four  la  raJIication 
des  conventions  purement  polil  ques,  si  elles  ne  vont  à 
rencontre  ni  de  la  Constitution  ni  des  lois  de  l'Etat,  l'ap- 
probation piéalable  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  né- 
cessaire. 

Une  convention  autorisant  une  armée  étrangère  ù  occu- 
per le  territoire  du  Royaume  ou  à  le  traverser  n'est  pas 
valable  sans  l'approbation  préalable  de  r.A.ssemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  nationale  peut,  lorsque  le  beso  n  de  1  Etat 
lexif.e.  autoriser  par  avance  le  Conseil  des  Ministres  à 
édicter  des  mesuies  pour  lapplication  immédiate  de  la 
convention  proposée. 

Le  territoire  de  l'Etat  ne  peut  être  ni  aligné  ni  échangé 
sans  l'approbat  on  de  rAs.semblée  nationale. 

Art.  80. 

Le  Roi  promulgue  les  lois  par  un  décret  reproduisant  la 
loi  même  votée  par  l'Assembl  e  nationale.  Ce  décret  est 
cnniiesigné  de  tous  les  min'sties.  Le  ministre  de  la  .lus- 
tice  appose  le  sceau  de  l'Etat  et  assure  la  publication  de 
la  loi  au  Journal  officiel. 

La  loi  re-i'O  t  force  obligatoire  nuinze  jours  après  sa 
publication  an  Journal  offirlel  s'  elle  n'en  a  pas  elle-même 
disnosé  autrement.  Le  jour  de  la  publication  au  Journal 
officiel  est  inclus. 

Art.  81. 

L'Assemblée  nationale  a  le  droit  d'enquête  et  d'investi- 
gation en  mat'ère  électorale  et  dans  les  questions  pure- 
ment administratives. 

Art.  82. 

Tout  membre  de  l'Assemblée  nationale  a  le  droit  d'adres- 
ser des  questions  et  interpellations  aux  niinistres.  Les 
ministres  nt  tenus  de  répondre  dans  le  cours  dg  |e  s^s^ 
sion  et  d^n?  un- délai  fixé  par  le  règlement. 

Art,  83. 

L'.\ssembl'ée  ~  nationale    ne  ►  oomipunique  directement 
qu'avec  les  ministree. 
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Art.  84. 

.N'ont  le  droit  de  prendre  la  parole  dans  PAssemblée 
nationale  que  les  membres  de  celle-ci,  les  membies  dû 
Gouveiiiement  et  les  commissaires  du  Gouvernement. 

Art.  85. 

L'Assemblée  nationale  peut  valablement  délibérer  si  un 
tiers  dos  d^puLus  assiste  à  la  séance. 

La  majorité  des  voix  des  députés  présents  est  nécessaire 
pour  la  val  dilé  des  décisions.  ,\u  cas  où  les  voix  se  répar- 
tissent également,  la  proposition  qui  fait  l'oojet  du  vote 
est  considérée  comme  repoussôo. 

.\rt.  86. 

.\ucune  proposition  de  loi  ne  peut  venir  en  discussion  ii 
r.Asseiîiblée  nationale  avant  d'avoir  passé  par  le  Comité 
compétent. 

Le  vote  de  1  Assemblée  nationale  est  public;  seules  les 
élect  ons  se  font  au  scrutin  scciet.  Les  votes  ne  peuvent 
ètj'e  exprimés  que  personnellement. 

Toute  proposition  de  loi  doit  donner  tieu  â  deux  votes 
dans  la  même  session  de  r.\ssembléc  nationale  avant  d'être 
délinitivement  adoptée. 

Art.  87. 

Ijii  député  ne  peut  jamais  étr-e  rendu  responsable  pai' 
pei sonne  pour  le  vole  qu'il  a  émis  comme  membre  do 
l'Assemblée  nationale. 

Les  députes  ne  lepondent  que  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, et  d'aprcs  les  piescj iplions  du  règlement,  de  leurs 
déciaralions  et  actes  dans  l'exeicice  de  leur  mandat  soit 
aux  s.-ances  de  r.'\ssemblée  nalionule  ou  à  celles  des  Comi- 
tés, soit  dans  des  missions  m  fonctions  spéciales  dont  ils 
ont  été  cliargés  par  i'.Assemblée. 

Aht.  88. 

Sans  autorisation  de  l'Assemblée  nationale  les  membres 
de  coile-ci  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  invités  à  répomlre 
pour  un  drlit  quelconque  par  n'impone  quelle  auloiité,  ni 
privés  de  la  libellé  tanl  que  duie  leur  mandat,  sauf  le  cas 
de  uagrant  délit,  criminel  ou  correctionnel.  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  1'. Assemblée  nationale,  si  elle  siège,  est 
aus,silot  avisée  et  donne  ou  retuse  l'auloiisalion  de  conti- 
nuer la  procidure  pendant  la  duiée  de  la  session. 

L'immunité  du  député  part  du  jour  de  son  élection. 

Si  un  citoyen  devient  député  avant  qu'une  sentence  exé- 
cutoire ait  été  prononcée  contre  lui  pour  une  infraction, 
l'autorité  qui  enquête  et  instruit  avisera  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  donnera  ou  refusera  1  autorisation  de  continuer 
la  procédure. 

Un  membre  de  1  Assemblée  nationale  ne  peut  être  tenu 
de  répondre  que  du  fait  pour  lequel  rimmunité  a  été 
levée. 

Art.  89. 

L'As«eniM'*e  nationale  a  le  dro't  exclusif  de  maintenir 
l'ordre  dans  son  sein  par  l'organe  de  son  président.  Au- 
cune fo-ce  armée  ne  peut  être  postée  dans  la  cour  ou  dans 
le  bn liment  de  l'Assemljlée  nationale  sans  l'autorisnlion 
du  président  de  celle-ci.  De  même,  nul  oi'gane  de  l'Etat 
ne  peut  effectuer  dans  l'Assemblée  nationale  un  acte  d'auto 
rîlé  piiblirue. 

Nul  ne  peut  entrer  en  armes  dans  l'Assamblée  natio- 
nale en  dehors  des  personnes  qui  réglementairement  portent 
les  armes  et  se  trouvent  de  service  à  l'.'Vssemblée. 


HUITIEME  PARTIE 
Pouvoir  exécutif 

Art.  90. 

Tous  les  ministres  forment  le  Conseil  des  ministres  qui 
est  soumis  directement  au  Roi.  Le  Roi  nomme  le  piésident 
et  les  membres  du  Conseil  des  Ministres.  Les  ministres  sont 
placés  à  la  tête  des  dil'férents  ressorts  de  l'administration 
d'Etat. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  minisires  sans  portefeuille. 

On  peut  aussi  instituer  aupr.  s  des  ministères,  selon  les 
besoins,  des  sous-secrétai  iats  d'Etat  pour  une  partie  déter- 
minée des  affaires  de  leur  ressort.  Les  sous-secrétalres 
d'Etat  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ne  perdent  pas 
leur  mandat. 

Les  min'sires  nomment  les  fonctionnaires  suljalternes  de 
l'Etal  aux  termes  des  presoiptions  de  la  loi. 

.Vvant  de  prendre  leurs  fonctions,  les  ministres  prêtent 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  et  au  Bol. 

Apt.  91. 

Les  ministi-es  sont  responsefeieç  vig^Aig  du  Roi  et  de 
l'Assemblé^  natipnale. 

Le  Roi  et  l  AgseinWôe  nationale. peuvent  mettre  en  accu- 
sation les  ministi'es  pour  infraction  ix  la  Conatllutlon  et  aux 
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lois  du  pays  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
L'Elat  est  responsable  des  dommages  causis  par  les  ■•116- 
gaiités  commises  par  les  ministies  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

Art.  92. 

Un  ministre  peut  être  mis  en  accusation  tant  pendant  la 
durt  e  de  ses  lonctions  que  dans  les  cinq  années  qui 
suivent. 

l,a  proposition  tendant  à  mettre  un  ministre  en  accusa- 
tion doit  êtie  î&Ue  par  écrit  et  énoncer  les  chefs  d  accu- 
sation. 

I.orsque  l'accusalion  contre  un  ministre  est  portée  par 
l'Assemblée  nationale,  la  décisjon  déféiant  Celui-ci  au  Tri- 
bunal doit  être  piise  à  la  inajoiité  des  deux  t  ers  des 
membres  présents. 

Art.  93. 

Le  Tribunal  d'Etal  juge  les  ministres.  11  est  composé 
de  six  conseillers  d'Etat  et  six  juges  à  la  Cour  de  Cassa 
tion,  que  le  conseil  d'Etat  et  la  tour  de  Cassation  tirent 
au  sort  chacun  parmi  leurs  membres  en  srance  pknicre. 
Le  président  de  la  Cour  de  cassation  prés  «e  le  Tribunal 
d'Etat. 

l'our  les  infractions  non  prévues  par  le  Code  pénal,  les 
peines  seront  aeternunees  pur  une  loi  sur  la  resi  ..nsabilité 
des  ministres. 

Des  prescriptions  pms  dél aillées  sur  la  responsabilité 
min.stérielle  seront  cunienues  dans  une  loi  spéciale. 

Art.  94. 

Le  pouvoir  exécutif  peut  édicter  les  règlements  néces' 
saires  à  l'application  des  lois. 

11  ne  peut  rogier  les  rapports  par  des  règlements  ayant 
force  de  loi  que  sur  la  base  d'une  autorisation  légale 
donnée  distinctement  pour  cliaque  cas. 

Les  règlements  ne  doivent  pas  être  en  contradiction  avec 
la  Constitution  ni  avec  la  loi  pour  1  application  de  laquelle 
ils  ont  elé  édictés.  Us  ne  peuvent  pas  eue  non  plus  en 
contradiction  avec  l'autoiisation  légale  sur  la  base  de 
laquelle  ils  ont  été  piescrils. 

L'.A.ssemblée  nalionaie  peut,  par  une  résolufion,  rendre 
inopérants,  en  totalité  ou  en  partie,  les  règlements  édictés 
en  vertu  dune  autorisation  légale. 

Les  rogiemenls  do.\ent  être  publiés  et  reproduire  chaque 
fois  la  loi  sur  la  base  de  laquelle  ils  ont  été  édictés. 

Art.  95. 

L'Administration  dans  le  royaume  s'exerce  par  les  ré- 
gions, les  airondissements  et  les  communes. 

La  d.vision  en  régions  est  lixée  par  la  loi  seTôii  les  con- 
ditions naturelles,  sociales  et  tconom  ques.  La  région  ne 
peut  compter  plus  de  huit  cent  mille  habitants. 

Deux  ou  plusieurs  régions  de  moindre  étendue  peuvent  se 
réunir  en  une  plus  grande.  Les  assemblées  régionales  des 
régions  intéiessées  pi'ennent  à  cet  o^ard  la  déc.sion  déiînl- 
tive.  'loulelos  la  nouxelle  région  ne  pourra  pas  compter 
plus  de  huit  cent  mille  habitants. 

A  la  tête  de  chaque  région  se  trouve  un  grand  joupan 
nommé  par  le  Roi  ;  il  administre  les  affaires  de  l'Etat  dans 
la  région  par  les  organes  de  l'Etat. 

Art.  96. 

Pour  les  affaires  locales  (communales,  d'arrondissement 
et  régionales)  il  est  iiisùtué  une  autonom  e  locale  {commu- 
nale, daiiondissenient  et  régionale)  oi-ganisce  sur  la  base 
du  principe  Llectif. 

Une  loi  spéciale  sera  laite  sur  T  administration  et  l'auto- 
nomie des  villes. 

Les  organes  spéciaux  de  l'autonomie  s'occupent,  selon 
les  prescriptions  de  la  lo.,  des  affaires  de  caractère  auto- 
nome. 

Rentrent  dans  le  ressort  de  l'administration  autonome 
rég  onaie  : 

10  Les  finances  régionales  :  a)  établissement  du  budget 
i-egional  ;  b)  affectation  des  recettes  régionales  al  liibuees 
aux  termes  de  la  loi  aux  régions  pour  la  cou\ei'lure  des 
dépenses  régionales  ; 

2°  Les  travaux  publics  régionaux  et  les  prescriptions 
relatives  aux  cunslructions  ; 

3°  Le  développement  des  intérêts  économiques  régionaux  • 
agriculture,  élevage,  viticulture,  cullirre  fruitière  et  fores- 
tière, pèche  dans  les  lacs  et  les  rivières,  chasse  et  amélio- 
ration technique^ de  l'agriculture  ; 

1°  L'administration  des  domaines  régionaux  ; 

5°  I  a  santé  publi(iue  dans  la  région  et  le  soin  de  toutes 
les.  inslrtutrons  afieclées  à  l'amélioration  de  l'état  sanitair'e 
dans  la  rogjon  ; 

60  L'accompl  ssement  des  obligations  sociales  dans  la 
région  ; 

7»  les  institutions  régionales  de  bienfaisance; 
8"  Les  organismes  de ^omnmnicàlions  régionales; 


90  La  coopération  au  progrès  de  l'enseignement  dans  la 
région  ; 

lO»  La  coopéi-ation  à  l'enseignement  professionnel  dans 
la  rég  ou  ; 

11°  La  création  et  1  entretien  des  institutions  d'épargne, 
secours  nruluels  et  assurances  ; 

1^0  L'émission  d'avis,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
touchant  les  projets  de  loi  qui  ont  trait  à  la  région  ainsi 
que  toutes  autres  questions  au  srrjet  des(iuelies  le  gou- 
vernement consulte  l'adirrin  stial  on  autoiioriie  régionale. 

D'autres  altiibutions  p€u\errt  être  dévolues  légalement 
aux  adnririislii-alicns  régionales. 

Si  certaines  des  fonctions  énumérées  ne  pouvaient  être 
exerces  par  les  nwyeiis  propres  do  la  i-étiun,  l'Etal,  à  la 
demande  de  l'.^Vssenrbli'e  l'^tionale  et  aprvs  décision  de 
l'Assemblée  nationale,  foirrniia  les  moyens  nécessaires  ou 
assumera  lui-même  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Art.  97. 

Les  unités  autonomes  ont  leur  budget  annuel. 

La  gestion  économique  des  urrilés  autonomes  est  placée 
sous  le  contrôle  du  mirristre  des  Fhiances  et  du  Contrôle 
pr'incipal  (Cour  des  Comptes)  et  sei-a  réglée  par  une  loi 
spécale. 

Art.  98. 

Les  or^ganes  rte  l'administralioa  régionale  sont  l'Assem- 
blée régionale  et  le  Comité  régional. 

L'Assenrblee  rugionale  el  l'Assemblée  d'arrondissement 
élisent  leur  président,  qui  di, ige  leurs  séances;  lUcs  élisent 
le  Comité  régional  et  le  Co«i  té  d'arrondissement. 

La  loi  peut  prévoir  exceittioirnellernerit  des  oflices  com- 
muns pour  les  mêmes  services  de  l'Etal  el  de  l'autonomie 
dans  la  région. 

Le  grand  joupan  est  le  clref  sirprême  de  l'administration 
génoraie  de  1  Etat  dairs  la.  région,  pour  autant  qu  il 
n existe  pas  d'oli.ces  spéciaux  pour  des  affaires  propres 
de  l'Etat  et  concernarrt  une  ou  plusieui's  rég.ons. 

La  loi  détermine  les  aflarr'ts  de  l'Etat  qui  sont  r-églées 
par  le  grand  joupan  apr-es' consultation  du  Corrrile  rétional. 

Une  loi  spéc.a.e  rét,lera  les  détails  de  l'organisation  el 
de  la  conrpeterrce  des  cor'ps  autonomes  (ocmniune,  arron- 
dissemerrt  el  région). 

Art.  99. 

L'.Assemblée  régionale  a  le  droit  de  décréter  des  règle- 
ments reg  onaux  sur  toutes  les  allaires  de  sa  compétence. 
Le  gi-and  joupan  pronrulgue  les  ivgleirrents  rcgrorraux. 

Le  grand  joupan  s'abslieirdra  de  promulguer  le  rogle- 
raent  qu'il  estiirre  n'être  pas  fonde  sur  la  Constitution  et 
les  lois.  Dans  ce  cas,  il  transir:e.lfa  ce  règlement  avec  son 
avis  au  Coirseil  d'Etat,  pour  déc:sion,  el  en  informera  le 
nrrnisti'e  comptlent.  Si  le  Conseil  d'Elal  trouve  que  le 
règlement  n'est  pas  basé  sur  la  Coirst  lution  ou  sur  une 
airke  loi,  le  reglenrent  ne  sera  ni  promulgué  ni  publié.  Le 
Conseil  d'Etat  est  tenu  de  rendr-e  sa  décision  îlans  un  délai 
de  deux  mois.  S'il  ne  se  pronorrce  pas  dans  ce  délai,  le 
règlement  deviendra  exécutoire. 

.A.RT.  100. 

Le  Comité  régional  édicté  les  dispos' tions  et  instructions 
pour  l'exécution  des  règlements  régionaux. 

Art.  lOL 

Le  pouvoir  administratif  de  l'Etat  exerce  un  contrôle  sur 
les  allaires  des  airtorilés  aulorronres  par  l'organe  du  gi-and 
joupan  et  par  des  organes  lecliniciues  siiéciaux. 

Le  grand  joupan  a  le  droit  de  susperrdre  l'exécution  de 
toute  décis  on  des  organes  autonomes  qui  ne  serait  pas 
fondée  sur  la  Constitution,  les  lois  ou  les  rogiemenls  régio- 
naux. Un  i-ecours  peut  êtr-e  porté  contre  la  décision  du 
grand  joupan  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal. 
Si  le  Conseil  d  Etat  ntf  se  prononce  pas  dans  le  drlai 
maximum  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  réception,  la  dé- 
cision dev.ent  exécutoire. 

Art.  102. 

Pour  les  litiges  d'ordre  administratif,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  institués.  La  loi  déterminera  leur  siège, 
leur-  compétence  et  leur  organisai. on. 

Art.  103. 

Le  Conse  1  dEtat  est  le  Tribunal  administratif  suprême. 
Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  nomnrés  par  le  Uoi, 
sur  la  proposition  du  président  du  Con.seil  des  ministres, 
de  la  façon  suivante  ;  une  moitié  du  Conse  1  est  nommée 
par  le  Roi  sur  une  hste  double  de  candidats  proposés  par 
('.Assemblée  nationale  ;  l'autre  moitié  est  élue  par  l'Assem- 
blée nationale  sur  une  li.ste  doulile  de  candidats  proposés 
par  le  Roi.  Les  vacances  seront  comblées  dans  des  condi- 
tions di  ter  minées  par  une  loi  spéc  ale  qui  peut  s'écarter 
du  principe  posé  ci-dessus. 

Seuls  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  d'Etat 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les,  intellectuels  qui 
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ont  fait  des  éludes  universitaires  et  passé  dix  années  au 
service  de  l'Etat  ou  mis  pendant  la  même  période  leur 
activité  au  service  de  la  collectivité.  ~" 

Deux  tiers  au  moins  des  conseillers  d'Etat  doivent  être 
en  possession  d'un  diplôme  cerlilianl  qu'ils  ont  termine 
leurs  éludes  dans  une  Faculté  de  droit. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peu\en"l  être  rele\'L'S 
de  leurs  fondions,  appelés  à  un  autre  poste  dans  les  ser- 
vices de  l'Etat  ou  mis  ù  la  retraite  qu'en  vertu  d'un 
jugement  du  Tribunal.  Toutefois,  lorsqu'ils  ont  soi.Xiante- 
dix  ans  révolus  ou  sont  mis  par  la  maladie  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  leurs  fonctions,  ils  doivent  être  mis  ù  la 
retraite. 

Le  Conseil  d'Et-at  a  les  attributions  suivantes  : 

1°  Comme  tribunal  administratif  suprême,  il  statue  sur 
les  litiges  de  caractère  administratif.  Les  recours  formes 
contre  les  décrets  et  décisions  ministériels  sont  jugés  en 
première  et  dernière  instance  par  le  Conseil  d'Etat  ; 

2o  En  qualité  d'organe  de  l'administration  suprême  de 
l'Etat,  il  statue  sur  les  actes  de  caractère  administratif  qui 
réclament  son  approbation  selon  les  lois  spéciales  ; 

3"  Il  exerce  un  pouvoir  de  contrôle  sur  les  unilés  auto- 
nomes suivant  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

40  II  statue  sur  les  conilits  de  compétence  entre  les  auto- 
rités administratives  de  l'Etat,  ainsi  que  sur  les  conilits  de 
compétence  entre  les  autorités  de  l'Etat  et  les  autorités 
autonomes  : 

50  11  statue  également  sur  les  autres  affaires  dont  la 
!oi  lui  attribue  la  compétence. 

Des  prescriptions  plus  détaillées  sur  la  composition,  lu 
compétence  et  la  procédure  du  Conseil  d'Etat  seront  appor- 
tées par  une  loi  spéciale. 

Art.  104. 

Les  services  de  l'Etat  sont  institués  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Art.  105. 

La  loi  rèjilera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  nom- 
més les  fonctionnaires. 

.A.RT.  106. 

Les  emplois  dans  le  service  de  l'Etat,  les  droits  et  les 
devoirs,  les  appointements  et  les  pensions^des  fonction- 
naires do  l'Etat  dans  toutes  les  branches  sont  fixés  par  la 
loi  sur  les  fonctionnaires. 

Art.  107. 

Les  agents  de  l'Etat  sont  les  organes  de  rintégralilé  do 
l'Etat  ;  ils  sont  tenus  de  travailler  dans  l'intérêt  général. 

Seront  punis  pur  la  loi  les  agents  de  l'Etat  qui  useront 
de  leur  autorité  ou  de  leur  situation  au  profit  des  intérêts 
de  partis,  ainsi  que  les  chefs  qui  utiliseront  dans  le  même 
but  leur  influence  sur  les  agents  de  l'Etat. 

Art.  108. 

Le  fonctionnaire  auquel  la  loi  assure  la  stabilité  de  son 
emploi  ne  peut  pas  être  destitué  contre  sa  volonté  sans  un 
jugement  d'un  tribunal  pénal  de  droit  commun  ou  d'un 
tribunal  disciplinaire. 

NEUVIEME  PARTIE 

Pouvoir  judiciaire 

Art.  109. 

Les  tribunaux  sont  indépendants.  En  reiïdant  la  juslici' 
ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  autorité  mais  jugent  .selon 
les  lois. 

Les  tribunaux  et  les  compétences  judiciaires  Fre  peuvent 
être  institués  que  par  la  loi.  On  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
instituer  de  tribunaux  extraordinaires  ni  de  commissions 
d'enquête. 

Les  affaires  musulmanes  de  famille  et  de  succe.ssion  sont 
jugées  par  des  juges  chériaJes  d'Etat. 

Art.  110. 

Il  existe  pour  tout  1(^  Royaume  une  seule  Cour  de  Cas- 
sation dont  le  siège  est  11  Zagreb. 

La  Cour  de  Cnssalion  est  qualifiée  pour  connaître  des 
conflits  d?  compétence  entre  l'autorité  administrative,  civile 
ou  militaire,  et  l'autorité  judiciaire.  Elle  connaît  également 
des  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  administra- 
tifs et  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Art.  IIL 

La  nomination  des  juges  à  la  Cour  de  Cassation  et  u  la 
Cour  d'appel,  ainsi  que  celle  des  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  ost  faite  par  décret  royal,  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  justice,  entre  las  candidats 
choisis  par  un  corT'S  élcdtrral  do'nt  ïa  ctDttipcjsitîo^  s"era 
dèrcrminSc  pà.r  la  loi. 


Art.  112. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux  sont  inamovibles.  Le 
juge  ne  peut  être  destitué  ni  déi)lacé  ni  éloigné  de  sa 
fonction  pour  aucune  raison  conli'e  sa  \olonie,  sans  une 
décision  d'un  tribunal  de  droit  commun  ou  un  arrêt  disci- 
plinaire de  la  Cour  de  Cassation.  Un  juge  ne  peut  être 
mis  en  accusation  pour  l'exercice  de  sa  fonction  judiciaire 
sans  approbation  de  la  Cour  d'appel  compétente.  Pour  les 
membres  des  tribunaux  supérieurs  celle  approbation  est 
donnée  pai'  la  Cour  de  Cassation. 

Un  juge  ne  jjeut,  même  provisoirement,  être  appelé  à  une 
autre  fonction  publique,  rémunérée  ou  non,  sans  son  con- 
sentement et  l'approbation  de  la  Cour  de  Ca.ssation. 

Un  juge  ne  i>eut  être  déplacé  qu'avec  son  consentement. 

11  peut  rester  en  fonctions  jusqu'à  soixante-cinq  ans  révo- 
lus, les  présidents  de  la  Cour  de  Cassation  et  des  Cours 
d'appel  jusqu'à  soi.\,ante-dix  ans  révolus.  Avant  ce  terme, 
il  ne  peut  être  mis  à  la  retraite  que  sur  sa  demande  écrite, 
ou  s'il  est  affaibli  physiquement  ou  mentalement  au  point 
de  ne  pouvoir  exercer  sa  fonction.  Dans  ce  dernier  cas.  la 
décision  touchant  sa  mise  à  la  retraite  est  prise  par  la  Cour 
de  Cassation. 

DIXIEME  PARTIE 
Tinances  et  domaine  de  l"Étaf 

-Vrt.  113. 

L'Assemblée  nationale  approuve  chaque  année  le  luidgot 
de  l'Etat  qui  n'est  valable  que  pour  une  seule  annôr. 

Le  budget  doit  être  soumis  à  l'Assemblée  nationale  un 
mois  au  plus  tard  après  sa  réunion.  En  même  temps  que 
le  budget,  le  compte  définitif  du  budget  du  dernier  exer- 
cice est  .soumis  à  la  vérilication  et  à  la  ratillcalion  de 
l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  élever  les  crédits 
proposés,  mais  elle  peut  les  réduire  ou  les  rejeter. 

Le  budget  est  approuvé  par  chapitres. 

La  loi  réglera  le  mode  de  formation  et  exécution  du 
budget. 

Les  reliquats  d'un  chapitre  budgétaire  ou  dune  anncn; 
budgétaire  ne  pem-ent  pas  être  employés  à  combler  les 
déficits  d'un  autre  chapitre  ou  d'une  autre  àiînée  budgé- 
taire sans  l'approbation  de  r.\s.semblée  nationale. 

Art.  114. 

L'Assemblée  nationale,  avant  d'approuver  le  budget  qui 
lui  est  soumis,  peut  voter  des  douzièmes  pour  un  ou  plu- 
sieurs mois.  Si  l'.Asscmblée  nationale  a  élé  dissoute  avant 
d'avoir  statué  sur  le  budget,  le  budget  de  l'exercice  précé- 
dent est  prorogé  par  décret  pour  quatre  mois  au  maximum. 

ONZIEME  PARTIE 

'L'Armée 

Art.  115. 

Les  impôts  et  les  contributions  générales  de  l'Etat  ne 
Sont  institués  que  par  la  loi. 

L'Assemblée  nationale  statue  sur  les  emprunts  de  l'Etat. 
Le  Gouvernement  est  tenu  de  soumettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  compte  rendu  exact  et  approuvé  par  le  Contrôle 
principal,  établissant  que  les  contrats  d'emprunt  ont  été 
conclus  et  e\i''cutés  conformément  à  la  loi. 

Art.  116. 

L'obligation  de  payer  l'iriipôt  est  générale  ;  toutes  les 
contributions  de  l'Etat  sont  les  mêmes  pour  le  pays  entier. 

L'impôt  est  payé  d'après  la  capacité  du  contribuable  ;  et 
il  est  progressif. 

Le  Roi  et  l'Héritier  du  trône  payent  l'impôt  de  l'Etal  sur 
leurs  biens  privés. 

Aucune  assistance  permanente  ou  provisoire,  aucun  don 
ou  récompense  ne  peuvent  être  accordés  'de  la  caisse  de 
l'Etat,  s'ils  ne  sont  basés  sur  la  loi. 

Art.  117. 

Le  Ministre  des  Finances  administre  le  patrimoine  de 
l'Etat,  dans  la  mesure  où  les  lois  n'en  disposent  pas  autre- 
ment. 

Une  loi  spéciale  réglementera  le  mode  d'aliénation  des 
l)iens  de  l'Etat. 

Le  droit  de  monopole  appartient  à  l'Etat. 

Les  mines,  les  eaux,  les  sources  minérales  et  les  forces 
naturelles  sont  la  propriété  de  l'Etat. 

Une  loi  spéciale  réglera  les  modes  de  concessions  mi- 
nières, industrielles  ou  autres. 

Art,  118 

T,e  Contrôle  principal  fonctionne  en  quali'é  de  tribunal 
^uprêWfe  ^éi  C'omïile's  pb'ur  la  Vérific'alion  tjiii»  îïûlTrpte.s  de 
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l'Etat  et  le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets  de  l'Etat  et 
des  régions. 

L'Assemblée  nationale  élit  le  président  et  les  membres  du 
Contrôle  principal  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  le 
Conseil  d'Etat  et  qui  conipiend  deux  fois  plus  de  candidats 
qu'il  n'y  a  de  places  vacantes. 

Le  Président  et  la  moitié  des  membres  du  Contrôle  prin- 
cipal doivent  être  des  juristes.  Les  autres  membres  doivent 
avoir  été  ministres  des  Finances  ou  avoir  servi  comme 
titulaires  pendant  dix  aimées  dans  le  ressort  des  Finances. 

président  et  les  membres  du  Contrôle  principal  jouis- 
sent de  la  même  inamovibilité  que  les  membres  du  Conseil 
d'Etat. 

Des  prescriptions  plus  détaillées  sur  la  composition,  la 
compétence  et  la  procédure  du  Contrôle  principal  seront 
contenues  dans  une  loi  spéciale. 

La  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  un  recours 
contre  la  décision  du  Contrôle  principal  pourra  être  porté 
devant  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Contrôle  principal  vérifie,  redresse  et  apure  les 
comptes  de  l'administration  générale  et  de  tous  compta- 
bles des  deniers  publics.  Il  veille  à  ce  qu'aucune  dépense 
n'excède  les  prévisions  budgétaires  et  à  ce  qu'aucun  vire- 
ment ne  soit  fait  d'un  chapitre  budgétaire  k  fin  autre.  Il 
clôt  les  comptes  de  toutes  les  administrations  de  l'Etat  et 
doit  réunir  toutes  pièces  de  justification  et  .tous  renseigne- 
ments. 

Les  comptes  définitifs  de  l'Etat  sont  soumis  à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale  avec  les  observations  du  Con- 
trôle principâl,  dans  le  délai  d'une  année  au  ma.\.imum  à 
compter  de  la  clôture  de  chaque  exercice  budgétaire. 

Art.  119. 

Le  service  militaire  est  général  aux  termes  de  la  loi. 
L'organisation  et  les  effectifs  de  l'armée  et  de  la  marine 
sont  fixés  par  la  loi.  Le  Roi  détermine  par  un  règlement 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
la  formation  des  unités  dans  le  cadre  prescrit  par  la  loi. 
Le  budget  fixe  chaque  année  les  effectifs  de  l'armée  à  main- 
tenir sous  les  drapeaux. 

Art.  120. 

Les  tribunaux  militaires  sont  indépendants.  En  rendant 
la  justice  ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  autorité  mais 
jugent  selon  les  lois. 

Le  juge  du  Tribunal  militaire  d'appel  est  inamovible  ; 
mais  l'inamovibilité  des  juges  des  tribunaux  militaires  de 
première  instance  sera  réglée  par  la  loi. 

Le  juge  du  Tribunal  militaire  de  première  instance  ne 
peut  être  mis  en  accusation  pour  l'exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires  sans  l'approbation  du  Tribunal  militaire  d'appel; 
le  juge  d'appel  ne  peut  être  mis  en  accusation  sans  auto- 
risation de  la  Cour  de  cassation.  Le  juge  du  Tribunal  mili- 
taire d'appel  ne  peut  être  déplacé  que  de  son  plein  gré  et 
en  cas  d'avancement  à  un  rang  plus  élevé  ;  et  le  juge 
d'un  tribunal  militaire  de  première  instance  peut  l'être 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi. 

La  Cour  de  Cassation  connaît  en  dernière  instance  des 
jugements  des  tribunaux  militaires. 

Art.  121. 

Les  infractions  commises  par  des  civils  en  compagnie  de 
militaires  seront  jugées  par  les  tribunaux  cîVils,  et,  en 
temps  de  guerre,  par  les  tribunaux  militaires. 

Art.  122. 

Nul  ne  peut,  passé  l'âge  de  vingt  ans,  obtenir  un  emploi 
de  l'Etat  ou  le  conserver  s'il  n'a  pas  fait  son  sCTvice  mili- 
taire ou  s'il  n'a  pas  été  libéré  conformément  aux  termes 
de  la  loi  militaire. 

Art.  123. 

L'armée  ne  peut  être  employée  au  maintien  de  l'ordre  à 
l'intérieur  que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile  com- 
pétente. 

Art.  124. 

Une  armée  étrangère  ne  peut  être  prise  au  service  de 
notre  Etat  et  l'armée  de  notre  Etat  ne  peut  être  mise  au 
service  d'un  Etat  étranger,  sans  approbation  préalable  de 
l'AssembJée  nationale. 

DOUZIEME  PARTIE 

Modifications  à  la  Constitution 

Art.  125. 

L'Assemblée  nationale  décide  avec  le  Roi  des  modifica- 
tions à  apporter  à  la  Constitution. 

Art.  126. 

La  proposition  tendant  à  introduire  une  modification 
ou  addition  dans  la  Constitution  ne  peut  émaner  que  du 
Roi  ou  de  l'Assemblée  nationale.  ■ 


Une  proposition  de  ce  genre  doit  mentionner  expressé- 
ment tous  les  points  de  la  Constituition  qui  devraient  être 
modifiés  ou  complétés. 

Si  la  proposition  est  faite  par  le  Roi,  il  la  communiquera 
à  l'Assemblée  nationale  ;  puis  l'Assemblée  nationale  devra 
être  immédiatement  dissoute  et  une  nouvelle  Assemblée 
convoquée  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Si  la  proposition  émane  de  l'Assemblée  nationale,  il  sera 
statué  suivant  le  mode  prévu  pour  les  résolutions  sur  les 
projets  de  loi  et  à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  du  totai 
des  membres  de  l'Assemblée. 

Lorsque  lu  proposition  aura  été  adoptée  de  cette  façon, 
l'Assemblée  nationale  sera  dissoute  ;  une  nouvelle  Assem- 
blée sera  convoquée  dans  un  délai  de  quatre  mois  au 
maximum  à  dater  du  jour  de  l'adoption  de  la  proposition. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  statuer  que  sur  les  modifications  et  additions  à  la 
Constitution  contenues  dans  la  proposition  sur  la  base 
de  laquelle  elle  a  été  convoquée. 

L'Assemblée  nationale  se  prononce  à  la  majorité  de  la 
moitié  plus  un  du  total  de  ses  membres. 

Art.  127. 

L'Assemblée  nationale  peut,  par  une  loi  spéciale,  suspen- 
dre temporairement,  en  cas  de  guerre  6u  de  mobilisation, 
pour  tout  le  territoire  de  l'Etat,  et  en  cas  d'insurrection 
armée,  pour  une  partie  de  ce  territoire,  les  droits  suivants 
des  citoyens  ;  le  droit  d'association,  le  droit  de  réunion,  le 
droit  de  se  concerter,  la  liberté  de  déplacement,  l'inviola- 
bilité du  domicile,  de  la  correspondance  et  des  communi- 
cations télégraphiques.  De  la  même  façon,  des  limites  peu- 
vent être  apportées  à  la  liberté  de  la  presse,  au  cas  d'une 
insurrection  armée,  dans  la  partie  de  l'Etat  que  cette  insur- 
rection affecte. 

TREIZIEME  PARTIE 
Dispositions  transitoires 

Art.  128. 

A  la  première  réunion  de  l'Assemblée  nationale  après  la 
promulgation  de  la  Constitution,  l'Héritier  du  trône 
Alexandre,  en  qualité  de  représentant  du  Roi  Pierre  I»', 
aux  termes  de  l'article  58  de  la  Constitution,  prêtera 
serment  : 

«  Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  Pierre  I^r,  je  jure  devant 
Dieu  Tout-puissant  de  garder  intacte  la  Constitution,  de 
régner  d'après  cette  Constitution  et  d'après  les  lois,  de 
maintenir  l'unité  nationale,  l'indépendance  de  l'Etat  et 
l'intégrité  du  territoire  de  l'Etat,  d'avoir  toujours  devant 
les  yeux  le  bien  du  peuple  dans  toutes  mes  aspirations  et 
actions.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  Amen.  » 

Art.  129. 

Ensuite,  les  députés  prêteront,  en  séance,  devant  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée,  le  serment  suivant  : 

«  Moi  (nom),  je  jure,  devant  Dieu  Tout-puissant  et  sur 
tout  ce  qui  m'est  de  par  la  loi  le  plus  sacré  et,  dans  ce 
monde,  le  plus  cher,  de  me  conformer,  dans  l'exercice  de 
mon  mandat,  à  la  Constitution  et  d'avoir,  toujours  devant 
les  yeux  le  bien  du  Roi  et  du  peuple  ainsi  que  l'unité  de 
l'Etat,  en  mon  âme  et  conscience.  » 

Art.  1.30. 

Les  lois  provisoires,  règlements,  ordonnances  "et  décisions 
du  Conseil  des  Ministres  et  autres  actes  et  décisions  ayant 
une  durée  déterminée  d'application  et  la  valeur  d'une  loi, 
édictés  entre  le  l^""  décembre  1918  et  la  promulgation  de 
cette  Constitution  restent  en  vigueur  comme  lois  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  abrogés  ou  modifiés.  Dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  promulgation  de  cette  Constitution,  le 
Gouvernement  est  tenu  de  transmettre,  h  fin  d'examen,  Uil 
Comité  législatif  foutes  les  lois  provisoires,  tous  les  règle- 
ments, ordonnances  et  décisions  du  Conseil  des  Ministres, 
ainsi  que  les  autres  actes  et  décisions  ayant  une  durée  dé- 
terminée d'application  et  la  valeur  d'une  loi.  Le  Comité, 
partagé  en  sections  correspondant  aux  différentes  branches 
de  l'administration  de  l'Etat,  après  les  avoir  examinés, 
dans  un  délai  maximum  de  cinq  mois,  dé.cidera  en  séance 
plénière  de  ceux  qui  doivent  rester  en  vigueur  sans  modi- 
fication, de  ceux  qui  doivent  être  modifiés  et  de  ceux  qui 
sont  à  abroger.  Les  lois  provisoires,  règlèments,  ordon- 
nances et  décisions  du  Conseil  des  Ministres,  ainsi  que  les 
autres  actes  et  décisions  ayant  une  durée  déterminée  d'ap- 
plication et  la  valeur  d'une  loi  qui  n'auraient  pas  été  sou- 
mis deviennent  caducs.  Les  décisions  du  Comité  seront  pro- 
mulguées comme  lois.  Les  dispositions  sur  lesquelles  le 
Comité  n'aura  pris  aucune  décision  dans  le  délai  prescrit 
continueront  h  être  intégralement  applicables  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  remplacées  par  la  voie  législative  régulière. 

'Ne  peuvent  être  modifiés  que  par  la  voie  législative  toutes 
les  lois  provisoires,  tous  les  règleinents,  ordonnances  et 
décisions  du  Conseil  das  Ministres  ayant  la  valeur  d'une 
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loi  et  se  rapportant,  aux  rapports  agraires  dans  le  pays, 
à  la  Banque  nationale  des  Serbes,  Croates"  et  Slovènes,  à 
la  liquidation  du  moralorium,  à  la  liquidation  de  la  situa 
tion  juridique  créée  par  la  guerre  et  à  l  indemnisation  des 
dommages  de  guerre,  ainsi  que  le  règleftient  sur  l'emprunt 
et  sur  la  pj'océdure  accélérée  devant  les  tribun'^ux. 

Art.  131. 

En  attendant  les  lois  sur  l'organisation  des  Ministères, 
le  Conseil  d'Etat,  le  Contrôle  principal,  le  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  d'Etat  et  la  responsabilité  ministérielle,  la 
législation  correspondante  du  Royaume  de  Serbie  sera 
provisoirement  étendue  à  tout  l'Etat  avec  les  modifications 
et  additions  qui  seront  apportées  suivant  le  mode  prévu  à 
l'article  133. 

Art.  132. 

En  attendant  qu'un  nouveau  stalut  soit  fait  en  vertu  de 
l'article  57  de  cette  Constitution,  le  stalut  prescrit  par 
le  Roi  le  30  août  1909  et  publié  dans  le  Journal  officiel  le 
26  février  1911  reste  en  vigueur. 

Art.  133. 

Pour  unifier  la  législation  et  l'administration  dans  le 
pays  une  procédure  sommaire  est  instituée. 

Tous  les  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  l'unification 
de  la  législation  et  de  l'administration,  qu'ils  soient  pré- 
sentés par  le  Gouvernement  ou  par  des  députés,  seront 
adressés  par  la  Présidence  de  l'Assemblée  au  Comité  légis- 
latif. 

Le  rapport  du  Comité  législatif  est  envoyé,  aux  fins  de 
résolution,  à  l'Assemblée  nationale  a\ec  la  proposition 
adoptée  par  le  Comité.  L'Assemblée  statue  sur  ces  pi'ojets 
de  loi  par  un  seul  vote  nominal  acceptant  ou  rejetant  la 
totalité.  Avant  le  vote,  un  représentant  de  chaque  groupe 
parlementaire  peut  faire  une  courte  déclaration. 

Cette  procédure  sommaire  pour  l'unification  de  la  légis- 
lation et  de  l'administration  dans  le  pays  peut  être  appli- 
quée pendant  cinq  années  à  dater  de  lentrée  en  vigueur 
de  la  Constitution  ;  mais  ce  délai  peut  être  prorogé  par  la 
loi. 

Tant  que  l'Assemblée  constituante  fonctionnera  comme 
Assemblée  législative,  le  Comité  de  Constitution  exercera 
les  fonctions  de  ce  Comité  législatif. 

Art.  134. 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Constitution,  les  admi- 
nistrations provinciales  actuelles  seront  maintenues  provi- 
soiiemenl,  ayant  à  leur  tête  un  gouverneur  nommé  par  le 
Roi  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Le  aou- 
verneur  provincial  administre  la  province  par  les  chefs  de 
section,  sous  le  contrôle  direct  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
et  en  qualité  d'organe  des  ministères  compétents,  sur  la 
base  des  lois  et  décrets  (ordonnances)  en  vigueur. 

Les  lois  édictées  après  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Cons- 
titution ne  peuvent  conférer  aux  administrations  provin- 
ciales de  nouvelles  attributions. 

Le  transfert  graduel  des  affaires  des  administrations  pro- 
vinciales aux  différents  ministères  et  aux  différentes  régions 
selon  les  dispositions  prévues  par  l'article  135  sera  réglé 
par  le  Conseil  des  Ministres  après  audition  du  gouverneur 
provincial  intéressé. 

Pendant  la  durée  de  l'administration  provinciale,  les 
sections  des  différents  ministères  dans  les  provinces  sont 
tonnes  de  prendre  l'avis  du  gouverneur  provincial  avant 
la  décision  ministérielle  pour  tous  les  projets  de  caractère 
général  ou  relatifs  au  personnel  officiel. 

Les  parties  ont  le  droit  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  les  litiges  administratifs  sur  lesquels  l'admi- 
nistration provinciale  provisoire  se  prononce  en  première 
et 'dernière  instance.  Conformément  à  cette  tâche,  le 
Conseil  d'Etat  prendra  les  dispositions  nécessaires.  Le  litige 
administratif  est  celui  qui  s'élève  entre  un  particulier  ou 
une  personne  morale,  d'un  côté,  et  l'autorité  administrative 
de  l'autre,  et  n'existe  que  dans  le  cas  où  un  ordre  ou 
une  décision  de  l'autorité  administrative  a  porté  atteinte 
aux  droits  d'un  particulier  ou  d'une  personne  morale  à 
rencontre  des  prescriptions  de  la  loi.  Il  s'ensuit  que  le 
litige  n'existe  pas  là  où  la  loi  a  laissé  à  l'administralton 
provinciale  provisoire  ou  à  l'autorité  administrative  le  soin 
de  procéder,  d'apprécier  ou  de  décider  l'affaire. 

Art.  135. 

Le  Gouvernement  est  tenu  de  soumettre  à  la  décisfôn 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  dé"  quatre  mois, 
le  projet  de  loi  sur  la  division  du  territoire  en  régions  et 
sur  l'organisation  des  régions  (articles  95  et  ilôT.  ainsi  que 
sur  le  transfert  des  attributions  de  l'administration  provin- 
ciale actuelle  aux  ministères  et  administrations  régionales 
(article  134).  Si  l'Assemblée  nationale  ne  se  prononce  pas 
.'ïur  ces  lois  dans  le  délai  de  trois  mois,  elles  devront  être 
votées  conformément  à  l'article  133  sur  l'unification  de  la 
législation  et  de  l'administration  dans  le  pays  ;  dans  le 
cas  où,  par  cette  procédure  sommaire,  ces  lois  ne  seraient 
pas  votées  dans  le  délai  suivant  de  deux  mois,  un  décret 


royal  devra  ordonner  que  la  division  du  territoire,  avec  la 
déilimitiition  de  l'administration  provinciale,  soit  effectuée 
dans  le  sens  des  articles  95  et  96  de  la  Constitution.  Ce 
déci'et  ne  pourra  être  modifié  que  par  la  voie  législative. 
Si  la  division  des  territoires  ne  .se  fait  ni  d'après  la  pre- 
mière disposition  du  présent  ai'tiole,  ni  d  apres  la  seconde, 
mais  d'après  la  troisième,  dans  ce  cas  quatre  régions  de- 
vront être  établies  en  Croatie  et  Slavonie. 

De  môme,  si  la  division  se  fait  par  le  décret  prévu  dans 
cet  article,  le  Monténégro  de  1913  avec  le  kotar  des  Bouches 
de  Cattaru,  sans  les  deparleuients  do  Plevlié  et  Bielo  Polié, 
seront  considérés  comme  région  et  auront  les'^ttributions- 
de  la  région  selon  la  présente  Constitution. 

Pai'  la  loi  sur  la  délimitation  des  régions,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  seront  divisées  en  régions  dans  leurs  limites 
actuelles.  Les  départements  en  Bosnie  et  Herzégovine  seront 
considérés  comme  régions  jusqu'à  ce  que  la  loi  en  dispose. 
Une  décision  des  assemblées  régionales  des  régions  inté- 
ressées prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  pourra 
effectuer  la  fusion  de  ces  régions  dans  les  limiites  fixées  l 
par  le  troisième  alinéa  de  l'article  95  de  la  Constitution. 
Différentes  communes  ou  différents  arrondissements  peu- 
vent se  détacher  de  leur  région  et  s'incorporer  à  une  autre 
dans  les  lilnites  actuelles  de  Bosnie  Herzégovine  ou  en 
dehors  de  ces  limites,  si  leur  représenlatiôn  autonome  y 
consent  par  une  décision  prise  à  la  majoiTie  des  trois 
cinquièmes  des  voix  et  si  cette  décision  est  approuvée  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  département  (joupanies,  okroujies)  restent  unité  admi- 
nistrative de  l'Etat  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  supprimés 
par  la  loi.  La  loi  déterminera  leur  compétence. 

La  liquidation  de  l'autonomie  des  départements  se  fera 
au  profit  de  la  région  et  des  arrondissements  dès  que  les 
régions  seront  organisées. 

Art.  136. 

En  attendant  la  nouvelle  loi  sur  les  fonctionnaires,  pré- 
vue par  l'airticle  106  de  la  Constitution,  les  lois  actuelles 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires  restent  en 
vigueur.  La  nouvelle  loi  devra  contenir  des  dispositions 
transitoires  en  vue  de  la  revision  et  de  la  répai-tition  du 
personnel  administratif,  et  elle  devra  être  apportée  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  l'enti'ée  en  vigueur  de 
cette  Constitution,  délai  dans  lequel  la  revision  du  corps 
des  fonctionnaires  sera  terminée. 

Art.  137. 

Les  présidents  des  tribunaux  ainsi  que  tous  les  juges 
dont  l'inamovibilité  est  garantie  par  la  Constitution  ou  par 
la  loi  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  et  charges  au 
tribunal.  Dans  les  territoires  autres  que  l'ancien  Royaume 
de  Serbie,  l'inamovibilité  pour  les  différents  Juges  peut 
être  suspendue  pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  dû 
jour  de  la  Constitution.  Dans  ce  délai,  le  Ministre  de  la 
justice  organisera  des  commissions  composées  de  juges 
des  ti'ibunaux  supérieurs  pour  ces  territoires,  d'accord  avec 
lesquelles  il  désignera  nominativement  les  juges  pour  les- 
quels cette  inamovibilité  ne  vaudra  pas. 


Une  opinion  allemande  sur  le  bolchevisme 


Lorsque  ces  deux  célèbres  médecins  —  Lénine  et  Trotsky 
—  seront  parvenus  à  se  mettre  d'accord  pour  savoir  quel 
est  le  plus  fou  des  deux,  la  pauvre  Russie  sera  morte. 

(Extr.  du  Simpliclssimus). 
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Il  sera  pourvu  d'après  les  lois  existantes  aux  vat-ances 
de  présidents  et  de  juges. 

Les  juges  qui  ont  été  ou  seront  nommés  en  vertu  de  la 
loi  sur  la  façon  de  combler  provisoirement  les  vacances 
de  fonctionnaires  pendant  la  guerre  ou  en  vertu  d'une  autre 
loi  ou  règlement,  à  titre  provisoire,  sont  tenus  de  passer 
l'examen  de  juges  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  api'ès 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  Gonslitulion.  Ceux  qui  ne 
l'auront  pas  fait  dans  le  délai  fixé  seront  relevés  de  leurs 
fonctions  de  juges. 

La  Cour  de  Cassation  à  Belgrade,  la  Table  des  Sept 
à  Zagreb,  le  Tribunal  suprême  à  Sarajevo,  le  Grand  tribu- 
nal à  Podgoritsa  et  la  section  de  la  Cour  de  Cassation  à 
Novi  Sad  fonctionnei-ont  comme  actuellement  et  seront 
considérés  comme  des  sections  de  la  Cour  de  Cassation 
jusqu'à  l'organisation  d'une  Cour  de  Cassation  pour  tout 
le  pays. 

Art.  138. 

Peuvent  être  interdites  la  publication  ou  la  diffusion  des 
journaux  et  écrits  imprimés  qui  provoquent  la  haine  contre 
1  Etat  comme  entité,  les  discordes  de  race  el  de  religion  ou 
appellent  indirectement  les  citoyens  à  changer  par  la  force 
la  Constitution  et  les  lois  du  pays,  à  la  condition  qu'il 
ressorte  d'une  façon  évidente  de  ces  écrits  quils  sont  des- 
tinés à  une  provocation  de  ce  genre.  Les  dispositions  de 
l'article  13,  alinéa  3,  sur  l'exécution  des  saisies  "^5nt  éga- 
lement applicables  dans  ce  cas.  Lorsque  des  nécessités  spé- 
ciales ne  les  exigeront  plus,  ces  prescriptions  pourront  être 
supprimées  par  la  loi. 

Art.  139. 

En  attendant  la  loi  relative  aux  concessions,  conformé- 
ment à  l'article  117  de  la  Constilulion,  toutes  les  conces- 
sions accordées  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la 
Constitution  doivent  être  révisées  de  la  manfère  prévue  à 
l'article  133  de  la  Constitution.  En  ce  qui  concerne  les 
concessions  relatives  à  la  coupe  les  forêts  de  l'Elat,  les 
prix  (taxes)  fixés  par  la  revision  auront  une  valeur  rétro- 
active à  compter  du  1er  décembre  1918. 


Art.  UO. 

Lorsque  cette  Constitution  entrera  en  vigueur,  l'Assem- 
blée constituante  élue  le  28  novembre  1920  se  transformera 
en  Assemblée  législative  ordinaire  pour  la  durée  prévue 
par  la  loi  électorale  pour  l'Assemblée  coastîtuanle. 

Art.  141. 

En  attendant  que,  sur  la  base  de  cette  Constitution  on 
fasse  de  nouvelles  lois  pour  les  élections  des  députés,  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  les  élections  du  28  novembre  1920 
ont  eu  lieu  restera  applicable,  avec  les  modificaUons  néces- 
saires pour  la  mettre  en  harmonie  avec  cette  Constitution. 
Ces  modifications  seront  apportées  selon  le  mode  prévu 
à  l'article  133  de  cette  Constitution  et  entreront  en  vigueur 
quand  elles  auront  obtenu  la  sanction  royale. 

Le  Comité  peut  apporter  les  modificatioris  nécessaires 
aux  délais  que  cette  loi  prévoit  ;  il  est  également  autorisé  à 
déterminer  la  façon  dont  sera  effectuée  la  répartition  des 
mandats  sur  les  différentes  listes  de  candidats,  proportion- 
nellement au  nombre  de  voix. 

QUATORZIEME  PARTIE 

Art.  142. 

La  présente  Constitution,  avec  ses  dispositions  transi- 
toires, entrera  en  vigueur  quand  le  Roi  l'aura  signée  et 
elle  aura  force  obligatoire  quand  elle  aura  été  publiée  au 
•Journal  officiel.  A  partir  de  ce  jour  toutes  les  dispositions 
juridiques  qui  lui  seraient  contraires  cessent  d'être  valables. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  ei,  tous  les  minis- 
tres veilleront  à  l'exécution  de  cette  Constitution. 

Nous  recommandons  à  notre  ministre  pour  la  prépara- 
lion  de  l'Assemblée  constituante  eUrunilicaliôn  des  lois  de 
publier  cette  Constitution  et  à  tous  les  mini.sTres  de  veiller 
à  son  exécution;  nous  ordonnons  aux  autorités  de  s'y  con- 
former et  il  tous  et  chacun  de  s'y  soumettre. 

(Suivent  les  signatures.) 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  ajourner  au  prochain  numéro  notre  rubrique  : 
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Economie  et  Finances 


LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1922 

7/  s'en  dégage  une  note  singulièrement  optimiste. 
Les  événements  la  ratifieront-ils  ? 

Retour  a      situation  .normale.  —  Recettes  et  dépenses  s'égalisent  presque. 

—  L'unité  budgétaire.  —  La  dette  publique.  —  Gomment  réaliser  l'équilibre  ? 

—  2.500  millions  de  ressources  nouvelles.  —  L'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 

faires. —  AI.  DOUMER  est  optimiste. 


Le  projet  de  budget  pour  1922,  que  vient  de 
déposer  M.  Doumer  n'apporte  pas  de  véritable 
innovation  dans  la  gestion  de  nos  finances  :  Pou- 
vait-on le  lui  demander  ?  Et  par  le  trouble  qu'elle 
ne  manquerait  pas  de  jeter,  une  innovation, 
môme  heureusement  conçue,  ne  risquerait-elle 
pas  d'être  plus  nuisible  qu'utile  ? 

Mais  ce  projet  marque  un  jalon  assez  rassurant 
sur  la  route  :  il  indique  le  retour  à  la  situation 
normale  et  à  la  santé.  Pour  la  première  fois  de- 
puis 1913,  il  nous  apporte  un  projet  de  budget 
équilibré,  avec  des  recettes  compensant  à  peu 
près  les  dépenses,  et  c'est  là  un  point  dont  l'im- 
portance ne  saurait  échapper.  Son  autre  grand 
mérite  est  de  revenir  à  l'unité  budgétaire  en  sup- 
"primant  à  la  fois  le  budget  extraordinaire  et  les 
comptes  spéciaux.  Le  budget  de  1922  engloberait 
ainsi  la  totalité  des  services  et  des  dépenses  de  la 
nation,  en  ne  laissant  à  part  que  les  dépenses  des 


réparations  recouvrables  sur  l'Allemagne  qui, 
par  leur  nature  spéciale,  ne  se  prêtent  d'aucune 
sorte  à  entrer  dans  un  budget  régulier.  Ces  deux 
grandes  lignes  principales  sont  celles  qui  domi- 
nent le  projet  de  budget  de  M.  Doumer. 

A  la  manière  d'une  préface,  il  le  fait  précéder 
d'un  exposé  des  motifs,  dans  lequel  on  retrouve 
les  directives  générales  de  sa  politique  finan- 
cière. Cet  exposé  comprend  également  un  tableau 
en  raccourci  de  la  dette  publique  de  la  France. 
Chacun  de  ces  points  mériterait  à  lui  seul  une 
longue  étude.  Tel  qu'il  est  présenté,  ce  pi'ojet  a 
en  tout  cas  l'incontestable  avantage  d"ôtre  aussi 
sincère  qu'on  peut  le  demander  à  un  pareil  docu- 
ment préparatoire. 

Il  est  vain  de  s'attacher  même  à  discuter  la 
méthode  suivant  laquelle  le  ministre  a  calculé  la 
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dette  extérieure  de  la  France  en  calculant  le  franc 
au  pair  des  monnaies  étrangères  dans  lesquelles 
sont  libellées  les  dettes  du  pays.  L'an  dernier, 
M.  Klotz,  dans  son  projet  de  budget,  avait  calculé 
ces  dettes  au  cours  du  change  en  septembre  1920. 
Il  était  arrivé  à  un  total  de  90  milliards  environ. 
M.  Doumer,  en  calculant  le  franc  au  pair,  sans 
tenir  compte  des  dépréciations  du  change,  arrive 
à  35  milliards  286  millions.  Cette  évaluation,  clai- 
rement exposée,  ne  trompe  personne  et  ne  peut 
être  retenue  que  comme  une  indication  sujette  à 
d'amples  fluctuations,  sans  qu'elle  se  prête  à  (u 
comparaisons. 

On  peut  seulement  retenir  de  cet  exposé  les 
chiffres  globaux  de  la  Dette  publique.  Les  voici 
avec  leur  redoutable  éloquence  : 


Dette  intérieure. 


Dette  perpétuelle  — 

bette   à  terme  

Dette   llottante  .... 


100.041  millions 
38.571  — 
00.443  — 


229.053  millions 
Dette  extérieure  [le  franc  calculé  au  pair)       35.28G  — 


Dette  totale 


264.341  millions 


Si  on  déduit  de  ce  montant  les  créances  que 
l'Etat  français  possède  sur  des  nations  étran- 
gères, on  peut  flxer  la  dette  totale  à  un  montant 
approximatif  de  250  milliards  de  francs,  d'après 
les  calculs  du  ministre. 

Au  reste  l'état  de  la  dette  publique  de  la 
France,  quelque  heureuse  que  soit  l'habitude 
prise  par  le  gouvernement  de  l'analyser  à  propos 
du  budget,  est  une  question  extra-budgétaire. 
Elle  n'influe  directement  sur  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  que  par  le  poids  du  ser- 
vice d'intérêts  et  d'amortissements  qui  rentre 
dans  cette  dernière  catégorie.  A  cet  égard  la 
charge  qui  pèsera  sur  le  budget  de  1922  ne  sera 
pas  inférieure  à  13  milliards  de  francs.  Et  devant 
ce  chiffre  formidable,  on  comprend  la  résolution 
du  ministre  décidé  à  endiguer  le  flot  montant  : 
«  L'énormité  de  la  dette  publique,  écrit-il,  consti- 
tue un  gros  danger.  En  attendant  qu'on  puisse 
largement  l'amortir,  il  faut  en  arrêter  à  tout  prix 
l'ascension.  » 

Raison  qui  s'ajoute  à  tant  d'autres  pour  réaliser 
l'équilibre  budgétaire.  Car  pour  n'avoir  pas  à 
emprunter  de  nouveau,  il  est  indispensable  que 
l'ensemble  des  recettes  couvre  la  totalité  des 
dépenses. 

Si  l'équilibre  est  l'objet  essentiel  à  réaliser,  les 
moyens  pratiques  pour  l'obtenir  ne  sont  pas  aisés. 
On  a  vite  fait  de  mettre  dans  tous  les  programmes 
gouvernementaux  et  électoraux  les  mots  magi- 
ques :  «  Compression  des  dépenses.  »  Chaque 
département  ministériel  a  un  minimum  de  ser- 
vices essentiels  à  assurer,  et  l'on  sait  avec  qu'elle 
âpreté  chaque  demande  de  crédit  est  maintenue 
et  quelle  bataille  il  faut  souvent  livrer  pour  sup- 
primer ou  rogner  de-ci,  de-là,  quelques  millions. 

Depuis  la  guerre,  la  pratique  des  comptes  spé- 
ciaux avait  fait  pousser  également  autour  du  bud- 
get un  certain  nombre  d'organismes  parasites  qui 
tout  en  étant  hors  budget,  vivaient  en  réalité  sur 
la  trésorerie  publique.  Il  est  superflu  de  les  rap- 
peler ici  :  Comptes  du  ravitaillement,  comptes  de 
la  marine  et  de  la  flotte  d'Etat,  comptes  du  char- 
bon, etc..  Véritables  fissures  comparables  à 
celles  qu'on  rencontre  parfois  dans  le  cours  des 
rivières,  et  par  ofi  s'échappaient  chaque  année 
plus  ou  moins  sournoisement  des  centaines  de 
millions.  Ces  comptes  avaient  été  rendus  néces- 


saires par  l'état  de  guerre,  et  sous  l'empire  des 
nécessités,  pour  ménager  des  transitions,  ou  par 
suite  de  l'inertie  du  Parlement,  avaient  plus  ou 
moins  subsisté-  Ce  n'est  pas  un  des  moindres 
mérites  de  M.  Doumer  que  d'avoir  entamé  dans 
sa  gestion  des  flnances  publiques,  une  lutte  éner- 
gique contre  ces  organismes  parasitaires.  Un  des 
grands  avantages  de  son  projet  de  budget  est  la 
suppression  de  ces  comptes  spéciaux.  Leurs  ves- 
tiges rentreront  ainsi  dans  le  budget  ordinaire,  et 
seront  soumis  de  la  sorte  au  contrôle  du  Parle- 
ment, auquel  ils  écliappaient  jusqu'ici. 

De  même,  le  ministre  estime  qu'en  1922  les 
dépenses  militaires,  exceptionnelles,  et  tout  ce 
qui  faisait  l'objet  du  dernier  budget  extraordi- 
naire, ne  doivent  plus  subsister.  Il  revient  ainsi 
au  principe  essentiel  de  VUnité  Budgétaire  ;  on  ne 
saurait  trop  l'en  louer.  C'est  incontestablement 
une  condition  sine  qua  non  de  saines  finances, 
condition  sans  laquelle  l'équilibre  recherché  ris- 
querait de  rester  un  leurre. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  là  que  de  principes  et  de 
directives.  Leur  application  était  sans  doute  bien- 
faisante et  s'adaptait  heureusement  aux  circons- 
tances présentes.  Celle-ci  eût  été  sans  doute  ma- 
laisée l'an  dernier.  Mais  la  tâche  la  plus  ardue, 
sur  cette  excellente  charpente,  consistait  à  ajus- 
ter la  couverture,  c'est-à-dire  à  égaliser  les  recettes 
ordinaires  aux  dépenses  totales.  Après  une  éner- 
gique compression  des  demandes  de  crédit,  le 
jjiinistre  totalise  les  dépenses  prévues  pour  1922 
au  chiffre  de  24  milliards  932  millions.  Si  l'on 
songe  que  le  service  de  la  dette  publique  doil 
absorber  13  milliards,  ce  serait  donc  un  budget 
de  dépenses  de  12  milliards  environ,  affectés  aux 
grands  services  nationaux  y  compris  celui  de  la 
guerre.  En  1921,  les  demandes  de  crédit  s'éle- 
vaient à  26  milliards  -129  millions.  Il  y  a  donc  une 
compression  d'un  peu  plus  d'un  milliard  et  demi. 

Néanmoins  comment  trouver  les  ressources 
correspondantes  ?  Sur  le  total  des  ressources  pré- 
vues, 22.451  millions  sont  attendus  des  impôts 
existants  et  de  recettes  exceptionnelles  (3.050  mil- 
lions). Il  faut  donc  se  procurer  2.500  millions  de 
ressources  nouvelles.  M.  Doumer  ne  pouvait  igno- 
rer que  quelle  que  fût  la  source  où  il  cherchait 
à  puiser  cette  différence,  il  soulèverait  un  con- 
cert de  malédictions.  Tous  les  impôts  nouveaux 
sont  détestables,  par  principe.  L'emprunt,  le  mi- 
nistre n'en  voulait  pas,  et  avec  juste  raison.  Il 
s'est  résigné  à  demander  ces  2  milliards  et  demi 
à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  voici  le  sens 
de  son  argumentation  : 

Malgré  les  mécomptes  passagers  dus,  à  la  fois,  à  des 
évaluations  trop  optimistes  et  à  la  crise  économique  ac- 
tuelle, cet  impôt  se  recommande  en  effet  par  des  qualités 
qui  avaient  déterminé  le  législateur  de  1920  à  en  faire  une 
des  pièces  maîtresses  de  la  réorganisation  Tlscale.  C'est 
actuellement  la  plus  générale  de  toutes  nos  contributions  ; 
la  charge  qu'elle  impose  au  contribuable  se  trouve  diffusée 
k  l'extrême  ;  elle  est  confondue  dans  le  prix  de  revient 
avec  les  frais  généraux  dont  elle  est  un  des  éléments.  Son 
influence  sur  le  prix  de  vente  au  consommateur,  si  elle 
est  sensible,  n'est  cenendant  pas  prépondérante.  A  une 
époque  où  les  oscillations  du  loyer  de  l'argent,  les  aléas 
de  la  concurrence,  l'instabilité  des  changes,  les  brusques 
à-coups  de  la  nroduction,  l'incertitude  des  débouchés  ex-té- 
rieurs  déterminent  des  variations  continuelles  dans  les 
prix  l'incidence  de  l'impôt,  très  faible  par  rapport  aux 
écarts  de  prix,  se  perd  dans  les  fluctuations  générales  des 
facteurs  économiques. 

Tel  qu'il  est,  ce  projet  de  budget  ne  saurait 
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donc  soulever  de  vives  critiques  de  principes.  Il 
s'inspire  au  contraire  d'un  louable  désir  de  retour 
aux  conditions  normales  et  aux  saines  finances. 

La  note  qui  s'en  dégage  est  optimiste.  Les 
événements  n'y  apporteront-ils  pas  leur  correctif  ? 
M.  Doumer,  sans  innovation,  sans  rien  brusquer, 
s'est  proposé  de  stabiliser  la  situation...  et  d'assu- 
rer la  vie  de  l'Etat.  Ce  serait  un  résultat  singu- 
lièrement réconfortant  si  toutes  ses  prévisions 
budgétaires,  tant  aux  dépenses  qu'aux  recettes,  se 
trouvaient  réalisées  1 

Raoul  Hacault. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  situation  est  dominée  -par  le  diflérend  anglo-français 
qui  s'est  lait  jour  à  l'occasion  de  notre  prétention  de  (aire 
parvenir  en  Haute-Silésie  les  renforts  que  nécessite  la 
situation  dans  les  territoires  plébiscitaires.  La  détente  enre- 
gistrée se  résume  en  réalité  par  l'acceptation  de  part  et 
d'autre  de  la  réunion  d'un  nouveau  Conseil  Suprême,  à 
Paris,  lundi  prochain.  Cependant,  il  n'est  pas  imprudent 
de  penser  que  le  point  de  vue  français  n'échappe  pas  à  la 
considération  des  alliés  intéressés,  car,  une  démarche  des 
représentants  de  ceux-ci,  à  Berlin,  a.  fait  savoir  au  gouver- 
nement allemand  qu'il  devait  être  prêt  à  faciliter  le  trans- 
port des  forces  alliées  à  travers  l'Allemagne  dès  que  le 
Conseil  suprême  déciderait  que  la  situation  rend  néces- 
saire l'envoi  de  renforts.  D'autres  événements  ont  rappelé 
douloureusement  l'attention  sur  la  situation  de  la  Russie 
où  les  errements  des  dirigeants  bolchevistes  sont  en  grande 
partie  la  cause  de  la  détresse  d'immenses  régions.  La  gra- 
vité de  la  situation  est  telle  que  le  gouvernement  actuel 
songerait  à  abandonner  le  pouvoir  au  comité  de  secours  au 
sein  duquel  les  bolcheviks  ne  sont  que  faiblement 
représentés. 


Marché  des  Changes 


La  semaine  a  été  caractérisée  par  une  tension  très  sen- 
sible de  la  livre  et  du  dollar  qui  sont  respectueusement 
passés  à  46,87  1/2  et  13,16.  De  son  côté  le  mark  a  de  nou- 
veau iléchi  à  16. 

On  attribue  cette  avance  du  dollar  à  la  reprise  d'achats 
importants  de  la  part  de  l'Europe  en  vue  du.  réapprovi- 
sionnement en  matières  premières  pour  l'industrie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  opérations  de  change  sont  restées  des 
plus  réduites  en  dépit  des  efforts  des  arbitragistes  pour 
ranimer  le  marché  en  profitant  de  l'amélioration  consta- 
tée sur  le  marché  financier. 

L'administration  des  douanes  vient  de  publier  la  sta- 
tistique du  Commerce  extérieur  de  la  France  pour  le  pre- 
mier semestre  de  1921.  Au  total,  les  importations  repré- 
sentent une  valeur  de  10.407  millions  et  les  exportations 
10.800  millions.  Pour  le  mois  de  Juin,  cet  excédent  n'a 
été  que  de  28  millions.  La  comparaison  avec  les  chiffres 
de  l'an  dernier  fait  encore  ressortir  une  certaine  amélio- 
ration. Pour  les  six  premiers  mois  de  1920,  nos  importa- 
tions s'élevaient  à  26.192  millions  et  nos  exportations  à 
12.256  millions.  Nous  avons  donc  acheté,  en  1921,  15.784  mil- 
lions de  moins  qu'en  1920  et  notre  diminution  d'exportation 
n'est  que  de  un  demi  milliard. 

Le  change  roumain  se  tient  à  16  5/8.  De  déclarations 
faites  récemment  par  M.  Take  Janesco,  il  résulte  que  la 
situation  de  la  Roumanie  est  actuellement  satisfaisante. 
Les  récoltes  ont  été  très  bonnes  et  le  maïs  notamment  a 
donné  presque  autant  qu'ayant  la  guerre.  L'accroissement 
des  exportations  escomptée  de  ce  fait  serait  de  nature  à 
avoir  une  répercussion  favorable  sur  la  tenue  du  lei. 


"Le  Marché  de  "Paris 


Une  amélioration  très  sensible  dans  l'orientation  du  mar- 
ché est  à  retenir  pour  les  jours  qui  viennent  de  s'écouler. 
Il  est  vrai  que  le  regain  de  fermeté  que  l'on  constate  est 
surtout  alimenté  par  les  ordres  des  professionnels  car  la 
clientèle  reste  encore  en  arrière.  Néanmoins,  si  le  mouve- 


ment semblait  bien  accroché,  celle  ci  suivrait  assez  rapide- 
ment car  il  n'est  pas  douteux  que  le  disponible  demeure 
abondant  après  une  si  longue  période  d'absence  de  toute 
activité  financière.  Ajoutons  que  la  décision  de  la  Banque 
de  France  de  réduire  le  taux  de  son  escompte  de  6  ù  5  1/2  % 
a  eu  une  sérieuse  répercussion  sur  le  marché. 

Sur  le  marciié  de  nos  Rentes,  le  3  %  n'a  pas  participé  à 
la  fermeté  générale  et  nous  le  retrouvons  à  56,20  ayant 
abandonné  une  fraction  sur  son  cours  précédent.  La  ques- 
tion de  la  liberté  du  marché  des  rentes  reste  à  l'étude  et 
aucune  décision  n'a  encore  été  prise  au  Ministère  des 
Finances. 

'Ville  de  Paris.  —  Les  diverses  obligations  conservent  un 
marché  très  actif.  Les  porteurs  d'obligations  1919  peuvent 
échanger  leurs  titres  temporaires,  actuellement  sans  cou- 
pon, contre  des  titres  définitifs. 

Parmi  les  fonds  d'Etats  étrangers,  l'attention  s'est  portée 
sur  les  Russes  dont  le  marché  a  été  très  agité.  C'est  là 
la  conséquence  des  nouvelles  parvenues  de  l'ancien  empire 
russe.  Devant  la  grande  misère  du  peuple,  les  Soviets  se 
déclarent  impuissants  à  apporter  le  remède  nécessaire  et, 
se  tournant  vers  l'étranger,  ils  se  montrent  d  sposés  à 
donner  les  gages  qui  leur  sont  réclamés  pour  leur  recon- 
naissance et  1  appui  dont  ils  ont  besoin.  Il  reste  à  savoir, 
même  dans  le  cas  d'une  saine  réorganisation  économique, 
qi^lles  sont  les  possibilités  de  la  Russie  pour  faire  face 
k  ses  anciens  engagements.  De  ce  qu'on  connaît  sur  sa 
situation,  ces  possibilités  apparaissent  comme  probléma- 
tiques. Aussi  le  mouvement  actuel  ne  se  justifie-t-il  que 
dans  une  certaine  mesure.  On  a  traité  le  4  %  consolidé  à 
23,95,  le  5  %  1906  à  29,25  et  le  4  1/2  %  1909  à  21,65. 

Fonds  bulgares.  —  Le  5  %  1904  s'échange  à  245,  le  5  % 
1902  à  259  et  le  4  1/2  %  1907  à  215,50. 

Les  détenteurs  français  de  titre  de  ces  emprunts  déposés 
en  Bulgarie  avant  le  l»""  octobre  1915  ou  depuis  l'armis- 
tice, pourront  encaisser  en  francs  français  les  coupons 
échus  ou  les  titres  amortis  à  condition  d'avoir  invité,  par 
écrit,  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie  à  ne  pas  procéder 
à  cet  encaissement  en  levas. 

Fonds  helléniques.  —  Après  un  mouvement  de  reprise 
déterminé  par  l'annonce  de  l'avance  des  troupes  de  Cons- 
tantin, la  tendance  s'alourdit,  le  4  %  1902  s''inscrit  à  307 
et  le  5  %  1914  à  71,40. 

Fonds  Ottomans.  —  En  nouveau  recul,  l'Unifiée  revient 
à  34,7'  et  le  5  %  1914  à  31,85. 

ETABLISSEMENTS   DE  CREDIT 

Les  meilleures  dispositions  ont  été  remarquables  sur  les 
titres  de  ce  compartiment  qui  ont  été  particulièrement 
favorisés  dans  la  reprise  d'activité  qui  s'était  dessinée.  La 
Banque  de  l'Union  Parisienne  a  progressé  à  790,  la  Banque 
de  Paris  à  1299.  —  La  Société  Générale  laisse  quelques 
francs  à  690.  —  Crédit  Mobilier  420.  —  Le  Crédit  Lyonnais 
se  relève  à  1.350.  —  Crédit  Foncier  de  France  698. 

Crédit  Français.  —  Echangé  d'une  façon  suivie  à  333.  Le 
Conseil  d'administration  a  appelé  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur M.  Michel,  sénateur  de  Meurthe-et-Moselle,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  Renauld  à  Nancy. 

Comptoir  d'Escompte.  —  Négocié  en  progrès  à  942.  Le 
solde  du  dividende  soit  30,04  au  porteur  sera  mis  en  paie- 
ment le  5  août. 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie.  — 

En  bonne  tendance  à  243.  Un  acompte  de  dividende  de 
7,50  brut  à  valoir  sur  l'exercice  1920-21  sera  mis  en  paie- 
ment le  22  courant. 

METALLURGIE 

Les  valeurs  de  ce  groupe  ont  recouvré  une  cei-taine  fa- 
veur et  les  cours  inscrivent  une  légère  reprise  sur  leur 
niveau  précédent.  En  ce  qui  a  trait  à  la  situation  des  entre- 
prises métallurgiques,  on  signale  que  des  échanges  de 
vue  ont  l  eu  actuellement  afin  d'examiner  la  fixation  des 
prix  du  col<e  en  raison  de  l'importunce  de  ce  facteur  dans 
la  métallurgie. 

Creusot.  —  Echangé  à  2.080.  M.  Jules  Aubrun,  ingénieur 
au  corps  des  mines,  ancien  chef  du  département  de  la 
métallurgie  et  des  mines  aux  Etablissements  Schneider  et 
Cie  (Le  Creusot)  vient  d'être  nommé  directeur  général  de 
ces  établissements,  en  remplacement  de  M.  Achille 
Fournier. 

Aciéries  de  France.  —  En  recul  à  564  en  raison  de  la 
convocation  d'ime  assemblée  en  vue  de  statuer  sur  une 
augmentation  du  capital. 

Etablissements  E.  G.  Grammont.  —  L'action  se  tient  à 
.540  et  l'action  B  à  420.  Les  dividendes  de  40  fr.  par  action  A 
et  20  fr.  par  action  B  votés  par  l'assemblée  du  27  courant 
seront  mis  en  paiement  le  15  octobre  prochain. 
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Métallurgique  de  la  Basse-Loire.  —  En  progrès  il  1G5. 
Celle  Société  est  autorisée  à  amodier  sa  concession  de 
manganèse  de  Valmasque  à  la  Société  Transports,  Trans- 
mission et  Force. 

MINES 

.\ucun  changement  n'est  à  signaler  sur  le  marché  des 
métau.x.  Sur  le  cuivre,  on  signale  que  les  affaires  traitées 
■dans  le  Royaume-Uni  l'ont  été  à  un  prix  bien  inférieur  au 
coût  de  l'importation.  Sur  les  autres  métaux,  c'est  ù  peine 
si  les  bas  cours  enregistrés  on!  attiré  quelques  acheteurs. 

Rio  Tinto.  —  .4près  un  mouvement  en  arrière,  les  cours 
se  relèvent  d'une  façon  appréciable  à  1.450. 
Boléo.  —  Lourd  à  308. 

Rouina.  —  Un  marché  actif  se  traduit  par  un  mouvement 
en  avant  assez  appréciable  à  417. 

Etains  et  wolfram  du  Tonkin.  —  Sans  négociation.  L'as- 
semblée du  ^7  juillet  a  voté  l'augmentation  du  capital  à 
7  millions  par  émission  au  pair  de  30.000  actions  de  100  fr. 

San  Rafaël  y  Anexas.  —  En  recul  à  40.  L'exercice  1920 
laisse  un  déficit  de  14.000  piastres  environ. 

Ain  Arbeo.  —  L'action  reste  à  40  fr.  et  la  part  à  34. 

L'assemblt-e  appelée  à  statuer  sur  une  dissolution  de  la 
Société  qui  devait  se  tenir  le  Z&  juillet  a  été  renvoyée  à 
une  date  ultérieure.  Dans  l'opération  projetée,  les  porteurs 
de  parts  et  d'actions  Aïn  Arbeo  auront  droit,  pour  5  titfés 
en  leur  possession  à  2  actions  de  la  Société  nouvelle  à 
constituer  et  qui  absorbera  également  Ain  Barbar.  Enfin 
un  droit  de  souscrijjtion  leur  sera  réservé  sur  les  actions 
à  émettre. 

New  Jagersfontein.  —  Soutenue  à  11 3, .50.  L'assemblée  gé- 
nérale s'est  tenue  le  28  juillet.  Des  déclarations  du  prési- 
dent, il  ressort  que  le  marasme  du  marché  diamantaire  est 
<Iû,  pour  une  large  part  à  la  grande  q\iantitô  de  pierres 
précieuses  provenant  de  Russie,  qui  est  offerte  sur  les  m.'ir- 
chés  d'Europe  et  d'Amérique,  on  compte  cependant  sur  une 
amélioration  au  début  de  l'année  prochaine. 

Béthune.  —  Bien  tenue  à  2.000  fr.  Le  dividende  pro- 
posé pour  1920-21  est  de  90  fr.  par  action  nouvelle. 

PETROLE 

Avec  un  marché  sur  lequel  l'animation  ne  fait  pas 
défaut,  les  valeurs  du  groupe  terminent  sur  de  fermes 
dispositions. 

Mexican  Eagle.  —  Clôture  bien  orientée  à  219.  On  estime 
que  la  Compagnie  est  en  mesure  de  maintenir  son  divi- 
dende malgré  l'augmentation  du  capital.  Les  expéditions 
de  la  Compagnie  en  juin  ont  atteint  2.070.140  barils. 

Royal  Dutch.  —  On  a  noté  une  légère  accentuation  des 
précédents  progrès  à  20.200.  On  signale  que  la  Compagnie 
est  décidée  à  rédufrè  son  exploitation  aux  Indes  néerlan- 
daises en  raison  de  la  taxe  d'exportalion  dont  ses  produits 
sont  frappés. 

Shell.  —  Fermement  tenu  h  242. 

l^s  pétroles  russes  sont  eii  progrès.  Bakou  s'avance  à 
2.685,  Lianosoff  à  455  et  Grosnyi  à  1.160  la  privilégiée  et 
1.220  l'ordinaire. 

VALEURS  DIVERSES 

Dans  le  compartiment  des  valeurs  diverses,  la  semaine 
a  été  marquée  par  une  vive  hausse  des  titres  d'entreprises 
sucrières  déterminée  par  l'avance  des  prix  du  produit, 
signalons  également  la  faveur  dont  ont  été  l'objet  le.s 
valeurs  coloniales. 

Etablissement  Revillon.  —  En  progrès  de  quelques  francs 
à  455.  Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1920-21  ressort  à 
4.981.354  contre  4.368.939.  Le  Conseil  proposera  à  l'assem- 
blée du  29  courant  de  maintenir  le  dividende  a  35  fr.  par 
action. 

Soie  de  Tubize.  —  L'action  privilégiée  se  traite  à  128, 
l'ordinaire  à  137.  Le  nombre  des  administrateurs  a  été 
porté  de  5  à  7.  Les  usines  de  la  Société  travaillent  acti- 
vement. Enfin,  elle  a  gagné  le  procès  intenté  par  la  Viscose 
pour  rupture  de  contrat. 

Oriental  Carpet.  —  L'action  est  sans  changement  à  244. 
L'assemblée  tenue  le  28  juillet  a  fixé  à  15  fr.  le  dividende 
de  1920.  Sa  mise  en  paiement  s'effectue  actuellement. 


quassez  peu  d'intérêt.  Par  contre  les  mines  d'or  ont  béné- 
ficié de  la  hausse  de  l'or  et  d'achats  du  Cap. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  sont  encore  très  calmes  au  Stock  Exchange. 
Cependant  le  marché  paraît  orienté  à  la  hausse.  Les  fonds 
d'Etats  étrangers  ont  été  favorisés.  Les  pétroles  n'offrent 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

l.ye  marché  se  conforme  aux  indications  relatives  à  une 
amélioration  sur  les  autres  places  européennes  sous  l'im- 
pulsion de  la  spéculation  dont  l'activité  se  porte  surtout 
sur  les  valeurs  de  pétrole,  toute  la  cote  s'inscrit  en  progrès. 
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Bourse  fermée. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  fermeté  du  marché  monétaire  a  contribué  à  donner  au 
marché  une  allure  soutenue  alors  que  l'activité  restait  assez 
réduite.  Les  pétroles  sont  bien  tenus.  Il  en  est  de  même  des 
métallurgiques  qui  profitent  des  indications  relatives  à  une 
reprise  dans  l'industi'ie  intéressée. 
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BOURSE  DE  BERLIN 


Le  marché  reste  très  actif,  La  cote  est  en  nouveaux  pro- 
grès, particulièrement  les  valeurs  métallurgiques.. 
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NFORIHATIONS  FINANCIÈRES 


miNAS  PEDREZZINI,  MINAS  WERCEDES 

Les  actionnaires  de  ces  deux  Sociétés  se  sont  réunis  en 
Assemblée  extraordinaire  le  24  mai  à  Locarno  (Suisse)  en 
conformité  de  leurs  statuts,  pour  voter  définitivement  le 
projet  de  réorganisation  et  de  fusion  qui  leur  était  sou- 
mis par  leur  Conseil  d'administration  et  qui  avait  été  déjà 
approuvé  par  une  réunion  officieuse  des  actionnaires  fran- 
çais tenue  au  mois  de  mars  dernier.  Ce  plan  de  réorgani- 
sation comporte  la  transformation  des  deux  Sociétés  amé- 
ricaines Minas  Pedrazzini  et  Minas  Mercédès  en  une  Société 
rto^Amn         ""^P'If^  .-^^  représentant  pour 

î  /in  AT/""^"^''  ^^^^'^  So'^iétés  fusionnées  et  pour 
4.^50.0  0  francs  un  capital  frais  à  souscrire  en  espèces 
avec  droit  de  préférence  pour  les  anciens  actionnaires. 

La  nouvelle  Société  deviendra  en  même  temps  acquéreur 
de  droits  de  recherches  et  d'exploitation  dans  d'impor- 
tantes propriétés  contiguës  aux  mines  précitées. 

Ainsi  ces  deux  affaires,  où  d'importants  intérêts  fran- 
çais sont  engagés,  échapperont  désormais  aux  inconvé- 
nients du  siège  social  en  Amérique  et  au  poids  de  taxes 
trop  lourdes  aux  Etats-Unis,  tandis  qu'elles  gagneront 
avec  la  présence  en  France  de  leur  Conseil  d'administra- 
tion, 1  avantage,  grâce  à  des  capitaux  nouveaux,  de  pouvoir 
assurer  le  développement  de  leurs  exploitations. 

En  conséquence  des  résolutions  votées,  il  sera  pro'^dL 
à  1  échange  des  actions  actuelles  à  raison  soit  de  30  actifs 
Minas  Pedrazzini  d'un  dollar  (ou  trois  certificats  de  10  dol- 
ars)  soit  de  90  actions  Minas  Mercédès  (ou  9  certificats  de 
10  dollars)  contre  2  actions  de  100  francs  de  la  nouvelle 
Société. 


Au  cours  de  l'Assemblée  ordinaire  tenue  le  même  jour 
de  la  Société  Minas  Pedrazzini  il  a  été  indiqué  que  si  cette 
Société  a  eu  à  souffrir  des  événements  qui  se  sont  déroulés 
au  Mexique  pendant  la  période  1913  à  1920  elle  a  pu 
cependant,  grâce  aux  concours  qu'elle  a  reçus',  notamment 
de  M.  Jean  Pedrazzini,  ne  pas  interrompre  complètement 
son  fonctionnement.  Pendant  l'exercice  1920  les  ventes  de 
minerai  ont  produit  257.788  dollars.  Après  avoir  couvert  les 
frais  généraux  et  des  dépenses  d'installation  ou  de  réfec- 
tion dépassant  200.000  dollars,  dont  certaines  passées  par 
frais  généraux  eussent  dû  normalement  aller  aux  comptes 
d'immobilisation,  il  est  resté  un  bénéfice  net  de  52  820  dol- 
lars, non  compris  20.000  dollars  environ  de  minorai  en 
transit.  L'Assemblée  a  décidé  de  mettre  ce  bénéfice  en 
réserve. 

Le  président  a  ajouté  que  les  travaux  d'exploitation 
poursuivent  avec  activité  ;  la  remise  en  état  du  moul  n 
permet  le  traitement  des  minerais  de  basse  teneur  rrai 
avaient  été  laissas  en  stock  jusqu'à  ce  jour,  et  les  rés'.'- 
tats  obtenus  depuis  janvier  1921  font  augurer  favoranle- 
ment  de  l'avenir  de  la  nouvelle  Société. 


L'EMPRUNT    DE  VERDUN 


On  annonce  que  l'Emprunt  6  %  de  55  millions  de  francs 
de  la  Ville  de  Verdun  a  remporté  un  plein  succès. 

Les  établissements  émetteurs  font  savoir  qu'à  partir  de 
ce  jour  aucune  demande  ne  peut  plus  èire  servie 


MESSAGERIES  MARITIMES 


Les  comptes  de  l'exercice  1920  que  nous  avons  résumés 
dès  le  17  mai  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  ordi- 
naire qui  s'est  tenue  hier  sous  la  présidence  de  M  Félix 
Roussel.  Les  bénéfices  nets  s'élèvent  à  4.993.029  francs 
Ainsi  que  nous  l'avions  fait  prévoir,  le  dividende  à  été 
fixé  à  15  francs.  Paiement  à  partir  du  8  août  MM  Mau- 
rice de  Juilly  et  Armand  de   Saint-Sauveur,  administra- 
teurs sortants,  ont  été  réélus.  Dans  son  rapport,  le  Conseil 
analyse  la  '  convention  passée   avec  l'Etat  le  29  décem- 
bre 1920.  De  cette  convention,  il  résulte  qu'une  société 
nouvelle  sera  pour  sa  part  principale  constitué  par  la 
Compagnie.  Cette  Société  sera,  dès  sa  constitution,  substi- 
tuée dans  les  droits  et   obligations  résultant  tant  de  la 
convention  que  du  cahier  des  charges.  La  Compagnie  des 
Messageries  lui  cédera  ceux  de  ses  paquebots  qui  ont  été 
construits  en  vue  des  services  mêmes  qu'elle  a  à  assurer. 
En  retour  de  ces  apports,  la  Société  versera  à  la  Com- 
pagnie  des   Messageries   annuellement,  par  mensualités 
une  somme  représentant  le  service  total  de  l'emprunt  5  % 
et  le  service  d'une  partie  (41.773,024  fr.  50  sur  54  millions 
746.500  francs)  des  obligations  3  1/2  %  ;  une  part  propor- 
tionnelle des  frais  généraux  de  la  Compagnie  ;  la  rému- 
nération,  sur  la  base  de  6  %  d'une  partie  du  capital 
représentative  de  la  valeur  de  celles  des  installations  qui 
seront  utilisées  en  vue  de  l'exploitation  des  services  con- 
tractuels. Des  accords  annexes  prévoient  entre  la  Compa- 
gnie et  la  future  Société  une  entente  de  fret  que  rendait 
nécessaire  le  parallélisme  des  lignes  â  exploiter. 

«  Une  deuxième  assemblée  a  autorisé  le  Conseil  à  pro- 
céder à  une  émission  d'obligations  d'un  montant  nominal 
de  150.  millions  de  francs  en  une  ou  plusieurs  fois. 


PRIX    NET  DïS 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

lïlONTANT 

des  bons 

cl  réctieance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN  BON    REMBOURSABLE  D.\NS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  » 
500  » 
1  000  » 
10.000  » 

99  70 
4^,8  50 
997  .1 
9.970 

99  » 
495 
990  .. 
9.900 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5 

20  » 
95  » 
475  » 
950  .. 
9  500  » 

URODONAL 


et  les  coliques  néphrétiques 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério' 

Sclérose 
Aigreurs 

URODONAL 
réalise  une  véritable  sai- 
gnée urique   (acide  uri- 
que,  urates  et  oxalates). 

La  cure  de  désintoxication  n'a  plus  rien  de  rébarbatif,  nen  de  cotnpiiqué.  rien  de  déprimant,  asso 
ciée  à  un  régime  végétarien  modéré,  que  viennent,  en  plus,  conipléicr  quolidienrieiueni  quelques  en 
treinets  sucrés  qu'il  est  d'usage  de  prescrire  en  même  temps  qu'on  artniinisire  )a  Smuliérase-  Bien  en 
fendu  le  médecin  devra  toujours  prescrire  en  même  temps  une  cure  d'Liiodonal,  le  merveilleux  dis 
solvan'l  de  l'acide  urique,  l'éliminateur-type  de  l'urée,  qui  va  réaliser  un  excellent  lavage  du  sang 
et  activer  les  phénomènes  de  nutrition.  C'est  le  complément  indispensable  de  toute  cure  par  les  fer- 
ments  lactiques.  D'  3-  Dabbot.  l.aurctii  de  la  Faculté  Je  %fédecine  lie  Paris 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  <§is> 
ftout  Facide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxyde  les  graisses.- 


Etabl  Cliatelaln.  î.  r.  Valenf 
ciennes,  Paris,  et  V*'  phi«. 
Le  tl.  f»,  10.50  ;  les  3,  t»,  30  fr. 


DI AUROL  Bain  carbo- 
gazeux,  tonl-sédatlf  :  Ai^ 
téi'io  -  Sclérose,  Anémie, 
Dermatoses,  Maladies  de." 
la  femme.  Artlirltisme, 
Cardiopathies.  L'étui  Ico 
6,50,  les  3  fco  18  fr. 

LINYCOtv  Baume  cal- 
ni.int     :  jyiumatîsmes, 
lioutie,-    Lu<Jil)ago,  Né- 
'  vralgies.  La  -Oolte  fco  6,50, 
'  les  3  fco  18  fr  f 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

Î.R  Valenclennwi.Parts  -Botlef"6'50  leaSfïBTr, 


Syiotritis 


VAMIANINE 

Tsihes,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Lsboratrtlreu  dô  l'Urodontl, 
2.R  ValAnoîennes.  Pai-is. 
Fl,  f  "  12'50,  len  3 1-  36  fr. 
Brochure  gratis. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


CRÉDIT  FONCIER  D  ALGÉRIE  k  DE  ilMSiË 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANiNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :  fia  millions 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marsolle,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
litres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


Toutes  Opérations  de  Banque 


I 


ASTHME  ^^^^^ 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Rxiger  la  sijrnai.  de  î.  E'^PIC  sur  chaque  cigarette 


La.  Gérante  :  Suzanne  GEoncET. 
Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


AN 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.   WEISS  | 

PENDANT  LA  CONFERENCE  I 

DEPARIS: 

LE  PARTAGE  DE  LA  HAUTE-SILESIE  1 
LA  FAMINE  EN  RUSSIE  I 


som::m:^ire 


EDITORIAUX  :  Le  cas  de  la  HavteSilé- 
sie  ou  les  inconvénienis  du  romantisme,  par 
Philippe  Millet   

L'Occident  en  face  de  la  Russie  agonisante, 
par  L.  Weiss  

La  Valise  entr' ouverte  

Le  partage  de  la  Haute-Silésie,  par  A.  P. .  . 
Variétés  :  La  rue  Quincampoix  de  Riga,  par 

E.  Despréaux   

Considérations  sur  la  Petite  Entente,  par  F. 

DOMINOIS   

Points  de  vue  :  «  -Quand  Israël  est  roi  »  des 

frères  Tharaud,  par  Louis  Eisenmann  

Où  en  est  le  conflit  gréco-turc  ?  par  Paul 

Bruzon   

La  Société  des  Nations  :  Le  Désarmement, 

par  Roger  LÉVY  

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

Les  lettres  :  Les  poètes  :  MM.  Pierre  Terme, 
Julien  Ochsé,   par  Dominique   BiRAGA .  . 

Le  Théâtre  :  Les  Tendances  du  Théâtre  Nou- 
veau, par  Edmond  SÉE  


Pages 

1035 

1036 

1037 
1038 

1040 

1041 

1042 

1044 

1045 

1046 
1047 


Pages  S 


Le  Bon  Goût  :  Faux  cols  d'été,  par  Francis  DE 

MiOMANDRE    I04Q  S 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

La  FAMINE  EN  RussiE  :  I.   Texte  inédit  de  1 

l'appel  du  Comité  exécutif  de  la  Conférence  = 

des  membres  de  la  Constituante  de  Russie  ;  S 

II.  Le  décret  du  23  juillet  sur  la  création  du  S 

Comité  panrusse  de  secours  aux  affamés  ;  S 

IH.  Le  discours  de  Kich\ine  au  Comité  de  S 

secours  panrusse    1049  = 

Dernières  publications:   1"  en  Italie;  2°  en  M 

France    IQ57  S 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

L'accord  franco-suisse  sur  les  zones,  par  Henri  M 

Hauser    1060  I 

Le  budget  de  1922  :  La  taxe  sur  le  chiffre  = 

d'affaires,  par  Raoul  Hacault   1061  E 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  situation  ;  les  M 

changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  s 

étrangers    1063  = 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


(En  millions  de  francs) 
Actif  : 

-«    )  En  caisse  

""^   î  A  l'élranger  

Argent   

Encaisse  totale  

.  Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Ayances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


4 

aoilt  21 


11 

août  21 


3.67S 

i.yis 

270 
5.798 

624 
2.513 

7;! 

2.181 
200 
25.000 

4.062 


37.226 
39 
2.642 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets   eu  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Elals  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


20 

27 

3 

JU.1.  21 

juil.  21 

août  21 

145 

145 

145 

18 

18 

10 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

2 

Q 

9 

17 

15 

16 

149. 

106 

109 

83 

43 

48 

82 

78 

77 

105 

121 

125 

0/9 
1/2 


15  2  0/0, 
5  1/2' 


14  5  0/0 
5  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Acnp  : 

Encaisse  |  Argent":.:::::::::::::; 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


75.353 
14.585 


77.931 
11.014 


Kncaisse 

a 

métallique 

"o-  a 

DATKS 

Or 

Arp. 

.irculî 
(Bille 

eî  pri 

e  g 

o  5 

Tai 

escoc 

a 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juillet. 
1921    9  juillet. 
16  juillet.. 

23  juillet.. 


1921 
1921 


1.919 
4 . 222 
4.198| 
1.1761 

BANQUE  D'ITALIE 


543 

730 

619 

2.490 

625 

2.491  1 

025 

498] 
1.038 
1.029 
1.0251 


446 
1.044 
1.149 
1.035 


4  1/2 


1914 

31  juillet  

1.105 

89 

1  1.730 

245 

586, 

5 

uisse 

1921 

828 

75 

13.715 

1 

857 

3 

170 

6 

1921 

31  mai  

830 

75 

|13.70:i 

1 

708 

3 

239 , 

6 

1921 

831 

75 

1 13.0401 

1 

705 

3 

■ml 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  30  avril  .. 
1921  31  mai... 
192  1  30  juin.... 


146 

8 

320;  109 

238 

394 

9 

953]  274 

644 

394 

10 

911  255 

704 

394 

10 

950 1  225 

699 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 

1921 
1921 
1921 


340 

17 

6.52  i 

10 

185 

i 

272 

2(J 

2 

1681 

234 

740 

i 

272 

26 

2 

158  i 

167 

728 

1 

272 

26 

2 

127 

112 

648 

20  juillet  

4  juilUt  

11  juillet  

25  juillet  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

7  juillet  

15  juillet  

23  juillet  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  juillet  

14  juillet  

19  juillet  

28  juillet  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1  180 

19 

208, 

511 

544 

111 

915 

165 

lu 

891 

98' 

1  544 

lu 

882 

108 

94 


5  1/2 
7  .,. 

6  1/2 
6  1/2 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/ç, 
4  1/2 


3  1/^ 

4  1/^ 
4  1/^ 
4  12 


2621 

56 

1 

119 

109 

96 

5 

267 

39 

6 

127 

398  i 

155 

5 

2671 

39 

fi 

092 

381 1 

130 

5 

267' 

40 

6 

138 

318' 

137 

5 

31  décembre  | 

1"  juin  i 

15  juin  

22  juin  I 

BANQUE 


1.208 

101 

12.043 

801 

13.099 

847 

12.252 

847 

I  80  !  1.319,  55| 
14.474  I  8.443;i0.0l7 
14  2.59    8.804|  9.994 

113.871    8.3961  8.9671 


DU  DANEMARK 


1914  31  juillet  

110 

219 

24 

94 

192  1  30  avril  

319 

4 

739 

81 

275 

319 

5 

695 

84 

225 

319 

5 

695 

94 

198 

5 

6  1/2 
6  1/2 
6  ./. 


6 

7 

6  1/2 
6 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  l'Etranyer 


en 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

Loudres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

100 

123  50 

Amsterdam. . 

288  30 

Rome  

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copeuliague  . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

12 

juillet 
1921 


46  85  1/2 
12  80  1/2 
- 1(52  3/4 
16  1/2 
411  ./. 
58  1/2 
2  ./. 
98  ./. 
210  ./. 
275  ./. 
176  ./. 
212  3/4 


19 
juillet 
1921 


40  37  ./. 

12  91 
165  1/2 

10  3/4 
407  1/2 

57  3/4 
1  3/4 

97  1/4 
194  1/2 
208  1/2 
105  1/3 
212  ./; 


26 
juillet 
1921 


40  27  1/2 
12  94  .  / . 
104  1/2 
10  1/2 
404  1/2 
56  1/2 
1  3/4 
97  3/4 
190  1/4 
265  ./. 
167  1/2 
212  ./.. 


aoilt 
1921 


9 

KoOt 

1921 


40  87  1/2  40  73  . / . 


Sur  : 

Pair 

Paris  

25 

12  14 

New- York. . . 

48 

66 

Berlin  

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

Madrid  

25 

220 

Bruxelles. , . . 

25 

225 

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhag:ue  . 

18 

159 

COURS 

12 
juillet 
1921 


A  LONDRES 

19 


juillet 
1921 


46  85 
3  63 
284  : 

H  38 
28  82 

47  85 
80  25 
22  03 
17  09 
20  51 


1/2  46  32 
1/2;  3  .59 
î/4  277 
3/4 lu  30 
1/2 i 27  96 
1/2,47  52 
./.  80 
1/2'2I  85 
lf2  17  25 
1/2,28  12 
1,2  23  67 


20 
juillet 
1921 


1/2  46  28  1/2 

-  '  -  -  1/2 
3/4 
1/4 
1/2 
1/2 


3  59 
280 
11  44 


47  38 
82 
21  80 
17  48 
27  47 


13  10  ./. 
107  1/2 
10  ./. 
401  ./■. 
56  1/4 
1  1/2 
90  1/4 
199  1/4 
267  1/2 
166  ./. 
215  3/4 


août 
1921 


46  75  ./. 
3  56  7/8 
293  1/2 
11  65  . / . 
28  05  . / . 
48  50  ./ 


1/8  83  75  ./. 


21  67  1/2 
17  47  4/2 

"  12  1/' 


12-80  1/2 
165  1/4 
15  3/4 
394  1/2 
55  3/4 
1  3/8 
97  1/4 
200  W  • 
267  ./» 
164  1/2 
215  ./. 


9 

aoi)t 
1921 


1/2  23  37  1/2,23  55  ./. 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

12 
juillet 
1921 

19 

juillet 
1921 

Paris  

100 

47  ..  ./. 

47  07  1/2 

Londres  

225  25 

22  05  1/2 

21  84  ./. 

123  47 

7  77  1/2 

7  82  1/2 

105 

0  88  . / . 

0  82  ./. 

pélrograd. . . 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

f^ew-Y'ork., . 

518  25 

6  ..  ./. 

6  06  1/2 

100 

27  60  . / . 

27  10  ./. 

26 
juillet 
1921 


2 

août 
1921 


47  05  . '.  46  52  1/2 
21  81  1/4,21  72  3/4 
7  82  1/21  7  46  1/4 
0  74  1/2   0  07  ./. 

0  70  ./. 
6  07       I  6  08  3/4 


46  80  ./. 
21  78  ./. 
7  36  1/4 
0  62  1/2 
..  ./. 
5  87  1/2 

26  52  1/225  81  1/4  26  ..  ./. 


46  57  1/2 
3  07  1/2 
295  1/2 

11  80  1/2 
28  2  1/2 

48  15  1/2 

83  ..  ./. 

21  75  1/2 

17  54  ./. 

28  55  . / . 

23  55  . / , 


9 
août 
1921 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid  

Genève. . . . 
New-York. 


8ur  : 

Hollande. .  . 
tspagne. . . . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


Pair 


juillet 
1921 


420  62 
47  85  ./. 
102  . . 
165  .. 
218  50 
13  15  ./. 


19 
juillet 
1921 


419  .. 

47  55  ./. 
102  65 
170  25 
216  25 
13  27  1/2 


20 
juillet 
1921 


415  50 
47  90  ./. 
102  40  ./. 
169  50 
217  75 


août 
1921 


9 

août 
1921 


416  . .       409  50 
48  50  ./.    46  17  >i 
103  05       103  10 
173  50       170  50 
224  25     |22j  50 


13  23  3/4  13  57  1/2  IS'IO  ./. 

COURS  A  BERLIN 


109  70 
80 
80 


12 

juillet 
1921 


2.500 
904 
1.299 


19 
juillet 
1921 


2.436 
984 
1.267 


26 
juillet 
1921 


2.439  .. 
1.009  .. 
1.294  .. 


août 
1921 


2.515 
1.044 
1.353 


9 

août 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Louares 
Berlin. . 


Sur  : 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


12 
juillet 
1921 


24  35  .  / . 
11  .39  1/2 
3  98  ./. 


19 

juillet 
1921 


juillet 
1921 


août 
1921 


24  52  1/2  24  72  1/2  25  02  1/2 
11  36  1/4  11  45  ./.lu  08  ./. 
4  08  1/2    3  20       I  3  25  ./. 


2.500 
1.042 
1.360 


9 
août 
1921 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur 


5  182 
4  806 


Pair 


12      I  19 
juillet  juillet 
1921  1921 


7  76 
3  63  59 


juillet 
1921 


août 
1921 


7  78         7  71  63  7  86 

3  59  3/4   3  52  7/8  3  56  62>^  3  61  37  >^ 


25  35  ./. 
U  79  ./. 
3  25  ./. 


août 
1921 


COURS  A  MADRID 


100 
25  225 


12 
juillet 
1921 


61  80 
28  81 


19 
juillet 
1921 


60  20 
27  85 


26 
juillet 
1921 


60  25 
27  82 


août 
1921 


59  80 


août 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


Pair 


48  5/8 


12 
luillot 
1921 


43  1/2 


19 
juillet 
1921 


42  3/4 


juillet 
1921 


44  1/8 


août 
1921 


43  3,4 


60  80 
28  32 


août 
1921 


43  3/4 
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LE  CAS  DE  LA  HAUTE-SILÉSIE 


OU 


LES  INCONVÉNIENTS  DU  ROMANTISME 


Le  Conseil  Suprême  est  en  travail  à  l'heure 
où  s'écrivent  ces  lignes.  Qu'il  perde  ou  qu'il 
gagne,  comme  dit  la  chanson,  le  cas  silésien, 
dont  il  s'occupe,  aura  fait  paraître  les  incon- 
vénients de  certaines  méthodes  diplomatiques, 
qu'il  faut  tuer,  si  nous  ne  voulons  pas  périr 
nous-mêmes. 

Ces  méthodes  sont  celles  du  romantisme, 
si  on  entend  par  là  une  fâcheuse  disposition  à 
Ignorer  la  réalité  et  à  se  mouvoir  dans  l'arbi- 
traire. Dans  l'ordre  de  la  politique  extérieure 
ou  de  la  psychologie,  cette  erreur  est  exacte- 
ment celle  que  nous  reprochons  avec  une  si 
juste  indignation,  dans  l'ordre  militaire,  aux 
généraux  français  de  1870.  Ce  qui  s'est  passé 
pour  la  Haute-Silésie  prouve  qu'en  Angle- 
terre comme  en  France,  les  gens  qui  font  de 
la  diplomatie  ressemblent  encore  parfois  à  ces 
généraux. 


Qu'avons-nous  vu,  en  effet,  depuis  que  la 
question  est  posée  ?  Les  thèses  les  plus  outran- 
cières  et  les  moins  fondées,  soutenues  de  part 
et  d'autre  avec  une  égale  intrépidité  dans 
l'affirmation. 

En  Angleterre,  des  écrivains  spécialisés 
dans  l'étude  de  l'histoire  européenne,  des 
hommes  politiques  versés  dans  la  conduite  des 
grandes  afïaires,  ont  fait  avaler  au  public  les 
plus  stupéfiantes  calembredaines  sur  la  Haute- 
Silésie  comme  sur  le  plébiscite.  On  vit  surgir 
le  dogme  de  1'  ce  unité  historique  »  de  la 
Haute-Silésie,  celui  de  l'indivisibilité  —  pour 
des  raisons  économiques  —  de  la  région 
industrielles.  On  entendit  des  gens  graves  dé- 
montrer que  les  1.200.000  Polonais  de  Haute- 
Silésie  étaient  des  immigrés,  comparables  aux 
immigrés  allemands  d'Alsace-Lorraine.  Les 
mêmes  autorités  refusaient  d'ailleurs  de  se 
rappeler  les  termes  du  traité  de  Versailles  et 
de  reconnaître  qu'il  avait  —  à  tort  ou  à  raison 


—  prévu  le  partage  du  pays.  Pour  finir,  on 
nous  conjurait  de  sauver  le  cabinet  Wirth, 
fût-ce  par  une  injustice  à  l'égard  de  la 
Pologne,  de  même  qu'au  moment  de  l'armis- 
tice et  de  la  signature  de  la  paix,  on  nous 
menaçait,  si  nous  exigions  notre  droit,  de  jeter 
l'Allemagne  dans  les  bras  du  bolchevisme. 

Pendant  que  les  Anglais  annexaient  ainst 
tranquillement  des  territoires  polonais  à  l'Al- 
lemagne, nos  Français  étaient-ils  plus  sages  ? 
Les  cartes  ethnographiques  allemandes  fnon- 
trant  qu'on  parlait  polonais  en  Haute-Silésie, 
ils  avaient  inventé  une  théorie  qui  faisait  de 
la  Haute-Silésie  tout  entière  une  province 
polonaise,  et  se  livraient  à  d'étonnantes  acro- 
baties arithmétiques  pour  prouver  qu'il  fallait 
donner  à  la  Pologne  plus  que  son  dû.  On 
entendit  aussi  des  déclamations  sur  la  néces- 
sité d'arracher  à  l'Allemagne  son  «  arsenal  » 
silésien,  sans  voir  qu'un  arsenal  se  déplace  et 
que  rien  n'empêcherait   l'Allemagne  de  le 
reconstruire  ailleurs,  sans  se  rappeler  surtout 
que  ce  fut  pour  une  raison  identique  que  Bis- 
marck nous  ôta  la  ville  de  Metz.  Des  paroles 
officielles,  et  qu'on  doit  commencer  à  regret- 
ter maintenant,  donnèrent  à  entendre  au  bon 
peuple  de  France  que  les  résultats  du  plébis- 
cite   étaient    entièrement    favorables    à  la 
Pologne,  qu'il  fallait  donner  à  la  Pologne  la 
totalité  de  la  région  .industrielle,  et  que,  pour 
une  raison  mystérieuse,  l'avenir  de  la  France, 
celui  de  la  paix  générale  exigeaient  qu'on  fût 
intransigeant  sur  ce  point. 

Telles  étaient  les  doctrines.  Que  dire  des 
actes  et  procédés  diplomatiques  mis  en  œuvre 
pour  les  faire  passer  dans  les  faits  ?  La  bataille 
durant  encore,  il  est  trop  tôt  pour  faire  la 
lumière.  Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'au 
service  de  ces  théories  mal  digérées  se  sont 
mises  les  ruses  les  plus  surannées  et  les  plus 
puériles  de  la  plus  vieille  diplomatie.  Détail 
bien  dignes  de  remarque  :  ce  ne  sont  d'ail- 
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leurs  pas  des  diplomates  professionnels  qui 
les  ont  le  plus  souvent  imaginées  ou  prati- 
quées. Bien  entendu,  ces  ingénieux  détours, 
dignes  des  Brigands  d'Offenbach,  n'aboutis- 
saient dans  le  meilleur  cas  qu'à  des  retards, 
dans  le  pire  qu'à  des  crises  menaçantes  pour 
l'union  de  l'Entente  et  l'équilibre  européen. 

C'est  contre  ces  méthodes  que  l'Europe 
Nouvelle  a,  dès  le  premier  jour,  voulu  lutter. 
Elle  continuera  sa  croisade,  quoi  qu'il  arrive, 
convaincue  que  la  paix  du  monde  dépend 
désormais  avant  tout  des  progrès  que  fera 
l'esprit  critique. 

Qu'on  se  reporte  à  la  première  étude  sur  le 
résultat  du  plébiscite  parue  dans  l'Europe 
Nouvelle  du  2  avril  dernier.  Qu'on  la  rap- 
proche de  celle  qui  paraît  aujourd'hui  même, 
un  peu  plus  loin.  On  verra,  croyons-nous,  que 
la  méthode  préconisée  est  de  bon  sens  et  s'ins- 
pire de  deux  principes. 


Le  premier  consiste  à  partir  d'une  connais- 
sance exacte  de  la  question.  Rien  ne  sert  de 
vouloir  faire  produire  des  poires  à  un  pom- 
mier, ni  de  soutenir  qu'une  région  est  alle- 
mande, quand  elle  a  voté  pour  la  Pologne, 
ou  qu'elle  est  indivisible  quand  on  peut  fort 
bien  la  partager. 

Le  second  principe  est  de  respecter  dans  la 
mesure  du  possible  la  légalité.  Les  traités 
plaisent  rarement  à  tout  le  monde.  Ils  consti- 
tuent toutefois  la  règle  du  jeu,  et  personne, 
si  l'on  veut  la  paix,  n'a  le  droit  de  tricher. 

Partant  de  ces  deux  idées  assez  simples, 
l'Europe  Nouvelle  s'est  efforcée  de  préco- 
niser, dès  le  premier  jour,  la  solution  du 
partage  de  la  région  industrielle.  Solution  dis- 
cutable, cela  va  sans  dire,  et  prêtant  aux 
discussions  de  détail.  On  n'y  attachera  ici 
aucun  sot  amour-propre  d'auteurs.  L'essen- 
tiel, c'est  que  la  décision  qui  sera  prise 
marque  une  victoire  du  sens  commun. 

Philippe  MilJ.ET. 


L'OCCIDENT  EN  FACE 
DE  LA  RUSSIE  AGONISANTE 


Les  nouvelles  qui  d'heures  en  heures  parvien- 
nent, soit  de  Moscou,  soit  des  Provinces  Baltiques, 
prouvent  que  le  désastre  russe  est  incommensu- 
rable. Disette.  Epidémies.  Migrations  d'affamés. 
Selon  l'expression  qui  revient  continuellement 
dans  la  presse  bolcheviste,  la  catastrophe  est 
«  élémentaire  »  —  comme  les  tourmentes  qui  dans 
la  préhistoire  ravageaient  la  planète. 

Le  monde  occidental  se  trouve  face  à  face' avec 
le  fléau.  Il  veut  le  vaincre.  Le  Conseil  Suprême  en 
cherche  le  moyen.  Espérons  des  décisions  immé- 
diates. 

Des  initiatives  isolées  ont  déjà  été  prises. 
M.  Hoover,  actuellement  ministre  du  Commerce 
des  Etats-Unis,  dirige  un  Comité  qui  dispose  de 
plusieurs  millions  et  dont  un  délégué  est  arrivé  à 
Riga.  De  son  côté,  M.  Nansen  s'efforce  d'envoyei 
de  Suède  des  stocks  de  poissons  à  Pétrograd  et 
dans  les  environs. 

La  Société  des  Nations  et  la  Croix-Rouge  se 
sont  également  préoccupées  de  la  situation,  mais 
leurs  projets  sont  encore  à  l'étude. 

Les  pays  limitrophes  de  la  Russie  organisent 
des  secours.  Mais  le  temps  presse.  Des  milliers 
d'êtres  périssent.  Si  colossaux  sont  les  besoins 
que  seuls  des  secours  internationaux  peuvent  être 
efficaces.  En  cette  affaire,  il  n'existe  pas  de  consi- 
dérations politiques  nationales,  c'est  l'humanité 
qui  se  porte  au  secours  de  l'humanité. 

Les  membres  du  Conseil  Suprême  devront  apla- 
nir entre  eux  toutes  les  divergences  de  vues  qui 
pourraient  résulter  des  attitudes  prises,  au  cours 


de  ces  derniers  mois,  par  leurs  pays  respectifs, 
vis-à-vis  du  gouvernement  bolcheviste. 

L'Angleterre  qui  a  passé  un  traité  de  com- 
merce avec  Krassine,  l'Italie  qui  a  reçu  Vorovski, 
la  France  qui  n'a  jamais  admis  de  mission  com- 
muniste sur  son  territoire,  les  Etats-Unis,  le  Japon 
même,  doivent  travailler  de  concert.  Les  autres 
puissances  alliées  —  notamment  les  Slaves  d'Eu- 
rope Centrale  —  et  les  neutres  se  joindront  volon- 
tiers à  leurs  efforts. 

L'Allemagne  doit  être  enrôlée.  Elle  est  la  Sieule 
en  Europe  à  posséder  un  personnel  nombreux 
d'ingénieurs,  de  contremaîtres,  d'ouvriers  spécia- 
listes qui  puisse  s'employer  à  la  réfection  écono- 
mique de  la  Russie.  Déjà  elle  dresse  ses  plans. 

Il  n'y  a  pas  de  particularisme  d'Etat  qui  tienne. 

Les  premiers  secours  qui  arriveront  soulageront 
évidemment  quelques  misères,  calmeront  quelques 
souffrances.  Mais  quelques-unes  seulement,  et  les 
moins  tragiques. 

Un  plan  d'ensemble  doit  être  envisagé.  L'Occi- 
dent irait  en  Russie,  comme  l'explorateur  va  aux 
confins  des  colonies,  avec  du  matériel  de  chemin 
de  fer,  des  équipes  sanitaires,  du  petit  outillage. 
Alors  seulement  son  œuvre  sera  durable.  Beau- 
coup de  personnalités  russes,  bolchevistes  ou  non, 
ont  prévu  la  chose.  On  en  discute  depuis  un  an 
autour  du  Kremlin. 

Des  g-aranties  seront  à  exiger.  Evidemment. 
Mais  sans  esprit  de  haine,  et  sans  esprit  de 
mercante. 

L.  Weiss. 
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LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  a  beaucoup  remarqué,  pendant  la  Conférence 
de  cette  semaine,  que  les  membres  de  la  Commission 
alliée  en  Haute-Silésie  ne  semblaient  pas  tous  souhai- 
ter avec  une  égale  ferveur  un  prompt  règlement  de 
la  question. 

—  Le  meilleur  moyen  de  rnettre  fin  à  cet  imbro- 
glio, dit  une  mauvaise  langue,  serait  de  ramener  la 
solde,  en  Haute-Silésie,  au  niveau  de  celle  de  France. 


Dans  la  journée  de  mardi,  on  vit  M.  Loucheur 
■partir  précipitamment  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  pour  courir  au  Ministère  des  Finances, 
comme  un  homme  qui  entend  crier  :  au  feu. 

Il  venait  d'apprendre,  paraît-il,  que  M.  Paid 
Doumer  avait  réglé  tout  seul  l'ordre  du  jour  de  la 
conférence  financière  qui  venait  de  s'ouvrir  ce 
jour4à. 


Sir  Robert  Home,  chancelier  de  l'Echiquier,  est 
arrivé  à  Paris  au  début  de  la  semaine,  pour  assister 
à  une  grave  conférence  financière. 

C'est  toutefois,  en  même  temps  qu'un  financier 
de  mérite,  un  homme  du  monde  justement  ennemi  de 
la  mélancolie.  Aussi  bien,  une  des  premières  ques- 
tions qu'il  posa  le  soir  même  de  son  arrivée  fut  : 

—  Où  danse-t-on  à  Paris  en  cette  saison  ? 


Périclès  se  plaisait,  dit  l'Histoire,  à  s'entretenir 
parfois  des  affaires  de  la  République  avec  tes  plus 
illustres  courtisanes  athéniennes.  Les  hommes 
d'Etat  du  Japon  seraient,  à  en  croire  une  interview 
du  marquis  OJcuma,  publiée  par  un  grand  journal 
de  Tokio,  assez  enclins  à  imiter  Périclès.  Le  mar- 
quis Okuma  les  en  blâme  et  conclut  ainsi  ses  cri- 
tiques : 

«  J'ai  toujours  insisté  pour  que  les  affaires  de 
l  Etat  ne  fussent  pas  traitées  dans  les  joyeuses 
demeures  des  geishas.  La  plupart  des  crimes  politi- 
ques ont  été  tramés  et  souvent  exécutés  dans  les 
maisons  de  cette  sorte.  Je  ne  condamne  pas  les 
ministres  actuellement  au  pouvoir  d'aimer  la  com- 
pagnie des  jolies  filles  du  Japon,  mais  j'insiste  pour 
qu'on  discute  politique  dans  les  cercles  politiques  et 
non  pas  dans  les  maisons  de  thé.  » 


On  vient  de  fêter  David  Lloyd  George  en  son  bon 
pays  de  Galles.  Carnavon  lui  a  dressé  une  statue. 
Les  banquets  en  son  honneur  ont  pullulé.  Et  à  la 
fin  de  l'un  d'eux,  le  Premier  Anglais  s'est  révélé 
sous  un  aspect  inattendu,  celui  de...  critique  musi- 
cal. Un  grand  morceau  de  son  discours  prononcé 
en  gallois  a  consisté  en  effet  dans  un  éreintement 
de  W agner.  Encore  une  façon  de  montrer  qu'il  n'est 
pas  germanophile. 


C'était  au  temps  où  M.  Poincaré  exerçait  son  sep- 
tennat à  l'Elysée.  Un  règlement  sévère  imposait  aux 
attachés  du  cabinet  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères la  pré.^ence  tous  les  soirs  jusqu'à  minuit,  pour 
répondre  au  téléphone  et  classer  les  .télégrammes. 
L'un  d'eux  ne  sachant  comment  tuer  le  temps,  des- 
sina sur  un  feuillet  quelques  dames  en  très  léger  cos- 
tume. Le  lendemain  matin,  M.  William  Martin,  tou- 


jours pressé,  vint  prendre  le  paquet  de  télégram- 
mes, et  se  hâta,  à  pied,  vers  le  Palais  de  la  Prési- 
dence. M.  Poincaré,  assis  à  son  bureau,  l'attendait. 
M.  William  Martin,  ouvrant  sa  serviette,  lui  tendit 
une  à  une  les  élucubrations  savamment  pesées  de  nos 
ambassadeurs.  Tout  à  coup,  il  sursauta,  et  M.  Poin- 
caré, émettant  un  placide  «  qu'y  a-t-il  t?  les  sour- 
cils légèrement  froncés,  put  apercevoir  une  silhouette 
aussi  gracieuse  que  peu  vêtue,  et,  tout  de  suite 
déridé,  s'exclama  :  «  Mais  vous  avez  des  dessinateurs 
au  Qiuii  d'Orsay.  »  M.  William  Martin  marmotta 
qu'il  ferait  une  enquête  et  fit  disparaître  dans  sa 
poche  ce  document  peu  officiel.  On  affirme  qu'il  l'a 
classé...  dans  sa  collection  particulière. 


M.  Stambouliski  est  un  personnage  assez  énigma- 
tique  qui  ne  se  fait  pas  faute  de  réunir  les  -principes 
les  plus  contradictoires,  lorsqu'il  les  juge  également 
compatibles  avec  les  intérêts  de  sa  politique.  C'est 
ainsi  qu'il  est  à  la  fois  monarchiste,  soviétiste,  socia- 
liste, etc. 

Sitôt  la  paix  de  Neuilly  conclue,  il  vint  en  Rou- 
manie et  fut  prié  à  la  table  royale.  A  côté  de  lui,  un 
officier  roumain  parlant  couramment  le  Bulgare,  lui 
servait  d'interprète. 

Au  milieu  du  repas,  M.  Stambouliski  s'exclama 
brusquement  dans  sa  langue  maternelle  :  «  Cette 
petite  me  plaît  »  {il  s'agissait  de  la  Princesse  Marie, 
assise  en  face  de  lui)  e  je  veux  la  faire  épouser  à  mon 
roi  ».  Puis  se  tournant  vers  son  interprète,  il  ajouta  : 
«  Demandez-la  donc  de  ma  part  à  la  vieille  »  (sa 
mère). 

—  «  Demandez-la  vous-même,  répondit  l'officier 
interprète,  je  ne  me  charge  pas  de  la  commission.  » 
M.  Stambouliski  n'itisista  pas. 


—  Savez-vous  pourquoi,  disait  quelqu'un,  tant 
de  hauts  personnages  du  Quai  d'Orsay  .désiraient 
conserver  une  Autriche-Hongrie  intacte  ?  C'est 
qu'ils  redoutaient  d'avoir  à  charge  leur  mé- 
moire de  trop  de  noms  d'Etats  nouveaux  et  de 
confondre  Moldo-Valaques,  Yougoslaves  et  Tchéco- 
slovaques. 

Ce  serait  alors  pour  la  même  raison  qu'ils  demeu- 
reraient partisans  d'une  Russie  unifiée,  car  si  les 
Républiques  affiliées  aux  Soviets  survivaient,  il  y 
aurait  de  quoi  désespérer  les  mémoires  les  plus 
solides.  Qu'on  en  juge  par  cette  simple  énumération 
des  peuples  émancipés  destinés  à  avoir  un  jour  ou 
l'autre  leur  légation  à  l'étranger:  Ukraine,  Russes- 
Blancs,  Kirghizes,  Ouzbecks,  Turcmènes,  Tadjiks, 
Azerbeidjanais,  Tatares,  Boukhares,  Khiviens,  Bach- 
kins,  Arméniens,  Tchétchènes,  Kabardiens,  Ossètes, 
Ingouches,  Tcherkesses,  Karatchaèves,  Balkares, 
Kalmouks,  Caréliens,  Avares,  Darguines,  Kazikou- 
mes,  Kurines,  ICoumuiks,  Mari,  Tchouvaches, 
Votiaks,  Allemands  du  Volga,  Bouriates,  lakou- 
tes,  etc.. 

Et  tous  ces  gens  sont  socialistes:  une  vraie  tour 
de...  Bebel. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  et  Coxsi  lats.  —  Mgr  Cerretti  a  présenté  ses 
lettres  de  créance  à  M.  .Millerand  à  RambouiHet.  ~  Le 
général  Jacyna  a  été  nommé  chef  de  la  mission  7nilitaire 
polonaise  en  France. 

Le  Diplomate  Errant. 
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LE  PARTAGE  DE  LA  HAUTE-^SILÉSIE 

TRANSACTION  NÉCESSAIRE  —  TRANSACTION  FACILE 
SI    L'ON    RENONCE    AU    FÉTICHISME    DE  L'INDIVISIBILITÉ 


H  Qu'on  revienne  franchement  au  Traité.  Qu'on  renonce  sincèrement  à  ce  féti- 
chisme de  i  ((  indivisibilité  n  aussi  indéfendable  dans  son  principe  que  dans  ses 
conséquences,  qui  ne  se  justifie  ni  pour  la  Haute-Silésie  tout  entière,  ni  pour 
le  a  bassin  industriel  »,  ni  pour  la  a  région  minière  et  industrielle  ». 


Les  événements  qui  se  sent  produits  depuis  la 
publication  de  l'article  où  nous  préconisions  «  une 
solution  du  problème  haut-silésien  d'après  les 
résultats  du  plébiscite  »  (i)  ne  sont  manifeste- 
ment pas  de  nature  à  affaiblir  notre  argumenta- 
tion ni  à  modifier  nos  conclusions.  L'impossibilité 
pour  les  experts  alliés  de  se  mettre  d'accord  avant 
la  réunion  du  Conseil  Suprême,  le  heurt  des 
thèses  opposées,  aux  premières  séances  de  la  Con- 
férence interalliée,  attestent  la  nécessité  d'une 
transaction.  Transaction  possible,  facile  même,  à 
l'indispensable  condition  que,  de  part  et  d'autre, 
on  veuille  considérer  avant  tout,  comme  le  prescrit 
le  |:raité  de  Versailles,  les  vœux  des  habitants, 
exprimés  dans  la  consultation  du  20  mars  ;  que 
l'on  cesse  de  donner  le  premier  rang  aux  préoc- 
cupations économiques  ;  enfin  que  l'on  trace  la 
frontière  en  s'efforçant  d'attribuer,  aussi  fidèle- 
ment que  possible,  aux  Polonais  comme  aux  Alle- 
mands, la  part  qui  leur  revient  d'après  le  plébis- 
cite :  4/1 1*  du  nombre  total  des  votants  aux  pre- 
miers, 7/ II*  aux  seconds. 

Les  résultats  du  plébiscite,  facteur  essentiel 
du  partage 

Nous  ne  renouvellerons  pas  la  démonstration, 
faite  précédemment,  que  les  résultats  du  plébiscite 
sont,  et  doivent  être,  le  facteur  essentiel,  détermi- 
nant, pour  l'établissement  de  la  frontière  ger- 
mano-polonaise. Les  termes  de  la  Lettre  d'envoi 
du  16  juin  1919,  le  texte  de  l'article  88  du  Traité 
de  Versailles  et  de  l'annexe  à  cet  article,  sont 
formels.  Personne  d'ailleurs  ne  le  conteste  plus. 
Et  les  experts  alliés,  à  défaut  d'entente  sur  une 
solution  concrète,  avaient  été  du  moins  unanimes 
à  reconnaître  qu'il  doit  être  tenu  compte  d'abord 
«  du  vœu  exprimé  par  les  habitants  »  et  seulement 
ensuite  de  la  situation  géographique  et  écono- 
mique des  localités.  Ils  avaient  été  d'accord  éga- 
lement pour  déclarer  que  la  Haute-Silésie  doit  être 
((  partagée  »  et  que  le  tracé  de  la  frontière  doit 
s'inspirer  du  vote  par  communes. 

Comment,  dès  lors,  ces  principes  étant  posés 
et  acceptés  unanimement,  était-on  arrivé  aux  con- 
clusions surprenantes  et  contradictoires  qui  sont, 
d'après  les  dires  mêmes  des  experts,  résumées 
dans  ce  brutal  tableau  ? 

FOI.OfiNK  AI.LKMAC.NE 

Résultats  du  piébircite   4/11  des  votants       l/tl  des  votants 

Solulion  française   T/H        —  4/11  — 

Solution  britannique   2/11        —  9/H  — 

La  solution  française  renverse  exactement  les 
résultats  du  plébiscite,  enlevant  à  l'Allemagne 
3/1 1®  du  nombre  total  des  votants  pour  les  attri- 


ii  Voir  VEurope  Nouvelle  du  2  juillet  1921. 


buer  à  la  Pologne.  Inversement,  la  solution  bri- 
tannique enlève  2/1  r  du  nombre  total  des  votants 
à  la  Pologne  pour  les  donner  à  l'Allemagne. 

Si  l'on  regarde,  non  plus  les  proportions,  qui 
sont  approximatives,  mais  les  chiffres  mêmes  des 
voix,  la  comparaison  entre  les  résultats  du  plébis- 
cite et  les  attributions  de  territoire  proposées  est 
la  suivante  : 

POLOGNE  ALI,i:.MAGSE 

Plébiscite  du  20  mars   4"9.0(i0  ■IO:.0i!O 

Solution  française   TU. 000  4"2.0(i0 

Solution  bi-itannique  i.-nvironj.  .  .       220.000  066.000 

La  solution  des  experts  français  (qui  est  d'ail- 
leurs moins  excessive  que  celle  proposée  par  le. 
général  Le  Rond  en  avril)  donne  donc  aux  Polo- 
nais 235.000  voix  de  plus  qu'ils  n'en  ont  obtenu 
au  plébiscite  ;  et  la  solution  des  experts  britan- 
niques (qui,  elle  aussi,  est  moins  exagérée  que  celle 
du  colonel  Percival)  accorde  aux  Allemands 
260.000  voix  de  plus  qu'il  n'en  ont  recueilli  le 
20  mars.  Du  point  de  vue  de  l'équité,  qui  doit 
s'inspirer  de  la  consultation  plébiscitaire,  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  solutions  n'est  acceptable. 

Il  n'est  pas  équitable  que  la  Pologne  reçoive 
714.000  votants  quand  le  plébiscite  lui  a  donné 
479.0000  suffrages.  Il  n'est  pas  équitable  que 
l'Allemagne  reçoive  966.000  votants  quand  le  plé- 
biscite lui  a  donné  707.000  suffrages. 

"Le  fétichisme  de  l'indivisibilité 

Mais  revenons  à  la  question  que  nous  posions 
tout  à  l'heure  :  Comment,  pourquoi,  de  pareils 
résultats  ont-ils  été  rendus  possibles  ? 

C'est  parce  que,  tant  à  Londres  qu'à  Paris, 
mais  surtout  à  Londres,  on  a  proclamé,  comme 
une  sorte  de  dogme,  l'indivisibilité  de  telle  ou 
telle  région  haut-silésienne  ;  puis,  qu'en  applica- 
tion de  ce  faux  dogme,  on  a,  tant  du  côté  bri- 
tannique que  du  côté  français,  attribué,  soit  à 
l'Allemagne,  soit  à  la  Pologne,  des  régions  consi- 
dérables, qualifiées  indivisibles,  ori  apparaissait 
une  majorité  soit  allemande,  soit  polonaise. 

C'est  de  l'idée  d'  ((  indivisibilité  »  que  provient 
tout  le  mal,  tout  le  conflit. 

Qu'on  nous  permette  de  nous  citer.  Nous  écri- 
vions, dès  le  2  juillet  : 

«  Le  problème  n'est  iias  Irô.s  clifrir-ile  a  résoiid)-e,  du 
moment  que  l'on  cesse  d'être  hanté  par  des  Idées,  mal 
jj^stifiées  d'ailleurs,  d'indivisibilité,  soit  du  bassin  indus- 
triel, soit  de  ce  qu'on  appelle  le  bassin  houiîler,  ou  par 
des  préoccupations  économiques  au.xquelles  on  donnerait 
le  pas  sur  les  résultats  de  la  consultation  populaire.  " 

Nous  n'avons  rien  à  modifier  à  cette  conclusion. 

Les  résultats  définitifs  du  plébiscite  du  20  mars 
n'ont  été  connus  que  ces  derniers  jours,  à  la  veille 
de  l'ouverture  du  Conseil  Suprême.  Comme  ils  dif- 
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fèrent,  parfois  assez  sensiblement,  dès  chiffres  pu- 
bliés précédemment,  nous  les  donnons  ici.  Ils  vont 
aider  à  comprendre  l'erreur  commise  jusqu'à  ce 
jour  —  erreur  que  le  Conseil  Suprême  corrigera, 
nous  en  sommes  convaincus,  et  dont  la  correction 
conduira  à  une  solution  équitable  d'un  problème 
embrouillé  à  plaisir. 

RÉSULTATS  DÉFINITIFS  DU  PLÉBISCITE  (2) 

Insfi'ils        Volants        Polonais  AJIemaods 


A.  Districts  du  nord  et  de  l'ouest  : 


45.317 

1.785 

43.447 

35.108 

11.150 

23.857 

.  :  22.930 

21.984 

1.908 

20.816 

Oppeln-Camp  agne 

82.715 

81.196 

24.727 

56.260 

29.981 

29.195 

13.679 

15.454 

Kosel  et  Ober-Glogau 

88.389 

86.415 

16.717 

67.476 

65.428 

65.128 

Ratibor- Ville  

25.336 

24.675 

2.227 

22.291 

45.900 

45.052 

18.516 

26.354 

434.370 

90.968 

341.083 

B. 

Districts  du 

sud  : 

81.985 

80.435 

0(i.a4/ 

27.918 

'72.277 

53.378 

18.675 

Total  

155.786 

152.712 

105.7t5 

46.593 

c. 

Bassin  industriel  : 

Beuthen-yille   

42.990 

40.091 

10.101 

29.890 

Beuthen-Campagne 

109.747 

107.126 

63.021 

43.677 

41.949 

40.700 

8.558 

32,029 

Kattowitz-Ville   

28.531 

26.715 

3.900 

22.744 

Kattowitz-Campagne  . 

122.390 

119.458 

6b.ll9 

52,892 

44.052 

42.758 

lu.764 

31.864 

Zabrze  (Hindenburg) 

90.793 

89.152 

43,256 

45.212 

Total  

480.452 

466.000 

205.719 

258.338 

D.  Districts  du  centre  : 

Gross-Strehlitz   

46.528 

45.590 

23.046 

22.415 

Tost   

48.106 

47.435 

27.198 

20.098 

45.561 

44.739 

27.513. 

17.078 

Total  

Total  général   

140.195  137.764 
..    1.220.514  1.190.846 

77.757 
479.359 

59.591 
707.605 

Voilà  les  chiffres  officiels.  L'application  des 
principes  unanimement  énoncés  par  les  experts 
aurait  dû  avoir  comme  conséquence  l'adoption, 
également  unanime,  d'une  ligne  partageant  le  ter- 
ritoire plébiscitaire,  de  façon  que  la  région  attri- 
buée à  la  Pologne  contîfit  approximativement 
479.000  ou  4/ II*  des  votants  et  celle  attribuée  à 
l'Allemagne  707.000  ou  7/ii«  des  votants.  La 
chose  n'était  nullement  impossible,  pas  même  très 
difficile.  Mais  les  fétichistes  de  l'indivisibilité  in- 
tervinrent. Et  ce  fut  le  désaccord  persistant,  la 
discorde,  presque  la  brouille  entre  alliés. 

La  thèse  allemande  repoussée 

C'est.  l'Allemagne,  la  première,  qui  se  réclama 
de  l'indivisibilité.  Elle  soutint  que,  le  plébiscite 
lui  ayant  donné  707.000  voix  contre  479.000,  c'est- 
à-dire  une  majorité  de  228.000  voix,  et  que,  d'au- 
tre part,  844  communes  contre  678',s'étant  pro- 
noncées pour  elle,  la  Haute-Silésie  devait  lui  reve- 
nir tout  entière.  Il  lui  fut  répondu,  texte  en  mains, 
que  la  thèse  de  l'indivisibilité  du  territoire  plé- 
biscitaire n'était  pas  soutenable,  k  traité  ayant 
prescrit  le  tracé  d'  «  une  frontière  de  l'Allemagne 


(2)  Nous  reproduisons  les  chiffres  tels  qu'ils  figurent 
dans  les  documents  officiels,  bien  que  les  totaux  généraux 
ne  corre,9pondent  pas  absolument  à  la  somme  des  résul- 
tats par  districts. 


en  Haute-Silésie  »,  c'est-à-dire-  ayant  imposé  le. 
partage  de  la  région  en  litige. 

L'indivisibilité  totale  était  repoussée.  L'indi- 
visibilité partielle  opposa  une  plus  sérieuse  résisr; 
tance  et.  l'on  put  craindre  un  moment  qu'elle  ne 
^âtât  toutè  l'affaire.  \ 

La  thèse  britannique 

Les  Britanniques  tinrent  le  raisonnement  sui- 
vant : 

i"  Les  9  districts  (A)  du  nord  et  de  l'ouest, 
possédant  tous  une  imposante  majorité  allemande 
qui  est,  dans  l'ensemble,  de  250.000  voix,  seront 
attribués  à  l'Allemagne,  sauf  la  lisière  orientale 
de  Rosenberg. 

2°  Les"  2  districts  (B)  du  sud,  ayant  une  impo- 
sante majorité  polonaise,  seront  attribués  à  la 
Pologne  avec  les  communes  du  district  de  Ratibor 
à  l'est  de  l'Oder. 

3°  Quant  au  bassin  ou  triangle  industriel  (C),  * 
011  les  Allemands  ont  une  majorité  de  43.000  voix, 
nous  estimons  qu'il  forme  un  tout  indivisible  Une 
solidarité  économique  étroite  en  unit  toutes  les 
parties.  Produit  de  l'industrie  allemande,  ce  bas- 
sin a  été  édifié  de  façon  que  les  mines,  les  usines, 
les  canalisations  hydrauliques  ou  électriques,  les 
chemins  de  fer  sont  sous  la  dépendance  les  uns 
des  autres.  On  ne  saurait  donc  diviser  le  bassin 
industriel,  tout  en  concédant  aux  Polonais  cer- 
taines parties  formant  saillant  aux  lisières  orien- 
tale et  méridionale.  Et  comme  les  Allemands  y  ont 
la  majorité,  nous  leur  attribuons  la  totalité  du 
bassin. 

Thèse  des  plus  discutables.  Car  enfin  il  ne 
manque  pas  de  frontières  divisant  des  régions  in- 
dustrielles et  minières  :  la  frontière  franco-belge, 
la  frontière  hollando-belge,  l'ancienne  frontière 
franco-allemande  d'avant  1914  qui  coupait  en 
deux  le  bassin  lorrain.  Que  demain  l'on  découvré 
du  charbon,  du  fer,  du  cuivre,  du  zinc,  de  la 
potasse,  dont  les  filons  traversent  une  frontière, 
faudra-t-il  déplacer  celle-ci  ? 

4°  Cette  théorie  de  l'indivisibilité  du  bassin 
industriel  haut-silésien  obligeait  nécessairement, 
du  fait  de  l'attribution  totale  à  l'Allemagne,  de 
lui  donner  également,  à  l'exception  du  saillant 
oriental  de  Tarnovitz,  l'ensemble  des  trois  dis- 
tricts (D)  du  centre,  bien  qu'ils  eussent  une  majo- 
rité polonaise.  Mais  il  fallait  bien  relier  le  bassin 
industriel  à  la  zone  occidentale  et  septentrionale- 
allemande  et  empêcher  qu'il  ne  formât  une  en- 
clave en  territoire  polonais. 

De  sorte  que  la  prétendue  indivisibilité  du  trian- 
gle industriel  conduisait  à  ce  résultat  inique  :  la 
Pologne  recevait  un  territoire  comptant  seulement 
220.000  votants,  alors  que  le  plébiscite  lui  avait 
donné  479.000  voix. 

La  thèse  française 

Les  experts  français  reprochaient  justement  à 
leurs  collègues  britanniques  de  soutenir  la  thèse 
de  l'indivisibilité  du  bassin  industriel.  Et  pour- 
tant ils  n'hésitaient  pas  à  se  réclamer  du  même 
dogme,  pour  une  autre  région,  non  moins  artifi- 
cielle que  le  triangle  Beuthen-Gleiwitz-Kattowitz. 

Ils  soutinrent  que  le  triangle  «  industriel  »  ne 
pouvait  être  détaché  de  la  région  <(  minière  »  de 
Pless  et  Ryhnick,  ces  deux  districts  contenant 
de  considérables  réserves  de  charbon,  et  fournis- 
sant la  main-d'œuvre  nécessaire  aux  mines  et 
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usines  de  Gleiwitz,  de  Zabrze,  de  Kœnigshutte, 
de  Kattôwitz. 

Comme  si  nombre  de  pays,  dont  la  France,  ne 
tirent  pas  de  l'étranger  une  partie  (et  parfois  la 
presque  totalité,  c'est  le  cas  de  la  Suisse  et  de 
l'Italie)  du  charbon  nécessaire  à  leur  industrie"! 
Comme  si,  chaque  jour,  des  trains  spéciaux 
n'amènent  pas  des  milliers  d'ouvriers  belges  tra- 
vailler dans  les  mines  du  nord  français  ! 

Ils  constituèrent  donc  une  a  région  industrielle 
et  minière  >>  composée  du  bassin  (C),  des  deux 
districts  (B),  à  laquelle  ils  adjoignirent  tout  ou 
partie  des  3  districts  (D)  de  Gross  Strelitz,  de 
Tost,  de  Tarnowitz,  ainsi  qu'une  partie  du  district 
de  Lublinitz. 

La  zone  (i  indivisible  »  ainsi  constituée  possède 
une  majorité  polonaise  de  32.000  voix  (373.000  voix 
polonaises  et  341.000  voix  allemandes).  En  raison 
de  cette  majorité  —  qu'on  est  loin  du  principe  re- 
commandant d'avoir  égard  au  vote  par  communes  ! 
— ■  cette  zone  avec  ses  714.000  votants  aurait  été 
en  totalité  attribuée  à  la  Pologne. 

De  sorte  que  la  prétendue  indivisibilité  de  la 
région  minière  et  industrielle  conduisait  à  cet 
autre  résultat  inique  :  l'Allemagne  recevait  un  ter- 
ritoire comptant  seulement  472.000  votants,  alors 
que  le  plébiscite  lui  avait  donné  707.000  voix. 

Le  retour  à  l'esprit  du  Traité 
Une  solution  de  justice 

Si  l'on  en  était  resté  là,  c'était  l'impasse.  C'était 
l'absurde,  l'insensée,  la  criminelle  rupture. 
MM.  Lloyd  George  et  Briand  l'ont  compris.  Les 
experts,  associés  aux  hauts  commissaires,  ont  été 
invités  à  se  remettre  au  travail.  Ils  devront  exami- 
ner de  nouveau  la  situation  du  bassin  industriel, 
"en  dehors,  cette  fois,  de  toute  idée  préconçue  d'in- 
divisibilité. Ils  devront  faire  apparaître,  dans  un 
nouveau  rapport,  quelles  communes  suburbaines 
ou  rurales  à  majorité  polonaise  ne  peuvent  pas, 
pour  des  raisons  économiques  ou  topographiques, 
être  séparées  des  grandes  communes  urbaines  à 
forte  majorité  allemande.  En  un  mot,  ils  devront 
soumettre  au  Conseil  Suprême  ■ —  comme  nous 
l'avions  demandé  (3),  parce  que  cela  était  juste  — 
un  projet  de  partage  du  bassin  industriel. 

Qu'on  revienne  franchement  au  traité.  Qu'on 
renonce  sincèrement  à  ce  fétichisme  de  1'  «  indivi- 
sibilité »,  aussi  indéfendable  dans  son  principe 
que  dans  ses  conséquences,  qui  ne  se  justifie  ni 
pour  la  Haute-Silésie  tout  lentière,  ni  pour  le 
«  bassin  industriel  »,  ni  pour  la  ((  région  minière 
et  industrielle  ». 

Les  résultats  du  plébiscite,  appliqués  de  bonne 
foi,  voilà  la  loi  des  parties,  voilà  le  guide.  "Un 
guide  avec  qui  on  est  certain  de  ne  pas  s'égarer. 
En  le  suivant,  on  est  sûr  d'aboutir  à  une  soluti-^ 
de  justice.  Une  ligne  frontière,  accordant  aux 
Polonais  4/11"  et  aux  Allemande  7/11"  des  vo- 
tants —  et,  autant  que  possible,  attribuant  à  la 
Pologne  des  électeurs  polonais,  à  l'Allemagne  des 
électeurs  allemands  —  puis,  ajustée,  redressée 
suivant  la  situation  géographique  et  économique 
des  localités,  une  telle  ligne  sera  acceptée  par  tous. 
Elle  s'imposera  à  tous  ;  car  elle  sera  conforme 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de  Versailles  que 
là  Pologne  et  l'Allemagne  ont  signé  l'une  et 
l'autre  et  qu'elles  doivent,  l'une  et  l'autre,  obser- 
ver, respecter,  exécuter. 

A.  P. 


(3)  Europe  Nouvelle,  n'  du  2  juillet  1921,  p.  840. 
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La  rue  Quincampoix 
de  Riga 

La  gravité  de  la  question  financière  tst  à  peu  près 
générale  en  Europe.  Mais  sans  parler  de  la  Russie 
où  elle  revêt  des  caractères  très  spéciaux,  cette  crise 
se  complique  d'un  agiotage  effréné,  dans  les  terri- 
toires détachés  de  l'ancien  empire.  En  sept  années 
de  guerre,  combien  de  fois  ces  malheureux  paj's  ont- 
ils  passé  de  mains  en  mains  ?  Armées  régulières  d'oc- 
cupation, camp  de  Wallenstein  (Von  der  Goltz), 
traînards  de  la  Garde  rouge,  bandes  de  j.illards  des 
troupes  blanches  monarchistes,  c'était  à  qui  les  ran- 
çonnerait, leur  laissant,  comme  fiche  de  consolation, 
des  monceaux  de  papier-moijnaie  le  plus  varié,  le 
plus  fantaisiste.  Pour  la  grandeur  des  billets  et  la 
fraîcheur  du  coloris,  c'est  le  rouble  de  l'aventurier 
Bonnaud  qui  tient  le  record.  Il  a  été  répandu  avec 
tant  de  libéralité  que  I  on  s'en  sert  maintenant,  en 
Lettonie,  pour  tapisser  les  appartements. 

Au  temps  de  l'occupation,  les  Allemands  ont  inondé 
la  Pologne  et  la  région  riveraine  de  la  Baltique  de 
leur  fameux  «  Ost-Rouble  »  ou  papier  de  la  Kom- 
mandantur  à  l'usage  des  territoires  envahis  de  l'Est. 

Dès  l'ouverture  des  pourparlers  de  l'armistice,  le 
gouvernement  du  Reirh  s'appliquait  à  négocier  avec 
les  représentants  des  Etats  Baltiques,  le  maintien  de 
la  circulation  de  cette  monnaie.  Pour  y  réussir,  il 
offrait  à  ces  jeunes  Républiques,  en  échange  de  leur 
acceptation,  la  garantie  d'un  prêt  assez  important 
dont  elles  avaient  le  plus  pressant  besoin.  Le  marché 
fut  conclu  avec  Kavona.  Lettons  et  Esthoniens  le 
repoussèrent  pour  affirmer  leur  solidarité  avec  les 
puissances  de  l'Entente  et  couper  les  possibilités  d'une 
dépendance  éventuelle  vis-à-vis  de  Berlin. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  cabinet  Ulmains  créait 
un  rouble  letton.  La  finance  allemande  n'avait  pas 
les  mêmes  raisons  de  le  soutenir  et  de  le  faire  valoir 
que  le  Ost-rouble  lithuanien.  Elle  ne  répugnait  pas, 
au  contraire,  à  lui  rendre  la  vie  dure.  Mais  ce  n'est 
pas  le  seul  concurrent  avec  lequel  la  jeune  monnaie 
nationale  soit  aux  prises. 

Aux  réserves  considérables  de  roubles  russes  de 
toute  provenance  (tsariste,  douma,  Kerinski,  sovié- 
tiste,  etc.)  demeurées  dans  le  pays  s'ajoute  l'entrée 
journalière,  légale  ou  clandestine,  des  liasses  plus 
ou  moins  volumineuses  introduites  par  les  émigrés, 
les  fugitifs  ou  les  rapatriés  de  la  Bolchevie. 

C'est  un  peu  dans  le  monde  entier  que  l'inoculation 
d'une  forte  dose  des  différentes  catégories  de  roubles 
russes  a  déclanché  une  fièvre  de  spéculation  rappelant 
celle  de  la  période  des  a?signats  ou  de  la  banque  de 
Law.  Tant  de  joueurs  à  l'affût  ont  misé  pour  de 
formidables  enjeux  sur  la  Russie  rouge  ou  blanche  ! 
Ce  mal  s'agrave,  monte  jusqu'au  délire,  dans  les 
pays  de  la  périphérie.  On  ne  se  fait  pas  une  idée, 
en  effet,  de  l'importance  du  commerce  clandestin 
qui  se  trafique  aux  frontières  :  lois,  décrets,  mesures 
de  police,  expulsions,  exécutions,  rien  n'y  fait. 

Des  Etats  limitrophes  on  se  plaint  que  des  expédi- 
tions de  vivres  aux  mercantis  russes  aient  lieu,  en 
cachette,  au  détriment  des  populations  lorales  assez 
étroitement  rationnées.  Pourtant,  si  invraisemblable 
que  cela  puisse  paraître,  c'est  encore  la  Russie 
exsangue  et  épuisée  comme  elle  l'est,  qui  demeure  la 
mère  nourricière  de  la  spéculation.  En  dépit  des 
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plus  rigoureuses  prohibitions,  c'est  par  trains  entiers 
que  passent,  sur  différents  points  des  frontières  le 
lin,  les  peaux,  les  soies  de  porc,  le  suif,  voire  même 
le  lard,  le  jambon  et  les  oies  fumées. 


Considérations 
sur  la  Petite  Entente 


A  ponter  sur  ces  livraisons  rassemblées  et  ame- 
néee  à  destination  au  prix  de  combien  de  risques, 
à  la  faveur  de  Dieu  sait  quelles  complicités,  des  for- 
tunes se  font  et  se  défont  journellement.  Tout  cela 
n'est  rien,  au  regard  de  la  folie  d'agiotage  sur  le 
cours  du  rouble.  Ainsi,  certaines  rues  de  Riga  où 
s'assemblent,  à  heures  fixes,  les  agents  de  change  clan- 
destins des  centaines  de  Bourses  illicites,  évoquent 
l'idée  de  ce  qu'a  pu  être,  à  Paris,  au  déclin  de  l'an- 
cien régime,  la  trop  fameuse  rue  Quincampoix.  Ici, 
c'est  la  rue  du  Sable,  dévalant  en  pente  douce  du 
monumental  édifice  de  la  Bourse  officielle  jusqu'à 
l'ancienne  poudrière,  au  bord  du  Canal,  dont  les  trot- 
toirs abritent  le  jeu  d'enfer  de  la  hausse  et  de  la 
baisse.  Ces  hommes,  accotés  par  petits  groupes  au 
mur  des  maisons,  stationnant  au  bord  des  trottoirs 
ou  déambulant  deux  par  deux,  trois  par  trois,  d'un 
pas  détaché  de  flâneur,  mais  l'œil  aux  aguets,  pour 
revenir  toujours  au  même  point,  comme  les  chevaux 
de  cirque,  se  moquent  un  peu  du  cours  des  valeurs 
officiellement  affiché.  Les  chiffres  qu'il  indique  sont 
souvent  fort  différents  de  ceux  qu'ils  se  murmurent 
entre  eux  à  la  suite  de  longs  débats  et  qui  seuls 
comptent  pour  les  marchés  conclus  ou  à  conclure. 
On  ponte  sur  la  Russie  et  l'on  déprécie,  autant  que 
faire  se  peut,  le  rouble  letton. 

De  chaque  côté,  et  dans  les  ruelles  -j voisinantes, 
boutiques  ou  magasins  d'aspect  inoffensif  offrent  l'in- 
violabilité de  leur  abri  au  mystère  des  débats  plus 
prolongés. 

Glissez-vous  dans  l'un  des  compartiments  au  por- 
tail en  tourniquet  de  la  grande  confiserie  à  la  mode. 
C'était  autrefois  un  endroit  de  plaisir  tenant  le  mi- 
lieu entre  nos  salons  de  thé  au  ton  discret  et  la  note 
plus  évaporée  des  casinos  pimpants  et  fleuris,  les  toi- 
lettes volontiers  tapageuses  des  beautés  locales  y 
jetaient,  dans  le  brouhaha  de  l'orchestre,  la  note 
gaie  de  leurs  coloris  hardis.  Partout  de  jeunes  couples 
ou  des  appareillages  oîi  l'addition  des  âges  respectifs 
des  deux  partenaires  équivaut  au  total  des  années 
de  deux  jouvençaux.  Dès  l'entrée,  une  atmosphère 
de  flirt,  d'entrain,  d'insouciance,  de  flaisir  vous 
sautait  aux  narines.  Quelle  différence  aujourd'hui!  Si 
l'on  n'est  pas  averti,  le  mouvement  de  recul  des 
gens  qui  pensent  s'être  trompés  de  porte,  est  iné- 
vitable. 

C'est  un  silence  solennel,  un  recueillement  de  cathé- 
drale à  l'heure  où  quelques  dévotes  attardées  rôdent 
seules  autour  des  bénitiers.  Cependant  les  salles  sont 
combles.  Mais  c'est  à  peine  si  vous  apercevez  quelque 
jeune  femme  pressée  de  s'en  aller  et  soldant,  cà  la 
caisse,  une  emplette  à  emporter. 

^  Autour  des  guéridons,  rien  que  des  hommes  mûrs  et 
sérieux.  RecueiUis,  ils  murmurent  entre  eux  on  ne 
sait  quelles  oraisons,  soudain  muets,  dès  qu'ils  se 
croient  observés. 

Prêtresses  circonspectes  de  ce  temple  du  veau  d'or 
les  serveuses,  en  tablier  blanc  à  bavette  font  circuler 
silencieusement  les  petits  plateaux  chargés  de  tasse* 
de  cafe  ou  de  thé  et  de  brioches. 

C'est  ici  que  se  jouent  les  scènes  les  plu.  sérieuses 
du  grand  drame  de  la  hausse  et  de  la  baisse.  Les 
profanes  n'ont  plus  rien  à  y  faire. 


L'KuruiJC  Nouvelle  a  toujours  Hé  ardente  à  dépendre  l.a 
cause  (le  la  l'ctile  Entente.  Des  écrivains  irançai.s,  ilaliens, 
tchèques,  serbes  et  roumains,  coiuplétanl  le  point  de  vue 
de  ses  éditoriaux,  ont  abondamment  expliqué  à  ses  ter- 
leurs  les  avanlagcH  de  la  Petite  Entente  pour  ta  paix  en 
Europe  centrale  et  pour  la  paix  européenne  en  général. 

Mais  rEurope  Nouvelle  est  un  organe  où  Von  discute 
librement  de  toutes  les  doPlrïnes.  L'article  de  notre  colin- 
boialcur  roumain,  M.  Algazy,  publié  ici-mêrne  'le  30  iuillet. 
cl  contenant  des  réserves  sur  lu.  l'otite  Entente  a  soulevé 
quelque  émotion  parmi  nos  amis.  Une  explication^  évidem- 
ment, manquait.  La  voici  : 

M.  Alguzy,  dans  son  travail,  soutient  la  thèse  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnalités  roumaines  qui,  opposées  ù 
M.  Take  .Ionesco,  et  généralement  d'accord  avec  M.  Bra- 
tiano,  ont  regardé  d'un  tril  sceptique  l'admirable  eUort  de 
MM.  Benes,  Pachitch  et  Vesnilch  se  poursuivre  métliodiciue- 
ment  pour  aboutir  à  des  résultats  considérables. 

Il  était  intéressant  de  laire  connaître,  à  litre  d'informa- 
tion, le  travail  de  M.  Algazy. 

Mais  natiiicilniirnl,  il  ne  peut  être  question  d'une  modi- 
iication  quclromiuc  dans  la  ligne  de  conduite  politique  de 
TEurope  Nuuvellc  en  ce  qui  concerne  l'Europe  Centrale. 
L'article  qui  suit  est  une  réponse  de  notre  correspondant 
de  Praque,  à  l'article  de  M.  Algazy. 

(N.  D.  L.  H.l 


E.  Despeéaux. 


(De  notre  correspondant  particulior'i. 

Prague,  août. 

L'article  de  M.  Algazy,  que  l'Europe  Nouvelle 
a  publié  dans  son  numéro  du  30  juillet,  manifeste 
à  mon  sentiment,  qui  est  l'écho  de  beaucoup 
d'autres,  ici,  une  compréhension  trop  étroite  de 
la  Petite  Entente  et  une  estimation  trop  faible 
de  sa  force  constructive.  La  Petite  Entente  n'est 
pas  une  création  abstraite.  Avant  d'exister 
officiellement,  n'a-t-elle  pas,  si  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  donné  les  preuves  de  sa  force 
pendant  la  Conférence  de  la  Paix  et  dans  les 
salles  de  Trianon  ?  Lors  de  l'équipée  de  Charles, 
n'a-t-elle  pas  prouvé  sa  sohdité  par  son  interven- 
tion énergique  ? 

De  plus,  même  limité  aux  pays  danubiens,  le 
rôle  de  la  Petite  Entente  n'en  a  pas  moins  une 
importance  européenne.  Organe  défensif,  non  pas 
timide,  mais  agissant,  des  traités  de  paix  et  de 
l'ordre-  européen,  la  Petite  Entente  est  également 
un  organe  constructeur.  Il  n'est  indifférent  ni  pour 
l'Europe,  ni  même  pour  le  Monde,  que  sur  les 
débris  vermoulus  de  l' Autriche-Hongrie,  trois 
jeunes  organismes,  dépassant  d'ailleurs  vers 
l'Orient  et  le  Midi  les  cadres  de  l'ancien  Empire 
des  Habsbourgs,  s'entendent  pour  reconstruire 
l'Europe  Centrale  en  dehors  de  toute  influence  ger- 
manique, pour  y  rendre  impossible  tous  retours 
agressifs  de  l'impérialisme  magyar  qui,  on  ne 
l'oublie  que  trop  souvent,  était  le  meilleur  artisan 
du  «  Drang  nach  Osten  >>  germanique.  Contrai- 
rement à  l'opinion  de  ceux  qui  ne  connaissaient, 
de  l'Autriche-Hongrie,  que  les  salons  de  Vienne 
et  de  Budapest,  contrairement  à  l'opinion  d'écri- 
vains de  talent,  mais  constructeurs  de  systèmes 
démentis  par  les  faits  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
résoudre  à  abandonner,  la  monarchie  des  Habs- 
bourg était  un  prolongement  des  Balkans  dans 
l'Europe  Centrale.  Depuis  son  écroulement,  en 
igi8,  on  a  pu  travailler  à  l'organisation  ration- 
nelle d'une  Europe  danubienne  libre  et  rien  ne 
facilite  autant  que  la  Petite  Entente  ce  travail  de 
"  débalkanisation  »  —  si  j'ose  dire  —  de  l'Eu- 
rope Centrale.  Si  la  Petit*  Ent«nt«  ai&ur«  l'indé- 
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pendance  politique  des  Etats  la  composant,  elle 
doit  également  émanciper  l'Europe  Centrale  de  la 
lourde  tutelle  économique  allemande.  Si  le  ger- 
manisme fait  encore  reculer  le  slavisme  en  Mazou- 
rie  et  en  Silésie,  n'oublions  pas  qu'il  est  éliminé 
de  l'Europe  danubienne,  qu'il  croyait  à  jamais 
dominer  par  Vienne  et  Budapest.  C'est  la  Petite 
Entente  slavo-latine  qui  l'y  remplace  et  qui  y  tient 
en  respect  ses  derniers  restes.  Pendant  que  les 
Alliés  montent  la  garde  au  Rhm,  elle  veille  sur  le 
Danube.  Comprendra-t-on  enhn  que  l'impérialisme 
germano-magyar  est  aussi  dangereux  pour  la 
paix  de  l'Europe  à  Vienne  et  à  Budapest  qu'en 
Rhénanie  Par  des  textes  précis,  la  Petite  Entente 
est  surtout  dirigée  contre  l'impérialisme  magyar. 
C'est  justement  parce  que  la  menace  était  grave  et 
que  les  balkaniques  de  Budapest  pouvaient,  plus 
que  tous  autres,  remettre  le  feu  à  l'Europe  Cen- 
trale. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  son  esprit, 
la  Petite  Entente  est  le  grand  organe  de  pacili- 
cation  et  de  reconstruction  de  l'Europe  danu- 
bienne et  que  son  influence  bienfaisante  se  fait 
sentir  au  delà  de  l'Europe  Centrale. 

Quels  que  puissent  être  les  espoirs  dé  revanche 
du  germanisme,  ils  seraient  bien  plus  puissants 
et  susceptibles  de  se  manifester  plus  rapidement 
si  Berlin  pouvait  compter  comme  précédemment, 
sur  un  appui  de  Vienne  et  Budapest.  Les  natio- 
nalistes allemands  de  Bohême  ne  s'y  trompent 
pas  et  montrent,  par  leur  dépit,  la  force  et  l'utilité 
de  la  Petite  Entente.  L'existence  de  la  Petite 
Entente  ne  permet-elle  pas  aux  Roumains  et  aux 
Polonais  d'une  part,  aux  Polonais  et  aux  Tchécos- 
lovaques d'autre  part,  de  mieux  régler  leurs  af- 
faires communes,  d'organiser  plus  facilement  leur 
collaboration  dans  les  questions  où  leurs  intérêts 
sont  communs  ? 

Il  est  inutile,  je  crois,  de  pousser  plus  avant  la 
démonstration.  La  Petite  Entente  a  fait  ses 
preuves.  Son  rayonnement,  son  influence  en  font 
un  organisme  d'importance  européenne. 

Elle  peut  d'autant  mieux  exercer  sa  mission  de 
paix  et  d'ordre  qu'elle  s'appuie  sur  une  sérieuse 
force  militaire.  Et,  ici,  je  reprocherai  à  M.  Algazy 
son  injustice  réelle  pour  l'armée  tchécoslovaque. 
D'abord,  les  Transylvains  pourront  lui  dire  à 
Bucarest  que  les  Slovaques  ne  sont  autres  que  les 
Transylvains  des  Tchèques.  En  considérant  les 
Slovaques  comme  une  minorité  ethnique,  M.  Al- 
gazy commet  non  seulement  une  grave  erreur, 
mais  il  reprend  un  des  plus  pauvres  arguments 
de  la  propagande  pangermaniste  ou  impérialiste 
magyare.  Il  oublie  que  le  premier  ministre  de  la 
guerre  tchécoslovaque,  Stelanik,  était  Slovaque, 
que  les  régiments  tchécoslovaques  du  front  fran- 
çais étaient  en  majorité  slovaques,  le  23''  par  exem- 
ple contenait  80  "o  des  Slovaques  et  que  plusieurs 
milliers  de  Slovaques  combattaient  dans  les 
légions  tchécoslovaques  de  Russie.  D'autre  part, 
M.  Algazy  oublie  aussi  que  la  guerre  a  prouvé 
l'héroïsme  et  les  qualités  militaires  des  soldats 
tchécoslovaques,  soit  à  Carency,  soit  sur  la  Piave, 
soit  en  Volhynie,  soit  en  Dobroudja  011  ils  se  dis- 
tinguèrent avec  la  légion  yougoslave  en  défen- 
dant le  .sol  roumain,  montrant  ainsi,  avant  sa 
création  officielle,  la  réalité  de  la  Petite  Entente. 

Certes,  l'organisation  de  l'armée  tchécoslova- 
que a  été  difficile.  Elle  a  dû  être  créée  de  toutes 
pièces  ;  elle  ne  s'étayait  pas,  comme  les  armées 
roumaines  et  yougoslaves,  sur  de  vieilles  armées 


ayant  cadres  et  traditions.  Néanmoins,  en  deux 
ans,  des  résultats  remarquables  ont  été  obtenus  par 
la  Mission  française.  On  ne  se  rend  pas  sutiisa- 
ment  compte,  en  dehors  de  la  Tchécoslovaquie,  de 
l'œuvre  admirable  de  ces  deux  grands  hrançais 
que  sont  les  généraux  Pellé  et  Mittelhauaer.  Leur 
œuvre  a  une  valeur  diplomatique;  mais  n'oublions 
pas  son  immense  valeur  militaire,  ce  que,  lors  de 
l'invasion  de  la  Slovaquie  par  les  Bolcheviks 
magyars,  le  général  Mittelhauser  a  pu  tirer  de 
quelques  centaines  de  soldats  tchèques,  sans  chefs, 
sans  munitions,  en  rétablissant  une  situation  per- 
due et  en  étant  sur  le  point  d'entreprendre  la 
marche  sur  Pest  qu'un  armistice  seul  empêcha  ; 
n'oublions  pas  ce  qu'à  Prague  le  général  PeJé  et 
ensuite,  son  collaborateur  et  successeur,  le  général 
Mittelhausser  et  une  élite  d'officiers  français  ont 
pu  réaliser,  la  création  d'un  état-major,  d'écoles 
d'ofliciers  oii  de  plus  en  plus  s'imposent  les  tradi- 
tions françaises  qui  ont  fait  leurs  preuves  pendant 
la  guerre.  L'armée  tchécoslovaque  représente,  dès 
maintenant,  une  force  réelle,  susceptible  même, 
dans  que.ques  années,  d'être  redoutable  et  dont  la 
composition  nationale,  ne  répondant  aucunement 
aux  craintes  de  M.  Algazy,  peut  inspirer  la  plus 
entière  confiance. 

En  outre,  la  Tchécoslovaquie  est  l'arsenal  de  la 
Petite  Entente.  Si  les  peuples  pacifiques  compo- 
sant la  Petite  Entente  étaient  contraints  à  défen- 
dre l'ordre  européen,  d'où  tireraient-ils  le  matériel 
nécessaire  à  leurs  armées  sinon  des  importantes 
usines  tchèques  entre  lesquelles  il  me  suffira  de 
citer  les  établissements  Skoda. 

Donc,  de  même  qu'il  ne  faut  pas  diminuer  la 
valeur  européenne  de  la  Petite  Entente,  il  importe 
d'estimer  à  sa  valeur  réelle  la  force  militaire,  éco- 
nomique et  politique  de  la  Tchécoslovaquie  et  de 
ne  pas  oublier  que  l'une  des  forces  de  la  Petite 
Entente,  c'est  qu'aucune  question  de  prestige  ne 
peut  diviser  les  trois  peuples  la  composant.  Trou- 
verait-on plus  belle  association  d'égaux  que  celle 
des  Latins  de  Roumanie,  des  Slaves  ardents  de 
Yougoslavie  et  des  Slaves  réalistes  et  occidentaux 
de  Tchécoslovaquie  ? 

F.  DOMINOIS. 

Points  de  vue. 


((  Quand  Israël  est  roi  » 


Traiter  comme  ouvrage  historique  un  livre  des 
frères  Tharaud,  n'est-ce  pas  se  décerner  un  brevet 
de  pédantisme  ou  de  cuistrerie,  n'est-ce  pas  une  in- 
convenance ?  Mais  ce  livre-ci  se  donne  pour  histo- 
rique. Il  est,  au  vrai,  le  début  des  prestigieux  écri- 
vains dans  ce  genre  un  peu  incertain  du  roman  his- 
torique, qui  naguère  provoquait  une  controverse  lit- 
téraire oîi  «  Quand  Israël  est  roi  »  apporte  un  témoi- 
gnage précieux  et  des  arguments'  tout  nouveaux. 

Au  risque  de  paraître  affecter  l'amour  du  paradoxe, 
on  soutiendrait  volontiers  que  le  rom.an  historique 
est  l'histoire  la  plus  vraie,  parce  que  la  seule  ou  pres- 
que, qui  soit  proportionnée,  ordonnée,  animée, 
vivante.  Mais  c'est  à  condition  que,  dans  un  cadre 


(1)  Quand  Israël  est  roi.  par  JCvomc  el  .loan  Tharaud. 
Pion,-  1921.   •  ■  • 


romanesque,  le  fond  reste  scrupuleusement  histo- 
rique. Est-ce  le  cas  du  dernier  livre  des  auteurs  qui, 
quelques  mois  avant  la  guerre,  ont  écrit  ce  chef- 
d'œuvre,  le  plus  admirable  peut-être,  le  plus  profond 
et  le  plus  ému  des  romans  français  parus  depuis 
dix  ans  «  L'Ombre  de  la  Croix  »  ? 

Ils  connaissaient  bien  la  Hongrie,  où  l'un  d'eux 
fit  jadis  un  long  séjour,  encore  que,  dit^on,  ils  n'en 
aient  jamais  voulu  apprendre  la  langue.   Ils  l'ont 
habitée,  glorieuse  et  prospère,  et  s'y  sont  fait  alors 
dans  les  milieux  les  plus  divers  des  relations  ou  des 
amitiés.  Après  le  double  désastre,  défaite  et  bolche- 
visme,  leurs  amis  leur  ont  demandé  de  venir  voir 
ce  que  le  malheur  avait  fait  d'un  pays  qui  fut  grand. 
Mais  ces  amis,  désormais,  ne  sont  ))lus  que  d'un 
camp.  Les  Jaszi,  les  Hatvany,  les  «  jeunes  »  d'autre- 
fois, novateurs,   libéraux,   radicaux,   ardents  à  1k/ 
lutte  du  progrès  contre  la  tradition,  ce  n'est  plus  à 
-   Budapest  que  l'on  peut  causer  avec  eux,  c'est'seule- 
ment  dans  l'exil,  oii  ils  expient  des  fautes  qui  ne 
sont  pas  toutes,  qui  ne  sont  pas  surtout  les  leurs.  A 
Budapest,  les  seules  voix  que  les  romanciers  français 
aient  pu  entendre,  sont  celles  des  partisans  du  passé, 
qui  se  nomme  aujourd'hui  «  régénération  »  ou  «  réveil 
national  ». 

Ils  n'en  font  point  mystère  :  un  tel  leur  a  dit  ceci, 
tel  autre  cela  ;  ils  nomment  leurs  sources,  qui  sont 
coujours  conservatrices,  gouvernementales,  ou  si  l'on 
veut,  et  sans  que  le  mot  insinue  rien  de  malveillant, 
ancien  régime.  S'étonnera-t-on  alors  que  le  tableau 
soit  poussé  ici  trop  au  noir,  là  trop  au  rose  ?  Ce 
n'est  pas  la  volonté  d'impartialité  des  écrivains  qui 
est  en  cause.  Mais,  pouvaient-ils  atteindre  à  l'impar- 
tialité, s'ils  n'étaient  renseignés  que  d'une  source, 
s'ils  n'entendaient  au  procès  qu'une  des  parties  ? 

Leur  défense  du  comte  Tisza  a  été  pour  beau- 
coup de  Français,  et  même  fort  haut  placés,  une  éton- 
nante révélation.  Si  souvent,  depuis  1914,  nous  avions 
entendu  charger  de  toute  la  responsabilité  du  crime 
le  chef  politique  des  Junker  magyars  !  Pourtant, 
dès  1915,  l'étude  des  rares  documents  jusqu'alors  con- 
nus amenait  des  historiens,  armés  de  leur  méthode 
critique,  à  corriger  cette  vue  des  choses  un  peu  trop 
simpliste  et  passionnée.  Dans  les  tout  premiers  jours 
de  1919,  des  confidences  autorisées  faisaient  entrevoir 
la  surprise  que  nous  a  apportée  la  publication  des 
documents  des  archives  de  Vienne.  Ceux-ci  nous  ont 
montré  un  Tisza  adversaire  de  la  guerre.  Ses  raisons, 
il  est  vrai,  étaient  d'opportunité  politique  et  non  de 
morale,  réalistes  plus  qu'humanitaires.  Mais  son  me- 
nte en  apparaît  autre,  et  non  pas  moindre  :  c'eût  été 
déjà  beaucoup  que  sa  clairvoyance  épargnât  au 
monde  le  cataclysme  oii  l'a  jeté  l'incroyable  et  cri- 
minelle sottise  de  ses  adversaires. 

Si  visible  que  soit  leur  sympathie  pour  ce  repré- 
sentant typique  de  la  vieille  Hongrie,  nos  auteurs  ne 
sont  point  aveugles  à  ses  défauts  et  à  ses  fautes.  Peut- 
être  en  diminuent-ils  trop  les  effets;  et  puisque,  à 
plusieurs  reprises,  et  abondamment,  ils  recourent  aux 
curieux  mémoires  du  prince  Louis  Windisch-Grâtz, 
source  historique  précieuse  encore  qu'assez  trouble, 
on  s'étonne  qu'ils  aient  négligé  les  passages  oii  l'on 
voit  la  part  qu'a  eue  dans  l'écroulement  de  la  Hon- 
grie l'obstination  jusqu'au  bout  invincible  du  fils 
de  Koloman  Tisza. 

Du  moins  le  portrait  qu'ils  tracent  de  lui  est  frap- 
pant de  relief  et  de  vérité.  Est-ce  par  discrétion  qu'ils 
y  ont  omis  quelques-uns  des  traits  les  plus  humains 
du  dur  homme  d'Etat,  ceux  par  exemple  que  révèle 
sa  vie  de  famille  ?  Mais  sa  politique  "  était  la  plus 
étroite,  la  plus  fanatique,  la  plus  brutale  qui  se 
puisse  imaginer.  Sur  ses  yeux  de  myope,  ses  larges 
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lunettes  mettaient  comme  des  œillères  :  il  donnait 
physiquement  l'impression  de  ne  voir  que  tout  droit 
devant  lui,  dans  un  champ  extrêmement  limité,  des 
deux  côtés  duquel  rien  n'apparaissait  à  son  regard 
direct  et  fixe.  C  est  ainsi  qu'il  alla  à  la  mort,  en  brave 
certes,  en  héros  si  l'on  veut.  Nul  cœur  bien  placé  ne 
peut  lui  refuser  son  tribut  d'estime  et  de  pitié.  Mais 
cette  vieille  Hongrie,  qu'il  a  voulu  de  force  perpétuer 
dans  un  monde  transformé,  c'est  bien  lui  qui  l'a  tuée. 

Une  légende  a  cours  aujourd'hui  aux  bords  du 
Danube  magyar  :  sans  la  révolution  d'octobre  1918, 
sans  Karolyi,  le  royaume  de  saint  Etienne  serait 
encore  debout.  C'est  la  révolution,  c'est  le  gouver- 
nement radical  et  juif  qu'elle  a  établi,  précurseur  du 
bolchevisme,  qui  sont  les  auteurs  de  «  cette  immense 
infortune  ».  MM.  Tharaud  ne  prennent  pas  nette- 
ment parti  :  après  la  thèse,  ils  présentent,  en  plus 
bref,  réserves  et  objections  ;  mais  leur  récit  donne 
l'impression  que,  pour  une  part  au  moins,  ils  admets 
tent  cette  version  des  événements. 

Il  n'en  est  pas  de  plus  fausse,  de  plus  injuste  et  de 
plus  dangereuse.  Les  mémoires  du  prince  de  Windisch- 
Grâtz,  qui  n'est  certes  pas  un  témoin  suspect,  décou- 
vrent les  causes  exactes  de  la  défaite,  ou  du  moins  les 
principales   d'entre   elles  :    égoïsme,   paresse,  médio- 
crité   intellectuelle    des    dirigeants,    irrésolution  en 
haut  et  indifférence   en   bas,   laisser-aller  général  ; 
c'est  la  paralysie  progressive  qui  a  tué  la  monarchie 
austro-hongroise  et  la  Hongrie.  L'illusion  j  atriotique, 
dont  nos  romanciers  marquent  bien  la  puissance,  a 
pu  croire  qu'il  suffirait  à  la  Hongrie  historique  de 
désavouer  l'ancien  régime  pour  s'assurer,  dans  une 
Europe  transfigurée,  sa  place  millénaire.  Mais,  c'est 
trop  tard  qu'a  été  offerte  ou  promise  aux  Slovaques, 
aux  Roumains,  aux  Serbes,  cette  autonomie  dont  le 
seul  nom,  jusqu'au  28  octobre  1918,  sentait  la  haute 
trahison.  Avec  peutêtre  les  meilleures  intentions  du 
monde,  nul  n'a  plus  fait  que  Tisza  pour  rendre  le 
démenbrement  inévitable.  La  Yougoslavie  était  déjà 
virtuellement  unie,  qu'il  croyait  encore  pouvoir  réi  )u- 
dre   la   question    bosniaque   par   la   menace   et  la 
violence. 

A  sa  figure  impérieuse  s'oppose,  dans  le  roman, 
celle  du  comte  Michel  Karolyi.  La  haine  tradition- 
nelle des  privilégiés  pour  ceux  d'entre  eux  qui  pas- 
sent à  la  plèbe  paraît  dans  le  portrait  étrangement 
chargé  qu'on  nous  en  présente.  Lui  jeter  à  la  face 
comme  en  opprobre  le  traitement  ignoble  qu'aurait 
infligé  à  sa  grand'mère  la  soldatesque  de  Haynam 
est-ce  être  juste  ?  Et  la  honte  retombe-l>elle  sur  les 
victimes  ou  sur  les  bourreaux  ?  Le  fait,  d'ailleurs, 
est-il  bien  certain  1  Ce  ne  serait  pas  la  seule  occasion 
où  la  bonne  foi  des  romanciers  aurait  été  surprise  par 
des  informateurs  passionnés.  Comme  ils  raillent  la 
perruque  blonde  de  M.  Diner-Dénes,  le  conseiller  po- 
litique du  comte  Karolyi,  et  de  combien  de  faussetés, 
de  fourberies  et  de  vices  cette  coquetterie  un  peu 
ridicule  leur  paraît  le  symbole  !  Par  malheur,  jamais 
crâne  plus  lisse  ne  s'étala  plus  orgueilleusement  ou 
plus  effrontément  de  Berne  à  Budapest,  et  de  Prague 
à  Belgrade  :  mille  témoins  en  pourraient  prêter  ser- 
ment. Le  détail,  certes,  est  mince  ;  il  ébranle  pour- 
tant un  peu  la  confiance,  en  prouvant  que  tout  n'est 
pas  de  vue  directe  et  de  première  main. 

C'est  faire  bien  de  l'honneur  à  Karolyi  d'admettre 
qu'il  ait,  à  un  moment,  tenu  dans  ses  m.ains  le  sort 
de  la  Hongrie.  Les  événements  l'ont  poussé  et  porté, 
beauccap  plus  qu'il  ne  les  a  conduits.  Des  idées  qu'on 
lui  prête,  combien  loeu  étaient  de  lui  ou  même  à  lui  ! 
Mais,  dans  la  vieille  Hongrie  féodale  plus  que  pour 
faire  une  révolution,  il  fallait  un  magnat.  A  défaut 
d  autres  mérites,   Karolyi  aura  sans  aucun  doute 
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celui  d'avoir  tué  ce  préjugé.  Le  vrai  signe  qu'eu 
dépit  de«  résistances  et  des  réactions,  l'ancienne 
Hongrie  est  bien  morte,  c'est  qu  aujourd'hui,  au 
pouvoir,  des  paysans  authentiques  travaillent  à  créer 
la  démocratie  paysanne  magyare. 

L'armistice  de  Belgrade,  d'un  coup,  ruina  les 
chances  du  gouvernement  de  Karolyi,  en  montrant 
que  les  alliés  ne  traiteraient  pas  leur  «  ^,nii  »  autre- 
ment que  leurs  adversaires.  Lisez  la  scène  dans 
«  Quand  Isrcitl  est  roi  »,  et  vo^'ez-en  l'autre  face  dans 
les  souvenirs  du  baron  Hatvany  (1),  qui  en  fut  l'un 
des  acteurs  muets.  Le  sujet  est  délicat,  de  ceux  qu'on 
n'effleure  qu'à  regret.  Il  y  fut  touché  l'autre  jour 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  à  propos  de  Trianon  ; 
mais  tout  n'y  a  pas  été  dit.  Sans  grands  mots,  mais 
sans  silences  complaisants,  trente-cinq  pages  de  notre 
roman  donnent  1  analyse  la  plus  serrée  et  la  plus 
juste  de  la  série  de  fautes  par  oii  les  Alliés  menèrent 
la  Hongrie,  du  triomphe  de  Karolyi  à  celui  de  Bêla 
Kun. 

La  révolution  bolcheviste  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'un 
épisode  de  la  lutte  d'Israël  contre  la  société  chré- 
tienne, de  l'invasion  de  l'Occident  par  l'Orient.  Plus 
d'un,  à  l'oreille  de  qui  vibrent  encore  des  phrases 
admii'ables  de  YOmbrc  de  lu  Croix,  s'étonnera  de 
leur  violence  contre  le  juda'isme.  C'est  qu'il  oubliera 
que  déjà,  dans  V Ombre  de  la  Croir,  on  les  sentait, 
ail  spectacle  d'Israël,  pleins  à  la  fois  de  respect 
et  de  dégoût,  ballottés  de  l'admiration  à  une  sorte  de 
haine  ;  et  c'est  qu'il  ne  verra  pas  qu'ici  encore  leur 
âme  est  partagée,  et  C|u'au  moment  même  où  ils 
exposent  avec  le  plus  de  chaleur  la  thèse  du  Chré- 
tien, leur  sympathie  obscure  va,  en  dépit  d'eux,  au 
devant  des  arguments  subtils  et  chaboyants  que,  le 
moment  d'après,  ils  mettront  dans  la  bouche  du 
Juif. 

Au  vrai,  il  n'est  point  ici,  pour  eux,  un  problème 
politique,  ni  intellectuel  ou  social  ou  moral  ;  c'est  une 
pure  question  d'esthétique.  Dans  ce  duel  de  la  force 
et  de  la  ruse,  d'une  raideur  un  peu  gauche  et  d'une 
souplesse  trop  féline,  seules  les  attitudes  les  touchent. 
A  la  tête  des  détachements  d'officiers  qui  ont  fait 
régner  en  Hongrie  la  Terreur  blanche,  ils  ont  cru 
voir  de  magnifiques  spécimens  de  bêtes  humaines, 
de  grands  fauves,  simples,  brutaux  et  puissants.  De 
là  leur  indulgence  pour  ces  massacres.  La  Terreur 
blanche  fut,  sans  doute,  plus  sanglante  que  la  rouge; 
mais  les  massacreurs  avaient  de  la  race  ;  ils  étaient 
l)lus  élégants  et  plus  beaux. 

Evidemment,  on  ne  résout  jjas  ainsi  ce  problème 
juif,  dont  ils  exiîosent,  avec  une  impartialité  malgré 
tout  suffi.sante,  les  données  hongroises,  mais  qui 
dépasse  de  beaucoup  le  cadre  de  l'ancien  ]  oyaume  de 
saint  Etienne,  qui  est  un  des  problèmes  capitaux  de 
l'Europe  centrale  et  orientale,  et  par  conséquent  de 
toute  l'Europe.  La  vague  d'antisémitisme  qui,  en 
naturelle  réaction  contre  le  rôle  que  certains  Juifs 
ont  joué  dans  le  bolchevisme,  balaye  la  Hongrie, 
finira  bien  pa^'  mourir.  Quelques  injustices  scanda- 
leuses qui  se  commettent  encore  tous  les  jours,  elles 
sont  moins  violentes  déjà  et  moins  nombreuses  qu'il 
y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  et  elles  le  seraient  encore 
moins  si  l'opinion  européenne  voulait  bien  y  prêter 
un  peu  plus  d'attention.  A  mesure  qu'elle  sera  forcée 
de  se  rapprocher  de  ses  voisins  pour  pouvoir  vivre, 
la  Hongrie  devra  se  raijprocher  aussi  de  leui's  con- 
ceptions sur  ce  point.  Le  cours  des  choses  en  Russie 
peut  changer  la  position  même  du  problème  juif  s\iv 
le  Danube.  C'est  un  des  problèmes  essentiels  de  la 
se  résoudre  que  dans  le  cadre  des  événements  euro- 
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péens  et  des  idées  européennes.  C'est  ce  que  peut- 
être  on  ne  sent  pas  toujours  chez  nous,  non  plus 
qu'on  n'aperçoit  combien  nos  intérêts  exigent  la 
Hongrie,  peut-être  le  plus  essentiel,  mais  qui  ne  peut 
solution  juste  et  humaine  de  cette  grave  question. 

Un  grand  universitaire  disait  récemment  :  «  J  ai 
lu  les  articles  de  Tharaud  sur  la  Hongrie,  et  je  n'ai 
ni  les  moyens  ni  l'envie  de  contester  ce  c^u'il  dit  du 
bolchevisme  juif.  Mais  je  lui  reproche  :  i"  de  n'avoir 
pas  fait  la  contre-partie  en  stigmatisant  la  Terreur 
blanche,  qui,  d'après  ce  qui  me  revient,  n'a  pas  été 
moins  féroce  que  le  bolchevisme  juif  ;  2°  de  n'avoir 
pas,  sinon  excusé,  du  moins  expliqué  les  origines  de 
ce  bolchevisme,  les  rancunes,  la  fureur  amassées  chez 
ces  parias  par  des  siècles  d'avanies  et  de  persécutions. 
Je  lui  reproche  enfin  et  surtout  le  titre  de  ce  volume, 
qui  est  à  mon  sens  une  mauvaise  action.  Car,  ce 
titre  a  l'air  de  dire   :  voici  ce  que  les  Juifs  feraient 
dans  tous  les  pays  où  ils  seraient  les  maîtres,  en 
France  et  ailleurs.  »  Sur  les  deux  premiers  points, 
on  pourrait  répondre  que  l'on  trouve  dans  «  Quand 
Israël  est  roi  »  ce  qui  devait  être  dit,  mais  à  condi- 
tion de  l'y  bien  chercher,  et  de  se  conbenter,  pour 
chaque  page  sur  la  Terreur  rouge,  d'une  ligne  sur 
la  Terreur  blanche.  Quant  au  titre,  il  a  tous  les  incon- 
vénients,   tous    les    défauts,    toute    l'injustice  que 
signale  ici  un  juge  pénétrant.  Ce  n'est  ,jeut-être  pas 

une   excuse   suffisante   do   répoiudrc   qu'après  tout, 

Quand  Israël  est  roi  est  un  roman. 

Louis  ElSENMANN. 

OÙ  en  est  le  conflit 
gréco-turc? 

((  Tout  l'espoir  que  nous  puissions  cares- 
ser, c'est  que  l' Angleterre  se  lasse  enfin  des 
procédés  par  trop  hasardeux  de  sa  cliente  et 
qu'elle  retienne  à  la  seule  politique  qui 
puisse  assurer  la  paix  du  Proche-Orient  : 
la  révision  du  Traité  de  Sècres.  » 

Les  opérations  militaires  subissent  un  temps 
d'arrêt  sur  le  front  d'Anatolie  ;  est-ce  à  dire  que 
nous  allons  bientôt  voir  reprendre  les  opérations 
diplomatiques  dont  l'intervention  collective  des 
Alliés  près  des  belligérants,  au  lendemain  du 
voyage  de  Lord  Curzon  à  Paris,  n'aurait  été  que 
le  prélude  anticipé,  purement  platonique  ? 

11  est  incontestable  que  les  Grecs  ont  enregistré 
depuis  lors  de  gros  succès.  Faut-il  les  attribuer 
à  la  réelle  valeur  des  armées  constantiniennes  ? 
Nous  penserions  plutôt  en  voir  la  cause  principale 
dans  ce  qui  fit  toujours  la  faiblesse  des  Turcs  , 
le  manque  total  d'organisation  de  leurs  services 
d'arrière.  Cependant  les^  Kémalistes  sont  loin 
d'être  réduits  à  quia  et  la  presse  hellénique  s'est 
peut-être  un  peu  trop  hâtée  d'emboucher  les  clai- 
rons du  triomphe.  Par  de  rudes  combats  soutenus 
autour  de  Ankinkach,  auprès  d'Eski-Cheir, 
par  l'ébauche  heureuse  d'un  mouvement  tournant 
sur  Yabova  et  Guemlik  dans  la  direction  de 
Brousse,  l'armée  ottomane  a  donné,  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet,  des  preuves  de  mordant 
auxquelles  les  stratèges  des  feuilles  athéniennes 
étaient  sans  doute  loin  de  s'attendre.  Cette  armé< 
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conserve  toutes  ses  facultés  de  manœuvre,  d'autre 
part,  en  décidant  de  transporter  le  siège  du  gou- 
vernement à  Césarée,  l'assemblée  d'Angora  entend 
signifier  qu'elle  continuera  la  lutte  encore  long- 
temps peut-être  avant  de  se  résigner  à  demander 
une  médiation  dont  elle  n'espère  sans  doute  rien 
de  bon  ni  d'agréable. 

Que  va-t-il  sortir  de  tout  cela  ?  Il  est  encore 
impossible  de  le  pronostiquer  avec  certitude. 

En  tout  cas,  nous  assistons  en  ce  moment  à  une 
sorte  de  trêve.  Les  Turcs  en  profitent  pour  regrou- 
per leurs  forces  militaires.  Renyi  Pacha  comman- 
dant les  forces  du  Turkestan  et  le  général  Salah 
Eddin  Bey,  qui  commandait  celles  de  Cilicie, 
viennent  d'être  appelés  sur  le  front  d'Angora. 
Les  Grecs  amènent  eux  aussi  des  renforts  à  pied 
d'œuvre.  Ne  viennent-ils  pas  d'ordonner  la  mobi- 
lisation des  Arméniens  de  Thrace  ?  Ceux-ci 
répondront-ils  avec  enthousiasme  aux  espérances 
de  M.  Gounaris  ?  Il  sera  difficile  de  le  savoir  car 
la  censure  athénienne  fait  un  silence  absolu  et 
prudent  sur  cette  grave  question  de  la  mobilisa- 
tion. Nous  savons  pourtant  qu'elle  ne  s'effectue 
pas  sans  peine,  en  particulier  en  Epire  et  dans  les 
îles.  Certains  bureaux  de  recrutement  auraient 
enregistré  jusqu'à  60  %  d'insoumis  et  les  autorités 
albanaises  commencent  à  se  montrer  très  inquiètes 
du  nombre  sans  cesse  grandissant  des  déserteurs 
grecs  qui  passent  la  frontière. 

Malgré  ces  difficultés  intérieures,  auxquelles 
viennent  s'ajouter  de  gros  soucis  d'ordre  finan- 
cier, le  parti  constantinien  continue  à  voir  grand. 

Alors  que  la  presse  nationaliste  n'avait  encore 
osé  parler  jusqu'à  ce  jour  que  du  sort  futur  de 
Smyrne  et  de  la  restauration  de  la  vieille  lonie  ; 
voilà  qu'elle  commence  à  poser  nettement  la  ques- 
tion de  Constantinople. 

a  C onstantinople  nous  appartient  ethnolo gique- 
nient,  historiquement,  géo graphiquement,  déclare 
la  Khronika  du  31  juillet,  elle  est  à  nons  parce 
que  les  Turcs  sont  incapables  de  la  défe7tdre  et 
d'y  maintenir  V ordre.  La  Grèce  se  doit  à  elle- 
même  de  poser  la  question  de  Constantinople.  » 

Voilà  tout  un  programme.  A  tout  prendre  il 
est  logique.  Les  rêves  du  panhellénisme  devaient 
aboutir  à  cela. 

Il  fut  un  temps  où  de  telles  prétentions  auraient 
été  simplement  bouffonnes.  D'où  vient  qu'elles 
nous  paraissent  aujourd'hui  odieuses,  attristantes 
et  lourdes  de  menaces  ? 

Odieuses,  elles  le  ■  sont  par  leur  ressemblance 
avec  les  rêves  d'hégémonie  du  militarisme  alle- 
mand. Nous  y  reconnaissons  quelque  chose  de 
profondément  haïssable,  l'ombre  de  l'aigle  bicé- 
phale. Attristantes,  pourraient-elles  ne  point  l'être 
quand  elles  viennent  nous  rappeler  un  des  pro- 
blèmes sur  lesquels  divergent  profondément  l'un 
de  l'autre  le  point  de  vue  français  et  le  point  de 
vue  britannique  ?  Quant  aux  dangers  qu'elles 
évoquent,  il  faudrait  être  aveugle  pour  les  mécon- 
naître :  Les  prétentions  grecques  risquent  tout 
simplement  de  détruire  encore  une  fois  l'équilibre 
si  précaire  de  l'Europe  orientale  ! 

Le  plus  étrange  de  l'histoire,  c'est  que  la  presse 
hellénique  semble  toujours  compter  sur  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  pour  faire  aboutir  le  pro- 
gramme constantinien.  Dès  le  début  de  juillet, 
elle  faisait  grand  bruit  autour  de  la  rupture  des 


pourparlers  engagés  à  Ineboli  entre  une  délégatiori 
militaire  britannique  et  Refet  Pacha.  Voici  main- 
tenant qu'elle  parie  de  rien  de  moins  que  de  la 
signatune  d'un  protocole  par  lequel  le  Foreign 
Office  adhérerait  à  l'occupation  éventuelle  de 
Constantinople  par  les  armées  grecques.  Pour  le 
coup,  Londres  oppose  à  cette  nouvelle  un  dément, 
formel.  * 

La  presse  hellénique  avait  encore  pris  en  cette 
occasion  ses  désirs  pour  des  réalités. 

Voilà  déjà  longtemps  qu'elle  nous  a  habitués  à 
ces  coups  de  sonde  intempestifs  et  souvent 
maladroits. 

Tout  l'espoir  que  nous  puissions  caresser  c'est 
que  l'Angleterre  se  lasse  enfin  des  procédés  par 
trop  hasardeux  de  sa  cliente  et  que  cela  la  fasse 
revenir  à  la  seule  politique  qui  puisse  assurer  la 
paix  du  Proche  Orient  :  la  revision  du  Traité  de 
Sèvres  dans  un  sens  largement  favorable  aux 
aspirations  légitimes  des  Turcs. 

Paul  BRUZON. 

'La  Société  des  IHaHons 


LE  DESARMEMENT 


Le  Président  Harding,  qui  avait  parlé  déjà,  à 
défaut  de  Société  des  Nations,  d'une  <<  Association 
des  Nations  »,  offre  maintenant  aux  principales 
puissances  alliées  une  conférence  du  désarmement 
qui  aurait  lieu  l'automne  prochain  à  Washington. 
Sa  proposition  a  donné  une  signification  parti- 
culière à  la  réunion  de  la  Commission  de  la  S.D.N. 
chargée  précisément  d'étudier  au  point  de  vue 
général  la  question  du  désarmement.  Les  nombreux 
ennemis  de  la  S.D.N.  n'ont  pas  laissé  échapper 
cette  occasion  nouvelle  de  décocher  quelques 
traits  au  jeune  organisme  international.  Après 
avoir  annoncé  que  la  Commission  s'ajournerait 
sine  die,  ils  ont  parlé  de  contradiction  entre  les 
travaux  de  la  Commission  et  ceux  de  la  future 
Conférence,  d  On  ne  peut  limiter  les  armements, 
ont-ils  déclaré,  si  l'on  ne  limite  pas  les  dangers 
de  la  guerre.  Or  la  S.D.N.  n'a  évité  la  guerre  ni 
en  1920,  ni  en  1921.  » 

On  répondra,  sans  difficultés,  à  ces  arguments. 
Certes  la  S.D.N.  n'a  pas  évité  la  guerre  entre  les 
Soviets  et  la  Pologne  en  1920  ;  non  plus  qu'elle 
n'a  arrêté  les  hostilités  entre  la  Grèce  et  Kémal 
en  192 1.  Mais  on  sait  que  la  S.D.N.  manque  de 
cette  force  de  police  internationale,  que  réclamait 
la  délégation  française  dès  1919,  lors  de  la  dis- 
cussion du  pacte,  mais  que  pourrait  lui  donner 
encore  un  amendement.  Force  de  police  qui  sup- 
pléerait à  la  force  morale  que  la  Société  ne  pourra 
acquérir  que  lentement,  qu'après  avoir  réglé  par 
exemple  pendant  quelques  décades,  avec  un  grand 
souci  de  justice  et  de  clarté,  de  nombreux  litiges 
internationaux. 

M.  Viviani,  président  de  la  Commission,  a  d'ail- 
leurs bien  défini,  le  16  juillet,  dans  le  discours 
d'ouverture,  les  buts  modestes  des  délégués 
libres  réunis  autour  de  lui.  Libres,  c'est-à-dire 
que,  sans  engager  leurs  gouvernements  respectifs, 
ces  délégués  devraient  déblayer  le  terrain,  appor- 
ter quelques  solutions  aux  problèmes  si  complexes, 
S'  difficiles  du  désarmement. 
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La  Commission  s'est  divisée  en  trois  sous-com- 
missions qui  ont  répiirti  leurs  travaux  de  Li 
manière  suivante  : 

Première  sous-commission.  —  1-  Fabrication  privée  dos 
munitions  et  du  matériel  de  guerre  ;  2°  trafic  des  ai-uies  vi 
des  munitions  ;  3°  institution  d'un  bureau  international  de 
contrôle  du  trafic  des  armes.  La  proposition  de  M.  Jouhaux, 
relative  à  la  convocation  d'une  conférence  internationale 
où  les  Etats  membres  de  la  Société  des  I^ations  recherche- 
raient en  commun,  conformément  à  l'article  8  du  pacte,  les 
mesures  propres  à  éviter  les  fâcheux  effets  de  la  fabrica- 
tion privée  des  numitions  et  du  matériel  de  guerre^  dans  le 
dessein  d'aboutir  a  une  convention  intcrnationàle.  sera 
soumise  à  cette  sous-commission. 

Deuxième  sous-cominission.  —  1°  Droit  de  contrôle  sur 
les  armements  des  pays  vaincus,  en  vertu  de  l'article  213 
du  traité  de  Versailles,  et  des  articles  similaires  des  traités 
de  Saint-Germain,  de  Neuilly  et  de  Trianon,  et  conformé- 
ment aux  décisions  déjà  prises  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  .Xations  ;  2°  contrôle  nmtuel  :  a)  échange  de  renseigne- 
nu-nts  entre  les  Etats  membres  de  la  Société  ;  b)  vérillca- 
tion  mutuelle  des  renseignements  prévus  ]>ar  l'artivle  8 
du  pacte. 

Troisième  sous-ronimission.  —  1°  Forces  militaires  ac- 
tuelles et  d'avanl-guerre  des  dilfércnts  Etats  ;  2°  charges 
financières  actu(^lles  et  d'avant-guerre,  résultant  des  arme- 


ments, pour  les  différents  Etats  ;  3°  mesure  dans  laquelle 
les  dépenses  nationales  pour  les  armements  peuvent  être 
constatées,  d'après  les  budgets  militaires  publiés  par  les 
différents  Etats. 

Cette  énumération  de  travaux  précis  et  techni- 
ques suffit  à  démontrer  que  si  la  Conférence  de 
Washington  veut  faire  du  travail  pratique  en 
novembre,  elle  devra  ou  bien  recourir  aux  seuls 
rapports  qui  existeront  alors  sur  la  question 
complexe  du  désarmement,  ou  bien  reprendre  à 
pied  d'œuvre  —  en  abandonnant  sans  raison  les 
rapports  établis  —  le  même  travail.  Il  n'y  a  pas 
de  contradiction  entre  la  Commission  et  la  Confé- 
rence. Il  n'y  a  que  les  adversaires  irréductibles 
de  la  S.D.N.,  auxquels  M.  Balfour  disait  récem- 
ment, avec  son  ironie  nonchalante.  «  La  S.D.N. 
n'a  pas  fait  suffisamment  de  choses,  à  votre  gré, 
depuis  sa  naissance  ?  Retournons  donc  à  l'ère 
bienheureuse  qui  s'étend  de  l'époque  des  grands 
singes  anthropomorphes  jusqu'à  igi8...  » 

Roger  I.évy. 


Le  Courrier  de  Paris 
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Les  Poètes 

Ou  publie  beaucoup  de  romans.  ELoiiuei'ai-jo 
les  lecteurs  de  VEurvpe  Nouvelle  en  leur  disant 
qu'on  publie  au  moins  autant  de  volumes  de  vers  ? 
J'en  parle  peu  fréquemment  dans  ceUc  chronique 
parce  que  s'il  est  en  somme  relativement  aisé 
d'écrire  un  roman  moyen,  fidèle  —  et  pour  cause 
—  aux  règles  de  la  banalité  bienséante  ou  sacri- 
fiant —  ce  qui  revient  au  même  —  à  l'audace  à 
la  mode,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  produire 
des  vers  passables.  En  poésie,  la  banalité  ne  se 
supporte  pas.  C'est  pourquoi  nous  dirons  aux 
neuf  dixièmes  des  poètes  édités  par  certaines 
maisons  d'édition  à  compte  d'auteurs,  qu'ils  fe- 
raient bien  d'aller  prendre  quelques  leçons  au 
cours  de  technique  poétique  de  M.  Jules  Ro- 
mains. 

Vous  ne  le  connaissez  pas?  M.  Jules  Romains  a 
été  frappé  de  constater  qu'alors  qu'il  existe  des 
Ecoles  de  Musique,  de  Peinture,  d'Architecture 
et  de  Déclamation,  il  n'existe  nulle  part  d'Ecole 
de  Poésie.  Cette  carence  expliquerait  non  pas  la 
faiblesse  de  la  poésie  contemporaine,  mais  son 
caractère  amateur.  Il  ne  saurait  être  question  de 
donner  du  talent  à  mi  mauvais  poète,  mais  au 
moins  d'apprendre  leur  métier  à  ceux  qui  veu- 
lent écrire  en  vers.  Il  y  a  un  métier,  il  y  a  une 
technique  poétique.  On  ne  s'en  doute  même  pas. 
H  C'est  un  dur  métier  que  d'être  jolie  femme  !  » 
disait  Baudelaire,  qui  s'y  connaissait.  C'est  aussi 
un  dur  métier  que  d'être  poète.  Je  ne  parle  pas 
seulement  du  métier  de  l'âme,  mais  de  celui  qui 
réside  dans  l'acte  même  d'écrire. 

M.  Jules  Romains  a  donc  décidé,  d'accord  avec 
son  ami  M.  Chennevière,  d'initier,  dès  la  saison 
prochaine,  ceux  de  ses  contemporains  (jne  la  ques- 
tion intéresse,  aux  arcanes  de  la  profession  poé- 
tique. L'idée  me  paraît  excellente.  D'abord  elle 
permettra  à  M.  Jules  Romains  de  satisfaire  à  ses 
penchants  professoraux.  Puis,  si  le  cours  est  bien 


fait,  et  je  suis  certain  qu'il  le  sera,  j'imagine  que 
quelques  bonnes  leçons  historiques,  ou  d'analyse 
technique,  suffiront  à  consterner  nos  amateurs 
et  à  les  écarter  définitivement  d'une  .Muse  moins 
accessible  que  de  croyance.  Autant  de  gagné 
pour  l'art,  et  pour  les  vrais  poètes,  qui  n'iront 
peut-être  pas  à  ces  cours. 

Je  pense  que  M.  Pierre  Terme  n'est  pas  un 
grand  poète.  Mais  je  puis  assurer  qu'il  n'aurait 
rien  à  apprendre  aux  leçons  de  Technique  poé- 
tique. 11  réalise  précisément,  sans  y  avoir  été,  le 
type  de  poètes  que  pourrait  former  M.  Jules  Ro- 
mains. M.  Pierre  Tei'ine  a  oublié  tout  roman- 
tisme. Il  rejette  loin  de  lui  le  luth  sentimental, 
il  renonce  (\  chanter  l'amour  mineur  et  son  moi 
nostalgique.  Il  répudie  aussi  la  songerie  symbo- 
liste; Il  appelle  un  chat  un  chat.  Il  aime  la  nature 
mais  ne  la  voit  plus  sous  forme  de  nébules.  Il 
décrit  des  villes  du  .Midi,  il  décrit  la  campagne 
chaude  et  ses  villages,  et  ses  habitants,  drôles  de 
bonshommes,  cela  en  des  mètres  savants,  précis, 
en  un  style  droit,  aux  images  un  peu  sèches. 

Mon  Languedoc  (1)  —  c'est  le  titre  de  l'œuvre 
de  M.  Pierre  Terme  —  est  au  surplus  un  bon 
livre  régional.  L'auteur  a  su  trouver  un  ton  mi- 
aimant,  mi-goguenard,  et,  s'y  tenir  ;  certains  de 
ses  portraits  ne  manquent  pas  de  saveur,  d'ob- 
servation intelligente  et  amusante. 

Si  M.  Pierre  Terme  est -un  réaliste,  M.  Julien 
Ochsé  est  un  élégiaque.  Son  dernier  recueil  (et 
le  quatrième),  Repose  ailleurs  (2),  se  compose 
en  majeure  partie,  je  crois,  de  poèmes  écrits  de- 
puis la  guerre.  Et  pourtant  leur  ton  ne  nous 
change  guère  de  ceux  auxquels  l'auteur  nous 
avait  déjà  habitués.  M.  Julien  Ochsé  affectionne 


(1)  Bernard  Grasset,  éd. 
(.2)  Sansot-R,  Chiberre,  éd. 
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la  période  et  la  cadence  lamartinienne,  il  cher- 
che moins  Toriginalité  dans  l'expression  qu'nne 
atmosphère,  et  le  laisser-aller  qu'un  souffle  mé- 
lancolique, onduleux,  inépuisable,  .l'avoue  que 
cela  me  paraît  dater. 

M.  Max  Jacob,  lui,  est  bien  trop  avisé  pour 
ne  paraître  pas  moderne.  Il  intitule  son  recueil 
Le  Laboratoire  Central  et  le  fait  imprimer  au 
dernier  Dada  (3).  Au  reste,  comme  ^nalgré  foui 
il  ne  s'intéresse  guère  aux  questions  sociales, 
guerrières,  industrielles  et  scientifiques  du  jour, 
il  résout  la  difficulté  par  des  pirouettes.  M.  Max 
Jacob  est  un  fantaisiste.  Presque  tous  ses  amis 
qui  vécurent  avec  lui  à  Montmartre,  le  furent 
:aussi.  On  est  frappé  de  retrouver,  je  ne  dis  pas 
l'influence,  mais  la  tendance  de  Guillaume  Apol- 
linaire chez  M.  Max  Jacob  et  beaucoup  d'autres. 
André  Salmon  prétend  que  ceux  de  sa  génération 
eurent  le  mérite  d'enterrer  romantisme  et  sym- 
bolisme. C'est  vrai.  Mais  beaucoup  d'entre  eux 
ne  mirent-iis  pus  leur  meilleur  à  cette  besogne  de 
destruction?  Revenons-en  à  M.  Max  Jacob.  Ses 
talents  certains  composent  dans  ce  Laboratoire 
Central  de  tendres  lazzis,  des.  poudres  précieuses, 
religieuses  et  de  perlinpinpin.  Gela  a  toujours 
dier  , embraser  ? 

Des  paroles  de  gravité  seront  prononcées  par 
M.  Albert  Gohen,  pour  terminer,  des  Paroles 
Juives  (4).  Tandis  que  les  deux  précédents  poètes, 
relevaient,  différemment,  des  lyriqués,  M.  Albert 
Gohen  s'avère  épique.  Il  chante  son  reuple,  son 
peuple  juif,  son  peuple  élu.  Il  lance  ses  impré- 
cations séculaires  à  la  face  du  monde.  Ses  im- 
précations! Je  veux  dire  ses  cris  d'amour.  Gar 
pour  Israël,  aimer  n'est-ce  pas  détruire,  incen- 
dier, embraser  ? 

Je  broierai  vos  âmes 
Car  je  vous  aime 
Petits  frères 

écrit  M.  Gohen.  Ge  sont  de  rudes  paroles  messia- 
niques. On  a  vraiment  l'impression  que  dans  ses 
courts  poèmes  nus,  l'auteur  exprime  l'esprit  de 
race,  avec  sobriété,  avec  rigueur,  avec  intransi- 
geance. Nous  aimons  cet  accent. 

Dominique  Braga. 
Le  Théâtre 


Les  Tendances  du  Théâtre  Nouveau 

Dans  un  de  mes  précédents  articles  après  avoir 
passé  en  revue  la  plupart  des  œuvres  de  jeunes 
représentées  en  une  saison,  j'en  arrivai  à  cette 
conclusion  que  de  telles  œuvres  étaient  —  à  part 
une  ou  deux  exceptions  —  d'ordre  psychologique^ 
et  que  les  auteurs  nouveaux,  au  lendemain  de 
la  guerre,  bien  loin  de  s'attacher  (comme  on 
aurait  pu  le  croire)  à  exprimer  des  idées^  à  nous 
peindre  les  mœurs  du  temps,  ou  à  suivre  leur 
libre  fantaisie,  se  souciaient  surtout  d'analyser  le 
cœur  humain,  d'étudier  des  nuances,  des  varia- 
lions  d'âme  ,et  qu'en  un  mot,  le  théâtre  d'aujour- 
d'hui était  un  théâtre  p  issionnel. 

A  propos  de  cet  article  j'ai  reçu  quelques  lettres 
fort  intéressantes.  Un  de  mes  correspondants  qui 


(3)  Ed.  du  Sans  Pareil. 
lÂ)  G.  Crès,  éd, 


NO(;\i<:i>Lt; 

•s. 

veut  bien  reconnaître  la  justesse  de  mes  alléga- 
tions m'écrit  :  «  Gertes  vous  avez  bien  raison  do 
dire  qu'il  est  parfaitement  logique  de  voir  le 
théâtre  psychologique  triompher  au  lendemain 
de  la  guerre,  mais  vous  n'avez  pas  tort  non  plus 
en  affirmant  que  les  écrivains  de  demain  s'effoi'- 
ceront  d'apporter  des  éléments  nouveaux,  des- 
tinés à  rendre  l'art  dramatique  plus  souple,  plus 
libéré...  Ge  sont  les  termes  que  vous  employez 
vous-même.  Et  ne  trouvez-vous  pas  que  cette  libé- 
ration est  déjà  en  voie  d'accomplissement?...  » 

Gertes!  Et  je  partage  tout  à  fait  le  sentiment  de 
mon  estimable  correspondant!  Comme  je  le  disais 
l'autre  semaine,  j'ai  inteiTogé  quelques-uns  des 
jeunes  hommes  (directeurs,  metteurs  en  scènei, 
qui  semblent  devoir  présider  et  fort  intelligem- 
ment, fort  activement  du  reste,  à  nos  futures  des- 
tinées dramatiques,  et  tous,  qu'ils  se  nomment 
Baty,  Irénée  Mauget,  Copeau,  Pernand  Bastide, 
sont  bien  d'accord  pour  déclarer  que  l'on  doit 
désormais  faire  fi  de  ces  règles,  procédés  ou  for- 
mules, grâce  auxquels  ce  théâtre  étouffe  dans  une 
sorte  de  geôle,  mais  au  contraire,  à  l'instar  du 
grand  Will  ou  d'Alfred  de  Musset,  transporter 
le  spectateur  en  tous  lieux,  à  travers  toutes  les 
époques,  et  à  faire  au  besoin  concourir  tous  les 
genres  à  l'agrément  d'un  spectacle;  passer  en 
une  soirée  de  la  farce  à  la  pantomime,  et  du 
drame  à  l'intermède  comique  et  au  ballet!.. 

Il  est  certain  que,  si  ces  beaux  projets  se  réali- 
sent, nous  assisterons  à  une  véritable  rénovation 
de  fart  dramatique.  Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les 
auteurs  soucieux  de  témoigner  de  leur  métier, 
restaient  fidèles  à  'la  construction  d'une  pièce  en 
trois,  quatre  ou  cinq  actes,  dont  chacun  se  dérou- 
lait dans  le  même  décor,  et  contenait  un  certain 
nombre  de  scènes  se  «  déboîtant  »,  si  j'ose  dire, 
l'une  de  l'autre  avec  une  logique,  toujours  un 
peu  arbitraire.  Pourtant,  depuis  quelque  temps 
nombre  d'écrivains,  et  non  des  moindres,  s'es- 
sayaient à  cette  «  libération  »  dont  narlait  mon 
correspondant,  et  faisaient  intervenir  dans  leurs 
œuvres  des  éléments  imprévus  et  même  assez 
disparates  qui  n'étaient  pas  sans  déconcerter  le 
public.  Ainsi,  au  théâtre  de  l'OEuvre,  nous  enten- 
dîmes le  Cocu  magnifique  lequel  commence 
comme  une  comédie  de  mœurs,  d'observation 
amère  et  se  développe  ensuite  à  la  façon  d'une 
farce  outrancière,  et  verse,  au  dénouement  dans 
une  sorte  de  pantomime  ijurlesque,_  de  parade 
foraine,  avec  masques,  instruments  criards, 
déguisements  de  toutes  sortes,  etc.  De  même 
dans  VHomme  à  la  Bose^  d'Henry  Bataille, 
n'avons-nous  pas  écouté,  après  un  premier  acte 
purement  dramatique,  deux  autres  actes  dont 
les  scènes  sont  bien  plutôt  d'émouvantes  rêveries 
philosophiques  que  des  scènes  de  théâtre  propre- 
ment dites,  et  où  un  poète  prend  la  place  d'un 
auteur. 

Pour  ce  qui  est  du  Simoun  de  M.  Lenormand, 
il  se  réclame  d'un  art  essentiellement  libre,  avant 
tout  évocateur;  et  l'écrivain  s'efforce  de  traduire 
la  vie  grouillante  extérieure  (intime  aussi)  de 
tout  un"  peuple,  en  naème  temps  qu'il  nous 
démontre  la  fatalité  climat  crique,  si  j'ose  dire, 
pesant  sur  tous  les  personnages... 

Tout  ceci  semble  devoir  démontrer  l'Elargis- 
sement prochain  du  Théâtre;  et  U  faut  applaudir 
à  cet  effort  tenté  en  vue  de  la  libération  du  ter- 
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riloire  dramatique.  Barbey  d'Aurevilly  écrivait 
autrefois  que  le  théâtre  resterait  toujours  un 
«  art  mendiant  »  c'est-à-dire  qu'il  demandait 
quelque  chose  à  chacun,  aux  interprètes,  aux 
décorateurs,  etc.;  il  avait  l'aison  de  parler  ainsi, 
mais  il  eût  dû  spécifier  qu'il  s'agissait  surtout 
d'un  certain  genre  de  théâtre  assez  vulgaire.  Le 
beau  théâtre,  lui,  a  le  droit  et  môme  le  devoir 
de  mendier  du  secours  ici  et  là,  à  condition  de 
tirer  l'essentiel  du  texte  même,  et  que  ce  texte 
s'enrichisse  de  ce  qu'il  puise  ailleurs!... 

Jadis,  on  réclamait  l'unité  de  lieu  cl  de  temps; 
de  nos  jours  c'est  l'unité  de  ton  et  l'unilé  de 
construction-  auxquelles  on  asservissait  les 
auteurs.  Le  jour  où  M.  Lenormand  osa  faire 
représenter  une  pièce  en  douze  ou  quinze 
tableaux  et  raya  le  mot  (c  acte  »  de  l'affiche,  il  se 
montra  un  novateur  ou  plutôt  un  rénovateur  sin- 
gulièrement léméi'aire;  mais  qui  n'eut  qu'à  se 
louer  de  sa  témérité.  Souhaitons  que  d'autres  sui- 
vent un  pareil  exemple!  Seuls,  les  nrfistcs  trou- 
veront en  eux  de  quoi  le  suivre,  de  quoi  s'éva- 
der de  certaines  formules  constructives,  gloire  et 
sécurité  des  médiocres  fabricants...  Ceux-ci  en 
effet  prépaient  excellemment  une  scène  mais  au 
détriment  souvent  de  ces  scènes  elles-mêmes! 
Reli.s.ons  au  contraire  Shakespeare,  Musset,  ces 
grands  modèles  que  les  auteurs  nouveaux  sem- 
btenl  vouloir  imiter  désormais.  Ceux-là  (j'eii- 
lends  Shalves]->eare,  Musset)  en  ne  construisaiil 
point  des  actes  au  sens  propre  du  mot,  mais  en 
transporlant  leurs  héros  ici  et  là,  comme  au 
hasard  du  rêve  et  de  la  fantaisie,  se  devaient  de 
créer  sans  cesse  et  sans  perdre  de  tem])s  une 
humanité  riche  d'idées,  de  sentiments,  et  tout 
proche  de  la  vie;  (une  vie  bien^plus  vcridique  que 
celle  imagineé,  réalisée  par  les  constructeurs!) 
Car,  la  vie  n'est  que  rarement  aussi  concentrée, 
ordonnée;  elle  apparaît  bien  plutôt  fluide,  éparse, 
incohérente,  en  apparence;  et  ce  n'est  que  dans 
tes  pièces  dites  bien  faites  qu'une  destinée  se 
règle  ainsi  en  quelques  scènes,  défiriitivemcnt  !... 

Edmond  Skk. 

Le  hon  Goûl 

Faux  cols  d'été 

Cluuiue  été  la  question  se  j)0se,  mais,  cetle 
aniK-e  lorride,  bien  entendu,  avec  jjIus  d  acuité 
((lie  jamais.  Car  il  s'agit  tout  simptemcnl  de 
savoir  si  nous  autres,  pauvres  hommc^s,  aurons 
l'audace  de  vivre  enfin  notre  vie. 

Eh  oui!  parbleu,  notre  vie. 

Car  les  femmes,  qui  font  absolument  tout  ce 
qu'elles  veulent,  qui  profilent  des  agréments  de 
la  mode  la  plus  pratique  et  la  plus  seyante  qui 
fut  jamais,  qui  se  sont  affranchies  à  peu  près  de 
tout  ce  qui  les  gênait,  du  hausse-col  au  corset,  les 
femmes  sont  les  plus  intransigeantes  dans  ces 
affaires  de  tenue  masculine. 

C'est  d'elles  surtout  que  nous  viennent  toutes 
ces  objections,  que  vous  connaissez,  et  qui  vous 
impressionnait  : 

—  Voyor;;,  vous  n'y  songez  pas,  disent-elles. 
Une  che::iise  échancrée!  Des  cols  mous!  Des  cols 
bas  !  Vous  voulez  donc  avoir  l'air  d'Allemands  ? 
Ou  de  voyous? 

Car  nous  en  sommes  là,  oui!  Nous  en  sommes 
à  nous  demander  si,  en  effet,  nous  n'aurons  pas 
l'air  de  Boches  en  portant  la  chemise  échancrée. 


C'est  à  peu  près  aussi  bête  que  si  nom  crai- 
gnions de  passer  pour  des  Anglais  en  endos- 
sant le  smoking  le  soir.  A  une  époque  où  la 
mode  est  absolument  universelle,  on  n'a  point 
à  !se  préocuper  d'autre  chose  que  de  ceci  :  «  Ce 
vêtement,  cet  accesoire  me  va-l-il  bien?  Si  oui, 
j'aurai  l'air  de  moi-même,  tout  simplement  et 
non  pas  d'un  Boche,  ou  d'autre  chose.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  chemise  échancrée,'  ce 
ne  sont  pas  du  tout  les  l^oches  qui  en  ont  eu  la 
première  idée,  mais  M.  Maurice  'Verne,  si  je  ne 
me  trompe,  qui  avait  môme  fait  une  campagne 
dans  le  Gil  Bios  et  qui  prêchait  d'exemple.  Nul 
n'est  prophète  en  son  pays.  Et  ce  sont  les  Alle- 
mands qui  profitèrent  de  sa  bonne  idée.  Mais 
est-ce  bien  là  une  raison  pour  ne  pas  l'adopter  à 
notre  tour?  J'ai  vu,  sur  la  plage  ou  dans  les  villes 
d'eaux,  beaucoup  de  jeunes  Français  accoutrés 
de  la  sorte.  Je  vous  assure  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  les  confondre  —  ïûi-ce  de  loin  ni  une 
seule  minute  —  avec  des  Allemands. 

Un  veut  nous  effrayer.  On  nous  dit  :  »  Gare  à 
vous!  Si  vous  avez  plus  de  vingt-trois  ans,  vous 
aurez  l'air  parfaitement  grotesque,  ou  équi- 
voque. »  Eh  bien  !  ça  aussi  c'est  une  erreui'.  Sauf 
les  hommes  barbus  (1)  et  ceux  dont  le  masque 
est  flétri  j)ar  des  rides  trop  voyantes  eu  quelque 
autre  stigmate,  tout  le  monde  peut  porter  la  clie- 
mise  échancrée.  Ça  fait  jeune. 

Au  fond,  tout  au  fond,  nous  sommes  les 
citoyens  d'un  très  vieux  pays,  réaclioimaires 
comme  personne.  Toujours,  nous  nous  référons 
au  jiassé.  Ce  qui  est  élégant  pour  nous,  c'est  la 
mode  d'hiei',  la  mode  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes habitués.  Mais  cette  mode  même,  il  a  fallu 
des  années  pMir  que  nous  nous  y  fassions,  des 
années  d'ol)jections,  de  railleries,  de  caricatures. 
Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  des  gens  fort 
.sérieusement  se  demandaient  si  le  veston  ajusté 
ne  faisait  pas  trop  «  gigolo  ».  Aujourd'hui  tout  le 
monde  le  porte  et  les  messieurs  corpulents 
s'aperçoivent,  non  sans  plaisir,  qu'il  les  rend 
tout  de  même  moins  corpulents,  qu'il  affine  un 
tant  soit  peu  leur  silhouette. 

Ainsi  pour  la  chemise  échancrée.  Elle  en  est, 
aujourd'hui,  à  la  période  héroïque.  Mais  elle 
triomphera,  et  ce  jour-là  nous  nous  demande- 
rons comment  nos  prédécesseurs  purent  être 
assez  fous  pour  préférer  —  pendant  la  canicule  — 
la  congestion,  la  névralgie  et  le  danger  de  mort 
subite  à  l'ironie  de  quelques  snobinettes  et  de 
quelques  vieux  messieurs... 

Evidemment,  là  comme  en  tout,  il  Faut  du 
tact.  Ce  qui  est  élégant,  ce  qui  fait  jeune,  c'est 
le  mouvement  de  la  chemise  se  rabattant  sur  le 
col  et  le  revers  du  veston,  faisant  ainsi  une  sorte 
d'ornement  blanc,  de  parure  à  la  ligne  de 
l'épaule  et  de  la  nuque. 

Cette  ligne-là  dejiieure  quelle  que  soit  l'échan- 
crure  adoptée.  Et  c'est  cette  échancrure  que  vous 
règlei'ez  selon  votre  convenance  personnelle. 
Jeune,  elle  sera  très  basse,  un  vrai  décolleté. 
Homme  mûr,  vous  pouvez  la  réduire  à  presque 
rien,  cachant  ainsi  pomme  d'Adam  et  rides.  Mais 
au  moins  vous  n'étoufferez  pas  :  ce  qui  est  appré- 
ciable. 


(I)  FA  encore  on  pourrait  dire  que.  précisément  parce 
que  leur  barbe  cache  leur  poitrine,  ils  peuvent  se  payer 
derrière  cette  façade,  les  plus  audacieux  décolletés. 
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Quant  aux  femmes,  rassurez-vous,  elles  chan- 
geront d'avis.  Ça  leur  est  tellement  égal,  au 
fond  !  N'ont-elles  pas  trouvé  inquiélants,  autre- 
fois, les  jeunes  gens  qui  se  rasaient?  Mats, 
aujourd'hui,  allez  donc  vous  présenler  devant 
elles  avec  des  moustaches!. 

Il  est  bien  entendu  que  la  chemise  échancrée 
reste  une  tenue  d'été.  Pour  le  reste  du  temps,  il 
faut  bien  porter  le  faux  col.  Alors  la  question  se 
pose  :  convient-il  d'adopter  le  dur  ou  le  mou? 

hk  encore,  les  partisans  de  la  tradition  se 
reconnaissent,  et  se  groupent.  Le  col  mou  leur 
paraît  une  espèce  d'infamie.  C'est  encore  une 
pure  illusion  de  la  mémoire  :  l'idée  :  correction 
étant  déjà  indissolublement  liée  à  l'idée  faux  col 
dur.  Mais  qu'on  dissocie  ces  deux  idées,  qu'est- 
ce  qu'il  reste? 

Il  reste  que,  avec  ces  belles  chemises  souples 
et,  fines  que  l'on  fait  aujourd'hui,  le  col  mou  est 
le  seul  qui  se  puisse  même  imaginer  ;  le  seul  qui 


s'assortisse  sans  erreur.  Et  s'il  y  avait  en  lui 
quelque  chose  de  négligé,  la  cravate  est  là  pour 
tout  remettre  au  point.  Vous  avez  bien  souvent 
remaïqué  par  vous-mcme  que  le  même  faux  col, 
fermé  par  deux  cravates  différentes,  faisait  un 
effet  tout  autre  chaque  fois,  qu'il  n'aviit  pas  l'air 
de  se  ressembler. 

Maintenant,  vous  me  direz  qu'il  existe  des 
malheureux  qui  iatiguent  les  faux  cols  souples, 
même  bien  l)aleinés.  Que  voulez-vous  que  j'y 
fasse?  Ce  sont  sans  doute  les  mômes  qui  déjà  gau- 
chisent  leurs  pantalons  et  déforment  leurs  ves- 
tons. Tant  pis  pour  eux!  Tout  le  monde  ne  peut 
pas  être  comme  l'aviateur  Rampelmeyer,'  de 
regrettée  mémoire.  C'était  un  si  impeccable  gent- 
leman que,  parti  de  Paris  en  dirigeal)le,  il  débar- 
quait à  Pétrograd,  après  avoir  subi  deux  tour- 
mentes, avec  son  faux  col  souple  aussi  blanc  et 
aussi  intact  qu'au  moment  où  il  avait  mis  le 
pied  dans  la  nacelle.  Il  faisait  notre  admiration. 

Francis  de  ATiomandre. 
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Un  document  inédit  du  Comité  exécutif  de  la  Conférence 
des  Membres  de  la  Constituante  de  Russie 


L'Europe  ISouvelle,  à  propos  de  la  catastrophe  qui  s'est  abattue  sur  le  peuple 
russe,  publie  aujourd'hui  un  document  encore  inédit.  C'est  l'appel  du  Comité  exécutif 
de  la  Conférence  des  membres  de  la  Constituante  de  J^ussie  pour  venir  en  aide  aux  sinistrés. 

Ce  document,  dont  les  statistiques  sont  la  partie  la  plus  éloquente,  compte  plusieurs 
chapitres.  Les  annexes  en  sont  particulièrement  significatives. 

Elles  comprennent  :  A)  Le  Décret  du  23  juillet  sur  la  création  du  Comité  Panrusse 
d'aide  aux  a/famés  qui  montre  que  le  Gouvernement  bolcheviste  a  voulu  investir  de 
pouvoirs  dictatoriaux  une  institution  non  bolcheviste  destinée  à  combattre  le  fléau. 

B)  Le  discours  d'ouverture  de  Kichkine,  leader  des  membres  non  communistes  au 
Comité  de  secours  Panrusse.  Ce  document  est  caractéristique  de  l'évolution  actuelle  de  la 
politique  russe.  Pour  la  première  fois  depuis  quatre  ans,  bolchevistes  et  non  bolchevistes 
se  rencontrent  sur  le  terrain  de  la  libre  discussion. 

La  carte  que  nous  publions  indique  l'étendue  du  désastre. 

L'APPEL   DU    COMITÉ  EXÉCUTIF 


CHAPITRE  I'^'- 

Tantômes  d'affamés 

((  la  station  Aktubinsk,  fai.  vu  un  vieUlartl 
ramasser  de  la  terre,  un  morceau  de  tange  et  le 
fnanger.  » 

((  ...Sur  une  étendue  de  1.500  lieues  suivant  la  voie 
e  chemin  de  fer  des  régions  du  Volga,  vers  le  Sud, 
'eflectue  un  déplacement  lorniiduble  de  centaines 
e  milliers  de  vieillards,  de  lemmes  et  d' enfant  s, 
oire  cVIiommes  valides.  Ils  ne  demandent  même 
as  du  pain,  ils  supplient  qu'on  leur  donne  ne  fût-ce 
'une  toute  petite  croûte  moisie.  » 


«  ...Saralov,  ville  jadis  florissante,  centre  intellec- 
tuel  important^  n'est  plus  maintenant  qu'un  campe- 
ment de  gens  affamés,  exténués,  mourants.  » 

((  La  plupart  des  villages  sont  déserts,  les  habitants 
les  ayant  quittés.  I^es  chaumières,  les  ustensiles  de 
ménage,  le  bétail  sont  vendus  à  vil  prix.  Les  gens 
ont  fui  n'importe  où  devant  la  famine. 

Dans  certains  villages,  presque  tous  les  habitants 
restent  couchés,  enflés  par  la  faim,  sans  voir  seule- 
ment la  force  de  se  lever.  » 

■  —  <i  Ceux  qui  ont  gardé   quelque   force,   pris  de 
désespoir,  fuient  dans  les  prairies,  arrachent  ce  qui 
reste  d'herbe  et  s'en  nourrissent. 
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Tous  les  chemins  sont  envahis  par  des  foules  de 
gens  [uijant  sans  ordre.  » 

—  <i  La  campagne  est  devenue  un  foger  de  choléra, 
les  rues  des  villes  un  immense  hôpital.  Les  gens 
tombent  d'inanition.  De  toutes  les  maisons  part  un 
gémissement  unique  :  n  Du  pain  !  »  Le  même  gémis- 
sement vous  poursuit  sans  trêve  sur  toute  rélenduc 
de  la  route  de  Moscou  au  Sud.  » 

—  ((  Les  champs  sont  brûlés  et  déserts.  On  n'y 
trouve  ni  hommes,  ni  animaux,  ni  même  dherbe 
pour  le  bétail. 

Des  figures  émaciées,  misérables  apparaissent 
dans  l'embrasure  des  fenêtres  de  wagons.  Dès  l'appa- 
rition d'un  train,  un  cri  retentit  de  toute  part  : 
i<  Du  pain,  du  pain  au  nom  du  ciel,  nous  niourons 
de  faim.  » 

—  «  La  population  ouvrière  quitte  les  villes.  Les 
dernières  fabriques  et  usines  se  ferment.  Les  puils 
de  mines  cessent  leur  travail.  Les  combustibles  man- 
quent, et  l'hiver  prochain  menace  d'être  absolument 
désastreux.  » 

—  K  11  n'g  a  pas  à  penser  aux  semailles  pour 
l'année  prochaine.  Les  semences  sont  mangées  aus- 
sitôt reçues.  Le  bétail  meurt  et  personne  n'a  assez 
de  force  ou  de  bonne  volonté  pour  lui  donner  quelque 
soin. 

La  mort  la  plus,  cruelle  détruil  ce  qui  restait  de 
vie  dans  la  Russie  des  Soviets...  » 

Tel  est  lo  tableau  monstrueux  de  la  Russie  sovié- 
tique, dépeint  par  la  presse  bolchcviste  et  par  les 
lettres  privées  arrivant  de  la  Russie. 

L'Europe  et  tout  l'univers  doivent  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'étendue  du  désastre  qui  ravage  la 
Russie  et  de  ses  conséquences  inévitables. 

Le  Comité  exécutif  de  la  Conférence  des  membres 
de  la  Constituante  de  Russie  trouve  nécessaire  de 
donner  un  tableau  approximatif  de  la  catasti-nphe 
qui  atteint  actuellement  la  Russie. 

CHAPITRE  II 

L'étendue  du  désastre 

Une  nouvelle  catastrophe,  une  catastrophe  effroya- 
ble a  frappé  la  Russie.  Le  spectre  de  la  famine  qui 
planait  déjà  sur  les  villes  russes  au  cours  des  trois 
dernières  années  s'est  dressé  aujourd'hui  sur  toute 
la  Russie  ;  il  a  atteint  des  territoires  immenses  et  il 
va  causer  la  mort  de  dizaines  de  millions  d'éti-cs 
humains. 

800.000  milles  (anglais)  carrés  au  moins  ont  souf- 
fert de  la  mauvaise  récolte,  et  ôO  millions  d'hommes 
environ  sont  voués  à  la  famine  et  à  la  mort. 

D'après  les  données  de  la  presse  soviétique  (1),  la 
récolte  a  été  mauvaise  ou  très  mauvaise  dans  les 
départements  d'Astrakhan,  Kou'ban,  Terck,  Stavro- 
pol.  Don,  Odessa,  Poltava,  Ekaterinoslav,  Khersan, 
Kharkov,  Krementchoug,  Oriel,  Penza,  Riazan, 
Samara,  Saratov,  Simbrisk,  Kazan,  Viatka,  Perm,  et 
en  partie  dans  ceux  de  Voronieje,  Kalouga,  Nizni- 
Novgorod.  Ces  départements  représentent  un  terri- 
toire quatre  fois  plus  grand  que  celui  de  la  France, 
et  avec  une  population  qui  égale  presque  celle  de 
l'Allemagne. 

Si  l'on  désigne  par  la  note  5  une  très  bonne  récolte, 
par  la  note  4  une  récolte  bonne,  par  3  une  récolte 
moyenne,  par  2  une  récolte  au  dessous  de  la 
moyenne  et  par  1  une  récolte  mauvaise,  le  tableau 
suivant  représentera  les  données  qu'on  possède  jus- 
qu'ici. 

Blé  (l'antomue  Blé  île  printnii{]s 


Régions  Seigle  Froment  Froment  Sarrasin  Millet  Orge  Avoine  Jlerhage 

Terres '«non  noires".  2,4  »  2,1  1,8  2,0  2,2  2,2  2,1  1.7 

Terres  noires   1,5  i,1  1,8  1,7  1,5  1,7  1,8  2,0  1.4 

Ukraine   2,8  2,1  2,0  2,0  2,0  1,8  2,6  2'C  2,1 

Crimée.    1.2  1,9  2,0  »  1,8  l.i  1,9  »  1,7 

Sud-Est   1,8  l,i  2,2  3,2  1,8  2,1  2,2  »  2,0 

Toute  la  Russie  aver  \  a\  i2  1,0  2,2  1.7  1,9  2,1  2.2  1.7 

l'Ukraiue   / 

TouielaRussiesans  j  j  .  ,j  -  ,|  ç,  j  ,  g  2,0  1,9  2,1  1,C 

1  Ukraine               /  '  ' 


On  voit  d'après  les  données  ci-dessus  que  la 
ré<x)lte  de  blé  et  d'herbe,  dans  aucun  des  districts; 


n'atteinli  le  niveau  moyen.  liUe  est  i)aiioul  au-(les.S()us 
de  la  moyenne,  souvent  très  mauvaise,  et  dans  cer- 
taines régions  absolument  nulle. 

Le  problème  s'aggrave  encore  par  le  fait  que  la 
disette  s'étend  également  à  toutes  les  céréales  et  que 
les  terres  les  plus"  fertiles  de  la  Russie  en  sont 
atteintes. 

Les  districts  en  question  eonstiluaient  générale- 
ment le  grenier  non  seulement  de  la  Russie,  mais 
d'une  partie  considérable  de  l'Europe.  La  Russie 
exportait  à  l'étranger  avant  la  guerre  900.000.000  de 
ponds  (21  (ou  15.000.(00  de  tonnes^  environ  des  céréa- 
les les  plus  importantes  (seigle,  fi^oment,  orge  et 
avoine^\  et  les  lég'ons  dont  l'exportation  atteignait 
le  chiffre  le  i)lus  fnrl  étaient  celles  du  Sud  et  du  Sud- 
Est. 

Elles  produisaient  avant  la  guerre  1.500.000.000 
ponds  de  blé,  c'est^-à-diro  un  tiers  de  la  récolte  totale 
du  blé  en  Russie.  Elles  expédiaient  deux  cinquièmes 
à  deux  tiers  de  leur  récolte  sur  le  marché  intérieur 
de  Russie,  soit  de  Jl  à  33  pouds  par  habitant.  Pour 
atteindre  un  chiffre  aussi  considérable,  il  fallait  évi- 
demment que  la  récolte  générale  fût  très  impoi-tante 
■dans  ces  régions  ;  elle  atteignait  on  effet  jusqu'à  ?0- 
70  poiKls  par  dessiatine  (31 

.Vctuelloment,  suivant  les  données  de  la  i  re^se 
soviétique,  la  récolte  en  blé  dans  les  régions  u'en- 
tionnécs  est  quelquefois  de  7-10  pouds,  dans  la  plu- 
part des  cas  d'un  poud  et  demi  am  plus. 

La  consommation  moyenne  du  pahi  en  Russie  étant 
de  18  pouds  par  habitant  au  minimum,  il  est  évident 
que  la  disette  actuelle  met  la  population  en  face  d'une 
véritable  famine. 

Voici  comment  la  prcs.se  soviétique  elle-même 
dépeint  l'état  des  récoltes  dans  certaines  localités  de 
la  Russie  : 

Départements  du  Sud.  —  La  partie  méridionale  de 
la  région  du  Donetz,  une  grande  partie  du  gouverne- 
ment d'EkaterinosIav,  la  partie  sud-ouest  du  gouver- 
nement de  Krementchoug,  les  gouvernements  de 
Nicolaiev  et  d'Odessa  sont  les  districts  les  plus 
.  éprouvés.  C'est  la  zone  de  pire  sécheresse  —  et  cer- 
tains  endroits  y  sont  complètement  brûlés. 

Ukraine.  —  Dans  les  districts  d'Odessa,  de  Tiras- 
pol  et  d'Ananiev,  les  semailles  d'automne  sont  pres- 
que perdues. 

Les  plantations  de  betteraves  sont  compi'omises  ù 
peu  près  pour  50  %  dans  les  régions  de  l'Ukraine, 
sur  la  rive  droite  du  Dniopre  ;  sur  la  rive  gauche, 
la  situation  est  également  grave  . 

Caucase.  —  La  récolte  de  blé  au  nord-est  de  Sta- 
vropol  est  mauvaise. 

Crimée.  —  La  sifnation  de  la  i-écolte  est  presque 
déficitaire. 

DÉPARTEMENTS  DU  NoRu-OuEST  ET  DU  CENTRE  (Arkhan- 
gelsk, le  nord  de  Dvina,  Novgorod,  Pskov,  Vitebsk, 
Homel,  Tvier,  Jaroslav,  Rybinsk,  Moscou,  Kalouga, 
Oriel).  —  Réeolte  moyenne. 

DÉPARTEMENTS   DU   NORD-EST  ET  DU   CENTRE  (Vologda, 

Tcherepovietz,  Smolensk,  Kostroma,  ivanovo-Vez- 
niessensk,  Wladimir,  Koursk,  Tambov,  Voroniege). 
—  Récolte  au  dessous  de  la  moyenne. 

DÉPARTEMENTS  DU  SuD-EsT  (Saratov,  Samara,  Sim- 
birsk,  Kazan,  Tsaritsine).  —  Récolte  très  mauvaise, 
presque  nulle. 

Dans  le  département  de  Samara,  la  récolte  se 
trouve  être  de  7-8  pouds  par  dessiatine  ;  dans  le 
département  de  Saratov,  elle  ne  dépasse  pas 
10  pouds. 

La  pres.se  soviétique  caractérise  la  situation  de  ces 
départements  ainsi  :  «  En  établissant  une  moyenne 


(1)  La  presse  soviétique  ne  donne  pas  des  données  exac- 
tes sur  la  récolte  dans  ces  départements.  La  statistique 
d'es  Soviets  est  en  général  très  mauvaise  et  ne  mérite 
aucune  confiance.  Mais  on  peut  concevoir  l'étendue  du 
sinistre  qui  frappe  la  Russie  par  quelques  renseignements 
d'un  caractère  descriptif  qui,  de  temps  en  temps,  pénè- 
trent dans  la  presse  soviétists, 

(2)  1  poud  =  16,08  kilogramme. 

(3)  1  dessiatine  =  1,09  hectare, 


L'EUROPF,  NOUVELLE 


105i 


modeste  de  22  pouds  de  blé,  les  besoins  en  semences 
et  en  fourrage  y  compris,  il  est  indispensable  de 
compter  154.000.000  de  pouds  pour  les  7.000.000  d'ha- 
bitants des  deux  départemenis  Samara  et  Saratov  • 
or,  on  n'en  a  récolté  rpio  30.000  000  sur  les  3.000  000 


DEPARTEMENT  DE  Penza.  —  La  plupart  des  paysans 
manquent  de  pain.  Ceux  qui  possèdent  une  vache  se 
nourrissent  d'herbes  ci  de  laitage,  ceux  qui  n'en  pos- 
sèdent pas,  exclusivement  d'herbes.  L'oseille  est 
consommée  de  préférence.  p:ilc    constitue    la  seule 


LA  CARTE  DE  LA  RUSSIE  AFFAMRE 


Si  Von  admet  -jue  les  chi/rres  -,   4    ->  o    ^         ■      ,    >  ,  ,   .  , 

récolte  bonne  -  le  troisième  ««^  /  '      '>'<^'P''<^senlent,  le  'premier,  une  très  bonne  recolle;  le  second,  une 

sont  indiqués  sur  la  carte  nn^-  ,   ''"^'^'/'^  quatrième,  médiocre  et  le  dernier,  à  peu  près  nulle,  les  districts,  qui 
hachures  simp  es  (fx  Ppmw''''  ^%  l"'^'  ^^^hangel)  seront  cotés  de  3  à  4:  les  districts  à 

!>tmxnes  (e.\.  Pern)  de  2  a  3;  et  ceux  à  hachures  doubles  (ex.  Astrakhan)  de  i  à  2. 


ces  localités  donnent  les  renseignements  suivants  • 
DEPARTEMENT  DE  Saratov.  -  Les  blés  de  printemps 
ne  son  presque  pas  semés.  La  récolte  du  seiSr  H 
de  toutes  les  céréales  est  nulle.  La  populat  on  se 
nourrit  de  glands,  d'herbes,  d'écorce  '^^ 

sevit  pai-mi  la  population.  On    mange   toute  sorte 
dherbes,  et  les  petites  bêtes  des  champs,  ?es  zize  1 
pa    rZ  éTl^'Tr'  -t^èreL'nt  perdues 

SïisLi^i  «nL   .    '^'"'T-  ^^^^  printemps 

périssent  aussi  à  cause  des  insectes. 


nourriture  durant  des  semaines  entières.  On  mange 
n'importe  quoi.  Ayant  obtenu  ne  fût-ce  qu'un  tiers 
de  farine,  on  y  ajoute  différentes  épluchures,  l'écorce 
(1  arbres,  la  sciure,  la  mousse,  la  balle  du  blé,  les 
g'iands. 

DÉPARTEMENT  d'Oufa.  —  En  proie  à  la  famine,  la 
population  se  nourrit  d'écorce,  de  feuilles  de  tilleul, 
•d'herbes,  d'oseille. 

On  ne  comipte  point  sur  les  blés  d'automne  ;  au 
printemps,  faute  de  semences,  les  trois  quarts  des 
champs  n'ont  pas  été  ensemencés. 
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Circonstances  aggravant  la  situation 

alimentaire 
des  districts  éprouvés  par  la  famine 

La  disette  actuelle'  n'est  pas  la  première  dont  la 
Russie  ait  souffert.  En  1875,  en  1891  et  en  1897  la 
récolta  a  été  mauvaise,  notamment  dans  les  régions 
du  sud-est  de  Russie,  et  la  population  ont  ;\  souffrir 
d'une  famine  effroyable. 

Pour  si  pénibles  qu'aient  été  ces  années  de  famine, 
la  situation  actuelle  est  pire  et  de  beaucoup  et  menace 
de  calamités  bien  plus  affreuses  non  seulement  les 
régions  éprouvées,  non  seulement  la  Russie  entière, 
mais  toute  TEurope. 

En  voici  les  causes  objectives  ; 

1°  Sous  le  pouvoir  des  Soviets,  la  production  agri- 
cole aboutit  à  une  pleine  décadence.  La  quantité  de 
bétail  a  diminué  considérablement.  Les  engrais  sont 
devenus  inaccessibles  aux  paysans,  soit  parce  qu'il 
n'y  en  a  pas,  soit  en  raison  de  leur  cherté  excessive. 

Les  machines  et  les  instruments  agricoles  sont 
devenus  très  rares.  Il  n'en  est  plus  importé  de 
l'étranger  —  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  jadis. 
De  plus,  la  production  intérieure  du  pays  a  notable- 
ment diminué. 

L'ensemencement  régulier  et  suffisant  des  champs 
est  empêché  par  l'impossibilité  d'obtenir  les  semen- 
ces, dont  la  distribution  est  monopolisée  par  le  pou- 
voir soviétique  et  ne  s'effectue  point  d'une  manière 
satisfaisante. 

Les  réquisitions  répétées  des  céréales  par  le  pou- 
voir soviétique  jointes  à  l'impossibilité  d'obtenir  en 
échange  dans  la  ville  les  marchandises  indispensa- 
bles, ont  amené  les  paysans  à  réduire  leur  production 
au  minimum  de  leurs  propres  besoins. 

La  décadence  de  la  production  agricole,  due  à  la 
politique  des  Soviets  durant  ces  quatre  années,  a 
conduit  la  Russie  à  une  effroyable  crise  alimentaire. 
Aussi  la  disette  de  cette  année  trouve-t-elle  le  pays 
non  seulement  dépourvu  de  toutes  provisions  impor- 
tantes, mais  encore  éprouvé  par  un  état  de  sous- 
alimentation  chronique. 

2°  Autrefois  pendant  les  mauvaises  années  l'exci'- 
dent  de  blé,  s'il  y  en  avait  dans  une  région,  était 
dirigé  dans  les  endroits  éprouvés  par  la  disetle. 

Actuellement,  aucun  excédent  n'existe  plus  dans 
aucun  district  de  Russie  et,  au  cas  où  l'on  en  trouve- 
rait par  exception,  les  excédents  de  blé  sont  confis- 
qués par  le  pouvoir  soviétique,  qui  les  distribno  à 
l'armée  rouge,  aux  ouvriers  et  aux  employés 'sovié- 
tiques. 

.\ttendu  qu'actuellement  il  n'y  a  presque  pas  do 
localité  en  Russie  où  le  manque  de  pain  ne  se  fasse 
sentir,  ce  serait  retirer  la  dernière  bouchée  de 
pain  à  la  population  urbaine  et  étendre  la  famine 
aussi  à  la  ville  que  de  diriger  le  surplus  qui  pourrait 
être  trouvé  vers  les  régions  éprouvées. 

3°  Autrefois  il  était  possible,  quand  La  famine  se 
déclarait  dans  une  région,  d'y  remédier  rapidement 
grA,oe  au  fonctionnement  normal  des  transports  et 
de  l'appareil  commercial. 

Actuellement,  les  transports  en  Russie  se  trouvent 
dans  un  état  déplorable.  L'appareil  commercial 
n'existe  plus. 

Tout  le  système  de  l'échange  et  de  la  distribution 
est  entre  li:>.s  mnins  du  pouvoir  soviétique.  Mais  ses 
organes  de  distribution  ne  furent  jamais  capables 
d'accomplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  assignées. 
Même  auparavant,  la  distribution  de  produits  en 
Russie  soviétique  atteignait  à  peine  50  %  du  total  dos 
produits  destinés  à  la  distribution  et  à  la  consom- 
mation. 

Le  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  devant  le  sys- 
tème bureaucratique  die  distributions  atteint  de  toiles 
proportions,  quant  à  l'étendue  du  terriloire  et  au 
nombre  d'habitants  à  ravitailler,  que  le  pouvoir 
soviétique  .sera  absolument  impui.ssant  dans  sa  lutte 
contre  la  famine. 

4"  Autrefois  un  secours  immédiat  durant  la  disette 
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consistait  à  remptecer  le  pain  par  des  aliments  de 
remplacement.  Mais  actuellement  la  Russie  sovié- 
tique ne  dispose  ni  de  viande  ni  de  laitage.  Le 
pain  ne  pouvant  pas  être  remplacé,  c'est  donc  la 
famine  aKsolue. 

5"  Une  crise  alimentaire  aiguë  a  toujours  poussé 
les  masses  de  la  population  à  quitter  leur  'pays,  à 
abandonner  les  localités  éprouvées  par  la  disette  et 
à  chercher  leur  alimentation  dans  d'autres  régions. 
Ceux  qui  disposaient  de  certains  fonds  pouvaient 
compter  acquérir  le  pain  contre  leur  argent.  Ceux 
qui  n'en  possédaient  pas  espéraient  trouver  du  tra- 
vail et  gagner  ainsi  de  quoi  se  nourrir,  soit  dans  les 
régions  du  Sud,  dans  ragricnllure,  soit  en  s'embau- 
chant  dans  les  villes. 

Aujourd'hui  ces  possibilités  font  absolument 
défaut. 

Les  masses  qui  ont  quitté  les  régions  éprouvées 
peuvent  bien  traverser  la  Russie  d'un  bout  h  l'autre 
sans  trouver  ou  ne  trouvant  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté  et  dans  des  cas  exceptionnels  des  vivres 
contre  de  l'argent. 

La  vente  libr-e  du  pain  fut  interdite  jusque  récem- 
ment. 

Los  aliments  que  l'on  peut  se  procurer  au  marché 
libre  sont  doublement  vendus  à  des  prix  fabuleux. 
Ainsi,  dans  les  départements  fertiles,  un  poud  de 
farine  de  seigle  est  vendu  250.000  roubles,  un  poud  de 
farine  de  froment  .SOO.OOO  roubles,  l'avoine  vaut 
180.000  roubles  le  poud,  la  pomme  de  terne  80.000, 
le  bourre  15.000,  le  sel  2.000  roubles. 

Quant  à  trouver  des  vivres  con1<re  du  ti\avail,  c'est 
chose  impossiible. 

L'économie  rurale,  on  effet,  ne  demande  plus  de 
main-d'œuvre  ;  la  terre  ayant  presque  entièrement 
passé  aux  mains  des  paysans  qui  cultivent  eux- 
mêmes. 

Et  dans  les  grandes  villes  les  travaux  de  construc- 
tion, les  travaux  industriels  sont  réduits  à  zéro  ou 
presque,  de  telle  sorte  que  la  population  urbaine  elle- 
même  fuit  généralement  la  ville  pour  trouver  ;\ 
s'employer. 

(i"  Les  épidémies,  compagnes  habituelles  de  la 
famine  en  Russie,  doivent  maintenant  prendre  des 
pi'opoi-tions  gigantesques,  la  population  étant  mora- 
lement et  physiquement  exténuée  et  privée  de  sa 
force  de  résistance  de  jadis.  L'absence  des  moyens 
sanitaires  et  médicaux  les  plus  élémentaires  .rend 
en  outre  la  lutte  contre  les  épidémies  extrémemeni, 
difficile. 

7°  Enfin,  il  faut  considérer  que  la  disetle  la  i)lus 
redoutable  des  années  précédentes  n'est  point  com- 
parable à  la  calamité  actuelle.  En  1875,  en  effet,  la 
récolte  atteignit  les  deux  tiers  de  la  récolte  normale 
des  bonnes  années  ;  en  1891,  elle  atteignait  les  sept 
dixièmes.  On  récolta  bien  près  de  27  pouds  par  des- 
siatine  en  moyenne  pour  toute  la  Russie  ;  en  1897, 
la  récolte  fut  quand  même  de  37  pouds  ;  en  1907,  de 
.35  pouds.  Et  c'étaient  là  de  mauvaises  années,  des 
années  de  famine. 

Actuellement,  la  récolte  atteint  7  à  10  pouds  à  peine 
et  ceci  non  pas  dans  un  ou  deux  départements,  mais 
bien  sur  une  étendue  immense,  correspondant  b  un 
tiers  de  la  Russie  entière. 

CHAPITRE  IV 

tes  calamités  résultant  de  la  famine 

Etant  données  ces  conditions,  la  famine  provoquée 
par  la  mauvaise  récolte  frappe  la  population  de  la 
Russie  soviétique  de  calamités  excepliomiellement 
graves.  La  population  ne  peut  attendre  de  secours 
ni  de  la  part  du  gouvernement,  ni  des  régions  épar- 
gnées. Elle  ne  peut  espérer  non  plus  que  le  désastre 
s'atténue  de  lui-même. 

Condamnée  à  mourir  do  fnini,  elle  doit  ou  bien  se 
résigner  passivement  et  subir  sur  place  son  sort 
atroce,  ou,  obéissant  à  l'instJnct  élémentaire  do  la 
lutte  pour  la  vie,  partir  aveuglémoni  ot  sans  ordre, 
dans  un  vain  espoir  de  trouver  ailleurs  du  pain  ét 
des  vivres. 
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C'est  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Russie  sovié- 
tique. 

Des  millions  d'iiommes,  abandonnant  leur  foyer, 
quittent  leur  contrée  et  se  dirigent  par  groupes  h 
travers  les  plaines  de  la  Russie  à  la  rcclicrchc  de 
pain. 

Tout  est  détruit  sur  leur  passage,  les  bestiaux  et 
les  cultures.  Un  chaos  plus  grand  encore  règne  le 
long  des  voies  ferrées  ;  il  devient  imi)Ossible  de  les 
utiliser  comme  moyen  de  transport.  Les  épidémies 
sévissent  dans  cette  Russie  devenue  vagabonde  et 
se  propagent  dans  le  pays  entier. 

Mais  où  qu'aillent  ces  foules,  elles  ne  peuvent 
trouver  nulle  part  à  Tintéricnr  de  leur  pays  ni  pain 
ni  vivres  ;  en  envahissant  les  villes,  elles  apportent 
de  nouveaux  maux  à  la  population  urbaine  déjà  si 
éprouvée. 

Ces  millions  d'êtres  qui  ont  quitté  leur  pays,  entraî- 
nés par  une  force  irrésistible,  une  fois  qu'ils  se  sont 
'mis  en  marche,  sont  forcés  d'aller  t-oujoui-s  en  avant, 
et  le  temps  n'est  peut-être  pas  loin  où  ils  apparaî- 
tront aux  frontières  des  autres  Etats. 

Alors  l'Europe  entière  sera  mise  en  face  de  la 
famine,  des  épidémies  et  d'un  mouvement  populaire 
sans  précédent. 

CHAPITRE  V 

Les  secours  indispensables 

Quelle  doit  être  l'importance  des  secours  à  porter 
à  la  population  en  proie  à  la  famine  ? 

La  presse  et  la  statistique  soviétiques  ne  donnent 
pas,  nous  le  répétons,  de  chiffres  exacts  concernant 
la  récolte  de  blé  dans  les  régions  éprouvées.  Ert 
déterminant  la  quantité  de  pain  dont  ont  besoin  les 
régions  affamées,  la  presse  soviétique  base  ses 
calculs  tantôt  sur  la  noi-me  de  consommation  de 
22  pouds  de  blé  par  an  et  par  habitant,  tantôt  sur 
la  nonne  annuelle  de  9  ponds  de  blé. 

Un  calcul  approximatif  qu'on  peut  faire  en  tenant 
compte  des  données  du  passé  et  du  présent  de  la 
Russie,  est  le  suivant  : 

Toute  l'étendue  des  terres  cuUivées  de  l'ancien 
Empiire  russe  constituait  avant  la  guerre  102.349.600 
dessiatines:  De  cette  étendue  doivent  être  exclus 
actuellement  : 

1°  Les  terr-itoires  qui  se  sont  détachés  de  la  Rus- 
sie ; 

2°  L'étendue  ides  terres  labourées  du  Turkestan, 
qui  ne  jouait  d'ailleurs  qu'un  rôle  infime  dans  la 
r-écolte  globale  de  blé  en  Russie  ; 

3°  L'étendue  des  terres  labourées  en  Sibérie  orien- 
tale inaccessibles  au  gouvernement  soviétique  ; 

i"  L'élcndue  des  terres  l:il)ourées  de  la  Sibérie 
occidentale  et  de  tout  le  Caucase  du  Nord,  d'où  le 
gouvernement  soviétique  ne  [jeut  rien  retirer,  soit 
en  raison  de  son  impuissance  politique  et  écono- 
mique, soit  par  suite  de  la  désorganisation  complète 
des  transpor-ts. 

Ainsi  l'étendue  générale  des  terres  cultivées  en 
Russie  européenne  peut  être  évaluée  pour  1920  de 
55  à  60  millions  de  dessiatineg. 

La  pi-esse  soviétique,  comparant  l'étendue  des  ter- 
res eultivées  en  Russie  européenne  en  1916  (85  mil- 
lions die  dessiatines)  à  celle  de  1920,  évaluait  la  dimi- 
nution à  27  %. 

En  1921,  l'étendue  des  terres  cultivées  diminue 
encore  et  c'est  à  peine  si  elle  atteint  actuellement 
60  %  de  l'étendue  normale. 

La  récolte  de  toutes  les  céréales  pour  la  période 
1907-1912  était  de  4.M6.200.000  pouds. 

En  déduisiant  de  cette  quantité  pour  les  raisons 
mentionnées,  la  récolte  des  régions  indiquées  ci-des- 
sus, nous  obtiendrons  une  récolte  normale  de  céréa- 
les en  Russie  européenne  égale  à  3.012.000.000  pouds. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  avant  la  guerre. 

Actue'lement,  l'étendue  des  terres  cultivées  avant 
diminué  surtout  en  Russie  européenne,  la  récolte 
devait  donner  en  J921,  d'après  les  suppositions  sovié- 
tiques, 1.919..300.000  pouds  au  plus. 

La  famine  atteint  les  régions  Les  plus  fertiles  de 


Russie.  La  récolte  dans  ces  régions  atteignait  avant . 
la  guerre  1. 500.000.000  de  pouds,  elle  constituait  donc 
la  moitié  de  la  récolte  totale  de  blé  en  Russie  euro- 
péenne. 

Actuellement,  on  peut  donc  évaluer  la  récoltie  de 
blé  en  Russie  .soviétique  accessible  au  gouverne- 
ment soviétique  à  1.000  mitions  de  pouds  environ, 
soit  an  tiers  de  la  quantité  récoltée  avant  la  guerre. 

La  récolte  totale  de  blé,  en  Russie  européenne,  con- 
stituait en  moyenne  23  pouds  environ  par  tôle 
d'habitant.  En  1920,  elle  tombe  à  17  pouds  environ. 
Elle  ne  constitue  pas  plus  de  8  pouds  cette  année. 
Si  l'on  considère  qu'il  faut  presque  10  jjouds  par  des- 
siatine  pour  l'ensemencement,  'on  trouvera  qu'il  n'y 
a  pas,  dans  toute  la  iiussie  européenne,  de  quantité 
de  pain  suffisante  pour  suppléer  aux  besoins  les  plus 
minimes  de  la  population,  de  l'agriculture  et  du 
bétail. 

Les  régions  atteintes  par  la  disette  de  cette  année 
donnaient  en  moyenne  environ  30  pouds  de  récolte 
nette  par  habitant.  Actuellement,  la  disette  com- 
plète éprouve  7  départements  (Samara,  Saratov, 
Simbirsk,  Kazan,  Ufa,  Astrakhan,  Don)  et  une 
disette  partielle  11  départements  (Charkov,  Cherson, 
Koursk,  Toula,  Tambov,  Voronège,  Penza,  Riazan, 
Viatka,  Stavropol,  Kouban). 

La  récolte  moyenne  de  blé  dans  ces  départements 
atteint  10  pouds  par  dessiatine  tout  au  plus. 

Quelle  doit  être  la  norme  de  consommation  par 
habitant  ? 

Pour  établir  cette  norme,  on  doit  tenir  compte  des 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  nombre  de  la  population  rurade  a  augmenté, 
les  villes  se  dépeuplant  au  profit  des  campagnes  ; 

2°  La  quantité  de  bétail  et  de  chevaux  a  diminué 
considérablement  ; 

3°  L'étendue  des  terres  cultivées  ayant  diminué,  la 
quantité  indispensable  de  semences  est  actuellement 
inférieure  à  la  quantité  habituelle. 

Ceci  posé,  la  norme  moyenne  de  consommation 
devrait  être  évaluée  à  1  livre  par  jour  ou  30  livres 
pai-  mois  par  habitant.  Mais  il  faut  considérer  que 
l'absence  de  pain  va  de  pair  avec  une  absence  totale 
de  tous  les  autres  aliments. 

L'étendue  des  terres  plantées  de  pommes  de  terre 
tomba  de  3,7  millions  de  dessialines  (norme  d'avanf- 
guerre)  à  1,9  millions  de  dessiatines  en  1920.  Or,  la 
récolte  diminua  de  1,3  miUiards  de  pouds  à  933  mil- 
lions de  pouds.  Les  plantations  de  betteraves  dimi- 
nuèrent de  700.000  dessialines  à  167.000  dessiatines, 
et  la  récolte  de  betterave  de  700.000.000  de  pouds  à 
80,3  millions  de  pouds. 

L'élevage  du  bétail  et  tous  les  produits  qui  en 
dépendent  font  également  et  complètement  défaut. 

Dans  ces  condit'ons,  la  norme  de  consommation 
indispensable  pour  une  alimentation  au  minimum 
doit  être  évaluée  au  moins  à  1  livre  et  demie  par 
jour,  soit  13,5  pouds  par  an.  L'année  prochaine 
s'annonçant  aussi  mauvaise  que  celle-ci,  encore  pire 
peut-être,  il  faut  évaluer  h  14  mois  la  pér.i.ode  durant 
laquelle  on  devia  ravitailler  la  population  en  pain 
(jusqu'au  mois  de  septembre  1922).  Ceci  porte  la 
norme  à  15,75  pouds  par  habitant. 

Il  faut  donc  compter  pour  50  milions  d'habitants  la 
quantité  générale  de  800.000.000  de  pouds  en  chiffres 
ronds  ou  13  mifiions  de  tonnes  environ  pour  les  qua- 
toi-ze  mois. 

CHAPITRE  VI 

Comment  faire  parvenir  les  secours  ? 

Un  secours  inunédiat  doit  être  prêté'  à  la  Russie 
qui  se  meurt  de  faim  sous  la  domination  bolcheviste. 

Ce  secours  doit  être  organisé  avant  tout  par  les 
Russes  se  trouvant  à  l'étranger. 

.\u  moyen  de  cotisations,  d'une  vaste  propagande, 
par  la  formation  de  comités  de  secours,  ils  doivent 
venir  en  aide  à  leur  pays  en  proie  à  la  famine. 

Mais  si  fort  que  s^oit  l'élan  qui  doit  animer  les 
Russes  à  l'étranger,  il  ne  pourra  pas  apporter  une 
aide  matérielle  vraiment  efficace. 
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La  calamité  est  trop  grande.  Elle  atteint  des  pro- 
portions trop  vastes,  ses  conséquences  sont  trop 
lourdes  pour  qu'on  puisse  se  limiter  aux  ressources 
dont  ils  disposent. 

Rien  que  pour  la  population  des  régions  éprouvées 
par  la  famine,  il  faudra  jusqu'à  13.000.000  de  tonnes 
de  blé  pour  quatorze  mois,  à  raison  de  1  livre  1/2  de 
pain  par  jour  et  par  habitant  en  moyenne,  ce  qui 
fait  à  peu  près  900.000  tonnes  par  mois. 

Ces  chiffres  montrent  que  les  secours  nécessaires 
à  la  Russie  sont  au  delà  des  forces  non  seulement 
des  Russes  eux-mêmes,  mais  dépassent  tout  ce  que 
pourrait  apporter  l'initiative  privée.  C'est  pourquoi 
seuls  les  gouvernements  sont  à  môme  d'atténuer  le 
fléau  en  -agissant  directement  ou  par  1  intermédiaire 
d'organisations  ayant  un  caractère  officiel 

Une  entente  internationale  doit  être  réalisée  inces- 
samment parmi  toutes  les  puissances  européennes 
d'une  part  et  les  Etats-Unis  de  l'autre.  On  doit  for- 
mer une  Commission  internationale  de  secours  aux 
affa;més  de  Russie.  Pour  si  vaste  que  soit  par  lui- 
même  le  problème  du  ravitaillement  d'un  immense 
pays,  il  est  réalisable. 

Les  Etats-Unis  .et  les  Etats  sud-américains  dispo- 
sent actuellement  d'excédents  considérables  en  blé 
et  en  vivres  qu'ils  ne  trouvent  que  difficilement  à 
écouler  en  Europe. 

Une  partie  importante  du  tonnage  mondial  se 
trouve  être  actuellement  sans  emploi  sous  le  coup 
de  la  crise  universelle.  Ce  tonnage  peut  être  utilisé 
pour  le  transport  du  blé  en  Russie. 

Le  blé  peut  être  amené  d'abord  aux  trois  ports  les 
plus  importants  au  sud  de  Russie  :  Odessa,  Rostov 
S.  Don  et  Novorossiisk,  et  au  nord  à  Pétrograd  à 
Mourmansk  et  à  Reval. 

Les  trois  villes  que  nous  venons  d'énumérer  en 
premier  lieu  constituaient  le  centre  du  commei'ce 
méridional  en  blé. 

Odessa  fournissait  le  blé  à  une  vaste  partie  de 
1  Ukraine,  Rostov  S.  Don  à  tout  le  sud-est  et  à  la 
partie  orientale  de  l'Ukraine,  Novorossiisk  au  sud- 
est  et  aux  régions  du  Volga. 

C'est  là  qu'on  dirigeait  les  cargaisons  du  pain 
expédié  à  l'étranger  et  aux  régions  du  centre  de  la 
Russie. 

C'est  de  là  qu'on  pourra  distribuer  cette  fois  le 
pain  aux  localités  ravagées  par  la  famine. 

Mais  l'état  de  la  Russie  soviétique  rend  les  mesu 
res  à  prendre  bien  difficiles. 

Le  désarroi  des  transports  crée  des  difficultés  tech- 
niques considérables.  La  vénalité  de  l'administration 
bolcheviste,  sa  désorganisation  et  son  incompétence 
créeront  beaucoup  d'autres  aléas.  C'est  pourquoi  il 
est  indispensable  d'établir  un  contrôle  et  de  l'exercer 
soit  par  les  organes  gouvernementaux  soit  encore 
par  les  organisations  publiques  des  puissances  étran- 
gères qui  entreprennent  l'œuvre  de  secours  aux 
affamés  de  Ru.ssie  pour  vérifier  la  distribution  du 
pam  et  le  ravitaillement  de  la  population. 

Pour  réaliser  ce  programme,  on  doit  considérer 
comme  garanties  indispensables  : 

1"  Que  les  autorités  soviétiques  assurent  une 
iibei  te  d  action  complète  aux  institutions  et  organi- 
sations étrangères  participant  à  l'œuvre  de  secours 
contre  la  famine  en  Russie  ; 

2°  Que  lesdites  organisations  et  institutions  puis- 
sent contrôler  le  transport  du  blé  et  en  général  tout 
transport  dans  les  régions  de  transit  vers  les  dépar- 
tements ravagés  par  la  famine  et  dans  ces  départe- 
ments eux-mêmes  ;  ^ 

.  ^°  droit  soit  accordé  à  ces  organisations  et 

mstitu  ions  de  distribuer  le  blé  aux  populations  soit 
par  elles-mêmes  soit  par  l'intermédiaire  d'organisa- 
tions russes  ;  ^ 
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-l"  Qu'un  contrôle  puisse  être  exercé  sur  l'activité 
des  organes  soviétiques  d'approvisionnement  dans 
les  régions  éiprouvt>'es. 

Sans  ces  conditions,  on  ne  saurait  espérer  que  1e 
pain  et  les  vivres  livrés  dans  les  ports  parviennent 
réellement  à  la  population. 

CHAPITRE  VIT 

Le  Comité  panrusse  de  secours  aux  affamés 

L'immensité  du  désastre  a  impressionné  les  bol- 
cheviks eux-mêmes.  Se  sentant  impuissants  à  parer 
au  malheur,  entourés  de  la  méfiance  générale,  ils 
ont  été  contraints  de  recourir  aux  méthodes  mômes 
auxquelles  .  recourait  l'absolutisme  tsariste  dans  les 
moments  de  graves  crises  nationales.  Sans  renoncer 
au  pouvoir,  ils  ont  dû  accepter  la  création  d'un 
organe  spécial  qui,  étant  en  dehors  du  gouvernement, 
rendait  possible  aux  éléments  étrangers  au  pouvoii-' 
mais  jouissant  de  la  confiance  universelle,  de  mettre 
au  service  du  peuple  toutes  leurs  forces',  tout  leur 
dévouement. 

C'est  ainsi  que  lorsque  le  22  juin  une  délégation 
de  la  Société  agricole  de  Moscou  et  du  Congrès  agri- 
cole de  toute  la  Russie  somma  le  gouvernement  de 
prendre  des  mesures  décisives,  les  bolcheviks  répon- 
dirent à  cette  sommation  en  promulgant  le  23  juillet 
un  décret  créant  un  Comité  de  secours  aux  affamés. 

Nous  reproduisons  plus  loin  le  texte  de  ce  décret, 
tel  qu'il  nous  est  parvenu,  et  le  franc  et  courageux 
discours  prononcé  à  la  première  séance  '  par 
M.  Kichkine,  ancien  ministre,  de  l'Intérieur  du  gou- 
vernement provisoire,  leader  des  cléments  non  com- 
munistes au  sein  de  ce  Comité. 

U  est  difficile  de  dire,  dès  à  présent,  ce  que  devien- 
dra ce  Comité,  quels  secours  il  saura  apporter  à  la 
population  éprouvée  par  la  famine. 

Le  fait  que  le  Comité  est  présidé  par  M.  Kamoneff, 
qu'il  est  nommé  par  les  bolcheviks,  qu'il  est  obligé 
d'agir  en  face  du  gouvernement  actuel  et  ne  peut 
jouir  que  dune  indépendance  relative,  ne  pourrait 
justifier  à  lui  .seul  une  méfiance  préconçue  envers 
une  organisation  composée  en  majeure  partie  d'hom- 
mes étrangers  au  parti  bolcheviste  et  connus  dans 
toute  la  Russie  par  leurs  travaux  scientifiques  et  lit- 
téraires, par  leur  activité  organisatrice  par  leur 
œuvre  humanitaire. 

Pour  notre  part,  nous  considérons  le  Comité  comme 
un  organe  capable  de  développement.  Nous  sommes 
certains  que  plus  vastes  seront  ses  attributions,  plus 
large  la  base  qu'il  créera  dans  le  pays,  et  plus 
grande  déviendra  son  indépendance,  plus  importante 
aussi  l'œuvre  qu'il  accomplira. 

Nous  croyons  d'ailleurs  que,  dans  les  conditions 
présentes,  il  est  impossible  de  créer  en  Russie  une 
organisation  conslii,ii,-.o  d'une  façon  différente  et  qui 
ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  critique. 

Nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  graves 
dangers  qui  menacent  le  Comité,  des  difficultés  énor- 
mes qu'il  aura  à  surmonter  non  seulement  à  cause 
de  l'immensité  du  désastre  contre  lequel  il  entre  en 
lutte,  mais  à  cause  ajissi  dn  régime  sous  lequel  il 
est  appelé  à  agir. 

Et  c'est  précisément  parce  que  nous  voyons  les 
dangers  qui  le  menacent  de  toutes  parts  que  nous 
faisons  appel  aux  peuples  et  aux  gouvernements 
étrangers  pour  qu'ils  se  ipettent  en  rapport  avec  le 
Comité  de  Moscou,  qu'ils  appuient  son  initiative  et 
lui  apportent  l'aide  matérielle  et  morale  nécessaires. 

Certainement  des  garanties  doivent  être  exigées 
du  gouvernement  bolcheviste .  pour  que  les  secours 
parviennent  à  destination,  pour  que  les  secours 
consentis  atténuent  les  souffrances  du  .peuple  rus.se 
et  n'aillent  pas  aux  seuls  agents  du  gouvernement. 
Certainement  les  organisations  étrangères  ne  doivent 
pas  renoncer  au  droit  de  contrôle,  ni  passer  ce  droit 
à  une  organisation  russe  quelconque.  Mais  tout  en 
maintenant  les  garanties  obtenues  elles  devraient, 
selon  nous,  agir  de  concert  aven  le  Comité  de  Moscou 
et  faciliter  de  toutes  manières  à  l'organe  national  qui 
vient  d'être  créé  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
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ANNEXE  A 

Décret  du  23  Juillet  1^21  sur  la  création 
I  du  Comité  panrusse  de  secours  aux  affamés 

Après  7  années  de  luttes  iucessanles  à  l'extérieur  et  k 
l'intérieur  du  pays,  luttes  qui  ont  épuisé  toutes  les  forces 
nationales,  le  i,éau  le  plus  grave  s'abat  sur  la  Hépublique. 
La  famine  s'est  déclarée  dans  les  régions  les  plus  féconucs 
de  la  i^ussic.  La  population  des  départements  éprouvés  est 
menacée  de  la  famine  et  de  toutes  les  misères  qui  \-ont 
en  résulter.  Seul  l'effort  uni,  coordonné  et  intense  du  i)eu- 
ple  tout  entier  pourra  parer  au  désastre. 

C'est  pourquoi  le  Comité  Central  E.xécutif  Panrusse  des 
Soviets  statue  comme  suit  : 

I  "  Un  Comité  Panrusse  de  secours  aux  affamés  esT 
créé  pour  lutter  contre  la  famine  et  contre  ses  consé- 
quences. 

2°  L'insigne  de  la  Croix-Houge  est  attribué  à  ce  Comité. 

3"  Pour  réaliser  le  but  proposé  le  Comité  a  le  droit  : 
|.     a)  D'acheter  en  Russie  et  à  V étranger  les  vivres,  Je  lour- 
rage,  les  nu-dicaincnl.s  et  tous  autres  obicts  dont  a  besoin 
la  population  éprouvée  ; 

h)  De  répartir  ses  stocks  parmi  la  population  éprouvée 
pur  la  (aminé  ; 

cj  Ifuliliscr  par  ordre  de  priorilé  les  transports  et  de  se 
jiwcurer  tous  les  moyens  de  transport  ; 

d)  D'installer  des  centres  populaires  ae  ravitaillemcnl  ; 

I"  D'apporlcr  des  secours  agricoles  dans  les  régions 
éprouvées  : 

[i  D'organiser  des  travaux  publics,  de  {aire  des  quêtes 
el  de  prcudrc  toutes  aulres  mesures  jugées  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  désigné: 

'1°  Le  Comité  est  au.loiisr  à  créer  des  comités  locau.u 
de  secours  aux  afiauiés,  a  créer  d?s  succursales  el  à  nom- 
mer des  londés  de  pouvoir  spéciaux. 

5°  Pour  se  procurer  l'aide  cl  le  secours  à  l'étranger,  le 
Comité  a  droit  de  créer  à  l'étranger  des  succursales,  de 
stimuler  la  création  des  Comités  de  secours  d'y  envoyer 
ses  représenlants.  Le  Comité  pourra  entretenir  des  rapports 
directs  avec  ses  organisations  et  ses  représentants  à 
l'étranger. 

6°  Le  Comité  est  autorisé  à  décider  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  pouvoir  central  et  les  autorités  locales,  s'il  le 
juge  nécessaire  pour  le  but  par  lui  poursuivi.  Il  pourra  pré- 
senter ses  décisions  à  tous  les  organes  du  gouvernement 
pour  mettre  leur  activité  en  accord  avec  les  plans  qu'il  aura 
élaborés.  Toutes  les  instilutions  de  la  République,  aussi 
bien  centrales  que  locales,  auront  à  prêter  tout  leur  con- 
cours au  CoDiilé. 

7°  Le  Comité  éditera  un  bulletin  où  seront  traitées  les 
questions  de  son  ressort.  Il  publiera  des  brocfiures  et  des 
aflicl}es.  Il  provoquera  des  conférences  pour  y  discuter  les 
problèmes  de  secours  aux  affamés. 

,8°  Le  Comité  jouit  de  tous  les  droits  d'une  personne 
morale.  Il  peut  contracter,  acheter  et  aliéner,  ester  en 
fustice  en  qualité  de  demandeur  ou  défendeur,  selon  les  lois. 

9°  Les  fonds  du  Comité  proviennent  de  donations  privées 
d'apports  en  stocks  et  en  espèces  donnés  par  le  qouver- 
nement. 

1j"  Le  Comité  est  exempt  du  contrôle  de  l'Inspection 
ouvrière  et  pai/sanne.  Il  rend  ses  comptes  au  Comité  Exé- 
cutif Central  et  les  porte  à  la  connaissance  publique. 

n°  Les  membres  du  Comité,  son  président  et  son  adioinl 
sont  nommés  d'abord  par  le  Comité  Exécutif  Central. 
Ensuite  ce  Comité  élit  lui-même  ses  membres. 

12°  L'action  el  l'organisation  du  Comilé  sont  définies 
par  un  règlement  rédigé  par  le  Comité  Central  Exécutif. 

ANNEXE  B 

Ifn  discours  de  M.  J^ichkine  au  comité 
de  secours  panrusse 

A  la  première  séance  du.  Comité  Panrusse  de  secours  auc 
affamés,  le  ai  iuillet  \.  .\L  Klchkine  a  lu  la  déclaration 
sun'anle  : 

CiTOVEXS   ET  REPnÉSE.XTANTS  DU  POUVOm. 

La  présente  réunion  est  tout  à  fait  exceptionnelle  par  les 
membres  qui  la  composent.  Pour  la  première  fois  en  effet 
depuis  quatre  ans  les  représentants  du  Pouvoir  se  ren- 
contrent avec  des  représentants  des  milieux  étrangers  au 
gouvernement,  afin  d'entreprendre,  d'un  commun  accord 
une  œuvre  sociale  et  nationale  :  la  lutte  contre  la  plu.s 
yrandc  calamité  ^ui  ait  frappé  le  peuple,  la  famine  Cette 


famine  qui  s'abat  sur  de  nombreux  départements  et  des 
millions  de  paysans  et  de  citadins,  est  aggravée  par  la  crise 
profonde  de  toute  la  vie  économique  du  pays.  La  ruine 
presque  totale  de  l'industrie,  la  baisse  considérable  du  ren- 
dement du  travail,  la  diminution  sensible  de  la  superficie 
ensemencée,  l'épuisement  des  réserves  autrefois  accumu- 
lées par  le  pays,  la  désorganisation  des  transports  ja 
dépréciation  du  rouble  —  tous  ces  maux  aggravés  par  un 
désastre  causé  par  les  éléments,  la  mauvaise  récolte  —  ont 
créé  une  situation  vraiment  catastrophique.  Il  faut  les 
mesures  les  plus  décisives,  les  plus  complètes,  pour  enga- 
ger une  lutte  où  toutes  les  classes  de  la  population  devront 
être  invitées  à  participer,  car  toutes  se  trouvent  sous  le 
coup  du  même  danger,  et  teaucoup  sont  menacées  de  mort. 
Cet  appel  à  une  o'uvre  commune  a  retenti,  solennellement 
pour  la  première  fois,  dès  le  22  juin,  à  la  réunion  plénicrè 
de  la  plus  ancienne  des  institutions  sociales,  la  Société 
Agronomique  de  Moscou.  D'accord  avec  la  conférence  pan- 
russe d'agronomes,  cette  institution  a  élu  une  délégation 
chargée  de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  la 
terrible  situation  qui  est  faite  aux  populations  de  la  région 
du  Volga  et  des  autres  régions  frappées  par  la  famine. 

L'idée  de  la  néces.silé  d'une  intervention,  dans  la  lutte 
contre  la  famine,  de  larges  couches  sociales,  d'hommes 
d'expérience  pratique,  de  savants,  d'agriculteurs  et  de  re- 
présentants des  organisations  sociales,  —  cette  idée  se  fai- 
sait jour  avec  de  plus  en  plus  d'insistance.  Aujourd'hui, 
tous    les  représentants  des    organisations  et  de  l'action 
sociale,  réunis  ici  dans  un  but  commun,  doivent,  d'accord 
avec  les  représentants  du  pouvoir,  élaborer  les  conditions 
dans  lesquelles  on  pourra  travailler  avec  le  maximum  de 
succès  à  l'œuvre  de  secours  et  de  salut.  Dans  un  pays  où 
l'économie  nationale  est  ruinée,  où  le  mécanisme  du  pou- 
voir central  est  faible,  où  la  capitale  est  à  peine  en  contact 
avec  la  province,  où  les  autorités  locales  n'ont  pas  encore 
compris  l'importance  de  l'unité  du  pouvoir  central  de  la 
légalité  et  de  l'ordre,  le  travail  des  forces  sociales,  privées 
de  l'appui  d'organisations  puissantes  et  fortes,  revêtira  lui 
aussi  un  caractère  forcément  anormal.  Voilà  pourquoi  le 
groupe  d'initiative  des  représentants  de  la  société  considère 
comme  indispensable  la  création  d'une  organisation  qui 
tienne  compte,  lors  de  sa  constitution,  du  caractère  singu- 
lier et  dé  toutes  les  particularités  du  moment  actuel.  La 
participation  des  représentants  du  gouvernement  au  Comité 
Panrusse  de  secours  aux  affamés  est  indispensable.  Une 
organisation  sociale  libre,  privée  de  fonctions  administra- 
tives, introduite,  tel  un  corps  étranger,  dans  le  mécanisme 
complexe  des  institutions  actuelles  de    lEtat,   n'eût  pu 
atteindre  son  but   dans  sa  tache  difficile:  combattre  la 
famine  et  ses  conséquences.  L'initiative  de  la  société,  sa 
pensée,  sa  voloiité  et  son  action,  doivent  être,  dans  des 
conditions  présentes,  appuyées  par  l'autorité  'et  par  la 
responsabilité  de  ceux  des  représentants  du  pouvoir  qui 
ont  le  droit  d'obliger  toutes  les  forces  du  gouvernement 
à  agir  dans  un  sens  déterminé.  L'oeuvre  que  nous  entre- 
prenons n'est  ni  politique,  ni  seulement  philanthropique  :  le 
secours  à  nos  frères,  victimes  du  désastre,  est  une  oeuvre 
nationale,  et  socialement  obligatoire.  Les  événements  dont 
la  Russie  est  le  théâtre  ont  dressé  entre  les  citoyens  d'un 
même  pays  des  obstacles  infranchissables  et  les  ont  placés 
dans  des  camps  irréconciliables.  iMais  il  ne  peut,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  haines  et  de  dissensions  là  où  la  mort  fait 
ses  victimes,  où  des  champs  fertiles  sont  convertis  en 
désert,  où  le  travail  meurt  et  où  le  soufae  créateur  de  la 
vie  fait  défaut.  L'œuvre  de  secours  aux  sinistrés  doit  faire 
l'union  entre  tous.  Elle  doit  être  placée  sous  les  insigines 
tutélaires  de  la  Croix  Rouge.  Notre  œuvre,  étrangère  à  tout 
élément  de  lutte  politique,  doit  se  poursuivre  ouvertement, 
au  grand  jour,  sous  le  large  conti^ôle  de  l'opinion  publiqua 
et  en  sympathie  avec  elle.  De  leur  côté,  les  autorités  cen- 
trales et  locales  doivent  placer  ro:>uvre  du  Comité  et  des 
organisations  sociales  qu'il  réunit  dans  des  conditions  qm 
favorisent  le  mieux  le  travail,  le  dévouement  et  l'union  de 
tous  ceux  qui  combattent  l'épouvantable  lléau.  Nous  devons 
avoir  le  droit  de  dire,  non  seulement  à  l'intérieur  de  la 
Russie,  mais  aussi  au  delà  de  .ses  frontières  et  dans  les 
pays  auxquels  nous  sommes  obligés  de  demander  un  se- 
cours pro\1soire,  que  le  pouvoir  a  compris  quelles  tâches 
lui  incombent  dans  les    circonstances    présentes,    qu'il  a 
pris  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui,  pour  assurer 
à  ceux  qui  luttent  contre  la  famine  la  protection  des  lois, 
et  pour  garantir  le  transport  rapide  et  intégral  de  tous  les 
chargements  et  de  toutes  les  offrandes  destinés  aux  affa- 
més. Ce  n'est  que  sous  la  réserve  rigoureuse  de  ces  condi- 
tions que  le  Comité  pourra  apporter  un  secours  effectif  et 
non  apparent  à  ceux  qui  meurent  de  faim. 

Permettez-moi  au  nom  du  Groupe  d'initiati\-e  d'exprimer 
l'espoir  que  les  deux  partis,  celui  du  pouvoir  et  celui  des 
représentants  de  la  société,  emploieront  tous  leurs  efforts 
à  trouver,  dans  ces  circonstances  historiques  exceptionnel- 
lement graves,  an  mode  de  travail  commun,  libre  de  toute 
considération  étrangère.  L'ennemi  que  nous  avons  à  com- 
haiire  porto  un  nom  terrible  :  la  mort  par  la  faim.  Cet 
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ennemi  menace  de  ciétiuire  non  seulement  les  localités 
bfùléos  par  la  sécheresse,  mais  semant  partout  les  épidé- 
mies, dispersant  les  ètre:S  humains  qui  fuient,  pris  de 
panique,  cet  ennemi  menace  le  pays  tout  entier  et  c'est 
donc  le  pays  tout  entier  ciui  doit  se  dresser  contre  lui.  X'oici 
pourquoi,  à  celte  lieure,  nous  essayons  d'unir  dans  une 
volonté  de  fer,  dans  un  élan  d'abnégation  unique,  tous 
coux  qui  ont  encore  confiance  dans  l'action  des  forc<-\s 
sociales^  tous  ceux  en  qui  demeure  vivant  l'amour  du  pays 
natal  et.  de  son  peuple.  Citoyens,  nous  entreprenons  une 
uLUvre  immense  qui,  peut-être,  dans  les  conditions  ipii 
nous  sont  faites,  sera  au-dessus  de  nos  forces.  Mais  que 
chacun  laisse  ses  doutes  derrière  lid  !  Nous  avons  devant 
nous  un  clieniin  difficile,  il  faut  le  suivre  fermement,  ré'so- 
lument,  pleins  de  foi  dans  la  Russie  et  dans  la  force 
ci'éatrice  de  son  peuple,  l^n  nous  rencontrant  aujourd'luii. 
nous  prônons  un  engagement  réciproque  de  placer  toute 
l'œuvre  de  salul  sous  les  insignes  de  la  Croix  Rouge.  Qu'ils 
soient  le  gage  de  notre  foi  dans  le  succès  de  celle  œuvre. 

Dernières  Publications 


1°  En  Italie  : 

LES  LIVRES 

'Économie 


Mario  Viana.  —  Bonifiche  in  Italia  (L'amendement 
des  terres  en  Italie).  —  Laterza,  id.,  Bari. 

Le  problème  de  la  bonification  et  de  la  mise  en  culture 
des  terres  marécageuses  est  un  des  plus  graves  qui  se 
posent  en  Ilalie,  pa^s  essenliellemcnt  agricole.  Dans  cer- 
taines régions,  notamment  en  -\  énélie  et  en  Emilie,  la 
question  est  particulièrement  importante. 

La  superlicie  des  marais  en  Italie  est  preseulemenl  de 
iOO.UOO  heclai-es.  La  totalité  des  terrains  marécageux  ou 
soumis  à  la  submersion  temporaire  ou  accidentelle  à  cause 
de  leur  voisinage  avec  les  marais  s'élève  à  environ  1  mil- 
lion SO.i.UOU  hectares,  dont  768.000  ont  été  asséchés.  Les 
travaux,  qui  ont  débuté  vers  18G0,  ont  pris  une  grande 
extension  de  1900  à  1914  et  après  rint^-rruption  provoquée 
par  la  guerre,  ils  ont  repris  avec  activité.  La  solution  du 
problème  n'en  reste  pas  moins  fort  éloignée. 

M.  Viana  étudie  les  divers  consortiums  qui  ont  tra\'aillc 
à  l'assèchement,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat.  Il  étu- 
die les  lois  qui  se  sont  succédé  sur  celte  matière,  fait  une 
démonstration  des  résultais  économiques  et  hygiéniques 
obtenus. 

Le  volume  s'achève  par  un  chapitre  sur  la  campagne 
romaine  où  l'auteur  traite  la  millénaire  question  agraire, 
le  problème  complexe  des  latifundia,  des  possessions  collec- 
iives  et  des  coutumes  dites  civiques  :  jus  lignandi,  lux 
pasccndi,  lus  spicandi... 

Pio  Benassi.  —  Affittanze  collettive  (Fermages  col- 
lectifs). —  Société  éditrice  internationale,  Turin, 
Pour  résoudre  la  question  des  latifundia^  deux  thèses 
principales  sont  en  présence,  la  thèse  socialiste  qui  sou- 
tient la  nécessité  de  remettre  les  cultures  à  une  collectivité 
et  la  thèse  catholique  qui  soutient  celle  de  créer  une  classe 
de  petits  propriétaires  en  morcelant  les  latifundia  en  petits 
lopins.  M.  Benassi  est  partisan  de  la  thèse  catholique. 
Selon  lui,  il  faut  «  donner  à  chaque  famille  de  travailleurs 
agricoles  la  propriété  du  petit  cliamp  qu'ils  fécondent  de 
leur  sueur.  » 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  l'auteur  étudie  le 
problème,  fournissant  un  historique  des  expériences  de  fer- 
mages collectifs  et  concluant  à  la  supériorité  de  la  gestion 
morcelée  sur  la  gestion  uniliée.  La  gestion  morcelée  lui 
paraît  plus  apte  à  élever  socialement  et  moralement  le 
prolétariat.  Il  doit  pourtant  reconnaître  que  les  résultats 
pratiques  sont  meilleurs  avec  la  gestion  unifiée  et  qu'une 
direction  technique  unique  est  nécessaire  dans  tous  les  cas 
de  fermages  collectifs,  même  de  gestion  unifiée. 

Ce  gros  problème  de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité  du 
morcellement  des  latifundia  est  plus  ([ue  jamais  à  l'ordre 
du  jour  et  il  ne  semble  pas  près  d'être  résolu. 
Cenni  statistici  ml  movimento  économico  ddV  Italia 
(Données    statistiques   sur    le    mouvement  écono- 
mique de  l'Italie). 

Depuis  1910,  la  Banque  Commerciale  publie  chaque  année 
un  résumé  de  la  vie  économique  ilajienne.  Le  volume  de 
cette  année  est  important  par  ses  dimensions  et  la  variété 
de  son  contenu.  Il  s'ouvre  par  une  monographie  synthé- 


NOUVELLE 

tique  de  l'économie  internationale  en  1919  et  192Û,  d.nit 
les  diverses  phases  sont  ensuite  étudiées  en  détail  en  ce 
qui  a  trait  à  l'économie  italienne  :  industrie,  commerce, 
agriculture.  Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  la  situation 
des  hnances  publiques,  à  la  liquidation  des  déj^enses  de 
guerre  et  au  nouveau  régime  fiscal.  Suivent  des  tableaux 
concernant  le  mouvement  de  la  population,  les  recettes  et 
les  dépenses  du  Trésor,  la  dette  publique,  les  émissions  de 
])apier-monnaie  ;  les  cotes  des  valeurs,  les  changes,  les 
superficies  cultivées,  le  mouvement  commercial  par 
matières^  ete... 

Le  deuxième  partie  du  volume  est  un  recueil  tle  tous  les 
décrets  et  de  toutes  les  lois  d'après-guerre  relatives  aux 
impôts.  Un  index  analytique  très  clair  et  très  complet 
termine  ce  volume  de  1.118  pages. 

G.  Mastrolonardo.  —  Il  Risorgimentu  économico 
(hlla  Venezia  Giulia  (La  restauration  économique 
de  la  Vénétie  Julienne).  —  Trieste. 

Quelle  est  la  situation  de  Trieste,  de  son  port,  de  son 
hinterland  ?  Que  faire  pour  conserver  et  accroître  leur 
prospérité,  et  détourner  d'eux  les  multiples  dangers  ipii 
les  menacent  ?  Ce  sont  à  ces  questions  que  répondent  des 
spécialistes  groupés  par  M.  Mastrolonardo  dons  œ  volume 
imprimé  à  Milan  par  la  maison  Pizzi  et  Pizio  et  orné  de 
nombreuses  illustrations  photographiques. 

T^ussie 

La  librairie  russe  de  Rome  «  Slovo  »  (18  Piazza  del 
Popolo)  publie  une  série  de  petits  volumes  consacrés 
à  l'étude  du  bolchevisme.  Ces  livres  écrits  pour  la 
plupart  par  des  mencheviks  exilés  en  Italie  sont  net- 
tement anti-bolcheviks,  mais  pleins  de  précisions  inté- 
ressantes. Citons  :  Marc  Vichniac,  ■ —  Il  reyinw 
soviettistu ,  étude  juridique  et  politique  ;  M-  A,  Lan- 
dau Aldanov,  —  Le  Due  Eivoluzioni  (la  révolution 
française  et  la  révolution  russe)  ;  Simon  Zagorsky.  — 
71  Fallimento  fraudolenfo  (la  banqueroute  fraudu- 
leuse), bilan  économique  du  pouvoir  soviétique  ; 
S.  VoLSKY.  —  Xel  regiio  delta  famé  e  delVodio  (Dans 
le  royaume  de  la  faim  et  de  la  haine)  ;  et  surtout 
A.-  LoKERMAN  :  /  Bnhcevichi  aU'opera  (Les  Bol- 
cheviks à  l'œuvre),  74  jours  de  dictature  bolcheviste 
à  Rostov-sur-Don, 

Histoire  et  "Littérature 


Ferdinando  Pasini,  —  Corne  fui  sepolto  vlro  {Com- 
ment je  fus  enterré  vivant).  —  Cappello,  éd,,  Rocca 
San  Casciano. 

Ferdinando  Pasini,  Trentin  et  irrédentiste,  ami  de  Cesare 
Hattisti  qui  fut  pris  sur  le  Carso  par  les  Autrichiens  et 
pendu,  a  failli  subir  le  même  sort  que  Battisti,  Il  a  é4e 
seulement  jeté  en  prison,  puis  dans  un  camp  de  concen- 
tration durant  la  guerre.  Le  récit  de  ses  souflrances  nous 
donne  un  livre  de  la  même  qualité  d'émotion  que  Mes 
Prisons  de  Silvio  Pellico,  qui  firent  couler  les  larmes  de 
nos  grand'mères.  A  un  siècle  de  distance,  le  régime  autri- 
chien était  toujours  aussi  haineux  et  impitoyable  contre 
tout  ce  qui  était  italien.  C'est  le  pendant  exact  des  souf 
tranoes  de  certains  Alsaciens  pendant  la  guerre. 

Frederico  Tozzi,  —  Il  podere  (La  propriété),  —  Tra- 
ves,  éd,,  Milan, 

Tozzi  est  mort  à  36  ans  en  1919  au  moment  oii  son 
roman  Tre  Croci  (Trois  Croix)  allait  lui  apporter  la  noto- 
riété, presque  la  gloire  et  le  tirer  de  la  gêne  matérielle  où 
il  se  débattait.  Son  roman  posthume  //.  podere,  qu'on 
publie  aujourd'hui,  n'a  ni  l'ampleur,  ni  la  perfection  des 
Tre  Croci,  mais  on  y  retrouve  pourtant  les  qualités  de 
force,  de  finesse  et  de  sobriété  de  ce  Sieimois  issu  du 
peuple. 

Remigîo  Selmi,  expéditionnaire  aux  chemins  de  fer,  hérite 
brusquement  de '  la  petite  propriété  de  son  père,  enlevé  en 
(juclques  jours  par  un  mal  soudain.  Il  quitte  son  emploi 
pour  gérer  son  «  podere  ».  Mais  il  est  timide  et  ignorant 
des  choses  des  champs,  il  n'aime  pas  la  terre.  Les  paysans 
de  l'endroit  le  volent  d'abord,  le  persécutent  ensuite.  Un 
jour,  un  de  .ses  ouvriers,  sans  raison,  le  tue  d'un  coup  de 
hache. 

Mais  sur  cette  trame  mince  el  arbitraire,  Tozzi  a  brode 
une  foule  de  personnages  secondaires  où  revil  toute  la 
paysannerie  toscane.  Surtout  la  vie  à  la  campagne  (la 
foire  de  Sienne,  la  naissance  d'un  veau,  la  moisson)  est 
évoquée  et  décrite  avec  tant  de  force  et  de  fraîcheur  qu'on 
en  oublie  la  minceur  du  sujet  pour  pleinement  savourer 
ces  pages  admirables. 
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AXFREDO  Panzini.  —  Il  moïido  è  rotondo  (La  terre 
est  ronde...)  —  Trêves,  éd.,  Milan. 

C'est  le  dernier  roman  du  meilleur  des  humoristes  ita- 
liens, dont  la  fécondité  est  surprenante.  On  y  voit  Beatus 
Renatus,  illustre  profe.sseur  d'Université,  en  tournée  d'ins- 
pection à  travers  la  péninsule,  puis  de  retour  à  Rome  ses 
démêlés  avec  sa  servante  Scholastique  et  ses  étudiantes. 

La  Rivista  d'Ilalia  de  juin  llfâl  commence  la  publication 
d'un  autre  roman  de  Panzini  II  padrone  sono  me  !  (C'est 
moi  le  maitre  !i  qui  s'annonce  connue  particulièrement 
réussi. 

LES  REVUES 

La  Rivista  d'Italia  de  juin  1921  publie  un  article 
d'Enrico  Conci  sur  l'autonomie  dans  les  provinces 
nouvellement  annexées,  dans  lequel  il  étudie  la  part 
d'autonomie  administrative  et  législative  accordée 
par  la  loi  autrichienne  aux  Communes  et  aux  Diètes 
régionales.  Cette  autonomie  était  fort  étendue. 
M.  Bonomi  dans  la  récente  déclaration  ministérielle 
a  promis  le  rétablissement  de  cette  autonomie  dans 
les  nouvelles  provinces.  Il  semble  qu'il  doive  y  avoir 
là  le  point  de  départ  d'une  sérieuse  décentralisation 
administrative  dans  toute  la  péninsule.  Les  catho- 
liques qui  forment  le  noyau  de  la  majorité  ministé- 
rielle en  sont  depuis  longtemps  partisans.  De  plus, 
certaines  régions  d'Italie,  la  Sardaigne  notamment, 
réclament  avec  force  l'autonomie. 

La  Rivista  di  Roma  continue  à  être  un  intéressant 
échantillon  de  germanophilie  et  de  gallophobie.  Elle 
poursuit  dans  son  numéro  du  1"  juillet  la  publication 
de  la  correspondance  inédite  de  T.  Mommsen,  con- 
sacre un  article  à  la  question  de  la  Haute-Silésie  qui 
doit  revenir  de  droit  à  l'Allemagne  et  raille  M.  Poin- 
caré  du  discours  prononcé  par  lui  à  la  Sorbonne  lors 
de  la  célébration  de  son  sixième  centenaire. 

Dans  la  Nuova  Antologia  du  16  juillet,  un  article 
de  Paolo  Bignani  «ur  la  conférence  internationale  des 
transports  de  Barcelone. 

B.  C. 


2^  En  France  : 


U:VR.ES  : 

Ambroise  Got.  —  L'affaire  Miss  Cavell,  d'après  les 
documents  inédits  de  la  justice  allemande  (Pion). 
Le  procès  et  l'exécution  de  l'infirmière  anglaise,  assimi- 
lée à  une  espionne,  bien  que  son  désintéressement  héroïque 
éclatru  à  tous  les  yeux,  a  soulevé  l'indignation  du  monde 
civilisé.  Tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas  reconnu  et  dé- 
ploré ce  crime,  il  n'y  aura  aucune  paix  possible  entre  elle 
«t  l'humanité  soumise  au  droit  des  gens. 

Cette  affaire  méritait  d'être  dégagée  des  légendes  de  la 
première  heure.  M.  A.  Got  a  simplement  utilisé  le  dossier 
secret  de  la  justice  allemande,  mis  à  sa  disposition  par  un 
policier.  Armé  de  dépositions  irréfutables,  de  documents  offi- 
ciels, de  rapports  émahant  des  bourreaux  de  la  Belgique 
eux-mêmes,  il  a  réussi  à  démasquer  les  intrigues  basses  ei 
tortueuses  des  juges  de  Guillaume  II,  l'arbitraire  odieux 
de  ses  diplomates  et  de  ses  généraux,  les  méthodes  sau- 
vages de  répression  employées  contre  des  femmes  et  des 
vieillards.  Le  procès  fameux  revit  ainsi,  éc'airé  des  aveux 
des  coupables,  des  protestations  authentiques  des  victimes, 
des  constatations  accablantes  qui  condamnent  à  jamais  la 
prétendue  excuse  de  la  raison  d'Etat. 

B.  A.  R.  —  L'armée  nouvelle  et  le  service  d'un  anf 

Préface  du  général  Duval  (Pion). 
^Cet  ouvrage  appartient  à  la  série  des  Problèmes  d'aujour- 
d'hui qui  nous  valut  le  1res  remarqué  Bilan  de  la  guerre 
par  Trustée. 

La  possibihté  d'une  nouvelle  guerre  pèse  lourdement  sur 
notre  présent.  Les  combinaisons  plus  ou  moins  habiles  des 
diplomates  n'ont  pu  assurer  dans  les  traités  signés  la 
paix  nécessaire  à  fous.  Il  faut  donc  continuer,  comme  par 
le  passé,  à  maintenir  sous  les  armes  une  partie  de  la  na- 


lon  —  nous  avons  besoin  d  hommes  instruits  dans 
l'Afrique  du  Nord,  en  Syrie,  sur  le  Rhin. 

Mais  cette  nécessité  va  de  pair  avec  celle  d'assurer  le 
relèvement  économique  de  notre  pays  par  l'ellort  continu 
de  tous  les  éléments  vigoureux. 

L'expérience,  faite  durant  la  guerre,  d'une  instruction 
rapide  du  soldat  permet  de  se  demander  si  l'on  ne  peut 
pas  réduire  le  temps  du  service.  Les  auteurs  de  l'Armée 
nouvelle  présentent  des  .solutions  .sans  prétendre  les  im- 
poser, mais  seulement  pour  attirer  l'attention  publique 
sur  des  questions  de  réorganisation,  vitales  pour  le  pays. 

G.  Delahache.  —  Les  débuts  de  l'administration 
française  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Documenta 
recueillis  et  publiés  avec  un  avant-propos. 
{Hachette,  édit.). 

Témoin  direct  et  quotidien  de  l'œuvre  accomplie  dans 
nos  départements  recouvrés,  M.  DeUihache  a  pu  recueillir 
des  documents  qui  éclairent  dans  leur  complexité  les  pro- 
blèmes qui  se  posaient  et  permettent  d'évaluer  les  résultats 
de  ce  multiple  effort. 

La  repri.se  de  possession  administrative  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  ne  s'est  pas  effectuée  sans  tâtonnements,  ni 
même  sans  erreurs.  Les  quatre  dépaitement^s  français 
enlevés  par  l'Allemagne  portaient  la  marque  de  son 
emprise,  quarante-huit  ans  dè  régime  germanique  avaient 
constitué  l'Alsace-Lorraine,  la  «  Terre  d'Empire  ». 

Malgré  l'ardent  désir  de  ces  Français  de  toujours,  la 
réadaptation  que  l'on  voulait  intime,  complète,  allait  se 
heurter  à  mille  difficultés  inattendues.  M.  Millerand  fixa 
eirfin  la  formule  définitive  de  la  nouvelle  organisation.  A 
travers  cet  ouvrage  on  suit  les  efforts  plus  ou  moins  cou- 
l'onnés  de  succès  de  tous  ceux  qui  mirent  la  meilleure 
voJonlé  au  service  de  la  meilleure  cause.  La  tâche  était  im- 
mense, compliquée  de  détails  infinis,  le  résultat  auquel  on 
est  arrivé  tend  au  niveau  des  efforts  fournis  et  l'avenir 
nous  est  ouvert. 

M.  D. 

Tiishire,  —  Politique  extérieure  : 

Rapport  ce  la  Commission  d'enquête  américaine  sur  la 
SITUATION  EN  IRLANDE  (traduction  de  Xavier  Moisant)  {La 
Démocratie).  —  Les  archives  de  la  grande  guerre  [Etienne 
Chiron). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Nos  PORTS,  par  Albert  Claveille  {Plon-Nourrit).  —  Les 
SYNDICATS  russes,  par  A.  Chlapnikoff  {Bibliothèque  du  Tra- 
vail) —  Le  repeuplement  de  la  France,  par  Knud  Stouman 
{Edition  de  la  Revue  Internationale  d'Hygiène,  Genève;. 

Problèmes  financiers  : 

Le  règlement  dps  dettes  moratoriées^  par  Louis  Ropers 
{Vie  Universitaire). 

■  Celle  qui  nous  revient,  par  France  Darget  [Grasset). 
REVXJES  : 

XXX.  —  Z,es  Etats-Unis  et  la  Paix  (Revue  de  Paris, 
P"-  août). 

La  sympathie  que  l'opinion  française  tout  enûère  a  té- 
moignée au  projet  du  Président  Harding  de  réunir  à 
Washington  une  Conférence  où  les  Puissances  étudieraient 
le  problème  du  Pacilique  et  la  limitation  des  armements 
doit,  dit  l'auteur  de  l'article,  être  accompagnée  de  réflexion 
et  ne  pas  nous  empêcher  de  voir  la  nature  de  la  Conférence 
projetée,  ce  qu'elle  contient  de  positif  et  de  simples  possi- 
bihtés  et  ce  qu'il  est  raisonnable  d'en  attendre." 

Et  d'abord  dans  la  question  du  Désarmement,  prenons 
garde  qu'aucune  nation,  en  raison  de  sa  situation  géogra- 
phique, en  raison  de  la  menace  permanente  qui  est  à  sa 
frontière,  n'a,  plus  que  la  France,  besoin  d'une  sécurité 
réelle  et  sérieusement  garantie.  Nous  n'en  sommes  plus  à 
l'époque  du  Traité  de  Versailles  qui  supposait  une  alliance  ■ 
défensive  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Amérique.  «  Cette 
alliance  n'existe  pas  et  si  elle  est  dans  la  nature  des 
choses,  elle  n'est  pas  consacrée  par  un  texte  écrit.  >■ 

Reste  la  question  du  Pacifique.  —  Les  Etats-Unis  y  ont 
saisi  l'occasion  que  leur  ofirait  l'Angleterre  prise  entre 
le  renouvellement  de  l'alliance  anglo-japonaise  et  le  désir 
formel  de  quelques-uns  de  ses  Dominions  de  la  dénoncer, 
de  transformer  la  question  anglo-japonaise  en  une  ques- 
tion internationale  ;  ils  y  voient  en  outre  le  moyen  de 
fixer  publiquement  la  politique  américaine  dans  la  question 
du  Pacifique  et  de  liquider  une  fois  pour  toutes  la  série 
des  points  litigieux  entre  eux  et  le  Japon,  dont  l'activité 
les  inquiète,  en  Russie,  en  Chine,  en  Corée,  dans  les  Caro- 
lines  (question  de  Yap),  etc. 

Quel  sera  notre  rôle  à  Washington  ?  Désarmament  et 
Pacifique,  nous  aurons  notre  mot  à  dire  dans  les  deux 
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questions,  car,  pour  la  dernière,  par  l'Indc-Chine,  nous 
sommes  une  des  Puissances  du  Pacifique.  • 

«  Une  conférence,-  conclut  l'auteur  de  cet  article  remar- 
quablement clair^  comme  celle  de  Washington  est  desti- 
née, par  le  seul  fait  qu'elle  aura  lieu,  à  avoir  une  influence 
considérable  sur  l'orientation  de  la  politique  générale  du 
monde.  Nous  devons  y  aller  avec  des  idées  précises...  et, 
sans  attendre  de  miracles,  avoir  une  vue  d'ensemble  de 
nos  intérêts  nationaux  ».  " 

G.  Hanet-Aechambault.  —  La  «  Puhlicity  »  en 
Amérique  {Mercure  de  France,  1®""  août). 
Le  Français  qui  ne  connaît  pas  la  presse  américaine 
s'émeut  d'y  trouver  de  temps  à  autre  des  articles  ou  des 
dépêches  qui  blessent  l'amour-propre  national  et  semblent 
menacer  l'avenir  de  l'amitié  franco-américaine.  Qu'il  lise 
l'article  de  M.  Hanet-.A.rchambault,  il  sera  complètement 
rassuré  :  quatre  fois  sur  cinq,  ces  notes  qui  nous  affli- 
gent sont  le  fait  de  la  «  publicity  »  Par  publicité  nous  enten- 
dons en  France  l'annonce,  la  réclame  plus  ou  moins 
payée  ;  en  Amérique  l'on  entend  par  «  publicity  »  (nous 
dirions  propagande)  l'insertion  par  les  journaux  et  pério- 
diques, à  titre  gracieux,  et  souvent  à  leur  corps  défendant, 
d'articles  et  de  dépêches,  présentés  sous  forme  d'informa- 
tions ayant  un  intérêt  général,  mais  qui,  dépouillés  de  tout 
artifice,  ne  sont  que  de  la  réclame.  Le  publicity  direcior 
excelle  à  ce  jeu  difficile  de  tromper  dans  un  journal,  pour 
arriver  à  ses  fins,  directeur,  rédacteur  en  chef,  secrétaire 
de  la  rédaction.  On  en  connaît  des  exemples  célèbres. 
Celui  d'Harry  Reichenbach,  pour  n'en  citer  qu'un^  qui 
se  vanta  d'avoir  obtenu  pour  le  lancement  d'un  film 
45.000  colonnes  de  réclame  gratuite!  Les  questions  de  poli- 
tique étrangère,  la  campagne  de  pitié,  par  exemple,  pour 
les  malheureux  enfants  de  l'Europe  centrale  (alors  qu'on 
ne   disait  mot  des  enfants  du   nord  et  de  l'est  de  la 


France)  ne  sont  trop  souvent  que  des  affaires  de  «  publi- 
city »  dans  un  pa.\s  où  la  presse  peut  tout  et  où  l'on 
pouvait  récemment  lire  dans  Editor  and  Publislier  (organe 
corporatif  très  répandu)  l'avis  suivant  :  «  Une  maison  le 
Publicity  de  Chicago,  vient  de  passer  un  traité  aux  termes 
duquel  elle  .s'engage  à  procurer  environ  100.000.000  de  dol- 
lars pour  un  pays  européen  dans  la  détresse  ;  sa  commis- 
sion sera  de  quarante  pour  cent  »  1 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'opinion  en  Rhénanie,  par  Max  Letannois  [Revue  de  Paris, 
août).  —  Les  partis  et  la  situation  en  Italie  après  les 
RÉCHNTEs  élections,  par  X.  (Le  Correspondant,  25  juillet).  — 
Les  MÉMOIRES  du  Cardinal  de  Richelieu  sont-ils  faux  7  par 
Robert  Lavollée  (id.).  —  A  propos  des  «  centenaires  »  sud- 
américains.  La  RÉVOLUTION  libératrice  de  l'Amérique  espa- 
gnole, par  Marius  André  (id.).  —  Une  nouvelle  question  des 
Pays-Bas,  par  P.  Decize  et  J'.  Derpuy  [id.]. 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Le  nou\eau  régime  du  commerce  extérieur  en  Polognh 
(La  Pologne^  1<""  août).  —  Le  statut  de  la  Sarre  et  notre 
indépendance  'métallurgique,  par  L.  Houllevigue  (Le  Progrès 
Civique,  30  juillet).  —  Conséquences  économiques  de  la  guerre 
pour  la  France,  par  Edmond  Théry  (Economiste  Européen, 
29  juillet).  —  La  \ie  chère  et  ses  problèmes,  par  José  Ger- 
main {Revue  Mondiale,  l^^  août).  —  Tolstoisme  et  bolche- 
viSME,  par  E.  Halperine  Kaminsky  {Revue  de  Paris,  lef  août). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Antoine  Watteau.  Sa  vie,  son  art,  son  ame,  par  Camille 
Mauclair  {Revue  hebdomadaire,  30  juillet).  —  i^a  véritable 
FIGURE  du  cardinal  DE  RICHELIEU,  par  Louis  Batiffol  {id.).  — 
Mes  SOUVENIRS  sur  le  théâtre,  par  Antoine  (id.). 


Economie  et  Finances 

L'ACCORD  FRANCO-SUISSE  SUR  LES  ZONES 


((  Cet  accord  csl  une  petite  victoire  morale  pour  la  cause  du  bon  sens,  de  la 
justice  internationale,  de  la  bonne  entente,  c'est-à-dire  pour  la  cause  de  la  France 
et  aussi  pour  la  cause  de  là  Suisse.  » 


Les  nouvelles  méthodes  que  des  esprits  brouillons 
ont  introduites  dans  la  diplomatie  n'ont  pas  tardé 
à  porter  leurs  fruits.  Confondant  deux  choses  très 
dilîérentes  :  la  diplomatie  secrète,  que  ne  doivent 
pas  tolérer  les  démocraties,  et  le  secret  de  la  diplo- 
matie, condition  indispensable  des  conversations  ami- 
cales, on  a  voulu  mener  les  négociations  à  ciel  ou- 
vert. Voit-on  deux  commerçants  ,  qui,  pour  parler  af- 
faires, s'en  iraient  crier  sur  la  place  publique  ?  Sous 
l'œil  amusé,  narquois  ou  furibond  des  spectateurs 
—  journalistes,  parlementaires,  groupements  d'inté- 
rêts —  les  négociateurs  prennent  des  attitudes,  haus- 
sent le  ton,  s'interdisent  tout  mouvement  en  ar- 
rière, qui  semblerait  une  reculade... 

C'est  dans  ces  conditions  déplorables  et  dange- 
reuses que  s'était  engagée,  on  s'en  souvient,  la  con- 
versation franco-suisse  sur  les  zones  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  pays  du  Gex.  D'une  part  et  de  l'autre 
on  brandissait  les  grands  mots,  on  se  campait  fière- 
ment sur  les  principes.  Ici,  c'était  la  souveraineté, 
l'indivisibilité  de  la  République,  le  sol  français 
libéré  par  la  victoire.  Là,  c'était  le  respect  des  trai- 
tés, Henri  IV  et  Pictet  de  Rochemont,  le  roi  de 
Sardaigne  et  Napoléon  III,  1815,  1816,  1860.  Ici, 
on  accusait  l'agneau  helvétique  d'avoir,  en  un  ana- 
chronisme hardi,  violé  dès  1849  le  traité  de  1860. 
Là,  on  reprochait  aux  douaniers  français  de  vou- 
loir organiser  contre  Genève  le  blocus  de  la  faim, 


de  la  priver  méchamment  de  lait,  de  beurre  et  de 
ces  succulents  fromages  dont  le  pays  de  saint  Fran- 
çois de  Sales  garde  le  secret. 

On  aurait  pu  continuer  sur  ce  ton,  des  années, 
sans  arriver  à  s'entendre  — ^  à  la  grande  douleur  de 
nos  amis,  non  seulement  de  Genève,  mais  de  Zurich 
ou  d'ailleurs,  qui  ne  reconnaissaient  plus  la  France 
libérale,  respectueuse  du  droit  des  petits  peuples  — 
à' la  grande  joie  de  nos  ex-ennemis  :  nous  apportions 
de  l'eau,  une  eau  trouble,  au  moulin  de  leur  pro- 
pagande. 

On  ne  saurait  donc  trop  féliciter  le  Président  du 
Conseil  d'avoir  mis  fin  à  ces  dialogues  sur  un  théâ- 
tre. Les  négociateurs  français  et  suisses  se  sont 
enfermés  dans  un  bureau  du  Palais  fédéral.  Dès 
lors,  tout  a  changé.  La  conversation  a  été  longue, 
laborieuse,  coupée,  pour  ce  qui  concerne  les  nôtres, 
de  voyages  à  Paris.  Mais  l'essentiel,  c'est  qu'elle 
aboutit. 

L'oeuvre  n'est  pas  parfaite,  assurément.  C'est  une 
œu^^re  humaine.  Sur  bien  des  points,  c'est  le  résul- 
tat d'un  marchandage.  Nous  avons  nos  agriculteurs, 
farouchement  protectionnistes;  les  Suisses  ont  leur 
«  roi  des  paysans  ».  Voilà  pourquoi  nos  vins  n'entre- 
ront en  franchise  de  la  zone    en    Suisse    que  pour 
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12.000  hectolitres,  et  que  le  bétail  zonien  ne,  bénéfi- 
ciera du  demi-droit  que  jusqu'à  concurrence  de 
1.500-  bœufs  et  vaches,  12.000  veâux  et  2.500  porcs 
d'élevage.  Porcs  d'élevage,  mais  non  porcs  prêts  à 
faire  grillades  ou  ragoûts  Le  beurre  de  table  ira  gra- 
tis à  Paris,  non  celui  de  cuisine.  Qui  sera  juge  ?  Le 
douanier.  La  jolie  scène  pour  un  Courteline  :  le 
gabelou  goûtant  à  même  Ja  motte,  pour  savoir  si 
elle  est  de  beurre  fin,  ou  digne  seulement  de  l'office  ! 
Nous  ne  recevons,  dans  la  zone,  que  1.500  quintaux 
de  fromages  suisses  —  reblcchons,  dormez  en  paix  — 
que  1.500  quintaux  de  vins  vaudois  ou  valaisans,  etc. 
Ainsi  le  veut  la  Natwialœkonomie. 

Mais  ces  détails  sont  secondaires.  Il  faut  regarder 
de  plus  haut. 

D'abord,  l'accord  récemment  signé  est  un  accord. 
Conformément  au  vœu  du  traité  de  Versailles,  les 
deux  pays  sont  arrivés  à  une  entente.  Ce  seul  résul- 
tat vaut  bien  un  fromage  sans  doute. 

Secondement,  une  partie  de  cet  accord  est  perpé- 
tudle.  Evidemment  cette  épithète  ne  saurait  avoir, 
en    grammaire    diplomatique,    qu'un    sens  relatif. 
Mais  il  en  est  de  la    perpétuité    des  conventions 
comme  de  l'indissolubilité  du  mariage.  On  sait  bien 
qu'il  y  a  le  divorce.  Tout  de  même  le  mariage  est 
plus  solide,  et  généralement  au  moins  plus  dura- 
ble que  l'amour  libre.  A  perpétuité  donc,  les  rela- 
tions économiques  de  Genève  et  de  la  zone  restent  ce 
■  qu'elles  sont,  ce  que  les  ont  faites  d'une  part  la  géo- 
graphie, à  laquelle  les  traités  ne  sauraient  changer 
grand  chose,  et  une  histoire,  en  grande  partie  fille  de 
la  géographie,  qui  est  vieille  de  quatre  ou  cinq  siè- 
cles. A  perpétuité  les  cultivateurs  français  ou  suisses 
voisins  de  la  frontière  —  les  frontaliens  comme  on 
les  appelle         pourront  exploiter  leurs  fonds  sans 
être  tracassés.  La  convention  leur  offre  même  des 
facilités  nouvelles.  Et  si  vous  avez  de  bons  freins, 
vous  pourroe  pédaler  du  Salève  à  Genève  sans  que 
l'on  vous  ennuie.  On  ne  vous  ennuiera  pas  non  plus 
sur  les  eaux  bleues  du  lac. 

La  Suisse  fait  une  concession.  La  République  et 
canton  de  Genève,  renonçant  à  un  préjugé  ancestral, 
consent  à  voir  l'uniforme  du  douanier  français  à  ses 
portes.  Plus  de  cordon  douanier  intérieur  entre  Tho- 
non  et  Annecy.  D'autre  part  la  Suisse  admet  que 
l'entrée  en  franchise  de  certains  de  ses  produits  dans 
la  zone  doit  entraîner,  par  réciprocité,  l'entrée  en 
franchise  de  certains  produits  français  chez  elle. 
Appliquant  l'une  des  leçons  de  la  guerre,  les  négocia- 
teurs ont  fixé,  pour  ces  divers  produits,  des  contin- 
gents. Pour  nous  ce  point  est  capital.  Notre  crainte, 
notre  vraie  raison  de  vouloir  changer  le  régime  exis- 
tant, c'est  que  la  zone  serait  vite  devenue  un  récep- 
tacle de  produits  non-suisses  (vous  m'entendez  bien) 
qui,  à  travers  vaux  et  monts,  auraient  ensuite  filé 
à  l'intérieur.  Avec  les  contingents,  nous  sommes 
pares.  Vous  pensez  bien  que  le  syndicat  suisse  de  la 
construction  mécanique,  sachant  qu'il  ne  dispose  que 
de  4.200  quintaux  de  machines,  ne  va  pas  faire  la 
fohe  de  céder  une  part  de  ce  contingent  à  des  con- 
currents qui  sont  plus  redoutables  pour  lui  que  pour 
nous. 


La,  France,  aussi,  fait  des  concessions.  La  plus 
grosse,  c'est  celle-ci  :  le  régime  de  1815  ne  s'appli- 
quait, contractuellement,  qu'à  la  petite  zone  (dite 
zone  sarde),  soit  une  langue  de  terre  au  sud  du 
Léman,  et  du  pays  de  Gex.  Ce  régime  est  étendu  à 
toute  la  zone,  telle  qu'elle  a  été  créée  par  un  acte 
unilatéral  de  la  législation  française,  après  le  plébis- 
cite de  1860.  C'est  donc  tout  le  Nord  de  la  Haute- 
bavoie  qui  devient,  contractuellement  cette  fois  un 


marché  privilégié  pour  les  producteurs  suisses. 

Il  y  a  plus.  Bien  que  négociées  entre  la  République 
française  et  le  Conseil  fédéral,  les  conventions  anté- 
rieures étaient  d'intérêt  purement  franco-genevois. 
Elargissant  cette  base  un  peu  étroite,  les  négocia- 
teurs ont  tenu  compte  de  la  situation  de  Saint-Gin- 
golph,  ce  village  bizarrement  découpé  en  deux  par 
la  frontière  valaisanne,  et  de  celle  de  Nyon  qui  est 
vaudois,  et  limitrophe  du  pays  de  Gex.  C'est  donc  au 
nom  de  trois  cantons  —  les  trois  cantons  qui  se  par- 
tagent avec  nous  le  Léman  —  qu'a  traité  le  gouver- 
nement fédéral.  Tout  cela,  encore  une  fois,  à  perpé- 
tuité. Les  seules  clauses  sujettes  à  révision  — ■  et 
encore  cette  révision  n'est-elle  pas  décennale  —  sont 
celles  qui  déterminent  des  contingents. 


Tout  cela  est  d'excellent  augure.  Nous  avons 
encore  bien  des  questions  à  régler  avec  nos  voisins. 
D'abord  une  question  qui  intéresse  comme  celle  des 
zones,  tous  les  riverains  du  Léman,  celle  du  relève- 
ment du  plan  d'eau  du  lac,  condition  de  la  mise  en 
état  du  Hau(>Rhône.  Puis  viendra  la  question,  plus 
épineuse,  du  Rhin.  Enfin  celle  d'une  convention 
commerciale.  Qu'on  les  aborde  dans  le  même  esprit 
que  celle  des  zones,  et  avec  la  même  méthode,  on 
finira  par  se  mettre  d'accord. 

Et  il  faudra,  comme  on  l'a  fait  en  cette  conven- 
tion, prévoir  même  le  désaccord  :  arbitrage,  recours 
au  tribunal  international.  Mais  ce  sont  armes  dont 
il  convient,  entre  bons  voisins,  d'user  le  moins  pos- 
sible. 

En  attendant,  souhaitons  simplement  ceci  :  que 
notre  Parlement  et  que  l'Assemblée  fédérale  rati- 
fient l'accord  de  Berne.  C'est  une  petite  victoire  mo- 
rale pour  la  cause  du  bon  sens,  de  la  justice  inter- 
nationale, de  la  bonne  entente,  c'est-à-dire  pour  la 
cause  de  la  France  et  aussi  pour  la  cause  de  la 
Suisse. 

Henei  Hauser. 


LE    BUDGET    DE  1922 


La  Taxe 
sur  le  chiffre  d^affaires 


/  ((  Cette  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  peut 

rendre  ce  que  h  Ministre  en  attend.  MaiJ 
elle  oppressera  la  respiration  de  la  nation 
tout  entière.  » 

II  est  inutile  d'insister  de  nouveau  sur  l'importance 
capitale  que  doit  avoir  pour  nos  finances  publiques, 
pour  la  restauration  progressive  de  jiotrc  situation 
économique,  pour  la  bonne  tenue  de  notre  change» 
un  parfait  équilibre  de  notre  prochain  budget.  Nous 
avons  loué  ici  même  la  détermination  de  M.  Doumcr 
d'arriver  dès  1922  à  ce  résultat,  tel  qu'il  ressort  du 
projet  qu'il  a  déposé,  où  recettes  et  dépenses  pèsent 
d'un  poids  égal  dans  les  deux  plateaux  de  la  balance, 
sans  qu'il  soit  besoin  d«  recourir  à  l'emprunt  autre- 
ment que  pour  les  dépenses  recouvrables  sur  l'Alle- 
magne. 

_  Mais  immédiatement  La  question  se  pose  :  cet  équi- 
libre est-il  sincère  ou  ne  correspond-il  qu'à  un  vain 
alignement  de  chiffres  sur  le  papier  ?  Faut-il  faire 
crédit  au  projet  ministériel  ? 
D'un  côté,  25  milliards  de  dépenses  ordinaires  ;  de 
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l'autre,  22  riulliards  et  demi  de  recettes  ordinaires. 
Les  2  milliards  et  demi  qui  manquent,  le  ministre  les 
demande  au  doublement  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  et  le  budget  est  bouclé,  l'équilibre  obtenu. 
Tel  est,  nous  l'avons  dit,  le  sens  du  projet  dans  ses 
grandes  lignes,  sans  s'embarrasser  du  détail  des 
chiffres  plus  précis.  Mais  que  vaut  un  pareil  calcul  ? 
Repose-t-il  sur  le  roc  solide  des  réalités  fiscales,  où 
n'est-ce  là  qu'un  vain  échafaudage  que  les  événements 
se  réservent  d'aiattre,  en  le  sapant  millions  par  mil- 
lions ?  Grave  question  que  se  posent  aujourd'hui  les 
étrangers,  notamment  les  hommes  d'affaires  améri- 
cains, qui  ont  l'œil  fixé  sur  nos  finances,  et  y  scrutent 
à  chaque  manifestation  un  indice  de  notre  vitalité  el 
de  notre  puissance  de  relèvement. 

Il  faut  bien  avouer  que  la  déception  causée  par 
l'écart  qu'ils  ont  constaté  depuis  un  an  entre  les  éva- 
luations budgétaires  et  le  rendement  de  la'taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires,  peut  leur  donner  quelque  scepti- 
cisme sur  la  sincérité  dii  moyen  employé  pour  équi- 
librer le  budget  de  1922. 

Reprenons  les  chiffres  et  les  leçons  de  l'expérience. 

Le  projet  de  budget  de  1921  évaluait  les  rentrées 
à  provenir  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  à  la 
somme  globale  de  5  milliards  de  francs  (4.488  mil- 
lions de  la  taxe  de  1,10  %  sur  le  chiffre  d'affaires  pro- 
prement dite,  et  12  millions  sur  la  taxe  de  3  %  et  de 
10  %  sur  certaiines  catégories).  A  ces  5  milliards,  le 
même  projet  ajoutait  encore  235  millions  à  provenir 
du  produit  de  la  taxe  en  Alsace-Lornaine  (part  de 
l'Etat),  en  tablant  sur  ce  calcul  simpliste  que  l'Alsace- 
Lorraine  représentait  environ  5  %  de  la  population 
totale  des  autres  départements  français.  On  se  sou- 
vient comment  ces  calculs  puérils  Jurent  déjoués  et 
quel  grave  déchet  subirent  les  rentrées,  particulière- 
ment durant  les  premiers  mois  d'application  du  nou- 
veau régime.  Chaque  mois  accusa  une  moins-valuc 
atteignant  la  proportion  formidable  de  50  à  60  %  sur 
les  évaluations  budgétaires. 

Pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  1921,  le  ron- 
dement de  la  taxe,  tout  en  restant  constamment  infé- 
rieur aux  évaluations  budgétaires  même  rectifiées, 
affecte  cependant  une  certaine  stabilité  et  varie  entre 
200  et  250  millions  par  mois.  C'est  sur  ces  derniers 
chiffres  que  sont  basées  les  évaluations  nouvelles  de 
rendement,  pour  l'année  1922. 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'être  très  surpris 
du  déchet  constaté  pour  le  deuxième  semestre  1920. 
déchet  qui  s'est  poursuivi,  bien  qu'atténué,  durant 
le  premier  .semestre  1921.  Les  premières  évaluations 
paraissent  avoir  été  dressées  hâtivement  par  les 
services  du  ministère  des  Finances.  On  s'est  basé  sur 
des  éléments  plus  ou  moins  vagues  dont  on  dispo- 
sait alors,  tels  que  les  mouvements  de  fonds  dans 
les  banques,  auxquels  on  dut  appliquer  un  coefficient 
commercial  arbitraire,  tels  que  les  chiffres  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
marchandises.  Tout  cet  édifice  d'évaluations  n'était 
bâti  que  sur  de  très  larges  approximations. 

Autre  facteur  d'erreur  :  on  ne  prit  pas  garde  que 
les  transactions  de  1919  et  du  début  de  1920  sur  les- 
quelles on  faisait  fond  avaient  été  exceptionnellement 
enflées  par  l'activité  factice  qui  régnait  alors  dans 
tous  les  domaines,  à  la  faveur  de  la  hausse  continue 
des  marchandises,  et  ne  correspondaient  pas  au.x 
besoins  réels. 

Enfin,  parmi  d'autres  causes  de  l'erreur  grave 
dans  laquelle  tomba  l'administration  des  finances,  il 
faut  surtout  retenir  un  optimisme  vraiment  puéril 
dans  la  confiance  en  la  sincérité  du  contribuable. 
L'administration  s'imagina  qu'il  suffisait  que  la  loi 
fût  votée,  que  les  services  les  plus  rudimentaires  de 
perception  fu.ssent  établis,  sans  aucun  organe  de 
contrôle  sérieux,  pour  que  les  contribuables  courus- 
sent faire  leurs  déclarations  et  apporter  le  pro- 
duit de  la  taxe.  On  dut  vite  déchanter.  En  réalité, 
la  nouvelle  disposition  fiscale  était  un  filet  à  mailles 
si  larges  qu'il  retenait  les  seuls  coti tribu abl es  dont 
l'importance  des  affaires  ne  permettait  pas  l'évasion 
ou  la  fraude,  mais  laissait  passer  la  multitude  des 
petits  assujettis  dont  les  transactions  commerciales 


doivent  former  assurément  la  plus  grosse  masse  du 
•  produit  de  la  taxe. 

Dans  ces  conditions,  le  déchet  constaté  sur  le  ren- 
denaent  n'est  que  trop  explicable,  et,  s'il  fallait  s'éton- 
ner de  quelque  chose,  ce  serait  au  contraire  de  la 
bonne  volonté  du  contribuable  français  et  des 
200  millions  bénévolement  apportés  par  lui  chaque 
mois. 

Si  l'on  envisage  l'exercice  prochain,  la  situation  est 
toute  différente.  Les  services  de  perception  et  de 
contrôle  ont  été  perfectionnés,  encore  qu'ils  soient 
très  loin  d'avoir  atteint  leur  organisation  définitive. 
Mais  il  y  a  surtout  le  <(  fait  acquis  ».  Tel  commer- 
çant, telle  Société  qui  a  commencé  une  fois  ses  décla- 
rations et  s'est  ainsi  offert  aux  investigations  du  fisc, 
ne  peut  plus  s'y  dérober  par  la  suite.  Les  <(  recoupe- 
ments »  se  multiplient  et  doivent  permettre  de  recher- 
cher assez  facilement  les  erreurs,  les  fraudes  ou  les 
insuffisances  de  déclaration. 

Tout  l'organisme  tend,  en  un  mot,  vers  un  meilleur 
rendement,  qui  devrait  aller,  logiquement,  en  s'aceen- 
tuant  de  mois  en  mois. 

Enfin  —  et  c'est  là  le  point  essentiel  —  les  évalua- 
tions budgétaires  ne  sont  plus  édifiées  dans  le  vide 
ni  sur  des  calculs  hypothétiques  :  le  ministre  dispose 
déjà,  comme  base  expérimentale  et  non  pas  théo- 
rique, d'une  année  entière  d'application.  C'est  sur  le 
rendement  eftectif  de  la  taxe  qu'il  appuie  ses 
calculs. 

On  peut  ainsi  supposer,  sans  optimisme,  que  les 
évaluations  sont  sérieuses.  Au  taux  actuel  de  1,10  %, 
la  taxe  est  susceptible  de  produire  les  deux  milliards 
et  demi  qu'on  en  attend.  Le  doublement  de  son  taux 
devrait  logiquement  fournir  en  outre  les  deux  mil- 
liards et  demi  supplémentaires  qui  doivent  permettre 
l'équilibre  du  budget  de  1922. 

Enfin  —  qu'on  veuille  bien  noter  que  nous  restons 
ici  cantonnés  dans  le  domaine  strictement  fiscal  — 
le  Parlement  di.s<poserait  de  moyens  susceptibles 
d'augmenter  singulièrement  le  produit  de  cette  taxe 
en  faisant  disparaître  progressivement  ou  d'un  seul 
coup  les  exceptions  qu'elle  comporte  et  ,en  accrois- 
sant le  nombre  des  assujettis.  Actuellement,  la 
taxe  ne  vise  que  les  opérations  strictement  com- 
merciales ou  industrielles.  «  Il  va  de  soi,  disait 
M.  Doumer  au  Sénat,  bien  avant  qu'il  prît  le  por- 
tefeuille des  Finances,  que  nous  n'entendons  frapper 
que  les  actes  de  commerce.  Or  ceux-ci  sont  exacte- 
ment définis  par  les  articles  632  et  suivants  du  Code 
de  Commerce.  Nous  n'allons  pas  refaire  le  Code. 
Nous  nous  référons  à  ces  dispo.sitions...  »  C'était  le 
temps  où,  nourri  d'optimisme,  on  se  cantonnait  dans 
une  belle  logique  juridique  ! 

Mais  le  Parlement  a  déjà  tenté  quelques  accrocs 
à  ces  nobles  principes.  Il  a  été  sur  le  point  d'assu- 
jettir à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  les  opérations 
des  marchands  de  biens  immeubles,  bien  que  ces 
opérations  aient  incontestablement  un  caractère  pure- 
ment civil,  et  qu'elles  acquittent  déjà  toutes  les  taxes 
inhérentes  aux  ventes  d'immeubles.  La  Commission 
des  finances  de  la  Chambre  avait  nettement  adopté 
cette  extension  ;  elle  l'a  rejetée  plus  tard. 

Les  producteurs  agricoles,  aujourd'hui  dispensés, 
peuvent  aussi  rentrer  dans  de  nouvelles  catégories 
d'assujettis.  Le  nombre  de  celles-ci  est  certes  fort 
extensible.  Déjà  l'abolition  du  régime  de  la  réquisi- 
tion d'Etat  pour  certaines  industries,  pour  la  meu- 
nerie notamment,  crée  automatiquement  de  nou- 
veaux assujettis  :  or,  pour  une  consommation 
moyenne  de  80  millions  de  quintaux  de  blés,  il  s'agit 
au  bas  mot  d'un  chiffre  d'affaires  de  plus  de  5  mil- 
liards de  francs  qui  va  tomber  sous  le  coup  de  la 
taxe. 

Fiscalement,  le  ministre  doit  donc  avoir  raison, 
et  son  moyen  d'équilibrer  le  budget  ne  semble  pas 
ime  chimère.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  de  la 
persistance  de  la  crise  économique  qui  ralentit  les 
transactions.  Il  faut  tenir  compte  également  de  la 
diminuttop  progressive  du  prix  des  marchandises. 
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Ces  deux  éléiiieiils  ïont  négatifs  et,  sans  qu'on  puisse 
les  chiffrer,  même  par  de  larges  approximations, 
leur  influence  doit  être  sensible.  Les  évaluations  bud- 
gétaires basées  sur  J920  et  1921  sont  cependant  assez 
modérées  pour  que  le  fisc  puisse  normalemenit  espé- 
rer des  compensations  suffisantes  à  ce  déchet. 

Mais  le  point  de  vue  fiscal  est-il  le  seul  à  consi- 
dérer ?  Cette  taxe  qui  pèse  sur  l'ensemble  de  la 
nation  agit  sur  son  activité  économique  à  la  manière 
d'un  frein.  Légère,  et  fixée  au  taux  de  1,10  %,  son 
aetio'n  était  déjà  sensible.  Doublée,  elle  agira  plus 
durement  :  on  pourrait  presque  dire,  en  termes 
d'arithmétique,  que  son  action  s'exerce  en  raison  du 
carré  des  taux. 

.\ppliquée  sur  la  multiplicité  des  transactions  dont 
chaque  prod-uit  est  l'objet,  elle  ne  peut  manquer 
d'avoir  un  effet  considérable  sur  la  mesure  dans 
laquelle  le  coût  de  la  vie  peut  baisser  ou  renchérir. 
Elle  contrecarre  ainsi  les  lois  économiques  qui  ten- 
daient à  s'appliquer.  Elle  élimine  toute  probabilité 
de  réduction  des  salaires  et  grossit  ainsi  doublement 
tons  les  prix  de  revient  par  rappor-t  à  ceux  de  l'étran- 
ger. L'exportation  de  nos  produits,  dont  nous  avons 
le  plus  impérieux  besoin,  devient  ainsi  plus  difficile, 
parfois  impossible...  On  voit  la  cascade  des  réper 
cufision.s,  et  des  plus  déplaisantes... 

Que  faire  ?  Tous  les  impôts  sont  mauvais  par  prin- 
cipe. Ceux  qui,  comme  celui-ci,  frappent  l'universalité 
des  citoyens,  paraissent  les  plus  supportables.  Miaîs 
la  nation  tout  entière  en  souffre,  et  sa  respiration 
s'en  trouve  oppressée.  C'est  assez  dire  combien  tous 
les  efforts  du  Parlement  doivent  tendre  à  comprimer 
le  budget,  avant  de  faire  appel  à  de  nouvelles  res- 
sources pour  son  indispensable  équilibre. 

Raoul  HACAn.T. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


L'altenlion  politique  est  concentrée  sur  les  délibérations 
actucU.es  du  Conseil  Suprême  en  raison  de  l'tm.portance 
des  questions  sur  lesquelles  elles  se  poursuivent.  L'ouver- 
ture des  débats  a  laissé  voir  que,  dans  le  différend  franco- 
anglais^  le  représentant  de  l'Italie,  tout  en  se  montrant 
favorable  à  ta  Uièse  anglaise,  préconise  cependant  qu'une 
solution  terme  accorde  des  satisfactions  à  chaque  partie. 

Les  échanges  de  vues  qui  ont  suivi  l'audition  des  experts 
et  des  représentants  des  p,njs  intéressés  ont  cependant 
montré  qu'un  accord  était  jiossible.  Les  travaux  des 
experts  ont  été  repris  sur  des  bases  plus  rationnelles  qui 
laissent  entrevoir  une  solution  de  la  question  de  l'attribu- 
tion de  la  llaule-Silésie.  Alors  que  son  examen  était  dominé 
par  le  fait  qu'on  attribuait  à  l'Angleterre  une  intransi- 
geance absolue  dans  son  interprétation  d'une  indivisibilité 
des  territoires  à  affecter,  les  paroles  de  M.  Lloijd  George 
ont  détruit  cette  thèse.  Le  travail  des  experts  est  rendu 
ainsi  plus  aisé  cl  on  peut  penser  que  sur  ces  bases  il  sera 
possible  de  déterminer,  suivant  les  données  du  plébiscite, 
la  ligne  de  la  future  frontière  germano-polonaise  en  tenant 
compte  des  intérêts  en  présence. 

Un  ne  peut  mettre  en  doute  la  nécessité  ïïe  l'entente 
commune  des  Alliés  dans  le  r^'glemcnl  de  cette  question 
en  raison  des  conséquences  ilrsustrcuses  qu'aurait,  en 
Allemagne  notamment,  un  désucrord.  Dans  ces  discussions, 
le  désir  du  gouvernement  français  est  de  voir  intervenir- 
une  solution  conforme  à  la  fois  au.r  dispositions  du  traité 
de  ]'ersaiUes  et  à  la  volonté  exprimée  dans  le  plébiscite. 


Marché  des  Changes 


\m  -semaine  écoulée  se  traduit  par  un  lé<rer  tassement 
des  cours  de  la  livre  et  du  dollar  sur  les  cours  élevés  que 
ces  devises  venaient  d'atteindre. 

Ainsi  que  nous  l'indiquions,  cette  reurise  étaa  due  à  une 
recrude.scence  de  la  demande  européenne.  Malpré  son  peu 
de  désir  d'avoir  recours  à  l'Amérique  en  raison  du  taux 
onéreux  des  fournitures  de  celle-ci,  elle  se  voit  dans  l'obli- 
gation de  compléter  ses  approvi.sionnements  dans  des  cas 
nombreux  et  de  s'adresser  pour  cela  outre-Atlantique. 
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En  présence  de  cette  reserve  compréhensible  de  la 
demande  européenne,  la  politique  de  concession  financière 
dans  laquelle  devra  se  réfugier  rAuicrique  pour  remédier 
il  œs  diflicullés  se  dégage  de  l'atlitude  plus' conciliante 
([lie  le  gouvernement  des  Etals-Unis  tend  a  montrer  à 
légard  des  Etals  étrangers  dont  la  position  a  été  sérieu- 
sement affectée  par  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'on  annonce 
qu'à  l'automne  les  financiers  américains  seront  disposés 
;t  participer  à  des  emprunts  étrangers. 

D'autre  part,  de  son  côté,  la  France  a  protesté  auprès 
do  l'Angleterre  au  sujet  des  mesures  de  protection  que 
celle-ci  vient  d'établir.  Affectée  comme  l'Âriemagne,  la 
Russie  et  r.\utriche  par  le  droit  protecteur  de  .33  1/2  % 
comme  ayant  un  change  déprécié,  la  France  demande  à 
être  placée  sur  le  même  pied  que  la  Belgique,  la  Hollande, 
la  .Suisse  et  l'Italie. 

Ajoutons  que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  tou- 
jours de  fournir  à  notre  commerce  d'exportation  des 
moyens  propres  à  apporter  une  aide  précieuse  à  l'accélé- 
ration de  notre  relèvement  économique.  Le  gouvernement 
déposera  dès  la  rentrée  sur  le  bureau  des  Chambres  le 
projet  de  loi  tendant  organiser  en  France,  avec  le  con- 
cours de  la  Banque  nationale  du  Commerce  extérieur,  le 
crédit  à  1  exportation. 

Le  change  belge  s'est  relevé  ii  96  3/i  sur  la  bonne 
impression  laissée  par  l'imminence  de  la  perception  par 
cet  Etat  d'une  gros.se  partie  des  indemnités  de  guerre  qui 
lui  sont  dues.  On  établit  du  reste  une  corrélation  entre 
cette  éventualité  et  la  décision  qui  vient  d'être  prise 
d'abaisser  le  taux  d'intérêt  des  bons  du  Trésor.  Cependant, 
par  ailleurs,  il  est  question  de  l'émission  d'un  nouvel 
emprunt. 


Le  Marché  de  Paris 


Bien  que  l'influence  des  importantes  décisions  aux- 
quelles le  Conseil  Suprême  devra  s'arrêter  se  fasse  sentir, 
le  marché  financier,  tout  en  restant  sur  la  réserve,  con- 
fserve  des  dispositions  soutenues.  Quelques  réalisations 
qui  se  sont  produites  au  début  de  la  semaine  ont  été  a-ssez 
facilement  absorbées  et  le  marché  reste  bien  orienté. 
Cependant  l'aclivilô  est  toujours  réduite  d'autant  plus  que 
la  On  de  la  semaine  coïncidera  avec  un  nouveau  chômage 
de  trois  jours  suivi  immédiatement  de  la  liquidation  de 
quinzaine. 

Sur  le  marché  de  nos  Rentes,  le  3  %  subit  un  léger  recul 
à  56,35  du  fait  surtout  de  l'interprétation,  non  exempte  de 
difficultés,  de  la  situation  résultant  des  discussions  interna- 
tionales qui  se  poursuivent  actuellement.  Les  emprunts  de 
guerre  ne  varient  pas.  On  signale  que  ks  transactions 
hors  cote  sur  les  autres  fonds  se  sont  développées  et  que 
les  cours  se  sont  relevés. 

Les  fonds  Russes  ont  encore  connu  une  période  d'acti- 
vité consécutive  aux  événements  qui  se  déroulent  dans 
l'ancien  Empire  des  tsars  et  de  la  suite  desquels  on 
escompte  une  fois  de  plus  la  chute  des  Soviets.  Le  Conso- 
lidé 4  %  se  tient  à  23,60,  le  3  %  1891  à  19,05,  le  5  %  1006 
à  28.50  et  le  4  1/2  %  1909  à  21. 

Les  fonds  Ottomans  subissent  la  répercussion  des  nou- 
velles relatives  aux  hostilités  gréco-turques.  La  Dette  Uni- 
fiée est  revenue  à  35,25  et  le  5  %  1914  à  30,75. 

ETABLLSSEMENTS  DE  CREDIT 

.4près  avoir  montré  un  peu  d'hésitation,  les  valeurs  de 
ce  compartiment  retrouvent  leur  fermeté  précédente.  Quoi- 
que les  progrès  enregistrés  soient  d'une  importance  limi- 
tée, il  n'en  apparait  pas  moins  que  la  confiance  est  entiè- 
rement revenue  à  ces  titres  qui  avaient  eu  à  supporter 
les  effets  de  divers  événements  financiers  dont  le  marché 
avait  eu  à  s'occuper. 

La  Banque  de  l'Union  Parisienne  est  bien  orientée  à  805. 
—  On  négocie  la  Banque  de  Paris  à  1.316.  —  Le  Comptoir 
d'Escompte  regagne  presque  intégralement  à  932  le  coupon 
récemment  détaché.  —  Crédit  Mobilier  423.  —  Bonne  tenue 
de  la  Société  Générale  à  691.  —  Le  Crédit  Lyonnais  pro- 
gresse à  1.369. 

Banque  de  I  Algérie.  —  Les  cours  fléchissent  à  3.430.  La 
situation  au  31  juillet  fait  apparaître,  pour  les  trois  pre- 
miers mois  du  second  semestre  de  1920-1921.  un  total  de 
17. 843. 486  fr.  pour  agio,  commissions  et  réescomptes  en 
regaiYl  de  7.420.414  fr.  de  dépenses  d'administralion  et  de 
charges  extraordinaires. 

TRANSPORTS 

Le  marché  des  titres  de  chemins  de  fer  est  plutôt  calme 
et  les  variations  de  cours  restent  insignifiantes.  On 
retrouve  l'Est  h  552,  le  P.-L.-M.  à  735.  le  Nord  à  816, 
l'Orléans  à  810. 
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Pas  de  changement  en  transports  en  comniHn.  I/Omni- 
bus  se  cantonne  à  G15,  le  Métropolitain  se  négocie  à  375. 
—  Nord-Sud  JGô. 

Tramways  de  la  Rive  Gauche.  —  En  tendance  soutenue 
h  -47  fr.  50.  L'assemblée  appelée  à  statuer,  sur  Ja  dissolu- 
tion de  la  Société  qui  devait  se  tenir  le  i  août  a  été  remise 
à  une  date  ultérieure. 

Nitrate  Railways.  -  En  légers  orogrès  à  23.3.  Les  recet- 
tes de  la  tleuxième  quinzaine  de  juillet  ont  atteint  £  11.574- 
contre  -44.560.  La  diminution  depuis  îe  l^""  janvier  se  cliiffre 
par  £  2,30.836. 

Dans  le  groupe  des  valeurs  de  navigation,  les  Chargeurs 
Réunis,  après  un  (léchissement  sensilile  s'inscrivent  en 
légère  reprise  à  575.  —  Transadantique  2;3. 

Messageries  Maritimes.  —  Lourdes  à  202.  La  Société  à 
constitue)'  en  vue  de  l'e.xploitation  des  services  d'Extrême- 
Orient,  d'.-\ustralie  et  de  Nouvelle-Calédonie  aurait  un 
capital  de  60  millions  en  actions  nominatives  et  émelirnit 
des  obligations,  La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
recewait  pour  ses  apports  une  somme  annuelle  de 
20.415.1/1-7  fr.,  jusqu'à  fm  1936,  de  16.':«7.601  fr.,  jusqu'à  fm 
1946,  et  de  13.910.040  fr.  en  1917. 

ELECTRICITE,  GAZ  ET  EAUX 

Les  dispositions  de  ce  compartiment  demeurent  très  satis- 
faisantes. La  faveur  de  la  clientèle  se  portent  en  effet  sur 
les  tita-es  de  nombre  de  ces  entreprises  appelées  à  enregis- 
trer une  amélioration  de  leurs  résultats  bénéficiaires  résul- 
tant des  augmentations  de  tarifs  qu'elles  ont  pu  obtenir 
et  des  conditions  plus  favorables  dans  leur  approvision- 
nement en  combustible. 

Havraise  d  Energie  électrique.  —  Fermement  tenue  à  320. 
L'assemblée  extraordinaire  du  3  courant  a  vérifié  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  à 
l'augmentation  du  capital,  définitivement  porté  de  21  à  25 
millions  de  francs.  Une  seconde  assemblée  extraordinaire 
qui  devait  modifier  cei-tains  articles  des  statuts  a  été,  faute 
de  quorum,  remise  à  une  date  ultérieure. 

Compagnie  Générale  des  Eaux.  —  En  sérieux  progrès  à 
685  sur  la  bonne  impression  laissée  par  la  détente  qui  s'est 
produite  dans  le  conflit  avec  le  personnel  qui  menaçait 
de  se  mettre  en  grève. 

Gaz  de  Paris.  —  Bien  orienté  à  235.  L'avenant  à  la  con- 
vention entre  la  Ville  et  la  Compaganie  a  été  approuvé 
par  le  Conseil  d'Etat. 

MINES 

Sur  le  marché  des  métaux,  la  situation  est  inchangée. 
Cependant  il  convient  de  noter  im  léger  relèvement  des 
prix  de  l'étain  passé  de  £  158  2/6  à  £  161  3/4. 

Rio  Tinto.  —  Après  avoir  fléchi  aux,  environs  de  1.4-00, 
les  cours  marquent  une  certaine  amélioration  à  1.415. 

Boléo.  —  Lourd  à  308.  La  production  de  juillet  atteint 
428  tonnes,  d'un  rendement  de  4,94  %,  contre  196  tonnes 
en  juin  dernier  et  354  tonnes  en  juillet  1920. 

Crown  Mines.  —  Participant  à  la  bonne  tenue  des  mines 
d'or,  ce  litre  a  reconquis  un  moment  le  cours  rond  de 
100  fr.  La  Compagnie  demande  le  remboursement  des  som- 
mes payées  a  titre  d'impôts  sur  le  montant  des  versements 
appliqués  au  remboursement  des  obligations  en  se  basant 
sur  le  non  assujettissement  de  ces  sommes  à  la  perception 
de  l'impôt.  Sa  réclamation  a  été  admise  pour  l'année  191!)  ; 
la  décision  relative  à  1917  et  1918  est  réservée.  Durant  ces 
trois  dernières  années,  la  Compagnie  çi  réduit  sa  dette 
obligataire  de  £  80.000  annuellement. 

Audavakowa.  —  L'action  cote  50  et  la  grant  8.50.  Les 
résultats  de  l'exercice  écoulé  ne  'donneront  lieu  à  aucune 
répartition  aux  actions. 

PETROLE 

L'excellente  orientation  qui  avait  prévalu  la  semaine  der- 
nière semble  de  nouveau  compromise.  Des  prises  de  béné- 
fice ont  ramené  en  arrière  la  plupart  des  valeurs  du 
groupe. 

Mexican  Eagle.  —  Les  cours  ont  fléchi  à  244  en  dépit  de 
l'annonce  de  l'entrée  en  production  dans  le  district  d'Onnat- 
lan  d'un  nouveau  puits  dont  ia  production  quotidienne 
est  évaluée  à  25.000  barils. 

Royal  Dutch.  —  Abandonnant  le  cours  rond  de  2.000, 
l'action  revient  à  19.700.  On  signale  que  les  terrains  dont 
la  Société  s'est  rendu  acquéreur  au  Transvaal  présentent 
des  ressources  pétrolifères  des  plus  intéressantes. 

Shell.  —  Suivant  le  mouvement  général,  l'action  revient 
à  239. 

I^s  titres  d'entrepri.ses  roumaines  restent  indifférents 
aux  indications  relatives  à  une  amélioration  des  conditions 
d'exploitation  en  Roumanie.  Colmbia  fléchit  à  486.  — 
Omnium  des  Pétroles  448.  —  Steaua  Romana  465. 


Dans  le  groupe  i-u.'^se.  Bakou  termine  mieux  tenu  à  2.590. 
—  Lianosoff  \'i7.  —  Grosnyé  jirivilégiée  1.155,  d'ordinaire 
s'inscrit  à  1.235. 

VALEURS  DIVERSES 

L'attention  a  surtout  été  ret«nue  par  les  valeurs  de 
sucre  qui  sont  l'objet  d'un  tassement  sensible  après  l'étape 
qu'elles  venaient  de  fournir.  Les  Sucreries  d'Egypte  ont 

reculé  à  685.  "  , 

Raffinerie  Say.  —  En  recul  à  1.255.  Malgi"é  les  déclara- 
tions de  la  Société,  le  marché  s'est  ému  en  effet  de  la 
plainte  déposée  contre  cette  .Société  par  le  Synd  cat  des 
betteraviers.  Par  ailleurs  on  a  enregistré  un  recul  appré- 
cialjfo  des  l'ours  du  sucre  . 

Saint-Gobain.  —  En  bonne  tendance  à  20,30.  Cette  entre- 
prise négocie  l'acquisition  de  terrains  dans  le  Morbiluin 
en  vue  de  l'édification  de.  nouvelles  us'nes  pour  la  fabri- 
cation des  acides  sulfurique  et  azotique  et  des  supcrplicKS- 
phates. 

Compagnie  Générale  des  Tabacs.  —  Ferme  à  5.950. 
L'asseml)lée  extraordinaire  du  5  août  a  vérifie  la  sincéirité 
des  opérations  de  l'augmentation  du  capital  de  50  à 
62.500.000  fr.  On  sait  que  le  capital  peut  être  augmenté 
jus(iu'a  conc\uTence  de  200  millions. 

Matières  Plastiques.  —  L'action  s'est  raffermie  à  165. 
L'exercice  réoulé  se  solde  par  un  déficit  et  aucun  dividiMide 
ne  sera  réparti. 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Sans  que  l'activité  se  soit  accrue  à  aucun  moment,  le 
Stock  Exchange  reste  fermement  orienté.  Les  titres  de 
mines  d'or  ont  été  favorisés  du  fait  de  la  hausse  du  métal 
et  de  l'entente  intervenue  entre  les  mineurs  du  Transvaal 
et  la  Cliambre  des  Mines.  Les  pétroles  sont  plus  faibles 
tandis  que  les  russes  retiennent  raltenlion  par  quelques 
progrès. 


Viclory  4  %  

Consols   •. . 

War  Loan  5  %  T. 

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  4  0^  

Japon  4  1/2  %."...'..'.'  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Mexico,  Ir^  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nilrate  

Lautaro  Nilrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

lilarconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caiicasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining....  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Siminer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfîelds  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerlrudis  

Giila  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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76  1/4 
49  1/8 
88  1/4 
58  1,2 
45  3/4 
85  1/2 
64  1/4 
44  1/4 
34  ./. 

121  1/2 
8  1/2 

157  1/2 
10  ./. 
.52  ./. 

108  ./. 

1  1/4 
183  ./. 

21/0 
5  ./. 
6  5  MO 
11/0 
18/9 
2  ./.. 
4  1/4 
12/0 
•11/6  ./. 
5/3 
6  3/16 
5  5/16 
16/3 
5  3/16 
43  ./. 
5/9  ./. 

3/3 
16/10  % 
2  5/16 
2  ../  . 
5/1  1/2 

2  1/2 
1  17/32 

10/0 
2/7  1/2 
8/6 
11/6  ./. 
9/0 
19/6 
11/3 
10  7/8 
2  3/8 
12/6 
30  1/2 
2  7/8 
12  3/8 
10/0 
9/16 
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4  1/4 
7/3 
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1  5/8 
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49  ./. 
88  1/8 
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119  /.. 

9  ./. 
154  ./. 
10  ./. 

50  ./. 
102  ./. 

1  1/4 
183  ./. 
21/0 
4  3/4 
6  1/2 
14/6 
19/0 
2  1/.32 

4  1/4 
12/0 

11/3  ./. 
5/3 
6  1/16 
5  3/16 

17/6  ./. 

5  1/8 
42  ./. 

6/0 
3/3 
18/9  ./. 
2  13/32 

2  3/32 
5/4  1/2 
2  19 '32 

1  5/8 
10/0 

2/9 

10/0 

12/1  1/2 
9/0 
21/10'/8 
11,3  ./. 
H  1/8 

2  1/2 
12/6 

30  1,2 

3  1/16 
12  3/8 

10/0  ./. 

9/16 
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4  5/16 
7/0  ./. 

17/6 
1  11/16 
1  11/16 
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BOURSE  DE  BROjÈELLES 

Maigre  un  chômage  de  quelques  séances,  le  marclu; 
rellète  de  très  fermes  dispositions  en  accueillant  favoraWe- 
menl  l'annonce  d'une  réduciion  du  taux  des  bons  du  'ri-i'- 
sor.  Les  métallurgiques  réalisent  quelques  avances  appré- 
ciables, 11  en  est  de  même  sur  quelques  charbonnages. 


rations  sont  sans  importance.  Cependant  la  tendance  reste 
soutenue. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Raiiways   

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylo  «l  Bacalan  , 

Brianslf    unités  , 

Taganrog   

Rand  Nlines  

Russo-Belge   , 

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasal   


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Grâce  aux  indices  d'un  développement  de  la  reprise 
industrielle,  Wall  Street  a  été  animé  de  fermes  dispositions. 
La  faveur  des  demandes  s'est  surtout  attachée  aux  titres 
de  railroads  et  à  ceux  de  l'industrie  de  l'acier.  Par  contre, 
les  valeurs  de  pétrole  ont  eu  une  allure  moins  soutenue. 
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3 . 3.50  . . 

3 . 650 
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U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell  

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Utah  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  , 

Canadian  Pacific  

Chlcago-Milwaulsee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir*  préf  

—  2-  préf  

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  .'  ' . 

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg..  

Westinghouse    30 

General  Motors  .'. 
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22  ./. 
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119  ./. 
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117  ./. 

105  1/8 
44  ./. 
10  1/4 


BOURSE  DE  PRAGUE 

romnw'°.?''î'*"''r  "'f.  'î^^'*""'  ^^'^^  ™  désintéressement 
complet  de  la  clientèle.  Depuis  la  reprise  des  affaires  les 
cours  accusent  un  recul  sensible. 


Emprunt  liberté  

Zinnosl  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague....  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


BOURSE  DE  BERLIN 

En  présence  des  événements,  le  marché  reste  dans 
1  expectative.  Les  affaires  sont  clairsemées  et  les  modifi- 
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94  75 
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540 
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845 

815 
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540 
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455 

435 

990 

l.,565 

1.640 

1.150 

1.100 

Allemand  5  %  

„    -       i  %  

Hamburg  Amerika 

Keichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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100  10 

70  00 

79  80 
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176  .. 

170  75 

137  50 

145  .  . 

146 
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214  .. 

214  75 

243  25 

343  75 

34'  .. 

600  25 

408  . . 

408  . . 

134  00 

530  .  . 

183 

419  75 

420 

178  50 

640  .  , 

650  .. 

213  40 

359  50 

305  .. 

500  .. 

751 

865  .. 

INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  IIIARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  de  75.0;)0.000  de  francs 
Siège  social  :  à  Paris,  8,  rue  Vignon. 

Le  Conseil  d'administrâtion  a  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  propriélaires  d'actions  que  l'Assemblée  générale 
réunie  le  29  juillet  courant  a  décidé  la  distribution  d'un 
dividende  de  15  francs  par  action  payable  à  partir  du 
8  août  prochain.  Le  coupon  à  détacher  porte  le  n°  7  et  sa 
valeur  nette,  déduction  faite  des  impôts  est  : 

Pour  les  actions  ordinaires 

Au  porteur'   11  93 

Nominatives    13  50 

Pour  les  actions  de  priorité 

Au  porteur     p;.  99 

Nominatives   •.   13  50 


COMMUNiQUÉS 

Nous  recevons  de  la  «  Société  Centrale  des  Banques  de 
Province  »  l'information  suivante  : 

Les  journaux  ont  publié  une  note  relative  à  une  affaire 
Caron  intéressant  la  «  Société  Centrale  des  Banques  de  Pro- 
vince ».  D'après  cette  note,  la  Banque  aurait  consenti  à  cet 
industriel  des  avances  s'clevant  à  20  millions.  Cette  infor- 
mation, ainsi  présentée,  est  complètement  inexacte.  Dans  la 
faillite  de  M.  Caron,'  dont  le  total  ne  dépasse  pas  5  mil- 
lions, la  créance  globale  de  la  «  Société  Centrale  des 
Banques  de  Province  »  ne  figure  que  pour  1.800.000  francs 
et  la  plus  grande  partie  de  cette  créance  est  couverte  par 
un  nantissement  et  des  garanties. 

Quant  à  la  plainte  déposée  par  la  Banque  contre 
M.  Caron,  elle  ne  s'applique  qu'à  un  montant  de  500.000  fr. 
environ,  compris  dans  le  chiffre  mentionné  ci-dessus. 


La  bonne  foi  des  journaux  a  été  certainement  .surprise 
par  une  information  tendancieuse  émanant  peut-être  de 
quelques  actionnaires  hostiles  à  l'appel  du  2"  quart  du  capi- 
tal social. 


PRIX    MET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  récheance 

SOMME  A  PAf".R  POUR  AVOIR 

UN   BON   -P...  URSABI.E  DANS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  2o 
21 

100  » 
500  » 
1  000 
10.000  » 

99  70 
4v8  50 
997  >, 
9.970 

99  .. 
495 
990  » 
9.900 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  .. 

5  » 
20  » 
95 
475  .. 
950  .. 
9  500  » 
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ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  on  pondre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  E.\ig:er  la  signai,  de  J.  E'PIC  sur  chaque  cigsrelle. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


GLOBÉOL 

donne  de  la  force 


Ewbl"  Châtelain, 
2.  rue  de  Valen- 
oiennes,  l'arls  e\ 
t'"  ph'"  Lel/în. 
f".  4  fr  .  le  ri. 
t".  7  fr..  les  3  f". 
19  fi  50 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


L«  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeunis 
toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur 


GLOBËOL 

permet  le  maximum  d'ejjorta 


M*lrr<  toui  lei  iTtniarti  que 

peul  présenter  It  sérothérapie 
artinctelle,  dont  on  a  parfois 
voulu  faire  une  méthode  capable 
de  remplacer  II  tra.i ;(u-loii  san- 
ruine  elle-inôme,  et  ceci  avec 
avantase,  dl<alt-on,  malgré  qu'il 
faille  toujours  avoir  recoura  t 
elle,  au  'moins  dans  les  eu 
urgents,' nous  ne  croyons  paa  qu« 
la  sérothérapie  puisse  donner,  «n 
une  foule  de  cas,  les  résultats 
retnarquibles  qu'on  peut  oljtenir 
d'une  cure  prolongée  de  Olobéol. 
En  face  d'un  organisme  k  re- 
monter, à  revivifier,  à  refaire, 
c'est  toujours  i  ce  lU'rnier  que 
nous  domierons  la  préférence. 

D'  H.  Grasset,  Lie,  i$  science», 
VauTiat  de  la  F.  de  Uéd.  de  Patis 


DflDAI    rortine  les  pou- 
rUtlAL    mons.  Bronchi- 
oles chroniques.  Tuberculose, 
I  Asthme,    Fm|ihy>èmp,  Inva- 
illde*  ro>|ili "iioij  Pr!.  .  Réalise 
I  une  pellle  ^uiirce  sulfureuse 
»qut'  l'iiii  :i  constamment  a  la 
ipoiiée  de  la  main   et  qui 
I  remiilace   la  cure   aux  sta- 
llotis  des  Pyrénées  •  0'  Cau- 
'  bel,  licencié  6s  sciences.  Le 
'  nacon  franco,  8  fr.  DO  ;  les  3 
'  franco,   18  francs. 
k|f||%yy|     combat  l'In- 
riUbl  IL    somnie  ner- 
I  veuse.  La  boite  r«".  8  fr.  îs  • 
les  3  f»,  ii  francs.  /  ' 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

i, R  Valenclennea, Parla  -Bottef'*6'50  Iea3f~18fr. 


1 


URODO.NAL 


dissout  l'acide  urique 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf 

d-»;X<,u»  Artériosclérose. 

F** lO'SO:  les3 r**30'.  -  Labor.l,R.Valanclennm,Parla 
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MALADIES  de  la  FEMME 


Exlter  ce  portrait 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
lef  presque  continuellement. 

Q'y  g     FA-IRE***  ^    toutes    ces   malh.  urfiscs,  il  faut 
Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUHY 

qui  vous  guérira  sôr^nenl,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  èhI'  '^e  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  )au  cte  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plteiie»  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SODRY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  .•  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  doulourevses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidenls  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissements,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

n'pst  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENlTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40.  ,    ,  , 

l  a  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  fiacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


Blei  e#r  la  VfirlUtile  jouveDce  lie  \'kM  SOIIItr 

avec  la  Signature  Mag.  DU  VIONTIER 


L'ÈRE  NOUVELLE  et  le  RAPPEL 


Afin  de  coopérer  plus  étroitement  à  l'entente 
des  Partis  de  Gauche  et  à  la  propagande  démocra- 
tique, dont  tous  les  républicains  sentent  le  puissant 
beroin,  l'Ère  Nouvelle  et  le  Rappel  ont  décidé 
de  fusionner  leurs  rédactions,  à  partir  du  5  juillet, 
chacun  des  journaux  conservant  son  autonomie 
administrative. 

Principaux  collaliorateiirs: 
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Scnateur.   ancien  iMir.istre 
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Député,  ancien  Présid.  du  Conseil 

J.  PAUL-BONGOUR 
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Victor  BASCH 

Professeur  à  la  Sorbonne 
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Professeur  à  la  Surl)onnc 

Émile  BOUVIER 
Yvon  DELBOS 
Émile  GLAY 
Gaston  JÈZE 
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Raymond  LANGE 
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/RONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(Ed  millions  île  francs) 
Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger....  

Portefeuille   , . 

EBets   prorogés  .". 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  , 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Cemptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


4 

aoilt  21 

11 

août  21 

1 

18 
août  21 

3.572 
1.948 
276 
5.796 

3.573 
1.948 
276 
5.798 

3.574 
1.948 

276 
5.7G8 

626 
2.990 
73 

200 
25.200 

624 
2.513 
73 
2.181 
200 
25.000 

624 
2.443 
72 
2.169 
200 
24.900 

4.062 

4.062 

4.062 

37.364 
36 
2.789 

5  1/2 

6  1/2 

37.226 
39 
2.642 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 

36.983 
44 
2.661 

5  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


juil.  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 
15 
106 
43 
78 
121 
15  2  0/0 
5  1/2 


3 

août  21 


I 


145 
16 
11 
7 

127 

o 

iT) 

109 

48 

77 
125 

14  5  0/0 
5  1/2 


10 
août  21 


145 
17 
11 
7 

127 
s 

18 
114 
50 
81 
131 
14  5 
5 


0/0 
1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  maries) 
Actif  : 

Encaisse  j  Argeni".'.::::::::::::.'; 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


juil 


77.6.-)5 
9.312 


Encaisse 

métallique 

"a.  a 

d  a 

H  S 

DATES 

Or 

Argt. 

Circuit 
(Bille 

[Dépôlsf 
et  pri 

Escon 
et  avi 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  «4  juillet. . 

1921  16  juillet... 

192  1  23  juillet... 

1921  .30  juillet.. 


543 

730 

1.919 

4981 

446 

4 

2 

490 

625 

4.198 

1.029 

1 

149 

6 

2 

491 

625 

1.176 

1.025 

1 

035 

6 

a 

492 

627 

4.100 

1.0151 

1 

054 

fi 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet . 
1921  31  mai... 
1921  10  juin.. 
1921  20  juin  . . 


1.105 

89 

1  1 

730 

245 

586 

830 

75 

!3 

763 

1 

768 

3.239 

831 

75 

113 

640 

1 

705 

3.-.;i)0 

831 

75 

|l3 

620 

1 

797 

3.201 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  30  avril  .. 
1921  31  mai.. . 
192  1  30  juin... 


146 

8 

320 

109 

238 

394 

9 

953 

274 

644 

394 

10 

911 

255 

704 

*  394 

10 

950 

225 

699 

5  1/2 
7  .,. 
0  1/2 

6  1/2 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  11  juillet. 
1921-  25  juillet . 
1921  1"  août.., 


340 

17 

652 

10 

185 

1.272 

20 

2.158 

107 

728 

1.272 

26 

2.127 

112 

648 

1 .272 

23 

2.181 

133 

667 

l/-i 

1/2 
il-2 
il 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 

1921  15  juillet., 

1921  23  juillet. 

1921  31  juillet.. 


1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

m 

891 

98 

292 

111 

882 

108 

298 

1  544 

m 

927 

79 

309 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


3  1/2 

4  1/Q 
4  1/i 
4  1/2 


1914  30  juillet. 
1921  19  juillet., 
192  1  28  juillet. 
1921    3  août... 


262 

56 

1.119 

109 

96 

5 

267 

39 

6.092 

381 

130 

5 

267 

,40 

6.138 

318 

137 

5 

267 

40 

6.170 

341 

172 

5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  

1921  15  juin  

192  1  22  juin  

1921    7 'juillet  


1.208 

101 

i  80 

1.319 

55 

13.099 

847 

14.259 

8.804 

9.994 

12.252 

847 

13.871 

8.. 396 

8.967 

12.542 

857 

113.360 

9.163 

8.396 

5 

6  1/2 
6  1/2 
6  ./. 


LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ; 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

100 

123  50 

Amsterdam , . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles. . . , 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

19 
juillet 
1921 


46  37  .  / . 

12  91 
165  1/2 

IG  3/4 
407  1/2 

57  3/4 
1  3/4 

97  1/4 
194  1/2 
268  1/2 
165  1/2 
212  ./. 


26 
juillet 
1921 


46  27  1/2 
12  94  ./. 
164  1/2 
16  1/2 
404  1/2 
56  1/2 
1  3/4 
'97  3/4 
196  1/4 
265  ./. 
167  1/2 
212  ./. 


août 
1921 


46  87  1/2 
13  16  ./. 
167  1/2 
16  ./. 
401  ./. 
56  1/4 
1  1/2 
96  1/4 
199  1/4 
267  1/2 
166  ./. 
215  3/4 


9 
août 
1921 


Sur  : 

Pair 

Paris  

25 

12  14 

New-York.. . 

48 

66 

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

25 

220 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm. . . 

18 

159 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhague . 

18 

159 

COURS  A  LONDRES 

19  26 

juillet  juillet  août 
1921  1921  1921 


46  32 
3  59 

277 
11  36 

27  96 

47  52 
80 

21  85 
17  25 

28  12 
23  67 


1/2 
7/8 
1/2 
1/2 
•/■ 
1/2 
1/4 
./. 121 
•  /.  17 
1/227 
1/2  23 


47 


28  1/2 
59  1/2 
280  3/4 
44  1/4 
..  1/2 
38  1/2 


46  73  .  / . 
12  80  1/2 
165  1/4 
15  3/4 
394  1/2 
55  3/4 
1  3/8 
97  1/4 
200  ./. 
267  ./. 
164  1/2 
215  ./. 


0 
août 
1921 


16 
août 
1921 


40  75  .  / . 
3  56  7/8 
293  1/2 
11  65  ./. 
28  05  ./. 
48  50  .  / . 
2  l/8'83  75  ./. '83  .. 
80  1/2  21  67  1/2121  75 
17  47  l/â|l7  54 
28  12  1/2,28  55 
23  55  ./. |23  55 


46  57 
3  67 
295 

11  80 
28  2 

48  15 


47  15  .  / . 
12  88  .  / . 
165  3/4 

■  n  ./. 

400  1/2 
56  ./. 

1  1/2 
97  3/4 
211  ./. 
273  1/2 
167  ./ 
217  l  '2 


16 
août 
1921 


1/ 
47  1/2 
37  1/2 


1/2  47  12 
1/21  3  64 
1/2|  339 
1/2  11  77 
1/2  28  37 
1/2  48  17 
. / . , 84  25 
1/2,21  64 
./.  17  12 
./.  28  07 
. / . I 22  35 


1/2 
3/4 
•  /  • 
./. 
1/2 
1/2 
./. 
1/2 
1/2 
1/2 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

1» 
juil  lot 
1921 

26 
juillet 
1921 

2 

août 
1921 

9 
août 
1921 

16 
août 
1921 

100 

47  07  1/2 

47  05  . / . 

46  52  1/2 

46  80  . / . 

46  22  1/2 

Londres  

225  25 

21  84  ./. 

21  81  1/4 

21  72  3/4 

21  78  ./. 

21  68  1/4 

123  47 

7  82  1/2 

7  82  1/2 

7  46  1 /4 

7  36  1/4 

6  97  . / . 

105 

0  82  ./. 

0  74  1/2 

0  67  . / . 

0  62  1/2 
.  ..  ./. 

0  70  ./. 

Pétroprad. . . 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

New-York. . . 

518  25 

6  06  1/2 

6  07 

6  08  3/4 

5  87  1/2 

5  89  ./. 

100 

27  10  ./. 

26  52  1/2 

25  81  1/4  26  ..  ./. 

25  90  . / . 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève, . . . 
New- York . 


Pair 


Sur 


Hollande . . 
Espagne. . . 
Suisse  . , . . 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


Pair 


19 
juillet 
1921 


419  .. 

47  55  ./. 

102  65 
170  25 
210  25 
13  27  1/2 


26 
juillet 
1921 


415  50 
47  90  .  / . 
102  40  ./. 
169  50 
217  75 


août 
1921 


416  .. 
48  50  . 

103  65 
173  50 
224  25 


13  23  3/4' 13  57  1/2 

COURS  A  BERLIN 


9 

août 
1921 


109  70 

80 
80 


19 
juillet 
1921 


2.436 
984 
1.267 


20 
juillet 
1921 


2.4.39 
1.009 
1.294 


août 
1921 


2.515 
1.044 
1..353 


409  50 
46  17  y, 
103  10 
170  50 
221  50 
13  10  ./. 


9 

août 
1921 


16 
août 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


19 
juillet 
1921 


20 
juillet 
1921 


24  52  1/2  24  72  1/2 
11  36  1/4  11  45  ./. 
4  08  1/2    3  20 


ilOÙt 

1921 


25  02  1/2 
11  68  ./. 
3  25  ./. 


2.500 
1.042 
1.360 


9_ 
août 
1921 


409  12  ^4 
48  21  1/4 
102  37  </s 
170  75 
223  50 
13  13  3  i 


16 

août 
1921 


25  35  ./. 
H  79  ./. 
3  25  ./. 


2.000 
1.129 
1.500 


16 
août 
1921 


25  07  1/2 
H  78  1/2 
3  48  ./. 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Pair 


Paris   5  182 

Londres  câble     4  866 


Sur 


19 
juillet 
1921 


26 
juillet 
1921 


2 

août 
1921 


7  78         7  71  63  7  86         7  73 

3  59  3/4   3  52  7/8  3  56  62>i  3  61  37       3  60  1/2 


9       I  16 

août  août 
1921  1921 


COURS  A  MADRID 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. . 


100 
25  225 


19 
juillet 
1921 


60  20 
27  85 


26 
juillet 
1921 


60  25 
27  82 


août 
1921 


59  80 
27  99 


9 
août 
1921 


16 

août 
1921 


60  80  60  20 
28  32        28  34 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


48  5/8 


19 
juillet 
1921 


42  3/4 


juillet 
1921 


44  1/8 


août 
1921 


43  3, 4 


9 
août 
1921 


16 
août 
1921 


43  3/4 


43  3/4 
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POURQUOI  LA  CONFÉRENCE  N'A  PAS  ABOUTI 


On  attendait  de  la  Conférence  de  Parij 
qu'elle  fixât  le  tracé  de  la  frontière  germano- 
polonaise  en  Haute-Silésie. 

La  Conférence  n'a  pas  réussi  à  se  mettre 
d'accord  sur  ce  tracé.  Il  a  fallu  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions. La  Conférence  a  donc  échoué. 

Pourquoi  cet  échec  ?  Les  explications  four- 
nies' seront  nombreuses.  On  trouvera  plus  loin 
quelques-unes  d'entre  elles,  telles  qu'un  ob- 
servateur les  aperçoit  en  se  plaçant  successive- 
ment au  point  de  vue  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Italie.  Est-il  toute- 
fois une  raison  sur  laquelle  les  bons  esprits  de 
tous  les  pays  puissent  se  mettre  d'accord  ? 
Dans  l'intérêt  commun,  il  serait  intéressant 
de  la  découvrir. 

On  la  trouvera  probablement  dans  la  persis- 
tance des  mauvaises  méthodes  que  l'Europe 
Nouvelle  signalait  déjà  la  semaine,  dernière  à 
propos  du  cas  silésien.  Ces  méthodes,  elles  ont 
été  vues  à  l'œuvre  pendant  la  semaine  de  la 
Conférence. 

Un  petit  fait  suffira  à  les  définir.  A  peine 
réuni,  le  Conseil  Suprême  reconnaît  que, 
tracer  une  frontière  à  travers  un  bassin  minier, 
est  une  opération  délicate,  exigeant  une  com- 
pétence technique.  En  conséquence,  il  invite 
des-  experts  à  faire  le  travail.  Mais  quels 
experts  prend-on  ?  Des  diplomates  ou  des 
officiers. 

Il  y  avait  bien  trois  experts  dits  techniques, 
c'est-à-dire  sachant  la  différence  qu'il  y  a 
entre  une  mine  et  une  carrière.  C'étaient  tous 
trois  des  hommes  fort  distingués.  L'expert 
français  (pour  ne  parler  que  de  lui)  était  tou- 
tefois un  homme  trop  jeune  pour  être  écouté 
des  délégations  alliées.  Son  avis  ne  pouvait 
guère  prévaloir,  par  exemple,  contre  celui  de 
l'expert  anglais,  dont  l'expérience  en  matière 
de  mine  était  de  trente  ans  plus  ancienne.  Il 
eût  fallu  un  ingénieur  des  mines  dont  l'opi- 
nion pût  avoir  du  poids.  Mais  il  eût  été  en- 
core préférable  de  ne  pas  laisser  ces  trois 
experts  techniques  seuls  aux  prises  sur  la  ques- 


tion principale.  Le  problème  était  assez 
redoutable  pour  qu'on  se  donnât  la  peine  de 
mobiliser  une  solide  équipe  de  techniciens. 

On  ne  l'a  point  fait.  Le  résultat  fut  de  per- 
pétuer la  controverse.  Quelle  que  soit  l'auto- 
rité ordinaire  de  négociateurs  tels  que  M.  La- 
roche ou  M.  Waterlow,  ce  n'est  point  les 
offenser  que  de  faire  observer  qu'ils  sont  pro- 
bablement hors  d'état  de  construire  un  pont 
ou  un  chemin  de  fer.  Or,  le  partage  de  la  Silé- 
sie  ne  pouvait  être  préparé  que  par  des  cons- 
tructeurs de  chemins  de  fer,  de  ponts  ou 
d'usines.  Faut-il  avouer  que  le  rapport  des 
experts  (que  l'Europe  Nouvelle  publie  aujour- 
d'hui) donne,  semble-t-il,  une  impression 
d'improvisation  ? 

La  vérité  est  que,  dans  l'affaire  silésienne, 
le  plaidoyer  a  passé  avant,  l'étude  objective.  Il 
est  assez  curieux  de  constater  les  inconvé- 
nients de  cette  erreur. 

Assurément,  le  fossé  qui  séparait  les  deux 
principaux  points  de  vue  en  présence  était 
difficile  à  combler.  Du  côté  français,  on  a  eu 
fréquemment,  ces  jours-ci,  le  sentiment  que 
l'on  se  heurtait  à  des  idées  arrêtées  d'avance 
et  que  le  raisonnement  perdait  ici  ses  droits. 
Mais  même  en  admettant  que  cette  impres- 
sion fût  en  partie  exacte,  il  est  probable  que 
l'accord  sur  la  question  silésienne  se  fût  plus 
aisément  réalisée,  si  l'attitude  initiale  et  les 
procédés  de  discussion  avaient  été  différents. 

Pour  justifier  leur  résistance,  les  Anglais  font 
valoir  par  exemple  que  dès  le  début,  la 
France  avait  épousé  les  prétentions  extrêmes 
des  Polonais  (la  ligne  Le  Rond  se  confondant 
à  peu  près  avec  la  ligne  Korfanty),  tandis  que 
l'Angleterre  s'était  soigneusement  éardée  de 
faire  sienne  la  thèse  extrême  allemande.  A 
quoi  on  répondrait  sans  doute  du  côté  fran- 
çais qu'il  était  peut-être  plus  naturel  de  sou- 
tenir les  Polonais  que  les  Allemands. 

La  position  de  la  France  eût  été  néanmoins 
plus  forte  si,  dès  le  début,  on  avait  senti 
qu'elle  cherchait  exclusivement  une  solution 
juste,  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à 
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l'intérêt  général.  La  plupart  de  nos  déboires 
dans  l'affaire  silésienne  viennent  de  ce  que 
nous  avons  voulu  être  trop  malins.  Il  eût  été 
plus  habile  de  tâcher  d'être  impartiaux. 

La  leçon  aura-t-elle  porté  ses  fruits  ?  On  le 
verra  dès  les  débats  qui  se  dérouleront  devant 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Il  suffirait  après  tout  d'un  assez  petit  effort 
pour  que  de  cette  lutte  courtoise,  l'autorité 
de  la  France  sortît  grandie.  Bien  que  la  majo- 
rité, au  sein  du  Conseil  Suprême,  se  soit  pro- 
noncée pour  la  thèse  anglaise,  il  n'en  est  pas 
moins  incontestable  que  la  solution  proposée 
en  dernier  lieu  par  la  France  serrait  de  plus 
près  que  toute  autre  les  résultats  arithmétiques 
du  plébiscite.  Rien  de  plus  honorable,  d'autre 


part,  que  le  refus  opposé  par  la  France  à  une 
proposition  qui  lui  semblait  contraire  à 
l'équité.  j 
Dans  ces  conditions,  les  représentants  de  la< 
France  devraient,  lors  du  débat  devant  la  \ 
Société  des  Nations,  se  proposer  pour  but  non 
point  de  rallier  par  des  intrigues  une  douteuse 
majorité,  mais  d'asseoir  leur  thèse  sur  des 
témoignages  et  des  raisons  qui  la  rendent  inat- 
taquable. Peu  importe,  au  fond,  que  l'on 
obtienne  ou  non  l'approbation  immédiate  du 
grand  nombre.  L'essentiel,  c'est  de  rompre 
ouvertement  avec  des  méthodes  qui  affaiblis- 
sent notre  autorité,  sans  augmenter  nos  nrofits. 
Ces  méthodes,  pratiquées  d'ailleurs  par  tout 
le  monde,  sont  un  danger  pour  la  paix  de 
l'Europe. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Les  deux  choses  qxii  ont  le  plus  frappé  M.  Bononii, 
nouveau  venu  aux  séances  du  Conseil  Suprême  :  c'est 
le  rire  de  M.  Lloyd  George  et  la  voix  de  M.  Briund. 

Le  rire  énorme  du  Premier  anglais,  iiui  pi-.> jette 
son  lorgnon  hors  de  son  nez,  ferme  ses  yeux,  co:iiulse 
sa  figure  et  secoue  violemment  son  buste  a  paru 
d'abord  contagieux  à  M.  Bonomi.  Mais  sa  hé/juence 
l'a  mis  sur  le  qui-vive  et  il  s'est  demandé  si  M.  Lloyd 
George  n'était  pas  un  extraordinaire  acteur  r<  mique 
quand  il  le  voulait. 

Quant  à  la  voix  de  M.  Briand,  elle  a  produit  sur  le 
Président  du  Conseil  italien,  concitoyen  du  musical 
Virgile,  un  effet  quasi  magique. 

—  «  Si  Délia  Torretta  n'avait  pas  été  là,  disait 
un  des  experts  italiens,  Bonomi  donnait  Iz  triingle 
industriel  à  la  Pologne.  » 


Ce  qui  a  émerveillé  aussi  M.  Bonomi,  c'est  M.  (Jam- 
merlynck,  l'interprète  d'anglais.  «  Il  ne  se  contente 
pas,  disait-il,  de  traduire  en  fran<;ais  les  argum^ints  de 
Lloyd  George  ou  en  anglais  ceux  de  Briand,  i!  •,  met 
le  ton.  Pour  un  peu  il  don?ierait  du  poing  K  -.r  la 
table.  » 

Aussi  l'interprète  italien  qui,  lors  de  la  première 
séance,  avait  traduit  le  premier  discours  de  .  Bo- 
nomi, fut-il  destitué,  pour  n'avoir  pas  mis  assez  d'ac- 
tion dans  son  débit.  Et  aux  séances  ultérieures,  ce  fut 
le  marquis  délia  Torretta  en  personne  qui  s'-rvît  a' in- 
terprète à  son  Président  du  Conseil  . 

D'ailleurs  tout  le  monde  est  d'accord  sur  !ts  n.-ùrites 
de  M.  Cammerlynck,  à  une  exception  près.  Le  général 
Rond,  qui  se  pique  de  connaître  la  langue  df  Sha- 
kespeare, interrompit  à  quatre  reprises  diffrrintes  la 
traduction  que  M.  Cammerlynck  donnait  de  son 
e.tposé,  en  prétendant  que  «  sa  pensée  n'était  pas 
exactement  rendue  ».  M.  Cammerlynck  en  resta, 
dit-on,  interloqué. 


Un  exvert  français  avait  soutenu  que  les  paysans 
silésiens  étaieiit  seuls  autochtones,  que  les  nabiiants 
des  villes  du  triangle  devaient  être  considérés  comme 
des  immigrés  et  leurs  usines  comme  des  -jcceisoires 
dus  uniquement  «  à  la  main  de  l'homme  ».  L'oxpres- 


sion  déplut  à  Lloyd  George  qui  y  répondit  il:in>.  son 
grand  discours  :  a 

«  Si  les  usines  sont  dues  à  la  main  de  l'homme  dans 
les  villes,  sans  doute  dans  les  campagnes  les  ijorch-^.ries- 
sont-elles  dues  à  la  main  de  Dieu.  » 

Et  son  rire,  une  fois  de  plus,  fit  sursauter  h  doux: 
M.  Bonomi. 


Quelques  gazettes  ont  déjà  annoncé  la  nomination 
imminente  de  M.  Camille  Barrère,  doyen  de  nos 
ambassadeurs,  au  poste  de  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  A ffaires  étrangères. 

Mais  ce  qu'on  n'a  pas  dit,  et  qui  est  de  nature  à 
rassurer  les  amis  —  bien  plus  nombreux  que  les  enne- 
mis —  de  M.  Philippe  Berthelot,  c'est  que  celui-t^ 
remplacerait  M.  Barrère  à  Rome. 

Il  reste  à  savoir  si  M.  Camille  Barrère,  aussi  pru- 
dent et  fertile  en  artifices  que  les  renards  qu'il  a  si 
souvent  chassés  dans  TAgro  Romano  acceptera  de 
quitter  la  galerie  des  Carrache  et  le  fumoir  algérien- 
si  amoureusement  aménagé  au  cœur  du  Palais  Far- 
nèse  pour  un  instable  fauteuil  au  Quai  d'Orsay. 

Le  poste  de  secrétaire  général  n'a  porté  bonheur 
ni  à  M.  Jules  Cambon,  ni  à  M.  Paléologue.  M.  Bar- 
rère. est  perjdexe.  Timeo  Danaos... 

Le  Plutarque  de  l'avenir,  qui  entreprendra  d'écrire 
les  Vies  parallèles  des  grands  hommes  de  ce  temps, 
ne  manquera  pas  de  remarquer  les  nombreuses  ana- 
logies de  la  vie  de  Georges  Clemenceau  et  de  Giovanni 
Giolitti,  tou/r  à  tour  précipités  dans  la  poussière, 
traînés  dans  la  boue  et  hissés  sur  le  pavois. 


M.  Kretinski,  représentant  des  soviets  à  Munich, 
a  été  expulsé  par  le  gouvernement  bavarois,  non 
sans  avoir  subi  des  vexations  :  on  a  été  jusqu'à  pren- 
dre ses  empreintes  digitales  ! 


Depuis  la  vague  de  chaleur,  les  bureaux  du  Quai 
d'Orsay  ont  repris  leur  physionomie  des  étés  d'avant 
la  guerre.  Pendant  que  nos  soldats  se  battaient,  ne 
fallait-il  pas  que  tout  fonctionnaire  justifiât,  par. 
un  excès  de  zèle,  sa  présence  à  Paris  ?  Au  lendemain 


L  el'ropp:  nouvelle 


1069 


de  l'armistice,  ce  fut  bien  pire  :  après  l'heure  de 
Mars,  l'heure  de  Mercure  et  de  la  diplomatie  venait 
enfin,  de  sonner.  Mais  à  présent...  chacun  ne  songe 
2}lus  qu'à  se  reposer  sur  les  lauriers  trop  vite  fanés  ; 
et  puis,  si  au  bout  de  deux  ans  et  demi  de  travail 
iithnrné  la  diplomatie  n'a  fait  que  gâcher  l'œuvre 
encore  incomplète  des  militaires,  c'est  à  désespérer, 
et  il  vaut  mieux  ne  plus  rien  faire  du  tout.  Main- 
tenant que  la  Turquie  a  cessé  d'être  fataliste,  c'est 
l'Europe  qui  l'est  devenue... 

Caruso  a  été  commémoré  à  la  Chambre  italienne. 
Le  président  De  Nicola,  Napolitain  comme  lui,  a 
salué  dans  le  grand  ténor  «  l'âme  mélodieuse  de 
leur  ville  natale  ». 

Sait-on  que  Caruso  s'était,  par  contrat  de  mariage, 
engagé  à  chanter,  chaque  soir,  une  romance  à  sa 
femme? 

Si  la  coutume  se  généralisait,  on  pourrait  imagi- 
ner M.  Viviani  prononçant  tous  les  soirs  un  discours 
politique  pour  son  épouse  ou  le  maréchal  Pétain 
composant  pour  la  sienne  quelque  ordre  d'attaque 
OM  une  proclamation  de  victoire. 


M.  Robert  de  Fiers  qui  vient  d'entrer  si  brillam- 
ment sous  la  coupole  n'est  pas  seulement,  on  le  sait, 
le  plu'S  spirituel  de  nos  écrivains,  mais  il  a  été  en 
Roumanie,  pendant  la  guerre,  un  de  nos  diplomates 
les  plus  adroits  et  les  plus  avisés,  comme  notre  col- 
laborateur Jean  Vigrtaiid  l'a  signalé  dernièrement 
ici  même.  El  le  nouvel  académicien  marque  quelque 
fierté  de  ses  talents  diplomatiques.  Aussi  fut-il 
assez  déçu  en  constatant,  sur  la  liste  des  immortels, 
que  le  cinquième  fauteuil  qu'il  occupe  ne  fut  celui 
d'aucun  diplomate  vraiment  digne  de  ce  nom,  Jules 
Favre  ayant  fait,  au  cours  de  ses  négociations  avec 
Bismarck,  par  trop  piteuse  figure.  M.  Robert  de  Fiers 


AVANT  LA  CONFERENCE  DE  PARIS 


-lohn  Bull  à  Marianne.  —  <,  Dépêchons-nous  de  tout  av;i- 
ler,  car  Sforza  est  parti  et  la  petite  —  l'Italie  —  va  com- 
mencer à  réclamer  sa  part...  » 

Marianne.  —  «  Ne  te  fais  pas  de  bile...  Elle  est  habituée 
a  jeûner  !  » 

[Pasquino,  Turin\ 


ne  peut  se  consoler  de  n'avoir  pas  été  élu  au  29'  fau- 
teuil  .■  celui  du  cardinal  Fleury.  Il  est  vrai  que  ce 
fauteuil  est  occujté  par  M.  Ilanotaux,  qui,  en  sa 
qualité  d'ancien  ministre  des  Affaires  Etrangères, 
peut  se  piquer  d'y  être  particulièrement  bien  à  sa 
place. 

Quant  à  M.  Raymond  Poincaré,  il  occupe  le  fau- 
teuil illustré  par  Fénelnn,  et  s'il  7ie  peut  se  vanter, 
comme  son  célèbre  devancier,  devoir  fait  l'éduca- 
tion d'un  Prince,  il  a  du  moins  tenu  pendant  sept 
ans  sous  sa  féride  une  princesse  :  Marianne. 


La  Petite-Entente  est  très  populaire  en  Roumanie. 
Un  théâtre  en  plein  air  de  Bucarest  n'^a  pas  hésité 
à  mettre  sur  la  scène,  le  mois  dernier,  M.  Take 
Jonesco  en  la  personne  d'un  acteur  fort  bien  grimé 
à  son  image  et  une  gracieuse  divette  représentant 
la  Petite-Entente.  A  la  fiti  de  l'acte,  la  divette  ter- 
minant son  couplet  fuit  une  pirouette  et  embrasse 
fort  gentiment  le  faux  Take  Jonesco,  tandis  que  les 
spectateurs  applaudissent  à  tout  rompre.  Mais  le 
vrai,  qui  était  parmi  l'assistance,  eut  un  sourire  de 
bienveillance  et,  se  penchant  vers  son  voisin,  lui  dit 
à  mi-voix  .■  t  Elle  est  charmante.  »  Jurons  que 
M.  Take  Jonesco  n'aurait  pas  demandé  mieux,  ce 
soir-là,  que  d'être  à  la  place  de  son  sosie? 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Le  docteur  Miliana  y  Gordon,  ministre 
d'Espagne  à  Stockliolm_  est  décédé.  —  Le  général  Pitche[{, 
nommé  ministre  de  Bulgarie  en  Roumanie,  en  remplace- 
ment de  M.  Nedkof,  est  arrivé  à  Bucarest.  —  M.  Sigismond 
Okecki,  nommé  ininistre  de  Pologne  en  Yougoslavie  est 
arrivé  à  Belgrade. 

Consulats.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  MM.  Cor- 
coran,  -vice-consul  des  Etats-Unis  à  Boulogne-sur-mer  ; 
Bradbrook,  vice-consul  de  S.  M.  britannique  dans  la  même 
ville. 

Le  Diplqmate  Errant. 


Une  opinion  allemande  sur  la  Conférence  de  Washington 


Huglies  au  Président  Harding.  —  «  Notre  Conférence 
s'annonce  comme  un  gros  succès.  L'.AngJeterre  promet  de 
désarmer...  sur  terre,  et  la  France...  sur  mer.  » 

;E\tr.  du  Kladderadalsch) 
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APRÈS  LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS 


Bien  que  la  Conférence  de  Paris  n'ait  pas  donné  à  la  plupart  des  questions  qui  se  posaient  devant 
elle  les  solutions  positives  qu'on  en  attendait,  elle  n'en  a  pas  moins  et  peut-être  parce  qu'elle  n  a  pas 
abouti  —  s^cité  dans  l'opinion  un  vif  mouvement  d'intérêt.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  consa- 
crer à  cette  Conférence  la  meilleure  partie  du  présent  numéro.  (Voir  Editorial  :  l'opinion  française,  bri- 
tannique et  italienne  ;   Sources  et  Documents  :  dossier  diplomatique  et  II"  rapport  inédit  des  experts  sur 

le  partage  silésien,  etc.).  {.N.  D.  L.  R.) 


1°  "Le  point  de  vue  français 


Lendemain  de  bataille 

((  Mais,  avant  de  s'exposer  à  la  chance 
d'une  rupture  avec  i Angleterre,  il  faut  en 
avoir  mesuré  d'avance  les  conséquences,  il 
faut  savoir  que  nous  devrions  pratiquer  une 
politique  de  a  splendide  isolement  »,  — 
nous  ne  disposons  pas  d'amitiés  de  rechange 
—  en  face  d'une  Allemagne  qui  concentre 
sur  nous  toutes  ses  rancunes  ;  y  r,onge-t-on  ?  » 

Donc,  les  Alliés  sortent  de  la  Conférence  de 
Paris,  convaincus  «  plus  que  jamais  »  que  leur 
accord  est  ((  indispensable  »  à  la  paix  du  monde  : 
du  moins,  ils  viennent  de  le  déclarer  solennelle- 
ment et  sans  doute  y  a-t-il  quelque  part  de  vérité 
dans  cette  affirmation  puisque,  des  deux  côtés, 
au  moment  décisif,  on  a  reculé  devant  la  rupture. 
Ainsi,  la  décision  qui  renvoya  l'affaire  silésienne 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ou,  plus 
exactement,  qui  demanda  au  Conseil  de  faire  con- 
naître «  la  solution  qu'il  recommandait  »,  serait 
un  hommage  rendu,  des  deux  parts,  à  la  nécessité 
de  l'Entente;  cie  même,  le  mensonge  est  un  hom- 
mage que  le  vice  rend  à  la  vertu.  C'est  quelque 
chose,  mais  c'est  peu  ! 

Pour  nous  convaincre,  il  faudrait  que  sur 
d'autres  points,  l'on  nous  montrât  les  résultats 
obtenus  par  la  concorde  interalliée.  On  ne  le  peut 
pas,  et  pour  cause:  à  propos  des  affaires  d'Orient, 
l'entente  s'est  faite  sur  des  conclusions  négatives, 
mais,  à  aucun  moment,  sur  une  politique  positive  ; 
dans  la  question  des  sanctions,  si  habile  et  heu- 
,  reuse  qu'ait  été  l'initiative  prise  par  le  gouverne- 
ment français,  il  est  trop  évident  que  nos  Alliés 
n'ont  accepté  l'ensemble  de  nos  propositions  qu'à 
leur  corps  défendant  et  qu'ils  voulaient  davan- 
tage; la  divergence  de  vues  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sur  les  conditions  dans  lesquelles,  à 
l'avenir,  s'exercera  le  contrôle  du  désarmement  de 
l'Allemagne  est  manifeste;  et,  quand  il  s'agit 
d'aller  au  secours  de  la  Russie  affamée,  si  tous  les 
Alliés  sont  d'accord  sur  le  principe,  il  n'est  pas 
très  sûr  qu'ils  envisagent  tous  de  la  même  ma- 
nière les  conséquences  possibles  de  l'action  qui 
doit  être  entreprise.  En  vérité,  si  des  personnages 
aussi  considérables  ne  nous  assuraient  solennelle- 
ment que  les  Alliés  sont  d'accord,  nous  aurions 
quelques  bonnes  raisons  d'en  douter,  à  moins  qu'il 
ne  faille  comprendre  que  les  Alliés  ont  reconnu  la 
nécessité  de  leur  entente  pour  la  paix  du  monde, 
et  constaté  en  même  temps  que  cette  entente  était 
impossible... 

Lorsque  nous  disons  "  accord  des  Alliés  »,  l'on 
entend  bien  qu'il  s'agit  de  l'accord  de  la  France 


et  de  l'Angleterre,  car  ces  cinq  jours  de  débat 
furent  un  long  duel  franco-britannique.  Dans  les 
conférences  précédentes,  à  Londres  en  mars  et  en 
mai,  à  Paris  en  janvier  dernier,  la  délégation  ita- 
lienne avait  joué  quelque  rôle  et  l'intelligente  sou- 
plesse des  représentants  de  la  Belgique  s'était, 
heureusement  dépensée  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous.  Cette  fois,  il  n'en  fut  pas  de  même.  Le  veto 
britannique  avait  écarté  la  Belgique  de  la  discus-, 
sion  principale  et  l'on  voudrait  penser  que  Lord 
Curzon  le  regrette  aujourd'hui;  les  Belges  pré- 
sents, il  n'eût  sans  doute  pas  été  trop  malaisé 
de  trouver  le  terrain  de  conciliation  et  de  tracer 
à  travers  le  bassin  industriel  de  la  Haute-Silésie 
la  ligne  qui  aurait  répondu  aux  nécessités  de  la 
justice  ethnique,  et  que  l'intransigeance  des  ex- 
perts britanniques  a  empêché  de  rechercher. 

La  controverse  silésienne  avait  cependant  des 
témoins  :  ce  furent  des  témoins  muets.  A  aucun 
moment,  le  Colonel  Harvey  n'eut  le  geste  que  l'or* 
aurait  pu  attendre  du  représentant  de  l'Améri- 
que, à  aucun  moment  il  ne  parut  comprendre  que 
c'était  l'avenir  même  de  la  Pologne,  et,  par  con- 
séquent, l'avenir  même  de  la  paix  du  continent 
qui  était  en  jeu  et  que  la  paix  du  continent  — 
quoi  qu'il  en  semble  —  n'est  pas  une  de  ces  affai- 
res «  purement  européennes  )>  dont  on  peut,  outre- 
Atlantique,  se  désintéresser.  Faut-il  en  conclure 
que  l'Amérique  du  Président  Harding  se  soucie 
peu  de  la  Pologne  que  l'Amérique  du  Président 
Wilson  avait  tant  contribué  à  créer? 

La  carence  italienne  a  été  plus  remarquable 
encore.  Peu  désireux  d'être  pris  «  entre  l'enclu- 
me et  le  marteau  »,  M.  Bonomi  et  le  marquis  délia 
Torretta  n'eurent  pas  une  minute  la  pensée  de 
chercher  entre  les  adversaires  la  formule  de  conci- 
liation ;  trop  heureux  de  pouvoir  alléguer  le  carac- 
tère ((  technique  »  de  la  question,  ils  s'abritèrent, 
précautionneusement,  derrière  des  experts  dont  le 
premier  souci  était  de  ne  pas  s'écarter  des  thèses 
britanniques,  sans  paraître  les  soutenir  trop  ouver- 
tement, et  tout  en  les  suivant  dans  leurs  fluctua- 
tions. En  une  ou  deux  circonstances  les  délégués 
italiens  semblèrent  s'avancer  à  notre  rencontre  : 
c'est  qu'ils  se  croyaient  suivis  des  représentants 
anglais  ;  ayant  découvert  leur  erreur,  ils  battirent 
en  retraite.  Pareille  méthode  met  ceux  qui  l'em- 
ploient à  l'abri  d'un  échec  :  il  resterait  à  se  de- 
mander si  elle  augmente  leur  autorité... 

Le  comte  Sforza,  dont  les  mérites  ont  peut- 
être  été  trop  vantés,  était  pourtant  plus  habile  : 
avec  lui,  l'Italie  jouait  un  rôle;  hier,  l'on  put  pen- 
ser que  la  présence  des  ministres  italiens  dans  k 
Salon  de  l'Horloge  avait  pour  principal  effet 
de  donner  à  une  discussion  pénible  d'inutiles 
témoins  ;  or,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  il  vaut 
mieux  que  des  querelles  de  ce  genre  se  déroulent 
sans  témoins.  i 
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Suffit-il,  pour  expliquer  cette  atitude  négative 
de  M.  Bonomi,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l'état  de  l'opinion  italienne  et  la  situation  parle- 
mentaire à  Montecitorio  ?  Faut-il  croire,  comme 
Verax  le  laissait  entendre  ici  même  que  l'Italie 
attendait  de  nous,  avant  la  Conférence,  l'indica- 
tion de  quelques  avantages  substantiels  que  nous 
aurions  été  prêts  à  lui  procurer  en  échange  de  son 
appui  dans  l'affaire  silésienne?  Nous  laissons  à 
d'autres  d'en  décider,  comme  nous  laissons  au  lec- 
teur, qui  n'ignore  pas  au  profit  de  quelle  puis- 
sance s'est  exercée  l'action  de  la  France  avant  la 
conclusion  du  traité  de  Rapallo  et  dans  la  négo- 
ciation albanaise,  le  soin  de  tirer  des  faits  la  leçon 
qu'ils  comportent... 

Il  n'est  pas  temps  de  récriminer;  il  faut  voir  la 
réalité,  parfaitement  claire  sinon  fort  réjouissante. 
Les  choses  étant  ce  qu'elles  sont,  une  question 
vient  naturellement  aux  lèvres:  le  Conseil  Suprême 
a-t-il  encore  un  rôle  à  jouer?  Le  caractère  «  inter- 
allié »  que  revêtent  la  plupart  des  stipulations 
des  Traités  rend,  sans  doute,  jon  existence  néces- 
saire. Reste  à  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
le  réduire  à  un  rôle  purement  formel  :  si  ses  déci- 
sions étaient  préparées  par  des  conversations 
franco-britanniques  —  en  tête-à-tête  —  son  rôle 
serait  celui  d'une  «  chambre  d'enregistrement  ». 

Et  cela  revient  à  dire,  comme  Y  Europe  Nouvelle 
l'a  tant  de  fois  répété,  qu'une  conversation  géné- 
rale franco-britannique  devient  chaque  jour  plus 
indispensable. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que,  si  elle  a 
lieu,  cette  conversation  ne  soit  orageuse;  il  est 
même  possible  que,  faute  d'une  entente  sur  deux 
ou  trois  questions  capitales  —  la  question  polo- 
naise en  est  une  —  elle  n'aboutisse  à  une  rupture. 
La  France  doit  savoir  si  elle  veut  courir  le  risque, 
et  doit  bien  le  mesurer. 

Si  l'amitié  britannique  nous  manque,  (aucune 
illusion  n'est  de  mise  en  un  si  grave  sujet),  la  plu- 
part de  nos  alliances  actuelles  nous  manqueront  : 
en  Europe,  nous  conserverions  parmi  les  ((  petites 
nations,  des  amitiés  fidèles  »,  dans  le  monde, 
nous  serions  seuls,  et  rien  ne  serait  plus  imprudent 
que  de  compter  sur  l'amitié  américaine  pour  sup- 
pléer à  l'alliance  britannique. 

L'Europe  Nouvelle  n'a  jamais  préconisé  la  poli- 
tique de^  l'isolement  :  elle  a  toujours  cru,  et  elle 
persiste  à  penser,  que  l'entente  franco-anglaise  est 
une  nécessité  pour  les  deux  peuples  :  elle  n'en  a 
que  davantage  le  devoir  de  ne  pas  dissimuler  les 
difficultés  que  rencontre  cette  entente  et  de  signa- 
ler un  danger  possible.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  existe  sur  quelques  points  essentiels  un 
désaccord  fondamental  entre  les  poHtiques  des 
deux  pays.  Mais,  avant  de  s'exposer  à  la  chance 
d'une  rupture  avec  l'Angleterre,  il  faut  en  avoir 
mesuré  d'avance  les  conséquences,  il  faut  savoir 
que  nous  devrions  pratiquer  une  politique  de 
«  splendide  isolement  »,  —  nous  ne  disposons 
pas  d'amitiés  de  rechange  —  en  face  d'une  Alle- 
magne qui  concentre  sur  nous  toutes  ses  ran- 
cunes; y  songe-t-on? 

Mais,  peut-être,  pour  éviter  la  rupture,  le  meil- 
leur moyen  est-il  d'agir  comme  si  on  y  était,  s'il 
le  fallait,  résigné.  Ainsi,  à  plusieurs  reprises,  a 
fait  M.  Lloyd  George.  M.  Briand  a  donc  eu  rai-  ^ 
son  de  se  déclarer  prêt  à  courir  le  risque  :  il  ne 
serait  pas  impossible  que  ce  fût  là  le  plus  signalé 
service  qu'il  ait  jamais  rendu  à  la  cause  de  l'ami- 
tié anglaise. 

X. 


2°  Le  point  de  vue  britannique 


L'Entente  est-elle  sauve? 

«  Le  problème  silésien  est  maintenant 
devant  la  Société  des  Nations...  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  sa  décision,  la  Grande-Bre- 
tagne demeurera,  comme  elle  l'a  toujours 
été,  l'amie  fidèle  et  dévouée  de  la  France.  » 

((  L'Entente  franco-anglaise  n'est  pas  morte  ». 
C'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  mieux  de  la 
semaine  de  crise  qui  vient  de  se  terminer  à 
Paris.  Le  fait  que  l'Entente  a  échoué  (ce  n'est 
d'ailleurs  pas  la  première  fois),  en  tant  qu'instru- 
ment politique,  et  qu'elle  demeure  en  tant  qu'ex- 
pression d'amitié,  de  la  part  des  deux  nations, 
peut  être  considéré  comme  une  garantie  de  sa  soli- 
dité. L'auteur  de  cet  article  a  eu,  en  effet,  l'occa- 
soin  de  sonder  la  profondeur  des  sentiments  sur 
lesquels  cette  Entente  est  basée  :  au  début  de  la 
Conférence,  il  a  exprimé  l'opinion,  dans  l'Europe 
Nouvelle  et- dans  certains  journaux  anglais,  que  la 
situation  était  vraiment  sérieuse;  qu'elle  pourrait 
même .  avoir  comme  conséquence  une  rupture  de 
l'Entente;  les  protestations  avec  lesquelles  la 
Presse  française  a  accueilli  cette  déclaration,  ont 
été  certainemnt  plus  éloquentes  que  toutes  les  assu- 
rances diplomatiques  qui  ont  été  données  sur  la 
possibilité  de  sauver  l'Entente  par  l'effet  de  la 
volonté. 

La  crise  s'est  donc  produite  juste  au  moment 
attendu.  Vendredi  matin,  à  l'instant  où  M.  Lloyd 
George  se  préparait  à  partir,  l'Entente  était  à 
l'agonie;  elle  a  été  sauvée,  parce  que  MM.  Lloyd 
George  et  Briand  ne  voulaient  pas  qu'elle  mourût, 
A  ce  moment  même,  alors  que  tout  le  monde  se- 
rendait  parfaitement  compte  que  le  résultat  était 
dans  la  balance,  il  est  certain  que  les  Français^ 
aussi  bien  que  les  Anglais,  auraient  immédiate- 
ment protesté,  si  on  le  leur  avait  dit.  Cette  volonté 
tenace  de  maintenir  l'Entente  à  tout  prix  dans  le 
succès  comme  dans  l'échec,  est  un  gage  précieux 
pour  les  deux  nations  :  mais  c'est  précisément  ce 
facteur  qui  accentue  encore  le  caractère  de  gravité 
du  différend  sur  la  Haute-Silésie.  Si  M.  Briand  et 
M.  Lloyd  George,  qui  ont  tous  deux  le  plus  grand 
désir  de  s'entendre,  n'ont  pu  réaliser  l'accord,  est-il 
encore  possible  de  songer  pour  l'avenir  à  une  poli- 
tique franco-britannique  en  Europe?  Il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  attendre  des  deux  nations 
qu'elles  mêlent  ainsi  indéfiniment  les  divergences 
politiques  à  l'unité  sentimentale  :  c'est  exacte- 
ment comme  si  deux  personnes  s'efforçaient  de 
marcher  côte  à  côte,  mais  en  sens  contraire.  Cela 
est  impossible.  Pendant  trois  longues  journées 
particulièrement  agitées,  MM.  Lloyd  George  et 
Briand  ont  essayé  :  bien  entendu,  ils  ont  échoué, 
et  lorsqu'ils  se  sont  séparés,  leurs  thèses  politiques 
étaient  aussi  éloignées  l'une  de  l'autre  qu'au 
début.  Et  pourtant  l'Entente,  saine  et  sauve  a 
repris  sa  route  en  chevauchant  la  Société  des 
Nations. 

Le  répit  ainsi  obtenu  est  particulièrement  utile. 
Des  deux  côtés  on  reconnaît  maintenant  que  l'état 
de  choses  actuel  ne  peut  durer;  qu'il  faut  créer 
une  politique  européenne  dont  les  principes  puis- 
sent être  acceptés  et  suivis  honnêtement  et  sincè- 
rement à  Londres  et  à  Paris.  Il  ne  serait  peut-être 
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point  inexact  de  dire  que,  pendant  cette  Confé- 
rence, Français  et  Anglais  étaient  en  désaccord, 
parce  qu'on  ne  se  rendait  pas  parfaitement  compte 
que  les  Anglais  examinaient  la  question  à  un  point 
de  vue  général,  tandis  que  les  Français  s'en 
tenaient  au  détail  immédiat  du  problème  silésien. 
Les  Anglais  pensaient  surtout,  je  l'ai  dit,  à  l'in- 
fluence que  pourrait  avoir  ce  problème  sur  les 
affaires  européennes  en  général.  Lorsque  l'on 
annonça  vendredi  matin,  que  l'accord  n'avait  pu 
se  faire,  ce  fut  pour  la  presse  et  l'opinion  fran- 
çaises une  surprise.  La  principale  question,  pen- 
sait-on —  on  en  était  même  persuadé  —  serait  la 
suivante  :  pourrait-on  ou  ne  pourrait-on  pas  divi- 
ser le  triangle  industriel?  Aussi,  lorsque  M.  Lloyd 
George,  demanda,  dès  le  début  de  la  Conférence, 
que  l'on  confiât  aux  experts  la  tâche  qui  consis- 
tait à  répartir  sur  la  carte  les  zones  économiques, 
on  conclut  aussitôt,  du  côté  français,  que  M.  Lloyd 
George  ((  était  disposé  à  diviser  le  triangle  indus- 
triel, à  condition  pourtant  qu'il  fût  divisé  suivant 
les  conseils  des  experts  ».  En  créant  i6  zones 
économiques,  les  experts  ont  prouvé  qu'il  était 
matériellement  impossible  de  tracer  à  travers  ces 
zones  une  ligne  frontière  qui  laisserait  certaines 
de  ces  zones  aux  Allemands,  et  les  autres  aux 
Polonais.  Au  point  de  vue  anglais,  au  contraire, 
le  problème  demeurait  entier.  ((  Commettrait-on 
une  action  véritablement  sage,  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  de  la  Paix  et  de  la  Justice  en 
Europe,  si  l'on  enlevait  à  l'Allemagne  une  seule 
de  ces  zones  économiques  qui  lui  ont  appartenu 
pendant  des  siècles  et  qu'elle  a  mises  en  valeur?  >, 

La  présence  de  zones  économiques,  magnifique- 
ment dessinées  sur  une  carte  qui  fut  ensuite  placée 
sùr  la  table  de  la  Conférence,  n'a  eu  qu'un  résul- 
tat: celui  de  compliquer  le  problème.  Il  se  peut  que 
dans  la  zone  de  Tarnowitz,  il  y  ait  19.857  Polo- 
nais contre  15.532  Allemands;  mais  ce  fait  suf- 
fit-il  à  démontrer  que  la  cession  de  cette  province 
à  la  Pologne  ne  constituerait  point  une  formida- 
ble erreur?  La  ligne  française,  mathématiquement, 
était  admirable;  on  avait  réussi  à  répartir  la 
population  avec  une  précision  remarquable,  sui- 
vant une  méthode  qui  «  cadrait  »  exactement  avec 
les  chiffres  donnés  par  le  plébiscite.  Malheureu- 
sement, on  peut  présenter  les  faits  mathématiques 
de  plusieurs  façons  et,  si  l'on  avait  voulu  obtenir 
un  pourcentage  égal  de  sujets  polonais  pour  la 
portion  allemande,  et  de  sujets  allemands  pour  la 
portion  polonaise,  il  aurait  fallu  tracer  encore  une 
autre  ligne.  Bref  les  délégués  britanniques  ne 
jugeaient  point  que  des  faits  objectifs  de  cette 
nature,  présentés  par  les  experts,  pussent  entraîner 
une  conclusion.  Les  Anglais  estiment  que  la  ques- 
tion est  plutôt  du  domaine  de  la  philosophie  poh- 
tique  que  du  domaine  de  la  statistique.  Certes,  les 
statistiques  représentent  un  facteur  important 
qu  on  ne  peut  ignorer  ;  mais  elles  doivent  être  exa- 
minées à  la  lumière  des  faits  économiques  natio- 
naux et  historiques.  En  un  mot  le  différend  qui 
divisait  Français  et  Anglais  était  le  suivant  •  les 
Anglais  estimaient  que  dans  l'intérêt  de  la  Paix 
européenne,  il  était  préférable  (et  aussi  équitabl-) 
de  ne  pomt  enlever  à  l'Allemagne  ce  qui  est  pour 
elle  depuis  si  longtemps,  un  centre  industriel  im- 
portant; ils  estimaient  encore  qu'il  importe  bien 
plus  de  ne  point  créer  pour  l'Allemagne  un  irré- 
dentisme comme  celui  de  rAIsace-Lorrain»  que 
de  recompenser,  aux  dépens  de  l'Allemagne  la 
Pologne,  tout  simplement  parce  que  l'Allemagne 


a  été  notre  ennemie.  Enfin  il  faut  bien  avouer,  en 
toute  franchise,  qu'aux  yeux  des  Anglais  les 
Polonais  ne  se  sont  pas  très  bien  conduits  depuis 
leur  libération. 

Cette  libération,  ils  la  doivent  aux  Alliés,  et  ils 
n'ont  pourtant  pas  hésité  à  rejeter  et  à  dédaigner 
l'autorité  des  Alliés,  quand  ils  étaient  poussés  par 
leurs  ambitions  nationalistes.  Les  aventures  de 
Korfanty  et  de  Zeligowski,  sont  une  page  noire, 
dans  l'histoire  de  la  jeune  Pologne  et  elles  ne  con- 
tribuent certainement  pas  à  accroître  la  confiance 
de  ses  parrains.  Pendant  la  guerre,  personne  n'a 
cherché  plus  ardemment  que  les  Anglais  à  satis- 
faire les  aspirations  polonaises,  et  c'est  une  pro- 
position britannique  qui  a  provoqué  l'inscription 
de  la  clause  relative  au  plébiscite  dans  le  traité  de 
Versailles.  L'Angleterre  a  donc  donné  à  la  Polo- 
gne tous  les  avantages  possibles,  mais  la  Pologne 
a  su  mal  en  tirer  parti.  C'est  pourquoi,  et  même 
au  point  de  vue  de  l'opportunité,  les  Anglais  ne 
croient  pas  qu'il  serait  sage  de  fournir  à  l'Alle- 
magne un  prétexte  légitime  à  revendications  pour 
satisfaire  une  fois  de  plus  et  même  «  gâter  »  un 
enfant  insupportable. 

Le  problème  silésien  est  maintenant  devant  la 
Société  des  Nations  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'on  trouvera  une  solution.  Si  l'accord  se  fait, 
ce  sera  en  vérité  bien  humiliant  pour  le  Conseil 
Suprême.  La  France  a  déjà  fait  savoir  que  si 
l'unanimité  ne  pouvait  être  obtenue  à  la  Société 
des  Nations,  elle  accepterait  la  décision  de  la  ma- 
jorité. Il  se  trouve  en  effet  que,  depuis  que  la 
question  a  été  soumise  au  Conseil  Suprême,  la 
France  est  en  minorité,  dans  la  proportion  d'un 
contre  deux.  La  Grande-Bretagne  et  l'Italie  au- 
raient pu  réclamer  le  droit,  que  leur  conférait  leur 
majorité  au  Conseil,  de  régler  le  problème  suivant 
leurs  thèses;  elles  tenaient  trop  à  l'amitié  de  la 
France  pour  cela  et,  peut-être  après  tout,  le  renvoi 
de  la  question  devant  la  Société  des  Nations, 
est-il  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  décision,  la  Grande-Bretagne  demeurera, 
comme  elle  l'a  toujours  été,  l'amie  fidèle  et  dé- 
vouée de  la  France. 

George  Glasgow. 


3°  Ifn  point  de  vue  italien  ^  '  ) 

La  carence  de  l'Italie 

au  Conseil  Suprême 

((  Le  fantôme  de  l'accord  anglo-italien  a 
plané  sur  cette  Conférence...  On  ne  pourra 
que  se  réjouir  si  des  relations  normales  entre 
la  France  et  l'Italie  rétablissent  l'équilibre 
perdu  par  une  semaine  de  mauvais  travail.  » 

<(  Les  délégués  italiens  n'ont  pas  échappé  à 
la  débâcle  du  Conseil  Suprême;  ils  y  ont  peut-être 
contribué...  L'œuvre  d'une  année  vient  de  s'écrou- 
ler ».  La  haute  personnalité  qui  s'exprimait  ainsi, 
le  jour  du  départ  de  M.  Lloyd  George,  voulait 
^  dire  que  l'habile,  tenace  et  claire  politique  déve- 
loppée par  le  comte  Sforza,  qui  raffermissait  les 


(1)  Comme  pour  son  premier  article  que  nous  avons 
publié  dans  notre  numéro  du  6  août,  nous  laissons  à  Vérax 
la  responsabilité  de  ses  opinions.  (N.  D.  L.  R.) 


I/EUHOI'K  .\0L \  l':!.!.]-: 


107Û 


liens  franco-italiens  et  contribuait  au  prestige  de 
l'Entente,  venait  de  subir  une  rude  épreuve.  Il  ne 
faut  pas  négliger  ce  jugement  pessimiste,  car, 
i  s'il  ne  correspond  ni  tout  à  fait  à  la  réalité, 
ni  probablement  aux  intentions  de  MM.  Bonomi 
et  délia  Torretta,  il  résume  les  sentiments  que  leur 
action  a  pu  faire  naître  en  France  et  ailleurs. 

'    ^  Mais  pour  bien  comprendre  les  faits,  remontons 
à  leur  source  : 

La^  crise  ministérielle  de  fin  juin,  provoquée  par 
le  mécontentement  presque  unanime  du  parlement 
Italien  contre  la  politique  étrangère  du  cabinet 
Giolitti,  avait  montré  combien  chaque  ministre 
devait  compter  avec  les  sentiments  de  méfiance 
assez  vive  envers  la  France  et  sa  politique.  Rêves 
de  domination  économique  et  industrielle  sur  le 
continent;  intransigeance  française  qui  compromet 
continuellement  la  paix  européenne;  vieux  projets 
d'encerclement   de   l'Italie  ;   politique  militaire, 
politique  de  force,  tels  étaient  les  jugements  de 
Montecitorio  et  d'Aragno  sur  la  France  de  Mille- 
rand.^  M.  Giolitti,  le  vénérable  neutraliste  lui-mê- 
me, était  accusé  de  s'être  mystérieusement  lié  à 
Aix-les-Bains  avec  la  France.  Le  Livre  vert  sur 
l'Adriatique  ne  fait  que  confirmer  ces  soupçons; 
on  ne  considère  l'œuvre    loyale  du  Quai  d'Orsay 
sous  M.  Millerand  que  pour  rappeler  continuelle- 
ment l'époque  de  M.  Clemenceau.  (L'on  ne  dira 
jamais  assez  le  préjudice  que  certaines  attitudes 
de  ce  dernier  ont  pu  causer  aux  relations  franco- 
itaherines).     Chaque    article  de    louanges  pour 
M.  Giolitti  ou  le  comte  Sforza  qui  paraissait  en 
France  ne  faisait  que  confirmer  l'opinion  de  la 
Chambre,  du  Sénat  et  de  la   presse.   Le  comte 
Sforza  bravait  cette  opinion  et,  ne  voyant  avant 
tout  que  les  intérêts  de    son    pays,  consolidait 
de  main  de  maître   la   politique   étrangère  ita- 
lienne: en  éliminant  le  conflit  adriatique;  en  jetant 
les  yeux  au  loin,  sur  l'Europe  Centrale  et  l'Orient. 
L'Angleterre  contrecarrait  l'œuvre  italienne  et  fa- 
cilitait, indirectement,  l'accord  de  principe  entre 
la  France  et  l'Italie  pour  une  politique  commune 
en  Orient  au  mois  de   février    192 1.   Tout  ceci 
cependant  n'était  pas  clair.  L'hostilité  anglaise 
n'apparaît  que  dans  les  dépêches  les  plus  secrètes  ; 
la  paix  adriatique  est  envenimée  par  les  nationa- 
listes, ces  maîtres  de  la  polémique  sectaire.  Les 
Turcs  d'Angora  enfin,  donnent  par  leurs  erreurs 
une  nouvelle  apparence  de  fondement  au  mécon- 
tement  des  députés  et  des  sénateurs. 

Le  ministère  est  renversé  et  son  successeur,  qui 
doit  continuer  en  partie  l'œuvre  commencée,  s'ef- 
force, tout  en  étant  lié  par  des  conventions  et  des 
traités,  de  faire  le  jeu  italien  en  ne  brusquant  pas 
l'Allemagne,  qui  menace  le  Haut-Adige;  en  se 
rapprochant  de  l'Angleterre,  qui  protège  la  Grèce 
aux  dépens  de  l'Italie;  en  s'éloignant  insensible- 
ment de  la  France,  de  laquelle  peut  dépendre  une 
solution  favorable  des  problèmes  d'Orient  et  du 
proche  Orient;  en  s'imposant  aux  yougo-slaves 
qui  devaient  être  «  les  collaborateurs  »  de  la  péné- 
tration pacifique  italienne  dans  les  Balkans  et 
l'Europe  Centrale,  en  menaçant  enfin  les  Turcs 
d'Angora,  pour  assurer  l'approche  des  Grecs  de 
Constantinople. 

C'est  ainsi  que  la  passion  des  milieux  italiens 
pour  la  politique  étrangère  rendait  la  tâche  du 
nouveau  Cabinet  excessivement  délicate. 

Vivere  necesse  est...  M.  Bonomi  montra  tout  de 
suite  qu'il  entendait  ne  pas  compromettre  le  sort 


de  son  ministère  ;  il  accepta  le  marquis  délia  Tor- 
retta, pensant  satisfaire  à  la  fois  la  droite  et  les 
nationalistes,  et  la  gauche  qui  ne  connaissait  pas 
cet  outsider.  Il  le  relégua  dès  les  premiers  jours 
au  second  plan.  Rompant  la  tradition  giolittienne, 
qui  laissait  faire  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, il  vint  assister  à  Paris  aux  séances  du  Con- 
seil. Suprême.  Déjà  aux  discussions  de  la  commis- 
sion des  affaires  étrangères,  M.  Bonomi  ne  se  fiait 
pas  au  diplomate  devenu  ministre;  il  prenait  une 
part  active  aux  discussions,  ce  qui  n'était  pas  un 
tort  du  point  de  vue  de  la  stabilité  ministérielle. 
Celle-ci,  il  faut  le  marquer  pour  mieux  compren- 
dre l'action  italienne  au  Conseil  Suprême,  est  sans 
doute  faible.  Les  catholiques,  qui  sont  la  base  du 
ministère,  siègent  presque  à  l'opposition  et,  en 
pohtique  étrangère,  ils  ont  failli  créer  des  ennuis 
sérieux  au  marquis  délia  Torretta  qui  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  qui  ne  porte  pas  la  marque  : 
Sforza. 

On  voit  dans  ce  qui  précède  l'origine  des  tergi- 
versations sur  la  Haute-Silésie.  A  la  Commission 
des  experts,  les  techniciens  italiens,  exécuteurs  des 
ordres  romains,  faisaient  mine   déjà   de  ne  pas 
s'apercevoir  qu'une  base  avait  été  proposée  par 
un  ministre  italien.  Ils  suivaient  une  ligne  indé- 
cise comme  celle  qu'adoptèrent  les  ministres  ita- 
liens eux-mêmes  qui,  on  le  sait,  saisirent  au  vol 
la  solution  de  la  Société  des  Nations.  N'ayant  osé 
ni  braver  le  courroux  anglais,  ni  convaincre  assez 
tôt  les  délégués  français  qu'une  cote  mal  taillée 
serait  préférable  à  un  nouveau  renvoi,  ils  virent 
dans  cet  arbitrage  le  moyen  de  plaire  aux  démo- 
crates idéalistes  et  surtout  la  possibilité  de  se  des- 
saisir commodément  d'une  lourde  et  sérieuse  res- 
ponsabilité. Le  vendredi  soir  tandis  qu'on  redou- 
tait une    rupture   et  que  des  voix  soufflaient  à 
M.  Bonomi  de  tirer  parti  de   la   situation  pour 
mettre  en  avant  la  médiation  italienne  —  et  ces 
voix  étaient  celles  de  ces  nationalistes  qui  repro- 
chèrent si  souvent  au  comte  Sforza  son  œuvre  de 
pacificateur  —  les  ministres  italiens  ne  conf es- 
saient-ils   pas    leur    impuissance,  en  déclarant, 
qu'aucune  des  deux  parties    opposées    ne  leur 
ayant  fait  signe,  ils  ne  pouvaient  intervenir?  Le 
courage  et  le  sentiment  de  la  réalité  manquaient. 

Il  était  trop  tard,  M.  Lloyd  George  avait  pu 
dire  impunément  :  «  L'Italie  est  avec  moi  »;  per- 
sonne ne  le  démentit.  Avec  sa  brutalité  d'homme 
d'affaires,  qui  veut  avoir  raison,  il  interdit  à 
MM.  Bonomi  et  délia  Torretta  même  un  geste 
cordial  :  celui  d'avertir  la  France  de  la  décision 
prise.  Le  mal  était  fait;  les  actes  dépassèrent-ils 
la  volonté  de  M.  Bonomi?  Toujours  est-il  que 
celui-ci  aime  à  le  dire  maintenatit ;  et  le  marquis 
délia  Torretta  semble  vouloir  marquer  que  la 
ligne  Sforza  pourra  fournir  la  meilleure  transac- 
tion à  la  Société  des  Nations. 

Dans  les  affaires  orientales  les  délégués  italiens 
ont  eu  aussi  le  malheur  de  fournir  «  en  appa- 
rence »  la  meilleure  preuve  que  l'ancienne  direc- 
tion était  perdue.  Pour  eux  et  pour  l'Italie  nous 
voulons  croire  qu'il  n'est  question  que  d'appa- 
rence. La  culbute  la  plus  étonnante  de  Lloyd 
George  a  cependant  pu  passer  sans  que  sourcillât 
le  marquis  délia  Torretta.  M.  Lloyd  George  qui 
s'insurgeait  il  y  a  quelques  mois  contre  l'Italie  et 
la  France  parce  qu'elles  pensaient  que  le  traité  de 
Sèvres  avait  besoin  de  retouches,  et  qui  désirait, 
le  maintien  intégral  du  traité,  put  affirmer  que  ce. 
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traité  était  déchiré  pour  mieux  servir  les  desseins 
d'extension  de  la  Grèce.  L'enquête  proposée  par 
Lord  Curzon  sur  les  aspirations  des  Grecs  et  des 
'Turcs  paraîtra  avoir  été  acceptée  bien  facilement 
par  les  ministres  italiens  :  leur  prédécesseur  ne 
signait-il  pas  à  Londres  un  traité  qui  donnait 
l'appui  de  l'Italie  aux  justes  aspirations  des 
Turcs  sur  Smyrne  et  sur  la  Thrace? 

Le  fantôme  de  l'accord  anglo-italien  a  plané 
sur  cette  Conférence.  wSeul  un  accord  d'égal  à 
égal  entre  l'Angleterre  et  l'Italie  pourrait  être 
sanctionné  par  le  peuple  italien,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  Méditerranée  et  l'Orient.  La  pacifica- 
tion des  esprits  qui  semble  nécessaire  aux  yeux 
de  l'Angleterre  pour  l'Occident,  doit  se  faire 
aussi  en  Orient  et  elle  résultera  des  efforts  et  de 
la  politique  commune  des  deux  grandes  puissan- 
ces méditerranéennes  :  l'Italie  et  la  France. 

La  politique  intérieure  a  rendu  difficile  aux  mi- 
nistres italiens  la  poursuite  d'une  route  si  clai- 
rement indiquée.  Ce  que  les  Conseils  Suprêmes 
ont  de  «  théâtral  »  n'a  pas  facilité  leur  tâche.  On 
ne  pourra  que  se  réjouir  si  des  relations  normales 
rétablissent  l'équilibre  perdu  en  une  semaine  de 
mau\ais  travail. 

Vérax. 
Médaillon 

Sur  la  mort  de  Pierre 
roi  de  Serbie 

On  ne  peut  comprendre  la  grandeur  et  la  simpli- 
cité de  cette  race  des  Karageorgevitch,  dont  le  roi 
Pierre  de  Serbie  fut  un  des  plus  admirables  fils,  si 
1  on  n'a  pas  vu  l'humble  masure  ovi  elle  naquit.  C'est 
au  cours  d'un  voyage  au  Monténégro  que  je  l'aperçus. 
Nous  venions  de  suivre  les  chemins  âpres,  pierreux, 
qui  montent  de  Cattaro,  à  travers  des  plateaux  déso- 
lés, sans  herbes,  sans  animaux,  sans  être  humains  ; 
vraies  terres  de  l'enfer,  dont  l'aspect  serre  le  cœur, 
lorsque  le  guide  nous  montra  au  fond  d'une  vallée, 
des  maisons  en  ruines,  aux  toits  fixés  par  de  lourdes 
pierres.  Un  paysan  de  chez  nous  n'eiit  pas  voulu  d'un 
de  ces  réduits  pour  étable  ;  cependant,  de  l'une  des 
misérables  cabanes  était  sortie  la  fière  race  des  Kara- 
georgevitch. Avec  de  telles  origines,  on  ne  peut  être 
qu'un  pâtre  ou  un  soldat.  Le  roi  Pierre  de  Serbie, 
fut  un  soldat  endurant,  brave  et  instruit.  Il  eut 
l'enviable  privilège  de  pouvoir  allier  la  robustesse  du 
paysan  serbe,  à  la  science  de  notre  Etat-Major,  car 
il  suivit  le  coui-s  de  l'Ecole  de  SaLnt-Cyr.  Or,  il 
n'existait  jias  trois  centres  d'études  pour  un  prince 
des  Balkans  ;  il  y  en  avait  deux  :  Berlin  et  Paris. 
Selon  la  capitale  qu'il  choisissait,  toute  l'orientation 
de  ses  sentiments  personnels  et  de  ses  alliances  poli- 
tiques s  en  ressentait.  Pierre  de  Serbie  acquit,  chez 
noiJis,  le  savoir  et  la  mentalité  d'un  officier  français. 

Lorsque  la  guerre  de  1870  est  déclarée,  il  n'hésite 
pas  à  s'engager  dans  la  légion  étrangère  ;  et  l'on 
décore  ce  capitaine  de  vingt-six  ans  à  Villersexel  pour 
sa  belle  conduite:  Mais  le  6  mars  1871,  le  prince 
Pierre^  sollicite  du  ministre  de  la  Guerre,  l'autori- 
sation de  quitter  notre  armée  «  xJes  -intérêts  impé- 
rieux de  famille  réclarnaient  sa  préseiice  au  milieu 
des  siens  >.  Copendart  à  cette  époque,  il  ne  pouvait 
■V>ngev  au  trône,  dont  son  père  Alexandre  avait  été 


chassé  le  24  décembre  1858,  parce  que  Obrenovitch, 
les  ennemis  héréditaires  des  Karageorgevitch  ré- 
gnaient en  Serbie.  Mais  de  sanglantes  tragédies  se 
succédaient  à  Belgrade  et  le  15  juin  1903,  Alexandre 
Obrenovitch  était  assassiné. 

C'est  alors  que  Pierre  Karageorgevitch  devint  roi. 
Ceux  pour  qui  la  disparition  d'Alexandre  Obreno- 
vitch ne  fut  qu'un  épisode  des  mœurs  du  Bas-Empire 
admises  à  la  Cour  de  Belgrade,  firent  preuve  de 
jugement  superficiel  et  de  courte  vue.  Le  meurtre 
d'Alexandre  et  l'avènement  sur  le  trône  de  Pierre  de 
Serbie  étaient  les  signes  évidents  d'un  réveil  national 
serbe.  La  résistance  au  joug  économique  et  politique 
de  l'Autriche,  devait  commencer  avec  Pierre  de  Ser- 
bie secondé  par  un  homme  d'Etat  énergique,  M.  Pat- 
chich.  La  Serbie  veut  vivre,  se  débarrasser  de  l'em- 
prise autrichienne  qui  l'étouffé.  Mais  derrière  l'Au- 
triche, il  y  a  l'Allemagne.  Lutte  terrible  sans  merci, 
qui  s'engage  entre  les  Slaves  et  les  empires  centraux, 
lutte  aux  périjjéties  angoissantes,  dangereuses  :  an- 
nexion par  l'Autriche  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
vine (octobre  1908);  premières  guerres  contre  la  Tur- 
quie (succès  de  Kir-Kilissé,  Lule  Bourgas,  1912)  ; 
seconde  guerre  victorieuse  également  contre  les  Alliés 
de  la  veille,  contre  les  Bulgares  (1913). 

Décidément  la  Serbie  montrait  trop  de  superbe. 
La  force  slave  osait  se  mesurer  et  s'accroître  au  détri- 
ment de  l'influence  austro-allemande.  Une  telle  té- 
mérité méritait  sa  punition;  elle  vint  avec  l'attentat 
de  Serajevo  et  l'Europe  fut  en  feu.  C'est  en  Serbie 
qu'est  née  la  guerre  mondiale. 

Pierre  de  Serbie  ne  fut  plus  le  roi,  il  fut  le  frère 
des  paysans  et  des  soldats  serbes  dans  cette  éton- 
nante retraite  à  travers  les  montagnes  d'Albanie,  les 
conduisant  jusqu'à  l'Adriatique  ;  ce  qui  permit  de 
piéparer  en  1918  la  triomphale  campagne  de  Salo- 
nique.  Dès  cette  minute,  Pierre  de  Serbie  est  entré 
dans  la  légende;  l'avenir  montrera  ce  vieux  souve- 
rain de  soixante-quatorze  ans  guidant  sous  la  tem- 
pête, tout  un  peuple,  et  le  menant  vers  la  voie  glo- 
rieuse de  la  résurrection. 

Il  meurt,  pleuré  par  son  peuple,  entouré  de  l'ad- 
miration universelle,  laissant  la  grande  Serbie  entre 
les  mains  d'un  prince  digne  héritier  des  Karageorge- 
vitch par  sa  bravoure  et  son  honnêteté  politique. 

Jean  ViGNAUD. 

Du  Conseil  Suprême 
au  Conseil  de  la  S.  D.  N. 


Que  réclamaient  le  gouvernement  et  l'opinion 
publique  français  dans  l'affaire  de  la  Haute- 
Silésie?  Une  solution  rapide  et  définitive; 
un  éditorial  le  rappelait  ici  il  y  a  quinze 
jours.  Que  nous  apporte  le  Conseil  suprême?  — 
L'aveu  de  son  impuissance;  une  carence;  le  renvoi 
à  un  autre  Conseil  international  qui  ne  possède, 
dans  l'état  de  la  .Société  des  Nations,  ni  la  force 
matérielle,  ni  la  force  morale  nécessaires  pQur 
assumer  la  responsabilité  qu'on  lui  impose.  La 
solution  cherchée  par  le  Conseil  suprême  n'est  pas 
une  solution.  C'est  un  expédient  dont  M.  Lloyd 
George  s'est  saisi  pour  amortir  un  nouveau  et 
rude  coup  porté  à  l'Entente  Cordiale.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  au  Congrès  de  Berlin  et  aux 
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moyens  de  pression  employés  par  Lord  Beacons- 
field,  lorsqu'il  faisait  chauffer  son  train  pour  me- 
nacer de  quitter  la  place.  Aujourd'hui  c'est 
M.  Lloyd  George  qui  file  à  l'anglaise,  en  aggra- 
vant par  son  départ  le  problème  qu'il  repasse  à  la 
Société  des  Nations. 

Jir» 

On  a  pu  se  demander  si  la  procédure  proposée 
se  concilie  effectivement  avec  les  termes  du  Pacte. 
Ecartons  ce  point.  Voyons  l'affaire  dans  le  fond. 
Que  demande-t-on  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations?  Un  avis,  sans  doute;  non  un  arbitrage, 
c'est-à-dire  la  décision,  sans  appel,  d'un  litige  par 
un  tiers  désintéressé.  Et  cependant  l'avis  qu'on 
attend  du  Conseil,  s'il  y  a  là  autre  chose  qu'un 
moyen  de  gagner  du  temps,  ne  pourra  constituer 
en  définitive  qu'un  arbitrage  moral.  Cet  arbitrage 
moral,  le  Conseil  est-il  en  mesure  de  le  donner? 
La  bonne  volonté  du  Conseil  n'est  pas  en  ques- 
tion. Mais  comment  ne  pas  observer  que  d'une 
part  l'unanimité  du  Conseil  est  nécessaire,  si  l'on 
veut  obtenir  autre  chose  qu'un  nouveau  rapport 
de  niajorité,  d'autre  part  que  la  présence  de  l'Es- 
-pagrie,  du  Brésil  et  de  la  Chine  dans  cette  nou- 
velle délibération  ne  change  rien  au  fait  que,  au 
sein  du  Conseil,  ce  seront  encore  les  trois  grandes 
Puissances  européennes  qui  mèneront  le  jeu,  et  que 
la  question  va  se  retrouver  posée  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France. 

La  situation,  en  outre,  va  s'alourdir  d'une  nou- 
velle difficulté.  La  Pologne  et  l'Allemagne  enver- 
ront leurs  porte-parole  au  Conseil  de  la  Société. 
La  discussion  sur  le  partage  de  la  Haute-Silésie 
sera  rouverte  ainsi  dans  des  conditions  évidem- 
ment contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  traité  de 
paix,  et  qui  fourniront  à  la  Pologne  et  à  l'Alle- 
magne de  nouveaux  et  dangereux  moyens  de  pu- 
blicité et  d'agitation. 

Quel  est  enfin  en  Allemagne  le  retentissement 
de  la  résolution  du  Conseil  Suprême?  Si  l'opinion 
allemandte  a  éprouvé  peut-être  une  vive  déception 
en  constatant  que  la'Grande-Bretagne  n'a  pu  im- 
poser avec  une  décision  immédiate  son  point  de 
vue,  elle  se  félicite  de  voir  s'affirmer  d'une  ma- 
nière aussi  brutale  la  division  dans  l'Entente. 

On  peut  prévoir  en  effet  que  le  Conseil  de  la 
Société  va  confier  à  une  nouvelle  Commission  une 
nouvelle  expertise  du  problème  haut-silésien.  La 
Commission  aura  à  prendre  connaissance  du  dos- 
sier et  elle  ira  encore  enquêter  sur  place.  Longs 
délais.  En  fin  de  compte  l'arrangement  que  le 
Conseil  de  la  Société  pourra  suggérer  au  Conseil 
Suprême  ne  sera  probablement  qu'un  compromis 
entre  les  thèses  française  et  anglaise.  MM.  Léon 
Bourgeois  et  Balfour  sauront-ils  mieux  transiger 
que  MM.  Briand  et  Lloyd  George? 


Qu'on  envisage  maintenant  llaffaire  du  point 
de  vue  de  la  Société  des  Nations.  Pour  apprécier 
son  rôle  politique  jusqu'à  ce  jour,  il  faut  bien 
rappeler  des  précédents  comme  la  question  des  îles 
d  Aland  ou  celle  de  Wilna.  Certes,  dans  l'affaire 
présente,  la  Société  a  le  bénéfice  d'une  grande 
publicité,  mais  d'une  publicité  périlleusei  ■  si  le 
Conseil  ne  réussit  pas  à  réduire  la  tension  euro- 
péenne et  à  procurer  indirectement  par  ses  bons 
olhccs  une  solution,  il  aura  discrédité  dangereusf- 
tuent  son  autorité,  au  lieu  de  l'établir  Et  l'En- 
tente aura  fait  ressortir  une  fois  de  plus  la  déb,- 
^té  d  un  Conseil  composé  d'hommes  d'Etat  et  de 
diplomates  sans  doute  éminents,  mais  liés  à  leurs 
Liouvernements.  .  ' . 


Telle  est  la  situation  créée  par  le  Conseil  Su- 
prême. Quels  qu'en  soient  les  inconvénients,  l'opi- 
nion française  a  eu  raison  d'approuver  M.  Briand 
qui,  tout  en  se  prêtant  in  extremis  à  la  seule  tran- 
saction qui  parût  s'offrir,  a  fermement  maintenu 
en  face  de  la  rigueur  de  l'Angleterre  un  point  de 
vue  qu'il  estimait  équitable.  La  politique  fran- 
çaise gagnera  toujours  à  s'affirmer,  quand  il  le 
faut,  en  face  de  la  politique  anglaise,  disposée 
d'instinct  à  interpréter  comme  de  la  faiblesse  un 
bon  vouloir  trop  accommodant. 

Le  gouvernement  et  le  public  français  éprouvent 
par  ailleurs  un  profond  regret  à  voir  l'Amérique 
écartée  de  l'Entente  et  de  l'Europe  au  moment 
précis  où  les  représentants  des  Etats-Unis  repre- 
naient au  Conseil  Suprême  leur  place  de  témoins 
bienveillants. 

Roger  LÉVY. 


Yariétés 


A  propos  d'ambassadeurs 
américains 


Précurseur  eu  matière  de  crise  de  logement,  un 
ambassadeur  américain  est,  par  définition,  celui 
d'entre  tous  les  diplomates  qui  ne  possède  point  de 
toit  sous  lequel  abriter  sa  tête  pleine  de  pensées. 

J'entends  de  toit  qui  appartienne  à  la  nation  que 
^représente  l'envoyé  extraordinaire.  Les  Etats-Unis 
n'ont  pas  jugé  utile,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
d'acquérir,  dans  les  capitales  étrangères,  d'hôtels  où 
loger  leur  personnel.  L'ambassadeur  fait  ce  qu'il 
veut,  tantôt  offrant  à  ses  services  l'hospitalité  de  sa 
demeure  particulière,  tantôt  les  installant  dans  un 
appartement  de  location. 

Cette  coutume  présente  des  inconvénients.  L'ex- 
kaiser  allemand  y  trouva  jadis  un  prétexte  pour 
refuser  son  agrément  à  la  désignation  d'un  Américain 
francophile  dont  il  ne  voulait  pas.  Gruillaume  II 
en  fut  quitte  pour  déclarer  que  ce  candidat  ambas- 
sadeur ne  jouissait  pas  d'une'  fortune  suffisante  et 
ne  pouvait  donner  à  son  train  de  maison  l'éclat  qu'il 
faudrait.  A  la  suite  de  cet  incident  désagréable,  une 
ligue  de  politiciens  et  de  gens  du  monde  se  forma 
pour  obtenir  du  gouvernement  ramélioration  de  ce 
régime  de  garni. 

On  peut  aller  jusqu'à  concevoir  l'éventualité  dé 
graves  complications  internationales  provenant,  par 
exemple,    du    principe    d'exterritorialité.  L'ambas- 
sade américaine  à  Paris  constitue,  légalement,  une 
enclave  en  France  du  territoire  des  Etats-Unis.  Ses 
bureaux  occupent  un  entresol  ;  supposons  que  le  pre- 
mier étage  soit  loué  à  un  citoyen  français  qui  en 
fasse  un  usage  bourgeois,  mais  non  exclusif  d'une 
galanterie  condamnable  ;  au  deuxième  étage,  l'Em- 
pire du  Soleil  levant  a  établi  son  consulat.  Tous  ces 
faits  sont  plausibles  et  vraisemblables.  Voici  qu'un 
après'midi,  entre  cinq  et  sept  heures,  le  commissaire 
de  police  du  quartier,  ceint  de  son  écharpe,  et  agis- 
sant en  vertu  d'un  mandat  régulier,  ordonne  que  lui 
sôit  ouverte  la  porte  du  citoyen  français.  Il  est  même 
conduit  à  opérer  une  arrestation,  comme  conséqUcnc 
d'injures  et  de  coups  aux  agents  de  la  force  publique 
dans    l'exercice  de  leurs  fonctions.  Jusqu'ici  rien 
d'anormal.  Mais  comment  emmener  la  personne  qui 
vient  d'être  placée  en  état  d'arrestation  ?  L'escalier 
et  l'ascenseur,  qui  sont  les  voies  et  accès  de  l'arabas- 


107(3 


L' E UROP h:  NOUVELLE 


sade  et  du  cousulat,  ne  bénéficient-ils  pas  du  prin- 
cipe d'eacterritorialité,  au  moins  pendanit  qu'uji 
diplomate  les  utilise  ?  et,  si  le  délinquant  r.ppréhendé 
a  essayé  de  se  réfugier  au  second  étage,  se  plaçant 
ainsi  sous  la  protection  du  drapeau  nippon,  faudra-t- 
il,  avant  de  le  coffrer,  entamer  des  négociations  avec 
les  Etats-Unis  et  avec  le  Japon  ?  Comme  si  les  causes 
de  conflit  entre  ces  deux  grandes  nations  n'étaient 
déjà  pas  assez  nombreuses  ! 

Un  ambassadeur  américain  ne  peut  jamais  revêtir 
un  costume  d'apparat.  M.  Herrick  s'habille  avec  goût, 
mais  la  «  queue  de  pie  »  correspond  au  maximum  de 
somptuosité  qui  lui  soit  accessible  ;  vous  ue  le  ren- 
contrerez point  orné  de  broderies  ni  paré  de  dorures, 
et  cette  simplicité  démocratique,  dans  certaines 
cours,  crée  des  malentendus.  Après  une  réception 
du  roi  d'Angleterre,  il  arriva  que  l'honorable 
J.  Choate  fut  pris,  à  cause  de  sa  tenue,  sinon  pour 
un  laquais,  du  moins  pour  un  très  humble  préposé 
au  sei-vice  d'ordre.  Il  se  trouvait,  en  habit,  sur  le 
perron,  attendant  son  équipage.  Un  «  officiel  »,  qui 
ne  le  connaissait  pas,  l'interpella,  lui  enjoignant 
d'aller  lui  chercher  un  fiacre  : 

Call  711  e  a  cnh.  (Littéralement  :  Appelez-moi  une 
voiture). 

L'ambassadeur  Choate,  qui  cultivait  le  calembour, 
joua  sur  le  mot  Han&orne  qui  veut  dire  fiacre  à  deux 
roues  et  sur  l'adjectif  liandsome  qui  signifie  beau.  Il 
répondit  à  son  interlocuteur  indigné  : 

Yon  are  a  cah  (Vous  êtes  un  fiacre)  (utd,  if  yon 
were  handsome  (et,  si  vous  étiez  beau)  I  wouîd  call 
you  a  handsonic  cah  (Je  vous  appellerais  un  beau 
fiacre). 

Un  homme  d'esprit  se  tire  à  son  honneur  de  ce 
genre  de  mésaventure  ;  mais  le  port  de  la  tenue  de 
gala,  en  les  épargnant  aux  diplomates,  dispenserait 
ces  éminents  personnages  d'avoir  de  l'esprit. 

Les  envoyés  des  Etats-Unis  n'appartiennent  que 
d'une  façon  très  exceptionnelle  à  la  Carrière.  Comme 
tous  les  représentants  du  parti  politique  au  pouvoir, 
ils  changent  avec  le  Président  de  la  Fédération  qui 
les  choisit  parmi  les  gens  de  loi,  les  ingénieurs,  les 
universitaires,  les  oisifs  ou  les  savants.  Je  dînais  un 
soir  non  loin  de  M.  Sharp,  qui  fut  le  successeur,  et 
aussi  le  prédécesseur  de  M.  Myron  T.  Herrick,  et 
j'avais  engagé  une  conversation  assez  active  avec  mes 
deux  voisines  qui  étaient  françaises  et  gentiment 
bavardes.  La  maîtresse  de  la  maison,  s'adressant  à 
M.  Sharp,  lui  dit  : 

—  M.  l'ambassadem',  oîi  en  sont  vos  travaux  ? 
M.  Sharp,  ayant  répondu,  m'honora  de  cette  confi- 
dence explicative  : 

—  Je  suis  astronome,  Monsieur.  Sans  aucun  doute, 
vous  vous  intéressez  à  l'a/stronomie. 

Après  quoi  il  daigna  me  raconter  quelques-unes  de 
ses  recherches.  Le  caractère  délicat  de  ma  situation 
apparut  lorsque  mes  voisines  me  prièrent  de  traduire 
à  leur  usage  les  phrases  augustes  de  l'ambassadeur 
qui,  visiblement,  se  passionnait  pour  les  azimuths  et 
l'ecliptique.  Comme  il  était  affligé  d'un  ihume  sé- 
vère qui  rendait  sa  voix  sourde,  je  n'entendais  qu'une 
faible  partie  de  ce  que  disait  son  Excellence  ;  le 
respect  ne  me  permettant  pas  de  lui  demander  de  se 
répéter,  je  dus  inventer  de  quoi  combler  les  lacunes 
qui  se  produisaient  ainsi  entre  des  tronçons  de  dis- 
cours que,  du  reste,  je  ne  comprenais  qu'approxima- 
tivement.  Puisse  l'ombre  de  Newton  me  pardonner 
l'exécrable  conjonction  d'astres  que  je  servis  de  la 
sorte  à  deux  jolies  curieuses  ;  mais  enfin  c'est  une 


tâche  un  peu  déconcertante,  lorsqu^on  vient  d'être 
présenté  à  un  diplomate,  que  d'avoir  à  rendre  compte 
des  pensées  d'un  astronome. 

M.  Myron  T.  Herrick  ne  réserve  pas  aux  profanes 
ce  genre  de  surprises.  Les  disciplines  dans  l'étucîe  des- 
quelles son  expérience  a  mûri  sont  d'une  nature 
moins  inaccessible  et  moins  éternelle.  Il  est  d'une 
famille  de  l'Ohio,  cette  contrée  féconde  en  hommes 
politiques  américains,  et  dont  il  a  été  lui-même  gou- 
verneur. 

Professionnellement,  c'est  un  jiiriste,  et,  à  une 
étape  ultérieure  de  sa  carrière,  un  financier.  Il  voit 
dans  sa  mission  actuelle,  un  travail  de  liaison  qui 
doit  consister  à  faire  connaître  aux  Etats-Unis  les 
idées  et  les  besoins  de  la  France  dont  il  est  un  ami 
fidèle  et  très  chevaleresque.  Nul  n'est  mieux  qualifié 
pour  ses  hautes  fonctions  que  cet  ambassadeur  qui 
sait  que  l'on  ne  peiit  pas  comprendre  un  pays  étran- 
ger si  on  ne  l'aime  point  et  qu'on  ne  l'aime  pas  vrai- 
ment, si  l'on  ne  tient  à  honneur  de  le  défendre  à 
l'instant  du  plus  grand  péril.  Il  l'a  démontré. 

Charles  Le  Verrier. 

Points  de  vue. 

Désarmement  naval, 
Désarmement  terrestre 


La  proposition  de  Conférence  des  Etats-Unis 
a  peut-être  eu  pour  objet,  en  tout  cas  pour  résul- 
tat, de  fournir  l'aliment  de  discussions  d'idées 
générales  pendant  les  vacances.  Aura-t-elle  d'au 
très  résultats?  On  en  discute.  N'est-oe  donc  rien 
que  d'entraîner  ses  contemporains  vers  des  pen- 
sées élevées?  ((  C'est  peu  »,  dit  Candide.  ((  C'est 
beaucoup  »,  dit  Pangloss. 

Ce  que  poursuit  le  gouvernement  américain,  en 
effet,  ce  n'est  rien  de  moins  que  le  désarmement 
de  l'humanité.  Suivons-le  vers  les  cimes  et  aban- 
donnons pour  un  instant  nos  vulgaires  soucis  de 
politique  quotidienne. 

Si  le  Président  de  la  Conférence  de  Washington 
avait  l'idée,  pour  la  clarté  des  débats,  de  propo 
ser  d'abord  de  définir  le  désarmement,  ou,  ce  qui 
revient  presque  au  même,  de  déterminer  quels 
peuples  dans  le  monde  sont  déjà  désarmés  et 
quels  encore  armés,  il  provoquerait  aussitôt  dans 
l'Assemblée  les  plus  graves  dissentiments. 

Car  il  apparaîtrait  d'abord  que  les  peuples 
anglo-saxons  croient  dur  comme  fer  qu'eux- 
mêmes  sont  des  peuples  désarmés  alors  que  les 
peuples  continentaux,  et  d'abord  la  France,  sont 
armés  jusqu'aux  dents.  Ou  plus  exactement  les 
peuples  non-européens,  auxquels  il  faut  ajouter 
l'Angleterre  insulaire  et  soustraire  le  Japon,  sont 
convaincus  que  le  continent  européen  seul  dans 
le  monde  est  au  régime  des  armements. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  lorsqu'on  parle  d'ar- 
mement et  de  désarmement,  on  admet  que  les  ar- 
mements terrestres  sont  url  abus  dangereux,  qu'ils 
suffisent  à  conférer  aux  pfe'up'lfes  qui  lés  subis'^'nt 
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l'esprit  impérialiste,  tandis  qu'on  peut  avoir  une 
flotte  formidable  et  conserve^  l'esprit  pacifique 
propre  aux  peuples  sans  armes.  Pensez-y,  je  vous 
prie  :  c'est  là  une  notion  commune  de  la  science 
politique  contemporaine,  et  qu'on  accepte  ou 
qu'on  subit  un  peu  partout,  sans  critique. 

L'origine  de  cette  idée  fausse  ou  tout  au  moins 
excessive,  c'est  que  l'on  confond  le  principe  de 
la  nation  armée  avec  son  signe  qui  est  la  cons- 
cription. On  croit  que  la  distinction  est  dans 
l'obligation  militairê.  Tout  citoyen  est-il  soldat 
et  doit-il  être  encaserné  ?  voilà  un  peuple  mili- 
taire. Au  contraire,  est  désarmé  le  peuple  où  le 
citoyen  répugne  à  l'obligation  militaire. 

On  pourrait  d'abord  remarquer  que  même  chez 
les  peuples  du  continent  qui  avaient  presque  tous 
avant  la  guerre  le  régime  de  la  conscription, 
l'étendue  de  l'obligation  militaire  est  fort  va- 
riable. Pour  des  raisons  démographiques  et  finan- 
cières, l'obligation  était,  avant  la  guerre,  presque 
absolue  en  France,  moins  proche  de  l'absolu  en 
Allemagne,  encore  plus  éloignée  en  Italie  et  en 
Russie.  Mais  réservons,  si  vous  le  voulez  bien, 
ces  considérations  économiques,  que  nous  intro- 
duirons plus  tard. 

Pendant  la  guerre  de  1914,  tous  les  grands 
peuples  se  sont  brusquement  armés  :  ils  ont  dé- 

■  crété  la  conscription.  L'Empire  britannique 
presque  entier,  sauf  l'Irlande  et  le  Cap,  et  en  dépit 
des  difficultés  que  les  Canadiens  de  langue  fran- 
çaise ont  élevées  au  Canada.  Au  cours  des  hostili- 
tés, on  s'est  demandé  si  ce  régime  persisterait  après 
la  paix.  Nous  avons  entendu  dans  la  presse  fran- 
çaise notamment,  beaucoup  de  prophètes  annoncer 

■  que  l'Angleterre  ne  pourrait  se  passer  de  la  cons- 
cription y  ayant  une  fois  goûté.  Rien  de  plus 
chimérique.  A  la  paix,  Angleterre  et  Amérique 
ont  déposé  les  armes  à  l'envi.  Une  année  durant, 
et  justement  l'année  des  négociations,  le  souci  de 
la  prompte  démobilisation  britannique  obsédait 
l'esprit  de  M.  Lloyd  George  :  il  a  beaucoup  pesé 
sur  la  politique  générale  des  Alliés.  Les  nations 
ennemies  de  l'obligation  militaire  sont  retournées 
d^un  coup  à  leurs  traditions. 

Or,  si  l'on  consulte  l'expérience  et  l'histoire,  il 
n'y  a  pas  de  rapport  constant  entre  l'armement 
habituel  d'un  peuple  et  sa  propension  à  la  guerre 
ou  sa  fréquentation  de  la  guerre.  La  Suisse  qui 
pratique  l'obligation  du  service  militaire,  et  même 
assez  serrée,  n'a  participé  à  aucune  guerre  depuis 
qu'elle  existe  comme  Etat  ;  en  18 15  elle  a  seule- 
ment ((  laissé  passer  )>  et  en  a  été  récompensée. 
En  sens  contraire,  il  ne  fut  pas  de  grande  guerre 
européenne  depuis  trois  siècles  oii  l'Angleterre 
n'ait  participé,  en  dépit  de  la  faiblesse  de  ses 
moyens  proprement  militaires. 

% 

'  L'histoire  même  de  l'Angleterre  depuis  le 
XVIir  siècle  n'est  pas  autre  chose  que  cette  tra- 
dition, poursuivie  avec  une  habile  fidélité,  d'une 
intervention  continuelle  dans  les  affaires  continen- 
tales, alors  considérées  à  peu  près  comme  les 
affaires  universelles,  sans  le  secours  d'une  grande 
armée  nationale,  et  le  plus  souvent  avec  les  ar- 
mées des  autres.  Système,  il  est  vrai,  qui  n'était 
pas  très  différent  de  celui  des  nations  continen- 
tales lorsque  toutes  les  armées  du  monde  étaient 
mercenaires,  mais  système  continué  par  la  Grande- 
Bretagne  au  XIX*  siècle  où  les  armées  étaient  des 
masses   nationales;  Les  Anglais  ont  interrompu 


cette  tradition  à  la  grande  guerre  de  19 14,  et  se 
sont  tous  fort  galamment  alignés.  Admirable 
exemple  d'un  pei*ple  traditionaliste  qui  domine 
ses  propres  traditions  quand  il  le  faut.  Et  nouvel 
exemple,  presque  aussi  admirable  de  retour  à  la 
tradition  nationale  dès  que  les  circonstances 
exceptionnelles  ont  disparu. 

Car  que  voyons-nous,  je  vous  prie,  en  Orient 
en  ce  moment  même,  sinon  une  reprise  par  le 
Foreign  Office  de  ses  plus  vieux  usages  ?  L'An- 
gleterre a  voulu  en  Asie  Mineure  sauvegarder  ses 
intérêts  et  conserver  la  sécurité  de  ses  routes  vers 
l'Inde.  Par  quel  moyen  ?  Par  le  moyen  de  l'armée 
hellénique.  Lorsque  les  Alliés  ont  réglé  le  sort  de 
l'Orient  par  le  traité  de  Sèvres,  il  a  fallu  appK- 
quer  ce  règlement,  ce  qui  commandait  une  expé- 
dition militaire.  Les  trois  compères,  ou  pour  par- 
ler plus  respectueusement,  ies  trois  grandes 
puissances  :  Angleterre,  France,  Italie  se  sont 
regardées  :  Oui  a  une  armée  pour  aller  là-bas  ? 
—  Moi,  répondit  Venizelos.  Marché  conclu,  sous 
la  pression  britannique.  Vous  savez  la  suite  et 
comment  le  Grec,  en  poursuivant  son  expansion 
nationale,  s'est  livré  aux  intérêts  anglais. 

Non,  le  degré  d'armement  d'un  peuple"  n'est 
pas  nécessairement,  à  lui  seul,  la  marque,  l'indice 
de  son  esprit  belliqueux  ou  des  chances  de  guerre 
qu'il  apporte  dans  le  monde.  Les  circonstances 
politiques  peuvent  conduire  un  peuple  pacifique  à 
s'armer  jusqu'aux  dents. 

Quelle  est  la  circonstance  politique  qui  main- 
tient sous  les  armes,  après  la  paix,  une  partie  de 
l'Europe  ?  L'incertitude,  l'incertitude  inévitable 
sur  la  solidité  des  conditions  de  la  paix.  Incerti- 
tude inévitable  parce  qu'il  est  bien  clair  qu'on  ne 
pouvait  fonder  un  ordre  nouveau,  et  même  paci- 
fique, que  par  la  survivance  de  la  force  et  par 
son  emploi  temporaire.  La  vérité  est  que  soit  épui- 
sement, soit  toute  autre  cause,  les  peuples  conti- 
nentaux se  seraient  rués  au  désarmement  après 
la  guerre,  à  la  réserve,  bien  entendu,  des  Alle- 
mands dont  les  trois  quarts  ne  rêvent  que  ven- 
geance. Et  si  la  France  est  demeurée  plus  armée 
que  les  autres,  c'est  justement  par  cette  double 
circonstance  que  les  autres  ayant  désarmé  très 
vite,  son  fardeau  est  devenu  plus  lourd,  et  que 
d'autre  part  la  menace  pour  sa  sécurité  est  plus 
directe.  Ainsi  fait  aussi  la  Belgique  placée  au 
même  point,  et  qui  fait  un  effort  d'armement 
que  son  histoire  n'a  jamais  connu 

Mais  si  les  conditions  de  la  paix  avaient  paru 
solides,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  France  comme 
partout  l'esprit  public  n'aurait  furieusement  exigé 
désarmement  et  démobilisation. 

Pourquoi  ?    Lassitude  ?    Non,    pas  seulement 
lassitude,  ni  même  principalement. 

Mais  ce  sont  les  nécessités  financières  qui  sur- 
viennent au  travers  de  la  politique,  ces  nécessités^ 
financières  qui  pressent  à  ce  point  les  nations 
maritimes  —  pour  qui  le  fardeau  des  armements 
est  cependant  infiniment  plus  léger  —  que  l'Amé- 
rique s'efforce  de  s'en  décharger.  Ce  sont  elles, 
que  nous  avons  réservées  jusqu'ici,  qui  entrent  en 
ligne  et  exigent  le  désarmement.  Car  si  l'on 
désarme  quelque  jour  les  peuples,  ce  n'est  pas  la 
philosophie  humanitaire  qui  accomplira  cette 
grande  œuvre  —  raisons  et  moyens  bons  pour 
Wilson  —  ce  sera  la  détresse  économique,  souve- 
raine plus  puissante  du  monde. 

Etienne  Foitrnol, 

(La  fin  o.u  prochain  mméro)^ 
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Joachim  Gasquet. 

Je  n'aimais  pas  beaucoup  ies  vers  de  Joacliini 
Gasquet,  ni  ses  articles  critiques,  toujours  géné- 
reux comme  l'était  l'homme  même,  mais  d"hn 
lyrisme  un  peu  facile.  Ce  ne  m'est  pas  une  mince 
surprise,  à  lire  aujourd'hui  une  de  ses  œuvi'es 
posthumes,  //  y  a  une  volupté  dans  la  douleur  (1), 
de  constater  que  si  ce  comr  opulent  et  sans  réti- 
cences n'avait  plus  rien  à  apprendre  de  lui,  sans 
doute,  à  ses  -amis,  il  pouvait  encore  ménager 
quelque  étonnement  à  ses  lecteurs.  Quoi,  le  poète 
Joachim  Gasquet  n'aurait-il  donc  pas  comme 
poète  donné  sa  mesure,  fallait-il  attendre  la  pu- 
blication de  cette  œuvre  d "imaginai ion  et  en 
prose  pour  s'apercevoir  qu'il  lui  restait  bien  des 
choses  à  dire  et  de  ses  meilleures  pe'.it-être?  Joa- 
chim Gasquet,  à  cinquante  ans  pouvait-il  devenir 
un  romancier?  C'est  ainsi.  A  mon  jugement  du 
moins.  J'ai  été  plus  frappé  par  la  mince  nouvelle 
qui  vient  de  paraître  aux  Cahiers  verts,  que  pai' 
les  Hymnes  et  le  Bûcher  Secret. 

Je  me  demande  si  la  rutilance  verbale,  raitii)le 
imagination  rythmique,  sonore  e|,  plastique  ([ui 
vivaient  en  Joachim  Gasquet  ne  souffraient  pas 
en  secret  de  la  forme  concise  du  vers  où  il  tes 
aimait  enfermer.  L'allure  lyrique  de  ce  poèlo 
c'était  le  débordement,  l'emphase.  Une  belle 
page  blanche  où  la  prose  va  s'étaler  dans  sa  pro- 


(1)  Les  Cahiers  verts.  —  D.  Grasset,  6d. 


Une  opinion  allemande  sur  la  politique  anglaise 


Le  droit  des  peuples  a  disposer  d'eux-mêmes.  —  Comment 
l'Angleterre  le  comprend. 

(Extr.  du  Kladderadatsch). 


fusion,  ses  redoublements,  ses  déploiements,  sa 
charge  en  corps  et  ses  haltes  brèves,  lui  donnait 
enPin  ses  aises.  En  voici  la  preuve. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  ici  à  une  pensée  ou  à 
une  psychologie  profondes.  Le  rythme  de  Gas- 
quet ne  lui  laissait  pas  le  temps  de  faire  de  la 
psychologie.  Cet  homme  qui  aimait  tant  l'intelli- 
gence procédait  par  intuitions,  presque  toujours 
formelles,  parfois  confuses.  On  y  saisirait  des 
contradictions.  Au  surplus  d'emblée  il  trouvait 
son  genre.  Une  série  de  tableaux  où  il  eût  fixé 
quelques  situations  pathétiques,  des  scènes  lyri- 
ques à  propos  de  quoi  il  eût  pu  jeter  ses  brassées 
d'images;  ses  visions  du  monde,  du  senliment, 
des  êtres. 

//.  y  a  une  volupté  dans  la  douleur  répond  par- 
faitement à  cette  conception.  Il  s'agit  d'un 
homme,  Jean,  qui  vient  de  perdre  une  femme 
follement  et  doublement  aimée  :  parce  qu'elle 
était  belle,  et  parce  qu'elle  représentait  l'espril 
de  sereine  raison,  la  volonté  abstraite  et  pure  qui 
lui  manquaient  à  lui,  tout  instinct.  Jean  réfugie 
sa  douleur  auprès  de  ses  amis  Pierre  et  Thérèse. 
C'est  là  que  la  crise  éclate  .La  grande  douleur 
obscurcissant,  et  niant  même  tout  le  champ  de 
la  logique,  entraîne  un  cortège  d'amertumes,  do 
sensualités,  de  vertigineuses  poussées  d'instinrl, 
un  dérèglement  menaçant.  Cerlains  êtres  qui 
manquent  de  puissance  objective,  s'y  laissent 
aller,  souibreul.  Les  larmes  devienucnt  vite  uu 
besoin  de  volupté.  Thérèse,  la  femme  de  Pierre, 
est  fascinée  par  le  besoin  de  volupté  qui  monte 
en  Jean,  par  le  déchaînement  charnel  quj.  sur- 
nage seul  des  foncts  où  sa  souffrance  le  livre. 
Jean  égaré,  brûle  cette  femme  d'un  baiser.  Et 
désormais,  quels  que  soient  les  éclairs  lucides, 
les  espoirs  chastes  qui  les  traversent,  il  leur  faut 
assouvir  un  appétit  misérable.  Leur  rédemption 
est  h'  ce  prix.  Pierre  comprend  magi-tralement. 
Sa  supériorité  est  assez  grande  pour  qu'il  l'en- 
tende :  l'amour  n'a  point  été  touché  par  cet  accès 
primordial. 

Il  y  a  ici  une  large  intuition  poétique.  Elle  ne 
peut  être  exprimée  dans  le  succinct  d'un  résumé. 
A  son  service  il  faut  l'image  du  poète,  la  sugges- 
tion du  poète.  Joachim  Gasquet  s'y  employa,  très 
à  son  affaire.  On  ne  peut  lui  nier  le  don  des  ima- 
ges. Elles  abondent  dans  ces  pages.  On  ne  peut 
lui  nier  l'ardeur  et  la  générosité  du  sang.  H  eu 
charge  sa  prose  riche,  charnello,  un  peu  lourde, 
un  peu  épaisse  parfois,  mais  brûlanle,  flambante, 
comme  la  jouissance.  C'est  bien  le  luxe  de  la 
volupté  douloureuse,  de  la  douleur  ivre. 

M.  Edmond  Jaloux  qui  préface  ce  petit  romnn 
avertit  qu'il  fut  imaginé  par  Gasquet  il  y  a  une 
vingtaine  d'annés,  en  même  temps  que  ?(uelques 
autres  d'une  même  série  :  //  n'y  a  pas  de  douleur 
dans  la  volupté,  Mieux  lyiut  souHrir  que  végéter. 
Le  sens  des  actes.  Le  Carnaval  d'un  Notaire.  En- 
semble ils  eussent  constitué  un  recueil  dont  le 
titre  prévu  était  Théorèmes.  Seid  celui  qui  voit 
le  jour  aujourd'hui  fut  écrit;  encore  la  version 
pui)liée  aux  Cahiers  verts  n'est-elle  pas  l'an- 
cienne, Gasquet  ayant  récrit  entièrement  son  œu- 
vrette  peu  de  temps  avant  sa  mort. 
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On  peut  présumer  que  si  le  destin  n'en  avait 
décidé,  les  autres  nouvelles  eussent  été  réalisées 
dans  la  même  veine.  Et  il  faut  regretter  qu'elles 
ne  l'aient  pas  été.  Il  y  a  une  volupté  dans  la  don- 
leur  n'est  pas  un  chef-d'œuvre,  n'a  pas  la  piii^s- 
sance  ou  l'originalité  qui  classent  au  tout  premier 
rang.  Mais  c'est  une  ceuvre  de  belle  maturité, 
somptueuse  et  dense,  parée  de  feux  sombres  et  de 
claires  lumières.  C'est  une  œuvre  de  flux,  une 
œuvre  d'éloquence,  cette  éloquence  si  chère  à 
Joachim  Gasquet. 

'  Dominique  Braga. 

I^e  Théâtre 

Berthe  Bady 

Celle  qui  vient  de  disparaître,  si  prématuré- 
ment était  m.ieux  qu'une  grande  comédienne, 
c'était  une  grande  artiste,  et  elle  tirait  tout  delle- 
mème,  de  sa  sensibilité  si  frémissante,  si  sin- 
cère, de  sa  pathétique  féminité  !  On  a  dit  bien 
souvent  que  Berthe  Bady  «  manquait  de  métier  « 
el,  en  effet,  elle  semblait  ignorer  ou  dédaigner 
tous  les  moyens,  les  artifices,  les  petites  malices 
professionnelles  par  quoi  celles  qui  précisément 
n'ont  que  du  métier  s'efforcent  de  faire  illusion 
et  y  parviennent  au  reste  ;  car,  trop  souvent, 
le  public  est  sensible  même  à  ce  qui  ne  jaillit 
point  de  la  sensibilité  d'un  interprète  ;  et  dans 
la  salle,  l'on  prend  volontiers  la  violence  pour  de 
la  force,  l'agitation  pour  du  mouvenent,  et  le 
((  larmoiement  »  pour  de  l'émotion  !...  Avec 
Berthe  Bady  nulle  équivoque  possible.  Elle  ne 
gagnait  les  spectateurs,  ne  se  faisait  écouter 
qu'en  s'écoutant  elle-même,  profondément,  pas- 
sionnément ;  et  en  traduisant  sa  passion,  sa  fu- 
reur, ou  sa  révolte  amoureuses  au  fur  et  à  me- 
sure que  cette  passion,  cette  fureur  et  cette  révolte 
l'envahissaient,  la  possédaient  tout  entière,  pour 
de  vrai... 

Aussi,  il  advint  que  la  carrière  de  Berthe  Bady  • 
fut  difficile,  cahotique.  Pendant  bien  longtemps 
on  ta  discuta,  on  la  nia  même,  et  les  ::uteurs,  les 
directeurs  se  refusaient  à  prendre  <(  au  sérieux  »... 
celle  qui  bientôt  allait  devenir  une  des  plus  vi- 
vantes, des  plus  déchirantes,  des  plus  irrésistibles 
traductrices  de  la  vie  et  de  la  douleur  modernes. 

Au  reste,  on  ne  saurait  garder  rancune  à  ceux 
qui  méconnurent  ainsi  une  interprète  qu'ils  de- 
vaient un  peu  plus  tard,  si  véhémentement  admi- 
rer et  louer  ;  car  les  premiers  pas  de  Bei'the  Bady 
sur  la  scène  manquaient  par  trop  d'assurance, 
d'autorité  et  offraient  bien  de  quoi  déconcerter  un 
public  aisément  distrait,  un  brin  gouailleur,  et 
tout  disposé,  au  surplus,  à  confondre  dans  une 
même  incompréhension  hostile  et  railleuse  un 
«  genre  de  théâtre  »  et  les  interprètes  acharnés  à 
le  servir.  Car  ce  fut  à  V Œuvre,  ne  l'oublions  pas, 
et  aux  environs  de  1893,  que  Berthe  Bady  parut, 
je  crois  bien,  ]>our  la  première  fois,  aux  côtés  de 
Lugné  Poë. 

Je  me  souviens  de  Bady,  de  Lugné  à  cette 
époque  !...  Je  les  revois  dans  Ro'smershol'm 
d'Ibsen,  brûlant  de  la  môme  fièvre  passionnée, 
de  la  même  ardeur  quasi  mystique  pour  l'œuvre  ; 
et  tous  deux  bien  trop  absorbés  par  l'émotion 
sacrée  qui  grondait  en  eux,  par  leur  foi  palpi- 
tante pour  se  soucier  de  leur  métier. 

Non,  à  la  vérité,  ni  Lugné,  ni  Bady  n'étaient  ce 


que  l'on  nomme  communément  de  bons  comé- 
diens, mais  déjà  ils  étaient  de  grands  artistes 
et  leurs  balbutiements,  leurs  hésilitions,  leurs 
«  rétractations  »  douloureuses,  leur  frémissante 
gaucherie  (elle  était  faite  d'un  excès  d'ardeur,  de 
sensibilité)  desservaient  d'abord,  jusqu'à  ce  que 
la  salle  (on  ne  sait  trop  comment,  on  ne  sait  trop 
pourquoi)  s'avouât  vaincue,  brusquement,  et 
courbât  la  tête  devant  une  si  magnifique  sincé- 
rité offerte,  jetée  comme  un  défi.  Et  d'ordinaire 
la  représentaion,  d'abord  houleuse,  s'achevait 
triomphalement. 

Par  exemple,  Berthe  Bady  ne  put  jamais  don- 
ner la  mesure  de  son  talent,  de  son  génie  (le  mot 
n'est  pas  trop  fort)  que  dans  les  pièces  qu'elle 
admirait  et  aimait.  Les  autres,  elle  se  refusait 
loyalement  à  en  devenir  l'interprète  ■  «  Je  ne 
pourrais  pas  »  répondait-elle  aux  auteurs,  lors- 
qu'ils essayaient  de  la  persuader,  de  vaincre  sa 
résistance.  Et  c'était  vrai,  elle  n'aurait  pas  pu  !... 

En  revanche,  lorsqu'elle  avait  «  adopté  »  un 
ouvrage,  avec  quelle  ardeur  magnifiriue,  quelle 
puissance   pathétique,  quelle   pénétrante  acuité 
féminine,  quelle  intelligence  »et  de  l'ensemble 
et  du  détail,  quelle  foi   invincible  et  que  rien  ne 
décourageait  jamais,  elle  l'imposait  t.u  public. 
D9S  son  entrée  en  scène  on  la  sentait  foute  fré- 
missante de  ce  qu'elle  sentait,  de  oe  qu'elle  souf; 
frait  déjà  au  plus  profond  d'elle-même,  et  comme 
impatiente,    avide,  de   souffrir  davantage.  Elle 
martelait,  hachait  d'abord  les  mots  d'une  voix 
sourde,  un  peu  voilée,  esquissait  quelques  gestes 
saccadés,  précipités  et  qui  parfois  correspondaient 
assez  mal  aux  paroles  ;  se  levait,  puis  se  ras- 
seyait, 'allait,  venait,  comme  au  hasard,  à  l'aven- 
ture, et  refaisait  (parfois  le  soir  de  la  générale) 
une  mise  en  scène  pour  la  rendre  plus  conforme 
à  son  émotion  soudain  accrue,  prête  à  déborder  ! 
Et  puis  brusquement,  à  mesure  que  l'action  se 
précipitait,  que  l'émotion  montait,  grandissait  et 
que  «  s'éployait  »  l'âme  de  l'héroïne,  la  voix  de. 
Bady  se  faisait  plus  claire,  plus  harmonieuse, 
plus  âprement  incisive  aussi  ;  son  débit  prenait 
de  l'autorité,  ses  gestes,  sa  démarche,  de  l'assu- 
rance !...  Et  en  même  temps  que  de  la  comé- 
dienne un  peu  tâtonnante  et  inquiétante  au  début 
surgissait  une  femme,  une  pauvre  femme  achar- 
née à  se  meurtrir  ou  à  se  défendre,  ou  à  s'évader 
de  sa  douleur  à  force  de  beauté  morale  ou  de 
bonté  pitoyable,  cette  femme-là  comnruniquait  à 
la  comédienne,  magnifiquement  acharnée  à  la 
faire  vivre,  comme  des  dons,  une  science,  une 
technique  nouvelles.  Si  bien  que  l'on  peut  dire 
que  c'était  à  force  d'art,  d'art  humain  et  véri- 
dique  et  passionnément  sincère  que  naissaient 
chez  Berthe  Bady  le  talent  et  presque  le  métier... 

Tous  ceux  qui  ont  le  culte  du  théâtre,  et  mieux 
de  l'art  dramatique,  pleureront  et  ont  bien  raison 
de  pleurer,  celle  qui  fut  Fantine,  la  MasJova.  la 
Femme  nue,  innuhliablement... 

Edmond  Sf,e. 


Abonnez-vous  à  lEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Le  hon  Goûî 

  Et  le  Camping. 

...Il  y  a  aussi  le  camping,  qui  est  bien  auuisaul. 

Vous  n'êtes  pas  sans  avoir  remarqué  comme 
moi.  aux  pages  de  nos  éblouissant.^  magazine.-^, 
(Fadmirables  photographies  représentant  Tatti- 
rait  nécessah'e  au  camping  :  lils  pliants  et  dont  le 
matelas  est  pareil,  pour  la  dureté  .^-partiale,  à 
celui  sur  lequel  couchait  Napoléon;  boîtes  de 
toutes  sortes  d'où  jaillissent  magiquement,  d'au- 
tres boîtes  qui  contiennent  lout  ce  que  le  nickel 
a  pu  imaginer  d'ingénieux  pour  nous  venir  en 
aide  dans  les  fonctions  quotidiennes  de  la  vie; 
porte-habits;  réchauds;  fauteuils;  et  toiles  de  ten- 
tes pour  recouvrir  un  régiment.  Tout  cela,  dé- 
ployé, peut  occuper  la  place  nécessaire  à  un 
village,  mais  replié,  nuduellement  réencastré, 
tassé,  cela  tient  dans  une  toute  petite  voiture 
attelée  à  l'automobile,  une  petite  voilure  ([ui  a 
l'air  d'un  jouet  d'enfant. 

C'est  délicieux  à  voir.  On  se  dit  :  »  Mon  Dieu! 
comme  il  ferait  bon  vivre  ainsi,  libre  de  tous 
soucis,  affranchi  des  soins  fatigants  de  l'exis- 
tence citadine,  sans  concierge,  sans  courrier, 
sans  domestiques,  sans  relations  !  »  On  rêve  à 
des  lectures  passées  :  aux  avordures  des  héros  i\c 
Meyne-Reid.  Délices  de  chasser  soi-même  son 
gibier,  de  coucher  là  où  l'on  veut,  de  s'arrêter 
autant  qu'on  veut  dans  un  pays  qui  vous  a  plu 
de  découvrir,  soi-même,  pour  s,on  compte,  des 
régions  et  des  sites  que  nulle  carte  ne  mentionne, 
que  nul  syndicat  d'initiative  ne  prône!... 

On  est  un  peu  arrêté  dans  son  élan  d 'imagina- 
tion par  cette  fichue  question  de  l'automobile. 
Car  il  y  a  hélas!  une  question  de  l'automobile. 
Cette  remorque,  pleine  de  nickel  et  de  toile  bise, 
il  faut  quelque  chose  pour  la  traîner,  et  ce  ne 
peut  pas  décemment  être  un  cheval,  ou  vos  pro- 
pres bras.  Au  reste,  interrogez  tous  les  gens  com- 
pétents. Ils  vous  diront  :  «  Le  camping  est  fils  de 
l'automobile.  Le  camping  n'est  â  la  portée  que 
de  ceux  qui,  possèdent  non  seulement  une  auto- 
mobile, mais  encore  ce  supplément  de  fortune 
qui  permet  d'inviter  un  ami  et  d'acheter  cette 
fameuse  remorque,  qui  coûte  si  cher.  Le  camping 
est  un  sport  de  grand  luxe.  » 

Mélancolique  constatation!....  C'est  toujours  la 
même  chose.  Le  primitivisme  est  un  sport  de  raf- 
finés, de  décadents.  Aujourd'hui  la  civilisation 
est  devenue,  en  tout,  si  complexe,  que  l'on  ne 
peut  retrouver  la  nature  qu'à  force  d'artifice.  Le 
camping  est  un  amusement  de  mullimillion- 
naires. 

Or,  on  ne  voit  jamais  de  multimillionnaires  fai- 
sant du  camping.  C'est  un  fait.  Je  défie  qu'on  me 
cite  une  personne  ayant  fait  un  jour  du  camping 
sur  un  point  quelconque  de  notre  beau  pays  de 
France. 

Les  multimillionnaires  vont  à  Deauville  ou  à 
Biarritz,  ou  à  Dinard,  ou  dans  les  châteaux  qu'ils 
viennent  d'acheter.  Ils  se  promènent  en  yacht 
sur  les  mers  lonfaines,  ils  se  baignent  au  besoin 
sur  des  plages  ou  boivent  à  Vichy  de  l'eau  de 
Carola.  Mais  jamais,  au  grand  jamais,  ils  ne  goû- 
tent à  cett«  vi©  au  grand  air  que  l'on  suppose- 


qu'il  leur  serait  si  agréable  de  mener,  au  sortir 
des  occupations  surmenantes  auxquelles  ils  se 
livrent  tout  le  reste  de  l'année. 

il  est  vrai  que  ce  dernier  trait  est  une  pure  sup- 
position, un  large  crédit  ([ue  fait  à  ces  messieurs 
votre  optimisme.  M.  Tristan  fîernard  et  M.  Paul 
Lafitte  nous  ont  assez  initié  au  mécanisme  des 
grandes  affaires  pour  que  nous  sachions  à  quoi 
nous  en  tenir  là  dessus  :  les,  grands  industriels, 
les  potentats  de  la  finance,  les  magnats  comme 
on  dit  aujourd'hui  (c'est  un  joli  mot,  n'est-ce 
pas?  et  qui  rime  assez  bien  >)vec  assignats)  les 
magnats  donc  n'ont  absolument  rien  à  faire. 
Pourquoi  seraient-ils  faligués,  pourquoi  auraient- 
ils  besoin  de  grand  air?...  Le  grand  air,  ah!  ironie 
suprême  et  éternelle,  le  grand  air,  ce  sont  ceux 
qui  travaillent  qui  en  auraient  le  plus  besoin  et 
ils  n'ont  pas  le  temps  d'aller  le  respirer... 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  le  camping  est  un 
sport  merveilleux,  un  des  plus  excitants  pour 
l'imagination,  le  sport  idéal,  dans  tous  les  sens 
de  ce  mot.  C'est  par  excellence  l'amusement  des 
jeunes  femmes  de  province,  des  jeunes  gens  pau- 
vres, des  culs-de-jatte,  des  sédentaires,  de  tous 
ceux  qui  n'ont  à  dépenser  que  trois  francs  pour 
leurs  vacances.  Pour  leurs  trois  francs,  ils  ont 
\\n  superbe  magazine  sur  papier  couclié,  où  qua- 
tre pages  au  moins  sont  consacrées  au  camping. 
Comme  elles  sont  belles,  sur  les  photos,  les  fron- 
daisons de  la  forêt  où  la  voiture  s'est  arrêtée! 
Comme  elle  est  jolie,  la  fille  du  multimillion- 
naire, à  genoux  devant  son  fourneau  de  nickel 
neuf,  allumant  avec  un  briquet  de  platine  un 
monceau  de  brindilles  qu'elle  a  ramassées  sous 
les  arbres!  Comme  il  doit  être  bon  le  ragoût 
inconnu,  qui  mitonne  dans  cet  appareil  étince- 
lant!  Comme  il  «  fait  confortable  »,  le  vieux  mon- 
sieur corpulent  étendu  sur  le  lit  Spartiate  et  fu- 
mant sa  courte  pipe.  Ce  monsieur  est  son  père. 
Et  voici,  debout  non  loin  du  fourneau,  le  fiancé, 
un  jeune  homme  d'une  souveraine  distinction, 
qui  s'apprête  à  se  raser,  et  dont  le  pantalon  ne 
^fiait  pas  un  pli.  Comme  tout  cela  est  primitif,  na- 
turel, patriarcal!  Comme  ils  dormiront  bien,  tout- 
à-l'heure,  ces  magnats,  sous  leurs  courtines  de 
toile  bise  à  l'abri  des  serpents,  des  scorpions,  des 
buffles  et  en  général  de  toutes  les  vermines  qui 
infestent  et  gâtent  la  vie  primitive! 

On  n'est  pas  obligé  de  savoir  que  ces  multi- 
millionnaires sont  des  acteurs  de  cinéma  payés 
par  une  firme  d'autos,  et  que  cette  tournée  de 
camping  aura  duré  en  tout  un  quart  d'heure.  - 

Tl  vaut  peut-être  mieux  qu'on  l'ignore. 

Pra>;cis  de  Miomandrr. 
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Les  Résultats 
de  la  Conférence  de  Paris 

LE  DEUXIÈME  RAPPORT  DES  EXPERTS 

SUR  LE  PARTAGE  DE  LA  HAUTE-SILÉSIE 


La  Conférence  de  Paris,  qui  s'est  réunie  du  lundi  9  au  samedi  i3  août,  avait  ainsi 
arrêté  le  programme  de  ses  travaux  : 

I  "  Problème  de  la  Haule-Silésie  (question  des  renforts,  tracé  de  la  frontière  germano- 
polonaise)  ;  2»  Jugement  des  coupables  de  guerre  et  question  des  sanctions  prises 
contre  l'Allemagne  au  mois  de  mars  ;  3»  Contrôle  aéronautique,  militaire  et  naval;  4«  Question 
d'Orient;  5°  Secours  à  la  Russie  affamée. 

La  Conférence  a  publié,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  travaux,  des  communiqués  officiels, 
des  résolutions  et  des  motions  qu'on  trouvera,  à  leur  date,  dans  le  dossier  ci-dessous  -  (partie 
B)  et  dont  l'ensemble  forme  comme  une  histoire  résumée  des  séances  tenues  par  le  Conseil 

Pour  la  plus  importante  des  décisions  qu'ils  avaient  à  envisager  —  le  partage  de  la 
Haute-Silésie,  qui,  on  le  sait,  a  été  renvoyé  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  — 
les  membres  du  Conseil  Suprême  avaient  demandé  aux  experts  d'établir  un  deuxième 
rapport.  C'est  cette  pièce,  inédite,  que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  publier  dans 
son  intégrité  (partie  C). 

Enfin  pour  aider  à  l'intelligence  des  décisions  prises  en  séance  plénière  par  les  mem- 
bres du  Conseil  Suprême,  et  qui  furent  souvent  préparées  dans  des  entretiens  officieux 
nous  publions  en  A  -  les  Ephémérides  de  la  Conférence. 

Nous  y  avons  indiqué  à  leur  date,  et  en  leur  donnant  l'importanee  qu'elles  compor- 
tent, ces  péripéties,  dont  quelques-unes  furent  capitales. 


A)   LES   ÉPHÉMÉRIDES    DE    LA  CONFÉRENCE 

{du  lundi  8  août  au  samedi  j3  août) 


Lundi  8  août.  —  Premièee  réunion  du  Conseil 
Suprême.  —  ^  15  heures,  au  /Ministère  des  Affaires 
étrangères,  M.  Briand  ouvre  la  séance.  Dès  la  veille 
au  soir,  le  Président  du  Conseil  et  M.  Lloyd  George, 
dans  une  conversation  strictement  privée,  avaient 
procédé  à  un  échange  direct  de  vues.  Dès  la  séance 
ouverte  et  la  procédure  à  suivre  réglée,  on  aborde  le 
fond  du  problème  silésien  :  les  experts  anglais,  fran- 
çais et  italien  sont  entendus.  Malgré  l'opposition  mar- 
quée qui  s'accuse  entre  les  points  de  vue  anglais  et 
français,  on  a  l'impr-ession,  en  fin  de  journée,  qu'il 
est  possible  de  s'entendre.  (Voir  B,  communiqué  I). 

Mardi  9  août.  —  Detix  séances.  —  .4  11  heures,  le 
Conseil  Suprême  entend  les  trois  hauts-commissaires 
alliés,  puis  M.  Lloyd  George  qui  fait  l'exposé  attendu 
du  point  de  vue  britannique  sur  la  question  du 
fond  (corn.  II).  A  la  suite  de  son  discours,  les  mem- 
bres du  Conseil  Suprême  décident,  d'un  commun 
accord,  de  renvoyer  le  problème  à  un  nouvel  examen 
des  experts  (Voir  B,  III.  Résolution  commune). 

— ■  Dans  la  séance  de  l'après-midi,  M.  Briand  expose 
le  point  de  vue  français,  tandis  que  les  experts  tror 
'vaillent  à  fournir  au  Comùl  Suprême  Us  éléments 


d'une  décision.  En  fin  de  séance,  la  question  d'Orient 
est  amorcée.  (Voir  B,  IV). 

Mercredi  10  août.  —  Tandis  que  les  experts  pour- 
suivent  leur  travail  sur  la  carte  de  Haute-Silésie,  le 
Conseil  Suprême  prend  des  décisions  sur  le  conflit 
gréco-tu/rc,  sur  les  commissions  de  contrôle  en  terri- 
toire allemand  et  sur  l'étude  des  possibilités  de  l'aide 
à  apporter  à  la  Russie.  (V.  B,  V  et  VI). 

Jeudi  11  août.  —  L'Entente  n'a  pu  encore  se 

FAIRE  SUR  LE  PARTAGE  DE  LA  HaUTE-SiLÉSIE.  —  Au 

cours  de  conversations  particulières,  les  premiers  mi- 
nistres ont  vainement  cherché  à  se  mettre  d'accord 
sur  une  ligne  de  partage.  L'écart  entre  les  tracés 
proposés  respectivement  par  M.  JJoyd  George  et 
M.  Briand  —  qui  avaient  pris,  chacun  de  son  côté, 
connaissance  de  la  première  partie  du  rapport  des 
experts  (Voir  C)  et  de  la  carte  qu'ils  avaient  dressée 
déterminant  à  l'intérieur  de  la  zone  industrielle 
16  zones  économiques  susceptibles  d'être  attribuées 
soit  à.  la  Pologne,  soit  à  l'Allemagne,  —  cet  écart, 
s'est  révélé  trop  considérable. 

—  La  réunion  du  Conseil  Suprême  qui  avait  été 
fixé^  à   17  htures.  au  retour  de  Rambouillet  ott 
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M.  Millerand  avait  offert  un  déjeûner  en  l'honneur 
des  membres  du  Conseil,  a  dû  être  ajournée.  On 
craint  qu'une  solution  ne  puisse  intervenir  avant  le 
départ  de  M.  Lloyd  George,  rappelé  à  Londres  pour 
les  affaires  d'Irlande  et  qui  laisse  à  Paris  Lord 
(Jurzon,  comme  chef  de  la  délégation  hritanniqne. 

Vendredi  12  août.  —  C'est  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  qui  donnera  son  avis  sur  le 
litige  silésien.  —  Après  une  réunion  du  Conseil  des 
Ministres  et  une  conversation  officieuse  avec  M.  Lloyd 
George,  M.  Briand  convoque  d'urgence  le  Conseil  Su- 
prême pour  déclarer  qu'étant  donnée  V opposition  fon- 
damentale entre  le  point  de  vue  britannique  et  le  point 
de  rue  français  sur  le  partage  silésien,  il  proposait 
que  le  différend  fût  renvoyé  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  conformément  à  l'article  13,  para- 
graphe II  du  Pacte.  Sa  proposition  —  suggérée  par 
M.  Lloyd  George  après  une  conversation  avec  les 
délégués  italiens  —  est  acceptée  à  l'unanimité.  (Voir 
B,  VII.  Texte  de  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil 
Suprême). 

Cette  résolution  adoptée,  les  membres  du  Conseil 
Suprême  prirent  le  mutuel  engagement  d'accepter, 
quelle  qu'elle  fût,  la  décision  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et  de  s'y  conformer  strictement. 

Le  Conseil  décida,  de  ^'/z/s,  que  les  hauts  commis- 
saires alliés  rentreraient  immédiatement  à  Oppeln. 

En  outre,  il  est  décidé  qu'un  appel  va  être  adressé 


B)   COMMUNIQUÉS  OFFICIELS 

I 

Communiqué  du  8  Août 

r.o  Conseil  suprûmc  s'est  rouni  lundi,  ii  3  lifniros.  ;hi 
ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Briand  a  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués  et  s'est 
félicité  en  leur  nom  de  la  rentrée  du  représentant  dos 
Etats-Unis  dans  le  Conseil  des  Alliés. 

La  Commission  des  experts  a  été  iinilTM^  a  faire  con- 
naître le  résultat  de  ses  travaux. 

président  de  cette  Commission  a  exposé  les  principes 
juridiques  sur  lesquels  les  experts  se  sont  mis  unanime- 
ment d'accord. 

Sir  Ceci!  Hurst  a  exposé  en  détail  le  point  de  vue  bri- 
tannique. 

.'\près  lui,  M.  Laroche  a  développé  la  thèse  française, 
et  AL  ToiTO  Frnncn  les  remarques  de  la  délégation  ita- 
lienne. 

Le  Conseil  suprême  entendra  mardi  matin  les  hauts- 
commissaires  alliés  (i  Oppeln,  sur  les  différentes  questions 
qui  se  rattachent  à  la  situation  présente  en  Hante-.Silésio 
et  en  particulier  la  question  de  sécurité. 

fl 

Communiqué  du  ^  Jloût 
(matin  j 

Le  Conseil  suprême  s'est  réuni  ce  matin,  à  11  heures, 
au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Il  a  entendu  successivement  le  général  Le  Rond,  sir 
Ilarold  Stuart  et  le  général  de  Marinis  sur  la  question 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  troupes  en 
tlaute-Silésie. 

M.  Lloyd  George  a  pris  ensuite  la  parole  pour  exposer 
son  point  de  vue  sur  l'ensenable  du  problème  haut-silésien. 

Le  Conseil  .suprême  a  invité  la  Commission  des  experts 
à  reprendre  dès  cet  après-midi  la  suite  de  ses  travaux. 

Le  Conseil  se  réunira  ;\  nouveau  aujourd'hui  h  4  heures. 

III 

"La  résolution  commune  des  Alliés 
au  sujet  du  partage  de  la  Haute-Silésie 
(9  août) 

En  raison  des  difficultés  dues  à  la  juxtaposition,  au 
centre  de  la  partie  de  la  Haute-Silésie  connue  sous  le  nom 
de  zone  industrielle,  de  communes  urbaines,  qui  ont  donné 


aux  gouvernements  allemand,  et  polonais  pour  qu'ils 
fassent  tout  leur  possible  pour  que  l'ordre  ne  soit  pas 
troublé  en  Haute-Silésie. 

Enfin,  des  renforts  français,  atiglais  et  italiens  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  hauts  commis.9:aires 
alliés  à  Oppeln. 

—  M.  Lloyd  George  quitte  le  Conseil  pour  rentrer 
à  Londres. 

—  Après  son  départ,  le  Conseil  aborde  la  question 
des  coupables  et  décide  de  demander  l'avis  des  auto- 
rités judiciaires  des  divers  pays  dont  les  représentants 
ont  assisté  aux  jugements  de  Leipzig  et  vote  une  réso- 
lution. 

Samedi  1 3  août.  —  Le  Conseil  Suprême  se  sépare 

APRÈS  avoir  réglé  PLUSIEURS  QUESTIONS  IMPORTANTES. 

—  Le  matiïi,  après  en  avoir  terminé  avec  la  Haute- 
Silésie,  le  Conseil  s'occupe  des  coupables  de  guerre, 
de  l'aide  à  la  Russie  (Voir  B,  décision  VIII),  de  la 
situation  financière  de  V Autriclie  (Voir  B,  IX),  des 
commissions  de  contrôle  en  Allemagne. 

Dans  la  séance  de  l'après-inidi ,  le  Conseil  Suprême 
décide  que  les  sanctions  militaires  imposées  en  mars  à 
l'Allemagne  seront  maintenues  ;  par  contre,  les  sanc- 
tions économiques  prendront  fin  le  15  septembre,  si 
d'ici  là  le  Reich  a  rempli  ses  obligatioîis  (Voir  B, 
X). 

Avant  de  se  séparer  le  Conseil  confi-rme  léitoit 
accord  des  Alliés  (Voir  B,  XI). 

-  MOTIONS  -  RÉSOLUTIONS 

tW  fortes  majorités  allemandes,  et  de  communes  subur- 
l)aines  ou  rurales,  qui  ont  donné  des  majorités  polonaisen. 

En  raison  également  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  conci- 
lier, dans  la  mesure  du  possible,  cette  .situation  avec  les 
principes  posés  dans  le  traité, 

La  Commission  des  experts,  renforcée  par  l'adjonction 
des  Hauts  Commissaij'cs,  est  invitée  à  examiner  à  nouveau 
la  question  et  à  pré.çenter  un  rapport  faisant  apparaître 
quelles  communes,  pour  des  raisons  économiques  ou  topo- 
graphiques,  ne  peuvent  pas  être  séparées  des  grandes  com- 
mîmes urbaines  visées  ci-dessus. 

Le  rapport  indiquera  également  quelles  lignes  de  che- 
min de  fer  .sont  nécessaires  pour  l'existence  commerciale 
et  pour  la  prospérité  de  cette  région. 

IV 

Communiqué  du  p  Août 
(soir) 

Le  Conseil  suprême  s'est  réuni  cet  après-midi,  à  4  heures, 
nu  Quai  d'Orsay. 

M.  Briand  a  fait  un  exposé  do  la  thèse  française  dans 
la  question  de  Haute-Silésie. 

M.  Bonomi  et  le  comte  Ishii  ont  pris  ensuite  la  parole. 

Après  une  courte  suspension,  le  Con.seil  s'est  réuni  h 
nouveau.  Les  délégations  française  et  anglaise  ont  com- 
muniqué les  renseignements  qu'elles  po.ssôdent  sur  In 
r(''cente  reprise  des  hostilités  entre  Grecs  et  Turcs  en  Asie 
Mineure. 

V 

Communiqué  du  1 0  Jloût 
(matin) 

Les  experts  chargés  de  l'étude  de  la  question  silésiennc 
n'ayant  pas  achevé  leur  travail,  le  Con.seil  sui)rême  a 
poursuivi  l'examen  de  la  situation  en  Orient. 

Le  Conseil  a  l'econnu  que  le  moment  n'était  pas  venu 
pour  les  .'Mliés  d'intervenir  dans  le  conflit  gréco-turc  et 
qu'ils  ne  pouvaient,  dans  les  circonstances  actuelles,  que 
persévérer  dans  leur  politique  do  stricte  neutralité,  la.  neu- 
tralité des  gouvernements  ne  devant  pas  d'ailloiu's  faire 
obstacle  à  la  liberté  du  commerce  privé. 

Le  Conseil  a  procédé  ensuite  à  un  échange  de  vues  suf 
la  question  de  Constantinople  et  des  Détroits. 

Le  Conseil  se  réunira  cet  après-midi,  h  k  heures,  pour 
examiner  la  question  du  contrôle  de  l'aéronautique  alle- 
mande. 
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VI 

Communiqué  du  i  o  Jloûf 
(soir) 

Le  Conseil  suprême  a  examiné,  dans  la  première  partie 
de  sa  séance,  des  questions  d'un  caractoi-e  ter.finiquc  rela- 
tives au  fonctionnement  des  Connnissions  de  contrôle,  en 
particulier  de  la  Conmiission  de  contrôle  aéronautique,  l.n 
Commission  militaire  alliée  de  Versailles  a  élé  invitée  à 
présenter  un  rapport  aux  gouvernemeuls  sur  les  questions 
soulevées  au  cours  de  la  discussion. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  séance,  le  Conseil  s'est 
occupé  de  la  situation  créée  en  Russie  i.ai-  îa  lamine.  11 
a  décidé  de  provoquer  la  constitution  d'une  Commission 
internationale  chargée  d'étudier  la  possibilité  de  portei' 
secours  aux  populations  affamées  de  Russie. 

La  discussion  sur  ce  sujet  sera  continuée  demain. 

VII 

Le  renvoi  du  partage  silésien  devant  le  Conseil 
de  la  Société  des  JSations 
(i  î  Août) 

Le  Conseil  suprême,  avant  de  statuer  sur  la  fixation  de 
la  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute- 
Silésie,  conformément  à  l'article  88  du  traité  i!e  Versailles, 
décide,  par  l'application  de  l'article  11,  paragraphe  2,  du 
pacte  de  la  Sociéh?  des  .Nations,  de  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  les  difficultés  (lue  présente  la  fixation  de  cette 
frontière,  et  lui  demande  de  faire  connaître  son  avis  sur 
la  ligne  qu'il  appartient  aux  principales  puissances  alliées 
et  associées  d'établir. 

En  raison  de  la  situation  en  Haute-Silésie,  le  Conseil 
de  la  Société  des  .Nnlions  sera  prié  de  bien  vouloir  consi- 
dérer cette  affaire  comme  iMant  d'une  grande  urgence. 

VIII 

L'Jlide  à  la  J(usste 
(  1 3  Août) 

Le  Conseil  décide  de  constituer  une  Commission  privée 
de  trois  membres  di'signés  i)iir  chacun  des  pa.ys  représenios 
au  Conseil.  Cette  Commission  constllnera  le  noyàu  (l'un 
grand  Comité  internalional  chargé  de  l'étude  de  tout  le 
problème  du  ravitnillement  do  la-  Russie.  Ce  Comité  com- 
prendra des  représenlants  des  rmissfinces  neutres  :  Suède. 
Danemark,  etc.,  ainsi  que  des  iiisliiuliniis  pliilunthropi- 
ques.  Croix-Rouges  et  autres  qui  seront  iiiMlTs  n  coopprer 
avec  les  délégués  des  pui.ssances  de  l'Enlenie.    .  • 

Le  Conseil  décide  que  les  organismes  créés.  Commission 
et  Comité,  quoique  les  membres  en  soient  désignés  par  les 


gouvernements,  n'auront  pas  de  caractère  officiel,  afin 
d'éviter  toute  reconnaissance  officielle  du  gouvernement 
de,s  Soviets  russes,  tout  en  ayant  avec  celui-cî  les  relations 
nécessaires, 

IX 

L'aide  à  l'Jlutriche 
(  1  3  Août) 

Le  Con.seil  suprême,  ayant  pris  connaissance  des  mesuras 
financières  destinées  au  relèvement  de  l'.'Vutriche,  constate 
que  leur  exécution  n'attend  plus  que  l'assenfimcnî  de  quel- 
ques gouvernements  au  projet  de  susnension  des  hypo- 
thèques basé  sur  sa  décision  du  17  mars  et  déjà  accepté 
par  la  presque  totalité  des  gouvernements  intéressés. 

Le  Conseil  suprême,  reconnaissant  la  Dressante  n(Hîes- 
sité  des  besoins  de  l'Autriche  et  les  efforts  déjà  effectués 
par  le  gouvernement  autrichien,  exnrime  sa  plus  entière 
confiance  que  l'aide  attendue  par  l'Autriche  lui  sera 
apportée  dans  le  phis  bref  délai. 

Le  Conseil  suprême  émet  le  vœu  que  les  gouvernements 
des  Etats-Unis,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  veuillent  bien 
prendre  en  considération  l'urgence  impérieuse  d'une  solu- 
tion nus.si  vitale  et  donner  leur  adhésion,  dont  J'attente 
seule  entrave  la  réalisation  des  intentions  unanimes  des 
IMiissonces  et  dont  dépendent  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre économique  en  Europe  et  la  vie  même  de  l'.Autriche. 

X 

Les  sanctions  économiques  et  militaires 
(  j  3  Août) 

Le  Conseil  décide  : 

]o  De  maintenir  les  sanclions  militaires  ; 

2o  De  lever  les  sanctions  économiques,  dont  la  suppres- 
sion sera  effective  d'ici  le  15  septembre,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

a)  L'échéance  du  31  août  (un  milhard  de  marks-orl,  sera 
infégirnlement  versée  par  IWllemagne  ; 

b!  Il  sera  créé  un  organisme  interallié  pour  surveiller 
la  déli^Tance  des  licences  d'importation  des  produits  alliés 
dans  les  territoires  occupés. 

D'autre  part,  la  Commission  de  Coblence  assurera  le 
régime  de  transition  pour  préparer  la  mise  en  vigueur  des 
mesures  ci-dessus. 

XI 

L 'Etroit  accord  des  Alliés 
(  1 3  Août) 

^  En  terminant  ses  travaux,  le  Conseil  Suprême  tient  à 
"iilfirmer  une  nom-elle  fois  sa  volonté  de  maintenir  l'étroit 
accord  des  -A.niés,  qu'il  considère  plus  que  jamais  comme 
indispensalile  h  la  paix  du  monde. 


C)  \r  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES  EXPERTS 
SUR  LA  QUESTION  DE  LA  FRONTIÈRE  EN  HAUTE-SILÉSIE^ 


La  Conimission  a  reçu,  le  9  août,  dn  Conseil  Su- 
prême le  mandat  suivant  : 

En  raison  des  ilifficiiltés  dues  à  u,  /iirluposition  au 
rentre  de  la  partir  de  la  Haiilr^sili'.sir,  connue  sovs 
le  nom  de  zone  industrielle,  de  communes  urbaines 
qui  ont  donné  de  fortes  maiorilcs  allemandes  et  de 
ciimmunes  suhnrbirines  ou  rurales  qui  ont  donné  des 
uiajorilrs  polonaises,  en  raison  éqalemenl  de  In  né- 
ressilé  qu'il  y  a  de  concilier,  dans  la  mesure  dn  pos- 
sible, cette  sitnation  avec  les  principes  posés  dans 
le  Traité. 

La  Commissirm  des  experts,  renforcée  par  l'adjonc- 
tion des  Hants-Connnissinres,  est  invitée  à  examiner 
à  nouveau  la  queslion  et  à  présenter  un  rapport  fai- 
sant apparaître  qu'elles  communes,  pour  des  raisons 
économiques  ou  topograpfiiqves,  ne  peuvent  pas  être 


(1)  Ce  II'  rapport  fut  demandé  nar  les  membres  du  Conseil 
Suprême  h  la  Commission  des  Experts,  renforcée  par  l'ad- 
jonction des  Hauts  Commissaires  dans  la  séance  du  matin 
du  9  août  (voir  B.  III).  On  se  rappelle  que  les  Experts 
n  avaient  pu  réussir  à  se  mettre  d'accord  sur  les  conclu- 
sions du  premier  rapport  qu'ils  avaient  déposé. 


séparées  des  grandes  communes  urbaines  visées  ci- 
dessus. 

Le  rapport  indiquera  quelles  lignes  de  chemin  de 
fer  sont  nécessaires  pour  Vexiste'nce  commerciale  et 
pour  la  prospérité  de  cette  région. 

La  Commission  est  arrivée  à  ce  premier  résultat 
que  les  communes  groupées  dans  les  différantes  ré- 
gions marquées  sur  la  carte  ci-jointe,  constituent 
chacune  un  groupement  qui,  pour  des  raisons  éco- 
nomiques et  topngraphiques,  ne  peut  pas  être  divisé. 
Ces  groupements  sont  désignés  par  les  lettres  \ 
R,  etc.,  jusqu'à  P. 

Les  gnoupes  ainsi  déterminés,  ont  les  uns  une 
majorité  polonaise,  les  autres  une  majorité  alle- 
mande. Le  résultat  du  vote  dans  chaque  groupe  es! 
indiqué  à  I'annexe  I. 

D'autre  part,  la  -Comanission  a  étudié  la  situation 
économique  propre  à  chacun  de  ces  groupes,  et  celle 
étude  est  consignée  dans  ta  note  formant  I'annexe  IL 

Enfin,  la  Commission  a  examiné  les  rapport.»* 
-existant  enti-e  les  différents  groupes  du  point  de 
vue  économique,  ainsi  que  les  voies  de  communica- 
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tion  de  cette  région.  Elle  est  tombée  d'accord  à  cel 
égard  sur  des  observations  générâtes  repioduitcs 
dans  l'ANNEXE  III. 

De  ces  différentes  études,  la  Commission  a  été 
unanime  à  conclure  que  la  ligne  fi-ontière,  quel 
qu'en  soit  le  tracé,  ne  saurait  traverser  l'un  ou  l'au- 
tre des  groupes  ainsi  déterminés. 


D'autre  part,  elle  a  constaté  qu'il  existe  entre  les 
difféi'ents  groupes  des  liens  dont  l'importance  varie 
suivant  les  cas. 

La  Commission  n'a  pu  arriver  à  une  conclusion 
unaaiime  en  ce  qui  concerne  la  mesure  dans  laquelle 
ces  liens  s'opposent  à  ce  que  le  tracé  sépare  tel  ou 
tel  des  groupes  susdits. 


ANNEXE  I 

DÉTERMINATION   DES  GROUPES 
ET  RESULTATS 
DU  VOTE  DANS  CHAQUE  GROUPE 

ZO.NE  A.   —  (Glei\mtz'. 

Polonais  .Allemands 

Laband                                          1.683  1.332 

XiEPASCHUTZ                                      349  72 

RiCHTERSDORF                                              1.179  775 

OsTROPPA                                           940  648 

schoe.\wald                                    35  2.219 

Ellglthzabrze                                  424  551 

Gleiwitz                                         8.558  32.029 

13.168  37.626 

Allemands   .".  37.626 

Polonais    13.168 

Majorité  allemande   24.458 

Zone  B.  —  (Zabrze). 

Polonais  Allemands 

Karchowitz                                       155  .52 

BoMOWiTz                                          41  27 

Wieschowa                                    1.265  221 

Peiskrepscham                                    895  2.503 

Zawada                                            138  59 

Sersno                                              287  138 

ScHECnowiTz                                     465  114 

PrAschlebie                                        353  85 

Ziementzitz                                       296  132 

schvvientoschowitz                           130  50 

PiLZEXDORF                                                       684  105 

RoKiTTNiTZ                                       1.424  334 

Bschyschowka                                  164  82 

SCHALSCIIA                                                 136  78 

Schakanau                                        376  98 

MiKULTSCHUTZ                                  5.691  2.059 

Zernik                                               760  387 

Matthesuorf                                      523  363 

BiSKUPi-?z                                       3.222  4.275 

Zabrze                                        14.837  21.233 

Zaborze                                          6.0.51  8.851 

Sosnitza                                        1.563  1.058 

39.456  42.304 

Allemands    42.304 

Polonais    39.456 

Majorité  allemande.  ...    2  .S48 

Zone  G.  —  (Bielschowitz). 

Polonais  Allemands 

Paulsdorf                                     1.443  1.391 

KUNZEOTORF                                     1.584  949 

Bielschowitz                                  4.546  1.874 

Makoschau                                    1.054  468 

8.627  4.682 

Polonais    8.627 

Allemands    4.682 

Majorité  polonaise   ^-94^ 

Zone  D.  —  (Ruda). 

Polonais  Allemands 

Ruda                                            6.212  4.105 

Polonais    6.212 

Allemands    4.105 


Zone  E.  —  (Antonienhutte). 

Polonais  Allemands 

Antonien'hctte    2.634  2.851 

FniEDRiciiSDORF    841  353 

Neudorf    2.935  1.438 

KocHLOWiTZ    3.364  968 

Baerenhof    272  171 

10.046  5.781 

Polonais    10.046 

Allemands    5 . 781 

Majorité  polonaise   4  2  65 

Zone  F.  —  (Lipine). 

Polonais  Allemands 

BOBREK                                      G  245  (;  137 

C  2.250  C  2.548 

Schomberc.    1.996  702 

Orzegow                                    G  2.178  G  1.332 

C  2.857  C  1.345 

HOHENLIN'DE    3.391  2.405 

.Sr.HLESlENGRUBE    2.583  1.345 

Lipine   .'   5.319  4.053 

.schwientochlowitz    5.882  6.340 

BiSMARCKHUTTE    4.655  8.341 

,31.356  28.548 

Polonais    31.. 356 

Allemands    28.548 

Majorité  polonaise   2  . 808 

Zone  G.  —  (Koenigshuttîî). 

Polonais  Allemands 

KoÊnigshutte    10.764  31.664 

Neu-Heiduk    1.280  1.905 

12.044    ,•  33.569 

Allemands    33.569 

Polonais    12.044 

Majorité  allemande   21.525 

ZcNE  G  bis.  —  (Chorzo'w). 

Polonais  Allemands 
CuoRzow    2.980  3.242 

Allemands    3.242 

Polonais    2.980 

Majorité  allemande   262 

Zone  H.  —  (Laurahutte). 

Polonais  Allemands 

Baingow   384  00 

NicHALKOWiTz    1.542  1.025 

SlENIANNOWITZ    4.232  5.441 

BiTTKOv    1.376  672 

Laurahutte    3.081  6.160 

10.615  13.388 

Allemands    13.388 

Polonais    10.615 


Majorité  potonaiti,  1 1  ,  > .  i  ^  . .  <     a  .loj 


Majorité  alltmande  
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Premier  projet defrontière^^z-o/ioii/t/o/i  duB'! 
français  k  nondj. 

Autre  projet  defrontière  (proposition  duG*! 

anglais  Percival). 

Proposition  de  la  délégation  française  en  da 
te  du  1.  Août  1921. 

Proposition  delà  délégation  britannique  en 
datedu  4^Août.1321. 


POLOGNE^ 

Czestocnowa^ 


Les  différentes  lignes  dont  il  fut  question  au 
Conseil  Suprême  pour  le  partagfe  de  la  Haute- 
Silésie.  —  A  gauche,  une  carte  détaillée  de 
la  région  industrielle,  objet  du  litige. 


Zone  I.  —  (Beuthen). 


Beutiie.n'   . . . 

Karf   

i^ossberg  .  . 
iMaczelowitz 


Polonais  Allemands 

10.101  29.890 

2.137  938 

6.083  4.919 

253  390 


Z0\E  J.  —  (SCIIAULEY). 

Polonais  .Vllemands 


'18.57.i  36.137 

Allemands    36.137 

Polonais    18.574 

Majorité  allemands   $63 

Zone  I  bis.  —  (Bre.slaika). 


Deutsch  Pikar 

scharley   

Brzozowitz   

Kamin   

BlRKF\UAI\   

Gr-Dombr"û\vka 


4.697 

728 

3.915 

1.963 

991 

189 

99G 

159 

1.910 

852 

1.879 

353 

14.388 

4.244 

Breslaika   

Polonais   

Allemands   

Majorité  polonaise   jg'é 


Polonais  Allemands 
465  99 

465 
99 


Polonais  . 
Allemands 


14.388 
4.244 


Majorité  polonaise   10 . 14.4, 
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Zone  K.  —  (Kattuwitz). 

Polonais  Allemands 

DOMB                                                3.92-i  3.3ii 

BoouTSCHUT/                                   6.783  5.189 

Kaïïowitz                                       3.900  22.77-4 

Zalenzb                                           3.866  4.703 

18. 473  3G.010 

Allemands    36.010 

Polonais    18.473 

Majorité  allemande   /y .  53y 

Zone  L.  —  (Myslowitz). 

Polonais  ,\llèmands 

EiCHENAU                                         3.033  1.754 

RozDziN                                         3.396  2.671 

SCHOPPINITZ                                      3.568  1.458 

J'ANOW                                             2.044  483 

Myslowitz                                     4.528  5.827 

GlESCHEWALU                                       3.056  1.150 

Brzenskowitz                                 1.198  349 

BlRKENTAL                                            2.362  523 

Wabssola                                        437  15 

KoszTow                                          804  86 

Krassow                                          749  70 

25.175  14.386 

Polonais    25 . 1 75 

Allemands   14.386 

Majorité  polonaise   lo.yS^ 


11)  Communes  rurales  (suilei 

Oppaxovviiz    277 

Orzech    472 

PlASSETZNA    552 

PiLZENDORF    684 

PlOWlTZ    3% 

Pi'AKOVVlTZ    2(  8 

HUDY    PlEKAR    603 

Rybina  (Z)    541 

SowiTz                                    •  160 

Stollarzowitz    737 

Trockenberg   •.  696 

Truschutz  (3)    69 

c)  Domaines  seigneuriaux 

Alt  Chechlau    23 

Avî  Tarnowitz   80 

Ribiella  (Georgenberg)    98 

Rroslawitz    52 

Friedrischshuïte    27 

Gross  Wilkowitz    74 

Kmîlshof-Segetii                     "  50 

Kempfczowitz  (1)   

Lassowitz-Sowitz    155 

Miedar    49 

MUiULTSCHUTZ    138 

Nakio    18 

Neudeck   '.  71 

Ptakowitz    48 

Rybna  (2)    — 

Truschutz  (3)    — 

19.827 

Polonais    19.857 

Allemands    15.532 

Majorité  polonaise   4  . 325 


80 

58 
452 
105 
144 

48 
219 
245 

98 
116 

im 

28 


107 
9 

58 
13 
117 
8 
75 

110 
12 
48 
88 

279 
21 


15.532 


Zone  m.  —  (Radzionkau). 

Polonais  Allemands 

Radzionkau    4.778  862 

Polonais    4.778 

Allemands    862 

Majorité  polonaise   3  .^16 

Zone  N.  —  (Mieghowitz). 

Polonais  Allemands 


.Mieghowitz    4.472  . 

Polonais    4.472 

Allemands    1 . 685 

Majorité  polonaise   ^-7^7 


Zone  0.  —  (Tarnowitz). 
a)  Villes 


1.685 


Polonais  Allemands 


Georgenberg    666 

Tarnowitz    1.297 

bi  Communes  rurales 

Alt  Checlau    480 

Alt  Repten    457 

Alt  Tarnowitz    336 

Bobrownik    667 

Boruschowitz    226 

Brinitz   -   147 

Broslawitz   120 

Friedrichswille    487 

Gross  Wilkowitz    162 

Gross  Zyglin    308 

Fëndrissek    315 

Kempczowitz.  (1)    105 

Klein  Zyglin    208 

Koslowagora    B19 

Larischof    87 

Lassowitz    325 

Miedar    232 

MiKULTSCHUTZ    5.691 

Naklo    640 

Neu  Chechlau    208 

Neu  Reptek    588 


524 
7.451 


186 
143 
234 
360 
55 
88 
111 
58 
37 
98 
45 
84 
94 
89 
110 
546 
65 
2.059 
421 
33 
74 


Zone    p.    —  {ELJJjUTU-lDAWEICHB). 

Polonais  Allemands 

Brynow    928  497 

Ellgoth    1.401  573 

2.329  1.070 

Polonais    2.329 

Allemands    1.070 

Majorité  polonaise   / .  îip 


ANNEXE  II 

SITUATION   ÉCONOMIQUE  DE  CHACUN 
DES  DIVERS  GROUPES 

Zone  A.  —  (Gleiwitz). 

1°  Charbons.  —  Le  coke  fail  à  Gleiwitz  va  dans  la 
zone  H  (Zabrze).  Sur  trois  millions  deux  cent  mille  tonnes 
de  charbon  à  coke  silésien,  un  million  quatre  cent  mille 
seulement  est  utilisé  en  Silésie  sous  forme  de  coke. 

2°  Eau.  —  L'eau  destinée  à  la  zone  A  vient  de  Laband, 
mais  la  zone  A  peut  en  recevoir  de  Zwada. 

3°  Zinc.  —  .Sans  intérêt  pour  la  zone  A. 

40  Chemins  de  fer.  —  Gleiwilz,  grosse  gare  de  triage  et 
centre  important  d'ateliers  de  réparations. 

Zone  B.  —  (Zabrze). 

1»  Charbons.  —  La  zone  B  produit  également  du  coke, 
mais  de  moins  bonne  qualité  que  celui  de  la  zone  A 
(Voir  1  zone  Al  Elle  envoie  dans  les  autres  zones  qui 
utilisent  aussi  celui  de  Rybnik,  1.7O0.0O0  tonnes  d'un  char- 
bon meilleur  au  point  de  vue  métallurgique. 

2»  Eau.  ^  L'eau  de  la  zone  B  vient  de  Zwada  et,  pour 
Zabrze,  il  y  a  une  conduite  spéciale  nouvelle. 

3"  Zinc.  —  Sans  intérêt  pour  la  zone  R. 

40  Chemins  de  fer.  -  La  zone  B  comprend  trois  guros 
régulatrices  ;  Biskupitz,  Peisenutscliaiu  et  Sossnitza. 

Zone  C.  —  (Biddschowitz). 

10  Chemins  de  fer.  -  Relient  la  zone  C  à  la  région  Sud 
et  à  la  zone  E,  à  l'Est. 
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2°  Charbons.  —  Charbonnage  à  coke. 
Deux  mines  de  charbon  à  coke. 

Le  coke  fait  à  Makochaii  est  distribue  un  peu  partout. 
La  zone  C  produit  moins   de  charbon  à  coke   que  la 
zone  B. 

30  Eau.  —  La  zone  G  est  alimentée  par  Tarnowilz,  elle 
pourrait  être  alimentée  par  Mikulchutz  (Donner.?markhûlte- 
Grûbe)  située  en  zone  B,  mais  on  prévoit  qué  le  dernier 
point  d'eau  sera  tari  en  1925. 

Zone  D.  —  (Rud.4). 

1"  Charbons.  —  Cinq  mines  de  charbon  peuvent  donner 

du  coke  fait  dans  la  zone  même  et  utilisé  tout  d'abord 
dans  les  usines  de  la  zone. 

2"  Eau.  —  Vient  de  Zawada  ou  de  Tarnowitz,  selon  le 
débit. 

30  Chemins  de  fer.  —  Rayonnement  de  tous  côtés  vers 
l'Est  et  le  .Sud,  mais  la  zone  D  ne  constitue  pas  un  centre. 
40  Electricité.  —  Celle  qui  est  sur  place  suffit. 


Zone  E. 


(Antonienhutte). 


1»  Charbons.  —  Deux  mines  de  charbon  inutilisable  pour 
la  fabrication  ■  du  coke. 

2°  Zinc.  —  Qnq  usines  à  zinc  traitant  le  zinc  à  ses  dif- 
férents états  :  le  minerai  de  zinc  vient  du  nord-est  de  Beu- 
then  et  de  Tarnowitz. 

30  Eau.  —  Alimentation  dans  la  zone  même. 

40  Chemins  de  fer.  —  Etablissant  la  liaison  avec  le  Sud- 
Est,  l'Ouest  et  le  Nord  (cercle  de  Pless,  zones  C  et  D). 

50  Electricité.  —  Se  trouve  sur  place.  —  Indépendance 
de  la  zone  à  ce  point  de  vue. 

Zone  P.  —  (Lipine). 

1»  Charbonnages.  —  Dix  mines  de  charbon  en  faible 
partie  propre  à  la  fabrication  du  coke. 

2»  Zinc.  —  Trois  usines,  le  zinc  vient  de  Beuthen  et  de 
Tarnowitz. 

Quatre  usines  à  fer  et  aciéries  très  importantes. 
30  Eau.  —  \  ient  de  Tarnowitz. 

4"  Chemins  de  fer.  —  Deux  grandes  gares  de  croisement 
à  Bobrerk  et  à  Margenreth. 

50  Electricité.  —  Dans  cette  zone,  il  y  a  pour  l'électricité 
deux  installations  privées  qui  lui  suffisent. 

Zone  G.  —  (Koe.niu.shltte). 

i"  Charbons.  —  Trois  mines  a  charbon  non  utilisables 
pour  le  coke.  Une  usine  sidérurgique,  la  plus  importante 
de  la  Haute-Silésie. 

Le  coke  vient  de  l^ybnik  où  la  Société  possédant  l'usine 
sidérurgique  s'est  assuré  la  possession  de  mines  donnant 
le  charbon  à  coke  approprié  à  ses  besoins. 

2°  Eau.  —  Vient  de  Tarnowitz. 

3°  Chemins  de  fer.  —  Koenigshutte  est  un  gros  centre 
de  chemins  de  fer  (ligne  de  Beuthen  à  Kattowitz). 

Ateliers  de  réparation  de  chemins  de  fer  appartenant 
à  l'usine  sidérurgique. 

40  Electricité.  —  Se  trouve  sur  place  pour  les  usines  : 
vient  de  Clhorsow  pour  les  services  publics  de  la  ville. 

Zone  H.  —  (Siemanowitz). 

1"  Charbons,  —  Quatre  mines  à  charbon  (pas  de  charbon 
à.  coke)  ;  deux  do  ces  mines  appartiennent  aux  usines  de 
zinc  et  deux  à  l'usine  sidéruî'giquc  (même  Société  que 
l'usine  de  Koenigshutte). 

Le  coke  vient  de  I^ybnick  où  la  mine  est  la  propriété 
de  l'usine. 

Une  usine  de  grosse  métallurgie  à  Laurahutte  (usines 
de  finissage). 

Deux  usines  à  zinc,  l'une  complétant  l'autre.  Elles  reçoi- 
vent le  charbon  de  la  zone  même  et  du  minerai  de  zinc 
de  la  région  est  de  Beuthen. 

2°  Eau.  —  Vient  de  Pi-zelaika. 

3°  Chemins  de  fer.  —  Relient  les  usines  de  zinc  de  la 
zone  aux  mines  de  la  région  est  de  Beuthen  et  font  com- 
municTiier  en  outre  ces  usines  avec  les  usines  de  la  zone 
de  Mislovitz.  Ils  sont  doublés  par  des  voies  étroites. 

40  Electricité.  —  C'est  la  seule  zone  de  Haute-Silésie  où 
les  mines  n'ont  pas  suffisamment  d'électricité  dans  leur 
propre  centrale;  elles  doivent  tirer  de  Chersew  et  de  Bobrek. 

Zone  L  —  (Beuthen). 

1°  Charbons.  —  Une  mine  et  une  partie  de  mine  de  char- 
bon (non  cokéfiable),  c'est  la  plus  profonde  de  la  Haule- 


Silésie.  Pas  d'usines.  —  Une  mine  de  zinc  (ancienne  et  peu 
riche),  une  mine  do  zinc  qui  n'est  pas  complète,  la  laverie 
pour  séparer  le  minerai  de  plomb  du  zinc  se  trouvant 
dans  la  zone  voisine  J. 

rJL^-*"'  7  "'^"'^  spéciales  alimentent  la  zone 

Celle-ci  peut  salmienter  en  outre  à  l'Est  par  Przeliaka 
a  1  Ouest  par  Zwada  et  au  Nord  par  TarnouS  ' 
;i°  Chemins  de  fer.  -  Gros  centre.  La  zone  n'est  en 
reahtc,  qu'une  grande  gare.  . 

Zone  J.  (8cii.\iii.Eyy. 

1"  Charbons.  -  Une  mine  de  charbon  non  cokéfiable. 
^°  Zinc.  —  Huit  mines  à  zinc,  plomb  et  nraont  riont 
l'une  est  la  plus  riche  en  plomb  [scharicy 

de  la'SeT' C'est  Société' que  les  usines 

ue  la  zone  L.  c  est  la  seule  mine  qui  n'envoie  nas  ^nn 
minera,  de  plomb  à  Friedridisnutle.  l'usine  «rnlomb  située 
au  nord-ouest  de  Tarnowitz.  ^ 

Une  usine  à  zinc  qui  a  droit  n  nue  dîme  féodale  sur  le 
minerai  de  toutes  les  mines  de  zinc  sauf -Sharlev  FI  p 
grille  la  blende  (sorte  de  minerai  de  zinc)  qui  es  ensu  te 
en  grande  partie  dirigée  pour  le  travail  de  finS  a'e  sur 
les  mines  d'Antonienhtilte.  umssa^e  sur 

30  Eau.  -  Vient  de  Przelaika  et  de  Radzienkau. 

40  Chemins  de  fer.  _  Aucune  grande  liane  Seulement 

50  Electricité.  —  Vient  de  Chorzow. 


Zone.  K  (K.vTTowirzj. 


fiable^''^"'"""^^''-  ~  ^  '^^'^^hon  non  coké- 

rliZ  "f'"  recevant  le  minerai  de  Beuthen  et  de 

Tarnowitz.  Pas  de  hauts  fourneaux.  Quatre  usines  métal 

Sritl^r^^-^       ^^^'^'-^'^"^        ^-'^  ^êTetTJ) 
2»  Eau.  —  Vient  de  Przelaika. 

30  Chemins  de  fer.  -  C'est  le  centre  des  chemins  de  fer 
du  sud  du  bassin  industriel.  C'est  là  que  pass^la  grande 
ligne  de  Berhn  à  Cracovie.  Gare  indispeniable  aux  œm- 
mumcations  entre  le  Nord  et  le  Sud  et  entre  le  Sud  ^t 

Zone  L.  —  (Myslowitz). 

1°  Charbonnage.  -  Cinq  mines  à  charbons  non  coké- 
iiables.  Pas  de  mines  à  zinc. 
Une  usine  à  plomba  et  argent 

Toutes  ces  usines  dépendant  de  la  mine  de  Scharlev 
2»  Eau.  —  Vient  de  Przelaïka 

qu^SSz.'^         -  "^^"^  '"'^'^  embranchement 
Un  réseau  à  voie  étroite  appartenant  aux  usines  à  zinc 

4.0  Electricité.  —  Vient  de  Chorzow. 

Zone  M.  —  (Radzionkau). 

Auc^uiS^'îine:  ~  """^  ^'^^^^"^ 

2°  Eau.  -~  Un  point  d'eau  ;  en  outre,  la  zone  est  reliée 
au  reseau  d'eau  de  Tarnowitz. 

d'uL^r^""'?  *f  •  ~  ^^Sne  de  Beuthen  à  Tarnowitz 
d  une  importance  plus  que  régionale  puisqu'elle  assure  le^ 

e?rpSnie\r"\"      ""^r  '^'"^  paît!  TcheSoSovl 

e1  ?e  E  domine;  '''''  ^'^^^^ 

4°  Electricité.  —  Vient  de  Chorsow. 

Zone  N.  —  (Mieciiowitz). 
1"  Charbon.  -  Une  mine  donnant  du  charbon  cokéfiable 

TaZeVZl ''''''''' ■f-^'''  ^«"^  ^'  à  HaleSnde!  £1' 
Société  ^''^^™-ëme  appartenant  à  la  même 

2°  Pas  d'usine 

30  Eau.  —  Vient  de  Zawada. 

Zone  0.  —  (Tarnowitz;. 

Cette  zone  comprend  Radzionkau-Vienhowa  ;  le  reste  du 
cercle  de  Tarnowitz  non  encore  attribué. 

Elle  ne  constitue  pas  une  zone  indivisible.  i£  sy  trouve 
des  pomts  d'eau.  La  réserve  d'eau  non  exnloitée  :  une 
usine  a  plomb  qui  se  fournit  au  sud  de  la  chaux  nécessaire 
à  la  zone  mdusfrfélle. 
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On  pourra  attribuer  tout  ou  partie  de  cette  zone  à  telle 
ou  telle  partie  du  sud. 
On  y  peut  distinguer  : 

1°  La  zone  de  l'eau  comprenant  les  communes  de  :  Stol- 
larsowitZj  Friedrichswille,  Trockenberg,  Neu-Kepten,  Bo- 
brownik,  Rudy-Piekar  ; 

2°  La  zone  de  chaux  qui  se  limite  à  la  commune  de 
Maklo  ; 

,    3»  Le  plomb  qui  est  traité  ù  l'usine  de  Friedrichshutte. 

Le  groupe  comprend  Rybna,  Hossetzna  et  Gut  Fried- 
richshutte ; 

•i"  Les  mines  de  fer  et  carrières  de  Dolomies  qui  empiè- 
tent sur  la  zone  d'eau  et  s'étendent  à  l'ouest,  au  sud,  au 
nord  et  au  nord-est  de  ïarnowitz  ; 

5o  La  réserve  d'eau  du  bassin  industriel  se  trouve  à 
Miolek  sur  la  Malapane,  sur  les  conTins  du  cercle  voisin 
de  celui  de  Lublinitz  ; 

6»  Pour  les  chemins  de  fer,  mêmes  observations  que  pour 
Radzionkau.  La  zone  est  tra\'ersée  par  la  grande  ligne  (lui 
relie  le  Nord  au  Sud. 

Tarnowilz  est,  de  plus,  une  gare  régulatrice  pour  les 
envois  de  charbon  vers  la  Posnanie. 

Zone  P.  —  (Ellgotz-Idaweiche)  (Gare  Ida-Weiche). 

1«  Mines.  —  Prynow  donnant  du  charbon  non  cokofiable. 

2°  Usines.  —  a)  Imprégnation  de  bois  de  mine  ; 

b)  Raffinerie  de  pétrole  i,Ida\\eiche},  la  seule  de  Ilaute- 
Silésie.  C'est  une  des  deux  fabriques  de  produits  de  grais- 
sage en  Haute-Silésie,  l'autre  se  trouvant  à  Gleivvitz.  La 
raison  de  celte  installation  a  été  la  proximité  de  l'acide 
sulfurique  obtenu  à  bon  compte  connne  sous-produit  du 
zinc. 

3»  Chemins  de  fer.  —  La  gare  de  Idaweiche  est  la  gare 
régulatiice  assurant  le  trafic  entre  l'Autriche  et  l'ancienne 
Pologne  russe. 

4"  Electricité.  —  C'est  le  point  de  rencontre  de  deux  des 
réseaux  des  usines  du  prince  de  Pless  et  de  Chorzovv. 

Dans  toute  la  région  de  Pless  et  de  Rybnik,  se  trouvent 
des  usines  qui  ont  besoin  des  produits  du  triangle,  et 
inversement. 


ANNEXE  III 

CONSIDERATIONS  GÉNÉRALES 
SUR  LES  RELATIONS  ÉCONOMIQUES 
ENTRE  LES  GROUPES 

CHARBON.  —  Le  charbon  à  coke  du  bassin  central  se 
trouve  dans  les  petites  zones  suivantes  :  A,  B,  C,  D,  F. 

La  meilleure  qualité  de  charbon  à  coke  se  trouve  dans 
la  zone  A. 

COKE.  —  Les  cokeries  qui  exportent  leur  coke  (c'est-à- 
dire  celles  qui  ne  produisent  pas  du  coke  seulement  p'bur 
l'usine  ou  les  usines  qui  en  dépendent)  se  trouvent  dans 
les  zones  suivantes  :  P.  et  C. 

D'une  manière  générale,  le  coke  se  trouve  dans  le  sud- 
ouest  et  dans  l'ouest  du  bassin  minier  pris  dans  son 
ensemble. 

La  partie  du  territoire  comprenant  les  zones  F,  G,  M,  1, 
J,  K,  L,  M  est  dépourvue  de  charbon  à  coke  et  les  usines 
métallurgiques  qui  s'y  trouvent  dépendant  pour  cela  des 
autres  régions  où  .se  trouve  le  coke. 

EAU.  —  Les  sources  principales  se  trouvent  vers  le 
noi'd  ;  au  nord-ouest  dans  les  régions  de  Petskretscham 
(Zwada)  ;  nord-est,  Tarnowitz,  et  à  l'est  Rnsaliengrube, 
prés  de  Przelaika.  Celte  dernière  est  importante  presque 
exclusivement  pour  les  zones  fl,  I,  .1,  K,  L  ;  tandis  que  les 
deux  autres  régions  envoient  leurs  eaux,  respectivement: 

1»  Peiskretchan,  dans  les  zones  A,  B,  D,  I,  N  ; 

2°  Tarnowilz,  dans  les  zones  C,  D,  F,  G,  I. 

I^s  zones  qui  sont  indépendantes  au  point  de  vue  de 
l'eau  sont  les  zones  E,  I,  M. 

La  région  industrielle  du  centre  souffre  déjà  gravement 
du  manque  d'eau.  Les  principales  sources  d'npprovision- 
ncmcnt  et  les  seules  réserves  qui  puissent  être  utilisées  se 
trouvent  daas  la  formation  de  Dolomies  do  la  région  au 
Nord,  entre  la  Malapffne  et  Tarnowitz.  Les  puits  existant 
dans  la  région  industrielle  du  centre  s'épuisent  rapidement 
par  suite  de  l'exploitation  des  mines.  C'est  pourfpioi,  il 
serait  impossible  d'obtenir  un  approvisionnement  d'eau 
suffisant  par  de  nouveaux  puits  forns  dans  la  région  cen- 
trale. 

ELECTRICITE.  ~  Il  existe  en  Ilaute-Silé.sie  deux  centra- 
les électriques  principales  :  Chwzow  et  Zabrze. 
Zabrze  alimente  principalement  les  zones  .\,  B,  C. 
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Chorzow  alimente  principalement  les  zones  G,  H,  I,  J,  K, 
L,  M. 

Les  zones  intermédiaires,  c'est-à-dire  D,  E,  F,  s'alimen- 
tent elles-mêmes  et  servent  de  régulateur  pour  les  deu.x 
autres  centrales. 

ZINC.  —  La  région  à  zinc  (mines  et  usines)  entoure 
"  grosso  modo  »  la  pointe  est  du  triangle  industriel  depuis 
Beuthen  est<»;zone  .1)  jusqu'à  .4nlonienhntte  (zone  E)  et  au 
saillant  de  Lipine  (zone  F)  en  passant  par  H,  K,  L. 

CHEMINS  DE  FER.  —  D'une  manière  générale,  on  peut 
dire  que  tout  le  triangle  industriel  est  un  centre  ferro- 
viaire. 

Les  gares  de  triage  principales  sont  Gleiwitz  et  Borsig- 
werk. 

Les  gai'cs  de  '.na-;o  secondaires  son',  ])iu  ordre  d'impor- 
tance :  Sosnitza,  Peiskretschem,  Tarnowitz,  Idaweiche. 

Deux  grandes  bifurcations  se  trouvent  en  outre  à  Bobrek 
et  Morgenroth. 

Les  lignes  les  plus  essentielles  à  la  vie  de  l'industrie 
principale  de  Haute-Silésie  (fer  et  charbon)  sont  : 

1»  La  ligne  Gleiwitz-Cosel  doublée  du  canal  de  la  Klod- 
nitz  ; 

2"  La  ligne  Zabrzc-Gleiwitz-Oppeln  avec  le  croisement 
de  Laband,  laquelle  joue  un  rùle  auxiliaire  mais  de  tout 
premier  ordre. 

Ces  deux  lignes  sont  les  lignes  i)rincipales  rattachant 
la  régiion  en  question  à  r.-Vllemagne. 

Les  lignes  principales  d'exportation  vers  les  autres  pays 
sont  : 

1"  Vers  l'Est  (Pologne)  : 

a)  Idaweiche,  Myslowilz,  Sosnowico  ; 

b)  Idaweiche-Dziedzitz  ; 

c)  Tarnowitz-Kreuzburg  avec  embranchement  'sur  Herby. 

2°  Vers  le  Sud  (Tchécoslovaquie,  Hongrie  .Autriche,  Ita- 
lie) 1ns  lignes  : 

d)  Gleiwitz  (Katlowitz),  Rybnik-Oderberg  ; 

e)  Gleiwitz-Kandzin  (Cosel),  Oderberg. 

Dernières  Publications 


r  En  Allemagne  : 

LES  LIVRES  : 

'Économie  et  Tinances 

GoTHEiN.  —  Interesse  von  Ilandel  und  Industrie 
an  der  Friedenshewegung  (L'intérêt  du  commerce 
et  de  l'industrie  au  mouvement  pacifiste).  — 
(Simion,  Berlin). 

Le  député  et  économiste  connu,  Gothein,  estime  dans 
cette  brochure  qu'il  est  faux  de  soutenir  que  le  capilai 
n'ait  point  eu  de  responsabilité  dans  la  guerre  mondiale 
Il  recherche,  au  contraire,  les  motifs  qui  ont  pu,  de  ce 
point  de  vue,  pousser  les  divers  pays  à  la  guerre.  Il  croit 
pouvoir  affirmer  que  le  capitalisme  allemand  fut  moins 
agressif  et  inipérlLdisle  que  celui  des  autres  nations.  Les 
documents  officiels  n'ont  révélé  imlle  pari  une  propagande 
militariste  de  sa  part.  M.  Gothein  combat  donc  à  la  fois  le;? 
accusations  proférées  par  les  étrangers  et  par  les  sociaux- 
démocrates  allemands,  pour  arriver  à  innocenter  l'Alle- 
magne. 

Zvr  Beurtheilung  der  Wirtschaftslage  Deulschlands 
(Ce  qu'il  faut  savoir  de  la  situation  économique 
de  l'Allemagne).  (Frankfurter  Zeitung,  Franc- 
fort). 

Le  ministère  de  l'Economie  .X'ationale  du  Reich  vient  df 
iJiiblicr,  avec  le  concours  des  autres  ministères,  un 
mémoire  sur  la  situation  économique  actuelle  de  l'Alle- 
niagne.  Malheureusement  ce  mémoire,  tiré  à  im  petit  nom- 
bre d'exemplaires,  est  diflicilenictit  accessible.  La  ■<  Frank- 
furter Zeitung  »  en  a  résumé  les  données  essentielles  dans 
une  série  d'articles  qu'elle  a  ensuite  reunis  en  une  forte 
brochure.  Sans  attribuer  à  ces  documents  officiels  une 
valeur  absolue,  on  les  trouvera  cependant  utiles  pnr  les 
pnViisions  qu'ils  fournissent  sur  la  courbe  de  l'activité  des 
diverses  branches  d'industrie  pendant  et  depuis  la  guerre. 
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Histoire  et  Souvenirs 

K.  F.  NowAK.  —  Der  Sturz  der  Mittelsmâchte  {ua. 
chute  des  puissances  centrales).  —  (Callwey, 
Mûnchen). 

Comme  suite  à  son  très  bon  volume  sur  les  causes  de 
la  débâcle  allemande,  K.  F.  Nowak  vient  d'en  publier  un 
non  moins  intéressant   sur   la    dernière    période    de  la 
guerre.  Très  au  courant  des  affaires  militaires,  politiques 
et  diplomatiques,  il  apporte  un  grand  nombre  de  docu- 
ments et  d'indications  qui  confirment  ce  que  l'on  savait 
déjà,  ou  fournissent  des  lumières  nouvelles.  Il  faut  citer 
parmi  les  chapitres  les  plus  importants  ceux  qui  concer- 
nent les  négociations  de  Brest-Litowsk,  avec  les  curieux 
^     portraits  de  Czernin,  Kulilmann,  Joffé,  Kamenew  et  sur- 
;     tout  Trolzki';  les  négociations  secrètes  de  1917-1918  entre 
le  secrétaire  d'Etat,  l'Angleterre  et  von  Kuhlmann,  et  la 
.    démission  de  celui-ci  à  la  suite  de  leur  échec  ;  la  fm  de  la 
Bulgarie  ;  les  conseils  de  la  couronne  du  11  septembre  1917 
■    et  du  2  janvier  1918  où  éclata  pour  la  première  fois  le 
f    conflit  entre  Guillaume  II  et  Ludendorff.  A  signaler  enfin, 
en  appendice,  le  texte  du  célèbre  Mémoire  de  Czernin  à 
Charles  I^r  d'Autriche  pendant  l'été  de  1917. 

R.  FiRLE.  —  Krieg  in  der  Ostsee  (La  guerre  dans 
la  Baltique).  —  (Mittler,  Berlin). 

Nous  avions  déjà  signalé  la  publication  consacrée  aux 
péripéties  de  la  guerre  navale  de  1914  à  1918,  et  entreprise 
sous  les  auspices  de  l'état-major  de  la  Marine.  Un  nouveau 
volume  vient  de  paraître,  écrit  par  le  capitaine  de  frégate 
Firle.  Il  traite  de  la  guerre  navale  dans  la  Baltique,  et  non 
sans  une  satisfaction  éviaente,  car  c'est  l'unique  partie 
des  océans  où  le  pavillon  allenaand  flotta  en  m'aître.  On 
doit  reconnaître  que  le  travail  est  fait  avec  minutie  et  avec 
une  suffisante  impartialité. 

F.  CuRTius.  —  Deutsche  Briefe  und  elsassische 
Erinnerungen  (Lettres  d'Allemagne  et  souvenirs 
d'Alsace).  —  (Hubertranenfeld). 

Ce  sont,  réunies  en  un  volume,  des  lettres  écrites  parues 
déjà  dans  les  BasJer  Nachrichte7i,  et  écrites  par  un  ancien 
haut  fonctionnaire  allemand  en  Alsace.  De  tendances  libé- 
rales, cet  Allemand  tente  l'effort  sympathique  de  ramener 
ses  concitoyens  dans  la  voie  du  libéralisme  et- de  la  démo- 
cratie de  1848.  Il  reconnaît  toutes  les  fautes  que  son  gou- 
vernement a  commises  en  Alsace,  et  se  montre  parUcu- 
lièrement  sévère  pour  le  militarisme  agressif  et  inintelli- 
gent. Il  affirme  que  la  défaite  «  a  lavé  l'àme  allemande  » 
et  appelle  de  ses  vœux  une  ère  de  paix  et  de  liberté. 
Puisse-t-il  être  entendu  de  ses  compatriotes  ! 

A.  Stern.  —  Geschichte  Europas  von  1815  bis  1871 
(Histoire  de  l'Europe  de  1815  à  1871).  —  (Cotta, 
Stuttgart). 

Un  autre  historien  allemand  de  tendances  européennes 
et  libérales  a  entrepris  la  publication  d'une  histoire  de 
l'Europe  depuis  1815.  Son  intention  était,  à  la  manière  de 
Ranke,  d'effacer  les  frontières  des  Etats  et  de  mettre  en 
lumière  ce  que  chacun  apportait  de  particulier  à  l'œuvre 
de  la  civilsiation  commune.  Il  ne  croit  nas  à  l'existence 
d'un  peuple  élu  et  soutient  qu'il  est  fou  qu'un  peuple 
veuille  s'arroger  des  droits  sur  les  autres.  Le  volume  qui 
vient  de  paraître  est  le  second  et  nous  conduit  jusqu'à 
l'arrivée  de  Bismarck  à  la  présidence  du  Conseil. 

"Littérature 

R.  M.  Meyer.  —  Die  deutsche  Jifteratvr  des-  19  und 
20  jahrhunderts  (La  littérature  allemande  des 
xrx^  et  xx^  siècles).  —  (Bondi,  Berlin).  Edition 
revue  et  complétée  par  H.  Bieber. 

L'ouvrage  de  M.  R.  M.  Meyer  demeure  la  meilleure  his- 
toire de  la  littérature  allemande  des  xix'  et  xx'  siècle  Son 
auteur  est  mort  durant  la  guerre.  M.  H.  Rieber  a  com- 
plété le  travail.  Il  a  entièrement  respecté  20  chapitres  sur 
23,  se  contentant  de  rectifier  quelques  erreurs  matérielles. 
Il  a  refait  ou  écrit  les  trois  derniers  qui  sont  consacrés  aux 
œuvres  les  plus  récentes  jusqu'en  novembre  1918.  Fidèle 
aux  méthodes  de  son  maître,  il  a  parfaitement  mis  au  point 
le  plus  précieux  instrument  de  Irax'ail  aue  l'on  possède 
sur  ce  sujet. 

K.  PiNTHUs.  —  Menchheitsdammerung  (Le  crépus- 
cule d'une  humanité).  —  (Rphwolt,  Berlin). 
Sous  ce  titre  un  peu  étrange,  mais  qu'il  explique  dans 
la  préface,  M.  K.  Pinthus  apporte  là  une  anthologie  des 
poètes  allemands  de  l'heure  actuelle.  Anthologie  d'un  esprit 
nouveau  :  les  poètes  n'y  sont  pas  tous  représentés  sans 


exception;  ceux  qui  sont  cités  y  .sont  représentés  j)ar  un 
nombre  de  poésies  assez  grand  pour  qu'on  puisse  vraiment 
se  faire  une  idée  exacte  de  leur  talent  ;  les  o'uvres  et  las 
poètes  ne  sont  pas  groupés  dans  l'ordre  chronologique 
ou  alphabétique,  ni  par  écoles.  Ce  que  M.  Pinthu.'--  entend 
nous  donner,  c'est  une  symphonie  de  la  poésie  allemande 
contemporaine.  Nous  entendons  les  plaintes  et  lamenta- 
tions des  hommes  à  l'effondrement  de  leurs  rêves  d'autre- 
fois, puis  le  réveil  des  cœurs,  les  cris  de  révolte  et  les 
aspirations  vers  plus  d'amour  entre  les  hommes. 

LES  K.EVXJES 

Sozialistische  Mo?iatshefte,  juillet  1921. 

Max  Schippel  invite  toutes  les  classes  sociales  en  Alle- 
magne, y  compris  la  cla.sse  ouvrière,  à  comprendre  les 
réformes  profondes  que  devra  subir  l'organisation  de  ce 
pays  pour  satisfaire  au  traité  de  Versailles. 

Max  Cohen  insiste  sur  la  nécessité  pour  l'Allemagne  à 
reprendre  dès  aujourd'hui  les  relations  économiques  avc'^ 
la  Russie  afin  d'être  en  mesure  de  profiter  des  richesses 
russes  au  moment  voulu. 

Preussische  Jahrbiicher,  juillet  1921. 

Plaidoyer  vigoureux  de  S.  Kahler  en  faveur  du  maintien 
de  l'intégrité  de  la  Prusse,  menacée  du  démembrement. 

G.  von  Below  conclut  un  long  article  sur  la  situation  inté- 
rieure en  Allemagne  en  disant  qu'il  faut  réagir  contre  le 
mouvement  libéral  dont  la  révolution  de  juillet  1017  fut 
l'origine. 

G.  R. 


2"  En  France 


M.  A.  Landau-Aldanov.  —  Deux  Révolutions.  La 
Révolution  française  et  la  Révolution  russe.  — 
(Imp.  Union). 

Il  est  quelques  ressemblances  entre  la  Bévolution  fran- 
çaise et  la  Révolution  russe  :  toutes  deux  ont  renversé  un 
régime  autocratique,  toutes  deux  ont  aussi  leurs  pa^cs 
sanglantes.  M.  Landau-Aldanov  ne  met  point  ces  Acnx 
événements  au  même  plan,  «  La  Révolution  russe  dit-il 
ne  peut  avoir  la  porte*  universelle,  politique  et  philoso- 
phique de  la  Révolution  française.»  La  Révolution  russe 
quant  à  ses  acteurs  est  parfois  une  reproduction  de  la 
Révolution  française,  ils  ont  copié  les  commissaires  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  Déclaration  des  droits.  Enfin  cette 
révolution  est  arrivée  à  une  époque  où  les  événements  qui 
la  prercd.Tcnt  et  dont  elle  osi  sorlie  l'éclinsent  oiiplnue 
peu.  ■ 

La  Révolution  russe  a  eu  un  mouvement  plus  rapide  et 
plus  complexe  que  la  Révolution  française,  elle  accomplit 
en  trois  jours  ce  que  la  révolution  française  fit  en  trois 
ans;  depuis,  une  lassitude  générale  a  paralysé  la  Russie 
entière.  Après  avoir  résolu  les  problèmes  de  la  Révolution 
française,  elle  s'est  proposé  de  réaliser  le  communisme  in- 
tégral. Elle  a  voulu  prendre  un  caractère  international  et 
universel  ;  c'est  la  cause  de  son  échec.  La  question  es! 
rendue  encore  plus  complexe  en  Russie  par  la  multiplicité 
des  races  et  leurs  a.spirations. 

Une  différence  capitale  entre  les  deux  révolutions  peut 
se  formuler  de  cette  manière  :  «  En  France  la  guerre  est 
sortie  de  la  révolution  ;  en  Russie  la  révolution  est  sortie 
de  la  guerre  »,  or,  l'effort  matériel  et  moral  supporté  par 
le  pays  pendant  les  trois  années  précédentes  l'avait  épuisé. 

L'étude  de  M.  Landau-Aldanov  n'est  point  complète,  car 
on  ne  peut  considérer  comme  terminée  la  Révolùfion 
russe.  La  Russie  est  en  pleine  gestation  et  nul  ne  peut 
prévoir  les  changements  à  venir. 

Fred  Boissonnas.  —  Athènes  ancienne.  Introduction 
de  W.  Deonna.  —  Fred  et  Edm.  Boissonnas.  — 
Athènes  moderne.  Introduction  de  G.  Arvanitakis 
(Edition  d'art  Boisso7mas.  Genève). 
L€  voyageur  antique  apercevait  de  loin  l'aigrette  et  la 
lance  de  la  Promachos,  le  contemporain  aperçoit  l'ensem- 
ble harmonieux  des  monuments  de  l'Acropole. 

Athènes  garde  les  restes  de  ces  admirables  œuvres  qui 
marquent  l'évolution  artistique  de  l'Attique  passant  de 
l'idéalisme  des  iv  et  v»  siècles  au  réalisme  du  ii«  et  du  i". 
ayant  son  apogée  dans  la  deuxième  partie  du  iv»  siècle  sou=! 
Périclès.  A  cette  époque,  appartiennent  le  Parthénon. 
rErechtheion.  le  Theseion.  le  temple  d'Athéna  S\\ïv  dont 
l'harmonie,  l'élégance,  la  sobriété  ne  seront  jamais  anpro- 
chées. 
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Les  belles  photographies  rassemblées  par  M.  F.  Bois- 
sonnas  nous  font  parcourir  cette  période  d'art  unique  et 
nous  laissent  le  regret  de  la  couleur  adoucie  des  pierres, 
de  la  tiédeur  des  marbres  et  de  Téclat  mei'veilleux  du  ciel 
d'Athènes  qui  leur  manquent. 

Athènes  moderne,  à  laquelle  M.  Arvanitakis  a  consacré  , 
quelques  pages,  porte  l'empreinte  de  la  civilisation  fran- 
çaise. Esclave  pendant  des  siècles,  elle  n'a  pas  eu  d'his- 
toire. Cependant  germa  et  se  développa  la  «  grande  idée  » 
hellénique. 

Au  pied  de  l'Acropole  l'ancienne  bourgade  turque  s'est 
étendue,  couverte  de  nouveaux  monuments,  elle  a  trans- 
formé le  désert  du  Pirée  en  grand  port  plein  d'activité  et 
d'avenir. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Comptes"  rendus  de  la  Conférence  des  mej\]rres  de  l'Assem- 
blée Constituante  de  Ri^ssie  [Comilé  exécutil  de  la  Confé- 
rence des  membres  de  la  Constituante  russe).  —  La  nation 

ARMÉE  ET  l'idéologie  DES   NATIONALITÉS.   ORIGINES  ET  CAUSES  DU 

MASSACRE  DE  10.000.000  d'hommes,  par  R.  Blachez  (Plon- 
Nourrit).  —  L'.\utriche  en  1920,  par  J.  Kervôgan  {Messein). 

Jlrt,  "Philosophie  et  "Littérature  : 

L'ÉvAKG:LE  DE  Sa  MAJESTÉ,  par  M.  Guiard  {Plon-Nourril).  — 
Le  COUTEAU  ENTRE  LES  DENTS,  par  H.  Barbusse  [Clarté].  — 
Sous  LES  RULNES,  par  G.  Duché  {Société  mutuelle  d'édition). 
—  Mes  coQUEiicos,  par  L.  Junker  {Messein). 

N.  MuRRAY  BuLLER.  —  L'état  actuel  des  Esprits  aux 
Etats-Unis  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  août). 

C'est  le  texte  de  la  conférence  qu'il  a  prononcée  lorsqu'il 
vint,  au  nom  de  l'Académie  des  Lettres  et  des  Arts  de 
New-York,  poser  la  première  pierre  de  la  bibliothèque 
municipale  de  Reims,  que  le  D"'  iN'icolas  Butler,  président 
de  l'Université  de  Colombia  a  donné  à  la  Revue  des  Deux 
Mondes.  Il  y  expose  magistralement  pourquoi  il  ne  faut 
pas  trop  reprocher  à  r.\mérique  d'avoir  mis  près  de  trois 
ans  pour  se  rendre  compte  que  l'agression  allemande  ne 
menaçait  pas  seulement  la  France,  la  Belgique,  l'Angle- 
terre, mais  r.\mérique  elle-même.  Sans  doute,  l'élite  des 
penseurs  américains,  les  gens  qui  avaient  de  bons  yeux, 
«  les  personnes  instruites  dans  l'histoire  et  dans  la  con- 
naissance des  affaires  humaines  »,  ont  vu  clair  dès  le 
début  ;  mais  il  fallait  du  temps  à  une  masse  confuse  de 
cent  millions  d'âmes  pour  s'apercevoir  «  que  la  guerre 
qui  faisait  rage  en  Euroî)e  n'était  ni  une  guerre  dynastique, 
ni  une  guerre  de  nations,  ni  un  conflit  vulgaire  pour  la 
conquête  du  marché  mondial,  mais  qu'il  s'agissait  là  du 
fondement  lui-même  de  la  civilisation  et  que  l'enjeu  de 
la  lutte  était  de  sa\-oir  si  le  monde  serait  libre  ou  esclave  ». 

Pour  le  moment,  à  en  croire  M.  Murray  Butler,  l'Amc- 
rique  est  saine  jusqu'aux  moelles.  Si  elle  n'est  pas  pour 
la  Ligue  des  Nations  et  si  la  signature  que  le  président 
Wilson  avait  mise  au  bas  du  traité  dofensif  a  été  conles- 
tée.  c'est  que  «  le  peuple  américain  est  jaloux  de  sa 
force  et  de  son  influence  et  qu'il  tient  à  en  rester  le 
maître  jusqu'au  bout.  Mais  que  la  France  soit  tranquille  : 
qu'elle  apporte  des  faits  au  public  américam,  il  verra 
clair  et  jugera  droit.  Le  même  idéal,  la  même  élévation  des 
âmes,  la  même  noblesse  de  conscience,  le  même  esprit 
de  sacrifice  qui  conduisirent  l'Amérique  à  prendre  le  parti 
qu'il  fallait  en  1917  l'amèneraient  bien  plus  vite  encore 
aux  côtés  de  la  France,  de  l'Angleterre  ou  de  la  Belgique, 
si  les  mêmes  dangers  étaient  à  redouter  ». 

W.  MoRTON  FuLLERTON.  —  Comment  .s'est  faite  la 
Paix  {Revue  Universelle,  15  août). 

La  conclusion  de  cette  série  d'articles  est  telle  qu'on 
pouvait  l'attendre  :  d'un  noir  pessimisme.  La  France,  dit 
en  résumé  M.  Morton  Fullerton,  se  trouve,  grâce  à  la  déplo- 
rable légèreté  des  méthodes  adoptées  pour  terminer  la 
guerre,  face  à  face  avec  une  Allemagne  impénitente  et 
une  Angleterre  incorrigible.  L'Allemagne  actuelle  n'a  pas 
changé.  C'est  celle  que  nous  avons  connue  depuis  un  demi- 
si^^cle'^  une  Allemagne  qui  souffle  alternativement  le  froid 
et  le  chaud  et  qui  prépare  sa  revanche  des  humiliations 
du  11  novembre  1918  et  du  Traité  de  Versailles.  Cette  Alle- 
magne-là, qu'aperçoit^lle?  Une  Angleterre  qui  cherche  à 
concilier  sa  hantise  des  «  maueres  premières  »  avec  une 
politique  atavique  qui  la  pousse  à  retourner  à  ce  .splen- 
dide  isolement  qui  a  été  une  des  causes  déterminantes  de 
l'agression  du  2  août  1914. 

«  En  fin  de  compte,  dit  l'auteur,  nous  voici  bien  de 
retour  à  la  période  d'avant-guerre  quand  l'Allemagne  criant 
de  façon  hypocrite  a  l'encerclement  s'efforçait  de  rompre 
l'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angletrre.  »  L'échec 
de  la  dernière  conférence  n'est  pas  fait  pour  donner  un 
démenti  à  M.  Morton  Fullerton. 


XXX.  —  Les  Alliés  et  la  Ilaute-Silésie  {Revue  de 
de  Paris,  15  août). 

Article  remarquable  écrit  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
Conférence.  La  thèse  française  sur  le  territoire  en  litige 
y  est  exposée  avec  une  logique  et  une  vigueur  qu'on  ne 
trouve  guère  dans  les  études  sur  cette  question  qui  sem- 
blent embrouillées  comme  à  plaisir.  La  conclusion  est  tout 
entière  à  citer  :  «  La  justice  veut,  écrit  l'auteur,  que  les 
territoires  litigieux  soient  répartis  suivant  le  nombre  de 
voix  obtenues  le  20  mars  par  la  Pologne  et  par  l'Alle- 
magne. L'intérêt  politique  général  veut  que  les  Polonais 
ne  se  sentent  pas  victimes  d'une  iniquité  et  que  l'Allema- 
gne ne  remette  pas  la  main  sur  un  territoire  dont  la  con- 
quête a  jadis  exalté  son  chauvinisme.  La  victoire  et  la 
paix  ont  eu  pour  objet  de  détruire  la  puissance  militaire 
de  l'Allemagne,  de  mettre  fin  à  la  domination  germanique, 
de  constituer  une  Pologne  forte  dans  ses  limites  ethno- 
graphiques. Le  Conseil  suprême  qui  délibère  m  moment 
où  ces  lignes  sont  écrites  ne  peut  oublier  ces  principes 
essentiels  qui  répondent  à  des  engagements  solennels  ; 
le  règlement  équitable  de  l'affaire  silésienne,  promis  par 
le  traité,  est  nécessaire  à  l'avenir  de  la  paix  ». 

Ce  n'est  pas,  on  l'a  vu,  le  sentiment  de  l'Angleterre. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  NATIONALISME  TURC,  par  G.  Gaulis  (La  Revue  de  la  Se- 
maine, 5  août).  —  La  terreur  blancue  en  Hongrie  {Les 
Cahiers  des  Droits  de  Vhouirne,  10  août).  —  La  Belgique  et 
LE  Conseil  suprême,  par  R.  Dupierreux  {U Horizon,  G  août). 

—  Les  Etats-Unis  a  la  recherche  du  traité  de  Versailles,  par 
R.  Johannet  (id.l.  —  Une  nationalité  sacrifiée  :  les  Slo- 
vaques, par  L.  Bresse  {id.).  —  Les  débuts  de  la  Société  des 
Nations  et  son  avenir,  par  IL  Verne  {L'opinion,  13  août).  — 
Le  nceud  gordien  et  le  Conseil  Suprême,  par  J.  Bardoux 
f^id^y  _  Le  fascisme  italien,  par  Ardito  Rosso  {La  Revue 
Communiste,  juillet). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Le  Congrès  de  la  Chambre  de  commerce  internationale, 
par  M.  Lewandowski  (La  Revue  des  Deux  Mondes,  15  août). 

—  Les  ressources  économiques  de  l'Asie  Mineure  {L'Infor- 
mation  d'Orient,  l"""  juillet).  —  La  tactique  du  Parti  com- 
muniste allemand,  par  L.  Revo  {La  Revue  Communiste, 
juillet).  —  Le  travail  et  l'émancipation  de  la  femme,  par 
M.  Bigot  (id.).  —  Le  troisième  Congrès  de  la  IIP  Interna- 
tionale (id.).  —  La  Conférence  ouvrière  de  Washington,  par 
P.  Pic  {La  Revue  Bleue^  6  août).  —  Le  lô"  Congrès  de  la 
C.  G.  T.  {L'Inlormation  'sociale,  11  août).  —  L'Eglise  russe 
et  la  Révolution,  par  A.   Gratieux  {Revue  des  Jeunes, 

10  août).  —  Le  Congrès  des  Institutions  d'assistance  et 
D'HYGIÈNE  sociales  {lulomiation  sociale,  17  juillet).  —  Le 
socialisme  communiste  agraire  en  France  (id.). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Le  grand  préventif  des  krachs  financiers  :  le  syndicalisme, 
par  F.  Delaisi  (Le  Progrès  Civique,  13  août).  —  Bulgarie  : 
les  .  créances  étrangères  [Inlormation  d'Orient,  1^^  juillet). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Suzanne  et  le  plaisir.  I,  par  A.  Beaunier  {La  Revue  de 
Paris,  15  août).  —  Lettre  sur  <<  les  Troybns  ».  //,  par 

11  Berlioz  {id.].  —  Mme  Crestienne  de  France,  princesse  de 
Piémont,  par  Brada  (id.).  —  Suprêmes  visions  d'Orient.  I, 
par  Pierre  Loti  (La  Revue  des  Deux  Mondes,  15  août).  — 

.lEAN  DE  LA    FONTAINE.    III.    PSYCHÉ.    LES    AMIS   DE  LA  FONTAINE, 

par  A  Ilallays  {id.\  —  La  Léda  sans  cygne.  I,  par  Gabriele 
d'Annunzio  (La  Revue  de  France,  15  août).  -  Mystiques 
DU  xvii«  SIÈCLE  par  Ch.-V.  Langlois  (id.).  —  La  Dionomachie, 
par  Salvator  Viale  {La  Nouvelle  Revue,  15  août).  —  Caro- 
line Gêvrot,  par  F.  Plessis  {La  Revue  Universelle,  15  août). 

—  Le  crépuscule  tragique,  par  A.  Hermant  {L'Opinion, 
13  août). 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE 
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I         Economie  et  Finances 

II 

LA   CONFÉRENCE  FINANCIÈRE 
ET   SES  RÉSULTATS 

((  Le  compte  des  20  milliards  s'est  clos  par  un  déficit  formidable  dont  bénéfici> 
la  seule  Allemagne...  Du  fait  de  la  carence  allemande,  les  priorités  débordent  ai 
delà  du  mai  et  ce  n'est  que  tard,  très  tard,  que  nous  verrons  filtrer  vers  nou 
la  manne  des  Réparations.  » 


C'est  à  l'auteur  de  l'article  remarqué  sur  Les  sanctions  de 
Londres  et  leur  maintien  paru  dans  notre  numéro  du 
G  août  dernier  que  nous  avons  demandé  de  nous  dire 
ce  qu'il  pense  de  la  Conférence  fmanciore.  On  sait  que  sa 
signature  —  Y  —  cache  l'une  des  compétences  les  plus 
autorisées  en  matière  de  finances  publiques.  (N.  D.  L.  R.). 

Les  résultats  de  la  Conférence  financière  qui 
s'est ,  tenue  en  même  temps  que  le  Conseil 
Suprême  ne  sont  pas  encore  connus  d'une  ma- 
nière précise;  le  gouvernement  français  a  réservé 
sa  signature  ;  il  est  donc  prématuré  de  les  juger 
ou  même  d'en  parler  avec  quelque  détail. 

On  peut  cependant  chercher  à  se  rendre  compte 
du  genre  de  problèmes  que  le&  Ministres  des  dif- 
férentes Trésoreries  alliées  étaient  chargés  de 
résoudre,  tâche  singulièrement  difficile,  devant 
laquelle  de  nombreuses  conférences  et  Commis- 
sions avaient  hésité  ou  échoué,  et  que  le  Traité 
lui-même,  et  des  engagements  successifs  pris  par 
les  Alliés  les  uns  envers  les  autres,  semblaient 
compliquer  comme  à  plaisir. 

La  genèse  de  la  Conférence 

Vers  la  fm  de  mai,  si  nous  sommes  bien  infor- 
més, la  Commission  des  Réparations  demandait 
officiellement  aux  gouvernements  alliés  de  régler 
un  certain  nombre  de  questions  sur  lesquelles 
elle  ne  pouvait  réaliser  l'unanimité  nécessaire  ; 
elle  proposait  à  cet  effet  la  réunion  immédiate 
d'une  Conférence  des  Ministres  des  Finances  qui 
lui  donnerait  les  directives  dont  elle  avait  besoin. 

La  Conférence  ne  put  se  réunir  aussi  tôt  qu'on 
l'avait  espéré.  D'abord,  les  questions  envisagées 
devaient  subir  une  mise  au  point  indispensable, 
puis  les  Ministres  responsables  de  France  et 
d'Angleterre,  retenus  à  Paris  et  à  Londres  pour 
des  raisons  diverses  ne  purent  se  joindre;  enfin  ta 
crise  ministérielle  italienne  vint  apporter  un  nou- 
veau retard.  Ce  n'est  donc  qu'à  la  date  même 
fixée  pour  le  Conseil  Suprême,  à  côté  de  lui  si 
l'on  peut  dire,  que  se  tint  la  Conférence  projetée 
depuis  plus  de  deux  mois. 

^11  eût  été  préférable  qu'elle  se  fût  léunie  plus 
tôt.  Certaines  personnalités  de  compétence  éprou- 
vée auraient  pu  y  assister  plus  régulièrement  ; 
elle  aurait  bénéficié  surtout  d'une  atmosphère 
plus  calme,  les  émotions  du  Salon  de  l'Horloge 
ayant  forcément  leur  répercussion  place  du  Car- 
rousel. 

Peut-être  aussi  la  méthode  suivie  n'n-t-elle  pas 
été  la  bonne.  Devant  l'impossibilité  où  se  trou- 
vaient les  Ministres  français  et  britannique  de 
passer  le  détroit,  le  gouvernement  français  avait 
provoqué  dès  le  mois  de  juin  des  réunions  d'ex- 
perts pour  éclairer  la  situation  et  tâcher  de  fixer 
enfin  les  chiffres  sur  lesquels  on  pourrait  utile- 
n^Ant  délibérer.  Sans  prendre  de  décision  les 


experts  exposèrent  les  solutions  possibles  envi- 
sagées par  chacune  des  Délégations  :  il  semble 
donc  que  leur  travail  devait  être  remis  au  mem- 
bre de  chaque  gouvernement  chargé  de  la  négo- 
ciation ;  une  fois  pénétrés  de  oe  document,  il  eût 
suffi  aux  Ministres  de  se  réunir  seuls  pendant 
48  heures  pour  terminer  les  négociations. 

Il  paraîtrait  qu'on  n'en  a  rien  fait  et  que  les 
séances  plénières  ont  repris  les  questions  depuis 
le  début  sans  plus  s'occuper  du  plan  des  experts 
ni  de  leur  rapport  . 

Et  pourtant  il  n'est  pas  de  matière  dans  laquelle 
une  stricte  méthode  eût  été  plus  indispensable. 
Si  la  Commission  des  Réparations  n'avait  pu 
résoudre  les  difficultés  qu'elle  renvoyait  à  l'étude 
des  gouvernements,  c'est  que  vraiment  ces  diffi- 
cultés avaient  été  bien  souvent  abordées  et  jamais 
surmontées.  Il  s'agissait  en  un  mot  des  priorités 
de  divers  ordres  créées  par  le  Traité  de  Paix  ou 
par  les  Alliés  eux-mêmes  et  que  la  carence  de 
l'Allemagne  à  verser  avant  le  i^""  mai  1921  les 
20  milliards  de  marks  or  prévus  à  l'article  235 
faisait  peser  sur  le  compte  des  Réparations. 

Les  difficultés  à  résoudre  :  La  question  des  priorités, 
des  pourcentages,  etc. 

Dans  un  certain  arrangement  fait  à  Spa  au  mois 
de  juillet  1920  et  que  la  Commission  des  Répa- 
rations n'avait  jamais  voulu  connaître,  les  Alliés 
avaient  cherché  à  régler  le  sort  des  différentes 
priorités.  Il  avait  été  entendu  que  les  frais  des 
armées  d'occupation  faits  avant  le  l'^'"  mai  1921 
avaient  le  pas  sur  toutes  autres  dépenses  ;  puis 
venait  ce  qu'on  a  appelé  la  «  priorité  belge  », 
décidée  un  an  avant  en  faveur  de  la  Belgique  et 
portant  sur  une  somme  de  2  milliards  de  marks 
or  ;  en  troisième  lieu  venaient  les  sommes  que  les 
Alliés  avaient  prêtées  à  la  Belgique  au  cours  de  la 
guerre  et  dont  l'article  232  du  Traité  de  Versailles 
oblige  l'Allemagne  à  effectuer  le  remboursement 
aux  Alliés  au  plus  tard  le  l*""  mai  1926. 

L'arrangement  de  Spa  r'églait  bien  d'autres 
choses  encore  :  il  décidait  que  la  fiotte  mar- 
chande allemande  serait  comptée  au  prix  réel  de 
la  vente  des  bateaux  effectuée  avant  le  1°''  mai 
1921  sur  le  marché  britannique  ;  c'est  encore  lui 
qui,  dans  ses  premiers  articles  —  et  c'étaient 
cerles  les  plus  importants  — •  fixait  les  pourcen- 
tages suivant  lesquels  la  dette  ennemie  serait 
répartie  entre  les  Alliés.  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  que  la  France  reçoit  52  %  des  sommes 
versées  par  l'Allemagne,  l'.Vngleterre  22  %,  l'Ilalie 
10  %.  Oiiant  aux  sommes  reçues  de  r.Autriche, 
de  la  Bulgarie,  de  la  Hongrie,  elles  font  l'objet 
d'une  réparlition  différente  :  d'où  il  résulte  que 
la  France  en  touche  26       I '.Angleterre  11  %  et 
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l'Italie  25  %,  pour  ne  parler  que  des  pays  les 
plus  importants. 

Tout  cela  aurait  été  fort  bien  si  îe  Diable  et 
peut-être  aussi  un  peu  les  Allemands  ne  s'en 
étaient  mêlés.  Toute  la  combinaison,  en  effet, 
reposait  sur  le  fameux  «  compte  des  20  milliards  » 
autrement  dit  compte  de  l'article  235  (jui  devait 
être  clos  au  l^""  niai  1921,  date  fatidique  à  laquelle 
la  Commission  des  Réparations  notifierait  sans 
appel  à  l'Allemagne  le  montant  total  de  ses  obli- 
gations. 

Le  fameux  compte  des  20  milliards  : 
un  «  conte  »  bleu 

Conformément  à  l'article  235,  i'.VUemagne 
devait  avoir  versé  avant  le  l"  mai  1921  «  en  or, 
en  marchandises,  en  valeurs  ou  lutremenl  » 
l'équivalent  de  vingt  milliards  de  marks  or.  Sur 
cette  somme  on  prélèvei'ait  d'abord  les  frais  des 
armées  d'occupation  depuis  l'armistice,  on  en 
déduirait  ensuite  les  sommes  jugées  nécessaires 
au  ravitaillement  de  l'Allemagne,  et  le  reste,  qui 
serait  défalqué  plus  tard  des  sommes  dues  par 
l'Allemagne  au  litre  des  réparations,  permettrait 
aux  Alliés  «  d'entreprendre  dès  maintenant  la 
restauration  de  leur  vie  industrielle  et  écono- 
mique M. 

Si  les  Allemands  avaient  versé  les  20  milliards 
avant  le  1^''  mai,  en  valeurs  liquides  et  réalisables, 
comme  il  était  convenu,  les  frais  des  armées 
d'occupation  avant  cette  date,  dont  la  plus  forte 
évaluation  n'atteint  pas  2  milliards  1/2  de  marks 
or,  les  2  milliards  de  la  priorité  belge,  les  3  mil- 
liards du  ravitaillement  allemand,  auraient  laissé 
pour  les  réparations  un  total  liquide  de  plus  de 
12  milliards  de  marks  or. 

De  temps  en  temps  les  gouverne'.nents  alliés 
glissaient  un  œil  pensif  du  côté  de  '.a  Commis- 
sion des  Réparations  pour  s'enquérir  de  la 
«  marche  »  du  compte  des  20  milliards.  On  ré- 
pondait par  des  chiffres  qui  variaient  du  simple 
au  triple  «  exacts  à  2  ou  300  %  près  »  comme 
disait  un  des  plus  distingués  délégués  étrangers. 
Tout  dépendait  en  effet  de  la  façon  dont  on  comp- 
tait certaines  prestations  ou  certains  produits.  A 
la  fm  de  1920.  il  semblait  probable  que  le  total 
reçu  varierait  au  l^""  mai  suivant  entre  3  milliards 
et  demi  et  un  y)eu  moins  de  8  milliarvls,  mais  ne 
dépasserait  en  tout  cas  pas  ce  chiffre.  Les  Alle- 
mands tranchèrent  la  question  en  faisant  savoir 
au  mois  de  janvier  qu'ils  avaient  livré  sur  le 
compte  de  l'article  235  pour  plus  de  21  milliards 
et  que  par  conséquent,  c'étaient  les  Alliés  qui 
leur  devaient  de  l'argent.  Le  compte  allemand 
était  un  véritable  conte  bleu.  Il  y  avait  pour 
7  milliards  1/2  de  navires  ;  des  biens  en  terri- 
toires cédés  et  par  conséquent  non  liquides,  qui 
n'auraient  pas  dû  figurer  dans  le  total,  y  étaient 
compris  pour  4  milliards  1/2,  en  y  ajoutant  la 
Sarre  dont  l'évaluation  dépassait  1  milliard. 

La  Commission  des  Réparations  ne  se  laissa 
pas  faire  et  répondit  au  gouvernement  allemand 
qu'il  devait  au  minimum  12  milliards  de  marks 
or  et  qu'on  ne  pouvait  admettre  au  compte  des 
20  milliards  que  des  livraisons  liquides  ou  sus- 
ceptibles de  le  devenir  rajiidement. 

Le  gouvernement  allemand  rétonpia,  ergota  et 
finalement  la  Commission  dos  Réparations  le  mi! 
en  demeure  de  verser  avant  le  23  mars  1  milliard 
de  marks  or,  qui  se  trouvaient  encore  en  dépôt 
dans  les  banques  allemandes  . 

Le  gouvernement  allemand  refusa  et  la  Com- 
mission des  Réparation?  le  déclara  en  défaut  et 
avisa  les  gouvernements  alliés. 

Que  pouvaient  faire  ceux-ci  ? 


Un  véritable  casse-tête  chinois 

A  la  fm  de  janvier,  ils  avaient  «  proposé  »  à 
l'Allemagne  un  étal  de  paiements  que  celle-ci 
avait  refusé  ;  ils  venaient  de  se  réunir  ù  Londres, 
et  en  partie  parce  que  le  gouvernement  allemancl 
n'avait  encore  fait  que  des  versements  dérisoires 
sur  le  compte  des  20  milliards,  ils  avaient  édicté 
des  sanctions  dont  l'application  venait  seulement 
de  comnieneer.  11  n'y  avait  donc  qu'à  attendre 
la  date  du  i'"'  mai  à  laquelle  le  comf>te  de  l'ar- 
ticle 235  serait  définitivement  réglé  et  à  laquelle 
également  la  Commission  des  Réparations  ayant 
évalué  le  montant  des  dommages  notifierait  à 
l'Allemagne  le  total  de  sa  dette. 

L'état  de  paiements  de  Londres  supprima  le 
compte  des  20  milliards  :  tout  était  compris  dé- 
sormais dans  les  132  milliards  d'obligations  k 
émettre  dans  les  séries  A,  B  et  C.  Passé  le  1"  mal, 
d'aileurs,  l'article  235  ne  jouait  plus. 

Il  fallait  cependant  en  finir  avec  les  dépenses 
et  les  recettes  avant  le  1"  mai  1921,  et  la  Com- 
mission des  Réparations  se  retrouvait  devant  les 
mêmes  difficultés  d'évaluation  de  ces  dépenses  et 
de  ces  recettes.  Les  Alliés  réclamaient  les  frais 
de  leurs  armées  d'occupation.  On  commençait 
seulement  à  savoir  à  peu  près  à  combien  ils  se 
montaient  et  encore  ne  le  savait-on  que  dans 
certaines  monnaies  :  marks  papier  ])Our  les  dé- 
penses faites  par  les  armées  en  Allemagne  môme, 
livres,  francs,  pour  les  dépenses  faites  par  les 
pays  occupants  ;  quant  à  la  conversion  de  ces 
monnaies  en  niarks  or,  chacun  proposait  sa  solu- 
tion et  personne  n'était  d'accord  pour  adopter  la 
môme. 

Pallait-il,  en  outre,  compter  les  dépenses  faites 
conformément  au  prix  réel  des  soldats  anglais  et 
américains  qui,  on  le  sait,  coûtent  beaucoup  plus 
cher  que  les  nôtres  ?  De  nombreuses  conversa- 
tions et  négociations  avaient  eu  lieu  à  ce  sujet 
et  les  Anglais  avaient  semblé  admettre  que  dans 
certaines  conditions,  notarnment  si  on  limitait 
pour  l'avenir  le  coût  total  des  armées  d'occupa- 
tion, le  coût  moyen  du  soldai  anglais  pût  être 
ramené  à  celui  du  soldat  français.  Il  est 
vrai  que  les  Américains  ne  s'étant  jamais  pro- 
noncés, les  Anglais  avaient  subordonné  leur  as- 
sentiment définitif  à  celui  des  Etals-Unis. 

A  la  conférence  de  Bruxelles,  on  s'était  beau- 
coup occupé  de  la  question  ;  une  Commission 
spéciale  avait  été  nommée  et  avait  cherché  un 
moyen  terme  :  on  avait  proposé  d'accorder  aux 
Anglais  et  aux  Américains  une  prime  de  dis- 
tance qui  pouvait  au  besoin  varier  suivant  le 
change  et  qui  serait  de  2  marks  or  environ  par 
soldat  anglais,  mais  aucun  accord  définitif  n'était 
intervenu.  En  outre,  par  une  certaine  note  datant 
de  1919,  les  gouvernements  alliés  semblaient 
s'être  entendus  pour  limiter  le  coût  des  armées 
d'occupation  après  le  T""  mai  à  une  somme  an- 
nuelle forfaitaire  de  240  millions  de  marks  or  : 
que  devait  comprendre  ce  forfait  ?  —  Le  logement 
et  la  nourriture  seulement,  disaient  les  uns.  — 
Les  frais  totaux  des  armées  d'occupation,  di- 
saient les  autres.  D'autres  enfin  voulaient  faire 
rentrer  dans  cette  somme  les  dépenses  des  Com- 
missions alliées.  Là  encore,  la  doctrine  n'était 
pas  fixée. 

f 

VévaluaHon  des  livraisons  reçues  de  l'Allemagne 

D'autres  difficultés  surgissaient  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  connaître  l'évaluation  des  livraisons  reçues 
de  l'Allemagne  et  rentrant  dans  le  compte  des 
20  milliards  :  l'accord  de  Spa  avait  fixé,  semble-t- 
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il,  la  valeur  des  navires,  mais  à  une  époque  où 
celte  valeur  pouvait  monter  à  30  livres  la  tonne 
envuon  ;  le  liet  baissait  de  jour  en  jour  et  avec 
lui  la  valeur  marchande  des  bâtiments  ;  la 
moyenne  du  prix  de  vente  des  navires  allemands 
sur  le  marché  britannique  ne  dépassait  pas 
9  livres  la  tonne. 

A  la  Commission  des  Réparations,  cei'tains 
délégués  étaient  tout  à  lait  oppusés  à  créditer 
rAllemagne  d'un  chiffre  aussi  faible.  Gomment 
s'entendre  sur  ce  point  et,  comment  parfaii-e  la 
différence  si  on  arrivait  à  ce  résultat  extraordi- 
naire de  débiter  les  Alliés  d'une  somme  et  de 
créditer  l'Allemagne  d'une  autre  ?  " 

Une  difticulté  du  même  ordre  se  > résentait  pour 
le  chai-bon  :  c'est  la  fameuse  question  du  prix  P. 
O.  B.  dont  il  suflil  de  dire  que  la  France  désirait 
voir  compter  au  prix  intérieur  allem  uid  le  char- 
bon qui  nous  était  parvenu  par  les  ports  d'Anvers 
et  de  Rotterdam,  réservant  l'application  du  prix 
d'exportation  ou  prix  mondial  au  charbon  exporté 
par  les  ports  allemands,  c'est-à-dire  Hambourg 
et  Slettin,  etc.  La  différence  était  grande  pour  le 
passé,-c'est-à-dire  pour  l'époque  où  l'Angleterre 
yend.ud,  son  charbon  très  cher,  le  prix  mondial 
était  innninienl  supérieur  au  prix  allemand  :  la 
crise  économique  a  singulièrement  modifié  les 
choses  et  actuellement  les  prix  s'équivalent  à 
peu  près.  La  différence  jusqu'au  l'"'  Fi-ai  1921  ne 
s'en  soldait  pas  moins  par  un  chiffre  de  130  à 
150  millions  de  marks  or  environ 

Bref,  en  envisageant  toutes  les  solutions,  en 
ajustant  à  peu  près  tous  les  comptes,  (  n  arrivait 
à  la  conclusion  que  la  France  avait  reçu,  e.n 
prestations  diverses  pouvant  véritablement  être 
inscrites  au  compte  des  20  milliaerds,  à  peu  près 
la  valeur  de  ses  frais  d'armées  d'occupation, 
moins  une  somme  approximative  de  300  mil- 
lions de  marks  or  :  c'est  à  peu  de  chose  près  ce 
que  les  Français  estimaient  devoir  être  la  valeur 
de  la  Sarre. 

Le  déficit  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  même 
compte  variait  au  contraire,  suivant  les  estima- 
tions, entre  550  et  770  millions  de  marks  or  envi- 
ron. La  Belgique  avait  certainement  reçu  plus 
que  ses  dépenses  d'occupation,  de  200  à  250  mil- 
lions de  marks  or  sans  doute. 

Comment  solder  ces  déhcits,  puisque,  d'après 
l'Accord  de  Spa,  la  Belgique  conserviit  ses  excé- 
dents qu  nom  de  sa  priorité  et  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  réclamer  à  l'Allemagne  '? 

Tels  sont  les  problèmes  devant  lesquels  se 
trouvait  la  Conférence  fmancière.  Elle  était  d'au- 
tant plus  gênée  pour  les  résoudre  que  la  Com- 
mission des  Réparations  avait  déjà  pris  des  déci- 
sions provisoires  en  ce  qui  concerne  120  millions 
de  marks  or  environ,  qui  se  trouvaient  dans  ses 
caisses  avant  le  l"^  mai  et  qui  avaient  été  attri- 
bués à  l'Angleterre  pour  ses  frais  d'armées  d'oc- 
cupation, ainsi  que  pour  le  premier  milliard  de 
marks  or  qui  doit  être  versé  par  l' Allemagne  le 
31  août.  La  Commission  avait  déi-idé  de  remettre 
ce  premier  milliard,  partie  à  la  Grande-Bretagne, 
partie  à  la  Belgique,  soit  pour  le  compte  des  ar- 
mées d'occupation,  soit  pour  celui  de  la  priorité 
belge. 

Le  compte  des  20  milliards  sera-t-tl  clos? 

La  Conférence  financière  a  en  somme  clos  le 
compte  des  20  milliards  :  il  semble  qu'elle  l'ait 
clos  en  suivant  la  pente  sur  laquelle  nn  glissait 
depuis  le  Traité  de  Paix  et  que  chaque  étape 


n'avait  fait  qu'accentuer  ;  elle  ne  paraît  [las 
l'avoir  corrigé,  bien  <au  contraire.  D'après  les 
renseignements  qui  ont  été  plus  ou  moins  offi- 
cieusement communiqués  à  la  presse,  le  premier 
milliard  reste  bien  partagé  entre  l'Angleterre  et 
la  Belgique.  Par  contre,  notre  interprétiilion  sur 
les  sorties  de  charbon  j)ar  Anvei's  et  Rotterdam 
aurait  été  admise  ;  il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment allemand  l'avait  admise  également  au  cours 
des  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  MM.  Lou- 
cheur  et  Rathenau. 

La  valeur  de  la  Sarre  que  la  Commission  des 
Réparations  n'avait  pas  accei»tée  au  mois  de  mars, 
comme  rentrant  daii^s  le  compte  des  20  milliards' 
y  serait  comprise  et  couvrirait  le  défi-.it  des  frais 
des  armées  d'occupation. 

Les  questions  relatives  au  solde  de  la  priorité 
belge,  à  la  dette  de  guerre  de  la  Belgujue,  au  prix 
des  navires  ennemis,  seraient  également  réglées. 

Enfin,    l'Italie  recevrait  satisfaction  sur  un 
l)0int  très  important  :  depuis  longtemps,  les  Puis- 
sances alliées  cherchent  à  apporter  à  l'Autriche  le 
concours    financier  nécessaire  à  son  indépen- 
dance. La  question  avait  été  résolue  lors  de  la 
Conférence  de  Londres  du  mois  de  mars  et  l'on 
avait  décidé  de  reporter  à  20  ans  les  différentes 
créances  que  les  alliés  et  même  cei  tains  neutres 
ont  sur  l'Autriche  et  qui  grèvent  singulièrement 
le  budget  de  ce  pays  -L'Italie  avait  fait  ses  ré- 
serves :  on  les  comprend  puisque,  seule  de  tous 
les  pays  alliés,  elle  n'aurait  pas  été  remboursée 
de  ses  dépenses  d'occup dion,  puisque  son  armée 
était  en  Autriche  âu  lieu  d'être  sur  le  Rhin.  Il 
fallait  trouver  quelque  chose  et  il  semble  qu'oTi 
se  soit  arrêté  à  un  système  qui  d'ailleurs  ne  1  tis- 
serait pas  que  de  présenter  pour  nous  d'assez 
graves  inconvénients. 


T^éservons  encore  noire  jugement 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  ne  pou- 
vons porter  aucun  jugement  sur  un  arrangement 
dont   nous   n'avons  pas    le   texte.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  sont  encore  et  toujours  les  régions 
dévastées  qui  attendent  leur  part.  Peu  après  la 
signature  de  l'armistice,  la  moitié  de  l'encaisse  de 
la  Reichsbank,  1  milliard  1/4  de  marks  or,  a 
servi  à  payer  te  ravitaillement  anglais  et  améri- 
cain. Plus  tard,  lors  de  l'élaboration  du  Traité 
de  Paix,  les  diverses  priorités,  armés  d'occupa- 
tion, Belgique,  ont  reculé  l'époque  où  les  verse- 
ments allemands  viendraient  en  aide  à  nos  dé- 
partements ravagés.  Le  compte  des  20  milliards 
s'est  clos  par  un  déficit  formidable  dont  bénéficie 
la  seule  Allemagne  ;  nous  aurions  dû,  grâce  à  lui, 
recevoir  avant  le  i"'  mai  52  %  de  ce  qui  aurait 
été  laissé  libre  sur  ce  compte  pour  les  répara- 
tions, soit  près  de  6  milliards  de  marks  or  —  et 
du  fait  de  la  carence  allemande,  les  priorités  dé- 
bordent au  delà  du  l^-"  mai  et  ce  n'est  que  tard, 
très  tard,  (lue  nous  verrons  filtrer  vers  nous  la 
manne  des  réparations. 

Voilà  les  faits  :  on  n'a  sans  doute  pas  pu  mieux 
faire  :  mais  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  regar- 
der en  arrière,  il  faut  agir,  il  faut  mettre  en 
œuvre  immédiatement  les  plans  de  reconstruc- 
tion, de  réparations  directes.  On  devra  bien,  en 
effet,  se  rendre  compte  un  jour  que  le  problème 
des  réparations  n'est  pas  tant  un  problème  finan- 
cier qu'avant  tout  et  surtout  un  problème  éco- 
nomique. 

Y. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Comme  un  pouvait  le  craindre,  en  présence  de  ta  tournure 
prise  par  les  dcHibérations  du  Conseil  Suprême,  le  compro- 
mis adopté  sous  la  /or/ne  d'une  consullaiion  de  la  Société 
des  Nations  écarte  une  solution  immédiate  de  la  question  de 
Haute-Silésie  et,  en  môme  temps,  on  peut  le  supposer, 
l'adoption  de  la  thèse  soutenue  par  la  France  reste  pro- 
blématique. En  Pologne,  on  s'est  ému  de  cette  iaçon  de 
{aire  et  le  gouvernement  intéressé  n'a  pas  manqué  d'at- 
tirer l'attention  des  puissances  alliées  sur  les  conséquenc,::^ 
possibles  d'un  nouvel  aiourneinenl  de  la  solution. 

Tout  l'intérêt  des  délibérations  du  Conseil  Suprême  rési- 
dait dans  l'attente  du  règlenient  de  cette  question,  aussi 
n'a-t-on  prêté  qu'une  attention  relative  aux  autres  reci- 
sions  adoptées,  celles-ci  plus  con[ormcs  au  point  de  vue 
français.  L'envoi  des  renforts  nécessaires  dans  les  terri- 
toires plébiscitaires  a  été  ratifié.  L'aide  à  la  Russie  affamée 
a  été  adoptée  et  les  dispositions  à  prendre  à  cet  égard 
font  l'obiet  de  l'examen  des  commissions.  Quant  à  l'offre 
d'une  médiation  gréco-turque^  le  moment  ne  semble  pas 
venu  et  les  gouvernements  représentés  se  sont  engagés 
à  observer  auprès  des  belligérants  une  neutralité  qui  n'ex- 
clut pas  cependant  toutes  fournitures  ayant  un  caractère 
privé.  En  ce  qui  a  trait  à  la  questio7i  du  contrôle  des  arme- 
ments allemands  sur  laquelle  le  ConscH  a  eu  à  se  pro- 
noncer, c'est  à  de  nouvelles  commissions  d'enquêtes  qu'a 
été  confié  le  soin  d'établir  les  mesures  à  prendre. 

Au  milieu  de  ces  événements  le  marché  financier  a  con- 
tinué de  faire  montre  de  beaucoup  de  sérénité.  Bien  que 
l'activité  fasse  encore  défaut,  les  ventes  qui  se  sont  pro- 
duites ont  trouvé  une  contre-partie  agissante  et  dont  l'in- 
tervention a  eu  un  heureux  effet  sur  toute  la  cote  en 
contribuant  au  maintien  d'une  fermeté  à  peu  près  géné- 
rale. Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  que  le  marché  du 
comptant  parait  se  réveiller  et  que  les  transactions  sont 
chaque  four  plus  nombreuses.  Ces  indices  d'une  reprise 
boursière  possible  sont  intéressants  à  retenir. 


Marché  des  Changes 


Après  une  période  d'atonie,  les  changes  se  sont  tendus 
brusquement,  particulièrement  la  livre  qui  passe  à  47,15, 
le  dollar  a  haussé  également  h  12,88. 

Comme  on  le  voit,  les  décisions  auxquelles  s'est  arrêtée 
la  conférence  financière  internationale  n'ont  pas  tardé  à 
produire  leur  effet.  On  sait  en  effet  à  quelles  critiques  ont 
donné  lieu  ces  décisions.  En  dépit  des  stipulations  du 
traité  de  Versailles  relatives  à  l'exploitation  de  la  Sarre 
qui  nous  était  concédée  en  compensation  de  la  destruction 
de  nos  houillères  du  Nord,  les  décisions  adoptées  prévoient 
que  la  valeur  de  ces  mines,  qui  resle  à  évaluer,  sera  portée 
au  débit  de  la  France  sur  le  compte  des  versements  effec- 
tués avant  le  1^^  mai  1921.  Du  fait  de  cette  interprétation, 
le  premier  milliard  de  marks-or  dont  l'Allemagne  assure 
l'échéance  pour  le  31  août  va  être  partagé  entre  l'Angle- 
terre et  la  Belgique.  La  première  touchera  une  somme  qui 
n'est  pas  encore  définitivement  fixée  mais  qui  ne  sera  pas 
inférieure  à  450  millions  de  marks-or  ;  la  seconde  le  sur- 
plus, en  vertu  de  son  droit  de  priorité. 

Enfin,  l'examen  des  dispositions  adoptées  ne  place  pas 
avant  le  mois  d'août  1922  l'éventualité  de  l'encaissement 
par  la  France  des  sommes  à  percevoir  de  l'Allemagne  u 
titre  de  réparations  I 

On  comprend  dans  ces  conditions  que  notre  change  ait 
marqué  avec  une  telle  ampleur  dans  la  tension  des  cours 
des  devises  étrangères  la  publication  des  clauses  arrêtées 
par  .la  Commission  financière  internationale.  Ajoutons  que 
cet  accord  n'a  été  signé  par  le  délégué  français  que  sous 
réserve  de  l'approbation  du  gouvernement,  ce  qui  n'ira 
vraisemblablement  pas  sans  de  vives  discussions. 

On  signale  par  ailleurs  que  le  Trésor  américain  se  préoc- 
cuperait de  réunir  une  conférence  internationale  dans  le 
but  de  réaliser  une  stabilisation  des  changes.  Comme  cer- 
tains de  nos  confrères,  nous  émettrons  quelques  doutes 
sur  les  résultats  à  attendre  de  ces  consultations.  Le  marché 
des  changes  ne  peut  faire  abstraction  des  nombreux  élé- 
ments qui  interviennent  dans  lés  relations  internationales, 
et  c'est  une  utopie  de  confondre  la  cause  avec  l'effet,  de 
vouloir  fixer  arbitrairement  les  taux  des  changes  qui  sont 
essentiellement  fonction  des  rapports  internationaux  finan- 
ciers et  commerciaux. 

Le  nouveau  recul  du  mark  à  14  est  attribut  à  des  offres 
allemandes  sur  diverses  places  d'Europe,  notamment  en 
Hollande  et  en  Suède. 


"Le  Marché  de  "Paris 


Quoique  la  semaine  écoulée  ail  été  marciuéo  par  un 
chômage  de  trois  jours,  la  tendance  est  demeurée  très 
satisfaisante.  La  liquidation  de  quinzaine  qui  a  eu  lieu 
mardi  n'a  été  d  aucune  inlluence  sur  la  tenue  du  marché. 
11  est  bon  d'ajouter  qu'elle  s'est  effectuée  dans  les  meil- 
leures conditions  et  que  le  taux  des  reports  s'est  établi 
à  2  3/4  %  environ.  Dans  ces  conditions,  la  cote  fait  état 
dans  son  ensemble  d'une  légère  amélioration  des  cours 
sur  la  semaine  précédente. 

Après  avoir  fait  montre  d'une  hésitation  consécutive  à 
l'interprétation  des  délibérations  du  Conseil  de  Paris,  nos 
Rentes  recouvrent  une  allui'e  franchement  meilleure.  Le 
3  %  se  relève  à  56,50.  Les  emprunts  de  guerre  demeurent 
inchangés. 

ET.4.BLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Il  convient  de  réserver  une  mention  spéciale  aux  titres 
de  ce  compartiment  qui  ont  été  particulièrement  favorisés 
au  milieu  de  la  ferme  orientation  dont  le  marché  a  géné- 
ralement fait  preuve  ces  jours  derniers.  La  Banque  de 
Paris  a  progressé  à  l.:]45.  —  Des  progrès  sont  également 
à  mentionner  sur  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  ;\  835. 
—  I^  Crédit  Français  se  traile  i\  330.  —  Crédit  Mobilier 
418.  —  Fermeté  de  la  Société  Générale  à  692.  —  Le  Comp- 
toir d'Escompte  gagne  (luelqucs  francs  ù  940. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  Echangé  à  721.  Les 
bénéfices  des  sept  premiers  mois  de  l'année  en  cours  s'élè- 
vent ù  3.29U.021. 

Banco  Espagnol  del  Rio  de  la  Plata.  —  Sans  change- 
ment à  390.  Le  dividende  total  afférent  à  l'exercice  1920 
qui  sera  proposé  à  l'assemblée  du  22  août  est  de  8  pias- 
tres contre  7  piastres  l'an  dernier. 

TRANSPORTS 

La  hausse  quoique  de  peu  d'importance  esl  à  peu  près 
générale  dans  le  groupe  des  chemins  de  fer  français.  On 
négocie  l'Est  à  560,  le  P.-L.-M.  à  745,  le  Nord  à  830  et 
l'Orléans  à  820. 

Métropolitain.  —  Fermement  tenu  à  380.  Les  recettes 
se  sont  élevées  pour  la  première  décade  de  juillet  à 
3.549.293  fr.,  pour  la  deuxième  à  3.215.391  fr.  et  pour  la 
troisième  à  3.3S5.449  contre  4.014.654  ir.,  3. 602.609  et 
4.011.421  fr.  pour  les  décades  correspondantes  de  l'année 
dernière.  Par  comparaison  avec  les  recettes  totales  de 
juillet  1920,  les  recettes  du  mois  de  juillet  écoulé  accusent 
une  moins-value  de  1.538.611  fr. 

Nord-Sud.  —  En  recul  de  quelques  francs  à  162.  Le 
nombre  des  billets  délivrés  pendant  la  troisième  décade 
du  mois  de  juillet  a  été  de  1.895.588  fr.  et  la  recette  encais- 
sée de  648.151  fr.  au  lieu  de  2.305.982  et  782.803  Ir.  pour 
la  période  correspondante  de  1920. 

Depuis  le  l^  janvier,  le  nombre  des  billets  délivrés  pré- 
sente une  moins-value  de  6.957.935  fr.  et  la  recette  une 
plus-value  de  601.955  fr. 

Messageries  Maritimes.  —  En  légers  progrès  à  215.  Les 
navires  de  la  ligne  de  Madagascar  feront  désormais  escale 
à  Dar  es  Salaam,  qui  est  le  port  tête  de  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Tanganyika. 

ELECTRICITE 

Compagnie  Parisienne    de    Distribution    d'Ëîectriclté.  — 

L'action  reste  soutenue  à  284.  L'avenant  intervenu  entre  la 
Compagnie  et  la  Ville  de  Paris  vient  d'être  approuvé  par 
le  Conseil  d'Etat  et  entrera  en  vigueur  incessamment.^  La 
nouvelle  Convention  tend  à  assurer  un  intérêt  de  6  %  au 
capital  actions  non  amorti. 

Energie  Electrique  du  littoral  méditerranéen.  —  Négo- 
ciée à  470.  L'usine  que  cette  Société  a  fait  édifier  à  Sainte- 
Tulle  vient  d'être  achevée.  Sa  puissance  est  de  40.000  HP. 

METALLURGIE 

Normande  de  Métallurgie.  —  Fermement  tefme  à  167. 
Les  pourparlers  engagés  avec  la  Compagnie  des  Tramways 
de  Caen  pour  l'organisation  d'une  ligne  de  tramways 
devant  desservir  les  hauts  fourneaux  n'ont  pas  encore 
abouti. 

Automobiles  Bellanger.  —  L'action  se  traite  aux  envi- 
rons de  37  fr.  Les  résultats  obtenus  en  1920  ont  été  sérieu- 
sement effectués  par  la  crise  industrielle.  Les  comptes  qui 
seront  présentés  à  l'assemblée  du  30  août  accusent  un 
solde  débiteur  de  4.342.507  fr.  L'année  1919  avait  laissé, 
après  affectation  de  400.000  fr.  à  divers  amortissements, 
un  bénéfice  de  446.153  fr.  ;  le  dividende  avait  été  de  7  fr. 
par  action  contre  21,60  en  1918. 
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MINES 

La  tendance  du  marché  des  métaux  est  de  nouveau  peu 
satisfaisante.  Les  cours  du  cuivre  sont  levenûs  à  £  70  6/3 
^'  ceux  de  l'étain  à  £  155  7/6  et  ceux  du  plomb  à  £  24,15/. 

Rio  Tinto.  —  Les  cours  conservent  une  orientation  sou- 
tenue à  1.435. 

Rouina.  —  L'action  bénéficie  d'un  marctié  suivi  à  424. 
PETROLES 

Mexican  Eagle.  —  En  perte  d'une  vingtaine  de  francs 
à  222.  On  signale  que  la  Compagnie  s'est  ressentie  de 
l'application  des  nouvelles  taxes  à  l'exportation.  D'autre 
pai-t,  elle  a  dû  abandonner  depuis  le  mois  de  juin  le  puits 
n»  1  à  Naranjos  dont  le  débit  quotidien  atteignait  70.000 
barils. 

Royal  Dutch.  —  En  recul  à  19.100.  On  confirme  que  la 
Compagnie  réduit  son  activité  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Shell.  —  Quoique  plus  résistant  ce  titre  n'en  abandonne 
pas  moins  une  dizaine  de  francs  à  227.  La  Société  aurait 
découvert  un  nouveau  terrain  pélrolifère  d'avenir  à  Signal 
Hils  où  le  sondage  d'essai  débite  régulièrement  1.000  barils 
par  jour. 

Compagnie  Industrielle  des  Pétroles.  —  L'action  est 
mieux  tenue  à  1.090.  L'assemblée  tenue  le  9  courant  a  ap- 
prouvé les  comptes  au  30  avril  1921.  Elle  a  voté  le  divi- 
dende proposé  de  75  fr.  par  action  ancienne  égal  au  précé- 
dent, payable  le  l«r  septembre  prochain.  Les  titres  devront 
être,  à  cette  occasion,  déposés,  coupon  n»  11  attaché  pour- 
être  échangés  contre  des  actions  nouvelles  dont  le  premier 
coupon  portera  le  n»  12. 


(le  la  publication  des  slati.stiques  fai.sant  apparaître  une 
sérieuse  diminution  aux  exportations. 
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"Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  continuent     être  nulles  au  Stock  Exchange. 
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Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

—      4  ^  

Japon  4  1/2  %.'.".*.".".',.'.".'.'.".'.'." 

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Iro  pref.,, 

Pennsylvania  Rail...~.  .■ 

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Lighl  and  Power... 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell   Transport  , 

Royal   Dutch...  , 

Spies  

General   Minine  , 

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Sirnmer  and  Jack  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka  

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonlein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsiâ   

Utah  Copper  

Lena  Goldiields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro..  

Santa  Gerlrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 
83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 

86  1/2 
198  1/4 

31 
-  57  1/4 
158  1/2 

26 
251  1/2 
1  10/16 

10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

'47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

'5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


76  3/8 
•49  ./. 
88  1/8 
59  ./. 
46  ./. 
85  3/4 
64  ./4 
44  ./. 
33  1/2 
119  /.. 

9  ./. 
154  ./. 
10  ./. 
.50  ./. 
162  ./. 

1  1/4 
183  ./. 
21/0 
4  3/4 
,  6  1/2 
14/6 
19/0 
2  1/32 

4  1/4 
12/0 

11/3  ./. 
5/3 
6  1/16 
5  3/16 

17/6  ./. 

5  1/8 
42  ./. 

6/0 
3/3 
18/9  ./. 
2  13/32 
2  3/32 
5/4  1/2 

2  19/32 

1  5/8 
lO/O 

2/9  ./. 

10/0 
12/1  1/2 
9/0 
21/10'/s 
11/3  ./. 
H  1/8 

2  1/2 
12/6 

30  1,2 

3  1/16 
12  3/8 

10/0  ./. 

9/16 
4/1  1/2 

4  5/16 
7/0  ./. 

17/6 
1  11/16 
1  11/16 


76  1/4 
48  1/4 

88  1/16 
59  1/2 
46  1/2 
85  3/4 
64  3/4 
43  1/2 
33  1/2 

118  ./. 
9  ./. 

153  1/2 
9  ./. 
50  ./. 

161  ./; 

1  1/4 
182  1/2 

21  /O 
4  3/8 
6  l'4 
15/0 
19/0 

1  13/16 

4  1/4 
11/0 

H/4  1/2 
5/3 

5  1/2 
4  5/8 
'15/0 

4  13/16 
40  3/8 
5/3  ./. 
3/3 
19/9 

2  3/8 

2  3/32 
6/1  1/2 

2  17/32 
1  15/32 

10/0 
2/9  ./. 
9/1  1/2 
12/6  ./. 
9/0 
21/3 
H/3 

11  1/2 

2  5/8 
12/6 

30  ./. 

3  1/16 

12  3/8 
10/0 
9/16 

3/9  ./. 

3  3/8 
7/0 

17/6 
1  21/32 
1  11/16 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Wall  Street  laisse  également  s'effriter  les  cours  des 
valeurs  de  pétrole,  notamment  les  mexicaines,  à  la  suite 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell  ;;;;; 

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecia  

Chino  Copper  ." 

Miami  Copper  

Ray  Copper   .'. , 

Ulah    Copper  !  ! . .  ! . .  i  !  :  i  l  i  !  ;       ^0  7/8 

ArchinsoD-Topeka    '     »<>  '/» 

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

CWcago-Milwaukee    .. 

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf 

—  2- préf  

Pennsylvania   

Reading  

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  *  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg 

Weslinghouse   

General  Motors  


.  40  1/4 

111  3/4 
Gfi  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Quoique  l'activité  demeure  plutôt  restreinte,  l'en.semble 
rie  la  cote  fait  montre  de  beaucoup  de  fermeté  à  l'exceP- 
tion  cei)endant  des  titres  d'entreprises  pclroliferes 


111 


400 

40  3/8 
"2  1/4 


/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

12 
110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 

77  1/2 
127  3/8 


101  1/4 
..-./. 

50  1  2 

36  3/4 

102  5/8 
218  ./. 

22  3/4 
20  5/8 
12  1/4 
46  1/4 
84  1/4 

37  3/4 
M3  3/4 

27  ,/. 
73  1/2 
4  ./. 
3  7/8 
37  1/4 
68  3/4 
19  3/4 
46  ./. 
119  ./. 
73  7/8 
50  ./. 
72  1/4 
35  3/8 
H7  ./. 
105  1/8 
44  .  / . 
10  1/4 


104  1/4 
..  ./. 

48  1/2 
34  3/8 
90  3/4 
217  ./. 
21  1/8 
19  1/4 
12  ./. 
44  3/8 
H3  7/8 

36  7/8 
112  1/4 

25  5/8 
73  3/4 

4  ./. 

4  1/8 

37  1/4 
66  7/8 
19  1/4 
44  ./. 

119  1/4 
73  5/8 
48  ./. 
69  ./. 
33  1/4 
110  1/2 
105  1/8 
42  1/8 
10  ./. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part.. 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz... .  !  ! 
Haine  Saint-Pierre...... 

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv. 
Sambre  Moselle  priv.... 
Grande  Machine  à  Feii 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina          

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  '. , 

Grosnyi  priv  

Nafta  div   

Zincs  Silésie  

Kalping   " 

Nitrate  Railways        "  ' 

Canadïan  Pacific  

Mexico  Tramways.'.  

Jeumont  part  " 

Dylo  et  Bacalan.....' 

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)"!!.' 
Barcelona  traction...!  . 
Kasal  
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76  30 

59  .. 

3.870 

3.924  .. 

5.915 

5.362  50 

270 

1.680 

1.400  . . 

416 

805  .. 

1.525 

1.240  .. 

1.290 

1.552  50 

2'.600 

2.900  .. 

494  50 

205  .  . 

685 

1.347  70 

1.339 

3.350  .. 

3.650 

5.490  .. 

2.605 

2.912  50 

5.347 

2.765  .. 

333  50 

875 

1.055  !! 

1.52 

123  75 

167 

568  75 

52  50 

77  50 

2.845 

1.115  .. 

360 

887  50 

1.265 

400  .  . 

49 

207  50 

357 

1.035 

1-491  !! 

366 

642 

186 

340  !! 

412  50 

1.745 

180  !! 

1.367 

112  .. 

557 

674  .. 

151 

175  .. 

134 

380 

109  !! 

ii  16  Août  21 


59  50 
3.972  50 
5.400  .. 

230  .. 
1.402  .50 

805  .. 
1.275  .. 
1.5.55  .. 
2.882  50 

199  25 
1.300  .. 
3.3.55  .. 


BOURSE  DE 

La  fermeté  du  marché  depuis  sa 
dément  pas. 


PRAGUE 

réouverture 


3.005  .. 
2.455  .. 

1.041  !! 

115  .. 
564  50 
77  .. 
1.100  .. 
860  .. 
412  .50 
211  .. 


340  .. 

10.5  !! 
114  75 
675  . . 
170  .. 

109  75 


ne  se 


Emprunt  liberté   * 

Zinnost  Banka  !...! 

Bohemia  Banka..  . 

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague.."..! 
Banque  Ind.  Tchèque...".".'." 

Pétroles  Kolin.....  

U.  S.  papier  Prague.!...!! 

Danek  

Bergmann   !!!!! 

Sucres  Tchèques...!.  !! 
Société  Tchèques  Comme!!!!!!!! 

BOURSE  DE  BERLIN 

On  a  constaté  une  vive  effervescence  sur  le  marché 

allemand  ces  jours  derniers.  Les  valeurs  industriel^  S 

surtout  bénéficié  de  cette  faveur.  i'uubiueufe,  ont 
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94 
404 
540 
560 
815 
540 
750 
510 
435 

1.640 
1 . 100 


94  50 

414 

535 

560 

848 

540 

850 

540 

470 
1.05» 
1.820 
1.250 


Allemand  5  %  

—       4  %  

Hamburg  Amerika".! 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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77  50 

100  10 

79  80 

127 

176  75 

137  50 

146  .. 

148 

214  75 

243  25 

34«  .. 

600  25 

408  .. 

134  60 

183 

420  !! 

178  50 

650  .. 

213  40 

365  . . 

500  .. 

865  .. 

77  50 

78  90 
180  .. 
151  75 
229  .. 
373  50 
520  .. 
615  .. 
525  .. 
719  .. 
446  .. 
635  .. 
900  .. 


JUBOL 


! 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Épouse  et  nettoie  llnteatlA, 

Évite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Supprime  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Réguliurisç  l'harmonie  des  formes 


COMMUNICATIONS  : 

A  V Académie  d<  Uédecine 

(21  djSceoibr^  1909) 
A  l'Académie  des  Sciencei 
.St)  juin  1909) 


Cohstipation 
Elntérite 
Vertige» 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Etabl»»  Châtelain,  J.  rue  Va- 
lencl«nnes,Parls,  et  f*»  phi~. 
Le  flac.  Ico  6,50;  les  3  f"  is  f. 


La  mer  fournit  l'agar-agar,  ceUa  sigue  marina  qui  entra  dans  la  composition  du  JUBOL 


«  Si  nos  ancêtre^  avaient 
pu,  en  avalant  chaque  soir 
quelques  comprimés  de  Ju- 
boi,  rendre  >  à  leur  inieslin 
fiiiiesii»  patr  l'abus  fies  dro- 
gues et  des  lavements  son 
élasticité  et  sa  souplesse  ; 
s'ils  avaieijit  eu  à  leur  ser. 
vice  la  ressource  de  la  ré- 
éducation Intestinale  si  ad- 
mirablemeni  réalisée  par  le 
■iubol,  peut  être  l'histoire 
du  clystêre  corupterait-elle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
manité eûtidénornbré  moins 
de  souffrances,  dQnt  les 
.apothicaires,  autant  que  les 
malades,  sè  firent,  à  toutes 
les  époques,  les  incons- 
cients artisans,  ■ 

.  V  BRÉMCNt,  rie  lia"  ï'OCUflél 
.    de   M'^àefine  '  ût\.  Mont- 
pemet\ 

:  HEMORROÏDES  l 
:     JUBOLITOIRES  :  . ! 

;  posUùlres      antihémotragi-  ■ 
!  ques,    caltàafits.  decotiyes- 
:  tlonnanls.  La!  boite  (co  6,50  ,  ■ 
:  l«s  3  Ico  18  francs.         ^  1 

•  JUBOLITAN   :  Pomma-  . 

•  de  contre  lés  hémorroïdet  i 
!  externes.  Ijl  boite  fco  6,50;  ï 
!  les  3  Ico  18  franc*;     -  "      :  ■ 


VAMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Lêboratr^lron  de  /'(/rorfont/, 
Î.R  Val«ncienne«.  Paris. 
FKr«12'50.le»-8l"36fr. 

Bi'ochure  gratta. 


dissout  l'acide  urique.  m 
Rhumatismes,  1 
Goutte,  Obésitét  I 
Artériosclérose,  J 

kF**IO'SO:  \nf)3 1-30'.  -  Labor.t,R.VaUnclenDM,Parli 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capit.\i>  :  100  Millions  i>e  Francs  entiêrkment  versés 
Siège  social  :  50,  rue  d'Anjou,  PARIS 

1021 


ACTIF 


PASSIF 


Caisses  et  Banques   Fr. 

Effets  en  Portefeuille  et  Bons  de  la  Défense 

Nationale  

Rentes,  Actions  et  Obligations  

Avances  garanties  

Comptes  courants  et  Correspondants  

Optiralions  de  change  à  terme  garanties. . . 

Acquéreurs  d'immeubles  

Immeubles  urbains  

Immeubles  ruraux  

Comptes  d'ordr.e  et  divers  


Total. 


Fr. 


21 

206 

493 

70 

4.53 

780 

643 

30 

16 

068 

712 

78 

80 

927 

060 

99 

111 

494 

937 

99 

11 

056 

500 

401 

317 

40 

24 

503 

466 

17 

4 

117 

632 

14 

63 

.960 

.277 

45 

787 

.517 

.041 

92 

Capital 


 Pf,  100 

PriincssuractioDS  Fr.  70.000.000    »  \ 


Réserves  :  •  Statutaire   6.629.445  32  89 

(  Extraorilinaire. .      12.488.912  98  / 

405 
28 
54 
il 

5 
83 


Comptes  de  dépôts  

Bons  k  échéance   

Comptes  courants  et  Correspondants. . . '. 
Opérations  de  change  à  terme  garanties. 

Effets  à  payer  

Comptes  d'ordre  et  divers  

Caisse  de  Prévoyance  du  Personnel  

Dividendes  à  payer  


,000.000  » 

115.358  30 

423.249  79 
,300.. 500  » 
.124.470  70 
056.500  » 
,918.378  » 
,651.9'»0  03 
454.517  64 
,472.127  30 


Total 


Fr.    787.517.011  92 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georçet. 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 
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RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


POUR  QUE  LE  CONSEIL  DE  GENÈVE 
ABOUTISSE  -  LE  RETRAIT  DES  SANCTIONS 
ÉCONOMIQUES.  -  LES  NOUVEAUX  IMPOTS 
EN  ALLEMAGNE.  -  LA  DETTE  RUSSE 

LE  PLUS  BEL  HOMME  DE  FRANCE.  -  TOUT-PARIS  A  DEAUVILLE. 
LE  THÉÂTRE  DE  BUSSANG.   -  AU  MUSÉE  VICTOR-HUGO. 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


(En  millions  «le  francs) 
Actif  : 

„     J  En  caisse  

i  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis, 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons   Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

■Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


U 

aotit  21 


aoat  21 


3.573 
1.948 
276 
5.798 

624 
2.513 
73 
2.181 

200 
25.000 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —     Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


3 

août  21 


I  10 
août  21 


145 
16 
H 
7 
127 
2 
16 
109 
48 
77 
125 
14  5 
5 


145 
17 
11 
7 

127 
3 

18 
114 

50 
81 
131 
14  5 

5 


17 

aoOt  21 


145 
19 
11 
7 

127 

17 

123 
58 
80 
138 
14  7 
5 


0/0 
1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Acn»  : 

Encaisse  |  ^rge^"::::::::::::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


30 
juil.  21 


1.092 
14 

5.398 
76.982 
10 


77.931 
11.014 


12 
août  21 


1.092 
14 

3.901 
75.130 
12 


77.655 
9.312 


18 

août  21 


1.092 
14 
3.452 
78.979 
10 


77 . 390 
12.884 


Encaisse 
métallique 

Ltion 

t8) 

Escomptes 
et  avances 

t-s 

DATES 

Or 

Argl. 

Circulî 
(Bille 

Dépôlsf 
el  pri 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juillet. 
192  1  23  juillet.. 
1921  30  juillet . 
1921    6  août  ... 


543 
2.491 
2.492 
2.495 


730 

1.919 

498 

625 

i.176 

1  025 

627 

4.160 

1.015 

623 

4.204 

1.017 

446 
1.035 
1.054 
1.042 


4  1/2 
6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  3t  juillet . 
1921  10  juin  . ., 
1921  20  juin  . . , 
192  1  30  juin... 


11.105 

89 

1  1.7.30 

245 

586 

5 

831 

75 

13.640 

1 

705 

3.i00| 

6 

831 

75 

113.620 

1 

797 

3.201 

6 

1  833 

75 

1 13.927 

1 

927 

3.3371 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  31  mai... 
1921  .30  juin.. . . 
192  1  30  juillet. 


146 

8 

320 

109 

238 

394 

10 

911 

255 

704 

394 

10 

950 

225 

699 

392 

12 

881 

248 

685 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
192  1  25  juillet  , 
1921  1"  août.. 
1921    8  août.. 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

26 

2.127 

112 

648 

1 

272 

23 

2.181 

133 

067 

1  1 

272 

23 

2.138 

125 

679 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


19  1  4  23  juillet  

1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

111 

882 

108 

298 

1921  31  juillet  

!  544 

111 

927 

79 

309 

1921    6  loûl  

1  544 

m 

914 

94 

319 

5  1  /2 

6  1/  2 
6  1/2 


i  1/ 
4  1/- 
4  1/^ 
4  il 


3  m 

4  \U 

4  V. 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet  

192  1  28  juillet  

1921    3  août  

1921  10  août  


262 

56 

1.119 

109 

96 

5 

267 

40 

6.1.38 

318 

137 

5 

267 

40 

0.170 

341 

172 

5 

267 

39 

6.191 

342 

105 

5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre. 

1921  22  juin  

1921  7  juillet..., 
1921  31  juillet  


1.208 

101 

j  80 

1.319 

55 

5 

12.2.52 

847 

13.871 

8.396 

8.967 

6 

12.542 

857 

13.360 

9.163 

8.396 

6 

12.462 

775 

113.672 

8.276 

8.276 

6 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


26 

16 

23 

juillet 

août 

Sur  : 

Pair 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

25  225 

46  27  1/2 

46  87  1/2 

46  73  ./. 

47  15  ./. 

47  64  . / . 

New-York. . . 

518  25 

12  94  ./. 

13  16  ./. 

12  80  1/2 

12  88  ./. 

13  00  1/2 

MadTid  

100 

164  1/2 

1()7  1/2 

165  1/4 

165  3/4 

168  ./. 

123  50 

16  1/2 

10  ./. 

15  3/4 

A  1  / 

Amsterdam. . 

288  30 

404  1/2 

401  ./. 

394  1/2 

4UU   1 / Z 

402  ./. 

100 

56  1/2 

56  1/4 

55  3/4 

56  ./. 

54  3/4 

105 

1  3/4 

i  1/2 

1  3/8 

1  1/2 

1  1/2 

Bruxelles. . . . 

100 

97  3/4 

96  1/4 

97  1/4 

97  3/4 

97  3/4 

Copenhague . 

139 

196  1/4 

199  1/4 

200  ./. 

ail  . / . 

1/2 

Stockholm . . , 

139 

265  ./. 

267  1/2 

267  ./. 

£  to  1/2 

zto  HZ 

( .hristiania  . . 

139 

167  1/2 

166  ./. 

164  1/2 

lui   .  /  . 

1/3.  1/4 

100 

212  . / . 

215  3/4 

215  ./. 

il  1   1  '  2 

Oi O  'l'A 

iiy  .»/  * 

COURS  A  LONDRES 

26 

2 

9 

16 

23 

juillet 

août 

août 

Sur  : 

Pair 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

25  12  14 

46  28  1/2 

46  75  .  / . 

46  57  1/2 

47  12  1/2 

47  60  ./. 

New-York... 

48  66 

3  59  1/2 

3  56  7/8 

3  67  1/2 

3  64  3/4 

-3  06  3/4 

20  43 

280  3/4 

293  1/2 

295  1/2 

339  ./. 

316  ./. 

Amsterdam. . 

12  107 

11  44  1/4 

11  65  ./. 

11  80  1/2 

11  77  ./. 

11  83  1/2 

Madrid  

25  220 

28  ..  1/2 

28  05  .  / . 

28  2  1/2 

28  37  1/2 

28  35  ./. 

Bruxelles. . . . 

25  225 

47  38  1/2 

48  50  . / . 

48  15  1/2 

48  17  1/2 

48  65  . / . 

25  225 

82  1/8  83  75  ./. 

83  ..  ./. 

84  25  . / . 

86  25  . / . 

25  225 

21  80  1/2 

21  67  1/2 

21  75  1/2 

21  64  1/2 

21  67  1/2 

Stockholm.. . 

18  159 

17  48  1/2 

17  47  1/2 

17  54  ./. 

17  12  1/2 

17  10  1/2 

Christiania  . . 

18  156 

27  47  1/2 

28  12  1/2 

28  55  . / . 

28  07  1/2 

27  65  ./. 

Copenhague . 

18  159 

23  37  1/2 

23  55  ./. 

23  55  . / . 

22  35  . , . 

22  10  ./. 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

26 
juillet 
1921 

2 

août 
1921 

9 
août 
1921 

16 

août 
1921 

23 
août 
1921 

Paris  

100 

47  05  ./. 

46  52  1/2 

46  80  .  / . 

46  22  1/2 

45  53  3/4 

Londres  

225  25 

21  81  1/4 

21  72  3/4 

21  78  ./. 

21  68  1/4 

21  66  1/2 

123  47 

7  82  1/2 

7  46  1/4 

7  30  1/4 

6  97  . / . 

6  74  ./. 

105 

0  74  1/2 

0  67  . / . 

0  62  1/2 

0  70  ./. 

0  68  3 '4 

pétroffrad . . . 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

fjew-York. . . 

518  25 

6  07 

6  08  3/4 

5  87  1/2 

5  89  . / . 

5  90  ./. 

100 

26  52  1  /2 

25  81  1/4  26  ..  ./. 

25  90  . / . 

25  ..  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam. 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

(jenève  

New- York . . 


Pair 


Sur  : 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


Pair 


26 
juillet 
1921 


415  50 
47  90  . / . 
102  40  ./. 
169  50 
217  75 


août 
1921 


416  .. 

48  50  .  / , 
103  65 
173  50 
224  25 


9 

août 
1921 


409  50 
46  17  ^ 
103  10 
170  50 
221  50 
13  10  ./. 


169  70 

80 


13  23  3/4' 13  57  1/2 

COURS  A  BERLIN 


26 
juillet 
1921 


16 
août 
1921 


23 
août 
1921 


409  12  }i  411  50 
48  21  1/4  48  67  1/2 
102  37  Vs  102  20 


2.439  .. 
1 . 009  . . 
1.294  .. 


août 
1921 


2.515 
1.044 
1.353 


9 

août 
1921 


2.500 
1.042 
1.360 


170  75 
223  50 
13  13  3/4 


16 
août 
1921 


2.000 
1.129 
1.500 


171  25 
225  .. 
13  28  3/4 


23 
août 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


26 
juillet 
1921 


24  72  1/2 
H  45  ./. 
3  20 


2 
août 
1921 


25  02  1/2 
11  68  ./. 
3  25  . / . 


9 
août 
1921 


25  35  ./. 
11  79  ./. 
3  25  . / . 


16 
août 
1921 


2.730 
1.129 
1.484 


23 
août 
1921 


25  07  1/2  24  87  1/2 
11  78  1/2,11  84  ./ 
3  48  ./.I  3  67  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris   100 

Londres.  ...  25 


5  182 
4  866 


Pair 


26 
juillet 
1921 


août 
1921 


9 
août 
1921 


7  71  63  7  86         7  73         7  71 

3  52  7/8  3  56  62>i  3  61  37  >^    3  60  1/2    3  66  5/8 


16 
août 
1921 


23 
août 
1921 


COURS  A  MADRID 


225 


juillet 
1921 


60  25 
27  82 


2 

août 
1921 


59  80 


9 
août 
1921 


60  80 
28  32 


16 
août 
1921 


60  20 
28  34 


23 
août 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


48  5/8 


juillet 
1921 


44  1/8 


août 
1921 


43  3,4 


9 
août 
1921 


43  3/4 


16 
août 
1921 


43  3/4 


59  80 
28  42 


août 
1921 


43  3/4 
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POUR  QUE  LE  CONSEIL  DE  GENÈVE  ABOUTISSE 


Lundi  prochain,  à  Genève,  le  Conseil  de 
a  Société  des  Nations  abordera  l'examen  de 
'affaire  silésienne.  J'imagine  que  chacun  de 
es  membres  mesure  la  responsabilité  que 
'impuissance  du  Conseil  Suprême  a  rejetée 
ur  lui  :  c'est  la  paix  du  Continent  qui  est  en 
^u;  c'est  aussi  l'avenir  de  la  Société  des 
dations.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  que 
1  négociation  aboutisse. 


Un  avis  est-il  permis  dans  une  aussi  grave 
anjoncture?  La  condition  essentielle  du  suc- 
îs,  c'est  l'abandon  des  déplorables  méthodes 
e  discussion  auxquelles,  dans  ses  dernières 
îssions,  le  Conseil  Suprême  s'est  laissé 
itraîner;  nous  demandons  aux  sages  de 
lenève  de  ne  pas  épouser  son  erreur;  nous 
!ur  demandons,  à  eux,  les  apôtres  de  la  nou- 
îlle  politique,  de  revenir  aux  méthodes  de 
ancienne  diplomatie,  de  garder  le  secret  de 
urs  délibérations. 


Nous  sommes  tous  un  peu  responsables  de 
:  qui  est  arrivé.  De  quelles  malédictions  et 
î  quels  sarcasmes  n'a-t-on  pas  accablé  le 
Conseil  des  Quatre  »?  Que  n'a-t-on  pas  dit 
1  mystère  dont  il  s'enveloppait?  La  paix  a 
é  mal  faite  :  c'est  parce  qu'elle  a  été  négo- 
ce dans  le  secret;  —  il  faut  la  refaire  :  refai- 
ns-la  donc  sur  la  place  publique!  —  et  l'on 
!  s'est  pas  aperçu  que  l'on  remplaçait  un 
al  par  un  remède  qui  était  pire. 
Cela  s'est  fait  petit  à  petit.  A  Hythe,  à  Bou- 
^ne,  à  San  Remo,  l'an  dernier,  la  curiosité 
iblique  devait  se  contenter    de  maigres 
formations;  à   Spa,   les  «  indiscrétions  » 
mmencèrent,  et  l'on  eut  ce  spectacle  para- 
xal  de  délégués  allemands  informés,  heure 
r  heure,    des   délibérations,   parfois  ora- 
uses,  que  provoquaient  entre  les  Alliés  leurs 
opositions;  depuis,  l'on  a  vu  mieux  puis- 
e,  il  y  a  quelques  jours,   une  délégation 
mmuniquait  à  la  presse,  une  heure  après 
'il  avait  été  prononcé,  une  version  tendan- 
usement   remaniée    du    discours   de  son 


J'entends  bien  qu'il  y  a  à  tout  cela  des 
causes  et  que,  si  la  discussion  à  huis  clos  s'est 
peu  à  peu  muée  en  un  débat  sur  la  place 
publique,  si,  les  uns  après  les  autres,  Italiens, 
Français,  Anglais  ont  multiplié  les  confi- 
dences, c'est  que  certaines  délégations  éprou- 
vaient un  malin  plaisir  à  déformer  les  propos 
tenus  par  tel  ou  tel.  Mieux  valait  «  tout  dire  » 
que  de  permettre  à  certaines  légendes  de  se 
répandre. 

Et  l'on  a  tout  dit. 

Le  malheur  fut  que,  du  moment  oii  ils 
surent  que,  deux  heures  après  qu'ils  l'au- 
raient prononcé,  un  résumé  de  leur  discours 
courait  sur  les  fils  télégraphiques  du  monde 
entier,  les  chefs  des  gouvernements  oubliè- 
rent qu'ils  étaient  des  négociateurs;  ils  se 
souvinrent  seulement  qu'ils  étaient  des 
(f  hommes  politiques  »...  et  le  mal  fut 
consommé. 

Dès  lors,  plus  de  négociation  possible;  on 
ne  parle  plus  pour  son  voisin,  on  s'adresse  à 
l'univers,  au  pays,  à  la  majorité  parlemen- 
taire, hélas!  Plus  de  liberté  de  mener  une 
discussion  comme  on  l'entend,  si,  avant  que 
la  négociation  soit  parvenue  à  son  terme, 
toutes  les  phases  en  doivent  être  étalées  aux 
yeux  de  tous,  alors  que  c'est  le  résultat  qui 
compte  et  le  résultat  seul;  plus  de  liberté 
d'expression  si  le  mot  lancé  dans  une  conver- 
sation est,  le  lendemain,  imprimé  dans  tous 
les    journaux.   Lorsque,  durant   la  guerre, 
furent  inaugurées  les  conférences  interalliées, 
elles  eurent  pour  objet  de  faire  aboutir  les 
discussions  sur  lesquelles  les  techniciens  des 
deux   côtés    n'arrivaient   pas    à    se  mettre 
d'accord;  dans  l'affaire  silésienne,  l'on  a  vu 
ce  paradoxe  d'experts  ne  pouvant  s'entendre 
parce  qu'on  ne  leur  avait  pas  laissé  une  assez 
grande  liberté  d'appréciation!  Qu'eût-on  dit 
à  Paris  si  l'on  avait  su  que  les  experts  fran- 
çais «  lâchaient  »  Gleiwitz?  Quel  émoi  à  Lon- 
dres si  l'on  avait  appris  que  les  experts  bri- 
tanniques renonçaient  à  Konigshutte! 
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Nous  demandons  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  de  revenir  à  d'autres  méthodes  : 
nous  lui  demandons  de  maintenir  sur  ses  déli- 
bérations, jusqu'à  leur  conclusion,  un  secret 
rigoureux  ;  nous  demandons  à  ses  membres 
de  causer  entre  eux  sans  se  croire  obligés  de 
raconter  leur  conversation    une  demi-heure 


plus  tard  aux  représentants  de  la  presse  des 
deux  mondes.  Ce  ne  sera  pas  de  la  «  diplo- 
matie secrète  »  ;  ce  sera  de  la  «  diplomatie 
discrète  »...  A  ce  prix,  le  succès  est  possible. 

Et  peut-être,  gagné  par  l'exemple,  le 
Conseil  Suprême  se  décidera-t-il  à  revenir  à 
de  plus  sages  méthodes. 

Intérim. 


LA    VALISE  ENTR'OUYERTE 


B'Annunzio  charme  ses  loisirs,  dans  la  villa  qu'il 
doit  à  la  libéralité  d'un  de  ses  admirateurs,  en  se  li- 
vrant aux  travaux  et  aux  récréations  les  plus  variés. 
Il  ne  semble  plus  mécontent  de  son  état  de  dictateur 
en  disponibilité. 

Si,  comme  on  l'annonce,  Lénine  vient  en  Italie 
goûter  quelque  repos  et  manger  à  sa  faim,  il  faut 
souhaiter  une  rencontre  des  deux  dictateurs.  L'entre- 
vue, on  peut  le  prévoir,  ne  serait  pas  banale. 


En  attendant  la  visite  de  son  collègue  bolcheviste, 
d' Annunzio  en  reçoit  de  multiples  et  de  plus  surpre- 
nantes. L'autre  jour,  le  président  de  la  Fédération 
Italienne  des  vins  et  spiritiieux  vint  se  plaindre  à 
lui  que  le  Cognac  péninsulaire  ne  fût  désigtié  par 
aucun  vocable  toscan  et  qu'on  en  fût  réduit  à  em- 
jyrunfer  au  français  le  nom  de  Cognac. 

Le  poète  ne  le  laissa  pas  achever  :  «  Désormais, 
dit4l,  le  Cognac  italien  se  nommera  Arzente,  qui  est 
un  vieux  mot  signifiant  le  subtil  esprit  du  vin  et 
évoquant  l'idée  d'ardeur  brûlante,  s 


Quelques  semaines  plus  tôt,  d'Anrmnzio  avait  pro- 
posé de  redonner  à  Florence,  Firenze,  le  nom  de  Fio- 
renza  qu' elle  porte  dans  la  Divine  Comédie.  Mais  un 
référendum  vient  de  donner  tort  au  Comandante. 
Firenze  reste  Firenze  comme  d' Annunzio  reste  d'Arir- 
nunzio. 


Bien  de  plus  simple  que  la  succession  du  bon  roi 
Pierre  Karageorgevitch  sur  le  trône  de  la  monarchie 
Serbe-Croate-Slovène.  Le  prince  Alexandre,  qui  le 
suppléait  déjà  depuis  des  années,  le  remplace  auto- 
matiquement. 

Mais  la  Constitution  Yougoslave,  votée  quelques 
jours  aavnt  la  mort  du  vieux  monarque,  a  prévu  les 
cas  les  plus  compliqués  et  y  a  donné  des  solutions 
vraiment  très  précises.  Qu'on  en  juge  par  le  seul  arti- 
cle 66  : 

«  Si  le  Roi  défunt  ne  laisse  pas  de  descendance  mâle 
après  son  décès  et  que  la  Reine  se  trouve  enceinte  au 
moment  de  la  mort  du  Roi,  l'Assemblée  Nationale  élit  pro- 
visoirement des  Régents  qui  n'exerceront  le  pouvoir  royal 
que  jusqu'à  l'accouchement.  Le  gouvernem-;nt  doit,  avant 
l'élection  des  Régents,  soumettre  à  l'Assemblée  Nationale 
l'avis  de  trois  médecins  pris  dans  les  Facultés  de  médecine 
du  pays  sior  la  grossesse  de  la  Reine.  La  même  procédure 
sera  appliquée  pour  le  cas  où  l'héritier  du  trône  mourrait, 
laissant  sa  femme  enceinte  au  moment  de  la  mort  du  Roi.  » 


Nous  donnions  dans  notre  dernier  numéro  l'his- 
toire du  fauteuil  occupé  par  M.  Robert  de  Fiers, 
homme  de  lettres  et  par  aventure  —  une  aventure 
heureuse  —  diplomate. 

L'histoire  des  autres  fauteuils  suggère  les  remar- 
ques suivantes  :  M.  Jules  Camhon,  ancien  ambas- 
sadeur   à   Berlin,    occupe    celui  de  Guizot;    le  gé- 


néral Lrjautey,  celui  de  Pierre  et  de  Thomas 
Corneille  ;  M.  Henri  Bergson,  le  fauteuil  de  Lamar- 
tine ;  M.  Jean  Bichepin,  celui  de  Conrart,  de  qui- 
Boileau  admirait  le  prudent  silence  ;  Mgr  Baudril- 
lart  siège  sur  le  fauteuil  de  l'Abbé  de  St-Pierre,  le 
premier  théoricien  de  la  paix  universelle  ;  le  fauteuil 
de  M.  Clemenceau  a  été  occupé  par  un  cardinal  et 
par  deux  abbés  ;  celui  de  M.  Denys  Cochin,  par  trois 
abbés  seulement  ;  celui  de  Mgr  Duchesne,  par  La 
Bruyère  ;  celui  du  maréchal  Joffre,  par  le  paléonto- 
logiste Cuvier  :  celui  de  M.  Paul  Bourget,  par  Vol- 
taire ;  ceUà  de  M.  Deschanel,  par  Chateaubriand  i 
celui  de  M.  Barrés,  par  le  prédicateur  Massillon  ; 
celui  de  M.  Pierre  Loti,  par  Racine,  qui  a' peint ^ 
dans  Bajazet,  des  Turcs  particulièrement  sanguinai- 
res ;  celui  de  M.  Alexandre  Ribot,  par  deux  ducs 
et  par  un  marquis,  ainsi  que  par  Mgr  Dupanloup  ; 
celui  de  M.  Frédéric  Musson,  par  Tristan  l'Ermite  ; 
celui  de  M.  Anatole  France,  par  M.  Thiers  ;  le  philo- 
sophe Emile  Boutroux  a  reçu  le  fauteuil  du  marquis 
de  Dangeau  qui  accompagna  Louis  XIV  dans  toutes 
ses  campagnes  et  a  minutieusement  noté  dans  ses 
Mémoires  toutes  les  nombreuses  médecines  prises  par 
le  Roi-Soleil. 

Mais  le  maréchal  Foch  a  obtenu  le  fauteuil  du 
maréchal  de  Villars  gui  doit  être  fier  de  lui. 


C'est  à  tort  que  certains  journaux  ont  annoncé  que 
notre  nouveau  chargé  d'affaires  auprès  du  Vatican 
était  le  fils  de  M.  Jules  Cambon.  Il  s'agit  au  con- 
traire du  fils  de  M.  Paul  Cambon  ;  il  a  pour  prénom 
Henri-Paul,  tandis  que  son  cousin  a  pour  prénoms 
Roger-Paul-J  ules. 

Monsieur  Henri  Cambon,  qui  est  né  en  1876,  est 
un  blond,  aux  yeux  bleus,  très  myope,  et  fort  aima- 
ble. Il  faisait  déjà  les  fonctions  de  conseiller  à  Buca- 
rest. 

Monsieur  Roger  Cambon  est  toujours  secrétaire 
a  ambassade  à  Londres. 

Jim  bassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Le  nouveau  ministre  de  Bulgarie  en 
Suisse,  M.  RadeU,  vient  d'arriver  à  Berne.  —  M.  Luis  Cara- 
bclli,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  l'Urugay, 
a  remis  ses  lettres  de  créances  au  Président  de  la  Répu- 
blique tchécoslovaque.  —  M.  Nuszka,  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  Lettonie  à  Varsovie. 

Consulats.  —  Uexequatur  est  accordé  à  M.  Fairon  en 
qualité  de  consul  de  Belgique  à  Roubaix  avec  iuridiction 
sur  les  cantons  de  Lannoy  et  de  Roubaix  ;  à  M.  Francisco 
de  Pardo  de  Zela,  consul  du  Pérou  à  Lyon  ;  à  M.  Demetrio 
Garcia  de  Acuna,  vice-consul  de  la  République  argentine 
à  Pau  ;  à  M.  Walcke,  consul  de  Belgique  à  Varsovie.  M.  C. 
Féguenne  a  été  nommé  consul  de  Belgique  à  Batavia,  avec 
juridiction  sur  les  Indes  Orientales  Néerlandaises.  La  ges- 
tion du  Consulat  des  Pays-Bas  à  Patras  est  confiée  à  M.  A.\ 
Sinigaglia.  M.  Clément,  consul  des  Etats-Unis  en  Lithuam^l 
est  arrivé  à  Kovno. 

Le  Diplomate  Errant. 
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Après  la  suppression 
des  sanctions  économiques 


'(  Au  moment  où  nom  renonçons  à  un  moyen  de  pression  particulièrement 
gênant  pour  l'économie  allemande,  nous  ne  pouvons  admettre  que  toute  l'Alle- 
magne qui  achète  fasse  campagne  contre  nos  produits  d'exportation,  soit  au 
moyen  de  licences  dont  il  nous  faut  surveiller  strictement  le  régime,  soit  par  un 
boycottage  auquel  il  doit  être  mis  fin  immédiatement  ». 


~  C'est  le  gouvernement  français  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  la  suppression  des  sanctions  écono- 
miques décidées  à  Londres  le  7  mars  dernier.  II 
a  fait,  par  l'organe  de  M.  Loucheur,  une  déclara- 
tion catégorique  à  ce  sujet  au  cours  de  la  dernière 
séance  du  Conseil  Suprême  qui,  quelques  instants 
après,  acceptait  à  l'unanimité  le  texte  que  les 
experts  et  les  hauts  commissaires  dans  les  Pays 
rhénans  avaient  préparé  à  l'heure  même. 

Ainsi  le  gouvernement  français  et  à  sa  suite  le 
Conseil  Suprême,  ont  été  plus  loin  que  l'Europe 
Nouvelle  ne  l'avait  indiqué  dle-même  ;  non  seule- 
ment la  ligne  douanière  du  Rhin  est  supprimée, 
mais  aussi  la  perception  des  douanes  sur  les  fron- 
tières extérieures  de  la  Rhénanie  et  le  prélèvement 
des  50  %  sur  les  exportations  allemandes.  Ce  n'est 
pas  que  ces  deux  dernières  dispositions,  au  con- 
traire de  la  première,  gênassent  beaucoup  l'Alle- 
magne. La  perception  des  douanes  s'opère  par 
les  agents  allemands  eux-mêmes  de  la  façon  la 
plus  régulière  et  la  plus  calme  ;  le  prélèvement 
de  50  %  n'est  effectué  qu'en  Angleterre  ;  il  a 
d'ailleurs  été  ramené  à  26  %  et  nous  pouvons  pen- 
ser que  les  Anglais  ne  tarderont  pas  à  abandonner 
une  mesure  qui,  tout  en  étant  inscrite  dans  l'état 
de  paiement,  n'en  reste  pas  moins  une  vexation  et 
une  marque  de  défiance  qu'ils  ne  voudront  certai- 
nement pas  infliger  plus  longtemps  au  gouverne- 
ment plein  de  bonne  volonté  du  ministère  Wirth. 
Ces  suppressions  sont  donc  plutôt  une  satisfac- 
tion morale  accordée  à  l'Allemagne  qu'une  amé- 
lioration réelle  de  sa  situation  ;  mais  on  peut  dire 
ainsi  que  toutes  les  sanctions  économiques  sont 
supprimées  et  qu'il  n'en  demeure  rien. 

Le  point  de  vue  français  sur  les  sanctions. 

Le  gouvernement  français  a  eu  quelque  mérite  à 
agir  comme  il  l'a  fait  :  pour  ne  nous  placer  ici 
qu'au  seul  point  de  vue  économique,  nous  sommes 
bien  obligés  de  constater  que  ]:s  sanctions  ont 
sté  décidées  parce  que  l'Allemagne  ne  se  prépa- 
rait pas  à  payer  les  20  milliards  de  marks  or  de 
l'article  235,  que  le  compte  de  ces  20  milliards  a 
ïté  clos,  comme  il  a  été  expliqué  ici-même  (2),  par 
an  déficit  d'au  moins  12  milliards  et  qu'au 'mo- 
ment précis  où  nous  abolissions  les  sanctions 
prises  pour  obtenir  notre  dû,  nous  nous  trouvions 
î  la  conférence  financière  en  présence  d'une  situa- 
:ion  telle  que  la  faute  de  l'Allemagne  de  ne  pas 
payer  les  20  milliards  retombait  entièrement  et 
iniquement  sur  nous.  La  condition  préalable  mise 
i  la  levée  des  sanctions,  c'est-à-dire  le  paiement 
ntégral  par  l'Allemagne  du  milliard  qu'elle  doit 


^  (fl)  Voir,  du  même  auteur,  dans  notre  numéro  du  6  août 
'article  :  Les  sanctions  économiques  et  leur  maintien. 
(2)  Voir,  toujours  du  même  auteur,  dans  notre  dernier 
luméro,  l'article  :  La  Conférence  financière  et  ses  résultats. 


verser  le  31  août  1921,  ne  laissait  pas  que  d'ap- 
paraître à  notre  égard  singulièrement  ironique, 
puisque  de  ce  milliard  même  nous  ne  devions  rien 
toucher. 

C'est  donc  avec  justice  que  M.  Briand  a  pu, 
dans  cette  même  séance  du  Conseil  Suprême,  par- 
ler de  la  générosité  du  peuple  français.  Elle 
formait  un  singulier  contraste  avec  l'avidité  dont 
venaient  de  faire  preuve  certains  appétits. 

Pourtant  la  France  a  bien  fait  de  proposer 
l'abandon  des  sanctions  ;  elle  a  bien  fait  au  point 
de  vue  moral  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  tou- 
jours nous  jeter  à  la  face  notre  sévérité  envers 
l'Allemagne  ;  elle  a  bien  fait  au  point  de  vue 
pratique.  Les  sanctions  avaient  atteint  leur  but  ; 
elles  auraient  permis  un  contrôle  qu'aurait  pu  uti- 
liser le  Comité  des  garanties  s'il  avait  voulu  s'en 
servir.  Il  paraît  de  plus  en'  plus  probable  que  ce 
Comité  emploiera  d'autres  systèmes  que  ceux  qui 
étaient  en  pratique  sur  la  Rive  gauche  du  Rhin.  Il 
fallait  enfin  montrer  que  nous  ne  cherchons  pas  à 
créer  en  Rhénanie  un  Etat  dans  l'Etat  et  que  nous 
ne  voulons  pas  intervenir  dans  la  vie  économique 
de  l'Allemagne  autrement  que  pour  nous  y  assurer 
le  traitement  auquel  nous  avons  droit. 

C'est  là  l'objet  de  la  deuxième  condition  mise 
à  la  levée  des  sanctions  économiques;  l'Allemagne 
doit  accepter  : 

a  la  constitution  d'un  organisme  intéressé  qui  colla- 
borera avec  les  autorités  allemandes  compétentes  à 
l'examen  de  la  délivrance  des  licerices  d'importaion 
et  d'exportation  des  marchandises  à  destination  ou 
en  provenance  des  firmes  établies  dans  les  territoires 
occupés...  le  seul  but  de  cet  organisme  étant  de  s'as- 
surer et  de  Contrôler  que  le  fonctionnement  du  sys- 
tème allemand  n'a  pas  pour  effet  d'établir  des  discri- 
minations contraires  aux  dispositions  des  articles  264 
à  267  du  Traité  de  Paix,  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires occupés.  » 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  savent  que  nous 
avons  préconisé  cette  collaboration  des  fonction- 
naires alliés  avec  les  fonctionnaires  allemands  : 
c'est  un  contrôle  de  ce  genre  qui  aurait  dû  être, 
depuis  la  paix,  élaboré  dans  nos  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne. 

Comment  rJlUemagne  essayait  d'éluder  ses  obligations. 

Les  articles  264  à  267  du  Traité  de  Versailles 
ont  fait  l'objet  de  nombreuses  discussions.  Pour 
mal  rédigés  qu'ils  soient,  ils  n'en  comportent  pas 
moins  le  principe  que  l'Allemagne  doit  à  tous  les 
aUiés  égalité  de  traitement  et  que  ce  traitement 
doit  être  Le  meilleur  qu'elle  accorde  aux  autres 
pays.  C'est  une  sorte  de  clause  collective  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  faveur  de  tous  les 
alliés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  se  soustraire  aux 
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obligations  de  ces  clauses,  l'Allemagne  avait  éta- 
bli un  système  d'interdictions  d'entrée  et  de  sor- 
tie, tempéré  par  des  dérogations  ou  licences.  La 
délivrance  des  licences  est  entre  les  mains  d'un 
((  Reichs-kommissâr  »  siégeant  à  Berlin,  qui  agit 
à  sa  fantaisie.  En  1920  surtout,  cette  fantaisie 
avait  été  portée  à  son  comble  ;  des  bureaux 
avaient  été  créés  pour  fixer  les  prix  de  vente  à  la 
sortie  ;  de  telle  sorte  que  si  vous  achetiez  une 
marchandise  en  Allemagne,  l'office  de  fixation 
des  prix  intervenait  au  cours  de  la  livraison  pour 
doubler  ou  tripler  le  prix,  changer  le  lieu  de  paie- 
ment, exiger  des  francs  suisses  ou  des  florms, 
sans  qu'aucun  recours  pût  être  intenté  :  l'office, 
disaient  les  commerçants,  était  un  organisme 
d'Etat  ;  il  dépendait  des  syndicats,  répondait 
l'Etat  :  on  ne  savait  à  qui  entendre.  Il  en  était 
de  même  pour  l'importation  en  Allemagne.  Telle 
marchandise  dont  l'entrée  était  libre  était  soudain 
frappée  de  prohibition  sans  aucun  avis  préalable. 
Le  gouvernement  allemand  déclarait  qu'il  lui  fal- 
lait tenir  compte  du  change  et  empêcher  l'achat 
des  produits  de  luxe.  Aussi  les  commerçants 
français  n'étaient-ils  pas  peu  surpris  de  voir  leurs 
soieries  ou  leurs  vins  interdits  à  l'entrée  en  Alle- 
magne, tandis  que  les  vins  espagnols  et  les  soie- 
ries de  Zurich  entraient  par  contingents  considé- 
rables, quels  que  fussent  les  cours  de  la  peseta  ou 
du  franc  suisse. 

Nous  avions^eu  quelque  peine  à  convaincre  nos 
alliés  anglais  de  la  justesse  de  nos  réclamations, 
parce  que  leur  commerce  ne  souffrait  pas  de  cet 
état  de  choses  :  le  mot  d'ordre,  en  Allemagne, 
était  de  lui  donner  toute  satisfaction.  Cependant, 
avec  une  grande  loyauté,  des  délégués  britan- 
niques acceptèrent  d'étudier  nos  dossiers,  ainsi 
que  les  dossiers  belges  et  italiens,  et  la  conférence 
des  Ambassadeurs  fit  en  1920  deux  démarches 
successives  auprès  du  gouvernement  allemand. 

Les  discriminations  et  les  licences 

ne  sont  qu'un  trompe-l'œil. 

Celui-ci,  comme  toujours,  tergiversa,  envoya 
de  longs  mémoires  et  ne  fit  rien,  sauf  que  sous 
la  pression  de  certains  pays  non  alliés,  il  supprima 
les  offices  de  fixation  des  prix  qui  rendaient  le 
commerce  pratiquement  impossible,  mais  les  dis- 
criminations continuèrent  de  plus  belle. 

Les  délégués  de  la  Haute  Commission  inter- 
alliée, chargés  à  la  place  du  commissaire  d'Empire 
de  la  délivrance  des  licences  dans  les  pays  rhé- 
nans à  partir  de  la  date  d'application  des  sanc- 
tions, se  rendirent  aisément  compte  de  la  politique 
suivie  à  cet  égard  par  l'administration  allemande. 
C'est  pourquoi  nos  alliés  n'ont  eu  aucune  peine 
à  admettre  que  ce  contrôle  interallié  fût  maintenu 
et  exercé,  selon  la  formule  française,  en  collabo- 
ration avec  les  Allemands. 

Ce  n'est  plus  une  sanction,  c'est  une  mesure  de 
surveillance,  de  protection  de  notre  commerce, 
tant  que  l'Allemagne  pratiquera  un  système  com- 
mercial qui  lui  permet  de  tourner  les  dispositions 
de  certains  articles  du  traité  de  paix.  L'organisme 
fonctionnera  à  Coblence  ;  les  délégués  alliés  sont 
nommés  ;  ils  n'attendent  plus  pour  entrer  en  con- 
tact avec  les  Allemands  que  l'acceptation  de 
Berlin. 

Il  est  possible  que  l'Allemagne  n'accepte  pas 
et  se  refuse  à  tout  contrôle.  N'aurons-nous  pas  là 
la  preuve  évidente  qu'elle  cherche  à  utiliser  son 
système  de  licences  à  notre  détriment  ;  elle  accep- 
terait si  elle  n'avait  rien  à  cacher. 

On  a  dit  aussi  que  pour  déjouer  cette  organisa- 


tion et  la  réduire  à  néant,  le  gouvernement  alle-f 
mand  supprimerait  le  système  des  licences  :  plus 
de  licences,  plus  de  contrôle.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux  et  nous  le  lui  avons  bien  souvent  de- 
mandé. Nous  sommes  convaincus  que  le  régime 
des  interdictions  d'importation  ou  d'exportation 
est  mauvais  par  lui-même,  mais  qu'il  est  détestable 
si,  sous  prétexte  de  tempérament,  il  est  accom- 
pagné de  licences. 

L'interdiction  d'exportation  ne  se  compren 
qu'en  temps  de  guerre  ou  de  crise  grave  pour 
empêcher  la  sortie  d'un  produit  indispensable  et 
devenu  rare  :  le  blé,  le  charbon,  les  phosphates. 
L'interdiction  d'importation  ne  se  comprend  ja- 
mais. Pendant  la  guerre  on  a  voulu  pratiquer  ce 
système  à  cause  de  la  crise  du  fret.  I 

Sait-on  que  90  %  des  importations  à  cette 
époque  étaient  nécessités  par  la  guerre  elle-mêral 
et  que  10  %  à  peine  étaient  destinés  au  coml 
merce  dit  libre  ?  Plus  tard,  pour  remonter  le 
change  et  rétablir  la  balance  commerciale  on  inte4 
dit  l'entrée  des  produits  de  luxe.  C'était  en  avril 
1920  ;  l'expérience  dura  3  mois  ;  la  longue  liste 
de  produits  interdits  n'atteignait  pas  4  %  du  total 
de  nos  importations  —  et  c'est  plus  tard,  sous 
un  régime  de  quasi  liberté,  que  la  balance  commer- 
ciale s'est  rétablie. 

Quant  aux  licences,  tous  les  trafics,  toutes  les 
concessions,  toutes  les  malversations  y  trouvent 
leur  compte,  sans  profit  pour  les  honnêtes  gens  : 
nous  serons  trop  heureux  si  les  Allemands  revien- 
nent à  la  pure  et  simple  liberté  des  transactions, 
fixant  au  besoin  des  contingents  pour  certains 
produits  de  luxe,  de  manière  à  donner  satisfac- 
tion à  une  opinion  toujours  mal  informée  en 
matière  économique. 

Une  consigne  :  boycotter  nos  produits. 

Mais  en  plus  des  discriminations,  il  est  une 
autre  habitude  que  nous  voudrions  voir  perdre 
aux  Allemands  et  qu'ils  commencent  à  prendre  un 
peu  trop  à  notre  encontre,  c'est  le  boycottage  de 
nos  produits.  C'est,  disent-ils,  à  cause  des  sanc- 
tions de  Londres  qu'ils  ont  commencé  à  s'insurger 
contre  la  vente  des  marchandises  de  l'Entente  et 
en  particulier  contre  les  nôtres. 

Il  est  inexact  de  prétendre  que  ce  boycottage  a 
été  mis  en  pratique  à  titre  de  représailles  contre 
les  sanctions  économiques  ;  il  avait  commencé  sur 
une  grande  échelle  dès  le  mois  de  février,  après  le 
Conseil  Suprême  de  Paris  ;  l'association  du  com- 
merce des  laines,  à  Brème,  avait  pris  alors  à  l'una 
nimité  une  décision  par  laquelle  ses  membres  s<r 
refusaient  à  traiter  désormais  des  affaires  avec  les 
Français.  Le  mouvement  s'accentua  après  la  Con- 
férence de  Londres,  et  au  mois  de  mars,  toujours 
à  Brème,  la  Société  des  commerçants  de  vins  en 
gros  décidait  de  s'abstenir  de  tous  achats  de  vins, 
de  France.  Le  «  Hansa  Bund  »  s'en  mêla,  1'  «  Or- 
gesch  ))  aussi  :  il  se  créa  même  un  organisme 
spécial  appelé  :  ((  commission  de  boycottage  des 
marchandises  en  provenance  des  pays  de  l'En- 
tente ».  La  Fédération  des  industriels  miniers 
invita  le  monde  des  affaires  à  s'abstenir  de  toute 
commande  en  France,  les  marchands  de  cuir  l'imi-i 
tèrent  par  l'organe  du  ((  Lederwelt  ».  Puis  ce  futi 
le  tour  du  Bureau  général  des  négociants  alle- 
mands, des  restaurateurs  et  hôteliers  de  Ham-| 
bourg,  de  Breslau,  de  Berlin,  de  l'Union  desi 
négociants  en  café  de  Brème,  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Hambourg  elle-même,  etc.  1 

La  campagne  prit  de  l'ampleur  et  déborda  suri 
la  grande  presse  ;  les  ((  Dernières  Nouvelles  de 
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Leipzig  ))  publiaient  le  2  juin  la  liste  des  marchan- 
dises françaises  et  anglaises  dont  la  clientèle  alle- 
mande ne  devait  plus  faire  usage.  Des  affiches 
furent  posées,  des  tracts  distribués  ;  dans  les 
magasins  s'étalèrent  des  placards  jaunes  invitant 
au  boycottage  des  produits  français  ;  on  distri- 
bua par  caisses  entières  des  papillons  multicolores 
ou  des  dessins  ayant  pour  légende  :  «  N'achetez 
pas  de  produits  de  l'entente  ennemie.  »  A  Ham- 
bourg notamment,  la  page  contenant  la  liste  des 
vins  français  était  arrachée  de  la  carte  des  vins 
des  restaurants. 

"L'administration  complice. 

Non  seulement  l'administration  allemande  tolère 
cette  campagne,  mais  elle  s'y  associe  et  peut-être 
la  provoque.  La  direction  des  chemins  de  fer  ba- 
varois a  interdit  par  une  circulaire  la  vente  dans 
les  buffets  de  gares  des  marchandises  de  prove- 
nance étrangère  et  en  particulier  de  l'Entente. 

Voici  la  traduction  de  cette  circulaire. 

DIRECTION 

DES 

Chemins  de  Fer  Bavarois 
NUREMBERG 

Nuremberg,  le  12  mm  1921. 

Il  a  été  constaté  que  dans  les  restaurants  des  gares, 
on  vend  beaucoup  de  marchandises  étrangères,  sur- 
tout françaises,  comme  biscuits,  chocolat,  cognac,  vin 
rouge  et  cigarettes.  Ces  marchandises  sont  fabriquées 
en  Allemagne  même  en  quantités  suffisantes  de  sorte 
çiu'il  est  indiqué  de  proscrire  autant  que  possible  la 
vente  de  produits  étrangers. 

Les  stations  ont  donc  à  avertir  les  restaurants  des 
gares  et  les  marchands  d'étalages  en  tes  faisant  si- 
gner, que  la  vente  des  marchandises  provenant  de 
l'étranger,  en  particulier  des  pays  de  l'Entente,  est 
strictement  défendue  lorsque  ces  sortes  de  marchan- 
dises peuvent  également  être  fabriquées  en  Allema- 
gne, même  si  ces  produits  d'Allemagne  sont  de  qua- 
lité inférieure.  / 

Des  oontraventions  dans  ce  genre  '.entraîneraient 
tout  de  suite  la  dénonciation  fmmédiate  du  bail. 

L'exécution  de  ces  instructions  est  à  surveiller. 

D'autre  part,  nous  avons  sous  les  yeux  le  n"  41 
de  la  .(  Deutsche  Weinzeibung  »  du  12  juin  qui 
reproduit  certains  passages  d'une  circulaire  de 
1  Association  des  négociants  en  vins  wurtember- 
geois  :  cette  circulaire  commence  ainsi  : 

«  Sur  la  proposition  du  Ministère  du  Travail  wur- 
tembergeois,  la  Chambre  de  Commerce  de  Stuttgart 
a  deja  porté  à  notre  connaissance  le  26  du  mois  der- 
mer  une  décision  du  syndicat  des  sociétés  de  mar- 
chands de  vins  hanséatiques,  dans  laquelle  il  est  m  en- 
tionné  : 

Le  Syndicat  déclare  que  c'est  le  strict  devoir  pa- 
triotique de  tout  marchand  de  vins  allemand  de  ne 
faire  pendant  la  durée  des  sanctions,  aucun  achat 
direct  ou  indirect  en  vins  ou  spiritueux  provenant  des 
Vays  ennemis,  qui  ont  donné  leur  accord  aux  sanc 
tions. 

Dans  le  même  sens,  l'Association  centrale  des  syn- 
dicats de  marchands  de  vins  de  l'Allemagne  du  sud- 
ouest,  a  pris  une  position  analogue,  ou  sujet  de 
'  achat  des  vins  étrangers,  et  des  publications  à  ce 
nijet  ont  eu  lieu  dans  le  journal  vinicoU  allemand 
tans  les  numéros  23,  25  et  27.  » 

La  participation  de  l'administration  allemande 


Ce  que  nous  attendons  de  l'Allemagne. 

Nous  ne  nous  attendons  pas  à  ce  qu'à  la  suite 
de  la  suppression  des  sanctions  économiques,  les 
commerçants  allemands,  et  le  gouvernement  lui- 
même,  poussent  des  cris  d'allégresse  et  nous  mani- 
festent leur  gratitude.  Nous  ne  demandons  à  l'Al- 
lemagne que  la  justice  ;  nous  avons  la  conscience 
de  ne  jamais  avoir  cherché  à  lui  imposer  autre 
chose. 

Au  moment  où,  dans  les  circonstances  qui  ont 
été  exposées  plus  haut,  nous  renonçons  à  un 
moyen  de  pression  particulièrement  gênant  pour 
l'économie  allemande,  oià  nous  nous  préparons  à 
faciliter  grandement  le  paiement  des  réparations 
par  les  négociations  poursuivies  avec  M.  Rathe- 
nau  dans  le  plus  large  esprit  d'équité  et  de  com- 
préhension commerciale,  nous  ne  pouvons  admet- 
tre que  toute  l'Allemagne  qui  achète  fasse 
campagne  contre  nos  produits  d'exportation,  soit 
au  moyen  de  licences  dont  il  nous  faut  surveiller 
strictement  le  régime,  soit  par  un  boycottage 
auquel  il  doit  être  mis  fin  immédiatement.  Le  gou- 
vernement allemand  ne  fera  croire  à  personne  que 
dans  un  pays  qui  a  soif  de  commandement  et  de 
discipline,  le  boycottage  ne  s'arrêtera  pas  aussitôt 
qu'il  en  donnera  l'ordre,  ou  qu'il  en  exprimera 
simplement  le  désir. 

La  France  veut  la  paix  en  Europe,  elle  la  veut 
avant  tout  avec  l'Allemagne  ;  mais  cette  paix  ne 
sera  possible  et  stable  que  le  jour  où  l'on  cessera 
de  l'autre  côté  du.  Rhin  de  fomenter  l'excitation 
et  la  haine  et  où  l'on  reconnaîtra  loyalement  que 
deux  peuples  qui  ont  tant  et  de  tels  motifs  de 
discorde  ne  peuvent  se  rencontrer  d'abord  que 
sur  le  terrain  des  relations  commerciales  et  des 
ententes  économiques. 

Y. 

Variétés 

La  Légion  Américaine 
en  France 

Les  délégués  de  la  légion  américaine  accomplissent 
en  France  un  voyage  tout  ensemble  officiel  et  triom- 
phal. Rien  n'y  manque.  A  bord  de  leur  train  spécial 
ils  connaissent  des  conforts  ignorés  de  nous,  inaugu- 
rent un  wagon-fumoir  d'un  nouveau  modèle,  prati- 
quent des  horaires  inédits  qui  leur  permettent  d'aller 
de  Toulouse  à  Lyon  çans  arrêt.  Aux  stations,  des 
troupes  leur  rendent  les  honneurs  mîHtaires.  Ce  sont 
les  sénateurs,  députés,  préfets,  maires  et  généraux 
commandant  les  régions  qui  les  reçoivent.  Il  y  a  tou- 
jours sur  le  quai,  pour  les  congratuler,  non  seulement 
des  vétérans  de  la  guerre,  mais  de  grands  blessés  et. 
pour  leur  offrir  des  bouquets,  quelque  petite  fille 
timide  habillée  de  blanc  ou  de  rose.  La  musique  mi- 
litaire joue  le  Star  spangled  banner  »;  eux  chantent 
la  Marseillaise.  La  foule  les  acclame.  A  certaines  éta- 
pes, ils  rencontrent  des  maréchaux  de  France,  des 
diplomates  illustres  et  des  évêques;  le  ministre  de  la 
guerre  se  déplace  à  leur  intention;  et,  s'il  s'agit  de 
leur  parler,  l'Académie  leur  envoie  celui  de  ses  mem- 
bres dont  on  ne  saurait  dire  s'il  est  plus  ambassadeur 
que  ministre,  ou  plus  académicien  qu'ambassadeur,  ou 
plus  historien  qu'orateur,  mais  dont  on  admire  qu'il 
retrouve  la  miraculeuse  filiation  qui  rattache  Jeanne 
d'Arc  à  La  Fayette  et  au  général  Pershing. 

Le  chef  de  cette  délégation,  M.  John  G.  Emery, 
est  en  même  temps  le   plus   haut   dignitaire  de  la 
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légion  :  Il  porte  le  titre  de  national  commander ,  ce 
qui  indique  qu'il  a  autorité  sur  tous  les  groupements 
locaux  ou  postes.  Quand  il  prend  la  parole,  au  cours 
des  réceptions  qui  lui  sont  offertes,  il  le  se  donne 
pas  seiilement  comme  un  ancien  combattant  qui  rend 
visite  à  des  camarades  :  il  déclare  qu'il  apporte  aux 
Français  l'expression  des  sentiments  du  peuple  amé- 
ricain. Il  vient  au  nom  des  Etats-Unis  dont  l'idéal 
séculaire  aussi  bien  que  les  nouvelles  tendances  ins- 
pirent le  programme  de  la  légion.  En  quoi  consiste 
donc  cet  organisme  dont  les  journaux  nous  entre- 
tiennent comme  si  nous  en  connaissions  depuis  long- 
temps l'existence,  la  structure  et  le  but? 

L'institution  est  très  récente.  Elle  a  été  fondée  en 
France,  dans  une  réunion  préliminaire  ijui  a  eu  lieu 
au  début  de  l'année  1919,  sous  la  présidence  du  lieu- 
tenaut>colonel  Roosevelt,  aujourd'hui  -jOiis-secrétaire 
d'Etat  de  la  marine.  On  a  reproché  à  cette  première 
séance  son  soi-disant  caractère  aristocratique.  Les 
officiers  y  auraient  pris  une  part  plus  active  que  les 
soldats.  C'était,  disent  les  New-Yorkais,  une  cérémo- 
nie pour  silk  stockivgs,  gens  à  bas  de  soie.  Cette  cri- 
tique est  partiale  et  ne  tient  pas  un  compte  suffisant 
des  difficultés  que  la  police  militaire  dressait  sur  le 
chemin  de  ceux  qui  voulaient  à  cette  époque  venir 
passer  trois  jours  à  Paris.  Les  officiers  y  réussissaient 
moins  malaisément  que  les  gradés.  Au  surplus  la 
légion  n'a  pas  le  culte  du  galon  :  elle  est  actuelle- 
ment dirigée  par  un  «  trois  ficelles  »  qui  commande 
à  des  généraux,  et  il  y  est  défendu  de  désigner  un  de 
ses  membres  par  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérar- 
chie de  l'armée. 

Cependant  les  effectifs  de  la  légion  ne  comportent 
que  d'anciens  mobilisés.  Les  statuts,  définitivement 
élaborés  à  la  convention  nationale  de  Minnéapolis, 
n'admettent  que  les  hommes  qui  ont  fait  partie  du 
corps  expéditionnaire  entre  la  date  de  la  déclaration 
de  guerre  par  le  Président  Wilson  et  celle  de  l'ar- 
mistice, ou  ceux  qui,  avant  cette  date,  s'étaient  en- 
gagés dans  les  armées  de  l'Entente.  Au  maximum,  si 
l'on  y  comprend  les  formations  de  l'arrière  qu'une 
pudeur  ingénieuse  baptisa  services  de  ravitaillement, 
4.800.000  personnes  dont  la  moitié  à  peine  ont  tou- 
ché le  sol  du  continent.  I^es  femmes  sont  acceptées  à 
titre  d'auxiliaires. 

La  légion  ne  semble  pas  avoir  eu,  dans  ses  moments 
de  prospérité,  plus  de  deux  millions  d'adhérents  ins- 
crits. Son  périodique,  V American  Légion  Weehly, 
n'a  pas  dépassé  la  circulation  de  750.000  abonnés. 
Ces  chiffres,  il  est  vrai,  sont  encore  prestigieux,  mais 
ils  entrent  en  décroissance  et  il  est  peu  orobable  que 
la  statistique  de  1921  enregistre  plus  de  600.000  lé- 
gionnaires. Indépendamment  même  du  fait  qu'il  existe 
aux  Etats-Unis  d'autres  associations  similaires,  par 
exemple  celle  des  World  War  Vétérans,  nous  ne  pen- 
sons donc  pas  que  la  légion  américaine  comprenne 
la  majorité,  encore  moins  la  totalité  des  anciens 
combattants. 

Représente-t-elle  leur  esprit?  Oui,  pour  une  partie 
très  considérable  d'entre  eux;  mais  non  pas  d'une 
façon  absolue  et  sans  réserves. 

.  Les  fondateurs  ont  vordu  consolider  et  perpétuer, 
dans  la  paix,  l'amicale  solidarité  qu  av.ait  développée 
entre  les  différentes  classes  sociales  la  vie  des  tran- 
chées. Ils  s'assignaient  aussi  la  tâche  de  veiller  aux 
intérêts  des  démobilisés  et  il  est  possible  que  le  peu 
de  succès  qu'ils  ont  eu  lorsqu'il  s'est  agi  de  traiter 
le  règlement  des  pensions  ait  désaffectionné  de  leur 


œuvre  ceux  qui  n'y  venaient  cherclier  qu'un  avan-i 
tage  pécuniaire  et  personnel.  Seulement,  il  y  a  des 
intérêts  moraux,  consistant  notamment  à  protéger  la 
patrie  dont  on  a  fortifié  l'indépendance,  et  à  ne  point 
tolérer  qu'aucune  des  conquêtes  si  cher  payées  eoit 
dans  l'avenir  menacée  par  ces  Slackers,  ces  embus- 
qués, ou  ces  dénaturalisés  qui  restaient  aux  Etats- 
Unis  tandis  que  les  futurs  légionnaires  offraient  leuï 
vie  en  sacrifice  au  bien  public. 

La  Fédération,  sauvée  par  ses  soldats,  ne  pouvaif 
se  maintenir  qu'en  devenant  plus  consciente  de  soi 
et  implacable  à  ses  adversaires  intérieurs.  L'Amé- 
rique avait  besoin  de  cet  américanisme  à  100  %  donl 
les  légionnaires  se  déclarent  les  promoteurs  et  les  gar^ 
diens.  Sans  doute,  ils  se  défendent  de  toute  ambitioi 
politique.  Leur  but  est    plus    noble,    au-dessus  dei 
contingences  électorales.   En  voici  la  formule   :  te 
uphold  and  défend  the  Constitution  of  the  United^ 
States  of  America;  to  maintain  latv  and  order;  to 
make  right  the  master  of  might;  to  jn-omote  peaca 
and  good  will  on  earth;  sauvegarder  la  constitution! 
dans  la  loi  et  dans  l'ordre  ;   faire  que  la  force  ne 
s'écarte  jamais  du  droit;  être  ces  apôtres  de  la  paix 
et  de  la  bonne  volonté.  Quel  citoyen  ne  souscrirai» 
à  un  pareil  programme?  Le  repousser,  ou  simplement} 
ne  pas  le  soutenir  n'est-ce  pas  avouer  qu'on  est  uni 
ennemi  de  la  nation  ? 

Contre  les  fauteurs  de  désagrégation  et  d'anarchie 
les  légionnaires  mettent  leur  puissance  au  service  d( 
la  Société.  Après  avoir  défini  l'américanisme  à  100  % 
ils  se  proposent  d'en  assurer  le  triomphe.  D'oii  d'ex 
cellentes  mesures  positives  pour  l'éducxtion  de  la 
conscience  civique  et  le  rapprochement  des  différenbsi 
éléments  dont  se  compose  un  Etat;  mais  d'où,  aussi 
des  mesures  de  défiance  et  de  proscription.  Les  com- 
munistes et  les  extrémistes  devraient  être  expulsés; 
les  socialistes  et  même  le  radicaux  sont  plus  que  sus- 
pects. Les  pro-germains  sont  indésirables;  on  les 
recherchera  pour  les  déporter  ainsi  qu'une  notable 
quantité  de  Slackers  qui  ont  esquivé  la  conscription. 
La  langue  allemande  sera  interdite.  On  surveillera 
de  près  les  écoles,  laboratoires  d'explosifs  intellec- 
tuels, et  l'entrée  des  immigrants  porteurs  de  vermine 
mentale.  On  brisera  les  grèves  qui  risqueraient  de 
nuire  au  bien-être  général  et  à  la  marche  normale 
des  affaires. 

Néanmoins,  la  légion  américaine  affirme  sa  réso- 
lution de  s'abstenir  de  toute  activité  politique.  Con- 
venons que,  si  elle  y  parvient,  elle  aura  donné  des 
gages  d'une  habileté  sans  égale. 

En  attendant,  les  radicaux  l'accusent  de  chercher 
à  former  un  quatrième  pouvoir  que  la  constitution 
fédérale  n'avait  pas  prévu  et  dont  les  libertés  amé- 
ricaines ne  sauraient  s'accommoder.  Ils  tiennent 
patiemment  à  jour  une  longue  liste  des  abus  de  pou- 
voir qu'ils  relèvent  à  la  charge  des  légionnaires  : 
réunions  empêchées  par  la  menace  ou  par  l'action 
directe,  raids  dans  les  salles  de  rédaction  ou  dans  les 
imprimeries,  adversaires  enduits  de  goudron  puis 
roulés  dans  des  plumes  ou  assommés  au  cours  de  mafc- 
ches  de  boxe  par  trop  inégaux  et  enfin  punis  de  leur 
défaite  par  des  coups  de  lanière.  Nous  n'avons  pas 
la  possibilité  de  vérifier  le  bien-fondé  de  telles  allé- 
gations dont  s'alimente  aux  Etats-Unis  la  polémique 
contre  la  légion.  Il  n'est  que  juste  pourtant  de  cons- 
tater que  les  chefs  qui  se  sont  succédé  ciepuis  deux 
ans  à  la  tête  de  cette  organisation,  MM.  Franklin 
d'Olier,  F.  W.  Galbraith  et  John  G.  Emery  ont  dé- 
savoué toute  procédure  autre  que  le  recours  à  la  loi 
ou  l'appel  à  l'opinion  publique.  La  légion  américaine 
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est  une  association  jeune  et  démesurément  étendue. 
Il  faut  lui  laisser  le  temps  de  se  discipliner,  de  se 
resserrer  et  ne  point  essayer  de  lui  nMire  en  lui  attri- 
buant arbitrairement  la  responsabilité  d'erreurs  indi- 
viduelles qu'elle  blâme  la  première  et  qu'elle  trouvera 
le  moyen  d'empêcher. 

Ce  sont  là  querelles  domestiques  que  nous  n  avons 
pas  qualité  pour  apprécier.  Vis-à-vis  de  la  France 
l'attitude  des  légionnaires  doit  leur  valoir  notre  pro- 
fonde gratitude.  Leurs  journaux  glorifient  la  téna- 
cité calme  et  le  civisme  de  nos  «  poilus  »  qu'ils  pro- 
posent en  exemple  aux  écoliers;  ce  qui  est  mieux 
encore,  c'est  qu'ils  ne  se  lassent  pas  de  démasquer,  à 
l'usage  de  leurs  lecteurs,  les  hypocrisies  allemandes 
et  de  commenter  notre  véritable  situation,  souvent 
si  imparfaitement  comprise  aux  Etats-Unis.  Voyons 
en  eux  nos  plu-s  enthousiastes  propaigandistes;  ceux 
dont  leurs  compatriotes  ne  se  défient  point  et  qui 
accomplissent  leur  besogne  comme  un  devoir  qu'ils 
aiment.  Us  nous  disaient,  pendant  la  guerre,  quand 
nous  les  remerciions  d'être  venus  : 

a  La  France  était  en  -péril,  la  Pranre  souffrait; 
c'est  notre  seul  motif  et  c'est  un  motif  suffisant  pour 
que  nous  n'ayons  pu  supporter  de  ne  pas  endosser, 
avec  le  meilleur  de  notre  jeunesse,  la  dette  de  nos 
libertés  jadis  conquises  grâce  à  vous.  » 
Us  nous  disent  aujourd'hui  : 

«Xous  avons  appris  à  vous  mieux  connaître  :  Notre 
affection  ne  cessera  pins  d'être  agissavte.  Bans  les 
combats  de  la  paix,  nous  ne  séparerons  pas  notre 
cause  de  la  votre.  » 

•  Chahles  Le  Verrier. 

M.  Lloyd  George 

et  la 

Conférence  Impériale 


«  //  ny  a  plus  de  politique  anglaise;  il  y 
a  une  politique  de  l'empire  britannique  ». 

La  Conférence  des  Premiers  Ministres  qui  avait 
tenu  sa  première  séance  à  Downing  Street  le 
20  juin,  a  clôturé  ses  travaux  le  5  août.  Appelé 
quelques  jours  plus  tard  à  Paris  par  la  réunion 
du  Conseil  Suprême,  M.  Lloyd  George  avait  dû 
remettre  à  son  retour  les  déclarations  attendues 
par  les  Communes.  Après  avoir  exposé  le  16  août 
la  question  de  Haute-Silésie,  il  a  prononcé  le 
18  août  un  second  discours  où,  quittant  le  terrain 
limité  .des  affaires  européennes,  il  définissait  avec 
une  clarté  magistrale  les  bases  actuelles  de  l'unité 
politique  de  l'Empire  britannique,  soit  à  l'inté- 
rieur de  l'Empire  même,  soit  dans  le  cadre  de  la 
politique  mondiale. 

On  est  loin  aujourd'hui  du  Comité  de  Défense 
Impériale  établi  en  1904  par  M.  Balfour  ;  comité 
purement  consultatif  où  les  Dominions  ne  jouaient 
en  somme  qu'un  rôle  effacé.  La  Conférence  impé- 
riale de  191  r,  seconde  étape,  recueillait  sans  doute 
les  vœux  des  Dominions  à  l'égard  de  la  politique 
extérieure  du  cabinet  de  Londres  ;  absorbés  tou- 
tefois jusqu'en  1914  par  leurs  préoccupations  éco- 
nomiques, ces  Dominions  ne  sont  entrés  que  par 
la  guerre  et  pendant  la  guerre  dans  la  politique 
mondiale.  Ils  exerceront  désormais  une  influence 
qui  s'accusera  de  ^lus  en  plus  sur  la  politique 


générale  die  l'Angleterre  :  Cette  participation  était 
l'objet,  même-,  de  la  conférence  qui  vient  de  re 
clore. 

Cette  affirmation  définitive  de  l'unité  d'action 
de  l'Empire  britannique  correspond  à  l'ère  de  cen- 
tralisation des  règlements  internationaux  (i)  où 
l'on  est  aujourd'hui.  «  C'est  la  première  Société 
des  Nations  libres  qui  ait  réussi  »,  disait  M.  Lloyd 
George,  rapprochant  ainsi  cette  League  of  British 
Nations  de  la  grande  Société  des  Nations. 

Le  Premier  a  souligné  les  résultats  négatifs  et 
les  résultats  positifs  de  la  Conférence. 

Résultat  négatif  essentiel  :  «  il  n'y  aura  point 
de  conférence  impériale  l'année  prochaine  pour 
étudier  les  relations  constitutionnelles  des  parties 
composantes  de  l'Empire  ».  On  avait  antérieure- 
ment parlé  de  parlement  ou  de  cabinet  impérial  ; 
on  avait  proposé  l'établissement  d'une  fédération! 
M.  Lloyd  George  et  ses  collègues  ont  hardiment 
supprimé  ces  projets  et  toutes  les  difficultés  qu'ils 
comportent.  ((  Ce  serait  une  erreur  de  formuler  des 
règles  ou  de  s'embarquer  dans  des  définitions.  En 
définissant  l'Empire  britannique,  vous  définissez  la 
vie  elle-même.  Cela  est  impossible.  »  Plus  forts 
que  tous  les  articles  d'un  texte;  ks  deux  seuls  faits 
qui  demeurent  pour  exprimer  l'unité  de  l'Empire 
sont  le  Souverain  commun,  et  ce  qu'on  peut  ap- 
peler «  la  citizenship  »,  le  droit  de  cité  dans 
l'Empire.  —  Unité  d'autant  plus  forte  que  le  mi- 
nimum d'unité  politique  correspond  à  un  maxi- 
mum d'unité  morale. 

Les  résultats  positifs  ont  été  les  décisions  sui- 
vantes :  amélioration  des  communications  entre 
les  diverses  parties  de  l'Empire  ;  organisation  de 
conférences  fréquentes,  périodiques,  peut-être 
annuelles  ;  maintien  de  relations  directes  cons- 
tantes entre  le  Premier  Ministre  du  Royaume-Uni 
et  les  Premiers  Ministres  des  Dominions  en  même 
temps  que  l'affirmation  du  droit  de  ceux-ci  à 
nommer  des  Ministres  de  cabinet  pour  les  repré- 
senter auprès  du  Premier  de  Londres. 

Ajoutons  à  ces  déclarations  de  M.  Lloyd  George 
que  les  problèmes  de  communications  ont  été  spé- 
cialement étudiés  par  une  sous-commission  «  des 
Communications  aéiifnnes  de  l'Empire  »,  dont  les 
conclusions  viennent  de  paraître  en  un  livre  bleu. 
Sans  méconnaître  les  efforts  français  destinés  à 
rapprocher  par  la  voie  des  airs  l'Algérie  de  la 
Métropole,  que  ne  prenons-nous  exemple  sur  l'ac- 
tivité de  nos  voisins.  Le  livre  bleu  expose  deux 
projets  de  budgets,  l'un  de  540.000  livres,  l'autre 


(1)  cf.  Europe  Xourelle  2  avril  1921:  L'r)v  des  con(êre. 
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.John  Bull  à  MAniA.NNE  ;  «  Rapprorlie-toi  donc  un  peu  de 
nous,  sinon  ce  damné  Allemand  (011  l'aperçoit  clans  le  coin, 
à  droite)  va  venir  se  mettre  entre  nous.  » 

(Extr.  â'Amstcrdammer). 
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de  1.339.000  livres,  pour  les  essais,  les  stations 
provisoires  qui  prépareront  les  futurs  relais. 

D'Egypte  au  Cap,  du  Cap  à  l'Australie,  les  sta- 
tions de  dirigeables  rapides  sont  déjà  prévues  : 
elles  remplaceront  bientôt  effectivement  ou  double- 
ront Gibraltar,  Malte,  Suez,  sur  la  route  des  Indes. 
On  parle  communément  encore  de  l'Empire  des 
mers  :  on  parlera  demain  de  celui  des  airs.  Dp 
celui-ci  l'Angleterre  aura  su  aussi  par  sa  pré- 
voyance s'assurer  la  maîtrise. 

M.  Lloyd  George  a  parlé  encore  de  la  défense 
de  l'Empire  :  les  Dominions  en  prendront  leur 
part  dans  le  domaine  maritime,  soit  qu'ils  offrent 
des  abris  sûrs  à  la  flotte  britannique  et  des  ravi- 
taillements, soit  que,  comme  déjà  l'Australie,  ils 
possèdent  eux-mêmes  des  vaisseaux. 

Le  Premier  a  traité  ensuite  plus  longuement  les 
problèmes  du  Pacifique  et  la  question  des  relations 
anglo-américaines.  Qu'on  médite  ce  qu'il  a  tenu 
à  dire  des  sentiments  anglais  à  l'égard  des  Etats- 
Unis  :  ((  On  trouve  rarement  un  Anglais  qui  con- 
sidère l'Américain  comme  un  étranger.  »  Défini- 
tion forte  et  vraie  de  cette  union  morale  de  tous 
les  peuples  de  langue  anglaise,  qu'on  oublie  ou 
qu'on  méconnaît  souvent  de  ce  côté-ci  de  la 
Manche  ;  fait  solide,  l'un  des  facteurs  dominants 
de  l'état  actuel  du  monde. 

Quant  à  l'alliance  japonaise,  l'honneur  de 
l'Angleterre  ne  lui  permettrait  pas,  après  la  guerre 
commune,  d'y  renoncer,  précisément  au  moment 
où  elle  a  cessé  de  s'imposer  comme  une  nécessité. 

Ce  discours  historique  a  trouvé  une  adhésion 
chaleureuse  et  unanime  au  Parlement  et  dans 
l'opinion.  Certes  l'Angleterre  n'a  pas  résolu  les 
crises  latentes  ou  déchaînées  en  Irlande,  en 
Egypte  et  aux  Indes.  Mais  M.  "Lloyd  George  a 
pu  affirmer  sans  optimisme  de  commande  l'unité 
morale  et  politique  de  l'Empire. 

C'est  cette  unité  qu'on  ne  rappellera  jamais 
assez  chez  nous  où  l'opinion,  naturellement  portée 
à  limiter  sa  vision  au  champ  clos  de  l'Europe, 
oublie  trop  que  dans  les  affaires  du  monde,  la 
politique  britannique  est  non  plus  une  p>olitique 
anglaise,  mais  une  politique  de  l'Empire. 

Roger  LÉVY. 

Points  de  vue. 

Une  nouvelle  religion 
en  Allemagne  : 

«  Le  superconfessionnalisme  » 


Un  Viennois,  habitant  Berlin,  le  docteur  Phi- 
lippe Katz,  s'avisant  qu'il  n'y  avait  pas  assez,  ou 
qu'il  y  avait  trop  de  religions,  s'est  fait  le  promoteur 
d'un  mouvement  «  superconfessionnel  »,  qui  vou- 
drait réunir  les  tenants  des  diverses  confessions,  en 
dégageant  de  chacune  d'elles  leur  bien  commun. 

«  Regardez,  dit-il  aux  cro3''ants,  ce  qui  vous  unit, 
et  Qon  ce  qui  vous  sépare  :  admirez,  goûtez  la  moelle 
du  bouddhisme,  du  christianisme,  du  inahométisme; 
«ollectionnez  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  les  ensei- 


gnements de  tous  les  prophètes,  au  lieu  d'adorer 
celui-ci  et  de  condamner  celui-là.  » 

C'est  à  la  guerre  que  nous  devons  le  «  superconfes- 
sionnalisme »  s'il  faut  en  croire  son  inventeur. 
«  L'humanité,  dit-il  dans  son  manifeste,  instruite 
par  les  événements  des  dernières  années,  éprouve  le 
besoin  d'écarter,  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qui 
sépare  les  peuples,  les  classes,  les  individus.  Auprès 
de  l'Internationale,  qui  s'efforce  d'unir  les  hommes 
sur  le  terrain  social,  auprès  des  tentatives  qui  se 
développent,  pour  créer  une  langue  auxiliaire  qui 
aidera  tous  les  hommes  à  se  comprendre,  l'ancienne 
idée  «  superconfessionnelle  »  reprend  des  formes 
nouvelles  :  elle  tend  à  rapprocher  les  hommes  sur  le 
terrain  spirituel  le  plus  délicat,  cehri  de  la  religion. 

«  Les  religions  même  des  peuples  civilisés  ont 
insufflé  à  leurs  fidèles,  à  la  longue,  l'orgueil  vis-à- 
vis  des  «  mécréants  ».  Seul  le  degré  de  culture  de 
chaque  communauté  décidait  si  cet  orgueil  dégéné- 
rerait en  mépris  et  en  haine.  » 

En  invitant  les  âmes  religieuses  à  la  tolérance,  et 
rappelant,  non  sans  malice,  que  les  religions  établies 
se  sont  toujours  faites  complices  des  dissensions  hu- 
maines, l'apôtre  «  supraconfessionnel  »  leur  porte 
une  pointe  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  de  relever. 
Déjà  l'église  catholique  est  partie  en  guerre  contre 
cet  audacieux,  qui  prétend  substituer  sa  formule 
d'  «  internationalisme  religieux  »  à  la  sienne,  iden- 
tique en  principe,  et  de  beaucoup  plus  ancienne. 
Cependant  la  tendance  nettement  pacifiste  du  nou- 
veau mouvement  lui  a  valu  la  sympathie  ces  éléments 
avancés  de  l'opinion,  tandis  que  le  bourgeois,  de 
penchant  nationaliste,  mais  libre-penseur,  le  consi- 
dérait sans  défaveur  :  de  sorte  qu'on  a  vu  une  grande 
partie  de  la  presse  berlinoise,  du  centre  gauche  (Ber- 
lincr  Tagchhitt.)  aux  socialistes  extrêmes  (Freiheit) 
lui  consacrer  des  articles  élogieux. 

Son  ambition  est  de  devenir  international,  et  l'in- 
térêt que  lui  ont  déjà  témoigné  des  journaux  étran- 
gers semblerait  la  justifier.  Ne  jugeons  pas  le 
«  superconfessionnalisme  »  avec  notre  esprit  indivi- 
dualiste et  positif,  qui,  une  fois  dégagé  de  toute 
croyance,  se  renferme  volontiers  en  lui-même  et  ré- 
pugne aux  manifestations  communes.  D'autres  peu- 
ples, lorsqu'ils  ont  renoncé  à  la  foi,  conservent  un 
fond  de  religiosité  qui  peut  trouver  à  se  satisfaire 
dans  une  institution  de  cet  ordre.  D'ailleurs,  la  franc- 
maçonnerie  n'était-elle  pas,  primitivement,  une  sorte 
de  religion  «   superconfessionnelle  ». 

Provisoirement,  ses  fidèles  tiennent  des  réunions 
dont  le  programme  littéraire  et  musical  ne  semble 
pas  d'une  haute  originalité  :  on  y  récite  des  poésies 
de  Klopstock  et  de  Gœthe,  on  y  lit  des  versets  du 
Coran,  des  passages  des  livres  sacrés  de  l'Inde  et  des 
chapitres  de  Zarathoustra.  Ce  qui  manque,  c'est  le 
cadre  :  contrairement  aux  sectes  protestantes,  pour 
qui  une  salle  quelconque,  aux  murs  nus,  est  le  meil- 
leur des  temples,  les  «  superconfessionnels  »  estiment 
que  l'état  d'âme  religieux  exige  un  entourage  parti- 
culier ;  la  divinité,  même  la  moins  définie,  doit  avoir 
sa  demeure.  Aussi  leur  grand  projet  est-il  l'édification 
de  maisons  (ils  ne  disent  pas  «  églises  »  ni  «  tem- 
ples »)  oii  ils  pourraient  s'assembler,  et  oii  se  déploie- 
raient les  rites  de  cette  foi  sans  dogmes. 

Quel  sera  le  style  de  ces  monuments  «  qui  doivent 
se  distinguer  au  premier  coup  d'œil  par  leur  archi- 
tecture, leurs  aspects  plastiques  et  structuraux,  et 
empêcher  l  éclosion  de  sentiments  étroitement  con- 
fessionnels »  ?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore. 
On  nous  assure  qu'en  dehors  des  lectures  et  des 
auditions  de  belle  musique,  profane  ou  sacrée,  il  s'y 
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Une  opinion  italienne  sur  la  France.  L'Europe  en  ruines.  Les  Allemands  jugent  les  Anglaii 


à  l'hégémonie  de  l'Europe.   »  Ma-  bolchevUme,  la   terreur  porte   ton-  r/oland.  Vous  pouvez  allez  vous  (aire 

nantie  a  un  pied  à  Paris,  un  pied  à  jours  les  mêmes  Iruils.  »  jiendre  ailleurs  !  " 

Vienne.)        ^^xiv.  du  Pasquino].  (Extr.  du  Simplicissimus).  (Extr.  du  Kladderadalcti). 


tiendra  des  conférences,  des  représentations  théâ- 
trales, voire  cinématographiques.  On  y  dansera  : 
serontr<;e  des  danses  nouvelles,  encore  plus  nouvelles 
que  celles  d'aujourd'hui,  et  se  rattachant  à  la  choré- 
graphie la  plus  antique,  laquelle  faisait  partie,  ainsi 
que  chacun  sait,  des  cérémonies  religieuses  ?  Des 
associations  de  jeunes  gens,  de  néophytes,  seront 
adjointes  à  la  communauté  des  adultes,  initiées  à  ces 
exercices  variés,  mais  il  va  sans  dire  qu'il  n'y  aura 
pas  de  prêtres.  Enfin,  tout  en  étant  un  centre  social, 
et  presque  mondain,  la  maison  «  superconfession- 
nelle »  voudrait  offrir  à  ses  visiteurs  ce  ;u'oii  trouve 
difficilement  dans  nos  grandes  villes,  ce  que  les  saints 
allaient  chercher  dans  le  désert  :  le  recueillement,  le 
silence.  «  Maisons  du  silence  »,  c'est  ainsi  qu'un 
écrivain  mort  récemment,  et  qui  s'était  rallié  au 
mouvement  du  D''  Katz,  Cari  Hauptmann,  désignait 
les  nouveaux  édifices.  «  Assez  de  paroles,  écrivait-il, 
nous  sommes  noyés  dans  les  écrits  et  les  discours  ; 
ce  qu'il  nous  faut,  ce  ne  sont  point  des  chaires  où 
retentit  la  voix  des  serviteurs  de  l'Etat,  qui  défendent 
des  intérêts  de  partis  ;  des  maisons  du  silence,  où 
l'homme  soit  seul  avec  lui-même,  et  prête  l'oreille  à 
ses  aspirations  profondes.  » 

Tandis  que  des  architectes  établissent  les  plans,  le 
D''  Katz  s'occiipe  de  réunir  les  moyens  matériels. 
D'où  lui  viennent  ses  ressources  ?  Mystère  que  nous 
ne  prétendons  pas  éclaircir.  Dans  une  de  ses  feuilles 
ie  propagande,  on  peut  lire  cette  phrase  laconique 
st  suggestive  :  «  Finanzleute  sind  interessiert  »  (des 
financiers  sont  intéressés).  Une  «  Société  de  cinéma 
superconfessionnelle  »  vient  d'êtk-e  créée  :  elle  se 
propose  de  faire  de  la  propagande  par  le  film. 

Mais  le  détail  le  plus  curieux  est  celui-ci  :  le 
D""  Katz  prétend  obtenir  les  terrains  nécessaires  à 
l'édification  de  ses  «  maisons  »,  à  titre  fjradeux  :  déjà 
la  municipalité  de  Niederschôneweide,  grosse  com- 
mune de  l'agglomération  berlinoise,  lui  a  concédé  un 
împlacement  considérable.  Il  est,  dit^on,  sur  le  point 
i'aboutir  à  Neukôlln,  localité  plus  importante  en- 
îore,  et  ne  désespère  pas  de  réussir  à  Berlin  même. 
Dans  cett«  dernière  hypothèse,  il  ne  faudrait  pas 
se  livrer  à  des  conclusions  excessives,  car  la  capitale 
allemande  est  notoirement  d'opinion  plus  «  avancée  » 
lue  la  moyenne  du  Reich.  Il  n'en  est  })as  moins  inté- 
ressant de  voir  un  mouvement,  en  apparence  excen- 
trique, Bc  développer  contre  la  résistanee  des  Eglises 


ivithérienne  et  catholique,  dont  la  puissance  en  Alle- 
magne est  formidable. 

Il  bénéficie  sans  doute  d'un  double  courant  ;  le  cou- 
rant politico-social,  qui  lui  apporte,  dans  les  cités 
ouvrières,  l'appui  des  masses  syndicalistes  ;  le  cou- 
rant religieiix  qui  se  dessine  actuellement  en  Alle- 
magne, non  en  faveur  des  religions  établies,  mais  du 
bouddhisme  et  des  religions  orientales.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'oeil  à  la  devanture  des  libraires  pour 
remarquer  l'abondance  des  otivrages  sur  les  Védas,  le 
Bouddha  et  Lao-Tseu.  Cette  vieille  prédilection  ger- 
manique, qui  inspira  Schopenhaner  et  le  «  Divan 
oriental-occidental  »  de  Gœthe,  semble  revenir  au 
jour  ;  elle  explique  le  succès  du  comte  Keyserling, 
disciple  des  sages  d'Orient,  et  l'accueil  triomphal  que 
Berlin  fit  le  mois  dernier  à  Rabindranath  Tagore. 

Qui  sait  si  nous  ne  verrons  pas,  d'ici  quelques  an- 
nées le  poète  hindoti  communier  dans  une  «  maison 
superconfessionnelle  »,  Unter  den  Linden,  en  compa- 
gnie du  juif  idéaliste  Rathenaù  et  du  camarade 
Scheidemann  ? 

René  Lauret. 

La  réorganisation 
des  partis  en  Italie 

((  La  vieille  démocratie  italienne  fidèle  à 
la  France  n'existe  plus.  C'est  même  de  la 
gauche  que  les  coups  les  plus  durs  sont  por- 
tés à  la  «  France  impérialiste  ». 

L'opinion  française  reste  dominée  par  le  pro- 
blème des  rapports  franco-allemands  ;  c'est  le 
seul  dont  elle  soit  vraiment  capable  de  s'émou- 
voir. En  est-il  de  même  partout? 

La  démocratisation  de  l'étude  des  problèmes 
internationaux,  avec  tous  ses  avantages,  et  tous 
ses  inconvénients,  est  loin  d'être  un  fait  accompli, 
comme  on  a  pu  le  croire  au  cours  des  hostilités  et 
dans  les  deux  premières  années  d'après-guerre. 
Plus  d'un  peuple  rentre  dans  sa  coquille  et  confie 
à  son  gouvernement  le  soin  de  ses  rapports  avec 
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les  autres  nations.  L'opinion  anglaise,  par  exem- 
ple, a  suivi  avec  plus  d'intérêt  les  négocia- 
tions au  sujet  de  l'Irlande  que  les  pourparlers  au 
sujet  de  la  Haute-Silésie.  , 

Le  phénomème  est  particulièrement  frap- 
pant en  Italie  où  la  politique  intérieure  a,  dans 
l'esprit  public,  décidément  repris  le  pas  sur  la  poli- 
tique étrangère.  Le  problème  qui  hante  u  l'homme 
dans  la  rue  »  de  Rome,  de  Milan  ou  de  Venise, 
c'est  celui  du  fascisme  et  non  pas  celui  des  rap- 
ports entre  Alliés. 

La  répercussion  de  ce  phénomène  est  double. 
D'une  part,  le  gouvernement  a  plus  de  liberté 
pour  orienter  sa  politiqu/e  étrangère,  puisqu'il  n'a 
pas  à  consulter  l'opinion,  mais  simplement  à  lui 
faire  admettre  les  solutions  adoptées  par  lui.  ' 
D'autre  part,  il  risque  d'introduire  des  considé- 
rations de  politique  intérieure  et  de  stratégie  parle- 
mentaire dans  l'étude  des  problèmes  interna- 
tionaux. 

Cette  prédominance  de  la  politique  intérieure 
explique  la  facilité  avec  laquelle  le  marquis  délia 
Torretta  a  pu  modifier,  dans  un  sens  anglophile, 
l'orientation  donnée  par  le  comte  Sforza  à  la  di- 
plomatie italienne.  Il  faut  en  chercher  une  des 
raisons  dans  l'entrée  de  la  droite  salandriennc  et 
du  groupe  parlementaire  nationaliste  dans  la  ma- 
jorité gouvernementale.  L'agnosticisme  des  par- 
tis moyens  en  matière  de  politique  extérieure  a 
permis  au  nationalisme  d'imposer  au  gouverne- 
ment Bonomi  un  coup  de  barre  dans  le  sens  qu'il 
souhaitait. 

Rien  de  plus  chaotique  et  de  plus  changeant 
que  la  politique  intérieure  de  l'Italie  depuis  l'ar- 
mistice. On  comprend  que  les  bons  citoyens  s'en 
alarment  et  estiment  que  leur  premier  et  plus 
urgent  devoir  est  à  l'heure  actuelle  de  la  stabi- 
liser. Le  salut  du  pays  en  dépend.  On  voudrait 
espérer  que  l'ère  des  convulsions  est  en  train  de 
prendre  fin  en  Italie,  mais,  malgré  certains  pro- 
dromes favorables,  on  ne  peut  encore  en  être  tout 
à  fait  siàr. 

La  marche  des  événements  est  bien  connue  des 
lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle.  Aussitôt  après  l'ar- 
mistice, le  nationalisme  italien  avait  pris  le  des- 
sus :  le  programme  de  la  victoire  était  à  ses  yeux 
la  domination  absolue  de  l'Italie  dans  l'Adria- 
tique et  la  Méditerranée  orientale,  des  privilèges 
dans  les  Balkans  et  des  territoires  en  Asie  Mi- 
neure. On  sait  comment  la  Conférence  de  la  Paix 
déçut  ces  espérances,  et  comment  la  désillusion 
qui  suivit,  grossie  à  outrance  par  le  nationalisme, 
profita  aux  ex-neutralistes  et  aux  socialistes,  sur- 
tout à  ces  derniers.  La  misère  était  grande  dans  la 
péninsule  ;  les  restrictions  alimentaires  plus  sévères 
que  jamais.  Le  prestige  de  l'idée  bolcheviste  gran- 
dissait chaque  jour. 

Le  prolétariat  urbain  et  rural,  victorieux  aux 
élections  de  1919,  devint  le  maître  de  la  rue.  En 
peu  de  temps,  il  fut  impossible  d'exposer  un  dra- 
peau tricolore.  Les  officiers  étaient  gifflés  et  insul- 
tés. Les  grèves  se  multipliaient.  En  septembre 
1920,  les  métallurgistes  occupèrent  les  usines  sans 
que  le  gouvernement  intervint.  La  bourgeoisie 
semblait  résignée  à  l'établissement  d'un  régime 
socialiste  dans  la  péninsule. 

Un  véritable  coup  de  théâtre  retourna  la  situa- 
tion :  ce  fut  l'intervention  des  associations  d'an- 
ciens combattants,  les  Fasci.  Etudiants,  profes- 
seurs, avocats,  anciens  combattants  par  petites 


bandes  de  dix,  de  vingt  ou  de  trente  affrontèrent 
les  ouvriers  bolchevistes,  qui,  enfermés,  dans  les 
usines  pendant  la  guerre,  montrèrent  très  vite  leur 
infériorité  militaire.  Les  premiers  succès  des  fas- 
cistes, soutenus  par  l'opinion,  déterminèrent  une 
extension  extraordinaircment  rapide  du  mouve- 
ment, que  les  grandes  banques  et  la  haute  indus- 
trie ne  tardèrent  pas  à  subventionner.  En  s'éten- 
dant  Iç  mouvement  dégénéra.  L'on  vit  des  merce- 
naires se  joindre  aux  fascistes  de  la  première 
heure  pour  aller  châtier  les  communistes.  Les 
cruautés  se  multiplièrent.  Des  femmes,  des  en- 
fants furent  massacrés.  L'esprit  de  clan,  encore 
vivace  en  Italie,  s'en  mêla.  Les  soutiens  de  l'ordre 
se  transformaient  en  fauteurs  de  la  guerre  civile. 

Aujourd'hui  l'Italie  est  lasse  du  fascisme.  Les 
socialistes  italiens  se  sont  écartés  du  bolchevisme 
et  ont  reconquis  les  sympathies  de  la  bourgeoisie 
avancée  et  des  intellectuels.  Comment  mettre  fin 
aux  assassinats  et  aux  rixes  qui  ensanglantent  la 
péninsule? 

Un  nouveau  coup  de  scène  s'est  produit.  On  a 
vu,  il  y  a  deux  mois  deux  députés  socialistes  et 
deux  députés  fascistes  s'aboucher  pour  tenter 
d'élaborer  un  concordat  de  paix  entre  les  partis. 
A  la  surprise  générale,  les  Conseils  de  direction 
du  socialisme  et  du  fascisme  n'ont  pas  désavoué 
cette  initiative.  Le  président  de  la  Chambre  est 
intervenu  en  personne  et  un  accord  a  été  signé  en 
juillet  entre  le  parti  socialiste,  la  C.  G.  T.  et  les 
Fasci,  accord  assez  analogue  à  la  trêve  conclue  à 
Londres  entre  le.  gouvernement  de  Llyod  George 
et  les  Sinn-Feiners.  Le  parti  communiste  a  refusé 
d'y  adhérer,  mais  comme  presque  tous  ses  mem- 
bres sont  inscrits  à  la  C.  G.  T.,  la  pacification  eût 
pu  être  complète.  Elle  ne  l'a  pas  été. 

Et  surtout  le  Conseil  régional  des  Fasci  de 
Romagne  et  d'Emilie  a  blâmé  Mussolini,  le  grand 
chef  du  Fascisme,  partisan  de  l'accord.  Mussolini 
a  aussitôt  donné  sa  démission.  Du  coup,  voilà 
les  Fasci  divisés  au  moment  même  oii  ils  avaient 
traité  d'égal  à  égal  avec  les  forces  socialistes  et 
syndicalistes  d'Italie,  infiniment  plus  nombreuses 
que  les  Fasci. 

La  démission  de  Mussolini  marque  le  déclin  du 
Fascisme,  qui  avait,  plus  ou  moins  consciemment, 
favorisé  en  Italie  la  politique  d'extrême-droite  qui 
coûta  l'existence  au  Cabinet  Giolitti  et  contrai- 
gnit le  Cabinet  Bonomi  à  une  politique  extérieure 
plus  nationaliste  qu'il  n'eût  voulu. 

La  crise  du  Fascisme  coïncide  d'ailleurs  avec 
une  nouvelle  crise  du  socialisme  italien  qui  aura 
son  dénouement  au  début  d'octobre  au  Congrès 
de  Milan.  On  se  rappelle  que  l'an  passé,  à  Li- 
vourne,  le  parti  s'est  scindé  en  un  Parti  commu- 
niste et  un  Parti  socialiste,  ce  dernier  (au  contraire 
de  ce  qui  s'est  produit  en  France)  beaucoup  plus 
nombreux  et  plus  fort.  A  Moscou,  le  mois  passé,  le 
Congrès  de  la  IIP  Internationale,  au  lieu  d'ex- 
communier définitivement  les  socialistes  italiens, 
les  a  invités  à  expulser  les  réformistes  qui  se  trou- 
vent dans  le  parti  et  à  rentrer  dans  le  giron  du 
bolchevisme. 

Il  paraît  peu  probable  que  le  souhait  de  Moscou 
se  réalise.  Le  socialisme  italien  a  opéré  depuis 
un  an  un  glissement  à  droite  qui  va  jusqu'à  envi- 
sager la  collaboration  dans  un  ministère  bourgeois. 
La  question  de  la  collaboration  au  pouvoir  sera 
posée  au  Congrès  de  Milan  et  même  si  elle  ne 
reçoit  pas  une  solution  positive,  on  peut  prévoir 
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qu'elle  ne  sera  pas  rejetée  avec  l'indignation  jus- 
qu'ici de  coutume. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  socialistes 
indépendants  d'Italie  qui  s'étaient  séparés  du  so- 
cialisme officiel  en  1915  parce  qu'ils  étaient  inter- 
ventionnistes, tendent  à  se  rapprocher  du  Parti. 
.\  Gênes,  la  fusion  a  déjà  eu  lieu. 

On  peut  imaginer  soit  le  triomphe  du  socia- 
lisme réformiste  de  Turati  et  de  Trêve  sur  le 
révolutionnarisme  de  Baratone  ou  de  Serrati  et  une 
participation  du  socialisme  aux  responsabilités  du 
pouvoir,  soit  le  triomphe  de  Serrati,  et  à  plus  ou 
moins  long  délai  la  fusion  des  réformistes  tura- 
tiens  et  des  socialistes  indépendants,  pour  former 
le  grand  parti  démocratique  qui  manque  en  Italie. 

Ainsi  se  prépare,  au  moment  même  où  M.  Bono- 
mi,  lui-même  socialiste  indépendant,  s'appuie  sur 
une  coalition  du  centre  et  de  la  droite,  un  fort 
parti  d'exprême-gauche  qui,  en  accord  soit  avec 
les  catholiques  Cpopolari),  soit  avec  les  libéraux  de 
gauche,  pourrait  du  jour  au  lendemain  prendre  le 
pouvoir. 

Mais  n'imaginons  pas  que  oe  renversement  à 
gauche  améliorerait  du  coup  les  relations  franco- 
italiennes.  La  vieille  démocratie  italienne  fidèle  à 
la  France  n'existe  plus.  C'est  même  de  la  gauche 
que  les  coups  les  plus  durs  sont  portés  à  la 
«  France  impérialiste)).  . 

Il  semble  pourtant  que  la  venue  au  pouvoir 
d'une  coalition  démocratique  et  socialiste  en  Italie 
soit  souhaitable,  car  elle  marquera  une  volonté 
pacifique,  notamment  envers  la  Yougoslavie,  qui 
facilitera  nos  rapports  avec  la  péninsule.  Et  quand 
le  véritable  visage  de  la  France  démocratique  sera 
de  nouveau  en  pleine  lumière,  l'accord  franco-ita- 
lien deviendra,  croyons-nous,  chose  aisée  et  dura- 
ble. Gardons-nous  en  France  de  montrer  trop  de 
mauvaise  humeur  pour  des  paroles  ou  des  gestes 
moins  amicaux  que  nous  ne  les  voudrions.  Les 
ministres  passent.   L'avenir  travaille  pour  nous. 

Benjamin  CrémIEUX. 

Opinions 

L'Orientation  Départementaliste 
en  Alsace 

C'est  simplement  à  titre  d'iniormation  que  novs  jvililion^ 
cet  article  où  l'un  de  nos  correspondants  expose  l'opinion 
de  tout  ou  partie  de  la  population  alsacienne  sur  le  main- 
lien  ou  la  suppression,  du  Commissariat  (icnéral  de  la  Répu- 
blique à  Strasbourg.  {N/D.  L.  R.i 

Le  maintien  ou  la  suppression  du  Commissariat  gé- 
néral de  la  République  préoccupent  les  esprits.  Les 
journaux  consacrent  à  cette  question  maints  articles 
oii  apparaissent  nettement  les  deux  tendances.  Que 
faut-il  en  penser  ? 

Cette  institution  mise  sur  pied,  non  sans  peine,  et 
selon  un  plan  judicieusement  élaboré,  a  fourni,  pen- 
dant les  premiers  mois  de  son  exercice,  un  travail 
nécessaire,  utile  et  —  chose  plus  étrange  pour  une 
administration  ~  assidu.  Les  Alsaciens  y  trouvaient 
l'expression,  conforme  à  leurs  idées,  d'une  autorité 
exécutive,  proche  d'eux,  .décentralisée,  conseillée  par 
eux  et  consciencieuse.  M.  Milleraud  représentait 
exactement  l'homme  de  la  situation.  Il  inspira  con- 
fiance, agit  avec  circonspection,  sut  attirer  à  lui  et,  à 
travers  lui    à  la  France,  les  sympathies  cle  tous, 


même  des  plus  réservés...  Si  les  circonstances  ne 
l'avaient  éloigné  de  Strasbourg,  la  raison  d  être  du 
Commissariat  n'eiit  probablement  pas  été  discutée. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  son  successeur,  M.  Ala- 
petite  ait  marqué  quelque  insuffisance.  Avec  moins 
d'éclat,  d'autorité  apparente,  d'assurance  personnelle, 
il  a  su  gagner,  à  son  tour,  l'estime  de  la  population, 
éviter  les  maladresses,  si  faciles  à  commettre,  admi- 
nistrer avec  sagesse  et  méthode. 

L'opportunité  du  Commissariat,  si  elle  est  mise  en 
doute,  ne  l'est  donc  pas  pour  un  motif  de  personnes. 
Les  causes  sont  ailleurs.  Et  d'abord  dans  la  lenteur 
des  autorités  à  tenir  leurs  promesses.  Des  problèmes 
soulevés  par  le  changement  de  régime,  les  uns  ont 
été  résolus  facilement;  d'autres  ont  été  l'objet  de 
déclarations  destinées  à  calmer  l'impatience  des  inté- 
ressés, notamment  celles  relatives  au  statut  des  fonc- 
tionnaires du  cadre  local.  Or,  l'Alsacien,  homme  pré- 
cis et  léaliste  ne  se  contente  pas  de  bel'es  paroles,  il 
ejige  des  faits.  Quand  les  choses  traînent  en  lon- 
gueur, il  s'irrite.  Enfin  reste  un  certain  nombre  de 
problèmes  qui  n'ont  pas  ancore  été  abordés  par  l'ad- 
'ministration  et  sur  lesquels  on  voudrait  bien  qu'elle 
se  hâtât  de  prendre  une  décision. 

Accueilli    avec    empressement    et  reconnaissance 
par  la  population,  le  Commissariat  général  n'a  ja- 
mais été  considéré  que  comme  un  pouvoir  exécutif 
régional  provisoire,  destiné  à  liquider  le  plus  rapide- 
ment et  le  plus  adroitement  possible  les  traces  de 
la  domination  allemande.  Or,  les  bureaux,  en  appa- 
rence du  moins,  semblent  temporiser  dans  l'intention 
de  retarder  le  moment  de  leur  suicide.  Ils  prisent 
leur  état  de  petite  souveraineté,  goûtent  avec  plaisir 
au  fromage  et  s'y  creusent  une  sinécure.  On  est  habi- 
tué à  cela  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  étonner, 
si  cette  attitude,  moins  réelle  que  formelle,  ne  sus- 
citait d'ardents   reproches.   «    C'est  une  institution 
analogue  à  celle  du  Statthalter  »,  dit-on.  «  C'est  le 
tremplin  d'oîi  les  hommes  politiques  bondissent  au 
pouvoir  y>,  soupçonnent  quelques-uns  par  allusion  à 
la  destinée  de  M.  Millerand.  Et  comme  M.  Alapetite 
fut  ppcédemment  gouverneur  général  de  Tunisie,  on 
émet  des  comparaisons  faciles  avec  les  procédés  colo- 
nisateurs. J'ai  même  entendu  un  brave  Alsacien,  à 
qui  on  demandait  les  noms  des  personnalités,  grou- 
pées sur  une  estrade,  un  jour  de  cérémonie  officielle, 
désigner  le  plus  sérieusement  du  monde  M.  Cacaud, 
Secrétaire  général  du  Commissariat  par  ces  mots  : 
Bas  ist  der  Tuniser,  car  M.  Cacaud  est  de  poil  ébène 
et  de  peau  bronzée... 

Mêlant  l'outrage  à  la  critique,  un  quidam  alla 
même  jusqu'à  définir  l'Alsace,  au  cours  d'un  entre- 
tien avec  Rabindranath  Tagore  :  «  une  petite 
Irlande...  » 

Les  reproches  adressés  d'ordinaire  au  pouvoir  ré- 
gional ne  franchissent  pas  autant  les  bornes  de  la 
décence  et  de  la  raison. 

Le  principe  fondamental  de  la  thèse  abolitionniste 
témoigne  plutôt  d'une  parfaite  dignité  morale. 
«  Pourquoi  prolonger  l'existence  de  ce  Commissariat 
Ne  sommes-nous  pas  des  Français  comme  Iss  autres? 
Cest  se  moquer  de  nous  que  nous  traiter  ainsi  en 
citoj'ens  d'exception  incapables  de  nous  satisfair?  de 
la  Constitution  nationale.  Qu'on  nous  donne  donc 
les  lois  et  les  institutions  françaises.  Xous  ne  deman- 
dons rien  de  plus.  Départementalisez  purement  et 
simplement.  »  Ainsi  s'expriment  les  Alsaciens,  vexés 
dans  leur  sincérité  patriotique  et  dans  leurs  senti- 
ments républicains  et  laïques.  Ces  déclarations  nettes 
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et  catégoriques  viennent  surtout  des  partis  de  gau- 
che. Ils  redoutent  de  voir  le  statu  quu  s'éterniser  et 
l'introduction  des  lois  scolaires  ainsi  que  celle  de  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  remises  sine  die. 
L'Alsace  ne  sera  en  effet  complètement  englobée 
dans  la  vie  nationale  que  le  jour  où  seront  abrogés 
les  chapitres  sur  les  écoles  confessionnelles  et  sur  le 
Concordat.  Leur  suppression,  admet-on  en  général,  , 
n'eût  soulevé  aucune  protestation,  si  elle  avait  été 
décidée  au  lendemain  de  l'armistice.  Aujourd'hui, 
plus  l'on  tarde  à  interveni?-,  plus  la  gravité  du  pro- 
blème s'accentue. 

On  peut,  en  somme,  i-ameuer  la  question  régiona- 
liste  à  une  question  religieuse.  La  gauche  départe- 
nientaliste  par  esprit  laïque,  la  droite  régionaliste 
par  souci  religieux.  Le  parti  clérical,  vigoureux  et 
actif,  favorise  le  maintien  du  Commissariat,  s'appuie 
sur  lui  pour  sauvegarder  ses  intérêts.  Ces  partisans 
se  gardent  bien  pourtant  de  partager  la  politique 
officielle.  Ils  ont,  particulièrement  en  matière  d'en- 
seignement, des  idées  spéciales,  en  opposition  avec 
celles  du  gouvernement  et  qui  prouvent  une  certaine 
tiédeur  française.  Les  séances  du  Conseil  Consultatif, 
oii  MM.  les  abbés  Haegy  et  Muller  exposaient  leurs 
critiques  sur  la  part  insuffisante  faite  à  l'allemand 
dans  les  programmes  des  écoles  primaires  et  les  résul- 
tats lamentables  de  la  méthode  directe  suffisent  à 
éclairer  les  esprits  et  à  juger  la  portée  de  la  politicj^ue 
cléricale. 

Le  grand  tort  du  Commissariat,  c'est  d'avoir  pro- 
cédé avec  trop  de  lenteur  dans  l'étude  de  certaines 
questions,  d'avoir  évité  d'aborder  celles  qui  touchent 
à  la  scolarité  confessionnelle  et  à  la  séparation,  et  de 
n'avoir  pas  cherché  à  déjouer  les  sympathies  de  la 
droite,  régionaliste  par  dispositions  particularistes. 

L'Alsace  ne  doit  pas  être  une  province  d'exception, 
ni  servir  à  des  expériences  politiques  dont  elle  res- 
sentirait l'humiliation,  comme  un  prolétaire  à  l'hô- 
pital entre  les  mains  d'un  docteur  peu  scrupuleux. 
Elle  tient  essentiellement  —  et  comment  s'en  éton- 
nerait-on ?  —  à  se  trouver  à  égalité  avec  les  autres 
départements.  Toutefois  elle  a  connu  trop  de  change- 
ments administratifs  et  politiques,  pour  qu'on  lui 
impose  de  nouveaux  statuts  provisoires.  Avant  de  pro- 
céder, dans  un  avenir  encore  indéterminé,  à  la  dépar- 


TOUCHANTE  UNANIMITE 


Jurons  tous  de  mourir  pour  "  notiffi  j-  Silés'ie  !  » 

(Extr.   du  Juijendi. 


tementalisation  pure  et  simple  des  contrées  désan- 
nexées,  il  favidrait  savoir  si  l'on  n'est  pas  décidé  à 
créer,  dans  la  France  entière,  des  pouvoirs  régionaux, 
des  surpréfectures,  établis  selon  des  principes  fixes, 
non  pas  identiques  à  ceux  des  organisations  du  Com- 
missariat de  Strasbourg,  mais  qui  pourraient  s'y 
adapter  aisément. 

Si  ce  programme  régionaliste  est  appliqué  dans  le 
pays  tout  entier,  le  Commissariat  sera  modifié  con- 
formément au  nouveau  statut  national,  mais  s'il  est 
abandonné,  avant  de  départementaliser  complète- 
riient  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin  et  la  Moselle,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  résoudre  le  problème  essen- 
tiel de  cette  province  :  les  rapports  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Georges  Beegner. 

'La  Société  des  JSations 


Les  Travaux  de  Genève 


Lu  seconde  Assemblée  de  la  Société  des  Nations 
aura  lieu  le  5  septembre  j^i'ochain,  à  Genève.  On  se 
souvient  en  effet  que  la  première  Assemblée  a  décidé 
de  se  réunir  dorénavant  de  plein  droit  dans  cette 
ville,  le  premier  lundi  de  septembre  :  c'est  la  session 
ordinaire  annuelle.  Nous  2iublions  ci-dessous  l'ordre 
du  jour  provisoire  de  l'Assemblée.  Un  ordre  du  jour 
complémentaire  sera  distribué  par  les  soins  du  Secré' 
tariat  permanent  avant  la  réunion.  —  R.  L. 

Uappoi't  général  sur  l'œuvre  du  Conseil  depuis  la  pre- 
inicro  session  de  l'Assembléo.  Rapport  s^cénéral  du  Secré- 
taire général  sur  les  travaux  du  Seci'élariat  et  les  mesures 
prises  pour  exécuter  les  décisions  de  l'Assemblée.  Rapport 
du  Conseil  sur  les  conclusions  présentées  par  la  Commission 
des  amendements  au  Pacte.  Rapport  du  Conseil  sur  les  con- 
clusions présentées  par  la  Connnission  chargée  d'examiner 
l'esprit  et  la  portée  Juridiciue  de  l'article  18  du  Pacte.  Rapport 
du  Conseil  sur  les  conclusions  présentées  par  la  Commission 
temporaire  pour  la  réduction  des  armements.  Rapport  du 
(Conseil  sur  les  conclusions  présentées  par  la  Connnission 
inlcrnalionale  du  Blocus.  I^apport  du  Cuiiscil  sur  la  Com- 
mission consultative  économique  et  liiiiDicirir,  Rapport  du 
Conseil  sur  la  Commission  consultali\u  et  technique  des 
Communications  et  du  Transit.  Rapport  de  la  Connnission 
technique  de  l'Organisation  internationale  d'Hygiène  de  la 
Société.' Présentation  par  le  Conseil  du  rapport  de  la  Com- 
mission consultative  du  trafic  de  l'opium.  Rapport  du  (Con- 
seil sur  les  travaux  de  la  Conmiission  d'enquête  relati\'o  à 
la  déportation  des  femmes  et  dos  enfants  en  Turquie  <>!  dan.'; 
les  territoires  avoisinants.  Rapport  du  Conseil  siir  la  Con- 
férence internationale  sur  la  Traite  des  femmes  et  iie.'^ 
enfants.  Rapport  du  Conseil  sur  la  lutte  contre  le  typhus. 
Rapport  de  la  Commission  nommée  pour'  examiner  l'orga- 
nisalion,  etc.,  du'  S<'crétnri;it  permanent  et  du  Bureau  inter- 
jiatidiifil  du  Travail.  Hii|ii"ii-t  du  Con.scil  sur  rorgniiisation 
iiilornationale  du  tr,-i\iiil  inlellerliirl.  Répartition  des  dépense^ 
de  la  Société  et  rapport  du  dinseil  sur  les  conclusions  de  la 
Commission  nommée  pnui-  étudier  retio  question.  Cour  yex- 
iTiauentc  de  .lusiiee  iiilei'ii.ilionale  ;  Riiiiport  sui'  la  ratili- 
ealion  du  prutocule  ;  Election  des  juges.  Demande  de  1« 
BoUvie,  en  date  du  l'"'  novembre  et  du  là  décembre  1920. 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  l'.^ssemblêe  en  1921.  la  pro- 
position bolivienne  d'appliquer  l'article  19  du  Pacte  au  Traite 
de  Paix  signe  entre  l;i  lieilivie  et  le  Chili,  le  :,'0  (lelobrr  10(M 
T,e  Chili  en  date  des  17.  19  et  28  décembre  1920,  a  demand. 
ipie  iiulilii  ation  soit  faite  qu'il  s'oppose,  en  posant  l'i 
question  préalable  )>,  a  la  proposition  de  la  Bolivie  d'ins- 
crire sa  demande  à  l'ordre  du  jour  de  rA.çsembl6e.  Albanie  ; 
Déci.sioii  prise  par  le  ConseU  de  la  Société  des  Nations,  le 
25  juin  1921,  sur  la  requête  de  l'Albanie  dans  son  différend 
avec  la  Grèce  et  l'Etat  .serbe-croate-slovène.  Xoniination  de., 
quatre  membres  non  permanents  du  Conseil.  Demande  de 
la  Hongrie  anx  fins  d'être  admise  dans  la  f^^ocicté.  Budget 
pour  1922.  Vérification  des  comptes  du  deuxième  exercice 
du  1«  juillet  au  31  décembre  1920.  Rapport  des  vérificateurs 
des  comptes. 


Le  Courrier  de  Paris 


"L'Actualité 

Sur  le  "Concours 
du  plus  bel  homme  de  France." 

Je  ne  suis  pas  très  vaniteux.  Mais,  tout  de 
môme,  cela  me  vexe  un  tantinet  de  penser  que  la 
seule  idée  d^élire  le  plus  bel  homme  de  France 
n'excite  aussitôt  dans  les  esprits  qu'une  si  pure 
hilarité.  Cette  cérémonie  de  Chàtillon-sous-Ba- 
gneux,  avec  son  garde-champêtre,  son  jury  de 
reines  de  Paris,  et  son  défilé  de  bons  gros  gar- 
çons fort  heureusement  imperméables  à  l'ironie 
vous  a  un  fâcheux  air  de  charge  d'atelier  vrai- 
ment trop  grosse.  Pauvres  hommes!  Sommes- 
nous  donc  à  ce  point  ridicules?  Sommes-nous 
donc  condamnés  à  la  laideur  à  perpétuité?  On  a 
voulu  nous  brimer,  c'est  évident,  et  par  des  fem- 
mes, ce  qui  est  cruel.  J'ai  beau  faire,  je  trouve 
cette  plaisanterie  un  peu  morne. 

Le  pire  c'est  que  je  ne  pense  pas  que  le  résul- 
tat (le  couronnement  d'un  jeune  homme  de 
i09  kilogs)  eût  été  sensiblement  différent  si,  au 
lieu  de  blanchisseuses,  le  jury  eût  été  composé 
des  dames  les-  plus  brillantes  du  Tout-Paris.  Car 
toutes  les  femmes  se  font  de  la  beauté  plastique 
une  idée...  désarmante!  On  leur  a  tellement  ré- 
pété :  «  Un  homme  n'a  pas  besoin  d'être  beau  », 
qu'elles  ont  fini  par  le  croire  et  alors,  quand  ou 
leur  demande  ce  que  c'est  qu'un  bel  homme, 
elles  ne  savent  plus... 

Un  obscur  instinct  les  pousse  —  elles,  théo- 
riquement, si  faibles  !  —  à  rechercher  la  force  : 
elles  pensent  que  le  plus  bel  homme  sera  le  plus 
fort.  Malheureusement,  comme  dans  nos  civili- 
sations artificielles  de  citadins,  la  force  n'a  pres- 
que jamais  l'occajsion  de  se  déployer,  elles  con- 
fondent avec  elle  son  apparence  la  plus  immé- 
diate, qui  est  l'énormité.  Le  plus  bel  homme  sera 
le  plus  gros.  «  Un  bel  homme  »,  dans  le  langage 
courant,  cela  veut  dire,  hélas!  un  homme  corpu- 
lent. Notez  que  ce  gros  monsieur  pourrait  être 


abattu  d'une  chiquenaude  par  un  gringalet  aux 
muscles  sournois.  N'importe,  cet  éphèbe  eût-il 
sous  son  veston  la  musculature  d'Antinous,  ça 
ne  se  voit  pas.  Tandis  que  le  gros  monsieur  'mê- 
me flasque,  torpide  et  asthmatique,  ça  se  voit. 
Interrogez  vos  souvenirs,  et  dites  si,  comme  moi, 
vous  n'avez  pas  bien  souvent  souffert  de  voir  de 
ravissantes  créatures  marcher  dans  la  rue  au 
bras  d'énormes  bonshommes,  chauves,  vulgaires, 
ventripolents,  et  on  manifester  une  joie  naïve, 
tandis  que  sur  leur  passage  d'autres  femmes  mur- 
muraient, avec  une  nuance  d'envie  :  «  C'est  un 
bel  homme!  » 

Au  reste,  nous  n'avons  pas  ici  le  droit  de  jeter 
à  notre  compagne  la  première  pierre,  car  que  do 
fois  nous  avons  appelé  «  belle  femme  »  une  dame 
qui,  en  entrant  dans  un  salon,  présentait  surtout 
l'avantage  d'occuper  toute  l'embrasure  de  la 
porte  !  El  tant  pis  si  sa  plastique  était  «urtout  une 
question  d'orthopédie!  Décidément,  nous  ne  som- 
mes sensibles  qu'à  l'effet.  Remarquez  avec  quelle 
nuance  de  commisération  les  gens  parleront 
d'une  femme  aux  proportions  exquises,  mais  me- 
nues. Je  ne  vois  pas  du  tout  que  —  sauf  le  cas 
de  monstruosité  —  les  groses  dames  soient  tel- 
lement impopulaires.  Je  vous  dis  qu'au  contraire, 
elles  en  imposent,  tout  comme  leurs  collègues  du 
sexe  fort.  Leur  ridicule  n'est  perceptible  que,  tout 
justement,  à  ces  êtres  infimes,  négligeables  et 
sans  autorité  que  sont  les  gens  minces,  les  seuls 
qui  s'y  connaissent. 

—Au  fond,  les  femmes  ne  désirent  pas  tellement 
que  les  hommes  soient  beaux.  Chacune  se  fait 
bien  sa  petite  idée  personnelle  sur  celui  qui  doit 
lui  plaire.  Mais,  en  dehors  de  ça,  ce  Ciu'elle  s'en 
moque!...  Et  elle  ci)rouve  même  un  plaisir  légère- 
ment pervers  à  prouver  lorsqu'elle  le  peut,  que  le 
plus  bel  homme  est  toujours  le  plus  gros,  le  plus 
bête  et  le  plus  prêtent icux.  C'est  toujours  ça  de 
gagné  sur  l'ennemi  héréditaire.... 

Lancelot. 
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Z.<7  Vie  élégante 


L'affaire  de  Deauville.  —  Nombreuses 
révélations. 

On  apprendra  avec  soulagemenl  que  Tinlor- 
tuné  Tout-Paris  qui  avait  été  écroué,  au  début  du 
mois  d^'août,  au  Casino  de  Deauville  a  été  mis  en 
liberté  provisoire. 

Le  juge  d'instruction,  le  distingué  M.  Coruu- 
ché,  a  reconnu  la  complète  innocence  de  tous  les 
inculpés.  Ni  M.  Hennessy,  ni  sir  Edward  John, 
ni  Mlle  Alistinguett,  ni  Al.  Vagliano,  ni  Mlle  Pa- 
rysis,  ni  M.  Dranem,  ni  M.  Ambatielos,  ni 
-—Mlle  Marnac,  en  vérité,  n'étaient  coupables. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
joindre  hier  une  des  malheureuses  victimes  de 
la  Touques.  On  comprendra  qu'd  ne  nous  est  pas 
permis  de  révéler  son  identité.  Nous  nous  borne- 
rons discrètement  à  dire  qu'il  s'agit  d'une  per- 
sonnalité extrêmement  parisienne,  née  bien  en- 
tendu hors  de  France  et  portant,  naturellement, 
un  nom  iuipossible  à  prononcer  en  français.  Cette 
éminente  personnalité,  qui  a  réalisé  pendant  la 
guerre  une  fortune  considérable  avec  les  sucres 
.saccharinés  de  Batoum,  possède  à  l'heure  actuelle 
la  maîtresse  la  plus  cher  de  Paris,  une  écurie  de 
courses  redoutablement  armée  en  deux  ans  et 
l'automobile  la  plus  longue  de  France. 

—  Ah!  m'a  dit  avec  un  délicieux  accent  que  je 
demande  la  permission  de  ne  pas  reproduire,  le 
si  sympathique  et  élégant  sportsman,  ah  !  nous 
avons  bien  souffert  !... 

«  Laissez-moi,  tout  d'abord,  vous  résumer  les 
détails  de  notre  arrestation.  Nous  étions  donc 
encore  à  Paris,  au  début  du  mois  et  nous  nous 
préparions,  pour  la  plupart  à  aller  au  bord  de  la 
mer,  quand,  un  matin,  des  agents  en  bourgeois, 
et  presque  en  civil,  venaient  nous  cueillir  tous  — 
comme,  si  j'ose  dire,  des  poires  —  A  chacun  de 
nous  l'un  de  ces  sbires  .disait  loxhiollomont  :  — 
Haut  les  mains!  Votre  compte  est  bon.  Vous  fai- 
tes partie,  nous  le  savons,  de  la  bande  du  Tout- 
Paris  !  Allons,  ouste,  pas  d'observation.  Tous  en 
Normandie  I...  (sic). 

«  C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  -été 
conduits  à  Deauville  (Calvados)  et  enfermés  au 
Casino  Central... 

«  Je  ne  puis  que  vous  répéter  que  nous  avons 
beaucoup  souffert.  Soumis  à  une  discipline  de 
fer  et  à  un  régime  d'une  implacable  sévérité,  nous 
avons  perdu  tcus  de  nombreux  kilos.  Sir  Edward 
John  a  perdu  12  kilos,  en  livres  sterling  bien 
entendu,  ce  qui  représente,  au  cours  du  change, 
23  kilos  225  de  francs.  J'ai  perdu  moi-uième  une 
livre  de  lires,  un  kilo  sept  cent  de  dollars,  un 
quart  de  pesetas,  cent  trente  kilos  de  leis  et  en- 
viron trois  tonnes  de  roubles.  Ça  finit  par  faire 
un  bon- poids.  Quant  à  nos  infordin'-'es  ci)rn|i;i- 
gnes  de  captivité,  JNIlles  !Mislingue[l,  Par,\sis, 
Marthe  Chenal,  Jane  Renouardt,  je  ne  puis  vous 
dire  ce  qu'elles  ont  perdu.  M.  Maurice  Ros- 
tand a  pu  lui-même  perdre  son  lemps,  en  écri- 
vant un  nouveau  chef-d'œuvre  dans  lequel  il  a 
relaté  ses  impressions  de  captivité.  Son  livre, 
intitulé  L'Espalier,  paraîtra  à  l'automne,  saison 
oii  l'on  a  coutume  de  cueillir  les  duchesses  et  le 
beurre  gris.... 

«  Astreints,  de  midi  à  l'aube  du  lendemain,  à 
des  exercices  dits  d'amaigrissement,  nous  avons 
dû,  pendant  deux  longues  sëmaines,  nous  con- 


sacrer exclusivement  à  cette  tâche  ingrate  :  à 
nous  diminuer... 

«  Dès  le  petit  déjeuner,  nous  devions  obligatoi- 
rement perdre  vingt  grammes  de  papier  mon- 
naie... 

«  Enfermés  ensuite  dans  un  parc  à  :noutons  au- 
quel, par  ironie,  on  a  donné  le  nom  de  Potinière 
—  il  ne  s'agit  que  d'une  Moutonnière  —  nous 
devions,  sous  je  ne  sais  quel  prétexte  apéritif, 
perdre,  outre  quelques  propos,  une  petite  heure 
et  cent  grammes  environ  de  papier  monnaie. 
(Porto  de  préférence-..) 

«Conduits  ensuite  au  léfectoirc,  étroitement  sur- 
veillés par  des  maîtres  d'hôlel  et  d'anciens  tzi- 
ganes, on  nous  obligea it-à  nous  débarrasser  d'un 
poids  de  billets  de  banque  égal  au  poids  des  ali- 
ments et  des  liquides  que  nous  absorbions. 

«  On  devine  dans  quelle  situation  .se  trouvaient 
les  pauvres  gens  dotés  d"un  fort  appétit. 

«  Transportés  aussitôt  après  le  repas  sur  l'hip- 
podrome, nous  devions  exécuter  un  exercice  par- 
ticulièrement pénible. 

«  On  nous  forçait  à  nous  introduire  dans  des 
tuyaux  étroits  et  glissants  où  nous  laissions  in- 
variablement nos  culottes,  sans  compter  plu- 
sieurs kilos  de  banknotes  variées. 

«  Nous  n'en  sortioHS  que  pour  être  conduits  au 
casino  cellulaire  où  nous  demeurions  enfermés 
jusqu'à  l'aurore. 

«  Ah  !  C'est  là  surtout  que  nous  avons  souffert 
souffert,  souffert!...  Quelle  vie!  Quel  enfer!..! 
Embarqués  a  dans  »  des  chemins  de  fer  qui  fai- 
saient environ  cent  vingt  catastrophes  à  l'heure 
entassés  pêle-mêle  avec  des  valets  et  des  bûches' 
d  nous  fallait  à  chaque  catastrophe,  à  chaque 
abatage  —  et  sans  avoir  .l'air  abattu  —  jeter  à 
chaque  minute,  des  kilos  et  des  kilos  de  billets 
de  la  banque  de  France  dans  un  gouffre  inson- 
dable. Et  pas  de  pitié  !  Et  pas  de  répit  ! 

«  Sir  Edward  John,  résigné,  mange  lit  des  ci- 
gares. M.  Poiret  combinait  une  culotte.  M.  Hen- 
nessy levait  les  yeux  au  plafond  comme  pour  y 
chercher  troi.-^  étoiles...  M.  Vagliano,  le  regard 
fixe,  demandait  avec  obstination  à  quelle  heure 
il  y  avait  un  train  pour  Bucarest...  » 

Très  ému,  j'allais  me  retirer,  quand  à  voix 
basse  l 'éminente  personnalité  si  parisienne  me 
dit  sur  un  ton  très  humble  : 

—  A  propos,  cher  ami?  Ne  pourriez-vous  pas 
me  prêter  cent  sous?... 

Maurice  Pra.x. 
Les  Lettres 

Un  beau  roman  anglais  :  «  La  fleur  sombre» , 
de  John  Galsworthy 

Quelle  belle  époque  que  celle  que  traverse  le 
roman  anglais  contemporain  !  Depuis  le  grand 
talent  jusqu'au  génie  complet  il  aligne  un  ensem- 
ble d'au  moins  une  bonne  demi-douzaine  d'écri- 
vains, dont  on  chercherait  en  vain  l'équivalent, 
aujourd'hui,  dans  d'autres  littératures.  Kipling' 
ce  grand  épique,  'Wells,  ce  tendre  réaliste,  ce 
visionnaire,  sont  les  deux  contradicteurs  qui  re- 
présentent merveilleusement  les  deux  visages  de 
la  moderne  Angleterre.  Mais  si  leur  ."loire  pâlit 
à  côté  de  ces  deux  colosses,  quelle  nation  ne 
s'enorgueillirait  d'avoir  donné  le  jour  à  un  Ches- 
terton, ironiste,  fantaisiste,  philosophe  et  siyl-ste 
supérieur  à  notre  Anatole  France,  parce  qi;'en 
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même  temps  poète  et  croyant  ;  à  un  Joseph  Con- 
rad, imagina  tir  puissant  et  psychologue  de  race  ; 
à  un  Thomas  Hardy,  profond  observateur;  ù  un' 
John  Gaisworthy,  cet  admirable  pemire  des  sen- 
timents, et  à  tant  d'autres  encore  (1). 


John  Galsworthy  dans  La  Fleur  .-^ombre  (2), 
^on  dernier  ouvrage,  décrit  les  formes  que  revêi, 
l'amour  aux  diverses  époques  de  la  vie  d'un 
homme  :  en  son  adolescence,  aux  approches  de 
la  maturité,  dans  son  déclin. 
Au  printemps,  d'abord,  au  printem])s  de  M^rk 
^  Lennan.  Ce  héros,  gentil  garçon,  vierge  et  étu- 
diant, est  invité  par  son  professeur  Stormer,  à 
aller  passer  avec  lui  les  semaines  de  vacances 
dans  la  montagne,    en  Suisse.  Stormer   est  le 
vieux  mari  d'une  jeune  femme.  Anna  est  en 
pleine  fleur,  ou  en  pleine  forme.  Le  perpétuel 
sourire   sardonique  de  son  époux,  a  jusqu'ici 
refoulé  ses  ardeurs.  Mais  en  présence  de  Mark, 
Anna  comprend  les  possibilités  d'amour  qu'elle 
recèle  encore,  et  elle  juge  de  leur  faire  droit. 
L'adolescent,  est  grisé  par  la  maturité  sensuelle  et 
puissante  de  la  jolie  femme.  11  tremble  et  défaille 
devant  son  baiser,  comme  l'abeille  s'affole  d'un 
suc.  Stormer  butine  dans  ses  livres,  ou  feint  d'y 
butiner.  —  Il  faut  rentrer.  Dans  la  propriété  fa"^- 
miliale,    en  Angleterre,  Mark  renoue  connais- 
sance avec  une  demi-cousine,  Sylvia  aux  che- 
veux d'auréole  blonde,  Sylvia  aux  lèvres  entr'ou- 
vertes,  Sylvia  frêle,  transparente,  16  ans,  ou  17. 
Mark    demeure    toujours    sous  l'envotitement 
d'Anna,  mais  avec  Sylvia  ce  sont  les  jeux.  Les 
enfants  grimpent  ensemble  aux  arbres,  babillent. 
Quelle  fleur  préférez-vous  ?  Quel  animal  aimez- 
vous  le  mieux  ?  Phrases  sans  importance.  Un 
soir,  au  clair  de  lune,  Sylvia  à  sa  fenêtre  paraît 
particulièrement  pure  et  blanche.  Mark  de  sa 
croisée  laisse  tomber  :  «  Oh  Sylvia,  une  étoile  est 
descendue  et  s'est  perdue  dans  vos  cheveux.  » 
C'est   une    phrase    très    importante.    Si  bien 
qu'Anna  Stormer,  arrivant  sur  invitation,  s'aper- 
çoit que  son  garçon  n'est  plus  le  même.  Elle 
pourrait  le  reconquérir,  grâce  aux  vertiges  réels 
qu'elle  lui  offrirait,  si  elle  voulait,  et  qu'ignore 
Sylvia,  pauvrette.  Mais,  ce  n''aurait  qu'un  temps. 
Se  promenant  dans  la  campagne,  Anna  surprend 
les  deux  jeunes  gens.  Tout  lui  crie  :  ."utte,  défend 
ton  amour,  ton  dernier  amour,  avec  toutes  tes 
armes.  Mais  une  voix  pâle  se  lève  en  elle  :  rien 
n'empêche  que  le  printemps  aille  au  printemps  ; 
la  jeunesse  appartient  à  la  jeunesse,  /vnha,  mor- 
tellement défaite,  repart  en  hâte  avec  son' vieux 
mari.  Du  reste,  peu  de  jours  après,  le  tuteur  de 
Mark  l'expédie  pour  une  autre  destination,  et 
ainsi  finit  l'idylle  avec  Sylvia- 


A  l'été.  Mark  Lennan,  sculpteur  débutant  fait 
la  connaissance  d'Olive  Gramier,  pourvue  d'un 
mari  épais  qui  l'aime  durement  mais  devant  qui 
elle  n'a  jamais  éprouvé  qu'effroi.  Mark  n'est  pas 
leur  ami  depuis  quelques  semaines  qu'Olive  s'en 
aperçoit  :  le  sentiment  qu'elle  éprouve  mainte- 
nant pour  son  mari  est  de  la  haine.  Et  Mark  s'en 
aperçoit  :  il  ne  rêve  chevaleresquement  qu'enle- 
vei'   celte   pauvre,    tendre,    chère  oetite  chose 


(1)  On  ne  s'étonnera  pan  de  la.  place  fréquente  que  }e 
donne  aux  littératures  étrangères  dans  ma  chronique. 
Fidèle  au  titre  et  au  programme  de  /.'Europe  Nouvelle,  %e 
m'attache  à  rendre  compte  principalement  de  ce  qui  se 
puplig  g,  Pari?  de  poyv^au  ou  d'européen.  D.  B. 

(2)  Calma'nn-Lévy,  éd. 


d'Ohve  au  butor  de  mari.  Le  mari  se  défend  II 
pose  la  question  de  confiance.  Mais  .Mark  n'est 
plus  innocent.  Quand  un  homme  sait  ce  qu'il 
veut,  le  drame  est  au  bout  de  la  volonté.  .Mark 
propose  à  Olive  de  fuir  ensemble.  Elle  vient 
Ames  passionnées.  Nuit  passionnée,  sous  bois" 
au  bord  de  la  Tamise.  Puis,  quand  i'amant  api 
prête  la  barque,  qu'il  enlève  l'amante  aux  pre- 
miers coups  de  rames,  l'apparition  -auque  une 
force  pesante,  qui  chavire  tout.  Et  peu  de  temps 
après,  deux  hommes  sur  la  berge  qui  contem- 
plent, hagards,  un  corps  si  fin  et  sans  vie  leur 
victmie.  ' 

A  l'automne.  Les  cheveux  de  Mark  Lennan  gri- 
sonnent.. Il  est  devenu  un  sculpteur  fameux  II 
s'est  marié.  Et  avec  qui  ?  Mon  Dieu  avec  Sylvia 
qu  11  a  retrouvée  après  le  drame,  Sylvia  qui  l'at- 
tendait. Bonne  vieille  compagne!  Ou'il  laime 
cette  chère  femme  !  Il  n'est  point  maître  cepen- 
dant que  Nell  Dromore  fréquente  chez  eux  avec 
sa  beauté  du  diable,  sa  beauté  de  t^aminè  exi- 
geante. Nell  s'entiche  de  Mark  et  se' jette  à  son 
cou  à  la  fois  comme  une  fillette  et  comme  une 
lemme.  Plus  qu'il  n'en  faut  pour  bouleverser  le 
sculpteur  qui,  avant  d'entrer  dans  la  vieillesse 
s'enivre  à  la  pensée  qu'il  pourrait  encore  connaî- 
tre l'amour  frais,  son  printemps,  son  parfum  Ce 
trouble,  ce  cri  d'instinct  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  sentiment  profond  et  élevé  ou'il  porte  à 
son  épouse  et  n'y  attentent  pas. 

Il  faut  qu'il  se  confesse.  Il  le  fait.  Il  avoue  son 
désir  de  pauvre  homme,  ce  revenez-y,  cette  bouf- 
fée sensuelle  en  face  de  la  jeune  fllie.  Svlvia  ny 
peut  croire  :  elle  est  femme.  Son  amour  cependani 
lui  dicte  les  paroles  de  générosité,  malgré  ce 
qu  elle  en  souffre.  C'est  ceci  qui  touchera  Mark, 
le  rappellera  de  son  égarement.  Après  une  ter- 
rible crise  il  fait  le  sacrifice  de  sa  joie  passionnée 
Renouvelant  sans  s'en  rendre  compte,  le  geste 
qu'Anna  eut  devers  lui  naguère,  il  part  avec  sa 
compagne  Sylvia  sur  la  roule  de  l'hiver. 

On  devine  le  sentimentalisme  qu'un  Anglais 
peut  mettre  dans  cette  histoire.  John  Oalsworthy 
croit  a  l'amour  et  n'en  parle  point  sans  émotion. 
11  sait  que  la  jeunesse  est  au-dessus  de  tout  et 
pour  dépeindre  des  âmes  d'adolescents,  d'adoles- 
centes. Il  invente  des  traits  saisissaats.  Mais  au- 
cune sensiblerie  là-dedans.  Une  fermeté  de  con- 
tour parfaite.  Une  analyse  de  premier  ordre. 
John  Galsworthy  est  un  grand  psychologue.  Et 
en  même  temps  un  observateur,  non  dénué  de 
l'humour  britannique.  Ses  personnages,  non  pas 
seulement  les  héros,  tous  ses  personmges  vivent, 
vus  à  la  fois  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

Au  fond,  ce  qui  distingue  Galsworthy  et,  en 
même   temps  que  lui,  les  grands  romanciers 
anglais  que  je  citais,  quel  que  soit  leur  genre,  des 
romanciers  français  contemporains,   c'est  'leur 
puissance  psychologique  et  la  simplicité  de  leurs 
moyens.  Ces  hommes  sont  tous  de  .sûrs  psycho- 
logues. Et  leurs  romans  sont  ieujours  solides, 
d'une  facture  quasi  traditionnelle,  môme  sous 
l'apparence  de  la  fantaisie.  Il  y  a,  je  ne  dirai  pa.-^ 
une  école,  mais  un  grand  moment  anglais.  Tan- 
dis qu'en  France  il  n'y  a  que  des  individus,  et 
surtout   mille  recherches.  Pas  de  psychologie. 
M.  Paul  Bourget  ayant  complètement  déconsi- 
déré le  genre.  Une  com.plication  formelle,  des 
velléités  déconcertantes.  On  ne  peut  prévoir  quel 
auteur  apportera  l'ordre,  et  quel  sera  cet  ordre. 

Dominique  Braga. 
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Notre  chroniqueur  habituel,  Edmond  Sée,  veut  bien,  poui' 
aujourd'hui,  céder  la  place  à  M.  Maurice  Pottecher,  fon- 
dateur et  directeur  du  Théâtre  du  peuple  de  Bussang.  Voici 
l'article  que  nous  envoie  sur  cette  belle  œuvre  M.  Maurice 
Pottecher  ; 

La  réouverture  du  Théâtre  de  Bussang 

Le  jour  où  Antoine  vint  au  Tliéâtre  du  Peuple 
de  Bussang,  il  tombait  une  pluie  àiluvienne. 
C'est  un  accident  assez  commun  aux  théâtres  de 
plein  air  :  les  organisateurs  s'en  affligent,  mais 
ils  ne  s'en  arrachent  pas  les  cheveux;  il  ne  leur 
en  resterait  plus. 

Antoine  avait  un  pantalon  blanc,  et  les  actrices 
de  sa  troupe  de  jolis  petits  souliers,  qui  n'étaient 
guère  faits  pour  les  chemins  de  montigne;  moins 
encore  pour  les  flaques  d'eau.  On  leur  passa  au 
pied  des  sabots  rustiques,  grâce  auxquels  elles 
purent  assez  gaiement  naviguer  sur  ces  lacs  im- 
prévus. Le  pantalon  d'Antoine  y  perdit  sa  blan- 
cheur ;  mais  l'âme  de  son  maître  n'y  perdit  rien 
de  sa  fermeté.  Antoine  et  sa  troupe  étaient  venus 
pour  jouer  Poil  de  Carotte,  se  rendant,  de  très 
loin,  et  par  pure  camaraderie,  à  l'appel  du  fonda- 
teur de  ce  Théâtre  lorrain  et  au  désir  exprimé 
par  Jules  Renard  de  voir  représenté  sur  une 
scène  où  les  arbres  étaient  de  vrais  arbres,  ce 
petit  chef-d'œuvre,  alors  dans  sa  nouveauté.  On 
joua  donc  Poil  de  Carotte  avec  une  autre  pièce 
de  l'auteur  lorrain  qui,  ayant  fondé  le  Théâtre 
du  Peuple,  en  fournit  d'ordinaire  le  répertoire. 
De  cette  pièce,  on  me  pei'meltia  de  ne  rien  diie, 
sinon  le  titre  :  \'IIcrit<i(fe.  C'était  une  tragédie 
rustique  assez  sombre,  écrite  enti'e  deux  comé- 
dies assez  joyeuses,  selon  une  alteruance  oïi  se 
plaît  l'esprit  de  cet  auteur.  Tandis  qu'on  jouait 
Vlléritafje,  la  pluie  cessa  ;  le  vent  se  bornait  à 
secouer  les  draperies  du  rideau,  ce  qui  soulignait 
assez  bien  les  scènes  tragiques  de  ce  drame,  à  la 
façon  dont  le  trémolo  de  l'orchestre  souligne  les 
moments  pathétiques  d'un  mélo.  Lucien  Des- 
cave.s,  qui  assistait  à  cette  i'('|M-ésentaTi:)n  et  qui 
en  rendit  compte,  s'en  déclai'a  iuiprcssionué. 

(Juand  ce  fut  le  toui'  de  Poil  de.  Carotte,  à  ijui, 
pour  lui  faire  honneur,  on  avait  l'éservé  la  se- 
conde place,  —  c'est  l'habitude  au  théâtre,  (jui 
est,  comme  on  sait,  un  miroir  de  la  vie  où  les 
images  réelles  se  transposent  et  s'inversent  —  la 
pluie  recommença.  Et  Jules  Renard,  dont  l'ami- 
tié, si  ferme,  si  tendre  même  pour  ceux  qui  l'ont 
éprouvée,  gardait  ce  «  sourire  pincé  »,  masque 
ironique  d'une  âme  trop  sensible,  dit  à  l'auteur 
de  Vlléritnge  :  ((  Je  vous  remercie  de  celle  atten- 
tion. )) 

Poil  de  Carotte  n'en  obtint  .pas  moins  le  plus 
vif  succès,  devant  cet  auditoire  populaire,  qui 
endura  fort  stoïquement  l'orage  pouv  écouter  une 
belle  œuvre  humaine  et  un  grand  acteur. 

Ceci  bc  passait  en  KHMi.  «Ju.-  de  ilr-i:iic.-,  dt'pui.-' 
lors  se  sont  accumulés  sur  ces  dra-nes  !  Jules 
Renard  est  mort  ;  ies  bonnes  muses  françaises  et 
ses  atnis  le  pleurent  toujours.  La  guerre  est  ve- 
nue, détruisant  à  demi  ce  théâtre,  décimant  sa 
froupe,  frappant  d'tm  deuil  irréparable  son  fon- 
dateur! Seul  Antoine  n'a  pas  changé  ;  il  a  même 
rajeuni  :  de  gr;ind  ncteui'.  il  est  devemi  gi'and 
critique. 

El  voici  qu'après  sept  années  de  silence,  d'un 


silence  terrible  secoué  par  les  grondements  du 
canon  et  les  coups  répétés  de  la  mort,  le  Théâtre 
du  Peuple  ressuscite,  il  rouvre  ses  portes  ;  car 
il  a  des  portes  aujourd'hui,  s'étant  donné  un 
toit.  L'expérience  de  cette  journée  mouillée,  dont 
Antoine  faillit  être  la  victime,  et  d'autres  où  le 
ciel  bouda  incongrûment  les  Muses  dramatiques 
qui  comptaient  sur  son  sourire,  décidèrent  son 
fondateur  à  assurer  ù  celles-ci  un  abri  moins 
précaire.  Le  plein  air  au  théâtre  se  justilie  dans 
les  pays  à  climat  constant,  comme  la  Grèce,  l'Ita- 
lie et  notre  Midi  français,  où  le  dieu  des  arts, 
Apollon,  est  en  même  temps  le  dieu,  toujours 
glorieux,  de  la  lumière.  Dans  une  l'égion  mon- 
tagneuse comme  les  Vosges,  la  nature  a  trop  de 
caprices  pour  qu'on  puisse  compter  sur  sa  col- 
laboration; elle  fait  payer  chèrement  ses  faveurs. 
Du  resifi,  en  lui  attribuant  une  part  dans  cette 
unicn  qu'il  rêvait  et  qu'il  chercha  à  réaliser,  du 
jieuple  et  de  l'art,  celui  qui  écrit  ces  lignes  ne 
pensait  pas  assurer  la  prééminence  à  la  nature. 
Le  nom  menu?  qu'il  domia  à  cette  œuvre  l'in- 
dique :  Théâtr'c  du  peuple,  et  non  pas  théâtre 
de  la  nature,  ou  théâtre  de  verdure.  (}eux-ci 
existent  ;  ils  se  multiplient,  ils  éclo^ent  clia(|ue 
été  dans  tous  les  sites  de  France,  de  Navarre  et 
d'Alsace  où  se  trouvent  une  plate-foraie  rocheuse, 
une  colline  en  amphithéâtre  et  trois  rangées 
d'arbres  disposées  pour  servir  de  fond  et  de  cou- 
lisses à  une  scène  improvisée.  On  y  joue  de  tout, 
les  Cloclies  de  CornevïUe,  la  FiUe  de  Roland, 
Bvitannicus  ou  les  Deux  Orphelines;  toutes  pièces 
pour  lesquelles  le  plein  air  était  évidemment 
indispensable  !  On  y  joue  même  quelquefois,  — 
pas  assez,  hélas  !  —  des  œuvres  nouvelles,  des 
(ouvres  f(ui  ont  été  conçues  pour  un  tel  théâtre 
et  qui  justinent  la  création  d'une  scène  de  ce 
genre.  Le  Théâtre  de  Cham])igny,  un  des  plus 
anciens,  a  un  faible  pour  les  pièces  antiques,  et 
ne  craint  pas  de  transformer  en  un  rivage  grec 
un  paysage  de  l'Ile-de-France  ;  mais  il  y  trouve 
le  succè.s,  avec  une  tragédie  de  M.  R.  Fauchois- 

La  nature  ne  sera  pi^  expulsée  l'cpendant  de 
notre  Théâtre  du  Peui)lc  :  on  se  boi-nc  à  prendi'c 
((uelques  précautions  contre  sa  mauvaise  tui- 
meur.  Elle  se  mêlera  ;ui  décoi'  (luand  an  aura 
besoin  d'elle  ;  elle  pourra  paraître  eucoi'e  sni'  la 
scène  par  h;  fond  mobile,  qui  lorsqu'il  s'onvie, 
suscite  toujours  dans  le  public  un  murmure 
d'étonnement  et  d'admiration.  Ce  public  ne  per- 
dra rien  pour  avoir  sur  la  tête  un  haut  et  solide 
Ijlafond,  au  lieu  d'un  vélum.  Et  quand,  succé- 
da ut  ;\  la  troupe  reconstituée,  —  avec  bien  des 
vides,  hélas  !  —  qui  inlerprétiera,  deux  fois  le 
Diable  Marchand  de  Goutte  (la  pièce  d'inaugura- 
tion en  1895  devenue,  en  1921,  la  pièce  de  réou- 
verture), la  troui)e  du  Vieux  Colombier  viendra 
transi)orter  sur  le  Théâtre  du  peuple,  le  Théâtre 
de  l'Elite,  les  acteurs  de  Jacques  Copeau  ne 
craindront  plus  la  mésaventure  de  M.  Antoine. 
Molière  ne  sera  pas  mouillé  comme  le  tut  Jul'^B 
Renard. 

Et  l  ombre  de  Jules  Renard,  s'inclinant  devant 
celle  du  grand  misanthrope,  au  bois  souterrain 
des  Muses  où  se  promènent  les  bons  poètes,  dira 
avec  le  même  sourire  railleur  et  tendre  :  «  On 
vous  gâte  à  Bussang-les-Enix,  mon  cher  mon- 
sieur (I  Poquclin  ». 

Maurice  Poi'ii:i-HLU. 
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Hes  Jlrts  appliqués 

L'exposition  du  Musée  Victor- Hugo 

Je  suis  allé  passer  une  heure  chez  les  Jeune- 
France,  dans  celte  vieille  maison  de  Victor  Plugo, 
place  des  Vosges,  oii  mon  avisé  et  érudit  col- 
lègue Raymond  Escholier  a  ouvert  pour  tout  Tété 
une  exposition  du  Théâtre  romantiq:ie. 

L'ensemble  est  instructif  et  divertissant. 

Gravures  et  dessins,  peintures  et  sculptures, 
manuscrits  et  autographes,  souvenirs  et  reliques, 
rien  n'y  manque  et  tout  s'y  coudoie  dans  une 
fantaisie  qui  n'est  qu'apparente,  mais  convient 
admirablement  au  sujet  choisi  et  à  son  époque  de 
<(  pittoresque  »  à  outrance.  Dans  ces  salles  pai- 
sibles, à  peine  plus  grandes  qu'un  cabinet 
d'amateur,  loin  du  fracas  des  autobus  et  des  ca- 
mions de  charge,  on  peut  s'abstraire  du  temps 
présent  et  user  à  son  gré  de  la  machine  à  remon- 
ter le  cours  des  âges.  Je  parierais  qu'en  lettré 
averti  Af.  Escholier  a  été  le  premier  à  prendre 
plaisir  à  son  évocation  émouvante  du  passé. 

Plaisir  mélancolique.  Le  ruinanlisme  ne  gagne 
pas  à  èli'e  vu  de  trop  près.  Son  bric-à-brac  est 
parfois  terriblement  poussiéreux,  et  pas  de  cette 
poussière  des  ruines  qui  peut  être  faite  de  mar- 
bre de  Paros,  mais  de  la  poussière  des  intérieurs 
qu'on  n'a  pas  ouverts  depuis  des  rannées.  La 
mélancolie  va  jusqu'à  la  tristesse  quand  il  s'agit 
de  choses  du  théâtre  qui  ne  vivent  que  par  l'éclat 
des  lumières,  les  accords  des  orchestres,  les  ac- 
clamations des  foules.  Le  jeu  fmi  et  la  lanterne 
magique  éteinte,  c'est  la  hantise  d'un  magasin 
d'accessoires  abandonné. 

Je  mets  bien  entendu  à  part  les  portraits.  Ils 
échappent  au  démodé  quand  ils  sont  dus  à  cer- 
tains pinceaux.  Le  Jules  Janin  de  Ch  impmartin, 
le  Berlioz  de  Signol,  les  George  Sand  de  Dela- 
croix et  de  Couture,  les  quatre  Chassériau  : 
Mme  de  Girardin,  la  Malibran,  Alice  Oz-y,  Rachel 
restent  d'une  justesse  et  d'une  jeunesse  incom- 
parables. 

M;iis  (luelle  désulati  )ii  que  ces  daguerréotypes 
elïacés,  ces  vieilles  affiches  fanées,  ces  cou- 
ronnes, ces  lauriers  d'or,  ces  souliers  de  dan- 
seuse ou  ces  cothui'nes  de  tragédiennes  !  Je  ne 
sais  rien  de  ])lus  lamentable  que  telle  vitrine  où 
M.  Escholier  a  abrité  les  bottes  minuscules  qui 
servaient  à  Déjazet  pour  jouer  les  Première>; 
armes  de  liiclielien  ou  tout  autre  rôle  travesti. 

Au  fond  cette  exposition,  qui  est  un  véritable 
tour  de  force  de  sagaces  et  patientes  recherches, 
vient  à  son  heure.  L'époque  qu'elle  évoque  est 
mal  connue,  beaucoup  plus  mal  peut-être  que  le 
Picmier  Empire  ou  le  Louis  X\M.  Nous  voyons 
Irop  Je  romantisme  à  travers  les  rodomontades 
û'Hernani  ou  les  rugissements  dWntony.  Feux 
et  tonnerres  !  L'art  décoratif  de  ce  temps  — -  et 
le  théâtre  en  fait  paitie  —  est  dépourvu  de  fau- 
l-iisie  et  de  panache.  Les  romantiques  n'ont  visi' 
qu'à  réaliser  une  couleur  locale  moyenâgeuse 
qu'ils  ai-iraient  voulue  la  plus  servile  et  qu'ils 
n'ont  faite  si  comiquement  fantaisiste  que  par 
faute  d'avoir  suffisamment  étudié  les  originaux. 
Ils  ont  cru  prendre  la  succession  des  maîtres  de 
l'œuvre  et  des  tailleurs  d'images  de  Notre-Dame 
de  Paris,  et  le  génie  leur  a  manqué  même  pour 
l'imjtation. 

Atonlez  un  étage  dans  ce  musée  Victor-Hugo, 


qui  est  un  exemple  et  une  leçon  pour  qui  sait  v 
lire,  et  regardez  les  meubles  réalisés  par  l'exilé 
de  Guernesey.  Je  ne  voudrais  contri.ster  aucun 
admirateur  de  la  Légende  des  siècles.  Mais  je 
ne  puis  m 'empêcher  de  trouver-  que  jamais  le 
faubourg  Saint-Antoine  n'a  rien  mis  sur  pied  de 
plus  lamentable.  M.  Escholier  a  pré.senté  tout  à 
côté  d'admirables  dessins  lavés,  où  le  maître 
avait  esquissé  en  pochade  les  meubles  tels  qu'il 
les  rêvait.  Mais  qu 'est-il  resté,  à  l'exécution,  de 
ces  projets  qui  ne  manquaient  cependant  pas 
d'iallure  ?  Autie  chose  est  d'écrire  Oceano  vox  el 
Ruth  et  Booz,  et  de  dessiner  un  beau  pied  de 
meuble. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  en  vouloir  un  peu  de 
cette  méprise  aux  Jeune-France.  La  littérature 
s'est  guérie  du  mal  romantique.  L'art  appliqué 
en  souffre  encore  pour  de  longues  années.  Jus- 
qu'en 1835,  il  y  avait  un  art  du  xix'  siècle,  pas 
très  beau,  pas  très  réjouissant.  Ce  n'était  plus 
que  le  mince  filet  de  la  source  antique  du  Pre- 
mier Empire  à  peu  près  larie.  Mais  les  Jacob  vi- 
vaient encore.  Ils  fabriquaient  —  et  leurs  con- 
temporains fabriquaient  comme  eux,  --  de  bonnes 
grosses  commodes,  des  sièges  gondole,  des  lits 
bateau,  des  chaises  longues,  des  tables  de  dame 
qui  n'étaient  pas  des  merveilles,  mais  qui  font 
encore  bonne  ligure  chez  les  antiquaires  qui  les 
vendent  pour  des  meubles  napoléoniens.  Un 
beau  jour  tout  ce  luxe  cossu  d'acajou  et  de  bronze 
a  été  décrété  bourgeois  et  garde-nationale.  Il  a 
fallu,  pour  se  mettre  à  la  mode,  se  composer  un 
mobilier  «  pittoresque  »  —  on  ne  disait  pas  encore 
un  intérieur  artiste  —  et  comme  le  commerce  de 
la  curiosité  ne  pouvait  suffire  à  toutes  les  com- 
mandes de  bahuts  Henri  II  et  de  lits  Renais- 
sance, les  honnêtes  fabricants  du  faubourg  Saint- 
Antoine  se  mirent  à  fabriquer  du  vieux  neuf. 
Balzac  les  a  vus,  penchés  sur  les  albums  du 
cabinet  des  estampes,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
pour  y  puiser  des  motifs  décoratifs  dont  ils  ne 
surent  jamais  rendre  le  caractère  ni  l'accent. 

Et  voyez  une  fois  de  plus  la  i)uissance  de  l'idée  ! 
De  ce  goût  pour  raiicicii,  éclos  dans  les  cerveaux 
surchaulTés  des  -spectateurs  (\llfrninri,  devait 
résulter  un  arrêt  progressif  et  [ux-sque  complet 
du  génie  inventif  de  l'industrie  française.  La 
copie  et  le  pastiche  du  Gothique  d'a'oord,  puis, 
à  tour  de  rôle  et  souvent  simultanément,  de  la 
Renaissance,  du  Louis  XIV,  du  Louis  XV,  du 
Louis  X\'l,  du  Napoléon  V  allaieiil  faiii-^ser  à  ce 
point  resprit  'de  toute  une  nation  fiu'elle  ne 
pourra  plus  trouver  de  charme  iiu'.uix  modèles 
l'.ippelanf  un  i>assé  révolu. 

A  ce  titre  el  à  bien  d'autres,  il  faut  voir  l'expo- 
sition du  théâtre  romantique,  el  l'on  se  conso- 
lera de  ces  trois  siècles  bientôt  de  pastiche  et  do 
copie,  en  se  disant  que,  pour  le  théâtre  du  moins, 
le  mouvement  moderniste  est  en  i>onne  voie. 
Nous  assistons  à  un  renouveau  de  l'art  scéno- 
graphique  qui  va  des  plus  audacieuses  citnccp- 
tions  de  Picasso  et  de  Derain  .à  celles  plu^  sages 
mais  non  moins  originales  de  Dethomas  et  do 
Bakst.  Dans  le  programme  de  remise  en  scène 
des  œuvres  de  Molière,  pour  le  tri-ccnîenaire  qui 
doit  être  célébré  en  janvier  prochain.  Mi  Emile 
Fabre  a  confié  les  décors  et.  les  costumes  de 
VEtourdi  au  charmant  Drésa.  11  y  a  quelque  chose 
de  changé  sur  les  tréteaux  de  Thespis. 

Henri  Ci.olzût. 
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Sources  et  Documents 


LA  DETTE  RUSSE 


L'ÉCHANGE  DES  NOTES  FRANCO-BRITANNIQUES 


On  connaît  les  divergences  qui  récemment  se  sont  fait  jour  entre  la  France  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  leur  politique  en  Europe  Centrale.  11  semble  que  M.  Briand 
et  Lord  Curzon  ont  aussi  sur  la  question  de  la  dette  russe  des  conceptions  qui,  pour  ne 
pas  être  en  désaccord  absolu,  ne  concordent  cependant  pas.  Sans  prendre  parti  sur  le 
fond  du  débat  —  et  à  titre  purement  documentaire  —  nous  publions  ci-dessous  le  texte 
intégral  des  cinq  notes  échangées  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements  pendant  la 
période  qui  va  du  2  5  novembre  1920  au  14  juin  1921. 

On  y  verra  que  la  France  a  toujours  eu  le  plus  vif  comme  le  plus  légitime  souci 
des  intérêts  de  ses  porteurs  russes,  et  que  tout  en  prévoyant  pour  la  Russie  des  tempé- 
raments pour  s'acquitter  de  ses  charges  anciennes  —  réduites  à  leur  minimum  (1)  — 
elle  s'en  est  toujours  tenue  à  ce  principe  de  moralité  internationale  qu'il  semble 
difficile  de  récuser,  à  savoir  :  «  qu'une  nation  est  responsable  des  actes  de  son 
gouvernement,  sans  qu'aucun  changement  d'autorité  affecte  les  obligations  encourues  ». 


I 

NOTE  EN  DATE  DU  25  NOVEMBRE  1920 
ADRESSÉE  A  L'AMBASSADE 
DE   SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE,   AU  SUJET 
DU  RÈGLEMENT  DE  LA  DETTE  RUSSE 
ET  DES  DOMMAGES  SUBJS 
PAR  LES  ÉTRANGERS  EN  RUSSIE 

Au  cours  de  l'année  1919,  et  notamment  par  ses  notes 
en  date  du  23  septembre  et  du  25  octobre,  l'ambassade 
d'Angleterre  a  bien  voulu  demander  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  quelles  mesures  le  gouvernement  fran- 
çais comptait  prendre  pour  établir  ses  revendications  à 
l'égard  de  la  Russie  êt  défendre  les  droits  et  les  créances 
de  ses  ressortissants.  Le  ministère  des  Affaires  étrangères 
a  répondu  à  ces  notes  le  3  novembre  1919,  en  indiquant 
les  dispositions  déjà  adoptées  pour  établir  le  tableau  des 
réclamations  françaises  et  en  marquant  l'intérêt  d'une  coo- 
pération des  deux  gouvernements,  en  vue  de  constituer 
parallèlement,  par  des  méthodes  statistiques  semblables, 
un  tableau  d'ensemble  analogue  des  droits  que  les  deux 
pays  sont  fondés  à  faire  valoir  à  l'égard  de  la  Russie. 

Il  paraît  nécessaire,  maintenant,  d'aller  plus  loin.  Au 
moment  où  des  négociations  commerciales  avec  les  terri- 
toires russes  sont  à  l'élude,  il  semble,  en  effet,  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner,  non  plus  seulement  les  méthodes  prépa- 
ratoires de  travail,  mais  tous  les  aspects  et  le  fond  même 
des  problèmes  posés  par  le  règlement  des  créances  étran- 
gères vis-à-vis  de  la  Russie.  En  tenant  compte  à  la  fois 
de  la  répudiation  de  la  dette  par  le  pouvoir  des  Soviets, 
des  changements  apportés  au  statut  territorial  de  l'Europe 
orientale  et,  enfin,  de  la  situation  économique  actuelle  de 
ces  régions,  les  échanges  de  vue  et  la  coopération  déjà 
préconisée  devraient  prendre  pour  but  de  confronter  les 
études  qui  se  sont  poursuivies  dans  chacun  des  deux  pays 
et  de  préparer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  l'ajuste- 
ment des  points  de  vue  respectifs  des  deux  gouvernements. 

Lé  gouvernement  français  estime,  en  effet,  que  les  deux 
questions,  celle  des  relations  commerciales  et  celle  de  la 
dette  russe,  ne  sauraient  être  traitées  indépeadammeot 
l'une  de  l'aut^f. 


(U  VQir  note  française  du  25  novembre  :  «  La  Russie  doit  elre 
ménagée,  dans  toute  la.  me^^re  compçrtible  avec  le  but  ^oursiUvi. 
Lès  chargés  seront  donc  réduites  autant  qu'il  sera  possible.  » 


Désireux  de  favoriser  le  rétablissement  en  Europe  d'une 
situation  économique  normale  et  d'aider  la  Russie  à  sortir 
de  l'isoiemenl  qui  contribue  à  la  maintenir  dans  l'état 
exceptionnel  et  désastreux  où  elle  se  trouve,  le  gouverne- 
ment français  ne  s'oppose  pas,  il  l'a  fait  connaître  déjà 
et  a  pris  des  dispositions  en  conséquence,  à  une  reprise 
de  contact  conmiercial  entre  les  particuliers  et  sous  cer- 
taines conditions. 

Mais  il  serait  difficilement  admissible  que  des  rapports 
économiques  nouveaux  fussent  préparés  en  écartant  déli- 
bérément les  engagements  jjrécédcnls  et  en  détournant, 
au  prolit  de  nouveaux  traliquanls,  des  valeurs  que  l'équité 
commande  de  laisser  à  leur  vraie  destination,  c'est-à-dire 
aux  créanciers  antérieurs  de  la  Russie.  Comment  pourrait- 
on  justifier,  en  effet,  que  la  reprise  projetée  du  trafic  com- 
mercial, si  même  elle  devait  réellement  améliorer  la  situa- 
tion économique  du  pays,  pût  s'exercer  directement  ou 
indirectement  au  détriment  de  ces  derniers,  en  absorbant, 
par  exemple,  les  actifs  qui  peuvent  gager  leurs  droits  ou 
compenser  les  pertes  subies  ? 

Toute  action  de  ce  genre  iic  ferait  que  consolider  la  ban- 
queroute en  consommant  la  ruine  de  ceux  qui  ont  con- 
tribué, jadis,  le  plus  efficacement,  à  la  prospérité  du  pays. 

D'ailleurs,  la  question  de  moralité  internationale  n'est 
pas  seule  en  jeu.  C'est  aussi  une  question  de  fait  que  l'on 
a  mise  bien  souvent  en  relief  avec  une  grande  force.  Iné- 
vitablement, l'établissement  de  rapports  commerciaux  avec 
un  pays  dépourvu  de  monnaie  et  privé  même,  bientôt,  de 
l'encaisse  or  de  la  Banque  d'Etat,  dont  la  dilapidation 
s'achève,  doit  provoquer  l'ouverture  de  nouveaux  crédits 
ou  d'avances  bancaires.  Or,  sans  reconnaissance  formelle 
des  créances  anciennes,  sans  mesures  destinées  à  remplir 
les'  engagements  internationaux  précédemment  souscrits, 
toutes  ces  opérations  économiques  ou  financières  ne  peu- 
vent que  demeurer  précaires  et  incertaines. 

Le  gouvernement  français  estime  donc  que  l'étude  des 
dispositions  à  prendre  pour  renouer  les  relations  économi- 
ques doit,  de  toute  nécessité,  s'accompagner  de  l'examen 
des  mesures  à  adopter  pour  assurer  le  respect  des  enga-- 
gements  souscrits  par  tous  les  gouvernements  passés,  et 
surtout  des  moyens  propres  à  en  assurer  le  règlement 
eifectif. 

Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  pn.silion  ont 
d'ailleurs  été  reconnus  et  proclamés,  en  leur  temps,. par 
tous  les  gouvernements  civilisés  et  tout  spécialement  ■  par 
l'Angleterre  et  par  la  France. 
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A  la  suite  d'échanges  de  vue  entre  le  chancelier  de 
l'Echiquier  et  le  ministre  des  Finances,  où  un  complet 
accord  fut  constaté,  une  déclaration  conjointe  fut  arrêtée 
et  publiée,  le  28  mars  1918,  dans  des  termes  qifî  portaient 
notamment  : 

«  Aucun  principe  n'est  mieux  établi  que  celui  d  après 
lequel  une  nation  est  responsable  des  actes  de  son  gouver- 
nement, sans  qu'un  changement  d  autorité  affecte  les  obli- 
gations encourues... 

«  Ces  engagements  ne  peuvent  être  répudiés  par  aucune 
autorité,  quelle  qu'elle  soit,  sans  quoi  la  base  même  du 
droit  international  se  trouverait  ébranlée.  » 

De  même,  le  13  février  1918,  à  Pélrograd,  les  représen- 
tants de  quatorze  pays  alliés  et  de  six  pays  neutres  firent 
remettre,  par  l'ambassadeur  des  Ètats-Ùnis,  doyen  du 
Corps  diplomatique,  une  protestation  dont  le  début  était 
ainsi  conçu  et  qui  fut  portée,  le  18  mars  1918,  par  M.  Bal- 
four,  à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  Communes  : 

«  Afin  d'éviter  tout  malentendu,  à  l'avenir,  les  représen- 
tants à  Pétrograd  de  toutes  les  Puissances  étrangères 
déclarent  qu'ils  considèrent  les  décrets  au  sujet  de  la  répu- 
diation des  emprunts  de  l'Etat  russe,  de  la  confiscation 
de  la  propriété  et  d'autres  mesures  analogues  comme  sans 
valeur  en  ce  qui  concerne  leurs  nationaux.  » 

Mais  l'accord  sur  les  principes  généraux,  accord  naturel 
et  unanime,  puisqu'il  est  l'expression  même  de  l'équité, 
doit  se  traduire  par  un  accord  concret,  si  l'on  veut,  dans 
la  pratique,  assurer  l'efficace  sauvegarde  des  droits  mécon- 
nus. 

Or,  à  cet  égard,  le  gouvernement  britannique  estimera 
sans  doute,  comme  le  gouvernement  français,  que  l'iden- 
tité de  points  de  vue  entre  l'Angleterre  et  la  France,  prin- 
cipales nations  intéressées,  constitue  la  condition  essen- 
tielle de  réalisation  d'un  pareil  accord  puisque  celle  union 
paraît  seule  de  nature  à  entraîner  l'adhésion  do  tous  les 
autres  pa^'s  et  à  diriger,  en  Russie  même,  l'action  cohé- 
rente et  continue  sans  laquelle  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées risquent  de  rester  lettre  morte. 

On  doit  constater  que  les  groupements  et  associations  pri- 
vées, constitués  dan.s  les  différents  pays  pour  la  sauvegarde 
des  inli'Têts  engagés  en  Russie  se  sont  inspirés,  dans  leurs 
travaux,  du  souci  constant  do  concilier  les  opinions  diver- 
gentes et  ont  apprécié  pleinement  l'importance  d'obtenir 
runilê  de  vue  prélude  de  l'unité  d'action. 

Tout  d'abord,  les  délégations  des  Commissions  gouver- 
nementales et  Associations  privées  des  pa.ys  neutres  se 
sont  réunies  en  Congrès  à  Genève  et  ont  voté,  le  17  a\ril 
192  ),  la  résolution  suivante  : 

«  Les  délégations  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Nor- 
vège, de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  convaincues  qu'il  est  de 
la  plus  grande  importance  que  les  pays  ci-dessus  désignés 
adressent  à  la  Russie  leurs  réclamations  de  la  même  façon 
et  dans  une  complète  unité  de  vues,  ont  adopté  les  prin- 
cipes suivants  pour  l'établissement  et  le  calcul  de  leurs 
réclamations.  Ils  en  recommanderont  l'adoption  aux  gou- 
vernements, Commissions  gouvernementales  et  Associa- 
tions qu'ils  représentent,  pour  que  ces  derniers  les  fassent 
valoir  lors  des  pourparlers  éventuels  pour  la  reprise  des 
relations  avec  la  Russie.  » 

Par  la  suite,  une  nouvelle  Conférence  internationale 
plus  étendue  a  groupé,  à  Paris,  du  flfl  au  12  juin  i920,  les 
rtél(''gui\s  de  tous  les  pa,\  s  inti'ressi'S.  Dix  pays,  l'Angleteri'e 
notanmient,  s'y  trou\nient  re]irésentès. 

La  résolution  finale  de  celte  Conférence  constate  l'accord 
unanime  de  tous  les  d(Mcgués  sur  des  principes  analogues 
à  ceux  qui  ont  été  rappel(\s  ci-dessus  et  qui  uevraient,  à 
leurs  yeux,  ser\"ir  de  bnso  nu  règlement  de  la  dette  et  à 
la  reparution  des  donunages.  Elle  préconise  la  constitution 
d'un  organe  internationol  qui  aurait  pour  tache  de  réa- 
liser les  vnnix  de  la  Conférence;  enfin,  elle  insiste  .surtout 
et  avec  la  plus  grande  netteté  sur  la  nécessité  d'une  action 
comnnuie  dc.q  gouvernements  intéressés,  seul  moyen,  pré^ 
cise-t-ellc.  d'olilenir  les  résultats  attendus. 

Le  gouvernement  français  estime  que  l'appel  et  les 
conclusions  des  Conférences  de  Genève  et  de  Paris  méri- 
tent d'être  entendus. 

.^vant  d'aborder  la  discussion  avec  les  représentants  des 
Ltats  débiteurs,  il  estime  que  les  gouvernements  des  pays 
créanciers,  suivant  la  voie  tracée  par  les  groupements  pri- 
vés, devraient  s'efforcer  de  réaliser  un  programme  iden- 
tique, dont  la  force  se  trouverait  ainsi    accrue   de  tnul 


l'appui  de  l'opinion  publique  qui  s'est  déjà  clairement  mani. 
feslée. 

Sans  doute,  il  ne  peut  être  question  d'établir,  dès  à  pré- 
sent, le  texte  délinilif  d'un  accord  avec  la  Russie  et  les 
autres  Etats  débiteurs  en  matière  de  dette.  Les  clauses 
définitives  d'un  pareil  texte  devront  nécessairement  être 
adapté(!s  aux  conditions  du  statut  futur  de  l'Europe  orien- 
tale. IMais,  ce  qui  importe  pour  le  moment  et  ce  qui  semble, 
dès  à  présent,  réalisable,  c'est  un  premier  accord  de  prin- 
cipe sur  les  questions  les  plus  importantes  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  français  croit  utile  de 
préciser  et  de  présenter  au  gouvernement  britannique  les 
idées  essentielles  qui,  dans  son  opinion,  comme  dans  celle 
des  groupements  privés  de  tous  les  autres  pays,  devraient 
se  trouver  à  la  base  d'un  accord  de  ce  genre  : 

La  Russie  doit  contracter  un  engagement  général  large 
et  couvrant  toutes  les  catégories  de  créances  des  étrangers. 

Le  gouvernement  russe  se  reconnaît  tenu  à  l'égard  des 
ressortissants  étrangers,  détenteurs  de  toutes  créances 
constituées  par  des  titres  d'emprunts  émis  ou  par  des 
valeurs  garanties  par  le  gouvernement  russe,  do  remplir, 
dans  des  conditions  définies,  les  obligations  qui  incom- 
baient, de  ce  fait,  à  l'ancien  gouvernement  russe. 

De  même,  le  gouvernement  russe  se  reconnaît  tenu  de 
réparer  les  dommages  subis  du  fait  des  mesures  prises 
par  les  gouvernements  ou  autorités  de  droit  ou  de  fait,  ou 
d'actes  de  violence  de  tout  ordre  ayant  porté  préjudice  aux 
biens,  droits  et  intérêts  des  res.sortissants  étrangers,  tels 
qu'ils  se  comportaient  au  lor  août  1914.  Une  élude  .spéciale 
serait  faite  de  ces  catégories  d'actes  et  des  conditions  dans 
lesquelles  les  gouA'ernements  successifs  seraient  respon- 
sables. 

"La  T{ussie  ne  doit  pas  supporter  seule 
te  fardeau  de  la  dette  et  des  dommages. 

Toute  la  charge  de  la  dette  russe  et  de  l'indemnisation 
des  dommages  ne  doit  pas  être  assumée  par  le  seul  Etat 
russe.  Tous  les  Etats  constitués,  en  totalité  ou  partielle- 
ment, sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  rus.se  doivent 
s'engager  à  assumer,  chactin  dans  une  proportion  équi- 
table, correspondant  à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  terri- 
toires acquis,  les  réparations  et  les  paiements  correspon- 
dants. 

Les  garanties  indispensables  devront  être  obtenues 

La  question  si  importante  des  garanties  ou  gages  de 
remboursement  pose  le  problème  très  délicat  de  la  surveil- 
lance ou  de  l'immixtion  internationale  dans  les  affaires 
de  la  Russie.  Si  le  gouvernement  russe  est  laissé  libre  de 
inoci'dcr  au  paiement  des  dettes  qu'il  aura  reconnues  mais 
qu'il  sera  pratiquement  hors  d'état  d'assurer,  malgré  toute 
sa  bonne  volonté  de  principe,  la  situation  de  faillite  risque 
de  se  prolonger  très  longtemps.  Sans  garanties  effectives, 
sans  organismes  spéciaux,  chargés  de  diriger  l'exécution 
des  engagements  souscrits,  toutes  les  assurances  peuvent 
rester  lettre  morte. 

Malgré  ces  très  réels  dangers,  le  gouvernement  français 
estime  qu'il  faut  s'attacher  avec  le  plus  grand  scrupule 
à  éviter  toute  ingérence  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Russie.  C'est  pourquoi  les  organismes  internationaux  qu'il 
paraît  nécessaire  de  créer,  pour  assurer  la  répartition  de 
la  dette,  ainsi  que  tous  les  règlements  afférents,  im 
devraient  pas  avoir  un  rôle  h  jouer  dans  l'intérieur  du 
pays. 

"Les  clauses  insérées  dans  le  Traité  de  Versailles 
en  faveur  de  la  T^ussie 
doivent  être  strictement  observées. 

L'article  IIG  du  Traité  de  Versailles  dispose,  au  para- 
graphe 3,  que  «  les  Puissances  alliées  et  associées  ré.scrvent 
expressément  les  droits  de  la  Russie  à  obtenir  de  l'Alle- 
magne toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les 
principes  du  présent  Traité  ». 
L'essentiel  de  cette  clause  est  reproduit  aux  articles  : 
87  du  Traité  signé  à  Saint-Germain-cn-Laye  avec 
l'Autriche  ; 

72  du  Traité  signé  à  Trianon  avec  la  Hongrie  ; 

143  du  Traite  signé  h  Neuilly-sur-.Seine  avec  la  Bulgarie. 

Ces  stipulations  ont  pour  con.séqvicnce  d'enlever  aux  res- 
sortissants des  Etats  ex-onnemis  le  bénéfice  des  mesures 
que  la  Russie  devra  prendre  afin  d'assurer  le  paiement 
de  la  dette  et  l'indemnisation  des  dommages  subis  par  les 
étrangers.  Les  droits  de  ces  ressortissants  doivent,  en  effet, 
entrer  en  compensation  du  montant  des  re.stilulions  et 
réparations  que  la  Russie  pourra  exiger  et  par  suite  ne 
peuvent. donner  lieu  h  des  réclamations  identiques  h  celles 
des  ressortissants  alliés  ou  neutres. 
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Wn  organe  international  de  répartition  de  ta  dette  russe 
et  de  réparation  des  dommages  est  indispensable. 

Afin  de  dé  terminer  la  part  de  la  dette  incombant  respec- 
tivement à  la  Russie  et  aux  Etats  constitués,  en  totalité 
ou  partiellement  sur  ces  territoires,  aussi  bien  que  pour 
diriger  l'exécution  des  règlements,  il  parait  indispensable 
de  créer  un  organe  international  chargé  de  la  répartition 
et  de  la  surveillance. 

Cet  organisme,  aussi  largement  international  que  pos- 
sible dans  sa  composition,  devi-ait  avoir  des  pouvoirs  net- 
tement défaiis.  au  double  point  de  vue  de  la  dette  comme 
des  dommages. 

E\  .MATif'.HE  DE  DETTE  : 

Il  serait  chargé  de  fixer,  entre  les  Etats  débiteurs,  la  répar- 
tition des  charges  de  la  dette  russe  et  des  dommages  à 
réparer,  conformément"  au  nouveau  statut  territorial  de 
l'Europe  orientale.  Il  déterminerait,  dans  ce  but,  la  part 
contributive  au  règlement  de  la  dette  des  Etats  intéressés, 
suivant,  par  exemple,  les  systèmes  adoptés  dans  les  traités 
de  1918. 

Il  centraliserait  les  opérations  de  conversions  et  de  trans- 
ferts, recevrait  toutes  les  sommes  remises  par  chacun  des 
Etals  débiteurs  et  les  transférerait  à  leurs  destinataires  res- 
pectifs. En  vue  de  réduire  au  minimum  ces  transferts  et 
conversions  et  en  vue  d'accroître  dans  l'intérêt  général  les 
relations  économiques  internationales,  il  organiserait  et 
utiliserait,  dans  la  plus  large  mesure,  le  paiement  par  com- 
pensation en  marchandises. 

L'arriéré  impayé,  coupons  et  titres  venus  à  l'amortisse- 
ment, pourrait  être  compris  dans  un  plan  de  consolidation 
et  être  remboursé  par  l'attribution  de  titres  payables  à 
échéances  échelonnées. 

Le  service  régulier  des  intérêts  de  la  dette  devrait  être 
reprLs  dans  les  conditions  où  il  fonctionnait  pendant  le 
premier  .semestre  de  l'année  1014. 

En  matière  de  dommages  : 

Toutes  les  fois  que  cela  serait  matériellement  possible, 
la  réparation  serait  effectuée  par  la  restauration  et  la  res- 
titution des  biens,  droits  et  iiMérêts  lésés  dans  leur  inté- 
gralité et  tels  qu'ils  se  comportaient  auparavant. 

Toutes  mesures  devraient  être  prises  dans  le  but  d'assu- 
rer la  restitution  à  l'identique  et  les  remises  en  possession. 

D'une  manière  générale,  lorsque  les  biens,  droits  ou  inté- 
rêts ne  pourraient  être  restitués  dans  leur  intégralité  ou 
que  les  ayants-droit  refuseraient  ce  mode  de  réparation 
pour  des  raisons  valables,  acceptées  par  la  Commission 
des  dommages,  l'indemnisation  pourrait  avoir  lieu  : 

Par  Vailrihution  d'actifs  inexploités  on  de  concessions 
dont  le  gouvernement  russe  pourrait  disposer  et  dont  la 
valeur  devrait  correspondre  au  montant  du  dommage  non 
indemnisé,  évalué  sur  la  hase  de  reconstitution  ; 

Par  la  remise  de  titres  garantis  par  les  FAats  débiteurs 
et  pour  un  montant  correspondant  nu  dommage  calculé 
sur  la  base  de  reconstitution. 

La  J{ussie  doit  être  ménagée  dans  toute  la  mesure  compatible 

avec  te  but  poursuivi, 
ses  charges  seront  donc  réduites  autant  qu'il  sera, possible. 

La  situation  si  pénible  de  la  Russie,  à  tous  les  égards, 
ne  devra  jamais  être  perdue  de  vue.  La  difficulté  d'exiger 
des  paiements  d'un  pays  dont  les  facultés  sont  momenta- 
nément réduites  devra  être  pleinement  mesurée  et  tous  les 
efforts  devront  porter  .sur  la  recherche  des  moyens  propres 
à  assurer  le  respect  des  droits  acquis  en  atténuant,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  les  charges  à  supporter. 

La  garantie  réelle  des  remboursements  et  indemnisations 
demandés  réside  certainement  dans  l'exécution  du  pro- 
gramme de  la  reconstitution  économique  auquel  les  Puis- 
sances créditrices  devront  collaborer,  dans  la  plus  large 
mesure.  On  devra  donc  rechercher  l'indemnisation  surtout 
par  les  moyens  qui  poussent  à  la  mise  en  valeur  des 
richesses  du  pays,  tels  que  :  attribution  d'actifs  inexploités, 
prolongation  de  concessions,  amélioration  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  concessions,  etc.. 

Telles  sont  les  idées  générales  essentielles  qui  devraient 
constituer  les  grandes  directives  des  travaux  à  conduire 
pour  élaborer  un  programme  de  règlement  des  créances 
étrangères  sur  la  Russie. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  Thonneur  de 
demander  à  l'ambassade  d'Angleterre  de  vouloir  bien 
porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  britannique  les 
considérations  exposées  dans  la  présente  note.  Il  ajoute 
que  le  gouvernement  français  est  prêt  à  désigner  des  fepré- 
sentants  pour  entrer  en  contact  avec  les  délégués  que  le 
gouvernement  britannique  désignerait,  s'il  juge  également 
le  moment  venu  de  procéder  à  l'examen  de»  questions 
ci-dessus  expo8^«»( 


II 

LETTRE  ADRESSÉE  LE  3i  MARS 
L  AMBASSADEUR    D  ANGLETERRE    A  PARIS 

.Monsieur  l'Ambassadeur, 

Le  compte  rendu  ofliciol  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
Communes  du  22  de  ce  mois  met  dans  la  bouche  de  M.  le 
Premier  Ministre  de  la  Grande-BrclîTgnc,  à  propos  de  la 
signature  de  la  Convention  commorcial<>  anglo-rus.se,  les 
paroles  suivantes  : 

Toutes  les  revendications  contre  Ir  gourcrnemrnt  russe, 
soit  en  ce  qui  concerne  des  emprunts  ou  des  avances  quel- 
conques d'argent  ou  de  (o^irniturcs  de  niaretiandises  nu 
gouvernement  rus.se  ou  des  revendications  quelconques 
pour  des  dommages  !tiit>is  par  nos  nationau.v,  ont  été  ré-'^er- 
vées  pour  être  discutées  quand  un  règ'cment  de  toutes  les 
contestations  existant  entre  le  gouvernement  russe  et  nous- 
mêmes  interviendra.  Nous  avons  aussi  (ait  savoir  au  gou- 
vernement français  que  tel  est  notre  point  de  vue:  les 
Français  ont  avancé  d'énormes  sommes  d'argei^t  à  ta  nvs. 
sic.  beaucoup  plus  d'argent  que  nous,  c'est  donc  là  une 
question  très  importante  pour  la  France,  srirtout  pour  les 
paiisans  français  qui.  autrefois,  ont  avancé  de  l'urgent  à  la 
Russie  pour  lui  permettre  de  développer  ses  ct}cmins  de  fer 
et  ses  ressources.  Nous  avons  donné  l'assurance  au  gou- 
vernement français  que  quand  il  y  aura  une  discussion 
géw'rale  en  rue  d'établir  la  paix  entre  la  Russie  et  les 
Puissances  occidentales,  ces  revendications  auront  l'appui 
du.  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Le  gouvernement  a  pris  connaissance  avec  un  vif  inté- 
rêt de  cette  dé'claration  si  cordiale,  dont  il  est  heureux  de 
prendre  note. 

.Te  vous  serais  vivement  obligé  de  vouloir  bien  faire  par- 
venir h  M.  Llovd  George  l'expression  des  remerciements 
du  gouvernement  français,  ainsi  que  mes  remerciements 
personnels  pour  ces  assurances  qui  sont  de  nature  à  cal- 
mer les  principales  appréhensions  ressenties  antérieure- 
ment en  France  ù  la  nouvelle  des  Iractniions  commer- 
ciales enffaffé-es  entre  le  gouvernement  britannique  et  le 
pouvoir  des  Soviets. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  :  Rni\ND. 

III 

NOTE    ADRESSÉE  LE  6  AVRIL 
A  L  AMBASSADEUR  D'ANGLETERRE  A  PARIS 

A  la  date  du  IC  mars,  sir  Robert  Horne,  au  nom  du  gou- 
vernement britannique,  a  signé  avec  le  délégué  du  pou- 
voir des  Soviets  un  accord  destiné  à  fixer  les  conditions 
de  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  territoires  sur  lesquels  s'exerce  l'autorité 
du  gouvernement  de  Mcscou. 

Quelques  jours  après,  le  22  mars,  M.  Lloyd  George,  par- 
lant de  cette  tractation  à  la  Chambre  des  Communes,  a 
tenu  à  préciser  que  l'accord  intervenu  ne,  saurait  préjuger 
en  rien  du  règlement  futur  des  réclamations  formulées 
ou  des  dommages  de  toutes  sortes  subis  par  les  ressortis- 
sants étrangers  en  Russie.  M.  Lloyd  George,  rappelant, 
d'autre  part,  l'importance  si  considérable  des  intérêts  fran- 
çais engagés  en  Russie,  a  coiilirmé  également  les  assu- 
rances données  déjà  à  cet  égard  au  gouvernement  français 
et  a  assuré  que  les  revendications  françaises,  lors  de  la 
discussion  générale  destinée  à  établir  la  pair?  déliiiitive 
entre  la  Russie  et  les  Puissances  occidentales,  trouveront 
le  ferme  appui  du  gouvernement  britannique. 

Dès  qu'il  eut  connaissance  de  cette  déclaration,  M.  Briana 
a  adressé  à  l'ambassade  d'Angleterre  une  lettre  prenant 
acte  et  remerciant  M.  Lloyd  George  de  cette  déclaration, 
de  nature  à  rassurer  l'opinion  française  et  à  apaiser,  en 
partie,  les  soucis  que  les  répercussions  éventuelles  de  cette 
tractation  ne  pouvaient  manquer  de  causer  au  gouverne- 
mènt  de  la  République.  Les  intentions  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  ainsi  manifestées,  et  l'e.sprit  dans  lequel 
il  entend  orienter  les  rapports  commerciaux  visés  par  la 
Convention  du  16  mars  auront,  aussi  bien,  la  plus  heu- 
reuse iniluence  sur  l'opinion  de  tous  les  autres  pays  dont 
les  intérêts  concordent  avec  ceux  de  la  France. 

Ces  intérêts  ont  été  résumés  dans  une  note  adressée  à 
l'ambassade  d'Angleterre  le  25  novembre  1920.  Or,  depuis 
cette  date  le  gouvernement  français  croit  savoir  que  ces 
pays  ont  admis,  au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  les 
nrincipes  et  le  programme  formulés  dans  ladite  note.  Il 
V  aurait  ainsi  un  intérêt  d'autant  plus  grand  à  connaître, 
k  l'égard  des  considérations  exposées  dans  ce  document, 
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les  vues  que  le  Cabinet  de  Londres  n'a  pas  encore  préci- 
sées. 

Par  ailleurs,  le  gouvernement  français,  s'autorisant  jus- 
tement des  déclarations  si  nettes  de  M.  Lloyd  George, 
estime  qu'il  est  de  son  devoir  de  mettre  franchement  le 
gouvernement  britannique  au  courant  des  appréhensions 
que  l'application  de  l'accord  commercial  laisse  subsister, 
parfois  très  vivement,  parmi  les  ressortissants  français  et 
étrangers  ayant  des  intérêts  en  Russie.  Ces  craintes  sont 
à  la  fois  d'ordre  général  et  d'ordre  spécial. 

En  premier  lieu,  si  l'on  considère  les  méthodes  employ  ées 
jusqu'à  ce  jour  par  les  représentants  des  Soviets  intermé- 
diaires obligatoires  de  toutes  transactions,  il  y  a  lieu  de 
supposer  que  ces  représentants  voudront  utiliser  comme 
contre-parties  russes  de  leurs  opérations  l'or  de  la  Banque 
d'Etat,  les  biens  des  étrangers  ou  l'octroi  de  concessions 
diverses,  sans  tenir  compte  de  la  propriété  réelle  ou  des 
droits  antérieurement  conférés  à  d'autres  bénéficiaires. 

En  second  lieu,  l'artic'e  9  de  l'accord  anglo-russe  semble 
d'une  interprétation  ambiguë  et  susceptible  de  provoquer 
de  légitimes  inquiétudes.  Cet  article  donne,  en  effet,  au.\ 
Soviets  toute  latitude  pour  importer  en  Angleterre  non 
seulement  l'or  russe,  mais  encore  tous  fonds,  garanties 
ou  denrées  n'étant  pas  des  articles  identifiables  en  tant 
que  propriété  du  gouvernement  britannique.  Est-il  permis 
d'en  conclure  que  cet  article  vise  toutes  les  valeurs  de  cette 
sorte,  même  si  elles  sont  identifiables  en  tant  que  propriété 
de  ressortissants  étrangers  ? 

Le  gouvernement  britannique  comprendra  tous  les  incon- 
vénients qu'il  }•  aurait  à  laisser  dans  cette  indécision  la 
portée  véritable  d'une  clause  qui  intéresse  directement  un 
si  grand  nombre  d'étrangers  et  qui  ne  saurait  recevoir  une 
interprétation  contraire  aux  principes  que  M.  Lloyd 
George  a  précisément  rappelés  le  22  mars  à  la  Chambre 
des  Communes. 

Le  gouvernement  britannique  comprendra  également  les 
raisons  qui  obligent  le  gouvernement  français  à  réserver 
et  à  soutenir,  à  cet  égard,  les  droits  de  ses  nationaux 
Qu'il  s'agisse  de  l'emploi  de  concessions  déjà  accordées, 
de  l'appropriation  des  biens  mobiliers,  des  propriétés  immo- 
bilières ou  des  droits  de  toutes  sortes  régulièrement  acquis 
dans  le  passé,  ces  mesures  de  fait  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  d'inadmissibles  évictions.  A  aucun 
degré,  ces  opérations  irrégulières  ne  peuvent  constituer 
ahénation  ou  mutation  réelle  des  propriétés  et,  dans  l'ave- 
nir, les  droits  des  propriétaires  ou  concessionnaires  ainsi 
lésés  ne  sauraient  être  prescrits,  quelle  que  soit  la  duré* 
de  la  dépossession  dont  ils  auraient  à  souffrir. 


IV 
NOTE 

ADRESSEE  PAR  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 
A  L'AMBASSADEUR  D'ANGLETERRE  A  PARIS 
LE  î5  MAJ  1921 

Lors  de  la  conclusion  de  l'accord  commercial  du  16  mars 
1921,  que  sir  Robert  Home  a  signé  avec  les  représentants 
du  pouvoir  des  Soviets,  le  département  des  Affaires  étran- 
gères, tout  en  prenant  acte  des  assurances  données  par 
M.  Lloyd  George  à  la  Chambre  des  Communes  sur  les 
conséquences  de  cet  accord  à  l'égard  des  droits  des  étran- 
gers lésés  en  Russie,  a  cru  néanmoins  devoir  exprimer  à 
l'ambassade  de  Sa  Majesté  britannique,  par  une  note  en 
date  du  6  avril,  les  craintes  que  laissait  subsister  l'appli- 
cation éventuelle  de  certaines  clauses  de  l'accord  commer- 
cial et  notamment  de  l'article  IX. 

La  rédaction  de  cet  article  permettait,  en  effet  de 
l'interpréter  comme  laissant  aux  Soviets  la  liberté  d'impor 
ter  en  Angleterre  aussi  bien  l'or  russe  que  tous  fonds 
garanties  ou  denrées  non  identifiables  en  tant  que  pro- 
priété du  gouvernement  britannique.  Une  telle  interpréta- 
tion posait  la  question  vraiment  très  sérieuse  de  savoir 
SI  les  valeurs  de  cette  sorte,  même  identifiables  en  tant 
que  propriété  de  ressortissants  étrangers,  pouvaient  être 
librement  importées  et  liquidées  en  Angleterre  au  profit 
du  gouvernement  des  Commissaires. 

En  réalité,  toute  la  portée  de  l'accord  commercial  et  son 
apphcation  même  dépendent  de  l'interprétation  de  cette 
clause  telle  qu'elle  doit  être  fixée  par  les  autorités  judi- 
ciaires britanniques  dans  les  affaires  contentieuses  sou- 
mises a  leur  décision.  Il  est  avéré,  en  effet,  que  les  auto- 
rités soviétiques  ont  appliqué  intégralement  cette  nartie  la 
plus  aisée  d'ailleurs,  du  programme  maximaliste,"  qui  por- 
tait sur  la  confiscation  et  l'emploi  de  toutes  les  propriétés 
ou  biens  privés,  russes  ou  étrangers.  Les  propriétaires 
étrangers  ainsi  lésés  ne  pouvaient  manquer  d'invoquer 
leurs  droits  devant  la  juridiction  des  autres  pays  quand  les 
représentants  des  Soviets  prétendraient  utiliser  à  l'exté- 
rieur, et  sans  aucune  compensation,  les  biens  confisoués  de 
la  8orte; 


C'est  précisément  le  cas  du  litige  intervenu  entre  la 
Société  Venesta  Ltd.  et  M.  Krassinc,  délégué  des  Soviets 
en  Angleterre.  La  décision  qui  doit  terminer  cette  contes- 
tation prend,  dés  lors,  une  très  haute  signification.  Dépas- 
sant do  beaucoup  la  portée  rlu  cas  d'espèce  contentieux, 
elle  doit  avoir  la  valeur  d'une  véritable  décision  de  prin- 
cipe. Déclarer  recevables  les  instances  en  restitution,  c'est 
paralyser,  en  partie,  et  rendre  précaires  les  relations  éco- 
nomiques avec  les  Soviets  ;  les  reconnaître,  au  contraire, 
c'est  admettre  la  validité  des  saisies  opérées  par  le  pou- 
voir de  Moscou,  garantir  le  libre  emploi  du  produit  de  ses 
confiscations  et  .sanctionner  des  pratiques  inconnues  ju.s- 
qu'ii  ce  jour  dans  les  relations  internationales. 

Or,  la  sentence  cjui  vient  d'être  rendue  par  le  lord  .lu.s- 
tice  Rankcs  et  confirmée  par  les  lords  .lustice  VVannington 
et  Sedutton  admet  que,  par  le  fait  du  traité  conclu  le 
1G  mars  entre  le  gouvernement  britannique  et  le  gouverne- 
ment des  Soviets,  ce  dernier,  considéré  comme  détenant 
la  souveraineté  en  Russie,  a  été  reconnu  de  {ado.  Dès 
lors,  les  Cours  anglais'es  estiment  qu'elles  doivent  attribuer 
aux  actes  de  ce  gouvernement  la  même  validité  qu'aux 
actes  des  gouvernements  dûment  reconnus.  L'exception 
d'incompétence  opposée  dans  les  litiges  provoqués  par  des 
actes  des  gouvernements  étrangers  peut  être  invoquée,  au 
même  titre,  par  les  représentants  du  gouvernement'  de 
Moscou. 

Les  considérants  du  jugement  indiquent  que  la  juridic- 
tion britannique  s'est  préoccupée  aussi  de  savoir  si  les 
mesures  de  confiscation  prises  par  les  Soviets,  même  regar- 
dés comme  gouvernement  reconnu  de  facto,  ne  consti- 
tuaient pas  une  atteinte  aux  principes  de  justice  admis  dans 
le  Royaume-Uni  et  ne  devaient  pas,  à  ce  titre,  être  tenues 
pour  nulles.  Cette  question  a  été  résolue  également  dans 
un  sens  favorable  aux  Soviets.  Un  Etat  souverain  qui 
considère  la  socialisation  de  la  propriété  par  l'Etat,  repré- 
sentant tous  les  citoyens,  comme  un  mode  d'exercice  du 
droit  de  propriété,  ne  peut  être  taxé  d'immoralité. 

Au  cas  où  ce  jugement  se  trouverait  confirmé  par  la 
Chambre  des  Lords,  l'accord  commercial  pourrait  entrer 
pratiquement  en  vigueur  et  les  Soviets,  conformément  au 
sens  littéral  de  l'article  IX,  auraient  le  droit  d'importer 
librement,  en  Angleterre,  toutes  marchandises  ou  valeurs, 
même  si  elles  étaient  identifiables  en  tant  que  propriété  de 
ressortissants  étrangers. 

Il  n'est  pas  douteux,  dans  cette  éventualité,  qu'une  situa- 
tion des  plus  dommageables  aux  intérêts  des  étrangers 
lésés  en  Russie  se  trouverait  ainsi  créée  et  le  gouverne- 
ment français,  pour  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  des 
droits  de  ses  nationaux,  ne  saurait  s'en  désintéresser. 

Les  effets  de  la  décision  judiciaire  anglaise  et  le  jeu  de 
la  clause  IX  s'appliqueraient,  en  effet,  sans  disfinction,  aux 
ressortissants  britanniques  comme  aux  ressortissants  étran- 
gers. Dès  lors,  les  Français  propriétaires  de  biens  liquidés 
en  Angleterre  par  des  missions  soviétiques  ne  ^pourraient 
que  constater  cette  aliénation  forcée  de  leurs  propres 
biens,  sans  disposer  d'aucun  recours,  puisqu'en  la  matière 
les  juridictions  britanniques  se  déclarent  incompétentes. 
C'est  la  porte  grande  ouverte  à  la  dilapidation  des  avoirs 
étrangers,  qui  s'est  opérée  déjà  d'une  manière  clandestine, 
mais  qui  se  pratiquerait,  sans  aucun  doute,  sur  une  bien 
plus  vaste  échelle  dès  qu'elle  serait  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites et  de  toutes  revendications. 

Le  gouvernement  français  comprend  parfaitement  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  la  reprise  de  relations  économiques  avec 
la  Russie  et  voudrait,  très  sincèrement,  éviter  toutes  mesu- 
res susceptibles  de  contrecarrer  les  efforts  tentés  dans  ce 
sens.  Dès  le  mois  de  juin  1920,  il  a  d'ailleurs  fait  publique- 
ment .savoir  qu'il  ne  s'opposait  nullement  aux  négociations 
commerciales  privées  de  ses  nationaux  avec  les  territoires 
russes.  Son  point  de  vue,  depuis  cette  date,  ne  s'est  pas 
modifié.  Il  croit,  en  effet,  que  la  reprise  de  rapports  com- 
merciaux réguliers  et  conformes  aux  règles  universelle- 
ment appliquées  peut  même  favoriser  et  hâter,  dans  une 
certaine  mesure,  le  retour  d'un  ordre  de  choses  moins 
anormal  et  moins  dangereux  pour  la  paix  du  monde. 

Mais,  aussi  bien,  est-il  persuadé  qu'on  va  droit  à 
rencontre  de  ce  but  en  tolérant  des  opérations  dépourvues 
de  ces  caractères.  Des  relations  vraiment  saines  et  fécondes 
avec  la  Russie  ne  peuvent  se  rétablir  avec  des  chances 
réelles  de  succès  tant  que  les  dirigeants  du  pays  persiste- 
ront à  répudier  les  dettes  contractées  par  les  gouverne- 
ments précédents  et  prétendront  ériger  en  système  une 
législation  fondée  sur  la  spoliation  et  le  mépris  des  prin- 
cipes admis  par  tous  les  Etats  civilisés. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  concevoir  comment 
l'application  de  l'article  IX  pourrait  se  concilier  avec  les 
déclarations  si  claires  et  si  rassurantes  de  M.  Lloyd  George 
à  la  Chambre  des  Communes,  le  21  mars  dernier,  et  se 
trouverait  obligé  d'élever  d'expresses  réserves  au  cas  où 
les  dispositions  qu'il  contient  seraient  mises  en  vigueur. 
.  Fidèle  à  une  licne  de  conduite  dont  il  ne  s'est  jamais 
(léparti,  qu'il  croit  fondée  sur  les  principes  les  plus  sûrs 
cle  la  moralité  internationale  et  de  l'équité t  appuyé  sur 
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l'assentiment  quasi  unanime  de  ses  nationaux,  sur  l'avis 
récemment  exprime  de  M.  Hughes  et  sur  l'opinion  de  tous 
les  étrangers  ayant  des  intérêts  en  Russie,  le  gouve'-nc 
ment  fiançais  croit  devoir  confirmer,  en  outre,  au  gouver- 
nement britannique  que  le  point  de  vue  exprimé  par 
l'article  IX  n'est  aucunement  admis  en  France  et  que  les 
droits  des  ressortissants  français  à  l'égard  de  toutes  mar- 
chandises, biens  ou  concessions  de  tout  genre  leur  appai  - 
tenant  demeurent  formellement  réserves. 

Afin  de  les  prévenir  contre  les  risques  résultant  de  ces 
réserves,  le  gouvernement  anglais  jugera  sans  doute  utile 
d'en  aviser  tous  les  négociants  qui  accepteraient  de  faire 
commerce  portant  sur  des  marchandises  d'origine  contes- 
table. 

Enfin,  le  gouvernement  français  se  fait  un  devoir  de  faire 
connaître  à  l'ambassade  de  Sa  Majesté  britannique  qu'il 
a  l'intention  de  notifier  ces  réserves  à  toutes  les  Puissances 
qui  ont  pris  part  aux  travaux  des  Conférences  relatives 
aux  règlements  financiers  avec  la  Russie  et  aux  conditions 
de  reprise  de  relations  commerciales  normales  avec  ce 
pays. 

Signé  :  Briand. 

V 

RÉPONSE 

DE  L'AMBASSADEUR  D'ANGLETERRE 
A  PARIS 
AU  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 
(le  14  juin  192]) 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

.l'ai  communiqué  au  Premier  Secrétaire  d'Etal  aux 
Affaires  étrangères  copies  des  notes  que  \'.  E.  a  bien  voulu 
m'adresser  à  la  date  des  G  avril  et  21.  mai,  au  sujet  de^ 
répercussions  de  l'accord  commercial  anglo-russe  à  l'égard 
des  citoyens  français. 

Le  comte  Curzon  de  Kedleston  a  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  ces  deux  documents  ainsi  que  la  note  de  v'.  i".. 
du  25  novembre  dernier.  J'ai  l'honneur,  conformément  à 
ses  instructions,  de  présenter  les  observations  suivantes 
en  réponse  à  ces  trois  communications. 

La  première  partie  de  la  note  de  V.  E.  du  25  novembre 
expose  que,  dans  l'opinion  du  gouvernement  français,  les 
questions  relatives  à  la  reprise  du  commerce  avec  la  Russie 
et  à  la  reconnaissance  des  de! tes  russes  ne  devraient  pas 
être  traitées  indépendamment.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
n'a  pu  donner  son  adhésion  à  ce  point  de  vue  et,  pour  des 
raisons  rendues  publiques  et,  par  suite,  bien  comiues  du 
gouvernement  français,  l'accord  commercial  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  comme  !c  sait  V.  E.,  a  été 
conclu  le  IG  mars. 

La  seconde  partie  de  la  note  de  V.  E.  du  îd5  novembre 
pose  les  principes  généraux  suivant  lesquels  le  règlement 
de  la  question  des  dettes  de  la  Russie  devrait  être  effectué  : 

V  La  Rusie  devrait  s'engager  à  remplir  tous  ses  engage- 
ments débiteurs  à  l'extérieur  sans  distinction  ; 

2  Les  charges  résultant  de  ces  engagements  seraient 
supportées,  après  répartition,  par  tous  les  Etats  détenteurs 
d  une  fraction  des  territoires  de  l'ancien  Empire  russe  ; 

.3  Des  garanties  effectives  devraient  être  obtenues,  mais 
il  ne  devrait  pas  être  exercé  d'ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Russie  ; 

/,  L'article  IJG  du  Traité  de  Versailles  et  les  clauses  ana- 
logues incluses  dans  d'autres  Traités  devraient  être  stricte- 
ment observés  ; 

5  Les  charges  de  la  Russie  devraient  être  réduites  dans 
la  mesure  du  possible. 

Ces  principes  ont  un  caractère  si  général  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  peut  y  donner,  sans  hésiter,  son 
adhésion,  bien  que  des  discussions  très  étendues  seront 
évidemment  nécessaires  pour  fixer  les  détails  de  la  pro- 
cédure susceptible  de  leur  donner  un  effet  pratique. 

Quant  au.  principe  de  la  constitution  d'une  Commission 
Internationale,  pour  fixer  la  répartition  de  la  dette  russe 
et  des  indemnités  compensatoires  des  dommages,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  donne  à  ce  principe  son  adhésion, 
mais  il  considère  que  l'organisme  international  doit  être 
composé  de  représentants  des  pays  qui  sont  prêts,  soil 
à  reconnaître  la  valiiHtr  du  premier  traité  de  caracten' 
général  conclu  avec  le  gouvernement  des  Soviets  de  Rus- 
sie, soit  à  participer  à  ce  tioilé. 

En  ce  qui  concerne  la  note  du  6  avril,  l'article  IX  du 
Traité-  de  Commerce  avait  uniquement  pour  objet  d'indi- 
quer nettement  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  iv 
prendrait  l'initiative  d'aucune  mesure  destinée  à  saisir  ou 
à  prendre  possession  de  l'or,  des  fonds,  valeurs  ou  mar- 
chandises exportés  de  Russie  en  paiement  d'importations 


sous  la  seule  réserve  des  objets  identifiables  en  tant  que 
l)ropriété  du  gouvernement  britannique.  Il  ne  se  trouve  rien 
dans  cet  Accord  qui  puisse  empêcher  des  T.ersonnes  de 
toute  nationalité  désireuses  de  soutenir  une  réclamation 
relative  à  l'or,  aux  fonds,  valeurs  et  marchandises  expor- 
tés de  Russie,  d'engager  une  action  légale  devant  les 
juridictions  du  Royaume-Uni.  Les  ressortissants  français 
ayant  des  réclamations  à  faire  valoir  à  propos  de  ces  objets 
ou  valeurs  amenés  en  Angleterre  peuvent  engager  une 
action,  s'ils  le  veulent,  devant  les  tribunaux  britanniques 
aussi  bien  que  les  ressortissants  anglais  eux-mêmes. 

En  ce  qui  concerne  la  saisie  des  marchandises,  etc.,  en 
Russie  par  les  autorités  soviétiques  et  les  mesures  prises 
par  ces  autorités  à  l'égard  des  propriétés  immobihères  et 
des  droits  de  toutes  sortes,  le  Traité  de  Commerce,  dans  la 
déclaration  de  reconnaissance  des  réclamations  qui  s'y 
trouve  annexée,  prévoit  que  les  personnes  privées,  qui  ont 
fourni  des  marchandises  ou  rendu  des  servi:es  h  la  Russie 
sans  en  recevoir  paiement,  obtiendront  non  pas  restitution 
mais  compensation.  Le  règlement  équitable  de  toutes  les 
réclamations  des  nationaux  britanniques  vis-à-vis  du  gou- 
vernement russe  sera  déterminé  par  le  Traité  de  Paix  prévu 
au  préambule  de  l'accord  commercial. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  note  de  la  décla- 
ration française  d'après  laquelle,  au  cas  où  des  propriétés 
immobilières  ou  des  droits  de  toutes  sortes  appartenant  à 
des  Français  en  Russie  auraient  été  saisis  par  les  auto- 
rités soviétiques  et  que  ces  propriétés  ou  ces  droits  seraient 
cédés,  par  exemple,  à  un  ressortissant  britannique,  le  gou- 
vernement français  refuserait  de  reconnaître  la  validité 
de  cette  transaction.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire, 
cependant,  noter  que  tout  ressortissant  britannique  qui 
acquerrait  des  droits  de  propriété  en  Russie  réclamés  par 
toute  autre  personne,  française  comme  anglaise,  le  ferait 
il  ses  propros  risques  et  pourrait  être  cité,  pour  se  défen- 
dre contre  les  demandeurs,  devant  les  juridi-Mions  locales. 

En  réponse  aux  observations  contenues  dans  la  note  de 
\'.  E.  en  date  du  24-  mai  au  sujet  des  répercussions  que  la 
décision  des  Cours  britanniques  pourrait  avoir  ii,  l'égard  des 
détenteurs  de  propriétés  en  Russie,  je  dois  relever  que  le 
gouvernement  britannique  a  pris  toutes  les  mesures  qu'il 
pouvait  adopter  pour  ne  pas  léser  les  droits  des  nationaux 
français.  Les  citoyens  français  conservent  le  même  droit 
que  les  citoyens  anglais  qui  ont  perdu  leurs  biens  ou 
leurs  droits  en  Russie  d'engager  une  action  judiciaire 
devant  les  juridictions  britanniqv-;es  au  cas  ofi  leurs  pro- 
priétés viendraient  à  être  vendues  dans  ce  pays  directement 
ou  par  l'intermédiaire  de  la  Délégation  commerciale  russe. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  .se  trouve  cependant  sans 
pouvoir  pour  modifier  le  fait  que  la  décision  judiciaire  sera 
vraisemblablement  prononcée  k  rencontre  des  réclamants 
(si  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  est  confirmé  par  la 
Chambre  des  Lords). 

Lord  Curzon  fait  remarquer  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  eu,  à  l'égal  du  gouvernement  britannique,  l'occa- 
sion d'obtenir  du  gouvernement  des  Soviets  une  déclara- 
tion de  reconnaissance  des  réclamations  depuis  le  moment 
où  les  premières  négociations  ont  été  entamées  par  le 
Comité  permanent  du  Conseil  Suprême  Economique,  où  se 
trouvait  un  reprô.sentant  français.  Cette  méthode  n'a  ce- 
pendant pas  été  retenue  par  le  gouvernement  français  et 
le  Comité  permanent  a  été  dissmis  définitivement,  laissant 
chaque  pays  libre  de  conriurc  ses  propres  arrangemenis 
commerciaux  avec  le  gouvernement  des  Soviets.  Le  gou- 
vernement britannique,  cependant,  s'est  abstenu  soigneu- 
.sement  dans  tous  ses  actes  do  rechercher  des  garanties  ou 
un  traitement  préférentiel  en  faveur  des  réclamations  bri- 
lanniques  ou  h  rencontre  des  réclamations  françaises  ou 
de  celles  de  tout  autre  pn.\s.  C'i\sl  ainsi  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a  fait  insérer  dans  la  déclaration  de 
reconnaissance  des  réclamations  une  clause  spécifiant  que 
les  réclamations  britanniques  ne  jouissent  pas  d'un  traite- 
ment préférentiel.  Cette  clause,  jointe  à  la  déclaration  du 
Premier  Ministre  à  la  Chambre  des  Communes  le  22  mars 
assurant  qu'au  moment  de  'la  discu.s.sion  générale,  au  sujet 
du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Russie  et  les  Puis- 
sances occidentales,  les  réclamations  françaises  trouveront 
l'appui  du  gouvernement  britannique,  est  une  preuve  bien 
claire  du  fait  que  ce  gouvernement  a  pris  toutes  les  dispo- 
sitions en  son  pouvoir  pour  éviter  de  porter  préjudice  aux 
intérêts  français. 

En  conclusion,  je  tiens  fi  informer  V.  E.  que  le  gouver- 
nement anglais  est  disposé,  une  fois  de  plus,  a  assurer  au 
gouvernement  français"  qu'il  entend  conserver  cette  même 
attitude  aussi  longiemps  qu'il  subsi.stera  une  chance  rai- 
sonnable d'obtenir  la  participation  francai.se  dans  un  traite 
général  entre  la  Russie  et  telles  des  Puissances  occiden- 
tales qui  sont  disposées  à  négocier  avec  la  Russie  des 
Soviets. 

,rai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération. 
Monsieur  le  Président  du  Con.seil,  de  Votre  Excellence,  le 
plus  obéissant  et  humble  serviteur. 

(Sioné)  Hardinge  of  Pf-nsuhtist. 
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Dernières  Publications 


I) 


En  France 


P.  OuRSEL.  —  La  diplomatie  de  la  France  sous 
Louis  XV L  Succession  de  Bavière  et  de  Teschen. 
{Ploîv-Nourrit). 

L'ouvrage  de  M.  P.  Oursel,  qui  a  puisé  sa  documenlation 
aux  arcluves  du  Quai  d'Orsay,  est  un  hoimiiage  rendu  à 
la  diplomatie  française  et  à  l  un  de  nos  grands  ministres 
Vergennes.  ' 

La  succession  de  Bavière  avait  mis  aux  prisés  tous  les 
Etats  d'Europe.  Frédéric,  à  cette  occasion,  cherchait  a 
rompre  les  relations  amicales  de  la  France  et  dé  l'Autriche 
dont  l  union  constituait  un  danger  sérieux  pour  la  Prusse' 
Les  fautes  commises  par  l'Aulriche  —  maigre  Marie-Thé- 
rese  —  soulevèrent  la  désapprobation  de  notre  ministre 
Vergennes,  qui  eut  fort  à  faire  à  démêler  le  vrai  et  à  se 
faire  un  guide  sûr  pour  la  France. 

La  paix  de  Teschen  qui,  dès  le  13  mai  1779,  mit  fui  à  la 
guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  consacra  une  belle  vic- 
tou-e  diplomatique  de  la  France.  Les  signatures  Ses  diplo- 
mates Breteuil  et  Repnin  attestent  que  le  traité  fui  conclu 
par  la  médiation  et  sous  les  garanties  de  la  France  et  de  la 
Russie. 

M.  P.  Oursel  étudie  tout  particulièrement  la  succession 
de  Bavière  :  il  fait  une  belle  apologie  de  Vergennes  qui 
«  dans  la  décadence  imminente  de  l'ancienne  monarchie 
fut,  sans  nul  doute,  la  dernière  colonne  de  la  politique 
française  »,  selon  les  termes  d'un  contemporain,  et  dont 
1  œuvre  constitue  un  précieux  enseignement  pour  les 
diplomates  de  notre  époque  . 

Gaston  Haelling.  —  Le  Rhin,  politique,  économi- 
que, commercial  {Eyrolles). 

M.  G.  Haelling,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  adjoint 
au  directeur  des  Ponts  de  Strasbourg  et  de  I\:ehl  vient  de 
pubJier  une  fort  intéressante  étude  du  Rhin,  à  laquelle 
M.  Claveille,  ancien  ministre  des  Travaux  pubucs,  a  consa- 
cré une  préface  élogieuse. 

La  France  redevenue  riveraine  du  fleuve  par  la  réinté- 
gration de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  est  intéressée  a 
l'exploitation  des  immenses  ressources  qu'offre  le  Rhin 
L'ouvrage  de  M.  Haelling  met  à  même  d'étudier  ce  fleuve 
géant  dont  les  ports  firent  en  19J3  un  trafic  total  de 
104  milhons  de  tonnes.  11  passe  successivement  en  revue 
tous  les  problèmes  qui  se  sont  posés  et  se  poseront  à  pro- 
pos du  Rhin  et  de  ses  affluents  principaux  ;  les  richesses 
du  sous-sol  des  régions  riveraines,  l'acheminement  vers  la 
liberté  de  sa  navigation,  la  technique  de  l'amélioration  de 
sa  navigabilité,  son  matériel,  son  personnel,  ses  lois  et  ses 
usages  commerciaux,  ses  ports,  l'organisation  commerciale 
des  compagnies  allemandes.  Des  pages  particulièrement 
suggestives  sont  consacrées  au  port  de  Kehl  et  à  l'avenir 
du  port  de  Strasbourg.  Dans  toute  circonstance  il  est  donné 
référence  aux  textes  de  la  loi  locale  d'Alsace-Lorraine  qui 
régit  actuellement,  pour  les  Français,  la  navigation  du  Rhin, 
Les  problèmes  vitaux  de  l'heure  présente  sont  posés  devant 
le  lecleur  avec  une  précision  tout  à  fait  digne  d'éloges. 

A.  TouLEMON.  —  La  réparation   des   dommages  de 
guerre   (Plon-N  ouvrit) . 

Réparation  des  dommages  de  guerre,  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  la  France  dévastée,  dont  l'équilibre  financier 
est  rompu.  Question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'humanité 
civilisée  si,  après  une  guerre  inique,  l'agresseur  vaincu 
pouvait  se  dérober  à  la  stricte  réparation  des  dommages 
causés. 

La  question  angoissante  se  pose  pour  le  monde  civilisé  : 
les  dommages  de  guerre  seront-ils  réparés  et  comment? 
Parmi  toutes  les  préoccupations  de  l'heure  présente,  il 
semble  que  celle-là  ait  pris  le  pas  sur  toutes  les  autres  ; 
à  l'étranger  comme  en  France,  au  Parlement  comme  dans 
la  presse,  dans  les  discours  des  hommes  publics  comme 
dans  les  conversations  particulières,  on  discute  le  pro- 
blème. 

M.  Toulemon  la  traité  d'une  façon  tonte  réaliste,  en  des- 
cendant des  considérations  générales  à  son  application 
pratique.  Au  point  de  vue  mondial,  il  montre  comment  la 
question  peut  se  régler  de  peuple  à  peuple,  et  l'immense 


bienfait  que  serait  un  juste  règlement  pour  la  paix  du 
monde.  *^ 

Au  point  de  vue  national  et  dans  l'ordre  pratique  il 
expose  la  solution  législative  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  du  17  avril  1919  qui  a  institué  en  France  la  réparation 
des  dommages  de  guerre  ;  il  analyse  et  commente  le  sys- 
tème adopté  et  propose,  sans  prétendre  les  imposer  quel- 
ques réformes  nécessaires  ou  simplement  utiles. 

Jean  Brunhes  et  Camille  Vallaux.  —  La  géogra- 
phie de  l'histoire.  Géographie  de  la  paix  et  de  la 
guerre  sur  terre  et  sur  mer  {Félix  Alcan). 
Cette  première  géographie  politique,  due  à  la  collabora- 
tion de   deux   historiens   géographes    d'une  compétence 
reconnue,  établit  les  principes  auxquels  on  doit  se  rappor 
ter  pour  la  reconstitution  d'une  Europe  nouvelle  groupant 
des  éléments  Jusqu'alors  séparés  et  séparant  des  races  dif- 
férentes rassemblées  sous  une  même  autorité  :  c'est-à-dire 
â  la  nature  du  pays,  au  caractère  de  la  race  qui  ont  fixé 
des  frontières,  assuré  les  relations  économiques  et  d'après 
e  tempérament,  déterminé  certaines  formes  essentielles  de 
la  civilisation  commune  ou  distincte. 

Le  remaniement  de  l'Europe  ne  nous  donne  aucune  assu- 
rance de  paix  dans  l'avenir.  Nous  aurons  provisoirement  un 
équilibre  de  fatigue.  «  Pour  qu'il  devînt  durable,  il  fau- 
drait que  les  sociétés  politiques  de  l'Europe  du  Centre  de 
1  Est  et  du  Sud-Est,  nées  de  cette  paix  ou  fortifiées  'par 
elle,  comprissent  qu'elles  èn  dépendent  et  fussent  capables 
de  s  unir  pour  affermir  et  perpétuer  le  monde  nouveau.  » 

Wstotre.  —  Politique  extérieure  : 

Fayolle,  par  H.  Bordeaux  [Crès].  -  Les  origines  diploma- 
tiques DE  LA  GUERRE  DE  1870-71.  Tome  XII  (Charles  Lavau- 
zelle). 


Jtrt,  Philosophie  et  Littérature. 


(1)  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  aioumer  au 
prochain  numéro  la  publication  de  notre  rubrique  •  Der- 
nières publications  en  .Angleterre. 


La  CONSCIENCE  FRANÇAISE  ET  LA  GUERRE,  par  G.  Bclot  (Alcan) 
—  Poèmes  virils,  par  E.  Labroue  (Champion). 

REVUES  : 

De  Lanzac  de  Laboeie.  —  La  carrière  du  maréchal 
Lyautey.  (Correspondant,  10  aoiit). 

Quelques  pages  sur  la  carrière  du  maréchal.  Elles  vien- 
nent compléter  le  beau  livre  que  M.  Amédée  Britsch  lui 
a  tout  dernièrement  consacré.  L'auteur  indique  quelle  fut 
la  formation  morale  du  grand  colonial  et  quelles  disciplines 
et  quels  maîtres  il  se  choisit.  A  noter  une  citation  du  maré- 
chal L,yautey  où  il  se  résume  et  qui,  tout  entier,  le  révèle  : 
«  Si  j'aime,  dit-il,  les  kiosques  où  l'on  rêve,  j'a'ime  encore 
mieux  les  affaires  et  déjà  je  renifle  l'action,  la  virile  action, 
celle  qui  vous  empoigne  au  réveil,  envahit  la  nuit,  hante 
le  sommeil,  que  les  flemmards  appellent  surmenage,  et  qui 
est  la  vie.  » 

ZiGMUNT  Balkowski.  —  Le  mark  polonais.  (Revue  de 
Genève,  aoiit). 

Pourquoi  le  mark  polonais  est-il,  depuis  quelque  temps 
déjà,  le  plus  déprécié  parmi  les  devises  —  après  le  rouble, 
bien  entendu  —  voilà  ce  que  l'auteur  examine  le  plus  objec- 
tivement possible.  Il  nous  apprend,  en  passant,  que  le 
mark  n'est  pour  la  Pologne  qu'une  monnaie  provisoire.  Le 
«  zloty  >>,  florin  polonais  de  la  valeur  de  notre  franc,  la 
remplacera  dès  que  la  consolidation  définitive  des  frontières 
politiques  et  un  plus  grand  équilibre  de  la  situation  écono- 
mique et  financière  le  permettront. 

Quant  à  la  dépréciation  du  mark,  énorme  —  à  l'extérieur 
surtout  —  elle  tient  tout  entière,  affirme  M.  Balkoswski, 
dans  ce  fait  que  le  pays  toujours  en  guerre,  ou  sur 
pied  de  guerre,  importe  et  consomme  sans  la  moindre 
contre-partie.  Qu'il  retrouve  une  assiette,  quelque  tranquil- 
lité, que  la  menace  allemande  (partage  silésien)  et  la 
menace  rouge  cessent  de  l'étreindre,  et  sa  prospérité  écono- 
mique étonnera  le  monde.  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  le  croire,  mais,  en  attendant,  la  Pologne,  prodigue, 
dépense  sans  compter  ;  la  presse  à  billets  multicolores 
marche,  marche,  marche...  et  le  mark  vaut  tout  juste  ou 
à  peu  près  son  poids  en  papier. 

Jacques  Bardoux.  —  La  méthode  de  l' improvisation 
et  ses  résultats.  {Opinion,  20  aoiàt). 

«  La  diplomatie,  écrit  l'auteur  est  l'art  des  longs  pensers 
et  des  actions  silencieuses.  La  nouvelle  école  a  changé  tout 
cela  ;  des  discours  parlementaires  et  des  querelles  poli- 
tiques, des  coups  de  poing  sur  la  table  et  des  menaces  de 
rompre  les  pourparlers;  des  transactions  bâclées  et  des 
rancunes  durables.  C'est  la  diplomatie  du  café  du  Com- 
merce !  » 

Après  ce  vigoureux  préambule,  M.  Bardoux  examine  quels 
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furent  les  résultats  pratiques  de  la  dernière  Conférence  de 
Paris  et  trouve  que  notre  délégation  peut  inscrire  à  son 
crédit  malgré  le  handicap  des  méthodes  employées,  dont 
elle  n'est  pas  d'ailleurs  responsable,  quelques  avantages 
qui  comptent.  Le  point  de  vue  est  assez  nouveau  pour  qu'on 
le  signale.  Mais  au  fait  n'est-ce  pas  en  effet  un  succès  que 
d'avoir  obtenu  que  le  contrôle  interallié  sur  le  désarmement 
allemand  soit  maintenu  après  l'exécution  apparente  des 
clauses  militaires  du  Traité?  N'en  est-ce  pas  un  autre  que  la 
solution  donnée  au  problème  des  sanctions  ?  Et  dans  la  con- 
férence financière  —  à  propos  de  laquelle  nous  faisions  des 
réserves  dans  le  dernier  numéro,  —  n'est-ce  pas  encore  un 
succès  d'avoir  obtenu  que  le  charbon  allemand,  importé  via 
Rotterdam  el  Anvers  ne  soit  plus  tarifé  au  prix  du  charbon 
anglais  (F.  0.  E.). 

Après  le  bilan  des  avantages  obtenus,  l'auteur  porte  à 
notre  débit  la  question  du  jugement  des  coupables  ci  la 
solution  donnée  à  l'affaire  silésienne  et  il  conclut  sur  cette 
réllexion  qu'au  lieu  d'improviser,  le  quai  d'Orsay  aurait  dû, 
longtemps  à  l'avance,  acheter  à  Washington  «  au  prix 
d'une  coopération  active  à  la  Conférence  prochaine,  la  fa- 
culté de  reooui'ir  éventuellement  à  l'arbitrage  d'un  ambas- 
sadeur américain  ». 

C'est,  et  ce  n'est  qu'une  opinion.  , 

J. -Augustin  Léger.   —  Figure  d' Outre-Manche  : 
Lord  Derby  {La  Revue  de  France,  15  août). 

C'est  là  un  fort  beau  portrait  de  l'ancien  ambassadeur 
de  la  Grande-Bretagne  à  Paris  qui,  au  milieu  des  conflits 
de  personnes  et  d'intérêts  engendrés  par  l'application  si 
souvent  laborieuse  du  Traité  de  Versailles,  mit  tant  de  bon 
sens,  de  tact  et  de  belle  humeur  à  maintenir  l'unité  d'efforts 
entre  son  pays  et  le  nôtre.  Si  Lord  Derby  quitta  la  France 
avec  regret,  on  lui  a  de  ce  côté  montré  par  maints  témoi- 
gnages de  sympathie  qu'on  le  considérait  comme  un  de  nos 
amis  les  plus  sûrs  et  qu'on  n'oublierait  pas  ce  qu'il  avait 
fait  pour  maintenir  l'Entente  cordiale.  Dès  son  retour  h 
Londres,  il  prenait  la  parole  au  Guidhall  en  faveur  de 
la  Ligue  créée  chez  nos  voisins  pour  secourir  les  régions 


dévastées  et  il  développait  à  ce  sujet  une  idée  émise  par 
.M.  Jules  Cambon  au  cours  des  jours  tragiques  de  juillet- 
août  1914,  à  savoir  que  si  l'Allemagne  avait  été  certaine  de 
l'intervention  de  l'Angleterre  en  cas  de  conflit  avec  la 
France,  elle  aurait  hésité  à  déchaîner  la  guerre  : 

«  Certains  prétendent,  dit  ù  ce  sujet  lord  Derby,  que 
l'heure  n'a  pas  sonné  d'une  alliance  avec  la  France.  Je  ne 
discuterai  pas  ;  mais  je  soutiendrai  mon  idée  en  dépit  de 
tout,  parce  que  j'y  ai  foi.  Et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  A 
mon  humble  avis,  si  nous  avions  eu  une  alliance  avec  la 
France,  au  lieu  d'une  simple  entente,  la  guerre  n'aurait 
jamais  eu  lieu.  J'ai  toujours  été  persuadé  que,  si  l'Alle- 
magne avait  su  que  nous  allions  nous  ranger  aux  côtés  de 
la  France,  elle  ne  se  serait  pas  livrée  à  celte  agression.  — 
Mais,  dira-t-on,  ce  n'aurait  été  reculer  que  pour  mieux  sau- 
ter. —  Est-ce  une  raison  pour  ne  pas  examiner  si,  à  l'ave- 
nir, une  telle  alliance  ne  serait  pas  garantie  contre  toute 
possibilité  de  retour  d'un  pareil  désastre  pour  l'humanité 
entière  7  » 

Quel  est  l'avenir  de  Lord  Derby  7  A-t-il  les  qualités  d'un 
conducteur  d'hommes,  et  peut-il  éventuellement  remplacer 
M.  Lloyd  George  comme  chef  du  gpuvernement  7  Pour  y 
répondre,  M.  J.-Augustin  Léger  se  contente  de  citer  une 
phrase  du  Times  : 

«  Lord  Derby  est  l'inconnu  de  notre  équation  politique. 
Il  a  l'œil  sur  les  événements  et  nous  devons  avoir  l'o-'il 
sur  lui.  »  ' 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  nouveau  régime  du  commerce  extérieur,  par  M.  Vi- 
caire (La  Pologne,  15  août).  —  Le  régionalisme  économique 
ET  l'expansion  FRANÇAISE,  par  G.  Scelle  {Chambre  de  Com- 
merce Irançaise  en  Suède,  15  août).  —  Le  Congrès  de  la 
Chambre  de  Commerce  internationale,  par  E.  D.  (id.).  —  La 
question  russe  et  les  déclamations  de  Tchitciiérine  {Infor- 
mation sociale,  18  août). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

LÉON  Bloy,  par  .\.  Retté  (Le  Mercure  de  France,  15  août). 
—  Le  Solitaire  du  Pacifique,  par  J.  Psichari  {id.). 


Economie  et  Finances 

IL 

LES  NOUVEAUX  IMPOTS  EN  ALLEMAGNE 
ET  LES  PROJETS  DU  D"^  WIRTH  ' 


((  Pour  faire  jace  aux  charges  du  budget  ordinaire  allemand,  le  docteur  Wirth 
a  indiqué  certaines  réformes  fiscales  dont  la  plupart  avaient  été  suggérées  par  les 
experts  alliés  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  mais  il  n'a  pas,  jusqu'à  présent, 
exposé  le  plan  d'ensemble  qu'il  comptait  suivre.  » 


Le  chancelier  d  Empire,  le  docteur  Wirlh,  a 
voulu,  avant  la  séparation  du  Reichstag,  exposer 
dans  un  discours-programme  la  façon  dont  le 
gouvernement  allemand  envisage  la  possibilité, 
pour  l'Allemagne,  de  faire  face  aux  charges  linan- 
cières  qui  lui  incombent  après  l'acceptation  de 
l'état  de  paiement  des  réparations  notifié  à  Lon- 
dres, le  5  mai  dernier. 

Ce  discours  est  loin  de  présenter  une  solution 
complète  des  problèmes  qu'avait  à  résoudre  le 
ministre  des  Finances.  Ce  dernier,  semble-t-il, 
a  vainement  essayé  de  mettre  sur  pied  un  plan 
fiscal  d'ensemble  et  au  dernier  mojnent  il  s'est 
vu  obligé  de  proposer  des  réformes  partielles 
sans  lien  logique  entre  elles,  hâtivement  prépa- 
rées et  dont  il  ne  lui  était  pas  possible  de  bien 
apprécier  les  répercussions  économiques  et  le 
rendement  fiscal. 


'1)  L'auteur  de  cet  article  est  un  spécialiste  souvent  con- 
sulté des  finances  alleman'»''s  et  dont  les  avis  font  autorité. 


Le  chancelier,  du  reste,  n'a  pas  disisimulé  qu'il 
devrait  revenir  sur  la  question  pour  envisager, 
ultérieurement,  une  refonte  du  système  fiscal 
allemand  et  poui"  faire  appel  à  des  sources  de 
revenus  trop  négligées  jusqu'à  présent. 

Le  Budget  et  le  "  trou  "  des  T{éparations. 

Les  besoins  auxquels  le  Reich  a  à  faire  face 
pour  1921  étaient  prévus,  dans  les  projets  de 
budget  établis  antérieurement  de  la  façon  sui- 


vante : 

Budget  ordinaire. 

Recettes    44.200  millions  de  marks 

Dépenses    48.459  — 

Déficit    4.250  millions  de  marks 

Budget  extraordinaire. 

Recettes    10.500  millions  de  marks 

Dépenses    49.180  — 

Déficit    38.680  millions  de  marks 
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Le  budget  exlraordinaii'e  comprend  les  dépen- 
ses du  Traité  de  Versailles  pour  un  total  de 
26.600  millions,  dont  12.700  millions  pour  les 
dépenses  de  réparations  proprement  dites. 

Le  budget  des  exploitations  industrielles  devait 
se  solder  par  un  déficit  de  18.883  millions. 

L'insuffisance  t'otale  des  recettes  pour  1921 
devait  donc  ressortir  à  62  milliards  environ 
(4  +  39  +  19). 

Mais  ce  déficit  ne  correspond  pas  à  la  réalité. 
Gomme  il  vient  d'être  dit,  on  n'y  a  prévu  en  effet 
qu'une  somme  de  12,7  milliards  pour  les  répara- 
tions dues  aux  Alliés.  Or,  l'état  de  paiement 
accepté  en  mai  dernier  impose  à  l'Alleaiagne  une 
charge  estimée  par  le  docteur  Wirth  à  3  mil- 
liards 300  marks-or,  représenlant  33  milliards  de 
marks-papier  si  l'on  admet  qu'un  mark-or  a  une 
valeur  de  10  marks-papier.  Ce  taux  de  conversion 
proposé  par  le  docteur  Wirth  correspond  à  peu 
près  à  la  dépréciation  du  mark-papier  sur  le  mar- 
ché intérieur  allemand  et  il  peut  être  employé 
à  juste  raison  pour  apprécier  la  valeur  des  pres- 
tations en  nature  fournies  par  le  gouvernement 
allemand  au  titre  des  réparations,  inais  ce  taux 
de  conversion  n'est  nullement  en  rapport  avec 
la  dépréciation  du  mark-papier  sur  les  marchés 
extérieurs  (1  mark-or  =  19,6  marks-papier  à  la 
date  du  13  août),  et  il  n'est  pas  applicable  aux 
versements  en  espèces  k  effectuer  par  l'Allema- 
gne. En  adoptant  néanmoins  les  chiffres  du  doc- 
teur Wirth,  l'on  constate  que  les  prévisions  du 
budget  de  1921  pour  les  réparations  sont  infé- 
rieurs de  20  milliards  environ  (33  -  12,7)  à  ce 
qu'elles  devraient  être  et  que  le  déficit 'général 
du  budget  ressort  à  un  minimum  de  82  milliards 
de  marks. 

Il  est  rappelé  que  le  déficit  du  budget  de  1920 
apparaissait  aux  experts  alliés  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  en  janvier  1921.  comme  devant  être 
supérieur  à  76  milliards  de  marks. 

Pour  combler  le  déficit:  un  "  bouquet  d'impôts  ". 

Pour  boucher  ce  trou  formidable,  le  docteur 
Wirth  énumère  une  série  de  nouvelles  ressources 
provenant  soit  de  l'augmentation  d'imnots  exis- 
tants, soit  de  la  création  d'impôts  nouveaux.  Ces 
nouvelles  ressources  devraient  porter  le  produit 
annuel  des  recettes  fiscales  permanentes  à  80  mil- 
liards de  marks  et  réduire  le  déficit  du  budget 
ordinaire  à  une  dizaine  de  milliards. 

Le  docteur  Wirth  considère,  en  effet,  que  le 
budget  ordinaire  doit  dorénavant  ^oniprendre, 
en  sus  des  dépenses  ordinaires  qui  y  figuraient 
jusqu'à  présent,  les  annuités  dues  pour  les  répa- 
rations et  les  frais  d'entretien  des  armées  d'occu- 
pation, dépenses  permanentes  qu'il  faut  couvrir 
par  des  ressources  permanentes. 

Le  budget  ordinaire  se  présenterait  comme 
suit  : 

Milliards 
de  marks 

Dépenses  ordinaires    45  5 

Annuités  de  l'état  des  paiements   33 

Frais  des  armées  d'occupation   12,7 

91,2 

Recettes    anciennes    44 

Nouveaux  impôts  et  augmentation  des  im- 
pôts anciens    3^5 

80 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  cette  éva- 
luation de  80  milliards  de  marks  est  très  sujette 
à  caution.    Les    prévisions   des    plus-values  à 


atteindre  des  nouveaux  tarifs  ou  des  nouveaux 
impôts  semblent  avoir  été  faites  avec  un  opti- 
.  misme  difficile  à  justifier.  En  outre,  le  ministère 
des  finances  allemand  paraît  n'avoir  tenu  pres- 
que aucun  compte  de  la  répercussion  qu'entraî- 
neront sur  le  rendement  des  impôts  actuels 
l'aggravation  de  certaines  taxes  et  la  création 
d'impôts  nouveaux. 

Plutôt  que  de  rechercher  une  solution  d'en- 
semble qui  n'aurait  pu  être  obtenue,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  qu'au  détriment  de  certains 
intérêts  particuliers,  le  docteur  Wirth  paraît 
avoir  cédé  au  désir  de  ne  mécontenter  particu- 
lièrement aucun  parti  du  Reichstag  ;  il  a  apporté 
un  «  bouquet  d'impôts  »,  en  "conservant  la 
balance  égale  entre  impôts  directs  et  impôts  indi- 
rects et  en  mai«tenant,  dans  des  proportions  à 
peu  près  semblables  aux  proportions  actuelles 
les  charges  respectives  qui  pèsent  sur  la  classe 
capitaliste  et  sur  la  classe  ouvrière. 

Le  rendement  des  impôts  directs  doit,  dans  les 
projets  du  docteur  Wirth,  être  augmentée  de 
façon  importante. 

L'impôt  sur  te  revenu,  par  une  simple  amélio- 
ration des  méthodes  de  perception  et  sans 
aucune  aggravation  des  tarifs  existants,  pourrait, 
à  son  avis,  donner  une  plu.s-value  de  8  milliards! 

Ce  qu'avaient  suggéré 
les  Experts  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Il  est  rappelé  à  cet  égard  que  les  experts  finan- 
ciers alliés  de  la  Conférence  de  Bruxelles  avaient 
indiqué  le  li  janvier  dernier  (1)  :  en  premier  lieu 
que  les  tarifs  des  impôts  directs  allemands  étaient 
élevés  au  maximum  et  que,  dans  l'intérêt  du 
rendement  fiscal,   il  y  aurait  peut-être  môme 
intérêt  à  envisager  la  diminution  de  certaines 
taxes  directes  ;  en  second  lieu,  que  la  producti- 
vité de  ces  impôts  était  compromise  par  des 
méthodes  défectueuses  d'assiette  et  de  percep- 
tion. Le  rapport  du  11  janvier  indiquait  que  l'on 
pouvait  raisonnablement  escompter  un  rende- 
ment de  25  milliards  peur  l'impôt  sur  le  revenu 
dès  que  ces  méthodes  auraient  été  améliorées,  et 
il  soulignait  l'insuffisance  du  chiffre  inscrit  dans 
le  budget  de  1920  pour  les  prévisions  de  rende- 
ment de  cet  impôt  (12  milliards  de  marks). 
Depuis  le  mois  de  janvier,  les  tarifs  ont  été  abais- 
sés et  des  exemptions  nouvelles  ont  été  accordées 
dans  de  telles  proportions  que  la  productivité  de 
l'impôt  a  été  diminuée  de  50  %  environ  ;  le  doc- 
teur Wirth  n'en  escompte,  pourtant,  pas  moins, 
un  rendement  de  20  milliards  alors  qu'en  décem- 
bre et  janvier  derniers  les  experts  allemands 
soutenaient  que  le  chiffre  de  12  milliards  pour 
1920  était  plutôt  exagéré.  Ce  pessimisme  d'alors 
rapproché  de  l'optimisme  actuel  caractérisent  les 
attitudes  respectives  des  ministères  Simons  et 
Wirth  devant  le  problème  des  réparations. 

Les  tarifs  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  sociétés 
étaient  jusqu'à  présent  très  inférieurs  aux  tarifs 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  personnes  physi- 
ques ;  ils  seront  mis  en  accord  avec  ces  derniers. 

L'impôt  sur  le  capital,  le  Reichsnntopfer  est 
transformé  en  un  impôt  annuel.  Cet  impôt  était 
établi  jusqu'à  piésent  d'après  les  évaluations  fai- 
tes en  décembre  1919  ;  son  assiette  sera  désormais 
modifiée  chaque  année,  et  le  rendement  de 
l'impôt  suivra  les  variations  de  valeur  de  la  pro- 
priété. Le  Reich  pourra  ainsi  participer  an  béné- 
fice résultant  pour  le  propriétaire  de  la  plus-value 


(1)  Voir  VEurope  Nouvelle  du  .30  janvier  1021. 
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qu'acquiert  sa  propriété  au  fur  et  à  mesure  que 
le  mark  est  plus  déprécié.  Nous  aurons  l'oecasion 
de  revenir  un  peu  plus  loin  sur  l'extension  qui- 
pourrait  être  donnée  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe. 

En  dehors  des  ressources  normales  et  perma- 
nentes, le  docteur  Wirth  fera  appel  à  un  impôt 
extraordinaire  une  fois  perçu  sur  l'accroissement 
des  fortunes  survenu  depuis  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects^  le 
chancelier  s'est  borné  à  des  indications  succinctes 
relatives  à  une  aggravation  dfcs  droits  de  douane, 
des  impôts  sur  le  tabac,  la  bière,  les  eaux  miné- 
rales, les  allumettes,  les  permis  de  conduire  les 
automobiles  et  à  la  création  d'un  impôt  sur  les 
paris  aux  courses. 

Le  monopole  des  alcools  sera  Slargi  et  les  tarifs 
de  vente  augmentés.  Un  monopole  du  sucre  et 
des  produits  sucrants  sera  organisé.  Enfin  et  sur- 
tout, l'impôt  sur  les  charbons  sera  augmenté, 
mais  aucune  indication  précise  n'est  donnée  sur 
les  nouveaux  tarifs  prévus. 

Où  l'on  devrait  chercher 
!e  supplément  de  recettes  nécessaire. 

Parmi  les  réformes  fiscales  énumérées  sans 
grande  précision  par  le  chancelier,  il  convient 
d'en  retenir  deux  auxquelles  l'exposé  du  docteur 
Wirth  n'a  pas  donné  une  place  particulière  mais 
auxquelles,  d'après  une  opinion  souvent  expri- 
mée en  Allemagne,  devrait  être  demandée  la 
majeure  partie  des  nouvelles  ressources  néces- 
saires au  Reich. 

L'opinion  publique  se  plaint  que  les  proprié- 
taires des  valeurs  réelles,  des  biens  fonciers,  des 
industries,  des  outillages...  ne  supportent  qu'une 
part  proportionnellement  très  faible  des  impôts 
qui  pèsent  sur  les  fortunes  composées  unique- 
ment de  valeurs  fiduciaires  libellées  en  marks. 
Les  premiers  sont,  en  effet,  taxés  d'après  une 
estimation  de  leurs  propriétés  faite  en  1919,  et 
ils  se  trouvent  en  fait  dégrevés  dans  la  mesure 
où  la  valeur  actuelle  des  ces  propriétés  dépasse 
la  valeur  de  1919  ;  phis  s'accroît  la  dépréciation 
du  mark  et  plus  s'accroît  le  dégrèvement  dont  ils 
profilent. 

Cette  exonération  est  non  seulement  choquante 
au  point  de  vue  de  l'équité,  mais  elle  est  très  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  Trésor  allemand.  En 
effet,  les  versements  d'impôts  que  le  Reich  est 
en  droit  d'attendre  des  contribuables  dont  il 
vient  d'être  question,  fixés  d'après  une  assiette 
établie  en  1919,  ne  peuvent  varier  d'une  année 
à  l'autre.  Or,  les  dépenses  publiques  s'enflent  au 
fur  et  à  mesure  que  la  dépréciation  du  mark  aug- 
mente, et  le  déficit  du  budget  s'accroît  si  les 
recettes  ne  suivent  pas  une  progression  compa- 
rable à  l'élévation  des  dépenses. 

La  réforme  proposée  par  le  chancelier  dans 
son  discours  et  qui  consiste  à  reviser  dorénavant 
chaque  année  l'assiette  du  Reichsnotopier,  ap- 
porte une  première  eorrection  à  cette  exonéra- 
tion injustifiable  d'une  classe  de  propriétaires  et 
d'industriels.  Mais  ce  remède  ne  suffit  pas  à  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  voudraient  voir 
le  Reich  participer  directement  aux  bénéfices  des 
entreprises  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles. En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  par  actions, 
le  Reich  recevrait  des  parts  d'intér^Hs  ou  des 
actions  ;  en  ce  qui  concerne  la  propriété  fon- 
cière, une  hypothèque  serait  inscrite  à  son  profit. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle.  On  a  même  pro- 
posé à  plusieurs  reprises  de   faire  profiter  la 


Caisse  des  Réparations  de  ces  participations,  sans 
être  jamais  arrivé,  du  reste,  à  répondre  aux 
objections  pratiques  qui,  jusqu'à  présent,  parais- 
sent presque  insurmontables.  Il  convient  de 
signaler,  par  ailleurs,  qu'un  système  analogue 
au  système  proposé  plus  haut  a  été  adopté  par 
la  Hongrie  et  est  en  cours  d'application. 

L'impôt  sur  le  charbon.    Ce  qu'il  peut  donner. 

La  seconde  source  de  revenus  dont  le  Reich 
serait  en  droit  d'attendre  des  rentrées  impor- 
tantes est  l'impôt  sur  le  charbon. 

Le  prix  du  charbon  allemand  sur  le  carreau  de 
la  mine,  impôt  compris,  est  d'environ  300  marks, 
tandis  que  le  charbon  anglais  de  môme  nature 
débarqué  à  Hambourg  coûte  550  marks,  le  char- 
bon belge  785,  le  charbon  américain  825  marks. 

L'élévation  du  prix  du  charbon  au  prix  mon- 
dial, au  moyen  d'une  augmentation  de  l'impôt 
sur  les  charbons,  présenterait  pour  le  Trésor 
allemand  deux  avantages  considér  ibles  que 
l'ancien  ministre  Erzberger  a  essayé  de  chiffrer 
approximativement.  Le  premier  consiste  en  une 
augmentation  du  produit  de  l'impôt  sur  les  char- 
bons qui  passerait  de  4,5  milliards  à  39  milliards, 
si  le  Reich  prélevait  une  taxe  de  300  marks  pai- 
tonne  et  portait  ainsi  le  prix  du  charbon  allemand 
à  un  prix  sensiblement  égal  au  prix  du  charbon 
anglais  (Erzberger  estime  que  le  charbon  alle- 
mand, impôt  déduit,  vaut  250  marks  et  il  sup- 
pose que  les  charbons  à  livrer  aux  réparations 
sont  payés  sur  le  produit  de  l'impôt).  Le  second 
avantage  consiste  dans  l'augmentation  du  crédit 
accordé  par  la  Commission  des  Réparations  pour 
la  fourniture  du  charbon  :  .au  lieu  d'être  créditée 
de  250  marks-papier  par  tonne,  l'Allemagne  le 
serait  de  550  marks  ;  sur  24  millions  de  tonnes 
à  livrer  annuellement,  le  bénéfice  qu'elle  réali- 
serait serait  de  720  millions  de  marks-or  (en  sup- 
posant toujours  1  mark-or  =  10  marks-papier)  et 
viendrait  diminuer  d'autant  la  charge  des  répa- 
rations. 

Les  résultats  que  Erzberger  attend  de  l'éléva- 
tion de  l'impôt  sur  les  charbons  pour  ies  finances 
du  Reich  sont  très  exagérés.  Il  est  bien  certain, 
en  effet,  qu'une  hausse  du  prix  des  charbons 
aurait  des  répercussions  graves  sur  la  cherté  de 
la  vie  en  Allemagne  et  qu'elle  ne  manquerait  pas 
d'alourdir  les  charges  qui  pèsent  actuellement 
sur  le  budget  allemand.  Il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'une  augmentation  très  sensible  du  taux 
de  l'impôt  sur  les  charbons  apparaît  comme  un 
des  moyens  les  plus  simples  pour  le  Reich  de  se 
procurer  des  ressources  importantes. 

Du  reste,  le  Rpich  pourrait  ne  pas  se  borner 
aux  charbons.  L'écart  qui  existe  à  l'heure  actuelle 
entre  le  prix  mondial  et  le  prix  allemand  de  cer- 
tains produits  taxés  autres  que  le  charbon,  pourra 
constituer  également  pour  lui  une  source  de  pro- 
fits. Profits  directs  en  ce  qui  concerne  le  sucre, 
si  un  monopole  du  sucre  et  des  produits  sucrants 
était  institué  au  profit  de  l'Empire,  comme  le 
propose  le  docteur  Wirth.  Profils  indirects  si,  en 
.supprimant  la  taxation  du  prix  du  blé,  le  gouver- 
nement allemand  n'est  plus  obligé  d'importer  à' 
son  compte  des  blés  étrangers  qu'il  revend 
ensuite  avec  une  perte  qui  a  dépassé  10  milliards 
de  marks  en  1920. 

7/  manque  encore  un  plan  d'ensemble. 

En  résumé,  pour  faire  face  aux  charges  du 
budget  ordinaire  allemand  dont  le  montant  ne 
sera  probablement  pas  éloigné  de  90  h  100  mil- 
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liapds  de  marks,  le  docteur  Wirth  a  indiqué  cer- 
taines réformes  fiscales  dont  la  plupart  avaient 
été,  du  reste,  suggérées  par  les  experts  alliés  de 
la  Conférence  de  Bruxelles,  en  janvier  dernier, 
mais  il  n'a  pas  jusqu'à  présent  exposé  le  plan 
d'ensemble  qu'il  compte  suivre. 

Il  paraît  difficile  qu'il  s'écarte  des  grandes 
lignes  suivantes  auxquelles  il  a  fait  dans  son  dis- 
cours des  allusions  plus  ou  moins  claires  et' 
qu'une  partie  de  l'Allemagne  réclame. 

En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  que  le  sys- 
tème fiscal  actuel  donne  son  rendement  maxi- 
mum. L'effort  entrepris  doit  être  vigoureusement 
poursuivi  pour  améliorer  les  méthodes  d'assiette 
et  de  perception  des  impôts. 

En  second  lieu,  les  impôts  indirects  doivent 
être  considérablement  augmentés. 

Enfin,  le  Reich  doit  avoir  une  participation 
plus  directe  à  l'accroissement  de  la  richesse 
nationale  ;  il  doit  pouvoir  récupérer  à  son  profit 
une  partie  des  bénéfices  réalisés  par  toute  une 
classe  d'industriels  et  de  propriétaires  fonciers 
qui  jouissaient  jusqu'à  présent  de  dégrèvements 
injustifiables  dus  aux  mauvaises  méthodes  d'as- 
siette des  impôts  sur  le  capital  ;  il  doit,  en  outre, 
retenir  à  son  profit  une  partie-  de  la  différence 
des  prix  existant,  pour  un  certain  nombre  de  pro- 
duits taxés  et  en  particulier  pour  le  charbon, 
entre  les  prix  mondiaux  et  les  prix  intérieurs 
allemands. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  cette-  politique  fis- 
cale n'ira  pas  sans  de  sérieuses  diffi;mltés.  Elle 
se  heurte  d'une  part  à  des  intérêts  privés  consi- 
dérables et  puissants,  elle  risque,  d'autre  part, 
en  augmentant  le  prix  d'un  certain  nombre  de 
produits  indispensables  à  la  vie,  d'entraîner  des 
répercussions  économiques  et  peut-être  sociales 
dont  il  est  difficile  de  prévoir  la  gravité. 

XXX. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 

Faute  d'avoir  pu  obtenir  une  solution  satisfaisante  de  la 
question  de  Haute-Silôsie,  il  semble  que  Von  se  contente 
d'un  pis-aller  dans  son  aiournement  qui  ne  laisse  place,  on 
peut  le  craindre,  qu'à  une  issue  aussi  peu  en  rapport  avec 
les  desiderata  de  la  France  que  celle  devant  laquelle  avait 
été  placée  le  Conseil  Suprême. 

Devant  ces  médiocres  résultats,  il  apparaît  que  la  situation 
de  M.  Briand  semble  quelque  peu  compromise  et  on  ne 
craint  pas  de  taxer  d'insuifisante  l'intervention  de  notre 
Premier  dans  les  récentes  discussions  de  Paris.  Il  est  évident 
que  cette  fois  encore  l'Angleterre  enregistre  un  succès  à 
notre  entier  désavantage  

Quant  à  la  Russie,  la  situation  est  toujours  asez  mal 
déiinie.  Les  premiers  secours  américains  commencent  a 
parvenir.  En  dépit  des  allégations  de  Tchitcherine  dans 
ses  notes  aux  gouvernements  étrangers,  la  presse  bolche- 
viste  continue  à  dépeindre  la  situation  intérieure  comme 
extrêmement  critique.  En  définitive,  on  n'aperçoit  toujours 
pas  le  moment  où  il  sera  possible  même  de  noter  les  indices 
d'une  organisation  appelée  à  mettre  fin  aux  errements 
actuels. 


Marché  des  Changes  * 

Les  changes  étrangers  se  sont  de  nouveau  tendus  dans 
une  mesure  appréciable.  La  livre  est  remontée  â  47,6i  et  le 
dollar  à  13. 

La  violente  répercussion  qu'avait  eue  sur  le  marché  des 
changes  la  publication  des  décisions  relatives  à  la  répar- 
tition des  versements  allemands  auxquelles  s'était  arrêtée 
la  conférence  financière  s'est  quelque  peu  apaisée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  sentiment  qui  subsiste  à  l'égard  de  la 


situation  qui  nous  est  faite  reste  assez  pessimiste.  L'adop- 
tion délinitive  des  dispositions  élaborées  serait  regrettable 
car,  tandis  que  les  possibilités  de  rentrées  à  la  Trésorerie 
française  se  trouvent  retardées  jusqu'en  août  1922,  nous 
aurons  à  faire  face  entre  temps  à  de  grosses  échéances. 
Cette  alternative  ne  peut  être  naturellement  qu'un  nouveau 
facteur  d'avilissement  de  notre  franc. 

Cependant,  par  ailleurs,  les  chiffres  de  notre  balance 
commerciale  pour  les  sept  mois  de  1021  qui  viennent  d'être 
publiés  continuent  d'être  favorables.  Les  exportations  res- 
tent encore  supérieures  de  quelque  500  millions  de  francs 
aux  importations.  Une  innovation  de  l'administration  des 
douanes  dans  l'établissement  des  statistiques  publiées  per- 
met une  comparaison  plus  utile  des  éléments  de  notre 
commerce  extérieur.  A  titre  d'indication  complémentaire, 
l'administration  fournit  en  effet  en  poids  l'impoi-tance  des 
entrées  et  des  sorties.  Les  enseignements  qui  s'en  dégagent 
sont  notamment,  sur  l'année  précédente,  une  diminution  de 
9.400.000  tonnes  aux  importations  et  d'autre  part  une  aug- 
mentation de  près  de  2  millions  de  tonnes  aux  exportations. 

Malheureusement  si  ces  chiffres  indicjuent  que  nous  avons 
su  restreindre  nos  demandes  à  l'étranger,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu'un  ralentissement  industriel  en  France 
entre  en  ligne  de  compte  dans  cette  réduction  des  impor- 
tations. 

Il  a  été  de  nouveau  question  de  la  réunion  d'une  confé- 
rence internationale  en  vue  d'examiner  les  possibilités 
d'une  stabilisation  des  changes.  L'idée  émanait  parait-il  du 
Trésor  américain.  Faisant  preuve  en  l'occurence  d'une  saine 
appréciation  de  la  question,  le  président  Harding  s'est  dé- 
claré peu  partisan  de  cette  conférence  en  pensant  qu'il 
est  préférable  de  revenir  à  un  rétablissement  des  changes 
par  l'action  des  moyens  naturels.  Nous  croyons  du  reste 
que  c'est  une  utopie  de  vouloir  fixer  un  barème  arbitraire 
des  changes  car  ceux-ci  obéissent  aux  multiples  éléments 
économiques  et  financiers  internationaux  qui  agissent  jour- 
nellement. 


Le  Marché  de  "Paris 


La  tendance  d'ensemble  reste  nettement  orientée  à  la 
fermeté.  C'est  à  peine  si  ces  jours  derniers  un  léger  tasse- 
ment a  pu  interrompre  d'une  façon  toute  passagère  l'allure 
favorable  qui  subsiste  encore  maintenant.  La  hausse  a  été 
à  peu  près  générale  sur  toute  la  cote.  L'exception  est  seu- 
lement fournie  par  les  valeurs  de  pétrole  auxquelles  le 
marché  a  retiré  sa  faveur. 

Nos  Rentes  ont  reflété  ces  bonnes  dispositions  et  nous 
retrouvons  le  3  %  à  56,50.  Toujours  aucune  modification  sur 
les  fonds  de  guerre. 

Fonds  russes.  —  Moins  bien  tenus.  Le  Consolidé  4  %  se 

tasse  à  19,75  de  même  que  le  5  %  1906  à  29,50.  Le  marché 
montre  plus  de  circonspection  à  l'égard  de  ces  valeurs  en 
raison  des  indications,  en  définitive  nettement  défavorables, 
qui  se  dégagent  des  nouvelles  parvenant  au  sujet  de  l'acti- 
vité industrielle  de  la  Russie. 

Fonds  mexicains.  —  Irréguliers.  Le  4  %  1904  fléchit  à  87.50 
tandis  que  le  4  %  1910  gagne  une  fraction  à  62,50. 

Ces  deux  emprunts  figurent  dans  l'exposé  de  la  dette 
extérieure  du  Mexique  reconnue  par  le  gouvernement  Obre- 
gon.  Les  bons  du  Trésor  6  %  à  10  ans  émis  en  1913,  série  A, 
et  placés  à  Londres,  Paris,  Bruxelles,  New-York,  etc.,  res- 
tent provisoirement  exclus  de  la  liste,  ayant  été  émis  sous 
le  régime  Huerta. 

Amazone.  —  Après  avoir  fléchi  à  75,  ce  titre  s'améliore 
sérieusement  à  85.  On  annonce  que"  les  réclamations  étran- 
gères adressées  au  gouvernement  fédéral,  au  sujet  du  ser- 
vice des  Emprunts  de  l'Amazone,  vont  faire  l'objet  d'un 
débat  au  Parlement. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

C'est  surtout  sur  ce  groupe  que  se  sont  exercées  les  dis- 
positions plus  favorables  dont  le  marché  donne  des  signes 
depuis  quelque  temps.  La  hausse  est  à  peu  près  générale. 
La  Banque  de  Paris  gagne  35  fr.  â  1.375.  La  Banque  de 
l'Union  Parisienne  passe  de  832  à  868.  Le  Crédit  Mobilier 
s'avance  à  441.  Bonne  tenue  du  Crédit  Français  à  330.  Le 
Comptoir  d'Escompte  s'inscrit  à  956.  Hausse  du  Crédit 
Lyonnais  à  1.450.  Société  Générale  697. 

TRANSPORTS     

'"L'activité  reste  assez  "sou  tenue  et  les  cours  traduisent  par 
des  progrès  appréciables  cette  ecmélioration  de  la  situation. 
Dans  le  groupe  des  chemins  de  fer,  l'Est  est  ferme  à  574. 
Le  Nord  s'échange  à  825.  Orléans  822. 

P.-L.-M.  —  En  hausse  d'une  trentaine  de  francs  à  780.  La 
Compagnie  a  repris  l'étude  de  la  création  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  doublerait  celle  du  littoral,  sans  passer 
par  .Marseille.  Cette  ligne,  qui  n'aurait  que  263  kilomètres, 
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constituerait  un  raccourci  de  82laÏ6metres  sur  l'itinéraire 
actuel  par  Marseille. 

Nitrate  Railways.  —  Calmes  à  240.  Les  recettes  de  la  pre- 
mière quinzaine  d'août  se  sont  élevées  à  £  12.077  en  dimi- 
nution de  £  29.663  sur  la  période  correspondante  de  1920. 
Depuis  le  l»""  janvier,  la  diminution  atteint  £  260.499. 

Les  valeurs  de  navigation  sont  animées  de  meilleures 
dispositions.  Quelques  progrès  intéressants  sont  à  rele-nir. 
Les  Chargeurs  Réunis  ont  gagné  une  soixantaine  de  francs 
à  634.  Messageries  maritimes  241. 

Transatlantique.  —  En  hausse  de  253  à  280.  Cette  Compa- 
gnie a  décidé  la  création  d'un  service  mensuel  entre  l'Europe 
et  les  ports  de  la  côte  nord  des  Etats-Unis,  de  Hambourg 
à  San  Francisco  par  le  canal  de  Panama.  Premier  départ 
de  Hambourg  le  4  septembre. 

METALLURGIE 

Les  conditions  industrielles  ne  paraissent  pas  s'améliorer 
d'une  façon  appréciable.  On  signale  cependant  que  dans 
certaines  régions  des  commandes  auraient  été  passées  mais 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  établis  officiellemeiit.  Quoi  qu'il 
en  soit,  de  nombreuses  entreprises  et  parmi  les  plus  impor- 
tantes se  voient  dans  l'obligation  de  congédier  une  grosse 
partie  de  leur  personnel. 

Aciéries  de  France.  —  L'action  s'avance  h  575  et  la  part 
à  275.  Faute  du  quorum,  l'assemblée  extraordinaire  du 
17  août,  qui  devait  statuer  sur  une  augmentation  du  capital 
a  été  remise  à  une  date  ultérieure. 

MINES 

On  remarque  actuellement  une  nouvelle  faiblesse  des 
cours  sur  le  marché  du  cuivre.  Cependant  on  annonce 
d'.Amérique  que  les  ventes  de  juillet  ont  atteint  environ 
75  millions  de  Ibs  en  augmentation  de  35  millions  de  Ibs 
sur  les  prévisions. 

Rouina.  —  Echangée  d'une  façon  suivie  à  425. 

Rio  Tinto.  —  Cette  valeur  n'a  que  peu  profité  de  l'amé- 
lioralion  du  marché,  les  cours  s'établissent  à  1.445.  Le  bruit 
avait  couru  que  la  Compagnie  songeait  à  fermer  ses  usines, 
aucune  nouvelle  n'est  venue  confirmer  ces  indications. 

Boléo.  —  En  progrès  à  352.  L'assemblée  extraordinaire 
pour  vérification  de  l'augmentation  de  capital  qui  n'a  pu  se 
tenir  le  18  courant  est  remise  au  9  septembre. 

PETROLE 

.\vec  la  même  hâte  inconsidérée  qu'il  les  avait  suivies 
lors  du  mouvement  ascensionnel  des  cours,  le  marché  a 
brusquement  retiré  sa  faveur  aux  valeurs  de  pétrole.  Les 
liquidations  dont  nous  avions  enregistré  le  début  la  semaine 
dernière  se  sont  encore  poursuivies.  Cette  vague  de  pessi- 
misme a  surtout  pour  cause  les  baisses  successives  du  prix 
du  produit.  Cependant  la  clairvoyance  dont  le  marché  fait 
brusquement  preuve  ne  va-t-elle  pas  être  mise  en  échéc  ? 
On  annonce  en  effet  de  F*itlsbiirg  qu'un  léger  relèvement 
des  prix  vient  d'ôtre  décidé.  Quoi  qu'il  en  soit  il  est  indé- 
niable que  même  sur  la  base  des  cours  actuels,  la  marge 
bénéficiaire  des  entreprises  intéressées  reste  assez  belle. 

Mexican  Eagle.  —  La  clôture  s'effectue  dans  de  meilleures 
conditions  aux  environs  de  224  fr.  Les  expéditions  de  initier 
atteignent  2.319.144  barils,  en  augmentation  de  249.000  barils 
sur  celles  de  juin,  alors  que  le  total  des  expéditions  de 
toutes  les  compagnies  du  Mexique  n'est  que  de  6.125.373  ba- 
rils contre  17.591.971  en  juin. 

Royal  Dutch.  —  Les  cours  accusent  un  nouveau  recul 
à  18.1.50.  On  a  enregistré  des  ventes  assez  nombreuses  pour 
le  compte  d'Amstei'dam. 

Shell.  —  Mieux  tenue  à  227.  Rn  ce  qui  a  trait  aux  incen- 
dies signalés  dans  le  district  d'Amatlan,  la  Compagnie  fait 
savoir  qu'elle  n'a  connaissance  d'aucune  conlirmation. 


BOURSE  DE  LONDRES 

Soutenue  par  les  avis  de  Paris,  la  tendance  est  plus  satis- 
faisante. L'allure  dos  valeurs  de  pétrole  reste  peu  brillante. 
La  caractéristique  est  fournie  par  la  faveur  qui  s'attache 
depuis  quelques  jours  aux  mines  d'or. 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  PRAGUE 

L'activité  a  continué  de  se  développer  et  les  cours  s'in.s- 
crivent  en  nouveaux  progrès  sur  toute  la  ligne. 


Emprunt  liberté  

Zinnosl  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


16 

Août21 

23  Août  21 

94  50 

94  75 

414 

429 

535 

540 

560 

560 

8 18 

865 

540 

555 

850 

1.050 

540 

080 

470 

499 

1 

050 

1 . 320 

1 

.820 

1.975 

1 

250 

1.350 

Victory  4  %  

Consols   

■War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  ^  0^  

Japon  4  1/2  %.'.'.'.'.".'.'.'.'.'.'.'.', 

Russe  4  %  Consol  , 

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  1«  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro   Nitrate  '. 

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  'Wireless  

Barcelona    Traction  '. 

Mexico  Lighl  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell   Transport  ., 

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

■Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfîelds  

Spassky   

Camp  BIrd  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  affaires  marquent  un  certain  développement.  La  ten- 
dance est  très  ferme  notamment  en  métallurgiques  et  char- 
bonnages qui  restent  les  favorites  du  marclié. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   '. 

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  ' Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  prir  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv.^  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kalping   

Nitrate  Railways  

Canadïan  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dylo  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasal   


Juillet  14 

16  Août  21 

23  Août  21 

76  30 

59  50 

60  .. 

3.870 

3.972  50 

3.972  50 

5.915 

5.400  .. 

5.525  .. 

270 

2,30  .. 

1.680 

1.402  50 

1 . 425  . . 

416 

805  .. 

846  25 

1..525 

1.275  . . 

1.300  . 

1.290 

1 .555  . . 

1.597  50 

2.600 

2.882  50 

2.030  .. 

494  50 

199  25 

200  .. 

685 

l.,300  .. 

1.297  50 

1.339 

3.355  .. 

3.740  .. 

3.650 

5.570  .. 

2.005 

3.005  .. 

3.145  .. 

5.347 

2.455  .. 

2.451  .. 

333  50 

875 

1.041  .'. 

1.075  .. 

152 

115  .. 

137  .50 

167 

564  50 

568  .. 

52  50 

77  .. 

71  .. 

2.845 

1.100  .. 

1.172  50 

360 

860  .. 

890  .  . 

1.265 

412  50 

447  50 

49 

211  .. 

213  50 

357 

153  ,56 

1.035 

366 

642 

186 

340  .. 

330 

412  50 

1.745 

165 

161  50 

1.367 

114  75 

129  .. 

557 

675  .. 

685  .. 

151 

170  .. 

120  .. 

1,34 

43  .. 

380 

109  75 

114  .. 

BOURSE  DE  NEW- YORK 

Dans  son  ensemble,  le  marché  est  plutôt  lourd.  L'activité 
fait  défaut.  Les  valeurs  de  pétrole  restent  faibles. 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mezican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ray  Copper  

Ulali  Copper  

Archinson-Xopeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Cbéicago-Mihvaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir»  préf., 
—  2' préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Sleel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg..'. 

Westinghouse   

General  Motors  


Juillet   14  lie  Août  21  93  Aoat  21 


400 

40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

12 
HO  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

40  1/4 
m  3/4 

66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1/4 
..  ./. 

48  1/2 
34  3/8 
90  3/4 
217  ./. 
21  1/8 
19  1/4 
12  ./. 
44  3/8 
S3  7/8 

36  7/8 
H2  1/4 

25  5/8 
73  3/4 

4  ./. 

4  1/8 

37  1/4 
66  7/8 
19  1/4 
44  ./. 

119  1/4 
73  5/8 
48  ./. 
69  ./. 
33  1/4 
110  1/2 
105  1/8 
42  1/8 
10  ./. 


L'EUROPE  NGl'VELLE 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.600  de  francs 


104  1/2 

..  ./. 

46  3/4 

34  5, 8 
93  1/4 

220  ./. 
21  ./. 
19  1/2 
11  7/8 
43  1/2 
83  1/8 

35  1/2 
111  1/2 

24  ./. 
70  7/8 
5  ./. 
3  7/8 
37  3/8 
65  3/8 
19  ./. 
43  1/2 

117  3/4 
72  7/8 
47  1/4 
69  ./. 
33  1/4 

111  ./. 

105  3/8 
40  ./. 
9  5/8 


BOURSE  PE  BERLIN 


La  vigoureuse  reprise  enregistrée  précédemment  semble 
être  arrêtée,  cependant  la  tendance  demeure  satisfaisante. 


Allemand  5  %  

„    -       i  %  

Hamburg  Amerika., 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


Juillet  14 

16  Août  21 

23  Août21 

77  50 

77  50 

100  10 

78  90 

78  80 

127 

180  .. 

179  50 

137  50 

151  75 

151  .. 

148 

229 

243  50 

243  25 

373  50 

370  .. 

600  25 

520  .. 

500  .. 

134  60 

615  .. 

629  50 

183 

525  .. 

524  7/8 

178  50 

719  .. 

743  .. 

213  40 

446  .. 

454  .. 

635  .. 

900  .. 

1.000 

iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


BANQUE    DES    PAYS    DU  NORD 

Dans  les  dernières  promotions  du  ministère  des  Finances 
H°"''  Plaisir  la  nomination  comme  officier 

dans  1  Ordre  de  la  Légion  d'honneur  de  M.  Gabriel  Brizon 
vice-president  de  la  Banque  des  Pays  du  Nord 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

lïIONTANT 

des  bons 

à  réctieance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

ON  BON    REMBOURSABLE  DANS 

1  mois 

3  mois 

6  mois 

1  AN 

5  2.D 
21  » 
100  » 
500  » 
1  000  » 
10.000  » 

99  70 
4(,8  50 
997  » 
9.970  » 

99  »  ' 
495  » 
990  » 
9.900  » 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5  » 
20  » 
95  » 
475 
950  » 
9  500  » 

I 


ASTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
tToutes  Pharm.  -  Exiger  la  signât,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette 


I 


Siège  Social,  a  Paris,  bO,  rue  d'Anjou 

Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Tiftres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres-forts. 


CRÉDIT  mmm  d  Algérie  i  de  m\m 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :  1 25  millions 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

MARSE3LLE,   BORDEAUX,  NANTEB 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Cran,  Sétif 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banque 


!m  Gcrantr  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cohnu,  C,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


GYRÂLOOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an 
tlseptique  idéal  po\ir  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  dexix  litres  d'eau  don- 
ne la  solution  parfumée  que 
la  Parisierme  a  adoptée  pour 
les  soins  rituels  de  sa  per- 
sonne. 


Excellent  produit  non  toxique, 

décongestionnant,  antlleucorrhél- 
que,  résolutif  et  clcatrlsanu 
Odeur  très  agréable.  Usage 
continu  très  économique.  Assure 
un  blen-étre  réel. 


Elabl  Châtelain.  2.  r  de  Valen- 
clennes.  Parts,  et  tt"  ptii»'  La  b» 
fco  6  fr  bO,  la  doutxle  boite  10  tr  SO, 
les  3  franco  30  fr 


L'antiseptique  Que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa  ta- 
ble de  toilette. 


StfOli  tntrttptiqu* 
i  la 

GYtiAUDOSE 

Indispensable 
pour  la  toilette 
Intime  et  les  af- 
fections de  la 
peaa  et  du  cuir 
ctievelu   —  Le 
pain  fco  h.bO  ; 
les  3  fco  I&  fr 

0«ul*t 
i  la 

OTRAU^OSE 

décongestlon- 
nanu  et  anti- 
septiques, pré- 
ventifs et  cu- 
ratlfs  des  ma- 
ladies   de  la 
femme.  —  La 
boite  fco  6.50  : 
les  3  fco  IF  fr 

FANDORINE 

Arrête  les  hémorragies.  Sopprlme 
les  vapeurs,  migrauies,  indisposi- 
tions. Bvlte  l'obésité  -  Le  Oacon 
fco  ta  fr.  50  ;  les  3  fco  38  fr.  Fla- 
con d'essai  fco  6  fr  SO. 

JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

t.R.Valenclennes.Paris  -Bottef"6'50  Iea3f"18fr. 


J 


MALADIES  de  la  FEMME 

IL. A  IVIÉTrLITE: 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  soot  les  Femmes  aileintes  de  Mélrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir  au    moii.ent  des  règles  qui 
_  .  étEiient  insuffisantes  ou  trop  abon- 

■±!£!££lF-.''iî^*J  dantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d"estomac.  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  i^tas 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
««  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leiu*  Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  toutes  les  phar- 
macies, le  flacon  6  fi.,  plus  impôt,  0  fr.  60;  total  :  6  fr.  60. 


Bleii  eiiser  la  Y£rltalile  loiiveice  de  \km  SOIIXY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéj 
tf.cw.'"'!,^.  Artériosclérose, 

^F**I0'60:  lesS  r**30'.  -  Labor.t,R.Valenclennea,Parls 


J 


L'ÈRE  NOOVELLE  et  le  RAPPEL 

Afin  de  coopérer  plus  étroitement  à  l'entente 
des  Partis  de  Gauche  et  à  la  propagande  démocra- 
tique, dont  tous  les  républicains  sentent  le  puissant 
besoin,  l'Ère  Nouvelle  et  le  Rappel  ont  décidé 
de  fusionner  leurs  rédactions,  à  partir  du  5  juillet, 
chacun  des  journaux  conservant  son  autonomie 
administrative. 


Rédaction  Parlementaire  : 


Léon  ARCHIMBAUD 

Député 

Alexandre  BÉRARD 

sénateur,  ancien  Ministre 

Victor  BÉRARD 

Sénateur 

Ferdinand  BUISSON 

Député 

René  BESNARD 

Sénateur,   ancien  Ministre 

Gaston  DOUMERGUE 

Sénateur,  anc.  Présid.  du  Conseil 

Justin  GODART 

Député,  ancien  Ministre 

Édouard  HERRIOT 

Député,  ancien  Ministre 

Paul  PAINLEVÉ 

Député,  ancien  Présid.  du  Conseil 

J.  PAUL-BONCOUR 

Député,  ancien  Ministre 

Marcel  SEWIBAT 

Député,  ancien  Ministre 

Éditorial  :  lïlaurice  GHARNY  et  Ed.  du  lïlESNIL 


Principaux  coilatiorateurs: 


A.  AULARO 

Professeur  à  la  Sorbonne 


Victor  BASCH 

Professeur  à  la  Sorbonne 

G.  BOUGLÉ 

Professeur  à  la  Sorbonne 

Émile  BOUVIER 
Yvon  DELBOS 
Émile  GLAY 
Gaston  JÈZE 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

Raymond  LANGE 
J.-lïl.  LAHY 

Professeur  à  l'École  pratique 
des  Hautes  Études 

Général  SARRAIL 
Gabriel  SÉAILLES 

Professeur  à  la  Sorbonne 


SERVICE  DESSAI  SUR  DEMANDE 


V 

Année,  N*  36 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


5  Septembre  1921 
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LEtoope  I 

NOUVELLE  I 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LE  RAPPOR  T ISHII.  -  L  ACCORD 
LOUCHEUR-RATHENAU.  -  LA 
PAIX  GERMANO-AMÉRICAINE 


S  o  Ld:  nyc -A.  I K.  E 


EDITORIAL  :  L'Amérique   et  Nous,    par  - 

Intérim    II3I 

La  Valise  enir  ouverte   1  1 32 

Les  Avantages  de  l'accord  Loucheur-Rathenau, 

par  Z   1133 

Notes  de   voyages  :   Souvenirs   d'Italie,  par 

Emile  HenrioT   1)35 

Autour  du  traité  germano-américain,  par  Paul 

SCOTT-MOWRER    |  1 36 

L'assassinat  de  Mathias  Erzberger  et  ses  consé- 
quences, par  Etienne  FoURNOL   1137 

Lettre  de  Grèce  :  La  Campagne  d'Asie,  par 

Charles  VelLAY    1  1 39 

Une  histoire  de  la  Révolution  allemande  de 
Noske,  par  Roger  MARCHANT   Il 40 

Le  point  de  vue  britannique  :  Après  l'orage, 

par  George  GLASGOW   1)42 

La  Société  des  Nations  :  L'affaire  silésienne  à 

Genève,  par  Roger  LÉVY   1143 

L'idée  française  à  l'étranger  :  Une  exposition 

d'art  à  Riga,  par  E.  DesprÉAUX   1  1 44 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

Les  Lettres  :  Romans  et  Nouvelles,  par  Domi- 
nique Braga    1 1 45 


Pages 

1146 


Le  Théâtre  :  Les  théories  de  M.  Gémier  sur 

un  art  dramatique  populaire,  par  Edmond  SÉE  _ 

Le  Bon  Goût  :  Du  music-hall  au  café-concert,  M 

par  Francis  DE  MiOMANDRE   1  |.47  1 

SOURCES  ET  DOCUMENTS:  | 

I.  Le  partage  silésien  devant  le  Conseil  1 

DE  la  s.  D.  N.  :  Le  rapport  Ishii  (texte  1 

intégral).  —  II.   La  PAIX  GERMANO-AMÉRI-  E 

gaine  (texte  du  Traité).  —  III  UnE  CONVEN-  1 

TION  ENTRE  l'A.  R.  A.  {American  Relief  = 

Administration)  ET  LES  SoviETS   1148  M 

Dernières   publications:    1"    en  Angleterre;  S 

2°  En  France                                        ,  1 152  M 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

L'Accord  financier  du  13  août  devant  la  Corn-  E 

mission  des  Finances,  pai  Albert  LESEimUE  1154  S 

La  Régression  des  salaires,  par  L.  A   Y 156  M 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ;  les  Ë 

Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  ^ 

étrangers   1158  ~ 


iiiiiiiiiiiiiiiitiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiniiiiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiniiiiiiiiiiiii^ 
TÉLÉPHONE:  wAGRAiïi  45-21     92,  Ruc  dc  Miromcsnil  -  PARIS   compte  chèque  postal:  7029 


ABONNEMENTS 


France  . . . 
Etranger. 


I  an  80  fr. 
—      90  fr. 


Six  mois,  40  fr. 
—        50  fr. 


Trois  mois,  20  fr. 
—      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francsi 


Actif  : 

Q    I  En  caisse  

l  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av, 
d'Etat  au.\  gouvern.  étrangers..  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Tau.x   des  .\vances  


18 
août  21 

25 
août  21 

1" 
sept.  21 

3.574 
1.948 

276 
5. 708 

3.572 
1.948 
277 
5.799 

3.574 
1.948 
277 
5.799 

624 
2.443 

72 
2.169 

200 
24.900 

627 
2.458 
71 
2.153 
200 
24.900 

627 
2.525 
71 
2.152 
200 
25.300 

4.062 

4.062 

4.070 

36.983 
44 
2.601 

5  1/2 

6  1/2 

36.782 
62 
2.687 

5  1/2 

6  1/2 

37.02.-. 

41 
2.795 

5  1/2  ./ 

6  1/2  ./. 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets   en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—    •  —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagenienls.. 
Taux  d'escompte  


10 
août  21 


145 
17 
11 
7 

127 
2 
18 
114 
50 
81 
131 
14  5  ( 
5 


17 

août  21 


145 
19 
11 
7 

127 
2 
17 
123 
58 
80 
138 
14  7  0/0 
5  1/2 


24 
août  21 


145 
19 
11 
7 

127 

o 

18 

116 

52 

79 
131 

15  5  0/0 
5  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or  

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt   et  comptes  courants. 


12 
août  21 


1.002 
14 
3.901 
75.1.'!0 
12 


77.6.55 
9.312 


18 
août  21 


1.092 
14 
3.4.52 
78.979 
10 


77.396 
12.884 


24 
août  21 


1.092 
16 

3.644 
75.031 
11 


77.191 
9.03!» 


bncttisse 
métallique 

a 

o  ^ 

ïublics 
vés 

1  Escomptes 
1  et  avances 

DATES 

Or 

Argt. 

Circula 
(Bille 

^  a, 
O 

Tai 
1  escoE 

1 

fEn  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet... 
192  1  30  juillot.. , 

192  1    6  août  

1921  13  août.... 


1914  31  juillet. 

1921  10  juin  . . 

192  1  20  juin  . . 

192  1  30  juin... 


i  543 

730 

1.9191 

498 

2.492 

627 

4.160 

1.015 

2.495 

023 

4.204 

1.017 

2.495 

623 

i.211 

1.046 

446 
1.0.54 
1.042 
1.126 


4  1/2 
0 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 

89  1 

1  1.730 

245 

586 

5 

831 

75 

13.640 

1.705 

3 

200] 

6 

831 

75 

113.020 

1.797 

3 

201 

6 

833 

75 

13.927 

1.927 

3 

3371 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  31  mai... 
192  1  30  juin.... 
192  1  30  juillet. 


146 

8 

3201 

109 

238 

394 

10 

911 

255 

704 

394 

10 

950 

225 

699 

• 

392 

12 

881 1 

248 

685 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. 
1921  1"  août.. 
1921  8  août . . 
192  1  15  août. . 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

23 

2.181 

133 

667 

1 

i72 

23 

2.138 

125 

679 

1 

272 

23 

2.109 

120 

566 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 

1921  31  juillet. 

1921  6  août... 

1921  15  aoflt... 


180 
544 
544 
544 


19 

m 

111 
110 


927 
914 
889 


51 
79 
94 
141 


94 
309 
319 
337 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


2621 

56 

1.119 

109 

96 

1921    3  août  

2671 

40 

6.170 

341 

172 

267 

39 

6.191 

342 

165 

2671 

39 

6.173 

374 

161 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  

192  l    7  ju'l'et  

1921  13  juillet  

1921  20  juillet  


1  1.208 

101 

80 

1.319 

55 1 

12.389 

857 

!l3 

360 

9.163 

8.396 

12.462 

775 

13 

672 

8.270 

8.276 

112.541 

775 

!l3 

462 

8.1.51 

8.0501 

5  1/2 
0  1/2 

6  1/2 
6  .,  . 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


|5  ./. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  l'Etranijen 


en 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres  

New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm . . 
Christiania  . 
Genève  


Sur  : 


Paris  

New-York.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 

Rome  

Suisse  

Stockholm. . 
Christiania  . 
Copenhague 


2 

Vt 

it; 

Pair 

août 

août 

août 

1921 

1921 

1921 

25  225 

46  87  1/2 

40  73  .  / . 

47  15  ./. 

518  25 

13  16  ./. 

12  80  1/2 

12  88  ./. 

100 

167  1/2 

165  1/4 

165  3/4 

123  50 

16  ./. 

15  3/4 

n  ./. 

288  30 

401  ./. 

394  1/2 

400  1/2 

100 

56  1/4 

:>5  3/4 

56  ./. 

105 

1  1/2 

1  3/8 

1  1/2 

100 

96  1/4 

97  1/4 

97  3/4 

139 

199  1/4 

200  ./. 

211  ./. 

139 

267  1/2 

267  ./. 

273  1/2 

139 

lOti  ./. 

164  1/2 

167  ./. 

100 

215  3/4 

215  ./. 

217  1/2 

23 
août 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Pair 


25  12  14 

48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


août 
1921 


46  75 
3  56 
293 
11  65 
28  05 
48  50 
83  75 
21  67 
17  47 
•28  12 
23  55 


9 
août 
1921 


46  57  1/2 
3  67  1/2 
295  1/2 
11  80  1/2 
28  2  1/2 
48  15  1/2 
83  ..  ./. 
21  75  1/2 
1/2  17  54  ./. 
1/2  28  55  ./. 
. / .  23  55  . / . 


16 
août 
1921 


47  12 
3  64 

339 
11  77 
28  37 

48  17 
84  25 

21  64 
17  12 
28  07 

22  35 


47  64  . / . 
13  00  1/S 
108  ./. 
14  3/4 
402  ./. 
'  54  3/4 
1  1/2 
97  3/4 
210  1/2 
278  1/2 
172  1/4 
219  3/4 


23 

août 

1921 


30 
août 
1921 


47  60 
3  66 
316 
11  83 
1/2  28  .35 
1/2  48  65 
. / .  86  25 
1/2  21  67 
1/2  17  10 
1/2  27  65 
., .  22  10 


47  50  ./. 
12  82  .  / . 
167  ./. 
15  ./. 
403  ./. 
55  3/4 
1  5/8 
96  3/4 
221  ./. 
279  3/4 
174  1/4 
218  1/4 


30 
août 
1921 


47  54  1/2 
3  71  ./. 
318  ./. 
11  77  1/4 
28  42  1/2 
49  07  1/2 
85  5/8 
1/2  21  80  ./. 
1/2  17  07  1/2 
./. 126  88  ./. 
./. '21  17  1/2 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

2 

août 
1921 

9 
août 
1921 

16 
août 
1921 

23 
août 
1921 

30 
août 
1921 

100 

46  .52  1/2 

46  80  . / . 

46  22  1/2 

45  53  3/4 

45  72  1  '2 

Londres  

225  25 

21  72  3/4 

21  78  ./. 

21  68  1/4 

21  66  1/2 

21  76  1/4 

123  47 

7  46  1/4 

7  36  1/4 

6  97  ./. 

6  74  ./. 

6  82  1/2 

105 

0  67  . / . 

0  62  1/2 
.  ..  ./. 

0  7.0  .  / . 

0  68  3/4 
.  ..  ./. 

0  70  . / . 

Pétrograd . . . 

.  ..  ./. 

New-York.. . 

518  25 

6  08  3/4 

5  87  1/2 

5  89  . / . 

5  90  ./. 

5  88 

Rome  

100 

25  81  1/4  26  . .  ./. 

25  90  . / . 

25  ..  ./. 

25  27  1/2 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New- York. . . 

5.100  25 

2 
août 
1921 


416  .. 
48  50  . 
103  65 
173  50 
224  25 


9 

août 
1921 


16 
août 
1921 


409  50      409  12  >i  41 1  50      416  50 
46  17  'A  48  21  1/4  48  67  1/2  49  15  ./. 


23 
août 
1921 


30 
août 
1921 


103  10 
170  .50 
221  50 


13  57  1/2' 13  10 


1 102  37  Vï 
170  75 
223  50 
13  13  3/4 


102  20      |103  3/8 
171  25       173  50 
225  . .      I 226 
13  28  3/4  13  2.5'./. 


COURS  A  BERLIN 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


août 
1921 


2.515 
1.044 
1.353 


9 
août 
1921 


2.500 
1.042 
1 . 360 


16 

août 
1921 


2.000 
1.129 
1.500 


23 
août 
1921 


30 
août 
1921 


2.730  ..  2.675 
1.129  ..11.112 
1.484  ..11. 455 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 

Pair 

48  18 

11  78  3/4 

îioTi  l 
1921 


Berlin  


'59  37 


25  02  1/2 
'il  68  ./. 
3  25  ./. 


9 
août 
1921 


25  35  . / . 
11  79  ../. 
3  25  ./. 


16 
.-loût 
1921 


23 
août 
1921 


30 
août 
1921 


25  07  1/2  24  87  1/2  27  77  1/2 
11  78  1/2  11  84  ./.  111  78  1/2 
3  48  ./.    3  67  I/2I  3  78 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 

Pair 

5  182 

Londres  c&ble 

4  866 

2 
août 
1921 


63  7  86 

3  56  62>^  3  01  37  ; 


août 
1921 


16 
aoûL 
1921 


,7  73 

3  60  1/2 


23 
août 
1921 


COURS  A  MADRID 


Sur  ; 


Paris  

Londres. 


Sur 


Londres. 


Pair 


100 

25  225 


août 
1921 


59  80 
27  99 


9 
août 
1921 


60  80 
28  32 


16 
août 
1921 


60  20 
28  34 


7  71 

3  66  5/8 


août 
1921 


30 
août 
1921 


59  80 
28  42 


7  81 

3  71  25 


30 
aiuit 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


48  5/8 


août 
1921 


43  3,4 


9 
août 
1921 


43  3/4 


16 
août 
1921 


43  3/4 


23 
août 
1921 


43  3/4 


59  95 
28  44 


30 
août 
1921 


43  1/2 
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LAMERIQUE   ET  NOUS 


La  presse  française,  qui  a  copieusement 
narré  les  moindres  détails  du  voyage  du  major 
Emery  et  de  ses  «  légionnaires  »,  a  été  fort  dis- 
crète de  commentaires  sur  la  signature  du 
traité  germano-américain.  Etourderie?  poli- 
tesse à  l'égard  de  nos  hôtes  d'outre-Atlan- 
tique? désir  de  ne  pas  troubler  les  vacances 
du  bon  peuple  de  France?  ou  crainte  de  lais- 
ser paraître  une  trop  profonde  déconvenue? 
Nos  lecteurs  choisiront  entre  ces  hypothèses... 

L'événement  était  prévu  :  on  n'imaginait 
pas  cependant  qu'il  se  réaliserait  de  cette 
manière.  On  ne  supposait  pas  que  les  Etats- 
Unis,  qui  délèguent  des  «  observateurs  »  au 
Conseil  Suprême  comme  à  la  Conférence  des 
Ambassadeurs,  laisseraient  leurs  anciens  alliés 
dans  l'ignorance  totale  de  ce  qui  se  prépa- 
rait, et  que  les  questions  posées  au  Départe- 
ment d'Etat  ou  aux  représentants  américains 
en  Europe  ne  recevraient  d'autre  réponse  que 
la  publication  d'un  traité  dûment  signé. 
Notre  ami  Paul  Scott  Mowrer  explique  plus 
loin  quel  jeu  s'est  joué  à  Washington  ;  le  fait 
est  là  aujourd'hui  ;  il  faut  en  envisager  coura- 
geusement toutes  les  conséquences  :  le  25  août 
1921  marque  une  date  de  l'histoire  du  monde. 

En  1919,  on  disait  :  les  Etats-Unis  sont 
entrés  dans  les  affaires  d'Europe;  bon  gré. 
mal  gré,  ils  ne  pourront  plus  s'en  désintéres- 
ser; et  voilà  que  les  Etats-Unis  manifestent, 
non  par  des  mots,  mais  par  des  actes,  qu'ils 
s'en  désintéressent  tout  de  même.  En  refusant 
de  reconnaître  les  clauses  politiques  du  traité, 
en  évitant  de  contracter  à  ce  titre  aucun  enga- 
gement, l'Amérique  prouve  que  l'ordre  poli- 
tique européen  lui  importe  peu  :  qu'il  s'agisse 
du  Rhin  ou  de  la  Vistule,  Washington  ne  se 
soucie  pas  d'assurer  la  durée  du  système  que 
le  sang  de  ses  fils  a  contribué  à  créer.  Nous 
devons  prévoir  que,  dans  les  mois  qui  vien- 
nent, les  bataillons  américains  cesseront  de 


monter  «  la  garde  au  Rhin  »;  et,  si  l'entreprise 
leur  paraît  décidément  médiocre,  ne  doutons 
pas  que,  de  la  même  manière,  les  Etats-Unis 
retireront  à  la  Pologne  l'appui  qu'ils  lui  ont 
jusqu'à  présent  prêté.  Peu  importe  demain  : 
il  n'y  a  que  l'intérêt  d'aujourd'hui  qui 
compte;  le  traité  du  25  août,  comme  l'a  dit 
sans  détours  la  presse  allemande,  est  une  vic- 
toire de  r  ce  égoïsme  pratique  »  des  hommes 
d'outre-Atlantique. 

C'est  donc  la  victoire  du  sénateur  Borah  et 
des  «  irréconciliables  »;  le  président  Harding 
renonce  à  résister  au  courant;  si,  demain, 
M.  Hughes  quittait  le  Département  d'Etat, 
nous  ne  devrions  pas  nous  en  étonner  ;  et 
«  l'égoïsme  pratique  »  qui  vient  de  faire 
triompher  sa  conception  —  ni  française  ni 
européenne  —  d'avantages  sans  obligations 
correspondantes,  poserait  aussitôt  la  question 
des  dettes  des  alliés... 

Or,  entre  ceux  qui  déclarent  :  «  l'intérêt 
américain  d'abord  »,  et  ceux  qui  se  procla- 
ment «  Américains  à  cent  pour  cent  »,  il  y  a 
de  naturelles  affinités,  et  les  légionnaires 
du  major  Emery  sont  peut-être  beaucoup 
moins  loin  que  l'on  ne  voudrait  l'ima- 
giner des  (c  irréconciliables  »  du  sénateur 
Borah.  Sommes-nous  sûrs  que,  dans  l'accueil 
un  peu...  extraordinaire  qui  leur  a  été 
fait,  et  qui  manifestait  de  notre  part  sur- 
tout et  avant  tout  la  fidélité  de  notre 
souvenir,  beaucoup  de  nos  hôtes  n'aient 
pas  cru  voir  un  effort  pour  les  retenir  parmi 
nous,  malgré  eux,  pour  leur  arracher  une  pro- 
messe d'assistance  qu'ils  sont  bien  décidés  à 
ne  pas  donner?  Certaines  confidences  permet- 
traient quelque  inquiétude  à  cet  égard... 

L'Amérique  sera  là  où  ses  intérêts  immé- 
diats lui  commandent  d'être  ;  elle  siégera  à 
la  Commission  des  Réparations  parce  qu'il  lui 
importe  d'être  tenue  au  courant  de  décisions 
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susceptibles  d'avoir  sur  le  développement 
économique  de  l'Europe  et  —  par  conséquent 
—  sur  le  commerce  mondial  de  très  graves 
répercussions,  et  parce  que  l'Amérique  désire 
que  le  marché  allemand  puisse  demeurer 
pour  elle  un  débouché  fructueux;  elle  se 
préoccupera  des  opérations  des  Commissions 
de  contrôle,  non  que  le  désarmement  de 
l'Allemagne  la  passionne,  mais  paj-ce  que, 
dans  la  liquidation  de  l'arsenal  allemand,  cer- 
taines occasions  se  présentent  avantageuses  à 
l'heure  où  le  Japon  développe  ses  armements  ; 
elle  réclamera  sa  part  des  colonies  alle- 
mandes. Aucune  illusion  n'est  permise  :  nous 
aurons  l'appui  américain  dans  la  mesure  où 


les  Etats-Unis  estimeront  que  notre  intérêt 
s'accorde  avec  le  leur,  et  dans  cette  mesure 
seulement. 

A  nous  —  après  avoir  pris  conscience  de  la 
réalité  —  d'examiner  quels  sacrifices  seraient 
de  notre  part  nécessaires  pour  espérer  nous 
assurer  éventuellement  cet  appui  ;  à  nous  de 
comparer  ces  sacrifices  avec  ceux  que  le  main- 
tien de  nos  alliances  européennes  semble 
comporter;  à  nous  de  faire  le  bilan  —  avant 
la  Conférence  de  Washington  —  et  de  nous 
décider,  en  ne  tenant  compte,  nous  aussi,  que 
de  nos  intérêts  véritables,  qui  ne  s'accordent 
peut-être  pas  avec  l'image  que  notre  senti- 
mentalité se  plaît  à  en  tracer. 

Intérim 


i 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Un  ministre  du  Commerce  ne  devrait  jamais  être 
beau. 

M.  Procopè,  ministre  du  Commerce  de  Finlande, 
est  beau,  si  beau  que  les  journaux  de  Londres^  où  il 
se  trouve  pour  négocier  un  traité  de  commerce,  ne 
tarissent  pas  d'éloges  sur  sa  beauté.  Ses  photogra- 
phies de  face  et  de  profil  sont  dans  tous  les  magazi- 
nes. On  le  qualifie:  the  rival  to  Apollo  Belvédère.  On 
décrit  ses  yeux  bleus,  ses  cheveux  très  noirs,  ses 
mains  dignes  de  Phidias.  On  le  compare  à  une  statue 
descendue  de  son  socle. 

Et  quoiqu'il  prodigue  les  interviews,  il  n'arrive  pas 
à  faire  dire  un  mot  dans  la  presse  des  intérêts  éco- 
nomiques de  la  Finlande.  M.  Procopè,  gui  est  un  bon 
patriote,  est  désespéré. 

On  serait  curieux  ■ —  5?'  M.  Procopè  est  marié  — 
de  savoir  ce  que  pense  sa  femme  de  ce  succès  sans 
précédent  et  si  elle  n'en  conçoit  aucune  alarme  con- 
jugale. 


Le  golf  et  la  question  d'Orient.  —  L'on  raconte 
que  c'est  pour  plaire  à  M.  Lloyd  George  que  Venizelos 
apprit  à  jouer  au  golf  et  que,  s'il  ne  pratique  pas  ce 
sport  en  virtuose,  il  y  joue  tout  de  même  assez  bien 
pour  donner  quelque  prix  aux  victoires  qu'on  peut 
remporter  swr  lui.  Aussi  ce  fils  du  subtil  Ulyssé 
disait-il  à  un  jeune  Grec  qui  voulait  entrer  dans  la 
diplomatie  : 

«  Apprenez  le  golf,  mon  ami,  un  apprenti  diplo- 
mate qui  ne  sait  pas  y  jouer  n'a  aucune  chance  de 
réussir  dans  cette  carrière  difficile.  Et  dites-vous  que 
c'est  peut-être  sur  un  terrain  de  golf  que  se  décidera 
le  sort  de  Constantinople.  » 


Parmi  les  Consuls  généraux  récemment  promus 
par  le  Quai  d'Orsay,  se  trouve  M.  Colonna-Cesari, 
bien  connu  de  tous  ceux  qui  fréquentèrent  l'Hôtel 
des  A ffaires  étrangères  sous  les  divers  ministères  de 
M.  Pichon.  Petit,  brun,  et  les  cheveux  plats  —  oh  ! 
très  plats  —  comme  tout  Corse  qui  se  respecte, 
M.  Colonna-Cesari  occupait  invisiblement,  dans  le 
bureau  du  chef  de  Cabinet,  un  tout  petit  coin  près 
de  la  fenêtre,  à  côté  d'un  gigantesque  téléphone.  Les 
appareils  installés  par  les  P.  T.  T.  étaient  alors  aussi 
encoTfibrants  que  peu  sonores,  mais  M.  Colonna-Cesari 


en  usait  en  véritable  virtuose.  Cette  maestria,  qui 
lui  valut  d'essuyer  de  la  part  de  ses  collègues  —  et 
notamment  de  M.  Gauthier  —  quelques  faciles  plai- 
santeries, le  conduisit  néanmoins  rapidement  à  tra- 
vers les  échelons  minutieusement  superjtasés  de  la 
carrière  vice-consulaire.  U n  poste  de  choix  —  Flo- 
rence —  lui  fut  réservé  :  Florence,  le  rêve  de  tous 
les  consuls  qui  joignent  à  l'ambition  le  goût  de  la 
flânerie  —  Florence,  où  un  Lebourdet-Destouches, 
improvisé  consul  jadis  par  la  faveur  de  M.  Caillaux, 
ne  daigna  jamais  mettre  les  pieds.  Les  artistes  et  les 
lettrés  espèrent  que  la  perle  de  la  Renaissance  rece- 
vra enfin  comme  Consid  de  France  un  homme  capa- 
ble de  la  comprendre  t-t  de  l'apprécier,  maintenant 
que  le  grade  de  Consul  général  consacre  M.  Colonna- 
Cesari  à  de  plus  hautes  destinées. 


M.  Lucide  Agel,  qui  vient  d'être  nommé  ministre 
plénipotentiaire  chez  les  nègres  (à  Port-aux-Princes) , 
faisait  avant  la  guerre  la  joie  et  l'étonnement  de  la 
colonie  française  de  Constantinople  oû  il  était  alors 
Consul  général.  Il  s'était  constamment  refusé,  en 
cette  ville  où  les  congrégations  françaises  sont  parti- 
culièrement nombreuses  et  florissantes  'pour  le  plus 
grand  bien  de  notre  influence,  à  appeler  les  reli- 
gieuses «  nia  sœur  »,  et  jamais  il  ne  leur  adressa  la 
parole  que  sous  le  vocable  de  «  Madame  ». 

Sa  conversation  favorite,  lorsqu'il  acceptait  à  dîner, 
était  le  végétarisme,  dont  il  était  un  adepte  rigou- 
reux, et  il  s'étendait  complaisamment  sur  les  fâcheux 
effets  produits  sur  tous  les  intestins  par  une  alimen- 
tation carnée.  Il  était  particulièrement  fier  de  la 
minutie  avec  laquelle  il  gérait  les  moindres  détails  de 
sa  chancellerie,  et  il  inondait  ses  subordonnés  de  notes 
écrites  d'un  crayon  assez  nerveux.  Un  jour,  l'un  de 
ses  élèves  vif^:-consuls  trouva  sur  son  brireau  une 
enveloppe  qu'il  s'empressa  de  décacheter,  croyant 
lire  quelque  judicieuse  observation  sur  la  défense 
des  intérêts  commerciaux  français,  ou  &ur  le  régime 
des  passeports.  Il  déchiffra  simplement  ces  mots  ; 
(  Est-ce  vous  qui  avez  placé  une  feuille  de  papier 
blanc, dans  les  W.-C?  —  M'en  parler.  »  {C'était  signé  : 
Lucide  Agel.) 

L'intéressé  a  jalousement  conservé  ce  précieux  auto- 
graphe. 
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Ambassades  et  Consulats 


Au  Quai  d'Oksav.  —  Onl  été  promus  minisires  plénipo- 
tentiaires de  prciiiière  classe  :  MM.  de  Coppet  (à  Addis 
Abbeba),  de  BUbj  [à  Athènes).  —  Ministres  de  deuxièine 
classe  :  MM.  Agel  {à  Port-au-Prince,,  de  Beaumarchais, 
sous-dincieur  d'A[rique.  --  Conseiller  d'ambassade  :  M.  de 
Baranle  {secrélane  de  l™  classe  à  Varsovie).  —  Secrétaire 
d'ambassade  de' première  classe  :  M.  Tripier.  —  De  deuxième 
classe  :  MM.  Muiand  et  Blondel.  —  Consuls  généraux  -. 
MM.  de  FrancquevillJ,  Tinayre.  —  Consuls  de  classe  : 
MM.  Lecomte,  Lalon,  Sicard,  Colonna-Cesari,  Bodard, 
Corbes.  —  De  deuxième  classe  :  MM.  Vachez,  du  Courlhial] 
Daniuu,  Prévost,  Léger,  Gensyer,  Schmitt,  de  Simonin, 
Giricud,  Paillard.  —  De  troisième  classe  :  MM.  Tamburini, 
Hippeau,  de  Campagnac,  Marican,  Valentini,  Sol,  Noël', 
Gausscn,  Lancial  et  Cambonié.  —  Ont  été  nommés  ■ 
MM.  Prévost  {ministre  plénipotentiaire),  à  Téhéran;  Piccioni 
{attaché  d'ambassade),  à  la  direction  politique  et  com- 
merciale ;  Bonjcan  {attaché  d'ambassade),  à  la  direction 
administrative  et  technique. 


Ambassades.  -  Le  Dr  Cuno,  directeur  de  la  Compar/nie 
llamburg-America  aurait  re(usé  le  poste  d'ambassadeur 
d'Allemagne  à  V/ a.^tiington.  —  M.  Alessio  liodcs,  ministre 
du  Mexique  en  Espagne,  a  pré.senlé  ses  lettres  de  créance 
—  La  République  Argenlino  a  désigné  comme  ministres 
plénipolcntiairfs  MM.  Angel  Gallardo  a  Borne,  Pugnalin 
à  l'Equateur,  Villegas  à  Lima,  Gancedo  à  Tolcio  ;  Carrillo 
à  La  Paz.  —  Le  comte  Orlowski  remplacera  .M.  Skryznsld 
en  qualité  de  ministre  de  Pologne  à  Madrid.  —  M  Cyrus 
Woods,  nommé  ambassadeur  des  Etats-Unis  en  Espaqne 
présentera  très  prochainement  ses  lettres  de  créance  à 
S.  M.  Alphonse  XIII.  —  Mirza-Ahdul-Ali-Khan,  ministre  de 
Perse  à  New-York,  est  nommé  à  Madrid.  —  Le  Sénat  bré- 
silien étudie  la  création  de  légations  nouvelles  en  Bou- 
mame,  Serbie,  Bulgarie,  Turquie,  Amérique  Centrale,  et  le 
rétablissement  de  la  légation  de  Copenhague. 

Consulats.  —  Le  gouvernement  allemand  vient  de  créer 
un  Consulat  à  Salonique.  -  Le  Conseil  [édérai  .<^uisse  a 
décidé  la  création  d'un  Consulat  général  à  Athènes 

Le  Diplomate  Ekkant. 


L'ACCORD  LOUCHEUR-RATHENAU  ' 


«  Grâce  aux  conceptions  Vraiment  pratiques  qui  ont  procédé  à  son  élaboration  le 
nouvel  accord  constitue  une  amélioration  importante  de  la  procédure  prévue  'soit 
par  le  Gratte  de  Versailles,  soit  par  l'état  des  paiements  notifié  à  V Allemagne 
le  D  mai  l'^JI,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  de  livraisons  en  nature.  » 


L'accord  qui  vient  d'être  paraphé  à  Wiesbaden 
pour  être  soumis  à  l'approbation  des  Gouverne- 
ments français  et  allemand,  revêt  une  importance 
considérable  à  deux  points  de  vue  essentiels  pour 
la^  France  :  la  reconstruction  accélérée  des  régions 
dévastées  et  la  mise  en  œuvre  sous  une  forme 
pratique  des  paiements  de  l'Allemagne. 

Sur  ses  propres  ressources,  au  moyen  d'em- 
prunts souscrits  en  France,  le  Gouvernement  fran- 
çais a  déjà  accompli,  dans  le  Nord  et  l'Est  de  la 
France,  une  œuvre  immense  :  la  presque  totalité 
des  terres  cultivables  a  été  remise  en  état  ;  les 
chemins  de  fer,  les  ponts,  les  routes,  les  canaux 
ont  été,  à  peu  de  chose  près,  entièrement  recons- 
truits, les  mines  se  relèvent  de  toutes  parts  ;  un 
grand  nombre  de  maisons  endommagées  ont  été 
réparées  ;  au  total,  environ  32  milliards  de  francs 
ont  été  dépensés. 

Mais,  d'après  les  évaluations  actuelles,  il  en 
reste  plus  de  soixante  à  trouver  pour  terminer  la 
reconstruction  ;  les  propriétaires  de  300.000  mai- 
sons détruites  et  de  nombreuses  usines  attendent 
que  les  fonds,  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux 
nécessaires  soient  mis  à  leur  disposition. 

A  raison  de  neuf  milliards  de  francs  par  an 
qui  correspondent  approximativement  aux  ressour- 
ces dont  le  Trésor  paraît  pouvoir  disposer  pour 
les  prochaines  années,  il  faudrait  encore  environ 
sept  ans  pour  terminer  la  restauration  des  régions 
dévastées. 

L'accord  Loucheur-Rathenau  doit  permettre 
«ne  accélération  importante  de  l'œuvre  entreprise. 

Si,  conformément  aux  prévisions  de  ses  auteurs, 
l'Allemagne  nous  fournit,  dans  un  délai  d'envi- 
ron quatre  années,  des  matériaux  pour  une  valeur 
de  cinq  à  six  milliards  de  marks  or,  la  recons- 


(1)  Le  spécialiste  qui  a  bien  voulu  nous  donner  cet  article 
8  SUIVI  dès  le  dé^but  la  question  des  Réparations.  (N.  D. 


truction  sera  avancée  d'au  moins  deux  années, 
inappréciables  pour  la  reprise  de  la  vie  écono- 
mique en  France.  Les  ressources  en  matériel  four- 
mes par  l'Allemagne  au  cours  des  quatre  pro- 
chaines années  s'ajouteront,  en  effet,  à  celles  dont 
le  Trésor  et  l'industrie  français  disposent  et  repré- 
senteront presque  un  tiers  du  total  nécessaire  pour 
achever  la  reconstruction  ;  c'est  bien,  sur  sept  an- 
nées, une  avance  à  escompter  d'environ  deux  ans. 

Grâce  aux  conceptions  vraiment  pratiques  qui 
ont  procédé  à  son  élaboration,  le  nouvel  accord 
constitue  une  amélioration  importante  de  la  pro- 
cédure prévue  soit  par  le  Traité  de  Versailles, 
soit  par  l'Etat  des  paiements  notifié  à  l'Allemagne 
le  5  mai  192 1,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture 
de  livraisons  en  nature. 

L'expérience  a  montré,  en  effet,  que  la  mise  en 
œuvre  du  système  prévu  dans  l'Annexe  IV  à  la 
partie  VIII  du  Traité  se  heurtait  à  deux  diffi- 
cultés principales  :  conditions  défectueuses  des 
commandes,  ayant  naturellement  une  répercussion 
sur  leur  exécution,  et  difficultés  presque  insolubles 
pour  la  fixation  des  prix. 

L'Etat  des  paiements,  d'autre  part,  limite,  par 
le  procédé  qu'il  a  prévu  pour  le  règlement  à  l'Al- 
lemagne de  ses  prestations,  l'importance  annuelle 
des^  fournitures  à  la  part  de  chacune  des  nations 
alliées  dans  les  annuités  allemandes.  Comme  les 
puissances  ne  peuvent  j-enoncer  à  recevoir  des 
paiements  en  espèces,  qui  leur  sont  nécessaires, 
il  s'ensuit  que  la  valeur  annuelle  des  prestations 
qu'elles  peuvent  absorber  se  trouve,  dans  ces  con- 
ditions, assez  faible  ;  c'est  ainsi  qu'il  ne  semble 
pas  que  la  France  puisse  songer,  au  cours  des 
plus  prochains  exercices,  à  demander  à  l'Allema- 
gne, sous  le  régime  de  l'Etat  des  paiements,  plus 
de  quatre  ou  cinq  cents  millions  de  marks  or  de 
matériaux  destinés  à  la  reconstruction  des  régions 
dévastées. 

L'accord  de  Wiesbaden  représente,  aux  deux 
points  de  vue  ci-dessus,  une  amélioration  consi- 
dérable. 
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Il  prévoit  l'ouverture  à  la  France  par  l'Alle- 
magne d'un  crédit  de  sept  milliards  de  marks  or 
à  utiliser  entre  le      octobre  192 1  et  le  r'  mai  1926. 

Les  fournitures  annuelles  doivent  être  rembour- 
sées à  raison  de  35  %,  jusqu'à  concurrence  d'un 
maxinium  d'un  milliard,  y  compris  la  valeur  des 
livraisons  de  charbon  et  de  matières  colorantes, 
et  sans  qu'en  aucun  cas  les  remboursements  puis- 
sent dépasser  les  52  %  des  annuités  allemandes 
qui  constituent  la  part  de  la  France.  Il  s'ensuit 
que  si  au  i"""  mai  1926  les  avance?  de  l'Allemagne 
ont  joué  au  plein,  et  si  la  valeur  des  livraisons 
de  charbon  et  de  matières  colorantes  atteint  une 
moyenne  annuelle  approximative  de  3  à  400  mil- 
lions de  marks  or,  la  France  sera  redevable  à  l'Al- 
lemagne d'un  montant  de  cinq  à  six  milliards  de 
marks  or. 

C'est  aussi  pour  une  valeur  de  cinq  à  six  mil- 
liards de  marks  or  que  la  reconstruction  aura  été 
avancée,  par  augmentation  de  nos  disponibilités 
annuelles  pendant  les  quatre  prochaines  années. 

Voilà  donc  une  amélioration  importante  du 
mode  de  règlement  des  livraisons  en  nature  prévu 
par  l'Etat  des  paiements. 

La  procédure  des  commandes  et  celle  de  la  fixa- 
tion des  prix  n'ont  pas  été  moins  améliorées. 

Au  lieu  du  système  des  listes  et  de  la  discus- 
sion complexe  des  caractéristiques,  des  conditions 
de  livraison  et  des  prix,  opérée  par  l'intermé- 
diaire de  la  Commission  des  Réparations,  l'accord 
Loucheur-Rathenau  prévoit  :  1°  des  ententes  di- 
rectes entre  des  organismes  privés,  groupant  d'un 
côté  les  sinistrés,  de  l'autre  les  fournisseurs  ;  ou 
entre  les  sinistrés  eux-mêmes  et  leurs  fournisseurs 
éventuels. 

C'est  la  formule  commerciale  ordinaire,  la  seule 
qui  puisse  donner  des  résultats  véritablement  pra- 
tiques. 

2°  Une  méthode  précise  de  fixation  des  prix 
qui  ne  pourra  plus  donner  lieu  aux  discussions 
interminables,  sans  résultats,  que  la  procédure  de 
l'Annexe  IV  rendrait  inévitables. 

On  observera,  d'autre  part,  que  l'accord  Lou- 
cheur-Rathenau, en  organisant  pour  la  première 
fois  un  système  pratique  de  livraisons  en  nature, 
met  en  œuvre,  pour  la  première  fois  aussi,  une 
méthode  de  paiement  par  l'Allemagne  qui  pré- 
sente des  avantages  certains,  et  fort  importants, 
sur  les  paiements  en  espèces. 

Il  suffira  à  cet  égard  de  rappeler  que  les  paie- 
ments considérables  en  espèces  d'un  pays  à  l'autre 
présentent  des  difficultés  sérieuses  que  l'on  ne 
peut  négliger  sans  exposer  à  des  inconvénients 
graves  l'économie  financière,  non  seulement  du 
pays  qui  paie,  mais  également,  et  à  un  degré  qui 
n'est  pas  moindre,  du  pays  qui  reçoit. 

Ce  dernier,  en  effet,  risque  de  voir  son  change 
hausser  dans  des  propostions  qui  peuvent  provo- 
quer de  véritables  crises  ;  modifications  profondes 
dans  les  prix,  arrêt  du  commerce  d'exporta- 
tion, etc.. 

On  peut  même  affirmer  que  les  possibilités  de 
transfert  de  capitaux  sont  limitées  et  qu'au  delà 
d'un  certain  point  elles  peuvent  devenir  impos- 
sibles. 

En  réalité,  cette  limite  est  constituée  par  l'excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations  visi- 
bles ou  invisibles,  c'est-à-dire  par  la  balance  com- 
merciale déficitaire  augmentée  des  possibilités  de 
placement  à  l'étranger 

Un  pays  dont  la  balance  commerciale  est  favo- 


rable ne  peut  recevoir  de  l'étranger  que  des  quan- 
tités de  capitaux  extrêmement  faibles.  S'il  se 
trouve  disposer  d'avoirs  importants  en  monnaies 
étrangères,  il  ne  peut  que  les  conserver  en  dépôt 
à  l'étranger,  et  le  rapatriement  n'en  peut  être 
effectué  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Les  livraisons  en  nature  n'ont  aucun  de  ces 
inconvénients.  Elles  peuvent  en  avoir  d'autres  qui 
ne  sauraient  être  dissimulés.  Mais  le  problème  du 
transfert  des  capitaux  ne  se  pose  pas  en  ce  cas, 
et  le  pays  qui  reçoit  les  marchandises  réalise  leur 
valeur,  à  l'intérieur,  sans  difficulté  particulière, 
du  moins  au  point  de  vue  financier. 

En  donnant  une  ampleur  considérable  aux  li- 
vraisons en  nature,  l'accord  Loucheur-Rathenau 
donne  à  l'Allemagne  le  moyen  d'exécuter  ses  obli- 
gations d'une  manière  pratique,  et  à  la  France 
la  certitude  d'être  payée,  sans  qu'il  soit  apporté 
de  trouble  à  son  économie  générale.  On  peut  ajou- 
ter que  cette  combinaison  est  à  l'avantage  de  tous 
les  Alliés,  puisqu'elle  facilite  les  paiements  en  es- 
pèces de  l'Allemagne,  en  en  réduisant  l'amplitude. 

Le  seul  inconvénient  du  système  consiste  dans 
la  concurrence  qu'il  apporte  à  l'industrie  du  pays 
bénéficiaire  des  prestations. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  serait  désastreux 
que  l'industrie  française  monopolisât  la  recons- 
truction des  régions  dévastées.  Après  avoir  consa- 
cré toutes  ses  forces  et  tous  ses  moyens  d'action, 
pendant  une  dizaine  d'années  à  cette  oeuvre  for- 
midable, elle  se  trouverait  avoir  négligé  les  mar- 
chés extérieurs  dans  des  conditions  telles  qu'il 
lui  serait  impossible  de  placer  une  production 
montée,  pour  l'œuvre  entreprise,  sur  un  pied  d'une 
importance  exceptionnelle. 

Il  convient  d'ajouter  qu'une  partie  des  moyens 
d'action  de  l'industrie  allemande  se  trouvant  ca- 
nalisée vers  les  régions  dévastées  de  la  France, 
laissera  plus  de  liberté  aux  autres  nations  et  à 
l'industrie  française,  en  particulier,  pour  se  déve- 
lopper librement  sur  les  divers  marchés  du  monde. 

Pour  l'industrie  allemande  elle-même,  l'accord 
présente  des  avantages  importants  puisqu'il  lui 
assure  un  débouché  considérable  qui  lui  permettra 
de  développer  ses  moyens  de  production. 

Sans  doute,  dans  la  mesure  où  l'accord  donne 
des  avantages  à  l'une  des  parties,  permet-il  d'en- 
trevoir certains  dangers  pour  l'autre. 

Mais  les  avantages  balancent  à  bien  des  égards 
les  inconvénients  de  part  et  d'autre,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  pour  la  France  la  somme  des 
avantages  est  si  importante  que  l'on  doit  consi- 
dérer l'arrangement  de  Wiesbaden  comme  inau- 
gurant une  politique  économique  nouvelle  qui  con- 
tribuera puissamment  au  relèvement  de  notre  pays. 

Z. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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NOTES  D'ITALIE 


Le  soir  sur  le  Lac. 
St-François-sur-les-Eaux 


Poussés  par  le  seul  désir  d'être  heureux,  nous  abor- 
dons ces  rives  fortunées.  Juin  rutile.  La  saison  des 
fleurs  est  passée.  C'est  vers  la  mi-avril  et  jusqu'à  la 
fin  mai  qu'il  faut  les  voir,  ces  cascades  vermeilles 
de  roses,  ces  rhododendrons,  ces  lauriers,  dégringoler 
les  douces  pentes  qui  vont  mollement  finir  dans  le 
lac  et  jusque  dans  le  miroir  des  eaux  transparentes 
continuer  leur  menue  floraison  amphibie.  Mais  le  so- 
leil implacable  a  brûlé  ces  fleurs,  et  partout  il  ne 
reste  aux  hampes  desséchées  que  quelques  pétaJes  fri- 
pés, un  peu  de  pollen  au  bout  des  pistils  j  seuL 
l'oranger  vivace  et  l'énorme  fleur  du  magnolia,  grasse, 
adipeuse,  et  d'un  blanc  de  crème  autour  de  son  cœur 
de  poussière  jaune  d'œuf  répandent  leurs  puissants 
parfums,  si  forts  qu'au-dessus  de  ces  îles,  dit-on,  les 
oiseaux  qui  passent  ne  les  peuvent  pas  respirer,  et 
dont  ils  tombent,  dans  leur  vol,  asphyxiés. 

Ce  premier  soir,  sur  la  terrasse,  je  pense  aux  ob- 
sédantes musiques  de  Barr,ès  :  «  Syllabes  chantantes, 
terrasses  parfumées...  »  Vague  blancheur  de  colon- 
nades sur  l'amère  profondeur  des  eaux  invisibles, 
invisible  déroulement  des  petites  vagues  clapotant 
contre  la  jetée.  Le  ciel  est  moins  sombre  que  l'eau  ; 
la  nuit  dense.  De  courts  nuages  immobiles  masquent 
d'incertaines  étoiles.  Les  seules  que  je  vois  briller 
à  l'extrémité  de  cet  horizon  qui  m'est  inconnu  (je 
ne  suis  descendu  au  jardin  qu'à  la  nuit),  ce  sont  peul^ 
être  leé  feux  d'un  village  reflétés  au  miroir  du  lac. 
Quelqu'un  le  nomme  près  de  moi  :  c'est  Luino. 
Dans  l'air  immobile,  des  parfums  flottent  comme 
une  vapeur  d'huile  dont  on  est  imprégné,  froissé. 
Il  y  a  de  vagues  musiques,  venues  mourir  jusqu'à 
nous,  de  toutes  parts,  de  très  loin,  répercutées  et  sans 
fin  transmises  par  le  tambour  sonore  de  ce  lac  tran- 
quille. Plus  près,  une  barque  passe,  qu'on  ne  discerne 
qu'à  son  feu  de  proue  glissant  sur  les  eaux.  Un  grêle 
pizzicato  de  guitare  faible,  comme  malade.  J'écoute, 
C'est  Santa  Lucia  qui,  de  sa  mélodie  trop  connue, 
traînante,  ajoute  au  poisseux  de  cet  air  irrespirable. 

Dans  l'herbe,  autour  de  nous,  des  myriades  de 
lucioles  tourbillonnent,  s'ouvrent,  volètent,  périssent, 
et  sous  leur  fragile  passage,  jettent  de  jolies  étin- 
celles électriques.  Surabondance  de  parfums,  de  dou- 
ceur, de  tiédeur,  de  vie  ;  mais  éphémère,  mais  pro- 
digue, et  sans  cesse,  d'un  fonds  inépuisable,  renou- 
velée. Soi-même  qu'on  est  peu  de  chose  en  ses  plai- 
sirs, en  ses  peines.  Quelle  main  puissante  nous  roule  ? 
C'est  une  horrible  volupté  que  de  sentir  si  vivement 
que  tant  de  douceur  est  en  elle-même  éternelle,  et 
que  demain  nous  partirons. 


Saint-François-sur-les-eaux. 

Le  charmant  saint  François  nous  poursuit.  D'Orta, 
petit  village  aimable  au  cœur  des  eaux  de  son  lac 
aux  fortes  vagues,  et  que  domine  une  colline  char- 
gée de  beaux  pins  parasols  où  l'esprit  est  bien  à  son 
aise  pour  méditer,  d'Orta  jusqu'à  Venise,  l'homme 


d'Assise  nous  accompagne.  Je  suis  monté  sur  la  pi- 
nède au-dessus  du  lac,  sans  guide,  sans  livre.  C'est 
une  promenade  ;  il  faut  laisser  l'esprit,  de  temps  en 
temps,  sans  autre  nourriture  que  de  rêverie,  l'érudi- 
tion reprendra  ses  droits  assez  tôt.  Ainsi,  faute  de 
documentation,  j'imagine.  Il  y  a  à  côté  un  beau 
couvent  de  franciscains,  oii  j'accède,  par  un  étroit 
sentier  en  lacis  ombragé  de  fraîches  verdures.  Quand 
j'ai  bien  vu  les  vingt  chapelles  rococo  où  d'amu- 
santes figures  de  bois  sculpté  et  peint  reproduisent 
en  grandeur  naturelle,  avec  la  minutie  archaïque  et 
naïve  des  poupées  de  crèche,  les  différents  épisodes 
du  saint,  ami  des  oiseaux  et  des  fleurs,  on  me  montre 
l'endroit  où  François  venait  s'asseoir  et  contempler 
Dieu.  Je  m'y  penche,  parmi  la  saine  odeur  de  la 
résine  surchauffée  :  C'est  au  sommet  de  la  colline, 
au  bord  d'un  petit  mur  à  pic  sur  l'eau  profonde 
entrevue  très  loin  en  dessous,  à  travers  une  mer  de 
feuillage.  Des  feuilles,  du  ciel  et  de  l'eau,  et  l'odeur 
charmante  des  pins    :    Quel   décor   plus  approprié 
pour  situer  les  jolies  paraboles  de  l'Assisien,  le  dis- 
cours à  ses  frères  les  oiseaux  !  Acceptons  l'idée  que 
cette  fraîche  et  touchante  histoire  ait  été  inspirée 
par  ce  lieu  parfait.  J'y  rêve  longtemps  :  que  la  vie 
apparaît  clémente,  qui  serait  passée  dans  ce  monas- 
tère où  l'on  me  dit  que  Foggazzaro  aimait  à  venir  ; 
quelle  retraite  délicieuse,  en  plein  ciel,  avec  de  bons 
livres,  et,  pour  se  reposer  l'esprit,  entre  deux  pages 
nourrissantes,  cette  échappée  sur  le  paysage  étalé  en 
contre-bas,  à  deux  cents  pas  de  votre  observatoire  : 
l'eau  si  bleue,  avec  ses  grandes  taches  claires  de  sable 
au  fond,  et  ses  poissons  qu'on  voit  virer  dans  l'eau 
profonde  ;  la  route  blanche  au  bord  du  lac,  et  au 
milieu,    ronde,  grise    et    lilas,  toute    en  construc- 
tions aggrippées  les  unes  aux  autres,  la  petite  île 
de  San  Giulio,  dont  j'ai  fait  le  tour  tout  à  l'heure 
dans  son  unique  rue  circulaire  où  des  petites  fraises 
dures  et  amères  poussent  entre  l'herbe  des  pavés... 


Près  de  Venise  j'ai  retrouvé  saint  François.  Il  y 
a  son  île  dans  la  lagune,  le  mélancolique  San  Fran- 
cisco del  deserto,  un  minuscule  point  de  terre  perdue 
au  milieu  des  eaux  mortes  et  des  sables  mouvants. 
On  y  va,  lorsque  la  marée  le  permet,  de  Burano, 
village  de  pêcheurs  éclatant  et  sordide  où  le  soleil, 
l'odeur  des  filets  et  des  sardines  séchant  au  grand 
jour  en  colliers  scintillants  de  sel,  le  bariolage  des 
maisons   au  crépi   de   couleurs   heurtées  composent 
pour  l'œil  et  l'odorat  une  vive  et  forte  palette.  Après 
un  tour  à  Torcello,  où  mène  un  chenal  herbeux,  oii 
quelque  pêcheur  flegmatique  fume  la  pipe  sur  l'es- 
tacade  abandonnée,  où,  au  sortir  de  Venise  toute 
en  pierre,  il  fait  si  bon  contempler  des  champs,  des 
feuillages  et,  devant  les  deux  églises  roses,  devant 
les  deux  petits  musées  dont  une  belle  fille  aux  pieds 
nus  vous  ouvre  les  portes  avec  des  clefs  géantes-, 
fouler  enfin  la  terre  souple  et  l'herbe  épaisse  — •  j'ai 
gagné  cette  île  du  Désert  que  la  malaria  désole  entre 
ses  cyprès.  On  les  voit,  en  cercle  pensif,  du  plus  loin, 
paraissant  flotter  sur  les  eaux  d'argent,  couronne 
émergée  de  quelque  île  d'^Ys  engloutie.  La  gondole 
qui  m'y  portait  glissait  sur  l'étroite  passe   où  les 
seuls  bateaux  à  fond  plat  peuvent  avoir  accès,  mais 
l'unique  rameur  maugréait.  Puis  l'espoir  d'une  meil- 
leure manda  l'ayant  rendu  à  son  naturel,  qui  était 
gai  et  d'humeur  facile,  il  devint  loquace.  Il  m'ap- 
prit que  l'île  du  Désert  n'est  habitée  que  par  des  moi- 
nes franciscains  envoyés  là  par  punition,  et  qu'ils, 
y  vivaient  dans  la  paix  :  fuori  del  pericolo,  dit-il  en 
riant. 

Comme  nous  allions  toucher  l'île,  nous  croisâmes 
une  barque  de  pêche,  que  son  rameur  amarra  bientôt 
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à  l'uu  des  pâli  qui  jalonnent  dans  la  lagune  le  ctie- 
min  ménagé  entre  les  bancs  de  sable  aux  embarca- 
tions. Ayant  ainsi  fixé  la  sienne,  l'homme  enjamba 
le  bord  et  entra  dans  l'eau,  les  pieds  nus.  Je  le 
voyais  de  loin  marcher  à  la  surface,  comme  on  dit 
que  le  Christ  le  fit  par  miracle  sur  la  mer  Morte,  à 
l'émerveillemenb  des  spectateurs.  Voilà  comme  on 
fait  les  miracles,  pensai-je.  Et  l'imagination  aidant, 
avec  le  plaisir  qu'il  y  a  à  trouver  par  de  menus  faits 
l'explication  humaine  des  événements  de  l'histoire, 
la  plus  fabuleuse,  je  me  mis  à  recomposer  cette 
scène  :  saint  François  s'en  venant  à  pied  par  la 
marée  basse  à  l'z'so/a  del  Deserto,  et,  de  loin,  parais- 
sant marcher  sur  les  eaux  aux  yeux  des  rares  habi- 
tants de  1  île.  Ce  sont  des  petits  pêcheurs  de  sar- 
dines, ignorants,  sensibles  aux  prodiges.  Un  homme 
qui  marche  sur  les  eaux  !  C'est  vraiment  l'envoyé 
de  Dieu.  Il  aborde,  il  bénit  ses  frères  inconnus  ;  sa 
parole  est  douce  et  charmante,  il  remue  dans  leurs 
cœurs  faciles  de  profondes  puissances  d'illusion  ; 
voilà  le  miracle  accepté. 

Au  monastère,  le  frère  portier  me  fait  voir  avec 
la  même  foi  naïve,  les  vestiges  à\\  bon  saint  Fran- 
çois :  le  tronc  vermoulu  d'un  arbre  qu'il  a  planté, 
la  source  d'eau  fraîche  qu'il  a  fait  sourdre  ;  et  tout 
en  nous  promenant  autour  de  son  pieux  domaine 
solitaire,  comme  au  bout  du  monde,  dans  la  belle 
allée  de  cyprès  qui  borde  le  flot,  mon  guide  m'ap- 
prend la  légende  que  j'ai  cru,  par  une  simple  déduc- 
tion raisonnable  .  Saint  François  a  fait  bel  et  bien 
ici  ce  miracle,  il  a  vraiment  abordé  l'île  en  venant 
à  pied  sur  les  ea^x.  Je  n'ai  pas  détrompé  le  vieux 
moine.  Fut-il  d'ailleurs  fort  suffisamment  scandalisé 
lorsque  ma  compagne  que  j'avais  laissée  à  m'attendre 
hors  du  monastère,  sachant  que  les  femmes  ne  sont 
point  admises  chez  les  franciscains,  tentée  par  une 
porte  ouverte,  entra  sans  penser  à  mal  dans  l'enceinte 
défendue,  dont  nul  ange  armé  du  glaive  enflammé 
ne  défendait  l'accès.  A  peine  l'eut-il  aperçue,  le  fra- 
ter  se  mit  à  courir  à  ses  trousses  en  gesticulant. 
E  prohihito  !  criait-il  avec  un  effroi  comique.  Je 
battis  modestement  en  l'etraite  avec  l'objet  de  tant 
d'émoi,  tout  en  songeant  aux  paroles  du  gondolier  : 
«  Ils  se  sont  mis  hors  des  atteintes  du  péril,  fuori 
del  pericolo  ».  Et  voilà  le  pcricolo  qui  sous  les  traits 
d'une  jolie  personne  en  robe  blanche,  le  chandail 
rose,  une  ombrelle  chinoise  à  la  main  vient  relancer 
ces  pauvres  saints  dans  leur  désert  ! 

Est-ce  de  cette  inconvenance  ou  bien  de  mon  in- 
crédulité aux  miracles  de  ceux  qui  marchent  sur  les 
eaux  que  nous  fûmes  punis  au  retour  ?  L'heure  était 
tardive,  le  soleil  empourprait  le  bas  horizon  entre 
deux  nuées  comparables  à  celles  que  le  Véronèse  a 
peintes  dans  son  Triomphe  de-  Venise  :  et  la  marée 
ayant  baissé  avec  le  jour,  notre  gondole  heurta  le 
sable  apparu  sous  l'eau  diminuée.  Malgré  les  efforts 
et  les  Per  hacco  du  gondolier,  nous  menacions  de 
passer  la  nuit  au  milieu  de  la  lagune  ou  bien  d'être 
mis  dans  l'obligation  de  renouveler  pour  notre 
compté  le  miracle  de  saint  François.  Ce  n'était  pas 
l'affaire  de  la  jeune  dame  au  chandail  rose. 

Aussi,  plutôt  qu'au  frère  des  petits  oiseaux,  fut-ce 
à  saint  Antoine  de  Padoue  qu'elle  eut  recours  en  lui 
promettant  son  obole  s'il  nous  tirait  de  ce  mauvais 
pas.  Le  gondolier  réussit  d'ailleurs  à  gagner  le  che- 
nal dans  une  partie  plus  profonde,  et  nous  pûmes 
enfin  rejoindre  Venise  au  moment  que  la  nuit  tom- 
bait. 

Emile  Henbiot. 


Le  Traité 
Germano-Américain 

«  Ce  traité  séparé  entre  l'Amérique  et 
l'Allemagne  est,  à  mon  sens,  tout  à  fait 
regrettable.  La  ratification  du  Traité  de 
Versailles,  avec  des  réserves,  aurait  prati- 
quement abouti  au  même  point,  mais  elle 
aurait  été  préférable,  moralement,  à  tous  les 
points  de  vue...  » 

Le  traité  de  Paix  séparée  qui  vient  d'être  signé 
à  Berlin  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  mar- 
que le  triomphe  d'une  situation  politique  inté- 
rieure sur  les  visions  lointaines  des  hommes 
d'Etat;  il  marque  aussi  le  triomphe  du  résultat 
immédiat  sur  les  résultats  ((  à  venir  »,  des  ((  pon- 
dérables »  sur  les  impondérables. 

Depuis  le  jour  oii  M.  Harding  a  été  élu  à  la 
Présidence,  le  gouvernement  américain  a  reconnu 
que  le  traité  de  Versailles  était  la  seule  base  de 
paix  possible  avec  l'Allemagne.  En  effet,  ce  traité 
était  déjà  appliqué  officiellement;  plusieurs  de  ses 
clauses  avaient  même  été  exécutées;  d'autre  part, 
l'Allemagne,  l'ayant  signé  et  ratifié,  était  tenue 
strictement  par  ses  clauses,  et  ne  pouvait  adhé- 
rer à  aucun  accord  non  conforme  à  ce  traité,  sans 
avoir  obtenu,  au  préalable,  le  consentement  una- 
nime des  Alliés.  En  outre,  le  traité  donnait  aux 
Etats-Unis  certains  avantages  économiques  que  le 
gouvernement  américain  désirait  conserver.  Pour- 
tant, l'opinion  publique  et  l'opposition  au  Sénat 
semblaient  souhaiter  que  l'Amérique  n'eût  aucun 
rapport  avec  la  Société  des  Nations  et  que  sa  res- 
ponsabilité ne  fût  point  engagée  dans  la  délimita- 
tion des  nouvelles  frontières  politiques  de  l'Eu- 
rope. Le  problème  se  posait  donc  de  la  manière 
suivante  : 

Comment  pourrait-on  adopter  une  partie  du 
Traité  de  Versailles  en  rejetant  le  reste? 

Il  y  avait  deux  façons  d'atteindre  ce  but  : 
l'Amérique  après  avoir  énoncé,  une  par  une,  dans 
un  certain  nombre  de  «  réserves  »,  les  clauses  qu'elle 
désirait  ignorer,  pouvait  ratifier  ensuite  le 
Traité  ;  ou  bien  elle  pouvait  signer  un  traité  séparé 
où  n'entreraient  que  les  clauses  du  Traité  de  Ver- 
sailles qui  lui  paraîtraient  favorables. 

Après  avoir  soigneusement  examiné  la  situa- 
tion, le  secrétaire  d'Etat,  M.  Hughes,  laissa  enten- 
dre qu'il  était  partisan  du  premier  procédé,  la 
ratification,  avec  ((  réserves  ».  Le  Président,  se 
déclara,  lui  aussi,  publiquement,  en  faveur  de  cette 
méthode,  mais  lorsque  les  experts  officiels  ten- 
tèrent de  rédiger  les  «  réserves  »  nécessaires,  ils 
s'aperçurent  vite  que  le  travail  serait  terriblement 
long  et  complexe,  notamment  parce  que  la  Société 
des  Nations  apparaissait  intimement  liée  à  toutes 
les  parties  du  traité.  Quand  le  Président  essaya, 
de  son  côté,  de  convaincre  au  Sénat  ses  amis 
«  irréconciliables  »,  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
adopter  une  telle  procédure,  il  constata  que  leur 
résistance  était  toujours  aussi  solide.  Ratifier  le 
Traité  de  Versailles,  ce  document  wilsonien  dé- 
testé? Jamais!  Seul,  un  traité  séparé  avec  l'Alle- 
magne pouvait  satisfaire  leur  orgueil  de  vain- 
queurs. 


(1)  "Voir  dans  ce  même  numéro,  à  la  rubrique  Sources  et 
Documents,  le  texte  intégral  du  Traité. 
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Il  est  possible,  qu'avec  le  temps,  le  Président  eût 
pu  vaincre  l'opposition  des  ((  irréconciliables  », 
mais  précisément,  le  temps  manquait.  Les  questions 
européennes  ont,  certes,  un  intérêt  pour  les  Etats- 
Unis  ;  mais  la  question  du  Pacifique  —  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  relations  américano-japo- 
naises —  est  plus  importante.  Pour  essayer  de 
résoudre  cette  question,  M.  Harding  a  invité  les 
nations  à  une  conférence  générale  sur  le  désar- 
mement qui  doit  se  tenir  à  Washington,  le  1 1  no- 
vembre. Or  il  était  nécessaire,  pour  que  les  Etats- 
Unis  soient  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  anciens 
associés  pendant  cette  conférence,  de  faire  la  paix, 
sans  plus  tarder,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  avec 
l'Allemagne.  Si  l'on  avait  tenté  d'adopter  le 
Traité,  avec  réserves,  malgré  'l'hostilité  ouverte 
des  «  irréconciliables  »,  il  est  probable  qu'on  aurait 
causé  une  scission  dans  le  parti  républicain,  et  la 
ratification  par  la  majorité  requise,  à  savoir  les 
2/3  du  Sénat,  aurait  été  impossible  sous  Har- 
ding comme  elle  l'avait  été  sous  Wilson. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  faire  un  traité 
séparé  en  réunissant  les  clauses  acceptables  du 
Traité  de  Versailles,  et  en  ignorant  les  autres.  Des 
pourparlers  secrets  furent  immédiatement  engagés 
avec  le  gouvernement  allemand,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Dreisel,  commissaire  américain  à 
Berlin.  A  toutes  les  questions  que  posaient  les 
Alliés,  au  sujet  de  ces  pourparlers,  le  Département 
d'Etat  répondait  en  donnant  simplement  l'assu- 
rance^ qu'ils  n'impliquaient  rien  qui  pût  être  con- 
sidéré comme  contraire  aux  intérêts  des  Alliés.  La 
\'eille  de  la  signature  du  traité,  le  Président  Har- 
ding s'ouvrit  aux  ((  irréconciliables  »,  et  obtint 
leur  adhésion  au  texte  proposé.  Il  est  donc  pro- 
bable, que  lorsque  le  congrès  se  réunira  le  21  sep- 
tembre, le  traité  sera  rapidement  ratifié  et  les 
Alliés  ne  protesteront  sans  doute  pas  contre  cette 
procédure. 

Il  ne  semble  point  qu'à  la  nouvelle  de  la  signa- 
ture d'un  traité  séparé  l'opinion  publique  améri- 
caine ait  beaucoup  réagi.  Le  pays  est  las  de  cette 
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longue  controverse  et  de  la  situation  anormale  qui 
en  résultait  pour  l'Amérique.  Toutes  les  solutions 
lui^  paraîtraient  bonnes  maintenant,  à  condition 
d'être  pratiques  et  rapidement  appliquées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  du  rétablis- 
sement de  la  paix  en   Europe,   ce  traité  séparé 
entre  l'Amérique  et  l'ALemagne,  est  à  mon  sens, 
tout  à  fait  regrettable;  la  ratification  du  Traité 
de  Versailles,  avec  des  réserves,  aurait  pratique- 
ment abouti  au  même  point,  mais  elle  aurait  été 
prétérable  moralement,  à  tous  les  points  de  vue. 
Quelle  est,  en  effet,  la  première  condition  du  réta- 
blissement de  la  paix   et   de   la   prospérité  en 
Europe  ?  C'est  évidemment  le  rétablissement  de 
la  conTiance ;  coni\a.nct  qui  dépend  seulement  de 
l'acceptation  par  les  Nations  vaincues  du  nouveau 
statut  que  leur  ont  imposé  les  traités  de  Paris. 
Tant  que  la  Hongrie  pensera  pouvoir  reconquérir 
la  Slovaquie  et  la  Transylvanie,  tant  que  l'Alle- 
magne songera,  dans  ses  rêves,  à  envahir  le  couloir 
polonais,  ou  même  à  reprendre  l'Alsace-Lorraine, 
une  ombre  continuera  de  planer  sur  le  continent 
que  la  guerre  a  épuisé.  En  signant  ce  traité  sé- 
paré, le  gouvernement  américain  n'a  certes  pas  eu 
l'intention  de  soutenir  l'esprit  de  revanche,  ou  de 
favoriser  les  troubles   ;  on  peut  craindre,  néan- 
moins, que  les  Nations  vaincues  ne  voient,  dans 
l'acte  de  l'Amérique,  une  sorte  de  répudiation  mo- 
rale de  l'accord  de  Versailles  de  la  part  des  Etats- 
Unis;  «  le  bloc  allié  est  maintenant  dissous  »,  pen- 
seront-elles ;    et    elles    agiront   en  conséquence. 
1  elle  est  la  véritable  objection  qui  peut  être  faite 
au  nouveau  traité  de  Beriin.  Nous  verrons  dans 
dix  ans  ses  conséquences! 

Paul  SCOTT-MOWRER. 

L'Assassinat 
de  Mathias  Erzberger 
et  ses  conséquences 


l'NciFiQrK  ?...  .lusqu'ù  qutind  ?... 

(E\li\  iju  .Siiniilicissiiiiu.s). 


il  y  a  presque  exactement  deux  mois,  l'Europe 
Nouvelle  avait  l'occasion  de  parler  à  ses  lecteurs 
d 'Erzberger  (1)  et  ne  dissimulait  rien  des  chances 
qu'il  avait  d'être  dans  quelque  temps  ministre  ou 
assassiné.  C'est  cette  dernière  et  funeste  destinée  qui 
l'a  frappé.  Cet  homme,  vulgaire  de  personne  et  de 
manières,  aura  eu  une  vie  et  une  mort  en  tout  hors 
du  commun. 

La  presse  des  deux  mondes  a  découvert  à  cette 
occasion,  à  grand  bruit,  que  le  pangermanisme  a  ses 
tribunaux  propres  et  secrets,  sa  Sainte  Vehme  res- 
suscitée  qui  condamne  a,  mort  ses  adversaires  poli- 
tiques et  les  fait  exécuter  en  toute  assurance  et  sécu- 
rité. Il  y  en  avait  eu,  auparavant,  quelques  indices. 
Mais  l'assassinat  d'Erzberger  ne  le  cède  à  aucun 
autre,  en  importance  et  en  éclat,  si  ce  n'est  à  celui 
de  Kurt  Eisner.  «  Le  pangermanisme  exactement  et 
sans  nulle  exagération,  disions-nous  il  y  a  deux  mois, 
agit  comme  une  société  secrète  de  terrorisme  ;  il  a 
a  son  service  ou  à  ses  gages  des  fanatiques  convain- 
cus qu'ils  sauvent  la  patrie  par  le  meurtre  et  d'ail- 
leurs à  peu  près  sûrs  de  l'impunité.  » 

Mais  le  meurtre  d'un  homme  aussi  important  que 


tl'  Voir  VF.uro\M'  Xotirelle  du  2  juillet  dcrnior. 
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le  fut  Erzberger  dans  les  dernières  années  de  l'his- 
toire d'Allemagne  est  d'un  bien  plus  grand  profit 
pour  les  partis  de  la  droite  germanique  que  la  simple 
disparition  d'un  grand  adversaire  ;  cet  événement 
complète  la  doctrine,  achève  cette  surprenante  fal- 
sification de  l'histoire,  cette  explication  effrontée  de 
la.  fin  de  l'empire  que  I  on  poursuit  sans  trêve  avec 
une  si  heureuse  impudence. 

Car  Erzberger  a  signé  l'armistice  du  1 1  novembre 
1918  et  la  capitulation  de  l'Allemagne.  Beaucoup 
sans  doute  parmi  ses  ennemis  se  sont  réjouis  secrète- 
ment que  sa  vanité  l'ait  alors  poussé  au  premier 
rang  ;  peut-être  l'ont-ils  encouragé,  ravis  en  tous  cas, 
que  ce  fût  lui,  civil  et  hostile,  et  non  pas  un  grand 
chef  militaire,  comme  il  eût  été  naturel,  qui  signât 
l'armistice.  Or,  cette  capitulation,  c'était  l'œuvre  de 
qui  ?  d'Erzberger  ?  Non,  mais  de  Ludendorf,  qui 
l'avait  conseillée,  ordonnée,  réclamée.  Avec  quelles 
instances  répétées,  on  l'a  su  par  divers  lémoignages 
dont  le  plus  tenace  était  justement  celui  d'Erzberger. 
Car  Ludendorf  a  commis  le  seul  crime  inexpiable 
pour  un  chef  :  il  a  désespéré.  Ce  chef  militaire,  qui 
garantit  à  lui  seul  la  sécurité  et  l'honnour  de  tout 
le  peuple  et  de  chacun  dans  l'Etat,  il  abandonne 
tout  et  il  s'abandonne. 

Or,  pour  que  l'Allemagne  ^vive,  l'Allemagne  mili- 
tariste et  pangermaniste,  c'est  celui-là  justement  qu'il 
faut  sauver  et  glorifier.  Celui-là  qui,  chef  de  l'armée, 
représentait  le  système,  et  qui  après  la  chute  est 
devenu,  bien  plus  qu'Hindenbourg,  trop  vieux  et  par- 
fois défaillant,  le  chef  de  toutes  les  conspirations  et 
l'animateur  de  toutes  les  organisations  dissimulées. 
11  fallait  donc  refaire  l'histoire,  en  sou  honneur  et 
pour  sa  justification.  On  l'a  fait,  avec  un  succès  pro- 
digieux. Les  journaux  qui  forment  l'opinion  contem- 
poraine, les  professeurs  qui  forment  l'opinion  future, 
se  sont  accordés  pour  la  même  légende  :  le  comman- 
dement militaire  et  l'armée  intrépide,  seules  forces 
de  l'Allemagne,  et  qui  l'auraient  sauvée  ;  les  civils  et 
la  révolution  poignardant  l'armée  par  couardise  et 
passion  politique  ;  Erzberger  inspirateur  et  instru- 
ment de  la  trahison  nationale,  désarmant  les  mili- 
taires par  ratraistice. 

Mais  l'histoire  ainsi  écrite  ne  sera  définitivement 
paraphée  et  signée  par  le  peuple  allemand  que  quand 
il  aura  lui-même  exécuté  le  traître.  C'est  pourquoi 
Mathias  Erzberger  doit  être  assassiné.  Et  il  serait 
plus  significatif  encore  qu'il  le  fût  par  un  courageux 
anonyme,  qui  sera  quelqu'un  du  peuple,  jailli  toiit 
armé  pour  la  juste  vengeance,  et  faisant,  lui  inconnu, 
ce  que  des  millions  d'autres  auraient  fait  à  son 
défaut. 

S'il  est  découvert,  d'ailleurs,  c'est  à  petits  risques 
pour  lui.  On  sait  que  la  jurisprudence  allemande  a 
-fait  du  crime  politique  une  variété  du  crime  passion- 
nel :  elle  le  ménage,  l'excuse,  le  frappe  à  regret  et 
le  glorifie  par  sa  condamnation  mieux  encore  que 
par  l'acquittement. 

Il  est  mort.  Quelles  suites  non  plus  dans  l'imagi- 
nation populaire,  mais  dans  la  politique  nllemande  et 
les  événements  prochains  ? 

Reportons-nous  aux  précédents.  Car  il  y  a  des  pré- 
cédents. Les  crimes  ordonnés  par  les  pangermanistes 
étant  systématiques,  on  peut  en  suivre  les  traces.  Ils 
ont  fait  assassiner  Kurt  Eisner  avant  Erzberger. 
Kurt  Eisner,  plus  redoutable  encore,  petit  juif  berli- 
nois qui  régna  à  Munich  et  qui  enseignait  non  pas, 
comme  Erzberger,  que  la  guerre  était  une  affaire 
manquée  et  qu'il  fallait  donc  réparer,  mais  que  la 
guerre  était  une  entreprise  criminelle  et  que  le  peu- 
ple allemand  en  était  justement  châtié. 


On  assassine  Kurt  Eisner.  Que  se  passe-t-il  en 
Bavière  ?  Un  sursaut  de  colère  des  partis  démocra- 
tiques. Colère  qui  va  aux  excès  et  établit  à  Munich 
un  régime  semi- soviétique.  Il  dure  quelques  semaines. 
Après  quoi,  la  Bavière,  sous  le  gouvernement  von 
Kahr  devient  le  pays  réactionnaire  o\x  s'installe  la 
Centrale  pangermaniste. 

Nous  voyons  le  commencement  des  mêmes  effets 
après  l'assassinat  d'Erzberger.  Le  bolchevisme  est 
moins  furieusement  à  la  mode  qu'au  lendemain  de 
l'armistice,  mais  nous  voyons  les  socialistes  se  resser- 
rer, reconnaître  le  péril,  somiùer  le  gouvernement 
qui  proclame  la  République  en  danger.  Ils  s'efforcent 
de  montrer  la  puissance  de  la  rue,  de  faire  la  police 
des  réunions.  Trouveront-ils  un  appvii  suffisant  dans 
la  masse  ?  S'ils  succombent,  la  preuve  éclatante  est 
faite  de  ce  qu'on  a  si  souvent  appelé  l'incapacité 
politique  de  l'Allemagne.  On  dit  communément  que 
le  tzarisme  est  seul  capable  de  maintenir  la  Russie, 
et  que  le  régime  du  knout  est  «  l'assembleur  »  néces- 
saire des  terres  russes.  Que  cela  est  plus  vrai,  peut- 
être  de  l'Allemagne  !  Ce  peuple  retourne  au  sabre, 
avec  une  docilité  dont  il  s'enorgueillit.  L'ordre,  la 
patrie,  il  ne  les  conçoit  que  sous  la  cravache. 

S'il  en  doit -être  ainsi,  souhaitons  que  l'univers  y 
soit  seulement  attentif.  Jamais  démonstration  plus 
claire.  Un  système  et  un  personnel  politiques  ont  con- 
duit l'univers  à  la  guerre  et  l'Allemagne  à  la  défaite. 
Le  peuple  allemand  non  seulement  retournerait  à  ce 
système  et  à  ces  hommes^,  mais  lui  serait  resté  secrè- 
tement fidèle  durant  qu'il  était  soumis  à  d'autres 
institutions  ;  il  ne  saurait  être  gouverné  que  par  un 
régime  militariste. 

jar* 

Mais  encore  peut-ou  mesurer  1  effet  de  ce  meurtre 
dans  la  politique  immédiate  de  l'Allemagne  et  parmi 
les  partis  ?  On  n'y  distingue  cjue  la  confusion,  si 
l'on  peut  dire. 

Le  gouvernement  lui-même  proclame  que  la  Répu- 
blique est  en  danger.  Le  problème  politique  de 
l'Allemagne  est  donc  d'organiser  la  «  défense  répu- 
blicaine ».  Les  Allemands  en  sont-ils  capables  ? 

On  voit  les  socialistes  serrer  leurs  rangs.  A  mer- 
veille. Mais  ce  rapprochement  des  majoritaires  avec 
les  indépendants  peut  aussi  éloigner  les  partis  bour- 
geois des  majoritaires.  Le  chef  du  parti  populaire, 
Stresemann  naguère  pangermaniste  fougueux,  dessi- 
nait depuis  quelque  temps,  un  mouvement  d'adhésion 
à  la  Républi<iue.  Mais  il  lui  donnait  le  sens  d'une 
alliance  des  partis  centraux  contre  le  socialisme  et 
les  monarchistes.  Le  théoncien  du  parti,  Yon  Campe, 
indiquait  plus  nettement  encore  cette  orientation. 
Mais  voudront-ils  saiiver  la  République  avec  les  socia- 
listes indépendants  ? 

Et  dans  le  centre  lui-même  ?  Le  centre  catholique 
débarrassé  d'Erzberger  ne  sera  plus  le  centre  d'Erz- 
berger. Cet  homme,  puissant  par  sa  force  de  travail 
et  de  logique,  conduisait  son  parti  à  des  mesures 
financières  hardies  et  nécessaires.  Il  était  exécré  par 
le  plus  grand  nombre  comme  signataire  de  l'armis- 
tice, par  le  petit  nombre  comme  l'auteur  de  la  menace 
fiscale.  C'est  par  lui  surtout  que  le  centre  fraternisait 
avec  les  socialistes.  Or,  en  Allemagne  comme  en  Italie 
et  comme  en  d'autres  pays,  le  Centre  catholique  ne 
repose  pleinement  que  dans  la  conservation  sociale. 
Le  centre  sans  Erzberger  ne  va-t-il  pas  retrouver  son 
assiette  ?  Or,  pas  de  réforme  fiscale,  pas  de  paiements 
des  réparation  et  pas  d'exécution  du  traité. 

En  sorte  que  la  défense  républicainw,  dont  l'assas- 
sinat d'Erzberger  a  été  en  Allemagne  le  commence- 
ment et  le  signal,  sera  rendue  plus  difficile  par  sa 
disparition  même. 

Etienne  Fournol. 
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"Lettre  de  Grèce 


La  Campagne  d'Asie 


«  Sans  méconnaître  les  grands  efforts 
qu'elle  a  faits  et  Us  résultats  qu'elle  a 
obtenus  jusqu'à  présent,  il  faut  se  gar- 
der encore  de  considérer  la  Grèce  comme 
définitivement  maîtresse  de  la  situation  orien- 
tale, n 

^Do  noire  cori'espoiRlaiil  i)ui'liouliei',  : 

Alhènea,  tin  août. 
Maintenant  que  les  cloches  se  sont  tues,  que  les 
illuminations  sont  éteintes,  et  que  la  surexcitation 
populaire  provoquée  par  les  premiers  succès  de 
l'armée  hellénique  est  un  peu  calmée,  l'opinion 
athénienne  commence  à  envisager  avec  sang-froid 
les  graves  problèmes  posés  par  la  campagne  d'Asie 
et  à  les  discuter  avec  une  lucidité  méritoire.  Ce 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  que  la  satisfaction  pour  le 
présent  et  la  confiance  pour  l'avenir  aient  en  quoi 
que  ce  soit  diminué;  mais,  après  les  manifesta- 
tions bruyantes  et  stériles,  l'heure  est  venue  où  la 
raison  reprend  ses  droits  et  où  l'on  pèse  avec  plus 
d'attention  ce  que  la  situation  actuelle  comporte 
d'avantages,  de  profits  et  de  dangers. 

Bien  entendu,  les  avantages  et  les  profits  sont 
trop  évidents  pour  que  personne  puisse  songer  à 
les  contester.  Non  seulement  l'armée  hellénique 
occupe  aujourd'hui  une  vaste  partie  de  la  pres- 
qu'île anatolienne,  détenant  ainsi  un  gage  terri- 
tonal  qui  sera  d'un  prix  considérable  au  moment 
des  négociations  de  paix;  non  seulement  elle  a 
maintenant  en  mains  toutes  les  artères  principales 
du  réseau  ferré  anatolien;  mais,  ce  qui  vaut  peut- 
être  plus  encore,  ces  premiers  succès  mihtaires  ont 
ébranlé  tout  l'édifice  diplomatique  des  puissances 
occidentales,  et  donné  à  la  Grèce,  sur  ce  terrain 
particulièrement  difficile,  des  arguments  d'une 
force  décisive. 

L'ambition  profonde  de  la  Grèce,  de  devenir 
un  jour  l'héritière  directe  de  la  Turquie  et  de 
reconstituer  un  empire  grec  sur  les  ruines  de  l'em- 
pire ottoman,  n'apparaît  plus  aujourd'hui  aussi 
ridicule  ou  téméraire  qu'elle  pouvait  le  paraître 
hier,  et,  en  tout  cas,  la  question  de  Constantinople 
semble  évoluer  de  plus  en  plus  dans  un  sens  hel- 
lénique. Tout  cela  constitue  une  situation  d'ensem- 
ble assez  favorable  pour  justifier  les  commentaires 
enthousiastes  de  la  presse  athénienne. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  beau  côté  de  la  médaille. 
Le  revers  offre  quelques  ombres.  Et  ce  sont  ces 
ombres-là  qui  préoccupent  sérieusement,  comme 
j'ai  pu  le  constater  par  moi-même,  les  milieux 
politiques  et  jusqu'à  certains  milieux  militaires  où 
l'optimisme  est  pourtant  traditionnel. 

C'est  qu'en  effet,  même  au  point  de  vu'^mili- 
taire,  les  difficultés  n'ont  pas  disparu.  Le  plan  de 
l'Etat-major  hellénique  n'a  pu  être  exécuté  qu'en 
partie.  Les  mouvements  de  grande  envergure  qui 
tendaient  à  l'encerclement  et  à  l'anéantissement  de 
l'ennemi  n'ont  pas  atteint  leur  objectif,  puisque 
Kémal  a  pu  échapper  à  l'étreinte  et  n'a.  laissé 


(1)  Cet  article  a  été  écvit  avant  que  fût,  livrée  la-balailio 
sur  les  hauteurs  de  la  rive.Nord.de  la  rivière  Gluij  et  de 
Kalrandji,  dont  les  Grecs  aunohcent.  dans  "  leurs  derniers 
communiqués  qu'elle:,  est  une  victoire  pour  leurs  arme? 


entre  les  mains  des  Grecs  qu'un  nombre  relative- 
ment infime  de  prisonniers.  Sa  défaite  reste  exclu- 
sivement, jusqu'à  présent,  une  défaite  morale  et 
aussi  une  défaite  territoriale,  ce  qui  a  bien  son 
importance,  mais  ce  qui  est  insuffisant  pour  assu- 
rer la  victoire.  L'insaisissabilité  de  l'adversaire,  la 
transformation  des  hostilités  en  des  opérations 
fractionnées  à  l'infini  et  en  des  actions  de  bandes 
plus  ou  moins  irrégulières,  l'allongement  toujours 
plus  grand  des  lignes' de  communication,  les  dif- 
ficultés du  ravitaillement,  celles  mêmes  du  terrain 
dans  une  région  où  il  n'y  a  plus  ni  voies  ferrées 
ni  routes,  tout  cela  explique  assez  clairement  les 
préoccupations  de  l'Etat-major. 

La  presse  grecque,  qui  avait  célébré  avec  tant 
de  lyrisme  ce  qu'elle  appelait  la  destruction  de 
l'armée  de  Kémal,  se  rend  compte  aujourd'hui  de 
l'inexactitude  de  ses  premières  impressions,  et 
expose  précisément  à  ses  lecteurs  que  la  seconde 
phase  des  opérations  a  pour  but  d'atteindre,  d'en- 
serrer et  de  détruire  cette  armée  qui  se  dérobe, 
mais  qui  existe  toujours.  Si  Kémal  recule  indéfi- 
niment et  refuse  le  combat,  se  contentant  de  retar- 
der, de  harceler  et  d'affaiblir  l'armée  grecque  par 
des  résistances  partielles  et  des  coups  de  surprise, 
la  force  militaire  de  la  Grèce  sera-t-elle  suffisante 
pour  mener  à  bien  cette  dure  campagne?  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  général  Papoula,  lui-même, 
a  déclaré  la  nécessité  de  terminer  la  guerre  avant 
le  mois  d'octobre,  car,  au  delà  de  cette  date,  la 
situation  présenterait  de  graves  complications. 
Toute  la  tactique  de  Kémal  est  de  prolonger  les 
opérations  jusqu'au  moment  où  les  Grecs  devront 
avouer  leur  impuissance.  Toute  celle  du  général 
Papoula  est,  au  contraire,  d'en  finir  vite.  Mais  la 
tournure  que  prennent  les  choses  semble  donner 
plus  de  corps  aux  espérances  de  Kémal  qu'à  celles 
de  son  adversaire.  Et  c'est  là  un  gros  point  noir 
dont  les  hommes  du  métier  commencent  à  se  sou- 
cier sérieusement. 

Autre  point  noir,  plus  grave  encore,  car  il  atteint 
tout  l'organisme  de  l'Etat  et  toute  la  vie  économi- 
que du  pays  :  les  difficultés  financières. 

Elles  sont  immenses,  et  d'une  telle  complexité 


^  LE  CONSEIL  SUPREME  DEJEUNE 


LiiOYD- George":.,  —  -:«  Ce  pài'adJT'sjlésicn^.» -li  ta  ~Uv*an'i  à  ■ 
me  donne- des  nausées-.  »  '  " 

.Extr.  du  Kladderadatsch]. 


UiO 


I/KI  HOPK  NUI  \  KLLK 


qu'il  est  impossible,  pour  l'instant,  de  concevoir 
par  quels  moyens  la  Grèce  pourra  les  surmonter, 
jusqu'à  présent,  toutes  les  tentatives  d'emprunt 
extérieur  sont  restées  stériles  ,et,  lorsqu'il  a  paru 
possible  de  réaliser  quelque  chose  dans  ce  sens, 
ce  n'a  été  qu'à  des  conditions  extrêmement  dures 
qui  équivalaient  à  assujettir  le  commerce  helléniciue 
et  l'Etat  lui-même  au  contrôle  étroit  des  créanciers 
étrangers.  Pour  mesurer  toute  la  profondeur  de 
cet  abîme  béant,  songez  qu'à  l'heure  actuelle,  dans 
les  milieux  gouvernementaux,  on  estime  à  3  mil- 
liards le  chiffre  auquel  le  prochain  emprunt  devrait 
atteindre  pour  permettre  de  faire  face  aux  besoins. 
C'est  qu'en  effet,  depuis  le  retour  du  roi  Constan- 
tin, les  finances  de  la  Grèce  sont  soumises  à  une 
dure  épreuve.  Sans  parler  de  la  scandaleuse  aug- 
mentation de  la  liste  civile  du  roi,  portée  à 
3.300.000  drachmes,  ni  des  autres  millions,  plus 
nombreux  encore,  qu'il  a  fallu  verser,  soit  au  roi, 
sous  prétexte  d'arriéré,  soit,  sous  des  prétextes 
divers,  à  la  reine-mère,  au  diadoque,  aux  princes 
et  princesses  de  tout  rang,  la  guerre  nécessitée  par 
le  retour  du  roi  et  l'isolement  diplomatique  de  la 
Grèce  représente  aujourd'hui  un  chiffre  de  dépen- 
ses que  l'on  n'ose  pas  avouer  au  pays,  mais  qui, 
il  faut  bien  le  dire,  compromet  de  la  façon  la  plus 
grave  son  crédit  et  ses  possibilités  d'avenir.  En 
tablant  sur  les  renseignements  approximatifs  qu'il 
est  possible  d'obtenir,  les  dépenses  militaires 
depuis  le  i"'  novembre  dernier  jusqu'à  ce  jour  ne 
forment  pas  un  total  inférieur  à  1.500  millions  de 
drachmes,  chiffre  minimum  qui  se  trouve  vraisem- 
blablement très  au-dessous  de  la  réalité.  Comme 
rien  ne  fait  prévoir  la  fin  prochaine  des  opéra- 
tions, et  comme,  d'autre  part,  les  dépenses  inté- 
rieures continuent  à  aller  leur  train,  on  voit  que  le 
gouvernement  n'exagère  rien  en  estimant  ses 
besoins  à  3  milliards. 

Mais,  pour  un  pays  comme  la  Grèce,  de  pareils 
chiffres  ne  sont  ni  plus  ni  moins  qu'une  menace 
directe  de  banqueroute.  En  admettant  même  qu'en 
fin  de  compte  la  Grèce  garde  la  Thrace  et  une 
partie  de  l' Asie-Mineure,  jamais  les  nouveaux  ter- 
ritoires ne  .seront  mis  en  valeur  assez  rapidement 
pour  transformer  ce  pays  pauvre  en  un  pays  riche 
pendant  la  dure  période  que  lui  réserve  un  avenir 
tout  prochain.  Ajoutez  à  cela  que  cette  guerre  se 
traduit  par  des  pertes  d'hommes  que  la  Grèce  n'a 
jamais  connues  sous  Venizélos.  Tandis  que  l'ha- 
bile homme  d'Etat  ne  faisait  qu'une  guerre  appa- 
rente, avec  le  minimum  de  sang  et  le  maximum  de 
résultats,  parce  qu'elle  était  admirablement  com- 
plétée par  l'action  diplomatique,  ceux  d'aujour- 
d'hui au  contraire  font  une  guerre  extrêmement 
meurtrière,  avec  le  maximum  de  sang  et  des  résul- 
tats diplomatiques  qui  restent  jusqu'à  présent  à 
l'état  d'espérances. 

Aux  difficultés  techniques  de  la  campagne 
d'Asie,  et  aux  difficultés  financières  qui  en  sont 
la  conséquence  directe,  s'ajoutent  d'indéniables 
difficultés  politiques.  Le  pays  a  accepté  la  mobi- 
lisation parce  qu'on  lui  a  promis  que  la  guerre 
serait  courte;  mais,  s'il  faut  envisager  une  campa- 
gne d'hiver  et  maintenir  sous  les  drapeaux  les 
300.000  hommes  qui  s'y  trouvent  actuellement,  la 
patience  du  peuple  se  transformera  vite  en  un 
bruyant  mécontentement.  Déjà,  les  premiers  symp- 
tômes de  ce  mécontentement  sont  perceptibles 
dans  certaines  régions.  La  Crète  est  nerveuse,  La 
I  hessalie  a.  été,  pendant  quelques  semaines,  k 
théâtre  de  troubles  agraires  d'une  réelle  graVité. 
Même  le  PélôpbViese,  tcVre  d'éfecb'o'n  du  cdnî^'tàn- 


tinisme,  dcMent  rétif  à  la  propagande  gouverne- 
mentale. Sans  doute,  tout  cela  est  peu  de  chose 
encore.  Mais  du  moins,  cela  suffit  pour  marquer  et 
annoncer  les  dangers  de  demain. 

La  Grèce  s'est  glorifiée  de  pouvoir  entre- 
prendre et  poursuivre  seule,  sans  l'appui  des  puis- 
sances, des  opérations  militaires  de  grande  enver- 
gure. Les  premiers  résultats  ont  paru  lui  donner 
raison.  Mais,  à  mesure  que  les  jours  passent,  les 
difficultés  s'accumulent,  dans  tous  les  domaines. 
Le  succès  final  dépend  maintenant  des  qualités 
d'endurance  qu'elle  pourra  montrer,  à  la  fois  au 
point  de  vue  militaire,  au  point  de  vue  financier 
et  au  point  de  vue  intérieur.  Et  quand  ce  succès 
final  sera  acquis,  elle  n'aura  encore  accompli 
qu'une  partie  de  sa  tâche,  car  il  lui  faudra  recom- 
mencer la  lutte  sur  le  terrain  diplomatique. 

Sans  méconnaître  les  grands  efforts  qu'elle  a 
faits,  et  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  pré- 
sent, il  faut  donc  se  garder  encore  de  considérer 
la  Grèce  comme  définitivement  maîtresse  de  la 
situation  orientale.  Ce  qu'elle  a  fait  est  peu  de 
chose  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire,  et  on  agira 
sagement  en  réservant  tout  jugement  pour  un  peu 
plus  tard. 

Charles  VeLLAY. 

Une  Histoire 

de  la 

Révolution  Allemande 

par  NOSKE 


Beaucoup  de  bons  esprits  tiennent  la  Révolution 
allemande  du  9  novembre  1918  pour  une  Révolution 
d'opérette,  destinée  à  donner  le  change  à  l'Europe  et 
dont  les  diverses  phases  ont  été  réglées,  à  part  quel- 
ques inévitables  incidents  sanglants,  à  la  façon  d'un 
drame  antique  bien  ordonné  où  les  protagonistes,  le 
spectacle  étant  terminé,  s'émerveillent  de  leur  jeu 
et  se  félicitent  des  résultats  obtenus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  est  certain  ;  la  Révo- 
lution allemande  n'a  pas  mis  en  relief  de  grandes 
figures  et  a  été  peu  féconde  en  grands  hommes. 

Une  personnalité  politique,  cependant,  a  réussi  à 
s'imposer.  Nous  voulons  parler  de  Gustav  Noske,  sur- 
nommé depuis  de  longues  années  déjà  «  l'enfant 
terrible  du  parti  socialiste  allemand  ».  Le  masque 
farouche  de  cet  homme  est  universellement  connu  en 
Allemagne.  Gouverneur  de  Kiel  en  décembre  1918, 
il  réussit  rapidement  à  éteindre  le  foyer  révolution- 
naire le  plus  dangereux  du  Reich.  Ministre  de  la 
Reichswehr  pendant  plus  d'un  an,  et  Commandant 
en  chef  des  troupes  de  Berlin,  il  écrasa  brutalement 
la  révolte  des  faubourgs.  Noske,  retiré  de  la  vie  poli- 
tique j^îtive  depuis  le  coup  d'Etat  de  Kapp,  s'est 
assuré  à  cette  époque  une  retraite  dorée  à  la  Prési- 
dence de  la  province  du  Hanovre. 

Ne  voulant  pas  que  l'Histoire  piit  ignorer  le= 
services  qu'il  a  rendus  au  a  Vaterland  »,  Noske  a 
publié,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  ses  mémoires,  sous 
le  titre  de  »  Von  Kul  hh  Kapp  i>. 

Le  lundi  4  novembre  1918,  Noske,  mandé  à  Ber- 
lin par  son  ami  Scheidemann,  ministre  sans  por- 
tcfe^iille  daYis  le  cabînel  EVert,  feçoW  de  ce  dernier 
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la  mission  de  se  rendre  à  Kiel  où  des  troubles  vio- 
lents venaient  d'éclater. 

Dès  son  arrivée  à  Kiel,  Noske  prend  contact  avec 
les  chefs  socialistes  et  les  marins  et  se  fait  nommer 
Président  du  «  Soldatenrat  »  (Comité  de  soldats). 
En  fait,  il  s"empare  inimédiatement  de  la  direction 
du  mouvement. 

Peu  de  temps  après  sa  prise  de  pouvoir,  le  prince 
Henri  de  Prusse,  commandant  en  chef  des  forces 
maritimes  dans  la  Baltique,  interné  au  château  de 
Kiel,  prenait  la  fuite. 

Noske  raconte  son  évasion  en  ces  termes  : 
A  9  heures  du  soir,  des  soldats  pénètrent  dans  ma 
chambre  et,  tout  émus,  .me  rendent  compte  que  le  prince 
venait  de  s'enfuir  dans  une  automobile,  à  l'avant  de 
laquelle  llottait  le  drapeau  rouge.  Il  avait  été  arrêté  sur 
la  grande  route  par  un  groupe  de  soldats  qui  regagnaient 
leurs  foyers  et  qui  désiraient  profiter  de  l'auto  pour  con- 
tinuer leur  voyage.  Comme  deux  de  ces  derniers  avaient 
réussi  à  monter  sur  les  marchepieds  de  la  voiture,  le 
prince  avait  abattu  l'un  d'eux  à  coups  de  revolver,  tandis 
que  l'autre  disparaissait  rapidement.  On  poursuivait  en 
vain  le  fugitif. 

Les  marins  supplient  leur  chef  de  prendre  des 
mesures  pour  rattraper  le  prince;  mais,  comme  Noske 
ne  partage  pas  leur  façon  de  voir,  il  se  contente  de 
discuter  avec  eux  et  de  gagner  du  temjjs. 

Il  venait  ainsi  de  rendre  un  premier  service 
à  la  maison  de  Hohenzollern.  Ce  ne  devait  pas  être 
le  dernier. 

Le  titre  de  Président  du  «  Soldatenrat  »  ne  suffit 
pa^  longtemps  à  Noske,  car  son  autorité  était  sou- 
niise  au  contrôle  de  son  comité  pour  lequel  l'auteur 
n'a  que  du  mépris.  Aussi  se  fait-il  nommer  gouver- 
neur de  Kiel  et  peut-il  écrire  avec  orgueil  : 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  monde,  on 
donna  à  un  homme  qui  n'avait  jamais  été  soldat  le  com- 
mandement de  plus  de  80.000  hommes. 

Disons  à  sa  louange  que  ce  chef  d'armée  impro- 
visé sut  rapidement  rétablir  l'ordre  gravement  f-om- 
promis  dans  la  grande  cité  maritime  dont  il  avait  ;■■ 
commandement. 

■  he  17  novembre  1918,  jour  du  départ  de  la  flotlt 
allemande  pour  Scapa-Flovp,  le  gouverneur  de  KieJ 
tint  à  assister  en  personne  à  cette  funèbre  cérémonie. 

(l  faisait  un  temps  désagréable  et  sombre  lorsque,  le 
17  novembre  à  midi,  j'arrivai  près  des  écluses  du  canal, 
afin  d'assister  au  départ  des  cuirassés.  Semblables  à  de 
gigantesques  fortei'esses  d'airain,  les  monstres  modernes, 
dont  le  plus  petit  nombre  seulement  avaient  été  à  la 
oaïailie,  s'avançaient.  Une  partie  considérable  du  patri- 
moine national  flottait  ainsi  sur  l'eau,  et  pour  ne  jamais 
plus  revenir,  à  destination  des  côtes  anglaises. 

Beaucoup  de  marins  des  équipages  ne  comprenaient 
pas  alors  tout  ce  que  ce  spectacle  avait  de  honteux  pour 
notre  patrie.  On  criait  et  on  applaudissait.  Lorsque,  sur 
l'un  des  vaisseaux  —  je  ne  me  souviens  plus  de  son  nom 
—  la  musique  attaqua  un  air  joyeux,  je  crachai  par  terre 
de  dégoût,  regagnai  ma  pina.sse  et  me  fît  conduire  au 
loin  en  mer... 

Entre  temps,  Noske  a  réussi  non  seulement  à  ga- 
rantir l'ordre  à  Kiel,  mais  à  utiliser  la  confiance 
que  les  officiers  et  sous-officiers  de  carrière  de  l'an- 
cienne armée  impériale  avaient  en  lui,  pour  four- 
nir des  forces  au  gouvernement  de  Berlin  : 

Comme  le  gouvernement  de  Berlin  n'avait  aucune 
troupe  solide  à  sa  disposition,  je  prévoyais  de  graves 
dé.sordres.  Le  JO  janvier  de  l'année  suivante  (1919),  il  m'a 
été  donné  de  saluer  aux  portes  cle  Rerlin  la  «  Brigade  de 
Fer  ..  de  Kiel.  Ces  soldats  de  profession  mont  toujours 
été  fidèles  et  m'ont  toujours  fait  honneur. 

Pendant  qu'à  Kiel,  Noske  faisait  merveille,  les 
afïaires  allant  de  plus  en  plus  mal  à  Berlin,  le  Pré- 
sident Ebert  se  décida  à  faire  appel  pour  la  seconde 
fois  à  1'  «  homme  fort  »,  seul  capable  de  rétablir  la 
situation.  Un  beau  jour  il  télégraphia  à  son  ami 
Noske  :  «  Viens  tout  de  suite  à  Berlin.  » 

Noske  est  sur  le  point  de  faire  partie  du  gouver- 


nement du  Reich.  Sa  popularité,  chez  les  éléments 
de  droite,  croît  chaque  jour,  tandis  qu'à  gauche,  on 
commence  à  le  haïr  cordialement.  Il  le  constate  lui- 
même  en  ces  termes  amers  : 

r,a  reconnai.s.sance  n'a  jamais  existé  en  politique  et  je 
n'ai  jamais  co.mptô  sur  ce  .sentiment.  C'est  pourquoi  je  ne 
nourris  pas  de  mauvai.ses  pensées  à  l'égard  do  ceux  qui 
m'ont  chargé  des  plus  hautes  responsabilités  pour  me 
donner  ensuite  le  coup  de  piori  de  l'âne  lorsque  l'insuccès 
devint  presque  inévitable. 

La  langue  allemande  contient  peu  d'insullcs  qui  ne 
m'aient  pas  été  appliqui-es  depuis  janvier  19J0.  Assa.s,sin 
et  brute  sanguinaire  ne  sont  pas  parmi  les  plus  violentes. 

Noske  tient  à  justifier  son  rôle  pendant  la  guerre  : 

Il  y  11  un  an  et  demi  que  la  guerre  est  terminée. 
Depuis  l'armistice,  l'attitude  des  vainqueurs  a  montré 
combien  la  politique  de  guerre  des  socialistes  majoritaires 
était  justifiée,  polilique  que  j'ai  soutenue  anlemment  par 
la  parole  et  par  la  plume. 

On  chercherait  en  vain  sous  la  plume  de  Noske 
une  condamnation  des  procédés  de  guerre  de  l'Em 
pire  allemand.  Si  celui-ci  a  fait  des  fautes,  ses  ad- 
versaires en  ont  commis  de  plus  grandes. 

Notre  peuple  dut  s'incliner  devant  la  supériorité  numé- 
rique et  devant  la  faim.  Des  fautes  impardonnables  ont  été 
commises  par  les  dirigeants  allemands  d'alors.  Mais  nos 
adversaires  ont  employé  également  les  pires  moyens. 

Fin  décembre,  Noske  entre  dans  le  cabinet  comme 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'émeute 
grondait  de  plus  en  plus  dans  la  rue.  Il  fallait  un 
homme  pour  la  dompter  Noske  s'offrit  ; 

,1'exigeai  que  l'on  prit  une  décision  rapide.  Alors  quel- 
qu'un .'.'(■cria  :  «  Prenez-la  donc,  vous-même  !  »  .le  répondis 
tout  de  .suite  :  «  .l'y  consens.  Il  faut  un  boucher.  F.h  bien, 
je  n'ai  pas  peur  des  responsabilités,  moi  ! 

Lorsque  le  nouveau  ministre  entra  en  fonctions, 
Berlin  o (Trait  vraiment  un  spectacle  extraordinaire. 
Des  comités  de  toutes  sortes  s'étaient  fondés.  L'un 
d  eux  intitulé  le  «  Comité  des  déserteurs  »,  traitait 
d'égal  à  égal  a-'/cc  le  gouvernement  et  avait  exigé 
de  ce  dernier  le  paiement  de  la  solde  de  présence, 
poùr  ses  membres,  depuis  la  date  de  leur  désertion. 

S'appuyant  à  Berlin,  comme  il  l'avait  fait  à  Kiel, 
sur  les  éléments  de  la  vieille  armée  impériale,  Noske 
consacra  ses  efforts,  l'émeute  étant  provisoirement 
calmée,  à  dissoudre  les  «  Soldatenrat  ».  Il  y  réus- 
sit. Il  brisa  également  les  grèves  qui  étaient  alors 
très  nombreuses  en  Allemagne. 

Noske  porte  un  jugement  sur  l'armistice  et  sur  le 
traité  de  paix  que  contresignerait  sans  doute  volon- 
tiers Ludendoi-ff  lui-même.  Mais  laissons  lui  la  pa- 
role •' 

Les  conditions  d'armistice  qui  ont  été  impo.sées  au 
peuple  allemand,  qui  venait  de  fonder  la  République  et  de 
se  donner  la  démocratie  la  plus  libérale  qui  fût  au  monde 
Isic),  n'auraient  pas  été  plus  brutales  si  elles  avaient  êtr^ 
posées  à  un  régime  absolu. 

Pendant  qu'en  Allemagne  la  lutte  fratricide  con 
tinuait  : 

A  Paris,  des  hommes  siégèrent  pendant  des  mois,  de.^ 
tiommes  ivres  de  vengeance  ou  d<;  puissance  qui  machi- 
naient ce  qu'on  appela  par  la  suite  :  un  traité  de  parw 

La  haine  et  l'ûpreté  au  gain  allant  de  pair,  dans  l'éla- 
blissement  du  traité  de  paix,  on  arriva  à  un  résultat  tel 
que  l'on  ne  rieut  rien  rêver  de  plus  raffiné  et  de  plu- 
cruel. 

Mais  ce  qui  touche  le  plus  le  cœur  de  Noske,  c'est 
la  «  prétention  »  de  l'Entente  de  faire  reconnaître 
par  l'Allemagne  sa  propre  culpabilité  : 

Au  déchirement  de  l'Empire  et  à  l'étranglement  éco- 
nomique du  peuple,  on  essaya  d'ajouter  ia  privation  de 
son  honneur,  en  exigeant  la  rcronnaissanco  de  notre 
culpabilité  et  la  remise  de  sujets  allemands  au  vainqueur 
aux  fins  de  condamnation  pour  de  prclendns  crimes  "ontre 
les  lois  de  la  guerre. 
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Il  fallait  accepter  le  Traité  et  le  temps  pressait. 
Noske  fut  d'abord  partisan  de  l'acceptation,  pour 
éviter  de  plus  grands  maux.  Puis  il  hésita.  Il  con- 
sulta Hindenburg  sur  les  moyens  de  résister  et  sur  les 
chances  de  l'Allemagne  en  cas  de  repi'ise  des  hosti- 
lités. Le  vieux  maréchal  lui  fit  répondre  de  la  façon 
suivante  : 

En  cas  de  reprise  des  hostilités,  nous,  sommes  tissez 
forts  pour  reconquérir  par  les  armes,  à  l'Est,  la  province 
de  Posen  el  y  maintenir  notre  position.  A  l'Ouest,  si  nos 
adversaires  nous  attaquaient  sérieusement,  nous  ne  pour- 
rions guère  compter  sur  le  succès  étant  données  la  supério- 
rité numérique  de  l'Entente  el  la  possibilité  d'être  tourné 
par  les  ailes.  C'est  pourquoi  il  est  ti'ès  douteu.\  que  l'issue 
lînale  des  opérations  soit  favorable  pour  nous  ;  mais, 
quant  à  moi,  comme  soldat,  je  préfère  une  mort  honorable 
à  une  paix  honteuse. 

Le  gouvernement  allemand  propose  alors  aux  alliés 
de  signer  le  Traité,  sous  certaines  restrictions.  Mais 
l'Entente  ne  tolère  aucune  réserve  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne. 

Les  gouvernements  alliés  s'étaient  brusquement  et 
catégoriquement  pi'ononcés  contre  toute  réserve,  en 'ce  qui 
concerne  la  signature  du  traité  de  paix.  Ils  ne  firent  grâce 
au  peuple  allemand  d'aucune  des  malignités  rafbnées 
qu'ils  lui  avaient  réservées,  et  il  fallut  passer  sous  les 
fourches  caudines.  Celui  qui  a  vécu  ces  sombres  heures, 
et  qui  détenait  en  même  temps  un  poste  engageant  sa  res- 
ponsabiUté.  ne  .sera  jamais  heureux  avant  l'heure  de  sa 
mort. 

Nous  arrivons  au  coup  d'Etat  de  Kapp.  Noske  fuit 
à  Weimar  avec  le  gouvernement.  C'est  la  fin  de  son 
règne  : 

Lorsque  je  suis  rentré  à  Berlin,  retour  de  Dresde  et 
de  Stuttgart,  je  n'étais  plus  ministre.  Le  ministre  de  la 
Guerre  a  été  le  bouc  émissaire  de  tout  le  monde,  il  a  pa,\é 
les  fautes  des  autres  et  fut  la  victime  de  diflicultés  insur- 
montables. 

L'ex-ministre,  en  manièi'e  de  conclusion,  raconte 
qu'à  son  dernier  voyage  à  Dresde,  une  grenade  à 
main  avait  été  laissée  par  mégarde  sur  le  coussin  de 
sa  banquette. 

Et  c'est  avec  orgueil  qu'il  écrit  ces  dernières 
lignes  métaphoriques  : 

J'ai  été  assis  pendant  un  an  et  demi,  assis  sur  une 
grenade,  une  grenade  qui  pouvait  éclater  à  chaque  instant 
au  cours  de  mon  vosage  fatigant  de  Kiel  à  Kapp. 

Il  semble  que  la  conclusion  de  Noske  soit  légère- 
ment prétentieuse  et,  en  cela,  elle  est  bien  alle- 
mande. 

Bien  allemande  également  est  la  manière  de  Noske 
de  tout  ramener  à  une  question  de  force  et  de 
moyens  matériels.  On  sent  qu'il  a  pris  Bismarck  pour 
maître  et  qu'il  l'aime  jusque  dans  ses  verrues. 

Roger  Marchant. 

te  point  de  vue  britan nique 

APRÈS  L'ORAGE 


«  L'accalmie  actuelle  qui  succède  à 
l'orage  européen  est  une  occasion  favorable 
pour  examiner  plus  profondément  et  plus 
sérieusement  le  problème  de  l'avenir  poli- 
tique de  la  France  et  de  V Angleterre,  n 

Les  regrettables  controverses  qui  ont  si  long- 
temps troublé  les  relations  des  deux  nations  de 
l'Entente  sont  enfin  apaisées;  le  calme  tout  au 
moins  s'est  fait  du  côté  anglais;  et  l'on  peut  affir- 


mer que  l'opinion  anglaise  n'est  point  fâchée  que 
la  question  de   Haute-Silésie   soit   sortie   de  la 
sphère  du  Conseil  Suprême  pour  être  transmise 
à  la  Société  des  Nations.  On  aspire  à  une  période 
de  repos  et  de  convalescence.  On  estime  en  effet, 
et  cette  impression  devient  générale,  que  le  pro- 
blème de  la  Haute-Silésie  était  le  dernier  écueil 
sur  la  route  de  l'Entente;  l'on  espère  aujourd'hui 
plus  fermement  qu'on  ne  l'a  fait  pendant  de  longs 
mois,  que  les  relations  entre  Londres  et  Paris  pour- 
ront s'améliorer.  Le  différend  qui  s'est  élevé  sur 
les  résultats  de  la  Conférence  financière  de  Paris 
n'a  même  point  réussi  à  émouvoir  l'Angleterre; 
après  la  crise  politique  si  aiguë  du  dernier  Conseil 
Suprême,  ce  différend  a  semblé  relativement  peu 
important.  Bref,  le  péril  immédiat   étant  écarté 
des  affaires  européennes,  l'opinion  publique  an- 
glaise se  préoccupe  de  plus  en  plus  de  la  nécessité 
de  résoudre  le  problème  irlandais  en  donnant 
satisfaction  aux  revendications  raisonnables  du 
nationalisme  irlandais,  sans  pour  cela  mettre  en 
péril  l'unité  nécessaire  et  la    sécurité    du  com- 
monweath  britannique  (de  la  Société  des  nations 
britanniques).  Il  faut  dire,  à  ce  propos,  combien 
l'on  a  été  touché  ici  de  l'intérêt  qu'a  suscité  la 
question  irlandaise   en    France,   où   on  l'étudié 
K  avec  sympathie  »,  où  l'on  accorde  un  généreux 
accueil  au  point  de  vue  britannique.  A  la  vérité,  il 
est  universellement  reconnu  que  le  gouvernement 
anglais  a  fait  des  concessions,  qui  dépassent  les 
limites  raisonnables,    aux.  extrémistes  irlandais, 
représentés  par  M.  de  Valera,  et  qu'il  les  a  faites, 
parce  qu'il  désire  ardemment  que  la  paix  soit  réta- 
blie en  Irlande;  il  offre  à  l'Irlande  une  indépen- 
dance complète,  égale  à  celle  que  connaissent  les 
autres  Etats  de  l'Empire.  M.  Lloyd  George  n'ira 
pas  plus  loin.  On  accorde  aujourd'hui  davantage 
que  ce  que  les  célèbres  «  leaders  »  irlandais  récla- 
maient ou   pouvaient  espérer  dans  leurs  rêves, 
avant  M.  de  Valera,  pour  leur  pays. 

L'Angleterre  ne  retient  seulement  que  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  aux  deux  pays  pour 
vivre  pacifiquement  côte  à  côte. 

Au  cours  du  débat  irlandais,  la  <(  Morning 
Post  >>  a  publié  deux  articles  de  M.  Poincaré  sur 
l'avenir  des  relations  franco-britanniques.  Ces 
articles  ont  été  lus  avec  intérêt  et  leur  publication 
a  eu  un  heureux  effet.  La  modération  avec  laquelle 
M.  Poincaré  expose  le  point  de  vue  français  sur 
les  événements  d'après-guerre;  sa  sincérité  et  sa 
pondération,  quand  il  examine  les  questions  qui 
ont  provoqué  des  différends  entre  Londres  et  Paris, 
fait  contraste  avec  les  polémiques  plus  violentes 
d'une  certaine  partie  de  la  Presse  française.  En 
ce  qui  concerne  les  réparations,  les  économistes 
anglais  liront  les  articles  de  M.  Poincaré  sans  peut- 
être  les  approuver  entièrement,  (c  La  France, 
dit-il,  a  éprouvé  une  pénible  déception,  quand  elle 
s'est  rendu  compte,  depuis  la  signature  de  la 
paix,  à  chaque  réunion  du  Conseil  Suprême, 
qu'elle  pouvait  de  moins  en  moins  espérer  la  réa- 
lisation de  justes  réparations.  »  M.  Poincaré  ne  se 
rend  pas  compte  (il  ne  le  dit  pas,  en  tout  cas,) 
que  ces  déceptions  successives  étaient  inévitables. 
Dès  le  début  de  cette  lamentable  controverse  sur 
les  réparations,  il  était  évident  que  la  France  ne 
pourrait  recevoir  une  compensation  digne  des 
souffrances  qu'elles  a  supportées  pendant  la 
guerre.  C'était  une  impossibilité  économique. 
Certes,  aucune  nation  n'aurait  été  plus  heureuse 
que  l'Angleterre,  si  la  France  avait  pu  être  payée 
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intégralement;  mais,  encore  une  fois,  on  savait 
dès  le  début,  que  cela  ne  serait  point  possible, 
que  cela  serait  fou  et  que  ce  serait  un  piège  que 
de  réclamer  un  tel  paiement. 

jar* 

Au    moment    où    nous    écrivons    cet  article, 
M.  Loucheur  «  cause  »,  pour  la  seconde  fois,  avec 
M.  Rathenau  à   Wiesbaden.  Il  serait  intéressant 
de  savoir  ce  que  M.  Loucheur  pourrait  répondre 
à  M.  Poincaré.  Les  Anglais  qui  suivent  les  entre- 
tiens de  Wiesbaden,  loin  d'en  être  irrités,  comme 
on  le  craignait  dans  certains  cercles  français,  sont, 
au  contraire,  trop  heureux  de  reconnaître  que  tel 
est  le  meilleur  procédé  à  l'égard  de  l'Allemagne. 
La  France  obtiendra  plus  de  résultats  à  Wies- 
baden, même  au  point  de  vue  des  réparations, 
qu'elle  n'en  aurait  obtenu  si  elle  avait  appliqué 
les  sanctions  militaires  sur  le  Rhin.  La  coopération 
économique  est  un  procédé  qui  mène  à  la  récupé- 
ration, beaucoup  plus  rapidement  que  les  vaines 
et  infinies  tentatives  d'écrasement  de  l'Allema- 
gne. M.  Poincaré  étudie  ensuite  la  question  de  la 
sécurité  de  la  France.  La  non-ratification  du  traité 
défensif,    signé    par    le    Président    Wilson  et 
M.  Llyod  George,  traité  qui  a  disparu  le  jour  où 
l'Amérique  a  abandonné  son  Président  et  renié  ses 
travaux,  l'inquiète.  L'opinion  britannique  répon- 
drait à  cela  que  le  péril   est   moins   grand  que 
M.  Poincaré  ne  le  suppose.  En  effet,  il  y  a  plus  de 
rapports  entre  les  sanctions  et  les  réparations  que 
M.  Poincaré  ne  le  croit.  Si  la  Conférence  de  Wies- 
baden aboutissait  à  un  solide  accord  économique 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  France  serait 
certes  plus  protégée  à  l'avenir  que  par  l'applica- 
tion de  mesures  de    coercition    dirigées  contre 
Tx^llemagne    pour     une    période  indéterminée. 
M.  Poincaré  dit  lui-même  a   si   les  commissions 
interalliées  pouvaient    déclarer    demain    que  les 
clauses  du  désarmement  sont  exécutées,  cela  n'em- 
pêcherait pas  l'Allemagne  d'entreprendre,  dans 
un  avenir  rapproché,  et  plus  ou  moins  secrètement, 
la  reconstitution  de  son  armée,  la  fabrication  de 
canons  et  d'aéroplanes  ;  cela  ne  l'empêcherait  point 
de  préparer  une  nouvelle  agression  !  »  M.  Poincaré 
dit  plus  vrai  qu'il  ne  le  pense. 

^11  n'y  a  pas  de  sécurité  dans  les  sanctions;  il 
n'y  a  en  elles  que  du  danger;  plus  on  les  appli- 
quera et  plus  l'Allemagne  songera  à  se  venger. 
Tôt  ou  tard,  il  faudra  bien  qu'elles  aient  une  fm, 
et  plus  cette  fin  sera  tardive,  plus  elle  seront  dan- 
gereuses !  Si  on  les  maintenait  jusqu'au  jour  où 
pourrait  se  réaliser  cette  fantaisie  de  la  pensée 
<(  l'Allemagne  convertie  »,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  les  maintînt  pas  éternelle- 
ment; et  la  seconde  situation  serait  certainement 
plus  dangereuse  que  la  première.  Au  contraire,  un 
échange  de  vues,  en  toute  franchise,  comme  celui 
qui  a  heu  en  ce  moment,  pour  la  seconde  fois,  à 
Wiesbaden,  qui  aboutirait,  on  l'espère  du  moins, 
à  un  accord  sensé,  à  la  fois  sur  les  réparations  et 
sur  les  questions  générales  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, constituerait  une  garantie  réelle  contre  une 
nouvelle  agression  allemande,  dans  la  mesure  tou- 
tefois où  il  est  humainement  possible  d'obtenir 
une  telle  garantie.  Quand  M.  Poincaré,  déclare  que 
les  Français  auraient  voulu  maintenir  les  lignes 
de  défense  sur  le  Rhin,  u  jusqu'au  jour  où  l'Alle- 
magne donnerait  au  monde  la  preuve  qu'elle  s'est 
convertie  et  qu'elle  a  adopté  une  ((  mentalité  de 
paix  »,  les  Anglais  ont  quelque  peine  à  croire,  qu'il 


exprime  le  sentiment  d'hommes  influents  comme 
M.  Loucheur. 

Sur  un  point,  M.  Poincaré  émet  une  observation 
tout  à  fait  exacte.  Le  moment  n'est  pas  venu, 
dit-il,  de  poser  à  nouveau  la  question  d'une 
alliance  franco-britannique.  Une  alliance,  dit-il 
encore,  est  une  fin  et  non  pas  un  moyen  pour 
atteindre  une  fin;  avant  que  l'on  puisse  signer 
une  alliance,  il  faut  qu'un  accord  substantiel  sur  la 
politique  soit  réalisé.  Il  demande  donc,  que  tout 
le  champ  des  désaccords  entre  Paris  et  Londres, 
c'est-à-dire  la  Russie,  la  Pologne,  la  Haute-Silésie, 
le  proche  Orient,  etc..  soit  étudié  scientifiquement 
par  les  diplomates  des  deux  nations;  non  par 
à-coups,  à  la  manière  du  Conseil  Suprême,  mais 
en  unissant  et  en  maintenant  les  efforts  de  la 
diplomatie.  Cela  serait  excellent.  En  somme  la 
question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  les  deux 
nations  peuvent-elles  adopter  une  politique  euro- 
péenne aux  principes  essentiels  de  laquelle  elles 
pourraient  adhérer  honnêtement  et  sincèrement? 
Si  cela  était  possible,  l'Entente  mènerait  certaine- 
ment à  une  alliance  ou  tout  au  moins  elle  serait  à 
nouveau  une  entente  cordiale.  Le  moment  n'est 
pas  encore  venu,  mais  comme  dit  M.  Poincaré,  ce 
moment  viendra!  En  attendant,  l'accalmie  actuelle 
qui  succède  à  l'orage  européen  est  une  occasion 
favorable  pour  examiner  plus  profondément  et 
plus  sérieusement  le  problème  de  l'avenir  politique 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

George  Glasgow. 
'La  Société  des  JSations 

L'affaire  de  la  Haute-Silésie 

devant  le  Conseil 

Nous  indiquions^  il  y  a  quinze  jours,  les  incon- 
vénients que  comportait  le  renvoi  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  de  l'affaire  de  Haute-Silésie  : 
ces  inconvénients  sont  apparus  plus  clairement  à 
tous  les  yeux  dans  la  quinzaine  qui  vient  de 
s'écouler. 

La  Société  des  Nations  court  un  grand  risque, 
en  raison  inverse,  peut-on  dire,  de  la  publicité 
qu'elle  gagne;  la  procédure  sera  difficile;  les 
débats  seront  longs.  L'Allemagne  a  manifesté 
une  discrète  satisfaction  soulignée  par  l'anxiété 
de  la  presse  polonaise.  Enfin  les  Etats-Unis  se 
sont  éloignés  des  affaires  européennes. 

Quoi  qu'il  en  soit  les  membres  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  se  sont  efforcés  d'atténuer 
le  plus  possible  ces  inconvénients;  il  semble  qu'ils 
aient  déjà  en  quelque  mesure  réussi.  Si 
M.  Briand  adressait,  en  effet,  le  12  août,  la  résolu- 
tion du  Conseil  Suprême  au  vicomte  Ishii,  prési- 
dent du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  celui-ci 
répondait  dès  le  19  août  en  préjugeant  affirmati- 
vement la  recevabilité  de  la  demande  du  Con- 
seil suprême  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  et  il  convoquait  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  en  session  extraordinaire  le  29  août  à 
Genève.  Il  préparait  lui-même  le  rapport  —  pré- 
sentation objective  et  rapide  de  l'affaire  au  Con- 
seil —  dont  n'avait  pu  se  charger  le  représentant 
de  l'Espagne,  M.  Quinones  de  Léon.  Ainsi  la 
Société  des  Nations  faisait  diligence. 
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Marquons  à  propos  du  refus  un  peu  inattendu 
de  M.  Ouinones  de  Léon  qu'on  a  pu  constater  que 
de  l'excès  de  publicité  naissent  parfois  complica- 
tions et  désavantages.  Si  la  Société  des  Nations 
avait  attendu  l'acceptation  pure  et  simple  d'un 
rapporteur  pressenti  dans  le  privé,  elle  aurait  évité 
des  commentaires  tendancieux  et  des  inexacti- 
tudes. N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  que  les  repré- 
sentants du  Brésil  et  de  la  Chine  ne  voulaient  pas 
se  charger  du  rapport  d'une  question  qui  n'inté- 
ressait pas  directement  leurs  pa)s  respectifs!^ 
Comme  si  l'éloignement  même  de  ces  pays  ne 
conférait  pas  précisément  à  leurs  représentants 
une  impartialité  et  un  prestige  essentiels  à  la 
Société  des  Nations  et  au  monde. 

Enfin,  après  avoir  donné  lecture  de  son  rapport 
à  Genève,  le  vicomte  Ishii  a  répondu  à  des  criti- 
ques formulées  ici  même  au  sujet  de  l'audition 
éventuelle  de  représentants  de  l'Allemagne  et  de  la 
Pologne  :  il  n'y  a  aucune  analogie,  a-t-il  déclaré, 
entre  la  question  de  Haute-Silésie  et  les  affaires 
des  îles  Aland  et  de  Vilna.  «  C'est  par  le  Conseil 
Suprême  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
a  été  saisi  de  cette  question.  C'est  d'ailleurs  aux 
puissances  représentées  au  Conseil  Suprême  qu'il 
appartient  selon  le  traité  de  Versailles,  signé  par 
la  Pologne  et  par  l'Allemagne,  de  déterminer  la 
frontière  de  la  Haute-Silésie.  Pour  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  il  n'y  a  pas  de  -partie 
en  cause  à  arbitrer;  il  s'agit  d'une  recommanda- 
tion à  adresser  au  C onseil  Suprême,  à  sa  demande, 
sur  l'appréciation  d'une  des  clauses  du  traité  de 
Versailles.  » 

On  doit  féliciter  le  Conseil  de  gagner  du 
temps  en  éliminant  des  témoignages  inutiles; 
et  le  remercier  de  définir  clairement  ses  attribu- 
tions. 

Roger  LÉVY. 

P.-S.  —  Voir  Sources  et  Documents  le  dossier  de  l'affaire 
de  Haute-Silésie  devant  lo  Conseil  de  la  S.  D.  N. 

"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

Une  manifestation  d'Art 
à  Riga 

La  dernière  manifestation  d'art  fra.  ais  à  Riga 
remonte  au  14  juillet  de  l'année  1917.  Daixs  l'atmos- 
phère d'hostilité  oii  nous  vivions,  il  fallait  une  cer- 
taine crânerie  pour  risquer,  au  profit  de  la  Croix- 
Rouge  de  France,  une  soirée  dramatique  et  litté- 
raire et  la  vente  des  albums  et  cartes  postales  édités 
par  notre  service  de  la  propagande  et  uniquement 
consacrés  aux  épisodes  de  la  guerre  sur  les  fronts  de 
France,  d'Orient  et  des  Colonies.  Dispersées  par 
l'évacuation  de  1915,  les  organisations  lettones  étaient 
sans  force  et  dépourvues  d'influence. 

Sans  doute  Je  général  commandant  en  chef  de  la 
XII^  armée  et  ses  collaborateurs  les  plus  marquants 
entretenaient  des  rapports  de  courtoisie  nuancés, 
grâce  à  la  facile  familiarité  slave,  d'amicale  camara- 
derie, avec  notre  compatriote,  le  capitaine  Ch.  Gué- 


neau,  ingénieur  de  la  Marine,  attaché  à  ce  secteur 
militaire  que  venait  de  visiter  le  général  Janin.  Mais 
les  bonnes  relations  qu'ils  entretenaient  avec  cet  offi- 
cier, très  intelligent,  zélé  et  actif,  ne  contribuaient 
qu'à  mettre  en  lumière,  d'une  façon  plus  frappante, 
l'isolement  singulier  que  créait  autour  de  lui  l'état 
de  désorganisation  de  l'armée  influencée  contre  les 
Alliés  par  les  comités  de  soldats. 

Quant  aux  Baltes  et  aux  Russo-Allemands  qui  ont 
fourni,  par  la  suite,  ses  Etats-Majors  à  la  contre- 
révolution  monarchiste,  ils  en  étaient  au  point  de 
ne  plus  faire  mystère  de  leurs  tractations  avec  la 
Kominandantur  de  l'armée  d'occunation  installée  en 
Courlande.  Il  n'était  question,  parmi  les  milieux  bien 
pensants,  que  de  la  nécessité  de  donner  Riga  et  la 
Livonie  «  à  garder  aux  Allemands  pour  en  faire,  jus- 
qu'au rétablissement  dti  tsarisme,  une  sorte  d'oasis 
où  les  Russes  comme  il  faut  pourraient  attendre  soux 
levr  protection  la  fin  de  la  tourmente  ». 

Cependant,  la  masse  de  la  population  du  pays 
demeurait  fidèle  à  notre  cause.  Nous  le  savions  et  il 
nous  parut  piquant  de  lui  fournir  une  occasion  de 
manifester  ses  préférences  au  moment  où  les  trahi- 
sons, nouées  autour  de  nous,  se  préparaient  à  livrer 
la  ville  à  l'ennemi. 

C'est  ainsi  que  le  capitaine  Guéneau,  aidé  des 
débris  de  notre  colonie,  prit  en  mains  l'organisation 
de  cette  fête  française  qui  nous  pei'mit  d'applaudir 
la  Marseillaise  sur  la  scène  du  théâtre  de  Riga  au 
moment  oii  à  Mitau  se  discutait  la  reddition  de  la 
ville.  Cette  fête  fut  un  très  joli  succès.  L'enthousias- 
me des  Lettons  était  au  diapason  du  nôtre,  et  quel- 
ques-uns de  leurs  artistes,  ainsi  que  la  plus  brillante 
des  actrices  de  la  troupe  russe,  nous  avaient  prêté 
leur  concours  pour  l'exécution  du  programme.  No- 
tamment la  sœur  du  Ministre  actuel  de  Lettonie 
à  Paris,  Mademoiselle  Grcsvald,  pianiste  de  grand 
talent. 

Un  mois  après,  les  Allemands  faisaient  leur  entrée 
dans  la  ville  oii  les  Baltes  et  les  Russo- Allemands  je- 
taient des  fleiirs  sous  les  nas  de  leurs  chevaux. 

Puis  vinrent  les  années  de  luttes  suivies  du  tardif 
et  définitif  triomphe  des  Lettons. 

Depuis  qu'ils  sont  en  possesion  du  pouvoir,  ils  ont 
marqué  nar  différentes  initiatives  leur  intention  de 
faire  la  place  aiissi  large  que  possible  à  l'influence 
française  dans  leur  vie  intellectuelle.  J'ai  déjà  parlé 
ici  m.ême  de  l'activité  àw  Comité  franco-letton  de 
rapprochement  intellectuel.  La  fondation  d'un  groupe 
de  l'alliance  française  à  Riga  n'est  pas  un  fait  moins 
important.  Dans  le  domaine  artistique,  il  convient 
de  signaler  les  efforts  personnels  du  chef  d'orchestre 
de  l'Opéra  National  de  Riga,  M.  Reiter,  oui  vient  de 
passer  deux  mois  à  Paris. 

Profitant  de  la  période  des  vacances,  M.  Reiter 
est  entré  en  rapport  ici  avec  MM.  Vincent  d'Indy, 
Huret  et  Florent  Schmitt.  Dès  son  retour  à  Riga, 
il  se  propose  de  donner  à  l'Opéra  National  quatre 
grands  concerts  symphoniques  exclusivement  consar 
crés  à  la  musinue  française. 

De  l'aveu  même  des  ennemis  de  la  culture  lettone, 
les  merveilles  de  réalisation  de  l'Opéra  de  Riga  affir- 
ment d'une  façon  incontestable  les  capacités  artisti- 
ques tout  à  fait  remarquables  de  la  Nation.  Quant 
aux  officiers  en  mission  et  aux  Français  de  passage, 
ils  font  les  plus  grands  éloges  des  spectacles  auxquels 
ils  ont  assisté. 

Il  faut  espérer  que  l'initiative  de  M.  Reiter  ouvre 
une  série  de  manifestations  de  l'art  français  en 
Lettonie. 

E.  Dbspréawx. 
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"Les  "Lettres 


Roman  et  nouvelles 

Paut-il,  puisque  Karl  Marx  est  à  l'ordre  du 
jour,  tout  expliquer  par  le  matérialisme  histori- 
que ?  Paut-il  dire  que,  le  papier  étant  jadis  à 
bon  marché,  les  écrivains  natunalistes  pondirent 
d'énormes  volumes  ?  Puis  que,  le  papier  étant 
revenu  hors  de  prix,  les  romanciers  obéirent  aux 
injonctions  des  éditeurs  et  ne  leur  livrèrent  plus, 
après  la  guerre,  que  d'engageants  manuscrits, 
200  pages  d'imprimé,  250  pages  au  maximum? 
Ou  bien,  spirilualistes  invétérés,  soutiendrons- 
nous  qu'il  s'agit  là  d'une  libre  évolution  de  la 
pensée,  de  l'esthétique  françaises? 

Il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre.  Stendhal,  en  1839, 
en  publiant  La  Chartreuse  de  Parme,  prétendait 
ne  donner  qu'ime  «  nouvelle  ».  Aujourd'hui  on 
entend  par  nouvelle  un  récit  d'une  cinquantaine 
de  pages.  On  se  figure  avoir  fait  un  «  roman  »  en 
délayant  un  fait-divers  en  deux  cents  pages.  Il  est 
certain  que  par  rapport  aux  anciens,  et  sauf  l'ex- 
ception de  M.  Marcel  Proust,  on  commence  à 
manquer  un  peu  de  souffle.  D'un  'autre  côté  la 
situation  matérielle,  commerciale,  de  l'écrivain, 
celle  qui  dérive  de  l'état  du  marché  des  livres,  ne 
se  montrait  pas  très  élastique,  depuis  la  guerre- 
Présenter  un  enfant  trop  beau,  c'était  se  fermer 
presque  à  coup  sûr  les  portes  des  maisons  d'édi- 
tion. Le  fait  indubitable,  c'est  qu'au  cours  de  ces 
dernières  années  on  .a  vu  diminuer  progressive- 
ment la  matière  des  volumes  in-18  tandis  que  leur 
prix  de  vente  croissait. 

Pour  ces  raisons,  et  d'autres  encore,  le  petit 
roman,  voire  le  recueil  de  nouvelles  (faciles 
à  caser  dans  les  revues),  commencèrent  à  foison- 
ner. Le  pli  fut  vite  pris,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'on  ne  mit  aucun  talent  dans  ces  inven- 
tions. Da  longueur  n'a  rien  à  voir  avec  la  qualité. 
Des  collections  spéciales  furent  créées,  non  parmi 
celles  qui  réussirent  le  moins.  'Voici,  coup  sur 
coup,  dans  l'une  d'entre  elles,  des  œuvres  ou  œu- 
vrettes  de  MM-  Jean  Francis-Bœuf,  Claude  Roger- 
Marx  et  Alexandre  Arnoux. 

M.  Claude  Roger-Marx,  en  publiant  Les  deux 
amis  (1)  ne  prétend  certainement  pas  nous  faire 
réfléchir  profondément  ni  nous  faire  vibrer  inten- 
sément. L'historiette  est  mince,  et  de  jeunesse. 
Un  jeune  garçon  hardi  auprès  des  femmes  ou 
qui  se  croit  tel,  a  pour  maîtresse  une  gentille  ou- 
vrière et  pour  ami  un  gentil  coquebin.  Il  s'absente 
quelques  semaines  et  imagine  de  jeter  son  cama- 
rade dans  les  bras  de  la  mignonne.  Ceci  pour 
mettre  du  poil  au  menton  de  son  rêve-.ir  d'am'i,  et 
pour  se  prouver  à  lui-même  qu'il  n'est  pas  jaloux, 
qu'il  s'affirme  au  contraire  »  un  type  bigrement 
fort  ».  Fait  comme  dit.  Mais  lorsque  le  légitime 
propriétaire  revient,  le  locataire  a  pris  goût  à  la 
chose,  je  veux  dire  à  Yvonne.  Etienne  ne  veut 
plus  céder  la  place.  Bernard  a  bien  du  mal  à  ren- 


trer en  possession  de  corps.  Et  naturellement  il 
se  pique,  s'alarme.  Et  naturellement  ils  se  fâ- 
chent. 

Le  petit  roman  de  M.  Jean  Francis-Bœuf,  UEn- 
iant  rebelle  Cl)  est  plus  consistant  et  mérite  vrai- 
ment le  titre  d'œuvre.  Encore  une  histoire  d'ado- 
lescence, après  tant  d'autres  cette  année,  et  peut 
être  aussi  une  autobiographie.  Mais  celle-ci  a  du 
nerf.  L'auteur  procède  par  notes  ou  tableaux  suc- 
cessifs, et  dans  chacune  ou  chacun  il  apporte  un 
fait  nouveau.  Nous  n'avons  donc  plus  affaire  à  un 
délayage  d'impressions  soi-disant  poétiques,  «  in- 
quiètes »  ou  délicates,  mais  à  une  suite  d'événe- 
ments d'ordre  sentimental  ou  matériel,  dont  cha- 
cun a  du  prix,  se  trouve  à  sa  place,  accroît  le 
récit.  Au  bout  du  compte  nous  possédons  parfai- 
tement l'histoire  de  Miarie-Joseph  'Viturier  depuis 
le  moment  où,  orphelin,  il  est  recueilli  par  la 
famille  Damar,  jusqu'à  celui  où  il  fuit  la  terre, 
la  ville,  le  foyer  et  ses  misères,  et  ses  vicissi- 
tudes, pour  gagner  le  large,  naître  à  la  grande 
mer  où  l'on  mange  du  pain  dur  mais  d'une  façon 
indomptable.  M.  Jean  Francis-Bœuf  a  de  la  sen- 
sibilité, il  en  donne  la  preuve  dans  les  épisodes 
de  la  communion  de  Marie-Joseph,  de  la  mort  de 
M.  Damar,  des  amours  de  Mme  Damar  —  mais 
il  ne  verse  jamais  dans  la  sensiblerie.  Il  tient  son 
émoi  dans  une  remiarquable  concision  de  stylo  et 
d'images. 

J'ai  déjà  attiré  l'attention  des  lecteurs  de  l'Eu- 
rope Nouvelle  sur  les  manifestations  littéraires 
de  M.  Alexandre  Arnoux,  à  qui  était  attribué  ce 
printemps  le  premier  «  Prix  de  la  Renaissance  ». 
Il  faut  encore  que  je  les  prie  de  lire  le  recueil  de 
nouvelles  que  ce  jeune  écrivain  vient  de  réunir 
sous  le  titre  de  La  Nuit  de  Saint  Barnabé  (2). 
Nous  connaissions  déjà  M.  Alexandre  Arnoux 
pour  un  des  meilleurs  prosateurs  qui  se  soient 
révélés  depuis  la  guerre,  pour  un  esprit  vif,  intel- 
ligent, habile,  d'une  imagination  très  person- 
nelle, très  curieuse.  Or  il  y  a  dans  son  dernier 
volume  quelque  chose  de  neuf.  Non  dans  l'affa- 
bulation, les  combinaisons  ingénieuses,  la  fantai- 
sie. A  mon  sens  elles  ne  sont  là  que  cecondaires, 
elles  ne  servent  même  que  de  prétextes.  Par 
contre  nous  rencontrons  dans  des  nouvelles 
comme  «  Métro  »,  «  La  Nuit  de  Saint-Rarnabé  », 
c(  T.  S.  F.  »,  des  peintures  de  la  vie  moderne,  de 
l'agitation  de  la  capitale  et  de  ses  asnects,  à  quoi 
rien  d'antérieur,  je  crois,  ne  pourrait  être  com- 
paré. 

On  a  dit  que  Baudelaire  avait  été  le  premier 
poète  de  la  ville  moderne.  M.  Alexandre  Arnoux 
me  semble  devoir  être  considéré  comme  le  p'-e- 
mier  en  date  de  ses  nrosateurs.  Les  écrivains  na- 
turalistes. Zola  en  tête  n'avaient  vu  de  la  ville 
que  de  gros  décors;  ils  ne  nous  ont  lai.':sé  en 
somme  que  de  puissants  inventaires.  Ce  qui  ca- 
ractérise la  manière  de  M.  Alexandre  Arnoux, 
c'est  que  ses  paysages  urbains  sont  vus  de  l'in- 
térieur, et  pour  eux-mêmes. 

Qu'on  veuille  bien   observer  dans  un  récit 


(1)  Albin-Michel,  éd 


n)  Albin-Michel,  éd. 
(2)  id. 
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comme  «  Métro  »  la  façon  dont  laiileur  décrit  les 
trottoirs  de  Paris  la  nuit  tombant;  qu'on  des- 
cende ensuite  avec  lui  dans  le  «  tube  «;  la  sen- 
sation vous  prend  tout  de  suite  de  cett«  circula- 
tion souterraine  infinie,  de  ce  roulement  tournant 
en  rond,  de  cette  cohue  molle  où  l'on  est  porté, 
aboli,  comme  un  bouchon  de  liège.  Cela  a  été 
senti,  transposé,  la  personnalité  est  donnée  au 
graphique  «  de  cette  aiguille  qui  coud  l'étoffe  de 
la  ville  »,  sans  cesse,  au  »  dessin  vasculaire  »  qui 
résorbe  Paris;  c'en  devient  hallucinant. 

Dans  <i  La  Nuit  de  Sainl-Barnabé  »  quelques 
perspectives  de  vieux  quartiers  vus  d'un  sixième 
étage  sont  d"une  psychologie  frappante.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  l'aspect  de  la  ville  que 
M.  Alexandre  Arnoux  rend  à  merveille,  dans  ses 
détails  essentiels  et  choisis,  mais  aussi  sa  faune 
et  sa  flore,  dans  leurs  us  et  leurs  couleurs,  avec 
le  pittoresque  des  bas  quartiers  des  vieux  métiers, 
des  bistros  et  de  la  jeune  pègre  qui  mainlenani 
parle  sport.  Et  ce  n'est  pas  seulem.mt  ce  que  le 
monde  moderne  a  d'animé  qu'a  su  percevoir 
M.  Arnoux,  mais  aussi  le  règne  de  rmanimé.  la 
pierre,  le  métal,  qui  ont  été  subvertis  oepuis  un 
siècle.  A  cet  égard  un  conte  comme  Le  Rail  par- 
ticipe d'une  étonnante  vision.  J'en  dirai  tout  net 
que  c'est  un  chef-d'œuvre. 

J'aime  moins  le  fil  avec  quoi  notre  ];ouvellisle 
lie  parfois  ses  perles,  je  veux  dire  l'intrigue 
même,  l'histoire  qu'il  propose.  Il  ^,emble  qu'ici 
il  ait  été  un  peu  la  proie  de  a  l'esprit  d'aventure  », 
de  la  fantaisie  imaginaire,  d'apparenoe  si  sédui- 
sante, qui  porte  parfois  ndmirablemenl  ce  qu'il  a 
à  dire,  mais  tourne  court  aussi.  On  ne  peut  voii' 
là  qu'un  accessoire  brillant.  Le  plus  important, 
dans  l'apport  de  M.  Alexandre  Arnoux,  c'est  son 
sens  de  la  vie  citadine  et  de  la  vie  de  la  matière, 
de  la  vie  mécanique  qui  donne  i\  l'univers  sa  loi 
nouvelle.  Dans  ce  monde  mal  exploré  il  a  pénétré 
de  la  façon  la  plus  incisive,  en  poète.  Et  en 
poète  qui  s'exprime  dans  le  style  le  plus  perti- 
nent qui  soit. 

Dominique  Braga. 

Le  Théâtre 

Les  théories  de  M.  Gémier 
sur  un  art  dramatique  populaire. 

C'est  le  général  du  «  Monde  où  l'on  s'ennuie  » 
qui  s'exclamait  jadis  :  «  Il  faut  une  tragédie  pour 
le  peuple!  »  On  sait  que  depuis  longtemps  M.  Gé- 
mier est  de  cet  avis-là.  Mais  M.  Gémier  estime 
qu'il  ne  suffU  pas  seulement  d'offrir  nu  peuple 
des  tragédies.  L'éminent  directeur  du  théâtre  An- 
toine veut  lui  offrir  bien  autre  chose  :  des  drames 
lyriques,  des  reconstitutions  de  scènes  populai- 
res et  historiques,  des  divertissements  de  tous 
genres!  Au  reste  voilà  un  ou  deux  ans  déjà  que 
M.  Gémier  a  commencé  de  mettre  ses  beaux  et 
vastes  projets  à  exécution  et  tantôt  au  Cirque 
d'hiver  (souvenons-nous  de  la  «  Grande  Pasto- 
rale »),  tantôt  au  Trocadéro,  il  nous  a  montré  de 
quoi  il  était  capable.  Mais  il  paraît  que  ceci  n'est 
qu'un  commencement.  Nous  attendons  la 
((  suite  »  avec  conniance.  Pour  nous  faire  prendre 
patience  M.  Gémier  nous  confie,  ou  plutôt  confie 
à  notre  confrère  Paul  Gsell  quelques-uns  de  ses 
rêves  esthétiques,  ses  principales  idées  touchant 
l'art  dramatique;  et  aussi  ses  opinions  sur  le  théâ- 
tre contemporam.  Examinons-les. 


M.  Gémier  commence  par  définir  le  terme  «  po- 
pulaire »,  qui  dit-il  «  est  le  plus  magnifique  et 
le  plus  décrié  de  la  langue  française  »;  M.  Gémier 
proclame  que  l'on  qualifie  de  populaire  un  art 
sans  nuances,  sans  profondeur,  un  art  au  rabais/ 

Il  est  certain  que  les  vaudevilles,  les  opérettes, 
les  mélodrames,  ou  les  films  qui  s'adressent  par- 
ticulièrement à  la  foule  sont  d'une  répugnante 
grossièreté,  d'une  niaiserie  et  d'une  bassesse  en 
vérité  agressives!  M.  Gémier  le  déplore,  et  nous 
sommes  beaucoup  à  le  déplorer  avec  lui.  Un  peu 
plus  loin  il  s'écrie  :  «  Or,  pour  le  peuple  rien 
n'est  trop  élevé!  Le  peuple  mérite  de  grands 
écrivains,  de  grands  artistes,  de  grands  musi- 
ciens! Je  suis  sûr  qu'il  saurait  les  apprécier  et 
les  acclamer!-..  » 

De  cela  je  suis  moins  convaincu,  il  faut  bien 
que  je  l'avoue.  Pour  apprécier  à  leur  valeur  les 
grands  écrivains,  les  grands  musiciens,  peut-être 
faut-il  avoir  reçu  une  certaine  éducation  artisti- 
que, bénéficier  d'une  certaine  culture,  être  a  pré- 
paré »  en  un  mot,  et  ne  point  obéir  à  son  seul 
mstinct.  Car  il  faut  le  constater  avec  mélancolie, 
l'instinct  de  la  foule  l'entraîne  vers  les  plus  mé- 
diocres, les  plus  vulgaires  spectacles;  et  elle  sem- 
ble s'y  complaire. 

M.  Gémier  objectera  qu'on  ne  lui  offre  guère  à 
cette  foule  que  des  spectacles  de  cet  ordre,  mais 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  A  l'Opéra,  à  la 
Comédie-Française,  à  l'Opéra-Comique  (pour  ne 
citer  que  les  théâtres,  subventionnés),  te  program- 
me varie  chaque  soir,  et  il  y  en  a  —  comme  l'on 
dit  _  pour  tous  les  goûts  :  les  meilleurs  et  les 
pires.  Or  les  spectacles  que  la  foule  choisit  d'ins- 
tlnci  ce  sont  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de 
ceux  contre  lesquels  M.  Gémier  vitupère  à  juste 
litre  :  opéras  larmoyants,  comédies  faussement 
sentimentales,  ou  rajiides,  du  genre  cinématogra- 
phique. Et  Racine, -Molière,  en  dépit  de  l'ancien- 
neté et  du  prestige  de  leurs  noms,  feront  toujours 
de  moindres  recettes  (aux  petites  places)  que 
Scribe,  fl'Ennery  et  leurs  descendants... 

Mais  poursuivons  la  discussion  des  théories 
émises  par  M.  Gémier. 

Je  lis  :  (<  ...  Quand  on  prononce  le  mot  peuple 
on  songe  toujours  exclusivement  à  une  catégorie 
sociale,  c'est  un  tort.  Le  vrai  peuple  c'est  la  vaste 
famille  des  humbles  et  des  puissants,  des  arti- 
sans et  des  savants,  des  marchands  et  des  poè- 
tes... » 

Hum  !...  Oui...  si  l'on  veut  !•..  Tout  de  même  je 
doute  que  dans  une  salle  le  poète  et  le  marchanJ 
communient  aiec  la  même  ferveur  pour  des  ou- 
vrages de  même  genre;  et  je  crains  que  cette 
((  vaste  famille  »  ne  soit  bien  divisée  lorsqu'il 
s'agira  de  prendre  en  commun  un  plaisir  esthé- 
tique. 

Ici  M.  Gémier  me  semble  se  payer  de  mots,  ei 
se  laisser  entraîner  par  sa  générosité  naturelle! 
Il  reconnaît  au  reste  que  les  auteurs  dramatiques 
contemporains  se  soucient  fort  peu  de  «  Iravad- 
1er  »  pour  cette  noble  et  vaste  famille  assemblée. 
«  Nos  écrivains  gémit-il,  ont  une  tout  autre  am- 
bition que  d'unir  les  spectateurs  et  de  les  rendre 
meilleurs  par  de  largos  et  profondes  émotions 
fje  cite  textuellement).  Ils  ne  cherchent  qu'à  ga- 
gner de  l'argent.  » 

Sur  ce  dernier  point  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  M.  Gémier;  et  je  partage  son  indignation  con- 
tre les  fabricants  et  les  mercantis  du  théâtre.  Seu- 
lement M.  Gémier  a  tort  de  croire  et  de  prétendre 
que  lesdits  fabricants  et  mercantis  négligent  le 
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peuple.  Je  crois  au  contraire  qu'ils  lie  pensent 
qu'à  lui,  n'écrivent  que  pour  lui.  Et  c'est  ce  qui 
précisément  vulgarise  à  ce  point  leurs  produc- 
tions, car  ces  messieurs  savent  bien  quels  sont 
les  spectacles  que  réclame  la  foule,  ceux  doni 
elle  se  détourne  ;  et  dans  cett-e  conquête  du 
public,  de  tous  les  publics  par  les  auteurs  dni- 
matiques,  ce  furent  toujours  les  fabricants  qui 
triomphèrent,  et  les  artistes  probes,  ^sincères, 
,  désintéressés  qui  succombèrent. 

Mais,  nous  dira  M.  Gémier,  tant  pis  pour  cea 
.artistes  s'ils  portent  le  poids  de  leur  faute,  et  c'est 
peut-être,  le  «  genre  de  sujets  »  traités  par  eux 
qui  les  empêche  de  réussir. 

Quels  sont  donc,  d'après  M.  Gémier,  les  sujets 
dont  un  écrivain  soucieux  de  gagner  le  peuple 
doit  traiter,  et  ceux  dont  il  doit  s  écarter  avec 
mépris,  voilà  ce  que  j'examinerai  dans  mon  pro- 
chain article  en  poursuivant  cette  analyse. 

Edmond  Séf,. 

Le  hon  Goûî 

Du  café-concert  au  music-hall 

L'éblouissante  reconstitution  que  M.  Paul  Poi- 
ret  vient  de  nous  donner  d'un  demi-siècle  de 
bals  publics  et  de  cafés  chantants,  nous  a  fait 
mesurer  d'une  façon  véritablement  immédiate 
et  saisissante,  comme  en  un  clin  d'œil,  l'évolu- 
tion d'un  genre,  qui  fut  toujours  en  France  très 
populaire. 

Le  café-concert  est  nujrt.  Le  music-hall  l'a  rem- 
placé. 

Gomme  les  endroits  où  se  donnent  d'habitude 
ces  spectacles  n'ont  pas  changé,  nous  ne  nous 
en  sommes  pas  aperçus  tout  de  suite.  Cela  s'est 
fait  peu  à  peu,  comme  tous  les  phénomènes  histo- 
riques, par  d'insensibles  gradations.  Me  croira-t- 
on si  je  prétends  que  ce  fut  d'abord  une  question 
de  mot?  Par  anglomanie,  par  «  genre  «,  pour 
'<  faire  neuf  »,  si  je  puis  dire,  on  a  d'abord  subs- 
titué  l'expression  music-hall   à  celle  de  café- 
concert,  devenue  désuète,  et  en  quelque  sorte  dé- 
criée par  tous  les  romans  naturalistes,  qui  nous 
avaient  initiés  à  la  triste  existence  des  coulisses 
de  ces  lieux  brillants  et  pauvres.  Mais,  bien  en- 
tendu, c'était  tout  ce  que  pouvaient,  ce  que  vou- 
laient faire  des  entrepreneurs  soucieux  unique- 
ment de  leur  recette,  totalement  indifférents  à 
l'esthétique  et  incapables,  même  s'ils  l'avaient 
voulu,  de  rechercher  ailleurs,  fùl-ce  aussi  près 
qu'au  delà  de  la  Manche,  le  moindre  frisson 
d'exotisme.  Ils  se  contentèrent  donc  d'abord  d'at- 
tirer le  public  par  l'illusion  d'un  spectacle  renou- 
velé, mais  pour  le  reste  c'était  toujours,  à  l'inlé- 
rieur,   cette  même  salade   russe  de  pitreries, 
d'exercices  violents,  d'exhibitions  d'animaux,  de 
grivoiseries  plus  ou  moins  lourdes,  de  chan.sons 
patriotiques  ou  sentimentales,  qui  semblait  Vnh- 
mQnl  naturel  de  l'appétH  cérébral  du  petit  public 
parisien.  Le  calicot  a  régné  vingt  ans.  C'est  pour 
le  calicot  qu'ont  chanté  les  Paul  us  et  les  Kam- 
Hill,  les  Bourgès,  les  Libert,  les  Polin,  les  Judic 
même.  Yvette  Guilbert,  qui  était  une  artiste  de 
classe,  introduisit  là-dedans  une  de  ces  poignées 
de  poivre  de  Cayenne,  mais  avec  quel  geste  ad- 
mirable, avec  quel  style  ! 

Tout  de  même,  c'était  de  la  littérature  pour  ca- 
licots. Et  surtout,  oui,  c'était  surtout  de  la  litté- 
rature. Je  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  été  mau- 


vaise. Le  genre  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  ce  que 
nous  appelons  bonne.  Il  suffisait  (comme  il  suf- 
fira toujours)  d'un  canevas  sur  lequel  pût  broder 
la  fantaisie  d'interprétation  d'un  bon  diseur,  d'un 
mime  excellent.  .Mais  outre  que  parf^is  elle  dé- 
passait, les  limites  permises  de  la  niaiserie,  elle 
était  surtout  monotone.  Elle  était  stagnante,' si  je 
puis  m'exprimer  ainsi. 

Le  monsieur  assis  dans  sa  stalle  voyait  défiler 
devant  lui,  qu'il  fût  au  vieux  café-concert  ou  au 
jeune  music-hall,  une  suite  do  personnages  qui 
lançaient  leurs  petits  couplets,  sur  de  maigres 
musiques,  gesticulaient  à  peine  (c'était  souvent 
une  indication  expresse  de  l'auteur)  et  s'en 
allaient,  sur  un  trait  de  rosserie...  qu  de  rossar- 
derie.  Mais  dans  tout  cela,  pas  le  moindre  effort 
dans  le  sens  de  la  décoration,  ni  dans  le  sens  du 
mouvement,  très  peu  de  danses.  Presque  pas  de 
costumes. 

Il  n'y  avait  que  la  gommeuse. 

Mais,  par  exemple,  il  nous  faut  parler  de  la 
gommeuse. 

Car  c'est  son  personnage  acide  et  [roufroutant, 
saugrenu,  panaché,  mouvementé,  qui  a  été,  si 
l'on  peut  dire,  l'axe  de  transition  entre  la  vieille 
et  la  nouvelle  formule  du  caf.-conç.  C'est  l'an- 
cêtre indirect  des  giris. 

Elle  s'agitait  de  toutes  ses  forces,  elle  dansait, 
elle  bondissait.  Phénomène  d'une  importance 
capitale,  on  ne  faisait  pas  attention  a  ce  qu'elle 
disait,  mais  bien  plutôt  à  sa  personne,  à  ses 
accoutrements.  De  loin,  on  ne  l'entendait  jamais, 
et  donc  le  plaisir  que  pouvait  goûter  le  spectateur 
était  à  peu  près  du  même  ordre  que  celui  que  lui 
procurait  la  vue  de  ce  qu'on  appela  justement  les 
danseuses  excentriques. 

Arrivèrent  donc  d'abord  les  sisters,  toutes  ces 
troupes  de  jeunes  femmes  anglaises  popularisées 
par  les  estampes  du  temps. 

Dans  son  délicieux  roman  de  La  Maison  des 
sourires,  M.  Pierre  Villetard  les  caractérise  en 
quelques  lignes  définitives  : 

...  «  elles  livrent,  pudiquement  hâtives  des 
bouts  de  linge,  des  flots  de  dentelle,  qui  réappa- 
raissent, insaisissables  dans  la  fiévreuse  colère 
de  l'orchestre  ». 

Oui,  c'est  bien  cela.  Mais  «  pudiquement  hâ- 
tives »  n'était  pas  expressément  ce  que  souhaitait 
le  monsieur  de  la  stalle  d'orchestre. 

Parallèlement,  les  recherches  de  la  Lo'ie  Puller, 
le  triomphe  de  l'impressionnisme  dans  le  do- 
maine de  la  décoration  théâtrale  achevaient  de 
transformer  la  présentation  scénique  des  numé- 
ros. Des  lumières  violentes,  l'emploi  des  projec- 
teurs, une  figuration  sans  cesse  plus  riche,  tout 
cela  amenait  le  music-hall,  hier  encore  caf.-conç. 
maquillé,  à  mériter  le  nom  qu'il  s'était  octroyé. 
Les  ballets  russes,  les  formidables  apothéoses 
américaines  ajoutèrent  encore  à  cette  métamor- 
phose un  renforcement  suprême.  Aujourd'hui,  la 
revue  a  tout  envahi,  elle  remplit  la  durée  totale 
de  la  représentation  et  il  ne  demeure  de  l'ancien 
café-concert  que  ce  qu'elle  a  bien  voulu  en  con- 
server  dans  la  tenture  même  de  ses  tableaux 
quelques  scènes  conij([ues,  patriotiques,  senti- 
mentales que  viennent  jouer,  entre  deux  défilés, 
les  as  de  la  chanson. 

Et  personne  ne.  s'en  Plaint.  Car  la  place  nu- 
reste  ainsi  à  l'esprit  français  est  bien  suffisante 
pour  l'envie  qu'il  éprouve  de  la  remplir. 

Francis  de  Miomandre. 
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L'Affaire  silésienne  devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 


I.  -  LE   RAPPORT   ISHIl   (Texte  intégral) 


Nos  lecteurs  ont  trouvé  mentionnés  dans  ]  Europe  T^ouveUe  du  20  août  aussi  bien  que  dans  le  pré- 
sent numéro  le  renvoi  de  l'affaire  de  Haute-Silésie  devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  les 
commentaires  suscités  par  la  future  procédure.  Nous  tenons  à  mettre  sous  leurs  yeux  les  textes  eux- 
mêmes  qui  font  naturellement  suite  au  rapport  des  experts  que  nous  avions  publié  dans  notre 
numéro  du  20  août. 

Nous  donnons  ci-dessous  A)  la  lettre  de  M.  Briand  au  vicomte  Ishii  en  date  du  12  août;  B)  la 
réponse  du  vicomte  Ishii  à  M.  Briand  en  date  du  19  août;  et  surtout  C)  le  texte  in  extenso  et  inédit  du 
rapport  Ishii  au  Conseil  de  la  S.  D.  N..  rapport  objectif  dont  on  appréciera  l'impartialité;  enfin  D)  la 
lettre  du  vicomte  Ishii  à  M.  Briand  au  nom  du  Conseil  de  la  S.  D.  N.,  en  date  du  29  août. 


A)  LETTRE  DE  M.  BRIAND,  PRÉSIDENT  DU 

CONSEIL  SUPRÊME,  AU  VICOMTE  ISHIJ. 
PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  LA  S.  D.  N. 

^^  I  2  août  1921) 

Monsieur  rambassadeur, 

Le  Conseil  .Suprême,  réuni  à  Paris,  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  12  août  1921,  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  Suprême,  avant  de  statuer  sur  la  fixation  de 
la  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute-Sile- 
sie,  conformément  à  1  article  88  du  traité  de  Versailles, 
décide,  par  application  de  l'article  11.  paragraphe  2,  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations,  de  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  les  d.fficultés  que  présente  la  fixation  de  cette 
frontière  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  lui  faire  con- 
naître la  solution  qu'il  recommande  sur  le  tracé  de  la 
ligne  qu  il  appartient  aux  principales  Puissances  alliées  et 
associées  d'établir. 

En  raison  de  la  situation  en  Haute-Silésie,  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  sera  prié  de  vouloir  bien  considérer 
cette  affaire  comme  étant  de  grande  urgence. 

En  transmettant  à  Votre  Excellence  le  texte  de  celle 
résolution,  j'ai  l'honneur,  au  nom  des  puissances  alliées 
représentées  au  Conseil  Suprême,  d'attirer  de  façon  toute 
particulière  son  attention  sur  la  haute  importance  que  pré- 
.senterait  une  prompte  délibération  sur  cette  question  do  la 
part  du  Conseil  do  la  Société  des  Nations. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bhiand. 

B)  REPONSE  DU  VICOMTE  ISHII  A  M.  BRIAND 

(19  août  1921) 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre 
du  12  août,  m'informant  que  la  ré.solution  suivante  a  été 
adoptée  par  le  Conseil  suprême  : 

Le  Conseil  Suprême,  avant  de  statuer  sur  la  fixation  de 
la  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute- 
Silésie,  conformément  à  l'article  88  du  Traité  de  Versailles, 
décide,  par  application  de  l'article  11,  paragraphe  2,  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  de  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  les  difficultés  que  présente  la  fixa- 
tion de  cette  frontière  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien 
faire  connaître  la  solution  qu'il  recommande  sur  le  tracé 
de  la  ligne  qu'il  appartient  aux  principales  puissances 
alliées  et  associées  d'établir. 

En  raison  de  la  situation  en  Haute-Siésie,  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  sera  prié  de  vouloir  bien  considérer 
cette  affaire  comme  étant  de  grande  urgence. 

Bien  qu'il  ne  m'ait  pas  encore  été  possible  de  consulter 
mes  collègues  du  Conseil  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
étaient  prêts  à  accepter  l'invitation  contenae  dans  cette 
résolution,  j'ai  la  ferme  conviction  qu'en  raison  du  texte 
et  de  l'esprit  même  du  Pacte,  ils  se  déclareront  prêts  à 
assumer  cette  tâche. 

Cette  conviction  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  fait  que 
le  Conseil  Suprême  a  affirmé  son  intention  de  faire  tout 


ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  pour  qu'aucun  trouble  ne  se 
produise  en  Haute-Silésie  et  n'enlrave  les  délibérations  du 
Conseil. 

J'ai  apprjs,  par  la  discussion  qui  s'est  poursuivie  à  ce 
sujet,  devant  le  Conseil  Suprême,  que  celte  affaire  élaii 
renvoyée  sans  réserve  ni  restriction  à  l'examen  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et  que  le  Conseil  a,  par  suite, 
toute  liberté  pour  la  traiter  de  la  manière  qu'il  considérera 
la  plus  efficace. 

Je  suis  certain  que,  pendant  les  délibérations  du  Conseil, 
tous  les  gouvernements  représentés  au  Conseil  Suprême, 
s'alwticndront  de  tout  acte,  qui  pourrait  restreindre  celte 
liberté,  ou  porter  préjudice  à  un  examen  impartial  de 
(■."■Ile  affaire  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Dans  ces  conditions,  j'espère  fermoment  que  le  Conseil 
non  sciilenienl  acceptera  l'invilnlion  contenue  dans  la  réso- 
lution du  Conseil  Suprême,  mais  aussi  pourra  présenter 
dans  un  bref  délai  une  recommandation  prise  à  l'unanimité 
par  tous  les  membres  du  Conseil. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  résolution  du  Conseil  Su- 
prême, priait  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  de  trai- 
ter l'affaire  avec  une  grande  urgence.  J'ai,  en  conséquence, 
convoqué  le  Conseil  en  session  extraordinaire,  à  Genève, 
le  29  août.  • 

Les  termes  de  celte  résolution  indiquaient  que  mes  col- 
lègues du  Conseil  de  la  Société  et  moi-même  recevrions  du 
Conseil  .Suprême  un  dossier  concernant  les  difficultés  que 
suscitait  la  délimitation  de  la  frontière  en  Haute-Silésie.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  exprimer  que  nous  serions  heureux 
de  recevoir  ce  document,  et  éventuellement  un  exposé  his- 
torique, dans  un  délai  aussi  bref  que  possible,  avant  je 
29  août. 

\euillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  K.  Ishii. 

C)  RAPPORT  DU  VICOMTE  ISHll 

sur  la  demande  adressée  par  le  Conseil  Suprême  des 
Puissances  Alliées  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  en  vue  de  trouver  une  solution  à  la  question 
de  la  Haute-Silésie. 

Genève,  29  août  1921. 

Les  membres  du  Conseil  ont  connaissance  do  la  lettre, 
en  date  du  12  août,  qui  m'a  été  adressée  yM  M.  Rriand, 
nu  nom  du  Conseil  Suprême  des  Puissances  alliées.  Cette 
lellre  m'a  fait  part  de  la  résolution  par  Inquelle  le  Conseil 
Suprême  a  décidé  :  «  par  application  de  l'article  II,  §  2, 
du  Pacte  de  la  .Société  des  Nations,  de  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  les  difncultés  que  présente  la  lixalion  do  la 
frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Maule-Sile.sie, 
et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  la 
.solution  qu'il  recommande  sur  le  tracé  de  la  ligne  qu'il 
appartient  aux  Puissances  alliées  et  a.ssociées  d'établir  ». 

Dans  ma  réponse,  datée  du  il9  août,  j'ai  exprimé  le  ferme 
espoir  que  le  Conseil,  dont  l'avis  est  .sollicité  sans  réserve 
et  .sans  restriction,  acceptera  l'invitation  contenue  dans  la 
résolution-  du  Conseil  Suprême,  et  qu'il  poura  présenter, 
dans  un  bref  délai,  une  recommandation  unanime.  J'a'. 
en  même  temps,  convoqué  le  Conseil  à  Genève  pour  la  date 
d'aujourd'hui. 


I  l  lit 
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Mon  premier  devoir  est  do  demander  au  Conseil  son  ap- 
probation de  ce  que  j'ai  ci;u  devoir  faire  en  son  nom  comme 
Président  en  exercice.  Si  elle  m'est  accordée,  je  me  iier- 
.  mettrai  de  lui  soumettre  quelques  réllexions  j  réalahles  sur 
la  manière  dont  se  pose  devant  lui  le  problème  qui  lui  est 
^  soumis,  c'est-à-dire  sur  la  nature  des  diflieultés  dont  fait 
mention  dans  s.i  lettre  le  Président  du  Conseil  Suprènn; 
et  dont  il  vous  prie  de  rechercher  la  solution. 

1 

Le  Conseil  est  saisi  par  application  de  l'article  11,  para- 
graphe 2,  du  Pacte  de  la  Société  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société  a  le  droit 
à  titre  amical,  d'appeler  l'alleniion  de  V Assemblée  ou  du 
Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  troubler  les 
relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de  troubler 
la  paix  et  la  bonne  entente  entre  les  nations  dont  la  paix 
dépend.  » 

La  circonstance  qui  a  doimé  lieu  à  la  démarche  du 
Conseil  Suprême  est  évidconncnt  de  celles  qu'envisage  le 
texte  que  je  viens  de  citer.  D'une  part,  les  troubles  qui  se 
sont  produits  récemment  en  Haule-Silésie,  d'autre  part, 
l'écai't  qui  subsiste  entre  les  solutions  proposées  au  pro- 
blème territorial,  démontrent  l'urgence  d'un  règlement 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  ia  bonne  entente  entre 
nations. 

L'article  11  ne  détermine  pas  avec  précision  quelle  doit 
être,  en  pareil  cas,  l'action  du  Conseil.  Mais  la  lettre  qui 
m'a  été  adressée  s'exprime  très  clairement  sur  ce  point  • 
ce  qui  vous  est  demandé,  c'est  une  recommandation  «  sur 
le  trace  de  la  ligne  frontière  qu'il  appartient  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  d'établir  ».  Le  droit  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  de  faire  une  recommandation 
lorsque  celle-ci  est  sollicitée  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  n'est  pas  mentionné  explicitement  dans  l'arti- 
rle  11  du.Pacte  mais  ressort,  je  puis  le  dire,  du  Pacte  tout 
entier. 

D'autre  part,  les  articles  87  et  88  du  traité  de  Versailles 
attribuent  formellement  aux  Puissances  alliées  et  associées 
le  droit  de  prendre  une  décision  définitive  sur  la  frontière 
entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute-Silésie.  L'arti- 
cle 87,  paragraphe  3,  est  formel  : 

"  Les  frontières  de  la  Pologne  qui  ne  sont  pas  spécifiées 
par  le  présent  Traité,  seront  ultérieurement  fixées  ■'par  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées.  .. 

L'article  88  relatif  au  plébiscite  prescrit  en  Haute-Silésie 
est  ainsi  rédigé  : 

«  y.niemmjne  déclare,  dès  à  présent,  renoncer,  en  faevur 
de  la  Pologne,  à  tous  droits  et  titres  sur  ta  yarlie  de  la 
Haute-sitcsic  située  au  delà  de  la  ligne  frontière  fixée  en 
conséquence  du  plébiscite  par  les  principales  Puissances 
alitées  et  associées  ». 

La  position  du  Conseil  est  très  clairement  définie  par  ces 
textes.  Les  Puissances  représentées  au  Conseil  Suprême  lui 
demandent  une  recommandation,  il  lui  appartient  de  la 
aire  et  de  la  trajismettre  à  œs  Puissances  qui  seules,  selon 
le  Iraite,  peuvent  prendre  la  décision  finale 

Mais  en  dehors  des  droits  expressément  conférés  aux 
Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Versailles  et  au  Conseil 
de  la  Société  par  le  Pacte,  un  fait  inlervient  dont  mes  col- 
lègues apprécieront  toute  l'importance,  .l'ai  reçu  de 
M.  Lriand  une  note  datée  du  24  août  sur  l'historique  de 
la  question,  depuis  l'ouverture  de  la  Conférence  de  la 
1  aix,  note  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  Elle 
se  termine  par  la  constatation  de  la  divergence  de  vues 
qui  subsiste  au  sujet  du  tracé  de  la  frontière  en  Haute- 
Silesie  et  conclut  en  ces  termes  : 

«  C'est  en  présence  de  cette  situation  que  le  Conseil 
Suprême  décida  le  12  aoilt,  de  saisir  le  Conseil  de  la  Société 
iits    \atwns  dans  les    termes  rapportés  dans  la  lettre 

'  -^^^  ^'''■'^'"^  à  M.  le  Vicomte 

fn.  ■  ''l""''''\'^^.iaouvernements  représentés  s'étant,  au 
coui.  de  la  dclibcralion,  solennellement  engagé  à  accen- 
bi  SoeiTté  recommandée  par  le  Conseil  de 

Je  pense  que  dans  ces  conditions  le  Conseil  a  non  seu- 
lement le  droit  mais  le  devoir  d'assumer  le  rôle  qui  lui 
€sl  propose  dans  l'esprit  du  Pacte  et  dans  lequel  il  est 
assure  de  toute  la  liberté  et  de  toute  l'autorité  cïSirables 

II 

.rarrive  aux  difficultés  auxquelles  il  est  fait  allusion 
dans  la  lettre  du  Conseil  Suprême  et  dont  notre  Con.ÏÏu  o 
tenir  compte  dans  la  recherche  d'une  solution  éqShle  ll 
satisfaisante  du  problème.  -quiiciuie  ci 

Les  dispositions  du  Traité  relatif  à  la  Haufe-Silé.ie  vous 

la  H^2"i'r--^  ^^""^^^"^         ^'^"^  1«  teiTitoirrSe 

P«  hJlt    '"^  ^"^""^  certaines  limites  indiquées 

es  habitants  seront  appelés  èi  déclarer  par  voie  de  suf- 
frage s'ils  désirent  être  rattachée  à  l'.MlLagn    o?à  In 


l'ologne.  Une  annexe  a  cet  article  détermine  les  modalités 
du  plébiscite.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci; 
les  résultats  du  jjiébiscite  doivent-ils,  selon  le  Traité' 
déterminer  d'un  seul  coup  le  sort  de  tout  le  territoire 
considéré,  ou  pei'mettre  de  tracer  une  ligne  Irontière  qui 
pourra  partager  ou  non  ce  territoire  ? 

Par  l'article  83  que  j'ai  déjà  cité  ■<  l'Allemagne  déclare 
renoncer,  en  faveur  de  la  Pologne,  a  tous  droits  et  t'ires 
sur  la  partie  de  la  Haute-Silésie  située  au  delà  de  la  li"ne 
Irontière  lixée,  en  con.séquence  du  plébiscite,  vav  les  prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées  ».  Le  paragraphe  5 
de  l'annexe  prescrit  à  la  Commission  chargée  d'organiser 
le  plébiscite,  de  communiquer  aux  Puissances  alliées  et 
associées,  en  même  temps  que  les  résultats  du  vote  «  une 
proposition  sur  le  tracé  qui  devrait  être  adopté  sur  la 
frontière  de  l'Allemagne  en  Haule-Silésie  ».  Nous  lisons  au 
paragraphe  6  : 

«  Aussitôt  que  la  ligne  frontière  aura  été  fixée  par  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées,  la  Commission 
notifiera  aux  autorités  allemandes  qu'elles  ont  à  repren- 
dre l'administration  du  territoire  qui  serait  reconnu  comme 
devant  être  allemand;  lesdites  autorités  devront  y  procéder 
dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  celle  notification  de 
la  manière  prescrite  par  la  Commission.  Dans  le  même 
délai  et  de  la  manière  prescrite  par  la  Commission  le 
gouvernement  polonais  devra  pourvoir  à  l'administration 
du  territoire  qui  serait  reconnu  comme  devant  être 
polonais  ». 

Enfin,  par  l'article  90  »  La  Pologne  s'engage  à  auto- 
riser, pendant  une  période  de  quinze  ans,  l'exportation  en 
Allemagne  des  produits  des  mines  de  toute  partie  de  la 
Haute-Silésie  transférée  à  la  Pologne  en  vertu  du  nrésent 
Traité.  » 

Il  est  clair  que  ce  qu'ont  voulu  les  auteurs  du  Traité 
c  est  la  détermination  d'une  frontière,  sans  qu'aucun  tracé 
soit  à  l'avance  imposé  ou  exclu. 

ni 

Toutefois  le  Traité  a  pose  des  principes  qui  doivent  pré- 
sider a  la  décision.  Ces  principes  sont  contenus  dans  la 
prescription  faite  à  la  Commission  de  llaute-Silésie  de 
préparer  son  projet  de  ligne  frontière  «  en  tenant  compte 
du  vœu  exprimé  par  les  habitants  ainsi  que  de  la  situation 
géographique  et  économique  des  localités  ».  le  vœu  des 
habitants  s'est  exprimé  par  le  vote  du  20  mars  1921  qui 
a  eu  heu  par  communes  au  suffrage  universel  pour  les 
deux  sexes. 

Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  des  détails,  pas  plus 
sur  la  question  politique  que  sur  la  question  économique 
m  de  rien  dire  qm  puisse  préjuger  de  la  méthode  que  le 
blême  adopter  pour  l'étude  approfondie  du  pro- 

Les  résultats  du  plébiscite  n'ont  pas  été  malheureuse- 
ment de  nature  à  permettre  de  fixer  une  frontière  con- 
forme au  vœu  de  la  population,  et  la  situation  Géographique 
et  économique  des  localités  ne  fournit  pas'"  d'indication 
décisive  sur  le  tracé  de  cette  frontière.  Le  fait  même  qu'il 
laiiail  tenir  compte  en  même  temps  de  ces  deux  facteurs 
a  ajouté  à  la  dilliculté  du  problème. 

Le  plébiscite  a  montré  que,  si  l'on  considère  l'ensemble 
du  pays,  on  voit  que  dans  certaines  régions  vers  le  Nord 
et  vers  l'Ouest,  habitées  surtout  par  des  agriculteurs,  une 
grande  majorité  des  communes  ont  voté  pour  TMlema^ne 
tandis  que  dans  d'autres  régions,  vers  le  .Sud,  qui  ont  une 
population  de  paysans  et  de  mineurs,  la  plupart  des  suf- 
frages se  sont  portés  du  côté  de  la  Pologne. 

Au  Centre  et  à  l'Est,  dans  une  région  étendue,  les  résul- 
tats du  vote  ont  un  aspect  très  confus.  Là  se  trouvent  des 
établissements  métallurgiques  et  chimiques,  et  de  <^randes 
mines  de  houille,  de  zinc  et  de  fer.  La  maforité  des  com- 
munes s  est  prononcée  pour  la  Pologne.  Mais  dans  les 
principales  villes,  l'Allemagne  a  obtenu  des  majorités 
nnporlantes.  Ces  villes  sont  d'ailleurs  entourées  de  com- 
munes ou  les  suffrages  polonais  l'emportent.  Il  faut  noter 
d  autre  part,  que,  quoiqu'elles  forment  entre  elles  uno 
sorte  de  réseau,  elles  dépendent,  pour  certaines  matières 
premières  qui  leur  sont  indispensables,  de  dîstricis  plus 
ou  moins  éloignés.  Géograpliiquement,  elles  sont  situées 
à  1  extrême  frontière  de  la  Haute-Silésie,  loin  de  la  masse 
des  communes  à  majorités  allemandes,  mais  les  districts 
qui  les  en  séparent  n'ont  pas  une  population  très  dense. 

La  liste  complète  des  communes,  avec  le  nombre  des 
votes  se  trouve  dans  le  Journal  Officiel  de  Haute-Silésie, 
dont  mes  collègues  ont  reçu  des  copies. 

En  mentionnant  ces  quelques  faits,  je  n'ai  '  oulu  qu'indi- 
quer les  diflicultés  d'ordre  po'itique  et  économique  qui  se 
présentent  dans  les  différentes  parties  de  la  Hauto-.Silésic. 
Mais  nous  ne  devons  pas  concentrer  exclusivement  notre 
attention  sur  l'une  de  ces  parties  en  dehors  de  toutes  le> 
autres,  puisque  c'est  la  question  de  la  Haule-Sil.sie  dans 
son  ensemble  et  dans  toute  sa  norlée  (iii;  r=;f  rù^ée  d--^vant 
ncrus. 
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La  tâche  délicate  de  tracer  une  frontière  (onfonne  au 
vœu  des  populations  est  rendue  plus  difli^:ile  encore  par 
l'obligation  de  satisfaire  en  même  temps  à  des  nécessités- 
économiques  très  complexes.  Il  n'est  pas  surprenant  que, 
sur  un  problème  aussi  ardu  et  à  la  solution  duquel  s'atta- 
chent de  si  grands  intérêts,  des  opinions  différentes  et 
malaisément  conciliables,  se  soient  exprim':es  avec  une 
égale  sincérité.  Sur  l'historique  de  la  qucsUnn  et  sur  les 
études  techniques  déjà  faites,  je  me  permellrai  de  renvoyer 
mes  collègues  aux  documents  qui  m'ont  été  transmis  par  lo 
Conseil  Suprême. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  est  saisi.  11  lui  appar- 
tient de  se  prononcer  d'abord  sur  l'acceptation  do  la  tâche 
que  le  Conseil  Suprême  lui  demande  d'assumer  et,  s'il 
accepte  cette  tâche,  sur  la  procédure  qu'il  jugera  la  plus 
opportune  poiu"  arriver  au  but  proposé,  c'est-à-dire  d'aider 
dans  l'esprit  du  Pacte  au  règlement  satisfaisant  d'une 
question  compliquée,  dont  la  solution  ne  saurait  être  dil- 
férée  davantage  sans  de  grands  inconvénients  pour  la  paix 
générale. 


D)  LETTRE  DU  VICOMTE  ISHll  A  M.  BRIAND 

Genève,  le  'iV  août  19^L 

Monsieur  le  Président, 

Dans  Ja  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  ^'ous  adresser  le 
19  aoill,  en  réponse  à  votre  lettre  du  12  août,  je  vous  ai 
fait  savoir  que  j'avais  la  ferme  conviction  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  serait  disposé  ci  accepter  la 
lâche  que  le  Conseil  Suprême  des  alliés  l'invitait  à  assu- 
mer en  ce  qui  concerne  le  problème  de  la  llcUilc-Silésie. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  s'est  réuni  aujour- 
d'hui, et  après  avoir  pris  connaissance  de  ma  lettre  du 
19  août,  m'a  prié  de  vous  informer,  en  son  nom,  qu'il 
s'associe  pleinement  aux  termes  de  cette  lettre  et  qu'il 
accepte  l'invitation  du  Conseil  Suprême. 

N'euillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  :  Ishii. 

Président  en  exercice 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


Il  -  LA  PAIX  GERMANO-AMERICAINE 

(Texte  du  traité) 


C'est  le  2  5  août  qu'a  été  signé  à  la  Wilheimstrasse  le  traité  de  paix  ci-dessous  qui  met  fin  officiel- 
lement à  la  guerre  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Nos  lecteurs  ont  trouvé  dans  l'éditorial  de  ce 
numéro,  ainsi  que  dans  l'article  de  notre  collaborateur  M.  Paul  Scott  Mowrer,  les  commentaires  que 
peut  inspirer   à  l'opinion   ce  texte  qui.   en  si   peu    de  mots,  consacre    un    fait    d'une  importance 
capitale,  et  marque,  comme  il  est  dit  ailleurs,  «  une  date  de  l'histoire  du  monde.» 


Attendu  que  les  Etats-Unis,  agissant  d'accord  avec  leurs 
co-belligérants,  ont  conclu  un  armistice  avec  VAllemagne, 
le  11  novembre  1918,  en  vue  de  permellre  la  conciusion 
d'un  traite  de  paix  ; 

Attendu  que  le  traité  de  paix  a  été  signé  le  28  juin  1919 
et  est  entré  en  vigueur  aux  termes  de  son  article  440,  mais 
(ju'il  n'a  pas  été  ratiiié  par  les  Etats-Unis  : 

Attendu  que  le  Congrès  des  Etats-Unis  a  adopté  une  réso- 
lution commune,  approuvée  par  le  président,  le  2  juHlet 
1921,  et  qui  dit  notamment  : 

Il  a  été  résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représen- 
tants des  Etals-Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  que 
l'état  de  guerre  proclamé  entre  le  gouvernement  impérial 
allemand  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  la  résolution 
commune  du  Congrès  approuvée  le  6  avril  1917,  est  déclaré 
par  les  présentes  terminé. 

Désireux  de  rétablir  les  relations  normales  qui  existaient 
entre  les  deux  nations  avant  la  guerre,  le  président  de 
l'empire  allemand  et  le  président  des  Etats-Unis  ont  désigné 
leurs  plénipotentiaires,  qui,  après  échange  de  leurs  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  jorme,  ont  convenu  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 
L'Allemagne  s'engage  à  accorder  aux  Etals-Unis  el  les 
Etats-Unis  auront  la  possession  et  la  jouissance  de  tous 
les  droits,  privilèges,  indemnités,  réparations  ou  avantages, 
spécifiés  dans  la  résolution  commune  du  Congrès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  du  2  juillet  1921,  mentionnée  plus  haut, 
y  compris  tous  les  droits  el  avantages  stipulés  au  profit  des 
Etats-Unis  dans  le  traité  de  Versailles  et  dont  les  Etats-Unis 
doivent  jouir  pleinement,  nonobstant  le  fait  que  ce  traite 
n'a  pas  encore  été  ratifié  par  les  Etats-Unis 

Art.  2. 

En  vue  de  définir  plus  particulièrement  les  obligations 
de  l'Allemagne  conformément  à  l'article  précédent,  en  ce 
qui  concerne  certaines  dispositions  du  traité  de  Versailles, 
il  est  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes : 

1°  Que  les  droits  el  avantages  qui  sont  stipulés  dans  ce 
traité-là  (c'est-à-dire  dans  k  traité  de  Versailles)  au  profil 
des  Etats-Unis,  el  dont  les  Etats-Unis  doivent  avoir  la  pro- 
priété et  la  jouissance,  sont  ceux  qui  sont  définis  dans  la 
1"  section  de  la  partie  IV,  et  dans  les  parties  V,  VI,  Vlll, 
IX,  X,  XI,  XII,  XIV  et  XV.  Les  Etats-Unis,  en  usant  de.s 
droits 'et  avantages  stipulés  dans  les  dispositions  du  traité 
mentionné  dans  ce  paragraphe,  le  feront  d'une  manière 
compatible  avec  les  droits  accordés  à  l'Allemagne  en  vertu 
de  ces  mêmes  dispositions. 

2'  Que  les  Etats-Unis  ne  seront  pas  tenus  par  les  dis- 
positions de  la  partie  I  de  ce  traité,  m  par  aucune  autre 
disposition  de  ce  traité,  y  compris  celles  mentionnés  au 
paragraphe  1  de  cet  article  et  qui  se  rapportent  aux  actes 


(te  la  Ligue  des  Nations.  Les  Etats-Unis  ne  seront  pas  tenus 
non  plus  i)ur  aucune  action  entreprise  par  la  Ligue  des 
Nations,  par  le  Conseil  ou  l'assemblée  de  la  Ligue  des 
Nations,  à  moins  que  les  EtatsUnis  aient  donné  expressé- 
ment leur  asst^'ntiment  à  cette  action. 

3'  Que  les  Etats-Unis  n'assument  aucun  engagement 
résullant  des  dispositions  de  la  partie  II,  de  la  partie  III, 
des  sections  2  à  8  inclusivement  de  la  partie  IV,  et  de'  la 
partie  XllI  dudil  traité  (de  N'ersailleg),  ou  se  rapportant 
ù  ces  dispo.si  lions. 

4°  Que  bien  qu'étant  admis  à  participer  à  la  commission 
des  réparations,  suivant  les  termes  de  la  partie  VIII  de  ce 
traité  el  à  toutes  autres,  commissions  établies  conformément 
au  traité  ou  ù  tous  accords  complémentaires,  les  Etats- 
Unis ne  sont  pas  obligés  de  participer  à  une  telle  commis- 
sion il  moins  qu'ils  n'en  décident  autrement. 

.")"  Que  les  déclarations  mentionnées  dans  l'article  440 
du  traité  de  Versailles  ne  courront,  en  tant  qu'elles  se 
rapportent  à  une  mesure  ou  à  une  décision  des  Etats-Unis, 
qu'à  partir  de  la  date  do  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
traité. 

Art.  3. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  suivant  les  usages  consti- 
tutionnels des  deux  puissances  signataires  'Ct  produira  effet 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  qui  aura 
lieu  aussitôt  que  possible,  à  Berlin. 

Ont  signé  :       Rosen  ;  Dreisel. 

N.-B.  —  Rappelons  que  la  l^e  section  de  la  partie  IV  con- 
cerne les  colonies  allemandes.  Quant  aux  autres  parties 
du  traité  qui  sont  énumérées  ci-dessus,  elles  concernent 
respectivernent  le  désarmement  de  l'Allemagne,  les  pri- 
sonniers et  sépultures,  les  réparations,  les  clauses  finan- 
cières, les  claxiscs  économiques,  la  navigation  aérienne,  les 
ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées,  les  garanties  d'exécu- 
tion et  les  clauses  diverses  {zones  franches  voisines  de 
Genève,  arrangement  franco-monégasiiue,  missions  reli- 
gieuses, suppression  de  toute  réclamation  pécuniaire  alle- 
mande pour  faits  antérieurs  au  traité  de  Versailles,  etc...). 

La  partie  II  du  traité  de  Versailles  est  celle  qui  fixe  les 
frontières  de  l'Allemagne.  La  partie  III  est  celle  qui  con- 
tient les  clauses  politiques  européennes  {Belgique.  Luxem- 
bourg, rive  gauche  du  Rhin,  Sarre,  Alsace  el  Lorraine, 
indépendance  de  l'Autriche,  Pologne,  Dantzig,  Sles- 
vig,  etc.).  Les  sections  2  à  S  inclusivement  de  la  partie  IV 
concernant  les  intérêts  allemands  en  Chine,  au  Siam  et 
dans  le  Libéria,  les  renonciations  allemandes  au  Maroc  el 
en  Egypte,  l'acceptation  par  l'Allemagne  rfes  arrangements 
relatifs  aux  intérêts  allemands  en  Turquie  et  en  Bulgarie, 
et  la  cession  au  .lapon  des  droits  que  l'Allemagne  possédait 
à  Kiao-Tehéou  et  dans  le  Chantoung.  Enfin  ia  partie  XIII 
renferme  les  stipulations  relatives  au  travad  {Bureau  inter- 
national, etc.). 
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UNE  CONVENTION  ENTRE  L'A.R.A.  ET  LES  SOVIETS 


Nous  publions  ci-dessous  le  texte  d'une  convention  qui  a  été  signée  à  Riga,  le  19  août  dernier 
entre  M.   Brown,  représentant  VJlmerican  Tielief  Administration  (la  grande  organisation  américaine 
présidée  par  M.  Hoover),  et  M.  Litvinof,  représentant  de  la  République  Fédérative  des  Soviets  Cette 
convention  prend  une  signification  particulière  du  fait  que  les  grandes  puissances  d'occident    et  les 
Etats-Unis  eux-mêmes,  organisent  en  ce  moment  une  campagne  de  secours  en  faveur  de  la  Russie  Ifîamée 


1°  L'A.  H.  A.  a  le  droit  d'envoyer  son  per^oiinel  en  \\m- 
sie  où  protection  et  liberté  entières  lui  sont  garanties. 
^  2"  Le  gouvernement  sovictisle  garantit  aux  employés  de 
l'A.  R.  A.  la  libre  circulation  à  l'aller  et  au  retour,  ainsi 
que  la  protection  la  plus  grande,  la  possibilité  de  remplir 
leur  mission  sans  aucune  gène.  II  leur  délivrera  en  mains 
propres  les  documents  nécessaires. 

3°  L'A.  R.  A.  jouit  d'une  entière  liberté  r^our  le  choi.x 
du  personnel. 

4"  Le  gouvernement  so vie  liste  se  charge  ciu  transport 
des  approvisionnements  à  l'intérieur  de  la  Russie. 
■       5°   Le  gouvernement  soviéliste  mettra  des  dépôts  en 
quantité  suffisante  à  la  disposition  de  l'A.  R.  A. 

6°  Les  transporis  cl  les  envois  de  VA.  R.  A.  jouiront  des 
mêmes  privilèges  que  les  envois  de  vivres  du  gouverne- 
ment dans  les  régions  affamées. 

^  7°  Le  gouvernement  des  Soviets  garantit  la  liberté  de 
l'importation  et  de  l'exportation  aux  envois  de  l'A.  R.  A. 
qui  ne  seront  soumis  à  aucune  réquisition. 

8°  Jusqu'au  moment  d'être  employés,  les  vivres  et  aulres 
livraisons  destinés  aux  enfants  et  aux  malades  demeurent 
la  propriété  de  l'A.  R.  A. 

9°  Les  personnes  secourues  par  l'A.  R.  A.  ne  devront  pas 
être  privées  des  rations  distribuées  par  le  gouvernenienl 
soviéliste. 

10°  Le  gouvernement  soviéliste  s'engage  à  ne  distribuer 
à  la  Hotte  et  à  l'armée  aucun  des  envois  de  l'A.  R.  A. 

^  Le  gouvernement  soviéliste  s'engage  à  restituer  à 
l'A.  R.  A.  tous  les  envois  évalués  en  dollars  qui  ne  seront 
pas  arrivés  à  destination. 

n°  L'A.  R.  A.  a  le  droit  d'organiser  des  comités  dont  les 
membres  seront  choisis  parmi  toutes  les  classes  de  la 
société  sans  que  le  gouvernement  soviéliste  ait  le  droit  de 
s'immiscer  dans  leur  activité,  mais,  toutefois,  avec  le 
concours  de  délégués  du  soviet  central  et  du  soviet  local. 

13°  Le  gouvernement  soviéliste  s'engage  à  fournir  en 
quantité  suffisante  les  moyens  de  chauffage  les  cuisines 
pharmacies  et  ustensiles.  Il  prend  également  à  sa  charge 
les  frais  nécessités  par  la  distribution  et  l'administration 
des  secours,  et  mettra  à  la  disposition  de  l'A.  R.  A  le 
personnel  médical  nécessaire  ainsi  que  les  moyens  de 
transport  pour  le  personnel  et  pour  les  employés  de  l'A 
R.  A.  en  tournée  d'inspection. 

l'ir"  Dans  les  contrées  secourues  par  elle  l'A  R  A  se 
reserve  un  droit  de  contrôle  sur  les  conditions  sanitaires' 
le  service  des  eaux,  etc. 

15°  Le  gouvernement  soviéliste  met  gi-atuitemenl  à  la 
disposition,  de  l'A.  R.  A.  les  bâtiments  nécessaires  à  son 
installation,  ainsi  que  le  chauffage,  l'éclairage  et  l'eau. 

16°  L'.\..R.  A.  jouit  du  droit  d'employer  gratuitement  les 
moyens  de  transport,  les  postes,^ télégraphes,  rte. 

17°  Les  représentants  et  les  courriers  de  l'A  R  A 
jouiront  de  tous  les  privilèges  diplomatiques  en  usage. 

18°  L'essence  et  la  benzine  pour  les  automobiles  seront 
fournies  gratuitement  par  le  gouvernement  soviéliste  ainsi 
que  les  transporis  par  chemin  de  fer. 

10°  Le  transport  du  personnel  et  des  bagages  sera  gratuit 

:aO°   Le  gouvernement  soviéliste  exonère  des  frais  de 

ÏS'  t  1  ^  envois  destinés^ux 

besoins  clu  personnel  de  la  mission  tels  que  vivres,  usten- 
siles de  bureau,  machines  à  écrire,  etc. 

21°  Le  gouvernement  des  soviets  portera  à  la  connais- 
sance du  peuple  russe  l'œuvre  de  secours  organisée  par 
lA.  R.  A.  afin  d'en  faciliter  le  développement  et  fera  de 
des  nnnvpnr^'  Permettre  au  peuple  américain,  en  dehors 
des  nouvelles  politiques,  de  se  renseigner  sur  les  condi- 
tions et  les  progrès  de  celte  œuvre  de  secours. 

22°  Les  frais  inhérents  aux  transports  et  à  la  répartition 
des  secours  sont  à  la  charge  du  gouvernement  des  sSs 

2.3°  L'.A.  R.  A.  s'engage  à  répartir  les  secours  sans  dis- 

srrse^o'îSir''"*'  "*  - 

24°  L'A.  R.  A.  s'engage  à  secourir  autant  d'enfants  qu'elle 


%o  Les  employés  de  VA.  R.  A.  110  s'occuperont  pas  de 
politique.  A  la  demande  du  gouvernement  soviéliste  ils 
pourront  èlre  destitués  et  expulsés,  mais  seulement 'par 
les  soins  du  chef  de  la  mission  et  dans  le  tas  où  le  "ou- 
yernement  des  soviets  aurait  auparavant  fait  la  preuve  de 
leur  culpabilité. 

26°  L'action  de  l'A.  R.  A.  s'e.xercera  en  premier  lieu 

dans  les  localités  où  elle  offrira  les  plus  grandes  chances 

deflicacite  et  où  le  besoin  de  secours  se  fait  sentir  de  la 
laçon  la  plus  pressante. 

27°  L'A.  R.  A.  s'engage  à  ne  pas  introduire  d'alcool  en 
Russie  et  a  assujettir  les  envois  aux  visites  de  douanes. 

28°  Le  gouvernement  des  Soviets  s'engage  à  faciliter  de 
oui  son  pouvoir  le  départ  des  citoyens  américains  qui  se 
trouvent  encore  en  Russie. 

29°  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  des  soviets  ne  rem- 
plirait pas  ces  conditions,  l'A.  R.  A.  interromprait  son 
œuvre  de  secours.  Le  gouvernement  des  soviets  se  réserve 
aussi  le  droit  d'annuler  le  contrat  pour  cause  de  non- 
execulion  des  conventions. 

Dernières  Publications 


1°  En  Angleterre  : 


LIVRES  : 

"Littérature 

Walter  de  la  Mare.  —  Memoirs  of  «  viidgtt.  (Mé- 
moires d'un  moucheron).  —  London,  Collins. 

W.  de  la  Mare  est  un  poète  qui  a  publié  des  volumes  de 
vers  Ires  appréciés;  pour  être  écrit  en  prose,  son  roman 
d  un  moucheron  -  une  trop  petite  jeune  fllle  qui  vit  vers 
iSiU  —  est  encore  le  livre  d'un  poète.  L'héroïne,  anormale 
déconcertante,  exprime  quelquefois  un  tel  goût  de  la  soli- 
tude, une  compréhension  et  un  sentiment  si  profonds  de  la 
nature  qu'elle  se  fera  aimer  par  tous  les  lecteurs 
anglais  replies  sur  eux-mêmes,  et  disposés  d'instinct  à 
regarder,  avec  lyrisme,  ccmme  Midget  elle-même,  les 
Iiommes  et  les  choses. 

Lafcadio  Hearn.  —  Karma  and  other  stories  and 
essaies.  (Karma  et  d'autres  histoires  et  essais).  — 
London,  Harrap. 

Recueil  de  nouvelles  et  d'articles  qui  datent  de  1890  à 
1900.  Reprochera- t-on  à  un  artiste  enthousiaste  qui  n'a 
yu  et  n'a  voulu  voir  que  la  beauté  de  l'Extrême-Orient 
û  opposer  un  peu  arbitrairement  les  pays  du  .lapon  et  de 
la  Chine  à  ceux  de  l'Occident?  Est-il  vrai  que  l'Orient 
qui  se  souvient  toujours  du  Bouddha  et  du  mvslère  des  vies 
antérieures,  doive  être  considéré  comme  meilleur  que  l'Occi- 
dent égoïste  et  matérialiste? 


Histoire  de  la  guerre 


J.  A.  Salter.  —  Allied  S/iippinc/  control.  (Le  con- 
trôle allié  de  la  marine  marchande.  Un  essai  d'ad- 
ministration internationale).  —  Oxford,  Clareudon 
press. 

Ce  livre  qui  appartient  à  la  série  de  »  l'histoire  écono- 
mique et  sociale  de  la  guerre  mondiale  publiée  sous  la 
direction  du  professeur  Shotwell  et  sous  le  patronage  de 
la  dotation  Carnegie  pour  la  paix  internatioîiale,  a  divers 
mérites  :  d'abord  celui  d'avoir  été  écrit  par  un  1-rmme  com- 
pétent —  M.  Salter  a  été  directeur  des  réquisitions  de  la 
marine  marchande  et  secrétaire  du  Conseil  allié  des  trans- 
ports maritimes  —  ensuite  celui  d'être  l'œuvre  d'un  bon 
écrivain,  d'un  historien  hardi  qui  ne  craint  pas  d'usw  de 
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sa  documentation  el  de  son  expérience  personnelles  pour 
exprimer  ses  vues  de  l'avenir  en  une  conclusion  qui  n'est 
pas  obscurcie  par  ks  souveiiirs  du  passé. 

M.  Salter  expose  l'importance  de  la  marine  marchande 
d;ins  la  guerre;  il  nous  montre  qu'elle  est  devenue  un 
des  facteurs  essentiels  de  la  victoire  en  1.017,  quand  l'Al- 
leiiiagne  intensiliail  la  guerre  sous-marine.  L'accord  du 
3  novembre  1917  mettait  en  comnmn  les  tonnages  allies  et 
créait  le  Conseil  allié  des  transports  maritimes  qui  se  réu- 
nissait pour  la  première  fois  en  mars  lUlS  :  sa  fonction,  dit 
.M.  Salter,  était  d'inlluencer  les  gouvernements,  non  pas 
de  prendre  lui-même  des  décisions. 

.S'élevant  au-dessus  des  résultais  positifs  obtenus  par  ce 
Conseil,  M.  Salher  rappelle  qu'avant  la  guerre  on  comptait 
peu  d'activités  internationales,  permanentes  et  organisées. 
Encore  celles  qui  existaient  étaient-elles  presque  toutes 
d'un  caractère  spontané  et  privé.  La  guerre  a  changé 
l'cchellc  et  le  caractère  de  la  coopération  internationale.  La 
paix  a  créé,  la  Société  des  Nations  qui  doit  devenir  le  centre 
d'une  telle  coopération.  C'est  ici  que  Toxpérience  de 
M.  Salter  apparaît  précieuse  et  pleine  d'enseignements  : 
la  Société  des  Nations  est  un  instrument,  non  pas  une 
source  de  pouvoir  ;  elle  représente  pour  le  monde  le  mo,\'en 
d'exprimer  ses  desiderata. 

11  est  intéressant  de  souligner  qu"un  homme  qui  a  pris 
une  part  active  à  la  centralisation  des  œuvres  de  guerre 
considère  que  l'attribution  la  plus  importante  de  la  Société 
des  Nations  n'est  pas  le  règlement  des  conliils,  mais  le 
travail  positii'  rVorganisalion  économique  du  monde.  La 
conférence  linanclère  réunie  à  Bruxel'cs  en  li)20  lui  semble 
un  excellent  exemple  du  travail  qui  peut-être  accompli 
dans  ce  sens.  Pour  bien  servir  la  paix,  il  faut  isoler  les 
questions  d'intérêts  commerciaux  et  en  élini'ner  le  senli- 
m«5nt  national.  La  Société  des  Nations  a  pour  fonction 
essentielle,  non  pas  de  dominer  et  de  gouverner  du  centre 
nouveau  —  à  savoir  Genève  —  où  elle  est  établie,  niais 
d'offrir  aux  nations  du  monde  l'occasion  de  réaliser  leurs 
politiques  personnelles  en  coopkr.xxt. 

ViscouNT  EsHER  (Reginald).  —  77;  e  TriujeJij  of  Lord 
Kitche7ier.  (La  tragédie  de  Lord  Kitchener).  — 
London,  John  Murray. 

La  tragédie  de  Kitchener  n'est  pas  tant  dans  la  tem)jêle 
ou  la  mine  qui  l'engloutirent  avec  le  llampsliire  en  l!)l('i 
que  dans  la  diminution  de  ses  forces  intellectuelles  el  de 
sa  volonté,  pour  tout  dire  dans  son  incapacité  à  bien  mener 
la  guerre  :  il  fut  au-dessous  de  sa  tache.  Telle  est  au  moins 
la  conclusion  que  l'on  retire  du  livi-e  du  Viscount  Esher  (|ui 
a  brossé  du  vieux  chef  militaire  un  portrait  sans  indul- 
gence, à  l'appui  d'une  correspondance  el  d'un  jouriuil 
encore  inédits.  Les  raisons  de  l'éi  hec  de  Kitchener  sont 
nombreuses  :  habitué  aux  expéditions  du  Soudan,  il 
n'était  certes  pas  préparé  à  la  guerre  moderne  européenne. 
Il  n'aimait  ni  à  rédigei'  des  ordres,  ni  à  correspondre  avec 
les  <'  civils  »  du  cabinet.  Ignoi-ant  de  l'organisation  de 
l'armée,  indifférent  aux  règlements  du  War  Office,  à  l'cn- 
trainement  de  l'armée  nouvelle  territoriale,  mcompris  de 
ses  collègues,  il  demeurait  un  objet  de  terreur  pour  .ses 
subordonnés.  Et  cependant  il  était  vénéré  par  le  peuple.  On 
le  vit  bien  quand  ,1e  roi  lui  donna  l'ordre  de  la  .larretière. 
L'.Vngleterre  se  réconfortait  elle-même  en  disaiil  qu'elle  ne 
pouvait  être  vaincue  avec  K.  of.  K.  (Kitchener  of  Khartouml 
à  la  lête  de  ses  armées. 

Irlande 


Te  Inner  and  the  Outer  Ireland  by  JE.  (L'Irlande 
intérieure  et  extérieure).  —  London,  Fisher 
"Unwin. 

-E,  alias  M.  George  Ru.ssell,  cherche  à  expliquer  l'âme 
de  ses  compatriotes  —  ce'a  n'est  pas  si  facile  —  en  une 
petite  brochure  assez  éloquente.  On  ne  peut  conquérir, 
dit-il,  une  tradition  spirituelle,  ni  détruire  un  génie  qui  veut 
manifester  sa  propre  culture  et  sa  civilisation.  .'K  est  plein 
d'admiration  pour  les  rebelles  politiques  qu'il  a  rencontrés 
et  qui  sont  les  plus  nobles  t.vpes  d'Irlandais  qu'il  ait  vus 
«  dans  une  vie  déjà  longue  de  5i  ans  ».  Ces  jeunes  hommes 
sont  gais,  décidés,  prêts  au  sacrince.  «  Quelque  chose  de 
grand  sortira  d'une  race  qui  produit  en  foule  de  tels 
hommes.  » 

REVUES  : 

TJie  Xineteenth  century. 

Le  capitaine  Walter  EHiot  ne  doute  pas  que  l'heure  des 
conservateurs  n'ait  sonné  et  qu'un  grand  parti  rouveau  ne 
s  il  formé  bienlôt. 

.M  .St-Loc  Strachey  étudie  les  relations  anglo-améri- 
caines. Pour  donner  le  maximum  d'importance  à  la  Confé- 
rence de  Washington  il  faut  (.|ue  M.  LIo.vd  Gooi'ge  prenne 
la  tête,  de  la  Délégation  britannicfue. 


Tlie  Fortniglitly  Revit  w. 

M.  Maxwell  ll.-ll.  Macartney  approuve  les  vues  de 
M.  Benes  sur  les  "  leagues  »,  alliances  ou  f;roupements  Ue 
nations  à  l'intérieur  de  la  grande  Société  des  Nations. 
M.  Horace  B.  Sanmcl  attaque  l'administration  actuelle  do 
la  Palestine. 

The  Contemporary  Review. 

-Sir  Godfrey  P.  Collins  excimine  à  propos  du  l'ill  île  pro- 
tection des  industries  l'étal  actuel  du  lilire  échange.  Le 
protectionnisme  est  le  fait  «  de  petits  Anglais  ->  et  «  do 
mauvais  Europé'ens  ». 

Le  lieutenant-colonel  KenwoiHiy  voudrait  voir  réalisée 
une  alliance  entre  les  libéraux  el  les  travaillistes  :  il  expose 
un  projet  de  programme  pour  le  parti  qui  naîtrait  de  cotte 
fusion. 


2o  En  France  : 


LES  LIVRES  : 

La  Lettonie  liisiorique.  —  (Editée  par  E.  Despréaux, 
76,  rue  de  Rome). 

Ce  petit  livre  fort  inléressaul,  orné  d'une  carte  curieuse 
d'Henri  Houdy  (édition  d'.^msterdam.  1630),  et  qui  fit  partie 
du  célèbre  atlas  de  Mcrcatore.  constitue  en  quelque  sorte 
les  arcliives  historiques  de  la  Lellonie.  Il  réunit  les  signa- 
tures d'Henri  Hauser,  d'Henri  Mo.\sset,  de  M.  d'.'Vuniale 
et  do  E.  D.  qui  étudient,  exposent  ou  comniontenl  les  pre- 
miers contacts  de  la  France  avec  la  Lettonie,  l'arrivée  de 
la  première  ambassade  russe  ù  Riga,  l'économie  de  la 
Courtaude,  etc.  En  somme,  excellente  monographie  et  qui 
mériterait  d'être  répandue  et  de  faire  école.  Elle  nous  dis- 
pense sans  efforts  à  nous.  Français,  dont  le  peu  de  goûl 
pour  la  géographie  et  Thistoire  csl,  on  l'a  dit,  pi'ovcrbial. 
des  notions  claires  et  précises  sur  un  petit  pays  qui  nous 
est  sympathique  à  plus  d'un  titre.  On  .sait  que  le  Conseil 
suprême  a  reconnu,  de  jure,  le  26  janvier  dei-nier,  la  Répu- 
bli(iue  lettone. 

PiERKE  Redan.  —  La  (rilicie  et  le  prohUme  ottoman. 
Préface  par  René  Pinon.  —  (Gauthiers-Villars, 
édit.). 

Le  livre  de  M.  Pierre  Redan  est  arrivé  à  l'heure  même 
où  la  Conférence  de  Londres  discutait  les  données  de  la 
question  d'Orienl.  L'auleur  se  borne  à  citer  des  faits,  des 
précisions  qui  éclairent  une  des  parties  les  plus  obscures 
du  problème  ottoman. 

La  situation  g.éographique  de  la  Cilioio  donne  à  ce  pays 
une  importance  capitale.  Il  est  le  lieu  de  passage  d'Europe 
en  Syrie,  le  point  stratégique,  économique  efl  ~politiqtie  le 
plus  important  de  toute  l'Asie  occidentale.  De  notre  posi- 
tion dans  ce  pays  dépend  toute  noire  inlluence  sur  la  Mé- 
diterranée orientale. 

En  Cilicie  les  chrétiens  dominent  ;  les  Turcs  qui  sont 
surtout  des  fonctionnaires,  des  militaires,  ne  constituen/ 
(ju'une  faible  minorité. 

L'historique  de  la  Cilicie  par  M.  Redan  retrace  la  poil 
tique  pratiquée  par  l'Anglelerre  dans  ce  pays  et  les  mille 
diflicultés  qu'elle  suscita  h  la  France,  le  soulèvement  or^ 
ganisé  par  Fayçal,  les  manœuvres  des  agents  turcs,  alle- 
mands et  bolcheviks.  En  1920,  noire  position  était  mena- 
cée, et  il  fallut  toute  l'énergie  et  toute  l'autorité  du  général 
Dufieux  pour  tenir  avec  de  faibles  effectifs  et  très  peu  de 
matériel  toute  l'étendue  de  la  Cilicie. 

Le  partage  de  la  Cilicie  par  le  traité  de  Sèvres  est  une 
absurdité.  «  En  Cilicie  une  autonomie  locale  fondée  par 
iradô  du  Sultan,  une  gendarmerie  indigène  avec  des  ca- 
dres français,  un  contrôle  des  finances  "  seraient  la  bonne 
solution. 

La  question  de  Cilicie  ne  règle  pas  seulement  nos  rela- 
tions avec  la  Turquie  et  notre  inlluence  en  Syrie  et  en 
Orient,  d'elle  dépend  aussi  notre  position  en  .Afrique  du 
Nord. 

Pierre  Gilliard.  —  Treize  armées  à  la  cour  de  Rus- 
sie (Peterhof,  septembre  1905.  Ekaterinbourg,  mai 
1918).  —  Le  tragique  destin  de  Nicolas  II  et  de  sa 
famille  (Payât). 

M.  Pierre  Gilliard,  ancien  précepteur  du  grand-duc  héri- 
tier Alexis  Nicolaiévitch,  vécut  dans  l'intimité  de  la  famill/» 
impériale,  il  fut  mêlé  si  étroitement  à  la  'ragédie  d'Ekate- 
rinbourg qu'i'  pas.«a  pour  mort.  Son  ouvrage  est  une  ten- 
tative de  réhabililalinn  morale  des  souverains  russes,  il 
ne  dissimule  pas  cependant  le  manque  d'énergie,  de  déci- 
.sion,  de  clairvoyance  du  monarque  qui  expia  tragiquement 
ses  fautes  et  celles  de  ses  prédécesseurs.  C'est  un  docu- 
ment historique  d'un  gi'and  intérêt. 
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Les  déciaralions  calcgoriqucs  de  M.  P.  Gilli-ii'd  iafiniieul 
les  jugements  portt-s  jusqu'à  ce  jour  sur  l'inipcratriœ. 
Jamais,  déclare  l'auteur,  elle  n'essaya  de  délerniiner  Nico- 
las 11,  qui  était  décidé  à  lutter  jusqu'au  bout  contre  l'Alle- 
magne, à  faire  la  paix.  Elle  n'éprouvait  pas  de  sympathie 
personnelle  pour  la  France,  à  laquelle  ne  l'attachait  aucun 
souvenir,  mais,  à  partir  du  jour  où  l'Allemagne  provoqua 
la  catastrophe,  elle  n'entreprit  jamais  rien  nour  que  l'em- 
pereur cess.it  de  remplir  son  rôle  de  lidcle  allié.  Son 
muuence  politique,  en  gênerai,  fut  mauvaise  ;  mal  informée 
elle  était  obstinément  opposée  à  toutes  les  réformes  qui 
eussent  pu  sauver  le  régime  en  l'améliorant. 

Au  sujet  de  Raspoutine  les  renseignements  donnés  par 
l'auteur  sont  peu  nombreux.  .<  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été 
un  agent  aux  gages  de  l'Allemagne,  mais  il  fut  certaine- 
ment un  mstrument  redoutable  entre  les  mains  du  grand 
quartier  général  allemand.  » 

La  vie  de  la  famille  impériale  a  été  consta  innent  domi- 
née par  le  souci,  du  mal  dont  souffrait  le  tsarévitch  Les 
mémoires  de  M.  Gilliard  contienent  à  ce  sujet  de  curieux 
détails. 

Un  chapitre  spécial  retrace  le  douloureux  calvaire  des 
Romanoff,  depuis  l'abdication  de  Nicolas  en  son  nom  et 
au  nom  de  son  fils,  en  faveur  de  son  frère,  le  grand-duc 
Michel,  jusqu'au  drame  d'Ekaterinbourg.  Le  tsarévitch  périt 
avec  les  siens.  De  nombreuses  photographies  lermettent  au 
lecteur  de  vivre  dans  l'intimité  de  la  famille  impériale  qui 
resta  toujours  parfaitement  unie. 

Le  témoignage  de  M.  P.  Gilliard  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  historique  ;  d'une  entière  bonne 
foi  11  n  engage  nullement  l'auteur  quant  à  ses  jugements 
politiques  —  l'ouvrage  reste  un  document  vécu 
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Berthe-Georges  Gaulis.  —  La 
Orient  (Opinion,  27  août). 

L'auteur,  dans  un  court  article,  mais  bourré  de  faits  et 
de  documents,  poursuit  sa  campagne  aussi  bien  anti-ano-iaise 
qu  anli-grecque.  Elle  met  en  garde  l'Angleterre  contre  un 
soulèvement  général  du  monde  musulman  que  pourrait 
bien  lui  valoir  les  secours  qu'elle  accorde  à  l'armée  <:rrec- 
que  :  puisqu'elle  affirme  que  «  quatre  bataillons  de  ses  sol- 
dats marchent  sur  le  flanc  d'attaque  grec  ...  Pour  le  moment 
ou  en  est-on  en  Anatolie  Le  camp  «  anglo-<^rec  dit 
Mme  Berlhe-G.  Gaulis  a  vraiment  donné  le  suprême  effort' 
"  Il  a  mobilise  le  han  et  l'arriôre-ban  de  ses  plus  fidèles 
créa  ures,  acheté  tout  ce  qui  consent  à  se  vendre  S 
résultat,  certes,  n'est  pas  négligeable.  II  tient  entre  ses 

TTn^%T        ^"  P"'"^      P'"^  pays  mS 

Il  en  a  fait  une  ruine  ... 

Mais  septembre  est  là,  les  débarquements  en  mer  Noire 
deviendront  à  peu  près  impossibles,  le  blocus  n'existera 
plus.  Oc  obre  suivra,  la  neige  tombera  sur  les  haut^  Sa 
teaux  de  1  Anatohe:  canons  lourds,  tanks,  artillerie  de  siège 
convois  seront  immobilisés  devant  Kémal  en  oui  s'incarn<^ 
aujourd'hui  toute  la  résistance  de  l'Islam.  L'Egypte,  l'Inde' 
I  Afghan.sian,  la  Perse,  l'Irak  sont  avec  lui  et  ne  deman- 
dent qu'a  l'appuyer,  l'Afrique  du  Nord  elle-même  Xnd 
des  directives.  Alors  ?  Alors  la  fortune  changera  de  camp 
t:rvi:Zt\  '^^^^"^         ^""^^  se'détournera'Si 

André  Soulange-Bodin.  —  Le  Danube  fleuve  in- 
ternaUonal.  (Revue  liebdomadaire,  27  août). 

Après  avoir  essayé  pour  le  Danube  du  régime  de  l'inter- 
nationalKsation  dans  le  sens  le  plus  large,  c'est  à-dire  Tn 
complote  .nrl,.pendance  des  autorités  territor  al.;s  convLnt  S 
de  mamtcnu'  œ  régime  pour  l'avenir?  Là  où  a  fonct  onné 
une  commission  internationale  travaillant  .^n  VZmTfn 
dépendance  des  autorités  territoriales,  il  surgit  a^sEre  l'aS 
teur  que  documentent  de  nombreux  faits  d'expérience  des 
conflits  avec  les  autorités  riveraines  qui  ne  nourronMamais 
regarder  d'un  œil  favorable  toute  atteinte  au  dro?t  de  suz^ 
ramete  territoriale.  Comment  arriver  à  la  -on?  liatîon  de 
ces  intérêts  qui  se  heurtent?  M.  Soulange-Bodin  cro?t 
^.problème  peut  être  résolu  par  l'institution  5 'u^e  coT 
mission  mlernationale  composée  des  représentants  des  navs 
T''^''''  ^«P'-'^sentants  des  payl  riJl 

rains.  A  o«s  derniers  seraient  confiés  l'exé-ution  vlr, 
retien  des  travaux  sur  le  chenal  naJgable  en  Tonformi?é 
avee  les  projets  qui  seront  approuvés  par  ircommisSn 
mternationale  ;  lorsque  les  riverains  se  refuserale™  ex  " 
cuter  les  travaux  -  et  seulement  dans  ce  -as  ~\  rn^ 
mission  internationale,  ou  désignerait  un  autre  pavs  pour 
travaux  ou  les  exécuterait  elle-même,  diredement 
L  ^«"^'"'fS'O"  internationale  incomberait  le  dro  t  dW 
«rouver  les  taxes  de  navigation,  d'élaborer  des  règ  emeSs 


de  police  uniformes  et  égaux  pour  le  cours  tout  entier  du 
fleuve,  etc.,  l'application  de  ces  règlements  incombant  aux 
organes  des  pays  riverains.  Mais  une  idée  rnnîire.sse  doit 
dominer  l'ensemble  :  le  Danube  est  un  patrimoine  interna- 
tional. Voilà  ce  que  ne  doit  pas  oublier  la  Conférence  de 
Paris. 

Général  Buat.  —  Les  erreurs  do  la  stratégie  alle- 
mande en  1918  (Revue  de  Paris:). 

On  sait  la  haute  compétence  du  général  Buat  et  la  grande 
part  qu'il  a  prise  aux  opérations  militaires  de  1918.  Pour  lui 
SI  les  armées  allemandes  se  sont  admirablement  battues 
pendant  celte  période  de  la  guerre,  les  conceptions  du 
grand  Etat-major  alemand  —  Hindenburg  et  Ludendorff  — 
ont  été  médiocres  et  sont  la  cause  de  la  défaite.  L'offensive 
du  21  mars,  en  direction  d'Amiens,  où  elle  se  brisa  devant 
les  réserves  françaises,  eût  pu  réussir  en  direction  d'Arras- 
Abbeville.  Elle  aurait  ainsi  coupé  en  deux  troaçons  rarm'''e 
britannique  et  mettait  du  même  coup  l'armée  belge 
hors  de  combat.  Pour  la  période  du  27  mai  au  15  juillet, 
l'attaque  entre  l'Oise  et  Reims  —  qui  avorta  —  eût  pu  être 
un  succès  en  direction  de  Belfort  que  nous  ne  pouvions 
pas  plus  abandonner  que  Verdun,  car  nous  avions  en  ce 
moment-là  toutes  nos  réserves  dans  le  Nord. 

Puis,  après  l'échec  sanglant  qu'ils  subirent  dans  la  se- 
conde quinzaine  de  juillet,  Hindenburg  et  Ludendorff  négli- 
gèrent de  protéger  les  flancs  des  armées  engagées  en  "di- 
rection de  la  Marne.  Ils  ne  surent  pas  non  plus  faire  déH- 
bérément  le  sacrifice  de  raccourcir  leur  front  en  ramenant 
leurs  armées  sur  la  ligne  Siegfried-Brunehilde,  qu'ils  pou- 
vaient atteindre  sans  perdre  trop  de  matériel.  Pressés  par 
les  Alliés  sur  tout  le  front,  les  grands  chefs  de  l'armée 
allemande  ne  surent  qu'assister  impuissants  •■.u  recul  de 
leurs  troupes  qui  ne  parvinrent  à  s'accrocher  nulle  part 
sous  les  coups  répétés  et  conjugués  des  armées  de  l'en- 
tente. 

Histoire.  — ■  Politique  extérieure  : 

Les  partis  politiques  en  Roumanie,  par  E  Séjour  (Le 
Monde  Nouveau,  août).  —  La  Hollande  et  son  destin,  par 
R.  Dunan  (irf.).  —  Autour  du  mj\ndat  palestiinien  •  I  Le  'point 
DE  VUE  sioniste,  par  E.-F.  Braustein  [id.].  —  Un  précédent  a 
l'assemblée  de  la  Société  des  Nations  :  la  Diète  des  Cantons 
suisses,  par  T.  Borel  [La  Revue  de  Genève,  aoûtV  —  Le 
Danube,  fleuve  international,  par  A.  Soulange-Bodin  [La 
Revue  Hebdomadaire,  20  août).  —  Le  pays  le  Khenifra  et 
le^Zaian  MÉriDiONAL,  par  le  D'  Russo  (UA(nque  Française, 
août).  —  Le  Tafilalet,  par  le  Commandant  \  icard  [id  ]  — 
La  question  des  mandats  coloniaux  [id.].  —  Le  dilemme  irlan- 
dais, par  R.  Dupierreux  {L'Horizon,  20  août).  —  La  Yougos- 
lavie et  sa  place  DANS  LA  POLITIQUE  EUROPÉENNE,  par  A  MOUS- 

set  (La  Revue  Bleue,  20  août).  —  La  politique  d'outre-Mer 
ET  LA  France,  par  l'amiral  de  Faramond  (id.).  —  Le  pro- 
blème luiF.  I.  Les  Juifs  a  la  conférence  le  la  paix,  paP 
J.  Huby  (Etudes,  20  août).  -  Le  malaise  hongrois  (Le  Cor- 
respondant, 25  août).  —  La  conférence  impériale  de  Londres 
(20  juin-5  août).  Le  nouveau  statut  des  Dominions  dans 
l'empire  britannique  (id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  Tchécoslovaquie  nous  offre  des  possibilités  d'exporta- 
tion, par  M.  Duval  (Le  Commerce,  juin).  —  Les  ph.\ses 
pecentes  des  relations  économiques  franco-esp.agnoles  par 
A.  Sauzède  (Le  Parlement  et  VOpinion,  août).  —  La  Fin- 
lande et  les  pays  baltes  et  le  commerce  français,  par  L 
Faraut  (id.).  —  Les  «rganes  de  l'expansion'  commerciale 
française  a  l'étranger  (Information  d'Orient)  —  Les  rela- 
tions franco-suisses  (Exportateur  français,  25  août)  —  La 
crise  du  Socialisme  mondial,  par  Paul  Louis  (Le  Monde  Nou- 
veau, août). 

Problèmes  financiers  : 

Le  budget  de  1922  et  la  politique  financière,  par  J  Com- 
peyrot  (La  Revue  de  la  Semaine,  19  août).  —  Le  mark  polo- 
nais, par  Z.  Batkowski  (La  Revue  de  Genève  août) 


Pages  littéraires  et  artistiques  : 


Figures  passagères,  par  J.-L.  Vaudoyer  (La  Revue  de 
Genève,  août).  —  Flaubert  et  le  style,  par  J.  Boulenger 
(La  Revue  de  la  Semaine,  19  août).  —  Souvçwn  du  désert, 
par  A.  Chevrillon  (Le  Monde  Nouveau,  août).  —  L'œuvre 
de  M.  André  Chevrillon,  par  S.  Evans  (id.)  .—  La  guerre, 
l'art  et  la  littérature,  par  Graça  Aranha  (id.).  —  Victor 
Hugo  en  exil  et  Jules  Jamn  (II),  par  Clément-Janin  iid.\  — 
L'Hellénisme  de  Racine,  par  L.  Pastourel  (Les  Lettres,  août). 
—  Mes  souvenirs  sur  le  Théâtre  Libre,  par  Antoine  (L« 
Revue  Hebdomadaire,  20  août). 
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!  Economie  et  Finances 

Il  

L'ACCORD  FINANCIER  DU  13  AOUT 
DEVANT  LA  COMMISSION  DES  FINANCES 


((  L'accord  est  particulièrement  favorable  à  l'Angleterre  ;  il  est  satisfaisant  pour 
la  Belgique,  et  désastreux  pour  la  France.  Il  a  provoqué  de  la  part  du  Président 
du  Conseil  les  plus  expresses  réserves.  » 


La  Commission  des  Finances  de  la  Gliambre 
vient  d'entendre  un  exposé  de  M.  de  Lasteyrie, 
rapporteur  général  du  budget  des  dépenses  re- 
couvrables, sur  l'accord  linancier  du  13  août, 
qu'elle  a  nettement  désapprouvé.  Cet  accord,  en 
elfet,  avait  provoqué  de  la  part  du  président  du 
Conseil  les  plus  expresses  réserves  parce  qu'a 
priori  il  ne  paraissait  pas  sauvegarder  suflisam- 
inenl  les  droits  de  la  France.  Les  représentants 
de  notre  pays  et  du  Japon,  n'avaient  d'ailleurs 
apposé  leur  signature  au  bas  du  document  que 
sous  la  réserve  de  l'approbation  de  leurs  gou- 
vernements. 

La  Commission  a  naturellement  été  frappée 
par  différents  points  de  cet  accord  qui  consti- 
tuent une  atteinte  aux  droits  que  nous  tenons 
du  Traité  de  Versailles  et  aux  accords  antérieurs 
quant  aux  modalités  envisagées  pour  le  règle- 
ment des  Réparations  mises  à  la  charge  de  l'Al- 
lemagne. Elle  vient  d'adresser  un  questionnaire 
à  M.  Briand  pour  obtenir  les  éclaircissements 
désirables. 

On  se  souvient  des  vives  protestations  qui  s'éle- 
vèrent il  y  a  quelques  mois,  quand  fut  lixé  à 
132  milliards  de  marks  or  le  montant  global  des 
réparations,  sur  lequel  la  part  de  la  France  est 
de  52  7o.  On  estima  ce  chiffre  beaucoup  trop 
faible,  on  iU  judicieusement  remarquer  que  si 
le  change  s'améliorait  nous  ne  serions  pas  com- 
plètement couverts  de  la  part  pourlint  réduite 
qui  nous  était  faite,  etc. 

Aussi  a-t-on  été  douloureusement  surpris  d'ap- 
prendre qu'aux  termes  de  l'accord  du  13  aoiit, 
ce  chiffre  de  132  milliards  n'est  plus  exact  et 
qu'il  doit  être  ramené  à  120  milliards  en  chiffres 
ronds.  D'après  le  paragraphe  V  de  l'accord,  l'Au- 
triche, la  Hongrie  et  la  Bulgarie  étant  dans  l'im- 
possibilité de  payer,  les  Alliés  créanciers,  notam- 
ment l'Italie,  recevront  12  milliards  de  Bons,  sé- 
rie C,  à  valoir  sur  les  132  dus  par  l'Allemagne. 
Conséquence  :  les  52  %  de  la  France  ne  joue- 
raient plus  que  sur  120  milliards,  soit  une  nou- 
velle amputation  de  notre  créance  de  plus  de 
6  milliards  de  marks  or.  On  comprend  que  la 
Commission  se  cabre  contre  une  pareille  atteinte 
à  nos  droits... 

m  Voir  dans  le  numéro  du  20  août  l'article  :  La  Conié- 
rence  finnndère  et  ses  résultais.  Ecrit  au  lendemain  même 
de  la  Conférence,  et  alors  <<  que  ses  résultats  n'étaient  pas 
connus  d'une  manière  préci.se  l'aulour  —  qui  n'est  pas 
le  si.snataire  du  présent  article  —  concluait  en  "  réservant 
son  jugement  ».  (N.  D.  L.  R.) 


La  question  de  la  répartition  du  premier  mil- 
liard de  marks-or  versé  par  l'Allemagne  est  plus 
complexe.  Le  titre  premier  de  l'accord  stipule 
que  l'Angleterre  recevra  d'abord  la  somme  néces- 
saire pour  être  remboursée  intégralement  des 
dépenses  militaires  d'occupation  en  Allemagne 
jusqu'au  l"""  mai  1921,  somme  qui  ne  peut  être 
inférieure  à  450  millions  de  marks-or.  Le  sur- 
plus sera  attribué  à  la  Belgique,  en  vertu  de  son 
droit  de  priorité  ;  ce  pays  recevra  donc  au  maxi- 
mum 550  milliards  de  marks-or.  On  s'est  étonné 
qu'à  la  Conférence  les  représentants  belges 
n'aient  pas  réclamé  l'intégralité  du  milliard  (en 
vertu  du  droit  de  priorité)  versé  au  titre  des  Ré- 
parations après  l'échéance  du  1"  mai.  On  assure 
que  leur  vigilance  n'a  pas  été  en  défaut,  mais 
que  c'est  par  suite  de  conventions  particulières 
avec  l'Angleterre  à  qui  la  Belgique  doit  rem- 
bourser prochainement  d'importantes  avances 
gagées  sur  ce  droit  de  priorité,  qu'ils  se  sont  abs- 
tenus de  réclamer  la  totalité  du  milliard... 

Mais  pourquoi  cet  accord  particulier  serait-il 
opposable  à  la  France  ?  Il  lèse  nos  intérêts,  car 
nous  nous  trouvons,  pour  ce  motif,  dans  une 
situation  moins  favorable  que  l'Angleterre  qui 
est  admise  à  se  rembourser  de  dépenses  mili- 
taires alors  que  nous  ne  pouvons  le  faire.  C'est 
sans  doute  pourquoi  la  Conférence  a  cru  devoir 
procéder  par  voie  de  compensation,  en  inscri- 
vant à  notre  compte  la  valeur  capitalisée  des  mi- 
nes de  la  Sarre,  procédé  comptable  très  criti- 
quable ainsi  que  nous  l'expliquons  plus  loin. 

,0n  peut  se  demander  comment  l'Angleterre 
iritervient  au  remboursement  des  dépenses  mili- 
taires alors  que  les  autres  puissances  sont  te- 
nues, en  fait,  à  l'écart  de  tout  remboursement. 
C'est  que  la  Grande-Bretagne  est  fort  en  retard 
sur  les  autres  Alliés,  du  moins  en  apparence, 
quant  aux  versements  déjà  reçus  de  l'Allemagne. 
Ainsi  la  Belgique  a  déjà  touché  en  nature  près 
de  300  millions  de  plus  que  ses  frais  d'occupa- 
tion, l'Italie  est  en  avance  d'une  quarantaine  de 
millions.  Quant  à  la  France,  elle  est  en  retard 
d'environ  290  millions,  mais  elle  l'est  beaucoup 
moins  que  l'Angleterre  qui  s'annonce  créancière 
d'environ  700  millions. 

Créance  extraordinaire  si  l'on  considère  que 
ses  effectifs  n'atteignent  pas  le  dixième  des  nô- 
tres, et  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  la  valeur 
de  la  flotte  allemande  à  elle  attribuée  (à  des  con- 
ditions particulièrement  favorables)  dépasse  300 
millions  de  marks-or  ! 


L  ELIIUI'E  NOUVELLE 


1155 


La  raison  en  est  —  si  étrange  que  cela  soit  — 
i  que  le  soldat  anglais  est  décompté  pour  28.00(» 
francs  annuellement,  alors  que  les  soldats  fran- 
çais, belges  ou  italiens  ne  sont  évalués  qu'à  un 
.  chiffre  moyen  de  dépenses  de  7.000  fr.  par  an. 
Autrement  dit,  un  Tommy  coûte  à  l'Allemagne 
quatre  fois  plus  pu'un  Bleu-horizon.  Voilà  pour 
le  côté  dépenses  ;  voici  pour  le  côté  recettes  : 

L'Angleterre  avait  la  prétention  de  chiffrer  la 
valeur  de  la  flotte  allemande  reçue  par  elle  sur 
la  base  de  £  8.13  sh.  2  par  tonne,  alors  que  les 
navires  allemands  livrés  aux  autres  Alliés  ont  été 
décomptés  à  £  20  la  tonne.  Exigence  tellement 
excessive  que  la  Conférence  n'a  pu  s'y  rallier, 
mais  elle  a  admis  que  les  tonnes  reçues  par  l'An- 
gleterre seraient  décomptées  au  prix  actuel,  ce 
qui  accorde  encore  un  énorme  avantage  à  la 
Grande-Bretagne. 

On  peut  se  demander  aussi  pourquoi  le  maté- 
i  iel  de  chemin  de  fer  usagé  qui  nous  a  été  livré 
par  l'Allemagne  nous  a  été  décompté  au  pri^- 
fort. 

Quant  aux  dépenses  militaires  d'occupation, 
la  Conférence  a  décidé  que  désormais  elles  se- 
raient uniliées,  tout  en  maintenant  une  prime 
de  2  marks-or  par  homme  à  l'Angleterre.  C'est 
donc  un  gros  cadeau  qu'elle  a  consenti  à  nos 
Alliés  d'outre-Manche  pour  le  passé,  et  une  fa- 
veur appréciable  qu'elle  leur  maintient  dans 
l'avenir. 

On  s'explique  qu'avec  des  comptes  tenus  d'une 
manière  aussi  peu  conforme  à  l'équité,  la  Grande- 
Bretagne  se  trouve  être  créancière  de  la  somme 
considérable  que  nous  avons  indiquée. 

Dans  ces  conditions,  ne  peut-on  légitimement 
se  demander  pourquoi  l'Angleterre  est  admise 
à  se  rembourser  de  450 +  x  millions  de  marks-or 
de  dépenses  militaires,  calculées  dans  les  condi- 
tions étranges  que  nous  venons  d'exposer  alors 
que  la  France  ne  serait  pas  fondée  à  réclamer 
une  partie,  au  moins,  des  290  millions  de  frais 
d'occupation  dont  elle  reste  à  découvert  ? 

C'est  ici  qu'est  intervenu  l'artifice  de  la  comp- 
tabilisation en  capital  des  Mines  de  la  Sarre, 
opération  sur  laquelle  il  convient  de  s'arrêter  un 
in^'tant. 

L'article  II  de  l'accord  du  13  août  dit  expres- 
sément ((  que  la  valeur  (en  capital)  des  mines  de 
la  Sarre,  qui  reste  à  évaluer,  sera  portée  au  débit 
de  la  France,  sur  le  compte  des  versements  à 
effectuer  avant  le  l^'  mai  1921  ».  Et  comme  cette 
somme  représente  environ  400  millions,  il  en  ré- 
sulte que  non  seulement  nous  sommes  couverts 
ainsi  du  solde  de  nos  frais  d'occupation  au 
r""  mai,  qui  s'élevaient,  comme  on  sait,  à  290  mil- 
lions, mais  encore  que  nous  sommes  en  posses- 
sion d'un  trop  perçu  à  reverser  avec  un  intérêt 
de  5  %.  Cependant,  comme  la  valeur  du  charbon 
reçu  de  l'Allemagne  jusqu'au  31  août  1922  par 
Rotterdam  ou  Anvers,  qui  était  jusqu'à  présent 
comptée    au   prix   anglais    d'exportation,  sera 
maintenant  tarifée  au  prix  intérieur  allemand,  il 
■est  possible  que  nous  retrouvions,  de  ce  côté, 
un  profit  qui  compensera  cette  charge  imprévue! 
Reste  à  savoir  si  l'impôt  intérieur  sur  le  charbon 
établi  par  l'Allemagne  ne  va  pas  rendre  illusoire 
cet  avantage...  qui  n'aurait  été  consenti  qu'en 
échange  d'une  diminution  du  cheptel  à  nous  res- 
tituer. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  méthode  em- 
ployée par  la  Conférence  flnancière  et  nui  mn. 


siste  à  nous  débiter  de  la  valeur  capitalisée*des 
Mines  de  la  Sarre  est  inadmissible. 

-Nous  ne  voulons  pas  nous  placer  au  point  de 
vue  juridique,  et  montrer  qu'aux  termes  du 
Traité  et  des  accords  postérieurs,  une  pareille 
manière  d'opérer  ne  peut  résulter  que  d'une 
lausse  interprétation  des  textes,  nous  voulons 
simplement  nous  en  tenir  au  bon  sens. 

Comment  admettre  qu'un  actif  immobilier  et 
qui  ne  prendra  sa  valeur  que  progressivement, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extraction  et  dont  l'éva- 
luation est  des  plus  incertains,  puisse  venir  contre- 
balancer, tout  de  suite  et  en  totalité  dos  dépenses 
effectives  en  numéraire  ?  Pourquoi  ne  porte-t-on 
pas  en  même  temps  au  débit  de  l'Angleterre, 
la  valeur  considérable  des  colonies  allemandes,' 
capitalisée  suivant  une  méthode  analogue? 

Aux  termes  mômes  du  Traité  de  Versailles,  la 
propriété  des  mines  de  la  Sarre  nous  a  été  attri- 
buée pour  ((  compenser  la  destruction  des  mines 
de  charbon  françaises  du  Nord  de  la  France  et 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre  dus  par  l'Allemagne  ».  C'est 
donc  pour  compenser  une  créance  de  répara- 
lions,  recouvrable  soit  en  espèces,  soit  en  mar- 
chandises, soit  en  valeurs  diverses  et  non  des 
dépenses  supplémentaires  en  argent  liquide  que 
ces  mines  ont  été  accordées.  Il  y  a  donc  là  un 
artifice  de  comptabilité  auquel  nous  ne  pouvons 
souscrire  sans  léser  gravement  nos  intérêts.  , 

Dans  la  situation  flnancière  difficile  où  nous 
nous  débattons,  avec  notre  Trésorerie  fort  à 
l'étroit,  il  nous  est  difficile  de  consentir  à  un 
pareil  compromis.  C'est  ce  qui  explique,  et  jus- 
tifie, la  protestation  que  vient  d'élever  'la  Com- 
mission des  Finances  et  les  éclaircissements 
qu'elle  réclame. 

On  avouera  qu'il  est  paradoxal  que  la  France 
qui  a  dû  mobiliser  une  classe  pour  faire  accepter 
par  l'Allemagne  l'ultimatum  et  qui  a  dû  suppor- 
ter la  grosse  part  des  dépenses  d'occupation,  n'ait 
pas  à  recevoir  un  pfennig  des  sommes  qui, 
grâce  à  son  action,  ont  pu  être  recouvrées  î 

L'accord  est  particulièrement  favorable  à  l'An- 
gleterre, il  est  satisfaisant  pour  la  Belgique,  mais 
désastreux  pour  la  France.  La  Grande-Bretagne 
met  évidemment  quelque  hâte  à  faire  rentrer  le 
maximum  de  ce  qu'elle  peut  espérer  recueillir, 
pour  l'instant,  de  l'Allemagne,  car  elle  pressent 
une  faillite  virtuelle  du  Reich  dans  un  an.  C'est 
du  moins  l'opinion  de  M.  Keynes  qui  exerce, 
comme  on  sait,  une  assez  forte  influence  sur 
l'opinion  britannique. 

Si  vraiment  il  en  est  ainsi  et,  au  cas  où  ils 
redouteraient  que  des  mesures  flnancières  insuffi- 
santes ne  soient  adoptées  par  le  gouvernement  de 
Berlin  pour  faire  face  à  une  situation  qui  est  ef- 
fectivement alarmante,  pourquoi  les  Alliés  se 
chamailleraient-ils  pour  le  partage  du  premier 
milliard  allemand,  en  s'efforçant  de  dresser  des 
comptes  d'où  l'équité  est  absente  ? 

Le  Traité  de  paix  a  prévu,  pour  les  années  dif- 
ficiles, la  constitution  d'un  compte  de  réserve 
où  peut  être  laissée  la  valeur  de  certains  verse- 
ments et  auquel  on  pourrait  porter  provisoire- 
ment certains  actifs.  Pourquoi  ne  pas  laisser  fi- 
gurer à  un  pareil  compte  le  premier  milliard,  en 
attendant  que  l'Allemagne  se  ressaisisse.  Le  ser- 
vice de  la  Dette  allemande  se  trouverait  facilité 
pendant  que  s'opérerait  la  réorganisation  des  fi- 
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nawces  du  Reich  en  vue  de  satisfaire  aux  accords 
passés. 

Quant  à  la  priorité  belge  sur  le  premier  mil- 
liard allemand,  elle  s'exercerait  dès  que  possible, 
c'est-à-dire  dès  qu'il  n'y  aurait  plus  d'inconvé- 
nient majeur  à  partager  ce  milliard.  Et,  entre 
temps,  on  pourrait  se  livrer  à  l'établissement  de 
comptes  plus  coiTècls,  semble-t-il... 

Albert  Lesei'rre. 


La  régression  des  salaires 


((  //  est  un  facteur  contre  lequel  rien  ne 
prévaut  :  c'est  le  prix  de  revient.  Il  n'est 
pas  dans  l'ordre  des  choses  qu  un  patron 
continue  à  faire  travailler  une  masse  d'ou- 
vriers dans  des  conditions  telles  qu'il  Vend 
à  perte.  » 

Les  grèves  qui  viennent  d'éclater  parmi  les  ou- 
vriers de  l'industrie  textile  de  la  région  du  nord  de 
la  France  appellent  l'attention  sur  la  question  de  la 
régression  des  salaires.  C'est,  en  effet,  parce  qu'ils 
refusent  d'accepter  une  diminution,  peu  élevée  d'ail- 
leurs, de  leurs  salaires  que  les  ouvriers  des  filatures 
et  industries  connexes  de  Roubaix,  Tourcoing, 
Lille,  etc.,  ont  cessé  de  tiavailler. 

La  réduction  des  salaires  est  un  phénomène  qui 
se  manifeste  depuis  plus  d'un  an  à  l'étranger  et 
depuis  environ  six  mois  cbez  nous,  dans  un  certain 
nombre  d'industries.  Elle  donne  lieu  à  de  vives  con- 
troverses entre  patrons  et  ouvriers  et  l'intnision  de  la 
politique  dans  ces  discussions  qui  devraient  demeurer 
dans  ie  domaine  économique  n'est  pas  de  nature  à 
calmer  les  esprits  et  à  faciliter  les  accords  comme  le 
montre  le  mouvement  gréviste  actuel  dans  le  Nord. 


«  Nous  sommes  obligés  d'abaisser  vos  salaires, 
disent  les  patrons  aux  ouvriers,  parce  qu'il  nous  faut 
vendre  à  des  prix  moins  élevés  qu'antérieurement 
afin  de  soutenir  la  concurrence  française  et  étran- 
gère. Or,  nos  prix  de  revient  sont  excessifs  parce  que 
vos  salaires  sont  trop  chers.  Consentez  à  travailler 
pour  un  prix  moindre  afin  d«  nous  permettre  de 
poursuivre  nos  fabrications  ou  nous  serons  obligés  de 
fermer...  » 

Parfois  ce  raisonnement  est  admis  par  les  ouvriers 
et  une  réduction  automatique  de  salaire  intervient  à 
certaines  dates  fixées  d'avance.  Dans  beaucoup  d'au- 
tres cas,  il  y  a  une  discussion  qui  aboutit  ou  non  à 
un  accord.  Le  gros  argument  qu'opposent  les  salariés 
à  la  demande  de  réduction  de  salaires,  c'est  le  non- 
abaissement  du  coût  de  la  vie  dans  une  proportion 
analogue  à  la  diminution  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
qu'on  entend  leur  infliger. 

C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  un  argument  de 
grand  poids.  L'homme  qui  travaille,  qui  fournit  un 
effort  sérieux  doit  s'alimenter  convenablement  et  être 
à  peu  près  à  l'abri  du  souci  de  l'entretien  de  sa 
famille.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  patrons  ont  dis- 
cuté ayant  en  mains  des  index-numbers  faisant  res- 
sortir la  diminution  de  prix  des  principaux  produits 
d'usage  domestique  depuis  six  mois. 

C'est  la  bonne  méthode.  Souvent,  il  est  vrai,  les 
travailleurs  se  refusent  à  laisser  amputer  leurs  sa- 
laires même  en  reconnaissant  l'exactitude  des  indica- 
tions de  l'index  parce  qu'ils  considèrent  que,  n'ayant 
pas  bénéficié  de  l'augmentation  des  salaires  dès  que 
la  hausse  du  prix  de  la  vie  s'est  manifestée,  ils  ne 


sauraient  consentir  à  être  moins  j^ayés  dès  que  le 
coût  de  la  vie  fléchit  légèrement. 

On  vient  assez  facilement  à  bout  de  cette  intransi- 
geance de  façade,  à  moins  que  les  passions  politiques 
n'interviennent.  Certains  politiciens  considèrent  en 
effet  que  la  hausse  des  salaires  est  une  arme  de  guerre 
excellente  contre  le  capitalisme  et  ils  veulent  éviter 
qu'on  l'ébrèehe. 

Mais  il  est  un  facteur  contre  lequel  rien  ne  l^ré- 
vaut  ;  c'est  le  prix  de  revient.  L'industriel  discute 
volontiers  avec  les  ouvriers  tant  que  le  montant  des 
salaires  payés  lui  laisse  un  bénéfice  suffisant  pour 
rémunérer  le  capital  qu'il  gère  ;  il  n'accepte  plus  de 
transaction  lorsque  l'intérêt  minimum  de  ce  capital 
se  trouve  compromis  ;  enfin  il  impose  la  réduction  de 
salaires  sous  menace  de  lock-out  lorsque  le  maintien 
des  salaires  élevés  l'obligerait  à  vendre  au-dessous  du 
prix  de  revient  ou  à  constituer  un  stock  qui  le  met  en 
perte. 

Un  patron  consent  fréquement  à  conserver  en 
pleine  crise  un  personnel  onéreux  afin  de  maintenir 
ses  cadres  et  d'avoir  sous  la  main  des  collaborateurs 
éprouvés  lors  de  la  reprise  des  affaires  mais  il  n'est 
pas  dans  l'ordre  des  choses  qu'il  continue  à  faire  tra- 
vailler une  masse  d'ouvriers  fabriquant  des  produits 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  peut  "cndre  qu'à 
perte. 


Naturellement,  la  diminution  du  coût  de  la  viel 
varie  suivant  les  pays  de  même  que  l'importance  derf 
réductions  de  salaires.  ! 

Si  l'on  s'en  réfère  à  la  statistique  générale  de  laî 
France,  la  diminution  du  coût  de  la  vie  aurait  suivi 
les  étapes  suivantes  en  tablant  sur  13  denrées  de  pre- 
mière nécessité  dans  l'ensemble  des  villes  de  plus  de 
10.000  habitants.  En  considérant  l'indice  de  ces 
13  articles  comme  égal  à  100  en  juillet  1914,  la  va^ 
leur  du  prix  de  la  vie  peut  être  représentée  par  450 
pendant  le  dernier  trimestre  de  1920  (^c'cst  le  prix 
maximum),  430  pendant  le  premier  trimestre  de  1921, 
364  durant  le  second,  soit  une  baisse  de  20  %  environ 
par  rapport  au  prix  le  plus  élevé. 

La  baisse  du  prix  des  salaires  a-t-elle  été  réellement 
plus  forte  ?  On  peut  affirmer  que,  dans  nombre  de 
cas,  elle  a  été  plutôt  inférieure.  Il  on  est  ainsi 
notamment  dans  la  métallurgie  et  la  mécanique. 
Prenons  la  région  parisienne.  Un  manœuvre  était 
payé  en  moyenne  17  fr.  (indemnité  de  vie  chère  com- 
prise) au  moment  où  le  coût  de  l'existence  était  aux 
environs  du  maximum  ;  ce  salaire  se  trouve  ramené 
à  14  fr.  du  fait  des  réductions  consenties,  ce  qui 
représente  une  diminution  de  17,6  %  alors  que  le 
prix  de  la  vie  a  fléchi  de  20  %.  Pour  un  professionnel 
qualifié  la  diminution  de  salaire  a  été  un  peu  moins 
forte  :  15,3  %  en  moyenne  au  lieu  de  17,6  %.  Dam 
les  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  les  réductions  ont  été, 
en  général,  inférieures  à  13  %. 

En  Angleterre  l'indice  de  la  Labour  Gazette  qui 
était  de  284  pour  le  dernier  trimestre  de  1920,  repré- 
sentant le  coût  de  la  vie  ouvrière  est  actuellement  de 
219  1/2.  Les  réductions  de  salaires  ont  suivi  une  ré- 
gression sensiblement  correspondante. 


Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  profondément  re- 
grettable que  certaines  réductions  de  salaires  soient 
plus  fortes  que  l'abaissement  du  coût  de  l'existence. 
C'es  là  un  mal  qu'on  doit  s'employer,  tant  du  cote 
patronal  que  du  coté  ouvrier,  à  faire  disparaître  dans 
l'intérêt  commun.  ^ 

A  cet  égard  différentes  mesures  peuvent  être  envi- 

sagées.  ,    .     a"  n 

Tout  d'abord  un  moyen  pratique  :  la  création  a  eco- 
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nomats  ou  la  ccnstitution  de  coopératives  de  consom- 
mation. En  achetant  par  grosses  quantités,  directe- 
ment aux  producteurs,  les  produits  dont  on  a  besoin 
et  en  les  revendant  sans  bénéfice,  simplement  avec  la 
majoration  indispensable  à  la  couverture  des  frais 
généraux,  on  peut  abaisser  très  sensiblement  le  coût 
de  la  vie  puisque  l'on  supprime  le  bénéfice  des  inter- 
médiaires. 

Ce  n'est  pas  un  mince  sujet  d'étonnement  pour 
les  habitants  des  villes  d'apprendre  de  la  bouche  des 
producteurs  les  prix  auxquels  ils  cèdent  leurs  pro- 
duits- à  des  intermédiaires,  souvent  peu  scrupuleux, 
qui  les  revendent  avec  des  bénéfices  excessifs.  La  pre- 
mière mesure  à  prendre,  c'est  de  faire  disparaître  ce 
parasitisme  en  créant  des  économats  et  des  coopéra- 
tives en  nombre  de  plus  en  plus  grand. 

Un  second  moyen  de  combattre  la  cherté  de  la  vie 
et  de  faciliter  la  diminution  des  salaires,  c'est  d'ac- 
croître la  production  par  une  politique  réfléchie  et 
d'adopter  des  mesures  de  nature  à  restreindre  l'expor- 
tation de  produits  de  première  nécessita  raflés  pour 
le  compte  d'étrangers  qui  profitent,  notamment,  de 
la  mauvaise  tenue  du  change.  Des  abaissements  de 
tarifs  douaniers,  susceptibles  de  provoquer  l'entrée 
en  France  de  certains  produits  rares  ou  raréfiés  artifi- 
ciellement peuvent  être  aussi  envisagés  afin  de  ne  pas 
permettre  à  certains  producteurs  d'abuser  de  situa- 
tions de  fait. 


Ce  sont  là  des  moyens  indirects  de  faciliter  les 
réductions  de  salaires  et  de  les  rendre  acceptables  par 
les  ouvriers.  Il  en  est  d'autres,  susceptibles  d'agir 
directement  sur  le  coût  de  la  main-d'œuvre  :  nous 
voulons  parler  d'une  meilleure  organisation  du  tra. 
vail  et  la  revision  de  quelques  dispositions  législa. 
tives.  ° 

Des  efforts  très  louables  ont  été  faits  pour  orga- 
niser le  travail  et  diminuer  le  prix  de  la  main- 
d  œuvre,  tout  en  maintenant  des  salaires  élevés 
L  objet  de  cette  organisation  est  de  réduire  au  mini- 
mum les  manifestations  et  pertes  de  temps  et  d'ac- 
croître le  machinisme.  On  arrive  ainsi  à  obtenir  le 
même  travail  avec  un  nombre  moins  élevé  d'ouvriers 
ce  qui  permet  de  conserver  des  salaires  attrayants  et 
d  eviter  les  conflits  de  la  nature  de  ceux  dont  la 
région  du  Nord  est  le  théâtre,  en  ce  moment.  Les 
industriels  ne  demandent  pas  mieux  c^ue  de  bien 
payer  les  ouvriers  ;  c'est  la  nécessité  de  maintenir  un 
écart  suffisant  entre  le  prix  de  vente  dont  ils  ne  sont 
pas  maîtres  et  le  prix  de  revient  qui  les  oblige  à 
réduire  les  salaires  ou  à  cesser  leurs  fabrications 

L  agencement  scientifique  des  locaux  où  s'effectuent 
les  travaux,  l'étude  des  gestes  et  manipulations 
aecessaires  en  vue  de  réduire  au  minimum  le  temps 
employé  à  telle  ou  telle  production  constituent  ce 
îu  on  appelle  la  «  taylorisation  »  c'est-à-dire  l'appli- 
cation du  système  de  l'Américain  Taylor  pour  obtenir 
le  1  ouvrier  le  maximum  de  travail  utile.  Dans  nom- 
bre de  nos  usines,  ces  méthodes  commencent  à  être 
smployées. 

Le  dévelopement  du  machinisme  est,  toutefois 
ort  insuffisant  dans  beaucoup  d'industries  II  y  â 
[uelques  années,  une  enquête  a  été  faite  en  Angle- 
erre  sur  la  productivité  ouvrière;  elle  a  mis  en 
umiere  que  l'augmentation  de  productivité  du  fait 
le  1  emploi  des  machines  perfectionnées  .^st  considé- 
able  et  qu'à  ce  point  de  vue  les  Etats-Unis  viennent 
e  loin  en  tête  des  différents  pa3's. 


Angleterre  et  de  1.853.500  aux  Etats-Unis,  le  rap- 
port de  la  force  motrice  était  de  1  à  3,  celui  de  la 
production  totale  de  1  à  2,64  et  celui  du  rendement 
par  ouvrier  de  1  à  2,1  entre  les  deux  pays.  Ainsi 
l'ouvrier  américain  disposant  de  3  fois  plus  de 
force  motrice  produisait  deux  fois  plus  que  l'ouvrier 
anglais.  Et  voici  la  conséquence  :  l'ouvrier  anglais 
produisant  52  francs  et  l'ouvrier  américain  133  fr 
le  premier  recevait  38  francs  tandis  que  le  second 
touchait  pour  le  même  temps  60  francs. 

En  raison  de  l'accroissement  des  machines  durant 
la  guerre  ces  proportions,  sont  sans  doute  modifiées, 
mais  on  est  fondé  à  conclure  que  le  salaire  varié 
avec  la  production  et  que  le  maintien  de  hauts  sa- 
laires ou  l'accroissement  de  la  rémunération  de 
l'ouvrier  est  fonction  de  l'augmentation  de  la  pro- 
duction. 

Trop  d'ouvriers  malheureusement  croient  qu'en 
travaillant  mollement,  sans  zèle  ou  sans  conscience 
ils  jouent  un  mauvais  tour  au  patron.  Ils  ne  se 
rendent  pas  compte  que  non  seulement  ils  desservent 
les  intérêts  du  patron  mais  encore  les  leurs  parce 
qu'ils  adoptent  une  attitude  opposée  à  toute  amélio- 
ration de  salaires  et  génératrice  de  chômage. 

A  côté  de  la  taylorisation  et  de  l'emploi  de  plus  en 
plus  grand  de  la  main-d'œuvre  mécanique,  on  peut 
estimer  que  l'application  moins  draconienne  de  cer- 
taines dispositions  législatives  permettrait  également 
aux  patrons  d'éviter  des  réductions  de  salaires  pé- 
nibl^.  A  cet  égard,  le  vote  de  la  loi  de  huit  heures, 
a  été  des  plus  fâcheux.  Si  huit  heures  de  travail 
constituent  un  labeur  suffisant  dans  un  certain  nom- 
bre d'industries,  il  faut  reconnaître  que  dans  beau- 
coup d'autres  on  pourrait  sans  inconvénient  exiger 
9  ou  10  heures  de  travail.  Combien  de  travailleurs 
intellectuels,  combien  de  petits  artisans,  de  petits 
commerçants  qui  accomplissent  des  besognes  aussi 
pénibles  que  celles  de  la  plupart  des  ouvriers,  tra- 
vaillent plus  dé  10  heures  par  jour  ! 

En  ramenant  la  journée  de  travail  à  8  heures  et  en 
mettant  le  patron  dans  la  nécessité  de  payer  la  pro- 
duction de  8  heures  au  prix  de  celle  de  iQ  heures,  on 
a  provoqué  un  renchérissement  très  important  du 
prix  de  la  vie  dont  l'ouvrier  a  souffert  tout  comme 
les  autres.  Il  conviendrait,  croyons-nous,  de  revenir 
sur  cette  erreur  législative.  La  loi  de  8  heures,  votée 
hâtivement  sous  la  menace  de  syndicats,  dans  un  but 
politique,  demande  à  être  revisée... 


La  régression  des  salaires  est  un  phénomène  éco- 
nomique à  peu  près  inévitable,  surtout  étant  données 
les  conditions  dans  lesquelles  la  hausse  s'est  produite. 
Il  est  douloureux  de  réduire  le  gain  de  l'ouvrier  alors 
que  le  prix  de  la  vie  n'a  pas  suffisamment  fléchi  mais 
dans  la  majorité  des  cas  il  faut  opter  pour  la  réduc- 
tion ou  le  chômage.  C'est  un  des  moments  très 
pénibles  de  l'évolution  économique.  Mais  la  baisse 
des  salaires  de  l'industrie  se  répercutera  sur  les  prix 
des  objets  fabriqués,  sur  les  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles et  la  réduction  de  la  valeur  des  produits  alimen- 
taires s'ensuivra. 

L.  A. 


Entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  notamment, 
J  différence  est  des  plus  notables.  Pour  17  industries 
lors  que  le  nombre  des  ouvriers  éUit  de  1.499.300  en 
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LA  SITUATION 


Que  sorlira-t-il  de  la  consullalion  ue  ia  6ovwtc  dc^ 
Nations?  C'est  là,  la  grande  préoccupation  dans  la  siiua- 
tion  politique  de  l'heure  présente.  La  cession  de  Genève  est 
appelée  à  se  déclarer  dans  le  diUérend  franco-anglais  qui 
a  surgi  à  l'occasion  de  l'atlribulion  des  lerriloires  du» 
Haute-SiUsie.  Encore  que  notre  situation  sorte  amoindrie 
des  précédentes  discussions  du  Conseil  Suprême,  il  /au/ 
espérer  que  celte  iois  nos  iustes  observations  seront  prises 
en  considération  et  qu'on  verra  lé  danger  d'une  allribuliou 
dans  un  trop  large  esprit  des  territoires  industriels  à 
l'Allemagne. 

A  cet  égard,  on  ne  peut  manquer  de  remarquer  combien 
le  récent  assassinat  d'Ezberger  est  signilicatiS.  Uélémenl 
impérialiste  allemand  ne  s'avoue  pas  vaincu  et  c'est  là  une 
menace  qui  subsiste,  on  ne  peut  le  nier,  en  dépit  d'un 
traité  de  paix  dont  l'application  révèle,  du  leste,  tant  de 
difficultés. 

Une  fois  de  plus,  la  valeur  des  armées  grecques  est  mise 
en  sérieux  échec.  Le  brillant  cavalier  seul  qu'elles  effec- 
tuaient dans  la  poursuite  d'un  ennemi  qui  se  repliait  sur 
des  positions  choisies  s'est  transformé  en  une  désastreusr 
défaite  dans  laquelle  Constantin  a  vu  disparaître  deux  dt' 
ses  divisions. 

Quant  à  la  Russie,  la  seule  précision  qui  s'affirme  esl 
malheureusement  la  grande  détresse  du  peuple  affamé.  Les 
Soviets  continuent  à  faire  appel  aux  \alions  cfiez  lesquelles 
la  vague  du  bolchevisme  s'est  brisée  devant  une  organi- 
sation qui,  quoique  bourgeoise,  les  a  placées  dans  la  mesirre 
de  venir  en  aide  aux  victimes  de  Bnssie. 


Marché  des  Changes 

Les  fluctuations  sur  le  marché  des  changes  n'ont  revêtu 
que  peu  d'ampleur  au  cours  de  ces  derniers  jours.  On  a 
observé  une  légère  détente  do  la  livre  à  47,50  et  du  dollar 
à  12,82. 

L'exposé  des  décisions  du  13  août  de  la  Conférence  linaii- 
ciùre  interalliée  qui  vient  d'être  fait  devant  la  Commissinu 
du  budget  de  la  Chambre  a  rappelé  les  bases  défavorables, 
à  l'égard  de  la  France,  dans  lesquelles  ces  d'écisions  ont  été 
arrêtées.  L'audition  de  M.  Biiand  apportera  peut-être 
quelque  éclaircissement  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
les  représentants  français  ont  été  amenés  ù  les  accepter-. 
On  sait  qu'elles"  exceptent  la  France  dans  la  répartition  des 
premiers  versements  allemands  et  qu'elles  retardent  pour 
nous  la  possibilité  d'une  amélioration  financière  que  l'on 
était  en  droit  d'escompter  concurremment  avec  l'éventua- 
lité de  la  réception  d'une  partie  de  ces  versements. 

De  son  côté,  la  Ligue  des  Nations  ne  se  désintéresse  pas 
de  la  question  de  la  stabilisation  des  changes  (?)  Elle  a 
invité  le  professeur  Cassel  à  préparer  un  nouveau  mémoire 
sur  les  problèmes  monélaires,  mémoire  qui  sera  soumis  a 
la  Commision  financière  de  Genève.  On  rappelle  à  ce  pro- 
pos que,  dans  ses  précédentes  observations,  le  professe\ir 
suédois  ne  se  déclare  pas  partisan  de  la  déllation  et  (lue 
ses  suggestions  ont  déjà  rencontré  l'opposition  des  grands 
banquiers  et  des  grands  hommes  d'affaires  aussi  bien  que 
des  économistes.  En  effet,  les  craintes  éniLses  par  lui  quani 
aux  conséquences  d'une  violente  et  trop  brusque  déllation 
semblent  difficilement  soulenable,  car  on  ne  saurait  parler 
d'une  telle  alternative  avant  longtemps. 

On  signale  au  sujet  de  la  détente  du  dollar,  sur  le  mar- 
ché de  Londres  notamment,  qu'indépendamment  de  l'avan- 
tage dont  peut  profiter  de  ce  fait  le  commerce  d'exporta- 
tion américain,  un  groupe  spéculatif  de  New-York  serait  ' 
intéressé  dans  le  même  sens,  ayant  à  couvrir  des  engage- 
ments contractés  en  mai  au  cours  de  $  4  à  la  £.  Enfin, 
une  conséquence  normale  du  ralentissement  des  demandes 
européennes  fait  prévoir  pour  l'automne  une  restriction 
parallèle  des  remises  européennes  pour  achats  de  céréales 
et  de  coton. 


Le  Marché  de  Paris 


C'est  à  peine  si  le  marché  donne  quelques  signes  de  las- 
situde après  la  brillante  période  qui  vient  de  s'écouler. 
Malgré  l'approche  de  la  liquidation  de  fin  de  mois,  les 
dégagements  ne  revêtent  qu'une  importance  relative.  Aussi 
la  semaine  écoulée  compte-t-elle  encore  à  son  actif  une 
légère  accentuation  du  mouvement  en  avant  ébauché  il  y 
a  quelque  temns  déjà. 

Parmi  nos  Rentes,  le  3  %  a  obéi  à  la  tendance  générale 
et  se  montre  animé  de  fermes  dispositions  à  56,  65.  Les 


autres  emprunts  demeurent  bien  tenus  aux  environs  de 
leurs  cours  précédents. 

Les  fonds  russes  conservent  une  certaine  activité  sans 
que  les  modilications  présentent  beaucoup  d'importance. 
On  ne  se  fait  i)as  faute  d'attribuer  aux  Soviets  actuels  le 
désir  de  passer  la  main,  cependant  la  situation  reste 
inchangée.  On  annonce  que  la  Ligue  des  Nations  est  prête 
à  ouvrir  un  crédit  de  £  10  millions  pour  secours  d  la  Rus- 
sie à  condition  que  le  mode  de  répartition  proposé  soit 
accepté  par  les  Soviels.  Le  4  %  Consolidé  s'échange  a 
23,50,  le  5  %  1906  à  29,20. 

Fonds  haïtiens.  —  Le  5  %  1875  est  à  288,  le  6  %  1896  à 
455  et  le  5  %  1910  à  380.  Le  gouvernement  ha'itien  a  décidé 
de  ne  pas  opposer  la  prescription  prévue  dans  un  délai  de 
cinq  ans  après  l'échéance,  au  paiement  des  coupons  de  ces 
emprunts  aux  porteurs  français  qui  justifieront  avoir  été 
dans  l'mipossibilité  de  les  encaisser  du  fait  de  la  guerre. 

Fonds  ottomans.  —  On  note  une  légère  avance  réalisée 
grâce  a  un  regain  d'activité  déterminé  par  l'inqjression 
favorable  laissée  par  1  annonce  des  succès  des  troupes 
turques.  L'Unifiée  est  à  36,40,  le  5  %  1914  à  31,25. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Les  échanges  se  sont  maintenus  très  actifs  parmi  les 
actions  de  ce  compartiment,  et  quelques  plus  values  sont 
encore  a  retenir  maigre  un  léger  tassement  en  clôture.  La 
Banque  de  Paris  s'échange  à  1.370.  —  Bonne  tenue  de  la 
Banque  de  l'Union  Parisienne  à  872.  —  Crédit  MobiLer  443. 
—  Le  Crédit  Lyonnais  fait  montre  de  fermes  dispositions  à 
1.455. 

Comptoir  Lyon  Allemand.  —  Fermement  tenu  à  900.  On 
envisage  l'augmentation  du  dividende  de  40  à  50  francs 
par  action. 

Banque  d'Athènes.  —  Calme  à  108.  Cet  établissement 
mettra  en  paiement  à  partir  du  le'  septembre  un  acompte 
de  5  drachmes  par  action  à  valoir  sur  le  dividende  de 
l'exercice  en  cours. 

Banque  Ottomane.  —  En  progrès  à  640.  Cet  établisse- 
ment \-ienf  de  rouvrir  sa  succursale  de  Jérusalem. 

TRANSPORTS 

L'attention  s'est  portée  sur  les  valeurs  de  transports  en 
commun  et  aussi  sur  les  titres  d'entreprises  de  navigation. 
De  leur  côté,  les  chemins  de  fer  ont  eu  encore  un  marché 
suflisamnient  actif.  L'Est  se  traite  à  595,  le  Midi  à  698  et 
l'Orléans  à  838. 

Chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie.  —  L'action  ordinaire 
s'échange  a  119,  l'action  piivilégiee  à  115.  La  Compagnie 
mettra  en  paiement  le  dividende  de  l'exercice  1919  le 
l"'"'  septembre. 

METALLURGIE 

Il  semble  que  la  réduction  des  fabrications  dans  nombre 
d'entreprises  métallurgiques  a  atteint  sa  limite,  aussi  la 
plupart  d'entre  elles  alimentent-elles  sans  peine  leurs  fai- 
bles organes  de  production.  Les  stocks,  notamment  en 
demi-produits  et  en  laminés  mai'chands,  ont  beaucoup 
diminué  depuis  six  mois  et  n'ont  pas  été  remplacés. 

Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée.  —  L'action  aban- 
donne à  581  une  légère  parlie  de  son  avance.  Cette  Société 
vient  de  recevoir  la  commande  de  8  chalands  en  acier  pour 
le  transport  des  bois,  destinés  au  «  Consortium  forestier 
des  grands  réseaux  français  <>. 

Automobiles  Brasier.  —  Sans  affaires,  l'action  reste  à  82. 
Dans  leur  assemblée  du  24  août,  les  actionnaires  ont  auto- 
risé le  Conseil  à  solliciter -le  bénéfice  du  règlement  transac- 
tionnel, 

MINES 

Les  conditions  du  marché  du  cuivre  sont  toujovu-s  aussi 
peu  brillantes.  On  annonce  de  nouvelles  fermetures  dans 
les  mines  porphyriques,  notamment  l'Utah,  la  Ray,  la 
Chine. 

Rio  Tinto.  —  La  tendance  reste  lourde  à  1.445. 
Bouina.  —  Le  marché  a  marqué  sa  faveur  à  ce  titre  qui 
s'échange  à  440. 

PETROLE 

Aucune  amélioration  ne  s'est  manifestée  sur  le  marché 
de  ces  valeurs.  L'interprétation  des  nouvelles  les  plus 
contradictoires  parvenant  journellement  au  sujet  ae 
l'exploitation  des  champs  pétrolifères  du  Mexique  n  est 
nas  faile  pour  redonner  au  marché  son  équihure.  Dans  ses 
liquidations  actuelles,  le  marché  anticipe  surtout  une  publi- 
cation de  prochains  résultats  moins  favorables  que  précé- 
demment, tant  en  raison  de  la  réduction  des  prix  du  pétrole 
que  de  l'application  des  taxes  décidées  sur  le  produit  de  sa 
vente. 

Astra  Romana.  -  Les  cours  se  tiennent  aux  environs 
de  1  513  fr.  La  sonde  n"  69  de  Mozeni  donne  de  22  a 
26  wagons  par  jour  et  la  sonde  55  de  10  à  12  wagons. 

Petrofina.  -  En  tendance  soutenue  à  765.  La  ion  d« J« 
filiale  de  cette  Société,  la  Concordia,  avec  les  Sociétés 
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vient  il'èlre   approuvée  par 


■Siriiis  et  Ci-cdit  t'etrolitcru, 
l'assemblée  tenue  le  21  août. 

Grosnyi.  —  En  léger  recul  à  1.015.  L'exercice  1920  a 
laissé  seulement  un  bénéfice  de  50.9G3  fr.  qui  sera  reporté 
à  nouveau.  Une  augmentation  du  capital  de  J 1  à  28  mil- 
lions de  fr.  par  l'émission  de  34.0(J0  actions  privilégiées  de 
500  fr.,  sera,  soumise  à  l'asserhblée  extraordinaire  qui 
suivra  l'assemblée  antuicUe  convoquée  à  .\nver.s  pour  le 
15  septembre.  Les  porteurs  actuels  jouiront  d'un  droit  de 
préférence. 

Royal  Dutch.  —  .Après  avoir  eu  un  niarclu-  nssez  a'^ité 
_  les  cours  ont  mieux  orientés  à  18.200.  On  simmlc  que  cette 
firme  vient  d'abaisser  d'un  cent  le  pri.\  du  ],r\vnle  en  Hol 
lande. 

Mexican  Eagle.  -  L'allure  de  cette  valeur  reste  assez  uen 
satisfaisante,  de  nouveau  les  cours  sont  en  recul  à  216  î  es 
incendies  d'Aniatlan  n'auraient  pas  été  préjudic  ables  aux 
propriétés  de  la  Compagnie.  , 

VALEURS  DIVERSES 
Raffinerie  Say  -  La  clôture  s'effectue  en  orientation 
soutenue  à  1.265.  Cette  Société  vient  d'acquérir  une  impor- 
tante raffinerie  à  Bordeaux,  en  vue  de  traiter  les  sucre i 
de  Java  et  Cuba.  Alors  que  l'on  envisageait  une  séri-'use 
augmentation  du  dividende,  on  parle  maintenant  de  son 
maintien  à  son  chiffre  précédent. 

Société  Commerciale  de  l'Ouest  Africain.  —  Kaibi<>  i  &S0 
|:n  raison  de  la  crise,  le  dividende  de  1920-21  sera  vraisem- 
blablement limité  à  l'acompte  de  12  fr.  50  distribué  en  mai 
Dividende  précédent  75  fr. 


sont  fermes.  On  constate  quelque  irregulaiilc  en  valeurs 
de  pétrole. 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  LONDRES 

Une  amélioration  appréciable  est  encore  à  retenir.  Cepen- 
dant la  chentele  continue  à  faire  défaut.  Ce  sont  encore 
es  mines  d  or  qui  ont  bénéficié  de  cette  reprise  d'activite 
L  allure  des  \  aleiirs  de  pétrole  reste  terne. 
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Victory  4  %  
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War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Rose  
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—      4%  ' 
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75  1/8 
83 

73  4/2 
101  1/2 
99  4/8 


)1 

57  1/4 
158  1/2 
26 

251  1/2 
1  10/16 
10  4/4 


4  8/46 
2  1/2 

47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 
2 

4  15/16 
51  \ 
7V8 


46  7/46 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


76  1/4 
48  ./. 
88  ./. 

59  1/2 
47  2/4 
85  3/4 
64  4/2 
42  3/4 
32  3/4 
118  /.. 

8  ./. 
152  1/2 
40  ./. 
50  1/2 
160  ./. 

1  1/4 
182  1/2 
21/0 
4  1/2 
6  3/16 
15/0 
18/6 
1  7/8 
4  1/4 
11/0 
41/4  1/2 
5/3 
5  9/16 
4  1/2 
15/0  ./. 
4  3/4 
38  1/4 
5/6 
3/9 

1  1/32 
2  11/10 

2  13/32 
6/4  t/2 

2  9,M6 
1  9/16 

10/0 
2/9  ./. 
9/9 
11/10'/, 
8/9 
21/6 
11/3  .  '. 
44  13/46 
2  H/16 
12/6 
30  1,2 

3  1/16 
12  1/2 

10/0  ./. 

9/16 
3/10  1/2 
4  1/4 
7/6  ./. 
16/3 
1  5/8 
1  11/46 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Quoique  n'entretenant  qu'une  activité  modérée 
'eet  donne  des  signes  de  fermeté.  Les  fonds  na 


76  3/5 
47  3/4 

88  3/16 
59  1/4 
47  1/4 
85  3/4 
64  3/4 
42  3/4 
32  3/4 

116  3/4 
8  ./. 

148  1/2 
10  ./. 
50  1/2 

158  ./. 
1  1/4 

183  ./. 
21/0 

5  1/2 

6  1/8 
43/0 
48/0 

1  13/16 

4  1/4 
8/0 

12/10  V" 
5/3 

5  5/8 
4  15/32 

14/4  1/2 
4  3/4 
38  ./. 
5/3  ./. 
4/3 

1  3/32 
2  H/16 
2  11/32 
7/3  ./. 

2  19/32 
4  19/32 

10/0 
3/0  /. 
10/3 
12/1  1/2 
9/9 
1  1/16 
11/3 
12  1/4 

2  7/8 
12/0 

30  1/4 

3  1/16 
12  1/2 

10/0 
9/16 
4/0  ./. 
4  3/8 
7/3 
11)/ 3 
1  3/4 
1  3/4 


,  Wall 
tionaux 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   .  ;; 

Mexican  Eagle...  

Calumet  and  Hecla. 

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  
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Baltimore  and  Ohio  .. 

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee  ... 

Great  Northern  

National  Mexico,  lr«  préf 
—   .  2-  préf . . 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

„  .        —  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting    

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg..' 

Westinghouse   

General   Motors  ." 
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40  1/4 
111  3/4 
66  4/4 
148 

12Q  4/4 

30  3/8 
89  1/2 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

En  raison  des  plus  faibles  dispositions 
pétrole,  par  suite  des  avis  d'Amsterdam  1 
cote  fait  montre  d'un  peu  de  faiblesse  ' 
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H5  ./, 
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73  1/4 

9  ./. 

4  ./. 

38  1/4 
05  7/8 
19  5/8 
44  1/2 

120  3/4 

75  1/4 
50  3/8 

76  1/4 
32  3/4 

124  1/2 
105  3/4 
44  ./. 
9  7/8 


des  valeurs  de 
'ensemble  de  la 


Belge  3  %  
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BOURSE  DE  PRAGUE 
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Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarn:  Banka  

Banque  de  Prague..'.'.'.'" 
Banque  Ind.  Tchèque. 

Pétroles    Kolin  ''.■ 

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres   Tchèqurs.  !  !  ! .  ] '. 
Société  Tchèques  Comme.' 
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423 

540 
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560 

805 

84.5 

555 

540 

1 

.0.50 

800 

680 

640 

1 

499 

468 

320 

1 

230 

4 

975 

4 

825 

4 

.350 

4 

250 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  demeure  soutenue.  A  retenir 
appréciable  de. la  Hamburg-Àmerica. 

.\oùt  21 


une  avance 
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—       4  %  

Hambiirg  Amerika 
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78  80 
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148 
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178  50 
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213  40 
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1.000 
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Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


Agit  vite  et  radicalement 
Supprime  les  douleurs 

de  la  miction 
JSvite  toute  complication 


Le  Pagéol  décongesllonne 
et  rajeunit  les  tissus  des 
voles  urlnaires.  au'U  re- 
met cotnplètetnenf  à  neul 
en  Jugulant  tous  les  mi- 
crobes qui  les  habitent 


PAGEOL  est  sans  plUô  poxir  les  gonocoques, 
hôtes  Indésirables  des  voles  uiinairea 


•  Le  PagéoL  qui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses des  voles  uri- 
nalres,  renouvelle  les 
tissus,  grâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules.  Le  Pagèol, 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonocoque 
partout  où  il  existe, 
mais  encore  pour  tous 
les  autres/  microbes, 
auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  suffit 
à  tout.  11  est  le  tonde- 
meni,  la  base  du  trai- 
tement de  l'arthrite  ou 
du  rhumatisme  blennor- 
raglque,  parce  qu'il  est 
celui  de  la  bleonon-A- 
gie  cUe-mëroe.  t 

V  Bertrard. 
de  MaUéviUe. 


Elabl.  Châtelain,  ».  t.  de  Valen- 
ctcnnes,  Paris,  et  t»>»  phoio».  La 
boite  :  14  f.  :  100  14  f.  50  ;  le»  S  fco 
43  I.  ;  la  1/a  boite  :  8  f.  ;  !<»  8  I.  M 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

2.R  Valenclïnnes.Psris  -Bott«f6'50  Ie33f»l8fr. 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéy 
Artériosclérose» 

tF-lO^:  l«a3t"80'.-Labor.2,R.V«lenciennes,P«rl3 
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INFORMATIONS  FINANCIERES 

LES  AFFRÉTEURS  RÉUNIS 

Société  anonyme  :  15,  rue  Scribe,  Paris 
AUGMENTATION   DE  CAPITAL 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Sociétéi  Les  Affréteurs 
Réunis,  usant  de  la  faculté  qui  lui  a  été  donaée,  par  l'as 
semblée  générale  extraordinaire  du  14  septembre  1920,  a 
décidé  par  délibération  du  7  juillet  1921,  de  porter  son 
capital  de  7.400.000  francs  à  14.800.000  francs,  par  la  créa- 
tion de  74.0C0  actions  nouvelles,  catégorie  B,  d'une  valeur 
nominale  de  100  francs  chacune. 

Cette  augmentation  de  capital  est  motivée  par  l'impor- 
tant déveltjppement  des  affaires  sociales.  Rappelons  en  effet 
que  la  .Société  Les  Affréteurs  Réunis  possède  actuellement 
flotte  de  105.150  tonnes  d.  w.  et  2  paquebots.  Son 
trafic  qui  il  y  a  quelques  années,  était  plus  spécialement 
limité  aux  transports  entre  l'Afrique  du  Nord  et  la  France, 
s'étend  maintenant  à  l'Amérique  du  Nord,  la  Méditerranée 
Orientale,  le  Levant,  la  Turquie,  la  Mer  Noire  et  le  Sénégal. 

A  l'assemblée  générale  qui  s'est  tenue  le  27  juillet  1921, 
il  a  été  établi  que  le  bénélice  net  de  l'exer  ;ice  1920  était 
de  8.324.5(57  fr.  65,  chiffre  sensiblement  égal  h  celui  d« 
l'exercice  précédent. 

L'exercice  en  cours  s'annonce  sous  des  auspices  favo- 

Par  suite  de  ce  développement  du  trafic,  une  augmenta- 
lion  parallèle  du  capital  a  semblé  nécessaire. 

La  souscription  est  ouverte  du  25  août  au  25  septembre, 
le  prix  d'émission  est  fixé  à  112  fr.  50.  Il  sera  appelé  à 
la  .souscription  1/4  du  montant  nominal,  plus  la  prime  de 
12,50,  soit  37  fr.  50. 

Les  actions  nouvelles  auront  les  mêmes  .'Iroits  que  les 
actions  anciennes  à  compter  du  janvier  1922.  Pour 
l'année  1921,  elles  recevront  un  intérêt  fixe  calculé  sur  la 


base,  de  7  %  par  an,  du  jour  de  la  souscription  jusqu'au 
31  décembre  1921,  sur  le  montant  libéré. 

Les  porteurs  d'actions  anciennes,  ainsi  que  les  porteurs 
de  parts  bénéficiaires  ont  droit  à  titre  irréductible  à  la 
sou.scription  des  actions  nouvelles  dans  la  proportion  de 
4  actions  nouvelles  pour  5  anciennes,  et  de  une  action  nou- 
velle pour  5  parts  bénéficiaires.  Ils  devront  justifier  de 
leur  droit  en  présentant  au  moment  de  la  souscription,  le 
coupons  22  pour  les  actions  anciennes,  et  le  coupon  1  pour 
les  parts  bénéficiaires. 

En  outre,  toute  personne  actionnaire  ou  non  pourra 
souscrire  à  titre  réductible  à  toutes  les  actions  qui  no 
seront  pas  réclamées  par  l'exercice  du  droit  de  souscrip- 
tion des  anciens  actionnaires  ou  porteurs  de  parts.  Ces 
souscripteurs  auront  à  verser  20  fr.  par  titre  qui  leur  seront 
remboursés  sur  les  actions  qui  ne  leur  seraient  pas 
attribuées. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  social  de  la 
Société  Les  Affréteurs  Réunis,  à  Paris,  15,  rue  Scribe,  ainsi 
que  dans  ses  succursales  dans  les  ports. 

Elles  sont  reçues,  en  outre,  aux  sièges  et  succursales  des 
Banques  dont  les  noms  suivent  : 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  17,  rue 
Scribe,  Banque  Privée,  30,  rue  Laffitte,  Crédit  Français, 
52,  rue  de  Châteaudun.  Société  Centrale  des  Banques  de 
Province,  41,  rue  Cambon,  Banque  Donnasse,  à  Marseille. 
Banque  R.  Varin-Bernier  et  C°,  102,  boulevard  flaussmann, 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  dei 
Annonces  Légale-i  du  8  août  1921. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIIf,  ClgarettPS  on  poadre  ae>lrL\J 
Toutes  Pharm.  -  Exi^pr  la  sicnai.  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette^ 


La  Gérante  :  Suzanne  Georgbt. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANOUES  D'ÉMISSION 
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BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 
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Londres. 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer» 
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New-York . . . 
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80 
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ai)ût 
1921 
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173  50 
226  . . 
13  25  ./. 
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6  36  1 /4 

'.  '.'i'. 
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11  78  1/2 
3  78 
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GENÈVE 


(De  notre  correspondant  particulier]  : 

La  seconde  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations  s'est  réunie  à  Genève  le  5  septembre. 
M.  Wellington  Koo,   ministre  de  Chine  à 
Londres,  a  prononcé  le  discours  d'ouverture 
en  sa  qualité  de  Président  en  exercice  du 
Conseil  de  la  Société.  On  n'a  pas  manqué  de 
remarquer  à  cette  occasion  que  les  hasards 
d'un  «  roulement  »  plaçaient  successivement 
à  la  présidence  de  la  Société  le  représentant 
du  Japon  et  celui  de  la  Chine;  qu'à  quelques 
semaines    seulement    des    assises  politiques 
extraordinaires  de  Washington,  les  Délégués 
de  l'Extrême-Orient  marquaient  par  leur  pré- 
sence à  Genève  que,  si  leurs  collègues  d'oc- 
cident ne  méconnaissent    pas  l'importance 
des  questions  du   Pacifique,   eux-mêmes  ne 
songent  pas  à  se  désintéresser  des  problèmes 
de  l'Europe  :  affirmation  éclatante  d'un  prin- 
cipe essentiel  du  Pacte.  L'universalité  vers 
laquelle  tend  la  Société  ne  signifie-t-elle  pas 
en  effet  qu'il  y  a  dans  le  monde  des  aspira- 
tions unanimes  et  des  intérêts  communs? 

M.  Wellington  Koo  a  rappelé  brièvement 
quels  ont  été  les  principaux  travaux  de  la 
Société  depuis  l'Assemblée  de  décembre  der- 
nier :  aussi  bien  pourrait-on  mesurer  aujour- 
d'hui l'œuvre  accomplie  par  le  jeune  orga- 
nisme international  qui  fonctionne  depuis 
vingt  mois.  Ses  activités  sont,  on  le  sait,  de 
trois  ordres  :  coopération  internationale, 
technique  et  économique,  œuvres  humani- 
taires; règlement  des  différends  internatio- 
naux; application  des  articles  des  traités  de 
paix  qui  lui  ont  réservé  spécialement  certaines 
attributions.  M.  Wellington  Koo  a  parlé 
d'abord  de  ce  qu'a  fait  la  Société  en  matière 
de  coopération  :  il  a  cité  les  conférences  du 
transit  de  Barcelone,  les  conférences  relatives 
à  la  traite  des  blanches  et  au  trafic  de  l'opium  ; 
le  Comité  international  de  l'hygiène,  la  Com- 
mission économique  et  financière.  Il  a  parlé 


ensuite,  «  de  la  tâche  la  plus  importante  que  le 
Pacte  ait  confiée  à  la  Société,  celle  de  main- 
tenir la  Paix  et  de  régler  les  différends  interna- 
tionaux. » 

Il  convient  de  marquer  ici,  à  l'encontre  de 
M.  Wellington  Koo,  et  aussi  de  conceptions 
généralement  admises,  que  telle  n'est  peut- 
être  pas  l'œuvre  la  plus   importante   de  la 
Société  des  Nations.  Certes,  celle-ci  a  été  créée 
pour  maintenir  la  paix  du  monde,  mais  il  faut, 
pour  cela,  concevoir  d'abord  un  monde  paci- 
fié :  or,  pour  posséder  un  tel  monde,  il  faut 
l'organiser.  Ce  n'est  qu'en  coopérant  étroite- 
ment,  qu'en   réglementant   le   trafic  et  les 
échanges,  qu'en  améliorant  la  production  et 
la  répartition  que  les  nations  pourront  entrer 
dans  l'ère  bienheureuse  de  paix,  qui  sauvegar- 
dera alors  avec  moins  de  risques  la  Société 
4ps  Nations.  Bref  pour  maintenir  la  paix,  il 
faut  l'avoir  trouvée  ;  pour  régler  les  litiges,  il 
faut   avoir    dégagé    l'inter-dépendance  des 
nations.  En  rappelant  ces  vérités  on  ne  dimi- 
nue pas  les  louables  efforts  de  la  Société,  hier 
dans  les  affaires  de  Wilna  et  d'Aland,  aujour- 
d'hui dans  celle  de  la  Haute-Silésie.  Mais  il 
est  nécessaire   d'établir   la   différence  entre 
cette  tâche  à  accomplir  —  qui  est  du  domaine 
de  l'économique  et  de  la  technique  —  et  les 
résultats  futurs;  entre  la  construction  de  la 
paix,  et  son  interprétation. 

M.  Wellington  Koo  ne  s'est  pas  arrêté  à  la 
troisième  atribution  de  la  Société  :  ainsi 
n'a-t-il  mentionné  ni  la  Sarre,  ni  Dantzig.  Nos 
lecteurs  qui  n'ignorent  pas  en  quelle  liaison 
étroite  sont  nés  le  traité  de  Versailles  et  la 
Société  des  Nations,  trouveront  dans  le  pro- 
chain numéro  {Sources  et  Documents)  les 
textes  officiels  relatifs  à  ces  questions,  présen- 
tés à  l'Assemblée  dans  le  rapport  du  Conseil. 
Textes  qui  précisent  quelques-unes  des  attri- 
butions les  plus  concrètes  de  la  Société,  et 
montrent  encore  à  ses  contempteurs  peu  aver- 
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tis,  qui  veulent  être  les  moins  idéalistes  des 
hommes,  que  l'on  ne  peut  exécuter  le  traité 
de  Versailles  et  en  soustraire,  dans  le  même 
temps,  la  Société  des  Nations. 

On  explique,  au  demeurant,  de  façon  plau- 
sible, le  silence  de^^M.  Weelington  Koo  sur 
ces  dernières  attributions  :  les  Etats-Unis 
signaient,  il  y  a  quinze  jours,  un  traité  séparé, 
avec  l'Allemagne,  précisément  pour  ne  pas 
subir  les  exigences  d'une  «  League  ■»  qu'ils 
ont  contribué  à  créer,  et  qu'ils  ont  un  peu 
hâtivement  rejetée,  quand  elle  n'a  pas  semblé 
correspondre  à  leurs  espérances  immédiates. 
Si  l'on  souhaite  que  les  Eats-Unis  participent 
un  jour  à  une  Société  des  Nations  modifiée, 
ou  évoluée,  il  valait  mieux  ne  point  leur  rap- 
peler que  le  sort  de  l'Europe  dépend,  dans 
une  grande  mesure,  de  la  Société  des  Nations: 
et  c'est  ce  que  M.  Wellington  Koo  a  sagement 
évité. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  dangereux  de 
modifier  profondément  le  pacte,  qui  n'^  pas 
fait  ses  preuves.  Trop  d'amendements  sont 
d'ores  et  déjà,  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assem- 
blée; ils  ne  faciliteront  pas  le  rapprochement 
des  Etats-Unis. 


Que  la  Société  des  Nations  laisse  donc  venir 
à  elle  les  Américains  en  leur  donnant  les 
preuves  positives  d'un  travail  fructueux!  Elle 
augmentera,  de  la  sorte,  ses  chances  de  rallier 
les  récalcitrants  et  les  égarés,  plutôt  qu'en 
offrant  en  holocauste  de  vaines  amputations 
du  pacte,  comme  tout  l'article  X,  par  exem- 
ple- C'est  ce  qu'a  bien  montré  notre  ami 
Paul  Scott»-Mowrer,  qui  prévoit  qu'une  bonne 
solution  de  l'affaire  silésienne  fortifiera 
l'autorité  et  le  prestige  de  Genève  «  aux 
dépens  de  Washington.  » 

Au  total,  la  confiance,  les  résultats  acquis, 
la  lente  organisation  du  monde,  la  présence 
des  représentants  de  tant  de  peuples  à  Genève 
—  malgré  l'absence  de  ceyx  des  Etats-Unis,  de 
l'Argentine,  et  de  quelques  autres  —  sont  un 
témoignage  significatif  et  un  heureux  présage 
du  développement  de  la  Société.  La  con- 
fiance, disons-nous  d'abord,  car,  sans  parler 
comme  d'ironiques  commentateurs  de  la 
«  religion  de  Genève  »,  nous  sommes  bien 
obligés  de  bâtir  sur  la  confiance  réciproque,  et 
la  «  sainteté  »  des  traités,  l'organisme  du  droit 
international  —  et  de  la  paix  :  s'il  y  a  là  un 
acte  de  foi,  ne  nous  en  défendons  pas. 

XXX. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  affirme  qu'en  janvier  dernier  le  roi  ('onstantpi 
était  assez  disposé  à  accorder  Smyrne  auo^  Turcs  mais 
que  ce  sont  ses  ministres  qui,  pour  ne  pas  se  rendre 
personnellement  impopulaires  et  ne  pas  tomber  avec 
lui  du  pouvoir,  ont  insisté  pour  le  maintien  à  tout 
prix  des  avantages  obtenus  par  M.  Venizelos.  Et 
c'est  alors  que  la  campagne  d'Asie  Mineure  fut 
décidée. 


^  M.  Take  Jonesco,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Roumanie,  est  un  homme  loyal,  fidèle  dans  ses 
amitiés.  Lorsque  le  ministre  du  Roi  Constantin,  alors 
récemment  rétabli  sur  le  trône,  vint  lui  faire  visite, 
il  l'accueillit  par  ces  mots  : 

Je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  toujours  été  et  que 
je  reste  sincèrement  Vénizeliste. 

—  ? 

— ■  Vous  ayant  fait  cet  aveu  sur  mes  sentiments 
strictement  personnels,  je  puis  vous  diri  qu'en  tant 
que  Ministre  de  Roumanie  je  continuerai  tis-àr^is  de 
la  Grèce  la  politique  que  j'ai  toujours  faite  et  que  je 
crois  juste.  Et  lorsque  l'affaire  d'Asie  Mineure  sera 
réglée,  si  la  Grèce  veut  s'entendre  avec  sa  voisine  la 
Serbie,  elle  sera  la  bienvenue  dans  la  Petite  Entente. 

Depuis  cette  épreuve,  M.  Take  Jonesco  ne  s'est 
jamais  caché  d'entretenir  personnellement,  tout 
comme  par  le  passé,  des  relations  très  intimes  avec 
M.  Venizelos. 


M.  (le  Bavante,  dont  la  promotion  figurait  récem- 
ment à  /'Officiel,  est  le  descendant  du  célèbre  his- 


torien le  Balcon  de  Bavante,  qui  fut  conseiller  d'Etat, 
pair  de  France,  et  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  appartient  à  une  vieille  famille  d' Auvergne.  Blond, 
presque  imberbe,  il  a  promené  sa  distinction  discrète 
et  un  peu  effacée  de  Jjondres  à  Tokio,  à  Constanti- 
nople,  à  Vienne  et  à  Buenos-Ayres.  Il  représente  au 
Quai  d'Orsay  la  tradition,  comme  MM.  de  la  Bou- 
laye,  d'Ormesson.  Dans  la  jeune  génération,  on  les 
compte,  et  peu  à  peu  le  Quai  d'Orsay  remplace 
«  l'ancienne  carrière  »  par  des  fils  de  la  bourgeoisie 
républicaine.  Dans  un  siècle,  on  y  verra  peut-être  un 
descendant  de  M.  Jouhaux.  Pourquoi  la  G.  G.  T.  ne 
serait-elle  pas,  tout  aussi  bien  que  la  Convention, 
V antichambre  du  Quai  d'Orsay  ?  Après  tout,  les  con- 
ventionnels avaient  voté  la  mort  d'un  roi,  tandis 
que  la  G.  G.  T.  n'a  encore  tué  aucun  bourgeois. 


M.  Puyrredon,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
la  République  Argentine,  a  reçu  M.  Ginnel,  repré- 
sentant de  l'Irlande,  mais  à  titre  purement  privé  et 
officieux. 

Ambassades  ef  Consulats 


Ambassades.  —  Sir  Ronald  Grahame,  ministre  de  Grande- 
Bretagne  à  La  Haye,  vient  d'être  nommé  ambassadeur  à 
j{ome.  —  Le  colonel  Hans  P(yUcr  est  nommé  ministre 
de  Suisse  à  Varsovie.  —  M.  Wierocsz  Kowaszki  représen- 
tera la  Pologne  auprès  du  gouvernement  hollandais.  -- 
En  Vabsence  de  M.  Gastao  da  Cunha,  ambassadeur  du 
Brésil,  actuellement  à  Genève,  M.  Caslella  de  Branco 
Clarke  remplit  les  {onctions  de  chargé  d'aUaires. 

Le  Diplom.vte  Errant. 
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Le  changement  de  règne  en  Serbie 
et  la  politique  serbe.  -  L'affaire  de  Barânya 


«  M.  Pachitch  a  fait  preuve  de  sagesse  en  résistant  aux  Voix  séductrices  qui  lui 
conseillaient  de  garder  Barânya  à  titre  de  gage.  Il  a  préféré  donner  à  l'Europe 
une  nouvelle  preuve  de  la  fidélité  de  son  pays  aux  traités.  Si  le  sang  coule  en 
Barânya,  ce  n'est  pas  sur  lui  qu'en  retombera  la  responsabilité,  n 


Le  vieux  roi  Pierre  P""  a  fini  dans  unè  apothéose. 
Il  a  été  -  proclamé  par  l'Assemblée  nationale  de 
Belgrade  libérateur .  et  unificateur  de  la  patrie,  et 
c'est  justice.  Le  contraste  de  cette  gloire  et  des 
périls  récents  où  la  dynastie  et  l'Etat  avaient 
failli  sombrer,  lors  de  l'invasion  allemande  et  de 
la  terrible  retraite  d'Albanie,  était  trop  frappant 
et  trop  suggestif  pour  qu'on  ne  l'évoquât  point 
à  cette  occasion.  On  semble  en  avoir  oublié  un 
autre,  pourtant  peut-être  encore  plus  éclatant  :  car 
nous  n'avons  point  vu  opposer  au  souvenir  de  ces 
jours  d'octobre  et  de  novembre  191 8,  où  sur  les 
ruines  de  l' Autriche-Hongrie  s'est  faite  l'union 
de  tous  les  Yougoslaves,  du  moins  de  presque  tous, 
en  un'  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
celui  du  début  du  printemps  de  1909,  où  la  Serbie, 
abandonnée  de  tous,  dut  s'humilier  devant  l'Au- 
triche-Hongrie,  rétracter  ses  protestations  contre 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  faire  amende 
honorable  et  promettre   d'être  désormais  silen- 
cieuse et  soumise.  Elle  était,  à  ce  moment-là,  à  la 
merci  de  Vienne  et  de  Budapest  ;  et  que  l'union 
des  Yougoslaves  ne  se  soit  pas  faite  alors  sous  le 
sceptre  des  Habsbourg  et  à  leur  profit,  cela  n'a 
tenu  peut-être  qu'à  l'ignorance  de  Vienne  et  de 
Budapest,  ou  à  leur  infatuation. 

Lorsque  le  comte  d'Aehrenthal  préparait  sa 
campagne  d'annexion,  qu'au  dire  de  ses  confi- 
dents il  a  regrettée  plus  tard  comme  sa  plus 
grande  erreur,  s'était-il  proposé  cet  objet  lointain? 
Il  n'aimait  pas  le  dualisme,  et  penchait  vers  le 
fédéralisme  :  on  pourrait  donc  lui  faire  crédit 
d'un  si  grand  dessein.  En  avril  1909,  il  faisait 
volontiers  répéter  que  nombre  d'hommes  d'Etat 
serbes  le  suppliaient  d'annexer  leur  patrie.  Une 
confusion,  qui  n'était  vraiment  due  qu'au  pur  ha- 
sard, m'a  rendu  possesseur  à  ce  moment  de 
l'exemplaire  dédicacé  à  Aehrenthal  d'un  long 
mémoire  où  un  ancien  premier  ministre  serbe  plai- 
dait cette  thèse.  Le  mémoire  ne  fut  sans  doute  pas 
une  surprise  pour  Aehrenthal  ;  la  dédicace  en  fut 
pour  moi  une  très  grande. 


Si  Vienne  repoussa  ces  avances,  ce  ne  fut  point, 
certes,  modération,  vertu,  justice.  C'est  tout  sim- 
plement que  l'état-major  autrichien  voulait  «  con- 
quérir »  la  Serbie  et  qu'une  annexion  pacifique 
—  à  la  supposer  alors  possible  —  n'eût  pas  été 
son  fait.  A  cinq  ans  de  distance,  c'est  l'esprit  qui 
a  jeté  la  monarchie  dans  la  guerre  universelle 
Avec  quel  mépris,  en  mars  1909  comme  en  juil- 
let 1914,  on  pariait  de  l'armée  et  de  la  nation  ser- 
bes !  Le  ton  a  changé  depuis,  et  c'est  avec  respect 
que  désormais  à  Vienne  et  à  Budapest  on  pro- 
nonce leur  nom.  La  Serbie  du  roi  Pierre,  du  roi 
que  la  Hofburg  a  accablé  d'avanies,  cherché  à 
teriir  en  quarantaine  parmi  les  souverains,  calom- 
nie de  mille  façons  et  essayé  de  dépouiller  de 


son  royaume,  a  été  le  dur  noyau  sur  lequel  la 
monarchie  des  Habsbourg  s'est  cassée  les  dents. 

Ayant  été  à  la  plus  rude  peine,  il  était  légitime 
que  Pierre  P''  fût  à  l'honneur  ;  et  il  est  juste,  il 
est  bon  que  son  nom  symboHse  à  jamais  la  grande 
époque  de  la  Serbie  ressuscitée,  la  revanche  de 
Kossovo.  Mais,  en  fait,  durant  toute  la  guerre  du 
droit,  c'est  son  fils,  le  prince-régent,  qui  a  exercé  le 
pouvoir  royal,  et  c'est,  armé  de  l'expérience  de 
cette  glorieuse  et  dure  période,  entouré  du  prestige 
qu'il  s'y  est  acquis,  qu'aujourd'hui,  à  trente-trois 
ans,  il  prend  le  titre  de  roi. 

On  s'accorde  à  louer  son  intelligence  ouverte 
et  vive,  son  sérieux,  sa  connaissance  des  affaires 
publiques,  la  noblesse  de  ses  intentions,  son  ama- 
bilité et  sa  bonté.  Pour  ne  citer  que  les  morts,  c'est 
le  témoignage  que  lui  rendait  M.  Ernest  Denis,  et 
celui  qu'il  y  a  moins  d'un  an  je  recueillais  à  Bel- 
grade de  la  bouche  du  regretté  Milenko  Vesnitch, 
alors  son  premier  ministre.  Il  s'est  montré  bon 
général  et  sage  chef  d'Etat.  Par  sa  bravoure 
comme  par  sa  prudence  dans  le  conseil,  il  a  acquis 
une  autorité  internationale  dont  son  pays  profi- 
tera. A  une  tâche  souvent  délicate  et  parfois 
lourde,  il  apporte  les  qualités  qu'il  faut  pour  diri- 
ger l'évolution  qui,  de  l'unité  constitutionnelle  et 
politique  de  la  nation  triple  et  une,  va  faire,  par 
le  jeu  d'une  vie  publique  désormais  normale,  la 
véritable  et  définitive  unité  nationale. 


La  Constitution  récemment  votée  par  l'Assem- 
blée nationale  donne  à  la  royauté  plus  de  pouvoirs 
et  d'autorité  que  ne  lui  en  conférait  l'ancienne 
Constitution  serbe.  On  l'en  a  critiquée.  Peut-être 
était-il  nécessaire,  cependant,  de  fortifier  dans 
l'Etat  la  position  du  roi  qui  est  le  dépositaire,  le 
défenseur  par  excellence  et  le  symbole  de  l'unité 
de  la  nation.  A  la  Bosnie  encore  à  demi  féodale, 
à^  la  Croatie  si  profondément  patriote,  mais  trop 
récemment  arrachée  à  la  tradition  millénaire  du 
droit  ,  public  hongrois,  à  la  Slovénie,  où  l'esprit 
autrichien  ne  peut  pas  d'un  seul  coup  être  déra- 
ciné tout  entier,  au  Monténégro  encore  travaillé 
d'intrigues,  une  royauté  aurait-elle  suffi  telle  que 
l'avait  définie  à  son  avènement  le  roi  Pierre,  pré- 
sidence couronnée  d'une  démocratie  paysanne  ? 
Cette  démocratie  existe  en  Serbie,  point  encore 
dans  le  reste  du  royaume.  Du  fils  de  Pierre  P^  il 
n'y  a  point  à  craindre  de  velléités  autocratiques  : 
il  ne  sera  jamais  ni  un  tsar  Ferdinand,  ni  un 
Constantin.  Le  pouvoir  et  l'influence  que  la  Cons- 
titution met  en  ses  mains,  il  n'en  usera,  on  peut 
en  être  assuré,  que  pour  guider  sa  nation  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  liberté,  pour  préparer 
l'avènement  d'une  démocratie  plus  large  et  plus 
complète. 

Ses  voyages  récents  en  Bosnie,  en  Croatie,  en 
Slovénie  ont  été  triomphaux.  L'opinion  publique, 
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dans  ces  nouvelles  provinces,  a  compris  d'instinct 
quel  est,  dans  un  Etat  constitutionnel,  le  rôle  du 
souverain.  Elle  l'a  accueilli  comme  l'arbitre  natu- 
rel des  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  les 
diverses  parties  de  l'Etat,  tout  comme  il  l'est  de 
la  lutte  des  partis  ;  elle  a,  par  là,  réduit  à  leurs 
justes  proportions  les  divergences  de  vues  et 
même  les  conflits  dont  les  malveillants  font  tant 
de  bruit,  mais  qui  ne  sont  que  le  bouillonnement 
de  la  vie  dans  un  organisme  jeune  et  fort  ;  elle 
lui  a  ouvert  le  plus  large  crédit  de  confiance  pour 
la  grande  oeuvre  de  consolidation  intérieure  grâce 
à  laquelle  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes, jouera  dignement  dans  la  nouvelle  Europe 
le  grand  rôle  auquel  il  est  destiné. 

La  position  internationale  de  l'Etat  yougoslave 
s'est,  à  coup  sûr,  grandement  améliorée  depuis 
quelques  mois.  Il  s'en  faut  pourtant  que  toutes  les 
difficultés  soient  résolues.  Le  traité  de  Rapallo  a 
laissé  subsister  avec  l'Italie  quelque  litige,  qu'il 
faudra  beaucoup  de  prudence  et  de  sagesse  pour 
clore  définitivement.  Les  rapports  avec  la  Bul- 
garie, qui  sont  peut-être  le  point  capital  d'une 
politique  yougoslave  de  grand  style,  semblent 
devenus  plus  corrects,  mais  point  encore  plus 
confiants.  Certes,  il  faut  faire  la  part  au  temps  ; 
mais  il  peut  être  aidé  dans  son  œuvre,  et  le  roi 
Alexandre  sera  vraiment  le  digne  successeur  du 
libérateur  et  de  l'unificateur,  si,  mettant  fin  à  des 
querelles  du  passé,  il  assure  par  là  même  dans 
l'Adriatique  et  sur  l'Egée  la  position  de  la  grande 
Yougoslavie. 

C'est  de  considération  internationale,  de  con- 
fiance internationale  que  le  jeune  Etat  a  besoin 
avant  tout  aujourd'hui.  A  ce  point  de  vue,  la  cor- 
rection et  la  sagesse  de  son  attitude  dans  l'affaire 
de  Barânya  viennent  de  donner  de  nouveaux 
gages  à  l'Europe. 

Le  territoire  de  Barânya,  dont  la  ville  de  Pécs 
est  le  centre  et  dont  ses  mines  de  houille  font 
l'importance,  est,  à  l'égal  de'la  Haute-Silésie  et 
de  quelques  autres,  parmi  ceux  sur  l'attribution 
desquels  la  Conférence  de  la  Paix  a  varié.  Les 
Yougoslaves  le  revendiquaient  au  titre  de  la  géo- 
graphie et  de  l'ethnographie  ;  les  Magyars  fai- 
saient valoir,  à  côté  des  raisons  nationales  qu'ils 
invoquaient  eux  aussi,  l'argument  économique. 
C'est  celui-ci  qui  a  emporté  la  décision  ;  le  Con- 
seil Suprême  n'a  pas  voulu  enlever  à  la  Hongrie 
nouvelle  une  des  rares  régions  houillères  qui  pou- 
vaient lui  rester.  Il  a  donc  été  décidé  que  Pécs, 
occupé  par  les  troupes  yougoslaves  serait  remis  au 
gouvernement  de  Budapest  sitôt  ratifié  le  traité  de 
Trianon. 

Mais  Pécs  était  devenu,  depuis  deux  ans,  un 
centre  d'émigration  magyare  républicaine.  Après 
la  fin  de  l'épisode  de  Béla  Kuhn  et  l'établisse- 
ment du  régime  Horthy,  une  sorte  de  république 
radicale  et  plus  ou  moins  socialiste  s'y  était  cons- 
tituée, dont  le  chef  était  ce  curieux,  décevant  et, 
par  certains  côtés  sympathique  colonel  Linder, 
excellent  officier  que  le  spectacle  et  les  expériences 
de  la  guerre  ont  transformé  en  pacifiste  convaincu, 
et  qui,  blessé  sur  le  champ  de  bataille,  avait  peut- 
être  quelques  droits  à  juger  sévèrement  les  men- 
songes des  états-majors  austro-hongrois.  Que  la 
surexcitation  nerveuse  l'ait,  dans  cette  voie  nou- 
velle, entraîné  trop  loin,  c'est  fort  possible.  Mais 
les   Alliés,  avant  de  l'exposer,   et  d'exposer  les 


ouvriers  de  Pécs  qui  l'ont  suivi,  au  risque  redou- 
table d'une  Terreur  blanche,  auraient  dû  ne  pas 
oublier  que  c'est  lui  qui,  ministre  de  la  guerre  de 
Karolyi,  a  lancé  l'ordre  de  retraite  des  troupes 
hongroises  sur  tous  les  fronts. 

On  a  accusé  Linder  et  sa  république  d'être  com- 
munistes, bolchevistes.  Mots  dont  on  joue  aujour- 
d'hui bien  facilement  :  l'Occident  se  devrait  peut- 
être  de  regarder  d'un  peu  plus  près  ce  qu'en 
certains  lieux  ils  cachent.  Ôn  a  peine  à  croire  que 
le  gouvernement  yougoslave  ait  protégé  un  nid  de 
bolchevisme  ou  moment  où  il  fait  lui-même  au 
communisme  la  guerre  la  plus  résolue  ;  et,  si  les 
ouvriers  mineurs  ont  marqué  quelque  crainte  de 
tomber  sous  un  régime  de  dictature  militaire,  ce 
n'est  pas  une  suffisante  raison  de  les  stigmatiser 
du  nom  d'anarchistes  et  d'ennemis  du  '  genre 
humain. 

Les  traités  doivent  être  exécutés,  et  Pécs  reve- 
nir à  la  Hongrie,  cela,  nul  ne  peut  le  contester. 
Mais  le  Conseil  Suprême,  ou  la  Conférence  des 
Ambassadeurs,  auraient-ils  nui  à  leur  autorité  en 
prenant  quelques  précautions  pour  atténuer  les 
dangers  d'un  brusque  changement  de  régime  ?  On 
a  prêté  à  leurs  représentants  sur  place  des  atti- 
tudes impératives,  des  paroles  dictatoriales  qui 
témoigneraient  d'un  fâcheux  état  d'esprit.  Il  n'y  a 
déjà  eu  que  trop  d' analogies  entre  le  Congrès  de 
Paris  et  celui  de  Vienne.  Veut-on  pousser  la  res- 
semblance plus  loin,  jusqu'au  fanatisme  de  la  légi- 
timité, jusqu'au  mépris  hautain  de  tous  les  droits 
des  peuples  ? 

Pour  le  gouvernement  yougoslave,  que  les  répu- 
blicains de  Pécs  suppliaient  de  ne  pas  évacuer  le 
pays,  la  tentation  était  forte  ;  d'autant  plus 
forte  que  des  amis  un  peu  trop  zélés  lui  offraient, 
pour  s'y  maintenir,  une  théorie  spécieuse,  celle  de 
l'occupation  de  gatantie  :  comme  les  Alliés  occu- 
pent la  Rhénanie  à  titre  de  garantie  contre  l'Alle- 
magne, les  bénéficiaires  du  traité  de  Trianon 
devraient  garder  des  gages  jusqu'à  ce  que  la 
Hongrie  en  .ait  loyalement  exécuté  toutes  les  sti- 
pulations. M.  Pachitch  a  fait  preuve  de  sagesse 
en  résistant  à  ces  voix  séductrices.  Il  a  préféré 
abandonner  son  gage,  et  donner  à  l'Europe  une 
preuve  nouvelle  de  la  fidélité  de  son  pays  aux 
traités.  Si  le  sang  coule  en  Barânya,  ce  n'est  pas 
sur  lui  qu'en  retombera  la  responsabilité.  Il  lui 
reste  le  mérite  d'avoir,  dès  le  début  du  règne 
d'Alexandre  I",  marqué  l'esprit  dans  lequel  le 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  entend 
tenir  sa  place  en  Europe. 

Louis  ElSENMANN. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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Silhouettes  et  "Portraits 


Benoit  XV  en  son  privé 


Le  Souverain  Pontife  qui  fut  hier  le  pape  de  la 
grande  guerre,  qui  aujourd'hui  renoue  avec  la  France 
et  demain  peut-être,  la  paix  conclue  avec  la  monar- 
chie italienne,  sortira  libre  et  triomphant  du  Palais 
Vatican,  quel  est^il  donc  ?  La  figure  de  son  prédéces- 
seur Pie  X  jaillissait  en  pleine  lumière,  éclairée  de 
tous  les  rayons  de  la  popularité.  La  sienne  reste  dans 
la  pénombre,  a;ttirante  et  inquiétante  à  la  fois.  Le 
souvenir  du  pape  simple  et  saint  d'hier  voile  la 
figure  du  pape  aristocrate  et  diplomate  d'aujour- 
d'hui. 

Le  transfert  du  pontificat  de  Pie  X  à  Benoît  XV 
marque  un  des  changements  les  plus  brusques  qui  se 
rencontrent  dans  l'histoire  du  Saint-Siège.  Dès  le  pre- 
mier jour,  on  sentit  que  la  succession  du  diplomate 
génois,  disciple  de  Kampolla,  au  débonnaire  Sarto  qui 
avait  prêché  Vinstaurare  omnia  in  Christo  signifiait 
l'avènement  d'une  politique  nouvelle. 

Et  le  grand  silence  inviolé  dont  s'est  plu  à  s'entou- 
rer Benoît  XV  indique  peut-être  surtout  sa  volonté 
de  dissimuler,  autant  que  faire  se  peut,  l'ordre  nou- 
veau qu'il  a  instauré. 

Les  portraits  de  Benoît  XV  donnent  une  idée 
inexacte  de  son  personnage  physique.  Petit,  voûté, 
presque  bossu,  tout  en  os  et  en  nerfs,  le  regard  froid 
et  incisif  derrière  ses  grosses  lunettes  de  myope  che- 
vauchant la  pointe  du  nez,  le  pas  hésitant,  la  voix 
faible  et  blanche,  bégayant  parfois,  ce  qui  accroît  sa 
nervosité,  tel  est  l'homme.  Quand  il  fut  proclamé 
élu  par  le  conclave,  le  3  septembre  1914,  le  tailleur 
de  confiance  du  Vatican  dut  en  toute  hâte  retailler 
les^  vêtements  et  ornements  pontificaux  qui  avaient 
été  préparés  à  l'avance  et  qui  menaçaient  d'écraser 
sous  eux  la  frêle  stature  du  nouveau  pontife. 

En  homme  supérieur,  Benoît  XV  sourit  de  sa  dis- 
grâce physique.  On  lui  attribue  ce  mot  :  «  Les  affai- 
res du  Saint-Siège  marchent  aussi  mal  que  moi.  »  Et 
comme  il  avait  posé  devant  un  sculpteur  arménien, 
il  s'exclama  en  voyant  son  buste  :  «  Je  suis  donc 
vraiment  si  laid  que  cela  ?  » 

Cela  n'exclut  pas  chez  lui  une  certaine  coquetterie. 
L'un  de  ses  premiers  portraits  répandus  dans  la 
chrétienté  le  montre  coiffé  du  camavro,  ce  camauro 
dont  est  coiffé  Léon  X  dans  le  tableau  de  Raphaël 
et  qui  depuis  le  xvi«  siècle  était  tombé  en  désuétude. 

On  a  représenté  Benoît  XV  comme  un  travailleur 
réglé  et  méthodique.  Il  est  trop  grand  seigneur  et 
trop  cérébral  pour  s'astreindre  de  la  sorte  et  obéir 

'  aux  pendules.  Ses  habitudes  ont  la  même  variété  que 
son  caractère.  U  se  lève  plutôt  à  sept  heures  qu'à 
cmq  ou  a  six.  Sa  messe  dite,  il  reçoit  le  cardinal  Gas- 
parri  et  d'autres  informateurs.  Il  veille  volontiers 
jusqu'après  minuit,  se  contentant  de  six  ou  sept 
heures  de  sommeil.  Depuis  le  jour  de  son  élévation 
au  pontificat,  son  souci  principal  a  été  de  ne  pas 
perdre  contact  avec  le  monde  et  de  rester  informé 
de  tout  afin  de  faire  jouer  sajis  tarder  l'influence 

.    directe  ou  indirecte  du  Saint-Siège  dans  toutes  les 

^    affaires  qui  pouvaient  l'intéresser. 


A  table,  Benoît  XV  mange  peu,  du  poisson,  dee 
légumes  .de  préférence,  arrosés  de  très  peu  de  vin, 
contrairement  au  bruit  qui  a  couru  et  selon  lequel 
il  buvait  à  chaque  repas  un  litre  d'un  vin  spécial. 
Il  adpre  les  aliments  les  plus  légers,  les  moins  maté- 
riels et  il  avoue  (juelque  faiblesse  pour  certains 
entremets. 

Autrefois  il  fumait  volontiers  et  beaucoup.  Il  ne 
fume  plus  guère  par  égard  pour  son  estomac.  Mais 
ses  cigares  préférés,  des  Havanes  fabriqués  en  Bel- 
gique, dont  l'anneau  rouge  et  or  porte  d'un  côté 
l'inscription  «  F.  Van,  Gardinge  et  Cie,  Eindhoven  » 
et  de  l'autre  une  couronne  et  le  mot  a  Flor  »,  sont 
exquis,  avec  un  très  léger  parfum  de  rose  et  ils 
témoignent  de  la  délicatesse  de  son  palais. 

L'homme  de  confiance  du  Saint  Père  est  son  valet 
de  chambre  Mariano  Faggiani,  dont  l'influence  est 
grande  au  Vatican.  On  va  jusqu'à  lui  attribuer  la 
responsabilité  de  la  démission  récente  du  colonel 
Répond,  commandant  de  la  Garde  Suisse.  Le  cheva- 
lier Faggiani  aurait,  pendant  une  promenade  du 
Pontife  dans  les  jardins,  introduit,  malgré  la  défense 
des  Suisses  de  garde,  quelques  parents  à  lui  dans  les 
appartements  particuliers  du  pape.  Le  colonel  s'en 
plaignit  à  Benoît  XV  qui  donna  raison  à  son  valet 
de  chambre.  La  démission  du  colonel  suivit. 


Depuis  1  armistice,  ce  désir  s'est  encore  accru. 
Quon  se  rappelle  ses  lettres  pour  la  pacification  des 
ames  en  Itahe,  pour  le  secours  aux  enfants  vien- 
nois et  tout  dernièrement  à  la  Russie. 


Benoît  XV  méprise  l'argent  et  souvent  il  le  pro- 
digue. Mais  il  est  aussi  des  jours  oii  il  sembre  réaliser 
le  type  classique  de  l'avare. 

Avant  son  élévation  au  pontificat.  Monseigneur 
I  Giacomo  délia  Chiesa  n'était  pas  riche.  Quand  il 
reçut  le  chapeau,  on  peut  même  dire  qu'il  était 
pauvre  et  les  dépenses  afférentes  à  son  nouvel  état 
l'épouvantaient.  Le  clergé  et  l'aristocratie  de  son 
diocèse  de  Bologne  ouvrirent  une  souscription  pour 
lui  faire  un  cadeau.  On  choisit  selon  le  désir  du  nou- 
veau cardinal  une  automobile.  Mais  il  restait  encore 
cinq  mille  francs  environ  sur  la  somme  recueillie. 

—  A  qui  les  donner  ?  demandaient  les  membres 
du  Comité. 

—  Donnez-les  moi,  répondit  le  cardinal  Délia 
Chiesa,  ils  me  serviront  à  payer  mes  dettes. 

Malgré  ses  difficultés  financières,  le  futur  Be- 
noît XV  était  très  aumônier  et  il  se  montrait  par- 
ticulièrement munificent  pQur  les  Eglises. 

Depuis  son  arrivée  au  Vatican,  le  denier  de  Saint- 
Pierre  s'est  grossi  de  nombreux  millions,  dont  la 
plupart  de  provenance  américaine.  Dernièrement 
encore  les  Chevaliers  de  Colomb  sont  arrivés  chargés 
de  dons  que  Benoît  XV  accueillit  avec  une  particu- 
lière satisfaction. 

Pour  bien  administrer  ce  patrimoine,  on  demande 
conseil  à  des  personnalités  compétentes,  étrangères 
au  Vatican.  Le  Saint-Père  exige  que  les  frais  d'admi- 
nistration soient  sévèrement  limités;  et  il  s'est  opposé, 
au  moins  au  début,  à  toutes  les  demandes  d'indem- 
nités de  vie  chère  formulées  par  les  nombreux 
employés  du  Palais  Apostolique.  On  se  souvient  que 
les  Suisses  d'abord,  puis  les  gardiens  des  musées 
menacèrent  .de  se  mettre  en  grève. 

Benoît  XV  est  affligé  de  ce  qu'on  appelle  «  la 
malattia  délia  pietra  »,  la  manie  de  bâtir  ou  d'ache- 
ter des  maisons. 

Ce  n'est  pas  toujours  cependant  sans  arrière- 
pensée,  et  sa  subtilité  génoise  ne  dédaigne  pas  le  cas 
échéant  de  résoudre  avec  élégance  cei-tains  petits 
problèmes  épineux.  C'est  ainsi  que  Benoît  XV  a  fait 
acheter  toutes  les  maisons  de  la  rue  qui  mène  à  la 
place  Saint-Pierre  et  qu'emprunte  le  tramway.  Le 
seul  bâtiment  qui  n'ait  pas  été  acheté  est  celui  qui 
abrite  l'Association  anticléricale  Giordano'  Bruno, 
dont  la  façade  s'orne  d'un  médaillon  représentant  son 


patron  et  d'un  autre  représentant  François  Ferrer 
Ee  pape  se  propose  d'obtenir  du  Conseil  Municipal 
de  Rome  l'élargissement  de  ladite  rue,  ce  qui  lui 
permettra  de  revendre  avec  bénéfice  les  immeubles 
qu'il  a  achetés  et  en  même  temps  d'être  débarrassé 
du  voisinage  de  l'Association  Giordano  Bruno  qui  ne 
manquera  pas  d'être  expropriée  de  son  côté. 

Lorsque  M.  Nitti  était  Président  du  Conseil,  il  se 
rencontrait  fréquemment  dans  un  couvent  proche  de 
la  villa  Borghèse  avec  le  Cardinal  Gasparri,  dépêché 
vers  lui  par  Benoît  XV.  Ces  rencontres  ont  porté 
leur  fruit.  La  possibilité  d'un  accord  entre  l'Italie 
et  le  Vatican  n'est  plus  une  chimère.  On  a  prend 
acte  »  au  Vatican  des  avances  de  la  monarchie. 

A  deux  reprises  déjà,  Benoît  XV  s'est  mis  à  la 
fenêtre  pour  regarder  défiler  sur  la  place  Saint- 
Pierre  :  la  première  fois  des  ouvriers  catholiques  qui 
sortaient  du  Vatican,  la  deuxième  fois  une  proces- 
sion. Pour  qui  connaît  les  milieux  et  la  réserve  apos- 
toliques, ce  sont  là  de  la  part  du  pape  des  audaces 
peu  communes.  Toutefois  on  peut  être  certain  que 
l'élève  de  Léon  XIII  et  de  RampoUa  ne  transgressera 
jamais  certaines  limites. 

La  plus  grande  joie  qu'ait  éprouvée  Benoît  XV, 
c'est  la  reprise  des  relations  avec  la  France.  Le  joiir 
où  il  avait  béatifié  Jeanne  d'Arc,  il  avait  prophétisé 
en  se  tournant  vers  les  évêques  français  présents  : 

—  «  La  Pucelle  d'Orléans  ramènera  la  France 
dans  le  giron  de  l'Eglise.  » 

Il  rappela  cette  prédiction  à  Monseigneur  Cerretti 
le  jour  de  son  départ  pour  Paris.  Et  l'on  assure  que, 
levant  les  bras  vers  le  ciel,  le  Saint-Père  tint  à  asso- 
cier cette  fois  la  Providence  divine  à  la  tenace  habi- 
leté de  sa  diplomatie. 

Italicus. 

L'Amérique  et  la  Sîlésie 


Pourquoi  le  colonel  Jfarvey 

resta  muel  au  Conseil  Suprême 


((  En  acceptant  d'arbitrer  le  conflit  silé- 
sien,  les  Etats-Unis  n'auraient  rien  eu  à 
perdre.  Le  Président  avait  l'occasion  de 
rendre  à  l'Europe  un  bon  office,  d'aider  à 
rétablir  la  paix  mondiale  et  indirectement 
la  prospérité  de  l'Amérique,  de  recouvrer 
le  prestige  perdu  par  le  pays  et  de  préparer 
une  atmosphère  favorable  pour  la  Confé- 
rence de  Washington.  » 

La  rentrée  des  Etats-Unis  au  Conseil  Suprên 
dans  la  personne  du  colonel  George  Harvey,  am- 
bassadeur des  Etats-Unis  à  Londres,  éveilla  une 
grande  curiosité.  Quelle  attitude,  se  disait-on, 
prendront  les  Etats-Unis  dans  le  conflit  silésien 
qui  était'  la  question  principale  de  la  session  ? 
Mais  les  jours  passaient,  et  le  Colonel  dont  le 
visage  était  rendu  plus  solennel  encore  par  ses 
grandes  lunettes  d'écaillé,  si  en  vogue  aujourd'hui 
au  delà  de  l'Atlantique,  gardait  un  silence  pru- 
dent non  seulement  dans  les  réunions  mais  en 
dehors  des  réunions  du  Conseil  ;  et  la  curiosité 
faisant  place  à  un  autre  sentiment,  une  légende 
mystérieuse  prit  naissance.  Cela  est  naturel.  Sur 
cette  terre,  l'étranger  dont  les  lèvres  ne  se  desser- 


rent pas  éveille  soit  le  dédain,  soit  la  suspicion.  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  parle  et  ouvre  son  cœur  qu'il  est 
traité  en  ami  et  confrère. 

On  s'est  demandé  pourquoi  le  <(  représentant 
personnel  »  du  Président  Harding  a-t-il  pris  la 
peine  d'assister  aux  délibérations  de  Paris,  si 
c'était  uniquement  pour  servir  d'ornement  silen- 
cieux à  la  table  du  Conseil  ?  En  fait,  il  n'y  a  pas 
de  mystère.  La  ((  présence  »  et  le  <(  silence  »  du 
Colonel  Harvey,  avec  leur  véritable  inconvenance, 
sont  en  réalité  l'expression  exacte  de  la  politique 
extérieure  actuelle  de  la  nouvelle  administration. 
Lek  principaux  conseillers  du  Président,  MM.  Hu- 
ghes et  Hoover,  estiment  (comme  on  l'a  relevé 
plusieurs  fois  dans  cette  revue)  qu'une  reprise  de 
collaboration  sous  une  forme  quelconque  avec  des 
associés  européens  est  nécessaire  pour  la  prospé- 
rité des  Etats-Unis.  L'intérêt  de  l'Amérique  est 
évidemment  que  l'Europe  se  rétablisse  et  recouvre 
son  pouvoir  d'achat,  afin  de  pouvoir  absorber  de 
nouveau  l'énorme  surplus  de  matières  premières  et 
de  produits  manufacturés  qui  pèsent  aujourd'hui 
si  lourdement  dans  les  mains  américaines.  Toute 
prolongation  des  querelles  du  temps  de  guerre, 
tout  conflit  armé,  toute  menace  d'hostilité,  tout  ce 
qui  tend  à  différer  le  retour  de  la  confiance  dans 
la  stabilité  de  l'Europe  intéresse  indirectement  les 
Etats-Unis.  MM.  Hoover  et  Hughes  reconnaissent 
sans  aucun  doute  que  si  les  Etats-Unis,  en  exer- 
çant leur  amicale  influence,  pouvaient  aider  à  trou- 
ver une  solution  du  conflit  silésien,  ils  devraient  y 
employer  tous  les  moyens.  ■ 

Mais  il  y  a  au  Sénat  américain  un  groupe  de 
personnages,  connus  sous  le  nom  d'  «  irréconci- 
liables »,  qui  ont  mené  le  combat  contre  le  traité 
-de  Versailles  et  la  Ligue  des  Nations  et  pour  les- 
quels la  mention  même  de  l'Europe  paraîtrait  un 
anathème.  Ces  hommes  sont  énergiquement  oppo- 
sés à  ce  que  les  Etats-Unis  manifestent  un  intérêt 
quelconque  à  ce  qu'ils  appellent  «  des  questions 
strictement  européennes  ».  Pendant  un  certain 
temps,  le  Président  Harding,  sous  l'influence  de 
ses  conseillers,  résista  à  ces  sénateurs,  même  au 
point  de  presser  la  'ratification  d'une  rédaction 
amendée  du  traité  de  Versailles.  Mais  ensuite  il 
se  mit  à  faiblir.  En  dépit  de  la  désapprobation 
violente  des  «  irréconciliables  »,  il  accepta,  il  est 
vrai,  l'invitation  des  alliés  de  revenir  au  Conseil 
Suprême.  Il  semble  avoir  eu  une  vague  idée  d'es- 
sayer en  définitive  de  substituer  cet  organe,  en 
quelque  façon,  à  la  Ligue  actuelle  des  Nations. 
Mais  d'autre  part  il  accepta  le  passage  de  la 
«  résolution  de  paix  »  du  Congrès,  qu'il  désap- 
prouvait réellement  ;  il  commença  des  négocia- 
tions de  paix  séparée  avec  l'Allemagne,  contrai- 
rement à  son  projet  originel  ;  et  il  semble  avoir 
chargé  le  colonel  Harvey  d'éviter  toutes  espèces 
d'engagements  au  cours  des  séances  du  Conseil 
Suprême. 

Ces  diverses  abdications  semblent  résulter  du 
fait  que,  toutes  les  énergies,  à  Washington,  sont 
actuellement  concentrées  sur  la  Conférence  du 
Désarmement  qui  doit  s'ouvrir  le  li  novembre. 
Pour  que  cette  conférence  puisse  aboutir,  M.  Har- 
ding estime  nécessaire  d'avoir  d'abord  1^  mains 
libres  en  ce  qui  concerne  la  paix  en  Europe.  Il 
est  essentiel,  à  son  avis,  qu'un  traité  de  paix 
quelconque  soit  ratifié  sans  plus  de  délai.  Pour 
cela,  il  a  besoin  de  l'appui  des  «  irréconciliables  ». 
Comme  ceux-ci  ne  voulaient  pas  lui  céder,  c'est 
lui  qui  a  dû  leur  céder.  L'intérêt  immédiat  des 
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Etats-Unis,  croit-il,  est  dans  le  Pacifique.  Si  pour 
renforcer  sa  position  sur  ce  point  il  est  nécessaire 
de  sacrifier  à  l'oligarchie  des  «  irréconciliables  » 
les  intérêts  moins  immédiats  concernant  l'Europe, 
il  accepte  de  faire  ce  sacrifice. 


C'est  cette  situation  peu  nette  qui  explique  la 
déclaration  politique  ambiguë  publiée  par  l'ambas- 
sade de  Londres  immédiatement  avant  le  départ 
du  Colonel  Harvey  pour  Paris. 

On  y  lisait  ceci  : 

«  Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  tout  en  maintenant 
--a  politique  traditionnelle  de  non  participation  aux  pro- 
blèmes d'un  cariictère  nettement  européen,  s'intéresse  pro- 
roudément  au,\  arrangements  proprement  économiques  et 
au  juste  règlement  '  des  questions  d'importance  mondiale 
qui  sont  discutées  au  cours  de  ces  conférences,  et  il  désire 
vivement  coopérer  aux  tlélibératious  relatives  à  ces  ques- 
tions. Le  président  considère  que  les  questions  économi.ques 
nées  de  la  gueri'e  interi'ssent  les  Etats-Unis,  soit  qu'elles 
concernent  les  arrangements  propres  à  remettre  l'Europe 
sur  pied  et  ainsi  à  iniluer  sui'  la  prospérité  de  l'Amérique, 
soit  qu'elles  aient  une  relatimi  directe  avec  le  commerce  des 
Etals-Unis.  Il  considère  la,  roi  . miiiii^sance  effective  de  la 
politique  de  la  porte  ouveile  nnuiiir  essentielle  à  lu  res- 
tauration des  échanges  normaux  dans  le  monde. 
■      Le  Président  espère  très  sérieusement  que  les  puissances 
européennes  directement  intéressées  aboutiront  rapidemcJit 
à  un  règlement  juste  et  satisfaisant  du  différend  silésien 
et  écarteront  ainsi  un  des  obstacles  essentiels  qui  barrent  la 
voie  d'une  paix  durable.  » 

En  langage  courant,  ces  mots  signifient  que 
tout  en  reconnaissant  que  le  conflit  silésien  est 
d'importance  mondiale  et  est  un  obstacle  à  la  paix 
générale,  les  Etats-Unis  préfèrent  que  le  conflit 
soit  réglé  entre  eux  par  Içs  alliés  européens. 

Cependant  le  remarquable  silence  du  colonel 
Harvey  à  Paris  avait  encore  une  autre  raison.  Ce 
journaliste,  ce  redoutable  polémiste,  qui  commença 
sa  carrière  comme  défenseur  de  Wilson,  devint 
ensuite  son  plus  farouche  ennemi,  —  et  dut  son 
poste  à  Londres  à  la  part  qu'il  a  prise  à 
sa  chute  —  ce  fameux  orateur  de  banquets,  cet 
esprit  indépendant  n'eut  pas  plutôt  atteint  i.on- 
dres  qu'il  saisit  l'occasion  d'un  dîner  officiel,  pour 
exposer  au  public  britannique  des  choses  qu'il 
croyait  sans  doute  tout  à  fait  évidentes.  Entre 
autres  choses,  il  déclara  que  les  Etats-Unis,  en 
entrant  en  guerre,  n'avaient  pas  obéi  à  des  mobiles 
idéalistes,  mais  s'étaient  guidés  sur  leurs  propres 
intérêts  ;  et  il  ajouta  avec  l'ardeur  naïve  d*un 
homme  fraîchement  débarqué  d'Amérique  que  la 
•Ligue  des  Nations  était  déjà  a  morte  ».  Le  choix 
du  Colonel  Harvey  comme  ambassadeur  à  Lon- 

Ëlres  fut  une  des  nominations  les  plus  impopu- 
aires  faites  par  M.  Harding.  Il  fut  critiqué  à  la 
T^^V^f^  démocrates  et  par  les  républicains. 
Le  Colonel,  qui  est  d'un  tempérament  combatif, 
avait  beaucoup  d'ennemis  dans  son  pays,  et  lorque 
le  texte  de  son  discours  de  Londres  fut  publié 
dans  la  presse,  le  pays  grinça  des  dents  et  s'in- 
digna particulièrement  à  propos  du  passao-e 
évidemment  absurde  d'après  lequel  il  n'y  avait 
pas  eu  d'idéalisme  dans  l'intervention  de  l'Amé- 
rique. • 

Le  Colonel  Harvey  ne  fut  pas  rappelé  à  la  suite 
de  ce  discours  indiscret.  Mais  sa  première  aventure 
diplomatique  lui  servit  évidemment  de  leçon  et 
en  arrivant  à  Pans  il  aurait  certainement  tenu  sa 
langue  même  san^5  les  instructions  nettes  du 
i-resident.  A  une  seule  occasion,  il  perdit  le  con- 


trôle de  lui-même.  Imaginez  les  sentiments  de 
l'homme  qui  a  déclaré  publiquement  que  la  Ligue 
est  «  morte  »,  et  qui  apprend  que  le  conflit  silésien 
est  transmis  au  Conseil  de  la  Ligue.  Une  fois  de 
plus,  le  polémiste  vieux  de  plusieurs  années  l'em- 
porta sur  le  diplomate  de  quelques  semaines.  Le 
Colonel  parla.  Il  avait  écrit  son  discours  et  il 
savait  exactement  ce  qu'il  voulait  dire  :  a  Le  Pré- 
sident des  Etats-Unis,  déclara-t-il  ironiquement, 
a  senti  depuis  le  début  que  cette  question  était  une 
affaire  purement  européenne.  C'est  donc  avec  un 
sentiment  de  soulagement  qu'il  apprendra  la  con- 
firmation de  cette  vue  par  le  Conseil  Suprême,  par 
le  fait  qu'il  a  transmis  la  question  à  une  institu- 
tion à  laquelle  ne  participent  pas  les  Etats-Unis.  » 

Ainsi  finit  le  ((  mystère  »  du  <(  silence  »  du 
Colonel  Harvey  à  Paris. 


Que  devons-nous  penser  du  rôle  qu'ont  joué, 
ou  plutôt  que  n'ont  pas  joué  les  Etats-Unis  dans 
cette  affaire  ?  Stratégiquement,  le  Président  Har- 
ding a  raison  sans  aucun  doute,  du  point  de  vue 
américain,  de  subordonner  les  questions  euro- 
péennes au  problème  menaçant  du  Pacifique.  Tac- 
tiquement,  à  mon  sens,  il  a  fait  une  erreur. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne,  semble-t-il, 
auraient  accepté  avec  joie  la  médiation  américaine 
dans  le  conflit  silésien.  Mais  des  tentatives  offi- 
cieuses faites  dans  ce  sens  à  Washington  furent 
accueillies  froidement,  et  c'est  pourquoi  aucune 
requête  officielle  de  médiation  ne  fut  formulée. 
En  acceptant  d'arbitrer  le  conflit  silésien,  les 
Etats-LTnis  n'auraient  rien  eu  à  perdre.  Ils  ne  se 
seraient  pas  <(  engagés  »  eux-mêmes  dans  la  poli- 
tique européenne,  car  une  médiation  n'est  pas  un 
engagement  ;  et  c'est,  à  certains  égards,  une  poli- s 
tique  traditionnelle  en  Amérique.  Le  Président 
avait  l'occasion  de  rendre  à  l'Europe  un  bon  of- 
fice ;  d'aider  à  rétabhr  la  paix  mondiale  et  indi- 
rectement la  prospérité  de  l'Amérique  ;  de 
recouvrer  le  prestige  perdu  par  le  pays,  et  de  pré- 
parer une  atmosphère  favorable  pour  la  confé- 
rence de  Washington. 


Mais  jugeant  nécessaire  d'opérer  doucement 
avec  les  «  irréconciliables  »  et  n'entrevoyant  pas 
peut-être  les  résultats  ultérieurs  de  son  geste,  le 
Président  refusa.  Le  résultat  est  que  le  conflit  a 
été  transmis  au  Conseil  cie  la  Ligue  ;  et  si,  comme 
il  est  probable,  une  solution  est  obtenue,  l'autorité 
et  le  prestige  de  Genève  en  seront  énormément 
agrandis,  aux  dépens  de  Washington,  et  au  mo- 
ment précis  où  les  Etats-Unis  auraient  voulu 
essayer  de  substituer  une  autre  forme  d'organi- 
sation internationale  à  celle  qui  existe  déjà  !  C'est 
là  en  vérité  une  complication  inattendue,  et  qui 
risque  d'augmenter  considérablement  les  difficul- 
tés, déjà  embarrassantes,  qui  vont  entourer  la 
future  conférence  de  Washington.  Le  monde  poli- 
tique est  plein  de  surprises. 

Paul  Scott  Mowrer. 


Abonnez- vous  à  L'Europe  J^ouveîle  qui 
vous  tiendra  d'une  façon  claire  et  précise 
au  courant  des  événements  du  monde 
entier. 


♦  • 
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Voyages 


NOTES  D'ITALIE 


Baveno  -  Brescia 

Vérone  -  Venise 


Baveno.  —  En  déjoit  d'un  ciel  de  cobaJt,  du  lac 
adoré  par  Stendhal,  du  long  vinjinia  que  je  fume 
en  buvant  de  fort  bon  Turin  qui  sent  le  miel,  la  fleur 
et  le  raisin,  ce  n'est  pas  encore  l'Italie.  C'est  seule- 
ment, pour  les  touristes  venus  de  Suisse  ou  de  la 
Riviera,  la  première  étape  avant  la  saison  d'automne 
à  Rome,  à  Florence,  à  Venise.  Amusante  vie  d'hôtel, 
en  passant,  dans  un  palace  composite,  oii  l'hydro- 
thérapie seule  est  anglaise,  et  le  bar,  par  pur  esprit 
de  concession,  américain  ;  par  bonheur  c'est  encore 
un  hôtel  italien,  avec  des  chambres  vastes,  des  cor- 
ridors profonds,  beaucoup  de  place  perdue,  des  pave- 
ments de  mosaïque,  comme  une  galantine  bien  serrée, 
des  colonnes  de  beau  marbre  jaune  ;  et,  sur  la  ter- 
rasse du  bord  de  l'eau,  de  larges  parasols  vermil- 
lons qui,  sous  le  plein  soleil,  baignent  d'une  ombre 
lie  de  vin  la  margelle  de  pierre  surchauffée,  où  glis- 
sent d'agiles  lézards  d'émeraude. 

Vers  Pallanza  toute  éclatante,  à  l'autre  extrémité 
du  lac,  je  regarde  filer  le  bateau  à  vapeur,  qu'on 
appelle  ici  pyroscaphe.  Propre,  net,  rutilant  d'aciers 
et  de  cuivres,  et  tout  tendu  de  tentes  blanches  :  char- 
mant à  voir  fendant  les  eaux,  comme  l'image  même 
du  voyage.  De  petites  barques  vernissées,  le  joli  dra- 
peau italien  à  la  poupe,  clapottent  contre  l'estacade, 
sous  leurs  vélums  de  toiles  claires,  teintées  au  reflet 
violent  des  coussins.  Gaîté  pimpante,  nette  et  luisante 
de  ces  fins  oiseaux  marins  au  repos  sur  l'eau  transpa- 
rente. Quand  l'une  d'elle  passe,  son  ombre  renversée 
dans  l'eau,  et  l'eau  plus  verte,  sous  cette  ombre  ;  puis 
un  sillage  sur  l'argent  du  flot,  qui  peu  à  peu  se  re- 
fond, se  calme,  s'aplanit.  Douceur  du  ciel,  de  l'air,  du 
zéphyr  descendu  des  montagnes  voisines.  Sensations 
peu  fortes,  mais  enveloppantes,  comme  un  bain 
d'huile  parfumée  jusqu'à  l'heure  de  la  migraine,  née 
de  la  réverbération. 


J'ai  laissé  le  morose  hôtel  plein  d'enfants  anglais 
albinos,  de  petites  filles  aux  jambes  nues,  aux  robes 
trop  courtes,  qui  dansent  entre  elles  en  attendant 
le  thé,  pour  le  tour  obligé  des  îles  Borromées.  Je 
me  souviens  d'une  flânerie  charmante  à  Isola  Madré, 
l'esprit  épars,  sous  le  feuillage  oblong  des  bambous,/ 
dans  la  fadeur  poisseuse  de  ses  parfums,  de  son 
air  si  gras,  surchargé  de  l'émanation  des  fleurs  ;  d'un 
gros  rat  musqué,  peureux  et  sensuel,  qui  s'enfuit 
mollement  à  travers  les  herbes,  vers  les  touffes  d'aza- 
lées roses,  les  bosquets  de  lauriers-cerise,  les  cactus 
aux  fleurs  vermillonnes,  tous  ces  arbres  venus  des 
confins  du  monde,  et  dont  les  étiquettes  de  métal 
nous  apprennent  les  noms  si  savants...  A  l'Isola  dei 
Pescatori,  c'est,  tout  d'un  coup,  la  vraie  Italie  que 
je  retrouve  ;  un  coin  de  Gênes,  de  Menton,  de  Vil- 
lefranche,  au  milieu  d'un  lac  apaisé.  Une  rue  à  l'om- 
bre glacée  y  déroule  un  lacis  tortueux  entre  des  mai- 
sons pauvres  de  pêcheurs,  mais  éclatantes  sous  le 
bariolage  des  crépis  jaunes,  bleus,  indigo,  rosâtres, 
verts,  avec  des  escaliers  monumentaux,  des  pergolas 
ruisselant  de  glycines,  des  portes  étranges,  des  lan- 


ternes  suspendues,  et  la  dentelle  des  filets  ruussàtres 
séchant  contre  les  murs  ;  puis,  c'est,  entre  deux  mai- 
sons, au  fond  d'un  couloir  sombre  qu'enjambe 
l'arche  d'un  lourd  portique,  l'eau  bleue  et  verte^ 
entr'aperçue,  qui  rafraîchit  délicieusement  ce  paysage 
pauvre,  cependant  si  haut  en  couleur. 

Impression  différente  à  Isola  Bella.  Ici,  c'est  le 
château  des  princes  Borromée,  son  parc  dessiné,  qui, 
par  dix  terrasses  où  des  paons  blancs  traînent  leur 
orgueilleux  ennui,  descend  jusqu'au  lac,  avec  la  sur- 
charge étonnante  de  ces  jardins  italiens  à  balustres, 
à  colonnes,  à  pyramides,  à  pots  à  feu,  à  statues 
géantes,  le  tout  surmonté  par  une  invraisemblable 
licorne  de  pierre,  cabrée  en  plein  ciel...  On  montre  au 
château  la  chambre  où  a  couché  Napoléon  la  veille 
de  Marengo,  et  puis,  dans  d'innombrables  salles  sur- 
dorées, cet  extravagant  mobilier  d'un  Louis  XIV 
exagéré,  ces  guéridons  de  marbres  polychromes,  ces 
cabinets  pesants,  d'ivoire  et  d'ébène,  incrustés  de 
verroteries,  ces  lourds  bahuts  mosaïqués,  qui  ne  par- 
viennent cependant  pas  à  remplir  ces  galeries  im- 
menses; et,  dans  des  sous-sols  à  s'y  perdre,  des  salons, 
des  grottes,  des  promenoirs  tout  tapissés  de  rocailles 
et  de  petits  galets  arrondis,  le  vrai  palais  souterrain 
et  marin  d'Amphitrite,  mais  abandonné,  et  que 
n'habitent  plus  les  néréides... 

Brescia.  —  Charmante  petite  ville,  animée, 
bruyante,  heureuse,  laborieuse  ;  et  tout  le  monde  par 
les  rues,  menant  un  bruit  d'enfer,  dans  un  mouve- 
ment endiablé,  trams,  autos  et  motocyclettes  vire- 
voltant à  travers  la  foule,  à  toute  vitesse,  sans  accroc; 
les  tables  des  cafés  débordant  les  arcades  jusqu'au 
milieu  de  la  chaussée,  un  brouhaha  de  conversations 
autour  des  cassate  siciliennes,  comme  un  vombrisse- 
ment  d'abeilles  au  rucher.  Au  hasard  des  ruelles 
inconnues,  j'ai  erré  toute  la  journée,  visité  la  jolie 
eghse  de  Miracoli,  la  Loggia  palladienne,  les  deux 
Dômes,  le  Broletto,  admiré  au  Musée  Civique  la 
grande  victoire  de  bronze  et  d'argent  aux  si  belles 
ailes  d'archange,  au  puissant  corps  de  nymphe,  sous 
ses  voiles,  et  donné  plus  d'une  heure  au  plaisir  de 
1  epigraphie  au  milieu  des  menus  débris  d'une  époque 
d  ailleurs  assez  basse. 

Puis  à  la  fin  du  jour,  je  suis  monté,  par  une  rampe 
douce  a  la  citadelle.  Elle  domine  Brescia,  de  sa  col- 
line. La  ville,  à  ses  pieds,  rose  morte,  sous  une  brume 
d  or,  avec  des  fumées  violettes  allongées  sur  les  toits 
de  tuile;  et  soudain,  toutes  les  cloches  de  l'Ange- 
lus...  Deja,  ailleurs,  à  Rome,  à  Florence,  autrefois 
J  ai  JOUI  de  ce  si  beau  spectacle,  à  la  même  heure 
bruissante,  de  cette  rumeur  argentine,  de  ces  longs 
rayons  de  soleil  couché  sur  l'immense  horizon  des  toits 
roses.  Avignon,  Toulouse,  Aix  aussi  ont  des  soirs  pa- 
reils, aussi  doux,  aussi  chargés  de  poésie,  sous  la 
même  poussière  glorieuse... 

Tardive  redescente  à  Brescia.  La  nuit  est  venue  ■ 
je  suis  retourné  voir  la  Loggia  élégante  et  puissante, 
et  son  arche  à  la  forte  enjambée.  Et  voici  qu'a.u 
détour  dune  ruelle  sombre,  éclairée  d'un  lumignon 
fumeux  pendant  à  une  corde  en  travers  du  passage, 
des  sons  vifs  et  piquants  de  mandoline  et  de  guitare 
me  retiennent.  C'est  un  petit  orchestre  de  chanteurs 
ambulants,  installés  au  milieu  de  la  rue,  devant  une 
trattoria  populaire,  dans  un'  cerclé  heureux  de  ba- 
dauds. Sous  une  arc^e,  j'aperçois,  vaguement  baigne 
par  a  lune,  un  pan  de  mur  rose  et  citron,  un  coin 
de  place  de  guingois  coupée  d'une  forte  ombre  portée. 

angle  éclairé  de  la  Loggia,  un  fragment  de  ciel  d'un 
bleu  noir...  Et  les  musiciens  chantaient.  C'étaient 
quatre  hommes,  dont  un  petit  bossu,  au  visage  creusé, 
couleur  cire,  avec  de  beaux  yeux  longs  d'Oriental, 
nnr  vo,x  coupante  et  nerveuse  .  tout  en  s'accompa- 
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giiant  d'une  mandoline  aigre,  saccadée,  il  donnait 
le  ton  à  ses  camarades  qui  le  soutenaient  aux  re- 
frains. Ils  chantaient  de  médiocres  chansons  de  café- 
concert.  Abat-jour,  Fiove,  El  tic-ta,  dont  les  paroles 
amusaient  les  jolies  filles...  Mais  si  basses  qu'elles 
pussent  être,  et  si  vulgaire  la  musique,  avec  quel  art 
ces  pauvres  chanteurs  ambulants  en  détachaient  le 
rythme  tour  à  tour  nonchalant  et  nerveux,  en  sou- 
lignaient le  caractère  !  De  vrais  artistes,  ajoutant 
du  style  à  la  plus  naïve  invention,  par  un  je  ne  sais 
quoi  de  sec,  d'amer,  d'ironique  et  de  trépidant,  oii  le 
plus  difficile  musicien  aurait  su  trouver  du  plaisir. 
Peut-être  l'heure,  l'aventure,  ce  décor  si  bien  com- 
posé, aux  accents  fortement  tranchés,  ajoutaient  au 
mien...  J'ai  retrouvé  deux  fois,  dans  la  journée  et  la 
soirée   du  lendemain,  ces  guitaristes    excellents,  et 
pour  les  entendre  à  loisir,  sacrifié  sans  aucun  remords 
l'examen  des  innombrables  Noretto  dont  s'enorgueil- 
lissent (bien  à  tort)  tous  les  musées  et  les  églises  de 
Brescia. 

VÉRONE.  -  A  l'église  San  Fermo  Maggiore,  on 
voit  sur  le  côté  droit  de  la  nef,  une  large  fresque 
admirable,  que  le  guide  ne  mentionne  pas,  mais  dont 
on  aimerait  connaître  la  légende  qui  l'inspira  :  c'est 
cinq  pendus  dont  le  corps  est  coupé  en  deux,  dans  le 
moment  même  de  l'exécution,  le  bourreau  essuyant 
sa  lame  avec  un  grand  geste  élégant  ;  et  des  démons 
noirs  et  ailés  enlèvent  les  âmes  blanches  des  sup- 
pliciés, en  plein  ciel,  tandis  que  d'autres,  avec  des 
crocs,  tirent  le  bas  des  corps  sanglants  vers  les  enfers. 

Le  soir  qui  tombe,  je  vais  le  regarder  mourir  encore 
une  fois  sur  la  hauteur,  au  sommet  de  ces  tristes  et 
magnifiques  jardins  Giusti,  plantés  de  cyprès  som- 
bres, aussi  beaux  que  ceux  de  la  villa  d'Esté,  en  mes 
souvenirs.  Comme  l'autre  soir  à  Brescia,  les  coulées 
dorées  du  soleil  ruissellent  sur  Vérone  mauve  à  mes 
pieds,  dans  de  molles  vapeurs  argentées.  Voici 
l'Adige  violent  et  ses  brusques  lacets,  les  débris  du 
tliéâtre  antique,  la  tour  de  la  seigneurie,  coideur 
de  sang  coagulé,  et  la  vieille  ceinture  de  murs  cré- 
nelés jusque  sur  le  haut  des  collines... 

J'ai  passé  la  soirée  aux  Arènes.  Un  cirque  de  pas- 
sage   y  donne  une  représentation  :  c'est  une  trop 
bonne  occasion  d'aller  s'asseoir  sur  les  gradins  rc- 
m^ains  et  de  leur  restituer,  pour  rompre  cette  éternité 
d'oubli,    un    peu    de    leur .  utilité    primitive.  Par 
malheur,  dans  leurs  plaisirs  comme  dans  leurs  tra- 
vaux, les  anciens  en  usaient  mieux  que  nous  :  ce 
pauvre  petit  cirque  dans  ces  arènes  vivantes  i  Qu'il 
paraît  malingre,  chétif  !  Avec  sa  piste  ronde,  son 
paillasson,    sa  banquette  circulaire  en  velours,  et 
quinze  rangs  de  chaises  tout  autour,  il  n'occupe'  pas 
-  le  quart  de  l'antique  arène,  et  ses  mats  où  les  équi- 
hbristes  vont  accrocher  leurs  fragiles  trapèzes  n'at- 
-teignent  pas  à  la  hauteur  du  quinzième  gradin.  Le 
public  est  aussi  restreint  :  deux  ou  trois  cents  per- 
sonnes seulement  sur  ces  gradins  qui  en  pouvaient 
tenir  vingt  mille  !...  Mais,  tout  de  même,  pour  y 
accéder,  les  spectateurs  arrivent  par  les  immenses 
galènes  ;  on  a  ouvert  les  portes  qui  sei-vaient  autre- 
fois aux  sujets  de  Tibère  et  de  Trajan  lorsqu'aux 
jours  publics  de  réjouissance  ils  venaient  en  foule 
assister  aux  combats  des  gladiateurs  et  aux  géantes 
naumachies.  De  hautes  torches  flamboient  sur  des 
lampadaires,   et  t«ut  un  menu  peuple  d'employés 
distribue  aux  spectateurs  les  coussins  de  varecTr  qui 
atténuent  un  peu  la  fraîche  dureté  des  dalles  Puis 
voici  les  porteurs  de  bière,  de  limonades,  de  sirops, 
d  eau  glacée,  criant  leurs  boissons  ;  les  marchands 
de  dattes  enfilées,  de  citrons  confits,  de  pastèques 
de  cerises  au  sucre;  ceux  qui  proposent  des  èa- 
caouettes,  des  éventails,  des  cigares.  Et  sur  ces  quel- 


ques gradins  où  s'agite  la  foule  populaire,  riant  et 
criant,  toute  en  rumeur,  tandis  que  les  premières 
trompettes  font  éclater  une  frêle  sonnerie  de  cuivres, 
que  l'écho  du  cirque  à  moitié  désert  répercute,  c'est 
aux  yeux  de  l'imagination  complaisante,  presque  un 
spectacle  ancien  de  2.000  ans  qui  recommence,  et  à 
la  faveur  de  la  nuit,  pour  nous  qui  aimons  à  retrou- 
ver partout  le  passé  vivant  sous  des  cendres,  Vérone 
romaine  qui  revient  s'asseoir  sur  les  vieux  gradins 
des  arènes. 

Emile  Henhiot. 

"L'Idée  Française  à  VEtranger 

La  propagande  par  le  film 


La  crise  du  cinéma  français  est  à  l'ordre  du 
jour.  La  décadence  du  a  septième  art  »,  l'envahis- 
sement de  nos  salles  de  spectacle  par  des  hlms 
en  majorité  américains,  sont  de  tous  les  côtés  dé- 
noncés avec  vigueur.  M.  Bokanowski,  député  de 
la  Seine,  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  destiné  à  protéger  et 
à  encourager  à  la  fois  la  production  cinémato- 
graphique nationale. 

Les  conséquences  de  cette  crise  du  cinéma,  déjà 
fort  grave  en  France  même,  le  sont  beaucoup  plus 
encore  pour  notre  exportation  de  films  à  l'étran- 
ger. Notre  pays  a  tenu  longtemps  le  premier  rang 
dans  l'univers  entier.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple 
en  République  Argentine  92  %  des  films  projetés 
sur  l'écran  avant  la  guerre  étaient  français.  Au- 
jourd'hui on  n'y  voit,  pour  ainsi  dire,  plus  de 
films  français. 

Il, est  certain  que  sur  les  marchés  de  l'Amérique 
du  Sud  comme  sur  ceux  de  l'Europe  Centrale,  la 
guerre,  en  ralentissant  ou  en  empêchant  notre  pro- 
duction et  notre  exportation,  nous  a  porté  le  tort 
le  plus  considérable.  En  matière  commerciale, 
1  absence  est  le  plus  grand  des  maux. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  deux  causes  prin- 
cipales ont  contribué,  l'armistice  venu,  à  nous 
interdire  de  reconquérir  la  clientèle  qui  nous  avait 
échappé,  au  cours  des  hostilités.  La  première,  c'est 
que  l'art  cinégraphique  français  n'a  plus  pro- 
gressé depuis  19 14.  Ce  qui  avait  fait  son  succès 
et  qui  était  l'introduction  de  la  réalité  quotidienne 
et  de  la  psychologie  sur  l'écran  s'est  rapidement 
stéréotypé  en  quelques  situations,  quelques  ficelles 
et  quelques  décors,  qui  ne  se  sont  plus  renouvelés. 
Le  facile  public  de  guerre  qui  s'accommodait  de 
n  importe  quel  spectacle  a  favorisé  cette  coupable 
inertie  des  producteurs  dont  les  effets  se  font  sen- 
tir si  durement  aujourd'hui. 


La  deuxième  cause  de  faiblesse  doit  être 
recherchée  dans  la  vogue  soudaine  et  sans  cesse 
accrue  du  film  mouvementé  tel  que  les  Etats- 
LTnis  l'ont  conçu  et  réalisé,  vogue  qui,  comme  on 
sait,  a  amené  les  plus  grandes  marques  françaises 
a  ne  plus  guère  composer  elles-mêmes  de  films, 
mais  à  les  acheter  en  Amérique. 

D'autres  motifs  d'ordre  technique  ou  commer- 
cial pourraient  être  encore  énumérés  pour  expli- 
quer la  chute  profonde  du  cinéma  français  tant 
en  France  qu'à  l'étranger.  Certains  sembleraient 
peut-être  discutables,  mais  ce  qui  ,est  certain  c'est 
le  lamentable  résultat  auquel  on  est  arrivé. 
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Quels  remèdes  employer  pour  rendre  au  cinéma 
le  rôle  de  premier  plan  qu'il  jouait  jusqu'en  19 14 
dans  la  diffusion  de  l'idée  française  à  l'étranger? 

Il  convient  évidemment  de  commencer  par  le 
commencement,  c'est-à-dire  par  favoriser  de  toutes 
les  façons  "la  renaissance  et  les  progrès  de  l'art 
cinégraphique  en  France  même.  Les  mesures  de 
protection  douanière  réclamées  par  M.  Boka- 
nowski  pourront  avoir  à  cet  égard  des  effets  excel- 
lents et  rapides,  si  les  producteurs  français,  débar- 
rassés de  la  concurrence  étrangère,  ne  persistent 
pas  dans  leur  anciens  errements  et  ne  s'engagent 
pas  plus  avant  dans  la  voie  néfaste  de  l'imitation 
des  lilms  américains  oîi  quelques-uns  se  sont  déjà 
lancés. 

Le  drame  d'aventures  à  l'américaine  doit  être 
laissé  aux  producteurs  des  Etats-Unis.  Le  goût 
du  public  qui,  avant  la  guerre,  faisait  des  succès 
aux  films  psychologiques  français  et  à  leurs 
frères  italiens,  plus  passionnés  et  plus  exotiques, 
le^  goût  du  public  a  changé  et  désormais,  sur 
l'écran  comme  dans  les  collections  de  romans,  ce 
sont  les  récits  d'aventures  qui  font  prime. 

C'est  le  film  d'aventures  qu'il  faut  ((  franci- 
ser »,  et  renouveler  de  telle  sorte  qu'il  redevienne 
le  préféré  du  public  mondial.  Et  tout  d'abord,  au 
lieu  de  singer  le  Far- West,  les  immenses  étendues 
où  vivent  les  derniers  Peaux-Rouges  et  où  d'in- 
terminables poursuites  se  déroulent,  il  faut  donner 
pour  cadre  à  ces  films  d'aventures  les  plus  beaux 
sites  français,  les  plus  beaux  paysages  historiques. 
Au  revolver,  au  lynchage,  à  la  primitivité  améri- 
caine, il  faut  substituer  des  procédés  moins  bru- 
taux, plus  raffinés.  Bref  il  faut  s'efforcer  de  glis- 
ser^ dans  chaque  film  un  peu  d'âme  française,  de 
goût  français,  de  lumière  française. 

Et  cela,  sans  préjudice  des  vues  de  la  France 
dont  la  perfection  technique  devrait  n'avoir  pas 
de  rivale.  Presque  tous  les  films  géographiques 
représentant  des  paysages  et  des  villes  de  France 
qui  existent  déjà  sont  étriqués,  peu  évocateurs, 
d  une  vulgarité  de  mauvaise  carte  postale. 

Y  a-t-il^  moyen  d'alher  l'art  du  cinéma  à  un 
autre  art,  à  la  musique  par  exemple?  Et  les  Fran- 
çais ne  pourraient-ils  pas  innover  dans  ce  sens? 
On  pouvait,  il  y  a  deux  ans,  assister  aux  Concerts 
Kouge,  rue  de  Tournon,  à  des  expériences  de  ce 
genre.  On  y  jouait  les  Impressiofzs  d'Italie  de 
Gustave  Charpentier  au  même  moment  où  un  film 
déroulait  les  merveilles  de  Rome  ou  de  la  Sicile 
Sur  une  sonate  de  Haydn,  on. projetait  sur  l'écran 
1  histoire  de  la  Poule  aux  Œufs  d'or  de  La  Fon- 
taine. Mais  la  réalisation  de  cet  essai  intéressant 
était  tout  à  fait  gauche  et  insuffisante.  Une  for- 
mule reste  peut-être  à  trouver  qui  contribuerait  à 
redonner  sa  vogue  perdue  à  notre  cinéma,  en  le 
doublant  d'un  élément  artistique  de  plus. 


Le  côté  spectaculaire  n'est  d'ailleurs  pas  k  seul 
a  considérer.  Et  du  point  de  vue  particulier  à  cette 
chronique  de  l'idée  française  à  l'étranger,  il  n'est 
peut-être,  pas  le  plus  intéressant  à  considérer  Et 
la  situation  est  si  mauvaise  qu'on  ne  peut  espérer 
un  rétablissement  prochain  de  la  prospérité  d'au- 
trefois. 

Il  est  pourtant  un  autre  domaine,  ou  nous  nous 
sommes  laissé  devancer,  mais  où  il  nous  est  possi- 
be  de  rattraper  le  temps  perdu  et  d'acquérir  une 
place  de  pi-m-r-rdie,  ].  d-:.ni-i!n,.  du  c-n.' - 

ma  scolaire 

.  y.-  J,  à  faire  encore  en  cette  matière  Les 
tentatn/es  déa  menées  à  bien,  presque  toutes  rela- 


tives aux  sciences  naturelles,  demeurent  encore 
sporadiques  et  sans  plan  d'ensemble.  Le  cinémî. 
scolaire  ne  se  développera  que  le  jour  où  quelques 
apôtres  se  dévoueront  à  sa  cause,  soutenus  et  dou- 
blés par  quelques  savants  ingénieux  et  quelques 
techniciens  de  valeur.  Mais  son  développement 
sera  alors  certainement  d'une  rapidité  extraordi- 
naire. 

Après  1870  et  jusqu'en  19 14,  les  cartes  murales, 
les  tableaux  destinés  à  l'enseignement  étaient- 
devenus  dans  tous  les  pays  étrangers  le  mono- 
pole de  l'Allemagne.  Faisons  en  sorte  que  le  ciné- 
ma scolaire  devienne  sans  tarder  un  monopole 
français  dans  le  monde  entier.  C'est  là  une  tâche 
digne  d'être  tentée  et  dont  les  profits  matériels  et 
moraux  sont  incommensurables. 

Benjamin  Cré  mieux. 


Yariétés 


Les  silences 
du  Président  Wilson 


«  Tlie  whole  world  wants  peace. 

The  président  'wants  his  League. 

J  fhink  that  the  world  will  have  to  wait.  » 

Robert  Lansing  (*) 


I 


Ce  u'est  pas  seulemeut  au  théâtre  que  le  titre  ré- 
sume la  pièce  : 

Tout  le  drame  discret  qui  se  joua  entre  le  Prési- 
dent Wilson  et  son  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Robert  Lansing,  se  trouve  en  germe  dans  le  titre 
de  ce  dernier  :  délégué  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  à  la  conférence  de  la  paix,  selon  le  bon  plaisir 
du  Président,  Commission er  Plenipotenfiary  of  thc 
United  States  of  America  to  Negotiate  Peace,  du- 
ring  the  pleasure  of  the  Président  of  the  United 
States. 

Rarement  mission  commença  mieux.  M.  Lansing 
était  le  premier  parmi -les  commissaires  américains. 
Il  avait  le  pas  sur  des  hommes  tels  que  le  «  colo- 
nel »  House,  l'ancien  ambassadeur  Henry  White  et  le 
général  Bliss.  Il  dirigeait  leurs  délibérations  lorsque 
M.  Wilson  s'absentait.  Il  aurait  même,  de  droit, 
été  le  président  de  la  délégation,  si  le  chef  de  l'Etat 
avait  bien  voulu  rester  retranché  dans  son  cabinet 
de  la  Maison  Blanche  ainsi  que  son  ministre  le  lui 
conseillait  formellement.  Il  est  d'ailleurs  passible 
que  ces  conseils  aient  été  mal  reçus,  d'abord  parce 
qu'intéressés,  et  puis  parce  que  M.  Wilson  ne  sup- 
porte pas  qu'on  mette  à  son  service  des  avis  qu'il  n'a 
point  sollicités;  même  lorsqu'il  en  demande,  il  pré- 
fère qu'on  ne  lui  dise  que  tout  juste  ce  qu'il  désirerait 
entendre  :  Un  homme  au  pouvoir,  la  plupart  du 
temps,  n'admet  la  discussion  que  si  elle  doit  le  for- 
tifier dans  le  sentiment  que  lui  seul  a  rai.son. 

Cette  escarmouche  préliminaire  ne  semblait  pas 
avoir  nui  trop  gravement  aux  rapports  entre  le  Pré- 
sident pt  le  ministre.  Lorsrpie  M,  Lansin?  s'embar- 


(')  Th.^.  Peace.  Segocxations.  ncrsonal  ucr.ativ^,  by 
Robert  Lansing,  Boslm  anrt  \ew  Vo'rk.  HoughlDn  Mifllin, 
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qua  pour  la  France,  il  était  porteur  d'un  beau  cer- 
tificat, signé  Wodrow  Wilson,  qui,  l'accréditant 
auprès  des  membres  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ga- 
rantissait en  termes  élogieux  ses  aptitudes  et  son 
intégrité. 

Le  titulaire  d'un  si  honorable  parchemin  aurait  pu 
se  croire  solide  à  son  poste,  assuré  d'en  jouir  long- 
temps. Hélas  !  quelques  mois  passèrent  et  M.  Lan- 
sing  dut  donner  sa  démission,  à  la  suite  d'une  lettre 
cruelle  où  M.  Wilson,  en  lui  indiquant  qu'il  atten- 
dait de  lui  ce  dernier  service,  ne  lui  cachait  pas  qu'il 
était  à  bout  de  patience,  qu'il  avait  assez  de  l'op^io- 
sition  systématique  rencontrée  chez  son  principal  col- 
laborateur et  d'une  sorte  d'impuissance  volontaire  à 
le  comprendre  et  à  le  seconder.  C'était,  après  des 
relations  de  plus  en  plus  tendues,  la  brouille  défi- 
nitive. Quels  événements  l'avaient  rendue  inévitable? 
Comment  M.  Lansing  avait-il  pu  se  laisser  choir  du 
sommet  de  la  faveur  dans  la  disgrâce?  Madame  de 
Sévigné  composerait  de  cette  aventure  un  récit  émou- 
vant où  Lansing-Pomponne,  d'abord  étonné,  puis 
inquiet,  puis  anxieux,  puis  désespéré,  s'épuiserait 
vainement  à  obtenir  de  Louis  XlV-Wilson  qu'il 
rompe  le  mutisme  auguste  dont  il  use  ,pour  soi, 
comme  d'une  protection,  et,  contre  ses  courtisans, 
comme  d'un  moyen  de  torture  morale.  A  l'instar  du 
héros  d'une  comédie  contemporaine  «  Il  se  tait,  il  se 
tait,  on  ne  peut  plus  l'arrêter  ». 

M.  Wilson  semble  avoir  été,  de  par  sa  nature  d'es- 
prit^  très  exactement  doué  pour  empêcher  l'exécution 
de  n'importe  quelle  besogne  par  une  équipe. 

Nous  n'entendons  ni  le  dénigrer  ni  le  rabaisser. 
M.  Lansing  est  le  premier  à  rendre  hommage  aux 
exceptionnelles  qualités  d'intelligence  et  de  cœur  que 
nul  ne  saurait  se  refuser  à  admirer  en  Wodrow  Wil- 
son; mais,  si  les  défauts  manifestes  de  cette  person- 
nalité, par  ailleurs  géniale,  ont  mis  leur  marque 
sur  le  traité  de  paix,  ils  perdent,  par  là  même,  tout 
caractère  privé  et  prennent  une  sorte  d'importance 
historique. 


-  Les  Français  auront  brati  faire,  leur  teinture  ne  prend 
(/ii'à  l'extérieur^  en  Alsace  comme  en  Lorraine. 

(Extr.  du  Kladâeradatsch). 


Or  M.  Lansing  déclare  qu'à  aucune  époque  le  Pré- 
sident ne  lui  a  fait  l'honneur  de  le  renseigner  au 
sujet  de  la  route  à  suivre.  Si  M.  Wilson  est  allé  à 
Paris  avec  un  programme,  :ml  n'en  a  jamais  rien  su, 
à  commencer  par  les  délégués  américains,  qui  en 
étaient  réduits  à  se  renseigner  auprès  des  familiers 
du  colonel  House.  Mieux  valait,  pour  connaître  les 
arrières-pensése  du  Président,  être  dactylographe 
que  ministre.  On  imagine  l'embarras  et  parfois  l'hu- 
miliation de  ces  commissaires  qui.  visiblement,  igno- 
raient trop  où  les  menait  leur  conducteur  qui,  peut- 
être,  cheminait  au  hasard. 

En  aucun  cas  il  n'aurait  pu  être  question  de  sou- 
mettre à  la  critique  des  plénipotentiaires  les  articles 
d'un  programme,  s'il  avait  existé.  M.  Wilson  ne  tolé- 
rait pas  la  discussion;  il  allait  jusqu'à  y  voir  une 
offense  personnelle  lorsque  sa  conduite  était  en  jeu; 
mais  il  est  bien  difficile  de  distinguer  entre  les  actes 
du  chef  de  l'Etat  et  ceux  du  simple  particulier;  par 
exemple,  c'est  M.  Wilson  qui  s'embarque  à  bord  du 
«  George  Washington  »  et  qui  s'irite  contre  qui  ose- 
rait se  mêler  de  l'en  dissuader;  mais  c'est,  à  n'en  pas 
douter,  le  Président  de  la  Fédération  qui  débarque 
à  Brest,  s'offre  aux  intrigues  en  proie  mal  avertie, 
et  engage,  sans  qualité  suffisante,  la  parole  de  son 
pays. 

M.  Keynes,  dans  la  si  vivante  analyse  psycholo- 
gique de  Wodrow  Wilson  que  contient  son  livré, 
avait  déjà  signalé  l'entêtement  du  Président.  Tout 
l'art,  disait-il,  de  ceux  qui  essayent  de  discuter  avec 
M.  Wilson,  consiste  à  éviter  l'instant  où  il  fait  front 
^t  se  bute.  L'expression  anglaise  est  saisissante  : 
he  dif/s  /lis  toes  in-  «  il  s'ancre  dans  le  sol  avec  la 
pointe  des  pieds  ».  Nulle  puissance,  dès  lors,  n'amè- 
nerait le  Président  à  bouger  d'un  millimètre.  Cette 
force  d'obstination  est  célèbre;  selon  M.  Lansing 
l'indécision  de  M.  Wilson  n'est  pas  moins  remarqua- 
ble. Il  attend  jusqu'au  dernier  moment  avant  de 
prendre  un  parti;  mais  ses  résolutions,  une  fois  for- 
mulées, le  sont  pour  toujours.  La  peine  qu'elles  lui 
ont  coûtée  le  justifie  de  n'en  point  vouloir  changer. 
Il  les  enfante  à  la  sueur  de  son  front,  dans  la  souf- 
france et  dans  la  solitude;  après  quoi,  prenant  place 
devant  sa  machine  à  écrire,  il  les  «  tape  »  lui-même. 
Si  l'entêtement  provient  du  prix  qu'attachent  les 
hésitants  à  leurs  laborieuses  décisions,  la  répugnance 
à  discuter  et  l'horreur  de  toute  critique  n'auraient- 
elles  pas  pour  cause  un  désir  instinctif  de  ne  pas  com- 
pliquer les  données  du  problème  en  permettant  à 
autrui  d'y  introduire  des  considérations  supplémen- 
taires? Aux  yeux  d'un  Wilson  qui  délibère,  un  Lan- 
sing qui  prétend  le  conseiller  n'est  qu'un  gêneur  qui 
retardera  l'opération  mentale  en  cours. 

Joignez  à  l'entêtement  la  manie  du  scrupule  et  un 
certain  dogmatisme  qui  sent  le  pasteur  autant  que 
l'universitaire,  vous  obtiendrez  une  intransigeance 
autocratique,  un  penchant  à  l'absolutisme  dont  le 
Président  Wilson  a  donné  bien  des  indices  et  dont 
les  conséquences  rendent  encore  précaire  la  quiétude 
universelle.  C'est  ainsi  que,  contre  sa  propre  volonté, 
il  contribua  sérieusement  à  la  formation  d'une  ma- 
jorité républicaine,  c'est-à-dire  adverse,  lors  des  élec- 
tions de  1918  :  il  lui  suffit,  pour  cela,  de  déclarer 
que  ceux  qui  enverraient  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  représentants  non  démocrates  voteraient  contre 
la  natrie.  Les  assemblées  politiques  aimont  qu'on  ait 
l'air  de  les  croire  indépendantes,  et  elles  le  prouvè- 
rent en  cette  occurence.  M.  Wilson  n'a,  du  reste  pas 
profité  de  la  leçon;  son  absolutisme,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, est  devenu  plus  agressif  :  voulant  sauver  la 
Ligue  des  Nations,  ne  s'avisa-t-il  pas  de  déclarer  :  u 
Sénat  hostile  qii'il  en  incorporerait  si  intimement  les 
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articles  fondamentaux  au  texte  du  traité  de  Ver- 
sailles qu'on  ne  pourrait  mettre  en  échec  son  «  Cc»o- 
nant  »  sans  empêcher  la  conclusion  de  la  jiaix.  Le 
refus  de  ratifier  le  traité  fut  la  réponse  lu  Sénat  à 
cette  menace.  M.  Wilson  porte  ainsi  sa  'ouîùe  j.a't 
de  responsabilité  dans  la  genèse  des  difficrdtés  pres- 
que inextricables  que  l'Amérique  et  l'Europe  n'ont 
pas  achevé  de  débrouiller. 

Nombreuses  sont  les  notes  adressées  par  M.  Wilson 
à  l'Allemagne  qui  répondait  quelquefois.  Beaucoup 
plus  nombreuses  sont  les  notes  envoyées  par  M.  Lan- 
sing  à  M.  Wilson  qui  ne  répondait  jamais,  dont  on 
serait  même  tenté  de  dire  qu'il  répondait  de  moins 
en  moins,  s'il  pouvait  y  avoir  des  degrés  dans  le 
néant.  Cette  attitude  nous  semblerait  d'une  amu- 
sante ironie,  à  la  contempler  en  spectateurs.  Malheu- 
reusement, dans  chacun  de  ces  memorandn,  c'est 
notre  avenir  qui  était  en  jeu. 

Les  dates  ont  leur  implacabilité.  En  temps  utile, 
et  avec  une  très  sagace  intuition  politique,  M.  Lan- 
sing  a  prévenu  le  Président  que  l'Amérique  ne  lui 
pardonnerait  pas  de  s'absenter,  que  sa  chère  Ligue 
des  Kations  était  en  train  de,  dégénérer  en  instru- 
ihent  de  tyrannie  des  forts  sur  les  faibles,  si  elle 
échappait  au  risque  un  tantinet  ridicule  de  devenir 
le  magasin  de  bric-à-brac  ou  vieillassent  et  s'empous- 
sièrent  des  controverses  insignifiantes,  que  le  prin- 
cipe de  la  ^elf-fleterm'innfin»  des  pcTiples  était  inap- 
plicable, et  d'ailleurs  copieusement  violé  par  son 
inventeur,  que  les  mandats  cdoniaux  exposeraient 
les  Etats-Unis  à  se  laisser  duper  par  les  autres 
nations  et  à  se  charger  des  pays  de  misère  où  l'on 
recueille  exclusivement  des  dettes,  que  l'alliance  dé- 
fensive avec  la  France  serait  repoussée  par  le  Sénat 
comme  contraire  à  la  Constitution,  que  la  pratique 
du  secret  en  matière  de  diplomatie  achèverait  de 
retirer  tout  prestige  au  conseil  des  Dix,  puis  des 
Quatre,  puis  des  Trois,  et  qu'enfin  le  règlement  de 
l'affaire  du  Chantoung  indignait  tout  le  monde,  sauf 
les  Japonais. 
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Ces  avis  tombèrent,  les  uns  après  les  autres,  dans 
le  gouffre  sans  fond  du  silence  présidentiel. 

La  raison  véritable  de  tout  ce  différend  nous  est 
révélée  par  une  déclaration  que  fit  un  jour  M.  Wil- 
son aux  délégués  américains.  Des  objections  d'un 
ordre  général  venaient  d'être  soulevées  par  eux  con- 
tre certains  projets  politiques  du  Président.  Ce  der- 
nier, impatienté,  mit  fin  aux  débats  en  disant  d'un 
ton  sec  :  «  Je  n'ai  pas  l'intention  de  confier  à  des 
gens  de  loi  le  soin  de  fabriquer  le  traité.  »* 

C'est  que,  malgré  1  opinion  erronée  qui  a  cours  en 
France,  M.  Wilson,  non  seulement  n'est  pas  un 
la^vyer,  mais  n'éprouve  aucune  sympathie  pour  le 
genre  d'esprit  des  a  robins  ».  Il  leur  reproche  de  man- 
quer d'initiative,  de  s'empêtrer  dans  les  citations,  de 
se  rendre  esclave  des  «  précédents  ».  Tout  s'éclaire 
si  l'on  prend  garde  que  la  formation  professionnelle 
du  Président  fut  celle  d'un  historien.  Tandis  que  le 
juriste  a  le  culte  des  textes,  l'historien  n'en  a  que 
l'habitude.  Le  juriste  ne  pense  que  par  eux.  L'histo- 
rien les  inscrit  sur  une  fiche,  classe  la  fiche  et  ne 
s'en  occupe  plus.  Les  adeptes  de  ces  méthodes  pa- 
rentes, et  pourtant  diverses,  si  leur  mauvais  destin 
les  amène  à  collaborer,  ne  peuvent  que  se  disputer. 

Charles  Le  Verrier. 

Les  relations 

germano-russes 

VEtiJope  Nouvelle,  qui  a  déjà  ouvert  ses  colonnes  à  des 
publicistes  allemands  connus  pour  la  libéralité  de  leurs 
idées,  notamment  à  MM.  Redlich  el  Feldmann,  de  la  Gazette 
(le  Voss,  publie  ci-dessous  un  article  de  M.  F.  M.  Cahen, 
collaborateur  des  grands  journaux  de  l'Allemagne  rt'pu- 
Wicaine.  {N.  D.  L.  R.) 

Voici  plus  de  deux  ans  que  j'annonçais  dans 
une  grande  feuille  démocratique  allemande  que  le 
gouvernement  soviétique  était  prêt  à  donner  la 
possibilité  aux  capitalistes  étrangers  de  bénéficier 
de  concessions  industrielles  et  minières  en  Russie 
—  et  qu'il  était  même  désireux  de  le  faire.  Bien 
entendu  on  ne  voulait  pas  donner  ces  concessions 
pour  rien.  Elles  devaient,  dans  l'esprit  des  bolche- 
viks, garantir  au  gouvernement  de  Lénine  quelques 
importations  très  nécessaires  et  servir  de  tremplm 
à  des  succès  politiques  dont  il  avait  besoin  autant 
qu'un  homme  affamé  à  besoin  de  pain  :  établir 
des  relations  normales  entre  la  (république  des 
Soviets  et  les  gouvernements  étrangers.  Je  tenais 
ce  fait  important  d'un  politicien  neutre  reve- 
nant de  Russie  et  qui  joue  maintenant  un  rôle 
assez  considérable  dans  le  comité  de  secours  orga- 
nisé pour  venir  en  aide  au  peuple  russe.  Dans  les 
milieux  officiels  allemands  —  qui  pourtant  étaient 
représentés  à  Moscou  ■ —  on  ne  croyait  pas  encore 
à  la  possibilité  d'une  pareille  évolution.  - 

Cependant  peu  de  temps  après  que  mon  infor- 
mation fut  divulguée,  l'industrie  lourde  d'Alle- 
magne commença  à  prendre  un  vif  intérêt  au 
développement  intérieur  de  la  Russie.  Elle  entre- 
voyait là  un  vaste  champ  de  travail  non  seule- 
ment pour  ses  exportations  mais  elle  envisageait 
encore  toute  une  œuvre  de  réorganisation,  sur  les 
lieux  mêmes,  d'anciennes  entreprises  industrielles 
tombées  en  désarroi,  et,  si  possible,  la  création  de 
nouvelles. 
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Dès  le  traité  de  Brest-Litowk  conclu,  cet  état 
d'esprit  se  précisa.  Des  piojets  concrets  prirent 
corps  et  l'industrie  allemande  asigna  un  triple  but 
à  son  activité  commerciale  avec  les  organisations 
soviétiques;  alimenter  la  Russie  en  machines  agri- 
coles dont  les  paysans  étaient  complètement  dé- 
munis; réorganiser  entièrement  les  transports 
russes  —  surtout  au  point  de  vue  technique  — 
rails,  wagons,  locomotives;  enfin,  la  pourvoir  de 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques  qui  fai- 
saient complètement  défaut  à  l'ancien  empire  des 
tzars.  Nul  doute  que  les  industriels  allemands  ne 
prissent  ces  possibiltés  commerciales  beaucoup 
plus  au  sérieux  que  certains  extrémistes  russes,  tel 
le  bolchevick  bien  connu,  Sobelson-Radek,  qui  me 
confiait  pendant  l'automne  de  1917,  à  Stockolm, 
que  pour  reconnaître  l'aide  que  leur  apporteraient 
les  industriels  du  Reich,  les  Soviets  leur  renver- 
raient quelques  centaines  de  mille  prisonniers  alle- 
mands —  gagnés  aux  théories  bolchevistes. 

On  a  parlé  d'une  action  parallèle  et  .même 
d'une  liaison  d'intérêt  qui  unirait,  pour  l'exploi- 
tation de  la  Russie,  les  pionniers  des  grandes  en- 
treprises allemandes  et  un  groupement  anglo- 
américain.  Il  est  évident  qu'une  pareille  associa- 
tion existe  dans  les  pays  baltes.  Si  le  même  fait 
s'est  produit  en  Russie  soviétique,  il  ne  faut 
point  s'en  étonner  :  il  y  a  plus  d'une  raison  en 
effet  qui  pourrait  militer  en  faveur  de  collabora- 
tions de  cette  sorte.  Tout  d'abord  n'est-il  pas 
naturel  que,  dans  cette  Russie  nouvelle  et  révolu- 
tionnaire, les  industriels  prennent  des  garanties 
contre  les  protestations  que  pourrait  élever  au 
sujet  des  concessions  qui  leur  ont  été  faites  et  des 
contrats  passés  avec  eux,  tout  gouvernement  qui 
viendrait  à  remplacer  celui  avec  lequel  ils  ont 
traité?  Et  la  meilleure  des  garanties  dont  ces 
industriels  puissent  se  faire  une  arme  de  défense, 
n'est-elle  pas  de  grouper  leurs  forces  divisées,  de 
se  constituer  en  syndicats  de  défense  et  d'action 
commune  ?  D'autre  part,  les  groupements  alle- 
mands avaient  besoin  de  capitaux,  et  les  anglo- 
américains  d'experts.  D'où  un  échange  de  services 
réciproques  :  l'Allemagne  avait  des  experts,  les 
Anglo- Américains  de  l'argent.  Si  l'on  tient 
compte,  en  outre,  de  ce  goût  d'association  que 
manifeste  l'initiative  allemande,  et  surtout  un  de 
ses  grands  chefs,  Hugo  Stinnes,  de  cette  sorte  de 
besoin  de  combinaisons  larges  à  base  d'intrigues 
internationales  —  qui  est  sa  marque  propre  — 
on  tient  là  l'élément  psychologique  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  collaboration  germano-anglo-américaine. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  à  Berlin  pour  préten- 
dre que  le  développement  de  ces  relations  com- 
merciales ne  saurait  avoir  que  d'heureux  résultats 
pour  le  bien-être  industriel  de  tout  le  peuple  alle- 
mand, et  qu'il  faut  les  exploiter  à  fond.  J'estime, 
pour  mon  compte,  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, et  étant  donné  ce  qu'elles  sont,  elles  pré- 
sentent au  contraire  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  véritables.  L'orientation  vers  le  seul 
côté  russe  de  l'activité  de  toute  une  grande  partie 
des  gros  industriels  allemands  est  d'abord,  du 
point  de  vue  politique,  une  faute.  Cette  liaison 
étroite  de  nos  financiers  et  de  nos  industriels  avec 
des  éléments  étrangers  —  américains,  anglais  et 
russes  —  et  qui  n'ont  qu'un  médiocre  souci  de 
la  lourde  tâche  qui  nous  incombe,  les  Répara- 
tions, va  permettre  l'évasion  de  valeurs  et  de 


capitaux  dont  l'exploitation  profitera  seulement 
—  au  détriment  de  la  grande  masse  des  travail- 
leurs —  à  un  tout  petit  groupe  de  grands  sei- 
gneurs de  l'industrie  et  de  la  finance  allemande. 

Et  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  mon 
opinion  fait  tache  d'huile  à  Berlin  et  que  ces  rela- 
tions commerciales  ne  sont  admises  que  comme  un 
pis  aller  et  par  les  Allemands  qui  désespèrent, 
dans  le  marasme  mondial,  de  trouver  ailleurs 
qu'en  Russie  une  plateforme  assez  vaste  où 
déployer  leur  activité. 

Si  le  commerce  français  voulait  s'occuper  acti- 
vement des  marchés  russe  et  balte,  tous  les  pro- 
ducteurs allemands  prendraient  confiance.  La 
presse  pangermaniste  a  soutenu  cette  thèse  que 
l'Allemagne  est  intéressée  à  ce  que  la  Russie  ne 
reconnaisse  point  sa  dette  envers  la  France.  A 
mon  sentiment,  une  telle  opinion  est  absurde  et 
déplorable.  En  effet  l'Allemagne  ne  pourra  obte- 
nir quelque  tempérament  pour  s'acquitter  des 
Réparations  et  des  dettes  qui  pèsent  sur  ses 
épaules  d'une  manière  si  lourde,  que  si  la  France 
est  restaurée  dans  sa  puissance  financière.  Tant  que 
la  question  de  la  dette  russe  ne  sera  pas  réglée, 
on  ne  pourra  rien  bâtir  de  solide  dans  l'Est  de 
l'Europe.  Mais  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'alarmer  de  toutes  ces  mystérieuses  combinaisons 
financières  et  industrielles  dont  nous  venons  de 
dire  quelques  mots.  Ce  qui  serait  vraiment  inquié- 
tant, ce  serait  l'abstention  perpétuelle  de  la 
France  dans  les  problèmes  économiques  de  la 
Russie. 

L'évolution  future  de  l'Europe  en  dépend. 
Quelle  belle  tâche  il  y  a  là  pour  un  homme  d'Etat! 

F.  M.  Cahen. 


AH!  CES  POÈTES!... 


—  D'Annunzio  vient,  encore  de  se  distinguer... 

—  Quoi  ?  Il  occupe  Zara  ? 

—  Non,  11  vient  de  trouver  un  nouveau  nom  pour  le 
•  'ognac. 

(Pasquinç). 
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La   TRASQiiLirÉ    des    parents.    —  Lloyd 
Geoiîce  :  ><  Donnons-lui  touiours  ce  pantin, 
m  Vamnsrra.  »  (Le  pantin  —  c'est  la  Haute- 
'Extr.  du  Cri  <\p  Pnris\ 


—  »  Je  me  demande  com- 
vicnt  le  Conseil  de  ta  S.  D. 
A",  pourra  prendre  une  dé- 
cision à  l'unanimité  ? 

—  ><  C'est  bien  simplç.  :  il 
décidera  à  l'unanimité  qu'il 
ne  peut  rien  décider  à 
l'uiKniimité.  Il 


L'Homme  Orcmesthk.  Comment  M.  Lloyd 
Ceorgc  se  représente  le  concert  européen. 
(L'iiomme  orchestre   —  c-est  .lohn  Bull.) 

(Rxtr.  (le  Aux  Ecoutes). 


Le  Courrier  de  Paris 


La  Vie  élégante 

Les  soucis  de  ]a  coquette  qui  se  baigne 

La  coquetterie  est  une  charité  que  l'on  l'ait  à 
son  prochain,  mais  nulle  part  elle  n'est  plus 
appréciable  qu'aux  bains  de  mer,  où  l'on  a  à 
lutter  avec  les  faibles  armes  humaines  contre  la 
magnificence  de  l'Océan  et  la  splendeur  du  ciel. 
Tâchons  de  ne  pas  confronter  trop  de  laideurs 
avec  ces  éternelles  beautés.  Soyons  on  harmonie. 
Mais  que  l'effort  ne  se  fasse  pas  trop  sentir.  On 
se  souvient  du  succès  que  remporta  cet  étonnant 
particulier  qui  se  promenait  le  long  des  plages 
à  la  mode  vêtu  d'une  redingote,  coiffé  d'un  cha- 
peau haut  de  forme  et  tenant  à  la  main  un  para- 
pluie. Il  entendait  protester  ainsi  contre  le 
débraillé  de  certaines  tenues  estivales.  Et  sa 
seule  présence  attirait  mieux  la  foule  que  les 
exploits  d'un  nageur  émérite  ou  l'arrivée  d'une 
actrice  sensationnelle.  Beaucoup  de  personnes,  et 
non  des  plus  pauvres,  s'imaginent  que  tout  est 
assez  bon  pour  le  bord  de  la  mer,  pourvu  que 
l'on  soit  à  son  aise.  D'autres,  au  contraire,  s'épui- 
sent en  efforts  surhumains  et  se  supplicient  très 
inutilement.  On  voit  des  baigneuses  corsetées, 
maquillées,  dont  le  costume  a  la  forme  vague 
d'une  robe  compliquée  et  le  bonnet  l'apparence 
d'un  chapeau.  Elles  gardent  leurs  perles,  leurs 
boucles  d'oreille,  leurs  bagues.  On  jurerait 
qu'elles  plongent  habillées.  On  a  envie  de  leur 
crier  :  »  Prenez  garde,  vous  allez  vous  mouil- 
ler !  » 

Plaignons  ces  victimes.  11  leur  faut  songer  : 
1°  A  leurs  cheveux  ;  2°  à  leurs  bijoux  •  3°  à  la 
position  correcte  de  leur  chapeau-bonnet  ;  4°  à 
leur  corset  que  l'on  ne  doit  pas  voir  ;  5°  à  la  sor- 
tie du  bain  qui  sera  peut-être  moins  majestueuse 
et  moins  réussie  que  l'entrée  ;  6°  au  rouge  des 
lèvres  ;  7°  à  leurs  bas  ;  8°  au  noir  des  yeux  ; 
9°  au  rose  des  pommettes  ;  10»  à  la  mouche  arti- 
ficielle si  ioliment  piquée. 


Je  vous  jure  que  jamais  le  dicton  n'a  été  mieux 
vérifié  qui  dit  :  «,I1  faut  souffrir  pour  ctre  belle.  » 

D'autre  part,  il  est  nécessaire  que  l'on  recon- 
naisse au  bain  la  beauté  qui  était  si  réussie  la 
veille,  sous  les  lumières  bienfaisantes  du  Casino. 

Aussi  ne  diles  jamais  :  «  Cette  dame  a  l'air  bête 
en  prenant  son  bain.  »  Vous  croyez  qu'elle  ne 
pense  à  rien  ?  Or,  je  viens  de  vous  révéler  dix 
sujets  d'inquiétude  et  de  méditation.  Et  il  y  en 
a  d'autres.  C'est  trop  pour  une  petite  tftte  !  Aussi, 
le!  sourire  cache-l-il  visiblement  des  préoccupa- 
tions intenses  qui,  pour  n'être  point  de  l'ordre 
social,  artistique  ou  philosophique,  n'en  contrac- 
tent pas  moins  la  plus  charmante  physionomie 
du  monde  jusqu'à  lui  donner  cet  'air  slupide  par 
quoi  se  reconnaissent  souvent  les  grands  pen- 
seurs. 

J'ai  compté  diverses  manières  d'entrer  au  bain. 
On  peut  les  partager  en  deux  grandes  catégories. 
La  première  est  théâtrale.  La  seconde  est  pleine 
de  la  plus  charmante  réserve.  Cela  dépend  des 
endroits.  Il  y  a  des  traditions.  Ici  la  cabine,  traî- 
née par  un  vieux  cheval  bien  lent  et  bien  paci- 
fique, dépose  la  baigneuse  au  milieu  des  flots. 
Là,  au  contraire,  il  faut  sortir  de  l'hôtel,  tra- 
verser la  rue  —  cette  rue  s'appelle  immanqua- 
blement rue  de  la  Plage  —  puis  la  plage  elle- 
même.  Le  peignoir  joue,  dans  ce  cas,  un  grand 
rôle.  Le  peignoir  vaut  un  chapitre  spécial  de 
cette  monographie.  Il  peut  vous  donner  l'air  de 
la  victoire  de  Samothrace,  avec  une  envolée  ad- 
mirable, des  plis  splendides  ;  il  peut  vous  don- 
ner l'air  aussi  d'une  pauvresse  accablée  par 
l'orage.  Pour  retirer  le  peignoir,  ce  qui  est  diffi- 
cile, je  vous  conseille  de  copier  le  geste  souve- 
rain qu'ont  dans  certaines  maisons  de  couture 
les  mannequins  chargés  de  présenter  les  man- 
teaux. Vous  savez  que  ces  demofselles  soulèvent 
une  portière,  apparaissent  drapées  dans  leur  man- 
teau, font  avec  une  royale  lenteur  le  tour  de  la 
salle,  et  retirent  leur  manteau  pour  montrer  la 
toilette  qui  est  en  dessous.  Elles  ont  là  un  mou- 
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vement,  que  j'aurai  bien  de  la  peine  à  décrire, 
mais  que  vous  n'en  aurez  aucune  à  imiter. 

Elles  ne  paraissent  point  attacher  d'importance 
à  la  parure  somptueuse  dont  elles  se  débarras- 
sent, et  cependant  elles  ne  la  jettent  pas  dans  un 
roin  !  On  dirait  qu'il  y  a  derrière  elles  une  horde 
d'admirateurs  ou  de  valets  prêts  à  les  servir,  à 
se  précipiter  pour  recevoir  de  leurs  mains  celte 
admirable  dépouille.  Eh  bien,  agissez  en  ce  qui 
concerne  votre  peignoir  exactement .  comme  s'il 
(''toit  une  sortie  de  bal  de  cinq  cents  iouis.  Ne  le 
mettez  pas  n'importe  oij,  le  vent  l'emporterait  et 
vous  seriez  contrainte  de  le  chercher  en  poussant 
des  gémissements  semblables  à  ceux  du  pélican 
dans  la  Nuit  de  Mai,  d'Alfred  de  Musset,  des 
gémissements  tels 

Que  les  oiseaux  des  mers  désertent  le  rivage... 

Entrez  au  bain  selon  les  préceptes  de  l'hygiène, 
mais,  je  vous  en  supplie,  avec  cdurage.  Les 
exclamations  :  »  Dieu  que  c'est  froid  !  Quelle 
horreur  !  »,  etc.,  ne  sont  plus  supportables  quand 
celles  qui  les  profèrent  ont  dépassé  huit  ans. 
Oui,  c'est  froid,  oui,  c'est  désagréable,  mais  la 
bonne  éducation  consiste  à  réprimer  les  sensa- 
tions trop  vives.  Suffoquez  si  vous  voulez,  mais 
suffoquez  gracieusement,  comme  eût  suffoqué 
Brummel,  le  roi  des  beaux,  qui  avait  fait  un 
dogme  mondain  de  l'impassibilité.  Les  seuls 
fards  autorisés  sont  —  si  vous  me  permettez  un 
innocent  et  d'ailleurs  bien  éculé  calembour  — 
ceux  qui  préservent  les  vaisseaux  du  naufrage, 
qu'ils  soient  à  feux  fixes  ou  à  feux  tournants. 
Que  si  votre  visage,  privé  de  sa  peinture,  vous 
paraît  moins  agréable  —  ce  dont  je  doute  — 
voilez-le  de  votre  peignoir,  d'un  geste  mutin, 
avant  d'entrer  dans  la  mer.  Ensuite  plongez 
hardiment.  Au  sortir  du  bain  tous  les  visages  se 
ressemblent.  Les  seuls  qui  soient  hideux  sont 
ceux  qui  présentent  un  atroce  mélange  de  rouge 
et  de  noir  délayés. 

Mais,  me  direz-vous,  à  quoi  bon  ces  recom- 
mandations assommantes  ?  Ne  peut-on  pas  se 
baigner  simplement  et  .comme  on  veut  ?  D'ac- 
cord. Je  connais  pour  cela  des  plages  désertes 
oîi  une  auberge  vous  accueillera  moyennant  dix 
francs  par  jour.  La  plage  a  la  plus  pittoresque 
sauvagerie.  Nulle  main  humaine  ne  la  profane. 
Les  algues  y  moisissent  librement.  Les  habitants 
de  la  contrée  s'y  ébattent  dans  des  costumes 
naturels  qui  prouvent  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
On  s'y  couche  à  huit  heures  du  soir  ;  on  s'y 
éveille  avec  le  jour...  Non  ?  'Vous  préférez  un 
peu  plus  de  tziganes  ?  Dans  ce  cas,  conformez- 
vous  aux  lois  inéluctables  de  l'élégance  balnéaire. 

Je  dois  dire,  d'ailleurs,  que  toute  une  partie 
de  cette  étude  aurait  dû  être  consacrée  au  sexe 
laid  qui  n'est  jamais  aussi  laid  qu'à  l'heure  du 
bain.  La  plupart  de  ces  messieurs  n'y  mettent 
pas  de  coquetterie.  Ils  ont  tort.  Ils  offrent  un 
spectacle  désastreux,  je  ne  leur  envoie  pas  dire. 
Ils  gâchent  l'harmonie  de  l'ensemble.  Pour  le 
comble,  au  lieu  de  se  faufiler  furtivement,  ils 
plastronnent,  ils  offensent  nos  regards  par  des 
costumes  grotesques,  où  des  rayures  concen- 
triques jaunes,  chocolat,  bleues,  vertes,  affichent 
leur  manque  de  goût.  Gomme  si  cela  ne  nous 
suffisait  pas  de  voir,  bouées  ridicules  sur  la 
vaste  mer,  leurs  crânes  dénudés,  objets  de  stu- 
peur et  de  dégoût  pour  les  mouettes  effarou- 
chées !... 

Henri  Duvernois. 


Des  Vers 


Invocation  à  la  Mer 

De  Mme  Lucie  Delat- ue-Mahdhus,  l'ardent  poète  de 
Figures  de  Proue,  et  l'auteur  de  tant  d'cuvres  admirées, 
pctie  belle  Invocation  à  la  Mer  : 

Diurne  mer,  ma  grande  pâle. 
Toi  dont  je  fus  toujours  l'enfant  passionné. 
Mer,  si  de  ta  rumeur  qui  murmure  ou  qui  râle 

Je  sens  que  mon  esprit  est  né. 

Mer  nocturne,  ma  grande  noire, 
Toi  dont  je  suis  la  1111e  éperdue  à  jamais 
Seule  force  vivante  à  qui  je  me  soumets, 

Mer,  ô  mer,  toute  mon  histoire. 

Veuille  vivre  toujours  en  moi, 
Informe  et  si  précise,  exacte  et  si  fantasque, 
Veuille  que  ton  grand  vent  délivre  de  son  masque 

Ma  face  qui  pleure  d'émoi  ; 

Mer  que  parfois  la  lune  argenté. 
Veuille  ne  point  cesser  d'inspirer  mon  tourment; 
Désaltère  et  nourris  de  ta  splendeur  changeante 

Ta  visiteuse  au  cœur  d'amant. 

Debout  parmi  l'herbe  salée. 
J'ouvre  vers  toi  mes  bras  comme  on  fait  pour 

[quelqu'un. 

Si  loin  et  si  longtemps  que  je  m'en  sois  allée, 
J'ai  gardé  sur  moi  ton  embrun. 

Beaucoup  plus  que  tout  ce  que  j'oilme 
Je  t'aime  !  car  je  suis  de  ta  race,  la  mer  ! 
■  Oui,  comme  les  varechs  et  les  algues  que  sème 

Ton  reflux  sur  le  sable  amer. 

Ivre  de  toi,  vers  toi  je  crie, 
La  mer  !  La  mer  !  A  moi  !  Je  te  veux,  élément. 
Simplicité,  mystère,  ampleur,  rythme,  furie. 

Eternel  renouvellement  ! 

Lucie  Delarue-Mardrus. 

Les  Lettres 


«  L'Entrepreneur  d'Illuminations  », 
de  M.  André  Salmon 

Ce  n'est  pas  le  titre  d'un  livre  de  poèmes.  Mais 
d'un  roman.  Bel  et  bien  d'un  roman.  Et  non  un 
titre  symbolique  ou  satirique,  mais  un  titre 
«  idoine  »,  si  on  peut  dire  puisqu'il  répond  à  la 
fois  au  caractère  et  à  la  profession  du  principal 
protagoniste,  grand  maître  ès-feux  d'artifices  et 
organisateur  de  fêtes  lumineuses  en  la  bonne 
ville  de  Ghateau-Briard.  Une  profession  bien  poé- 
tique, entre  parenthèse,  mais  qui  tend  à  se 
perdre. 

La  fertilité  d'imagination  de  M.  André  Salmon 
présiente  aussi  quelque  chose  de  pyrotechnique- 
Peu  d'auteurs,  à  mon  gré,  disposent  d'un  pareil 
arsenal  de  personnages,  de  sites  et  d'anecdotes 
prêts  à  être  montés  à  l'emporte  pièce  au  bon  vou- 
loir de  leur  dispensateur.  M.  André  Salmon  a 
beaucoup  vu  et  infiniment  retenu.  II  est  juste  de 
reconnaître  qu'il  a  vu  surtout  une  certaine  caté- 
gorie de  personnages,  dont  les  prototypes  étaient 
par  lui  singulièrement  dessinés,  dès  ses  débuts, 
dans  Tendres  Canailles  :  tous  ceux  qui  vivent  aux 
limites  de  la  société  et  d'une  façon  spéciale,  selon 
les  règles  d'une  morale  louche  ou  sublime  (ça 
se  mêle  parfois),  les  poètes,  les  assassins,  les 
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a  frappes  ».  les  petites  femmes.  Les  ((  en  marge  ». 
quoi.  Il  est  juste  de  reconnaître  encjre  que  les 
sites  de  AI.  .Vndré  Salmon,  se  recomaiandent  de 
cette  faune  bigarrée  ;  Montmartre  et  Montpar- 
nasse avec  leurs  bars,  leurs  brasseries,  leurs  cré- 
meries, leurs  merveilleuses  chambres  de  bohèmes 
ou  d'arsouilles,  les  rues  dites  mal  famées,  les 
coulisses  de  théâtre  et  les  antichambres  de  belles 
où  se  rencontrent  les  riches  étrangers  avec  les 
Français  subtils.  En  province  ce  sont  enco're 
cafés  de  vieux  grigous.  Jacobins  à  îa  manque  ; 
gendarmeries  et  leurs  burlesques  violons  muni- 
cipaux ;  antiques  demeures  de  hobereaux  parfai- 
tement ignobles  ;  cahutes  de  vieilles  sorcières, 
anciennes  gloires  foraines  ;  médiocre  bicoque  où 
le  célibataire  sympathique  de  l'histoire  recèle  les 
trésors  de  ses  collections  révolutionnaires  —  (car 
M.  André  Salmon.  ami  des  arts,  sans  doute  aussi 
des  antiquaires,  affectionne  de  peindre  les  inté- 
rieurs de  bibelotteurs  maniaques,  musées  à  bric- 
à-brac,  décrochez-moi  ça  ferrailleux  ou  exotiques). 
Quant  à  l'anecdote,  elle  relève  toujours  d'un 
genre  dégagé,  parisien,  oîi  l'émotion  ironise  : 
notre  romancier  fut  journaliste  et  ne  i'oublie  pa^, 
servant  les  dessous  de  la  presse,  de  la  police,  de 
la  politique  locale  et  de  la  justice,  utilisant  le 
fait  divers  à  sensation,  alimentant  (dans  le  mémo 
ouvrage)  les  annales  d'une  pauvre  petite  ville  de 
province,  à  peine  une  sous-préfecture,  de  deux 
viols,  de  deux  assassinats,  et  d'une  exécution 
capitale. 

On  le  voit  assez,  M.  André  Salmon  est  féru  de 
pittoresque.  Mais  de  ce  fonds  il  tire  le  maximum. 
^Silôt  installé  à  Chateau-Briard,  'à  la  suite  de 
Théodore  Marat,  ïEntre preneur  iV Illuminations, 
en  un  tour  de  main  il  se  met  h  camper  bons- 
hommes et  bonnes  femmes  qui  défilent  en  plai- 
santes grimaces,  en  charmants  équipages,  ou  en 
inquiétantes  silhouettes.  Quels  types  pitoyables 
ou  féroces  I  Depuis  les  trois  amants  de  la 
mignonne  Francine,  Parigou  le  cheaiineau  qui 
la  culbuta  dans  les  bois  et  le  paya  de  sa  tête, 
Marat  le  brave  halluciné  qui  la  recueillit,  et  en 
abusa,  M.  du  llocqueton  gentilhomme  député  qui 
souhaitait  de  la  lancer  à  Paris,  jusqu'aux  com- 
pères du  cabaret  oii  du  voisinage,  le  cordonnier- 
poète  Tabouret,  le  juge  disert  Ravageot,  le  gen- 
I larme  dilettante  Pélissier,  le  sinistre  pharmacien 
Grivaut.  Cent  autres.  Et  chacun  observé  de  la 
façon  la  plus  sagace,  la  plus  mordante. 

Avec  La  .\egresse  du  Sacré-Cœur,  C'est  une 
Belle  Fille  et  VEntrepreneur  d'Illuminalions, 
M.  André  Salmon  sem])lc  bien  vouloir  s'installer 
dans  la  chronique  des  mœurs  contemporaines. 
Après  les  poèmes,  les  curiosités  littéraires  qui 
marquèrent  l'époque  d'Apollinaire,  l'auteur  de 
Prikaz  s'attable,  ayant  vécu  et  vu,  à  nne  œuvre 
descriptive  de  grande  envergure,  et  il  se  trouve 
que  sa  verve  ne  reste  jamais  en  dessous  de  ses 
intentions,  non  plus  que  l'abondance  de  son  ré- 
pertoire. On  pense  à  un  illusionniste  laisanl,  jaillir 
sans  fin  les  choses  les  plus  extraordinaires  d'un 
mouchoir  de  poche,  d'une  coquille  d'œuf,  ou 
d'un  verre  d'eau.  Parti  dans  cette  veine,  notre 
romancier  paraît  inépuisable.  Les  «  manuscrits 
trouvés  dans  un  chapeau  »  se  multiplient  et  re- 
bondissent de  l'un  à.  l'autre, 

M.  André  Salmon  a  trop  d'intelligence  et  de 
talent  pour  ne  pas  savoir  que  dans  les  trois 
volumes  que  je  viens  de  citer,  et  dont  le  meilleur 


est  le  premier,  il  s'est  tenu,  cependant,  sur  le 
plan  d'un  enregistrement  cavalier,  étonnamment 
divers  et  expert,  coulé  en  un  style  vif,  plein  de 
traits  et  d'images  (originales  et  souvent  poé- 
tiques) mais  qui  n'atteint  pas  à  la  grande  satire 
(parce  qu'il  n'y  vise  pas  d'ailleurs,  étant  enfant 
ou  cousin  de  la  fantaisie).  Et  dont,  non  plus  il 
ne  se  dégage  de  sens,  de  signification,  de  conclu- 
sion profonde,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
pessimiste  ou  optimiste  Or,  si  l'art  n'opte  pas. 
s'il  n'émeut  ni  ne  convainc!-,  que  doit-il  en  être  ? 

Dominique  Rraga. 
^'^^^ 

"Le  Théâtre 

Les  théories  de  M.  Gémier 
sur  un  art  dramatique  populaire  '^^ 

II 

Poursuivant  son  réquisitoire  contre  l'an  dra- 
matique ou  plutôt  le  théâtre  grâce  auquel  la  plu- 
part  des  écrivains  actuels  cherchent  à  gagner  la 
faveur  du  public,  M.  Gémier  déclare  à  son  inter- 
locuteur, M.  Gseil  : 

»  Le  principal  souci  de  nos  auteurs  semble  être 
do  caresser  l'animal  bien  connu  qui  sommeille 
dans  l'âme  de  tout  spectateur.  Ils  exploitent  le 
libertinage  et  la  pornographie.  Une  seule  intri- 
gue :  la  fable  du  mari,  de  ^a  femme  et  de 
l'amant.  Une  seule  question  :  A  quand  l'heure  du 
berger.  Un  seul  accessoire  indispensable  :  le  lit  !  » 

Ce  véhément  et  spirituel  réquisitoire  ne  man- 
.que  point  de  fond  !  Il  est  certain  que,  durant  ces 
dernières  années,  on  a  abusé  des  pièces  dites 
libertines,  et  moi-même  j'ai  fait  à  différentes 
leprises  le  procès  de  ces  pièces-là.  Seulement  un 
peu  plus  loin  —  et  comme  M.  Gsell  objecte  que 
notre  littérature  ne  se  compose  pas  exclusivement 
de  bas  vaudevilles  —  Al.  Gémier  poursuit  en  ces 
termes  :  »  Non,  sans  doute  et  même  parmi  les 
auteurs  qui  se  cantonnent  dans  la  stratégie 
amoureuse  il  en  est  de  raffinés,  de  délicats  :  tel 
M.  de  Porto-Rictie,  pour  ne  citer  que  celui-là. 
D'autres  dissèquent  de  préférence  les  âmes  per- 
verses. Ils  fouillent  de  leur  scalpel  les  ulcères 
de  la  conscience  [sic!),  etc..  » 


Lorsqu'on  lit  avec  attention  ce  passage,  on  dé- 
couvre aisénaent  qu'il  est  un  genre  de  théâtre  que 
M.  Gémier  ne  prise  guère,  et  c'est  à  n'en  pas 
douter  le  théâtre  sentimental  ou  le  théâtre  psy- 
chologique. 

Certes  M.  Gémier  ne  peut  que  s'incliner  devant 
A-l.  G.  de  Porto-Riche  car  le  Directeur  du  Théâ- 
tre Antoine  est  bien  trop  avisé  pour  ne  point 
reconnaître  en  l'auteur  û." Amoureuse  un  maître, 
et  l'homme  qui  eut  la  plus  vivante,  la  plus  incon- 
test-able  influence  sur  la  production  dramatique 
de  ces  vingt  dernières  années,  mais  cet  hom- 
mage une  fois  rendu  (et  ne  trouvez-vous  pas  qu'il 
((  sent  »  un  peu  la  contrainte,  l'effort)  AL  Gémier 
attaque,  et  sans  transition,  ceux  qui  «  dissèquent 
les  âmes  perverses  ». 

J'aimerais  qu'il  nous  les  désignât  nlus  explici- 
tement, et  je  souhaiterais  uu'il  nous  expliquât  ce 
qu'il  entend  par  âmes  perverses.  J'ai  bien  peur 
que  sans  oser  l'avouer  avec  netteté  M.  Gémier  ne 
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songe  ici  à  toute  une  catégorie  d'écrivains  que 
les  pontifes  du  feuilTeton,  les  successeurs  de  l'eu 
Sarcey  qualifient  volontiers  d'imjnoraux  ou 
d'amoraux,  parce  que  ces  auteurs-là  n'alTiclienL 
pas  un  optimisme  de  commande,  et  nous  mon- 
trent que  chez  l'homme  et  chez  la  femme  tout 
n'est  pas  «  ordre  et  beauté  ». 

Or,  n"en  déplai&e  à  M.  Gémier  el  aux  censeurs 
moralistes,  ce  théâtre  immoral  ou  amoral  nous 
a  fourni  non  seulement  de  très  belles,  très  pro- 
fondes et  très  artistes  comédies,  mais  trois  ou 
.quatre  authentiques  chefs-d'œuvre  !...  Et  lorsque 
s'élevant  contre  la  pornographie,  M.  Gémier  pré- 
tend que  cette  pornographie  est,  si  je  puis  dire, 
.concrétisée  ou  synthétisée  en  la  fable  du  mari  de 
.  la  femme  et  de  l'amant,  je  crois  que  c'est  là  une 
vue  simpliste  et  assez  fausse. 

Une  pièce  sur  l'adultère  n'est  point  nécessaire- 
ment pornographique,  et  le  sujet  décrié  par 
M.  Gémier  est,  et  demeure  au  surplus,  un  de  ceux 
où  les  artistes  pourront  puiser  toujours  avec 
profit,  car  il  se  renouvelle  sans  cesse  !  Plaise  au 
ciel  que  chaque  génération  nous  gratifie  d'une 
ou  plusieurs  «  Parisienne  »,  pour  ne  citer  que 
"cette  pièce-là,  sur  un  ménage  à  trois. 

Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  confondre  et 
mêler  les  genres  comme  le  fait  M.  Gémier  avec, 
ce  me  semble,  un  tantinet  de  mauvaise  foi. 

Non,  ce  n'est  point  à  cause  des  sujets  traités 
que  le  théâtre  moderne  se  rapetisse  et  s'étrique, 
mais  à  cause  de  la  médiocrité  des  auteurs,  ou  de 
leur  trop  grande  habileté,  ou  de  ce  souci  qui  les 
hante  de  gagner  non  pas  seulement  l'élite  mais 
la  foMÎe,  laquelle,  je  crois  l'avoir  déjà  dit,  adore 
les  histoires  de  cocuage  et  d'alcôve. 

Mais,  après  avoir  analysé  les  théories  de 
M.  Gémier,  après  l'avoir  suivi  dans  ces  critiques, 
suivons-le  dans  ses  projets  ou  dans  ses  rêves,  et 
écoutons-le  préciser  son  «  idéal  »  dramatique  !... 

«  ...De  nos  jours,  s'écrie-t-il  on  a  perdu  de  vue 
que  la  véritable  mission  de  l'art  et  surtout  du 
théâtre,  est  d'exprimer  des  sensations  communes 
à  un  groupement  humain  !...  Tenez,  je  vais  vous 
dire  comment  je  me  figure  que  l'art  dramatique 
a  pris  naissance!...  »  Ici,  un  morceau  fort  élo- 
quent et  quelque  peu  lyrique  où  M.  Gémier  nous 
montre  un  homme -préhistorique,  s'exaltant  à  la 
vue  d'un  coucher  de  soleil,  et  esquissant  la  mi- 
mique inspirée  par  ce  «  sublime  phénomène  ». 

Ses  gestes  dit  M.  Gémier  —  rendent  sensi- 
bles à  ses  compagnons  les  impressions  qu'il 
éprouve.  Sans  le  vouloir,  il  interprète  l'éton- 
nement,  l'angoisse,  le  regret,  l'espoir  aue  cause 
à  tous  l'émerveillement  de  l'infini.  C'est  la  com- 
munion dans  une  sorte  d'ivresse  générale,  c'est 
la  première  pièce  de  théâtre,  c'est  le  premier 
a  rieur,  ce  sont  les  premiers  spectateurs. 

Suit  une  description  exacte  mais  un  peu  som- 
maire du  théâtre  en  Grèce,  au  moyen  âge,  des 
mystères,  des  représentations  shakespeariennes 
et  cornéliennes,  etc..  »  qui  conduit  M.  Gémier 
à  cette  découverte  que  les  genres  de  la  scène  sont 
tous  religieux,  mais  ce  mot  étant  employé  dans 
son  sens  le  plus  large,  qui  est  celui  de  «  relier  ». 

«  Sont  grands  et  immortels,  conclut  M,  Gémier, 
les  auteurs  qui  relient  des  milliers  et  des  mil- 
liers de  spectateurs  dans  une  même  foi  sociale.  » 

Nous  verrons  la  prochaine  fois  ce  que  M;  Gé- 
mier entend  par  ces  mots-là... 

/  Edmond  Sée. 


Le  bon  Goût 


L'héroïque  villégiature. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  (c'est  même  un  pré- 
jugé extrêmement  répandu)  qu'il  existe  une  sorte 
(l<^  caste,  affranchie  de  soucis  comme  de  préjugés, 
dont  tout  le  devoir  sur  terre  consiste  à  ne  rien 
faire  et  à  être  heureuse. 

Théoriquement,  oui,  cette  caste  existe.  Mais 
pratiquement,  elle  ne  mène  pas  du  tout  la  vie 
oisive  qu'on  lui  suppose.  Bien  au  contraire.  Elle 
obéit  à  mille  conventions  très  fatigantes,  elle 
accomplit  ponctuellement  toutes  sortes  de  rites 
minutieux.  A  tel  point  que,  l'été  venu,  elle  pense 
à  s'aller  reposer  dans  des  endroits  faits  exprès- 

En  toute  sincérité,  oui,  elle  pense  au  repo.'^. 
Mais  telle  est  l'habitude  prise  du  labeur  mondain 
qu'elle  ne  le  cesse  point.  Et  la  villégiature  cons- 
titue quelc[ue  chose  de  peut-être  encore  plus  ri- 
goureux que  la  vie  courante  à  Paris,  avec  un  petit 
air  nonchalant  qui  trompe. 

Réfléchissez  un  peu,  en  effet,  à  ce  qu'est  l'exis- 
tence d'un  monsieur  qui  s'est  installé  dans  une 
villégiature,  à  la  vôtre,  tenez,  mon  cher  et  élé- 
gant lecteur. 

Vous  êtes  parti  de  Paris  dans  les  meilleures 
intentions  du  monde.  Vous  pensez  que  vous 
jouirez  un  peu  de  la  nature.  Quelle  erreur  est  la 
vôtre  !  Et  d'abord,  vous^  avez  compté  sans  vos 
amis,  sans  vos  innombrables  relations. 

Tous  ces  gens  que  vous  avez  vus  naître,  gran- 
dir et  vieillir,  s'aimer,  se  séparer,  s'assassiner, 
se  calomnier,  perdre  leurs  dents,  leurs  illusions, 
leur  réputation,  passer  en  cour  d'assises,  plonger 
dans  tous  les  scandales,  ôes  membres  d'honneur 
de  ce  cercle  sans  local  qu'on  appelle  le  Tout-Paris, 
ces  gens  que  dans  la  capitale  vous  pouvez  par- 
fois «  semer  »  en  vous  enfermant  dans  votre 
chambre  et  en  coupant  le  téléphone,  ces  gens 
dont  vous  ne  rencontrez  à  peu  près  qu'une 
diziaine  par  jour  à  cause  de  l'immensité  de  la 
capitale,  ces  gens,  dans  la  villégiature  que  vous 
aurez  choisie,  songez  qu'ils  seront  tous  là.  Oui, 
tous.  C'est  un  fait  d'observation  élémentaire. 

Comment  s'arrangent-ils  ?  je  l'ignore.  Car, 
enfin,  ils  pourraient  bien,  n'est-ce  pas  ?  être  ail- 
leurs. Théoriquement,  chacune  de  nos  nom- 
breuses stations  à  la  mode  devrait  s'en  partager 
la  totalité.  Certes.  Mais-,  pratiquement,  ils  se 
dédoublent,  se  multiplient,  enfin  ils  îont  tous  là 
où  vous  êtes.  Et  ne  croyez  pas  les  dépister  si, 
vexés  de  les  avoir  rencontrés  à  Deauville,  vous 
filez  à  Dinard.  Car  vous  tomberez  de.ssus  à  Di- 
nard  avec  le  même  ensemble  que  s'ils  avaient 
»pris  le  train  qui  suivait  le  vôtre.  Apparaissez  à 
la  Baule  :  ils  y  seront.  Ralliez  Biarritz!  •  pas  un 
ne  manquera  sur  la  plage.  Que  si  vous  délaissez 
la  mer  pour  des  villes  d'eaux  dites  minérales, 
vous  aurez  encore  la  joie  de  revoir  leurs  sympa- 
thiques figures. 

Le  mieux  est  donc  de  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur  et  de  ne  point  ajouter  à  col 
ennui  la  fatigue  d'un  inutile  déplacement.  Par- 
tout, et  du  matin  au  soir,  vous  les  retrouverez, 
vos  bons  camarades  :  le  malin  à  la  promenade,  à 
midi  dans  la  salle  à  manger,  puis  dans  le  hall, 
puis  au  tennis,  au  golf,  au  dancing,  au  dîner, 
au  casino,  à  la  salle  de  jeux,  au  souper.  Vous  ne 
pourrez  pas  ne  pas  leur  parler.  Et  vous  serez 
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obligé  d  èlre  toujours  habillé  d'une  façon  spé- 
ciale, sans  jamais,  jamais,  pouvoir  faire  la  moin- 
dre fantaisie.  Car  le  protocole  des  villégiatures 
est  autrement  rigoureux  que  celui  de  Paris. 

Les  relations  y  sont  aussi  beaucoup  plus  absor- 
bantes. A  Paris,  on  peut  invoquer  certaines 
excuses.  Sauf  une  malechance  spéciale,  c'est  bien 
le  diable  si  la  dame  qui  vous  a  invité  à  dîner 
apprend  que  la  crise  d'appendicite  par  vous  allé- 
li'uée  était  simplement  diplomatique.  Mais  en 
villégiature,  vous  vivez  absolument  sous  verre. 
Vous  êtes  à  perpétuité  disponible.  Il  faut  assis- 
ter à  toutes  les  garden-parties,  suivre  toutes  les 
randonnées,  bavarder  dans  tous  les  papotages, 
être  là,  enfin,  sans  cesse,  être  là.  C'est  terrible. 


Ah  !  quand  on  viendra  me  dire,  cher  villégia- 
leur  de  mon  cœur,  que  vous  êtes  un  oisif,  un 
heureux  de  ce  monde,  un  nonchalant,  ah  !  de 
quel  éclat  de  rire  je  recevrai  l'imbécile  !-..  Oisif, 


peut-être,  mais  surmené  certainement!.  Enfm,  un 
héros.  Vous  êtes  un  héros,  mon  pauvre  ami,  tout 
simplement  un  héros...  Car  vous  savez  bien  ce 
qu'on  vous  prépare,  là-bas,  dans  votre  bonne 
ville,  pour  la  rentrée.  Vous  savez  bien  ce  que  touti 
un  peuple  d'hallucinés,  de  frénétiques,  organise' 
en  votre  honneur,  sous  prétexte  que  vous  vous 
êtes  bien  reposé  pendant  trois  mois  ;  ces  pre- 
mières, ces  expositions,  ces  livres,  toutes  ces  his- 
toires sensationnelles...  Ah  !  vous  n'en  mènerez 
pas  large. 


Au  bout  du  compte,  vous  avez  peut-être  choisi 
l'attitude  la  plus  sage.  Qu'arriverait-il,  en  effet, 
si  vous  vous  arrêtiez  un  instant  ?  Vous  avez  telle- 
ment pris  l'habitude  du  vertige  que,  si  ce  mou- 
vement soudain  se  suspendait,  votre  frêle 
machine  serait  du  coup  détraquée.  Inoccupé, 
vacant,  vous  vous  mettriez  à  penser  et  votre  pau- 
vre tète  n'y  résisterait  point... 

Francis  de  .Miom.vndre. 
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Sources  et  Documents 


I.  -  L'accord  commercial  italo-allemand 


L'accord  ci-dessous  qui  a  été  conclu  le  29  août  à  Berlin  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  appelle  plu- 
sieurs réflexions.  En  premier  lieu,  bien  qu'il  ne  soit  valable  que  pour  une  courte  période,  il  permettra 
que  se  créent  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  de  nouveaux  liens  économiques.  11  atteste  en  outre  que  les 
conversations  de  M.  Loucheur  et  de  M.  Rathenau  ne  sont  point  une  exception  dans  l'Europe  actuelle; 
il  démontre  enfin  que  l'Allemagne  ne  refuse  pas  d'acheter  «  des  produits  de  luxe  »  à  l'étranger. 


Le  gouvernement  de  l'Empire  allemand  et  le  gouverne- 
ment italien,  désireux  d'ordonner  et  de  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  conclu  l'accord 
provisoire  suivant  : 

Article  pricmikr 

Le  gouvernpment  allemand  ol  le  gouvernement  italien, 
nonobstant  les  dispositions  contraires  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pouiTaient  ùlrc  édictées  dans  l'avenir,  se 
facilitei'ont  mutuellement  la  délivrance  de  permis  d'expor- 
tation et  d'importation  pour  les  marchandises  désignées 
dans  les  listes  A.  B.  C  et  D  (1,),  et  ils  procéderont  avec  la 
plus  grande  bienveillance  à  l'examen  des  cas  particuliers. 
Pour  l'exportation  dos  marchandises  désignéies  dans 
l'annexe  D,  le  gouvernement  allemand  se  laissera  guider 
par  le  principe  suivant  :  accorder  d'une  façon  générale 
les  permis  d'exportation  dès  f|ue  la  consommation  inté- 
rieure sera  satisfaite  et  dans  la  mesure  des  besoins  du 
gouvernement  qui  les  demande. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  également 
aux,  marchandises  envoyées  par  colis  postaux. 

Article  II 

Le  gouvei-nement  allemand  et  le  gouvernement  italien, 
en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  entre  les 
deux  pays,  ne  prendront  aucune  nouvelle  disposition  ou 
mesure  administrative,  n'édicteront  aucune  interdiction 
qui,  contrairement  à  l'esprit  et  au  texte  de  cette  conven- 
tion, .serait  de  nature  à  annuler  complètement  ou  partiel- 
lement les  avantages  qui  en  résultent.  Dans  le  cas  où 
néanmoins,  pour  des  raisons  majeures,  un  des  gouverne- 
ments contractants  se  verrait  dans  l'obligation  de  prendre 
une  telle  disposition,  mesure  ou  interdiction,  il  se  mettra 
au  préalable  en-  relation  avec  l'autre  gouvernement  pour 


(1)  Voir  Annexes  ci-dessous. 


essayer  de  trouver  un  remède  dans  une  entente  mutuelle. 
Si  on  n'y  réussit  pas,  les  interdictions  d'importation  et 
d'exportaiion  qui  pourraient  être  édictées  ne  s'applique- 
raient pas  aux  marchandises  déjà  expédiées  au  jour  de 
l'entrée  en  vigueur. 

.VRTici.t;  III 

Les  marchandises  importées  ou  exportées  conformément 
il  cet  accord  devront  être  accompagnées  d'un  certificat 
d'origine.  Ce  certificat  devra  être  délivré  et  légalisé  gra- 
tuitement par  les  autorités  compétentes. 

Article  IV 

Le  présent  accord  entrera  en  vigueur  le  l*'  septembre 
1921  et  il  sera  valable  pour  neuf  mois  à  compter  de  ce 
jour.  S'il  n'est  pas  dénoncé  un  mois  avant  l'échéance,  il 
sera  considéré  comme  renouvelé  pour  une  période  égale. 

Article  V 

Les  divergences  de  vues  au  sujet  de  l'interprétation  et 
de  l'application  de  la  convention  ci-dessus  seront  tran- 
chées par  une  Commission  mixte  qui,  pour  chaque  cas 
particulier,  sera  composée  d'une  personne  désignée  par 
le  gouvernement  allemand  et  d'une  personne  désignée  par 
le  gouvernement  italien,  et  qui  se  réunira  à  un  endroit 
convenu  par  ces  deux  personnes.  Dans  tous  les  cas  où 
les  deux  membres  de  la  Commission  ne  -s'accorderaient 
pas,  un  arbitre  désigné  par  eux  décidera.  .\u  cas  où  Ils 
ne  pourraient  pas  non  plus  s'entendre  sur  le  choix  de 
l'arbitre,  on  priera  le  président  de  la  Confédération  hel- 
vétique de  faire  cette  désignation. 

Berlin,  le  28  août  1921. 

[Signé)  :  Ha.niei,  vo.n'  IIainhaiîskx. 
{Signé)  :  Alfredo  Frassati; 


ANNEXES 

Liste  A.  —  Knumération"  des  makchandlses  visées  par 

r,E    PRÉSENT   ACCORD    l>OTiR    I.'EXl>ORTATKt\  D'ALLEMAGiM: 

EN  Italie  ; 

Produits  remplaçant  lu  cale.  Huiles  a  brûler,  huiles  lubri- 
liantes,  huiles  de  moteur,  tirées  de  la  houille  ou  du  lignite. 
Savons  de  toilette  parfumés,  parlums,  cosmétiques,  eau 
de  toilette  avec  ou  sans  contenu  alcoolique,  essences. 
Kxplosifs.  poudre  et  cartouches  de  chasse  chargées,  pro- 
duits fulminants,  mèches,  gélatine.  Tissus  brodés  en  lil, 
colon,  laine,  soie  et  chanvre,  y  compris  le  tulle  brodé. 
Parapluies  et  ombrelles  de  tout  genre.  Dentelles  en  fil, 
coton,  laine  et  soie,  éventails,  gazes,  tulles,  crêpes  et  autres 
tissus  transparrtits  non  brodés.  Tapis  de  laine.  Plumes 
poui-  garnitures,  brutes  et  travaillées,  cheveux  travaillés, 
chapeaux  de  dames  garnis  en  soie,  dentel'es,  broderies, 
chapeaux  et  casquettes  d'enfants  en  tous  tissus,  fleurs 
artihcielles.  Pelleteries,  peaux  et  fourrures  préparées  et 
cousues.  Produits  d'ivoire,  de  nacre,  de  corail,  d'os, 
'd'écaillé.  Objets  de  prix  en  bois,  cadres,  jouets,  meubles 
de  prix,  objets  en  métaux  précieux,  même  avec  perles 
lines  ou  demi-fines,  porcelaine  de  prix,  verroterie  ordinaire 
et  de  luxe,  .^.ytomobiles.  Films  cinémiilographiques  impres- 
sionnés. Montres,  montres  \en  or  et  autres,  pendules, 
horloges,  boitiers,  pièces  d'horlogerie.  Armes  de  chasse  et 
à  air  comprimé,  pistolets  courts,  pièces  d'armes  à  feu. 
I^ianos,  pièces  pour  pianos.  Matières  colorantes  tirées  du 
goudron,  couleurs  minérales,  couleurs  naturelles  et  artifi- 
cielles. Articles  de  quincaillerie  et  de  bazar,  ordinaires  et 
de  prix,  de  toute  nature,  sauf  en  bois,  y  compris  les  jouets, 
la  bijouterie  fausse  et  les  articles  de  bureau.  Bière,  hou- 
blon, produits  de  cacao.  Graines  de  betterave.  Vins  en 
fûts,  en  bouteilles,  spiritueux. 

Liste  B.  —  Enumér.\tion  des  marchandises  visées  par 

LE    PRÉSENT    ACCORD    POUR    L'EXPORTATION    D'IT.\LIE  EN 

Allemagne  : 

Marsala  en  fûts  et  en  bouteilles,  vermouth  en  fûts  et  en 
ijouteilles,  vins  en  fûts  ou  en  wagons-citernes.  Huile 
d'olive,  huiles  végétales.  Essences  de  fruits  du  Midi,  tabacs 
travaillés,  acide  borique  brut,  acide  citrique,  extraits 
coriaires,  acide  tartrique,  glycérine,  feuilles  de  laurier, 
écorces  sèches  et  fraîches  de  fruits  du  Midi,  jus  de  réglisse. 
Chanvre  filé,  tu'le  en  fil  et  en  chanvre,  coton  filé,  tissus 
de  coton,  soie  brute,  soie  teinte,  déchets  de  soie,  passe- 


menteries de  soie,  rubans  de  soie.  Racines  brutes  pour 
brosses,  têtes  de  pipes  non  trouées.  .Meubles,  noix  ungleu- 
ses,  paillassons,  brou  de  noix.  Gants  de  tous  genres. 
Chaussures.  Automobiles.  Marbre  et  all^âfre  brut.  sci<; 
<,'t  travaillé.  Pierre  ponce  et  talc.  graphit(,',  verrerie  et 
soude.  Carpettes.  Pneus  pour  automobiles.  Pommes  de 
terre,  y  compris  les  primeurs,  gruau  de  fi'ornent,  pâtes 
de  froment,  l(?gumes  frais,  tomates  fraîches,  oranges, 
citrons  et  mandarines,  raisins  de  table,  fruits,  fruits  secs 
(amandes,  raisins,  figues  et  noLsettes),  conserves  de  toma- 
tes. .Autres  produits  agricoles  (paille,  foin.  etc.).  Baies  de 
genièvre.  Fromages  mous  et  durs.  Fpoiiges.  (.orail,  ivoire, 
nacre  et  écaille.  Films  cinématographiques  impressionnés. 
Instruments  de  musique.  Chajjeaux  de  crin,  de  laine,  de 
feutre,  formes  de  chapeaux,  cluipeaux  do  paille,  objets 
d'amiante. 

Liste  C.  —  Enu-Mération  des  marchandises  dont  l'im- 
portation EST  ENVISAGÉE  E\  TRANSIT  PAR  TRIESTE  : 
Café,  thé,  épices  (ordinaires),  fruits  secs  de  table,  fruits 

secs  pour  usages  industriels,  riz.  laljac  brut,  cacao. 

Liste  D.  —  Enumér.viton  des  ^marchandises  que  l'Ita- 
lie DÉSIRE  POUVOIR   IMPORTER  d';\I.LEMAGNE  : 
Machines  non  usagées,  cellulose,  pâle  de  bois,  scories 

Thomas,  engrais  artificiels,  papier  à  journaux. 


N.  B.  —  Le  texte  de  l'accord  est,  dans  la  presse 
allemande,  accompagné  de  la  note  suivante  : 

((  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  à  la  suite  de  cel 
accord  qu'actuellement  les  ressoriissants  allemands, 
les  marchandises  ou  les  navires  allemands,  sous  le 
rapport  d.e  rétablissement,  de  r exercice  de  la  profes- 
sion, de  ractivité  commerciale  et  industrielle,  de  la 
navigation  et  de  la  circulation,  sont  en  fuit  traités 
en  Italie  sur  le  même  pied  que  les  ressoriissants, 
NO  cires  cl  inurclumdises  des  autres  nations,  abstrar- 
tiiin  l'iiitr,  il  ç.st  vrai,  de  lu  question  douanière.  Au 
cas  uù  ce  régime  serait  modifié,  il  est  entendu  que 
VAlleniagne  a  le  droit  de  résilier  l'accord,  conclu. 

'I  Les  ressortissants  allemands  peuvent  donc  comp- 
ter que  l'Italie  ne  modifiera  en  rien  le  régime  bien- 
veillant qui  leur  est  fait  actuellement  en  Italie.  •■ 

(Traduit  de  la  Deutsche  Allgemcine  Zeitung  pour  l'Europe 
Nouvelle). 


IL  -  Un  traité  entre  le  gouvernement 
des  Soviets  et  la  Turquie  Kémaliste 


Le  présent  accord  qui,  tout  en  réglant  des  conflits  d'intérêts,  est  une  attestation  de  solidarité 
dans  les  buts  politiques  des  deux  gouvernements  qui  l'ont  signé,  a  été  ratifié  en  juillet  dernier  par  le 
Parlement  d'Angora.  Rappelons  à  ce  sujet  que  nous  avons  déjà  publié  les  traités  du  gouvernement  des 
Soviets  avec  l'Angleterre  (26   février  1921),   avec    l'Allemagne,  la   Perse,  l'Afghanistan   (2  avril), 

avec  la  Pologne  et  avec  l'Ukraine  (29  avril). 


Le  gouvefnement  de  la  grande  assemblée  .n.^ïionale  d'An- 
gora et  LE  gouvernement  de  la  République  fédér.-mive  des 
SOVIETS  RUSSES  sout  d'occord  sur  les  principes  de  la  fra- 
ternité des  peuples  et  de  leur  liberté  à  disposer  d'eux- 
mêmes.  Considérant  leur  solidarité  dans  la  lutte  menée 
contre  la  politique  d'annexion,  ils  constatent  que  les  diffi- 
cultés rencontrées  par  l'une  des  parties  contractantes 
seraient  de  nature  à  aggraver  la  situation  de  Vautre.  Unis 
par  le  désir  d'établir  des  relations  permanentes  d'aivitic 
entre  les  deux  pays  conformément  à  leurs  intérêts  récipro- 
ques, ILS  ONT  DÉCIDÉ  DE  CONCLURE  UN  TRAITÉ   D'aMITIÉ   et  OUl 

désigné  à  cet  effet  leurs  délégués  respectifs,  de  la  façon 
suivante  : 

De  la  part  de  la  Turquie  :  "i'uussof  Kémal  P,i:v,  député  di' 
Castambol  à  la  grande  assemblée  nationale  et  ministre  de 
l'Economie  nationale  ;  le  D"-  Riza  Nour  Bey,  député  de 
Sinope.  et  ministre  de  l'Instruction  publique  et  Au  Fuad 
Bey,  député  d'.A.ngora  et  Anlbassadeur  du  gouvernement 
de  la  arandc  assemblée  nationale  près  du  nouvcrnement 
des  soviets. 

De  la  part  du  gouvernement  de  la  Republique  Fédéra- 
tive  des  soviets  russes  : 

Georges  Tchitcherine,  con.missaire  aux  Affaires  exté- 
rieures cl  membre  du  Comité  central  exécutif  de  toutes  les 
Russics  cl  Djéul  Korkmazoff,  membre  audit  Comiff. 


.Après  Vécliange  des  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  MM.  les  Délégués  des  deux  parties  contrac- 
tantes ont  convenu  de  ce  qui  suit  : 

.\RTICLE  PRE.MIER. 

Chaque  partie  contractante  s'engage  en  principe  à  n'ac- 
cepter aucun  traité  de  paix  à  elle  imposé  ou  tout  autre 
acte  international  qui  n'aurait  pas  été  également  reconnu 
par  le  gouvernement  national  de  la  Turquie.  La  Turquie 
telle  qu'elle  est  désignée  dans  le  présent  traité  est  telle 
qu'elle  est  définie  dans  le  pacte  du  «  serment  national  >• 
élaboré  par  la  Chambre  Ottomane  de  Constantinople  en 
date  du  18  janvier  192J  et  notifié  à  toutes  les  puissances  et 
à  la  presse  mondiale. 

[Vient  une  description  détaillée  de  la  frontière  qui  suit  une 
ligne  allant  du  village  de  Sarp  .sur  le  littoral  de  la  mer 
Noire,  iusqu'aux  frontières  administratives  septentrionales 
des  districts  de  Kars  cl  d.'Ardaham.  La  frontière  hmqc 
ensuite  le  «  thalweg  »  de  l'Arpa  Tchaï  et  de  l'Aval.-. 

.A.RT.  2. 

La  Turquie  s'engage  à  accorder  une  large  autonomie 
administrative  aux  populations  des  ré.çions  délimitées  par 
le  'irésent  traité  de  manière  ii  garantir  leurs  droits  rcli- 
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gieux  et  cullurels  et  un  sysleiiiu  de  prupiiele  cunloiiiu' 
aux  désirs  des  populations  locales.  La  Turquie  jouira  du 
droit  de  libre  transit  par  le  port  de  Batouni,  la  souverainele 
de  ce  port  et  du  district  enviroimant  demeurant  au  liou- 
vernement  géorgien. 

Art.  3. 

Les  hautes  parties  contractantes  décidenl  d'un  connuun 
accord  que  les  territoires  de  Nahidjévan  constitueront  une 
contrée  autonome  sous  la  protection  du  gouvernement  Lie 
f.A.zerbaidjan  . 

.^RT.  4. 

Les  deux  parties  contractantes  considérant  l  aftinité  entre 
le  mouvement  pour  la  libération  des  peuples  orientaux  et 
la  lutte  engagée  par  les  ouvriers  russes  en  vue  de  créer  un 
nouvel  ordre  social  reconnaissent  offlcielle-iient  les  droits 
respectifs  des  deux  peuples  à  la  liberté,  à  rindépendanc(^ 
et  le  droit  à  s'assurer  le  gou\ernenient  qu'ils  ciésiraient. 

AixT.  5. 

En  \ue  d'assurer  le  libre  trafic  à  travers  les  détroits, 
les  deux  parties  contractantes  consentent  à  confier  l'éla-- 
boration  du  règlement  y  relatif  à  une  conférence  qui  sera 
tenue  ultérieurement  par  les  Délégués  des  pays  riverain> 
des  détroits  et  de  la  mer  Noire.  Il  demeure  entendu  que  les 
décisions  prises  par  la  future  conférence  ne  devront  [las 
porter  atteinte  à  une  souveraineté  absolue  de  la  Turquie 
et  à  la  sécurité  de  sa  capitale,  Constantinople. 

[Suivent  les  tùgnaluics  . 

Dernières  Publications 


P  Aux  États-Unis  : 


Sociohgte 

Alexander  M.  Bing.  •--  Wur-Tirne  Strikts  and  Tlirir 
Adjustment  (Les  grèves  en  temps  de  guerre).  — 
New-York,  E.  P.  Duttou  and  Co. 

Histoire  claire  cl  impartiale  des  relations  entre  le  capital 
<-'l  le  travail  pendant  la  guerre.  Les  conclusions  en  sont 
mélancoliques.  Il  semble  subsister  aux  Etats-L'nis  bien 
))eu  de  chose  de  toutes  les  organisations  d'arbitrage,  de 
conciliation  et  de  contrôle  qu'avaient  fait  naître  pendant 
la  guerre  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  la  disparition 
de  la  concurrence.  Cependant  ces  progrès  ne  sauraient 
être  définitivement  perdus  puisqu'ils  ont  été  une  fois  réa- 
lisés. L'ouvrage  de  M.  Bing  en  donne  un  compte  rendu 
qui  sera  toujours  consulté  avec  profit. 

D.  H.  Lawrence.  —  Psychoanalysis  and  the  U ncom- 
cious  (La  Psycho-analyse  et  l'Inconscient.  —  New- 
York,  Ths  Seltzer. 

Philosophie 

Cet  ouvrage  marque  une  réaction  contre  la  psychologie 
de  Prend  qui  est  très  populaire  dans  les  Universités  et 
dans  la  littérature  américaine.  M.  Lawrence  attaque  la 
psycho-analyse  Irendienne  en  lui  reprochant  d'être  basée 
sur  une  hypothèse  immorale.  C'est  oublier  que  la  science 
est  étrangère  à  la  morale.  Toutes  les  critiques  de  M.  Law- 
rence se  ressentent  de  la  fausseté  de  ce  point  de  départ  ; 
elles  restent  superficielles,  sentimentales,  et  trop  souvent 
purement  oratoires.  Croyant  avoir  fait  justice  de  la  psycho- 
logie selon  Prend,  M.  Lawrence  essaye  ensuite  de  définir 
l'inconscient  et  s'efforce  de  nous  présenter  comme  des  cei-- 
titudes  de  simples  suppositions  d'une  origine  religieuse.  Sa 
biologie  est  toute  fantaisiste  et  ses  démonstrations  srnt 
trop  volontiers  remplacées  par  des  extases.  Les  parties  de 
son  travail  les  plus  dignes  de  retenir  l'attention  sont  celles 
où  il.  étudie  les  rapports  entre  les  âmes  humaines,  si 
diverses,  et  qui,  pourtant,  cherchent  à  se  pénétrer  les  unes 
les  autres. 

Biographie 

Charles  Carlisle  Taylor.  —  Thn  Life  of  Admirai 
Àîahaii  (La  vie  de  l'amiral  Mahan).  —  New- York, 
George  H.  Doran  Co. 

Le  célèbre  amiral  Mahan,  qui  avait  des  ascendants  fran- 
çais a  exercé,  entre  1890  et  1915,  une  inlluence  très  consi- 
dérable sur   les  politiques   navales    de    l'Angleterre  de 


r-Ulemagne  et  des  Etats-Unis.  L'cvcellente  biographie  rue 
donne  de  lui  M.  Taylor  ainsi  que  la  publication  de  lettres 
lamiheres  aideront  à  mieux  comprendre  la  ph\siono'nio 
de  ce  précurseur.  Chose  étrange,  l'amiral  Mahan\  dont  le 
ivre  passe  pour  avoir  révélé  à  l'ex-kaiscr  Cuillaume  il 
importance  continentale  du  sea-powcr,  était  persuadé  eue 
la  supériorité  de  la  marine  anglaise  représentait  une 
garantie  d  indépendance  pour  les  Etats-Unis  et  s'est  cons- 
tamment lait  l'avocat  d'une  entente  anglo-américaine  lans 
aquelle  son  pays  se  serait  volontairement  subordonné  à 
la  Grande-Bretagne,  du  moins  on  ce  qui  concerne  l'emp-re 
ues  mers. 

"Littérature 

Amy  Lowell.  —  Legends.  —  Houghton  Mifflin  Co. 

Ce  volume  de  .<  légendes  »  est  un  des  meilleurs  lares 
de  Miss  .Amy  Lowell.  On  regrette  seulement  que   es  dons 

dessein  Miss  Lowell  est  un  brillant  poète.  Son  ima^im 
tion  est  précieuse,  recherchée,  compliquée,  et  poSit  dîlout 
populaire  m  capable  de  s'asservir  aux  maté?iaux  '^l'elï^ 
ul.hse,  encore  moins  de  s'effacer  modestement.  Se^  é'^en- 

àu  ehe  .o'  '">f-'\"°"  P"*"'  '^'""^  ■^""'•'^e  coilective  enSore 
qu  elle  SOI  allée  les  chercher  dans  l'histoire  locale  de  a 
Chine,  de  l'.Angleterre  et  de  l'.Amérique.  Elle  fait  un  usa  ^e 
.  urprenan  et  original  de  son  habileté  à  décrire  "es  sne'c- 
taeles  de  la  nature,  la  couleur,  la  forme  et  le  son  ^ 

REVUES  : 

M.  Norman' Angell,  l'auteur  célèbre  de  The  Great 
dlmion  résume  dans  The  New  Eepublic  (n»  du 
17  août  1921)  les  idées  directrices  de  son  nouveau 
livre,  Ihe  Fruists  of  Victory. 

1!  considère  comme  très  possible  une  guerre  <'ntre  les 
Lia  s-Unis,  le  Japon  et  l'Angleterre.  Pour  preve  ur  k 
connu,  Il  voudrait  convaincre  le  public  anS';  l 
1  importance  qu'ont  en  politique  les  facteurs  ps^  ilo  i- 
riues,  traités  comme  négligeables  par  les  hommes  d'Etai 
qu,  se  croient  réalistes.  A  l'heure  actuelle,  Ti™  lui  e 

Br^Sr'il'rf'^'f"'i''^'''"^  ^^""^  ^'•'">"- 
Bre  agnc,  il  y  a  plus  de  vingt  ans.  Ils  s'imagin-int,  en 

mes  intérêt  ^'°h"T'  d'isolement,  défendre  'es  véritjî 
es  intérêts  de  leur  pays.  Or,  celte  prétendue  politique 
d  isolement  cache  un  nationalisme  agressif  et  m-uste  v 
que  revendiquent  exactement  les  Etats-Unis,  c'est  la  p  c- 
ponderance  du  pouvoir  sur  tous  les  autres  pays.  Dans  les 
discussions  internationales,  ils  entendent  demeurer  capa- 
^i^r^-^Z^""'        ^f'^'  'l"'"^  ■''^  refuseraient 

point  oompte  et  que  leur  manière  d'agir  pourra  être  modi- 
J  ee  seulement  après  une  transformation  de  leurs  façons 
de  penser.  Faute  de  cette  révolution  mentale,  cl  qui  se 
prépare,  c'est  une  guerre.  h"^ 

M.  Lewis  S.  Gannett,  qui  s'intitule  le  seul  écrivain 
.    ^  américain  non  communiste  de  la  Troisième  Inter- 
nationale, commence  dans  The  Nation  (n"  des 
10  et  17  août  1921)  une  série  d'article  sur  l'état 
actuel  de  la  Kussie. 

M.  Gannett  a  pu  assister,  en  juin  et  juillet  derniers  a 
I  inauguration  de  la  nouvelle  politique  économique  du 
gouvernement  des  Soviets.  Le  commerce  individuel  rede- 
venait légal  et  libre  ;  le  système  de  la  réquisition  des 
récoltes  paysannes  était  abandonné  ;  on  louait  les  manu- 
factures a  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  ;  les  salaires 
ouvriers  bénéficiaient  d'une  augmentation  destinée  à  per- 
mettre aux  travailleurs  d'acheter  les  produits  de  la  cam- 
pagne qu'il  s'agissait  d'attirer  à  la  ville.  Bref,  le  gouver- 
nement russe  pouvait  donner  à  un  observateur  insuffisam- 
ment attentif  l'impression  qu'il  renonçait  au  commu- " 
nisme. 

Cette  impression  serait  parfaitement  fausse.  Lénine 
consent  a  un  compromis  économique,  qu'il  appelle  un 
changement  de  tactique,  mais  c'est  pour  éviter  de  modifier 
sa  politique.  Tout  dépend,  en  Russie,  de  la  question  du 
pain.  Par  exemple,  s'il  faut  développer  l'industrie  par 
n  importe  quels  moyens,  c'est  pour  avoir  des  articles  à 
échanger  cunti-c  du  blé,  le  papier-monnaie  n'exerçant  plus 
le  moindre  attrait, sur  la  cupidité  paysanne;  mais  pour 
développer  l'industrie,  force  est  bien  de  faire  appel  à  la 
bourgeoisie  et  aux  capitalistes.  C'est  précisément  à  quoi 
s  est  résolu  Lénine,  non  point  comme  à  une  déviation 
mais  comme  à  un  procédé  de  réalisation  du  communisme' 

La  ^famme,  il  est  vrai,  va  l'obliger  à  des  concessions 
plus  nettes  encore  que  celles  qu'il  projetait.  Les  Soviets 
ne  pourront  plus  administrer  que  les  chemins  de  fer  et 
quelques  très  grandes  usines  ;  tout  le  reste  du  mécanisme 
industriel    sera   provisoirement   concédé    aux  bourgeois. 
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Toutefois,  nous  ne  devons  pas  nous  y  tromper,  ces  der- 
niers, même  non  ralliés  au  communisme,  souhaitent  que 
le  personnel  des  Soviets  reste  au  pouvoir.  Il  n'y  a  pas 
iictuellement  d'autre  opposition  au  gouvernement  de 
Lénine  que  celle  des  anaichistes,  lesquels  ne  sauraient 
qu'engendrer  plus  de  ruines  et  plus  de  misères  encore. 
La  force  des  Soviets  n'est  ni  ébranlée  ni  amoindrie. 

Ch.  L.  V. 


2o  En  France  : 


LES  LIVRES  : 

Amédée  Beitsch.  —  Le  maréchal  Lyautey^  le  soldat, 
l'écrivain,  le  -politique  {La  Benaissance  du  Livre). 

M.  Amédée  Britsch  vient  de  terminer  cette  œuvre  délicate 
que  constitue  la  biographie  d'un  contemporain,  en  parti- 
culier d'un  homme  attirant  et  remarquable  comme  l'est 
le  maréchal  Lyautey. 

L'auteur  a  personnellement  connu  le  maréchal,  il  a  com- 
plété ses  observations  par  les  appréciations  de  ses  amis, 
de  ses  familiers,  de  ses  subordonnés  ;  il  a  admirablement 
rendu  la  puissante  personnalité  de  ce  grand  seigneur 
séduisant,  diplomate  subtil,  chef  militaire  remarquable, 
fm  lettré,  qui,  un  beau  jour,  s'égara  dans  les  couloirs  gou- 
vernementaux —  à  son  corps  défendant,  il  faut  le  dire. 
M.  Britsch,  avec  une  grande  habileté,  s'est  surtout  attaché 
à  nous  montrer  l'homme  dans  son  œuvre.  Il  nous  entraîne 
dans  le  détail  de  cette  entreprise  grandiose,  hérissée 
d'obstacles  qu'aggravaient  les  événements  du  temps  :  la 
pacification  du  Maroc,  œuvre  où  s'est  particulièrement 
révélé  l'homme  énergique,  dont  l'esprit  actif  et  souple 
s'adapte  à  toutes  les  circonstances.  Poursuivant  inlassa- 
blement la  réalisation  de  ses  plans,  «  il  aura  été  l'homme 
indispensable  dans  les  pires  circonstances  ». 

M.  Britsch  qui  a  su  échapper  à  la  fadeur  des  compli- 
ments —  son  héros,  véritable  héros  de  légende,  conserve 
sa  màle  personnalité  —  nous  laisse  la  satisfaction  de  juger 
l'homme  sous  son  triple  aspect  de  militaire,  d'écrivain,  de 
pohtique. 

Sylvain   Briollay.    —   L'Irlande   insurgée  {Plon- 
N  ouvrit). 

La  question  irlandaise  est  mal  connue  en  Europe.  Le 
«  mépris  doux,  tranquille,  bienveillant,  établi,  inconscient, 
inné  »  que  l'Anglais  professe  pour  l'Irlandais  a  gagné  les 
autres  nations  qui  restent  indifférentes  devant  ce  qu'elles 
considèrent  comme  une  question  de  politique  intérieure. 

Le  livre  de  M.  Sylvain  Briollay  l'apporte  la  guerre 
sourde  ou  déclarée,  tenace,  inexpiable,  qui  se  déroule 
dans  la  verte  Erin,  véritable  guerre  de  religion  en  même 
temps  que  guerre  de  race,  revêtant  les  mêmes  caractères 
que  nos  guerres  de  religion  :  atrocité,  impuissance  de  la 
raison  contre  les  passions  aux  prises,  recours  à  l'é-tranger. 
L'intransigeance  de  l'Ulster  a  déchaîné  la  crise  actuelle, 
l'pisode  d'une  lutte  séculaire,  dont  l'origine  remonte  à  1617, 
à  l'occupation  de  l'Irlande  indépendante  par  les  envahis- 
seurs anglais. 

Le  Home  Rule,  voté  le  25  mai  1914,  «  ne  devait  point 
jirinaloir  ...  On  vit  alors  tout  un  peuple  s'imposant  une 
discipline  admirable,  soumis  à  une  élite  passionnée, 
an  une  d'une  sorte  de  foi  visionnaire  qui  fait  songer  aux 
pr-einiei-s  chrétiens,  et,  après  son  triomphe  aux  élections 
de  l'J:>u,  improvisant  à  la  fois  des  finances,  une  diplomatie, 
un  gouvernement,  un  plan  économique,  une  organisation 
judiciaire,  une  armée  invisible  finissant  par  tenir  en  échec 
la  force  anglaise. 

De  l'exposé  de  M.  Briollay  se  dégage  un  dilennne  redou- 
table :  ou  bien  vider  l'Irlande  d'Irlandais,  «   bientôt  le 
Lelte  sera  aussi  rare  sur  les  rives  de  In  Liffey  que  le  Peau- 
Rouge  sur  celles  du  Mahattan        „u  bien  désarmer 
iiaine,  offrir,  et  très  vite,  un  arrangement  sincère  radical 
sur  un  pied  d'égalité  entre  les  deux  races. 

rltstoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  bataille  ui-  Laon,  par  le  maréchal  Foch  (Berger- 
^evrauuy  ~  L'Alsace  et  les  Alsaciens  pendant  la  guerre. 
par  ,J.  Weill  [Finck,  Strasbourgl. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE  DE  LA  Tu.MsiÉ,  pgr  M  S  Mzali 
Mpnrnerie  rapide  dè  runis\.  ^      '  ' 

■^rt.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

;.ilf' '"r'''"''"'"''-  "'"-LUMiMTiONs,  par  A.  Salmon  {Nouvrlh- 
hevue  Française  .  -  Mars  ou  la  gui^re  rncÉE.  par  Alain 
Tahieùe^^  AEROSTreR.  par    Pichard   du   Page  (Les 
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Jacques  Bardoux.  —  Aux  Ecoutes  de  l'Allemagne 
{Opinion  du  3  septembre). 

L'auteur  donne  la  conclusion  de  sa  série  d'articles  si 
riches  en  observations  de  toutes  sortes  et  en  suggestions 
ingénieuses.  Il  prend  texte  de  l'assassinat  d'Erzberger  pour 
indiquer  les  trois  principaux  buts  des  pangermanistes  : 
démontrer  a)  que  l'Allemagne  n'a  pas  voulu  la  guerre  ; 
b)  que  l'Allemagne  n'a  point  été  vaincue  ;  c)  que  l'Alle- 
magne est  insolvable.  Erzberger  qui  avait  1°  dres.sé  le  plan 
des  annexions  qui  portaient  la  frontière  germanique  au 
sud  de  Boulogne  ;  2°  qui  avait  reçu  l'ordre  du  G.  Q.  G 
«  de  signer  l'armistice  coûte  que  coûte  avant  minuit  " 
3°  et  enfin  qui  avait  démontré  que  l'Allemagne  pouvait 
au  prix  d'un  effort  fiscal,  couvrir  les  frais  des  réparo 
lions,  Erzberger,  témoin  irréfutable  du  mensonge  des  pan- 
germanistes,  est  tombé  sous  leurs  coups. 

En  face  de  cette  formidable  poussée  de  revanchards,  lar- 
gement subventionnés  par  le  trust  Stinnes,  que  peuvent 
les  éléments  dispersés  et  disparates  de  la  résistance  paci- 
fiste ?  Pas  grand'chose,  et  le  cabinet  Wirth  qui  s'appuie 
sur  eux  ne  jouit  que  d'une  existence  bien  précaire,  à  la 
merci,  semble-t-il,  de  la  coalition  des  populistes.  Et  c'est 
toujours  l'angoissant  dilemme  :  une  Allemagne  trop  forte 
ne  voudra  pas  nous  payer...  une  Allemagne  trop  faible  ne 
pourra  pas  nous  payer...  Alors? 

Georges  Scelle.  — >  L'évolution  de  la  diplomatie 
moderne  {Le  Progrès  civique,  3  septembre). 

On  a  partout  écrit,  et  c'est  un  des  thèmes  favoris'  de 
M.  Raymond  Poîncaré,  que  les  méthodes  inaugurées  par  la 
diplomatie  nouvelle  avaient  fait  faillite  —  témoin  le  dernier 
Conseil  suprême  —  et  qu'il  fafiait  se  hâter  de  revenir  aux 
anciennes.  M.  Georges  Scelle,  journaliste  réputé  et  profes- 
.seur  de  droit  international  a  l'Université  de  Dijon,  n'esl 
pas  du  tout  de  cet  avis.  iLa  thèse  est  assez  neuve  pour 
qu'on  la  signale,  d'autant  mieux  que  l'auteur  soutient  son 
opinion  non  seulement  par  des  affirmations,  mais  encor.' 
par  des  arguments,  et  qui  comptent.  Sans  doute,  tout 
n'est-il  pas  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  méthodes 
diplomatiques,  mais  les  inconvénients  qui  résultent,  dans 
^l'ensemble,  de  cet  aspect  de  la  parle menlansation  des 
affaires  étrangères  ne  sauraient  cependant  être  mis  en 
balance  avec  le  progrès  fondamental  qui  en  découle  :  le 
Parlement,  donc  le  public,  tenu  pour  ainsi  dire  au  jour  le 
jour  au  courant  des  négociations  les  plus  graves  et  pouvant 
intervenir. 

Sans  doute  encore,  les  conférences  diplomatiques  de  ce 
genre  ne  sont  encore  qu'un  stade  vers  une  organisation 
uieilleure  «  d'un  caractère  plus  large,  aussi  large  que  pos- 
sible, et,  s'il  se  peut,  universelle  ». 

«  Plus  "elle  sera  large,  en  effet,  écrit  M.  Georges  Scelli-. 
plus  il  y  aura  de  chances  pour  que  les  conilits  internatin- 
naux  reçoivent  une  solution  conforme  à  l'intérêt  général, 
parce  qu'étudiée  et  adoptée  par  une  majorité  de  non-inté- 
ressés, dégagée  des  considérations  d'ordre  national  et  plus 
apte  à  envisager  le  problème  objectivement...  » 

On  voit  que  l'auteur  n'est  pas  de  ceux  qui  se  plaignent 
que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  soit,  en  dernier 
ressort,  appelée  à  décider  du  litige  silésien. 

Un  témoin.  —  La  volonté  d'un  chef  .-.  l'armée  de 
Foch  à  la  Marne  {lie vue  de  France,  l^""  sep- 
tembre). , 

C'est  jour  par  jour,  presque  heure  par  heure,  le  récit 
de  la  résistance  surhumaine  et  de  l'offensive  prise  au  soir 
du  9  septembre  par  la  ■  IX"  armée  —  l'armée  de  Foch  — 
que  l'auteur  —  un  témoin  particulièrement  bien  renseigné 
et  qui  semble  avoir  eu  en  mains  tous  les  documents  offi- 
ciels —  nous  donne  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
bataille  de  la  Marne.  Jusqu'à  présent,  le  rôle  de  l'armée 
Foch  dans  cette  action  décisive  était  peu  connu,  et  même 
la  fameuse  manœuvre  de  rocade  de  la  42°  division  qui,  le 
9  septembre,  fut  un  des  facteurs  décisifs  de  la  victoire.  Il 
faut  lire  ces  pages  pour  savoir  ce  que  peut,  sur  les  pires 
événements,  la  volonté  inébranlable  d'un  chef,  surtout 
lorsque  ce  chef  s'appelle  Foch,  et  qu'il  a  écrit,  parmi  les 
enseignements  qu'il  tirait  pour  ses  élèves  de  l'Ecole  de 
guerre,  au  sujet  de  la  bataille  de  Gravelotte  :  «  Les  forces 
physiques  étaient  à  bout.  Une  dernière  attaque  exécutée  par 
de  faibles  troupes  pouvait,  en  pareOle  circonstance,  pro- 
duire un  résultat  considérable  ;  encore  fallait-il  que  la 
volonté  du  général  en  chef  ne  se  laissât  pas  dominer  par 
l'état  d'épuisement  de  ses  troupes  ;  qu'elle  sût  au  contraire 
exploiter  le  dernier  souffle  des  hommes  et  des  chevaux,  leur 
demander  un  dernier  et  suprême  effort  pour  marcher  à 
l'ennemi.  » 

C'est  cet  enseignement  que  Foch  illustra,  par  l'exemple, 
a  la  bataillé  de  la  Marne. 
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Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Les  HEurES  tragiques  d'avant-gleriîe.  IV.  A  Bruxelles: 
Récit  de  M  le  baron  de  Gaiffier,  par  R.  Recouly  {Revue  de 
France,  l<f  septembre).  —  La  Roumanie  nouvelle,  par  e 
général  X.  (id.).  —  A  propos  de  la  conférence  impériale  bri- 
tannique, par  M.  Besson  {Aciion  Nationale,  25  août).   

Ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  suprême,  par  XXX.  [Revue 
de  Paris,  1er  septembre).  —  L'erreur  de  l'opinion  de 
l'Europe  Occidentale  dans  le  litige  polono-lithuanien,  par 
M.  S.  K.  {L'Est  Polonais,  5  août).  —  Mémoire  de  M.  Radek 
sur  la  politique  de  l'Entente  et  sur  les  questions  du  Proche 
Orient  (mai  1921),  {id.).  —  Impresssions  de  Berlin,  par 
G.  Blondel  [Revue  des  Deux  Mondes,  septembre).  — 
l'Inconnue  sla\-e  et  la  Russie  de  demain,  par  A.  Mousset 
[Revue  Universelle,       septembre».  —  Le  triomphe  de  l'unité 

BISMARCKIENNE  et  la  r.ESTAURATION  DE  L\  PlU'SSF.  par  P    I  iifue 

(Jd.). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

L'industrie  en  .Allemagne  et  en  Grande-Bretagne,  par 
M.  Petit  {Expansion  Economique,  août.'.  —  Hambourg, 
Stetïi.n  et  Braila,  ports  tcuécoslov.\ques,  par  V.  Parti 
'France-Bohême,  ler  septembre).  —  Les  Etats  baltiques 
transitaires  de  la  Russie,  par  R.  Monmarson  [Exportateur 
Français,  ler  septembre).  —  L'accord  commercial  franco- 
portugais,  par  L.  Cierco  [id.).  —  La  situation  de  l'agricul- 
ture en  Pologne  [Est  Polonais.  5  août).  —  Les  foi  ces  écono- 
.MiQUES  de  la  République  d'.\utriche  [Econornisle  européen, 
août).  —  Le  «  péril  «  allemand  au  point  de  vue  écono- 
mique, par  G.  P.  {Horizon,  27  août).  —  La  FAiLLriE  du  bol- 
^  chevtsme.  Une  lettre  attribuée  à  Lénine  [Iniormalion  sociale. 
28  août).  —  Les  sy.vdicats  de  journalistes  en  France  et  fn 


Angleterre  [id.].  —  L'organisation  et  la  rémunération  du 
travail  sous  le  régime  de  la  grande  entreprise,  par 
H.  MoNsset  [Revue  de  Vlngénieur,  aotU).  —  Une  expé- 
1IENCE  soci.\LE.  LES  CONSEILS  •  d'usine,  par  E.  Mireaux  [Revue 
de  Paris,  1"^  septembre). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Nos  finances  et  l'avenir  de  la  Nation,  par  J.  Finot  [Revue 
Mondiale,  ler  septembre).  —  Le  budget  de  l'Etat  polonais 
POUR  l'année  1921.  par  F.  Dolezal  [La  Pologne,  lor  sep- 
tembre). —  La  situation  financière,  par  Bokaiiowski  'fievue 
de  France,  1er  septembre  . 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Quelques  secrets  de  la  Tour  d'Ivoire,  par  \.  Fontainas 
[Mercure  de  France,  1er  septembre).  —  Dante,  critique  lit- 
téraire, par  F.  Delhorbe  [id.].  ~  Le  Solitaire  du  P.icifiqle 
(II),  par  .1.  Psichari  [id.).  —  Mme  de  Chateaubriand  et  ses 
bons  amis  les  Jolbert,  par  A.  Beaunier  [Revue  Universelle 
le--  septembre).  —  Suprêmes  visions  d'Orient  (llj,  par  P.  Loti 
[Revue  des  Deux  Mondes,  1^  septembre).  ~  ■  François  Buloz 
et  ses  amis.  IV.  IlENi  I  Blaze  de  Bury  et  la  baronne  Rose. 
par  M.  L.  Pailleron  [id.).  —  Suzanne  et  le  Plaisir  (II),  par 
A.  Beaunier  [Revue  de  Paris,  1er  septembre).  Lettre 
sur  «  les  Troyens  "  (fin),  par  H.  Berlioz  [id.j.  —  Le  roman 
VECU  DE  Dostoiewski,  par  M.  Muret  [id. .  —  La  Léda  sans 
CYGNE  (II).  par  G.  d'Annunzio  [La  Revue  de  France,  1°'  sep- 
tembrei.  —  Flaubert  et  .\limionse  Daudet,  par  R.  Chau- 
velot  [id.].  —  La  fête  a  Amalfi,  par  A.  T'Serstevens  [id.) 
—  La  Dionomachie  (II),  par  S.  Viale  {La  Aouv<Xl!e  Revue, 
1er  septembre).  —  Les  Cantilènes,  par  V.  G.  Calderon 
1er  septembre). 


I         Economie  et  Finances 

iL_^__  


LE  MARCHÉ  DES  RENTES  FRANÇAISES 


R-ég^lementation.    o\i    LilDerté  ? 


((  Vraisemblablement  il  y  aurait  eu  un  gros  risque  à  rendre  au  marché  la  liberté 
complète,  il  y  a  six  mois...  Aujourd'hui  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Beaucoup  de  jymptômes  rassurants  permettent  d'envisager  le  retour  au  marché 
libre.  » 


La  question  du  retour  à  la  liberté  du  marché 
des  Rentes  françaises  est  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour.  Des  personnages  considérables,  des  éco- 
,nomiist€s  avertis  sont  interrogés  actuellement 
sur  cette  grave  question  qui  intéresse,  su  premier 
chef,  le  crédit  de  l'Etat.  Gomme  bien  on  pense, 
des  avis  contradictoires  sont  recueillis  suivant  les 
tempéraments,  les  affinités,  les  écoles  écono- 
miques auxquelles  appartiennent  les  interviewés. 

La  reprise  des  affaires  en  Bourse  et  la  tendance 
nettement  meilleure  du  marché  appellent,  en 
effet,  l'attention  sur  la  situation  des  rentes  fran- 
çaises ou  plutôt  sur  celle  des  rentes  de  guerre 
car  notre  rente  3  %  d'avant-guerre  n'a  jamais 
rien  perdu  de  isa  négociabilité. 

C'est  un  fait.  Depuis  longtemps  déjà,  les  por- 
teurs de  titres  de  nos  emprunts  de  guerre  ren- 
contrent les  plus  grandes  difficultés  pour  négo- 
cier leurs  rentes  sur  le  marché.  Les  ordres  de 
vente  ne  sont  exécutés  que  très  difficilement  et 
avec  une  telle  parcimonie  qu'il  faut  souvent  des 
mois  pour  arriver  à  obtenir  la  réalisation  d'une 
certaine  quantité,  même  peu  importante,  de 
Ptonte  (î  %,  5  %  ou  4  %.  Il  y  a  une  telle  dispro- 


portion entre  l'offre  et  la  demande  que  les 
rentes  ne  trouvent  qu'une  contrepartie  insigni- 
hante. 

Sur  un  marché  libre,  comme  celui  de  presque 
toutes  les  valeurs,  l'équilibre  s'établit  assez  rapi- 
dement car  les  vendeurs  qui  veulent  réaliser 
coûte  que  coûte,  offrent  à  des  cours  de  plus  en 
plus  bas  jusqu'à  ce  qu'ils  provoquent,  suscitent, 
par  les  prix  avantageux  qu'ils  consentent,  une 
contrepartie  acheteur. 

Mais  l'Etat  n'opère  pas'  de  la  môme  manière. 
En  fait,  le  marché  des  Rentes  n'est  Hbre  que 
théoriquement  ;  il  est  réglementé  ou  «  surveillé». 
Les  agents  de  change  qui  sont  les  intermédiaires 
obligés  pour  les  négociations,  en  Bourse,  de 
rentes  françaises,  inscrivent  à  la  cote  un  cours 
quotidien  qui  ne  s'écarte  guère  du  prix  d'émis- 
sion des  rentes  considérées,  en  tenant  compte  de 
la  portion  courue  du  coupon.  Le  prix  indiqué  ù 
la  Cote  Officielle  est  donc  ,un  cours  nomina!  au- 
quel un  certain  nombre  de  négociations  ont  été 
effectuées  alors  que  beaucoup  d'autres  n'ont  pu 
l'être  en  raison  de  l'insuffisance  de  la  contre- 
partie. Sans  doute,  si  les  Agents  ne  ?"opposaiout 
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pas  à  la  cotation  de  cours  en  baisse  plus  ou 
moins  forte,  la  plupart  des  vendeurs  parvien- 
draient à  réaliser  car  tout  porte  à  croire  que  la 
baisse  attirerait  des  demandes  de  spéculateurs 
ou  de  capitalistes  espérant  faire  un  placement 
très  avantageux. 

Mais  la  baisse  des  Rentes  de  guerre  apparaît 
aux  yeux  de  ceux  qui  ont  la  charge  des  affaires 
publiques,  et  spécialement  de  ceux  qui  dirigent 
nos  finances,  comme  portant  une  grave  atteinte 
au  crédit  de  l'Etat,  en  l'obligeant  à  emprunter 
à  des  taux  de  plus  en  plus  élevés  et  en  semant 
la  défiance.  Aussi  les  Ministres  des  Finances 
ont-ils  jusqu'à  présent  tiemandé  aux  Agents  de 
change  de  «  surveiller  »  le  marché  des  titres  de 
rentes  de  guerre  et  de  ne  pas  se  prêter  fi  la  cota- 
tion de  cours  en  baisse  notable. 

Cette  politique  est-elle  la  meilleure  ?  Ne  con- 
viendrait-il pas  de  rendre  la  liberté  au  marché 
de  nos  emprunts  de  guerre  au  lieu  de  continuer 
à  indisposer  les  rentiers,  en  frappant  en  quelque 
sorte  leurs  titres  d'innégociabilité  ?  Telle  est  la 
question  qui  fait  l'objet  des  avis  contradictoires 
que  nous  avons  signalés. 

Tout  d'abord,  puisque  la  cote  officielle  porte 
chaque  jour  un  cours,  on  peut  se  demander  com- 
ment ce  cours,  qui  ne  reflète  pas  ^es  véritables 
dispositions  d'ensemble  du  marché,  est  inscrit. 
Gomment  se  fait-il,  étant  donné  que  beaucoup  de 
rentiers  savent,  par  expérience,  qu'il  est  très 
difficile  de  vendre  et  qu'à  certains  moments  il  y 
a  eu  de  très  .grosses  quantités  de  rentes  à  réali- 
ser, qu'on  rencontre  encore  des  acheteurs  qui 
consentent  à  payer  ces  titres  au  prix  d'émission 
ou  au  cours  voisin  de  ce  prix  ? 

En  premier  lieu,  il  y  a  les  achats  des  personnes 
peu  au  courant  des  choses  de  la  Bourse.  Mais 
cette  clientèle  est  très  restreinte.  Ensuite,  il  y  a 
les  Caisses  d'Epargne,  les  caisses  publiques  et 
notamment  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
'tions  qui  emploie  la  dotation  dénommée  «  Ponds 
d'amortissement  et  de  rachat  des  Emprunts  de 
la  Défense  Nationale  »  pour  pratiquer  des  achats 
de  rentes  de  guerre  afin  d'en  soutenir  )e  prix  ou, 
tout  au  moins,  de  permettre  la  cotation  du  cours 
nominal  officiel  dont  nous  avons  signalé  l'ins- 
cription quotidienne. 

Ce  sont  donc,  pour  la  plupart,  les  achats  effec- 
tués pour  le  compte  des  Caisses  d'Epargne  ou 
résultant  de  l'emploi  du  fonds  de  soutien  qui  for- 
ment la  contrepartie  des  ventes  opérées.  Lorsque 
les  achats  de  cet  ordre  ont  été  pratiqués,  le  sur- 
plus des  ordres  de  vente  demeure  inexécutable 
jusqu'au  lendemain  et  jours  suivants.  Ajoutons, 
tout^efois,  que  la  situation  s'est  très  sensiblement 
modifiée  pour  les  motifs  que  nous  indiquerons 
plus  loin. 

Voici  un  premier  point  élucidé  permettant  de 
se  faire  une  idée  exacte  de  ce  que  représente, 
en  fait,  le  cours  officiel. 

Mais  on  suppose  bien  qu'en  présence  de  la 
nécessité  de  vendre  et  de  l'impossibilité  de  réali- 
ser —  en  quantités  suffisantes  —  un  marché  libre, 
clandestin,  s"est  créé  à  côté  du  marché  officiel 
permettant  de  se  défaire  des  titres  de  rente  à  un 
prix  inférieur  au  cours  inscrit  à  la  cote  des 
Agents  de  change.  Certains  intermédiaires,  dont 
quelques  commis  se  sont  occupés  et  s'occupent 
encore  de  ces  négociations.  Moyennant  une  lé- 
gère commission  ou  bénévolement  —  ce  qui  est 


plus  rare  —  ils  trouvent  acquéreur  à  un,  deux, 
trois,  cinq  et,  même  parfois,  six  on  ?ept  points 
au-dessous  des  prix  olftciels... 

Ces  acheteurs  se  recrutent  parmi  les  capita- 
listes spéculateurs  cherchant  des  placements 
sérieux  et  très  intéressants  ;  parmi  les  Compa- 
gnies d'assurances  obligées  de  placôr  la  majeure 
partie  de  leurs  capitaux  en  fonds  d'Etat  français 
ou  autres  valeurs  fixées  par  la  loi  et  considérées 
comme  de  tout  repos,  qui  trouvent  là  une  occa- 
sion avantageuse  d'emploi  de  fonds  ;  enfin  parmi 
les  débiteurs  d'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
Ces  derniers,  comme  on  le  sait,  ont  été  autorisés 
à  se  libérer  du  montant  de  leurs  contributions 
sur  les  bénéfices  réalisés  pendant  la  guerre  au 
moyen  de  la  remise  de  titres  de  rentes  de  guerre 
repris  par  VEtat  sur  la  base  du  taux  d'émission. 
En  achetant  cette  rente  cinq  ou  six  points  au- 
dessous  du  prix  d'acceptation  par  l'Etat,  ces  con- 
tribuables font  ainsi  une  opération  ivantageuse. 

Il  s'est  donc  traité,  et  il  se  traite  encore,  en 
marge  du  marché  officiel,  des  opérations  en 
rente  de  guerre  à  un  cours  spécial.  A  un  moment 
donné  on  a  affirmé  —  et  la  chose  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable —  que  les  agents  de  change  eux- 
mêmes  ont  facilité  ces  opérations  en  acceptant 
l'inscription  des  ordres  sur  leurs  carnets  au 
cours  officiel  mais  en  faisant  ristourner  ensuite, 
de  la  main  à  la  main,  la  différence  entre  le  cours 
nominal  officiel  et  le  prix  du  marché  clandestin. 

Si,  légalement,  cette  opération  est  ciitiquable, 
surtout  de  la  part  d'officiers  ministériels,  on  ne 
saurait  blâmer  les  Agents  de  change  de  l'avoir 
facilitée  car  elle  répondait  à  une  nécessité  éco- 
nomique. 

L'existence  de  ce  marché  clandestin  a  incité 
nombre  d'économistes,  soutenus  par  quelques 
parlementaires  à-  la  tête  desquels  on  rencontre 
M.  de  Monzie,  à  réclamer  le  retour  à  la  liberté, 
c'est-à-dire  la  cessation  du  cours  nominal  et 
l'inscription  du  prix  de  négociation  véritable. 
Jusqu'à  présent  les  Ministres  des  Finances  ont 
promis  d'étudier  la  question  mais  il®  ont  maintenu 
le  statu  quo. 

Quelles  raisons  invoquent-ils  en  faveur  de  ce 
maintien  ? 

Raison  boursière,  tout  d'abord.  A  cause  de 
l'importance  des  offres  qui  pèsent  sur  le  marché 
on  peut  craindre,  en  revenant  à  la  liberté,  de 
provoquer  une  réaction  profonde  des  cours,  ana- 
logue à  celle  du  marché  clandestin,  d'effrayer  de 
nombreux  porteurs  et  de  les  inciter  à  vendre,  à 
leur  tour,  dans  la  crainte  que  le  cours  du  lende- 
main ne  soit  encore  inférieur  à  celui  du  jour.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  une  masse  énorme 
de  Rentes  et  que  des  avalanches  d'offres  peuvent 
arriver  sur  le  marché  et  ne  rencontrer,  même  à 
des  prix  en  fort  recul,  qu'une  contrepartie  raré- 
fiée 011  insuffisante.  Imagine-t-on  l'émotion  du 
pays  en  présence  de  cours  représentant  30  ou 
40  %  de  baisse  !  Il  y  a  donc  un  ris(iue  boursier 
considérable  qui  incite  à  l'extrême  prudence  

L'Etat  a  dû  emprunter  à  un  taux  réel  de  plus 
en  plus  avantageux  pour  attirer  les  souscriptions 
à  chaque  nouvel  appel  à  l'épargne.  Si  le  marché 
était  libre,  on  assisterait  è  la  réalisation  d'énor- 
mes paquets  de  rentes  anciennes  à  la  veille  des 
nouveaux  emprunts  qu'on  peut  obtenir  sans 
limitation  de  quantités.  Ces  rentes  fendraient  à 
neutraliser,  avant  même  que  la  souscription  soit 
ouverte,  les  avantages  de  la  nouvelle  émission  et 
à  provoquer  l'abstention  des  acquéreurs  que, 
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d'ailleurs,  ces  importants  déplacements  de  cours 
ne  manqueraient  pas  de  contrarier. 

Enfin  à  un  point  de  vue  plus  général,  le  taux 
effectif  d'intérêt  des  rentes,  résultant  des  cours 
pratiqués,  s'il  ne  régit  pas  d'une  manière  absolue 
le  loyer  des  capitaux  au  sein  du  pays,  exerce 
néanmoins  une  influence  considérable  sur  son 
taux.  La  baisse  des  rentes  aurait  donc  pour  effet 
probable  une  tension  du  loyer  de  l'argent,  des 
difficultés  de  crédit,  c'est-à-dire  une  l'épercussion 
fâcheuse  sur  l'économie  générale,  sans  compter 
une  nouvelle  tension  des  changes. 

Les  partisans  du  statu  quo  font  enfin  remar- 
quer qu'il  s'en  faut  que  les  difficultés  politiques 
soient  aplanies  et  que  des  nouvelles  alarmantes 
seraient  de  nature  à  provoquer  une  panique  sur 
le  marché  des  rentes.  Et  ceci  rendrait  bien  diffi- 
cile le  renflouement  de  notre  situation  financière, 
à  un  moment  où  nous  sommes  encore  obligés  de 
compter  au  jour  le  jour  avec  les  souscriptions 
aux  Bons  de  la  Défense  Nationale  pour  alimen- 
ter notre  Trésorerie... 

Ce  sont  là  des  arguments  de  grande  valeur,  on 
ne  saurait  le  méconnaître.  Cependant  les  parti- 
sans de  la  liberté  ripostent  'avec  vigacur. 

D'abord,  disent-ils,  il  est  malhonnête  de  la 
part  de  TEtat,  de  solliciter  les  capitaux  et  de  déli- 
vrer en  échange  des  titres  dont  11  paralyse  la 
négociabilité  en  employant  des  moyens  incor- 
rects. Comment  l'Etat  ne  voit-il  pas  que  si  les 
offres  de  renies  sont  nombreuses  c'est  précisé- 
ment parce  que,  peu  à  peu,  on  sait  dans  le  pa^s, 
que  ces  titres  sont  très  difficiles  à  réaliser.  Alors 
les  porteurs  veulent  s'en  défaire  pour  acheter 
autre  chose.  Le  jour  oîi  ils  seront  sûrs  de  pouvoir 
vendre  couramment  les  rentes  de  fjuerre,  les 
quatre  cinquièmes  des  offres  disparaîtront  ;  il  ne 
subsistera  plus  que  celles  des  porteurs  ayant  un 
impérieux  besoin  de  disponibilités.  La  grande 
majorité  des  offres  provient  non  du  désir  de  réa- 
liser pour  se  procurer  de  l'argent  liquide,  mais 
du  désir  de  vendre  suscité  par  un  manque  de 
conliance.  Il  faut  connaître  la  mentalité  de  la 
foule  :  que  des  bruits  inquiétants  circulent  sur 
la  solvabilité  d'une  banque,  le  public  se  précipi- 
tera aux  guichets  pour  réclamer  tout  de  suite  son 
argent  ;  que  la  banque  fasse  établir  un  service 
d'ordre  et  annonce  que  tous  les  déposants  vont 
être  remboursés  à  guichets  ouverts,  les  neuf 
dixièmes  des  clients  affolés  rentreront  chez  eux 
sans  retirer  leurs  fonds... 

Au  surplus,  ajoutent  les  adversaires  ce  la  régle- 
mentation, les  capitalistes  préfèrent  un  titre 
qu'on  peut  vendre,  même  avec  une  perte  sérieuse, 
à  une  valeur  dont  on  ne  pourrait  se  défaire,  le 
cas  échéant.  C'est  un  fait  bien  connu  des  Bour- 
siers que  la  différence  de  négociabilité  entre  deux 
titres  similaires  se  répercute  dans  les  cours  et 
qu'une  valeur  à  large  marché  est  toujours  cotée 
plus  cher  qu'un  titre  offrant  la  même  sécurité  et 
le  même  intérêt  mais  dont  le  marché  est  plus 
étroit. 

S'il  y  a  eu  des  réalisations  forcées  de  sociétés 
obligées  de  souscrire  aux  nouveaux  emprunts 
et  de  fournisseurs  de  l'Etat  nui  ont  dû  accep- 
ter d'être  payés  en  titres  de*  Rentes,  presque 
toutes  ces  ventes  sont  terminées  ;  elles  ont 
d'ailleurs  été  effectuées'  pour  la  plupart  au- 
dessous  du  cours  officiel.  On  peut  donc  considé- 
rer que  les  ordres  de  vente  seraient  actuellement 
bien  plus  réduits  qu'il  y  a  quelque  l.emps.  La 
preuve  -  c'est  que,   sur  le  marché  clandestin, 


l'écart  entre  le  prix  officiel  et  le  prix  effectif  de 
réalisation  est,  devenu  insignifiant... 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  jour  où  les 
Rentes  seront  facilement  mobilisables,  elles 
constitueront  un  excellent  placement  temporaire, 
plus  rémunérateur  que  celui  des  Bons  de  la 
\ Défense  et  que,  de  ce  chef,  une  clientèle  spé- 
ciale, nouvelle,  surgira  qui  permettra  au  bout  de 
peu  -de  temps,  d'absorber  d'autant  plus  facile- 
ment les  offres  qui  pourraient  subsister  que 
celles-ci  en  présence  de  ce  revirement  tendront 
automatiquement  à  disparaître... 

Que  conclure  de  cette  controversé  ?  11  est  évi- 
dent que  la  liber t,é,  qui  est  le  régime  normal, 
est  éminemnsent  désirable.  Mais  est-elle  pos- 
sible? C'est  affaire  de  gouvernement...  et  d'op- 
portunité. 

Vraisemblablement,  il  y  aurait  eu  un  gros 
risque  à  rendre  au  marché  la  liberté  complète  il 
y  a  six  mois,  en  pleine  crise,  alors  que  les  ventes 
étaient  extrêmement  nombreuses  et  l'on  com- 
prend que  le  Minisire  des  Finances  ne  se  soit, 
pas  soucié  de  prendre  la  responsabilité  d'une 
mesure  aussi  grave. 

Actuellement,  les  circonstances  ne  sont  plus 
les  mêmes.  Comme  nous  l'avons  indiqué,  les 
offres  se  sont  raréfiées,  l'écart  entre  le  prix  du 
marché  clandestin  et  le  cours  officiel  est  presque 
nul  (demi-point  ou  un  point)  et  le  loyer  de  l'ar- 
gent tend  à  fléchir  :  ce  qui  provoque  un  relève- 
ment de  presque  toutes  les  valeurs.  La  Banque 
de  France  pressentant,  sans  doute,  la  fin  de  la 
crise  a  procédé,  tout  récemment,  à  un  abaisse- 
ment du  taux  de  son  escompte... 

Tous  ces  symptômes  rassurants  permettent 
d'envisager  beaucoup  plus  sérieusement  qu'autre- 
fois, le  retour  au  marché  libre.  Le  gouvernement 
se  décidera-t-il  à  renoncer  à  la  réglementation 
actuelle  avant  le  grand  emprunt,  en  voie  de  pré- 
paration —  dit-on  ?  —  C'est  ce  (lu'un  avenir 
prochain  nous  apprendra.  En  tout  cas,  la  très 
grande  majorité  des  économistes  et  des  boursiers 
est  favorable  au  régime  de  la  liberté. 

Albert  Leseurre. 


La  mise  en  valeur 

des  terres  incultes. 


((  La  question  ne  peut  être  résolue 
que  par  des  cortférences  déparieirxentales 
ou  régionales.  Il  s'agit  de  répandre  le 
procédé  de  culture  moderne  et  en  attendant, 
ce  qui  est  plus  urgent,  de  procurer  au  paysan 
de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché.  » 

A  notre  époque  de  vie  chère  et  de  rareté  rela- 
tive des  produits  agricoles  dans  le  monde,  "la  quee- 
tion  des  terres  incultes  est  un  problème  vital  pour 
la  France.  On  a  pensé  d'abord  aux  pays  dévastes, 
on  s'est  occupé  en  premier  lieu  de  la  sinistre  «  zone 
rouge  »,  —  'et  c'était  justice.  Maintenant  que  la 
reconstitution  agricole  se  poursuit  rapidement,  U 
faut  songer  à  d'autres  régions  dont  le  la^ble  rende- 
ment se  fait  sentir  lourdement  sur  1  ensemble  de 
notre  production. 
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Cette  question,  varie  d'une  contrée  à  l'autre,  sui- 
vant les  conditions  géographiques  et  sociales.  Je 
m'attacherai  spécialement  à  la  région  du  Plateau 
Central  que  j'ai  étudiée  de  près  à  cet  égard  :  ayant 
voyagé  beauceup  en  France  depuis  la  guerre,  je  crois 
pouvoir  dire  que  c'est  la  région  qui  renferme  aujour- 
d'hui —  «  zone  rouge  »  à  part  —  le  plus  de  terres 
en  friche  susceptibles  d'être  cultivées.  Ces  terres  sont 
de  deux  sortes  :  celles  qui  étaient  travaillées  avant 
la  guerre  et  ont  cessé  de  l'être  depuis  cinq  ou  six  ans, 
et  celles  qui  ne  l'ont  plus  été  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

Les  terrains  cultivés  avant  la  guerre  et  aujourd'hui 
en  friche  pourraient  être  remis  en  valeur  à  peu  de 
frais  :  travaillés  et  formés  depuis  des  siècles,  ils 
rendraient  vite  le  prix  de  la  peine  qu'on  prendrait 
à  les  défricher. 

Pourquoi  ont-ils  été  abandonnés  ?  Il  n  y  a  qu'une 
seule  raison,  mais  capitale  :  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre.  Dans  cette  région,  le  paysan  fst  routinier, 
un  peu  lambin,  pas  très  débrouillard,  mais  excessi- 
vement travailleur,  intéressé  et  économe.  Au  prix  où 
sè  vendent  les  produits  de  la  terre,  il  faut  vraiment 
qu'il ,  soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  travailler 
les  champs  pour  les  laisser  incultes.  La  preuve,  c'est 
que  dans  les  communes  rurales^  suffisamment  peu- 
plées, toutes  les  terres  sont  mises  en  valour.  Ailleurs, 
on  exploite  d'abord  les  meilleures  terres  et  les  plus 
proches  des  villages  :  il  se  forme  ainsi  des  îlots 
incultes  sur  les. confins  des  communes. 

La  propriété,  en  général,  et  surtout  dans  la 
Limagne  (la  partie  la  plus  petite  de  la  région),  est 
extrêm'ement  morcelée  :  chaque  champ  mesure,  en 
moyenne,  10  à  20  ares  ;  le  même  propriétaire  possède 
quinze  ou  vingt  champs,  souvent  plus,  éparpillés  sur 
les  territoires  de  plusieurs  communes.  D'où  des  pertes 
de  temps  incalculables  et  la  quasi -impossibilité 
d'avoir  recours  à  de  certains  procédés  de  culture  per- 
fectionnés, comme  les  tracteurs  automobiles.  Le 
paysan  est  hostile  au  remembrement,  craignant  que 
son  voisin  ne  gagne  plus  que  lui  à  l'échange,  et 
rebelle  à  la  coopération  qui  lui  permettrait  d'avoir 
des  machines  agricoles  perfectionnées  :  seules  les 
batteuses  sont  en  usage  ;  mais  les  moissonneu^ses, 
faucheuses,  etc.,  sont  inconnues  en  dehors  de  quel- 
ques grandes  fermes  a^sez  rares. 

Par  suite  du  régime  de  la  petite  propriété,  le  cul- 
tivateur, de  plus  en  plus,  se  sert  exclusivement  de 
la  main-d'œuvre  familiale.  Pendant  la  guerre,  on  a 
utilisé  au  moment  des  récoltes  la  main-d'œuvre  mili- 
taire, par  endroits  des  prisonniers  de  guerre,  plus 
rarement  des  Espagnols,  que  des  Comités  départe- 
mentaux procuraient  à  bon  compte  avant  la  hausse 
du  change.  Mais  tout  cela  est  fini,  et  les  domestiques 
(travailleurs  agricoles)  indigènes  ou  autres,  que  les 
plus  aisés  des  paysans  avaient  avant  ou  pendant  la 
guerre,  ont  été  presque  partout  congédiés.  Etant 
donnés  la  hausse  de  la  main-d'œuvre,  le  prix  élevé 
des  denrées  (il  faut  acheter  au  moins  la  viande, 
presque  partout  le  vin,  souvent  le  pain)  et  les  exi- 
gences des  valets  de  ferme  pour  la  nourriture  et  la 
boisson,  le  cultivateur  estime,  à  tort  ou  à  travers, 
que  le  coût  do  la  main-d'œuvre  salariée,  qui  travaille 
de  moins  en  moins,  est  à  peine  couvert  par  le  pro- 
duit. Surtout  il  répugne  absolument  à  faire  âe  grosses 
avances  en  numéraires. 

La  main-d'œuvre  familiale,  qui  suffisait  à  peine 
aux  besoins  en  1914,  a  été  réduite  par  la  guerre  de 
15  à  20.  %  au  minimum,  sans  compter  la  diminution 
de  la  capacité  de  travail  chez  les  réformés.  C'est 
parmi  les  cultivateurs  —  on  le  sait,  mais  il  faut  le 


répéter  —  que  la  guerre  a  fait  le  plus  de  ravagea. 
Pour  prendre  des  exemples,  dans  la  moyenne  du 
Puy-de-Dôme,  Bansat  a  eu  16  morts  de  la  guerre 
sur  405  habitants,  Laraoutgie,  47  sur  931.  Or,  la 
popiilation  mâle  valide,  c'est-à-dire  apte  à  travailler 
aux  champs,  comprend  à  peine  le  quart  de  la  popu- 
lation totale.  Pendant  la  guerre,  les  femmes  ont  aidé 
et  les  vieux  sont  allés  jusqu'au  bout  de  leurs  forces  ; 
mais  un  tel  coup  de  collier  ne  pouvait  durer,  —  bien 
que  je  puisse  citer  encore  à  Vinzelles  (commune  de 
Bansat)  un  vieillard  de  77  ans  qui  travaille  comme 
un  jeune  homme,  et  à  Malhat  (commune  de  Lamout- 
gie)  un  nonagénaire  qui  se  rend  encore  utile  dans 
les  champs.  Cela  pour  prouver  que  le  matériel  humain 
est  utilisé  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ses  forces. 

L'émigration,  avant  la  guerre,  avait  déjà  ané- 
mié et  dépeuplé  les  campagnes.  Pour  prendre  le  seul 
département  du  Puy-de-Dôme,  la  population  totale 
de  1830  à  1911,  avait  diminué  de  40  000  habitants 
en  chiffres  ronds  et  la  population  rurale  de  près  de 
100  000  sur  500  000  environ,  soit  d'un  cinquième. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Certaiues  communes 
rurales,  et  sou\ent  dans  les  régions  les  ylus  fertiles 
(notamment  dans  les  pays  vignobles,  oii  le  travail  est 
très  dur  et  la  récolte  aléatoire  du  fait  des  intem- 
péries) avaient  vu  leur  effectif  diminuer  de  plus  ou 
de  près  de  moitié  :  Ussen  a  passé  de  910  habitants 
à  417,  Vodable,  de  801  à  503  (435  en  1901),  Saint- 
Jean  Saint-Gervais  de  920  à  475.  Un  tel  affaiblis- 
sement de  population  devait  fatalement  provoquer 
des  perturbations  dans  l'économie  de  ces  communes. 

Le  mouvement  d'émigration  vers  les  villes  aura 
encore  été  accentué  par  la  guerre.  Qu'on  ne  compte 
pas  trop  sur  les  prix  élevés  des  produits  agricoles 
pour  retenir  aux  champs  les  jeunes  paysans  et 
paysannes  !  Ces  prix  baisseront  tôt  ou  tard,  on  le 
sait,  et  les  hauts  salaires  des  ouvriers,  joints  à  l'at- 
trait de  la  journée  de  huit  heures,  ont  paru  autre- 
ment alléchants.  Tous  les  jeunes  cultivateurs  qui  ont 
été  mobilisés  quatre  ou  cinq  ans  sont  revenus  avec 
le  dégoût  de  la  terre  ;  s'ils  ne  vont  pas  à  la  ville,  ils 
cherchent  à  monter  chez  eux  de  petits  commerces,  des 
scieries,  etc.  Les  jeunes  filles  sont  attirées  par  le 
luxe  des  villes,  les  hauts  salaires  des  ouvrières  e\ 
domestiques  ;  les  deux  sexes,  par  les  plaisirs  urbains, 
cinéma  en  tête.  La  journée  de  huit  heures,  surtout, 
a  produit  une  influence  démoralisante  sur  le  paysan  : 
il  ne  compte  pas  le  temps  qu'il  perd  en  allées  et 
venues  et  en  causettes,  il  ne  pense  pas  aux  nombreux 
jours  d'inaction  que  lui  imposent  les  intempéries 
d'hiver  ;  il  voit  seulement  que  lorsqu'il  travaille  du 
lever  au  coucher  du  soleil  (mais  avec  combien  d'ar- 
rêts pour  les  repas,  la  sieste,  etc.  ?)  pendant  la 
fenaison  et  la  moisson,  l'ouvrier,  lui,  ne  fait  que 
huit  heures.  Et  la  comparaison  lui  est  intolérable. 

Les  résultats  du  receîasement  de  1921  seront  édi- 
fiants. ClermontFerrand  qui  avait  30  010  habitants 
en  1830,  en  comptait  65  386  en  1911  ;  on  estime  que 
le  chiffre  de.  100  000  est  aujourd'hui  dépassé.  Les 
grandes  fabriques  de  pneumatiques  vont  chercher  et 
ramènent  oiivriers  et  ouvrières  dans  les  villages  en 
autobus.  C'est  le  chômage  systématique  des  cam- 
pagnes. Les  salaires  sont  si  élevés  que  certains 
ouvriers  peuvent  habiter  à  40  kilomèters  et  plus  :  ils 
ont  un  abonnement  de  chemin  de  fer,  déjeûnent  en 
ville,  rentrent  dîner  et  coucher  chez  eux.  ^ 

Si  tous  ces  faits  avaient  été  connus  des  législateurs, 
il  est  probable  qu'on  aurait  procédé  autrement.  La 
loi  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées,  dis- 
cutée et  promulguée  pendant  la  guerre,  a  été  conçue 
pour  les  "régions  de  grande  propriété  et  de  grandes 
cultures,   oour  la  moitié  nord   de  la  France.  On 
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pourrait  croire  que  1  a  abandon  »  de  la  terre 
était  dû  au  mauvais  voxiloir  et  à  la  par:îsse  du  pro- 
priétaire, ce  qui  était  ie  cas  d'une  infime  minorité. 
Erreur  de  psychologie,  ignorance  des  conditions  régio- 
nales !  Je  veux  bien  croire  M.  Magand  quand  il 
affirme  que  cette  loi,  jointe  à  celle  du  4  mai  1918, 
a  produit  d'excellents  résultats  dans  -.ertaines  con- 
trées. Mais  dans  tout  le  Plateau  Central,  son  résult^at 
a  été  absolument  nul. 

Comment  pouvai<>il  en  être  autrement  ?  Alors 
que  l'abandon  des  terres  provient  uniquement  du 
manque  de  bras,  la  loi  envisage  comme  remède  la 
mise  en  demeure,  faite  par  le  maire  au  propriétaire, 
de  cultiver  ses  terres  ;  si  le  récalcitrant  n'obtein-' 
père  pas,  c'est  bien  simple...  sur  le  papier  :  le  maire 
les  fera  travailler  d'office  !  Mais  travailler  par  qui  i 
avec  quoi  ?...  Les  socialistes  préconisaient  la  réquisi- 
tion et  la  culture  par  l'Etat.  On  voit  «l'ici  les  len- 
teurs et  le  coût  du  système,  dont  les  frais  mange- 
raient, et  au  delà,  la  production. 

Il  faut  bien  s'imaginer  que  les  champs  incultes 
représentent  une  infinité  de  petites  parcelles,  dissi- 
'  minées  de  tous  cotée,  appartenant  à  beaucoup  de 
propriétaires  différents,  et  ne  se  prêtant  pas  toujours 
aux  mêmes  cultures.  J'estime  que  dans  la  Limagne 
d'Auvergne  la  proportion  des  terres  abandonnées 
varie  environ,  suivant  les  communes,  du  huitième  au 
cinquième  des  terres  cultivables. 

Je  n'ai  point,  pour  ma  part,  de  panacée  à  pro- 
poser :  le  problème  est  trop  complexe  et  varie  d'une 
région  à  l'autre.  La  question  ne  peut  être  résolue, 
à  mon  sens,  que  par  des  conférences  départementales 
ou  régionales,  dans  lesquelles  figureraient  des  délé- 
gués des  syndicats  agricoles,  de  nombreux  maires 
de  communes  rurales,  etc.  Il  s'agit  de  répandre  les 
procédés  de  culture  moderne  et,  en  attendant,  ce  qui 
est  plus  urgent,  de  procurer  au  paysan  de  la  main- 
d'œuvre  à  bon  marché.  C'est  difficile  ;  il  ne  semble 
pas  cependant  que  ce  soit  impossible.  Ne  pourrait^on 
songer,  par  exemple,  à  la  main-d'œuvre  kabyle, 
voire  coloniale,  ou  détourner  vers  les  régions  agri- 
coles une  partie  de  l'émigration  italienne  qui  conges- 
tionne les  centres  industriels  ? 

La  remise  en  culture  des  terres  abandonnées  est 
le  problème  le  plus  urgent,  mais  ce  n'est  pas  le  seul. 
Il  faut  que  le  sol  de  la  France  arrive,  à  bref  délai, 
à  produire  au  maximum  de  sa  valeur  !  Or,  nous 
sommes  singulièrement  loin  du  but.  Quiconque  par- 
.  court  les  vastes  plateaux  du  Cantal,  de  la  Lozère, 
de  TAveyron,  etc.,  est  frappé  par  l'immensité  des 
landes,  couvertes  de  fougères  ou  de  bruyères,  qui 
s'étendent  à  perte  de  vue  ;  même  phénomène  dans 
une  grande  partie  de  l'Ouest,  surtout  en  Bretagne. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  ces  terrains  ne  valent 
rien,  spécialement  ceux  qui  sont  à  une  certaine  alti- 
tude, car  il  est  facile  de  montrer,  dans  la  même 
région,  du  terrain  exactement  semblable  (par  exem- 
ple la  Plouèze  du  Cantal,  riche  en  céréales)  qui  rap- 
portent sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  La  vérité, 
c'est  que  ces  friches  nous  représentent  encore  l'état 
de  notre  pays  du  temps  des  Gaulois,  et  que  le  lent 
et  patient  défrichement  de  notre  sol,  poursuivi  sans 
répit  depuis  l'époque  gallo-romaine,  n'est  pas  encore 
/  terminé,  et  a  été  arrêté  depuis  un  siècle,  dans  cer- 
taines contrées,  du  fait  de  la  diminution  de  la  popu- 
lation rurale,  qui  a  émigré  en  masse  vers  les  villes 
et  les  centres  ouvriers. 

Il  faut  reprendre,  scientifiquement  et  méthodique- 
ment, ce  travail.  Toutes  les  landes,  cela  va  de  soi, 
ne  peuvent  pas  être  transformées  en  terres  cultiva- 


bles, pour  beaucoup  de  raisons.  Mais  elles  peuvent 
être  aménagées,  suivant  les  cas,  soit  en  forêts,  soit 
en  pâturages,  qui  seront  l'un  ou  l'autre  d'un  boii 
rapport.  Là  où  les  conditions  du  terrain  et  la  main 
d'œuvre  permettront  le  défrichement,  le  seigle  et  h 
sarrazin,  à  défaut  du  blé,  seront  les  bienvenus  pour 
accroître  notre  production  de  céréales. 

La  question  de  propriété  joue  ici  un  rôle  prépon- 
dérant. Tout  ce  qui  est  domaine  de  l'Etat,  —  c'est 
à  l'honneur  de  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
— •  est  bien  exploité,  sauf  de  i-ares  exceptions.  Do 
même  les  petits  propriétaires  s'ingénient  à  faire  rap-- 
porter  leurs  terrains.  Au  contraire,  les  grands  pro- 
priétaires laissent  souvent  de  vastes  landes  incultes 
pour  la  chasse. 

Mais  la  plaie,  surtout  dans  1©  Plateau  Central, 
ce  sont  les  communaux.  Ceux-ci  représentent  en 
France  4.620.000  hectares  :  près  de  deux  millions 
sont  en  bois  (généralement  mal  aménagés),  deux 
)niIlions  et  demi  en  a  terres  vaines  »,  landes,  bruyè- 
res, etc.  Les  communaux  étaient  inaliénables  sous 
1  Ancien  Régime.  La  Révolution,  à  bon  droit,  prit 
le  contre-pied,  mais  elle  alla  trop  loin  en  édictant, 
par  la  loi  du  14  août  1792,  leur  partage  immédiat 
et  obligatoire.  Les  difficultés  qui  en  résultèrenti 
firent  revenir  sur  cette  mesure  ;  la  réaction  s'accen- 
tua, et  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  défavorable 
du  21  février  18^8  (1)  a  interdit  aux  communes 
d'aliéner  les  communaux.  On  espérait  ainsi  retenir 
les  paysans  pauvres  à  la  campagne  !  Calcul  déjà 
puéril  sous  Louis-Philippe  ;  mais  qui  donc  oserait 
soutenir  aujourd'hui  que  des  familles  peuvent  vivre, 
même  en  partie  de  la  jouissance  des  communaux, 
lesquels  sont  de  plus  en  plus  à  l'abandon  et  dont  h 
rapport  est  souvent  tombé  à  zéro  ? 

C'est  précisément  pour  retenir  le  paysan  à  la  terre 
qu'il  est  temps  d'abroger  cette  législation  néfaste.  T. 
ne  s'agit  pas  de  revenir  à  la  loi  du  4  août  1792,  mais 
de  permettre  aux  municipalités,  après  autorisatior 
du  préfet  (et  appel  possible  au  Conseil  général)  d( 
vendre  par  parcelles  les  communaux  improductif: 
susceptibles  d'être  défrichés  pu  aménagés  en  forêts 
L'acquisition  de  ces  terrains  entraînerait  de  ce  chef 
certaines  obligations  pour  l'acquéreur,  par  exemple 
le  défrichement  dans  un  certain  délai,  au  besoii: 
ave  l'aide  de  l'Etat.  Avec  les  produits  de  ces  ven 
tes,  les  communes  pourraient  mieux  aménager  le 
communaux  productifs,  forêts  ou  pâturages,  qu'elle: 
conserveraient  à  leur  gré. 

Qu'on  n'objecte  pas  la  pénurie  de  main-d'œuvn 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Cette  pénurie,  je  l'ai  dit 
n'est  pas  générale,  mais  irrégulière  ;  d'autre  part 
l'achat  à  bon  compte  et  la  transformation  de  ces  ter 
rains  peut  séduire  de  grands  propriétaires  qui,  eux 
amèneront  la  main-d'œuvre  nécessaire  ;  enfin  l'Eta! 
aurait  intérêt  à  acheter  tout  ce  qui  pourrait  êtr» 
transformé  en  forêts. 

Quant  aux  landes  particulières,  il  faudrait  oblige: 
les  propriétaires  à  les  défricher,  ou  à  les  transforme: 
en  forêts  ou  pâturages  dans  un  certain  délai  et  dani 
une  proportion  donnée.  Sinon,  on  ferait  jouer  L 
réquisition  ou,  au  besoin,  la  vente  forcée.  Il  n'es 
pas  admissible  que  le  goût  de  la  chasse  conservii 
d'immenses  espaces  en  landes  incultes.  Nous  savom 
ce  que  le  système  a  donné  en  Espagne  et  en  Ecosse 

En  attendant,  il  importe  de    favoriser  l'élevagi 


(ij  II  est  reconnu  aulourdlmi  que  cet  avifi  est  contraire  au. 
lois  qu'il  prétemlait  interpréter,  donc  illégal,  car  les  com 
munaux  font  partie  du  domaine  privé,  et  non  public  de  I 
commune  (H.  Herlhélemy.  Traité  du  droit  adrnini.strnti? 
éd.  1908,  pp.  538-5/i/t).  Mais  le  gouvernement  a  touiour 
estimé  qu'il  avait  force  de  lois. 
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ians  toutes  les  landes,  spécialement  l'élevage  des 
moutons  dont  l'effectif  pourrait  facilement  quintu- 
pler d^ns  le  Plateau  Central.  Le  paysan  y  est  sou- 
vent peu  disposé,  parce  qu'il  n'a  pas  les  foires 
nécessaires.  Il  faut  faire,  dans  cette  région,  un  appel 
aux  éleveurs,  qui  y  réaliseraient  de  gros  bénéfices  et 
feraient  la  meilleure  propagande  par  l'exemple. 

Albert  Dauzat. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


.Sans  qu'on  puisse  préiuger  de  ce  que  sera  la  décision 
qui  sera  prise  dans  la  session  actuelle  de  la  Société  des 
Nations,  les  premières  indications  en  apparaissent  plutôt 
sous  un  iour  déiavorable,  quant  à  la  situation  laite  à  la 
France  dans  les  discussions  à  venir.  Il  est  évident  que  la 
thèse  anglaise,  qu'une  opposition  de  notre  pari  tenait  en 
échec,  trouvera  un  sérieux  appui  dans  la  présence  des 
iélégués  des  cinq  Dominions  britanniques  dont  le  conc-.rars 
issure  aux  suggestions  de  M.  Lloyd  George  au  m^nns  six 
voix  alors  que  la  France  n'a  droit  qu'à  un  vote  •vlnue  1 
Une  autre  coïncidence  assez  peu  agréable  à  notre  end:  oit 
zst  le  choix  du  délégué  appelé  à  présider  les  débuts.  Eit-ce 
■e  hasard?  Ce  choix  s'est  arrêté  sur  le  diplomate  hollan- 
iais  qui  a  refusé  de  livrer  le  kaiser  et  qui  s'est  touiours 
apposé  aux  demandes  des  Alliés.  Comme  on  le  voit,  les 
îiscussions  se  présentent  pour  le  moins  sous  des  auspices 
leu  prometteurs  en  ce  qui  nous  concerne. 

A  l'extérieur,  nous  voyons  l'Angleterre  se  débattre  avec 
a  question  irlandaise.  Les  accommodements  proposés  ne 
wnt  pas  du  tout  du  goût  des  insurgés  au  nom  desquels 
M.  de  Valera  continue  d'opposer  un  refus. 

Quant  au  conflit  gréco-turc,  le  développement  des  opé- 
•ations  actuelles  aurait  abouti  à  la  prise  d'Angora.  Il  con- 
oient  d'attendre  des  éclaircissements. 


Marché  des  Changes 

Une  vive  hausse  des  devises  étrangères  -  et  particulière- 
nent  de  la  livre  sterling  est  à  constater  depuis  la  semaine 
iernière.  En  hausse  de  près  d'un  point  et  demi,  la  livre 
;st  passée  à  48,90,  le  dollar  a  progressé  dans  de  moins 
ortes  proportions  et  s'établit  à  13,16.  Le  recul  du  mark 
s'est  accentué  à  14  1/8. 

Ainsi  qu'on  le  prévoyait,  les  accords  financiers  du  13  août 
lous  mettant  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  n'ont  pas 
;té  ratifiés,  et  de  nouveaux  échanges  de  vues  vont  avoir 
ieu.  M.  Doumer  se  rend  à  Londres  à  cet  effet. 

I-^s  chiffres  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  mettent 
m  lumière  les  conséquences  prohibitives  que  déterminent 
)our  l'Amérique  le  rapport  élevé  de  la  tenue  du  dollar  au 
■égard  de  certaines  devises  européennes.  Pour  le  mois  de 
uillet,  les  exportations  sont  revenues  à  S  322  millions  au 
ieu  de  $  350  millions  en  juin,  les  importations  ont  été  de 
!  178  millions  contre  $  185  millions.  La  comparaison  avec 
es  chiffres  de  l'an  dernier  est  encore  plus  instructive,  les 
ixportations  s'étaient  élevées  pour  le  mois  correspondant 
i  $  651  millions  et  les  importations  à  $  537  milhons. 

Les  journaux  roumains  se  sont  émus  du  recul  sensible 
les  cours  du  lei  sur  les  marchés  étrangers.  Ils  attribuent 
la  dépréciation  aux  nouvelles  mesures  fiscales  qui  viennent 
l'être  établies  en  Roumanie  et  notamment  aux  dispositions 
)rises  récemment  par  le  gouvernement  à  l'égard  des  expor- 
ateurs  de  céréales.  On  impose  à  ceux-ci  la  cession  de  la 
noitié  de  leurs  produits  aux  prix  maxima.  aussi  cette  déci- 
ion  est-elle  la  cause  de  1  impossibilité  pou'r  eux  de  faire 
ace  à  leurs  engagements  contractés  avant  les  mesures 
dictées  par  le  gouvernement.  Dans  ces  conditions,  les  sor- 
tes de  céréales,  qui  représentent  une  forte  partie  des  expor- 
ations  de  la  Roumanie,  sont  extrêmement  réduites. 


Le  Marché  de  "Paris 


Nn||e  marché  a  toujoiirs  belle  allure  et  sa  fermeté  n'est 
)as  entamée  par  quelques  prises  de  bénéfices  qui,  en  déler- 
ainant  un  léger  ta.ssement  des  cours,  ont  permis  une  con- 
olidation  de  la  majeure  partie  des  progrès  acquis.  La 
ituation  de  place  reste  très  bonne,  et  ces  quelques  dégage- 


ments ne  peuvent  qu'être  favorables  à  une  reprise  du  mou- 
vement en  avant  par  la'  constitution  de  nouvelles  couches 
d'acheteurs  disposés  à  accompagner  ce  mouvement.  La  ten- 
sion des  changes  a  eu  son  effet  salutaire  sur  les  valeurs 
intéressées. 

Sans  olTrir  de  gros  changements,  nos  Rentes  ont  cepen- 
dant fait' montre  de  fermes  dispositions.  Le  3  %  s'est 
•  •changé  à  56,55.  Au  sujet  de  la  liberté  à  rendre  au  marché 
de  nos  rentes,  le  ministère  des  Finances  déclare  qu'il 
paraît  encore  prématuré  d'y  revenir  mais  que  la  question 
reste  à  l'étude. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  les  Russes  sont  peu  actifs  et 
les  cours  ont  tendance  à  s'établir  au  dessous  de  leur  pré- 
cédent niveau.  Le  Consolidé  faiblit  à  22,60,  le  5  %  1906 
à  29. 

Mexicains.  —  Les  cours  font  preuve  de  fermeté.  Cepen- 
dant, le  marché  a  accueilli  sans  emballement  la  nouvelle 
de  la  signature  par  le  général  Obregon  de  l'accord  avec 
les  Compagnies  américaines  qui  marqueraient  un  pas  dans 
la  voie  des  accommodements  financiers  du  Mexique  avec 
l'étranger  attendus  depuis  longtemps. 

Japonais.  —  Il  convient  de  sigaaler  un  marché  très  actif 
sur  les  différents  emprunts  de  cette  catégorie.  Le  4  %  1905 
est  en  progrès  à  191,35,  le  5  %  1907  à  159,  le  5  %  1913 
(Bons  du  Trésor)  à  1.226. 

Ottomans.  —  Fermement  orientés.  L'Unifié  à  6,40,  le 
5  %  1914  à  32. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Le  fait  saillant  a  été  la  décision  du  Conseil  de  la  Banque 
de  Paris  de  procéder  à  l'augmentation  de  son  capital  prévue 
depuis  quelque  temps  déjà.  On  voit  dans  cette  décis'on 
l'indice  d'une  reprise  des  affaires  dans  laquelle  les  établis- 
sements de  crédit  puiseront  les  éléments  d'un  sérieux  déve- 
loppement de  leurs  opérations  qui  restent  très  limitées 
depuis  le  commencement  de  la  période  de  dépression  éco- 
nomique que  nous  subissons. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  De  sérieux  progrès 
sont  enregistrés  à  1.445.  C'est  du  6  au  26  septembre  que 
sera  réalisée  l'augmentation  du  capital  social  de  150  à 
200  millions  par  l'émission  à  750  fr.  de  lOO.OOO  actions 
nouvelles  réservées  aux  anciens  actionnaires  à  raison  de 
une  nouvelle  pour  trois  anciennes. 

Crédit  Foncier.  —  En  légère  avance  à  715.  Les  Foncières 
et  Communales  sont  recherchées.  Le  tirage  du  10  courant, 
qui  intéresse  les  emprunts  1917  et  1920,  comporte  notam- 
ment un  lot  de  2.50.000,  un  de  200.000  et  un  de  100.000, 
pour  un  total  de  770.000  fr. 

Crédit  Lyonnais.  —  En  hausse  d'une  soixantaine  de 
francs  à  1.538.  On  reparle  du  projet  de  doublement  du 
capital  actuel  de  250  millions  de  francs  sans  cependant  que 
l'assemblée  soit  encore  convoquée. 

Crédit  Mobilier.  —  Bien  tenu  à  4i8.  On  anticipe  un  main- 
tien du  dividende  à  son  chiffre  de  30  fr.  par  action. 

TRANSPORTS 

Les  actions  de  chemins  de  fer  sont  bien  tenues  aux  envi- 
rons de  leurs  cours  précédents.  L'Est  s'inscrit  à  594,  le 
P.-L.-M.  à  770. 

Parmi  les  valeurs  de  transports  en  commun,  l'Omnibus 
se  tient  à  635.  —  Métropolitain  406.  —  Nord-Sud  184. 

En  valeurs  de  navigation,  on  retrouve  les  Chargeurs 
Réunis  à  635,  les  Messageries  Maritimes  à  246  et  la  Trans- 
atlantique à  285. 

METALLURGIE 

La  reprise  escomptée  dans  l'industrie  métallurgique  taj"de 
à  se  manifester.  Au  contraire,  nombre  d'entreprises  se 
voient  dans  l'obligation  de  licencier  du  personnel  en  raison 
de  la  pénurie  des  commandes.  C'est  ainsi  que  des  Sociétés 
de  constructions  navales  qui  croyaient  pouvoir  compter  sur 
d'importants  travaux  de  la  part  de  Compagnies  de  navi- 
gation voient  ces  commandes  leur  échapper  en  raison  des 
prix  onéreux  qu'elles  sont  obligées  de  maintenir.  On 
signale  également  les  difficultés  d'entreprises  d'une  acti- 
vité plus  spéciale  par  suite  d'une  suspension  des  travaux 
de  réfection  du  matériel  de  chemins  de  fer  qui  leur  étaient 
confiés. 

Les  Aciéries  de  France  progressent  à  630.  Le  Creusot 
reste  à  2.4.50  demandé.  —  Châtillon  Commentry  1.922.  — 
Hausse  de  Fives  Lille  à  1.560. 

Chantiers  navals  de  l'Ouest.  —  Inchangés  à  102.  L'assem- 
blée extraordinaire  du  .30  août  a  vérifié  la  sincérité  des 
opérations  concernant  la  récente  augmentation  du  capital 
qui  se  trouve  ainsi  porté  définitivement  de  5  à  12  millions. 

MINES 

La  huitaine  écoulée  permet  de  faire  état  d'une  légère  amé- 
lioration dans  les  cours  des  différents  métaux.  Le  cuivre 
est  à  £  68  18/9.  l'étain  à  £  159  7/6.  le  plomb  h  24  3/4. 
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Rio  Tinto.  —  A  la  faveur  de  la  tension  des  changes  et 
de  l'action  de  Farbilrage  qui  s'est  exercé  sur  celle  valeur, 
les  cours  progressent  à  1.532. 

Roujia.  —  .Activement  traitée  à  439. 

Salins  du  Midi.  —  Les  cours  se  tassent  à  l.OtO.  L'assem- 
blée extraordinaire  du  31  août  a  voté  l'aug'mentation  du 
capital  de  10.556.250  fr.  à  15  raillions  par  la  création  de 
17.775  actions  de  250  fr.  au  prix  de  520  fr.  et  donné  tous 
pouvoirs  au  Conseil  pour  réaliser  cette  émission.  Les 
actionnaires  actuels  jouiront  d'un  droit  de  préférence  à 
raison  de  1  nouvelle  pour  3  anciennes. 

Phosphates  de  Gafsa.  —  En  nouveaux  progrès  à  710.  Les 
expéditions  de  juillet  ont  atteint  50.18!)  tonnes.  Pour  les 
sept  premiers  mois  de  1921,  elles  reSsortent  à  5Ï:6.480  tonnes. 

Phosphates  Tunis'Iens.  —  En  progrès  d'une  vingtaine  db 
francs  à  542.  On  pense  que  1  acompte  de  dividende  qui 
sera  déclaré  le  l®'  octobre  sera  le  même  que  l'an  dernier, 
soit  10  fr.  par  action. 

PETROLES 

A  la  faveur  de  la  fermeté  générale  dont  est  imprimée 
toute  la  cote,  les  valeurs  île  pétrole  ont  bénéficié  de  meil- 
leures dispositions.  Il  est  juste  d  ajouter  qu'une  catégorie 
de  ces  titres  avait  échappé  au  mauvais  sort  du  groupe,  les 
valeurs  d'entreprises  roumaines  ont,  en  effet,  mis  largement 
à  profit  la  bonne  impression  laissée  par  l'annonce  de 
l'abaissement  des  taxes  qui  frappaient  le  pétrole  roumain 
à  la  sortie  et  qui,  pratiquement,  avaient  arrêté  presque 
complètement  les  exportations  qui,  sur  les  bases  des  nou- 
velles taxes,  vont  voir  leur  quantité  se  développer  dans 
une  mesure  appréciable. 

SheU.  —  En  tendance  soutenue  à  2^2.  On  confirme  qu'à 
Amatlan  la  Société  a  achevé  un  puits  dont  le  débit  quoti- 
dien à  35.C00  barils  est  tenu  en  réserve. 

Mexican  Eagle.  —  Les  cours  s'inscrivent  en  reprise  appré- 
ciable à  257.  On  se  montre  bien  impressionné  par  la  tour- 
nure favorable  que  prennent  les  discussions  relatives  à  la 
situation  des  Compagnies  pétrolifères  mexicaines. 

Royal  Dutch.  —  On  enregistre  une  reprise  de  plusieurs 
centaines  de  francs  sur  ce  titre  qui  se  traite  à  19.750.  Cette 
firme  vient  de  se  voir  attribuer  de  nouvelles  facilités 
d'exploitation  par  le  gouvernement  de  Sarawak. 


dans  un  mouvement  de  "hiausse  à  la  durée  duquel  a<  ne 
croient  pas.  Les  pétroles  ont  surtout  été  actifs. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  conserve  d'excellentes  dispositions.  Des  pro- 
grès sont  à  retenir  sur  les  banques,  les  mélallurgi(iucs,  les 
charbonnages,  les  pétroles,  etc. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Pierre  

Oiigrée  Marihaye  

Provirinncc  Bi-lge   

Providence  Russe  priv.  B   

Sambre  Mosi-lle  priv  

Grande  M.ictiine  à  Feu  

Noël  Sari  Ciilparl  

Sacré-Madame   

Asiiirienne   

Bonina   

Vii'ille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslan  cap  

Grosnyi  prtv  

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   , 

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeiiinonl  part  

Dyle  el  Bacalan  ,  

Briansl<  unités  

Tajranrog  

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  TJs.).  

Barcelona  traction  

Kasaï   


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock  Exchange  s'est  borné  à  conformer  sa  tendance 
aux  indications  reçues  de  Paris.  La  clientèle  demeure  sur 
la  réserve  tandis  que  les  professionnels  hésitent  à  s'engager 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  rellète  toujours  une  tendance  soutenue  quoique 
l  aclivilé  ne  s'accroisse  dans  des  proportions  appréciables. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  :  

Bohiinia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bcrgmann    

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme. 


Juillet  14 


30  Août  21  6  Sept.jïl 


423 

418 

540 

535 

845 

845 

540 

538 

800 

840 

640 

640 

468 

4(i5 

1.230 

1 

305 

1.825 

1 

<.>25 

1.2.50 

1 

200 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  spéculation  s'est  développée  dans  de  sérieuses  pro- 
portions. Son  action  déterminée  notamment  par  la  chutii 
du  mark  s'est  exercée  sur  de  nombreuses  valeurs  indus- 
trielles. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Après  un  chômage  de  deux  semaines,  l'activité  reprend 
dans  de  bonnes  conditions.  On  se  montre  optimiste  quant 
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à  la  période  de  reprise  de  l'iiiduslrie  que  l'on  escomple 
comme  prochaine. 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  
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INFORMATIONS  FINANCIÈRES 

COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

SOCIÉTÉ    ANONYME    AU    CAPITAL     DE     75     MILLIONS    DE  FRANCS 

Stege  social  à  PABIS,  8.  rue  Vif/non. 


Les  Assemblées  générales  extraordinaires  et  spéciales 
des  actionnaires  qui  avaient  été  convoqués  pour  le 
29  juillet  1921,  à  2  heures  et  demie  de  l'après-midi,  8,  rUe 
d'Athènes,  n'ayant  pas  atteint  le  quorum  exigé  par  là  loi, 
Messieurs  les  Actionnaires  sont  convoqués  à  nouveau  en 
Assemblées  générales  extraordinaires  et  en  Assemblées 
spéciales  pour  le  vendredi  30  septembre  1921,  à  3  heures 
de  l'après-midi,  Salle  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils, 
19,  rue  Blanche,  avec  le  même  ordre  du  jour  ci-apre.s 
reproduit  : 

Première  Assemblée  générale  extraordinaire. 
Ordre  du  jour  : 

Proposition  de  modification  de  l'article  2  des  statuts 
(objet  social). 

Deuxième  Assemblée  générale  extraordinaire. 
Ordre  du  jour  : 

Proposition  de  modification  des  articles  des  statut=^ 
no»  5,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  19,  21,  22,  23,  3ù,  31 
33,  34,  37,  39,  40,  41,  44,  45,  46,  47,  48.      '     '     '  ' 

La  modiricalion  proposée  à  l'article  5  renferme  un  alinéa 
autorisant  le  Conseil  à  augmenter  en  une  ou  plusieurs  fois 
le  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de 
francs,  cette  autorisation  remplaçant  pour  la  fraction 
allant  de  75  à  100  millions  de  francs,  l'autorisation  déjà 
donnée  le  5  mars  1.920. 

Assemblée  générale  spéciale 
des  porteurs  d'actions  ordinaires. 

Ordre  du  jour  : 

Proposition  de  ratification  des  modifications  apportées 
mx  articles  5  et  41  (3-  alinéa)  des  statuts,  modifications 
.omprenant  une  autorisation  donnée  au  Conseil  d'aug- 
iient«r  le  capital  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de 
.r&ncs. 

Assemblée  générale  spéciale 
des  porteurs  d'actions  de  priorité. 
Ordre  du  jour  : 

Proposition  de  ratification  des  modifications  apportées 

omn^IÏ''?  '      '\  ^^«tuts,  modmîations 

^omprenant  une  autorisation  donnée  au  Conseil  d'aug- 
nenter  le  capital  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de 
ranos. 


Les  dépôts  d'actions  et  de  pouvoirs  effectues  en  vue  de.s 
premières  Assemblées  sont  valables  pour  les  secondes. 

Les  nouveaux  dépôts  dCactions  seront  acceptés  jusqu'au 
26  septembre. 

Des  jetons  de  présence,  dont  l'ensemble  s'élève  à  1  fr.  25 
par  action,  seront  alloués  pour  chaque  Assemblée  qui 
aura  pu  délibérer  valablement. 


SOCIÉTÉ  "  LES  AFFRÉTEURS  RÉUNIS 

A  l'occasion  de  l'augmentation  de  capital  à  laquelle-  pro- 
cède actuellement  celte  Société,  il  convient  de  montrer  le 
développement  progressif  de  cette  affaire. 

La  Hotte  de  la  Société  —  malgré  des  torpillages  portant 
sur  80  %  de  ses  unités  —  est  passée  de  12  navires  en  1914 
à  40  navires  aujourd'hui. 

Les  anciennes  lignes  qui  reliaient  les  ports  occidentaux  : 
Anvers,  Dunkerque,  Rouen,  Brest,  Nantes,  Bordeaux,  avec 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  ont  été  développées. 

Une  ligne  nouvelle  a  été  organisée  mettant  en  relations 
New-York  et  Philadelphie,  avec  Alger,  Marseille  et  divers 
ports  espagnols  ou  italiens  :  cette  ligne  est  très  appréciée 
par  la  clientèle  américaine  et  par  les  chargeurs  algériens 
ou  marseillais. 

Sous  le  nom  de  Ligne  Française  du  Levant,  la  Société 
a  créé  quatre  services  importants  qui,  partant  de  Ham- 
bourg, Anvers,  Le  Havre,  Bordeaux  et  Marseille,  desser- 
vent la  Grèce,  la  Turquie,  l'Egypte  et  la  Syrie.  Ainsi  la 
Société  met  en  échec  la  main-mise  déjà  esquissée  des 
lignes  allemandes  vers  ces  régions. 

D'accord  avec  une  Société  filiale  1'  «  Union  fruitière  », 
des  services  ont  été  organisés  des  Canaries  (pour  les 
bananes)  et  d'Espagne  (pour  les  oranges)  sur  Bordeaux, 
Rouen  et  Anvers. 

Enfin,  de  Nantes  et  de  Bordeaux  fonctionne  un  service 
bi-mensuel  sur  le  Maroc.  De  plus  —  pour  répondre  au 
désir  de  nos  administrations  coloniales  —  un  service  par 
paquebots  de  luxe  a  été  établi  entre  Marseille,  Oran,  Tan- 
ger, Casablanca  et  Dakar,  servant  ainsi  de  trait  d'union 
entre  le  Nord-Africain  et  le  Sénégal. 

On  voit  que  le  pavillon  vert  aux  trois  étoiles  se  montre 
aujourd'hui  dans  toute  la  Méditerranée  au  Maroc,  au 
Sénégal  et  aux  Etats-Unis. 

Faisons  encore  remarquer  que  les  seules  exploitations 
connexes  —  acconage,  charbonnage,  transit,  assurances 
—  ont  suffi  à  couvrir  la  totalité  des  frais  généraux  de  la 
Société,  tout  en  laissant  encore  un  bénéfice  important. 

Il  est  rappelé  que  l'augmentation  de  capital  nécessitée 
par  cette  extension  du  trafic  s'effectue  par  la  création  de 
74.000  actions  nouvelles  de  100  fr.  nominal,  émises  à 
112  fr.  50.  Les  porteurs  d'actions  anciennes  peuvent  sous- 
crire 4  actions  nouvelles  pour  5  anciennes,  et  une  action 
nouvelle  pour  5  parts  bénéficiaires. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  Siège  Social  de  la 
Société,  15,  rue  Scribe,  Paris,  ainsi  que  dans  ses  succur- 
sales dans  les  ports. 

Elles  sont  reçues  en  outre  aux  sièges  et  succursales  des 
Banques  suivantes  : 

Banque  Française  pour  le  Commerce  .  et  l'Industrie 
17,  rue  Scribe  ;  Banque  Privée,  30,  rue  Laffitte  ;  Crédit 
Français,  52,  rue  de  Châteaudun  ;  Société'  Centrale  des 
Banques  de  province,  U  rue  Cambon  ;  Banque  Ronnasse 
a  Marseille  ;  Banque  R.  Varin-Bernier  et  C ,  102,  boule- 
vard Haiissmann. 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

lïlONTANT 

des  bons 

à  récueance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN  B0.\    REMBOURSABLE  DANS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
•  21  » 
100  » 

500  » 
1  000 
10.000  » 

99  70 
4v8  50 
997 
9.970 

99 
■495  » 
990  » 
9.900  .. 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5  >' 
20  » 
95  » 
475  » 
950  .. 
9  500  » 

ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

.Toutes  Pharm.  -  E.xiger  la  signal .  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cijarelle. 


I 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


URODONAL 


et  les  coliques  néphrétiques 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério- 
sclérose 
Aigreurs 

URODONAL 
réalise  une  véritable  sai- 
gnée  uriq^  e   (acide  ini- 
que, urates  el  oxalates). 


'Si: 


La  cure  de  désintoxicaiion  n'a  plus  rien  de  rébarbatif,  nen  de  compliqué,  rien  de  dc^priniant,  asso- 
ciée à  un  régime  végétarien  inoderè,  que  viennent,  en  plus,  compléter  quotidieniioiiient  quelques  en- 
tremets sucrés  qu'il  est  d'usage  de  prescrire  en  même  temps  qu'on  artniinisire  la  Sitiuberase-  Bien  en- 
tendu le  médecin  devra  toujours  iirescrire  en  même  temps  m.e  cuie  d'Urodonal,  le  merveilleux  dis- 
solvant rie  l'acide  urique.  l'élimiiialeur-type  de  l'urée,  qui  va  réaliser  un  excellent  lavage  du  sang, 
et  activer  les  phénomènes  de  nutrition.  C'est  le  complément  indispensable  de  toute  cure  par  les  fer- 
ments lactiques.  D'  J.  BaBHOT.   l.nurcat  de  la  Faculté  de  tfédectne  de  rails 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout Facide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxyde  les  graisses.^ 


Etabl  Châtelain.  2,  r.  Valent 
cieiines,  Parts,  et  t"«  ph>«. 
Le  (t.  f°.  10,50  ;  les  3,  f",  30  fr. 


DIAUROL.Baln  carbo- 
sa/eux,  tonl-sédatlf  :  Ar- 
lério  -  Sclérose,  Anémie, 
'  liermatoses.  Maladies  de. 
la  femme.  Arthrlllsme, 
C.Trtilopatliies.  L'étui  fco 
C.SO,  les  3  Ico  18  Ir. 

LINYCOtv  Baume  cal- 
'  niant  Rtiumatismes, 
Ooutte;    lAKtibago,  Né- 
vraiRics.  T  a  -polte  fco  6,58, 
'  les  3  tco  18  fr. 


JUBOL 


Eponge  et  nettoie  T Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

î, R  V«loncl«nne».P«ris  -Boltef~6'50  lea3f»»I8fr. 


VAMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Laborntolret  ds  l'Urodonêl, 
2.  R  Valeocienn«a.  Paris. 
FI.  f  la-SO,  le»-  S  r-  36  fr. 
Broubure  gratis. 


Sxlf  er  ce  portrait 


MALADIES  DE  LA  FEMME 

Le  Retour  d'Age 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
tiue  du  RETOUR  D'AGb.  I^s  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étoufîe- 
menl  et  de  suffocation  qui  ûtreinl 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulières  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouble  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une^cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucuti  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à.  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dîtns  toutes  les  Pharmacies,  le-  flacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  ;  6  fr.  GO. 


Bien  e^ij^oi'  la  WUk  Jouvence  de  l'Albé  SOURÏ 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 
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=                     Sommaire  du  dernier  numéro  S 

=  Le  Bureau  international  du  Travail  et   la  protection    do.  = 

~        lenfauce.  — 

=  Le  progrès  de  la  législation  ouvrière  en  France  pendant  et  = 

=        depuis  la  guerre,  par  Uogcr  Picard.  = 

=  Le  tribunal  industriel  britanniQuc,  par  Sir  Wrn.  McKemzie.  = 

=  l>a  guerre  et  les  maladies  industrielles,  par  le  Dr  Ludwig  = 
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=  La  vie  sociale.  = 

=        L  accroissement  de  l'efrectif  svndical  dans  différents  pays  = 

=            de  l!ii:5  a  ma.  = 

=        Le  mouvement  syndical.  ^ 
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=        Statistique  des  chômeurs  basée  principalement  sur  les  = 
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=  Coopération.  s 
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=  Enseignement.  S 
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DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


WIESBADEN  OU  LA  RUHR  ?  -  NOS  FAUTES  EN 
EUROPE  CENTRALE  -  L  ORIENT,  L'ITALIE 
ET  L'ENTENTE.  -  LA  DEBACLE  DU  MARK. 

LE  VOYAGE  EN  PAROLES.  -  NOTES  SUR  L'ITALIE.  -  LA  BOXE 
ET  L'ATHLÉTISME.  -  M.  DE  VALÉRA.  -  LES  THEORIES  DE  GÉMIER 


EDITORIAL:  Les  fautes  de  l'Entente  en 
Europe  Centrale,  par  Philippe  MiLLET  

Lm  Valise  entr' ouverte  

Un  point  de  vue  britannique  :  Wiesbaden  ou 
la  Ruhr?  par  George  GLASGOW  

Les  impressions  d'un  légionnaire  américain, 
retour  de  France  :  Le  Voyage  en  paroles, 
par  Maurice  Prajc.   . 

L'Orient,  l'Italie  et  l'Entente,  par  Ver.\X... 

Notes  de  voyages  {suite  et  fin)  :  Venise.  — 
Deux  Vénitiens.  —  Les  antiquaires.  —  La 
Serenata,  par  Emile  Henriot  

Un  peu  de  lumière  dans  les  ténèbres  d'Ana- 
tolie,  par  Paul  Bruzon  

Silhouettes  et  Portraits  :  M.  de  Valera,  par 
André  PlERRE   

Points  de  vue  :  Désarmement  terrestre,  désar- 
mement naval  {suite  et  fin),  par  Etienne 
FOURNOL   

La  Société  des  Nations  :  L'assemblée  de 
Genève  {de  notre  correspondant  parficulier) . 


Pages 

1195 
1196 

1197 

1198 
1200 

1203 

1204. 

1205 

1206 
1207 


LE  COURRIER  DE  PARIS: 


Pages 


Les  Lettres  :  Deux  disparus  :  Louis  Pergaud,  = 

Robert  d'Humières,  par  Dominique  Braga.  1209  3 

Le  Théâtre  :  Les  théories  de  Gémier  sur  un  a 

art  dramatique  populaire  {fin),  par  Edmond  M 

SÉE   1210  I 

Le  Bon  Goût  :  La  boxe  et  l'athlétisme,  par  S 

Francis  de  MiOMANDRE   1211  = 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

A  la   deuxième  Assemblée   plénière   de   la  M 

S.  d.  N.:  I.  Les  mesures  administratives  E 

PRISES    par   le    Conseil  {fragments).  —  i 

II.  L'aide  à  la  Russie  affamée  :  La  CON-  S 

VENTioN  Nansen-Tchitcherine    1212  i 

Dernières  publications  en  France   1218  = 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

L'autre  danger  :  La   débâcle   du   mark,  par  = 

Albert  LeseURRE    1219  ~ 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation;  les  S 

Changes;  le  Marché  de  Paris;  les  Marchés  Ë 

étrangers    1221  S 
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TÉLÉPHONE:  WAGRAIfl  45-21        92,  RuC  (iC  MirOllieSnil  -  PARIS     COMPTE  CHÈQUE  POSTAL:  7029 


ABONNEMENTS 


France   i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr. 

Etranger.   _      90  fr,  —        50  fr. 


Trois  mois,  20  fr. 
-       30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANOUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Or 


Actif  : 

En  caisse  

A  l'élrangei'  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Elats-Ûnis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers..,  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


1" 
sepl.  21 

g 

sept.  21 

15 

sept.  21 

3.574 
1.94« 
277 
5.799 

3.574 
1.948 
277 
5 . 7!'9 

3.574 
1.948 

277 

o ,  4Vif 

627 
2.5i5 
71 

200 
25.300 

627 
2.330 
«2 
2.212 
200 
25.100 

627 
2.403 

70 
2.201 

200 
24.900 

4.070 

4.071 

4.083 

37.025 
41 
2.795 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 

37.254 
38 
2  448 

,    5  1/2 
6  1/2 

37. lis 
42 
2.437 
•6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Renies  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


24 

31 

7 

août  21 

aniil  21 

sept.  21 

145 

145 

145 

19 

18 

19 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

4 

2 

9 

18 

14 

16 

116 

123 

141 

52 

55 

74 

79 

80 

80 

131 

135 

154 

15  5  0/0 

14  6  0/0 

13  0  0/0 

5  1/2 

5  1/2 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances 


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


24 
août  21 


1.092 
16 

3.644 
75.031 
1 1 


77.191 
9.639 


31 
aoat  21 


1.024 
16 
3.045 
84.044 
8 


80.073 
10.234 


7 

sept.  21 


1.024 
16 
3. 119 
80.503 
19 


80.728 
9.518 


Encaisse 

c 

métallique 

o  ^ 

■H.  a 

DATES 

Or 

Argt. 

Circula 
(Bille 

Dépotsf 
et  pri 

i  > 
s  * 

Tat 
escon 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 

24  juillet  

i  543 

730 

1.919 

498 1 

446 

1921 

2.495 

623 

4.211 

1.046 

1 

126 

1921 

20  août  

2.496 

626 

4.182 

1.046 

1 

031 

1921 

27  août  

12.498 

630 

4.161 

1.044| 

1 

015 

BANQUE  D'ITALIE 


1914 
1921 
1921 
1921 


31  juillet. 
30  juin.. . 
10  juillet. 
20  juillet. 


1.105 

89 

1  1.730 

245 

833 

75 

13.927 

1 

927 

834 

75 

113.983 

1 

811 

834 

75 

|l3.816 

1 

829 

586 
3.337, 
3.241 
3.240! 


1/2 


BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  31  mai... 
192  1  30  juin.... 
1921  30  juillet. 


146 

8 

320 

109 

238 

394 

10 

911 

255 

704 

394 

10 

950 

225 

699 

392 

12 

881 

248 

685 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914 

20  juillet  

340 

17 

652 1 

10 

185 

1921 

1.272 

23 

2.1381 

125 

679 

1921 

1 .272 

23 

2.109 

120 

566 

1921 

22  août  

l!2'72 

23 

2.085' 

m 

568 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
1921  15  août. . 
1921  23  août.. 
1921  31  »oût.. 


1  180 

19 

268 

51 

94 

544 

110 

889 

141 

337 

HO 

878 

135 

330 

1  544 

110 

927 

109 

349 

5  1/2 

6  1/2 
6  1/2 
6  .,  . 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  30  juillet  

1921  18  août  

192  li  25  août  

1921  1"  septembre. 


262 

56 

1 

119 

267 

39 

6 

173 

267 

40 

6 

1.52 

267 

40 

6 

216 

109 I  96 

374  161 

.3791  160 

438  204 


•/• 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  

1921  20  juillet  

1921  27  juillet  

1921    3  août  


1  1.208 

101 

1  80 

1.319 

55 1 

12.541 

775 

13.462 

8.151 

8.050 

ia.606 

775 

13.313 

8.193 

8.344 

112.763 

775 

113.295 

8.238 

8.238 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

25 

225 

New-York . . . 

518 

25 

100 

123 

50 

Amsterdam. . 

288 

30 

100 

105 

Bruxelles  

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

(.bristiaoia . . 

139 

100 

16 
n  o  u  t 
1921 


47  15  . / . 
12  88  ./. 
165  3/4 
Il  ./. 
400  1/2 
56  ./. 

1  1/2 
97  3/4 
211  ./. 
273  1/2 
167  ./. 
217  1/2 


23 
août 
1921 


47  64  ./. 
13  00  1/2 
108  ./. 
14  3/4 
402  ./. 
54  3/4 
1  1/2 
97  3/4 
216  1/2 
278  1/2 
172  1/4 
219  3/4 


30  . 
août 
1921 


47  50  ./. 
12  82  . /. 
167  ./. 

15  ./. 
483  ./. 
55  3/4 
1  5/8 
96  3/4 
221  ./. 
279  3/4 
174  1/4 
218  1/4 


6 
sept. 
1921 


Sur 


Paris  

New-York.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania  . 
CopenliHg^ue  , 


Pair 


COURS  A  LONDRES 

16  23  30 

août  août  août 

1921  1921  1921 


25  12  1 
48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


47  12 
3  64 

339 
M  77 
28  37 

48  17 
84  25 

21  64 
17  12 
28  07 

22  35 


47  60 
3  66 

316 
11  83 
28  35 

48  65 
86  25 

21  67 
17  10 
27  65 

22  10 


47  54  1/2 
3  71  ./. 
318  ./. 
11  77  1/4 
28  42  1/2 
49  07  1/2 
85  5/8 
2t  80  ./. 
17  07  1/2 
26  88  ./. 
21  17  1/2 


48  90  .  / . 
13  16  ./. 
170  1/2 
14  1/8 
417  1/2 
56  1/2 
1  5/8 
98  1/4 
225  ./. 
282  ./. 
170  ./. 
224 


C 

sept. 
1921 


13 
sept. 
1921 


48  75  ./. 
3  70  1/4 
343  1/2 
11  74  1/4 
28  60 
4SI  65 
85  .. 
21  81 
17  24 
28  45  1/2 
21  52  1/2 


■/■ 
7/8 
■/ 
./ 


51  64  ./. 
13  79  ./ . 
180  1/2 
13  /. 
439  ./. 
59  ./. 

1  1/2 
98  1/4 
246  ./. 
302  ./. 
182  1/2 
238  1/2 


13 
sept. 
1921 


51  70 
3  74 

399 
11  81 
28  75 

52  57 
87 

21  60 
17  26 
28  65 
21  .. 


./. 
1/4 
■  1/2 
./. 
1/2 
1/2 
1/4 
./. 
•/■ 
■/• 
■/• 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

16 
août 
1921 

23 
août 
1921 

30 
août 
1921 

100 

46^2  1/2 

45  53  3/4 

45  72  l'2 

Londres  

2^5  25 

21  68  1/4 

21  66  1/2 

21  76  1/4 

123  47 

6  97  . / . 

6  74  ./. 

6  82  1/2 

105 

0  70  . / . 

0  68  3/4 
.  ..  ./. 

0  70  ./. 

Pétrograd . . . 

.  ..  ./. 

New-York. . . 

518  25 

5  89  . / . 

5  90  ./. 

5  88 

100 

25  90  . / . 

25  ..  ./. 

25  27  1/2 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York . 


Pair 


16 
aoilt 
1921 


23 
août 
1921 


30 
août 
1921 


208  30  U09  12  >i  411  .50  |416  50 
25  225  48  21  1/4148  67  1/2  j9  15  . 


Sur  : 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


10 
100 

118  25 
.100  25 


Pair 


102  37  Vj'102  20 
170  75  171  25 
223  50  225  . . 
13  13  3 '4' 13  28  3/4 


103  3/8 
173  50 
226  .. 
13  25  ./. 


6 

13 

sept. 

sepl. 

1921 

1921 

44  80  . / . 

41  27  1/2 

21  78  1/4 

21  59  1/2 

6  36  1 li 

5  50  . / . 

0  55  . / . 

'.  '.)'. 

.  ..  ./. 

5  86  3/4 

5  76  1/2 

25  37  1/2  24  70  ./. 

6 

13  . 

sepl. 

sepl . 

1921 

1921 

422  50 
49  56  1/4 
101  80 
179  50 
228  .-. 
13  40 


■/• 


COURS  A  BERLIN 


109  70 
80 
80 


16 
août 
1921 


2.000 
1.129 
1.500 


23 
août 
1921 


2.730 
1.129 
1.484 


30 
aoiU 
1921 


2.675 
1.112 
1.455 


0 

sei,t. 
1921 


2.047 
1.209 
1..595 


446  .. 
52  42  y, 
101  65 
182  .. 
245  .. 
14  . .  ./. 


13 
sept. 
1921 


3.330 
1.399 
1.859 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 

Pair 

48  18 
11  78  3/4 

16 
août 
1921 


23 
août 
1921 


Berlin   59  37       I  3  48  ./ 


./■ 


3  67  1/2 

COURS  A  NEW-YORK 


30 

\ 

13 

.  août 

sept. 

sepl. 

1921 

1921 

1921 

27  77  1/2 

24  ..  ./. 

22  82  1/2 

11  78  1/2 

11  74  1/2 

11  81  ./. 

3  78 

3  49  ./. 

2  94  . / . 

Sur  : 

Pair 

5  182 

Londres  cible 

4  866 

16 

août 
1921 


23 

août 

1921 


30 
août 
1921 


7  73  7  71  7  81 

3  60  1/2   3  66  5/8   3  71  25 

COURS  A  MADRID 


sept. 
1921 


Sur  : 


Paris  

Londres. 


Sur 
Londres. 


Pair 


100 

25  225 


16 
août 
1921 


60  20 
28  34 


23 
août 
1921 


59  80 
28  42 


30 
août 
1921 


59  95 
28  44 


7  61 
3  65  62 


6 

sept. 
1921 


St^pt . 

mi 


7  19 
3  68  25 


13 

sept. 
1921 


58  50  55  15 
28  59        28  63 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

48  5/8 

16 
août 
1921 


43  3/4 


23 
août 
1921 


43  3/4 


30 
août 
1921 


43  1/2 


6 

sept. 
1921 


44 


13 

snpl. 

1921 


45  3/4 
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EjDIT  O  RIAL 


LES  FAUTES  DE  L'ENTENTE 
EN  EUROPE  CENTRALE 


On  ignore  encore,  à  l'heure  où  j'écris,  sî  le 
marquis  délia  Torretta  apporte  à  Vienne  la 
clé  qui  ouvrira  aux  Autrichiens  la' porte  de  la 
H  ongrie  occidentale.  Des  troupes  italiennes, 
assure-t-on,  viendront  bientôt  mettre  les  Hon- 
grois récalcitrants  à  la  raison. 

Acceptons-en  l'augure.  Quoi  qu'il  arrive 
cependant,  l'Entente  (la  grande,  non  la  petite) 
aura  pu  être  bafouée  pendant  quinze  jours 
pour  le  moins  par  un  petit  Etat.  Elle  aura  été 
ridiculisée  par  sa  propre  faute.  C'est  ce  qu'il 
convient  d'établir,  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt 
des  traités  sous  lesquels  nous  nous  abritons 
désormais. 

Une  propagande  cousue  de  fil  bîanc  s'est 
efforcée  de  représenter  les  événements  du 
Burgenland  comme  dus  au  patriotisme  hon- 
grois des  habitants  des  territoires  cédés  à 
l'Autriche.  C'est  proprement  se  moquer. 

On  ^connaît  la  trame  de  l'affaire.  C'est  le 
29  août  dernier  que  la  Hongrie  s'était  enga- 
gée, conformément  au  traité  de  Trianon,  à 
évacuer  les  comitats  occidentaux  (ou  Burgen- 
land) qui  s'étendent  à  la  lisière  de  Wiener 
Neustadt  et  que  Trianon  comme  Saint-Ger- 
main attribuent  à  l'Autriche.  Au  moment 
d'évacuer,  la  Hongrie  commence  par  annon- 
cer que  de  son  propre  mouvement  elle  a  sub- 
divisé le  territoire  en  deux  zones,  A  et  B.  Le 
prétexte  lui  en  avait  été  fourni  par  le  petit  tra- 
vail d'état-major  de  la  commission  interalliée 
d'Œdenburg  qui  avait,  dans  l'évacuation, 
prévu  deux  étapes.  Des  deux  étapes,  la  Hon- 
grie tire  deux  zones,  dont  elle  prétend  n'éva- 
cuer pour  l'instant  que  la  première.  Un  sim- 
ple^ hasard  veut  que  dans  la  seconde,  oii  elle 
se  cramponne,  se  trouve  la  seule  ville  impor- 
tante du  pays,  Œdenburg. 

Ceci  laisse  déjà  rêveur.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Dans  la  zone  évacuée  apparaissent  tout  à 
coup  des  «  bandes  »,  véritables  com.itadjis  à 


la  mode  macédonienne,  et  qui  tirent  sur  les 
gendarmes  autrichiens.  La  même  propagande 
hongroise,  soutenant  les  voix  officielles  de 
Budapest,  affirme  qu'il  s'agit  là  d'un  phéno- 
mène de  génération  spontanée.  Il  n'y  a  qu'un 
malheur,  c'est  qu'à  quelques  lieues  de  Vienne 
il  est  moins  aisé  de  se  déguiser  en  brigands 
que  dans  le  sandjak  de  Novi  Bazar.  Tout  le 
monde  s'est  vite  aperçu  que  les  bandes  en 
question,  loin  de  s'être  formées  sur  le  terri- 
toire cédé,  avaient  été  importées  de  tous  les 
points  de  la  Hongrie. 

Troisième  petit  fait  significatif.  Un  beau 
matin,  non  contents  de  tirer  sur  les  gendarmes 
autrichiens,  les  Hongrois  franchissent  la  fron- 
tière et  s'emparent  du  village  autrichien  de 
Kirschlage.  Il  est  vrai  que  la  propagande  hon- 
groise explique  ensuite  que  ce  so^è  les  villa- 
geois de  Kirschlage  qui  tout  à  coup  ont  voulu 
devenir  Hongrois. 

Inutile  d'insister.  Il  apparaît  clairement  que 
c'est  la  Hongrie  qui  délibérément  a  entrepris 
de  se  dérober  à  l'exécution  du  traité.  Il  est 
possible  'd'ailleurs  que  le  gouvernement  de 
Budapest  s'en  morde  déjà  les  doigts,  étant 
débordé  par  les  forces  qu'il  a  mises  lui-même 
en  mouvement.  Mais  ceci  ne  change  rien  au 
fond  des  choses,  qui  est  que  depuis  quinze 
jours  la  Hongrie  se  moque  des  traités  et  de 
l'Entente. 


D'oii  lui  vient  tant  d'audace  ?  De  l'impré- 
voyance de  l'Entente,  ou,  pis  encore,  de  sa 
faiblesse. 

On  s'est  diverti  naguère,  à  propos  des  affai- 
res d'Orient,  de  ce  qu'on  appelait  alors  les 
«  grandes  Impuissances  ».  La  Conférence  des 
Ambassadeurs  ou  même  le  Conseil  Suprême 
risquent  de  prêter  le  flanc  aux  mêmes  plaisan- 
teries. Il  était  facile  de  prévoir  ce  qui  vient  de 
se  passer.  Le  chancelier  Renner,  il  y  a  de  longs 
mois,  conjurait  les  représentants  de  l'Entente 


Ii96 


L  EUROPE  NOUVELLE 


de  prendre  des  mesures  pour  assurer  le  trans- 
fert des  territoires  en  question.  Non  contents 
de  n'en  rien  faire,  les  gouvernements  eurent 
la  naïveté  de  faire  restituer  à  la  Hongrie  la 
Baranya  avant  qu'elle  eût,  de  son  côté,  cédé  à 
l'Autriche  le  Burgenland. 

Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  c'est  la 
paralysie  qui  semble  arrêter  l'Entente  depuis 
quinze  jours  que  la  comédie  a  commencé.  De 
cette  paralysie,  on  aperçoit  certaines  raisons. 
Pour  réduire  la  Hongrie,  le  moyen  le  meilleur 
eût  été  sans  conteste  de  laisser  agir  la  petite 
Entente.  En  quelques  heures,  les  troupes 
tchéco-slovaques  et  yougoslaves,  qui  depuis 
des  semaines  sont  à  pied  d'œuvre,  seraient  en 
Hongrie  occidentale,  ou  même  à  Budapest. 
Par  malheur,  l'Italie,  en  dépit  de  Rapallo,  se 
soucie  peu  de  confier  au  gendarme  yougoslave 
le  soin  de  mettre  de  l'ordre  en  Hongrie  ou  en 
Autriche.  Mais  la  Petite  Entente  étant  écar- 
tée, à  qui  faire  appel  ?  Ni  la  France,  ni  l'An- 
gleterre, ne  sont  disposées  à  envoyer  du 
monde  en  Hongrie.  Il  reste  les  troupes  ita- 
liennes. L'opinion  autrichienne,  fort  bien  dis- 
posée pour  l'Italie  depuis  quelque  temps,  se 
flatte  qu'elles  paraîtront.  On  les  attend  encore. 

C'est  ainsi  que  les  divisions  ont  permis  à  un 
pays  sans  étendue,  entièrement  encerclé,  de 
prouver  qu'avec  un  peu  d'audace,  on  peut 
recommencer,  aux  dépens  des  traités  de  paix, 
le  petit  jeu  diplomatique  qui  réussit  pendant 
si  longtemps  à  la  Turquie. 

Ce  qui  achève  de  donner  à  cette  intrigue 
une  couleur  regrettable,  c'est  l'appui  moral 


que  la  Hongrie  continue  à  trouver  auprès  des 
réactionnaires  de  tous  les  pays  d'Europe,  sans 
en  excepter  certains  agents  de  la  France.  Assu- 
rément, c'est  à  tort  qu'on  colporte  encore 
dans  toute  l'Europe  centrale  contre  le  gouver- 
nement français  l'accusation  de  favoriser  les 
monarchistes  de  Budapest.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  zèle  <de  certaines  personna- 
lités entretient  à  cet  égard  un  malentendu 
dont  l'influence  de  la  France  est  destinée  à 
faire  les  frais. 

Car  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  la 
nature  du  choix  qui  s'impose.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  savoir  si  la  France  saura  faire 
respecter  les  traités,  ou  si  elle  favorisera  la 
Hongrie  plus  que  l'Autriche.  Ceux  qui  sou- 
tienne!,, aujourd'hui  la  Hongrie,  prennent 
parti  non  seulement  contre  l'Autriche,  mais 
contre  toute  la  petite  Eptente,  ou  plus  exac- 
tement contre  tout  le  monde  nouveau  qui 
s'est  élevé  sur  les  ruines  du  vieil  empire.  Le 
choix  est  entre  le  passé  et  l'avenir,  et  la 
France  est  appelée  à  dire  si,  imitant  les  Habs- 
bourg, elle  entend  parier  pour  ce  qui  est  mort 
ou  en  train  de  mourir,  au  lieu  d'épouser  les 
forces  vivantes  qui  ne  feront  que  croître 
demain. 

Une  seule  politique  s'impose  en  Europe 
centrale,  c'est  précisément  celle  qui  consiste  à 
soutenir  les  démocraties  naissantes  et  à  se 
baser  sur  le  respect  des  traités.  Sans  doute  la 
politique  officielle  de  la  France  est-elle  au 
fond  déjà  orientée  dans  cette  direction.  Il 
serait  bon  toutefois  qu'on  le  sût  davantage  et 
qu'on  en  vît  plus  distinctement  les  efïets. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


M.  van  Karnebeek,  Ministre  des  A  ffairts  étran- 
gères des  Pays-Bas,  élu  Président  de  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations,  est  un  joueur  heureux.  Pri- 
mitivement, la  Hollande  devait  être  représentée  à 
Genè  ve  par  M.  J .  Loudon,  le  prédécesseur  de  M.  van 
Karnebeek  aux  Affaires  Etrangères,  et  actuellement 
Ministre  de  la  Reine  à  Paris.  Une  appendicite,  ma- 
lencontreuse deux  fois,  fit  que  M.  Loudon  ne  put  se 
rendre  à  Genève  et  qu'il  y  fut  remplacé  par  M.  van 
Karnebeek.  Celui-ci  se  vit,  dans  ces  conditions,  offrir 
une  présidence  flatteuse  qui  était  peut-être  réservée 
à  celui-là.  Avec  M.  Loudon,  la  France  pouvait  être 
sure  d'avoir  un  noble  ami  à  la  présidence  de  la 
Société  :  avec  M.  van  Karnebeek,  cette  certitude  lui 
échappe,  comme  d'ailleurs  à  tout  le  monde. 


Va  orné  de  dons  innombrables.  Les  Anglais,  qui  ont 
fait  son  élection  à  Genève,  ont  dû  être  médusés  par 
son  intelligence  qui  est  grande.  Unie  à  une  culture 
générale  remarquable,  elle  peut  faire  merveille  à 
V occasion.  Improvisateur  heureux,  M.  van  Karne- 
heek  parle  bien  :  commencer  un  discours  en  hollan- 
dais, le  poursuivre  en  anglais,  puis  en  français,  puis 
en  allemand,  est  un  jeu  pour  lui.  Il  possède  le  fran- 
çais du  XVIII*  siècle  qu'il  module  d'ime  façon  déli- 
cieuse et  irritante. 

Cet  oriental  devenu  européen  du  Nord  n'a  nulle- 
ment  perdu  l'art  de  déguiser  ses  sentiments.  Les 
diplomates  naïfs  ou  aveuglés  par  leur  fatuité  ne  dou- 
tent jamais  qu'ils  ?i'aient  fait  la  conquête  de  M.  van 
Karnebeek  .•  les  autres  se  méfient. 


Le  nouveau  Président  de  la  Société  des  Nations 
est  un  Hollandais  façonné  par  les  Iles  .  Il  est  très 
métis.  Un  certain  air  de  vanité  dépare  à  peine  un 
visage  réellement  fin  où  s'expriment  supérieurement, 
et  jusque  dans  la  fuite  du  regard  insaisissable ,  deux 
civilisations  très  riches. 

M.  van  Karnebeek  est  une  folie  de  la  Nature  qui 


La  fortune  de  M.  van  Karnebeek  aura  été  rapide. 
En  1918,  lorsque  la  faveur  de  la  Reine  l'appela  à  la 
direction  des  affaires  extérieures,  il  n'était  que 
Bourgmestre  df,  La  Haye.  Il  est  vrai  que  le  premier 
magistrat  de  la  résidence  royale  et  diplomatique  est, 
par  définition,  un  apprenti  diplomate.  ^ 

M.   van    Karnebeek    recueillait,    à  la    fin  de  la 
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guerre,  dans  un  moment  des  plus  périlleux,  une  suc- 
cession très  lourde  :  celle  d'un  homme  qui  avait 
réussi.  On  fut  épouvanté  de  ses  premières  erreurs. 
Puis,  ce  neutre  s'aguerrit.  Une  chance  étonnante  le 
favorisa  par  la  suite,  et  la  péniche  qu'il  manœuvra 
tout  d' abord  à  la  gaffe,  s'orna  bientôt  d'une  petite 
voile  et  trouva  le  vent. 


M.  Wellington  Koo  serait-il  anglophile  ?  Question 
que  se  sont  posée  les  honorables  délégués  à  la  S. 
d.  N.  en  écoutant  le  jeune  ministre  de  Chine  à  Lon- 
dres prononcer  le  discours  d' ouverture  en  anglais.  // 
n'y  avait  là  rien  que  de  très  naturel  puisque  M.  Wel- 
lington Koo  a  fait  de  remarquables  études  en  Amé- 
rique, et  qu'il  possède  quatre  titres  de  Docteur,  dont 
ceux  de  Harvard  et  de  C olmnbia  ;  mais,  ce  qui  est 
plus  grave,  c'est  qu'après  avoir  terminé  sa  harangue, 
M.  W ellington  Koo  ait  voulu  rompre  la  tradition  ! 
Il  a  demandé  que  l'interprète  ne  traduisît  pas  en 
français  son  discours,  que  l'on  distribuait  «  pour  ga- 
gner du  temps  ».  Là-dessus,  protestation  de  M.  Bour- 
geois, comme  il  convenait.  Mais  le  mot  de  la  fin  fut 
dit  par  un  Japonais  dans  les  couloirs  :  «  Ce  Koo  a 
épousé  une  ravissante  Chinoise,  qui  divorça  d' un  Lord 
Ecossais  (sic)  :  il  défend  les  intérêts  du  premier  lit.  » 
Anglophilie  évidemment . 


M.  Fernand  Prévost,  ministre  plénipotentiaire,  va 
représenter  la  France  à  Téhéran^  On  ne  peut  nier 
qu'il  y  ait  une  sorte  de  logique  immuable,  même  au 
Quai  d'Orsay. 

M.  Prévost  est  le  beau-frère  de  M.  Boppe,  ministre 
à  Pékin,  mort  récemment  :  ceci  est  un  honneur  plu- 
tôt qu'un  titre.  M.  Prévost  a  fait  une  partie  de  sa 
carrière  à  C onstantinople  et  il  ne  fume  que  des  ciga- 
rettes moulées  pour  lui  dans  la  himière  du  hosphore. 
Il  est  célibataire  et  collectionneur  :  l'art  persan  est 
sa  spécialité  et  il  y  a  acquis,  grâce  aux  loisirs  que 
laisse  la  diplomatie,  une  connaissance  raffinée.  Ses 
tapis  de  Perse  et  ses  miniatures  sont  de  pures  mer- 
veilles qu'il  caresse  avec  amour.  Et  le  plus  remar- 
quable, c'est  que  ce  diplomate  chauve  ef  brun,  gras  et 
fiji  tout  à  la  fois,  semble  descendre  en  ligne  directe 
d  une  de  ces  miniatures  somptueuses.  S'il  veut  tenter 
un  coup  d'Etat  là-bas,  il  est  assuré  du  succès  :  les 
Persans  le  recoîinaîtront . 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Jerzy  Madejski  est  nommé  ministre  de 
Pologne  à  Berlin.  —  M.  Briand  a  remis  à  M.  de  Alvear, 
ministre  d'.irgentine  à  Paris,  les  insignes  de  commandeur 
de  la  Légion  d'Honneur.  —  M.  Noergaard,  ministre  du  Dane- 
mark à  Hclsingfors,  est  nommé  à  La  Haye.  —  M.  Prévost 
est  nommé  minisire  de  la  République  Française  à  Téhéran. 
—  La  Pologne  songe  à  remplacer  ses  agences  diplomatiques 
à  Solia,  à  Budapest  et  à  Vienne  par  des  légations. 

Un  mouvement  diplomatique  brésilien.  —  M.  J.  Magalhaes 
Calvet,  secrétaire  de  la  légation  du  Brésil  au  Chili,  est 
nommé  au  même  poste  à  la-  légation  de  Pologne.  —  Sont 
nommés  deuxièmes  secrétaires  :  A  la  légation  au  Brésil  au 
Chili  :  M.  Antonio  Barroso  Fernandez.  —  A  la  légation  du 
Brésil  à  Cuba  et  pour  l'Amérique  Centrale  :  M.  Carlos  Sil- 
veira.  —  A  la  légation  du  Brésil  au  Mexique  :  M.  Berenguer 
Sevar.  —  M.  J.  F.  Barros  Pimentel,  ministre  du  Brésil  au 
Venezuela,  est  délié  de  ses  obligations  et  attendra  des  ordres 
pour  l'Europe.  —  M.  A.  de  Ipanôma  Moreira,  conseiller  de 
l'ambassade  du  Brésil  aux  Etais-Unis,  est  promu  ministre 
résident  au  Venezuela. 

CoNSUL/vTs.  —  M.  Verschuur,  consul  g.énéral  des  Pays-Bas 
à  Prétoria,  est  nommé  agent  diplomatique  et  consul  à  Tan- 
ger. —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  Powilewiez  en 
qualité  de  consul  de  Finlande  à  Nice.  —  Le  gouvernement 
anglais  aurait  l'intention  de  créer  un  vice-consulat  à  Stutt- 
gart. 

Le  Diplomate  Errant. 


Un  point  de  vue  britannique. 


Wiesbaden  ou  la  Ruhr? 


«  Nom  avons  hâte  de  savoir  en  Angle- 
terre où  la  France  veut  aller  :  en  arrière,, 
pour  reprendre  le  chiffon  des  Réparations 
de  Versailles;  ou  en  avant,  Vers  les  avan- 
tages solides  d'une  collaboration  écono- 
mique avec  l'Allemagne?  » 

L'opinion  britannique  s'intéresse  beaucoup  en 
ce  moment  aux  nouvelles  possibilités  offertes  par 
les  négociations  Loucheur-Rdthenau  à  Wiesbaden. 
Si  les  accords  auxquels  ont  abouti  ces  conférences 
sont  ratifiés  par  le  gouvernement  français,  cela 
signifie  la  fin  des  clauses  du  traité  de  Versailles 
concernant  les  réparations.  Pendant  dix-huit  mois, 
M.  Lloyd  George  s'est  efforcé  d'engager  ses  col- 
lègues français  au  Conseil  Suprême  à  adopter  la 
politique  actuellement  pratiquée  par  M.  Loucheur. 
Il  a  chaque  fois  échoué.  C'est  pourquoi  en  mars 
dernier  il  accepta  un  plan  de  réparations  qui,  bien 
que  modéré  par  rapport  aux  demandes  antérieures 
du  gouvernement  français,  était  néanmoins  con- 
traire aux  meilleures  conceptions  économiques  de 
la  Grande-Bretagne.  C'était  la  conviction  arrêtée 
du  peuple  britannique  que  le  seul  moyen  pratique 
de  réparer  les  dommages  de  la  guerre  c'était  d'en 
finir  presque  à  tout  prix  avec  l'atmosphère  de  la 
guerre,  de  restaurer  les  voies  normales  de  la  paix 
en  Europe,  et  de  ramener  l'Allemagne  dans  le 
système  économique  commun.  La  France  pensait 
autrement.  Elle  concentra  tous  ses  efforts  à  con- 
traindre l'Allemagne  de  payer.  Elle  refusa  d'en- 
trer en  négociations  directes  avec  l'Allemagne.  A 
Spa,  il  y  a  plus  d'un  an,  on  l'amena  à  tenter 
l'expérience  d'un  règlement  du  problème  des  ré- 
parations par  une  entente  directe  avec  des  repré- 
sentants allemands.  Mais  l'entreprise  de  M.  Mille- 
rand  à  Spa  fut  répudiée  dans  la  suite,  et  la 
Conférence  de  Genève  dut  être  abandonnée.  Cette 
vieille  histoire  est  intéressante  à  lire  à  la  lumière 
des  négociations  Loucheur-Rathenau  de  Wies- 
baden. 

Il  y  a  un  an,  j'ai  scandalisé  mes  amis  français 
en  écrivant  dans  l'Europe  Nouvelle  du  24  octo- 
bre 1920  :  «  La  France  ne  doit  pas  s'offusquer  de 
ce  que  l'Angleterre  souhaite  une  réunion  des 
Français  et  des  Allemands  ».  Il  est  agréable  de 
signaler  un  progrès  après  une  année  de  vives  con- 
troverses entre  les  deux  membres  de  l'Entente 
cordiale.  La  France  ne  s'oppose  plus  à  une  réu- 
nion avec  les  Allemands. 

Il  serait  pourtant  vain  de  prétendre  que  tout 
aille  bien.  Il  n'est  pas  encore  sûr  que  la  politique 
de  M.  Loucheur  représente  la  politique  ferme  de 
la  France.  Tout  le  monde  en  Grande-Bretagne 
espère,  toutefois,  qu'elle  la  représente.  D'autre 
part,  l'on  n'oublie  pas  ici  que  ce  que  l'on  peut 
appeler  la  politique  de  la  Ruhr  n'est  pas  encore 
définitivement  abandonnée  par  la  France.  Peut- 
être  la  France  n'a-t-elle  pas  encore  compris  aussi 
clairement  que  ses  amis  britanniques  qu'elle  se 
trouve  maintenant  au  carrefour.  L'attitude  future 
de  la  France  à  l'égard  de  l'Allemagne  sera-t-elle 

(1)  Comme  de  coutume,  et  quel  que  soit  notre  sentiment 
sur  les  opinions  qu'il  émet,  nous  pulsions  —  sans  y  changer 
une  virgule  —  l'article  de  notre  collaborateur  George  Glas- 
gow. (N.  D.  L.  R.) 
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basée  sur  Versailles  ou  sur  W'iesbaden  ?  Le  traité 
de  Versailles  a  amené  au  plan  de  Londres  de  mars 
dernier.  Ce  plan  a  abouti  à  l'accord  de  Paris  du 
13  août.  Quels  que  soient  les  bons  et  les  mauvais 
côtés  de  cet  accord,  la  question  essentielle  est 
celle-ci  :  La  France  entend-elle  obtenir  satisfac- 
^  tion  de  l'Allemagne  en  appliquant  le  plan  allié 
*  des  réparations,  ou  en  concluant  ses  propres  ac- 
cords avec  l'Allemagne  en  dehors  de  ses  autres 
alliés  ?^  M.  Doumer  est  venu  à  Londres  faire  con- 
naître à  Sir  Robert  Horne  les  vues  de  son  gouver- 
nement au  sujet  de  la  répartition  du  premier  mil- 
liard de  l'Allemagne.  Cela  suffit  à  prouver  que 
la  France  n'a  pas  encore  abandonné  le  traité  de 
Versailles,  quand  bien  même  elle  a  abandonné 
l'accord  du  ij  août.  De  ce  côté  du  canal  nous 
avons  hâte  de  connaître  sa  décision,  qui,  à  notre 
avis,  doit  être  prise  dans  les  mois,  sinon  dans  les 
quelques  semaines  à  venir,  et   de  savoir  où  la 
France  veut  aller,  en  arrière  pour  reprendre  le 
chiffon  des  réparations  de  Versailles,  ou  en  avant 
vers  les  avantages  solides  d'une  collaboration  éco- 
nomique avec  l'Allemagne. 


se  monteraient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  chiffre,  et 
l'Italie  recevrait  probablement  sa  part  du  ridicu- 
lus  mus  enfanté  par  la  montagne,  proportionnelle- 
ment à  son  pourcentage  de  Spa. 


Nous  espérons  tous  ardemment  qu'elle  choisira 
la  seconde  voie.  Les  intérêts  britanniques  sont 
étroitement  liés  à  sa  décision.  Si  la  France  décide 
d'abandonner  la  grossière  et  néfaste  méthode  qui 
consiste  à  lever  up  tribut  annuel  sur  l'Allemagne 
pendant  une  génération  ou  davantage,  le  rétablis- 
sement de  la  santé  économique  normale  de  l'Eu- 
rope sera  accéléré,  et  la  Grande-Bretagne  comme 
la  France  en  tirera  profit.  La  question  du  chômage 
de  deux  millions  et  demi  d'ouvriers  est  devenue 
une  affaire  grave  pour  la  Grande-Bretagne.  C'est 
le  marasme  général- des  affaires  en  Europe  et  dans 
le  monde  qui  en  èst  la  cause.  Mais  l'une  des  rai- 
sons principales  de  ce  marasme  fut  la  poursuite 
de  réparations  illusoires  depuis  la  rédaction  du 
traité  de  Versailles. 

Par  rapport  à  cette  grande  question  de  la  poli- 
tique à  adopter  envers  l'Allemagne,  la  controverse 
plus  petite  sur  la  répartition  du  premier  milliard 
allemand  perd  de  l'importance.  L'attitude  anglaise 
sur  cette  question  dépendra  dans  une  large  mesure 
de  l'attitude  française  vis-à-vis  de  la  précédente. 
Si  les  Français  sont  disposés  à  dire,  tout  à  fait 
franchement,  qu'au  fond  ils  ne  s'attendent  pas 
a  ce  que  l'on  obtienne  de  l'Allemagne  beaucoup 
plus  que  le  premier  milliard  récemment  livré,  et 
qu'en  conséquence  ils  désirent  naturellement  rece- 
voir le  plus  possible  de  ce  milliard,  ils  trouveront 
a  Londres  des  auditeurs  sympathiques.  Ce  serait 
la  suivre  une  ligne  tout  à  fait  raisonnable  II  est 
a  peu  près  certain,  dans  ce  cas,  que  la  Grande- 
Bretagne  accepterait  qu'il  y  eût  un  partage  géné- 
ral de  ce  maigre  butin.  Avant  tout  il  serait  néces- 
saire que  tous  les  alliés  eussent  établi  une  cote  de 
la  valeur  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  au  titre  des 
réparations.  La  France  serait  créditée  de  tout  ce 
qu  elle  a  effectivement  reçu  en  nature  Elle  peut 
être  assurée  que  la  Grande-Bretagne  pour  sa  part 
serait  disposée  à  s'en  tenir  à  l'esprit  de  l'accord 
de  bpa,  et  si  le  total  français  jusqu'à  ce  jour  arri- 
vait au-dessous  de  ses  52  %,  elle  aurait  à  recevoir 
un  certain  nombre  de  marks  or  en  complément 
11  est  peu  probable  qu'elle  reçoive  dans  une  telle 
éventualité  beaucoup  de  marks  or.  Une  telle  situa- 
tion  liquiderait   aussi   automatiquement   un  des 
points    du  différend  qui  s'est    élevé  depuis  le 
13  août.  Peu  importerait  que  les  perspectives  loin- 
taines des  réparations  dussent  arriver. à  un  total 
-ie  n2  ou  de  120  milliards  de  marks  or.  Elles  ne 


Mais  le  fait  important  et  intéressant  de  la  nou- 
velle situation  créée  par  M.  Loucheur  c'est  qu'il  y 
a^  une  chance  de  voir  le  bon  sens  prévaloir  en 
Europe.  Puisse  la  France  persister  dans  son  orien- 
tation économique  de  Wiesbaden  et  abandonner 
pour  toujours  le  glaive  qu'elle  a  aiguisé  pour  la 
Ruhr.  Personne  ne  s'en  réjouira  plus  que  ses  amis 
de  Grande-Bretagne. 

George  Glasgow. 

Les  impressions  d'un  légionnaire  américain 
retour  de  France 


Le  Voyage  en  Paroles 


[M.  W.  K.  R.  S.  Flarker,  secrétaire-adjoint  archi- 
viste interprète  de  V American  Légion  a  confié  au 

grand  journal  de  New-York,  TKe  

(Le  Petit  Echo  des  milliardaires)  ses  impressions 
de  voyage  en  France.  Nous  avons  la  bonne  fortune 
dt  pouvoir  les  reproduire  intégralement  ici..^ 

Je  ne  saurai  trop  vous  répéter  combien  nous  avons 
été  touchés,  tous,  par  l'accueil  chaleureux  que  nos 
amis  les  Français  nous  ont  réservé.  Les  marques  de 
sympathie  les  plus  affectueuses,  les  plus  sincères, 
nous  ont  été  partout  prodiguées...  Nous  avons  été 
très,  très  touchés...  La  France  est  un  grand  pays 
charmant,  accueillant,  amical,  et  qui  ne  sera  jamais 
ingrat  ni  oublieux...  Dites-le  bien... 

Vous  voulez  connaître  mes  impressions,  les  impres- 
sions de  tous  mes  camarades  les  légionnaires...  Elles 
sont  excellentes...  Débarqués  le  20  août  à  Cherbourg 
sur  la  noble  terre  de  France  si  hospitalière  et  si  belle, 
nous  avons  été  immédiatement  salués  par  un  aimable 
ministre  qui  a  prononcé  un  aimable  discours... 

Ce  premier  aimable  discours  ayant  pris  fin,  un 
grand  banquet  nous  a  été  offert.  Il  nous  a  été  servi 
le  menu  suivant  : 

Filets  de  sole  Zingara 
Filet  de  bœuf  Richelieu 
Poularde  rôtie 
Haricots  verts 
Bombe  pralinée... 

Au  dessert  un  aimable  second  ministre  a  prononcé 
un  aimable  second  discours  et  nous  avons  été  con- 
duits à  la  gare  où  un  très  aimable  préfet  a  prononcé 
un  trop  aimable  petit  speech. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  Paris.  Salués  sur  le 
quai  de  la  gare  par'  un  troisième  extrêmement  ai- 
mable ministre  qui  a  prononcé  un  magnifique  dis- 
cours nous  nous  sommes  rendus  aussitôt  au  minis- 
tère de  je  ne  sais  plus  quelles  affaires  où  un  banquet 
nous  a  été  offert.  Le  menu  était  le  suivant  : 

Filets  de  sole  Zingara 
^  Filet  de   bœuf  Richelieu 

Poularde  rôtie 
Haricots  verts 
Bombe  pralinée... 
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Au  dessert  un  quatrième  ministre  a  prononcé  un 
splendide  discours... 

Après  déjeûner  nous  avons  visité  le  tombeau  de 
Napoléon,  où  un  fonctionnaire  a  prononcé  un  beau 
discours  ;  l'Académie  Française,  où  un  monsieur  tout 
vert  a  prononcé  un  émouvant  discours  ;  les  Halles 
où  une  dame  tout  à  fait  confortable  nous  a  adressé 
un  merveilleux  compliment  ;  la  Tour  Eiffel,  où,  sur 
la  troisième  plate-forme,  nous  avons  joui  d  un  dis- 
cours superbe  ;  les  Catacombes,  la  Morgue,  la  maison 
natale  de  M.  Sacha  Guitry,  le  métropolitain,  le 
Louvre,  le  tunnel  des  Batignolles  —  le  tunnel  le 
plus  long  du  monde  — ,  l'appartement  de  Mlle  Cécile 
Sorel. 

Nous  avons  eu  partout  des  discours  merveilleux. 
Après  quoi,  un  banquet  nous  a  été  offert.  Il  y  avait 
des  filets  de  sole,  des  filets  de  bœuf,  de  la  poularde, 
de  la  glace  et  un  cinquième  ministre  qui,  au  dessert, 
a  prononcé  un  discours  remarquable... 

Le  lendemain,  dès  l'aube,  nous  avons  visité  Ver- 
sailles. Louis  XIV  devait  .être  américain.  Il  voyait 
grand.  C'est  vraiment  très  confortable...  Un  sixième 
ministre  nous  a  reçus  dans  la  Galerie  des  Glaces  et 
a  prononcé  un  discours  étonnant...  Un  banquet  nous 
a  été  immédiatement  offert.  Filets  de  soles.  Filets 
de  bœuf.  Poularde.  Bombe.  Sous-secrétaire  d'Etat... 

Le  lendemairi^  de  ce  beau  jour,  dès  l'aube,  nous 
nous  sommes  mis  en  route  et  nous  avons  visité  Fon- 
tainebleau, où  un  ministre  septième,  en  un  magni- 
fique discours  de  deux  heures  cinquante,  nous  a  lon- 
guement parlé  des  fameuses  carpes,  qui  ne  parlent 
pas,  et  des  fameux  adieux.  Banquet.  Soles  en  filets. 
Bœuf  en  filet.  Poularde  rôtie.  Bombe  pralinée... 

Un  sous-secrétaire  d'Etat  a  levé  discrètement  son 
verre  en  l'honneur  de  notre  légion...  Nous  avons 
aussi  levé  nos  verres...  Seulement  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  levé  son  verre  pendant  cinquante-trois  mi- 
nutes trois  cinquièmes.  A  la  fin,  nous  avions  tous  des 
crampes  dans  les  bras..  Après  le  banquet,  nous 
sommes  immédiatement  partis  pour  Rambouillet. 
Discours.  Banquet.  Filets.  Filet. 

Le  lendemain  de  cet  heureux  jour,  nous  avons  vi- 
sité le  camp  de  Satory  où  un  maréchal  de  France, 
un  commandant  de  corps  d'armée,  un  général  dé 
division,  un  général  de  brigade,  trois  colonels,  six 
capitaines  et  douze  caporaux  tirés  au  sort  nous  ont 
amicalement  souhaité  la  bienvenue.  Nous  avons  été 
très,  très  touchés...  après  quoi  nous  avons  joyeuse- 
ment banqueté.  Et  c'est  au  cours  de  ce  banquet  que 
se  produisît  un  événement  fabuleux  que  nous  n'ou- 
blierons jamais  :  Il  n'y  avait  pass  ée  filets  de  sole... 

Nous  ne  pouvions  pas  demeurer  plus  longtemps  à 
Pans...  La  France,  toute  la  belle  France,  nous 
attendait... 

Nous  avons  donc  visité  la  Touraine  où  un  huitième 
puis  un  neuvième,   puis  un  dixième  ministre  ont 
prononce,  en  notre  honneur,,  des  discours  splendides 
Jl  y  avait  des  filets  de  sole...  -, 

Nous  avons  trouvé  à  Bordeaux  un  onzième  minis- 
tre trois  discours  et  deux  banquets...  II  y  avait  du 
filet  de  bœuf...  A  Capdenac,  un  douzième  ministre 
nous  a  offert  un  banquet,  un  discours  et  de  la  pou- 
larde... Un  treizième  ministre  nous  a  accueillis  à 
Tarbes,  un  quatorzième  à  Foix,  un  quinzième  à  Pi- 
thmers,  un  seizième  à  Saint-Flour,  un  dix-septième 
a  Marseille,  un  dix-huitième  à  Brive-la-Gaillarde  un 
dix-neuvieme  à  Saint-Cucufa,  un  vingtième  à  Lyon 
Nous  avons  vraiment  beaucoup  voyagé 

Cela   a   fait   très   exactement   cent  douze  heures 


de  voyage,  deux  cent  seize  heures  quatorze  de  dis- 
cours, deux  cent  trente  heures  virgule  zéro  sept  de 
filets  de  sole  et  de  filets  de  bœuf  et  quarante-quatre 
minutes  trois  cinquièmes  de  repos... 

Nous  sommes  partis  ensuite  pour  la  belle  Alsace 
où  nous  avons  découvert  avec  surprise  sept  nouveaux 
ministres  qui  en  quatorze  discours  (deux  poux  cha- 
cun) nous  ont  excellement  souhaité  la  bienvenue... 
Ah  !  le  beau  pays  que  l'Alsace  !  ah  !  l'ardent  pays 
que  la  Loraine  !...  Ces  pays  sont  tellement  plantu- 
reux qu'on  y  fait  quatre  banquets  par  jour...  Et, 
comme  partout  en  France,  on  y  pêche  des  filets  de 
sole  dans  les  plus  petits  ruisseaux  

Et  puis  nous  sommes  rentrés  à  Paris.  Et  puis  nous 
sommes  partis...  Oh  !  le  beau,  le  grand,  l'admirable 
voyage  !...  La  France  est  vraiment  un  pays  très 
riche.  Nous  avons  été  littéralement  émerveillés,  quoi- 
que Américains,  par  ses  ressources  en  ministres  et 
en  discours...  Combien  peut-il  y  avoir  de  ministres  en 
France  ?  on  ne  peut  pas  savoir  ?...  Tenter  de  les 
compter  serait  entreprendre  une  tâche  folle...  Com- 
bien un  ministre  français  peut-il  prononcer  de  dis- 
cours ?...  On  ne  peut  pas  savoir...  ah  !  comme  on  a 
raison  de  dire  que  la  langue  française  est  une  langue 
admirable...  C'est,  à  coup  sûr,  la  langue  la  plus 
^  longue  du  monde  entier...  C'est  colossal  et  fabuleux... 


Nous  avons  vu  tous  les  ministres  de  la  France. 
Nous  avons  entendu  tous  les  discours.  Nous  avons 
mangé  tous  les  filets  de  sole,  tous  les  filets  de  bœuf, 
toutes  les  poulardes...  Mais  il  paraît  qu'il  y  a  autre 
chose  encore  en  France  que  des  ministres  et  que  des 
banquets...  Il  paraît  qu'il  y  a  des  paysages  divins, 
des  femmes  charmantes,  des  monuments  émouvants, 
des  restaurants  fameux,  où  l'on  ne  mange  pas  exclu- 
sivement du  filet  de  bœuf,  des  villes  délicieuses.  Il 
paraît  qu'il  y  a  aussi  les  Folies-Bergère... 

Nous  n'avons  pas  pu  voir  tout  cela  au  cours  de 
ce  premier  voyage...  mais,  nous  reviendrons...  sans 
prévenir  les  ministres,  afin  de  prévenir  les  palabres, 
les  banquets,  les  congratulations  et  les  filets  de  sole... 

Pour  copie  conforme  : 
Maurice  Prax. 


Lloyd  George. 


Diable  !  Diable  !  mes  casseroles  brûlent  1 
(Extr.  de  Aux  Ecoutes^ 


'  L'EUROPE  NOUVELLE 

L'Orient,  ritalie  et  l'Entente 


^  ((  Fortifiées  par  une  union  basée  sur  le  développement  d'intérêts  réciproques,  il 
n  est  pas  douteux  que  la  France  et  l'Italie  ne  puissent  convaincre  l'Angleterre  que 
la  bonne  méthode  est  en  Orient  aussi  :  la  paix.  Et  il  se  vérifiera  alors ^ par  la  sin- 
cère union  des  trois  grandes  démocraties  occidentales  que,  pour  arriver  à  la  Paix, 
la  Lumière  nous  vient  de  l'Orient.  » 


Un  journal  italien  qui  est  peu  connu  à  l'étran- 
ger mais  qui  a  la  réputation  de  savoir  peser  ses 
informations,  La  Perseveranza  de  Milan,  écrivait 
deux  jours  après  le  retour  à  Rome  des  délégués 
italiens  au  Conseil  Suprême  : 

«  La  préparation  savante  du  Forcign  0{lice  par  M.  de 
Martino  a  eu  pour  meilleur  effet  d'être  suivie  a  Paris  d'un 
échange  de  vues  entre  Lloyd  George  et  Bonomi,  Uord  Curzoïi 
et  Torretta.  Deux  points  auraient  été  définitivement  éclaireis, 
le  premier  a  trait  à  l'absolue  identité  de  vues  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Italie  pour  les  questions  orientales  :  l'Angle- 
terre appuierait  la  requête  italienne  demandant  de  mainle- 
nir,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  guerre  gréco-turque,  les 
stipulations  de  l'accord  tripartite.  Le  deuxième  point  touche 
à  l'Adriatique  ;  l'Angleterre  renoncerait  à  s'occuper  de  l'utli- 
tude  italienne  au  cas  d'éventuelles  modifications  territoriales 
de  l'Albanie,  définie  par  l'accord  de  Londres  de  1913.  » 

Aucun  démenti  n'a  suivi  cette  nouvelle.  Peu  de 
jours  après  on  affirmait  au  contraire  que  l'Angle- 
terre avait  changé  son  point  de  vue  sur  l'attribu- 
tion d'Argyrokastro  (Albanie  méridionale)  à  la 
Grèce.  La  presse  italienne  n'a  pas  manqué  de  sou- 
ligner ce  fait  :  l'accord  anglo-italien  commençait 
à  fonctionner.  Benjamin  Crémieux,  étudiant  ici 
même  les  possibilités  d'un  accord  anglo-italien 
pour  l'Orient  concluait  par  ces  mots  :  <(  Même  si 
elle  en  est  tentée,  l'Italie  a  un  trop  vif  sentimént 
de  son  indépendance  pour  suivre  longtemps  une 
politique  qui  la  mettrait  sous  la  coupe  de  l'Angle- 
terre. » 

Ce  que  l'amitié  pour  le  peuple  italien  et  le  bon 
sens  suggèrent  à  Benjamin  Crémieux  est  juste... 
si  l'on  ne  pense  qu'aux  volontés  du  peuple  et  à 
l'opinion.  Mais  les  gouvernements,  poussés  par 
leur  bonne  foi  et  par  les  réclamations  de  mino 
rités  bruyantes,  peuvent  parfois  changer  le 
cours  de  ce  qui  est  le  bon  sens,  et  imposer  tôt  ou 
tard  une  situation  difficilement  modifiable.  Il  est 
vrai  qu'une  incompréhensible  note  du  Temps, 
et  des  commentaires  officieux  anglais  pour 
le  moins  imprudents  au  sujet  de  l'Albanie  et 
de  l'île  de  Saseno  ont  fait  subir  des  hauts  et  des 
bas  à  l'opinion  publique  italienne,  les  premiers 
jours  contre  la  France,  puis  contre  l'Angleterre  la 
forçant  ainsi  à  peser  avec  plus  de  réalité  l'atti- 
tude des  alliés.  Il  n'est  cependant  pas  mutile 
d'examiner  à  fond  la  situation. 

"La  question  turque  remise  sur  le  tapis 

En  1913,  une  sortie  de  l'ambassadeur  d'Alle- 
rnagne  à  Rome  offrit  au  marquis  de  San  Giuliano 
l'occasion  d'une  longue  négociation  qui,  commen- 
cée à  Berlin,  se  termina  heureusement  à  Londres 
en  1914,  grâce  à  l'habileté  de  l'ancien  secrétaire 
général  de  la  Consulta,  M.  de  Martino.  La  pre- 
mière place  était  faite  au  droit  italien'  dans  la 
zone  d'Adalia.  Il  n'était  question  en  réalité  que 
de  privilèges  de  chemins  de  fer,  mais  l'équilibre 
de  la  Méditerranée,  «  but  essentiel  de  la  politique 
italienne  »,  était  sauvegardé.  Les  longs  pourpar- 
lers pour  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie  et  les  négo- 
ciations des  trois   alliés  entre   eux   en    19 14- 15 


remettaient  sur  le  tapis  toute  la  question  turque. 
La  division  de  l'Empire  ottoman  est  décidée; 
Russie,  Angleterre  et  France  s'en  attribuent  en 
1915  la  plus  grande  partie.  L'Angleterre  fait  à 
la  Grèce  les  plus  grandes  promesses  pour  qu'elle 
entre  dans  la  lice,  mais  se  retranche,  quand  il 
s'agit  des  aspirations  françaises  ou  des  demandes 
italiennes,  derrière  la  nécessité  d'obtenir  le  con- 
sentement de  r  ((  India  Office  ».  La  convention 
de  Londres  est  signée  le  26  avril  19 15  et  l'Italie 
qui  demandait  une  zone,  allant  de  l'Ouest  d'Ada- 
lia jusqu'à  Mersina,  et  comprenant  Adana.  Konia, 
se  voit  obligée  d'accepter  les  vagues  indications 
de  l'art.  9  de  ce  pacte  (i). 

L'Italie  revendique  ses  droits  tnéconnus  : 
Son  programme* 

La  guerre  à  l'Autriche  déclarée,  la  Consulta 
reçoit  de  plus  amples  informations  sur  les  accords 
que  les  autres  alliés  ont  conclus  entre  temps  pour 
se  partager  l'Empire  ottoman.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  de  19 16  que  la  France  et  l'Angleterre,  après 
en  avoir  nié  l'existence,  communiquent  à  l'Italie 
les  conventions  stipulées.  Elles  laissent  peu  de 
place  à  l'expansion  italienne.  Brousse,  Aidin, 
Konia  et  Angora  sont  les  uniques  vilayets  qui 
soient  restés  en  dehors  du  partage.  Etait-ce  bonne 
politique  que  d'aigrir  l'alliée  méditerranéenne  par 
ces  divisions  du  butin  faites  en  dehors  d'elle  et  de 
retarder  la  communication  des  textes  par  une 
méfiance  injustifiée?  La  non-déclaration  de  guerre 
à  l'Allemagne  par  le  cabinet  de  Rome  était-elle 
vraiment  la  raison  de  cette  mise  à  l'écart  de  l'Ita- 
lie dans  les  graves  problèmes  de  la  Méditerranée 
orientale?  N'était-ce  pas  le  commencement  de  cette 
politique  anglaise  qui  tendait  à  substituer  la 
Grèce  à  l'Italie  comme  facteur  capital  de  la  paix 
en  Orient  ? 

Toujours  est-il  qu'en  1916  et  191;  de  nouveaux 
pourparlers,  basés  sur  l'art  9  de  la  convention  de 
Londres  furent  engagés.  Après  l'entrevue  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  on  signait  à  Londres  en 
août  1917,  une  intégration  de  la  vague  indication 


(1)  Art.  9.  «  D'une  manière  générale,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  reconnaissent  que  l'Italie  est  intéressée 
au  maintien  de  l'équilibre  dans  la  Méditerranée  et  qu'elle 
devra,  en  cas  de  partage  total  ou  partiel  de  la  Turquie 
d'Asie,  obtenir  une  part  équitable  dans  la  région  méditer- 
ranéenne avoisinant  la  province  d'Adalia  où  l'Italie  a  déjà 
acquis  des  droits  et  des  intérêts  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
convention  italo-britannique.  La  zone  qui  sera  éventuelle- 
ment attribuée  à  l'Italie  sera  délimitée,  le  moment  venu  en 
tenant  compte  des  intérêts  existants  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne. 

"  Les  intérêts  de  l'Italie  seront  également  pris  en  considé- 
ration dans  le  cas  où  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman  serait  maintenue  et  où  des  modifications  seraient 
faites  aux  zones  d'intérêt  des  Puissances. 

"  .Si  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  occupent 
les  fx^rritoires  de  la  Turquie  d'Asie  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  la  région  méditerranéenne  avoisinant  la  province 
d'Adalia  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus  sera  réservée 
à  l'Italie  qui  aura  le  droit  de  l'occuper.  » 
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territoriale  contenue  dans  le  pacte  de  guerre  de 
1915.  L'intérêt  italien  au  maintien  de  l'équilibre 
dans  la  Méditerranée  orientale  et  le  droit  aux 
compensations  pour  les  sacrifices  de  guerre  étaient 
clairement  définis  par  l'attribution  de  la  zone 
d'influence  d'Adalia  et  des  vilayets  de  Smyrnc 
et  de  Konia.  Les  requêtes  italiennes  ne  visaient 
nullement  à  une  substitution  au  légitime  régime 
turc  de  l'Anatolie  occidentale;  elles  ne  voulaient 
que  sauvegarder  les  intérêts  du  peuple  italien, 
tout  en  respectant  la  religion  et  les  mœurs  musul- 
manes, et  en  collaborant  aux  intérêts  ottomans; 
elles  tendaient  surtout  à  établir  l'égalité  entre  les 
Alliés  et  l'Italie  en  Orient.  Mais  à  peine  l'Angle- 
terre se  fut-elle  aperçue  de  la  valeur  du  pacte 
d'août  1917,  qu'elle  le  dénonça  subitement  en 
octobre  igi8,  en  prétendant  que  l'absence  de  la 
Russie  l'y  autorisait.  Il  faut  reconnaître  que  la 
France  ne  s'associa  pas  à  ce  geste  britannique. 

"L'occupation  anglaise  en  Turquie 

C'est  avec  ce  passé  et  ce  programme  que  l'Ita- 
lie se  présenta  aux  négociations  de  paix.  L'Angle- 
terre qui  aime  les  faits  accomplis,  en  laissant 
souvent  la  porte  ouverte  à  certaines  modifications, 
s'empressa  de  conclure  la  première,  au  nom  de 
tous  les  Alliés,  un  armistice  avec  la  Turquie.  Elle 
s'installa  en  maîtresse  à  Constantinople.  La  ville 
pouvait  rester  au  Calife;  la  Turquie  pouvait  en 
être  expulsée  :  ce  qui  comptait,  c'était  l'occupa- 
tion anglaise.  La  France  crut  d'abord  devoir 
suivre  aussi  une  politique  rigide  envers  les  Turcs  ; 
l'Italie  poursuivit  seule  le  rapprochement  avec 
l'élément  musulman.  A  Pans,  les  Alliés  semblaient 
montrer  une  certaine  répugnance  à  aborder  le  pro- 
blème oriental.  Chacun  croyait  posséder  plus  ou 
moins  des  certitudes,  grâce  aux  stipulations  de 
guerre,  et  personne  ne  désirait  en  discuter  à  fond 
avec  Wilson.  Cette  assurance  aidait,  en  fait,  la 
politique  anglaise;  celle-ci,  tendant  à  l'expulsion 
du  sultan  de  Constantinople,  pour  mieux  s'instal- 
ler en  souveraine,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement à  travers  une  petite  puissance,  ne  délais- 
sait rien  pour  renforcer  sa  position  et  rendre 
inévitables  les  tonséquences  auxquelles  elle  visait. 

Au  fait,  elle  pouvait  avoir  un  intérêt  capital  à 
ce  que  la  systémation  orientale  fût  retardée  le 
plus  possible.  La  requête  américaine  qui  demandait 
le  renvoi  de  la  discussion  du  problème  oriental  jus- 
qu'au jour  où  les  Etats-Unis  auraient  pu  se  déci- 
der ou  pour  ou  contre -l'acceptation  des  man- 
dats, tant  sur  l'Arménie  que  sur  Constantinople, 
fut  exploitée  à  merveille  par  les  Anglais.  La 
France  ne  fit  pas  d'opposition,  croyant  peut-être 
consolider  ainsi  le  régime  des  mandats  en  Syrie 
et  en  Cilicie.  Elle  montra  à  ce  moment  le  désir  de 
développer  l'indépendance  syrienne  en  mettant  à 
la  tête  du  mouvement  l'Emir  Fayçal  ;  elle  renonça  , 
aussi  à  l'idée  de  faire  de  la  Cilicie  une  zone  sou- 
mise à  son  administration  directe,  pour  l'aban- 
donner à  la  souveraineté  turque.  La  France  adop- 
tait donc  l'habile  politique  italienne. 

"Pourquoi  H  ta  lie  ne  pouvait  accepter 
un  programme  anti-turc 
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de  Mossoul  par  Clemenceau,  et  la  non-compréhen- 
sion que  quelques  concessions  devaient  être  faites 

à  Fayçal. 

Le  programme  antiturc  ne  pouvait  être  accepté 
par    l'Italie    qui,  loin    d'avoir    des  possessions 
comme  la  Syrie  et  la   Mésopotamie,   n'avait  en 
main  qiu?  des  promesses  peu  sûres.  La  politique 
de  franche  sympathie  qu'elle  crut  devoir  faire  en 
soutenant  moralement  le  sentiment  national  turc, 
rendit   sans    doute   plus    facile   sa  résurrection. 
L'occupation  de  Smyrne  par  les  Grecs  la  servit. 
Ce  fait  décisif  entre  tous  en  Orient  avait  été  long- 
temps l'objet  de  la  sollicitude  de  Lloyd  George 
qui  n'attendait  qu'une  occasion  propice.  Déjà,  en 
février  1919,  il  offrait  de  laisser  à  l'Italie  la  pré- 
pondérance économique  sur  toute  l'Asie  Mineure, 
voulant  prévenir  par  cette  offre  l'éventuelle  résis- 
tance du  gouvernement   italien   et   de  l'opinion 
publique,  qui  se  manifesterait  quand  sa  décision 
d'attribuer  Smyrne  à  la  Grèce  serait  révélée.  En 
mars  de  la  même  année,  la  presse  grecque  récla- 
mait   à    grands    cris    l'intervention     anglaise  à 
Smyrne,  et  en  avril  les  Américains  annonçaient; 
prématurément,  mais   non    sans   raison,  que  les 
Grecs  avaient  été  autorisés  à  réprimer  les  mas- 
sacres turcs  dans  la  région  de  Smyrne.  Lorsque 
dans  les  premiers  jours  de   mai   le   Conseil  des 
((  trois  »  put  sembler  assez  irrité  contre  l'Italie, 
l'occasion,  se  présenta  de  «  punir  »  l'absence  ita- 
lienne et  de  faire  approuver  la  décision  depuis 
longtemps  mûrie.  Clemenceau  qui  poursuivait  son 
entente   avec   les   Anglo-Saxons    contresigna  la 
décision,  et  l'Italie,  toute  à  sa  passion  adriatique, 
s'inclina  mais  déclara    «    que    l'oçcupation  de 
Smyrne  par  les  Grecs  ne  devait  préjuger  en  rien 
le  futur  et  définitif  partage  de  l'Anatolie.  » 

Ainsi  les  puissances  décidèrent,  en  janvier  1920, 
ayant  reçu  notification  du  désintéressement  amé- 
ricain, en  ce  qui  concerne  les  territoires  de  l 'ex- 
Empire  ottoman,  de  commencer  les  discussions  du 
traité  turc. 

"Les  inconvénients  d'un  manque  d'accord 
entre  les  deux  JSJations  latines 

L'inconvénient  de  l'absence  d'un  - accord  entre 
la  France  et  l'Italie  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 
Il  est  vrai  que  M.  Millerand  demanda  dès  la  pre- 
mière discussion  le  retrait  des  troupes  grecques 
à  Smyrne.  La  Commission  Internationale  d'en- 
quête pour  les  massacres  accomplis  par  les  Grecs 
avait  recommandé  cette  mesure  comme  l'unique 
moyen  propre'  à  rétablir  la  paix  en  Asie  Mineure. 
Il  est  vrai  aussi  que  M.  Nitti,  approuvé  par 
M.  Millerand,  souhaita  que  le  traité  sur  le  chan- 
tier ne  fît  pas  abstraction  de  la  réahté,  car  «  inexé- 
cuté et  inexécutable,  il  aurait  uniquement  com- 
promis le  prestige  des  grandes  puissances 
L'Italie  et  la  France  étaient  encore  trop  éloignées 
l'une  de  l'autre;  des  délibérations  londoniennes 
naquit  un  traité  dans  lequel  régnait  le  même 
esprit  aveugle  que  dans  les  autres  traités;  l'in- 
fluence anglaise  avait  puissamment  prévalu. 

Isolée  dans  les  questions  orientales,  l'Italie 
cherchait  à  se  rapproclier  de  l'Angleterre  pour  la 
pohtique  continentale.  Mais  ce  jeu  de  bascule 
était  trop  peu  calculé  et  ne  profita  qu'à  l'Angle- 
terre, qui  signa  à  San  Remo,  avec  la  France, 
l'accord  pour  les  pétroles  en  excluant  les  intérêts 
italiens.  Tout  en  cherchant  à  adoucir  les  termes 
du  traité,  l'Italie  dut  se  préoccuper  de  sauvegar- 
der les  avantages  que  les  accords  précédents  et  la 
bituaticn  de  fait  lui  permcltait-nt  de  réaliser  en 


^  Le  plan  anglais,  dont  les  pièces  essentielles 
étaient  la  reconstruction  d'un  royaume  arabe  pour 
y  installer  tôt  ou  tard  le  calife,  l'anéantissement 
de  l'Empire  ottoman  par  l'aide  à  la  Grèce,  et  la 
suprématie  à'  Constantinople,  profita  de  certaines 
erreurs  française;,  comme  par  exemple  :  la  cession 
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Turquie.  EUe  put  obtenir  cependant  par  l'accord 
tripartite  que  l'on  reconnut  au  moins  en  droit  la 
parité  absolue  entre  les  Alliés  à  Constantinople  ; 
bien  qu'^«  fait,  celle-ci  ne  soit  pas  encore  établie. 

"La  Trance  pour  l'Italie,  contre  la  Grèce.  — 
V attitude  de  M.  Briand 

La  Grèce,  poussée  par  l'Angleterre,  se  refusa 
subitement  à  signer  le  traité  turc  si  l'Italie  ne 
reconnaissait  pas  auparavant  certaines  clauses  de 
la  convention  Tittoni-Venizelos.  La  France  qui 
ne  voulait  plus  tergiverser  et  qui,  comme  l'Italie, 
désirait  surtout  réaliser  les  avantages  économi- 
ques promis  par  l'accord  tripartite,  fit  œuvre  de 
médiation  et  ne  cacha  pas  que  ses  sympathies 
allaient  du  côté  turc  et  italien.  L'île  de  Castello- 
rizzo  fut  évacuée  par  les  soldats  français  et 
occupée  par  les  Italiens.  Les  Grecs,  de  plus  en 
plus  belliqueux,  commencèrent  la  série  de  leurs 
offensives  contre  le  mouvement  kémaliste  que 
l'Italie  est  accusée  de  soutenir;  Millerand  notifia 
cependant  à  la  Grèce  que  si  ses  troupes  voulaient 
avancer  contre  Kemal,  la  France  s'en  désintéres- 
serait, mais  que  pour  aucune  raison  elle  né  pour- 
rait lai  reconnaître  d'éventuelles  compensations. 
Vénizélos  ayant  été  renversé,  Constantin  fut 
accueilli  en  triomphe  à  Athènes,  où  il  reçut  les 
hommages  de  l'amiral  anglais;  la  politique  fran- 
çaise ne  pouvait  que  se  rapprocher  décidément  de 
celle  que  l'Italie  avait  pratiquée  dès  l'armistice. 
Le  Rhin  avait  pu  éloigner  la  France  de  1" Italie; 
l'Adriatique  n'avait  pas  rapproché,  sous  Clemen- 
ceau, l'Italie  de  la  France;  les  deux  frontières 
avaient  coûté  bien  des  sacrifices  en  Orient'  à  l'une 
et  à  l'autre  des  deux  puissances  méditerranéen- 
nes par  excellence,  et  ces  sacrifices  servaient  les 
plans  anglais.  La  plus  épineuse  peut-être  des  deux 
questions  venait  cependant  d'être  résolue,  et  il 
était  naturel  que  l'Italie,  plus  libre  désormais  dans 
ses  mouvements,  prît  ouvertement  et  courageuse- 
ment l'initiative  d'améliorer  le  traité  de  Sèvres. 

M.  Briand  qui,  déjà  pendant  la  guerre,  avait 
entrevu  les  avantages  d'un  accord  pour  la  Médi- 
terranée orientale  entre  les  deux  nations  latines 
comprit  la  valeur  de  l'attitude  et  s'engagea,  en 
vue  des  débats  de  Londres,  à  suivre  la  même 
ligne  de  conduite  que  l'Italie.  Un  travail  habile 
et  discret,  à  Paris  et  à  Rome,  aboutit  ainsi  à  une 
entente  de  principe  franco-italienne  visant  à  l'amé- 
lioration du  traité  de  Sèvres  pour  permettre  la 
pacification  et  ensuite  la  réalisation  de  l'accord 
tripartite  et  de  ses  avantages. 

T{écriminations  anglaises 

Les  traités  italo-turc  et  franco-turc  —  que  les 

lecteurs  de  V Europe  Notwelle  (i)  connaissent  

soulevèrent,  quelques  semaines  après,  les  plus  vio- 
lentes récriminations  anglaises,  bien  que  le 
toreign  Office  eût  dans  le  même  temps  des  conci- 
liabules avec  les  délégués  turcs  pour  leur  souffler 
de  faire  opposition  aux  stipulations  de  l'accord 
tripartite.  Rome  et  Paris,  surtout  Rome,  essuyèrent 
les  plus  vives  remontrances  anglaises.  L'Angle- 
terre ne  permet  pas  que  d'autres  qu'elle  <(  réali- 
sent »  en  Orient.  Malheureusement,  l'Italie,  qui 
prévoyait  l'œuvre  néfaste  des  partisans  de  l'aide 
russe  à  Angora,  contre  leS  traités  signés  par  Bekir 
Sami  Bey,  et  qui  voulait  aider  Këmal  dans  son 


'|i  \  uir  Ir.stc  inlrjfnil  de  f(,'s  deux  Irailô.s  diiii.s  VRuropn 
\()iiirllr  lies  2i',  murs  cl  îR  iiini  domiof.s. 


désir  <i  de  ne  pas  être  réduit  à  s'adresser  à  Mos- 
cou »,  ne  put  pas  lui  envoyer  un  agent  diploma- 
tique. L'œuvre  de  défense  s'arrête  à  mi-chemin. 
Le  sens  même  de  l'accord  tripeirtite,  qui  devait 
être  celui  d'une  avantageuse  collaboration  avec 
la  Turquie,  est  menacé  par  l'intransigeance  bri- 
tannique. Le  traité  franco-turc,  mal  défendu  par 
Bekir  Sami  Bey,  qui  est  tombé  en  disgrâce,  est 
rejeté  par  l'Assemblée  d'Angora.  Celui  avec  l'Ita- 
lie, qui  était  un  accord  de  principe,  demeure  pour 
l'avenir. 

L'intransigeance  et  l'exubérance  du  mouve- 
ment kémaliste  font  perdre  de  vue  à  la  majorité 
parlementaire  italienne  les  vrais  buts  de  la  poli- 
tique italienne  en  Orient.  On  accuse  ici  aussi  le 
comte  Sforza  d'être  trop  faible  et  on  le  renverse  en 
réclamant  une  politique  de  fermeté  qui  doit  néces- 
sairement établir  «  une  fdentité  de  vues  entre 
l'Italie  et  l'Angleterre  pour  l'Orient  ». 

Les  programmes  français  et  italien 
en  Orient  sont  liés 

Commentant,  en  un  remarquable  article,  la 
situation  actuelle,  le  Carrière  délia  Sera  écrivait, 
il  y  a  quelques  jours  :  ((  Nous  voulons  étudier 
sérieuseipent  l'Islam,  en  saisir  la  destinée  pro- 
chaine et  nous  ouvrir  dans  le.  Levant  une  route, 
non  pas  militaire,  mais  reliée  par  des  ponts  qui 
ne  s'écroulent  pas  à  la  première  crue.  »  C'est  jus- 
tement ce  dont  la  France  est  accusée  en  Orient 
par  les  fauteurs  de  l'accord  anglo-italien,  mais 
c'est  aussi  la  preuve  que  le  point  de  vue  français 
est  —  après  les  déboires  militaires  et  financiers 
en  Cilicie  et  Syrie  —  étroitement  lié  aux  immua- 
bles aspirations  italiennes  en  Orient. 

((  Les  ponts  qui  ne  s'écrodlent  pas  »  sont  en 
Orient  comme  en  Occident  ceux  qui  s'appuient 
sur  les  piliers  de  la  paix  et  de  la  collaboration. 
L'Angleterre,  maîtresse  de  Constantinople,  a  cru 
jusqu'ici  ne  pas  devoir  se  soucier  de  la  pacifi- 
cation en  Orient.  Ayant  réalisé  pour  son  compte 
ce  qu'elle  voulait,  elle  a  fait  subir  à  la  politique 
de  l'Entente  des  hauts  et  des  bas  qui,  pour  être 
profitables  à  la  Grèce,  n'en  ont  p^s  moins  empê- 
ché jusqu'ici  la  collaboration  italo- franco-turque. 

Les  deux  puissances  qui  sont  politiquement  et 
matériellement  les  plus  proches  l'une  de  l'autre 
en  Orient,  malgré  leurs  divergences  en  d'autres 
problèmes,  sont  l'Italie  et  la  France.  Elles  ont  la 
preuve  que,  si  elles  vont  ensemble  de  l'avant,  les 
questions  de  la  Méditerranée  orientale  peuvent 
être  résolues  avec  des  avantages  réciproques.  Ce 
qui  éloigne  l'Italie  de  la  France,  malgré  ses  inté- 
rêts en  Orient,  est  la  crainte  de  se  lier  à  une 
nation  qui,  tôt  ou  tard,  l'entraînerait  aux  aven- 
tures en  Occident.  Les  premiers  symptômes  d'une 
autre  politique,  qui  viennent  de  Wiesbaden,  mon- 
treront quels  avantages  l'union  des  deux  nations 
pourra  créer  même  en  Occident.  ((  Le  Rhin  vaut 
l'Orient  »,  a-t-on  dit  souvent  en  France,  mais  de 
m.ême  on  affirmait  en  Italie  :  «  L'Adriatique  vaut 
tout,  et  le  reste  >).  Ceux  qui  s'exprimaient  ainsi 
ne  s'apercevaient  pas  qu'il  n'est  pas  de  politique 
plus  stérile.  Fortifiées  par  une  union  basée  sur  le 
développement  d'intérêts  réciproques,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  France  et  l'Italie  ne  puissent  con- 
vaincre l'Angleterre  que  la  bonne  méthode  est  en 
Orient  aussi  :  la  paix.  Et  il  se  vérifiera  alors,  par 
la  sincère  union  des  trois  grandes  démocraties 
occidentales  que,  pour  arriver  .à  la  Paix,  la 
Lumière  nous  vient  de  V Orient. 

'  Verax. 
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Voyages 


NOTES  D'ITALIE  d 


^  Venise.  -  Deux  Vénitiens. 
Les  antiquaires.  -  La 
Serenata. 

Tandis  que  les  fascistes  manifestent  sur  la  place, 
et,  la  matraque  aux  mains,  constellés  de  leurs  déco- 
rations de  gxieiTe,  l'œil  inspiré   et  les   cheveux  au 
î  vent,  acclament  un  orateur  grimpé  sur  une  chaise, 
qui  voue  aux  gémonies  les  communistes  et  salue  la 
plus  grande  Italie,  je  savoure  au  café  Florian  d'ex- 
cellent café  glaeé  à  la  crème,  et  donne  un  regard 
amical  au  galant  chinois  peint  à  fresque  sur  un  des 
murs  de  la  petite  salle  aux  tablettes  de  marbre  tour- 
nantes, devant  les  banquettes  au  velours  Eouge  :  c'est 
là  que  je  vous  retrouvais  à  côté  d'Henri  de  Régnier, 
aux  temps  charmants  de  l'autre  paix,  chers  compa- 
gnons des  voyages  d'antan  —  et  que  nous  devisions 
avant  que  d'aller   manger  les   fameux  scanifi  du 
Vapore  et  de  la  Vida,  et  le  soir,  après  le  spectacle. 
Plaise  à  Dieu  que  ces  jours  reviennent  !  —  Aujour- 
d'hui, Venise  est  déserte,  bien  qu'au  plus  fort  de 
la  saison.  Les  étrangers  ont  fui,  inquiétés  par  les 
exploits  fascistes  et  les  hatlthecco  autour  du  drapeau 
rouge  et  du  faisceau  romain.  Le  véritable  amoureux 
de  Venise  ne  se  plaint  pas  de  cet  exode  des  touristes; 
il  retrouve  Venise  rendue  aux  seuls  Vénitiens,  et, 
à  midi,  sur  la  piuzzu,  le  rendez-vous  est  plus  intime.: 
Même  chez  lui,  le  Vénitien  est  un  être  à  part.  Au 
milieu  de  ses  compatriotes,  on  le  distingue  aisément  ; 
et  de  table  en  table,  je  m'amuse  à  discerner  son  fin 
visage  malicieux,  de  ceux  du  milanais  anglomane, 
du  romain  trapu,   du  napolitain  gesticulant.  J'en 
reconnais   deux   types,    dans  la  foule   des  buveurs 
d'eau  glacée  tout  aux  délices  des  cun  l'trmzioni  habi- 
tuelles  :   je  les   reconnais  pour  les  avoir  déjà  vus 
dans  les  plus  fameuses  toiles  des  musées,  à  l'Acadé- 
mie, au  Musée  Correr.  L'un,  que  je  voyais  dîner  hier 
auprès  de  moi,  à  la  Vida,  donnant  une  attention  de 
connaisseur  aux  comestibles,   attachant  un  regard 
méticuleux  aux  plats  servis  sur  les  tables  voisines, 
et,  devant  que  de  commencer  à  manger,  s'excitant 
l'appétit  d'un  poulpe  au  vinaigre,  c'est  le  Vénitien 
calme  et  fort,  à  la  barbe  drue,  à  l'œil  froid,  adroit 
aux  affaires  et  bon    au    commerce,    le  descendant 
direct  de  ces  riches  marchands  à  qui  la  Sérénissime 
République  dut  sa  prospérité,  à  l'âge  d'or,  quand 
leurs   galères   innombrables   couvraient  l'Adriatique 

Dont  ih  mnt  les  maris,  et  le  Turc,  l'adultère, 
comme  dit  le  gentil  du  Bellay.  On  retrouve  cette 
même  figure  dans  les  vastes  compositions  de  Titien 
et  de  Bassan,  et  particulièrement  dans  une  grande 
.toile  de  l'Académie  où  le  Tintoret  a  groupé  (comme 
Rubens  les  syndics  d'Anvers)  les  plus  notables  repré- 
sentants des  corporations  de  son  temps  :  à  ce  souve- 
nir qui  l'éclairé  d'un  jour  si  local,  j'imagine  si  bien 
mon  vénitien  barbu,  dépouillé  de  son  veston  correct, 
et  revêtu  de  l'ample  manteau  du  j)atricien  d'il  y  a 
trois  siècles  ! 


L  autre  type  est  plus  près  de  nous  :  c'est  le  modèle 
du  souple  et  nerveux  .cavalier  qu'on  voit  passer  dans 
les  Mémoires  de  Casanova,  les  comédies  de  Goldoni, 
les  petites  toiles  anecdotiques  de  Longhi.  Maigre,  sec^ 


le  visage  mobile  et  rasé,  la  bouche  délurée,  l'œil  gai, 
le  sourire  narquois  d'Arlequin  aux  lèvres,  avec  aussi, 
parfois,  des  gentillesses  de  Léandre...  Et  quel  feu 
charmant  dans  le  geste,  le  brusque  mouvement  de 
tête,  la  vivacité  du  discours,  malgré  les  zézayantes 
nonchalances  du  joli  parler  vénitien  !  L'esprit  court 
dans  le  personnage  ;  il  est  tout  finesse,  ironie,  la 
courtoisie  même,  avec  la  mobilité  de  l'étincelle  et 
du  vif-argent,  plus  voluptueux  que  vraiment  sensuel, 
aimant  à  conter,  et  surtout  aux  dames,  enfantin, 
câlin,  nonchalant,  toujours  à  caresser  quelque  objet 
de  la  main,  fût-ce,  pendant  qu'il  vous  parle,  le  galbe 
arrondi  du  fauteuil  oii  il  est  assis,  le  jonc  de  sa 
canne,  une  bague,  une  breloque,  une  boîte  d'écaillé 
à  bonbon.  Jetez-lui  la  cape  à  l'épaule,  nouez-lui  la 
hauta  de  carton  blanc  sur  la  figure,  voyez-le  courir 
d'un  pas^souple  à  la  Merceria,  s'y  glisser,  s'y  pferdre; 
imaginez  Zerline  qui  le  guette  au  détour  du  Sotto- 
portique,  ou  Zulietta  qui  lui  fait  signe  à  sa  croisée. 
C'est  le  même  homme  qu'il  y  a  deux  cents  ans,  qui 
aura  soufflé  sa  maîtresse  à  Bernis,  vidé  sa  bourse 
au  Ridotto  et  qui,  pour  se  consoler  4)6  ses  malheurs, 
ira  les  conter  tout  à  l'heure  à  Casanova. 


Voir  V Europe  Nouvelle  des  3  et  10  septembre. 


Hélas,  il  faut  bien  que  tout  change.  Venise  est 
toujours  Venise,  et  délicieusement  elle-même.  Mais 
les  gondoles  sont  inabordables  et  leur  nombre  d'ail- 
leurs diminue  chaque  jour.  Mais  —  et  voici  le  plus 
désolant  !  —  il  y  avait  jadis  des  antiquaires  à 
Venise,  dont  les  boutiques  étaient  charmantes,  four- 
millantes de  bibelots,  de  menus  meubles.  Les  anti- 
quaires sont  toujours  là  :  mais  il  n'y  a  plus  rien 
chez  eux.  Les  Anglais,  les  Américains,  ont  tout 
raflé,  et,  avec  le  temps,  la  vieillerie,  cela  s'épuise. 
J'ai  fait  le  tour  complet  de  toutes  ces  galeries  si 
amusantes  autrefois,  ou,  passant  une  heure  de  loisir, 
il  vous  était  possible  avant  la  guerre  de  trouver 
quelque  joli  fauteuil  à  croisillons,  un  puits  de  marbre 
avec  son  fer  forgé,  un  encrier  de  cuivre  avec  la  son- 
nette et  le  sablier,  une  encoignure  de  vernis-martin, 
une  statue,  un  sarcophage,  mille  boîtes  de  laque 
rouge  ou  vert  décoré  de  chinoiseries  d'or,  un  biscuit, 
un  verre,  un  miroir...  Aujourd'hui,  plus  rien.  Tout 
y  est  repeint,  ou  copié,  sauf  chez  quelques  opulents 
rois  de  la  brocante,  délicats  amateurs  eux-mêmes,  et 
qui  vous  demandent  huit  cents  lires  d'un  plateau 
qu'ils  vous  eussent  donné  pour  cinquante  il  y  a 
sept  ans.  Tous  ces  bibelots  gracieux,  ces  fines  ébé- 
nisteries  d'un  si  pur  style,  capables  de  figurer  sans 
démérite  auprès  de  notre  meilleur  xviii«,  ont  disparu 
pour  ne  plus  laisser  place  qu'à  ce  grossier  mobilier 
surchargé  d'or,  de  mosaïques  et  de  verroteries,  dont  les 
principicules  italiens,  contemporains  de  Louis  XIV, 
aimaient  à  décorer  les  galeries  sans  fin  de  leurs 
palais,  dont  nul  ne  veut  plus  aujourd'hui,  et  tels 
qu'en  les  voyant  dans  ma  mélancolique  promenade, 
je  finissais,  ma  foi,  par  comprendre  les  airs  de 
mépris  d'un  président  de  Brosses  et  m'expliquer  pour 
quelles  justes  raisons,  en  dépit  de  quelque  parti  pris, 
il  montre  un  goût  si  difficile  :  eh  !  parbleu,  c'est 
qu'il  l'avait  bon  ! 

Dans  la  nuit  venue,  en  gondole,  à  cent  brasses  de 
la  piazzetta,  le  spectacle  est  irrésistible.  J'y  cède  à 
nouveau,  sans  m'occuper  de  distinguer  quelle  magie 
étrange  composent  -cette  architecture  de  palais  à  la 
pierre  lumineuse  encore  à  minuit,  ce  mole  sombre, 
cette  eau  noire,  ce  ciel  de  féerie  au-dessus...  Je  me 
laisse  aller.  La  gondole  glisse  en  silence  le  long  des 
pali  qui  jalonnent  autour  de  San-Giorgio  Maggiore 
le  passage  au  milieu  du  sable.  Nuits  de  velours,  unie, 
profonde,  si  tiède  et  si  intime  auprès  de  vous  qu'il 
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semble  qu'on  n'ait  qu'à  tendre  la  main  pour  la 
caresser.  Et  là-bas,  vers  l'Est  et  le  large,  l'immense 
mystère  de  la  mer,  dans  l'ombre...  C'est  un  des  plus 
saisissants  contrastes  de  Venise,  à  mon  sens  :  la  mer  si 
noire  et  si  sévère  dans  la  nuit,  et  cette  Venise  si 
nacrée,  si  lumineuse,  et  folle...  Tous  les  soirs,  il  y  a 
musique  sur  l'eau.  C'est,  vers  la  Dogana,  phospho- 
rescente au  milieu  de  ces  bleus  si  sombres,  dexix 
vastes  barques  amarrées,  et,  dans  chacune  d'elles, 
une  vingtaine  de  chanteurs,  de  gratteurs  de  guitare 
et  de  mandoline,  autour  d'un  piano,  sous  des 
arceaux  de  grosses  lanternes  en  papier.  Ou  en  voit 
ti'cmbler  le  reflet  dans  l'eau  noire,  et,  vers  ce  ber- 
ceau de  lumières  et  de  chansons,  de  toutes  parts, 
dès  qu'elles  s'allument  et  se  font  entendre,  glisser 
les  longues,  sveltes,  silencieuses  gondoles.  Une  à  une, 
elles  viennent  accoster  la  péotte  aux  musiciens,  flanc 
à  flanc,  les  dernières  s'accolant  aux  premières  venues, 
et  au  rythme  du  flot  apaisé  qui  les  bat,  elles  tan- 
guent doucement,  l'une  contre  l'autre,  comme 
bercées  par  la  musique  ;  et  parfois  l'une  d'elles 
retombant  sur  J'onde  avec  son  fond  plat,  claque 
l'eau,  d'un  coup  amorti.  Dans  la  mienne,  allongé  svir 
les  coussins  de  cuir,  je  me  laisse  faiblement  ballotter, 
sous  cette  molle  douceur  vénitienne,  cet  air  limpide 
et  pur,  un  peu  salé,  cette  musique.  Autour  de  moi, 
je  regarde  les  hauts  fers  d'acier  des  gondoles  balan- 
cées, monter,  descendre,  les  gondoles  heurter  bord  à 
bord,  à  chaque  va^ue. 

De  tem])s  eu  temps,  lasse  de  mélodie,  l'une  d'elles 
se  détache  en  glissant  du  groupe,  et  à  sa  j)lace 
quittée,  les  autres  se  serrent,  viennent  s  api)uyev 
à  la  péotte,  où,  debout,  dans  la  vague  lueur  des 
lanternes,  une  belle  fille  à  bandeaux,  aux  yeux 
sombres,  chante  en  s'accompagnant  de  mandoline, 
avec  une  voix  nasillarde,  tout  en  riant  à  ses  com- 
pagnons courbés  en  deux  sur  leurs  guitares,  leurs 
cymbalunis  et  leurs  banjos.  Ils  chantent  de  médiocres 
chansons,  trop  connues,  ces  rengaines  ^qui  traînent 
partout  depuis  vingt  ans,  et  dont  l'oreille  est,  si  l'on 
peut  dire,  écœurée,  O  noie  mio,  San.ta  Lucia,  l'ir/n 
nul.  Mare,  faciles  pièges  où  l'âme  vient  pourtant  tou- 
jours irrésistiblement  se  prendre,  à  cause  de  leur  mu- 
sique qui  s'enroule  autour  de  vous,  de  cet  air  tièdi', 
.M  chargé,  de  cette  sensualité  éparse  sous  ce  ciel 
d'étoiles,  de  cette  ville  rosâtre,  bleuâtre,  dorée,  sui  - 
gissant  des  flots  invisibles,  au  milieu  de  la  nuit  fabu- 
leuse ;  cette  sensualité  à  laquelle  on  s'arrache  avec 
une  étrange  peine,  et  qui  vous  poursuivra  longtemps, 
par  les  mille  riis  de  Venise  noctunie,  sur  ses  places 
enfin  désertes,  sur  ses  campis  abandonnés,  et  long- 
temps après  encore,  quand  vous  l'aurez  quittée, 
l'Inoubliable,  qui  vous  poursuivi'a  sans  fin,  dans  le 
souvenir  ! 

Emile  Henriot. 


LE    NOUVEAU    TZAR  DE  RUSSIE 


;E.\tr.  du  Pas^c.-tg  ^Jiûil  . 


Un  peu  de  lumière 

dans 

les  ténèbres  d'Anatolie 


((  Aider  une  Turquie  sage  à  panser  ses 
plaies  pour  se  refaire,  dans  la  paix,  une 
jorce  économique  et  sociale  dont  l'équilibre 
soit  utile  à  celui  du  Vieux  monde  —  est  une 
œuvre  vaste,  belle  et  féconde.  Les  Anglo- 
Saxons  le  comprendront-ils  ?  » 

I,a  l'n-ssc  liclléniqur  a  btait  s'inscrire  en  faux 
c:ontrc  les  bulletins  de  \  ictoire  d'Angora,  l'armée  ; 
grecque  n'en  rencontre  pas  moins  depuis  quelques  ; 
jours  une    résistance    à    laquelle,,  les  stratèges 
d'Athènes  étaient  sans  doute  loin  de  s'attendre. 
O  savoureuse  ironie  des  événements   ;  un  vaste 
point  d'interrogation  est  encore  la  seule  réponse 
que  reçoivent,  d'un  destin  toujours  énigmatique,  ! 
les  espérances  exacerbées  des  constantiniens  ! 

La  situation  militaire  reste  donc  singulièrement 
obscure.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  d'elle  qu'il  faut 
attendre  une  solution  définitive  aux  problèmes 
complexes  qui  convulsent  le  Proche  Orient.  Le 
temps  n'est  plus  où  le  nœud  gordien  se  tranchait  ' 
par  le  glaive.  D'ailleurs  les  forces  en  présence  ; 
n'arrivent-elles  point  à  s'équilibrer  ?  Les  Grecs 
ont  évidemment  de  puissants  amis  dont  l'action 
n'a  même  plus  besoin  d'incognito  depuis  que 
M.  Lloyd  George  a  su  faire  adopter  par  le  Conseil 
Suprême  le  principe  singulièrement  élastique 
autant  qu'élégant  d'une  :  <(  stricte  neutralité  » 
mitigée  par  «  l'absolue  liberté  d'un  commerce 
-privé  ».  En  matière  d'armes  et  de  m.unitions  cha- 
cun sait  ce  que  cela  veut  dire,  et  voilà,  à  n'en  point 
douter,  dans  la  main  de  M.  Gounaris,  un  sérieux 
atout  ;  pourtant  le  jeu  de  l'autre  parti  n'est  point, 
lui  non  plus,  négligeable.  Sans  compter  l'ardeui 
patriotique  d'une  vieille  race  guerrière  résolue  à 
tous  les  sacrifices  pour  éviter  le  carcan  d'un 
odieux  esclavage,  les  Turcs  ont  pour  eux  la  terre 
elle-même.  Derrière  l'armée  kémaliste  <\v  vastes 
territoires  offrent  à  des  soldats  magnifiquement 
entraînés  des  possibilités  de-  mouvement  presque 
indéfinies.  Les  journaux  ont  déjà  parlé  de  l'aban- 
don éventuel  d'Angora.  Qu'importe  Angora  peut 
n'être  qu'une  simple  étape  ;  à  des  centaines 
de  kilomètres  plus  à  l'Est,  dans  un  pays  de  sau-  • 
vages  montagnes,  au  milieu  de  steppes  pierreuses  i 
corrodées  l'été  par  une  sécheresse  excessive  et  \ 
l'hiver  par  les  rafales  d'un  vent  gla.cé  iiiuiuel  ; 
peut  seule  résister  la  fourrure  laineuse  du  chameau 
bactrian,  d'autres  villes  aux  noms  prestigieux, 
attendent  l'honneur  d'être  capitales  à  leur  tour.' 


En  l'absence  de  toute  intervention  extérieure,  la 
guerre  gréco-turque  peut  donc  encore  durer  de 
longs  mois.  Ce  qui  est  intéressant  en  ce  moment, 
r  est  moins  cette  guerre  L-lle-même  que  les  à-cotés 
qu'elle  soulève. 

Parmi  ces  à-côtés  il  en  (^st  un  surtout  <juc  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue»  Jusqu'à  quel  point 
et  dans  quel  sens  la  Russie  soviétique  est-elle  sus- 
ceptible d'intervenir  dans  le  conflit  ? 

Avant  l'offensive  constantinienne  lu  presse  hel- 
lénique, trou\ant  du  reste  des  échos  complaisants 
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dans  la  presse  d'outre-Manche,  avait  bruyamment 
monnayé  en  faveur  de  sa  propre  cause  un  prétendu 

-  traité  d'alliance  entre  les  nationalistes  turcs  et  le 
gouvernement  des  soviets.  IJ" Europe  'Nouvelle  se 
félicite  aujourd'hui  du  scepticisme  avec  lequel 
elle  se  fit  un  devoir  de  toujours  accueiUir  ces 
informations  tendancieuses  ;  les  événements  lui 
donnent  en  effet  raison.  Où  sont-ils  les  cent  mille 

•  cosaques  que  Broussilof  devait  jeter  sur  les  cons- 
tantiniens,  où  est-elle  l'armée  rouge  d'Enver 
Pacha  ?  Tout  se  borne  à  la  simple  présence  d'un 
délégué  bolchevick  près  de  l'Assemblée  d'Angora! 

Encore  conviendrait-il  de  bien  définir  le  rôle 
de  ce  personnage  ?  Des  renseignements  sûrs  et  de 
première  source  m'incitent  à  croire  qu'il  n'est 
guère  plus  qu'un  et  œil  de  Moscou  »  placé  là  en 
simple  spectateur  par  un  gouvernement  qui,  loin 
de  souhaiter  le  succès  des  armées  kémalistes,  en 
escompterait  au  contraire  la  défaite  et  l'effondre- 
ment. 

C'est  que  l'Assemblée  d'Angora  a  fait  forte- 
ment machine  en  arrière  depuis  le  printemps  der- 
nier, époque  à  laquelle  Moscou  put  croire  un  ins- 
tant que  sa  propagande  était  susceptible  d'y 
triompher.  Aujourd'hui  le  parti  modéré  est  au 
pouvoir,  l'autorité  morale  de  Mustapha  Kemal  ne 
fut  jamais  si  grande,  elle  se  révèle  à  l'intérieur 
par  de  sages  mesures  douanières  et  fiscales,  au 
dehors  par  la  reprise  de  conversations  amicales 
avec  certaines  nations  de  l'Entente,  en  particulier 
avec  la  France  et  l'Italie  qui  manifestent  toutes 
deux  une  tendance  très  nette  à  envisager  la  pos- 
sibilité d'une  revision  du  traité  de  Sèvres  dans 
un  sens  favorable  aux  légitimes  aspirations  otto- 
manes. 

Tout  cela  ne  fait  guère  le  compte  des  farouches 
apôtres  du  bolchevisme. 

Après  avoir  suscité  dans  les  Indes  un  mouve- 
ment de  révolte  dont  on  ne  peut  prévoir  ni  la  fin 
ni  les  conséquences,  après  avoir  profondément 
remué  la  vieille  xénophobie  des  Touraniens,  après 
avoir  réveillé  l'instinct  pillard  des  Afghans  et  les 
aspirations  les  plus  obscures  du  madzéïsme  dans 
l'âme  inquiète  de  l'Iram,  ceux-ci  auraient  l'inten- 
tion de  réunir  bientôt  un  congrès  panasiatique  qui 
serait  l'acte  initial  d'une  véritable  croisade  à 
rebours. 

La  sagesse  d'Angora  risque  de  faire  échec  à  ce 
vaste  projet.  Voilà  qui  suffit  à  expliquer  les 
secrets  désirs  de  la  Russie  soviétique.  La  défaite 
des  Turcs  c'est  la  chute  de  Mustapha  Kemal  au 
bénéfice  des  extrémistes,  c'est  l'entrée  en  scène 
d'Enver  Pacha  qui  attend  toujours  au  bord  de  la 
mer  Caspienne  que  l'heure  lui  soit  favorable,  c'est 
l'Asie  en  feu,  c'est  l'Europe  aux  abois. 

Qui  eût  pu  croire  jadis  que  le  destin  réservait 
à  la  Turquie  ce  rôle,  eri^  apparence  contradictoire, 
de  devenir  un  jour  le  dernier  rempart  des  vieilles 
institutions  mondiales  contre  les  forces  chao- 
tiques d'un  Orient  violemment  réveillé  ?  C'est 
pourtant  sous  cet  aspect  qu'il  convient  présente 
ment  de  la  voir  et  de  la  juger. 

Les  latins  semblent  l'avoir  compris.  Ne  serait-il 
point  temps  que  les  xA.nglo_-Saxons  le  comprennent 
à  leur  tour  ?  Aider  une  Turquie  sage  à  panser  ses 
plaies  pour  se  refaire,  dans  la  paix,  une  force  éco- 
nomique et  sociale  dont  l'équilibre  soit  utile  à 
celui  du  Vieux  monde,  semble  pourtant,  quand,  on 
veut  bien  y  réfléchir,  une  œuvre  vaste,  belle  et 
féconde, 

Paul  Briizon. 


Silhouettes  et  "Portraits 


M.  de  Valera 


Curieuse  et  attachante  destinée  que  celle  de 
Eamon  de  Valera,  devenu  à  l'âge  de  38  ans  Président 
de  la  République  irlandaise  !  Combien  sa  vie  nous 
prouve  que  les  événements  nous  dominent,  nous 
exaltent  au-dessus  de  nous-mêmes  !  Tel  qui  en  d'au- 
tres temps  aurait  coulé  les  jours  paisibles  d'un  par- 
fait fonctionnaire  est  lancé  à  pleines  voiles  dans  la 
vie  d'aventures,  et  devient  en  peu  d'années  le  héros 
de  sa  race. 

Voyez  plutôt  l'histoire  de  M.  de  Valera  :  Il  naît 
en  Amérique,  d'un  père  espagnol  et  d'une  mère  ir- 
landaise. Tout  jeune,  ses  parents  le  ramènent  dans 
«  l'île  ».  Il  passe  son  enfance  à  Bruree,  dans  le  comté 
de  Limerick,  et  fait  ses  étudès  au  Blackrock  Collège. 
C'est  un  bon  élève  de  sciences,  et  l'on  dit  qu'il  est 
excellent  joueur  de  rugby.  Puis  il  devient  professeur 
de  mathématiques  ;  il  se  marie  et  il  a  des  enfants. 
Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  carrière  de  M.  de 
Valera  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Patriote  irlan- 
dais, il  l'était  depuis  sa  jeunesse,  et  il  s'intéressait 
vivement  au  mouvement  du  Sinn  Fein.  Mais  l'on 
peut  dire  que  c'est  la  politique  rude  de  sir  Edward 
Carson,  des  autorités  de  «  Dublin  Castle  »,  et  de 
M.  Lloyd  George  qui  a  allumé  dans  ce  corps  maigre 
et  ardent  les  flammes  du  patriotisme  et  a  fait  de  lui 
le  plus  célèbre  des  champions  de  l'indépendance  de 
l'Irlande. 

Sa  vie  héroïque  commence  lors  de  l'insurrection  de 
Pâques  1916.  A  la  tête  de  quelques  compatriotes,  il 
fait  le  coup  de  feu.  Il  se  distingue  entre  tous  par 
sa  bravoure,  par  son  sang-froid.  Il  est  adoré  de  ses 
hommes,  dont  il  prend  soin  comme  un  père  de  ses 
enfants.  Mais  il  ne  joue  pas  encore  un  rôle  de  pre- 
mier plan.  II  n'est  pas  un  des  chefs  de  l'insurrection. 
Il  n'est  pas  un  des  sept  qui  signent  la  fameuse  pro- 
clamation de  la  République.  C'est  à  cela  d'ailleiirs 
qu'il  doit  d'échapper  à  l'exécution,  à  cela  et  peut- 
être  au  fait  qu'il  était  fils  d'un  Espagnol  fixé  en 
Amérique.  Condamné  à  mort,  puis  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  il  est  enfin  gracié.  Il  se  présente  aux 
élections  législatives  de  1918.  Elu  député,  il  refuse 
avec  tous  ses  collègues  de  siéger  à  Westminster.  Qiiel- 
ques  semaines  après,  le  Dail  Eireann,  le  Parlement 
rebelle,  l'élit  Président  de  la  République. 

Et  c'est  alors  que  commence  son  existence  de 
proscrit,  et  qu'autour  de  son  nom  se  forme  une  sorte 
de  légende.  Pour  l'imagination  mystique  de  ses  con- 
citoyens, il  devient  le  personnage  qu'une  divinité 
protège  et  sauve  de  tous  les  périls  parce  qu'il  incarne 
l'âme  nationale.  Arrêté,  emprisonné  dans  la  Lincoln 
Gaol,  il  parvient  à  s'évader.  La  police  surveille  tous 
les  ports  et  toutes  les  côtes  ;  il  se  blottit  dans  îa 
cale  d'un  paquebot  et  le  voilà  en  Amérique  !  I^à,  il 
se  livre  à  une  propagande  infatigable  pour  son  pays  ; 
il  est  reçu  par  d9s  cardinaux,  il  parle  devant  les 
foules  immenses  do  ses  compatriotes  exilés;  il  recueille 
des  dollars  jjour  le  Sinn  Fein.  Puis  il  annonce  à  ses 
amis  son  retour  d'Amérique.  II  traverse  la  mer  sur- 
veillée par  la  flotte  britannique  ;  il  débarque  sur 
une  côte  déserte  et  se  cache  en  lieu  sûr.  Son  retour 
est  aussi  mystérieux  et  aussi  romantique  que  son 
départ.  Il  demeure  introuvable  jusqu'au  jour  qù 
l'Angletprvp  renonce  à   1»  brutale  répression  dei^ 
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Blacks  and  Tans,  et  où  M.  Llo^'d  George  se  décide 
à  s'adresser  à  lui  «  comme  au  chef  incontesté  de  la 
majorité  de  la  population  irlandaise  ». 

Le  solfiât,  le  partisan,  le  rebelle  est  devenu  le  chef 
politique,  le  diplomate,  le  négociateur  de  son  pays.  Il 
n'est  pourtant  pas  le  cerveau,  la  lumière  du  Sinn 
Fein.  Le  créateur  de  ce  mouvement  indépendantiste 
qui  date  d'une  vingtaine  d'années,  c'est  M.  Arthur 
Griffith,  et  c'est  sans  doute  lui  qui  dirigera  les  labo- 
rieuses négociations  avec  les  représentants  britan- 
niques à  la  Conférence  d'Invernen. 


Actuellement  M.  de  Valera  est  au  comble  de  la 
popularité.  Cinq  années  ont  suffi  pour  le  tirer  de 
l'ombre.  Il  y  a  peu  d'exemples  d'une  plus  rapide 
ascension  vers  la  gloire.  Si  à  la  période  romantique 
et  révolutionnaire  des  luttes  de  l'Irlande  rebelle  doit 
succéder  une  ère  de  conciliation  de  l'île  assagie  avec 
sa  voisine,  M.  de  Valera  saura-t-il  s'adapter  à  une 
situation  nouvelle  ?  N'aura-t-il  pas  des  rivaux  jaloux 
de  sa  jeune  renommée  ?  C'est  là  le  secret  de  demain. 

En  attendant  les  coups  du  sort  changeant,  M.  de 
Valera  peut  jouir  à  son  aise  de  l'affection  profonde 
de  tous  les  Irlandais,  et  surtout  de  la  jeune  généra- 
tion dont  il  est  l'animateur.  Son  portrait  est  dans 
toutes  les  maisons  l'objet  d'un  véritable  culte.  Vous 
connaissez  sa  silhouette  :  un  corps  long  et  maigre,  un 
visage  glabre,  creusé  de  rides  profondes  ;  une  bouche 
au  rictus  accusé;  un  nez  aquilin,  proéminent;  sur 
son  arête  large  reposent  à  l'aise  de  grosses  lunettes 
rondes,  derrière  lesquelles  brillent  des  yeux  ardents. 
L'expression  générale  de  son  visage  est  plutôt  aus- 
tère ;  il  a  moins  l'air  d'un  soldat,  d'un  insurgé,  que 
d'un  «  scholar  »,  ou  d'un  o  clergyman  ».  Et  c'est 
qu'en  effet  il  est  une  sorte  de  prêtre,  le  prêtre  de  la 
religion  patriotique.  Tel  est  l'homme  au  physique. 
N'offre-t-il  pas  un  amusant  contraste  avec  le  rond 
et  jovial  Lloyd  George,  l'adversaire  avec  lequel  il  va 
se  mesurer  à  Invernen  ? 

André  PiEiiHE. 

Points  de  vue 

Désarmement  terrestre 
Désarmement  naval 


Il  serait  facile  et  inju.ste  de  s'égayer  un  peu 
sur  la  politique  du  parti  républicain  depuis  qu'i! 
esl  au  pouvoir  aux  Etats-Unis.  Le  G.  O. 
(îrand  Old  Par/;yj  a  violemment  secoué  l'infor- 
tuné Wilson  en  l'accusant  d'avoir  saboté  la  poli- 
tique nationale  et  la  politique  universelle.  Et  en 
effet,  la  nouvelle  diplomatie  américaine  s'est 
montrée  intraitable  sur  la  question  de  l'île  de  Yap. 
Pour  le  reste  :  arrangements  européens,  impossi- 
bilité de  s'en  désintéresser  entièrement,  il  faut 
bien  en  revenir  à  peu  près,  après  expérience,  aux 
voies  de  l'ancien  règne.  Il  est  vrai  qu'on  repousse 
comme  une  affreuse  souillure  tout  contact  avec  le 
Covenanl  de  la  Société  des  Nations.  Mais  on  les 
convoque  toutes  pour  essayer  de  les  mettre  d'ac- 
cord sur  un  système  pacifique  du  monde,  ce  qui 
était  précisément  l'objet  du  pacte  abhorré. 

Ce  sont  là  des  vues  européennes  sur  les  choses 
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peu  près  le  même  effet  que  nous  font  à  nous  leurs 
d'Amérique,  qui  doivent  faire  aux  Américains  à 
idées  sur  la  politique  d'Europe.  Si  les  deux  grands 
partis  aux  Etats-lJnis  poursuivent  les  mêmes  fins 
politiques  :  organisation  pacifique  du  monde,  sur- 
veillance prudente  et  réservée  de  l'inflammable 
Europe,-  c'est  sans  doute  par  des  voieè  fort  dif- 
férentes. 

S'il  était  permis  de  transporter  dans  le  lan- 
gage politique  les  termes  barbares  qui  courent 
dans  nos  ateliers,  nous  dirions  que  la  Présidence 
Wilson  était  futuriste,  tandis  que  celle  de  Har- 
ding  est  passéiste.  Les  démocrates  s'élançaient 
vers  l'avenir  avec  la  témérité  d'Icare.  Ils  pensaient 
que  l'attrait  des  idées  internationales,  de  la  fra- 
ternité universelle  serait  assvsz  fort  pour  que  le 
séjour  de  leur  représentant  à  la  Maison  Blanche 
se  terminât  par  l'ouverture  solennelle  d'une  ère 
nouvelle. 

Les  républicains  sont  gens  d'autre  sorte,  et 
d'esprit  moins  enflammé.  Le  Président  Harding 
ne  manque,  pa^une  occasion  de  célébrer  les  vertus, 
la  valeur  morale,  les  coutumes  sévères  des  pre- 
mières sociétés  américaines.  Son  parti  prend  le 
gouvernement  à  une  heure  difficile.  En  borf  corn- 
merçant^  il  fait  d'abord  son  bilan  et  celui  des  ' 
autres.  Et  sa  première  constatation,  c'est  que  tout 
le, monde  est  au  bord  de  la  failiite.  H  faut  stop- 
per, changer  de  méthode,  produire  et  cesser  de 
dissiper.  Or,  la  grand-e  dissipation  du  monde  et 
sans  doute  je  plaisir  de  quelques-uns,  ce  sont  les 
armements.  La  première  besogne  politique  du 
monde  c'est  de  désarmer,  et  d'établir  par  consé- 
quent un  régime  permanent  de  désarmement.  Le 
pacifisme  est  au  bout  des  deux  avenues  oii  se  ren- 
contrent humanitaires  et  bussinessmen. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  distinguer  ainsi  la  ten- 
dance républicaine  de  la  démocrate,  mais,  comme 
il  arrive  souvent,  ces  idées  se  pénètrent  réciproque- 
ment dans  l'esprit  américain.  Aucun  n'est  insen- 
sible à  l'une  ni  à  l'autre.  Tous,  en  quelque  ma- 
tière, humanitaires,  et  tous  utilitaires. 

Ne  trouvez-vous  pas,  par  exemple,  chez  le  Pré- 
sident Harding,  et  peut-être  plus  marquée,  cette 
manie  prédicante,  cette*  disposition  à  l'homélie, 
qui  nous  avait  tant  frappés  chez  le  Président 
Wilson  ?  Relisez- tous  ses  discours  :  vous  y  trou- 
v:erez^  plus  encore  l'invocation  incessante  à  la  Di- 
vinité, le  rappel  des  hommes  à  l'obéissance,  à  la 
soumission  aux  lois  providentielles  qui  leur  ordon- 
nent de  s'aimer  les  uns  les  autres  et  de  s'accorder 
Ainsi  faisaienfles  fils- et  petits-fils  des  pèlerins  de 
la  Mayflpwer  qui  ont  fondé  les  premières  sociétés 
américaines.  Des  deux,  c'est  le  Président  Harding 
qui  (  st  le  plus  pieux,  et  cela  n'étonne  que  nous. 
Des  esprits  formés  par  I|i  Bible,  une  société  où 
les  idées  religieuses  ont  .Beaucoup  plus  d'impor- 
tance que  chez  les  Latins,  un  état  habituel  de 
desarmement,  la  pensée  que  les  bienfaits  véritables 
du  service  militaire  dans  la  formation  nationale 
peuvent  être  avantageusement  obtenus  par  les 
sports,  enfin  une  éducation  commerciale  presque 
univenseUe  et  la  conviction  que  le  commerce,  les 
échanges  servent  seuls  la  civilisation,  et  sont 'non 
pas  seulement  son  meilleur  moyen  mais  presque 
sa  fin  :  vous  retrouverez  tous  ces  traits  parmi  les 
Américains,  et  disons  mieux,  parmi  tous  les 
Anglo-saxons,  d,e  Melbourne  à  Glasgow. 

Car  toute  la  race  pense  de  même,  qu'elle  soit 
demeurée  dans  la  mère  patrie  ou  émigrée  aux 
quatre  (:oins  du  globe  dans  les  Dominions  ;  et 
l  Amérique  n'est  qu'un  Dominion  affranchi  Jus- 
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tement  un  Anglais  assez  représentatif,  Lord  Nor- 
thcliffe,  vient  de  traverser  les  Etats-Unis.  Le 
monde  entier  a  retenti  du  bruit  de  ses  aventures. 
Son  gouvernement  a  tenté  de  l'affamer,  en  contre- 
mandant  toutes  ses  invitations  à  dîner.  Les  dis- 
cours du  grq,nd  journaliste  pourraient  retenir 
notre  attentioii. 

Après  son  séjour  en  Amériqiie,  en  effet,  lord 
Northcliffe  est  allé  s'embarquer  sur  le  Pacifique  à 
Vancouver,  en  territoire  canadien  :  il  a  parlé  à 
ses  compatriotes  du  Dominion  de  l'empire  bri- 
tannique le  plus  proche  de  l'émancipation.  Et 
voici  les  propos  aux  Canadiens,  tenus  par  le 
directeur  du  Times  avant  son  départ  pour  Hono- 
lulu  : 

«  Nous  apercevons  à  l'horizon  un  seul  point  saillant  : 
la  proposition  faite  par  le  Président  de  la  République 
voisine  de  langue  anglaise,  tendant  à  ce  que  le  Pacifique 
donne  l'exemple  au  reste  du  monde  en  devenant  vraimeiil 
pacifique  par  !a  limitation  des  armements,  ou,  comme  cer- 
tains préfèrent  dire,  par  le  désarmement... 

«  Le  monde  est  malade  :  il  lui  faut  du  temps  pour  se 
remettre  du  choc  formidable  qu'il  a  subi.  Ses  conditions 
sociales  et  industrielles  n'étant  pas  normales,  des  millions 
d'hommes  et  de  femmes  qui,  pendant  la  guerre,  s'étaient 
Iiauss9s  à  ua  niveau  d'existence  supérieur,  demandent 
anxieusement  à  ne  pas  retoml>er  au  niveau  d'avant-guerre. 

«  En  même  temps  se  manifeste  un  mouvement  de  recul 
dan.s  le  noble  idéalisme  qui  animait  pendant  la  guerre  les 
Alliés  et  leurs  associés  :  les  gens  se  sentent  un  peu  décou- 
l'agés  ;  ifs  se  d<.'niandent  si  les  aflnifcs  humaines  se  règl»'- 
roiit  jamais  autrement  que  par  la  force,  el  si  la  bonne 
volonté,  la  raison,  le  sens  i  imiunni  goinernemnt  jamais 
les  rapports  entre  nations,  .i 

C'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  l'œuvre  que  vont 
accomplir  à  Washington  les  délégués  à  la  Confé- 
rence. Ils  peuvent  faire  naître  la  paix  dans  le 
Pacifique.  Et  voici  qui  nous  regarde  : 

«  Ce  n'est  pas  tout,  poursuit  lord  Northcliffe.  L'exemple 
donné  sera  si  irrésislibie,  les  avantages  recueillis  par  les 
nations  qui  auront  ainsi  décidé  de  ne  plus  hypothéquer 
leurs  ressources  au  dieu  de  la  guerre  seront  si  manifestes 
que,  (Ui  Pacifique,  ce  raou\^ement  gagnera  l'Europe  et  le 
reste  du  monde.  " 

Fameux  analyste  de  l'esprit  public  contempo- 
rain que  l'auteur  de  telles  paroles  !  Quel  discours 
récent  d'homme  d'Etat  atteint  l'élévation  de  ce 
discours  de  journaliste  ? 

Et  ce  discours  se  termine  sur  des  paroles  de 
tristesse  sur,  <;  les  conséquences  néfastes  qui  sui- 
vront nécessairement,  "  si  nous  ne  savons  pas  lire 
comme  il  faut  les  signes  du  temps  et  accomplir 
notre  devoir  ». 

Et  nous,  que  faisons-nous  dans  tout  cela  ? 

La  plupart  de  nos  amis  anglais  et  américains 
savent  bien  que  nous  avons,  par  notre  position 
continentale,  l'obligation,  la  lourde  obligation  de 
demeurer  armés.  Beaucoup  nous  soupçonnent  de 
conserver  le  goût  des  armes,  par  une  tradition,  une 
hérédité,  une  histoire  si  diiîérente  des  leurs.  Ils 
nous  reprocheraient  volontiers  de  ne  recommander 
jamais,  dans  les  conseils  internationaux,  que  des 
moyens  militaires,  et  de  garder  notre  confiance  à 
la  force  armée,  pas.sée  de  mode  sur  les  autres  con- 
tinents. 

Nous  aurions  beaucoup  à  répondre.  Et  surtout, 
à  mon  sens,  trois  choses  essentielles  : 

D'abord  il  n'est  pas  exact  en  fait  que  la  persis- 
tance dans  le  régime  d'armement  militaire  soit  le 
fait  de  la  France  seule.  Toutes  les  nations  qui  eu- 
tourent  l'Allemagne  sont  années,  et  si  l'on  regarde 
à  leurs  institutions  militaires,  également  armées  : 
la  Belgique,  la  Pologne,  la  Tchécoslovaquie,  la 
Yougoslavie  subissent  des  charges  militaires  pro- 
portionnellement   aussi   lourdes   que   la  France. 


Preuve  par  le  fait  que  l'AIleiTiagne,  même  désar- 
mée, entretient  par  son  esprit  les  armements  de 
ses  voisins. 

En  second  lieu,  il  fut  un  jour  oii  on  propoîa  à 
la  France  une  garantie  de  sa  sécurité  d'or  H  pi 
diplomatique  et  non  pas  militaire  :  un  double 
secours  en  cas  d'agression.  Elle  a  immédiatement 
accepté.  Elle  est  demeurée  étrangère  aux  circons- 
tances qui  ont  arrêté  l'exécution  de  cet  enga- 
gement. 

Enfin  il  est  impossible  de  considérer  les  désar- 
mements terrestres  sans  envisager  en  même  temps 
les  désarmements  des  puissances  maritimes.  Sans 
doute  les  deux  questions  sont  bien  différentes. 
Elles  sont  plus  liées  cependant  qu'il  ne  paraît  aux 
esprits  anglo-saxons. 

Et  quand  nous  aurons  fait  ces  réponses  à  nos 
amis,  quand  nous  aurons  essayé  de  faire  pénétrer 
en  leur  esprit  ces  pensées  équitables,  nous  rentre- 
rons en  nous-mêmes  et  nous  demanderons  si  nous 
ne  devons  pas  tenir  compte  non  seulement  des 
nécessités  économiques  universelles,  auxquelles  on 
ne  saurait  désobéir,  mais  aussi  de  sentiments  si 
généralement  répandus.  Le  monde  est  fait  de  telle 
manière,  et  les  Anglo-Saxons  y  sont  répandus  de 
telle  sorte  que  leur  opinion,  que  leurs  sentiments 
s'ils  sont  chez  eux  presque  unanimes,  pèsent  d'un 
poids  très  lourd  dans  la  balance  universelle. 

On  fait  de  la  politique  avec  les  réalités  qui 
toutes,  ni  même  peut-être  les  plus  fortes,  ne  sont 
pas  matérielles.  C'est  la  fatalité  de  la  destinée  de 
la  France  qui  a  voulu  qu'elle  soit  contrainte  de- 
puis des  années  à  des  moyens  militaires.  Et  le' 
talent  des  hommes  d'Etat,  tout  le  génie  de  la 
politique,  c'est  d'accepter  en  partie  les  fatalités  et 
pour  une  autre  part  de  les  corriger. 

Etienne  FOURNOL. 

"La  Société  des  "Nations 


L'Assemblée  de  Genève 

(PREMIÈRE  SEMAINE) 


(De  notre  envoyé  spécial)  : 

A  l'intérieur  de  l'Assemblée,  les  débats  parais- 
sent lents,  quelquefois  un  peu  mornes.  Du  dehors, 
avec  le  recul  de  trois  ou  quatre  jours  seulement, 
les  questions  s'animent,  le  travail  accompli  paraît 
important.  Qu'on  est  loin  déjà  de  l'arrivée  à  Ge- 
nève, du  plaisir  d'y  retrouver  tant  de  figures 
connues,  que  les  articles,  l'image  et  le  cinéma 
précisèrent  dans  le  monde.  On  a  presque  oublié 
déjà  les  discussions  du  dimanche  4  septembre,  et 
du  bruyant  lundi  matin  où  l'on  préparait  l'élec- 
tion du  Président.  On  s'étonnait  alors  que  les 
Suisses  fussent  assez  divisés  pour  refuser  à 
M.  Ador  l'honneur  de  siéger  au  sommet  de  la 
haute  tribune  de  la  Salle  de  la  Réformation.  M.  van 
Karnebeek  remplit  maintenant  ses  fonctions  avec 
tant  de  netteté  et  de  sérénité  ;  il  a  si  bien  imposé 
sa  voix  claire  et  sa  langue  française  impeccable 
à  l'attention  de  tous  qu'on  ne  se  souvient  plu.s, 
même  au  sein  de  la  Délégation  française,  qu'il  y 
eut  une  candidature  brésilienne,  que  I2  voix  se 
groupèrent  sur  le  nom  de  M.  da  Cunha,  et  que 
dans  les  couloirs  on  jouait  à  la  répartition  de  ces 
12  voix  secrètes,  avec  le  désir  de  préparer  les 
«  compensations  »  ultérieures. 
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Election  des  vice-présidents  ;  organisation  des 
six  grandes  commissions  issues  de  l'Assemblée, 
plaidoyers  chilien  et  bolivien  ;  commencement  de 
la  grande  discussion  de  politique  générale  "ur  le 
rapport  du  Conseil,  tel  est  le  bilan  des  séances 
plénières  de  cette  première  semaine.  Arrêtons-nous 
à  l'essentiel.  A  énumérer  les  questions  traitées,  on 
s'aperçoit  vite  que  la  Société  des  Nations  pour 
ne  pas  être  universelle,  est  vaste  déjà  comme  le 
monde. 

Et  d'abord  les  six  commissions  furent  dési- 
gnées sur  la  proposition  de  l'actif  secrétariat, 
comme  suit  :  i"  questions  juridiques  et  constitu- 
tionnelles ;  2"  organisations  techniques  •  3°  arme- 
ments et  blocus  ;  4"  finances  et  organisation  inté- 
rieure ;  5°  questions  humanitaires  ;  6"  questions 
d'ordre  politique  (i). 

On  eut  même  au  sujet  de  ces  désignations  une 
rapide  et  claire  intervention  de  M.  Bourgeois  qui 
ne  fut  pas  seulement  de  procédure  ;  elle  marqua 
que  la  première  Commission  <(  juridique  et  cons- 
titutionnelle »  ne  doit  à  aucun  prix  exercer  un 
contrôle  sur  ses  cinq  sœurs. 

Aussi  bien  des  questions  juridiques  peuvent  être 
soulevées  à  chaque  instant  dans  celles-ci.  Il  ne 
convient  donc  pas,  dans  l'intérêt  de  tout  l'orga- 
nisme S.  d.  N.,  que  la  première  Commission,  pa- 
reille à  un  bras  démesuré,  étende  des  prérogatives 
injustifiées  sur  ses  partenaires.  L'importance  d'un^ 
pareille  remarque  est  grande  à  une  époque  où 
l'évolution^  de  la  Société,  commencée  au  contact 
des  réalités,  ■  doit  se  poursuivre  lentement  par 
l'étude,  et  la  volonté  de  réaliser  sans  imprudence, 
harmonieusement,  les  transformations  nécessaires! 


^  Le  Chili,  par  la  voix  de  M.  Edv^^ards,  a  prié 
l'Assemblée  de  rejeter  <(  de  piano  »,  sans  procé- 
dure préalable,  la  demande  de  la  Bolivie  :  Celle-ci, 
qui  est  «  enclavée  »  voudrait  que  le  traité  de  1904 
qui  fixa  ses  frontières  fût  revisé.  Elle  voudrait 
qu'un  débouché  sur  le  Pacifique  lui  permît  de 
respirer.  L'article  19  du  pacte,  dit  M.  Edwards, 
ne  peut  jouer  dans  le  cas  présent  :  qu'on  relise  cet 
article.  L'on  verra  que  l'Assemblée  peut  inviter 
les  membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel 
examen  des  traités  devenus  inapplicables.  Le  traité 
de  1904  est-il  inapplicable  ? 

La  Bolivie  le  soutient  ;  et  aussi  s'appuie  sur 
d  autres  textes.  Le  Chili  proteste,  et  peut-être 
avec  une  menace  regrettable. 

Beau  point  de  droit,  s'il  en  fut,  et  que  l'As- 
semblée a  résolu  d'examiner  dans  une  séance 
ultérieure. 


Dans  la  discussion  du  rapport  du  Conseil 
M.  Brantmg,  Lord  Robert  Cecil,  M.  Nansen,  M  La 
Fontaine,  M.  Spalaikovitch,  l'ancien  comte  Mens- 
dorlf,  M.  Ador,  d'autres  encore,  enfin  M.  Balfour 
ont  successivement  pris  la  parole  ;  et  la  discussion 
n  est  pas  close.  Retenons  les  reproches  adressés  au 
Conseil  :  la  S.  d.  N.  ne  se  nourrit-^lle  pas  de  cri- 
tiques, et  non  des  fleurs  qui  lui  sont  prodiguées  — 
à  Genève  ? 

M.  Branting  reprochait  au  secrétariat  une  par- 
tialité malheureuse  :  mais  il  laissait  percer  le  bout 
de  I  oreille,  la  raison  même  de  sa   mauvaise  hu- 


meur en  rappelant  que  l'affaire  d'Aaland  n'a  pas 
été  réglée  à  la  complète  satisfaction  de  son  pays. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'affaire  est  close  :  la  Suède  a 
accepté  en  rechignant,  il  est  vrai,  le  verdict  du 
Conseil.  Mais  enfin  son  acceptation  aurait  dû 
atténuer  la  réprimande  un  peu  vive  que  M.  Bal- 
four,  un  de?  représentants  du  Conseil  à  l'Assem- 
blée, infligea  à  M.  Branting  dans  sa  réponse. 

Lord  Robert  Cecil  approuve  plus  qu'il  ne  cri- 
tique :  le  Conseil  a  bien  travaillé.  Si  les  man- 
dats A  et  B  ne  sont  pas  définis,  la  faute  en  est 
imputable  aux  seuls  Etats-Unis.  La  publi- 
cité de  toutes  les  manifestations  de  la  vie  de  la 
Société  demeure  insuffisante.  Mais,  hélas,  lê  désar- 
mement n'a  guère  fait  de  progrès,  depuis  dix 
mois  :  les  nations  semblent  entraînées  toujours 
dans  le  cercle  infernal  des  armements.  <(  On  se 
coupe  le  nez,  a  conclu  Lord  Robert,  pour  empê- 
cher le  voisin  de  le  faire.  »  On  avait  remarqué 
l'an  dernier  qu'il  sait  émailler  ses  discours  de 
vieux  proverbes  anglais  bien  choisis. 


M.  Nansen  n'a  ni  défiance,  ni  malice.  Il  revient  ' 
de  Moscou,  où  les  accords  passés  avec  les  Sôviets 
devraient  permettre  aux  grandes  nations  —  les  ; 
petites  semblent  mieux  disposées  —  de  secourir 
la  Russie  affamée  :  «ans  Russie,  pas  de  monde 
pacifié.  C'est  aussi  le  sens  de  l'intervention  de  : 
M.  Ador  qui  défend  qu'on  attribue  aux  activités  . 
philanthropiques  des    Croix-Rouges   le  caractère 
d'une  manœuvre  politique. 

^M.  Spalaikovitch  a  attaqué  avec  la  rudesse 
d'un  paysan  du  Danube  la  pauvre  Albanie  dont 
l'admission  dans  la  S.  d.  N.  n'aurait  profité  ni  à 
elle-même,  ni  à  personne. 

M.  Balfour  n'a  pas  laissé  passer  cette  incartade 
du  Serbe  :  il  ne  faut  pas  rouvrir  les  questions  d'ad- 
mission réglées  par  la  première  Assemblée.  Admi- 
rable discours,  au  demeurant,  que  celui  de  M.  Bal- 
four; d'une  simplicité  de  style  et  de  gestes  que 
les  Anglais  préfèrent  aux  élans  méridionaux, 
auxquels  ils  s'abandonnent  comme  à  regret.  Mais,  i 
par  contre,  les  Latins  acceptaient,  avec  quelques 
difficultés,  l'humour  du  représentant  britannique 
qui  refusait  d'admettre  qu'on  pût  introduire,  sans 
îe  diminuer,  dans  le  rapport  du  Conseil,  quelque 
clarté  et  quelques  beautés  de  style.  M.  Balfour 
plaidait  «  pro  domo  ».  Elégance  et  clarté  ne  signi- 
fient pas  ((  littérature  ». 


fl}  En  1920,  les  .six  Commis.sions  se  partageaient  différem- 
ment le  travail  :  T  organi.sation  frénérale  ;  2-  organisations 
techniques;  3-  Cour  de  .lustice  :  A'  finances;  admission 
des  htats  ;  fe-  mandats,  armements  et  blocus.  —  La  Cour 
de  .Tustice  étant  organisée  techniquement,  il  a  fallu  refondre 
les  grande?  Commlsslonai 


Telle  est  la  perspective,  en  raccourci,  de  la  pre-  î 
mière  semaine  :  les  délégués,  et  le  monde  extérieur,  , 
semblaient  attendre  davantage.  Dix  mois  de  tra-  ; 
vaux  nombreux  et  consciencieux,  n'étaient-ils  pas  i 
pour  la  .S.  d.  N.,  décisifs  ?  L'affaire  de  la  Haute  l 
Silésie,  à  laquelle  chacun  pensait  toujours,  sans  ' 
beaucoup  en  parler,  et  dont  on  sait  les  avantages 
et  les  risques,  avait  par  son  retentissement  énorme, 
après  les  mois  de  découragement  ou  d'oubli,  sus- 
cité une  passion  générale  pour  la  S.  d.  N. 

La  vérité  est  autre  !  On  s'est  aperçu  aue  depuis 
décembre  1920  rien  n'a  changé,  essentiellement. 
On  a  repris  la  besogne  commencée.  On  a  retrouvé 
les  sentiers  tracés  d'un  bon  règlement  intérieur. 
On  a  repris  «  les  admissions  d'Etats  »,  les 
«  amendements  au  pacte  »,  le  <(  blocus  »  et  les 
autres  chapitres  de  la  grande  œuvre  de  paix.  Tout 
cela  n'est  pas  nouveau.  Mais  la  route  n'est"  point 
longue,  quand  on  chemine  en  commun,  et  en  chan- 
tant l'inaltérable  beauté  des  sommets. 

R<  L; 
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"Les  "Lettres 

I       Deux  disparus  :   Louis  Pergaud, 
Robert  d'Humièrcs. 

Aux  côlés  des  Charles  Muller,  des  Charles 
Péguy,  des  Alain  Pournier,  des  Louis  Codet,  des 
Psichari,  des  Nolly,  Louis  Pergaud  et  Robert 
d'Humières  comptent  parmi  les  plus  notables, 
tout  au  moins  parmi  les  plus  notoires  des  écri- 
vains français  tombés  à  la  guerre.  Le  Mercure  de 
France  vient  de  publier  deux  de  leurs  œuvres 
inédites  ;  cette  coïncidence  nous  rappelle  qu'au 
combat  la  mort  ne  connaît  pas  de  distinctions  de 
classe,  mais  que,  dans  chaque  classe,  ce  sont  les 
meilleurs  qu'elle  va  chercher. 

Louis  Pergaud  n'était  qu'un  petit  instituteur 
primaire  lorsque  l'attribution  d'un  Prix  Con- 
court en  1910  le  révéla  brusquement  au  public. 
De  Goupil  à  Margot  fut  porté  aux  nues. 
M.  Lucien  Descaves,  dans  une  récente  préface, 
nous  montre  en  Pergaud  «  l'homme  en  proie  aux 
enfants  ».  Il  aimait  mieux  les  bêtes  que  les  gos- 
ses, ce  maître  d'école,  et^n  le  voyait  plus  volon- 
tiers le  fusil  de  chasse  sous  le  bras  que  la  férule 
à  la  main.  Ça  se  comprend.  Les  bêtes,  par  lui 
si  exactement,  si  simplement  observées,  venaient 
de  lui  inspirer  une  œuvre  originale,  qui  marquait 
dans  la  littérature  réaliste  d'avant-guerre. 

Par  la  suite,  Louis  Pergaud  persévérait  dans 
sa  veine  u  animale  »,  donnait  deux  recueils  de 
contes  et  nouvelles  du  môme  style  que  le  pre- 
mier, La  revanche  du  Corbeau  et  Miraut,  chien 
de  chasse.  Mais  entre  temps  il  s'engigeait  dans 
un  domaine  plus  vaste,  le  seul  où  l'on  puisse 
produire  les  grands  chefs-d'œuvres  durables, 
l'humanité.  La  g,uerre  des  Boutons,  «  roman  de 
ma  douzième  année  »,  vint  à  l'époque  des  gosses 
à  Poulbot,  et  déjà  de  M.  Alfred  Machard.  Mais 
le  livre  répondait  à  d'autres  ambitions.  Il  s'agis- 
sait d'animer  du  souffle  épique  cette  Aie  drue  et 
savoureuse,  dans  sa  grossièreté,  des  enfants 
campagnards,  en  marge  de  l'école,  sur  les  che- 
mins et  les  prés  où  ils  pouvaient  lancer  leurs 
cris  de  jeunes  animaux  homériques.  Je  tiens 
l'œuvre  pour  ratée  en  partie,  faute  d'imagina- 
tion, ou  d'aisance  dans  l'imagination  et  la  lan- 
gue, mais  dans  sa  gaucherie  on  trouve  un  accent 
populaire,  fruste  et  gras,  dont  il  était  permis 
d'attendre  encore  de  saines  créations. 


Vint  la  guerre.  Le  jeune  instituteur  pacifjste 
partit  de  toute  sa  foi.  Il  ne  tarda  pas,  au  front, 
à  revenir  de  maintes  illusions.  Dans  ses  lettres, 
il  vitupère  «  les  s....  qui  parlent  du  confort  des 
tranchées  et  qui  donnent  aux  patriotes  en  cham- 
bre des  photos  truquées  de  tranchées  d'opéra- 
comique  ». 

Ceci  ne  l'empêchait  pas  de  se  battre  brave- 
ment. Le  8  avril  1915,  il  était  tué  devant  Presnes- 
i^n-Woëvrê. 

Aujourd'hui,  l'on  rassemble,  parmi  ses  manus- 


crits inédits,  une  série  de  nouvelles  villageoises, 
sous  le  titre  de  Les  Rustiques  (1).  Tous  ceux  qui 
ont  un  peu  vécu  aux  champs  retrouveront  là  ces 
types  de  »  pequenots  »  soiffards,  néanmoins 
madrés,  néanmoins  solides,  qui  formejit  le  fond 
de  la  population  terrienne  française.  Leur  parler, 
leurs  mœurs  sont  retracés  avec  une  vérité  crue. 
Il  faut  reconnaître  cependant  que  ces  historiettes 
sont  loin  de  valoir  celles  de  De  Goupil  à  Margot. 
Dans  son  premier  livre,  Pergaud  était  porté  et 
libéré  par  un  sujet  neuf.  Dans  le  dernier,  s'il 
observe  juste,  il  file  l'anecdote  directement,  sans 
transposition,  et  l'on  sent  qu'il  peine  pour  lui 
donner  du  suc,  pour  parvenir  au  mot  de  la  fin, 
fatal  et  Souvent  pas  drôle.  La  verve  manque,  qui 
va  d'un  coup  à  l'essentiel  ;  on  y  supplée  par  un 
récit  explicatif,  trop  souvent  traînant. 


Le  vicomte  Robert  d'Humières  tombait  mortel- 
lement blessé  à  Lizerne,  peu  de  jours  après  la 
mort  de  Pergaud,  le  26  avril  1915. 

On  connaît  Robert  d'Humières  pour  avoir  été 
le  traducteur  de  Rudyard  Kipling  et  le  fonda- 
teur du  Théâtre  des  Arts,  auquel  il  donna  son 
esprit  novateur  et  éclectique,  avant  les  fameuses 
saisons  de?  M.  Jacques  Rouché.  A  ce  double  titre 
déjà,  il  aurait  droit  à  la  gratitude  et  à  l'admira- 
tion. Mais  on  sait  mal  qu'il  fut  en  môme  temps 
un  créateur.  M.  Camille  Mauclair  le  rappelle 
justement  en  une  substantielle  étude.  Romans, 
pièces  de  théâtre,  essais  philosophiques  ou  esthé- 
tiques, récits  de  voyages,  Robert  d'Humières 
avait  fait  preuve  d'une  activité  littéraire  que  lui 
envierait  plus  d'un  professionnel  patenté.  Le 
Livre  de  la  Beauté  (2),  qu'il  laissait  inachevé  et 
qui  vient  de  paraître  en  librairie,  encore  qu'in- 
complet n'est  pas  la  moindre  de  ses  œ,uvres. 
Cette  vaste  esquisse  d'une  esthétique  prise 
comme  morale  et  comme  religion  apparaît 
comme  le  couronnement  de  la  vie  et  de  la  pensée 
de  Robert  d'Humières,  esprit  noble  et  tourmenté 
des  plus  hauts  soucis.  Le  point  de  départ  de  sa 
spéculation,  c'est  le  fameux  cri  de  l'ermite  de 
Nietzsche,  dans  Zarathoustra  :  Dieu  est  mort  ! 
Cri  qui  renouvelle  celui  qui,  dit-on,  courut  à 
travers  la  Méditerranée,  voici  bientôt  deux  mille 
ans  :  Le  grand  Pan  est  mort  !  Car,  ainsi  que  le 
paganisme  reculait  sous  la  conquête  de  la  pro- 
pagande chrélienne,  à  son  tour  le  christianisme, 
dans  sa  religion  et  sa  morale,  subit  aujourd'hui 
"les  rudes  assauts  de  la  science.  Les  hypothèses 
de  Laplace  sur  la  genèse  et  de  Lamarck  sur 
l'évolution  gouvernent  le  monde  moderne.  Et 
elles  conduisent  à  une  notion  de  la  vie  qui  n'esî 
plus  compatible  avec  les  morales  de  l'ascétisme. 
C'est  ce  qu'avait  compris  le  grand  génie  de 
Nietzsche  qui,  le  premier,  au  mx*  siècle,  en  face 
du  ((  nihilisme  européen  »  qui  résultait  de  la  dis- 
parition de  la  foi  chrétienne,  jetait  les  bases 
d'une  autre  foi,  panthéiste,  armée  de  l'idée  de 
lutte  et  orientée  vers  l'idée  d'être,  aboutissant  à 
la  morale  «  dionysiaque  ».  Ainsi  reprenait-il  la 


fl)  Mercure  de  France,  éd. 
•(8)  Id, 
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vieille  pensée  d'Héraclite.  Ce  que  font  ou  firent 
après  lui,  aujourd'hui  M.  Elie  Paure  dans  ses 
puissantes  synthèses,  hier  Robert  d'Humières 
dans  son  Livre  de  la  Beauté. 

J'avoue  ne  pa,s  me  rallier  aux  conclusions  opti- 
mistes et  si  sereines  de  l'auteur  du  Livre  de  la 
Beauté,  en  tant  justement  qu'elles  sont  optimis- 
tes et  sereines.  Insatisfait  de  vivre  sans  Dieu. 
Robert  d'Humières  a  senti  le  besoin  d'aboutir  à 
une  affirmation,  et  à  une  affirmation  que  son 
àme  d'aristocrate  souhaitait  voluptueuse.  Il  nous 
propose  le  culte  de  la  beauté.  Je  sens  bien  qu'il 
l'annonce  plus  qu'il  n'en  jouit.  Mais  il  ne  peut 
l'offrir  qu'à  une  élite.  Ce  n'est  pas  la  saison  en 
ce  siècle.  Et  pourquoi,  si  la  beauté  est  la  raison 
(lu  monde,  en  faire  son  Dieu  ? 

Toutes  les  considérations  et  les  méditations  qui 
précèdent  l'acte  de  foi  de  Robert  d'Humières  me 
paraissent  autrement  fortes.  Son  sentiment  de 
l'angoisse  présente  est  émouvant  et  frappe  juste. 
Son  réquisitoire  contre  le  christianisme,  en  tant 
que  celui-ci  implique  la  renonciation  à  la  vie, 
vient  à  son  heure.  La  réconciliation  qu'il  tente 
de  faire  entre  la  science  et  l'art  est  le  fait  d'un 
esprit  à  la  fois  profondément  cultivé  et  profon- 
dément sensible.  Ses  paroles  à  cet  égard  m'e  sem- 
blent prophétiques.  Je  ne  peux  suivre  ici  dans 
lous  ses  développements  l'esthétique  philoso- 
phique et  morale  (ces  mots  ne  jurent  pas,  pour 
un  tenant  du  monisme')  de  Rolier't  d'Humières, 
mais  simplement  recommander  à  ceux  pour  qui 
vivre  est  une  tragédie,  de  consulter  un  livre  où 
ils  trouveront  l'émotion  dans  la  pensée  et' la  luci- 
dité dans  la  foi. 

Dominiq  ie  Buac.a. 


he  Théâtre 


Les  théories  de  Gémier 
sur  un  art  dramatique  populaire  " 

(FINJ 

S'il  faut  en  croire  M.  Gémier,  la  décadence  de 
l'art  dramatique  contemporain  est  due  «  à  un 
régime  qui  a  poussé  l'individualisme  jusqu'à 
l'absurde,  (|ui  a  dressé  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres,  dans  toutes  sortes  d'âpres  con- 
currences qui,  de  mille  manières,  a  surexcité, 
chez  eux,  l'égoïsme  et  leur  a  fait  f)erdre  le  souci 
du  Rien  général  »  !... 

Ainsi,  d'après  M.  Gémier,  la  vie  sociale  a  une 
iniluence  directe  sur  la  vie  littéraire  et  drama- 
tique ;  p|  le  jour  où  les  hommes  (dirigeants  el^ 
dirigés';  se  montreront  plu.s  généreux,  plus' 
altruistes,  plus  soucieux  (ju'ils  ne  le  sont  ou  ne 
le  furent  du  Bien  commun  l'je  transcris  textuel- 
lement), les  nobles  œuvres  d'art  naîtront  et  se 
multiplieront.  En  ètes-vous  convaincus  ?  J'avoue 
que  pour  ma  part  je  ne  le  suis  nullement  !  Je 
crois  au  contraire  que  l'art  —  et  même  l'art  dra- 
matique —  n'est  pas  le  produit  d'une  communion 
ou  d'un  effort  collectif,  et  que  seuls  les  ôtres 
d'exception,  doués  de  façon  i)articuli9re  et  for- 
cément un  pou  indicidvalist:es  précisément  peu- 
vent produire  des.  œuvres  originales,  vivantes, 
durables,  et  artistes,  des  œuvres  qui  peuvent 


(1)  Voir  V Europe  Nouvelle  des  3  et  10  septembre, 


néanmoins  fort  bien  s'adresser  à  tous  mais  sans 
que  l'auteur  soit  pour  rien  dans  cette  »  généra- 
lisation »  toute  naturelle  et  comme  involontaire 
de  sa  part. 

Mais  ptjursuivons  l'examen  des  théories  de 
M.  Gémier  qui,  un  pou  plus  loin,  conùe  à 
M.  Gsoll  :  ((  Par  bonheur,  l'esprit  social  est  en 
train  de  renaître  !  Nous  recommençons  à  penser, 
à  scrulei-,  à  agir  ensemble.  Est-ce  la  guerre  qui 
nous  a  rendu  ces  habitudes  ?  Peut-être  1  Ce  serait 
l'unique  bienfait  apporté  par  l'immense  et  atroce  \ 
calamité  !  »  A  la  vérité. et  jusqu'à  présent,  il  ne 
semble  pas  que  cette  renaissance  de  «  l'esprit 
social  »  apparaisse  nettement,  et  je  crains  que  le 
théoricien,  un  brin  apostolique,  qui  parle,  n'ait 
pris  ses  désirs  et  ses  nobles  espoirs  pour  des  ' 
réalités  !  Au  reste,  et  niême  si  cette  renaissance 
s'accomplissait,  je  ne  crois  pas,  j'y  insiste, 
qu'elle  puisse  avoir  sur  l'art  dramatique  l'heu- 
reuse infiuence  indiquée  par  M.  Gém.-er. 

Celui-ci  pourtant,  animé,  exalté  par  une  foi 
•  irrésistible  en  l'avenir  s'écrie  :  ^ 
-  «  —  Quels  horizons  vont  alors  s'ouvrir  à  l'art 
dramatique  renouvelé  !  Partout  se  livre  devant 
lui  le  combat  décisif  d'hier  et  de  demain.  A  lui  • 
de  le  célébrer... 

((  Celle  ardente  balaille  de  deux  morales,  il  la 
peindra  dans  l'éducation,  dans  les  mœurs,  dans 
le  droit,  dans  le  travail,  dans  la  politique,  etc.-  »  , 

M.  Gsell  alors  de  d(^clai'er  fort  judiciensemeni  :  ' 

«  —  A'oiià  une  gigantesque  mêlée  d'idées.  Seu- 
lement la^  difliculté  esf  peut-être  de  bâtir  des  ' 
pièces  de  théâtre  sur  des  problèmes  moraux  ;  et 
ce  qui  ari'iMe  nos  auteurs,  c'est  qu'ils  ne  trouvent 
pas  les  intrigues,  les  Scénarios...  »  i 

Mais  M.  Gémier  proteste  : 

((  Des  intrigiuis,  des  scénarios,  l'Histoire  con- 
temporaine leur  en  fournil,  à  foison  !  Elle  en 
rassemble  dans  l'espace  de  quelques  mois  autant 
qu'il  s'en  passait  jadis  en  mille  années  (oh  ! 
oh  !)...  et  les  insurrections,  les  trônes  qui  s'effon- 
drent, les  républiques  qui  se  lèvent,  les  dynas- 
ties qui  se  rétablissent,  les  grèves,  les  imrpenses 
découvertes  qui  transforment  l'univers,  les  for- 
tunes colossales,  lès  débâcles  effrayantes  ;  tout 
ce  bouillonnement  fantastique,  n'est-ce  pas  assez,  1 
dites-moi,  pour  tenter  nos  auteurs?  »  ^ 

...  Oui,  certes,  c'est  assez,  et  c'est  même,  pour-  J 
rait-on  objecter  à  M.  Gémier,  un  peu  trop  ;  car  "i 
pour  traduii'e  ce  »  bouillonnement  fantastique  »  j' 
auquel  il  fait  allusion,  il  faudrait  que  nos  pro-  j 
ducteurs  dramatiques  i)ossédassent  un  cerveau  j 
dantesque  ou  shakespearien  ;  et  je  me  demande,  ? 
je  demande  timidement  à  M.  Gémier  ?j,  "au  cas 
où   un   nouveau   Shakespeare   naîtrait,   qui   se  j 
ferait  un  jeu  de  trailei'.  tùl-ce  avec  génie,  ces 
questions  si  complexes  et  grandioses,  il  se  trou-  . 
verait  un  public,   même   im   public  ])Opnlmre  " 
pour  l'écouter,  ou  un  directeur  pour  le  jouer  ?...  [ 

Mais  je  ne  veux  pas  insister,  ni  opposer  plus 
longtemps  m(m  scepticisme  à  la  foi  lyrique  et  à 
l'ardeur  créatrice  de  M.  Gémier.  Je  conviens  au 
surplus  que,  |)0ur'  uian(|utM-  ]>arfois  un  peu  de  i 
précision  et  se  pn'di'c  Iroji  son  vent  en  des  \ 
((  généralités  »  un  bi-ni  confuses,  ses  théories 
contiennent  une  grande  pari  de  vérité.  , 

Lorsque  M.  Gémier  déplore  la  disparition 
presque  totale  du  drame  historique  ou  légen- 
daire, il  a  raison  ;  et  il  a  bien  raison  encore. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1211 


lorsqu'il  offre  ù  des  specfaleurs  naïfs  des  recons- 
titutions comme  la  Grande  Pastorale. 

Le  tort  de  M.  Gémier  (si  généreux,  si  inventif, 
si  infatigablement  créateur'],  de  M.  Gémier 
auquel  môme,  si  nous  ne  partageons  pas  ses 
idées,  ses  espoirs,  il  convient  de  rendre  hom- 
mage, c'est,  à  mon  sens,  de  distinguer  l'art  dra- 
matique populaire,  de  Tart  dramatique  tout 
court,  et  de  prétendre  que  l'on  doit  travailler 
pour  le  peuple.  Un  artiste  ne  crée  pas,  ne  peut 
pas  créer  en  songeant  à  telle  ou  telle  classe 
sociale  ;  il  crée  parce  qu'il  obéit  à  une  fonction, 
à,  une  nécessité  irrésistibles,  et  parce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  autrement  !  Et  tant  mieux  pour 
lui  si  son  œuvre  est  accessible  à  tous,  et  tant  pis 
pour  lui  si  elle  n'est  comprise  que  de  l'élite. 
Mais  même  en  ce  cas,  cette  œuvre  mérite  notre 
respect,  notre  admiration  ;  et  peu  importe  le 
sujet  qu'elle  traite  ou  sa  répercussion  plus  ou 
moins  forte,  plus  ou  nrioins  étendue,  dès  l'ins- 
tant qu'elle  est  une  œuvre  d'art  !...  Que  l'on 
crée  des  spectacles,  des  divertissements  popu- 
laires plus  exaltants,  plus  nobles  que  ceux 
d'aujourd'hui,  rien  de  mieux  !  Mais  que  l'on 
subordonne  Vart  dramatique  à  certaines  lois,  à 
certaines  règles,  à  certaines  nécessités  d'ordre 
social,  cela  ne  peut  s'admettre  ni  même  se  con- 
cevoir, surtout  lorsqu'on  est  avant  tout  ce  qu'est 
(et  bien-tieureusemenf)  M,  Gémier,  un  grand 
artiste  ! 

Rdm.ind  Ski:. 

Le  bon  Goût 

La  Boxe  et  ] 'Athlétisme. 

Les  sommes  énormes  gagnées  par  Carpentier 
semblent  savoir  beaucouj)  frappé  les  imaginations. 
VA  d'exceilteiites  gens,  animés  des  meilleures 
iiilr-nlions,  n'ont  pas  manqué  de  souligner  le 
i.'onlraste  qui  existe  entre  ces  gros  cachets  et  les 
gains  dérisoires  obtenus  par  des  travailleups  de 
la  pensée. 

Mais  il  s'agirait  de  savoir  de  quels  travailleurs. 
Car,  enfin,  pour  ne  prendre  que  le  métier 
d'homme  de  lettres,  vous  avez  des  privilégiés 
iiiissi,  par  exemple  des  auteurs  dramatiques  qui 
gagnent  plusieurs  centaines  de  mille  francs  par 
iin.  Ce  sont  ceux-là  qu'il  aurait  fallu  opposer  à 
(.;i>rpentier,  pour  être  juste.  Et  il  aurait  aussi 
fallu  citer,  correspondant  à  nos  hommes  de  génie 
dans  la  débine,  les  pauvres  bougres  (iùe  j'appel- 
lerais volontiers  les  prolétaires  du  sport.  Ils  sont 

(  m  n'y  pense  pent-être  pas  assez.  Muis  le  spori 
rsl  dt'veuii  (Ml  Kcance  une  des  passions  du  ])etit 
peuple.  Passion  ( li'si nlii'ressée  s'il  .  en  fût,  car, 
dans  lu  phij)arl^  des  cas,  t'effort  demandé  aux 
rtmcui  rcnts  des  épreuves  est  presque  surhumain 
et  ta  récompense  relativement  nulle.  1  ar  exem- 
ple, les  coureurs  du  tour  de  France.  Tel  qui  n 
weeiinipli  à  lucyclette  une  randonnée  de  5.484  kilo- 
nii'lres  en  nn  mois,  non  seulement  n'a  pas  fa  il 
ses  frais,  mais  il  a  dû  entamer  son  capital,  qui 
ne  devait  pas  iMre  bien  gi'os. 

Voilà  ce  que  le  public  ignore  en  çénéral,  im- 
pressionné qu'il  est  itresque  uniquement  par  les 
gros  prix  ijui  sont  l'enjeu  des  matches  de  boxe. 
Mais  il  faut  observer  que  la  boxe  jouit  ici  d'un 
traitement  de  faveur.  A  tel  point  que,  peu  à  peu, 
elle  a  fini  par  représenter  à  elle  seule  tous  les 
sports.  ^ 


Pourquoi  ? 

Sans  doute  parce  que  sa  violence,  sa  rapidité 
et  l'évidence  indiscutable  de  ses  résultats  lui 
confèrent  auprès  de  noti'e  imagination  un  pres- 
tige immédiat.  Elle  s'im[)ose,  vraiment,  oui, 
comme  un  coup  de  poing.  Mais  si  l'on  y  réflé- 
chit un  peu,  non  seulement  la  boxe  n'est  pas 
tout  le  sport,  mais  encore  elle  est  un  des  moins 
beaux  —  un  des  moins  authentiques,  et  elle  ne 
devrait  pas,  comme  elle  le  fait,  accaparer  à  son 
bénéfice  la  presque  totalité  de  la  faveur  publique. 
Il  y  a  là  un  phénomène  de  psychologie  ethnique 
assez  curieux.  La  boxe  est  un  sport  éminemment 
anglo-saxon.  En  lui  accordant  l'importance  que 
nous  lui  donnons,  nous  faisons  le  jeu  de  nos  ca- 
marades d 'outre-Manche. 

Aussi,  que  s'est-il  passé  ?  Il  s'est  passé  que 
notre  champion  national  de  boxe  (et  qui  était 
jusqu'ici  champion  du  monde)  a.  perdu  son  rang, 
luttant  contre  un  homme  qui,  de  par  l'entraîne- 
ment inconscient  de  sa  race,  se  trouvait  en  état 
de  supériorité  écrasante  sur  lui. 

C'est  qu'au  bout  du  compte  Dempsey  est  un 
boxeur  pur,  une  machine  à  coups  de  poings. 
Tandis  que  Carpentier  est  avant  tout  un  athlète 
complet.  Boxeur  certes,  et  excellent,  et  d'une 
technique  insurpassable.  Mais  cette  spécialité  ne 
constitue  qu'une  partie  de  sa  culture  sportive 
générate.  On  a  l'impression  'qu'il  s'est  battu 
comme  un  duelliste  contre  nne  locomotive. 

Port  heureusement,  il  y  a  une  justice.  L'opi- 
nion s'est  parfaitement  rendu  compte  que  le  pres- 
tige d'un  tel  champion  ne  tenait  pas,  ne  devait 
pas  tenir  au  hasard  du  combat  où  tout  autre  eût 

-  compromis  le  sien.  Ce  que  nous  aimons  dans 
Carpentier  c'est  qu'il  est,  bean,  d'une  beauté  en- 
tretenue, surveillée  par  le  sport,  par  tous  les 
sports.  Ce  que  nous  laimons  dans  sa  boxe  même, 
c'est  tout  justement  cela  qui  n'est  ]ias  la  force 
brutale  :  c'est-à-dire  la  vitesse,   l'élégance,  la 

"  science,  bref,  la  part  .de  l'esprit.  En  un  mot,  ce 
boxeur,  nous  le  fêtons  quoique  et  non  parce  que. 
Et  c'est  une  chose  si  naturelle  et  si  .luste  que  les 
Américains  ont  eu  le  triomphe  modeste.  ïls  sen- 
lent  bien  que  ça  ne  compte  pas. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  être  dupe  ici  des  combi- 
naisons de  ta  publicité.  Les  managers  des  combats 
de  boxe  ont  tout  intérêt  à  donner  aux  spectacles 
qu'ils  organisent  un  retentissement  formidable, 
dont  les  champions  eux-mêmes  se  passeraient 
fort  bien.  Mais  les  Français  ne  sont  pas  dupes  de 
ces  manigances  yanl^ees.  Pas  plus  qu'ils  n'au- 
mient  l'idée  de  prendre  pour  un  reflet  de  leur 
vie  nationale  les  aventures  et  les  décors  prescpie 
exclusivement  américains  dont  on  les  régale  au 
cinéma.  Au  fond,  tout  au  fond,  le  sport  national 
Itar  excellence  c'est  la  marche,  c'est  la  course. 
El  c'est  aussi  le  foot-ball,  c'est-à-dire  ce  que  nous 
appelions  autrefois  tout  simplement  le  jeu  de 
ballon.  Ce  sont' là  des  sports  qui  ne  rapportent 
pas'des  millions,  mais  ils  passionnent  les  multi- 
tudes. El  c'est  bien  français,  cela,  ce  goût  pour 
les  choses  désintéressées,  pour  les  sports  qui  res- 
semblent surtout  à  des  jeux,  et  qui  se  dévelop- 
pent avec  harmonie  et  sans  danger.  Et  c'est  aussi 
dans  la  plus  pure  tradition  grecque,  qui  honorait, 
par  l'immortalité  du  marbre,  les  athlètes 
complets. 

Francis  DE  Miomanore. 
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A  la  deuxième  Assemblée  plénière  de  la  S.  D.  N. 


A)  Mesures  administratives 
prises  par  le  Conseil  (fragments) 


Aux  termes  de  l'article  4  du  règlement  de  l  Assembléf.  Tordre  du  jour  de  chaque  session  annuelle 
doit  comprendre,  en  premier  lieu  :  «  un  rapport  sur  l'œuvre  du  Conseil  accomplie  depuis  la  dernière 
session   de  l'Assemblée  ». 

C'est  un  fragment  de  ce  rapport,  le  plus  intéressant  à  notre  avis,  que  nous  publions  ci-dessous. 
Comme  on  le  verra,  il  a  trait  aux  «  mesures  administratives  prises  par  le  Conseil  en  vertu  du  Traité  de 
Paix  ».  L'Editorial  du  dernier  numéro  insistait  sur  ce  fait  que  le  Traite  de  Paix  et  la  S.  D.  N,  étaient 
liés  d  une  manière  indissoluble.  Voici  la  meilleure  preuve  qu'il  ne  saurait  y  avoir  entre  eux  de  divorce 
possible.  C'est  de  cette  impossibilité  même,  mûrenient  délibérée  par  le  président  Wilson,  qu'est  né 
d'ailleurs  le  Traité  de  Paix  séparé  des  Etats-Unis  avec  l'Allemagne.  Ne  voulant  pas  de  l  une  :  la  S.  D.  N., 
les  Américains  n'ont  pu  adapter  l'autre  —  leur  paix  —  à  celle  signée  par  nous  à  Versailles. 


MESURES  ADMINISTRATIVES 
PRISES  PAR  LE  CONSEIL 
EN  VERTU  DES  TRAITÉS  DE  PAIX 

I.  TEnRlTOIl^E  DE  I.A  SAIÎHE 

r.\  r;oM.\:issioN  df  f;nr\i:nNr.MFNT. 

Confiii-mùmeiit  nux  stipulations  du  Traité  dp  \  iTsailles.  !.■ 
Rassin  de  la  .Sairo  ^-st  gouverné  par  une  Commission  di' 
cinq  membres  nommés  par  le  Conseil.  Le  mandat  de  quatre 
de  ces  membres  nommés  pour  une  année  expirant  le  13  f(:'- 
vr-ier  1921,  le  Con.seil.  lors  de  .sa  douzième  .session  à. Paris,  n 
renouvelé  ee  mandat  pour  une  autre  aimée.  Ces  membres 
sont  : 

Lambert    Belge. 

Comte  de  Moltke-Hcitfeld    Danois. 

M.  V.  Railt    Français. 

M.  R.  D.  Wauch    Canadien. 

M.  Rault  a  été  de  nouveau  nommé  Président.  Le  cin- 
quième membre.  M.  Hector  (.Sarois),  ayânt  été  nommé  le 
20  septembre  1920  pour  succéder  au  .Dremier  membre  sar- 
rois  de  la  Commission,  démissionnaire,  reste  en  fonetions- 
jusqu'au  20  septembre  1921. 

PHOTESTATIOXS  DU  GOUVERXE.MENT  .\LLEMA.N'D. 

Depuis  la  première  session  de  l'Assemblée,  '  le  Conseil  a, 
examiné  trois  questions  relatives  au  P)assin  de  la  Sarre, 
soulevées  par  le  gouvernement  allemand.  Ce  dernier  pro- 
testait contre  certains  faits  ou  certaines  mesures  prises 
dans  le  Bassin  de  la  .Sarre  et  réclamait  Tintervention  de  la 
Société  des  Nations. 

Le  gouvernement  allemand  protestait  contre  . 

1°  La  présence  des  troupes  françaises  et  l'exercice  de  la 
juridiction  militaire  française  sqr- le  territoire  de  la  Sarre; 

2°  L'expulsion  d'habitants  de  la  .Sarre  ; 

3°  L'introduction  de  l'emploi  de  la  monnaie  française 
dans  les  services  de  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  él 
téléphones. 

.Vprès  avoir  étudié  les  notes  allemandes  sni'  (■<■«  différents 
points,  ainsi  que  les  observations  et  les  e.vpliraiions  jirésen- 
tées  par  le  Président  de  la  Commission  de  gouvernement,  le 
Conseil  a  adopté  trois  rapports.  Ces  rapports,  et  la  corres- 
pondance relative  à  ces  questions,  ont  été  communiqués  a 
tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  titre  d'infor- 
mation. 

M.  Rault  assistait  à  la  séance  du  Conseil  consacrée  à  ces 
questions.  Le  Conseil  lui  exprima,  son  approbation  général*? 
poiii*  son  a4m)tjl8tration, 


il"  Prcxcncc  de  froupc-t  {rançaisex  ej  c.vnrcicr 
il''  la  juridirtinn  m.Uiiairc  ïrancmac  dans  la  !^nrrr. 

Le  gouvernement  allemand  prolestait  non  seulement 
contre  la  pré.sence  de  troupes  françaises  et  contre  l'exercice 
de  la  juridiction  militaire  dans  le  territoire  de  la  Sarre, 
mais  au.ssi  contre  le  maintien  d'une,  force  spéciale  de  gen- 
darmerie française,  qui,  de  l'avis  du  gouvernement  alle- 
mand, .servait  en  quelque  .sorte  de  police  polilinue.  Il  pro- 
testait également  contre  l'application  de  la  lo'i  française 
aux  habitants  de  la  .Sarre,  par  des  conseils  de  guerre, 
jugeant  au  nom  du  peuple  français  et  non  pas  au  nom  de 
la  Commission  de  gouvernement. 

Le  gouvernement  allemand  invoquait  le  paragraphe  30 
de  l'annexe  au  Traité  de  Versailles,  relative  au  Ba.ssin  de 
la  Sarre,  pour  alléguer  qu'on  ne  devait  conserver  sur  le  ter- 
ritoire qu'une  gendarmerie  locale  en  vue  du  maintien  de 
l'ordre.  Etant  donné  que  cette  gendarmerie  avait  été  consti- 
tuée par  décret  en  juillet  1920,  la  décision  nrise  par  le 
Con.seil  le  13  février  1920,  autorisant  la  Commission  de  gou- 
vernement à  requérir  l'aide  de  certaines  troupes  en  atten- 
dE^nt  la  constitution  d'une  force  de  gendarmerie,  ne  pouvait 
plus,  de  l'avis  du  gouvernement  allemand,  justifier  le  main- 
tien de  ces  troupes.  Dans  tous  les  cas,  .selon  le  gouverne- 
ment allemand,  les  habitants  des  territoires  ne  pouvaient 
être  jugés  que  conformément  aux  lois  prévues  par  le  Traité 
et  par  les  tribunaux  institués  à  cet  effet. 

En  conséquence,  l'Allemagne  réclamait  le  retrait  des 
troupes  françaises,  l'abolition  de  la  juridiction  des  conseils 
do  guerre  et  l'annulation  des  jugements  prononcés  par  ces 
derniers  contre  les  habitants. 

La  Commission  de  gouvernement  a  fait  ressortir  qu'aux 
termes  du  paragraphe  .30,  il  lui  incombait  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  haCitanls  et  les 
propriétés  ;  que  les  troupes  en  question  ne  constituaient 
pas  une  armée  d'occupation,  mais  une  garnison,,  et  que  leur 
chef  était  tenu  d'obéir  a  tous  les  ordres  du  Président  de  la 
Commission  ;  que,  d'autre  part,  une  gendarmerie  locale 
posséderait  totus  les  défauts  inhérents  à  une  police  recrutée 
sur  place  et  que  l'entretien  d'une  force  de  police  locale  suf- 
fisante constituerait  une  lourde  charge  pour  le^  ressources 
financières  du  territoire.  La  Commission  a  déclaré  égale- 
ment que,  suivant  la  procédure  adoptée  déjà  depuis  quelques 
mois,  les  conseils  de  guerre  ne  jugeraient  plus  que  les  cas 
universellement  reconnus  comme  relevant  du  droit  inter- 
national et  qu'ils  n'exerceraient  aucune  juridiction  sur  les 
habitants. 

Le  rapport  sur  celte  question  adopté  par  le  Conseil  con- 
cluait, après  avoir  examiné  la  siluation.  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  modifier  l'opinion  flu  Conseil  déjà  exprimi'C  le 
13  février  1920  :  étant  donné  qu'il  incombe  à  la'  Commis- 
sion de  protéger  les  personm's  et  la  propriéli',  elle  a  égale- 
ment, le  droit  de  demander  le  maintien  ou  le  renvoi  de  la 
totB.Ht6  ou  d'une  pavUs  des  troupes  sppel(5c(»  à  molhtenir 
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l'ordre  et  ce,  en  cas  d'urgence,  jusqu'à  l'établissement  d'une 
force  du  gendarmerie  sarroise.  Le  rapport  déclarait  en 
outre  que  l'obligation  de  maintenir  l'ordre  était  de  la  plus 
grande  importance  et  comportait  le  droit  d'utiliser,  en  cas 
de  besoin,  toutes  forces  qui  pourraient  être  mises  à  la  dis- 
position de  la  Conmiission.  La  Commission  seule  était  juge 
du  degré  de  nécessité.  D'autre  part,  la  Conunission  était 
(■•vidonmient  responsable  vis-à-vis  de  la  Société  des  Nations 
(le  la  tnaniére  dont  elle  ijourrait  exercer  ce  droit.  Le  Conseil 
n'envisageait  pas  le  maintien  d'une  ganuson.  étrangère 
comme  une  des  conditions  permanentes  de  l'organisation 
de  la  Sarre,  et  décidait  qu'il  y  auriiit  lieu  de  se  passer  de 
troupes  étrangères  dès  que  la  gendarmerie  locale  serait  suf- 
lisamment  organisée. 

Quant,  à  r<^\crcico  de  Ta  juridiction  militaire,  le  Conseil 
l'iait  d'avis  qu'en  temps  normal  la  justice  ne  pouvait  être 
rendue  qu'au  nom  de  la  Commission  de  gouvernement, 
r.informément  à  la  législation  on  vigueur  dans  la  Sarre  en 
novembre  1918  isous  réserve  de  toutes  modifications  qui  y 
>i-raienl  upi)orl(''es  par  lu  Commission  après  avoir  consulté 
1rs  représeiilunls  clus  des  habitiints  et  uniquement  par  les 
Iribunaux  dcsigm's  dans  le  Traite.  L*'  Conseil  reconnaissait 
sitnatinu  spe,;iuh'  dans  laquelle  se  trouvait  la  Commis- 
sion de.  gouvernement  :  il  était  d'avis  qu"on  pouvait  dituci- 
Icnient  lui  refuser  le  droit  de  transférer,  si  elle  le  jugeait 
nécessaire,  ce  droil  iJe  juridiction  à  des  conseils  de  guerre; 
néanmoins,  il  estimait  que  c'étaient  là  des  cu-constances 
spéciales  (|ui  ne  pouvaient  guère  se  produire  à  ^a^enir, 
ajjres  iii  çri>atinH  de  la  Cour  suprême  du  lîiissiii  de  la  Sarre. 

Les  conclusions  de  ci;  rapport  onl  ele  ei uinnuniquées  à  la 
Commission  de  gouverni'nienl  a  lilre  de  directives,  avec 
prière  de  vouloir  bien  fniirnir  dans  .ses  rapports  pério- 
diques des  ren?/?ignenu'nls  détailles  sur  les  progrès  de  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  loeale  et  sur  la  possibilité  de 
réduire  l'effectif  de  la  garnison  française.  Un  exemplaire 
de  ce  rapport  a  été  également  adressé  au  gouAcrnement 
allemand . 

E.rpulfiioii  triinbitaulf!  de  la  Sarvr. 

Par  lettre  au  Secrétaire  général,  en  dal<;  du  Ht  nuu's  i'.ri\ . 
le  gouvernement  allemand  a  protesté  contre  les  expulsions 
«  en  mas.se  «  d'habitants  du  Bassin  de  la  Sarre,  expulsions, 
déc'arail-iL  îjnfoiuK'Cs  par  les  autorités  militaires  françaises 
au  coui's  d'une  grève  de  fLinetiomiaires  en  août  1920,  après 
la  procfanuitiein  de  l'elal  de  siège  par  la  Commission  de 
gouvernement.  11  protestait  également  contre  le  fait  que  le 
l'elour  d'un  grand  nombre  de  ces  expulsés  restait  encore 
interdit,  malgré  la  leviu;  de  l'état  de  siège. 

Le  gouvernement  allemand  a  soutenu  que  ces  expulsions 
étaient  cdnlraires  au  Traité  de  ^'ersailles,  à  la  loi  relative 
à  la.  liberté  de  déplacement  et  de  résidence,  en  vigueur  dans 
la  Sarre,  <■!  au  ile\  oir  de  protéger  la  population  qui  incom- 
bait à  la  Conmiission.  M  a.  di'claré,  en  outre,  que  ces  expul- 
sions s'effectuaient  suu\eiLl  a\ec  une  grande  rigueur  et  que 
des  personnes  qui  n'iHaitait  pour  rien  dans  la  grève  des 
fonctioumiiros  eu  avaient  été  victimes. 

Dans  des  raj)iiorts  antérieurs,  le  l'iesidenl  de  la  Commis- 
siiin  i\r  gou\ernemeid  avait  (Tc'clure  que.  au  moment  de  iu 
gre\"e,  il  a\"ait  dunue  aii  gi'UeruI  fi-auçais.  commandant  les 
troiqiies,  pleins  iiuini.iirs  iionr  nssiu'er  l'drdre  et  que  ce  dér- 
ider a\ail  juge  iiecessaii-e  d'nrdoiiuei'  l'ex|)ulsion  d'une  cen- 
taine en^"iron  de  inuigernuinistes  notoires,  dont  la  plupart 
n'étaient  pas  origiiuiires  du  territoire  de  la  Sarre. 

Le  (Conseil  a  estimé  à  nouveau  que  la  Commission  devait 
avoir  tous  les  pouvoirs  nécessaires  dans  le  cas  d'événements 
e.\ traorilinaires,  mais  il  a  juge  que  la  situation  serait  diffi!'- 
i-ente  ai)res  1<;  retour  aux  conditions  normales.  11  a  donc 
rei'(3nnuandé  à  la  Commission  de  procéder  à  une  nouvelle 
enquête  sur  tous  les  ordres  d'expulsion  encore  en  vigueur, 
àlin  de  les  réduire  au  minimum  :  il  a  demandé  également 
que,  pour  tous  les  cas  eNanunes,  un  l'auporl  fut  bierdêil 
aclressé  au  Conseil.  Co].)ie  du  l'appoi't  adonte  a  i^le  adi'ei-.-^cc 
au  gouvernement  allemand. 

ly  Inlrodiifhoii  de  l'emploi  de  la  monnaie  [raiieai-ic  dan.\ 
let<  services  d.es  ehemiiis  de  1er.  jjustes,  U^lé  graphe  s  ec 
téléphones. 

Le  gou\ernenienl  allemand  a  déclaré  que  le  déci-et  de  la 
r.i.iumiission  de  goviverneuient,  eu  date  du  Iti  mars  1921. 
^ubsliluant  le  franc  au  mark  cuiiuue  monnaie  légale  pour 
les  salaires  et  les  tarifs  en  \igueur  dans  les  services  pos- 
taux, téléphoniques  et  t'^'h^graphiques  de  la  Sarre,  éteit 
contraire  au  §  33  de  l'annexe  du  'l'raité'  de  Versailles  relatif 
t  la  Sarre.  Cette  annexe'  stipulait  iiu'au.  une  restriction  ni' 
serait  apportée  à  la  circulatioii  de  la  monnaie  française 
dans  le  tei'ritûire  et  particu'ieremcnt  à  l'usage  de  la  mon- 
naie française  par  les  mines  appartenant  à  l'Etat  français. 
L'.\llemagne  soutenait  que  ce  r>aragraphe  impliquait  que  le 
mart<  était  la  seule  monnaie  légale  du  territoire  et  que  la 
circulation  du  franc  était  simplement  tolérée  par  le  Ti'aite. 
Le  Président  de  la  Commission  de  gouvernement,  d'autre 
part,  affirmait  que,  outre  les  droits  conférés  aux  mines 
appartenant  a  l'Etat  français,  le  ^      autorisait'  la  Commi.;- 


sion  de  gouvernement  à  faire  du  franc  la  monnaie  légale, 
si  elle  le  jugeait  convenable  ;  il  ajoutait  que  le  Traité  ne 
prévoyait  pus  le  maintien  du  mark  comme  seule  monnaie 
légale  du  territoire  ;  que,  d'après  le  §  19,  la  Commission  de 
gouvernement  avait  pleins  pouvoirs  pour  l'administration 
et  la  bonne  nuu'che  des  services  publics  et  que,  d'après 
l'article  33,  la  Commission  de  gouvernement  elle-même  avait 
la  conqjétence  nécessaire  pour  interpréter  ces  stipulations. 
De  plus,  la  Commission  de  gouvernement  faisait  remarquer 
que  ce  décret  avait  été  adopté  en'  raison  de  la  valeur  plus 
stable  du  franc  et  parce  que  les  opérations  financières 
importantes  de  ces  services  étaient  faites  en  cetffe  monnaie. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  en  détail  la  situation  au 
point  de  vue  juridique  et  pratique,  a  estimé  que  le  Traité  ne 
prévoyait  pas  que  le  mark  fût  con.servé  comme  seule  mon- 
naie légale  dans  le  territoire  et  que,  en  promulguant  ce 
décret,  la  Commission  n'avait  pas  excédé  les  pouvoirs 
([u'elle  tenait  des  articles  19  et  33,  bien  que  la  question  de 
l'application  de  l'article  23,  stipulant  que  les  modifications 
appnrices  aux  lois  du  territoire  doivent  être  précédées  d'une 
consulta liiin  des  représentants  des  habitants,  ne  soit  pas 
en  l'espèce  d'une  clarté  absolue.  Le  rapport  se  termine  par 
une  résolution  déclarant  que  le  décret  du  16  mars  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  de  la  part  du  Conseil.  Cette  réso- 
lution a  été  communiquée  au  gouvernement  allemand. 

Expéditions  par  voies  ferrées  a  destin.\tion  ou  en  proven.wce 

DU  TERRITOIRE  DE  LA  SaRRE 

Cette  question,  qui  a  été  soulevée  par  la  Commission  de 
gouvernement,  est  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  session 
de  septembre  du  Conseil.  La  Commission  de  gouvernement 
déclare  que  la  Sarre  n'a  pu  adhérer  à  la  Convention  inter- 
nationale de  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par 
voies  ferrées  (Convention  de  Berne)  en  raison  de  l'opposi- 
tion du  gouvernement  allemand  et  qu'en  conséquence,  l'Al- 
lemagne insiste  pour  que  les  expéditions  de  marchandises 
entre  l'Allemagne  et  la  Sarre  soient  soumises  au  règlement 
intérieur  allemand  concernant  les  transports. 

Le  Président  de  la  Commission  de  gouvernement  déclare 
que  le  gouvernement  allemand  fonde  sa  décision  sur  le  fait 
que  la  convention  est  conclue  entre  des  «  Etats  »,  que  la 
Sarre  n'est  pas  un  Etat  et  que  l'adhésion  de  l'Allemagne  à 
la  convention  vaut  pour  la  Sarre,  puisque  la  Sarre  est  ter- 
ritoire allemand. 

La  Commission  de  gouvernement  soutient  que  r.\llemagiie 
n'est  plus  en  mesure  d'exercer  ses  droits  de  souveraineté 
sur  la  Sarre,  que  c'est  la  Commission  qui  doit  agir,  en  tant 
qu'Etat  souverain,  et  qu'elle  a  reçu,  d'une  manière  bien 
définie,  tous  pouvoirs  pour  l'administration  des  chemins 
de  fer.  Le  Président  de  la  Commission  montre  les  difficultés 
matérielles  de  la  situation,  qui  ont  pour  résultat,  par  exem- 
ple, de  faire  parcourir  au  charbon  de  la  Sarre  un  kilomé- 
trage double  de  celui  qui  suffirait  si  la  convention  de  Berne 
était  applicable. 

La  Commission  de  gouvernement  demande  au  Conseil  : 
■l"  d'intervenir  pour  que  la  Sarre  puisse  adhérer  à  la  Con- 
vention :  2'  d'examiner  la  question  conformément  aux 
arllcle  37tî,  365  et  d'après  le  §  22  de  l'annexe  au  Traité  de 
N'ersailles  relatif  à  la  Sarre,  articles  et  paragraphe  qui 
traitent  des  droits  et  des  privilèges  en  matière  de  transit 
et  de  tran.sporl  de  la  Sarre  de  ceux  des  Puissances  alliées 
et  associées,  particulièrement  en  Allemagne,  et  des  pouvoirs 
que  possède  la  Société  des  Nations  de  régler  les  différends 
se  rapportant  à  la  partie  XII  du  traité  (ports,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées,'. 

Autres  questions  Ktuvnvts  A  la  S.mire 

Selon  la  décision  adoptée  dès  le  début,  la  Commission  de 
gouvernement  a  présenté  des  rapports  généraux  périodiques 
sur  la  situation  de  la  Sarre  et  sur  l'œuvre  de  la  Commis- 
sion. Les  sixième  c\  septième  rapports,  qui  traitent  de  la, 
période  s'etendant  de  novembre  Vj-M  a  mai  1921,  étudient, 
d'une  façon  détaillée,  la  question  de  la  situation  et  de  l'em- 
ploi relatif  du  franc  et  du  mark  dans  le  territoire  de  la 
.Sarre.  Il  semble,  a  présent,  qu'une  grande  majorité  des 
salariés,  y  compris  les  minem'S,  les  ouvriers  sur  métaux 
et  les  eniiiloy.'s  des  postes,  des  téléphones  et  des  télégra- 
phes, sont  paves  en  francs. 

Dans  son  élude  générale  de  la  situation,  au  cours  des 
six  derniers  mois,  le  Président  indique  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  désordre  ou  de  grève  sérieuse  et  que  le  budget  du  terri- 
toire pour  l'exercice  financier  1920-1921,  accuse  un  excé- 
dent'de  recettes  de  2.'.  millions  de  marks.  Parnù  les  autre.^ 
(luestions  importantes,  ces  rapports  signalent  -■également. 
rcLablisscmeiit  de  la  Cour  suprême  de  Justice  a  .Sarrelouis. 
le  règlement  de  la  question  des  foiiclionnaires,  1  organisa- 
tion du  territoire,  au  point  de  vue  de  l'administration  locale, 
cl  la  réduction  de  la  U,^e  de  charbon  de  20  %  à  10  % 

Le  huitième  rapport,  relatif  à  la  période  s  étendant  de 
mai  à  août  1921,  vient  d'être  reçu  et  sera  transmis,  pour 
information,  à  tous  lès  délétî».^s  pondant  la  session  de 
r.A.i.;emblée. 


1214 


L  EUROPE  NOUVELLE 


Lo  texte  ciu  protocole  signé  à  Berlin  le  3  juin,  entre  lo 
gouvernement  alieniand  et  la  Commission  de  gouvernortu'nt 
du  bassin  de  la  Sai-re,  au  sujet  de  diverses  questions  en 
suspens  entre  les  deux  gouvernements  et  comprenant  le;- 
relations  financièi-es,  les  assurances  sociales  et  les  secours 
aux  mutiles,  a  été  soumis  au  Conseil,  par  la  Commission, 
ainsi  que  le  rapport  spécial  sur  les  négociations  de  Berlin. 
Outre  ces  rappôrls.  la  cori'esi)ondance  échangée  entre  le 
gouvernement  de  la  Sari-e  et  IWlleniagne.  au  sujet  de  lu  pro- 
tection à  l'étrangoi-,  par  le  gouvernement  frani^'ais,  des  inté- 
rêts des  haliitnnts  de  la  Sarre,  ainsi  que  certains  ordres 
envoyés  de  Prusse  à  la  police  de  la  Sarre  et  des  protesta- 
tions contre  rimmixtion  des  autorités  allemandes  dans  l'ad- 
ministration du  territoire  de  la  Sarre,  ont  ét-é  transmis  an 
Conseil  et  aux  membres  de  la  Société,  à  titre  d'information. 
Deux  pétitions  des  habitants  de  la  Sarre,  protestant  contre 
des  actes  de  la  Conmiission.  leur  ont  été  également  trans- 
mises. 

II.  \  ILI,E  LIBRE  DE  D.^NTZIG 

Au  couis  de  la  première  session  de  r.Assemblee,  le  Conseil 
a,  dans  un  rapport  et  dans  une  résolution  adoptés  le  17  no- 
vembre 1920,  tracé  les  grandes  lignes' de  la  politique  à  suivre 
dans  l'exécution  des  obligations  louchant  la  Ville  libre  do 
Dantzig  qui  ont  été  confiées  à  la  Société  des  Nations  par 
le  Ti-ailé  de  Versailles.  .Après  un  examen  approfondi  des 
stipulations  du  Traité  et  de  la  situation  internationale  de 
la  Ville  libre,  le  Conseil  décida  : 

a  Que  Dantzig  serait  placé  sous  la  i)roleclion  de  la  Société 
des  Nations,  à  dater  de  sa  constitution  (15  novembre  1020). 
et  que  la  Pologne  paraissait  particulièrement  désignée  pour 
i-(>cevoir  éwntuellement  de  la  Société  des  ^ïations  la  tâche 
d'assurer  la  défense  de  la  \'"ille  libre  ; 

b]  Que  la  constitution  de  Dantzig  serait  placée  sous  In 
garantie  de  la  Société  des  Nations,  a  dater  également  du 
15  novembre  1920,  mais  que  Dantzig  serait  prTée  d'apjioiii'r 
certains  changements  au  texte  de  celte  constitution  ; 

c)  Qu'aucune  nuxlilication  qui  serait  en  contradiction  a\r. 
le  statut  de  la  Ville  libre  ne  pourrait  être  introduite,  san^ 
l'assentiment  préalable  de  la  Société,  dans  la  Convention  liu 
0  no\embre  1920  entre  la  Pologne  et  Dantzig,  Con^■enli(lll 
dont  le  Conseil  a  pris  connaissance  sous  forme  de  i)rojet  : 

(/)  Que  le  Haut  Connnissaire  de  la  Société  des  Nations  à 
Dantzig,  dont  une  des  fonctions  principales  consistera,  con- 
formément à  la  Convention  du  9  novembre,  à  li'ancher  les 
litiges  survenus  entre  la  Pologne  et  Danlzig,  devait  être 
nommé  poui'  inie  période  de  trois  ans  et  que  les  dépense- 
aiférenles  seraient  réparties  entre  la  Pologne  et  Dantzig. 

L'intervention  ultérieure  du  Conseil  dans  les  questions 
relatives  à  Dantzig  s'est  étendue  surtout  à  rapplication 
pratique  ou  à  l'exécution  des  décisions  prises  lors  de  la 
session  de  .Novembre. 

Sept  questions  relatives  à  Dantzig  ont  été  discutées  à  la 
douzième  session  du  Conseil  (février-mars  1921J  et  quatorze 
questions  à  la  treizième  session  (juin  1921).  Au  coui  s  de  la 
treizième  session,  le  général  Haking,  Haut  Commissaire, 
M.  Sahm,  Président  du  Sénat  de  Dantzig,  et  M.  Askenazy, 
délégué  de  la  Pologne,  ont  assisté  aux  di.scu.çsions.  Le  Haut 
Commissaire  a  été  invité  à  se  trouver  à  Genève  lorsque 
16  présent  rapport  serait  soumis  à  l'.Assemblée. 

V  DÉFENSE  DE  LA  ViLI.E  LIBRE. 

.\pres  avoir  p^'océdé  à  l'examen  des  divers  rapports  qui 
ont  été  soumis  sur  cette  (luestion,  le  Conseil  a  adopté,  à  la 
date  du  22  juin,  une  résolution  dont  voici  le  premier  articU;  ; 

«  Le  gouvernement  polonais  est  particulièrement  désigni' 
pour  assurer  é<ventuellement  la  défense  terrestre  de  Dantzig, 
ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  sur  le  territoire  de  la  Ville 
libre,  au  cas  où  les  forces  de  police  locale  seraient  insnf- 
flsantes. 

«  .A.  cet  effet,  le  Haut  Commissaire  demandera  éventuel- 
lement des  in.structions  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
en  lui  soumettant,  s'il  le  juge  opportun,  des  propogitions 
.sur  les  mesures  ii  prendre.  »  _ 

D'autres  articles  stipulent  que,  dans  des  cas  spéciaux 
d'ur:gence,  le  Haut  Commissaire  est  autorisé  a  s'adres.ser 
directement  à  la  Pologne  pour  obtenir  son  aide  en  vue  d'as- 
surer la  défense  de  la  Ville  libre  ou  de  maintenir  l'ordre. 
11  est  stipulé  que  lorsque  ces  objectifs  auront  été  atteints 
à  la  satisfaction  du  Haut  Commissaire,  les  troupes  polo- 
naises devront  se  retirer.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  pent 
prendre  des  dispositions  pour  obtenir  la  collaboration  soit 
de  la  Pologne,  soit  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la 
.Société.  Le  Haut  Commissaire  doit  pré.senter  un  rapport 
à  la  Société  sur  les  mesures  pri.ses  en  pareils  cas.  Le  Haut 
Commissaire  a  été  prié,  en  outre,-,  d'examiner  les  moyens 
de  fournir  dans  le  port  de  Dantzig,  sans  toutefois  établir 
une  base  navale,  un  ■<  port  d'attache  »  poiar  les  vaisseaux 
de  guerre  polonais,  mais  le  Conseil  n'a  pas  pris  tTe  décision 
sur  la  défence  de  Dantzig  par  mer. 


■i'  Co.\SllTUTlÛi\  Dli  LA  \'1LLE  LlBllE  15T  QCESTKJ.NS 
CONSTITUTIONNELLES. 

Les  ameiiLN.'nieiils  a  la  Constitution  la  Ville  libre, 
ilemandés  par  le  CoiLseil  dans  sa  résolution  du  i?  novembn! 
1920,  eomportaierU  : 

ttl  L'interdiction  iléjà  mentionnée  (l'i'iiiplnv'r  Dantzig 
l'omme  base  militaire  ou  nax'ale  ; 

b)  La  suppression  di  il     hansi'iitiiiue     dans  la  réda. - 

lion  ; 

fi  La  réunion  en  un  s^ail  article  des  deux  articles  ayant 
Irait  au  caraclèiv  oflieiel  de  la  langue  allemande  et  au.\ 
droits  de  la  fraction  de  laiie;ue  polonaise  de  la  population; 

d)  Une  déclaration  .spéciale,  selon  laijutelle  le  pouvoir 
constitutionnel  du  Sénat  de  Dant/.ig,  quant  aux  affaires 
extérieures  de  Dantzig,  et  celui  de  l'Assemblée  législative  de 
Dantzig,  quant  à  la  conclusion  des  Traités,  ne  devait  affec- 
ter en  rien  le  droit  de  iliriger  les  affaires  extérieures  de 
Dantzig  confère  ii  la  Pologne  par  le  Traité  de  Paix  ; 
'  .  cl  La  soumission  à  l'e^camen  de  la  Société  des  princi))es 
régissant  le  projet  de  loi  danlzikois  sur  l'acriuisition  de  la 
qualité  de  citoyen  ; 

/)  Une  stipulation,  aux  termes  de  laquelle  les  amende- 
ments ù  la  Constitution  de  Dantzig  ne  devaient  pas  entrer 
en  \-igueur  aA'ant  que  la  Société  ait  déclaré  (lu'elle  n'avait 
aucune  objection  à  formuler  ; 

tj)  Le  droit  pour  la  Société  de  demander,  quand  elle  le 
jugerait  bon,  et  irohtenir  de  Danlzig  des  informations 
authentiques  sur  les  affaires  publiques  dv.  la  Ville  libre.^  -  i 

Le  Conseil  a  approuve,  au  cours  de  sa  1<,  .session,  le 
texte  de  certains  de  ces  amendements.'  Ces  amendements 
ont  été  insérés  dans  une  loi  (|ui  est  eiilrée  en  vigueur  avec 
l'approbation  donnée  par  le  Conseil  au  cours  lu;  sa  1:1"  .ses- 
sion. 

Loi.  sur  l'acquisU.ion  dr  la  qualilê  de  ciloi/i'u. 

Le  Conseil  ayant,  par  sa  résolution  du   17  novembre, 
demandé  cjuc  la  Constitution  fût  amendée  sur  ce  point,  le 
gouvernenn'iit  de  Dantzig  a  fait  parvenir  au  Conseil,  en 
mai  li>21,  un  ])rojet  de  loi  sur  l'acquisition  et  la  perte  de 
la  qualité  <ie  citoyen  de  Dantzig.  Comme,  toutefois,  la  Con- 
vention de  novembre  1920  entre  la  Pologne  et  Dantzig  sti-  1 
pulait  que  les  conditions  de  la  naturalisation  dans  la  Ville  1 
libre  sei-aient  délinies  lors  de  la  conclusion  de  l'accord  entre 
la  Ville  libre  et  la  Pologne,  et  comme  aucim  accord  de  cette  J 
nature  n'avait  pu  être  obtenu,  le  Conseil  décida  d'ajourner 
l'examen  de  la  riiiestion  jusqu'fi  sa  session  de  septembre  • 

hroUx  dr.  Iti  population  ilr  lainjin;  polonaise. 

Le  (Conseil  aui'a  aussi  à  examiner,  pendant  sa  session  de 
septembre,  une  demande  du  gouvernement  polonais  tendaiu 
à  l'adjonclion  à  l'article  4  de  la  Consliliilion  d'une  clause 
stipulant  que  la  loi  à  promulguer  au  sujet  des  droits  de  '. 
la  fraction  de  langue  polonaise  do  la  population  doit  être  ; 
soumise  à  l'approbation  de  la  Société.  ' 

.'i'   HiCLATION  ENTliE  LA  POLOGNE  ET  DANTZIG  ET  CONVENTION 
DU  9  NOVEMBRE  1920. 

Conseil  du  Port. 

Conformément  à  la  Convention  du  9  novembre  entre  la  ^ 
Pologne  et  Dantzig,  un  Conseil  du  port  et  des  voies  d'eau  ; 
a  été  créé  pour  diriger,  administrer  et  exploiter  le  port  de  ^ 
Dantzig,  y  compris  .ses  voies  d'eau  et  ses  voies  ferrées.  O  < 
Con.seil  est  composé  par  parties  égales  de  commissaires  î 
polonais  et  de  commissaires  dantzikois.  .Les  deux  gouver-  ^ 
nements  n'ayant  pu  toml>er  d'accord  sur  le  choix  d'ui":  j 
Président,  le  Conseil  a,  le  26  février  1921,  nommé,  confor-  . 
mément  à  l'article  19  de  cette  Convention,  le  colonel  James  | 
de  Reynier  (Suisse)  président  du  Conseil  du  Port  pour  une  f 
durée  de  trois  ans  et  aux  appointements  de  2UUU  livres  par 
an. 

Le  Conseil  du  Port  n'a  pas  été  revêtu  de  tous  les-pouvoirs 
que  lui  confère  la  Convention  avant  le  26  mai  1921,  mais  | 
il  a  accompli  avant  celle  date  un  travail  préliminaire  consi-  | 
dérable. 

Irlicle  6  (Ir  la  Convention  entre  la  Pologne  et  hanlzii.i. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  Convention  du  9  novembre 
I92II,  le  Haut  Commissaire  doit  être  informé  du  résultat  de- 
là consultation  qui  doit  avoir  lieu  entre  la  Pologne  et  la  , 
voie  libre  avant  que  la  Pologne  puisse  conclure  un  traité 
affectant  la  Ville  libre.  Le  Haut  Commissaire  a  le  dron 
d'opposer  son  veto  à  tout  accord  international  dans  la  me. 
.sure  où  il  s'appliquerait  H  la  Ville  libre  de  Dantzig,  si  le  , 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  estime  que  cet  accord 
est  en  contradiction  avec  la  Convention  du  9  novembre  nu 
avec,  le  statut,  de  la  Ville  libre. 
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La  Convention  entre  rAllemagne,  la  Pologne  et  Dantzig, 
prévue  par  les  articles  89  et  98  du  Traité  de  Versailles  sur 
la  liberté  du  transit,  a  été  la  première  convention  présentée 
au  Haut  Commissaire  et  au  Conseil  en  application  de  cet 
article  ;  elle  a  été  soigneusement  examinée  par  le  Secrétariat 
et  par  le  Conseil  ;  étant  donné  qu'il  n'avait  pas  d'objec- 
tions à  présent'Cr,  le  Conseil  a,  au  cours  de  sa  session  de 
juin,  décidé,  conformément  à  l'article  G,  que  le  Haut  Com- 
missaire serait  autorisé  à  informer  le  gouvernement  polo- 
nais qu'il  n'aurait  pas  en  l'espèce  à  exercer  son  droit  de 
veto.  Le  Consi'il  ilccidn  on  iiirme  Irinps,  avec  l'agrément  dos 
représentants  de  lu  IVilnmic  <■[  do  Dantzig,  nue  le  droit 
du  Haut  Commissaire  d'uppLisci-  si.m  \clo  à  de  tels  accords 
internationaux  devrait  être  -'xen  r-  dans  un  délai  de  deux 
semaines  après  la.  fin  de  la  première  session  du  L>onseil  dans 
laquelle  la  question  aura  été  examinée,  et  en  tout  cas 
dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  notification  par  écrit  au  Haut  Conmiissuire  du  texte 
du  traité  signé  par  le  gouvornemenl  polonais. 

Aijjjcl  lies  (iéciiio/t.v  du  Haut  Coinniissaire. 

L'article  39  de  la  Convention  du  9  novembre  1920,  aux 
termes  duquel  les  différends  entre  !a  Pologne  et  Dantzig 
doivent  être  soumis  à,  la  décision  du  Haut  Commissaire, 
a  aussi  fait  l'objet  d'un  examen  spécial  du  Conseil  au 
cours  de  sa  session,  de  juin.  Deux  appels  des  uécisions  du 
Hifeut  Commissaire  ont  été  présentés  au  Conseil,  conformé- 
yment  à  tfet  article,  et  dans  les  deux  cas  par  le  gouvernement 
polonais. 

L'affaire  Fuppel  — -  Deutsche  Bauern  Bank  soulevait  la 
question  de  la  compétence  des  tribunaux  de  la  Wille  libre 
dans  un  procès  civil.  Le  Conseil  décida,  avec  le  consente- 
ment de  la  Pologne  et  de  Dantzig,  de  demander  une  con- 
sultation il  la  Connuission  des  réparations,  puisqu'il  avait 
été  soutenu  que  lu  question  était  de  la  compétence  de  celte 
Commission.  Les  tribunaux  doivent  entre  temps  surseoir  à 
toute  décision. 

L'autre  cas  était  relatif  aux  sardes  polonais  de  \eufahr- 
wasser.  Le  gouvernement  polonais  retira  cet  appel  à  la 
suite  de  l'accord  intervenu,  pendant  la  session  du  Cons  -o 
entre  la  Pologne  et  Dantzig,  sur  la  question  du  maintien 
de  gardes  polonais  à  l'intérieur  de  la  Ville  libre.  Cet  accord 
prévoyait  que  : 

1"  Un  emplacement  .spécial  au  boi'd  de  la  Vistule  serait 
nus  à  la  disposition  de  la  Pologne  priur  l'emmagasinage  et 
le  transbordement  de  son  matériel  de  guerre  ; 

2°  La  Pologne  aurait  le  droit  de  maintenir  sur  cet  empla- 
cement une  garde  mililaii'e  à  effeclif  restreint  chargée  des 
mesures  d'ordre  et  de  sécurité,  [.'effectif  devait  être  déter- 
miné d'accord  avec  le  Haut  Commissaire. 

Les  représentants  de  la  Pologne  et  de  Dantzig  con\"inreril 
également  que  tout  appel  au  Conseil  d'une  décision  du 
Haut  Comm.issaire,  en  vertu  des  stipulations  des  Traités, 
doit  être  adressé  au  Haut  Commissaire  dans  les  quarante 
jours  à  dater  de  la  notification  de  sa  décision. 

Questiotm  relatives  à  la  Convention  du  9  novembre,  a 
soumettre  le  31  juillet  1921  à  la  décision  du  Haut  Com- 
inissaire. 

A  la  suite  d'un  rapport  du  Haut  Commissaire  sur  la 
nécessité  d'obtenir  un  prompt  règlement  de  certaines  ques- 
tions relatives  à  la  Convention  du  9  novembre  entre  la  Po- 
logne et  Dantzig,  les  représentants  des  deux  gouvernemenis 
ont  convenu  de  soumettre  à  la  décision  du  Haut  Commis- 
saire toutes  les  questions  qui  n'auront  pas  été  réglées  par 
entente  directe  à  la  date  du  31  juillet  1921. 

i"  SiTr.viiON  DU  Haut  Commissaire. 

Le  mandat  de  Haut  Commissaire,  confié  à  Sir  Reginald 
Tower,  est  arrivé  à  expiration  lors  de  la  constitution  de  la 
Ville  libre,  le  15  novembre  1920.  Le  lieutenant-colonel  Strutt, 
qui,  à  ce  moment,  remplissait  déjà  depuis  quelques  semaines 
les  fonctions  de  Haut  Commissaire  et  de  représentant  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  a  Dantzig,  >• 
demeura  jusqu'au  milieu  de  décembre  1920,  époque  où  lui 
succéda  pendant  un  mois,  comme  Haut  Commissaire  provi- 
soire, le  Professeur  Bernardo  Attolico,  directeur  de  la 
Section  du  transit  du  Secrétariat.  Le  général  Haking  a  été 
désigné  comme  Haut-Commissaire  permanent  pour  la  durée 
d'un  an,  à  dater  du  20  janvier  1921.  M.  Ferrari,  son  pre- 
mier secrétaire,  a  assuré  le  service  pendant  l'absence  du 
Haut  Commissaire. 

Les  frais  relatifs  au  Haut  Commissariat,  y  compris  les 
appointements  du  Haut  Commissaire  fixés  à  lOû.OOO  francs 
or  par  an.  doivent  être  répartis  également  entre  la  Pologne 
et  Dantzig.  La  Société  a  avancé  les  sommes  nécessaires 
jusqu'à  cette  date  et  Dantzig  a  remboursé  environ  500  livres 
sterling  dépensées  par  Sir  Reginald  fower  en  sa  iiualité  de 
Haut  Commissaire  de  la  Société. 


m.  TRANSFLHT  PAR  LE  GOUVERNEMENT  ALLEMAND 
AU  GOUVERNEMENT  FRANÇALS  DES  FONDS  D'ASSU- 
RANCES SOCIALES  EN  ALSACE-LORRALNE. 

L'article  312  du  Traité  de  Versailles  ordonne,  au  sujet  des 
territoires  cédés  par  l'Allemagne,  le  transfert  aux  divers 
gouvernements  intéressés  des  réserves  accumulées  par  celle- 
ci,  pour  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires, 
des  assurances  sociales  et  assurances  d'EluL 

L'article  77  du  même  traité  prévoit  la  remi.se  au  gouver- 
nement français  de  la  partie  de  ces  rés(.'r\es  (|Ui  revient  aux 
Caisses  d'assurances  d'Alsace-Lorrainc. 

Aux  termes  de  l'article  312,  ce  transfert  devait  s'effectuer 
en  vertu  d'une  convention  spéciale  à  conclure  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  \igueur  du  Traité  de 
Versailles.  A  défaut  d'un  accord  à  l'expiration  de  ce  délai, 
une  commission  de  cinq  membres  devait  être  nommée,  dont 
un  par  le  gouvernement  français,  un  par  le  gouvernement 
allemand  et  trois  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des  autres 
Etats. 

L'article  312  porte,  en  outre,  que  «  Cette  Commission  vo- 
tant à  la  majorité  des  voix,  devra,  dans  les  trois  mois  de 
sa  constitution,  adopter  des  recommandations  à  soumettre 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ;  les  uécisions  du  Con- 
seil devront  être  immédiatement  considérées  par  l'Alle- 
magne et  par  l'autre  Etat  intéressé  comme  définitives.  » 

Une  Commission  franco-allemande,  réunie  à  Kelil,  ne 
réussit  pas  à  conclure  de  convention  spéciale  fixant  les 
conditions  du  transfert.  On  dut  alors  nommer  la  commis- 
sion spéciale  de  cinq  membres  prévue  à  l'article  312.  Cette 
Commission  adopta  à  l'unanimité  une  recommandation  qui 
fut  approuvée  par  le  Conseil  de  la  Société,  dans  une  réso- 
lution votée  le  21  juin. 

IV.  EUPEN  ET  MALMEDY. 

Le  rapport  présenté  à  l'Assemblée,  à  sa  première  session, 
'  mentionnait  la  décision  prise  par  le  Conseil  le  20  septembre 
1920  de  reconnaître  le  transfert  définitif  à  la  Belgique,  des 
districts  d'Eupen  et  de  Malmédy. 

Tous  les  documents  relatifs  à  cette  question,  reçus  avant 
ou  pendant  la  première  session  de  l'Assemblée,  y  compris 
certaines  protestations  du  gouvernement  allemand  contre  la 
décision  du  Conseil,  furent  communiqués  aux  représentants 
des  membres  de  la  Société. 

Une  nouvelle  protestation  du  gouvernement  allemand,  en 
date  du  2u  janvier  1921,  a  été  adressée  au  Conseil  qui  l'a 
examinée  à  sa  douzième  session.  Le  Conseil  autorise  le 
Secrétaire  général  à  informer  le  gouvernement  allemand 
que  la  décision  prise  par  le  Conseil  le  20  septembre  1920 
était  définitive.  Cnpie  de  toute  la  correspondance  échangée 
à  ce  sujet  a  ctc  communiquée  aux  membres  à  titre  d'infor- 
mation, 

V.  LIQUID.VTION  DES  BIENS  DE  RESSORllSSANTS 
DE    L'ANCIENNE     MONARCHIE  AUSTRO-HONGROISE. 

Le  7  juin,  le  gouvernement  autrfchien,  dans  une  lettre  au 
Secrétaire  général  se  plaignait  de  ce  que  le  gouvernement 
du  Royaume  des  Serbes-Croates  et  Slovènes  eût  annoncé 
son  intention  de  mettre  sous  séquestre  les  biens  des  res- 
sortissants autrichiens  situés  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
monarchie 'austro-hongroise,  si  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique autrichienne  ne  s'engageait  pas  à  faire  acquitter  en 
couronnes  yougoslaves  les  dettes  contractées  par  les  ressor- 
tissants autrichiens  envers  leurs  créanciers  de  Yougoslavie. 
Le  gouvernement  autrichien  faisait  valoir  que  ces  mesures 
de  séquestre  étaient  contraires  à  l'article  267  du  Traité  de 
Saint-Germain. 

Le  Conseil  discuta  la  question  le  28  juin,  en  présence  des 
représentanis  de  l'Autriche  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 
On  proposa  d'ajourner  l'examen  de  cette  question,  afin  de 
pouvoir  l'étudier  plus  attentivement  au  point  de  vue  juri- 
dique ;  entre  temps,  l'Etat  serbe-croate-slovène  devrait 
s'abstenir  de  toute  mesure  nouvelle. 

Le  représentant  de  l'Autriche  se  rallia  à  celte  pîoposition. 

Le  représentant  de  l'Etat  serBfe-croate-slovène  proposa,  au 
nom  de  son  gouvernement,  des  négociations  diplomatiques 
directes  entre  les  deux  parties.  Il  ajoutait  que  si  ces  négo- 
ciations n'aboutissaient  pas,  le  Conseil  serait  compétent 
pour  connaître  de  la  question. 

Le  représentant  autrichien  déclara  que  son  gouvernement 
éitait  prêt  à  négocier  directement,  ainsi  que  le  proposait  lo 
gouvernement  serbe-croate-slovène. 

Le  représentant  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  accepta  de 
transmettre  a  son  gouvernement  la  recommandation  du 
Conseil  qui  demandait  qu'en  attendant  une  solution,  aucune 
mesure  ne  fût  prise  en  vue  de  la  liquidation  des  biens  des 
ressortissants  autrichiens. 
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L'Aide  à  la  Russie  affamée  * 


B)  Convention  entre  le  D*^  Nansen 

et  Tchitcherine 


A  la  suite  des  conférences  tenues  à  Genève  les  ,5  et  ,6  août  dernier,  le  Docteur  Frithof  Nansen 
seta.t  rendu  en  Russie  comme  mandataire  de  TUnion  internationale  des  Croix-Rouges   11  devait  sen 
tendre  avec  les  autorités  soviétiques  au  sujet  de  la  distribution  des  secours  aux  populations  affamées 
Vo.c.  le  texte  mtegral   de  la  Convention  qu'il  a  passée  avec  Georges  Tchitcherine.  commissaire  du 
Peuple  pour  les  Affaires  Etrangères  de  la  République  Socialiste  Fédérative  des  Soviets  de  Russie  Ce 

texte  a  ete  communiqué,  le  j  septembre,  à  Genève,  à  l  Assemblée  générale  de  la  S.  D.  N. 


Attendu  que  le  gouvernement  russe  a  appris  qu'une  con- 
férence s'est  réunie  à  Genève  le  15  août,  à  laquelle  assis- 
taient 80  représentants  des  Gouvernements  et  des  organi- 
sations volontaires,  et  qui  était  chargée  d'étudier  les  mesures 
nécessaires  pour  secourir  les  régions  de  la  Russie  ravagées 
pur  la  famine  et  la  maladie  ; 

Attendu  que  le  D"-  Nansen  a  accepté  la  proposition  qui  lui 
a  été  faite  par  cette  conférence,  d'assumer  les  fonctions  de 
Haut  Commissaire  pour  coordonner  les  efforts  des  gouver- 
nements et  des  particuliers  agissant  au  nom  de  ladite 
Conférence  ; 

^  Attendu  que  le  Dr  Nansen  a  conclu  un  accord  relatif  à 
l'expédition  et  k.  la  distribution  des  approvisionnements 
que  doivent  fournir  à  la  Russie  les  organisations  volon- 
taires, accord  dont  les  grandes  lignes  sont  reproduites  à 
!  annexe  A  ci-jointe  ; 

Attendu  que  le  D>-  Nansen  s'est  entendu  avce  le  gouverne- 
ment russe  au  sujet  de  l'impoiiance  des  besoins  des  régions 
éprouvées,  ainsi  que  des  conditions  locales  —  climat  et 
transport  -  qui  restreignent  l'aide  qui  peut  être  eflicace- 
nient  apportée  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  russe  a  fourni  des  rensei- 
gncments,  iigurant  à  l'annexe  2  de  cette  convention,  qui 
exposent  en  détail  les  besoins  de  chacune  des  provinces, 
en  indiquant  les  moyens  de  leur  expédier  les  secours  néces- 
saires, et  montrent  clairement  que  ces  besoins  dépassent  de 
beaucoup  l'aide  qui  peut  être  fournie  soit  par  des  dons  soit 
par  les  efforts  des  organisations  volontaires  de  l'Europe  ; 

En  conséquence. 

Le  g;ouvernement  russe,  estimant  que  des  secours  linan- 
ciers  sont  nécessaires  pour  éviter  une  catastrophe,  qui  non 
seulement  jetterait  dans  une  misère  effroyanie  un  grand 
nombre  de  Russes,  mais  aurait  aussi  un  effet  durable  sur  la 
vie  économique  de  l'Europe,  demande  au  D--  Nansen  de 
solliciter  des  gouvernements  d'Europe,  dès  maintenant,  et 
en  son  nom,  un  crédit  de  10.000.000  de  livres  pour  la  Russie, 
somme  insuffisante  pour  résoudre  !e  problème  actuel,  mais 
qui  permettrait  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour 
soulager  la  détresse  présente. 

Eu  demandant  au  D'  Nansen  de  se  charger  de  cette  mis- 
sion, le  gouvernement  russe  se  déclare  prêt  a  assumer  les 
obligations  suivantes  vis-à-vis  des  gouvernements  qui  four- 
niraient les  crédits  : 

rt)  Le  gouvernement  russe,  dès  qu'il  sera  avisé  de  la 
somme  mise  à  sa  disposition  par  un  gouvernement,  four- 
nira à  ce  gouvernement,  ou  à  toute  organisation  créée  par 
<:•:  gouvernement,  des  formulaires  de  demande,  signés  du 
gouvernement  russe,  contenant  une  clause  par  laquelle  le 
gouvernement  russe  s'engage  a  délivrer,  pour  la  valeur  des 
denrées  fournies,  des  obligations  dites  de  secours,  con- 
foi'mes  au  modèle  annexé. 

/')  Lorsque  les  crédits  seront  annoncés,  le  gouvernement 
ru.sse,  de  concert  avec  le  D'-  Nansen,  établira  une  liste 
dctaillée  des  denrées  requises  et  des  ports  où  elles  devront 
elre  livrées.  Le  gouvernement  prêteur,  ou  le  Nansen, 
prendra  avec  l'aide  d'experts  compétents  les  dispositions 
les  plus  avantageuses  pour  l'achat  et  l'expédition  des 
denrées  ; 

c)  Dans  le  cas  où  le  transport  par  int:r  .se  terminerait 
d;i,ns  un  port  situé  hors  de  Russie  (par  exemple  à  Riga), 
les  dispositions  pour  le  transport  par  voie  fei'rôe  jusqu'à  la 
frontière  russe  seraient  prises  par  le  Dr  Nansen,  de  concert 
avec  le.s  gouvernements  voisins  intéressés  ; 

d)  La  livraison  des  denrées  se  fera  contre  remise  des  let- 
tres de  connaissements  ou  autres  documents,  qui  devront 
porter  la  signature  des  représentants  du  gouvernement 
ruë'se  dûment  accrédités,  aux  gares  frontières  ou  aux  porto 
TiStéci  intéreoûés  ; 


(■;  La  distribution  des  approvisionnements  s'effectuera  par 
les  soins  de  la  Commission  Internationale  Exôcutivo  de 
j>ecours  a  la  Russie,  à  Moscou,  constituée  aux  termes  de 
1  article  l^r  de  l'accord  figurant  à  l'annexe  I,  assistée  d'un 
nombre  limité  de  représentants  des  principaux  gouveri». 
ments  préteurs  ;  les  clauses  concernant  la  distribution  et  la 
surveillance  s'appliqueront  mutatis  mutandis  ; 

(]  Afin  de  surveiller  effectivement  la  distribution  des  dons 
provenant  des  organisations  voloiitaires  ou  des  denrées 
lourmes  au  mo^  en  des  crédits  de  secours  gouvernementaux 
le  gouvernement  russe  s'engage  à  autoriser  le  Nansen  à 
envoyer  en  Russie  le  personnel  qu'il  jugera  nécessaire 
,  pour  cette  œuvre  de  secours,  sous  réserve  de  l'approbation 
dudit  gouvernement.  Le  gouvernement  russe  garantit  à  ce 
pei'sonnel  entière  liberté  et  protection  pendant  son  séjour 
en  Russie. 

En  uuire,  le  gouverneme^t  russe  convient  d'accorder  au 
Dr  Nansen  les  facilités  qui  déjà  sont  garanties  VAjnerlcan 
Relicl  AdJHinislration,  aux  termes  des  articles  a,  3,  4  5  G 
13,  W,  15,  IG,  17,  18,  l'J,  20,  21,  25  et  27  de  la  convention 
conclue  avec  cette  organisation,  à  Riga,  le  20  août  1921,  et 
signée  par  M.  Litvvinoff,  au  nom  du  Conseil  des  Commis- 
saires du  Peuple  do  la  République  socialiste  fédérative  des 
•Soviets. 

f-^  Dr  Nansen  garantit  que  sou  personnel  se  bornera  stric- 
tement, en  Russie,  à  l'administration  des  secours,  et  tui 
s'engagera  dans  aucune  activité  politique  ou  commerciale. 

Le  Dr  Nansen  fera  porter  ses  efforts  là  où  il  jugera  que;  tes 
secours  peuvent  être  le  plus  efficacement  distribués  et  où 
on  peut  s'attendre  aux  résultats  les  plus  favoraules.  .Son 
but  principal  est  de  secourir  les  régions  affamées  de  la 
Volga. 

Fait  à  Moscou,  le  27  août  1021. 

Signé  :  Frithof  Nansen, 
Haut  Commissaire  pour  les  Secours  à  la  Russie  noninir 
par  la  Coi}lérence  de  Genève. 

Signé  :  Georges  TciiiTcniiiuxL, 
Commissaire  du  Peuple  aux  Adaires  étrangères,  de  la  Répu- 
blique soeiulisle  lôdéraiivc  des  Soviets  de  Russie. 

ANNEXE  A 

Le  Dr  Nansen,  Haut  Commissaire  pour  les  Secours  à  la 
Russie,  nommé  par  la  Conférence  qui  s'est  tenue  à  Genève 
le  15  août  11)21,  et  M.  Tchitcherine,  Commissaire  du  peuple 
■  pour  les  Affaires  étrangères,  représentant  le  gouvernement 
des  Soviets  de  Russie,  sont  tombés  d'accord  sûr  les  prin- 
cipes suivants,  qui  doivent  inspirer  l'effort  volontaire  di' 
l'Europe  pour  venii'  en  aide  aux  populations  russes  victimes 
de  la  famine  : 

1°  Une  Commission  sera  constituée  à  Moscou,  elle  sera 
appelée  «  Commission  Internationale  Exécutive  de  Secours 
à  la  Russie  »  et.  se  composera  d'un  représentant  du  Dr  Nan- 
sen, agissant  au  nom  de  la  «  Conférence  Internationale  de 
Secours  à  Genève  »  et  d'un  représentant  du  gouvernement 
rus.se. 

2°  La  Commission  Internationale  E.xécutive  de  .Secours  ù 
ta  Russie  sera  seul  juge  de  la  répartition  des  approvisionn*-- 
menls  envoyés  en  Russie  par  la  «  Conférence  Internationnle 
de  Secours  de  Genève  »  ou  toute  autre  organisation  agissant 
de  concert  avec  elle. 

.  3°  f^es  approvisionnements  envoyés  de  ce  chef  en  Russie 
resteront  la  propriété  absolue  de  la  «  Conférence  Interna- 
tionale de  .S<'ïCours  de  Genève  »  jusqu'à  leur  distriliutinn 
définitive. 

■1°  Tous  les  approvisionnemenls  envoyés  pour  distribution 
à  1^  Commission  Internationale  Exécutive  de  secours  à  lu 
Russie  "  àeront  livres  franco  a  la  frontière  rub'Jt . 
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5»  Dans  le  cas  d'approvisionnements  envoyés  par  mer 
dans  des  ports  russes,  le  gouvernement  russe  s'engage  à  en 
assurer  le  déchargement,  conformément  aux  conditions 
commerciales  habituelles.  Dans  le  cas  où  cet  engagement 
ne  serait  pas  tenu,  le  gouvernement  russe  supporterait  les 
conséquences  financières  qui  en  résulteraient. 

6°  Le  gouvernement  russe  s'engage  à  transporter  en 
franchisé  tous  approvisionnements  de  la  frontière  russe  aux 
centres  de  distribution.  La  «  Commission  Internationale 
Executive  de  Secours  à  la  Russie  »  aura  le  droit  de  contrô- 
ler le  transport  de  ces  approvisionnements. 

7°  La  «  Commission  Internationale  Exôcutive  de  Secours 
à  la  Russie  »  fixera  les  principes  généraux  dont  devra 
s'inspirer  l'œuvre  de  secours  dans  tous  ses  détails,  et  pour 
cela  l'accord  russo-américain  du  20  août  1921  '  servira  de 
base. 

8°  Pour  la  distribution  de  tous  les  dons  privés  envoyés  en 
Russie  de  l'extérieur  afin  de  porter  remède  à  la  famine, 
et  dans  l'intérêt  d'une  distribution  systématique,  ainsi  que 
de  la  meilleure  utilisation  des  moyens  de  transport,  le  gou- 
vernement russe  s'engage  à  recourir  autant  que  possiblb 
à  la  «  Commission  Internationale  Executive  de  Secours  à 
la  Russie  »,  et  s'engage  aussi  à  porter  à  la  connaissance 
de  ladite  Commission  l'existence  de  tous  ces  dons,  quelle 
que  soit  leur  origine.  (Ceci  ne  change  en  rien  les  accords 
déjà  conclus  entre  le  Gouvernement  russe  et  1'  «  American 
Relief  Administration  ».) 

Fait  à  Moscou  te  27  août  1921  (vingt-sept  août  mil  neuf 
cent  vingt  et  un). 

Signé  :  Georges  Tchitcherine. 
Signé  :  Frilhof  Nansen. 

CONVENTION  COMPLEMENTAIRE 

Les  autorités  soviétiques  déclarent  que  : 

1°  A  la  demande  du  D»-  Nansen,  elles  fourniront  immédia- 
tement toutes  facilités  pour  l'entrée  en  Russie  et  ensuite 
pour  sa  sortie,  de  tout  le  personnel  que  le  Nansen  pourra 
amener  en  Russie  ;  aussi  longtemps  que  ce  personnel  restera 
sur  le  territoire  russe,  les  autorités  soviétiques  lui  accor- 
deront entière  liberté  d'aller  et  de  venir,  de  circuler  dans 
la  Russie  pour  les  besoins  du  service,  et  lui  fourniront 
toutes  les  {Pièces  nécessaires,  telles  que  sauf-conduits,  laissez- 
passer,  etc.,  afin  de  faciliter  ses  voyages. 

2»  Au  moment  de  la  livraison  des  approvisionnements  de 
secours  aux  ports  russes  de  Pélrograd,  Mourmansk,  Arkan- 
gel,  Noworossick,  ou  à  d'autres  ports  russes  convenus,  ou 
autres  ports  les  plus  proches  dont  on  pourra  disposer  dans 
les  pays  limitrophes,  les  autorités  soviétiques  supporteront 
tous  les  autres  frais,  tels  que  déchargement,  manutention, 
chargement  aux  points  des  bases  intérieures,  dans  les  zones 
où  la  C.  I.  E.  S.  R.  pourra  agir.  Au  cas  où  des  frais  de 
surestarie  ou  de  magasinage  seraient  imposés  dans  les  ports 
sus-mentionnés  et  considérés  mutuellement  comme  satisfai- 
sants, ces  frais  seront  à  la  charge  des  autorites  russes.  En 
vue  de  cet  accord,  les  ports  de  Riga,  Reval,  Libau,  Hango  et 
Helsingfors  sont  aussi  considérés  comme  satisfaisants.  Les 
représentants  des  Soviets  dans  ces  difiérents  ports  seront 
prévenus  au  moins  cinq  jours  à  l'a\'ance  au  cas  où  les 
autorités  soviétiques  auraient  à  prendre  livraison  des  appro- 
visionnements C.  I.  F. 

3°  Elles  fourniront  à  leurs  frais  le  magasinage  nécessaire 
dans  les  bases  intérieures  dont  il  est  question  au  para- 
graphe 2,  ainsi  que  la  manutention  et  le  transport  de  ces 
mêmes  approvisionnements  à  tous  autres  points  de  l'inté- 
rieur que  la  C.  I.  E.  S.  R.  pourra  désigner. 

3°  bis  Pour  le  recrutement  du  personnel  local,  russe  ou 
autre,  le  D'  Nansen  aura  complète  liberté  de  choix  ;  les 
-Autorités  soviétiques,  si  elles  en  sont  priées,  aideront  le 
Dr  Nansen  à  réunir  ce  personnel. 

4°  Pour  tout  le  magasinage  ci-dessus  mentionné  et  pour 
tout  mouvement  des  approvisionnements  de  secours,  elles 
donneront  à  la  C.  I.  E.  S.  R.  la  même  priorité  de  circu- 
lation que  les  Autorités  soviétiques  accordent  à  leur  propre 
ravitaillement  de  secours,  et,  sur  la  demande  de  la  C.  I. 
E.  S.  R.  elles  fourniront  les  gardes  et  escortes  appropriées. 

5°  Les  Autorités  soviétiques  fourniront  : 

al  Les  locaux  nécessaires  pour  cuisines,  dispensaires  et, 
autant  que  possible,  pour  les  hôpitaux  ; 

b)  Le  combustible  nécessaire  et,  selon  les  disponibilités, 
le  matériel  nécessaire  pour  cuire,  préparer  et  distribuer  les 
vivres  ; 

c)  Les  frais  totaux  de  l'administration  locale  de  secours, 
de  la  préparation  de  la  nourriture,  de  sa  distribution,  etc., 
le  tout  de  concert  avec  les  autorités  locales.  Le  mode  de 
paiement  devra  être  réglé  à  une  date  ultérieure  ; 
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d)  A  la  demande  de  la  C.  I.  E.  S.  R.  le  personnel  et  l'aide 
médicale  locale  qui  paraîtront  satisfaisants  à  la  C.  I.  E.  S. 
R.  et  qui  sont  nécessaires  pour  distribuer  d'une  manière 
efficace  ces  secours  ; 

e)  Gratuitement,  les  chemins  de  fer,  les  automobiles,  les 
.transports  par  eau  ou  autres,  nécessaires  pour  le  mouve- 
ment des  approvisionnements  de  secours  et  pour  celui  du 
personnel  nécessaire  à  assurer  la  bonne  marcfie  des  opéra- 
tions de  secours.  Les  Autorités  soviétiques,  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  de  la  C.  I.  E.  S.  R.,  fourniront  à 
celle-ci,  pour  l'usage  exclusif  de  son  personnel  et  sans 
aucun  frais  de  transports,  tout  matériel  roulant  que  la 
C.  I.  E.  S.  R.  pourra  demander,  dans  les  limites  du  possible. 

.  6°  Dans  les  localités  où  la  C.  1.  E.  S.  R.  pourra  opérer 
et  où  séviront  des  épidémies,  la  C.  I.  E.  S.  R.  recevra  des 
Autorités  soviétiques  pleins  pouvoirs  pour  prendre  toutes 
mesures  aptes  à  améliorer  les  conditions  sanitaires  et  à 
assurer  l'approvisionnement  d'eau,  etc. 

7°  Elles  fourniront  gratuitement  les  bureaux,  garages, 
magasins,  etc.,  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  C.  I.  e' 
S.  R.  et,  si  possible,  le  chauffage,  l'éclairage  et  l'eau  dans 
ces  mêmes  locaux.  Elles  placeront  en  outre  à  la  disposition 
de  la  C.  I.  E.  S.  R.  des  logements  convenables  pour  le 
personnel  de  la  C.  I.  E.  S.  R.  dans  toutes  les  localités  ou 
ladite  C.  I.  E.  S.  R.  sera  amenée  à  opérer.  Tous  les  locaux 
dont  il  est  parlé  ci-dessus  seront  exempts  de  saisie  et  de 
réquisition.  L'inspection  de  ces  locaux  ne  pourra  être  faite 
^qu'à  la  connaissance  et  en  présence  du  représentant  du 
Df  Nansen  ou  de  toute  autre  personne  nommée  nar  lui, 
excepté  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  où  celui  q'ui  fera 
l'inspection  sera  tenu  pour  responsable  si  elle  n'est  pas  ius- 
tiflée. 

8°  Elles  donneront  au  D'  Nansen  ou  à  ses  représentants 
liberté  complète  et  priorité  pour  l'usage  gratuit  des  instal- 
lations radiolélégraphiques,  télégraphiques,  téléphoniques, 
des  câbles,  des  postes  et  des  courriers  de  Russie  ;  elles  four- 
niront gratuitement  à  la  C.  I.  E.  S.  R.,  quand  il  sera  pos- 
sible et  avec  le  consentement  des  autorités  compétentes, 
des  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  particuliers,  ainsi 
que  les  moyens  d'entretien. 

9'  Elles  accorderont  au  D"-  Nansen  ou  à  ses  représentants, 
ainsi  qu'à  leurs  courriers,  les  privilèges  diplomatiques  habi- 
tuels en  ce  qui  concerne  le  passage  de  la  frontière. 

10°  Elles  fourniront  gratuitement  à  la  C.  I.  E.  S.  R.  l'es- 
sence et  l'huile  nécessaires  pour  l'usage  des  automobiles, 
et  le  transport,  par  voie  ferrée  ou  autrement,  du  matériel 
automobile,  autant  que  ce  sera  nécessaire. 

11"  A  la  demande  des  autorités  compétentes  'Se  la  C.  I. 
E.  S.  R.,  elles  pourvoiront  au  transport  gratuit  en  Russie 
du  personnel  de  la  C.  I.  E.  S.  R.,  ainsi  qu'au  transport  des 
bagages  et  des  vivres  de  celui-ci. 

12°  Elles  permettront  à  la  C.  I.  E.  S.  R.  d'importer  et  de 
réexporter,  sans  aucun  droit  et  sans  être  soumis  à  la  réqui- 
sition, tous  les  approvisionnements  ainsi  que  le  matériel  de 
transport  et  les  fournitures  de  bureau  qui  seraient  néces- 
saires au  personnel  et  à  l'administration  de  la  C.  I.  E.  S.  R. 

13°  Elles  feront  connaître  au  peuple  russe  les  buts  et  les 
méthodes  des  opérations  de  secours  de  la  C.  I.  E.  S.  R.  afin 
de  facihter  le  développement  rapide  de  ces  opérations 
mêmes  ;  elles  aideront  à  donner  aux  peuples  étrangers  tous 
les  renseignements  possibles  et  sans  caractère  politique  sur 
les  conditions  actuelles  et  sur  les  progrès  des  opérations 
de  secours,  comme  un  moyen  de  développer  l'aide  finan- 
cière d'autres  pays. 

Le  Dr  Nansen  consent  à  ce  qui  suit  : 

14°  Son  personnel  en  Russie  se  bornera  strictement  à 
distribuer  les  secours  et  n'entreprendra  aucune  action  poli- 
tique ou  commerciale  quelle  qu'elle  soit,  à  moins  d'avoir 
obtenu  préalablement  à  cet  effet,  une  permission  spéciale 
du  gouvernement  soviétique.  Toute  personne  qui  contre- 
viendrait à  cette  clause  sera  congédiée  à  la  demande  des 
Autorités  centrales  soviétiques.  Ces  dernières  soumettront 
en  ce  cas,  au  D'  Nansen,  les  motifs  de  leur  requête  et  ^es 
témoignages  qu'elles  auront  en  leur  possession. 

15°  Aucun  alcool  ne  sera  importé  parmi  les  approvision- 
nements de  secours  et  l'on  autorisera  à  certains  points  dont 
on  conviendra  mutuellement,  l'inspection  douanière  des 
approvisionnements  de  secours  importés. 

Fait  à  Moscou,  le  27  août  1921. 

Signé  :  Frithof  Nansen, 

Haut  Commissaire  pour  les  secours  à  la  Russie  nommé 
par  la  Conférence  de  Genèi^e. 

*   Signé  :  Georges  Tchitcherine. 

Commissaire  du  Peuple  pour  les  Aflaires  extérieures  de  la 
République  Socialiste  Fédérative  des  Soviets  de  Russie. 
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PROJET  D  OBLJGATIONS  POUR  L  OCTROI 
D  UN  CRÉDIT  A  LA  RUSSIE 

Commission  internationale  pour  le  crédit 
DE  secours  a  la  Russie 

Obligation  du  gouvernement  russe, 
Secours  Série  A  de  1921,  .V°  

Le  gouvernement  russe,  pour  la  valeur  reçue,  s'engage 
à  payer  au  gouvernement  

au      janvier  1931,  la  somme  de  

sur  laquelle  les  intérêts  à  raison  de  6  %  l'an  seront  payés 
deux  fois  par  an  au  l»""  janvier  et  au  1»  juillet. 

Le  gouvernement  russe  s'engage  à  payer  dans  la  monnaie 

de   principal  et  intérêts  en  dû 

temps  le   

Le  paiement  du  capital  et  de  l'intérêt  sur  cette  obligation 
sera  libre  de  tout  Impôt  dans  l'intérieur  de  la  Russie  et  de 
ses  possessions.  Cette  obligation  fait  partie  d'une  série 
d'obligations  de  même  teneur  :  aucun  paiement  ne  sera  fait 
par  le  gouvernement  russe  pour  le  principal  eMes  intérêts 
de  cette  série  d'obligations,  à  moins  qu'un  paiement  simi- 
laire ne  soit  fait  d'une  manière  correspondante  à  l'égard  des 
autres  obligations  de  .secours  de  la  même  série. 

Ces  séries  d'obligations  jouiront  de  priorité  absohie  sur 
les  ressources  et  revenxis  du  gouvernement  russe  et  auront, 
jusqu'à  leur  paiement  complet,  la  priorité  .sur  tous  paiements 
faits  par  le  gouvernement  russe  en  conséquence  de  dettes 
gouvernementales  pré-existantes  quelles  qu'elles  soient. 

{Signé)  :  Pour  le  gouvernement  russe  : 


Nota.  —  Le  texte  de  cette  Obligation  a  été  approuvé  à. 

Dernières  Publications 


En  France  : 

LES  LIVRES  : 

Henry  Bordeaux.  —  Fuyolle  (Crès). 

La  guerre  arracha  à  sa  retraite  le  général  Fayolle.  Le 
13  août  il  commandait  la  70  division  de  réserve.  Il  se  signa- 
lait par  son  habileté  de  clief  au  cours  de  la  retraite  de 
Morhange  et  au  Grand  Couronné.  X  Arras  «  il  s'en  faut  de 
bien  peu  qu'il  ne  soit  tué  ou  fait  prisonnier.  Mais  sa  chance 
le  protège  :  il  est  déjà  marqué  pour  l'avenir.  » 

Le  2  juin  1915  il  était  avec  sa  70'=  division  cité  à  l'ordre  de 
l'armée. 

«  Dès  le  13  mai  (1915),  le  général  Fayolle  avait  été  nommé 
général  de  division  à  titre  temporaire.  Cette  nomination  — 
qui  l'eilt  cru  —  rencontra  quelque  résistance,  de  la  part  des 
bureaux  naturellement.  Car  le  général  Fayolle  appartenait 
au  cadre  de  réserve.  Le  règlement  n'avait  pas  pré^'u,  en 
pareil  cas,  l'avancement  !  » 

En  juin  1915  il  prenait  le  commandement  du  33'  coi'ps 
d'armée  et  s'illustrait  aux  opérations  de  Souchez  et  de  Vini.\ . 
Le  26  février  1916  il  commandait  la  1"  armée  et  livrait  la 
bataille  de  la  Somme.  En  mai  1917,  il  passait  au  comman- 
dement du  groupe  d'armées  du  centre.  Envoyé  en  Italie  il 
en  revenait  en  février  1918.  Dès  le  21  mars,  dans  la  soirée, 
le  général  Fayolle  prenait  le  commandement  de  toutes  les 
forces  françaises  et  britanniques  engagées  entre  Barisis  et 
Péronne.  La  mission  qu'il  recevait  tenait  en  dSux  mots  : 
arrêter  l'ennemi,  boucher  la  trouée.  Il  remplit  sa  mission. 

Le  14  décembre  1918,  le  général  Fayolle  entrait  à  Mayence. 

Au  faîte  de  sa  carrière  il  garde  l'admirable  simplicité  de 
toute  son  existence,  son  bel  équilibre  «  fait  de  claire  raison, 
de  probité  intel'ectuelle  et  morale,  de  juste  appréciation  du 
réel  et  du  possible  >>  joints  à  sa  charmante  bienveillance. 

Georges  Weill.    —    L'histoire    de  l'Enseignement 
secondaire  en  France  (1802-1920).  (Payot). 

Le  livre  de  M.  Georges  Weill  est  le  premier  ouvrage  d'en- 
semble donnant  l'histoire  de  l'enseignement  secondaire 
depuis  la  création  de  l'Université  par  Napoléon  (loi  de  flo- 
réal, an  X)  jusqu'à  l'année  1920. 

L'auteur  expose  le  régime  organisé'  sous  le  Consulat  et 
l'Empire,  il  en  suit  les  modifications  jusqu'au  lendemain  de 


(1)  L'abondance  des  Sources  nous  oblige  à  ajourner  au 
prochain  numéro  notre  rubrique  ■.'Dernières  puuiications  en 
Espagne. 


la  guerre.  Son  livre  est  beaucoup  plus  l'histoire  de  la  vie 
universitaire,  des  tendances  qui  ont  prévalu  dans  l'éducation 
à  .chaque  période  et  qui  se  sont,  le  plus  souvent,  tradnili-; 
par  de  nouveaux  programmes,  que  l'étude  des  règlements 
et  des  institutions. 

Il  nous  apprend  le  rôle  joué  à  côté  des  lycées  et  des 
collèges  de  l'Etat  par  les  maisons  d'enseignement  libre, 
laïques  dans  la  première  moitié  du  xix'  siècle  et  devenues 
religieuses  dans  la  seconde.  Une  place  importante  est  faite 
aux  grandes  réformes  pédagogi(]ues  et  aux  di.sciissions 
qu'elles  ont  soulevées. 

Cet  ouvi-age  nous  permet  de  suivre  en  connaissance  do 
cause  les  discussions  des  n'formes  proposées  actuellement 
dans  l'enseignement  secondaire. 

M.  D. 

Tout  un  ,\vril.  par  E.  Dury  (Figuière).  —  R.\dielse  aurore, 
par  .1.  London  {Renaissance  du  Livre).  ■ —  L'ame  des  peupli;s, 
par  G.  Mossé  {Imp.  G^iiglion,  Cannes).  —  Naissance  du  poème, 
par  F.  Divoire  {Figiiière). 

LES  K^EVXJES 

Maréchal  Foch.  —  Le  30"  corps  à  Morhange,  20  août 
WlJf  {Revue  des  Deux  Mondes,  l*""  septembre 
1921). 

M.  Victor  Giraud  avait  publié  dans  le  même  périodique 
{numéros  d'août)  deux  articles  où  il  se  faisait  sans  réservei 
l'apologist'e  du  général  de  Castelnau.  Appelé  à  commenter 
le  gi'ave  échec  de  Morhange  —  tout  en  le  couvrant  de  fleurs 
—  il  en  avait  attribué  la  responsabilité  au  20°  corps  et  à  son 
commandant,  le  maréchal  Foch.  «  Le  20  août,  à  l'aube, 
écrivait-il,  emporté  par  sa  fougue,  le  2(;«  corps  lance  la 
39"  division  à  l'attaque  des  hauteurs  de  Marthyl-Baronvllle„ 
découvrant  son  liane  gauche.  «  Ailleurs...  "  A  8  heures,  eni 
pleine  retraite,  elle  (la  39"  division)  entraînait  dans  son  mou- 
vement la  11'  division.  »  Et  plus  loin  encore  :  «  Découverte  j 
par  la  retraite  du  20°  corps,  vivement  pressée  par  les  Alle-^ 
mands,  la  68'  division  de  réserve  se  replie  à  son  tour...  »  | 
Le  maréchal  Foch  n'accepte  pas  une  pareille  version  de 
faits  encore  mal  connus  mais  dont  l'histoire  documentée  fera- 
connaître  un  jour  les  causes  stratégiques  et  tactiques,  et 
point  par  point,  heure   par  heure,   pourrait-on  dire.  Il 
démontre  que  M.  Victor  Giraud  —  et  ceux  qui  l'ont  ren- 
sclgi^ô  —  se  trompent  du  tout  au  tout.  C'est  i^ne  réponse' 
limûneuse,  et  que  nul  n'est  venu  jusqu'à  présent  démentir. 
Il  faut  donc  la  tenir  pour  exacte. 

A.  AuLARD.  —  Comment  auj-ions-nous  dû  nous  com- 
porter à  l'égard  de  la  démocratie  allemande  ? 
{Progrès  Civique,  10  septembre). 
A-côté  de  justes  critiques,  M.  Aulard  se  fait  un  peu  trop  le; 
prophète  après  l'événement  et  se  ménage  ainsi  des  triom-, 
phes  faciles.  On  aurait' dâ,  dit-il,  on  aurait  dû,  répète-t-il. 
Sans  doute.  Ah  1  qu'il  est  donc  moins  commode  de  parler 
sur  l'heure  et  de  dire  :  on  doit...  voici  ce  qu'il  [aut  ia'irc.- 
Ces  réserves  admises,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous 
n'avons  jamais  eu,  au  début  surtout,  de  politique  allemande,- 
que  nous  n'avons  jamais  dit  aux  Allemands  que  si  l'Alle- 
magne entrait  résolument  dans  la  démocratie,  .si  elle  roih-, 
paît  avec  le  pa.ssé  impérial,  si  elle  reniait  l'ancien  régime,, 
si  elle  se  vouait  de  toute  sa  raison  et  de  tout  son  cœur  à: 
l'industrie  de  paix,  après  avoir  été  vouée  ti'op  longtemps 
par  les  Hohenzollern  à  l'industrie  de  guerre,  la  France 
l'aiderait  généreusement  à  reprendre  dans  la  famille  des 
nations  la  pinre  que  méritent  les  grandes  qualités  d'un 
peuple  labiirioiix.  ^ 

Jiîstoîre.  —  "Politique  extérieure  ;  i 

L'Anglktf.iihe  et  l'Orient,  par  Berthe-Georges  Gaulis  (Opi-, 
nion,  10  sr|il<'iiilii  f  .  —  Aviation  militaire  et  civile,  par  com-j 
mandant  PhuI  Cas.sou  {id.  3  septembre^  —  M.  Lloyd  Georg» 
et  sa  poLiTioi  E  orientale,  par  Muchefik  Selami  {Echos  de 
VIslam.  31  aoûtl.  —  La  Petite  Entente  et  la  muraille  orien- 
tale, par  Richard  Dup'orreux  (Horizon,  3  septembre).  — 
Les  qub.stions  d'Irlande,  par  Y.-M.  Goblet  (Hcviie  de  la 
Semaine,  26  nnûW  —  La  criisF,  de  l'Entente  et  l'Orient,  par 
Saint-BriVe  iCorirsfinniIaiire  d'Orient.  30  août).  —  La  scission 
orientale,  par  le  D--  Georges  Samné  [id.).  —  Le  programme 
^,AVAL.  —  L'ORDRE  DANS  LA  MAISON,  piiT  l'Amiral  Darricus  (Le 
Correspondant,  10  septembre).  ^  L'état  d'esprit  et  la  situa- 
tion EN  Grèce,  par  Altiar  (id.).  —  Le  traité  de  Berlin  ou  le 
PRINCIPE  DE  >.  nÉsoLiD\RiTÉ  par  Charles- \ndré  Grouns  (Hori- 
zon, 10  septembre). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Dante  Alichirri  et  les  catholiques  français,  par  Henry 
Cochin  (Le  Correspondant,  10  septpmbre\  —  Racine  et  Tacite, 
par  L.  Pastourel  iLes  Lettres,  I»--  septembre).  —  La  ciiamrpe 
DE  L'HORLOGE,  par  Gcorgcs  Duhamel  (La  Revue  hebdomadaire-, 
27  aoûtl 
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Economie  et  Finances 
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AUTOUR   DU   PROBLÈME   DES  RÉPARATIONS 


L'Autre  danger  :  l'effondrement  du  mark 


LES  RAISONS  DE  LA  DÉQRINQOLADE...  ET  SES  DANGERS.  —  «  JE  NE  PEUX  PLUS 
PAYER.  »  —  EST=CE  UNE  MANŒUVRE  ?  —  LE  BILAN  DE  LA  REICHSBANK.  —  CE  QU'ON  PEUT 
Y  CONSTATER.  —  L'ÉVASION  DES  CAPITAUX  ALLEMANDS.  —  COMMENT  PARER  AU  DANGER  ? 
NOUS  AVONS  TOUS  LES  DROITS  DES  ADMINISTRATEURS  D'UNE  FAILLITE...  AGIR  SANS  DÉLAI. 


Le  mark  qui  valait  encore,  il  y  a  six  mois, 
0  fr.  25  environ  est  tombé  à  0  fr.  13  ces  jours  der- 
niers sous  l'influence  de  ventes  répétées  pro- 
venant d'origines  diverses. 

1"  Ventes  de  marks  sur  les  principales  places 
étrangères,  notamment  à  Londres,  New-York  et 
Paris,  comme  couverture  des  achats  de  livres 
sterling,  dollars  et  francs,  effectués  par  le  cabi- 
net de  Berlin  en  vue  de  satisfaire  aux  paiements 
stipulés  par  l'ultimatum  {Réparations). 

2°  Ventes  de  marks,  accompagnant  les  ventes 
précédentes  et  constituant  une  véritable  spécula- 
tion sur  le  change.  Cette  spéculation  joue  la 
baisse  probable  du  mark  aux  périodes  durant 
lesquelles  elle  croit  que  les  dirigeants  du  Reich 
vont  pratiquer  leur  achats  de  devises  étrangères 
pour  régler  les  Alliés.  D'autre  part,  se  rendant 
3ompte  de  la  situation  financière  réelle  et  des 
Lendances  de  la  politique  présente  de  l'Allema- 
gne, nombre  de  porteurs  de  marks  préfèrent  réa- 
liser dans  l'espoir  de  racheter' cette  monnaie  ulté- 
rieurement, meilleur  marché,  ou  dans  le  but 
l'en  faire  le  remploi  en  autres  valeurs  plus  cer- 
;aines  ou,  en  tout  cas,  moins  susceptibles  de 
iépréciation.... 

Nous  qui  avo'ns  pu,  au  cours  de  la  guerre, 
î^onstater  avec  une  vive  satisfaction  le  fléchisse- 
nent  du  prix  du  mark  sur  les  marchés  étrangers, 
>arce  qu'il  nous  apparaissait  comme  un  signe  du 
nanque  de  confiance  des  neutres  dans  le  succès 
inal  des  Empires  Centraux,  nous  n'avons  plus, 
lujourd'hui,  les  mêmes  motifs  de  nous  réjouir 
in  voyant  le  mark  fléchir  d'une  manière  con- 
inue. 

C'est  qVie  l'Allemagne  est  notre  très  gros  débi- 
éur,  c'est  que  nous  comptons  sur  les  paiements 
[u'elle  doit  nous  faire  —  si  restreints  qu'ils 
ioient,  par  rapport  à  ce  qu'ils  devraient  être  — 
)our  relever  nos  ruines  et  renflouer  notre  situa- 
ion  financière,  lourdement  grevée  par  les  pen- 
ions  de  guerre  et  les  charges  du  budget  des 
lépenses  recouvrables. 

Or,  toute  baisse  du  mark  accroît  les  difficultés 
lu  Reich  pour  s'acquitter  de  ses  engagements, 
►ris  en  marks-or.  Pour  équivaloir  à  la  même 
[uantité  de  marks-or  (monnaie  théorique  corres- 
•ondant  à  un  chiffre  déterminé  de  livres  ster- 
ings,_de  dollars,  de  francs,  etc.  d'avant-guerre, 
u  pair)  il  faut,  en  effet,  des  quantités  de  marks- 
lapier  d'autant  plus  grandes  que  la  dépréciation 
le  cette  monnaie  de  papier  est  plus  forte. 


Le  mark-papier  se  maintenant  entre  20  et 
30  centimes,  puis  se  relevant  progressivement 
parallèlement  aux  exportations  allemandes  — 
sur  le  montant  desquelles  est  établie  la  partie 
variable  de  l'annuité  .stipulée  dans  rultimatum 
—  nous  pouvons  espérer  être  payés. 

Un  premier  danger  réside  dans  le  relèvement 
rapide  de  notre  franc  qui,  au  point  de  vue  des 
Réparations,  nous  laisserait  à  découvert  par  rap- 
port aux  sommes  qui  nous  sont  dues,  car  le  mon- 
tant global  de  l'indemnité  allemande  a  été  fixé 
en  transformant  en  marks-or  le  total  de  nos  dom- 
mages évalués  en  francs,  sur  la  base  du  dollar  à 
10.fr.  environ.  C'est  un  péril  encore  assez  éloigné 
et  qui  trouverait  une  atténuation  dans  une  dimi- 
nution du  coiàt  de  la  reconstruction,  semble-t-il. 

Un  second  danger,  c'est  le  refus  de  l'Allema- 
gne de  payer  ;  nous  l'avons  connu  et  nous  y 
avons  paré,  en  prenant  des  sanctions  et  en 
menaçant  l'Allemagne  d'une  extension  de  l'oc- 
cupation militaire.  La  crainte  des  sanctions  a 
fait  disparaître  définitivement  • —  du  moins,  on 
peut  l'espérer  —  ce  danger. 

Mais  en  voici  un  autre  :  l'effondrement  du 
mark.  L'Allemagne  ne  nous  dira  pas  :  je  ne  veux 
pas  ou  je  ne  veux  plus  payer.  Elle  va  nous  dire  : 
je  ne  peux  plus  payer.  Voyez  rna  situation  :  j'ai 
tout  fait  pour  satisfaire  aux  exigences  excessives 
de  l'ultimatum  ;  ma  monnaie  est  tellement  dépré- 
ciée et  il  m'en  faut  de  telles  quantités  pour  vous 
régler  que  je  vais  être  acculée  à  la  faillite...  Revi- 
sez les  conditions  que  vous  m'avez  imposées, 
modifiez  vos  prétentions,  restreignez  sérieuse- 
ment vos  exigences... 

Tel  est  le  danger  ;  on  n'en  saurait  nier  la  gra- 
vité en  présence  de  la  baisse  continue  du  mark 
que  les  dirigeants  de  la  politique  allemande  ne 
cherchent  pas  à  enrayer. 

Comment  pourrions-nous,  en  effet,  acquiescer 
à  une  pareille  décision,  nous  qui  avons  dû  subir 
déjà  une  mutilation  considérable  de  notre 
créance,  nous  qui  devons  relever  les  ruines  de 
nos  départements  du  Nord  et  de  l'Est  et  qui  nous 
trouvons  fortement  handicapés  dans  la  lutte  éco- 
nomique, par  suite  des  moyens  de  production 
réduits  dont  nous  disposons,  de  notre  main- 
d'œuvre  amoindrie,  des  charges  écrasantes  de 
notre  budget  ? 

Après  avoir  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  esqui- 
ver les  conséquences  de  sa  défaite,  multiplié  les 
manœuvres  pour  obtenir  la    fixation  des  Répa- 
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rations  au  chiffre  minimum  ;  l'Allemagne  cher- 
che maintenant  —  tout  en  évitant  les  sanctions 
—  à  se  dérober  à  ses  engagements. 

Depuis  l'armistice  la  politique  du  Reich  semble 
reposer  sur  ces  données  :  effectuer  quelques 
paiements  pour  calmer  l'opinion  publique  dans 
les  pays  de  l'Entente  ;  ne  satisfaire  aux  engage- 
ments pris  que  dans  la  mesure  où  ces  engage- 
ments permeltent  à  l'industrie  el  au  commerce 
allemands  de  se  développer  et  de  reconquérir  it 
marchés  étrangers,  en  profitant  de  la  baisse  du 
change  ;  faciliter  aux  particuliers  la  mise  en 
sûreté  d'une  importante  partie  de  leur  fortune  ; 
conduire  progressivement  l'Etat  à  la  faillite. 
Enfin,  la  faillite,  sur  le  point  d'être  reconnue, 
obtenir  une  nouvelle  et  forte  remise  de  la  Dette 
envers  les  Alliés... 

En  attendant,  les  gouvernements  successifs  ont 
laissé  libre  cours  à  l'emploi  hors  d'Allemagne, 
sous  toutes  sortes  de  formes,  des  capitaux  sous- 
traits à  l'emprise  de  l'Etat  —  et,  par  suite,  à  cello 
de  l'Entente  — ■  ;  on  prenant  ces  participations  à 
l'étranger,  le  capital  allemand  s'assure  ainsi  de 
solides  points  d'appui  pour  l'expansion  alle- 
mande future,  lorsque  les  créanciers  Alliés 
auront  été  dupés. 

Dira-t-on  que  ce  tableau  est  trop  noir?  Ce  n'est, 
certes,  pas  en  lisant  les  feuilles  allemandes  de 
droite  qu'on  pourrait  le  prétendre.  Sans  vouloir 
argumenter  sur  l'état  réel  des  esprits  en  Alle- 
magne, il  suffit  de  considérer  les  faits  pour  se 
convaincre  que  jusqu'à  présent  la  politique  finan- 
cière du  Reich  a  été  délibérément  orientée  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  En  voici, 
nous  semble-t-il,  la  preuve. 

Jetons  les  yeux  sur  le  bilan  de  la  Reichsbank  et 
comparons  les  chiffres  essentiels  à  ceux  de  1914 
et  de  l'armistice,  que  voyons-nous? 

Situation  de  la  Reichsbank 

fin  Armistice        décembre  actaellcmenl 

juilletl9r.     ISnov.  1918     '  1920  (31aoûtl921) 


(en  millions  de  marks) 


1 

2.53 

2 

550 

1 

092 

1.024 

Encaisse  |  ^^g^^^  

27H 

21 

6 

10 

Portefeuille  billets  d'Empire. 

33 

3 

305 

21 

158 

3.044 

Portefeuille  commercial  — 

25081 

21 

143 

54 

090 

85.040 

Dépôts  et  comptes  courants. 

i 

2.59 

10 

304 

15 

825 

10.234 

Circulation  liduciaire  : 

Billets  Reichsbank  

2 

909 

17 

454 

65 

147 

80.072 

Billets  Caisses  de  prêts  

9 

817 

12 

083 

3.044 

Nous  constatons  que  depuis  l'armistice,  le  chif- 
fre des  billets  de  la  Reichsbank  en  circulation  a 
passé  de  17  à  80  milliards.  Depuis  le  commence- 
ment de  l'année  l'augmentation  a  été  de  plus  de 
15  milliards  !  Au  lieu  d'émettre  des  emprunts 
pour  consolider  la  dette  flottante,  de  voter  des 
impôts  pour  combler  les  déficits  budgétaires, 
l'Allemagne  émet  des  billets  ;  elle  fait  marcher 
la  planche  à  assignats  ! 

Comment,  dans  ces  conditions,  s'étonner  de  la 
baisse  du  mark,  baisse  contre  laquelle  les  diri- 
geants allemands  n'ont  dressé  aucun  obstacle  ? 

Les  gouvernements,  au  lieu  de  se  soucier 
d'équilibrer  le  budget,  de  restreindre  les  dépen- 
ses, de  diminuer  le  nombre  des  fon-.'.tionn aires 
inutiles  et  de  couvrir  les  dépenses  des  budgets 
spéciaux,  ont  laissé  les  choses  aller  leur  train.  Il 
en  résulte  que  les  Allemands  sont  bien  moins 
imposés  que  les  Français  ou  les  Anglais  et  qu'ils 


peuvent  produire  à  meilleur  prix,  sans  compter 
l'avantage  du  change  déprécié.  Conséquence  : 
tandis  que  la  France  et  l'Angleterre  plient  sous 
le  poids  des  impôts  pour  faire  face  aux  charges 
de  guerre,  aux  lieu  el  place  des  Allemands  qui 
se  dérobent  et  s'enrichissent,  l'Etat  allemand^ 
notre  débiteur,  marche  ù.  la  ruine... 

Le  chancelier  Wirth  a  cependant  essayé  de 
mettre  debout  un  budget  ordinaire  normal  en 
créant  ces  nombreux  impôts  ou  compléments 
d'impôts  que  nous  avons  indiqués,  il  est  arrivé  à 
équilibrer,  sur  le  papier,  à  4  1/2  milliards  près  le. 
budget  ordinaii-e  de  1921  qui  atteint  le  chiffre  de 
48  1/2  inilUai'ds,  mais  il  subsiste  un  déficit  de 
19  milliards,  en  chiffres  ronds,  pour  les  budgets 
annexes  des  Chemins  de  fer  et  des  Postes  qui 
coustituept,  en  réalité,  une  annexe  du  budget 
ordinaire.  Il  compte  couvrir  ces  19  milliards  par 
l'emprunt,  eu  utieutlaïU.  un  relèvement  r'es  tarifs. 

H  es  te  le  budget  spécial  des  Réparations  qui 
vient  s'ajouter  au  budget  ordinaire  et  qui  com- 
porte, comme  on  sait,  l'annuité  fixe  de  2  mil- 
liards-or, augmentée  des  26  %  de  la  taxe  d'ex- 
portation représentant  1  milliard-or  3  (sur  la 
base  de  re.\portution  allemande  en  mai  dernier) 
soit  au  total  3  milliards-or  3.  Au  change  déprécié 
actuel  (les  100  marks  à  New-York  valent  1  dollar  2 
et  à  Pûris  un  peu  plus  de  13  fr.)  celte  somme 
équivaut  ù  66  milliards  de  marks-papier  (1). 

Si  le  gouvernement  allemand  avait  adopté  la 
politique  fiscale  correspondant  aux  principales' 
exigences  du  Traité,  le  mark  se  serait  non  seule- 
ment maintenu  aux  environs  de  0  fr.  25  mais  il 
aurait  remonté  sous  l'influence  de  l'expansion 
allemande,  car  le  développement  des  exporta- 
tions du  Reich,  sur  lequel  les  Alliés  tablent  pour 
(Mre  payés,  eût  agi  à  la  manière  d'un  levier  puis- 
sant. 

Au  lieu  de  66  milliards  à  trouver  annuellement 
sur  la  base  du  mark-papier  à  0  fr.  13,  25  ou 
30  milliards  eussent  suffi  au  début,  le  mark  se 
maintenant  aux  environs  de  0  fr.  30  et  un  chiffre 
de  moins  en  moins  élevé  annuellement  Icuif 
aurait  permis,  par  la  suite  de  faire  face  aux  Répa- 
rations. 

Mais  les  dirigeants  du  Reich  ont  préféré  suivre, 
la  voie  que  nous  avons  indiquée  et  le  mark 
s'effrite  chaque  jour...  | 

Nous  avons  commis,  au  moment  de  l'armistica 
la  grosse  faute  de  ne  pas  exiger  du  gouvernemenfl 
allemand  la  livraison,  après  réquisition,  de  irf 
plupart  des  valeurs  étrangères  existant  en  Alle- 
magne. Le  contingent  des  titres  de  cet  ordre  était 
resté,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'il  était  avant  la 
guerre,  l'Allemagne  n'ayant  pas  pu,  comme  nousj 
monnayer  ces  valeurs  au  dehors.  En  joignant  a 
cette  demande  celle  d'une  importante  partie  des 
avoirs  allemands  à  l'étranger  nous  aurions  pu 
obtenir  une  cinquantaine  de  milliards  qui  nous 
auraient  été  particulièrement  utiles,  tant  pour 
commencer  à  relever  nos  ruines  que  pour  réduire 
nos  dettes  h  l'étranger,  dans  les  meilleures  con- 
ditions, avant  que  la  hausse  des  .'hanges  les 
ait  plus  que  doublées.   Diverses  personnalités, 
notamment  M.  Ribot,  ont  dénoncé  cette  grave 
erreur  à  la  Tribune  du  Sénat. 


(1)  Nous  laissons  volontairement.'  de  côté  le  budget 
extraordinaire  s'ôlevant  fi  14  1/2  milliards  de  marks  papier, 
concernant  les  livraisons  de  bétail,  de  charbon,  de  bateaux, 
de  matériel  de  chemin  de  fer  prévues  dans  l'ultimatum. 
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Les  Allemands  en  ont  profité  pour  achever  de 
faire  passer  à  l'étranger,  dans  les  banques 
suisses,  hollandaises,  espagnoles  et  américaines 
ces  valeurs  étrangères  afin  de  les  soustraire. 
Actuellement,  profitant  de  la  dépréciation  de  leur 
change  pour  vendre  largement  à  l'étranger,  ils 
ont  bien  soin  de  ne  rapatrier  le  produit  de  leurs 
ventes  en  monnaies  étrangères  que  dans  la 
stricte  limite  de  leurs  besoins,  laissant  le  surplus 
pour  grossir  leur  avoirs  au  dehors.  Cela  fait  par- 
tie de  la  politique  d'évasion  fiscale  regardée  d'un 
œil  bienveillant  par  les  pouvoirs  publics... 

Voilà  le  danger.  Peut-on  y  parer?  Les  projets 
du  chancelier  Wirth  sur  l'imposition  des  for- 
tunes, sur  la  taxation  des  valeurs-or,  ardemment 
combattus  par  une  très  grosse  fraction  du  Par- 
lement, permettront-ils  à  l'Allemagne  de  faire 
face  aux  engagements  qu'elle  a  pris?  Le  Docteur 
Wirth,  lui-même,  restera-t-il  longtemps  au  pou- 
voir ? 

L'Allemagne  continuera-t-elle  à  émettre  du 
papier  monnaie  de  plus  en  plus  déprécié  et  à 
faire  de  nouveaux  progrès  dans  la  voie  de  la 
faillite  ?  C'est  possible. 

Aussi  conviendrait-il,  dès  à  présent,  d'étudier 
très  sérieusement  la  question  et  d'établir  un  plan 
méthodique  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu 
si  le  gouvernement  de  Berlin  mvoque  l'impossi- 
bilté  de  payer... 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  un  privi- 
lège de  premier  rang  sur  tous  les  biens  de  l'Em- 
pire allemand  et  que  nous  devons  avoir  tous  les 
droits  des  administrateurs  d'une  faillite,  qui  est 
véritablement  frauduleuse. 

Si  les  dirigeants  du  Reich  s'avouent  incapables 
de  trouver  les  moyens  nécessaires  de  régler  les 
dettes  de  l'Allemagne,  il  nous  appartient,  il 
appartient  aux  Alliés  créanciers,  de  prendre  en 
mains  la  gestion  de  l'Allemagne  en  organisant 
un  contrôle  sévère  des  finances.  On  l'a  bien  fait 
pour  la  Turquie  ;  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas 
pour  l'Allemagne  ?  C'est  d'ailleurs  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  nos  finances  et  même 
pour  celles  de  nos  Alliés. 

Il  y  a  les  emprunts  de  guerre  allemands  dont 
le  service  grève  le  budget  du  Reich  ;  qu'on  sup- 
prime ce  service  ou  qu'on  le  réduise  de  75  %  jus- 
qu'à ce  que  le  budget  des  Réparations  soit  équi- 
libré. Que  l'on  établisse  la  réquisition  des 
changes  correspondant  aux  exportations  alle- 
mandes dans  la  mesure  oii  cette  réquisition  ne 
gênera  pas  le  rt^glement  des  importations  corres- 
pondantes. Que  l'on  exige  la  déclaration  des 
avoirs  allemands  au  dehors,  (devises  ou  titres), 
avec  de  sévères  pénalités  et  un  contrôle  parallèle 
des  mutations  ou  successions.  Que  des  taxes 
légères  mais  multiples  frappent  nombre  de  pro- 
duits et  viennent  alimenter  la  Caisse  des  Répara- 
tions. Au  besoin  que  l'on  crée  certains  monopoles 
au  profit  de  cette  Caisse.  Que  l'on  procède  à  la 
liquidation  des  bons  de  l'Empire  allemand  failli... 

Des  mesures  doivent  donc  être  envisagées  et 
étudiées  sans  délai,  afm  de  pouvoir  les  appliquer, 
dès  qu'il  le  faudra,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent.  Il  ne  faut  pas  que  la  faillite 
frauduleuse  de  l'Allemagne,  si  elle  ?e  produit, 
entraîne  celle  des  Alliés. 

Albert  Leseurre. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


L'évolution  de  la  politique  extérieure  n'a  présenté  ces 
temps-ci  qu'un  intérêt  assez  relutii.  Suivant  certaines  ifi/or- 
mations,  le  gouvernement  anglais  proposerait  aux  gouver- 
nements français  et  italien  une  réunion  du  Conseil  suprême 
pour  le  mois  prochain,  en  vxie  de  délibérer  sur  la  question 
d'Orient.  Cette  initiative  viendrait  à  la  suite  de  démarches 
pressantes  du  gouvernement  grec. 

A  l'extérieur,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  restent  aux 
prises  avec  la  question  d'Irlande  d'une  part,  et  celle  de 
Munich  d'autre  part. 

Quant  aux  opérations  de  l'armée  grecque,  le  vent  a  tourné. 
Il  n'est  non  seulement  plus  question  de  la  prise  d'Angora, 
mais  les  troupes  kémalistes  paraissent  avoir  repris  l'avan- 
tage. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  économique,  on  attache 
beaucoup  d'importance  aux  signes  de  reprise  des  araires 
que  l'on  signale  dans  de  nombreuses  branches.  Ajoutons 
que,  dans  les  milieux  autorisés,  on  s'accorde  a  prévoir  un 
développernent  de  ce  mouvement  et  que  la  {in  de  l'année 
serait  marquée  par  une  période  d'araires  qui  contrasterait 
heureusement  avec  le  marasme  des  précédents  mois. 


Marché  des  Changes 


La  spéculation  a  repris  une  place  iniporlante  sur  le 
marché  des  changes  où  la  poussée  des  cours  que  nous 
enregistrions  déjà  la  semaine  dernière  sest  accentuée  dans 
de  sérieuses  proportions.  livre  a  approché  le  cours  de 
52,  le  dollar  a  suivi  à  13,79.  Cette  dépréciation  de  r  otre 
franc  a  eu  sa  répercussion  sur  les  autres  devises  quoique 
dans  une  proportion  amoindrie.  Le  florin  hollandais  est 
passé  de  417  à  439,  la  couronne  danoise  de  225  à  246,  la 
suédoise  de  282  à  302,  la  norvégienne  de  170  à  182,  la 
peseta  de  170  à  180,  Par  ailleurs  le  mark  a  sérieusement 
rétrogradé  à  13. 

Dans  son  réveil  spéculatif,  le  marché  n'a  pas  manqué 
de  mettre  en  parallèle  les  désastreux  effets  de  la  confé- 
rence du  13  août,  sur  lesquels  nous  avons  eu  l'occasion 
de  revenir,  et  la  cascade  du  mark  déterminée  par  les  pro- 
visions peu  rassurantes  qui  circulent  couramment  sur  la 
situation  financière  du  Reich.  Ce  rapprochement  conduit, 
il  faut  le  reconnaître,  à  des  conclusions  aussi  peu  favo- 
rables que  possible  à  notre  égard.  Nous  avons  été  évincés 
dans  la  répartition  du  premier  milliard  allemand  et, 
lorsque  notre  créance  entre  en  ligne  de  compte  et  que  nous 
apercevons  la  possibilité  de  recevoir  de  l'Allemagne  des 
sommes  dont  notre  trésorerie  a  grand  besoin,  cette  éven- 
tualité est  mise  en  doute  devant  la  perspective  d'une  défail- 
lance du  débiteur. 

D'autres  facteurs  ont  pu  agir  de  façon  déprimante  sur 
la  tenue  de  notre  franc.  On  peut  retenir  la  question  de  la 
baisse  du  loyer  de  l'argent,  qui,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  réalisée,  a  pu  être  de  nature  à  provoquer  des 
ventes  anticipées  de  francs.  Enfin,  l'activité  actuelle  du 
marché  des  changes  coïncide  avec  une  reprise  industrielle 
dont  les  signes  sont  assez  nombreux.  En  prévision  du 
développement  de  cette  reprise  des  affaires,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  beaucoup  d'opérateurs  ont  voulu  se  prémunir 
pour  leurs  besoins  possibles,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
les  demandes  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
hausse  de  la  livre  et  du  dollar. 


Le  Marché  de  "Paris 


Tout  le  monde  s'accorde  à  constater  que  les  dispositions 
franchement  meilleures,  dont  notre  marché  donne  des 
preuves  depuis  quelque  temps  déjà,  s'accompagnent  de 
signes  évidents  d'une  reprise  d'activité  boursière  qui  coïn- 
cide avec  la  légère  amélioration  qui  se  manifeste  actuelle- 
ment, quoique  avec  peu  d'ampleur,  aussi  bien  dans  l'in- 
dustrie que  dans  le  commerce.  En  dépit  de  quelque  déga- 
gements fort  bien  supportés  d'ailleurs,  notre  marché  ne 
dément  pas  sa  ferme  orientation. 

Sur  nos  Rentes,  on  constate  toujours  une  activité  sou- 
tenue encore  que  les  modifications  restent  insignifiantes. 
Le  3  %  qui  reflète  surtout  l'orientation  de  leur  marché  s'ins- 
crit en  bonne  tendance  à  56,55.  Les  pouvoirs  publics  se 
montrent  toujours  très  réservés  en  ce  qui  a  trait  à  la 
liberté  à  accorder  au  marché  des  divers  autres  emprunts. 
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Fonds  russes.  —  Un  peu  (le  faiblesse  se  nianifesle.  on 
retrouve  le  Consolidé  a  81.50.  Le  ô  %  19:,6  revient  à  27  %. 

La  note  de  Tchitcherine.  répondant  aux  suggestions  albées 
au^  sujet-  du  ra\ ilaillemonl  de  la  Russie  n'est  pas  faite 
pour  amener  un  rapprochement  avec  les  Soviets,  un  n'y 
relè\e  en  effet  qu'une  nouvelle  et  violente  manifeslalion 
d'antipathie  à  l'égard  de  la  France. 

Fonds  mexicains.  —  Leur  marché  est  assez  calme  cl 
leurs  cours  n'offrent  pas  de  changements  importants,  l.c 
4  %  1904  est  à  100,  le  4  %  1910  à  75. 

Le  récent  message  du  président  du  Mexique,  en  om\- 
mcrant  les  Etats,  secondaires  toutefois,  qui  ont  reconnu 
le  nouveau  gouvernement,  fait  pressentir  les  efforts  que 
fera  le  Mexique  pour  aboutir  aux  arrangements  financiers 
indispensables  pour  sa  reconnaissance  par  les  grandes 
nations  intéressées. 

ETABLISSE.MEXT   DE  CREDIT 

L'excellente  tenue  de  ces  litres  que  nous  constations 
dans  notre  précédente  revue  a  été  légèrement  entamée  par 
quelques  dégagements  consécutifs  à  la  haussa  don!  ils 
avaient  été  l'objet.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne 
s'échange  à  880.  On  retrouve  le  Crédit  Français  à  310.  !  o 
Crédit  Mobilier  est  à  434. 

Banque  de  Paris.  —  Quelques  réalisations  ont  ramené 
les  cours  à  1320  tandis  que  le  droit  à  l'augmentation  de 
capital  qui  a  lieu  actuellmient  est  aclivomenl  négocié  aux 
environs  de  120  francs. 

'iRA.Nsr'rmxs 

Les  titres  de  ce  groupe  se  montrent  plutôt  résistanis  aux 
environs  de  leur  niveau  précédent.  Les  chemins  do  fer 
français  sont  soutenus.  Est  598.  —  P.-L.-M.  771  —  Nord 
870.  —  Orléans 

Chemin  de  fer  de  Santa-Fé.  —  En  léger  lecul  à  564. 
L'augmentation  de  tarifs  obtenue  par  cette  Compagnie 
est  appliquée  depuis  le  1er  septembre. 

Ln  peu  de  tassement  est  à  enregistrer  sur  les  valeurs 
de  transports  en  commun.  On  retrouve  lOmnibus  a  620, 
le  Métropolitain  à  404,50  et  le  Nord-Sud  à  178. 

Tramways  Algériens.  —  Echangés  à  180.  L'assemblée  du 
8  septembre  a  approuvé  les  résultats  de  1  exercice  1920.-21 
qui  se  traduisent  par  un  bénéfice  de  89.278  fr.  et  ne  don- 
nent lieu  il  aucune  distribution  de  dividende. 

MET.\LJ-URG1E 

• 

Quoique  à  peine  appréciable  les  signes  d'une  reprise  de 
l'activité  métallurgique  commencent  à  se  manifester.  La 
Tégère  amélioration  de  la  demande  constatée  actuellement 
ne  peut  qu'amener  la  suppression  d'ofl>es  A  des  prix  désa- 
vantageux pour  les  producteurs.  De  plus  la  baisse  des 
prix  du  coke  métallurgique  permettra  la  reprise  de  nom- 
breuses fabrications  à  des  conditions  intéressantes. 

Métallurgique  de  l'Ariège.  —  En  vive  réaction  à  215. 
L'assemblée  extraordinaire  du  8  et  a  autorisé  le  Conseil  à 
remplacer  éventuellement  tout  ou  partie  de  l'émission 
d'obligations  h.vpothécaires  —  votée  par  l'assemblée  du 
30  mai  —  par  un  emprunt  gagé  par  hypothèque  directe. 
Elle  a  ensuite  autorisé  le  Conseil  à  demander  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  du  règlement  transactionnel. 

Moteurs  Gnôme.  —  En  recul  à  465.  Cette  société  absor- 
berait les  Forges  de  l'.A.viation  dont  elle  possède  déjà  le 
contrôle.  < 

Dyle  et  Baralan.  —  L'action  privilégiée  est  soutenue  fi 
405,  l'action  ordinaire  se  traite  à  379  suivant  les  indications 
fournies  à  l'assemblée  du  6  courant  qui  vot«  l'augmenta- 
tion du  capital  de  30  à  60  millions  de  francs,  le  dividende 
serait  maintenu  h  30  fr.  pour  l'exercice  écoulé. 

ELECTRICITE 

Il  convient  de  signaler  une  sérieuse  reprise  d'activité  sur 
les  valeurs  de  cette  catégorie. 

Energie  électrique  du  Sud-Ouest.  —  Sans  grand  ch&n<ye- 
ment  à  325.  L'as.semblée  extraordinaire  du  2  courant  a  voté 
l'augmentation  du  capilal  de  ,30  à  60  millions  de  francs 
par  émision  d'actions  de  priorité  cumulatives  8  %. 

Câbles  Télégraphiques.  —  Négociés  à  635.  Les  recettes 
encaissées  en  1920  par  la  Compagnie  s'élèvent  à 
23.870.405  fr.  contre  17.716.357  précédemment,  et  les  béné- 
fices nets,  de  l'exercice  atteignent  10.991.906  78  contre 
6.596.788  fr.  l'an  dernier.  Le  Conseil  proposera  à  l'assem- 
blée du  19  courant  de  porter  le  dividende  de  28.63  à  42  fr 
environ  pour  les  actions  et  de  37.65  à  66  fr.  pour  les  parts. 

MLNES 

Le  marché  des  métaux  donne  de  nouveau  des  signes  de 
faiblesse.  Le  cuivre  est  à  67  6/3.  l'étain  à  156  2/6,  le  plomb 
à  24  2/2.  ,      F  " 


Rlo-Tinto.  —  Quoique  avec  un  marché  assez  irrégulier  c 
titre  conserve  son  précédent  niveau  à  1535. 

Boléo.  —  En  tendance  soutenue  à  402.  La  productiOE 
d'août  s'est  élevée  à  349  tonnes  1/4.  Le  rendement  ressort 
à  4,49  %.  En  juillet  la  production  avait  été  d(;  428  tonnes 
et  le  rendement  de  4,94  %. 

Charbonnages  du  Tonkin.  —  En  bonne  tendance  ù  5.760i 
Les  expéditions  de  charbon  des  huit  premiers  mois  de  1921 
se  sont  élevées  à  510.600  toiuies,  et  celle  des  briquettes  à 
46.3.50  tonnes,  contre  respectivement  414.350  tonnes  et 
34.650  tonnes  pour  les  huit  premiers  mois  de  1920.  ' 

New  Jagersfontein.  —  De  même  que  la  De  Beers  qui  a 
l)n->gre.ssé  à  6'.;2,  ce  titre  est  ferme  à  141.  Les  comptes  de 
l'exercice  1920-21  qui  viennent  de  parvenir  font  apparaître 
un  solde  créditeur  de  £  1.909.5.50  comprenant  .£  87.149  de 
report  antérieur.  Les  ventes  jje  diamants  se  sont  élevées  à 
£  1.(')05.597.  Le  dividende  de  5  sh.  absorbe  .£  212.500  ;  une 
somme  de  £  123. ''51  est  reporléo  à  nouveau. 

PETUO\.E 

Quehpie  irrégularité  s  est  manifestée  sur  les  co.urs  de 
ces  valeurs,  .\lors  que  pour  les  unes,  la  tension  des  chan- 
ges a  déterminé  une  demande  active  et  une  avance  con- 
sécutive des  cours,  pour  les  autres,  des  liquiflations  surve- 
nant après  un  mouvement  de  hausse  —  c'est  le  cas  des 
valeurs  roumaines  —  ont  provoipié  un  tassement  sur  les' 
niveaux  précédents. 

Mexican  Eagle.  —  L'avance  de  ces  jours'  derniers  n'esti 
abandonnée  qu'en  partie  à  261. 

Shell.  —  En  loger  progrès  à  255.  On  annonce  que  la 
Corona,  filiale  de  cette  Compagnie  vient  d'achever  un 
groupe  de  raflincries  d'une  capacité  de  production  de 
15.000  barils  par  jour. 

Royal  Dutch.  —  Notons  une  reprise  des  cours  à  20.500. 
On  signale  que  le  Parlement  hollandais  va  examiner  la 
possibilité  de  substituer  aux  droits  pioliibilifs  élablis  aux 
Indes  néerlandaises  des  taxes'  plus  raliunni'lles. 

L'activité  des  entreprises  roumaines  est  plus  régulière 
grâce  ù  un  fonctionnement  noi-mal  dans  la  fourniture- 
ci  énergie  électiàque.  La  production  journalière  moyenne 
s'(Hablit  il  environ  300  wagons.  Cependant  ces  titres  ont 
été  affectés  par  la  mauvaise  tenue  du  leu  roumain.  Colom- 
bia  fléchit  à  526,  l'Omnium  des  Pétroles  revient  à  312.  — 
Steana  Romana  475. 

Lille-Bonnières-Colombes.  —  L'action  ordinaire  est  bien 
tenue  a  1080  ainsi  que  l'action  privilégiée  à  2150.  Il  se  con- 
firme que  le  dividende  de  l'exercioe  au  31  mars  1921  serait 
de  150  fr.  par  action  de  priorité  et  125  fr.  par  action  ordi- 
naire comme  l'an  dernier,  malgré  l'augmentation  du  capi- 
tal de  12  à  25  millions  de  fr. 


Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  conserve  ses  fermes  dispositions  et  l'ensemble 
de  la  cote  est  au  dessus  des  niveaux  précédents.  On  s'entre- 
tient du  nouvel  emprunt  qui  aurait  lieu  le  mois  prochain  et 
dont  le  montant  serait  de  2  milliards. 
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LELllOPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'aclivitc  esl  restée  soutenue  el  la  reprise  des  cours  s'est 
accentuée  dans  de  légères  proportions.  Des  réalisations  ont 
affecté  la  tenue  de  certaines  valeurs  de  pétrole. 


dépréciation  du  mark  est  surtout  la  cause  de  cette  irrégula- 
rité boursière. 


U.  s.  4  %  
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BOURSE  DE  LONDRES 

Après  avoir  fait  montre  de  dispositions  encourageantes,  \' 
Stock  Excliange  a  lléchi  et  s'est  montre  irrégulier  à  la  suite 
de  nombreuses  prises  de  bénôlice.  L'interruption  momenta- 
née des  communications  avec  le  continent,  en  privant  le 
marché  anglais  de.s  indications  de  Paris,  a  contribué  à  la 
mauvaise  tenue  de  celui-ci. 
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BOURSE   DE  PRAGUE 


Le  marcbé  est  très  réservé  et  la  cote  accuse  un  peu  de  fai- 
blesse. 
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INFORMATIONS  FINANCIERES 


PETROFIIMA 

Les  actions  de  la  Compagnie  financière  belge  des  Pétroles 
iPétrofina)  inscrites  à  la  Cote  du  Syndicat  des  Banquiers 
au  comptant  sont  demandées  à  haut  cours.  La  Société  qui 
est  constituée  par  le  groupement  des  différentes  Compagnies 
Péirolifères  en  Roumanie  a  été  créée  le  25  février  'i'J2û  au 
capital  de  50  millions  de  francs  en  actions  de  500  francs 
entièrement  libérées.  Son  capital  est  représenté  par  5.000  ac- 
tions Série  A  souscrites  en  totalité  par  le  Crédit  A-lobilier  de 
Belgique  et  par  95.000  actions  .Série  B  souscrites  par  un 
groupe  de  Banques  et  Banquiers  parmi  lesquels  figurent  : 
la  Société  Générale  de  Belgique,  la  Banque  d'Outremer,  la 
Banque  d'.\nvers,  le  Crédit  .Mobilier  de  Belgique,  la  Société 
Nafla,  la  Maison  Jacques  Gunzburg  et  Cie.  etc.  Les  Sociétés 
que  Pôtroflna  contrôle  soit  seule,  soit  en  participation  sont 
les  suivantes.;  1°  Internationale  Rumeenche  Pétroleum, 
.Société  Hollandaise  au  capital  de  2.400  mille  florins  dont 
99  %  appartiennent  à  la  Pétrofina  et  qui  produit  au  moyen 
d'une  trentaine  de  sondes  environ  180  tonnes  par  jour  ; 
2°  la  Société  Sirius  au  capital  de  20.000.000  de  lei  dont  la 
production  journalière  est  actuellement  de  80  tonnes  ;  3°  la 
.Société  Concordia  au  capital  de  40  millions  de  lei  possédant 
81  sondes  qui  permettent  de  produire  170  tonnes  par  jour  ; 
4°  le  Crédit  Pétrolifer  au  capital  de  20  millions  de  lei, 
Société  de  transport  et  magasinage  ;  5°  la  Société  Véga  au 
capital  de  5  millions  de  lei  contrôlée  d'un  coinmun  accord 
par  Pétrona  et  par  l'Industrielle  des  Pétroles  el  qui  occupe 
par  ses  installations  et  sa  capacité  de  travail  le  deu.xième 
l'ang  parmi  les  usines  similaires  en  l-?oumanie  étant  en  état 
de  raffiner  nornîalement  800  tonnes  de  pétrole  brut  par 
jour.  La  Société  Pétrofina  embrasse  ainsi,  par  les  Sociétés 
qu'elle  contrôle  tout  le  cycle  des  opérations  concernant 
le  pétrole  et  ses  dérivés  (exploitations,  raffinage,  sondages, 
transports)  et  constitue  un  ensemble  industriel  complet.  -Ses 
actions  se  traitent  déjà,  depuis  mars  1920,  à  la  Bourse 
d'Anvers. 


BOURSE  DE  BERLIN 

En  raison  des  excès  spéculatifs  qui  ont  marqué  les  der- 
nières séances,  la  Bourse  n'a  été  ouverte  que  jeudi.  La 


I 

LES  BONS 
DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Les  souscriptions  aux  Bons  de  la  Défense  Nationale  sont 
reçues  sans  ausune  formalité  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques, dans  tous  les  bureaux  de  po.ste,  dans  les  succursales 
de  la  Banque  de  France  et  des  principaux  étabOssements  de 
crédit.  Les  intérêts  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  sont 
payés  d'avance  et  exonérés  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. Ils  s'élèvent  à  5  %  pour  les  Bons  à  un  an  ;  à  4,50  pour 
les  Bons  à  six  mois  ;  à  4  %  pour  les  Bons  à  trois  mois  et 
à  3,60  pour  les  Bons  à  un  mois. 


r 

■  Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeunis 
toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur 


Ewbl"  Chalelain, 
2.  rue  de  Valen- 
ci«nnej,  l'»ris  el 
t'"  ph"'  Le  1/2  n. 
f".  4  fr  .  le  ri. 
f",  7  fr..  les  3  t". 
19  ri  50 


GLOBEOL 


donne  de  la  force 


AUlrré  tous  le*  sTtntarei  que 

peut  pr<senier  I*  sérolhtriple 
trtinclelle.  dont  on  s  parrou 
voulu  faire  une  mérhorte  capal>le 
de  remplacer  II  tra.ijfu'lon  saii- 
ruine  elle-même,  et  ceci  avec 
kvanlaKe,  dijall-on,  malgré  qu'il 
rallie  toujours  avoir  recoura  k 
eJle,  au  'moins  dans  les  eu 
urgents,' nous  ne  croyons  pai  que 
la  sérothérapie  puUse  donner,  an 
une  foule  de  cas,  les  résultat» 
remarqiiibles  qu'on  peut  ooienir 
d'une  cure  prolongée  de  Clobéol. 
En  face  d'un  oiffanisme  à  re- 
monter, t  revivifier,  k  refaire, 
c'est  toujours  it  ce  dernier  que 
nous  donnerons  la  préféreme. 

D'  H.  Obasset,  Lie.  is  science», 
Lauréat  de  la  F.  de  Mid.  de  Pafls 


iOnOAl     fnrtine  les  pou- 
jlUnAL    nions,  Bronchi- 
oles chroniques.  Tuberculose, 
,  Asthme,    F.miihysémo,  liiva- 
illi)e>  rc^piiainlres.  «  Réalise 
(Utie  pt-lllc  ^(lurce  sulfureuse 
iqu(>  l'dii  ;i  coiisiamment  h  la 
I  portée   de   la   main   et  qui 
I  reniiilace  la  cure  aux  sia- 
I  lions  des  Pyrénées  •  0'  Cau- 
'  bet,  licencié  ès  sciences.  Le 
'  nacon  franco,  6  fr.  50  ;  les  3 
franco,   18  francs, 
ainp'ryi      combat  l'in- 
NUlillL    somnie  ner 
I  veuse.  La  boite  t"".  8  fr.  25 
les  3  t",  24  francs.  ' 


JUBOL 
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Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

2, R  yalenetannes,Parls  -Bot»ef"6'50  le9Sf"I8fr. 
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URODONAL 


dissout  l'acide  urique 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitét 
d-,%'i'ur,çu»  Artériosclérose, 

F** lO'SO :  lesS  fSCM.  - Labor.S.R.ValanciennM.ParU 
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L  ÈRE  NOUVELLE  et  le  RAPPEL 

Afin  de  coopérer  plus  étroitement  à  l'entente 
des  Partis  de  Gauche  et  à  la  propagande  démocra- 
tique, dont  tous  les  républicains  sentent  le  puissant 
beroin,  l'Ère  Nouvelle  et  le  Rappel  ont  décidé 
de  fusionner  leurs  rédactions,  à  partir  du  5  juillet, 
chacun  des  journaux  conservant  son  autonomie 
administrative. 


Rédaction  Parlenientaire  : 


Léon  ARCHIMBAUD 

Député 

Alexandre  BÉRARD 

Sénateur,  ancien  Ministre 

Victor  BÉRARD 

Sénateur 

Ferdinand  BUISSON 

Député 

René  BESNARD 

Sénateur,   ancien  Ministre 


Gaston  DOUMERGUE 

Sénateur,  anc.  Présid.  du  Conseil 

Justin  GODART 

Députjç,  ancien  Ministre 

Édouard  HERRIOT 

Député,  ancien  Ministre 

Paul  PAINLEVÉ 

Député,  ancien  Présid.  du  Conseil 

J.  PAUL-BONCOUR 

Député,  ancien  Ministre 

Marcel  SEMBAT 

Député,  ancien  Ministre 

Éditorial  :  Maurice  CHARNY  et  Ed.  du  MESNIL 


Principaux  collatiorateurs: 


A.  AULARD 

Professeur  à  la  Sorbunne 

Victor  BASGH 

Professeur  à  la  Sorbonne 

G.  BOUGLÉ 

Professeur  à  la  Sorbonne 

Émile  BOUVIER 
Yvon  DELBOS 
Émile  GLAY 


Gaston  JEZE 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

Raymond  LANGE 
J.-M.  LAHY 

Prtffesseur  à  l'École  pratique 
des  Hautes  Etudes 

Général  SARRAIL 
Gabriel  SÉAILLES 

Professeur  à  la  Sorbonne 
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AUGMENTATION  DE  CAPITAL 

DE  LA 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 

En  vue  de  porter  son  capital  de  150.000.000  de  francs  à 
200.000.000  de  francs,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
procède  actuelfement  à  Tômission  de  100.0  ,0  actions  nou- 
velles d'une  valeur  nominale  de  500  fr.  chacune. 

Ces  actions  sont  réservées  par  préférence  aux  actionnaires 
actuels,  qui  possèdent  un  droit  de  souscription  à  titre  irré- 
ductible, dans  la  porportion  d'une  action  nouvelle  pour 
trois  anciennes. 

Ils  peuvent  également  souscrire,  à  titre  réductible,  tel 
nombre  d'actions  qu'ils  désirent  :  l'attribution  des  titres  qui 
n'auraient  pas  été  absorbés  par  l'exercice  du  droit  de  pré- 
férence irréductible  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  proportionnelle- 
ment  au  nombre  d'actions  anciennes  possédées. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  750  fr.,  soit  avec  une  prime 
de  250  fr.  par  action. 

Il  est  payable  comme  suit  : 

375  fr.  en  souscrivant,  du  6  au  26  septembre  1921  el  375  fr. 
du  19  au  31  décembre  1921. 

Ces  lOO.oOO  actions  nouvelles  seront  créées  jouissance 
de  l'exercice  commençant  le  le'  janvier  1922.  Elles  auront 
droit,  à  partir  du  26  septembre  et  jusqu'au  31  décembre 
1921,  à  un  intérêt  de  5  %  sur  la  somme  de  375  fr.  Le  montant 
de  cet  intérêt,  moins  l'impôt  ïïe  10  %,  sera  déduit  du  der- 
nier versement  à  effectuer  le  31  décembre  au  plus  tard. 

La  souscription  sera  ouverte  à  partir  du  6  septembre  et 
close  le  26  septembre,  au  siège  social,  3,  rue  d'Antin,  h 
Paris,  dans  les  succursales  de  la  Banque,  à  Genève  et  à 
Amsterdam,  et  dans  son  agence  de  Rotterdam. 

L'insertion  prescrite  par  la  loi  du  30  janvier  1907  a  paru 
dans  le  BuUetin  des  Annonces  légales  obligatoires,  à  la 
charge  des  Sociétés  Financières,  portant  la  date  du  5  sep- 
tembre 1921,  n*  36. 
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ABONNEMENTS 


France  . . . 
Etranger. 


I  an  80  fr. 
-      90  fr. 


Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  2q  ir. 
—        50  fr.  —      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers...... 

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


8 

sept.  21 

15 

sept.  21 

22 
sept.  21 

3.574 
1.948 
277 
5.7S-9 

3.574 

i.y4« 

277 
5.799 

3.575 
1.948 
277 
5.800 

627 
2.330 
G2 

»  31» 

200 
25.100 

02'7 
2.403 
70 
2.201 
200 
24.900 

622 
2.292 
'69 
2.197 
200 
24.900 

4.071 

4.083 

4.083 

37.254 
38 
2.448 

5  1/2 

6  1/2 

37.128 
42 
2.437 

5  1/2 

6  1/2 

36.921 
27 
2.390 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  eu  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privé.*   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


31 
août  21 


145 
18 
11 
7 

127 

9 

14 

123 
55 
80 
135 
14  6  0/0 
5  1/2 


sept,  21 


145 
19  ' 
11 
7 

127 

2 

lÔ 
141 
74 
80 
154 
13  0  0/0 
5  1/2 


14 

sept.  21 


145 
19 
11 

7 

127 

lÔ 
130 
61 
80 
141 
14  9  0/0 
5  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Eflels  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  el  comptes  courants. 


31 
aoilt  21 


1  024 
16 
3.045 
84.044 

8 


80.073 
10.234 


7 

sept.  21 


1.024 
10 
3.119 
80.. 503 
19 


80.728 
9.518 


15 

sept.  21 


1.024 
17 

2.055 
88.075 
20 


81.470 
14.314 


Encaisse 

c 

métallique 

o  ^ 

1  = 

il 

S  S 

3  S 

DATKS 

Or 

Argl. 

"  £ 

—  a- 

o  a 

Ta 
escoi 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet  i;  543 


1921 
1921 
192  t 


1914 
1921 
1921 
1921 


27  août. . . . 

3  sejiterabre  

10  septeDlire. . . 


2.498 
i  2.499 
.499 


730 
030 
628 
022 


1.919| 
4.101 
1.180' 
4.200; 


408 
1.044 
1.007 
I.OOl 


i40 
1.015 
1.039 


4  1/2 

6 

6 


1.006!  6 


BANQUE  D'ITALIE 


31  juillet..  . 
10  juillet. .  . 
20  juillet... 
31  juillet. . . 


1.105 
834 
834 

835 


1.730| 
13.983' 
13.810 
14.005, 


245. 
1.8111 
1.829, 
1.8401 


580 
3.241 
3.240 


3. 1.50 1  0 


BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet... 

1921  30  juin  

1921  30  juillet.... 

1921  31  août  


140 

8 

320 

109 

238  1 

394 

10 

950 

225 

699 

392 

12 

881 

248 

685 

399 

13 

885 

219 

004 

5  1/2 

6  1/2 
0  ./. 
0  .,. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 

1914  20  juillet  Il    340|  17  65âi  10 

192  1  22  aoilt  11.272  23  2.0851  111 

19?1  29  août  -..1  1. 272'  23  l'.ml  103 

1921  5  septembre  ||  1.272:  22  2.1441  91 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillei  I  180 

192  1  23  août   544 

192  I  31  août  !  544 

1921    7  septembre  |  hib 


185 

4  1/2 

508 

4  1/2 

570 

4  1/2 

010 

4  1/2 

19 

208 1 

.511 

94 

110 

878, 

135 

330 

110 

927 

1091 

349 

110 

9!0' 

1241 

348 

1914 
1921 
1921  1 
1921 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


3  1/2 

4  ./. 
i  •/. 
4  ./. 


30  juillet. 
25  août, . , 
septembre. 


2021 

56 

1 

110 

1091 

96 1 

5 

207 1 

39 

0 

152 

579 1 

160 

5 

207 1 

40 

0 

210j 

438' 

204 

5 

207  i 

40 

6 

2071 

520 

176; 

5 

septembre  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre, 
192  I  27  ju'Iiet,... 

1921    3  août  , 

1921  10  août  


1  1.208 

101 

12.606 

775 

12.704 

775 

724 

8O1  1.3191  55 

13. 3131  8.193  8.344 

13.295  8.238  8.238 

13.1951  8.1341  7.8.58 


5  ./. 
0  ./. 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  i'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres. . , . 
New -York. . 

Madfid  

Berlin  

Amsierdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm . . 
(.hristiaDia  . 
Genève  


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


23 
août 
1921 


47  04  ./. 
13  00  i:i 
168  . ' . 

14  3/4 
402  ./. 
54  3/4 
1  1/2 
97  3/4 
216  1/2 
278  1/2 
172  1/4 
219  3/4 


30 
aiult 
1921 


47  50  ./. 
12  82  ./. 
167  ./. 

15  ./. 
403  ./. 

55  3/4 
l  5/8 

90  3/4 
221  ./. 
279  3/4 
174  1/4 
218  1/4 


0 

sept, 
1921 


48  90  ./. 
13  16  ./. 
170  1/2 
14  1/8 
417  1/2 
56  1/2' 
1  5/8 
98  1/4 
225  ./. 
282  ./. 
170  ./. 
224  .  ■' . 


13 
sept. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


sept. 
1921 


Sur  : 

Pair 

23 

août 

1921 

30 
août 
1921 

Paris  

25  12  14 

47  60  . / . 

47  54  1/2 

New-York. , . 

48  66 

3  66  3/4 

3  71  .  / . 

20  43 

310  ./. 

318  ./. 

Amsterdam, . 

12  107 

11  83  1/2  11  77  1/4 

Madrid  

25  220 

28  35  ./. 128  42  1/2 

Bruxelles. . . . 

25  225 

48  05  ./. ,49  07  1/2 

25  225 

86  25  . / . 

85  5/8 

Suisse  

25  225 

21  07  1/2  21  80  ./. 

Stockholm. . . 

18  159 

17  10  1/2 

17  07  1/2 

Christiania  . . 

18  156 

27  65  ./. 

26  88  ./. 

Copenhague . 

18  139    ^22  10  ./. 

21  17  1/2 

48  75 
3  70 

343 
11  74 
28  60 

49  05 
85  .. 
21  81 
17  24 
28  45 
21  52 


51  04  ./. 
13  79  ./. 
180  1/2 
13  /. 
439  ./. 
59  ./. 
1  1/2 
98  1/4 
246  ./. 
302  ./. 
182  1/2 
238  1/2 


13 
sept. 
1921 


20 
sept, 
1921 


51  70 
3  74 

399 
11  81 
28  75 

52  57 
87 

21  00 
17  26 
28  05 
21  ., 


52  50  ,  / . 
14  13  ./. 
184  ./. 
13  3/8 
415  1/2 
59  1/2 
1  3/8 
99  1/2 

304  i/2 
170  ./. 
242  3/4 


20 

sept. 
1921 


52  82  1 /2 
3  72  3/8 
396  ./. 
H  79  ./. 
1/2  28  57  1/2 
1/2  53  12  1/2 
1/4  88  50  ./. 
./.  21  57  1/2 
./.  17  17  1/2 
./.  29  70  ., . 
./.  20  92  1/9 


COURS  A  GENEVE 


se|)l. 
1921 


Sur  : 

Pair 

23 
août 
1921 

30 
août 
1921 

100 

225  25 
123  47 
105 

518  25 
100 

45  53  3/4 
21  06  1/2 

6  74  ./. 

0  68  3/4 

5  90  !/! 
25  ..  ./. 

45  72  1 '2 
21  76  1/4 
6  82  1/2 
0  70  ./. 

5  88 

25  27  1/2 

Londres  

Berlin  

PétroRrad . . . 
New-York. . . 

13 
sept. 
1921 


20 
sept. 
1921 


44  80  ./.  41  87  1/2141  05  ./. 

21  78  1/4  21  59  1/2  21  60  ./. 

6  36  1/4    5  50  ./. I  5  50  ./. 

.  ..  ./.I  0  55  ./.    0  56  ./. 

.  ..  ./.I  .  ..  ./.|  .  ..  ./. 

5  86  3/4   5  76  1/2   5  80  7/8 

25  37  1/2  24  70  ./.  24  33  3/4 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid  

Genève. . . . 
New- York . 


Pair 


23 
août 
1921 


208  30    411  50 


25  225 
10 
100 


48  07  1/2 
102  20 
171  25 


118  25  225 


30 
août 
1921 


416  50 
iO  15  ./. 

103  3/8 
173  .50 
226 


6 
sept. 
1921 


422  50 
iO  50  1/4 
101  SO 
179  .50 
228  .. 
13  40  ./. 


13 
sept. 
1921 


5.100  25  Il3  28  3/4  13  25  ./ 

COURS  A  BERLIN 


410  .. 

52  42  y, 
101  (15 
182  .  . 
245  .. 
14 


•/■ 


20 
sept. 
1921 


Hollande. 
Espagne. . 
Suisse  , . . 


P  air 


109  70 
80 
80 


23 

anût 
1921 


30 
août 
1921 


2.730  ..  2.675 
1.129  ..  1.112 
1.184  ..11.455 


0 

se  l. 
1921 


2.947 
1.209 
1 . 595 


13 

sept, 
1921 


3,3 '0 
1,399 
1.8.59 


447  75 
52  82  1/2 
100  77  Vs 
182  .. 
242  50 
14  20  . / . 


20 
sept. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Pair 


23 
août 
1921 


30 
août 
1021 


G 
sept 
1921 


13 

sept. 
1921 


3.310 
1.380 
1.827 


20 
sept. 
1921 


Paris . . . 
Lonares. 
Berlin. . . 


Sur 


48  18  124  87  1/2  27  77  1/2,24  ..  ./.  22  82  1/2  22  50  ./. 
11  78  3/4:11  84  ./.  Il  78  1/2|H  74  1/2  11  81  ./.  11  79  ./. 
59  37       I  3  07  1/2    3  78       I  3  49  . / .    2  94  ./.    2  98  ./. 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  cAble 


Sur 


Pair 


Paris  . . . 
Londres. 


5  182 
4  800 


Pair 


août 
1921 


7  71  7  81 

3  00  5/8    3  71 


30 
août 
1921 


0  I  13 
sept.  sepl. 
1921  1^21 


7  61 
3  05  62 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


23  I  30 
août  août 
1921  1921 


59  80 


59  95 
28  44 


0 

sept. 
1921 


58  50 
28  59 


7  19 

3  68  25 


13 

sept. 
1921 


20 
sept. 
1921 


55  15 
28  03 


7  02 
3  71  75 


20 
sept. 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

23 
août 
1921 


43  3/4 


30 
août 
1921 


43  1/2 


6 

sept. 
1921 


44 


13 
.sept, 
1921 


45  3/4 


54  90 
28  60 


Sfpt, 
1021 


44  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone      WAGRAM  45-21 


LES  RELATIONS  FRANCO-ALLEMANDES 


Berlin,  septembre. 

Au  moment  où  j'écris,  on  ignore  encore  si 
le  Cabinet  allemand  ratifiera  dès  maintenant 
l'accord  de  Wiesbaden.  Les  sanctions  écono- 
miques, qui  auraient  pu  prendre  fin  dès  le 
15  septembre,  ne  sont  pas  encore  levées.  Ce 
doute,  ces  retards  tiennent  d'ailleurs  à  la 
résistance  opposée  par  l'Allemagne  à  l'orga- 
nisation d'un  contrôle  interallié  des  licences 
dans  la  région  du  Rhin.  Entre  temps, 
l'humeur  s'aigrit  de  part  et  d'autre,  et  les 
relations  franco-allemandes,  en  dépit  des 
îfforts  faits  par  les  hommes  de  bonne 
/olonté,  sont  loin  de  s'améliorer. 

D'où  vient  le  mal,  et  où  se  tient  le  mauvais 
îénie  qui  s'amuse  à  souffler  la  tempête  ?  Rien 
ie  bien  mystérieux  dans  tout  cela.  On  aper- 
;oit  notamment  deux  causes  qui,  peut-être, 
e  commandent,  dont  l'une  est  l'ignorance  où 
e  public  allemand  vit  du  véritable  point  de 
'ue  français,  et  dont  l'autre  paraît  être  la 
ésolution  des  grands  industriels  allemands. 


Le  cas  de  la  non-levée  des  sanctions  met 
»récisément  ces  deux  causes  en  pleine 
umière.  Pas  un  journal  allemand  ne  semble 
voir  exactement  renseigné  ses  lecteurs  à  ce 
ujet./ 

Que  dit-on,  en  efifet,  à  l'opinion  alle- 
mande? Que  les  sanctions  avaient  été  prises 
ar  l'Entente  pour  obliger  l'Allemagne  à 
ccepter  l'ultimatum,  c'est-à-;iire  l'état  de 
aiement  du  début  de  mai.  Voilà  ce  qu'impri- 
lait  encore  le  Berliner  Tagehlatt  lui-même 
n  date  du  18  septembre.  Mais,  dans  ces  con- 
itions,  le  refus  de  lever  les  sanctions  appa- 
îît  comme  une  injustice  flagrante,  puisque 
Allemagne  a  accepté  l'état  de  paiement. 

Le  simple  bon  sens  devrait  cependant  faire 
istice  de  cette  inexactitude.  Les  sanctions 
tant  du  mois  de  mars,  et  l'ultimatum  du 
lois  de  mai,  il  est  aisé  de  voir  que  les  deux 
/énements  sont  distincts.  En  réalité,  les 
mctions    furent    prises    pour  contraindre 


l'Allemagne  à  exécuter  toutes  ses  obligations, 
dont  les  réparations  n'étaient  qu'une  partie. 
Sans  doute,  l'acceptation  de  l'état  de  paie- 
ment du  mois  de  mai  fut  un  fait  assez  impor- 
tant pour  justifier  désormais  la  levée  des  sanc- 
tions économiques.  Encore  est-il  légitime 
qu'avant  de  les  supprimer,  l'Entente  s'assure 
que  l'Allemagne  n'en  profitera  pas  pour 
recommencer  à  méconnaître  les  stipulations 
commerciales  du  traité  de  Versailles  en  boy- 
cottant;^ les  marchandises  françaises.  C'est  pré- 
cisément pour  cette  raison  que  le  Conseil 
suprême  a  décidé  d'organiser,  en  coopération 
avec  l'Allemagne,  un  contrôle  des  licences 
d'importation  et  d'exportation  en  Rhénanie. 
Précaution  logique,  et  qui  n'a  nullement  le 
caractère  d'une  brimade. 

Voilà  ce  qu'on  aurait  pu  dire  au  public 
allemand,  et  qu'il  est  néanmoins  condamné 
à  ignorer.  Un  grand  progrès  serait  accompli 
si  seulement  l'Allemagne  connaissait  notre 
véritable  point  de  vue.  Les  Allemands  répon- 
dront que  la  réciproque  est  aussi  vraie.  En 
sont-ils  bien  sûrs  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
difficile  d'escompter  une  amélioration  quel- 
conque des  relations  franco-allemandes  tant 
que  la  pensée  française  sera,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  l'objet  d'une  pareille  déformation. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  que  cette  défor- 
mation n'est  peut-être  pas  fortuite.  La 
seconde  cause  explique  peut-être  la  première. 
Il  est  peu  douteux  que  la  grande  industrie 
allemande  poursuive,  dans  les  coulisses  du 
gouvernement  allemand,  sa  croisade  contre 
la  France. 

Telle  est  du  moins  la  pensée  qui  vient  à 
l'esprit  quand  on  cherche  à  comprendre  pour- 
quoi l'Allemagne  résiste  avec  une  telle  obsti- 
nation à  l'organisation  d'un  contrôle  des 
licences.  On  sait  quel  aura  été,  tous  ces 
temps-ci,  le  centre  du  différend.  Le  Conseil 
suprême  veut  que  les  licences  d'importation 
et  d'exportation  ne  soient  accordées  par  les 
autorités    allemandes    qu'après    avoir  été 
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approuvées  par  une  Commission  interalliée. 
Toute  précaution  serait  prise  d'ailleurs  pour 
que  cette  Commission,  à  laquelle  on  ne  lais- 
serait même  pas  le  droit  de  veto,  ne  pût 
s'ingérer  dans  l'administration  allemande. 
Cependant  l'Allemagne  déclare  que  le  con- 
trôle interallié  ne  doit  s'exercer  qu'après 
l'octroi  des  licences  et  non  point  avant. 

Pourquoi  cette  chinoiserie  ?  L'argument 
allemand  paraît  être  que  le  contrôle  préalable 
entraînerait  des  délais  préjudiciables  aux  inté- 
rêts des  commerçants...  A  quoi  on  répond  du 
côté  allié  que  ces  délais  seront  évités  si  l'orga- 
nisation est  bonne.  En  fait,  la  seule  explica- 
tion plausible  de  la  résistance  allemande  est 
que  les  grands  industriels  et  commerçants 
d'Allemagne  escomptent  qu'un  contrôle  pos- 
térieur serait  moins  rigoureux  et  plus  aisé  à 
éluder  qu'un  contrôle  préalable. 

Mais  ceci  revient  à  dire  que  la  grande 
industrie  allemande  paraît  ne  point  renoncer 
aux  pratiques  de  boycottage  indirect,  que  les 
Alliés  entendent  prévenir  désormais.  A  moins 
qu'elle  ne  souhaite  simplement  dissimuler  aux 
Alliés  l'étendue  véritable  des  affaires  com- 
merciales allemandes.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  s'agit  là  d'une  entreprise  con- 
traire à  l'esprit  des  accords  comme  à  celui  du 
traité  de  Versailles.  On  paraît  s'être  flatté, 
dans  certains  milieux  allemands,  de  l'espoir 


que  les  sanctions  finiraient  bien  par  être 
levées  tout  de  même.  On  comptait,  en  un 
mot,  sur  un  désaccord  franco-anglais.  Quand 
donc  comprendra-t-on  en  Allemagne  la  pué- 
rilité d'une  pareille  tactique  ? 


On  serait  parfois  tenté  de  désespérer,  si  le 
progrès  ne  commençait  cependant  à  poindre. 
De  même  qu'on  conçoit  désormais  en 
France,  grâce  à  la  campagne  d'éducation  de 
l'esprit  public  qui  s'est  poursuivie  depuis  plus 
d'un  an,  qu'une  coopération  économique 
avec  l'Allemagne  est  conciliable  avec  la 
défense  résolue  des  droits  et  intérêts  français, 
de  même,  il  y  a  désormais  en  Allemagne  des 
groupes  qui  comprennent  la  folie  d'une  poli- 
tique de  résistance  ouverte  ou  sournoise  aux 
traités  et  souhaitent  la  coopération  avec  la 
France. 

Ces  forces  n'ont  pas  encore  gagné  la  partie 
Il  est  également  faux  de  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  changé  en  Allemagne,  et  que,  dès  mainte 
nant,  la  démocratie  s'y  trouve  en  sécurité 
Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'on  ne  goû 
tera  quelque  tranquillité  en  Europe  que  si  les 
républicains  allemands  parviennent  à  éclairer 
l'opinion  de  leur  pays  et  à  mieux  orienter  les 
grands  intérêts. 

Philippe  Mu^LET. 


DEUX  PROBLÈMES 


1 


Deux  problèmes  peuvent  retenir  cette  semaine 
l'attention  du  monde  :  celui  de  la  Haute-Silésie, 
et  celui  de  la  Russie. 

A  Genève  où  tant  d'autres  problèmes  poli- 
tiques sont  brassés,  effleurés  ou  étudiés  —  Alba- 
nie et  Chili,  Etats  Baltes  et  Hongrie,  pour  ne 
citer  que  quelques  exemples  —  on  faisait  allusion 
à  la  Haute-Silésie  par  la  formule  ancienne  : 
'(  pensons-y  toujours...  »  Lord  Robert  Cecil  a 
rompu  le  silence.  Il  a  dit  de  la  tribune  ce  que  cha- 
cun affirmait  en  dehors  de  l'Assemblée  :  de 
beaucoup,  la  question  la  plus  importante  qui  ait 
été  confiée  à  la  Société  des  Nations  est  celle  de 
la  Haute-Silésie.  Mais  il  ne  l'a  lui-même  qu'effleu- 
rée, en  exprimant  le  vœu  que  le  Conseil  n'arri- 
vera pas  seulement  à  une  décision  juste  en  elle- 
même,  mais  encore  que  cette  décision  par  son 
éclatante  justice  emportera  l'adhésion  du  monde 
entier.  «  It  is  not  enough  in  this  mater  to  be  jùst  ; 
you  must  also  appear  to  be  jùst  as  Well.  » 

On  ne  peut  mieux  dire  :  ces  deux  nécessités  sont 
évidentes.  Mais  emporter  l'adhésion  du  monde  —  et 
non  pas  ((  paraître  »  juste  —  est  une  tâche  dont  la 
difficulté  se  précise  quand  on  s'efforce  de  tra- 
duire la  première  proposition  en  une  ligne  fron- 
tièr** , 


Regardons  la  belle  carte  allemande  à  grande 
échelle  qu'on  étale  sans  doute  sous  les  yeux  de  la 
Commission  des  Quatre  —  les  représentants  de 
la  Belgique  et  de  la  Chine,  du  Brésil  et  de  l'Es- 
pagne. 

Des  carrés  bleus  et  roses,  dont  la  taille  varie 
proportionnellement  au  nombre  des  habitants, 
représentent,  les  bleus  les  Allemands,  les  roses  le,s 
Polonais.  Nulle  fraude  possible,  d'ailleurs  :  on 
vérifie  facilement  les  chiffres  exprimés  ainsi  par 
ceux  des  journaux  officiels  du  plébiscite.  Deux 
constatations  suivent  immédiatement  :  au  nord- 
ouest  le  pays  est  allemand  ;  au  sud-sud-est,  polo- 
nais. La  région  industrielle  intermédiaire  com- 
plique tout.  Là  les  Allemands  l'emportent  dans 
les  villes  ;  les  Polonais  dans  la  campagne.  Or  on 
d  souvent  expliqué,  à  nos  lecteurs,  que  la  campa- 
gne est  hérissée  d'usines,  forée  de  puits  de  mines. 
C'est  moins  la  Beauce  qu'une  banlieue  indus- 
trielle. Que  faire  ?  Comment  couper  en  deux 
pareille  région  ? 

On  a  ajouté  des  difficultés  au  problème,  comme 
à  plaisir,  depuis  le  début  :  ne  rappelons  ni  cer- 
taine aventure  militaire,  ni  la  bienveillance  de  cer- 
tain discours.  La  Commission  des  Quatre  doit 
donc  démêler   l'écheveau   qu'on   embrouilla  soi- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1229 


\ 


gneusement.  Elle  s'y  applique  ;  elle  travaille  avec 
sérénité,  avec  sécurité,  forte  de  la  confiance  de 
tous.  Elle  tracera  sans  doute  une  ligne  de  compro- 
mis qui  se  rapprochera  de  celle  que  le  comte 
Sforza  proposait  il  y  a  quelques  mois,  sous 
réserve,  bien  entendu,  de  l'approbation  des 
((  quatre  Grands  »  du  Conseil.  Tels  semblent 
aujourd'hui  le  désir  et  l'espoir  de  la-  plupart  des 
amis  et  des  témoins  de  Genève.  Leur  opinion  est 
d'une  grande  valeur,  si  elle  ne  signifie  pas 
«  l'adhésion  du  monde  ». 

Il  faut  tracer  une  frontière  qui  ne  soit  ni  mal 
venue,  ni  provisoire,  et  dont  l'optique  retournée, 
si  l'on  peut  dire,  ne  serve  pas  un  jour  de  prétexte 
à  une  poussée  russe  vers  une  poussée  allemande  : 
aujourd'hui  compte  moins  en  politique,  que 
demain  qui  vient  vite. 

Il  paraîtra  peut-être  paradoxal  ou  prématuré  de 
parler  d'une  poussée  russe,  à  l'heure  où  la  malheu- 
reuse Russie  souffre  les  tourments  de  la  famine. 
Mais  M.  Nansen,  dont  les  appels  en  faveur  de  ce 


pays  sont  si  émouvants,  rappelle  qu'après  la 
guerre  japono-russe,  trois  bonnes  récoltes  suffirent 
à  rétablir  la  Russie  ébranlée. 

M.  Nansen  ne  doute  cependant  ni  de  la  possi- 
bilité d'améliorer  immédiatement  le  sort  des 
malheureuses  populations  qui,  des  rives  du  Volga 
aux  pentes  du  Caucase,  semblent  si  éprouvées,  ni 
de  l'utilité  d'une  coopération  des  Croix-Rouges  et 
du  gouvernement  des  Soviets.  Seulement  l'hiver 
est  proche,  et  il  faut  se  hâter  afin  que  les  hommes 
et  les  secours  utilisent  les  rivières  avant  les  glaces. 
On  a  lu  dans  le  dernier  numéro  (Sources  et  Docu- 
ments) le  texte  des  accords  que  M.  Nan- 
sen rapporta  de  Moscou.  Il  faudra  voir  ce  que 
valent  ces  accords  ;  en  tenant  compte  à  la  fois 
de  l'énergie  admirable  et  de  l'absolue  bonté  de 
l'homme  qui  les  signa. 

Nous  n'avons  voulu  qu'indiquer  le  second  pro- 
blème qui  pèse  sur  le  monde,  celui  de  Vavenir 
russe  :  problème  qui  rejoint  à  travers  les  plaines 
de  Pologne  —  on  sait  comment  —  celui  de  la 
Haute-Silésie. 

Roger  Lévy. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  a  reproché  souvent  au  secrétariat  de  la  Société 

ides  Nations,  et  à  la  Société  ellé-méme,  d'être  des 
affaires  anglaises  :  «  La  proie  pour  Londres  ».,  disuit 
-  cette  semaine  un  jeune  attaché  italien  qui  n'ignore 
,  aucune  finesse  de  la  première  langue  diplomatique 
rdu  monde,  et  demeure  un  disciple  de  la  politique  du 
''comte  Sforza. 


Genève  vit  un  beau  spectacle  le  samedi  17  septem- 
bre :  le  vapeur  «  la  Suisse  »,  pavoisé  aux  couleurs 
du  canton,  et  portant  les  flammes  de  48  nations,  cin- 
gla vers  le  haut  lac.  Le  Conseil  fédéral  et  le  Conseil 
d'Etat  recevaient  à  leur  bord  les  délégués  de  la 
Société  des  Nations.  L'-Mbsence  de  l'amiral  Lacaze 
était  très  commentée  sur  le  gaillard  d'arrière. 


Les  honorables  membres  du  Conseil  d'Etat  de 
Genève  goûtèrent  particulièrement  la  promenade- 
collation  que  leur  munificence  contribuait  à  offrir 
aux  représentants  de  l'univers. 

En  redingote  et  chapeau  rond  ils  allaient  et 
venaient  avec  une  bonne  grâce  inlassable  entre  leurs 
hôtes  illustres  ;  un  peu  rouges,  fiers,  et  comme  préoc- 
cupés du  nombre  et  de  la  qualité  des  petits  fours. 
t  Quelle  excursion,  quelle  brise  exquise,  dit  l'un 
d'eux  à  M.  Motta  ;  je  viens  de  serrer  la  main  de 
M.  Bal  four.  » 

J^' exclamation  d'un  membre  du  Conseil  fédéral 
fut  très  appréciée  ;  interpellant  un  invité  qui  savou- 
rait le  long  du  bastingage  le  jeu  de  la  lumière  sur 
l'eau  :  «  Quel  beau  jour,  dit-il,  Monsieur,  pour  le 
Guatemala  !  a 


M.  Nansen,  tandis  que  M.  Balfour  réglait  avec  Gus- 
tave Ador,  qui  bombait  le  ventre  et  le  thorax,  le  'sort 
des  Russies  malheureuses. 


A  l'avant  deux  groupes  retenaient  l'attention 
générale  :  Lord  Robert  Cecil  causait  tendrement  avec 


On  remarquait  avec  peine  que  la  délégation  fran- 
çaise n'était  représentée  que  par  un  conseiller  tech- 
nique :  où  folâtraient  MM.  Noblemaire  et  Rennessxj, 
M.  Reynald  et  M.  Sibille  ?  Le  malheureux  conseiller 
technique  subit  de  durs  interrogatoires.  78  fois  il 
dut  donner  des  nouvelles  de  la  goutte  de  M.  Viviani, 
et  de' la  fatiguent  du  président  Bourgeois  k.  Il  allait 
même  faire  afficher  un  communiqué  au  grand  mât 
quand  la  «  Suisse  »,  majestueuse  dans  le  soleil  cou- 
chant, ramena  au  port  de  Genève  sa  cargaison  de 
diplomates  et  d'hommes  d'Etat. 

P.  S.  —  Cent  cinquante  dames,  de  la  meilleure 
société  genevoise,  participaient  à  la  promenade. 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades.  -  Le  conseiller  de  Légation  Harstmann  est 
chargé  provisoirement  de  représenter  VAUemagne  aux 
htats-bnis.  La  nomination  d'un  ambassadeur  n'aura  lieu 
qu  après  la  rati[ication  du  traité  de  paix.  ~  Le  commissaire 
soviétique  M.  krestinsky  est  nommé  représentant  de  la 
Russie  à  Berlin.  -  M.  William  Russel  est  nommé  ministre 
de  b.  M.  britannique  en  Abyssinie.  -  Les  ministres 
a  Espagne  et  de  Nicaragua  à  Mexico  ont  présenté  leurs 
lettres  de  créance.  —  M.  Gorie  Matte  est  nommé  ministre 
du  Brésil  en  Argentine.  —  M.  Pulaski'  est  nommé  chargé 
daifaires  de  Pologne  auprès  du  gouvernement  des  Soviets. 

Consulats.  —  Le  ministère  des  Affaires  étrangères  de 
Tchécoslovaquie  vient  de  créer  des  consulats  à  Tiftis  et  a 
Batoum.  —  L'exequaiur  vient  d'être  accordé  à  AL  L.  Robert, 
consul  de  Belgique  à  Maestricht  ;  à  MM.  Everett,  vice'- 
consul  des  Etats-Unis  à  Cherbourg  :  flolter,  vice-consul  de 
Finlande  à  Boulogne-snr-Mer  ;  Watson.  consul  des  Etals- 
Unis  à  Lille  ;  CaUcgos  del  Campo,  consul  de  l'Equateur  à 
Bordeaux. 

Le  Diplomate  Errant. 
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Les  embarras  du  cabinet  Maura.  -  Le  Riff 


«  La  France  ne  saurait  souhaiter  de  voir  s'aggraver  les  difficultés  déjà  trop 
réelles  auxquelles  ont  à  faire  face  nos  Voisins.  N'oublions  pas  que  l'activité  germa- 
nique est  très  forte  en  Espagne;  la  question  est  de  savoir  si  là  aussi,  par  ignorance 
ou  par  imprudence,  nous  Voulons  faire  son  jeu  au  grand  détriment  de  notre  expansion 
économique.  » 


En  prenant  le  pouvoir,  dans  les  circonstances 
actuelles,  M.  Antonio  Maura  a  tenu  à  montrer,  une 
fois  de  plus,  que  l'on  ne  faisait  jamais  en  vain 
appel  à  son  patriotisme,  mais  il  ne  s'est,  certes, 
pas  illusionné  sur  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il 
assumait.  C'est  le  propre  de  toutes  les  crises,  qui 
éclatent  périodiquement  en  Espagne,  de  mettre  à 
nu  les  graves  défauts  d'un  système  politique  et 
administratif,  depuis  longtemps  condamné.  La 
crise  présente,  qui  a  été  provoquée  par  les  évé- 
nements du  Maroc,  est-elle  destinée  —  ainsi  qu'îl 
est  arrivé  pour  les  autres  —  à  se  terminer  d'elle- 
même,  sans  laisser  de  trace,  ou  bien,  par  la  force 
des  choses,  IVI.  Maura-  sera-t-il  amené  à  jouer  ce 
rôle  de  grand  réformateur,  de  «  révolutionnaire 
par  en  haut  »,  qu'il  n'a  cessé  d'ambitionner  pen- 
dant sa  longue  carrière  ?  L'avenir  nous  le  dira. 

Pour  l'inst-ant,  l'attention  du  nouveau  gouverne- 
ment est  concentrée  sur  le  Riff,  où  il  s'agit  de  réta- 
blir au  plus  tôt  le  prestige  espagnol.  L'enquête 
officielle  sur  les  causes  du  désastre  n'a  pas  abouti 
jusqu'ici,  ou  du  moins  les  résultats  n'en  ont  pas 
été  publiés.  Il  semble  bien  du  reste,  que  com- 
mandement général,  juntes  militaires  et  gouver- 
nants eux-mêmes  doivent  également  supporter  leur 
part  de  responsabilité...  Mais  le  plus  pressé,  je 
le  répète,  est  d'infliger  aux  Maures  une  punition 
exemplaire.  Là-dessus  tous  les  partis  politiques  — 
à  l'exception  des  sociahstes  —  sont  pleinement 
d'accord.  Le  journaliste,  qui  signe  Juan  de  Ara- 
gon dans  la  C orresfondencia  de  Espann,  déclare 
en  termes  formels  : 

«  Moi  qui  ai  toujours  dit  et  qui  continuerai  de  dire  que  la 
zone  espagnole  ne  vaut  ni  un  homme  ni  une  peseta  j<- 
dis  que  le  prestige  de  l'Espagne  vaut  plus  que  tous 'les 
hommes  et  que  toutes  les  pesetas.  .Si  nous  laissions  passer 
ce  qui  est  arrivé  .sans  appliquer  le  châtiment  qui  s'impose, 
la  Réput)i:que  d'Andorre  ne  craindrai l  pas  de  se  mesurer  a 
nous.  L'Espagne  serait  effacée  de  la  liste  des  nations.  >. 

Il  restera  ensuite  —  ajoute  Juan  de  Aragon   

«  à  rectifier  notre  politique  africaine  ».  Dans 
quel  sens  ?  C'est  ici  que  les  divergences  d'opinions 
apparaissent.  Il  semble  bien,  cependant,  que  l'am- 
pleur de  la  campagne  militaire  doive  dépendre, 
dans  une  certaine  mesure,  des  idées  qui  prévau- 
dront en  matière  de  protectorat.  Plusieurs  jour- 
naux ayant  exprimé  l'opinion  qu'il  suffisait  à 
l'Espagne  pour  l'instant  d'assurer  sa  domination 
sur  le  littoral,  M.  Salvador  Canals  a  répondu,  dans 
La  Epoca  que  ce  présenter  ainsi  les  choses  au 
public  constituait  une  véritable  tromperie  »  ;  plu- 
tôt que  de  limiter  son  action  au  littoral,  mieux 
vaudrait  pour  l'Espagne  qu'elle  renonçât   à  sa 


mission  historique  dans  le  Nord  africain!  De  fait, 
sans  posséder  de  précision  sur  le  plan  adopté  par 
le  gouvernement,  on  peut  estimer,  d'après  l'impor- 
tance des  préparatifs  déjà  réalisés  ou  actuellement 
en  cours,  que  les  opérations,  qui  viennent  de  com- 
mencer, seront  assez  étendues  et  de  longue  durée. 

Il  ne  saurait,  en  tout  cas,  être  question  de  con- 
clure une  paix  ((  qui,  en  sauvant  l'honneur,  per- 
mette    à     l'armée    espagnole    d'abandonner  le 
Maroc.   »  Le  républicain  Rodrigo  Soriano,  qui 
reproduisait  ces  jours-ci  dans  El  Libéral  un  tel 
conseil  donné  jadis  par  le  général  Prim  après  la 
bataille  de  Wad  Ras,  s'est  vu  vertement  tancer 
par  les  organes  monarchistes.  Comme  si  les  circons- 
tances n'avaient  pas  changé  depuis  1860,  en  même 
temps  que  toute  la  position  de  la  question  maro- 
caine !  Comme  si  l'Espagne  n'avait  pas  contracté,  ' 
en  1904,  puis  à  Algésiras,  enfin  en  1912,  des  enga- 
gements   internationaux    qu'elle   entend  remphr 
intégralement!  (c  L'influence  reconnue  à  l'Espagne  . 
dans  toute  sa  zone  —  écrit  encore  M.  Salvador  ] 
Canals  —  l'oblige  à  protéger  dans  toute  cette  zone 
les  intérêts  de  l'Europe  et  de  la  civilisation.  »  «  Si 
nous  nous  refusons  —  déclare-t-il  ailleurs  —  à 
remplir  notre  mission,  d'autres  prendront  notre 
place,  et  c'en  sera  fait  de  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne. »  Et  il  rappelle  la  fameuse  parole  de  ■ 
M.  Maura  en  1907  : 

"  Depuis  la  Moulouya  jusqu'au  delà  de  Tanger,  jamais 
l'Espagne  ne  consentira  à  ce  qu'une  nation  qui  ne  soit  pas 
le  Maroc  prenne  pied,  coûte  que  coûte  ». 

et  les  déclarations  de  M.  Cambo  à  la  Chambre 
des  députés,  en  mai  1914  : 

"  r_.a  permanence  de  l'Espagne  au  Maroc  est  la  base  de 
notre  personnalité  supérieure  dans  la  question  du  détroit 
de  Gibraltar  et  dans  celle  de  la  Méditerranée,  et  elle  est, 
par  conséquent,  la  condition  sine  qiia  non  pour  le  maintien 
de  l'intégrité  nationale  dans  les  Baléares  et  les  Canaries, 
de  telle  sorte  que  si  nous  disparaissions  du  Maroc,  nous 
tnnilirriniis  dans  la  triste  .situation  de  la  Turquie,  en  deve- 
nant Miiiirne  celle-ci  un  territoire  à  compensations...  » 


Cette  idée  est  généralement  partagée  par  le 
monde  politique  et  les  milieux  cultivés  ^ras  los 
montes,  et  le  général  Berenguer  —  à  supposer  que 
le  Sol  ait  fidèlement  traduit  ses  déclarations  — 
n'a  pas  exprimé  autre  chose  —  seulement,  avec  là 
rude  franchise  d'un  soldat.  L'émotion  causée  par 
ces  propos  dans  notre  pays  a  paru  surprendre  le 
gouvernement  de  Madrid,  qui  s'est  empressé  de 
leur  donner  un  démenti  officiel.  Mais  ce  petit  inci- 
dent aura  eu  du  moins  pour  heureux  effet  d'appe- 
ler l'attention  publique,  de  part  et  d'autre  des 
.'^ /rénées,  sur  les  relations  franco-espagnoles. 
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Ecoutons  encore  à  ce  sujet  M.  Salvador  Canals, 
et  si  nous  le  citons  volontiers,  c'est  que  ce  dis- 
tingué publiciste,  en  dehors  de  son  autorité  per- 
sonnelle, a  été  longtemps  le  secrétaire  de 
M.  Maura,  dont  il  possède  toujours  la  confiance. 
Voici  donc  ce  que  M.  Canals  a  déclaré  au  corres- 
pondant du  Temps  : 

«  ...Dans  notre  intérêt  réciproque,  il  convient  qu'il  existe 
entre  l'Espagne  et  la  France,  sur  la  question  du  Maroc,  une 
intelligence  pratique,  effective,  agissante  et  extrêmement 
cordiale...  A  mon  avis,  il  est  extrêmement  facile  de  nous 
entendre,  même  sur  la  question  de  Tanger.  .Te  suis  persuadé 
que  l'opinion  espagnole,  consciente  et  raisonnable,  accep- 

■   terait  comme  solution  celle  qui  consisterait  à  supprimer  au 

,  bénéfice  de  l'Espagne  la  zone  internationale  en  la  faisant 
entrer  dans  notre  zone  et  en  reconnaissant  comme  oom- 

y-  pensation  à  la  France  le  droit  de  prendre  possession  de 
Tanger  avec  un  territoire  municipal  d'une  étendue  capable 

,  d'assurer  à  la  ville  tous  les  progrès  et  développements  ulté- 
rieurs désirables.  » 

Cette  déclaration  reflète-t-elle  exactement  l'opi- 
nion du  cabinet  de  Madrid  ?  Constitue-t-elle  une 
sorte  d'invite  officieuse  à  notre  adresse  ?  Nous 
n'oserions  l'aflirmer.  Mais  elle  correspond  assez 
bien,  en  tout  cas,  à  certains  changements  que  l'on 
peut  noter  dans  l'esprit  général  de  la  politique 
extérieure  de  l'Espagne  et  dont  nous  sommés  les 
premiers  à  nous  féliciter.  Outre  que  les  difficultés 
soulevées  par  la  pacification  de  sa  zone  maro- 
caine et  par  l'installation  sur  de  nouvelles  bases, 
de  son  protectorat,  l'obligent  à  une  entente  plus 
intime  et  plus  cordiale  avec  la  France,  ce  n'est 
un  mystère  pour  personne  que  l'attitude  prise,  en 
diverses  circonstances,  sous  le  précédent  cabinet, 
par  le  marquis  de  Lema  n'a  été  nulle  part  jugée 
plus  sévèrement  qu'en  son  propre  pays. 

Le  ministère  Maura  a,  du  reste,  à  compter  avec 
des  embarras  des  plus  sérieux,  d'ordre  intérieur. 
Les  revers  africains  sont  survenus  au  moment  où 
la  situation  économique  et  sociale  du  royaume 
inspire  de  réelles  inquiétudes.  Si  nos  voisins  se 
sont  enrichis  pendant  la  guerre,  le  Trésor  public 
n'en  a  guère  profité.  Les  budgets  de  l'Etat  ont 
continué  se  solder  par  des  déficits  croissants, 
qui  n'ont  été  couverts  que  moyennant  des  appels 
à  la  Banque  Nationale  et  des  émissions  d'obliga- 
tions à  court  terme.  Et  voilà  —  avant  même  que  les 
grands  projets  de  travaux  publics  élaborés  par 
M.  La  Cierva  aient  réussi  à  prendre  corps  —  aue 
la  campagne  marocaine  va  occasionner  de  nou- 
velles dépenses  qui  contribueront  encore  à  aug- 
menter la  dette  publique  :  et  cela,  au  moment  où 
la  crise  générale  qui  sévit  dans  les  affaires  est 
d'autant  plus  péniblement  ressentie  qu'elle  a  suivi 
sans  transition  une  période' de  prospérité  un  peu 
factice  et  due  à  des  circonstances  exceptionnelles. 
'  compte  beaucoup  sur  la  compétence  et  sur 

-l'énergie  du  ministre  des  finances,  M.  Cambo, 
dans  lequel  certains  voient  déjà  un  nouveau  Vil- 
laverde.  Un  de  ses  premiers  actes  a  été  d'inciter 
son  administration  à  une  observation  plus  exacte 
de  ses  devoirs,  tandis  que  son  collègue  de  l'inté- 
rieur recommandait,  de  son  côté,  à  ses  services  de 
supprimer  dans  les  actes  officiels  les  formules  de 
politesse  inutiles.  Pour  qui  connaît  la  bureaucratie 
sud-pyrénéenne,  ce  simple  fait  est  un  signe  des 
temps  et  peut-être  convient-il  d'y  voir  le  prélude 
de  la  grande  œuvre  réformatrice  à  laquelle  nous 
taisions  allusion... 

Malheureusement,  on  peut  avoir  quelques  inquié- 
tudes sur  la  solidité  du  cabinet  Maura.  Il  s'en 
faut,  d'abord,  que  ce  soit  un  ministère  vraiment 
national,  comme  on  se  plaisait  à  le  dire  lors  de  sa 


constitution.  A  trois  ou  quatre  exceptions  prè.s,  il 
ne  comprend,  en  effet,  que  des  conservateurs.  Les 
partis  de  gauche  sont  restés  sur  la  réserve,  sans 
doute  parce  qu'ils  attendent  leur  heure.  La  nomi- 
nation des  nouveaux  gouverneurs,  choisis  presque 
exclusivement  parmi  les  amis  personnels  de 
M.  Maura,  a,  d'autre  part,  provoqué  un  vif 
mécontentement  chez  les  libéraux-conservateurs, 
dont  l'attitude  vis-à-vis  du  président  du  conseil 
apparaît  dès  lors  comme  assez  douteuse. 

Enfin,  il  faut  bien  dire  que  ce  dernier  aura 
vraisemblablement  beaucoup  de  peine  à  faire 
régner  la  concorde  parmi  ses  propres  collabora- 
teurs, en  cherchant  à  concilier  les  points  de  vue 
souvent  opposés  de  personnalités  aussi  tranchées 
que  M.  Cambo  et  M.  La  Cierva.  D'ores  et  déjà, 
on  laisse  entendre  que,  sur  la  question  des  chemins 
de  fer  notamment,  des  dissentiments  ont  éclaté 
entre  ces  deux  hommes  d'Etat  et  que  les  projets 
financiers  de  M.  Cambo  —  qui  n'ont  pas  été 
encore  publiés  —  se  heurteraient  à  l'opposition  de 
son  collègue  de  la  marine,  le  marquis  de  la  Cor- 
tina,  qui  est  le  seul  représentant  du  comte  de 
Romanones  au  sein  du  gouvernement. 

Dans  le  pays,  la  grande  masse  reste  foncière- 
ment hostile  à  toute  politique  militaire.  On  pou- 
vait s'attendre  ,en  conséquence,  au  retour  d'évé- 
nements analogues  à  ceux  qui  marquèrent,  en 
juillet  1909,  la  première  expédition  du  Riff.  Cepen- 
dant, l'ordre  n'a  pas  été  troublé  sérieusement  jus- 
qu'ici :  la  raison  doit  en  être  cherchée  peut-être 
moins  dans  l'énergie  déployée  par  les  autorités 
que  dans  la  crise  du  chômage  qui  contribue,  plus 
que  toute  autre  cause,  à  la  désorganisation  du  syn- 
dicalisme réolutionnaire.  Une  tentative  de  grève 
générale  s'est  toutefois  produite  à  Bilbao  et,  si 
elle  a  complètement  échoué,  il  est  à  craindre 
qu'elle  ne  devienne  pas  un  fait  isolé.  Du  côté  de 
la  Catalogne,  le  gouvernement  a  pris  certaines 
précautions,  en  se  gardant,  paraît-il,  d'incorporer 
dans  les  renforts  envoyés  au  Maroc  des  éléments 
empruntés  à  cette  région.  La  présence  dans  le 
cabinet  de  leur  ((  leader  »  constitue,  de  plus,  pour 
les  régionalistes  une  sorte  de  garantie  :  mais  il 
est  probable  que  si  M.  Cambo  a  accepté,  malgré 
ses  partisans,  de  participer  au  pouvoir,  c'est 
moyennant  des  compensations,  principalement 
d'ordre  économique,  qui  aliènent  par  avance  la 
liberté  du  gouvernement. 

La  France,  pour  des  raisons  que  j'ai  -souvent 
exposées,  ne  saurait  souhaiter  de  voir  s'aggraver 
les  difficultés,  déjà  trop  réelles,  auxquelles  ont  à 
faire  face  nos  voisins.  A  cet  égard,  il  est  permis 
de  souhaiter  que  notre  presse  se  montre  plus  cir- 
conspecte dans  les  informations  et  les  apprécia- 
tions relatives  aux  affaires  du  Maroc.  En  blessant 
le  pîindonor  espagnol,  nous  risquons  de  mettre 
au  sud  des  Pyrénées  tout  le  monde  contre  nous. 
Nos  journaux  sont,  en  ce  moment,  *  remplis  de 
lamentations  sur  l'emprise  allemande  en  Italie. 
N'oublions  pas  que  l'activité  germanique  est  au 
moins  aussi  forte  dans  la  Péninsule  Ibérique  :  la 
question  est  de  savoir  si  là  aussi,  par  ignorance 
ou  par  imprudence,  nous  voulons  faire  son  jeu, 
au  grand  détriment  —  on  en  conviendra  —  de 
notre  expansion  économique  et  aussi  de  notre 
situation  politique  dans  le  monde. 

Angel  Marvaud. 
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La  Foire  d'Utreclit 


Pour  la  première  fois,  cette  année,  la  Foire 
d'échantillons  d'Utrecht,  qui  a  lieu  en  ce  moment 
même  dans  la  ville  historique  néerlandaise,  est  une 
Foire  internationale.  Chaque  année,  depuis  1917, 
elle  renaissait,  multipliait  ses  efforts  et  ses  succès, 
mais  demeurait  exclusivement  hollandaise  :  aujour- 
d'hui, les  organisateurs  n'ont  plus  rien  à  envier  à 
notre  admirable  Foire  de  Lyon,  dont  ils  se  sont  ins- 
pirés dès  leui  premier  essai,  il  y  a  cinq  ans. 

Nationale,  —  et  l'on  entend  bien  qu'elle  le 
demeure  essentiellement  —  la  Foire  d'Utrecht  est 
intéressante  par  la  révélation  qu'elle  nous  apporte 
de  l'activité  industrielle  des  Pays-Bas.  Internatio- 
nale, elle  signifie,  pour  nous  autres  Français,  notam- 
ment, que  des  débouchés  nouveaux  s'ouvrent  en 
Hollande  à  notre  fabrication.  Nous  pouvons  la  con- 
sidérer à  d'autres  points  de  vue  encore. 

Les  Hollandais  sont  des  réalisateurs,  et  ils  font 
bien  ce  qu'ils  font.  La  manifestation  d'Utrecht,  bien 
préparée,  mûrie  par  l'expérience  des  quatre  années 
précédentes,  se  développe  dans  toute  sa  force  de 
rayonnement.  L'inauguration  de  la  Foire  groupait 
autour  du  prince  Henri,  représentant  la  reine,  le 
gouverneur  de  la  province,  le  bourgmestre  de  la 
ville,  président  du  Comité,  et  tous  les  représentants 
diplomatiques  des  nations  accréditées  à  La  Haye. 
Ainsi  l'effort  international  prenait  toute  son 
ampleur  :  fidèle  à  une  tradition  qui  se  perd  dans  les 
siècles,  la  Hollande,  d'un  geste  officiel,  invite  à  nou- 
veau, après  la  sinistre  interruption  des  dernières 
années,  les  peuples  civilisés  à  venir  commercer  avec 
elle.  Et  M.  J.  P.  Fockema  Andreae,  bourgmestre 
d'Utrecht,  a  pu  dire,  avec  un  légitime  orgueil,  en 
souhaitant  la  bienvenue  à  ses  hôtes  étrangers,  que, 
huit  siècles  auparavant,  la  ville  néerlandaise  possé- 
dait déjà  des  marchés  réputés. 

Et  il  l'a  dit  en  français.  Nous  aurions  tort  de  ne 
pas  tirer  la  conclusion  qui  s'impose  de  ce  fait  que 
tous  les  discours  officiels,  ce  jour-là,  furent  prononcés 
mi-partie  en  hollandais,  mi-partie  en  français  :  nous 
pouvons  à  bon  droit  nous  montrer  satisfaits,  d'abord 
de  ce  que  la  langue  française  soit  encore  considérée, 
çà  et  là,  comme  la  langue  diplomatique,  et  de  ce  que 
quatre  personnages  officiels  néerlandais,  parmi  les- 
quels M.  van  Lynden  van  Sandenburg,  gouverneur 
de  la  province  d'Utrecht,  se  soient  trouvés  en  mesure 
de  parler  avec  élégance  notre  langue.  Cette  connais- 
sance du  français,  qui  nous  fait  tant  d'honneur, 
devait  avoir  un  écho  dans  la  population  même, 
puisque,  le  lendemain,  les  journaux  d'Utrecht 
publiaient  le  texte  des  discours  en  langue  française. 

Ceux  qui  ont  assisté,  en  1917,  à  la  première  Foire 
d'Utrecht,  garderont  le  souvenir  de  ce  bel  effort 
national.  Les  Pays-Bas,  tributaires  de  l'étranger  et 
surtout  de  l'Allemagne,  quant  aux  articles  manu- 
facturés, étaient  brutalement  réduits  à  leurs  propres 
ressources.  On  peut  dire  que  la  première  Foire 
d'Utrecht  est  née  des  circonstances.  Placés  devant  la 
nécessité  de  fabriquer  eux-mêmes  les  objets  indispen- 
sables à  la  vie  quotidienne,  les  Hollandais  mon- 
trèrent qu'ils  pouvaient,  du  jour  au  lendemain, 
improviser  une  industrie.  La  preuve  de  leurs  talents 
était  faite  pour  la  grosse  industrie  et  pour  des  spé- 


cialités bien  connues  :  ils  la  compléteront.  L'année 
suivante,  la  Foire  occupait  deux  terrains  de  plus  ; 
en  1920,  elle  couvrait  une  superficie  dix  fois  plus 
grande,  et  tous  les  articles  de  nécessité  courante  y 
étaient  représentés,  exposés  par  des  fabricants  hol- 
landais. 

Les  frontières  de  la  Foire  se  sont  donc  ouvertes 
cette  année.  Deux  grands  projets  ont  été  réalisés. 
Renoncer  au  système  des  places  publiques  éparpil- 
lées et  créer  un  vaste  bâtiment  capable  d'abriter  les 
principales  sections  ;  enfin,  inviter  les  nations  étran- 
gères. Sur  1.428  exposants,  on  compte  aujourd'hui 
809  industries  néerlandaises  et  619  industries  étran- 
gères. 

Faisons-nous  bonne  figure  en  cet  ensemble?  Nos 
amis  de  Hollande  nous  reprochent  amèrement  d'avoir 
lâché  les  marchés  hollandais  comme  nous  avons 
abandonné  leurs  centres  d'influence  intellectuelle.  Ils 
ont  raison.  Tout  se  tient  en  matière  d'influence.  Ce 
menu  objet  dont  la  main  se  sert  au  long  du  jour  et 
que  l'œil  regarde,  ce  menu  objet  qu'on  trouve  dans 
les  vitrines,  dans  son  salon,  dans  sa  salle  à  manger, 
au  restaurant,  partout,  et  qui,  aux  Pays-Bas  comme 
ailleurs,  était  fabriqué  en  Allemagne  et  portait  la 
marque  du  goût  allemand,  saura-t-on  jamais  quel 
immense  rôle  de  propagande  il  a  joué  depuis  un 
demi-siècle  ? 

Une  occasion  excellente  nous  est  offerte  de  parti- 
ciper à  la  concurrence  internationale  que  provoque 
la  Foire  d'Utrecht  dans  sa  forme  nouvelle.  Il  y  a 
cinq  ans,  ce  pays  voué  à  l'agriculture  nous  a  donné 
la  révélation  de  ses  aptitudes  et  de  ses  moyens  en 
matière  de  petite  industrie  ;  ses  besoins,  en  raison 
de  l'im.mensité  de  ses  colonies,  sont  grands  ;  si  ingé- 
nieux qu'il  soit,  privé  de  charbon  et  insuffisamment 
organisé  pour  une  fabrication  intensive,  il  aura, 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  besoin  de  ses  voi- 
sins. Allons-nous  enfin  considérer  cette  porte  ouverte  ? 

Henry  Asselin. 

LA  CRISE  POLITIQUE  ALLEMANDE 

L'obstacle  prussien 
et  Tobstacle  bavarois 

((  Ijuettée  par  tous  les  ennemis  qui 
escomptent  sa  défaillance,  la  République 
allemande  ne  peut  .vivre  qu'en  prenant  con- 
science de  sa  force  et  qu'en  montrant  son 
énergie.  Nous  avons  tout  intérêt  à  lui  faci- 
liter l'existence,  en  la  traitant  avec  clair- 
voyance et  justice.  » 

Les  coups  de  revolver  tirés  sur  Mathias  Erzber- 
ger  ont  éveillé  d'autres  échos  que  ceux  de  la 
Forêt  Noire.  Depuis  les  jours  du  pdsch  Kapp,  en 
mars  1920,  le  meurtre  de  Griesbach  est  sans 
contredit,  par  ses  conséquences  et  sa  portée, 
l'événement  le  plus  grave  qui  se  soit  passé  en 
Allemagne. 

Les  différents  gouvernements  du  Reich  répu- 
blicain, plus  peut-être  par  manque  de  confiance 
et  de  courage  que  par  duplicité,  n'avaient  jus- 
qu'alors oppo.sé  aucune  contre-mesure  à  l'audace 
grandissante  des  réactionnaires,  et  c'est  à  peine  si 
le  cabinet  Wirth,  absorbé  par  le  difficile  problème 
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des  réparations,  semblait   lui   accorder  quelques 
regards. 

Enfin  tirée  de  sa  torpeur  par  ce  suprême  aver- 
tissement, l'Allemagne  démocratique  ouvre  les 
yeux,  compte  ses  forces,  et  connaît  qu'il  n'est  plus 
temps  d'hésiter. 

Tout  ce  que  nous  voyons  depuis  trois  semaines 
est  le  résultat  de  cette  constatation  :  les  résis- 
tances de  l'extrême-droite,  le  conflit  aigu  entre 
Munich  et  Berlin,  et,  d'autre  part,  l'apparence 
d'évolution  au  sein  du  parti  populaire,  les  con- 
cours financiers  qui  viennent  s'offrir  au  chance- 
lier, le  rapprochement  des  partis  socialistes,  tout 
cela  procède  directement  de  la  secousse  provo- 
quée par  la  mort  d'Erzberger,  tout  cela  constitue, 
comme  les  divers  combats  qui  se  livrent  simulta- 
nément sur  un  large  front  de  bataille,  Jes  épisodes 
changeants,  et  dont  l'image  d'ensemble  ne  se  fixe 
point  encore,  de  la  lutte  désormais  enga^gée. 

Dès  le  lendemain  du  crime,  M.  Wirth  prenait 
l'offensive.  Avant  même  d'affirmer,  sur  la  tombe 
d'Erzberger,  que  «  l'Allemagne  serait  une  démo- 
cratie ou  qu'elle  ne  serait  pas  »,  il  promulguait 
la  fameuse  ordonnance  du  29  août,  afin  d'enrayer 
l'agitation  monarchiste  et  d'assurer  le  respect  de 
la  Constitution.  Les  actes  précèdent  les  paroles, 
quaniuni  mutahis  ! 

En  même  temps,  les  classes  ouvrières  mesuraient 
brusquement  l'étendue  du  péril.  La  question  de 
l'unité  socialiste,  qui  traînait  en  longueur,  repre- 
nait une  acuité  nouvelle.  Les  partis  de  gauche,  se 
rendant  enfin  à  l'évidence,  voyaient  que  pour  ne 
pas  retomber  sous  le  joug  de  la  réaction,  il  leur 
fallait  cesser  leurs  querelles  intestines,  et  la 
Freikeit,  devançant  quelque  peu  les  faits,  écrivait 
sans  être  contredite  par  le  V orwârts  que  l'unité 
de  front  prolétarienne  était  désormais  réalisée. 

L'énergie  du  gouvernement,  le  sursaut  des 
socialistes  ne  laissèrent  pas  d'avoir  des  résultats 
immédiats  ;  et  tandis  que  des  masses  calmes  et 
résolues,  groupées  sous  le  signe  de  l'étendard  noir- 
rouge-or,  défilaient  dans  les  rues  de  Berlin  pour 
manifester  contre  la  réaction  et  proclamer  leur 
volonté  de  défendre  la  République,  les  grands 
maîtres  du  pangerm.anisme  courbaient  la  tête  et 
baissaient  le  ton,  tout  comme  naguère,  aux  jours 
de  novembre  1918,  ils  s'étaient  cachés  plutôt  que 
de  défendre,  par  les  armes,  la  monarchie. 

Il  ne'  faut  cependant  pas  croire  que  les  extré- 
mistes de  droite  se  soient  résignés  ;  leurs  menées, 
pour  se  faire  plus  discrètes,  n'en  sont  pas  moins 
dangereuses.  Mais  enfin,  puisqu'il  est  possible  de 
les  intimider,  il  doit  l'être  de  les  réduire,  et 
n'est-ce  pas  un  symptôme  digne  de  remarque  que 
de  voir  le  leader  des  nationaux  allemands, 
M.  Hergt,  adresser  à  son  parti  une  proclamation 
réprouvant  toute  manœuvre  inconstitutionnelle,  et 
déclarer  que  ni  lui  ni  ses  amis  ne  songent  a  ren- 
verser le  gouvernement  par  la  force  ? 

Il  y  a  d'autre  signes,  plus  nets  encore,  de 
l'isolement  où  se  trouvent  réduits  les  «  surpa- 
triotes Le  parti  populaire,  qui  jusqu'alors  avait 
marché  la  main  dans  la  main  avec  eux, 
reconnaît  la  stérilité  de  cette  tactique  et  s'oriente 
délibérément  à  gauche.  Les  déclarations  successives 
de  von  Campe,  de  Stresemann,  de  l'amiral  Scheer, 
l'offre  faite  au  gouvernement  par  les  milieux 
industriels  et  financiers  de  lui  procurer  l'or 
nécessaire  au  paiement  des  réparations,  sont  ins- 
pirées, quelque  arrière-pensée  que  l'on  y  veuille 
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et  puisse  trouver  —  et  nous  y  reviendrons  tout 
à  l'heure  —  par  l'idée  que  le  moment  n'est  plus 
à  l'intransigeance  et  qu'il  vaut  mieux  se  rallier 
à  Wirth  qu'à  Ludendorfî. 

De  même,  dans  le  parti  du  Centre  comme  dans 
le  parti  démocrate,  l'assassinat  d'Erzberger  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  des  tendances  modérées  et  de  diminuer 
sensiblement  l'influence,  dominante  jusqu'alors, 
des  ((  ailes  droites  ».  Sans  vouloir  préjuger  de 
l'avenir,  il  semble  que  ce  soient  là  des  progrès. 

Mais  l'édifice  politique  allemand  est  complique 
à  l'extrême  ;  à  coté  du  gouvernement  d'Empire, 
il  y  a  les  gouvernements  des  Etats  ;  et  bien  que 
M.  Wirth.  au  sein  des  partis  qui  composent  le 
Reichstag,  ait  sans  conteste  effrayé  des  adver- 
saires ou  rallié  des  partisans,  le  libre  jeu  de  la 
machine  n'est  point  encore  assuré.  Il  reste  l'obs- 
tacle prussien,  il  reste  l'obstacle  bavarois. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  retraite 
de  M.  von  Kahr  ait  suffi  à  aplanir  le  différend 
entre  Munich  et  Berlin.  A  mesure  que  les  jours 
passent,  on  s'aperçoit  que  la  Bavière  songe  à  rap- 
peler son  dictateur,  et  que,  ne  le  rappelât-elle  pas, 
l'esprit  de  M.  von  Kahr  continuera  d'animer  ses 
successeurs. 

Particulariste  et  conservateur,  le  peuple  bavarois 
sent  son  irritation  croître  contre  le  chancelier. 
Celui-ci  n'a-t-il  pas  eu  l'audace  de  supprimer  des 
journaux,  de  prétendre  lever  l'état  d'exception  ? 
Bien  mieux,  n'a-t-il  pas  lu,  devant  le  Conseil  de 
surveillance  du  Reichstag  —  et  peut-être,  il  faut 
l'avouer,  un  peu  à  la  légère  — ,  le  rapport  du  com- 
missaire d'Etat  W^eissmann,  sur  la  «  forteresse 
d'ordre  >>  bavaroise  et  la  protection  scandaleuse 
accordée  par  le  préfet  de  police  Poehner  au  capi- 
taine Ehrhardt,  principal  auteur  du  putsch  Kapp.^ 

A  cette  dernière  audace,  le  parti  populaire 
bavarois  vient  de  répondre  par  une  mesure  dont 
on  ne  peut  se  dissimuler  la  gravité  :  il  a  adopté 
deux  motions,  invitant  le  Landtag  d'une  part  à 
instituer  une  Présidence  d'Etat  -  réservée  sans 
doute  à  M.  von  Kahr  — ,  et  d'autre  part  à  pré- 
senter au  Reichsrat  une  loi  limitant  les  pouvoirs 
d'exécution  accordés  au  Président  d'Empire.  Si 
le  Landtag  devait  faire  siens  ces  projets,  nul 
doute  que  la  rupture  entre  Munich  et  Berlin  ne 
devienne  un  fait  accompli. 

Entre  temps,  les  pangermanistes  poursuivent 
avec  acharnement  leur  campagne  d'excitation 
contre  le  gouvernement  d'Empire.  «  La  mesure 
est  comble  »,  affirmait  il  y  a  huit  jours  un  ministre 
du  cabinet  bavarois  démissionnaire,  M.  Oswald,  et, 
salué  par  les  applaudissements  frénétiques  de  la 
salle,  il  ajoutait  que  la  Bavière  entendait  retour- 
ner à  M.  von  Kahr  et  ne  voulait  à  aucun  prix 
d'une  alliance  a^s^ec  la  sozial-démocratie. 

La  situation  du  D''  Wirth  à  l'égard  de  la 
Bavière  n'est  donc  rien  moins  que  facile.  Le 
malheur,  c'est  qu'elle  ne  l'est  pas  beaucoup  plus 
à  l'égard  de  la  Prusse.  M.  Jacques  Bainville  écri- 
vait récemment,  avec  beaucoup  de  force,  que 
même  : 

'<  Si  M.  von  Kahr  ne  revient  pas  au  pouvou-,  si  le  coup 
d'Etat  n'est  qu'une  menace  en  l'air,  il  restera  une  Chambre 
bavaroise  de  majorilé  conservatrice  avec  un  ministère  non 
nlus  d'cxtrêmo-droitc,  mai.'?  dont  l'axe  serait  à  droite  du 
Centre...  Et  qu'arrivcrait-il  alors?  C'est,  que  la  Bavière 
aurait  exactement  le  même  gouvernement  que  la  Prusse 
avec  M,  Slegcrwald,  un  gouvernement  fondé  iur  l'exclu- 
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sion  des  socialistes  et  sur  la  collaboration  avec  les  popu- 
laires... Dans  ce  cas  aussi,  la  position  du  chancelier  \\  irlli 
deviendrait  extrêmement  faillie,  car  le  gouvernement 
d'Empire  ne  pourrait  rester  longtemps  différent  de  celui  des 
deux  ]>rincipaux  iiays  de  l'Empii-c  devenus  liomogènes  au 
point  de  vue  politique.  " 

On  conçoit  donc  que  M.  Slegerwald  voie  sans 
déplaisir  se  prolonger  une  querelle  où  il  n'a  rien 
à  perdre  ;  et  après  avoir,  assez  sournoisement, 
conseillé  au  D''  Wirth  de  céder  et  d'accepter,  à 
quelques  détails  près,  les  modifications  proposées 
par  Munich  à  l'ordonnance  du  29  août,  il  fait 
protester  le  gouvernement  prussien  contre  l'en- 
quête menée  en  Bavière  par  la  police  du  Reich  et 
contre  le  fait  que  le  rapport  Weissmann  n'ait  pas 
au  moins  été  communiqué  au  cabinet  bavarois 
avant  toute  divulgation. 

Pour  triompher  de  ces  adversaires,  pour  ne  pas 
se  trouver  malgré  lui,  et  par  un  détour  involon- 
taire, ramené  vers  les  tendances  qu'il  souhaite 
réprimer,  le  Wirth  peut-il  au  moins  faire  fond 
sur  les  avantages  qu'il  a  remportés  et  que  nous 
énumérions  au  début  de  cet  article  ?  Ces  avan- 
tages, hélas  !  portent  en  eux-mêmes  leurs  dangers. 

Qui  ne  voit  que  le  ralliement  du  parti  popu- 
laire à  la  Constitution  républicaine  n'est  qu'une 
manœuvre  destinée  à  se  faire  une  place  dans  le 
gouvernement  d'Empire  ?  Sans  doute  il  faut  se 
féliciter  qu'un  parti  monarchiste  ait  cru  devoir 
renoncer  à  une  attaque  de  front,  mais  encore 
doit-on  se  prémunir  maintenant  contre  une  sur- 
prise de  flanc. 

Qui  ne  voit  aussi  que  la  proposition  de  u  sau- 
vetage financier  »  faite  par  les  milieux  industriels 
vise  un  double  but  :  i"  appuyer  la  tactique  de 
M.  Stresemann,  en  aidant  à  écarter  les  suspicions 
qui  pèsent  sur  le  parti  populaire  ;  2°  faire  échec 
à  la  sozial-démocratie  en  amendant  considérable- 
ment les  projets  dé  lois  fiscales  et  en  rayant  du 
plan  gouvernemental  la  fameuse  saisie  des 
valeurs-or  ?  Affaire  économique,  affaire  politique: 
telle  est  la  caractéristique  de  l'initiative  prise  par 
le  parti  populaire,  —  car  qui  dit  parti  populaire 
dit  grande  industrie. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  rapprochement  des  forces 
sociahstes  qui  ne  recèle  un  péril.  Si  la  démocratie 
allemande,  depuis  tantôt  trois  ans,  reste  faible  et 
cahotée  entre  la  réaction  et  la  révolution,  c'est  que 
les  partis  bourgeois  sont  toujours  tentés  de  s'unir 
contre  les  prolétaires,  parce  que  ceux-ci  ne  voient 
dans  la  République  qu'un  moyen  de  réaliser  leur 
programme  socialiste  et  poussent  instinctivement 
au  collectivisme.  Ainsi  la  lutte  sociale  couve  sous 
la  lutte  politique. 

Pourtant  c'est  résolument  à  gauche  que  la 
République  allemande  doit  chercher  ses  points 
d'appui.  C'est  à  ses  quinze  millions  d'ouvriers 
qu'elle  a  dû  son  salut  lors  des  journées  Kapp  ; 
ce  sont  eux  seuls  qui  la  défendraient  encore,  si' un 
nouveau  coup  de  force  venait  à  se  produire.  Tan- 
dis que,  dans  le  camp  de  l'extrême- droite,  il  y  a 
tout  à  craindre  et  rien  à  (^sjjérer,  on  peut  imagin(-r 
que  les  partis  socialistes,  après  une  période  d'hé- 
sitation et  de  tâtonnements,  en  viendront  à  consi- 
dérer la  démocratie  comme  une  fin,  et  non  plus 
seulement  comme  un  moyen. 

Ainsi,  quand  on  tente  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  la  situation  politique  de  l'Allemagne,  l'ave- 
nir apparaît  indécis  et  semé  d'écueils.  Mais  c'est 
précisément  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  assister 


aux  événements  en  spectateurs  impassibles.  Le 
gouvernement  actuel  du  Reich  ne  répond  sans 
doute  pas  à  tous  nos  désirs  ;  mais  tel  qu'il  est,  il 
est  le  premier  qui  semble  décidé  à  tenir  ses  pro- 
messes et  qui  fournisse  des  témoignages  de  bonne 
volonté. 

Ce  serait  donc  une  faute  de  rebuter  systéma- 
tiquement l'esprit  de  conciliation  montré  par 
M.  Wirth.  Non  qu'il  faille  donner  des  preuves  de 
faiblesse  en  faisant  des  concessions  qui  ne  profite- 
raient d'ailleurs  qu'à  la  propagande  pangerma- 
niste  ;  mais  on  ne  favoriserait  pas  moins  les 
menées  de  l'extrème-droite  en  ne  se  départant  pas, 
à  l'égard  du  chancelier,  d'une  hostilité  constante. 
Entre  la  défiance  irraisonnée  et  la  confiance 
aveugle,  il  y  a  place  pour  une  troisième  attitude. 
C'est  à  la  trouver  que  nos  efforts  doivent  tendre. 
Guettée  par  tous  les  ennemis  qui  escomptent  sa 
défaillance,  la  République  allemande  ne  peut  vivre 
qu'en  prenant  conscience  de  sa  force  et  qu'en 
montrant  son  énergie.  Nous  avons  tout  intérêt  à 
lui  faciliter  l'existence,  en  la  traitant  avec  clair- 
voyance et  justice.  • 

R.  H. 

A  PROPOS  D'UN  CENTENAIRE  ^ 

Les  idées  politiques 
de  Dante 

Dante  est  mort  il  y  a  six  cents  ans  à  l'ombre  des 
basiliques  de  Ravenne  :  c'est  donc  aujourd'hui  \\a 
sujet  de  grande  actualité.  Toute  l'Italie  letentit  de 
sa  gloire  :  on  l'a  célébré  en  cent  façons  ,  on  l'a  pro- 
mené en  effigie  dans  les  rues  de  Florence  où  il  a  sans 
doute  découvert  mille  choses  délicieuses  qui  n'exis- 
taient pas  de  son  temps,  et  quelques-unes  moins  heu- 
reuses qu'a  ajout-ées  le  nôtre. 

Le  culte  de  l'Italie  pour  le  Dante  mérite  l'admira- 
tion universelle.  C'est  autour  de  lui  que  s'est  consei-vé 
et  transmis  le  sentiment  si  longtemps  chimérique  de 
l'unité  italienne.  Il  est  vraiment  et  au  sens  propre 
le  Père  de  la  Patrie.  Il  n'y  a  probablement  dans  l'his- 
toire humaine  qu'un  autre  exemple  de  cette  forma- 
tion d'un  grand  peuple  par  une  grande  œuvre  litté- 
raire :  c'est  le  sentiment  grec  sorti  des  poèmes  homé- 
riques. Aujourd'hui  que  l'Italie  atteint  ses  justes 
frontières,  le  triomphe  du  poète  qui  les  a  fixées  ne 
saurait  prendre  trop  d'ampleur.  Il  a  même  parlé  des 
limites  adriatiques  en  vers  qui  ont  eu  la  singulière 
fortune  d'être  invoqués  de  nos  jours  également  et  jjar 
les  Italiens  et  par  les  Yougoslaves. 

Mais  le  grand  Florentin  reçut  aussi  des  honneurs 
internationaux.  Non  sans  justice,  car  ce  grand  esprit, 
qui  fonda  une  nation,  était  Bon  internationaliste. 
Aussi  la  Société  des  Nations,  qui  d'aventure  siégeait 
à  Genève,  a-t-elle  interrompu  l'office  qu'elle  célébrait 
certain  jour  de  ce  mois  pour  honorer  le  grand  poète. 

Beaucoup,  sans  doute,  ont  pensé  :  c'est  pour  faire 
plaisir  aux  ItaJiens.  Car  on  croit  assez  volontiers, 
chez  nous,  qu'on  flatte  les  Italiens  et  qu'on  les  amène 
à  des  dispositions  favorables  festiggiando,  en  multi- 
pliant discours  et  banquets  et  en  s'abandonnant  à  des 
émotions  oratoires.  Je  crois  pouvoir  assurer  les  per- 
sonnes qui  garderaient  encore  confiance  en  ces  effu- 
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sions  et  galanteries  périmées  qu'elles  sont  le  moyen 
le  plus  propre  à  exaspérer  l'Italie. 

Mais  la  docte  Assemblée  de  Genève  avait  de  bien 
autres  motifs  que  des  co.mi>laisances  internationales 
pour  célébrér  Dante.  Je  ne  sais  si  le  Secrétariat  géné- 
ral a  déjà  arrêté  le  statuaire  de  la  Société  des  Nations, 
et  si  le  choix  et  les  dimensions  sont  fixés  des  bustes 
ou  statues  qui  orneront  son  palais.  Aucun,  et  non 
pas  même  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ne  doit 
être  en  meilleure  place  que  le  Dante.  11  a  dans  la 
Société  des  Nations  une  position  analogue  à  celle  de 
Woodrow  Wilson  :  il  est  l'auteur  d'un  projet.  Dans 
la  brillante  cérémonie  du  mois  de  juin  à  notre  Sor- 
bonne,  le  Sénateur  Rufini,  universitaire,  lettré,  et 
ancien  ministre  de  l'Instruction  Publique,  n'avait  pas 
manqué  d'annexer  Dante  à  la  Société  des  Nations, 
donnant  ainsi  le  témoigna,ge  d'un  sens  historique  très 
juste. 

Le  traité  de  Dante  de  Monarchia  est  écrit  en  latin. 
Car,  comme  cet  autre  grand  Italien  de  la  génération 
suivante,  Pétrarque,  dont  l'œuvre  latine  est  immense 
«t  l'œuvre  en  langue  vulgaire  petite  par  la  quantité, 
Dante  a  écrit  en  latin  ses  œuvres  plus  exactement 
didactiques.  Et  comme  Milton,  autre  grand  écrivain 
politique,  son  œuvre  poétique  est  en  langage  popu- 
laire, son  œuvre  politique  est  latine. 

Comme  tous  les  grands  esprits  du  moyen  âge,  il 
concevait  une  institution  placée  par  Dieu  au-dessus 
des  nations  pour  faire  régner  la  paix  entre  elles. 
L'Eglise  catholique  a  soutenu  de  nos  jours  qu'elle 
avait  été  elle-même  la  première  Société  des  Nations  et 
qu'elle  s'était  efforcée,  aux  temps  où  sa  tunique  n'était 
pas  encore  déchirée  par  le  schisme,  de  faire  recon- 
naître dans  la  chrétienté  politique  une  autorité  supé- 
rieure, spirituelle  et  pacifique.  Il  est  vrai.  Et  l'on 
peut  même  ajouter  que,  dans  la  pratique,  la  poli- 
tique pontificale  avait  trouvé  une  application  utile 
de  cette  doctrine  :  elle  conseillait,  elle  poursuivait 
la  paix  entre  les  princes  chrétiens  pour  les  lancer  à 
la  guerre  contre  l'Infidèle.  Beaucoup  de  traités  entre 
des  puissances  chrétiennes  portaient  la  clause  finale 
qu'elles  s'étaient  réconciliées  pour  la  croisade.  For- 
mule diplomatique  qui  avait  à  peu  près  le  rôle  et  la 
place  de  celle  que  nous  employons  aujourd'hui  quand 
Qous  disons  :  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne. 
En  doctrine  politique  en  tout  cas,  l'Eglise  était  un 
Conseil  suprême  de  la  paix  chrétienne. 

Dante  grand  chrétien,  suivait-il  la  même  doctrine  ? 
S'il  était  permis  d  employer  dans  un  si  grave  sujet  une 
sxpression  à  la  fois  populaire  et  philosophique,  je 
lirais  que  «  c'était  bien  la  même  chose,  avec  cette 
seule  différence  que  c'était  le  contraire  ».  Car  Dante 
îtait  gibelin.  C'es1>à-dire  que  ce  rôle  de  pacificateur, 
m  mieux  de  monarque  universel,  il  l'attribuait  à 
'empereur  et  non  pas  au  pape.  Il  pensait  que  cette 
'onction  ne  pouvait  être  exercée  dans  le  monde  que 
îar  un  pouvoir  armé.  Si  ron  avait  le  goût  d'une  éner- 
[ique  synthèse  historique  on  pourrait  soutenir  que  ce 
[ui  séparait  Guelfes  et  Gibelins  c'est  que  les  premiers 
)ensaient  que  le  pouvoir  souverain,  régulateur  et 
irbitre  des  autres,  devait  être  un  pouvair  spirituel, 
enant  son  autorité  sur  les  hommes  d'une  idée,  alors 
eligieuse  ;  les  autres,  défiants  à  l'égard  d'un  idéa- 
isme  dangereux,  tenaient  que  pour  imposer  la  paix 
.ux  hommes,  il  fallait  un  pouvoir  pesamment  armé, 
'our  les  uns,  la  paix  du  monde  ne  pouvait  être  garan- 
ie  que  par  la  force,  pour  les  autres  par  1  idée.  Cette 
[uerelle  ne  nous  est  pas  étrangère.  En  scrte  que  le 
aoyen  âge  discutait  dans  des  formes  et  conditions 
prodigieusement  éloignées  des  nôtres,  et  pourtant  sur 
3s  mêmes  sujets. 
Mais  Guelfes  et  Gihelins  étaient  deux  associations 


internationales  de  doctrine.  En  fait,  et  à  Florence, 
on  se  battait  entre  Blancs  et  Noirs  parce  qu'on  était 
Blanc  ou  parce  qu'on  était  Noir.  On  était  d'une  clien- 
tèle, d'un  parti,  et  les  luttes  des  partis  animaient 
toute  la  cité.  Six  cents  ans  ont  coulé  :  on  n'witend 
pas  autrement  la  politique,  de  nos  jours  dans  le 
Midi. 

Mais  on  ne  prend  pas  une  vue  exacte  des  choses 
médiévales  si  l'on  ne  tient  pas  compte  du  trouble  oii 
l'antiquité  mal  connue  jetait  alors  la  pensée  chré- 
tienne et  de  l'attrait  qu "elle  exerçait.  Les  premiers 
siècles  chrétiens,  et  les  plus  chrétiens  des  siècles  furent 
tourmentés  par  le  souvenir  obscur  des  temps  antiques, 
qui,  à  travers  leurs  voiles,  éblouissaient.  Ce  Marc- 
Aurèle  de  bronze  doré,  du  Capitole,  qui  étendait  sur 
le  monde  son  geste  de  commandement  et  de  paix, 
régnait  secrètement  dans  tous  les  grands  esprits.  Ils 
s'appliquaient  de  toutes  leurs  forces  à  faire  entrer 
dans  le  plan  de  la  révélation  les  quelques  souvenirs 
qu'ils  avaient  reçus  de  ce  monde  antique  gouverné 
par  la  raison,  comme  l'imagination  populaire  trans- 
formait et,  si  l'on  peut  dire,  triturait  la  mémoire  de 
Virgile  dont  elle  faisait  un  sorcier  et  piesque  un 
chrétien. 

C'est  ainsi  que  dans  l'ordre  politique,  l'imagination 
de  Dante  était  hantée  par  la  paix  romaine.  Car  c'était 
là  le  miracle  politique,  difficile  à  croire,  plus  diffi- 
cile à  renouveler  :  le  moude  avait  vécu  en  paix  pen- 
dant quatre  siècles.  Le  problème  politique  n'était 
donc  pas  de  réaliser  une  conception  de  l'esprit  rêvant 
de  la  paix  uni\  erselle,  mais  de  rappeler  les  conditions 
qui  avaient  assuré  au  monde  ce  bienfait. 

L'idée  de  la  paix  perpétuelle  n'apparaît  donc  pas 
comme  une  chimère  née  dans  l'esprit  des  hommes; 
bien  au  contraire,  et  loin  qu'ils  l'aient  imaginée,  ils 
n'y  ont  cru  qu'après  l'avoir  vue.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
en  trouverait  trace  dans  la  pensée  grecque.  Dans  le 
monde  moderne  la  paix  perpétuelle  paraît  donc  fille 
non  pas  de  l'idéologie  mais  de  l'expérionce.  Elle  a 
été  introduite  dans  les  grands  esprits  du  moyen  âge 
et  de  la  Renaissance  par  une  sorte  de  mirage  de  la 
paix  romaine. 

De  nos  jours,  la  critique  historique  est  plus  vigi- 
lante et  mieux  informée  sur  le  système  romain.  Et 
peut-être  pourrait-on  compter  moins  sur  les  exem- 
ples historiques  que  sur  "le  discrédit  et  1  inefficacité 
des  guerres  dans  l'opinion  universelle. 

Les  beaux  esprits  de  la  Société  des  Nations  ont-ils 
suivi  ces  réflexions  quand  ils  ont  recueilli  Dante 
parmi  eux  ?  Il  était  juste  en  tout  cas  que  le  grand 
Florentin,  exilé  par  sa  patrie,  fût  recueilli  six  siècles 
après  dans  la  grande  Assemblée  pacifique  du  monde. 

Etienne  Fournol. 

La  Bataille  pour  Angora 


Après  vingt  et  un  jours  d'une  lutte  acharnée 
la  bataille  pour  Angora  3*^651  terminée  par  un 
échec  des  armées  constantiniennes.  Malgré  l'obs- 
curité voulue  des  communiqués  helléniques,  l'ab- 
sence totale  de  précisions  géographiques  qu'on  y 
peut  constater  et  la  rigoureuse  censure  exercée  par 
Athènes  sur  tous  les  télégrammes  privés  venant 
d'Anatolie  il  n'est  plus  permis  d'en  douter.  Pour-* 
tant  les  Turcs  étaient  numériquement  inférieurs  et 
les  armements  dont  ils  disposent  sont  loin  d'égaler 
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œux  que  des  commerçants  avisés  —  un  sait  les- 
quels —  procurent  à  la  Grèce.  On  peut  dire  qu'ils 
ont  dressé  sur  les  rives  pierreuses  du  Sangarios 
une  véritable  muraille  de  volonté  et  d'énergie. 
Auraient-ils  donc  retrouvé,  dans  l'enthousiasme 
que  leur  inspire  la  juste  caj,isc  qu'ils,  défendent,  la 
légendaire  valeur  des  grands  ancêtres  ?  Il  faut  le 
croire,  il  faut  l'espérer  ;  en  réagissant  sous 
l'étreinte  de  l'adversaire,  même  après  de  lourdes 
fautes  et  de  graves  oublis,  les  vieilles  nobles  races 
réalisent  parfois  de  tels  prodiges. 

Quelle  est  aujourd'hui  la .  situation  des  deux 
armées  belligérantes  ?  Il  n'est  point  encore  facile 
de  le  savoir  ;  cependant,  si  vraiment  Mustapha 
Kemal  a  déclanché  une  contre-offensive,  comme  les 
dernières  nouvelles  reçues  de  Constantinople  ten- 
draient à  le  faire  croire,  il  est  probable  qu'il  ne 
sera  pas  possible  aux  Grecs  de  se  maintenir,  en 
équilibre  instable,  sur  des  positions  très  éloignées 
de  leur  base  et  dans  un  terrain  particulièrement 
difficile  ou  l'approche  d'un  hiver  précoce  et  rigou- 
reux ne  va  pas  tarder  à  rendre  presque  insolubles 
les  graves  problèmes  du  ravitaillement.  La  retraite 
s'impose.  L'éventualité  en  aurait  été  déjà  envisa- 
gée dans  un  conseil  de  guerre  réuni  à  Brousse,  en 
présence  du  roi,  sous  la  présidence  du  général 
V^lachopoulo,  gouverneur  militaire  de  Smyrne.  La 
presse  hellénique  garde  encore  le  silence  sur  les 
décisions  prises  ;  elle  affecte  même  un  certain 
chauvinisme  qui  tendrait  à  faire  croire  à  la  possi- 
bilité d'une  nouvelle  tentative  contre  Angora.  Ne 
mobiliserait-on  pas  dans  ce  but  la  classe  1922  et 
tous  les  hommes  âgés  de  moins  de  40  ans  qui  ont 
acquis  la  nationalité  hellénique  depuis  l'année 
1921  ?  La  chose  semble  pourtant  bien  improbable; 
le  général  Vlachopoulo  connaît  trop  bien  les  ter- 
tribles  plateaux  du  Vilayet  d'Angora  pour  avoir 
donné  un  conseil  aussi  téméraire  ;  d'ailleurs  le 
bruit  court  que  le  repli  serait  déjà  commencé. 
D'après  le  Daily  Express  les  deux  divisions  grec- 
ques chargées  de  couvrir  cette  opération  délicate 
à  l'est  de  Beylik  Keura  ont  même  dû  abandonner 
prém.aturément  leurs  fortes  positions. 

Il  est  pourtant  douteux  que  Mustapha  Kemal 
puisse  les  poursuivre  vigoureusement.  Il  manque 
d'hoirimes,  de  munitions  et  surtout  de  moyens  de 
transport.  Les  armées  constantiniennes  vont  donc 
vraisemblablement  se  retirer  en  assez  bon  ordre  et 
sans  essuyer  de  trop  grosses  pertes  jusqu'aux  envi- 
rons d'Eski-Scheir.  C'est  là  seulement  qu'elles 
peuvent  s'organiser  pour  l'hivernage.  Qu'advien- 
dra-t-il  ensuite  ?  L'interrogation  est  angoissante. 
Comme  nous  l'avons  déjà  constaté  dans  un  pré- 
cédent article,  pour  des  raisons  diverses  mais 
péremptoires,  aucun  des  deux  adversaires  en  pré- 
sence ne  peut  imposer  à  l'autre  une  solution  par 
la  seule  force  des  armes.  Nous  sommes  donc  obligés 
d'attendre,  dans  l'ignorance  absolue  de  ce  qui  peut 
advenir,  un  de  ces  événements  fortuits  que  le 
destin  tient  toujours  en  réserve  et  qui  constituent 
dans  un  conflit  comme  celui-là,  le  Deux  ex  ma- 
china du  drame  antique.  Il  y  a  quelques  semaines 
encore  on  pouvait  craindre  de  voir  prendre  à  ce 
Deiis  ex  machina  la  forme  plus  ou  moins  éner- 
gique d'une  intervention  anglaise  s'exerçant  en 
faveur  des  Grecs.  Certaines  mesures  de  haute  police 
étaient  en  vigueur  à  Constantinople  où  fermen- 
taient, disdit-on,  de  noirs  complots.  Le  procédé 
est  classique.  En.  l'occurrence  il  eût  été  fâcheux  ; 
înais  il  semble  que  nos  amis  britanniques  revien- 


nent enfin  à  des  sentiments  plus  justes  des  réa- 
lités. A  la  suite  d'un  exposé  impartial  des  der- 
niers échecs  grecs  la  <(  Morning  Post  »  écrit  dans 
son  éditorial  du  16  septembre  :  , 

"  1.1'  lïiil  que  nous  avùus  soutenu  In,  cuuse  grecque  nouî 
\nul  (l*>s  ciuiuLs  sérieux  dans  los  parties  de  notre  empir( 
l'u  notre  luariiH;  m)  peut  iaire  sentir  .son  iniluence.  Dani 
li's  piiys  nnisulnmns  où  se  produisent  dos  rnouvementi 
contre  l'inlluence  britannique,  notre  regrettable  attitude 
en\ers  la  Turquie  ne  nuniquera  pas  de  faire  diminuer  notrt 
jn'esti<;e.  l)0])uis  ei;  jour  fatal  de  011  nous  avons  pei'inis 
;iu.\  (irees  d'occupei'  .Sniyi-nc,  nous  a^•ons  à  supporter  1( 
choc  du  niéconlenleuient  légiliine  de  tous  les  vrais  musu| 
nians.  » 

Voilà  un    langage   auquel  la   presse  d'outre 
.  Manche  né  nous  avait  point  encore  habitués.  "V 
aurait-il  donc  quelque  chose  de  changé  dans  1< 
point  de  vue  britannique  depuis  la  défaite  d< 
Constantin  sur  les  rives  du  Sangarios  ?..  Qui  sait 
mais  alors  il  se  pourrait  donc  enfin  que  le  Deui 
ex  machina  que  nous  évoquions  plus  haut  prenne 
un  jour  la  forme  d'une  intervention  collective  d( 
l'Entente  agissant  diplomatiquement  en  vue  de  lî 
revision  du  Traité  de  Sèvres  dans  un  sens  favo- 
rable aux  justes  aspirations  de  la  nationalité  ottoi 
mane?  Souhaitons-le  car  ce  jour-là,  mais  ce  jour-là 
seulement,  sera   complètement   dissipé   le  nuage 
menaçant  qui  masque  encore  du  côté  du  Proche 
Orient,  l'horizon  de  la  vieille  Europe. 

Paul  BRUZON. 

Silhouettes  et  Portraits 

Le  comte  Albert  Apponyi 


C'est  une  curieuse  carrière  et  une  intéressante  li- 
giu'e  que  celles  du  comte  Apponyi,  l' homme  d'Etat 
dont  la  Hongrie,  le  28  mai,  a  célébré  les  soixante 
quinze  ans.  Pendant  un  demi-siècle,  hom;ne  de  parti, 
des  plus  ardents  et  des  plus  combatifs,  la  défaite, 
la  catastrophe  qui  s'abat  sur  son  pays  en  octobre  19 IS 
semble  l'élever  au-dessus  de  lui-même  et  des  vaiu:;- 
querelles  ou  s'est  durant  cinquante  ans  usée  la  Hon- 
grie dualiste.  Contre  l'ivresse  de  réaction,  fiile  de  la 
peur,  qui,  au  sortir  des  saturnales  bolcheviques,  jette 
la  Hongrie  à  la  Terreur  blanche,  ce  conservateur, 
longtemps  stigmatisé  réactionnaire,  se  dresse  le  pre 
mier  et  presque  le  seul  pour  réclamer  le  retour  à  la 
légalité,  à  l'ordre,  à  un  régime  européen. 

Au  nationalisme  exalté  auquel  jadis  il  a  parfois,  lui 
aussi,  sacrifié,  il  o})23ose  le  programme  du  travail  si- 
lencieux et  rude,  de  la  stricte  discipline,  de  la  ré- 
forme non  peint  purement  politique,  mais  surtout 
intellectuelle  et  rnorale,  qui,  relevant  aux  yeux  de 
l'humanité  la  nation  magyare  comprouiise  par  (ïc 
longues  erreurs,  lui  permette  un  jour  d'en  ajjpeler  de- 
là sentence  qui  l'a  frappée.  Champion  passionné  de 
l'indépendance  de  la  Hongrie,  c'est  dans  une  patrie 
mutilée  qu'il  voit  réalisé  son  rêve. 

A  Trianon,  chef  de  la  délégation  chargée  de  rece- 
voir le  traité  dicté  aux  Magyars,  la  dignité  de  son  at- 
titude désarme  Ips  préventions  qui  raccueillaient,  et, 
inontre   même  à  ceux  qui  tout  d'abord  avaient  vu,  avec 
une  surprise  indignée,  la  nouvelle  Hongrie  choisir  pour 
la  représenter  devant  l'Europe  un  des  coryphées  ou, 
chauvinisme  magyar,  que    s'il    n'a    pcutêtre  rien 
oublié,  il  a  du  moins  beaucoup  appris.  Réputé  féodal, 
clérical,  jésuite,  s'il  eût  été  appelé,  il  y  a  quelques 
mois,  à  former   et  à  diriger   un   gouvernement,  si] 
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même,  la  régence  devenant  vacante,  il  y  eût  été 
porté  par  le  suffrage  de  l'Assemblée  nationale,  la 
très  grande  majorité  libérale  de  son  peuple  lui 
aurait,  sans  doute,  fait  un  large  crédit  de  confiance, 
et,  parmi  les  extrêmes,  ce  n'est  pas  de  gauche  qus 
lui  serait  venue  la  plus  violente  opposition,  mais  de 
droite. 

C'est  le  dernier  paradoxe  d'une  carrière  qui  en  est 
tissue,  et  par  là  symbolise  exactement  toute  la  vie 
tourmentée,  incertaine,  féconde  en  surprises  et  en 
gageures  de  la  Hongrie  contemporaine. 

Paradoxe  logique,  et  sans  doute  inévitable.  Le  comte 
Apponyi  a  donné  la  clé  de  sa  destinée  politique,  lors- 
qu'il a,  un  jour,  expliqué  comment,  dans  la  Hongrie 
d'hier,  tous  les  problèmes  de  la  vie  publique  étaient 
déviés  et  posés  à  faux,  du  fait  que  le  roi  était  un 
étranger.  Légitimiste  de  tradition  et  de  conviction, 
aristocrate  par  tout  son  être,  il  s'est  épuisé  à  conci- 
lier son  patriotisme  magyar  et  son  loyalisme  dynas- 
tique, trop  bon  Hongrois  pour  sacrifier  ce  qu'il  tenait 
pour  le  droit  de  sa  patrie  au  caprice  entêté  de  Fran- 
çois-Joseph, sujet  trop  respectueux  de  la  couronne, 
que  le  mari  d'Elisabeth  de  Bavière  avait  ceinte  en 
1867,  j>oup  céder  à  des  velléités  séparatistes. 

Conservateur  forcené  par  toute  sa  tournure  d'es- 
prit, il  a  passé  sa  vie  à  des  campagnes  d'agitation 
presque  démagogique.  Conscient  de  ses  talents  et 
avide  de  les  déployer  dans  des  rôles  dignes  de  lui,  il 
a  toujours  été  tenu  écarté  du  pouvoir  par  la  jalousie 
et  la  rancune  d'un  souverain  que  sa  supériorité  offus- 
quait, et  qui  ne  pardonnait  pas  au  fils  de  Georges  Ap- 
ponyi, de  l'un  des  plus  dévoués  serviteurs  de  la  maison 
d'Autriche,  d'avoir  la  fidélité  plus  indépendante  que 
son  père,  Il  n'a  été  ministre  que  peu  de  temps,  et 
avec  un  portefeuille  secondaire.  La  présidence  de  la 
Chambire,  qu'il  a  occupée  quelques  années,  était  une 
demi-retraite.  Du  duel  entre  François-Joseph  et  lui, 
dans  lequel  s'est,  à  un  certain  moment  résumée  la 
politique  hongroise,  il  a  été  le  vaincu  ;  et  volon- 
tiers, comparant  tout  ce  qii'il  éveillait  d'espérances  à 
tout  ce  que  sa  carrière  a  donné  de  dé^^ption,  on  le 
nommerait  un  grand  raté. 

Mais  c'est  par  la  faute  d'un  autre  qu'il  l'a  été,  et 
ie  toutes  les;  erreurs  de  François-Joseph,  il  n'y  en  a 
^ère  qui  aient  coûté  aussi  cher  à  la  maison  d'Au- 
briche,  mais  aussi  à  la  Hongrie,  que  celle  d'avoir,  par 
un  injuste  et  blessant  ostracisme,  fait  de  ce  conser- 
î^ateur-né  un  mécontent,  un  radical  et  un  démagogue 
îhauvin . 

On  a  accusé  le  comte  Apponyi  d'hypncrisie,  parce 
jue,  d'un  même  souffle,  il  proclamait  la  gloire  de  la 
iberté  hongroise  et  qu'il  en  réservait  le  bénéfice  aux 
leuls  Magyars,  à  l'exclusion  des  allogènes. 

Mais  n'est-ce  pas  la  contradiction  foncière  de  tous  les 
politiques  magyars  depuis  le  jour  oii  la  Hongrie,  voivi 
i  peine  un  siècle,  sortit  du  moyen-âge  pour  naître  à 
a  vie  moderne?  et  le  terrible  n'est-il  uas  précisément 
}u'ils  étaient,  ou  du  moins  beaucoun  d  f?ntre  eux,  de 
)onne  foi,  qu'ils  n'apa»r;9vaient  pas  l'énormité  et  le 
langer  de  la  contradiction  oix  ils  se  prenaient  ?  Ou 
l'est  étonné  qu'Européen  accompli,  parlant  et  écri- 
'ant  avec  une  égale  maîtrise,  outre  sa  langue  matér- 
ielle, l'allemand,  l'anglais,  l'italien  et  le  français, 
nembre  assidu  des  Congrès  interparlemmtaires,  cié- 
enseur  éloquent  des  idées  de  fraternité  entre  les 
)euples,  il  ait  en  même  temps  été  si  typiquement  et, 
i  l'on  peut  dire,  si  outrageusement  Magyar,  russo- 
)hobe,  serbophobe,  panégyriste  de  l'alliance  alle- 
nande,  inventeur  ou  héraut  du  touranisme  et  du 
)autouxanisme,  et  partisan  déclaré  de  la  guerre  jus- 


qu'au bout  et  sans  ménagements.  Mais  en  cela  en- 
core, il  est  le  symbole  de  sa  patrie. 

Son  erreur  ou  sa  faute,  est  l'effet  d'illu- 
sions séculaires,  d  un  tempérament  jjassÎDnné  sur  qui 
la  voix  de  la  raison  n'a  pas  de  prise,  d'une  imagina- 
tion orientale,  de  la  peur  sourde  qui  lanjine  un  peu- 
ple jeté  loin  de  son  berceau,  dans  le  vaste  océan  slave, 
de  cette  hantise  de  l'isolement  dont  frémissent  les 
strophes  poignantes  de  Vorosmarty.  Dans  la  destinée 
du  comte  Apponyi  se  reflète  tout  le  tragique  de  la 
destinée  des  Magyars. 

Louis  ElSENMANN. 

AVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON 


L'Australie  Blanche 


«  De  descendance  quasi  exclusivement 
britannique,  mais  fusionnant  en  d'heureuses 
proportions,  ces  quelques  millions  d'Austra- 
liens, colons  et  ouvriers,  évoluent  en  un  nou- 
veau type  humain.  Leur  instinct  le  sait  et 
exige  qu'on  les  laisse  seuls.  » 

Dans  les  discussions  préliminaires  sur  le  pro- 
g;ramme  de  la  prochaine  conférence  du  Pacifique, 
les  Anglo-Saxons  disent  :  «  II  faudra  parler  du 
Chantoung  et  de  la  Sibérie.  ))  Et  les  Japonais 
répliquent  :  «  Parlons  alors  de  la  question  d'im- 
migration. ))  C'est-à-dire  :  parlons  non  seulement 
de  la  Californie  et  des  rives  occidentales  de 
l'Amérique,  mais  aussi  de  l'Australie  blanche. 

Or  la  question  de  l'Australie  blanche  est,  en 
elle-même,  impossible  à  régler  par  un  compromis. 
Un  continent  aussi  vaste  qu'une  Europe  est  fermé 
aux  émigrants  asiatiques,  et  ce  par  la  seule  volonté 
d'un  peu  plus  de  cinq  millions  dt  Blancs,  la  popu- 
lation d'une  capitale  «moderne  !  L'excédent  de 
natalité  en  Chine,  aux  Indes  et  au  Japon,  est  for- 
midable. Dans  ces  vraies  écluses  ,^d'humanité  que 
sont  Java  et  les  îles  indiennes,  le  niveau  monte 
sans  arrêt.  Pourquoi  le  flot  ne  se  déverse-t-il  pas 
sur  le  continent  austral  plus  qu'à  moitié  désert  ? 

Aux  ports  australiens,  étudiants  ou  négociants 
asiatiques  débarquent  sans  encombre.  Mais  qu'un 
ouvrier  ou  qu'un  futur  colon  ne  viennent  pas  se 
présenter  !  Les  autorités  n'auraient  qu'à  le  sou- 
mettre à  la  simple  formalité  préalable  d'une  dictée 
de  cinquante  mot^,  mais  dans  une  langue  quel- 
conque a//  choix  du  contrôleur  !  C'est  la  solution 
élégante  qu'avait  trouvée  Joseph  Chamberlain 
pour  satisfaire  l'irréductible  exclusivisme  du 
Dominion  sans  être  contraint  à  une  profession  de 
foi  inacceptable. 

Dès  l'origine  en  effet  l'Australie  a  donné  à  ce 
principe  l'importance  d'un  dogme  national.  Tout 
l'y  portait  et  l'y  portera  longtemps  encore.  His- 
toriquement, d'ailleurs,  c'est  par  la  question  blan- 
che que  s'est  faite  l'unité  nationale  des  diverses 
colonies  -  distinctes,  voire  jadis  rivales  —  du 
continent.  Au  milieu  du  siècle  dernier  la  décou- 
verte des  mines  d'or  fit  affluer  tant  de  Chinois, 
et  ceux-ci  prospectaient  avec  une  patience  si  heu- 
reuse, que  simultanément  chaque  Etat  prit  contre 
eux  des  mesures  d'exclusion.  Grande  audace  pour 
de  simples  colonies  !  Devant  la  résistance  du  gou- 
vernement de  T,nndrps.  il  fallut  s'unir,  s'organiser, 
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élaborer  une  doctrine  et  une  législation  communes, 
cependant  que  cette  lutte  contre  l'envahisseur 
étranger  éveillait  un  sentiment  ethnique  d'où  ger- 
merait le  futur  patriotisme.  Pour  ce  peuple  nais- 
sant, la  question  d'immigration  aura  été  l'équi- 
valent de  ce  que  furent,  au  moyen  âge,  pour  les 
nations  européennes,  l'amour  du  souverain  et  la 
haine  de  l'ennemi  héréditaire. 

Depuis,  tout  a  concouru  à  confirmer  l'Australie 
dans  sa  décision.  Quelles  que  soient  ses  visées,  la 
doctrine  blanche  lui  apparaît  comme  la  condition 
première.  De  même  que  les  autres  Dominions, 
l'intérêt  qu'elle  prend  aux  questions  internatio- 
nales est  relativement  restreint  —  la  part  prise  à 
la  guerre  par  chaque  Dominion  ne  doit  pas  nous 
tromper  à  cet  égard  — .  Aujourd'hui  l'on  peut 
dire  que  la  politique  extérieure,  pour  l'Australie, 
se  réduit  au  problème  de  la  race  blanche  dans  le 
Pacifique. 

Si  une  part,  en  somme,  minime  de  la  curiosité 
australienne  est  tournée  au  dehors,  c'est,  en  grande 
partie,  qu'elle  est  sans  cesse  sollicitée  par  de  très 
curieuses  expériences  sociales.  Etat-patron,  coo- 
pératives de  production  et  bien  d'autres  sujets  de 
nos  discussions  théoriques  sont  là-bas  hardiment 
mis  à  l'essai.  Mais  ces  tentatives,  qui  passionnent 
d'autant  plus  l'esprit  public  qu'elles  se  poursui- 
vent dans  l'instabilité  économique  et  financière 
d'un  pays  en  pleine  formation,  ont  pour  condition 
sine  qua  non  l'absence  de  toute  main-d'œuvre 
dont  les  besoins  et  les  revendications  seraient 
moindres. 

Ainsi  tout  autant  que  les  autres  partis,  les 
socialistes  s'opposent  à  la  venue  des  foules  jaunes, 
non  ((  éduquées  »  au  sens  travailliste.  Car,  sans 
parler  de  la  fatale  concurrence  ouvrière,  la  simple 
présence  de  masses  humaines  à  l'âme  impénétrable 
compromettrait,  pensent-ils,  le  développement  pré- 
sent de^l'idéaJ  socialiste  dans  la  conscience  popu- 
laire. L'appui  de  l'opinion  publique  leur  est  acquis 
d'ailleurs  à  cet  égard. 


Mais  on  aurait  tort  de  s*e  représenter  cet  atta- 
chement universel  à  la  doctrine  blanche  comme 
logique  et  raisonné.  Il  a  bien  plutôt  l'allure  d'un 
réflexe,  impulsif,  impérieux.  C'est  dans  le 
domaine  des  instincts  qu'il  en  faut  chercher  les 
ressorts.  Si  l'Australien  coudoyait  l'homme  de  cou^ 
leur,  son  sang  d 'Anglo-Saxon  le  voudrait  sujet  • 
mais  cela,  son  idéal  égalitaire  de  sociaHste  ou  dé 
colon  démocrate  ne  le  permettrait  pas.  Alors,  aveu- 
glement, il  se  barricade. 

Car  à  vrai  dire  il  ne  discute  pas  sa  doctrine  ■  il 
1  aihrme  comme  un  credo,  et  la  pousse  jusqu'à  ses 
conséquences  extrêmes,  témoin  ce  colonel  revenant 
du  front  français  par  les  Indes,  et  qui  refusa  de 

T  ^  l'invitation  d'un  Rajah  parce  qu'il 
était  un  officier  de  la  ^Yhiie  Australia  f 

Cet  instinct,  considéré  en  lui-même,  a  sa  légiti- 
mité. Certains  de  ses  avocats  l'opposent  très  jus- 
tement a  cette  abdication  de  la  vitalité  qui  rendit 
tant  de  peuples  antiques  parasites  de  leurs  vaincus 
et^  se  traduisit  aussitôt  en  eux  par  un  arrêt  de 
développement. 

Mais  plus  encore  que  toute  autre  chose,  la  doc- 
trine blanche  est  l'instinct  de  conservation  d'une 
race  nouvelle  qui  se  crée.  D^  descendance  quasi 
exclusivement  britannique,  mais  fusionnant  en 
d  heureuses  proportions  les  diverses  races  du 
Royaume-Uni,  ces  quelques  millions  de  colons  et 
d  ouvriers,  sous  un  climat  admirable,  évoluent  en 
un  nouveau  type  humain.  Leur  instinct  le  sa"  e" 
exige  qu'on  les  laisse  seuls. 


L'Angleterre  l'a  compris  et  n'a  pas  tardé 
admettre  cette  décision  qui  engage  si  gravement 
sa  politique  étrangère.  Mais  ce  n'est  pas  unique- 
ment pour  elle  une  question  extérieure  :  l'Inde  n'; 
jamais  cessé  de  protester  contre  ces  lois  qui  lu 
ferment  une  partie  si  voisine  de  l'empire  dont  elL 
est  la  première  colonie.  Et  périodiquement  ces 
protestations  trouvent  leur  écho  platonique  dans 
les  vœux  des  ministres  britanniques.  M.  Winston 
Churchill  y  fit  encore  nettement  allusion  dans  son 
premier  discours  à  la  Conférence  impériale.  C'est 
là  simplement  un  exemple  de  ces  contradictions 
—  parfois  seulement  apparentes  —  qui  ne  mena- 
cent pas  autant  que  'nous  pourrions  le  croire 
l'avenir  de  l'Empire  britannique. 


ai 
le 


Nous  ne  saurions  nous-mêmes  hésiter  à  accor- 
der notre  sympathie  à  cette  audacieuse  fermeté  de 
l'Australie.  La  race  blanche  est  trop  vieille  déjà] 
pour  que  nos  vœux  n'aillent  pas  à  cette  dernière 
chance  qui  lui  est  offerte  d'enrichir  l'humanité 
d'une  variété  ethnique  nouvelle  en  peuplant  un 
continent.   Mais  pour  assurer  son  avenir,  l'Aus 
tralie  blanche  a  besoin  d'une  longue  paix  dans  1 
Pacifique  :  la  maison  est  si  grande,  dont  il  fau 
bien  barricader  portes  et  fenêtres,  en  attendant  1 
pleine  maisonnée  des  arrière-neveux  ! 

La  France  elle  aussi  a  besoin  de  la  paix  autou 
de  ses  possessions  des  antipodes.  On  a  songé  déj 
à  donner  un  sens  nouveau  aux  relations  d'amiti 
scellées  par  une   récente   confraternité  d'armes.. 
Bien  des  raisons    devraient    nous    y  engager. 
Souhaitons  en  tout  cas  qu'un  étroit  accord  d 
vues  à  la  prochaine  Conférence  de  Washington 
manifeste  ces  liens  d'estime  que  nos  souvenirs 
communs  sauront  perpétuer. 

André  Varagnac. 
"Points  de  vue 


La  voix  ^ 
du  comte  Keyserlîng 


C'est  une  satisfaction  d'écouter  le  comte  Keyser- 
ling  au  moment  oii  tant  de  cris  odieux  ou  désagréa- 
bles retentissent  à  travers  l'Allemagne.  Cet  aristocrate 
allemand  authentique  ne  veut  pas  rester  un  junker. 
Il  entend  réfléchir  au  lieu  d'adorer  aveuglément  les 
hommes  et  les  axiomes  qui,  par  le  feu  et  par  le  sang 
avaient  créé  la  puissance  matérielle  de  l'Allemagne. 
Dans  ses  livres  sur  :  Ln  sfructnre  du  monde,  h'im- 
miprfcdité,  La  philo^op}ii,'  en  tant  qu'art,  et  surtout 
J,e  joiirtud  de  voyage  d'iii)  p/ii/nsnp/i e ,  il  voudrait 
enseigner  à  ses  compatriotes  une  philosophie  qui  les 
amenât  à  s'occuper  plus  de  l'âme  que  des  bien^  de 
ce  monde.  Ses  maîtres  sont  le»  grands  Allemands  du 
xviii"  siècle,  et  il  aime  à  s'inspirer  des  fondateurs 
des  grandes  religions.  Rabindranath  Tagore,  l'Hindou, 
est  son  ami.  A  Darmstadt  il  a  fondé  une  Ecole  de  la 
Sagesse,  où  viennent  s'instruire  les  adeptes  désireux 
d'apprendre  l'art  de  bien  conduire  sa  vie.  Et  voici 
qu'il  a  écrit  récemment,  pour  faire  connaître  aux 
Allemands  :  La  véritable  mission  •politique  de  l'Alle- 
magne (1),  une  brochure  d'un  ton  si  différmt  de  celui 
des  autres  écrits  sur  le  même  sujet. 


(1)  Chez  Reichl,  à  Darmstadt. 
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A  vrai  dire,  le  comte  Keyserling  avait  conçu  cette 
œuvre  dès  novembre  1918,  lors  de  la  débâcl^  alle- 
mande.  Mais  il  ne  l'avait  publiée  qu'en  1919  et  c'est 
seulement  la  troisième  édition,  non  modlHée,  de  1921, 
qui  a  attiré  sur  elle  l'attention  du  grand  imblic.  Les 
journaux  conservateurs  l'ont  attaquée  avec  d'autant 
plus  d'ardeur  qu'elle  émanait  d'un  pur  seigneur 
allemand,  et  apparaissait  au  cours  du  terrible  assaut 
que  la  réaction  livre  au  gouvernement  démocratique. 

Ainsi  que  l'indique  le  comte  Keyserling  lui-même, 
dans  une  lettre  ouverte  au  comte  Westarp  (1)  il  est 
un  point  essentiel  où  l'accord  sera  tou|ours  impos- 
sible entre  lui-même  et  les  conservateurs.  Ceux-ci 
attendent  la  résurection  de  l'Allemagne  d'un  retour 

.  à  l'esprit  d'autrefois  ;  lui,  au  contraire,  tout  en  n'es- 
timant pas  moins 'qu'eux  l'héroïsme,  le  patriotisme  et 
le  sentiment  national,  considère  cet  espnt  comme  la 
cause  véritable  de  la  défaite  allemande.  Il  croit  que 
cet  esprit,  d'une  part,  ne  correspondait  pas  à  la 
nature  profonde  de  l'âme  allemande,  et  que,  d'autre 
part,  il  était  arissi  peu  à  sa  place  dans  le  monde 
moderne  qu'un  saurien  dans  les  mers  de  1  âge  qua- 
ternaire. A  plus  forte  raison  dans  les  temps  futurs 
que  l'on  discerne  déjà  et  qui  approchent  si  rapide- 
ment. Les  nations  vont  se  ressaisir  et  se  grouper  diffé- 
remment. L'Europe  sera  obligée  de  s'unifier,  qu'elle 

,  le  veuille  ou  non,  car  elle  ne  formera  rlus  qu'une 
poussière  d'Etats  en  face  des  immenses  Empires,  l'un 
anglo-américain,  l'autre  asiatique  qui  sont  en  voie 
de  se  constituer.  Dans  ces  conditions,  comment  un 

'-.  Etat  pourrait-il  prospérer  qui  s'en  tiendrait  à  la  tra- 
dition de  la  Prusse  primitive  '?  Le  comte  Keyserling 
nie  absolument  qu'une  restauration  du  passé  puisse 
apporter  le  salut.  C'est  d'un  tout  autre  côté  que  passe 
le  chemin  du  relèvement  de  l'Allemagne,  il  va  le  lui 
montrer. 

Sachez,  tout  d'abord,  diWl,  ce  dont  T Allemagne 
est  capable,  ce  pour  quoi^elle  est  faite.  Eh  bien  !  l'Al- 
lemagne n'a  nullement  la  vocation  de  l'impérialisme, 
comme  on  l  a  cru  à  tort.  Dans  le  fond  les  Allemands 
manquent  de  la  volonté  de  dominer.  Ils  aiment  peut- 
être  la  guerre,  mais  pour  le  plaisir  même  de  se  battre j 
ils  savent  mieux  obéir  que  commander.  Quand  les 
événements  ont  fait  de  leur  pays  une  puissance  mon- 
diale, ils  se  sont  accommodés  de  ce  destin,  ont  bruta- 
lement affirmé  leur  suprématie,  mais  le  cœur  n'y 
était  pas.  «  Les  Allemands  ne  sont  pas  un  peuple  de 
•   maîtres,  mais  le  peuple  bourgeois  par  excellence.  » 

Voyez  ensuite  que  les  temps  de  la  grande  politique 
sont  révolus,  de  cette  politique  qui  caractérise  «  cette 
activité  spirituelle  par  laquelle  les  individus  et  les 
peuples  sauvegardent  leur  existence  et  travaillent  à 
liiir  développement  »,  et  qui  recourt  sans  cesse  à  la 
tuice.  ,Le  caractère  principal  de  l'époque  qui  vient 
sera  que  «  les  questioîis  politiques  y  perdront  de 
^,  plus  en  plus  d'importance.  »  Dès  aujourd'hui  le« 
peuples  réclament  que  le  droit  tranche  les  différends 
internationaux  et  non  plus  les  combinaisons  poli- 
tiques. La  Société  des  Nations  actuelle  n  est  qu'u.ie 
piètre  ébauche,  mais  elle  annonce  l'ère  future.  En 
même  temps  se  fortifie  cette  idée  que  îe  problème  de 
l'antagonisme  des  classes  est  celui  qui  mérite  une 
-  attention  croissante.  Qu'importent  quel  pies  déplace- 
.  ments  de  puissance  dans  le  plan  liorizontnl,  comparés 
à  la  formidable  poussée  qui  s'exerce  d'en  bas  dans 
le  sens  vertical.  Le  problème  que  l'avenir  aura  à 
rés?oudre  ne  sera  pas  géographique-r^niais  social. 


De  ces  faits  ne  résulte-t-il  pas  que  la  défaite  de 
l'Allemagne  n'a  rien  d  irrémédiable  si  elle  sait  com- 
prendre et  oser  ■  Son  incapacité  politique  devient 
une  vertu  puisque  l'ère  de  la  politique  va  se  clore. 
Ses  qualités  bourgeoises,  pratiques  à  la  fois  et  mo- 
rales, prennent  une  valeur  considérable,  puisqu'elles 
la  mettent  à  même  de  s'acquitter  mieux  que  les 
autres  de  la  grande  besogne  qui  s'impose.  La  véri- 
table mission  de  l'Allemagne  consiste  donc  a  à  résou- 
dre la  question  sociale,  à  fonder  la  démocratie  idéale, 
â  montrer  l'issue  par  oii  échapper  au  despotisme  de 
la  politique  ».  Qu'elle  consentie  à  l'accomplir  et  «  de 
l'Allemagne  moyennageuse  naîtra  avec  une  surpre- 
nante aisance  l'Etat  de  l'avenir,  l'Etat  où,  la  ques- 
tion sociale  étant  résolue,  on  verra  s'établir  un  équi- 
libre automatique,  se  maintenant  spontanément,  ovl 
par  suite  la  politique  perdra  toute  significat^n,  et 
oîi  chacun  pourra  mener  une  existence  véritablement 
libre  et  conforme  à  la  dignité  humaine  ».  De  la  sorte 
la  défaite  allemande  marquera  non  pas  un  anéan- 
tissement, mais  le  point  de  départ  d'une  nouvelle 
ascension.  Non  seulement  l'Allemagne  se  relèvera, 
mais  c'est  elle  qui,  vaincue,  donnera'  l'exemple  aux 
nations  victorieuses. 

On  le  voit,  ce  ne  sont  point  ces  théories  pangerma- 
nistes,  hélas  trop  répandues,  que  soutient  le  comte 
Keyserling.  Assurément,  plus  d'une  de  «-es  assertions 
voudrait  être  examinée  et  discutée.  Si  l'on  entrait 
dans  le  détail  de  sa  brochure  on  relèverait  sans 
doute  des  obscurités,  des  contradictions,  et  à  plus 
d'une  reprise  on  s'inscrirait  en  faux  contre  tel  ou  tel 
propos.  Il  serait  peut-être  dangereux  aussi  de  mécon- 
naître l'orgueil  germanique  qui  perce  malgré  les 
efforts  de  l'auteur,  ne  serait-ce  que  dans  l'annonce 
de  cette  nouvelle  hégémonie  de  l'Allemagne.  Il  n'est 
pas  sûr  que  le  nombre  et  la  puissance  des  disciples  du 
comte  Keyserling  soient  encore  très  considérables. 
Mais  à  tout  prendre,  ne  sont-ce  pas  des  appels  de  ce 
genre,  oii  la  sagesse  renie  l'esprit  de  1914,  qui  empê- 
chent de  désespérer  de  l'Allemagne  ? 

Gaston  Raphaël. 

"La  Société  des  "Nations 


L'Assemblée  de  Genève 


(De  notre  envoyé  spécial). 

Le  délégué  ou  le  journaliste  qui  s'éveille  à 
Genève  trouve  sous  la  porte  de  sa  chambre  quatre 
publications,  qui  lui  sont  familières  depuis  la  ses- 
sion de  1920  ;  distribuées  gracieusement  et  quo- 
tidiennement par  les  soins  du  Secrétariat  perma- 
nent, ce  sont  :  le  journal  de  l'Assemblée  (résumé 
des  séances,  dates  et  heures  des  convocations, 
numéros  des  derniers  docun^^nts  parus)  ;  le 
compte  rendu  provisoire  tn  extenso  des  séances 
plénières  (  qui  sera  revisé,  poli  ultérieurement)  ;  les 
procès-verbaux  des  Commissions  ;  enfin  les  «  Opi- 
nions de  presse  »,  recueil  de  coupures  des  princi- 
paux articles  des  grands  journaux  du  monde. 
Autant  de  publications  utiles,  bien  rédigées  et 
claires,  qui  prouvent  que  la  publicité  clef  de 
voûte,  si  l'on  peut  dire,  de  l'édifice  Société  des 
Nations  -  n'a  jamais  été  négligée  par  le  Secré- 
tariat. V 


(11  Kreuzzeitung  du  l«r  septembre  1921. 


ftt  \'nir  \p  dpcnit^r  numéro. 


1240 


LEUKOPE  NOUVELLE 


Le  journaliste  recevra  encore,  pour  sa  documen- 
tation, des  comptes  rendus  provisoires  au  ronéo, 
des  rapports,  des  brochures  explicatives.  On  ne 
peut  nier  que  l'mformateur  ne  soit  d'abord  par- 
ticulièrement informé. 

Le  travail  du  journaliste  «  quotidien  »  est  faci- 
lité par  cette  abondance  de  papiers.  Mais  d'hono- 
rables délégués  s'étonnent  de  la  prodigalité  du 
Secrétariat  :  on  leur  répondra  qu'une  tonne  de 
papier  pèse  moins  sur  les  peuples  qu'une  tonne 
de  fonte  ou  d'acier. 

Ils  expriment  aussi  une  critique  d'ordre  plus 
général  :  la  Société  des  Nations,  disent-ils,  tend  à 
l'universalité  par  l'admission  de  toutes  les  nations 
du  monde  dans  son  sein,  veut-elle  en  embrassant 
tous  les -sujets,  être  de  cette  manière  encore  îtni- 
ver selle  ?  Ne  risque-t-elle  pas,  comme  le  Saint 
Antoine  de  Flaubert,  de  se  noyer  dans  le  flot 
montant  des  problèmes  ?  Peut-être... 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  nécessaire  de  classer 
et  de  clarifier,  de  ne  pas  mettre  sur  le  même  plan 
la  lutte  contre  l'opium  et  l'affaire  de  Haute-Silé- 
sie,  s'il  faut  couper  ou  résumer,  ce  sera  la  tâche 
du  chroniqueur  :  dans  la  floraison  touffue  des 
documents  de  la  Société,  où  l'on  doit  voir  le 
développement  d'une  vie  nouvelle  et  riche,  s'exer- 
cera un  travail  qui  ne  sera  pas  seulement  de  com- 
mesurée,  c'est  faire  bonne  œuvre  de  critique 

La  seconde  semaine  de  l'Assemblée  s'achève. 
M.  van  Karnebeek  a  déclaré  close  la  discussion 
générale  du  rapport  du  Conseil  :  on  avait 
entendu  vingt  discours  au  moins,  où  les  éloges 
alternaient  avec  les  reproches  bienveillants.  Rete- 
nons le  grand  discours  de  M.  Bourgeois  qui,  à  la 
veille  de  Washington,  définit  la  politique  de  la 
Société  des  Nations  vis-à-vis  des  Etats-Unis  :  elle 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  raisons  de  poli- 
tique intérieure  ou  extérieure  qui  déterminent  un 
pilation.  Citer  l'essentiel,  dégager  les  grands  mou- 
vements de  l'Assemblée,  rapporter  l'intonation 
d'un  orateur  à  la  tribune,  quand  la  place  vous  est 
Etat  à  se  joindre  ou  à  ne  pas  se  joindre  à  elle. 
Allusion  à  ces  «  Républicains  »  qui  avaient  pris 
pour  plate-forme  la  lutte  contre  la  «  League  »; 
les  sautes  de  température  politique  sont  brusques 
chez  les  peuples-enfants! 

On  a  entendu  aussi  le  discours  de  M.  Lange, 
spécialiste  du  désarmement.  On  n'avait  pas  oublié 
celui  qu'il  prononça  en  1920  :  le  délégué  de  la 
Norvège  faisait  alors  voter  un  vœu  qui  recomman- 
dait indirectement  aux  gouvernements  de  ne  pas 
élever  leurs  budgets  militaires. 

M.  Lange  a  résumé  maintenant  l'opinion  géné- 
rale en  déclarant  que  l'œuvre  accomplie  par  la 
Société  des  Nations  pour  le  désarmement  est  sinon 
vaine,  du  moins  décourageante. 

Le  vœu  fameux  .de  1920,  s'est  beaucoup 
refroidi  en  passant  de  l'atmosphère  assez  chaude 
de  l'Assemblée  à  celle  plus  fraîche  du  Conseil. 
Les  réponses  des  gouvernements  parvenues  au 
Secrétariat  sont  presque  toutes  des  fins  de  non- 
recevoir.  On  constatera  seulement  avec  quelque  iro- 
nie que  la  Chine  désarmée  consent,  presque  seule, 
à  ne  pas  élever  son  budget. 

Mais  le  désarmement  est  un  problème  si  com- 
plexe et  si  vaste,  si  important  dans  le  jeu  de  la 
politique  du  monde,  qu'il  suscitera  sans  doute  la 


réponse  attendue  de  la  France  et  de  M.  Viviani 
à  la  tribune  de  Genève. 

Le  grand  événement  de  la  semaine  a  été  l'éta- 
blissemenl;  définitif  de  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale  par  la  nomination  des  onze 
juges  titulaires  et  des  quatre  juges  suppléants  ; 
l'expérience  des  deux  conférences  de  La  Haye,  les 
travaux  assidus  des  juristes  pendant  quinze  mois, 
ont  permis  de  procéder  à  cette  élection  dont  la 
procédure  compliquée  assure  aux  membres  dési- 
gnés le  prestige  d'avoir  été  choisis  dans  l'impar- 
tialité absolue.  L'Assemblée  et  le  Conseil  votent 
en  même  temps  sur  des  listes  préparées  à  l'avance; 
les  deux  listes  sont  ensuite  rapprochées  l'une  de 
l'autre.  Quand  les  résultats  ainsi  obtenus  ne  coïn- 
cident pas  —  et  tel  a  été  le  cas  lors  de  'la  dési- 
gnation du  quinzième  juge  —  une  commission 
de  conciliation,  prévue  dans  le  statut  de  la  Cour, 
désigne  le  Juge  suprême. 

Tant  de  rouages,  tant  de  précautions,  n'ont  pas 
empêché  qu'on  ne  discutât  les  résultats;  les  grandes 
civilisations,  a-t-on  remarqué  dans  les  couloirs 
seraient  toutes  et  bien  représentées  dans  le  tribu- 
nal le  plus  élevé  que  le  monde  ait  connu,  si 
M.  Klein,  de  la  République  d'Autriche  y  rempla- 
çait M.  Huber,  de  Zurich.  M.  Klein  représenterait 
à  coup  sûr  plus  intégralement  la  langue  et  la  cul- 
ture germaniques,  et  la  Cour,  et  la  Société  des 
Nations  dans  son  ensemble,  auraient  bénéficié  de 
cette  élection  'dont  la  ((  hardiesse  »  aurait  fait  plus 
d'heureux  que  de  mécontents.  L'influence  de  la 
Société  des  Nations  se  serait  définitivement  affer- 
mie dans  l'Europe  Centrale. 

Où  en  est  cependant  l'Assemblée,  qui  siège 
depuis  deux  semaines  :  ses  travaux  abstraits 
laissent  déjà  la  presse,  en  mal  de  nouvelles  sensa- 
tionnelles, et  le  public  indifférent.  Le  Journal  du 
17  fait  utilement  u  le  point  »...  :  Les  commissions 
travaillent  ;  il  n'y  aura  plus  de  séance  plénière 
avant  le  21.  Alors  commencera  le  défilé  des  rap- 
ports, qui  seront  discutés,  approuvés,  ou  esca- 
motés. 

La  première  commission  a  confié  à  des  sous- 
commissions  nombreuses  l'examen  des  différentes 
propositions  d'amendement  au  pacte.  La 
deuxième  commission  a  achevé  l'examen  de  la 
question  du  transit.  La  troisième  commission 
pourra  présenter  son  rapport  sur  Varme  écono- 
mique. La  quatrième  commission  continue  ses 
investigations  minutieuses  sur  le  personnel  et  l'or- 
ganisation du  secrétariat.  La  cinquième  commis- 
sion a  adopté  une  résolution  sur  l'organisation 
internationale  du  travail  intellectuel  et  achevé 
l'étude  de  la  question  du  typhus  en  Pologne. 
Enfin  la  sixième  commission  a  approuvé  des  rap- 
ports tendant  à  admettre  dans  la  Société  l'Estho- 
nie  et  la  Lettonie.  II  convient  de  féliciter  ces 
jeunes  Etats,  la  Lettonie  en  particulier,  dont  le 
grand  port,  Riga,  est  actuellement  le  poste  avancé 
de  l'Occident  vers  la  Russie,  d'avoir  eu  raison  des 
scrupules  assez  vains  qui  empêchèrent  leur  admis- 
sion l'an  passé. 

Cependant  le  Conseil  de  la  Société  continue  les 
travaux  divers  de  sa  14"  session.  Et  chaque  jour, 
aidés  d'experts  et  de  membres  du  secrétariat, 
MM.  WellinP^ton  Koo,  Quinones  de  Léon,  da 
Cunha  et  Hymans  préparent  1'  «  avis  motivé  »  qui 
permettra  à  l'Entenîe  de  tracer  la  frontière  silé- 
sienne, 
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Correspondances 

La  situation  en  Yougoslavie.  —  La  République 
de  Baranya.  —  Les  affaires  d'Albanie  et  la 
question  dynastique. 

Nous  recevons  de  notre  correspondant  de  Belgrade 
la  lettre  ci-dessous  qui  vient  compléter  sur  certains 
détails  l'article  de  notre  collaborateur  M.  Louis  Eisen- 
mann  (v.  Europe  Nouvelle  du  10  septembre). 

«  Les  dernières  semaines  ont  apporté  aux  Yougo- 
slaves de  sensibles  déceptions. 

«  L  affaire  de  Baran3ra  a  été  un  échec  pour  leur 
politique.  L'éphémère  destinée  de  la  «  république 
serbo-magyare  de  Baranya  et  du  Triangle  de  Baïa  »  — 
qui  n'a  même  pas  duré  le  temps  nécessaire  pour 
doter  le  philatélisme  d'un  nouveau  timbre  —  le  refus 
opposé  par  les  Alliés  à  tout  ajournement  d'exécution 
des  stipulations  territoriales  du  traité  de  Trianon 
ont  donné  de  graves  soucis  au  cabinet  de  Belgrade. 
Les  journaux  rappellent  qu'une  commission  d'éva- 
cuation avait  été  nommée,  il  y  a  près  d'un  an,  mais 
qu'elle  ne  s'est  jamais  réunie.  Quand  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  a  fait  connaître  qu'il  ne  restait 
aucun  espoir  de  voir  l'Entente  revenir  sur  l'attribu- 
tion de  Pecs,  force  a  été  aux  autorités  d'improviser 
en  quarante-huit  heures  l'évacuation  de  la  popula- 
tion serbe  ou  compromise  dans  le  mouvement  anti- 
magyar. La  panique  fut  aggravée  par  la  brutalité 
des  autorités  magyares,  qui  massacrèrent  des  gen- 
darmes et  allumèrent  des  incendies  afin  d'intimider 
les  habitants.  Le  pont  de  Satorichté  fut  détruit  pour 
les  empêcher  d'emporter  leurs  meubles. 

«  Les  Yougoslaves  n'ont  guère  été  plus  heureux  dans 
la  question  d'Albanie,  qui  paraît  s'acheminer  vers  sa 
solution  définitive  sans  que  satisfaction  soit  donnée 
aux  demandes  de  rectification  de  frontières  formu- 
lées par  la  Délégation  S.  H.  S.  à  Genève. 

«  Le  mécontentement  de  l'opinion  et  de  la  presse 
yougoslave  se  tourne  naturellement  contre  le  gouver- 
nement et  contre  certains  fonctionnaires  du  Dépar- 
tement des  Affaires  étrangères  auxquels  les  feuilles 
d'opposition  reprochent  d'avoir  sacrifié  beaucoup 
d'intérêts  à  la  question  albanaise  pour  aboutir  en  fin 
de  compte  à  un  échec. 

«  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  la  question  dynas- 
tique qui  n'ait  donné  des  préoccupations  à  l'occasion 
de  la  maladie,  heureusement  conjurée  aujourd'hui 
du  nouveau  souverain.  Il  ne  s'agit  ni  d'un  retour 
possible  de  la  dynastie  des  Obrenovitch,  pour  la 
simple  raison  que  cette  dynastie  est  éteinte,  ni  des 
candidats  fantaisistes  qui  ont  surgi  un  peu  partout 
et  qui  se  prétendent  héritiers  des  Nemanya,  du  tsar 
I^azare  ou  des  empereurs  de  Byzance.  On  sait  d'autre 
part  que  le  fils  aîné  du  roi  Pierre,  le  prince  Georges 
a  fait  en  avril  1909  acte  de  renonciation  au  trône  de 
Serbie  et  qu'il  a  étendu  cette  renonciation  au  trône 
de  Yougoslavie. 

«  Si  donc  le  roi  n'avait  pas  de  successeur  mâle  il 
désignerait,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  Consti- 
tution son  successeur  dans  la  ligne  collatérale  avec 
1  assentiment  de  l'Assemblée  nationale 

«  On  voit  par  là  la  grave  incertitude  où  une  crise 
dynastique  plongerait  le  royaume 

«  Mais  une  pareille  crise  ne  semble  plus  à  craindre. 
On  attend  le  retour  du  roi  Alexandre  dans  sa  capi- 
tale d  un  moment  à  l'autre.  Félicitons-nous  de  son 
complet  rétablissement  et  souhaitons  que  les  pour 
pailers  qui  se  poursuivent  à  Paris  et  à  Rome  en  vue 
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neureuse  et  rapide  issue. 

A.  M, 


Les  événements  de  Pologne  :  la  chute  du  mark. 
Difficultés  intérieures  et  extérieures. 

Notre  rorrespovdant  particulier  de  Varsovie  nous 
écrit  : 

«  Nous  assistons  en  ce  moment  en  Pologne  à  de 
graves  événements.  La  devise  polonaise,  de  chute  en 
chute,  tend  vers  une  valeur  presque  nulle,  entraînant 
avec  elle  le  cabinet  Vitos,  qui  vient  de  disparaître. 
Le  2  août  dernier  le  franc  valait  161  njarks  polo- 
nais ;  le  2  septembre  il  en  vaut  230,  et  le  9,  300. 
Entre  temps,  le  ministre  des  Finances  Steczkowski  a 
donné  sa  démission.  On  est  fort  inquiet  en  haut  lieu; 
il  serait  certes  temps  d'aviser. 

«  Le  pays  paraît  s'étonner  d'en  être  arrivé  là.  La 
pensée  qui,  de  premier  jet,  vient  à  l'esprit  de  beau- 
coup de  olonais,  est  la  suivante  :  que  nos  amis 
étrangers  nous  avancent  seulement  quelques  centaines 
de  millions  contre  garantie  de  nos  richesses  natu- 
relles :  nous  liquidons  notre  passif,  et,  le  terrain 
déblayé,  nous  rebondissons.  D'autre,  ayant  une 
conception  plus  raisonnable  de  la  situation  véritable, 
ont  signalé  depuis  longtemps,  et  signalent  à  nouveau, 
le  mal  et  les  remèdes  qui  pourraient  le  guérir  ou 
tout  au  moins  l'enrayer.  Ils  ont  été  du  reste  peu 
écoutés  jusqu'à  ce  jour. 

«  Chute  du  mark,  renchérissement  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  demande  de  relèvement  des  salaires  ; 
grèves  pour  les  obtenir,  concession  de  ces  augmen- 
tations par  le  gouvernement,  les  industriels  et  les 
employeurs  d'une  façon  générale  j  puis,  nouvelle 
chute  du  mark,  nouvelles  demandes,  nouvelle  grève, 
etc..  cercle  vicieux  dont  on  ne  peut  sortir. 


«  Et  avec  cela,  les  difficultés  extérieures.  En  mars 
dernier,  le  plébiscite  semblait  devoir  être  favorable 
à  la  Pologne,  et  on  escomptait  l'événement,  pour 
voir  le  mark  polonais  remonter,  ou  tout  au  moins 
se  stabiliser  pendant  quelque  temps.  En  août,  les 
espoirs  étaient  plus  faibles,  mais  une  solution  quelle 
qu'elle  fût,  aurait  tiré  le  pays  de  ce  marasme  de  l  in- 
certitude, plus  cruel  et  plus  néfaste  que  la  dure  réa- 
lité elle-même.  Désillusion  pénible  :  la  décision  est  de 
nouveau  reportée  aux  Calendes  grecques  ;  il  faut 
encore  attendre,  attendre  toujours,  mais  le  mark,  lui 
n'attend  pas. 

«  Du  coup  l'opinion  publique,  malgré  le  fatalisme 
slave  et  l'optimisme  mystique  d'un  grand  nombre, 
commence  à  s'inquiéter  :  l'hiver  approche,  le  char- 
bon va  manquer  aux  usines  qui  travaillent  cepen- 
dant fiévreusement  et  avec  une  activité  toujours  crois- 
sante ;  malgré  une  excellente  récolte  en  céréales  le 
pain  pourrait  renchérir,  et  la  récolte  des  pommes  de 
terre  sera  insuffisante.  L'opinion  publique  simpliste 
s  en  prend  naturellement  au  Gouvernement  qui  n'a 
pas  su  dit-elle,  diriger  l'administration  intérieure,  ni 
mener  la  politique  extérieure. 

«  Il  faudrait  de  toute  évidence  apporter  un  remède 
au  renchérissement,  cause  principale  du  mal  et  il 
faudrait  arriver  à  établir  un  budget.  Le  Décret 
concernant  la  liberté  du  commerce,  sur  laquelle  on 
basait  beaucoup  d'espoir,  a  d'ailleurs  provoqué,  dès 
son  apparition,  de  vives  critiques.  Les  vivres  filtrent 
a  travers  la  frontière,  les  accapareurs  font  monter  les 
prix,  disent  les  adversaires  du  décret  ;  il  faut  à 
défaut  du  séquestre  par  le  goiivernement,  contin- 
genter, établir  des  prix  maxima,  rétablir  le  régime 
de  la  carte. 

«  En  face  de  ces  difficultés,  il  y  a  lieu  cependant  de 
signaler  que  l'industrie  et  le  commerce  font  preuve 
de  vitalité  et  de  réaction  sa.Iutaires.  La  production 
devient  chaque  jour  plus  intense,  les  intermédiaires 
s  arrachent  les  produits  manufacturés,  qui  s'écoulent 
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en  hâte  vers  l'Est,  vers  Lwow,  la  Roumanie,  la  Rus- 
sie. Les  besoins  de  cette  dernière  sont  tels,  l'appel 
d'air  vers  ce  gouffre  est  si  puissant,  si  irrésistible,  que 
les  marchandises  (les  textiles  nctamiiient)  passent 
par  caravanes  entières  à  travers  la  frontière  j)olono- 
russe,  oii  elles  se  troquent  contre  tout  ce  que  l'on 
veut  :  or,  bijoux,  platine,  cuirs,  fourrures,  peaux, 
lin,  chanvre  et  jusqu'aux  entrailles  d'animaux. 
Devant  ce  courant  d'échanges  et  pour  le  faciliter,  le 
gouvernement  envisage  la  création  de  25  «  foires 
permanentes  »  établies  tout  le  long  de  la  frontière, 
et  où  les  transactions  pourront  s'opérer.  Dès  main- 
tenant, une  prise  de  contact  pourra  se  faire  par  la 
foire  de  Lwow  qui  va  s'ouvrir  le  25  de  ce  mois. 


«  Mais  à  côté  de  cet  élément  favorable  il  y  a,  tou- 
jours plus  entreprenante,  toujours  sournoise,  tou- 
jours plus  active,  la  propagande  allemande,  qui 
cherche  à  troubler  et  à  accaparer  le  pays.  Cette  pro- 
pagande revêt  un  caractère  nettement  a.nti-polonais 
et  anti-français  ;  elle  profite  des  difficultés  actuelles 
de  la  Pologne  pour  les  aggraver.  Le  parti  allemand 
s'agite.  Sous  le  prétexte  de  réclamer  le  droit  des 
minorités,  de  conserver  sa  mentalité,  sa  culture,  il  a 
décidé  la  formation  du  «  Bund  der  Deutschen 
Polens  »,  et  a  convoqué  à  Lodz,  dans  un  grand  con- 
grès, les  10  et  11  septembre,  toiis  les  Allemands  de 
Pologne, 

K  De  son  côté,  la  Posnanie  manifeste  son  méconten- 
tement. Jusqu'à  présent,  si  prospère  et  dans  des  con- 
ditions économiques  privilégiées,  elle  gémit  sous  les 
coups  du  renchérissement  qu'ont  amené  le  commerce 
libre,  et  son  unification  prochaine  avec  le  reste  de 


la  Pologne.  La  barrière  douanière  est  supprimée  ; 
elle  n'est  maintenue  que  pour  les  produits  dont 
l'Etat  a  le  monopole,  et  encore  va-t-elle  disparaître 
le  31  décembre  prochain,  lorsque  les  Ministères  pos- 
naniens,  encore  existants,  seront  incorporés  défini- 
tivement à  ceux  de  Varsovie. 


«  Bouc  émissaire  de  la  crise  intérieure,  le  gouverne- 
ment l'est  aussi  de  ses  difficultés  et  de  ses  échecs  exté- 
rieurs par  suite  de  son  absence  de  programme  poli- 
tique. Depuis  plus  de  2  ans,  disent  ses  adversaires, 
le  gouvernement  est  à  la  remorque  de  la  France,  et 
adopte  servilement  sa  politique.  La  diplomatie  polo- 
naise a  constamment  ignoré  ou  critiqué  l'Angleterre, 
qui  ne  pardonne  pas  à  la  Pologne  la  guerre  avec 
les  Bolchevicks,  faite  sans  moyens,  et  dans  le  but 
de  créer  des  Etats  nouveaux,  comme  l'Ukraine,  au 
lieu  de  mettre  de  l'ordre  chez  elle.  La  jugeant 
sur.  ses  actes,  elle  comprend  qu'elle  ne  peut 
compter  sur  elle  pour  la  réalisation  de  ses  buts  poli- 
tiques en  Europe,  et  ne  se  soucie  pas  de  la  soutenir, 
encore  moins  de  financer  ses  folles  entreprises.  Quant 
à  la  France,  malgré  sa  bonne  volonté,  ses  efforts 
—  dont  les  limites  n'ont  été  que  le  danger  de  sa  propre 
existence  —  elle  n'a  pu,  seule,  faire  aboutir  la  ques- 
tion de  Haute-Silésie,  ni  .soutenir  le  poids  de  ses 
obligations,  là  où  la  décision  dépendait  des  deux  puis- 
sances intéressées.  «  Le  désaccord  anglo-français  a 
été  fatal  à  la  Pologne.  » 

«  Situation  intérieure  et  extérieure  demandent  à 
être  )>rises  immédiatement  par  des  mains  fermes.  » 

VlBl. 


Le  Courrier  de  Paris 


"Les  "Lettres 

«  Mars  ou  la  guerre  jugée  »,  par  Alain  ' 

^'oici  un  livre  donl  il  faut  parler  avec  respect, 
quoi  qu'on  en  |)ense.  Je  m'excuse  d'en  écrire  si 
court.  Ce  qui  prfMerait  à  croire,  à  lort,  que  j'en 
écris 'légèrement. 

La  quarantaine  bien  sonnée  et  une  enviable 
situation  universitaire  n'empêchèrent  pas  Alain 
de  prendre  sa  part  de  la  guerre.  Et  comme  fan- 
tassin, ce  qui  lui  donne  déjà  le  droit  de  la  juger. 
Et  sans  y  abdiquer  sa  générosité,  non  plus  que 
son  esprit  critique,  ce  qui  prête  quelque  valeur  à 
son  jugement 

.Main  ne  prononce  pas  contre  la  guerre  de  ces 
l'équisitoires  fulminants  —  et  parfartement  inu- 
liles.  car  ils  visent  ma!  —  auxquels  de  nobles 
esprits  se  laissent  souvent  aller.  Il  procède  par 
une  série  d'analyses  brèves,  concises  où  il'ct  délie, 
nomme  et  renvoie  à  sa  place  »  chacun  des  sen- 
timents, des  sensations,  des  idées  qu'il  éprouva 
au  combat.  Il  décompose  donc  l'image  si  confuse 
de  la  guerre  en  éléments  sur  lesquels  il  applique 
froidement,  d'un  œil  sec,  la  Raison.  Ce  travail 
haché,  successif,  déroute  d'abord  le  lecteur,  qui 
ne  voit  pas  bien  l'ensemble,  la  direction.  Pour- 
tant, au  bout,  se  dégagent  quelques  tlièses  qui, 
par  la  répétition  et  les  exemples  concrets,  pren- 
nent une  grande  force. 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 


Le  pcaticien,  l'ayant  vue  de  près,  a  bien  senti 
«  l'ambiguité  »  de  la  guerre.  N'offre-t-clle  pas  des 
apparences  où  la  grandeur  se  déploie  ?  Alain 
reconnaît  et  dit  que  la  guerre  est  esthétique. 
Dans  l'appareil  militaire  il  discerne  une  beauté. 
C'est  justement  par  quoi  il  lui  paraît  plus  redou- 
lable,  sachant  montrer  une  face  attirante.  »  Il 
faut  savoir  que  le  beau  est  ce  qui  met  l'esprit  en 
mouvement.  Le  vrai  môme  est  faible  à  côté  ;  et  le 
bien  est  austère  quand  on  s'y  met.  »  L'esthétique 
d'une  parade  a  quelque  chose  d'irrésistible,  bien 
parent  de  l'entraînement  religieux  :  «  Il  n'y  a 
qu'un  remède  contre  cette  admiration  totale,  c'esl 
d'être.ailleurs.  » 

La  Raison  seule  peut  dire  solidement  non  à  la 
guerre.  La  révolte  du  sentiment  est  précaire,  car 
Ton  oublie,  et  la  redoutable  mystique  reprend 
l'âme  docile.  Mais  ce  non  que  la  raison  oppose  à 
la  guerre  sera4-il  efficace;  ne  faut-il  pas  voir, 
comme  beaucoup,  dam  le  fait  de  la  gueri'e,  une 
fatalité  contre  quoi  nos  volontés  demeurent 
impuissantes  ? 

C'est  ici  qu'apparaît  une  des  idées  .principales 
d'Alain,  et  peut-être  la  principale.  La  guerre, 
affirme-t-il,  n'est  pas  la  résultante  des  querelles 
économiques  entre  les  peuples.  On  ne  se  lue  pa.'^ 
par  concurrence  commerciale.  La  guerre  naît  le 
jour  où  deux  peuples  croient  leur,  honneur 
engagé,  où  les  passions  étant  chauffées  à  blanc 
l'explosion  de  colère  jette  deux  nations  l'une 
contre  l'autre.  Le  ventre  ni  la  tête  ne  détermi- 
nent la  guerre,   mais  cette  région  du  corps 
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humain  qui  se  trouve  entre  les  deux,  cœur  et 
poumons,  siège  des  passions. 

Or,  si  la  guerre  n'est  pas  le  fait  même  d'une 
fatalité  naturelle,  conune  le  cyclone  et  l'ava- 
laïKihe  ;  si  elle  a  des  causes  «  humaines  », 
l'homme  ne  peut-il  s'opposer  à  ce  qui  ressort  de 
l'homme  ?  Ainsi  voit-on  Alain  dénoncer  l'œuvre 
do  ceux  qui,  ne  se  battant  pas,  poussent  à  la 
guerre,  importants  qui  ne  souffriront  pas  dans 
leur  chair  et  qui,  pour  reprendre  une  expression 
populaire  «  en  bourrant  le  crâne  »  des  peuples, 
les  surexcitent  à  ce  peint  qu'alors  les  guerres 
deviennent  inévitables. 


Théoriquement  Alain  a  raison.  Et  le  jour  où 
régnerait  cet  humanisme,  qui  lui  est  cher  —  un 
individualisme  social,  si  on  peut  dire  —  toute 
guerre  cesserait.  Mais  le  remède  d'Alain  s'ap- 
plique à  Alain. 

Et  il  est  vrai  aussi  qu'il  y  a,  dès  maintenant 
des  peuples  raisonnables  qui  ne  se  battent  plus  : 
Suisses,  Scandinaves.  iVIais  chez  les  peuples  pas- 
sionnés Alain  pense-t-il  tuer  la  guerre  par  la 
Raison  ?  Cette  dernière  parle  un  langage  qui  seul 
ne  suffit  pas.  II  faut  remplacer  l'esthétique  guer- 
rière, aussi  vieille,  disait  notre  auteur,  que 
l'esthétique  religieuse.  Cela  va  plus  loin  que  le 
radicalisme  philosophique. 

Acceptons  que  les  peuples  ne  se  battent  que 
lorsqu'on  les  a  mis  en  colère.  Il  faut  donc  pour- 
suivre et  désarmer  les  criminels  qui  attisent  la 
colère,  prêchant  haines  et  incompatibilités.  Mais 
les  passions,  phénomènes  humains,  subjectifs, 
ne  naissent-elles  pas  à  Toccasion  des  choses  ?  Les 
faits  économiques  et  sociaux  ne  sont-ils  pas.  à  la 
base  des  antagonismes  sur  lesquels  cnt  fait  ger- 
mer les  colères  ?  On  ne  peut  tout  faire  dépendre 
du  seul  domaine  psychologique.  Il  y  a  de  gros 
problèmes  connexes,  nationaux,  ouvriers,  mar- 
chands, etc..  dont  Alain  ne  parlp  guère. 

La  manière  de  notre  essayiste,  je  i'ai  définie 
plus  haut.  Son  originalité  est  singulière.  Chacune 
des  analyses  d'Alain  se  présente  comme  une 
petite  œuvre  complète  par  elle-même,  et  possé- 
dant '>son  duamatisme,  d'essence  intellectuelle. 
Chacune  n'est  pas  réussie,  mais  lorsqu'il  en  ad- 
vient ainsi,  la  psychologie,  la  connaissance,  la 
densité  de  la  pensée  et  de  l'émotion  tiennent  en 
de  courtes  phrases  d'une  frémissante  sécheresse. 
Un  art  un  peu  compliqué  parfois  mais  si  person- 
nel. Je  ne  puip  mieux  faire  qu'en  citer  un 
oxemple.  Je  l'emprunte  à  l'essai  intitulé  «  Le 
cadavre  »,  dont  je  reproduis  plus  d'une  moitié  : 

"  .Te  lis  dos  n-'cits  de  guerre,  et  mon  cœur  bondit  lorsque 
Mfingin  pique  son  ('pée  dans  le  flnne  de  l'adversaire.  Voilà 
iiii  fiei'  jeu,  comme  ehante  \'erlainc.  Mais  doucement,  mon 
ami  ;  tii  as  vu  ces  choses  de  plus  près,  et  tu  les  jugeais 
moins  belles.  Et  d'aliord  tu  sais  bien  que  ce  n'est  pas  Man- 
giii  (|ui  bondit  ;  tu  sais  oii  se  trouve  le  poste  d'un  comman- 
dant d'année  ;  lu  connais  le  téléphone  et  les  signaleurs  ; 
lu  le  représentes,  dès  que  tu  le  veux  cette  épé^e  du  général 
qui  a  dix  kilomètres  de  longueur  ;  à  la  pointe  se  trouve  le 
fantassin,  dont  tu  vis  assez  le  cadavre  couché  avec  d'autres 
cl  comme  jeté'  dans  le  sens  de  l'attaque.  J'e  veux  penser  les 
clioses  comme  elles  sont. 

«  Il  reste  vrai  que  l'énergie  d'un  chef  est  quelque  chose 
de  rare  ;  et  il  reste  vrai  que  n'importe  quelle  action  difficile 
et  bien'  faite  est  belle.  Mais  une  moisson  de  cadavres  est 
une  chose  à  considérer  aussi.  -Songez  à  ce  chef-d'œuvre  d'os, 
df  nerfs  et  de  muscles,  à  ce  chef-d'icuvre  qui  agit,  qui  sent, 
qui  pense  ;  et  appliquez-vous  à  le  voir  déchiré,  pourri, 
rongé  ;  chose  petite,  à  la  vérité,  et  rentrant  en  terre  ;  mais 
chose  qu'il  faut  pourtant  grpssir  ;  chose  scandaleuse.  En 
pleine  force,  en  pleine  volonté,  le  plus  fort,  le  plus  sain,  le 
plus  courageux,  le  plus  estimable  ;  et  tué  non  à  cause  do 


cela,  mais  à  cause  précisément  do  cela  ;  tous  ses  fils  pos- 
sibles et  toutes  ses  filles  ;  tout  un  avenir  humain,  tout  un 
espoir  humain.  Tout  cela  sacrifié  par  l'ordre  et  la  volonté 
d'un  autre  qui,  pesant  les  fins  et  les  moyens,  en  a  immolé 
non  pas  un,  mais  cinq  mille,  dix  mille.  Mais  penson.s-en 
un  .seul  ;  car  le  nombre  dissout  l'idée  et  il  faut  penser 
l'individu,  c'est  le  réel  ;  et  c'est  une  pensée  lâche,  celle  qui 
ne  veut  point  voir  le  réel.  Des  masses,  je  jugerai  un  autre 
jour  ;  des  fins,  un  autre  jour.  Voilà  un  homme  moyt.n  tt 
instrument,  comme  est  une  pioche  ;  et  encore  n'y  a-t-il  pas 
de  travail  où  délibérément  l'on  casse  la  pioche  ;  mais  enfin 
l'on  accepte  l-'usure  ;  on  remplace  froidement  tant  de  pio- 
ches par  semaine  ;  ainsi  fut  con.sidéré  cet  homme  par 
d'autres  hommes.  Matériel  humain.  Cette  idée  est  par  elle- 
même  criminelle.  » 


Alain,  avant  ce  livre,  a  publié  déjà  un  Sys- 
tème des  Beaux-Arts,  qui  fut  remarqué,  et  des 
Propos,  à  la  Nouvelle  Revue  Française. 

Dominiq:ie  Rraoa. 


I^e  Théâtre 

Pièces  de  Rentrée. 
La  Crise  de  la  Comédie-Française. 

Les  Directeurs  qui  n'ont  guère  pitié  des  cri- 
tiques dramatiques  et  se  soucient  fort  peu  d'abré- 
ger leui^s  vacances  (pourtant  bien  gagnées) 
commencent  à  rouvrir  les  portes  des  théâtres, 
mais  encore  bien  timidement.  C'est-à-dire  qu'ils 
i-eprennent,  ici  et  là,  des  comédies  ■{!  «  toute 
épreuve  »  ou  du  moins  qui  ont  déjà  «  fait  leurs 
pi^euves  »  chez  eux  ou  bien  ailleurs  ! 

A  la  Renaissance,  Mme  Gora  Laparcerie  hospi- 
talise à  . nouveau  Mon  Uommc  qui  est  quelque 
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chose  comme  UArlésienne  de  la  rue  de  Bondy  (je 
me  place  ici  au  point  de  vue  des  receltes). 

Celles-ci  ne  faiblissent  pas,  en  dépit  de  trois 
cents  représentations  et  il  apparaît  fort  probable 
que  la  comédie  dramatique  de  MM.  André  Picard 
et  Francis  Carco  demeurera  au  répertoire  de  la 
Renaissance  éternéllem.ent  !  L'œuvre  qui  ne 
brille  point  par  une  stricte  vraisemblance,  mais 
qui  est  sobrement  et  hort  habilement  construite 
plaît  par  ce  mélange  très  savoureux  d'oDservation 
directe,  réaliste  et  d'invention  romanesco-popula- 
cière,  si  j'ose  dire.  Le  second  acte  -iem^ire  un 
vivant  et  typique  tableau  de  mœurs,  et  les  apa- 
ches  qui  évoluent  sur  la  scène  de  la  Renaissance 
n'évoquent  bien  heureusement  que  de  très  loin 
leurs  i(  confrères  »  des  revues  de  fin  d'années  ou 
des  mélodram.es  faubouriens.  J'ajoute  que  Mon 
Homme  est  jouée  de  façon  singulièrement  émou- 
vante par  Mme  Cora  Laparcerie  (qui  a  trouvé  ici 
un  des  rôles  s'adaptanl  le  mieux  à  sa  nature,  à 
son  jeu,  à  sa  voix)  et  par  M.  Colin,  comédien  aux 
ressources  multiples  et  qui  témoigne  d'autant 
de  chaleur  et  d'éloquence  lorsqu'il  joue  les 
amants  de  la  pègre  que  lorsqu'il  figure  ceux  de 
la  «  Haute  ». 

Au  théâtre  Michel,  en  attendant  la  revue  de 
MM.  Briquet,  Poiret  et  Saint-Granier,  on  nous 
convie  à  venir  écouter  La  Danseuse  éperdue  de 
René  Pauchois.  Cette  œuvrette  charmante,  et  très 
spirituellement  parisienne  écrite  (en  manière  de 
délassement)  par  un  poète  de  valeur  a,  cette  fois 
encore,  séduit  un  public  inlassablement  friand 
des  histoires  de  voleurs  ou  des  histoires  de  poli- 
ciers. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Fauchois  d'avoir  traité 
celle-ci  sur  un  mode  gai,  et  subordonné  l'intrigue 
un  peu  bien  arbitraire  el  assez  prévue,  au  tracé 
—  vif  et  aigu  —  des  caractères.  Il  y  a  là  un  père 
de  danseuse  d'une  envergure  épique  (dans  la 
cocasserie)  et  auquel  M.  Brasseur  (après  M.  Mon- 
tel,  lui  aussi  très  remarquable)  prête  un  admi- 
rable relief. 

Le  théâtre  Edouard  Vi/,  lui,  pour  faire  comme 
les  autres,  remet  à  la  scène  Le  Ccpur  dispose^  un 
des  gros  succès  de  l'Athénée,  avant  la  guerre.  On 
se  souvient  peut-être  que  M.  Francis  de  Croisset 
nous  contait  ici  le  roman  d'un  second  jeune 
homme  pauvre.  Tout  comme  le  héros  d'Octave 
Feuillet,  le  Robert  de  M.  de  Croisset  s'éprend 
d'une  belle  et  fortunée  jeune  fille  de  l'aristocratie, 
mais,  pour  la  conquérir,  il  ne  saute  pas  du  haut 
d'une  tour,  et  se  contente  de  mettre  deux  aigre- 
fins (ceux-ci  en  voulaient  à  la  fortune  du  père  de 
la  belle  enfant)  hos  d'état  de  nuire.  Résultat  : 
Chacun  en  veut  à  ce  Robert,  on  l'accuse  de  con- 
voiter la  dot  de  la  petite  châtelaine,  et  d'agir  par 
calcul,  alors  que  c'était  au  début  qu'il  agissait  ou 
voulait  agir  ainsi.  Mais  peu  à  peu  l'arriviste  féroce 
qu'il  croyait  ou  voulait  être  cède  le  pas  à  un 
garçon  tendre  et  scrupuleux,  c'est  .'elui-là  qui, 
vous  n'en  doutez  pas,  recevra  malgré  tout  au 
dénouement  la  plus  douce  des  récompenses,  et  en 
faveur  duquel  le  cœur  de  la  gentille  châtelaine 
«  disposera  ». 

Ces  trois  actes  frcinchement,  délibérément 
romanesques  valent  par  le  choix  très  ingénieux 
des  péripéties,  par  la  grâce  aisée,  '^spirituelle  et 
délicatement  attendrie  du  dialogue,  et  par  une 
«  maîtrise  constructive  »  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  ne  pas  rendre  hommage.  Le  succès  de  cette 


reprise  a  été  des  plus  vifs  et  se  prolongera  vrai- 
semblablement durant  de  longs  soirs. 

On  sait  que  M.  Brûlé  demeure  sans  l  ival  lors- 
qu'il s'agit  de  figurer  un  homme  jeune,  beau, 
passionné  et  qui  roucoule  son  amour  d'une  voix 
un  peu  chantante  mais  —  paraît-il  —  irrésistible. 
Mlle  Madeleine  Lely,  si  fine  et  si  émouvante  comé_ 
dienne,  le  seconde  à  ravir. 

Il  y  a  donc,  à  nouveau  une  «  crise  de  la  Comé- 
die-Française »,  et  s'il  faut  en  croire  quelques-uns 
de  nos  plus  distingués  confrères,  tout  va  de  mal 
en  pis  dans  l'illustre  maison.  A  V Information, 
Antoine  publie  contre  certains  abus  en  usage 
rue  de  Richelieu,  un  véhément  réquisitoire,  el 
pour  montrer  moins  de  violence,  M.  Gabriel 
Boissy,  de  Comœdia,  met  le  doigt  sur  bien  des 
plaies  qu'il  débride  courageusement.  A  la  vérité, 
il  me  semble  que  la  Comédie-Française  souffre  de 
trois  maux  :  D'une  part,  elle  est  engorgée  de  ma- 
nuscrits reçus  un  peu  précipitamment  au  début 
de  la  guerre,  alors  que  les  sociétaires  n'avaient 
rien  à  se  «  mettre  sous  la  dent  »,  et  que  les  au- 
teurs mobilisés  ou  qui  voulaient  le  paraître  chô- 
maient ;  et  cet  engorgement  arrête  le  «  mouve- 
ment dramatique  »  d'une  maison  qui  n'ose  pas  et 
ne  peut  pas  prendre  de  nouveaux  engagements, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  pièces  qu'on  lui  pré- 
sente. D'autre  part  les  frais  généraux  se  sont 
élevés  de  telle  sorte  que  pour  «  joindre  les  deux 
bouts  »,  il  faut  jouer  des  œuvres  souvent  indignes 
mais  qui  font  le  maximum,  et  négliger  un  admi- 
rable répertoire,  honneur  de  la  maison... 

Enfin  les  tournées  officielles  ou  autres  qui 
seules  permettent  à  des  comédiens  dont  les  ap- 
pointements sont  par  trop  minimes  de  vivre,  et 
complètent  une  subvention  ridicule,  ces  tournées 
nuisent  au  tableau  de  service  et  sont  un  élément 
de  constante  désorganisation.  Dans  un  prochain 
article  (si  les  répétitions  générales  m'en  laissent 
le  loisir)  je  parlerai  de  ces  trois  sources  de  maux... 
et  m'efforcerai  sinon  d'indiquer  à  mon  tour  des 
remèdes,  du  moins  d'examiner  la  valeur  de  ceux 
que  mes  confrères  proposent  d'appliquer... 

Edmond  Sée. 
ILes  Jlrts  appliqués 


La  lettre  d'imprimerie. 

La  saison  d'hiver  approche  et  déjà  les  grands 
magasins  entament  leur  publicité  par  affiches  et 
par  journaux.  Bientôt  les  catalogues  vont  faire 
leur  apparition  sous  ,  des  couvertures  originales 
et  pimpantes.  Un  louable  esprit  de  recherche  et 
de  renouvellement  préside  à  la  confection  de  ces 
travaux  éphémères.  C'est  à  qui  trouvera  la  pré- 
sentation la  plus  harmonieuse,  à  qui  dépensera 
le  plus  de  grâce  persuasive. 

Cette  belle  hardiesse  n'est  pas  pour  nous  dé- 
plaire. Encore  faudrait-il  qu'elle  n'allât  pas 
contre  le  but  à  atteindre  et  pour  mieux  faire  lire 
une  annonce  qu'elle  n'employât  pas  des  carac- 
tères illisibles.  C'est  un  art  de  tracer  de  belles 
lettres  d'imprimerie.  11  exige  de  réelles  disposi- 
tions et  une  étude  approfondie  des  alphabets 
anciens  et  modernes.  Plus  d'un  artiste  de  talent 
—  et  les  concours  d'affiches  le  prouvent  —  est 
impuissant  à  donner  à  ses  légendes  la  clarté  et 
la  visibilité  qui  doivent  passer,  dans  un  ouvrage 


L •  E UKOPE  NL» U  V ELI.E 


1245 


Lie  publicité,  même  avant  l'élégance  et  l'origi- 
nalité.  Certaines  lettres,  l'S  en  particulier,  subis- 
sent une  telle  déformation  qu'elles  ont  Tair  de 
sangsues  épileptiques,  comme  le  dit  si  justement 
Georges  Lecomte. 

La  question  devient  angoissante  quand  il  s'agit 
des  fontes  typographiques,  d'alphabets  destinés  à 
portei-  la  pensé-e  française  au  bout  du  monde.  Ce 
n'est  pas  seulement  par  l'idée,  par  la  science,  par 
l'imagination  que  le  livre  doit  se  recommander  : 
il  faut  que  ses  qualités  plastiques,  le  prestige  de 
sa  présentation  matérielle,  l'excellence  de  son 
papier,  la  beauté  de  ses  marges  porportionnées 
aux  masses  du  texte,  la  netteté  et  l'élégance  de 
ses  caractères  donnent  à  l'étranger  le  désir  de 
prendre  connaissance  du  contenu  sur  la  simple 
vue  de  l'enveloppe.  C'est  ce  qui  a  favorisé  si 
longtemps  la  diffusion  du  livre  français. 

Sommes-nous  en  état,  depuis  la  guerre,  de  sou- 
tenir cette  glorieuse  réputation  ?  Les  livres  qui 
sortent  de  nos  grandes  maisons  d'édilion  sont 
loin  de  payer  de  mine  et  les  publications  de  bi- 
bliophile, à  quelques  heureuses  exceptions  près, 
se  distinguent  plus  par  l'élévation  de  leur  prix 
que  par  l'originalité  et  le  soin  de  leur  fabrication. 
Le  Congrès  du  livre  a  souligné  le  mal,  sans  indi- 
quer, hélas  !  le  remède-  L'industrie  du  livre 
souffre,  comme  souffrent  toutes  nos  industries 
françaises,  et  nos  lamentations  ne  feront  pas 
baisser  d'un  centime  la  cote  du  papier  ni  les 
exigences  de  la  main-d'œuvre. 

Essayons  du  moins  de  compenser  l'élévation 
de  nos  prix  de  vente  en  retrouvant  les  qualités 
d'élégance  et  de  goût  que  nous  avons  malheureu- 
sement délaissées,  et  en  particulier  efforçons- 
nous  de  revenir  à  la  belle  composition  typogra- 
phique. 

C'est  la  lettre  d'imprimerie  qui  bâtit  le  livre, 
qui  lui  donne  sa  physionomie.  Elle  exerce  à  notre 
insu  une  action  sur  le  texte.  Elle  le  recrée  en 
quelque  sorte  en  le  traduisant  en  signes  d'une 
mystérieuse  élégance.  Banale  et  impersonnelle 
quand  elle  est  crachée  par  les  linos,  elle  prend 
vie  dans  une  belle  composition  mobile  où  la  main 
du  bon  ouvrier  laisse  son  empreinte  à  chaque 
ligne.  Elle  donne  de  la  grâce  aux  phrases,  de 
l'élégance  aux  alinéas.  Elle  ordonne  la  pensée 
par  les  interlignages  m.esurés  et  les  blancs  sage- 
ment ménagés. 

L'emploi  d'une  fonte  moderne  ■ —  un  Grasset  ou 
un  Auriol  —  et  le  texte  se  présente  à  nous,  plus 
rajeuni  -que  si  on  l'avait  enjolivé  d'une  illustra- 
tion inédite. 

Malheureusement,  les  imprimeurs  amoureux 
de  leur  art  et  disposés  à  donner  une  forme  ori- 
ginale à  leurs  travaux  ne  peuvent  créer  et  fondre 
eux-mêmes  leui's  caractères.  Un  artiste  seul  peut 
le  tenter.  'William  Morris  avait  créé  une  impri- 
merie et  c'est  peut-être  ce  qui  subsiste  de  meil- 
leur de  ses  conceptions  trop  fâcheusement  tour- 
nées vers  le  moyen  âge  Louis  Jou,  l'admirable 
tailleur  d'images,  vient  d'accomplir  le  même 
tour  de  force,  mais  ces  tentatives  sont  condam- 
nées à,  rester  isolées.  Un  imprimeur  n'a  d'autre 
lessouirec  que  de  s'adresser  aux  grandes  maisons 
de  fonderie. 

Certes,  nous  pouvons  nous  montrer  fiers  des 
nôtres.  Mais  leurs  efforts  de  nouveauté  sont  limi- 
tés par  les  nécessités  industrielles.  Elles  ne  peu- 
vent constamment  établir  nj  l^r^cer  de  nouveaux 
modèles.  Des  réche'rches  laborieuses  et  patietite's, 


des  essais  longs  et  coûteux,  souvent  sans  espoir 
de  réussite  immédiate,  ne  peuvent  s'exercer  uti- 
lement que  dans  des  institutions  d'Etat  que  des 
considérations  économiques  n'arrêtent  pas. 

t^rançois  1",  en  créant  l'Imprimerie  royale,  lui 
avait  donné  mission  de  fournir  aux  imprimeurs 
du  royaume  les  belles  fontes  royales  destinées  à 
composer  les  auteurs  grecs  et  latins  oui  allaient 
rénover  la  science  et  la  pensée  de  la  Renaissance. 
L'Imprimerie  Nationale  se  ,souvient-e!le  de  la 
charte  de  fondation  ?  Peut-on  lui  demander  une 
fonte  de  Grandjean  ou  de  Garamond  ?  La  grande 
institution  d'Etat  s'enferme  dans  sa  tour  d'ivoire 
et  garde  pour  elle  ses  superbes  caractères  an- 
ciens, sans  toujours  en  faire  un  emploi  judicieux. 

Quel  beau  rôle  cependant  elle  pourrait  avoir, 
en  entretenant  un  foyer  vivant  de  typographie, 
un  véritable  laboratoire  de  la  lettre,  où  des  artis- 
tes élaboreraient  des  modèles  nouveaux,  que  les 
ateliers  typographiques  nationaux  mettraient  en 
service  pour  en  expéi'imenter  les  qualités  au 
point  de  vue  de  l'élégance,  de  la  clarté,  de  la  lisi- 
bilité, aussi  bien  que  l'adaptation  aux  conditions 
modernes  de  la  typographie,  papier  glacé  et  à 
sec,  encrage  au  rouleau,  machines  modernes  ? 

Ce  que  l'Etat  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire,  la 
Ville  de  Paris  l'essaie  sur  une  moins  grande 
échelle  dans  sa  féconde  Ecole  Estienne,  que  l'on 
pourrait  si  justement  appeler  l'Ecole  du  Livre. 
Elle  y  a  fondé  un  enseignement  de  l'histoire  et  du 
dessin  de  la  lettre,  dont  le  premier  titulaire  a  été 
Grasset.  Le  but  de  ce  cours  n'est  pas  d'employer 
les  élèves  à  ressusciter  les  formes  du  passé,  mais 
de  leur  apprendre  à  quelles  sour.ces  nous  devons 
les  caractères  imprimés,  gravés  ou  .icrits,  et  par 
quelles  transformations  les  signes  primitifs  sont 
arrivés  à  leur  forme  actuelle.  Cette  connaissance 
du  passé  les  préserve  des  fantaisies  aventurées 
et  leur  apprend  que  ce  qui  est  le  plus  difficile  à 
acquérir,  c'est  l'harmonie  dans  la  diversité  des 
formes. 

La  lettre  dessinée,  l'élève  grave  h.ii-même  le 
poinçon,  fond  les  caractères  et  les  distribue  dans 
les  casses  pour  en  composer  des  ouvrages  tels 
que  les  extraits  de  la  Mer  de  Michelet,  qui  se- 
raient à  leur  place  dans  toutes  les  vitrines  de 
bibliophiles. 

Par  malheur,  l'Ecole  du  Livre  n'est  pas  assez 
connue,  même  des  intéressés  qui  n'ont  pas 
encore  compris  quel  admirable  instrument 
d'étude  elle  leur  offre.  Si  j'étais  imprimeur,  je 
suivrais  passionnément  les  efforts  de  ces  jeunes 
intelligences,  parmi  lesquelles  naîtra  peut-être 
demain  le  caractère  destiné  à  remplacer  le  Didot. 
ou  le  Cochin,  dont,  entre  nous,  on  a  quelque 
peu  abusé.  Henri  Clouzot. 
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LA  HONGRIE 
CONTRE  LE  TRAITÉ  DE  TRIANON 

Rapport  du  D'.  A.  Kriszlics,  secrétaire  général  de  la  Ligue 
pour  la  Défense  de  l'Intégrité  de  la  Hongrie 

(lu  à  VJlssemblée  générale  de  la  Ligue  du  ii  Janvier  1921), 


L'Editorial  de  notre  dernier  numéro  montrait  comment,  à  propos  de  l'évacuation  des 
"  comitats"  occidentaux,  la  Hongrie  essayait  de  se  dérober  à  l'exécution  du  Traité  de 
Trianon  et  se  moquait  délibérément  de  l'Entente.  Cette  affaire,  significative  à  plus  d'un 
titre,  n'était  pas  l'explosion  spontanée  d'un  mouvement  dû  au  patriotisme  hongrois  et  qui 
aurait  débordé  un  gouvernement  impuissant  à  l'enrayer.  11  faut  y  voir  plutôt  l'aboutissement 
d'une  longue  période  d'intrigues,  que  L'Europe  J^ouvelle  a  maintes  fois  signalées  par  la  publi- 
cation d'articles  et  de  documents  décisifs  (voir  notamment  nos  numéros  des  p,  16  et  23  avril.) 

Le  rapport  qu'on  lira  ci-dessous  garde  toute  sa  valeur  d'actualité.  11  est  significatif 
d'un  état  d'esprit  qui  fait  litière  des  Traités  et  qui,  si  l'on  ne  réagit  pas  promptement, 
peut  mettre  en  péril  la  paix  dans  cette  Europe  Centrale  d'où  la  guerre  est  déjà  sortie. 


TEXTE  DU  RAPPORT 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ci-dessous  le  rapport  sur 
l'année  1920  élaboré  par  le  Secrétaire  général  de  l'a  Ligue 
pour  la  défense  de  l'intégrité  de  la  Hongrie. 

Ce  fut  un  travail  de  Sisyphe  que  je  dus  accomplir.  Au 
mois  de  janvier  (1920),  j'accompagnai  la  Délégation  hon- 
groise pour  la  paix,  en  lui  indiquant  qu'elle  se  gardât  de 
rien  céder  de  nos  droits  ancestraux. 

A  chaque  gare  cela  était  crié  à  la  Délégation  par  le  pc:- 
ple.  Nous  avons  utilisé  tous  les  moyens  pour  raffermir 
l'état  d'ùme  de  la  Délégation  dans  ce  sens.  Ncamnoins, 
dans  les  notes  de  notre  Délégation,  nous  avons  trouvé  des 
passages  desquels  il  ressort,  que  les  nôtres  ont  fait  des  con- 
cessions. Bien  entendu  ce  fait  n'a  pas  touché  le  cœur  des 
ministres  de  l'Entente.  La  Délégation  est  revenue  avec  les 
conditions  les  plus  oppressives.  J'ai  fait  tout  le  possible  ' 
pour  que  la  protestation  de  la  Nation  contre  ces  con;i.- 
tions  fût  très  imposante.  J'ai  organisé  des  séries  entières 
de  réunions  de  protestation,  tant  à  Budapest  qu'en  pro- 
vince, les  terminant  par  d'énormes  cortèges  et  des  Coaf':- 
rences  scientifiques.  Notre  protestation  a  eu  également  un 
écho  dans  la  presse  étrangère. 

.  Ce  fut  en  vain.  La  seconde  fois  non  plus,  la  Délégation  ne 
rapporta  pas  de  conditions  plus  avantageuses.  En  consé- 
quence je  commençai  une  propagande  contre  la  signature, 
exploitant  tout  et  tous  ;  mais  je  ne  réussis  pas  à  l'empê- 
cher. J'ai  eu  l'espoir  et  je  reçus  môme  des  assurances  que 
la  ratification  n'aurait  pas  lieu.  J'attendis  ensuite  que  le 
«  .Sisyphe  »  magyar  fît  enfin  son  devoir,  en  poussant  le 
lourd  fardeau,  en  s'en  débarrassant.  Malheureusement,  ce 
dernier  effort  ne  s'est  pas  produit  l'année  passée.  Et  .-e  ne 
pus  obtenir  davantage  l'ajournem.ent  de  la  ratification. 
Aussi,  comme  auparavant,  nous  poussons  le  fardeau.  A 
présent,  nous  combattons  pour  la  révision  du  irailé.  Nous 
nous  préparons  pour  le  nouvel  et  grand  effort  national, 
avec  l'espoir  que  cette  fois-ci  il  sera  victorieux.  .Si  nous 
nous  étions  tous  unis  pour  le  service  de  la  patrie,  au  lieu 
de  nous  diviser,  nous  aurions  sûrement  obtenu  des  lésul- 
tats  pour  reconquérir  l'intégrité.  «  Sisyphe  ■>  seul,  diris 
cette  discorde,  perd  souvent  ses  forces,  étant  ainsi  trop 
occupé  de  plusieurs  problèmes  difficiles,  alors  qu'en  fait, 
il  ne  devait  en  résoudre  qu'un  seul  :  la  conquête  de  l'Inté^ 
grité  territoriale,  le  problème  le  plus  important,  et  sans 
lequel  on  ne  peut  pas  résoudre  les  autres. 

Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  résolu  le  problème  de 
l'intégrité  territoriale,  aucun  problème  intérieur  ne  pourra 
être  résolu  d'une  manière  méritoire  et  sérieuse,     •      •  •- 


DU  D^  A.  KRISZLICS 

La  Ligue  drpimv  la  mort  des  meilleurs  de  ses  fils, 
comme  le  premn  i-  .secrétaire  Szegedi,  le  fondateur  de  la 
Ligue  Ludovic  Loczi,  les  membres  D-'^  Baka,  Ludrc  ot 
Sergelti  Arpard.  Que  le  Dieu  des  Hongrois  leur  donne  au 
plus  tôt  lu  repos  dans  la  terre  magyare  et  libre. 

Orga.nisation  de  la  ligue. 

L'organisation  de  la  Ligue  a  pris  en  1920  sa  forme  défini- 
tive. Nous  avons  déjà  un  budget  assuré  pour  l'avenir,  nouh 
avons  18.000  membres  bien  en  main  ;  nous  avons  [ondé 
70  cercles  en  province,  34  de  nos  émissaires  travaillent 
à  l'étranger,  informant  le  monde  par  18  quotidiens  qui 
servent  nos  intérêts.  La  statistique  du  bureau  central  a 
enrègistré  7.796  dossiers,  dont  beaucoup  ont  été  imprimés 
à  des  milliers  d'exemplaires.  Le  20  septembre,  M.  Galocsy 
Arpaf  a  été  chargé  de  la  direction  de  la  section  de  la 
Hongrie  de  l'Ouest,  le  service  central  étant  divisé  de  la 
sorte  en  deux  sections  fonctionnant  à  deux  endroits  diffé- 
rents, ce  qui  rend  un  peu  plus  lente  l'expèdilion  des 
affaires.  En  général,  le  manque  de  locaux,  de  mobilier,  et 
de  personnel  instruit  a  causé  de  grandes  difficultés  à  la 
gestion  de  la  Ligue. 

Dans  l'organisation  intérieure,  nous  avons  formé  des 
Comités  de  dames,  qui  dans  certains  cas  nous  ont  donné 
un  précieux  concours  ;  aussi  je  propose,  de  voler  des 
«  remerciements  »  à  Mme  Stella  Autel,  présidente  du 
Comité  des  dames. 

Nous  avons  formé  le  Conseil  de  direction  qui  assure  la 
liaison  avec  les  formations  de  province. 

Au  mois  d'août,  M.  Galocsy  Aspar  a  fait  une  série  de 
Conférences  sur  la  question  des  nationalités  en  présence 
des  chefs  de  celles-ci. 

Les  procès-verbaux  dressés  à  celte  occasion  resteront 
comme  des  documents  éternels,  permettant  de  constater 
que  les  nationalités  elles-mêmes  ne  désirent  rien  de  plus 
que  ce  qui  a  été  fixé  par  l'article  3,  n°  M  de  la  loi  do 
l'année  1868. 

Il  reste  à  constater  si  ces  nationalités  ont  conformé  leur 
action  aux  déclarations  faites  à  ces  Conférences  ou  ailleurs. 

Propagande  intérieure. 

Pour  la  propagande  intérieure,  j'ai  fait  tout  le  possible 
pour  maintenir  un  esprit  favorable.  J'ai  tenu  85  grandes 
réunions  accompagnées  de  concerts  et'  de  conférences  et 
280  réunions  populaires  pour  la  propagande  intérieure  i920; 
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j'ai  distribué  34  sortes  de  brociiures,  38  sortes  de  plaqueLlcf<, 
71  sortes  de  correspondances  et  8  sortes  de  timbres  de  pro- 
pagande. 

La  presse  de  province  qui  pendant  longtemps  n'avait  pas 
manifesté  d'activité  en  raison  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  section  de  la  presse,  a  fonctionné,  sous  la  direction 
du  D''  Okolicsan  Laslo,  à  partir  du  l"'  noveniure  1920,  et 
a  donné  d'admirables  résultats.  Pendant  deux  mois,  il  a 
paru  dans  les  journaux  de  province  250  articles  de  notre 
section  de  la  presse,  qui  ont  servi  le  but  de  l'intégrité. 

Pour  la  Hongrie  de  l'Ouest,  j'ai  distribué  6  sortes  de 
brochures,  9  sortes  de  feuilles  volantes  allemandes,  le  jour- 
nal Westuugarischc  Briele,  et  un  calendrier  allemand. 

Pour  les  territoires  occupés,  j'ai  établi  le  mode  de  place- 
ment de  nos  imprimés  dans  la  langue  des  nationalités  res- 
l^ectives.  C'est  ûans  cette  direction  que  j'ai  le  plus  travaillé, 
pour  soutenir  d'une  manière  plus  intensive  les  ligues  par- 
tielles ainsi  que  les  Conseils  municipaux  reluglés.  Les 
Conseils  municipaux  réfugiés  sont  dorénavant  les  organes 
officiels,  conformément  à  l'ordre  ministériel,  les  fonction- 
naires ayant  à  se  présenter  aux  Conseils  municipaux  res- 
pectifs afin  de  faire  vérifier  leur  situation.  Je  suis  intervenu 
auprès  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  que  la  Ligue  reçoive 
plusieurs  cinématographes,  afin  d'augmenter  les  funds  ; 
j'ai  traité  également  avec  plusieurs  fabriques  et  entrefjrises 
jle  films,  qui  servent  nos  intérêts. 

J'ai  entrepris  la  popularisation  et  la  distribution  dc^ 
tableaux  des  coutumes,  dont  nous  attendons  un  grand 
bénéfice  matériel.  L'entreprise  citée  plus  haut  ainsi  que 
l'entreprise  d'affichage  Liga-ram,  Liga-notes,  et  les  tableaux 
><  Nem,  nem,  Soha  »  nous  ont  imposé  pour  être  raisonna- 
blement exploités  et  servir  notre  action,  la  création  d'une 
section  économique. 

La  librairie  de  la  Ligue,  17  rue  Nadov,  fait  le  placement 
de  toutes  les  brochures  et  imprimés.  Du  registre  de  la 
librairie  pour  l'J2u,  il  ressort  ce  qui  suit  : 

Sont  entrées  de  l'imprimerie  à  la  librairie  ; 

rl°  180.115  dillérentes  éditions  [brochures,  etc.]. 

2°  108.758  plaquettes. 

3°  787.867  correspondances. 

Sont  sortis  de  la  librairie  ;  9&Mii  exemplaires  du  n°  1. 
76.434  du  n°  2,  499.596  du  n"  3.  Pour  l'intérieur,  1.980  pa- 
quets ont  été  expédiés  et  1.654  pour  l'étranger. 

Propagande  a  l'étranger. 

La  propagande  à  l'étranger  a  été  menée  d'une  manière 
excellente,  tant  'au  point  de  vue  de  l'action  de  la  délégation 
de  la  paix  qu'autrement,  de  sorte  que  l'opinion  publique 
européenne  est  au  courant  de  notre  question,  et  sait  que 
la  question  hongroise  est  une  plaie  ouverte  dans  le  corps 
de  l'Europe.  C'est  h  nous  donc  qu'incombe  la  tâche  de 
créer  l^  problème  hongrois  ;  la  Ligue  a  le  devoir  de  main- 
tenir celui-ci  à  la  surface  de  la  pohtique  européenne,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  fësolu  en  notre  faveur.  Tel  est  le  fond  de  notre 
propagande  à  l'étranger. 

Jusqu"^  pTesêirt,  j'ai  répandu  24  sortes  de  brochures  en 
anglais,  17  en  français  et  8  en  italien.  Le  nombre  des  bro- 
chures de  propagande  en  ces  langues  est  de  300.000  ;  si 
l'on  ajoute  celles  qui  ont  été  distribuées  par  d'autres  orga- 
nisations, on  voit  que  plus  de  400.000  exemplaires  ont  été 
répandus  dans  le  monde  entier. 

De  notre  revue  «  The  Hungarian  .Nation  »,  j'ai  fait  expé- 
dier 25.000  exemplaires.  De  la  carte  politique  économique 
de  la  Hongrie,  exécutée  par  Todor  Ferentz  avec  textes 
allemand,  anglais,  français,  italien  et  magyar,  j'ai  répandu 
10.000  exemplaires  à  l'étranger,  qui  ont  remporté  un 
extraordinaii-e  succès  de  propagande,  et  produit  un  brillani 
effet. 

Parmi  nos  revues  les  pius  importantes,  ont  paru  en  an- 
glais 10  numéros  du  «  East  European  Problems  »  et  6  nuiii( 
ros  des  «  Questions  de  TEurope  Orientale  ».  La  brochui'*' 
destinée  A  combattre  les  versions  relatives  à  la  terreur 
blanche  a  paru  en  anglais  sous  le  titre  «  Report  of  whito 
terror  in  Hungar  »  ;  je  l'ai  fait  imprimer  en  un  plus  grand 
nombre  d'exemplaires  que  les  autres. 

Pendant,  l'année  1920,  j'ai  envoyé  à  l'étranger  aux 
hommes  politiques  les  plus  importants  et  à  diverses  insti- 
tutions 2.250  paquets  contenant  des  livres,  des  revues  et  des 
brochures. 

Nous  avons  des  rapports  étroits  pour  la  distribution  c'e 
nos  imprimés  avec  de  grandes  firmes  à  Londi'es,  à  New- 
York,  à  Paris,  à  Berne,  à  Genève  et  à  Milan.  Comme  nos 
imprimés  n'étaient  pas  achetés  par  le  public,  j^ai  demandi' 
aux  librairies  de  les  distribuer  gratuilement  à  leurs  clients. 

Les  relations  avec  les  étrangers  qui  ont  visité  notre  pajs. 
ont  eu  de  beaux  résultats.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  nn> 
relations  a  paru  le  Ihre  de  Mme  Hedwige  Latter  Corre- 
voh,  journaliste  suisse  et  du  Dr  .Joham  Poltera,  député  du 
canton  de  Zurich.  Egalement  ont  paru  deux  articles  (in 
journaliste  américain  Kennerth  Roberts  ;  l'un  sur  la  llnu- 
grie  du  Nord  et  l'autre  sur  le  partage  de  la  Hongrie  dan^, 
la  revue  «  Saturday  Evening  Post  Dem  »,  qui  a  paru  en 
3.000.000  d'exemplaires  :  l'article  sur  le  partage  de  la  Hon- 
grie est- très  fort  ;  il  est  accompagne  de  17  illustrations. 
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J'ai  envoyé  9  émissaires  à  l'étranger  pour  le  service  de  In 
propagande,  parmi  lesquels  le  D>-  Varozy  Kardez  a  eu  de 
grands  succès  en  Suisse,  en  faisant,  dans  la  question  hon- 
groise, des  propositions  au  Président  même  de  la  Société 
des  Nations,  et  en  fondant  la  Ligue  magyare  de  Sui.sso  ; 
l'émissaire  d'Italie  a  mis  au  courant  de  la  question  hon- 
groise le  Saint-Père  lui-même  ainsi  que  les  Haul.s  dignitaires 
du  Saint-Siège. 

.  L'activité  du  pi'être  réformé  Meghyerosi  en  Hollande  a 
été  très  intense.  Il  a  fait  26  coiilerences  sur  la  Hongrie  dans 
24  villes  différentes,  et  organisé  deux  matinées  pour  la  plus 
haute  aristocratie  bollandaise.  Il  nous  a  également  fait 
savoir  que  l'opinion  publique  occidentale  commence  à  con- 
naître les  machinations  des  Roumains,  des  Tchèques,  des 
S('rbes,  etc.,  et  que  personne  n'a  conliance  dans  la  conso- 
lidation de  ces  divers  Etats. 

J'ai  reçu  6  journahstes,  étrangers,  à  qui  j'ai  donné  des 
informations,  et  démontré  l'impossibilité  de  la  nouvelle 
frontière.  A  Berne,  j'ai  organisé  une  exposition  de  nos 
cartes  et  de  nos  brochures,  par  laquelle  j'ai  prouvé  l'impos- 
sibilité de  la  division  de  la  Hongrie  ;  l'exposition  a  eu  un 
grand  succès. 

A  l'étranger  nous  avons  jusqu'à  présent  dans  30  grandes 
villes  34  hommes  de  confiance  qui  travaillent  avec  zèle  pour 
nous  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  seulement  des  Hongrois,  mais 
également  des  étrangers  qui  ont  visité  notre  pays  et  que 
nous  avons  gagnés  à  notre  cause. 

Nous  faisons  l'information  dans  la  presse  étrangère  par 
des  relations  directes  avec  les  journaux  respectifs,  ainsi  que 
par  nos  bureaux  d'information  et  nos  hommes  de  confiance. 
En  1920,  six  agents  nous  ont  servis,  et  .actuellement  nous 
traitons  avec  six  autres. 

Nous  envoyons  des  informations  directement,  x:iiaqu'j 
semaine,  à  182  journaux  ainéricains  par  notre  service  '  m- 
presse.  Dans  ces  informa limis.  nous  ejxposons  la  situation 
Intérieure  impossible  des  Etats  constitués  avec  notre  terr:- 
toire  et  les  atrocités  commises  sur  notre  territoire  ;  nous 
soulignons  •  la  volonté  unanime  de  la  population  de  ces 
territoires  en  faveur  de  la  Hongrie  ancienne  et  unie,  et 
nous  insistons  sur  la  révision  du  Traité  de  Trianon. 

Tout  ceci  parait  comme  in[orrnation. 

Nous  avons  des  relation.s  étroites  avec  18  quotidiens  étran- 
gers qui  publient  tout  le  matériel  donné  par  nous  sans 
aucune  modification  comme  par  exemple  ;  «  Cotnentalor  » 
la  revue  améficaine.  Nos  émissaires  et  nos  agents  reçoivent 
de  nous  les  articles  et  le  matériel  à  placer  dans  la  'presse 
des  localités  où  ils  se  trouvent.  Cette  activité  a  donné  éga- 
lement de  beaux  résultats.  Nous  avons  un  registre 
d'adresses  bien  fait  avec  130.000  adresses  auxquelles  nous 
expédions  régulièrement  nos  imprimés. 

Notre  action  pour  la  révision  est  beain-oup  soutenue  par 
53  députés  à  la  Chambre  lesquels,  ayant  à  leur  tête  le 
Dr  Karefialt  Jeno,  travaillent  à  l'étranger  dans  ~Ie  même 
sens. 

Le  programiiif-  (|r  r.uiiico  prochaine  consiste  à  perfection- 
ner et  à  compleliT  n  i-;  si  tmccs  à  l'étranger  et  plus  parti- 
culièrement le  servie.'  de  la,  presse,  en  alimentant  les  jour- 
naux de  nos  informations  dans  la  langue  même  cfe  chanuc 
Etat,  ' 

Nous  éditerons  dans  toutes  les  langues  les  œuvres  qui 
servent  notre  but,  afin  de  les  répandre  dans  le  monde 
entier. 

Nous  désirons  tout  particulièrement  envoyer  un  stoeiv 
C(_insidéraljle  de  lixTcs,  à  nos  frères  hongrois  de  l'Amérique, 
et  «  nous  ferons  tout  le  possible  afin  de  pourvoir  d'(ruvres 
littéraii'es  nos  frères  des  territoires  occupés  ».  Nous  voulons 
utiliser  tout  notre  stock  de  correspondance  pour  raffermis 
sèment  de  l'esprit  militariste. 

Dernières  Publications 


1  En  Espagne  : 


Économie  politique 

Pablo  de  Azcakate  Flouez.  —  La  (/uerra  y  las  ser- 
vicios  publicos  de  caracter  industrial  (La  guerre  et 
les  services  publics  de  caractère  industriel).  — 
Madrid,  Tip.  Revista  de  Archives,  Bibliotecas  y 
musées. 

Cette  étude  doit  entrer  dans  un  grand  travail  d'ensemble 
que  l'auteur  a  entrepris  sur  le  contrôle  de  l'industrie  par 
l'Etat,  en  Angleterre.  Frappé  par  ce  phénomène  général 
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depuis  la  guerre,  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  sur 
les  gestions  privées,  M.  Pablo  de  Azcarate  a  été  l'étudier 
dans  le  pays  où  il  a  pu  paraître  le  plus  surprenant  :  en 
Angleterre,  patrie  du  libéralisme,  où  l'on  ne  connaissait 
point  d'autre  doctrine  économique  que  celle  de  l'initiative 
individuelle  selon  Adam  Smith.  Or,  l'Angleterre,  plus  peut- 
être  encore  que  la  France  ou  l'Italie,  a  su  s'instaui-er,  du  fait 
des  hostilités,  un  régime  de  contrôle  par  l'Etat,  serre  et 
s'étendanl  au  champ  de  toute  son  activité  productrice. 
M.  Pablo  de  Azcarate  voit  là  un  fait  capital  dans  l'évolu- 
tion de  l'économie  européenne.  Le  distingué  professeur  de 
la  Faculté  de  Grenade  croit  que  le  capitalisme  est  plus  puis- 
sant que  jamais.  La  vague  ouvrière  n'a  pomt  réussi  à 
l'abattre,  au  lendemain  de  la  guerre,  et  s'est  usée  dans  cette 
tentative.  Par  contre,  le  capitalisme,  en  tant  que  régime  de 
la  libre  concurrence  a  laissé  quelques  plumes  dans  la  ba- 
garre. Il  a  fallu  qu'il  admette  le  principe  de  la  participation 
ouvrière  à  la  direction  des  destinées  économiques,  comme 
aussi  celui  du  droit  régulateur  des  pouvoirs  publics.  Ces 
deux  principes  gagnent  rapidement  et  invinciblement  du 
chemin. 

M.  Pciblo  de  .Azcarate,  on  le  voit  bien,  est  un  théoricien 
évolutioniste,  réformiste,  si  on  veut.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'il  étudie,  dans  son  présent  ouvrage,  après  un  historique 
documenté,  les  modalités  du  contrôle  anglais  sur  les  mines 
de  charbon  et  l'incîuslrie  textile.  Selon  lui  il  en  est  résulte 
grand  bien  pour  l'Angleterre.  Non  pas  seulement  parce 
qu'on  en  a  lini  avec  la  dispersion  anarchiste  des  efforts. 
Mais  aussi  parce  qu'au  lieu  de  lui  substituer  le  gouverne- 
ment d'une  bureaucratie  passive  et  lente,  on  l'a  ordonm-o 
selon  les  méthodes  de  nationalisation  industrialisées  et  auto- 
nomes. 

Littérature 


Gabriel  Miro.  —  El  angel,  el  molino,  d  caracol  del 
faro.  —  Madrid,  Publ.  Atenea. 

Gabriel  Mirô  est  un  des  plus  purs  stylistes  de  la  lit- 
térature espagnole  contemporaine.  Si  la  puissance  créatrice, 
la  force  de  l'miagination  et  de  la  vie  lui  font  certainement 
défa^it,  par  contre  son  talent  de  prosateur  le  classe  haut. 
Loin  de  l'agitation  des  milieux  littéraires,  l'auteur  de 
Nomada,  Las  cerczas  del  cementerio,  El  humo  dormido,  a 
poursuivi  une  oeuvre  de  recueillement  et  de  perfection  d'une 
valeur  personnelle.  Dans  El  angel,  el  inoUno,  H  caracol  dcl 
iaro,  M.  Mirô  parvient  à  l'accomplissement  de  sa  manière  ; 
une  suite  «  d  estampes  »,  ou  de  tableaux,  surtout  descriptifs 
où  passent  des  sensations,  des  images,  sur  le  fond  d'une 
pensée  interne  un  peu  voilée.  Cela  dans  un  style  aux  beaux 
et  nets  contours. 

Alfons  Maseras.  - —  A  la  dériva  (Barcelone.  Ver- 
daguer,  édit.). 

Nous  avoîis  lu  avec  un  vif  plaisir  le  tendre  roman  de 
M.  Alfons  Maseras.  Comme  l'indique  le  titre,  il  s'agit 
d'une  promenade  effectuée  par  le  héros,  Marçal,  dans  ie 
passé  de  l'auteur  (le  livre  étant  une  autobiographie).  Quels 
souvenirs  émus  ne  rappelle  pas  Marçal,  parvenu,  à  la  séré- 
nité !  Quelles  jolies  choses  ne  dit-il  pas  sur  le  sentiment  de 
l'amour,  .sur  la  beauté  de  Marguerite,  sur  la  présence  cl 
l'absence  (lecture  recommandée  à  M.  Marcel  Proust).  Ce 
Marçal  décidément  est  un  psychologue  et  un  poète  sensible. 
Cela  ne  l'empêche  pas,  à  la  fin  de  son  récit,  d'atteindre  la 
sagesse,  fruit  de  la  paix  du  cœur  et  des  sens.  Mais  quelle 
mélancolie  alors  lorsqu'il  parle  de  sa  jeunesse,  et  de  celle 
qui  l'embellit  :  «  Elle  avait  seize  ans  et  je  lui  trouvais  toutes 
les  grâces...  » 

M.  Alfons  Maseras  est  Catalan  (un  Catalan  francophile 
qu'on  devrait  bien  connaître  ici)  et  écrit  en  catalan.  Signa- 
lons qu'un  auti-e  de  ses  ouvrages,  Ildaribal,  roman  antique, 
vient  d'être  traduit  en  castillan  et  paraît  dans  la  «  Collec- 
tion Universelle  >■  de  la  Librairie  Calpe. 

Ramon  Pérez  de  Ayala.  —  El  sendero  andante.  — 
(Madrid.  Ed.  Calleja). 

Un  poète  bien  nioderire,  que  M.  Hamùn  Pérez  de  .\yala. 
dru,  puissant  et  pTjrsonncl.  Il  s'empare  de  thèmes  neufs 
et  les  traite  fort  gaillardement,  avec  une  parfaite  irrévérence 
pour  la  tradition  prusudique.  Son  habileté  à  manier  le  vers 
libre  ne  fait  pas  de  doutfl,  non  p'us  que  l'originalité  de 
son  tempérament.  Cependant  son  talent  ne  n"oiis  semljle 
pas  parfaitement  an  point,  r-t  s'épnrpille  un  peu. 

R,EVXJE1S  : 

litviUa    ijentval    de    Legislaciuii    g    J  urï&yradtncM 
(juin).  - 

M.-  Quintiliano  SalcJana  expose  quelques-unes  dos  auli 
nomics  du  Code  Péna'l  espagnol.  11  estime  qu'une  rcfoiTue 
sociale  du  Code  est  nécessaire  afin  de  mettre  en  harmonie 
les  normes  légales  cl  celles  de  la  logique,  bfi.séc  sur  l'opi- 
nion publique. 
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ComospoUs  (août). 

M.  Gomez-Carrillo  sert  quelques-unes  de  ces  «  Indiscré- 
tions artistiques  »  dont  le  lecteur  est  partout  friand  ;  sur- 
tout quand  elles  se  réfèrent  à  des  hommes  comme  d'Annun- 
ziû,  Maeterlinck,  Ibsen,  njornstern-Bjornson.  Dans  le  même 
numéro  M.  Guillermo  de  Torre  poursuit  sa  brillante  série 
sur  les  littératui'cs  ultra-modernes.  Il  analyse  et  critique 
avec  justesse,  sur  plus  d'un  point,  le  livre  que  M.  Jean 
Epstein  vient  de  faire  paraître  dans  nos  murs  sur  «  La 
Poésie  d'aujourd'hui  ». 

Dans  En  Pluma  (juillet),  M.  Ramon  .del  Valle- 
Inclan  publie  la  suite  de  o  Los  cuernos  de  Don  Frio- 
lera  ».  C'est  une  bouffonnerie  qui  ne  manque  ni  de 
verve  ni  d'observation. 


2'  En  France  : 


LES  LIVRES  : 

Jean  Kervégan.  —  L'Autriche  en  1920  (Messein). 

L'auteur  de  cel  ouvrage  soutient  rigoureusement  la  thèse 
nouvelle  que  l'Autriche,  telle  que  les  traités  l'ont  faite  est 
une  puissance  viable,  qu'il  n'est  point  nécessaire  pour'  eue 
do  rester  sous  la  tutelle  de  l'Entente  ou  de  se  rattacher  à 
1. Allemagne  comme  le  réclament  les  pangermanistes 

De  clairs  aperçus  sur  la  situation  économique  el  finan- 
cière, le  rote  dos  Commissions  européennes,  démontrent  lo 
bien-fonde  de  la  déclaration  de  M.  Jean  Kervégan  :  «  Ce 
qui  manque  à  l'Autriche,  c'est  bien  moins  l'argent  le 
combustible  ou  les  vivres,  que  la  volonté  opiniâtre  de  'tra- 
vailler el  de  sortir  seule  de  l'ornière  qu'elle  a  creusée 
elle-même.  Il  suffit  de  vivre  pendant  quelques  mois  à  Vienne 
pour  s'apercevoir  que  le  gouvernement  s'occupe  plus  de 
politique  extérieure  que  d'économie  politique.  On  constate 
ensuite  que  l'Autrichien  ressemble  davantage  il  l'aimable 
cigale  qu'à  l'ùprc  fourmi.  » 

Un  dernier  chapitre  montre  quelle  peut  être  la  situation 
de  l'Autnchc  dans  l'avenir  si  elle  veut  bien  prendre  la 
peine  de  réagir. 

Support  de  la  commission  d'enquête  américaine  sur 
la  situation,  de  l'Irlande,  traduit  de  l'anglais  par 
X.  Moisant  {La  Démocratie). 

L'Amérique  témoigne  à  nouveau  sa  sympathie  i)uur 
1  Irlande.  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  paru  en 
mars  ne  fut  pas  sans  inlluoncer  les  négociations  de 
mng  Street.  L'Angleterre  ne  oouvait  plus  aller  à  l'enciitro 
de  l'opinion  des  Dominions  el  des  Etats-Unis  .[ui  non  seu- 
lement, protestaient  conlrc  le  terrorisme,  mais  rodamaionl 
aussi  pour  la  nation  irlandaise  le  resnecl  de  sa  liberté 

Le  présent  rapport  prend  de  l'imnortance  nar  le  nomhvo 
et  l'autorité  des  membres  do  la  Conunission 

En  souhaitant  le  bien  do  l'Irlande,  la  Commission  n'en- 
tend pas  desservir  l'Anglelerre.  Cette  conclusion  du  Cha- 
pitre VI  de  son  rapport  indique  dans  quel  esorit  elle  a 
conduit  son  enquête  : 

«  Nous  tenons  à  exprimer  notre  sympathie  el  nos  regrets 
il  la  grande  nation  anglaise.  L'arm.ée  qui  sert  dlnstruinent 
a  son  gouvernement  en  Irlande  est  un  instrument  de  ruine 
pour  l'Angleterre  elle-niôme.  Il  détruit  cet  héritage  moral 
dont  la  gloire  rayonnait  sur  ta  nation  entière  et  .sur  les 
individus.  Ce  glorieux  soleil  semble  avoir  disparu  pour 
toujours  derrière  le  rivage  irlandais...  » 

Mais  l'injustice  que  subit  l'Irlande,  disent  les  auteurs  du 
Happort,  aura  son  terme.  Alors  «  le  grand  peuple  britan- 
niijuo...  entrera  dans  la  gloire  d'un  jour  nouveau  ». 

A.  Cj.a VEILLE.  —  Nos  ports  (Plon-Nourrit). 

M.  Claveille  dont  la  mort  a  causé  tant  de  regrets  est  lo 
fjrincipal  auteur  de  la  loi  sur  l'autonomie  des  ports.  Sou 
ouvrage  est  l'exposé  quelque  i)eu  aride  pour  les  profanes  do 
la  loi  nouvelle  et  des  bienfaits  de  son  application. 

La  proniieiv  partie  de  ce  livre  décrit  l'état  pré.sent  de  tous 
nos  poris.  ivsuinc  les  travaux  faits  depuis  la  guenv,  les  tra- 
vaux en  cours  et  les  besoins  immédiats  de  chacun  d'eux. 

L'auteur  déclare  «  que  tonte  politique  des  Dô'rts  est  lii>.' 
a  une  politique  des  transports  ».  Il  serait  en'  effet  inutllo 
d'améliorer  les  ports  si  l'on  n'assurait  on  môme  tomp>-. 
l'évacuation  rapide  des  marchandises. 

M.  Claveille  insiste  sur  le  caractère  de  la  loi  de  vm\,  la 
première  loi  décentralisatrice  votée  depuis  la  guerre  cl  qu: 
tente  d'appliquer  la  doctrine  de  régionalisme,  wonomique. 
Cette  loi  en  confiant  l'administration  du  porl  à  un  «  Comité 
économique  ».  émanation  de  la  Région,  et  en  appelant  à  la 
constitution  de  ce  comité  les  usagers  du  port  et  dfe  la  région 
«.a  confié  la  gestion  d'un  service  a  tous  !e:>  intéressés  ». 
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«La  généralisation  d'une  telle  formule,  son  application  à 
toutes  les  branches  de  l'activité  du  pays  serait  un  bienfait 
national  »,  déclare  M.  Claveille  dans  la  conclusion  de  son 
ouvrage. 

André  de  Maday.  —  La  Charte  internationale  du 
Travail.  (Rieder). 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  révolutions  :  celles  qui  se  font 
par  le  feu  et  par  le  sang  et  celles  gui  s'accomplissent  sou- 
vent insensiblement  par  la  modification  des  bases  juricftques 
de  la  Société.»  L'évolution  présente  de  la  société  appartient 
à  ce  deuxième  groupe  de  révolutions  qui  permettent  à  la 
Société  'des  Nations,  vouée  à  la  mort  avant  même  sa  nais- 
sance par  ceux  chargés  de  lui  donner  vie,  de  se  révé'er 
vivante  et  nécessaire  dans  la  réglementation  des  grands 
problèmes  sociaux  et  économiques. 

La  Charte  du  Travail  dépasse  les  textes  rédigés  à  Paris. 
Son  adoption  «  est  un  acte  d'une  portée  révolutionnaire,  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  du  tra- 
vail ».  N'oublions  pas  qu'elle  a  été  donnée  sous  l'égide  de 
la  Société  des  Nations  et  que  la  présence  du  gouvernement 
est  pour  elle  une  garantie  de  stabilité  et  d'efficacité. 

Perchot.  —  Vers  le  libre  relèvement  économique  et 
financier  de  la  France  (Alcan). 

L'ouvrage  de  M.  Perchot  est  un  résumé  des  efforts  de 
ce  sénateur,  pendant  la'guerre,  pour  la  gagner  ;  après  la 
guerre,  pour  aider  la  France  à  panser  ses  blessures,  à 
réparer  ses  pertes,  à  se  relever.  L'homme  d'expérience  et 
de  réalisation  a  mesuré  les  besoins,  calculé  les  possibilités 
et  il  indique  les  moyens  efficaces. 

Aux  chapitres  consacrés  à  la  protection  des  combattants 
et  des  enfants  des  victimes  de  la  guerre,  qui  rappellent 
un  des  plus  nobles  et  des  plus  réconfortants  succès  de  la 
vie  parlementaire  de  M.  Perchot,  succède  une  étude  pra- 
tique du  relèvement  national  qui  comprend  le  rapport  pré- 
senté le  26  octobre  1817,  au  Congrès  du  Parti  radical  : 
Ce  que  doit  être  la  politique  économique  et  financière 
d'après-guerre  ;  le  discours  prononcé  au  Sénat,  le  20  mai 
1920  :  Pour  le  rétablissement  de  notre  situation  financière  ■ 
et  le  discours  du  30  juin  1920  qui  formule  le  programmé 
d'action  du  nouveau  Parti  dont  avait  lieu,  à  cette  date, 
le  banquet  d'inauguration,  le  Parti  républicain  démocra- 
tique et  social. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  conflit  polono-lithuanien,  par  P.  Vileichis  f/mn  Des- 
momeaux  et  Brissct).  -  Une  enquête  en  Anatolie.  Rapport  de 
M.  Gehn  {Bureau  du  Congrès  turc,  Lausanne).  —  Un  pei^ple 
HARCELÉ,  HARASSÉ,  TRAHI  (1870-71,  191/x.-18),  Bar  E.  Frizon  llmv 
Pnidhomme,  Lyon1.  —  La  Hongrie  occidentale,  par  le  comte 
Teleki  et  A.  Domanovsky  [Le  Soudier). 


Questions  "Financières  : 

La  France  veut-elle  200  milliards?  par  M  Privât  {la 
France  au  Travail}.  —  Rapport  du  Conseil  d'administration 
DE  LA  Banque  générale  de  Crédit  Hongrois  {Socinlù  Franklin 
Budapest).  ' 

.^rt.  Philosophie  et  Littérature  ; 

La  Terre  Promise,  par  F.  Norgelet  {1m  Grille]. 

LES 

M.  L.  Pailleron.  —  Les  notes  intimes  de  la  Prin- 
cesse Blûcher.  —  {Revue  universelle,  septembre). 
Anglaise  d'origine  et  mariée  avec  un  des  personnages  les 
mieux  tilrcs  de  la  Cour  impériale,  la  princesse  Blûcher 
V(;cut  pendant  toute  la  guerre  ii  Berlin.  Dans  les  notes 
intimes  qu'elle  publie,  on  peut  suivre  au  jour  le  jour  les 
Iluctuations  des  impressions  allemandes  en  face  des  événe- 
ments, et  on  y  constate  que,  dès  la  première  victoire  française 
de  la  Marne,  les  milieux  aristocratiques  de  BcrJtn  considé- 
raient la  guerre  comme  perdue.  C'est  vers  le  début  de  1915 
dit  la  pnncL'sse,  que  la  popuiarilu  de  Guillaume  11  com- 
mença a  dcchner.  Le  prince  Hliiclier,  en  mai  1917,  eut  l'occa- 
sion, au  cours  d'une  audience  privée,  de  s'entretenir  longue- 
ment et  confidentiellement  avec  l'Empereur  Bien  que  les 
paroles  de  Guillaume  II  affectassent  une  confiance  que  démen- 
taient son  attitude  et  toute  sa  personne,  «  il  fit  pitié  »  à  son 
interlocuteur.  Lor.sque  vint  la  débâcle  de  novembre  1918, 
l'abdication  de  l'Empereur  «  causa  une  joie  aussi  grande' 
qu'eut  causée  une  victoire  »,  et  la  princesse  Blûcher  note: 
«  On  est  enclin  en  ce  moment  à  considérer  l'ennemi  comme 
l'ami  et  le  sauveur  à  l'heure  du  péril.  »  Insistons  sur  ce  fait 
que  la  princesse,  comme  nous  l'avons  dit,  est  d'origine 
anglaise.  .A.-t-el!e  bien  vu,  bien  compris  ? 

Maurice  Bx)mpard.  —  Zes  Mémoires  du  comte  Witte. 
—  i Revue  de  Paris,  P""  septembre). 

M.  Bompard.  ambassadeur  de  France,  et  qui  fut  en  mesure 
de  contrôler  personnellement  certaines  affirmations  de 
l'homme  d'Etat  russe  qui  vient  de  publier,  comme  l'on  sait 
ses  mémoires,  nous  met  en  garde  sur  la  fidélité  des  événe-' 
ments  qu'il  raconte  et  du  rôle  quMl  prétend  y  avoir  joué 
D'après  M.  Bompard,  le  comte  Witte  façonne  à  sa  conve- 
nance les  événements  qu'il  rapporte,  ne  se  gêne  nullement 
pour  les  déformer  et  les  transformer  au  point  de  les  rendre 
méconnaissables.  Au  fond,  il  ne  fut  qu'un  jouet  entre  les 
mains  de  Guillaume  qui  !e  prit  par  la  vanité  et  lui  laissa 
entendre  qu'il  le  tenait  pour  un  grand  et  habile  homme 
d'Etat  et  qu'il  le  priait  de  lui  faire  parvenir  ses  conseils 
dans  les  cas  graves. 

Le  co.aite  Witte  prit  pour  argent  comptant  ce  qui  n'était 
qu'une  llatterie  coutumiôre  aux  souverains  et  découvrit  de 
la  sorte  les  directives  de  la  politique  russe. 
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Dans  l'affaire  d'Algésiras,  par  exemple,  où  le  Cte  Witte  se 
figura  avoir  joué  un  rôle  de  premier  plan  —  n'a-t-il  pas  pré- 
tendu qu'il  fut  l'instigateur  de  la  fameuse  conférence  ?  —  il 
semble,  d'après  M.  Hompard,  n'avoir  été  qu'une  personne 
interposée.  .Cependant,  dans  l'affaire  du  traité  de  Bjoerivo? 
qui  réduisait,  on  s'en  souvient,  la  brance  à  un  état  de  vas- 
salité dans  une  alliance  franco-germano-russe,  il  s'employa 
résolument  à  rompre  le  pacte  lorsque  le  comte  de  Lansdorff 
démasqua  ses  batteries. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

L.\  QUESTION  HAi'T-siLÉsiENNE-roLONAisF.,  par  le  D''  Gothein 
(Revue  Parlementaire,  15  août-15  septembre).  —  La  solution 
DU  PROBLÈME  RUSSE,  par  Lvov  [Revuc  Mondiale,  15  septem- 
bre). —  Les  relations  sino-japoxaises  en  f.\ce  de  la  question 
d'Extrême-Orient,  par  André  Duboscq  {Mercure  de  France, 
15  septembre).  —  Le  drame  irlandais.  Les  origines  (1914-1918), 
par  L.  Paul-Dubois  [Revue  des  Deux  Mondes,  15  septembre*. 
—  L'.aviation  navale  et  la  transfoi  mation  des^  marines  de 
guerre,  par  Paul  Boiitiron  {Revue  de  France,  15  septembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Un  méf.ait  du  déboisement,  par  Paul  Descombes  {Revue  des 
Deux  Mo7ides,  15  septembre).  —  Les  intérêts  de  la  France 
DANS  le  Golfe  Persique  {Economiste  d'Orient,  5  septembre). 


—  Le  congrès  universel  de  la  paix,  par  Lucien  Le  Foj'er 
{Les  Cahiers  des  Droits  de  l'Homme,  10  septembre).  —  Lb 

PROBLÈME    JUIF  :    SIONISME    ET    ASSIMILATION,    par    JOSCph  Huby 

^{Etudes,  5  septembre). 

Problèmes  "Financiers  : 

Le  piîoblkme  monétaire.  Inflation  ou  déflation,  par  Régis 
de  Vibra\e  {Mercure  de  France,  15  septembre).  —  La  mon- 
naie internationale,  par  J.  Bourquin  {Revue  Mondiale,  15  sep- 
tembre). 


Pages  Littéraires  et  Jlrtistiques 


L'œuvre  des  fi  ères  TiiARaud,  par  Louis  de  Mondalon 
{Etudes,  5  septembre).  —  Poèmes  de  Babindranath  Tagohe 
{Revue  de  Paris,  15  septembre).  —  Dante,  étudiant  a  Paris, 
par  Henri  d'Alméras  (/d.).  —  L'amour  de  Dante,  par  Jeanne 
Marvig  {Nouvelle  Revue,  15  septembre).  —  Les  lettres  et  la 
vie,  par  Fcrnand  Vandérem  {Revue  de  France,  15  septem- 
bre). —  Sur  l'espace  et  le  temps  selon  Einstein,  par  Charles 
Nordmann  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  septembre).  —  Jean 
DE  La  Fontaine  :  la  vieillesse  et  la  conversion,  par  André 
Hallays  {id.).  —  Dante  a  Ravenne,  par  Louis  Gillet  {id.).  — 
L'HEURE  DE  Dante  et  la  notre,  par  Canudo  {Mercure  de 
France,  15  septembre).  —  La  survivance  humaine,  par  Walter 
Wynn  {Revue  Mondiale,  15  septembre) 


VERS   UNE  EXTENSION 
DE   L'ACCORD   DE  WIESBADEN'^» 


La  nécessité  du  compromis  Loucheur-T{athenau .  -  Les  avantages 
et  les  dangers  de  cet  accord.  -  Comment  il  conviendrait  de  le  compléter. 


L'accord  de  'W^iesbaden,  conclu  entre  MM.  Ra- 
thenau  et  Loucheur  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
commenlaires  dans  la  presse  française  el  dans  les 
organes  étrangers.  Partisans  et  adversaires  ont 
fait  valoir  des  arguments  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  la  valeur,  aussi  bien  au  jioint  de  vue 
purement  politique  qu'en  ce  qui  a  ti-ait  aux  consi- 
dérations économiques. 

On  a  été  jusqu'à  soutenir  qu'il  allait  provoquer 
la  brouille  des  Alliés.  La  mauvaise  humeur  mon- 
trée par  certaines  feuilles  britanniques  a  contri- 
bué, sans  doute,  à  accréditer  cette  idée  qui  n'a 
pas'«  tenu  »  longtemps  parce  que  l'on  finit  par 
se  rendre  compte  que  cet  accord  est  devenu  une 
nécessité  aussi  bien  pour  TAllemagne  que  pour 
la  France,  et  nos  lecteurs  savent  ce  qu'en  a  dit 
ici  même  notre  collaborateur  George  Glasgow  (2). 

L'Allemagne  ne  peut  vivre,  politiquement,  sous 
la  menace  perpétuelle  de  mesures  de  coercition 
militaire  qui  entretiennent  l'agitation  nationaliste 
et  indisposent  ceux  à  qui  la  guerre  a  fait  com- 
prendre les  fautes  du  régime  monarchique.  Assu- 
rément, la  République  allemande  est  encore  loin 
de  constituer  l'Etat  démocratique  qui  pourrait 
nous  inspirer  une  confiance  sérieuse  dans  la 
volonté  de  satisfaire  aux  engagement  pris.  Mais 
il  nous  faut  faire  crédit  au  gouvernement  actuel, 
animé  au  surplus  de  bonnes  intentions,  et  tâcher 


ile 


(1)  "Voir  VEurope  Nouvelle  du  3  septembre. 

(2)  Voir  VEurope  Nouvelle  du  17  septembre 


de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  situati')n  difficile 
dans  laquelle  nous  nous  trouyons. 

L'accord  de  'Wiesbaden  a  précisément  pour  but 
de  faciliter  à  l'Allemagne  les  paiements  qu'elle 
doit  effectuer.  Il  vaut  mieux  être  payé  plus  large- 
ment et  plus  vite  en  nature  que  de  vouloir  être 
payé  presque  exclusivement  en  espèces...  et  de 
ne  pas  toucher  le  montant  de  sa  créance. 

Certes,  nous  .préférerions  recevoir  des  espèces 
pour  le  montant  des  réparations  qui  nous  sont 
dues.  La  vente  des  marks  or  (préalablement  trans- 
formés en  dollars)  nous  procurerait  les  francs 
nécessaires  au  paiement  des  matériaux  dont  nous 
avons  besoin  et  au  règlement  de  la  main-d'œuvre 
indispensable  au  relèvement  de  nos  ruines.  Il 
serait  plus  avantageux  d'acheter  ces  matériaux 
à  des  industriels  français  que  de  les  recevoir 
d'Allemagne.  Et  nous  comprenons  parfaitement 
l'inquiétude  des  milieux  commerciaux  et  indus- 
triels à  l'annonce  de  l'accord  de  'Wiesbaden. 

Il  est  évident  que  nos  industriels  et  nos  com- 
merçants n'ont  aucun  droit  —  au  sens  strict  du 
mol  —  à  prétendre  relever  seuls  les  ruines  accu- 
mulées par' les  Allemands.  Ce  serait  plutôt  nos 
ennemis  qui  devraient  remettre  seuls  en  état  nos 
départements  dévastés.  Mais  le  contact  entre  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  sont  revenus  dans  leur 
paY'î  ravagé  et  les  ennemis  qui  travailleraient  à 
leurs  côtés  est  choquant  au  point  qu'on  ne  sau- 
rait songer  cl  pareille  promiscuité.  ÏÀ  puis  il  v 
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aurait  quelque  chose  d'anormal  à  voir  nos 
ouvriers  sans  travail  alors  que  les  Allemands 
feraient  preuve  d'une  activité  débordante. 

C'est  pourquoi,  d'ailleurs,  certaines  précautions 
ont  été  prises  par  les  négociateurs  de  \Viesbaden. 
L'Allemagne  ne  nous  livrera  que  certains  maté- 
riaux ;  encore  ces  matériaux  ne  pourront-ils  être 
employés  que  pour  la  reconstruction  et  la  remise 
en  état  des  régions  libérées.  Le  sinistré  français 
ne  recourra  à  la  marchandise  allemande  que  s'il  y 
trouve  avantage,  c'est-à-dire  s'il  veut  rebâtir  plus 
vite  sa  maison  et  reconstituer  plus  promptement 
son  outillage. 

Augmentant  ainsi  leur  capacité  de  paiement  et 
de  consommation,  les  sinistrés  français  contri- 
bueront, fait-on  remarquer,  à  l'accroissement  de 
l'industrie  française  qui  se  relèvera  plus  rapide- 
ment. D'autre  part,  nos  industriels  ne  risqueront 
pas  d'être  fascinés  par  le  marché  provisoire  des 
régions  libérées  et  chercheront  dans  la  conquête 
des  marchés  extérieurs  l'exuloire  nécessaire  à 
leur  production  lorsque  le  marché  intérieur  sera 
saturé.-... 

Nous  ne  disconvenons  pas  qu'on  peut  discuter 
longuement  cette  question  et  que  l'accord  n'est 
pas  sans  présenter  des  dangers.  Nous  verrons 
plus  loin  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière 
i'  conviendrait,  peut-être,  d'y  parer. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  c'est  la 
nécessité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  de 
nous  attacher  à  cette  formule  de  l'augmentation 
des  prestations  en  nature  pendant  les  premières 
années  du  régime  des  Réparations,  9.ous  peine  de 
n'être  pas  payés  et  de  nous  placer  dans  une 
situation  fmancière  inextricable  puisque  nous 
avons  déjà  le  plus  grand  mal  à  équilibrer  notre 
formidable  budget  ordinaire  et  que  nous  ne  pou- 
vons songer  à  demander  encore  chaque  année 
aux  contribuables  une  douzaine  de  milliards  pour 
satisfaire  aux  exigences  du  budget  des  dépenses 
recouvrables. 

La  baisse  sérieuse  du  mark,  due  tout  à  la 
fois  à  la  détestable  politique  fmancière  5^uivie  par 
le  Reich  depuis  l'armistice  et  aux  importants 
_  ■  paiements  en  marks  or  qui  ont  été  faits  dernière- 
ment par  le  cabinet  de  Berlin,  met  en  relief 
la  nécessité  de  ne  pas  acculer  rAllennagne  à  la 
faillite,  car  cette  défaillance  pourrait  entraîner  un 
remaniement  politique  dont  nous  n'aurions  pas 
à  nous  féliciter. 
Comme  nous  l'avons  exposé  dans  un  précédent 
^-  article  (3),  au  cours  actuel  du  mark  papier,  soit 
^  13  centimes  environ,  I  Allemagne  devrait  verser 
chaque  année,  pour  faire  face  à  ses  engagements 
concernant  les  Réparations,  la  valeur  de  soixante- 
six  milliards  environ  de  marks  papier.  Peut-on 
croire  raisonnablement  qu'un  pays  puisse  —  en 
dehors  des  charges  déjà  très  lourdes  de  son  bud- 
get ordinaire  —  trouver  annuellement  66  milliards 
pour  régler  ses  créanciers  de  guerre  ? 

Ce  sont  là  évidemment  des  considérations 
théoriques  parce  que  basées  sur  la  valeur  très 
variable  du  ma^k,  considéré  comme  équivalant  à 
^  0  fr.  13.  En  exigeant  moins  de  paiements  en  es- 
)  pèces  et  plus  de  prestations  en  nature  rious  allons 
peut-être  permettre  au  mark  de  remonter  et  de 
revenir  à  un  niveau  auquel  l'Allemagne  pourra  se 
procurer,  d'une  manière  moins  onéreuse  et  en 


(3)  Voir  notre  nnin.-To  du  17  septembre  :  Autour  du  pro- 
Wème  des  Réparations  ;  l'Autre  danger  :  reffondrement  du 
mark.  ' 


quantité  sufiisanle,  les  devises  qu'elle  doit  nous 
remettre  en  paiement. 

En  réalité,  le  compromis  Loucheur-Rathenau 
était  une  nécessité.  C'est  un  système  assez  ingé- 
nieux qui  facilitera  grandement  l'équilibre  du 
budget  des  Réparations  en  dispensant  le  Trésor 
français  de  la  recherche  des  fonds  et  crédits  cor- 
respondant à  la  valéu]'  des  produits  que  nous 
livrera  l'Allemagne. 

Mais  s'il  soulage  notre  trésorerie,  l'accord  de 
Wiesbaden  risque  de  porter  un  coup  sensible  à 
notre  industrie.  Recommander  à  nos  industriels 
de  marcher  à  la  conquête  des  marchés  extérieurs 
au  lieu  de  s'hypnotiser  dans  la  fourniture  des 
régions  libérées,  c'est  bien  ;  encore  faut-il  que  la 
chose  soit  exécutable.  De  quelle  manière  pourrons- 
hous  lutter  efficacement  sur  les  marchés  étran- 
gers alors  que  nous  nous  trouverons  en  présence 
de  la  concurrence  des  nations  à  change  déprécié 
par  rapport  à  notre  monnaie,  et  spécialement  de 
l'Allemagne  ? 

Non  seulement  ce  dernier  pays  est  de  taille  à 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  des  régions  dévas- 
tées mais  il  est  en  mesure  d'exporter  de  grosses 
quantités  de  produits  et,  par  suite  de  la  baisse 
du  mark,  de  concurrencer  victorieusement  les 
produits  français.  De  telle  manière  que  privée  du 
débouché  que  lui  offre  le  relèvement  de  nos  ruines 
et  soumise  à  la  coucurrence  sévère  de  l'Alle- 
magne  qui  profitera  des  circonstances  pour 
accroître  sa  production  et  diminuer  parallèlement 
ses  prix  de  revient,  l'industrie  française  se  trou- 
vera dans  une  situation  très  difficile  

Que  faire  pour  prévenir  ces  conséquences 
fâcheuses  ? 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  ce  serait 
de  tenir  à  l'Allemagne  le  raisonnement  suivant  : 
Pour  faciliter  les  paiements  que  vous  avez  à  effec- 
tuer entre  nos  mains,  nous  acceptons  de  grosses 
livraisons  en  nature  ;  du  même  coup  nous  favo- 
risons grandement  votre  industrie  et  nous  ris- 
quons d'être  victimes  de  ces  commodités  que 
nous  vous  accordons.  Aussi  réclamons-nous  une 
compensation. 

Nous  demandons  d'abord  que  les  industriels 
allemands  s'approvisionnent  chez  nous  de  la  plu- 
part des  matières  premières  qu'ils  -ont  obligés 
d'importer  pour  la  fabrication  des  produits  qu'ils 
nous  livreront  au  titre  des  Réparations  et  même 
d'autres  matières  premières  jusqu'à  concurrence 
d'un  quantum  à  fixer.  Les  régions  dévastées  vont 
servir  de  déversoir  à  l'industrie  allemande  ;  que 
celle-ci,  par  réciprocité,  devienne  pour  l'industrie 
française  le  cHent-en  quelque  sorte  obligatoire, 
par  l'intermédiaire  de  groupements  à  constituer 
de  part  et  d'autre-.. 

C'est  une  première  compensation  à  accorder  à 
l'industrie  française  ou  plutôt  c'est  une  atténua- 
tion du  préjudice  que  lui  causera  l'accord  de 
'Wiesbaden.  Il  en  est  une  autre,  plus  importante, 
qu'il  conviendrait  d'étudier  sans  retard. 

Nos  industriels  n'ont  guère  chance,  avons-nous 
indiqué,  de  lutter  avec  succès  contre  les 
produits  allemands  sur  les  marchés  extérieurs 
à  cause  tout  à  la  fois  de  la  situatiorf  prospère  de 
l'industrie  allemande  et  de  la  tenue  du  mark. 
D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  que  l'Allemagne 
exporte  largement  pour  arriver  à  satisfaire  à  ses 
engagements-  Des  livraisons  en  nature,  môme 
considérables,  si  elles  risquent  de  paralyser  notre 
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industrie,  ne  résolvent  pas  le  problème  des  Répa- 
rations. 11  faut  que  l'Allemagne  paie  de  grosses 
sommes  en  espèces  ;  ce  n'est  pas,  en  effet,  avec 
des  matériaux  que  nous  chercherions  à  réaliser 
ultérieurement,  que  nous  pouvons  assurer  le  ser- 
vice des  pensions  de  guerre  et  acquitter  maintes 
autres  choses  mise  à  la  charge  du  Reich. 

Si  nous  voulons  ôtre  payés,  nous  sommes  donc 
obligés  de  subir  d'importantes  livraisons  alle- 
mandes en  nature  et  nous  sommes  forcés  d'as- 
sister à  l'accroissement  du  commerce  extérieur 
allemand,  l'un  et  l'autre  contribuant  à  anémier 
notre  industrie  et  à  contrarier  notre  expansion. 

La  situation  est  donc  grosse  de  périls.  La  seule 
solution  logique  serait  d'étendre  Vaccord  de 
Wiesbaden  de  manière  à  nous  assockrr  au  déve- 
loppement économique  de  V Allemagne  contre 
lequel  nous  ne  pouvons  rien  ou  à  peu  près  rien 
et  qui  est  indispensable  au  relèvement  de  nos 
ruines.  Aussi  l'idée  de  la  création  de  groupements 
franco-allemands  d'exportation  commence-l-elle 
à  prendre  corps. 

11  conviendrait  que  les  industries  françaises 
d'exportation  s'entendissent  avec  'es  industries 
allemandes  similaires  pour  constituer  des  grou- 
pements ou  comptoirs  communs  d'exportation 
sur  les  marchés  étrangers.  L'exportation  se  ferait 
en  commun,  les  industriels  français  et  allemands 
participant  dans  la  proportion  de  leur  puissance 
d'exportation,  c'est-à-dire  proportionnellement  à 
la  quantité  de  produits  mis  à  la  disposition  du 
comptoir  commun  d'exportation.  Dans  ces  condi- 
tions, l'Allemagne  étant  considérée  par  la  France 
comme  un  pays  extérieur  et  la  France  étant  éga- 
lement pour  le  Reich  un  pays  étranger  (malgré 
les  accords  passés)  l'importance  des  livraisons 
allemandes  au  titre  des  Réparations  entrerait  en 
ligne  de  compte  aux  différents  com])toirs  com- 
muns intéressés  et  permettrait  une  exportation 
française  correspondante  (proportionnée  à  notre 
puissance  d'exportation)  en  Allemagne"  ou  sur 
d'autres  marchés  extérieurs. 

Il  s'agirait  donc  d'une  véritable  association  éco- 
nomique., de  nature  h.  résoudre  la  plupart  des 
difficultés. 

L'Allemagne  se  refuserait-elle  à  entrer  dans 
cette  voie,  espérant  nous  contraindre  aux  livrai- 
sons en  nature  sans  compensation,  sous  menace 
de  faillite?  Ge  n'est  pas  certain  ;  un  courant  s'est 
même  nettement  dessiné  en  faveur  d'un  pareil 
rapprochement  économique. 

L'Italie  a  compris,  elle  aussi,  que  des  accords 
particuliers  étaient  nécessaires.  Reste  l'Angle- 
terre qui  verrait,  sans  doute,  d'un  mauvais  œil 
l'extension  en  ce  sens  des  accords  Loucheur- 
Rathenau.  Mais  cela  n'est  pas  sûr,  on  le  sait,  et 
puis  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  à  résoudre  le 
problème  des  Réparations... 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  s'illusionner  ;  une 
semblable  association  nécessiterait  un  gros  tra- 
vail pour  être  mise  au  point  et  convenablement 
organisée.  Elle  n'est  nullement  irréalisable. 

Ainsi  les  nécessités  économiques  dominent  peu 
à  peu  les  questions  de  sentiment  ;  elles  s'impo- 
sent aux  peuples  malgré  les  répugnances  indivi- 
duelles et  elles  démolissent,  lentement  mais  sûre- 
ment, les  combinaisons  des  hommes  politiques 
qui  ont  commis  l'erreur  de  n'en  pas  tenir  compte. 

Albert  Leseurre. 


A  propos 

de  la 

régression  des  salaires 


.Vos  Icctturs  se  souviennetit  que  novs  avons  publié 
dans  le.  numéro  du  3  sejitcmbre  un  article  sur  «  La 
Régression  des  salaires  ».  Bans  notre  pensée,  c'était 
non  pas  tant  la  doctrine  de  TEurope  Nouvelle  que 
nous  y  donnions  qu'nn  simple  exposé  de  la  thèse 
patronale  sur  cet  important  problème.  IVoiis  nous 
proposions  d'y  revenir  et  de  faire  entendre  à  leur 
tour  les  aryuments  de-  la  thèse  ouvrière  lorsque,  fort 
opporrunément,  nous  avons  reçu  la  lettre  qu'on  lira 
ci-dessous.  On  verva  que  c'est  là  un  tout  autre  point 
de  vue  que  celui  de  notre  collaborât  eu?-  du  3  septem- 
bre, .4.  L.,  et  l'on  juyera.  * 

(N.  D.  L.  R.i 


Sous  le  titre  «  La  régression  des  salaires  »,  votre 
collaborateur  L.  A.  a  publié,  dans  l'Europe  Nouvelle 
du  3  septembre  dernier,  un  article  qui  est  un  exposé 
de  la  thèse  générale  que  les  industriels  s'efforcent  de 
faire  triompher  dans  tous  les  domaines  de  la  produc- 
tion, et  que  les  patrons  du  textile  en  particulier 
veulent  imposer  aux  grévistes  du  Nord  tt  de  l'Est. 
Depuis  cette  publication,  trois  semaines  se  sont  écou- 
lées. Les  grèves  ne  sont  pas  terminées,  mais  un  fait 
important  s'est  produit  :  L'opinion  publique  a  mani- 
festé chaque  jour  davantage  sa  sympathie  pour  les 
grévistes,  et  a  signalé  les  dangers  que  l'intransigeance 
patronale  faisait  courir  à  la  paix  sociale. 

Pourquoi  cette  sympathie  ?  Parce  qu'il  apparaît 
que  les  grévistes  ont  dans  cette  crise  le  bon  droit  pour 
eux;  mieux  encore,  parce  qu'ils  revendiquaient  le  droit 
de  ne  pas  mourir  de  faim.  La  crise  du  textile  du 
Nord,  quelles  qu'en  puissent  être  les  causes  natio- 
nales et  internationales,  a  mis  les  ouvriers  dans  une 
situation  tragique  :  avant  la  grève,  ils  ne  travaillaient 
plus  guère  que  vingt-quatre  heures  par  semaine  ;  ce 
demi-chômage  a  grevé  lourdement  leurs  budgets  et 
dissipé  les  économies  de  ceux  qui  avaient  pu  en  faire  ; 
actuellement  ils  n'ont  aucune  garantie  que,  s'ils  accep- 
tent une  réduction  horaire  de  vingt  centimes,  les 
industriels  leur  assureront  quarante-huit  heures  de 
travail  au  nouveau  tarif. 

Votre  collaborateur  écrit  :  Le  coût  de  la  vie  a  dimi- 
nué.; cela  justiiie  la  diminution  des  -alaires.  Mais 
d'abord,  même  à  supposer  que  la  vie  Foit  devenue 
un  peu  moins  chère,  s'ensiiitil  ipso  facto  qu'il  faille 
enlever  au  travailleur  les  quelques  francs  qui  lui  res- 
teraient après  l'achat  des  denrées  de  première  néces- 
sité ?  Faut-il  de  toute  nécessité  que  la  classe  ouvrière 
subisse  éternellement  la  «  loi  d'airain  »  formulée  par 
Karl  Marx  ?  Si  oui,  le  capitalisme  donne  un  argu- 
ment formidable  au  socialisme.  Il  importe  d'ailleurs 
d'observer  que  lorsque  le  prix  de  la  vie  montait,  le 
taux  des  salaires  était  loin  de  suivre  la  même  progres- 
sion ascendante  ;  les  ouvriers  n'obtenaient  une  aug- 
mentation du  patronat  que  plusieurs  mois  après  le 
renchérissement  de  l'existence.  Cette  sorte  de  décalage 
entre  la  hausse  des  prix  et  la  hausse  des  salaires, 
décalage  qui  donnait  le  plus  souvent  un  l/énéfice  aux 
employeurs  en  dépit  de  certaines  rétroactivités,  ne 
pourrait-on  pas  en  octroyer  le  bénéfice  aux  employés 
lorsque  baissent  les  prix  ?  Autrement  dit,  avant  de 
baisser  les  salaires,  ne  pourrait^on  pas  attendre  que 
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les  prix  des  denrées  se  fussent  effectivement  stabilisés 
à  un  plus  bas  cours  ? 

Avec  la  statistique,  on  fait  de  très  brillantes  dé- 
monstrations. Votre  collaborateur  prétand  prouver 
par  elle  que  le  prix  de  la  vie  a  fléchi  de  20  %.  Sa 
preuve  n'est  pas  convaincante.  Il  est  vrai  que  la  vie 
a  baissé  en  France  et  en  Evirope  dans  les  six  premiers 
mois  de  1921.  Mais  il  est  également  certain  que  de- 
puis juillet  il  y  a  une  tendance  marquée  vers  la  hausse- 
Cette  hausse  est  déjà  très  forte  aux  Etats-Unis,  le 
paj^s  régulateur  du  marché  mondial,  et  si  l'on  consulte 
les  statistiques  patronales  suisses,  l'on  constate  que 
dès  le  mois  de  juin  le  prix  des  denrées  alimentaires 
a  augmenté  de  2  %.  Qu'au  lieu  de  s'en  référer  à  des 
«  Index-numbers  »  très  savants,  l'on  interoge  de  sim- 
ples ménagères  sur  les  marchés  de  Roubaix,  de  Tour- 
coing, ou  de  Paris  :  elles  répondront  toutes  qu'avec 
le  même  billet  de  vingt  francs  elles  achètent  moins 
de  choses  aujourd'hui  qu'il  y  a  six  mois. 

Mais  il  est  un  autre  argument  de  la  thèse  patro~ 
nale  que  reprend  M.  L.  A.  :  la  réduction  des  salaires 
amènera  une  réduction  des  prix. 

Cet  argument  laisse  sceptiques  ceux  qui  ont  pu 
constater  (et  c'était  à  la  portée  de  tout  le  monde  !) 
que  la  hausse  des  salaires,  au  lieu  de  précéder  la 
hausse  de  la  vie,  n'a  fait  que  la  suivre  et  d'assez 
loin.  Pourquoi,  dans  ces  conditions,  la  diminution  des 
salaires  amènerait-elle  à  bref  délai  une  diminution 
des  prix  ?  Il  y  a  là  une  expérience  hasardeuse  que 
répugne  à  faire  à  ses  risques  et  périls  l'ouvrier  que 
son  maigre  budget  oblige  à  vivre  au  jour  le  jour. 
Pour  obtenir  la  réduction  des  prix,  il  faudrait  faire 
la  guerre  aux  spéculateurs  et  aux  intermédiaires,  qui 
sont  «  souvent  peu  scrupuleux  »,  comme  le  dit  fort 
justement  M.  L.  A.  Mais  le  voudra-t-on  et  le  pourra-t- 
on ?  Les  minotiers,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple, 
laisseront-ils  abaisser  le  prix  du  pain  à  0  fr.  85  le  kgr., 
prix  qui  correspond  au  cours  actuel  du  blé  ?  La 
méfiance,  non  seulement  des  ouvriers,  nais  de  l'en- 
semble des  consommateurs  sur  la  diminution  éventuelle 
des  prix  a  été  trop  souvent  justifiée  dans  le  passé 
pour  qu'ils  ne  s'abandonnent  pas  à  une  confiance 
excessive  dans  l'avenir. 

Enfin,  votre  collaborateur  s'en  prend  à  la  loi  de 
huit  heures.  «  Dans  beaucoup  d'industries,  dit-il,  on 
pourrait  sans  inconvénient  exiger  9  ou  10  heures  de 
travail  ».  Je  n'insisterai  pas  sur  l'inconvenance  de  ce 
verbe  dont  l'emploi  ne  se  justifiait  qu'à  l'époque  oii 
le  patronat  «  de  droit  divin  »,  comme  dit  M.  Noble- 
maire,  régnait  sur  ses  ouvriers  comme  le  Roi  absolu 
sur  ses  sujets.  Nous  n'en  sommes  plus  là. 

Il  y  a  une  chose  certaine  :  La  loi  de  8  heures  s'est 
imposée  dans  tous  les  pays  modernes,  et  c'est  une 
conquête  précieuse,  comme  le  repos  hebdomadaire, 
comme  la  semaine  anglaise,  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
à  revenir.  Tous  les  techniciens  avertis,  tous  les  méde- 
cins, s'accordent  à  dire  que  la  production  de  8  heures, 
dans  des  industries  comme  le  textile,  peut  avec  un 
outillage  moderne  être  supérieure,  qualitativement  et 
quantitativement,  à  la  production  de  10  heures.  Dimi- 
nuer le  prix  de  l'heure  et  augmenter  le  nombre  des 
heures  de  travail,  c'est  aller  à  l'encontre  du  progrès 
industriel  tel  qu'on  le  conçoit  depuis  longtemps  dans 
des  pays  de  grande  production  comme  l'Amérique,  et 
c'est  aussi  travailler  à  l'abrutissement  et  au  dépéris- 
sement de  la  race,  c'est-à-dire  en  définitive  à  une 
énorme  déperdition  du  capital  humain,  qui  est  la 
vraie  richesse  d'un  pays. 
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Je  n'ai  voulu  dans  les  lignes  qui  précèdent  qu'expo- 
ser les  quelques  objections  de  bon  sens  qu'inspirait 
l'article  publié  ici  à  propos  des  grèves  du  Nord.  Trai- 
ter le  problème  même  des  salaires  et  de  la  crise  indus- 
trielle qui  sévit  dans  le  monde  entier  après  la  guerre 
exigerait  des  développements  considérables.  Je  com- 
prends fort  bien  que  les  arguments  du  patronat  sur  le 
prix  de  revient  sont  d'un  grand  poids,  et  que  les 
industriels  sont  individuellement  victimes  d'une  grave 
crise  qui,  en  somme,  n'est  autre  que  celle  du  capi- 
talisme lui-même.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que 
si,  comme  l'écrit  M.  L.  A.,  il  n'est  pas  dans  l'ordre 
des  choses  qu'un  patron  continue  à  faire  travailler  une 
masse  d'ouvriers  dans  des  conditions  telles  qu'il  vend 
à  perte,  il  est  encore  moins  «  dans  l'ordre  des  choses  » 
que  ses  ouvriers  acceptent  des  salaires  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  vivre  dans  des  conditions  humaines. 
Incriminer  l'ordre  des  choses,  c'est  poser  toute  la 
question  sociale  des  rapports  du  capital  et  du  travail. 
Veut-on  la  résoudre  par  la  collaboration  des  classes, 
par  la  soumission  des  intérêts  privés  aux  intérêts 
généraux,  ou  par  la  lutte  de  classes  avec  tous  ses 
aléas  pour  la  collectivité  ?  Le  moment  est  venu  de 
choisir. 

P.  A. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


L'évolution  de  la  politique  extérieure  ne  donne  lieu  à 
aucune  remarque  importante.  L'attention  a  été  retenue 
cette  semaine  encore  par  les  événements  d' Extrême-Orient 
où  la  transformation  de  la  victoire  grecque  en  retraite 
quelque  peu  précipitée  est  maintenant  un  fait  accompli 
Plus^  que  jamais,  Constantin  trouve  que  le  moment  est  venu 
de  l'intervention  des  grandes  puissances  pour  la  consécra- 
tion de  ses  succès..,  passés. 

En  ce  qui  a  trait  à  ta  question  allemande,  on  signale  que 
la  rentrée  en  France  des  troupes  envoyées  pendant  le 
mois  de  mai  dans  les  pays  déjà  occupés  vient  d'être  déci- 
dée. Cependant,  les  éléments  d'occupation  existant  notam- 
ment à  Dusseldorf,  Duisbourg  et  Ruhrort,  et  ayant  pour 
objet  de  rappeler  l'Allemagne  au  respect  des  sanctions 
imposées  sont  maintenus.  Ajoutons  à  ce  sujet  que  des 
négociations  seraient  actuellement  en  cours  entre  les  gou- 
vernements français,  anglais  et  allemand  pour  régler  la 
question  de  l'abolition  ou  du  maintien  des  pénalités  écono- 
miques imposées  à  l'Allemagne. 

Un  grave  sujet  de  préoccupation  est  à  l'ordre  du  jour 
du  fait  de  la  grève  du  textile  du  Nord,  dans  laquelle  il  a  été 
(ait  appel  à  la  médiation  ministérielle.  Il  est  profondément 
regrettable  de  voir  cet  arrêt  d'une  grosse  partie  de  l'acti- 
vité industrielle  de  toute  notre  région  du  Nord  dans  un 
moment  où  le  pays  doit  faire  état  de  toutes  ses  ressources 
pour  faire  face  aux  difficultés  économiques  de  l'heure  pré- 
sente. 


Marché  des  Changes 


La  spéculation  n'a  pas  perdu  ses  droits  et,  à  la  hausse 
des  devises  étrangères  que  nous  signalions  dans  notre  der- 
nière revue  a  succédé  une  brusque  réaction  dont  la  pro- 
portion a  revêtu  une  ampleur  analogue  à  celle  du  précè- 
dent mouvement  inverse.  Ce  brusque  revirement  a  ramené 
la  livre  à  51,66,  une  reprise  s'est  de  nouveau  dessinée 
ensuite  à  52  1/2.  Le  dollar  a  accompagné  ce  lléctiissement 
à  13,81  et  a  repris  à  14,13.  Le  mark  s'est  légèrement  relevé 
à  13  3/8. 

Le  sentiment  suivant  lequel  on  acceptait  comme  vraisem- 
blable une  négligence  voulue  quant  aux  efforts  de  l'Alle- 
magne pour  assurer  son  relèvement  financier  —  politique 
nettement  préjudiciable  par  contre-coup  aux  intérêts  fran- 
çais —  s'est  modifié  sous  l'effet  des  récentes  informations 
qui  viennent  d'être  publiées.  Ces  informations  ont  trait  aux 
négociations  poursuivies  par  le  Reich  pour  mettre  sur  pied 
une  combinaison  financière  qui  lui  permettrait  de  faire  face 
à  ses  engagements. 
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D'après  les  indications  recueillies,  le  gouvernement  alle- 
mand sollicite  l'autorisation  nécessaire  à  la  conclusion  d'un 
emprunt  à  lelranger  gagé  sur  la  richesse  industrielle  pri- 
vée. Le  montant  envisagé  en  serait  de  £  75  millions.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  l'intérêt  que  présenterait  une 
telle  combinaison,  car  elle  assurerait  le  concours  des  Etals 
favorisés  par  une  situation  financière  avantageuse  et  qui 
seraient  en'  mesure  d'escompter  les  obligations  à  créer. 
Une  considération  intéressante  réside,  en  outre,  dans  le 
caractère  international  qui  serait  assuré  à  rapplica4ion  des 
engagements  souscrits,  du  fait  de  la  diversité  des  débi- 
teurs intéressés  dans  l'opération. 

Par  ailleurs,  on  se  préoccupe  dans  les  milieux  gouver- 
nementaux d'assurer  pour  le  début  de  l'année  prochaine 
la  rentrée  au  Trésor  allemand  des  deux  tiers  du  prélève- 
ment sur  le  capital  (Reichsnotpfennigs). 

A  côté  de  ces  considérations  rclati\es  au  projet  conçu 
par  le  Reich,  on  suit  avec  attention  dans  les  milieux  cam- 
bistes les  efforts  qui  sont  faits  actuellement  pour  libérer 
le  marché  des  conséquences  sérieuses  que  ne  manque  pas 
d'avoir  sur  celui-ci  l'adoption  du  mode  de  paiement  des 
versements  allemands  uniformément  en  dollars-or. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  des  Réparations  se 
rendent  à  Berlin  en  vue  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
opportun  de  donner  au  gouvernement  allemand  la  faculté 
de  payer  aussi  bien  en  livre,  en  francs  ou  en  lire-or.  Ce 
procédé,  en  effet,  contribuerait  au  soutien  des  cours  de 
ces  dernières  devises  sacrifiées  actuellement  au  prolit  du 
dollar. 


Le  Marché  de  Paris 


Au  milieu  de  ses  bonnes  dispositions,  le  marché  a  sup- 
porté les  effets  de  la  surprise  provoquée  par  la  soudaineté 
et  l'ampleur  du  mouvement  de  spéculation  qui  vient  de  se 
déclencher  sur  le  marché  des  changes.  L'irrégularité  qui 
en  est  résulté  s'est  répercutée  dans  la  plupart  des  compar- 
timents. Toutefois,  la  liquidation  de  quinzaine  s'est  elteo- 
tuée  dans  de  bonnes  conditions,  révélant  une  situation  de 
place  satisfaisante.  Le  taux  des  reports  a  été  en  moyenne 
de  3  1/2  %.  La  légère  augmentation  par  rapport  aux  pré- 
cédentes liquidations  s'explique  par  un  courant  d'affaires 
plus  développé. 

Le  marché  de  nos  Rentes  est  peu  touché  par  le  revire- 
ment de  la  tendance  générale.  Nous  retrouvons  le  3  %  bien 
orienté  à  56,10. 

Mexicains.  —  Les  cours  accusent  une  certaine  fermeté, 
le  4  %  1904  s'inscrit  à  104,  le  4  %  1910  progresse  à  83.  Le 
président  du  Comité  international  bancaire,  qui  comprend 
des  délégués  anglais,  français,  suisses,  hollandais  et  bel- 
ges, se  lendra  prochainement  à  Mexico  pour  examiner  la 
question  de  la  dette  extérieure  qui  se  monte  a  $  200  mil- 
lions, plus  S  4ù  millions  d'intérêts  accumulés. 

Ottomans.  —  Un  regain  d'activité  détermine  une  légère 
progiession  des  cours.  L'Unifiée  passe  à  37,45  et  le  5  % 
1914  à  31,75.  La  tendance  de  ces  titres  s'est  ressentie  des 
nouvelles  relatives  à  la  meilleure  situation  des  armées 
kômalistes  dans  le  confiit  d  Extrême-Orient. 

Bulgares.  —  Le  5  %  or  19(J2  se  traite  à  272.  Le  gouverne- 
ment bulgare  paiera  aux  obligataires  français,  anglais  et 
belges  de  cet  emprunt  le  coupon  n"  38  à  échéance  du 
14  septembre  à  raison  de  12  fr.  50  et  les  obligations  sorties 
au  tirage  à  raison  de  500  fr. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT  ' 

Les  titres  de  ce  compartiment  ont  été  affectés  par  quel- 
ques dégagements.  Néanmoins,  les  demandes  restent  sou- 
tenues et,  dans  le  courant  d'affaires  qui  se  manifeste 
actuellement,  ce  groupe  reste  très  en  faveur.  La  Banqu<5 
de  l'Union  Parisienne  s'échange  à  857  fr.  —  Crédit  Mobilier 
435.  —  La  Société  Générale  se  tient  à  705.  —  Comptoir 
d'Escompte  9ij6. 

Banque  de  Paris.  —  En  progrès  fi  1.245.  L'augmentation 
de  capital  sur  laquelle  nous  avons  eu  l'occasion  de  donner 
des  indications  se  poursuit  dans  des  conditions  satisfai- 
santes. Rappelons  que  la  clôture  de  l'opération  est  fixée 
au  26  courant. 

Crédit  Lyonnais.  —  Bien  orienté  a  1.500  fr.  La  filiale  ae 
cet  établissement,  à  Londres,  vient  d'être  enregistrée  sous 
forme  de  .Société  privée.  Le  capital  nominal  est  de  £  100. 
Les  premiers  administrateurs  sont  :  MM.  J.  R'osselli,  admi- 
nistrateur du  Crédit  Lyonnais  ;  E.  Karminsky,  Claude  A.  'V. 
Baud  ;  A.  Schuphach  et  'V\'.  M.  Spankie. 

TRANSPORTS 

Les  dispositions  générales  demeurent  satisfaisantes.  Les 
transactions  ne  revêtent,  il  est  vrai,  dans  ce  groupe  qu'une 
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ampleur  relative,  et  les  cours  n'offrent  encore  que  des 
changements  sans  importance. 

Midi.  —  Les  cours  lléchissent  légèrement  à  711.  L'assem- 
blée extraordinaire  du  9  septembre  a  approuvé  la  conven- 
tion passée  le  21  juin  1920  avec  le  gouvernement,  et  qui 
abroge  la  convention  du  3  no\embre  1890,  relative  à  la 
rétrocession  à  l'Etat,  à  partir  du  l*"-  juillet  1fsy8.  du  canal 
latéi-al  à  la  Garonne,  et  aux  tarifs  maxima  de  transports 
de  marcliandises  sur  les  lignes  intéressées. 

Nitrate  Railways.  —  l,'action  s'échange  à  248.  Les  recettes 
de  la  première  quinzaine  de  seplembre  se  sont  élevées  à 
£  10.297  en  diminution  de  4;  38.205. 

Une  tendance  plus  satisfaisante  est  à  retenir  parmi  les 
valeurs  de  transports  en  commun. 

Métropolitain.  —  L'action  gravite  aux  environs  du  cours 
de  400  f»'.  Les  recettes  se  sont  élevées  nour  la  prenrère 
décade  d'août  à  3.042.4C6  fr.,  pour  la  deuxième  à  2.810.818  ir 
et  pour  la  troisième  à  3.279.970  fr.,  contre  3.457.023  fr., 
3.732.572  fr.  et  4.050.495  fr.  pour  les  décades  correspon- 
dantes de  l'année  dernière.  Par  comparaison  avec  les 
recettes  totales  des  huit  premiers  mois  de  1920,  les  recettes 
des  huit  mois  écoulés»  de  1921  accusent  une  plus-value  de 
4.464.757  fr. 

Parmi  les  valeurs  de  navigation,  les  Chargeurs  Réunis 
se  représentent  à  6J1,  la  Transatlantique  s'est  échangée  à 
2G7  et  les  Messageries  Maritimes  à  228. 

METALLURGIE 

En  dépit  des  signes  d  amélioration  constatés  sur  le  mar- 
ché métallurgique,  il  ne  peut  être  question  d'une  reprise 
des  affaires.  On  en  reste  à  la  réduction  des  fabrications 
dont  les  conséquences  se  font  ccrM-inlanl  gi'andement  sentir 
du  tait  de  la  modicité  des  appro\ isiiniiionients  réalisés  pen- 
dant les  six  derniers  mois.  Les  valeurs  intéressées  se  bor- 
nent à  un  maintien,  ou  à  peu  de  chose  près,  de  leur  pré- 
cédent ni\cau. 

Tréfileries  du  Havre.  —  Fermement  orientée  à  174.  Oi> 
annonce  que  les  résultats  de  l'exercice  1920-21  permex- 
traient  la  fixation  à  12  fr.  contre  15  fr.  du  dividende  des 
actions. 

GAZ,  ELECTRICITE 

Le  marché  a  continué  de  s'intéresser  aux  valeurs  de  cette 
catégorie  qui  ont  notamment  bénéficié  de  bonnes  demandes 
de  la  part  du  portefeuille  en  raison  de  l'amélioration  appré- 
ciable survenue  dans  les  conditions  d'exploitation  de  ces 
entreprises,  tant  à  la  suite  des  relèvements  de  tarifs  entrés 
en  vigueur  que  de  la  réduction  des  prix  du  combustible  qui  ' 
jo.ue  un  rôle  important  dans  l'établissement  des  prix  de 
revient. 

Gaz  de  Paris.  —  Sans  grand  changement  à  250.  L'aug- 
mentation du  capital  de  30  à  100  millions  de  francs  sera 
réalisée  vers  la  ■  fin  de  l'année  par  l'émission,  au  pair, 
d'actions  nouvelles  de  250  fr. 

Câbles  Télégraphiques.  —  On  retrouve  l'action  aux  envi- 
rons de  6i7  fr.  L'assemblée  du  19  courant  a  voté  les  divi- 
dendes de  42,71  par  action,  70,47  par  part  f«  sr^rie  et  8,08 
par  pari  2V.série  payable  le  26  courant.  L'asseniblée  extra- 
ordinaire pour  augmentation  du  capital  a  été  remise  à  fin 
octobre.  Les  nouvelles  actions  seraient  émises  à  400  fr. 

MINES 

Malgré  que  quelques  symptômes  d'niiii'liurntinn  se  soient 
manifestés  sur  le  marclié  des  niétauA,  lu  siliialinn  est  loin 
d'être  redevenue  normale.  Les  cours  du  cuivre  ont  été  sou- 
tenus surtout  par  l'intervention  des  groupes  américains,  ils 
sont  à  £  08  3/9.  Le  marché  de  l'étain  a  été  moins  actif  et 
les  cours  ont  faibli  à  la  suite  de  l'arrivée  de  grosse  quan- 
tité de  métal  des  Détroits.  Le  plomb  et  le  zinc  ont  un  mar- 
ché dépourvu  d'animation. 

Rio  Tinte.  —  Les  cours  se  maintiennent  aux  environs  du 
cours  de  1.500  tr.  Aucune  nouvelle  n'est  venue  confirmer 
les  bruits  selon  lesquels  une  agitation  ouvrière  se  serait 
manifestée  aux  exploitations  de  la  Compagnie.  D'autre  part, 
en  raison  des  conditions  générales  peu  favorables,  on 
croit  que  la  Compagnie  ne  déclare  pas  cette  fois  encore 
de  dividende  intérimaire  sur  les  actions  deferred. 

Phosphates  Tunisiens.  —  En  légers  progrès  à  330.  Les 
expéditions  de  cette  Société  ont  atteint  en  août  dernier 
30.179  tonnes  contre  18.110  en  juillet,  portant  à  233.609  ton- 
les  les  expéditions  des  premiers  huit  mois  de  l'exercice 
contre  229.642  tonnes  en  1920. 

Rouina.  —  L'action  bénéficie  d'un  marché  toujours  actif 
à  449  fr. 

PETROLE 

Après  n'avoir  que  peu  profité  de  leur  situation  de  valeurs 
d'arbitrages  au  moment  de  la  tension  de  la  livre  sterling, 
les  titres  intéressés  n'ont  pu  échapper  à  l'ambiance  de 
faiblesse  qui  a  suivi  lors  de  la  détente.  Le  léger  recul  des 
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cours  survenu  de  ce  fait  place  ainsi  les  valeurs  directives 
du  compartiment  quelque  peu  au  déssous  de  leur  niveau 
de  la  semaine  dernière. 

Royal  Dutch.  —  L'action  s'accroche  assez  difficilement 
au  cours  de  20.000  fr.  La  Compagnie  aurait  menacé  de 
dénoncer  le  contrat  relatif  aux  concessions  Djambi  si  le 
taux  d'exportation  est  maintenu.  En  présence  des  démêlés 
actuel  avec  le  gouvernement,  survenus  au  njujet  de  l'appli- 
cation des  taxes  aux  Indes  néerlandaises,  la  Compagnie 
persistant  dans  son  intention  de  réduire  son  exploitation 
dans  ces  districts  a  décidé  de  transporter  son  matériel  de 
la  raffinerie  des  Indes  néerlandaises  à  Sarawak,  dans  la 
colonie  anglaise  de  Bornéo. 

Mexican  Eagle.  —  La  clôture  se  fait  en  bonne  tendance 
à  256.  On  envisage  dès  à  présent,  pour  l'exercice  qui  a  pris 
fin  le  30  juin,  le  maintien  du  dividende  à  son  chiffre  Oe 
60  %,  malgré  l'accroissement  du  capital  social. 

Shell.  —  Bien  tenue  à  2i7.  La  nouvelle  raffinerie  de 
Chijol  a  commencé  à  fonctionner  avec  une  production  quo- 
tidienne de  15.000  barils.  De  nouvelles  opéraRons  de  son- 
dages se  poursuivent  avec  succès,  en  Californie,  dans  le 
district  de  Signal  Hill. 

Pétroles  de  Grosnyi.  —  L'action  ordinaire  s'inscrit  à  1.225 
et  l'action  privilégiée  à  1.155.  L'assemblée  du  14  courant  h 
approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1920-21.  On  sait  qu'il 
n'est  distribué  aucun  dividende.  La  Société  est  en  mesure 
d'assurer  une  reprise  des  opérations  en  Russie  dès  que  la 
situation  le  permettra. 


"Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

-  Le  fait  principal  de  la  semaine  s'est  trouvé  dans  la 
dépression  continuelle  des  changes  du  continent.  Cette 
situation  a  eu  pour  effet  de  réduire  les  affaires  au  mini- 
mum. Les  fonds  mexicains  retiennent  surtout  l'attention. 
Les  mines  sont  fermes.  Lourdeur  des  pétroles. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Raihvay  ord  

Banl{  of  Enaland  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Péliin  Syndicale  ora  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcplona  Traction  

Mexico  ^Light  and  Power. 

■Vickers''  

Balvu   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Gediild   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

Spriniîs  

■Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers.  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto..  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldnelds  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerlriidis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


75  1/8 
8.3 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

47 
1  3/4 
4/3 
4  6/32 


15/16 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


ISSept.  21 

20  Sept.  21 



75  3/8 

75  1/4 
48  ./. 

48  ./. 

88  3/16 

88  8/10 

.59  3/4 

60  ./. 

48  ./. 

47  3/4 

87  ./. 

85  1/2 

64  1/2 

64  1/2 

41  1/2 

40  3/4 

31  1/4 

30  3/4 

115  1/4 

114  1/2 

7  1/2 

7  ./. 

1.50  ./. 

1.50  ./. 

10  ./. 

10  ./. 

.50  1/2 

51  ./. 

1.59  1/2 

159  1/2 

1  1/4 

1  1/4 

183  ./. 

184  1/2 

21/0 

23/0 

5  1/2 

5  1/4 

6  ./. 

13/0 

5  7/8 
13/0 

19 /.-i 

13/0 

1  7/8 

1  13/10 

4  3/4 

4  3/4 

S/0 

1.5/0 

8/0 

12/3  ./. 

5/3 

5/3 

5  11/16 

5  5/8 

4  27/32 

4  23/3-2 

16/3    / . 

16/3  ./. 

4  27/32 
39  .  / . 

4  5/8 
38  1/4 

5/0  ./. 

5/0  ./. 

473 

4/3 

\  3/32 

•1  1/32 

2  17/32 

2  1/2 

2  7/32 

2  5/32 

6/1  1/2 

5/10  1/2 

2  7/16 

2  13  '.32 

1  7 '16 

1  11 /.32 

9/6 

9/0 

•/.  /• 

2  5/32 

10/0 

9/3 

12/1  1/2 

H/10*/., 

9/6 

9/9 

21/10  Vi 

21/0 

11/3 

11/3  .;. 

12  5/8 

12  1/8 

2  5/» 

2  5/8 

17/6 

'  17/6 

.30  ./. 

29  .,. 

■i  ./.. 

3  ./.. 

13  ./. 

13  1/2 

10/0 

10/0  ./. 

9/16 

1/2 

4/6  ./. 

4/9  ., 

4  1/2 

4  3/8 

7/3 

7/3  ./. 

15/0 

13/0 

1  11/16 

1  3/4 

1  7/8 

1  7/8 

la  caractéristique  des  dernières  séances.  Les  mines  ont 
Ilôchi,  de  même  que  nombre  de  valeurs  industrielles. 

imWi-X   14  ll3Sept.21  j20S«pt.21 


U.  S.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Mihvaukee   

Greal  Nortiiern  

National  Mexico,  Ir*  préf., 
—  2*  prêt. . 

Pennsylvania   

Reading   , 

Southern  Railway  

—  préf  , 

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  


m 


400 
40 
22 

iô 

56 
97 
98 
185 
107 
134 
27 
12 
110 
102 
21 
77 
127 

"io 

111 

66 
148 
120 

30 


3/8 
1/4 
7/8 
7/8 
7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


104  1/2 
..  ./. 

49  ./. 
39  1/2 

117  1/2 
230  ./. 
24  ./. 
21  3/4 
12  7/8 

50  3/8 
85  7/8 
39  1/2 

113  1/2 
26  Ô/8 

77  1/4 
7  1/2 
4  1/2 

38  3/8 
72  5/8 
21  5/8 
47  3/4 
120  1 /2 

78  3/4 
55  7/8 

79  1/2 
37  ./. 

125  1/4 
107  3/8 
43  3/4 
9  7/8 


104  1/4 
..  ./. 
47  5/8 

34  3  8 
107  ./. 
233  ./. 

22  1/2 
20  3/4 
12  1/2 
49  ./. 
85  ./. 

37  3/8 
H'  1/4 

25  ./. 
75  1/4 

5  ./. 

4  3/4 

38  1/2 
69  3/4 
20  1/2 
40  1/2 

119  1/4 

77  3/4 
.53  1/2 

78  1/2 

35  1/2 
122  1/4 
106  3/8 

44  ./. 
10  ./. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Après  une  période  d'indécision,  on  a  enregistré  une 
reprise  qui  n'a  éependant  eu  qu'un  caractère  passager. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs.^  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   , 

Rouina  

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv...  

Nafla  div   

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  par!  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités..  

Taganrog  

Rand  Mines  

Russo^Bolge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  .' 

Barcelona  traction  

Kasaï   


Juillet  14 

13  Sept.  21 

20  .Sept.  21 

76  30 

61  .. 

61  5(f 

3.870 

4.100  . . 

4.2.50  .. 

5.915 

5.750  .. 

5.750  .. 

270 

2.50  .. 

1.680 

1.407  50 

1..397  50 

416 

875  .. 

883  .. 

1..525 

1.4.50  . . 

1.400  .. 

1.290 

1.630  .. 

1.617  50 

2.600 

3.092  50 

3.085  .. 

494  50 

185  .. 

181  50 

685 

1.352  .50 

1.470  .. 

1.339 

3.650 

.5  630  " 

5.285  .. 

2.605 

3.300  .. 

3.202  50 

5.. 347 

2.530  .. 

2.520  .. 

333  50 

875 

1.141 

1.100  .. 

1.52 

122  50 

127  .. 

167 

580  75 

595  75 

52  50 

97  50 

90  .. 

2.845 

1.180  .. 

360 

1.285  ., 

1.223  .50 

1.265 

475  . . 

496  25 

49 

216  25 

213  .  . 

357 

271  .. 

2.')8  . . 

"1.035 

1.501  .. 

1 . 695  . . 

366 

130  .. 

042 

800  .. 

186 

380 

412  50 

1 . 745 

177  .50 

167  50 

1.367 

134  .. 

131  .. 

557 

625  . 

035  .. 

775  .. 

735  .. 

1.34 

50  50 

47  .. 

380 

118  75 

113  50 

BOURSE  DE  BERLIN 

,La  tenue  du  marché  des  changes  s'est  représentée  sur  la 
Bourse  qui  a  fait  montre  de  beaucoup  d'irrégularité. 

Juillet  14 


Allemand  5  %  

'„     -       4  %  

Hamburg  Amerika., 

Reichsbank   

■Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Otavi  Mines  

Ziiic  de  Silésie  


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  .50 
213  40 


12  Sept.  2) 

19  Sept.  21 

77  50 

77  50 

76  50 

70  50 

2.55  .. 

239  75 

143  25 

1.50  75 

278  .. 

251  .. 

4.50  .. 

479  50 

560  . . 

.533  .. 

724 

700  .. 

660  . . 

670  .. 

783  .. 

835  .. 

•520  .. 

.560  .. 

735  .. 

674  .. 

1.280  .. 

1.300  .. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Après  quelques  réalisations,  une  tendance  pfus  ferme  se 
manifeste  sous  l'impulsion  d'une  recrudescence  d'activité. 

JuiHell4     ISScDt.  21  ^0S..i,i21 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'activité  reste  très  modérée  et  un  peu  de  lourdeur  a  été 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  .  .. 

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


13  Sept.  21 

20S.^pl 

iii 

412 

330 

533 

830 

830 

330 

530 

820 

875 

588 

590 

4.50 

455 

1.260 

1.230 

1.900 

1.900 

1.150 

1.160 

JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Éponge  et  nettoie  llntestiA, 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Supprime  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Régularisç  l'harmonie  des  formes. 


COMMUNICItTIONS  : 

A  VAcadimie  de  Médecin» 

(21  c^ceinbr«  1909) 
A  V Académie  des  Science* 
.2^  Juin  1909) 


Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Etabit»  Châtelain,  2.  rue  Va- 
lenclcnnes, Paris,  et  t'««  ph'"» 

Le  flac.  tco  t.M;  les  3  fco  ig  /' 


La  mer  fournit  l'agar-agar,  cette  algue  marine  qui  entre  dans  la  composition  du  JUBOL 


•  Si  nos  ancétrel  avdtent 
pu,  en  avdlanl  chaque  soir 
quelques  coiripriiriés  de  Ju- 
bol.  rendre  l  à  leur  ;  intestin 
puiosii;  peu-  lia  bus  0es  dro- 
gues  et  de's  lavements  son 
élasticité  et  sa  souplesse  : 
s'ils  avaieijit  eu  ù  leur  ser 
vice  la  ressource  de  la  ré. 
éducation  intestinale  si  ad- 
mirablement réalisée  par  le 
Jubol  peutêtre  l'hisioire 
du  clystère  compterait-elle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
manilé  eùt;dénombré  moins 
de  souffrances,  dQnt  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  si  firent,  à  toutes 
les  époqiifes,  les  .incons- 
cients arti^^ns,  .>.  ' 

.   Dr  BKthtM,  at  m'-}'qculté 
I    de   .VMeCfne  de).  Mont- 

:  HEMORROIDEp  : 
:  JUBOLITOIRES  :  Sup-  l 
!  posHoiies  anllhtmorragi-  • 
S  ««e».  calTAaMs,  déconues-  i- 
!  tlonnants.  Lai  botto  fco  6.50  ■  ' 


!  tionnanls.  La!  botto  fco  6,50; 
:  les  3  fco  IS  ftancs.  J 
:  JUBOLITAN  :  Pomma-  Z 
;  de  contre  lés  hémorroïdes  î 
;  externes.  La  boite  fco  6.50;  t 
;  les  3  fco  18  franc*:    '  ~  — : 


I 


I 

■  ■■■ 

I 

■  ■■■ 

I 

I 

■  ■■■ 

I 

' 

I 

■  ■■■ 

I 

■  ■■■ 

I 

■  ■■■ 
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SytaHiiis 


VAMIANINE 

.  Tabès,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Labnratohtt  d»  rUrodonal, 
I  t.R  Valenciennes.  Par  is. 
I  Fl.f««I2'50,le-3f36fr. 
^      Bi-ochure  gratis. 


i\e1 


CLRE  D'AUTOliliNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses 
personnes  qui  ont  fait  usage   de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

que  ce  précieux  remède  doit  être 
employé  pendant  si.v  semaines,  au 
moment  de  l  Automne,  pour  éviter 
les  rechutes. 

11  est,  en  elTet,  préférable  de  préve- 
nir la  maladie  que  d'attendre  quelle 
soit  déclarée. 

fait  volontiers  par  les 


[  gxjgef  ce  portrait 

Cette  CURE  d'AUTOMNii  se 

personnes  qui  ont  déjà  employé  la 


JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 


Elles  savent  que  le  remède  est  tout  à  fait  inolTensif, 
très  efficace, 


.  -,  tout 

en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé  uniquement  avec 
des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigoureusement  exclus. 

Les  Mères  de  Familles  font  prendre  à  leurs  Fillettes  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  pour  leur  assurer  une 
bonne  formation. 

Les  Dames  en  prennent  pour  guérir  les  Migraines  et  les 
Névralgies,  s'assurer  des  Règles  régulières  et  non  doulou- 
reuses, guérir  les  Maladies  intérieures.  Suites  de  cou- 
ches, Pertes  blanches,  Hémorrvgies,  Métrites,  Fibromes.- 
Tumeurs. 

Toutes  les  Femmes  doivent  faire  une  cure  avec  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY,  lorsqu approche  l'Age 
critique  ou  Retour  d'Apre,  alin  déviter  les  Vapeurs, 
Chaleurs,  Etouffements,  Vertiges,  PalpLlations,  Conges- 
tion'!, les  Troubles  de  la  Circulation  du  sang,  les 
Maladies  de  l'Estomac,  de  l  lntestin  et  des  Nerfs. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  sOURY  préparée  à  la  Phar- 
macie Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans  tou- 
tes les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.,  plus  impôt,  0  fr.  60  : 
total  :  6  fr.  60. 


\  Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

j        avec  la  signature  Mag.  DUMONTIER 

II  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec  l'HY- 
GIENITINE  DES  DAMES.  La  boite,  4  fr.  plus  impôt 
0  fr  40,  au  total,  4  fr.  40 
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URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 
Goutte,  Obésitéf 

A  rtêriO'Sclérose» 

I  F"  10'50 :  les 3  f" 30'.  -  Labor.ï ,R. ValencIennes.Parta 


J 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 


Société  "  Les  Affréteurs  Réunis  " 

On  sait  que  cette  Société  procède  en  ce  moment  au  pla- 
cement de  74.0Ù0  actions  nouvelles  de  100  francs  nominal, 
au  prix  de  112  fr.  50.  Nous  avons  indiqué  déjà  les  conditions 
auxquelles  sont  reçues  les  souscriptions  réductibles  ou  irré- 
ductibles. 

A  ce  propos,  il  convient  de  faire  ressortir  que  le  dernier 
bilan  —  malgré  la  crise  de  fin  1920  —  accuse  un  bénéfice 
net  de  8.324.567  francs.  Signalons  aussi  que  la  flotte  de  la 
Société  comprend  —  outre  deux  paquebots  —  des  cargos 
du  plus  récent  modèle,  beaux  navires  de  7.000  tonnes  spé- 
cialement aménages  pour  le  transport  des  vins.  Qes  bâti- 
ments n'entrent  d'ailleurs  à  l'actif  de  la  Société  que  pour 
une  valeur  réduite  correspondant  aux  cours  actuels  du 
tonnage. 

Grâce  à  ces  navires  modernes,  la  Société  a  intensifié  son 
trafic  avec  l'Amérique,  les  ports  de  l'Adriatique  et  surtout 
avec  les  pa.ys  du  Levant  —  Eg.vpte,  S.yrie,  Mer  Noire  —  où 
rinlliience  française  doit  jouer  un  rôle  prépondérant. 

Dans  celle  vue  des  succursales  donnant  déjà  les  meil- 
leurs résultats  viennent  d'être  établies  à  Alexandrie,  Cons- 
tantinople,  Beyroulii,  Fiume. 

A  l'heure  présente,  tous  les  cargos  de  la  Société  sont 
utilisés,  elle  a  même  dû  prendre  deux  navires  en  affrète- 
ment pour  compléter  ses  services. 

Enfin,  une  ligne  de  cargos  mixtes,  créée  depuis  neuf 
mois,  met  en  relations  régulières  Marseille  avec  nos  colo- 
nies de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Afrique  Occidentale. 

Nous  rappelons  que  la  souscription  sera  close  le  25  sep- 
tembre. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  social  de  la  Société, 
15,  rue  Scribe,  ainsi  que  dans  s^s  succursales  dans  les 
ports.  Elles  sont  reçues  en  outre,  aux  sièges  et  aux  suc- 
cursa'es  des  Banques  suivantes  : 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  Ban- 
que Privée,  Crédit  Français,  Société  Centrale  des  Banques 
de  Province,  Banque  Bonasse  à  Marseille,  Banque  R.  Varin 
Bernier  et  Cie. 

La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 
Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


Année,  N»  40             tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs            1"  Octobre  1921 
piuiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiHiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiHiiiiiiiiiiiiiiHiiiiiii^   mil,,,,,,  imn  iiniionafli 


NOUVELLE 
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DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


L'ANGLETERRE  ET  WIESBADEN.  -  LES 
INCIDENTS  DE  VENISE  ■  LA  CONFÉRENCE 
DE  WASHINGTON  -  LE  CABINET  WIRTH. 

ISADORA  DUNCAN,  -  IVAN  VAZOV. 
FRÉDÉRIC  AMIEL.  -  LA   "  BIENVENUE  FRANÇAISE  ". 

Les  affaires  vont-elles  reprendre  ? 


EDITORIAL  :  Le  point  de  me  britannique 
sur  l'accord  de  Wiesbaden,  par  Philippe 
Millet   1259 

La  Valise  entr' ouverte   1260 

Où  en  est  la  Conférence  de  Washington  ?  par 
Paul  Scott  Mowrer   1261 

Isadora  Duncan  danse  pour  les  Rouges,  par 

Pierre  DE  DoCELLES   1263 

La  France  et  l'Italie  :  Les  incidents  de  Venise, 

par  Benjamin  CrÉMIEUX   1264 

Le  centenaire  d'Henri-Frédéric  Amiel,  par 
Emile  Henriot    1265 

En  Allemagne  :  Vers  le  remaniement  minis- 
tériel, par  P.  M   1267 
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AB  ONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs^ 
Actif  : 


^    j  En  caisse  

)  A  l'élranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances   sur  titres  

Avances  peruianentes  à  l'Etal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escDuiptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.x  d'Escompte  

Tau.x  des  Avances  


l."> 

sepl.  21 

22 
sept.  21 

29 
sepl.  21 

3.574 
1.948 
277 
5.799 

3.575 
1.948 
277 
5.800  ^ 

3.575 
1.948 
277 
5.800 

oi'? 
2.403 
70 
2.201 
200 
24.900 

022 
2.292 

""m 

2.197 
200 
24.900 

622 
2.400 
('.9 
2.175 
200 
24.900 

4.08S 

4.083 

4.084 

37.128 
42 
2.437 
5  1,2 
C  1/2 

30.921 

2.S90 
5  1/2  ./. 
0  1/2  ./. 

37.129 
35 
2  474 

5  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  eu  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Reaies  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefetiille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


sfpl.  21 


145 
19 
M 
7 

127 
2 

10 
141 
74 

80 
154 
13  0  0/0 
5  1/2 


14 

epl.  21 


145 
19 
11 
7 

127 

0 

lÔ 

130 
01 
80 
141 
14  9  0/0 
5  172 


21 

sepl.  21 


145 
20 
11 
7 

127 
2 

14 
115 

40 

85 
125 

17  3  0/0 
5  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  j  AlgcnV^::^V^V^'.:'.'.'.'. 
Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


sept.  21 


1.024 
10 
3.119 
80.503 
19 


80.728 
9.518 


15 
sepl.  21 

1.024 
17 

2.055 
88.075 
20 


81.470 
14.314 


23 

sepl.  21 


1.024 
17 

3.628 
83.590 
18 


82.179 
10  503 


DATES 


tncaisse 
mélallique 


Or 


Argl. 


(Rn  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juillet  

1921  3  septembre. 

192  1  10  seple  •  bre. 

192  1  17  sepluçibre. 


1  543 

730 

2.499 

628 

2.4(9 

022 

2.501 

023 

1.919|  498|  446' 

l.i86  1.007'  1.039 

4:206  1  OUI  l.OliO 

4.204,  l.OOOi  1.024i 


4  1/2 
0 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 
1921 
1921 


31  juillet. 
10  juillet. 
-  juillet. 


1921  31  juillet. 


1.105 

89  1 

1.7301 

245 1 

586' 

5 

1  834 

75 

13 -S  83 

1 

811  ' 

3. -Ml 

6 

834 

13.816 

1 

829 

3.240 

6 

1  835 

14.(j05i 

*1 

846 1 

3.150, 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  30  juin.... 
1621  30  juillet. 
1921  31  août... 


1461 

8 

1  3201 

109 

238 

394! 

10 

950 

225 

699 

392 

12 

^81 

248 

685 

399 

13 

1  8Kô! 

219 

664 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20' juillet  

19^»  1  29  août  

192  1  5  S' pletnbre. . . . 

1921  12  sipiembie  


340  f 

17 

652 

10 

185 

11 

272 

23 

2.109 

103 

570 

1 1 

22 

2.1U| 

91 

610 

1 1 

272 

22 

2.420' 

94 

710 

0  ./. 
6  .,. 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


19  1  4  23  juillei  

1921  31  soûl  

1921  7  seplettbrc. 

1921  15  stpitmbre. 


l^Oi 

19 

1  208 

51 1 

94 

3  1/2 

4  ./. 

644 

110 

927 1 

1091 

349 

544 

HO 

916 

424 

348 

4  ./. 

545 

110 

i     904  i 

140 

346 

4  ./. 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  "0  juillet  

192  1  1"  sept'  mbre  

192  1    8  seplenilire  

1921  15  s-pleiT,bre.... 

BANQUE 

1914  31  déeemhre  

1921    3  août  

1  92  1  10  août  

192  l  17  août  


202 

56 

1 

119 

109 1 

96 1 

5 

267 

40 

0 

210 

4381 

204 

5 

207 

40 

6 

2071 

526' 

176 

5 

267 

40 

G 

182 

508 

141, 

5 

DE  RESERVE  FEDERALE 


1  1.208| 

101 

'12.764 

775 

12  879] 

724 

I13.OOO 

720 

I  80 
13  295 
|13  195 
113.090 


1.319,       55  5  ./. 

8.2,381  8.938  5  1/2 

8.l.f4'  7  f-.58  5  1/2 

8.201'  7.770  5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  ' 

Pair 

30 
1921 

seul 

1921 

13 
1921 

20 

sept. 

1921 

■if  fit 
.SI  pl. 

19**1 

i^ondrBs. , . . . 

05  (505 

47  50  . / 

48  90  .  / . 

51  64  . / . 

52  50  .  / . 

52  0 1  1/2 

New -York. . . 

5Ï8  25 

12       'j  . 

13  10  ./! 

13  79  ,1'. 

14  13  './] 

14  10  1/2 

100 

107  ./. 

170  1/2 

180  1/2 

184  ./. 

183  3/4 

123  50 

15  ./. 

14  1/8 

13  ./. 

13  3/8 

Il  1/4 

A msierdam . . 

28S  30 

403  ./. 

417  1/2 

439  ./. 

415  1/2 

450  1/2 

100 

55  3/4 

56  1/2 

^9  ./. 

59  1/2 

58  1/2 

105 

1  5/8 

1  5/8 

1  1/2 

1  3/8 

0  7/8  ' 

Bruxelles, . . . 

100 

90  3/4 

98  1/4 

98  1/4 

99  1/2 

99  1/4 

Copenhague . 

139 

221  ./. 

225  ./. 

2-40  ./. 

Stockholm  . . . 

139 

279  3/4 

282  ./. 

302  ./. 

30i  i/â 

312  1/4 

(  bristiânia  . . 

139 

174  1/4 

170  ./. 

182  1/2 

179  ./ 

179  ./. 

100 

218  1/4 

224  ./. 

238  1/2 

242  3/4 

243  3/4 

Sur 


COURS  A  LONDRES 

13  , 


Pair 


30 
août 
1921 


Paris  

25 

12  14 

47  54  1/2 

New- York. . , 

48  66 

20 

43 

1  '318  '/. 

Amsterdam. . 

12 

107 

11  77  1/4 

Madrid  

25 

220 

28  42  1/2 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

49  07  1/2 

25 

225 

85  5/8 

Suisse  

25 

225 

21  80  ./. 

Stockholm.. . 

18 

1.59 

17  07  1/2 

Christiania  . . 

18 

156 

20  88  . / 

Copenhague  . 

18 

159 

21  17  1/2 

0 

sept. 
1921 


48  75  .  / . 
3  70  1/4 

343  1/2 
11  74  1/4 
28  60  . / 

49  05  . / . 
85  ..  7/8 
21  81  ./. 
17  24  / 
28  45  1/2 
21  52  1/2 


sept. 
1921 


20 

sept. 
1921 


27 

sepl. 
1921 


51  70  ./.  52  82  1/2  52  47  1/2 
3  74  1/4    3  72  3/8    3  72  3/4 

399  1/2  396  .,.  461  ./., 
M  81  /.  11  79  ./.  11  62  ./w' 
28  75  1/2  28  57  1/2  28  65  1/2' 

52  57  1/2  .53  12  1/2  52  95  ./. 
87  1/4  88  50  ./.  iO  25  ./.■ 

21  60  ./.  21  57  1/2  iil  52  1/2 
17  20  ./.  17  17  1/2  10  82  1/2 
28  65  .  / .  2fr  70  . , .  29  05  .  / . 
21  ..  ./.  20  92  1/2  21  ..  ./. 


COURS  A  GENEVE 


Sur 


Paris  

Londres. . 
Berlin, . . . 
\'ienne. . . 
Pétroffrad 
New-York 
Rome  


100 

225  25 
123  47 
105  , 

518  25 
100 


30 
août 
1921 


0 

sept. 
1921 


13 

sepl. 
1921 


20 
sepl. 
1921 


45  72  1 '2  44  80  ./.  41  27  1/2  41  05  ./. 
21  70  1/4  21  78  1/4  21  59  1/2  21  60  ./. 

6  82  1/2'  0  30  1  /4    5  .50  ./.    5  50  ./. 

0  70  . / .  I  .  . .  .  / .  I  0  55  .  / .  .  0  50  .  / . 

•  ••  •/.'      ■•  ■/  '• 

5  88       I  5  86  3/4    5  76  1/2    5  80  7/8 


27 
s°pt. 
1921 


41  38  ./. 
21  61  ./. 

4  80  1/4. 
0  35  .1.: 
.  ..  ./.. 

5  78  ./.' 


25  27  1/2  25  37  1/2  24  70  ./.  24  33  3/4  23  87  1/3] 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Loi  dres. . 
Paris  .... 
Madrid. .  . 
Genève. . . 
New- York 


Pair 


30 
aiiiH 
1921 


208  30   410  50 
25  225  19  15  ./. 
10        103  3/8 
100        173  50 
118  25    22(i  .  . 
5.100  25    13  25  ./. 


0 

s- pl. 
1921 


422  50 
49  50  174 
101  80 
179  50 
228  .. 
13  40  . / . 


13 
sepl. 
1921 


sepl. 
1921 


27 
,  sep', 
1921 


446  ..       447  75  457 
52  42  >4  52  82  1/2  53  .\./.-l 

101  65     ,100  77  '/«  101  05-  , 
182  ..       182  ..  1185 
245  . .      '242  .50  245 
14  . .  ./. '14  20  ./. Il4  21  1/4 


COURS  A  BERLIN 


Hollande. . . . 

Espagne  

Suisse  


Pair 

30 
aoul 
1921 

169  70 

2.675  .. 

80 

1  112  .. 

80 

1.455  .. 

6 
se  t. 

1921 


2.947 
1 .  -J09 
i .  595 


13 

sept. 
1921 


3.3'0 
1 . 399 
1.8.59 


20 
s  pl. 
192 1 


3  310 
1.380 
1.827 


27 
sept. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . . 
Lonures. 
Berlin.. . 


Pair 


30 

s  Dût 

1921 


6 
f  ept 
1921 


13 
S'  pl. 
1921 


20 
sepl. 
1921 


4.000 
1.024  ' 
2.159 


27 
sept. 
1921 


48  18  27  77  1/2  24  . .  •  / .  22  82  1/2  22  .50  ./ 
11  78  3/4  11  7H  1/2  11  74  1/2  H  81  ./.  H  79  / 
59  37       I  3  78       '  3  49  .  / .    2  94./.    2  98  .  / 


COURS   A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. . 


5  182 
4  866 


Pair 


30 
août 
1921 


7  81 
3  71 


6 
sept. 
1921 


7  61  7  19 

3  65  62    3  68  25 


13 

sept. 
1^21 


20 

sepl. 

1921 


22  67  1/3 
14  01  1/2 
I  2  55  ./. 


27 

sept. 

1921 


7  03  I  7  16  1/2 
3  71  75   3  72  87 


COURS  A  MADRID 


100 


30 
août 
1921 


59  95 
28  44 


sep:. 
1921 


58  50 
28  59 


13 

sept. 
1921 


55  15 
28  63 


20 
sept. 
1921 


54  90  54  75 
28  00        28  04 


27 
sept. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


30 
août 
1921 


48  5/8  '    43  1/2 


6 

sept. 

1921 


44  ., 


13 
sent. 
1921 


45  3/4 


20 

S'  pl. 
1921 


14  1/4 


27 

sepl. 
1921 


47  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone      WAGRAM  45-21 
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LE  POINT  DE  VUE  BRITANNIQUE 
SUR  L'ACCORD  DE  WIESBADEN 


Avec  sa  verdeur  coutumière,  notre  ami 
George  Glasgow  nous  a  fait  connaître,  l'au- 
tre jour,  le  point  de  vue  britannique  sur  l'ac- 
cord de  Wiesbaden  (1).  Ses  réflexions,  fort 
utiles  dans  le  temps  que  cet  accord  est  tou- 
jours suspendu  entre  ciel  et  terre,  en  appel- 
lent d'autres,  du  point  de  vue  français,  ou 
même  européen,  qu'on  prendra  la  liberté  de 
lui  soumettre,  ainsi  qu'à  tous  les  écrivains 
d'outre-Manche  qui,  comme  nous-mêmes, 
cherchent  la  vérité  dans  le  brouillard. 

Pour  faire  court,  on  ne  saurait  que  se  ré- 
jouir d'apprendre  que  l'opinion  anglaise  ap- 
l  prouve  sans  réserves  l'accord  de  Wiesbaden 
.  et  la  méthode  qu'il  représente.  Mais  de  la 
^  façon  dont  s'exprime  cette  approbation,,  on 
'pourrait  être  tenté  de  conclure  que  la  France, 
d'après  George  Glasgow,  devrait  se  contenter 
pour  tout  potage  de  cet  accord  de  Wiesbaden 
et  passer  l'éponge  sur  le  reste  des  réparations. 
Glasgow  !  Glasgow  !  c'est  le  moment  d'être 
meilleur  psychologue. 

Un  mot  d'abord  sur  le  passé.  Ayant  loué 
la  France  de  causer  aujourd'hui  avec  l'Alle- 
magne, George  Glasgow  laisse  entendre  que 
l'accord  de  Wiesbaden  eût  pu  être  conclu 
dès  l'an  dernier.  C'est  possible.  Mais  entre 
M'an  dernier  et  aujourd'hui,  il  s'est  passé  un 
^petit^événement,  qui  fut  l'usage  de  la  menace 
,  et  même  de  la  contrainte  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne, et  le  remplacement  du  cabinet  Feh- 
renbach,  qui  ne  voulait  rien  faire,  par  le  ca- 
binet Witth,  qui  fait  de  son  mieux. 

L'opinion   anglaise  a   d'autant   moins  le 
droit  d'oublier  ce  détail  que  les  esprits  cha- 
grins, sur  le  continent,  pourraient  à  la  rigueur 
critiquer  à  ce  propos  la  politique  anglaise. 
,  On  entend  dire  que  l'Allemagne  se  fût  prêtée 


beaucoup  plus  tôt  à  la  politique  de  Wiesba- 
den si  l'Angleterre  n'avait  pas  indirectement 
encouragé  sa  résistance  à  toute  réparation, 
ne  fût-ce  que  par  la  plume  intempérante  de 
M.  Keynes.  Cette  accusation  est  souvent  in- 
juste, mais  il  faut  prendre  garde  à  n'y  point 
prêter  le  flanc. 


•  (1)  Voir  VEurôpe  NouveUe  du  17  septembre  •  Wiesbaden 
ou  la  RhuT  ?  par  George  Glasgow.  '  "^^^^""^^^ 


.  Mais  laissons  l'histoire.  L'avenir  seul  im- 
porte. La  France  doit-elle  se  contenter  de 
l'accord  de  Wiesbaden?  Pour  obtenir  une 
révision  de  l'accord  ^financier  du  13  août, 
doit-elle  commencer  par  renoncer  à  toute 
créance  ultérieure,  et  dispenser  l'Allemagne 
de  tout  nouveau  versement  en  espèces  ? 

L'accord  de  Wiesbaden  porte  sur  7  mil- 
liards de  marks-or,  en  marchandises.  C'est 
une  somme  assurément,  mais  quelque  théorie' 
que  l'on  soutienne  sur  la  situation  financière 
de  l'Allemagne,  il  est  difficile  de  penser  que 
ce  total  représente  toute  la  force  contributive 
d'un  pays  qui,  après  tout,  n'a  pas  encore  de 
dette  extérieure. 

C'est  de  quoi  tout  homme  réfléçhi  s'avisera 
sans  doute,  s'il  prend  simplement  la  peine  de 
se  rappeler  qu'en  trois  ans  la  France  trouva, 
il  y  a  50  ans,  le  moyen  de  payer  5  milliards 
en  espèces.  Cela  se  passa  sans  cris,  sans  dis- 
sertations d'économistes,  sans  plaidoyer  sur  la 
nécessité  de  relever  le  commerce,  etc.  On 
laissera  aux  gens  de  l'école  le  soin  de  calculer 
ce  que  représenteraient  ces  5  milliards  en  ar- 
gent actuel. 

Les  Allemands  de  bonne  volonté  en  ont 
d'ailleurs  si  parfaitement  conscience  qu'ils 
font  en  ce  moment  même  un  effort  sérieux 
pour  procurer  au  Reich  des  sommes  liqui- 
des destinées  aux  réparations.  Ils  doutent,  il 
est  vrai,  que  cet  effort  leur  permette  de  payer 
tout  ce  qui  leur  fut  demandé  lors  de  l'ulti- 
matum du  mois  de  mai.  Toujours  est-il  qu'ils 
semblent  avoir  l'intention  de  faire  le  maxi- 
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mum,  et  qu'il  serait  judicieux  de  ne  point  les 
décourager  d'avapce. 

Par  suite,  il  est  également  singulier  de  su- 
bordonner à  cette  question  la  révision  de  l'ac- 
cord du  13  août.  Que  sur  le  premier  milliard 
en  espèces  versé  par  l'Allemagne,  la  France 
ne  reçoive  pas  un  centime,  c'est  ce  qui  paraî- 
tra surprenant  non  seulement  aux  Français, 
mais  aux  neutres,  mais  aux  Allemands  eux- 
mêmes.  Il  ne  suffit  pas,  pour  l'expliquer,  de 
soutenir  que  le  soldat  anglais  coûte  plus  cher 
que  le  soldat  français.  C'était  par  un  raison- 
nement analogue  que,  pendant  la  guerre,  on 
nous  démontrait  déjà  qu'il  fallait  plus  d'hom- 
mes à  l'armée  anglaise  qu'à  l'armée  française 
pour  tenir  la  même  tranchée. 

L'essentiel,  toutefois,  c'est  moins  encore  la 
discussion  de  tel  ou  tel  accord,  que  la  poli- 
tique générale.  Or,  nos  amis  d'outre-Manche 
ne  paraissent  pas  s'apercevoir  que  la  politique 
anglaise  a  un  talon  d'Achille. 

Assurément,  ceux  qui  répètent  que  l'An- 
gleterre, dans  la  paix,  s'est  procuré  la  part 
du  lion,  disent  une  sottise  et  commettent  une 
ingratitude.  L'Angleterre,  dit-on,  a  détruit  la 
flotte  allemande,  anéanti  sa  principale  rivale 
commerciale,  mis  la  main  sur  les  plus  riches 
colonies  allemandes,  tandis  que  la  France  n'a 
que  des  espérances.  —  Eh!  Messieurs,  n'est-ce 
donc  rien  que  d'avoir  retrouvé,  avec  les  mi- 
nes de  la  Sarre,  l'Alsace-Lorraine  et  ses  ri- 
chesses ?  Sans  parler  du  Cameroun  et  du 
Togo,  et  de  quelques  parts  dans  la  répartition 
de  la  flotte  commerciale  allemande. 

Ces  calomnies  de  café  trouvent  néanmoins 
un  aliment  dans  la  tactique  suivie  par  l'An- 


gleterre depuis  la  paix  sur  bien  des  points  du 
globe  et  dans  bien  des  conférences.  De  même 
que  le  13  août  dernier,  elle  sut  se  faire  attri- 
buer les  premières  espèces  sonnantes  versées 
par  l'Allemagne,  elle  avait  trouvé  le  moyen 
de  faire  adopter,  pour  les  navires  reçus  de 
l'Allemagne,  un  prix  pour  le  moins  avanta- 
geux. On  avait  vu  quelque  chose  d'analogue 
l'an  dernier  à  Spa  pour  le  prix  du  charbon. 
En  d'autres  termes,  il  est  indéniable  que  l'An- 
gleterre, en  matière  de  réparations,  ait  éner- 
giquement  tiré  la  couverture  à  soi. 

Cette  opinion  n'est  pas  spéciale  aux  associés 
de  l'Angleterre,  c'est  l'opinion  des  spectateurs 
désintéressés  qui  regardent  le  jeu  européen. 
Le  zèle  des  agents  britanniques,  à  travers  le 
monde,  est  en  train  de  faire  une  singulière 
réputation  à  la  politique  anglaise.  Ils  tentè- 
rent l'autre  jour,  on  ne  sait  pourquoi,  de  faire 
main  basse  sur  la  batellerie  du  Danube.  Le 
coup  échoua,  mais  l'impression  demeure. 
Parlez-en  aux  Tchéco-Slovaques. 

A  George  Glasgow  de  tirer  lui-même  la 
conclusion  des  observations  qu'on  présente 
ainsi  dans  le  seul  désir  de  prévenir  des  malen- 
tendus. 

La  politique  de  coopération  inaugurée  à 
Wiesbaden  est,  à  coup  sûr,  celle  de  l'avenir. 
Elle  ne  portera  ses  fruits  que  si  elle  unit,  dans. 
le  même  effort  de  reconstruction,  l'Angle-, 
terre,  l'Allemagne  et  la  France.  Mais  pour 
qu'elle  aboutisse,  il  faut  que  les  meilleurs  es- 
prits d'Angleterre  fassent  l'effort  de  se  placer 
au  point  de  vue  continental.  Il  serait  déplo> 
rable  qu'on  pût  leur  reprocher  de  raisonner, 
dans  une  certaine  mesure,  en  insulaires. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


.  On  ne  prête  qu'aux  riches.  On  donne  périodique- 
ment à  M.  Philippe  Berthelot,  secrétaire  général  du, 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  une  ambassade  à 
l'étranger.  Tant  de  ses  bons  collègues  voudraient  le 
voir  au  loin,  plus  loin...  Hier,  c'était  Washington. 
Aujourd'hui,  c'est  Rome.  Mais  M.  Barrère  abandon- 
nerait-il Rome  pour  un  secrétariat  général  à  Paris, 
qui  lui  vaudrait  tant  d' ennemis  ?  C'est  douteux,  en- 
core que  cette  façon  d'être  ministre  des  Affaires 
étrangères  ne  soit  pas,  dit-on,  pour  déplaire  à  son 
ambition. 


Cette  démission  qu'il  ne  donnera  jamais,  M.  Bar- 
rère a  failli  la  donner  l'autre  jour,  à  la  suite  des 
incidents  de  Venise.  Aussitôt,  gros  émoi  au  Quai 
d'Orsay  :  Rome-Quirinal,  ce  rêve  de  nos  Excellences 
et  de  quelques  personnages  politiques  préoccupés  de 
finir  en  beauté,  ce  rêve  faisait  mine  d'être  réalisable. 
Ceux-là  seuls  qui  savent  que  M.  Barrère  est  éternel 
dans  la  Ville  éternelle,  ne  ressentirent  aucune  émo- 
tion. Mais,  à  La  Haye,  M.  Charles  Benoist,  qui  ne 


songe  même  pas  à  Rome-Vatican,  on  le  sait,  s'agita 
soudain  dans  ce  petit  poste  oublié  qu'on  lui  a  si  gen^ 
timent  choisi. 


Un  officier  supérieur,  qui  a  longtemps  occupé  un 
poste  d'attaché  militaire  auprès  d'une  de  nos  ambas- 
sades, a  porté  ce  jugement  rapide,  lapidaire  et  défi- 
nitif sur  les  deux  Maisons  dont  il  relevait  peu  ou 
prou  : 

—  Le  Ministère  de  la  Guerre  m'a  fait  haïr  la  dis- 
cipline ;  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  me  la 
fait  aimer... 


Un  mystificateur  s'est  amusé  à  adresser,  suivant 
toutes  les  formes  requises,  une  lettre  par  laquelle 
Madam,e  Aurel  posait  sa  candidature  à  l'Académie 
française.  Nous  croyons  savoir  que  Madame  Aurel 
postule  non  pas  un  habit  vert,  mais  une  ambassade. 
Cependant  la  capitale  ott,  Madame  Aurel  doit  exer- 
cer se$  talents  diplomatiques  n'est  pas  encore  trouvée. 
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Nous  proposons  ce  délicat  problème  à  la  sagacité  des 
êhiromandennes. 


Les  franchises  diplomatiques  ont  légèrement  souf- 
fert durant  la  canicule.  Un  courrier  diplomatique 
polonais  a  été  poursuivi  à  Beuthen,  par  des  agents 
de  la  police  allemande  qui  furent  ultérieurement 
désavoués.  La  Sûreté  italienne  a  perquisitionné  au 
Consulat  du  Monténégro  à  Rome.  Enfin  des  brigands, 
attaquant  V Express-Orient,  viennent  de  ravir  à  un 
Consul  des  Etats-Unis  son  râtelier  d'or.  On  espère 
que  ce  précieux  objet  ne  renfermait  aucun  secret 
d'Etat. 


Les  foules  allemandes  manquent  vraiment  de  sang- 
froid  :  A  Chemnitz,  des  manifestants  allemands  ont 
considéré  comme  une  provocation  le  drapeau  hol- 
landais hissé  sur  le  Consxdat  des  Pays-Bas  en  l'hon- 
neur de  l'anniversaire  de  la  Reine  Wilhelmine.  Ils 
ont  pénétré  de  force  dans  le  Consulat  et  ont  exigé 
que  le  drapeau  fût  enlevé.  La  Hollande  est  certai- 


nement plus  patiente  à  l'égard  de  ses  hôtes  d'Ame- 
rongen,  et  c'est  ainsi  qu'elle  en  est  récompensée. 


Les  Canadiens  de  Montréal  se  plaignaient  déjà  de 
ce  que  M.  de  VerneuU,  Consul  de  France,  est  trop 
petit.  Est-ce  pour  cette  raison  que  l'on  parle  de  leur 
envoyer  M.  Naggiar,  l'homme  le  plus  petit  de  la 
carrière  consulaire  —  {Il  est  encore  plus  petit  que 
M.  Kammerer  /) 

Mais  la  valeur  d'un  fonctionnaire  peut  fort  bien 
être  en  raison  inverse  de  sa  taille,  et  précisément 
M.  Naggiur  le  prouve. 

Jlmbassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Le  Prince,  pro[esseur  à  l'Onivcrsité  de 
Colombie,  est  nommé  minisire  des  Etats-Unis  à  Washington 
en  remplacement  de  M.  Grew,  nommé  en  Suisse. 

Consulats.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  Pril- 
levitz,  Consul  Britannique  à  La  Haye.  —  M.  Bocli  vient 
d'être  nommé  Consul  général  de  Danemark  à  Batavia. 

Le  Diplomate  Errant. 


Où  en  est  la  Conférence  de  Washington  ? 


Evolution    et  Equivoques 


«  Selon  toute  probabilité,  quand  la  Conférence  se  réunira,  la  discussion,  après 
quelques  discours  bien  sentis  sur  le  désir  général  du  désarmement,  redescendra 
rapidement  Vers  le  problènie  de  l'Extrême-Orient.  » 


Dans  ce  bref  article,  l'on  essaiera  de  rendre 
clairs,  avec  des  données  incomplètes,  des  faits  qui 
sont  par  eux-mêmes  des  plus  obscurs.  La  Confé- 
rence de  Washington  est  probablement  l'un  des 
événements  diplomatiques  les  plus  importants  des 
I  temps  modernes.  Qu'elle  réussisse  ou  échoue,  elle 
ne  peut  qu'exercer  un  effet  décisif  sur  la  politique 
générale  des  trois  principales  Puissances  mari- 
times du  monde,  la  Grande-Bretagne,  le  Japon  et 
les  Etats-Unis.  Si  elle  réussit,  une  nouvelle  ère 
de  paix  et  de  prospérité  s'ouvrira  peut-être  devant 
les  générations  actuelles  nées  de  la  guerre  ;  si 
elle  échoue,  non  seulement  il  n'y  aura  pas  de 'dé- 
sarmement immédiat,  mais  nous  serons  effective- 
ment menacés  d'une  nouvelle  guerre.  Ceci  dit, 
il  faut  ajouter  qu'il  n'y  a  probablement  jamais 
eu  de  conférence  internationale  d'une  importance 
aussi  grande  qui  ait  été  entourée  de  circonstances 
plus  obscures. 

En  Europe,  il  règne  toujours  une  méprise  au 
sujet  de  ce  qu'elle  représente  ;  en  Amérique,  on 
commence  seulement  à  entrevoir  la  vérité  ;  seule 
l'extrême  Asie,  où  le  foyer  de  la  politique'  inter- 
nationale a  momentanément  émigré,  a  compris  dès 
le  commencement  que  le  but  réel  de  la  Conférence 
de  Washington  est  moins  le  désarmement  que 
la  détermination  de  toute  une  nouvelle  base  juri- 
dique pour  les  problèmes  de  l'Extrême-Orient, 
cest-à-dire  qu'elle  tend  à  faire  pour  un  hémis- 
phère ce  que  le  traité  de  Versailles  a  déjà  fait 
pour  l'autre. 

Pourquoi  donc  ne  l'appelle-t-on  pas  franche- 
ment la  Conférence  de  l'Extrême-Orient  ou  la 
Conférence  du  Pacifique  ?  Pourquoi  son  but  est-il 
camouflé  sous  le  mot  de  «  désarmement  »  ? 


Avant  de  répondre  à  la  question,  éliminons 
d'abord  un  élément  secondaire  de  confusion. 
Depuis  que  le  président  Harding  a  fait  savoir 
que  la  conférence  serait  convoquée,  il  est  venu 
de  Londres  toute  une  nuée  de  dépêches  de  presse 
dont  j'ignore  les  buts,  mais  qui  ont  eu  pour  effet, 
du  moins  en  Europe,  d'obscurcir  les  choses.  On 
annonça  d'abord  que  toute  la  Conférence  serait 
ajournée  sine  die  ;  puis  en  second  lieu  qu'il  y 
aurait  une  Conférence  préliminaire  entre  la 
Grande-Bretagne,  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  sui- 
vie d'une  Conférence  générale  du  désarmement  ; 
en  troisième  heu,  que  l'ordre  du  jour  serait  réglé 
préalablement  par  des  négociations  privées  à 
Londres  ;  en  quatrième  lieu,  qu'il  y  aurait  une 
Conférence  préliminaire  comme  auparavant,  mais 
ou  serait  admise  la  Chine;  enfin  en  cinquième  lieu 
qu  un  ajournement  était  de  nouveau  devenu  iné- 
vitable. 

Le  désir  est  le  père  de  la  pensée  —  et  parfois 
aussi  des  nouvelles  elles-mêmes.  Autant  que  je 
sache,  aucune  de  ces  idées  n'a  jamais  été  sérieuse- 
ment envisagée  à  Washington.  C'est  apparemment 
1  interition  première  du  président  Harding  que  le 
jour  de  1  anniversaire  de  l'armistice,  le  ii  novem- 
bre 1921,  au  cours  des  solennités  consacrées  au 
desarmement  mondial,  un  soldat  inconnu  du 
champ  de  bataille  de  France  soit  inhumé  au  cime- 
tière national  d'Arlington,  et  qu'ensuite  la  confé- 
rence du  «  désarmement  »  de  Washington  soit 
déclarée  officiellement  ouverte. 


Ceci  dit,  il  faut  reconnaître  que  Washington  est 
lui-même  responsable  en  grande  partie  de  l'équi- 
voque actuelle.  La  marche  récente  des  événements 
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en  Amérique  sera  peut-être  rendue  plus  intelligible 
si  on  la  divise  en  un  certain  nombre  de  phases  : 

a)  Quand  le  bruit  fait  autour  de  l'entrée  en 
fonction  du  président  Harding  se  fut  calmé,  un 
sénateur  républicain  «  irréconciliable  »,  William 
E.  Borah,  d'Idaho,  demanda  à  tous  les  échos  que 
le  gouvernement  provoquât  un  désarmement  géné- 
ral sur  mer,  afin  de  soulager  les  peuples  du  far- 
deau croissant  des  impôts.  C'était  une  voix  criant 
dans  le  désert. 

^)  Borah,  grâce  à  son  énergie  et  à  son  insis- 
tance, commença  à  être  soutenu  par  l'opinion.  Le 
mouvement  en  faveur  du  ((  désarmement  »  gran- 
dit. L'on  ne  pouvait  plus  le  négliger.  Dans  le 
même  temps,  la  nouvelle  administration  commen- 
çait à  croire  qu'il  ne  faudrait  rien  de  moins  qu'une 
nouvelle  Conférence  internationale  pour  fournir 
l'occasion  d'obtenir  ce  qu'elle  considérait  comme 
une  solution  satisfaisante  de  la  question  d'Extrême- 
Orient  et  comme  le  problème  essentiel  de  la  poli- 
tique extérieure  de  l'Amérique.  L'administration 
résolut  d'utiliser  à  ses  fins  la  proposition  Borah. 
Immédiatement  une  ((  résolution  sur  le  désarme- 
ment »  fut  votée  par  le  congrès,  et  le  Président 
annonça  qu'il  convoquerait  une  conférence  «  en 
vue  d'examiner  le  désarmement  et  les  questions  de 
l'Extrême-Orient  ».  En  invitant  la  France  et  l'Ita- 
lie, il  fit  nettement  entendre  que  cette  conférence 
aurait  un  caractère  général. 

c)  Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  joie  et  satis- 
faction dans  toute  l'Amérique,  où  s'est  mis  à 
ressusciter  beaucoup  de  l'esprit  «  pacifiste  » 
d'avant  la  guerre.  En  outre,  l'orgueil  national  était 
flatté  à  l'idée  que  les  grandes  Puissances  vien- 
draient cette  fois  non  à  Paris,  mais  à  Washington. 
La  plupart  des  membres  du  groupe  des  «  irrécon- 
ciliables »,  à  la  différence  de  Borah,  s'intéressent 
plus  à  la  question  d'Extrême-Orient  qu'au  désar- 
mement. Aussi  commença-t-on  à  discuter  pour 
savoir  quelle  question  prédominerait.  Le  gouver- 
nement vit  peut-être  avec  satisfaction  une  sorte 
de  querelle  naître  au  sein  du  redoutable  groupe 
des  ((  irréconciliables  ».  Mais  les  chefs  de  ce 
groupe  virent  le  danger  et  retrouvèrent  leur  unité 
dans  la  crainte,  qu'ils  exprimèrent  à  haute  voix, 
que  le  gouvernement  n'eût  l'idée  de  se  servir  de 
la  Conférence  comme  d'un  moyen  de  reprendre  sa 
collaboration  avec  l'Europe,  et  de  s'insinuer  dans 
la  Société  des  Nations  «  par  la  petite  porte  ». 

d)  Pour  calmer  cette  crainte  et  pour  gagner 
l'appui  des  <(  irréconciliables  »  par  quelque  con- 
cession, le  gouvernement  se  hâta  de  négocier  et 
de  signer  une  paix  séparée  avec  l'Allemagne.  Pen- 
dant ce  temps,  le  travail  préparatoire  commencé 
par  les  experts  à  Washington  révélait  que  la 
question  d'Extrême-Orient  à  elle  seule  était  si 

'  sérieuse  qu'elle  pouvait  aisément  occuper  toute  la 
Conférence.  Or,  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  désarmement,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  Etats-Unis,  tant  que  cette  question  n'aura 
pas  été  réglée.  Néanmoins,  voulant  d'une  part  ne 
pas  alarmer  à  tort  l'opinion  publique  et,  d'autre 
part  sans  aucun  doute,  garder  l'initiative  de  la 
conférence  elle-même,  le  gouvernement  continua  de 
mettre  en  avant  l'aspect  ((  désarmement  »  de  l'or- 
dre du  jour,  au  détriment  de  l'aspect  «  extrême- 
oriental  ».  t 

Nous  arrivons  à  la  situation  actuelle.  Toutes 
les  énergies  du  Département  d'Etat  sont  em- 
ployées à  la  préparation  du  problème  d'Extrême- 
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Orient.    Le  désarmement  est  devenu  nettement 
secondaire.  Les  correspondants  de  Washington 
ont  reçu  la  confidence  du  gouvernement  :  la  gra- 
vité de  la  situation  politique  dans  le  Pacifique  leur 
a  été  pleinement  exposée  et  en  conséquence  l'opti- 
misme primitif  des  éditoriaux  a  fait  place  à  un 
ton    d'une    solennité    inaccoutumée.    Borah  ,  le 
républicain  ((  irréconciliable  »,  prévoyant  que  le 
résultat  de  la  conférence,  telle  qu'on  l'envisage 
actuellement,  serait  plutôt  l'armement  nue  le  dé- 
sarmement, s'efforce  d'engager  un  petit  groupe  de 
démocrates  à  empêcher  la  ratification  du  nouveau 
traité  de  paix  séparée  avec  l'Allemagne.  Il  est 
évident  que  les  démocrates,  et  peut-être  également 
Borah,  cherchent  à  embarrasser  l'administration 
républicaine  de  toutes  les  manières,  tout  comme 
les   républicains  embarrassaient  naguère  Wilson. 
Le  gouvernement,  qui  a  besoin,  plus  que  jamais, 
de  l'appui  des  <(  irréconciliables  »  —  les  républi- 
cains extrémistes  —  envisage  en  ce  moment  s'il . 
ne  leur  lancera  pas  en  hâte  un  nouvel  ((  os'»  sous 
forme  du  retrait  des  troupes  américaines  du  Rhin. 
Le  Président,  convaincu  enfin  de  la  vanité  de  ses 
efforts  en  vue  de  créer  up  substitut  à  l'actuelle 
Société  des  Nations,  a  décidé  qu'il  ne  ferait  au- 
cune proposition  dans  ce  sens  à  la  Conférence 
laquelle  par  elle-même,  ajouta-t-il,  —  assez  mala- 
droitement —  sera  un  exemple  ((  de  nations  en 
société  »  et  remplira  ainsi  la  promesse  faite  aux 
élections  par  les  Républicains. 

Le  lecteur  me  pardonnera  cette  longue  disgres- 
sion  sur  la  politique  américaine.  Je  comprends  que 
les  choses  paraîtront  plutôt  mesquines  et  compli- 
quées à  l'excès  ;  mais  dans  la  démocratie  améri- 
caine il  est  encore  moins  possible  que  dans  les 
autres  grandes  démocraties,  de  faire  une  sépara- 
tion entre  les  affaires  intérieures  et  extérieures. 
Le  développement  de  presque  toutes  les  choses 
de  la  politique,  extérieure  ou  intérieure,  provoque 
toutes  sortes  d'actions  et  de  réactions,  de  querelles  | 
de  factions,  de  vicissitudes,  de  complications  et  de  1 
compromis  étranges.  Ce  n'est  que  de  haut  que  les  i 
grandes  lig^nes,  débarrassées  de  l'abondance  des 
détails,  peuvent  être  aperçues  suffisamment  bien. 

Donc,  selon  toute  probabilité,  quand  la  Confé- 
rence se  réunira,  la  discussion,  après  quelques  dis- 
cours bien  sentis  sur  le  désir  général  du  désar- 
mement, redescendra  rapidement  vers  le  problème 
de  l'Extrême-Orient.  Si  l'on  aboutit  vite  à  un» 
accord,  les  délégués  pourront  alors  se  mettre  à  dis-  * 
cuter  la  limitation  des  armements  sur  mer.  Mais  si, 
comme  il  paraît  plus  probable,  l'on  rencontre  de 
sérieuses  difficultés  à  propos  des  problèmes  du 
Pacifique,  deux  ou  trois  mois  pourront  facilement 
se  passer  avant  que  le  programme  du  désarme- 
ment puisse  même  être  sérieusement  envisagé.  Le 
gouvernement  américain,  qui  certainement  désire 
le  succès  de  la  conférence,  croit  fermement  que 
même  si  elle  échoue,  il  aura  l'appui  unanime  des 
Américains,  qui,  dans  ce  cas,  instruits  par  les 
événements,  ne  se  refuseront  plus  à  faire  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  la  défense  nationale. 

Paul  Scott  Mowrer. 

Dans  le  prochain  numéro  notre  collaborateur  expliquera 
l'attitude  que  le  gouvernement  américain  prendra  probable- 
ment sur  la  question  d'Extrême-Orient,  et  aussi  l'attitude 
que  sont  présumées  devoir  prendre  les  deux  autres  grandes 
puissances  maritimes,  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne. 

(N.  D.  L.  R.). 
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Isadora  Diincan 
danse  chez  les  Rouges 


Je  viens  de  lire  un  bien  curieux  article  dans  les 
Izvestia  de  Moscou.  Il  est  signé  Lounatcharski,  et 
il  est  consacré  à  Isadora  Duncan  «  la  reine  du 
geste  ».  Le  Commissaire  de  l'Instruction  publique 
du  gouvernement  des  Soviets  a  tenu  à  souhaiter 
lui-même  la  bienvenue  à  l'artiste,  et  à  la  présenter 
aux  ouvriers  et  aux  paysans  de  la  République. 

C'est  en  effet  qu'Isadora  Duncan  est  venue  en 
Russie  comme  invitée  officielle  du  gouvernement  des 
Soviets. 

Or  donc,  Lounatcharski  expose  à  ses  lecteurs 
qu'Isadora  Duncan  a  fui  avec  dégoîit  Paris  et  Lon- 
dres, ces  «  bazars  s  bruyants  et  futiles,  oti  l'Art  n'est 
plus  en  honneur,  et  où  l'artiste  se  transforme  de 
plus  en  plus  «  en  un  bouffon  qui  divertit  le  cœur 
aride  du  public  d.  Il  rappelle  tous  les  déboires  de 
la  danseuse  :  le  milliardaire  qui  entretenait  son  école 
à  Paris,  puis  en  Amérique,  avait  subi  à  cause  de  la 
guerre  des  revers  de  fortune  ;  il  était,  de  ce  fait 
devenu  de  moins  en  moins  généreux,  et  avait  enfin 
disparu  en  ne  laissant  qu'un  chèque  dérisoire  qui  ne 
permettait  pas  de  couvrir  les  frais  de  l'institution. 
«  De  cette  expérience  de  sa  vie,  écrit  Lunatcharski, 
Duncan  parle  avec  la  plus  profonde  amertume.  Mais 
cela  lui  ouvrit  les  yeux.  Elle  vint  à  la  conclusion 
qu'elle  n'aurait  jamais  pu  ni  voulu  réaliser  ses 
réformes  avec  l'aide  du  capital  privé.  » 

Lounatcharski  en  arrive  alors  à  une  autre  expé- 
rience de  la  vie  de  l'artiste. 

On  se  rappelle  que,  grisée  par  son  amour  pour  la 
Grèce  antique,  Isadora  Duncan  était  allée  danser  à 
Athènes  sur  la  place  publique,  en  l'honneur  de  Veni- 
zelos  et  à  la  gloire  de  l'impérialisme  hellénique.  Cet 
emballement  pour  l'homme  de  la  Grande  Hellade 
était  assez  difficile  à  faire  accepter  par  ses  lecteurs. 
Lounatcharski  l'explique  ainsi  : 

.«  Venizelcs,  dans  son  nationalisme  sui  generis, 
s^'efforçait  de  faire  revivre  l'antique  splendeur  de 
l'Hellade.  Duncan  convenait  on  ne  peut  mieux  à 
son  plan.  II  chercha  à  embellir  son  régime  politique 
basé  sur  l'intrigue  avec  la  brillante  auréole  que  lui 
aurait  procurée,  avec  l'aide  de  Duncan,  la  résurrec- 
tion des  formes  culturelles  disparues.  Duncan  en  fut 
enchantée.  Aujourd'hui  encore,  elle  répète  avec 
enthousiasme  cet  aphorisme  assez  juste  et  assez  pro- 
fond de  Venizelos  :  «  Le  gouvernement  qui,  non 
content  de  réaliser  la  réforme  de  la  société,  saura 
pénétrer  largement  la  vie  de  beauté,  non  seulement 
sortira  victorieux  dans  la  lutte  future  des  Etats, 
mais  passera  glorieux  dans  l'histoire.  » 

I^ounatcharski    estime  que    Venizelos  était  bien 
incapable  de  réaliser  ce  beau  programme   et  il  con- 
clut sur  ce  chapitre  en  ces  termes  :  «  Marionnette  de 
la    pohticaillerie  plus    encore  que  de  la  politique 
Venizelos  tomba  comme  tombent  les  marionnettes.  » 

Quels  sont  donc  les  buts  du  voyage  de  Duncan  en 
Russie  ? 

Isadora  Duncan  <t  qui  s'est  révélée  depuis  long- 
temps comme  une  révolutionnaire  dans  son  genre  » 
veut    libérer  la  vie  de   l'enfant.  Elle  a  des  rêves 
grandioses  : 

.  Elle  songe,  dit  Lounatcharski,  à  créer  une  école 
dEtat  pour  500  ou  LOOO  enfants,...  mais  pour  Fins- 


tant  elle  consent  à  commencer  avec  un  petj^  nom- 
bre d'élèves  qui  recevront  l'instruction  de  nos  maîtres, 
et  qui  se  développeront  au  point  de  vue  physique  et 
esthétique  sous  sa  propre  direction.  »  ' 

Quant  à  la  famine  dont  on  parle  tant,  elle  ne 
la  craint  pas  :  «  Ma  mère  était  une  pauvre  maîtresse 
de  piano  qui  avait  beaucoup  d'enfants.  Quand  nous 
étions  trop  affamés  et  abattus,  elle  nous  jouait  du 
Schubert  ou  du  Beethoven,  et  nous  dansions  au  son 
de  cette  musique.  Cela  nous  faisait  oublier  la  faim. 
Et  c'est  ainsi  que  je  débutai  dans  l'art  d. 

Lounatcharski  est  persuadé  qu'en  dépit  des 
énormes  difficultés  de  la  tâche,  Isadora  Duncan  trou- 
vera en  Russie  tous  les  concours  :  «  Nous  avons  déjà 
un  bel  édifice  pour  l'école,  et  nous  pourrons  procé- 
der sous  peu  à  son  organisation  définitive.  »  Il  paraît 
que,  dès  son  arrivée  à  Moscou,  l'artiste  a  été  cir- 
convenue «  par  tous  les  reptiles  de  la  bourgeoisie  »; 
mais  elle  a  refusé  toutes  les  propositions  avanta- 
geuses qu'on  lui  faisait  de  danser  dans  des  salons  : 
«  Elle  n'accepte  de  danser  que  dans  une  salle  oti  lè 
public  a  l'entrée  absolument  gratuite,  et  oh.  il  est 
composé,  si  possible,  uniquement  d'ouvriers.  » 

Le  Commissaire  du  peuple  part  en  guerre  contre 
tous  les  industriels  du  théâtre,  contre  tous  les  bour- 
geois, qui  continuent  à  Moscou  la  campagne  de 
calomnies  dont  le  but  était  de  faire  peur  à  Isadora 
Duncan  et  de  l'empêcher  de  venir  en  Russie  :  «  J'ai 
dit  à  Duncan  ce  que  vaJait  toute  cette  clique  qui 
feint  de  la  flatter,  qui  continue  de  cette  façon  sa 
politique  de  classe,  et  qui  veut  à  tout  prix  éloigner 
une  grande  artiste  de  notre  révolution.  Peut-être 
sera-t-il  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  plus 
énergiques  pour  la  défendre  contre  ces  démons  ten- 
tateurs... » 

Et,  après  s'être  fait  ainsi  le  chevalier  servant  de 
la  danseuse,  Lounatcharski  termine  son  article  par 
ces  mots  :  «  Duncan  a  été  appelée  «  la  Reine  du 
geste  »,  mais  de  tous  ses  gestes  le  dernier,  qui  est 
de  venir  dans  la  Russie  révolutionnaire,  est  certai- 
nement le  plus  beau  et  mérite  les  plus  chaleureux 
applaudissements.  » 

Depuis  cette  bienvenue,  qui  date  du  24  août,  Isa- 
dora Duncan  a  donné  de  ses  nouvelles.  Elle  a  envoyé 
récemment  de  Moscou  un  radio  plein  d'effusions 
mystiques  sur  la  Russie.  Elle  dit  entre  autres  que, 
comme  tous  les  artistes,  elle  a  un  sixième  sens,  et 
que  c'est  «  avec  ce  sixième  sens  qu'elle  a  deviné 
Moscou  ».  Et  elle  lance  au  monde  le  message  «  quâ 
son  âme  a  reçu  en  écoutant  la  voix  prophétique  qui 
se  lève  de  la  Russie  communiste  »  : 

«  Il  n'y  a,  dit  ce  message,  que  l'unification  de  tous 
les  travailleurs  du  monde,  il  n'y  a  que  l'Interna, 
tionale  qui  peut  sauvegarder  la  civilisation  de 
l'avenir.  » 

Voilà  donc  Isadora  Duncan  devenue  communiste 
et  internationaliste  !  De  Venizelos  à  Lénine,  pour  si 
habituée  qu'elle  y  soit,  notre  danseuse  n'a-t^elle  point 
fait  un  trop  grand  pas  ? 

Pierre  de  Docelles. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  m. 
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FRANCE    H  ITALIE 


Les  Incidents  de  Venise 


«  L'Italie  est  un  peuple  jeune.  Elle  a  été 
dans  cette  affaire  Victime  d'un  journalisme 
enfant.  » 

Par  une  coïncidence  curieuse,  le  jour  même  où 
la  mission  militaire  française,  dirigée  par  le  maré- 
chal Fayolle  qu'accompagnait  notre  ambassadeur 
à  Rome,  était  sifflée  sur  la  place  Saint-Marc  à 
Venise,  un  groupe  de  journalistes  et  d'artistes 
italiens  se  rendant  en  pieux  pèlerinage  au  cime- 
tière de  Soupir  oii  reposent  leurs  compatriotes 
tombés  en  défendant  Reims,  étaient  accueillis  avec 
enthousiasme  par  les  habitants  des  villages  qu'ils 
traversaient,  et  les  enfants  des  écoles,  organisant 
une  manifestation  improvisée  couraient  après 
les  automobiles  en  criant  :  <(  Vive  l'Italie  !  » 

Et  il  est  de  fait  que  la  masse  des  Français 
n'éprouve  présentement  que  de  la  sympathie  pour 
le  peuple  italien,  au  lieu  que  la  quasi-unanimité 
des  Italiens  n'éprouve  envers  la  France  que  ran- 
cune ou  tout  au  moins  mauvaise  humeur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  foule  vénitienne  se 
soit  associée  aux  manifestations  hostiles  d'une 
petite  minorité,  presque  uniquement  composée  de 
jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans.  On  peut  même 
penser  qu'elle  a  blâmé  cette  offense  aux  règles  les 
plus  élémentaires  de  l'hospitalité,  mais  il  est  cer- 
tain qu'au  plus  secret  d'elle-même,  elle  jugeait 
inopportune  cette  solennité  franco-italienne.  Tous 
les  journaux  de  la  péninsule  sans  exception  ont 
déploré  ces  incidents,  même  les  moins  francophiles. 
Certains  leur  ont  trouvé  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  l'italophobie  apparente  ou  réelle  de 
la  politique  française  depuis  l'armistice.  Aucun 
n'a  dit  qu'il  eût  mieux  valu  s'abstenir  pour  l'ins- 
tant de  toute  parole  à  base  de  fraternité  latine  et 
de  grands  discours  rhétoriques. 

Ce  sont  les  autorités  italiennes  qui  avaient  in- 
vité la  mission  militaire  française  à  venir  poser  la 
première  pierre  du  monument  aux  morts  français 
du  Monte-Tomba,  et  il  était  assez  difficile  de 
refuser  cette  invitation.  C'eût  été  pourtant  la 
sagesse. 

Il  est  trop  tard  pour  regretter  qu'on  n'ait  pas 
au  moins  ajourné  ce  voyage.  Les  incidents  de 
Venise  ont  eu  lieu,  après  les  incidents  de  moindre 
importance  de  Turin  et  de  Milan  que  la  presse 
avait  étouffés.  Il  importe  d'en  analyser  les  causes, 
d'en  préciser  la  portée  et  d'en  tirer,  s'il  se  peut, 
la  leçon. 

Et  tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  voir  dans  ces 
manifestations  le  moindre  antimilitarisme,  comme 
on  l'a  cru  ou  feint  de  le  croire  à  l'étranger.  11  ne 
s'agit  pas  le  moins  du  monde  d'une  protestation 
de  l'Italie  pacifiste  et  socialiste  contre  la  France 
militariste,  impérialiste  et  réactionnaire.  Parmi  les 
manifestants,  il  n'y  avait  ni  communistes,  ni  socia- 
listes, mais  uniquement  des  fascistes  et  des  natio- 
nalistes italiens. 

Les  organes  des  Fasci  et  du  nationalisme,  en 
rendant  compte  des  manifestations,  ont  mis  en 
plein  relief  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  des 
trouble-fête  d'insulter  l'armée  française.  Et  qui- 
conque lit  entre  les  lignes  de  ces  journaux  se 
rend  compte  que  la  manifestation  était  .dirigée 
contre  le  représentant  qualifié  de  la  politique  fran- 


çaise M.  Camille  Barrère,  notre  ambassadeur  à 
Rome  et  uniquement  contre  lui.  On  aurait  dû, 
écrit  VIdea  Naaionale,  laisser  à  ces  fêtes  un  carac- 
tère exclusivement  militaire  et  n'y  pas  mêler  des 
hommes  politiques  discutables  et  discutés.  C'est 
bien  M.  Barrère  qui  est  visé  par  cette  déclaration. 

Il  est  certainement  exagéré  d'attribuer  à  sa 
seule  présence  dans  le  cortège  l'origine  des  mani- 
festations, car  il  n'était  ni  à  Turin,  ni  à  Milan 
quand  la  mission  y  fut  sifflée,  mais  sa  présence 
explique  la  violence  et  la  durée  des  manifestations 
de  Venise.  ; 

Nous  sommes  habitués  en  France  à  considérer 
M.  Barrère,  qui  nous  représente  à  Rome  depuis 
vingt-cinq  ans  et  dont  le  rôle  éminent,  soit  dans  le 
rapprochement  franco-italien  des  premières  an- 
nées du  siècle,  soit  dans  l'intervention  italienne 
de  1915,  est  connu  de  tous,  comme  -persona  grata 
dans  toute  l'Italie.  Il  en  a  été  longtemps  ainsi. 
Mais  à  tort  ou  à  raison,  depuis  deux  ans,  notre 
ambassadeur  est  devenu  profondément  impopu- 
laire chez  nos  voisins.  On  lui  reproche  d'avoir 
promis  à  M.  Sonnino  son  appui  dans  la  revendi- 
cation de  Fiume  et  de  la  Dalmatie  et  de  n'avoir 
rien  su  ou  voulu  obtenir  du  gouvernement  Cle- 
menceau après  l'armistice.  C'est  le  premier  grief 
et  le  plus  sérieux  des  nationalistes  italiens  contre 
M.  Barrère.  Disons  tout  de  suite  qu'il  nous  paraît 
sans  fondement.  M.  Barrère  semble  bien  avoir' 
combattu  pour  que  les  Italiens  aient  Fiume  et  le 
retournement  de  la  politique  française  à  l'égard' 
de  l'Italie  sous  les  ministères  Millerand,  Leygues 
et  Briand  est  sans  doute  en  grande  partie  son 
■oeuvre. 

Les  démocrates  en  veulent  à  M.  Barrère  d'avoir 
soutenu  jusqu'au  bout  M.  Sonnino  et  la  coalit  m 
impérialiste.  Grief  qui  est  en  contradiction  avec 
celui  des  nationalistes,  mais  qui  est  fréquemment 
rappelé  par  les  journaux  de  gauche. 

Nationalistes  et  démocrates  s'accordent  pour 
reprocher  à  M.  Barrère  son  immixtion  dans  les^ 
diverses  crises  ministérielles  et  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Italie  depuis  deux  ans.  Les  amis 
de  M.  Nitti  l'accusent  formellement  d'avoir  com-, 
ploté  contre  leur  patron  et  inspiré  de  nombreux 
articles  insultants  parus  contre  lui  dans  la  grande 
presse  parisienne. 

C'est  tous  les  jours  que  ces  accusations  contre 
M.  Barrère  sont  reproduites  dans  les  journaux. 
Les  Italiens  de  tous  les  partis  ont  fini  par  consi- 
dérer M.  Barrère  comme  le  mauvais  génie  de  la 
poHtique  française.  Des  organes  francophobes 
comme  le  Paese  vont  jusqu'à  le  traiter  de  <(  vieux 
renard  pelé  »  et  autres  gentillesses  de  même  cru. 
Et  ce  même  Paese,  tirant  la  leçon  des  incidents  de 
Venise,  conclut  :  «  Il  faudrait  les  bénir  s'ils  pro- 
voquaient la  retraite  de  M.  Barrère.  » 

Ainsi  la  première  conséquence  à  tirer  de  ces 
manifestations  hostiles,  c'est  l'impopularité  de 
notre  représentant  en  Italie.  La  manière  tran- 
chante et  autoritaire  de  M.  Barrère  a  pu  y  contri- 
buer ;  elle  n'en  est  pas  moins  profondément 
injuste.  Tout  injuste  qu'elle  soit,  elle  vient  d'être 
mise  en  lumière  d'une  façon  indéniable. 

Mais  cette  somme  de  mauvaise  humeur  dont 
M.  Barrère  est  le  bouc  émissaire,  de  quels  éléments 
additionnés  se  compose-t-elle  ?  Voilà  l'intéressant. 
Il  y  a  d'abord  le  mécontentement  contre  M.  Cle- 
menceau dans  l'affaire  de  Fiume  et  la  fameuse 
phrase  du  Tigre  :  «  Demander  Fiume,  c'est  vou- 
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loir  la  lune.  »  Mais  il  existe  un  Livre  Vert  publié 
par  l'Italie  elle-même  (i)  qui  montre  que  la  poli- 
tique de  ses  successeurs  n'a  pas  été  la  même  que 
la  sienne  dans  le  problème  adriatique,  qu'elle  a 
même  été  radicalement  opposée. 

Il  y  a  le  mécontentement  provoqué  par  l'attitude 
du  Temps  au  sujet  de  l'îlot  de  Saseno  dont  notre 
grand  journal  du  soir  demandait  l'évacuation 
par  l'Italie.  Mais  le  Quai  d'Orsay  a  solennelle- 
ment fait  savoir  qu'il  considérait  Saseno  comme 
une  île  italienne. 

Il  y  a  antithèse  entre  la  politique  française  et 
la  politique  italienne  en  Orient,  mais  ces  deux 
politiques  étaient  jusqu'à  la  chute  du  comte 
Sforza  parallèles  et  si  le  marquis  Délia  Torretta 
tend  à  changer  d'attitude,  est-ce  la  faute  de  la 
France  ? 

Il  y  a  enfin  la  tendance  à  l'hégémonie  dont  on 
accuse  la  France,  mais  qui  n'est  au  pis  qu'une 
tendance. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  chercherait  à  la  gallo- 
phobie  italienne  de  Venise  un  fondement  concret. 
La  politique  de  M.  Clemenceau  appartient  au 
passé  au  même  titre  que  celle  de  Charles  VIII  ou 
de  Napoléon. 

La  vérité,  c'est  que  les  masses  italiennes  ont  été 
littéralement  empoisonnées  par  la  nervosité  de 
leurs  journaux  {Coniere  délia  Sera  et  un  ou  deux 
autres  seuls  exceptés)  depuis  deux  ans.  Pas  de 
mois  sans  que  fût  annoncée  une  alhance  franco- 
yougoslave  contre  l'Italie  ou  la  cession  de  cui- 
rassés français  à  la  Serbie,  sans  que  fût  dénoncé 
un  accord  franco-allemand  contre  l'Italie.  Le 
moindre  article  du  dernier  plumitif  français  sur 
ritahe,  pour  peu  qu'il  ne  fût  pas  un  éloge  sans 
restriction  de  nos  voisins,  était  cloué  au  pilori. 
Disait-on  que  le  bolchevisme  florissait  en  Italie, 
on  était  accusé  de  calomnie  ;  que  les  fascistes  ver- 
saient le  sang  de  leurs  concitoyens,  on  était  traîné 
dans  la  boue.  Le  résultat  de  ces  excitations,  un  le 
voit  aujourd'hui. 


L'opinion  italienne  est  montée  contre  la  France 
par  sa  presse  sans  raison  valable.  Par  bonheur,  il 
suffirait  de  quelques  mois  de  calme  et  de  mesure 
pour  rétablir  la  sympathie  profonde  qu'en  dépit 
de  tout  les  Italiens  nourrissent  pour  nous. 

Les  journaux  français  ont  eu  raison  de  ne  pas 
dramatiser  ces  incidents  déplorables.  L'Italie  est 
un  peuple  jeune,  elle  a  été  dans  cette  affaire  vic- 
time d'un  journalisme  enfant. 

Benjamin  CréMIEUX. 

(1)  Voir  les  principaux  documents  du  Uvre  Vert  dans 
VEurope  Nouvelle  du  12  juillet. 


SUR  LA  PISTE  ANGLAISE 


Le  Centenaire 

de 

Henri-Frédéric  Amiel;  ^ 


II  y  a  eu  le  27  septembre  cent  ans  que  Henri- 
Frédéric  Amiel  naissait,  à  Geuève.La  Suisse  romande 
tout  entière  n'a  pas  manqué  de  commémorer  cet 
anniversaire  et  la  presse  littéraire  de  chez  nous  n'y 
a  pas  failli  non  plus.  "Il  est  probable,  cependant, 
qu'eu  dépit  des  trente  éditions  françaises  de  sou 
Journal  intime  et  de  ses  traductions  en  toutes 
langues,  le  nom  d'Amie]  n'évoque  qu'un  assez  vague 
souvenir  chez  un  grand  nombre  de  lecteurs,  même 
cultivés.  La  jeunesse  littéraire  le  tient  certainement 
pour  lettre  morte  :  et  en  vérité,  les  préoccupations 
de  l'auteur  du  Journal  intime  ne  sont  déjà  plus  de 
ce  temps  ;  elles  appartiennent  toutes  à  une  généra- 
tion avec  laquelle  la  nôtre  n'a  plus  rien  de  commun, 
et  Ja  lecture  de  ce  livre  doit  le  faire  paraître  au- 
jourd'hui étrangement  démodé. 


On  y  voit  le  portrait  d'un  homme  qui  a  passé 
toute  sa  vie  dans  la  contemplation  de  lui-même,  et, 
avec  cet  état  d'esprit  que  les  casuistes  appellent  la 
délectation  morose,  n'a  pas  cessé,  pendant  soixante 
ans,  de  se  regarder  vivre,  penser,  sentir  et  moraliser 
sans  avoir  pu  un  seul  instant  prendre  aucun  parti, 
ni  tenter  de  sortir  de  lui-même.  Ce  qui  rend  le  cas 
psychologique  d'Amiel  curieux,  c'est  qu'il  a  toute  sa 
vie  désiré  la  gloire,  et  do  faire  enfin  quelque  chose 
qui  procure  à  son  nom  une  assurance,  si  légère  fût- 
elle  contre  l'oubli.  Mais  ni  dans  Je  cours  d'esthétique, 
puis  de  philosophie  qu'il  professait  à  Genève,  ni  dans 
les  essais  et  les  vers  qu'il  a  publiés  —  Grains  de  mil, 
le  P enseroso,  la  Part  du  Rêve,  Jour  à  jour  —  il  n'a 
réussi  à  fixer,  par  quelque  trait  heureux  et  bien  venu, 
l'attention  de  ses  contemporains,  pourtant  si  favora- 
blement disposés  à  son  égard. 

Faute  de  position  nettement  prise,  ses  cours 
distillaient  l'ennui  j  et  faute  de  talent  pour  s'expri- 
mer, ses  vers  sont  franchement  mauvais.  Aussi, 
quand  il  mourut,  en  1881,  Amiel  sembla  n'avoir  lait 
que  passer  sur  cette  terre,  et  l'oubli  l'engloutit 
entier.  Il  laissait  cependant  une  œuvre  considérable 
inédite,  le  Journal  de  sa  vie  intime,  plus  de 
16.000  feuillets  manuscrits  où,  jour  par  jour,  pendant 
tout  près  d'un  demi-siècle,  avec  une  extraordinaire 
puissance  d'analyse  et  un  intérêt  immodéré  pour 
lui-même,  il  s'était  sans  trêve  ni  fatigue  étudié, 
démonté,  surveillé,  ausculté  sous  toutes  les  faces  et 
dans  tous  les  aspects  de  son  âme  mobile,  sensible, 
cultivée,  égoïste  et  profondément  inutile. 

Pas  une  page  oii  il  n'ait  gémi  sur  son  impuis- 
sance, son  éternelle  hésitation,  son  incapacité  d'agir. 
Mais  cela  d'une  touche  si  subtile,  d'une  peinture  si 
minutieuse,  avec  tant  de  souplesse  à  saisir,  à  fixer 
les  nuances  les  plus  fugitives  du  sentiment,  de  la 
rêverie,  de  la  pensée,  dans  une  atmosphère  de  vie 
intérieure  si  intense  qu'il  faut  bien  le  reconnaître  : 
le  Journal  intime  d'Amiel,  c'est  le  chef-d'œuvre  du 
genre.  Ainsi  tout  en  se  lamentant  de  ne  pouvoir  en 


L'h'laudals 


ne  veut  rioii  savoir 

lExtr.  à' AmzAerdarnnur 


(1)  .A.  consulter  sur  Amiel  :  son  Journal  intime  publié  v  u- 
Edmond  Schercr.  2  vol.  1884:  les  études  de  Renan  Can. 
l.runeliore  ;  Paul  Bourrrot,  Essais  de  psychologie  contei,i- 
rorame,  tome  2  ;  voir  aussi  Robert  de  Traz  dans  la  Revu  ' 
de  Pans  du  15  septembre  et  les  Fragwenfs  inmts  du  Jouv- 
■nal  intvnc.  publiés  par  la  Reiue  de  Gcnôi,e.  même  date 
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faire,  sans  peut-être  s'en  douter  lui-même,  Amiel  a 
tout  de  même  fait  un  chef-d'œuvre. 

C'est  un  chef-d'œuvre  ennuyeux.  Si  passionné  que 
l'on  soit  d'analyse  intime,  de  psychologie,  de  con- 
naissance intérieure,  l'intérêt  d'une  pareille  étude  ne 
vaut  qu'en  fonction  de  la  part  d'humanité  qu'elle 
met  à  jour,  chez  ceux  q\ii  s'y  livrent. 

Or,  la  matière  des  curiosités  d'Amiel  est  terrible- 
ment peu  humaine  :  c'est  abstraction  pure,  divagation 
de  l'âme  dans  les  régions  où  l'air  est  le  moins  respira- 
ble,  considérations  à  perte  de  vue  entre  deux  éthers, 
algèbre  spirituelle  et  métaphysique.  Et  dans  quel 
jargon  !  «  Rentrer  dans  ma  peau,  ne  redoutait-il  pas 
d'écrire,  m  a  toujours  paru  curieux,  chose  arbitraire 
et  de  convention.  Je  me  suis  appara  comme  boîte  à 
phénomènes,  comme  lieu  de  vision  et  de  perception, 
comme  personne  impersonnelle,  comme  sujet  sans 
individualité  déterminée,  comme  déterminabilité  et 
formalité  pures,  et  par  conséquent  ne  me  résignant 
qu'avec  effort  à  jouer  le  rôle  tout  arbitraire  d'un 
particulier  inscrit  dans  l'état  civil  d'une  certaine 
ville  et  d'un  certain  pays...  »  Il  précisait  encore 
«  Je  suis  une  nature  de  protée,  essentiellement  méta- 
morphosable,  polarisable  et  virtuelle,  qui  aime  la 
forme  et  n'en  prend  aucune  définitive,  esprit  subtil 
et  fugace,  qu'aucune  base  ne  peut  absorber  ni  fixer 
tout  entier,  et  qui  de  toute  combinaison  temporaire, 
ressort  volatil,  libre  et  désolément  indépendant.  » 

O  langue  de  Renan,  de  Courier,  de  Voltaire  et  de  La 
Fontaine,  clair,  subtil,  harmonieux  discours  français 
qu'avez-vous  de  commun  avec  ce  parler  de  balourd  ! 
Le  plus  beau  est  que  Henri  Amiel  trouvait  la  langue 
française  insuffisante  :  «  Tout  s'y  fige,  dit-il,  s'y  soli- 
difie et  s'y  cristallise  ;  [elle]  ne  peut  rien  exprimer  de 
naissant,  de  germant,  elle  ne  peint  que  les  effets, 
les  résultats,  le  capiit  viortAium  mais  non  la  cause, 
le  mouvement,  la  force,  le  devenir  de  quelque  phéno- 
mène que  ce  soit.  »  Eût-il  pas  mieux  fait  de  l'appren- 
dre, cette  pauvre  langue  française  !  disait  Renan 
avec  un  sourire. 

C'est  qu'Amiel  n'était  pas  de  chez  nous.  Il  avait  vécu 
sept  ans  de  sa  jeunesse  en  Allemagne,  environ  1848  ; 
dans  cette  Allemagne  mystique  et  philosophe  qui 
enfuma  si  fort  tant  de  cervelles  au  milieu  de  ce  der- 
nier siècle.  Et  toute  sa  vie,  fidèle  aux  habitudes 
intellectuelles  de  ses  années  d'apprentissage,  Amiel 
ne  put  penser  que  selon  les  méthodes  de  l'esprit  alle- 
mand dont  il  reconnaissait  lui-même  que  le  joug  est 
lourd.  Il  n'était  pas  du  tout  artiste.  Il  n'avait  pas  le 
don  du  style,  ni  celui  de  l'expression. 

Il  a  cejjendant  noté  de  jolis  paysages,  de  délicates 
impressions  reçues  de  la  nature,  qu'il  aimait,  mais 
ces  notations  sont  languissantes,  sans  nerfs  ni  ver- 
tèbres, comme  ces  peintures  de  coloristes  qui  ne 
savent  pas  dessiner  et,  faute  de  dessous  solidement 
établis,  se  bornent  à  jeter  sur  leur  toile  de  brèves, 
rapides  et  harmonieuses  touches  de  couleur. 

Cependant,  en  dépit  d'une  expression  malhabile, 
en  dépit  d'une  fâcheuse  tendance  à  l'abstraction, 
Amiel  a  jeté  de  profonds  coups  de  sonde  dans  les  par- 
ties obscures  du  cœur  et  de  l'esprit  humains  ;  plus 
exactement  dans  ce  qu'ont  pu  être  le  cœur  et  l'esprit 
humains  d'une  génération,  à  certaine  date. 

Car  Amiel  date  étrangement  :  Il  représente  à  la 
perfection  le  type  du  malade  romantique  de  1850,  et 
M.  Paul  Bourget,  qui  lui  a  consacré  une  si  péné- 
trante étude  dans  ses  Essais  de  Psychologie  contem- 
poraine a  fort  bien  démêlé  par  quels  traits  le  pessi- 
misme d'Amiel  —  cet  «  Hamlet  protestant  »  —  le 
peut  faire  rattacher  à  ces  autres  esprits  éminents,  eux 


aussi  si  représentatifs  d'une  sensibilité,  Baudelaire, 
Flaubert,  Taine,  Leconte  de  l'Isle,  qui,  par  ailleurs, 
atteints  d'un  même  renouveau  de  mal  du  siècle, 
surent  du  moins  n'y  pas  succomber,  comme  le  gene- 
vois, et,  plus  que  lui,  trouver  dans  la  philosophie 
et  dans  l'art  de  puissants  moyens  de  le  surmonter. 

Sans  doute  Amiel  était  intelligent  :  on  nous  l'a 
même  dépeint  charmant,  enjoué,  bon  compagnon,  ^ 
homme  aimable  et  même  sachant  rire,  ce  dont  on  ne 
s'aviserait  certes  pas,  à  la  seule  lecture  de  son  Jour- 
nal. Mais  un  des  jilus  nobles  ressorts  de  l'âme  était 
brisé  en  lui  :  la  volonté.  Il  ne  pouvait  pas  vouloir. 
Il  comprenait  tout,  pénétrait  toutes  les  pensées, 
toutes  les  croyances,  toutes  les  idées,  acceptait  toutes 
les  influences,  toutes  les  impressions  du  dehors,  se  lais- 
sait bercer  à  l'infini  au  balancement  de  ces  rêveries, 
seulement  content  d'analyser,  sans  songer  jamais  à  se 
fixer,  à  prendre  parti,  à  agir. 

L'action  paraissait  méprisable  à  ce  rêvîLir  :  «  l'ac- 
tion, diUl,  n'est  que  la  pensée  épaissie  ».  La  sienne 
demeurait  toujours,  d'une  extrême  fluidité.  Voici  lui- 
même  comment  il  s'est  peint  :  «  Rêve\ir  mobile  qui  se 
laisse  bercer  à  tous  les  souffles  et  jouit,  étendu  dans 
la  nacelle  de  son  ballon,  de  flotter  à  la  dérive  dans 
tous  les  mouillages  de  l'éther  et  de  sentir  passer  en 
lui  tous  les  accords  et  dissonances  de  l'âme,  du  senti- 
ment et  de  la  pensée.  Paresse  et  contemplation  ! 
Sommeil  du  vouloir,  vacances  de  l'énergie,  indolence 
de  l'être,  comme  je  vous  connais  !  Aimer,  rêver, 
sentir,  apprendre,  comprendre,  je  puis  tout,  pourvu 
qu'on  me  dispense  de  vouloir....  » 

La  pensée  de  ce  faux  sceptique  n'aspirait  qu'à  se 
reposer  dans  l'absolu.  Mais  c'est  là  un  bien  qui 
n'est  réservé  qu'aux  croyants.  Encore  que  volontiers 
mystique  et  doué  d'une  certaine  religiosité  vague, 
Amiel  ne  l'était  pas,  ne  pouvait  pas  l'être.  Et  c'est 
ici  que  le  drame  de  sa  vie  morale  devient  en  somme 
émouvant,  et  même  parfois  assez  beau  :  il  se  résigna, 
stoïquement,  et  dans  un  des  fragments  inédits  de  son 
Journal  que  vient  de  publier  la  Revue  de  Genève,  on 
peut  lire  ces  quelques  lignes,  qui  ne  manquent  pas  de 
courage,  car  s'il  n'eut  pas  celui  d'agir,  il  sut  du 
moins  avoir  celui  de  supporter  :  «  Il  y  a  une  chose 
plus  grande  que  l'aspiration,  c'est  la  résignation... 
non  pas  la  résignation  passive  et  triste,  qui  est  un 
énervement  ;  mais  la  résignation  décidée  et  sereine, 
qui  est  une  force...  cette  résignation  n'est  qu'une  aspi- 
ration plus  haute.  » 

On  y  lit  aussi  cet  aveu  terrible  :  «  Cette  histoire 
est  mélancolique.  Elle  ressemble  à  une  vie  manquée.  » 
Oui,  sans  doute.  Mais  tout  de  même,  Amiel  a  su  la 
peindre  dans  ce  Journal  si  curieux  :  c'était  laisser 
quelque  chose  après  lui.  Combien  d'autres  ont  man- 
qué la  leur  sans  avoir  rien  fait  qui  les  sauve  !  Mais 
ceux-là,  l'oubli  les  prend  tout  entiers. 

Emile  Henriot. 


LA  GUERRE  GRECO-TURQUE 
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En  Allemagne  :  Vers  un 
remaniement  ministériel 


j  r  ' 

«  Un  resserrement  de  l'Entente  serait  le 
meilleur  moyen  d'éoiter  la  chute  du  chance- 
lier Wirth  et  l'accès  au  pouvoir  en  nombre 
et  en  force  des  populaires  monarchistes,  n 

•  La  crise  intérieure  allemande  n'est  pas  encore 
résolue.  Mais  elle  ne  tardera  pas,  semble-t-il,  à 
l'être,  du  moins  d'une  façon  provisoire  et  dans 
le  sens  le  moins  défavorable  aux  intérêts  fran- 
çais et,  ajouterons  -nous,  franco-allemands.  Ce  ne 
sera  pourtant  pas  sans  de  bien  curieuses  oscilla- 
tions qu'on  aura  abouti  à  cet  heureux  résultat,  et 
si  demain  M.  Wirth,  s'appuyant  sur  une  majorité 
élargie,^  est  encore  chancelier  du  Reich,  il  aura 
manqué  de  peu  mordre  la  poussière. 


Le  5  septembre,  la  situation  était  la  suivante.  En 
Bavière,  la  démission  du  ministère  Von  Kahr  sus- 
citait une  redoutable  effervescence  et  l'on  pouvait 
se  demander  s'il  serait  possible  de  mettre  à  la  tête 
d'un  nouveau  Cabinet  une  personnalité  autre  que 
,  Von  Kahr  lui-même  ou  l'un  de  ses  hommes  de 
paille.  A  la  politique  de  gauche  à  l'intérieur  et 
de  conciliation  à  l'extérieur  du  chancelier  Wirth, 
la  Bavière  continuait  donc  à  opposer  sa  politique 
réactionnaire  et  intransigeante  et,  en  menaçant 
l'unité  du  Reich,  elle  tendait  à  désaxer  vers  la 
droite  la  politique  de  l'Empire. 

La  tentative  de  remaniement  du  cabinet  prus- 
sien présidé  par  M.  Stegerwald  venait  également 
d'échouer.  Les  socialistes  invités  à  collaborer  en 
même  temps  que  les  populaires  s'y  refusent.  Ainsi 
échoue  ^  l'élargissement  à  droite  et  à  gauche 
souhaité  par  la  coalition  du  centre  et  des  démo- 
crates qui  détient  en  Prusse  le  pouvoir. 

Cet  échec  en  Prusse  semblait  rendre  impossible 
la  collaboration  au  sein  du  cabinet  d'Empire  des 
populaires  et  des  social-démocrates.  La  main  ten- 
due aux  partis  républicains  par  les  populaires, 
au  lendemain  de  l'assassinat  d'Erzberger,  allait- 
elle  être  refusée  par  suite  de  l' intransigeance  des 
social-démocrates  ? 

Quelques  jours  suffirent  pour  éclaircir  la  situa- 
tion. Le  20  septembre  à  la  forte  majorité  de 
290  VOIX  contre  97,  le  Congrès  social  démocrate 
de  Gœrhtz  décidait  de  «  laisser  au  Comité  direc- 
teur du  Parti  toute  liberté  pour  négocier  la  cons- 
titution de  la  coalition  gouvernementale,  même 
avec  admission  du  parti  populaire  allemand  .. 
reclamant  seulement  des  hommes  qui  iraient  au 
pouvoir  des  garanties  sérieuses  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  du  régime  répubhcain. 

Ce  vote  permettait  d'envisager  un  remaniement 
aise  et  du  cabinet  d'Empire  et  du  cabinet  prus- 
sien. Le  même  jour,  un  nouveau  ministère  bavarois 
préside  par  le  comte  Lerchenfeld-Koefermg  était 
constitué.  Membre  du  parti  populaire  bavarois 
d  esprit  ouvert,  déjà  âgé,  le  comte  Lerchenfeld 
représentait  un  élément  de  conciliation  entre  la 
Bavière  et  le  Reich,  et,  au  premier  abord,  sa  nomi- 
nation-f ut  considérée  comme  un  nouveau  succès 
du  chancelier  Wirth. 


C'est  à  ce  moment  précis  où  il  semblait  avoir 
triomphé  de  toutes  les  difficultés  intérieures  et 
s'être  rendu  maître  de  la  situation  que  les  plus 
grands  dangers  menaçaient  M.  Wirth. 

A  peine  assuré  de  la  complaisance  socialiste,  le 
parti  populaire  se  retournait  en  effet  contre 
M.  Wirth  et  tentait  de  mettre  sur  pied  une  combi- 
naison ministérielle  d'où  il  aurait  été  éliminé.  Le 
grand  chef  du  groupe  populaire,  M.  Stresemann, 
dans  un  discours  prononcé  à  Luedenscheid,  atta- 
quait avec  violence  la  politique  du  chancelier  et 
concluait':  «  Wirth  a  révélé  de  façon  manifeste 
son  incapacité  comme  homme  d'Etat.  » 

En  même  temps  des  négociations  étaient  ou- 
vertes entre  les  populaires,  les  social-démocrates  et 
le  centre,  en  vue  de  la  formation  du  cabinet  du 
Reich.  Exploitant  le  mécontentement  de  la  frac- 
tion de  droite  du  centre  dirigée  par  M.  Spahn 
junior  contre  la  politique  de  gauche  de  M.  Wirth, 
les  populaires  tentèrent  de  soulever  contre  le  chan- 
celier une  partie  de  son  groupe  même. 

Pour  se  concilier  les  social-démocrates  et  les 
pousser  à  abandonner  M.  Wirth,  les  populaires 
avaient  imaginé  d'offrir  la  charge  de  chancelier 
au  socialiste  Loebe,  président  du  Reichstag,  se 
contentant  de  garder  pour  eux  le  Ministère  des 
Affaires  étrangères  qui  serait  échu  à  Stresemann. 

Contre  M.  Wirth,  l'argument  le  plus  employé 
était  qu'il  était  «  l'homme  de  la  France  ».  La 
confiance  accordée  par  les  AUiés  à  M.  Wirth  et 
qui,  jusqu'alors,  avait  été  son  meilleur  atout  deve- 
nait soudain  un  sujet  d'amertume.  Insidieusement, 
les  ennemis  du  chancelier,  s'appuyant  sur  l'anta- 
gonisme de  la  politique  française  et  de  la  poli- 
tique anglaise  à  l'égard  de  l'Allemagne,  s'appli- 
quaient à  ruiner  son  crédit  en  l'accusant  de  franco- 
philie outrancière. 

La  manœuvre  aurait  pu  réussir.  Elle  a  échoué. 
La  discipline  intérieure  du  groupe  du  centre  l'a 
emporté  sur  les  offres  alléchantes  des  populaires 
et  M.  Wirth  a  gardé  derrière  lui  toutes  les  frac- 
tions de  son  parti.  La  défiance  des  .social-démo- 
crates envers  les  sentiments  monarchistes  des 
populaires  les  a  empêchés  de  céder  à  la  tentation. 
Le  républicanisme  de  M.  Wirth  lui  a  conservé 
des  alliés  socialistes. 


M.  Wirth,  miraculeusement  échappé  aux  lacets 
qui  ont  failli  l'étrangler  dans  l'ombre,  va  donc 
pouvoir  remanier  son  ministère,  sans  être  obligé 
d'accorder  aux  populaires  la  part  du  lion,  comme 
on  pouvait  le  craindre.  Combien  de  temps  durera 
la  trêve  que  le  parti  populaire,  parvenu  au  pou- 
voir à  ses  côtés,  lui  accordera,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  préciser. 

Déjà,  M.  Wirth  a  dû  faire  des  concessions  im- 
portantes à  la  Bavière.  Le  comte  Lerchenfeld  a 
(Atenu  de  lui  un  délai  pour  la  levée  de  l'état  de 
siège  ;  il  a  obtenu  que  les  décisions  sur  la  poli- 
tique étrangère  prises  par  le  cabinet  du  Reich  et 
qui  n'agréeraient  pas  à  la  Bavière  pourraient  être 
déférées  à  un  Conseil  d'arbitrage  ;  enfin  à  la 
liberté  pour  le  gouvernement  d'Empire  de  protéger 
directement  en  Bavière  les  personnalités  «  atta- 
chées à  la  forme  démocratique  »  a  été  substituée 
une  formule  beaucoup  plus  élastique. 

Ces  concessions  à  la  droite  montrent  à  quel 
point  M.  Wirth  se  sent  faible  et  menacé. 

S'il  fallait  qu'il  tombât  et  qu'une  combinaison 
Loebe-Stresemann-Rathenau-Stinnes  le  remplaçât, 
comme  on  peut  le  prévoir,  il  est  dès  maintenant 
permis  de  se  rendre  compte  de  l'orientation 
nouvelle  que  les  populaires  tenteraient  de  donner  à 
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la  politique  allemande.  A  la  politique  conciliante 
envers  tous  les  Alliés  et  d'entente  avec  la  France, 
ils  substitueraient,  semble-t-il,  une  politique  nette- 
ment anglophile,  tendant  à  creuser  le  plus  pos- 
sible le  fossé  qui  sépare  le  point  de  vue  britan- 
nique du  point  de  vue  français.  Stresemann  a 
toujours  été  anglophile  ;  il  a  gardé  aux  moments 
critiques  de  Londres  le  contact  avec. son  ami  Lord 
Abernon. 

Un  resserrement  de  l'Entente  serait  le  meilleur 
moyen  d'éviter  la  chute  du  chancelier  Wirth  et 
l'accès  au  pouvoir  en  nombre  et  en  force  des  popu- 
laires monarchistes.  Voilà  une  raison  de  plus  — 
c'est  la  mille  et  unième  —  de  souhaiter  un  prompt 
accommodement  des  malentendus  et  des  diver- 
gences franco-britanniques. 

P.  M. 

Silhouettes  et  Portraits 


Le  poète  bulgare  Ivan  Vazov 


Les  vieux  pays,  les  pays  depuis  longtemps  souve- 
rains et  indépendauts  ont  peine  à  se  représenter  ce 
que  c'est  qu'un  o  poète  national  ».  Ce  n'est  que  chez 
les  nations  opprimées  que  l'on  trouve  l'écrivain  sacré 
j)oète  national  parce  qu'il  est  l'animateur  du  peuple 
en  lutte  pour  i'indéjjendance,  l'interprète  fidèle  de 
ses  désespoirs  et  de  ses  espérances,  le  grand  lyrique 
qui  traduit  toutes  les  émotions  collectives  et  qui  est 
l'objet  d'un  véritable  culte  de  la  part  de  tous  ses 
concitoyens.  La  Pologne  écartelée  et  soumise  à  un 
triple  joug  a  eu  pour  chantre  Mickiewicz.  A  une 
époque  plus  moderne,  la  Bulgarie  s'efforçant  de 
secouer  l'esclavage  turc  a  eu  son  Tyrtée  :  c'est  le 
poète  Ivan  Vazov  qui  vient  de  mourir  à  Sofia  à 
l'âge  de  71  ans. 

La  gloire  de  Vazov  n'a  jjas  franchi  les  frontières 
de  la  petite  Bulgarie.  Cet  écrivain  n'a  acquis  ni  pa.r 
sa  vie  ni  par  son  œuvre  la  célébrité  mondiale  du 
grand  romantique  polonais.  Le  rapprochement  de 
ces  deux  noms  s'impose  pourtant  lorsque  l'on  connaît 
le  rôle  capital  joué  par  Vazov  depuis  un  demi-siècle 
dans  l'histoire  de  son  pays. 

Plus  heureux  que  ses  compatriotes  Botev,  Slavei- 
kov,  Todarov,  morts  jeunes  ou  en  exil,  Ivan  Vazov 
eut  le  bonheur  de  vivre  assez  longtemps  pour  voir 
son  pays  conquérir  sa  liberté.  Sa  vieillesse  fut  très 
attristée  par  la  double  catastrophe  de  1913  et  de 
1918,  mais  elle  fut  consolée  par  les  témoignages 
d'attachement  plus  vif  que  lui  donna  le  peuple  au.s 
heures  d'épreuve.  L'an  pa,ssé,  il  fut  comblé  d'hon- 
neurs :  en  juin,  le  Sobranié  lui  vota  une  donation 
de  cent  mille  levs  et  l'exonéra  de  tous  impôts,  et  en 
octobre  le  pays  entier  célébra  par  de  grandes  fêt,es 
le  cinquantenaire  de  son  activité  littéraire  qui  coïn- 
cidait avec  le  soixante-dixième  anniversaire  de  sa 
naissance. 

Né  le  27  juin  1850,  Ivan  Vazov  est  le  fils  d'un  com- 
merçant de  Sopot,  petite  ville  adossée  aux  contre- 
forts de  la  Stara  Planina.  Il  reçut  sa  première  édu- 
cation dans  une  école  paroissiale  de  Philippopoli  ; 
outre  le  turc  et  le  grec,  il  y  apprit  le  français.  Dans 
un  de  ses  livres  il  a  raconté  qu'il  s'était  plu  à  tra- 
duire des  pages  entières  de  Télémague  et  que  Béran- 
ger   et  Lamartine  étaient  ses  poètes  préférés.  Il 


s'enthousiasma  plus  tard  pour  Victor  Hugo  qu'il 
aurait  'oien  voulu  égaler  :  «  Voilà  un  poète,  disait-il, 
voilà  une  activité  !  Qu'ai-je  produit,  m'oi  ?  Kieu 
encore.  »  Il  acquit  une  connaissance  sérieuFS  de 
notre  langue,  et  dans  sa  carrière  pleine  de  vicissitudes 
imprévues,  on  le  voit  à  22  ans  servir  d'interprète 
aux  ingénieurs  français  qui  constniisaient  la  ligne 
Sofia-Kusteudil. 

Raconter  toutes  les  étapes  de  sa  longue  existence, 
ce  serait  en  somme  raconter  toute  l'histoire  moderne 
de  la  Bulgarie  : 

En  1871,  il  vécut  en  Roumanie  et  travailla  avec 
Botiov  et  Karavelov  autour  desquels  se  groupait 
toute  l'émigration  révolutionnaire.  La  déclaration 
de  la  guerre  libératrice  en  1877  le  trouva  à  Buca- 
rest ;  il  assista  à  la  réception  triomphale  d'Alexan- 
dre II,  celui  que  les  Bulgares  appellent  le  «  Tsar- 
Ogvoboditel  »,  et  lui  dédia  des  odes  pleines  de 
reconnaissance.  Après  la  libération  de  sa  patrie,  il 
remplit  plusieurs  fonctions  administratives,  puis  se 
consacra  de  plus  en  plus  à  la  littérature  jusqu'au 
moment  oîi  éclata  la  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbie.  Il  y  participa  comme  engagé  volontaire. 
Après  le  coup  d'Etat  militaire  de  1886  qui  amena 
l'abdication  du  prince  Alexandre,  il  dut  quitter  la 
Bulgarie.  Il  n'y  revint  qu'en  1890,  mais  cette  fois  il 
se  fixa  à  Sofia  et  ne  se  mêla  plus  de  politique. 

Depuis  cette  date,  il  ne  fit  plus  qu'écrire  et  dans 
tous  les  genres  :  poésies  lyriques,  épopées,  hymnes 
patriotiques,  drames  historiques,  comédies  ,  nou- 
velles et  l'omans.  Presque  toutes  ses  œuvres  sont 
inspirées  par  les  événements  nationaux.  C'est  ce  que 
lui  rappelait  en  ces  termes  le  ministre  de  l'Instruc-' 
tion  publique  Omartchevski  en  lui  remettant  l'an 
dernier  le  don  de  la  nation  : 

n  Vous  avez  chanté  la  vie  de  famille  du  Bulgare 
sous  le  joug  turc  et  ses  rêves  ardents  de  liberté. 
Vous  avez  chanté  la  vaillance  dont  il  a  fait  preuve 
d'une  manière  si  éclatante  à  Chipka.  Interprète 
fidèle  des  forces  positives  de  notre  peuple,  vous  lui 
avez  enseigné  les  plus  grandes  vertus  propres  à  conso- 
lidei"  son  Etat  :  le  travail,  la  constance,  le  devoir, 
l'honneur  et  la  foi  dans  l'avehir.  Vous  avez  célébré 
l'éclatante  victoire  de  1885  en  termes  inoubliables. 
C'est  à  vous  que  notre  peuple  doit  en  grande  partie 
l'ènthousiasme  qui  en  1912  inspira  les  exploits  que  le 
monde  entier  a  admirés.  Puis,  dans  les  tristes  mo- 
ments qui  suivirent,  vous  ne  prononçâtes  pas  un  seul 
mot  de  découragement.  Votre  foi  inébranlable  dans 
le  triomphe  de  notre  droit  n'a  i^as  fléchi.  Pas  un 
moment,  vous  n'avez  cru  qu'on  peut  nous  enlever 
définitivement  les  terres  classiques  des  Bulgares  :  la 
Dobroudja,  berceau  de  notre  Etat  et  la  Macédoine, 
la  pierre  fondamentale  de  la  littérature  et  de  la 
culture  bulgares,  etc.  » 

Ce  que  ne  dit  pas  M.  Omartchevski,  c'est  que  Ivan 
Vazov,  qui  n'avait  pas  de  convictions  politiques  bien 
précises,  était  devenu  de  plus  en  plus  le  barde  offi- 
ciel du  royaume  et  avait  fini  par  mettre  son  talent  au 
service  de  la  diplomatie  de  Ferdinand  et  de  ses 
ministres.  Il  était  évidemment  délicat  de  rappeler 
que  pendant  la  dernière  guerre  il  avait  chanté  les 
succès  des  armées  bulgare  et  allemande  dans  des 
poésies  qui  paraissaient  presque  chaque  jour  dans 
le  Mir,  et  qu'il  était  même  l'auteur  d'une  certaine 
Marseillaise,  parodie  de  l'hymne  français  oîi  îl  avait 
ridiculisé  la  France  et  l'Entente.  Toutefois  sa  lyre, 
un  peu  trop  sensible  aux  inspirations  des  maîtres  du 
jour,  ne  fut  jamais  vénale,  et  si  l'amour  de  la  patrie 
l'entraîna  parfois  il  n'obéit  jamais  qu'aux  mouve- 
ments de  son  cœur  —  et  il  vécut  une  vie  digne  et 
consacrée  à  l'art. 
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Le  mérite  de  Vazov  dans  le  domaine  des  lettres 
bulgares  est  particulièrement  grand  :  c'est  lui  qui  a 
fait  de  sa  langue  maternelle,  encore  fruste  avant  lui, 
une  langue  littéraire  plus  souple  et  capable  d'expri- 
mer en  vers  et  en  prose  tous  les  sentiments  humains. 
Je  disais  plus  haut  que  sa  gloire  n'avait  pas  dépassé 
les  frontières  de  son  petit  pays.  Certaines  de  ses 
œuvres  ont  été  cependant  traduites  à  l'étranger.  Il 
paraît  qu'il  existe  une  édition  en  français  de  son 
roman  Sons  le  Joug  publié  dans  le  Temps  il  y  a 
environ  une  vingtaine  d'années  et  dans  lequel  il 
décrit  les  sentiments  du  peuple  asservi  à  la  veille  de 
l'insurrection  d'avril  contre  les  Turcs.  Ceux  qui  au- 
ront la  chance  de  retrouver  et  la  curiosité  de  lire  ce 
livre  qui  passe  pour  le  chef-d'œuvre  de  l'écrivain 
pourront  se  faire  une  idée  du  talent  d'Ivan  Vazov 
auquel  la  population  de  Sofia  vient  de  faire  de 
magnifiques  funérailles. 

André  Pierre. 

Les  plaintes  de  l'Albaniè 


^  Parmi  les  jeunes  Etats  de  l'Europe,  l'Albanie 
n'est  pas  un  nouveau-né  des  traités  de  paix  de 
19 19  :  appelée  à  la  vie,  après  la  guerre  des  Bal- 
^  kans  par  la  Conférence  internationale  réunie  à 
Londres  en  191 3,  elle  devenait,  dès  cette  époque,  un 
Etat,  doté  d'un  gouvernement  autonome  et  repré- 
senté par  un  prince  allemand.  Une  gendarmerie 
internationale,  en  fait  hollandaise,  devait  soute- 
nir le  gouvernement  et  maintenir  le  prince. 

A  la  suite  de  la  grande  guerre,  qui  transformait 
une  fois  encore  le  territoire  albanais  en  un  champ 
de  bataille,  ces  institutions  disparaissaient.  Mais 
à  la  fin  de  1918  et  en  1919  se  constituait  un  nou- 
veau gouvernement,  entièrement  composé  d'Alba- 
nais qui  est  toujours  à  la  tête  du  pays. 

Ce  gouvernement  envoyait,  en  décembre  1920, 
une  délégation  à  l'assemblée  de  la  Société  des 
Nations.  Après  un'  éloquent  plaidoyer  de  Lord 
Robert  Ceci],  et  malgré  l'incertitude  de  fait  de 
ses  frontières,  l'Albanie  était  admise  alors  dans 
le  sein  de  la  Société  —  à  l'encontre,  peut-on  ajou- 
ter, des  espérances  de  ses  amis  les  plus  fervents, 
et  des  défenseurs  les  plus  convaincus  du  principe 
de^  l'universalité  de  la  League.  Il  semblait  donc 
qu  une  ère  de  paix  commençât  pour  elle  ;  qu'entre 
ses  voisins,  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  la  Grèce 
membres,  eux  aussi,  de  la  grande  famille,  elle  pût 
reparer  ses  ruines,  fortifier  et  compléter  son  orga- 
nisation intérieure. 


L  Albanie  réclame  —  depuis  le  printemps  de 
192 1  —  l'intervention  de  la  S.  d.  N.,  pour  la 
sauvegarde  de  la  paix  entre  elle  et  l'Etat  serbe- 
croate-slovène.  Ses  frontières  du  Nord  seraient 
menacées  ou  violées. 

L'affaire  est  venue  devant  le  Conseil  successi- 
vement en  juin  et  en  août  derniers.  Le  rapporteur. 
M.  Balfour,  a  expose,  en  août,  la  question  au  triple 
point  de  vue  du  statut  du  pays,  de  ses  frontières 

artneiT  "^V"""*"''  "  ^  ^^^^"^"^ent  résumé  l'état 
dLLuei  aes  cftoses,  et  rappelé  que  le  Conseil  n'in- 
terv  endrait  pas  pour  le  moment,  puisque,  par  sa 
resolution  du  25  juin  192 1,  il  avait  laissé  le  o  n 
au  Consezl  des  Ambassadeurs,  QUI  EN  DISCUTAIT 
g  /m...  defznzizvement  les  frontières  du  jeune 


En  effet,  les  frontières  qui  avaient  été  fixées  en 
19 13,  ont  été  de  nouveau  matière  à  discussion, 
du  fait  de  la  guerre,  qui  n'en  avait  pas  tenu 
compte. 

Les  thèses  albanaise  d'une  part,  grecque  et 
yougoslave  d'autre  part,  se  sont  donc  heurtées 
de  la  manière  suivante.  Mgr  Fan  Noli,  évêque 
d'Albanie  —  que  sa  sombre  physionomie  apparente 
aux  paysans  de  ses  montagnes  —  a  affirmé  au 
Conseil,  puis  à  l'Assemblée  que  les  accords  de 
19 13  ont  fixé  en  droit,  d'une  manière  durable,  les 
frontières  albanaises. 

Mgr.  Frangulis,  qui  représente  la  Grèce,  s'est 
retranché  au  contraire,  derrière  la  décision  du 
Conseil  de  juin  192 1,  qui  a  renvoyé  la  délimitation 
des  frontières  au  Conseil  des  ambassadeurs. 

En  juriste  averti  il  a  parlé  de  «  litisfendance  »; 
puis  il  a  su  remonter  aux  sources,  à  la  décision, 
par  exemple,  du  13  janvier  1920  du  Conseil 
Suprême  qui  attribuait  l'Epire  du  Nord  à  la  Grèce. 

Nous  sommes  entrés  dans  l'imbroglio  albanais 
par  les  frontières  du  nord  de  l'Albanie  et  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène  ;  M.  Frangulis  remet  en 
question  celles  du  sud.  Le  problème,  on  le  voit, 
n'est  plus  simple,  mais  double. 

M.  Frangulis  cite  l'accord  de  Paris  du  29  juil- 
let 191 5,  dit  •  accord  Tittoni-Venizelos,  détermi- 
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Carte  de  l'Albanie  dont  les  [rontières   contestées  par  la 
Grèce  et  par  les  Yougoslaves  vont  êtres  délimitées  par  le 
Conseil  des  Ambassadeurs. 

nant  les  frontières  greco-albanaises  en  laissant 
les^  districts  d'Argyrocastro  et  de  Korytza  à  la 
Grèce  ;  il  conclut  que  les  puissances  intéressées, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  les  Etats-Unis 
par  l'organe  du  Sénat  et  plus  tard  le  président 
Harding  lui-même,  l'Italie,  l'Albanie  enfin,  par 
l'accord  de  Corfou,  ont  reconnu  le  caractère 
grec  de  l'Epire  du  Nord.  Il  croit  même  pouvoir 
s'abriter  derrière  la  section  juridique  du  secréta- 
riat de  la  S.  d.  N.  pour  déclarer  que  les  termes  de 
1913  ne  sont  plus  valables, 
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Ecoutons  M.  Yovanovitch,  dont  l'argumentation 
rejoint,  par  dessus  les  montagnes  albanaises,  celle 
de  M.  Frangulis. 

Il  fait  habilement  allusion  à  l'existence  actuelle 
de  deux  gouvernements  albanais,  celui  de  iirana, 
et  celui  de  Mirdite.  Le  premier  —  qui  est  le  gou- 
gernement  officiel  —  s'appuierait  sur  les  jeunes- 
turcs  et  les  Bolcheviks  pour  faire  la  guerre  aux 
populations  chrétiennes  ! 

L'évêque  d'Albanie  répond  à  M.  Yovanovitch 
qu'un  certain  Marea  Gioni  <(  qui  fut  toujours  à 
la  solde  du  plus  offrant  »  tente  avec  des  troupes 
yougoslaves  de  soulever  la  Mirditie,  mais  qu'il  n'y 
a  qu'une  Albanie  et  qu'un  gouvernement  dont  la 
capitale  et  le  siège  sont  Tirana. 

Tels  sont  les  faits  essentiels  et  les  arguments 
invoqués. 

«  Litispendance  »,  dit  M.  Frangulis  ;  double 
gouvernement  à  l'intérieur  du  pays,  qui  remet  en 
question  tout  son  statut,  prétend  M.  Yovanovitch. 

En  dernière  heure,  Mgr  Fan  Noli  a  encore 
plaidé  la  cause  de  son  pays  à  la  tribune  de 
Genève  ! 

<(  L'Albanie,  a-t-il  dit  avec  une  ironie  doulou- 
reuse, a  suscité  des  questions  comme  celles-ci  : 
est-ce  un  pays  africain,  est-ce  un  pays  américain  ? 
Et  l'Adriatique,  est-ce  un  fleuve,  est-ce  un  lac  ?... 
Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  rien  à  perdre  ; 
nous  avons  tout  à  gagner  à  la  publicité.  » 

Tandis  que  les  adversaires  s'interpellent  à 
Genève  —  comme  dans  Homère  —  tandis  que  le 
télégraphe  fonctionne,  que  l'Albanie  et  l'Etat 
serbe-croate-slovène  annoncent  tour  à  tour  qu'ils 
sont  menacés,  envahis  l'un  par  l'autre,  tandis  que 
le  Conseil  des  Ambassadeurs  ou  ses  experts 
tracent  définitivement  (?)  les  frontières  :  on  inter- 
roge les  augures  :  quels  sont,  leur  demande-t-on 
les  Etats  qui  soutiennent  l'Albanie  ;  quels  sont 
ceux  qui  s'en  désintéressent  ?  On  prétend  que 
l'Italie  est  anxieuse  d'établir  une  grande  Albanie, 
où  elle  gagnerait,  rançon  de  ses  avances,  une 
situation  privilégiée  ?  L'Angleterre,  par  contre, 
sacrifierait  volontiers  une  partie  des  revendications 
grecques  sur  l'Albanie  du  Sud  —  à  condition  que 
l'Italie  renonce  définitivement  à  ses  prétentions 
sur  l'Albanie  ?  L'Italie,  il  est  vrai*,  continue  d'oc- 
cuper l'île  de  Saseno  qui  commande  Valona  :  elle 
possède  ainsi  un  moyen  de  pression  sur  l'Albanie. 

La  France,  cependant,  attentive  à  tout  ce  qui 
se  passe  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  attend 
sans  angoisse  que  soit  proclamée  saris  hâte  la 
décision  des  Ambassadeurs.  La  S.  d.  N.  enfin 
recueillera  la  charge  d'appliquer,  au  moins  d'inter- 
préter, cette  décision,  selon  l'esprit  du  pacte,  c'est- 
à-dire  selon  cette  abstraction  nécessaire,  mais  dif- 
ficile vers  laquelle  nous  tendons  :  la  justice 
internationale. 

Roger  LéVY. 


Abonnez-vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 


La  ((Bienvenue  française» 


On  l'a  souvent  dit  :  une  des  meilleures  propa- 
gandes que  nous  puissions  faire,  c'est  d'accueillir 
dignement  les  étrangers  qui  viennent  en  France.  Et 
il  conviendrait  que  l'accueil  fût  également  habile  en 
ce  qui  concerne  les  simples  touristes  et  les  voyageurs 
de  marque,  plus  ou  moins  chargés  de  mission  ou 
s'en  donnant  bénévolement  une  à  eux-mêmes.  Les 
simples  touristes  sont  reçus  par  le  pays  lui-même, 
qui,  d'ailleurs,  vit  dans  une  large  mesure  de  cette 
hospitalité  devenue  une  industrie.  Sans  doute, 
l'Hôtellerie  française  peut/elle,  là-dessus,  faire  son 
examen  de  conscience  :  l'étranger  qui  retourne  chez 
lui  avec  le  sentiment  qu'il  a  été  exploité  d'une  ma- 
nière éhoutée,  nous  fait  au  loin  une  réclame  déplo- 
rable. Voilà  pour  l'effet  matériel.  Et,  pour  l'effet 
moral,  les  plaisirs  de  Paris  exagèrent  peut-être,  eux 
aussi.  Il  est  très  bien  que  les  étrangers  puissent  dire 
que  Paris  est  la  ville  du  monde  où  l'on  s'ennuie  le 
moins  ;  il  est  dommage  qu'ils  prétendent  tous,  à 
l'envi,  que  c'est  la  ville  du  monde  où  l'on  s'amuse 
le  plus.  Cette  sorte  d'accueil  de  notre  joyeuse  capi- 
tale nous  a  fait  dans  l'univers  entier  une  réputation' 
épouvantable.  Le  nombre  des  étrangers  qui  viennent 
à  Paris  pour  faire  la  fête  n'a  d'égal  que  celui  des 
étrangers  qui  s'abstiennent  d'y  aller  ou  d'y  envoyer 
leurs  fils,  par  peur  de  la  corruption.  Nous  sommes 
fiei's  de  briller  dans  le  monde  :  méfions-nous  et  ne 
risquons  pas  de  prendre  un  lampion  pour  un 
flambeau. 

Il  n'existait  pas,  à  proprement  parler,  d'institu- 
tion organisée  de  façon  à  recevoir  et  à  diriger  les 
étrangers  de  marque,  les  missionnaires  de  l'esprit  ou 
du  cœur,  qui  ne  viennent  pas  à  Paris  pour  leur 
amusement,  mais  qui  y  sont  pour  de  grandes  causes. 
Certes,  ceux-là  étaient  assurés  de  trouver  auprès  des 
pouvoirs  publics  aide  et  protection,  collaboration 
attentive  et  éclairée.  Mais  on  éprouve  souvent  une 
certaine  répugnance  à  s'adresser  aux  administrations; 
il  arrive  aussi,  tout  simplement,  qu'on  n'y  songe  pas. 
Ce  que  l'Etat  ne  peut  faire  que  malaisément,  il 
appartenait  à  l'initiative  privée  de  l'entreprendre. 
Quelques  Français  de  bonne  volonté,  guidés  par  ces 
sentiments  et  par  cette  idée,  se  sont  groupés  récem- 
ment et  ont  fondé  la  «  Bienvenue  Française  »,  dont 
M.  le  Maréchal  Foch  est  le  Président  d'honneur. 

La  définition  de  l'œuvre  tient  dans  son  titre.  On 
imagine  sans  peine  à  quelle  tâche  précise  et  infini- 
ment utile,  la  «  Bienvenue  Française  »  va  s'adonner. 
Un  professeur  roumain,  par  exemple,  arrive-t-il  à 
Paris  dans  l'intention  d'y  faire  un  séjour  d'obser- 
vation et  d'étude  ?  La  «  Bienvenue  »  le  recevra, 
l'aidera  dans  la  composition  de  son  emploi  du  temps, 
le  mettra  en  relations  avec  ses  équivalents  français, 
avec  des  associations,  avec  nos  Facultés.  Elle  lui 
facilitera  l'entrée  en  Sorbonne,  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  au  laboratoire  désigné,  au  Musée,  aux 
Archives.  Elle  ira  même,  si  elle  peut  le  faire  sans 
indiscrétion,  jusqu'à  organiser  un  déjeuner  ou  un 
dîner  en  son  honneur,  qui  groupera  aut  mr  du  pro- 
fesseur roumain  ses  confrères  français.  Une  frater- 
nité naîtra  de  cet  intermédiaire  et  la  «  Bienvenue  » 
aura  bien  mérité  de  la  patrie. 

Il  lui  faut,  pour  être  à  la  hauteur  d'une  pareille 
tâche,  des  moyens  matériels.  Plus  encore  que  le 
voyageur  isolé  qu'il  suffit  d'escorter  courtoisement 
et  d'aiguiller  dans  les  bonnes  directions,  la  «  Bien- 
venue Française  »  aura  à  recevoir  des  groupements. 
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des  associations  d'étudiants,  des  corporations  profes- 
sionnelles, des  délégations  comme,  par  exemple,  les 
quarante    jeunes    architectes    américains    qui  sont 
actuellement  à  Paris,  qui  visitent  une  partie  de  la 
France,  et  qui,  si  nous  savons  la  leur  montrer,  quit- 
teront notre  patrie  un  jour  prochain  avec  la  convic- 
tion définitive  de  sa  splendeur,  de  son  génie.  Ces 
moyens  matériels,  elles  les  a.  Il  était  essentiel  qu'elle 
possédât  pignon  sur  rue  :  ses  bureaux,  qui  se  doivent 
d'être  des  salons,  sont  installés  dans  un  des  plus 
beaux  hôtels  de  Paris,   à  l'Union  interalliée,  au 
faubourg  Saint-Honoré.  L'accueil  même  de  la  maison 
est  flatteur.  Et  c'est  ce  qu'il'  faut.  La  courtoisie  et 
l'intelligence  des  maîtres  de  la  maison   feront  le 
reste.  Il  n'est  pas  de  plus  belle  diplomatie  :  si  nous 
savons    parler  aux    intellectuels,  aux  artistes,  aux 
écrivains,  aux  médecins,  aux  industriels,  aux  poli- 
tiques, qui  viennent  nous  visiter,   nous  sommes  à 
peu  près  sûrs  de  nous  en  faire  des  amis.  On  a  trop 
longtemps  donné,  en  France,  aux  étrangers,  l'impres- 
sion qu'on  avait  à  leur  endroit  un  certain  mépris  ; 
notre  négligence  nationale  faisait  qu'ils  se  jugeaient 
tout  de  suite  abandonnés  :  c'est  contre  cela  qu'il 
importe  de  réagir.  En  montrant,  au  contraire,  à  ces 
mêmes  étrangers  que  les  Français  sont  heureux  de 
les  voir,  qu'ils  sont  honorés  de  leur  visite  ;  en  entou- 
rant  ces  étrangers    d'attentions    et  de  soins  ;  en 
rendant  leur  séjour  agréable  et  utile  j  en  l'ornant 
avec  cette  politesse  française  qui  savait  si  bien  s'y 
prendre  jadis  et  qui  a,  aujourd'hui,  d'autant  plus 
de  prix  qu'elle  est  rare  jusqu'à  la  disparition  ;  en  le 
fertilisant,  ce  séjour,  grâce  à  des  sorties  opportunes 
et  bien  organisées,  la  «  Bienvenue  Française  »  aura, 
de  toute  évidence,  rendu  les  plus  précieux  services 
à  la  cause  du  pays. 

Ainsi,  son  programme  apparaît  clairement  :  ce 
qu'elle  se  propose  de  faire  et  ce  que  nous  attendons 
d'elle  se  lit  en  pleine  lumière.  Mais  les  meilleures 
intentions  ne  valent  que  par  les  hommes  chargés 
de  l'exécution.  La  «  Bienvenue  Française  »,  qui  est 
une  jolie  idée  et  qui  peut  être  une  si  heureuse  réali- 
sation, ne  sera  jamais  qu'un  mot  si  elle  verse  dans 
l'entreprise  mondaine  et  si  elle  se  borne  à  conduire 
ses  hôtes,  en  auto-car,  au  jardin  japonais  de  Bou- 
iogne-sur-Seine. 

Henry  Asselin. 

Impressions  de  Voyage  en  Italie 

Haut-Adige 

ou 

Tyrol  méridional? 


BOZEN  (Bolzano),  août  192 1.  —  Lorsqu'on  arrive 
de  Trente  par  la  ligne  du  Brenner,  la  limite  des 
langues  se  rencontre  à  peu  près  aux  deux  tiers  du 
chemin,  à  Neumarkt-Tramin  :  à  partir  de  ce  point, 
les  constructions  ont  un  aspect  plus  nettement 
allemand,  bien  que  sur  plus  de  la  moitié  du  par- 
cours, entre  Salurn  et  Bozen,  la  population  soit 
mixte.  Il  n'y  a  pas  actuellement  de  division  admi- 
nistrative entre  le  Trentin,  peuplé  d'environ 
400.000  habitants  en  presque  totalité  Italiens,  et  le 
Haut-Adige  (le  Tyrol  méridional  des  Allemands) 
dont  les  vallées  comptent  environ  240.000  habi- 


tants, en  grande  majorité  Allemands  ;  toute  cette 
partie  des  territoires  annexés  à  l'Italie  a  reçu  le 
nom  de  Y enezia  Tridentina  et  est  soumise  à  l'au- 
torité du  Commissaire  général  civil  résidant  à 
Trente. 

A  Bozen,  ville  presque  entièrement  allemande, 
l'impression  dominante  est  qu'extérieurement  la 
guerre  n'a  rien  changé  :  on  ne  parle  qu'allemand 
dans  les  rues,  les  hôtels,  les  magasins  ;  les  noms 
des  rues  et  les  enseignes  sont  uniquement  en  alle- 
mand ;  on  voit  très  peu  de  militaires  italiens,  et 
sans  les  succursales  monumentales  de  quelques 
grandes  banques  du  Royaume  et  un  certain  tou- 
risme italien  bien  inférieur  en  nombre  à  l'armée 
touristique  austro-allemande  d'avant-guerre,  on 
se  croirait  encore  dans  l'ancien  Tyrol  autrichien. 

Cette  impression  est  encore  accentuée  du  fait 
que  les  bureaux  du  Commissaire  civil  pour  le  dis- 
trict politique  de  Bozen  sont  logés  non  pas  dans 
un  des  nombreux  et  somptueux  palaces  de  cette 
ville  de  grand  tourisme,  mais  dans  des  locaux 
sans  prétention  où  l'on  accède  par  une  rue  adja- 
cente au  Walterplatz.  Les  fonctionnaires  alle- 
mands restent  en  fonctions  ;  le  code  civil  et  le 
code  de  procédure  civile  autrichiens  ont  été  main- 
tenus, et  la  seule  innovation  récemment  décidée 
dans  l'ordre  juridique  est  l'introduction  prochaine 
du  code  pénal  italien,  les  lois  pénales  du  Royaume 
devant  être  substituées  au  régime  exceptionnel  des 
tribunaux  militaires.  Une  mesure  d'une  bien  plus 
grande  portée  qui  fait  l'objet  de  discussions 
ardentes  et  rencontrera  peut-être  des  difficultés 
assez  sérieuses  est  l'établissement  du  service  mili- 
taire ;  mais  pouvait-on  accorder  un  traitement 
privilégié  à  de  nouveaux  sujets  qui  jouissent  de 
toutes  les  libertés  politiques,  puisqu'ils  ont  élu 
quatre  députés  allemands  à  la  Chambre  italienne? 
On  compte  aussi  sur  l'influence  assimilatrice  du 
service  militaire,  combinée  avec  l'infiltration  iné- 
vitable de  l'élément  italien  dans  une  région  à 
population  clairsemée. 

D'ailleurs  la  tolérance  de  l'administration  ita- 
lienne se  mesure  à  la  liberté  absolue  dont  jouit 
la  presse.  A  côté  des  Bozner  Nackrichten,  assez 
incolores,  le  Volkesrecht  est  1'  «  organe  social- 
démocrate  de  la  population  ouvrière  du  Tyrol 
méridional  »,  et  la  Sûdtiroler  Landeszeiiung  est 
le  grand  organe  pangermaniste  de  Bozen-Meran, 
subventionné  par  Berlin,  et  dont  l'audace  n'est 
pas  dépassée  par  les  journaux  d'Innsbruck  : 
Alfenland,  Tiroler  Anseiger,  etc. 

La  population,  calme  et  paisible,  accueillante  à 
l'étranger  qui  dans  un  des  plus  beaux  pays  de 
l'Europe  constitue  une  de  ses  principales  sources 
de  revenus,  est  malheureusement  travaillée  non 
seulement  par  cette  littérature  quotidienne,  mais 
aussi  par  des  meneurs,  anciens  officiers  autri- 
chiens et  allemands,  qui,  sous  prétex'te  de  tourisme, 
visitent  avec  une  prédilection  marquée  les  mon- 
tagnes ayant  un  intérêt...  stratégique.  Il  faut  ajou- 
ter à  cela  l'action  d'associations  telles  que  le 
Hofcr  Bund^. ^légediXit  à  Innsbruck  et  recevant  le 
mot  d'ordre  de  Munich  et  de  Berlin.  En  présence 
de  cette  propagande  tendant  à  présenter  l'an- 
nexion à  l'Italie  comme  une  solution  provisoire, 
dont  la  -durée  est  subordonnée  au  relèvement  plus 
ou  moins  rapide  de  l'Allemagne,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  de  ce  que  des  tendances  autonomistes 
se   fassent  jour  parmi  les  Allemands  du  Haut- 
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Adige,  dont  certains  ont  mênie  voulu  prendre  part 
au  plébiscite  du  Tyrol  autrichien  en  faveur  du 
rattachement  à  l'Allemagne  ! 

Cette  agitation  a  trouvé  un  puissant  stimulant 
dans  les  paroles  prononcées  au  Reichstag  le 
i"""  novembre  1920  par  le  Simons,  alors  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Reich  : 

<•  ...  rue  pomme  de  discorde  affocte  ;îo.s  relations  avec 
rilatie.  le  Tyrol  méridional,  lerriloive  qui  a  toujours  ëXO 
particulièrement  clier  aux  cœurs  allemands....  L'Italie  doit 
comprendre  que  nous  attachons  une  grande  importance  à  ce 
que  c-ette  population  que  des  considérations  stratégiques  oiU 
arractiée  au  sol  allemand  obtienne  un  droit  de  libre  di.s- 
positon  lui  permettant,  dans  l'intérieur  des  frontières  de 
l'Italie,  de  vivre  de  sa  propre  culture....  » 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  la  création  d'un 
Etat  dans  l'Etat  —  en  attendant  l'incorporation 
à  la  ((  plus  grande  Allemagne  »  —  ce  que  les  auto- 
rités italiennes  sont  absolument  décidées  à  ne  pas 
tolérer.  ! 

Comme  on  le  voit,  c'est  l'Allemagne  et  non 
l'Autriche  qui  proteste  contre  l'annexion  à  l'Italie 
d'une  province  autrichienne  de  langue  allemande. 
Une  brochure  de  propagande  intitulée  Deutsch- 
land,  Sùdtirol  imd  Italien,  écrite  par  un  politicien 
local  et  éditée  cette  année  même  à  Bozen-Meran, 
nous  en  fait  comprendre  la  raison.  Pour  l'auteur 
de  ce  pamphlet,  l'Autriche  n'existe  plus,  depuis 
les  plébiscites  en  faveur  du  rattachement  à  l'Alle- 
magne, et  il  ajoute  que  la  presse  italienne,  s'étant 
montrée  favorable  à  cette  solution,  doit  en  tirer 
cette  conséquence  naturelle,  que  l'Allemagne  et 
non  plus  l'Autriche  a  désormais  le  droit  de  s'inté- 
resser aux  anciens  Austro-Allemands  placés  sous 
une  domination  étrangère  ;  d'italo-autrichienne 
qu'elle  était,  la  question  du  Tyrol  méridional  est 
ainsi  devenue  italo-allemande. 

Ce  mouvement  n'est  d'ailleurs  qu'une  manifes- 
tation caractéristique  de  la  nouvelle  orientation  de 
la  politique  extérieure  allemande  à  la  suite  des 
traités  de  Versailles  et  de  Saint-Germain.  Sous  le 
régime  impérial  d'avant-guerre,  les  liens  entre  les 
Allemands  d'empire  et  ceux  de  l'étranger  étaient 
assez  relâchés  et  d'ordre  plutôt  intellectuel  et 
moral,  mais  depuis  que  des  millions  d'Allemands 
ont  été  placés  sous  des  dominations  étrangères,  les 
dirigeants  de  l'Allemagne  aspirent  à  réaliser  la 
grande  idée  de  1848,  c'est-à-dire  la  réunion  de 
tous  les  éléments  de  race  germanique  en  un  Etat 
national  unique,  en  une  ce  plus  grande  Alle- 
magne ». 

Il  est  nécessaire  de  prêter  la  plus  sérieuse  atten- 
tion à  cette  nouvelle  orientation,  tendant  à  confé- 
rer à  l'Allemagne  vaincue  une  puissance  qu'elle 
n'a  jamais  eue,  favorisée  par  une  propagande 
méthodiquement  organisée  tant  dans  le  Reich  que 
dans  les  autres  pays  où  vivent  des  Allemands, 
disposant  _  de  toute  une  littérature  spéciale,  dé 
revues  solidement  documentées  telles  que  der  Aus- 
landdeutsche,  organe  du  Deuisches  Ausland- 
Institut  de  Stuttgart,  la  Wirischaftsdienst  organe 
du  Eamburgisches  Weltwirtschafts-Archiv  de 
Hambourg,  etc.  En  Europe,  le  Deutschtum  ainsi 
compris  compte  60  millions  d'Allemands  d'empire 
e"ï  ly  millions  de  Auslanddeutsche  ! 

En  présence  d'une  menace  de  cette  envergure, 
on  aperçoit  le  caractère  tendancieux  et  intéressé 
de  l'affirmation  contenue  dans  la  brochure  pré- 
citée, d'après  laquelle  l'Italie,  après  la  destruction 


de  la  Monarchie  austro-hongroise,  n'aurait  plus 
besoin  d'une  frontière  stratégique  contre  l'Alle- 
magne !  Et  ç.  face  des  ambitions  germaniques 
renaissantes  apparaissent  nettement  la  solidarité 
et  la  communauté  d'intérêts  de  l'Italie  et  de  la 
France,  qui,  ayant  conquis  —  à  quel  prix  !  — 
leurs  frontières  naturelles  des  Alpes  et  du  Rhin, 
entendent  les  conserver. 

Camille  FiDEL. 

(.'(  suivre\ 

"La  Société  des     a  fions 
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Publicité.  -  Mandats. 

Pologne  et  Liîhiuanie. 

Grande  semaine  politique  en  vérité  :  le  Conseil 
et  l'Assemblée  ont  discuté  l'affaire  polono-lithua- 
nienne  et  les  mandats.  Jamais  la  publicité  des 
délibérations  du  Conseil  n'a  été  si  grande  ;  jamais 
elle  n'a  paru  plus  utile.  Ainsi  que  le  disait  spiri- 
tuellement M.  Léon  Bourgeois  au  Conseil  <(  les 
paries  et  les  fenêtres  sont  ouvertes  ».  Elles  l'étaient 
réellement  sur  le  jardin  du  Palais  des  Nations.  Le 
monde  entier,  représenté  par  quelques  centaines 
de  délégués  et  de  journalistes,  se  pressait  dans 
les  embrasures. 

Quand  triomphe  ainsi  la  publicité,  il  convient 
de  féliciter  celui  qui  la  réclama  depuis  deux  ans, 
et  rédigea  l'excellent  mémorandum  du  13  septem- 
bre. Nous  avons  nommé  Lord  Robert  Cecil.  Ce 
petit  document,  d'une  page  seulement,  a  le  bel 
élan  qui  caractérise  son  auteur  ;^  il  éclaire  avec  \ 
une  précision  pratique  le  Consei'l,  le  Secrétariat 
permanent,  et  les  ministères. 

Il  mériterait  d'être  cité  en  entier. 
"  Les  procès-verbaux,  dit  Lord  Robert,  démontrent  que 
non  seulement  presque  toutes  les  réunions  du  Con.seil  tenues 
jusqu'à  ce  jour,  auraient  pu  être  accessibles  à  la  preisse, 
mais  qu'il  aurait  été  extrêmement  utile  qu'elles  l'eussent  \ 
été.  La  raison  primordiale  pour  ln(iuelle  les  comptes  rendus 
des  travaux  du  Conseil  ont  été  si  peu  intéressants  jusqu'à  ^ 
ce  jour,  tient  à  ce  la  presse,  au  lieu  de  suivre  les  délibéra- 
tions du  Conseil  et  d'y  trouver  un  intérêt  personnel  et 
vivant,  a  été  obligée  de  se  tenir  dans  les  couloirs  et  d'atten- 
dre la  publication  d'un  communiqué  officiel  très  froid  et 
non  intéressant.  » 

Et  encore  : 

"  Sur  les  grandes  questions  de  politique  générale,  je 
crois  que  le  Conseil  devrait  essayer  d'exposer  devant  l'opi- 
nioji,  sous  une  forme  brève  et  intéressante,  les  principes 
généraux  qui  inspirent  ses  travaux.  En  de  nombreuses 
occasions  le  Conseil  aurait  pu  renforcer  grandement  sa 
situation,  même  en  se  bornant  à  faire  un  exposé  humain 
des  difficultés  recontrées  dans  la  solution  de  certains  pro- 
blèmes. » 

Lord  Robert  Cecil  réclame  ensuite  le  dévelop- 
pement de  la  section  d'information  du  secrétariat 
permanent  dont  le  résumé  mensuel  qui  est  actuel- 
lement imprimé  en  français,  en  anglais,  en  alle- 
mand, en  italien,  en  espagnol  et  en  japonais, 
devrait  être  répandu  d'une  façon  beaucoup  plus 
large. 

Enfin  les  nations  du  monde  ont  une  grande 
responsabilité  elles-mêmes  :  chaque  délégation 
devrair  faire  dans  son  pays,  à  son  retour  de 
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Genève,  un  rapport  détaillé  pour  son  parlement. 
Chaque  Ministère  des  Affaires  étrangères  devrait 
prendre  conscience  du  devoir  qui  lui  incombe  de 
tenir  l'opinion  publique  au  courant  des  travaux 
de  la  Société.  La  presse  et  les  associations  de 
propagande  devraient  mettre  à  la  disposition  du 
public  tous  renseignements  concernant  la  Société 
des  Nations. 

Ces  recommandations  de  Lord  Robert  Cecil 
peuvent  se  traduire  de  la  manière  suivante  :  la  S. 
d.  N.  ne  sera  forte  et  influente  que  si  elle  émane 
des  -peuples,  si  elle  exprime  une  conscience  col- 
lective. 


La  question  des  mandats,  discutée  par  la 
6*  Commission,  a  été  portée  aussi  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  par  Lord  Robert  Cecil.  Il  a  reconnu 
que  les  lenteurs  d'application  sont  imputables... 
aux  Etats-Unis.  Pourtant  M.  Bourgeois  a  cru 
devoir  défendre  le  Conseil  :  il  a  rappelé  que  les 
mandats  a  (territoires  de  l'ancien  Empire  Otto- 
man) ne  peuvent  être  définis  — ■  quoique  les  textes 
proposés  pour  la  Palestine  et  la  Mésopotamie  au 
nom  de  la  Grande-Bretagne  aient  été  distribués 
—  tant  que  les  difficultés  politiques  du  Proche 
Orient  n'auront  pas  été  réglées  par  les  Puissances 
elles-mêmes.  Les  renseignements  dormés  sur  les 
mandats  b  (territoires  africains)  ont  été  plus 
satisfaisants.  Mais  le  sort  des  mandats  c  (Océa- 
nie)  demeure  incertain,  parce  que  les  difficultés, 
que  nous  avions  signalées  au  début  de  192 1  au 
sujet  de  l'île  de  Yap,  se  croisent  à  Washington. 

M.  Bourgeois  a  insisté  fortement  sur  l'œuvre 
conjuguée  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  :  <(  ils 
ne  font  qu'un  a-t-il  déclaré,  ils  sont  la  Société 
des  Nations  tout  entière  ». 

Cette  doctrine  est  bien  connue  ;  et  nous  évitons 
de  considérer  l'Assemblée  comme  un  parlement 
devant  lequel  le  Conseil  ferait  figure  de  minis- 
tère responsable  :  n'empêche  que  M.  Bourgeois 
forçait  un  peu  sa  pensée  dans  sa  défense  du 
Conseil,  et  que  l'Assemblée  a  une  tendance  très 
réelle  et  dont  il  faut  tenir  compte  à  développer, 
sinon  à  exagérer,  ses  attributions  —  et  son  auto- 
nomie. 


,  Arrivons  enfin  au  ((  scandale  international  »  — 
le  mot  est  de  Lord  Robert  Cecil  —  au  différend 
polono-hthuanien.  Il  a  retenu,  depuis  dix  jours 
l'attention  du  Conseil  pendant  deux  séances  pu- 
bliques ;  et  deux  longues  séances  plénières  de 
1  Assemblée  lui  ont  été  consacrées.  Tour  à  tour, 
M.  Galvanauska  pour  la  Lithuanie,  et  M.  Askenazy 
pour  la  Pologne,  MM.  Bourgeois  et  Balfour 
M  Hymans,  M.  de  Milosz,  ministre  de  Lithuanie 
a  Pans  et  encore  M.  Askenazy,  ont  pris  la  parole. 

Mais  c'est  à  M.  Hymans  que  revient  l'honneur 
d  avoir  présenté  l'exposé  le  plus  objectif,  le  plus 
dair,  le  plus  précis  qu'on  puisse  imaginer,  d'un 
htige^dont  il  a  suivi  ou  dirigé  les  débats  depuis 
près  d  un  an  (i).  Sa  péroraison  ardente  a  été  le 
grand  moment  pathétique  de  Genève 

On  connaît  les  faits.  Vilna  où  s'était  constitué 
et  établi  le  gouvernement  lithuanien  en  1917  a 
ete  successivement  pris  par  les  Bolchevistes,  repris 
par  les  Polonais,  réoccupé  par  les  Lithuaniens  ; 
enfin  le  gênerai  polonais  Zeligowski  marchait  sur 
Vilna  le  9  octobre  1920,  occupait  la  ville.  <(  //  y 
est  encore.  »  ^ 


M.  Hymans  a  rappelé  les  projets  de  consultation 
populaire,  les  raisons  pour  lesquelles  elles  furent 
écartées  ;  la  résolution  du  3  mars  192 1  du  Conseil 
qui  lui  remettait  le  soin  de  présider  des  négocia- 
tions directes  entre  les  gouvernements  polonais 
et  lithuanien.  Il  a  donné  lecture  des  passages 
essentiels  de  son  avant-projet  de  mai  :  d'une  part 
il  tentait  un  rapprochement  militaire  économique 
et  politique  entre  les  deux  pays  ;  d'autre  part  il 
faisait  de  Vilna  et  de  la  région  de  Vilna  un 
canton  rattaché  par  un  lien  fédéral  à  celui  de 
Kovno.  <(  Les  négociations  traînent,  vacillent, 
avancent,  reculent,  se  rapprochent  du  but  pour 
s'en  écarter  ensuite.  »  Nouveau  projet  en  septem- 
bre qui  assure  au  canton  de  Vilna  une  autonomie 
analogue  à  celle  d'un  canton  suisse. 

La  Pologne  avait  été  conciliante.  Maintenant 
la  Lithuanie  adhérait  à  peu  près  au  projet  ;  mais 
la  Pologne  devenait  défavorable.  Au  Conseil, 
M.  Hymans,  visiblement  excédé  déclarait  :  «  j'ai 
assez  de  fois  répété  ma  chanson  de  paix...  je  suis 
à  bout.  »  Là-dessus  réprimandes  très  vives  de 
MM.  Balfour  et  Bourgeois  adressées  aux  deux 
plaignants.  Mais  on  remarquait  la  sévérité  de 
M.  Balfour  pour  la  turbulente  Pologne. 


Entre  ces  séances  du  Conseil  et  les  grandes 
joutes  oratoires  de  l'Assemblée,  la  Lithuanie, 
reconnue  de  facto  et  de  jure  par  les  grandes 
Puissances,  depuis  janvier  soUicitait  son  admission 
dans  la  Société  des  Nations.  Au  moment  du  vote, 
la  France  était  «  absente  »  son  abstention  était 
interprétée  comme  un  témoignage  indirect  de 
sympathie  pour  la  Pologne  contre  laquelle  se  ma- 
nifestait à  Genève  une  sévérité  grandissante.  Or, 
n'oublions  pas  que  si  les  frontières  orientales  de 
la  jeune  Pologne  sont  discutées  —  celles  de  l'ouest 
—  celles  de  Haute  Silésie  sont  toujours  sur  le 
métier  ! 


Quoi  qu'il  en  soit  —  et  c'est  la  conclusion  d'un 
débat  sans  conclusion  —  M.  de  Milosz  a  réclamé 
que  le  général  Zeligowski  soit  immédiatement 
éloigné  du  territoire  et  de  la  ville  qu'il  occupe 
depuis  plus  d'un  an.  Et  M.  Askenazy  a  répondu  : 
«  Consultez  la  population  de  Vilna  s#  ses  opinions.  Je 
déclare. au  nom  du  gouvernement  polonais  que,  pour  faci- 
liter une  expression  absolument  libre  de  la  volonté  de  la 
population  du  territoire  contesté,  le  général  Zeligowski 
n'hésitera  pas  à  se  retirer  immédiatement....  » 

Nous  voici  donc  revenus  à  la  consultation  popu- 
laire. Mais  le  général  se  retirera-t-il  avant  ou 
après  le  plébiscite  ?  Et  Polonais  et  Lithuaniens 
n'ont-ils  pas,  à  défaut  de  bonne  volonté,  assez  de 
sens  politique  pour  admettre  que  le  projet  Hymans 
donnait  satisfaction  à  tous  dans  la  mesure  où  les 
règlements  transactionnels  peuvent  être  humaine- 
ment parfaits,  et  pour  comprendre  que  l'opinion 
européenne  est  lasse  ? 

R.  L. 
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Le  Courrier  de  Paris 


L'Actualité 

La  rentrée  des  classes 

Un  météorologue  fameux,  un  fils  spirituel  de 
M.  Angot,  a  écrit  cette  courte  phrase  définitive  : 

«  Le  plus  beau  mois  de  l'année  est  le  mois 
d'octobre  »... 

Cette  aifirmation  qui  s'appuie  sur  des  faits 
rigoureusement  contrôlés  constitue  une  vérité 
première  essentielle. 

Le  mois  d'octobre  est  le  mois  le  plus  beau  de 
l'année... 

C'est  le  mois  où  l'on  savoure  les  fruits  les  plus 
doux  et  les  plus  délicatement  parfumés.  C'est  le 
mois  oîi  l'heure  se  fait  normale,  où  l'on  n'a  plus 
besoin  d'aller  chercher  midi  à  onze  heures,  où 
Taube  et  le  crépuscule  redeviennent  libres  et  ne 
sont  plus  soumis  à  des  règlements  de  police. 

C'est  le  mois  où  Ton  paie  son  terme.  C'est 
aussi  celui  où  l'on  met  son  pardessus  d'hiver  — 
ce  qui  permet  enfin  au  messieurs  décorés  de  la 
Légion  d'honneur  de  cacher  leur  rougeur,  ce  qui 
permet  également  aux  messieurs  qui  ne  sont  pas 
décorés  de  laisser  supposer  qu'ils  cachent  un 
ruban  —  en  dessous... 

C'est  le  mois  où  l'on  n'a  plus  besoin  de  pro- 
mener Toto,  Riri,  Nénette  et  Lulu...  Les  pension- 
nats sévères  ont  repris  leurs  prisonniers.  C'est 
le  mois  où  il  n'est  plus  nécesaire  que  les  enfants 
s'amusent...  Il  faut,  au  contraire,  et  soudain 
(fu'ils  s'ennuient  :  Homère.  Virgile.  Lucrèce- 
Racine.  Boileau.  Molière.  Mort  de  Louis  XI. 
Traité  de  Riswick.  Problèmes...,  etc  .  etc.,  etc. 

Ça,  tout  ça.  c'est  pour  les  enfants. 

Octobre  est  le  plus  beau  mois  de  l'année... 
C'est  le  mois  où  l'on  n'est  plus  obligé  de  vivre  au 
bord  de  la  me* en  mangeant  des  homards  issus 
des  Halles  centrales  et  en  comptant  les  crabes 
perdus  sur  les  sables  désolés....  C'est  le  mois  où 
l'on  n'est  plus  tenu  à  se  passionner  pour  les 
choses,  obscures  et  secrètes,  de  la  campagne,  où 
l'on  peut  négliger  les  sciences  bovine,  ovine  el 
porcine,  où  il  n'est  plus  nécessaire  de  boire  du 
lait  frais  et  de  contempler  des  paysages  du  haut 
d'une  terrasse...  On  est  dispensé  enfin  de  parler 
patois  et  de  taper  sur  les  joues  des  petites  filles 
et  des  petits  garçons  «  qui- ont  toujours  si  bonne 
mine  »,  en  leur  demandant,  sur  leur  idendité. 
des  renseignements  oiseux  et  sans  intérêt 
général. 

C'est  le  mois  où  l'on  peut  enfin,  après  l'abo- 
minable surmenage  des  vacances,  reprendre  <(  la 
vie  fiévréuse  et  tourmentée  »  de  Paris... 

C'est  une  vie  bien  calme...  Il  n'y  a  pas  de  pics 
alpestres....  Il  n'y  a  pas  de  grandes  marées.  Il 
n'v  a  pas  de  casinos.  II  n'y  a  pas  de  pèche  à  la 
ligne.  H  est  tout  à  fait  inutile  d'interviewer  tous 
les-  vieux  messieurs  que  l'on  rencontre  en  les 
appelant  grands-pères  et  en  les  invitant  à  parler 
de  la  guerre  de  1870-  Il  n'est  pas  nécessaire  d'al- 
ler faire  chaque  jour  une  excursion... 

A  Paris,  les  bœufs  ne  sont  pas  méchants,  parce 
qu'ils  s'appellent  rumsteacks.  On  peut  donc  cir- 


culer librement,  à  travers  la  vaste  campagne  des 
Champs-Elysées  ou  des  boulevards...  Il  n'y  a 
rien  à  craindre.  Il  n'y  a  pas  de  vipères.  Il  n'y  a 
que  des  bavards  -—  et  que  des  bons  amis  indul- 
gents... 

On  peut  se  baigner  dans  de  l'eau  propre,  et 
potable,  sans  se  déchirer  les  pieds,  sans  être 
renversé  par  des  vagues  stupides  et  injustifiées, 
sans  être  exposé  à  se  reconnaître,  quelques  jours 
après,  sur  la  couverture  de  Femina,  dépeigné, 
ruisselant,  en  caleçon...  Les  photographes  de 
Paris  ne  photographient  les  gens  nus  qu'au  théâ- 
tre... Les  gens  nus,  au  théâtre,  ne  sont  jamais 
dépeignés.  Et  ils  n^ont  pas  de  caleçon... 

On  peut  aller  entendre  le  soir  d'admirables 
pièces  de  M.  Sacha  Guitry,  de  M.  Willemetz,  de 
M.  Sophocle.  On  n'a  pas  besoin,  à  chaque 
ontr'acte,  de  perdre  dix  louis  sur  le  cinq  ou  le 
neuf..... 

On  n'a  pas  besoin  de  prendre  froid.  On  n'n 
pas  besoin  de  prendre  chaud...  Il  y  a  des  moyens 
de  transport... 

On  n'a  pas  besoin  de  vivre  h  l'hôtel  et  de  subir 
le  régime  implacable  de  la  pension.  Il  y  a  des 
restaurants.... 

On  n'a  pas  besoin  de  boire  du  ciire  aigri,  du 
vin  sans  vin.  de  l'eau  douteuse...  Il  y  a  des 
bonnes  caves... 

On  peut  se  reposer  enfin,  se  reposer  —  en  tra- 
vaillant... 

Octobre  est  le  plus  doux  mois  de  l'année. 

Mauri.-e  Prax. 

Les  Lettres 

A  propos  de  Jack  London. 

Au  train  où  on  le  traduit.  Jack  London  sera 
bientôt  aussi  célèbre  en  France  que  dans  sa 
patrie.  Il  ne  connaîtra  pas  ici  les  formidables 
tirages  qui  firent  sa  fortune  en  Amérique.  Pour 
plusieurs  bonnes  raisons,  dont  celle-ci  qu'on  ne 
lit  jamais  autant  un  étranger  qu'un  national,  et 
pour  cette  autre  que  la  France  ne  compte  que 
:n  millions  d'habitants.  Mais,  pour  le  reste,  le 
tonnage  littéraire  de  l'homme  qui  écrivait  mille 
mots  par  jour  est  sans  doute  acheté  déjà  tout 
entier  par  nos  maisons  d'éditions  et  sera  débité 
au  détail,  très  méthodiquement. 

Cette  faveur  se  comprend  assez  bien.  Jack 
London  se  présente  avec  deux  ou  trois  idées 
simples  qui  paraissent  h  l'étranger  représente]- 
convenablement  l'âme  américaine.  D'abord,  son 
culte  de  la  force,  de  la  vie  violente,  aventureuse, 
de  l'énergie  musculaire  et  morale.  Puis  ses  opi- 
nions démocratiques,  socialistes  même,  solide- 
ment enracinées  qui  le  font  se  pencher  avec  tant 
de  prédilection  sur  les  hommes  qui  travaillent 
de  leurs  mains.  Puis  aussi,  ^  milieu  de  l'acti- 
v'*é  Fiévreuse  des  villes,   dans  la  formidable 
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course  à  la  production  industrielle  —  et  par  une 
opposition  d'allure  très  séduisante  —  le  goût 
dont  il  témoigne  à  ctiacun  de  ses  livres  pour  la 
nature,  sa  nostalgie  des  forêts,  des  vastes  liori- 
zons  de  l'Ouest,  de  la  beauté  glacée  des  régions 
du  Nord.  Ajoutons  que  Jack  London  fut  (car  il 
mourut  en  1916,  dans  son  rancho  californien)  un 
sel[  made  man  ;  de  ftimille  très  pauvre,  il  eut  très 
jeune  à  faire  sa  vie,  passa  un  peu  par  tous  les 
métiers,  et  les  plus  durs,  matelot,  soutier  dans 
une  fabrique  de  jute,  ouvrier  dans  une  blanchis- 
serie (il  a  du  reste  raconté  ses  années  de  lutte 
dans  Martin  Eden,  un  de  ses  meilleurs  romans)  ; 
ces  conditions  difficiles  ne  l'emnéchèrent  pas  de 
s'instruire  lui-même,  farouchement,  passant  ses 
nuits  dans  les  bibliothèques  —  et  de  devenir  un 
écrivain  ;  bel  exemple  d'américanisme  !  Ajoutons 
encore  que,  comme  conteur,  Jack  London 
s'affirma  tout  de  suite  doué  d'une  prodigieuse 
facilité,  de  réelles  qualiiés  de  peintre  restituant 
emotivement  les  spectacles  et  avatars  de  son 
existence  agitée.  Voilà  sans  doute  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  légitimer  les  succès  d'un  romancier. 

Tout  cela  se  retrouve  brassé,  peut-être  un  peu 
délayé,  dans  le  dernier  récit  de  Jack  London  que 
vient  de  traduire  Mme  Alice  Bossuet,  Radieuse 
Aurore  (1).  H  s'agit  d'un  pionnier,  surnommé 
Burnmg  Daylight,  un  gaillard  capable  de  sou- 

ever  neuf  cents  livres  de  farine  sans  effort  un 
héros  dans  le  pays  où  l'on  risque  sa  vie  à  plaisir 
Daylight,  chercheur  d'or  dans  le  Klondyke 
découvre  les  meilleurs  filons.  Il-devient  riche  à 
millions.  Et  nous  le  voyons  tour  à  tour  à  New- 
\  ork  puis  à  San  Francisco,  se  lancer  dans  les 
plus  formidables  affaires.  Il  jouit  de  Targent  en 
1  exposant  dans  des  spéculations  dangereuses  et 
au  jeu.  Cela  ne  peut  satisfaire  sa  fièvre.  Alors 
parce  qu'il  a  connu  et  aimé  Miss  Mason  qui 
n  est  pourtant  que  sa  sténographe,  il  '  veut 
employer  au  bien  cette  fortune  qu'il  fait  et  défait 
inutilement.  Il  veut  établir  une  ligne  de  tram- 
ways pour  épargner  une  perte  de  temps  aux  tra- 
vailleurs d'Oakland,  puis  un  service  de  bacs 
puis  11  se  lancé  dans  des  travaux  hydrauliques' 
puis  11  construit  des  milliers  et  des  milliers  de 
maisons.  Enfin  il  se  ruine.  Il  ne  lui  reste  plus 
qu  a  se  retirer  à  la  campagne,  dans  uhe  paisible 
lerme  ou  l'accompagne  Miss  Mason  qui  à  ce 
moment,  consent  à  l'épouser. 

•Une  verve  généreuse  parcourt  d'un  bouta 
1  autre  ce  roman,  parfois  mélancolique  parfois 
brutal,  compact  et  un  peu  naïf,  mais  dont  l'inté- 
rêt est  soutenu. 

N'est-il  pas  vrai  que  nul  n'est  prophète  en  son 
pays  ?  S'il  a  fait  le  bonheur  d'une  grande  partie 
de  -ses  concitoyens,  celle  oui  constitue  «  le 
public  »,  l'auteur  de  LWppel  de  la  Forêt  n'est 
point,  en  Amérique,  estimé  au  même  titre  par 
l'ehte  intellectuelle.  Toute  une  nouvelle  généra- 
tion d'écrivains,  de  poêles,  d'essavisles  décrédite 
le  romancier  en  qui  elle  voit  une  incarnation 
vraiment  trop  superficielle  de  l'âme  américaine. 
J'ai  eu  l'occasion  d'en  causer  à  Paris  avec  un 
jeune  Américain.  Et,  au  surplus,  il  niffit  de  lire 
le  livre  de  'Waldo  Franck,  Notre  Amérique  (2) 
pour  se  rendre  compte  de  la  portée  des  reproches 


faits  à  Jack  London.  Waldo  Franck,  esprit  sin- 
gulièrement cultivé  el  pénétrant,  prononce  de 
puissantes  paroles.  Il  ne  nie  pas  le  talent  de  Jack 
London,  mais  nous  montre  en  quoi  ce  talent  fut 
dévoyé.  Jack  London  doit  être  considéré  comme 
une  victime  de  son  milieu  (au  même  titre  que 
Mark  Twain,  par  exemple).  Il  avait  connu  de 
dures  réalités,  mais  elles  restaient  interdites  h 
sa  plume  dans  leur  vérité  ;  car  ça  ne  se  vendait 
pas!  Lui-même  n"a-t-il  pas  dit  :  «  Je  ne  suis  pas 
si  sot  que  de  présenter  cette  vérité  telle  que  je 
l'ai  vue.  Les  bulles  de  l'illusion,  le  pain  trempé 
de  jolis  mensonges,  voilà  de  quoi  se  font  les 
livres.  »  Dès  lors  son  œuvre  ne  fut  plus  qu'un 
(I  romantisme  enfantin  sous  lequel  il  abritait  son 
désespoir  ».  Mais  elle  lui  rapporta  énormément 
d'argent. 

Jack  London,  donc,  manqua  de  courage  devant 
son  art,  le  prostitua  à  la  foule.  Il  s'en  rendait 
parfaitement  compte  :  peu  de  temps  avant  de 
mourir  par  l'alcool,  il  écrivit  à  "Waldo  Franck 
une  lettre  que  celui-ci  rapporte.  «  Je  »n'ai  pas 
scrupule  à  vous  dire,  concluait  London,  que  si 
les  Etats-Unis  avaient  été  aussi  bien  disposés 
que  la  France  à  l'égard  des  nouvelles,  j'en  eusse 
écrit,  dès  le  début  de  ma  carrière,  de  bien  diffé- 
rentes. » 


Quels  sont  donc  les  écrivains  qui,  pour  |i'être 
pas  exportés,  sont  en  Amérique  déjà  notoires,  et 
en  même  temps  défendus,  aimés  par  cette  géné- 
ration idéaliste,  en  réaction  contre  l'américa- 
nisme mécaniste,  à  laquelle  appartient  M.  Waldo 
Franck  ?  Les  noms  ne  manquent  pas.  En  tête, 
naturellement,  le  grand,  l'universel  Walt  Whit- 
man,  dont  les  Feuilles  d'Herbes  influencèrent 
plus  d'un  poète  européen.  Puis  les  Robert  Frost, 
Garl  Sandburg,  James  Oppenheim,  Vachel  Lind- 
say,  Théodore  Dreiser,  Sherwood  Anderson,  etc. 
Mais  ceux-ci  restent  encore  lointains.  Il  faut 
attendre  d'un  traducteur  clairvoyant  la  révéla- 
tion de  leur  nouveauté. 

Dominique  Braga. 


fl)  La  Renaissance  du  Livre,  éd. 

(2)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 


"Le  Théâtre 

A  la  Porte  Saint-Martin  :  «  Sapho  ».  — 
A  l'Ambigu  :  «  Oiseaux  de  Passage  ».  — 
Au  Gymnase  :  «  Petite  Reine  ». 

Il  est  bien  évident  que  si  MM.  Hertz  et  Coque- 
lin  ont  consenti  à  la  reprise  de  Sapho,  c'est  sur 
les  instances  d'une  grande  artiste  désireuse  .de 
jouer  le  principal  personnage.  Il  ne  faut  donc 
pas  les  blâmer  et  leur  jeter  la  pierre  (comme 
l'ont  fait  quelques-uns  de  nos  confrères),  car  si 
la  pauvre  Bady  n'était  point  morte,  elle  eiit  sans 
doute  imposé  une  œuvre  qui  ne  valut  jamais  que  ' 
par  le  génie  dont,  à  tour  de  rôle,  maintes  étoiles 
animèrent  l'héroïne  célèbre.  Car  nulle  «  adapta- 
tion »  n'égale  celle-ci  en  gaucherie,  en  indigence, 
et  comme  l'on  comprend  l'indignatiDu  du  bon 
Flaubert  blâmant  dans  sa  correspondance  la  fai- 
blesse d'un  Alphonse  Daudet  incapable  de 
défendre  ses  beaux  romans  contre  les  «  tripa- 
touilleurs  »  dramatiques.  Ah  !  l'on  peut  dire  que 
le  tripatouilleur  qui  s'empara  de  P.apho  s'en 
donna  à  cœur  joie  et  ne  témoigna  pas  d  une 
piété,  d'une  fidélité  excessives,  surtout  dans  le 
groupement  des  épisodes.  De  ces  épisodes,  les 
uns  anecdotiques  dans  le  roman,  prennent  brus- 
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quement  ici  une  place  prépondérante,  tandis 
que  d'autres,  traités  par  l'adaptateur  »  en  demi- 
teinte  »,  méritaient  au  contraire  un  plus  impor- 
tant développement. 

De  plus,  ce  qui  donne  tant  de  vivante  beauté 
au  livre,  au  chef-d'œuvre,  c'est  le  choix  des 
scènes  se  succédant  comme  au  hasard,  et  cepen- 
dant si  naturellement  !  Au  Théâtre,  rien  de 
pareil  !  L'adaptateur  n'ayant  que  cinq  décors  à 
sa  disposition  est  bien  obligé,  sinon  à  cet  acte, 
<lu  moins  à  l'acte  suivant,  de  pousser  en  scène 
tel  ou  tel  personnage  qui  n'a  rien  à  faire  ici,  en 
cet  instant.  J'ai  noté,  entre  autres  hérésies, 
l'arrivée  (improbable  au  théâtre,  si  belle  dans  le 
livre)  du  premier  ami  de  Sapho. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Très,  trop  inutilement  consciencieux  parfois, 
cet  adaptateur  tient  à  «  en  mettre  »  le  plus  pos- 
sible, à  ne  rien  omettre,  ni  une  réplique  désor- 
mais célèjpre,  ni  un  cri  qu'il  serait  dangereux  de 
ne  point  «  placer  ».  Vous  voyez  les  conséquences 
de  semblables  scrupules  !  Des  phrases  du  livre 
écrites  pour  être  lues  deviennent,  soudain,  du 
dialogue  ;  et  dans  ce  dialogue  semé  au  petit 
bonheur  (ou*  au  petit  malheur),  une  réflexion, 
une  notation,  une  description  du  romancier  se 
muent  en  une  réplique  à  l'emporte-pièce  pro- 
noncée, jetée  par  celui-ci  ou  celui-là,  et  que  rien 
ne  justifie.  Mais  l'important  est  de  «  bourrer  » 
le  plus  possible,  de  donner  au  spectateur  toute 
la  pitance  dont,  en  tant  que  lecteur,  il  a  pris 
goût,  et  qu'il  est  en  droit  d'exiger...  Mais  à  quoi 
bon  insister  davantage  ?  Je  le  répète,  de  telles 
reprises  ne  se  justifient  que  si  elles  servent  une 
interprète  de  génie.  Et  encore  !...  Or,  Mlle  Dor- 
ziat  à  qui  échut  la  lourde  charge  de  remplacer 
ISerthe  Bady,  Mlle  Dorziat  a  infiniment  de  grâce, 
de  talent,  mais  rien  ne  la  désignait  pour  l'inter- 
prétation du  rôle  de  Sapho,  et  c'est  ce  que.  l'on 
nomme  au  théâtre  une  erreur  de  distribution.  Il 
faut  néanmoins  savoir  gré  à  la  comédienne  du 
loyal  et  courageux  effort  tenté  par  elle,  et  des 
deux  ou  trois  moments  où,  à  force  de  souplesse 
intelligente,  de  sincérité  aussi  et  de  volonté  pas- 
sionnée, elle  est  parvenue  à  nous  émouvoir. 

A  l'Ambigu,  les  mêmes  MM.  Hertz  et  Coquelin 
ont  remonté  Oiseaux  'de  Passage  qui  furent  un 
des  grands  succès  du  théâtre  Antoine,  jadis.  On 
sait  que,  dans  cet  ouvrage,  les  auteurs, 
MM.  Maurice  Donnay  et  Lucien  Descaves,  ont 
tracé  avec  une  pénétration  singulière  quelques 
types  de  révolutionnaires  russes,  de  ceux  qui 
travaillaient  de  tout  leur  cœur  et  bien  souvent 
au  péril  de  leur  vie  à  un  nouvel  «  ordre  de 
choses  »...  Aujourd'hui,  les  événements,  comme 
l'on  dit,  «  ont  marché  »,  et  cet  ordre  de  choses 
est  devenu  un  désordre  quelque  peu  terrifiant  ! 
On  pouvait  donc  craindre  que  l'ouvrage  de 
MM.  Descaves  et  Donnay  parût  dater,  mais  il 
n'en  a  rien  été  ;  car  les  personnages  qu'il  met 
en  scène  dégagent  une  vie  frémissante,  sensible 
ou  si  comiquement  juste,  et  la  pièce  n'est  pas 
seulement  une  pièce  d'idées,  mais  une  pièce 
sentimentale,  d'une  exquise  et  profonde  qualité. 
C'est  cette  partie  de  l'œuvre  qui  en  crée  le  prin- 
cipal intérêt,  car,  n'en  déplaise  à  certains  chro- 
niqueurs, ou  à  certains  idéologistes  par  trop 
dédaigneux  des  choses  du  cœur,  c'est  par  lui 
que  vivent  et  survivent  beaucoup  d'œuvres...  Et 
ni  Goethe  n'avait  pa»  écrit  la  première  partie  de 


Faust  (l'épisode  de  Marguerite),  je  ne  suis  pas 
sûr  du  tout  que  l'on  lirait  encore  aujourd'hui  la 
seconde... 

Au  Gymnase,  autre  reprise,  celle  de  Petite 
Reine,  aimable  comédie  adaptée  de  l'anglais  par 
M.  Willemetz  et  où  Mlle  Renouardt  et  M.  Harry 
Baur  se  donnent  exquisement  la  réplique. 

Edmond  Sée. 

p.  s.  —  Je  remets  à  la  semaine  prochaine  le  compte  rendu 
(le  La  Passante  de  M.  Kistémaekers  que  je  n'ai  pu  voir 
encore. 

---^^^ 

Le  hon  Goûl 

Les  Châteaux  et  les  Milliardaires. 

Il  y  a,  c'est  évident,  une  crise  des  châteaux. 
Et  non  seulement  en  Angleterre,  mais  encore 
chez  nous,  où  il  devient  de  plus  en  plus  malaisé 
d'entretenir  comme  il  faudrait  ces  immenses 
domaines.  On  liquide,  hélas  !  on  liquide.  Il  le 
faut  bien.  Car  comment  vivre  dans  ces  demeures 
féodales,  qui  supposent  une  domesticité  nom- 
breuse, un  train  princier,  lorsqu'on  n'a  plus  ni 
train,  ni  domestiques  ?  C'est  que  nous  ne  sommes 
plus  des  féodaux.  Nous  avons  besoin  du  chauf- 
fage central,  de  l'électricité  et  de  l'eau  courante 
dans  toutes  les  chambres.  Il  n'y  a  plus  moyen 
de  S''arranger  là-dedans  à  moins  d'être  un 
milliardaire.  Au  fait,  ce  sont  précisément  les  mil- 
liardaires sur  qui  nous  comptons  pour  nous  sau- 
ver la  mise.  Leur  utilité  n'a  jamais  paru  plus 
évidente. 

Le  vrai  milliardaire,  n'est-ce  pas  ?  Celui  qui  a 
déjà  l'habitude.  Et  non  le  nouveau  riche  qui, 
d'ailleurs,  s'abstient.  Il  se  sentirait  un  peu  perdu 
dans  ces  grandes  salles  magnifiques,  il  devine 
qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'acquérir  la 
manière.  Alors,  il  se  méfie.  Il  ne  faut  pas  comp- 
ter sur  lui  pour  sauver  ces  monuments  de  notre 
histoire. 

Le  nouveau  riche  tout  au  plus  accepte  de  passer 
quelques  jours  dans  ces  donjons,  mais  il  n'est 
pas  «  preneur  ». 

L'Américain,  au  contraire,  adore  ça.  Il  a  natu- 
rellement, le  goût  du  faste.  Et  en  achetant  des 
châteaux,  il  suit  encore  une  espèce  de  tradition. 
N'est-ce  pas  pour  y  entrer  que  déjà  il  a  marié 
sa  fille  au  gentilhomme  décavé  désireux  de  redo- 
rer son  blason  ?  On  ferait  une  jolie  liste  des 
manoirs  que  les  millions  yankees  ont  permis  de 
retaper,  depuis  soixante  ans.  Rien  n'attendrit 
plus  un  Américain  que  ces  histoires  de  ruines. 
Cet  homme  —  que  l'on  dit  si  près  de  ses  inté- 
rêts —  perd  alors  toute  mesure  et  se  sent  disposé 
aux  plus  grands  sacrifices.  La  seule  chose  qui  lui 
manque,  c'est  un  passé.  Comme  c'est  tentant 
de  s'en  procurer  un  tcut  fait,  avec  les  dépen- 
dances, un  vrai  passé,  plein  de  souvenirs  ter- 
ribles, et  presque  confondu  avec  l'histoire  !  En 
achetant  un  château  pour  son  compte,  le  mil- 
liardaire fait  une  affaire  à  tous  égards  magni- 
fique :  car,  remarquez-le,  au  lieu  d'être  simple- 
ment l'hôte,  le  beau-père  qu'on  invite  par  force 
et  à  qui  l'on  fait  sentir  qu'il  n'est  de  la  famille, 
que  par  alliance,  il  devient  le  maître,  le  proprié- 
tair"  le  chef,  A  lui  les  salons  d'apparat,  les  salles 
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des  gardes,  les  tours  et  les  pont-'evis,  et  les 
grandes  allées  du  parc,  et  le  droit  de  chasse.  Sauf 
le  nom,  qu'il  ne  peut  prendre  (mais  il  est  assez 
fier  du  sien),  il  possède  tout.  Et  comme  il  est 
grand  et  fort,  entraîné  par  les  sports,  avec  cette 
autorité  et  cette  maîtrise  de  soi  que  donnent  la 
grosse  fortune  et  la  puissance  sur  les  hommes,  il 
n'a  aucune  peine  à  prendre  l'allure  aristocra- 
tique. Au  fait,  c'est  un  aristocrate,  un  vrai,  puis- 
que c'est  un  dominateur,  et  qu'il  ne  ee  sent  pas 
memaxîé  dans  sa  domination.  Le  peuple  des  alen- 
tours aura  pour  lui  les  mêmes  sentiments,  crainte 
et  respect,  qu'il  professait  à  l'égard  des  maîtres 
autochtones.  C'est  une  erreur  naïve  de  croire  que 
toute  féodalité  doit  être  autochtone.  En  réalité, 
elle  ne  l'est  jamais,  elle  le  devient,  et  ses  origines 
sentent  toujours  un  peu  l'effraction.  Avez-vous 
jamais  pensé  à  ce  que  devaient  être,  aux  temps 
mérovingiens,  les  sentiments  et  la  situation  des 
patriciens  gallo-romains  vis-à-vis  des  leudes  ger- 
maniques ?  Eh  bien  !  ce  sont  pourtant  ces  leudes 
qui  sont  les  ancêtres  des  familles  nobles  d'aujour- 
d'hui (des  plus  vieilles). 

Il  y  a  encore  une  grande  différence  entre  les 
temps  mérovingiens  et  les  nôtres,  c"est  que  le 


cinéma  n'existait  point.  Alors,  les  leudes  en  ques- 
tion gâchaient  tout,  comme  des  sauvages. 


Suivez-moi  bien.  Vous  allez  comprendre. 

Tout  propriétaire  de  château  peut  espérer 
qu'une  Compagnie  cinématographique  choisira 
son  domaine  pour  y  tourner  un  beau  film,  et 
qu'il  touchera  de  ce  fait  la  forte  somme,  sans 
compter  la  publicité.  C'est  même  là-dessus  que 
compte  pour  viviie  l'aristocratie  italienne. 

Mais  pour  qu'un  château  soit  filmable,  il  faut 
qu'il  soit  admirablement  entretenu.  C'est  pour- 
quoi les  châtelains  actuels,  authentiques  ou  ré- 
cents, sont  quasi  obligés  de  mener  la  vie 
seigneuriale.  S'ils  cessaient  un  seul  jour,  c'est 
ce  jour-là  que  Pathé  ou  Triangle  Drama  choisi- 
rait pour  venir  leur  demander  de  tourner  chez 
eux,  et  l'affaire  serait  manquée.  Les  Américains, 
qui  adorent  le  cinéma,  savent  cela  et  se  com- 
portent en  conséquence.  Les  compagnons  de  Chil- 
péric  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  de  se  bien 
conduire. 

Francis  de  Miomandre. 


Sources  et  Documents 


Le  différend  entre  la  Lithuanie 

et  la  Pologne  devant  la  S.  D.  N, 


Le  projet  d'accord  de  M.  Hymans  et  la  réponse  du  représentant  litliuanien. 


Les  faits  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler  encore  une  fois  (  i  J.  Aussi  bien  d'ail- 
leurs notre  envoyé  spécial  à  Genève  en  donne-t-il  dans  le  présent  numéro,  un  exposé  complet.  Cet 
exposé  est  en  même  temps  une  mise  au  point  de  l'état  du  conflit  à  l'heure  où  la  S.  D.  N.  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  le  sort  de  Vilna  après  que  l'Assemblée  a  adopté  à  l'unanimité,  moins  quelques  abstentions, 
la  résolution  suivante  dans  la  séance  du  24  septembre  :  «  L'Assemblée,  ayant  entendu  l'explication  de 
M.  Hymans  concernant  le  conflit  polono-Uthuanien ,  prenant  acte  de  la  résolution  du  Conseil  du  20  septembre, 
exprime  sa  chaleureuse  appréciation  de  l'habileté  et  de  la  patience  dont  M.  Hymans  a  fait  preuve  pour  la  cause 
de  ta  paix  ;  remercie  le  Conseil  de  son  action;  l'assure  de  l'appui  plein  et  entier  de  l'Assemblée  et  fait  appel  aux 
sentiments  de  sagesse  et  aux  souvenirs  fraternels  des  deux  peuples  pour  parvenir  à  un  accord  nécessaire  à  tous 
deux  comme  à  la  paix  du  monde.  » 

Nous  publions  ci-dessous  :  1°  en  regard  du  projet  d'accord  de  M.  Hymans,  la  réponse  du  repré- 
sentant lithuanien,  en  date  du  12  septembre;  2°  la  réponse  du  représentant  polonais,  en  date  du  12 
septembre,  au  projet  d'accord.  —  Ces  textes  sont  officiels. 
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DÉLÉGATION  DE  LlTIIUAKIE 
A  LA 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  ,  GENÈVE,  le  12  Septembre  vm. 


Monsieur  le  Président, 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  communiquer  à  la  Dolégalion  de  Lithuanie,  en  date  du  3  septembre  lO'^l,  un  projet 
d'accoi'd  entre  la  Litliuanie  et  la  Pologne  :  i  i  ■       i  I 

Conscients  de  l'influence  décisive  que  doit  exercer  sur  la  stabilisation  de  l'Europe  orientale  l'établissement  entre  ces 
deux  Etats  de  relations  conformes  à  leurs  intérêts  communs  et  à  la  coopération  politique  et  économique  de  tous  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Est,  le,  gouvernement  lithuanien  et  ses  délégués  ont  estimé  de  leur  devoir  de  faire  preuve  non  seulement 
d'une  volonté  sincère  de  conciliation,  mais  d'un  véritable  esprit  de  sacrifie*  en  consentant  à  un  maximum  de  concessions 
compatible  avec  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'Etat  lithuanien. 


(1)  Voir  dans  VEurope  Nouvelle  du  U  mai  :  La  Thèse  litltuaniénne. 
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Un  document  contenant  certaines  modiflcations  au  projet  du  3  septenibre  est  joint  à  ce  pli.  Il  ne  manquera  pa.s  de 
convaincre  Votre  Excellence  que  nous  sommes  entièrement  pénétrés  de  l'esprit  du  projet  et  que  les  observations  qui 
l'accompagnent  en  respectent  les  lignes  essentielles. 

En  effet,  nous  acceptons  dans  ses  traits  généraux  le  plan  de  coopération  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie  dans  les 
/domaines  politique,  militaire  et  économique,  tel  qu'il  a  été  établi  par  Votre  Excellence  et  approuvé  par  le  Conseil. 

En  particulier,  nous  consentons  : 

à  faciliter  la  coordination  des  deux  politiques  étrangères  par  la  création  d'un  Secrétariat  permanent  et  commun  des 
Affaires  étrangères, 

à  l'établissement  d'un  Conseil  économique  commun. 

à  la  conclusion  d'une  convention  militaire  défensive  a\ec  la  Pologne, 

à  la  constitution  du  territoire  de  Vilna  en  unité  autonome  dans  l'Elat  lithuanien,  unité  qui  sera  dotée  d'une  Diète 
jouissant  des  attributions  les  plus  larges. 

Il  est  entendu  que  la  présente  acceptation  ne  produira  son  effet  qu'au  cas  où  la  réponse  du  gouvernement  polonais 
serait  également  affirmative. 

Nous  nous  permettons  en  mêmé"  temps  de  suggérer  à  Votre  Excellence  que  l'accord  futur  entre  la  Lituanie  et  la 
Pologne  soit  placé  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

A  son  Excellence,  Monsieur  Paul  Hymans,  Président  de  {Signé)  E.  Galvanauskas, 

la  Conférence  lithuano-polonaise,  Genève.  Président  de  la  Délégation  lithuanienne. 


LES    PROJETS    D'ACCORD    EN  PRÉSENCE 

r 


PROJET  D'ACCORD  POUR  LE  REGLEMENT  DU  DIFFE- 
REND POLONO-LITHUANIEN,  PRESENTE  PAR  S.  E. 
M.  PAUL  HYMANS. 

Article  premier.  —  La  Pologne  et  la  Lithuanie  recon- 
naissent réciproquement  leur  indépendance  et  leur  sou- 
veraineté. Les  deux  Etats  reconnaissent  l'un  et  l'autre  qu'ils 
ont  des  intérêts  communs  qui  rendent  nécessaire  l'établis- 
sement entre  eux  d'un  système  de  coopération  fondé  sur 
des  conventions  spéciales  et  sur  la  création  d'organes  per- 
manents de  liaison. 


REDACTION 
DE  LA  DELEGATION 
LITHUANIENNE 

Pré1}mb>ule. 

La  Lithuanie  et  la  Pologne  reconnaissant  l'une  et  l'autre 
qu'elles  ont  des  intérêts  communs  qui  rendent  nécessaire 
l'établissement  entre  elles  d'un  système  de  coopération  fondé 
sur  des  conventions  spéciales  ont  convenu  de  ce  qui  suit  : 

AiiTicLE  PiiEMiER.  —  La  Pologne  et  la  Lithuanie  recon- 
naissent réciproquement  leur  indépendance  ainsi  que  toutes 
les  conséquences  juridiques  qui  en  découlent. 


Observations.  —  Le  paragraphe  3  de  cet  article  ayant  un  caractère  dcclaratii,  il  a  semblé  prélèrable  de  lui  donner  la 
iorme  d'un  préambule. 


Art.  2.  —  La  frontière  entre  la  Pologne  et  l'Etat  lithua- 
nien suivra  la  ligne  Curzon  jusqu'au  Niémen,  le  cours  du 
Niémen  jusqu'à  Druzlvcniki,  une  ligue  DruzHeniki  Slora- 
Ruda,  Jézior\',  rejoignant  le  Niémen  vers  Vola,  le  Niémen 
jusqu'au  conlluent  de  la  Bérésina  et  une  ligne  N.  -\V.  rejoi- 
gnant la  frontière  de  la  Russie  fixée  au  traité  de  Riga. 


Art.  2.  La  frontière  entre  la  Pologne  et  l'Etal  litiiua- 
nien  suivra  la  deuxième  ligne  de  démarcation  uu  27  juillet 
1919  (ligne  du  maréchal  Fochi  jusqu'à  sa  jonction  avec  la 
ligne  fixée  par  le  Conseil  Suprême  le  8  décembre  1919  (ligne 
Curzon)  ;  ensuite,  elle  ira  le  long  de  celte  ligne  jusqu'à 
Svisloch  et,  à  partir  de  là,  le  long  de  la  ligne  du  traité  de 
Moscou  jusqu'à  la  Bérésina  et  ensuite,  à  l'Est,  jusqu'aux 
frontières'  fixées  par  le  traité  de  Riga,  enfin,  le  long  de  celte 
frontière  jusqu'à  la  frontière  de  la  Lettonie. 


Observations.  —  Le  tracé  de  la  irontière  proposé  par  la  Délégation  lithuanienne  ne  diUère  de  celui  du  projet  de 
M.  Hymans  que  dans  la  partie  comprise  entre  Vola  et  la  frontière  prussienne.  Le  tracé  proposé  suit  la  première  ligne  de 
démarcation  du  maréchal  Foch,  laquelle  est  la  plus  confornir  aux  principes  etlino  graphique  s,  historiques  et  économiques. 


Art.  3.  —  La  région  de  Vilna  constituera,  dans  l'Etat 
lithuanien,  un  canton  autonome.  La  limite  de  ce  canton 
sera  tracée  en  partageant  la  zone  neutre  actuelle  en  par- 
ties sensiblement  égales,  elle  passera  à  l'Est  des  villages 
de  Gedroitzé  et  de  Shirvinty  et  laissera  au  canton  de  Vilna 
la  voie  ferrée  de  Vilna-Orany. 


Art.  3.  —  Le  territoire  de  Vilna  constituera,  dans  l'Etat 
lithuanien,  une  unité  autonome. 

La  limite  de  cette  unité  autonome  sera  tracée,  autant  que 
possible,  suivant  la  première  ligne  de  démarcation  dite 
ligne  du  maréchal  Foch  (juillet  1919)  en  tenant  compte  des 
vœux  des  communes  intéressées. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  estime  que  Voctroi  d'une  autonomie  au  territoire  de  Vilna  ne  se  iustilie 
par  aucun  esprit  de  particularisme  local  de  la  population,  laquelle  n'a  iamois  été  séparée  poUUquemenl  du  reste  du  peuple 
lithuanien.  Sur  toutes  les  caries  anciennes,  le  Pays  de  Vilna  ligure  comme  partie  de  la  Lithuanie  propria.  Les  quelques  mani- 
lestations  de  particularisme  dont  se  sont  prévalus  dernièremeni  les  Polonais,  ne  sont  que  la  conséquence  de  la  présence 
dans  le  territoire  des  autorités  militaires  et  civiles  polonaises. 

Toutefois,  la  Délégation  lithuanienne  consent,  dans  un  esprit  de  conciliation,  au  principe  de  l'autonomie,  en  substi- 
tuant le  terme  général  d'  «  unité  autonome  »  à  celui  de  «  canton  autonome  »  emprunté  au  droit  public  suisse. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  démarcation  entre  l'unité  autonome  de  Vilna  et  le  reste  de  la  IJthuanie,  la  Délégallon 
a  voulu  tenir  compte  des  désirs  des  communes  intéressées. 


Art.  4.  —  Le  canton  de  Vilna  sera  ^organisé  sur  une  base 
analogue  à  celle  de  la  constitution  d'un  canton  suisse  (pou- 
voirs exécutifs  et  législatifs  locaux,  droit  de  nommer  les 
fonctionnaires  cantonaux,  etc.\  Sa  représentation  à  la 
Diète  centrale  sera  proportionnelle  à  sa  population.  Le  gou- 
vernement central  lithuanien  aura,  vis-à-vis  du  canton  de 
Vilna,  les  mêmes  attributions  que  le  gouvernement  fédéral 
de  Berne  vis-à-vis  des  cantons  suisses.  Le  gouvernement 
central  et  la  Diète  centrale  lithuanienne  siégeront  à  Vilna. 


Art.  4.  —  Le  territoire  de  Vilna  sera  doté  d'une  Diète 
autonome,  ladite  Diète  exercera  le  pouvoir  législatif  en 
matière  de  langue,  d'instruction  et  de  religion,  ainsi  que 
pour  les  questions  d'administration  locale  et  pour  toutes 
autres  qù&tions  que  lui  attribuerait  l'Assemblée  consti- 
tuante de  l'Etat  lithuanien,  élue  conformément  à  la  loi 
électorale  en  vigueur. 

Les  habitants  de  l'unité  autonome  de  Vilna  jouiront  d'un 
droit  de  priorité  dans  diverses  fonctions  dans  les  adminis- 
trations locales. 

Le  territoire  de  Vilna  enverra  .à  l'Assemblée  législative  de 
la  République  lithuanienne  des  députés  élus  conformément 
à  la  loi  électorale  de  la  République  lithuanienne.  Toutefois, 
ces  députés  ne  jouiront  pas  du  droit  de  vote  dans  la  Diète 
lithuanienne  en  toutes  matières  législatives  du  même. ordre 
que  celles  attribuées  à  la  Diète  du-  territoire  de  Vilna. 
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Observations.  —  La  Lithuaide  esl  prêle  à  accorder  une  large  autonomie  au  territoire  de  Vilna.  Mais  la  Lilhuanie  lése- 
rait ses  int&nHs  vitaux  en  organisant  cette  autonomie  sur  une  base  analogue  à  celle  de  la  Constitution  des  cantons  de  la 
Suisse.  Les  voies  historiques  de  la  Coniédérolion  suisse  et  de  l'Etat  unitxiire  lithuanien  ainsi  que  les  conditions  politiques 
actuelles  dans  les  deux  pays  sont  trop  di[{érentes  pour  que  la  délimitation  des  pouvoirs  publics  de  la  Lithuanio  et  du  terri- 
toire de  Vilna  puisse  être  réglée  sur  celle  des  domaines  de  la  Con[édération  et  des  Cantons  suisses. 

Dans  sa  recherche  d'un  régime  autonome  le  mieux  adapté  aux  intérêts  en  présence,  la  Délégation  s'est  arrêtée  au  sys- 
tème appliqué  aux  relations  du  territoire  des  Ruthènes  avec  la  République  tchécoslovaque,  système  qui  a  l'avantage  d'avoir 
'■té  adopté  par  les  Grandes  Puissances.  {Traité  entre  les  principales  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Tchécoslovaquie, 
signé  à  Saint-Germnin-en-Laye ,  le  -10  septembre  1919,  ClKipilre  II,  articles  11,  12  et  13.) 


Art.  5.  —  L'armée  sera  organisée  sur  la  base  du  recrute 
ment  régional  d'après  une  loi  militaire  commune.  Les  unités 
recrutées  dans  le  reste  du  territoire  lithuanien  ne  pourront 
pas  sortir  de  leur  zone  de  recrutement  sinon  en  cas  do 
guerre,  ou  si  l'ordre  public  a  été  gravement  troublé,  et 
avec  l'autorisation  de  la  Diète  centrale,  ou  dans  le  cas  où 
la  Diète  centrale  ne  serait  pas  en  session,  à  charge  de  la 
convoquer  immédiatement.  Les  troupes  du  canton  de  Vilna 
seront  placées  sous  les  ordres  du  Haut  CommandemenI . 
relevant  du  gouvernement  central  lithuanien. 

Art.  6.  —  Les  langues  lithuanienne  et  polonaise  seront 
langues  ofncielles  dans  tout  l'Etat  lithuanien. 


.\rt.  5.  —  Dans  tout  l'Etat  lithuanien  l'année  sera  orga- 
nisée sur  la  base  d'une  même  loi  militaire. 


Art.  g.  —  La  langue  lithuanienne  sera  la  langue  officielle 
ilans  tout  l'Etat.  Toutefois,  sur  la  demande  de  la  Diète 
du  territoire  de  Vilna,  la  langue  polonaise  pourra  égale- 
ment être  déclarée  langue  officielle,  dans  les  limites  dudit 
territoire  autonome  de  Vilna. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  estime  qu'il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule  langue  oUicielle  dans  l'Etat 
lilhuanien.  Elle  ne  s'opposerait  toutefois  point  à  l'introduction  de  la  langue  polonaise  comme  olficielle,  à  côté  de  la  langue 
lithuanienne  dans  le  territoire  de  Vilna,  si  la  Diète  de  ce  territoire  le  décidait  ainsi.  Elle  ne  pourrait  cependant,  en  aucun 
cas,  souscrire  à  l'introduction  du  polonais  comme  langue  officielle  dans  le  reste  de  la  Lithuanie  où  l'élément  polonais  ne 
dépasse  guère  les  Z  112.  à  3  %  de  la  population,  laquelle  d'ailleurs  possède  également  le  lilhuanien. 


Art.  7.  —  Dans  tout  l'Etat  lithuanien,  les  garanties  les 
plus  larges  seront  assurées  à  toutes  les  iiiinorités  ethniques, 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  la  religion,  la  langue  et 
le  droit  d'association. 


Art.  7.  —  L'Etal  lithuanien  s'engagera,  vis-à-vis  de  la 
.Société  des  Nations,  à  assurer  les  garanties  les  plus  larges 
à  toutes  les  minorités  ethniques  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement, la  rehgion,  la  langue  et  le  droit  d'as.sociat!on. 


Observations.  —  La  Lithuanie  ne  saurait  prendre  les  engagemenls  contenus  dans  cet  article  que  vis-à-vis  de  la  Société 
des  Nations. 


Art.  8.  —  Pour  assurer  la  liaison  de  la  politique  étrangère 
des  deux  pays,  les  deux  Diètes  polonaise  et  lithuanienne 
désigneront,  suivant  le  système  de  la  représentation  pro- 
/   portionnelle,  deux  délégations  en  nombre  égal,  choisies  de 
îaçon  à  ce  que  les  principaux  partis  soient  représentés. 
Ces  délégations,  siégeant  en  commun,  décideront  à  la  majo- 
rité des  voix  quelles  sont  les  questions  qui  intéressent  en 
commun  les  deux  pays. 
Les  actes  de  politique  étrangère  d'intérêt  commun  qui 
:•   exigent  une  sanction  législative,  seront  soumis,  en  premier 
1   lieu,  aux  deux  délégations  siégeant  en  commun.  Le  texte 
approuvé  par  elles  sera  présenté  à  la  ratification  des  deux 
Diètes. 

En  outre,  les  deux  gouvernements  nommeront  chacun  des 
représentants  en  nombre  égal  qui  formeront  un  Conseil  des 
.Affaires  étrangères.  Ce  Conseil  aura  pour  fonctions  d'as- 
surer l'étude  des  questions  qui  intéressent  en  commun  les 
deux  pays  et  de  préparer  un  programme  d'action  commune. 
Il  rédigera  un  rapport  pour  les  Conférences  périodiques 
des  deux  gouvernements. 


Art.  8.  —  Pour  assurer  la  liaison  de  la  politique  étran- 
gère des  deux  pays,  les  deux  gouvernements  nommeront 
chacun  des  représentants  en  nombre  égal,  qui  formeront 
un  Secrétariat  commun  des  Affaires  étrangères.  Ce  Secré- 
tariat aura  pour  fonctions  d'assurer  l'étude  des  questions 
qui  intéressent  en  commun  les  deux  pays  et  de  préparer 
un  programme  d'action  commune.  Il  rédigera  un  rapport 
-pour  des  Conférences  périodiques  des  deux  gouvernements. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  estime  que  la  dénomination  «  Secrétariat  commun  »  correspond  ample- 
ment à  l'organisation  créée  pour  Véiude  des  questions  qui  intéressent  en  commun  les  deux  pays  et  pour  préparer  un 
programme  d'action  commune. 


Art.  9.  —  Une  convention  militaire  défensive  sera  signée 
entre  les  deux  Etats,  sur  les  bases  suivantes  : 

ai  Entente  entre  les  deux  Etats-Majors  pour  Tadoptioh  de 
méthodes  d'instruction  et  d'organisation  des  troupes. 

b)  Entente  entre  les  deux  Etats-Majors  dès  le  temps  de 
paix  pour  la  préparation  d'un  plan  d'action  commun  en 
cas  de  guerre,  ainsi  que  pour  régler,  etc. 


Art.  9.  —  Une  Convention  militaire  défensive  sera  signée 
entre  les  deux  Etats. 

Il  appartient  aux  deux  gouvernements  de  décider  en  com- 
mun si  une  guerre  où  l'un  des  deux  pays  est  au  risque 
d'être  engagé,  ogre  un  caractère  défensif  et  si,  en  consé- 
quence, les  deux  pays  sont  tenus  de  se  prêter  un  mutuel 
appui. 

Note.  —  Des  propositions  sur  les  bases  de  cette  conven- 
tion seront  faites  par  la  Délégation  après  consultation  de 
l'Etat-Major  lithuanien. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  déclare  que  chacun  des  deux  Etals  doit  pouvoir  se  prononcer  souverai- 
nement sur  l'entrée  en  ieu  de  la  Convention  militaire  déiensive.  Aucun  d'eux  ne  saurait  être  tenu  de  se  conlormer  à  la  dé 
cision  d'un  tiers. 


Art.  10.  —  Une  convention  économique  allant  au  delà  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera  conclue  entre 
les  deux  pays. 

Les  deux  pays  accepteront  le  principe  de  la  libre  admis- 
sion réciproque  de  leurs  produits,  avec  les  exceptions  ren- 
dues nécessaires,  soit  par  leur  régime  fiscal  intérieur,  soit, 


Art.  10.  —  Une  Convention  économique  allant  au  delà 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera  conclue 
entre  les  deux  pays. 

Les  deux  parties  conviennent  de  faire  étudier  par  des 
experts  un  système  de  rapprochement  économique  entre 
les  deux  pays  sur  la  base  de  la  libre  entrée  réciproque  de 
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en  attendant  l'établissement  d'un  régime  monétaire  com- 
mun, par  la  disparité  des  changes. 

Un  Conseil  économique  commun,  comprenant  trois  repré- 
sentants de  chaque  gouvernement,  sera  chargé  : 

0)  De  veiller  à  l'application  de  l'accord  douanier  : 

b)  De  préparer  éventuellement  les  modifications  ; 

c)  D'étudier  toutes  questions  économiques  d'intérêt  com- 
mun (transports  et  voies  de  communication,  régime  moné^ 
taire,  régime  fiscal,  monopoles,  achats  de  marchandises  à 
l'étranger,  conventions  économiques). 

11  présentera  aux  deux  gouvernements  un  rapport 
commun. 


telles  catégories  de  leurs  produits  respectifs  dont  l'échange 
servirait  au  mieux  les  intérêts  économiques  des  deux  Etats, 
sans  que  ce  système  les  oblige  à  adopter  une  môme  poli- 
tique douanière  vis-à-vis  de  tierces  Puissances.  Les  experts 
étudieront  en  outre  les  possibilités  de  rapprochement  en  ce 
qui  concerne  le  système  monétaire. 

Un  Conseil  économique  commun,  comprenant  trois  repré- 
sentants de  chaque  gouvernement,  sera  chargé  d'étudier 
toutes  questions  économiques  d'intérêt  commun.  Il  présen- 
tera aux  deux  gouvernements  un  rapport  commun. 


Observations.  —  A  propos  du  paragraphe  S  de  l'article  10,  la  Délégation  lithuanienne  déclare  qu'elle  préfère  le  texlc 
adopté  à  Bruxelles  par  les  Délégations  lithuanienne  et  polonaise. 

En  ce  qui  concerne  le  §  3,  la  Délégation  estime  qu'en  proposant  la  lormulc  d'un  caractère  plus  général,  elle  donne  au 
Conseil  commun  une  plus  grande  latitude  pour  l'étude  des  questions  économiques  d'intérêt  commun.  En  particulier,  une 
surveillance  quelconque  de  l'application  de  l'accord  douanier  constituerait  une  ingérence  tout  à  (ait  inadmissible  et  d'ailleurs 
impraticable  dans  l'administration  intérieure  de  cnacun  des  deux  Etats.  En  outre  l'attribution  de  pareilles  (onctions  au  Con- 
seil serait  la  source  de  malentendus  perpétuels  entre  les  deux  administrations. 


Art.  11.  —  La  Lithuanie  assurera  à  la  Pologne  le  fibre 
accès  à  la  mer  et  le  libre  transit. 

En  outre,  en  ce  qui  concerne  le  Port  de  Memel,  les  deux 
pays  se  mettront  d'accord  sur  un  régime  qui,  tout  en  en 
donnant  la  souveraineté  à  la  Lithuanie,  réserverait  à  la 
Pologne  le  droit  d'utiliser  en  tout  temps  le  Port  ainsi  que 
le  Niémen,  pour  toutes  catégories  de  transports,  y  compris 
les  munitions  et  le  matériel  de  guerre.  Si  un  accord  était 
obtenu,  M.  Hymans  demanderait  à  la  Société  des  Nations 
d'appuyer  Je  programme  adopté  auprès  des  Puissances 
alfiées. 


Art.  11.  —  La  Lithuanie  assurera  à  la  Pologne  le  libre 
accès  à  la  mer.  Les  deux  pays  assureront  l'un  à  l'autre  le 
libre  transit. 

La  Lithuanie  s'engage  à  conclure  avec  la  Pologne  une 
convention  garantissant  le  libre  usage  du  Port  de  Memel 
et  du  fleuve  Niémen  pour  toutes  catégories  de  transports. 
Toutefois,  en  cas  d'une  guerre  entre  la  Pologne  et  une  tierce 
Puissance,  pendant  laquelle  la  Lithuanie  resterait  neutre, 
la  Pologne  ne  pourra  user  du  Port  de  Memel  pour  le  trans- 
port de  la  contrebeinde  de  guerre. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  maintient  le  principe  de  projet  d'accord.  Toutefois,  elle  croit  nécessaire 
de  préciser,  en  con[ormité  avec  le  droit  international,  l'attitude  de  la  Lithuanie  pour  le  cas  d'une  guerre  entre  la  Pologne  et 
une  tierce  Puissance,  pendant  laquelle  la  Lithuanie  resterait  neutre. 


Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  des  dissentiments  surgiraient 
entre  les  deux  pays  au  sujet  de  l'exécution  de  la  présente 
Convention,  les  deux  pays  s'engagent  à  se  soumettre  à  la 
décision  d'un  arbitre  désigné  par  la  Société  des  Nations, 
avec  leur  agrément. 


Art.  12.  —  En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la 
présente  Convention,  les  deux  pays  s'engagent  à  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  la  Cour  internationale  de  Justice. 

Dans  le  cas  où  des  dissentiments  surgiraient  entre  les 
deux  pays  au  sujet  de  l'exécution  de  la  présente  Convention, 
les  deux  pays  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  d'un 
arbitre  désigné,  avec  leur  agrément,  par  la  Société  des 
Nations. 


Observations.  —  La  Délégation  lithuanienne  a  introduit  un  paragraphe  spécial  stipulant  la  soumission  de  tous  désac- 
cords sur  l'interprétation  de  l'accord  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 


Ahi.  13.  Dans  le  cas  où  la  Pologne  ou  la  Lithuanie 
auraient,  dans  la  suite,  à  proposer  des  modifications  du 
présent  accord,  elles  s'engagent  à  en  saisir  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 


Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  la  Pologne  ou  la  Lithuanie 
auraient,  dans  la  suite,  à  proposer  des  modifications  du 
présent  accord,  elles  s'engagent  à  en  saisir  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 


LA    RÉPONSE  POLONAISE 


DÉLÉGATION   POLONAISE   AUPRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

N»  1733.  '  Genève,  le  13  septembre  1921. 

Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  note  du  12  courant  et  en  me  référant  à  ma  lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  même  jour,  j'ai  l'hon- 
neur de  déclarer  ce  qui  suit  : 

1°  Considérant  que  le  gouvernement  polonais,  par  sa  note  du  15  juillet,  a  accepté  la  résolution  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  du  28  juin  approuvant  l'avanl-projet  transactionnel  le  20  mai  comme  base  de  discussion  entre  les  Délé- 
gations polonaise  et  lithuanienne,  et  que  cette  résolution  reste  en  pleine  vigueur,  le  gouvernement  polonais  ne  voit  aucune 
raison  de  modifier  son  attitude. 

2°  Par  conséquent,  le  gouvernement  polonais  est  pnM,  comme  il  l"a  déclaré  le  15  juillet,  à  reprendre  immédiatement 
les  négociations  directes  sur  la  base  de  l'avant-projet  susmentionné,  et  conformément  à  la  résolution  susdite  du  ConseO, 
bien  entendu  en  supposant  que  le  gouvernement  de  Kowno  relire  antérieurement  son  refus  d'accepter  cette  résolution,  con- 
tenu dans  sa  réponse  du  24  juillet,  et  qu'en  même  temps  il  donne  les  assurances  nécessaires  quant  au  changement  de  son 
attitude  vis-à-vis  de  la  population  polonaise  de  la  Lithuanie  de  Kowno,  conformément  aux  représentations  faites  par  le  gou- 
vernement polonais  dans  sa  note  adressée  au  Conseil  et  à  Votre  Excellence,  en  date  du  19  juillet. 

3°  Dans  ces  conditions,  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  outre  à  la  dernière  résolution  du  Conseil  en  date  du  28  juin 
1021,  le  gouvernement  polonais  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  pour  qu'il  se  prononce  soit  sur  le  nouveau  projet 
d'accord,  soit  sur  la  nouvelle  méthode  proposée  pour  en  assurer  l'acceptation  en  bloc. 

X^puillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  rie  ma  hante  ennsidération. 


^Sig'né)  :  S.  AskenazV. 
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Dernières  Publications 


r  En  Allemagne  : 

"Economie  politique 

Strobel.  —  Die  Sozialisierung.  Ihre  Wege  und 
Voraussetzungen  (La  socialisation.  Les  voies  et  les 

conditions  de  sa  réalisation).  —  Fimverlag,  Berlin. 

Travail  remarquable  sur  un  problème  a-rdu  dont  chacun 
croit  devoir  et  pouvoir  parler  aujourd'hui.  Il  débute  par  un 
exposé  historique  de  tous  les  projets  de  socialisation  depuis 
Owen  et  Cabet  jusqu'aux  tentatives  bolchevistes  de  Russie 
et  de  Hongrie.  Les  récents  projets  allemands  de  socialisa- 
tion des  houillères,  et  ceux  du  socialisme  anglais  y  sont 
longuement  étudiés.  L'auteur  adopte  une  attituue  sage:  de 
l'enthousiasme  lorsqu'il  en  faut,  mais  beaucoup  de  critiques 
aussi.  Aux  bolchevistes  il  reproche  une  irréilexion  coupable, 
et  à  la  révolution  allemande  trop  ae  réllexion.  Il  tient  les 
mesures  de  socialisation  pour  indispensables  et  pour  réali- 
sables sans  délai,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  houille, 
le  fer  et  l'acier.  Mais  elles  ne  seront  votées  que  si  les  socia- 
listes savent,  par  une  activité  habile  et  prudente,  conquérir 
et  garder  la  majorité  dans  le  pays. 

Brinkmeyer.  —  Sthnies.  —  Wielandverlag,  Miim- 
hem. 

Avec  assez  d'impartialité  l'auteur  expose  les  origines  et 
le  développement  de  la  fortune  d'Hugo  Stinnes,  le  grand 
patron  allemand.  L'admiration  est  discrète,  bur  quelques 
points  on  désirerait  à  coup  sûr  de  plus  longues  explications. 
Mais  dans  l'ensemble,  l'ouvrage  permet  de  se  rendre  compte 
de  toute  l'importance  du  trust  Stinnes  qui  par  la  diversité 
de  ses  entreprises  et  le  choix  habile  des  points  d'attache 
(Westphahe,  Hambourg,  Berlin,  Bavière,  Prusse  Orientale, 
Autriche)  s'est  assuré  des  garanties  pour  toutes  les  éven- 
tualités. 

Femhel.  —  Die  deutschen  Schiffahrtsgesellschaften 
(Les  compagnies  allemandes  de  navigation).  — 
Sick-Hambourg. 

L.  Femhel,  ancien  officier  de  marine,  trace  un  tableau 
de  la  situation  actuelle  de  la  marine  marchande  allemande. 
Il  rappelle  ce  qu'elle  fut  avant  la  guerre,  surtout  de  1909 
à  1914,  ce  qu'elle  devint  pendant  la  guerre,  et  expose  com- 
ment le  traité  de  Versailles  l'a  profondément  blessée.  Les 
livraisons  qu'il  a  imposées  ne  sont  pas  encore  toutes  effec- 
tuées, de  sorte  que  l'ouvrage  ne  peut  pas  donner  de  sta- 
tistiques définitives,  mais  les  problèmes  principaux  de 
l'heure  présente  sont  soigneusement  étudiés,  et  l'on  trouve 
des  indications  nombreuses  et  claires  sur  l'activité  des  chan- 
tiers allemands,  la  navigation  fluviale  et  les  pêcheries.  A  la 
fin,  un  historique  de  chacune  des  grandes  compagnies  alle- 
mandes de  navigation. 

Politique  et  Histoire 

K.  Keller.  —  Deutschlands  auswàrtige  Politik  von 
Caprivi  bis  Bethmann  (La  politique  extérieure  de 
l'Allemagne  de  Caprivi  à  Bethmann).  —  Meyer, 
Detmold. 

Etude  critique  de  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne 
depuis  1890  jusqu'à  1917,  faite  dans  un  esprit  au  fond  pan- 
germaniste.  La  première  partie  (1890-1914)  est  assurément  la 
meilleure.  L'auteur  soutient  la  thèse  d'une  vaste  expansion 
continentale  de  l'Allemagne  débordante  de  richesses  et  de 
population,  et  l'on  sent  ses  préférences  pour  les  hommes 
qui  ont  pratiqué  ou  préconisé  une  politique  de  rapproche- 
ment avec  l'Angleterre.  La  seconde  partie  qui  traite  des 
origines  de  la  guerre  et  de  la  responsabilité  de  l'Allemagne 
ne  s'élève  guère  au-dessus  du  niveau  habituel  des  articles 
de  la  presse  quotidienne,  de  la  presse  nationaliste  s'entend. 

E.  Heiden.  —  Die  Schuld  am  hriegsaushruch  (Qui 
est  responsable  de  la  guerre  ?)  —  Staatspolitischer 
Verlag,  Berlin). 

^  Sous  ce  pseudonyme  un  homme  politique  (notoire,  dit 
l'éditeur)  essaie  de  disculper  l'Allemagne  par  une  plaidoirie 
claire  et  assez  adroite.  Il  témoigne  d'une  grande  sévérité 
pour  les  gouvernants  allemands  de  1914,  et  donne  en  même 
temps  une  impression  d'impartialité.  Mais  il  n'apporte  m 
un  fait,  ni  un  argument  nouveau.  On  remarquera  qu'il 


rejette  la  faute  sur  l'Autriche,  qui  aurait  réellement  mené 
l'Allemagne,  et  indique  que  le  grand  tort  de  cette  dernière 
fut  de  ne  pas  avoir,  bien  avant  la  guerre,  abandonné  l'Au- 
triche à  la  décomposition  qui  la  menaçait,  afin  de  pouvoir 
se  rapprocher  de  la  Russie. 

Autres  ouvrages  (sur  certains  desquels  nous  nous 
proposons  de  revenir)  : 

K.  Heinig.  —  Hohenzollern.  —  Verlag  fur  Sozial- 
wissenschaft,  Berlin. 

A.  BuLLRTCH.  —  Wie  England  den  Krieg  vorberei- 
tete  (Comment  l'Angleterre  a  préparé  la  guerre). 
—  Elsner,  Berlin. 

W.  Vogel.  —  Das  neue  Europa,  und  seine  historisch- 
geographischen  Grundlagen  (La  nouvelle  Europe 
et  ses  fondements  bistorico-géographiques).  — 
Schroeder  Bonn. 

F.  Wemker.  —  Der  unvermeidliche  Krieg  zwischen 
Japan  und  Amerika  (La  guerre  fatale  entre  le 
Japon  et  l'Amérique).  —  Neuer  Verlag,  Stuttgart. 

F.  Klemann.  —  Japan  wie  es  ist  (Le  Japon  tel  qu'il 
est).  —  Voigtlânder,  Leipzig). 

ScHNEB.  —  Braucht  Deutschland  Kolonien  ?  (L'Alle- 
magne a-t>elle  besoin  de  colonies  ?  —  Leipzig, 
Quellen-Meyer. 

Plusieurs  auteurs.  —  Lebensfragen  des  britischen 
Weltreichs  (Questions  vitales  de  l'Empire  britan- 
nique). —  Mitfcler,  Berlin. 

"Littérature 


M.  Krell.  —  Die  Entfaltung  :  Novellen  an  die  Zeit 
(L'épanouissement  :  Nouvelles  pour  notre  époque). 
—  Rohwolt,  Berlin. 

Cette  anthologie  fait  pendant  à  ceUe  des  poètes  lyriques, 
parue  dans  la  même  maison,  et  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  précédente  chronique.  Le  but  qu'elle  se  propose 
est  peut-être  plus  vaste  encore  :  fournir  un  document  qui 
serait,  pour  ainsi  dire,  la  confession  du  temps  présent  et 
un  abrégé  de  ses  conceptions  philosophiques.  Les  nouvelles 
choisies  (sont-ce  toujours  les  meilleures  ?)  ont  pour  carac- 
tère commun  qu'on  n'y  découvre  jamais  une  vision  nette 
du  monde  extérieur.  La  réalité  semble  s'être  volatilisée,  soit 
qu'elle  ait  cédé  la  place  à  la  fantaisie,  soit  qu'elle  dispa- 
raisse dans  un  grouillement  d'impressions  fugitives,  dans 
un  récit  volontairement  obscur  et  une  syntaxe  qui  disloque 
et  disperse  la  phrase. 

F.  RosEN.  —  Der  Rotgeber  fur  den  Umgang  mit 
Menschen  (Conseils  pour  le  commerce  avec,  les 
hommes).  —  Stilke,  Berlin. 

On  sait  que  l'actuel  ministre  des  Affaires  étrangères  en 
Allemagne  est  un  orientaliste  réputé.  A  l'instant  même  où 
il  fut  appelé  à  la  Wilhelmstrasse  il  a  publié  la  traduction 
d'une  partie  de  l'œuvre  d'un  des  poètes  persans  les  plus 
célèbres.  Ce  recueil  de  brèves  poésies  et  de  maximes  est 
d'une  lecture  fort  plaisante.  Quelle  sagesse  !  Quelles  roses 
parfumées  !  Quelques  mots  d'introduction  et  de  commen- 
taires du  traducteur  en  augmentent  le  charme. 

Else  Lasker-Schttler.  —  Briefe  Peters  Hille  an 
Else  Lasker-SchûUer  (Lettres  de  Peter  Hille  à  Else 
Lasker-Schiiler).  —  Der  Wunderrabbiner  von 
Barcelona  (La  rabbin  merveilleux  de  Barcelone). 
—  P.  Cassirer,  Berlin. 

Madame  Lasker-Schûler,  dont  nous  avons  déjà  signalé 
les  poésies,  publie  un  recueil  de  lettres  qu'elle  reçut  du 
poète  Peter  Hille,  et  une  nouvelle  en  prose.  Les  lettres,  où 
se  mêlent  étrangement  des  détails  familiers  et  des  visions 
fantastiques,  font  connaître  l'amitié  de  deux  êtres  vibrants, 
extravagants  parfois,  et  poursuivant  tous  deux  un  idéal 
divin  qu'ils  n'atteignent  pas.  Et  c'est  la  même  impression 
qui  se  dégage  de  l'histoire  de  ce  rabbin,  homme  élu,  qui 
meurt  de  cette  flamme  intérieure  qui  le  consume  sans  le 
purifier  ni  le  satisfaire. 

Pûddeutsche  Monatshefte. 

Le  numéro  de  juillet,  paru  avec  un  très  grand  retard,  est 
intitulé  :  Der  Grosse  Betrug  (le  grand  mensonge).  Non  con- 
tent de  nier  la  responsabilité  de  la  guerre,  il  accuse 
l'Entente  du  crime  d'avoir  déchaîné  la  guerre. 
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Sozialistische  Monatshefte  (sept.  1921). 

Un  commentaire  de  J.  Kaliski  sur  les  nouveaux  projets 
d'impôts  :  1  Allemagne  a  atteint  la  limite  de  sa  capacité  de 
paiement  si  l'on  ne  transforme  pas  toute  son  organisation 
économique. 

G.  R. 


2°  En  France  : 


LES  3L.IVI^ES 

Jules  Weill.  —  L'Alsace  et  les  Alsaciens  pendant 
la  guerre.  Tome  I.  Protection  et  expulsion  politi- 
ques d  après  des  documents  et  des  dossiers  inédits. 
{Finck.  Strasbourg). 

Cet  ouvrage  qui  comporte  quatre  volumes  a  été  compose 
en  vue  de  combattre  l'iniluence  allemande  en  Alsace.  L'au- 
teur étale  au  grand  jour  «  les  rouages  compliqués  et  mul- 
tipies  de  la  propagande  allemande,  les  moyens  qu'elle 
employait,  les  hommes  dont  elle  se  servait  chez  nous  «,  car 
déjà  de  nombreuses  sociétés  se  sont  formées,  se  dissimulant 
sous  l'étiquette  alsacienne  lorraine,  alors  qu'elles  ne  se 
composent  en  réalité  que  de  tristes  renégats. 

Le  premier  volume  est  un  hommage  rendu  à  tous  les 
martyrs,  pour  la  plupart  ignorés,  du  régime  allemand,  a 
ceux  qui  luttèrent  pendant  une  période  politique  agitée,  a 
ceux  qui  décidèrent  de  souffrir  quand  même  pour  conserver 
l'idée  française  et  dont  l'œuvre  fut  d'autant  plus  mériloire 
qu'ils  pouvaient  se  croire  oubliés  de  la  Mère  Patrie. 

Les  volumes  suivants  retraceront  la  lutte  vive  de  l'Alsace 
contre  l'Allemagne  pendant  les  années  de  la  guerre,  l'orga- 
nisation de  la  propagande  et  des  services  de  l'espionnage 
allemand,  et  le  rôle  difficile  joué  par  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  durent  servir  dans  les  rangs  allemands. 

Une  tel'e  élude  ne  peut  que  resserrer  les  liens  entre  la 
France  et  les  provinces  reconquises,  en  dépit  des  heurts  iné- 
vitables des  premiers  contacts. 

La  Haute  Silésie  dans  «  Les  Archives  de  la  grande 
guerre  »  (Chiron). 

Cette  étude  est  illustrée  d'une  carte  en  couleurs  extraite 
de  l'ouvrage  allemand  du  docteur  Weber,  qui  représente 
la  Haule-Silésie,  telle  que  les  Allemands,  en  l'jiÂ,  l'avaient 
divisée  d'après  la  répartition  de  la  population  entre  Polo- 
nais et  .Mlemands,  c'est  un  document  autrement  probant 
que  le  plébiscite. 

Une  deuxième  carte  donne  les  résultats  du  plébiscne 
d'après  lequel  Oppeln  et  Kreuzbourg  devraient  être  allri- 
bucs  à  l'Allemagne. 

La  question  étudiée  par  des  hommes  de  la  plus  haulo 
cormDélence,  MM.  Noulens,  Emile  Bourgeois,  G.  uienaimé, 
Re^ud,  au  point  de  vue  ethnographique,  économique,  plé- 
biscitaire a  une  solution  unique  :  la  Haute-Silésie  à  la 
Pologne.  Cette  solution  est  l'application  du  traité  de  Ver- 
sailles «  dans  sa  lettre,  dans  son  esprit  et  dans  ses  termes  », 
en  contradiction  avec  la  thè.se  anglaise  «  qui  ne  donnera  à 
la  Pologne  que  les  contrées  de  cë  pays  où  il  y  aura  une 
grosse  majorité  de  voix  polonaises  »  et  avec  la  thèse  alle- 
mande qui  réclame  la  province  dans  sa  totalité. 

G.  CiORiCEANU.  — •  Les  mandats  internationaux  (la 
Vie  Universitaire). 

Des  conceptions  de  la  politique  internationale,  celle  de 
solidarité  peut  seule  subsister  dans  l'état  actue!  de  l'huma- 
nité, les  phénomènes  sociaux  présents  indiquent  qu'elle  est 
celle  de  l'avenir. 

Cette  conception  a  pour  conséquence  pratique  la  Société 
des  Nations.  Entre  autres  missions,  la  Société  des  Nations  a 
pris  sous  son  autorité  les  territoires  annexés  par  certains 
peuples  pour  assurer  la  réalisation  ue  leur  rêve  de  domina- 
tion universelle,  et  les  communautés  dépendant  de  peuples 
incapables  de  les  gouverner,  de  telle  sorte  qu'elles  deve- 
naient des  instruments  de  l'œuvre  destructive  entreprise 
par  les  ennemis  de  1a  civilisation. 

La  Société  des  Nations  a  été,  en  outre,  chargée  de  faire 
l'éducation  des  peuples  arriérés.  Cette  tâche  a  été  confiée 
à  certaines  puissances  qui  agissent  comme  mandataires  de 
la  Société  des  Nations. 

Après  avoir  montré  comment  les  mandats  découlent  de 
la  constitution  même  de  la  Société  des  Nations,  l'auteur 
recherche  à  quel  moment  ils  ont  commencé  à  exister  juri- 
diquement. Il  envisage,  à  divers  points  de  vue,  la  pratique 
des  mandats  dans  ses  rapports  avec  la  constitution  actuelle 
de  la  Société  des  Nations.  Dans  un  dernier  chapitre,  il 
expose  quelques  mesures  d'ordre  social,  administratif  et 
économique  propres  à  améliorer  l'institution  des  mandats. 


Il  conclut  en  montrant  la  place,  théorique  et  pratique,  des 
mandats  dans  la  politique  mondiale  et  en  recherchant  ce 
qui  arriverait  au  cas  où  les  mandataires  manqueraient  à 
leurs  engagements  ou  agiraient  contrairement  aux  direc- 
tives de  la  Société. 

M.  D. 

Un,  nouveau  livre  du  D''  Graux. 

On  annonce  de  bonne  source  que  le  D>-  Lucien-Graux  dont 
le  dernier  ouvrage  Réincarné  est  sur  le  point  d'atteindre  le 
centième  mille,  va  publier  l'Histoire  des  viotalions  du  Traité 
de  Paix. 

On  se  souvient  que  l'auteur  a  déjà  publié  les  Fannscs  nou- 
velles de  la  Grande  Guerre  qui  figure  en  bonne  place  dans 
la  bibliothèque  de  tous  ceux  qui  se  piquent  d'aimer  la  docu- 
mentation exacte. 

LES  REVXJES 

Jacques  Bardoux.  —  Les  lendemains  de  Vienne  et 
de  Paris  (Opinion,  24  septembre). 

Curieux  parallélisme  où  l'auteur  étudie  la  méthode  des 
négociateurs  du  Congrès  de  Paris  à  la  lumière  des  diplo- 
mates qui  signèrent  le  Traité  de  Vienne.  Il  démontre  qu'au 
lendemain  des  deux  guerres  européennes  l'opinion  britan- 
nique a  été  dominée  par  les  mêmes  préoccupations  et  que  le 
Foreign  Office  a  poursuivi  le  même  objectif.  Et  comme  pour 
symboliser  ce  parallélisme  l'historien,  dit  M.  Jacques  Bar- 
doux,  peut  découvrir  une  certaine  ressemblance  entre  les 
deux  hommes  qui  incarnent  de  la  manière  la  plus  complète 
cotte  politique  d'après-guerre,  de  liquidations  européennes, 
de  pacificatjon  continentale  et  d'expansion  industrielle  : 
George  Canning  et  D.  Llyod  George. 

Pierre  Bonardi.  —  Les  rois  nègres  (La  Grande  Bé- 
vue, septembre). 

lYès  intéressante  et  très  pittoresque  étude  sur  les  rois 
africains.  Comme  Gobineau,  l'auteur  pense  qu'il  n'est  pas 
facile  de  supprimer  les  différences  caractérisliques  des  races 
et  des  peuples.  Prendre  d'ailleurs  au  sens  absolu  l'une  ou 
l'autre  des  affirmations  suivantes  ;  il  y  a  des  différences 
radicales  entre  les  hommes,  et  les  hommes  se  ressemblent 
tous,  serait  également  tomber  dans  l'erreur.  L'une  et  l'autre 
ont  une  part  de  vérité  incomplète.  Il  faut  aussi  noter  que 
différence  ne  signifie  pas  toujours  infériorité  et  qu'il  serait 
excessif  de  présenter  notre  civilisation  à  nous  comme  le 
modèle  idéal  de  la  culture  supérieure.  Notre  n  industriali- 
sation »  de  plus  en  plus  matérielle  menace  même  celle-ci 
gravement.  Toujours  est-il,  et  il  s'est  trouvé  des  membres 
du  récent  congres  panafricain  pour  le  reconnaître  en  dépit 
du  «.  garvézisme  »,  que  les  noirs  d'Afrique  en  général  ne 
peuvent  pas  être  placés  d'emblée  au  niveau  de  nos  spécula- 
tions et  de  nos  travaux.  Si  la  race  blanche  a  dix-sept  ans, 
comme  le  disait  je  ne  sais  qui,  M.  Bonardi  pense  que  la 
noire  n'a  pas  atteint  «  l'âge  de  raison  ».  Elle  n'est  pas  «  infé- 
rieure »,  mais  plus  jeune. 

Ajoutons  qu'elle  fausserait  son  avenir  en  cherchant  à 
copier  servilement  la  civilisation  européenne.  Chaque  race 
a  ses  lois  propres  de  développement  et  son  évolution  est 
quelque  chose  d'essentiellement  personnel  et  unique  qu'il  ne 
faut  pas  dévier  et  prétendre  artificiellement  régir. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  p apport  STROHECiiEri,  par  Richard  Dupierreux  [Horizon, 
17  septembre).  —  La  situation  militaire  en  Asie  Mineure 
{(Schos  de  VIslam,  15  septembre).  —  Au  Maroc  :  l'œuvIîe  du 
MARÉCHAL  Lyautey,  par  Albert  Bordeaux  (Revue  générale, 
15  septembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

De  la  nécessité  d'une  politique  financière  et  d'une  poli- 
TiQUF.  économique,  par  Adrien  Dariac  (Le  Parlement  et 
V Opinion,  septembre).  —  La  question  du  sucre,  par  A.  Fau- 
chère  (id.).  ---  Une  richesse  nationale  trop  méconnue  .•  les 
anthracites  de  la  région  des  Alpes,  par  H.  Enselme  [Econo- 
miste Européen,  16  septembre).  —  La  baisse  des  salaires  et 
LE  COUT  DE  LA  VIE,  par  J.-M.  Kcyncs  [Iniormalion  sociale, 
22  septembre).  —  La  politique  religieuse  et 'scolaire  en  Alle- 
magne [Les  Nouvelles  religieuses,  15  septembre).  —  Une  nou- 
velle politique  de  la  TF.RF.E,  par  Victor  Boret  (Le  Parlement 
et  V Opinion,  septembre).  —  Comment  les  Allemands  enten- 
dent remédier  a  la  crise  du  logement  :  LA  nouvelle  loi  du 
26  JUIN  1921,  par  Pierre  Caloni  (id.). 

Pages  Littéraires  et  .Artistiques  : 

14  septembre  1921  :  le  jubilé  de  Dante  Aligiiieri,  par  Henry 
Cochin  [Revue  des  Jeunes,  10  septembre).  —  A  propos  du 
congrès  de  musique  sacrée  de  Strasbourg,  par  Clément 
Besse  [id.). 
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Economie  et  Finances 

Nous  orientons-nous 
vers  une  reprise  des  Affaires? 

Les  éléments  qui  periMettent  d'espérer.  —  Premières  commandes.  —  Les 
statistiques  de  chomage.  —  piaffermissement  de  certains  cours.  —  exportations 

EN  EXCÉDENT.  —  LES  EFFETS  DES  ACCORDS  DE  WlESBADEN.  —  POUR  SE  DÉFENDRE  CON- 
TRE LA  CONCURRENCE  ÉTRANGÈRE   :  LE  NATF'ONALISME  ÉCONOMIQUE.  —  COMMENT  IL  CON- 
VIENT DE  NE  PAS  TROP  S'iLLUSIONNER. 


On  parle  beaucoup,  depuis  quelque  temps,  d'une 
reprise  des  affaires.  Les  interviews  données  par 
cerlaurs  personnages  qui,  par  leurs  lonctions  ou 
la  siluaLion  qu'ils  occupenL  dans  l'économie  du 
pays,  sont  bien  placés  pour  formuler  une  appré- 
ciation à  cet  égard,  n'ont  apporté  jusqu'à  pré- 
sent sur  cette  question  qu'une  lumière  impar- 
faite. Néanmoins  il  résulte  dés  déclarations 
recueillies  ainsi  que  de  certains  indices  que  nous 
nous  acheminons,  vraisemblablement,  vers  une 
activité  commerciale  et  industrielle  normale. 

Depuis  plus  d'une  année,  en  effet,  nous 
sommes  dans  une  situation  anormale,  en  pleine 
crise  :  raréfaction  grandissante  des  échanges  au 
sein  du  pays,  grosses  pertes  subies  par  les 
industriels  et  les  commerçants  sur  les  stocks 
acquis  dans  les  hauts  prix,  restriction  de  la  con- 
sommation, arrêt  des  commandes  à  l'industrie, 
diminution  du  comnTerce  extérieur,  suspension 
des  crédits,  recul  des  valeurs  de  Bourse  sous  les 
ventes  répétées  des  porteurs  de  titres  ayant  d'ur- 
gents besoins  d'argent,  etc..  Brochant  sur  le 
tout  des  inquiétudes  concernant  la  situation 
financière  ainsi  que  les  difficultés  de  politique 
extérieure  ont  aggravé  la  crise  et  l'ont  portée  au 
point  que  l'on  connaît. 

Cependant,  vers  le  milieu  de  juin,  une  légère 
amélioration  s'est  manifestée  qui  s'est  poursui- 
vie en  juillet,  aoiît  et  septembre  ;  omélioration 
que  d'aucuns  considèrent  —  non  sans  raison 
sans  doule  —  comme  les  prodromes  d'un  relève- 
ment commercial  et  industriel. 

Quels  sont  ces  éléments  qui  permettent  d'en- 
trevoir cette  reprise  des  affaires  tant  désirée  ? 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
rapidement. 

Tout  d'abord,  l'amélioration  que  l'on  contaste 
n'est  pas  générale  ;  elle  n'intéresse  encore  que 
certains  commerces  et  certaines  industries  qui 
reçoivent  de  nouveau  la  visite  Ûe  quelques  clients 
ou  qui  commencent  à  obtenir  des  commandes 
alors  que  depuis  un  an  les  ordres  étaient  à  peu 
près  nuls. 

On  signale,  par  exemple,  une  reprise  d'activité 
dïtis  l'électricité  (installation,  montage,  etc-)  dans 
les  industries  accessoires  du  bâtiment  ;  aux  ate- 
liers qui  travaillent  les  textiles,  dans  certaines 
régions  ;  dans  l'industrie  automobile,  la  bijou- 
terie, la  papeterie,  la  fabrication  des  chaussures, 
la  ganterie,  les  fabriques  de  conserves,  la  cho- 


colaterie,  etc...  Mais  dans  la  grosse  métallurgie 
la  crise  persiste. 

Les  statistiques  des  chômeurs  inscrits  aux 
fonds  de  secours  départementaux  et  communaux 
indiquent  une  sensible  diminution  du  chômage. 
La  crise  qui  a  commencé  en  mai  1920  a  atteint 
son  maximum  en  février-mars  1921.  Le  nombre 
total  des  chômeurs  secourus,  qui  était  de 
39.522  fin  décembre  dernier,  s'est  élevé  à  71.744 
fin  janvier,  89.289  (chiffre  maximum)  fin  février, 
88.382  fin  mars,  pour  redescendre  à  75.569  fin 
avril,  60.362  fin  mai,  55-439  fin  juin,  37.226  fin 
juillet,  27.634  fin  août  et  24.709  à  la  date  du 
23  septembre  c'est-à-dire  ces  jours  derniers. 

Sans  doute  ces  chiffres  ne  donnent  pas  une 
idée  absolument  exacte  du  total  des  chômeurs 
parce  que  nombre  d'entre  eux  ne^sont  pas  ins- 
crits aux  fonds  de  chômage,  mais  ils  marquent 
néanmoins  une  tendance  à  la  renaissance  de  l'ac- 
tivité industrielle  et  constituent  un  indice  qu'on 
aurait  tort  de  négliger. 

Depuis"  plusieurs  mois  également,  les  mercu- 
riales enregistrent  un  raffermissement  des  prix 
de  gros. 

La  hausse  du  coton  est  la  conséquence  d'une 
communication  du  bureau  de  l'Agriculture  de 
Washington  annonçant  que  le  nombre  d'acres 
plantés  aux  Etats-Unis  est  en  diminution  de 
28,25  %.  La  publication  du  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  récolte  indiquant  une  production  qui 
ne  dépasse  pas  7.033.000  balles  (la  plus  faible 
récolte  depuis  1892),  a  provoqué  une  hausse 
brusque  du  coton  brut.  Le  «  Middling  Upland  » 
livrable  a  monté  de  plus  de  5  cents  1/2  la  livre  et 
se  vend  maintenant  à  17  cents  1/2  la  livre.  On 
estime  que  les  prix  vont  encore  monter  car  la 
situation  est  plutôt  moins  bonne  que  celle  indi- 
quée officiellement.  Les  détenteurs  de  coton  ne 
marquent  d'ailleurs  aucun  empressement  à  ven- 
dre et  les  usiniers  américains  achètent  beaucoup 
ainsi  que  les  Anglais  et  les  industriels  des  autres 
pays  d'Europe. 

Au  Havre  les  cours  mensuels  du  roton  qui  se 
tenaient  en  juillet  aux  environs  de  210  frs.  se 
sont  avancés  en  aotlt  à  225  frs.  et  ont  progressé 
à  385  en  septembre.  Sur  cette  même  place  le  café 
qui  était  coté  en  juillet  à  95  frs.  a  monté  en  août 
à  110  frs.  pour  s'inscrire  actuellement  aux  envi- 
rons de  152  frs. 
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Le  marché  des  laines  est  ég-alement  orienté 
vers  la  hausse  ainsi  que  celui  des  -ioies.  En  ce 
qui  concerne  ce  dernier  produit,  les  slocks  sont 
très  réduits  et  les  affaires  reprennent  ;  elles 
reprendraient  plus  vite  si  les  acheteurs  n'exi- 
geaient pas  des  délais  de  livraison  trop  rapppro- 
chés.  Le  kilog  de  soie  qui  valait  140  frs.  fin  juin 
est  coté  maintenant  plus  de  200  frs. 

Meilleure  aussi  est  la  tendance  du  marché  des 
divers  métaux  et  de  nombre  d'autres  produits. 

Ce  sont  là  autant  d'indices  intéressants  qui 
caractérisent  la  tendance  à  la  reprise  car  la  crise 
dont  nous  souffrons  a  été  avant  tout  une  crise 
de  confiance  et  de  sous-consommation.  Or  la 
sous-consommation  est  un  phénomène  essentiel- 
lement temporaire. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  surproduction  mais  simple- 
ment des  stocks  achetés  dans  les  hauts  cours  et 
subissant  une  dépréciation  qui  a  mis  en  posture 
difficile  leurs  détenteurs.  Mais  ces  stocks  ont 
changé  de  mains  ;  ils  ont  été  repris  à  des  condi- 
tions nouvelles,  par  des  commerçants  qui  peu- 
vent les  vendre  à  des  prix  d'autant  plus  suscep- 
tibles d'attirer  les  consommateurs  que  ceux-ci 
ayant  volontairement  restreint  leurs  achats  vont 
être  obligés  de  se  réapprovisionner  des  marchan- 
dises consommées. 

Si,  maintenant,  nous  consultons  les  statis- 
tiques de  notre  commerce  extérieur,  nous  cons- 
tatons que  nos  exportations  accusent  un  excédent 
d'un  demi  miilliard,  en  chiffres  ronds,  sur  nos 
importations,  pour  les  huit  premiers  mois  de 
1921.  Il  y  a  donc  non  seulement  un  redressement 
mais  un  renversement  de  la  balance  commer- 
ciale. Le  fait  mérite  de  retenir  l'attention  car 
depuis  fort  longtemps  nos  importations  de  mar- 
chandises étaient  supérieures  aux  exportations;  à 
tel  point  qu'il  y  a  douze  mois  l'excédent  des  im- 
portations sur  les  exportations,  s'élevait  à  17  mil- 
liards. 

Chose  particulièrement  intéressante,  nos  im- 
portations de  produits  destinés  à  l'alimentation 
ont  fléchi  de  plus  de  50  %  et  l'on  peut,  sem- 
ble-l-il,  s'attendre  à  la  continuation  de  ce  mouve- 
ment rétrograde  cap  notre  récolte  de  Mé,  dépas- 
sant toutes  les  espérances,  va  nous  permettre  de 
nous  affranchir  —  ou  presque  —  de  l'étranger. 
Cette  récolte  s'élève  en  effet  à  88  millions  de 
quintaux,  en  augmentation  de  24  millions  sur 
celle  de  l'an  dernier. 

Mais  si  l'on  remarque  une  forte  augmentation 
en  valeur  et  en  tonnage  de  nos  exportations 
d'objets  fabriqués  (qui  représentent  plus  de 
60  %  de  nos  sorties  )  ce  dont  on  ne  T)eut  que  se 
féliciter  —  on  est  obligé  de  constater  la  grosse 
diminution  de  nos  importations  de  matières  pre- 
mières qui  sont  à  la  base  de  l'activité  industrielle" 
et  qui  n'entrent  d'ailleurs  en  France,  la  plupart 
du  temps,  qu'en  vue  d'une  réexportation  ulté- 
rieure sous  la  forme  d'objets  fabriqués. 

C'est  pourquoi  si,  à  certains  égards,  on  peut 
se  rpjouir  du  renversement  de  notre  balance 
commerciale,  i!  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une 
aggravation  ultérieure  est  probable,  ïorsque  les 
affaires  reprendront  franchement  parce  qu'à  ce 
moment  nos  industries  de  transformation  devront 
importer  une  grosse  partie  des  matières  pre- 
mières qu'elles  travaillent  et  ce  n'est  que  plus 
tard  que  nous  retrouverons  une  balance  se  sol- 
dant par  des  excédents  de  sorties,  lors  de  la 
réexportation  des  produits  transformés. 

Il  est  probable  môme  que  les  prochaines  sta- 
tistiques porteront  la  trace  de  ce  changement  de 


front  car  certaines  de  nos  industries  recommen- 
cent à  importer  des  quantités  assez  importante 
de  produits.  Changement  d'orientation  qui  a 
même  contribué,  ces  temps  derniers,  à  une  ten- 
sion notable  de  nos  changes  sur  les  pays  qui 
nous  vendent  ces  matières  ;  la  reprise  de  six 
points  environ  sur  la  livre  sterling  et  celle  de 
deux  points  sur  le  dollar  pi'ovienl,  en  partie,  des 
achats  de  devises  sur  l'Etranger  nécessités  par 
ces  importations. 

Cette  tension  des  changes  constitue  donc,  elle 
aussi,  malgré  les  désagréments  temporaires 
-qu'elle  peut  nous  apporter,  un  indice  du  retour 
à  l'activité  économique. 

Nous  pouvons  en  voir  un  autre  dans  l'évolu- 
tion qui  se  produit  en  ce  qui  concerne  le  grave 
problème  des  Réparations.  Personne  n'ignore 
que,  depuis  un  an,  les  travaux  exécutés  dans  les 
Régions  libérées  ont  été  réduits  au  minimum  ; 
c'est-à-dire  n'ont  pas  été  poussés  comme  ils 
auraient  dii  l'être,  parce  que  l'Etat  —  ne  rece- 
vant pas  les  paiements  attendus  de  l'Allema- 
gne —  n'avait  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
régler  les  sinistrés  ou  les  entrepreneurs  qui  tra- 
vaillent à  relever  les  ruines.  L'activité  a  donc 
considérablement  décru. 

Mais  tout  porte  à  penser  que  les  accords  de 
"W^iesbaden,  que  MM.  Rathenau  et  Loucheur 
viennent  de  conclure,  en  apportant  dans  les 
Régions  libérées  beaucoup  de  produits  allemands 
vont  créer  un  regain  d'activité.  Sans  doute, 
nombre  de  nos  industries  vont  continuer  à  souf- 
frir de  ces  livraisons  allemandes  en  nature,  mais 
certaines  exploitations  connexes  en  bénéficie- 
ront. En  dehors  de  cela,  il  y  a  là  un  élément 
sérieux  de  nouvelle  réduction  du  chômage. 

Il  aurait  mieux  valu,  certes,  que  l'Allemagne 
nous  réglât  en  espèces  ce  qu'elle  nous  doit, 
argent  que  nous  aurions  utilisé  à  notre  guise, 
mais  nous  nous  heurtons  à  une  situation  finan- 
cière du  Reich  telle  que  le  paiement  intégral  en 
espèces  est  une  chimè':'e  (1)  et  il  nous  faut  accep- 
ter, surtout  pendant  les  premières  années  de  très 
gros  règlements  en  nature. 

Enfin  il  est  un  élément  qui  va,  peut-être,  pré- 
cipiter cette  reprise  ou  l'accélérer  :  c'est  la  trans- 
formation qui  s'effectue  actuellement  dans  l'es 
prit  de  ceux  qui  dirigent  les  pays  ou  plutôt  de 
ceux  qui  président  à  leur  orientation  écono- 
mique. 

La  guerre  en  brisant  les  cadres  des  rapports 
commerciaux  entre  les  nations  et  en  modifiant 
profondément  leur  situation  débitrice  et  crédi- 
trice, a  provoqué  une  perturbation  extraordinaire 
des  changes.  Il  en  résulte  que  les  pays  à  monnaie 
saine,  ou  relativement  saine,  se  trouvent,  à  cer- 
tains '  égards,  désavantagés  dans  la  lutte  écono- 
mique par  rapport  à  ceux  qui  ont  une  monnaie 
dépréciéG. 

Aussi  des  mesures  de  protection  ont-elles  été 
prises  par  la  plupart  de  ces  pays  pour  essayer  de 
se  soustraire  à.  cet  te  concurrence.  Des  renforce- 
ments de  tarifs  douaniers  sont  inte'-venus,  de 
véritables  murailles  douanières  ont  été  élevées 
entre  les  pays  aussi  bien  entre  les  nations  alliées 
qu'entre  pays  ennemis  d'hier. 


(1.)  Voir  XEurove.  NnuveUe  du  septembre  :  Var.r.orà 
Wie.sbadcn  ;  so^s  avantages  el  ses  dangers  ;  comment  il  c 
viendrait  de  le  compléter. 
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C'est  ce  qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis  avec 
l'arrivée  au  pouvoir  des  Républicains,  succédant 
au  parti  Démocrate;  c'est  ce  qui  a.lieu  en  Grande- 
Bretagne  où  l 'Anti-dumping  Bill  a  été  récemment 
voté.  Destiné  en  principe  à  combattre  le  dum- 
ping, c'est-à-dire  la  vente  à  l'étranger  à  dés  prix 
inférieurs  à  ceux  de  l'intérieur  et  même  infé- 
rieurs au  prix  de  revient,  ce  projet  a  été  étendu 
au  point  de  devenir  une  pure  mesure  de  protec- 
tionnisme. Il  établit  d'abord  des  droits  d'entrée 
s'élevanl  à  un  tiers  de  la  valeur  des  marchan- 
dises importées,  en  vue  de  sauvegarder  et  8e 
développer  certaines  industries  considérées 
comme  indispensables  à  la  sécurité  nationale  ;  il 
permet  ensuite  de  frapper  de  droits  s'élevant  à 
3.3  1/2 .%  ad  valorem  les  marchandises  offertes  en 
Grande-Bretagne  à  un  prix  inférieur  îjux  prix  de 
revient,  ceux-ci  étant  évalués  à  9.5  %  du  prix  de 
gros  dans  le  pays  d'origine  ;  enfin  les  mêmes 
droits  peuvent  être  établis  sur  les  produits  pro- 
venant de  pays  étrangers  dont  le  change  est 
déprécié  par  rapport  à  la  livre  sterling  dans  la 
proportion  d'au  moins  33  i/2  %  fies  produits 
français  se  trouvent  ainsi  atteints  par  cette  dispo- 
sition). 

Même  phénomène  en  France,  où  des  taxes 
douanières  nouvelles  «  de  péréquation  »,  pour 
annihiler  les  effets  de  la  dépréciation  du  change, 
ont  été  établies. 

Les  effets  de  ce  nationalisme  économique  n'ont 
pas  tardé  à  se  faire  sentir.  En  Amérique  comme 
en  Angleterre,  le  commerce  et  l'industrie  sont 
dans  le  plus  grand  marasme  :  le  nombre  des 
chômeurs  ne  fait  que  s'accroître.  On  comptait 
aux  Etats-Unis,  il  y  a  quinze  jours  5.7.35.000  chô- 
meurs alors  que  la  moyenne  est  de  3-400.000. 
Même  intensité  de  chômage  en  Angleterre  où  le 
nombre  des  sans-travail  dépasse  5  millions,  chif- 
fre énorme  étant  donnée  la  population  du  pays. 

Le  conseil  des  ministres  britanniqu-es,  réuni  le 
24  septembre  en  vue  de  prendre  des  mesures  pour 
conjurer  cette  crise,  se  propose  de  changer  de 
méthode.  Il  veut  faire  un  effort  pour  ranimer  les 
affaires  ;  au  lieu  de  consacrer  de  grosses  sommes 
à  des  secours  de  chômage,  il  les  emploierait  à 
aider  le  commerce  et  l'industrie,  avec  le  con. 
cours  des  banques. 

L'Angleterre  se  trouve  ainsi  victime  des  me- 
sures protectionnistes  excessives  qu'elle  a  prises. 
Il  en  est  de  même  des  Etats-Unis,  où  une  forte 
opposition  commence  à  se  dessiner  contre  les 
nouvelles  mesures  de  prohibition  envisagées.  Il 
va  donc  falloir  faire  machine  en  arrière  sinon 
l'asphyxie  s'accentuera.  C'est  ce  qu'indiquait 
récemment  le  Ministre  du  Commerce,  M.  Dior, 
en  réponse  à  une  interview.  «  Il  semble  bien, 
a-t-il  dit,  qu'on  s'aperçoive  de  par  le  monde,  que 
la  crise  de  protectionnisme  aigu  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  a  sévi  à  l'Etranger,  plus  tôt  et  beaucoup 
plus  vivement  qu'en  France,  aboutit  à  plus 
d'épines  que  de  fleurs.  » 

Il  est  probable  que  des  accords  entre  industries 
similaires  de  pays  à  pays,  précédés  d'ententes  gé- 
nérales d'Etat  à  Etat  vont  se  substituer  peu  à  peu 
au  régime,  un  peu  simpliste  actuel  des  forte- 
resses douanières.  La  pénétration  économique 
entre  les  diverses  nations  va  donc  probablement 
être  plus  grande  et  le  «  réajustement  »  se  fera 
progressivement.  On  peut,  par  conséquent,  entre- 
voir, de  ce  côté,  la  renaissance  du  courant  d'af- 
faires internationales,  actuellement  tari. 


Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  s'illusionner 
sur  l'importance  de  la  reprise  et  sur  sa  rapidité. 
Cette  reprise  dépend,  en  effet,  d'un  certain  nom- 
bre de  facteurs  qui  en  limitent  le  développement. 

En  dehors  d'une  politique  commerciale  avisée 
et  d'une  politique  financière  aussi  exempte  que 
possible  de  tracasseries,  il  conviendrait  que  le 
loyer  de  l'argent  continuât  à  baisser. 

Les  banques  qui  ont  resserré  les  crédits  il  y  a 
un  an  et  relevé  leur  taux  d'escompte  devront 
modifier  leur  politique  et  adopter  l'attitude 
inverse  ;  rouvrir  des  crédits  et  diminuer  leur 
taux  d'intérêt. 

Elles  pourront  d'autant  mieux  le  faire  que  la 
situation  s'est  améliorée  pour  nombre  d'entre 
elles,  grâce  au  relèvement  du  prix  des  marchan- 
dises de  gros  sur  lesquelles  des  avances  ont  été 
consenties.  La  Banque  de  France  a  d'ailleurs 
donné  récemment  le  signal  du  départ,  en  rame- 
nant de  6  à  5  1/2  %  le  taux  de  son  escompte. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sans  étonnement  qu'on  a 
appris,  ces  jours  derniers,  qu'il  allait  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  émission  du  Crédit  National 
à  un  taux  électif  de  6,35  %.  Ce  taux,  sans  doute 
alléchant  pour  les  souscripteurs,  semble  exagéré 
étant  donné  le  crédit  de  l'Etat  ;  en  tout  cas,  c'est 
là  une  opération  de  nature  à  retarder  l'abaisse- 
ment désirable  du  loyer  de  l'argent. 

C'est  également  vers  l'amélioration  constante 
des  prix  de  revient  et  l'accroissement  des  expor- 
tations que  doivent  être  dirigés  les  efforts  indus- 
triels si  l'on  veut  que  la  reprise  soit  vigoureuse 
et  durable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  hausse 
des  prix  ne  saurait  être  que  de  faible  amplitude 
et  passagère,  car  nos  taxes  douanières  de  péré- 
quation (dont  il  faut  souhaiter  l'abaissement  pro- 
gressif) se  trouvant  rapidement  débordées,  la  con- 
currence étrangère  constituerait  un  frein  efficace. 

Albert  Leseurre. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 

Les  discours  prononcés  à  la  session  des  Conseils  géné- 
raux ont  encore  porté  pour  la  plupart  sur  Vattitude  de 
VAllemagne,  le  traité  de  Versailles  et  notre  relèvement 
économique.  Une  {ois  de  plus,  les  orateiirs  ont  été  una- 
nimes pour  déclarer  qu'il  faut  agir  avec  fermeté  à  Végard 
de  l'Allemagne  vaincue.  M.  Jonnart  se  plaint  que  notre 
modération  n'a  pas  été  appréciée  comme  on  pouvait  le 
souhaiter,  et  .M.  Klotz,  ancien  ministre  des  finances,  déclare 
de  son  côté  que  la  France  est  nettement  opposée  à  toute 
révision  de  traité  comme  le  veut  l'Allemagne. 

A  l'extérieur,  la  situation  ne  s'est  pas  sensiblement 
éclaircie.  Le  conflit  gréco-turc  est  définitivement  tourné  en 
faveur  des  troupes  kémalistes  qui  ont  repris  Eski-Cheir. 
En  Russie,  la.  situation  est  toujours  aussi  embrouillée. 

On  augure  plutôt  favorablement  de  la  conférence  du 
désarmement  à  laquelle  nous  serons  représentés  par 
-W.  Briand  et  qui  se  tiendra  à  Washington  en  novembre. 
Un  pas  dans  la  voie  des  accords  internationaux  est  marqué 
par  la  solution  amiable  qui  vient  d'intervenir  entre  le  Ja- 
pon et  les  Etats-Unis  dans  l'épineuse  question  de  l'Ile  de 
Yap. 


Marché  des  Changes 


Le  mouvement  désordonné  des  changes  continue  de  venir 
à  rencontre  des  observations  qui  peuvent  être  suggérées 
quant  à  l'influence  d'éléments  étrangers  divers  sur  la  tenue 
des  cours  des  devises  étrangères.  En  réalité,  le  marché  ne 
se  remet  que  peu  à  peu  des  effets  de  la  période  de  spécu- 
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lation  intensive  de  ces  temps  derniers.  Ces  excès  ont  même 
conduit  à  la  découveite  d  iin  petit  «  scandale  »  dont  ont  été 
victimes  certaines  banques  de  notre  place  ù  la  suite  des 
agissements  de  quelques-uns  de  leurs  employés  opérant  sur 
le  marché  cambiste.  Il  est  évident  qu'une  réglementation 
sévère  est  de  toute  urgence  pour  éviter  le  retour  de  pareilles 
manœuvres  et  mettre  un  frein  aux  excès  de  spéculation 
auxquels  on  sest  li\Tj3  récemment. 

Après  avoir  sérieusement  rétrogradé  sous  letfei  de  réa- 
lisations quelque  peu  précipitées,  les  cours  de  la  livre  se 
sont  raffermis  de  nouveau  et  s'établissent  il  52,61  1/2.  OuMii 
au  dollar  des  mouvements  analogues  le  laissent  à  14.10  1/2. 
Le  mark  a  continué  de  baisser  dans  de  sérieuses  propoi-- 
tions  jusqu'à  11  1/4. 

On  annonce  de  nouveau  qu'vuie  conférence  monétaire 
internationale  se  tiendra  à  Londres  au  mois  de  décembre. 
Il  .v  sera  de  nouveau  question  du  rétabli.ssement  du  Stan- 
dard-or et  des  possibilités  de  mise  en  vigueur  de  mesures 
destinées  à  apporter  un  lemède  aux  difficultés  des  changes. 
Nous  nous  bornerons  à  retenir  le  fait  car  nous  demeurons 
sceptiques  siir  les  résultats  que  peut  donner  une  fixation 
arbitraire  d'un  barème  quelconque  qui  puisse  s'appliq\ier 
sur  le  marché  des  changes  dont  les  vaiintions  ressortent 
essent  ellement  de  la  situation  des  Etals  intéressés  en  même 
temps  que  d'éléments  qui  n'empruntent  leurs  effets  qu'a 
leur  actualité. 

Si  la  tenue  du  franc  a  encore  été  assez  peu  satisfaisante, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le.  marché  a  réagi 
contre  les  effets  de  la  baisse  du  mark  qui  précédemment 
restaient  l'une  des  principales  causes  de  la  dépréciation  de 
notre  monnaie.  .'Klors  que  celle-ia  s'est  accentuée  dans  de 
sérieuses  proportions,  les  ventes  de  francs  ont  été  beaucoup 
moins  pressantes.  En  effet  la  tenue  de  la  livre  et  du  dollar 
qui  constituent  actuellement  les  bases  d'appréciation  dont 
on  puisse  faire  état,  a  montré  une  tendance  à  la  hausse 
beaucoup  moins  prononcée,  que  lors  de  la  récente  période  où 
la  baisse  du  mark  avait,  par  une  sympathie  moins  spon- 
tanée que  dangereuse,  amené  un  vif  recul  du  franc. 

Le  leu  roumain  demeure  faible  à  11  1/8.  On  annonce  que 
le  gouvernement  roumain  vient  de  conclure  sur  le  marché  de 
Genève  un  emprunt  de  40  millions  de  francs  suisses  gagé 
sur  les  céréales  et  dont  le  produit  serait,  en  part  e,  employé 
au  rachat  sur  les  places  étrangères  des  lei  roumains  qui 
s'y  trouvent  en  grosses  quantités. 


Le  Marché  de  "Paris 


Le  ralenlisssement  constaté  dans  le  mouvement  de  reprise 
dont  nous  constations  les  effets  dans  notre  dernière  revue 
s'est  encore  manifesté  avec  une  certaine  activité  et  les 
affaires  sont  restées  peu  actives.  La  tendance  a  été  affectée 
par  un  peu  de  lourdeur  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ori  a 
éprouvé  quelque  peine  à  maintenir  le  précédent  niveau  des 
cours. 

Nos  Rentes  conservent  toutefois  un  marché  soutenu.  Le 
3  %  se  représente  à  56.25. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  l'attention  est  surtout  attirée 
par  les  Ottomans,  en  raison  des  événements  actuels,  l'Uni- 
fiée a  progressé  à  39, 'lO.  Bonne  tenue  du  5  %  1914  à  4. 

Roumains.  —  Dans  ce  compartiment  le  4  %  1&98  est  à  44. 
Il  est  question  de  la  conclusion,  en  Suisse,  d'un  emprunt  de 
40  millions  de  francs  destiné  au  rachat  des  lei  existant  sur 
les  places  étrangères. 

ET.A.BLISSEMENT  DE  CREDIT 

Ce  compartiment  est  l'esté  b'en  achalandé  encore  que  les 
cours  ne  reflètent  qu'imparfaitemnt  l'activilé  dont  ces  titres 
ont  été  l'objet.  La  perspective  de  nouvelles  opérations 
financières  importantes  dont  le  projet  est  du  reste  connu, 
retient,  en  effet,  l'intérêt  sur  les  actions  de  quelques-uns  de 
nos  grands  élablisements  de  crédit.  La  Banque  de  l'Union 
Parisienne  s'est  tassée  à  853.  —  Bonne  tenue  du  Crédit 
Mobilier  à  429.  —  Notons  les  progrès  du  Comptojr  d  Es- 
compte à  975.  —  La  Société  Générale  s'inscrit  à  704.  — 
Banque  de  Paris  négociée  à  1232.  L'augmentation  du  capital 
a  été  close  lundi  dernier  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Crédit  National.  —  Les  obligations  s'inscrivent  à  444  et 
458.50.  Le  prochain  emprunt  à  émettre,  au  prix  de  498  fr.  50, 
sera  au  capital  nominal  de  3  milliards  de  francs,  divisé  en 
6  millions  de  bons,  de  500  fr. 

Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  fr.  paya- 
bles par  moitié  le  l»""  novembre  et  le  l^""  mai.  Ces  bons  par- 
t'ciperonl  chaque  année  à  quatre  tirages,  dont  l'ensemble 
comprendra,  outre  deux  bons  remboursés  par  500.000  fr., 
24  bons  remboursés  nar  100.000  fr.,  24  nar  50.000  fr.,  96  par 
10.000  fr.,  96  par  5.000  fr.,  6.960  par  1.000  fr. 

Banque  ottomane.  —  En  progrès  à  665.  On  ne  croit  pas 
que  les  résultats  de  1920  donnent  lieu  à  la  répartition  d'un 
dividende. 


TR.\NSPOHTS 

Un  léger  tassement  des  cours  s'est  manifesté  sur  les 
actions  de  nos  gri\ndcs  compagnies  de  Cticmins  de  fer. 
L'Est  est  à  579,  le  P.-L.-M.  à  770,  l'Orléans  à  835. 

En  transports  en  commun,  l'Omnibus  abandonne  une 
dizaine  de  fi-ancs  à  630.  —  Lourdeur  du  Métropolitain  à  390. 
—  Nord-Sud  167. 

Parmi  les  valeurs  de  navigation,  les  Chargeurs  Réunis 
faiblissent  à  590.  —  Messageries  Maritimes,  215. 

,  METALLURGIQUE 

Aucune  indication  nouvelle  n'est  venue  modifier  les  con- 
ditons  du  marché  sidérurgique  sur  lequel  le  courant  des 
Qiffaires  est  encore  dépourvu  d'animation.  , 

Forges  du  Nord  et  de  l'Est.  —  L'action  s'échange  à  505. 
Le  dividende  sera  porté  de  12.50  à  20  fr.  par  action. 

Aciéries  de  France.  —  Bien  tenue  l'action  réalise  quelques 
progrès  à  G29,  la  part  à  320.  On  escompte  pour  l'exercice 
écoulé  un  dividende  de  5  %.  D'autre  part  le  conse  1  propo- 
sera à  l'assemblée  du  28  octobre  de  porter  le  capital  de 
20  à  52  millions  de  francs. 

Electro  Métallurgie  de  Dives.  —  En  sérieux  recul  à  965. 
Cette  Société  participerait,  de  concert  avec  les  Aciéries  de 
la  Marine,  Fives-Lille,  De  Diétrich  et  la  Franco-Belge  de 
Matériel  de  Chemins  de  fer  à  la  constitution  d'une  Société 
franco-rouoiaine  au  capital  de  40  millions  de  lei,  pour  la 
construclion  de  matériel  de  chemins  de  fer. 

Fives-Lille.  —  L'action  conserve  une  partie  de  son  avance 
à  1480.  On  s'attend  à  ce  que  les  résultats  de  l'exercice 
1920-21  apparaissent  comme  supérieurs  à  leurs  devanciers. 

MINES 

Les  cours  des  différents  métaux  se  représentent  invaria- 
blement à  leurs  niveaux  précédents.  Les  affaires  en  cuivre, 
qui  cote  £  68  1/3  sont  très  calmes.  Quelques  demandes  sur 
f'étain  n'ont  eu  aucun  effet  sur  les  cours  qui  sont  à 
£.  157  12/6.  Les  achats  suivis  de  l'Inde  contribuent  à  la 
fermeté  des  prix  de  l'argent  métal  à  41  d.  De  même,  le  prix 
de  l'or  reste  dans  se  niveaux  élevés  à  110  sh.  11  d. 

Rio  Tinto.  —  Vive  reprise  des  cours  h  1435.  Acceptant 
l'éventualilc  do  la  suppre.ssion  du  dividende  le  marché  con- 
forme son  allure  à  l'orientation  des  changes. 

Bouma.  —  Négociée  d'une  façon  suivie  h  443. 

Aïn  Arko.  —  Peu  d'affaires  sur  celte  valeur  dont  l'action 
reste  à  49  fr.  et  la'  part  fléchit  h  30.  L'assemblée  du  20  sep- 
tembre a  décidé  l'apport  à  la  Compagnie  Minière  et  Métal- 
lurgique de  Caronte  de  l'actif  minier  et  industriel  de  la 
Société.  Cet  apport  sera  fait  moyennnant  l'attribution  de 
10.500  actions  de  100  fr.,  et  de  2  millions  de  francs  d'obli- 
gations G  %. 

Phosphates  Tunisiens.  —  En  tendance 'Soutenue  à  313.  Un 
acompte  de  10  fr.  par  action  sera  mis  en  paiement  le 
l*""  octobre. 

PETROLE 

'Encore  peu  favorisées  les  valeurs  de  ce  groupe  Ont  eu  à 
faire  face  à  de  nombreuses  réalisations  dont  les  effets  se  sont 
fait  durement  sentir  pour  nombre  d'entre  eUes. 

Méxican  Eagle.  —  Les  cours  ont  fléchi  à  241.  11  est  ques- 
tion d'une  nouvelle  répartition  d'actions  nouvelles  tandis 
que  d'autre  part  on  continue  d'escompter  le  maintien  du 
dividende  à  60  %. 

Shell.  —  Plus  lourde  à  239.  Ce  groupe  participera  pour 
51  %  du  capital  dans  une  nouvelle  Société  au  capital  de 
£  1.500.000  conslitiioc  en  Colombie  par  la  Carthagena  Wa- 
terwortes,  en  coopération  avec  la  Colombian  Mining. 

Royal  Dutch.  —  De  nombreuses  réalisations  ont  ramené 
les  cours  à  18.150.  Une  pétition  signée  d'un  grand  nombre 
d'industriels  de  Rotterdam,  et  demandant  la  réduction  des 
charges  fiscales  sur  l'industrie  pétrolifère  aux  Indes  néer- 
landaises a  été  adressée  au  ministre  du  commerce. 


Les  Marchés  "Etrangers 

BOURSE  DE  PRAGUE 

La  tendance  générale  du  marché  est  plus  soutenue.  Quel- 
ques progrès  en  valeurs  industrielles. 

Juillet  14    -20  Sept.  21   27  Sept.  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohf>mia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèqiif  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

nanek   

Bergrnann   

Sucres  Trhèquns  

Société  Tcbèqv^s  Comme 


m 

535 

830 
530 
875 
590 
455 
1 .  -230 
1.000 
1.160 


412  50 
535 

830 

520 

890 

645 

440 
1.280 
1.9.38 
1.170 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1287 


BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  restent  réduites  au  minimum.  De  nouvelles 
liquidations  ■  ont  affecté  les  valeurs  de  pétrole.  Les  mines 
d'or  ont  abandonné  en  partie  leur  avance  des  jours  précé- 
dents. 


fermes.  Nouveau  tassement  dos  pétroles.  Bonne  tenue  des 
chemins  de  fer. 


Victory  4  %  

Consuls   

\Var  Loan  5  %  

Argenliii  4  %  Rose  

Brésil  Uusc.  4  %  

Chinois  5  %  181)6  

Egypte  Unifié  

Français  D  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

>  Russe  4  %  Consol  

Caiiadian  Pacific  

Nal.  of  Me.xico,  Ue  pref. 

Penn.syivania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  Eiigland  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pél<in  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wirelcss  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burinah   

Mexican  Eagle  ord  

Norlh  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Qpduld   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Charlered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields   

Spassky   

Camp  Bird   

Mexico  El  Oro  ; 

Santa  Gertnidis  

Gula  Kalnmpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet. 


75  1/8 
83 

73  1/2 

101  1/2 

99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

.57  1/4 
1.58  1/2 
26 
251  1/2 
i  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 


47 
1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  4/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


1 

3  4/8 
4 


20  .Sept.  21 

l27Sepl.21 

75  1/4 

75  1/8 

48  ./. 

49  ./. 

88  8/16 

88  9/16 

60  ./. 

"62  1/4 

47  3/4 

47  1/2 

85  1/2 

84  3,4 

64  1/2 

64  1/4 

40  3/4 

40  1/4 

30  3/4 

30  1/2 

114  1/2 

116  ./. 

7  ./. 

7  ./. 

150  ./. 

1,50  ./. 

10  ./. 

10  ./. 

51  ./. 

51  1/2 

159  1/2 

162  ./. 

1  1/4 

1  1/4 

184  1/2 

183  ./. 

23/0 

23/0 

5  1/4 

5  1/4 

5  7/8 

5  7'8 

13/0 

11/0 

13/0 

19/0 
1  5/8 

1  13,16 
4  3/4 

4  3/4 

8/0 

8/. 

12/3  ./. 

12/4  1/2 

5/3 

5/3 

5  5/8 

5  5/16 

4  23/3-2 

4  11/32 

10/3  ./. 

15/0  ./. 

4  5/8 

4  1/2 

38  1/4 

35  1/2 

5/0  ./. 

5/0  ./. 

4/3 

3/9 

1  1/32 

1  9/4  X 

2  1/2 

2  3/8 

2  5/32 

2  3/32 

5/10  1/2 

5/6  ./. 

2  13/32 

2  11/32 

1  11/32 

1  9/32 

9/0 

9/0 

2  5/32 

2  1/8 

9/3 

8/9 

ll/lO'/s 

U/7  1/2 

9/9 

9/9 

21/0 

20/3 
11/10  Vi, 

11/3  ./. 

12  1/8 

11  5/8 

2  5/8 

2  1/2 

17/6 

15/0 

29  ./. 

27  1/2 

3  ./.. 

2  7/8 

13  1/2 

13  1/2 

10/0  ./. 

8/9 
1/2 

1/2 

4/9  ./. 

4/6  ./. 

4  3/8 

4  9/16 

7/3  ./. 

8/1  1/2 

15/0 

17/6 

1  3/4 

1  3/4 

1  7/8 

1  7/8 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

L'annonc  de  l'emprunt  6  %  de  consolidation  a  déterminé 
quelques  liquidations  en  vue  de  la  réalisation  de  disponibi- 
lités en  prévision  de  cet  emprunt.  La  cote  accuse  un  flé- 
chissement à  peu  près  général. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Bilge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Graode  ^lachine  à  Feu  

Noel  Sart  Culpart  

Sacré-Aladame   

Astiirienne   

Rnuina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie....  

Kaïping   

Nitrate  Railwnys  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeurnonl  pari  

Dyle  ni  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Brlge   

Sosnowice  (Min.  Us.).  

Barcelona  traction  

Kasaï   
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20 Sept.  21 
 t 

27  .Sept.  21 

76  30 

61  50 

59  .. 

3.870 

4.250  .. 

4.075  . . 

5.915 

5.750  .. 

5.025  .. 

270 

1.G80 

1.397  50 

1.327  .50 

416 

885  .. 

812  50 

1.525 

1.400  .. 

1  282  50 

1.290 

1-617  50 

1.562  50 

2.600 

3.085  .. 

2.9.55  .. 

494  50 

18 1  .50 

180  .. 

685 

1.470  .. 

1.430  .. 

1.339 

2.995  .. 

3.650 

5^28.5 

5  502  50 

2.605 

3.262  50 

3.137  50 

5.347 

•2.520  .. 

2.405  .. 

333  50 

875 

i.ioo 

1.095 

152 

127  .. 

109  .. 

167 

595  75 

572  50 

52  50 

90  .. 

90  .. 

2.845 

1.180  .  . 

1  022  . . 

360 

1.223  50 

1  072  50 

1.265 

496  25 

472  50 

49 

213  .  . 

216  50 

357 

2.58  .. 

252  . . 

1.035 

1.695  .. 

366 

130  .. 

642 

860  .. 

186 

350 

412  50 

1.745 

167  50 

m  y. 

1.367 

131  .. 

128  .. 

557 

635  .. 

134 

735  .. 
47  .. 

380 

113  50 

104  25 

U.  s.  4  %  

Anglo-Frcnch  5^  %  

Royal  Dulcti  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecia  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Ulah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson  Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Mihvaukee   

Greal  Norlhern  

National  Mexico,  li"  préf. 
—  2'préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Soulhern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Sleel  Commcm  

Belhleem  Steel  .'. 

Irll.   Harvesler.  , 

Amer  Smpiling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  


Juillet  14 

20Sepl.21 

27Srpl.21 

m 

101  1/4 

104  1/2 

..  ./. 

47  5/8 

..  ./. 
44  1/4 

34  3  8 

33  1/4 

107  ./. 

98  3/8 

400 

233  ./. 

230  ./. 

40  3/8 

22  1  /2 
20  3/4 

23  1/2 

22  1/4 

21  /. 

20  7/8 

12  1/2 

12  1/2 

56  7/8 

49  ./. 

49  3/8 

97  7/8 

85  ./. 

«6  3/8 

98  3/8 

37  3/8 

38  1/4 

1    185  7/8 

11  1/4 

112  3/4 

107  1/8 

25  ./. 

25  1/4 

134  3/4 

75  1/4 

74  3/4 

27 

5  ./. 

5  /. 

12 

4  3/4 

4  3/4 

110  3/4 

38  1/2 

37  1/2 

162  3/4 

69  3/4 

71  3/4 

21  3/4 

20  1/2 

21  ./. 

77  1/2 

46  1  /2 

46  5/8 

127  3/8 

119  1/4 

121  3/8 

77  3/4 

79  ./  . 

'io  1/4 

53  1/2 

54  1/4 

m  3/4 

78  1/2 

76  1/4 

60  1/4 

35  1/2 

36  3/4 

148 

122  1/4 

123  1/2 

120  1/4 

106  3/8 

107  5/8 

30  3/8 

44  ./. 

45  1/2 

89  1/2 

10  ./. 

10  3/8 

BOURSE  DE  BERLIN 

Toujours  beaucoup  d'irrégularité  sur  le  marché  en  raison 
de  la  cascade  du  mark.  Les  excès  de  spéculation  ont  con- 
duit le  comité  de  direction  à  n'ouvrir  la  Bourse  que  jeudi 
seulement. 


Allemand  5  %  

—       4  %  

Hamburg  Amerika, 

Reichsbank   i. 

Dresdner  Bank..... 

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie.,... 
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19  Sept.  21 

26  Sept.  21 

77  50 

77  .50 

100  10 

70  50 

74  40 

127 

239  75 

2.59  .. 

137  .50 

1.50  75 

1.54  .. 

148 

251  .. 

270  .. 

243  25 

479  50 

.5.50  .. 

600  25 

5.35  .. 

500  . . 

134  60 

700  .. 

800  75 

183 

670  .. 

620  .. 

178  50 

8.35  .. 

980  .. 

213  40 

560  .. 

560  .. 

674  .. 

678  .. 

1.300  .. 

1.280  .. 

iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  francs  entièrement  verse 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGl-RlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'allure  du  marché  ne  présente  aucune  modification. 
L'animation  est  encore  réduite.  Les  actions  de  cuivre  sont 


Envois  de  fonds.  —  Lfllres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prèls  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'e/fets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


GYRALDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
ti&eptique  idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau 
donne  la  solutiont  parfumée 
que  la  Parisienne  a  adoptée 
pour'  les  soins  rituels  de 
sa  personne 


T. a  GYRALDOSE  est  un  produit 
antiseptique,  non  caustique,  déso- 
dorisant L't  microljicide,  a  base  de 
pyolisan.  d'acide  thymiqiie.  de 
irîoxyméllTylrnp  et  d'ahiniine  sulfa- 
It5e.  Se  prend  matin  et  soir  par  toute 
fejTime  soucieuse  de  son  hygiène. 

Flabl.  Châtelain,  2,  r.  de  Valencie'nnes, 
Paris,  et  t""  ph"".  La  boite  c  r.  50: 
la  douûle  boite  10  f.  50;  les  3  f"  30  r. 

Aucun  envoi  contre  remboursement 


L'antiseptique  que  toute 
femme  doit  aVoir  sur  sa 
table  de  toilette 


Sa«on  antiseptique 
à  la 

GYRALDOSE 

Infll5|iciis,ible  pour 
la  lollclii'  lipiiini- 
et  les  alTecllons  île 
la  |ieaii  et  du  cuir 
rhpvelii.  —  l.e  |i,iln 
f",  5  rr.  50  ;  les 
3  pains         i:.  ir. 


Ovules 
a  la 

GYRALDOSE 

ilêcdiiKeslIonnants 
n  a  M I  I  s  (■  p  tiques, 
pr(*\ i  iilirs  t  t  i  iira- 
llls  ili's  maladies 
lie  la  ri'iiiiiie.  —  La 
liciiie  I'»,  ()  rr.  50  ; 
les  3  t",  18  rr. 


FANDORINE 

arrête  les  hfninrraRles,  siiiiprime  les 
vapriir.-:.  niigiaini'>,  iiiillspnsllioiis.  EvltP 
l  iil)i»-il(>.  Le  llai  oM  f'"  12  fr.  50  :  les 
3  f'"  3C  fr.  Le  natoii  (l'essai  r«»  6  fr.  50. 


JUBOL 


I Eponge  et  nettoie  i'Intestin 
Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 
^   2.  R  Valenclannea.Parla  -Boite f«6'50  lBs3f»  I9fr. 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique.  m 
Rhumatismes,  1 

Goutte,  Obésitéf    ,  I 

,i-»cTurtçu>       Artêrio^Sclêrose,  \ 

^^F"10'50: 1es3r"30'.-Labor.2,R.'ValencleDnes,Paris^^ 
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i        Bureau  International  du  Travail  1 

=                          (SOCIÉTÉ   DES   NATIONS)  = 

I     REVUE  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL  | 

=                     Sommaire  du  dernier  numéro  = 

=  Le  Bureau  international  du  Travail  et  la  protection    de  = 

=        l'enfance.  = 

=  Le  progrès  de  la  législation  ouvrière  en  France  pendant  et  = 

=        depuis  la  guerre,  par  Hoger  Picaud.  = 

=  Le  tribunal  industriel  britannique,  par  Sir  'Wm.  McKenzie.  = 

=  La  guerre  et  les  maladies  industrielles,  par  le  Dr.  Ludwig  = 

=        I'eleky.  = 

=  La  vie  sociale.  = 

=        L'accroissement  de  l'elTectif  syndical  dans  différents  pays  = 

=             de        a  1920.              "  = 

=        Le  mouvement  syndical.  = 

=  La  production  et  les  prix.  = 

=        Coût  de  la  vie  et  pri.x  de  détail  des  denrées  alimentaires.  = 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


Or 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs» 
Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.x  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


2;) 

sept.  21 


oct.  21 


3.575 
1.918 
278 
5.801 

622 
2.274 
08 
2.277 
200 
25.400 

4.092 


37.792 
35 
2.326 

5  1/2 

6  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


14 

21 

28 

sept.  21 

sept.  21 

sept.  21 

145 

145 

145 

19 

20 

20 

11 

11 

11 

7 

127 

127 

127 

o 

2 

2 

lÔ 

14 

12 

130 

115 

105 

01 

40 

33 

80 

85 

80 

141 

125 

113 

14  9  0/0 

17  3  0/0 

18  6  0/0 

5  1/9 

5  1/2 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  \  Avgciû v.::":' 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


15 

23 

30 

sept.  21 

sept.  21 

sept.  21 

1.024 

1.024  - 

1.024 

17 

17 

16 

2.055 

-3.628 

3.129 

88.075 

83.590 

99.5t!4 

20 

18 

42 

81.470 

82.17a 

86.384 

14.314 

10.503 

19.980 

DATES 


19  1  4  24  juillet  

192  1  10  septeubre. 
1921  17  SHptembre. 
1921  24  septembre. 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


=  a 
(2  8 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 
,-.499 
(9.501 

502 


730 
622 
623 
624 


1.9191 
4.206 
4.204' 
4.207i 


498 I  446 
1.010  1.006 
1.024  1.015 
1.004|  1.018 


1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1921  10  juillet. 
192  1  20  juillet. 
1921  31  juillet. 


11.105 

89 

1  1.730|  245 

586 

5 

834  • 

75 

13.983  1.811 

3 

-241 

6 

Sur 

834 

75 

113.816  1.829 

3 

240 

6 

835 

74 

lu. 0051  1.846 

3 

156 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1921  30  juin.... 
192  1  30  juillet., 
1921  31  août... 


m 

8 

320 

109 

238 

394 

10 

950 

"225 

699 

392 

12 

m 

248 

685 

399 

13 

885 

219 

664 

5  1/2 
0  1/2 

6  ./. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

662 

10 

185 

1 

272 

23 

2.144 

91 

610 

1 

272 

22 

2.420 

82 

710 

1 

272 

22 

2.099 

76 

704 

1914  20  juillet  

1921    5  septembre  

1921  12  sfplembie  

1921  19  septembre  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

7  septembre  

15  s^plembre  


1921 
1921 
1921 


180 

19 

268 

51 

94 

544 

110 

9!0 

1-24 

348 

545 

110 

904 

140 

340 

545 

110 

909 

130 

351 

3  1/2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  30  juillet. 


8  septembre. 
15  sï-plembre. 


262 

56 

1.119 

109 

96 

267 

40 

6.207 

526 

176 

267 

40 

6.182 

508 

141 

267 

40 

6.1.32 

434 

149 

1921 
1921 

192  1  22  septembre. 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre 

1921  24  août  

192  l  31  août 


1921    7  septembre. 


1.208 
13.095 
13.205 
ll3.282 


101 
735 
734 
'734 


I  80 I  1.319 
12.9931  8.085 
Il2.957î  8.094 
13.127i  8.160 


5515  ./. 
7.6.50  5  1/2 
7.636  5  1/2 
7.76715  1/2 


LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Ci...  . 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

Madi-id  

100 

123  50 

Amsterdam. . 

288  30 

100 

105 

Bruxelles  

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

0 

13 

20 

1921 

1921 

48  90  .  / . 

51  64  ./. 

52  50  .  / . 

13  10  ./. 

13  79  ./. 

14  13  ./. 

170  1/2 

180  1/2 

184  ./. 

14  1/8 

13  ./. 

13  3/8 

417  1/2 

439  ./. 

415  1/2 

56  1/2 

59  ./. 

59  1/2 

1  5/8 

1  1/2 

1  3/8 

98  1/4 

98  1/4 

99  1/2 

225  ./. 

240  ./. 

282  ./. 

302  ./. 

.■^04  i/2 

170  ./. 

182  1/2 

179  ./. 

224  ./. 

238  1/2 

242  3/4 

27 

sept. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

6 

sept. 
1921 

Paris  

25 

12  14 

48 

75 

./. 

New- York.. . 

48 

06 

3 

70 

1/4 

20 

43 

!43 

1/2 

Amsterdam. . 

12 

107 

M 

74 

1/4 
.  /  • 

Madrid  

25 

220 

28 

60 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

49 

65 

•/. 

25 

225 

85 

7/8 

Suisse  

25 

225 

21 

81 

•/. 

Stockholm. . . 

18 

1.59 

17 

24 

./ 

Christiania  . . 

18 

156 

28 

45 

1/2 

Copenhague . 

18 

159 

21 

52 

1/2 

13 
sept. 
1921 


51  70  ./. 
3  74  1/i 
399  1/2 
11  81  ./. 


sept. 
1921 


52  82  1/2 
3  72  3/8 
396  ./. 
11  79  ./ 


28  75  1/2  28  57  1/2 


52  61  1/2 
14  10  1/2 
183  3/4 
11  1/4 
450  1/2 
58  1/2 
0  7/8 
99  1/4 

312  i/4 
179  ./. 

243  3/4 


27 

sepl. 
1921 


4 

oct. 
1921  . 


.52  59  ./. 
14  08  1/2 
183  3/4 
11  3/8 
454  3/4 
56  ./. 

1  7/8 
98  3/4 
252  ./. 
314  ./. 
171  1/2 
245  1/2 


4 

oot. 
1921 


52  47  1/2  ,52  62  1/2 
3  72  3/41  3  74  1/2 
461  ./.     465  ./. 
11  62  ./.  'il  64  1/2 
28  65  1/2  28  68  1/2 
52  57  1/2  53  12  1/2  52  95  ./.|53  45  ./. 

87  1/4  88  50  ./.|90  25  ./.       U  15 
21  ()0  ./.I21  57  1/2  21  52  1/2  21  42  1/2 
17  iO  ./.|17  17  1/2:16  82  1/2  10  72  1/2 
28  65  ./.'29  70  .,.29  65  ./.  31  37  1/2 
21  ..  ./.  20  92  1/2121  ..  ./.I20  35  ./. 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

0 

sept. 
1921 

100 

44  80  .  / . 

Londres  

225  25 

21  78  1/4 

123  47 

6  36  1  /4 

105 

Pétrograd . . . 

New-Y  ork. . . 

518  25 

5  86  3/4 

100 

25  37  1/2 

13 
sept. 
1921 


20 
sept. 
1924 


41  27  1/2  41  05 


5  50 
0  55 


/■ 
/• 
..  ./. 

5  76  1/2 


./. 
•/■ 
•/. 
•/• 
.  ..  ./. 
5  80  7/8 


5  50 
0  56 


27 
sept. 
1921 


Sur 

Pair 

Amsterdam . . 

208  30 

Londres  

25  225 

10 

100 

118  25 

New-York. . . 

5.100  25  1 

COURS  A  BRUXELLES 


20 

sept. 
1921 


6 

13 

sept. 

sepl. 

'~'  1921 

1921 

422  ,50 

446  .. 

49  56  1/4 

52  42  >i 

101  80 

101  65 

179  50 

182  .. 

228 

245  .. 

13  4(j  ./. 

14  ..  ./. 

41  38  ./. 

21  61  ./. 

4  86  1/4 
0  35  ./. 
.  ..  ./. 

5  78  ./. 
23  87  1/2 


27 
sepl. 
1921 


4 

oct. 
1921 


40  68  3 '4 
21  43  1/4 
4  61  1/4 
0  30  1/4 


14  20  . / . 

COURS  A  BERLIN 


447  75      457  . 
.52  82  1/2  53  .  .  ./ 
100  77  V«|101  05 
182  ..       185  .. 
242  50  245 


5  73  1/4 
22  80 


4 

août 
1921 


458  75 
53  .37  1/2 
101  32  >i 
186  25 
249  .. 
14  21  I/4I14  30  ./. 


Sur  : 

Pair 

0 

sei  t. 
1921 

13 
sept. 
1921 

20 
sept. 
•l921 

27 
sept. 
1921 

4 

oct. 
1Ô21 

Hollande. . . . 

169  70 
80 
80 

2.947  .. 
1.209  .. 
1 . 595  . . 

3.3^^0  .. 
1.399  .. 
1.859  .. 

3.310  .. 
1..380  .. 
1.827  .. 

4.000  .. 
1.624  .. 
2.159  .. 

3.980  .. 
1  612  .. 
2.158  .. 

COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


Paris   48  18 

Louares  'il  78  3/4 

Berlin  '59  37 


6 
sept 
1921 


13 
sept. 
1921 


20 
sept. 
1921 


24  ..  ./.'22  82  1/2  22  50  ./. 
11  74  1/2  11  81  ./.  11  79  ./. 
3  49  ./.|  2  94  ./.I  2  98  ./. 


27 
sept. 
1921 

oct. 
1921 

22  67  1/2  22  15  ./. 
11  61  1/2,11  65  ./. 
2  55  . / . I  2  49 


COURS  A  NEW-YORK 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 

Sur  : 

Pair 

6 
sept. 
1921 

13 
sept. 
1921 

20 
sept. 
1921 

Londres  câble 

5  182 
4  866 

7  61 
3  65  62 

7  19 
3  68  25 

7  02 
3  71  75 

27 
sept. 
1921 


7  16  1/2   7  12 


ocl. 
1921 


COURS  A  MADRID 


sept. 
1921 


6 

13 

Sur  : 

Pair 

sept. 
1921 

sept. 
1921 

100 

58  50 

55  15 

Londres.  ... 

25  225 

28  59 

28  63 

54  90 

28  00 


27 
sepl. 
1921 


54  75 
28  64 


4 

ocl. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

6 

sept, 
1921 


44  ., 


13 

sepl. 
1921 


45  3/4 


20 
sepl. 
1921 


44  1/4 


27 

sepl. 
1921 


47  1/4 


54  40 
28  60 


i 

ocl 
1921 


47  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesni! 

Téléphone      WAGRAM  45-21 


LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE 
A  WASHINGTON 


L'Europe  Nouvelle  publie  aujourd'hui  de 
nouveaux  documents  relatifs  à  la  prochaine 
conférence  de  Washington.  Ces  nouveaux 
documents  sont  eux-mêmes  accompagnés 
d'un  commentaire  de  notre  ami  Paul  Scott 
Mowrer.  Le  moment  est  sans  doute  venu  de 
dégager,  dès  maintenant,  les  lignes  essentielles 
de  la  politique  que  la  France  pourra  suivre  en 
cette  occasion. 


A  vrai  dire  on  n'est  pas  encore  très  fixé  sur 
le  programme  des  travaux  de  la  Conférence, 
Il  n'est  même  pas  certain  que  le  gouverne- 
ment américain  soit  plus  édifié  que  nous  à  cet 
égard.  Néanmoins,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
«e  rapproche  du  rendez-vous,  il  apparaît  assez 
clairement  qu'une  question  dominera  toutes 
les  autres.  Ce  n'est  pas  celle  du  désarmement. 
Ce  n'est  pas  celle  des  rapports  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Europe,  ni  celle  de  la  fameuse  Asso- 
ciation des  Nations.  C'est  avant  tout,  et  peut- 
être  uniquement,  le  problème  des  relations 
entre  l'Amérique  et  le  Japon  dans  le  Paci- 
fique. 

Pourquoi  dissimuler,  en  effet,  que  ce  pro- 
blème est  en  train  de  devenir  un  des  problè- 
mes les  pfus  angoissants  que  l'on  ait  connus 
depuis  de  longues  années  ?  Les  causes  du  con- 
flit entre  l'Amérique  et  le  Japon  ont  été 
étudiées  ici-même  avec  trop  de  détails  pour 
qu'il  soit  utile  d'y  revenir  pour  l'instant  (1). 
Mais  depuis  que  nous  signalions  la  gravité  du 
conflit,  peut-on  affirmer  qu'une  détente  se 
soit  produite  ?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  se 
demander. 

Sans  doute,  le  Japon  et  l'Amérique  ont  tous 
deux,  depuis  trois  mois,  fait  de  leur  mieux 
pour  aplanir  les  difficultés.  Des  formules  com- 
modes ont  été  adoptées  pour  obtenir  l'adhé- 
sion du  Japon  au  projet  de  Conférence.  Un 
accommodement  paraît  même  avoir  été  trouvé 


pour  certains  problèmes  tels  que  celui  de  l'Ile 
de  Yap.^Cet  effort  mutuel  est  de  bon  augure. 
Néanmoins  il  ne  fait  souvent  que  souligner 
l'opposition  fondamentale  qui  subsiste  entre 
les  deux  pays  dans  d'autres  domaines.  Il  s'agit 
de  savoir  si  le  Japon,  mis  au  pied  du  mur  en 
ce  qui  concerne  la  question  du  Chantoung,  se 
montrera  disposé  à  une  transaction  ou  pren- 
dra au  contraire  un  parti  d'oii  ne  peut  sortir, 
entre  lui  et  l'Amérique,  qu'un  conflit  armé. 

Pour  tout  dire,  on  serait  moins  inquiet  si 
l'on  était  sûr  qu'au  Japon  ce  sera  la  voix 
des  hommes  politiques  sages  et  celle  des 
démocrates  qui  saura  se  faire  écouter.  Une 
solution  peut  être  trouvée  aux  problèmes  les 
plus  difficiles,  si  l'esprit  qui  domine  de  part  et 
d'autre  est  démocratique  ou  tout  au  moins 
pacifique.  Mais  on  sait  oii  vous  conduisent  les 
événements,  quand  la  politique  d'une  des 
deux  parties  en  présence  n'est  que  celle  d'un 
Etat-Major. 


(1)  Voir  notamment  l'Europe  Nouvelle  du  9  juillet  1921. 


Dans  ces  conditions,  la  France  devrait,  à 
Washington,  se  borner  résolument  à  un  rôle 
conciliateur  destiné  à  prévenir  cette  nouvelle 
catastrophe. 

De  toutes  les  puissances  qui  se  trouveront 
représentées  elle  sera  à  coup  sûr,  dans  cette 
affaire,  l'une  des  plus  désintéressées.  Bien 
qu'elle  ait  connu  en  Indochine  des  discussions 
commerciales  avec  le  Japon,  elle  ne  rencontre 
de  ce  côté  aucun  conflit  irritant.  Le  problème 
de  l'immigration  japonaise  ne  se  pose  pas  en 
Indochine  comme  il  se  pose  soit  en  Australie, 
soit  au  Canada.  Il  ya  sans  dire  que  du  côté 
américain  les  relations  de  la  France  dans  le 
Pacifique  sont  encore  plus  aisées.  D'autre 
part,  la  Frânce  a  un  intérêt  pressant  à  main- 
tenir la  paix  aux  antipodes,  ne  serait-ce  qu'en 
raison  de  ses  possessions  d'Extrême-Orient  et 
du  Pacifique,  et  notamment  des  15  millions 
d'êtres  humains  qu'elle  protège  en  Indochine. 
Sans    éveiller    la    moindre    suspicion,  la 
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France  peut  donc  s'employer  activement  à 
découvrir  les  terrains  d'entente  où  il  sera  pos- 
sible de  rapprocher  l'Amérique  du  Japon.  Ce 
serait  une  erreur  probablement  aussi  coûteuse 
qu'inélégante  de  vouloir  vendre  ce  service. 
Ceux  qui  s'imaginent  que  la  France  aurait 
intérêt  à  exercer  à  Washington  une  espèce 
de  chantage  et  à  refuser  de  s'employer  au 
maintien  de  la  paix,  si  l'Amérique  lui  accorde 
au  préalable  des  douceurs  en  Europe,  ceux-là 
ne  voient  pas  qu'une  pareille  manœuvre  n'au- 
rait qu'un  résultat  qui  serait  d'éloigner  de 
nous  nos  amis  américains,  et  de  nous  couvrir 
de  quelque  ridicule. 

Le  véritable  et  seul  moyen  de  ramener 
l'Amérique  à  l'Europe,  c'est  de  lui  prouver 
en  l'occurrence  que  l'assistance  amicale  des 
démocraties  européennes  peut  faciliter  la  solu- 
tion des  problèmes  proprement  américains. 


Si  la  France  sait  jouer  à  Washington,  avec  le 
tact  qui  lui  est  coutumier,  la  mission  de  cour- 
tier désintéressé,  il  est  probable  que  cette 
large  politique  sera  à  la  longue  plus  profitable 
qu'on  ne  sait  quel  maquignonnage  indigne 
d'un  grand  pays. 

En  d'autres  termes,  la  politique  de  la 
France  devrait  s'inspirer  exclusivement  des 
intérêts  supérieurs.  Par  tous  les  moyens,  au 
besoin  par  une  pression  énergique  contre  celle 
des  parties  qui  serait  tentée  de  revenir  aux 
méthodes  de  l'ancien  Empire  allemand,  il  faut 
que  la  France,  comme  la  Grande-Bretagne, 
prévienne  une  nouvelle  guerre  dont  les  con- 
séquences seraient  désastreuses  pour  le  monde 
entier. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


La  Cserpy  Fijm  de  Berlin  prépare  une  trilogie  sur 
la  vie  de  Frédéric  II.  Elle  avait  songé,  jiowr  donner 
plus  de  couleur  locale  à  son  film,  à  faire  tenir  le  rôle 
du  grand  roi  par  un  Hohenzollern.  Le  prince 
Auguste-Guillaume,  fils  du  kaiser,  pressenti  à  ce 
sujet  avait  accepté  l'offre.  Les  temps  sont  durs... 

Mais  r ex-kaiser  a  mis  son  veto  formel  à  cette  e.rJn- 
hition  et  son  fils  s'est  incliné.  Guillaume  II  a  oublié 
l'époque  où  il  jouait  le  premier  rôle  dans  des  drames 
de  sa  composition. 


Il  y  a  un  problème  que  la  Société  des  Nations-  n'a 
pas  inscrit  à  son  ordre  du  jour  bien  qu'à  en  croire 
un  sociologue  italien  il  y  ait  dans  ce  domaine  égale- 
ment une  tendance  à  V internationalisation ,  c'est  le 
problème  des  cris  de  guerre. 

Le  Français  criait  «  En  avant  à  la  baïonnette  », 
l'Italien  «  Avanti  Savoia  »,  le  Turc  «  Allah  »,  le 
Cosaque  «  Saccom  »,  l'Espagnol  a  Espanâ  »,  l'Abys- 
sin «  Ebalgumè  »,  le  Japonais  «  Banzaî  »,  l'Anglais 
et  V Allemand  «  Hurrah!  » 

Il  semble  qu'IIurrah  tende  à  devenir  le  cri  inter- 
national. Il  est  devenu  officiel  au  Japon  dans  le  der- 
nier manuel  de  service  en  campagne.  Encore  une 
défaite  du  français,  langue  universelle. 


-  —  Mot  d'un  Polonais  parisien  : 

M  Vienne  est  une  tête  coupée  qui  rigole...  » 


Dans  son  discours  de  Sainte-Hermine,  M .  Clemen- 
ceau a  été  lyrique  comme  à  ses  meilleurs  jours.  Il  a 
même  varié  en  vers.  Et  ce  n'est  pas  d'un  simple  vers 
par-ci,  par-là,  dont  il  a  émaillé  sa  prose,  il  a  procédé 
par  strophe.  N'en  retenons  qu'une,  la  plus  belle,  que 
le  bon  Verhacren,  poète  social,  n'eût  pas  désavouée  : 

Ils  ont  remis  le  pied  dans  Tantique  sillon, 
Et  par  un  renouveau  d'inlassable  courage, 
La  terre  nourricière  a  repris  tous  ses  droits. 

Ecoutez   monter  jusqu'à  nous 
La  modeste  rumeur  de  nos  toits  à  la  peine. 


N'envions  pas  les  Allemands  :  faisons  mieux 
qu'eux.  Ils  s'ingénient  actuellement  à  reconquérir  en 
Chine,  par  la  diplomatie,  le  crédit  que  la  défaite 
leur  a  fait  perdre.  Avant  la  guerre,  l'Allemagne 
n'avait  en  Chine  qu'un  consulat  général  ;  elle  en 
aura  auatre  désormais  :  Shanghaï,  Tientsin,  Canton 
et  Ilankéou.  Le  titulaire  de  Moukden,  même,  aura 
le  titre  de  consul  général.  A  Pékin,  le  ministre, 
M.  Boye,  est  un  spécialiste  de  la  Chine  et  un  spécia- 
liste- des  questions  'économiques  qui,  aujourd'hui, 
priment  toutes  les  autres.  Ce  M.  Boye  fut  consul 
général  à  Shanghaï  ;  on  va  lui  donner,  comme 
conseiller,  M.  von  Borch,  qui  négocia  le  traité  de 
paix  entre  l'Allemagne  et  la  Chine.  Toute  cette 
logique  va  plonger  dans  l'étonnement  notre  Quai 
d' Orsay. 


Nous  autres,  nous  avions,  hier,  à  Pékin,  M.  Boppe, 
auteur  d'un  livre  charmant  sur  les  Peintres  du  Bos- 
phore. Un  spécialiste  des  affaires  turques.  Depuis  la 
mort  de  M.  Boppe,  la  Légation  de  France  est  gérée 
par  M.  Maugras.  Demain,  le  nouveau  ministre  sera 
M.  de  Fleuriau,  spécialiste  des  questions  anglaises. 

Nous  avions  deux  consulats  généraux  en  Chine. 
Nous  avons  supprimé  Tchentou,  il  reste  Shanghaï. 
Canton  n'est  qu'un  simple  consulat  à  la  tête  duquel 
on  a  placé,  il  est  vrai,  un  consul  général.  Mais  il  faut 
être  juste  :  à  Shanghaï  et  à  Tchentou,  nous  avons 
un  consul  général  et  un  consul  qui  conniissent  mer- 
veilleusement la  Chine  et  gui  sont  des  agents  de 
grande  valeur  :  MM.  Wilden  et  Bodard. 


Les  journaux  annoncent  que  M.  Chronopoulos 
{traduisez  le  fils  du  Temps,  autrement  dit  de 
Saturne)  aurait  été  mandé  télégraphiquement  à 
Athènes  pour  se  justifier  de  propos  trop  exagéré- 
ment germanophiles.  Les  consuls  de  Grèce  ont  actuel- 
lement le  devoir  de  penser  du  bien  de  V  Allemagne, 
mais  ils  ont  aussi  l'obligation  de  ne  pas  le  dire  trop 
haut.  Voilà  ce  qu'on  appelle  l'évolution  politique  de 
la  Grèce! 
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Par  ce  temps  de  vie  chère,  les  «  officiels  »  en  mal 
de  vacances  se  disputent  la  valise  diplomatique.  N'est- 
il  pas  plus  économique  d'aller  à  Constantinople  aux 
frais  de  la  princesse,  que  de  se  rendre  comme  un 
simple  pékin  à  Biarritz  ou  à  Aix  ■?  Mais  les  valises 
ont  un  léger  inconvénient  ;  elles  n'assurent  aux  cour- 
riers qui  les  portent  qu'une  halte  de  cinq  jours  au 
point  terminus.  C'est  pourquoi  M.  Es...,  qui 
ignore  les  traditions  de  la  Carrière,  mais  qui  a  le 
bras  beaucoup  plus  long  qu'uM  Consul  général,  voir" 
même  qu'un  ministre  plénipotentiaire,  a  demandé 
et  obtenu  pour  lui  tout  seul  deux  valises  consécv^ 
tives.  Il  est  parti  avec  la  première,  a  donné  l'ordre  à 
un  attaché  de  la  rapporter  à  sa  place  à  Paris  et  de 
revenir  avec  la  seconde  valise,  ce  qui  a  infligé  au 
malheureux  subordonné  la  corvée  de  deux  très  longs 
voyages  en  chemin  de  fer  presque  sans  désemparer. 
Et  pendant  ce  temps-là,  M.  Es...  s'offrait,  sans 
bourse  délier,  quinze  jours  de  farniente  sur  les  rives 
du  Bosphore.  Ne  trouvez-vous  pas  que  c'est  très  ingé- 
nieux ? 


Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Mercatelli,  ambassadeur  d'Italie  au 
Brésil,  a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Edwin  Morgan, 
nommé  ambassadeur  au  Brésil  par  le  Président  Wilson,  est 
maintenu  dans  les  mémos  fonctions  par  le  Président  Har- 
ding.  —  M.  Warren,  ambassadeur  des  Etais-Unis  à  Tolcyo, 
a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  Prince  Hirohito.  — 
M.  William  Collins,  ambassadeur  des  Etats-Unis  au  Chili, 
a  présenté  ses  lettres  de  créance.  —  M.  von  Lucius,  ministre 
d'Allemagne  à  Stockholm  est  nommé  à  La  Haye.  — 
.M.  Goepperl,  directeur  ù  la  Willielmstrasse,  est  nommé 
ministre  d'Allemagne  à  llelsingfors.  i —  M.  Orsini-Baron, 
ministre  d'Italie  à  Berne,  est  nommé  à  Vienne^ 

Un  mouvement  diplomatique  suédois.  —  M.  Adlercrentz  est 
nommé  ministre  à  Berne  ;  M.  Unden,  ministre  à  Riga  et  à 
Réval,  M.  Anderberg ,  ministre  à  Mexico  ;  M.  Penterswaerd, 
premier  secrétaire  à  Londres. 

Consulats.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  Gal- 
legos  del  Campo,  consul  de  l'Equateur  à  Bordeaux  ;  à 
M.  Beltran  y  Manrique,  consul  d'Espagne  à  Amsterdam  ;  à 
M.  Redecker,  vice-consul  des  Etats-Unis  à  Rotterdam. 

Lp  Diplomate  Errant. 


L'Affaire  des  "  Coraitats  occidentaux  " 


«  P our  la  France,  il  n'y  a  qu'une  règle  de  conduite  en  cette  affaire  :  l'alliance 
plus  intime  avec  la  Petite  Entente,  la  défense  irréductible  des  intérêts  vitaux  des 
nouveaux  Etats,  la  collaboration  à  leur  œuvre  de  reconstruction  de  l'Europe  danu- 
bienne. » 


A  la  fin  de  juillet,  lorsque  le  traité  de  Trianon, 
ratifié  par  les  principales  puissances  alliées,  entra 
en  vigueur,  la  Hongrie  occupait  exactement  le 
territoire  qu'il  lui  assigne,  sauf  en  deux  points  : 
il  lui  restait,  en  effet,  à  recevoir  la  Baranya,  occu- 
pée par  les  Yougoslaves,  et  à  évacuer  les  <(  comi- 
tats  occidentaux  »,  le  Burgenland,  devenu  autri- 
chien en  vertu  de  l'article  27  des  traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Trianon.  Lier,  conjuguer  ces  deux 
opérations  qui  se  faisaient  équilibre,  fixer  aux 
mêmes  dates  les  diverses  étapes  de  la  rentrée  des 
Magyars  en  Baranya  et  de  leur  sortie  du  Burgen- 
land, faire  de  l'une  la  rançon  de  l'autre,  c'était  le 
conseil  du  bon  sens  et  de  l'expérience.  Les  hauts 
commissaires  alliés  à  Budapest,  chargés  de  l'exé- 
cution du  traité,  adoptèrent  ce  parti  ;  puis,  sur 
les  instances  du  gouvernement  hongrois,  ils  con- 
sentirent ((  pour  ménager  la  fierté  hongroise  », 
«  pour  donner  une  innocente  satisfaction  au  sen- 
timent national  »,  à  mettre  deux  jours  d'inter- 
valle entre  la  fin  de  l'évacuation  de  la  Baranya  et 
le  début  de  celle  du  Burgenland.  Cette  faiblesse, 
ou  cette  naïveté,  est  l'origine  de  la  crise  actuelle, 
qui  ne  met  en  question  rien  de  moins  que  toute 
la  paix  de  l'Europe  centrale. 

<(  Comme  on  connaît  ses  saints,  on  les  honore  ». 
Mais  l'Europe  ne  connaît  pas  encore  la  Hongrie 
féodale,  qui  règne  toujours  à  Budapest.  Les 
hommes  d'Etat  et  les  diplomates  .de  l'Occident 
la  traitent  à  l'européenne,  alors  qu'elle  est  asia- 
tique, et  de  la  pire  Asie,  celle  qui  s'en  cache.  La 
momdre  étude  de  l'histoire  «  millénaire  »  des 
Magyars  leur  apprendrait  comment  il  faut  manier 
les  dirigeants  aristocrates  de  la  Hongrie  :  mais 
ont-ils  le  temps  d'étudier  ?  Quand  il  suppliait  les 
Alliés  de  lui  concéder  ces  deux  jours,  le  comte 
Banffy,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Hon- 


grie, était  sans  doute  de  bonne  foi,  et  sa  prière 
n'était  point  un  piège  ;  c'est  bien  pourquoi  il 
n'est  plus,  depuis  tantôt  deux  mois,  que  ministre 
provisoire.  Son  chef,  le  comte  Bethlen,  président 
du  Conseil,  et  la  majorité  de  ses  collègues,  étaient 
probablement  d'une  résolution  moins  ferme;  tentés 
de  voir  ce  qu'on  pourrait  tirer  de  la  situation 
nouvelle,  enclins  à  encaisser,  le  cas  échéant,  les 
bénéfices  d'une  aventure  dont  ils  laissaient  les 
risques  aux  partis  nationalistes,  et  surtout  au  parti 
trouble  et  louche  qui  a  pour  chef  l'organisateur 
des  ((  bandes  »  dans  le  Burgenland,  le  chef  des 
<c  comitadjis  »  magyars,  Etienne  Friedrich. 

u  Les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux  ».  En 
Hongrie,  depuis  des  siècles,  royalistes  et  indépen- 
dants, réactionnaires  et  radicaux,  gouvernemen- 
taux et  opposants,  en  dépit  des  éclats  furieux  de 
leurs  invectives  réciproques  et  de  la  violence  de 
leurs  querelles,  ont  toujours  joué  un  jeu  concerté  : 
et  la  Hongrie  est  un  pays  de  tradition.  Peu  im- 
porte que  Friedrich,le  type  achevé  de  l'aventurier 
politique,  républicain  rouge  en  octobre  19 18,  prota- 
goniste aujourd'hui  de  la  Terreur  blanche  et  de 
la  légitimité,  n'aspire  qu'à  renverser  le  cabinet 
Bethlen  et  le  régent  Horthy  ;  il  est  d'accord  avec 
eux  pour  forcer  la  revision  des  traités,  pour  nar- 
guer et  pour  braver  l'Europe. 

Il  était  impliqué,  depuis  des  mois,  dans  le  pro- 
cès des  assassins  de  Tisza,  et  fort  suspect  d'avoir 
été  l'inspirateur  de  ce  crime.  Par  une  singulière 
coïncidence,  le  procureur  général,  bien  que  la 
lumière  soit  loin  d'être  faite,  abandonnait  l'accu- 
sation contre  lui  peu  de  jours  avant  qu'il  prît 
la  tête  de  l'insurrection  ((  patriotique  »  du  Bur- 
genland. On  peut  faire  à  l'indépendance  de  la 
magistrature  hongroise  plus  de  crédit  qu'elle  n'en 
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mérite,  et  s'étonner  pourtant  d'une  si  curieuse 
rencontre. 

Le  gouvernement  hongrois  se  défend  d'avoir 
organisé  ou  soutenu  la  résistance,  mais  se  déclare 
impuissant  à  la  réduire.  La  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs le  bombarde  de  notes-ultimatums,  dont  le 
nombre  même  prouve  l'inefficacité.  L'audace  de 
Budapest  n'a  d'égale  que  l'impuissance  ou  le 
désarroi  de  Paris.  Pendant  ce  temps  grandit  le 
danger  que  n'aperçoit  pas  l'opinion  européenne, 
partialement  renseignée  ou  désorientée.  Elle 
assiste,  inconsciente,  à  un  spectacle  semi-comique, 
qui  n'est  que  le  prélude  d'une  tragédie  dont 
l'horreur  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  brusquement 
la  surprendre. 

Sous  le  couvert  de  quelques  arpents  de  terre  en 
Burgenland,  c'est  toute  la  question  hongroise  qu'à 
Budapest,  de  propos  délibéré,  on  prétend  poser  à 
nouveau.  Oedenburg,  Presbourg  et  Kosice,  Cluj  et 
Subotica,  voilà  la  chaîne  qui  fatalement  se  dérou- 
lera si,  à  la  première  tentative,  la  Hongrie  n'est 
rudement  rappelée  à  l'ordre. 

Seulement  les  trois  voisins  de  la  Hongrie,  les 
Etats  de  la  Petite  Entente,  sont  d'autre  bois  et 
en  autre  condition  que  l'Autriche.  Pour  avoir  cru 
à  l'autorité  des  conférences  diplomatiques  et  des 
commissions  militaires  interalliées,  des  centaines 
de  gendarmes  autrichiens  ont  été  massacrés  par 
les  bandes  et  les  ((  détachements  »  magyars,  et 
l'Autriche,  désormais,  se  refuse  à  exposer  ses 
hommes  :  «  C'est  vous  qui  devez  nous  remettre 
le  Burgenland  »,  dit-elle  aux  Alliés  «  nous  n'avons 
pas  à  le  conquérir  ».  Tchécoslovaques,  Roumains 
et  Yougoslaves,  au  contraire,  ont  des  armées  orga- 
nisées et  prêtes,  et  le  ferrne  propos  de  régler  eux- 
mêmes,  s'il  le  faut,  leurs  comptes  avec  les  Magyars 
Qu'un  succès  en  Burgenland  tourne  la  tête  à 
ceux-ci,  et  qu'ils  s'attaquent,  par  exemple,  à  la  tête 
de  pont  de  Bratislava,  automatiquement  les  con- 
ventions militaires  de  la  Petite  Entente  joueront, 
et  ce  sera,  à  nouveau,  la  guerre  déchaînée  dans  le 
moyen  bassin  du  Danube.  La  Hongrie  paierait 
alors  vite  et  cher  l'outrecuidante  folie  de  ses  Frie- 
drich de  tout  poil. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'admirer  la  sagesse  de 
la  décision  qui  a  attribué  le  Burgenland  à  l'Autri- 
che. Le  Conseil  suprême,  qui  jugeait  sans  appel, 
jugeait  aussi  sans  motifs.  Ici  on  aperçoit  trois 
raisons  de  sa  sentence  :  la  nationale,  l'économique 
et  la  politique.  La  majorité  relative  de  la  popu- 
lâtion  du  Burgenland  est  de  langue  allemande  ; 
les  légumes  du  pays  se  vendent  à  Vienne,  et  son 
meilleur  charbonnage,  d'ailleurs  fort  pauvre, 
alimente  l'éclairage  municipal  de  l'ancienne  ville 
impériale  ;  et,  contre  une  nouvelle  alliance  des 
Allemands  et  des  Magyars,  semblable  à  celle  qui  a 
amené  la  situation  d'où  est  sortie  la  guerre  de 
1914,  pourrait-on  concevoir  plus  sûre  garantie  que 
de  créer  entre  eux  une  rancune  inexpiable,  en 
donnant  à  l'Autriche  une  part  des  dépouilles  de 
la  Hongrie  ?  Cette  raison  politique  est  de  bien 
pauvre  machiavélisme  ;  l'économique  est  plus  que 
fragile,  puisque  les  statistiques  n'arrivent  pas  à 
établir  si,  pour  l'Autriche,  le  Burgenland  sera  un 
actif  ou  un  passif  ;  et  l'argument  national, 
eniprunté  à  l'arsenal  intellectuel  du  germanisme, 
fait  singulière  figure  sous  la  plume  de  la  France,' 
contre  qui  l'Allemagne  n'a  point  encore  cessé  de 
Tinvoquer,  et  plus  singulière  encore  sous  celle  de 
l'Italie,  dont  il  menace  la  frontière  du  Brenner. 


Si,  mieux  informées,  les  puissances  avaient 
d'elles-mêmes  résolu  de  corriger  leur  erreur,  tout 
était  parfait.  Mais  qu'elles  cèdent  à  la  violence 
de  la  Hongrie,  à  la  bravade  audacieuse'  ou  au 
chantage  hypocrite,  c'est  ce  qui  confond  l'esprit. 
Au  premier  signe  de  résistance,  elles  n'avaient 
qu'une  réponse  à  faire  :  le  traité  sera  exécuté  inté- 
gralement, au  besoin  par  la  force. 

Elles  ont  préféré  tergiverser,  négocier,  lénifier. 
Est-ce  le  risque  d'une  guerre  nouvelle  qui  Jes  a 
rendues  si  traitables.  Est-ce  la  crainte  de  constater, 
entre  leurs  vues  politiques,  entre  leurs  intérêts  vrais 
ou  supposés,  d'inconcihables  divergences  ?  Peu 
importe,  toute  faute  se  paie,  qu'elle  soit  de  fai- 
blesse et  de  lâcheté  ou  d'ignorance,  de  naïveté  ou 
de  machiavélique  astuce. 

Il  fallait  imposer  une  soumission  ;  on  a  proposé 
une  médiation.  Si  les  risques  immenses  d'un  con- 
flit armé  en  peuvent  être  évités  sans  atteinte  à 
l'autorité  des  puissances  et  à  la  force  des  trai- 
tés, on  saura  gré  à  l'Italie  et  à  son  actif  et  sou- 
ple ministre  des  Affaires  étrangères  d'en  avoir  pris 
l'initiative,  même  si  la  forme  de  cette  démairche 
a  eu  quelque  chose  d'insolite  et  d'un  peu  décon- 
certant. 

La  sympathie  que  dès  la  fin  de  la  guerre  l'Italie 
a  commencé  de  témoigner  à  la  Hongrie,  l'autorité 
que  le  marquis  délia  Torretta  a  acquise  dans  les 
milieux  gouvernementaux  autrichiens  durant  son 
passage  à  la  légation  de  Vienne,  la  confiance  que 
les  Etats  de  la  Petite  Entente  accordent  au  cabinet 
de  Rome  depuis  qu'à  la  suite  du  traité  de  Rapallo, 
et  en  dépit  des  difficultés  qui  en  ajournent  encore 
l'exécution  complète,  il  a  pratiquement  accédé  à  la 
nouvelle  politique  antihabsbourgeoise  d'entente 
danubienne,  tout  qualifiait  le  chef  de  la  Consulta 
pour  entreprendre  une  tâche  entre  toutes  délicate, 
et  mettre  la  paix  en  Europe  centrale  sans  blesser 
Budapest,  léser  Vienne,  inquiéter  Prague  ou  ^ci- 
grade,  et  surprendre  Paris  ou  Londres.  Il  semble 
bien,  à  vrai  dire,  que  sa  première  idée  ait  été 
d'intervention  armée  et  de  mandat  italien  plus 
que  de  médiation  ;  mais  les  rares  propos  qu'il  tint 
à  Vienne,  où  l'on  remarqua  sa  discrétion,  montrè- 
rent qu'il  craignait  de  froisser  ses  Alliés,  et  de 
provoquer  la  résistance  de  Londres  et  peut-être 
plus  encore  celle  de  Paris.  C'est  de  Budapest,  selon 
toute  apparence  que  lui  vint  la  bonne  inspiration, 
par  le  prince  Castagnetta,  son  ministre  en  Hongrie, 
qui  d'ailleurs  ne  fut  très  certainement,  en  l'occur- 
rence, que  le  messager  des  suggestions  hongroises. 

Sur  le  quai  de  la  gare  de  l'Ouest,  au  moment 
de  monter  dans  le  wagon-salon  qui  devait  le 
ramener  à  Rome,  le  marquis  délia  Torretta  rompit 
la  réserve  qu'il  s'était  jusque-là  imposée,  et  remit 
aux  membres  du  gouvernement  autrichien  une  en- 
veloppe cachetée  qui  contenait  ses  propositions, 
priant  qu'on  lui  fît  connaître  la  réponse  non  par 
la  légation  d'Italie  à  Vienne,  mais  par  le  ministre 
d'Autriche  à  Rome.  Les  propositions  étaient  celles- 
ci  :  la  Hongrie  évacue  tout  le  Burgenland,  comme 
l'exigent  les  ultimatums  de  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  ;  huit  jours  plus  tard,  l'Autriche 
lui  rétrocède  Oedenburg  et  son  rayon  ;  l'Italie 
garantit  l'exécution  de  cette  double  stipulation, 
sous  la  condition  d'un  secret  absolu  sur  toute 
cette  négociation.  —  C'est  cette  condition  qui  a 
fait  tout  échouer,  car  la  Constitution  autrichienne 
ne  permet  pas  au  pouvoir  exécutif  d'assumer  sans 
le  concours  du  Parlement  de  si  grosses  responsa- 
bilités. 
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Que  cette  condition,  que  toute  la  proposition 
italienne  ne  fussent  dictées  que  par  le  plus  sin- 
cère esprit  de  loyauté  internationale,  on  en  a  la 
preuve  dans  l'aspect  nouveau  qu'a  pris  depuis 
quelques  jours  l'action  italienne.  Devant  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  l'exécution  rapide  de  son 
dessein  primitif,  M.  délia  Torretta  a  loyalement 
modifié  la  forme  de  sa  proposition,  et  désormais 
c'est  par  une  délégation  de  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  que  l'Italie  entend  exercer  sa  média- 
tion. Dans  quelle  mesure  cette  évolution  a  été 
facilitée  par  l'attitude  du  gouvernement  hongrois 
et  par  les  démarches  que  les  cabinets  de  Prague 
et  de  Belgrade  ont  faites  à  Budapest,  on  prendra 
peut-être  bientôt  occasion  de  le  montrer  ici.  Le 
résultat  seul  importe  et  il  paraît  heureux.  Entre  la 
politique  sonninienne  et  celle  du  comte  Sforza,  la 
nouvelle  proposition  délia  Torretta  ne  peut  que 
marquer  le  choix  de  l'Italie.  Elle  entend  donc  mar- 
cher en  plein  accord  avec  la  Petite  Entente  ;  et, 
comme  elle  connaît  l'inflexibilité  des  voisins  de  la 
Hongrie  sur  le  chapitre  des  traités,  elle  appliquera, 
^  sans  nul  doute,  toute  sa  finesse  et  toute  sa  force  à 
faciliter  la  découverte  d'une  formule  qui  mette  fin 
au  conflit  austro-hongrois  sans  porter  atteinte  ni 
à  la  foi  internationale,  ni  à  l'autorité  nécessaire 
de  la  Petite  Entente  dans  l'Europe  centrale. 
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Le  Voyage  en  Afrique 
de  M.  Albert  Sarraut 


Certains  regretteront  que  tant  d'efforts  soient 
faits  pour  soustraire  la  Hongrie  aux  conséquences 
fatales  de  sa  résistance,  et  qu'au  moment  ovi  le 
régime  réactionnaire-militariste  de  Budapest  s'est 
engagé  dans  une  impasse  on  lui  tende  la  main 
pour  l'aider  à  en  sortir.  Un  échec  retentissant  en 
Burgenland  pouvait  entraîner  l'effondrement  du 
gouvernement  Horthy,  et  l'avènement  de  cette 
Hongrie  libérale  sans  laquelle  il  n'y  aura  pas  en 
Europe  centrale  de  paix  conforme  aux  traités  et 
au  système  de  la  Petite  Entente.  Toute  médiation 
masque  cet  échec,  sauve  la  face  du  cabinet  Bethlen, 
consolide  un  système  dont  la  durée  est  un  dan- 
ger pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  l'espoir  et 
peut-être  l'unique  chance  de  succès  au  moins 
éphémère  de  la  réaction  allemande  à  la  Kahr  et  à 
la  Ludendorff. 

Mais  d'autres  estiment  que,  contre  les  tenta- 
tives de  restauration  habsbourgeoise  chaque  jour 
plus  audacieuses,  le  régime  "Horthy  est  une  bar- 
rière qu'on  ne  peut  pas  laisser  tomber  •  qu'il  est 
le  moindre  mal,  que  sa  chute  ouvrirait  en  Hongrie 
une  période  d'anarchie,  dont  les  conséquences 
seraient  plus  redoutables  pour  toute  l'Europe  que 
celles  qu'entraîhe  sa  durée  provisoire. 

Ce  sont  de  très  graves  questions  qui  se  posent 
ainsi.  Il  n  est  pas  douteux  que  pour  Friedrich  et 
ses  bandes  légitimistes,  le  Burgenland  ne  soit  une 
position  de  départ  à  l'attaque  de  Vienne.  Il  ne 
est  pas  davantage  que  toute  concession  imposée  à 
I  Autriche  au  profit  de  la  Hongrie  donnera  un 
tort  argument  aux  partisans  peu  nombreux  mais 
bruyants,  du  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Alle- 
magne. Tous  les  problèmes  de  l'ancienne  monar- 
chie danubienne  sont  liés. 

Pour  la  France,  il  n'y  a  qu'une  règle  de  con- 
duite sure  :  1  alliance  la  plus  intime  avec  la  Petite 
Entente,  la  défense  irréductible  des  intérêts  vi- 
taux des  nouveaux  Etats,  la  coUaborations  à  leur 
œuvre  de  reconstruction  de  l'Europe  danubienne. 
L  est  la  seule  politique  qui  ne  soit  ni  négative  ni 
égoïste,  cest  la  seule  qui  soit  positive  et  euro- 
péenne. - 

XXX. 


Le  voyage  de  M.  Albert  Sarraut  en  Afrique  s'est 
passé  dans  l'enthousiasme.  En  Guinée  française,  les 
populations  noires  sont  accourues  à  sa  rencontre  avec 
de  grandes  manifestations  de  joie  ;  jamais,  au  dire 
des  Européens  résidant  à  Konakry,  on  ne  -vit  pareille 
allégresse.  Evénement  important.  Songez  que  nous 
sommes  au  lendemain  du  Congrès  pannègre,  que  les 
âpres  discussions,  les  ardentes  revendications  de 
races  viennent  à  peine  de  s'éteindre.  C'est  le  moment 
que  le  représentant  de  la  France  a  choisi.  Notre 
immense  domaine  colonial  a  montré  pendant  la 
guerre- tant  de  loyalisme  et  fait  preuve  dans  la  paix 
de  tant  de  sâgesse  que  la  France  lui  devait  ce  solen- 
nel hommage.  Envers  les  fils  lointains  qui  versèrent 
généreusement  leur  sang  pour  notre  victoire,  noua 
avions  contracté  une  dette  de  reconnaissance. 
M.  Albert  Sarraut  est  parti  pour  la  payer  ;  le  colo- 
nial a  simplement  décroché  son  casque  de  liège  et 
repris  sa  veste  de  toile. 

La  France  a  eu  la  main  heureuse  ;  elle  ne  pouvait 
envoyer  dans  ses  possessions  un  homme  d'Etat  plus 
expert  des  choses  d'outre-mer,  un  meilleur  ambassa- 
deur de  son  esprit,  un  plus  sincère  apôtre  de  son 
idéal  de  civilisation.  Car  M.  Albert  Sarraut,  c'est 
cela  tout  ensemble.  D'Indo-Chine,  il  a  rapporté  un 
visage  fin,  bronzé  de  mandarin  lettré.  C'ast  un  lettré 
passionné  d'une  culture  diverse  profonde  ■  la  lecture 
le  repose  de  l'action  et  sans  cesse  enrichit  une  élo- 
quence naturelle,  communicative,  convaincante,  nour- 
rie de  faits  et  de  pensée  qui  l'a  déjà  porté  au  pre- 
mier rang  des  assemblées  parlementaires.  Et  cet 
amour  de  la  forme,  que  M.  Sarraut  allie  à  la  docu- 
mentation la  plus  solide,  on  le  retrouve  dans  tous 
ses  discours,  dans  tous  ses  écrits.  C'est  lui  qui  rend 
si  attrayant  l'exposé  de  son  Projet  de  loi  portant 
fixation  d'un  programme  général  de  mise  en  valev/r 
des.  colonies  françaises. 

Que  ce  titre  rédigé  obligatoirement,  liélas  !  dans  le 
jargon  parlementaire  n'éloigne  pas  les  Français  de 
l'œuvre  de  M.  Sarraut,  car  c'est  le  plus  magnifique 
credo  colonial  que  notre  pays  ait  entendu  depuis 
longtemps. 

Il  contient  des  phrases  qu'on  rencontre  rarement 
dans  un  rapport  :  «  Moins  généreux  peut-être  que 
d'autres  nations  dans  le  libéralisme  verbal  des  cons- 
titutions accordées,  écrit  M.  Sarraut,  nous  compen- 
sont  d'une  tendresse  sincère  le  patrimoine  des  fran- 
chises politiques.  Chez  d'autres,  l'homme  de  couleur 
obtient  peut-être  de  plus  larges  chartes ,  jamais  il 
ne  franchira  le  seuil  de  la  demeure  européenne  et  sa 
main  ne  touchera  pas  la  main  refusée  du  blanc. 
Nous,  fraternellement,  nous  savons  contre  notre  poi- 
trine appuyer  avec  douceur  l'humble  visage  du  frère 
noir  ou  jaune  qui  entend  les  pulsations  de  notre  cœur 
battre  à  l'unisson  du  sien.  » 

Vérités  lumineuses  qui  devraient  être  méditées 
chez  nous  et  dans  d'autres  pays  que  le  nôtre. 
L'humble  frère  noir  de  la  Guinée,  du  Sénégal  et  du 
Congo  connaît  ces  belles  paroles  ;  si  son  cœur  n'en 
possède  pas  exactement  le  texte,  il  en  a  déjà  ressenti 
les  bienfaits  ;  car  la  générosité,  l'esprit  de  justice 
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qui  les  a  dictées  inspirent  les  ordres  de  M.  Sarraut 
et  les  actes  de  ses  subordonnés.  Déjà  l'humble  frère 
jaune  a  pu  voir  pendant  plusieurs  années  leur  auteur 
à  l'œuvre,  alors  qu'il  présidait  aux  destinées  de 
notre  Indo-Chine.  Son  successeur,  M.  Long,  a  suivi 
son  grand  exemple  et  nous  avons  le  drpit  d'être  fiers 
de  la  France  d'Asie.  On  demandait  un  jour  à  un 
gouverneur  général  d'une  de  nos  grandes  colonies  la 
formule  de  la  politique  par  laquelle  il  avait  attaché 
à  la  France  l'enthousiasme  fervent  des  populations 
indigènes.  «  C'est,  dit-il,  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  interprétée  par  saint  Vincent  de  Paul.  » 

Albert  Sarraut  aurait  pu  faire  la  même  réponse. 
Toutes  les  idées  qu'il  préconise  aujourd'hui,  il  les  a 
longuement  mûries  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur, 
puis  contrôlées  par  l'expérience,  car  ce  lettré  est  un 
réalisateur,  cet  orateur  est  un  pionnier.  Sa  force, 
son  courage,  sa  foi  lui  viennent  de  son  caractère  et 
de  la  croyance  en  la  mission  civilisatrice  de  la  France. 
Il  s'est  fait  l'interprète,  le  chevalier  servant  de  son 
idéal  de  liberté,  de  justice  auprès  des  races  de  cou- 
leur qui  lui  ont  confié  leur  destin.  Il  est  persuadé 
que  les  ferments  moraux  sont  aussi  nécessaires  que 
les  facteurs  économiques,  qu'il  faut  mettre  en  valeur 
la  richesse  humaine  et  la  richesse  naturelle,  qu'à 
côté  des  comptoirs  doivent  se  dresser  des  maternités, 
des  écoles,  des  hôpitaux,  des  prétoires.  Aussi  pen- 
dant ces  quatre  années,  à  la  tête  du  gouvernement 
de  rindo-Chine,  a-t-il  non  seulement  perfectionné 
l'outillage  économique,  amélioré  les  voies  de  trans- 
port, mais  encore  développé  l'enseignement,  l'assis- 
tance médicale.  Enfin  partout,  en  Asie  comme  en 
Afrique,  il  a  favorisé  la  formation  d'une  élite  indi- 
gène sans  assigner  à  son  ascension  intellectuelle  une 
limite,  une  barrière,  l'obstacle  d'une  défense.  Tels 
sont  les  principes  fondamentaux  de  son  programme 
dont  la  réalisation  nécessitera  quatre  milliards  de 
francs  et  quinze  ans  de  travaux. 

Ce  programme  dont  un  colonial,  M.  Taul  Bluysen, 
député  de  l'Inde,  a  pu  dire  qu'il  marquera  dans  l'his- 
toire, aborde  hardiment  les  grands  problèmes  mon- 
diaux et  peut  servir  de  guide  aux  hommes  d'Etat 
hantés  par  les  rivalités  de  races  plus  dangereuses 
que  les  haines  entre  peuples.  Seuls  quelques  esprits 
timorés,  rétrogrades  ont  manifesté  la  crainte  de  voir 
l'administration  généreuse,  humaine,  trop  largement 
ouverte  de  M.  Sarraut,  aboutir  en  Asie,  en  Afrique 
à  des  mouvements  de  sécession.  M.  Sarraut,  sans 
regarder  les  pommes  du  voisin,  a  montré  l'ordre  et 
la  paix  qui  régnent  dans  notre  propre  domaine  colo- 
nial. C'est  le  meilleur  des  témoignages. 

A  l'entendre,  il  n'a  obtenu  pareil  résultat  qu'en 
mettant  en  œuvre  dans  nos  colonies  les  principes  de 
justice,  de  liberté  qui  ont  fait  la  France  si  grande 
dans  le  monde.  C'est  ce  qu'il  exposera  sans  doute  à 
la  Conférence  de  Washington,  si,  comme  la  presse 
l'a  annoncé,  Albert  Sarraut  fait  partie  de  la  délé- 
gation française.  Et  certainement  l'Amérique  voudra 
fêter  l'homme  qui,  par  sa  foi  dans  la  bonté,  dans  la 
dignité  humaines,  mérita  l'inoubliable  (récompense 
d'être  appelé  le  Lincoln  de  l'Indo-Chine. 

Jean  Vignaud. 


L'abondance  des  Sources  et  Documents  nous  oblige  à 
aiourner  a.u  prochain  numéro,  en  même  temps  que  le 
compte  rendu  de  l'Assemblée  de  Genève,  notre  rubrique  : 
Dernières  Publications  en  Italie  et  en  France.  (N.  D.  L.  R.). 


Un  point  de  vue  britannique 


La  Russie,  la  Hongrie 
et  l'Occident  " 


«  Bien  qu'on  rejette  à  Londres  les  fables 
.  des  semeurs  de  panique  qui  coudraient 
nous  désespérer  de  voir  se  dissiper  les 
nuages  de  guerre  à  la  frontière  russe,  l'on 
n  en  a  pas  moins  ici  le  sentiment  que 
l'étemel  problème  de  Pologne  subsiste.  » 

Les  vieux  problèmes  de  l'Europe  se  répètent 
sans  cesse  sous  d'autres  formes.  Disons  tout  de 
suite  que  les  nouvelles  histoires  concernant  les 
intrigues  de  la  France  en  Europe  Orientale  ne 
sont  pas  crues  dans  les  milieux  officiels  de  Lon- 
dres. Ce  que  l'on  sait  ici,  et  depuis  longtemps, 
c'est  que  la  France  est  l'amie  de  la  Pologne,  et 
qu'elle  n'a  aucune  disposition  amicale  vis- 
à-vis  du  gouvernement  de  Moscou.  Mais  il  n'y  a 
pas  une  personne  raisonnable  qui  croie  ici  que  la 
diplomatie  française  puisse  être  capable  d'envoyer 
un  ultimatum  à  Varsovie,  tel  que  celui  qu'on  lui 
attribue  à  la  date  du  3  septembre,  ultimatum  exi- 
geant une  campagne  anti-bolcheviste.  On  connaît 
de  pareilles  campagnes  dans  le  passé,  et  l'on  sait 
que  la  France,  si  elle  ne  les  a  pas  approuvées,  ne 
les  a  pas  non  plus  désapprouvées.  Mais  à  l'heure 
actuelle,  quand  20.000  marks  polonais  valent  une 
livre  sterling,  ce  serait  de  la  part  de  la  France  un 
acte,  non  d'amitié,  mais  de  trahison  que  d'obliger 
sa  protégée  à  continuer  la  guerre.  Nous  ne  pou- 
vons donc  y  croire. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  que  l'amitié  de 
la  France  pour  la  Roumanie  puisse  la  pousser 
également  à  encourager  Bucarest  à  une  guerre 
avec  la  Russie. 

Il  n'est  guère  douteux  que  les  bolcheviks  ne 
soient  quelque  peu  nerveux.  Ils  sont  toujours  ner- 
veux. 14.  Tchitcherine  en  est  toujours  à  se  deman- 
der comment  il  devra  se  préparer  contre  l'offen- 
sive polono-roumaine  qui  lui  paraît  toujours  mena- 
çante. D'autre  part,  l'opinion  britannique  ne 
pense  pas  que  la  concentration  des  forces  bolche- 
vistes  sur  la  frontière  occidentale  ait  d'autre  objet 
que  de  sauvegarder  le  transport  des  produits  qui 
pourront  être  envoyés  pour  secourir  les  affamés 
de  Russie. 

Bien  que  l'on  rejette  les  fables  des  semeurs  de 
panique  qui  voudraient  nous  désespérer  de  voir 
se  dissiper  les  nuages  de  guerre  à  la  frontière 
russe,  l'on  n'en  a  pas  moins  ici  le  sentiment  que 
l'éternel  problème  de  la  Pologne  subsiste.  Le 
centre  de  gravité  s'est  déplacé  pour  le  moment  de 
la  Haute-Silésie  à  Vilna.  Avec  une  unanimité 
remarquable,  la  Grande-Bretagne  condamne  les 
Polonais  pour  l'occupation  de  Vilna  par  Zeli- 
gowski.  De  l'avis  des  Anglais,  il  n'y  a  pas  à 
ergoter  sur  la  responsabilité  absolue  encourue  par 


(1)  Comme  toujours,  nous  publions  sans  y  rien  changer 
l'article  de  notre  collaborateur  George  Glasgow.  Au  sùiel 
de  l'attitude  qu'il  croit  être  celle  prise  par  la  France  dans 
Vallaire  de-  la  Hongrie  occidentale,  nos  lecteurs  —  ei 
M.  George  Glasgow  lui-môme  —  trouveront  dans  l'article 
du  présent  numéro  :  «'Affaire  des  Comitats  occidentaux,  des 
renseignements  et  des  précisions  puisés  aux  sources 
mêmes  par  l'auteur,  un  des  hommes  les  mieux  avertis  des 
choses  de  l'Europe  centrale.  (N.  D.  L.  R.). 
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le  gouvernement  polonais  pour  les  actes  du  géné- 
ral Zeligowski.  Si  celui-ci  avait  agi  contre  les 
désirs  du  gouvernement,  il  y  a  longtemps  qu'il 
aurait  dû  être  désavoué  et  dénoncé.  Le  problème 
de  Vilna  a  plus  qu'une  importance  locale.  La 
Pologne  doit  son  indépendance  aux  armées  alliées. 
Elle  a  con>mencé  sa  carrière  indépendante  il  y  a 
deux  ans  avec  les  meilleurs  vœux  de  tous  les 
Alliés,  parmi  lesquels  aucun  n'était  mieux  dis- 
posé que  la  Grande-Bretagne.  La  Pologne  a  perdu 
la  confiance  et  trahi  la  bonne  opinion  de  tous, 
sauf  de  la  France,  par  sa  politique  malavisée. 
Elle  n'est  pas  la  seule  petite  nation  nouvellement 
libérée  sur  la  frontière  russe.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  permettent  la  comparaison.  Si  elle  avait  agi 
avec  la  moitié  du  bon  sens  et  de  la  sagesse  poli- 
tique qu'ont  manifestés,  par  exemple,  les  Tchéco- 
slovaques et  les  Lithuaniens,  elle  serait  aujour- 
d'hui entourée  d'amis  et  non  d'ennemis.  Il  se  pas- 
sera assez  longtemps  avant  qu'elle  répare  la  grosse 
perte  d'estime  dont  elle  jouissait  par  le  manque  de 
tact  étonnant  dont  elle  a  fait  preuve  en  votant 
contre  l'admission  de  la  Lithuanie  dans  la  Société 
des  Nations. 

Le  problème  de  la  Hongrie  est  encore  un  de 
ces  vieux  problèmes  européens  qui  vient  de  surgir 
de  nouveau.  Au  moment  oii  paraîtra  cet  article, 
l'ultimatum  des  Alliés  approchera  de  son  terme.' 
Si  les  demandes  des  Alliés  ne  sont  pas  acceptées, 
un  chapitre  de  complications  commencera  dans 
l'histoire  de  l'Europe  sud-orientale.  Ici  aussi,  le 
problème  du  Burgenland  dépasse  les  limites  loca- 
les. Il  est  malheureusement  compliqué  par  l'his- 
toire confuse  des  rapports  des  Alliés  tant  avec 
la  Hongrie  qu'avec  la  Petite  Entente.  L'ultimatum 
devait  être  envoyé  beaucoup   plus   tôt.   Tout  le 
monde  sait  qu'une  des  raisons  du  retard  fut  la 
divergence  d'opinions  qui  éclata  à  la  Conférence 
des  Ambassadeurs  sur   la    forme   que  devraient 
prendre  les  mesures  militaires  envisagées  par  les 
Alliés,  La  Grande-Bretagne  était  et  reste  favo- 
rable à  l'emploi  des  forces  de  la  Petite  Entente, 
tandis  que  la  France  et  l'Italie  sont  opposées  à 
cette    procédure.    L'opinion    anglaise  reconnaît 
franchement  que  la  Petite  Entente  est  une  partie 
intéressée  dans  l'affaire,  et  que  l'intervention  de 
ses  forces  peut  risquer  de  provoquer  une  confla- 
gration générale  dans   le   sud-est   de  l'Europe 
Mais  cependant,  si  l'on  admet  que  les  Alhés  ont 
décidé  de -recourir  à  la  force  en  cas  de  désobéis- 
sance de  la  Hongrie,  il  est  nécessaire  que  les  Alliés 
aient  sur  les  lieux,  d'une  manière  ou  d'une  autre 
des  forces  armées.  Ni  la  France,  m  l'Italie,  ni  la 
Grande-Bretagne  ne  peuvent  fournir  tout  de  suite 
des  hommes  pour   cette   opération.  Le  président 
Masaryk  et  le  D''  Benès,  qui  sont  après  tout  les 
guides  spirituels  de  la  Petite  Entente,  ont  acquis 
une  réputation  d'hommes  politiques  doués  d'équi- 
libre et  de  sang-froid,  et  l'on  a  en  Grande-Bre- 
tagne pleine  confiance  qu'ils  n'abuseraient  pas  des 
pouvoirs  qui  leur  seraient  délégués,  au  cas  où  les 
Allies  les  prieraient  de  forcer  la  Hongrie  à  leur 
obéir. 


Je  veux  dire  seulement  que  nous  sommes  ici  dans 
l'ignorance,  et  que  nous  serions  heureux  d'être 
éclairés  sur  les  motifs  réels  de  la  position  de  la 
France.  Il  n'est  pas  toujours  sage  de  rappeler  les 
événements  du  passé,  événements  dont  se  sont 
repenties  depuis  les  parties  intéressées,  mais  ceux 
qui  voudraient  avoir  le  cœur  net  au  sujet  de  ce 
qui  s'est  passé  exactement  l'année  dernière  entre 
Pans  et  Budapest,  je  les  renverrais  à  l'exposé  très 
clair  et  très  complet  de  M.  Louis  Eisenmann,  qui 
a  paru  dans  l'Europe  Nouvelle  du  5  septembre 
1920.  (La  France  et  la  Hongrie?) 

Ces  nouveaux  problèmes  diplomatiques  sont 
moins  graves  peut-être  que  les  anciens.  L'Europe 
est  en  train  de  se  rétablir  un  peu.  Et  il  est  raison- 
nable d'envisager  pour  l'avenir  une  phase  plus 
calme  dans  la  vie  de  l'Entente  Cordiale. 

George  GLASGOW. 
"En  Italie 

Le  Pronunciamento 
du  Duc  d'Aoste 


Sur  quoi  repose  l'objection  de  la  France  à 
1  emploi  des  troupes  tchéco-slovaques  et  yougo- 
slaves, en  cas  de  nécessité,  contre  la  Hongrie^ 
Est-il  possible  que  l'entente  conclue  l'an  passé 
entre  Pans  et  Budapest,  du  temps  de  M.  Paléo- 
iogue,  ait  laissé  une  succession  embarrassante  = 
Loin  de  moi  l'idée  de  suggérer  que  tel  soit  le  ca- 


Il  n'est  bruit  en  Italie  que  des  insinuations  vio- 
lemment diffamatoires  dirigées  contre  le  duc  d'Aoste, 
cousin  du  roi  et  général  d'armée,  par  un  journal 
romain  de  fondation  récente,  le  Paese.  C'est  un 
scandale  oii  la  France  ne  manque  pas  de  recevoir 
quelques  éciaboussures,  car  le  Paese  —  et  c'est  là  ce 
qui  rend  intéressant  de  révéler  son  existence  au 
public  français  —  n'a  que  deux  articles  dans  son 
programme  :  porter  aux  nues  M.  Nitti  et  traîner  la 
France  dans  la  boue,  en  toutes  circonstances  et  sur 
tous  les  tons,  et  jusqu'en  vers  de  mirliton.  Ce  journal, 
que  M.  François-Xavier  Nitti  mit  sur  yjied  de  ses 
deniers  et  de  ceux  de  quelques  financiers  et  gros 
industriels  de  ses  amis,  nous  est  en  vérité  rne  preuve 
nouvelle  de  l'amour  fervent  qu'il  nourrit  pour  nous 
et  de  la  désolation  qu'il  éprouve  à  se  voir  méconnu  et 
travesti  en  germanophile  par  la  presse  parisienne. 

Ce  Paese,  d'ailleurs,  à  l'origine,  n'était  dans 
l'armée  nittienne  qu'une  cavalerie  légère  chargée  de 
battre  l'estrade.  Un  autre  journal,  plus  pesant,  plus 
pédant  aussi,  le  Mondn,  devait  y  figurer  la  grosse 
artillerie  et  sans  doute  aussi,  à  en  juger  par  les  noms 
en  vedette  de  ses  dirigeants  politiques,  jouer  le  rôle 
de  l'infanterie  qui  a,  comme  on  sait,  dans  ses  attri- 
butions d'occuper  les  positions  conquises  et  qui,  ici, 
eût  sans  doute  occupé  de  préférence  les  plus  hautes 
positions  de  l'Etat. 

Mais  le  Paese  a,  depuis  six  mois,  absorbé,  dit-on, 
tant  de  millions  de  lires  que  le  Mondo  risque  fort 
de  demeurer  dans  les  limbes,  au  milieu  des  innom- 
brables autres  grands  quotidiens  de  tous  les  pays  qui 
ne  virent  jamais  le  jour... 

Après  une  série  de  pétards  contre  M.  Camille 
Barrère,  dont  le  bruit  n'a  pas  suffisamment  ému  la 
France,  le  Paese  s'est  décidé  à  lancer  une  bombe  à 
renversement...  du  régime.  Et  le  voilà  dénonçant  un 
scandale  où  le  goût  public  pour  les  films  cinémato- 
graphiques et  les  drames  de  sérail  sera  flatté  à 
souhait. 

Le  duc  d'Aoste,  prince  de  sang  royal,  poussé  par 
la  princesse  française  (la  voilà  bien  la  main  de  la 
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France  omuiprésente  !)  qu'il  a  eu  le  tort  d'épouser 
et  toutes  sortes  de  bonnes  raisons  de  tromper  avec 
les  dames  galantes  de  Naples  —  c'est  en  toutes  let- 
tres dans  le  Paese  —  ne  complote  rien  de  moins  que 
de  renverser  le  paisible  Victor-Emmanuel  et  de  le 
remplacer  sur  le  trône. 

Et  voici  mieux  et  plus  pittoresque  :  à  Capri,  l'île 
de  Tibère,  des  messes  noires  et  des  associations  nihi- 
listes, un  fils  du  duc,  le  prince  Aymon,  réunit  en 
banquet  d'antiques  légitimistes  napolitains  que  la 
fidélité  aux  Bourbon  groupe  derrière  la  princesse 
bourbonienne  devenue  duchesse  d'Aoste,  de  vieux 
généraux  boulangistes,  de- nobles  dames  sur  le  retour 
et  ourdit  avec  eux  les  fils  d'un  pronunDiamento. 

Et  comme  il  ne  saurait  y  avoir  de  pronunciamento 
sans  D'Annunzio,  un  journal  anglais  annonce  la 
proclamation  prochaine  de  la  République  italienne 
avec  le  duc  d'Aoste  comme  président  et  le  dictateur 
de  Fitmie  comme  prenner  ministre. 

Mais  ce  complot  d'opérette  se  corse  du  fait  de 
l'autorité  judiciaire  italienne  qui  poursuit  le  Paese 
pour  crime  d'offense  à  un  prince  royal,  du  fait  aussi 
de  l'interpellation  d'un  député  nationaliste  qui 
réclame  des  sanctions  coTitre  M.  Nitti  (lu'il  dénomme 
«  l'adipeux  Catilina  de  la  Troisième  Italie  ». 

L'imprudente  et  impudente  attaque  du  Paese 
contre  le  duc  d'Aoste,  chef  admiré  de  la  TIP  armée 
italienne  qui  sauva  l'honneur  de  l'Italie  après  Capo- 
retto  Dar  son  héroïqtie  conduite,  doit  nous  réjouir  de 
ce  côté  des  Alpes,  car  elle  achève  de  discréditer  cette 
gazette  bassement  francophobe.  Le  fabuliste,  à  un  ami 
fol  préférait  un  sage  ennemi.  Mais  de  quel  prix  n'est 
point,  dans  un  moment  difficile  comme  celui  que  tra- 
versent les  relations  franco-italiennes,  un  ennemi 
sans  cervelle  du  genre  du  Paese! 

Italicus. 

Avant  Washington 

Les  bases  de  la  politique 
des  Etats-Unis 
en  Extrême-Orient  ' 

((  En  choisissant  comme  date  d'ouverture 
de  la  Conférence  de  Washington  le 
I  i  novembre,  jour  de  l'anniversaire  de 
l'armistice,  le  président  Harding  n'a-t-il 
point  Voulu  rappeler  discrètement  aux  Alliés 
qu'en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les 
Etats-Unis,  la  véritable  Conférence  de  la 
Paix  n'a  pas  encore  eu  lieu  ?  » 

Les  importants  documents  sur  les  récentes  né- 
gociations entre  l'Amérique,  d'une  part,  le  Japon 
et  la  Chme  d'autre  part,  que  VEnrofe  'Nouvelle 
publie  dans  le  présent  numéro  (2),  ne  sont  pas  seu- 
lement intéressants  par  eux-mêmes,  ils  ont  une 
valeur  particulière  qui  tient  à  ces  principes  poli- 
tiques fondamentaux  d'où  ils  sont  issus  et  sur  les- 
quels ils  sont  établis.  Lisez,  par  exemple,  les  notes 


(1)  C'est  dans  le  prochain  numoro  que  nous  publierons  le 
second  des  articles  de  M.  Paul  Scott  Mowrer  annoncé  dans 
]' Europe  Nouvelle  du  l'^''  octobre  :  Où  en  esl  la  Conférence 
de  Washington  ? 

(2)  Voir  Sources  et  Documents,  page  1,300. 


échangées,  à  propos  de  Yap,  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Japon;  des  deux  côtés,  les  arguments  juridi- 
ques ne  font  point  défaut,  car  la  détermination  et 
les  aspirations  ne  sont  pas  moins  fertiles  en  pré- 
textes sur  le  terrain  diplomatique  que  dans  la  vie 
ordinaire.  Ce  n'est  pas  sur  la  base  d'arguments 
nombreux,  complexes  et  opposés,  que  le  différend 
doit  être  résolu,  car  la  véritable  difficulté  réside 
dans  un  conflit  de  principes  qui  se  cache  plus  pro- 
fondément sous  les  arguments.  Laissant  de  côté, 
pour  l'instant,  le  point  de  vue  japonais,  qui  n'est 
,  pourtant  pas  négligeable,  je  m'efforcerai  d'expo- 
ser succinctement  aujourd'hui  les  bases  de  la  poli- 
tique actuelle  des  Etats-Unis,  en  Extrême-Orient. 
Certes,  les  Etats-Unis  ,ne  se  désintéressent 
point  du  régime  politique  en  Sibérie  ou  du  com- 
merce hollandais  dans  les  Indes  orientales,  loin 
de  là,  mais  la  Chine,  ce  vaste  empire  de  400  mil- 
lions d'individus,  presque  sans  défense,  qui,  seul, 
de  toutes  les  nations  du  Continent  asiatique  orien- 
tal, a  conservé  une  certaine  indépendance,  retient 
surtout  son  attention.  Les  Etats-Unis  ne  songent 
nullement  à  établir  un  protectorat  ou  à  se  réserver 
une  sphère  d'influence  en  une  partie  quelconque 
du  territoire  chinois;  d'ailleurs,  l'opinion  publi- 
que américaine  ne  tolérerait  point  de  semblables 
ambitions  ;  mais  le  gouvernement  américain  est 
bien  décidé  à  n'épargner  aucun  effort,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  sa  propre  sécurité,  pour  défen- 
dre et  maintenir  au  moins  tout  ce  qui  reste,  de 
l'indépendance  territoriale  de  la  Chine. 

Si  l'on  avait  émis  l'idée,  il  y  a  seulement  quel- 
ques années  que  les  Etats-Unis  pourraient  peut- 
être  lutter  un  jour  pour  défendre  la  Chine  indé- 
pendante, les  Américains  auraient  accueilli  la  sug- 
gestion par  des  éclats  de  rire;  aujourd'hui  pour- 
tant, c'est  un  grave  sujet  de  préoccupation  pour 
tous  les  patriotes  intelligents  et  modérés.  La  crois- 
^  sance  rapide  du  Japon,  qui  est  devenu  une  puis- 
sance dans  le  monde  et  son  désir  évident  de  do- 
mination sur  le  continent  asiatique  ont  quelque 
peu  modifié  la  situation. 
■  Quels  sont  les  facteurs  qui  mènent  ordinaire- 
'  ment  les  nations  au  combat.?'  Ce  sont  d'abord 
tous  ces  facteurs  qui  sont  considérés  comme  élé- 
ments nécessaires  de  sécurité.  Sans  doute,  "  c'est 
une  vague  de  sympathie  ((  idéaliste  »  qui  a  en- 
traîné le  peuple  américain  dans  la  guerre  mon- 
diale aux  côtés  des  alliés;  mais  il  faut  reconnaître 
que  les  hommes  d'Etat  américains,  tout  en  mani- 
festant, eux  aussi,  leur  sympathie,  obéissaient  à 
des  sentiments,  nés  d'une  compréhension  plus  par- 
faite des  faits;  et  ces  sentiments  avaient  encore 
plus  de  force  que  les  insupportables  affronts  infli- 
gés par  l'Allemagne  à  la  marine  marchande  amé- 
ricaine. Durant  les  quelques  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre,  l'Allemagne,  songeant  sur  le  tard 
à  créer  un  empire  colonial  qui  aurait  pu  être  un 
débouché  pour  ses  émigrants,  ne  cachait  plus  ses 
depseins  au  Venezuela  ou  dans  le  Sud  du  Brésil. 
Un,e  fois  la  France  battue  et  l'Angleterre  para- 
lysée, l'Allemagne,  toute-puissante  en  Europe,  ne 
serait-elle  pas  en  effet  maîtresse  du  monde?  Et 
on  peut  se  demander  aujourd'hui  quel  est  le  sort 
qui  aurait  été  réservé  à  la  doctrine  de  Monroë  que 
Bjsmarck  appelait  une  «  impertinence  nationale  », 
et  aussi  à  l'Amérique  indépendante  ! 

La  question  brutale  qui  se  pose  est  donc  la 
suivante  :  Après   avoir   combattu   pour   que  la 
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France  ne  soit  pas  réduite  à  l'état  de  province 
allemande,  les  Etats-Unis  peuvent-ils  demeurer 
silencieux  et  impassibles,  tandis  que  le  Japon  se 
prépare  à  faire  de  la  Chme  une  province  japo- 
naise? Comme  l'Allemagne  d'avant-guerre,  le 
Japon  fixe  ses  regard  sur  l'Amérique,  comme  l'Al- 
lemagne d'avant-guerre,  il  faut  absolument  qu'il 
trouve  un  débouché  pour  le  «  surplus  »  de  sa  po- 
pulation, en  quelque  coin  du  monde,  sous  un  cli- 
mat tempéré  où  le  travailleur  japonais  puisse 
faire  concurrence  aux  habitants. 

Bien  que  l'Asie  offre  un  débouché  au  marchand 
et  au  propriétaire  japonais,  elle  ne  peut  séduire 
l'ouvrier  dont  le  niveau  social  est  plus  élevé  que 
celui  de  ses  camarades  sur  le  continent  asiatique. 
Le  Japon  ne  refuse  pas  seulement  de  considérer 
comme  définitive  l'exclusion  des  émigrants  aux 
Etats-Unis,  au  Canada  et  en  Australie,  mais  il 
fixe  aussi  ses  regards  sur  l'Amérique  latine,  il 
entre  en  relations  d'étroite  amitié  avec  le  Chili  et 
le  Mexique  et  l'on  sait  aujourd'hui  qu'il  a  engagé 
des  pourparlers,  dans  le  but  d'établir  une  base 
navale"  près  du  canal  de  Panama.  Ainsi  avec  les 
immenses  ressources  de  la  Chine  à  sa  disposition, 
qui  donc  pourrait  empêcher  le  Japon  d'étabhr  son 
^  hégémonie  sur  le  Pacifique?  Telle  est  l'éventualité 
qui  est  actuellement  pour  les  Etats-Unis  un  sujet 
d'inquiétude. 

Une  autre  raison  incite  encore  le  gouvernement 
américain  à  protéger  l'indépendance  territoriale 
de  la  Chme;  je  veux  parler  des  intérêts  améri- 
cains sur  le  terrain  commercial  chinois...  Les  com- 
merçants américains  veulent  être  en  mesure 
d'acheter  et  de  vendre  dans  toutes  les  régions  de 
la  Chine;  ils  veulent  être,  en  un  mot,  sur  un  pied 
d'égalité  avec  leurs  concurrents  et  puisque  les  pro- 
tectorats et  les  zones  d'influence  impliquent  des 
privilèges  d'exclusivité  économique,  les  Etats- 
Unis  sont  nécessairement  les  adversaires  de  ces 
procédés  politiques,  en  principe,  dans  le  monde 
entier,  mais  surtout  en  Chine. 

La  politique  dite  de  la  ((  porte  ouverte  »  — 
c'est-à-dire  le  droit  pour  tous,  de  profiter  égale- 
naent  des  avantages  commerciaux  qui  peuvent 
s'offrir  —  est  attribué  en  général  à  John  hay,  qui, 
en  tant  que  secrétaire  d'Etat  en  1899,  a  formulé 
des  notes,  écrites  dans  un  style  quelque  peu  éner- 
gique, sur  la  question.  Mais  en  fait,  c'est  la  pre- 
mière et  la  plus  ancienne  des  politiques  extérieures 
américaines,  puisque  c'est  pour  la  défendre  que 
les  colonies  se  révoltèrent  contre  l'Angleterre  et 
déclarèrent  leur  indépendance.  Au  XVlir  siècle, 
les  puissances  européennes  avaient  l'habitude  de 
■(  monopoliser  »  l'activité  économique  de  leurs 
propres  -colonies;  l'Angleterre  ne  faisait-^pas 
exception;  mais  les  colons  américains  voulaient 
-avoir  le  droit  de  vendre  leurs  matières  premières 
et  d'acheter  des  produits  manufacturés  où  bon 
leur  semblait  et  lorsque  Georges  III  eut  refusé  de 
leur  acorder  ce  privilège,  ils  prirent  les  armes.  Au 
milieu  du  siècle  passé,  alors  que  le  commerce  amé- 
ricam  commençait  à  prendre  des  proportions  con- 
sidérables, le  Japon  vivait  encore  dans  une  douce 
somnolence  féodale  ;  enfermé  dans  ses  propres 
frontières,  il  ne  recevait  aucun  étranger,  et,  seule, 
une  petite  compagnie  commerciale  hollandaise,' 
établie  au  Japon,  avait  obtenu  un  monopole.  En 
1852,  les  Etats-Unis  lancèrent  une  protestation  de 
principe  contre  le  monopole  hollandais  et,  comme 
I  s  avaient  quelques  autres  griefs  contre  le  Japon, 
ils  envoyèrent  une  .  flotte    pour    contraindre  le 


Japon  à  ouvrir  ses  ports  aux  navires  marchanda 
américains.  La  démonstration  fut  un  succès  et 
c'est  ainsi  que  naquit  le  Japon  moderne.  L'An- 
gleterre, ayant  adopté  dans  l'intervalle  les  prin- 
cipes du  libre-échange,  soutint  les  Etats-Unis,  du- 
rant les  50  années  qui  suivirent  et  les  aida  à 
faire  admettre  la  théorie  de  la  «  porte  ouverte  » 
dans  le  monde  entier. 

Depuis  19 18,  cependant,  des  symptômes  assez 
nombreux  d'un  retour  vers  le  système  des  mono- 
poles et  des  concessions,  en  vigueur  au  XVIII"  siè- 
cle, se  sont  manifestés  chez  les  grandes  puissan- 
ces, y  compris  l'Angleterre.  L'Angleterre  et  la 
France,  notamment,  par  l'accord  de  San  Remo  se 
sont  données  respectivement  le  monopole  de  la 
production  pétrolifère  dans  leurs  dépendances,  et 
le  Japon  prétend  monopoliser  toute  l'activité  éco- 
nomique à  son  profit  en  Mandchoune  et  en  Mon- 
golie; bien  plus,  la  Hollande  elle-même,  malgré 
les  protestations  de  l'Amérique,  a  récemment  cédé 
à  un  groupement  où  les  intérêts  britanniques  sont 
en  majorité  la  concession  exclusive  des  vastes  gi- 
sements pétrolifères  de  Djambi  à  Sumatra  ;  enfin, 
on  annonce  aujourd'hui  que  des  traitements  préfé- 
rentiels doivent  être  appliqués  entre  l'Angleterre 
et  ses  dominions.  Ces  tendances,  qui  réapparais- 
sent au  moment  précis  où  les  Etats-Unis  se  préoc- 
cupent surtout  de  développer  leur  activité  écono- 
mique à  l'étranger,  causent  des  inquiétudes  à  Wa- 
shington. Le  nouveau  gouvernement,  non  moins 
que  le  gouvernement  Wilson,  paraît  décidé  à 
déclarer  la  guerre  sur  le  terrain  diplomatique  à 
toutes  ces  concessions,  à  tous  ces  monopoles,  parce 
qu'il  est  persuadé  qu'ils  constituent  un  danger 
non  seulement  pour  les  intérêts  des  Etats-Unis, 
mais  aussi  pour  la  paix  en  général. 

Le  ton  impérieux  de  la  courte  note  envoyée  ré- 
cemment à  la  Chine  et  dans  laquelle  l'Amérique 
proteste  contre  l'exclusion  de  la  côte  chinoise,  de 
la  compagnie  américaine  de  câbles  est,  par  consé- 
quent, très  compréhensible. 

Le  nouveau  Consortium  chinois  et  la  contro- 
verse sur  l'île  de  Yap  se  développent  mutuelle- 
ment à  la  faveur  de  cette  politique  de  la  porte 
ouverte.  Quelle  est  la  méthode  qu'emploie  ordi- 
nairement une  puissance  étrangère,  quand  elle 
veut  obtenir  un  monopole,  une  concession  sur  un 
territoire  non  exploité  comme  le  territoire  chinois? 
C'est  la  question  que  les  Américains  se  posent.  Le 
gouvernement  du  lieu,  corrompu,  impuissant  ou 
peut-être  même  corrompu  et  impuissant,  s'adresse 
généralement  à  une  nation  étrangère  pour  obtenir 
de  l'argent  nécessaire  aux  travaux  publics;  en  re- 
tour, la  nation  étrangère  exige  des  privilèges  spé- 
ciaux et  exclusifs.  Il  est  par  conséquent  apparu 
aux  Américains  que  si  l'on  pouvait,  par  un  pro- 
cédé quelconque,  transformer  les  emprunts  chi- 
nois en  emprunts  communs,  les  privilèges  indivi- 
duels disparaîtraient;  c'est  l'idée  qui  est,  d'une 
façon  générale,  à  la  base  du  nouveau  Consortium 
chinois,  fondé  il  y  a  un  an,  sur  l'initiative  améri- 
c  inè,  entre  des  groupciT!<=-ncs  bancaires  français, 
américains,  anglais  et  japonais,  sous  le  patronage 
gouvernemental.  En  fait,  il  est  à  craindre  — ■  et  les 
raisons  sont  nombreuses  —  que  le  Consortium  ne 
réussise  point  à  effectuer  des  réformes  impor- 
tantes sur  cet  important  problème  de  l'exportation 
du  capital;  car  d'une  part,  le  Japon  a  donné  son 
adhésion  sans  enthousiasme,  et  d'autre  part,  la 
Chine  elle-même  semble  croire  que  ce  consortium 
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menace  son  indépendance.  Mais  ce  que  nous  vou- 
lons seulement  connaître  ici,  ce  sont  les  buts  que 
l'Amérique  se  proposait  d'atteindre  quand  elle  a 
fondé  ce  Consortium  :  voilà  ce  qui  nous  intéresse  ! 
Si  le  Consortium  chinois  est  considéré  comme 
un  procédé  ingénieux  pour  maintenir  la  politique 
de  la  «  porte  ouverte  »  sur  le  terrain  économique 
chinois,  la  controverse  à  propos  de  Yap  peut-être 
considérée  comme  une  tentative  dans  le  but  de 
maintenir  la  ((  porte  ouverte  »  —  droit  pour  tous 
de  profiter  des  occasions  —  en  ce  qui  concerne  les 
transmissions  par  câbles  à  travers  le  Pacifique. 
Les  Etats-Unis  veulent  avoir  la  certitude  que  les 
messages  commerciaux  qu'ils  envoient  en  Chine 
ou  dans  les  Indes  orientales  hollandaises  ne  pas- 
seront pas  par  les  mains  de  tiers  qui  sont  peut- 
être  des  concurrents.  C'est  pourquoi  ils  proposent 
d'internationahser  l'île  et  le  célèbre  poste  de 
câbles. 

Felle  est  la  signification  au  sens  américain 
tout  au  moins,  des  documents  qui  sont  publiés 
dans  ce  numéro.  En  ce  qui  concerne  Yap,  il  y  a 
d'ailleurs  une  autre  question  qui  vaut  d'être  étu- 
diée. Les  Etats-Unis  prétendent  que  la  non  rati- 
fication du  Traité  de  Versailles  n'implique  pas 
une  acceptation  tacite  des  accords  conclus  con- 
formément à  ce  traité,  ou  l'abandon  du  droit  de 
faire  entendre  leur  voix  sur  ces  accords.  En  deux 
mots,  M.  Harding  prétend  que  les  Etats-Unis  ne 
sont  nullement  engagés  par  les  négociations  de 
M.  Wilson  à  Paris  et  qu'ils  ont  toujours  le  droit 
de  faire  entendre  leur  voix  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  anciennes  possessions  alleman- 
des, qui  sont  devenues  la  propriété  des  alliés, 
après  la  victoire  commune.  Théoriquement,  cette 
protestation  ne  vise  qu'à  poser  un  principe  géné- 
ral ;  pratiquement,  ks  Etats-Unis  n'ont  point  l'in- 
tention de  réclamer  une  enquête  sur  toutes  les  affec- 
tations antérieures. 

Depuis  quelque  temps,  des  riégociations  se 
poursuivent  à  Washington  entre  les  Etats-Unis  et 
le  Japon.  Presque  toutes  les  semaines,  on  annonce, 
de  source  japonaise,  que  la  controverse  de  Yap  est 
sur  le  point  d'être  réglée.  On  sait,  d'ailleurs,  que 
les  Japonais  ont  toujours  voulu  que  la  conférence 
de  Washington  ne  s'occupe  que  de  principes,  et 
que  les  questions  d'application  soient  résolues  à 
loisir  dans  des  conversations  particulières.  Cepen- 
dant, le  Département  d'Etat  reste  silencieux.  C'est 
que  si,  en  effet,  on  semble  bien  d'accord  sur  l'attri- 
bution au  Japon,  à  la  Hollande  et  aux  Etats-Unis, 
des  trois  câbles  de  Yap,  la,,  question  de  l'île  elle- 
même  semble  rester  toujours  en  suspens.  Les  Etats- 
Unis  demandent  que  Yap  soit  soumis  à  un  régime 
international  ;  ils  semblent  bien  décidés  à  ne  pas 
reconnaître  son  attribution  par  mandat  au  Japon, 
parce  qu'ils  n'ont  jamais  donné  leur  consentement 
et  qu'au  point  de  vue  américain,  cette  attribution 
ne  peut  être  décidée  sans  le  consentement  des 
Etats-Unis.  On  ne  peut  guère  ne  point  se  deman- 
der si  en  choisissant  le  jour  de  l'Anniversaire  de 
l'Armistice,  ii  novembre,  comme  date  d'ouverture 
de  la  prochaine  conférence  de  Washington,  le  Pré- 
sident Harding  n'a  pas  l'intention  discrète  de 
rappeler  aux  délégués  que,  tout  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  Etats-Unis,  le  régime  de  l'Armis- 
tice est  toujours  en  vigueur  et  que  la  véritable 
Conférence  de  la  Paix  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Paul  Scott  Mowrer. 
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Les  Conquêtes  du  Féminisme  en  Angleterre 

L'Élection  de  Mrs  Wintringham, 
«  the  silent  candidate  » 

«  L'élection  de  Louth  est  uu  splendide  triomphe 
pour  les  femmes.  »  C'est  en  ces  termes  enthousiastes 
que  Lady  Astor,  député  de  Plymouth  aux  Com- 
munes, a  salué  la  victoire  remportée  la  semaine  der- 
nière par  Mrs  Wintringham,  candidate  du  parti 
libéral  au  siège  de  Louth,  devenu  vacant  par  la  mort 
subite  de  son  mari. 

L'élection  de  Mrs  Wintringham  l'ait  sensation  eu 
AngleteiTe,  et  toute  la  presse  s'accorde  à  dire  qu'elle 
est  un  8  great  event  »  dans  les  annales  du  vieux 
Parlement  britannique.  Avant  elle,  il  est  vrai,  deux 
femmes  avaient  été  élues  aux  Communes  :  la  com- 
tesse Markiewicz,  la  fameuse  conspirati-ice  irlandaise, 
qui  avait  refusé  d'ailleurs  comme  tous  les  députés 
du  Sinn-Fein  de  venir  siéger  à  Westminster,  et  Lady 
Astor,  élue  en  novembre  1919,  quand  son  mari 
passa  à  la  Chambre  des  Lords.  Mais  l'on  fait  juste- 
ment observer,  surtout  dans  les  journaux  libéraux, 
que  ces  deux  aristocrates  ne  sont  pas  Anglaises  de 
naissance  et  qu'elles  ont  dû  une  bonne  j.-art  de  leux 
succès,  l'une  à  des  circonstances  exceptionnelles,  et 
l'autre  au  lustre  de  ses  origines.  Mrs  Wintringham, 
au  contraire,  c'est  une  bourgeoise,  et  c'est  une  pure 
Anglaise. 

Sa  yictoire,  affirme  le  Dadij  News,  est  à  la  fois 
la  victoire  du  libéralisme  et  du  féminisme.  On  pour- 
rait malignement  ajouter  que  c'est  aussi  la  victoire... 
du  silence,  fait  doublement  curieux  puisqu'il  s'agit 
et  d'une  femme  et  d'une  élection  !  Mais  le  fait  est 
réel  :  Mrs  Wintringham,  qui  avait  hésité  à  se  pré- 
senter à  la  succession  de  son  mari  à  cause  de  son 
deuil  récent,  n'avait  cédé  aux  instances  de  son  parti 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  prendre  une  part  active 
à  la  campagne  électorale.  Elle  se  contenta  donc 
d'assister  aux  réunions,  entièrement  vêtue  de  noir, 
et  comme  elle  ne  prenait  presque  jamais  la  parole 
(bien  qu'elle  fût,  paraît-il,  un  «  ppeeker  »  de  talent), 
on  la  surnomma  à  Louth  «  the  silent  candidate  ». 
Et  ce  fut  cette  candidate  silencieuse  qui  battit  ses 
deux  adversaires  hommes  représentant  la  Coalition 
et  le  Labour  Party,  et  qui  eut  le  double  bonheur  de 
conserver  le  siège  à  son  parti  et  à  sa  famille. 

Il  est  incontestable  que  le  féminisme  vient  de  faire 
là  une  sérieuse  conquête,  et  que  l'exemple  de 
Mrs  Wintringham  va  encourager  beaucoup  de  fem- 
mes outre-Manche.  Pour  les  prochaines  élections 
générales,  chaque  parti,  di<>on,  présentera  beaucoup 
de  candidates.  On  cite  déjà  des  noms.  C'est  ainsi  que 
le  drapeau  des  revendications  du  travaillisme  sera 
tenu  par  Mrs  Philip  Snowden  et  par  Miss  ^Margaret 
Bondfield. 

Mais  le  féminisme  enregistre  des  progrès  dans 
d'autres  domaines  que  dans  le  domaine  politique. 
Depuis  l'armistice,  la  marche  des  femmes  vers  la 
liberté  s'accélère.  Le  Parlement,  en  votant  la  Sex 
Disqualification  Act,  a  brisé  bien  des  barrières. 
Depuis  avril  1920,  les  femmes  sont  admises  comme 
jurés,  et  en  janvier  de  cette  année  on  vit  appa- 
raître la  première  femme  à  la  «  High  Court  ».  Elles 
ont  réussi  également  à  pénétrer  à  l'Université  :  en 
jTiai  1920,  Oxford  a  admis  des  étudiantes  et  a  décidé 
de  leur  accorder  les  mêmes  titres  et  privilèges  qu'aux 
hommes.  Cambridge  résiste  encore  à  la  pression  fémi- 
nine, mais  sa  reddition  est  prochaine. 

Il  y  a  maintenant  des  avocates  ;  il  y  a  des  conseil- 
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1ères  dans  de  nombreuses  municipalités  ;  il  y  a  aussi 
beaucoup  de  femmes  dans  les  comités  qui  visitent  les 
prisons  et  dans  les  tribunaux  pour  enfants,  etc. 
Enfin  toutes  celles  qui  sont  fonctionnaires  de  l'Etat 
vont  d'ici  trois  ans  recevoir  le  même  traitement  et 
avoir  le  même  statut  que  les  hommes.  Non  contentes 
de  tous  ces  succès  laïques,  il  paraît  même  que  cer- 
taines femmes  anglaises  veulent  conquérir  l'Eglise  : 
Miss  Maud  Royden  a  acquis  la  réputation  d'un  pré- 
dicateur très  éloquent,  depuis  qu'elle  a  parlé  du 
haut  de  la  chaire  de  Calvin,  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Pierre  à  Genève,  et  elle  a  engagé  une  lutte 
sérieuse  avec  les  évêques  pour  obtenir  d'eux  que  les 
«  personnes  du  sexe  »  puissent  parler  dans  les  tem- 
ples. 

L'élection  de  Mrs  Wintringham  a  eu  un  retentis- 
sement d'autant  plus  grand  dans  l'opinion  qu'elle 
a  coïncidé  avec  le  Congrès  national  des  Femmes 
réuni  à  Sheffield.  A  ce  Congrès  assistaient  plus  de 
600  déléguées  représentant  environ  150  sociétés  et 
2.000  groupes  locaux  de  Grande-Tîretagne  et 
d'Irlande.  Les  questions  les  plus  diverses  ont  été 
examinées  par  les  Commissions  :  éducation,  hygiène, 
tempérance,  émigration,  législation  au  Parle- 
meijt,  etc.,  jusqu'aux  grands  problèmes  de  la  paix 
et  de  la  Société  des  Nations.  Rien  de  ce  qui  touche 
aux  intérêts  matériels  et  moraux  des  femmes  et  des 
enfants  n'a  été  omis,  et  la  presse  fait  remarquer 
avec  juste  raison  que  les  décisions  prises  eu  les  vœux 
formulés  concernent  la  partie  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  de  la  population.  A  lire  les  comptes  ren- 
dus de  ce  Congrès  dans  les  journaux  britanniques, 
l'on  s'aperçoit  que  le  préjugé  masculin  de  l'infério- 
rité des  femmes,  si  fort  encore,  hélas  !  dans  les  pays 
latins,  est  en  train  de  disparaître  complètement  chez 
nos  voisins  anglo-saxons,  et  que  les  femmes  de 
Grande-Bretagne  vont  jouer  prochain e m  m t  un  rôle 
primordial  dans  la  vie  du  pays. 

André  Pieree. 


AVANT  LA  CONFERENCE   DU  DESARMEMENT 


.loNATHAN.  —  «  Excuse-moi,  mon  cher  Michel,  si  j'ai  ? 
soin  de  ne  pas  Vimnter  «. 

(Extr.  du  Klaclderadnstrl)]. 


EN  ANATOLIE 


(<  Le   roi  est  rentré  à'  Athènes  au  milieu  des 
acclamations.  Il  a  assisté  à  un  Te  Deum  chanté 
à  la  cathédrale  four  célébrer  la  victoire  des  troupes 
.   helléniques.  » 

Malgré  cette  information  parue  dans  la  presse 
le  2g  septembre  dernier,  nous  croyons  devoir  con- 
tinuer à  ne  pas  considérer  comme  un  éclatant 
succès  une  bataille  dont  les  résultats  entraînent  la 
retraite  de  toutes  les  forces  constantiniennes.  La 
poursuite  des  Turcs  fut  même  plus  vigoureuse  que 
ne  pouvaient  le  faire  prévoir  leur  infériorité  numé- 
rique et  l'état  précaire  de  leur  armement.  Après 
s'être  heurtés,  au  bord  du  Sangarios,  contre  un 
mur  humain  infranchissable,  les  Grecs  ont  dû 
refluer,  en  enregistrant  de  lourdes  pertes,  sur  de 
nouvelles  lignes  oii  leur  action  se  réduit  à  une 
stricte  défensive. 

La  prise  de  Sivri  Hissar  par  leurs  adversaires 
et  la  présence  d'une  armée  kémaliste  vers  Biledjik 
et  Afioum  Kara  Hissar  les  ayant  rejetés  vers  le 
Nord,  ces  lignes  occuperaient,  en  avant  d'Lski- 
Cheir  où  s'est  installé  à  la  date  du  23  septembre, 
le  grand  Q.  G.  hellénique,  les  hauteurs  de  Seïd- 
Ghatzi  et  de  Ghumuh-Pinar.  A  vol  d'oiseau,  cela 
se  trouve  à  deux  cents  kilomètres  d'Angora  ! 

Qu'adviendra-t-il  désormais  ? 

Le  gouvernement  d'Athènes  manifesterait  l'in- 
tention d'annexer  tout  simplement  les  territoires 
occupés  en  Asie  Mineure  :  «  une  force  de  gendar- 
merie de  10.000  hommes  serait  alors  suffisante 
four  y  maintenir  l'ordre  »  aurait  même  déclaré 
M.  Sterghiades,  haut  commissaire  hellénique  à 
Smyrne. 

Il  convient  d'examiner  en  regard  de  cette  nàte 
le  dernier  discours  prononcé  par  Mustapha  Kémal 
à  l'assemblée  d'Angora  : 

«  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que  de  vivre  libres 
et  indépendants  dans  les  limites  de  nos  frontières  natio- 
nales. De  notre  inébranlable  volonté  à  nous  défendre  il 
serait  injuste  de  conchire  que  nous  sommes  partisans  fana- 
tiques de  la  guerre.  Au  contraire  nous  voulons  faire  la 
paix  avec  tout  le  monde  et  nous  avons  eu  recours  à  tous 
les  moyens  pour  défendre  pacifiquement  nos  droits  ; 
malheureusement  nos  ennemis  ont  dissimulé  devant  le 
monde  notre  bonne  volonté  et  notre  désir  sincère. 

«  Nous  désirons  voir  la  paix  régner  le  plus  tôt  possible 
dans  notre  pays  dévasté  et  nous  voulons  aider  de  toutes 
juis  forces  à  donner  à  notre  peuple  cette  paix  qu'il  mérite. 

«  M.  Llnyd  George,  dans  un  discours  prononcé  le 
ie  annt  dernier  à  la  Chambre  des  Communes,  disait  qu'on 
(Icvnil  Iciiir  compte  des  succès  militaires  remportés  par  les 
lirlliMcianls.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  dans  la  situn- 
tion  de  vainqueurs,  j'espère  que  M.  Llyod  George  tiendra 
.sa  parole  et  ne  changera  pas  parce  que  la  situation  mili- 
taire en  Asie  Mineure  est  changée  en  notre  faveur.  » 

Ce  langage  n'est-il  pas  plein  de  dignité  et  de 

sagesse  ? 

Nous  aimons  l'entendre  au  moment  où  vient 
d'être  signé  entre  M.  Franklin  Bouillon  et  le  gou- 
vernement kémaliste  un  protocole  de  réciprocité 
au  sujet  de  la  libération  prochaine  et  complète  de 
tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  pen- 
dant la  campagne  de  Cilicie.  Les  huit  cents  soldats 
français  qui  sont  au  camp  de  Cesarée  vont  donc 
bientôt  rentrer  dans  la  mère  patrie.  Nous  apporte- 
ront-ils la  branche  d'olivier  ?  Le  succès  de 
l'actuelle  mission  de  M.  Franklin  Bouillon  nous 
incite  à  l'espérer.  C'est  un  rayon  de  soleil  qui  tra- 
verse enfin  les  ténèbres  du  Proche  Orient. 

Paul  Bruzon. 
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Points  de  vue 

Les  Etats-Unis 
et  la  "  Balkanisation  " 
de  l'Europe 

Beaucoup  d'Américains  font  volontiers  preuve,  à 
l'égard  de  l'Europe,  d'une  condescendance  ironique 
et  un  peu  méprisante.  De  même  qu'ils  regardent 
nos  trains  comme  des  jouets  d'enfants  et  nos  tunnels 
comme  travaux  de  taupes  que  défonceraient  leurs 
locomotives,  ils  se  gaussent  de  nos  nations  minus- 
cules a^x  frontières  enchevêtrées,  aux  gouvernements 
contestés,  aux  haines  puériles  mais  tenaces.  Ce  serait 
tellement  simple,  pour  le  vieux  monde,  sinon  de  créer 
les  Etats-Unis  continentaux,  dii  moins  de  s'organiser 
en  vue  de  la  paix  ;  ne  nous  suffirait-il  pas  d'éliminer 
de  ncs  différends  la  politique  ?  L'Amérique  ne  nous 
donne-t-elle  pas  l'encovirageant  exemple  de  ce  que 
peut  être  un  corps  social  immense  et  cependant  bien 
portant,  et  qui  doit  sa  santé,  précisément  à  son  parti 
pris  de  ne  jamais  se  mêler  des  affaires  d'autrui  ? 

Nous  savons  tous  à  quel  point  cette  idée  est 
injuste,  de  quel  optimisme  promis  à  d'imminentes 
désillusions  elle  est  l'indice.  Personne  n'a  plus  Iç  droit 
ni  le  pouvoir  de  se  désintéresser  des  questions  inter- 
nationales. Il  n'y  a  plus  de  pays  isolés  dans  leur 
indépendance. 

C'est  ce  que  prend  pour  tâche  de  démonter  à  ses 
compatriotes  un  écrivain  dont  les  lecteurs  de  V Europe 
Nouvelle,  peuvent  apprécier  le  talent,  M.  Paul  Scott 
Mowrer.  Son  dernier  livre  Balkanized  Euro2)e  (1), 
résume  douze  années  d'expérience  et  d'enquêtes 
exécutées  avec  l'esprit  le  plus  ouvert  et  le  plus  prêt 
à  cette  sympathie  critique,  à  cette  observation 
volontairement  impartiale  qui  sont  bien,  chez  un 
journaliste,  la  meilleure  forme  de  l'intelligence. 

De  la  Baltique  à  l'Adriatique  et  de  l'Elbe  à  la  mer 
Noire,  l'Europe  centrale  est  malade  ;  la  guerre,  puis 
les  traités  de  paix  l'ont  «  baîkanisée  ». 

Le  diagnostic  s'autorise  de  trois  symptômes.  Les 
nations  atteintes  s'exagèrent  leur  propre  importance, 
elles  font  de  la  mégalomanie.  Le  voyageur  à  qui,  dans 
n'importe  quel  pays  de  cette  zone,  l'on  demande  son 
opinion  sur  les  affaires  publiques,  n'a  qu'à  répondre 
gravement  :  «  Selon  moi,  c'est  ici  que  se  trouve  la 
clé  de  voûte  de  la  situation  mondiale  ;  »  il  sera  sûr 
de  donner  à  son  interlocuteur  une  haute  idée  de  sa, 
compétence.  La  manie  des  grandeurs  entraîne  celle\ 
de  la  persécution.  Le  citoyen  d'un  Etat  contaminé^ 
tient  pour  certain  qu'au  delà  de  ses  frontières  une 
vaste  et  terrible  conspiration  est,  à  toute  minute, 
ourdie  contre  sa  sûreté. 

En  examinant  la  carte,  on  verra  du  premier  coup 
d'œil  que  le  principe  directeur  de  la  politique,  dans 
l'Europe  baîkanisée,  reste  encore  le  proverbe  «  mon 
ennemi,  c'est  mon  voisin  ,  mon  ami,  c'est  le  voisin  de 
mon  voisin  ».  Enfin  on  sait  combien  ardentes  et  pas- 
sionnéas  sont  les  convictions  de  ceux  dont  l'esprit 
déraille.  Croire  trop  imperturbablement,  trop  agres- 
sivement, qu'on  a  raison  n'est  pas  la  preuve  qu'on 
jouisse  de  toute  sa  raison. 


(1)  Balkanized  Rnropr,  l,y  \-im]  f^cM  Mowrer  Nr\\-V,,r-| 
E.  P.  DuttoB. 


La  conférence  de  la  paix  peut  être  fière  de  ce  tra- 
vail, qu'elle  n'avait  d'ailleurs  pas  le  moyen  d'éviter  : 
par  le  découpage  arbitraire  auquel  elle  s'est  livrée, 
elle  a  rendu  plus  aiguës  et  plus  compliquées  les  dis- 
sensions héréditaires,  si  cruelles  dans  ces  régions  oîi 
s'affrontent  et  se  mélangent  sans  s'accepter  les  unes 
les  autres  tant  de  races  qui  vivent  de  haines,  de 
misères  et  de  combats.  Façonnant,  avec  des  morceaux 
de  peuples,  des  patries  selon  ses  vues,  elle  a  préparé 
le  terrain  aux  intrîPîes  des  Puissances  et  semé  les 
germes  de  revendications  indéfinies. 

Ses  victimes  sont,  dès  maintenant,  en  pleine  agi- 
tation. Malgré  les  épidémies,  malgré  les  famines 
locales,  les  habitants  de  ces  contrées  s'efforcent,  non 
seulement  de  vivre,  mais  d'y  parvenir  sans  dépendre 
des  mal  intentionnés  qui  les  entourent.  Leurs  budgets 
ont  beau  comporter  un  déficit  croissant,  ils  entretien- 
nent des  armées  trop  nombreuses  et  permettent  aux 
fonctionnaires  de  pulluler.  C'est  que  l'Etat  contrôle 
l'industrie  et  le  commerce  et  tend  à  se  substituer  aux 
particviliers  dans  la  direction  des  entreprises  ;  il 
>  fabrique  aussi  l'opinion,  grâce  à  la  pauvreté  des 
journaux  et  à  son  autorité  soupçonneuse  sur  les 
moyens  de  transport  et  d'information.  Cette  force 
n'est  cependant  pas  exclusive  d'un  certain  dêgrp 
d'anarchie  générale.  Comme  les  gouvernements  ont 
fait  pendant  la  guerre,  beaucoup  de  promesses  q\,i'ils 
ont,  depuis,  oublié  de  tenir,  nul  n'a  foi  en  personne. 
Les  droits  de  l'individu  ne  sont  pas  respectés,  le 
recours  à  la  violence  est  fréquent,  le  désir  de  jouir 
tout  de  suite,  par  tous  les  moyens,  est  le  mobile 
d'action  le  plus  répandu. 

Une  collectivité  bien  constituée  réagit  contre  les 
maux  de  nature  morale  non  moins  énergiquement 
que  l'organisme  contre  la  maladie  ;  mais  il  faut  l'y 
aider.  L'emploi  de  remèdes  est  à  envisager. 

A  titre  de  pronostic,  on  peut  considérer  comnie 
hors  de  question  le  danger  d'une  issue  fatale  telle 
que  le  soviétisme.  Les  peuples  balkanisés  l'ont  vu  à 
l'œuvre,  en  Hongrie  notamment,  et  n'en  veulent 
pas.  Son  principal  attrait  provenait  de  son  caractère 
mystérieux  ;  une  fois  connus,  c'est  l'indignation  et  le 
dégoût  que  soulèvent  ses  excès. 

Faut^il  compter  sur  rinstinc|}  des  masses  pour  pous- 
ser à  la  fraternité  universelle  ?  Ce  serait  une  chimère 
bonne  seulement  pour  séduire  les  rêveurs  qui  ne 
savent  pas  voir  les  faits  :  au  fond,  l'âme  populaire 
est  nationaliste  ;  quand  elle  se  leurre  jusqu'à  croire 
s'accommoder  d'une  solidarité  momentanée  avec 
l'étranger,  c'est  qu'elle  est  mue  par  le  même  intérêt 
égoïste  qui,  demain,  la  retournei-a  contre  son  allié 
de  la  veille,  si  ce  dernier  cesse  d'être  indispensable. 

La  crise,  étant  d'ordre  psychologique,  réclame  un 
traitement  approprié  à  son  origine.  On  devra  com- 
mencer par  rétablir  la  confiance  entre  les  peuples. 
Le  maniement  de  la  propagande,  appuyée  sur  une 
conception  positive  du  mécanisme  de  la  croyance,  est 
devenu  pendant  la  guerre,  une  fonction  gouverne- 
mentale. Pourquoi  ne  l 'utiliserait-on  pas  en  vue  de 
la  réconciiiation  et  de  l'accord  plutôt  que  pourv  accen- 
tuer les  inimitiés  ?  On  rendrait  possible  une  Fédéra- 
tion de  l'Europe  centrale  vers  laquelle  tendent  le 
mouvement  démocratique,  qui  est  universel,  et  les 
réformes  du  régime  agricole  et  de  l'industrie  ;  mais 
renonçons  à  demander  des  inodèles  au  passé.  Les 
transformations  sociales  qui  sont  en  train  de  s'accom- 
plir ne  se  réclameront  ni  de  la  révolution  française 
ni  d'un  libéralisme  américain  à  la  Jefferson.  L'exal- 
tation des  prérogatives  de  l'individu  est  décidément 
passée  do  tnode.  La   conception   de  la  propriété  va 
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changer,  comme  aussi  celle  des  rapports  entre  la  per- 
sonne humaine  et  l'Etat.  La  représentation  profes- 
sionnelle dans  les  assemblées  législatives,  le  contrôle 
des  entreprises  et  des  organes  d'exécution  par  les  tra- 
vailleurs dé  la  pensée  et  du  muscle  vont  devenir  des 
exigences  de  l'âme  collective.  Le  syndicalisme  fran- 
çais nous  offre  peut  être  l'approximation  la  plus  vrai- 
semblable du  fonctionnement  de  cette  constitution 
future  dont  l'Europe  balkanisée  cherche  la  formule. 
Aussi  bien,  la  France  apparaît  comme  une  des  forces 
d'avenir  en  lesquelles  il  est  permis  de  mettre  le  plus 
d'espoir  ;  sa  politique  d'attente  et  d'union  est,  pré- 
sentement, la  sagesse  même  ;  elle  représente  un  fac- 
teur de  réconciliation,  soit  qu'elle  s'exerce  dans  le 
sens  du  panslavisme  et  d'un  rétablissement  de  la 
Russie,  soit  qu'elle  préconise  une  ligue  des  riverains 
dù  Danube  qui  bloquerait  ati  sud  et  à  l'est  les  intri- 
gues de  l'Allemagne. 

Deux  puissances  rivales  sortent  de  la  guerre  accrues 
et  fortifiées  :  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 
L'avenir  du  monde  dépendra  de  ce  que  vont  être 
leurs  relations.  Les  Etats-Unis  seront  obligés  de 
prendre  parti  dans  les  querelles  européennes:n'ont-ils 
pas  adopté  déjà  une  politique  russe  qui  les  oppose 
à  l'Angleterre  ?  Les  intérêts  spéciaux  qu'ils  ont  dans 
le  Pacifique  font  qu'ils  cherchent  à  tenir  les  Japonais 
en  échec,  par  conséquent  à  reconstituer  une  nation 
russe,  qui  est  précisément  ce  que  la  Grande-Bretagne 
ne  veut  pas,  elle  qui  a  mis  à  profit  le  bolchevisme 
pour  régler  toutes  les  questions  du  proche  Orient 
sans  s'inquiéter  des  droits  slaves  et  qui,  en  outre, 
s'entendrait  volontiers  avec  les  industriels  allemands 
pour  exploiter  la  proie  désarmée  des  soviets.  Les 
visées  de  la  France  vont  ici  directement  à  l'encontre 
de  la  politique  britannique  mais  s'harmonisent  avec 
les  préférences  américaines.  Il  en  résulte  qu'aucun 
des  problèmes  qui  restent  à  trancher  par  le  Conseil 
Suprême  ou  par  la  Société  des  Nations  n'est  suscep- 
tible d'être  résolu  sans  que  la  décision  à  intervenir 
ait  sa  répercussion  en  Orient  ou  aux  Etats-Unis. 
Nulle  maladresse,  dans  de  pareilles  ciconstances,  ne 
semble  plus  grave  que  celle  qui  consiste  à  ne  point 
prendre  aux  délibérations  européennes  la  part  pré- 
pondérante d'une  nation  qui,  faute  d'être  arbitre  ne 
pourrait  être  que  dupe. 

M.  Mowrer  s'est  évidemment  libéré  du  préjugé 
anglo-saxon  selon  lequel  les  réalités  économiques 
dominent  toujours  les  faits  politiques,  les  créent  le 
plus  souvent,  et,  en  toixt  cas,  les  expliquent.  Il  com- 
prend l'importance  primordiale  des  sentiments,  des 
croyances  et  des  idées.  Son  livre,  si  capable  de  recti- 
fier !)ien  des  opinions  américaines  et  d'engager  nos 
anciens  associés  à  ss  préoccuper  un  peu  davantage  de 
la  ps)'chologie  des  autres  peuples,  pourrait  avoir  une 
portée  plus  large  que  celle  qu'il  lui  attribue.  Il  ne 
prétend  nous  entretenir  que  des  maux  dont  souffrent 
les  pays  balkanisés.  A  y  regarder  de  plus  près,  y  a-t-il 
un  pays  qui  puisse  se  vanter  d'être  indemne  ?  Si 
l'on  en  juge  par  la  manie  des  grandeurs,  quelle  est 
la  nation  qui  ne  croie  pas  avoir  gagné  la  guerre  ? 
Jusqu'à  l'Allemagne  qui,  dans  ses  moments  de  modes- 
tie relative,  accepte  seuleraént  de  penser  qu'elle  n'a 
pas  été  battue.  La  défiance  et  la  haine  du  voisin  sont 
pratiquées  comme  des  vertus  patriotiques.  Des  allian- 
ces se  défont,  qui  ont  le  tort  d'avoir  duré  quelques 
années,  et  d'avoir  rendu  des  services.  Ce  n'est  pas 
l'Europe,  c'est  le  monde  qui  a  été  «  balkanisé  »  et 
qui  doit  se  mettre  en  quête  des  moyens  d'en  guérir. 

Charles  Le  Verrier. 


"Notes  et  croquis 

La  Famine  Russe 


Le  chaud  et  rouge  soleil  descend  à  l'horizon...  Il 
ne  voit  pas  les  misères  qu'il  a  créées  sur  la  terre.  Il 
joue  de  toT*tes  les  couleurs  d'un  arc-en-ciel  magni- 
fique, tandis  que  sous  lui  s'étale  un  nuage  sec, 
sombre  et  lourd. 

Au  carrefour  d'une  route  qui  passe  entre  des 
champs  et  des  prés  grillés  par  le  soleil  et  devenus  un 
vaste  désert  de  poussière,  d'une  route  oii,  le  matin 
encore,  se  traînaient  les  chariots  des  campagnes  voi- 
sines, on  voit  une  télégua  dételée  sur  laquelle 
s'amoncelle  tout  un  ménage  de  paysans,  et  près  d'elle, 
un  cheval  brun  qui  vient  de  crever.  Sur  la  voiture 
gît  sans  mouvement  une  vieille  femme  ;  à  côté  d'elle, 
une  enfant  de  13-14  ans,  la  petite  Tanka,  au  visage 
desséché  et  cireux,  aux  yeux  révulsés  j  puis  le  jeune 
Vanka  qui  est  à  genoux  et  a  les  yeux  fixés  sur  le 
lointain. 

—  Vanka,  Vanka  I  gémit  d'une  voix  faible  la 
petite  Tanka. 

—  Quoi? 

—  Tu  ne  vois  rien  ? 

—  Je  ne  vois  rien. 
Un  silence. 

—  Vanka!  J'ai  terriblement  faim! 

—  Tu  crois  peu<>être  que  je  n'ai  pas  faim,  moi? 
Attends  un  peu,  papa  et  maman  vont  venir. 

Tanka  se  tait  ;  elle  tourne  la  tête  avec  inquiétude 
et  lèche  ses  lèvres  sèches  et  crevassées.  Puis,  comme 
si  une  idée  lui  venait,  elle  se  penche  vers  sa  grand'- 
mère  et,  fixant  sur  elle  de  grands  yeux  effrayés, 
s'écrie  : 

—  Grand'mère!  Grand'mère  ! 

—  Laisse  grand'mère  tranquille  ;  peut-être  qu'elle 
dort,  dit  Vanka. 

—  J'ai  peur  que  tout  d'un  coup,  à  cause  de  la 
faim... 

—  Eh  bien  quoi  ? 

—  Qu'elle  mevire,  comme  grand-père! 

—  Comment,  qu'elle  meure  ?  Pourquoi  donc  qu'elle 
mourrait,  répond  Vanka  en  regardant  la  grand'- 
mère. Elle  respire... 

—  Vanka,  reprend  de  nouveau  Tanka  d'une  voix 
pleurarde,  et  si  papa  et  maman  ne  revenaient  pas? 

Les  deux  enfants,  enfouis  dans  leurs  rêves  de 
malades,  se  taisent.  De  nouveau  le  silence. 

La  grand'mère,  qui  était  immobile,  ouvre  les  yeux 
et  tourne  la  tête.  On  l'entend  murmurer  à  travers 
ses  lèvres  desséchées  : 

—  A  boire,  un  petit  peu  d'eau  ! 

—  Grand'mère  !  Tu  es  revenue  à  toi  ?  Je  croyais 
que  tu  étais  morte,  dit  Tanka.  Tu  sais,  grand'mère, 
notre  GniedJîo  (1)  est  crevé. 

—  Il  est  crevé?  Alors,  il  n'y  a  plus  pour  nous  qu'à 
mourir...  Un  petit  peu  d'eau,  ou  bien  quelque  chose 
à  mettre  sous  la  dent  ! 

Patience,  grand'mère.  Tout  de  suite  papa,  ou 
bien  maman,  va  venir,  dit  Vanka  ;  et  il  iTgarde  de 
noviveau  au  loin.  Les  voici  !  s'écrie-t-il,  voici  maman 
èt  papa.  Non,  il  y  a  bien  maman,  et  avec  elle  quel- 
qu'un, mais  ce  n'est  pas  papa. 

—  Mais  qui? 

—  Comment  veux-tu  que  je  le  sache?  Il  a  un  sac. 


il;  Du  mot  Gnicdoï,  qui  désigno  un  rhevnl  bai  brun. 
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Vers  la  voiture  s'avancent  des  pieds  qui  se  traî- 
nent péniblement  ;  une  femme  amaigrie,  exsangue, 
courbée  par  l'épuisement,  et  un  moine  de  haute 
taille,  vêtu  d'une  soutane  rapiécée  et  portant  un  sac 
sur  le  dos. 

—  Tout  ça,  c'est  parce  qu'on  a  oublié  Dieu,  mur- 
mure le  moine  en  marchant  ;  on  est  allé  contre  le 
tsar,  et  à  cause  de  votre  impiété,  Dieu... 

—  C'est  vrai,  c'est  vrai,  confirme  la  femme  d'une 
voix  mélancolique,  tout  en  donnant  de  l'eaii  à  boire 
à  ses  enfants;  j'avais  puisé  tout  un  seau,  mais  je 
n'ai  pas  eu  la  force... 

—  Vous  avez  irrité  le  bon  Dieu,  grogne  le  moine 
en  s  "asseyant  par  terre  ;  et  le  tsar  vous  a  quittas  pour 
aller  régner  aux  Indes  ;  il  est  parti  avec  les  meil- 
leurs d'entre  nous,  et  maintenant  il  fait  le  voyage 
d'Egypte  vers  la  terre  promise... 

La  femme,  Vanka  et  même  la  petite  Tanka  l'écou- 
teut  avec  une  sorte  de  désespoir  noir  et  sans  issue,  et 
plus  il  prononce  de  paroles  terribles,  plus  leurs 
visages  apparaissent  désespérés.  Personne  n'a  vu  sur- 
gir tout  près  de  la  voiture  la  silhouette  d'un  mqujik. 

—  Qu'est-ce  que  c'est  encore  que  celui-là?  dit  le 
moujik,  interrompant  le  moine. 

—  Papa!  tu  apportes  à  manger?  s'écrie  Vanka. 

—  Papa  !   tu   apportes  à  manger  ?   dit   de  même 
Tanka,  en  s'efiForçant  de  se  soulever. 

—  Vas-y  toi-même,  et  apporte...  Tout  alentour, 
personne,  c'est  le  désert!  Qu'est-ce  qui  donnera  du 
pain,  quand  on  n'a  même  pas  un  peu  d'arroche? 
Nulle  part,  pas  même  une  crotte  de  poule.  J'ai  suivi 
la  route,  j'ai  creusé  la  terre  ;  il  y  a  bien  des  racines, 
mais  elles  sont  desséchées... 

—  Tout  ça,  c'est  parce  qu'on  a  oublié  Dieu,  recom- 
mence le  moine  ;  on  s'est  révolté  contre  le  tsar... 

_  —  As-tu  fini,  toi,  de  radoter?  interrompt  le  mou- 
jik brutalement.  Dieu?  Le  bon  Dieu?  Mais  qui  doit 
intercéder  le  premier  auprès  de  Dieu  ?  C'est  vous,  les 
popes!  Eh  bien  alors,  c'est  vous  qui  n'êtes  pas  bien 
vus  de  Dieu!  A  ton  avis,  qu'est-ce  qui  répond  pour 
le  troupeau,  les  ouailles  ou  bien  le  pasteur?  Si  c'est 
le  pasteur,  ça  prouve  que  vous,  vous  n'étiez  bons  à 
rien  !  C'est  vous  que  le  bon  Dieu  a  chassés  !  Et  nous, 
il  nous  a  punis  parce  que  nous  vous  avons  trop  long- 
temps supportés,  espèce  d'araignées  ventrues...  Hein! 
museau  gras  !  Et  d'abord,  si  on  fouillait  un  peu  dans 
ton  sac... 

Le  moine  fit  un  bond  en  arrière. 

—  Mais,  mais,  tu  n'es  pas  très... 

—  Ne  crains  rien  !  Je  ne  suis  pas  un  voleur.  Kem- 
plis-toi  la  panse... 

A  ce  moment,  la  vieille  qui  gisait  immobile  se 
souleva  sur  le  coude,  regarda  tout  le  monde  avec 
des  yeux  perdus  et  se  mit  à  crier  en  branlant  la  tête  : 
^  —  Regardez  !  Regardez  !  Des  gâteaux  en  chapeaux 
s'avancent,  ils  saluent,  ils  saluent.  Bonjour,  gâteaux 
en  sabots,  bonjour... 

—  Grand'mère,  grand'mère,  murmura  Tanka  en 
se  remettant  d'aplomb,  le  seigle  monte  en  épis.  Au 
moulin  de  l'oncle  Tita,  il  y  a  de  la  farine... 

Le  moujik  resta  assis  longtemps  en  silence.  La 
femme  se  hissa  sur  la  voiture  et  se  mit  à  mâcher 
rapidement  quelque  chose. 

—  Qu'est-ce  donc  que  tu  mâches?  lui  dit  à  la  fin 
le  moujik. 

—  Un  torchon,  oîi  il  y  avait  de  la  graisse  ;  je  l'ai 
trouvé.  En  veux  tu  ? 

—  Non.  C'est  encore  pis  après  ;  ça  ne  fait  qu'exci- 
ter... Quand  on  a  faim,  à  ce  qu'il  paraît,  c'est  bien 
de  dormir.  Il  se  leva,  se  glissa  sous  la  voiture  et 
s'étendit. 
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Une  heure  passa.  Soudain,  le  moujik  entendit  dis- 
tinctement la  voix  joyeuse  de  Vanka  : 

—  Papa  !  Maman  !  Grand'mère  !  Tanka  !  Levez- 
vous  vite,  voici  les  envoyés  du  tsar  des  Indes! 

Le  moujik  sortit  de  dessous  la  voiture.  Tous  étaient 
éveillés,  et  tout  joyeux  et  ragaillardis,  pleins  d'espoir, 
ils  regardaient  loin  devant  eux.  Du  bout  de 
l'horizon  s'avançait  droit  vers  eux  une  lumière,  et 
dans  cette  lumière  on  distinguait  nettement  deux 
silhouettes.  Le  moujik  se  frotta  les  yeux  et  il  recon- 
nut son  «  pays  »,  l'oncle  Prokhor  et  son  cousin, 
l'ouvrier  Mitri  Sergeïevitch. 

—  Oncle  Prokhor!  Mitri  Sergeïevitch!  Comment 
se  fait-il  que  vous  soyez  devenus  les  envoyés  du  tsar 
des  Indes?  Vous  étiez  tout  justement  chez  les  bol- 
cheviks ! 

—  Nous  sommes  venus  à  ton  secours'!  dirent-ils 
en  même  temps.  Et  puis,  il  n'y  a  pas  du  tout  de  tsar 
des  Indes.  Tu  fuis  devant  ta  propre  ignorance,  parce 
que  tu  ne  sais  pas  la  combattre  raisonnablement.  Le 
moujik  entendit  alors  le  son  retentissant  d'une  trom- 
pette, et  les  secours  se  répandirent  sur  lui.  Il  se  jeta 
sur  le  pain,  le  rompit  :  c'était  un  pâté  avec  des  cham- 
pignons !  Il  voulait  en  donner  à  Vanka,  mais  celui-ci 
avait  déjà  un  gâteau  aux  confitures.  Il  jeta  un 
regard  sur  la  grand'mère  :  elle  avait  un  pot  plein 
de  gruau  ;  et  sa  femme,  elle,  avait  reçu  deux  sceaux; 
remplis  l'un  de  lait  et  l'autre  de  sirop.  Mais  est-ce 
que  je  ne  rêve  pas?  se  dit  le  moujik.  Ne  pouvant  y 
tenir,  il  demanda  : 

—  Je  vous  regarde,  bonnes  gens,  et  je  me  dis  : 
est-ce  que  c'est  vous,  est-ce  que  c'est  pas  vous? 
Mais  qui  êtes-vous  donc? 

Et  ceux-ci  ne  cessent  dè  lui  jeter  toutes  sortes  de 
choses  :  une  semeuse,  une  batteuse,  une  lieuse,  etc. 

—  Par  exemple,  s'exclame  le  moujik,  je  n'avais 
pas  un  liard,  et  voilà  de  l'argent!  Comment  vais-je 
ranger  et  emballer  tout  cela?  A  peine  avait-il  eu 
cette  pensée  que  soudain  tout  s'évanouit. 

—  Qu'eslxîe  qui  se  passe?  cria-t-il  d'une  voix  forte, 
et  il  s'éveilla. 

Au  dessus  du  désert  se  levait  lentement  le  soleil. 
Le  moujik  sortit  de  dessous  la  voiture.  Il  se  redressa. 
La  tête  lui  tournait.  Il  pouvait  à  peine  se  tenir  sur 
ses  jambes. 

—  Est-ce  possible  de  rêver  comme  ça  ?  ^h  !  que 
diable...  Hé,  femme,  ma  femme?  Au  nom  du  Christ! 
Quoi,  elle  est  morte?  Grand'mère,  grand'mère?  Elle 
aussi  ?  Tanka ,  Vanka  ! 

Vanka  souleva  la  tête  : 

—  Qu'est-ce  qu'il  y  a,  papa? 

—  Elles  ne  bougent  plus  !  s'écria  le  moujik,  en 
secouant  en  vain  la  grand'mère,  Tanka  et  la  femme 
inanimées.  Mais  qu'est-ce  qui  arrive?  Comment?  Us 
n'ont  pas  duré  jusqu'au  matin?  Comment  cela?  — 
Il  jeta  un  regard  tout  autour  de  lui,  sans  rien  voir. 
Bonnes  gens,  comment  est-ce  possible?  Et  Gniedko, 
et  Tanka,  et  la  grand'mère?  Bonnes  gens,  si  seule- 
ment ils  avaient  eu  hier  un  morceau,  un  tout  petit 
morceau  ! 

Puis,  pî-enant  par  la  taille  le  petit  Vanka  qui  se 
tenait  à  peine  sur  ses  pieds,  il  s'en  alla  en  titubant 
sur  la  route  poudreuse  dans  la  direction  de  la  ville, 
sans  se  rappeler  même  que  sur  sa  télégua  étaient 
restés  les  cadavres  de  tous  ceux  qui  lui  étaient 
chers. 

Le  soleil  impitoyable  était  déjà  haut  dans  le  ciel 
quand  des  gens  qui  se  rendaient  en  voiture  à  la  ville 
ramassèrent  le  moujik  et  Vaniouchka  étendus  éva- 
nouis sur  le  sol. 

(Traduit  du  n°  179  de  lo.  Pravda  pour  l'Europe  Nouvelle) 
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La  dernière  manière 
de  Maurice  Maeterlinck 

Le  temps  est  passé  des  pièces  aux  noms  exquis: 
AUadine  et  Palomides,   Aglavaine   et  Sélysette, 
Pelléas  et   Mélisande,    Joyzelle,    La  Princesse 
■  Maleine,  et  d'autres.... 

Il  semble  qu'on  pourrait  assez  bien  diviser  la 
carrière  littéraire  de  M.  Maurice  Maeterlinck  en 
trois  parties.  Celle  du  début,  tO'Ute  de  sensibilité, 
où  le  poète  s'exprime,  et  lui  seul,  dans  les  stro- 
phes de  Serres  Chaud-:s.  Celle,  conterhporaine  du 
symbolisme  et  qui  lui  doit  tant,  où  le  lyrisme 
intérieur  devient  dramatique  ;  elle  donne  une 
quinzaine  de  pièces,  dont  nous  venons  de  citer 
quelques  titres  ;  leur  impressionnisme,  leur  fré- 
missant spiritualisme  enchantèrent  non  seule- 
ment les  poètes  idéalistes  et  «  tour  d'ivoire  »  qui 
tirent  et  continuèrent  le  symbolisme,  mais  aussi 
quelques-uns  des  meilleurs  chefs  de  fécole  néo- 
réaliste; on  sait  que  le  romancier  Octave  Mirbeau 
fut  de  ceux  qui  s'employèrent  des  premiers  et 
avec  le  plus  d'enthousiasme  à  faire  connaître  en 
France  le  poète  belge,  alors  débutant.  Cependant, 
l'âge  venant,  les  préoccupations  philosophiques, 
ou  pour  dire  plus  \Tai  métaphysiques,  qui 
demeuraient  au  fond  de  l'âme  de  M.  Maurice 
Maeterlinck,  comme  dans  celle  de  ^ous  les  écri- 
vains de  la  génération  symboliste,  revendiquaient 
de  plus  en  plus  le  droit  de  s'exprimer  pour  elles- 
mêmes.  Ou  sent  fort  bien  que  l'interrogation  con- 
tenue dans  un  drame  comme  VOiseau  Bleu  devait 
un  jour  se  poser  à  l'esprit  de  l'auteur  avec  une 
force  que  la  fiction  ne  satisferait  plus  ;  qu'elle 
l'obligerait  à  sortir  de  lui-même  pour  ;:ller  quêter 
une  réponse  dans  le  monde  extérieur.  Ceci  se  pré- 
parait dans  des  ouvrages  comme  La  Vie  des 
Abeilles  et  V Intelligence  des  Fleurs,  qui  sont  de 
l'histoire  naturelle  poétique,  ou  dans  des  essais 
philosophiques  comme  La  Sagesse  et  la  Destinée 
(au  titre  si  significatif  pour  qui  veut  connaître  le 
poète  de  Pelléas),  Le  Trésor  des  Humbles,  et  Le 
Temple  Enseveli.  Et  ceci  devait  conduire  à  ce 
qu'on  pourrait  bien  appeler  la  dernière  manière 
de  M.  Maurice  Maeterlinck,  où  le  grand  problème 
des  destinées  de  l'homme,  de  son  essence  et  de 
sa  divinité  est  abordé  d'une  manière  dépouillée 
de  romanesque  (autant  qu'il  était  possible  à . 
M.  Maeterlinck)  et  en  tout  cas  s'entoure  d'un 
appareil  relativement  scientifique  fruit  de  très 
nombreuses  et  sérieuses  lectures. 

La  Mort,  paru  peu  de  temps  avant  la  guerre,  est 
le  premier  de  cette  série.  L'auteur  y  étudie  la 
question  de  l'immortalité  de  l'âme.  Que  devient 
notre  «  moi  »  lorsque  nous  cessons  de  respirer  ? 
Périt-il  avec  le  corps  ?  lui  survit-il  ?  et  pour 
combien  de  temps  ?  se  réincarne-t-il  ?  Les 
diverses  hypothèses,  du  matérialisme  au  spiri- 
tisme contemporain,  en  passant  par  la  métempsy- 
chose  sont  passées  en  revue.  Citant  les  résultats 
obtenus  par  la  «  Society  of  Psychical  Recher- 
chs  »,  les  travaux  de  Myers  et  du.  physicien  Oli- 


ver Lodge,  M.  Maurice  Maeterlinck  déclare  qu'on 
ne  peut  plus  mettre  en  doute  la  véracité  des  faits 
affirmés  par  des  hommes  aussi  digjies  de  foi  et 
procédant  avec  une  aussi  scrupuleuse  méthode  ; 
mais  il  donne  à  ces  faits  une  interprétition  diffé- 
rente ;  il  ne  croit  pas  nécessaire  d'in/oquer  la 
présence  des  esprits,  il  explique  les  phénomènes 
si  troublants  de  la  télépalhie,  ainsi  cjue  les  révé- 
lations des  médiums,  par  le  simple  jeu  de  nos 
forces  psychiques,  dont  nous  ignorons  et  les  res- 
sources et  la  puissance.  Point  de  surnaturel 
là-dedans.  Ce  ne  sont  pas  les  esprits  des  morts 
qui  reviennent  d'outre-tombe  et  nous  parlent  par 
l'intercession  des  médiums,  m.ais  notre  propre 
subconscient  qui  agit  à  notre  insu  sur  les  sujets 
en  état  de  transe,  et  leur  fait  dire  ce  que  nous 
voulons  ou  savons.  Là-dessus  M.  Maurice  Maeter- 
linck conclut  d'une  façon  toute  panthéiste  et 
demande  que  l'homme  cesse  de  s'effrayer  devant 
la  mort  ;  il  la  craint  sans  doute  parce  qu'il  l'ima- 
gine telle  qu'elle  n'est  pas. 

UHote  Inconnu  continue  et  précise  la  discus- 
sion esquissée  dans  La  Mort.  Et  à  peu  près  sur  le 
miême  terrain.  Mais  dans  Le  grand  secret  (1),  der- 
nier paru,  le  débat  est  singulièrement  élargi, 
parce  que  porté  sur  le  plan  historique  et  étendu 
de  l'homme  à  l'univers.  Quelles  sont  les  origines 
de  la  vie,  et  quelles  sont  ses  fins  ?  Voilà  la  dou- 
ble question  à  laquelle  toutes  les  religions  ont 
voulu  répondre.  Les'  examinant  i'une  après 
l'autre,  M.  Maurice  Maeterlinck  établit  (ce  qui  ne 
fait  plus  doute,  d'ailleurs,  depuis  que  les  textes 
sanscrits  ont  été  traduits,  au  xix*  siècle,  par  les 
orientalistes  anglais)  que  celle  qui  y  répondit  le 
mieux  et  sans  doute  la  première  (en  tout  cas  en 
même  temps  que  l'égyptienne)  fut  la  religion 
hindoue.  Rien  n'égale  la  beauté  et  la  pi^ofondeur 
métaphysique  des  paroles  insérées  dans  les 
Védas,  les  Upanishads,  le  Manava-Darma-Castra, 
et  prononcées  plusieurs  mille  ans  avant  Jésus- 
Christ.  C'est  un  agnosticisme  et  un  panthéisme 
absolus.  Le  brahmanisme  qui  suivit  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  dénaturation,  une  cor- 
ruption du  védisme  primitif  ;  le  bouddhisme 
même,  saine  réaction  contre  le  brahmanisme 
(5  siècles  avant  Jésus-Christ),  a  oublié  les  grandes 
vérités  immémoriales,  il  offre  aux  masses  une 
religion  et  une  morale  plus  accessibles,  plus  an- 
thropomorphiques. 

Il  est  curieux,  remarque  M.  Maurice  Maerter- 
linck  que  toutes  les  religions  ont  suivi  une  évo- 
lution analogue  à  celle  de  la  religion  hindoue. 
Parties  de  l'acceptation  de  l'inconnaissable,  elles 
versent  peu  à  peu  dans  l'optimisme  puéril,  expli- 
cations et  subdivisions  de  la  divinité,  mythe  de 
l'incarnation  (qu'on  retrouve  dans  toutes  les  reli- 
gions avant  la  religion  chrétienne),  réversibilité 
des  peines  etc..  Et  pourtant  cela  n'a  rien  que 
d'historique,  si  l'on  veut  bien  admettre  l'infiltra- 
tion de  la  pensée  védique  dans  les  religions  occi- 
dentales. Les  mythes  de  Zoroastre  ne  répètent-ils 
pas  les  mythes  hindous  ?  Les  Perses  avec  Cyrus 
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ne  les  portent-ils  pas  à  Babylone,  où  les  Hébreux, 
pendant  leur  captivité  vont  pouvoir  les  recueillir? 

En  résumé,  M.  Maurice  Maelerluick  constate 
l'aveu  d'ignorance  initial  de  toutes  les  religions 
—  surtout  dans  leur  tradition  ésotérique.  Et  il  ter- 
mine en  nous  mettant  au  fait  des  dernières  expé- 
riences métapsychistes.  Nous  noterons  que  celte 
fois  il  fait  un  grand  pas  dans  le  sens  des  conclu- 
sions spirites. 

Il  est  clair  qu'ici  M.  Maurice  Maeterlinck  n'a 
point  prétendu  écrire  une  oeuvre  originale,  ou 
dogmatique.  Bien  au  contraire.  Il  nous  en  avise 
lui-même  :  «  Je  n'ai  d'autre  dessein  que  de  dire 
aussi  simplement  que  possible  ce  q.ue  m'ont 
appris  plusieurs  années  passées  dans  des  régions 
assez  décriées  et  peu  fréquentées.  J'en  rapporte 
les  impressions  d'un  voyageur  de  bonne  foi,  qui 
les  a  parcourues  en  curieux  plutôt  qu'en 
croyant.  »  De  ce  point  de  vue  son  ouvrage  est 
intéressant,  et  ce  qui  ne  gâte  rien,  facile  à  lire. 
Nous  en  dirions  même  qu'ils  constitue  !e  meilleur 
des  livres  de  vulgarisation,  s'il  ne  fallait  en  même 
iemps  ajouter  :  de  vulgarisation  \wct\que.  Car 
tout  le  solide  bon  sens  dont  fait  montre  l'auteur 
en  certains  examens  l'abandonne,  et  malgré  lui 
peut-être,  aux  conclusions,  parfois  même  en 
cours  de  route,  pour  le  porter  à  des  développe- 
ments d'une  mystique  un  peu  fragile. 

Et  ainsi,  en  cette  matière  nous  aimons  le  moins 
chez  l'écrivain  ce  qu'il  montre  de  plus  litiéraire, 
et  le  plus  chez  le  philosophe  ce  qu'il  montre  de 
moins  «  spiritualiste  )>. 

Quoique  nous  placions  l'art  bien  haut.  Et  In  foi 
non  moins  bas. 

Dominique  Braga. 
"Le  Théâtre 

Au  Théâtre  de  Paris  :  «  La  Passante  »,  de 
M.  Kistemaeckers.-  A  la  Comédie-Fran- 
çaise :  <(  Les  Fâcheux  ».  -  A  la  Cigale  : 
Une  revue  de  G.  de  La  Fouchardière. 

Je  suis  bien  en  retard  pour  parler  de  La  Pas- 
sante que  des  circonstances  indépendantes  de  ma 
volonté  m'avaient  empêché  d'entendre,  mais  je 
tiens  à  réparer  cette  omission.  Au  reste  l'ouvrage 
semble  devoir  fournir  une  carrière  durable  et 
j'ai  pu  me  convaincre  que  les  spectateurs  s'inté- 
ressaient violemment  à  cette  aventure  "un  brin 
romanesque,  mais  où  apparaît  le  sûr  métier  et  la 
maîtrise  dramatique  d'un  auteur  qui  n'en  n'est 
pas  à  son  coup  d'essai. 

On  sait  qu'il  s'agiL  ici,  d'une  pièce  tout  ensem- 
ble sentimentale  et  policière.  Au  premier  acte  un 
savant,  M.  Lantenac,  qui  fut  envoyé  en  Bussie 
pour  accomplir  une  mission  scientifique  tombe 
aux  mains  des  bolchevicks,  et  .risque  de  passer  un 
assez  mauvais  quart  d'heure.  Il  rencontre  là-bas 
une  camarade  d'infortune,  la  princesse  Tsherkoff, 
dont  le  mari  fut  victime  des  révolutionnaires,  et 
qui,  veuve  aujourd'hui,  propose  à  son  compagnon 
de  l'épouser  «  provisoirement  »,  car  ce  mariage 
les  sauverait  tous  deux.  Lantenac  accepte  ;  et  à 
la  suite  de  maintes  péripéties  fort  Ingénieuses,  il 
parvient  à  s'évade-r,  ainsi  que  la  prin  ;esse.  Nous 
les  retrouvons  tous  deux  à  Paris,  an  second  acte. 


Lantenac  devenu  député  socialiste  est  marié  (mais  ; 
cette  fois  pour  tout  de  bon)  à  une  pers.mne  assez  ! 
vulgaire  et  il  poursuit  au  parlement  une  vigou- 
reuse campagne  conti^e  le  directeur  d'un  journal 
commandité  par  les  bolchevistes,  et  qu'il  s'agit  de 
démasquer.  La  princesse  Tscherkoff  arrive  à 
temps  pour  aider  à  ce  «  démasquage  ».  Elle 
apporte  à  Lantenac  (pour  qui  elle  éprouve  un  sen- 
timent très  tendre  mais  très  pur)  des  documents, 
démontrant  la  félonie  de  son  adversaire,  mais  la 
jeune  Mme  Lantenac,  jalouse  de  l'étrangère  et 
du  rôle  qu'elle  prétend  jouer,  lui  fait  une  violente 
scène  de  jalousie  et  la  chasse. 

Au  dernier  acte,  un  journaliste  à  la  solde  du 
directeur  du  journal  poursuivi  par  Lantenac  se 
présente  chez  la  princesse  Mâcha  pour  s'emparer 
des  documents  dangereux  (dangereux  pour  son 
patron)  car  c'est  elle  qui  les  détient  désormais  ; 
il  la  menace,  braque  un  revolver  sur  elle,  et  à 
l'instant  oii  l'infortunée  va  faiblir,  un  domestique 
surgit  et  la  frappe  d'un  coup  de  poignard,  car  ce 
domestique  affilié  aux  bolchevistes,  cherchait 
depuis  longtemps  à  se  venger,  et  suivtit  de  près 
la  grande  dame  hostile  à  sa  cause.  Ma-'ha  mourra 
dans  les  bras  de  Lantenac  accouru  trop  tard, 
hélas,  pour  la  sauver. 

Cette  histoire  légèrement  mélodramatique  et 
comme  je  le  disais  plus  haut  délibérément  roma- 
nesque, ne  brille  point  par  une  stricte  vraisem- 
blance, et  les  personnages  que  nous  présente 
M.  Kistemaeckers  sont  d'une  humanité  quelque 
])eu  conventionnelle,  mais  l'œuvre  construite  à 
la  perfection  et  qui  se  développe  selon  un  excel- 
lent mouvement  dramaiique,  l'œuvre  tient  les 
spectateurs  en  état  de  curiosité  attentive,  voire 
passionnée,  et  ne  leur  permet  point  de  se  ressai- 
sir avant  le  dénouement.  Le  succès  a  été  très  vif, 
et  se  prolongera  sans  doute.  D'autant  que 
Mme  Sergine  et  M.  Benoir  chargés  des  deux 
principaux  rôles  ont  prodigué  ici  leur  talent  si 
sincère,  si  pathétique,  el-  à  force  de  croire  à  leurs 
personnages  et  de  les  aimer,  nous  les  cnt  impo- 
sés en  leur  communiquant  une  vie  frémissante  et 
sensible. 

La  Comédie-Française  pour  fêtet  le  tri-cente- 
naire de  Molière  a  résolu  de  remettre  à  la  scène 
toutes  ses  œuvres.  C'est  là  une  noble  'entreprise, 
mais  qui  risque  d'exiger  de  la  part  des  comédiens 
un  temps  précieux  qu'ils  eussent  peut-être  mieux 
employé  au  profit  d'auteurs  nouvca.ux.  Peut-être 
en  ce  cas  aurait-il  été  préférable  de  monter  sim- 
plement un  ou  deux  chefs-d'œuvre  raoliéresques,, 
en  leur  assurant  une  mise  en  scène  et  une  distri- 
bution de  choix.  Mais  je  ne  fais  ici  qu'exprimer 
une  crainte,  et  une  opinion  toute  personnelles, 
et  il  se  peut  fort  bien  que  l'activité  de  l'adminis- 
trateur, des  sociétaires,  rende  cette  crainte  vaine, 
c'est-à-diro.  que  le  service  de  la  maison,  les  inté- 
rêts des  auteurs  n'aient  point  à  pàtir  de  ces  hom- 
mages répétés  rendus  à  l'un  des  plus  grands 
génies  de  la  scène. 

La  première  représentation-  du  cycle  moliércs- 
que  consacrée  aux  Fâcheux,  fut,  je  me  plais  à  te 
constater,  réussie  en  tous  points.  M.  Georges  Berr, 
directeur  des  études  classiques,  distribua,  recons- 
titua l'œuvre  avec  un  soin  très  délicat,  une  ingé- 
niosité et  une  fidélité  auxquelles  on  ne  peut  pas 
ne  pas  rendre  hommage.  Les  plus  éminents  socié- 
taires ou  pensionnaires  tinrent  à  paraître  ne  fût-ce 
qu'un  instant,  au  cours  de  la  soirée  ;  et  nous 
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vîmes  MM.  de  Max,  Berr,  Brunot,  Dehelly,  Des- 
jardins,  Denis  dlnés,  sans  oublier  Mmes  Sorel, 
Cerny  'et  Valpreux,  interpréter  des  rôles  dont 
quelques-uns  n'avaient  que  trente  ou  quarante 
vers.  De  plus  les  entrées  de  ballets,  les  inter- 
mèdes ne  manquèrent  ni  de  piquant,  ni  de  fan- 
taisie. I^t  ce  fut  bien  grâce  à  cette  rare  distribu- 
lion  et  à  cette  heureuse  et  plaisante  mise  en  scène 
que  Ton  put  écouler  sans  trop  de  lassitude  un 
ouvrage  fait,  on  s'en  souvient,  sur  commande  (à 
seule  fin  de  divertir  le  roi  convié  aux  fêtes  de 
Vàux)  et  qui,  d'une  verve  un  peu  appuyée  et  labo- 
rieuse, ne  donne  que  bien  imparfaitement  la 
mesure  du  génie  de  son  auteur. 


A  La  Cigale.  Une  revue  du  délicieux  et  terrible 
G.  de  La  Fouchardière,  Tv.  peux  y  aller,  montée 
somptueusement  et  même  avec  art,  contient  pour 
le  moins  cinq  ou  six  scènes  de  tout  premier  choix, 
et  que  seul  le  maître  humoriste  pouvait  concevoir 
et  surtout  exécuter  avec  cette  nonchalance  âpre, 
et  cette  souriante  acuité. 
^  Edmond  Sée. 


lies  Jlrts  appliqués 

Avons-nous  un  art  religieux  moderne  ? 

L'Art  religieux  renaît  ou  plutôt  a  la  prétention 
de  renaître.  On  ouvrit,  l'an  passé,  une  section  de 
((  l'Art  religieux  »  au  Salon  de  la  Société  Natio- 
nale. La  Société  de  Saint-Jean  organisa  au  Pavil- 
lon de  Marsan  une  exposition  d'art  chrétien  mo- 
derne. Les  ateliers  d'art  sacré  de  la  rue  de  Purs- 
temberg,  dirigés  par  Maurice  Denis  et  Georges 
Desvallières,  annoncent  leur  réouverture.  Ce  mou- 
vement atteste  à  quel  point  la  question  i  réoccupe 
les  artistes  chrétiens,  et  même  les  autres,  tant 
elle  peut  avoir  de  répercussion  sur  l'architecture, 
la  ])einture,  la  sculpliirr,  la  ferronnerie,  la  me- 
nuiserie, l'orrèvi'erie,  la  briMlene,  le  .'ilrail,  pres- 
que tous  les  aris. 

Cette  renaissance  ardeuiment  souhaitée  est-elle 
avancée  ?  On  ne  saurait  raffirnier.  Il  lui  m'anque 
encore  l'appui  de  la  dieiilèle,  l'impératif  catégo- 
rique de  la  cnmniande,  capable  de  forcer  les  four- 
nisseurs habituels  du  clergé  et  des  donateurs  à 
renoncer  à  leurs  modèles  désuels.  L'éducation 
ai'tislique  des  calholiques  e^t  à  faire. 

((  Nos  curés,  —  écrit  dans  la  ïievue  de  la 
Semaine,  la  piume  autorisée  de  l'abbé  Sertil- 
langes,  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  —  nos  curés  sont  encore  trop  attirés 
par  ce  qu'on  appelle  symboliquemiMit  la  rve 
Snint-Sulpice  et  irrévérencieusement  les  bondieu- 
series. Nos  donateurs  vont  au  bon  marché  et 
offrent  à  leur  église  des  statues  qu'ils  seraient 
bien  honteux  de  montrer  dans  leurs  valons.  Nos 
officines  d'art  chrétien,  tout  comme  nos  officines 
de  pensée,  manquent  encore  de  movens  et  par 
là  de  puissance.,  la  foule  manque  de  formation  : 
la  demande  est  peu  étendue  et  l'offre  c^t  timide.  » 

Vérités  sévères,  qui  ne  sont  pas  les  seules 
exprimées  par  les  dirigeants  du  clergé,  si  elles 
sont  les  dernières  en  date,  ^'enaies  après  la  cou- 
rageuse cami^agne  du  P.  Joseph  DassMiville,  au- 
mônier mililaire,  dans  les  Etudes,  elles  infirment 
tout  argument  contre  la  rénovation  du  mobilier 
sacré,  tiré  de  considérations  d'orthodoxie,  et  d'op- 
position de  l'Eglise.  Elles  prouvent  en  outre  — 
'le  la  part  d'observateurs  admirablement  placés 


pour  apprécier  l'étendue  du  mal  —  la  résistance 
du  mercantilisme,  sans  foi  artistique,  au  rajeunis- 
sement des  modèles. 

*  Remarque  curieuse  :  ce  n'est  pas  seulement  à 
Aa.  rue  Sainl-Sulpice  que  nous  sommes  ledevables 
de  cet  apport  d'art  tape-à-l'œil,  monté  txtraordi- 
nairement  de  ton  —  or,  rouge,  bleu  criard  —  qui 
fait  songer  au  idoles  dahoméennes,  moins  outra- 
geusement polychromées  cependant.  Si  les  fabri- 
cants d'articles  religieux  de  la  Restauration,  de 
Louis-Philippe,  de  Napoléon  III  en  ont  été  les 
véritables  initiateurs,  leurs  successeu"s  se  sont 
vus,  par  un  juste  retour,  sévèrement  concurren- 
cés par  la  statuaire  munichoise,  qui  non  con- 
tente de  peupler  les  églises  d'Allemagne  de  ses 
barbouillages  extra-riches  en  a  inondé  les  églises 
de  France  par  l'intermédiaire  complaisant  de 
Zurich.  Et  pour  lutter  contre  leurs  rivaux,  nos 
fabricants  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  --  les  cata- 
logues d'avant-guerre  en  font  foi  —  que  d'habil- 
ler les  produits  français  en  «"  décor-Munich  »  ! 

L'orfèvrerie,  en  apparence,  a  été  moins  atteinte. 
Le  grand  mouvement  de  restauration  du  mobilier 
religieux,  provoqué  par  Viollet-le-Duc  et  le  Ser- 
vice des  Monuments  Historiques  au  siècle  der- 
nier, a  ramené  les  orfèvres  à  l'étude  attentive  des 
monuemnts  du  moyen  âge  et  à  la  recherche  des 
traditions  manuelles  disparues.  Bien  plus,  aux 
environs  de  1900,  l'orfèvrerie  religieuse  sembla 
s'engager  sincèrement  dans  la  voie  du  moder- 
nisme et  s'essayer  à  une  interprétait  m  nouvelle 
des  svmboles  religieux. 

A  l'exposition  universelle,  et  dans  les  années 
qui  suivirent,  on  vit  naître  de  beaux  objets  du 
culte,  scrupuleusement  conformes  aux  rites 
sacrés,  mais  rénovés  au  grand  courant  de  moder- 
nisme' qui  eniraînait  alors  les  meilleurs  esprits. 
Lalique,'  Bonvallet,  Bourgouin,  Becker,  Lelièvre, 
Descamps,  plusieurs  autres,  composèrent  des 
calices  d'une  inspiration  délicate,  empruntée  à  la 
flore  liturgique,  sans  rien  demander  aux  for- 
mules movenâgeuses.  Pour  la  nouvelle  église  du 
Sacré-Cœur  de  Montmartre,  ce  foyer  d'art  reli- 
gieux dont  on  n'a  pas  encore  étudié  d'assez  près 
l'action  fécondante,  Bourgoin  composa  une  cou- 
ronne en  bronze  rehaussée  d'émaux,  d'une  cons- 
truction architecturale  impressionnante.  Schenck 
exécuta  deux  portes  de  tabernacle  en  cuivre 
repoussé  d'après  les  compositions  de  Pierre 
Roche,  qui  donnait  en  même  temps  à  Régius  les 
dessins  de  l'aigle  en  cuivre  découpé  de  l'église 
Saint-Jean  de  Montmartre. 


Ces  belles  promesses  sont  restées  sans  lende- 
main. Ni  l'exposition  de  la  Société  Saint-Jean  en 
1911  ni  les  Salons  d'art  décoratif  qui  se  sont 
succédé  dans  les  années  suivantes  n'ont  révélé 
d'objets  du  culte  d'une  valeur  artistique  inatten- 
due.' A  la  section  religieuse  de  la  Nationale,  en 
1990  l'orfèvrerie  était  totalement  absente.  Elle 
était'  pauvrement  représentée  à  la  nouvelle  expo- 
sition de  la  Société  Saint-Jean   l'hiver  suivant. 

N'y  a-t-il  donc  rien  à  tenter  pour  sortir  de  cette 

stagnation  ?  .  •  j  • 

Nous  venons  d'entrer  dans  une  Deriode  qui 
devrait  favoriser  une  renaissance  de  l'art  reli- 
gieux C'est  par  des  catastrophes  comme  celle 
qui  vient  de  frapper  les  églises  de  France  que  le5^ 
-historiens  expliquent  dans  le  passé  l'éclosion  des 
chefs-d'œuvre  chrétiens.  Mais  si  nous  voulons 
arriver  à  une  rénovation  sincère  du  mobilier 
sacré  il  faut  que  le  mot  d'ordre  vienne  de  1  Eglise; 
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que  des  personnalités  autorisées  comjne  l'abbé 
Sertillanges  et  le  P.  Dassonville  disent  bien  haut 
que  si  les  dogmes  sont  immuables,  ies  objets  du 
j  culte  ne  le  sont  pas. 

L'orfèvrerie  religieuse  doit  s'adapter  non  seule- 
ment à  des  formes,  mois  aussi  à  des  pratiques 
jusqu'ici  inusitées.  Les  besoins  sont  immenses. 
Il  faudra  se  prêter  aux  façons  expéditives  et  éco- 
nomiques du  travail  industriel.  Et  pourquoi  pas  ? 
><  Qu'est-ce  qui  s'oppose,  écrit  l'abbé  ..^erlillanges, 
à  ce  qu'une  manufacture  reproduise  des  chefs- 
d'œuvre  et  s'inquiète  même  [il  faudrait  dire 
suvtoHi]  d'en  susciter,  au  lieu  de  «  créer  »  les 
offensantes  horreurs  qui  circulent  ?  On  aurait 
ainsi  le  bon  marché  et  l'art.  »  En  d'autres  termes 
pourcjuoi  ne  cherche-t-on  pas  à  faire  naître  de 
beaux  modèles  pour  les  reproduire  ensuite  en 
série  par  les  procédés  industriels  de  ia  fonte,  de 
l'estampage,  de  la  frappe  et  les  autres  ? 

On  ne  saurait  trop  le  redire.  La  laideur  n'est 
pas  inhérente  à  la  machine.  Si  elle  fait  laid,  c'est 
qu'on  ne  lui  fournit  pas  de  beaux  modèles. 

Henri  Ci.orzoT. 

Le  bon  Goût 

Vie  de  Château 

Certes,  il  est  triste  de  passer  toute  sa  saison  de 
vacances  sans  avoir  été  dans  un  château.  Cela 
prouve  qu'on  n'a  point  de  relations.  C'est  une 
chose  déprimante  et  humiliante.  Je  le  reconnais 
volontiers.  Mais  combien  m'apparaît  plus  misé- 
rable le  sort  de  ceux  qui  acceptent  plusieurs  invi- 
tations à  ia  file,  et  qui  font,  en  été,  'eur  série  de 
châteaux,  comme  ils  ieraient  dans  une  soirée 
d'hiver,  leur  série  de  bals.  Horrible  existence  ! 
Mais  déjà  Paul  Hervieu,  qui  les  connaissait  bien, 
avait  judicieusement  observé  que  les  gens  du 
monde  éprouvent  à  s'en  aller  de  n'importe  où 
une  joie  au  moins  égale  à  celle  qu'ils  manifestent 
en  y  venant.  C'est  une  justice  à  leur  rendre. 

Rien  d'ailleurs,  rien  absolument  ne  vous  oblige 
à  accepter  plusieurs  invitations.  Même  si  l'on 
vous  presse  beaucoup,  sachez  lutter,  soyez  ferme. 
Oui  vous  empêche  de  promettre  pour  la  saison 
suivante  à  tous  ceux  à  qui  vous  refusez  ?  Tout 
plutôt  que  de  vous  déplacer  deux  fois  !  Mais  par- 
mi tous  les  amis  qui  sollicitent  la  joie  de  votre 
précieuse  présence,  faites  un  choix.  Je  n'hésite 
pas  à  vous  conseiller,  cyniquement,  de  vous  ren- 
dre dans  l'endroit  le  plus  confortable.  Entre  un 
château  historique  illuminé  par  des  torches  et 
chauffé  par  des  bûches  et  un  mamir  moderne 
entièrement  aménagé  à  l'électricité,  il  ne  faut 
point  balancer.  De  ce  manoir  sans  idéal,  il  vous 
sera  toujours  loisible  de  rayonner,  visitant  par 
jour  un  ou  deux  donjons  illustres,  qui  vous  ins- 
pireront de  nobles  rêveries.  Cela  vaut  môme 
mieux  au  seul  point  de  vue  sentimental  :  car  il  est 
probable  qu'un  séjour  prolongé  dans  un  local 
incommode  vous  ferait  vite  méconnaître  un 
moyen  âge,  que  vous  trouveriez  peut-être  tou- 
jours «  énorme  »,  mais  cà  coup  sûr  nlus  du  tout 
«  délicat  ». 

Au  reste  la  plupart  des  demeures  historiques 
sont  aujourd'hui  mises  au  goût  du  jour  et  il  sem- 
ble que  Follot,  Sue  et  Martine  se  soient  plu  à  col- 
laborer avec  les  architectes  du  sire  de  Coucy. 
C'est  ainsi  qu'est  assurée  la  continuité  de  la  tra- 
dition française. 


Le  plus  grand  avantage  que  .l'on  trouve  à  ne 
point  se  disperser  c'est  de  tenter  une  épreuve  de 
toute  autre  manière  impos.sible.  Bien  des  g^ns 
vous  paraissent  dignes  de  confiance  et  de  sympa- 
thie simplement  parce  qu'on  n'a  point  vécu  un 
peu  longtemps  avec  eux.  La  vie  de  château,  qu'ils 
y  jouent  le  rôle  d'hôtes  ou  celui  d'invités,  est 
une  pierre  de  touche  merveilleuse.  Quel  est  'l'hy- 
pocrisie dont  un  mois  de  vie  commune  ne  lézarde 
point  la  façade  ? 

Les  premiers  jours  on  se  contient.  Mais,  peu  à 
fieu,  on  s'abandonne,  on  relâche  sa  surveillance, 
on  se  montre  tel  que  l'on  est.  Epreuve  redoutable 
que  celle  de  rinlimité  !  Les  gens  mariés  en  savent 
quelque  chose.  Je  regrette  pour  eux  qu'on  ne 
puisse  assimiler  leur  existence  à  la  vie  de  châ- 
teau. C'est  une  fière  consolation  que  de  se  dire 
qu'une  situation  intenable  ne  durera  que  quatre 
ou  cinq  semaines.  Mais  toute  sa  vie  !..'.  Ecartons 
ces  tableaux  lugubres. 

Il  y  a  des  gens  étonnants  d'inconscience  qui,, 
lorsqu'ils  vous  savent  pertinemment  dans  le  Puy- 
de-Dôme  vous  écrivent  de  leur  manoir  du  Calva- 
dos :  «  Comme  nous  serions  contents,  cher  ami, 
de  vous  avoir  quelque  lemps  auprès  de  nous  !  » 
Cette  invitation  me  fait  penser  à  la  formule  espa- 
gnole qui  met  «  à  votre  disposition  »  tous  les 
objets  que  vous  effleurez  de  la  main,  et  même  du 
regard.  Méfiez-vous. 

Il  y  a  mieux  encore.  Il  y  a  les  gens  qui  préci- 
sent, et  vous  invitent  à  venir  i)rendre  une  tasse 
de  thé  dans  leurs  terres  :  absolument  comme  si 
votre  auto  n'était  faite  que  pour  cette  excursion. 
Ceux-là  ne  méritent  même  pas  une  carte  postale, 
de  réponse.  Et  s'ils  ont  un  château,  ils  sont  tout 
au  plus  dignes  d'en  être  ies  concierges.  Mais  toutes 
ces  caricatures,  ne  font  que  davantage  ressortir 
la  beauté,^  la  noblesse,  le  charme  et  la  grâce  de 
cette  figui^e  bien  française  :  le  cbàtelain  authen- 
tique. Honneur  à  cet  homme  admirable  qui  con- 
naît la  vie,  et  qui  sait  préparer  à  ses  hôtes  des 
heures  uniques  de  repos  et  de  loisir  !  Honte  à 
ceux  qui  s'artiusent  à  faire  de  ces  instants  pré- 
cieux un  ttibleau  pessimiste  !  Où  ont-ils  vu  qu'un 
invité  "n'avait  pas  un  instant  do  répit,  qu'il  lui 
fallait    être    en    perpétuelle    représonlation  ? 
Humour  facile  !  Littéral ure  navrante  !  Clichés 
indignes  d'un  chroniqueur  à  la  page  !  Certes,  il 
ne  faut  pas  arriver  dans  un   château   avec  des 
bardes  effilochées,  manger  comme  mi  chameau 
lâché  dans  une  oasis  et  parler  le  langage  des 
Halles.  Mais  pour  i)eu  que  vous  soyez  d'une)  élé- 
gance discrète  et  que  vous  sachiez  causer  sur  cer- 
tains sujets,    votre  liberté  sera  complète.  Vous 
pourrez  jouir  à  votre  aise  du  parc,  du  vivier,  de  la 
roseraie,  du  potager,  des  ruines-  "Vous  pourrez  vous 
isoler,  soit  d'une  façon  absolue,  avec  vos  pensées 
personnelles,  soit  d'une  manière  relalive.  avec 
quelque  âme  sœur,  comme  il  n'en  manque  jamais 
dans  ces  endroits  de  bénédiction. 

Et  puis,  si  par  extraordinaire  votre  hôte  n'était 
point  ce  magicien  organisateur  de  vos  iMaisirs, 
rien  ne  serait  plus  simple  que  de  le  rayer  du 
nombre  de  vos  amis.  De  même  que  lui,  si  vous 
étiez  par  trop  impossible,  aut-ait  la  ressource  de 
ne  plus  vous  inviter  la  saison  suivante.  Mais  je 
sais  bien  qu'il  n'en  sera  rien  et  f[ue,  ayant  goûté 
une  fois  de  votre  société  incomparable,  cher  lec- 
teur, il  ne  peut  avoir  qu'un  désir  :  ne  plus  jamais 
VOU.S  permettre  de  partir. 

Francis  de  Miomandre. 
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LE   DOSSIER   DU   CONFLIT   DU  PACIFIQUE 


L'Amérique,  le  Japon  et  la  Chine 

UAccord  relatif  au  Consortium  chinois 
Le  diiférend  de  Yap 

Le  dossier  que  nous  publions  aujourd'hui  fait  suite  à  celui  qui  a  paru  dans  l'Europe 
J^ouvelle  du  9  juillet  dernier  sous  le  titre  :  La  politique  extérieure  du  Japon.  Il  comprenait, 
nos  lecteurs  s'en  souviennent,  avec  le  texte  intégral  des  états  successifs  du  Traité  anglo- 
japonais,  les  traités  et  conventions  passés  entre  le  Japon,  la  Chine  et  les  Puissances  au  sujet 
du  Chantoung,  en  même  temps  que  le  texte  de  la  Convention  Lansing-Jshii  qui  était  une 
reconnaissance,  par  les  Etats-Unis,  des  intérêts  particuliers  du  Japon  en  Chine. 

Le  présent  dossier  comprend  trois  ordres  de  documents  :  1°  Kne  note  de  protestation 
des  États-Unis  contre  l'exclusion  de  la  côte  chinoise  de  la  Compagnie  américaine  des  câbles  ; 
2°  des  documents  relatifs  aux  Consortium  chinois  avec  le  texte  intégral  du  Consortium; 
3'  enfin,  arrêtée  à  la  date  du  18  avril  dernier,  la  correspondance  entre  le  Japon  et  l'Améri- 
que au  sujet  de  l'île  de  ITap. 

Nos  lecteurs  ont  vu,  d'autre  part,  dans  l'article  de  notre  collaborateur -Paul  Scott- 
Mowrer,  quelle  était,  sur  ces  trois  importantes  affaires,  la  position  prise  par  l'Amérique 
au  moment  même  où  va  s'ouvrir  la  Conférence  de  \C^ashington. 


1.  _  NOTE  DE  PROTESTATION  DES  ÉTATS- 
UNIS,  CONTRE  L'EXCLUSION  DE  LA  COTE 
CHINOISE  DE  LA  COMPAGNIE  AMÉRICAINE" 
DES  CABLES. 

A  la  suite  des  pi  ■deslalions  des  gouvernements  de 
,  Grande-Bretagne ,  du  i'apon  et  du  Danemark  contre  l'érec- 
tion par  la  Compagnie  télégraphique  fédérale  de  certaines 
stations  de  T.  S.  F.  eu  Chine^  en  vertu  du  contrat  établi 
entre'  la  Compagriie  et  le  gouvernement  chinois  le  8  jan- 
l  icr  dernier,  le  ministre  de  Chine  à  Washington  a  demandé 
I  ccemment  si  le  gouvernement  américain  entendait  retirer 
son  appui  à  la  Compagnie  en  raison  de  ces  protestations. 
Le  Département  d'Etat  a  répondu  le  l"'^  juillet  1921  à  la 
note  du  ministre  de  Chine  de  la  façon  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
,^  du  9  juin,  et  en  réponse  de  vous  assurer  qu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  de  ce  gouvernement  d'abandonner  la  posi- 
tion prise  jusqu'alors  pour  la  défense  des  droits  de  la 
Compagnie  télégraphique  fédérale  en  vertu  du  contrat  du 
8  janvier  dernier.  A  son  sens,  les  communications  qu'il 
a  reçues  des  autres  gouvernements  intéressés,  en  réponse 
à  son  enquête  sur  les  motifs  de  leurs  protestations  contre 
ce  contrat  auprès  des  autorités  chinoises,  tendent  seule- 
ment à  confirmer  ce  gouvernement  dans  l'idée  que  les 
réclamations  adverses  qui  ont  été  formulées  pour  empê- 
cher la  Compagnie  télégraphique  fédérale  de  participer 
avec  le  gouvernement  chinois  à  l'établissement  de  com- 
munications sans  fil  sont  fondées  sur  des  prétentions  de 
droits  exclusifs  ou  préférentiels,  dans  ïe  champ  de  l'entre- 
prise du  gouvernement  chinois^  qui  ne  peuvent  s'accorder 
ni  avec  les  droits,  reconnus  par  traité,  des  citoyens  améri- 
cains en  Chine  ni  avec  le  principe  de  la  porte  ouverte. 

Votre  référence  au  principe  de  la  porte  ouverte  me 
donne  l'occasion  de  vous  assurer  que  ce  gouvernement 
continue  de  soutenir  chaleureusement  ce  principe,  qu'il 
a  considéré  par  tradition  comme  fondamental  à  la  fois 
pour  les  intérêts  de  la  Chine  elle-même  et  pour  les  inté- 
rêts communs  de  toutes  les  puissances  en  Chine,  et  comme 
indispensable  pour  le  développement  libre  et  pacifique  de 
leur  commerce  dans  l'Océan  Pacifique.  Le  gouvernement 
des  Etals-Unis  n'a  jamais  adhéré  à  aucun  arrangement 
visant  à  établir  des  droits  ou  des  privilèges  spéciaux  en 
Chine  qui  restreindraient  les   droits   des    sujets   ou  des 


citoyens  d'autres  Etats  amis,  et  je  suis  heureux  de  vous 
assurer  que  ce  gouvernement  n'entend  ni  participer  ni 
donner  son  assentiment  à  un  accord  qui  tendrait  à  établir 
en  faveur  d'intérêts  étrangers  une  priorité  de  droits 
concernant  le  développement  commercial  ou  économique 
dans  des  régions  déterminées  du  territoire  chinois,  ou  qui 
pourrait  créer  un  monopole  ou  une  préférence  de  nature 
à  empêcher  d'autres  nationaux  de  se  livrer  à  un  commerce 
ou  à  une  industrie  légitimes,  ou  de  participer  avec  le  gou- 
vernement chinois  à  une  entreprise  publique  de  quelque 
catégorie  qu'elle  soit.  » 

11.  _  DOCUMENTS  SUR   L'ACCORD  RELATIF 

AU   CONSORTIUM  CHINOIS 

(Le  texte  de  l'accord  relatif  au  Consortium  constitué 
entre  les  groupes  bancaires  des  Etats-Unis,  de  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  du  Japon,  ainsi  que  le  dossier  de 
la  correspondance  s'y  rapportant,  ont  été  rendus  publics 
ici  le  1"'^  avril  1921  par  le  ministère  des  Affaireu  étrangères. 
En  même  temps,  le  ministère  publiait  une  déclaration  sur 
nos  réclamations  au  sujet  de  l'exclusion  de  la  Mandchou- 
rie  et  de  la  Mongolie  du  champ  d'action  du  Consortium. 
La  dite  déclara.tion  est  reproduite  ci-dessous,  et  le  texte  du 
Consortium  est  publié  par  ailleurs.  Le  manque  de  place 
ne  permet  pas  la  publication  des  autres  documents,  mais 
l'on  a  reproduit  plus  bas  la  lettre  de  M.  Lamont  qui  clôt 
les  négociations  sur  le  sujet.  —  Editorial  Asian  Review). 

Déclaration  du  Ministère  des  Jljfaires  "Etrangères 
du  Japon. 

Comme  résultat  de  la  conférence  des  représentants  des 
groupes  bancaires  du  Japon,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Amérique  et  de  la  France,  conférence  qui  eut  lieu  à 
New-York  en  octobre  de  l'an  passé,  un  accord  fut  finale- 
ment conclu,  et  la  formation  du  nouveau  Consortium  fut 
terminée,  comme  on  l'a  annoncé  en  novembre  dernier. 
Le  but  du  Consortium  ayant  été  exposé  à  cette  époque, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir.  Cependant,  étant  donné 
qu'il  y  eut  pas  mal  de  commentaires  gratuits  dus  à  des 
malentendus  et  à  une  erreur  d'interprétation,  les  ministres 
du  .lapon,  de  Grande-Bretagne,  d'.\mériquc  et  de  France 
à  Pékin,  après  consultation  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, et  après  un  franc  échange  de  vues  entre  eux,  pré- 
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senlèvent  au  goiuernemem  chinois,  en  septemiîre  dernier, 
le  dossier  du  Consortium  en  vue  de  lui  faire  comprendre 
à  fond  l'espril  qui  avait  présidé  à  sa  création  et  d'assurer 
son  parfait  fonctionnement  dans  l'avenir. 

Le  Consorlium  une  fois -au  complet,  le  gouvernement 
japonais,  jugeant  opportun  de  livrer  à  la  publicité  le  dos- 
sier pour  que  le  but  poursuivi  vav  le  Consortium  et  les 
circonstances  qui  ont  entouré  sa  création  fussent  claire- 
ment établis,  a  proposé  récemment  aux  gouvernement 
intéressés  de  publier  les  documents.  La  proposition  a,\ant 
été  agréée  par  tous,  les  documents  ont  été  rendus  publics 
aujourd'hui. 

Les  circonstances  qui  ont  précédé  la  formation  du 
Consortium  ressortent  clairement  des  documenté  publiés, 
et  la  position  du  gouvernement  japonais  en  cette  affaire 
fut  ex-posée  dans  une  déclaration  faite  en  mai  dernier, 
mais  il  ne  sera  pas  superllu  de  compléter  cette  déclaration 
dans  l'occasion  présente. 

Le  but  essentiel  poursuivi  par  le  Consortium  est  d'assu- 
rer la  concorde  et  la  coopération  des  Puissances  intéressées 
en  vue  de  développer  la  prospérité  de  la  Chine.  Avant  tout, 
il  faut  se  rendre  compte  que  le  Consortium  a  reçu  une 
mission  économique,  et  qu'il  n'a  aucune  couleur  politique. 

Une  organisation  internationale  de  cette  sorte  ayant 
pour  objet  des  opérations  financières  en  Chine  n'est  pas 
une  tentative  entièrement  nouvelle.  A  propos  des  emprunts 
chinois,  un  Consortium  de  six  Puissances  comprenant  le 
Japon,  la  Grande-Bretagne,  l'.^mérique,  la  France,  la 
Russie  et  l'Allemagne  fut  créé  en  1912,  et  quoique  l'année 
suivante  le  groupe  américain  se  fùl  retiré  à  cause  de  la 
politique  adoptée  alors  par  le  gouvernement  américain,  et 
que  r.Mlemagne  en  fût  automatiquement  exclue  comme 
suite  de  la  grande  guerre,  les  quatre  membres  restants 
continuèrent  de  coopérer  avec  une  solidarité  croissante. 

En  décidant  de  participer  au  Consortium  des  six  Puis- 
sances, le  Japon  fut  uniquement  guidé  par  le  principe  de 
la  coopération  des  Puissances.  Malgré  le  départ  ci-dessus 
mentionné  de  quelques  membres,  non  seulement  il  con- 
tinua à  être  membre  du  Consortium  pour  respecter  l'esprit 
de  concorde  internationale  avec  une  loyauté  inaltérable, 
mais  il  désira  très  vivement  le  retour  au  Consorlium  du 
groupe  américain  auprès  duciuel  il  fit  plus  d'une  fois  des 
démarches.  C'est  pourquoi  la  proposition  américaine  de 
juillet  1919  en  faveur  de  la  formation  d'un  nouveau 
Consortium  de  quatre  Puissances,  comprenant  Je  Japon, 
la  Grande-Bretagne,  r.-\mériqu€  et  la  France,  fut  bien 
accueillie  par  le  gouvernement  japonais  ;  elle  répondait 
parfaitement  à  ses  désirs  depuis  longtemps  conçus. 

Le  Japon  approuva  le  plan  avec  joie  et  s'efforça  de  hâter 
la  création  de  l'organisation  proposée.  En  d'autres  termes, 
la  création  du  nouveau  Consortium  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  la  réalisation  de  notre  politique  depuis  longtemps 
établie.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  buts  poui-- 
suivis  par  le  nouveau  et  l'ancien  Consortium  dans  lem-s 
données  essentielles  ;  au  contraire,  il  n'est  pas  exagon' 
de  dire  que  la  création  du  nouveau  Consortium  avec  In 
participation  des  Etats-Unis  n'est  que  le  renforcement  di 
l'esprit  de  l'ancien  Consortium  et  l'extension  de  sa  soli- 
darité. 


•OCCUPATION  FRANÇAISE 


Sauve  qui  peut  !  Les  Français  sunl  liiciiés. 


(Extr.  du  KlaMeradasicli). 


Au  sujet  des  réserves  ,du  Japon  concernant  la  Mand- 
rliourie  et  la  Mongolie,  notre  position  fut  nettement  expo- 
sée par  une  déclaration  circonstanciée  de  mai  dernier, 
mais  il  est  très  regrettable  que  l'on  ait  de  temps  à  autre 
l'écho  de  discussions,  basées  apparemment  sur  un  malen- 
tendu, au  .sujet  des  mobiles  de  la  proposition  japonaise. 
Bien  qu'une  mise  au  point  totale  puisse  ressortir  de  la 
lecture  des  documents  aujourd'hui  publiés  (la  plupart 
d'entre  eux  sont  la  correspondance  échangée  entre  l(?s 
gouvernements  japonais  et  britannique,  mais  il  y  eut 
■échange  de  notes  similaires  avec  le  gouvernement  améri- 
cain). Ton  peut  relever  que  l'objet  du  gouvernement  japo- 
nais en  proposant  ses  réserves  était  uniquement  d'arriver 
de  nouveau  à  un  accord  précis  des  Puissances  intéressées 
au  sujet  de  ,  nos  revendications  légitimes  spéciales  .  en 
Mandchourie  et  eft  Mongolie,  et  qu'il  n'était  nullement 
poussé  par  le  désir  d'exclure  complètement  l'activité  des 
autres  puissances  dans  ces  régions. 

En  d'autres  termes,  ce  que  le  Japon  désire,  c'est  d'assu- 
rer, sa  défense  nationale  et  la  sécurité  de  sa  \1e  économique. 
Les  cas  concrets  où  les  intérêts  vitaux  de  la  conservation 
d'un  Etal  peuvent  être  engagés  sont  nombreux  et  vaiiés, 
nuiis  le  gouvernement  japonais  espère  qu'il  peut  en  toute 
sûreté  compter,  pour  toutes  les  exigences  de  la  situation 
qui  pourront  survenir  dans  la  suite,  sur  l'esprit  de 
confiance  et  d'amitié  mutuelles  des  Puissances  intéressées. 

L'on  a  parfois  allégué  que  l'insistance  du  Japon  en  ce 
qui  concerne  ses  réserves,  sur  la  Mandchourie  et  la  Mon- 
golie^ est  due  à  sa  politique  agressive,  et  qu'elle  a  par 
suite  relardé  la  création  du  Consortium.  C'est  là  une  hypo- 
^  thèse  entièrement  dénuée  de  fondement.  Une  demande 
faite  en  vue  d'assurer  le  droit  d'auto-conservalion,  confor- 
mément ai(x  exigences  fondamentales  de  la  défense,  natio- 
nale el  de  la  vie  économique  de  la  nation,  représente  un 
sentiment  national  sérieux  et  ne  peut  être  nullement 
considéré  conmie  l'expression  de  l'ambition  politique  d'une 
faible  partie  de  la  population. 

En  dehors  de  ces  circonstances  qui  sont  'du  passé,  0 
faut  noter  avec  une  .grande  satisfaction  que  les  Puissances 
intéressées  ont  parfaitement  compris  les  intentions  réelles 
du  Japon  et  reconau  le  sérieux  de  sa  demande  ;  et  comp- 
tant à  l'avenir  su?  le  développement  de  la  cnopéralimi 
amicale,  née  sous  d'heureux  auspices  avec  le  Consorliujii. 
nous  sommes  convaincus  que  celui-ci  inaugurera  une  nou- 
velle ère  d'une  entente  toujours  plus  grande  et  de  l'amitié 
entre  les  Puissances  Intéressées. 

Lettre  de  M.  Lamont  à  M.  IS.  \ajiwara, 
président  de  la  Yokohama  Specie  Bank 

Tokio,'  Japon,  11  mai  192Û. 

Messieurs, 

Nous  vous  accusons  réception  de  votre  communication 
qui  nous  informe,  ,au  nom  du  groupe  bancaire  japonais, 
qu'en  verlu  des,  instructions  de  votre  gouvernement,  vous 
venez  de  retirer  votre  lettre  du  18  juin  dernier  et  d'accep- 
ter, en  association  avec  les  groupes  bancaires  d'Amérique, 
de  Grande-Bretagne  et  de  France,  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes, l'accord  touchant  la  création  d'un  nouveau  Consor- 
tium concernant  là  Chine. 

Nous  sommes  heureux  de  noter  que  certains  points  qui, 
jusqu'ici,  avaient  paru  un  peu  obscurs  à  votre  groupe  et 
à  votre  gouvernement  aient  été  maintenant  élucidés,  et 
nous  pensons  avec  vous  que  le  Consortium  a  la  voie  libi'c 
pour  entreprendre  ses  opérations. 

"Vu  que  certaines  questions  se  sont  posées  durant  nos 
discussions  au  sujet  du  statut  de  certaines  entreprises  de 
chemin  de  fer  projetées  ou  déjà  commencées  en  Mand- 
chourie et  en  Mongolie,  nous  vous  confirmons  que  nous 
avons  convenu  avec  vous  ce  qui  suit  : 

1°  Le  chemin  de  fer  de  la  M-andchourie  du  sud  et  ses 
embranchements  actuels,  ainsi  que  les  mines  subsidiaires 
du  chemin  de  fer,  n'entrent  pas  dans  le  champ  d'activité 
du  Consortium  ; 

2°  La  ilgne  Taonanfu  projetée  et  la  ligne  envisagée 
pour  relier  un  point  de  la  ligne  Taonanfu-Jehol  avec  un 
port  doivent  être  comprises  dans  les  clauses  de  l'accord 
du  Consortium  ; 

3'  Les  lignes  Kirin-Huining,  Chingchialun-Taonanfu, 
Changchun-Taonanfu,  Kaiynon-Kirin  ivià  Hailung),  Kirin- 
Changchun,  Sinminfu-Mukden  et  Ssupingkai-Chegchiatun 
sont  en  dehors  du  champ  d'action  conmiun  du  Consor- 
tium. La  lettre  précédente  de  réception,  bien  qu'écrite  au 
nom  du  groupe  bancaire  américain,  a,  nous  en  sommes 
sûrs,  l'approbation  cordiale  des  groupes  bancaires  britan- 
nique et  français,  ainsi  que  celle  des  gouvernements  des 
Etats-Unis,  de  Grande-Bretagne  et  de  France. 

Je  vous  prie  d'avoir  l'obligeance  de  présenter  nos  res- 
pects à  vos  collègues  du  groupe  bancaire  japonais  et  nos 
meilleurs  vœux  pour  le  succès  de  l'entreprise  concertée 
des  Quatre  Puissances. 

Bien  cordialement  vôtre, 

Thomas  W.  Lawont. 
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TEXTE    INTÉGRAL   DE    L'ACCORD  RELATIF 
AU  CONSORTIUM  CHINOIS 

\'oici  le  texte  de  VacctTrd  tel  qu'il  a  clé  publié  le  i^'^  avril 
1931  par  le  ministère  dr,s  AHaires  étrangères  : 

\jn  accord  conclu  le  15  octobre  1920  entre 

La    HOiNGKONG     AND    SHANGHAI    BANKING    CORPORATION,    qui  a 

ses  bureaux  9,  Gracechurch  street^  dans  la  Cité  de  Londres 
(ci-dénommce  la  «  Hongkong  Bank  »),  d'une  part, 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  qui  a  ses  bureaux  15,  rue  Laf- 
fltte,  Paris  (ci-dénommée  la  «  Banque  Française  »),  en 
second  lieu, 

La  Yokohama  Specie  Bank  Limited,  qui  a  ses  bureaux  à 
Yokohama,  Japon  (ci-dénommée  la  «  Banque  japonaise  »), 
en  troisième  lieu,  et 

AIM.  J.  P.  MoiGAN  et  Cie,  MM.  Kuhn  Loeb  et  Cie,  Th^ 
National  Cm'y  Bank  de  New-York,  Ciiase  National  Bank  de 
New-York^  The  Guaranty  Trust  Company  de  New-York, 
M.Vl.  Lee,' HiGGiNsoN  et  Cie  de  Boston  et  la  Continental  and 
Commercial  Trust  and  Savings  Bank  de  Chicago  (ci-dénom- 
més les  «  directeurs  américains  »),  représentés  au 
Royaume-Uni  par  MM.  Moi  g.an,  Grenfell  et  Cie,  22  olrt 
Broad  Street,  dans  la  Cité  de  Londres,  et  en  France  par 
MM.  Morgan  Harjes  et  Cie  de  Paris,  en  quatrième  lieu  ; 

Attendu  que  la  Hongkong  Bank,  la  Banque  française, 
la  Banque  Japonaise  et  les  Directeurs  américains  agissent 
dans  cet  accqfd  comme  représentants  respectifs  des  groupes 
anglais,  français,  japonais  et  américain  ; 

Attendu  que  les  groupes  anglais,  français,  japonais  et 
;iiuéricain  ont  été  constitués  en  vue  de  négocier  des 
emprunts  chinois  ; 

Attendu  que  leurs  gouvernements  respectifs  ont  décidé 
de  donner  leur  assistance  complète  à  leurs  groupes  natio- 
naux^ les  parties  se  conformant  dans  toutes  les  opérations 
entreprises  à  l'accord  ci-inclus,  et  qu'ils  ont  décidé  en  outre 
qu'en  cas  de  compétition  pour  l'obtention  d'un  contrat 
spécifique  d'emprunt,  l'assistance  collective  des  représen- 
tants diplomatiques  à  Pékin  des  quatre  gouvernements  sera 
assurée  aux  parties  pour  qu'elles  'obtiennent  un  tel  contrat  ; 

Attendu  que  les  dits  groupes  nationaux  sont  d'avis  que 
les  intérêts  du  peuple  chinois  peuvent  être  dans  les  circons- 
tances présentes  le  mieux  sauvegardés  par  l'action  concer- 
tée des  divers  groupes  bancaires  représentant  les  intérêts 
investis  par  leurs  pays  respectifs,  en  procurant  au  gou- 
vernement chinois  le  capital  nécessaire  à  un  programme 
de  reconstruction  économique  et  d'amélioration  des  trans- 
ports ; 

Attendu  que  avec  ces  objets  en  vue,  les  groupes  natio- 
naux respectifs  sont  disposés  à  participer  également  à 
toutes  les  entreprises  jugées  nécessaires  pour  aider  la 
Chine  à  installer  ses  grands  services  publics,  et  sont  éga- 
lement prêts  à  accueillir  dans  ce  but  la  coopération  du 
capital  chinois  ; 

Il  a  été  convenu  par  et  entre  les  parties  ci-dessus  ce 
qui  suit  : 

1°  Chaque  groupe  se  réserve  le  droit  d'augmenter  ou  de 
réduire  le  nombre  de  ses  propres  membres,  mais  de  ma- 
nière à  ce  que  tout  membre  sortant  demeure  lié  par  les 
clauses  restrictives  ci-incluses,  et  à  ce  que  tout  membre 
entrant  obéisse  aux  dites  clauses  restrictives,  et  de  sorte 
qu'aucun  groupe  (sans  le  consentement  des  autres)  ne  soit 
autorisé  à  admettre  dans  son  sein  un  nouveau  membre 
qui  ne  serait  pas  de  sa  nationalité  ni  domicilié  dans  son 
marché.  L'admission  d'un  nouveau  groupe  sera  réglée  par 
les  parties  et  soumise  à  l'assentiment  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 

2'''  Cet  accord  a  trait  à  des  conventions  pour  les  em- 
prunts présents  et  futurs,  qui  impliquent  l'émission  aux 
fins  de  souscription  publique  d'emprunts  contractés  par 
le  gouvernement  chinois,  ou  par  les  Départements  du  gou- 
vernement chinois,  ou  par  les  Provinces  de  Chine,  ou  par 
des  compagnies  ou  corporations  possédées  ou  contrôlées  par 
le  gouvernement  chinois  ou  un  gouvernement  provincial 
ou  en  leur  nom,  ainsi  que  par  tout  groupement,  pourvu 
que  la  transaction  en  question  soit  garantie  par  le  gou- 
vernement chinois  ou  un  gouvernement  provincial  chinois. 
L'accord  ne  se  rapporte  pas  à  des  conventions  concernant 
des  emprunts  à  lancer  en  Chine.  Les  conventions  existantes 
relatives  aux  entreprises  industrielles  dont  la  prospérité 
matérielle  peut  être  prouvée  pourront  être  en  dehors  du 
champ  d'action  du  présent  accord. 

3°  Les  conventions  existantes  et  toutes  celles  concernant 
de  futurs  emprunts  auxquelles  se  rapporte  le  présent  ac- 
cord, et  toutes  les  affaires  résultant  respectivement  de 
ces  conventions,  devront  être  traitées  par  les  dits  groupes 
conformément  aux  clauses  de  l'accord. 

4"  Le  présent  accord  est  établi  sur  le  principe  de  l'égalité 
complète  des  parties  sous  tous  les  rapports  ;  chacune  des 


parties  doit  prendre  une  part  égaie  dans  toutes  les  opéra- 
lions^  signer  tous  les  conlral.'i,  suppurlei'  une  paii  égale 
do  toutes  les  charges  de  cliaque  aliau'e  (excepté  les  droits 
de  timbre  .et  autres  cliarges,  rcsultant  de  la  réalisation 
par  les  parties  de  leurs  tranches  sur  leurs  marchés  res- 
pectifs;. Les  parties  doivent  conclure  tous  les  contrats  avec 
droUs  égaux  et  obligations  égales  entre  elles  ;  cliaque  par- 
lie  doit  avoir  mêmes  droits,  privilèges,  prérogatives,  avan- 
tages, responsabilités  et  obligations  de  toute  espèce.  Con- 
formément à  cela  les  avances  préalables  concernant  les 
affaires  visées  par  le  présent  accord  devront  être  suppor-, 
tées  également  par  chacune  des  parties  ;  chacune  d'elles 
sera  autorisée  à  participer  également  aux  conventions 
existantes,  et  offrira  aux  autres  une  participation  égale 
dans  tout  futur  emprunt  lomL'anI  sous  le  coup  du  présent 
accord.  Si  l'une  ou  plusieurs  des  parties  refusent  une  parti- 
cipation aux  conventions  existantes,  ou  à  l'une  d'entre 
elles,  ou  à  tout  emprunt  futur,  la  ou  les  parties  qui  accep- 
.  tent  une  participation  seront  libres  d'entreprendre  l'affaire 
mais  devront  faire  l'émission  seulement  sur  leurs  marchés. 

5°  Tous  les  contrats  devront  autant  que  posible  être 
rédigés  de  telle  sorte  qu'ils  n'imposent  pas  aux  parties  de 
responsabihté  collective  ;  chacune  des  parties  devra  liqui- 
der ses  propres  engagements  ou  obligations  séparément. 
Les  parties  concluront  si  possible  un  accord  concernant 
la  réalisation  des  opérations,  mais  de  manière  à  ce  que 
cette  réalisation,  de  quelque  façon  qu'elle  puisse  avoir  lieu, 
soit  au  bénéfice  séparé  de  chacune  des  parties  eu  égard  à 
leurs  participations  respectives,  et  de  manière  à  ce  que 
chacune  des  parties  soit  autorisée  à  réaliser  sa  partici- 
pation aux  opérations  iniquement  sur  son  propre  rrilirché, 
étant  bien  entendu  que  les  émissions  sur  les  marchés  res- 
pectifs doivent  être  faites  au  même  taux. 

6°  La  ou  les  parties  qui  auront  accepté  leur  participation 
dans  une  affaire  seront  autorisées  à  inviter  par  avis  écrit 
l'autre  ou  les  autres  parties  qui  se  proposent  'de  faire  leur 
propre  émission  d'émettre  pour  le  compte  de  la  ou  des 
parties  soit  la  totalité  soit  la  moitié  du  montant  qui  cons- 
titue la  participation  de  la  ou  des  parties  en  question.  La 
ou  les  parties  ainsi  invitées  émettront  le  dit  montant  (ci 
dénommé  «  the  Residuary  Participation  »)  tel  qu'il  aura  été 
spécifié  par  avis  écrit,  et  conformément  aux  clauses  et 
aux  conditions  ci-dessous  :  ' 

a)  Le  ou  les  avis  doivent  être  reçus  par  l'autre  ou  les 
autres  parties  avant  l'exécution  de  l'accord  final  concer- 
nant l'émission  de  l'emprunt,  ou  (en  cas  d'émission  d'une 
partie  seulement  de  l'emprunt':  de  toutes  les  quantités  que 
les  parties  pourront  convenir  de  temps  en  temps  d'émettre. 

b)  La  ou  les  parties  qui  auront  reçu  un  tel  avis  pourront 
décider  entre  elles  et  sans  en  référer  "Ti  la  ou  aux  parties 
qui  ont  donné  l'avis  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles 
devront  émettre  la  «  Residuary  Participation  »  ;  à  défaut 
d'une  telle  décision,  elles  devront  faire  l'émission  à  pro- 

*  portions  égales  entre  elles. 

c)  En  émettant  la  «  Residuary  Participation  »,  aucune 
distinction  ne  devra  être  faite  entre  elle  et  le  montant 
émis  sur  leur  propre  compte  par  la  ou  les  parties  émet- 
tant la  Residuary  Participation,  laquelle  devra  à  tous 
égards  être  soumise  aux  règjements  des  Syndicats  respec- 
tifs qui  pourront  être  constitués  en  vue  de  cette  émission. 

d)  Chacune  des  parties  émettant  la  Residuary  Partici- 
pation pourra  décider  elle-même  et  sans  en  référer  à  la 
ou  aux  parties  qui  ont  donné  avis  quelles  dépenses  devront 
être  engagées  pour  l'émission  du  total  par  chaque  partie. 

e)  La  c^u  les  parties  émettant  la  Residuary  Participation 
pourront  faire  payer  à  la  ou  aux  parties  qui  ont  donné 
avis,  une  commission  d'un  maximum  de  1  1/2  %  sur  le 
montant  nominal  de  la  Residuary  Participation,  et  un 
prorata  de  toutes  les  dépenses  que  la  ou  les  parties  émet- 
trices  pouront  engager  à  leur  gré  en  relation  avec  l'émis- 
sion totale,  proportionnellement  à  ce  que  représente  la 
Residuary  Participation  vis-à-vis  du  total  nominal  de 
l'émission. 

/)  La  ou  les  parties  émettant  la  Residuary  Participation 
n'encourront  en  vertu  de  cet  accord  aucune  responsabilité 
pour  souscrire  à  la  Residuary  Participation  ou  pour  en- 
gager à  sa  souscription. 

g]  Chaque  partie  émettant  la  Residuary  Participation  at- 
tribuera toutes  les  souscriptions  reçues  par  elle  proportion- 
nellement à  la  Residuary  Participation  émise  par  elle  et 
au  montant  émis  par  elle  sur  son  propre  compte. 

h]  Chaque  partie  émettant  la  Residuary  Participation 
emploiera  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  cote  sur  son 
propre  marché  du  montant  total  émis  par  elle. 

i]  Aucune  émission  de  la  Residuary  Participation  ou 
d'une  partie  de  celle-ci  ne  sera  faite  par  la  ou  les  parties 
donnant  avis,  si  elle  n'a  pas  été  convenue  mutuellement 
par  les  parties  en  question. 
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j)  Aucune  participation  ne  sera  donnée  par  aucune  des 
Parties  hors  de  son  propre  marché.  Toute  participation 
donnée  sur  son  propre  marché  par  une  des  parties  le  sera 
uniquement  pour  son  propre  compte,  ou,  en  cas  d'émission 
comprenant  une  part  de  la  Residuary  Participation  pour 
les  comptes  au  prorata  de  la  Banque  émettrice  et  de  la  ou 
des  parties  ayant  donné  avis  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  en 
donnant  cette  participation,  la  partie  qui  le  fait  devra  faire 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  qu'aucune  part  ne  soit 
transférée  aux  parties  hors  du  marché  de  la  partie  émet- 
trice. Toute  autre  participation  ne  devra  être  donnée  qu'avec 
le  consentement  de  toutes  les  parties,  et  sera  supportée 
également  par  celles-ci. 

k)  Le  présent  accord  restera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  ci-dessus,  à  moms 
qu'une  majorité  des  parties,  par  un  préavis  de  douze  mois 
adres.sé  par  écrit  au.x  autres  parties,  ne  mette  fin  à  l'ac- 
cord à  un  moment  quelconque. 

En  foi  de  quoi  les  représentants  dûment  autorisés  des 
parties  respectives  ont  apposé  leurs  signatures. 

Pour  la  Hongkong  and  Shanghaï  Banking  corporation. 
—  Au  nom  du  groupe  anglais  :  C.  S  Addis. 

Pour  la  Banque  de  V Indo-Chine.  —'Au  nom  du  f^roupe 
français  :  Th.  de  la  Chaume.  " 

Pour  la  Yokohama  Specie  Bank  Ltd.  —  Au  nom  du 
groupe  japonais  :  K.  Takeuchi. 

Pour  et  au  nom  du  groupe  américain  :  J.  P.  Morgan  et 
Cie,  KuH\,  LoEB  et  Cie. 

The  National  City  Bank  de  New-York,  par  J  K  Still.man 
président.  ' 

The  Guarantij  Trust  Company  de  New-York,  par  J.  M. 
SvvAN,  Vice-Président. 

Continental  and  Commercial  Trust  and  Snvings  Bank  de 
Chicago,  par  John  Jay  .4bbot,  Vice-Président. 

Chase  National  Bank,  New-York  City,  par  \.  H  Wiggin 
Président.  ' 

Lee_  HiGGiNsoN  et  Cie. 

m .  —  CORRESPONDANCES  ÉCHANGÉES  ENTRE 
LE  JAPON  ET  L'AMÉRIQUE  AU  SUJET  DE 
DE  L'ILE  DE  YAP. 

La  correspondance  entre  les  gouvernements  japonais  et 
amérwain  sur  la  question  de  Yap  a  été  publiée  simuliané- 
nient  dans  les  deux  pays  le  m  avril  I0t>l  (]).  Voici  le  texte 
in  extenso  de  ces  documents  qui  sont  au  nombre  de  cinq. 

I 

Le  premier  document,  c'est  le  mémorandum  suivitit  re- 
mis par  le  Chargé  d'affaires  américain  au  Ministère  des. 
Affaires  étrangères  du  Japon  le  l-i  novembre  -1920  : 

«  Au  cours  de  la  session  récente  de  la  Conférence  sur 
les  communications  on  a  soulevé  la  question  de  la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  .Suprême  au  sujet  de  l'île  de 
^ap.  Il  est  contesté  que  celte  île  ait  été  inclii.sp  parmi  les 
lies  du  nord  de  l'Equateur  données  sous  mandat  au  Jnpon 
par  le  Conseil  Suprême  le  7  mai  1919.  Il  était  clairement 
entendu  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  que  pour  dos 
raisons  vitales  affectant  les  communications  internationales 
le  Conseil  Suprême  avait,  à  la  requête  du  Président  Wilson 
reserve  pour  examen  ultérieur  le  règlement  final  du  sort 
de  l'île  de  Yap  dans  l'espoir  qu'un  accord  pourrait  être 
conclu  entre  les  gouvernements  alliés  et  associés  en  vue 
de  mettre  l'île  sous  le  contrôle  international  et  de  la 
rendre  ainsi  utilisable  comme  station  de  câbles  interna- 
tionaux. Pour  cette  raison,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
est  d  avis  que  file  de  Yap  n'était  pas  incluse  dans  la  déci- 
sion du  Conseil  Suprême  en  date  du  7  mai  1919. 

II 

A  ce  mémorandum,  le  Ministère  des  Affaires  étrannéres 
nu  Japon  repondit  comme  suit  le  19  novembre  ■I9'>0  ■  «  Le 
Département  des  Affaires  étrangères  du  Japon  "a  'l'hon- 
neur d  accuser  réception  d'un  mémorandum  de  l'\mha';- 
sade  des  Etats-Unis,  en  date  du  12  novembre  courant  rela- 
tif au  statut  de  l'îip  de  Yap. 

Selon  la  conception  nette  du  gouvernement  japonais  le 
Conseil  Suprême  du  7  mai  1919  décida  finalement  de  placer 
sons  le  mandat  du  Japon  l'ensemble  des  îles  allemandes  nu 
nord  de  l'Equateur.  La  dérision  n'impliquait  aucune  ré- 
serve d'aucune  sorte  en  ce  qui  concerne  l'île  de  Yap. 

fl)  Depuis  cette  date,  il  y  a  eu  entre  les  dru.r  qouvcr 
nemcnts  un  nouvel  échange  de  notes.  Pour  aufourd'hul 
nous  nous  en  tenons  à  la  publication  de  la  correspondance 
.■chnng,-e  entre  le  Japon  et  l'Amérique  antérieurement  eu 

'      ÛV  Vil. 


Pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  le  département 
des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  l'Ambas- 
sade des  Etats-Unis  que  le  gouvernement  du  Japon  ne 
pourrait  donner  son  assentimenf  à  une  proposition  qui, 
annulant  la  décision  du  Conseil  Suprême,  exclurait  l'île 
de  \ap  du  territoire  commis  à  sa  charge. 

III 

Là-dessus,  le  chargé  d'affaires  américain  à  Tokio  remit 
au  .Ministère  des  Affaires  étrangères  le  10  décembre  19'>0 
la  note  suivante  : 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  d  informer  votre  Excellence  que  j'ai  trans- 
mis a  mon  gouvernement  votre  mémorandum  du  19  novem- 
,lire  1920  en  réponse  au  mémorandum  soumis  par  moi  le 
12  novembre  au  sujet  de  l'île  de  Yap.  Mon  gouvernement 
m  a  charge  d'y  répondre  de  la  manière  suivante  : 

Il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  divergence 
d  opinion  en  ce  qui  concerne  la  résreve  prise  par  le  pré- 
sident Wilson  et  par  M.  Lansing  au  sujet  de  l'île  de 
^ap   au   cours   des   différentes   discussions    du  Conseil 
Suprême  et  du  Conseil  des  Ministres  des  Affaires  Etran- 
gères à  la  Conférence  de  la  Paix.  Pour  mettre  plus  clai- 
rement en  lumière  la  question  de  .savoir  si  les  Etats-Unis, 
avaient  convenu  que  toutes  les  anciennes  îles  allemandes? 
du  Pacifique  situées  au  nord  de  l'Equateur  devaient  être  i 
assignées  au  Japon,  j'attire  l'attention  de  votre  Excellence 
sur  les  faits  suivants  : 

Le  21  avril,  à  la  réunion  du  Président  Wilson  et  de 
MM.  Lloyd  George  et  Clemenceau,  le  Président  Wilson 
reportant  sa  conversation  du  matin  avec  le  baron  Makino- 
et  le  comte  Chinda,  déclara  entre  autr.es  choses  qu'il  avait 
rappelé  aux  délégués  japonais  qu'il  était  bien  entendu  que 
le  Japon  aurait  le  mandat  des  îles  du  nord  du  Pacifique,' 
mais  qu'il  avait  fait  une  réserve  pour  l'île  de  Yap  qui 
devait  être  à  son  avis  internationalisée. 

A  la  réunion  des  ministres  des  Affaires  étrangères  m 
date  du  30  avril  1919,  à  3  heures  de  l'après-midi,  lors 
d'une  discussion  relative  aux  câbles,  M.  Lansing  déclara 
qu'il  y  avait  une   question   qu'il    aimerait  à  discuter  le 
cas  échéant,  à  savoir  si  dans  l'intérêt  des  communications 
par  câbles  il  ne  serait  pas  désirable  que  l'île  de  Yap  fût 
internationalisée  et  administrée  par  une  Commission  inter- 
nationale contrôlant  les  lignes  ;  ii  déclara  qu'il  se  conten- 
tait de  soulever  la  question  qui  ne  figurait  pas  à  l'ordre 
du  jour  alin  de  faire   entendre   qu'il    l'avait  présente  à 
l'esprit  et  qu'il  proposerait  de  la  discuter  ultérieurement. 
Il  suggéra  qu'il  n  était  pas  nécessaire  d'établir  que  toutes 
les  îles  devraient  avoir  le  même  statut,  et  que  l'île  de  Yap 
devrait  être  regardée  comme  constituant  un  cas  spécial.  Le 
baron  .Makino  fut  d'avis  que  le  statut  de  l'île  de  Yap  devait 
être  décidé  avant  la  question  des  câbles,   et   M.  Balfom' 
répliqua  que  tandis  que  le  statut  de  l'île  était  une  question 
de  grande  importance,  il  ne  croyait  pas  que  la  question 
des  cailles  pût  être  ajournée,  vu  qu'elle  devait  être  réglée 
à  temps  pour  le  traité  avec  l'Allemagne  ;  r.A.llemagne  pour-  ' 
rait  être  requise  d'abandonner  tous  ses  titres  sur  l'île,  et 
le  statut  de  celle-ci  pourrait  être  ensuite  discuté  parmi  les 
.Alliés.  Lors  d'une  réunion  tenue  le  l'^f  mai  dans  la  chambre 
de  M.  Pichon,  le  président  Wilson  déclara  que,  tous  les 
câbles  passant  par  l'île  de  Yap,  celle-ci  devenait  un  centre 
général  de  distribution  pour  les  lignes  de  communication 
du  Pacifique  septentrional,  et  que  Yap  ne  pouvait  passer 
aux  mains  d'une  seule  Puissance.  Le  6  mai,  lors  de  la 
discussion  concernant  la  répartition  des  mandats  dans  le 
Pacifique,  M.  Lloyd  George  exprima  l'avis  que  les  Japo- 
nais devraient  recevoir  un  mandat  sur  certaines  îles  au 
nord  de  l'Equateur.  D'après  le  procès-verbal,  le  président 
Wilson  accepta  le  principe  et  ajouta  qu'au  sujet  des  man- 
dats la  politique  de  la  «  porte  ouverte  »  devrait  être  appli- 
quée et  que   des    avantages   égaux   pour   le  commeree 
devraient  être  accordés  à  tous  les  membres  de  la  Ligue. 
, L'île  de  Yap,  ayant  été  précédemment  citée  comme  cas 
spécial  à  examiner  ultérieurement,  ne  pouvait  pas  être 
incluse  parmi  les  «  certaines  îles  »  désignées  comme  reve- 
nant au  .lapon  sous  mandat.  Cela  paraît  évident  vu  que 
Yap  fut  la  seule  île  située  au  nord  de  l'Equateur  à  propos 
de  laquelle  il  y  ait  eu  divergence  d'opinions.  Les  minutes 
du  procès-verbal  ne  signalent  pas  d'autre  discussion  au 
sujet  de  cette  île.  En  appendice  aux  minutes  de  la  réunion 
du  7  mai.  à  4  h.  15  de  l'après-midi,  il  y  a  un  mémorandum 
qui  paraît  évidemment  la  codification  de  l'accord  obtenu 
le  6  mai  au  sujet  des  îles  du  Pacifique  septentrional.  C'est 
là-dessus,  de  l'avis  de  mon  gouvernement,  qu'est  basée 
l'a.ssertion  que  Yap  a  été  donnée  sous  mandat  au  Japon. 
Même  cela,  cependant,  ne  renferme  pas  expressément  tontes 
les  îles  dans  cette  catégorie  particulière,  bien  que  le  quali- 
ficatif "  certain  «  soit  omis.  D'après  les  minutes  de  la  réu- 
nion, il  n'y  eut  aucune  discussion  le  7  mai  au  sujet  des 
mandats  ;  les  minutes  citent  le  mémorandum  et  indiquent 
seulement  que  «  Ifes  décisions  suivantes  furent  prises  ». 


1^  L'EUROPE 

La  publication  erronée  d'une  décision  dont  mon  gouver- 
-  nement  n'était  pas  informé  ne  saurait  la  valider.  Le  pré- 
sident se  rappelle  qu'aucune  proposition  ne  fut  faite  à  cette 
réunion  pour  modifier  la  décision  du  6  mai,  et  il  est  cer- 
tain qu'il  n'acceptait  aucune  variante  de  la  proposition 
primitive. 

Il  pensait  qu'il  était  généralement  entendu  que  l'île  de 
Yap  avait  été  préalablement  mise  hors  de  la  discussion, 
.  et  réservée  pour  une  décision  ultérieure  en  connexion  avec 
l'étude  des  communications  par  câbles. 

Vu  les  objections  réitérées  du  président  contre  l'inclusion 
de  Yap  parmi  les  territoires  à  mandat  assignés  au  Japon, 
il  est  frappant  que  les  minutes  du  7  mai  ne  renferment 
-aucune  discussion  sur  Yap,  ce  qui  eût  été  des  plus  natu- 
rel si  l'on  avait  réussi  à  faire  abandonner  sa  fernîe  position 
première  par  le  président.  Il  est  logique  que  le  retrait  de 
l'objection  rappelée  ci-dessus  aurait  été  noté,  ou  du  moins 
que  la  décision  aurait  été  rédigée  dans  un  langage  plus 
explicite.  Il  paraît  donc  évident  que  le  président  agissait 
en  supposant  que  l'île  de  Yap  ne  devait  pas  figurer  dans 
les  décisions  du  6  et  du  7  mai. 

Il  faut  également  noter  que  le  19  août  1919,  devant  la 
Commission  des  Affaires  étrangères  du  Sénat,  le  président 
Wilson  fit  la  déclaration  suivante  quand  on  l'interrogea 
sur  le  statut  de  l'île  de  Yap  : 

«  Celte  île  est  une  des  bases  et  un  des  centres  de  com- 
munication par  câbles  et  par  radios,  ef  j'estime  que  le 
régime  ou  plutôt  le  contrôle  de  cette  île  devrait  être 
réservé  pour  là  conférence  générale  qui  doit  avoir  lieu  au 
sujet  de  la  propriété  et  de  l'utilisation  des  câbles.  La  ques- 
tion est  mentionnée  et  prévue  dans  ce  traité,  et  la  confé 
rence  générale  sur  les  câbles  doit  avoir  lieu.  » 

Cette  déclaration  met  en  lumière  le  point  de  vue  du  pré- 
sident, et  bien  qu'une  large  publicité  ait  été  donnée  à 
l'époque  à  cette  déclaration,  il  est  intéressant  de  noter  que 
mon  gouvernement  n'a  reçu  d'aucune  nation  des  commen- 
taires indiquant  une  opinion  contraire.  De  plus,  il  faut 
faire  attention  que  le  texte  du  mandat  visant  les  anciennes 
îles  allemandes  du  nord  de  l'Equateur,  et  soumis  à  la  réu- 
nion des  chefs  des  délégations  le  24  décembre  1919,  prévoit 
que  la  question  est  de  savoir  quelles  îles  au  nord  de  l'Equa- 
teur doivent  être  attribuées  sous  mandat  au  Japon. 
L'article  3  est  ainsi  libellé  :  'c  Si  une  discussion  s'élève  pour 
savoir  si  telle  île  particulière  est  ou  non  visée  par  le  man- 
dat ci-dessus,  la  question  sera  soumise  au  Conseil  de  la 
Ligue  des  Nations  qui  prendra  une  décision  définitive  ».  Le 
texte  ne  fut  pas  adopté  surtout  en  raison  des  objections 
soulevées  par  le  Japon,  objections  qui  cependant  ne  se  rap- 
portaient pas  à  cette  clause  particulière.  Ce  fait  est  rappelé 
uniquement  pour  montrer  qu'un  accord  précis  n'avait  pas 
encore  été  obtenu  quant  à  l'attribution  définitive  de  toutes 
les  iles  du  nord  de  l'Equateur. 

L'on  pourrait  également  observer  qu'à  supposer  que  l'île 
ait  été  allouée  conditionnellement  au  Japon,  les  termes  du 
mandat  n'ont  pas  encore  été  acceptés  par  le  Japon  ni  même 
approuvés  jusqu'alors  par  les  principales  Puissances  inté- 
ressées de  la  Ligue  des  Nations.  Dans  ce  cas,  li  semble  que 
tant  que  l'île  n'est  pas  acceptée  sous  mandat  dans  des 
termes  approuvés  par  les  Puissances  intéressées,  le  statut 
constance,  ne  signifie  pas  qu'il  y  ait  un  intérêt  dévolu  sur 
l'île,  ce  qui  comporte  une  fixation  des  conditions  du  con- 
trôle et  de  l'administration  de  l'île. 

Je  suis  chargé  par  le  Président  de  vous  informer  que  le 
de  l'occupation  temporaire  doit  exister,  ce  qui,  dans  la  cir- 
gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  admettre  que  l'île  de 
Yap  ait  été  incluse  dans  la  décision  du  7  mai  ou  dans  une 
autre  disposition  du  Conseil  Suprême,  et  en,  outre,  qu'étant 
donné  que  l'île  de  Yap  doit  constituer  un  facteur  indispen- 
sable des  communications  internatiohales  il  est  essentiel  que 
son  utilisation  libre  et  non  entravée  pour  un  tel  but  ne 
puisse  être  ni  limitée  ni  contrôlée  par  une  puissance  quel- 
conque. Même  à  supposer  que  l'île  de  Yap  doive  figurer 
parmi  les  îles  attribuées  sous  mandat  au  Japon,  il  n'est  pas 
•■«oncevable  que  d'autres  Puissances  n'aient  pas  le  libre 
accès  et  l'usage  des  îles  pour  l'utilisation  des  câbles.  C'est 
là  un  droit  que  les  Etats-Unis  seraient  disposés  à  accorder 
sur  chacune  de  leurs  îles  non  fortifiées  qui  pourraient  être 
indispensables  dans  ce  but. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  exprime  l'espoir  que 
cet  exposé  des  faits  convaincra  le  gouvernement  japonais 
■de  la  correction  de  la  position  prise  par  les  Etats-Unis  au 
sujet  du  mandat  de  l'île  de  Yap,  et  également  que  le  gou- 
vernement japonais  acceptera  le  point  de  vue  des  Etats- 
Unis,  d'après  lequel  même  si  Yap  doit  être  attribué  sous 
mandat  au  Japon  toutes  les  autres  Puissances  y  devront 
avoir  un  accès  libre  et  non  entravé  pour  l'utilisation  des 
«âbles. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  votre  Excellence 
l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

[Signé]  Edward  Bell. 

■  A  Son  Excellence  le  Comte  Uchida,  minisire  des  ASfaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon. 
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La  réponse  du  gouvernement  japonais,  signée  par  le 
comte  Uchida,  (ut  remise  à  M.  Bell,  le  ctiargé  d'a((aircs 
des  Etats-Unis  à  Tokio,  le  26  février.  En  voici  la  traduction. 

Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  "votre  note 
du  10  décembre  dernier  sur  le  statut  de  l'île  de  \ap,  en 
réponse  au  mémorandum  du  Département  impérial  des 
,  Affaires  étrangères  en  date  du  12  novembre,  et  d'exposer 
ici  sincèrement  l'opinion  du  gouvernement  impérial  sur  les 
vues  exposées  dans  cette  note  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

A  l'appui  de  l'argument  développé  pac  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  votre  Note  énumère  les  points  suivants  : 
1°  au  cours  des  diverses  discussions  au  Conseil  Suprême  et 
au  Conseil  des  Ministres  des  Affaires  étrangères  à  la  Confé- 
rence de  la  paix  (notamment  à  la  réunion  du  Conseil 
Suprême  du  21  avril  1919,  et  à  celle  des  Ministres  des 
Affaires  étrangères  du  30  avril  et  du  l^"-  mai  1919)  le  Pré- 
sident et  M.  Lansing,  alors  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
ont  respectivement  exprimé  l'opinion  que  l'île  de  Yap 
devait  être  internationalisée  ou  qu'elle  ne  devait  pas  passer 
aux  mains  d'une  Puissance  déterminée  ;  de  plus,  à  la  réu- 
nion du  Conseil  Suprême  du  6  mai  1919,  M.  Lloyd  George 
employa  les  mots  «  certaines  îles  »  en  exprimant  ce  qu'il 
entendait  par  territoires  à  remettre  à  la  charge  du  Japon  ; 
enfin,  selon  les  minutes  de  la  réunion  du  Conseil  Suprême 
du  7  mai  1919,  aucune  discussion  n'eut  heu  ce  jour-là  au 
sujet  des  mandats,  et  bien  qu'il  existe  un  mémorandum 
adjoint  aux  minutes  de  la  réunion  du  7  mai,  qui  entend  être 
la  codification  de  l'accord  obtenu  le  6  mai  au  sujet  des  îles 
du  Pacifique  du  Nord,  ce  mémorandum  n'inclut  pas  expres- 
sément toutes  les  îles  du  Pacifique  du  Nord. 

A  propos  des  réunions  dont  il  est  fait  mention,  il  importe 
de  relever  que  les  Délégués  de  l'Empire  n'assistaient  pas 
aux  réunions  du  Conseil  Suprême  du  21  avril,  des  6  et 
7  mai,  et  qu'en  conséquence  le  gouvernement  impérial  n'a 
pas  le  moyen  de  vérifier  quelles  furent  les  vues  exprimées 
à  ces  réunions  par  les  délégués  américains.  A  supposer 
cependant  que  le  Président  "Wilson  ait  en  fait  exprimé  à 
ces  réunions  les  vues  qui  lui  sont  prêtées,  cela  ne  peut 
autoriser  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  affirmer  autre 
chose  que  le  fait  suivant  :  à  savoir  que  le  Président  Wilson 
ou  M.  Lansing  ont  exprimé  devant  le  Conseil  Suprême  et 
le  Conseil  des  Ministres  des  Affaires  étrangères,  à  une  date 
antérieure  au  Ip^  mai  1919,  l'opinion  que  l'île  de  Yap  devrait 
être  internationalisée  ou  qu'elle  ne  devrait  pas  passer  aux 
mains  d'une  Puissance  déterminée.  De  l'avis  du  gouverne- 
ment impérial,  un  tel  fait  ne  milite  nullement  en  faveur  de 
l'affirmation  du  gouvernement  américain,  d'après  laquelle 
l'île  de  Yap  se  trouve  en  dehors  des  îles  qu'il  fut  décidé 
d'assigner  sous  mandat  au  Japon,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
établir  en  même  temps  cet  autre  fait  que  les  représentations 
du  Président  Wilson  et  de  M.  Lansing  furent  acceptées  par 
le  Conseil,  et  que  ce  dernier  décida  d'exclure~Yap  des  ter- 
ritoires attribués  au  Japon. 

En  conséquence,  pour  affirmer  légitimement  que  l'île  de 
Yap  ne  figure  pas  dans  les  territoires  attribués  au  Japon, 
le  gouvernement  impérial  juge  nécessaire  que  le  gouver- 
nement américain  prouve  non  seulement  que  telles  vues 
particulières  ont  été  exprimées  aux  réunions,  mais  aussi 
que  les  réunions  ont  décidé  en  faveur  de  ces  vues.  Dans  le 
même  ordre  de  faits,  le  gouvernement  impérial  voudrait 
souligner  que  des  vues  exprimées  par  les  délégués  avant 
que  l'on  soit  arrivé  à  une  décision  ne  doivenl  pas  néces- 
sairement être  interprétées  comme  des  réserves  naturelle- 
ment attachées  à  cette  décision.  Il  s'ensuit  que  la  question 
de  savoir  si  l'île  de  Yap  est  exclue  des  territoires  attri- 
bués au  Japon  doit  être  jugée  d'après  la  décision  du  7  mai, 
par  laquelle  les  Puissances  mandataires  et  les  territoires  à 
elles  assignés  furent  pour  la  première  fois  et  dans  le  même 
temps  établis  d'une  manière  définitive,  et  l'on  doit  conclure 
que  toutes  les  déclarations  faites  avant  cette  date  n'étaient 
que  des  conversations  préliminaires  qui  furent  tenues  avant 
la  décision,  et  qui  ne  peuvent  par  elles-mêmes  qualifier  le 
sens  ou  limiter  l'application  de  la  décision.  Cette  conclusion 
est  irréfutable,  puisque  la  délégation  impériale  n'a  jamais 
exprimé,  soit  à  une  réunion  des  Conseils  soit  ailleurs,  son 
accord  avec  les  vues  exprimées  ci-dessus  du  Président 
Wilson  ou  de  M.  Lansing. 

Ultérieurement  le  Vicomte  (alors  Baron)  Makino  a  nette- 
ment déclaré  qu'il  ne  partageait  pas  ces  vues  lors  de  la 
réunion  des  Ministres  des  Affaires  étrangères  en  date  du 
30  avril  1919. 

2°  La  Note  émet  l'opinion  que  si  Yap  était  considéré 
comme  inclus  parmi  les  îles  attribuées  au  Japon,  la  décision 
du  7  mai  "1919  aurait  été  rédigée  dans  un  langage  plus 
explicite.  De  l'avis  du  gouvernement  impérial,  il  est  plus 
conforme  aux  principes  d'une  interprétation  bien  fondée  de 
dire  que  la  chose  aurait  été  spécifiée  avec  une  clarté  parti- 
culière si  l'on  avait  envisagé  l'exclusion,  car  une  exception 
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exige  toujours  qu'on  la  mentionne  expressément.  Affirmer 
que  la  non-exclusion  aui'ait  dû  être  spedliquenienl  mention- 
née dans  une  décision  de  cette  nature  serait  une  préten- 
tion extraordinaire  et  même  peu  raisonnable  à  laquelle 
persomie  apparamment  ne  voudrait  souscrire. 

Il  faut  également  rappeler  que  si  au  sujet  de  rexclusion 
de  l'jle  (Je  lap  —  question  d'un  intérêt  très  grave  pour  le 
Japon  et  sur  laquelle  la  délégation  japonaise  a  maintenu 
une  attitude  ferme  —  une  uecision  avait  été  roelleiiient 
prise,  comme  le  fait  entendre  la  thèse  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  à  propos  de  la  réunion  du  7  mai  â  laquelle  le 
Japon  n'était  pas  représenté,  elle  ne  pourrait  être  considérée 
autrement  que  comme  un  acte  de  mauvaise  foi.  Le  gouver- 
nement impérial  ne  conçoit  donc  pas  qu'une  telle  décision 
aurait  pu  être  prise  à  une  reunion  où  la  délégation  japo- 
naise n'assistait  pas.  Etant  donné  que  la  décision  en  ques- 
tion dit  d'une  part  «  iles  allemandes  »  et  d'autre  part  ne 
fait  pas  d'exception  pour  lap,  le  gouvernement  impérial 
considère  comme  absolument  clair  que  les  aiiciennes  iles 
allemandes  du  Pacifique  au  nord  de  l'Equateur,  sans  aucune 
exception,  font  toutes  partie  du  terriloii-e  aUou-  sous  man- 
dat au  Japon.  Et  le  gouvernement  impérial  n  est  pas  seul 
dans  son  interprétation  de  la  décision,  car  il  a  reçu  une 
mformation  authentique  d'après  laquelle  les  gouvernements 
de  Grande-Bretagne  et  de  France,  étant  de  la  même  opinion 
que  le  Japon  sur  ce  point,  ont  fait  des  déclarations  dans 
ce  sens  dans  leur  réponse  à  la  note  américaine  de  novem- 
bre dernier.  Si  la  décision  incorporée  dans  le  mémorandum 
annexé  aux  minutes  du  7  mai  a  été  réellement  prise  à  la 
réunion  du  Conseil  Suprême  du  6  mai,  comme  le  représenie 
la  Note  américaine,  la  conclusion  inévitable  sera,  vu  que  la 
réunion  de  cette  date  (6  mai)  comprenait  les  ctiefs  des  u.xc- 
galions  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  que  la  prétention  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
revient  à  dire  que  le  Président  Wilson  est  arrivé  lui- 
même  à  une  conception  qui  différait  de  celle  des  autres 
membres  présents,  conclusion  difficile  a  comprendre. 

D'autre  part,  on  fait  allusion  à  l'emploi  des  mots  «  cer- 
taines îles  »  fait  par  M.  Lloyd  George  à  la  réunion  du 
Conseil  Suprême  du  6  mai  1919,  comme  tendant  à  prouver 
l'exclusion  de  l'ile  de  Yap.  A  supposer  que  les  mots  «  cer- 
taines îles  »  figurent  dans  les  minutes  du  0  mai,  l'emploi 
d'une  telle  phrase  est  parfaitement  naturel  et  facile  à 
comprendre  sans  supposer  qu'elle  s'applique  à  l'exclusion 
de  Yap.  Il  y  a  dans  le  Pacifique  méridional  au  nord  de 
l'Equateur  d'autres  îles  qui  n  appartenaient  pas  à  l'Alle- 
magne, et  l'on  ne  voit  pas  comment  M.  Lloyd  George 
aurait  pu  désigner  plus  succinctement  les  îles  à  allouer  au 
Japon  dans  celte  région  que  par  les  mots  «  certaines  îles  ». 
«  Certain  »  est  un  mot  qui  est  loin  de  vouloir  signifier 
«  toutes  sauf  une  »,  et  s'il  avait  eu  dans  l'esprit  l'exclusion 
d'une  seule  île  comme  Yap,  il  est  à  peu  près  sûr  qu'il 
l'aurait  expressément  mentionnée.  Vu  que  le  gouvernement 
britannique  adopte  l'interprétation  selon  laquelle  il  était 
décidé  à  cette  époque  d'attribuer  au  Japon  toutes  les 
anciennes  îles  allemandes  du  Pacifique  au  nord  de  l'Equa- 
teur, il  est  évident  qu'en  employant  ces  mots,  M.  Lloyd 
George  ne  pouvait  avoir  voulu  signifier  l'exclusion  de  l'île 
de  Yap. 

Bref,  étant  donné  que  dans  un  sujet  aussi  grave  que 
la  distribution  des  territoires  sous  mandat  l'on  ne  peut 
accepter  comme  faisant  autorité  que  ce  qui  appert  expres- 
sément des  décisions  prises,  le  gouvernement  impérial  ne 
peut  admettre  que  l'on  donne  une  interprétation  extraor- 
dinaire et  inusitée  à  la  décision  pour  la  raison  vague  que 
certaines  pensées  ou  intentions  non  exprimées  'dans  le  texte 
existaient  cependant  dans  l'esprit  du  délégué  d'une  seule 
Puissance. 

3°  La  décision  du  7  mai  1919  fut  rendue  publique  le  len- 
demain 8.  Si  le  texte  publié  n'avait  pas  le  sens  qu'entendait 
lui  donner  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  ce  dernier  aurait 
dû  formuler  et  aurait  été  fondé  naturellement  à  formuler 
une  protestation  immédiate.  Aucune  mesure  de  ce  genre  ne 
fut  cependant  prise  à  cette  date,  et  le  gouvernement  impé- 
rial n'arrive  pas  à  comprendre  la  raison  pour  laquelle  le 
gouvernement  américain  aurait  laissé  passer  plus  d'un  an 
et  demi  avant  de  résoudre,  de  remettre  en  question  la 
décision.  La  Note  rappelle  que  la  déclaration  du  Président 
Wilson  devant  la  Commission  des  Affaires  étrangères  du 
Sénat  en  datB  du  19  août  1909  n'a  provoqué  aucun  com- 
mentaire dans  aucun  pays,  et  il  prétend  que  l'absence  d'opi- 
nions contraires  revient  à  prouver  qu'aucune  Puissance  n'a 
trouvé  dans  les  vues  du  Président  quelque  chose  à  repren- 
dre. Le  gouvernement  impérial  ne  peut  nullement  admettre 
des  arguments  de  cette  nature.  Dans  le  premier  cas,  nous 
avons  la  publication  d'un  accord  international  auquel  'a  par- 
ticipé le  représentant  de  l'Amérique,  tandis  que  l'autre 
n'était  qu'une  manifestation  purement  intérieure.  Au  cas  où 
le  texte  publié  était  considéré  comme  en  désaccord  avec 
ce  qu'entendait  une  des  parties,  il  incombait  à  celle-ci  de 
déposer  une  protestation  et  de  faire  rectifier  les  erreurs,  s'il 
y  en  avait.  Dans  l'autre  cas,  par  contre,  aucune  tierce 
Puissance  n'est  appelée  à  faire  une  réfutation  ou  une  cor- 


rection, et  par  conséquent  le  fait  qu'aucune  nation  ne  prit 
sur  elle  d'opposer  un  commentaire  hostile  na  aucun  ran- 
port  avec  l'affaire  en  cause. 

V  En  vertu  de  l'article  3  du  texte  périmé  du  mandat 
concernant  les  anciennes  îles  allemandes  du  l'acifique  au' 
nord  de  l'Equateur,  texte  soumis  au  Conseil  Suprême  du' 
24  décembre  1919,  la  Note  prétend  qu'aucun  accord  défini- 
tif n'avait  encore  été  atteint  au  sujet  de  l'attribution  finale 
de  toutes  les  anciennes  iles  allemandes  du  Pacifique  au- 
nord  de  l'Equateur.  Le  gouvernement  impérial  voudrait 
souligner  que  cet  article  prévoyait  seulement  un  moyen 
de  règlement,  en  vue  d'un  conllit  possible  au  sujet  des 
frontières  ou  de  l'attribution  des  terres.  De  telles  clauses' 
n'étaient  nullement  limitées  au  projet  en  question,  et  il 
y  en  avait  de  semblables  dans  tous  les  textes  originaux' 
visant  d'autres  territoires,  et  qui  furent  simultanément 
soumis  à  la  même  réunion.  Si  l'on  doit  retenir  la  préten- 
tion américaine  à  cet  égard,  il  doit  s'ensuivre  nécessaire- 
ment que  tous  les  territoires  sous  mandat  peuvent  être 
surchargés  d'exceptions  ou  d'exclusions.  Mais  une  telle 
conclusion  est  en  complet  désaccord  avec  les  faits,  et 
personne  ne  peut  la  regarder  comme  convaincante.  C'est' 
pourquoi  l'allusion  faite  dans  la  Note  ne  peut  nullement, 
de  l'avis  du  gouvernement  impérial,  renforcer  les  préten- 
tions du  gouvernement  des  Etats-Unis.  â 

5°  Dans  la  conclusion  de  la  Note,  l'on  observe  que  même» 
en  admettant  que  l'île  de  Yap  doive  être  comprise  parmi  les 
îles  données  en  mandat  au  Japon,  il  n'est  pas  concevable 
que  d'autres  Puissances  ne  puissent  avoir  un  accès  libre  et 
non  entravé  dans  l'île,  et  l'utiliser  pour  le  fonctionnement 
des  câbles.  Si  celte  observation  est  formulée  indépendam-  ' 
ment  du  fait  que  l'île  est  comprise  '  dans  le  territoire  à  ; 
mandat,  la  question  devrait  être,  semble-t-il,  réglée  libre-; 
ment  par  la  nation  qui  a  charge  du  lieu,  c'est-à-dire  par 
le  Japon.  Mais  si  l'on  veut  dire  qu'en  raison  de  la  nature 
du  mandat  l'île  doit  avoir  ses  portes  ouvertes,  le  gouver- 
nement impérial  voudrait  attirer  l'attention  sur  le  fait  qu'à 
la  réunion  de  la  Commission  des  Mandats  du  8  juillet  1919^ 
le  colonel  House  s'opposa  à  la  demande  du  comte  (alors 
vicomte)  Chinda,  selon  laquelle  les  mêmes  facilités  pour  le 
commerce  et  les  transactions  devraient  être  garanties  aussi 
bien  dans  les  territoires  de  la  catégorie  C  que  dans  ceux 
de  la  catégorie  B.  Etant  donnée  la  position  prise  alors  par 
le  délégué  américain,  le  gouvernement  impérial  se  sent 
obligé  de  déclarer  qu'à  son  avis  le  gouvernement  améri- 
cain ne  peut  légitimement  réclamer  la  porte  ouverte  pour 
les  territoires  de  la  catégorie  C,  du  moins  contre  le  Japon, 
et  en  même  temps  d'informer  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  qu'il  ne  peut  d'aucune  manière  se  considérer  comme 
tenu  de  reconnaître  la  liberté  des  autres  nations,  de  la 
façon  dont  insiste  le  gouvernement  américain,  en  ce  qui 
concerne  l'utilisation  des  câbles,  rnême  là  où  le  principe  de 
la  porte  ouverte  doit  être  garanti. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre 
à  votre  gouvernement  les  vues  du  gouvernement  impérial 
ci-dessus  exposées. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  chargé  d'affaires,  d'agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  :  Uchida. 

V 

Le  dernier  document  de  la  correspondance  est  la  note 
suivante  de  V Amérique,  du  5  avril  1921  ;  présentée  par  le 
Chargé  d'araires  américain  au  Ministère  des  Aflaires 
étrangères  du  lapon.  Ce  document  expose  l'attitude  de  la 
nouvelle  administration  vis-à-vis  du  Traité  de  Versailles  et 
des  décisions  qui  en  découlent. 

Ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique 

Tokio,  5  avril  1921 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  transmis  à  mon 
gouvernement  votre  note  du  26  février  1921  n*   7,  en 
râponse  à  ma  note  du  10  décembre  1920,  n"  506,  concernantu, 
le  statut  de  l'île  de  Yap,  et  que  j'ai  été  chargé  par  mon 
gouvernement  d'y  répondre  de  la  manière  suivante  :  . 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  admettre  la  pré- 
tention du  gouvernement  impérial  japonais  selon  laquelle 
pour  maintenir  sa  position  au  sujet  de  l'île  de  Yap  il  est 
nécessaire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  «  prouve 
non  seulement  que  certaines  vues  ont  été  exposées  »  aux 
réunions  du  Conseil  Suprême,  mais  aussi  que  le  Conseil 
Suprême  «  a  pris  une  décision  favorable  à  ces  vues.  »  Si 
cela  signifie  que  les  Etats-Unis  puissent  être  liés  sans  leur 
consentement  par  l'action  du  Conseil  Suprême,  la  chose 
est  considérée  comme  inadmissible  par  mon  gouvernement, 
et,  d'autre  part,  les  Etats-Unis  n'ont  jamais  donné  leur 
assentiment  au  mandat  comprenant  l'île  de  Yap., 

Etant  données  les  fréquentes  références  de  la  note  du  gou- 
vernement de  votre  Excellence  à  ce  que  l'on  appelle  la 
décision  du  Conseil  Suprême,  mon  gouvernement  juge  bon 
d'exposer  la  base  fondamentale  de  ses  représentations  et 
les  principes  qui  lui  paraissent  déterminants.  L'on  ne  peut 
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mettre  en  question  le  fait  que  le  droit  de  disposer  des  pos- 
sessions d'outre-mer  de  l'Allemagne'  n'a  été  acquis  que 
grâce  à  la  victoire  des  Puissances  alliées  et  associées,  et 
l'on  croit  également  que  le  gouvernement  impérial  japonais 
n'a  nullement  l'intention  de  nier  la  participation  des  Etats- 
Unis  à  cette  victoire.  Il  semble  donc  sensuivre  nécessaire- 
ment que  le  droit  résultant  de  la  commune  victoire  des 
Puissances  alliées  et  associées  est  partagé  par  les  Etats- 
Unis,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  résolution  valide  ou 
effective  concernant  les  possessions  d'outre-mer  de  l'Alle- 
magne sans  l'assentiment  des  Etats-Unis.  Mon  gouverne- 
ment doit  en  conséquence  relever  que  de  même  que  les 
Etats-Unis  n'ont  jamais  octroyé  ni  au  Conseil  Suprême  ni 
à  la  Ligue  des  Nations  le  droit  de  les  engager  ou  d'agir 
en  leur  nom,  l'occasion  n'a  pu  se  produire  de  prendre  une 
décision  qui  pût  paraître  atteindre  le  droit  des  Etats-Unis. 
Il  faut  également  observer  que  le  droit  obtenu  par  leg 

'  Etats-Unis  en  raison  de  la  victoire  à  laquelle  ils  ont  par- 
ticipé ne  peut  être  nullement  cédé  ou  abandonné  au  Japon 
ou  à  d'autres  nations,  sinon  par  traité,  et  aucun  traité 
pareil  n'a  été  conclu. 

Le  fait  que  les  Elats-Unis  n'ont  pas  ratiflé  le  traité  de 
Versailles  ne  peut  priver  les  Etats-Unis  des  droits  qu'ils 
ont  déjà  acquis,  et  il  est  à  peine  nécessaire  ue  suggérer 
qu'un  traité  auquel  ne  participent  pas  les  Etats-Unis  ne 
peut  atteindre  ces  droits  ;  mais  il  faut  noter  que  le  traité 

.  de  Versailles  ne  peut  assurer  au  Japon  ni  à  d'autres  nations 
aucun  droit  sur  les  possessions  d'outre-mer  de  l'Allemagne 

■  si  un  droit  égal  n'est  pas  assuré  également  aux  Etats-Unis. 
.  Au  contraire,  l'article  119  du  traité  de  Versailles  prévoit 

que  «  l'Allemagne  renonce  en  faveur  des  principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
ses  possessions  d'outre-mer  ».  Il  est  indéniable  que  les  Etats- 
Unis  sont  une  de  ces  Puissances  alliées  et  associées  en  fa- 
veur desquelles  l'Allemagne  renonce  à  ses  droits  et  titres. 
.A.insi  donc,  non  seulement  la  position  du  gouvernement  du 
Japon  ne  peut  tirer  argument  du  traité  de  Versailles  ou 
des  discussions  qui  l'ont  précédé,  mais  les  clauses  mêmes 
de  ce  traité  conlirment  la  position  du  gouvernement  des 
-  Etats-Unis. 

En  outre,  le  texte  de  la  convention  qui  fut  proposé  par 

■  la  suite  au  sujet  du  mandat  sur  les  concessions  allemandes 
du  Paciflque  au  nord  de  l'Equateur,  procédait  du  même 
point  de  vue  ;  elle  proposait  au  nom  des  Etats-Unis  figurant 
parmi  les  concessionnaires  de  conférer  le  mandat  au 
Japon,  reconnaissant  ainsi  les  droits  et  les  intérêts  des 
Etats-Unis,  ainsi  que  le  fait  que  l'action  proposée  ne  pou- 
vait être  effective  sans,  l'assentiment  des  Etats-Upis  en  tant 
que  l'une  des  principales  Puissances  alliées  et  associées. 
Vu  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas  participé  à  cette  convention 
ni  à  aucun  traité  se  rapportant  à  cette  question,  mon  gou- 
vernement ne  peut  comprendre  sur  quelles  bases  l'on  tenta 
dans  la  suite  de  conférer  le  mandat  sans  Tassentiment 
des  Etats-Unis.  Il  est  manifeste  que  la  Ligue  des  Nations 
n'avait  aucune  autorité  pour»engager  les  Etats-Unis,  et 
que  la  confirmation  du  mandat  en  question  ainsi  que  la 
définition  de  ses  clauses  par  le  Conseil  de  la  Ligue  en 
décembre  1920  ne  peuvent  être  considérées  comme  valables 
en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis. 

Il  importe  de  noter  que  ce  mandat  correspond  non  seu- 
lement à  l'article  119  du  traité  de  Versailles  selon  lequel 
«  l'Allemagne  renonce  en  faveur  des  principales  Puissances 
alliées  et  associées  à  tous  ses  droits  sur  ses  possessions 
d'outre-mer  y  compris  le  groupe  des  îles  du  Pacifique 
situées  au  nord  de  l'Eïjuateur  »,  mais  qu'il  se  rapporte  au 
fait  que  «  les  principales  Puissances  alliées  et  associées  ont 
convenu  qu'en  accord  avec  l'article  22,  Partie  I  (Covenant 
de  la  Ligue  des  Nations)  du  dit  Traité,  un  mandat  devrait 
être  attribué  à  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  pour  admi- 
nistrer les  dites  îles,  et  qu'elles  ont  proposé  que  le  mandat 
serait  formulé  en  conséquence  ». 

Bien  que  le  dernier  texte  cité,  comme  l'a  déjà  relevé  mon 
gouvernement  dans  ses  communications  précédentes,  soit 
inexact  étant  donné  que  les  Etats-Unis  comme  une  des 
principales  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  ni  convenu 
ni  proposé  rien  de  semblable,  le  texte  reconnaît  cependant 
la  nécessité  de  la  participation  des  Etats-Unis  pour  que  la 
clause  proposée  devienne  effective. 

Comme  en  l'absence  d'un  traité  avec  les  Etats-Unis  sur  la 
matière  il  n'y  eut  pas  de  décision  liant  les  Etats-Unis  le 
7  mai  1919,  il  semble  qu'il  soit  inutile  de  discuter  les  mi- 
nutes sommaires  de  la  réunion  du  Conseil  Suprême  de  cette 
date.  Il  convient  d'ailleurs  de  dire  que  les  minutes  de  la 
réunion,  bien  qu'évidemment  sans  valeur  décisive,  ne  pou- 
vaient être  expliquées  sans  que  l'on  se  reportât  aux  autres 
réunions  du  Conseil  Suprême,  et  sans  que  l'on  tînt  compte 
de  la  réserve  faite  déjà  par  le  Président  Wilson  aux 
réunions  antérieures  du  21  avril,  du  30  avril  et  du  le""  mai 
1919.  L'attitude  du  Président  Wilson  est  suffisamment  expo- 
sée par  la  déclaration  suivante  faite  par  lui  au  dépar- 
tement d'Etat  le  3  mars  1921  : 

«  Je  vous  prie  de  retourner  la  note  reçue  hier  du  gou- 
vernement japonais,  note  concernant  le  mandat  projeté 
sur  l'île  de  Yap. 


«  La  première  information  du  fait  que  la  soi-disant  déci- 
sion du  Conseil  des  Quatre  en  date  du  7  mai  1919  aurait 
attribué  au  Japon  un  mandat  sur  l'île  de  Yap  me  fut 
communiquée  par  M.  Norman  Davis  en  octobre  dernier. 
Je  l'informai  alors  que  je  n'avais  jamais  consenti  à  l'at- 
tribution de  l'île  de  Yap  au  Japon. 

«  Auparavant  je  n'avais  pas  accordé  d'importance  spéciale 
au  texte  des  minutes  du  tonseil  Suprême  en  date  du 
7  mai  1919,  sur  lesquelles  on  n'attira  que  tout  récemment 
mon  attention.  Plusieurs  fois  avant  cette  date  j'avais  eu 
l'occasion  de  faire  des  réserves  expresses  au  sujet  de  l'ile 
de  Yap,  et  j'avais  exprimé  l'avis  qu'elle  ne  devrait  être 
attribuée  sous  mandat  à  aucijne  Puissance,  mais  qu'elle 
devrait  être  internationalisée  à  cause  des  câbles.  Je  sup- 
posais que  cet  avis  serait  dûment  pris  en  considération 
lors  du  règlement  de  la  question  des  câbles,  et  qu'en  consé- 
quence la  question  ne  regardait  plus  les  négociations  de 
paix.  Je  n'ai  jamais  abandonné  ni  modifié  cette  position 
au  sujet  de  Yap,  et  ni  le  7  mai  1919  ni  à  aucun  autre 
moment  je  n'ai  consenti  à  ce  que  l'île  de  Yap  fût  comprise 
dans  les  mandats  accordés  au  Japon. 

,  «  En  fait,  tous  les  règlements  concernant  l'attribution  des 
mandats  étaient  soumis  à  un  accord  subséquent  à  conclure 
sur  les  termes  spécifiques  des  mandats,  et  à  leur  accepta- 
tion par  chacune  des  principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. Le  consentement  des  Etats-Unis  est  essentiel  tant 
pour  l'attribution  générale  des  mandats  et  leurs  clauses 
après  règlement  que  pour  leur  allocation  particulière. 
Comme  vous  savez,  le  consentement  des  Etats-Unis  n'a 
jamais  été  donné  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  en  ce 
qui  concerne  l'île  de  Yap.  » 

En  dehors  de  la  proposition  dûment  exprimée  du  Prési- 
dent Wilson  au  sujet  de  Yap,  comme  les  débats  du  Conseil 
Suprême  du  7  mai  1919  n'avaient  et  ne  pouvaient,  par  la 
nature  des  choses,  avoir  de  valeur  définitive,  mon  gouver- 
nement ne  voit  pas  que  l'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
c'était  son  devoir  d'élever  immédiatement  une  protestation 
au  sujet  de  la  soi-disant  décision  du  7  mai  1!»19  ;  et  dans 
tous  les  cas  l'on  ne  peut  dire  qu'une  omission  de  ce 
genre  ait  la  valeur  d'une  cession  de  ses  droits.  L'on  peut 
ajouter  d'ailleurs  que  lorsque  la  question  fut  portée  à  l'at- 
tention des  Etats-Unis  en  connexion  avec  la  Conférence 
des  Communications  d'octobre  dernier,  mon  gouvernement 
informa  les  gouvernements  du  Japon  et  des  autres  pays 
(notes  du  9  novembre  1920)  que  de  l'avis  du  gouvernement 
américain,  l'île  de  Yap  n'était  pas  comprise  dans  l'acte 
du  7  mai  1919.  Sa  position  fut  e.xposée  tout  au  long  ulté- 
rieurement. 

C'est  pour  mon  gouvernement  une  cause  de  regret  qu'à 
la  suite  et  en  dépit  de  sa  protestation  l'on  ait  entrepris 
d'approuver  des  projets  de  mandats  concernant  les  îles 
du  Pacifique,  y  compris  Yap,  et  que  l'on  ait  approuvé  ou 
tenté  de  mettre  en  vigueur  un  mandat  qui,  soi-disant  oc- 
troyé au  nom  des  Etats-Unis,  l'avait  été  sans  le  consente- 
ment des  Etats-Unis.  Mon  gouvernement  espère  que  l'on 
reviendra  sur  cette  action,  qu'il  suppose  être  le  résultat 
d'un  malentendu. 

En  particulier,  comme  aucun  traité  n'a  jamais  été  conclu 
avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de  Yap,  et  comme  personne 
n'a  jamais  été  autorisé  à  céder  ou  à  abandonner  les  droits 
ou  les  intérêts  des  Etats-Unis  sur  l'île,  mon  gouvernement 
doit  insister  sur  ce  fait  qu'il  ne  perd  pas  ses  droits  ni  ses 
intérêts  tels  qu'ils  existaient  avant  toute  action  du  Conseil 
Suprême  ou  de  la  Ligue  des  Nations,  et  qu'il  ne  peut  recon- 
naître l'attribution  de  l'île  ou  la  validité  du  mandat  octroyé 
au  Japon. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
croit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  d'examiner 
les  termes  des  mandats  C  ou  la  discussion  les  concernant. 
Comme  il  l'a  clairement  établi  dans  ses  communications 
antérieures,  le  gouvernement  américain  ne  cherche  pas  son 
intérêt  exclusif  dans  l'île  de  Yap,  et  il  ne  désire  nullement 
s'assurer  de  privilèges  sans  que  ceux-ci  soient  également 
accordés  à  d'autres  puissances,  y  compris  bien  entendu  le 
Japon,  et  c'est  en  se  fiant  au  sentiment  de  justice  du  gou- 
vernement du  Japon  et  des  gouvernements  des  autres 
Puissances  alliées  et  associées  que  mon  gouvernement 
attend  avec  confiance  un  règlemenf  de  la  question  qui 
pourra  sauvegarder  les  justes  intérêts  de  tous. 

Je  me  permets  d'ajouter  que  des  notes  semblables  à 
celle-ci  sont  envoyées  simultanément  aux  gouvernements 
de  Grande-Bretagne,  de  France,  et  â'Itahe,  et  qu'étant 
donnés  l'intérêt  général  de  la  question  et  l'attention  publique 
qu'elle  a  déjà  provoquée,  les  notes  seront  rendues  publi- 
ques à  Washington  dès  qu'elles  auront  été  remises  aux 
Ministères  des  Affaires  étrangères  des  pays  intéressés. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  votre  Excel- 
lence l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)  :  Edward  Bell. 

A  son  Excellence  le  comte  Uchida,  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Sa  Maiesté  VEmpereur  du  Japon. 

(Extr.  â'Asian  Revieic)  Trad.  Europe  Nouvelle. 
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Economie  et  Finances 

II— 

La  levée  des  sanctions  économiques 
et  ses  conséquences 

Avantages  et  inconvénients  du  cordon  douanier.  —  Le  contrôle  du  commerce 

EXTÉRIEUR  DE  l'ALLEMAGNE.  —  QUE  POURRA  FAIRE  LA  COMMISSION  ?  —  L'ORIBNTA- 
TION  vers  UNE  POLITIQUE  NOUV.SLLE.  —  Les    CONSÉQUENCES    DES    ACCORDS  LOUCHEUR- 

Rathenau.  —  La  collaboration  économique  avec  le  Reicii.  —  L'Allemagne  doit 

METTRE  DE  l'oRDRE  DANS  SES  FINANCES. 


Les  sanctions  économiques  prises  à  l'égard  du 
Reich  qui  refusait  d'accepter  les  conditions  for- 
mulées par  les  Alliés  à  la  Conférence  de  Londres, 
sont  levées  depuis  le  30  septembre. 

Ainsi  a  disparu  l'un  des  plus  vifs  griefs  for- 
mulés par  les  partis  de  droite  allemands  contre 
le  chancelier  Wirth  qui  manifeste  quelque  bonne 
volonté  pour  satisfaire  à  l'ultimatum  et  à  qui  la 
presse  pangermaniste  reprochait  de  conduire 
l'Allemagne  à  la  faillite  et  d'accéder  à  toutes  les 
exigences  des  Alliés  sans  jamais  obtenir  une 
contre-partie  qui  soulageât  la  misère  a'iemande. 

C'est  en  même  temps  une  satisfaction  que  nous 
donnons  à  nos  alliés,  les  Anglais,  qui  réclamaient 
depuis  longtemps,  en  effet,  la  disparition  du 
cordon  douanier  établi  entre  la  Rhénanie  et  le 
reste  de  l'Allemagne.  Ils  considéraient  celte  me- 
sure en  effet  —  (et  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'ils 
aient  raison)  —  comme  ayant  largement  contri- 
bué à  créer  la  situation  pénible  où  se  débat 
aujourd'hui  l'industrie  briLannique.... 

En  fait,  nous  avons  consenti  à  lever  les  sanc- 
tions mais  à  la  condition  que  l'Allemagne  cesse 
de  boycotter  nos  produits.  Et  pour  nous  assurer 
que  nos  commerçants  et  nos  industriels  ne 
seraient  victimes  d'aucun  ostracisme,  nous  avons 
exigé  qu'un  comité  de  contrôle  franco-allemand 
préside  à  la  délivrance  des  licences  d'importa- 
tion et  d'exportation.  De  cette  manière  aucun 
pays  allié  ne  sera  favorisé  au  détriment  des 
autres  —  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
264  et  267  du  Traité  de  Versailles,  (.m  sait  que 
les  Allemands  refusaient  ce  contrôle  comme  cons- 
tituant une  atteinte  à  la  souveraineté  de  leur  gou- 
vernement ;  tout  au  moins,  ils  n'adm:;ltaient  pas 
qu'il  fût  antérieur  à  la  délivrance  des  licences. 
Ils  pensaient  être  soutenus  par  la  Grande-Bre- 
tagne dans  cette  prétention  ;  mais,  le  cabinet  de 
Londres  ayant  accepté  notre  thèse,  ils  ont  fini 
par  accéder  à  nos  conditions  et,  automatique- 
ment, les  sanctijDns  économiques  ont  été  levées. 

Convient-il  de  s'en  féliciter  ? 

A  vrai  dire,  ces  sanctions  constituaient  surtout 
un  moyen  de  pression  sur  le  gouvernement  alle- 
mand pour  l'obliger  à  prendre  les  dispositions 
indispensables  au  paiement  des  Réparations. 
Elles  ne  représentaient,  en  elles-mêmes,  qu'un 
procédé  illusoire  pour  alimenter  la  Caisse  des 
Réparations,  étant  données  les  entraves  qu'elles 


apportaient  au  commerce  entre  la  Rhénanie  et 
le  reste  de  l'Empire  allemand  et  leurs  frais  de'i 
perception.  i 
Ce  qui  était,  en  définitive,  le  plus  intéressant 
dans  l'établissement  du  cordon  douanier  rhénan, 
c'est  qu'il  nous  permettait  un  contrôle  du  com- 
merce extérieur.  Or,  la  constitution  d'un  orga- 
nisme interallié  chargé  de  la  vérification  préala- 
ble des  licences  d'importation  et  d'exportation 
doit  aboutir,  en  réalité,  au  même  résultat.  De 
telle  manière  que  le  geste  ne  nous  coûte  pas 
grand'chose. 

Peut-être  aurait-on  pu  différer  cette  levée  jus- 
qu'à ce  qu'ait  été  mise  sur  pied  la  Commission 
de  Contrôle  cjui  aura  à  surveiller  les  importations 
et  les  exportations. 

Cet  organisme  aura-t-il  tout  pouvoir  pour  ac- 
cepter ou  refuser  les  permis  d'importer  ou 
d'exporter  ?  Comment  seront  prises  les  déci- 
sions ?  A  la  majorité,  ou  autrement?  Ne  pou- 
vons-nous redouter  la  coalition  de  certains 
experts  qui  arriverait  à  favoriser  tel  ou  tel  pays 
dans  un  but  particulier  ?  Quelles  garanties 
aurions-nous,  le  cas  échéant,  contre  les  décisions 
d'une  Commission  de  Contrôle  qui  aboutirait  au 
résultat  que  nous  ayons  voulu  empêcher  en  pre- 
nant des  sanctions  économiques,  à  savoir  le 
boycottage  indirect  sous  des  formes  variées,  de 
nos  produits  ? 

Quand  on  connaît  les  discussions  passionnées 
qui  se  sont  produites  au  sein  du  Conseil  Suprême 
et  de  la  Commission  des  Réparations  ainsi  que 
les  divergences  de  vues  entre  experts  de  diffé- 
rents pays  on  a  le  droit  d'être  inquiet.  On  fait 
observer  que  rien  ne  permet  de  penser  que  l'Alle- 
magne rie  va  pas  s'attacher  à  brouiller  les  cartes 
et  à  provoquer  les  frictions  entre  les  commis- 
saires de  contrôle  alliés,  au  cœur  même  de  la 
nouvelle  Commission. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  les  objections  sou- 
levées par  le  cabinet  de  Berlin  contre  un  Comité 
de  Contrôle,  investi  d'un  droit  de  surveillance 
préalable,  on  peut  craindre  que  le  fonctionne- 
ment de  cet  organisme  ne  soit  faussé  ou  entravé, 
ce  qui  nécessitera  de  longues  discussions,  des 
menaces  et  finalement...  de  nouvelles  sanctions. 
Mais  lesquelles  ?  Et  ne  serait-il  pas  fort  difficile 
de  revenir  à  l'ancien  système  après  l'avoir  solen- 
nellement abandonné  ? 
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Et,  après  avoir  mis  un  doigt  dans  l'engrenage 
des  concessions,  n'allons-nous  pas  être  obligés 
de  continuer  ? 

Tous  ces  arguments  ne  sont  pas  sans  valeur 
et  ces  craintes  ne  sont  malheureusement  pas 
chimériques.  Nous  aurions  donc  tort  de  ne  pas 
montrer  une  extrême  vigilance. 

D'autre  part,  si,  vraiment,  nous  nous  orientons 
vers  une  politique  économique  nouvelle,  le  geste 
était  nécessaire  et  il  s'est  produit  à  son  heure. 

Depuis  un  an,  bien  des  esprits  ont  évolué.  A  la 
formule  simpliste  «  l'Allemagne  paiera  »  —  au 
nom  de  laquelle  tant  d'erreurs  ont  été  commises 
—  se  substitue,  peu  à  peu,  une  formule  nouvelle 
«  l'Allemagne  ne  paiera  que  si  les  Alliés  lui  faci- 
litent le  règlement  ». 

Or,  il  apparaît,  aux  yeux  de  tous,  que  1'. Alle- 
magne ne  pourra  s'acquitter  de  sa  dette  envers 
les  Alliés,  et  spécialement  envers  la  France, 
qu'en  effectuant  de  grosses  livraisons  en  nature. 
Le  paiement  en  devises  étrangères,  transforma- 
bles en  francSi  est  une  chimère  tant  en  raison 
de  la  difficulté  de  se  procurer  ces  devises  que  de 
l'énormité  des  sommes  en  marks  papier  que 
l'Allemagne  devrait  chaque  ■  année  débourser 
pour  effectuer  ces  règlements.  La  livraison  de 
matériaux  supprime,  partiellement,  cette  recher-, 
che  des  devises  et  résout,  en  partie  également, 
le  gros  problème  du  change.  C'est  ce  qui  expli- 
que et  justifie  la  politique  suivie  par  les  gouver- 
nements français  et  allemand,  politique  qui  a 
abouti  aux  accords  Loucheur-Ratheniu  qui  se 
poursuivent  et  se  complètent  en  ce  moment 
même  et  dont  la  ratification  est  très  prochaine. 

Ce  compromis  présente  de  sérieux  avan- 
tages (i),  mais  offre  aussi  des  inconvénients,  car 
il  peut  porter  un  coup  sensible  à  notre  dévelop- 
pement industriel  et  commercial  s'il  n'est  pas 
((  élargi  »,  c'est-à-dire  s'il  ne  marque  pas  le  point 
de  départ  d'accords  plus  vastes,  d'une  sorte  d'as- 
sociation économique  franco-allemande  sur  le 
terrain  de  l'exportation.  Puisqu'il  faut  que  l'Alle- 
magne travaille  fiévreusement  et  exporte  beau- 
coup pour  nous  payer,  que  du  moins  nous 
participions  à  ce  développement  économique  qu'il 
nous  faut  subir,  sans  quoi  nous  ferions  un  mar- 
ché de  dupes. 

jt, 

Telle  est  l'idée  qui  commence  à  prendre  corps 
et  qu'il  conviendra,  peut-être  avant  peu,  de  con- 
crétiser, abstraction  faite  de  toute  question  de 
sentiment.  Dans  ces  conditions,  on  comprend 
mieux  la  portée  politique  considérable  de  la  levée 
des  sanctions. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  également,  au 
point  de  vue  pratique,  que  la  mise  en  vigueur, 
toute  prochaine,  de  l'accord  de  Wiesbaden  va 
simplifier  considérablement  le  rôle  de  la  nouvelle 
Commission  de  Contrôle  interalliée.  Cet  accord 
prévoit,  en  effet,  l'établissement  de  listes  de  mar- 
chandises qui  fixeront  de  manière  précise,  et  sans 
ambiguïté  possible,  les  produits  dont  rentrée  en 
Allemagne  sera  libre  ainsi  que  ceux  dont  on 
déterminera,  par  accord  réciproque,  le  «  contin- 
gentement ))  d'importalion.  Ainsi,  tomberont 
d'elles-mêmes  la  plupart  des  discussions  qui  au- 
raient pu  s'élever  parmi  les  experts  de  la  Com- 
mission et  renouveler,  sous  une  forme  plus  sour- 
noise, le  boycottage  dont  nous  avons  été  victimes. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  sujet  d'inquié- 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  24  septembre. 


lude  sur  les  conséquences  de  la  levée  des  sanc- 
tions économiques  doive  disparaître.  Cette 'levée 
marque,  en  quelque  sorte,  l'inauguration  d'une 
nouvelle  politique.  Aux  dirigeants  de  l'Allemagne 
de  le  comprendre  et  d'en  tirer  parti  pour  asseoir 
sur  des  bases  plus  solides  le  régime  démocra- 
tique établi  avec  le  ferme  dessein  de  satisfaire 
aux  engagements  qu'ils  ont  signés  et  d'accepter 
une  collaboration  économique  plus  profonde 
avec  la  France,  principal  créancier  du  Reich, 
ainsi  d'ailleurs  qu'avec  les  autres  Alliés  partici- 
pant aux  Réparations. 

N'oublions  pas  non  plus  que,  si  une  collabora- 
tion économique,  d'une  certaine  ampleur,  avec 
les  Allemands  et  souhaitable,  en  ce  sens  qu'elle 
faciliterait  les  règlements  du  Reich,  le  problème 
des  Réparations  est  plus  vaste  et  qu'il  exige, 
parallèlement,  de  la  part  de  l'Allemagne,  une 
réfection  de  ses  finances  pour  les  mettre  à  la 
hauteur  du  programme  "à  réaliser. 

Albert  Leseurre. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  prochaine  publication  des  avis  de  la  Société  des 
Natiojis  sur  la  question  de  la  Haute-Silésie  va  redonner  à 
la  situation  politique  un  nouvel  élément  d'animation.  On 
dit  dès  maintenant  que  l'accord  intervenu  comporterait 
quelques  légères  modilications  à  la  ligne  ae  démarcation 
connue  sous  le  nom  de  «  ligne  Slorza  ».  Ces  modilica- 
tions sont  comprises  au  bénéfice  de  la  Pologne.  Enfin,  le 
soin  de  gérer  le  bassin  industriel  serait  remis  à  une  com- 
mission internationale. 


Marché  des  Changes 


Les  oscillations  ont  présenté  moins  d'ampleur  que  précé- 
demment et  dans  l'ensemble,  la  semaine  écoulée,  marque 
la  consolidation  des  cours  précédents  de  la  plupart  des 
devises. 

La  livre  s'établit  à  52,59,  le  dollar  à  14,08  1/2.  Le  mark 
est  à.  peine  plus  ferme  à  11  3/8.  Le  leu  roumain  se  rap- 
proche du  cours  de  12. 

Il  n'est  pas  douteux,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  les  mai- 
sons intéressées,  pour  apurer  une  situation  résultant  des 
manœuvres  spéculatives  aventureuses  dans  lesquelles  les 
ont  engagées  quelques-uns  de  leurs  employés,  ont  dû 
recourir  à  des  mesures  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
tension  qui  se  manifeste  sur  la  tenue  des  devises  étran- 
gères. Le  contre-coup  de  ces  dégagements  nécessaires  ne 
pourra  cependant  qu'avoir  un  effet  salutaire  sur  le  marché 
en  dénonçant  les  excès  de  spéculation  qui  nuisent  à  sa 
régularité.  Les  influences  qu'ont  sur  le  marché,  les  opéra- 
tions financières  avec  l'Allemagne  sont  largement  suffi- 
santes sans  que  leur  amplitude  soit  exagérée  par  les  agis- 
sements d'une  spéculation  avide  de  mettre  à  profit  une 
situation  financière  internationale  dont  l'instabilité  reste 
une  préoccupation  incessante. 

Pour  l'instant,  la  question  des  paiements  allemands 
laisse  une  certaine  liberté  d'esprit  au  marché.  Les  indi- 
cations relatives  à  l'échéance  du  15  novembre  se  présen- 
tent dans  des  conditions  qui  font  prévoir  que  l'.^llemagne 
n'aura  pas  à  effectuer  de  paiement  en  espèces.  Alors  que 
le  montant  du  prélèvement  de  26  %  sur  les  exportations 
de  l'Allemagne  âpt  évalué,  en  effet,  à  310  millions  de 
mark-or  pour  le  trimestre  du  l*""  mai  au  31  juillet,  les 
livraisons  en  nature  faites  pendant  cette  période  sont  de 
151  millions  de  marks-or  environ  et  les  livraisons  à  suivre 
jusqu'au  15  novembre  atteindront  vraisemblablement  une 
valeur  équivalente  couvrant  ainsi  approximativement  le 
prochain  versement.  Toutefois  ces  données  restent  sujettes 
à  la  vérification  de  la  Commission  des  réparations. 

La  poursuite  de  cette  politique  se  confirme  du  reste  par 
la  ratification,  par  le  gouvernement  allemand,  qui  vient 
d'avoir  lieu,  de  l'accord  de  W  iesbaden.  De  nouvelles  entre- 
vues ont  lieu  entre  MM.  Loucheur  et  Ralhenau. 
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"Le  Marché  de  Paris 


L'activité  dont  la  première  quinzaine  de  septembre  avait 
eu  l'apanage  s'est  sérieusement  ralentie  et  la  semaine 
écoulée  laisse  encore  l'impression  d'une  insuffisance  mar- 
quée dans  le  volume  des  affaires  traitées.  Les  opérations  de 
liquidation  de  fin  de  mois  se  sont  effectuées  dans  de  bonnes 
conditions.  Les  légères  élévations  du  taux  des  reports, 
4  3/4  %  environ  au  Parquet  et  6  1/2  %  en  coulisse,  est  due 
au  fait  que  les  som.mes  mises  à  la  disposition  du  marché 
ont  été  fortement  réduites  en  vue  vraisemblablement  de  la 
future  émission  du  Crédit  National. 

Sur  le  marché  de  nos  Rentes,  les  négociations  restent  très 
actives  sur  le  3  %  qui  s'inscrit  à  55,60. 

Russes.  —  Quelques  transactions  sur  le  Consolidé  4  % 
qui  s'oriente  fermement  à  21,75  et  sur  le  5  %  1906  à  27,20. 

Ottomans.  —  .A.près  un  peu  de  tassement,  on  remarque 
les  bonnes  dispositions  de  rUnifiée  à  38.75  et  du  5  %  1914  à 
33,50. 

ET.AJBLISSEMENTS  DE  CREDIT 
Banque  de  Paris.  —  Fermement  tenue  h  1.225.  La  sous- 
cription aux  actions  nouvelles  a  remporté  le  plus  vif  suc- 
cès. Le  nombre  d'actions  souscrites  à  titre  irréductible  est 
de  98.000  titres,  celui  des  actions  souscrites  à  titre  réduc- 
tible est  dé  82.000,  c'est-à-dire  que  pour  100X00  actions 
offertes,  il  en  a  été  demandé  180.000.  Les  souscripteurs  à 
titre  réductible  ne  pourront  donc  guère  recevoir  plus  de 
2  1/2  %  de  leurs  demandes. 

.  TRANSPORTS 
Messageries  Maritimes.  —  En  léger  recul  à  216.  L'assem- 
blée extraordinaire  a  autorisé  le  Conseil  à  procéder  à  l'aug- 
mentation du  capital,  qui  sera  porté  de  75  à  250  millions, 
par  l'émission  de  700.000  actions  de  250  fr.  Cependant  le 
Conseil  n'entend  pas  user  dès  maintenant  de  cette  faculté. 

METALLURGIE 
Quoiqu'on  ne  connaisse  pas  les  décisions  arrêtées  par  les 
maîtres  de  forges  dans  leurs  réunions  de  Paris,  on  pense 
généralement  qu'elles  viseront  à  l'homologation  des  initia- 
tives déjà  prises  par  certaines  grandes  usines  de  Lorraine, 
c'est-à-dire  de  remonter  graduellement  les  bas  prix  consen- 
tis il  y  a  quelques  mois.  Les  valeurs  intéressées  sont 
l'objet  d'une  reprise  d'activité  et  de  nouveau  le  groupe  est 
bien  achalandé.  La  Compagnie  Universelle  d'Acétylène  pro- 
gresse à  955.  —  Les  Aciéries  de  Longwy  se  replient  à  1.O05. 
—  Châtillon  Commentry  1.950.  —  Commentry  Fourcham- 
bault  1.840. 

Le  Creuset.  —  L'action  s'échange  à  2.430.  Cette  Société 
sollicite  une  concession  de  mines  de  houille  sur  le  terri- 
toire de  diverses  communes  de  l'arrondissement  de  Nevers. 

Moteurs  Gnôme.  —  L'action  bénéficie  d'un  marché  plus 
actif  à  390.  Le  Conseil  d'administration  de  cette  Société 
a  approuvé  le  principe  de  l'absorption  des  Forges  de 
l'Aviation  dont  le  projet  sera  soumis  à  une  prochaine 
assemblée  extraordinaire. 

Forges  et  Aciéries  de  Firminy.  —  Inchangées  à  395.  Le 
dividende  proposé  pour  l'exercice  1920-21  est  de  22  fr. 
s'appliquant  à  tout  le  capital. 

Aciéries  de  France.  —  Mieux  tenues  aux  environs  de 
605.  Le  capital  va  être  augmenté  de  20  à  52  millions  de 
francs.  Alors  qu'il  n'avait  rien  été  réparti  depuis  1917,  un 
dividende  de  36  fr.  environ  sera  proposé  à  l'assemblée  du 
24  octobre. 

MINES 

Les  cours  des  métaux  font  montre  de  plus  de  fermeté 
Le  cuivre  est  à  £  68  10/.,  l'étain  à  £  157  7/6,  le  zinc  à 
£■  26  7/8.  L'argent  est  encore  en  légers  progrès  à  42  d.  1/8 
L'or  reste  à  111  sh. 

Rio  Tinto.  —  A  la  faveur  de  la  fermeté  du  change  anglais 
et  sur  des  perspectives  plus  favorables  de  l'industrie  cupri- 
fère, les  cours  progressent  à  1.494. 

Lautaro  Nitrate.  —  Sur  des  avis  signalant  les  meilleures 
conditions  du  marché  du  nitrate,  les  cours  s'avancent  à 

Rouina.  —  Activement  échangée  à  438. 

Newr  Jagersfontein.  —  Plus  lourde  à  129.  Aucun  dividende 
ne  sera  réparti  pour  le  semestre  au  30  septembre 

De  Beers.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  à  615 
sur  les  craintes  de  l'établissement  d'une  forte  taxe  anglaise 
sur  les  pierres  non  taillées. 

PETROLE 

Des  dégagements  ont  encore  affecté  les  cours  de  ces 
valeurs  en  sympathie  avec  des  liquidations  assez  nom- 
breuses qui  se  sont  produites  au  Mexican  Eagie  de  la  part 
de  porteurs  anglais.  Ces  réalisations  n'ont  nullement  leur 
cause  dans  des  nouvelles  défavorables  se  rattachant  soit 
a  la  situation  pétrolifère  soit  à  celle  de  la  Compagnie 


Royal  Dutch.  —  En  reprise  à  19.400.  On  signale  que  le 
gouvernement  hollandais  s'est  ému'  des  doléances  de  la 
Compagnie  et  qu'il  se  montre  disposé  à  décider  une  réduc- 
tion des  droits  d'exportation  institués  sur  les  pétroles  néer- 
landais. 

Mexican  Eagle.  —  Echangée  aux  environs  de  220.  Les 
exportations  de  celte  Compagnie  pour  le  mois  d'août  ont 
atteint  1,853.505  barils  contre  2.333.000  en  juillet.  Aucune 
décision  n'est  encore  intervenue  au  sujet  du  dividende  affé- 
rent à  l'exercice  qui  a  pris  lin  le  30  juin  dernier. 

Shell.  —  Rien  tenue  à  239.  Les  expéditions  de  la  Corona 
filiale  du  groupe,  ont  atteint  en  août  771.753  barils  contre 
139.373  en  juillet. 

Grosnyi.  —  L'action  ordinaire  se  tient  à  1.210,  la  privi- 
légiée à  1.09O.  L'assemblée  extraordinaire  du  3  courant 
a  voté  l'augmentation  du  capital  de  11  à  28  millions  par 
l'émission  de  3kOCO  actions  privilégiées  de  5D0  fr.  L'émis- 
sion aura  lieu  du  8  au  28  novembre. 

Lille-Bonnières-Colombes.  —  On  traite  l'action  ordinaire 
à  1.895  et  la  privilégiée- à  1.523.  Les  dividendes  de  150  fr 
aux  actions  de  priorité  et  125  fr.  aux  actions  ordinaires 
votés  par  l'assemblée  du  29  .septembre  sont  pavables  actuel- 
lement. 


"Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  se  stabilise  aux  environs  de  ses  cours  précè^ 
dents.  Les  affaires  sont  plus  clairsemées. 

Juillet  14  27  Sept.  21    4  Oct.  21 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Roiiina   , 

■Vieille  Atontagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  , 

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   .-  

Nitrate  Raiiways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  parT  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  . . 

Barcelona  traction  

Kasaï   


76  30 
5.870 
j.915 

270 
I.G80 

416 
1.525 
1.290 
J.600 

494  50 

685 
L339 
!.650 
!.605 
i.347 

333  50 

875 

152 

167 
52  50 
1.845 

360 
.265 
49 

357 
.035 

366 

642 

186 

412  50 
.745 
.367 

557 

134 

380 


59  .. 
4.075  .. 
5.625  .. 

1.327  50 
812  50 
1.282  .50 
1.562  50 
2.955-.. 

180  .. 
1.430  .. 
2.995  .. 
5.502  50 
3.137  50 
2.465  .. 

1.095 
109  .. 
572  50 
90  .. 

1.022  .. 

1.072  .50 
472  50 
216  50 
252  .. 


350 


IfiO 
128 


104  25 


58  20 
4.037  50 

5.600  .. 

1.37:i  50 
820  .. 

1.295  . 

1..5fi2  50 

2.990  .. 
160  25 

1.515  .. 

2.992  50 

5.525  .. 

3.145  .. 

2.445  .. 

1.117  50 
115  .. 
594  50 
92  .. 

ï.'m 

470  .. 
297  50 
208  .. 

1.601  .. 
111  .. 
895  .. 


155 
125 


42 
105 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Une  amélioration  évidente  s'est  manifestée  sur  le  marché 
américain.  Cependant  les  valeurs  de  pétrole  ne  participent 
pas  au  mouvement.  De  nouveaux  progrès  sont  à  retenir 
sur  les  mines  de  cuivre. 

Juillet  14  l27Sept.21  4  Oct.  21 


U.  S.  4  %  

Anglo-Frencli  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

.  Chino  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper   

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Cbicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir-  préf. 
—  2'  préf. . 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common   , 

Bethléem  Steel  '.. 

Int.  Harvesler  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghoiise  

General  Motors  


111 


400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

"46  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1/2 
..  ./. 

44  1/4 
33  1/4 
98  3/8 

230  ./. 
23  1/2 
21  /. 
12  1/2 
49  3/8 
86  3/8 
38  1/4 

112  3/4 
25  1/4 
74  3/4 
5  /. 
4  3/-4 
37  1/2 
71  3/4 
21  ./. 
46  5/8 

121  3/8 
79  ./. 
54  1/4 
76  1/4 
36  3/4 

123  1/2 

107  5/8 
45  1/2 
10-3/8 


lOi  1/2 

44  3/4 
31  3  4 
100  1/2 
238  ./. 
25  1/2 
22  1/8 
13  1/2 
50  3/4 
80  1/4 
38  1/4 
113  1/2 
25  l/< 
74  3/4 
5  ./. 
4  3/4 
36  3/4 
72  ./. 
20  1/2 
46  1  /S 
121  5/8 
79  1/8 
55  1/4 
78  1/2 
.38  3/8 
125  1/2 
107  7/8 
45  1/4 
9  7/8 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Après  un  début  terne,  le  Stock  Exchiange  termine  sur  de 
meill-eui'es  dispositions.  Les  Rentes  étrangères  sont  fermes. 
Les  caoulclioucs  sont  plus  irréguliers.  De  nouvelles  liquida- 
tions ont  pesé  sur  la  Mexican  Eagle  qui  rétrograde  sérieu- 
sement. 


pref. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc. 

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

  4  %  , . 

Japon  4  1/2  %.'..'.'.'.'.'.' 

Russe  4  %  Consol... 

Canadien  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ira 

Pennsylvania  Rail. 

Union  Pacific  

Brazil  Raiiway  ord  

Banlt  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nilrale  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ora  

Cunard   

Marconi    Wireless. ! 

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vicliers   

Baku   

Burmah  

Mexican  Eagle  ord....!!.. 

Norlh  Caucasian  

Sheli  Transport  

Royal   Dulcti  ,[ 

Spies   

General  Mîning  

Goldfields   !!.!!!! 

Rand   Mines  .! 

Crown    Mines  !  ! . 

Easl  Randv.  

Geduld   !! 

Modderfontein   B  !! 

Robinson    Gold  .'. . . 

Springs  

Village  Deep  

Chartered   ! 

Mozambique   

Tanganyka   !  ! 

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein  

Cape  Copper  

Rio  Tinto  !!! 

Tharsis  

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14 


ÎSept.  21 


75  1/8 
83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 

1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

"47 

1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/ 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


75  1/8 
49  ./. 
88  9/16 
02  1/4 
47  1/2 
84  3/4 
64  1/4 
40  1/4 
30  1/2 
116  ./. 

7  ./. 
•1.50  ./. 
10  ./. 
51  1/2 
162  ./. 

1  1/4 
183  ./. 
23/0 
5  1/4 
5  7 '8 
11/0 
19/0 

1  5/8 
4  3/4 

8/. 
12/4  1/2 
5/3 
5  5/16 
4  11/32 
15/0  ./. 
4  1/2 
35  1/2 
5/0  ./. 
3/9 
1  9/4  % 

2  3/8 
2  3/32 

5/0  ./. 
2  11/32 

1  9/32 

9/0 
2  1/8 
8/9 
11/7  1/2 
9/9 
20/3 
11/10  Vï 
11  5/8 
2  1/2 
15/0 
27  1/2 

2  7/8 
13  1/2 

8/9 
1/2 
4/6  ./. 
4  9/16 
8/1  1/2 
17/6 
1  3/4 
1  7/8 


4  Oct.  21 


75  1/4 

48  3/4 
89  1/16 

59  ./. 
47  1/2 
83  1/4 
63  3/4 
40  1/2 
30  3/4 
113  3/4 

0  1/2 
151  ./. 

9  ./. 

49  ./. 
101  ./. 

1  1/4 
183  1/2 

23/0 
5  1/4 
5  7/8 
10/6 
18/3 

1  11/16 
4  3/4 

9 

11/10  ^ 
5/3 
5  3/16 

3  31/3-2 
15/0  ./. 

4  11/32 
36  ./. 

5/3  ./. 
3/9 

i  9/4 

2  3/8 
2  1/8 
5/7.1/2 

2  5/16 

1  5/16 

9/6 
2  1/8 
8/9 
11/3 
9/6 
21/0 
11/10  H 
11  1/2 
2  1/2 
12/6 
28  1/2 

2  7/8 
13  1/2 

7/6  ./. 

1/2 
4/6  ./. 
4  7/16 
7/9  ./. 
17/6 
1  3/4 
1  15/16 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Après  s'être  montré  hésitant,  le  marché  fait  preuve  de 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague...'.  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   !!! 

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme 


BOURSE  DE  BERLIN 

La  réduction  du  nombre  de  séances  laisse  le  marché 
inimé  de  bonnes  dispositions.  Quelques  avances  se  pro- 
luisent  sur  les  cours  des  valeurs  industrielles 


Juillet  14 


27  Sept.  2) 

4  Oct. 

412  50 

411 

535 

520 

830 

825 

520 

510 

890 

875 

645 

650 

440 

455 

1.280 

1.280 

1.938 

1.930 

1.170 

1.150 

Allemand  5  %  

—       4  %  

lamburg  Amerika 

^eich.sbank   

)resdner  Bank  

l.  E.  G  

iadische  Anibn  

tochumer   

■elsenkirchen  „  

tarpener   

>ipm.  et  Halske... 

Havi  Mines  

;ino  de  Silésie  


Juillet  14 

26  Sept.  21 

77  50 

100  10 

74  40 

127 

259  .. 

137  50 

154  .. 

148 

270  .. 

243  25 

550  .. 

600  25 

500  .. 

134  60 

800  75 

183 

620  .. 

178  50 

980  .. 

213  40 

560  .. 

678  .. 

1.280  .. 

3  Cet.  21 


77  50 
73  30 

3.39  .. 

158  50 

295  .. 

585  .. 

630  .. 

870  .. 

800  .. 

900  .. 

700  .. 

655  .. 
1.450  .. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

Groupement  des  Industriels  Alsaciens 

Siège  Social  :  G3,  avenue  Victor-Emmanuel  111,  Paris. 
Emprunt  d'un  montant  nominal  miiximura  de  85  millions  de  francs 
Divisé  en  170.000  Obligations  6  %  de  500  fp.  liomiual 
'Nettes  d'iin[i(its  |irésenls  et  l'iilurs 

Ces  obligations  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des 
incapables,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
d  utilité  publique,  et  tous  autres  particuliers  et  collectivité' 
autorises  ou  obligés  à  convertir  leurs  capitaux  en  rentes 
sur  l'Etat  (lois  des  31  juillet  1920  et  24  mars  1921) 

L'intérêt  annuel  de  30  francs  par  titre  est  payable  par 
coupons  semestriels,  les  l<=r  mars  et  ]er  septembre  de 
chaque  année  ;  le  premier  coupon  est  à  l'échéance  du 
l'""  mars  1922. 

Ces  obligations  sont  remboursables  au  pair,  en  30  ans 
par  tirages  au  sort  annuels.  Le  premier  remboursement 
aura  lieu  le  l^r  septembre  1922.  '  » 

^  A  partir  du  l«r  septembre  1926,  le  Groupement  aura  le 
droit  d'accélérer  les  tirages  ou  de  rembourser,  à  chaque 
échéance  de  coupons,  tout  ou  partie  des  obligations 

En  garantie  du  service  de  l'Emprunt  —  intérêts  et  amor- 
tissement —  le  Groupement  des  Industriels  Alsaciens  a 
remis  en  gage  à  la  Société  Civile  des  Obligataires  du 
présent  Emprunt,  des  titres  d'annuités  délivrés  par  l'Etat 
pour  un  montant  annuel  de  6.175.157  frs.  21  payables  au 
profit  des  industriels  membres  du  Groupement,  et  déiét^ués 
par  eux  au  Groupement  ;  ces  délégations  ont  ei'é  acceplées 
par  le  Commissaire  Général  de  la  République  à  Strasbourg 

Les  membres  du  Groupement  des  Industriels  Alsaciens 
sont  les  suivants  : 

Manufactures  Hartmann  et  Fils,  Société  Alsacienne  de 
Tissage;  Société  Heuchel  et  Cie;  Etablissements  N.  Schlum- 
berger  et  Cie,  à  GuebwiUer  ;  Société  des  Forces  Motrices 
du  Haut-Rhin  ;  Nouvelle  Filature  de  Cernay  ;  Société  Riss- 
er  et  Cie  ;  Filatures  et  Tissages  Jacques  Immer,  Manufac- 
ture de  Lame  peignée  (Mulhouse-Bourtzwiller). 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  les  Grands  Etablisse- 
ments de  Crédit  et  les  principales  Banques  ;  elles  seront 
servies  jusqu'à  concurrence  du  diponible.  Sur  demande 
faite  au  moment  du  placement,  il  sera  délivré  des  certifi- 
cats nominatifs  sans  frais. 

Prix  d'émission  :  475  francs,  payables  en  souscrivant 

Jouissance  du  l«r  septembre  1921. 

La  notice  exigée  par  la  Loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 
Annonces  légales  obligatoires,  en  date  du  3  octobre  1921 
n"  40.  ' 


Compagnie  des  Messageries  Maritimes 

Société  anonyme  au  capital  de  75.000.000  de  francs. 

Siège  social  :  8,  rue  Vignon,  Paris. 

,'Co"seil    d'administration    a    l'honneur  d'informer 
MM.  les  propriétaires  d'obligations  3  1/2  %  que  l'intérêt 
semestriel  au  1er  octobre  1921,  d'un  montant  brut  de  8  fr  75 
sera  paye,  sous  déduction  des  impôts,  à  raison  de  • 

7  fr.  87  pour  les  titres  nominatifs  ;  7  fr.  02  pour  les  titres 
au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris  qu'en  province  dans 
les  caisses  des  Sociétés  ci-après  désignées  : 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  ;  Crédit  Industriel 
et  Commercial  ;  Crédit  Lyonnais  ;  Crédit  Mobilier  Français  • 
Crédit  Commercial  de  France  ;  Société  Générale  pour  favo- 
riser le  développement  du  Commerce  et  de  llndustrie  en 
France  ;  Société  Marseillaise  ;  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne ;  Compagnie  Algérienne  ;  Banque  d'Indochine. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  service  des 
Titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon,  à  Pans  ;  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,  Marseille,  Le  Havre  ;  à 
Lyon,  chez  MM.  Saint-Olive,  Cambefort  et  Cie,  banquiers  ; 
à  La  Ciotat,  à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de 
Constructions  Navales. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poodre  ESPIC 
Exiger  la  sia-Dai.  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette. 


Toutes  Pharm. 


PAGEOL 


Énergique  antiseptique 


unnaire 


Agit  vite  et  radicalement 
Evite  toute  complication 
Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 


t'.oHiw.  à  l'Acnd.  dr  Màl 
lin  aili'remlirr  im-/ 


I:î;iI)I.  I  halrhiill.       f.  de  Va- 
liMiiciiiic's.    l',in>,    PI    t'"s  ph. 
I  .i  liiil'e  i<-"    I  i  r.o:  irs  3  r«»: 
\-2  II',  la  !/•->  bollo  f'-",  .s  rr.50. 

Aticuti  t'twni  cunlrr  renibotirsenicnl. 


"  Le  f'agéol,  qui  (lt>- 

congoslionne  les  miu- 
qiieuses  des  voies  uri- 
naires,  rcnouveJlc  Ips 
tissus,  gi-Acc  à  un  r.i- 
jeiinissrnient  complet 
dos  cellules.  <Le  Pagéol 
meurtrier,  non  seule- 
ment pour  le  gonoco- 
que partout  où  il  existe 
mais  encore  pour  tous 
les  autres  microbes  aux 
Cjùels  Ce  dernier  peut 
s  associer,  suffit  à  'lOiU 
Il  est  le  fonilcuienl,  la 
base  du  traitement  de 
l'arthrite  ou  du  rhuina-  ' 
lismc  Wennorragique, 
parce  qu'il  est  celui  de 
la  blennorragie  elle- 
numie. 

D'  Bkrtrani), 
de  Matzcville. 


VAMIANINE 

(     Avaries.  Maladies  de  la  Peau 

Proilitil  scii'ttltfuiuc 
\.c  riacoa  franco  !'.>  fr.  ."lo.  lei 
3  rraiico  30  fr  ' 


RUCOVAL 

Pommade  non  toxique  contPt 
les  maladies  de  la  peau,  le  pot  r<^' 
lU  fr.  .^0,  les  3  f"»  3U  fr. 


J  U  BO  L 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

i.R  Valenclennea. Parla  -Bottef"6'50  lesSf»I8fr. 


{Contre  les  MALADIES  DE  LA  FEMME 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité 
I.Kboratniros  do  l'UROnONAL.  2,  rue  de  Valencieoncs.  Pari^ 
I.c  flacon  l'en  \î  fr.  .Vl  ;  les  3  fco  36  fr.  ;  le  flacon  d'essai  6  fr.  5fl. 


INEJ 
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CURE  D'AUTOMINE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses 
j  ]iersoanes  qui   ont   fait  usage   de  l;i 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ii  que  ce    précieux   remède    doit  être 
|i  employé  pendant    six  semaines,  au 
■  moment  de  l'Automne,  pour  éviter 

les  rechutes. 
\      11  est,  en  effet,  préférable  de  préve- 
..     ;  nir  la  maladie  que  d'attendre  qu'elle 

 Ëî£iî£*'î™*/  soit  déclarée. 

Cette  CURE  d'AUTcMNifi  se  fait  volontiers  par  les 
personnes  qui  ont  déjà  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Elles  savent  que  le  remède  est  tout  à  fait  inolfensif,  tout 
en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé  uniquement  avec 
des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigoureusement  exclus. 

Les  Mères  de  Familles  font  prendre  à  leurs  Fillettes  la 
JOUVIlNCE  de  l'Abbé  SOURY  pour  leur  assurer  une 
bonne  formation. 

Les  Dames  en  prennent  pour  guérir  les  Migraines  et  les 
Névralgies,  s'assurer  des  Règles  régulières  et  non  doulou- 
7-euses,  guérir  les  Maladies  intérieures,  Suites  dg  cou- 
ches. Pertes  blanches,  Hémorragies,  Métrites,  Fibromes. 
Tumeurs. 

Toutes  les  Femmes  doivent  faire  une  cure  avec  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY,  lorsqu  approche  l'Age 
critique  ou  Retour  d'ARe,  alin  d'éviter  les  Vapeurs, 
Chaleurs,  Elouffements,  Vertiges,  Palpitations,  Conges- 
tions, les  Troubles  de  la  Circulation  du  sang,  les 
Maladies  de  l'Estomac,  de  l'Intestin  et  des  Nerfs. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  sOURY  préparée  à  la  Phar- 
macie Mag.  DUMONTIER,  à  Houen,  se  trouve  dans  tou- 
tes les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.,  plus  impôt,  0  fr.  60  ; 
total  :  6  fr.  60. 

TBiênéxîgerîaVé^^ 

I         avec  la  signature  Mag.  ^^^^£^^^55^_^^,J_^ 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec  l'HY- 
GIENITINE  DES  DAMES.  La  boîte,  4  fr.  plus  impôt, 
0  fr.  40,  au  total,  4  fr.  40. 


I 


Souscrire  aux  Bons  de  la  Défense  National 
c'est  mettre  son  argent 
à  l'abri  de  tous  les  risques. 

Prêter  au  Trésor  des  billets  de  -anque  qu'il  vous  rend 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  un  an,  à  votre  convenanc 
en  vous  payant  d'avance  des  intérêts  exonérés  d'impô 
n'est-ce  pas  faire  de  ses  disponibilités  l'emploi  le  plus  ul. 
et  le  plus  sûr'?  Un  Bon  de  la  Délense  Nationale  remboi 
sable  à  l.OùO  francs  dans  un  an,  vous  aura  rapporté,  ava 
son  échéance,  50  francs  net,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
vous  aura  coûté  en  réalité  que  950  francs.  Vos  épar^i 
auront  fructifié  sans  le  moindre  risque  ;  votre  capital 
sera  pas  diminué  d'un  centime.  En  gardant  vos  bille 
improductifs,  en  les  thésaurisant,  vous  ne  porteriez  p 
seulement  préjudice  à  vos  intérêts  les  mieux  compris,  mt 
au  crédit  même  de  vos  billets  dont  la  valeur  «''accroît 
fur  et  à  mesure  que  diminue  la  circulation  fiduciaire  de 
Banque  de  France.  Le  billet  de  banque  n'est  pas  u 
richesse,  c'est  le  mo,ven  d'en  acquérir,  soit  en  s'en  serva 
pour  accroître  la  production  nationale,  soit  en  le  plaça 
il  un  intérêt  rémunérateur.  Les  Bons  de  la  Délense  Nal 
nale  offrent  à  cet  égard  les  avantages  les  plus  certams. 


Société  "  LES  AFFRÉTEURS  RÉUNIS  " 

L'augmentation  de  capital  de  la  Société  «  Les  Affrêtei 
Réunis  »  a  rencontré  un  plein  succès. 

En  raison  du  très  grand  nombre  de  souscripteurs,» 
dépouillement  n'est  pas  encore  terminé. 

Nous  croyons  savoir  néanmoins  que,  des  chiffres  trai 
mis  par  les  Banques  et  les  Agences  de  la  Société,  »  ress. 
que  le  montant  des  souscriptions  dépasse  150.000  lit: 
contre  74.000  qui  avaient  été  offerts  au  public. 

La  brillante  réussite  de  cette  opération  est  la  preuve 
la  confiance  que  les  souscripteurs  ont  tenu  à  manifester 
l'égard  d'une  Société  qui,  même  dans  la  période  actuelle 
su  accentuer  son  développement  et  obtenir  des  résull 
particulièrement  favorables. 


Lo  Gérante  :  Suzanne  Georgbi 
Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre,  —  Paris. 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LES  ACCORDS 


WIESBADEN 


S03yE3yL-A.IR,E: 


EDITORIAL  :  Deux  campagnes  de  /'Europe  ~ 
Nouvelle,  par  Philippe  MlLLET   1323 

La   Valise  entr' ouverte   1324 

Du  traité  de  Versailles  aux  accords  de  Wies- 
baden  :  La  Réalisation  de  la  politique  des 
Réparations,  par  Y   1325 

La  Diplomatie  par  le  rire  :  5.  Exc.  M.  Chariot, 

par  Maurice  Prax   1332 

La  France,  la  Hongrie  et  la  Pologne  {réponse 
à  M.  George  Glasgow),  par  Louis  ElSEN- 
MANN   1333 

Variétés  :  Gœthe,  Carlyle  et  Thackeray,  par 

Emile  HenrioT   1334 

Lettre  d'Athènes  :  La  guerre  et  ses  consé- 
quences politiques,  par  Charles  VellAY...  1336 

La   Société  des  Nations  :  L'Assemblée  de 

Genève,  par  Roger  LÉVY   1337 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

L'Actualité  :  «  Le  Lys  de  la  Vie  »  —  scé- 
nario de  la  reine  Marie  de  Roumanie  —  au 
cinéma,  par  Frédéric  SaissET   1338 


II                 Al  Pages  = 

Les   Lettres  :   Arrhenius   contre    Wells,    par  -  S 

Dominique  BraGA   1339  g 

Le  Théâtre  :   «  La  Dolorès  »   de  Feliu  y  S 

Codina;  «  Daisy  »    de    Tristan   Bernard;  = 

«  Les  deux  Monsieur   de   Madame  »   de  S 

M.  Félix  Gandéra,  par  Edmond  SÉE   1340  s 

Le  Bon  Goût  :  La  Chasse  {La  légende  et  la  = 

réalité),  par  Francis  DE  MiOMANDRE   1341  = 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

Le  texte  intégral  des  accords  de  Wies-  = 

BADEN  :  A)  Le  protocole;  B)  Le  memoran-  S 

dum;  C)  i4nnexe  au  mémorandum;  D)  Lettre  s 

de  M.  Loucheur  à  M.  Rathenau   1342  1 

Dernières  publications:   1"  en  Italie;  2°  en  s 

France    I344  s 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

L'effondrement  de  la   couronne   autrichienne ,  M 

par  A.  Leseurre   1347  E 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation;  les  S 

Changes;  Le  Marché  de  Paris;  les  Mar-  g 

chés  étrangers   1350  S 
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abonnements 


France   i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr. 

Etranger.   _      90  fr.  —        50  fr. 


Trois  mois,  20  îr. 
—      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs^ 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  :  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


37.C12 
40 
2.38G 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


21 

sept.  21 


145 
20 
11 

127 
2 

14 
115 

40 

85 
125 

17  3  0/0 
5  1/2 


28 
sept.  21 


145 
20 
11 
7 

127 
2 
12 

105 
33 
80 
113 
18  6  0/0 
5  1/2 


ort.  21 


145 
19 

n 

7 

127 

19 
128 

59 
85 

m 

14  4 


0/0 
1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  ]  Argent".ï.::::::::::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


23 

sept.  21 


1.024 
17 
3.C28 
83.590 
18 


82.179 
10.503 


30 
sept.  21 


1.024 
10 
3.129 
99.504 
42 


86.384 
19.980 


0,-t.  21 


1.024 
17 
2.055 
88.075 
20 


81.470 
14.314 


DATKS 


1914  24  juillet  

192  1  10  septeitihre. 
192  1  17  septcrabn>. 
192  1  24  septembre. 


Or 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1  543 

730 

1.9191 

2.499 

622 

4.206 

2.501 

623 

4.204 

'9  502 

624 

4.207 

498 1 
1.016 
1.024 


446 
1.000 
1.015 


4  1/2 

0 

0 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1921  10  juillet. 
1921  20  juillet. 
1921  31  juillet. 


11.105 

89 

1  1.730 

245 

586 

5 

834 

75 

13.983 

1.811 

3 

241 

0 

834 

75 

113.810 

1.829 

3 

240 

6 

835 

74 

|l4.005 

1.846 

3 

156 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  30  juin.... 
1921  30  juillet. 
1921  31  août.,. 


146 

8 

320 

109 

238 

394 

10 

950 

225 

099 

392 

12 

881 

248 

685 

389 

13 

885 

219 

004 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet  

1921  12  septembre., 
192  1  19  septembre. , 
192  1  26  septembre.. 


340 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

22 

2.420 

82 

710 

1 

272 

i2 

2.099 

76 

704 

1 

272 

22 

2.092 

69 

506 

5  1/2 

6  1/2 
6  ./. 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

15  septembre  

23  septembre  

30  septembre  


1  180 

19 

268 

51 

94 

545 

110 

904 

140 

346 

HO 

909 

130 

351 

1  545 

124 

971 

93 

349 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


30  juillet  

15  .septeiabre. . , 
22  septembre. . , 
29  septembre. . . 


262 

56 

1.119 

109 

.96 

267 

40 

6.182 

508 

141 

267 

40 

6.132 

434 

149 

267 

40 

6.212 

302 

146 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  


1921  31  août  

1921  7  septembre.. 
1921  14  septembre. . 


I  1.208 

101 

J  80 

1.319 

13.205 

734 

12.957 

8.094 

13.282 

734 

13.127 

8.160 

113.422 

750 

113.195 

8.145 

55 I 5  ./. 
7.6.30  5  1/2 
7.767  5  1/2 
7.74215  1/2 


LE  MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm . . 
Christiania . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


13 
sept. 
1921 


51  64  ./. 
13  79  ./. 
180  1/2 
13  ./. 
439  ./. 
59  ./. 

1  1/2 
98  1/4 
246  .y. 
302  ./. 
18»  1/2 
238  1/2 


20 
sept. 
1921 


52  50  .  / . 
14  13  ./. 
184  ./. 
13  3/8 
415  1/2 
59  1/2 
1  3/8 
99  1/2 
...  .  ' . 
304  i/2 
179  ./. 
242  3/4 


27 
sept. 
1921 


52  61  1/2 
14  10  1/2 
183  3/4 
11  1/4 
450  1/2 
58  1/2 
0  7/8 
99  1/4 

312  i/4 
179  ./. 

243  3/4 


4 

ocl. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  ; 

Pair 

13 
sept. 
1921 

Paris  

25 

12  14 

51  70 

New-York. . . 

48 

66 

3  74 

Berlin  

20 

43 

399  • 

Amsterdam. . 

12 

107 

11  81 

Madrid  

25 

220 

28  75 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

52  57 

Rome  

25 

225 

87 

Suisse  

25 

225 

21  60 

Stockholm.. . 

18 

159 

17  26 

Christiania  . . 

18 

156 

28  65 

Copenhague  . 

18 

159 

21  .. 

■  /• 

1/4 
1/2 
./. 
1/2 
1/2 
1/4 
•/• 
■/• 
•/■ 
•/■ 


20 
sept. 
1921 


52  82  1/2 
3  72  3/8 

,390  ./. 
11  79  ./. 

28  57  1/2 

53  12  1/2 
88  50  . / . 
21  57  1/2 
17  17  1/2 

29  70  . , . 
20  92  1/2 


27 

sept. 
1921 


52  47 
3  72 
401 
11  02 

28  05 
52  95 
90  25 
21  52 
46  82 

29  05 
21  .. 


52  59  ./. 
14  08  1/2 
183  3/4 
11  3/8 
454  3/4 
56  ./. 

1  7/8 
98  3/4 
252  ./. 
314  . / . 
171  1/2 
245  1/2 


4 

oct. 
1921 


11 

oel. 
1921 


52  62  1/2 
3  74  1/2 
405  ./. 
11  6i  1/2 
1/2  28  68  1/2 
./. |53  45  ./. 
./.  94  15 
1/2121  42  1/2 
1/2, 10  72  1/2 
./.  31  37  1/2 
./.'20  35  ./. 


52  61  1/2 
13  65  ./. 
183  ./. 
H  1/4 
451  1/2 
54  3/4 
0  3/4 
98  1/4 
258  1/2- 
319  1/2 
165  ./. 
250  1,4 


11 
oct. 
1921 


52  79  .U 
3  85  1/8 
471  50 
11  60  1/2 
|28  76  1,2 
'53  02  1/2 
90  62  . / . 
21  07  1/2 
!6  47  1/2 
31  67  1/2 
20  15  ./. 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

Pétrograd . . . 
New-York.. . 
Rome  


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York. 


Pair 


100 

225  25 
123  47 
105 

518  25 
100 


13 
sept. 
1921 


20 
sept. 
1921 


41  27  1/2  41  05  ./ 
21  59  1/2  21  60  ./. 


5  50  ./. 
0  55  . / . 
.  ..  ./. 
5  76  1/2 
!i  70  .  / . 


5  50  ./. 
0  56  ./. 
.  ..  ./. 

5  80  7/8 


sept. 
1921 


41  38  ./. 
21  (il  ./. 

4  80  1/4 
0  35  ./. 
.  ..  ./. 

5  78  ./. 


COURS  A  BRUXELLES 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


13 
sept . 
1921 


410  .. 
52  42  y, 
101  65 
182  .. 
245  .. 
14  ..  ./. 


20 
sept. 
1921 


447  75 
52  82  1/2 
!00  77 
182  .. 
242  50 
14  20  ./. 


27 
sept. 
1921 


457  .. 
,53  ..  ./. 
101  05 
185  .. 
245  . . 
14  21  1/4 


4 
oct, 
1921 

11 
oet. 
1921 

40  68  3 '4 

21  43  1/4 

4  61  1/4 
0  36  1/4 

5  73  1/4 

22  80 

40  16  1/4 
21  05  ./. 

4  ,53  ./. 
0  28  1 /2 
.  ..  ./. 

5  43  ./. 
21  97  1/2 

4 

aoilt 
1921 

11 

oct. 
1921 

458  75 

458  75 

53  37  1/2  53  46  3/4 
101  32  >^ll02 


186  25 
249 


|186 
245 


14  30  ./.!13  87  1/2 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 

Pair 

13 
sept. 
1921 

20 

SPpt. 

1921 

27 
sept. 
1921 

4 

ocl. 
1921 

11 

oct. 
1921 

Hollande. . . . 

169  70 

3.330  .. 

3,310  .. 

4.000  .. 

3.980  .. 

4.000  . 

80 

1.399  .. 

1.380  .. 

1.624  .. 

1.612  .. 

1.635 

80 

1.8,59  .. 

1.827  .. 

2.159  .. 

2.158  .. 

2.235  . 

COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 

Pair 

48  18 

11  78  3/4 

Berlin. 


59  37 


13 

sept. 
1921 


20 
sept. 
1921 


22  82  1/2  22  50  ./. 
1181  ./.|11  79  ./. 
2  94  ./.|  2  98  ./. 


27 
sept. 
1921 


22  67  1/2 
H  61  1/2 
2  55  ./. 


4 
ocl, 
1921 


11 

oct 
1921 


22  15  ./. 
11  65  ./. 
2  49 


COURS   A  NEW-YORK 


Sur  : 

Pair 

5  182 

Londres  câble 

4  860 

13 
sept, 
1921 


7  19 
3  08  25 


20 
sept. 
1921 


27 
sept. 
1921 


7  02         7  16  1/2   7  12  7 
3  71  75    3  72  SI  %    3  74  5/8   3  81  1/ 


4 

ocl. 
1921 


[22  12  I /2 
111  05  1/2 
I  2  49  . / . 


11 
oct. 
1921 


COURS  A  MADRID 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Pair 


100 
25 


13 
sept. 
1921 


55  15 
28  03 


20 

sept. 
1921 


54  90 
28  60 


27 
sept. 
1921 


54  75 
28  64 


4 
oct. 
1921 


54  40 
28  60 


1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

13 
sept. 
1921 


45  3/4 


20 
sept. 
1921 


44  1/4 


27 

sept. 
1921 


47  1/4 


4 

oct 
1921 


47  1/4 


54  55 
28  73 


11 
oct. 
1921 


46  1,4 
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DEUX  CAMPAGNES 
DE  V " EUROPE  NOUVELLE  ' 


On  permettra  à  l'Europe  Nouvelle  d'ou- 
blier pour  une  fois  les  règles  de  la  modestie  et 
de  marquer  deux  points. 

Par  une  coïncidence  singulière,  la  signature 
de  l'accord  de  Wiesbaden  n'aura  précédé  que 
de  quelques  jours  le  verdict  de  Haute-Silésie. 
Or,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  solu- 
tion est  à  peu  de  chose  près  celle  pour 
laquelle  on  rompait  ici  des  lances  depuis  de 
longs  mois. 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  définitif  de 
l'accord  de  Wiesbaden,  ainsi  qu'une  étude 
qui  en  retrace  l'origine,  en  précise  la  portée 
et  en  prévoit  les  compléments  nécessaires. 

Cet  accord  porte  à  juste  titre  la  signature  de 
M.  Loucheur.  Rarement  honneur  fut  mieux 
mérité.  A  ce  nom,  il  convient  d'ailleurs  d'en 
associer  d'autres,  et  avant  tout  celui  de 
M.  Seydoux,  sous-directeur  des  affaires  com- 
merciales au  ministère  des  affaires  étrangères, 
qui  à  Bruxelles,  puis  à  Paris  et  à  Londres, 
avait  préparé  les  voies. 

Mais  ,  l'Europe  Nouvelle  aura,  elle  aussi, 
apporté  une  pierre  à  cet  édifice.  Le  12  décem- 
bre 1920,  sous  le  titre  :  Comment  faire  payer 
l'Allemagne  ?  elle  préconisait  pour  les  répara- 
tions en  nature  le  système  suivant  : 

«  On  laisserait  désormais  (écrivait  l'auteur 
de  l'article)  chaque  sinistré  libre  de  placer  lui- 
même  ses  commandes  en  Allemagne,  de 
débattre  les  prix,  les  délais  de  livraison,  etc. 
Du  coup  seraient  supprimés  les  inconvénients 
liés  à  l'intervention  de  l'Etat,  ou  des  organis- 
mes créés  sous  son  égide,  dans  le  vif  des 
échanges.  Mais  d'autre  part,  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur  serait  placé  le  double  écran 
d'une  organisation  à  la  fois  française  et  alle- 
mande. Du  côté  français,  un  bureau  ou  comp- 
toir recevrait  du  sinistré,  en  paiement  de  la 
commande  faite  à  l'industriel  allemand,  des 


titres  de  dommage.  A  l'organisme  français 
correspondrait  un  organisme  allemand  dis- 
tinct, ayant  pour  mission  de  payer  en  espèces 
l'industriel  allemand.  Ces  deux  bureaux,  l'un 
français,  l'autre  allemand,  joueraient  le  rôle 
d'une  sorte  de  clearing  house,  de  chambre  des 
compensations.  » 

Le  lecteur  curieux  pourra  rapprocher  ce 
passage  de  l'accord  de  Wiesbaden  et  des  appli- 
cations pratiques  auxquelles  il  conduit. 

«^^^ 

Quant  à  la  solution  du  problème  haut  silé- 
sien,  elle  aura  fini,  après  bien  des  péripéties, 
par  ressembler  comme  une  sœur  à  celle  que 
l'Europe  Nouvelle  présentait  dès  le  2  avril 
1921,  au  lendemain  même  du  plébiscite,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Il  est  du  moins  certain  que,  dans  cette 
région  oii  les  intérêts  économiques  et  les  inté- 
rêts ethniques  s'enchevêtrent  si  étrangement, 
aucune  frontière  ne  pourra  être  tracée  si  l'on 
ne  se  rés'ii^"'^  à  adopter  une  ligne  artificielle... 
Dans  la  direction  que  nous  venons  d'indiquer., 
nous  croyons  qu'une  solution  peut  être  trou- 
vée ;  elle  laisserait  à  l'Allemagne  une  partie 
du  bassin  houiller  —  ce  n'est  pas  la  plus  riche 

—  et  d'importants  établissements  métallur- 
giques ;  mais  les  Polonais  qui  auront  seuls  le 
zinc  pourront  se  montrer  beaux  joueurs  ; 

—  et  d'ailleurs  le  cercle  de  Rybnik,  que  nul  ne 
leur  conteste,  sera  demain,  s'ils  le  veulent,  un 
des  plus  riches  territoires  miniers  de  l'Europe. 
La  frontière  ainsi  tracée  laisserait,  il  est  vrai 
des  Polonais  en  Allemagne,  mais  elle  laisserait 
autant  d'Allemands  en  Pologne  ;  elle  ne  satis- 
ferait certainement  personne  :  c'est  peut-être 
qu'elle  aurait  toutes  les  qualités  que  l'on  peut 
attendre  d'un  compromis.  » 

Peut-être  rendra-t-on  justice  à  la  sagesse  de 
cette  suggestion,  si  l'on  se  rappelle  qu'à  l'épo- 
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que  les  uns  entendaient  donner  à  la  Pologne 
la  totalité  du  bassin  houiller,  tandis  que  de 
l'autre  côté  on  soutenait  que  le  triangle  indus- 
triel, étant  indivisible,  devrait  être,  dans  son 
entier,  laissé  à  l'Allemagne. 


Si  l'on  prend  ici  la  liberté  de  rappeler  ces 


faits,  ce  n'est  point  pour  en  tirer  vanité,  mais 
pour  justifier  une  méthode. 

Le  double  cas  de  ces  jours-ci  prouve,  en 
effet,  que,  si  imprévisibles  que  soient  les  évé- 
nements humains,  la  meilleure  façon  de  ne 
point  se  tromper  en  politique  extérieure  est 
encore  d'étudier  objectivement  les  questions. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


M.  Wellirigton  Koo,  délégué  de  la  Chine  à  la 
Société  des  Nations  et  Président  du  Conseil  en  exer- 
cice, a  un  grand  nombre  d'admirateurs  et  plus  encore 
d'admiratrices.  L'une  de  celles-ci,  d'origine  allemande, 
désireuse  de  lui  témoigner  son  admiration  et  peut-être 
aussi  de  symboliser  la  fidélité  des  Hauts-Silésiens  au  ■ 
Heich,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  lui  adresser 
en  présent  un  magnifique  chien  berger  allemand. 

Trois  purs  plus  tard,  elle  recevait  cet  aimable 
billet  :  «  Alerci  mille  fois,  chère  Madame,  de  votre  , 
bonne  pensée.  Mais  j'ai  perdu  depuis  que  je  suis  en 
Europe,  l'habitude  de  la  viande  canine.  J'ajoute  que 
mes  domestiques  auxquels  j'ai  transmis  votre  succu- 
lent cadeau  s'en  sont  léché  les  doigts.  » 


M.  Loucheur  n'est  pas  revenu  de  Wiesbaden  les 
^   mains  vides... 

Il  rapporte,  parmi  d'autres  découvertes  faites  chez 
les  antiquaires  de  la  Taumestrasse,  un  certain  nombre 
d'autographes,  dont  un  de  Mme  de  StaHl,  un  autre 
de  Lamartine,et  un  autre  encore  du  général  Mallet. 

lin  témoin  fit  à  ce  proprns  ce  mot  stupide  : 

«  Réparation  bien  ordonnée  commence  par  soi- 
même.  j> 


Après  le  discours  de  Sainte-Hermine,  le  Tigre  se 
délasse  en  famille.  Il  se  plaît  à  vanter  le  confort  qu'il 
doit  à  si  bon  compte  —  un  château  pour  150  francs 
par  an  !  ~  à  une  vieille  comtesse  royaliste  désireuse 
de  l'y  voir  mourir.  Il  ajoute:  «  Je  n'ai  pas  de  meilleur 
baromètre  de  santé  que  cette  généreuse  propriétaire. 
Son  œil  brille-t-il  d'une  joie  intense,  c'est  que  tout 
semble  aller  mal  dans  ma  vieille  carcasse,  mais  quel 
air  rechigné  et  contrit  si  je  tends  le  jarret  et  fais  son- 
ner la  dent  !  La  maligne,  qui  ne  pouvait  tirer  un  sou 
de  son  domaine,  caresse  un  rêve  magnifique  :  les 
agences  annonçant  à  l'univers  la  mise  en  vente  du^ 
château  où  le  grand  Clemenceau  a  terminé  ses  jours.  » 


Le  lendemain  «  M.  le  Président  »  a  fait  toilette. 
Guilleret,  il  presse  ses  intimes  un  peu  attardés  aux 
voluptés  du  sommeil.  On  lui  demande  :  a  Encore  une 
cérémonie  ?  »  —  «  Oui,  j'ai  promis  de  présider  à  X... 
une  course  aux  ânes.  Je  tiens  à  ne  pas  être  en  retard.  » 
Et  répondant  à  V ébahissem.ent  général  :  «  Oh  !  vous 
savez  après  tous  ceux  que  j'ai  vus  à  Paris,  je  préfère 
encore  ceux  que  nous  verrons  tout  à  l'heure.  » 


L'histoire  suivante  s'est  terminée  par  des  excuses 
du  Ministre  de  la  guerre  italien.  On  n'aurait  sans 
cela  pu  croire  à  son  authenticité. 


U n  général  italien  en  retraite  reçoit  dans  la  villa 
des  alentours  de  Piacenza  où  il  s'est  retiré  un  pli  du 
Ministère  de  la  guerre  ainsi  conçu  :  «  Votre  Seigneu- 
rie est  priée  de  faire  connaître  si  elle  est  déjà  titulaire 
de  la  Croix  de  guerre.  Dans  la  négative,  elle  voudra 
bien  indiquer  les  actions  auxquelles  elle  a  pris  part  an 
cours  des  hostilités  et  les  occasions  où  elle  s'est  trou- 
vée dans  la  zone  efficacement  battue  par  le  feu  enne- 
mi. »  La  signature  étaip  naturellement  illisible. 

Le  générai  renvoya  le  pli  avec  cette  mention  : 
«  Renvoyé  à  l'expéditeur  pour  évidente  erreur 
d'adresse.  » 

Et  comme  autrefois  son    communiqué,    H  signa 
<i  Cadorna  ». 


M.  Viviani  quittait   l'Assemblée   des   Nations,  au 
milieu  de  septembre,  rappelé  en  France  par  une  autre 
session,  celle  du  Conseil  général  de  la  Creuse.  Il  ne 
se  doutait  pas  qu'il  laissait  derrière  lui  une  admira- 
trice passionnée,  inassouvie,  qui  déjà  était  la  fable  de 
Genève.  Elle  ne  l'avait  jamais  vu;   elle   ne  l'avait 
jamais  entendu  ;  mais  la  lecture  du  discours  de  1920 
sur  l'admission  de  l'Allemagne   et   la  fameuse  apos- 
trophe «.  je  demande  la  parole  »...  laissaient  dans  son 
âme  d'amers    regrets  et  une    nostalgie,  dangereuse. 
L'admiratrice  était  une  vieille   dame    o.ssez  grosse, 
dans  les  soixante-dix  ans,  chargée  de  faux  cheveux, 
de  vrais  bijoux,  et  de  manteaux  ;  au  nremier  rang 
des  tribunes,  elle  suivait  avec  une  attention  comique, 
les  arides  débats  sur  les  amendements  au  pacte  et 
l'arme  économique.  Le  jour  où  M.  Belgarde,  de  Haïti, 
monta  à  la  tribune,  un  journaliste  américain  s'appro- 
cha de  la  vieille  dame  et  murmura   à   son   oreille  : 
«  C'est  lui  ».  Elle  faillit,  s'évanouir  de  bonheur.  Mais 
quand  M.  Belgarde,  qui  avait    d'ailleurs   fort  bien 
parlé,  eut  terminé  sçn  petit  plaidoyer  en  faveur  d'un 
représentant  de  sa  race  au  sein  de  la  Commission  des 
Mandats,  la  vieille  dame,  qui  avait  repris  ses  esprits, 
dit  à  son  voisin  avec  une  ombre  de  regret  dans  la 
voix  :  «  Quel  orateur  !  Je  ne  savais  pas  qu'il  était 
nègre.  » 


La  Légation  de  Chine  à  Paris  a  fêté  cette  semaine 
le  dixième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique en  Chine.  Dix  ans  !  qui  l'eût  crû  ? 

Cet  anniversaire  a  été  pour  M.  Liao  Sze  Kong 
l'occasion  de  constater  que  la  colonie  chinoise  de  Paris 
se  développait  de  façon  impressionnante.  Nous  n'avons, 
nous  autres  Français,  qu'à  nous  en  louer  :  les  Chinois 
de  Paris,  pou/r  la  plupart  intellectuels,  diplomates, 
étalent  .-sous  nos  yeux  les  trésors  de  leur  intelligence 
si  vive  et  nous  réapprennent  la  politesse. 
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Les  Agences  de  presse  se  jouent  cruelletnent,  ces 
tèmps-ci,  de  la  vie  du  Mikado.  Elles  le  donnent  pour 
mowant  et  nous  font  un  tableau  émouvant  des  popu- 
lations japonaises  plongées  dans  l'inquiétude.  Des 
communiqués  officiels,  lancés  par  la  Maison  de 
l'Empereur,  nous  assurent  au  contraire  que  le 
Mikado  ne  va  pas  plus  mal  qu'en  juin  dernier,  et 
que  la  maladie  dont  il  souffre  depuis  cette  époque 
évolue  normalement  sans  inquiéter  personne. 

C'est  manquer  de  respect  envers  la  personne  sacrée 
d^e  l'Empereur  que  de  parler  de  sa  mort  prochaine  : 
si  les  Agences  font  leur  métier,  la  Maison  de  l'Empe- 
reur fait  également  le  sien,  et  il  est  bien  difficile 
dans  tout  cela  de  discerner  la  vérité. 


Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Arminio  de  Mello  Franco,  conseiller 
près  l'ambassade  du  Brésil  à  Londres,  vient  d'êlre  nommé 
ministre  résideiit  en  Equateur  en  remplacement  de  M.  Carlos 
Lemgrub'er  Kropl.  —  M.  Bogumil  Vosnjak,  ministre  pléni- 
potenliaire  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  a 
remis  ses  lettres  de  créances  au  président  Masaryk.  — 
M.  Manuel  Rivas  Vicuna,  vient  d'être  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  en  Suisse. 

Consulats.  —  L'cxcqualur  a  été  accordé  à  M.  Jorge  Bar- 
riga.  en  qualité  de  consul  du  Chili  au  Havre  ;  à,  M.  José 
Fonseca  Filli.o,  en  qualité  de  consul  des  Etats-Unis  du  Brésil 
à  la  Rochelle,  La  Pallice. 

Le  Diplomate  Errant. 


DU  TRAITÉ  DE  VERSAILLES  AUX  ACCORDS  DE  WIESBADEN 


LES  RÉALITÉS 
DE  LA  POLITIQUE  DES  RÉPARATIONS 


«  L'accord  de  Wiesbaden  est  excellent;  il  ouvre  une  ère  nouvelle  en  reportant 
la  question  des  Réparations  du  terrain  financier  sur  le  terrain  économique  d'où,  elle 
n'aurait  jamais  dû  sortir;  il  établit  un  commencement  de  collaboration  avec  l'Alle- 
magne, c'est-à-dire  avec  l'Allemagne  qui  vit,  qui  travaille  et  qui  produit  pour  le 
paiement  de  la  dette...  » 


Etant  donnée  l'imporlanoe  des  accords  de  Wiesbaden, 
nous  avons  cru  devoir  y  consacrer  l'étude  approfondie  qu'on 
lira  ci-dessous.  Son  auteur,  Y...,  est  l'un  des  hommes  les 
mieux  au  courant  du  problème  des  Réparation's'qu'il  a  suivi, 
dès  le  début.  Les  articles  qu'il  y  a  déjà  consacrés  dans 
l'Europe  Nouvelle  ont  fait  autorité  en  la  matière.  La  meil- 
leure preuve  en  est  la  signature  même  des  accords  de  Wies- 
baden. (N.  D.  L.  R.) 

L'accord  qui  vient  d'être  signé  à  Wiesbaden 
constitue  au  point  de  vue  du  rétablissement  de  la 
paix  l'a.cte  le  plus  important  qui  ait  été  conclu 
depuis  le  Traité  de  Versailles. 

On  sait  en  quoi  consiste  cet  accord  dont  on 
trouvera  d'ailleurs  plus  loin  (i)  le  texte  complet. 
Sa  rédaction,  un  peu  technique,  ne  permet  peut-être 
pas  d'en  dégager  tout  de  suite  les  grandes  lignes, 
mais  elles  ont  été  suffisamment  expliquées  dans 
la  presse,  et  les  lecteurs  de  cette  revue  en  connais- 
sent l'économie  d'une  façon  trop  précise  (2)  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  en  détail. 

"L'Allemagne  avance  y  milliards  de  marks-or 

La  partie  véritablement  originale  de  l'accord 
est  celle  qui  a  trait  à  l'avance  de  7  milliards  de 
marks  or  faite  par  la  société  allemande  —  dénom- 
mée Y  —  à  l'organisme  français  —  dénommé  X 
—  et  qui  sera  remboursable  en  10  années,  tandis 
que  les  réparations  en  nature  s'échelonneront  sur 
4  ans  1/2  seulement.  Toute  autre  procédure  aurait 


(1)  Voir  Sources  et  Documents,  page  1342. 

(2)  Voir  nos  numéros  des  12  décembre,  16  janvier.  19  fé- 
vrier, etc. 


singulièrement  limité  la  quantité  de  réparations 
en  nature  que  nous  pouvions  recevoir  de  l'Alle- 
magne :  il  nous  était  impossible  d'accepter  en  effet 
que  la  part  de  la  France  dans  les  réparations  ne 
comportât  que  des  livraisons  matérielles  quand 
notre  budget  supporte  une  charge  écrasante  avec 
les  pensions  et  les  allocations  de  guerre  inscrites 
au  Traité.  Il  fallait  également  réserver  la  part  de 
l'industrie  française  qui  ne  saurait  être  exclue  de 
la  reconstruction  des  régions  dévastées. 

Or,  il  est  indispensable  d'aller  vite  ;  déjà  un 
temps  précieux  a  été  perdu  et  si  l'Allemagne  avait 
pu  être  mise  en  demeure,  dès  l'entrée  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix,  de  commencer  immédiatement  sur 
une  vaste  échelle,  la  réparation  des  ravages  qu'elle 
a  causés  dans  les  département  du  Nord,  il 
est  probable  que  la  reconstruction  en  serait,  sur 
beaucoup  de  points,  presque  achevée.  Mais  le 
Traité  de  Paix  avait  négligé  le  facteur  rapidité  ; 
la  procédure  qu'il  avait  instituée  à  l'annexe  IV 
était  aussi  lourde  qu'inopérante,  et  les  événements 
économiques  qui  se  sont  succédé  depuis  l'armis- 
tice, et  qu'il  était  pourtant  possible  de  prévoir, 
nous  semble-t-il,  avaient  échappé  à  ses  rédacteurs. 

Nous  allons  maintenant  pouvoir  intensifier  la 
reconstruction  des  régions  dévastées,  sans  danger 
pour  le  paiement  général  des  réparations,  puisque 
nous  sommes  assurés  que  le  prélèvement  annuel 
du  prix  des  livraisons  en  nature  ne  dépassera 
jamais  une  certaine  somme  et  notamment  n'excé- 
dera jamais  la  part  que  nous  devons  recev^oir 
chaque  année  sur  l'ensemble  des  paiements  de 
l'Allemagne. 
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Sinistrés  français  et  fournisseurs  allemands 
s'entendront  directement 

Une  des  autres  caractéristiques  de  l'accord  de 
Wiesbaden  est  la  constitution  des  deux  orga- 
nismes privés  qui,  sous  les  dénominations  de  X 
et  de  Y,  auront  à  traiter  l'un  avec  l'autre.  En 
France,  cet  organisme  est  constitué  par  les  grou- 
pements des  sinistrés  ;  en  Allemagne,  tout  ce  que 
prévoit  l'accord  est  que  l'organisme  parallèle  sera 
une  institution  de  droit  privé  :  ces  deux  groupe- 
ments traiteront  l'un  avec  l'autre,  et  il  est  bien 
spécifié  que  la  liberté  restera  complète  entre  ache- 
teurs et  fournisseurs  de  s'entendre  directement, 
sous  réserve  d'en  référer  aux  organismes  des  grou- 
pements pour  la  régularisation  de  la  comp- 
tabilité. Toute  une  procédure  est  fixée  pour  les 
prix,  mais  cette  procédure  n'entre  en  jeu  que  si 
l'entente  directe  n'a  pas  pu  se  faire  à  ce  sujet 
entre  les  intéressés.  Comme  on  le  sait,  le  prix 
maximum  établi  suivant  une  formule  basée  sur  les 
prix  d'avant-guerre  revient  à  ne  pas  dépasser  le 
prix  du  marché  intérieur  français  rendu  au  lieu 
d'utilisation  tout  en  ne  devant  pas  être,  sous  cer- 
taines conditions,  inférieur  de  plus  de  5  %  au  prix 
normal  pratiqué  en  Allemagne. 

Il  en  résulte  que  le  sinistré  français  sera  libre 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  le  produit  alle- 
mand ;  il  commandera  où  il  voudra,  comme  il 
voudra,  et  ne  commandera  en  Allemagne  que  s'il  y 
trouve  un  intérêt  commercial,  mais  le  crix  de  la 
commande  en  Allemagne  se  trouvant  déduit  de  la 
somme  que  doit  au  sinistré  le  gouvernement 
français  au  titre  de  la  loi  de  dommages,  ce  n'est 
pas  le  trésor  français  qui  fournit  les  fonds,  mais 
bien  le  gouvernement  allemand  directement. 

Jusqu'à  présent,  en  effet,  que  se  passait-il  ? 
Toute  commande  faite  par  les  sinistrés  français 
en  Allemagne  par  l'entremise  du  Comptoir  Cen- 
tral d'Achats  était  réglée  par  le  gouvernement 
français,  qui  fournissait  les  fonds  ;  la  somme 
dépensée  par  la  France  se  trouvait  inscrite  au 
débit  du  compte  réparations  et  nous  en  étions 
réduits  à  attendre,  pour  rentrer  dans  nos  dépenses, 
les  versements  éventuels  de  l'Allemagne.  Sous  le 
régime  de  l'accord  de  Wiesbaden,  le  budget 
français  n'est  pas  engagé  et  nous  ne  sommes 
limités  dans  la  quantité  des  commandes  que  par 
le  chiffre  de  7  milliards  de  marks  or  inscrit  dans 
l'accord.  Même  si  l'on  retranche  de  ce  chiffre, 
comme  il  est  prescrit,  les  prestations  des  an- 
nexes III,  V  et  VI  (bateaux,  charbons,  matières 
colorantes,  etc.),  la  mafge  est  telle  qu'il  est  peu 
probable  qu'elle  soit  jamais  atteinte.. 

Pourquoi  les  réparations  en  nature,  prévues 
par  le  traité,  n'avaient  pas  joué 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  en  effet,  que  les 
auteurs  du  Traité  de  Versailles  n'onti  pas  eu  en 
vue  la  possibilité  de  réparations  en  nati.ire  ;  non 
seulement  les  bateaux,  le  charbon,  le  bétail  for- 
ment l'objet  de  stipulations  précises,  mais  le  maté- 
riel de  reconstruction  est  formellement  visé  et  sa 
livraison  réglementée  par  l'Annexe  IV  de  la  far- 
tie  VIIL 

En  outre,  un  certain  paragraphe  19  de  l'An- 
nexe II  ,sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  reve- 
nir, stipule  que  la  Commission  des  Réparations 
pourra  toujours  accepter  de  la  part  de  l'Alle- 
magne des  paiements  sous  forme  de  biens  immo- 
biliers ou  mobiliers,  de  marchandises,  etc.,  en 
remplacement  des  paiements  en  or.  Mais  ces  stipu- 


lations n'ont  jamais  joué.  En  ce  qui  concerne  le 
paragraphe  19,  l'Allemagne  n'a  pas  fait  les  offres 
dont  elle  avait  l'initiative  et  d'autre  part,  le  sys- 
tème envisagé  par  l'Annexe  IV  était  inJfinimentj 
trop  .compliqué  ;  les  listes  de  produits  que  \tè 
gouvernements  alliés  devaient,  remettre  à  la  Com- 
mission des  Réparations  sont  arrivées  très  tar- 
divement ;  elles  avaient  été  préparées  de  la  façon 
la  plus  étrange  et  contenaient  des  objets  abso- 
lument hétérogènes,  depuis  des  vêtements  de 
femmes  jusqu'à  des  pots  de  colle.  La  Commission 
des  Réparations  n'en  fit  aucune  étude  et  transmit 
ces  listes  telles  quelles  au  gouvernement  allemand; 
celui-ci  ne  répondit  que  vers  la  fin  de  l'année 
1920  en  refusant  de  fournir  une  grande  partie 
des  demandes.  Pour  le  reste,  les  prix  faits  étaient 
trop  élevés.  Pendant  les  6  ou  8  mois  qui  s'étaient 
ainsi  écoulés,  les  conditions  du  marché  avaient 
changé  :  de  telle  sorte  que  le  Ministère  des 
Régions  Libérées  dut  refuser  200.000  mobiliers 
qu'il  avait  demandés  un  an  auparavant.  Sur  plus 
de  4  milliards  de  marks  or  de  produits  demandés 
par  le  gouvernement  français,  les  offres  alle- 
mandes ne  se  sont  élevées  qu'à  470  millions,  soit 
donc  seulement  à  10  %  des  demandes,  et  le  gou- 
vernement français  n'en  a  finalement  accepté  que 
pour  6.970.000  marks. 

Le  problème  des  J{éparations 

est  plus  économique  que  financier 

Cependant,  en  France  comme  en  Allemagne, 
quelques  esprits,  penchés  sur  le  problème  des  Ré- 
parations, avaient  compris  qu'une  solution,  par- 
tielle tout  au  moins,  se  trouvait  dans  les  livraisons 
en  nature.  Dès  l'armistice,  il  leur  était  apparu  que 
les  dommages  causés  étant  incommensurables,  eu 
égard  aux  moyens  ordinaires  de  mesure  —  c'est-à- 
dire  à  la  monnaie  dont  disposait  le  monde  — ^ 
vouloir  placer  la  question  sur  le  terrain  financier, 
c'était  la  rendre  insoluble.  Il  n'était  pas  besoin, 
en  effet,  d'être  doué  d'un  vaste  génie  ni  d'avoir  en 
mains  le  compte  exact  des  ravages  causés  par  la 
guerre,  pour  se  rendre  compte  avec  un  peu  de 
réflexion  que  tout  l'or  du  monde  ne  suffirait  pas  à 
remplir  le  gouffre  ;  que  l'Europe  était  financiè- 
rement ruinée  et  qu'il  ne  lui  restait  pour  toutes 
richesses  que  celles  de  son  sol  et  le  travail  de  ses 
enfants.  L'effondrement  des  changes,  aussitôt  que  ^ 
la  machine  commerciale  se  remit  à  tourner,  leur 
donna  raison  et  les  confirma  dans  leurs  vues.  Mais 
ces  esprits  judicieux  étaient  peu  nombreux  de 
part  et  d'autre  de  la  frontière,  et  ils  avaient  peine 
à  répandre  leurs  idées  ou  à  les  faire  adopter.  Ce 
sera  l'honneur  de  cette  Revue  d'avoir,  dès  qu'elle 
l'a  pu,  accueilli  leur  pensée  et  d'avoir  créé  le 
mouvement  d'opinion  et  de  presse  qui  en  a  permis 
la  réalisation. 

Dès  l'armistice,  M.  Loucheur  • —  il  faut  le  nom- 
mer tout  de  suite  ■ —  avait  hâté  les  paiements  en 
nature  de  l'Allemagne  ;  il  avait  obtenu  des  livrai- 
sons anticipées  de  charbons,  qui  se  sont  poursui- 
vies au  cours  de  l'année  19 19  et  il  avait  essayé 
de  provoquer  l'envoi  de  main-d'œuvre  allemande 
en  masse  dans  les  régions  dévastées  :  la  chose 
eût  alors  été  possible  —  les  habitants  n'étaient 
pas  encore  revenus  dans  les  champs  semés  d'obus, 
creusés  de  tranchées,  hérissés  de  fils  barbelés  ;  1 
les  prisonniers  allemands,  employés  au  travail, 
auraient  pu  faire  place  à  la  main-d'œuvre  libre  — 
si  les  Allemands  n'avaient  émis  alors  les  préten- 
tions les  plus  ridicules  et  les  plus  hautaines  ; 
il  fut  impossible  de  pousser  plus  avant  la  dis- 
cussion. 
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Vint  la  paix  ~;  la  Commission  des  Réparations 
organisa  péniblement  le  fonctionnement  de  sa 
lourde  machine  ;  —  pendant  ce  temps,  rien 
n'avançait  ;  —  les  Allemands  affirmaient  qu'ils 
ne  répareraient  que  par  le  travail  allemand  — 
mais  à  leur  guise  et  à  leur  gré.  Les  Français, 
de  leur  côté,  résistaient  ;  sur  les  terres  si  chère- 
ment disputées,  le  paysan  ne  voulait  plus  voir 
l'ennemi  d'hier,  l'Etat  répandait  dans  les  régions 
dévastées  des  billets  en  grand  nombre  et  les  four- 
nisseurs français  voyaient  s'ouvrir  devant  eux  un 
champ  de  construction  immense  et  fructueux. 

Les   premières   conférences.  —  Atermoie- 
ments. —  Le  "  Vlan  de  Boulogne  "  _ 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  la  Con- 
férence de  Spa  ;  on  devait  y  parler  réparations. 
Les  difficultés  qu'on  y  rencontra  pour  régler  les 
questions  du  désarmement  et  du  charbon  avec  des 
Allemands  aussi  rebelles  que  Stinnes  et  aussi 
prompts  à  la  riposte  que  Simons,  montrèrent  que 
le  moment  n'était  pas  encore  venu  pour  des  ac- 
cords pratiques,  et  l'on  se  borna  à  partager  entre 
soi,  le  montant  de  la  dette  future.  Aux  alliés  fati- 
gués de  la  lutte,  à  bout  de  nerfs  et  de  discussions, 
soit  entre  eux,  soit  avec  l'adversaire,  les  Alle- 
mands remirent  des  mémoires  sur  les  Réparations  : 
ils  y  considéraient  les  régions  dévastées  comme 
un  pays  que  l'Allemagne  devait  relever  elle-même, 
en  champ  clos,  à  sa  guise.  De  pareilles  proposi- 
tions ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  discussion 
profitable.  On  renvoya  l'étude  de  la  question 
d'ensemble  à  des  conférences  ultérieures. 

L'été  1920  se  passa  en  correspondances  entre 
les  gouvernements  français  et  anglais  pour  savoir 
ovi  et  comment  se  tiendraient  ces  conférences  ;  on 
sait  que  de  Genève,  elles  furent  transportées  à 
Bruxelles,  qu'elles  devinrent  ensuite  des  confé- 
rences d'experts  au  lieu  d'être  des  réunions  de 
ministres,  et  que  la  conférence  de  Bruxelles  fut 
finalement  chargée  d'une  sorte  d'enquête,  en  vue 
de  savoir  comment  l'Allemagne  pourrait  payer 
les  réparations. 

Les  Alliés  se  trouvaient  alors  en  présence  d'un 
projet,  appelé  plan  de  Boulogne,  plan  qui  indi- 
■  quait  une  échelle  de  paiements  annuels  ;  ils  avaient 
également  les  plans  allemands  ;  il  était  évident, 
avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  fallait  se  renseigner 
sur  la  politique  économique  et  financière  de  l'Alle- 
magne et  chercher  à  savoir,  après  cette  enquête, 
comment  l'Allemagne  pourrait  faire  face  aux 
Réparations.  Cette  question  devait  être  résolue 
avant  toute,  autre  ;  il  ne  suffisait  pas  d'affirmer 
«  l'Allemagne  paiera  tant  »  parce  qu'elle  peut 
payer  tant  ;  il  fallait  pouvoir  dire  à  l'Allemagne  : 
nous  vous  imposons  telle  somme,  vous  pouvez  la 
payer,  et  nous  allons  vous  dire  comment.  C'est 
parce  que  cette  méthode  n'a  pas  été  suivie  dans 
toute  sa  rigueur  que  le  plan  de  paiement  de 
Londres  se  trouve  actuellement  en  si  mauvaise 
posture. 

Mais  pendant  ce  temps,  la  doctrine  des  répa- 
rations en  nature  avait  fait  son  chemin  et  quand 
la  conférence  se  réunit  à  Bruxelles,  la  France,  que 
ses  Alliés  s'attendaient  à  voir  présenter  des  de- 
mandes formidables  et  hors  de  proportion  avec 
toute  possibilité,  se  borna  à  proposer  un  plan 
de  réparations  en  nature  qui,  accepté  par  nos 
Alliés,  le  fut  ensuite  par  les  Allemands  et  devint 
la  lettre  remise  le  7  janvier  192 1  au  D''  Berg- 
mann  (i). 

(1)  Voir  notre  numéro  du  5  février  dernier. 


U erreur  du  chiffre  des  J{éparations  fixé 
a  priori  et  à  forfai^ 

En  même  temps,  une  autre  idée  se  répandait 
dans  la  presse  et  irritait  les  masses  ;  c'était  celle 
de  la  fixation  de  la  dette  allemande.  A  Bruxelles, 
la  délégation  française  avait  évité  de  rien  faire 
préciser  à  cet  égard  ;  nous  avions  intérêt  à  atten- 
dre le  verdict  que  la  Commission  des  Réparations 
devait  prononcer  à  la  date  du  i'"'  mai  192 1,  en  se 
basant  sur  le  montant  total  des  dommages.  Tout 
chiffre  fixé  a  priori  et  à  forfait  serait  sans  aucun 
doute  inférieur  à  celui  que  déciderait  la  Com- 
mission des  Réparations  :  il  nous  semblerait  à 
nous  trop  faible,  à  l'Allemagne  trop  élevé  et  la 
décision  prise  à  ce  sujet  ne  posséderait  pas  l'au- 
torité du  jugement  de  la  Commission  des  Répara- 
tions, tribunal  suprême,  institué  par  le  Traité  de 
Paix  et  accepté  par  l'Allemagne.  C'est  sans  doute 
pour  les  mêmes  raisons  que  les  Anglais  étaient 
pressés  de  fixer  un  chiffre  forfaitaire  total  ;  ils 
craignaient  le  montant  formidable  des  dommages 
de  la  France  et  quelques-uns  allaient  même  jus- 
qu'à penser  que  la  Commission  des  Réparations 
ne  devrait  pas  faire  le  total  des  réparations. 

Peut-être  aussi,  les  Anglais  pensaient-ils  qu'un 
accord  sur  les  réparations  en  nature  aurait  comme 
corollaire  des  ententes  commerciales,  des  ententes 
industrielles  qui  mettraient  fin  à  la  tension  franco- 
allemande  qu'ils  voyaient  se  continuer  sans  regret. 

La  conférence  de  Paris  du  'mois  de  janvier 
n'avait  pas  inscrit  la  question  des  réparations 
dans  son  programme  ;  elle  s'en  occupa  cependant 
à  la  demande  de  M.  Lloyd  George.  Sans  vouloir 
examiner  les  conclusions  des  experts  de  Bruxelles, 
le  Premier  anglais  fit  décider  de  fixer  immédia- 
tement le  montant  total  de  la  dette  allemande. 
Il  en  résulta  l'accord  de  Paris  qui,  calqué  sur  le 
projet  de  Boulogne,  fut  rejeté  par  les  Allemands. 

On  était  loin  des  dispositions  du  mois  précé- 
dent. Comme  l'avait  prévu  la  délégation  française, 
la  publication  du  chiffre  de  la  dette  allemande 
traduit  en  marks  papier,  faisait  un  total  énorme' 
que  les  Allemands  se  déclarèrent  incapables  de 
payer  ;  de  son  côté,  le  gouvernement  français  con- 
sidérait ce  chiffre  comme  inférieur  aux  demandes 
qu'il  aurait  à  formuler,  et  le  Président  du  Conseil 
devait  déclarer  qu'il  se  trouvait  «  le  dos  au  mur  », 
c'est-à-dire  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
la  moindre  concession  sur  le  chiffre  établi.  Il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  réparations  en 
^,atme  m  d'ententes.  Tout  était  à  recommencer. 
On  était  retombé  dans  cette  vieille  erreur  de  pen- 
ser que  le  problème  des  réparations  était  d'ordre 
financier  lorsqu'il  était  d'ordre  économique,  et 
que  les  réparations  pouvaient  se  faire  autrement 
qu'avec  la  collaboration  de  l'Allemagne  ou  par 
la  force  :  ne  pouvant  plus  faire  l'accord,  on  en 
était  réduit  à  employer  la  force. 

"La  Commission  des  T{épara lions  se  prononce. - 
'Le  plan  de  paiement  de  Londres 

C'est  ce  qui  arriva  à  la  Conférence  de  Londres 
du  mois  de  mars,  qui  n'amena  pas  de  solution  : 
les  Allemands,  d'une  part,  firent  des  offres  ridi- 
cules, et  les  Alliés,  de  l'autre,  prirent  des  sanctions 
—  insuffisantes  d'ailleurs  —  pour  amener  les  Alle- 
mands à  résipiscence  ;  on  n'avait  pas  avancé  d'un 
pas.  Mais  nous  avions  gagné  du  temps  ; 
l'échéance  du  i"  mai  venait  à  terme  :  la  thèse 
française,  qui  était  celle  du  bon  sens  et  du  droit, 
avait   enfin  gain  de  cause.  La  Commission  des 
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Réparations,  seule  qualifiée  en  la  matière,  se  pro- 
nonça et  fixa  un  chiffre  :  les  132  milliards  n'étaient 
pas  si  éloignés   des  chiffres   de   Boulogne  ;  on 
était  loin  des*200  milliards  qu'on  croyait  que  la 
France  réclamerait  pour  sa   part   seule,   et  les 
Anglais  décidèrent  aussitôt  de  s'appuyer  sur  la 
décision    de   la    Commission    pour   présenter  à 
l'Allemagne  un  nouveau  plan  de  paiement  en 
échange  de  celui  de  Paris,  qui  n'avait  pas  réussi. 
Le  gouvernement  français  était  décidé  cette  fois 
à  employer  le  grand  moyen  :  c'est-à-dire  l'occu- 
pation de  la  Ruhr,  la  seule  sanction  véritablement 
efficace  et  qui  aurait  abouti,  comme  le  disaient 
les    Allemands,     à    l'effondrement    du  Reich. 
M.  Lloyd  George  comprit  qu'il  ne  pouvait  laisser 
la  France  sans  une  solution  satisfaisante  pour  elle 
du  système  des  réparations  et  que  l'acceptation 
par  nous  du  chiffre  de  132  milliards,  c'est-à-dire 
d'un  chiffre  qui  nous  donnait  une  part  inférieure 
ce  que  nous  considérions  comme  le  montant 
véritable  de  nos  dommages,  ne  lui  permettait  pas 
d'aller  plus  loin,  et  l'obligeait  au  contraire  à  nous 
suivre  dans  une  certaine  mesure.  S'il  n'accepta 
pas  l'occupation  immédiate  de  la  Ruhr,  du  moins 
se  prêta-t-il  à  un  ultimatum  posé  de  façon  si  nette 
que  le  gouvernement  allemand  fut  renversé  et  que 
le  Cabinet  Wirth  accepta,  le  1 1  mai,  le  plan  de 
paiement  de  Londres. 

Le  coup  fortement  asséné  avait  porté  ;  on  pou- 
vait recommencer  à  causer.  Le  moment  était  venu 
de  reprendre  la  question  des  réparations  en  nature 
telle  qu'elle  avait  été  posée  à  Bruxelles. 

Où  l'on  revient  aux  paiements  en  nature 

Le  gouvernement   allemand   faisait,  en  effet, 
preuve  de  bonne  volonté  pour  exécuter  comme  il 
le  pouvait  les  réparations  ;  il  n'avait  pas  grande 
autorité  et  se  trouvait  contrebattu  par  toute  une 
partie  de  l'opinion  allemande  comprenant  la  lAa- 
jorité   des  grands   industriels  :   ceux-ci  savaient 
très  bien  en  effet  que  c'est  eux-mêmes  qui  auraient 
à  payer  la  plus  grosse  part  des  réparations;  ils 
préféraient  donc  continuer   la   politique  d'ater- 
moiements qui  avait  si  bien  réussi  au  Ministère 
Simons.  Proposer  au  gouvernement  allemand  de 
payer  une  partie  de  ses  réparations  en  nature 
quand  nous  pouvions,  de  par  l'Accord  du  5  mai, 
exiger  le  paiement  en  espèces,  c'était  assurément 
la  preuve  d'une  bonne  volonté  manifeste  à  son 
égard  et  alléger,  dans  une  grande  mesure,  sa 
charge.  En  France,  l'opinion  était  lasse  de  voir 
que  le  travail  était  arrêté. dans  les  régions  dévas- 
tées :  après  l'effort  financier  fait  en  1920  par  le 
gouvernement,  celui-ci  en  avait  été  réduit  à  sus- 
pendre les  commandes,  et  les  sinistrés  qui  étaient 
revenus  avec  un  courage  héroïque  dans  leur  pays 
et  avaient  remis  leurs  champs  en  état  au  point 
que  la  récolte  de  blé  de  192 1  dépassait  toutes  les 
espérances,   réclamaient   à  voix  de  plus  en  plus 
haute  la  reconstruction  rapide  de  leurs  maisons. 

Le  travail  courageux  et  incessant  de  toute  une 
partie  de  la  presse  avait  préparé  l'opinion  fran- 
çaise au  paiement  des  réparations  en  nature,  c'est- 
à-dire  à  la  conversation  directe  avec  l'Allemagne, 
à  la  nécessité  d'intéresser  à  la  reconstruction  la 
partie  vivante  et  productive  du  Reich.  L'opinion 
en  était  arrivée  à  admettre  de  lier  les  réparations 
à  la  richesse  allemande  et  d'obtenir  les  paiements 
en  nature  qui  permettraient  la  reconstruction 
directe  et  rapide  des  régions  dévastées. 

L'œuvre  à  accomplir  était  immense  ;  si  l'indus- 
trie française  chômait,  cela  était  en  partie  le  fait 


de  l'Allemagne  qui  ne  payait  pas  les  sommes 
nécessaires  pour  permettre  la  continuation  des 
travaux  de  reconstruction;  mais  il  était  impossible 
de  tout  avoir.  L'Allemagne  ne  paierait  pas  la 
totalité  de  son  dû  en  espèces  ;  si  l'on  faisait  une 
part  équitable  à  son  industrie  dans  les  pays  du 
nord,  la  nôtre  y  trouverait  largement  son  compte, 
et  dans  les  paiements  en  espèces  que  l'Allemagne 
serait  alors  incitée  à  faire,  notre  industrie  puise- 
rait les  ressources  nécessaires  à  son  activité. 

Enfin,  il  se  trouvait  au  Gouvernement  français 
un  ministre  qui  possédait  les  qualités  de  compré- 
hension rapide,  de  connaissance  des  affaires, 
d'ingéniosité,  d'énergie  indispensables  pour  mener 
â  bien  l'œuvre  à  accomplir.  En  face  de  lui,  le 
ministre  de  la  Reconstruction  allemande  se  trou- 
vait être  également  un  homme  à  vues  à  la  fois 
larges  et  pratiques  ;  ils  étaient  faits  pour  s'en- 
tendre et  c'est  à  cet  ensemble  de  circonstances,  à 
la  valeur  des  deux  protagonistes,  qu'est  dû  '  le 
résultat  remarquable  auquel  on  est  arrivé  à  Wies- 
baden  le  7  octobre. 

Les  annexes  des  accords  de  Wiesbaden  : 
Avantages  et  concessions 

Ce  n'est  pas  seulement  la  question  des  répara- 
tions en  nature  dans  son  essence  même  qui  a  été 
réglée  au  cours  de  ces  négociations.  Un  autre  pro- 
tocole —  auquel  sont  annexés  4  chapitres  —  met 
fin  à  des  difficultés  anciennes  qui  troublaient  les 
rapports  quotidiens  entre  la   France  et  l'Alle- 
•  magne.  Il  s'agit  d'abord  des  restitutions  inscrites 
à  l'article  238  et  auxquelles  se  réfèrent  les  trois 
premiers  chapitres.  Depuis  longtemps,  des  pour- 
parlers étaient  en  cours  entre  Français  et  Alle- 
mands pour  régler  la  question  du  matériel  indus- 
triel :  des  Commissions  extrêmement  nombreuses 
circulaient  dans  le  Reich  pour  rechercher  le  maté- 
riel industriel  enlevé  par  les  Allemands  et  conservé 
sur  leur  territoire.  Plus  le  temps  passait,  plus  il 
était  difficile  de  retrouver  les  machines,  cachées, 
dissimulées  ou  égarées  ;  la  restitution  devenait  de 
plus  en  plus  aléatoire  et  pourtant  un  matériel 
considérable  nous  restait  encore  à  récupérer.  Les 
pourparlers,   ralentis   par   diverses  circonstances, 
interrompus    à    plusieurs    reprises,    furent  enfin 
repris  sur  l'initiative  de  M.  Loucheur  et  abou-' 
tirent  à  un  forfait. 

Il  en  est  de  même  pour  les  restitutions  du  maté- 
riel roulant  et  du  cheptel.  Nous  n'obtenons  pas 
tous  les  animaux  auxquels  le  Traité  nous  aurait 
donné  droit,  c'est  entendu.  On  sait  d'ailleurs 
combien  les  Allemands  avaient  de  peine  à  trouver 
le  cheptel  nécessaire  :  ils  étaient  obligés  d'en  ache- 
ter à  l'étranger  en  exportant  par  conséquent  des 
marks  or,  ce  qui  aggravait  leur  position  au  point 
de  vue  réparations.  En  outre,  nos  Alliés  anglais  et 
américains,  troublés  par  la  propagande  allemande, 
nous  reprochaient  volontiers  au  point  de  vue 
humanitaire,  nos  demandes  sur  ce  chapitre  ;  il  est 
certain  que  le  lait,  en  effet,  est  peut-être  la  seule 
chose  dont  manquent  les  Allemands  à  l'heure 
actuelle. 

En  échange  des  concessions  que  nous  avons 
faites  de  ce  côté,  nous  avons  obtenu  l'accord  du 
gouvernement  allemand  sur  l'interprétation  à 
donner  en  ce  qui  concerne  la  grosse  question  du 
prix  F.  O.  B.  ;  il  s'agit  des  charbons  passant  par 
les  ports  non  allemands  (Rotterdam,  Anvers,  etc.) 
et  qui  pouvaient,  d'après  le  Traité  de  Faix,  être 
considérés  comme  payant  le  prix  des  charbons 
d'exportation  au  lieu  du  prix  intérieur  allemand 
que  nous  payons  pour  les  charbons  venant  par 
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voie  de  fer.  La  question  n'a  pas  grande  impor- 
tance pour  l'avenir  en  raison*de  l'abaissement  du 
prix  du  fret,  mais  elle  en  a  une  pour  le  passé  et 
le  gain  que  nous  avons  réalisé  par  cet  accord  se 
chiffre  à  la  somme  d'environ  140  millions  de 
marks  or.  Enfin,  et  toujours  sur  le  charbon,  nous 
obtenons  un  arrangement  très  intéressant  pour  les 
transports  sur  le  Rhin  :  jusqu'à  présent,  les  Alle- 
mands avaient  émis  la  prétention  d'avoir  seuls  le 
droit  de  transporter  le  charbon  sur  le  fleuve.  A 
quoi  nous  aurait  servi,  dans  ces  conditions,  le 
matériel  fluvial  relativernent  considérable  que  nous 
donne  le  Traité  de  Paix  et  qui  vient  d'être  défini 
par  l'arbitre  américain  ?  Il  aurait  été,  sans  cette 
convention,  réduit  à  l'inaction  complète. 

Les  accords  et  ^'économie  générale 

Les  accords  de  Wiesbaden  ont  éveillé  notam- 
ment chez  nos  amis  belges  et  britanniques  le  plus 
vif  intérêt  mais  aussi  une  certaine  méfiance.  Ils 
ont  pourtant,  au  point  de  vue  de  l'économie  géné- 
rale, des  avantages  qui  ne  sauraient  être  trop  mis 
en  lumière.  Sans  compter  le  fait  patent  que  nous 
évitons  ainsi  à  l'Allemagne  l'achat  d'une  partie 
importante  des  devises  étrangères  qui  forment 
l'annuité  de  l'Accord  de  Londres,  nous  attirons 
sur  nous  un  tonnage  important  de  la  production 
allemande,  de  cette  production  que  l'on  nous 
annonce  partout  comme  devant  envahir  l'univers, 
absorber  tous  les  marchés  et  détruire  le  commerce 
de  tous  les  autres  pays  :  au  lieu  de  se  déverser 
sur  le  reste  du  monde,  la  production  industrielle 
allemande  sera  canalisée  vers  les  régions  dévas- 
tées. Quoi  qu'on  en  dise,  cette  production  n'est 
pas  infinie  et  ne  peut  se  développer  au  delà  de 
certaines  limites  ;  tout  ce  que  nous  absorberons 
dégagera  les  autres  marchés. 

En  outre,  les  négociateurs  des  Accords  de 
Wiesbaden  ont  eu  soin  de  fixer  des  limites  au  prix 
des  inarchandises  que  nous  fournira  l'Allemagne. 
Mais  qui  ne  voit  que  les  fournisseurs  et  le  gouver- 
nement allemand  lui-même  ont  le  plus  grand  inté- 
rêt à  approcher  le  plus  possible  de  cette  limite, 
puisque  plus  ils  nous  vendront  cher,  plus  la  somme 
qui  sera  portée  à  leur  crédit,  au  compte  répara- 
tions, sera  forte.  C'est  même  cette  question  qui 
avait  été  le  plus  gros  obstacle  au  jeu  de  l'an- 
nexe IV,  les  Allemands  comptant  toujours  leurs 
marchandises  au  prix  le  plus  élevé  possible.  Lors- 
que les  affaires  se  feront  en  grand,  il  sera  cepen- 
sant  bien  difficile  aux  Allemands  d'avoir  un  prix 
pour  les  régions  dévastées  et  un  prix  beaucoup 
plus  bas  pour  leurs  exportations  en  général  :  ils 
seront  pris  entre  le  désir  de  faire  du  dumping  et 
le  besoin  d'éteindre  leur  dette.  L'accord  de  Wies- 
baden aura  donc  pour  effet  de  provoquer  un 
relèvement,  une  régularisation  des  prix^  d'expor- 
tation allemands,  tout  au  moins  pour  les  produits 
(}ui  seront  introduits  dans  les  régions  dévastées. 

L'arrangement  sur  les  réparations  en  nature 
préparé  à  Bruxelles  était  interallié  et  s'appliquait 
aussi  bien  à  d'autres  pays  qu'à  la  France  ;  l'ac- 
cord de  Wiesbaden  est  uniquement  franco-alle- 
mand, mais  rien  n'empêche,  avec  des  formules 
différentes,  l'Italie  ou  la  Belgique  d'en  conclure 
de  semblables  avec  l'Allemagne.  On  peut  même 
aller  plus  loin.  Il  a  été  apporté  à  Londres  des 
modifications  au  paragraphe  19  de  l'Annexe  II 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  l'article  8  du  Plan 
de  Paiements  prévoit  que  l'Allemagne  devra  four- 
nir sur  demande  de  chacune  des  Puissances  les 
matériaux  et  la  main-d'œuvre  dont  celles-ci  auront 
besoin,  soit  pour  la  restauration  de  leurs  régions 


dévastées,  soit  h  pour  leur  permettre  de  rétablir 
ou  de  développer  leur  vie  industrielle  ou  écono- 
mique ». 

Nous  avons  intérêt  à  faire  travailler  l'Alle- 
magne pour  nous  et  non  pour  elle.  En  lui  enle- 
vant sa  flotte  marchande,  nous  nous  sommes  cons- 
titué une  flotte  de  vieux  bateaux  dont  l'âge  moyen 
est,  paraît-il,  de  19  ans  1/2.  Pendant  ce  temps, 
l'Allemagne  construit  à  force  sur  des  modèles 
standardisés  et  absolument  nouveaux,  et  en  1923 
au  plus  tard,  toute  sa  flotte  sera  reconstituée. 
Déjà  ne  voit-on  pas  à  Anvers  et  dans  d'autres 
ports,  arriver  des  bateaux  battant  neuf,  munis  des 
derniers  perfectionnements,  et  portant  pavillon 
allemand  ?  Les  vieux  cargos  de  l'ennemi  dont 
nous  avons  changé  le  nom  et  les  couleurs  font 
triste  figure  à  côté  de  ces  spécimens  modernes. 
Il  en  est  de  même  pour  le  matériel  roulant  :  tandis 
que  nous  sommes  encombrés  de  vieux  wagons 
allemands  et  que  notre  propre  matériel  menace 
ruine,  le  Reich,  qui  ne  craint  pas  de  dépenser, 
refait  tout  son  parc  de  locomotives  et  de  wagons. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  obliger  l'Allemagne  à 
travailler  pour  nous  pendant  que  nos  constructeurs 
prendraient  eux-mêmes  les  marchés  de  l'étranger  ? 
Nous  aurions  alors  du  matériel  neuf  -et  ce  sont 
les  Français  qui  recevraient,  en  Espagne,  pour  ne 
citer  que  ce  pays,  les  commandes  que  les  Alle- 
mands nous  ont  si  prestement  enlevées  il  y  a 
quelques  mois. 

Pourquoi  l'Angleterre  n'en  agirait-elle  pas  de 
même  et  ne  ferait-elle  pas  effectuer  des  travaux 
aux  Indes  ou  ailleurs  ?  Elle  soulagerait  d'autant 
la  dette  allemande  et  canaliserait  au  moins  cette 
exportation  dont  elle  redoute  tellement  la  concur- 
rence sur  son  propre  marché. 

7/  faudra  que  V Allemagne 
paie  aussi  en  espèces 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  et  quoi  qu'on  fasse, 
les  réparations  en  nature  ne  sont  pas  la  panacée 
universelle  et  ne  permettront  pas  le  paiement  total 
des  réparations  ;  il  serait  dangereux  de  le  faire 
croire  aux  Allemands.  Il  faudra  qu'ils  paient  aussi 
en  espèces  ;  car  il  n'y  a  pas  que  des  maisons  à 
reconstruire  et  des  travaux  à  exécuter  ;  il  y  a  des 
mutilés  dont  il  faut  assurer  les  pensions,  il  y  a  des 
veuves  et  des  orphelins  à  entretenir  et  à  élever. 
Or,  jamais  on  ne  s'est  tant  occupé  de  l'exécution 
du  plan  de  paiement  de  Londres  et  certains  puWi- 
cistes,  tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique,  se  sont 
faits  l'écho  des  cris  de  détresse  poussés  par  les 
Allemands  avec  leur  sens  de  la  propagande  et  qui 
annonçaient  leur  prochaine  faillite. 

Le  fait  est  que  le  paiement  du  premier  milliard 
de  marks  or  a  eu  des  résultats  désastreux  ;  le 
mark  est  tombé  de  0,23  à  0,1 1  1/4,  entraînant  avec 
lui  les  changes  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe 
Centrale.  Si  la  chute  continue,  et  s'il  est  vrai 
qu'elle  a  pour  cause  le  paiement  en  espèces  des 
réparations,  ou  plutôt  l'achat  pour  le  paiement 
des  réparations  de  devises  étrangères,  la  faillite 
de  l'Allemagne  est  prochaine  et  le  mark  aura 
perdu  bientôt  complètement  son  pouvoir  a'achat. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  que  de  s'extasier 
sur  le  développement  économique  de  l'Allemagne 
et  sur  sa  détresse  financière  ;  cette  situation  mise 
en  lumière  par  les  experts  de  Bruxelles  n'a  fait 
que  se  développer  depuis  qu'ils  l'ont  constatée. 
L'Allemagne  ne  connaît  pas  la  crise  de  production 
qui  ravage  le  monde.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  ne  la  connaîtra  pas  plus  tard,  car  il  est 
certain  que  si  le  mark  continue  à  tomber  et  à 
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perdre  son  pouvoir  d'achat  à  l'étranger,  les  prix 
de  la  production  et  de  la  vie  monteront  en  •Alle- 
magne et  la  situation  y  deviendra  singulièrement 
difficile.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  le 
célèbre  économiste  John  Moody,  de  New-York, 
lorsqu'il  a' dit  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  remar- 
quable en  Europe,  c'était  la  situation  de  l'Alle- 
magne : 

'<  D^un  bout  à  l'aulre  du  pa\s,  écrit-il,  (oui  le  monde 
liavaille,  et  certains  ouvriers  jusqu'à,  douze  et  quatorze.- 
heures  par  jour.  Les  Allemands  produisent  des  quantités 
énormes  de  marchandises,  et  à  de  très  bas  prix,  si  on  les 
traduit  en  dollars.  Par  surcroit,  les  réceltes  sont  bonnes. 
Mais  cette  prospérité  est  factice  :  l'Allemagne  suit  une  poli- 
tique d'inllation  et  de  spéculation  qui  la  mènera  à  un  cata- 
clysme financier. 

«  Le  change  lui  étant  partout  défavorable,  l'Allemagne  est 
obligée  de  développer  un  commerce  intensif  à  l'intérieur 
du  pays.  Il  n'y  a  qu'à  ^  l'Est  où  l'Allemagne  puisse  faire 
des  affaires  sur  un  pied  d'égalité.  Le  mark  est  tombé  si 
bas,  les  presses  à  papier  monnaie  tournent  si  rapidement, 
que  la  seule  pensée  de  tout  AUemajid  est  d'obtenir  toujours 
de  plus  en  plus  de  marks  pour  son  travail  ou  ses  produits, 
et  d'échanger  aussi  rapidement  que  possible  ce  papier  sans 
valeur  contre  des  biens  réels  immobiliers. 

«  Celui  qui  réussit  actuellement  en  .Vllemagnc  est  celui 
qui  échange  le  plus  vite  ses  marks  papiers  contre  de  la 
terre.  Pareille  situation  ne  peut  que  produire  une  inflation 
des  prix  et  une  hausse  des  salaires.  El  déjà  l'avantage 
qu'avait  l'Allemagne  de  pouvoir  inonder  le  monde  de  pro- 
duits à  bon  marché  commence  à  se  trouver  sérieusement 
compromis. 

«  Le  prix  et  les  salaires  exprimés  en  marks  vont'conlinuer 
de  monter  de  plus  en  plus  haut,  et  le  jour  n'est  pas  loin 
où  r.Allemagne  ne  pourra  plus  vendre  ses  produits  à  Te  (ran- 
ger à  des  prix  inférieurs  aux  prix  locaux,  ainsi  qu'elle  le 
fait  actuellement.  Alors  le  ballon  de  l'inflation  éclatei-a,  et 
l'Allemagne  "devra  procéder  à  une  réorganisation  générale 
de  ses  finances.  « 

"La  manœuvre  des  commerçants  du  J{eich 

Le  gouvernement  allemand  ne  se  gêne  pas,  en 
effet,  pour  pratiquer  l'inflation.  En  une  seule 
semaine,  il  a  augmenté  la  circulation  fiduciaire 
de  2  milliards  8oo  millions.  Au  budget  allemand, 
on  peut  adresser- aujourd'hui  les  mêmes  reproches 
que  ceux  qu'on  lui  faisait  il  y  a  un  an  :  dépenses 
mutiles,  dépenses  somptuaires,  travaux  formida- 
bles qu'on  pourrait  retarder  ou  réduire.  L'Alle- 
magne vit,  en  somme,  comme  un  fils  de  famille 
qui  aurait  devant  lui  tout  l'argent  dont  il  a 
besoin. 

Pendant  ce  temps,  que  font  les  commerçants 
allemands  ?  Ils  exportent,  mais  ils  se  gardent 
bien  de  faire  rentrer  en  Allemagne  le  produit  de 
leurs  exportations:  toute  cette  masse  de  marchan- 
dises se^  trouve  payée  soit  par  des  devises  qui 
restent  à  l'étranger,  soit  par  des  participations 
dans  les  sociétés,  soit  par  des  achats  d'entreprise 
industrielle  ou  autres.  C'est  ainsi  que  nous  appre- 
nons non  sans  étonnement  que  les  Allemands  font 
des  achats  considérables  d'immeubles,  de  socié- 
tés, etc.,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Suède,  en 
Danemark.  Pendant  la  crise,  en  attendant  que  la 
question  des  réparations  reçoive  une  solution  satis- 
faisante, tout  ce  bon  argent  reste  au  dehors  et  rien 
n'en  rentre  en  Allemagne  même.  De  ce  point  de 
vue,  la  situation  ave  la  Hollande  est  particuliè- 
rement remarquable:  les  dépôts  d'argent  allemand 
dans  les  banques  hollandaises  qui  n'atteignaient, 
en  effet,  av^nt  la  guerre  que  5  à  lo  %  de  dépôts 
en  ^portefeuille  constituent  maintenant  jusqu'à 
85  %  du  total  de  ces  dépôts. 

Les  plans  de  Paris  et  de  "Londres 

Nous  avons  dit  que  s'il  y  avait  deux  manières 
,de  faire  payer  l'Allemagne  :  l'accord,  ou  la  force; 
il.  y  a  un  moyen  tout  à  fait  sûr  pour  qu'elle  ne 
..paie  pas  :  c'est  de  lui  laisser  le  soin  d'appliquer 


seule  un  plan  de  paiement  dressé  à"Favancë"'en" 
dehors  d'elle.  Et  c'est  pourtant  ce  qu'on  fait 
depuis  le  mois  de  mai. 

Le  plan  de  Londres  avait  une  conséquence  iné- 
luctable :  la  création  à  Berlin  d'une  Commission 
de  la  Dette  allemande,  l^' Europe  Kouvetle  s'est 
déjà  expliquée  sur  ce  point.  Quand  on  oblige,  en 
effet,,  les  gens  à  payer  des  sommes  dont  le  total, 
comme  l'a  exposé  M.  Briand  à  Saint-Nazaire,  se 
monte  à  4.000  milliards  de  leur  monnaie,  il  faut 
leur  en  indiquer  le  moyen  —  et  les  obliger  à  l'ap- 
pliquer. 

Le  plan  de  Paris  et  le  plan  de  Londres  se  'sont 
tous  deux  préoccupés  de  faire  profiter  les  annuités 
de  réparation  du  relèvement  économique  de  l'Al- 
lemagne et  ils  ont  établi  à  côté  de  l'annuité  fixe 
une  partie  mobile,  que  le  plan  de  Paris  fixait  à 
-12  "o,  le  plan  de  Londres  à  26  %  du  montant 
total  des  obligations. 

Quand  il  a  falhi  entrer  dans  l'application  de 
ce  principe,  on  s'est  empressé  de  dire  aux  t\\\^- 
mands  qu'il  s'agissait  là  simplement  d'un  indice 
de  la  prospérité  allemande  et  non  d'un  prélève- 
ment direct  sur  les  ventes  des  marchandises  alle- 
mandes à  l'étranger.  Les  exportateurs  du  Reich 
disposaient  donc  de  leurs  devises  étrangères  ett 
ils  se  gardaient  de  les  donner  au  gouvernement 
qui  s'en  procurait  comme  il  pouvait. 

Il  faut  dire  qu'il  est  impossible  d'appliquer  à 
la  lettre  un  prélèvement  sur  le  total  des  expor- 
tations allemandes  si  l'on  ne  bloque  pas  toutes 
les  devises  étrangères  par  un  contrôle  sévère.  Les 
Allemands  ont  toujours  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
exercer  ce  contrôle  —  qui  avait  fonctionné  pen- 
dant la  guerre  et  on  s'est  gardé  de  le  leur 
imposer. 

Il  en  est  de  même  pour  les  recettes  des  douanes 
qui  forment  une  des  garanties  des  versements  de 
l'Allemagne  et  dont  le  produit,  perçu  en  devises 
étrangères  -  et  non  son  équivalent  —  devait 
rentrer  dans  les  caisses  du  Comité  des  Garanties. 

En  un  mot,  la  stricte  exécution  du  plan  de  Lon- 
dres impliquait  un  contrôle  absolu  de  la  manière" 
dont  le  Reich  effectuait  les  paiemnts,  en  y  ajou- 
tant l'obligation  de  se  conformer  à  certaines  règles 
pour  l'établissement  de  son  budget,  réduction  de 
dépenses,  création  de  ressources,  que  tout  le 
monde  connaît  depuis  longtemps  et  dont  il  n'est 
pas  besoin  de  faire  ici  l'inventaire. 

•Le  contrôle  du  commerce  extérieur 
de  V Allemagne 

En  ce  qui  touche  le  prélèvement  des  devises 
étrangères,  on  aurait  pu  —  et  le  gouvernement 
allemand  aurait  dû  —  s'inspirer  d'un  système  que 
M.  Bergmann  connaît  bien  et  dont  le  principe 
figure  dans  la  lettre  qu'il  a  reçue  le  ;  janvier 
dernier.  Il  ne  saurait  être  question  d'exiger  le 
versement  de  devises  étrangères  sur  tous  les  pro- 
duits d'exportation,  si  l'on  ne  veut  pas  établir  un 
contrôle  général  des  devises.  En  effet,  une  telle 
organisation  ne  peut  se  comprendre  qu'avec  un 
accord  entre  l'exportateur  et  le  gouvernement  et 
cet  accord  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  les  gros 
exportateurs  ou  les  groupements,  syndicats  ou 
cartels  ;  il  faut  donc  en  éliminer  le  commerce  de 
détail.  Il  faut  également  ne  pas  y  comprendre  les 
marchandises  dont  l'exportation  est  libre,  c'est-à- 
dire  se  pratique  sans  aucun  contrôle.  Reste  donc 
un  certain  nombre  de  produits,  qui  forment  d'ail- 
leurs le  fond  de  l'exportation  allemande  qui  sont 
entre  les  mains  de  groupements  ou  de  très  grosses 
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maisons  avec  lesquels  une  entente  peut  être  faci- 
lement conclue.  Ces  produits  ne  pouvant  être 
exportés  qu'avec  une  licence  d'exportation,  cette 
licence  ne  leur  serait  accordée  que  lorsqu'un  pour- 
centage à  déterminer  du  prix  de  la  marchandise 
aurait  été  versé  en  devises  étrangères  dans  une 
Banque  désignée  par  le  gouvernement  du  Reich, 
et  contrôlée  par  le  Comité  des  Garanties.  La  con- 
tre-valeur de  ce  pourcentage  serait  payée  à 
l'exportateur,  soit  en  marks  papier,  soit  en  bons 
d'emprunts  intérieurs. 

Les  produits  pour  lesquels  des  licences  seraient 
nécessaires  figurent  sous  les  rubriques  suivantes  : 
matières  premières  (charbon),  proauits  chimiques 
et  colorantSj  produits  agricoles,  etc. 

Dans  le  mémoire  économique  que  les  Allemands 
ont  remis  au  mois  de  mars  dernier  à  la  Conférence 
de  Londres,  ils  ont  indiqué  qu'à  une  augmentation 
de  production  de  loo  %  correspondaient  60  % 
pour   l'importation    des   matières   premières  de 
l'étranger,  l'extension  des  usines,  l'alimentation 
et  l'entretien  des  ouvriers  supplémentaires,  etc. 
Si  l'on  déduit  de  ce  chittre  ce  qui  serait  norma- 
lement payé  en  monnaie  nationale,  c'est-à-dire 
^  l'extension  des  usines  et  le  paiement  des  ouvriers, 
on  trouve  qu'il  faut  compter  pour  l'importation 
une  moyenne  de  40  %  environ.  Remarquons  que  ce 
chiffre  de  40  %  n'est  pas  applicable  d'ailleurs  à 
toutes   les  catégories,   certaines  exportations  de 
produits  forestiers  et  agricoles  (^bois,  potasses),  de 
matières  premières  (charbon),  de  papier,  ne  com- 
portent pas,   ou   presque,   d'importations  étran- 
gères correspondantes.  Il  en  est  autrement  pour 
;■  les  produits  métallurgiques,  surtout  pour  les  pro- 
duits textiles  qui  tirent  leurs  matières  premières 
de  l'étranger  ;  le  pourcentage  des  devises  étran- 
gères  à  prélever  doit  donc  être  différent  pour 
chaque  catégorie  :  mais  ce  n'est  pas  trop  d'exiger 
de  l'exportateur  allemand  qu'au  lieu  de  placer 
tout  le  produit  de  sa  vente  à  l'étranger,  il  en 
réclame  le  paiement  en  devises  de  certaines  espèces 
et  qu'il  mette  ces  devises  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. Le  résultat  financier  a  attendre  de  ce 
procédé  sur  une  exportation  totale  de  6  milliards 
de  marks  or  dont  les  produits  désignés  ci-dessus 
forment   environ   75    %,    donnerait    i  milliard 
800  millions  de  marks  or  par  an. 

Le  J{eich  peut  contracter 

des  emprunts  extérieurs 

Le  plan  de  Londres  a  supprimé  tout  effort 
d'intelligence  de  la  part  du  gouvernement  alle- 
mand puisqu'il  appartient  aux  Alliés  de  négocier 
au  mieux  de  leurs  intérêts  les  obligations  émises 
par  l'Allemagne.  Ces  obligations,  à  5  %,  ne  trou- 
veraient preneur  qu'à  très  bas  prix  et  il  n'est  pas 
question,  jusqu'à  présent,  de  les  négocier.  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  laissé  à  l'Allemagne  le  soin 
d'émettre  elle-même  des  emprunts  dont  elle  aurait 
le  risque  à  courir,  dont  les  gages  seraient  déter- 
minés par  la  Commission  des  Réparations  et  qui 
lui  permettraient  de  faire  face  au  paiement  des 
annuités  ? 

Il  est  à  remarquer  que,  la  dette  extérieure  alle- 
mande est  de  167  millions  de  marks  or,  ce  qui, 
pratiquement,  est  nul.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  que  l'Allemagne,  dont  l'industrie  est  intacte 
et  dont  le  développement  économique  atteint  le 
point  qui  a  été  exposé  plus  haut,  dont  la  popu- 
lation toujours  en  croissance  dépasse  dès  main- 
tenant de  50  %  la  population  française,  ne  puisse, 
dans  un  espace  de  temps  relativement  restreint, 
se  constituer  à  l'extérieur  une  "dette  perpétuelle 


importante.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'émet- 
tre d'un  seul  coup,  comme  l'ont  dit  certains  finan- 
ciers, un  emprunt  de  132  milliards  de  marks  or, 
mais  d'après  l'état  du  marché,  d'après  la  situa- 
tion générale,  de  placer  à  l'étranger  des  emprunts 
dont  le  premier  pourrait  ne  pas  dépasser  4  ou 
5  milliards  de  marks  or.  D'ailleurs,  la  logique 
reprend  ses  droits  et,  malgré  le  plan  de  paiement 
de  Londres,  c'est  à  cette  solution  que  l'on  est  en 
train  d'en  arriver  en  Allemagne. 

Le  projet 
du  ministre  des  Finances  allemand 

Le  ministre  allemand  de  l'Economie  Publique 
a  récemment  établi  Un  projet  financier  qui  a  éveillé 
dans  les  classes  possédantes,  et  notamment  dans 
la  grande  industrie,  des  craintes  dont  l'effet  a 
été  salutaire.  Le  ministre,  le  docteur  Hirsch  reve 
nait  en  partie  au  système  que  M.  Hegedus  n'a 
pas  pu  faire  accepter  en  Hongrie,  et  qui  consistait 
à  prélever  une  hypothèque  sur  les  biens  fonciers 
les  propriétés  urbaines  et  les  entreprises  induS' 
trielles  ou  commerciales.  C'était  le  prélèvement  du 
Reich  sur  le  capital  ((  nature  »  et  non  sur  le  capital 
«  espèces  »  de  l'Allemagne. 

Sans  discuter  ce  que  pourrait  donner  un  pareil 
système,  il  est  à  remarquer  que  devant  la  menace, 
les  grands  industriels  allemands  se  sont  immédia- 
tement senti  des  âmes  de  patriotes  et  qu'ils  ont 
proposé  au  gouvernement  allemand  un  emprunt  or 
à  gager  sur  les  ressources  de  leur  industrie  et  sur 
le  crédit  des  banques  allemandes.  Les  pourparlers 
seraient  "en  cours  à  l'heure  actuelle  avec  des  grou- 
pes financiers  américains.  Nous  revenons  donc  au 
point  de  départ,  à  l'émission  d'emprunts  par  • 
l'Allemagne  elle-même. 

Il  saute  aux  yeux  qu'il  est  complètement 
absurde  de  vouloir  faire  payer  les  réparations  sans 
la  participation  de  la  partie  riche  et  productrice 
de  la  nation  allemande.  Si  la  grande  industrie  et 
les  Banques  ne  veulent  pas  en  prendre  leur  part, 
il  faut  les  y  contraindre.  Grâce  aux  accords  de 
réparations  en  nature,  les  forces  productrices  de 
la  nation  allemande  se  trouvent  intéressées  au 
paiement  des  réparations  ;  elles  doivent  continuer 
leur  contribution  par  le  prélèvement  de  devises 
sur  leurs  exportations  et  par  l'émission  d'emprunts 
qui  pourront  se  succéder  d'année  en  année.  Ainsi, 
l'on  enrayera  une  constante  chute  du  mark,  inévi- 
table si  les  particuliers  ne  font  rentrer  en  Alle- 
magne aucune  devise  étrangère  et  si  on  laisse  le 
gouvernement  allèmand  chercher  lui-même  des  . 
devises  sur  le  marché  mondial. 

Il  faut  enfin  que  le  gouvernement  allemand 
fasse  autre  chose  que  de  déclarer  qu'il  est  plein  de 
bonne  volonté  :  son  budget  doit  être  remanié  et 
complètement  refondu.  *I1  doit  s'inspirer  de  la 
situation  française  et  l'on  peut  encore  citer  ici  les 
paroles  de  M.  Moody  : 

«  Je  reviens  avec  la  ferme  conviction  que  l'avenir  de  1^ 
France  est  absolument  sûr  ;  que  son  crédit  est  solide  et 
constamment  en  voie  d'amélioration  ;  et  que,  si  grands  que 
soient  les  problèmes  financiers  qu'elle  doit  résoudre,  la 
France  est  en  mesure  de  les  solutionner  tous. 

«  La  France,  à  la  différence  de  l'Allemagne,  a  rcnonci' 
à  l'inllation  monétaire  ;  elle  a  déjà  commencé  à  diminuer 
son  énorme  circulation  fiduciaire,  et  elle  persévérera  cer- 
tainement dans  cette  voie.  Les  banquiers  et  financiers  fran- 
çais ont  tout  l'air  de  savoir,  mieux  que  les  financiers 
des  autres  paj's  d'Europe  que  j'ai  visités,  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  et  comment  il  faut  le  faire.  Les  Français  conti- 
nuent de  justifier  leur  réputation,  depuis  longtemps  recon- 
nue, d'être  les  meilleurs  financiers  du  monde.  >> 

L'action  du  Comité  des  Garanties  est  ici  néces- 


saire  :  il  devra  désormais  faire  autre  chose  à 
Berlin  que  des  constatations  d'impuissance.  Il 
doit  exiger  et  obtenir  le  remaniement  complet  du 
budget  allemand. 

Vour  que  le  mark  garde  sa  valeur 

Ce  n'est  qu'en  appliquant  strictement  les  règles 
précédentes,  prélèvements  des  devises  étrangères, 
emprunts  gagés  sur  la  richesse  nationale,  réfection 
du  budget  et  des  impôts,  qu'on  évitera  l'écroule- 
ment du  mark.  Sinon  nous  verrons  bientôt  des 
pays  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui 
ont  absolument  besoin  d'exporter  pour  vivre, 
nous  déclarer  qu'il  faut  en  finir  avec  l'exécution 
du  Plan  de  Londres,  que  l'effondrement  de  la 
devise  allemande  entraîne  l'effondrement  de  tou- 
tes les  devises  de  l'Europe  Centrale,  et  que  tout 
cet  immense  marché,  si  fructueux  pour  eux  avant 
la  guerre,  leur  est  actuellement  fermé.  L'Amérique 
et  l'Angleterre  prétendront  qu'avant  de  payer  nos 
réparations  en  espèces,  il  faut  refaire  l'Europe, 
y  compris  la  Russie,  et  leur  permettre  d'y  vendre 
du  blé,  de  la  laine  et  du  coton.  Ce  jour-là,  après 
le  premier  milliard  dont  nous  n'avons  encore  rien 
touché,  nous  regretterons  peut-être  le  système  des 
cinq  annuités,  tant  décrié  par  certains,  il  y  a  près 
d'un  an. 

C'est  pourquoi  l'accord  de  Wiesbaden  est  excel- 
lent. Il  ouvre  une  ère  nouvelle,  en  reportant  la 
question  des  réparations  du  terrain  financier  sur 
le  terrain  économique  d'où  elle  n'aurait  jamais  dû 
sortir  ;  il  établit  un  commencement  de  collabora- 
tion avec  l'Allemagne,  c'est-à-dire  avec  l'Aile-  ' 
magne  qui  vit,  qui  travaille  et  qui  produit,  pour 
le  paiement  de  la  dette.  Cette  collaboration  doit 
s'étendre  aux  autres  modes  de  paiement  et  pour 
cela  il  faut  qu'à  la  bonne  volonté  des  Allemands, 
dont  il  est  tant  fait  état  à  l'heure  actuelle! 
s'ajoute  la  volonté  sans  éptthète  des  gouverne- 
ments alliés. 

Y. 

LA  DIPLOMATIE  PAR  LE  RIRE 


S.  Exc.  M.  Chariot 


Les  honneurs  royaux  qui  ont  été  décer.iés,  partout 
en  Europe,  à  M.  Charlie  Chaplin,  qui,  sous  le  pseu- 
donyme de  Chariot,  lance  des  pavés  de  bois  à  la  face 
des  policemen,  doivent  nous  donner  à  réfléchir. 

On  ne  saurait  nier  que  la  gloire  mondiale  la  plus 
éclatante,  la  plus  incontestée  et  la  plus  fulgurante 
est,  à  cette  heure,  celle  dé  cet  extraordinaire  petit 
homme  qui  a  élevé  la  grimace  à  la  hauteur  d'une  ins- 
titution. 

D'autres  hommes  que  lui  peuvent  avoir  acquis  —  et 
liiême  mérité  —  une  certaine  renommée...  Foch, 
Branly,  Kipling,  Edison,  Anatole  France  ne  sont 
pas  des  inconnus.  Mme  Mistinguett,  M.  Sacha  Guitry, 
M.  Landru  jouissent  aussi,  par  delà  les  mers  et  jusque 
aux  deux  pôles  d'une  certaine  réputation.  Ces  gloires 
cependant  —  ou  ces  illustrations  —  n'ont  point,  sur 
toute  la  surface  du  globe,  la  même  densité....  Elles 
subissent  l'influence  des  climats  et  connaissent  des 
frontières. 

La  gloire  de  Chariot,  seule,  est  partout  paroxys- 
mique. Son  rayonnement  est  partout  aveuglant, 
incandescent,  total...  M.  Charlie  Chaplin  peut  aller' 


selon  son  gré,  à  Christiana,  â  Honolùîu,  à  Burgos,  à 
Pithiviers,  à  Paris  ou  à  Oppen.  Il  est  assuré  de 
recueillir  partout  les  mêmes  acclamations,  sur  le 
même  mode  majeur. 

L'humanité  tout  entière  s'est  donc  vouée  à  Char- 
lot.  Il  ne  faut  pas  gémir.  Il  ne  faut  pas  protester. 
Il  faut  constater.  Quand  un  aérolithe  tombe  dans  la 
région  de  Beauvais.  on  ne  se  demande  pas  si  cet  aéro- 
lithe avait  le  droit  de  tomber  par  terre.  On  enregistre 
sa  chute.  Chariot  est  vm  monsieur  dans  le  genre  de 

I  aérolithe.  Il  appartient  aux  éléments  înystérieux  du 
grand  ailleurs,  qui  comprend  le  ciel,  l'enfer  et  le 
cinéma... 

Et  pourquoi  Chariot  est-il  partout  vénéré?  La 
question  n'est  pas  compliqviéc.  Parce  qu'il  fait  rire... 
Parce  qu'il  fait  rire  dans  toutes  les  langues...  Parce 
qu'il  allume  le  rire  sur  tous  les  visages,  automatique- 
ment, mécaniquement,  universellement...  .'i'es  plaisan- 
teries ne  tiennent  pas  dans  quelques  mots  chétifs,  de 
portée  limitée.  Elles  tiennent  dans  ses  jf».mbes,  dans 
sa  démarche,  dans  ses  pieds  en  dehors,  dans  sa  mine, 
dans  son  allure... 

On  ne  demande  pas  à  Chariot  de  raconter  des  his- 
toires... Ses  pieds,  ses  mains,  sa  tête  sont  des  histoires 
suffisantes.  Il  est  l'émanation  du  rire,  du  rire  tout- 
puissant,  irrésistible,  irraisonné.  Il  est  le  rire  qui 
marche,  qui  tombe,  qui  se  jette  à  l'eau,  qui  rosse 
l'autorité,  qui  domine  toutes  les  misères...  Il  est  le 
rire  vivant... 

L'Humanité,  parvenue,  après  tant  de  pleurs  et  de 
grincements  de  dénts,  à  un  état  de  civilisation  très 
avancée,  veut  rire,  désormais...  Elle  veut  rire  sans 
travail  ,sans  effort,  sans  pensée,  sans  étu*Je,  sans  rien 
qu'une  secousse  nerveuse.  C'est  pourquoi  elle  l'ac- 
clame. 

Nos  diplomates  et  tous  les  diplomates  du  monde 
feraient  bien  de  méditer  longuement  l'histoire  glo- 
rieuse de  Charlie  Chaplin...  Ils  apprendraient  ainsi 
que  l'heuire  est  venue  de  changer  de  physionomie... 

Le  visage  grave  et  compassé  —  qui  s'est  porté  pen- 
dant des  siècles  —  a  définitivement  cessé  de  plaire... 

II  a  cessé  d'impressionner  les  masses...  La  gravité  a 
perdu  tout  prestige...  La  mode  est  à  la  face  joyeuse, 
à  la  bouche  élargie  par  la  grimace,  à  «  l'air  idiot  », 
—  qui  n'est  qu'un  air  comme  ça  —  aux  joues  plis- 
sées  et  au  menton  hilare...  La  foule  entend  désor- 
mais «  rigoler  »  et  ne  suivre  que  ceux  qui  sauront 
dilater  les  rates...  Les  peuples  veulent  «  se  tordre  ». 
Il  faut  respecter  leurs  volontés  qui  sont  peut-être 
volontés  dernières... 

Nos  diplomates,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre  tout 
crédit,  doivent  donc  apprendre  à  faire  lire.  Ils  doi- 
vent renoncer  à  tout  jamais  à  leurs  attitudes  com- 
passées, à  leurs  mornes  figures...  Ils  doivent  s'inspirer 
directement  de  Chariot  —  notre  maître  à.  tous. 
Qu'ils  marchent  les  pieds  en  dehors,  un  jonc  à  la 
main.  Qu'ils  trébuchent,  qu'ils  s'affalent,  qu'ils  aient 
de  vieilles  chaussures  béantes,  de  petits  vestons  courts 
et  les  plus  courtes  moustaches  «  in  the  worhl  »... 

Alors  le  monde  leur  appartiendra... 

Maurice  Prax. 


Abonnez-vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  liea 
de  l'acheter  au  numéro;  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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La  France,  la  Pologne 

et  la  Hongrie 

I   

RÉPONSE  A  M.  GEORGE  GLASGOW 


«  Les  paroles  loyales  de  M.  Glasgow 
appelaient  de  la  part  d'un  Français  et  dans 
le  même  esprit  de  cordiale  sympathie  non 
pas  une  défense  de  la  politique  française  — 
qui  n'en  a  pas  besoin  —  en  Europe  Cen- 
trale, mais  une  mise  au  point  qui  s'appuie 
sur  des  faits-  » 

Avec  la  franchise  et  la  sincérité  qui  donnent  à 
ses  «  points  de  vue  »  leur  saveur  et  leur  prix, 
M.  George  Glasgow  a  exposé  ici  les  sujets  d'in- 
quiétude ou  de  mécontentement  que  l'opinion  bri- 
tannique croit  trouver  dans  la  politique  polonaise 
et  hongroise  de  la  France.  En  Pologne,  nous 
négligerions  de  combattre,  nous  encouragerions 
même,  par  une  dangereuse  indulgence  le  plus 
insatiable  des  impérialismes  En  Hongrie,  nous 
serions  responsables  de  la  longue  résistance  des 
Magyars  à  l'application  des  traités  ;  car  ce  serait 
notre  opposition  qui  aurait  fait  écarter  dans  le 
conflit  du  Burgenland  toute  intervention  militaire 
de  la  Petite  Entente.  Voilà  donc  deux  griefs, 
l'un  général  et  un  peu  vague,  l'autre  particulier 
et  précis.  Que  valent-ils  ? 

Sur  la  Pologne,  à  parler  franc,  il  nous  apparaît 
bien  que  c'est  un  procès  de  tendance  qu'on  nous 
fait.  D'articulation  précise,  d'allégation  concrète, 
nulle  trace.  Mais  on  nous  blâme  — -  oh  !  discrète- 
ment —  d'être  les  amis  des  Polonais,  et  point  de 
la  Russie  soviétiste  ;  on  nous  rappelle  que,  si  nous 
n'avons  pas  approuvé  les  campagnes  antibolche- 
vistes  de  la  Pologne,  nous  ne  les  avons  point 
désapprouvées  ;  et  l'on  nous  en  veut  de  rester 
seuls  à  garder  confiance  en  elle  et  bonne  opinion 
d'elle.  D'où  il  suit,  par  sous-entendu,  que  l'on 
nous  tient  à  l'œil,  et  qu'à  toute  imprudence,  à 
toute  erreur  de  la  Pologne,  à  toute  difficulté  en 
face  de  laquelle  l'Europe  se  trouve  sur  ce  point 
d'un  monde  encore  en  fusion,  c'est  à  nous  qu'on 
s'en  prend. 

Un  écrivain  politique  aussi  averti  que  M.  Glas- 
gow tiendrait  à  injure,  sans  nul  doute,  qu'on  le 
félicitât  de  ne  pas  s'être  laissé  prendre  à  la 
dernière  invention  bolcheviste  allemande,  le  pré- 
tendu ultimatum  du  3  septembre.  La  France  som- 
mant la  Pologne  de  marcher  de  concert  avec  la 
Roumanie  contre  la  Russie,  ces  façons  de  Shylock 
sont  vraiment  bien  les  nôtres,  et  cadrent  tout  à 
fait,  n'est-cç  pas,  avec  la  politique  adoptée  chez 
nous  depuis  la  leçon  des  expériences  Denikine  et 
Wrangel.  On  est  heureux  qu'au  nom  de  l'opinion 
britannique  M.  Glasgow  fasse  justice  d'une  si  piè- 
tre imagination.  La  justice  serait  plus  complète 
et  notre  satisfaction  plus  grande  si,  parmi  les 
raisons  de  notre  sagesse,  on  mettait  en  moins 
bonne  place  la  débâcle  du  mark  polonais,  et  en 
meilleure  la  sincérité  de  notre  volonté  pacific]ue. 

L'opinion  britannique,  en  effet,  ne  peut  pas 
avoir  ignoré,  elle  n'a  pas  ignoré  le  sens  des  entre- 
tiens qui,  au  printemps  dernier,  ont  marqué  la 
visite  du  chef  de  l'Etat  polonais  à  Paris.  Elle 
a  su  que,  bien  loin  d'encourager  la  Pologne  à 
des  aventures  impérialistes,  on  avait  fait,  chez 


nous,  toutes  réserves  sur  les  frontières  tracées  à 
Riga.  Resterons-nous  pourtant  suspects  aussi 
longtemps  que  nous  ne  voudrons  pas  croire,  à 
priori,  à  l'innocence  des  concentrations  bolche- 
vistes,  ou  à  la  nécessité  de  ménager  particulière- 
ment la  nervosité  de  M.  Tchitchérme 

Chez  nous,  on  tient  celle  des  Polonais  pour  aussi 
digne  de  ménagements,  et  pour  plus  justifiée.  On  a 
condamné  sincèrement  le  coup  de  force  de  Zeli- 
gowski,  comme  celui  de  Korfanty  ;  mais  on  l'eût 
fait  avec  plus  d'énergie  et  de  meilleur  cœur,  si  on 
n'avait  eu  le  sentiment  que,  par  nos  amis,  la 
Pologne  était  traitée  non  pas  seulement  sans 
indulgence,  mais  souvent  sans  justice.  Avec  quelle 
blessante  dureté  de  termes  M.  Glasgow  parle 
encore  d'elle  !  Il  exprime  exactement,  on  le  sait, 
le  sentiment  britannique.  Ce  n'est  pas  là  le  moyen 
de  ramener  la  sagesse  en  Pologne,  ni  l'accord 
entre  nous  et  nos  alliés  d'outre-Manche.  Plus  sin- 
cèrement notre  politique  s'est  détournée  de  la 
chimère  de  la  «  Grande  Pologne  »  de  40  ou 
millions  d'hommes,  plus  nous  tenons  que  la 
Pologne  de  20  à  30  millions  d'âmes,  en  dépit 
des  fautes  qu'elle  a  commises  et  de  celles  qu'elle 
commettra  est  l'un  des  piliers  de  l'Europe  issue 
de  la  grande  guerre.  Pour  lui  prêcher  les  sacrifices 
nécessaires  et  légitimes,  la  concorde  avec  ses  voi- 
sins, l'esprit  slave  et  européen,  on  nous  trouvera 
toujours.  Mais  à  une  politique  qui  l'humilie, 
l'abaisse  et  l'affaiblisse,  il  faut  que  l'on  com- 
prenne bien  que  la  France  ne  pourra  jamais 
s'associer  :  car  une  telle  politique  serait  un  déni 
de  justice,  et  un  .péril  pour  nos  intérêts  les  plus 
évidents. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Hongrie,  l'affaire  est 
encore  plus  nette.  A  la  base  de  l'accusation  contre 
nous,  il  n'y  a  que  des  renseignements  inexacts, 
et  une  confusion  entre  avant-hier  et  aujourd'hui. 

L'opinion  anglaise  et  M.  Glasgow  sont  visible- 
ment hantés  par  le  souvenir  de  notre  «  illusion 
hongroise  »  du  printemps  et  de  l'été  de  1920.  Le 
coup  de  barre  qui,  aussitôt  après,  a  redressé  notre 
marche,  n'a-t-il  donc  point  été  à  leurs  yeux  assez 
énergique  et  assez  franc  ?  Sacrifier  de  gros  avan- 
tages économiques  immédiats  à  la  fidélité  aux 
alliances  et  au  respect  des  principes  politiques, 
c'est  pourtant  une  preuve  de  loyauté  assez  rare. 
Elle  vaudrait  que  l'on  ne  continuât  point  à  nous 
soupçonner  toujours  de  desseins  égoïstes,  d'intri- 
gues et  de  duplicité. 

A  des  yeux  britanniques,  l'affaire  du  Burgen- 
land apparaît  donc  comme  une  lutte  Grande- 
Bretagne  et  Petite  Entente  contre  France  et 
Italie.  Mais  l'observateur,  visiblement  informé  de 
première  source  et  instruit  par  la  vue  directe  des 
événements,  qui,  la  semaine  dernière,  exposait  ici 
l'affaire  des  ((  comitats  occidentaux  »,  nous  a 
montré,  au  contraire,  l'Italie  plus  sûre  de  la 
Grande-Bretagne  que  de  la  France  ;  à  considérer 
comment  les  choses  se  sont  passées  en  Baranya  et 
se  passent  à  Vienne  —  pour  ne  point  chercher 
d'exemples  en  d'autres  pays  contestés  de  l'Europe 
centrale  —  toutes  les  apparences  justifient  cette 
vue  ;  et  la  presse  italienne,  lue  avec  quelque  atten- 
tion, n'y  contredit  pas  (ainsi  Giornale  de  Italia, 
4  octobre).  Que  la  France,  inquiète  de  l'agitation 
«  rattachiste  »,  ait  quelques  doutes  sur  la  sagesse, 
du  transfert  du  Burgenland  à  l'Autriche  ;  que 
par  crainte  d'exposer  au  péril  de  conflits  armés 
l'ordre  encore  fragile  de  l'Europe  centrale,  elle 
ait  accueilli  avec  faveur  l'idée  d'un  compromis  où 
l'Autriche    elle-même,    sous    d'autres  influences. 
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paraissait  incliner,  cela  se  peut.  Mais  que  sa  poli- 
tique ait  été  hésitante,  égoïste  ou  trompeuse,  on 
serait  fort  en  peine  de  le.  démontrer  et  même  sous 
forme  interrogative,  on  n'a  donc  pas  le  droit  de 
le  prétendre. 

Autant  que  l'opinion  anglaise,  nous  reconnais- 
sons l'intérêt  primordial  de  la  Petite  Entente  à 
toutes  les  questions  de  l'Europe  centrale  ;  et 
quand  il  s'agit  de  confiance  à  faire  à  la  sagesse 
de  MM.  Masaryk  et  Benès,  pas  plus  que  nous 
n'avons  là-dessus  été  en  retard  sur  personne,  nous 
ne  sommes  aujourd'hui  en  reste  avec  personne. 

L'opinion  britannique,  nous  dit  M.  Glasgow, 
voudrait  être  éclairée  sur  les  motifs  réels  de  la 
position  de  la  France.  Mais  ne  faudrait-il  pas 
d'abord  qu'elle  la  vît  telle  qu'elle  est  et  non  à 
travers  le  prisme  d'idées  préconçues  ? 

L'accord  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
est  la  condition  indispensable  de  la  restauration 
de  l'Europe.  Plus  qu'en  aucun  autre  point,  il  est 
nécessaire  en  Europe  centrale.  Il  n'y  aura  point 
de  paix,  dans  ce  «  coin  des  tempêtes  »  de  notre 
vieux  Continent,  tant  que  les  deux  grandes  puis- 
sances libérales  ne  seront  point  unies  pour  la 
défense  de  l'ordre  nouveau  établi  par  les  traités. 

Séule,  une  entière  franchise  peut  conduire  à 
l'accord.  Amicalement,  mais  sans  rien  farder  ou 
atténuer,  M.  Glasgow  nous  a  exposé  les  inquié- 
tudes anglaises.  Ses  paroles  loyales  appelaient, 
de  la  part  d'un  Français  et  dans  le  même  esprit 
de  cordiale  sympathie,  non  point  une  défense  de 
la  politique  française,  qui  n'en  a  pas  besoin, 
mais  une  mise  au  point,  qui  s'appuie  sur  les  faits. 

Louis  ElSENMANN. 


"Variétés 


Gœthe,  Carlyle 

et  Thackeray 


(I) 


M.  Georges  KhnopfF  vient  de  traduirp  et  de  publier 
récemment,  pour  la  première  fois  en  français,  une 
importante  correspondance  échangée,  de  1824  à  1832, 
entre  Gœthe  et  Carlyle,  dont  les  pièces  originales^ 
qui  ont  été  imprimées  en  Angleterre  par  les  soins 
de  M.  Charles  Eliot  Norton,  sont  conservées  les 
unes  par  Mme  Alexandre  Carlyle,  nièce  de  l'au- 
teur à.&  Sartor  Resartus,  les  autres  îiux  archives 
de  Gœthe,  à  Weimar.  C'est  un  très  précieux  docu- 
ment, oîi  l'on  aura  profit  à  voir  deux  grands 
esprits  s'entretenir  familièrement  de  leurs  préoccu- 
pations intellectuelles  et  morales,  les  plus  désinté- 
ressées. Il  convient  d'ailleurs  de  préciser  tout  de 
suite  que,  dans  cet  échange,  c'est  le  vieux  Gœthe  qui 
donne  davantage,  et  montre  le  plus  de  générosité. 

Mais  il  est  vrai  qu'à  cette  date  de  1824,  où  com- 
mence cette  corT-?spondânce,  Gœthe  était  dans  tout 
l'éclat  de  sa  gloire  européenne,  et  Carlyle  seulement 
un  petit  débutant  ignoré  de  tous,  fort  hésitant  sur  la 
direction  à  imprimer  à  ses  travaux,  et  sortant  à 


peine  d'une  pénible  crise  intellectuelle.  C'est  dans 
cet  état  de  doute  et  d'incertitude  que  son  attention 
fut  attirée,  par  la  lecture  du  livre  de  Mme  de  Staël 
sur  l'Allemagne,  vers  les  spéculations  de  la  littéra- 
ture et  de  la  pensée  germaniques.  Introduit  à  la 
connaissance  de  l'allemand  par  un  de  ses  condisciples 
d'Annan,  nommé  Jardine,  Carlyle,  après  avoir  étu- 
dié Schiller,  aborda  Gœthe  avec  Wilhelm  Meisfer, 
et,  dès  lors,  eut  conscience  que  celui-ci  «  lui  révéle- 
rait bien  des  choses  très  hautes  »  et  qu'il  avait  enfin 
trouvé  son  maître.  Se  reportant  plus  tard  à  cette 
période  de  sa  vie,  il  a  noté  en  termes  émouvants  de 
combien  il  était  redevable  au  sage  olympien  de  Wei- 
mar, et,^  pour  notre  part,  nous  ne  nous  lassons 
jamais  d'admirer  dans  un  grand  esprit  cette  merveil- 
leuse faculté  de  gratitude  cà  l'égard  des  maîtres  dont 
il  reconnaît  lui-même  qu'il  s'est  nourri,  tt  qu'il  leur  • 
doit  tout.  «  Cette  année-là,  écrit  Carlyle,  je  cons- 
tatai que  j'avais  triomphé  de  tous  mes  scepticismes, 
de  mes  doutes  angoissants,  de  mes  luttes  eft'royables... 
j'émergeais,  l'esprit  Hbre,  dans  l'éternel  bleu  de 
l'éther  où  —  le  ciel  en  soit  loué!  —  j'ai  depuis  lors 
continué  de  vivre  spirituellement...  Les  seules  âmes 
pieuses  sont  capables  de  se  représenter  quelle  fut 
alors  la  ferveur  de  ma  joie  et  de  ma  gratitude...  Je 
me  sentis  et  me  sens  toujours  profondément  recon- 
naissant envers  Gœthe.  Bien  avant  moi,  je  m'en  ren- 
dis compte,  il  avait,  lui  aussi,  et  le  premier  dcr; 
modernes,  gravi  la  pente  escarpée  et  rocheuse.  »  Il 
ajoutait,  dans  une  lettre  :  «  Je  le  considère  cOmmo 
l'unique  ty})e  actuellement  vivant  du  grand  écri- 
vain... C'est  un  de  mes  plus  beaux  rêves  de  le  voir 
avant  de  mourir.  » 


H)  Correspondance ,  Rchanftée  9n\r(>.  Grr'the  ft  Carlyle 
publiée  par  Charles  Eliot  Norton,  traduction  rie  Hooraos 
Khnopff.  Librairie  française,  un  volume, 


Carlyle  ne  devait  jamais  voir  le  vieux  poète  phi- 
losophe. Mais  ayant  entrepris,  aussitôt  après  sa  Vie 
de  Schiller,  de  traduire  en  anglais  Wilhelm  Meistfr, 
il  en  envoya  la  traduction  à  Gœthe,  et  ce  fut  là  le 
début  de  leurs  relations,  qui,  pendant  huit  ans, 
devaient  être  si  affectueuses,  et  ne  se  terminer  qu'à 
la  mort  de  l'auteur  de  Faust.  Carlyle  conserva  pré- 
cieusement les  lettres  qu'il  reçut  de  Gœthe  ;  puis  les 
ayant  rangées  avec  soin,  les  années  s'étant  écoulées, 
il  les  oublia,  et  ce  n'est  qu'à  sa  propre  mort,  en 
1881,  qu'elles  furent  retrouvées  par  ses  héritiers,  et, 
dans  la  suite,  publiées. 

On  peut  négliger,  dans  une  aussi  brève  étude  de 
cette  correspondance,  la  part  de  Carlyle.  Bien  que 
charmantes  par  leur  ton  d'affectueux  respect,  de 
dévouement  et  d'adipiration  passionnée,  outre  quel- 
ques détails  intéressants  pour  la  biographie  et  sur 
la  vie  laborieuse  de  l'écrivain  anglais  retiré  dans 
ses  montagnes  d'Ecosse,  à  Craigenputtock,  ses  lettres 
ne  concernent  que  ses  premiers  travaux  sur  la  litté- 
rature allemande,  son  projet  d'une  Histoire  de  cette 
littérature,  et  ses  préoccupations  de  la  faire  mieux 
connaître  en  Angleterre,  dont  il  attend  grand  bien 
pour  les  relations  des  deux  pays.  Les  lettres  de 
Gœthe  sont  autrement  fécondes  et  ^gagent  un 
rayonnement  bien  plus  chaleureux  non  moins  qu'elles 
mettent  à  nouveau  en  lumière  l'intelligence,  la  bonté, 
la  capacité  de  sympathie  universelle,  et  même  jus- 
qu'à la  gaîté  du  grand  Allemand  :  le  plus  grand  des 
Allemands,  a  noté  avec  justesse  Moréas,  parce  que 
le  moins  Allemand.  Et  la  lecture  de  ces  lettres,  soit 
dit  en  passant,  montre  bien,  une  fois  de  plus,  com- 
bien le  frénétique  esprit  de  mégalomanie  prussien 
a  détourné  de  ses  Voies  véritables  cette  Allemagne 
rêveuse,  philosophique  et  sentimentale  que  nos  pères 
ont  tellement  aimée,  sans  assez  se  méfier  d'elle.  Une 
des  plus  rémarquablès  préoccupations  de  Gœthe,  à 
plus  d'une  reprise  exprimée  dans  ses  lettres  à  Tho- 
mas Carlyle,  est  sa  croyance  dans  une  sorte  d'amitié 
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universelle,  due  à  la  connaissance  réciproque  de 
leurs  littératures  par  tous  les  grands  pays  du  monde. 
«  Depuis  longtemps,  observe  Gœthe,  il.  est  manifeste 
que  les  plus  grands  poètes  et  écrivains  de  tontes 
nations  se  préoccupent  surtout  de  questions  d'un 
intérêt  humain  dans  l'ordre  général...  Or,  quelque 
chose  de  semblable  prédomine  aussi,  maintenant, 
dans  l'ordre  matériel  et  le  cours  de  la  vie  ;  la  même 
préoccupation  purement  humaine  s'oppose  aux 
,  rudesses,  aux  violen^ies,  à  la  cruauté,  à  l'hypocrisie, 
à  l'intérêt  personnel  et  au  mensonge  ;  elle  tend  à 
répandre  partout  certaine  douceur  et,  sans  oser 
espérer  l'instauration  de  la  paix  universelle,  nous 
pouvons  croire  que  les  conflits  inévitables  perdront 
graduellement  de  leur  acuité,  que  la  guerre  devien- 
dra moins  cruelle  et  le  triomphe  moins  altier.  » 
Hélas  !  quels  contredite  à  son  plus  grand  uoète  l'Alle- 
magne n'a-t-elle  pas  donnés,  en  moins  d'un  demi- 
siècle  :  1866-1870-1914,  ces  trois  dates  ne  le  souli- 
gnent que  trop. 

A  la  première  lettre  de  l'inconnu  Carlyle,  Goethe 
a  répondu  tout  de  suite,  avec  une  amicale  bienveil- 
lance, par  une  lettre  et  par  un  colis  contenant  un 
exemplaire  de  ses  poésies  en  cinq  jolis  petits  volumes, 
des  médaillons  le  représentant,  lui  et  ses  parents,  un 
carnet  de  poche  et,  pour  Mrs  Carlyle,  un  collier  en 
fer  forgé  comme  ceux  que  portaient  les  dames  alle- 
mandes, après  qu'elles  eurent  fait  cadeau  de  leurs 
bijoux  à  la  patrie,  au  lendemain  d'Iéna.  Gœthe 
demandait  aussi  à  son  correspondant  de  lui  envoyer 
la  relation  de  son  existence  ;  et,  plus  tard,  curieux 
de  tout  connaître,  dans  son  désir  d'universelle  sym- 
pathie, il  voudra  un  portrait  de  Carlyle  et  de  sa 
femme,  un  dessin  figurant  sa  maison  de  Craigenput- 
tock,  un  plan  de  la  campagne  environn.iute,  qui  lui 
permettent  de  se  représenter  chez  lui,  à  sa  table  de 
travail,  cet  ami  qu'il  n'a  jamais  vu,  et  de  l'accom-, 
pagner  par  la  pensée  dans  ses  promenades.  Plus 
tard  encore,  par  amitié  puïe  et  prosélytisme,  c'est  le 
vieux  Gœthe  couvert  d'ans,  d'honneurs  et  de  gloire, 
qui  fait  traduire  en  allemand  le  livre  de  Carlyle 
débutant,  sur  Schiller,  veille  à  ce  que  l'impression 
et  la  présentation  en  soient  établies  avec  soin,  y 
fait  graver  en  frontispice  le  dessin  de  la  maison  de 
Carlyle,  y  ajoute  une  préface  de  sa  main,  où  il  re- 
produit de  nombreux  passages  des  lettres  reçues  de 
Craigenputtock  :  il  va  même  jusqu'à  s'excuser  plu- 
sieurs fois  de  ce  qu'il  considère  comme  une  indis- 
crétion coupable.  Et  les  lettres  se  suivent,  les  diplô- 
mes obtenus  de  l 'Académie  de  Berlin  en  faveur  du 
germanophile  Carlyle,  les  paquets  de  livres,  les  coli- 
fichets pour  Madame,  avec  les  amitiée,  les  ten- 
dresses, les  effusions  de  tout  Wêimar  ;  sans  compter 
les  missives  de  l'ineffable,  enthousiaste  et  un  peu 
ridicule  docteur  Eckermann  —  auquel  il  faut  bien 
beaucoup  pardonner,  en  faveur  des  f'a/i  rM\wiio,i.-^, 
que  sans  lui  nous  n'aurions  pas  eues.  . 

Sur  cette  charmante  société  weimariénne,  et  l'hos- 
pitalité qu'y  trouvaient  de  la  uart  du  grand-duc 
et  de  la  grande- duchesse,  autant  oue  chez  M.  le 
conseiller  privé  von  Gœthe,  toutes  les  intelligences 
de  cette  époque  fortunée,  où  un  grand  homme  suf- 
fisait pour  faire  d'une  petite  ville  une  des  capitales 
du  monde,  l'éditeur  de  la  {Présente  Correspondance 
cite  une  longue  lettre,  ailleurs  connue,  de  Thacke- 
ray,  qui  y  fut  reçu,  avec  quelques  autres  jeunes 
anglais  ^e  passage,  environ  1831. 'Le  futur  auteur  du 
Livre  des  Snobs  et  de  la  Foire  aux  vanités  donne 
une  joliè  description  des  soirées  passées  dans  la  mai- 


son de  Gœthe,  où  la  conversation  était  si  séduisante, 
et  la  musique,  supérieure.  «  Je  me  souviens  très 
bien  dans  quelle  perturbation  d'esprit  je  reçus,  moi, 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  l'information  long- 
temps attendue  que  Ilerr  Geheimrat  .m'  iccueillerait 
de  la  sorte,  un  matin.  Cette  audience  remarquable 
eut  lieu  dans  une  petite  antichambre  de  ses  appar- 
tements privés,  dont  tous  les  murs  étaient  couverts 
de  moulages  et  de  bas-reliefs  d'après  l'antique.  H 
portait  une  longue  redingote  grise  ou  marron,  avec 
une  cravate  blanche  et  un  ruban  rouge  à  la  bouton- 
nière. Il  tenait  les  mains  derrière  le  dos...  son  teint 
était  très  brillant,  clair  et  rose  ;  ses  yeux  extra- 
ordinairement  noirs,  perçants  et  éclatants...  Je 
m'imagine  que  Gœthe  doit  avoir  été  encore  plus  beau 
en  sa  vieillesse  qu'en  sa  jeunesse.  Sa  voix  était 
superbe,  douce...  En  vérité  je  ne  pouvais  imaginer 
rien  de  plus  serein,  de  plus  majestueux  et  d'aspect 
plus  sain  que  le  grand  vieux  Gœthe.  » 

Nous  recopions  ici  ces  lignes  avec  mélancolie. 
Comme  ils  sont  loin,  ces  temps  où  le  culte  de  la 
pensée  et  l'amour  de  la  pure  gloire  ?nnoblissaient 
le  monde  cultivé  !  Sans  doute,  il  est  encore  de  grands 
esprits  :  mais,  parmi  nous,  qui  les  connaît,  les  recon- 
naît, et,  dans  ces  jours  pressés,  entre  tant  d'intérêts 
matériels,  sait  trouver  auprès  d'eux  l'enthousiasme, 
le  réconfort  et  le  conseil  ?  Les  héros  des  lettres  ne 
sont  plus  ;  on  les  a  roulés  pour  jamais  dans  ce 
linceul  de  pourpre  où  Renan  dit  que  dorment  les 
dieux  morts. 

Emile  Henriot. 

"Lettre  d'Athènes 


La  guerre 

et  ses 

conséquences  politiques 


((  Ayant  commis  la  faute  capitale  de 
rappeler  les  hommes  de  1917,  la  Grèce 
expie  durement  aujourd'hui  un  instant 
d'aberration.  » 

(De  notre  correspondant  -particulier)  : 

Athènes,  octobre. 

Quand,  dans  ma  dernière  lettre  (Europe  Nou- 
velle du  3  septembre),  je  mettais  les  lecteurs  de 
VEurope  'Nouvelle  en  garde  contre  l'impression 
que  pouvaient  produire  sur  eux  les  premiers  succès, 
plus  apparents  ,que  réels,  de  l'armée  hellénique, 
je  ne  pensais  pas  néanmoins  que  les  faits  vien- 
draient me  donner  si  rapidement  raison.  Aujour- 
d'hui, la  réalité  devient  évidente.  Après  beaucoup 
plus  de  sang  versé,  la  troisième  offensive,  annon- 
cée avec  tant  d'éclat,  a  échoué  comme  les  deux 
précédentes.  Sans  doute  le  gouvernement  hellé- 
nique et  l'Etat-major  proclament ,  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  l'intention  d'atteindre  Angora  et  que 
la  retraite  de  l'armée  grecque  est,  suivant  une  for- 
mule bien  connue  et  un  peu  usée,  conforme  au 
plan  préalablement  établi.  Ces  explications  ne 
trompent  personne,  à  Athènes  encore  moins 
qu'ailleurs. 

C'est  qu'on  n'a  pas  oublié  les  belles  assurances 
du  début  et  les  déclarations  officielles  dont  il  est 
facile  de  retrouver  le  texte  complet  dans  les  jour- 
naux athéniens  du  mois  dernier.  Il  s'agissait  alors, 
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non  seulement  d'aller  jusqu'à  Angora,  mais  de 
poursuivre  Kémal,  s'il  le  fallait,  jusqu'au  fond  de 
l'Asie  Mineure,  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  contraint 
de  signer  la  paix.  L'Etat-major  n'a  changé  d'avis 
que  lorsque  Kémal  lui-même  lui  eût  montré,  par 
des  succès  inattendus,  que  les  plus  belles  espé- 
rances pouvaient  être  suivies  d'amères  déceptions. 
Mais,  à  ces  preuves  publiques,  que  tout  le  monde 
peut  vérifier,  j'en  ajouterai  une  autre.  Au  mo- 
ment où  l'armée  grecque,  ayant  franchi  le  Sanga- 
rios,  n'était  plus  qu'à  une  soixantaine  de  kilo- 
mètres  d'Angora,   l'Etat-major   hellénique  était 
si  bien  décidé  à  occuper  la  ville  (et  il  invoquait 
pour  cela,  non  seulement  des  raisons  diploma- 
tiques et  stratégiques,  mais  aussi  la  nécessité  pri- 
mordiale du  ravitaillement  de  l'armée)  qu'il  avait, 
dès  ce  moment,  organisé  par  anticipation  un  sec- 
teur qui  devait  avoir  Angora  pour  centre,  et  cer- 
taines familles  athéniennes,  qui  envoyaient  des 
colis  à  des  soldats  du  front,  reçurent,  au  bureau 
d'expédition    de  la  capitale,   cette  réponse  qu'il 
fallait  ajourner  leurs  envois,  parce  que,  les  desti- 
nataires des  colis  appartenant  à  des  unités  qui 
opéraient    dans  cette  région,  il  fallait  attendre 
l'occupation  d'Angora,  ville  dans  laquelle  tous 
les  envois  allaient  être  concentrés.  Dans  ces  condi- 
tions, et  dans  une  ville  où  les  moindres  faits  de 
cette  nature  se  colportent  en  échos  sans  fin,  com 
ment  le  public  pourrait-il  croire  à  la  réalité  de 
la  victoire  ? 

La  vérité,  la  simple  vérité,  c'est  que  l'on  cher- 
che, par  ce  tapage,  à  faire  illusion  à  l'extérieur,  et, 
en  laissant  croire  que  les  armées  grecques  sont 
triomphantes,  à  faciliter  des  négociations  diplo- 
matiques qu'on  est  extrêmement  impatient  d'enga- 
ger. Mais,  là  encorç,  le  calcul  est  assez  enfantin, 
car  les  Légations  d'Athènes  sont  en  mesure  de 
renseigner  leurs  gouvernements  avec  une  précision 
qui  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque.  Au  mo- 
ment où  le  pubHc  athénien  ignorait  encore  le 
refoulement  de  l'armée  grecque  sur  le  Sangarios  et 
où  le  gouvernement  se  gardait  bien  naturellement 
de  communiquer  quoi  que  ce  fût,  une  Légation 
étrangère  était  déjà  informée  du  recul  et  de  la 
défaite.  De  telle  sorte  que,  même  indépendamment 
des  informations  qui  passent  par  Constantinople 
et  qui  contiennent  sans  doute,  elles  aussi,  leur 
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part  d'exagération,  les  gouvernements  alliés  savent 
fort  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  succès  du  roi 
Constantin  et  de  cet  Etat-major  qui,  n'ayant  rien 
perdu  de  son  admiration  pour  l'Allemagne,  a 
voulu  appliquer,  une  fois  de  plus,  dans  cette 
campagne,  les  méthodes  allemandes  et  s'est  heurté, 
sur  le  Sangarios,  à  une  nouvelle  bataille  de  la 
Marne. 

Mais,  maintenant  que  la  défaite  est  indéniable, 
que  la  démobilisation  reste  toujours  impossible, 
et  qu'en  définitive  tous  les  grands  espoirs  se  sont 
évanouis,  —  car  cette  troisième  offensive  ne  paraît 
pas  pouvoir  être  suivie  d'une  quatrième,  —  quelle 
répercussion  cette  situation  difficile  va-t-elle  avoir 
dans  le  domaine  de  la  poHtique  intérieure  ?  Le  roi 
n'envisage  guère  cette  question  qu'à  son  point  de 
vue  personnel,  et,  si  sa  confiance  va  naturellement 
à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir,  il  n'hési- 
tera pas  cependant  à  leur  donner  des  successeurs, 
SI  ces  successeurs  lui  paraissent  mieux  désignés 
pour  obtenir  ce  qu'il  souhaite  avant  tout,  c'est-à- 
dire  sa  reconnaissance  par  les  puissances.  Les  évé- 
nements malheureux  d'aujourd'hui  pourraient 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  faciliter  ses  plans 
et  lui  donner  un  prétexte  pour  congédier  un  gou- 
vernement, qui  n'est  évidemment  pour  rien  dans 
les  échecs  militaires,  mais  sur  lequel  il  convient, 
suivant  les  traditions,  de  faire  retomber  toutes  les 
responsabilités.  Quoi  qu'il  en  soit,  même  si  le  roi, 
en  présence  du  mécontentement  grandissant  du 
public,^  se  résignait  à  transformer  MM.  Gounaris 
et  Théotokis  en^  boucs  émissaires  de  ses  propres 
fautes,  on  ne  voit  pas  très  bien  à  qui  il  lui  serait 
possible  de  faire  appel. 

•     M.  Sterghiadis,  oui  fut  et  qui  est  encore  l'espoir 
d'une  grande  partie  du  peuple  grec,  ne  pourrait 
entrer  en  scène  qu'avec  l'appui  du  parti  venizé- 
liste.  Or,  le  parti  venizéliste,  d'après  les  déclara- 
tions que  m'a  faites  récemment  un  de  ses  chefs 
parlementaires,   ne   consentira   à   aucun  prix  à 
prendre  le  pouvoir  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. La  raison  de  cette  réserve  est  assez  claire. 
Au  point  de  vue  militaire  comme  au  point  de  vue 
diplomatique,  au  point  de  vue  financier  comme 
au   point    de   vue   politique,   la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  la  Grèce  est  à  oeu  près  sans 
issue.  Prendre  le  pouvoir  aujourd'hui,  ce  serait 
recueillir  un  héritage  terrible.  Si  le  nouveau  gou- 
vernement liquidait  l'affaire  d'Asie  Mineure  par 
une  renonciation  à  toute  aventure  nouvelle  et  par 
la  démobilisation,  on  lui  ferait  un  grief  sévère  de 
cette  capitulation.  Si,  au  contraire,  il  décidait  de 
poursuivre  les  opérations  militaires,  il  reprendrait 
à  son  compte  cette  politique  constantinienne  dont 
le  peuple  grec  est  excédé.  De  même,  dans  le 
domaine   financier,   s'il  cherchait   à   assainir  la 
situation  par  l'établissement  de  nouveaux  impôts, 
qui  seraient  naturellement  fort  lourds,  l'opinion 
publique  ne  le  lui  pardonnerait  jamais.  Si,  au  con- 
traire, il  se  résip-nait  à  la  banoueroute.  on  le  lui 
pardonnerait  moins  encore.  Voilà  pourquoi  le  parti 
veni7éliste  est  décidé  à  rester  à  l'écart  de  tonte 
réorganisation    ministérielle,    et    à    laisser  les 
hommes  de  novembre  épuiser  jusqu'au  bont  leur 
effort  et  recueillir  toutes  les  responsabilités  de  leur 
Dolitiaue  S'il  doit  y  avoir  abdication  en  face  de 
Kémal,^  ou,  ce  qui  serait  pis  encore,  prolongation 
indéfinie  des  opérations  militaires,  il  faut  que  ce 
soit  M.  Gounaris  et  ses  amis  qui  en  prennent  la 
charge  et  qui  en  rendent  compte  devant  le  pays. 
S'il  y  a  banqueroute,  ce  sont  eux  encote  qui  doi- 
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vent  expliquer  au  pays  l'avortement  de  leur  poli- 
tique, et  s'en  justifier,  s'ils  le  peuvent.  Enfin,  s'il  y 
a  de  nouveaux  impôts,  ce  sont  eux  qui  doivent 
affronter  la  colère  du  peuple,  eux  qui,  non  contents 
d'engager,  à  trois  reprises  différentes,  une  guerre 
insensée  et  ruineuse,  ont  été  les  promoteurs  des 
augmentations  extravagantes  de  la  liste  civile,  et, 
après  avoir  distribué  des  sommes  énormes  aux 
prétendues  victimes  du  venizélisme,  ont  déposé 
devant  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  coûtera 
au  pays,  s'il  est  voté  et  appliqué,  plus  d'un  mil- 
liard de  drachmes. 


La  Grèce  se  trouve  donc  obligée  de  gravir  jus- 
qu'au sommet  son  Golgotha.  Ayant  commis  la 
faute  capitale  de  rappeler  les  hommes  de  19 17, 
elle  expie  durement  aujourd'hui  un  instant  d'aber- 
ration. S'il  y  a  une  justice  pour  les  peuples  comme 
pour  les  individus,  elle  n'a  qu'à  s'en  prendre  à 
elle-même  des  malheurs  qui  l'accablent.  En  tout 
cas,  le  désarroi  devient  si  général  et  si  profond 
qu'une  solution,  quelle  qu'elle  soit,  devra  s'impo- 
ser à  brève  échéance. 

Charles  Vellay. 

"La  Société  des  l^ations 


L'Assemblée  de  Genève 


(1) 


La  répression  de  la  traite  des  femmes  et  des 
enfants  ne  semblait  pas  un  sujet  qui  pût  prêter  à 
de  particuliers  développements  oratoires.  Les 
«  représentants  du  monde  »  paraissaient  d'accord 
sur  le  fond  :  il  fallait  réprimer  d'abominables 
atteintes  à  la  personne  humaine.  La  traite  a  pour- 
tant suscité  les  débats  les  plus  inattendus,  les 
plus  passionnés,  qu'ait  connus  la  session  de  192 1. 

La  lutte  s'était  engagée  à  la  5^  Commission 
entre  M.  Balfour,  dont  l'assiduité  était  remar- 
quable et  remarquée,  et  MM.  Hanotaux  et  Jean 
Hennessy  qui  tour  à  tour  représentaient  la  France. 
M.  Balfout  voulait  hâter  le  vote  d'une  résolution 
engageant  les  représentants  des  gouvernements  à 
ratifier  immédiatement  l'acte  final  d'une  conven- 
tion sur  la  traite.  Cet  acte  qui  était  l'œuvre  d'une 
conférence  réunie  en  juin  à  Genève  par  la  S.  d.  N., 
s'appuyait  sur,  les  conventions  antérieures.  La 
thèse  française  s'opposait  à  la  thèse  britannique. 
«  Pourquoi,  disaient  nos  délégués,  hâter  la  signa- 
ture du  protocole  de  cet  acte  final  ?  Il  convient 
que  les  gouvernements  l'examinent  à  loisir  avant 
de  le  signer.  D'autant  qu'un  texte  légèrement 
amendé,  mais  enfin  amendé,  nous  a  été  soumis  en 
dernière  heure,  par  la  délégation  britannique.  » 

D'autres  arguments  étaient  mis  en  avant,  par 
exemple  :  «  La  France  a  des  colonies  011  la  répres- 
sion de  la  traite  ne  peut  être  réglementée  dans  les 
mêmes  conditions  que  dans  nos  pays.  Il  faut  con- 
sulter ces  colonies.  »  Argument  auquel  se  ralliaient 
le  Japon  et  le  Siam,  oti  les  moeurs  ne  permettent 
pas  de  considérer  qu'il  y  ait  contrainte,  quand  il 
y  aurait  acte  répréhensible  en  Europe  :  les  majo- 
rités sexuelles,  si  l'on  peut  dire,  varient  selon  les 
latitudes  ! 

Quatre  mois  de  délais,  demandaient  les  Fran- 
çais. «  Procrastination  »  incompréhensible,  répli- 
quait M.  Balfour.  Telles  étaient  les  thèses  en  pré- 


sence. Après  de  longs  débats,  la  Commission 
adoptait  la  résolution  anglaise,  et  M.  Balfour 
s'éclipsait  pour  courir  au  différend  polono-nthua- 
nien.  Mais  la  discussion  allait  reprendre  en  séance 
plénière. 

La  France  avait  été  battue  à  la  Commission. 
Allait-elle  courir  le  risque  d'engager  une  bataille 
perdue  d'avance,  contre  la  plupart  des  mêmes 
hommes,  sur  le  même  sujet  ?  On  sait  les  senti- 
ments humanitaires  —  la  surenchère  humanitaire 
—  d'une  Assemblée  où  siègent  des  femmes  et  des 
représentants  de  Croix  Rouges.  Mais  la  France 
ne  voulait  esquiver  ni  le  risque,  ni  le  ridicule,  parce 
que  l'argument  essentiel  du  débat  n'avait  pas  été 
mis  encore  en  pleine  lumière  :  la  Société  des  Na- 
tions, qui  n'est  pas  un  super-Etat,  ne  peut  provo- 
quer et  faire  signer  des  conventions,  sans  l'assen- 
timent réfléchi  des  Etats  souverains. 

Voici  donc  M.  Hanotaux  à  la  tribune  ;  puis 
M.  Balfour  qui  tonne,  avec  une  ardeur  juvénile, 
contre  l'abominable  trafic.  Voici  encore  M.  tîano- 
taux  qui,  le  pacte  en  mains,  rappelle  aux  membres 
de  la  Société  que  leur  charte  les  charge  «  du 
contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  traite 
des  fe^nmes  et  des  enfants...  »  Peut-être  pourrait-il 
relire  le  début  de  cet  article  23  qui  fixe  le  contrôle 
((  sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  Conven- 
tions internationales  actuellement  existantes  ou 
qui  seront'  ultérieurement  conclues  ». 

Conclues  par  qui  ?  par  les  gouvernements.  C'est 
le  point  sur  lequel  il  faut  insister,  revenir.  Mais 
pour  l'Assemblée  attentive,  la  France  est  déjà  le 
pays  le  plus  dissolu  du  monde... 

M.  van  Swinderen,  de  Hollande,  qui  a  du  tact, 
et  sait  l'art  difficile  d'accommoder  les  motions 
parlementaires  et  la  diplomatie,  offrira  de  réduire 
de  quatre  mois  à  deux  mois  les  délais  de  signature 

LA    QUESTION  D'IRLANDE 


U)  Voir  nos  précédents  numéros* 


«  Jamais  le  lion  britannique  ne  passera  dans  ce  cerceau  ». 
Sur  le.  cerceau  tenu  par  M.  de  Valôra,  en  dompteur,  on  Ut 
Séparation, 

(Extr.  du  Passmg  Show), 
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demandés  par  M.  Hanotaux.  Celui-ci  acceptera 
sans  barguigner  la  proposition  transactionnelle. 
M.  Motta  fera  sauter  à  la  dynamite  le  fragile 
pont  transactionnel  construit  par  M,  van  Swin- 
deren.  Au  vote  on  verra  M.  Bal  four,  hésiter,  hocher 
la  tête  ;  on  entendra  enfin  son  ((  no  »  sonore  qui 
clôt  la  discussion. 

La  France  était  battue,  ouvertement,  après  un 
débat  de  trois  heures,  par  8  voix  contre  24.  Il  était 
regrettable  que  le  vote  étalât  ses  alliances  et  ses 
amitiés  ;  on  vit  bien,  en  effet,  que  la  Tchéco- 
slovaquie et  la  Pologne  et  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  lui  avaient  quelques  obligations. 


On  s'est  demandé  —  on  ne  se  l'était  guère 
demandé  en  séance  —  quelles  raisons  essentielles 
fixaient  nos  amis  britanniques  dans  un  entêtement 
irréductible. 

A  la  réflexion,  plus  d'un  délégué  a  pu  se  sou- 
venir que  les  femmes  anglaises  ont  le  droit  de 
vote";  qu'elles  sont  puissantes  au  sein  des  grandes' 
organisations  humanitaires  ;  qu'enfin  M.  Balfour 
gagnait  bon  marché  le  cœur  des  idéalistes  de 
l'Assemblée  et  celui  des  dames  Scandinaves.  Il 
n'est  jamais  négligeable  de  montrer  au  monde, 
d'une  tribune  sonore,  que  la  Grande-Bretagne  est 
la  protectrice  des  opprimés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  amis  les  plus  ardents  de 
la  Société,  sans  prévoir  par  analogie  les  difficultés 
que  la  signature  brusquée  d'une  autre  convention 


—  la  signature  d'une  convention  financière  par 
exemple  qui  engagerait  des  dépenses  au  nom  des 
Etats  —  pourrait  éventuellement  créer,  ont  vu  dans 
le  vote  le  progrès  le  plus  marqué  de  la  Société 
vers  le  super-Etat  honni  mais  désiré.  On  regret- 
tera cependant  qu'on  se  soit  compté  politiquement 
sur  un  pareil  sujet,  et  qu'une  Assemblée,  dont  les 
élans  sèint  d'habitude  plus  modérés,  n'ait  obéi  qu'à 
une  réaction  sentimentale. 

Il  fallait  rappeler  ce  débat  politique  et  consti- 
tutionnel. Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ce  que 
furent  les  derniers  travaux  de  l'Assemblée  :  dis- 
cussion infinie  des  amendements  au  pacte  ;  arme 
économique  ou  blocus;  enregistrement  des  traités; 
budget;  réélection  en  bloc  des  membres  non  per- 
manents du  Conseil. 

Arrêtons-nous  enfin  au  discours  de  M.  Noble- 
maire  sur  le  désarmement,  dont  les  presses  du 
nionde,  voire  celles  d'outre-Rhin,  ont  fait  un  una- 
nime éloge  :  il  rétablissait  ou  fortifiait  notre 
prestige  moral.  On  peut  même  considérer  comme 
un  hasard  heureux  le  -départ  de  M.  Viviani  qui 
laissait  le  champ  libre  à  M.  Noblemaire.  Prononcé 
par  un  ancien  officier  d'artillerie,  qui  ne  vient  pas 
de  l'extrême-gauchc,  ce  discours  affirmait  en  effet, 
d'une  manière  éclatante  qu'aucune  nation  plus 
que  la  France  n'a  la  volonté  de  désarmer  parce 
que,  aux  mains  d'aucune  autre,  les  armes  ne  sont 
plus  lourdes. 

Roger  LÉVY. 


Le  Courrier  de  Paris 


V  JKctualilé 

«  Le  Lys  de  la  Vie  »  —  scénario  de  la  reine 
Marie  de  Roumanie  —  au  cinéma. 

Il  était  -une  fois...  iNous  voici  au  pays  des  légen- 
des, en  plein  domaine  de  la  Féerie  et  du  Merveil- 
leux. Le  film  éblouissant  et  présenté  avec  tant 
d'art  par  Loïe  Puller,  d'après  le  très  beau -conle 
de  la  reine  Marie  de  Roumanie,  nous  apporte 
une  nouvelle  preuve  des  ressources  inépuisables 
du  cinéma.  Par  la  magie  des  sons  et  des  cou- 
leurs, nous'  sommes  transportés  dans  ce  monde 
miraculeux  des  féês  dont  notre  âme  d'enfant  est 
restée  éblouie,  nous  sommes  dans  ces  régions 
indéfinissables  dont  les  mots, sont  imnuissaals  à 
rendi'e  la  mouvante  beauté.  ' 

L'affabulation  de  ce  conte  charmant  qui  '  se 
déroule  en  un  rjihme  enchanté,  nous  la  sentons 
bien  créée  et  écrite  par  une  'délicate  main  de 
femme,  qui  a  su  tisser  ce  voile  impondérable 
dont  s'enveloppe  toute  Taction. 


Ce  sont  deiix  petites  princesses  de  légende  qui 
habitent  avec  leurs  parents,  le  roi  et  la  reine,  un 
très  vieux  manoir.  Elles  sont  à  c'et  âge  exquis^  les 
pëlites  princesses,  où  la  vie  de  l'âme  s'éveille,  où 
le  cœur  attentif  écoute  s'en  venir,  du  fond'  de 
l'invisible,  les  pas  de  celui  qui  apporte  la  bonne 
nouvelle.  Mora  et  Gorona  attendent  lè'  Prince 


Charmant.  Et  voici  qu'un  messager  annîînce  sa 
venue.  Lé  Prince  vient  choisir  sa  fiancée.  Il  est 
beau  comme  une  étoile,  son  corps  est  harmo- 
nieux, et  une  exquise  rêverie  est  répandue  sur 
son  visage.  Qui  va-t-il  aimer  ?  L'amour  aveugle 
ira-t-il  vers  la  plus  courageuse  et  la  plus  belle  ? 
Les  deux  sœurs  échangent  avec  l'étranger  de 
tendres  regards.  Mais  tout  de  suite  Corona  a 
compris  que  sa  sœur  est  l'élue.  Elle  cachera  sa 
douleur  jusqu'à  l'heure  oii  le  Prince  sera  atteint 
d'un  mal  inconnu  dont  personne  ne  peut  le 
guérir. 


Or,  Gorona  a  lu  dans  do  très  vieux  grimoires 
qu'il  existe  là-bas,  par  delà  les  mers  sonores,  un 
pays  merveilleux  où  fleurit  un  lys  enchanté.  Celle 
qui  pourra  le  cueillir  et  le  pencher  sur  un  visage 
bien-aimé  lui  rendra  le  bonheur  et  la  vie.  La 
petite  princesse  quitte'  le  château  et  part  à  la 
recherche  de  la  fleur  miraculeuse;  à  travers  quels 
dangers,  on  l'imagine  !  Pourtant,  rien  ne  l'arrê- 
tera... Elle  va,  elle  va  parmi  les  forêts  aux  arbres 
veloutés  de  lumière  bleue,  le  long  de  la  mer 
phosphorescente  où  tournoient  en  rondes  agiles 
les  fées,  par  les  chemins  des  montagnes  sauvages 
où  vivent  des  Sorcières  ;  elle  va,  se  heurtant  tour 
à  tour  aux  puissances  du  Bien  et  du  Mal.  Epui- 
sée de  fatigue,  elle  s'endort,;  et  voici  qu'à  travers 
son  sommeil  pas.sent  des  figures  charmantes,  des 
ombres  légères.  Cette  magicienne  qu'est  Loïe 
Puller  a  su  mêler  incomparab.lement  au  jeu  des 
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vagues  lumineuses  et  au  mouvement  nocturne 
des  arbres  l'harmonie  des  gestes  humains  ;  elle 
a  su  évoquer,  pour  notre  enchantement,  et  rendre 
vivant  le  vers  immortel  de  Beaudelaire  : 

Les  parfums,  les  couleurs  et  les  sons  se  répondent. 

Tout  ce  que  le  rêve  peut  concevoir  se  déroule 
ici  devant  nos  yeux  et  nous  touchons  vraiment 
aux  rivages  de  l'inconnaissable. 

La  petite  princesse  s'éveille,  elle  va  se  remet-- 
tre  en  chemin.  Une  bonne  vieille  lui  confie  une 
lampe  qui  la  défendra  des  maléfices,  car  voici 
maintenant  s'agiter  autour  d'elle,  dans  le 
domaine  de  l'horreur,  des  mains  de  haine,  des 
mains  de  proie  qui  veulent  la  saisir. 
■  Elle  arrive  enfin  au  but  et  franchit  les  trois 
portes  derrière  lesquelles  fleurit  le  lys  gardé  par 
des  serpents.  Elle  réussit  à  s'en  emparer  et  elle 
court,  elle  court  maintenant  vers  celui  qu'elle 
aime  et  qu'elle  va  ramener  à  la  vie. 

Le  Prince  lutte  toujours  co'ntre  Ce  mal  inconnu 
dont  personne  n'a  pu  le  guérir.  Mais  voici  que  la 
petite  Corona  penche  vers  lui  son  lys  de  lumière, 
son  lys  pur  comme  son  amour  qui  a  su  braver 
tous  les  dangers.  Et  le  malade  assoupi  se  réveille. 
Ses  regards  cherchent-ils  celle  qui  vient  de  le 
sauver  ?  Non,  c'est  à  la  princesse  Mora  qu'il  sou- 
rit et  c'est  vers  elle  que  ses  bras  se  tendent. 

Alors  Corona  comprend  que  le  destin  doit 
s'accomplir.  A  ses  yeux  apparaît,  comme  en 
songe,  la  petite' église  où  elle  allait  prier  tout 
enfant,  et  elle  s'enfuit;  elle  ira  mourir  le  long 
des  cyprès  qui  entourent  la  petite  église,  et  de 
légères  formes  blanches  emporteront  sa  forme, 
légère  et  blanche  comme  un  lys,  vers  la  crypte 
où  elle  pourra  enfin  reposer. 

Il  était  une  fois... 

Ainsi  finit  le  conte  douloureux  et  charmanL 
dont  l'écran  a  su  rendre  toutes  les  délicates 
nuances  et  la  délicieuse  harmonie. 

Frédéric  Saisset. 

"Les  "Lettres 


Arrhénius  contre  "Wells 

Herbert  George  Wells  a-t-il  le  sourire  ?  Peut- 
ê-tre.  Etant  Anglais  il  doit  aimer  le  lair  play.  Mais 
il  lui  faut  pour  le  moment  une  belle  capacité  de 
«  récupération  »,  comme  on  dit  en  terme  de 
sport.  Svanle  Arrhénius,  le  grand  astronome  sué- 
dois vient  de  publier  les  résultais  de  ses  recher- 
chés personnelles  et  de  celles  des  observateurs 
américains.  Il  en  résulte  que  les  hypothèses  sur 
lesquelles  Wells  avait  bâti  deux  de  ses  princi- 
paux romans  s'écroulent.  Sans  rémission.  L'aven- 
ture ne  laisse  pas  que  d'être  déconcertante. 

C'est  sans  doute  sur  la  foi  des  travaux  de 
Schiaparelli,  de  Flammarion,  -ét  "surtout  de 
Lowell,  que  Wells  avait  pu  concevoir  l'idée  maî- 
tresse de  La  guerre  des  Mondes,  le  débarque- 
ment de  conquérants  Marsiens  sur  Jiotre  bonne 
vieille  boule  terrestre.  On  connaît  l'ouvrage  de 
Flammarion  :  La  planète  Mars.  Déduisant  de 
1,'existencé  des  fameux  canaux  marsiens,  la  pré- 
sence d'être  supérieurement  intelligents,  cons- 
tructeurs de  Ces  cartaux,  l'astronome  s'appliquait 
à  démontrer  que  les  conditions  primordiales  de 
la  vie,  l'air,  l'eau  et  la  chaleur,  se  rencontraient 


sur  Mars  comme  sur  la  Terre.  C'était  un  point  de 
Vue  un  peu  bien  sentimental,  jjn  peu  bien  fina- 
liste. Les  hommes  de  science  qui  se  sont  occupés 
plus  récemment  de  la  question  sont  partis  de  la 
simple  étude  de  l'atmosphère  marsienne,  sans 
opinion  préconçue  ;  elle  leur  a  révélé  l'impossi- 
bilité de  la  vie  sur  celte  trop  vieille  planète  ;  ce 
n'est  qu'alors  qu'ils  ont  essayé  d'expliquer  le 
phénomène  des  canaux,  et  cela,  mon  Dieu,  de  la 
façon  la  plus  terre  à  terre  !  en  revenant  à  l'hypo- 
thèse de  fissures  analogues  à  celles  que  l'on  ren- 
contre sur  la  surface  de  notre  globe.  Leur  lon- 
gueur beaucoup  plus  grande  sur  Mars,  résulte- 
rait de  l'épaisseur  considérable  de  la  croiîte,  qui, 
cédant,  entraîne  des  failles  plus  importantes. 

Mais  comment  peut-on  prouver  que.  l'atmos- 
phère de  Mars  est  impropre  à  l'entretien  de  la 
yie  ?  Par  le  moyen  du  specLroscope.  On  ne  trouve 
pas,  en  effet,  dans  le  spectre  marsien  les  «  bandes 
de  pluie  »  "qui  sont  indicatrices  de  la  vapeur 
d'eau.  Les  observations  de  Campbell,  conduites 
à  grand  frais  et  avec  une  extrême  minutie,  sur  le 
mont  Whitney,  à  4.000  mètres  de  hauteur, 
paraissent  assez  concluantes  à  cet  égard.  Au  sur- 
plus elles  ont  été  confirmées  par  un  certain 
nombre  d'autres  astronomes,  depuis  ane  dizaine 
d'années.  Svante  Arrhénius,  dans  son  livre 
magistral,  Le  destin  des  Étoiles,  récemment  tra- 
duit en  français  (1)  résume  ces  traviux.  Jls  lui 
permettent  de  donner  dc^la  planète  Mars  une 
description  très  désertique.  De  vastes  plateaux 
étagés,  couverts  de  sable  fin  balayés  par  les  tem.- 
pêtes  de  vent.  Adjonction  de  météorites  et  pluie 
de  poussières  cosmiques  qui  donnent  à  la  planète 
sa  couleur  oere.  Atmosphère  très  rai'éfiée  avec 
quantité  infime  d'oxygène.  La  température  serait- 
en  moyenne  de  37  degrés  au-dessous  de  zéro,  ce 
qui  est  trop  bas  pour  toute  vie  aniniale.  Aux 
pôles  seulement,  où  les  calottes  neigeuses  fon- 
dent en  été,  pourrait  subsister  une  vie  Végétale, 
mais  de  forme  très  élémentaire. 

Si  donc  Mars  a  été  habifée  ce  fut  probablement 
bien  avant  que  la  vie  apparût  s-ur  la  Terre  ; 
nous  n'avons  plus  rien  à  craindre  de  nos  préten- 
dus confrères  marsiens. 

Quant  à  la  lune,  nous  dit  encore  Arrhénius, 
elle  n'a  jamais  pu  être  habitée.  Elle  n'a  pas 
d'atmosphère.  Wells  dans  son  livre.  Les  Pre- 
miers Hommes  dans  la  lune  suppose  d'ailleUrs 
que  la  vie  d'êtres  qui  n'ont  rien  d'humain'  s'est 
réfugiée  vers  le  centre  de  notre  satellite.  Cela 
encore  semble  contredit  par  les  dernières  décou- 
vertes. Il  n'a  jamais  pu  avoir  dé  vie  à  la  surface. 
Et  soiis  l'épaisse  croûte  refroidie  ne  se  trouve 
qu'un  magma  durcissant.  Les  maigres  gaz  qui  y 
restent  encore  ne  peuvent  même  plus  s'échapper 
par  les  volcans  ;  ils  sont  prisonniers,  comme  des 
bulles  à  l'intérieur  d'une  carapace. 

On  lira  dans-  l'ouvrage  de  Svante  Arrhénius 
bien  d'autrs  détails  dont  l'intérêt  dépasse  la 
pure  astronomie.  On  y  apprendra  que  la  seule 
des  sept  planètes,  en  dehors  de  la  TePre,  qui 
puisse  receler  la  vie,  est  Vénus,  beaucoup  plus 
jeune  que  notre  globe,  Vénus  ruisselante,  dont 
l'évolution  correspond  à  ce  que  fut  notre  période 
carbonifère.  On  y  verra  comment  tous  lés  sys- 
tèmes solaires,  les  millions  d'étoiles  qui  parsè- 
ment le  ciel  sont  nés  de  la  Voie  Lactée.  Gomment 


(1)  F.  .\lcan,  éd, 


celle-ci  n'est  qu'une  immense  nébuleuse  due  à  la 
rencontre  de  deujc  nappes  de  gaz,  parcourant 
l'espace,  il  y  a  des  milliards  d'années,  à  des 
vitesses  fantastiques.  Tout  ceci  recule  si  loin 
notre  notion  de  l'infini  que  l'imaginaiion  a  peine 
à  suivre. 

J"ai  tenu  à  dire  un  mot  ici  du  Destin  des 
Etoiles.  Encore  que  le  livre  du  savant  Directeur 
de  l'Institut  Nobel,  soit  essentieriement  scienti- 
fique, et  un  peu  difficile  à  lire,  il  aboutit  à  des 
visions  plastiques  ou  incite  à  des  spéculations 
philosophiques  qui  doivent  séduire  tout  artiste 
moderne. 

Dominique  Br.\g.\. 

p.  s.  —  Puisque  je  parle  de  la  Suède,  je  signale  la  créa- 
tion récente  d'une  «  Bibliothèque  Scandinave  »  qui  publiera 
sous  la  direction  de  M.  Lucien  Maury,  une  série  d'ouvrages 
littéraires  traduits  du  suédois,  du  danois,  et  du  norvégien. 
Le  premier  d'entre  eux  vient  de  pai'aître.  C'est  La  Logique 
de  la  Poésie  (2),  de  Hans  Larsson,  professeur  à  l'Université 
de  Lund.  .A.  venir  des  oeuvres  de  Jacobsen,  Kjelland,  Kirke- 
gaard",  et  de  l'étonnant  Strindlierg. 

D.  B. 

JLe  Théâtre 

Au  Théâtre  Antoine  :  «  La  Dolorès  »,  de 
Feliu  y  Codina  (adaptation  de  Messieurs 
Miche)  et  Baud)  ;  «  Daisy  »,  de  Tristan 
Bernard.  -  Aux  Mathurins  :  «  Les  Deux 
Monsieur  de  Madame»,  de  M.  Gandéra. 

De  Feliu  y  Codina,  célèbre  dramaturge  espa- 
gnol, nous  connaissions  déjà  Aux  Jardins  de 
Murcie  qu'Antoine  nous  offrit,  pour  la  première 
fois,  à  rodéon,  et  que  Gémier  reprit  l'an  dernier 
au  théâtre  Antoine.  Aux  Jardins  de  Murcie  (en 
Espagne  la  pièce  s'intitule  Maria  del  Carmen) 
était  une  manière  de  chef-d'œuvre  sommaire, 
pathétique  et  violent,  et  qui  valait  bien  d'être 
importé  en  France.  Je  n'en  dirais  pas  autant  de 
La  Dolorès  !  On  se  demande  pour  quelle  raison, 
alors  que  tant  de  jeunes  écrivains  (ou  d'écrivains 
notoires)  marquent  le  pas  ;  alors  que  tant  de 
manuscrits  moisissent  dans  les  cartons,  Gémier 
a  monté  un  ouvrage  h  ce  point  dépourvu  d'ori- 
ginalité, qui  n'est  guère  qu'une  carcasse  de 
mélodrame  ou  un  scénario  d'opéra,  et  qui,  en 
dépit  d'un  certain  mouvement  dramatique,  ne 
s'écoute  pas  sans  quelque  lassitude  !...  Et  puis, 
n'est-ce  point  trahir  un  poète  (la  version  origi- 
nale est,  paraît-il,  en  vers)  que  de  le  traduire  en 
une  prose  étrangère...  étrangère  à  ce  qui  donne 
peut-être  à  l'œuvre  son  rythme  essentiel,  sa 
grâce,  sa  véritable  saveur  naturelle  et  directe  ? 
Je  ne  veux  point  médire  ici  de  l'adaptation  de 
MM.  Michel  et  Georges  Baud  ;  peut-être  est-elle 
fort  consciencieuse,  mais  cela  n'ôte  rien  au  bien- 
fondé  de  mon  objection  ;  et  je  ne  vois  pas  bien 
une  tragédie  de  Racine  ou  de  Corneille,  par 
exemple,  traduite  en  prose  espagnole  !... 

Au  reste,  Feliu  y  Codina  n'a  que  de  lointains 
rapports  avec  notre  Corneille  ou  notre  Racin», 
et  si  j'en  juge  par  La  Dolorès,  il  se  réclamerait 
plutôt  des  auteurs  de  mélodrames  jadis  fêtés  au 
boulevard  du  Crime  ou  à  l'Ambigu.  Oyez  plutôt 
la  sombre  aventure  de  Dolorès,  fdle  séduite  ! 

Un  jour,  elle  se  donna  de  tout  cœur,  de  tout 


(2)  Ernest  Leroux,  édj 


corps  à  un  certain  Melchior  qui  l'abandonna,  la 
rejeta  de  sa  vie  ;  et  depuis  la  raille,  la  persécute 
et  la  chansonne  même  injurieusement.  L'infor- 
tunée jure  d'onc  de  se  venger,  mais  elle  n'est 
qu'une  femme,  et  seul  un  homme  pourra  la 
secourir.  Hélas  !  les  hommes  manquent  de  bra- 
voure, même  en  Espagne.  Ils  veulent  bien  cour-  '< 
tiser,  conquérir  la  fille,  mais  se  mesurer  avec  son  \ 
séducteur,  autre  affaire  !...  Si  bien  que  ni  le  beau  j 
sergent  Rojas,  ni  le  riche  marchand  Patricio 
(tous  deux  pourtant  fort  épris  de  la  Dolorès)  ne 
servent  ses  farouches  desseins.  En  revanche,  un 
troisième  soupirant,  frêle  et  timide  celui-là,  le 
jeune  Lazaro,  cousin  de  la  belle  et  apprenti  sémi-  ^ 
nai'iste,  montrera  ce  dent  il  est  capable.  Tout 
d'abord  il  sauve  le  sergent  Rojas  menacé  par  un 
taureau  furieux  (au  cours  d'une  «  navillada  » 
organisée  en  l'honneur  de  Dolorès),  et  celle-ci  qui  | 
dédaignait  l'humble  soupirant  se  prend  à  le  { 
regarder  avec  d'autres  yeux  !  Même  elle  lui  | 
donne  rendez-vous  pour  le  soir,  au  seuil  de  sa  . 
chambre  ;  et  comme  un  funeste  hasard  fait  que  ! 
Lazaro  et  Alelchior  se  trouvent  aux  mêmes  lieux, 
au  même  instant,  en  présence,  un  furieux  combat 
s'engage  entre  les  deux  hommes.  Ils  en  viennent 
aux  mains...  et  bientôt  au  couteau.  Un  cri  étouffé! 
C'est  le  frôle  Lazaro  qui  a  tué  le  séducteur  de 
Dolorès  d'un  coup  de  navaja.  Vous  devinez  que 
cela  lui  conquiert  déAnitivement  le  cœur  de  la 
belle  ;  que  pour  elle  il  renoncera  aux  ordres  et  se 
consacrera  à  l'amour... 

Telle  est  cette  œuvre  sommaire,  violente,  mais 
qui,  en  dépit  de  sa  violence  et  des  nombreuses 
péripéties  accumulées,  manque  par  trop  d'inté- 
rêt, de  relief  et  môme  d'accent.  J'ai  dit  qu'elle 
évoquait  les  mélodrames  et  les  opéras-comiques 
(à  la  Léon  Cavallo),  et  l'on  voit  par  ce  récit  que 
je  n'avais  point  tort  de  le  dire  !  Naturellement 
elle  est  mise  en  scène  avec  un  soin,  un  goût,  une 
science  des  effets  éclatants  (ici  l'on  reconnaît  la 
i  marque  »  Gémier  grand  coloriste  et  fervent 
animateur  des  bruits  de  coulisse).  Mais  Mlle  Mar- 
quet  très  belle,  très  harmonieuse  n'a  point 
l'allure  et  l'étoffe  du  personnage  de  Dolorès  ;  et, 
en  dépit  de  ses  louables  efforts,  elle  demeure  infé- 
rieure à  son  personnage.  Par  contre,  l'on  a  fort 
applaudi  M.  Blanchar  (Lazaro)  sincère,  émou- 
vant et  très  délicatement  lyrique  ;  M.  Boyer, 
comédien  toujours  intelligent  et  vivant;  le 
réjouissant  M.  Vallée,  et  M.  Gabrio  qui  a  tracé 
du  sergent  Rojas  une  juste  et  humoristique 
silhouette.  Après  Dolorès,  l'on  fêta  comme  il  le 
mérite  Daisy,  tendre,  aigu  et  profond  chef- 
d'œuvre  de  Tristan  Bernard,  et  M.  Gémier  qui 
reprenait  le  rôle  jadis  créé  par  lui,  et  fut  cette 
fois  encore  ce  qu'il  était  hier  un  admirable  artiste 
humain  et  sensible. 

Le  joli  théâtre  des  Mathurins  a  rouvert  ses 
portes  avec  les  Deux  Monsieur  de  Madame  de 
M.  Félix  Gandéra.  L'œuvrette  qui  a  le  tort  d'oscil- 
ler entre  la  comédie  d'observation  et  le  vaude- 
ville manque  un  peu  et  même  beaucoup  d'origi- 
nalité, mais  elle  est  écrite  légèrement,  non  sans 
grâce,  et  se  garde  heureusement  de  toute  gros- 
sièreté. Elle  doit  plaire  au  public,  que  séduira 
une  situation  piquante  (sinon  imprévue)  et  des 
interprètes  de  choix  :  Mme  Leriche,  Marken," 
MM.  Etcheparre  et  Baroux,  excellents  tous 
quatre. 

Edmond  Sée. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Le  ton  Goût 


La  Chasse 
(La  légende  et  la  réalité) 

Des  deux  points  de  vue  auxquels  en  peut  se 
placer  pour  envisager  la  chasse,  il  en  est  un  que 
je  m'interdirai  absolument.  Il  part  en  effet  d'une 
hypothèse  absolument  folle,  hypothèse  d'après 
laquelle  on  chasserait  le  gibier  pour  le  tuer. 
Toute  personne  de  bon  sens  sait  ce  qu'on  doit 
penser  d'une  pareille  chose. 

Deux  raisons  en  effet  s'opposent  à  ce  que  nous 
puissions  tuer  du  gibier  à  partir  de  septembre  : 
•notre  maladresse  d'abord,  la  rareté  du  cheptel 
ensuite.  Protégés  par  une  loi  qui  interdit  à  tout 
citoyen  de  leur  faire  concurrence  pendant  ces 
trois  saisons,  les  braconniers  ont  à  eux  l'hiver, 
le  printemps  et  l'été  pour  massacrer  perdreaux 
et  lièvres  et  ravitailler  les  marchés.  Eux,  ils  sont 
extrêmement  habiles,  et  ils  ne  laissent  de  vivant 
que  ce  qu'il  faut  strictement  pour  repeupler,  les 
beaux  jours  revenus.  Fussions-nous  plus  malins 
•que  Nemrod,  il  nous  serait  impossible  en 
automne  '  d'abattre  la  moindre  bête.  Et  ce  ne 
serait  nullement  de  'notre  faute.  Pour  loin  que 
je  remonte  dans  mes  souvenirs,  je  n'ai  jamais 
vu  un  chasseur  revenir  autrement  que  la  car- 
nassière vide.  A  moins  qu'il  n'ait  eu  le  temps  de 
passer  chez  le  marchand  acheter  quelque  bête 
fumante.  Ruse  innocente,  que  ne  dédaigne  pas 
le  plus  fier,  le  plus  scrupuleux.  Mais  je  recon- 
nais volontiers  qu'il  n'y  a  recours  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  lorsqu'il  faut  à  tout  prix  rassu- 
rer une  épouse  ivre  de  jalousie  ou  trop  railleuse. 
D'une  manière  générale,  le  chasseur  ne  croit  pas 
son  prestige  endommagé  s'il  rentre  bredouille  ; 
car  il  a  pour  se  consoler  les  superbes  histoires 
qu'il  a  inventées  en  route,  toutes  plus  invraisem- 
blables et  merveilleuses  les  unes  que  les  autres. 
Il  a  failli  abattre  tellement  de  lièvres,  de  faisans, 
de  sangliers  et  de  chevreuils  qu'il  ne  peut  plus 
être  touché  par  la  négative,  par  la  stupide  réa- 
lité. Il  parle,  il  s'enivre  de  ses  discours.  Il  parle 
et  ses  amis,  chasseurs  comme  lui,  ! 'écoutent, 
attendant  impatiemment  qu'il  ait  fini  pour  parler 
à  leur  tour.  Et  alors,  oui,  il  les  trouvera  absurdes 
et  loufoques,  ces  histoires  de  chasse,  les  mêmes 
pourtant  que  la  sienne.  Mais  la  sienne  est  si 
belle  qu'elle  finit  par  lui  paraître  vraie. 


C'est  pour  cette  raison  que  je  m'abstiens  de 
railler  la  tradition  qui  veut  que  la  moitié  des 
Français,  chaque  année,  achètent  un  permis  et 
décrochent  le  fusil  du  râtelier.  Je  trouve  si  tou- 
chant que.  au  moins  une  fois  par  an,  la  fantaisie, 
rimagination,  le  lyrisme,  quoi  !  reprennent 
leurs  droits  tout  le  reste  du  temps  ;néprisés.  Si 
la  chasse  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer- 
Elle  seule  peut  nous  faire  croire  que  nous 
sommes  des  êtres  subtils,  adroits,  courageux, 
endurants,  supérieurs  en  un  mot.  Elle  seule 
excite  notre  faculté  d'invention.  Que  nous 
importe  dès  lors  son  négligeable  prétexte  :  la 
poursuite  et  le  meurtre  de  quelques  pauvres 
bêtes  sans  défense,  puisque  ces  bêtes  n'existant 
pas  ?  Ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  les  à-côtés 
nombreux  de  l'action  même  :  c'est  ce  premier 
déjeuner  du  matin,  au  petit  jour,  c'est  la  sortie 
dans  la  rosée,  c'est  la  longue  promenade  dans 
l'herbe  mouillée,  ou  dans  les  feuilles  mortes, 
ou  parmi  les  mottes  glaiseuses  dont  les  taches 


font  si  bien  sur  le  velours  à  côtes  du  costume  à 
la  fois  rural  et  militaire,  c'est  le  casse-croûte 
savoureux,  à  l'ombre  d'un  chêne  ou  d'un  sapin, 
c'est  la. bonne  et  longue  sieste,  erfsuite,  après 
la  pipe  fumée,  dont  les  volutes  montent  vers  le 
ciel,  comme  un  encens  naïf  au  dieu  des  extermi- 
nations, c'est  le  retour,  ensuite,  avec  la  halte 
dans  lès  auberges,  et  les  conversati  sns  avec  le 
chien,  lorsque,  par  hasard,  on  ne  l'a  pas  tué  du 
premier  coup. 

Tenez,  mais  rien  que  les  observations  que  l'on 
peut  faire  sur  son  chien,  cela  suffirait  à  remplir 
les  loisirs  d'un  homme  un  peu  intelligent  qui 
chasse.  C'est  tellement  complexe  la  psychologie 
du  basset,  du  braque,  du  bleu  d'Auvergne.  Cela 
varie  avec  la  race,  l'âge,  le  sexe,  les  dispositions 
individuelles.  Il  y  a  le  naïf  qui  croit  que  c'est 
arrivé  et  qui  mène,  lorsqu'il  se  trouve  devant  un 
trou  de  courtilière,  le  môme  train,  furieux  et 
important,  que  s'il  avait  débusqué  un  daim.  Il 
y  a,  au  contraire,  le  blasé  qui  vous  suit  à  vingt 
pas,  une  épaule  levée,  comme  pour  dire  :  «  Ah  ! 
je  suis  bien  tranquille  !...  Si  on  rencontre  seu- 
lement un  mulot  !...  »  Il  y  a  le  sentimental,  qui 
semble  toujours  rêver  à  l'amour  et  à  la  tendresse; 
le  folâtre,  qui  s'amuse  d'un  rien,  et  crève  en 
passant  les  toiles  d'araignée  ;  le  cruel,  qui 
croque  les  sauterelles  et  torture  les  chats  errants; 
le  malade,  qui  accomplit  cette  corvée,  par 
hygiène  ;  le  paresseux,  le  fou,  l'halluciné,  que 
sais-je  ?  Ah!  on  ne  s'embête  pas,  quand  on 
cause  avec  son  chien  de  chasse. 

Laissons  donc  le  cinéma  (c'est  son  rôle)  per- 
pétuer le  type  du  chasseur  infaillible,  vêtu  en 
cow-boy,  et  s'exerçant  sur  des  caribous  pour  le 
jour  où  il  faudra,  d'une  balle  vengeresse, 
abattre  l'indigne  soupirant  de  la  fille  du  shériff. 
Et  contentons-nous  d'un  idéal  plus  accessible, 
plus  subtil  aussi.  La  chasse  est  avant  tout,  pour 
nous,  un  stimulant  de  l'imagination,  une  créa- 
trice de  légendes.  C'est  aussi  le  seul  moyen  que 
nous  ayons  de  reprendre  contact  avec  la  nature- 
Francis  DE  MlOM.\NDRE. 


Envoyés  russes  à  Berlin 


—  «  Après  avoir  mis  la  Russie  au  point  où  elle  en  esl,  nous 
venons  essayer  d'en  (aire  autant  en  Allemagne.  » 

(Extr.  du  Simplicissimus':. 
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Sources  et  Documents 


LA  QUESTION  DES  RÉPARATIONS 


Les  Accords  de  Wiesbaden 


Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  intégral  et  définitif  des  accords  de  \Ç^iesbaden  tels 
du  To  o"ctobre''^""'  dernières  retouches  qui  y  furent  apportées  dans  la  journée 

On  sait  qu'outre  ces  accords,  des  accords  annexes  ont  été  signés  qui  ont  trait  à  cer- 
taines restitutions  :  cheptel,  matériel,  etc.  On  en  trouvera  une  analyse  dans  l'article  de 
notre  collaborateur  Y.,  qui  paraît  en  tête  du  présent  numéro. 


a)  PROTOCOLE 

Les  youv.eincments  {rançais  et  allemand,  en  vue  de  (aci- 
liter  la  reconsUtution  des  Régions  d&vastces  se  sont  mis 
d  accord  pour  approuver  et  observer  les  dispositions  du 
mémorandum  ci-ioint  et  ét-  son  annexe. 

Il  6§l  Stipulé  qu'en  cas  de  divergence  entre  les  textes 
trançats  et  allemands  du  protocole,  du  mémorandum  et  de 
son  annexe,  c'est  le  texte  {rançais  qui  [era  {oi. 

En  loi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  ont  signé  le  présent  protocole  et 
paraphe  le  mémorandum  sus-visc  et  son  annexe. 
Fait  en  double  à  Wiesbaden^  le  6  octobre  1921. 


iigné)  :  LoucHEUR. 


[Signé]  :  Rathen,\u. 


b)  MEMORANDUM 

Le  gouvernement  allemand  a  manifesté  sa  volonté 
expresse  de  collaborer  à  la  reconstcuction  des  Régions 
dévastées  par  des  livraisons  de  matériel  et  de  matériaux, 
dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Le  gouvernement  français  a  pris  note  de  cette  déclara- 
tion, tout  en  faisant  remarquer  que  la  loi  du  17  avril  1919 
relative  à  la  réparation  des  dommages  de  guerre,  ne  lui 
permet  pas  d'imposer  aux  sinistrés  français  un'  emploi 
déterminé  de  leurs  fonds,  et  que,  par  suite,  le  présent 
mémorandum  ne  saurait  porter  novation  à  la  loi. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  dfe  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  constitué,  en  Allemagne,  un  organisme  de 
droit  privé,  chargé  d'effectuer  les  livraisons  de  matériel 
et  de  matériaux  qui  pourraient  être  demandées  par  les 
smistres-  français,  constitués  en  gi'oupements  dans  la  forme 
que  déterminera  ultérieurement  le  gouvernement  français. 

L'annexe  jointe  au  présent  mémorandum  fixe  les  règles 
auxquelles  ces  organismes  devront  se  conformer  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  prix  et  le  mode  de  règlement  des 
mar-chandises. 

2°  Le  gouvernement  allemand  expose  que  dans  le  cas 
ou,  contrairement  à  la  thèse  qu'il  a  soutenue  devant  le 
Comité  des  garanties,  la  Commission  des  réparations  déci- 
derait que  les  livraisons  effectuées  en  exécution  des  obli- 
gations contractées  dans  la  Partie  VllI  du  Traité  de  Ver- 
sailles doivent  être  comprises  parmi  les  exportations  visées 
aux  articles  4  et  7  de  l'état  des  paiements,  il  ne  lui  sera 
possible  d'exécuter  les  stipulations  du  présent  mémo- 
randum et  de  son  annexe  que  si  les  dispositions  des 
articles  4  et  7  de  l'état  des  paiements  sont  appliquées  aux 
livraisons  qui  font  l'objet  dudit  mémorandum  avec  le  tem- 
pérament suivant  : 

Le  prélèvement  de  26  %  prévu  à  l'art.  4  et  celui  de  25  % 
•que  prévoit  l'art.  7  ne  seront  effectués  au  cours  d'une  année 
quelconque  pendant  la  période  d'application  du  présent 
mémorandum  et  de  son  annexe,  que  sur  la  valeur  des 
livrai.sons  portées  la  même  année  au  crédit  de  l'Allema-^np 
et  au  débit  de  la  France. 

Le  montant  du  prélèvement  ainsi  suspendu  sera  versé 
par  l'Allemagne  chaque  année  à  partir  du  1«  mai  192fi 
a  raison  de  respectivement  26  %  et  25  %  des  sommes  por- 
tées a  son  crédit  ladite  année  au  titre  desdites  livraisons 


En  d  autres  termes,  les  livraisons  effectuées  en  apiilica- 
lion  des  dispositions  du  présent  mémorandum,  ne  seront 
comprises  chaque  année  dans  le  total  des  exportations  alle- 
mandes, pour  l'exécution  des  articles  4  et  7  de  l'état  des 
paiements,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  créditée 

CX'lte  question  étant  de  la  compétence  exclusive  de  la 
Commission  des  réparations  et  du  Comité  des  garanties 
devra  leur  être  soumise  par  le  gouvernement  allemand  •  le 
gouvernement  français  appuiera  auprès  de  ces  deux  or^m- 
nismes  la  demande  du  gouvernement  allemand. 

3"  Le  gouvernement  français  proposera  à  l'acceptation  de 
la  Commission  des  réparations  les  autres  dispositions  du 
présent  mémorandum  et  de -son  annexe  qui  pourraient  la 
concerner, 

4»  Les  prestations  prévues  aux  annexes  \IL  V  et  VI  à 
la  Partie  VIII  du  Traité  de  VersaiUes  continueront  à  être 
effectuées  conformément  à  la  procédure  fixée  par  le  traité 

Le  gouvernement  français  déclare  qu'il  est  disposé  à 
accepter  en  ce  qui  le  concerne,  l'application  de  la  procé- 
dure prévue  au  présent  mémorandum  et  à  son  annexe 
par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'article  8  de  l'étaî 
des  paiements,  pour  autant  que  cette  procédure  permettra 
d  assurer  dans  de  bonnes  conditions  les  livraisons  de  maté- 
riel et  de  matériaux  demandés  pour  la  reconstruction  des 
Hegions  dévastées,  et  réserve  faite  des  commandes  fermes 
passées  au  titre  de  l'anne.xe  IV  avant  la  signature  du  pré- 
sent  document,  qui  continueront  à  s'exécuter  conformé- 
ment a  la  procédure  de  l'anne.xe  IV. 

Il  se  réserve  toutefois  de  revenir  à  ladite  procédure  s'il 
le  juge  utile  sous  préavis  d'un  an  ;  moyennant  également 
un  préavis  d  un  an  qui  ne  pourra  pas  être  notifié  au  sou- 
vernement  français  avant  le  1er  mai  1923,  le  gouvernement 
aaemand  pourra  dénoncer  les  arrangements  intervenus  en 
vertu  du  présent  mémorandum,  en  vue  de  revenir  à  la  nro 
cédure  de  l'anne.xe  IV  et  de  l'arL  8  de  l'état  des  paiements 

Dans  le  cas  ou,  sur  l'initiative  de  l'un  ou  l'autre  gou- 
vewemen  ,  il  sera  recouru  à  la  procédure  de  l'annexe  IV 
e  de  1  article  8  de  l'état  des  paiements,  le  gouvernement 
allemand  renonce  à  invoquer  une  prescription  quelconque 
au  point  de  vue  de  l'exécution  de  l'annexe  IV,  en  raison 
des  délais  courus  pendant  la  période  d'application  du  pré- 
sent mémorandum.  '  -  uu  pit 
Les  dispositions  de  l'art.  8  de  l'état  des  paiements  qui  ne 
concernent  pas  la  restauration  des  Régions  dévastées  ne 
sont  pas  touchées  par  le  présent  mémorandum  et  son 
annexe. 

5°  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  alle- 
mand s  engagent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue, 
d  exonérer  les  organismes  dont  la  constitution  est  prévue 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  mémorandum  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  en  général  de  tous 
droits  analogues  qui  pourraient  éventuellement  être  exigi- 
bles a  raison  des  act^s  qu'ils  auront  à  pas.ser  entre  "eux 
en  exeécution  de  l'annexe  ci-joInte. 

6-  Le  gouvernement  français  s'engage  à  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  les  fournitures  de  matériel 
et  de  matériaux  effectuées  en  exécution  du  présent  mémo- 
randum et  de  son  annexe  ne  soient  appliquées  qu'à  la 
reconstitution  des  Régions  dévastées.  4  ia 

T  L'application,  le  cas  échéant,  du  paragraphe  18  de 
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l'annexe  II  à  la  Partie. VIII  du  Traité  de  Versailles,  ne 
pourra  pas  mettre  obstacle  à  l'inscription  au  crédit  de 
l'Allemagne,  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  6  de  l'annexe 
au  présent  mémorandum  des  sommes  dues  par  F.  à  A  (1). 

De  même,  les  stocks  de  marchandises  que  rorganisrjie 
privé  mentionné  à  l'article  premier  aurait  approvisionnés 
en  France  en  vue  de  fournitures  éventuelles  et  les  fonds 
que  cet  organisme  aurait  constitués  en  France  en  vue  de 
l'exécution  des  dispositions  de  l'annexe  au  présent  mémo- 
randum ne  pourront  être  saisis  en  vertu  du  paragraphe  18 
précité. 


c)  ANNEXE  AU  MEMORANDUM 

Entre  F  (')  d'une  part 
Et  A  d'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

A  s'engage  à  faire  à  F,  si  ce  dernier  le  lui  demande, 
toutes  livraisons  de  matériel  et  matériaux  qui  seront  com- 
patibles avec  les  possibilités  de  production  de  l'Allemagne, 
avec  les  conditions  de  son  approvisionnement  en  matières 
premières  et  avec  ses  nécessités  intérieures  autant  que  cela 
sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie  sociale  et  économique, 
et  cela  à  dater  de  la  signature  du  protocole  auquel  est 
annexé  le  présent  contrat. 

Toutefois,  sont  exclus  du  présent  contrat  les  produits 
spécifiés  aux  Annexes  III,  V  et  VI  à  la  Partie  VIII  du 
Traité  de  Versailles. 

La  valeur  cumulée  des  prestations  que  l'Allemagne  four- 
nira à  la  France  en  exécution  des  Annexes  III,  V  et  VI,  et 
des  livraisons  qui  seront  faites  par  A  à  F  en  exécution  du 
présent  contrat,  n'excédera  pas  sept  milliards  de  marks-or 
pendant  la  période  du  1er  octobre  1921  au  1er  rnai  1926. 

Art.  2. 

Il  sera  constitué,  dès  la  signature  du  présent  contrat, 
une  Commission  composée  de  trois  membres,  dont  un 
Français  et  un  Allemand,  que  F  et  A  demanderont  à  leurs 
gouvernements  respectifs  de  désigner,  et  d'une  troisième 
personne  choisie  d'un  commun  accord  par  les  deux  gouver- 
nements  et  dont  le  mandat  sera  limité  à  une  durée  d'un 
an.  S'il  n'y  a  pas  accord  sur  le  choix  de  cette  troisième 
personne,  la  désignation  en  sera  demandée  au  président 
en  exercice  de  la  Confédération  helvétique,  jua  Commission 
pourra  s'adjoindre  à  titré  consultatif  tels  experts  qu'elle 
jugera  utiles. 

Les  frais  de  la  Commission  et  de  ses  services  seront 
payés  par  A,  mais  débités  à  F  à  concurrence  ue  50  %. 

La  Commission  arbitrera  toute  contestation  qui  pourrait 
survenir  entre  les  deux  parties  sur  l'équitable  possibilité 
pour  A  de  satisfaire  aux  demandes  de  F,  en  tenant  compte 
notamment  des  dispositions  de  l'art.cle  premier. 

Elle  statuera  sur  toutes  questions  de  prix,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  articles  4      5  du  présent  contrat. 

Elle  tranchera  tous  différends  qui  pourraient  survenir 
entre-  F  et  A,  relatifs  notamment  aux  conditions  de  trans- 
port, de  livraison  et  de  réception,  etc..  et  d'une  manière 
générale  à  l'interprétation  du  présent  contrat. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  rendues  à  titre 
définitif. 

Ap.t.  3. 

Les  produits  seront  de  qualité  loyale  et  marchande,  el  < 
conformes  aux  dispositions  des  cahiers  des  charges  ayant 
servi  de  base  aux  commandes,  préparcs  dans  les  conditions 
et  sous  les  réserves  stipulées  aux  articles  premier  et  3. 

Sauf  accords  particuliers,  les  transports  seront  effectués 
par  le  mode  de  transport  et  suivant  l'itinéraire  qui  seraient 
normalement  adoptés  comme  les  plus  avantageux  par 
l'expéditeur,  si  celui-ci  avait  à  sa  charge  les  frais  de  trans- 
port de  bout  en  bout. 

Les  conditions  de  transport,  livraison,  réception,  etc.. 
seront  conformes  aux  usages  commerciaux.  • 

Art.  4. 

Les  prix  du  matériel  com-ant  et  des  objets  en  série  seront 
déterminés  par  la  Commission  d'arbitrage  d'après  les  prin- 
cipes suivants  ;  ils  ne  seront  toutefois  appliqués  aux  com- 
mandes de  F  à  A  que  dans  les  cas  où  une  entente  directe 
ne  serait  pas  intervenue  entre  les  deux  parties  : 


(1)  F  représente  la  collectivité  des  sinistrés  français,  A 
représente  l'organisme  de  droit-  privé  allemand  prévu  au 
î»aragraphe  premier  4u  mémorandum. 


Pour  chaque  nature  el  qualité  de  produits,  la  Commission 
fixera  tout  d'abord  l'équivalent  en  marks-or  du  prix  fran- 
çais d'avanl-guerre  (premier  semestre  '1914),  au  pair  de 
1  fr.  235  pour  1  mark-or. 

Elle  dclerminera  ensuite,  au  début  de  chaque  trimestre, 
du  calendrier  et  pour  le  trimestre,  un  coefficient  applicable 
auxdites  nature  et  qualité  de  produits  et  qui  pourra  varier 
d'une  nature  ou  qualité  de  produit  à  l'autre.  Ce  coefficient 
sera  tel  qu'en'  l'appliquant  aux  prix  en  marks-or  définis  au 
paragraphe  précédent,  et  en  convertissant  en  francs  le 
résultat  obtenu,  on  obtienne  une  valeur  égale  aux  prix  nor- 
malement pratiqués  à  l'origine  du  trimestre,  sur  le  marché 
,  intérieur  français,  pour  les  produits  de  nature  et  de  qualité 
analogues,  sous  déduction  :  a)  des  droits  de  douane,  b)  des 
frais  de  transport. 

La  conversion  en  francs  pour  ce  dernier  calcul  sera  faite 
sur  la  base  de  la  moyenne  des  cours  officiels  du  dollar-or 
à  la  Bourse  de  Paris,  pendant  les  quinze  jours  précédant 
l'origine  du  trimestre. 

Les  droits  de  douane  à  déduire  seront  déterminés  en 
multipliant  par  le  coefficient  visé  ci-dessus,  les  droits  appli- 
cables en  France  à  la  date  du  l^f  juillet  1914  à  la  nature 
et  qualité  du  produit  envisagé  en  provenance  d'Allemagne. 
Toutefois,  la  déduction  ne  dewa  pas  dépasser  fe  montant 
des  droits  en  vigueur  à  l'origine  du  trimestre,  pour  la  mar- 
chandise envisagée  en  provenance  d'Allemagne. 

Les  frais  de  transport  à  déduire  seront  étauTis  forfaitai- 
rement  sur  la  base  des  tarifs  normalement  appliqués  sur 
les  chemins  de  fer  à  l'origine  du  trimestre,  et  pour  la  dis- 
tance Aix-la-Chapelle-Saint-Quentin. 

Les  prix  en  marks-or,  résultant  de  l'application  aux  prix 
en  marks-or  de  1914  des  coefficients  déterminés  comme  il 
vient  d'être  dit,  s'entendent  gare  frontière  germano-belge 
ou  franco-allemande,  ou  port  du  nord  de  la  Prance,  jusques 
et  y  compris  les  ports  de  l'estuaire  de  la  Seine. 
■  Ils  vaudront  pour  toutes  les  commandes  passées  au  cours 
du  trimestre  pour  lequel  ils  auront  été  établis. 

Leiu-  révision  pour  chaque  trimestre  sera  effectuée  en 
temps  utile,  et  de  manière  à  ne  pas  retarder  la  passation 
des  commandes. 

La  première  série  de  prix  sera  autant  que  possible  établie 
avant  le  1°'  octobre  1921,  pour  être  appliquée  aux  com- 
mandes du  dernier  trimestre  1921  ;  elle  pourra  être  com- 
plétée rétroactivement  s'il  est  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  les  prix  déterminés  comme  ci-dessus 
seraient  inférieurs  de  plus  de  5  %  aux  prix  pratiqués  en 
Allemagne  pour  les  mêmes  produits,  A  aurait  le  droit  de 
ne  pas  effectuer  la  livraison  demandée.  Toutefois,  dans  les 
espèces  qui  lui  seront  soumises  par  F,  la  Commission  men- 
tionnée à  l'art.  2  décidera  si  les  produits  demandés  ne 
peuvent  être  effectivement  obtenus  en  Allemagne  qu'à  des 
prix  supérieurs  de  plus  de  5  %  à  ceux  qui  auront  été  arrê- 
tés dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  article.  Il  est 
en  outre  stipulé  que  la  valeur  des  fournitures  dont  le  prix 
serait  ainsi  inférieur  aux  prix  pratiqués  en  Allemagne,  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  livraisons 
effectuées  pendant  l'année  considérée. 

Art.  5. 

Les  prix  du  matériel  spécial,  tel  que  machines  ou  instal- 
lations industrielles,  seront  convenus  par  entente  directe 
entre  les  demandeurs  et  les  fournisseurs. 

Dans  le  cas  où,  en  ce  qui  concerne  tel  matériel  spécial 
qui,  en  application  de  l'Annexe  IV,  aurait  été  compris  dans 
les  listes  remises  à  r.\llemagne,  l'entente  directe  ci-dessus 
n'aura  pas  été  réalisée,  le  gouvernement  français  pourra 
réclamer  la  livraison  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
des  réparations,  conformément  à  la  procédure  do 
l'Annexe  IV. 

Art.  6, 

A  déclare  connaître  les  dispositions  de  l'utat  des  paiements 
notifié  au  gouvernement  allemand  par  la  Commission  des 
réparations,  le  5  mai  1921,  et  accepte  de  se  considérer,  sur 
avis  de  F,  comme  payé  à  due  concurrence  et  à  valoir  sur 
les  remboursements  de  l'année  correspondante,  par  l'ins- 
cription d'une  somme  quelconque  au  crédit  de  l'Allemagne 
et  au  débit  de  la  France  dans  les  comptes  de  la  Commis- 
sion des  réparations.  Dans  ce  cas,  la  simple  notification 
faite  par  la  Commission  des  réparations  au  gouvernement 
allemand  de  l'inscription  au  crédit  de  l'Allemagne  de  la 
somme  visée  vaudra  décharge  de  F  par  rapport  à 'A,  à  due 
concurrence. 

Art.  7. 

Le  règlement  des  livraisons  faites  par  F  à  A  sera  effectué 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  F  donnera  crédit  à  A  d'un  montant  égal  à  35  %  de  la 
valeur  de  celles  effectuées  au  cours  d'un  mois  dans  la  forme 
prévue  à  l'art.  6  ci-dessus,  sous  réserve  des  dispositions 
des  paragraphes  3°  et  4°  du  présent  article  et  de  l'art.  11 
ûl-après  ; 
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2°  Si  au  cours  d'une  année  quelconque,  à  partir  du 
lor  mai  1922,  la  valeur  des  livraisons  effectuées  par  A  à  F, 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  contrat,  est  inférieure 
à  un  milliard  de  marks-or,  le  pourcentage  prévu  au  1* 
ci-dessus,  des  crédits  à  donner  par  F  à  A,  sera  élevé  à 
45  %  ; 

3'  Le  total  cumulé  des  crédits  annuels  ainsi  donnés  et 
des  crédits  annuels  donnés  par  le  gouverneçient  français, 
en  contre-partie  des  prestations  reçues  par  la  France  au 
titre  des  Annexes  III,  V  et  VI  à  la  Partie  VÏU  du  Traité 
de  Versailles,  ne  dépassera  pas  un  milliard  de  mark-or. 

Si  la  valeur  des  prestations  reçues  par  la  France  en  exé- 
cution des  Annexes  III,  V  et  VI  du  Traité,  atteint  ou 
dépasse  un  milliard  de  marks-or,  au  cours  d'une  année 
quelconque  entre  le  l»»-  mai  1931  et  le  1<«-  mai  1926,  aucun 
crédit  ne  devra  être  donné  pendant  l'année  correspondante, 
par  F  à  A,  au  titre  des  livraisons  faites  par  ce  dernier  ; 

i°  Les  sommes  dues  par  F  porteront  intérêt  simple  à 
5  %  l'an  à  partir  du  début  du  mois  qui  suivra  celui  de  la 
livraison  ;  la  partie  de  ces  sommes  pour  lesquelles  le  règle- 
ment prévu  par  les  paragraphes  1°  et  2°  ci-dessus  n'aurait 
pas  été  effectué  sera  remboursable  par  F,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  articles  S  à  11  ci-après,  à  partir  du 
1<"-  mai  1926,  et  à  raison  de  lû  %  par  an,  plus  les  intérêts 
simples  échus  chaque  année  ; 

5°  Les  livraisons  qui,  nonobstant  les  dispositions  de 
i'article  premier,  auraient  été  effectuées  entre  le  l^--  octo- 
bre 1921  et  le  l^r  mai  1926  au  delà  d  une  valeur  totale  de  sept 
milliards  de  marks-or.  seront,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  du  1^"  mai  1926_,  payées  à  A  dans  la  forme  prévue 
à  l'art.  6  ci-dessus. 

Art.  8. 

L'addition  de  la  valeur  des  prestations  en  nature  et  des 
crédits  qui  seront  données  par  F  à  A  dans  la  forme  prévue 
à  l'art.  6  ne  devra  pas  dépasser  un  milliard  de  marks-or 
par  an. 

La  réserve  inscrite  à  l'art.  11  s'applique  au  paragraphe 
ci-dessus. 

Art.  9. 

Le  iw  mai  1936,  on  fera  le  compte  des  sommes  restant 
dues  à  A,  en  raison  des  livraisons  en  nature  effectuées 
depuis  le  !<"■  octobre  1921,  pour  lesquelles  il  ne  lui  aura 
pas  été  donné  crédit  ;  le  solde  sera  remboursé  à  A,  avec 
les  intérêts  composés  à  5  %,  en  quatre  semestrialités,  les 
30  juin  et  31  décembre  1936,  les  30  juin  et  31  décembre 
1937,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  11  ci-après. 

Art.  10. 

Le  compte  débit  de  A  portera  intérêts  simples  à  5  %  l'an 
comme  son  compte  crédit. 

Dans  le  cas  où  des  règlements  auraient  été  effectués  par 
F  en  excédent  des  limites  fixées  aux  articles  7,  8  et  11, 
l'excédent  sera  déduit  des  règlements  à  effectuer  par  F  à  A 
au  cours  de  l'année  suivante. 

Au  cas  où  la  valeur  à  mettre  en  compte  en  vertu  des 
'dispositions  du  présent  contrat  pour  les  livraisons  effec- 
tuées au  cours  d'une  année  quelconque  entre  le  l»--  mai 
1926  et  le  l^r  mai  1936,  cumulée  avec  les  annuités  de  rem- 
boursement à  payer  pendant  la  même  périocle,  atteindrait 
un  montant  supérieur  à  un  milliard  de  marks-or,  l'excé- 
dent sera  reporté  successivement  sur  chacune  des  années 
suivantes  et  réglé  au  cours  de  r^s  années  dans  la  mesure 
où  la  valeur  à  mettre  en  compte  pour  les  livraisons  effec- 
tuées pendant  l'une  d'elles,  cumulée  avec  l'annuité  due, 
serait  inférieure  à  un  milliard. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  soumises  toutefois  à  la 
réserve  inscrite  à  l'art.  11  ci-après. 

Art.  11. 

Les  règlements  que  F  devra  effectuer  chaque  année  à  A 
-en  application  du  présent  contrat,  ne  dépasseront  jamais 
un  montant  tel  qu'en  ajoutant  ce  montant  aux  règlements 
faits  la  même  année  par  le  gouvernement  français  en 
contrepartie  des  prestations  reçues  par  la  Trance  au  titre 
des  Annexes  III,  V  et  v'I  à  la  Partie  VIII  du  Traité  de  Ver- 
sailles, on  obtienne  un  total  supérieur  à  la  part  de  la 
France  (52  %)  dans  les  versements  effectués  par  l'Allemagne 
ou  à  son  profit  ladite  année,  en  paiement  de  sa  dette  de 
l'année,  tel  que  la  définit  l'art.  4  de  l'état  des  paiements. 

A  partir  du  l^'  mai  1936.  A  pourra  ne  pas  effectuer  les 
nouvelles  livraisons  qui  lui  seront  demandées  par  F  ;  dans 
le  cas  où  l'exécution  de  ces  livraisons  aurait  pour  effet 
de  porter  le  crédit  dû  par  F  à  A  h  un  montant  dépassant 
pour  une  année  la  limite  fixée  par  le  présent  article. 

Aut.  12. 

F  pourra  à  tout  moment  se  libérer  par  anticipation. 


d)  LETTRE  DE  M.  LOUCHEUR 
A  M.  RATHENAU 

Wicsbaden,  le  7  octobre  .1921. 

Monsieur  le  .Ministre, 

Comme  nous  l'avons  convenu,  je  vous  confirme  qu'à  la 
suite  de  la  signature  du  protocole  de  l'accord  en  date  du 
7  octobre  1921,  il  est  nécessaire  d'apporter  l'adjonction  sui- 
vante à  l'article  7  1°  m  fine  de  l'Annexe  au  mémorandum 
approuvé  par  protocole  du  6  octobre  1921  : 

«  Pendant  les  cinq  premières  annexes  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  contrat,  F  donnera  crédit  à  A  de  la 
valeur  intégrale  des  premières  livraisons  enecluées  au 
cours  d'une  année  quelconque,  dans  la  (orme  prévue  à 
l'article  6,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  de  32  millions 
de  marks-or.  » 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  'fToucHEUR. 

Dernières  Publications 


r  En  Italie  : 


LES  LIVRES  : 

Politique  et  problèmes  sociaux 


F.  TuRATi.  —  Le  vie  maestre  del  socialismo  (Les 
grandes  routes  du  socialisme),  par  les  soins  de 
E.  Mondolfo.  2  vol.,  Bologne,  Cappelli,  1921. 

Le  professeur  Mondolfo  a  entrepris  de  réunir  les  princi- 
paux discours  prononcés  au  cours  de  sa  longue  carrière 
politique  par  le  grand  leader  socialiste  Turati.  Le  deuxième 
volume  est  particulièrement  intéressant,  car  il  contient  les 
discours  prononcés  par  Turati  dans  les  divers  congrès  socia- 
listes nationaux  qui  se  sont  succédé  depuis  celui  d'Imola 
en  1902  jusqu'à  celui  de  Livourne  en  janvier  1921,  qui  a 
consacré  la  scission  des  communistes  et  des  socialistes.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  pensée  profondément  démocratique 
et  nettement  évolulionniste  de  Turati  qu'on  retrouve  dans 
ces  pages,  c'est  encore  un  historique  vivant  du  socialisme 
italien  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  de  toutes 
les  crises  qu'il  a  traversées,  des  différentes  tendances  qui 
ont  tour  à  tour  menacé  l'unité  du  Parti  jusqu'à  la  tendance 
communiste  qui  a  enfin  consommé  la  scission. 

M.  Mondolfo  complète  cet  historique  en  traçant  dans  une 
longue  inlroduction  l'évolution  du  parti  socia,liste  italien 
depuis  ses  origines  jusqu'au  Congrès  d'Imola  de  1902. 

Claudio  Trêves.  — -  Corne  ho  visto  la  guerra  (Com 
ment  j'ai  vu  la  guerre),  Rome,  Casa  éditrice  inter- 
nazionale,  1921. 

Claudio  Trêves  est,  après  Turati  et  avec  Modigliani,  le 
représentant  le  plus  en  vue  de  la  fraction  réformiste  du 
parti  socialiste  italien.  Spécialisé  dans  les  questions  de  poli- 
tique extérieure,  on  dit  couramment  de  lui  qu'il  sera  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  dans  le  premier  cabinet  dont  les 
socialistes  accepteront  de  faire  partie.  Et  l'on  sait  que  cette 
collaboration  des  socialistes  au  pouvoir  pourrait  fort  bien 
ne  pas  tarder  beaucoup.  Le  futur  chef  de  la  Consulta  a 
réuni  dans  ce  volume  les  principaux  discours  prononcés 
par  lui  à  la  Chambre  pendant  la  guerre  et  après  l'armistice. 
Le  premier  est  daté  du  4  décembre  1914,  le  dernier  du 
8  mai  1920. 

Malgré  tout  l'intérêt  rétrospectif  que  présentent  les  dis- 
cours prononcés  au  cours  des  hostilités,  d'une  nuance  net- 
tement pacifiste  et  même  défaitiste,  ce  sont  les  opinions 
exprimées  par  M. 'Trêves  après  Te  Id  novemure  1918  qui 
méritent  toute  l'attention  du  lecteur  non  italien.  La  thèse 
centrale  de  M.  Trêves,  c'est  que  la  guerre  a  consacré  l'hégé- 
monie des  puissances  capitalistes  par  excellence  :  Angle- 
terre, Etats-Unis  et  France  qui  ont  concentré  toute  la  force 
matérielle  et  économique  entre  leurs  mains  et  que  l'Italie, 
qui  s'est  pour  son  malheur  fourvoyée  dans  l'alliance  franco- 
anglaise,  a  pour  devoir  de  s'en  retirer  au  plus  tôt  pour  se 
rapproclier  des  puissancps  vaincues  comme  elle  (car  il  con- 
sidère ritaJifi  ruinée  et  épuisée  comme  une  vaincue)  et  pro- 
létarienne comme  elle,  à  savoir  l'Allemagne  et  la  Russie. 
Bien  entendu,  le  traité  de  Versailles  et  tous  ceux  qui  ont 
suivi  sont  considérés  par  M.  Trêves  comme  inexécutables  et 
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d'une  profonde  immoralité.  Il  ne  cesse  d'en  réclamer  la 
revision. 

La  grande  sympathie  de  l'auteur  pour  l'Allemagne  et  le 
mépris  complet  où  il  tient  les  principes  démocratiques,  qui 
ne  sont  pour  lui  qu'une  iiypocrisie  de  plus  du  capitalisme,  ne 
sont  certes  pas  partages  par  tous  les  socialistes  italiens, 
,  mais  le  sont  sans  aucun  doute  par  un  grand  nombre.  C'est 
ce  qui  donne  aux  idées  exprimées  par  M.  Trêves  une  portée 
indéniable  et  qui  dépasse  de  beaucoup  sa  robuste  personna- 
lité de  polémiste  acide. 

L.  Federzoni.  —  Il  Trattato  di  Rapallo,  avec  des 
documents  en  appendice.  Bologne,  Zanichelli, 
192L 

Il  est  instructif  de  rapprocher  des  discours  du  leader 
socialiste  Trêves  les  discours  prononcés  au  Parlement  'par 
Luizi  Federzoni,  le  chef  incontesté  du  nationalisme  italien. 
Sur  beaucoup  de  points,  sur  presque  tous  les  points  où  ils 
critiquent  les  traités,  le  socialiste  et  le  nationaliste  se  ren- 
contrent. Ils  se  séparent  naturellement  dans  la  partie 
constructive. 

On  retrouve  dans  le  livre  de  M.  F.  l'essentiel  des  thèses 
nationaUstes  :  1°  c'est  un  crime  d'abandonner  la  Dalmatie 
aux  Yougoslaves  ;  2°  c'est  un  autre  crime  de  ne  pas  exiger 
la  souveraineté  italienne  sur  Fiume  et  une  large  bande  de 
son  arriére-pa3-s  ;  3°  le  comte  Sforza  a  commis  une  véritable 
trahison  en  négociant  à  Rapallo  comme  il  l'a  fait  ;  il  aurait 
pu  obtenir  des  concessions  beaucoup  plus  importantes  des 
délégués  yougosJaves  ;  4°  le  comte  Sforza  a  signé  des  stipu- 
lations secrètes  qui  livrent  en  fait  le  port  de  Fiume  aux 
Yougoslaves. 

Livre  très  partisan,  mais  extrêmement  modéré  dans  la 
forme  et.d'une  remarquable  clarté  dans  l'exposé  des  pro- 
blèmes multiples  et  complexes  de  l'Adriatique. 

FiLippo  Meda.  —  Pensiero  ed  azionc,  conférences  et 
discours,  Milan,  Libreria  éditrice  popolare. 

Encore  un  choix  de  discours,  à  placer  à  côté  de  ceux  de 
Turati.  Ils  sont  dus  à  M,  Meda,  député  catholique  depuis  de 
nombreuses  législatures  qui  a  adhéré  en  lOlD  au  parti 
«  populaire  »,  plusieurs  fois  ministre  des  Finances  et  du 
Trésor,  candidat  possible  à  la  Présidence  du  Conseil  à  la 
première  vacance.  M.  Meda  exprime  l'opinion  catholique 
libérale  et  progressiste,  attachée  à  l'ordre,  mais  soucieuse 
d'améhorations  sociales.  Les  discours  recueillis  touchent 
les  sujets  les  plus  variés  :  nationalisme  et  pacifisme,  de 
Giolitti  à  Salandra,  directives  de  politique  intérieure.  Dieu 
et  César,  etc.. 

'E.  Colombi'no.  —  La  tragedia  rivoluzionaria  in 
Enro'pa.  Florence,  Bemporad,  192L 

M.  Colombino  est  le  Merrheim  italien.  Secrétaire  de  la 
Fédération  des  ouvriers  métallurgistes,  il  a  successivement 
fait  partie  de  la  mission  socialiste  en  Hongrie  et  en  Russie 
bolcheviste.  Nous  avons  déjà  signalé  dans  ces  colonnes  le 
rapport  nourri  et  documenté  qu'il  a  rédigé  sur  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  au  pays  des  Soviets.  Dans  ce  petit 
livre,  il  expose  d'une  fôçon  claire  et  assez  complète  l'histoire 
des  mouvements  révolutionnaires  en  Allemagne,  en  Autri- 
che et  en  Hongrie  ;  il  consacre  deux  chapitres  à  la  genèse  et 
au  développement  de  la  révolution  russe.  La  fin  de  son  livre 
est  consacrée  au- mouvement  socialiste  en  Italie  et  en  par- 
ticulier aux  derniers  épisodes  révolutionnaires  (conseils 
d'usine,  occupation  des  usines,  contrôle  ouvrier). 

M.  Colombino,  hostile  a  posteriori  à  l'établissement  d'un 
régime  soviétiste  en  Italie,  se  déclare  partisan  de  la  colla- 
boration socialiste  au  pouvoir  de  façon  à  développer  un 
programme  de  réalisations  pratiques'  et  d'orienter  l'Italie 
vers  la  socialisation  de  la  production  et  de  la  propriété. 

Géographie 

L.  V.  Beetarelli.  —  Le  Tre  Venezie.  Guida  d'Italia 
del  Touring  Club  Italiano,  2  voL  avec  32  cartes, 
24  plans  et  des  illustrations.  Milan,  1920. 

L'activité  du  Touring  Club  italien  est  grande.  Après  avoir 
dressé  une  excellente  carte  de  la  péninsule  et  de  ses  alen- 
tours (la  Corse  est  comprise  dans  cette  collection  et  c'est  la 
meilleure  carte  que  nous  possédions  de  l'ile  de  Beauté)  il 
a  entrepris  en  1914  d'éditer  des  guides  d'Italie.  Les  deux 
premiers,  Lombardie  et  Piémont,  parus  en  1914,  étaient 
excellents.  Le  troisième  devait  être  consacré  à  la  Vénétie. 
La  guerre  survenant  arrêta  sa  publication,  et  voici  aujour- 
d'hui que  parait  ce  guide  augmenté  de  toute  la  Vénétie 
julienne  avec  Trieste  et  de  tout  le  Trentin.  En  même  temps 
qu'un  guide  à  travers  les  merveilles  naturelles  et  les  œuvres 
d'art  de  cette  région,  c'est  un  guide  à  travers  les  champs 
de  bataille  italiens.  Naturellement  tout  le  passé  italien  des 
provinces  reconquises  est  mis  en  relief  avec  une  complai- 
sance qui  passe  parfois  un  peu  la  mesure,  mais  jamais  de 
beaucoup. 


Carlo  Manetti.    —    L' Anatolia   méridionale,  Flo- 
rence, Istituto  Agricolo  Coloniale  Italiano,  192L 

C'est  sur  l'Anatolie  méridionale,  sur  Adalia,  sur  la  vallée 
du  Méandre  que  l'Italie  est  appelée  à  exercer  un  mandat 
économique.  M.  Manetti  a  parcouru  ces  régions  plus  en 
technicien  agricole  et  industriel  qu'en  géographe.  Les  pre- 
miers chapitres  de  son  livre,  qui  contiennent  des  informa- 
tions géographiques,  historiques,  climatiques  et  démogra- 
phiques, ne  sont  qu'une  introduction  à  l'étude  technique  des 
virtualités  agricoles,  industrielles  et  commerciales  de  cette 
région.  Terres  à  blé,  terres  à  coton,  mines  de  plomb  argen- 
tifère, possibilités  d'exporter  des  émigrants,  tels  sont  quel- 
ques-uns des  points  étudiés  par  M.  Manetti.  Le  livre  se 
termine  par  d'intéressantes  pages  sur  la  politique  italienne 
dans  le  Levant  et  sur  la  pénétration  économique  en  Asie 
Mineure  dans  ses  rapports  avec  les  besoins  de  l'Italie,  où 
est  exposé  le  point  de  vue  colonialiste  modéré  de  nos- 
voisins. 

LES  R,EVXJES 

La  Revista  d'Italia  (Milan.  Corso  Venezia,  48) 
publie  dans  son  numéro  du  15  juillet  un  article 
d'Ernesto  Vercesi  sur  la  Hongrie,  l'Italie  et  l'Euro'pe 
Centrale  hostile  à  toute  politique  babsbourgophile  et 
favorable  à  un  accord  permanent  avec  les  puissances 
de  la  Petite  Entente,  y  compris  la  Yougoslavie.  Arti- 
cle intéressant  qui  expose  le  point  de  vue  commun  à 
la  grande  majorité  des  Italiens  non  nationalistes. 

Une  remarquable  étude  de  Giuliano  Donati-Pet- 
teni  sur  d' Annunzio  et  Wagner  o\x  sont  analysées  avec 
une  grande  finesse  les  transpositions  dans  l'art  litté- 
raire des  procédés  wagnériens  (thèmes,  leit-motivs, 
etc..) 

Dans  le  numéro  du  15  août,  un  curieux  Crispi  et 
la  France  oîi  Emilio  del  Cerro  essaie  de  démontrer 
que  Crispi  n'était  pas  gallophobe,  à  l'aide  de  docu- 
ments inédits  relatifs  aux  mouvements  anti-italiens 
qui  suivirent  en  France  l'assassinat  du  président  Car- 
not  et  à  une  affaire  d'espionnage  sur  la  frontière  ita- 
lienne. 

La  Ronda  (Rome-Tri nità  dei  Monti-18)  (juin  1921) 
publie  un  article  de  Georges  Sorel  sur  la  Neutralité 
de  la  Belgique  en  théorie  et  dam  la  réalité. 

B.  C. 


V  En  France  : 

L.ES  LIVRES 

M.  S.  MzALi.  —  L' évolution  économique  de  la  Tuni- 
sie (Imp.  rapide  de  Tunis). 

L'étude  sur  l'évolution  économique  de  la  Tunisie  de 
M.  M.  S.  Mzali  présente  un  grand  intérêt  pour  l'avenir  de 
celte  partie  de  notre  domaine  colonial. 

L'accroissement  des  richesses  du  pays,  dû  à  une  succes- 
sion de  belles  récoltés,  est  accidentel.  L'auteur  étudie  les 
moyens  de  rendre  durable  cette  prospérité  en  lui  donnant 
des  causes  permanentes.  Il  faut,  dit-il,  utiliser  l'argent  que 
la  guerre  a  amené  en  Tunisie  au  plus  grand  profit  de  tous 
les  Tunisiens,  il  faut  l'employer  à  exploiter,  avec  le  meil- 
leur rendement,  les  ressources  du  pays  et  ainsi  améliorer 
la  situation  sociale  des  habitants.  —  C'est  poser  la  question 
de  l'évolution  agricole,  industrielle  et  commerciale  des 
Tunisiens  et  de  l'adaptation  des  musulmans  aux  formes 
complexes  de  l'activité  économique  moderne. 

Après  un  exposé  sommaire  des  réalités  et  possibilités  éco- 
nomiques, conséquences  des  ressources  naturelles,  l'auteur 
étudie  le  facteur  humain  dans  son  état  actuel,  son  évolu- 
tion sociale  et  morale.  Il  expose  enfin  de  quelle  façon  les 
Tunisiens  peuvent  adopter  des  formes  de  vie  économique 
se  rapprochant  des  civilisations  européennes. 

Jean  AzAis.  — •  La  grande  pitié  des  ^professions  libé- 
rales (Art  et  Littérature). 

Le  même  cri  de  détresse  est  poussé  dans  toutes  les  pro- 
fessions libérales.  Déjà  compromises  avant  la  guerre,  vic- 
times pendant  celle-ci  de  l'utilisation  dos  incompétences, 
ruinées  à  la  rentrée  au  foyer  par  la  pléthore,  l'effondrement 
de  la  clientèle,  l'accaparement  des  «  arriérés  »,  telles  se 
de  la  clientèle,  telles  se  présentent  toutes  ces  professions 
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coûteuses  h  obtenir  et  qui  —  sauf  quelques  rares  exceptions 
—  sombrent  quotidiennement. 

La  classe  ouvrière  qui  est  devenue  maîtresse  de  la  situa- 
tion paraît  menacée  d'un  effondrement.  La  crise  écono- 
mique ne  peut  persister,  et,  dans  un  avenir  prochain,  les 
professions  libérales  reprendront  la  place  à  laquelle  elles 
ont  droit,  coopérant  à  améliorer  les  conditions  du  travail, 
maintenant  l'équilibre  de  la  société  contre  l'autocratie  et 
contre  le  bolchevisme. 

C'est  sur  elles,  conclut  M.  J.  Azaïs,  que  repose  l'avenir, 
la  grandeur  de  la  vie  de  la  France. 

P.  ViLEiCHis.  —  Ze  conflit  polono-lithuanien  (Imp. 
Desmoineaux  et  Brisset). 

La  brochure  de  M.  Vileichis  est  une  œuvre  de  propagande 
en  faveur  de  la  Lithuanie.  Ses  griefs  contre  la  Pologne  sont 
des  plus  vifs.  Peut-être  serait-il  prudent  de  ne  pas  accepter 
à  la  lettre  ses  affirmations  par  trop  partiales. 

Comte  Paul  Teleki  et  Alexandre  Domanosky.  — 
La  Hongrie  Occidentale  (H.  Le  Soudier). 

Ce  livre  est  une  protestaion  hongroise  contre  le 
rattachement  de  la  Hongrie  occidentale  à  l'Autriche.  Déve- 
loppant les  arguments  politiques,  économiques,  ethnogra- 
phiques, les  auteurs  affirment  une  similitude  de  situation 
entre  la  Hongrie  occidentale  détachée  et  l'Alsace-Lorraine 
en  1871  ;  ils  en  appellent  au  plébiscite  pour  élucider  la 
question.  En  outre,  disent-ils,  la  tranquillité  intérieure  qui 
règne  en  Hongrie  occidentale  ne  permet  à  aucune  nation 
d'invoquer  la  raison  de  rétablissement  de  l'ordre  pour  occu- 
per le  pays. 

Pbince  Bogidar  Karageorgevitch.  —  La  Vie  mul- 
tiple (nouvelles  posthumes).  Préface  de  M.  Jean 
Finot  {La  Revue  Mondiale). 

Nous  devons  à  M.  Jean  Finot  la  publication  des  œuvras 
posthumes  de  cet  écrivain  délicat,  à  l'observation  pénétrante 
que  fut  le  prince  Bogidar  karageorgevitch.  Ses  récits  légen- 
daires, ses  scènes  de  mœurs  pleines  de  couleur  locale  nous 
découvrent  un  coin  de  celte  âme  slave,  passionnée  et  mys- 
tique, fruste  et  artiste  tout  à  la  fois.  Ces  pages  sont  d'une 
originalité  charmante  et  rappellent  les  œuvres  "Se  nos  meil- 
leurs conteurs. 

M.  Jean  Finot,  l'un  des  familiers  du  prince,  dans  une 
belle  préface  retrace  en  traits  rapides  et  nets  l'histoire  de 
la  grande  famille  des  Karageorgevitch  amis  de  la  France. 
Il  esquisse  le  portrait  de  celui  que  Pàris  appelait  «  le  Prince 
Charmant  »,  adulé  au  faubourg  Saint-Germain  moins  encore 
qu'il  n'était  aimé  par  les  artistes  et  les  ouvriers  dont  il 
partagea  l'humble  vie,  âme  vibrante,  à  la  fois  artiste,  poète 
romancier  et  critique  d'art. 

"Histoire.  —  'Politique  extérieure  : 

Les  anarchistes  et  l'e-xpérieiNce  de  la  révolution  russe, 
par  V.  Serge  {Bibl.  du  Travail).  —  La  Société  des  Nations 
et  la  France,  par  R.  Brunei  [Recueil  Sirey\  —  Compte- 
rendu  DE  LA  séance  tenue  A  PARIS  LES  17,  18  et  19  mai  1921 
{Institut  colonial  internalional,  Bru.xelles).  —  Le  problème 
JUIF,  par  G.  Balaull  [Plon-Nourrit]. 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Le  grand  secret,  par  M.  Maeterlinck  [Fasquelle).  —  Le 
DESTIN  DBS  ÉTOILES,  par  Svante  Arrhénius  [Alcan).  —  Visites 
AUX  Paysans  du  centre,  par  D.  Halévy  (Grasset).  —  La  logique 
DH  LA  poésie,  par  Hans  Larsson  (Ernest  Leroux).  —  La  Fierté 
DE  Vivre,  par  P.  J.  Ménard,  préface  de  H.  Bergson 
(FigMère). 

,    LES  R,EVXJES 

Edouard  Benès.  —  Four  l'avenir  de  l'Europe  (Revue 
de  Genève,  septembre  1921). 

Etude  d'un  optimiste  et  d'autant  plus  réconfortante  que 
cet  optimiste  est  M.  Benès,  le  nouveau  présfâent  du  conseil 
de  Tchéco-Slovaquie,  c'est-à-dire  un  des  hommes  les  plus 
avertis,  non  pas  seulement  de  l'Europe  centrale,  mais  de 
l'Europe  tout  court.  Après  avoir  fait  la  part  de  ceux  qui 
craignent  au  sujet  de  l'avenir  immédiat  de  l'Europe  où  la 
guerre  a  démoralisé  tous  les  milieux  de  la  population,'  où 
elle  a  déconsidéré  les  anciennes  conceptions  cîe  la  vie  et  où 
elle  a  enfin  déchaîné  toutes  les  passions  en  développant 
l'égoîsme  effréné  des  nations,  des  classes  et  des  individus, 
après  avoir  établi,  en  un  mol,  le  bilan  négatif  de  la  situa- 
tion, M.  Renés  en  examine  le  côté  positif. 

Et  d'abord,  comme  éléments  stables,  il  reste  les  traités  de 
paix.  C'est  l'actif  Je  plus  considérable  de  la  guerre.  C'est 
dans  la  désorganisation  générale  «  le  point  de  départ  de 
toute  action  économique  et  morale  ;  c'est  la  base  juridique 


du  monde  nouveau,  c'est  l'expression  de  l'ordre  nouveau 
et  de  l'Ordre  tout  court.  » 

Sans  doute,  les  traités  ne  sont  pas  parfaits,  mais  lenons- 
nous-y,  en  les  améliorant. 

Le  sicond  facteur  de  reconstruction,  hérité  aussi  de  la 
guerre,  c'est  la  Société  des  Nations,  dont  le  premier  rôle 
devrait  être  de  veiller  ù  l'application  honnête,  loyale  et 
équitable  des  traités  de  paix,  et  qui  a  en  outre  justifié  la 
confiance  que  ses  amis  ont  mise  en  elle. 

Le  troisième  facteur  positif  est  représenté  par  certains 
hommes  de  gouvernement  qui  ont  un  programme  net  et 
clair  de  reconstruction  politique,  économique  et  sociale.  Il 
est  représenté  aussi  par  certaines  opérations  politiques  con- 
çues pour  rétablir  l'ordre  dans  le  monde,  par  certaines 
réformes  que  divers  gouvernements  ont  accompues  au  cours 
de  ces  deux  dernières  années  —  un  exemple  caraclérislique 
en  est  la  proposition  Harding,  par  exemple.  Autre  cas 
significatif,  la  Russie  où  l'Europe  commence  â  voir  clair 
après  tant  de  tâtonnements  et  d'indécisions  et  où  l'on 
s'achemine  vers  la  solution  vraie  après  avoir  épuisé  toutes 
les  erreurs.  Notons  en  passant  que  pour  M.  Benès  la  poli- 
tique de  l'intervention  militaire  en  Russie  a  •-^e  «  la  plus 
grande  méprise  de  l'histoire  »  et  qu'entreprendre  la  remise 
en  état  de  ce  pays  est  «  le  devoir  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  des  pessimistes  ». 

Comme  troisième  exemple  de  la  politique  de  reconstruc- 
tion en  Europe,  M.  Edouard  Benès  cite  enfin  cette  Petite 
Entente  dont  il  est  le  principal  artisan  et  qui  fut  créée,  nous 
dit-il,  «  non  seulement  pour  surveiller  et  assurer  l'applica- 
tion du  traité  de  paix,  mais  surtout  pour  garder  Vhéritage 
de  la  rcvolution  '  pour  poser  délinilivement  la  base  de  l'or- 
dre nouveau  et  pour  reconstituer  politiquement,  économi- 
quement et  socialement  l'Europe  centrale  iuture.  » 

Il  faut  donc,  dit  M.  Benès,  comme  conclusion  de  sa 
remarquable  étude  sur  l'avenir  de  l'Europe,  qu'au  cours  de 
ce  travail  de  reconstruction  d'où  va  sortir  un  monde  nou- 
veau, l'ensemble  de  l'Europe  et  du  monde  ne  disparaisse 
pas  de  nos  réflexions.  Il  faut  toujours  avoir  la  conception 
de  la  totalité,  il  faut  savoir  s'opposer  aux  égoïsmes  des 
nations,  des  classes  et  des  individus,  il  faut  prêcher  la  poli- 
tique de  la  bonne  volonté,  de  l'honnêteté  intégrale  dans  les 
rapports  internationaux.  Et  il  termine  par  cette  phrase 
que  nombre  de  nos  hommes  politiques  pourront  méditer  : 
«  Il  n'est  pas  de  politique  plus  réaliste  que  la  politique 
d'optimisme  raisonnable,  modéré,  et  idéaliste.  » 

Histoire.  —  Politique  extérieure  ; 

La  France  en  Syrie,  par  Edmond  Besnard  (Les  Cahiers  des 
Droits  de  l'Homme,  25  septembre).  —  La  terreur  blanche  en 
Allemagne,  par  Paul  de  Sloecklin  (id.).  —  Le  Congrès  pan- 
noir,  par  Félicien  Challaye  (id.).  —  Hommes  du  jour  : 
M.  Doumer,  par  Liber  (Le  Correspondant,  25  septembre).  — 
Une  histoire  de  la  monarchie  constitutionnelle  (1814-1848), 
par  S.  E.  "White  (id.).  —  Une  vieille  colonie  anglaise  :  la 
Jamaïque,  par  le  Comte  Jean  de  Kergolay  (id).  — 
Dix  années  d'histoire   albanaise,    par   Lumo    Skendo  (id). 

—  L'Angleterre,  l'Amérique  et  l'Irlande,  par  James 
Muirhead  (id).  —  La  Grèce  et  l'Asie  Mineure,  par 
André  Andréadès  (id.).  —  Les  problèmes  actuels  du  Paci- 
fique, par  André  Varagnac  (Le  Monde  Nouveau,  septembre). 

—  L'avenir  du  Togo  et  du  Cameroun,  par  G.  Angoulvant  (id.). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  marine  marchande  anglaise,  par  Henri  Mazel  (Le  Monde 
Nouveau,  septembre'.  —  La  crish  du  socialisme  mondial,  par 
Paul  Louis  (suite)  (id.).  —  L'organisation  internationale  du 
travail  intellectuel,  par  William  Martin  (Revue  de  Genève, 
septembre).  —  Le  conflit  des  salahes,  par  Edmond  Théry 
(Economiste  Européen,  23  septembre).  —  Quand  aura-t-on  fini 
de  truquer  le  marché  de  la  rente  française?  par  Gaston 
Jèze  (Le  Progrès  Civique,  24  septembre).  —  La  fabrication 
privés  des  armements  devant  la  Société  des  Nations,  par 
Léon  Jouhaux  (id.).  —  La  situation  charbonnière,  par  Marcel 
Lebon  (Opinion,  24  septembre).  —  La  religion,  par  A.  D. 
Serlillanges  (Revue  de  la  Semaine,  23  septembre).  —  La  vie 
agricole  :  LE  PRIX  du  blé  et  du  pain,  par  M.  T.  Laurin  (Infor- 
mation sociale,  29  septembre. 

Pages  Littéraires  et  .Artistiques  : 

Une  russe  au  désert  :  l'invention  d'Isabelle  Eberhardt, 
par  René-Louis  Doyon  (Revue  de  la  Semaine,  i.6  septembre). 

  Le  spiritualisme  bergsonien  et  la  raison  moderne,  par 

Gonzague  Truc  (k/V  —  Fragments  inédits  du  «  Journal 
intime''»,  par  Henri-Frédéric  Amiel  (Revue  de  Genève,  sep- 
tembre). —  La  religion  et  la  forêt,  par  Rabindranalh 
Tagore  (id.).  —  Le  théâtre  chinois  et  notre  théâtre,  par 
A.  de  Bersaucourt  (Le  Monde  Nouveau,  septembre).  —  Victor 
Hugo  en  exil  et  Jules  Janin  (documents  inéditsS  par  Clément 
Janin  (id.).- —  Romantisme  et  idéalisme  dans  les  lettres  hol- 
landaises, par  H.  van  Hooven  (id.). 
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L'effondrement 
de  la  couronne  autrichienne 

«  //  est  grand  temps  pour  les  Alliés  d'aviser  et  d'octroyer  hâtivemer\t  à 
l'Autriche  les  premiers  crédits  nécessaires  afin  de  parer  au  plus  pressé.  Peut-être, 
enfin,  les  Etats-Unis  Voudront-ils  ouvrir  les  yeux  à  la  réalité  et  comprendre  la 
nécessité  de  joindre  leur  action  à  celle  de  la  France,  de  l' Angleterre  et  de  l'Italie, 
pour  la  paix  du  monde  et  la  reconstitution  économique  de  l'Europe.  » 


Jamais  le  marché  des  changes  internationaux 
ne  fut  plus  mouvementé,  rarement  il  fut  aussi 
déconcertant.  Calculs,  prévisions  de  tendance  sur 
la  plupart  des  devises  ont  été  déjoués  d'une 
manière  incroyable.  Les  changes  des  Etats  du 
centre  de  l'Europe  sont  très  fortement  touchés 
par  la  tourmente  :  l'effritement  continu  du  mark 
polonais,  l'accentuation  de  la  baisse  de  la  leva 
bulgare,  du  dinar  yougoslave  constituent  un  sujet 
d'étonnement  pour  les  dirigeants  de  ces  pays- 
Mais  c'est  l'effondrement  de  la  couronne  autri- 
chienne qui  cause  peut-être  le  plus  de  f:tupeur  et 
qui  provoque  le  plus  grand  malaise  chez  ceux  qui 
ont  la  charge  des  destinées  de  l'Autriche.  La 
débâcle  est  si  rapide  que  l'on  peut  dire  qu'actuel- 
lement cette  nation  est  en  état  de  faillite  vir- 
tuelle... 

Fait  d'autant  plus  singulier  qu'il  se  produit  au 
moment  même  où  la  Société  des  Nations  se  dis- 
pose à  venir  au  secours  de  la  République  autri- 
chienne. 

Depuis  le  20  août,  jour  du  départ  de  Vienne  du 
Docteur  Grimrn,  ministre  des  Finances,  pour 
négocier  à  Paris,  Londres  et  Genève  au  sujet  des 
crédits  à  accorder  à  l'Autriche  par  la  Société  des 
Nations,  la  baisse  de  cette  devise  s'est  accentuée 
dans  des  proportions  extraordinaires. 

On  pourra  mesurer  l'amplitude  de  la  réaction, 
en  consultant  le  relevé  suivant  qui  indique  la 
valeur  en  couronnes  autrichiennes  des  princi- 
paux changes  étrangers  (ramenés  à  l'unit^) 
d'après  la  cote  de  Vienne  : 

Cours  à  Vienne   —  — 


de  : 

19  août 

1"  sept. 

15  sept. 

30  sept. 

10  cet. 

1  franc  français  — 

81,90 

86,0.5 

112,80 

181,80 

224,80 

1  franc  suisse  

177,25 

187,95 

278,75 

439,75 

539,35 

1  florin  hoUandais. 

320,50 

351,50 

504,.50 

811,50 

1.011,50 

3.830 

4.080 

5.890 

9.460 

11.790 

1  mark  aUemand. . . 

11,48 

12,87 

14,57 

21.77 

25,37 

1  doUar  américain. 

1.049 

1.088 

1.616 

2.925 

3.098 

Ainsi  notre  franc  équivaut  actuellement  à 
224  couronnes  d'Autriche  (alors  que  le  pair  de  la 
couronne  est  de  1  fr.  05).  Il  faut  11.790  couronnes 
pour  payer  une  livre  sterling,  539  pour  régler 
i  florin  hollandais.  Le  mark  allemand,  pourtant 
fort  déprécié,  correspond  à  plus  de  25  couronnes! 

Cependant  le  Docteur  Grimm  est  rentré  à 
Vienne  après  avoir  accompli  avec  succès  sa  mis- 
sion. Le  comité  financier  de  la  Société  des  Nations 


ayant  entendu  ses  explications,  pris  note  de  ses 
engagements,  recueilli  l'adhésion  des  Etats  inté- 
ressés, lui  a  offert  son  concours  pour  la  restaura- 
tion du  change  autrichien.  La  France,  l'Angle- 
terre, la  Tchéco-Slovaquie,  l'Italie,  etc..  ont  non 
seulement  renoncé  à  se  prévaloir  de  Thypothèque 
générale  qu'elles  possèdent  sur  les  biens  de  l'Etat 
autrichien,  elles  ont  accepté  en  outre  et  pour  une 
longue  période,  de  ne  pas  réclamer  le  rembourse- 
ment de  leurs  créances,  elles  ont  encore  promis 
des  ouvertures  de  crédits  importants  pour  per- 
mettre à  l'Autriche  de  régler  ses  excédents  d'im- 
portation sans  accentuer  la  détérioratio'n  de  son 
change. 

Or,  en  dépit  des  espérances  que  pouvait  fairé 
naître  cette  promesse  de  concours  et  malgré 
l'annonce  du  versement  imminent  d'un  premier 
acompte  de  £  2  millions,  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, sur  un  ensemble  de  crédits  à  accorder,  la 
couronne  autrichienne  poursuit  son  mouvement 
rétrograde... 

Comment  expliquer  cette  tenue  déconcertante? 

Tout  d'abord,  s'il  est  vrai  que  la  chute  de  la 
couronne  s'esL  fortement  accentuée  durant  ces 
dernières  semaines,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
cours  de  cette  devise  n'ont  pas  cessé  de  baisser 
depuis  l'Armistice.  Pourquoi  ?  Parce  (lue  le  gou- 
vernement autrichien  a  adopté  une  politique  peu 
susceptible  d'engendrer  la  confiance  dans  sa 
bonne  volonté  de  régler  les  dettes  de  l'Autriche  et 
de  relever  les  finances  du  pays. 

Aucun  effort  vraiment  sérieux  n'a  été  fait  jus- 
qu'à présent  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  les 
finances  publiques.  Rien  que  des  palliatifs,  fort 
insuffisants  pour  faire  face  aux  déficits  crois- 
sants. En  outre,  l'Autriche  s'est  cantDnnée  dans 
une  attitude  pénible  :  elle  n'a  cessé  de  réclamer 
des  secours,  justifiés  d'ailleurs  en  partie,  car  le 
traité  de  Saint-Germain  qui  a  morcelé  l'ancienne 
Autriche-Hongrie  ne  s'est  pas  toujours  inspiré 
du  point  de  vue  économiciue  et  l'a  mise  en  diffi- 
cultés sérieuses  quant  à  son  orientation  indus- 
trielle et  commerciale.  Mais  ce  qui  est  fâcheux 
c'est  qu'une  menace  précède  les  de.mandes  de 
subsides  ou  les  appels  de  concours  financiers  à 
l'Entente  :  si  vous  ne  nous  aidez  pas,  si  vous  ne 
nous  accordez  pas  les  crédits  que  nous  sollici- 
tions, ne  soyez  pas  surpris  que  nous  nous  jetions 
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dans  les  bras  de  l'Allemagne  !  Tel  a  été  en 
substance  le  langage  des  hommes  d'Etat  autri- 
chiens... 

•  Naturellement,  les  Allemands,  voyant  que  les 
Alliés  étaient  hostiles  à  tout  rattachement  poli- 
tique de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  ont  mis  tout  en 
œuvre  pour  asseoir  à  \'ienne  leur  domination 
économique.  Ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
favoriser  le  recul  de  la  couronne  :  ventes  précipi- 
tées à  certains  moments  de  devises  autrichiennes, 
réalisations  imporlantes  de  couronnes,  retraits 
momentanés  de  capitaux  d'Autriche,  etc..  C'est 
d'ailleurs  d'une  manière  analogue  qu'ils  ont 
opéré  en  Pologne.  ' 

D'autre  part,  les  Etats  qui  faisaient  jadis  partie 
de  la  monarchie  austro-hongroise,  politiquement 
disjoints,  se  sont  hâtés  d'effectuer  une  séparation 
monétaire.  La  Tchéco-Slovaquie,  puis  la  Yougo- 
slavie ont  pris  rapidement  des  dispositions 
pour  l'échange  des  billets-couronnes  qui  circu- 
laient sur  leur  territon-e  contre  de  nouveaux  bil- 
lets spécialement  émis  pour  elles  sur  la  base 
d'une  autre  unité  monétaire. 

Ces  pays,  nouvellement  venus  à  la  ^ie  politique 
indépendante,  se  refusaient,  en  effet,  à  rendre 
leurs  nationaux  solidaires  de  la  situation  de  la 
Banque  d'émission  de  l'ancien  empire  ;  ils  se 
bornaient  à  vouloir  nationaliser  et  prendre  à  leur 
compte  les  seuls  billets  circulant  sur  leur  terri- 
toire. 

II  en  est  résulté  qu'un  nombre  assez  restreint 
de  billets-couronnes  fut  «  nationalisé  »  par  ces 
Etats.  Encore  au  moment  de  l'échange  une  rete- 
nue allant  de  1/5  à  1/2  des  billets  échangés  fut- 
elle  pratiquée,  ce  qui  contraria  le  l'apatriement 
des  couronnes  dans  les  nouveaux  Etats  ;  de  telle 
manière  que  l'Autriche  garda  pour  elle  un  con- 
tingent de  billets-couronnes  supérieur  à  celui 
qu'elle  aurait  dù  normalement  conserver.  On 
peut  voir  dans  ce  fait  une  autre  cause  d'affaiblis- 
sement de  la  couronne  autrichienne,  depuis  l'Ar- 
mistice. 

Mais  la  raison  principale  du  discrédit  qui 
atteint  gravement  la  monnaie  autrichienne,  réside 
dans  la  situation  financière  du  pays  qui  est 
lamentable. 

Le  budget  ordinaire  autrichien,  établi  pour 
1921,  accusait  une  cinquantaine  de  milliards  de 
déficit  :  99  milliards  de  couronnes  de  dépenses 
contre  un  ensemble  de  recettes  évalué  à  48  mil- 
liards. 

Le  principal  élément  des  dépenses  est  constitué 
par  les  traitements  et  les  retraites  des  fonction- 
naires qui  figurent  pour  37  milliards  au  lieu  de 
8.930  millions  pour  l'année  fiscale  antérieure.  Le 
ministre  considère  celte  situation  comme  dange- 
reuse ;  aussi  a-t-il  fait  ressortir  la  nécessité  de 
réduire  le  personnel  de  l'Etat  et  les  chiffres  de  ses 
traitements,  mais  il  a  dû  reconnaître  que  cette 
réduction  sera  difficile  tant  que  la  situation  ali- 
mentaire ne  sera  pas  améliorée.  Les  subventions 
pour  l'abaissement  du  prix  des  vivres  ont  été 
fixées  pour  l'année  1921  à  20  milliards  1/2  ;  elles 
ont  légèrement  diminué  et  le  ministre  pensait 
pouvoir  les  supprimer  dans  un  an  et  demi.  Avec 
la  nouvelle  réaction  des,  changes,  on  ne  peut 
guère  compter  sur  cette  suppression  ;  car  si  cette 
réaction  ne  diminue  pas  clans  la  même  propor- 
tion la  puissance  d'achat  de  la  couronne  à  l'inté- 
rieur du  pays,  elle  l'amoindrit,  cependant,  sensi- 
blement. 


Sait-on  qu'à  \'ienne,  le  traitement  de  début 
d'un  fonctionnaire  s'élève  à  près  de  80.000  cou- 
ronnes dont  12.000  couronnes  de  traitement  pro- 
prement dit,  7.000  couronnes  d'indemnité  fixe  de 
résidence,  4..500  couronnes  d'indemnité  spéciale 
de  résidence  à  Vienne  et  58.500  couronnes  d'in- 
demnité de  vie  chère  ?  Un  conseiller  à  la  cour 
touche  177.000  couronnis  annuellement,  le  prési- 
dent du  Tribunal  suprême  229.000  couronnes,  les 
recteurs  des  Ecoles  Supérieures  200.000  cou- 
ronnes, etc.. 

Ajoutons  que  les  fonctionnaires  .mariés  reçoi- 
vent, en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité 
de  6.000.  couronnes  et  une  somme  égale  par 
enfant;  en. outre,  les  années  d'ancienneté  donnent 
droit  à  une  indemnité  supplémentaire  de  10  %  du 
traitement  tous  les  deux  ans  . 

Ces  gros  chiffres  ne  représentent  en  fi;ancs 
français  que  des  sommes  modiques  c  il  n'y  a  que 
les  étrangers  qui  vivent  bien  en  Aulriche,'actuel- 
lemenl.  Aussi  l'émigration  est-elle  élevée;  depuis 
l'Armistice,  l'OfTice  d'émigration  de  Vienne  a 
constaté  l'exode  de  plus  de  10.000  personnes,  à 
destination  principalement  des  Etals-Unis  et  du 
Brésil. 

Le  budget  autrichien  est  encore  lourdement 
grevé  par  les  perles  provenant  du  change,  éva- 
luées à  8  milliards  600  millions  pour  "les  six  der- 
niers mois  de  1921  et  le  service  de  la  dette,  dont  les 
•intérêts  semestriels  s'élèvent  à  4  milliards  600  mil- 
lions. La  hausse  continue  des  changes  a  boule- 
versé, naturellement,  foules  ces  évaluations  Les 
nouveaux  impôts  ne  couvriront  donc  pas  le  défi- 
cit, mais  à  j.eine  les  dépenses  nouvelles.  C'est 
pourquoi  le  gouvernement  a  demandé  au  Conseil 
National  l'autorisation  de  contracter  de  nouveaux 
emprunts  à  la  Banque,  ce  qui  va  accroître  d'au- 
tant la  circulation  fiduciaire  déjà  considérable. 

Celle  circulation  est  passée  de  16  milliards 
900  millions,  le  30  juin  1920,  à  28  milliards,  le 
30  novembre  de  la  même  année,  et  à  ■^7  milliards 
900  millions,  le  15  juin  dernier,  chiffre  énorme 
pour  une  population  qui  ne  dépasse  pas  6  mil- 
lions d'habitants.  Dëpuis,  une  nouvelle  émission 
de  20  milliards  a  été  autorisée  et  elle  apparaît  dès 
maintenant  insuffisante. 

Comme  il  arrive  en  pareil  cas,  une  spéculation 
effrénée  s'est  abattue  sur  l'Autriche.  La  confiance 
dans  le  billet-couronne  étant  morte,  ou  à  peu 
près  morte,  chacun  cherche  à  employer  les  fonds 
économisés  en  choses  pouvant  représenter  une 
valeur  plus  tangible,  plus  certaine.  D'oîi  la 
hausse  fantastique  de  certains  objets  ou  des  im- 
meubles et  le  jeu  quotidien  à  la  baisse  sur  la  cou- 
ronne. 

Tout  récemment,  une  dépêche  de  Vienne  signa-' 
lait  un  krach  au  marché  des  changes  de  cette 
ville  et  la  fuite  de  l'un  des  directeurs-proprié- 
taires de  la  maison  de  change  Duin,  qui  laisse  un 
passif  évalué  à  1  milliard  et  demi  de  couronnes 
dont  400  millions  dus  à  la  Vekersbanh,  120  mil- 
lions à  VAnglo  Danl;,  100  millions  à  la  Wiener 
Bankverein^  etc.. 

En  raison  de  cet  effondrement  de  la  couronne 
la  plupart  des  banques,  des  sociétés  de  crédit 
mobilier  ou  immobilier  sont  d'ailleurs,  dans  une 
situation  des  plus  précaires... 

jar» 

Pourtant,  le  comité  financier  de  la  Société  des 
Nations  a  mis  sur  pied,  il  y  a  deux  mois  à  peine. 
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un  projet  de  reconstitution  de  l'Autriche  afin  de 
permettre  la  reprise  de  la  vie  économique  dans  ce 
^pays,  après  une  période  de  transition  indispen- 
sable, durant  laquelle  un  vaste  plan  de  réformes 
doit  recevoir  son  exécution. 

Le  programme  qui  a  élé  arrêté,  comporte  :  la 
réforme  de  l'étalon  moné'taire,  qui  doit  être  réa- 
lisée par  une  banque  d'émission  jouissant  de 
l'autorité  et  de  l'indépendance  nécessaires  ; 
l'équilibre  du  budget  obtenu  aussitôt  que  pos- 
sible :  le  placement  inmiédiat  d'un  emprunt  inté- 
rieur afm  d'arrêter  l'émission  des  billets  de 
banque. 

Cette  banque  d'émision  devra  être  constituée  le 
plus  tôt  possible,  pour  soutenir  l'échange  de  la 
couronne  et  préparer  la  réforme  qui  substituera 
une  unité  monétaire  nouvelle. 

La  commission  a  pris  également  acte  du  fait 
que  le  gouvernement  autrichien  a  offert  les 
garanties  suivantes  :  recettes  douanières,  recettes 
provenant  des  monopoles  d'Etat,  des  tabacs  et 
des  forêts  ;  hypothèques  sur  tous  les  biens-fonds 
détenus  par  les  particuliers  du  pays.  En  outre,  la 
moitié  du  capital  de  la  nouvelle  banque  d'émis- 
sion doit  être  attribuée  aux  souscripteurs  étran- 
gers qui  auraient  ainsi  le  droit  d'élire  la  moitié 
du  conseil  d'administration. 

La  con'iimission  financière  a  pensé  que,  sur 
cette  base,  la  reconstitution  financière  de  l'Au- 
triche pourrait  être  entreprise  avec  chances  de 
succès.  Elle  a  estimé  que,  pendant  la  période 
transitoire  qui  s'écoulera  avant  la  mise  en  œuvre 
de  la  totalité  du  programme,  il  conviendra  d'arrê- 
ter les  émissions  de  nouveaux  billets  su  moyen 
d'avances  provisoires  consenties  au  gouverne- 
ment autrichien. 

Le  conseil  des  ministres  d'Autriche  se  confor- 
mant à  ses  engagements  vient,  à  son  tour,  d'arrê- 
ter un  plan  de  réforme  monétaire  dans  les  condi- 
tions stipulées.  Ce  plan  comporte  les  dispositions 
essentielles  ci-après  : 

1°  Remplacement  de  la  couromie  par  une  monnaie  à  base 
or  (parité  à  fixer)  et  promulgation  d'une  loi  monétaire  con- 
forme à'  ce  principe  (les  monnaies  divisionnaires  seront  en 
argent)  ; 

2°  A  côté  des  monnaies,  création  de  billets  de  banque  (par 
une  nouvelle  Banque  d'émission)  en  concordance  avec  la 
nouvelle  monnaie  ; 

3°  Capital  de  la  nouvelle  Banque  de  100  millions  de  francs 
dont  moitié  au  moins  venant  de  l'extérieur  et  utilisation 
pour  la  tranche  dite  intérieure  des  valeurs  étrangères  mises 
en  réserve  par  la  loi  du  4  juillet  1919  ; 

4°  Reprise  par  la  nouvelle  Banque  des  émissions  autri- 
chiennes antérieures  (au  passif)  et  de  la  part  afférente  à 
l'Autriche  dans  le  trésor  métallique  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  (à  l'actif)  ; 

5°  Fusion  de  la  Centrale  des  Devises  avec  la  nouvelle 
Banque  ; 

6°  Dividende  prélevé  sur  les  bénéfices  de  la  Banque  en 
faveur  des  actionnaires  :  8  %  du  capital-actions  au  maxi- 
mum. La  Banque  bonifierait  à  l'Etat  5  %  sur  les  capitaux 
et  crédits  mis  à  sa  disposition.  Contrôle  au  moyen  d'un 
Comité  mixt-e  (3  membres  désignés  par  le  Comité  financier 
de  la  Société  des  Nations  et  3  délégués  du  gouvernement 
autrichien)  ; 

T  Droit  d'appel  de  l'Autriche  devant  le  Comité  financier 
de  la  -Société  des  Nations  et  caractère  suspensif  de  cet  appel, 
sauf  fonctionnement  normal  des  rouages  de  l'Etat  ; 

8"  Droit  pour  le  Comité  financier  d'accréditer  auprès  du 
gouvernement  autrichien  un  représentant  officiel  pour  exé- 
cuter les  décisions  du  Comité  de  contrôle  et  pour  trans- 
mettre des  informations  au  Comité  financier. 

Malheureusement  l'exécution  de  ce  programme 
se  trouve  sérieusement  compromise  par  Ta  débâ- 
cle de  la  couronne  qui  ruine  l'équilibre  budgé- 


taire, suscite  de  nouvelles  réclamations  de  la  part 
des  fonctionnaires  en  raison  de  la  nouvelle  éléva- 
tion du  coût  de  la  vie,  paralyse  l'émission  d'un 
emprunt  intérieur,  etc.. 

Les  passions  politiques  s'en  mêlent.  Les  uns 
réclament  l'augmentation  du  tarif  des  services 
publics  déficitaires,  la  suppression  des  dépenses 
inutiles,  la  révision  de  l'impôt  sur  la  fortune  pour 
l'adapter  à  la  valeur  présente  du  loyer  de  l'ar- 
gent, le  paiement  de  cet  impôt  non  en  papier 
monnaie  mais  en  valeurs  effectives  (titres,  hypo- 
thèques, etc.),  le  renforcement  de  l'impôt  fon- 
cier, etc-..  D'autres  affirment  que  c'est  l'impôt 
sur  le  capital  qui  a  entraîné  cette  chute  de  la  cou- 
ronne. 

A  vrai  dire,  si  le  programme  financier  élaboré 
par  le  Comité  de  la  Société  des  Nations  est  excel- 
lent en  principe,  il  s'en  faut  que  son  application 
soit  aisée. 

D'abord  ce  programme  arrive  un  peu  tard. 
Ensuite,  il  est  difficile  de  penser  qu'avec  la  meil- 
leure volonté  les  Alliés  pourront  consentir  à 
l'Autriche  des  crédits  suffisants  pour  permettre 
le  redressement  économique  attendu.  En  tout  cas, 
ce  redressement  ne  pourrait  être  que  très  pénible 
et  très  lent.  Les  Alliés,  qui  ont  à  faire  face  eux- 
mêmes  à  des  situations  financières  très  obérées, 
ne  sont  guère  en  mesure  de  consentir  de  gros 
crédits.  Le  salut,  pour  l'Autriche,  semble  donc 
être  surtout  du  côté  des  Etats-Unis. 

Or,  si,  au  moment  du  Traité  de  Paix,  l'Amé- 
rique par  l'organe  du  Président  Wilson,  n'a  pas 
hésité  à  imposer  ses  vues  pour  la  désagrégation 
politique  de  l'Autriche,  elle  semble  moins  pressée 
d'apporter  à  ce  pays  l'appui  financier  qui  lui  fait 
en  ce  moment  si  grandement  défaut.  File  a  bien 
envoyé,  d'une  manière  très  ostensible,  quelques 
vivres  à  Vienne,  mais  cet  acte  de  charité  sans  len- 
demain est,  on  l'avouera,  fort  insuffisant.  C'est 
d'un  concours  financier  actif  que  l'Autriche  a  un 
urgent  besoin  et  ce  sont  les  Etats-Unis  qui  sont  le 
mieux  en  état  de  le  lui  fournir. 

Cette  abstention  de  la  grande  République  nord- 
américaine,  outre  qu'elle  est  maladroite  —  car  la 
prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Etats- 
Unis  est  sous  la  dépendance  étroite  du  relève- 
ment économique  du  vieux  Continent  —  constitue 
un  véritable  danger,  car  nous  ne  sommes  peut- 
être  pas  éloignés  d'un  nouveau  conflit  dans  le, 
centre  désaxé  de  l'Europe.  Voici  le  Tyrol  qui 
profite  des  embarras  financiers  de  l'Autriche 
pour  tenter  d'affirmer  son  indépendance  afin 
d'essayer  de  s'agglomérer  ensuite  au  Reich  ; 
voici  la  Hongrie  qui  cherche  dans  ce  pays  en  état 
.  de  désagrégation  financière  de  quoi  satisfaire  ses 
'convoitises.  Demain  ce  sera  l'influence  française 
compromise  sur  le  Danube  et  la  sécurité  de  l'Eu- 
rope mise  à  une  nouvelle  épreuve. 

Il  est  grand  temps  pour  les  .Mliés  d'aviser  et 
d'octroyer  hâtivement  les  premiers  crédits  néces- 
saires afin  de  parer  au  plus  pressé.  Peut-être, 
enfin,  les  Etats-Unis  voudront-ils  ouvrir  les  yeux 
à  la  réalité  et  comprendre  la  nécessité  de  joindre 
leur  action  à  celle  de  la  France,  de  l'.-\ngleterre 
et  de  l'Italie,  pour  la  paix  du  monde  tt  la  recons- 
titution économique  de  l'Europe  dont  ils  ne  seront 
pas  les  derniers  à  profiter  ? 

Albert  Leseurre. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Avec  l'imminence  de  la  publicalion  des  aécisions  de 
Genève  au  sujet  de  la  Haute-Silésie,  a  commencé  une  cam- 
pagne de  protestation  en  Allemagne.  Toutefois,  il  semble 
qu'elle  émane  surtout  de  milieux  agités  et  qu'elle  n'est  pas 
partagée  par  les  sphères  gouvernementales  dans  lesquelles 
la  démission  du  chancelier  Wirth  n'aurait  nullement  été 
envisagée  dans  l'hypothèse  d'une  décision  favorable  à  la 
Pologne.  La  solution  intervenue  dans  la  question  de  ^'attri- 
bution  des  territoires^  qui  ne  sera  publiée  qu'après  commu- 
nication au  Conseil  Suprême,  prévoit  le  partage  de  la  région 
industrielle  de  façon  à  attribuer  à  la  Pologne  les  centres 
de  Kattowitz  et  Kœnigshutte. 

Le  discours  de  M.  Briand  ne  donne  lieu  à  aucun  com- 
mentaire. Il  a  de  nouveau  fait  ressortir  la  nécessité  de 
l'union  des  Alliés  devant  une  Allemagne  dont  la  bonne 
volonté  reste  très  problématique. 

Les  indications  sur  la  situation  intérieure  montrent 
encore  à  quelles  dilficultés  budgétaires  nous  ont  acculés 
les  événements  passés.  La  Commission  des  finances  s'at- 
tache à  réaliser  les  cotnpressions  utiles  des  dépenses  pour 
atténuer  dans  la  mesure  du  possible  le  déficit  de  deux  mil- 
liards et  demi  qui  apparaît  dans  le  budget  élaboré. 


Marché  des  Changes 


Les  cours  de  la  livre  sterling  sont  à  peu  de  chose  près  ce 
qu'il  étaient  il  y  a  huit  jours,  ils  terminent  tendus  ix 
52,  61  1/2  ;  cependant,  le  dollar  accuse  une  légère  détente 
à  13,65.  Le  mark  reste  faible  à  11  1/4.  Le  franc  suisse  est. 
en  hausse  appréciable  à  250  1/4.  Nouvelle  chute  de  la  cou- 
ronne autrichienne  à  0,75. 

Cette  stabilisation  relative  des  cours  des  principales  devi- 
se étrangères  provient  tout  autant  d'une  intervention  beau- 
coup moins  vive  de  la  spéculation  que  de  la  réalisation 
d'événements  économiques  auxquels  le  marché  cambiste  ne 
pouvait  pas  rester  étranger  en  raison  de  l'importance  qu'il 
avait  accordée  à  la  dépréciation  profonde  du  mark  et  des 
conséquences  que  son  exploitation  spéculative  pouvait 
avoir.  Nous  voulons  parler  des  accords  de  Wiesbaden. 
L'anticipation  des  paiements  à  venir  de  l'Allemagne  n'allait 
pas  en  effet  sans  l'assurance  d'une  baisse  accentuée  de  la 
monnaie  du  Reich  en  raison  des  achats  >(Je  devises  étran- 
gères qu'il  devait  effectuer  pour  couvrir  ses  versements. 
D'autre  part,  les  possibilités  financières  de  l'.^llemagne 
étant  le  plus  sûr  garant  de  sa  solvabilité,  on  conçoit  l'im- 
portance qu'on  peut  attacher  à  toute  disposition  dont 
l'application  puisse  remédier,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  cette  dévalorisation  du  mark.  Les  accords  de  Wiesbaden 
sont  justement  appelés  fi  jouer  ce  rôle  par  la  substitution 
des  prestations  en  nature  pour  des  sommes  importantes 
aux  versements  en  devises.  Le  marché  des  changes  verra 
ainsi  disparaître  en  partie  une  des  causes  —  d'une  réelle 
importance  —  de  la  perturbation  de  l'heure  présente. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  disparition  de  cette .  cause 
d'une  nouvelle  dépréciation  du  mark  n'est  que  partielle 
puisque  l'Allemagne,  dans  les  versements  à  venir,  aura 
à  faire  face  à  ceux  revenant  aux  autres  alliés.  Néanmoins, 
en  raison  de  la  forte  proportion  des  allocations  à  la  France 
dans  les  règlements  d'ensemble,  les  mesures  adoptées  doi- 
vent avoir  une  influence  appréciable.  Il  faut  se  rappeler 
que  cette  proportion  est  de  52  %.  Or,  les  accords  intervenus 
prévoient  que  les  livraisons  en  nature  pourront  atteindre 
et  même  dépasser  l'équivalent  de  la  part  revenant  à  la 
France  dans  les  paiements  allemands. 

La  hausse  du  franc  suisse  que  nous  signalons  plus  haut 
se  rattache  à  de  grosses  demandes  pour  compte  allemand 
sur  les  diverses  places  en  vue  du  remboursement  en  Suisse 
d'un  emprunt  qui  arrive  à  échéance. 


1.6  Marché  de  Paris 


LA  SITUATION  DU  MARCHE 

La  situation  demeure  peu  satisfaisante.  L'animation  fait 
complètement  défaut  et,  devant  celte  inactivité  qui  retire 
au  marché  les  éléments  de  soutien  dont  il  a  un  grand 
besoin,  la  tendance  s'affirme  lourde  et  la  cote  accuse  en 
général  un  recul,  peu  important  il  est  vrai,  sur  ses  niveaux 
précédents. 

Après  sa  brusque  réaction  déterminée  par  des  réalisa- 
tions de  Compagnies  d'.A.ssurances  intéressées  dans  le  rem- 
boursement des  dommages  du  Printemps,  le  3  %  se  raf- 


fermit et  regagne  une  fi'action  à  56  fr.  puis  s'alourdit  de 
nouveau  à  55,75. 

Les  fonds  étrangers  n'offrent  que  peu  d'intérêt.  Lès 
Russes  n'ont  que  des  transactions  espacées.  Les  Ottomans 
sont  bien  tenus.  L'Extérieure  Espagnole  est  lourde  à  1.50. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDH' 
Les  dispositions  de  ce  compartiment  se  conforment  à  la 
tendance  générale  du  marché.  On  retrouve  la  Banque,  de 
Paris  en  bonne  tendance  à  1.225.  —  La  Banque  de  l'Union 
Parisienne  laisse  quelques  francs  à  806.  —  On  négocie  le 
Crédit  Français  à  331.  —  Crédit  Mobilier  422.  —  Le  Crédit 
Lyonnais  est  soutenu  à  1.416.  Aucune  indication  nouvelle 
n'a  encore  été  donnée  au  sujet  de  l'augmentation  du  capi- 
tal. —  Le  Comptoir  d'Escompte  se  traite  à  965. 

Comptoir  Lyon  Alemand.  —  En  recul  à  9D0  fr.  malgré 
les  indications  suivant  lesquelles  on  envisage,  pour  l'exer- 
cice écoulé,  un  solde  de  dividende  supérieur  à  l'acompte 
de  25  fr.  déjà  réparti. 

TRANSPORTS 

Les  cours  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  se  stabilisent  aux  environs  de  ceux  de  la 
semaine  précédente.  L'Est  se  tient  ù  576.  le  P.-L.-M.  à  750. 
Le  Midi  s'alourdit  à  7ûl,  de  même  le  Nord  a  842  et  l'Orléans 
à  810. 

Les  valeurs  de  traction  sont  plus  calmes.  On  retrouve  le 
Métropolitain  à  385.  —  Le  Nord-Sud  est  soutenu  à  170. 
On  échange  l'Omnibus  en  bonne  tendance  à  639. 

La  tenue  des  valeurs  de  navigation  est  assez  peu  bril- 
lante. Le  Journal  de  la  Marine  marchande  déclare  que  le 
mois  courant  s'annonce  pour  les  ^  Compagnies  Maritimes 
sous  des  auspices  meilleurs  que  pour  le  mois  précédent 
grâce  à  un  accroissement  d'intensité  du  trafic  en  céréales, 
charbons,  etc.,  que  l'on  escompte  des  ports  nord-américains. 

On  note  un  nouveau  fléchissement  des  Chargeurs  Réunis 
à  530.  —  Tenue  sa,tisfaisanle  de  la  Transatlantique  à  250. 
—  Les  Messageries  Maritimes  restent  à  210,50. 

Est  Asiatique  Français.  —  L'action  se  négocie  à  230  fr. 
On  escompte  le  maintien  du  dividende  à  son  chiffre  précé- 
dent de  17  fr.  par  action. 

ELECTRICITE 

Ce  groupe  reste  bien  achalandé  encore  que  les  mçdifica- 
tions  restent  généralement  peu  importantes. 

Les  Exploitations  Electriques.  —  Fermement  orientées  à 
218,50.  Quoique  les  bénéfices  soient  en  augmentation,  on 
croit  que  le  dividende  sera  maintenu  à  17,50. 

Sud  Electrique.  —  Quelques  négociations  sont  à  retenir 
à  255  fr.  Les  bénéfices  nets  de  l'exercice  au  30  Juin  s'élè- 
vent à  1.870.000  fr.  contre  1.188.606.  Le  dividende  sera  porté 
de  15  à  18.75. 

MET.\LLURGIE 

La  situation  du  marché  métallurgique  continue  à  faire 
l'objet  de  l'examen  approfondi  des  intéressés.  Dans  cet 
ordre  d'idée,  il  est  question  de  la  création  possible  d'un 
organisme  international  de  ventes  à  l'exportation  pour  les 
produits  métallurgiques.  D'autre  part,  des  ententes  et  une 
organisation  intérieure  du  marché  national  seraient  interve- 
nues à  la  suite  de  la  récente  réunion  des  maures  de  forges 
français. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Bien  tenues  aux  environs  de 
1.000  fr.  L'assemblée  du  25  courant  aura  à  se  prononcer 
sur  l'autorisation  à  donner  au  Conseil  en  vue  de  garantir 
les  bons  en  obligations  à  émettre  par  la  Société  d'Energie 
électrique  de  la  Basse-Isère.  Le  dividende  sera  maintenu 
à  40  fr.  par  action. 

Alliages  Cothias.  —  L'action  reste  à  30  fr.  et  la  part  à 
306.  L'assemblée  extraordinaire  de  ratification  des  dpéra- 
tions  de  liquidation  est  convoquée  pour  le  21  octobre. 

Aciéries  de  France.  —  L'action  s'échange  à  594,  la  part 
à  311.  Les  bénéfices  bruts  de  1920-21  atteignent  9.736.94-8 
et  les  bénéfices  nets  1.717.089.  Le  dividende  proposé  est  de 
36  fr.  aux  actions  et  7,89  aux  parts. 

MINES 

A  l'exception  du  cuivre,  les  métaux  dénotent  toujours 
une  tendance  faible.  Le  cuivre,  à  la  faveur  notamment 
de  demandes  pour  le  compte  des  industriels  américains, 
a  progressé  à  £  69  6/3,  l'étain  reste  à  £  155  17/6.  le  plomb 
à  £  24  5/.  Dans  les  métaux  précieux,  l'argent  reste  à  42  d. 
tandis  que  l'or  fléchit  à  107  sh.  5  d. 

Rio  Tinto.  —  Le  marché  est  resté  indifférent  à  l'annonce 
officielle  d'ailleurs  escomptée  de  la  suppression  du  dividende 
intérimaire  pour  l'exercice  en  cours. 

Cuivre  et  Pyrites.  —  Ferme  à  266.  Cette  Société  annonce 
la  mise  en  paiement  le  6  courant  d'un  acompte  de  dividende 
de  8  fr.  75  à  valoir  sur  l'exercice  1921-22,  à  raison  de 
7  fr.  875  nets  au  nominatif  et  7  fr.  05  nets  au  porteur. 

Miami.  —  Inchangée  à  .322.  Cette  Compagnie  vient  de 
déclarer  son  dividende  trimestriel  à  50  cents. 
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PETROLE 

Continuant  de  brûler  ce  qu'il  a  adoré,  le  marché  marque 
sa  défaveur  aux  valeurs  de  ce  groupe  qui  ont  subi  des 
moins  values  appréciables.  Les  bruits  les  plus  contradic- 
toires se  rapportant  aux  possibilités  des  gisements  mexi- 
cains ont  été  par  contre-coup  la  principale  cause  de  l'irré- 
gularité enregistrée  dans  la  tenue  de  ces  valeurs. 

Mexican  Eagle.  —  Après  avoir  supporté  de  nombreuses 
réalisations,  la  valeur  s'accroche  au  cours  rond  de  200  fr. 
L'énervement  provoqué  par  les  notes  contradictoires  mises 
en  circulation  aussi  bien  au  sujet  des  venues  d'eau  salée 
dans  certains  districts  mexicains  que  des  évaluations  du 
prochain  dividende,  provoque  de  nouvelles  réalisations. 
Cependant,  les  expéditions  de  la  Compagnie  pour  sep- 
tembre sont  évaluées  à  10  ou  12  millions  de  barils  alors 
qu'elles  n'avaient  été  que  de  5. 500. 000  barils  en  août. 

Royal  Dutch.  —  La  clôture  s'effectue  dans  de  meilleures 
conditions  à  19.100  sur  la  bonne  impression  produite  par 
la  décision  du  gouvernement  hollandais  de  reviser  le  régime 
des  taxes  à  l'exportation  du  pétrole  des  Indes  néerlandaises 
afin  d'en  atténuer  la  rigueur. 

Shell.  —  En  reprise  à  2i2.  On  signale  que  les  exploita- 
tions mexicaines  de  cette  Compagnie  travaillent  dans  de 
très  bonnes  conditions. 


BOURSE  DE  LONDRES 

La  tenue  du  marché  ne  s'est  pas  modifiée  sensiblement. 
Les  fonds  d'Etats  étrangers  sont  en  iaveur. 


"Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  NEW- YORK 

La  tendance  générale  est  satisfaisante.  Les'  pétrolifôres 
sont  en  reprise  à  l'exception  cependant  des  entreprises 
mexicaines.  Mines  de  cuivre,  soutenues. 

Juillet  14  4  Oct.  21    11  Oct.  21 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexicaa  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chine  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  If  préf. 
—  2- préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Westinghouse   

General  Motors  


400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
1.34  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'io  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


lOi  1/2 
..  ./. 

44  3/4 

31  3/4 
100  1/2 
238  ./. 
25  1/2 
22  1/8 
13  1/2 
50  3/4 
86  1/4 
38  1/4 
113  1/2 
25  l/-i 
74  3/4 
5  ./. 
4  3/4 
36  3/4 
72  ./. 
20  1/2 
46  1/8 
121  5/8 
79  1/8 
55  1/4 
78  1/2 
38  3/8 
125  1/2 
107  7/8 

45  1/4 
9  7/8 


104  1/2 
..  ./. 

46  7/8 

35  .,. 
92  7/8 

238  ./. 
25  5/8 
22  7/8 
13  1/2 
53  1/2 
b6  1/8 
37  5/8 

112  1/2 
25  ./. 
73  1,4 
6  /. 
4  1/2 

36  1/8 
71  ./. 
If.  3/4 
45  1/4 

121  ./. 
79  1/8 
.54  ./. 
76  1/4 
.38  ./. 

125  ./. 

107  3/4 
45  ./. 
9  7/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

On  constate  une  légère  reprise  de  l'activité  boursière. 
Les  valeurs  métallurgiques  et  charbonnières  font  montre 
de  fermeté. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  , 

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu..., 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   , 

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  , 

,  Soie  Viscose  cap  , 

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   , 

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeuraont  parT  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   , 

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona    traction  , 

Kasaï   , 
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Oct 

21 

U  Oct.  21 

76  30 

58 

20 

58  25 

3 

870 

4 

037 

50 

4.045  . . 

5 

915 

5 

600 

5.650  . . 

270 

230  . . 

1 

680 

1 

373 

50 

1.380  .. 

416 

820 

827  50 

1 

525 

1 

295 

1.250  .. 

1 

290 

1 

562 

50 

1.572  50 

2 

600 

2 

990 

2.970  .. 

494  50 

160 

25 

181  .. 

685 

1 

515 

1.547  50 

1 

339 

2 

992 

50 

2.950  .. 

3 

650 

5 

525 

5.595  .. 

2 

605 

3 

145 

3.110  .. 

5 

347 

2 

445 

2.395  .. 

333  50 

875 

1 

117 

50 

1.102  50 

152 

115 

114  50 

167 

594 

50 

633  25 

52  50 

92 

92  50 

2 

845 

987  50 

360 

1 

160 

1.187  50 

1 

265 

470 

455  . . 

49 

297 

50 

207' 50 

357 

208 

1 

035 

1 

601 

1.125 

366 

111 

116  .. 

642 

895 

860  .. 

186 

367  50 

412  50 

1 

745 

155 

160 

1 

367 

125 

120  .. 

557 

620 

605  .. 

740  .. 

134 

"42 

47  .. 

380 

105  75 

108  50 

Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  , 

Chinois  5  %  1896  , 

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  , 

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mlnfng  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown    Mines  , 

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape   Copper  , 

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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75  1/4 

77  ./. 

75  1/8 

48  3/4 

49  ./. 

83 

89  1/16 
59  ./. 

89  15/16 
01  3/4 

73  1/2 

47  1/2 

47  ./. 

101  1/2 

83  1/4 

84  1/2 

99  1/8 

63  3/4 

63  3/4 

40  1/2 

40  1/4 

30  3/4 

30  1/4 

'94  1/2 

113  3/4 

110  1/4 

86  1/2 

6  1/2 

6  ./. 

198  1/4 

151  ./. 

147  ./. 

31 

9  ./. 

9  ./. 

.57  1/4 

49  ./. 

40  1/2 

1.58  1/2 

101  ./. 

1.50  ./. 

26 

1  1/4 

1  1/4 

251  1/2 

183  1/2 

183  ./. 

1  10/16 

23/0 

22/0 

10  1/4 

5  1/4 

5  1/4 

9 

5  7/8 

5  1/16 

4/8 

10/6 

10/6 

1  8/16 

18/3 

17/6 

2  1/2 

1  11/16 

1  11/16 

4  3/4 

4  3/4 

47 

9 

9  1/4 

1  3/4 

11/10  % 

11/3  ./. 

4/3 

5/3 

5/3 

4  6/32 

5  3/16 

5  1/2 

2 

3  31/32 
15/0  ./. 

3  21/32 

14/4  1/2 

4  15/16 

4  11/32 

4  21/32 

51 

36  ./. 

35  3/4 

7/8 

5/3  ./. 

5/0  ./. 

3/9 

3/9 

t  9/4  % 

17/6 
2  7/32 

2  3/8 

2  1/8 

1  15/16 

5/7  t/2 

5/0  ./. 

'i  1/8 

2  5/16 

2  3/16 

1  5/16 

1  1/4 

9/6 
2  1/8 

8/9 

2  ./. 

"9/I6 

8/9 

8/3 

11/3 

10/9  ./. 

9/6 

9/3 

à  9/16 

21/0 

20/0 

11/10  % 

M/IO  Vs 

16  7/16 

11  1/2 

U  1/4 

2  1/2  ■ 

2  3/8 

2 

12/6 

13/9 

68  3/8 

28  1/2 

28  ./. 

6  1/4 

2  7/8 

2  7/8 

13  1/2 

12  1/2 

7/6  ./. 

7/0 
1/2 

1/2 

"  8/16 

4/6  ./. 

4/3  ./. 

4  7/16 

4  1/4 

7/9  ./. 

7/6  1/2 

'i 

17/6 

17/6 

3  4/8 

1  3/4 

1  3/4 

4 

1  15/16 

1  7/8 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  clôture  ferme  par  une  reprise. 

Juillet  14     4  Oct.  21   11  Oct.  21 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergraann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèqw'^s  Comme. 


411 

411 

520 

500 

825 

830 

510 

532 

875 

880 

650 

662 

455 

450 

1 

280 

1.295 

1 

930 

2.010 

1 

150 

1.185 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  réduction  du  nombre  des  séances  d'ouverture  de  la 
Bourse  laisse  le  marché'  irrégulier. 


Juillet  14 

3  Oct.  21 

10  Oct.  21 

77  50 

77  50 

-        4  %  

100  10 

73  30 

72  46 

127 

339  .. 

397  .. 

137  50 

158  50 

169  .. 

148 

295  .. 

329  .. 

A.  E.  G  

243  25 

585  .. 

607  .. 

600  25 

630  .. 

505  . . 

134  60 

870  .. 

825  .. 

183 

800  .. 

720  50 

178  50 

960  .. 

896  .. 

213  40 

700  .. 

035  . . 

655  . . 

068  .. 

1.450  .. 

ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette 


I 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


URODONAL 


et  la  Goutte 


Rhumcrtismes 
Gravelle 
Sciqtique 
Artério-  Sclérose 
ObésiU 


Recommandé  par  le  Pro- 
fesseur Lancereaux.  4n- 

clen  présidenc  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  dans 
son  ^ToUé  de  la  Goutte. 


COMML'NICATIONS  : 
Afad  (lî  MStl  tlO  nov.1908 
Ai-art  »  leiicBilUcl«<-.  lOOf) 


URODONAL  nettoie  le  rein, 
lave  le  foie  et  les  articula- 
tions. Il  assouplit  les  artères 
et  évite  l'obésité. 


Établ.  Chalolaiii,  2.  rValencit-nties.  Paris  et 
t'"  I  harmacie  .  Le  flac.  f»"  lO.M.  Jcs  3  »  30  ir 
/lucu/i  envoi  contre  remboursemenl 


n^?^u!^r^-^J'°?'^^V°,"  '^^^  poussées  .liguCs  dans  la  goutte,  rURODOXAL 


aiicun  relenlissemeni  t-AcUfux.  oompie  les  sahoylntcs.  nen,  des' •'ITrls^^dânçeTfuV 
de  leur  acuité,  et  la  aurée  môme  de  la  poussée  est  parfojs  très  nolAblemenl  abrégée.. 


Aléd.-maj.  de  i' 


».     ,.  0'    F.  VIOFIEL, 

reiralie.  anc.  méd.  des  hOpit.  de  M  marine  n  des  colonies 


DIALIROL  toiii-Si'datif  :  Arlério- 

Scl^rose,  A"Ainii'.  normato<(><.  maladie-!  delà 
leimne.  Arthrili -me,  Car.lKip.-itliies.  L'cliii 
franco  6  li,  fto,  les  3  Pranco,  is  frjnc. 

LiMV/^OI    Bannit-  cjil'uai.t  :  Rhu- 
•      I  \^\Jlm  'na.tismes,Goiitli-.  Lum 
bago, Névralgies.  La  boit  f    s  1.50,  le^S  ('■■  IS  f. 


VAMIANINE 

Taies,  Ghmcres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Laboratoire-!  ds  rurodonal, 
2.R  Valenciennes.  Paria. 
FL  f"  12'50,  le>  3  f36  fr. 

Brochure  gratis. 


GYRALDOSE 


Pour  (e«  $0:.".8  INTIMES  OE  LA  FEMME 

^   ANTISEPTIQUE    NON  CAUSTIQUE 
OCSOOORI3ANT   —  Oi^CONCESTiONNANT 

1  Elabl  CIIATKI.AIN.  i  v  \  nion.  i,-niiç,.  Pari<i  toutsa  (ihcloi. 
'  t-»  fL-uGI..VI.  la  Joiihlf  b.Mlc  fc..  ta  f  M;  Ips  }  boites  ton  M  f.i 

I  ■•«M^JfcJ'      — — ^^'MW|ti.p  ■■^...^i^..-.-  .    


L'ERE  NOUVELLE  et  le  RAPPEL 

Afin  de  coopérer  plus  étroitement  à  l'entente 
des  Partis  de  Gauche  et  à  la  propagande  démocra- 
tique, dont  tous  les  républicains  sentent  le  puissant 
beroin,  l'Ère  Nouvelle  et  le  Rappel  ont  décidé 
de  fusionner  leurs  rédactions,  à  partir  du  S  Juillet, 
chacun  des  journaux  conservant  son  autonomie 
administrative. 

Rédaction  Parleiqentaire  : 


Léon  RCHimBAUD 

Député 

Alexandre  BÉRARD 

Sénateur,  ancien  Ministre 

Victor  BÉRARD 

Sénateur 

Ferdinand  BUISSON 

Député 

René  BESNARD 

Sénateur,   ancien  Ministre 

Gaston  DOUIÏIERGUE 

Sénateur,  anc.  Présid.  du  Conseil 

Justin  GODART 

Député,  ancien  Ministre 

Édouard  HERRIOT 

Député,  ancien  Ministre 

Paul  PAINLEVÉ 

Député,  ancien  Présid.  du  Conseil 

J.  PAUL-BONCOUR 

Député,  ancien  Ministre 

Marcel  SEIÏIBAT 

Député,  ancien  Ministre 


Principaux  collalioralcurs: 

A.  AULARD 

Professeur  à  la  Sorbonnc 

Victor  BASCH 

Professeur  à  la  Sorbonnc 

C.  BOUGLÉ 

Professeur  à  la  Sorbonne 

Emile  BOUVIER 
Yvon  DELBOS 
Emile  GLAY 
Gaston  JÈZE 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

Raymond  LANGE 
J.-Ifl.  LAHY 

Professeur  à  l'École  pratique 
des  Hautes  Études 

Général  SARRAIL 
Gabriel  SÉAILLES 

Professeur  à  la  Surbonne 


Éditorial  :  Maurice  CHARNY  et  Ed.  du  MESNIL 


<»I<:KVICE  D'ESSAI  81  îR  DEMAIXDK 


NFORMATIONS  FINANCIÈRES 


Société  "  LES  AFFRÉTEURS  RÉUNIS  " 

Avis  de  réparlition. 

Les  Actionnaires  ayant  usé  en  presque  totalité  de  leur 
droit  de  souscription  irréductible,  il  ne  peut  être  attribué 
aux  souscriptions  à  titre  réductible,  que  l'action  nouvelle 
par  100  actions  demandées,  sans  tenir  compte  des  fractions 
d'actions. 


Groupement  des  Industriels  Alsaciens 

En  vue  de  réparer  les  dommages  causés  par  la  guerre 
à  l'industrie  des  provinces  désannexées,  le  Groupement  des 
Industriels  alsaciens  procède  actuellement  à  un  emprunt 
de  85  millions  de  francs  divisé  en  170.000  obligations  6  % 
de  500  francs  nominal,  nettes  d'impôts  présents  et  futurs. 

Le  service  de  l'emprunt  (intérêts  et  amortissement)  est 
garanti  par  des  titres  d'annuités  s'élevant,  pour  chaque 
année,  à  plus  de  6  millions  de  francs  ;  ces  titres  ont  été 
délivrés  par  l'Etat  Français  aux  industriels  formant  le 
Groupement  : 

Manufactures  Hartmann  et  Fils  ; 

Société  alsacienne  de  tissage  ; 

Société  Heuchel  et  Cie  ; 

Etablissements  N.  Schlumberger  et  Cie,  à  Guebwiller  ; 

Nouvelle  Filature  de  Cernay  ; 

.Société  Risler  et  Cie  ; 

Filatures  et  Tissages  Jacques  Imriier  ; 

Manufacture  de  Laine  peignée  (Mulhouse-Bourtzwiller)  ; 

.Société  des  Forces  motrices  du  Haut-Rhin. 

L'intérêt  annuel,  soit  30  francs  net  par  titre,  est  payable 
par  coupons  de  15  francs,  les  l"""  mars  et  le'  septembre. 
Les  obligations  seront  remboursables  au  pair  en  trente  ans 
par  tirages  au  sort  annuels,  le  premier  tirage  ayant  lieu 
le  l«r  septembre  1922. 

Prix  d'émission  :  475  francs,  payables  en  souscrivant. 

Jouissance  dii  l^r  septembre  1921. 

On  peut  souscrire  dans  tous  les  grands  Etabl is.sements  de 
Crédit  et  dans  les  principales  Banques. 


O  Al 
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NOUVELLE  I 

iiniiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiilinniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii  | 


DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LES  PROBLÈMES 
DE  WASHINGTON 


LES  INTÉRÊTS  DES  ÉTATS-UIMIS  EN  EUROPE 


EDITORIAL  :  Les  Inconnues  de  Washing-  - 
ton,  par  Philippe  MiLLET   1355 

La  Valise  entr' ouverte   1356 

Où  en  est  la  Conférence  de  Washington  ? 

(2"  article),  par  Paul  ScoTT  MoWRER   1358 

Variétés  :  La  conquête  de  la  Corse  par  les  sol- 
dats de  Wrangel,  par  Benjamin  CrÉMIEUX.  1360 

L'Indo-Chiine  et  l'Extrême-Orient,  par  André 

DUBOSCQ    1361 

Points  de  vue:  Aurait-on  pu  sauver  Nicolas  II  ? 

par  André  PlERRE   1362 

Notes  de  voyage  en  Italie  :  Vers  la  renaissance 

de  Fiume  (suite),  par  Camille  FiDEL   1363 

Le  voyage  du  président  Masaryk  en  Slova- 
quie, par  Jacques  de  COUSSANGE   1364 


LE  COURRIER  DE  PARIS 


1366 


La  Politique  :  Couloirs  de  rentrée,  par  MlDAS. 

Les  Lettres  :  La  saison  commence,  par  Domi- 
nique Braga   1367 


SOURCES  ET  DOCUMENTS 


Le  Théâtre  :  La  Fraude;  Au  Petit  Bonheur,  _ 

au  Vieux  Colombier.  —  Reprise  de  Zaza,  = 

par  Edmond  SÉE   |367  S 

Les  Arts  appliqués  :  Les  potaches  à  l'établi,  1 

par  Henri  CloUZOT   ~" 


1368  H 


Les  intérêts  des  Etats-Unis  en  Europe  :  TexTE  = 

INTÉGRAL  DU  RAPPORT   DE   LA    DÉLÉGATION  1 

ENVOYÉE  EN  EUROPE  PAR  LES  CHAMBRES  1 

DE  Commerce  des  Etats-Unis   1370  1 

Dernières  publications  en  France   1376  1 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

La  situation  budgétaire  et  le  problème  finan-  5 

cier,  par  Albert  LeSEURRE   1377  = 

La  Conférence  du  Travail,  par  Roger  LÉVY.  1380  M 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation;  les  S 

Changes;  le  Marché  de  Paris;  les  Marchés  S 

étrangers   1381  = 


lilllllllillllllllllillllliilllllllilliltlilllHlllllllllllilllllllllllllllllllllilliiililiiii  lllllllilUlllllllllilllllllllll  lllllllllllllillllllllllllllllllllllHIIIIIIIIIIIUIIIIIIIIIlillinilllllllllliillllllllUUIt^ 

TÉLÉPHONE:  WAGRAIÏI  45-21        92,  RuC  dC  MirOmCSnil  -  PARIS     compte  chèque  postal:  7029 


abonnements 


France  . . 
Etranger. 


80  fr. 
90  fr. 


Six  mois,  40  fr. 
-        50  fr. 


Trois  mois,  20  tr. 
—      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation.  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


6 

oct.  21 


20 
oct.  21 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis..  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


s'pt.  21 


145 
20 
H 
7 

127 
a 

12 

105 
33 
80 
113 
18  G  0;0 
5  1/2 


5  • 
oct.  21 


145 
19 
11 
7 

127 

9 

19 
128 
59 
85 
144 
14  4  I 
5 


12 
oct.  21 


145 
20 
11 
7 

127 

15 
135 

65 
80 
145 

IV  8  0/0 
5  1/2 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


30 
sept.  21 


1.024 
16 

3.129 
99.504 
42 


80.. 384 
19.980 


oct.  21 


1.024 
16 

2.855 
89.471 
30 


87.402 
11.207 


15 
oct.  21 


1.024 
14 
3.194 
96.02» 
37 


87 . 728 
l(i.887 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


Circulation 
(Billets) 

Dépôtspublics 
et  privés 

Escomptes 
et  avances 

S 

(2  2 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet  

192  1  17  septembre. 

1921  21  septembre. 

1921  1"'  octobre... 


I  543 
2.501 
2.502 
2.503 


730 
023 
624 
625 


1.919 
4.204 
4.207 
4.246 


498|     4461  4  1/2 

1.024  1.015  6 

1.004  1.018  6 

1.019  1.1001  6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
192  1  20  juillet. 
1921  31  juillet. 
1921  10  août  .. 


1.105 

89 

1.730 

245 

586 

5 

834 

75 

13.810 

1.829 

3.240 

6 

835 

74 

14.005 

1.846 

3.1.56 

6 

836 

74 

13.870 

1.776 

3.017 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
192  1  30  juin.... 
1921  30  juillet. 
1921  31  août... 


146 

8 

320 

109 

238 

394 

10 

950 

225 

699 

392 

12 

881 

248 

685 

399 

13 

885 

219 

664 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1921 
1921 


20  juillet  

3401 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

22 

2.0!)9 

70 

704 

26  septembre  

1 

272 

22 

2.092 

69 

.506 

1 

272 1 

ii 

2.185 

83 

555 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  


192  1  30  septembre  

1921     7  octobre  

BANQUE 

19  1  4  30  juillet  

192  1  22  septembre. . . 
1921  29  septembre... 
1921    6  octobre  


Il  180 

19 

268 

51 

94 

545 

110 

909 

130 

351 

1!  .545 

124 

07! 

93 

349 

Il  545 

12i 

947 

103 

345 

NATIONALE  DE  BELGIQUE 


262 

56 

1.119 

109 

96 

267 

40 

6.182 

508 

141 

267 

40 

6.132 

434 

149 

267 

40 

6.212 

362 

146 

5  1/2 
0  1/2 

6  ./. 
6  . 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  ./. 
4  ./. 
4  ./. 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décemhra  

1921  14  scptenobre  

192  1  21  .septembre  

1921  28  septembre  


1  1.208 

101 

J  80 

1.312 

55 1 

13.422 

750 

13.195 

8.1J5 

7 . 742 

13.055 

760 

12.892 

8.087 

7.014 

113.630 

763 

112.793 

8.301 

7.2091 

■  /. 

1/2 
•/. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  TEtranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres  

25 

225 

New-York. . . 

518 

25 

100 

123 

50 

Amsterdam. . 

288 

30 

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

Pair 


20 

sept. 
1921 


52  50  .  / . 
14  13  ./. 
184  ./. 

13  3/8 
415  1/2 
59  1/2 
1  3/8 
99  1/2 
.  ' . 
304  i/2 
179  ./. 
242  3/4 

COURS 


.■îi-pt. 

1921 


52  61  1/2 
14  10  1/2 
183  3/4 
11  1/4 
450  1/2 
58  1/2 
0  7/8 
99  1/4 
...  ./. 
812  1/4 
179  ./. 
243  3/4 


4 

ocl. 
1921 


52  59  .  / . 
14  08  1/2 
183  3/4 
11  3/8 
454  3/4 
56  ./. 

1  7/8 
98  3/4 
252  . / . 
314  ./. 
171  1/2 
245  1/2 


11 

oi-t. 
1921 


20 

Sur  : 

Pair 

sept. 
1921 

25 

12  14 

52  82  1/2 

New-York.. . 

48 

66 

3  72  3/8 

20 

43 

396  ./. 

Amsterdam. . 

12 

107 

11  79  ./. 

Madrid  

25 

220 

28  57  1/2 

Bruxelles.. . . 

25 

225 

53  12  1/2 

Rome  

25 

225 

88  50  ./. 

21  57  1/2 

Stockholm.. . 

18 

159 

17  17  1/2 

Christiania  . . 

18 

156 

29  70  . ,  . 

Copenhague  . 

18 

159 

20  92  1  /2 

A  LONDRES 

27 

sept. 
1921 


52  47 
3  72 
461 
11  62 

28  65 
52  95 
90  25 
21  .52 
16  -82 

29  65 
21  .. 


4 
ucl. 
1921 


1/2  52  62 


3  74 

465 
H  64 
1/2  28  68 
./. |53  45 
./.  94 
1/2'21  42 
1/2  16  72 
./.i31  37 
./. '20  35 


52  61  1/2 
13  65  ./. 
183  ./. 
H  1/4 
451  1/2 
54  3/4 
0  3/4 
98  1/4 
258  1/2 
319  1/2 
165  ./. 
250  1/4 


11 

oct. 
1921 


18 

ocl. 
1921 


52  79 
3  85 
471 
11  66 
28  76 
./. 153  62 
15  96  62 
1/2  21  07 
l/2|l6  47 
1/2,31  67 
./. I20  15 


54  70  ./. 
13  90  ./. 
185  1/2 
7  5/8 
481  3/4- 
54  ./. 
0  3/4 
•  99  ./. 
271  1/2 
320  ./. 
180  ./. 
264  ./. 


18 

oct. 
1921 


54  67 
3  93 

677 
11  43 
29  47 

55  35 
100 

20  86 
17  .. 
29  65 
20  45 


1/2 

■/. 
50 
•/. 

1/2  / 

•/.  " 

50 

1/2 

•/• 

■/. 

•/. 


COURS  A  GENEVE 


4 

oct. 
1921 


Sur  : 

Pair 

20 
sept. 
1921 

27 

sept. 

1921 

100 

41  05  ./. 

41  38  ./. 

Londres  

225  25 

21  60  ./. 

21  61  ./. 

123  47 

5  50  ./. 

4  86  1/4 

105 

0  56  ./. 

0  35  . / . 

Pétrograd . . . 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

New-York.. . 

518  25 

5  80  7/8 

5  78  ./. 

100 

24  33  3/4 

23  87  1/2 

40  68  3 '4 
21  43  1/4 
4  61  1/4 
0  36  1/4 


Sur 

Pair 

Amsterdam. . 

208  30 

25  225 

10 

100 

118  25 

New-York. . . 

5.100  25 

5  73  1/4 
22  80 


COURS  A  BRUXELLES 


20 

sept. 
1921 


447  75 


182  .. 
242  50 
14  20  . 

COURS 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 


27 
sept. 
1921 

4 

août 
1921 

457  .. 
53  ..  ./. 
101  05 
185  .. 
245  . . 
14  21  1/4 

458  75 
53  37  1/2 
101  .32  >i 
186  25 
249  .. 
14  30  ./. 

A  BERLIN 

27 
sept. 
1921 

4 

oet. 
1921 

4.000  .. 
1.624  .. 
9  159  .. 

3.980  .. 
1  012  .. 
2.158  .. 

11 

18 

oct. 

ocl. 

1921 

1921 

40  10  1/4 

38  75  ./. 

21  05  ./. 

20  71  1/2 

4  53  . / . 

2  95  . / . 

0  28  1 /2 

0  29  3/4 

.  ..  ./. 

.  ..  ./. 

5  43  ./. 

5  25  . / . 

21  97  1/2 

20  60  ./. 

11 

18 

oct. 

oct. 

1921 

1921 

458  75 


|l86  .. 
245  .. 
Il3  87  1/2 


11 

oct. 
1921 


4.000  .. 
1.635  ., 
2.235  .. 


487  .. 
55  42  >i 
101  25 
187  50 
267  50 
14  05  .  / . 


18 

oo.t. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


20 
sept. 
1921 


22  50  . / . 
11  79  ./, 
2  98  ./. 


27 
sept. 
1921 


22  67  1 /2 
11  01  1/2 
2  55  . / . 


4 
oct. 
1921 


11 
oct 
1921 


0.519 
2.424 
3.498 


18 

oct. 
1921 


22  15  ./.i22  12  1/2  20  92  1/2 
11  65  ./. 111  65  1/2  11  45  ./. 
2  49      I  2  49  . / . I  1  69  . / . 


COURS   A  NEW-YORK 


Sur  : 

Pair 

5  182 

Londres  câble 

4  866 

20 
sept. 
1921 


7  02 
3  71  75 


27 
sept. 
1921 


7  16  1/2 
319.81  % 


4 

ocl. 
1921 


7  12 

3  74  5/8 


11 

oct. 

1921 


COURS  A  MADRID 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


100 

25  225 


sept. 
1921 


54  90 
28  60 


27 
sept. 
1921 


54  75 
28  64 


oct. 
1921 


54  46 
28  60 


7  29 
3  81  1/8 


11 
oct. 
1921 


■  18 
oct. 
1921 


54  55 
28  73 


7  18 
3  91 


18 

oct, 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

20 

sept. 
1921 


44  1/4 


27 

sept. 
1921 


47  1/4 


oct 
1921 


47  1/4 


11 
oct. 
1921 


46  1,4 


54  .. 
29  56 


18 
ocl. 
1921 


45  1/4 
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LES  INCONNUES  DE  WASHINGTON 


Il  ne  s'agit  pas  de  dire  que  la  France  à 
Washington  se  doit  de  jouer  le  rôle  de  cour- 
tier désintéressé.  Il  faut  aussi  tâcher  de  pré- 
voir sur  quel  terrain  précis  pourra  s'exercer 
l'arbitrage  européen.  Mais  c'est  ici  qu'on  se 
.  heurte  à  un  certain  nombre  d'inconnues  et 
que,  par  suite,  ôn  en  est,  pour  l'instant, 
réduit  aux  conjectures. 

La  première  de  ces  inconnues  est  celle  qui 
concerne  la  politique  américaine  de  la  porte 
ouverte  en  Chine.  On  trouvera  plus  loin  une 
étude  de  notre  ami  M.  Paul  Scott  Mowrer 
qui  permet  de  préciser  la  question. 

Ainsi  qu'il  le  montre  avec  beaucoup  de 
force,  il  est  probable  que  le  problème  capital 
ne  sera  même  pas  celui  du  Pacifique,  mais 

*  plus  précisément  le  problème  chinois.  C'est 
en  Chine  que  se  heurtent  avant  tout  les  con- 
ceptions américaines  et  japonaises.  C'est  à 
propos  de  la  Chine  que  la  France  et  l'Angle- 
terre auront  à  découvrir  les  formules  permet- 
tant d'écarter  les  conflits.  Mais  encore  faut-il 
que  les  Etats-Unis  commencent  par  définir 
avec  exactitude  ce  qu'ils  entendent  par  leur 
porte  ouverte  et  par  la  doctrine  de  John  Hay. 
Tout  dépend  en  effet  de  ce  point.  Ainsi  qu'il 
est  arrivé  pour  la  doctrine  de  Monroë  et  pour 
la  théorie  de  la  liberté  des  mers,  l'esprit  amé- 
ricain se  contente  souvent  de  formules  trop 
vagues  pour  conduire  à  des  applications  sur 
lesquelles  tout  le  monde  puisse  aisément  s'en- 
tendre. Il  ne  semble  pas  que  le  département 
d'Etat  à  Washington  ait  encore  pris  la  peine 
de  dire  ce  qu'il  entend  lui-même  par  la  poli- 

„  tique  de  la  porte  ouverte  en  Chine.  Or,  il  est 

.  manifeste  qu'une  interprétation  trop  radicale 
de  cette  théorie  rendrait  à  peu  près  impos- 

.  sible  à  la  France,  comme  à  l'Angleterre,  de 
s'associer  aux  revendications  américaines. 
Au  contraire,  la  jonction  des  principales 


(1)  Voir  sur  la  Conférence  de  Washington  et  les  questions 
qui  s'y  rattachent  les  numéros  de  l'Europe  Nouvelle  des  9  et 
23  juillet  ;  du  3  septembre,  des  l»''  et  8  octobre. 


puissances  représentées  à  la  Conférence  de 
Washington  sera  sensiblement  plus  aisée,  si 
les  Etats-Unis  donnent  de  leur  politique  de 
la  po^te  ouverte  une  définition  à  la  fois  pré- 
cise et  raisonnable.  Tel  serait  le  cas  pour  l'in- 
terprétation qu'en  donne  notre  ami,  M.  Paul 
Scott  Mowrer.  A  l'en  croire,  l'Amérique  ne 
songe  pas  à  exiger  que  les  pays  étrangers 
renoncent  en  Chine  soit  aux  concessions  ter- 
ritoriales dans  le  genre  de  Kiao-Tcheou,  soit 
aux  privilèges  d'extra-territorialité  dont  tous 
les  étrangers  profitent  également.  Ce  dont  les 
Etats-Unis  demanderaient  l'abolition,  c'est  le 
système  des  «  sphères  d'influence  »  dans  le 
genre  de  ce  qui  subsiste  actuellement  au  profit 
de  l'Angleterre  dans  la  vallée  du  Yang-Tsé  et 
au  profit  du  Japon  dans  la  province  du  Chan- 
toung.  Les  Etats-Unis  demanderaient  qu'à 
l'avenir  il  n'y  ait  plus  en  Chine  de  chasse 
gardée  d'oià  soit  exclue  la  liberté  économique. 
Si  telle  est  l'attitude  américaine,  on  peut  pré- 
voir que  l'accord  se  fera  assez  aisément  A 
Washington.  Tout  au  moins  est-il  clair  qu'une 
doctrine  aussi  modérée  de  la  porte  ouverte  ne 
manquerait  pas  de  rallier  la  France,  l'Italie  et 
très  probablement  la  Grande-Bretagne. 

Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  le  régime 
des  sphères  d'influence  soit  nettement  con- 
traire à  l'intérêt  général,  comme  à  celui  de  la 
Chine  elle-même.  Quels  que  soient  les  intérêts 
qu'il  possède  dans  le  Chantoung,  le  Japon 
serait  probablement  amené  lui-même  à  recon- 
naître la  logique  de  la  position  des  autres 
puissances.  Les  formules  de  conciliation  fini- 
raient par  se  trouver  d'elles-mêmes.  Mais  tout 
dépend,  il  faut  le  répéter,  de  la  façon  dont  se 
présentera  la  thèse  américaine.  Tant  qu'on  ne 
saura  pas  exactement  quelle  est  la  véritable 
politique  de  l'Amérique  en  Chine,  il  faudra 
se  contenter  de  pures  spéculations. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'une  incon- 
nue de  même  nature  subsiste  en  ce  qui  con- 
cerne le  rayonnement  possible  de  la  Confé- 
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rence  hors  des  problèmes  du  Pacifique.  Ainsi 
qu'on  l'a  signalé  ici  même  à  maintes  reprises, 
ce  n'est  pas  à  l'Europe  qu'il  appartient  de 
poser  à  Washington  des  problèmes  euro- 
péens. Elle  donnerait  en  effet  l'impression  de 
se  livrer  à  un  maquignonnage  de  mauvais 
goût  dont  les  conséquences  ne  manqueraient 

pas  de  se  retourner  contre  elle. 
> 

La  question  est  toutefois  fort  différente  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  américain.  On 
trouvera  plus  loin,  dans  notre  rubrique 
«  Sources  et  Documents  »  le  remarquable  rap- 
port de  la  Commission  nommée  par  la 
Chambre  de  Commerce  des  Etats-Unis  sur  la 
situation  actuelle  de  l'Europe.  Ce  rapport 
signé  de  noms  considérables  conclut  de  façon 
formelle  que  l'Amérique  n'a  pas  le  droit  de  se 
désintéresser  des  événements  eiiropéens  et 
que  la  Conférence  de  Washington  lui  offre 
précisément  l'occasion  de  prendre  constience 
de  sa  responsabilité  financière  et  commerciale 
à  l'égard  du  vieux  monde. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  cet 
appel  n'éveille  aux  Etats-Unis  que  des  échos 
affaiblis.  L'opinion  américaine  ne  paraît 
guère  actuellement  tournée  vers  les  choses 
d'Europe,  et  son  attention  est  chaque  jour 
absorbée    davantage    par  les  problèmes  du 


Pacifique.  Cependant,  la  conscience  de  son 
intérêt  bien  entendu  amènera  peut-être 
l'Amérique  à  se  préoccuper  dès  maintenant 
d'une  situation  européenne  qui  ne  peut  man- 
quer d'avoir  les  contre-coups  les  plus  graves 
sur  l'équilibre  économique  du  nouveau 
monde.  Si  le  gouvernement  américain,  dûment 
autorisé  par  le  Congrès,  prenait  l'initiative  de 
soulever  ce  problème,  la  Conférence  de 
Washington  pourrait  alors  avoir  des  consé- 
quences singulièrement  plus  vastes  que  celles 
qu'on  a  d'abord  pu  prévoir. 

En  d'autres  termes,  lorsqu'on  a  achevé  de 
faire  le  tour  des  différents  problèmes  qui 
seront  envisagés  à  l'occasion  de  la  Conférence 
de  Washington,  on  découvre  que  tout  dépend 
de  l'attitude  que  prendra  la  politique  améri- 
caine. Les  pays  d'Europe,  la  France  avant 
tout  autre,  peuvent  faire  beaucoup  pour  pré- 
venir les  conflits  qui  s'annoncent  aux  anti- 
podes et  asseoir  en  même  temps  la  .paix  du 
vieux  monde.  Mais  l'initiative,  en  Cette 
affaire,  appartient  à  l'Amérique  qui  a  con- 
voqué la  Conférence,  et  qui  porte- la  respon- 
sabilité de  ce  grand  événement. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Le  «  Maréchalat  de  la  Cour  »  à  Boom  a  commu- 
niqué aux  agences  des  nouvelles  alarmantes  sur  la 
situation  financière  de  Guillaume  II.  Le  pauvre 
homme  subit  de  telles  pertes  au  change  que  ses  nom- 
breuses œuvres  charitables  en  souffrent  et  qu'il  sera 
même  obligé,  le  novembre,  de  réduire  son  per- 
sonnel de  dix  unités. 


Si  la  propagande  allemande  se  montre  assez  dis- 
posée à  attirer  l'attention  compatissante  de  l'univers 
sur  les  ressources  précaires  du  Seigneur  de  la  guerre, 
elle  ne  tarit  pas  sur  les  somptuosités  que  se  permet- 
tent^ aux  frais  du  contribuable  allemand,  les  armées 
d'occupation  et  les  fonctionnaires  alliés,  les  Français 
et  Françaises  en  particulier.  C'est  ainsi  qu'elle  livre 
à  la  réprobation  des  neutres  la  femme  d'un  de  nos 
délégués  qui,  pour  installer  sa  maison,  a  choisi  deux 
tapis  de  30.000  marks,  un  cendrier  de  400  marks, 
un  porte-plume  de  110  marks,  un  crayon  bleu  de 
50  marks,  etc. 

Mais  ce  qui  dépasse  les  bornes  permises  du  luxe 
c'est  l'attribution  de  100.000  marks  à  l'ameublement 
d'un  établissement  qu'on  n'appelle  point  en  Alle- 
magne «  un  bateau  de  fleurs  ». 


Nos  hommes  d'Etat  se  mettent  à  l'anglais... 
On  sait  que  M.  Poincaré  se  fit  enseigner  la  lan- 
gue de  Shakespeare  pendant  qu'il  était  à  l'Elysée. 
M.  Briand  prend  à  son  tour  des  leçons  d'anglais 


depuis  quelques  jours.  Son  entourage  l'imite.  On  cite 
notamment  le  cas  de  M.  Carteron. 


Le  Quai  d'Orsay  fut  de  tout  temps  d'une  rrji,uni- 
ficence  qui  confinait  à  la  prodigalité.  La  fin  de  la 
guerre  ne  vit  pas  la  fin  de  ses  générosités.  Aux  Con- 
férences de  Londres,  de  San  Remo  ou  d'Aix-les- 
Bains,  combien  de  journalisties  furent4ls  emmenés 
dans  les  bagages,  aux  frais  du  contribuable  !  L'un 
figurait  comme  secrétaire,  un  deuxième  comme  in- 
terprète-adjoint, un  troisième  comme  dame-dacty- 
lographe {!!)  sur  les  bordereaux  de  déplacement. 

Il  serait  tentant  de  s'offrir  un  voyage  à  'Washing- 
ton dans  les  mêmes  conditions.  Les  antichambre» 
du  Quai  d'Orsay  sont  encombrées  de  postulants. 
Mais  l'Amérique  est  loin,  le  change  est  haut,  la 
Commission  des  Finances  exige  des  économies...  Il 
n'y  aura,  dit-on,  que  quelques  rares  élus.  Peut-être 
m,ême  aucun.  Il  n'est  si  bonne  tradition  qui  ne  se 
perde. 


Nous  avons  eu  «  Monsieur  Thiers  »,  nous  avons 
aujourd'hui  «  Monsieur  Daniélou  ». 

Car  en  vérité  quel  titre  lui  donner  1  Ministre  ? 
Mais  M.  Briand  fut  interpellé  parce  qu'on  avait 
donné  ce  titre  à  M.  Daniélou  dans  le  Finistère. 
Sous-Secrétaire  d'Etat  ?  Il  ne  l'est  point  davantage. 
Haut-Commissaire  ?  Le  titre  est  réservé  à  M.  Paté, 
et  à  M.  Diagne.  Député?  Mais  il  'est  quelque  chose  de 
plus. 
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Quant  à  l'affubler  de  son  titre  véritable,  per- 
sonne n'y  a  jamais  songé.  Comment  en  effet  pénétrer 
dans  son  cabinet  en  lui  disant  :  «  Je  vous  présente 
mes  respects,  Monsieur  le  Chargé  de  Mission  non 
rétribuée  à  titre  temporaire  ». 

Dans  tous  les  Ministères,  au  Qtuii  d'Orsay  comme 
ailleurs,  on  a  pris  l'habitude  de  l'appeler  «  Monsieur 
Daniélou  »  tout  court.  On  serait  curieux  de  con- 
naître l'avis  de  M.  de  Fouquières  sur  ce  cas  proto- 
colaire vraiment  épineux. 


Le  discours  de  M.  Clemenceau  à  Sainte-Hermine 
et  celui  de  M.  Noblemaire  à  Genève  continuent  à 
occuper  les  esprits.  Un  journal  allemand  qualifie  le 
premier  de  «  programme  du  passé  »  et  le  second  de 
«  programme  de  l'avenir  »,  ce  qui  est  bien  dit. 
M.  Noblemaire,  rapporteur  du  budget  des  Affaires 
Etrangères,  ira  un  jour  au  Quai  d'Orsay  et  il  sera 
vraisemblablement  un  ministre  très  écouté.  Sans 
doute  ,  un  premier  voyage  l'y  conduira-f-il  en  qualité 
dî  sous-secrétaire  d'Etat,  car  M.  'Noblemaire  est  un 
trop  jeune  parlementaire  pour  être  porté  d'emblée  à 
la  direction  des  affaires  extérieures. 

On  dit  que  ce  discours  retentissant  prononcé  à 
Genève  par  M.  Noblemaire,  c'était,  en  réalité,  M.  Vi- 
viani  qui  devait  le  prononcer.  M.  Viviani  a  cédé  sa 
place  à  M.  Noblemaire  :  l'ancien  Président  du  Con- 
seil ne  saurait  se  compromettre  en  ce  moment.  Il 

}  sait  bien  que  M.  Brimid  n'est  pas  éternel,  que  les 
circonstances  de  la  politique  font  en  ce  moment  à 
M.  Briand  une  situation  très  difficile,  et  que,  dans  le 

,  sein  du  Parlement,  nombreux  sont  ceux  qui  escomp- 
tent le  retour  de  M.  Viviani  aux  affaires,  en  général, 
et,  en  particulier,  aux  Affaires  étrangères. 


L'Italie  cherche  un  Président  pour  sa  délégation 
à  la  Conférence  de  Washington.  Le  vénéré  M.  Cuz- 
:  zatti  s'est  fait  porter  malade.  M.  Tittoni  a  le  Sénat 
à  présider.   M.   Orlando  aurait   volontiers  accepté, 
mais  la  presse  de  gauche  n'en  veut  pas.  Le  comte 
Sforza  n'aurait  pas  refusé  non  plus,  mais  la  presse 
.  de  droite  a  fait  échouer  sa  candidature. 
:  ^  M.  Schanzer,  ancien  ministre  du  Trésor  et  délégué 
fà  la  Société  des  Nations,  a  été  désigné  un  moment, 
>mais  voici  qu'on  parle  aujourd'hui  du  départ  pour 
■  Washington  du  marquis  Délia  Torretta  en  personne. 

s. 

^  Les  Chancelleries  ont  été  quelque  peu  émues  ^ar 
la  nouvelle,  d'ailleurs  aussitôt  démentie,  de  l'abdi- 
cation du  jeune  roi  Alexandre  de  Yougoslavie.  Il 
serait  intéressant  de  savoir  d'où  est  partie  cette 
fausse  nouvelle  :  ses  auteurs  ont  pris  leurs  désirs 
pour  la  réalité.  Ils  étaient,  en  tout  cas,  mal  rensei- 
gnés lorsqu'ils  prétendaient  que  le  roi  Alexandre 
allait  abdiquer  en  faveur  de  son  frère  Georges. 
Celui-ci  a  renoncé  au  trône  de  façon  formelle  et  seuls 
pourraient  succéder  au  roi  actuel  le.  prince  Arsène, 
son  oncle,  et  le  fils  de  ce  dernier,  le  prince  Paul 
Encore  faudrait^l  ciue  l'Assemblée  Nationale  en 
décidât  ainsi. 


Dans  les  listes  de  nouveaux  légionnaires  parues 
ces  temps-ci  à  ^Officiel  on  s'est  étonné  de  ne  voir 
ftgurer  aucun  des  organisateurs  de  l'exposition  hol- 
landatse  qui  aménagèrent,  avec  un  goût  si  sûr,  l'af- 
freux Jeu  de  Paume  et  permirent  aux  snobs  'de  dé- 
couvr^r  Vermeer  de  Delft,  aux  artistes  d'étudier 
avec  profit  l'évolution  de  la  peinture  aux  Pays  Bas 


et  aux  populations  des  régions  dévastées  de  récu- 
pérer près  d'un  demi-million.  Pur  désintéressement  ? 
Ce  serait  admirable. 

En  revanche  on  n'a  pas  été  moins  surpris,  lors 
de  l'ouverture  du  récent  Congrès  international  de 
Critique  d'art,  de  constater  l'absence  des  délégués 
néerlandais.  Corrélation  ?  Ce  serait  déplorable. 


Nous  parlons  de  «  marotte  »,  les  Anglais  parlent 
de  «  hobbys  ». 

Celle  de  M.  Lloyd  George  est,  comme  on  sait,  la 
pêche  à  la  truite.  Gladstone  préférait  se  délasser 
en  sciant  du  bois.  M.  Balfour  chérissait  autrefois  la 
bicyclette  et  est  encore  Président  de  l'Union  véloci- 
pédique  nationale,  mais  il  s'adonne  aujourd'hui  de 
préférence  à  la  philosophie. 

Mais  c'est  Sir  Edward  Grey  qui  a  la  marotte  la 
plus  curieuse  :  il  élève  des  canards.  Il  en  possède 
vingt-trois  espèces  et  dernièrement  il  a  exposé  de- 
vant V Association  des  naturalistes  du  Berwickshire 
les  résultats  de  cet  élevage  qu'il  pratique  depuis 
trente-sept  ans.  Il  a  vanté  les  mérites  du  canard- 
mandarin  et  du  canard  de  la  Caroline  et  révélé 
qu'entre  autres  vertus  le  canard  •pratiquait  celle  de 
la  monogamie.  ' 


Le  député  socialiste  Stayer  va  interpeller  le  chan- 
celier autrichien  sur  les  derniers  agissements  de 
Charles  de  Habsbourg.  Charles,  pour  se  concilier  à 
Vienne  de  nouveaux  partisans,  distribue,  paraît4l, 
sans  compter,  décorations  et  titres  de  noblesse. 

La  propagarule  par  la  vanité,  c'est  la  moins  coû- 
teuse et  peut-être  la  plus  efficace  de  toutes.  Tout 
le  monde  ne  peut  pas,  comme  les  bolchevistes,  dis- 
tribuer avec  le  sourire  des  quatorze  millions  de  chè- 
ques. 


«  Pour  le  bien  insépa/rable  de  la  Patrie  et  du  Roi  », 
telle  est  la  formule  finale  du  serment  que  doivent 
prononcer  en  entrant  en  charge  les  députés  et  les 
fonctionnaires  italiens.  Formule  qui,  depuis  soixante 
ans,  outrage  toutes  les  lois  de  la  syntaxe.  Qu'est-ce, 
en  effet,  qu'un  bien  inséparable  ?  Inséparable  de 
quoi  ?  Pour  que  les  choses  soient  inséparables,  il  faut 
qu'au  moins  elles  soient  deux... 

La  formide  malheureuse  est  passée  en  proverbe 
chez  nos  voisins. 

Mais  voici  qu'on  parle  de  la  modifier  depuis  que 
Monseigneur  Cerretti,  dans  un  discours  mémorable, 
présenta  ses  lettres  de  créance  à  M.  Millerand.  Il 
fit  allusion,  dans  sa  harangue,  «  au  bien  commun 
de  la  Patrie  et  de  la  Religion  ».  Le  bien  commun, 
au  lieu  du  bien  inséparable,  voilà  l'œuf  de  Colomb. 

Les  gattophobes  ne  veulent  rien  savoii-  de  la  nou- 
velle formule  qui  vient  de  France.  Mais  on  leur 
objecte  que  le  nonce  est  italien.  Les  choses  en  sont 
là. 

Ambassades  et  Consulats 


.A.MBAss.\DEs.  —  M.  Cyrus  E.  Woods  a  présenté  ses 
lettres  de  créances  à  S.  .V.  le  roi  Alphonse  XIII  comme  am- 
bassadeur de  la  République  des  Etats-Unis,  près  le  gouverne- 
ment espagnol.  —  M.  Alcxandropoulos ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  qrèce  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  président 
Masaryk.  —  M.  Vladimir  Skurynski,  ministre  de  Pologne 
près  le  Saint-Siège,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  Pape. 
—  Le  nonce  Mgr  Lauri  a  présenté  ses  lettres  de  créance  an 
Président  de  la  République  polonaise.  —  .Mgr  Pelrelli,  nonce, 
vient  d'arriver  à  Lima. 

Le  Dipf  om.\te  Erra.nt. 
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OU  EN  EST  LA  CONFÉRENCE 
DE  WASHINGTON  ? 


K  De  même  que  la  France  veille  sur  le  Rhin,  V Amérique  ceills,  elle,  sur  le 
Pacifique...  » 


En  discutant  récemment  la  conférence  sur  le 
désarmement,  mon  ami  Wilmott  Lewis,  correspon- 
dant du  London  Times  à  Washington,  suggérait 
spirituellement  à  son  éditeur  W.  T.  Stead  la  néces- 
sité d'y  envoyer  non  pas  un,  mais  trois  reporters  : 
l'un  auprès  du  sénateur  Borah,  l'autre  auprès  du 
sénateur  Johnson,  un  troisième  enfin  pour  la 
conférence  elle-même.  Le  sénateur  Borah  est  tel- 
lement décidé  à  empêcher  la  question  d'Extrême- 
Orient  d'éclipser  celle  de  la  limitation  des  arme- 
ments navals,  qu'il  se  montre  prêt  à  exercer  n'im- 
porte quelle  pression  politique  sur  le  gouverne- 
ment Harding,  en  faveur  du  désarmement.  D'autre 
part,  le  sénateur  Johnson,  en  sa  qualité  dç  repré- 
sentant de  la  Californie,  paraît  tout  aussi  farou- 
chement déterminé  à  empêcher  tout  désarmement, 
avant  le  règlement  de  la  question  d'Extrême- 
Orient  dont  il  se  considère  le  défenseur  attitré. 
Ces  deux  opinions  sont  très  importantes,  et  non 
moins  importante  également,  la  personnalité  de 
chacun  de  ces  leaders  américains.  Toutefois,  le 
Président,  ainsi  que  je  l'expliquais  dans  mon  der- 
nier article  de  VEurope  Nouvelle,  paraît  incliner 
plutôt  du  côté  du  sénateur  Johnson,  et  tandis 
qu'il  est  très  probable  que,  pour  contenter  l'opinion 
publique,  on  constitue,  dès  les  premiers  jours  de  la 
conférence,  des  commissions  chargées  d'étudier  la 
limitation  des  marines  de  guerre,  tout  Washing- 
ton sait  déjà  que  la  discussion  principale  se  con- 
centrera sur  la  question  d'Extrême-Orient. 

En  quoi  consiste  cette  question,  et  quelle  est  à 
son  égard  l'attitude  de  chacune  des  grandes  puis- 
sances maritimes  ?  Elle  a,  chacun  le  sait,  de  mul- 
tiples aspects  dont  quelques-uns  seulement  sont 
d'une  réelle  importance.  Les  droits  du  Japon  sur 
la  Corée,  Formose  et  la  Sakhaline  du  Sud  n'entre- 
ront pas  plus  en  question  que  les  droits  des  Etàts- 
Unis  sur  Hawaï  et  les"  Philippines. 

Par  ailleurs  on  peut  se  demander  si,  en  l'absence 
de  tout  représentant  de  la  Russie,  on  pourra  arri- 
ver à  un  résultat  au  sujet  des  empiétements  du 
Japon  au  Kamchatka,  dans  la  Sakhaline  du  Nord 
et  à  Wladivostock  (Sibérie  Orientale).  Si  je  suis 
bien  informé,  les  négociations  entamées  au  sujet 
de  ces  empiétements  et  de  leur  reconnaissance, 
en  échange  de  concessions  économiques,  par 
le  gouvernement  quelque  peu  équivoque  de  Chita 
(République  d'Extrême-Orient)  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Japon  n'ont  pas  encore  abouti. 

La  question  si  souvent  controversée  de  l'île  de  ' 
'  Yap  et  de  son  câble,  est  elle-même  devenue  secon- 
*  daire. 

Il  ne  reste  plus  par  conséquent  qu'un  seul  grave 
sujet  de  discussion,  à  savoir  :  l'état  futur  de  la 
Chine  et  des  pays  qui  en  dépendent,  la  Mongolie 
et  la  Mandchourie. 

La  guerre  civile  déchaînée  en  Chine  depuis  19 17 
et  qui  continue  à  semer  l'anarchie  d'un  bout  à 


(1)  Voir  notre  numéro  du  l^''  octobre. 


l'autre  du  pays  a  réduit"^  la  Chine  (partagée  entre 
ses  deux  gouvernements  irréconciliables  et  ses 
gouverneurs  provinciaux  en  révolte)  à  un  état 
d'impuissance  telle,  que  ses  délégués  manqueront 
totalement  d'autorité  au  cours  des  délibérations 
de  Washington.  Quant  à  la  Belgique,  la  Hollande, 
l'Italie,  le  Portugal,  et  même  la  France,  leurs  inté- 
rêts en  Extrême-Orient  ne  sauraient  se  comparer 
à  ceux  des  trois  principales  puissances  maritimes  : 
l'Angleterre,  le  Japon  et  les  Etats-Unis.  On  peut 
donc  s'attendre  à" voir  ces  trois  puissances  suppor- 
ter le  poids  de  la  discussion  et  il  est  intéressant 
de  se  demander  quels  seront  les  dispositions  et 
les  points  de  vue  que  chacune  d'elle  apportera  à 
la  conférence. 

Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  des 
Etats-Unis  ;  ils  considèrent  que  les  accords 
secrets  de  191 7  qui  permirent  au  Japon  d^  s'em- 
parer du  Chantoung  à  la  conférence  de  la  Paix,  ne 
furent  pas  autre  chose  qu'une  trahison  des  inté- 
rêts américains  par  leurs  alliés.  Sortis  victorieux 
d'une  guerre  dont  ils  ne  demandaient  rien  pour 
eux-mêmes,  ils  s'aperçurent  que  derrière  leur  dos 
on  avait  asséné  un  rude  coup  à  l'une  des  parties 
essentielles  de  leur  programme  de  politique  exté- 
rieure :  la  doctrine  de  Hay  de  la  <(  porte  ouverte  » 
en  Chine.  (John  Hay  était  secrétaire  d'Etat  en 
1899  lorsque  furent  rédigés  les  Records  de  la 
«  porte  ouverte  >>).  Les  Etats-Unis  ne  veulent 
donc  pas  s'incliner  devant  le  fait  accompli.  ((  Nous 
n'avons  pas  combattu,  disent-ils,  l'impérialisme 
prussien  dans  un  hémisphère  pour  voir  se  raffer- 
mir d'autres  impérialismes  dans  l'hémisphère 
opposé.  »  Ils  rêvent  ((  d'assurer  la  démocratie  au 
monde  »  (phrase  célèbre  du  Président  Wilson  pen- 
dant la  guerre),  aussi  bien  en  Chine  qu'en  France. 
Ils  veulent  bien  espérer  que  leurs  récents  «  asso- 
ciés )),  y  compris  le  Japon,  les  aideront  à  trouver 
le  moyen  de  délivrer  la  Chine  du  régime  asservis- 
sant  de  concessions  exclusives  et  des  vagues 
sphères  d'influences,  et  à  lui  rendre  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  territoriale.  En  tout  cas, 
les  Etats-Unis  semblent  décidés  à  demander  que 
l'on  joue  cartes  sur  table. 

En  ce  qui  concerne  l'Asie  en  général,  leur  idée 
semble  être  la  suivante  :  tout  en  ne  tolérant  pas 
chez  eux  l'immigration  des  jaunes,  ils  ne  consi- 
dèrent pas  ceux-ci  comme  nécessairement  infé- 
rieurs, mais  veulent  leur  donner  au  contraire 
l'occasion  de  se  développer  librement  dans  leurs 
propres  pays. 

L'alliance  anglo-japonaise  telle  qu'elle  a  été 
appliquée  jusqu'ici  leur  semble  hostile  à  l'indépen- 
dance chinoise  ;  ils  la  considèrent  avec  méfiance 
et  seraient  heureux  de  sa  dissolution.  L'Amérique, 
il  est  vrai,  est  en  ce  moment  en  proie  à  des  diffi- 
cultés dues  à  la  situation  économique  d'après- 
guerre  ;  elle  ne  se  sent  pas  moins  virtuellement  un 
pays  riche  et  puissant.  Ses  récents  alliés  lui  doi- 
vent quelque  chose  comme  dix  billions  de  dollars 
or  ;  elle  pense  que  ses  vues  ne  sauraient  être  trai- 
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tées  en  quantité  négligeable.  Son  humeur  est  cha- 
grine, irritable,  soupçonneuse.  Elle  semble  toute- 
fois prête  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  financiers, 
nécessaires  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  dans  le 
cas  où  échoueraient  ses  efforts  diplomatiques. 

Si  nous  adoptons  maintenant  le  point  de  vue 
japonais,  nous  nous  apercevons  que  le  Japon  a 
comme  les  Etats-Unis  une  doctrine  de  Monroë 
et  que  son  peuple  si  remarquable  et  si  énergique 
se  considère  qualifié  pour  établir  Une  hégémonie 
similaire  en  Extrême-Orient.  Le  grand  Japon 
compte  environ  70.000.000  d'habitants  mais  la 
Chine  en  possède  400.000.000. 

Que  cette  grande  force  latente  vienne,  d'elle- 
même  ou  sous  quelque  influence  étrangère,  à  se 
développer  dans  un  sens  hostile  au  Japon,  sa  proie 
toute  proche,  elle  deviendrait  pour  ce  dernier  un 
très  grave  danger.  Aux  yeux  des  Japonais,  leur 
alliance  avec  l'Angleterre  n'est  autre  chose  qu'un 
moyen  de  contrôle  sur  le  géant  endormi,  mais 
dpnt  le  sommeil  devient  de  plus  en  plus  agité. 

La  guerre  a  largement  aidé  à  fortifier  le  com- 
merce et  l'industrie  japonais  ;  comment  pourrait- 
on  décider  le  Japon  à  renoncer  aux  territoires  qm 
lui  donnent,  en  cas  de  besoin,  prise  sur  la  Chine  ? 
Les  Japonais  sont  d'ailleurs  décidés  à  faire  à 
l'Amérique  quelques  concessions  de  forme,  mais 
guère  plus,  semble-t-il.  La  conférence  de  Washing- 
ton est  regardée  d'un  mauvais  œil  par  les  Japo- 
nais :  ils  attribuent  sa  convocation  à  la  jalousie 
de  l'Amérique  qui  verrait  avec  inquiétude  la 
rapide  ascension  au  pouvoir  des  Japonais  dans 
le  monde. 

D'une  façon  générale,  les  Japonais  jugent  les 
grandes  puissances  comme  des  hypocrites  n'appli- 
quant pas  chez  elles  les  principes  de  désintéres- 
sement et  d'abnégation  dont  elles  prêchent  si 
facilement  l'usage  à  leurs  cousins  jaunes. 

Finalement,  la  Grande-Bretagne  considérerait 
pour  sa  part,  comme  un  désastre  toute  rivalité 
entre  elle  et  les  Etats-Unis  et  elle  désire  cordia- 
lement arriver  à  un  arrangement  mais  elle  sent 
aussi  qu'elle  ne  peut  pas  abandonner  à  la  légère 
son  alliance  avec  le  Japon  —  alliance  qui  n'est 
nullement  dirigée  contre  l'Amérique  ou  contre  qui 
que  ce  soit,  mais  agit  au  contraire  plutôt  comme 
un  frein  sur  l'impérialisme  japonais  que  comme 
un  encouragement.  Ceci  est  d'autant  plus  vrai 
qu'il  est  impossible  à  l'Amérique  de  garantir  que 
les  accords  qu'elle  pourrait  offrir  soient  à  l'abri 
d'une  répudiation  dans  trois  ans  par  le  prochain 
gouvernement  américain,  à  l'instar  de  celui  de 
Harding,  dont  l'élection  fut  suivie  par  la  répu- 
diation de  tout  ce  que  Wilson  avait  accordé  et 
signé. 

N'oublions  pas  que  l'Angleterre  est  obligée 
d'envisager  la  question  asiatique  à  travers  les  opi- 
nions de  son  ministère  des  Indes  :  ce  dernier  juge 
que  l'Asie  n'est  pas  encore  mûre  pour  avoir  son 
indépendance  et  se  gouverner  elle-même  ;  il  dif- 
fère donc  en  cela  totalement  avec  les  Etats-Unis. 
Il  se  pourrait  que  la  liberté  d'action  de  l'Angle- 
terre à  Washington  fût  un  peu  gênée  à  la  fois 
par  la  persistance  des  troubles  en  Irlande,  dans 
le  Levant  et  même  aux  Indes,  par  les  questions 
économiques  et  ouvrières  chez  elle,  et  enfin  par 
sa  divergence  de  vues  avec  les  dominions  au  sujet 
de  l'alliance  anglo-japonaise.  Le  tour  que  les  pré- 
liminaires de  la  conférence  ont  pris  a  irrité  le 
gouvernement  anglais  qui  se  dit  qu'on  aurait  pu 
au  moins  le  consulter  sur  la  question  de  l'agenda. 

Mais   les   hommes    d'Etat   anglais   ont  trop 


d'expérience  pour  se  laisser  dominer  par  lesrs 
sentiments,  et  l'Angleterre  ira  sans  doute  à 
Washington  dans  un  esprit  d'opportunisme 
vigilant. 

Dans  ce  bouillonnement  d'intérêts,  de  points  de 
vue,  d'espoirs,  tous  opposés  les  uns  aux  autres  et 
dans  la  mauvaise  humeur  générale  comment 
pourrions-nous  voir  clair  ? 

Ce  sont  certainement  les  Etats-Unis  qui  pren- 
dront l'initiative,  mais  personne  ne  sait  encore 
>.  ce  qu'ils  ont  l'intention  de  proposer.  On  peut 
dire  approximativement  de  la  Chine  qu'elle  est 
sous  trois  espèces  d'influences  étrangères.  Il  y  a 
d'abord  les  ((  concessions  provisoires  »  qui  sont 
la  base  de  toute  autre  activité  étrangère.  Port- 
Arthur  et  Kiao-Chéou  occupé  par  le  Japon,  Macao 
où  le  Portugal  .est  encore  installé  et  Kouang- 
Tchéou  occupé  par  la  France. 

Il  existe  ensuite  plusieurs  concessions  étran- 
gères, définitives,  dans  les  ports  et  ailleurs.  Enfin, 
toutes  les  innombrables  vagues  «  sphères  d'in- 
fiuence  »  revendiquées  soit  par  l'Angleterre  dans 
la  vallé  du  Yang-Tsé,  soit  par  la  France  dans  le 
Yunnan,  soit  par  le  Japon  à  Fou-Kien  en  face 
de  Formose,  et  plus  particulièrement  dans  la 
Mandchourie  du  Sud,  en  Mongolie  Orientale  et 
au  Chantoung. 

Il  nous  paraît  douteux  que  les  Etats-Unis 
fassent  même  un  essai  pour  attaquer  la  question 
des  territoires  provisoirement  concédés  ou  des 
concessions  définitives  et  concrètes,  pas  plus  qu'ils 
ne  soulèveront  la  question  de  l'extra-territoria- 
lité  régime  dont  tous  les  étrangers  profitent 
égalernent.  Le  Département  d'Etat  semble  vouloir 
lutter  plutôt  contre  les  sphères  d'influences  larges 
et  vagues  et  particulièrement  contre  les  pré- 
tentions exclusives  du  Japon  en  Mongolie,  en 
Mandchourie  et  au  Chantoung,  prétentions  qui 
entraînent,  disent  les  Etats-Unis,  des  conséquences 
non  seulement  paralysantes  pour  le  progrès  de 
la  Chine,  mais  absolument  opposées  au  principe 
de  la  «  porte  ouverte  »  et  défavorables  aux  inté- 
rêts commerciaux  et  financiers  de  l'Amérique. 

Voici  un  exemple  typique  et  récent  de  ce  régime 
de  <(  droits  exclusifs  »  et  des  «  influences  exclu- 
sives ».  Une  compagnie  américaine  s'assure  par 
contrat  l'installation  et  l'usage  des  stations  de 
télégraphie  sans  fil  sur  la  côte  chinoise.  Aussitôt 
les  ambassadeurs  anglais  et  japonais  infligent  un 
blâme  au  gouvernement  chinois  et  essayent  de  le 
décider  à  revenir  sur  ce  contrat  ;  les  Japonais  pro- 
clament qu'il  existe  actuellement  en  Chine  une 
station  japonaise  de  T.  S.  F.  ayant  seule  le  droit 
de  recevoir  et  d'expédier  des  messages. 

Ces  continuelles  assertions  de  propriété,  ces 
revendications  de  privilèges  et  de  droits,  décident 
de  plus  en  plus  les  Etats-Unis  à  ne  pas  se  lais- 
ser exclure  du  commerce  chinois  et  des  affaires 
chinoises.  Il  semble  donc  probable  que  le  premier 
effort  de  la.  délégation  américaine  à  Washington 
sera  d'obtenir  une  définition  exacte,  établie  d'un 
commun  accord,  de  la  «  porte  ouverte  »  à  laquelle 
les  puissances  ont  souscrit  dans  l'abstrait  mais  qui 
n'a  jamais  reçu  jusqu'ici  une  application  réelle. 

Selon  les  Américains,  sa  définition  devra  être 
telle  que  ni  les  Japonais  au  Chantoung,  ni  les 
Anglais  dans  la  vallée  du  Yang-Tsé  ne  cherche- 
ront désormais  à  empêcher  la  libre  concurrence 
des  intérêts  américains. 

De  plus,  les  Américains  jugent  que  cette  déci- 
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sion  aura  l'avantage  de  délivrer  la  Chine  de  la 
perpétuelle  ingérence  des  puissances  étrangères 
dans  les  diverses  administrations  intérieures  du 
pays.  Une  fois  la  confirmation  de  la  porte  ouverte 
en  Chine  admise  comme  pomt  principal,  l'espoir 
du  gouvernement  américain,  semble  être  celui 
d'une  convention  générale  rédigée  sous  forme  d'un 
traité  qui,  une  fois  signé  et  ratifié,  servirait  de 
préliniinaire  nécessaire  à  tout  projet  possible  de 
«  limitation  des  armements  ». 

Au  sujet  du  rôle  que  la  France  jouera  en 
tout  ceci,  j'hésite  à  parler.  M.  Raymond  Poincaré 
conseille  à  \l.  Briand  de  ne  pas  se  laisser  éblouir 
par  les  mystères  du  Pacifique  au  point  d'oublier 
les  bords  du  Rhin. 

Mais,  de  même  que  la  France  veille  sur  le  Rhin, 
l'Amérique  veille,  elle,  sur  le  Pacifique  et  si  l'on 
souhaite  que  l'Amérique  arrive  à  une  meilleure 
compréhension  des  problèmes  français  sur  le 
Rhin  il  semble  naturel  de  désirer  voir  la  France 
accorder,  réciproquement,  plus  d'intérêt  aux  pro- 
blèmes de  l'Amérique  en  Extrême-Orient. 

Pour  éclairer  l'opinion  française,  il  faudrait  lui 
rappeler  particulièrement  qu'un  des  principaux 
éléments  qui  ont  induit  la  Russie  à  signer  son 
alliance  avec  la  France  fut  le  fait  que  la  Grande- 
Bretagne  signa  son  alliance  avec  le  Japon. 

Ainsi,  l'Extrême-Orient  exerçait  en  Europe,  il 
y  a  vingt  ans  déjà,  une  influence. 

La  conclusion  qui  s'impose  à  notre  esprit  est 
la  suivante  :  politiquement  aussi  bien  qu'écono- 
miquement, le  monde  moderne  est  un. 

Paul  ScpTT  MOWRER. 

"Vanétés 

La  conquête  de  la  Corse 
par  l' armée  Wrangel 

Passé  les  Sanguinaires,  au  jour  levant,  le  bateau 
qui  vient  de  Marseille  pénètre  dns  le  golfe  d'Ajaccio 
et  longues-vues,  jumelles  et  lorgnettes  de  se  braquer 
sur  la  terre  promise...  Si  le  vent  souffle  de  terre,  les 
premières  bouffées  du  parfum  du  maquis  se  mêlent 
déjà  à  l'odeur  de  la  mer.  Voici  le  cimetière,  voici  le 
séminaii-e  désaffecté  qu'on  aperçoit  les  premiers. 

Mais  cette  année  il  y  a  une  curiosité  supplémen- 
taire. A  une  encablure  du  quai,  posé  par  le  travers, 
un  mystérieux  navire  entièrement  noir,  sauf  une 
bague  rouge  autour  de  sa  cheminée  éteinte,  semble 
obtruer  tout  l'horizon  de  son  trait  de  deuil. 

Les  matelots  interrogés  fournissent  la  clef  du  mys- 
tère, et  bientôt  en  patois  corse,  la  nouvelle  court  de 
bouche  à  oreille  :  ce  bateau  noir  est  celui  qui  a  débar- 
qué dans  l'île  de  Beauté  au  printemps  dernier  une 
partie  des  troupes  de  Wrangel. 

Lps  Corses,  depuis  1914,  ont  pris  l'habitude  d'hos- 
pitaliser ainsi  tous  les  indésirables.  On  leur  avait 
d'abord  confié  la  garde  des  officiers  allemands  pri- 
sonniers sur  parole.  Plus  tard  on  interna  chez  eux  les 
ministres  et  les  fidèles  du  roi  Constantin.  On  vit  appa- 
raître des  Serbes  aprè^  la  retraite,  des  Saloniciens 
après  l'incendie,  des  Arméniens  après  les  massacres... 
Mais  jamais  ces  passants  ne  s'étaient  intimement 
mêlés  à  la  vie  de  l'île  comme,  depuis  six  mois,  les  sol- 
dats de  Wrangel. 


On  les  rencontre,  ces  Russes,  avant  même  de  débar- 
quer. Le  bateau  n'a  pas  encore  terminé  la  manœuvre 
d'accostage  qu'une  nuée  de  géants  blonds,  soldats  par 
la  casquette  à  visière  camuse  et  par  les  hautes  guêtres 
de  toile,  a  envahi  le  pont.  Les  bagotiers  corses  les 
regardent  s'agiter  avec  quelque  mépris.  Mais  tous  les 
gamins  dépenaillés  du  port,  traditionnels  porteurs  de 
valises,  protestent  à  grands  cris  contre  les  intrus  et 
conjurent  les  voyageurs  de  ne  pas  confier  leurs  baga- 
ges à  ces  géants  dont  l'ignorance  du  français  et  du 
corse  fait  autant  de  muets.  On  voit  des  Poulbot  de 
dix  ans  arracher  les  valises  des  mains  des  soldats 
russes  sans  que  ceux-ci  protestent.  Mais  comme  ils  se 
contentent  du  pourboire  qu'on  leur  donne  et  ne  récla- 
ment jamais',  les  Russes  tendent  à  s'assurer  une  clien- 
tèle sérieuse.  J'ai  questionné  les  Ajacciens  sur  leurs 
hôtes  slaves,  o  Les  soldats  de  Wrangel  qui  sont 
demeurés  à  Ajaccio  sont  les  moins  sympathiques  de 
tous.  Logés  à  la  citadelle,  nourris  •  par  le  gouverne- 
ment français,  ils  dépensent  à  boire  les  quelques  sous 
qu'ils  gagnent  en  faisant  les  portefaix.  Ils  mangejit 
de  la  viande  à  tous  les  repas  alors  que  les  Ajacciens 
en  sont  privés.  » 

Cette  conversation  avait  lieu  pendant  la  grève  des 
bouchers  d'Ajaccio,  et  ce  grief  était  alors  sur  toutes 
les  bouches.- Mais  les  Ajacciens  ajoutaient  équitable- 
ment  que  beaucoup  de  soldats  de  Wrangel  avaient 
demandé  à  travailler  la  terre  et  que  ceux-là  étaient 
d'excellents  garçons. 

J'en  ai  vu  .de  ces  «  excellents  garçons  »  dans  tous 
les  villages  où  j'ai  passé,  courbés  sur  les  nioissons  ou 
à  califourchon  sur  les  petits  bourriquots  du  pays  les 
pieds  traînant  dans  la  poussière  au  bout  de  leurs 
jambes  trop  longues.  Ils  travaillent  sans  ménager 
leur  peine,  et  ils  sont  si  doux,  si  résignés,  si  réservés 
aussi  qu'on  a  pour  eux  dans  les  campagnes  une  sorte 
de  déférence  et  de  respect.  A  la  table  de  famille  où  on 
.  les  fait  asseoir,  on  les  fait  se  servir  les  premiers.  Et 
on  leur  donne  à  déchiffrer  «  Le  Petit  Parisien  »  ou 
«  Le  Petit  Marseillais  »  quand  il  contiennent  des 
informations  de  Russie.  Ils  sont  presque  tous  abonnés 
du  reste  à  quelque  feuille  russe  de  Paris,  de  Rome  ou 
de  Prague.  Et  ils  s'assemblent  en  Soviet,  le  soir  pour 
discuter  les  nouvelles  ou  pour  chanter. 

Je  me  rappelle  un  soir  oii,  après  avoir  traversé  les 
rouges  calanques  de  Piana,  je  m'étais  arrêté  à  Porto 
pour  souper  et  dormir.  Dans  la  nuit  sirupeuse  d'août, 
au  bord  de  la  mer  des  Sirènes,  sous  les  eucalyptus  et 
les  lauriers-roses,  s'éleva  tout-à-coup  une  de  ces  poi- 
gnantes mélodies  russes  oîi  l'âme  russe  semble  se  déli- 
vrer bïusquement  de  toutes  ses  souffrances  et  de 
toutes  ses  nostalgies.  Une  voix  de  basse,  pleine  et 
profonde,  soutenait  le  chant  d'oii  s'envolaient  pour 
retomber  aussitôt  les  arabesques  des  ténors. 

Combien  de  temps  cette  émigration  demeurera-t-elle 
en  Corse  ?  Un  curé  s'en  préoccupait  devant  moi  et  en 
redoutait  les  conséquences.  «  Nonchalance  corse  et 
fatalisme  russe,  cela  donnerait  de  beaux  produits  », 
disait^il.  Il  n'y  a  point  encore  eu  cependant  de  ma- 
riages (du  moins  légitimes)  entre  Corses  et  Russes. 

Mais  même  si  les  soldats  de  W^rangel  quittent  bien- 
tôt l'île,  leurs  traces  y  demeureront.  On  peut  lire 
chaque  jour  dans  «  l'Eveil  de  la  Corse  »  ou  a  Le  Petit 
Bastiais  »  des  nouvelles  de  cette  sorte  :  «  Le  lieute- 
nant Loubiroff,  de  l'armée  Wrangel,  ingénieur,  est 
en  train  d'exécuter  un  plan  d'adduction  d'eau  dont 
les  résultats  pour  la  culture  sont  incalculables.  »  Ou 
encore  :  «  Le  capitaine  Maruelladof,  de  l'armée 
russe,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Mos- 
cou, a  entrepris  de  peindre  à  fresque  l'église  de  notre 
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If  village.  On  peut  déjà  admirer  dans  le  chœur  une 
vierge  à  l'enfant  et  une  adoration  des  mages.  »  Ou 
encore  :  «  L'électrification  de  nos  montagnes  fait  un 
grand  p.as  grâce  aux  études  des  ingénieurs  rvisses,  offi- 
ciers dans  l'armée  Wrangel.  » 

La  sécheresse,  le  manque  de  charbon  vaincus  en 
Corse  par  les  Russes,  la  modernisation  de  l'île  de 
Beauté  par  l'armée  Wrangel,  quel  beau  thème  pour 
les  historiens  de  l'avenir  et  quel  sujet  de  satisfaction 
pour  M.  Millerand  ! 

Benjamin  Crémieux. 

L'Indo-Chine 
et  l'Extrême-Orient 

((  Nous  n'avons  pas,  quoique  Voisins  de 
la  Chine  en  Indo-Chine,  les  ambitions 
d'autres  puissances.  Aussi  pourrions-nous 
être  un  jour,  grâce  à  ce  Voisinage,  des  arbi- 
tres désintéressés  entre  des  concurrents 
étrangers.  » 

Albert  SaRRAUT. 

On  peut  dire  que  la  question  d'Extrême-Orient 
se  présente  sous  deux  aspects  :  la  question  du 
Pacifique  et  la  question  xiu  commerce  en  Chine. 
II  va  de  soi  que  la  puissance  qui  dominerait  le 
Pacifique  aurait  la  meilleure  part  au  commerce  de 
la  Chine,  cependant  il  est  nécessaire  d'étudier  la 
question  d'Extrême-Orient  sous  ces  deux  aspects, 
si  l'on  veut  la  voir  dans  son  ensemble. 

Sous  son  premier  aspect,  elle  comporte  l'étude 
de  paragraphes  relatifs  aussi  bien  à  la  partie 
centrale  et  orientale  du  grand  Océan  qu'à  la  par-i 
tie  occidentale.  Elle  intéresse  les  Chinois  sous  ses 
deux  aspects  sans  doute,  mais  plus  spécialement 
sous  le  second.  Nous  autres, 'Français,  à  cause  de 
notre  Indo-Chine,  elle  nous  intéresse  à  un  degré 
égal,  sous  ses  deux  formes.  Bref,  il  nous  paraît 
encore  moins  possible  d'envisager  la  question 
d'Extrême-Orient  sans  tenir  compte  de  l'Indo- 
Chine,  qu'il  ne  nous  paraît  possible  de  le  faire, 
sans  tenir  compte  de  la  Chine. 

Dès  qu'il  fut  question  de  la  Conférence  de 
'Washington,  le  gouvernement  chinois  avertit  les 
puissances  qu'il  tenait  à  n'y  pas  jouer  un  rôle  de 
second  plan.  A  plus  forte  raison,  pourrait-on  'dire, 
la  place  de  la  France  y  est-elle  particulièrement 
marquée.  D'ailleurs  cette  opinion  n'est-elle  contes- 
tée par  personne,  mais  il  est  bon  de  l'appuyer  sur 
des  arguments  de  fait. 

Passons  rapidement  sur  l'argument  stratégique, 
car  c'est  un  rôle  ingrat  de  prévoir  des  conflits  et 
d'en  parler  au  lendemain  d'une  guerre  comme  celle 
que  nous  venons  de  soutenir,  bien  qu'à  vrai  dire, 
en  écrivant  maintes  fois  que,  politiquement  par- 
lant et  sans  avoir  la  sotte  prétention  d'en  prédire 
la  date  et  les  modalités,  un  conflit  nous  paraissait 
possible  en  Extrême-Orient  pour  les  mêmes  rai- 
sons qu'a  envisagées  ici-même  M.  Paul  Scott 
Mowrer,  nous  n'ayons  fait  que  traduire  l'impres- 
sion laissée  sur  nous  par  des  choses  vues  et  enten- 
dues au  cours  de  longs  et  lointains  voyages  ; 
mais,  èncore  une  fois,  l'on  passe  pour  un  fâcheux 
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à  jouer  les  Cassandre  et  mieux  vaut  ne  point 
insister.  Rappelons  donc  simplement  que  la  France 
possèdç  non  seulement  sur  le  continent  asiatique, 
mais  en  plein  Pacifique,  de  nombreux  établisse- 
ments qui  peuvent  prendre  soudain  une  grande 
importance  stratégique  du  fait  même  de  leur  posi- 
tion géographique. 

D'autre  part,  l'avenir  économique  de  la  France 
en  Asie  se  présente,  grâce  à  l' Indo-Chine  sous  un 
jour  singulièrement  intéressant.  Sans  parler  des 
ressources  mêmes  de  notre  colonie,  son  rayonne- 
ment n'est  pas  douteux,  si  l'on  considère  les  pos- 
sibilités qu'offre  son  voisinage.  On  sait  que  la 
Chine  nous  a  concédé  le  chemin  de  fer  qui  fait 
suite  à  celui  de  Hanoï  à  Yunnan-fou.  Ce  second 
tronçon  ira  de  Yunnan-fou  à  Soui-fou  sur  le  fleuve 
Bleu  et  drainera  les  produits  de  la  riche  province 
du  Seutchouan.  Il  ne  s'agit  là  que  d'un  avenir 
relativement  proche,  espérons-le,  et  en  tout  cas  très 
réalisable,  mais  il  est  permis  d'entretenir  pour  un 
avenir  plus  lointain  des  espoirs  plus  brillants 
encore,  vu  les  projets  de  chemins  de  fer  verticaux 
et  transversaux  en  Asie. 

Cela  nous  amène  à  cette  constatation  que  nos 
intérêts  économiques  en  Extrême-Orient  sont  inti- 
mement liés  à  ceux  de  la  Chine.  Nous  pourrions 
élargir  cet  aperçu  de  remarques  sur  les  bienfaits 
d'un  trafic  de  plus  en  plus  nombreux  et  aisé  entre 
les  ports  d'Indo-Chine  et  ceux  de  Chine  et  rappe- 
ler, à  cette  occasion,  la  grande  utihté  qu'auront 
une  flotte  marchande  indo-chinoise  et  des  ports 
indo-chinois  mieux  aménagés  ou  agrandis. 

Dans  l'article  qu'a  publié  ici  M.  Paul  Scott 
Mowrer  sur  les  ((  bases  de  la  politique  des  Etats- 
Unis  en  Extrême-Orient  »,  on  lisait  : 

«  Si  l'on  avait  émis  l'idée,  il  y  a  seulement  quelques 
années,  que  les  Etats-Unis  pourraient  peut-être  lutter  un 
jour  pour  défendre  la  Chine  indépendante,  les  Américains 
auraient  accueilli  la  suggestion  par  des  éclats  de  rire  ; 
aujourd'hui  pourtant,  c'est  un  grave  sujet  de  préoccupation 
pour  tous  les  patriotes  intelligents  et  modérés.  La  crois- 
sance rapide  du  Japon,  qui  est  devenu  une  puissance  dans  • 
le  monde  et  son  désir  évident  de  domination  sur  le  conti- 
nent asiatique  ont  quelque  peu  modilié  la  situation.  » 

Ainsi  envisagée,  il  est  clair  que  la  question 
d'Extrême-Orient  nous  touche  de  la  même  ma- 
nière que  la  Chine.  Pas  plus  qu'elle-niême  nous  ne 
pouvons  désirer  d'hégémonie  sur  le  continent 
asiatique  et  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dans 
ce  cas, 

«  Après  avoir  combattu  pour  que  la  France  ne  soit  pas 
réduite  à  l'état  de  province  allemande,  écrivait  encore 
M.  P.  Scott  Mowrer,  les  Etats-Unis  peuvent-ils  demeurer 
silencieux  et  impassibles,  tandis  que  le  Japon  se  prépare 
à  faire  de  la  Chine  une  province  japonaise  ï  » 

Ce  que  les  Américains  souhaitent  et  ce  que 
nous  souhaitons  avec  eux,  c'est  le  régime  de  la 
libre  concurrence  et  l'égalité  commerciale  en 
Chine  d'accord  avec  Pékin  et  le  monde  entier. 

Or,  le  point  de  départ  de  cette  entente  en  ce 
qui  nous  concerne  est  évidemment  de  bons  rap- 
ports avec  la  Chine  par  le  canal  du  gouvernement 
de  r Indo-Chine.  Nous  ne  comprendrions  pas  que 
cet  intermédiaire  ne  fût  pas  de  plus  en  plus  utilisé 
par  le  gouvernement  français,  quand  on  voit  ses 
intérêts  propres  tellement  liés  à  ceux  de  la  Répu- 
blique Chinoise.  Notez  que,  pour  des  raisons  poli- 
tiques autant  qu'économiques,  l'Indo-Chine  est 
l'un  des  points  par  oii  se  soudent  le  plus  naturel- 
lement les  relations  sino- françaises.  Environ 
300.000  Chinois  habitent  notre  colonie  et  quoi 
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que  l'on  puisse  penser  de  ce  fait  patent  ainsi  que 
des  nécessités,  des  considérations  et  des  mesures 
qu'il  peut  entraîner,  personne  ne  niera  que  ce  sont 
ces  Chinois  qui  ont  fait  de  Cholon,  aux  portes  de 
Saigon,  un  centre  incomparable  dans  le  commerce 
du  riz  pour  lequel,  il  faut  bien  l'avouer,  les  Anna- 
mites bons  cultivateurs  seulement,  n'ont  pas 
jusqu'ici  montré  de  sérieuses  dispositions. 

Pratiquement  donc,  une  liaison  de  plus  en  plus 
étroite  s'impose,  à  notre  avis,  entre  le  gouverne- 
ment d'Hanoï  et  notre  Légation  à  Pékin. 
M.  Albert  Sarrau t,  alors  qu'il  était  gouverneur 
général  en  Indo-Chine  en  avait  immédiateinent  vu 
l'intérêt  ;  cet  intérêt  n'a  fait  que  grandir  au  cours 
de  ces  dernières  années  et  n'échappe  pas  —  nous 
en  parlons,  en  connaissance  de  cause  —  à  son  suc- 
cesseur M.  Maurice  Long.  Il  n'y  a  qu'à  souhaiter 
que  ces  vues  justes  d'hommes  d'expérience  pren- 
nent une  forme  concrète  et  définitive. 

Ce  n'est  pas  nous  écarter  de  notre  sujet  que  de 
pénétrer  sur  ce  terrain  particulier,  car  bien  que  le 
programme  de  l'Indo-Chine,  en  face  de  la  ques- 
tion d'Extrême-Orient,  ne  soit  pas  affaire  d'op- 
portunité et  d'improvisation,  mais  affaire  de 
longue  haleine,  si  l'on  veut  notre  opinion  sur  son 
rôle  immédiat  au  moment  où  la  question  se  pose 
d'une  façon  urgente,  nous  dirons  encore  :  que 
rindo- Chine  s'assure  avant  tout  de  bonnes  rela- 
tions avec  la  Chine,  le  pays  le  plus  peuplé  de  la 
terre  et  le  plus  riche  en  matières  premières,  en  vue 
de^  la  paix  comme  en  vue  de  la  guerre  ;  ensuite, 
qu'elle  soit  pour  la  France  l'occasion  de  tendre  au 
rôle  conciliateur  dont  pariait  ici  M.  Philippe 
Millet. 

M.  Albert  Sarraut  nous  disait,  il  y  a  longtemps 
déjà,  dans  un  de  ces  généreux  élans  de  pensée 
qu'on  lui  connaît  :  ((  Nous  n'avons  pas,  quoique 
voisins  de  la  Chine  en  Indo-Chine,  les  ambitions 
d'autres  puissances,  aussi  pourrions-nous  être  un 
jour,  grâce  à  ce  voisinage,  des  arbitres  désinté- 
-ressés  entre  des  concurrents  étrangers.  » 
^  Nul  doute  qu'il  ne  se  souvienne  à  Washington 
de  la  vision  qu'il  eut  alors  et  qu'il  ne  tâche  à  la 
matérialiser  pour  la  paix  du  monde  et  la  gloire 
de  notre  pays. 

André  DUBOSCQ. 

Points  de  vue 

Aurait-on  pu  sauver 
Nicolas  II  ? 


valeur  historique  incontestable  puisqu'il  a  été  de 
mars  à  octobre  1917  le  directeur  de  la  politique  russe 
et  qu'aucune  décision  sur  le  sort  de  Nicolas  II  n'a  pu 
être  prise  à  son  insu  ou  sans  son  consentement. 

La  défense  de  M.  Kerenski,  confirmée  sur  plusieurs 
points  ,par  M.  Milioukov,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  peut  se  résumer  ainsi  ■. 

1°  Il  est  vrai  que  dès  le  début  de  la  révolution  le 
gouvernement  britannique  a  voulu  offrir  à  Nicolas  II 
et  aux  siens  un  refuge  en  Angleterre.  Une  note  de 
l'ambassadeur  Buchanan,  remise  en  mars  à 
M.  Milioukov,  en  fait  foi. 

2°  Il  est  non  moins  vrai  que  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  persista  pas  longtemps  dans  ses  inten- 
tions. M.  Milioukov  lui-même  a  affirmé  dans  le  Pois- 
liedniu  Novosti,  que  lorsqu'il  était  encore  ministre 
(c'est-à-dire  avant  le  16  mai)  ^l'ambassadeur  de 
Grande-Bretagne  avait  changé  d'attitude  vis-à-vis  du 
transfert  de  Nicolas  II. 

3°  Les  iDourparlers  continuèrent  encore  avec  Lon- 
dres lorsque  M.  Terechtchenko  remplaça  M.  Milioukov. 
Mais  dans  la  première  moitié  de  juin  (ancien  style), 
affirme  M.  Kerenski,  l'on  reçut  à  Pétrograd  une  note 
officielle  de  l'Angleterre  disant  que  «:  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  le  transfert  de  1  ex-monarque  et  de  sa 
famille  sur  le  territoire  de  l'Empire  britannique  est 
impossible.  » 

Des  éclaircissements  de  M.  Kerenski  il  résulte  donc 
que  si  Nicolas  II  est  resté  en  Russie  ce  n'est  pas 
jjarce  que  le  gouvernement  provisoire  a  voulu  le  gar- 
der, mais  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  fina- 
lement le  recevoir. 

Acceptons  telle  quelle  la  défense  de  M.  Kerenski, 
mais  ajoutons  une  chose  que  ne  pouvait  pas  dire 
M.  Kerenski  :  c'est  que  le  Gouverne^aent  provisoire 
n'a  jamais  eu  que  l'ombre  du  pouvoir,  et  que  même 
fii  l'Angleterre  avait  finalement  consenti  à  recevoir 
l'ex-tsar,  il  aurait  été  extrêmement  difficile,  sinon 
impossible,  d'exécuter  l'opération. 

Le  Soviet  de  Pétrograd,  qui  contrôlait  minutieuse- 
ment tous  les  actes  du  gouvernement,  faisait  bonne 
garde  autour  de  l'ex-souverain  enfermé  à  Tsarskoïe- 
Selo,  à  deux  pas  de  la  capitale.  En  veut-on  la  jjreuve  ? 
Qu'on  lise'  le  rapport  présenté  au  Soviet  dès  le 
10/23  mars  par  son  vice-président  : 

«  Hier,  nous  avons  appris  que  le  gouvernement  provisoire 
avait  donné  son  consentement  au  départ  de  Nicolas  II  en 
.4iilgeten-e,  et  qu'il  avait  même  entamé  des  pourparlers 
avec  les  autorités  britannitiiios  sans  le  consentement  et  à 
l'insu  du  Comité  exécutif  du  Soviet  des  députés  ouvriers 
et  soldats.  Nous  avons  inubilisé  toules  les  unités  qui  sont 
à  notre  disposition  et  nous  iivons  ri^glé  l'alTaire  de  toUe 
sorte  que  Nicolas  II  ne  pui.sse  quitter  Tsarskoïe-Selo  sans 
noire  permission.  Sur  toutes  les  lignes  ont  été  envoyés  d^-s 
télégrammes  avec  ordre  d'arrêtei'  le  train...  Nous  avons 
donné  des  instructions  à  nos  commissaires...  Nous  avons 
entouré  le  palais  Alexandre  d'un  réseau  serré  de  troupes 
avec  des  autos  blindées.  Puis  nous  sommes  entrés  en  pour- 
parlers avec  le  gouvernement  provis-oire  qui  a  sanctionné 
toutes  nos  mesures.  Actuellement,  l'e.x-tsar  se  trouve  non 
seulement  sous  la  surveillance  du  gouvernement  provisoire, 
mais  aussi  sous  notre  propre  surveillance,  etc.  » 

Lé  7  avril,  les  Izvestia  précisaient  le  rôle  du  Soviet 
en  ces  termes  : 

«  Quand  les  intérêts  do  la  liberté  l'exigent  impérieuse- 
ment, le  peuple  révciluliounaire,  repré.senté  par  le  Soviet 
dos  députés  ouvriers  et  soldats,  peut  et  doit  intervenir  dans 
les  actes  du  gouvcrjiement  provisoire.  C'est  ainsi  par 
oxcnq)lo  qu'il  était  impossible  de  permettre  le  transfert  à 
l'élranger  de  Nicolas  Romanov,  et  le  Comité  exécutif  du 
Soviet  a  parfaitement  bien  fait  de  prendre  des  mesures 
immédiates  pour  retenir  l'ex-autocrate  à  Tsarskoïe-Selo.  »  ■ 

C'est  encore  grâce  au  Soviet  que   Nicolas  II  fut 


Ce  point  d'histoire  a  été  soulevé  au  cours  d'une 
polémique  récente  qui  a  mis  aux  prises  des  monar- 
chistes russes  et  étrangers,  avec  les  membres  du  pre- 
mier gouvernement  révolutionnaire.  La  thèse  monar- 
chiste est  simple  :  la  responsabilité  première  de  l'as- 
sassinat de  Nicolas  II  retombe  sur  le  gouvernement 
provisoire  qui  n'a  pas  été  capable  de  soustraire  l'ex- 
tsar  et  sa  famille  à  la  vengeance  du  peuple  excité  par 
les  bolcheviks,  et  qui  n'a  pas  voulu  les  expédier  en 
Angleterre  comme  l'avait  pro}xisé  le  gouvernement 
britannique.  Aux  accusations  monarchistes,  soutenues 
à  Londres  par  le  JJaily  TeUçjraph,  le  chef  reeponsable 
du  gouvernement  provisoire,  M.  Kerenski,  a  répondu 
dans  Volia  Rossii  de  Prague.  Son  témoignage  a  une 


exilé  à  Tobclsk  au  mois  d'août.  Le  Gouvernement 
provisoire  avait  d'abord  songé  à  l'interner  dans  le 
fameux  couvent  d'ipatiex,  près  de  Kosroma'  sur  la 
Volga.  Mais  le  Soviet  estima  que  ce  lieu  d'exil  n'était 
pas  assez  éloigné,  et  l'on  choisit  le  chef-lieu  du  gou- 
vernement de  la  Sibérie  occidentale,  à  2.800  verstes 
de  Pétrograd.  Enfin,  au  graçd-duc  Paul  Alexandro- 
vitch  qui  sollicitait  l'autorisation  de  fixer  sa  résidence 
en  Suède,  Kerenski  fit  répondre  que  l'Assemblée 
Constituante  seule  aurait  à  se  prononcer  sur  l'expul- 
sion de  tous  les  membres  de  la  famille  Romanov.  On 
sait  ce  qu'il  advint  en  janvier  1918  de  l'Assemblée 
Constituante.  Et  six  mois  après,  le  16  juillet  1918, 
l'ex-tsar  était  assassiné  à  Ekaterinbourg. 

Le  rappel  de  tous  ces  faits  historiques  permet  doue 
de  répondre  par  la  négative  à  la  question  posée  en  tête 
de  cet  article.  Même  si  l'Angleterre  et  le  gouverne- 
ment provisoire  avaient  été  pleinement  d'accord  pour 
éloigner  Nicolas  II  de  Russie,  le  Soviet  tout  puissant, 
répétons-le,  aurait  empêché  l'exécution  de  ce  plan. 
Les  regrets  des  monarchistes  sont  donc  superflus,  et 
leurs  attaques  contre  le  gouvernement  provisoire  se 
trompent  d'adresse. 

André  Pierre. 

Ilotes  de  voyage  en  Italie 

Vers  la  renaissance 
de  Fiume 

«  Les  Italiens  eux-mêmes  et  la  majorité 
des  Fiumains  reconnaissent  l'impossibilité 
de  l'annexion  de  Fiume,  et  son  «  italianité  » 
sera  bien  mieux  servie  par  une  solution  per- 
mettant à  la  ville  de  vivre  et  de  prospérer.  » 

Fiume,  septembre  1921.  —  Les  événements 
retentissants  et  trop  souvent  tragiques  dont 
depuis  deux  ans  le  port  du  Quarnero  est  presque 
continuellement  le  théâtre,  s'ils  ont  mis  en  relief 
la  valeur  politique  et  morale  de  Fiume  pour  la 
collectivité  italienne,  ont  détourné  l'attention  de 
son  importance  économique  :  l'apparent  antago- 
nisme entre  ces  deux  aspects  du  problème  explique 
la  difficulté  des  solutions. 

Pendant  la  longue  période  de  crise  politique  et 
sociale  que  vient  de  traverser  rita.lie,  il  a  paru  à 
certains  que  le  patriotisme  italien  s'était,  pour 
employer  l'expression  __de  Corrado  Zoli  dans  son 
récent  ouvrage  Le  Giornate  di  Fiiime,  «  concentré 
dans  cet  extrême  lambeau  de  patrie  irrédimée  »  : 
d'où  un  enthousiasme  qui  rendit  possible  l'aven- 
ture du  poète-soldat,  jusqu'au  jour  où  le  gouver- 
nement italien,  soutenu  par  l'immense  majorité  de 
l'opinion,  dut  y  "mettre  un  terme. 

On  ne  vit  pas  que  de  gloire  ;  on  peut  même  en 
mourir,  et  la  population  de  Fiume  qui  s'était,  à 
plusieurs  reprises,  spontanément  donnée  à  rita;lie, 
"comprenait  peu  à  peu  que  la  solution  violente  de 


(1)  Voir  le  premier  article  dans  notre  numéro  du  1"'  octobre. 


l'annexion  pourrait  lui  être  fatale,  puisqu'elle  fai- 
sait obstacle  à  la  reprise  des  relations  avec 
r arrière-pays  slave,  condition  d'existence  pour  ce 
port  de  transit.  D'ailleurs,  par  le  traité  de 
Rapallo,  les  gouvernements  italien  et  yougoslave 
reconnaissaient  «  la  pleine  liberté  et  indépendance 
de  l'Etat  de  Fiume  ^^.  Une  anarchie  presque  con- 
tinuelle rendait  tout  travail  impossible  et  rédui- 
sait une  partie  de  la  population  à  la  misère  :  d'où 
cette  évolution  de  l'opinion  humaine  qui,  aux 
élections  du  24  avril  1921,  donna  6.1 14  voix  au 
parti  autonomiste  contre  3.440  aux  partisans  du 
bloc  ou  annexionnistes. 

Ce  résultat  imprévu  —  sauf  pour  les  initiés  — 
provoqua  de  nouveaux  troubles,  et  l'agitation  fut 
entretenue  jusqu'à  ces  derniers  temps  par  des  élé- 
ments fascistes  du  Royaume  et  notamment  de 
Trieste.  Les  déclarations  du  comte  Sforza  annon- 
çant la  cession  de  Port-Baros  à  la  Yougoslavie 
amenèrent,  en  signe  de  protestation,  l'occupation 
du  môle  extérieur  du  port  par  les  légionnaires  ou 
ardiîi,  et  il  fallut  les  exhortations  de  D'Annunzio 
lui-même  pour  les  décider  à  évacuer  le  port  et  la 
ville. 

Le  haut-commissaire  provisoire  italien  a  notifié 
officiellement  la  liste  des  élus  d'avril  dernier,  ce 
qui  prélude  à  la  réunion  de  la  Constituante  et  à 
la  désignation  d'un  gouvernement  légal.  A  cette 
occasion,  la  Voce  del  Popolo,  organe  du  parti 
Zanella  ou  autonomiste  appelé  à  prendre  le  pou- 
voir, a  offert  le  rameau  d'olivier  à  ses  adversaires 
politiques  dont  l'organe,  la  V  edetta  d'Italia, 
observe  une  attitude  expectante.  Cette  collabora- 
tion, indispensable  à  la  renaissance  de  Fiume,  est- 
elle  possible?  Il  est  en  tout  cas  un  point  sur  lequel 
l'opinion  fiumaine,  sans  distinction  de  partis,  est 
absolument  unanime  :  la  nécessité  de  défendre 
l'intégrité  du  port  de  Fiume,  y  comoris  Port- 
Baros. 

jar* 

Qu'est-ce  donc  que  ce  Port-Baros  qui  soulève 
tant  de  polémiques,  renverse  même  des  ministères? 
Un  bassin  situé  au  sud-est  du  port  principal  de 
Fiume,  contigu  à  ce  dernier  et  communiquant  avec 
lui,  mais  ayant  un  accès  à  la  mer  absolument  indé- 
pendant. Port-Baros,  que  les  Italien^  dénomment 
maintenant  Porto  Nazixrio  Saura,  constitue  le 
prolongement  maritime  du  canal  de  la  Fiumara, 
bras  mort  de  l'Eneo  ou  Retchina,  petit  fleuve 
côtier  qui  sépare  Fiume  de  la  ville  croate  de  Sou- 
chak; 'entre  la  Fiumara  et  le  cours  inférieur  de 
l'Eneo  se  trouve  un  espace  triangulaire  appelé 
Delta,  et  de  l'autre  côté  de  l'Eneo  s'étend  en  bor- 
dure de  la  mer  un  autre  espace  plus  étendu  appelé 
Braïditza  :  l'un  et  l'autre  sont  couverts  de  vastes 
entrepôts  et  de  nombreuses  voies  ferrées  commu- 
niquant par  un  tunnel  hélicoïdal,  sans  emprunter 
le  territoire  de  Fiume,  avec  le  chemin  de  fer 
reliant  Souchak  à  Zagreb. 

Aussi,  bien  que  cet  ensemble,  créé  pour  assurer 
l'exportation  des  bois  par  Fiume,  ait  beaucoup 
moins  d'importance  que  le  port  principal  avec 
toutes  ses  dépendances  (la  surface  d'eau  du  port 
proprement  dit  de  Fiume  est  de  50  hectares,  tan- 
dis que  celle  de  Port-Baros  n'est  que  dq  6  hec- 
tares 5),  les  projets  yougoslaves  tendant  à  concur- 
rencer le  port  de  Fiume  en  dotant  Port-Baros 
d'un  outillage  perfectionné  et  en  construisant  un 
vaste  port  à  Souchak  ont  produit  une  profonde 
émotion  dans  l'opinion  fiumaine  qui  considère  — 
non  sans  raison  —  les  installations  maritimes  de 
Fiume  et  de  Port-Baros  comme  une  entité  éco- 
nomique organique,  comme  un  tout  indissoluble. 
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Que  deviendraient  en  effet  Fiume  et  son  port 
principal  si  le  gouvernement  yougoslave  avait  la 
faculté  de  diriger  tout  le  trafic  de  l'intérieur  sur 
Port-Bâros  et  le  port  projeté  de  Souchak  ?  Le 
désir  de  concilier  les  divers  intérêts  en  présence 
inspire  au  contraire  le  projet  du  gouvernement  ita- 
lien comportant  la  constitution  d'un  consortium 
italien-fiumain-yougoslave  pour  l'administration  et 
la  gestion  du  port  de  Fiume  (y  compris  Port- 
Baros  et  le  Delta),  avec  ses  quais,  môles,  bassins, 
magasins,  voies  ferrées,  stations,  matériel,  etc. 

N'est-ce  pas  la  solution  la  plus  logique  que 
celle  qui,  tout  en  conciliant,  par  la  constitution 
d'un  Etat  indépendant  et  limitrophe  de  l'Italie, 
l'amour  de  la  liberté  et  le  caractère  indiscutable- 
ment italien  de  Fiume,  rendra  son  port  à  son  véri- 
table rôle  qui  est  d'être  le  débouché  naturel  de  la 
Yougoslavie  et  de  la  Hongrie  et  même  la  porte 
maritime  d'une  partie  assez  étendue  des  Balkans? 
En  effet,  bien  que  la  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique soit  une  des  plus  riches  du  monde  en  ports 
naturels  profonds  et  abrités,_ni  Cattaro,  ni  Metko- 
vich,  ni  Spaleto,  ni  Sebenicô  ne  sont  dotés  d'ins- 
tallations maritimes  modernes,  et  leurs  communi- 
cations ferroviaires  avec  l'intérieur,  là  où  elles 
existent,  sont  démesurément  longues,  à  voie  étroite, 
par  suite  incapables  de  supporter  un  trafic  de 
quelque  importance,  tandis  que  Fiume-Souchak 
est  le  point  de  départ  d'une  ligne  à  voie  normale 
et  à  fort  rendement  vers  Zagreb  et  Belgrade  ou 
Budapest. 

De  son  côté,  le  gouvernement  yougoslave  a-t-il 
intérêt  à  dépenser  une  centaine  de  millions  pour 
la  construction  d'un  grand  port  à  Souchak  ou  à 
Buccari  dans  le  but  de  ruiner  Fiume,  ou  même 
à  prolonger  le  conflit  actuel  en  essayant  de  (c  réa- 
liser »  la  propriété  de  Port-Baros  (ce  qui  revien- 
drait à  établir  une  frontière  internationale  à 
l'intérieur  même  du  port  de  Fiume),  alors  que  la 
combinaison  envisagée  peut  mettre  à  sa  disposi- 
tion -~-  en  lui  assurant  sa  part  dans  la  gestion  et 
l'administration  —  l'ensemble  des  installations 
maritimes  de  Fiume,  capables  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins?  La  réponse  n'est  pas  douteuse;  la 
question  brûlante  de  la  propriété  de  Port-Baros 
pourrait  être  laissée  en  suspens,  et  tous  les  inté- 
rêts seront  sauvegardés...  sauf  peut-être  ceux  de 
Trieste. 

La  rivalité  de  Trieste  et  de  Fiume  est  anté- 
rieure à  la  guerre;  mais,  avant  la  guerre,  le  trafic 
de  l'ensemble  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
suffisait  largement  à  alimenter  les  deux  ports.  La 
répartition  du  trafic  n'a  jamais  été  bien  nette 
entre  le  grand  port  de  PAutriche  et  celui  de  la 
Hongrie;  mais  Trieste  bénéficiait  de  la  supério- 
rité de  son  outillage  et  de  l'influence  qu'exerçait 
en  sa  faveur  le  régime  dualiste,  le  Cabinet  de 
Vienne  ayant  obtenu  de  celui  de  Budapest  la 
construction  d'une  voie  ferrée  de  Trieste  à  Zagreb. 

Alais  la  situation  est  bien  changée.  Le  com- 
merce de  la  Tchéco-Slovaquie,  la  partie  de  beau- 
coup la  plus  riche  de  l'ancienne  Autriche,  est 
dérivé  vers  Hambourg  jpar  les  voies  navigables 
allemandes  beaucoup  moins  dispendieuses;  l'Au- 
triche démembrée  et  appauvrie  n'utilisera'  guère, 
pendant  longtemps,  le  port  et  la  flotte  de  Trieste! 
Un  certain  mouvement  commercial  y  afflue  encore 
de  l'immédiat  arrière-pays  slave,  grâce  à  la  para- 
lysie de  Fiume.  Mais  qu'arrivera-t-il  lorsque  ce 
port,  qui  donnera  au  commerce  toutes  les  facilités 
d'un  port  franc,  aura  repris  ses  relations  normales 
avec  la  Yougoslavie  et  la  Hongrie? 


Au  point  de  vue  français,  nous  n'avons  pas  à 
intervenir  dans  un  débat  assez  pénible  pour  nos 
amis  italiens,  puisqu'il  met  aux  prises  deux'  villes 
qui  leur  sont  également  chères  et  pour  lesquelles 
ils  ont  fait  des  sacrifices  également  considérables. 
Mais  l'avenir  de.  Fiume  ne  saurait  nous  être  indif- 
férent, non  pas  tant  en  raison  d'intérêts  actuels 
peu  importants  qu'en  prévision  de  ceux  qui  s'y 
créeront  et  de  son  rôle  pour  notre  commerce  avec 
l'Europe  orientale.  Des  perspectives  intéressantes 
semblent  en  effet  ouvertes  à  l'importation  de  nos 
produits  dans  le  vaste  arrière-pays  de  Fiume,  et 
en  particulier  des  produits  de  nos  colonies  tels 
que  graines  oléagineuses,  pâte  à  papier,  produits 
tannants,  raphia,  riz,  denrées  coloniales  phos- 
phates et  sels  marins  de  Tunisie,  etc.  Aussi  doit-on 
accueillir  avec  satisfaction  deux  initiatives  oppor- 
tunes :  celle  d'une  Compagnie  française  de  navi- 
gation, les  Affréteurs  réunis,  qui  a  inauguré  un 
service  mensuel  du  Havre  et  de  Bordeaux  vers 
Trieste  et  Fiume  par  les  ports  nord-africains,  ita- 
liens et  dalmates;  et  celle  de  la  Banque  franco- 
serbe,  qui  a  ouvert  à  Fiume  une  succursale  dont 
le  directeur  se  met  à  la  disposition  de  nos  négo- 
ciants pour  les  renseigner  sur  les  marchés  de 
l'arrière-pays. 

Notre  gouvernement,  de  son  côté,  â  été  bien 
inspiré  en  créant  récemment  —  le  premier  parmi 
les  gouvernements  étrangers  —  un  consulat  à 
Fiume,  dont  le  distingué  titulaire,  M.  Louis  de 
Ledoulx,  a  su  exercer,  en  l'espace  de  quelques 
mois,  une  action  des  plus  profitables  à  l'influence 
et  au  prestige  de  notre  pays,  constituant  la  meil- 
leure réfutation  de  cette  légende  absurde  et 
malheureusement  vivace,  qui,  malgré  toutes  les 
preuves  du  contraire,  persiste  à  représenter  la 
France  comme  ayant  fait  obstacle  aux  aspira- 
tions de  l'Italie  dans  l'Adriatique.  Mais  la  cause 
est^  entendue  :  les  Italiens  eux-mêmes  et  la  majo- 
rité des  Fiumains  reconnaissent  l'impossibilité  de 
l'annexion,  et  l'itahanité  de  Fiume  sera  bien 
mieux  servie  par  une  solution  permettant  à  la 
ville  de  vivre  et  de  prospérer. 

Camille  FiDEL. 

Le  voyage 
du  Président  Masaryk 
en  Slovaquie 

Le  voyage  que  vient  de  faire  le  président  Masaryk 
en  Moravie,  en  Slovaquie  et  jusque  dans  la  Russie 
des  Carpathes,  avait  une  réelle  importance  pour 
l'union  des  différentes  parties  de  la  Tchécoslovaquie  ; 
il  aura  une  heureuse  influence  pour  l'accord,  sur  des 
points' essentiels,  entre  des  opinions  politiques  et  des 
intérêts  divergents  ;  il  pourra  contribuer  à  l'aplanis- 
sement  de  certaines  difficultés  qui  ne  sont  au  fond 
que  des  malentendus.  Les  soucis  d'un  Etat  à  fonder, 
la  maladie  qui,  au  printemps,  avait  interrompu  son 
existence  active,  avaient  jusqu'ici  empêché  le  prési- 
dent de  visiter  des  pays  qui  pouvaient  s'imaginer 
qu'ils  étaient  négligés  ou  délaissés,  quoique  ce  fût 
un  projet  qui  datait  de  l'époque  même  de  son  retour 
en  Bohême  à  la  fin  de  1918. 
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Infatigable  pendant  ces  huit  jours,  le  président  £> 
donné  à  toiis  les  conseils  d'un  père  à  ses  enfants  avef 
,  autorité,  avec  modération,  avec  affection  dans  des 
discours  toujours  ajjpropriés  aux  circonstances  et  aux 
gens  à  qui  il  s'adressait.  Fort  de  la  confiance  qu'ins- 
pire son  amour  bien  connu  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  il  a  tranquillisé  l'inquiétude  manifestée  par 
les  Allemands  et  les  Magyars,  en  nombre  dominant 
à  Bratislava  (Presbourg)  et  à  Kosice  (Kaschau), 
en  maintenant  comme  condition  de  l'égalité  de  trai- 
tement qu'ils  réclamaient,  de  leur  part,  l'acceptation 
d'un  tracé  de  frontière  «  définitivement  fixé  ». 

En  même  temps  qu'il  prononçait  ces  paroles 
•d'apaisement  et  de  direction,  il  étudiait  les  régions 
qu'il  traversait,  s'informait  et  interrogeait.  Quicon- 
que, s'il  en  témoignait  le  désir,  avait  accès  à  lui. 
Après  avoir  parlé  avec  les  autorités,  il  s'entretenait 
avec  les  chefs  des  diverses  associations  et,  à  l'occa- 
sion, on  pouvait  voir  monter  dans  son  autompbile, 
un  Ruthène,  vêtu  d'un  brillant  kozich  de  peau 
blanche  à  broderies  multicolores,  auprès  duquel  il 
voulait  s'enquérir  de  la  situation  des  régions  monta- 
gneuses qu'il  habitait. 

On  lui  a  fait  partout  une  magnifique  réception. 
Dans  ces  villes  moraves  ou  slovaques  .dont  quelques- 
unes  sont  très  pittoresques,  le  peuple  qui  a  conservé 
ses  beaux  costumes  d'autrefois,  accouru  pour  le  voir, 
offrait  le  spectacle  le  pliis  brillant  ;  c'est  une  race 
artiste  et  musicienne  ;  tantôt  c'étaient  des  chœurs 
de  jeunes  filles  qui  se  faisaient  entendre  dans  une 
gare  à  l'arrivée  du  train  présidentiel,  tantôt  des 
chœurs  d'instituteurs.  Parfois  tout  un  village  enton- 
nait un  air  populaire  du  pays.  Les  mœurs  de  cette 
Slovaquie,  si  slave,  sont  antiques  et  hospitalières. 
A  l'entrée  des  villes  on  offrait  le  pain  et  le  sel  sous 
des  arcs  de  triomphe  ornés  d'inscriptions  dont  le 
sens  était  toujours  poétique  et  original,  tandis  que 
les  cloches  sonnaient  et  que  l'on  tirait  des  coups  de 
canon  bu  des  coups  de  fusil.  Même  dans  les  stations 
oii  le  train  ne  s'arrêtait  pas,  les  autorités  étaient 
rassemblées,  les  enfants  des  écoles  rangés  sur  les 
quais,  et  une  foule  se  pressait  derrière  eux  pour 
tâcher  d'apercevoir  au  passage  «  le  glorieux  prési- 
dent »  ou  le  «  Petit  père  »,  comme  on  l'appelle 
souvent  ici. 

De  même  que  les  costumes  étaient  différents,  les 
solennités  avaient  dans  chaque  endroit  un  caractère 
particulier  j  à  Brno,  à  Olomouc,  dans  les  villes  de  la 
Moravie  slovaque  dont  le  président  est  originaire, 
des  masses  énormes  déferlaient  dans  les  rues  ;  le 
président  a  visité  l'école  technique  de  Brno  qui  est 
un  centre- ouvrier,  et  à  Olomouc,  il  a  été  reçu  par 
Tarchevêque  Stojan  qui  lui  a  offert  un  repas  à 
l'ancienne  mode,  aussi  française  que  tchèque  et  slo- 
vaque, de  140  couverts,  qui  a  duré  trois  heures  ;  à 
la  manière  slovaque,  chaque  convive  a  trouvé  auprès 
de  lui  un  sac  de  papier  pour  mettre  des  provisions 
de  voyage  prises  sur  la  table. 

A  Bratislava,  la  population  des  environs  était 
venue  tout  entière;  les  hommes  vêtus  de  drap  bleu 
brodé  de  bleu  plus  foncé  ou  de  blanc  brodé  de  noir, 
les  femmes  en  jupes  très  courtes  et  bouffantes,  avec 
de  grosses  manches  empesées  et  des  bonnets  brodés 
de  jaune.  On  devine  ce  que  peut  être  une  fête  popu- 
laire avec  un  pareil  décor.  Les  gardes  de  la  ville 
en  costumes  de  hussard  chaman-és  et  éclatants  ren- 
daient les  honneurs  à  l'arrivée  et,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
un  palais  du  xviii»  siècle  garni  de  tapisseries  et 
d'anciens  portraits  parmi  lesquels  on  voyait  celui  de 
Marie-Thérèse.  A  toutes  ces  dorures,  à  toutes  ces 
couleurs,  se  mêlait  du  bleu  horizo-n,  les  uniformes  du 
général    Mittelhausser,    qui    a    le  comma^^-Iement 


supérieur  de  l'armée  tchécoslovaque,  du  général  Spire 
qui  commande  en  Slovaquie  et  de  leurs  états-majors. 

Le  matin,  une  revue  avait  eu  lieu  à  la  tête  de  ijont 
du  Danube,  en  face  de  ses  rives  autrichiennes,  à 
quelques  kilomètres  du  Burgenland  que  terrorisaient 
alors  les  bandes  hongroises.  Cette  jeune  armée,  à  la 
formation  de  laquelle  ont  présidé  nos  officiers  avait 
une  allure  vii'ile  et  résolue  très  remarquable  quand 
on  l'a  vue  au  début  composée  d'éléments  très  diffé- 
rents et  dont  quelques-uns  étaient  si  peu  militaires. 

Dans  la  caiiitale  morale  de  la  Slovaquie,  à  Tu- 
reiansky  Svaty  Martin,  le  centre  oii  la  nationalité 
slovaque  a  pris  conscience  au  temps  de  la  domina- 
tion magyare,  à  l'aide  de  ces  particularités,  cos- 
tumes, mœurs,  art  populaire  qu'on  étalait  à  l'occa- 
sion du  séjour  du  président,  il  a  reçu  un  accueil 
d'un  caractère  plus  intime.  Du  temps  qu'il  était  pro- 
fesseur d'Université  et  député  au  Reichsrath  de 
Vienne,  c'est  là  qu'il  passait  ses  vacances  avec  sa 
famille.  Il  est  allé  ^visiter  le  village  qu'il  habitait 
alors  et  a  déjeûné  dans  l'hospitalière  maison  d'an- 
ciens amis. 

Le  président  est  arrivé  à  la  tombée  de  la  nuit  à 
Kosica,  la  seconde  grande  ville  de  la  Slovaquie, 
située  près  de  la  frontière  orientale.  Les  derniers 
rayons  du  soleil  coloraient  encore  la  belle  cathédrale 
gothique.  Une 'troupe  de  Sokols  à  cheva.l  précédaient 
sa  voiture  que  suivaient  des  dragons  tandis  que  des 
Sokols  marchaient  des  deux  côtés.  Les  Slovaques  de 
la  campagne  remplissaient  les  rues  en  criant  Slavi  ! 
(Vivat  !)  ou,  par  politesse  à  l'égard  des  Tchèques 
Na  zdar,  et  l'on  entendait  aussi  des  Oljen  pousses  par 
les  Magyars.  Deux  évêques  slovaques  accompa- 
gnaient le  président  depuis  qu'il  était  entré  dans 
leiir  pays,  ainsi  que  l'abbé  Hlinka,  qui  a  fait  autre- 
fois de  l'opposition  autonomiste.  Au  zupana  (préfec- 
ture), le  clergé  catholique,  très  influent  en  Slova- 
quie, lui  était  présenté  ainsi  que  les  pasteurs  pro- 
testants et  les  rabbins,  en  même  temps  que  les 
fonctionnaires. 

Le  lendemain  à  Nyhorod,  dans  la  Russie  des 
Carpathes,  il  y  avait  encore  plus  de  diversité  de  races 
qui  se  distinguaient  non  seulement  par  leur  type, 
mais  aussi  par  leur  façon  de  s'habiller.  Ce  n'étaient 
plus  les  broderies  qui  faisaient  la  richesse  des  cos- 
tumes, mais  les  couleurs  violentes  et  l'art  dont  ils 
étaient  tissés.  Beaucoup  de  Slovaques  étaient  mêlés 
aux  Ruthènes,  puis  des  Juifs  couverts,  même  les 
petits  garçons,  de  longues  lévites  noires.  On  aperce- 
vait le  long  des  rôtîtes  des  tziganes  à  la  peau  brune 
dont  les  enfants  étaient  très  peu  vêtus.  Le  président 
recevait  les  représentants  de  sept  communions  diffé- 
rentes, les  catholiques  romains,  les  imiates,  les  ortho- 
doxes, les  luthériens,  les  calvinistes  et  pour  les  juifs, 
les  orthodoxes  et  les  sionistes. 

Le  voyage  du  président  Masaryk  s'est  terminé 
par  la  visite  à  la  tombe  de  Stefanik  qui,  avec  lui 
et  avec  M.  Benès,  aujourd'hui  président  du  Conseil, 
a  fondé  l'union  de  la  Bohême  et  de  la  Slovaquie 
détachées  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie.  Après  le 
terrible  accident  qui  a  mis  fin  à  sa  vie,  cette  chute 
fatale  de  l'avion  qui  le  ramenait  dans  sa  patrie  après 
les  années  de  guerre,  on  a  transporté  son  corps  sur 
une  cime  élevée  d'oii  la  vue  domine  à  la  fois  la  Slo- 
vaquie et  la  Moravie.  Le  président  est  venu  déposer 
une  couronne  au  pied  de  cette  ci'oix,  en  présence  des 
Slovaqrres  qui  le  suivaient,  comme  pour  lui  apporter 
le  témoignage  que  leur  œuvre  commune  s'affermissait 
tous  les  jours  et  qu'elle  résisterait  au  temps  et  aux 
épreuves. 

.Tnrquos  de  rni'.=;.=; wt.k. 
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Couloirs  de  rentrée 

La  Chambre  est  rentrée  et  s'est  mise  au  travail 
sans  retard.  Une  besogne  écrasante  l'attend.  Mais 
on  est  convenu  d'admettre  qu'il  faut  tout  d'abord 
éclaircir  l'horizon  politique,  afin  de  travailler 
dans  le  calme  et  la  clarté.  On  a  donc  questionné 
le  gouvernement...  qui  répondra.  Mais,  à  en  ju- 
ger par  les  premières  séances,  la  question  man- 
que de  précision,  et  il  semble 'bien  aux  amateurs 
de  clarté  qu'à  poser  tant  de  questions,  on  risque  . 
de  tout  embrouiller. 

Les  amis  déterminés  de  M.  Briand,  ainsi  que 
ses  détracteurs  systématiques,  reconnaissent  una- 
nimement que  la  grande  avant-première  n'a  pas 
été  très  réussie,  et  que  le  discours  de  Nantes  n'est 
pas  à  graver  sur  l'airain,  pour  demeurer  impéris- 
sable, dans  la  mémoire  des  peuples. 

Au  demeurant,  le  Président  du  Conseil  s'est 
expliqué  avec  quelques  "intimes  :  «  Je  n'avais  pas 
l'intention  de  dire  des  choses  nouvelles,  a-t-il  dé- 
claré. Le  pays,  pas  plus  que  la  Chambre,  ne  sau- 
rait attendre  de  moi  des  révélations  sensation- 
nelles. Je  vis  dans  une  maison  de  verre  et  mes 
actes  sont  connus  au  jour  le  jour.  » 

Tout  de  même,  M.  Paul  Laffont,  qui  est  du 
Midi,  trouvait  que  la  manifestation  manquait 
d'ampleur.  Elle  ne  revêlait  pas  suffisamment  l'as- 
pect enthousiaste  des  belles  courses  de  taureaux 
de  son  pays.  Il  trouvait  que  la  foule  ne  s'impa- 
tientait pas  assez,  tandis  que  M.  Aristide  Briand 
s'attardait,  avant  de  commencer  son  discoui'S,  cl 
fumait,  nonchalant,  une  cigarette,  appuyé  au 
bras  de  son  ami  Guisl'hau.  La  foule  ;itlendait, 
sans  manifester.  «  A  Toulouse,  déclarait  à  irn 
collègue  M.  Paul  Laffont,  on  nous  aurait  déjà  jeté 
des  petits  bancs.  » 

-/^^^ 

«  D'ailleurs,  confiait  un  intime,  iJriand  .  ne 
souhaite  pas  les  apologies  trop  triomphales.  11 
n'aime  haranguer  les  masses  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels.  Le  discours  de  Péri- 
gueux  a  été,  dans  sa  carrière,  un  essai  sans  len- 
demain. Sa  manière  est  de  dire  sa  ])enHée  à  quel- 
ques fidèles,  au  dessert  d'un  déjeuner,  ou, 
encore,  dans  les  couloirs,  lorsque  les  gi'ouÎJes  ne 
sont  pas  trop  nombreux.  Les  hommes  qu'il  a  con- 
vaincus en  convainquent  d'autres  à  leur  tour. 
Celle  méthode,  plus  lente,  est  aaissi  plus  sûre  et 
donne  des  résultats  plus  solides.  M.  fîriand,  qui 
est  philosophe,  sait  qu'il  faut  se  méfier  de  fon- 
Iraînement  passager  des  foules.  » 

Une  -des  questions  les  plus  controversées  élail 
de  savoir  si  M.  Lefebvre  du  Prey  et  .M.  Bonnevay 


avaient  bien  compris  toute  la  portée  de  l'api)el 
au  bloc  des  gauches  qui  est,  tout  de  même,  la 
partie  vraiment  originale  du  discours  c-e  Nantes  : 
((  Il  faut  faire  une  différence,  en  dépit  de  tous 
les  blocs  nationaux  du  monde,  entre  un  homme 
qui  est  républicain  et  un  homme  qui  ne  l'est 
pas.  M  Comme  on  ne  connaît  guère  qu'une  dizaine 
de  députés  qui  conviennent  de  n'être  pas  répu- 
blicains, il  est  peu  probable  que  c'est  cette 
dizaine  de  collègues  que  M.  Briand  a  voulu  viser. 
Les  exégètes  officieux  avouent  que,  dans  sa  pen- 
sée, il  convient  d'apprécier  la  sincérité  de  lel  ou 
tel  ralliement. 

lui  combisle  attardé,  qui  reprend  espoir  à  la 
vie,  commente  crûment  :  «  iSi  les  modérés  sont 
contents,  ils  ne  sont  pas  difficiles.  » 

Mais  Varenne,  sarcastique  :  «  Ils  auraient  tort 
de  se  fficher.  Le  pis  qui  puisse  leur  arriver,  c'esi 
d'être  livi'és  à  eux-mêmes.  Ne  voyez-vous  pa,s 
(fu'il  n'y  a  que  les  ministères  radicaux-socialistes 
(|ui  sacbont  faire  leurs  affaires  ?  » 

Tels  sont  les  propos  des  couloirs,  aux  pre- 
mières paroles  de  rentrée.  Tl  est  difficile  d'en  tirer 
(piiMque  pronostic. 

«  Au  reste,  fait  un  conspirateur  obstiné,  qu'at- 
tendre d'une  Chambre  dont  les  membres,  au  bo'ut 
de  deux  ans,  ne  se  connaissent  pas  encore  ?  Hier, 
je  causais  avec  un  de  mes  amis,  qui  est  une  haute 
personnalité  de  l'Entente.  Passe  un  communiste 
notoire,  qui  lui  serre  cordialement  la  main,  et 
mon  ami  répond  avec  une  cordialité  égale.  Le 
communiste  s'éloigne.  J'étais  indigné.  Alors  mon 
ami,  se  penchant  vers  moi  :  «  Oui  est-ce  ?  «  me 
demanda-t-il.  Cela  désarme.  »  ^ 

K  Je  sais  bien,  ajoute  notre  conspirateur  obs- 
tiné, que -cette  histoire  est  banale,  mais  vous 
avouerez  qu'il  est  difficile,  dans  ces  conditions, 
de  faire  de  la  politi(iue  !  » 

-^^^^ 

Un  autre,  (pti  est  hostile  au  voyage  de 
Washington,  rappelle  les  anecdotes  les  plus  con- 
troversées et  les  plus  anciennes  pour  démontrer 
à  quel  point  les  parienientaires  sont  parfois 
dépourvus  de  ce  tact  diplomatique  sans  lequel  il 
n'est  pas  de  Talleyrand  : 

«  A  une  époque,  dit-il,  où  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  du  gouvernemeni,  je  me  trouvais  en 
vovage  avec  S.  M.  le  roi  d'l<^,spagne  et  le  président 
du"  Sénat,  qui  était,  comme  chacun  sait, 
M.  Antonin  Dvdjosl. 

<(  Le  train  stoppait  rré(juemmenl.  Un  fâcheux 
courant  d'air  glissait  par  une  vitre  mal  jointe. 
L'arrêt  trop  biusque  nous  secouait  fâcheusement. 
I\L  Antonin  Dubost  ne  cachait  pas  son  méconten- 
tement. Il  pensa  môme  qu'étant  l'hôte  du  roi  il 
convenait  de  s'excuser  auprès  de  lui  de  l'incom- 
modité de  nos  transports  :  «  Quelle  Compa- 
gnie !  ))  fit-il.  Un  temps.  Puis,  il  ajouta  :  «  Si 
cela  continue,  dans  dix  ans  nous  serons  au  niveau 
de  l'Espagne  !  » 

MiDAS. 
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La  saison  commence 

«  Bientôt  nous  plongerons  dans  les  froides  ténèbres  !  » 

Et  bientôt  l'œuvre  du  critique  va  devenir  le 
contraire  d'une  sinécure.  Il  faut  se  préparer  à 
recevoir  volume  sur  volume.  Et  à  tout  feuilleter, 
sinon  à  tout  lire,  si  l'on  veut  être  équitable.  Pin 
octobre,  les  diverses  rentrées  étant  accomplies, 
l'activité  des  éditeurs  se  déploie  avec  brusquerie. 
Les  nouveautés  qui  guettaient  l'heure  sont  lan- 
cées impétueusement.  On  se  rattrape  du  mi-chô- 
mage des  trois  derniers  mois. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  rien  ne  soit  publié  pen- 
'  dant  les  vacances.  On  assiste  môme,  au  départ 
pour  les  villes  d'eaux  et  stations  balnéaires,  à 
une  certaine  floraison  de  romans  d'été.  Puis  le 
mouvement  se  ralentit.  Septembre,  les  premiers 
jours  d'octobre,  sont  vraiment  époque  de  transi- 
tion. Admirons  donc  les  audacieux  qui  n'ont  pas 
craint  de  paraître  en  ces  jours  solitaires. 


Voici  parmi  eux,  d'abord,  un  poète.  M.  Per- 
nand  Divoire,  dont  nous  entendîmes  cet  hiver  un 
Orphée  d'une  inspiration  élevée,  publie,  en  un 
petit  volume,  Naissance  du  Poème  (1),  prose  sym- 
phonique  qui  avait  été  représentée  en  février 
1919  au  théâtre  de  l'Odéon.  Pour  n'être  pas  écrite 
en  vers  alexandrins,  l'œuvre  de  M.  Divoire  n'en 
ressort  pas  moins  du  domaine  poétique.  Elle  se 
présente,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  comme  le 
'   Poème  du  poème. 

L'auteur  veut  nous  faire  assister  au  travail 
qui  se  poursuit  dans  l'imagination  du  poète  tan- 
dis qu'il  se  laisse  aller  aux  souffles  lyriques.  Un 
seul  personnage  visible,  l'artiste,  justement,  qui 
ne  sait  et  ne  sent  qu'une  chose,  son  émoi,  dont 
il  lui  faut  se  délivrer.  Aussitôt  interviennent  les 
voix  de  ces  Muses,  au  nombre  de  onze,  chacune 
personnifiant  l'une  de  ses  facultés,  la  gracieuse, 
la  noble,  la  profonde,  l'espiègle  ;  chacune  lui 
apporte  ses  mots,  ses  images,  suivant  ses  dons- 
D'abord,  l'attention  n'est  pas  fixée,  l'on  musarde, 
l'on  peine.  Puis  les  souffles  se  lierit,  s'harmo- 
nisent, les  métaphores  volent,  sont  évaluées, 
rejetées,  adoptées  ;  peu  à  peu,  les  vers,  la  strophe 
se  dessinent,  se  construisent.  Le  choix  est  fait,  la 
forme  est  trouvée. 

Il  s'agit,  on  le  voit,  d'une  tentative  psycholo- 
gique et  qui  exigeait  de  la  virtuosité.  Il  fallait 
rendre  compte  de  la  vitesse  de  la  vie  mentale  et 
rie  ses  associations.  M.  Fernnnd  Divoire  a  adopté 
ime  présentation  simullanéiste,  les  Muses  par- 
lant en  même  temps,  enchevêtrant  leurs  voix, 
leurs  mots.  La  lecture  d'une  telle  œuvre  semble 
donc  compliquée.  Mais  ii  la  scène  les  desseins 
doivent  s'éclairer,  le  Poème  apparaîtra  bien,  au 
bout  du  compte,  pour  ce  qu'il  est-  en  réalité  :  le 
fruit  d'une  collaboration  dans  le  désordre,  la 
poursuite  d'un  équilibre  atteint  lorsque  la  raison 
éveillée  par  la  sensation  aura  épousé  celle-ci  en 
la  contenant. 

Maintenant,  voici  un  romancier,  mais  qui,  en 
ouvra,nt  les  feux  d'automne,  nous  apporte  encore 
des  airs  d'été.  M.  Louis  Léon-Martin,  dans 
Tiivarhc  ov  la  Tra.çiédie  Pastorale  (2)  raconte 
l'histoire  d'un  pauvre  diable  de  jardinier  à  l'âme 
simple  et  lente,  qui  eut  le  malheur  d'être  «  aug- 


menté »  par  sa  patronne.  Il  boit  Faugmentation. 
Il  s'égrillardise.  Par  une  chaude  après-midi  dans 
les  prés,  il  se  sent  »  tout  chose  ».  Fougueusement 
il  renverse  une  belle  fdle  (iiii  se  laisse  faire  bien 
volontiers.  Surpris  par  la  patronne,  il  est  chassé. 
Ses  avatars  commencent.  Sa  femme  Je  quitte.  Il 
fuit  son  village.  Est  adopté  par  un  village  voisin 
qui  veut  faire  pièce  à  la  châtelaine.  Est  rejeté  au 
bout  de  quelques  mois  par  ledit  village.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'il  fut  accusé  à  tort  du  meurtre 
d'un  vieux  gentilhomme  fou.  On  le  relâche. 
((  Mais  un  pauvre  diable  ne  se  relève  pas  d'une 
erreur  de  justice.  »  Tuvache  erre,  sens  com- 
prendre, et,  sans  travail,  repoussé  de  partout, 
même  de  Paris  d'où  sa  filte  qui  l'aime  pourtant 
bien  (elle  lui  donne  vingt  francs)  le  renvoie, 
repoussé  de  partout  sauf  de  la  mare,  où  les 
hommes  misérables  peuvent  aller  dormir  en 
paix,  dans  l'eau  luisante. 

M.  Louis  Léon-Martin  a  conté  avec  ime  .sensi- 
bilité retenue  cette  vie  de  paysan  borné  mais 
innocent.  L"auteur  connaît  les  mœurs  des  petits 
pays  campagnards.  Tuvache,  son  héros,  c'est  un 
de  ces  Frères  farouches,  dépeints  i.ar  Jules 
Renard,  qui  parlent  peu...  et  ne  pensent  guère 
plus.  Tous  les  paysans  ne  sont  pas  sur  ce  type, 
d'ailleurs.  Surtout  depuis  la  guerre... 

Dominique  Rraga- 


fil  E.  Figiiière,  éd. 
(2)  Bernard  Grasset,  éd. 


Le  Théâtre 

Au  Vieux-Colombier  :  «  La  Fraude  », 
de  M.  Louis  Fallens  ;  «  Au  Petit 
Bonheur  »,  d'Anatole  France.  —  A  la 
Renaissance  :  reprise  de  «  Zaza  ».  — 
Au  Nouveau-Théâtre  :  spectacle  coupé. 

On  se  demande  ce  qui  a  pu  pousser  M-  Jac- 
ques Copeau  à  monter  une  pièce  comme  La 
Fraude  ?  Est-ce  parce  que  l'auteur  qui  fut  un  de 
nos  meilleurs  chansonniers  montmartrois  vécut 
longtemps  et  mourut  en  Belgique  pendant  la 
o'uerre  ?...  Je  ne  le  pense  pas.  Certes  M.  Louis 
Fallens  a  droit  à  notre  estime  amicale  et  sa  mort 
nous  cause  des  regrets,  mais  alors  que  tant  de 
jeunes  écrivains  de  chez  nous  marquent  le  pas 
et  piétinent  sur  place,  il  n'était  peut-être  pas 
indispensable  d'inaugurer  la  saison  du  Vieux- 
Colombier  avec  une  pièce  dont  rien  ne  justifie 
l'exhumation  et  qui  ne  mérite  à  aucun  titre  de 
figurer  à  notre  répertoire. 

Je  le  dis  très  sincèrement  à  M.  Jacques 
Copeau,  il  faut  qu'il  prenne  garde  et  ne  se  fasse 
point  le  serviteur,  l'esclave  d'une  formule  dra- 
matique un  peu  sévère,  ascétique  même,  car  elle 
commence  à  nous  lasser.  Déjà  l'an  dernier  il 
nous  avait  offert  une  certaine  Mort  de  Sparte,  un 
certain  Pauvre  sous  Vescalier  qui,  en  (lepit  de 
leurs  qualités  littéraires,  n'étaient  la  première 
pièce  qu'un  consciencieux  exercice  de  rhéteur, 
la  seconde,  qu'un  prêche  continu,  et  ce  que  1  un 
de  nos  plus  spirituels  confrères  dénommait  très 
justement  :  «  une  messe  basse  »...  H  conviendrai 
de  s'en  tenir  h'i.  et  le  Vieux  Colombier  ne  doit 
^-point  se  spécialiser  dans  le  genre  ennuyeux. 
Certes  ce  ne  sont  point  des  vaudevilles,  des  pu- 
ces légères  que  nous  réclamons  de  lui.  mais  des 
pièces  simplement  humaines,  vivantes,  claires, 
des  pièces  qui  ne  se  rattachent  point  à  une  seule 
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école,  à  une  seule  petite  chapelle  (c'est  bien  le 
mot)  et  qui  soient  l'expression  vivante  d'un 
mouvement  dramatique  d'ordre  général,  au  lieu 
d'être  comme  des  oraisons  particulières  en  l'hon- 
neur de  quelques  saints  ! 

Mais  revenons  à  La  Fraude.  C'est  l'histoire 
mélodramatique  d'un  jeune  homme,  d'une 
femme,  d'un  mari  et  d'un  gabelou. 

Dans  la  maison  du  vieux  Pierre  Libor,  vieux 
paysan  de  la  frontière  flamande,  chacun  se  livre 
peu  ou  prou  à  la  contrebande,  et  n'est  bien  aise 
que  lorsqu'on  peut  jouer  de  bons  tours  aux 
douaniers  !  Il  y  a  là  l'aîné  des  Libor,  Philémon 
qui  aidé  de  ses  trois  frères  et  d'un  voisin  nommé 
Rébus,  fraude  sans  cesse,  du  soir  au  matin.  Seu- 
lement ce  Philémon  est  amoureux  et  il  quitte 
bientôt  sa  famille  pour  s'embaucher  en  qualité 
de  «  garçon  »  chez  un  fermier  nommé  Daw,  car 
c'est  Mme  Daw  (Françoise),  qu'il  aime.  Hélas 
Daw,  quoique  podagre,  se  montre  jaloux  et 
clairvoyant.  Il  découvre  tout  le  manège  ;  aussi  à 
seule  fin,  de  se  débarrasser  du  galant  garçon  de 
ferme,  il  le  fait  tomber  dans  un  piège  (à  vrai 
dire  plutôt  enfantin).  Voici.  Il  était  convenu  que 
Philémon  paierait  chaque  quinzaine  les  villa- 
geois embauchés  par  ses  soins.  Le  jour  de  la 
paye  venu,  Daw  se  refuse  à  donner  l'argent, 
alors  par  amour-propre,  le  jeune  intendant 
donne  le  -ien. 

Mais  cet  argent  est  acquis  grâce  à  la  Fraude. 
La  douane  prévenue  par  Daw  enquête.  On  va 
arrêter  Philémon  qui  poussé  à  bout  prend  la 
résolution  d'enlever  la  patronne,  et  de  passer 
avec  elle  en  Amérique,  non  sans  avoir  enlevé 
aussi  quelques  bestiaux  pour  subvenir  aux  frais 
du  voyage.  L'entreprise  réussirait,  si  Rosa  Libor, 
sœur  de  Philémon,  un©  mauvaise  petite  pecquè 
amoureuse,  elle,  d'un  douanier,  ne  dénonçait  le 
fraudeur.  Ses  autres  frères  tentent  bien  de  le 
.sauver,  mais  c'est  en  vain  ;  et,  au  dénouement,  le 
brigadier  des  gabelous,  ayant  poursuivi  «'  et 
rejoint  le  délinquant  »  jusque  dans  sa  demeure 
(oii  il  se  réfugia  comme  une  bête  traquée),  l'abat 
d'un  coup  de  revolver! 

Tel  est  ce  mélodrame  sommaire  que  l'on  a 
écouté  non  sans  accablement,  car  il  manque  sin- 
gulièrement de  vie,  d'accent,  et  même  d'intérêt 
dramatique.  Chacun  des  actes,  qui  se  déroulent 
avec  une  lenteur,  une  lourdeur,  une  monotonie 
accablantes,  aboutit  à  la  fin,  tout  à  la  fin  seule- 
ment, à  un  Ou  deux  épisodes,  ceux-là  d'une  vio- 
lence excessive,  arbitraire,  et  que  rien,  sinon  la 
volonté  de  l'auteur  ne  justifie  !  Cette  seule 
volonté  (et  non  pas  une  logique  humaine,  ou  la 
force  agissante  des  caractères)  mène  l'action  ;  et 
ce  n'est  point  le  ton  du  dialogue  qui  «  rehausse  » 
une  œuvre  si  ordinaire  et  brutale,  car  ce  dialogue 
avec  ses  répétitions  obstinées,  ses  phrases  lour- 
des et  grises,  nous  déçoit  lui  aussi,  étrangement  ! 

A  pei-ne  si  de-ci,  de-là,  l'auteur  parvient  à  créer 
une  certaine  ambiance  locale,  mais  toujours 
grâce  à  des  moyens  faciles  (corne  mugissant  au 
loin,  bruits  de  voix,  accent  gras,  et  ce  «  vous  » 
que  les  parents  emploient  pour  parler  à  leurs 
enfants,  au  lieu  du  «  tu  »  familier). 

Je  répète  donc  ce  que  je  disais  au  début  de  cet 
article,  on  se  demande  pourquoi  le  Vienx-Colom- 
bier  a  gaspillé  ainsi  sans  nul  profit  son  temps 
et  son  effort  !.... 


La  Fraude  était  interprétée  avec  application  et 
conscience  par  la  troupe  ordinaire.  MM.  Bou- 
quet, Savry,  Bacqué,  Vitray,  Vibert,  Dettly 
Mmes  Tessier  et  Gina  Barbieri.  En  revanche' 
après  le  triste  mélodrame  on  nous  a  fait  don  d'un 
petit  acte  d'Anatole  France  :  Au  Petit  Bonheur. 
Ce  n'est  qu'un  proverbe,  mais  il  a  la  grâce  et  la 
fine  et  tendre  profondeur  de  ceux  de  Musset  ;  et 
quoique  médiocrement  joué  (les  comédiens  du 
Meux-Golombier  sont  mal  à  l'aise  dans  le  «  mo- 
derne »)  il  a  produit  un  effet  charmant  sur  un 
public  enfin  réveillé  !... 

A  La  Renaissance,  en  écoutant  Zaza  où 
Mme  Laparcerie  s'est  montrée  puissante  comé- 
dienne, nous  avons  découvert  non  sans  surprise 
que  l'œuvre  de  MM.  Berton  et  Simon  n'était  pas 
seulement  une  pièce  bien  faite,  mais  un  drame 
■■•ès  humain,  -très  émouvant  et  qui  vivait.  Je  crois 
bien  que  Zaza  c'est  quelque  chose  comme  un 
«  chef-d'œuvre  de  second  ordre  »... 

Et  au  Nouveau-Théâtre  de  M.  Irénée  Mauget, 
(ce  nouveau  théâtre  qui  nous  révéla  l'an  dernier 
la  Souriante  Mme  Beudet  et  le  Cœur  des  autres), 
deux  pièces,  au  moins,  méritent  d'être  enten- 
dues :  Dans  la  Jungle,  un  excellent  drame  grand- 
guignolesque  tiré  par  M.  Laumann  de  la  nou- 
velle de  Kipling,  le  Iletour  dlmray  :  et  Trois 
types,  une  fantaisie  exquise  et  pénétrante  de 
M.  Paul  Giafferi. 

Edmond  Sée. 
I^es  Jlrts  appliqués 


Les  potaches  à  l'établi 

Le  14  octobre  s'est  terminé  le  deuxième  Con- 
grès de  l'apprentissage  à  Lyon.  Il  a  été  suivi  non 
seulement  par  les  représentants  de  nos  grandes 
industries,  mais  aussi  par  ceux  de  nos  métiers 
d'art,  qu'atteint  tout  particulièrement  la  crise  de 
la  belle  main-d'œuvre.  Les  suggestions  émises, 
en  présence  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  à 
l'Enseignement  technique,  serviront  de  base,  il 
faut  l'espérer,  aux  mesures  législatives  destinées 
à  compléter  la  loi  Astier. 

Je  me  réjouis  personnellement  d'y  voir  figurer 
une  bonne  partie  des  réformes  que  j'ai  préconi- 
sées dès  1918  dans  la  Renaissance  et  qui  font 
l'objet  d'un  chapitre  de  mes  Métiers  d'Art.  Qu'il 
me  soit  permis  cependant  de  constater  que  tout 
un  côté  de  la  question  a  été  laissé  dans  l'ombre 
et  le  voici. 

Le  Congrès  a  adopté  le  principe  de  l'obligation 
légale  de  l'apprentissage  pour  les  professions 
manuelles  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  La  loi  devra  imposer  à  la  fois  aux 
employeurs  l'obligation  de  former  des  apprentis, 
et  aux  parents  celle  d'assurer  la  forination  pro- 
fessionnelle de  leurs  enfants.  C'est  parfait,  bien 
que  quelques  doutes  subsistent  sur  l'empresse- 
ment des  familles  à  obéir  aux  prescriptions  du 
législateur.  On  a  pu  dire  que  la  loi  de  fréquenta- 
tion scolaire  était  la  première  à  laquelle  l'enfant 
apprenait  à  désobéir.  Prenons  garde  que  la  loi 
d'apprentissage  obligatoire  ne  soit  la  seconde. 

Mettons  les  choses  au  mieux.  Voici  donc  ins- 
titué, entre  le  stage  scolaire  et  les  obligations  de 
la  loi  militaire,  un  service  civil   de   trois^  ans. 
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Tous  les  Français  vont  être  astreints  à  l'appren- 
tissage, sinon  à  l'exercice,  d'un  métier. 

Tous  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  c'est  en  cela  que 
se  montre  une  lacune  dont  je  voudrais  faire  res- 
sortir les  inconvénients.  Pourquoi,  puisque  tous 
les  Français  sont  astreints  par  le  service  mili- 
taire obligatoire  à  contribuer  à  la  défense  du 
sol,  ne  sont-ils  pas  de  môme  obligés  ôe  concou- 
rir à  sa  prospérité  économique  aussi  indispen- 
sable —  la  dure  expérience  d'après-guerre  l'a 
démontré  —  au  bon  fonctionnement  de  la  vie 
nationale  ?  Toute  une  classe  de  la  nation,  colle 
que  des  conditions  de  fortune  ou  des  traditions 
familiales  dirigent  vers  l'enseignement  secon- 
daire, échappe  à  la  loi,  et,  au  Jieu  de  donner 
l'exemple  de  la  meilleure  et  la  plus  intelligente 
adaptation  au  métier,  semble  se  croiser  les  bras 
■devant  tout  le  pays  au  travail. 


professeur,  homme  de  lettres.  L'habitude  d'un 
travail  manuel  leur  donnerait  des  habitudes  de 
justesse,  d'application,  de  travail  fini  dont  leur 
production  garderait  la  trace  pour  'e  plus  grand 
bien  de  la  collectivité. 


Entendons-nous. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  faire  des  enfants  que 
nous  destinons  aux  carrières  libérales  ou  au 
concours  pour  les  grandes  écoles,  des  tourneurs 
sur  métaux,  des  monteurs  électriciens,  des  ébé- 
.  nistes  ou  des  céramistes.  ATais  au  contraire,  dans 
ces  années  de  la  première  jeunesse  où  la  sou- 
plesse des  organes  et  de  l'intelligence  permet  de 
s'assimiler  promptement  tout  ce  qu'on  enseigne, 
de  leur  donner  une  initiation  man'uelle  qui  leur 
sera  utile  toute  leur  vie,  pour  eux-mêmes  et  pour 
les  autres. 

«  Pour  eux-mêmes  »,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
démontrer.  Quel  est  celui  d'entre  nous,  surtout 
depuis  que  les  nouvelles   conditions   de  main- 
d'œuvre  rendent  si  difficile  la  rencontre  à  point 
nommé  du  technicien  spécialisé,  qui  n'a  plus 
d'une  fois  déploré  qu'on  ne  lui  ait  pas  appris  à 
installer  une  sonnerie  électrique,  à  remplacer  un 
plomb,  à  remettre  une  vitre  à  une  fenêtre  à 
tendre  un  papier  de   tenture,   à  recoller  un 
meuble,  à  repeindre  une  porte,  à  exécuter  en  un 
mot  les  mille  travaux  de  la  maison  qui  consti- 
tuent un  tel  souci  et  une  telle  perte  de  temps 
quand  il  faut  les  demander  à  l'entreprise?  Certes, 
il  ne  s'agit  nullement  de  rendre  un  bachelier 
capable  de  confectionner  les  meubles  de  son 
cabinet  de  travail  ou  d'installer  l'éclairag-e  de  sa 
maison,  mais   simplement  de  lui  apprendre  à 
mesurer,  à  tailler,  à  découper,  à  ajuster  ou  à 
forer,  de  façon  qu'à  côté  de  l'éducation  générale. 
Il  possède  le  plus  vieux  et  le  plus  indispensable 
de  tous  les  arts,  celui  de  se  servir  de  ses  dix 
doigts.  Le  bon  sens  l'indique.  La  pratique  l'im- 
pose déjà  pour  l'automobilisme,  ofi  nos  meil- 
leurs sportsmen  savent  en  cours  de  route  démon- 
ter un  moteur  et  faire  au  besoin  les  réparations 
indispensables 

«  Pour  les  autres  »,  cette  initiation  des  intellec- 
tuels au  travail  manael  n'est  pas  moins  indis- 
pensable. Croyez-vous  que  nos  ingénieurs  sortis 
des  grandes  écoles,  nos  chefs  d'industrie  nos 
grands  négociants  perdraient  de  leur  prestige 
s'ils  avaient  commencé  par  cet  apprentissage 
mitial,  «  ces  quatre  règles  »,  base  fondamentale 
de  toutes  les  entreprises  qu'ils  sont  appelés  à 
diriger  ?  Pensez-vous  que  cette  parfaite  connais- 
sance des  techniques  élémentaires  leur  serait 
inutile  pour  juger  de  la  bonne  exécution  du  tra- 
vail à  leur  atelier,  et  qu'il  n'en  résulterait  pas 
par  surcroît  un  point  de  contact  de  plus  entre 
l'employeur  et  l'employé  ?  Je  n'ex>3ote  même 
pas  les  intellectuels,  médecin,   avocat,  artiste. 


Sans  doute,  il  faudra  prendre  sur  les  heures 
de  classe  pour  organiser  ces  travaux  techniques 
et  les  programimes  sont  déjà  si  chargés  qu'on 
a  peine  à  y  faire  entrer  tout  ce  qu'un  enfant  doit 
savoir.  Est-ce  bien  vrai  ?  et  le  mal  serait-il  si 
grand  si  on  allégeait  les  programmes  et  si  on  en 
rajeunissait  l'esprit  ?  Nous  avons  trouvé  la  place 
—  et  nous  avons  eu  bien  raison  !  —  d'y  loger  les 
exercices  physiques.  Le  travail  manuel' en  est  un 
et  le  plus  indispensable  de  tous.  «  Nous  ne  sau- 
rions plus  nous  contenter,  écrivait  au  moment 
de  l'armistice  dans  la  Grande  Revue,  M.  Adrien 
Berzet,  proviseur  du  lycée  d'Albi,  de  la  notion 
aristocratique  de  sport  si  en  faveur  avant  la 
guerre...  qui  ne  conçoit  combien  elle  est  socia- 
lement inférieure  à  celle  d'effort  utile  » 

Un  premier  essai  a  été  tenté  l'an  passé.  Sur 
l'initiative  de  M.  Goirand,  maire  du  l^'  arrondis- 
sement, un  atelier  de  tiavaux  manuels  à  l'usage 
des  élèves  des  lycées  a  été  ouvert  à  1  école  muni- 
cipale de  la  rue  Cambon.  M.  Appell,  recteur  de 
l'Université  de  Paris,  a  patronné  l'idée,  et  même 
a  fait  passer  une  circulaire  dans  les  classes,  qui 
a  provoqué  un  certain  nombre  d'apprentis  volon- 
taires. J'ignore  si  l'atelier  a  rouvert  ses  portes  à 
la  rentrée  scolaire  de  192L  En  tout  cas,  il  ne 
peut  s'agir  là  que  d'une  indication  et  d'un 
exemple.  C'est  au  lycée,  même  pendant  les 
heures  de  classe,  que  doivent  se  pratiquer  les 
exercices  techniques. 

Je  me  souviens  avec  quel  émerveillement  un 
de  mes  amis,  professeur  dans  un  grand  lycée  (ie 
Paris,  et  détaché  pendant  la  guerre  en  Suède, 
après  une  glorieuse  blessure  reçue  aux  armées,' 
me  parlait  au  retour  de  ce  qu'il  avait  vu  là-bas, 
où  l'on  pratique  presque  le  demi-temps  entre 
les  études  scolaires -et  les  exercices  manuels,  il 
y  avait  pris  goût,  comme  ses  élèves,  et  cet  érudit, 
que  j'avais  connu  spécialisé  dans  la  langue  du 
xvi''  siècle,  avait  construit  de  ses  propres  mains 
les  meubles  de  son  cabinet  de  travail  et  de  sa 
chambre  à  coucher.  ' 

En  cela  d'aileurs,  il  ne  s'éloignait  pas  de 
l'esprit  des  hommes  de  la  Renaissance.  Rabelais 
ne  conduisait-il  pas  le  jeune  Gargantua  chez  les 
lapidaires,  les  orfèvres,  les  tapissiers  en  haute 
lisse,  les  horlogers,  les  imprimeurs,  tonte  sorte 
d'ouvriers  pour  apprendre  «  l'industrie  et  inven- 
tion des  mestiers»  ? 

Henri  Clouzot 
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AVANT   LA    CONFÉRENCE   DE  WASHINGTON 

LES  INTÉRÊTS  DES  ÉTATS-UNIS 

EN  EUROPE 


Texte  intégral  du  rapport  de  la  délégation  envoyée^ en  Europe  par  les 
Chambres  de  commerce  des  Etats-Unis 


Le  rapport  ci-dessous  est  l'œuvre  d'une  délégation  spéciale  que  la  Chambre  de 
Commerce  des  Etats-Unis  envoya  l'été  dernier  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  dans  d'autres  pays  de  l'Europe  Centrale  pour  détermine/  dans  quelles  mesures  les 
conditions  actuelles  de  l'Europe  ont  une  influence  sur  la  crise  économique  que  subis- 
sent en  ce  moment  les  Etats-Unis.  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  formellement 
adoptées  par  le  comité  directeur  de  la  Chambre  de  Commerce  et  80.000  exemplaires  en 
sont  actuellement  distribués  dans  les  Etats  de  l'Union.  11  est  bon  de  savoir  que  la  Chambre 
de  Commerce  des  Etats-Unis  représente  l'ensemble  de  la  vie  financière,  industrielle  et 
commerciale  de  l'Amérique  :  plus  de  i  .400  Chambres  de  Commerce  locales  en  font  partie  • 
auxquelles  il  faut  joindre  1.700  firmes  particulières.  Bien  qu'elle  ne  s'occupe  pas  directe- 
ment de  politique,  son  influence  sur  l'opinion  publique  et  sur  le  gouvernement  est  donc 
immense.  11  s'ensuit  que  les  idées  exprimées  dans  le  présent  rapport  vont  se  répandre 
peu  à  peu  dans  tous  les  cercles  américains  et  qu'elles  ne  manqueront  pas  d'exercer  une 
grande  influence  sur  la  reprise  immédiate  des  relations  des  Etats-Unis  avec  l'Europe. 


TEXTE   DU  RAPPORT 


La  Commission  que  vous  avez  dtléguéo  pour  étudier  m 
Europe  continentale  la  situation  financière  et  industriolli' 
actuelle  a  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivanl. 
/  Les  membres  de  la  Commission  ont  eu  l'occasion  de  par- 
ticiper à  la  réunion  internationale  des  Chambres  de  com- 
merce qui  s'est  tenue  à  Londres  en  juin  dernier,  ce  qui  leur 
a  permis  d'entrer  en  contact  avec  les  hommes  d'affaires  et 
les  banquiers  de  vingt  nationalités  différentes.  La  commis- 
sion a  visité  ensuite  l'Allemagne,  la  Tcheco.slovaquie,  l'Au- 
triche et  la  France  et  a  ou  des  conversations  avec  les  cheJs 
des  différents  gouvernements, -aussi  bien  qu'avec  les  repré- 
sentants les  plus  éminenis  de  la  banque,  du  commerce,  de 
l'industrie,  du  travail,  et  les  économistes  les  plus  distingués. 

Le  temps  dont  disposait  la  commis-sion  ne  lui  permettait 
pas  une  enquête  de  détail  sur  les  conditions  économiques 
des  pays  visités,  mais  elle  a  eu  largement  la  possibilité  de 
.se  faire  une  opinion  précise  sur  les  principaux  facteurs  de 
là  situation  industrielle  et  financifire.  On  doit  noter  comme 
caractéri.stique  le  fait  que  dans  tous  les  pays,  l'opinion  ne 
varie  guère  sur  les  comlilirins  qui  gouvernent  actuellement 
les  affaires  dans  le  niDiidc  sur  les  causes  dc_  la  crise  pré- 
sente, les  mesures  qui  pourraient  y  porter  remède  et  hâter 
le  retour  h  la  vie  normale. 

L'évidence  qui  s'impose  partout,  c'est  que  les  affaires 
n'ont  pas  encore  repris  la  moitié  de  leur  importance 
d'avant-guerre,  bien  que  l'on  rencontre  en  quelques  pays 
certaines  industries  qui  travaillent  à  plein  rendement  ou 
à  rendement  presque  normal. 

Il  est  difficile  de  trouver  des  chiffres  sur  lesquels  on 
pui.sse  se  baser  pour  évaluer  la  réduction  générale  de  la 
consommation  :  cependant  les  économistes  européens  les 
plus  compétents  estiment  que  cette  réduction  _  atteint  en 
moyenne,  pour  une  popvdation  de  trois  cents  millions 
d'hommes,  ?,0  %  de  la  consommation  d'avant-guerre. 

On  aurait  grand  besoin  de  matières  premières,  produits 
alimentaires,  vêtements  et  de  toutes  sortes  de  produits  fabri- 


qués. Des  millions  de  gens  manquent  des  articles  que 
d'aulres  pourraient  leur  \endre  :  mais  ils  ne  peuvent  pas 
aclu^ter  parce  que  leur  mohnaie  a  perdu  tout  \p()UV()ir 
d'achat.  .'\u  taux  actuel  des  clianges,  chaque  commande 
représente  un  prix  presque  prohiliitif  :  1e  paiement  se  ira- 

duirait  par  une  nouvelle  éinissi  \i:\\>\ri-  .iiniiiniin',  l  'csi- 

à-dire  par  une  réduction  nouvdlr  iir  smi  |Miii\.]ir  ir,-icli;il, 
di'jiï  trop  limilé. 

Il  n'est  pas  du  tout  certain  que  l'MU\-er(ure  de  nouveaux 
cré(tits  par  les  pays  inniinciriii s  ;niM'lii.nT;iii  in  silunlidii 
et  restaurerait  le  pouMiu-  i|  nrhnl  ihvs  n.-iliuiis  i  lprulrs.  On 
[leiit  employer  sans  danger  le  (■n:dil  a  long  tei'uie  dans  une 
certaine  mesure.  Cependant  il  faut  remarquer  qu'en  géné- 
ral, l'acheteur  d'un  pri\s  a  fliaimT'  ilcpri'cii'  ne  peut  pas 
procéder. à  des  achats  l-Jals-Cuis  ri  s'cuy.-iger  à  payer 
en  dollars  ;i  si\  un  :>  nu  un,  pnivi'  (pi'il  lui  est  abso- 

lument imp":-,,,i hii '  (le  |iiv\iiii'  rr  iiiir  le | iii M 1 1 rra  ce  paie- 
ment en  dollars  a  r(''Clieance,  el  a  qurl  ii  devra  ache- 
ter ces  dollars.  Il  y  a  là.  un  risque  qu'un  Irl  acheteur  ne 
peut  courir  qu'en  face  d'une  certaine  slaliililc  des  changes 
ou  de  coiidilinns  qui  lui  donnent  confiance  en  l'avenir. 

Or,  on  ne  voit  d'amcliriralion  ou  de  stabilisation  possibles 
pour  les  changes  di'invi  n  s  de  certains  pays  que  sous  la 
forme  d'emprunts  consrnlis  à  leurs  gouvernements  afin  de, 
relever  leui'  Ir'ésorerie  et  de  maître  un  terme  aux  émissions 
de  papier  monnaie.  "  ^ 

D'autre  part,  le  (  npilnl  cl  !>'  mMlil,  des  nations  vigou- 
reuses ne  peuvent  s'i  ni|ilM\  1  r  a  mmiit  en  aide  aux  autres 
dans  une  proportion  snliisnnle  pour  .surmonter  la  crise  tanf 
qu'elles  n'ont  pas  l'assmame  d'un  retour  à  la  vie  normale 
et  de  la  fin  de  la  période  trouble. 

Or,  votre  Commission  a  recueilli  dans  chaque  pays  le."? 
témmoignages  unanimes  que  cette  confiance  n'existe  pas 
parce  que  trois  ans  après  l'armistice  la  paix  n'est  réelle- 
ment pas  faite. 

Si  d'un  côté,  en  Europe,  on  peut  noter,  même  au  cours 
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de  l'année  dernière,  un  progrès  notable  et  parfois  surpre- 
nant, il  n'apparaît  que  trop,  par  ailleurs,  que  les  affaires 
sont  arrivées  en  Europe  k  un  état  de  stagnation  complète, 
et  ne  reprendront  vraisonililablemcnl  pas  tant  que  l'on 
n'aura  mis  fin  ni  aux  comnls  armés,  ni  aux  menaces  de 
guerres  nouvelles  qui  persistent  encore. 

C'est  l'opinion  unanime  de  tous  les  banquiers  et  hom- 
mes d'affaires  des  pays  visités  que_  le  rétablissement  do 
la  paix  et  la  restauratioon  de  la  confiance  sont  impossibles 
sans  une  bonne  volonté  mutuelle  et  une  coopération  cor- 
diale des  pays  anciennement  alliés,  ennemis  ou  neutres. 

Le  montant  des  transactions  européennes  avant  la  guerre 
représentait  à  peu  près  les  deux  tiers  du  commerce  mon- 
dial, et  plus  de  la  moitié  des  exportations  des  Etats-Unis 
allaient  en  Europe. 

Il  y  a  tant  de  questions  dont  les  Etats-Unis  ne  peuvent 
se  désintéresser  pour  aider  au  retour  de  cette  vie  écono- 
mique normale  qu'il  est  diflicile  de  faire  un  choix  dans  leur 
importance.  Il  y  a  cependant  quatre  points  sur  lesquels 
votre  Commission  veut  attirer  l'attention  la  plus  sérieuse 
du  peuple  américain,  qui  sont  : 

1°  Le  paiement  des  réparations  par  l'Alle- 
magne ; 

2"   L'armée  américaine  en  pays  rhénan  ; 

3"  La  situation  de  l'Autriche  et  de  l'turope 
centrale  r 

4°  Ce  que  peuvent  faire  les  Etats-Unis  pour 
l'amélioration  de  la  situation  générale. 

Mais  avant  d'exposer  la  situation  constatée  par  la  Com- 
mission, il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  quelques  faits 
connus  que  l'on  doit  toujours  avoir  présents  à  l'esprit 
quand  on  étudie  les  relations  actuelles  des  Etats-Unis  avec 
le  reste  du  monde. 

Les  dettes  et  le  Commerce  étranger 

Si  nous  laissons  de  côté  un  milliard  de  dollars  d'intérêts 
a("'("'iimnl(\'i,  les  dettes  des  nnlions  T'Irangcres  aux  Etats- 
Unis  se  montent  à  plus  de  dix  milliards  de  dollars  qui  se 


dttcomposent  ainsi  :  (en  millions  de  dollars) 

ANGLETEfiRE    4.166 

France    3.351 

Italie    1.648 

Belgique    375 

Russie    193 

Pologne    136 

tchéc0sl0v,.\(}uie    91 

Serbie    51 

ROUM.^NIE    36 

.Autriche   ,   24 

t^'RÈcE    15 

esthonie    14 

.\rmé.\ie   ^   12 

Finlande   8 

Lettonie    .5 

Lithuanie   5 


.\u  taux  do  l'intorôt  composé,  cette  dette  s'augmente 
d'onvifoii  /I.."i0n.000  .^P  par  jour. 

Fn  outre,  il  irmt  ('valiior  à  plus  de  3  milliards  de  dollars 
les  deltes  pnrlirnlirros  do.s  nations  ou  des  particuliers  étran- 
gers onvors  uns  ii;ii,,]iiivs  et  nos  homni'"'s  d'affaires. 

r.(^  ronun(.Tn:-  ;lrs  Kl!ils-rnis  à  l'extérieur  se  di'-voloppnit 
Iros  rnpidoiiioiii  ]iiMiilant  la  période  qui  a  préc-oilr  la 
giiorro.  Si  nr.ii-;  piviKHis  la  piTindo  dos  5  années  avant  1914, 
il  se  riiDiilail  m  [!i(i\rMii('  a  5  niiiliards  de  dollars  par  an. 

lYndonl  l'armi'c  n^i  alr'  \[)2(\.  la  \-alPur  do  noire  oommeroo 
oxh'rioiu'  a  ofr  13.3'i7.i  OO.oan  .soit  plus  de  1  milliard  de 
rlollars  par  nmis.  Pour  1021,  relie  valeur  dégringole  à 
in. 1-1. 00(1.000  soil  do  2-ps  de  plus  de  2  milliards  do 
diiilars.  Cotlo  porto  est  d'ailloiirs  également  répartie  entre 
les  importations  o|  les  oxp^irlnlions. 

Nos  exportniions  desoendaiont  do  S.IOO.OOO.OOO  $  en  1020 
il  O.r.lO.mfH-O  $  en  1021,  s.'Hl  do  lo.O  %  tandis  que  nos 
iinonrlations  do.sr-ondaiont  do  j.^ss. 000.000  $  en  lO'O  i'^ 
3.r>5i..00n.noo  on  102;,  soii  de  32.2  ?/„.  La  baisse  des  prix  est 
d'aill(>urs  un  faolour  important  dons  cette  évaluation  en 
hais.se  de  nos  exporlalions. 

On  sait  que  les  produits  de  n:\s  fermes  et  de  nos  mines 
représentent  à  eux  seuls  environ  les  deux  tiers  de  ces  expor- 
iations.  coton  tient  la  première  pla.ce,  et  le  blé  la 
seconde. 

Pour  l'année  fiscale  se  terminant  le  STi  -^uin  1021, 
notre  exportation  de  grains  (y  compris  les  farines  ramenre.s 
h  leur  équivalent  en  grains)  .se  montait  à  304  millions  de 
boisseaux  pour  le  blé  et  46  millions  de  boisseaux  pour  le 
seigle.  Pendant  les  cinq  années  fiscales  qui  vont  de  1910 


1914  inclus,  notre  exportation  de  cotons  atteignait  8  millions 
840.000  balles.  Dans  l'année  .se  terminant  le  30  juin  1920, 
il  y  a  iMi  7.870.000  balles  exportées,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
plus  que  5.623.(X)0  l'année  suivante  (se  terminant  le  30  juin 
1921)  :  diminution  duc  aux  stocks  accumulés  de  coton  en 
hausse  en  Europe,  et  à  la  bais.se  du  pouvoir  d'achat  de  sa 
monnaie. 

Quant  à  nos  exportations  de  jambon,  lards  et  bacon,  elles 
se  montaient  pour  l'année  mo,yenne  ■1910-14  à  g24.000.000  de 
livres  (anglaises);  en  1920  à  1.C65.ÛÙO.(.00  de  livres  et  onlin, 
pour  l'année  finissant  le  30  juin  1921,  à  1.400.000.000  de 
livres.  Nos  exportations  de  produits  alimentaires  en  Europe 
Centrale  se  maintiennent  très  importantes. 

Que  faut-il  conclure  des  chiffres  donnés  sur  ces  quelques 
articles  ?  Qu'aucun  membre  d'une  Chambre  de  commerce 
américaine  ne  pourra  soutenir  sérieusement  que  notre  pays 
peut  s'isoler  de  l'Europe,  notre  plus  grand  marché  ;  ni 
qu'aucun  homme  d'affaire,  aucun  fermier,  aucun  ouvrier 
américain  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  questions  de  notre 
commerce  extérieur.  Pour  le  développement  de  nos  indus- 
tries, il  ne  suffit  pas  de  maintenir,  mais  il  faut  eficore 
développer  notre  commerce  extérieur. 

LE  PAIEMENT  DES  RÉPARATIONS 
PAR  L'ALLEMAGNE 

Nous  croyons  que  le  paiement  des  réparations  constitue 
un  problème  auquel  les  Etat.s-Unis  ne  sont  pas  moins  inté- 
ressés que  les  autres  grandes  nations  commerçantes. 

Les  Etats-Unis  ont  déjà  déclare  et  nous  croyons  égale- 
ment qu'il  est  du  devoir  de  l'Allemagne  de  réparer  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  ses  moyens  les  dommages  qu'elle  a 
causés.  Il  est  bien  certain  que  le  monde  ne  peut  pas  accep- 
ter que  la  nation  qui  a  élé  la  cause  première  de  tant  de 
souffrances  échappe  aux  conséquences  de  son  agression  en 
n'acquittant  qu'une  faible  part  de  la  note,  tandis  que  la 
majeure  partie  du  fardeau  retomberait  sur  les  peuples 
attaqués. 

Il  est  donc  inévitable  pour  le  peuple  allemand  d'accepter 
la  sanction  et  d'endurer  des  privations  pendant  quelques 
années,  afin  de  réparer  dans  la  mesure  possible  le  dom- 
mage causé  par  la  folie  de  son  gouvernement,  d'un  gou- 
vernement qu'il  supportait.  Il  est  évident  également  que 
beaucoup  d'Allemands  acceptent  l'obligation  de  celte  dette 
et  se  résignent  à  en  sujiporlor  leur  part,  en  tra\-aillant  dou^ 
blement.  Il  semble  clair  que  lo  gi  .uvi-rnement  aotuel  et  ceux 
qui  l'appuient  cheroheni  on  0. iiisoionce  à  résoudre  le  pro- 
blème et  à  satisfaire  à  leurs  engagoirionts  de  paiements. 

11  faut  tenir  compte  cependant  de  ce  qu'un  nombre  mal- 
heureusement considérable  de  représentants  du  commerce 
el  de  l'industrie  allemands  qui,  estimant  que  c'est  sur  eux 
que  retombera  la  majeure  part  de  ces  paiements,  se  refu^ 
.si'ut  à  en  regarder  l'arrangement  comme  final.  Ces  gens 
font  une  opposition  violente  à  l'acquit lemen't  des  échéances 
fixées,  proclament  ''inipo.s.sibilité  pour  l'Allemagne  de  payer 
et  iiionent  une  rniniiavne  obstinée  contre  les  hommes  d'Etat 
au  pouvoir  on  omiliv  Onis  ceux  qui  soutiennent  qu'il  faudra 
bien  payer  ririiloinniir.  ou  peu  s'en  faut.  Ils  ont  l'appui  des 
mrinan  liisles  -et  des  militaristes,  groupes  en  minorité,  mais 
dclriilciirs  d'intluences  puissantes.  Si  cette  opposition 
■"='''iuiiarait  du  pouvoir,  fût-ce  temporairement,  et  tentait 
d'ooliapper  au  paiement  des  Répare.l ions,  nous  assisterions 
ini''vilalilemeril  à  une  crise  dont  le  développement  .serait  une 
nioua.v  ),our  la  paix.  Pour  écarter  le  danger  d'une  telle 
ô\oiiIimIi1o,  il  est  indispensable  que  les  Elat.s-Unis  et  leg 
allii's  uiaiiilionnord  en  permanence  un  solide  front  com. 
mun,  afin  d'im]ioser  la  conviction  qu'aucune  échappatoire 
aux  oxigoni  os  raisonnables  ne  pourra  être  tolérée.  Faute  de 
celte  aelion  eonoertée  des  alliés,  la  France  .se  trouvera 
forcée,  comme  elle  l'a  déjà  été  dans  le  pas.sé.  d'exer.'Oi- 
une  pression  militaire. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'.'klîemagne  peut  réollemont 
pa.ver  le  chiffre  de  l'inrlemnité  fixée,  votre  Commission  ne 
s'est ime  pas  en  état  de  donner  une  opinion.  Nous  croyons 
que  l'expérience  seule  peut  no«B  fixer  sur  le  pouvoir  (!<• 
r.Vllemagne  à  cet  égard  :  pouvoir  qui  dépendra  largement 
du  temps  que  metiront  les  affaires  à  reprendre  leur  cours 
normal  dans  le  monde,  du  plus  ou  moins  de  succès  des 
-■-M'emands  à  trouver  au  dehors  une  n.ssistance  financière, 
et  do  leur  aptitude  à  rétablir  l'ordre  dans  leurs  propres 
tlnances. 

S'il  peut  y  ayoir  maintes  divergences  de  vue  .sur  le  pou- 
voir de  l'Allemagne  à  régler  l'indemnité-,  nous  avons  par 
contre  l'opinion  de  quelques-uns  des  meilleurs  esprits  diri- 
geants de  l'Allemagne  :  pour  eux  l'indemnité  peut  être  ot 
sera  payée  pourvu  qu'on  laisse  à  l'.Allemagne  le  temps  et 
les  mo.vens  de  le  faire  (f.s  given  a  rrasonahle  cnanrey 

Les  termes  de  l'accord  .sur  les  Réparations  sont  calculés 
avec  une  élasticité  assez  grande  pour  permettre  do  lai.sser 
cette  liberté  .suffisante  à  l'AIIemaErne  à  condition  qu'elle 
manifeste  un  effort  .sincère  pour  remplir  ses  obligations. 

Nous  considérons  comme  essentiel,  pour  que  l'Allemagne 
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puisse  acquitter  ses  paiements,  qu'on  lui  laisse  ses  chances 
égales  de  produire  et  de  commercer-:  et  tous  les  pays  ont 
le  même  intérêt  —  l'Allemagne  comme  les  autres  —  à  ce 
que  les  Réparations  soient  financièrement  négociées  do 
manière  à  détraquer  le  moins  possible  le  commerce  mondial. 

Dans  celte  vue,  votre  Commission  estime  que  les  Etats- 
Unis  devraient  être  représentés  à  la  Commission  des  Répa- 
rations, et  met  en  doute  que  cette  Commission  ait  des  pou- 
voirs assez  larges  pour  faire  face  à  la  situation.  La  Com- 
mission des  Réparations  a  été  constituée  pour  fixer  le 
chiffre  de  l'indemnité  et  établir  l'état  de  ses  paiements  : 
_  au  moment  de  sa  constitution  on  ne  se  rendait  pas  encore 
suffisamment  compte  des  répercussions  de  pareils  paie- 
ments sur  les  finances  et  le  commerce  internationaux.  Le 
système  des  emprunts  de  gouvernement  à  gouvernement  ne 
nous  paraît  plus  praticable  pour  l'œuvre  de  reconstruction. 
C'est  donc  aux  financiers,  agissant  sur  leur  initiative  privée, 
qu'il  appartient  de-  négocier  paiements  et  bons  des  Répa- 
rations, Votre  Commission  émet  donc  la  proposition  que 
l'on  institue  un  organisme  représentatif  des  intérêts  finan- 
ciers et  commerciaux  de  grandes  nations,  organisme  qui 
coexisterait  et  collaborerait  d'une  façon  continuelle  avec  la 
Commission  des  Réparations  pour  résoudre  les  grands  pro- 
blèmes financiers  qui  se  présenteront  pendant  les  dix  pro- 
chaines années. 

L'absence  d'un  organisme  international  de  ce  genre,  ins- 
titué pour  répondre  à  cette  nécessité  et  appuyé  par 
l'opinion  générale,  se  traduirait  par  une  prolongation  de 
l'insécurité  actuelle,  et  il  serait  impossible  aux  banquiers  et 
aux  hommes  d'affaires  de  prévoir  raisonnablement  l'avenir. 

Il  n'est  pas  de  pays  sur  lequel  la  situation  des  changes 
réagisse  d'une  manière  plus  funeste  qu'aux  Etats-Unis, 
aussi  n'en  est-il  aucun  qui  nous  semble  plus  directement 
intéressé  dans  les  efforts  à  faire  et  les  problèmes  à  résou- 
dre pour  le  paiement  des  Répn rations. 

L  ARMÉE  AMERICAINE  SUR  LE  RHIN 

Votre  Commission  estime  que  l'on  n'apprécie  pas  suffi- 
samment aux  Etats-Unis  l'importance  qui  s'attache  pour 
nous  aussi  bien  que  pour  l'Europe  à  la  présence  de  nos 
forces  sur  le  Rhin. 

Il  faut  se  rappeler  qu'aux  termes  de  l'armistice,  l'occu- 
pation de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  les  armées  alliées  a 
un  triple  but  :  empêcher  l'Allemagne  de  recommencer  la 
guerre,  la  forcer  h  désarmer,  et  garantir  le  paiement  de 
l'indemnité.  C'est  ce  triple  objet  dont  les  Etats-Unis  .ont 
assumé  leur  part  d'exécution  en  commun  avec  les  autres 
armées  alliées. 

Noè  forces  actuellement  sur  le  Rhin  s'élèvent  approxima- 
tivement à  14.000  hommes.  Les  Français  en  ont  140.000,  les 
Relges  17.000  et  les  Anglais  14.000  (y  comprfs  les  troupes 
envoyées  en  Haute-Si'ésie). 

Le  territoire  occupé  par  nos  garnisons  e.st  peu  étendu, 
mais  stratégiquement  très  important.  Nous  ne  sommes 
représentés  qu'officieusement  h  la  ilaute  Commission  des 
Provinces  rhénanes  qui  a  charge  de  contrôler  les  territoires 
occupés.  Il  n'y  a  pas  de  force  mfiitaire  en  Europe  présen- 
tant une  discipline  et  un  entraînement  meilleurs  que  nos 
soldats  sur  le  Rhin.  Leur  caractère,  leur  bonne  humeur  et 
leur  sang-froid  les  ont  fait  respecter  de  tous  et  font  le  plus 
grand  honneur  à  l'armée  et  au  peuple  américains. 

Il  fallait  s'att/^ndre  après  les  animosités  violentes  laissées 
par  la  guerre  à  voir  se  produire  des  frottements  continuels 
dans  une  atmosphère  dangereu!;ement  tendue.  C'était  le  rôle 
de  nos  officiers  et  de  nos  soldats,  auxquels  avaient  été 
épargnées  les  émotions  profondes  des  pays  envahis,  d'appor- 
ter leur  influence  apaisante  et  modératrice  h.  la  solution  des 
conflits.  Ce  rôle,  ils  l'ont  rempli  en  méritant  la  confiance 
de  tous,  et  l'on  ne  peut  estimer  trop  haut  le  résultat  de 
leur  coopération  à  la  tâche  quotidienne  du  maintien  de 
l'ordre. 

Dans  la  Haute  Commission  des  Provinces  rh'énanes,  Fin- 
tervention  de  nos  éminents  repré.sentants,  bien  que  seule- 
ment officieuse  et  consultative,  a  exercé  la  même  influence 
apai.santfi  sur  l'ajustement  des  difficulté-ç  quotidiennes.  Il 
faut  noter  que  toutes  les  décisions  de  la  Haute  Commission 
ont  été  pri.ses  à  l'unanimité,  et  en  accord  avec  les  vues  des 
délégués  américains. 

Si  l'armée  américaine  est  entièrement  rappelée,  la  zone 
importante  qu'elle  contrôle  sera  sans  aucun  doute  occupée 
par  les  troupes  françaises.  C'est  alors  sur  là  ligne  entière 
du  Rhin  que  la  France  sera  obligée  de  maintenir  ses  forces, 
exception  faite  des  étroits  secteurs  occupés  nar  les  Fielges 
et  les  Anglais.  Or,  la  tension  des  esprits  reste  dangereuse 
entre  les  peuples  français  et  allemand.  Les  subTerfu^es  et  ]ps 
délais  de  r.Mlema!?ne  ont  obligé  la  France  h  prouver  qu'elle 
ne  reculerait  pas  devant  toutes  nouvelles  occupations  néces- 
saires pour  forcer  l'AHemaane  ?i.  exé^^ufpr  les  clauses  de 
désarmement  ou  de  réparations  du  traité  rie  paix.  La  France 
a  a  cri  vigoureusement  :  il  est  clair  nue  la  hainè  qui  s'attache 
h  l'armée  française  n'en  a  pas  été  diminuée  durant  le  der-' 
nier  mois.  Le  rappel  des  troupes  américaines  sur  le  Rhin  et 


leur  remplacement  fatal  par  une  administration  française 
auraient  pour  résultat  de  faire  disparaître  un  facteur  apai- 
sant et  d'augmenter  les  possibilités  d'incidents. 

11  no  manque  pas  d'intérêts  allemands  qui  désirent  ce 
retrait  américain,  croyant  y  trouver  l'mdicc  d'une  scission 
définitive  entre  la  coopération  américaine  et  les  alliés.  Les 
mêmes  groupes  comptent  sur  l'effet  sentimental  qu'un  tel 
acte  pi'ovoquerait  en  Allemagne. 

D'un  autre  côté,  la  majorité  des  hommes  d'Etat  allemands 
avec  qui  votre  comnussion  a  conféré  ont  exprimé  l'espoir 
que  l'armée  américaine  demeurerait  jusqu'à  l'établissement 
d'une  situation  plus  stable  en  Europe.  Dans  l'opinion  de 
ces  hommes  d'Etat,  la  charge  supplémentaire  que  la  pi*e- 
sence  de  troupes  américaines  impose  au  butîget  allemand 
n'a  que  bien  peu  d'importance  relativement  à  l'intérêt  de 
leur  maintien. 

On  a  émis  la  suggestion  que  nos  forces  militaires  pour- 
raient être  rappelées  et  cependant  notre  influence  sauve- 
gardée en  maintenant  la  coopération  de  nos  représentants  k 
la  Haute  Commission  des  Pays  rhénans.  Votre  Commission 
ne  peut  partager  cette  opinion.  L'occupation  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  est  essentiellement  militaire.  L'administra- 
tion en  est  militarisée,  et  c'est  la  présence  de  nos  soldats  et 
le  respect  qu'inspire  leur  présence  qui  donnent  tout  son 
poids  à  l'influence  des  Etats-Unis.  Si  l'on  remplaçait  dans 
la  zone  occupée  les  troupes  alliées  par  de  simples  forces 
de  police,  nous  croyons  qu'il  deviendrait  impossible  d'y 
maintenir'  l'ordi'e. 

Les  soldats  que  nous  entretenons  sur  le  Rhin  sont  parfai- 
tement soignés  et  satisfaits  de  leur  sort,  et  ne  demandent 
qu'à  y  rester  aussi  longtemps  que  notre  gouvernement  le 
croira  utfle.  Les  effectifs  sont  d'ailleurs  strictement  réduits 
à  mesure  que  leur  temps  de  service  prend  fin  ou  que  des 
hommes  demandent  à  rentrer  aux  Etats-Unis.  Votre  Com- 
mission conclut  que  si  le  chiffre  de  nos  forces  peut  subir 
encore  quelques  réductions.  \]  doit  être  maintenu  à  un 
effectif  suffisant  pour  une  occupation  sérieuse  de  la  zone  qui 
nous  est  attribuée,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  rétablissement 
de  la  paix  ait  fait  un  progrès  suffisant  pour  nous  gjarantir 
que  nous  ne  nous  trouverons  pas  replacés  devant  le 
dilemme  d'une  déci.sion  à  prendre  en  cas  de  nouvelle  guerre 
européenne.  Retirer  nos  forces  serait  une  très  grave  erreur 
tant  que  la  situation  européenne  n'est  .pas  éclaircie. 

LES  GARANTIES  DE  SÉCURITÉ 

Ce  qui  domine  la  situation  européenne,  ce  sont  les  condi- 
tions réciproques  de  la  France  et  de  l'Allemagne  :  bien 
que  les  conditions  analogues  existant  en  Europe  Centrale 
soient  d'importance  presque  égale.  Tout  le  problème  de 
l'Europe  occidentale  est  dominé  par  les-^raintes  que  con- 
serve la  France  d'une  nouvelle  agression  d'une  Allemagne 
reconstituée. 

Or,  il  y  a  unanimité  dans  toute  l'Europe,  cRoz  tous  ceux 
qui  ont  pesé  sérieu.sement  le  problème,  pour  penser  que 
l'Allemagne  ne  pourra  payer  l'indemnité  fixée  ou  un  chiffre 
approchant  qu'à  condition  d'un  développement  industriel 
au  moins  égal  sinon  supérieur  à  celui  d'avant-guerrc.  Ses 
industries  métallurgiques  et  chimiques  sont  susceptibles 
de  ce  développement  accru.  Comment  ime  telle  Allemagne, 
avec  une  population  de  GO  millions  d'habitants,  ne  serait- 
elle  pas,  en  potentiel  tout  au  moins,  une  grande  puissance 
militaire  ? 

L'expérience  nous  a  enseigné  avec  quelle  rapidité  de 
grandes  industries  peuvent  être  converties  en  production  de 
matériel  de  guerre,  ou  le  facteur  fllimité  que  représentent 
les  indu.stries  chimiques  dans  la  guerre  moderne. 

On  objecte  que  les  millions  de  soldats  allemands  sont 
retournés  à  la  vie  civile  :  elle  n'en  conserve  pas  moins  un 
plus  grand  nombre  de  vétérans  plus  entrnîm's  à  In  guerre 
que  tout  autre  pays.  Depuis  la  signature  du  traité,  la  tfiche 
de  désarmer  l'.Mlemagne,  de  se  faire  délivrer  armes  et 
munitions,  s'est  heiirtée  à  de  grandes  difricuTlés. 

Comme  preuve  de  la  promptihu.e  nvec  laquelle  l'Alle- 
magne peut  remettre  des  hommes  en  campagne,  on  peut 
arguer  de  l'exemple  récent  produit  par  la  controverse  de 
Haufe-Silésie  :  cinquante  mille  hommes  sorfis  de  terre  eTi 
deux  semaines  avec  leur  équipement  complet  en  mitrail- 
leuses, artillerie  lourde  et  aviation. 

En  cinqunnfp  ans  la  France  s'est  vue  envahie  deux  fois 
par  les  armées  allemandes.  La  dernière  guerre  s'est  traduite 
par  un  effravant  sacrifice  de'  A'ies  humaines^et  un  dom- 
mage que  l'Allemagne  ne  pourra  jamais  réparer. 

Maintenant  qu'elle  se  trouve  f^n  situation  de  prendre  les 
mesures  voulues  pour  sa  sécurité,  'a  Frnnce  qui  compare 
ses  millions  d'habitants  aux  PO  millions  de  ses  voisins, 
entend  bien  ne  point  laisser  de  hasards  à  l'avenir. 

Ou  bien  l'.Mlemagne  paiera  h  1a  Frnnce  une  part  sérieuse 
des  destructions  opérées,  ou  bien  la  Frnnce  restera  écono- 
miquement infirme  pour  des  générations.  Et  In  France 
entend  que  l'.Mlemagne  paie.  Si  en  même  temps  la  Frnnce 
ne  peut  pas  se  trouver  garantie  contre  ime  nouvelle  attaque 
allemande  par  un  accord  inlernational  .substantiel,  c'est  le 
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sentiment  français  unanime  qui  s'opposera  à  l'évacuation 
des  rives  du  Rhin  et  sera  tenté  d'encourager  et  provoquer 
les  divisions  entre  les  divers  Etats  réunis  dans  l'unité  alle- 
mande. 

En  France,  comme  chez  d'autres  voisins  de  FAllemagne, 
on  ne  voit  pas  quel  intérêt,  quelle  bonne  raison,  présen- 
■  terait  pour  l'humanité  la  continuation  de  la  République 
allemande  actuelle,  si  quelqu'un  des  Etats  compris  dans 
ses  frontières  n'en  apprécie  plus  la  solidarité.  L'opinion 
est  largement  répandue  dans  les  pays  voisins  de  l'Alle- 
magne qu'une  rupture  de  son  unité  consoliderait  la  paix 
du  monde  en  paralysant  sa  puissance  militaire  dans 
l'avenir. 

C'est  la  conviction  de  ceux  qui  défendent  celte  vue  que 
les  grandes  nations  du  monde  seront  incapabres  de  réaliser 
cette  ligue  qui  garantirait  suffisamment  la  paix  et  la  sécu- 
rité dont  la  France  et  quelques  autres  nations  d'Europe 
éprouvent  le  besoin  pour  l'avenir. 

L'appréhension  qui 'se  fait  jour  en  France  contre  le  dan- 
ger d'une  Allemagne  restaurée  se  manifeste  également  dans 
tous  les  groupes  politiques  et  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  :  la  même  crainte  existe  en  Pologne  et  en  Tchéco- 
slovaquie. 

Dans  celte  conviction  que  la  paix  n'est  pas  encore  faite, 
mais  que  persiste  à  sa  place  une  sucession  de  conflits  secon- 
daires entraînant  un  danger  constant  de  reprise  des  opéra- 
tions, la  France  se  croit  obligée  de  garder  750,000  hommes 
sous  les  armes.  La  Tchécoslovaquie  avec  une  population  de 
li  millions  d'habitants,  en  conserve  loO.COO.  (A  ce  taux,  les 
Elals-l'nis  auraient  une  armée  de  près  de  1.250.U00  hommes). 
On  évalue  l'armée  polonaise  à  200.0(X)  hommes.  La  Hongrie, 
la  Roumanie,  la  Yougoslavie  conservent  des  forces  impor- 
tantes. Et  nous  nç  comptons  pas  l'Europe  orientale  où  la 
guerre  continue  entre  Grecs  et  Turcs. 

S'il  est  vrai  que  la  restauration  d'une  paix  réelle  en 
Europe  Centrale  et  ensuite  en  Russie  pose  un  grand  pro- 
blème de  la  solution  duquel  dépend  la  fin  de  nos  difficultés 
économiques,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  première  ques- 
tion à  résoudre,  et  impossible  à  esquiver,  est  ce  dilemme 
de  concilier  la  restauration  de  l'Allemagne  avec  la  paix  de 
l'Europe,  et  la  sécurité  de  ses  voisins  et  spécialement  de 
la  France. 

Il  faut  que  les  régions  dévastées  de  la  France,  leurs 
mines,  leurs  industries  soient  reconstruites  avant  que  ce 
pays  puisse  retrouver  sa  prospérité.  Il  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  les  grandes  usines  et  l'habileté  technique  de 
l'industrie  allemande  aient  repris  leur  plein  rendement  si 
l'on  veut  que  le  trafic  international  reprenne  son  activité 
normale.  Mais  il  paraît  impossible  de  produire  et  de  conCT- 
lier  ces  deux  résultats  tant  que  la  paix  n'est  pas  assurée 
par  quelque  garantie  que  toute  agression  de  l'Allemagne  ou 
de  tout  autre  grand  Etat  sera  interdite  dans  l'avenir  autant 
qu'il  est  humainement  possible. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  à  l'Allemagne  dans  son  propre 
intérêt  que  l'on  trouve  un  moyen  de  garantir  la  sécurité 
de  la  France  et  des  autres  nations  'européennes.  Quelques- 
uns  des  hommes  d'Etat  allemands  les  plus  éminents  pro- 
clament franchement  que  la  France  doit  recevoir  cette 
assurance.  S'ils  n'ont  pu  réussir  à  découvrir  une  garantie 
suffisante  que  l'Allemagne  pût  spontanément  offrir,  ils  n'en 
expriment  pas  moins  l'espoir  que  les  autres  nations  se 
mettent  d'accord  sur  une  méthode  de  résoudre  le  problème 
Les  hommes  d'Etat  allemands  se  rendent  bien  compte 
qu'autrement  il  leur  faudra  pendant  des  années  vivre  et 
travailler  sous  la  menace  permanente  d'un  conflit  avec  la 
France  et  d'une  occupation  ae  territoire  aflemand  par  les 
armées  françaises. 

L'entretien  des  armées  d  occupation  représente  pour 
r Allemagne,  conformément  au  traité,  une  charge  impor- 
tante qui  s'ajoute  à  celles  de  l'indemnité.  Si  cette  dépense 
pouvait  être  réduite  ou  supprimée,  ce  serait  un  grand  sou- 
lagement pour  aider  l'Allemagne  h  s'acouitter.  Cela  facili- 
terait les  secours  financiers  dont  elle  a  besoin  :  et  le  résultat 
ne  serait  pas  moins  précieux  pour  la  France  puisqu'elle 
verrait  revenir  au  travail  productif  des  milliers  de  ses 
jeunes  géns  dont  la  présence  sous  les  drapeaux  constitue  un 
lourd  fardeau  pour  elle  en  même  temps  qu'une  perte  pour 
le  monde  enl^ior.  Mais  en  définitive,  la  disparition  de  ce  far- 
deau est  subiirdoniK'e  à  l'étalilissement  d'un  plan  pour  la 
paix  du  monde  auquel  toutes  les  nations  doivent  collaborer. 

LA  SITUATION  EN  ALLEMAGNE 

Nous  l'avons  vu,  la  paix  est  aussi  nécessaire  à  la  restau- 
ration économique  de  l'Allemagne  et  à  sa  faculté  de  payer 
les  indemnités  équitables,  qu'elle  est  indispensable  à  la 
reconstitution  de  la  France  et  a  sa  libération  d'un  budget 
militaire  intolérable.  L'Allemagne  ne  peut  payer  que  si  elle 
produit  à  plein  rendement  et  est  à  même  de  vendre.  Elle 
ne  peut  produire  n  plein  rendement  sans  acheter  beaucoup 
plus  de  matières  premières  qu'elle  n'en  obtient  aujourd'hui. 
Et  elle  ne  peut  a.;quérir  cette  quantité  voulue  de  matières 
premières  tant  que  son  change  reste  aussi  bas,  à  moins 
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d'obtenir  du  crédit  et  de  voir  son  système  fiscal  placé  sur 
une  base  beaucoup  plus  saine  qu'à  présent. 

Or,  cette  aide  linancière  élargie,  l'Allemagne  ne  la  trou- 
vera pas  chez  d'autres  nations  dans  les  proportions  qu'il 
lui  faut  tant  qu'elle  ne  se  réhabilitera  pas  en  inspirant 
confiance  en  son  esprit  pacifique  et  en  la  stabilité  de  son 
gouvernement  central  républicain.  Tant  que  restera  pos- 
sible un  effondrement  ou  un  démembrement  du  Reich,  il 
est  presque  impossible  que  l'Allemagne  trouve  du  crédit. 

Les  hiduslries  allemandes,  à  l'heure  actuelle,  travaillent 
a  peu  près  à  demi-rendement.  S'il  en  est  quelques-unes  qui 
travaillent  à  100  %,  le  nombre  de  celles  où  l'activité  est 
réduite  est  tel  que  nous  devons  évaluer  l'ensemble  à  cette 
moyenne.  Il  y  a  naturellement  beaucoup  tie  chômage,  quoi- 
que pas  assez  actuellement,  surtout  en  été,  pour  constituer 
un  danger  social  ou  politique.  Le  nombre  des  chômeurs 
paraît  faible  en  comparaison  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre, mais  il  faut  attribuer  ce  fait  à  l'introduction  dans 
beaucoup  d'industries  d'heures  réduites  et  d'un  .système  de 
roulement.  Dans  beaucoup  de  branches,  le  nombre  des 
employés  en  excédent  est  considérable.  Ainsi,  pour  un  trafic 
notablement  réduit,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  emploient 
trois  fois  et  demi  le  personnel  d'avanl-guerre.  Dans  nombre 
d'autres  services  publics,  le  personnel  est  quadruplé.  On 
justifie  cette  situation  en,  vous  disant  que  les  hommes  sont 
des  soldats  démobilisés  que  le  gouvernement  devrait  payer 
pour  ne  rien  faire  s'ils  n'étaient  utilisés  à  quelque  chose. 

Les  salaires  des  ouvriers  allemands  sont  très  bas  si  on  les 
évalue  en  dollars.  Mais  il  ne  faut  pas  faire  la  grave  erreur 
d'estimer  ainsi  les  salaires  des  pays  à  change  déprécié  ; 
leur  valeur  dans  leur  propre  monnaie  réagissant  seule  sur 
leur  pouvoir  d'achat  dans  la  vie  quotidienne. 

Or,  les  ouvriers  allemands  sont  très  bien  payés  en  marks 
et  ils  regardent  ces  marks  papier  avec  à  peu  près  la  même 
considération  que  l'ancien  mark.  La  plupart  escomptent 
avec  confiance  le  temps  où  le  mark  retrouvant  le  pair,  ils 
continueront  à  en  toucher  le  même  nombre. 

Tandis  qu'aujourd'hui  la  faculté  de  payer  a  l'intérieur 
sa  main-d'œuvre  en  marks  papier  et  de  vendre  a  l'extérieur 
en  or  avantage  ses  exportations,  l'Allemagne  se  heurterait 
à  de  grandes  difficultés  le  jour  où  une  hausse  substantielle 
du  mark  l'obligerait  à  réduire  les  salaires.  Les  iaïUs  actuels, 
au  taux  du  papier,  assurent  aux  ouvriers  un  niveau  de 
bien-être  beaucoup  moindre  qu'avant  la  guerre,  mais  encore 
suffisant.  Pendant  la  guerre  et  aussitôt  après,  le  salaire 
ne  représentait  qu'à  peine  de  quoi  vivre.  Ce  fut  à  certains 
moments  presque  le  salaire  de  famine.  Aussi,  par  contraste, 
les  ouvriers  sont-ils  parfaitement  satisfaits  des  tarifs  qui 
leur  assurent  une  nourriture  raisonnable.  ïïs  se  jugent 
même  privilégiés  par  rapport  aux  classes  moyennes,  à 
tous  ceux,  employés,  retraités,  rentiers  dont  le  revenu  fixe 
a  subi  une  prodigieuse  dépréciation.  Il  faut  donc  compter 
que  pendant  quelque  temps  encore  le  travail  allemand  se 
contentera  de  gages  qui  aux  yeux  du  reste  du  monde  appa- 
raissent effroyablement  bas. 

Actuellement  le  bas  prix  de  sa  main-d'œuvre  permet  à 
l'Allemagne  de  fabriquer  ses  produits  manufacturés  à  des 
prix  qui  défient  toute  concurrence  sur  les  marchés  du 
monde.  C'est  là  une  situation  qui  changera  à  mesure  qu'elle 
développe  son  commerce  extérieur.  Plus  elle  vendra  en  or 
à  l'extérieur,  plus  le  mark  montera  et  plus  montera  par 
suite  l'évaluation  de  ses  prix  de  vente  en  dollars. 

Enfin  on  entend  prédire  par  ceux  qui  ont  étudié  de  près 
la  situation  que  les  nouveaux  impôts  entrant  en  vigueur  à 
la  ffin  de  cette  année,  impôts  absolument  nécessaires  pour 
le  service  de  l'indemnité,  auront  leur  répercussion  sur  le 
prix  des  produits  manufacturés  ;  TAllemagne  verra  décroître 
cette  prime  à  l'exportation  que  constitue  actuellement  l'infé- 
riorité de  ses  prix  de  vente  à  l'étranger. 

Néanmoins,  la  vie  reste  chère  en  Allemagne,  le  prix  de 
la  vie  y  a  atteint  un  maximum  en  juillet  dernier  :  il  y  a 
là  une  cause  probable  d'élévation  ues  salaires. 
^Si  le  gouvernement  allemand  n'est  pas  en  mesure  de 
s'assurer  bientôt  les  concours  financiers  sans  lesquels  il 
lui  est  impossible  d'assainir  son  système  monétaire,  il 
faut  s'attendre  à  ce  que  la  reprise  des  grandes  affaires  se 
fasse  lentement,  et  à  ce  que  les  achats  de  matières  premières 
restent  très  limités.  De  là  une  situation  qui  pourrait  para-  " 
lyser  les  paiements  de  l'indemnité  et  entraîner  une  série 
de  crises  nouvelles,  avec  contre-coups  politiques  impo.ssibles 
à  prévoir.  En  même  temps,  un  chômage  étendu  entraîne- 
rait presque  fatalement  des  troubles  sérieux  s'il  coïncidait 
avec  un  hiver  rigoureux. 

Pour  acquitter  les  Réparations,  il  faut  que  l'Allemagne 
reconstitue  son  commerce  extérieur.  C'est  là  une  hécessilé 
qui  est  indépendante  des  paiements  à  faire  à  la  France  sous 
forme  de  matériaux  de  construction,  machine.«-outils  ou 
autres  articles  pour  la  réfection  des  régions  dévastées. 

La  France  se  rend  pleinement  compte  aujourd'hui  de  la 
nécessité  de  percevoir  sous  forme  de  marcKandi.ses  une 
partie  importante  de  .sa  dette,  et  votre  Commis.sion  •  est 
convaincue,  malgré  les  avis  contraires,  que  le  peuple  fran- 
çais a  compris  les  avantages  pratiques  de  ccttcTiiodalité  de 
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paiement  et  s'y  est  pleinement  résigné  Sans  doute  il 
existe  en  France  des  intérêts  paiiiculiers  qui  redoutent  la 
répercussion  de  ces  fournitures  allemandes  sur  leurs 
affaires  :  mais  leur>  opposition  ne  peut  que  céder  à  l'urgence 
de  donner  satisfaction  aux  Ijesoms  des  populations  des 
régions  dévastées. 

Une  autre  question  d'actualité  est  celle  des  sanclions 
économiques  dans  la  région  rhénane  :  actuellement  les  alliés 
prélèvent  des  droits  de  douanes  ou  prennent  des  licences 
d'importation  pour  toutes  les  marchandises  à  l'entrée  ou 
la  sortie  de  la  zone  occupée.  Ces  sanctions  économiques 
furent  imposées  à  l'Allemagne  au -printemps  dernier  quand 
elle  faillit  aux  premières  obligations  de  l'accord  des  Répa- 
rations. Les  douanes  ainsi  perejues  sont  versées  à  la  Com- 
mission des  Réparations  au  créclit  de  l'indemnité. 

L'.Mlemagne  ayant  maintenant  accepté  de  se  soumettre 
aux  décisions  de  l'accord,  il  n'y  a  plus  de  raison  valable 
pour  le  maintien  de  ces  sanctions.  Le  systènie  -présentait 
d'ailleurs  de  nombreux  inconvénients,  se  traduisant  par  des 
entraves  au  commerce  allemand,  rapportant  peu  et  exigeant 
l'emploi  d'une  armée  de  fonctioiniaires  inutiles.  Il  y  avait 
là  une  cause  de  frottements  quotidiens  qui  envenimaient 
l'atmosphère  -déjà  trop  tendue  des  relations  franco-alle- 
mandes. On  peut  espérer  que  la  France  elle-même  ayant 
proposé  au  Conseil  Suprême,  tenu  en  août  à  Paris,  de  lever 
ces  sanctions,  ella^  auront  disparu  avant  la  fin  de  l'année. 

Malgré  'toutes  les  affirmations  contraires,  votre  Commis- 
sion est  convaincue  que  la  France  ne  demande  qu'à  écarter 
toute  cause  de  conflit  à  l'avenir  :  mais  le  problème  se 
ramène  toujours  à  l'impérieuse  nécessité  tl'une  garantie  for- 
melle contre  une  nouvelle  agression  de  r.Mlemagno,  ou 
contre  son  refus  de  payer. 

Môme  alors  que  les  autres  pays  d'Europe,  avec  leur  lai'gc 
débouché  ouvert  à  nos  marchandises,  reprendraient  gra- 
duellement leur  état  normal  et  leurs  affaires,  nous  n'<»n 
serons  guère  plus  avancés  tant  que  le  i)r()l)lèmc  friuu-o- 
allemand  ne  sera  pas  résolu. 

La  Russie  par'  exemple  peut  se  rouvrir  au  commerce  cl 
commencer  sa  reconstruction.  En  ce  cas  ce  sera  pour  les 
autres  pays  un  vaste  nmrché  ouvert  à  leurs  matières  pre- 
mières et  à  leurs  produits  manufacturés,  mais  les  rensei- 
gnements les  plus  sûrs  font  prévoir  que  la  convalescence 
de  la  Russie  sera  lente.  L'effondioment  des  moyens  de 
transports  en  Itussic  est  tel  qu'un  long  temps  s'écoulera 
avant  qu'il  se  prèle  conniiodémenl  aux  échanges.  D'ici 
Ih.  quels  que  soient  les  risques  des  entreprises  en  Euroi)e 
Centrale  ou  en  Allemagne,  ils  restent  inlimiiieiit  moindres 
qu'en  Russie.  I^e  capital,  ni  le  crédit  des  autres  pays  ne 
consentiront  à  s'y  porter  tant  qu'i's  ne  plTuvent  compter 
sur  la  protection  et  la  sécurité. 

Un  prompt  retour  de  la  Russie  à  des  conditions  nin'males 
de  production  serait  d'un  grand  secours  pour  la  reprise  des 
affaires  en  Allemagne  mais  ne  suffirait  pas  à  en  assurer  la 
stabilité. 

L'EUROPE  CENTRALE 
ET  LA  TCHÉCOSLOVAQUIE 

L'incertitude  et  l'insécurité  planent  encore  sur  presque 
toute  l'Europe  Centrale. 

Si  votre  Commission  n'a  pas  été  à  même  "de  visiter  îa 
Pologne,  elle  a  pu  recueillir  sur  sa  situaticîn  des  rensei- 
gnements sûrs  dans  les  diverses  capitales  européennes. 

Aux  Etats-Unis,  on  est  trop  loin  du  théfttre  du  conflit  de 
Ilaute-Silésie  pour  .se  rendre  comf)te  de  son'immcnse  portée, 
et  pour  comprendre  les  crainles  (|ue  conserve  la  Pologne  à 
l'égard  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie. 

Le  change  polonais  s'est  effondré.  Le  pa.ys  lultç  pour 
garder  sous  les  drapeaux  une  armée  disproportionnée  à  sa 
taille.  Son  étjtiililire  intérieur  est  précaire,  ses.  conflits,  avec 
ses  voisins,  incessants  à  propos  de  questions  de  trafic. 

Il  règne  dans  toute  l'Europe  Centrale,  aussi  bien  entre  la 
Pologne  et  ses  voisins  qu'entre  les  autres  Etats  nouveaux, 
un  état  de  chaos  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  régime  dos 
transports,  des  tarifs,  et  des  embargos  aux  frontières  :  con- 
fusion qui  entrave  tout  commerce  et  toute  reconstruction  des 
pays  intéressés.  L'origine  de  cette  situation  est  due  au 
même  manque  de  confiance  qu'en  Europe  Occidentale, 
aggravé  par  la  crainte  de  nouvelles  guerres  et  l'incapacilc 
des  gouvernements  à  assainir  leurs  finances. 

La  question  de  Haute-Silésie,  dont  la  solution  apporterait 
un  soulagement  considérable  n'est  cependant  qu'un  des 
éléments  de  la  crise  régnante.  Des  douzaines  d'accords  par- 
ticuliers sont  à  conclure  avant  que  ces  pays  puissent  vivre 
en  paix  et  trafiquer  les  uns  avec  les  autres  en  '  voisins 
paisibles. 

Avec  ses  terres  fertiles  et  ses  grandes  industries  moder'nes, 
la  Tchécoslovaquie  présente  parmi  les  Etats  ffe  l'Europe  r^en- 
traJe  les  plus  belles  promesses  d'avenir.  Près  de  70  %  des 
industries  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  se  trouvent  à 
l'intérieur  de  ses  frontières,  ainsi  que  presque  tout  le  char- 
bon et  les  matières  premières  que  produisait  l'Empire.  Ses 


14  millions  d'habitants  sont  énergiques,  ambitieux,  intelli- 
gents, entreprenants,  et  font  preuve  d'une  malurilô  pour 
le  i-égime  démocratique  qui  n'exclut  i)as  cependant  de 
graves  difficultés. 

La  capacité  de  production  de  la  Tchécoslovaquie  dépasse 
les  facultés  de  consommation  de  son  marché  intérieur  qui 
ne  peut  absorber  que  40  %  de  la  production  ;  il  lui  faudrait 
exporter  (50  %  de  ses  produits  pour  retrouver  sa  prospérité. 

Avant  la  guerre,  la  production  sans  cesse  accrue  de  la 
Tchécoslovaquie  trouvait  son  débouché  naturel  à  l'abri  de 
tarifs  protecteurs  dans  les  autres  Etals  de  la  monarchie, 
.\utriche  cl  Hongrie  ;  le  surplus  de  sa  production  se  vendait 
bien  en,  Yougoslavie,  Rouinanie  et  territoires  voisins.  Au 
centi'c  de  toute  celle  région.  Vienne  lui  ouvrait  à  proximité 
les  avantages  d'un  grand  marché  central  où  tous  ces  pays 
avaient  l'habitude  de  venir  faire  leurs  achats. 

Vienne  apportait  le  concours  de  ses  grandes  banques,  de 
son  réseau  de  transporls,  de,  ses  organisations  d'escompte 
et  de  crédit  à  travers  tout  ce  vaste  lerritoire,  d'un  marché 
enfin  où  l'on  parlait  toutes  les  langues  des  Balkans.  La 
majeure  partie  des  affaires  de  Tchécoslovaquie  se  traitait 
-  à  Vienne,  la  plupart  des  industries  avaient  leur  siège  social 
dans  la  capitule  de  l'Empire. 

A  la  constitution  du  nouvel  Etat,  les  Tchèques,  pleins  de 
confiance  dans  la  vitalité  de  leur  jeune  puissance,  se  sont 
efforcés  de  transférer  leurs  affaires  à  l'intérieur  de  leurs 
frontières  et  de  les  centraliser  à  Prague.  La  situation  trou- 
blée de  leurs  voisins  les  amena  à  garder  à  l'intérieur  une 
grande  partie  du  charbon  qui  allait  auparavant  en  Autriche 
et  Hongrie.  Dans  l'étal  chaoti()ue  des  transports,  les  Tchèques 
n'osaient  pas  laisser  sortir  les  wagons  de  leurs  frontières. 
.VclucUemenl  encore  aux  stations  frontières  voyageurs  et 
marchandises  doivent  subir  un  Iransbordement  dans  les 
trains  autrichiens  ou  autres.  On  voit  d'ici  le  désordre,  les 
relards,  les  iDertes,  les  disputes  cunlinuelles  qu'entraîne  un 
tel  étal  de  choses. 

Pour  le  justifier,  les  autorités  tchécoslovaques  allèguent 
que  toutes  les  fois  qu'elles  ont  consenti  à  laisser  sortir  leur 
matériel  roulant,  il  ne  revenait  jamais,  sous  prétexte  des 
iKJsoins  majeurs  ..de  leurs  voisins.  Ou  bien  les  wagons  qu'ûn 
leur  renvoyait  en  échange  des  leurs  étaient  en_  mauvais  éiat 
cl  avaient  besoin  de  réparations,  tandis  que  îes  leurs  sont 
eil  bon  état.  De  tous  ces  incidents  résulte  une  atmosphère 
de  défiance  générale  et  une  tendance  constante  aux  mesures 
réciproques  de  représailles.; 

Aucun  traité  de  commerce  formel  n'a  encore  été»  conclu 
entre  les  Etats  de  l'Europe  Centrale.  On  n'a  conclu  que  des 
accords  provisoires  à  court  terme,  qui  donnent  motif  à  des 
difficultés  continuelles  et  des  accusations  mutuelles  de  mau- 
vaise foi.  Il  arrive  en  cflet  parfois  que  les  conditions  écono- 
miques s'opposent  ù  leur  exécution.  Deux  pays  par  exemple 
ont  signé  un  accord  pour  échanger  une  certaine  quantité 
de  produits  alimentaires  ou  de  matières  premières  contre 
d'autres  articles.  L'un  des  deux  pays  exécute  tout  ou  partie 
des  livraisons,  l'autre  ne  livre  pas.  Souvent  il  n'y  a  pas  de 
sa  faute,  mais  le  fait  est  là. , 

Si  l'Autriche  est  indubitablement  la  plus  défavorisée  par 
les  circonstances,  toutes  ces  petites  nations  souffrent  plus 
ou  moins.  Leurs  affaires  sont  toutes  au-dessous  de  ce 
qu'elles  devraient  être  et  leur  reconstitution  financière  et 
économique  s'en  ressent. 

La  Tchécoslovaquie  ne  travaille  qu'à  40  %  de  sa  capacité 
normale  de  produclîon.  Or,  elle  possède  de  grandes  usines 
textiles  modernes,  qui  en  temps  normal  achèteraient  leur 
coton  aux:  Etats-Unis.  Elle  trouverait  facilement  dans  les 
Etals  voisins  un  débouché  pour  sa  production  normale  de 
tissus  de  laine  el  de  coton  si  e'ie  pouvait  se  procurer 
les  matières  premières  voulues  et  faire  à  ses  clients  les 
crédits  que  permettrait  un  retour  à  la  stabilité.  Toutes  ces 
questions  s'enchaînent  et  ne  peuvent  se  résoudre  sans  tm 
plan  financier  sérieux  qui  étendrait  son  concours  à  toute  la 
région  de  l'Europe  Centrale  ;  et  le  succès  d'un  pareil  ])]n]\ 
dépend  évidemment  du  rétablissement  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  dans  ces  régions. 

On  no  peut  envisager  ce  rétablissement  sans  un  appui 
cl  une  coopération  des  grandes  puissances,  qui  devraient 
agir  dans  leur  propre  inlérêt  puisque  ces  Icrritoii-r-s  consti- 
luent  un  marché  important  pour  leurs  produits  bruts  ou 
manufni'tnrcs.  Uns  petits  Etats  intéressés  non  seulement 
demandent  h  cire  aidés  ainsi,  mais  encore  à  l'être  rapide- 
ment, et  ils  croient  que  leur  avenir  en  dépend. 

LE  PROBLÈME  DE  L'AUTRICHE 

La  question  d'Autriche  est  la  plus  aiguë  en  Europe  Cen- 
trale et  se  ramène  pratiquement  à  la  question  de  Vienne. 
Voilà  une  cilé  de  deux  millions  d'habitants,  une  des  plus 
belles  capitales  du  monde,  qui  était  hier  le  centre  d'un 
Empire  de  quarante  millions  d'habitants.  Aujourd'hui, 
l'Autriche  compte  dans  ses  nouvelles  frontières  à  peu  près 
6.500.000  habitants,  à  peu  près  coupés  en  fait  de  toutes  rela- 
tions avec  leurs  voisins,  pour  qui  ils  étaient  Hier  une  sorte 
de  vaste  marché  central.  On  ne  voit  pas  comment  une 
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ville  de  l'importance  de  Vienne  pouira  aubsisler  sur  celle 
nation  réduite,  centre  disproportionné  d'un  corps  amputé. 

L'Autriclio  ne  récolte  pas  sur  son  lerritolre  du  quoi  faire 
subsister  su  population.  11  lui  laul  miporler  le  charbon  et 
la  plupart  dos  matières  premières  dont  elle  a, besoin;  elle 
est  entourée  de  barrières  do  tarifs  qui  la  bloquent  au  point 
.  de  vue  commercial  :  si  l'on  ajoute  à  ces  conditions  l'afllux 
de  milliers  de  réfugiés  de  l'est,  *il  n'y  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner que  seule  la  charité  des  Etats-Unis  et  des  autres  pays 
ait  permis  à  ses  habilanls  de  subsister. 

Le  progrès  réalisé  dans  les  années  dernières  est  au  con- 
ti'aire  remarquable  en  face  de  telles  vicissiludes.  Le  commerce 
a  retrouvé  une  certaine  activité  sous  l'effet  d'un  change 
effroyablement  bas  qui  tente  les  acheteurs  étrangers.  Si  les 
conditions  de  vie  ne  sont  pas  encore  brillantes,  les  ouvriers 
sont  presque  satisfaits  de  leur  sort  comparé  avec  celui  cles 
années  précédentes. 

Le  communisme  a  dispai'u  et  le  gouvernement  actuel 
arrive  malgré  les  diflicultés  à  se  tirer  d'affaire,  à  la  satis- 
faction générale  ;  le  ministère  est  soutenu  par  l'union  de 
luiis  les  partis. 

Le  problème  le  plus  sérieu.x  auquel  a  dû  faire  face  la 
nuuiieipalilé  de  Vienne  était  do  l'aire  vivre  les  classes 
moyennes,  cette  masse  d'anciens  fonctionnaires,  de  retrai- 
tés, de  petits  commerçants,  de  petits  rentiers  ruinés,  au 
lolal  près  d'un  demi-million  d'habitants. 

Il  n'y  a  plus  de  place  dans  les  bureaux  pour  l'ancienne 
administration  d'une  nation  de  quaraiite  niilliuns  d'habitants. 
La  couronne  a  perdu  tout  pouvoir  d'achat.  Ici  comme  en 
.VUemagne,  c'est  la  classe  ouvrière,  dont  les  salaires  se  sont 
accrus  en  proportion,  qui  est  la  moins  malheureuse. 

Les  ouvriers  le  comprennent  et  sont  satisfaits  de  leur 
sort,  bien  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  travaillent  qu'un 
nombre  d'heures  réduit.  Des  lois  récentes  réglementent  te 
licenciement  éventuel  des  ouvriers  et  beaucoup  d'industries 
en  conservent  en  surnombre.  Les  salaires  sont  effroyable- 
ment bas  si  on  les  compare  à  l'échelle  des  autres  pays, 
mais  ce  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  in  Autriche  a  ses 
avantages.  Peu  à  peu,  les  petites  fabriques  spécialisées  dans 
des  fabrications  d'art  ou  de  luxe  reprennent  leurs  affaires 
en  retrouvant  une  clientèle  étrangère  attirée  par  ces  prix. 

Superhciellement  Vienne  ne  révèle  pas  tout  de  suite  sa 
misère  à  l'étranger.  Il  faut  savoir  qu'il  y  a  encore  400.000 
enfants  nourris  par  la  charité  pour"  réaliser  cette  détresse. 

Et  cependant  il  y  a  des  raisons  de  croire  à  la  renaissance 
de  l'Autriche  malgré  son  territoire  restreint  si  une  aide  e.xté^ 
rieure  lui  permet  de  rétablir  ses  finances  et  de  relever  sa 
monnaie.  Bien  entendu,  toute  amélioration  d'avenir  est 
impossible  sans  l'inauguration  de  relations  cordiales  avec 
ses  voisins. 

Vienne  reste  malgré  tout  un  grand  centre  commercial  que 
l'Europe  Centrale  remplacerait  diflicilement  sans  changer 
tout  son  réseau  de  transports  et  sans  de  grandes  pertes 
d'argent  et  d'organisations.  Les  nations  contiguës  commen- 
cent à  le  comprendre.et  il  n'est  pas  impossible  d'échafauder 
avec  l'aide  dos  grandes  puissances  un  plan  général  de 
ivconstruction  qui  comprendrait  une  solution  satisfaisante 
de  la  question  de  Vienne  et  de  l'Autriche.  ^ 


LA  DETTE  AUTRICHIENNE 
ET  LES  ÉTATS-UNIS 

On  sait  que  la  situation  financière  de  l'Autriche  est  bien 
embrouillée.  A  la  Conférence  flnancière  internationale  qui 
s'est  tenue  à  Bruxelles  à  la  fin  de  1920,  elle  a  fait  l'objet 
d'une  étude  de  la  part  d'une  commission  spéciale.  Le  rap- 
port présenté  pa^  cette  commission  propose  d'aider  le  cou- 
>  vernement  autrichien  en  lui  consentant  un  emprunt  qui  faci- 
literait une  réforme  de  son  système  fiscal. 

Les  termes  de  ce  rapport  ont  été-  acceptés  par  l'Autriche 
et  1  accord  ^  été  réalisé  pour  un  emprunt  dont  la  première 
lian.jlie  serait  de  vingt  millions  de  dollars,  et  dont  la 
l  uahsation  immédiate  n'est  subordonnée  qu'à  une  condition  • 
que  le?  nations  détentrices  d'obligations  du  gou^-ernement 
-  autrichien  renoncent  à  réclamer  tout  paiement  jusqu'à  une 
certaine  date. 

Toutes  les  nations  ont  donné  leur  consentement  à  ce 
sursis  sauf  l'Italie  et  les  Etats-Unis.  L'Itahe  s'est  en<^agée  à 
prendre  la  même  décision  que  les  Etats-Unis.  Tî  ne  manque 
■  donc  plus  que  l'approbation  des  Etats-Unis  pour  mettre  eh 
œuvre  le  seul  plan  qui  puisse  permettre  au  peuple  autri- 
chien d  acheter  des-vivres  et  de  passer  le  prochain  hiver 

Il  est  vrai  que  la  dette  autrichienne  aux  Etats-Unis  est 
représentée  par  des  obligations  entre  les  mains  de  la 
"  O  .'5.  Grain  Corporation  »  pour  fourniture  de  vivres  et 
qu  11  n'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif  d'en  retarder 'les 
échéances  ;  mais  un  projet  de  loi  à  cet  effet  est  déposé  au 
Congres,  et  si  tout  le  programme  de  secours  à  l'\utriohe 
es  en  suspens  c'est  parce  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas 
voulu  agir  depuis  plusieurs  mois. 


LA  RESPONSABILITÉ  DES  ÉTATS-UNIS 

Los  affaires  du  monde  ehlier  semblent  aujourd'hui  parve- 
nues a  un  point  mort.  La  reprise  des  affaires  peut  se  pro- 
duire lentement,  péniblement  et  à  tâtons,  et,  dans  ce  cas, 
l'œuvre  de  reconstruction  s'étendre  sur  un  grand  nombre 
d'années.  Comment  en  prévoir  la  duré*  ?  Personne  ne  fut 
à  même  de  prédire,  même  approximativement,  la  durée  do 
la  guerre  la  plus  destructrice  de  l'tiistoire,  personne  ite  peut 
prévoir  combien  dureront  le  doute  et  l'insécurité  actuels 
avec  leur  collège  d'inévitable  misère  et  de  troubles  sociaux. 

Pour  mobiliser  à  nouveau  le  capital  et  le  creiiit  dans  le 
monde,  il  faut  rendre  conlianoe  à  l'épargne.  Seul  le  libre 
échange  de  tous  les  produits  en  volume  toujoui-s  crois.sanl 
entre  les  nations  du  monde  peut  ramener  celui-ci  à  sa  vie 
normale  et  aux  conditions  de  la  vie  d'avanl-guerro. 

Partout  on  regarde  les  Etats-Unis  comme  la  iilus  granfl'e 
puissanc^j  financière  et  commerciale  du  monde.  Leur  répu- 
tation de  droiture  et  d'honnêteté  est  partout  reconnue.  Il 
est  une  opinion  que  votre  commission  a  recueillie  partout, 
dans  chaque  pays  traversé,  dans  chaque  conférence  à 
laquelle  elle  a  pris  part,  quelles  que  soient  la  spécialité,  la 
position  sociale  ou  la  fonction  de  nos  interloculeurs  :  c'est 
que  sans  notre  concours  actif,  ni  VEurope  Centrale,  ni 
l'Europe  Occidentale  n'ont  les  moyens  de  se  refaire  un 
avenir  d'espoir  et  de  progrès. 

Du  côté  des  Etats-Unis,  c'est  leur  intérêt  vital  comme 
grands  producteurs  de  matières  premières  et  de  produits 
manufacturés,  d'accélérer  le  retour  à  la  prospérité  des  na- 
tions qui  sont  leurs  clientes. 

C'est  un  fait  indiscutable  qu'après  le  rôle  que  nous 
avons  joué  dans  la  dernière  guerre,  nous  ne  pouvons  pas 
laisser  le  monde  en  face  de  ses  difficultés  économiques  et 
financières  sans  prendre  part  à  leur  règlement. 

Il  n'y  a  pas  une  nation  qui  ne  recherche  notre  amitié 
et  notre  assistance  et  il  semble  que  nous  pouvons  concilier 
la  politique  particulière  des  Etals-Unis  avec  notre  coopéra- 
tion à  la  renaissance  industrielle  et  commerciale  du  monde, 
soit  en  faisant  modifier  le  traité  de  Versailles  pour  l'accor- 
der à  nos  vues,  soit  par  toute  autre  méthode  raisonnable. - 

Sans  doute,  c'est  cette  responsabilité  non  moins  morale 
que  financière  et  commerciale  que  notre  Président  avait  en 
vue  lorsqu'il  a  convoqué  la  prochaine  conférence  de 
W  ashington  sur  la  réduction  des  armements. 

Oua.nd  on  étudie  de  près  les  affaires  mondiales,  on  ne 
peut  échapper  à  la  conclusion  suivante  :  pour  que  la  civi- 
lisation continue  il  faut  que  toutes  les  nations,  y  compris 
les  Etats-Unis,  cessent  de  consacrer  à  la  préparalfon  d'une 
guerre  future  une  telle  proportion  de  leurs  revenus  alors 
que  les  impôts  constituent  partout  un  fardeau  intolérable. 
C'est  à  la  paix  et  à  la  restauration  de  la  balance  écono- 
mique que  nous  devons  consacrer  toute  notre  attention  et 
nos  efforts. 


iJrIrijation  qui.  a  .signe  ce  rapport  présenté  au  burcan 
des  Chambres  de  Commerce  dea  Etats-Unis  jst  qui  a  par- 
couru r Europe  pour  étudier  la  situation,  comprenait  : 

MM.  Joseph  DEPRÉS  :  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce ; 

John  FAHEY  :  Ancien  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et  Directeur  de  la  Chambre  de  Commerce  interna- 
tionale ; 

Sn..\s  STRAUN  :  Président  du  Conseil  d'Administration  de 
Montgomery,  Wa  d  and  C°  ; 

Robert  LAMONT  :  Président  de  1'  '•  American  Steel  Fiu  n 
dries  C°  "  ; 

John  O'CONNOR  :  Directeur  du  Service  Financier  de  la 
(Jhambre  de  Commerce  ; 

J.VMts  DOUGLAS  :  Secrétaire. 

Le  rapport  a  été  distribué  à  tons  les  membres  de  ta  Cham- 
bre Nationale  de  Commerce  des  Etats-Unis. 

(Traduction  Europe  NouvcUe). 


a  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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En  France  : 


LES  IL.IVR.es 

Général  Douchy.  —  Le  grand  Etat-major  allemand 
avant  et  pendant  la  guerre  'mondiale  (Fayot). 

Le  général  von  Kuhl  a  publié  un  ouvrage  :  Der  deulsclie 
Gcneralstab,  in  Vorbereilung  und  Durch[ûhrung  des  Wel- 
tk'-lcgcs  (L'Etat-major  allemand  dans  la  préparation  et  l'exé- 
cution de  la  guerre  mondiale),  qui  a  fait  sensation  en  Alle- 
magne. 

La  plupart  des  généraux  et  hommes  d'Etat  allemands  qui 
ont  écrit  depuis  la  guerre  ont  présenté  au  public  leur  aulo- 
déiense  ;  le  général  von  Kuhl  s'est  lait  le  défenseur  du  grand 
Etat-major.  Il  était  qualifié  pour  le  faire,  cai'  après  avoir,  en 
temps  de  paix,  rempli  pendant  de  nombreuses -années  des 
fonctions  importantes  dans  ce  grand  Etat-major,  il  a  été, 
pendant  tout  le  cours  des  hostilités,  chef  d'Etat-major, 
d'abord  de  l'armée  du  général  von  Kluck,  puis  du  groupe 
d'armée  du  prince  Hupprecht  de  Bavière.  IL  n'a  jamais 
exercé  le  comznandement  d'une  grande  unité,  il  est  le  proto- 
type des  «  Generalstàbler  »  et  le  leitmotiv  de  son  livre  ne 
peut  nous  surprendre  :  l'Etat-major  a  été  impeccable  dans 
la  préparation  ;  il  n'a  nullement,  comme  on  le  prétend 
souvent,  poussé  à  la  guerre  ;  au  cours  de  la  lutte,  les  offi- 
ciers d'Etat-major  ont  été  constamment  à  la  hauteur  de  leur 
tâche  ;  la  responsabilité  de  la  catastrophe  incombe  unique- 
ment aux  pouvoirs  civils. 

C'est  à  la  fois  une  traduction,  une  analyse  et  une  dis- 
cussion du  livre  du  général  von  Kuhl  que  le  général  Douchy 
nous  donne  aujourd'hui.  Il  a  extrait  de  l'œuvre  et  mis  en 
relief  les  points  les  plus  importants  pour  nous.  Français  : 
opinions  allemandes  sur  les  armées  ennemies,  la  nôtre 
notamment  ;  préparation  à  la  guerre,  plan  de  Schlieffen  et 
plan  de  Moltke  ;  retraite  de  la  première  armée  après  la 
bataille  de  l'Ourcq,  état  des  armées  allemandes  au  moment 
de  l'armistice. 

Docteur  Lucien-Graux.  —  Histoire  des  Violations 
du  Traité  de  Faix,  Tome  premier,  28  juin  1919. 
24  septembre  1920.  (Crès). 

Le  docteur  Lucien  Graux  qui  a  déjà  donné  au  public  sept 
volumes  sur  les  Fausses  nouvelles  de  la  grande  guerre 
poursuit  ses  études  sur  celle  Inépui.sabk;  question,  et  donne 
le  premier  tome  sur  l'Histoire  des  Violalians  du  Trailé  de 
paix.  Sous  un(>  forme  claire,  cet  ouvrage  est  un  exposé  de 
faits  et  de  griefs,  dépouillé  de  toute  aridité,  et  d'une  lecture 
aisée. 

En  ce  livre,  tous  les  masques  allemands  sont  arrachés, 
qu'il  s'agisse  <Je  l'esprit  de  revanche,  des  complots  en 
Pologne,  dans  la  Sarre,  les  pays  rhénans,  en  Russie,  au 
Sleswig  ou  chez  les  neutres,  des  indemnités,  des  projets  de 
restauration  monarchique,  des  questions  économiques,  des 
régions  dévastées,  des  maquillages  de  l'armée,  de  la  marine; 
de  l'aviation  et  de  foules  les  re.sponsabilités  devant  lesquelles 
l'ex-ennemi  se  dérobe. 

L'ouvrage  porte  deux  dates  :  28  juin  19(19  et  2/i.  septembre 
1920.  L'auteur,  dans  son  avant-propos,  déclare  d'abord  :  le 
livre  que  nous  commençons  d'écrire  ne  sera  pas  terminé, 
nous  le  craignons  fort,  avant  quelques  années.  S'il  doit, 
comme  il  est  malheureusement  trop  probable,  avoir  plu- 
sieurs volumes,  c'est  que  la  victoire  ue  191R  aura  été  inutile 
pour  tout  ou  partie,  que  l'œuvre  de  l'Entente,  dans  la  rédac- 
tion des  traités,  aura  été  illusoire  et  que  l'Allemagne  aura 
réu.ssi,  plus  vite  encore  que  noiis  ne  le  croyons  aujourd'hui,  à 
se  libérer,  à  force  de  ténacité  et  de  savantes  ruses,  des' 
disciplines  où  prétend  la  retenir  l'Europe  des  vainqueurs. 

Arnold  van  Gennep.  —  Traité  comparatif  des  natio- 
nalités. Tome  premier.  Les  éléments  extérieurs  de 
la  nationalité  {Fayot). 

L'auteur,  bien  connu  déjà  par  de  nombreuses  publications 
sur  l'ethnographie,  l'hktriirc  des  religions,  le  folklore  et  la 
sociologie,  s'est,  donm'  pour  but,  en  rédigeant  ce  Traité  de 
science  rornjiarrr  des  \'aiionalités,  de  fournir  .sur  un  pro- 
blème dacliialili'  cl  qui  p.'issinnni'ra  loncilcTnns  encore,  des 
notions  et  des  idée-;  -,  m  r,ii,..  rrir-:       s'intéressent  à 

celte  question  avec  un  sans  re.bpun.val.llit.i  pei-sonnelle.  Il  a 
utilisé,  non  seulement  les  documents  imprim/'s  mni?  aussi 
les  notes  inédites  qu'il  a  recueillies    n  ai^';rs   r-.ys  de 


1)  L'abondance  des  Sourc^^s  nous  oblige  à  aiouvner  au 
prochain  numéro  notre  rulmque  :  Dernières  Publications  en 
Angleterre. 


l'Europe  et  de  l'Afrique  du  Nord  au  cours  de  ses  voyages 
d'étude  et  de  ses  explorations. 

La  méthode  adoptée  est  la  méthode  comparative.  Le  sujet 
a  été  réparti  en  trois  sections,  qui  formeront  chacune  un 
volume  :  le  premier  est  consacré  aux  manifestations  exté- 
rieures et  aux  symboles  de  la  vNationalitô  :  l'élude  de  la 
langue  comme  manifestation  nationalitaire  est  suivie  d'un 
examen  critique  des  statistiques  linguistiques  ;  de  même, 
l'étude  du  territoire  comme  élément  de  la  nationalité  est 
complétée  par  l'analyse  et  la  critique  du  problème  des 
frontières.  En  d'autres  chapitres,  sont  décrits  et  analysés 
les  éléments  extérieurs  tejs  que  le  drapeau,  le  costume, 
l'écriture,  la  cartographie,  le  nom  collectif,  etc. 

Le  deuxième  volume  sera  consacré  à  l'étuue  analytique 
et  critique  des  Facteurs  de  la  Nationalité  et  le  troisième  à 
celle  de  la  Vie  des  Nationalités.  L'auteur  espère  fonder 
ainsi  les  principes  d'une  compréhension  plus  nette  et  plus 
scientifique  des  modes  de  vie  en  commun  de  l'Europe  nou- 
velle et  du  changement  d'orientation  actuel  des  grands 
courants  internationaux. 

M.  D. 

Ttistoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Société  des  N.\tions  depuis  1920,  par  F.  Larnaude  (Imp. 
Nationale).  —  La  dictature  du  prolétariat.  Les  ravages  du 
BOLCHEvisME  av  HONGRIE,  par  A.  Lebrun  (Alcan).  —  "Vie 
PRIVÉE  DE  Louis  XV,  par  Mouflle  d'Angeville.  Publiée  et  anno- 
tée par  A.  Meyrac  {Calmann-Lôvy). 

Questions  'Financières  : 

Trois  politiques  financières  :  Allemagne,  Angleterre, 
France,  par  P.  Gemàhling  {La  Nouvelle  Journée). 

JIrt,  Philosophie  et  Littérature  ; 

La  nouvelle  bourgeoise,  par  J'.  Broussan-Gaubert  {Crès^. 
—  Mais  l'art  est  difficile,  2'  série,  par  J.  Boulenger  {Plon- 
Nourrit).  —  Rosa  Berghem,  par  J.  Germain  et  E.  Guérinon 
(Albin  Michel).  —  L'autre  désir,  par  G.  Bouger  [Ed.  du 
Faune).  —  La  carrière  poétique  d'Irène  F'igeonnet,  par  J,  Mon- 
targis  {Renaissance  du  Livre). 

LES  REVUES 

Raymond  Poincaué.  —  Chronique  de  la  quinzaine  : 
Histoire  politique  {Revue  des  Deux  Mondes, 
15  octobre). 

Pour  l'ancien  Président  de  la  République,  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  Allemagne  est  exactement,  pour  un  observa- 
teui'  attentif,  la  réédition  de  ce  qui  a  précédé  et  préparé, 
après  1806,  la  guerre  de  1813.  «  Resterons-nous,  demande-t- 
il,  indélinimeut  les  spectateurs  inertes  de  cette  mobilisation 
a  lointaine  échéance  '?  Atl(!iidrons-nous  que  l'Allemagne  soit 
redevenue  forte  et  redoutable  pour  exiger  son  désarmement 
et  l'exécution  stricte  du  traité  qu'elle  a  signé  ?  »,  etc.,  etc.  Sur 
un  pareil  thème,  on  le  sait,  M.  Poincaré  est  inépuisable. 
L'ennuyeux  est  que  .  sa  méliance  obstinée  ne  lui  suggère 
aucune  solution  pratique. 

Paul  Heuzé.  —  A  l'aide  de  l'Italie  (octobre-novem- 
bre 1917)  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre). 

Sans  récrimination  —  que  pourrait  justifier  le  récent 
accueil  fait  par  Venise  et  Milan  à  la  mission  Fayolle  —  sans 
vantardise  vaine,  voici  l'exposé  aussi  objectif  que  possible  du 
secours  apporté  par  nos  soldats  aux  armées  italiennes  après 
le  désastre  de  Caporetto.  On  sait  avec  quelle  décision 
les  troupes  franco-anglaises  surent  faire  le  mur  devant 
l'avalanche  ennemie.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'egt  que  «  l'appui 
illimilé  des  forces  franco-anglaises  «  fut  décidé  tout  juste 
en  deux  hennis.  I.a  réunion  du  Conseil  de  guerre  à  laquelli' 
assistait  le  général  en  chef  eut  lieu  le  28  octobre  à  16  heures  : 
à  18  heures,  tout  le  plan  d'assistance  à  l'Italie  était  réglé  : 
à  IS  h.  20,  l'exécution  commençait  cl  les  premiers  contin- 
gi'iiU  iiirltaient  en  route  pour  rilalie,  sous  le  cnniman- 
deiijiiil.  ..lu  général  Fayolle  que  depuis...  Ainsi,  l50.0l.ti 
hommes  avec  leur  artillerie,  le  ravilaillement  complet  et 
tout  le  matériel  de  -guerre  franchissaient  les  .\lpes  pour 
sauver  les  armées  en  déroule  de  Cadorna. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Souvenirs  du  second  Mameluck  de  l'Empereur.  Les  der- 
niers JOURS.  l.Es  FUNÉRAILLES,  par  .Saint-Denis,  dit  Ali 
{Revue  des  Deux-Mondes,  ler  octobre).  —  Le  dha.me  irlan- 
dais. Le  Sinn-Fein  (1918-1921),  par  L.  Paul  Duhois  (id.).  — 
L'Albanie  et  le  Royaume  des  Serbes,  Cro.^te;s  et  Slovènes. 
La  Grèce  et  la  Paix.  L'Arménie  et  la  Société  des  Nations, 
par  Léon  Savadjian  {Revue  des  Balkans,  octobre\  —  Le 
Labour  Party  et  la  question  irlandaise  {Les  Nouvelles  Reli- 
gieuses, lor  octobre).  —  Les  sifflets  de  Venise,  par  Richard 
Dupierreux  {Horizon,  loi-  octobre).  —  L'organisation  de  la 
Syrie  ht  le  statut  du  Liis\n  (Correspondance  d'Orient. 
15  septembre).  —  La  Hongrie  ûc^'^.ntale,  par  Ernest  Ludwig 
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{Hevue  de  Hongrie,  15  septembre).  —  L'Espagne  au  Maroc; 
ET  LA  QUESTION  DE  TANGER,  par  Rober  Raynaud  [Afrique  fran- 
çaise, septembre).  —  De  M.  Thiers  à  Erzbergeb,  par  Mony 
Sabin  {Action  Nationale,  25  septembre).  —  L'Angleterre  et 
Nous,  par  Raymond  Recouly  {Revue  de  France,  !<"■  octobre). 
—  Socialistes  allemands  ;  Hugo  Haase,  par  Ambroise  Got 
(id.).  —  La  politique  française  en  Allemagne  et  la  contro- 
verse DU  RmN,  par  René  Johannet  {Revue  Universelle, 
lor  octobre).  —  La  Conférence  de  Washington  vue  du  Japon, 
par  André  Duboscq  (id.).  —  La  Belgique  pendant  la  guerre, 
par  Baron  Beyens  {Revue  de  Paris,  l^r  octobre).  —  L'e.xé- 
CUTION  DU  Traité  dans  la  Sarre,  par  le  lieutenant-colonel 
Rcpuin  {id.).  —  La  politique  allemande  et  la  Bavière,  par  X. 
.{id.].  —  Un  grand  caractère  :  André  Marty,  par  Henri  Bel- 
,îamy  {Le  Progrès  Civique,  1"  octobre).  —  Les  interviews 
de  nos  confrères  :  Des  deux  Allëmagnes,  laquel2e  triom- 
phera ?  par  Maurice  Charny  {id.).  —  La  question  d'Orient 
ET  LES  traditions  BRITANNIQUES,  par  .Tacqucs  Bardoux  {Opi- 
nion, l^r  octobre).  —  L'offensive  allem.^nde  aux  Etats-Unis 
par  Nantucket  {id.). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Ecrivains  français  en  Hollande  au  xviie  siècle,  pai'  Gustave 
Lanson  {id.}.  —  Tolstoï,  par  £mile  Faguet  {Revue  de  Hon- 
grie, 15  septembre).  —  Le  désir  d'être  joué  ou  les  génies 
méconnus,  par  José  Germain  (Revue  de  la  Semaine,  30  sep- 
tembre). —  La  littéiîaire  russe  actuelle,  par  André  Levin- 
son  {Revue  Mondiale,  l^r  octobre).  —  Le  style  .<  fabriqué  .., 
par  Antoine  Albalat  {id.).  —  Croquis  d'artistes:  Mlle  Berthe 
Cerny  {Nouvelle  Revue,-  l^r  octobre).  —  Fleurs  de  cendres 
(poème),  par  André  Rivoire  {Revue  de  France,  1er  octobrel. 
—  La  philosophie  américaine  et  les  continuateurs  de 
W.  James  {Revue  Universelle,  1er  octobre),  —  Automne  doux 
(poème),  par  Léon  Moussinac  {Mercure  de  France,  1»  octo- 
bre). —  De  la  nécessité  d'une  discipline  poétique,  par  Georges 
Chennevière  (id.).  —  La  Pologne  a-t-elle  son  art  ?  par  Jean 
roppass  {id.).    -   La   Musique  :  Claudio   Monteverdi,  par 


Louis  Laloy  {Revue  de  Paris,  !<>'■  octobre).  —  Le  relèvement 
DU  PORT  DE  Pétrograd  {Economiste  Européen,  30  septembre). 
—  Un  tarif  douanier  pour  l'Angleterre,  par  A.  Parent 
{Nouvelle  Revue,  l""-  octobre).  —  La  situation  économique  de 
la  Belgique,  par  Yovan  T.  Markovilch  {Revue  des  Balkans, 
octobre).  —  La  Société  des  Nations  et  la  famine  en  Russie 
{Pour  la  Russie,  6  octobre).  —  Les  deux  réformes  de  l'ensei- 
gnement {Les  Nouvelles  Religieuses,  l^  octobre).  —  Catho- 
liques  ou   PROTESTANTS  :  LA  COTE  D'IvoIRE  DE  DEMAIN  {id.).  — 

Les  Commissions  du  cout  de  la  vie  et  la  baisse  des  salaires 
{Inlormation  sociale,  2  octobre).  —  Anglicans  et  a  ortho- 
doxes I)  en  Yougoslavie,  par  Michel  d'Ilerbigny  {Etudes, 
5  octobre).  —  L'enseignement  au  Maroc  :  situation  actuelle 
ET  tendances  {Afrique  française,  septembre).  —  Tbotsky,  par 
Alexandre  Kroupine  {Action  Nationale,  25  septembre;.  — 
L'enseignement  secondaire,  par  Georges  Delobel  {id.)  — 
.\UT0UR  DU  RADIUM,  par  L.  Jacquet  {Revue  Mondiale,  l-"- "oc- 
tobre). —  La  tuberculose,  par  L.  Rénon  {Revue  Universelle, 
1er  octobre).  --  L'AME  noire.  La  femme  chez  les  primitifs 
centre- Africains,  par  le  Dr  Louis  Huot  {Mercure  de  France, 
1er  octobre).  —  La  maladie  chronique  de  l'enseignement  secon- 
daire, par  L.  Blum  {Revue  de  Paris,  lor  octobre). 

Problèmes  financiers  : 

Le  camouflage  des  capitaux  allemands,  par  Marcel  Nast 
{Opinion.  1er  octobre).  —  Le  contrôle  financier,  par  Gaston 
Jeze  {Action  Nationale,  25  septembre).  —  Conséquences  éco- 
nomiques DE  LA  guerre  POUR  LA  FRANCE,  par  Edmond  Théry 
{Economiste  Européen,  30  septembre).  —  La  question  du 
CHANGE  dans  LES  PAYS  BALKANIQUES,  par  M.  G.  Arapu  (Rcvue 
des  Balkans,  octobre). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Ainsi  tombent  les  feuilles,  par  F.  P.  Alibert  {Nouvelle 
Revue  Française,  a^r  octobre).  —  L'auteur  de  Maria  Chap- 
delaine  :  Louis  Hémon,  par  René  Bazin  {Revue  des  Deux- 
Mondes,  1er  octobre). 


Economie  et  Finances 


LA  SITUATION  BUDGÉTAIRE 

ET  LE  PROBLÈME  FINANCIER 


«  //  faut  développer  la  matière  imposable,  en  accroissant  les  facultés  de 
ÎdZ  /  -Z""^"-^/--  Or,  ces  facultés  ne  peuvent  être  étendues  ,ue  par  une 
dtZls  r"'''       économique  avisée  qui  s'inspirerait  d'un  certain  nombre  de 


Les  Chambres,  qui  viennent  de  rentrer,  vont 
Ire  appelées  à  examiner,  de  très  près,  la  situa- 
on  fmancière  et  les  moyens  propres  à  assurer 
équilibre  du  budget  de  1922.  On  sait  le  désac- 
ord  qui  met  aux  prises  à  propos  de  ce  budget 
I.  Doumer  .ei  la  Commission  du  budget  de  la 
îiambre. 

En  réalité,  le  différend  qui  s  est  produit  entre 
L  Commission  et  le  ministre  a  une  portée  plus 
aute  que  celle  qu'on  lui  attribue.  En  se  décla- 
mt  opposée  au  doublement  de  la  taxe  sur  le 
liffre  d'affaires  et  en  préconisant  une  sévère 
Dlitique  d'économies,  la  Commission  a,  en  réa- 
lé,  voulu  faire  une  manifestation.  Elle  a  tenu, 
ms  doute,  à  poser  dans  toute  son  r.mpleur  le 
'oblème  fmancier... 

A  vrai  dire,  en  effet,  l'équilibre  du  budget  de 
•22,  s'il  est  réalisé  à  trois  milliards  près  —  c'esl- 
dire  à  un  chiffre  qui  représente  presque  un 
idget  d'avant-guerre  —  cet  équilibre  n'existe 
le.  sur  le  papier,  ou  à  peu  près.  Trop  de  recette? 


et  trop  de  dépenses  sont  sujettes  à  revision  La 
plupart  des  impôts,  établis  d'après  le  levenu,  le 
chiffre  d'affaires,  etc.,  varient  en  fonction  'du 
développement,  économique  alors  que  nous  con- 
tinuons à  nous  débattre  dans  une  crise  aiguë 
Par  contre,  nombre  de  dépenses  tendent  à  s'ac- 
croître :  c'est  le  cas  des  arrérages  concernant  la 
dette  publique,  des  intérêts  qui  s'accumulent. 
Dans  ces  conditions,  l'équilibre  apparaît  comme 
purement  théorique. 

Il  est  fort  probable,  au  surplus,  que  M.  Dou- 
mer  en  proposant,  pour,  assurer  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses,  de  doubler  la  taxe  de 
l,iO  %  sur  le  chiffre  d'affaires  ne  se  fait  guère 
d'illusions  sur  l'efficacité  de  ce  remède.  Pas  plus 
d'ailleurs  que  la  Commission  en  invitant  les 
ministres  à  pratiquer  des  coupes  sombres  parmi 
les  fonctionnaires  trop  nombreux  et  à  restreindre 
de  multiples  dépenses.  Car  le  renvoi  de  quelques 
centaines  d'agents  subalternes,  de  sténo-dacty- 
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lographes  et  la  suppression  de  quelques  dépenses 
criardes  ne  résoudront  pas  la  question  financière. 

La  nécessité  d'une  politique  à  larges  vues  se 
substituant  à  la  vie  précaire  que  nous  continuons 
à  mener  depuis  l'armistice  s'impose  peu  à  peu 
à  tous  les  esprits  ;  elle  vient  de  se  manifester  au 
sein  de  la  Commission  des  Finances  de  la  Cham- 
bre. Voilà,  croyons-nous,  comment  il  tant  inter- 
préter le  différend  qui  a  surgi  entre  M.  Doumer 
et  la  Commission. 

On  aurait  tort,  cependant,  de  méconnaître 
l'effort  que  M-  Doumer  a  fait  pour  (evenir  à  la 
saine  doctrine  de  l'unité  budgét^iire.  Un  louable 
désir  d'assurer  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  se  rencontre  dans  l'exposé  des  motifs 
et  dans  la  présentation  du  budget  de  J922,  mais 
entre  le  désir  et  la  réalité,  il  y  a  souvent  une 
marge  très  grande. 

Dans  le  projet  Doumer,  les  dépenses  sont 
réduiles  de  1.500  millions  en  chiffres  ronds  par 
rapport  à  leur  chiffre  de  l'année  passée, 
cette  compression  eût  été  plus  importante  si  les 
charges  de  la  dette  publique  ne  s'étaient  accrues 
automatiquement  de  plus  d'un  milliard  de  francs. 
Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  ce  fait  que  le 
fonds  d'amortissement  des  emprunts  de  la 
Défense  Nationale  a  dû  être  augmenté  de  400  mil- 
lions et  que  l'incorporation  du  budget  d'Alsace 
et  de  Lorraine  dans  le  budget  général  a  entraîné 
un  accroissement  des  charges  de  133  millions. 
Par  contre,  les  dépenses  militaires  ont  été  rédui- 
tes de  794  millions  et  la  suppression  de  l'indem- 
nité de  vie  chère  de  720  francs  (décidée  par  l'ar- 
ticle 46  de  la  dernière  loi  de  finances)  procurera 
une  économie  de  400  millions  pour  le  personnel 
de  l'Etat  et  de  300  millions  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  des  chemins  de  fer.  Mais  on  sait  que 
les  fonctionnaires  s'insurgent,  d'ores  et  déjà, 
contre  cette  suppression  et  rien  ne  prouve  que 
l'indemnité  ne  sera  pas  maintenue  en  totalité  ou 
en  partie.  C'est  pourquoi  une  importante  frac- 
tion de  ces  économies  semble  illusoire. 

Les  comptes  spéciaux  ont  été  supprimés  : 
compte  du  ravitaillement,  compte  des  transports 
maritimes,  compte  de  remise  en  état  des  che- 
mins de  fer,  compte  des  approvisionnements  en 
combustibles,  etc..  C'est  là  une  réaction  excel- 
lente contre  l'étatisme  et  l'absence  de  contrôle  ; 
mais  comment  tous  ces  comptes  seront-ils  fina- 
lement bouclés  ? 


Quant  aux  rentrées,  elles  sont  évidemment 
sujettes  à  caution.  Les  recettes  ordinaires  fourni- 
ront-elles les  19.401  millions  pour  lesquels  elles 
sont  portées  au  budget  de  1922  et  les  recettes 
extraordinaires  les  3.050  millions  sur. lesquels  on 
compte  ?  H  est  bien  permis  de  douter  que  les 
recettes  permanentes  atteindront  un  chiffre  aussi 
élevé,  car  elles  sont  estimées  à  un  total  de  1.800 
millions  supérieur  à  celui  du  budget  précédent. 
Obtiendra-t-on  également  les  2.5.50  millions  qu'on 
espère  de  la  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  et 
les  500  millions  qu'on  attend  de  la  liquidation 
des  stocks  ?  C'est  douteux. 

Néanmoins,  en  considérant  ces  évaluations 
comme  exactes,  il  reste  3  milliards  à  trouver, 
que  M.  Doumer  croit  pouvoir  récupérer  en  dou- 
blant la  taxe  sur  les  affaires  et  que  la  Commis- 
sion voudrait  obtenir  par  d'autres  moyens. 

On  arrive  ainsi  à  l'équilfbre,  à  trois  milliards 
près,  en  tablant  sur  des  compressions  de  dépen- 


ses illusoires  en  partie  et  sur  certaines  rentrées 
problématiques.  Et  cela,  sans  parler  de  la  dette 
extérieure  et  de  son  service,  amortissement  et 
intérêt,  dette  qui  atteint  au  pair  des  changes 
35  milliards,  c'est-à-dire  qui  représente  au  taux 
actuel  90  milliards  en  capital... 

Reste  le  budget  extraordinaire,  dit  «  des  dépen- 
ses recouvrables  »  que  nous  n'avons  pas  men- 
tionné car,  théoriquement  ,ce  sont  les  versements 
de  l'Allemagne  qui  doivent  l'alimenter;  verse- 
ments soit  en  espèces,  soit  en  nature  ou  négocia- 
tions, sur  les  marchés  étrangers,  des  litres  que 
nous  a  remis  le  cabinet  de  Berlin.  On  sait  que, 
du  fait  des  amputations  que  notre  créance  a 
subies  depuis  le  traité  de  Versailles,  un  ensemble 
de  crédits  accordés  aux  sinistrés  depuis  l'armis- 
tice s'élevant  à  58  milliards  environ  ne  pourra^ 
jamais  être  récupéré  et  que  ces  crédits,  faisant" 
maintenant  corps  avec  notre  dette  publique,  ce 
sont  les  contribuables  français  qui  en  supportent 
les  charges  aux  lieu  et  place  des  contribuables 
allemands. 
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Par  cet  exposé  succinct  de  notre  situation 
financière  d'ensemble,  on  peut  se  rendre  compte 
du  gros  problème  qui  se  pose  devant  le  Parle- 
ment. La  difficulté  n'est  pas  d'arriver  à  trouver 
un  moyen  de  combler  le  déficit  apparent  de 
3  milliards,  soit  au  moyen  d'augmentations  d'im- 
pôts, soit  au  moyen  d'un  emprunt,  si  l'on  estime 
—  avec  beaiicoup  d'optimisme  —  que  certaines 
dépenses  n'ont  pas  le  caractère  de  dépenses 
improductives  et  doivent  être  réparties  sur  plu- 
sieurs exercices. 

Le  déficit  réel  apparaît,  en  effet,  beaucoup  plus 
important  parce  que  dans  le  budget  qui  vient^ 
d'être  établi  et  qui  sera  équilibré  à  grand'peine| 
sur  le  papier  : 

1°  On  doit  s'attendre  à  des  mécomptes  sur  les 
recettes  et  sur  les  dépenses  ; 

2°  Des  éléments  tels  que  le  seiTice  de  la  dette 
extérieure  n'y  sont  pas  inscrits  ; 

3°  Il  n'y  a  aucun  volant  financier  susceptible 
de  faire  face  à  l'imprévu,  du  côté  du  budget  des 
dépenses  recouvrables  et  permettant  d'engager 
certaines  dépenses  productives  qui  concourent 
au  développement  économique  du  pays,  déve- 
loppement indispensable  à  son  renflouement 
financier. 

Il  ne  faut  pas  s'illusionner  ;  pour  remettre  de 
l'ordre  dans  nos  finances,  une  politique  fiscale,' 
même  hardie,  bien  que  nécessaire,  ne  suffit  pas  ; 
il  faut  encore  une  politique  économique. 

La  fiscalité  n'a  d'autre  but  que  de  créer  des 
impôts  et  de  les  recouvrer  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires.  Mais  ces  impôts,  pour 
être  productifs,  doivent  être  judicieusement  éta-j 
blis  ils  doivent  épouser  le  développement  écono-ï 
mique  sans  le  contrecarrer.  Telle  taxe  mal  assise 
peut  entraver  l'essor  d'une  industrie  ou  para- 
lyser un  commerce  dont  l'extension,  outre  les 
avantages  multiples  qu'elle  procurerait  au  pays, 
formerait  une  source  de  nouveaux  impôts,  de 
perception  aisée  et  beaucoup  plus  productive 
que  celle  de  cette  taxe. 

Autrement  dit,  une  politique  économique  avi- 
sée doit  doubler  une  politique  fiscale  énergique. 
La  première  tendant  à,  accroître  le,  rendemen 
d'impôts  habilement  établis,  la  seconde  ayant 
pour  objet  de  réduire  les  dépenses  >.t  charges 
sociales  dans  les  limites  compatibles -avec  le  déve- 
loppement industriel  et  commercial. 
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Mais  que  faire  pour  réduire  les  charges.  A 
quelle  politique  financière  se  rallier  ? 

Quand  on  examine  le  budget  des  dépenses,  on 
constate  que  les  charges  afférentes  à  la  dglte 
publique  représentent  12  1/2  milliards  sur  un 
ensemble  de  crédits  de  25  milliards  (exactement 
24.932.201.835  fr.)  se  décomposant  comme  suit  : 

Dette  consolidée    4.552  millions 

Dette  à  terme   6.964  — 

Dette  viagère    785  — 

Divers  (pensions,  etc.)   88  — 

12.389  millions 

■  A  ce  sei'vice  il  conviendra  d'ajouter  —  sans 
doute  l'an  prochain  —  le  service  de  la  dette  exté- 
rieure s'élevant,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
35.286  millions  au  pair  à  moins  que  des  arrange- 
ments —  encore  problématiques  —  n'intervien- 
nent d'ici  là. 

Or,  ces  charges  de  la  dette  publique,  qui  for- 
ment 50  °l  du  budget  des  dépenses,  sont  incom- 
pressibles ou  à  peu  près  ;  elles  ne  peuvent  dimi- 
nuer, en  ce  qui  concerne  la  Dette  perpétuelle, 
que  par  le  jeu  des  opérations  d'amortissement 
ou  par  l'admission  des  rentes  en  paiement  de 
certains  impôts  et  par  le  jeu  de  la  conversion  ou 
du  remboursement,  en  ce  qui  a  trait  à  la  Dette 
amortissable. 

Peut-on  espérer  qu'un  pays  soumis  à  12  1/2 
milliards  d'impôts  par  an  du  seul  chef  de  sa 
dette  intérieure,  dont  les  ressources  ."^ont  absor- 
bées pour  moitié  en  dépenses  improductives, 
peut  vivre  dans  des  conditions  qui  lui  permettent 
de  se  développer  économiquement  ?  Pour  notre 
part,  nous  ne  le  croyons  pas  ;  aussi  estimons- 
nous  qu'il  conviendrait  d'envisager  et  d'étudier, 
dès  à  présent,  des  solutions  qui  s'imposeront 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'on  en  aura  davan- 
tage ajourné  l'examen.  Un  remaniement  de  la 
dette  publique  deviendra  très  probablement 
nécessaire  ;  l'essentiel  c'est  qu'on  mette  à  l'étude 
ce  ])roblème  d'nne  manière  très  sérieuse  afin 
d'éviter  des  décisions  hâtives  et  maladroites  sous 
la  pression  des  événements  (1). 

Sans  doute,  une  question  en  quelque  sorte 
préalable  se  pose  :  celle  de  la  dette  flottante  qu'on 
a  laissée  grossir  démesurément  (il  existe  actuelle- 
ment pour  1.700  millions  de  bons  du  Trésor  et 
pour  61  1/2  milliards  de  Bons  de  la  Défense 
Nationale)  parce  que  la  mise  en  circulation  de  ces 
Bons  constitue  un  moyen  commode  de  se  pro- 
curer des  fonds  et  de  vivre  au  jour  le  jour.  Il  est 
même  piquant  de  constater  que  l'émission  des 
Bons  a  été  limitée  i3ar  la  loi  du  7  août  1915  à 
7  milliards  alors  qu'il  en  a  été  effectivement  émis 
pour  un  montant  dix  fois  plus  élevé.  On  voit 
qu'il  y  a  quelquefois  des  accommodements  avec 
les  lois  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
les  appliquer. 

Avant  d'envisager  un  remaniement  de  la  Dette, 
il  conviendrait  donc  de  pratiquer  la  consolidation 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Dette  flottante,  sans 
quoi  nous  nous  heurterions  à  des  difficultés  de 
Trésorerie  insurmontables.  Divers  moyens  peu- 
vent être  mis  en  œuvre  ;  il  importe  de  les  étudier 
avec  soin.  L'a-t-on  fait  ?  Il  est  fort  probable  que 
non. 

De  même,  il  faut  espérer  que  la  question  des 


(1)  Voir  l'article  consacré  à  cette  question  dans  l'article  : 
Un  Remaniement  de  la  Dette  publique  intérieure  [Europe 
Nouvelle,  9  juillet). 


dettes  interalliées  va  être  de  nouveau  évoquée  et 
qu'elle  recevra  une  solution  conforme  à  l'équité. 
L'occasion  s'offre  de  la  remettre  sur  ie  tapis,  lors 
de  la  toute  prochaine  Conférence  de  Washington. 
Les  Etats-Unis,  en  dépit  des  barrières  douanières 
qu'ils  prétendent  élever  sont,  en  effet,  condamnés 
à  ouvrir  leur  marché  à  notre  exportation,  c'est^ 
à-dire  à  favoriser  notre  expansion  économique, 
s'ils  veulent  être  payés. 

Un  règlement  transactionnel,  tout  au  moins, 
devrait  s'imposer.  On  en  trouvera  la  meilleure 
preuve  dans  le  rapport  qui  paraît  dans  ce  numéro 
même.  (Voir  Sources  et  Documents.) 

Naturellement,  cela  ne  dispense  en  aucune 
façon  de  comprimer  les  charges  et  d'alléger 
sérieusement  les  chapitres  des  ministères  qui 
sont  les  gros  dépensiers  du  budget  ;  guerre, 
marine,  etc..  et  en  même  temps  de  réorganiser 
les  monopoles  et  sei^vices  industriels  de  l'Etat 
afin  de  les  réduire  au  m.inimum  et  de  les  exploi- 
ter commercialement.  De  même,  tous  les  moyens 
propres  à  assurer  une  meilleure  rentrée  des  im- 
pôts doivent  être  mis  en  œuvre,  sans  retard. 

Ces  mesures,  que  nous  venons  d'indiquer,  ont  - 
pour  objet  de  mettre  de  l'ordre  dans  nos  finances, 
en  comprimant  les  dépenses  et  en  améliorant  le 
mode  de  perception  des  recettes. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  développer  la 
matière  imposable,  en  accroissant  les  facultés  de 
paiement  des  contribuables.  Or,  ces  facultés  ne 
peuvent  être  étendues  que  par  une  politique 
financière  et  économique  avisée  qui  s'inspirerait 
d'un  certain  nombre  de  directives. 

Tout  d'abord,  une  refonte  progressive  de  notre 
système  fiscal  doit  être  étudiée.  Trop  d'impôts 
chevauchent  ou  frappent  inconsidérément  la 
richesse  au  début  de  son  développement  au  lieu 
de  la  toucher  quand  elle  a  atteint  sa  formation. 
Ce  sont  des  impôts  malencontreusement  établis 
qui  tuent  la  poule  aux  œufs  d'or,  c'est-à-dire  les 
affaires  sur  lesquelles  le  fisc  pourrait,  sans  incon- 
vénients, exercer  ses  droits. 

Au  surplus,  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  est 
établi,  demande  également. à  être  revisé.  En  tout 
cas,  sa  perception  difficile  et  onéreuse  nécessite 
une  réorganisation  profonde  du  ministère  des 
Finances  et  un  travail  de  longue  haleine  qui 
aurait  dil  précéder  son  application  rationnelle  et 
qui  devra  être  mis  debout  si  on  tient  essentiel- 
lement à  conserver  cette  forme  d'impôt  malgré 
l'opposition  très  vive  dont  elle  continue  à  être 
l'objet. 

Le  retour  à  la  liberté  commerciale  et  la  dispa- 
rition des  barrières  douanières,  qui  appellent  des 
représailles  de  la  part  des  pays  frappés  par  les 
nouveaux  tarifs,  doivent  également  être  envisagés. 
A  la  politique  d'isolement  fortifié  il  faut  substi- 
tuer la  politique  de  pénétration  économique  réci- 
proque, qui  n'est  pas  synonyme  de  liberté  abso- 
lue mais  de  liberté  réfléchie,  d'accords  étudiés  — 
de  traités  de  commerce,  notamment  —  dans  les- 
quels chaque  pays*  peut  trouver  des  avantages. 
Les  nations  ne  sont  pas  en  mesure  de  produire 
toutes  sortes  de  marchandises  échangeables  dans 
les  mêmes  conditions.  N'est-il  pas  logique  que 
chaque  pays  achète  dans  ceux  qui  fabriquent  aux 
meilleures  conditions  les  produits  dont  il  a  be- 
soin et  leur  livre  ceux  qu'il  lui  est  possible  de 
leur  fournir  avntageusemenl  ?  C'est  à  cela  que 
doit  tendre  la  pénétraUon  économique  grâce  à  des 
arrangements,  faits  de  concessions  et  d'avantages 
récipi'oques. 
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Certaines  lois  sociales  qui,  sous  couleur 
d'humanitarisme,  sont  génératrices  de  misère  et 
de  crises,  devraient  être  amendées.  La  loi  de  huit 
heures,  beaucoup  trop  rigide  dans  son  applica- 
tion, est  de  celles-là.  Nombre  de  pays  d'ailleurs 
l'abandonnent.  De  même  l'ordre  et  la  discipline 
doivent  régner  dans  les  administrations  publi- 
ques où  l'on  fait  souvent  trop  de  politique  et  i>as 
assez  de  besogne. 

La  rétrocession  à  l'industrie  privée  d'un  cer- 
tain nombre  de  monopoles  mal  gérés  ;  Postes  et 
Télégraphes,  Allumettes,  Tabacs,  etc.,  serait  éga- 
lement de  nature  à  apporter  à  l'Etat  un  surcn3it 
de  recettes  en  diminuant  ses  préoccupations  et 
en  allégeant  ses  charges. 

Enfin  les  lois  qui  intéressent  la  vie  économique 
du  pays  ne  devraient  être  votées  qu'après  une 
vaste  et  rapide  consultation  des  groupements 
intéressés  :  Chambre  de  Commerce,  Syndicats 
professionnels,  etc. 

Telles  sont  les  réflexions  que  sug^-ère  l'examen 
du  budget  de  1922.  11  est  vain  de  chercher  à 
endormir  le  pays  en  lui  cachant  la  vérité,  de 
même  qu'il  est  vain  de  coter  en  Bourse  offlcielle- 
ment  sur  les  rentes  des  cours  qui  ne  correspon- 
dent pas  à  la  réalité. 

Le  problème  financier  est  trop  gros  de  périls 
pour  qu'on  ne  s'applique  pas,  dès  à  présent,  à  le 
résoudre  méthodiquement.  Il  appartiendra  à  la 
classe  amie  de  l'ordre,  laborieuse,  économe.  (|ui 
constitue  la  force  vive  du  pays  de  consentir,  au 
besoin,  les  sacrifices  nécessaires  pour  ne  pas  lais- 
ser le  champ  libre  aux  agitateurs  et  aux  utopistes 
afin  que  nous  retrouvions,  peu  à  pèu,  la  solide 
armature  financière  à  laquelle  nous  étions  habi- 
tués et  qui  fut  l'une  des  forces  principales  de  la 
France. 

Albert  Leseurre. 


La  Conférence 

du  Travail 


Aux  termes  de  la  partie  XIII  du  traité  de  Ver- 
sailles et  des  articles  correspondants  des  autres  trai- 
tés, a  été  établie  l'organisation  internationale  du 
travail.  Les  attendus  qui  forment  le  préambule  de 
cette  partie  XIII  méritent  d'être  rappelés  ici  :  Ils 
définissent  la  pensée  générale  qui  inspira  l'organisa- 
tion nouvelle  : 

«  Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but 
d'établir  la  paix  universelle  et  qu'une  telle  paix  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  hase  de  la  justice  so- 
ciale ; 

«  Attendu  qio'il  existe  des  conditions  de  travail 
impliquant  pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'in- 
justice, la  misère  et  les  privatiogis,  ce  qui  engendre 
un  tel  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie 
universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  wgent  d' améliorer  ces  conditions  :  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de 
travail,  la  fixation  d'une  durée  maxima  de  la  jour- 


(1)  Nous  nous  elTurçons,  depuis  18  mois,  de  tenir  les  lec- 
teurs de  V Europe  Nouvelle  au  courant  des  travaux  de  la 
S.  d.  N.  Nous  compléterons  dorénavant  notre  chronique  par 
une  élude  des  travaux  de  -l' Organisation  du  travail,  qui,  bien 
qu'autonome,  fait  partie  du  système  de  la  S.  d.  N         R  L 


née  et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de 
la  maiiv-d' œuvre,  la  hitte  contre  le  chômage,  la  ga- 
rantie d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'exis- 
tence convenables,  la  protection  du  travailleur  con- 
tre les  maladies  générales  ou  professio7inelles  et  les 
accidents  résultant  du  travail,  la  protection  des  en- 
fants, des  adolescents  et  des  femmes,  les  pensions 
de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs  occupés  à  l'étranger,  l'affirmation 
du  principe  de  la  liberté  d'association  syndicale,  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  professionnel  et  tech- 
nique et  autres  mesures  analogues  ; 

«  Attendu  que  la  no7v<idoption  par  une  nation 
quelconque  d'un  régime  de  travail  réellement  hu- 
main fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations 
désireuses  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  dans 
leurs  propres  pays  ; 

«  Les  Hautes,  Parties  contractantes,  mues  par  des 
sentiments  de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que 
par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable, 
ont  convenu  ce  qui  suit...  « 

L'Organisation  du  travail  possède  une  Assemblée, 
un  Conseil  d'Administration  et  un  Bureau  perma- 
nent (couramment  désigné  par  les  initiales  B.  I.  T. 
ou  bureau  international  du  travail,  qui  est  établi  au 
siège  de  la  S.  d.  N.,  c'est-à-dire  à  Genève). 

Arrêtons-nous  d'abord  à  l'assemblée  générale,  ou 
Conférence  internationale,  composée  de  délégués  pa- 
tronaux, ouvriers  et  gouvernementaux.  Tous  les 
Etats  membres  y  sont  en  efïet  représentés  à  raison 
de  quatre  délégués  :  deux  nommés  par  Je  gouver- 
nement, un  nqmmé  par  les  organisations  ouvrières 
et  un  par  les  organisations  patronales.  Elle  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  an.  Tous  les  Etats,  grands 
ou  petits,  y  ont  des  droits  égaux.  Détail  à  noter  : 
en  vertu  même  du  traité,  le  délégué  patronal  et  le 
délégué  ouvrier  de  chaque  pays  doivent  être  préa- 
lablement désignés  par  les  organisations  les  plus  re- 
présentatives de  leur  pays. 

La  Conférence  internationale  est -ainsi  un  vérita- 
ble Parlement  international  du  travail,  qui  a  deux 
moyeas  d'expression  à  sa  disposition.  Le  premier, 
qui  a  été  inséré  dans  le  traité  de  Paix,  sur  la  de- 
mande des  classes  ouvrières  de  l'Europe  occidentale, 
est  le  plus  efficace  :  la  Conférence  peut  adopter  des 
projets  des  conventions  internationales. 

Ces  conventions  n'ont  pas,  par  elles-mêmes,  force 
légale  dans  les  difi'érents  pays,  parce  qu'on  n'a  pu 
donner  à  l'Organisation  internationale  du  travail  un 
pouvoir  législatif  international  qui  eût  été  contraire 
à  la  souveraineté  des  Etats.  Ce  sont  des  préoccu- 
pations du  même  ordre  qui  s'opposent  à  ce  que  la 
S.  d.  N.  tende  à  devenir  ou  devienne  un  super-Etat. 

Mais  en  vertu  même  du  traité,  tous  les  gouver- 
nements adhérents  doivent  obligatoirement  sou- 
mettre pour  ratification,  à  leurs  Parlements  respec- 
tifs, dans  le  délai  d'un  an,  ou,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  de  dix-huit  mois,  tous  les  projets  de 
convention^  ayant  obtenu  à  la  Conférence  inter- 
nationale la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents.  Dans  le  cas  où  un  gouvernement  refuserait 
de  soumettre  les  conventions  à  la  ratification  de  son 
Parlement,  il  serait  passible  des  sanctions  prévues 
dans  le  Pacte  de  la  S.  d.  N.  (refus  de  passeports, 
blocus,  etc.). 

Eu  second  lieu,  la  Conférence  internationale  du 
travail  adopte  des  o  recommandations  ». 

Les  gouvernements  ne  sont  pas  tenus  d'y  donner 
obligatoirement  une  suite  législative.  Mais,  aux  ter- 
mes du  traité,  ils  doivent  s'en  inspirer  dans  leur 
législation  intérieure. 

La  Conférence  internationale  du  travail  s'est  réu- 
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nie  deux  fois  déjà,  en  octobre  1919,  à  Washington, 
et  en  juin  1920,  à  Genève.  Elle  va  se  réunir  pour 
la  troisième  fois  le  25  octobre  1921,  à  Genève. 

Le  Conseil  d'administration  du  B.  I.  T.,  choisi  au 
cours  de  la  Conférence  de  Washington,-  se  compose 
de  24  membres  ;  dont  12  délégués  du  gouvernement, 
6  délégués  des  ouvriers  élus  par  les  délégations  ou- 
[vrières  et  6  délégués  patrons,  désignés  par  les  pa- 
trons. Les  Etats  représentés  sont  les  huit  Etats  dits 
les  plus  industriels  »  :  Angleterre,  France,  Italie, 
Etats-Unis,  Japon,  Belgique,  Allemagne  (l),_Suisse; 
auxquels  sont  joints  l'Espagne,  la  République  Ar- 
gentine, le  Canada  et  la  Pologne.  Les  Etats-Unis 
n'ayant  pas  encore  accepté  de  participer  officielle- 
ment aux  organisations  issues  de  la  S.  d.  N.,  leur 
place  est  momentanément  occupée  dans  le  Conseil 
par  un  délégué  danois. 

Le  Conseil  d'administration  est  chargé  d'adminis- 
i  trer  le  B.  I.  T.,  d'établir  son  budget,  de  fixer  l'or- 
[  dre  du  jour  des  Conférences. 

Le  Bureau  enfin,  ou  B.  I.  T.  {cf.  art  396  du  trai- 
-té),  est  l'organe  permanent  de  l'organisation  du  tra 
vail.  Il  fait  partie,  comme  toute  l'organisation  elle 
même,  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  S.  d.  N. 
{cf.  art.  320)  ;  mais  si  les  frais  du  B.  I.  T.,  des  ses- 
sions des  Conférences  et  de  celles  de  son  Conseil 
d'administration  sont  remboursés  au  Directeur  du 
B.  I.  T.  par  le  Secrétaire  général  de  la  S.  d.  N.,  le 
Bureau  et  l'organisation  du  -travail  conservent  néan- 
moins leur  autonomie  . 

Le  B.  I.  T.  correspond,  dans  une  certaine  mesure, 
au  Secrétariat  permanent  de  la  S.  d.  N.  Il  centralise 
et  distribue  toutes  informations  concernant  la  ré- 
glementation internationale  de  la  condition  des  tra- 
vailleurs et  du  régime  du  travail  ;  prépare  Tordre 
du  jour  des  conférences  de  travail  ;  publie  un  bulle- 
tin quotidien  et  de  nombreux  bulletins  périodiques  : 
notes  bibliographiques,  bulletin  officiel,  revue  inter- 
nationale du  travail,  etc. 


11  n'était  pas  inutile  de  rappeler  les  traits  essen- 
tiels de  l'Organisation  du  travail,  à  la  veille  de  la 
troisième  Conférence  dont  l'ordre  du  jour  est  ainsi 
fixé  : 

1°  Réforme  de  la  constitution  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Bureau  international  du  Travail  ; 

2°  Adaptation  au  travail  agricole  de  la  résolution 
de  Washington  concernant  la  réglementation  des 
heures  de  travail  j 

3"  Adaptation  au  travail  agricole  des  autres  ré- 
1  solutions  de  Washington  : 

a)  Moyens  de  prévenir  le  chômage  ; 
h)  Protection  des  femmes  et  des  enfants; 
4°  Mesures  de  protection  spéciales  pour  les  tra- 
vailleurs agricoles 

a)  Enseignement  technique  agricole  ; 

h)  Logement  et  couchage  des  travailleurs  agri- 
coles ; 

'  c)  Garantie  des  droits  d'association  et  de  coali- 
;tion  ; 

d)  Protection  contre  les  accidents,  la  maladie, 
et  la  vieillesse  ; 

5°  Désinfection  des  laines  contaminées  par  les  spo- 
res charbonneuses  ; 

6°  Interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse  dans  la 
peinture  ; 


7°  Le  repos  hebdomadaire  dans  l'industrie  et  le 

commerce  ; 

8°  a)  Interdiction  de  l'emploi  de  toute  personne 
âgée  der  moins  de  18  ans  au  travail  des  soutes  et  des 
chaufferies  ; 

h)  Visite  médicale  obligatoire  des  enfants  employés 
à  bord  des  bateaux. 

On  voit,  à  la  lecture  de  ce  programme,  que  la 
Conférence  de  1921  ne  sera  pas  uniquement  consa- 
crée aux  questions  agricoles.  Les  articles  1,  5,  6,  7,  S 
indiquent  suffisamment  que  les  questions  traitées  in- 
téressent aussi  l'industrie  et  le  commerce.  Rien,  au 
demeurant,  ne  s'oppose,  dans  la  partie  XIII  du 
traité  de  Versailles,  à  ce  que  le  Conseil  d'adminis- 
tration du  B.  I.  T.  ait  inscrit  les  questions  agricoles 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence.  Le  préambule 
de  cette  partie  du  traité  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  misère 
et  les  privations  des  travailleurs,  qu'ils  appartien- 
nent à  l'industrie  ou  à  l'agriculture.  Mais  il  faut 
constater  qu'une  opposition  assez  vive  s'est  mani- 
festée dans  certaines  presses  et  dans  quelques  pays 
contre  l'étude  des  questions  agricoles.  N'avait-on  pas 
été  jusqu'à  prétendre  que  l'organisation  du  travail 
avait  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  l'éta- 
blissement de  la  journée  de  huit  heures  dans  l'agri- 
culture ?  Affirmation  trop  tendancieuse  pour  être 
longtemps  soutenue,  mais  remplacée  maintenant  par 
une  interprétation  au  moins  discutable  de  la  partie 
XIII  du  traité. 

Roger  Lévy. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  question  de  la  Haute-Silésie  est  revenue  à  Vordre  du 
iour  par  la  publicalion  des  décisions  de  Genève.  La  question 
essentielle  de  Vaccord  des  alliés  sur  les  dispositions  arrêtées 
est  résolue.  Ce  n'est  que  celle  de  la  noii(ication  qui  a  pu  faire 
apparaître  quelques  diflérences  de  vue. 

Evidemment,  V Allemagne  clame  son  mécontentement  en 
laissant  entrevoir  ime  crise  ministérielle  consécutive.  Ceci 
ne  sera  pas  une  solution  car  il  est  peu  probable  que  les 
Alliés  accordent,  même  dans  cette  alternative,  une  revision 
des  conditions  imposées  à  l'Allemagne. 

Il  est  fort  douteux  que  M.  Gounaris  lasse  prévaloir  auprès 
de  M.  Briand  l'opinion  grecque  sur  les  résultais  de  la  cam- 
pagne d'Extrême-Orient,  surtout  à  un  moment  où  de  nou- 
veaux succès  sont  comptés  à  l'actif  des  troupes  kémaUsles  II 
est  vrai  que  les  journaux  grecs  qui  consacrent  à  cet  événe- 
ment leurs  éditoriaux  déclarent  ingénuement  que  l'entrevue 
en  question  sera  propre  à  dissiper  cerlmns  malentendus  ('?) 

A  l'étranger,  les  Etais-Unis  sont  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés d'ordre  économique  graves  en  raison  de  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer  américains  décidée  en  principe  pour 
la  fin  du  mois. 


Jl)  L'Allemagne  fait  partie  de  l'organisation  du  travail 
smon  de  la  S.  d.  N. 


Marché  des  Changes 

La  note  remarquable  de  la  semaine  écoulée,  sur  le  marché 
des  changes  a  été  la  débâcle  du  mark  qui  a  rétrogradé  jus- 
<[u'a  7  5/8  contre  11  1/4  la  semaine  dernière. 

D'autre  part,  la  livre  s'est  tendue  sérieusement  à  54,76  Le 
dollar  a  suivi  aux  environs  de  14  soit  dans  des  proportions 
moms  sensibles  .Les  devises  Scandinaves  sont  également  en 
hausse. 

Les  diverses  considérations  sous  linlluence  desquelles  le 
recul  du  mark  s'était  arrêté  ont  cessé  d'avoir  leur  effet  et 
on  assiste  à  nne  nouvelle  cascade  des  cours  de  la  monnaie 
du  Reich  sur  le  marché  des  cli anges. 

Cependant  cette  situation  ne  paraît  émouvoir  que  dans 
des  proportions  toutes  relatives  les  intéressés.  L'activité 
fmancière  ne  parait  pas  ,ç*e  ralentir  en  Allemagne  Si  l'on 
s'en  rapporte  aux  .statistiques  publiées,  les  constatations 
sont  à  cet  égard  très  édifiantps.  Pendant  le  mois  de  septem^ 
bre  écoulé,  les  émissions  allemandes  ont  absorbé "294  millions 
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de  marks  contre  seulement  273  millions  en  août.  D'autre, 
part,  8S)2  millions  ont  été  affectés  à  des  augmentations  de 
capital-aclîons  et  348  millions  à  des  placements  en  obliga- 
tions contre  respectivement  646  millions  et  309  millions  en 
août.  • 

Examinant  la  question  dés  paiements  allemands  et  lenaul 
compte  à  cet  égard  des  difficultés  rencontrées  par  l'Alle- 
magne pour  se  procurer  les  devises  nécessaires  au  paiement 
du  premier  milliard,  on  se  demande  dans  quelle»  conditions 
se  présentera  l'année  prochaine  le  règlement  de  l'annuité 
des  réparations  qui  doit  vraisemblablement  dépasser  3  mil- 
liards de  .,marks  or.  Si  les  Ih  raisons  prévues  à  la  France  ' 
par  les  accords  de  \\'iesbaden  couvrent  en  partie  ces  règle- 
ments, il  n'en  reste  pas  moins  que  le  Reich  aura  a  faire 
face  au  paiement  d'une  annuité  atteignant  encore  un  mil- 
liard et  demi. 

Doit-on  en  conclure  que  l'Allemagne  ne  peut  pus  pa.\cr  ? 
Non,  car  de  multiples  données  ont  prouvé  qu'il  était  possible 
d'atteindre  la  richesse  industrielle  de  l'ancien  Empire.  C'est 
à  la  Commission  des  réparations  qu  incombe  le  rôle  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation  est  la  cause  d'une  pro- 
fonde perturbation  dans  le  marché  des  changes  qui  témoigne 
d'une  grande  nervosité.  Nous  avons  subi  les  conséquences 
de  cette  baisse  du  mark,  et  la  réaction  du  fi-anc  s'est 
accentuée  tant  sur  le  marché  de  New-York  que  sur  celui  de 
Londres  et  notamment  sur  cette  dernière  place. 

La  baisse  du  leu  roumain  s'est  encore  poursuivie  ù  9  3  s. 
On  signale  que  le  gouvernement  roumain  interdisait  les 
exportations  de  blé,  pétrole  et  bétail  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Italie  en  raison  de  cette  dépréciation.  On  accuse 
l'Angleterre  de  mener  une  campagne  contre  la  monnaie  rou- 
maine afin  d'acquérir  à  bon  compte  des  champs  pétroli- 
fères. 

"Voici  à  titre  purement  documentaire  quels  étaient  récem- 
ment les  cours  officiels  des  changes  en  Russie,  arrêtés  par 
le  commissariat  des  finances  :  la  valeur  d'un  franc  est  fixée 
à  4.400  roubles  soviétiques  conti-e  4.300  cours  précédent, 
la  livre  sterling  cote  214.000  roubles  contre  231.000,  le  rouble 
argent  vaut  40.000  roubles  papier  et  un  rouble  en  monnaie» 
blanche  (en  pièces  de  10,  15  et  20  kopeks^  2.500  roubles  papiei'. 


"Le  Marché  de  "Paris 


LA   SITUATION    DU  MARCHE 

Les  préoccupations  politiques  s'ajoutant  au  marasme  des 
transactions  ont  encore  eu  un  effet  déprimant  sur  le  marche 
où  l'examen  de  la  cote  traduit  un  recul  à  peu  près  général 
dans  tous  les  compartiments.  La  liquidation  de  quinzaine 
effectuée  lundi,  au  Parquet,  a  montré  que  les  positions  res- 
taient très  réduites.  Le  taux  des  reports  s'est  établi  à  3  % 
en  moyenne  au  lieu  de  4  3/4  précédemment,  ce  qui  donne 
une  preuve  évidente  de  la  modicité  des  engagements. 

L'activité  du  marché  de  nos  renies  se  concentre  toujours 
sur  le  3  %  qui  s'établit  aux  environs  de  55,70.  H  est  toujours 
question  de  la  liberté  à  rendre  au  marché  de  nos  fonds 
nationaux  réclamée  de  toute  part.  On  en  envisage  la  possi- 
bihté  avant  la  fin  de  l'année.  Il  est  vrai  que  c'est  là  une 
question  extrêmement  délicate  car  on  voudrait  s'attacher 
à  ce  que  la  réalisation  d'un  nouveau  régime  n'aille  pas  avec 
une  dépréciation  exagérée  des  cours  des  fonds  intéres.sos. 

Mexicains.  —  Des  réalisations  ramènent  les  cours  du 
4  %  1904  à  105  et  ceux  du  4  %  1910  à  82.  Aucune  indication 
précise  n'est  encore  parvenue  au  sujet  de  la  reprise  du  sorvir  e 
de  la  dette  extérieure.  Le  gouvernement  Obregon  accepterai! 
les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises.  D  autre  part,  on 
assure  que  le  Mexique  chercherait  'à  contracter  nu  près 
banques  américaines  un  emprunt  de  250  millions  de  pesos. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDH' 

Les  mauvaises  dispositions  du  marché  ont  eu  leur  effet  sur 
la  tenue  des  titres  de  ce  groupe  oii  cependant  on  a  pu 
enregistrer  des  achats  de  bonne  qualité.  A  cet  égard,  les 
excellentes  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectuée  la 
récente  augmentation  de  capital  de  la  Banque  d.e  P:n-is 
montrent  la  faveur  qu'a  conservé  pour  ces  titres  une  gran:!..' 
partie  de  la  clientèle.  La  Banque  de  l'Union  Parîsienne  -'esi 
échangée  à  790.  Bonne  tenue  du  Crédit  Mobilier  à  415.  ]^:)o< 
retrouvons  le  Comptoir  d'Escompte  à  955  et  la  Société  Géné- 
rale à  706. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  Les  cours  se  tassent 
légèrement  à  1.190.  Le  solde  des  actions  restant  disponible, 
après  l'exercice  du  droit  de  préférence"  réservé  aux  action- 
naires, sera  réparti  entre  les  souscriptions  soumises  à  réduc- 
tion, ainsi  qu'il  suit  :  ]  action  nouvelle  aux  demandes  des 
porteurs  de  24  à  71  anciennes  ;  2  de  72  à  119  ;  3  de  120  à  166- 
4  de  167  à  214  ;  5de  215  à  261;  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de 
iJlO  %  sur  le  chiffre  d'actions  anciennes  possédées,  la  frac- 
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tion  supérieure  à  0,50  %  donnant  seule  droil  a  une  action. 
Le  versement  de  répartition  de  250  francs  devra  être  effectué 
du  20.  au  25  octobre  1921. 

Banque  Industrielle  de  Chine.  —  Sans  tilfaires.  On  annonce 
que  la  Banque  de  Paris  a  renoncé  à  mettre  sur  pied  l'émis- 
sion d'un  emi)runt  chinois  pour  le  renllouement  de  l'affaii'e. 
•L'échec  de  la  combinaison  proviendrait  du  désintéressement 
du  gouvernement  cliinois  dans  la  réalisation  de  l'opération 
projetée. 

TRANSPORTS 

La  conanission  des  Travaux  publics  a  adopté  les  conclu- 
sions au  ra^iport  de  M..  Henri  Lorin  sur  le  projet  relatif  à  la 
réorganisation  des  chemins  de  fer.  Ces  conclusions  n'api)or- 
lent  aucune  modilication  au  texte  volé  par  le  Sénat.  L'Est 
se  traite  à  580.  le  P.-L.-M.  a  750,  le  Nord  à  850,  Orléans  815. 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  offrent  peu  de  chan- 
gement. Le  Métropolitain  s'échange  à  390.  Omnibus  635.  - 

Les  compagnies  do  transports  maritimes  sont  faibles.  On 
négocie  les  Chargeurs  Réunis  à  525.  les  Messageries  Mari- 
times à  205,50,  la  Transatlantique  à  247. 

Tramways  de  la  Rive  gauche.  ~  L'action  fléchit  à  55  fr. 
L'assemblée  extraordinaire,  qui  s'est  tenue  le  13  courant, 
a  pris  connaissance  du  rapport  du  Conseil,  relatif  au  rachat 
do  la  Compagnie  parle  d.'parlement  de  la  Seme,  à  la  date 
du  31  décembre  1920  et  de  la  concession  de  différentes  lignes 
qui  constituaient  le  réseau  de  la  rive  gauche. 

METALLURGIE 

On  ne  peut  assurer  que  l'amélioration  légère  constatée 
dans  les  conditions  du  marché  sidérurgique  soit  de  carac- 
tère essentiellement  durable.  En  effet  le  relèvement  des  prix 
constatés  provient  surtout  des  commandes  anglaises  et 
belges  qui  n'ont  pu  trouver  l'assurance  de  leur  exécution 
en  Allemagne.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les 
constructions  navales,  la  crise  sévit  à  l'étranger  comme' 
chez  nous. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Des  échanges  s'effectuent  aux  envi- 
rons du  cours  de  993.  Les  résultats  de  l'exercice  1920-21  ont 
été  marqués  par  les  conditions  défavorables  du  marché  sidé- 
rurgique. Le  dividende  sera  ramené  de  75  à  50  francs  par 
action.  ,  ^ 

Forges  du  Nord  et  de  l'Est.  —  Un  léger  effritement  des 
cours  est  enregistré  à  484.  Les  l^'m-liccs  de  l'exercice  au 
30  juin  dernier  se  sont  élevés  à  6.582.10i  contre  2.313.918  en 
1919-1920.  Le  dividende  sera  porté  de  12,50  à  20  francs  par  , 
action. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Fermement  tenues  à  1.050.  Pour 

l'exercice  au  30  juin  dernier,  les  bénéfices  ont  atteint  7  mil- 
lions 612.929  contre  5.943.528.  Le  dividende  sera  maintenu 
à  -iO  francs  par  action. 

MINES 

Le  marché  des  métaux  offre  toujours  peu  d'intérêt.  Les 
affaires  traitées  sont  peu  importantes.  On  retrouve  le  cuivre 
au  cours  de  £  66  8/9,  l'étain  à  £  157  12/6,  le  plomb  a 
£  24  15/1.  Les  achats  pour  compte  chinois  contribuent  au 
maintien  du  cours  de  l'argent  métal  k  42  d.  1/2.  L'or  est 
à  105  sh.  4  d.  ;  c'est  toujours  l'Amérique  qui  absorbe  la 
plus  grande  partie  du  métal  disponible  sur  le  marché. 

Rio  Tinte.  —  La  tension  de  la  Uvre  n'a  eu  que  peu  d'effet 
sur  la  tenue  de  ce  titre  qui  s'inscrit  à  1.435. 

Bolée.  —  En  léger  recul  à  370.  L'as.'^'HiliI^  r'  rxd-aordinaire 
qui  s'est  tenue  le  17  octobre,  a  reconnu  siiKnr  la  ilèclaration 
de  souscription  et  de  versement  à  l'augnicnlation  de  capital 
autorisée  par  l'a.ssemblée  extraordinaire  du  3  juin.  Le  capital 
se  trouve,  en  conséquence,  porté  de  12  à  24  millions. 

Mokta  El  Hadid.  —  L'action  ancienne  l'cste  inscrite  à 
2.700.  La  Société  annonce  pour  le  2  novenibi'c  un  acompte 
de  dividende  sur  l'exercice  en  cours  de  20  fr.  par  action, 
nominative  libérée  'de  400  fr.,  25  fr.  par  action  nominative^ 
libérée  de  500  fr.  et  1,60  par  action  au  porteur. 

PETROLE 

Le  marché  de  ces  titres  est  dominé  par  la  baisse  continue 
des  cours  de  la  Mexican  Eagle.  Les  réalisations  se  sont 
poursuivies  sur  toute  la  ligne  et  les  cours  se  sont  effrités 
dans  une  proportion  sérieuse. 

Mexican  Eagle.  —  En  vif  recul  à  180.  Sur  la  réclamation  de 
la  Compagnie,  l'embargo  qui  nvail  l'-W  mis  sur  ses  propriétés 
de  Vera  Cruz  comme  suite  a  la  ri,;ilrstation  de  la  vahdité  de 
ses  concessions,  a  été  levé.  La  question  a  été  portée  devant 
les  pouvoirs  intéressés.  En  ce  qui  a  trait  à  la  vente  par  la 
Royal  Dutch  des  intérêts  qu'elle  possédait  erf  Mexican-Jîagle 
et  sur  le  bruit  de  laquelle  s'appuyait  en  partie  la  baisse 
actuelle  de  ces  derniers  titres,  les  déclarations  de  M.  Deter- 
ding,  président  de  la  firme  hollandaise,  sont  venues  infirmer 
CiTtégoriquement  ces  assertions. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Royal  Dutch.  —  En  réaction  sensible  à  17.300,  le  marché 
reste  indifférent  à  la  décision  d'une  revision  des  projets  de 
taxation  des  exportations  des  Indes  Néerlandaises. 
Shell.  —  Ce  titre  est  relativement  plus  résistant  à  220. 
;    Société  Centrale  ,  de  Dynamite.  —  Calme  à  814.  Le  divi- 
'■  dende  de  l'exercice  écoulé  est  maintenu  à  GO  fr.  par  action. 

Société  Générale  pour  la  fabrication  de  la  dynamite.  — 
'■  L'action  reste  à  630  demandée.  Le  dividende  de  l'exercice 
écoulé  sera  porté  à^45  francs  contre  40  francs  l'an  dernier. 

Grands  Moulins  de  Corbeil.  —  Sans  marché.  Le  dividende 
sera  maintenu  à  20  francs  par  action. 

Etablissement  Malétra.  —  Fermement  orienXé  à  755.  Le 
Conseil  proposera  à  la  prochaine  assemblée  de  fixer  le  divi- 
dende il  40  f canes  par  action  comme  précédemment. 

Etablissements  Poulenc.  —  L'action  ancienne  se  tient  à  750. 
Le  dividende  est  maintenu  à  60  francs  aux  actions  anciennes. 
Les  nouvelles  entièrement  libérées  recevront  30  francs  et 
celtes  libérées  de  moitié,  6  1/2  %  sur  le  capital  versé. 

Tabacs  du  Portugal.  —  Bien  tenus  à  3i8.  L'assemblée  du 
10  courant  a  voté  un  dividende  de  20  escudos  par  action. 


Les  Marchés  "Étrangers 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  craintes  de  grève  générale  dans  les  railroads  ont 
déprimé  le  marché.  Aux  pfelroles,  la  Mexican  Petroleum  a 
bien  résisté  à  la  mauvaise  teniie  du  groupe. 
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U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Petroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  |  igS 


Chicago-Milwaukee 

Créai  Northern  

National  Mexico,  Ir*  préf 
—  2- préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smpiting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

AVestinghouse   

General  Motors  


40  3/8 
22  1/4 
20  7/8 
56  7/8 
97  7/8 
3/8 
7/8 
1/8 
3/4 


107 
134 
27 
12 
110 
162 
21 
77 
127 

"io 
m 

66 
148 
120 
30 
89 


3/4 
3/4 
3/4 
d/2 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


104  1/2 
..  ./. 

46  7/8 
35  ./. 
92  7/8 
238  ./. 
25  5/8 
22  7/8 
13  1/2 

53  1/2 
«6  1/8 

37  5/8 
112  1/2 

25  ./. 
73  1/4 

6  /. 

4  1/2 
30  1/8 
71  ./. 
lî.  3/4 
1/4 
121  ./. 
79  1/8 

54  .  / . 
76  1/4 

38  ./. 
125  ./. 
107  3/4 

45  ./. 
9  7/8 


lOi  1/2 
..  ./. 

42  ./. 

33  .  ' . 

95  3/8 
200  ./. 

24  /. 
22  .  / . 
12  5/8 

51  ./. 
84  5/8 

35  1/2 
111  1/2 

22  1/4 
69  1/2 

5  ./. 

4  3/8 

34  5/8 
68  1/8 
19  ./. 
42  ./. 

U7  7/8 

52  1/2 
52  1/2 
75  ./. 

36  ./. 
124  ./. 
108  ./. 

44  ./. 
9  3/4 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


Les  affaires  sont  toujours  très  calmes.  On  note  cependant 
une  amélioration  sur  les  textiles.  Métallurgiques  et  charbon- 
nages sans  gros  changement. 


_    3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  , 

Ougrée  Marihaye  , 

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu;... 

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

■Vieille  Montagne  , 

Soie  Tubize  priv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta    div  •  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  parT  

X)yle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasaî   


Juillet  14 

U  Oct;  21 

18  Oct.  21 

76  30 

58  25 

58  60 

3.870 

4.045  .. 

4.050  .. 

5.915 

5.650  .. 

5.650  .. 

270 

230  .. 

140  . . 

1.680 

1.380  .. 

1.307  50 

416 

827  50 

821  25 

1.525 

1.250  .. 

1.270  .. 

1.290 

1.572  50 

1.575  .. 

2.600 

2.970  .. 

3.000  .. 

494  50 

181  .. 

169  50 

685 

1.547  50 

1.595  .. 

1.339 

2.950  -.. 

2.970  .. 

3.650 

5.595  .. 

5.810  .. 

2.605 

3.110  .. 

3.115  .. 

5.347 

2.395  .. 

2. .325  .. 

333  50 

875 

I.i02  50 

1.080 

152 

114  .50 

117  50 

167 

G33  25 

604  50 

52  50 

92  50 

93  50 

2.845 

987  50 

957  60 

360 

1.187  50 

1.082  50 

1.265 

4.55  . . 

367  50 

49 

207  50 

195  . . 

357 

245  .. 

1.035 

1.125 

1.600  .. 

366 

116  .. 

118  .. 

642 

860  .. 

815  .. 

186 

367  50 

387  . . 

412  50 

1.745 

160  . . 

150 

1.367 

120  .. 

115  .. 

557 

605  .  . 

740  .. 

m 

47  .. 

43 

380 

108  50 

103  .. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Les  conditions  du  marché  restent  assez  peu  favorables.  La 
hausse  de  la  livre  a  eu  son  effet  sur  les  fonds  étrangers 
qui  sont  réalisés  et  s'inscrivent  en  recul.  En  outre,  toute  la 
cote  a  été  affectée  par  la  profonde  réaction  de  la  Mexican 
Eagle. 


Victory  4  %  

Consols   

■War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2%  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico)  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi    'VVireless  , 

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

'Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mîning  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   ;  

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

'Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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75  1/8 


83 
73 
101 
99 


1/2 
1/2 
1/8 


94 
86 

198 
31 
57 

1.58 
26 

251 
1 
10 
9 

1 


1/2 
1/2 
1/4 

1/4 

1/2 

1/2 

10/16 

1/4 

4/8 

8/16 

1/2 


3/4 
4/3 
6/32 


15/16 
7/8 


1  1/8 


9/16 


16 


9/16 
7/16 


3/8 
1/4 


8/16 


4/8 


77  ./. 

76  5/8 

49  ./. 

48  7/8 

89  15/16 

89  13/16 

61  3/4 

61  1/2 

47  ./. 

45  ./. 

84  1/2 

83  1/2 
63  3/4 

03  3/4 

40  1/4 

38  1/2 

30  1/4 

28  1/2 

110  1/4 

106  ./. 

6  ./. 

6  ./. 

147  ./. 

140  ./. 

9  ./. 

9  ./. 

46  1/2 

44  ./. 

1.56  ./. 

14»  ./. 

1  1/4 

1  1/4 

183  ./. 

184  ./. 

22  '0 

22/0 

5  1/4 

5  1/4 

5  1/16 

5  1/2 

10/6 

9/0 

17/6 

16/9 

1  11/10 

1  9/16 

4  3/4 

4  3/4 

9  1/4 

8 

11/3  ./. 

11  'A 

^210 
5  1/8 

5/3 

5  1/2 

3  21/32 

3  3/3i 

14/4  1/2 

15/32 

4  21/32 

4  3/16 

35  3/4 

31  1/2 

5/0  ./. 

4/3  ./. 

3/9 

3/3 

17/6 

16/3 

2  7/32 

2  1/16 

1  15/16 

1  13/16 

5/0  ./. 

4/6  ./. 

2  3/16 

2  3/16 

1  1/4 

1  1/4 

8/9 

8/9 

2  .  /  . 

8/3 

7/6 

10/9  ./. 

10/1  y. 

9/3 

8/9 

20/0 

19/0 

11/10  '/• 

11/10  y. 

H  1/4 

10  3/8 

2  3/8 

2  1/4 

13/9 
28  ./. 

13/9 
26  1,2 

2  7/8 

2  7/8 

12  1/2 

12  1/2 

7/6 
1/2 

5/16  ./. 

7/6 

4/3  ./. 

4/0  ./. 

4  1/4 

4  ./".. 

7/6  1/2 

7/3  ./. 

17/6 

17/6 

1  3/4 

1  3/4 

1  7/8 

1  13/16 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Marché  calme  et  soutenu.  La  spéculation  met  à  profit  la 
baisse  de  la  couronne  tchèque. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  , 

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

DaneJt   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tcbèqws  Comme. 


BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  est  toujours  très  ferme  parliculiôremcnt  aux 
valeurs  métallurgiques.  Les  valeurs  d'arbitrage  ont  été 
recherchées. 
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411  .. 

416 

500 

510 

830 

825 

532 

537 

880 

880 

662 

650 

450 

458 

1.295 

1 . 290 

2.010 

1.905 

1.185 

1.185 

Allemand  5  %  

„     -       4  %  

Hamburg  Amerika..... 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


Juillet  14 

10  Oct.  21 

77  50 

100  10 

72  46 

127 

397  .. 

137  50 

169  .. 

148 

329  .. 

243  25 

607  .. 

600  25 

565  . . 

134  60 

825  .. 

183 

720  50 

178  50 

896  .. 

213  40 

635  . . 

608  .. 

77  50 

71  10 

399  .. 

175  .. 

.344  .. 

649  50 

600  .. 

899  .. 

820  .. 

.031  .. 

730  .. 

896  .. 

.520  .. 


r  GLOBEOL 


donne  de  la  force 


Épuisement  nerveux 
Convalescence 
^ieurasthénie 
Pâîes  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  GLOBEOL  aug. 
ment2  la  force  nerveuse 
et  rend  axix  nerfs  rajeu- 
nis toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueui. 


Elabl.  Chllelam,  2,  r.  de  Vali  ii 
nonnes, Paris.et  lies  pliartn  •  l.i- 
\/i  riarijii.  l'ro  i  fr.  ;  te  fl.liMjn 
rcQ,  7  rr    :  !!•>  ir.iis.  rro.  I!(  r.  :.o 

Aucttn  elioui  cinitlr  ri'iiil><iursciiu'nt. 


'  Deux  examens  de  sang,  un  uvanl 
la  cure,  l'autre  à  scm  achèveinciii, 
permellent  de  louc^ier  de  »  l'œil  ■', 
sinon  du  doigl,  la  relation  de  cause 
à  l'effet,  de  voir  en  vertu  de  quel 
phénomène  physiologique  très  .sim- 
ple a  pu  s'accomplir  la  rénovation 
constatée  chez  les  malades  sou- 
mis A  l'action  du  Globéol. 

Etant  donné  la  facilité  et  l'inno- 
cuilé  de  la  médication  par  le  Glo- 
béol, et  surtout  son  admirahic  rl 
indéniable  efficacité,  il  empoï«ti' 
donc,  désonnais,  de  toujours  don- 
ner à  l'opothérapie  sanguine  la  pla- 
i-i'  ipii  lui  revient  et  que,  inconlcs- 
tililemrnl.  elle  mérite  la  prern  rfc. 

Il'     VIlLIriT  yl(.(\ 

de  la  l'aiijl  rte  Méd  de  Lyon 


Broiicliilts  chronkinc's 
Tiit)i'i(Ulost,  \sthni(-  Ktni'li.vsf'irH'. 
Jiivalidcs  rcsinratoircs  «  Hêalisf 
iHie  petite  souwe  iolrHi-cuse  que 
l'on  a  constaninii'iit  itja  poncée  do 
la  main  l'i  qui  remptace  la  riire  aux 
.siaiioïK-i  di  s  l'.vi'i^iiCi's  »  IT  Gaiibct, 
lifcnciO  f5-5Cloni-i'.<  l.e  flacon  rco 
o  rn)  :  l.'rî  3  rro  18  rrancs 

Wnr'TVI     <~onil)ai  rin,-ioni 
)        nUKj  I  T  L    „„,  iiorvoirsp  l.a 
)  rmic-  frii  s.-;:,    i-,  :j  ri-i,  n  rranos. 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin  I 
Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  I 

t.R.Yalenclannea.Parls  -Bottef*»6'50  lesSf'iafr  M 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes, 

Goutte,  Obésitéy 

,-uc%'l'ur,qu,       A  rtêrio-Sclêrose, 

^^F"10'50:  les3  f"30'.  -  Labor.Z.R.Valflnclennee.Parls 
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MALADIES  DE  LA  FEMME 


Le  Fibrome 


\  Bxlter  c«  portrmitt 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  gros- 
sir et  les  malaises  redoublent.  ]je 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
ter presque  continuellement. 

/"VTTU'  "C  A  T  D  O  A  toutes  ces  malheureuses,  il  faut 
yU  Ci     tAint.  C  dire  et  redire. 

Faites  une  Cure   avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abb«  SQURY 

qui  vous  guérira  sîirement,  sang  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  :  Métritcs,  F-ibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches,  Règles  irréguUères  et  douloureuses,  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissements,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITlNE  des  DAMES  :  la  boîte,  i  francs  ;  plus 
impôt  0  fr,  40  ;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


Bieu  MiffH'  la  VBritalile  h\mm\  k  \'k\U  MU 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


CREDIT  FONCIER  i)j\LGÉRIE  &  DE  MM 

SOCIÉTÉ  ANONVME  FONDÉE  EN  1881 
Capital  :  l 'iS  inillious 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République} 

Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon  \ 


Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
ALGÉRIE 
Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 
TUNISIE 
Tunis  et  13  Agences  rattachées 
MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 
ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valetie  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  B»nque 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 

Toutes  Pharm.  -  Exig-er  la  signât,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarelle. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4""  Année,  N*  44  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


29  Octobre  t92l 
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LEuROPEl 

NOUVELLE  I 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.   WEISS  | 

LA  DÉCISION  DE  GENÈVE  I 

ET  L'OPINION.  -  Z.>î  RÉCIDIVE  \ 

DE  L'EMPEREUR  CHARLES.  -  \ 

LA  PAIX  FRANCO -WRDUE.  l 


EDITORIAL  :  La  moralité  de  l'affaire  silé-  - 
sienne,  par  Philippe  MiLLET   1387 

La  Valise  enir' ouverte   ..  1388 

La  Paix  en  Europe  Centrale  :  La  deuxième 
équipée  de  Charles  de  Habsbourg,  par 
Louis  ElSENMANN    1389 

Fantaisies   littéraires  :   Quelques    notes  pour 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis. 

Disponible  à  l'étrange^'  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


13 
cl.  21 


.575 

278 
.801 

620 

(17 

m 

200 
400 

094 


37.612 
46 
2.386 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 


20 
oct,  21 


27 

et.  21 


3.575 
1.948 
278 
5.802 


617 
2.473 
dti 
2.217 
200 
25.100 

4.098 


37.154 
42 
2.521 

5  1/2 

6  1/2 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


5 

12 

20 

(Ed  millions  de  livres) 

oct.  21 

oci.  21 

oct.  21 

145 

145 

145 

19 

20 

21 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Q 

2 

19 

15 

15 

128 

135 

1.57 

59 

65 

80 

85 

80 

86 

144 

145 

166 

Proportion  rés.  aux  engagements... 

14  4  0/0 

14  8  0/0 

13  1/2 

5  1/2 

5  1/2 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 

Actif  : 

Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts- 
Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


30 
sept.  21 


1.024 
16 
3.129 
99.564 
42 


86.384 
19.980 


7 

oct.  21 


1.024 
16 
2.855 
89.471 
36 


87.462 
11.267 


15 
cl.  21 


1.024 
14 
3.194 
90.029 
37 


87 . 728 
16.887 


bncaisse 
métallique 

c 

a.  a 

^-  S- 
=  a 

^  î 

■  "■  ■  DATES 

Or 

Argt. 

Circula 
(Bille 

Dépôtsf 
et  pri 

ESCOD 

et  avi 

(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


i914  24  juillet  

1921  24  so|>teinlire. 
1921  1"  octobre... 
192.1'  8  octobre  


543 
2.502 
2.503 
2.504 


730 
624 
625 
617 


1.9191  498|  446 
i.207  1.004  1.018 
4.246'  1.019'  1.100 
4.3071  1.033|  1.021 


4  1/2 

6 

6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 

1921  31  juillet. 

1921  10  août  .. 

192  1  20  août  .. 


1.105 

835 
830 
837 


89 
74 
74 
74 


1.7301 

14.0051 
13.8701 


245 

586 

5 

1 

846 

3.156 

6 

1 

776 

3.0i7 

6 

1 

77p 

3.002 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914 

146 

8 

3201 

109 

238 

5  1/2 

1921 

.30  juillet  

392 

12 

881 

248 

645 

6  ./. 

1921 

399 

13 

885 

219 

685 

6  ./. 

1921 

380 

14 

941 1 

104 

045 

6  .,. 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet  

340 

17 

652 

10  1 

185 

1921  26  scpieiBbre  

1 

272 

22 

2.092 

69 

506 

1 

272 

22 

2.185 

83 

551 

192  1  10  octobre  

1 

272 

19 

2.164 

82  1 

574 

1914 
1921 
1^21 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

23  .sepiemlire  

30  septembre  

7  octobre  


1  180 

19 

268 

51 

94 

545 

HO 

909 

130 

351 

124 

97! 

93 

349 

1  545 

124 

947 

103 

345 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  ./. 
4  ./. 
4  ./. 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


19  14  30  juillet  

1921  29  septembre. 
1921  0  oclûbr  ... 
1921  13  octobre  . . . 


262 

56 

1.119 

109 

96 

5 

267 

40 

6.212 

302 

146 

5 

207 

40 

6.233 

411 

158 

5 

267 

40 

6.184 

265 

157 

5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décembre  

1921  14  seple-rbre  

192  <   21  septembre  

1921  28  septembre  


r  1 . 208 
13.422 
13.0.55 

1 13. 630 


101 
7.50 
760 
763 


I  80 
13.1951 
12.892 
12.7931 


1.3191  5515  ./. 

8.145|  7.742  5  1/2 

8.087,  7.014  5  ./. 

8.3011  7.20915  ./. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer» 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Loudres. . . 
New- York . 
MadTid .... 

Berlin  

Amsterdam 

Rome  

Vienne. . . . 
Bruxelles. . 
Copenhague 
Stockholm . 
Christiania 
Genève. . . . 


25  225 
518  25 
100 

123  ,50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


srpl. 

1921 


52  fil  1/2 
14  10  1/2 
183  3/4 
•11  1/4 
450  1/2 
58  1/2 
0  7/8 
99  1/4 

312 

179  ./. 
243  3/4 


1921 


52  59  ./. 
14  08  1/2 
183  3/4 
11  3/8 
454  3/4 
56  ./. 

1  7/8 
98  3/4 
252  ./. 
314  ./. 
171  1/2 
245  1/2 


11 

0.-1. 
1921 


52  61  1/2 
13  65  .  / . 
183  ./. 
11  1/4 
451  1/2 
54  3/4 
0  3/4 
98  1/4 
258  1/2 
319  1/2 
165  ./. 
250  1/4 


18 

oct. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  

25 

12  14 

New-York.. . 

48 

06 

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

Madrid  

25 

220 

Bruxelles  

25 

225 

Suisse  

25 

225 

Stockholm.. . 

18 

1.59 

(..brisliania  . . 

18 

156 

i^opeohague  . 

18 

159 

Pair 


sept. 
1921 


52  47 
3  72 
461 
H  02 

28  65 
52  95 
90  25 
21  52 
16  82 

29  65 
21  .. 


4 

ocl. 
1921 


52  62  1/2 
3  74  1/2 
405  ./. 
11  6t  1/2 
1/2  28  08  1/2 
.  / . 1 53  45  :  /  . 
./.  94  15 
1/2  21  42  1/2 
1/2  16  72  1/2 
./.  31  37  1/2 
.  / .  20  35  .  / . 


11 

oct. 
1921 


52  79  ./. 
3  85  4/8 

471  50 
11  66  1/2 
28  76  1/2 

53  62  1/2 
96  62  . / . 
21  07  1/2 
16  47  1/2 
31  (57  1/2 
20  15  ./. 


54  76  .  / . 
13  90  ./. 
185  1/2 
7  5/8 
481  3/4 
54  ./. 
0  3/4 
99  ./. 
271  1/2 
320  ./. 
180  ./. 
264  ./. 


18 
ocl. 
1921 


ocl. 
1921 


54  67 
3  93 

677 
11  43 
29  47 

55  35 
100 

20  86 
17  .. 
29  65 
20  45 


54  02  . / . 
13  66  1/2 
182  ./. 

8  1/4 
468  ./. 
54  ./. 

98  !/! 
262  1 '2 
316  l/ï 
181  ./. 
2.50  1/2 


oct. 
1921 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

27 

sept. 

1921 

100 

41  38  ./. 

Londres  

225  25 

21  61  ./. 

123  47 

4  86  1/4 

105 

0  35  . / . 

Pétrograd . . . 

New-York.. . 

518  25 

5  78  ]/'. 

100 

23  87  1/2 

4 

ocl. 
1921 


11 
oct. 
1921 


18 

oct. 
1921 


40  68  3'4!40  10  1/4  38  75  ./ 


53  90  1/2 
3  96  1/2 
643  50 
11  55  ./. 

29  62  1/2 
55  ./. 
99  5/8 

21  72  1/2 
16  97  1/2 

30  02  1,2 
20  47  1/2 


oct. 
1921 


21  43  1/4  21  05  ./. 

4  Cl  1/4  4  .53  ./. 
0  36  1/4   0  28  I /2 

5  73  1/4  5  43  !/! 
!2  80      121  97  1/2 


40  02  1/2 


20  71  1/2  21  05  ./. 


95  ./ 
0  29  3/4 
..  ./. 
5  25  ./. 
20  60  . / . 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. , . , 
Genève. . . . 
New-York. 


Pair 


27 
sept. 
1921 


208  30  '457  .. 

25  225  53  . .  . / . 

10  1101  05 
100  185  .. 
118  25  '245  . . 
.100  25  Il4  21  1/4 


4 

aoill 
1921 


11 

oct. 
1921 


458  75  458  75 
53  37  1/2  53  46  3/4 
101  32  ;4  102  . . 
186  25  |186  .. 
249  .,  245  .. 
14  30  ./.Il3  87  1/2 


18 

oi-i. 
1921 


3  38  3/4 
0  29  1/2 
.  ..  ./. 
5  48  1 /2 
21  50  1/4 


oct. 
1921 


487  ..       477  75 
,55  42  */i  55  12  1/2 


COURS  A  BERLIN 


Hollande, 
lîspagne. . 
Suisse  . . . 


169  70 
80 
80 


27 
sept. 
192 1 


4 

ocl. 

1921 


4.000  . .  3.980 
1.624  . .  1  612 
2.1.59  . .  12.158 


H 
ocl. 
1921 


4.000 
1.635 
2.235 


101  25 
187  50 
267  50 
14  05  . / . 


18 

ocl. 
1921 


6.519 
2.424 
3. 198 


!01  82  '/« 
186  50 
258  .. 
13  97  1/2 


25 
oct. 
1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris   48  18 

Londres   11  78  3/4 

Berlin  '59  37 


Pair 


27 
sept. 
1921 


4 

ocl. 
1921 


11 

ocl 
1921 


18 

ocl. 
1921 


5.775 
2.250 
3.025 


25 
oct. 
1921 


22  67  1/2  22  15  ./.!22  il  1/2  20  92  1/2  21  42  1/î 
11  61  1/2111'  65  ./.  111  65  1/2  11  45  ../.  Ill  55  1/S 
2  55  ./. I  2  49       I  2  49  ./. i  1  69  ./. I  1  81  ./. 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


Sur 


Paris  . . . . 
Londres. 


Sur 


5  182 
4  866 


Pair 


27 
sept. 
1921 


4 

ocl. 
1921 


11 
ocl. 
1921 


il)  1/2  1 

3  72  87  J^l  3  74  5/8 

COURS  A  MADRID 

H 


7  29  7  18 
3  81  1/8    3  91 


18 

o.'.l, 
1921 


ocl. 
1921 


Londres. 


100 


Pair 


27 

sept. 

1921 


54  75 
225     28  64 

COURS  A 

27 

sept. 
1921 


4 

ocl, 
1921 


54  40 
28  60 


1921 


54  55 
28  73 


18 

ocl. 
1921 


54  .. 
29  56 


7  34 
3  95  62  >^ 


25 
oct. 
1921 


BUENOS  AYRES 


48  5/8 


47  1/4 


ocl 
1921 


47  1/4 


11 

oct. 
1921 


46  1,4 


18 
ocl. 
1921 


45  1/4 


55  .. 
29  55 


25 
ocl. 
1921 


44  1/4 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  l'EUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone      WAGRAM  45-21 


LA  MORALITÉ  DE  L'AFFAIRE  SILÉSIENNE 


On  trouvera  plus  loin  des  documents  et  des 
études  détaillées  sur  la  solution  qui  vient 
d'être  donnée  par  les  puissances  alliées  au 
problème  de  Haute-Silésie.  Cette  solution  ne 
sera  pas  goûtée  par  tout  le  monde.  Si  l'on  en 
juge  par  le  sincère  exposé  de  notre  ami,  M. 
Glasgow,  le  monde  radical  anglais  est  loin  de 
la  trouver  parfaite.  Il  est  d'ailleurs  possible 
qu'elle  prête  sur  certains  points  à  la  critique. 

Dans  l'ensemble,  il  est  probable  cependant 
que  Micromégas,  s'il  revenait  visiter  la  pla- 
nète, jugerait  que  la  décision  est  aussi  juste 
qu'il  est  possible  de  l'espérer  en  ce  bas  monde. 
Mais,  d'autre  part,  le  dénouement  donné  par 
la  Société  des  Nations  à  ce  qui  devenait  une 
sorte  de  querelle  chronique  entre  la  France 
et  l'Angleterre  contient  plus  d'un  enseigne- 
ment qu'il  serait  utile  de  dégager.  Il  prouve 
notamment  —  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  faut 
insister  —  que  la  première  mesure  à  prendre 
pour  améliorer  les  relations  franco-britanni- 
ques est  de  débarrasser  la  diplomatie  des 
deux  pays  d'un  certain  nombre  de  pratiques 
qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  qualifier  d'inexcu- 
sables. 


A  coup  sûr  il  n'était  pas  facile  en  cette 
affaire  de  concilier  le  point  de  vue  de  la 
France  avec  celui  de  l'Angleterre.  La  diver- 
gence de  vues  dès  le  premier  jour  fut  pro- 
fonde, et  ce  serait  se  tirer  d'affaire  trop  aisé- 
ment que  de  déclarer  qu'elle  était  artificielle. 

Mais  pour  grand  que  fût  l'écart,  il  est  pro- 
bable qu'aucun  conflit  sérieux  ne  se  fût  pro- 
duit entre  les  deux  pays,  si  la  question  silé- 
sienne  n'avait  été  littéralement  empoisonnée 
dès  l'origine  par  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
chargés  de  la  traiter  en  leur  nom.  On  se  gar- 
dera ici  de  faire  le  procès  de  telle  ou  telle 
personnalité  et  de  discuter  les  mérites  respec- 
tifs du  général  Le  Rond,  du  colonel  Percival 
du  général  de  Marinis  ou  de  tout  autre  mem- 
bre de  la  Commission  de  Haute-Silésie.  On 
ne  saurait  non  plus  perdre  son  temps  à  se 
demander  dans  quelle  mesure  ceux  qui  agis- 


saient à  Oppein  obéissaient  à  leur  propre 
inspiration,  ou  ne  faisaient  au  contraire 
qu'exécuter  les  instructions  qu'ils  recevaient 
de  Londres  ou  de  Paris.  Mais  ce  qui  est  cer- 
tain, ce  qu'il  faudrait  crier  sur  les  toits, 
c'est  qu'on  a  vu  revivre  à  cette  occasion  les 
procédés  du  machiavélisme  le  plus  naïf  et  le 
plus  suranné,  procédés  qu'il  était  d'usage 
autrefois  de  reprocher  à  la  diplomatie  profes- 
sionnelle et  dont  la  guerre  aurait  dû  nous 
affranchir.  Rapports  secrets,  intrigues  nouées 
tantôt  avec  les  Allemands,  tantôt  avec  les 
Polonais,  coups  de  force  tacitement  encoura- 
gés dans  le  puéril  espoir  de  mettre  les  puis- 
sances en  présence  d'un  fait  accompli  ;  il 
semble  que  nous  ayons  revu  tout  cela.  Il  ne 
faut  pas  chercher  ailleurs  la  source  de  la  mau- 
vaise humeur  qui  perça  à  plusieurs  reprises 
dans  le  langage  des  hommes  d'Etat  et  provo- 
qua les  plus  regrettables  polémiques  de  presse. 
C'est  de  ce  puits  malsain  que  sont  sortis  les 
innombrables  soupçons  qui,  au  cours  de  la 
dernière  semaine,  ont  encore  failli  retarder 
un  accord  devenu  cependant  facile. 

Il  importe  qu'on  nous  débarrasse  une  fois 
pour  toutes  de  ces  procédés  plus  ridicules 
encore  qu'odieux.  Que  la  France  et  l'Angle- 
terre, chaque,  fois  qu'elles  se  croiront  en 
opposition  d'idées  à  propos  d'un  problème, 
fassent  choix  d'hommes  simples,  modestes  et 
doués  de  sens  commun.  Il  est  permis  de  croire 
qu'on  évitera  ainsi  bien  des  sursauts  inutiles 
qui  finiraient  à  la  longue  par  mettre  sérieuse- 
ment en  péril  le  repos  de  l'Entente. 


A  ce  premier  vœu  on  en  ajoutera  un  second. 
Peut-être  est-il  vain  d'espérer  qu'à  l'avenir  les 
négociateurs  ou  les  agents  désignés  par  la 
France  ou  l'Angleterre  seront  tous  de  bons 
psychologues.  Mais  s'ils  embrouillent  les  ques- 
tions, on  n'aura  plus  le  droit  désormais 
d'oublier  qu'il  est  un  endroit  du  monde  où 
s'est  organisé,  un  peu  par  hasard,  un  Clearing 
House  des  questions  diplomatiques. 
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La  Société  des  Nations  vient,  dans  l'affaire 
silésienne,  de  faire  ses  preuves  décisives.  Les 
hommes  qui  ont  travaillé  à  Genève  à  résoudre 
ce  problème  si  proche  de  la  quadrature  du 
cercle,  ont  montré  qu'ils  possédaient  à  la  fois 
le  souci  de  la  justice  et  un  indéniable  esprit 
politique.  D'autre  part,  on  doit  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  de  reconnaître  qu'elles  ont 


LA  VA 


Qui  donc  disait  que  les  Allemands  ne  se  rendaient 
pas  comiite  de  leur  défaite?  Eux  qui  se  gonflaient 
et  s'étalaient  avant  1914  dès  qu'ils  avaient  franchi  la 
frontière  d'tt7i  pays  étranger,  les  voici  maiiitenani 
devenus  doux  et  bénins,  prêts  à  suivre  les  dix  com- 
mandements qu'énumère  un  journal  de  Stuttgard . 

«  1.  N'oublie  jamais  dès  que  tu  as  quitté  ton  pai/s 
que  tu  n'es  plus  chez  toi,  mais  l'hôte  d'autrui.  — 
2.  Observe  les  coutumes  d'autrui,  cherche  à  les  com- 
prendre  ;  mais  n'oublie  pas  les  tiennes.  — -  3.  Ne  ])arle 
pas  sans  cesse  de  ce  qui  te  paraît  sujjérieur  en  A  lle- 
magne  à  ce  que  tu  vois  autour  de  toi.  —  4.  Ne  renie 
pas  ta  qualité  d' Allemand,  mais  pense  que  l'étranger 
jugera  ta  patrie  d'après  toi.  —  5.  Habille-toi  comme 
un  invité  ;  ne  t'imagine  pas  que,  pour  voyager  A 
l'étranger,  n'importe  quel  habit  soit  bon.  —  6.  L'éco- 
nomie est  toujours  une  vertu,  mais  en  voyage 
n'épargne  pas  ton  argent.  —  7.  Evite  de  critiquer  la 
nourriture  ;  songe  que  l'on  juge  les  gens  d'après  leur 
façon  de  se  tenir  à  table.  —  8.  Garde-toi  surtout  des 
conversations  politiques  qui  exigent  beaucoup  de 
tact,  la  connaissance  du  pays,  celle  de  son  histoire  et 
de  ses  idées.  —  9.  Aie  le  courage  de  parler  comme 
ils  le  méritent  aux  compatriotes,  quand  tu  juges  leurs 
façons  indignes  de  ton  pays.  —  10.  Comporte-toi  à 
l'étranger  comme  tu  voudrais  que  l'étranger  se 
comportât  chez  toi.  » 

Lesté  de  ces  recommandations ,  le  professeur 
Knatschke  peut  recommencer  son  tour  d'Europe. 


La  grève  des  garçons  d'hôtel  et  de  restaurant  de 
Berlin  a  failli  entraîner  des  complications  diploma- 
tiques. Les  innombrables  Commissions  interalliées 
occupent  quelques-uns  des  plus  beaux  hôtels  de  la 
capitale  du  Eeich.  Comment  allait-on  pourvoir  à  leur 
logement  et  à  leur  nourriture?  Une  simple  grève  de 
gens  de  service  allait-elle  comj/romettre  l'exécution 
du  Traité  de  Versailles? 

Le  gouvernement  prit  une  résolution  héroïque  ;  il 
convoqua  les  patrons  des  hôtels  occupés  par  les  Com- 
missions et  leu/r  donna  ordre  de  satisfaire  toutes  les 
revendications  de  leurs  employés.  Voilà  comment 
l'Hôtel  Adlon  et  quelques  autres  ont  échappé  à  la 
grève. 

Le  malheur,  c'est' que  le  Syndicat  des  hôteliers  a 
mis  à  l'amende  les  membres  qui  ont  cédé  aux  injonc- 
tions des  grévistes.  Sera-ce  le  Reich  qui  soldera 
l'amende,  comme  la  justice  l'exigerait?  Et  l'amende 
figurera-t-elle  au  compte  des  réparations? 


La  Légion  d'honneur  va  chez  nous  indifféremment 
aua>  hommes  et  aux  femm.es.  Mais  en  Italie  les  beaux 
titres  de  «  cavalière  »,  de  a  commendatore  »,  de 
«  grand' ufficiale  »  qui  tiennent  lieu  de  décorations 
^ont  jusqu'ici  réserves  an  sexe  fort. 


eu  la  sagesse  de  laisser  travailler  librement  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  de  s'incli- 
ner ensuite  avec  une  égale  bonne  grâce  devant 
l'avis  qu'il  avait  formulé.  Ce  sont  là  des  faitS' 
d'une  importance  capitale  et  qui,  dans  ce 
monde  troublé,  demeurent  d'un  heureux 
augure. 

Philippe  Millet. 


M.  Rosadi,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts 
du  cabinet  Bonomi,  vient  de  mettre  à  l'étude  la 
création  de  palmes  académiques  qui  seraient,  par 
contre,  réservées  aux  dames  de  lettres  *.t  olentour. 

Tous  les  bas-bleus  d'Italie  préparent  déjà  leurs 
dossiers  de  candidature. 


Le  torchon  brûle  entre  le  cardinal-archevêque  de 
Paris  et  Mgr  Ceretti. 

Mgr  Dubois  trouve  que  le  nonce  se  mêle  d'affaires 
qui  ne  le  regardent  pas.  Et  le  nonce  trouve 
Mgr  Dubois  trop  gallican.  Il  l'a  d'ailleurs  fait  con- 
naître à  Rome  où  il  est  très  écouté. 

Aussi  ne  faudrait-il  pas  s'étonner  de  voir  rétablir 
d'ici  peu  la  charge  de  cardinal  national  de  curie  et 
Mgr  Dubois  en  devenir  le  titulaire.  Comme  on  le 
sait,  le  dernier  titulaire  de  cette  charge  fut  le  car- 
dinal Mathieu,  de  gaillarde  mémoire. 


On  avait  un  peu  oublié  les  déclarations  de  M.  Mil- 
lerand  à  son  avènement  au  pouvoir.  Il  ve  s'agissait 
alors  pour  le  nouveau  Président  que  de  chambarder 
la  Constitution  à  son  profit  :  tout  simplement.  On 
remplaçait  le  président-Soliveau  des  anciennes  lunes, 
par  le  présidcnt-CnY.v-de-1'Etat.  Or,  an  dernier 
Conseil  des  Ministres,  M.  Millefand  a  rappelé  qu'il 
aime  encore  Z'autorité.  On  parlait  de  l'inflation.  Le 
Conseil  était  divisé.  Les  uns  —  il  ne  s'agit  pas  de 
M.  Doumer  —  voulaient  porter  les  37  milliards  de 
billets  à  quelques  cinquante  milliards,  les  autres 
hochaient  la  tête,  hésitaient.  «  J'aimerais  miexix  m'en 
■  aller,  dit  M.  Millerayid ,  en  frappant  de  sa  main  le 
tapis  vert.  Pas  un  billet  de  plus...  »  Il  en  fut  ainsi 
décidé. 


Le  président  de  la  République  a  offert  une 
médaille  d'or  de  sauvetage  au  roi  Christian  de  Dane- 
mark et  une  autre  à  la  reine  qui,  au  cours  d'un 
voyage  dans  les  mers  du  Nord,  ont  porté  secours  à 
un  vapeur  suédois  en  détresse. 

De  son  côté,  le  ministre  danois  à  Paris  conviait, 
l'autre  jour,  sur  invitation,  quelques  Parisiens  choi- 
sis à  venir  voir,  à  la  Légation,  un  film,  représentant 
les  différentes  péripéties  du  voyage  des  souverains 
danois  au  Groenland.  Tous  les  peuples  ont  aujour- 
d'hui leur  propagande  :  chaque  nation  est  devemie 
une  société  d'affaires  qui  assure  d'abord  sa  publi- 
cité. 


M.  Paul  Claudel,  notre  nouvel  ambassadeur  à 
Tokyo,  est  actuellement  en  mer.  U  rejoint  son  poste: 
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Ces  mers  de  Chine,  que  l'auteur  de  Connaissance  de 
l'Est  sillonna  comme  simple  consul,  il  va  les  tra- 
verser demain  revêtu  de  la  dignité  d'ambassadeur. 
Plus  que  jamais,  il  sera  pour  ses  amis  chinois  «  le 
grand  homme  de  la  grande  France  ». 

Le  Japon  va-t-îl  faire  la  conquête  de  M.  Paul 
Claudel?  Il  n'est  pas  d'exemple  d'une  sympathie 
également  partagée  entre  la  Chine  et  le  Japon.  Entre 
ces  deux  pays,  si  profondément  dissemblables,  il  faut 
choisir.  Ce  que  le  diplomate  saura  taire,  sans  doute, 
le  littérateur  nous  l'avouera  peut-être. 


Le  nouveau  nonce  accrédité  par  le  Saint-Siège 
auprès  du  gouvernement  polonais,  Mgr  Lauri,  est 
arrivé  à  Varsovie.  Il  va,  dit-on,  mener  rapidement 
les  pourparlers  engagés  entre  Varsovie  et  le  Vatican 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  Concordat. 

Comme  on  parlait  de  Mgr  Lauri  devant  un  Polo- 
nais désabusé ,  qui  fut  membre  d'un  gouvernement 
récent,  l'ancien  ministre  déclara  avec  amertume  : 

—  Si  nos  affaires  tout  court  étaient  menées  comme 
nos  affaires  de  cœur,  le  mark  polonais  ne  serait  pas 
au-dessous  de  tout. 


La  délégation  italienne  de  la  Paix  est  dissoute. 

Parmi  ses  membres,  M.  Garbasso,  ministre  pléni- 
potentiaire, va  diriger  la  légation  italienne  à  Berne, 
M.  Charles  Galli,  consul  général,  reste  à  V ambassade 
d'Italie,  pour  s'occuper  plus  spécialement  des  ques- 
tions j}endantes  à  la  Corïférence. 

Jlmbassades  et  Consulats 

Au  QuAr  d'Orsay.  —  M.  Gausscn,  inspecteur  des  postes 
diplomatiques  cl  consulaires,  a  été  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Ire  classe.  —  M.  de  Carbonncl,  co7iseiller  d'am- 
bassade, chargé  de  l'agence  et  du  consulat  général  de  France 
à  Tanger,  a  été  nommé  ministre  plénipotentiaire  Ue  2^  classe. 
—  M.  l'abre,  ministre  de  la  République  Française  à  Ilclsing- 
(ors,  a  été  admis  à  laife  valoir  ses  droits  à  la  relraiie.  — 
M.  Ribot,  ministre  à  Lima,  a  été  nommé  à  llelsinglors.  — 
M.  de  Sartiges  a  été  chargé  des  fonctions  de  premier  secré- 
taire à  la  Légation  de  France  à  Bucarest  en  remplacement 
de  M.  Cambon,  conseiller  d'ambassade,  chargé  de  mission 
à  Rome  (Vatican). 

AMBA.SSADES.  —  Le  coloncl  Pliillcr  DaltishoUen,  ministre 
de  Suisse  à  Varsovie,  a  remis  ses  lettres  de  créance.  — 
M.  Michael  Lie  est  nommé  ministre  de  Norvège  à  Madrid, 
sous  réserve  de  l'agrément  du  gouvernement  espagnol  — 
M.  Otto  Mohr  est  nommé  ministre  du  Danemark  au  Brésil 
{poste  récemment  créé). 

Le  Diplomate  Errant. 


La  Fraise:  en  Exxrope  Gentr-ale 


LA  DEUXIÈME  ÉQUIPÉE 
DE  CHARLES  DE  HABSBOURG 


«  //  faudra  que  la  liquidation  politique  de  l'affaire  hongroise  soit  complète  si 
l'on  veut  que  l'ordre  des  traités  .et  la  paix  de  l'Europe  cessent,  d'être  menacés  par 
les  troubles,  les  agitations  et  les  intrigues  de  Budapest.  » 


La  liquidation  militaire  de  la  nouvelle  entre- 
prise du  «  roi  couronné  »  de  Hongrie  a  été  rapide  : 
deux  jours  de  marche  et  une  bataille  ou  plutôt  une 
escarmouche,  peut-être  même  une  simple  rencontre 
de  grandes  manœuvres.  La  liquidation  politique 
de  la  question  hongroise,  que  cette  aventure  rend 
nécessaire,  sera  un  peu  plus  longue.  Mais  il  faudra 
qu'elle  soit  complète,  si  l'ordre  des  traités  et  la 
paix  de  l'Europe  doivent  enfin  cesser  d'être  me- 
nacés par  les  troubles,  les  agitations  et  les  intri- 
gues de  Budapest. 

Du  pauvre  héros  de  cette  folle  équipée,  il  n'y  a 
plus  un  mot  à  dire.  Ecrasante  dans  sa  sobre  pré- 
cision, une  note  du  Conseil  fédéral  suisse  a  appris 
au  monde  comment  il  tenait  sa  parole  de  roi.  Ses 
partisans  criaient  à  l'univers  qu'il  saurait  cette  fois 
vaincre  ou  mourir  en  roi  ;  mais  la  fin  de  l'histoire 
l'a  montré  moins  cornélien.  Qu'au  moins  on  ne 
l'envoie  pas  à  Sainte-Hélène  :  il  n'est  pas  de' 
taille.  On  lui  trouvera  bien  peut-être,  après  un 
court  passage  dans  quelqu'un  de  ces  châteaux  de 
Bohême  ou  de  Moravie  qui  jadis  furent  aux  vic- 
times de  ses  ancêtres  des  prisons  plus  dures,  une 
île  anglaise  où,  moins  écrasé  sous  de  trop  grands 
souvenirs,  il  puisse  achever  en  paix  sa  vie  inutile. 
Les  sympathies  que  lui  valaient  malgré  tout  sa 
jeunesse,  la  terrible  succession  dont  il  avait  hérité, 


ses  tentatives  pacifiques  de  1 917,  si  gauches  d'ail- 
leurs et  si  hésitantes,  il  les  a  définitivement  perdues 
par  ses  deux  derniers  cfcups  de  tête.  Il  ne  relève 
plus  que  de  la  pitié  et  de  l'oubli.. 

C'est  la  décision  des  Alliés  qui  a  eu  raison  de 
son  entreprise.  S'il  y  avait  eu,  parmi  eux,  faiblesse 
oa  doute,  la  bataille  pour  Budapest  eût  tourné 
très  probablement  à  son  profit.  Pour  aider  le  gou- 
vernement hongrois  à  connaître  son  devoir  dans 

le  conflit  de  conscience  où  il  se  trouvait  pris   

aux  termes  mêmes  des  lois  constitutionnelles,  c'est 
les  pouvoirs  du  roi  absent  qu'il  exerce  —  il  a  été 
bon  que,  dès  le  début,  la  Grande  Entente  signifiât 
qu'elle  maintenait  l'exclusivité  renouvelée  en  avril 
dernier  contre  les  Habsbourg,  et  que  la  Petite 
Entente  déployât  toute  la  force  qu'elle  pouvait 
mettre  au  service  de  l'exécution  de  cette  sen- 
tence. 

La  veille  même  du  jour  où  l'avion  royal  a 
atterri  à  Sopron,  le  comte  Bethlen,  président  du 
Conseil  hongrois,  prononçait  à  Pécs,  capitale  de 
cette  Baranya,  tout  récemment  rendue  à  la  Hon- 
grie par  les  Alliés,  un  discours  qui  était  un 
hymne  à  la  légitimité.  Seule,  disait-il,  la  révolu- 
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tion  ou  la  force  majeure  peut  suspendre  pour  le  roi 
le  devoir  d'exercer  ses  droits  constitutionnels  ;  dès 
que  ces  empêchements  ont  cessé,  il  est  tenu  de 
reprendre  le  pouvoir.  La  tâche  du  gouvernement 
doit  être,  tout  en  réservant  le  principe  que  la 
question  du  roi  est  affaire  intérieure  de  la  Hon- 
grie, d'entrer  es  négociations  avec  les  grandes 
pûissances  pour  résoudre  ce  problème.  L'arrivée 
soudaine  du  roi  sur  le  sol  de  la  Hongrie  l'a  posé, 
ce  problème,  avec  tant  de  netteté  et  d'à  propos 
que,  si  elle  était  vraiment  imprévue,  il  faut,  une 
fois  de  plus,  admirer  ce  qu'il  y  a  dans  le  hasard 
de  sens  de  l'unité  et  de  tact  providentiel.  Mais  la 
signification  des  puissances  a  mis  fin  aux  négo- 
ciations projetées  par  le  comte  Bethlen  avant 
qu'elles  pussent  s'ouvrir. 

Les  troupes  —  ou  les  bandes  —  royales  ont 
reculé  et  capitulé  devant  l'armée  nationale.  La 
bataille,  heureusement  a  coûté  peu  de  sang,  et  la 
plume  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  a  peut- 
être  eu  sur  son  issue  une  plus  décisive  influence 
que  l'artillerie  de  l'amiral  Horthy.  Le  gouverneur, 
très  certainement,  eût  préféré  ne  pas  voir  ses 
soldats  risquer  d'avoir  à  choisir  entre  deux  de- 
voirs :  obéir  au  serment  qu'ils  lui  ont  prêté,  ou 
marcher  contre  le  roi  légitime  auquel  lui-même  se 
tient  encore  pour  lié  par  la  foi  jurée.  L'acte  d'un 
insurgé  a  facilité  la  victoire  de  la  loi.  C'est  grâce 
à  la  rivalité  des  deux  chefs  de  bandes  qui,  depuis 
plusieurs  semaines,  à  la  barbe  de  l'Europe,  occu 
pent  le  Burgenland,  que  la  cause  royale  a  suc- 
combé. Pendant  qu'Osztenburg  marchait  sur 
Budapest,  Héjjas,  son  pareil  et  son  associé  ennemi, 
l'attaquait  par  derrière,  et  ça  été  la  ruine  du  coup 
si  bien  préparé  depuis  des  mois. 

L'insurrection  du  Burgenland  pour  laquelle 
l'Europe  a  été  si  indulgente,  n'a  été,  en  vérité, 
que  la  concentration  de  l'armée  légitimiste.  On 
ne  peut  prouver  que  le  gouvernement  hongrois 
l'ait  favorisée  ;  mais  beaucoup  le  soupçonnent  de 
l'avoir  vue  sans  ennyi,  et  il  est  certain  qu'il  n'a 
pas  pu  ou  pas  vouk^  s'y  opposer  efficacement. 
Sopron,  que  Charles  a  choisi  pour  y  atterrir,  est  à 
la  porte  de  Wiener-Neustadt  et  de  Vienne  ;  d'un 
bond,  une  troupe  qui  en  part  peut  mettre  la  main 
sur  les  arsenaux  autrichiens.  Vienne  est  le  pont 
entre  Munich  et  Budapest.  Le  coup  du  Burgen- 
land, où  l'on  a  voulu  montrer  à  l'Europe  la 
révolte  du  patriotisme  magyar  au  désespoir  n'a 
donc  été  que  la  plus  récente  et  la  plus  audacieuse 
tentative  de  la  réaction  monarchiste  hongroise, 
autrichienne  et  allemande. 
^  Par  bonheur,  elle  a  démasqué  ses  batteries  trop 
tôt,  et  l'impatience  de  Charles  de  Habsbourg,  ou 
la  peur  qu'il  avait  d'être  supplanté  par  tel  de'  ses 
cousins  ou  de  ses  pairs,  a  fait  éclater  la  mine 
ayant  que  la  charge  en  fût  complète.  Les  conju- 
rés qui  comptaient  sur  la  division  des  grandes 
puissances,  ont  trouvé  la  France  et  l'Angleterre 
plus  unies  et  plus  fermes  que  jamais,  et  c'est  une 
réponse  victorieuse  à  certains  soupçons.  Ils  affec- 
taient de  tenir  pour  quantité  négligeable  la  Petite 
Entente  :  elle  leur  a  montré,  en  lançant  ses  notes 
identiques  et  en  mobihsant,  qu'ils  risquaient  gros 
à  jouer  avec  le  feu.  S'ils  avaient  été  encore  en  reste 
d'une  preuve  d'incapacité  politique,  on  la  tien- 
drait désormais.  La  menace  d'une  revanche  ma- 
gyare, on  vient  de  le  voir  une  fois  de  plus,  fait 
taire  dans  les  nouveaux  Etats  toutes  les  dissen- 
sions intérieures,  toutes  les  discussions  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement.  L'irrédentisme 


de  la  Hongrie  féodale  et  légitimiste  est  le  meilleur 
ciment  de  l'unité  roumaine,  yougoslave  ou  tchéco- 
slovaque. 

Déchéance  des  Habsbourg,  désarmement  de  la 
Hongrie,  stricte  exécution  des  traités  de  paix,  ce 
sont  les  trois  termes  essentiels  de  l'ultimatum  de 
la  Petite  Entente.  Les  grands  Alliés,  qui  lui  avaient 
confié  l'exécution  militaire  de  leurs  volontés  pour 
le  cas  oij  il  faudrait  recourir  aux  armes,  ont  con- 
tracté ainsi  envers  elle  un  engagement  qui  les  lie 
toujours.  Supposé  pourtant  que  leur  fermeté  pût 
fléchir  une  fois  passé  le  péril  immédiat,  elle  sau- 
rait, espérons-le,  faire  valoir  devant  eux,  et,  au 
besoin,  en  dépit  d'eux,  ses  droits  de  principale 
intéressée  dans  l'affaire,  bien  décidée  à  en  finir 
avec  le  cauchemar  hongrois. 

Pour  le  peuple  hongrois,  qui  va  une  fois  de  plus 
payer  cher  les  fautes  de  ses  gouvernants,  pour 
les  vrais  patriotes  hongrois,  dont  beaucoup  sont 
en  exil  et  qui  voient  disparaître  les  quelques  allé- 
gements qui  semblaient,  ces  temps  derniers,  pou- 
voir être  apportés  aux  clauses  territoriales  de 
Trianon,  on  ne  peut  éprouver  qu'une  sincère  pitié. 
Les  souffrances  de  l'un,  la  douleur  des  autres  sont 
la  rançon  des  jeux  légitimistes  des  factions  aris- 
tocratiques magyares.  Mais  une  nécessité  politique, 
créée  par  les  erreurs  anciennes  et  récentes  des 
maîtres  de  Budapest,  interdit  désormais  aux  vain- 
queurs d'appliquer  à  la  Hongrie  un  autre  traite- 
ment que  la  rigueur  des  traités  qu'elle  a  signés. 

Budapest  a  déjà  lancé  un  ballon  d'essai  :  on 
fera  signer  à  Charles  son  abdication.  Les  Alliés 
ne  se  laisseront  pas  prendre  à  un  piège  si  gros- 
sier. C'est  de  la  déchéance  seule  qu'il  peut  être 
question,  formelle,  irrévocable,  étendue  à  toute  la 
maison  de  Habsbourg.  Prétendra-t-on  qu'il  faut 
à  la  Hongrie  un  roi,  que  le  paysan  magyar  est 
foncièrement  royaliste  ?  On  peut  en  douter  et 
pour  de  fort  bonnes  raisons.  Mais,  si  vraiment 
le  peuple  hongrois  manifestait  qu'il  veut  voir  la 
couronne  sur  une  tête,  libre  à  lui  de  choisir  une  tête 
magyare  :  un  Esterhazy,  un  Teleky,  un  Horthy. 
Ce  sera  du  moins  un  roi  tout  neuf,  par  la  volonté 
nationale,  et  qui  ne  pourra  pas  prêter,  qui  devra 
ne  pas  prêter  le  serment  par  où  le  roi  légitime 
s'engageait  à  reconquérir  toutes  les  terres  sur 
lesquelles  jadis  —  au  XIV«  siècle  —  s'étendait 
l'Empire  des  Magyars.  L'histoire,  aux  mains  des 
aristocrates  de  Budapest  est  un  jouet  trop  dan- 
gereux. 

Le  désarmement,  on  le  disait  ici  voici  quelques 
semaines,  sera  la  grande  difficulté.  Mais  l'inter- 
mède légitimiste  l'a  rendu  à  la  fois  plus  nécessaire 
et  plus  aisé,  et  l'on  peut  être  certain  que  là-dessus 
les  voisins  de  la  Hongrie,  toujours  menacés  par 
l'armée  nationale,  seront  intraitables.  En  résistant 
à  toutes  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites 
pour  diminuer  leur  résolution,  ils  serviront,  avec 
leur  propre  intérêt,  celui  de  l'Europe  et  de  la  Hon- 
grie elle-même.  Ce  malheureux  pays  a  besoin 
aujourd'hui,  avant  tout,  de  tranquillité,  de  repos, 
d'ordre,  d'économies.  Ce  sont  les  conditions  essen- 
tielles de  son  relèvement.  Ses  gouvernants  n'ont 
point  eu  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  les  lui  assurer. 
Ils  ont,  par  là  même,  contraint  leurs  adversaires 
à  les  lui  imposer. 

Louis  ElSENMANN. 
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Variétés  "Littéraires 

Quelques  Notes 
pour  M.  Maurice  Rostand 

Il  y  a  —  vouloir  le  dissimuler  serait  jiure  folie  — 
une  affaire  Maurice  Rostand... 

M.  Maurice  Rostand,  d'ailleurs,  aura  toujours  des 
affaires. 

Un  problème  se  trouve  posé  devant  l'Europe  civi- 
lisée —  et  même  devant  l'Amérique  •  M.  Maurice 
Rostand  a-t-il  dit  ce  qu'il  a  dit?...  M.  Maurice  Ros- 
tand n'a-t-il  pas  dit  ce  qu'il  a  dit?...  11  s'agirait  de 
s'entendre  et,  au  besoin,  de  l'entendre... 

M.  Maurice  Rostand  est  accusé  d'avoir  dit  : 
1°  Qu'il  n'aimait  pas  Kipling  ; 
2°  Que  Molière  fut  un  triste  sire  ; 

3°  Que  les  œuvres  de  Rabelais  ne  sont  que  de  la 
crotte  de  bique  ; 

4°  Que  Courteline  n'a  aucun  talent  et  que  «  Bou- 
bourocbe  »  est  la  plus  méchante  pièce  du  monde... 

M.  Maurice  Rostand  est  accusé  d'avoir  proféré 
ces  purs  blasphèmes...  Il  est  accusé  et  il  est  évidem- 
ment coupable... 

Evidemment,  M.  Maurice  Rostand  a  jeté  en  l'air 
ces  vigoureux  propos... 

Seulement,  ces  propos  lui  sont  retombés  sur  le 
nez... 

C'est  pourquoi  il  y  a  une  affaire  Maurice  Rostand... 

Il  y  a  une  affaire  Maurice  Rostand  parce  que 
M.  Maurice  Rostand  est  encore  trop  jeune... 

M.  Maurice  Rostand,  qui  a  pourtant  écrit  La 
Gloire,  ne  sait  point  s'en  servir,  quoiqu'il  sache  déjà 
l'agiter...  Je  parle  de  la  gloire... 

A  la  base  de  toute  gloire  moderne  et  durable,  il 
y  a  l'interview... 

On  est  célèbre  quand  on  est  interviewé...  On  est 
inconnu  quand  on  ne  l'est  pas...  M.  Maurice  Rostand 
est  célèbre  puisqu'il  a  été  interviewé.  Mais  il  est  déci- 
dément très  jeune  puisqu'il  ne  sait  pas  se  faire  inter- 
viewer... 

Quand  un  monsieur  a  quelque  chose  à  dire,  il  ne 
parle  pas...  C'est  un  principe  absolu... 

Quand  un  monsieur  n'a  rien  à  dire,  il  parle.  C'est 
ce  qui  a  fait  c'est  ce  qui  fait  le  succès  étourdissant  des 
interviews. 

M.  Maurice  Rostand  n'avait  rien  à  dire,  puisqu'on 
l'interviewait...  M.  Maurice  Rostand  a  voulu  dire 
quelque  chose.  C'est  pourquoi  son  interview  ne  lui  a 
pas  réussi... 

J'écrirai  un  jour  le  manuel  du  parfait  interviewé. 
Je  n'ai  pas  le  temps  aujourd'hui,  car  les  jours  ont 
J;rop  raccourci  avec  l'automne...  Pourtant  voici  à 
l'usage  du  jeune  maître  une  bonne  recette  d'inter- 
view, simple  et  facile. 

Pour  donner  une  bonne  interview,  commencez, 
Mau  rice  Rostand,  par  déclarer  sur  un  ton  ferme  qu'il 
vous  est  absolument  impossible  de  vous  laisser  inter- 
viewer... 

'  En  disant  cela,  toutefois,  tenez-vous  assez  près  de 
l'interviewer  pour  pouvoir  le  rattraper  immédiate- 
ment par  un  pan  de  sa  veste  si,  ingénu  ou  peu  entêté, 
ou  débutant,  i!  faisait  mine  de  ne  pas  insister... 


Faites  asseoir  l'interviewer.  Dans  un  bon  fauteuil, 
autant  que  possible.  Le  moelleux  d'un  siège  peut 
faire  beaucoup  pour  la  gloire  d'un  homme... 

Offrez-lui  du  tabac  légèrement  opiacé...  Il  est  bon 
d'avoir  affaire  à  un  adversaire  en  état  d'infériorité 
réelle  sinon  manifeste...  ',  ,  '. 

Et  puis  parlez.  Ce  qui  s'appelle  parler,  c'est  ne 
rien  dire,  très  longuement...  Rien  n'est  rlus  aisé  que 
de  parler  pendant  une  heure  sans  prononcer  une 
parole...  Ce  qui  s'appelle  une  parole,  c'est  quelque 
chose  qu'il  ne  faut  jamais  confier  à  un  interviewer... 

Parlez...  C'est  un  jeu  d'enfant...  Ça  vous  ira,  Mau- 
rice Rostand,  très  bien...  Vous  prenez  dix  petits  sou- 
venirs d'enfance...  Vous  les  hachez  très  fin...  Mettez 
à  part  une  douzaine  d'anecdotes  historiques  et  litté- 
raires que  vous  faites  revenir  sur  un  feu  très  doux. 
Epluchez  six  mots  de  Tristan  Bernard,  trois  mots  de 
Lautrec,  douze  mots  de  Clemenceau  —  et  quelque 
belle  pensée  de  Pascal  —  voire  de  Montaigne.  (Parpe 
qu'il  faut  un  peu  d'ancien  dans  la  conversation, 
comme  dans  les  fumoirs  et  les  salons...) 

Mélangez  le  tout.  Et  ça  y  est...  Vous  avez  de  quoi 
vous  faire  interviewer  toute  votre  vie... 

—  Kipling?...  vous  demandera  l'interviewer  légè- 
rement assoupi... 

— ■  Ah!  Kipling...  Laissez-moi  vous  raconter  une 
histoire...  Figurez-vous  que  j'avais  un  petit  chat... 

—  Que  pensez-vous  de  Molière?...  interrogera 
l'interviewer  un  peu  plus  assoupi... 

—  Molière!  Ah!  Cher  ami!...  Vous  connaissez, 
n'est-ce  pas,  le  mot  admirable  de  Tristan  Bernard?... 

■ —  Quelle  est  votre  plus  grande  admiration  litté- 
raire? poursuivra  l'intei-viewer,  définitivôment  abruti. 

—  Je  relisais,  ce  matin  même,  une  page  de  Mon- 
taigne... 

J'attends  avec  confiance  la  prochaine  interview  de 
M.  Maurice  Rostand,  qui  aime  la  Gloire  —  mais  pas 
celle  des  autres... 

Maurice  Prax. 


S.  M.  EBERT  !<"• 


—  «  Camarades,  rasmrons-nous.  Il  n'a  sa  {oudre  qve  dani 
la  main  droite...  » 

(E.vtr.  du  Kladderadastch). 
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AUTOUR  DU   PARTAGE  DE  LA  SILÉSIE 


Le  Verdict  de  Genève  et  TOpinion 


1°  L'Opinion  en  Trance 

((  Dans  le  silence  et  le  mystère  souhaités, 
c'est  une  sentence  juste  qui  a  été  préparée 
à  Genève.  Grand  exemple  où  d'autres 
assemblées  pouront  puiser  de  nouvelles  rai- 
sons pour  modifier  leurs  méthodes  de  dis- 
cussion. » 

Les  sages  de  Genève  ont  rendu  leur  arrêt  :  la 
France  et  l'Angleterre  l'ont  accueilli  avec  défé- 
rence, la  Pologne  avec  une  surprise  joyeuse,  l'Alle- 
magne avec  une  colère  qui  n'a  même  pas  eu  l'habi- 
leté de  se  voiler.  Lorsque  la  «  recommandation  » 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  sera  deviauc 
une  réalité,  lorsque  l'on  percevra  mieux,  de  ],H.t 
et  d'autre,  ce  qu'elle  signifie,  des  critiques  nou- 
velles s'élèveront,  violentes  :  raison  supplémen- 
taire pour  chercher  à  apprécier  la  sentence  en 
toute  équité;  nous  avons  le  droit  de  juger  nos 
juges. 

Le  but  que  l'on  s'est  proposé  à  Genève  est  indi- 
qué avec  précision  dans  les  (c  considérants  »  qui 
ont  été  rendus  publics  :  a  rechercher  avant  tout 
une  solution  conforme  au  vœu  des  populations 
tel  qu'il  s'est  exprimé  par  le  plébiscite,  en  tenant 
compte  de  la  situation  géographique  et  écono- 
miques des  localités  »  ;  autant  dire  que  l'on  s'est 
efforcé  d'appliquer  loyalement  le  traité.  Une  ap- 
plication stricte,  par  communes,  étant  cependant 
impossible  pour  des  raisons  que  V Europe  Nou- 
velle a  exposées  à  diverses  reprises  (i),  et  toute  ten- 
tative dans  ce  sens  devant  aboutir  à  formuler  les 
revendications  excessives  qui  s'étaient  affrontées 
au  début  de  l'affaire,  il  apparut  nécessaire  de 
limiter  cette  application  en  énonçant  deux  prin- 
cipes dont  la  justice  est,  d'autre  part,  évidente  : 
il  faut  donner  à  l'Allemagne  et  à  la  Pologne 
autant  d'électeurs  qu'il  y  eut  de  voix  en  faveur 
de  chacun  de  ces  pays  lors  du  plébiscite  ;  il  faut 
tracer  la  ligne  frontière  de  telle  manière  que,  de 
part  et  d'autre,  le  nombre  des  «  irrédents  »  soit 
ramené  au  minimum  :  si  chacun  doit  sacrifier  un 
certain  nombre  de  partisans,  il  faut  que  les  sacri- 
fices soient  proportionnels.  Le  second  de  ces  prin- 
cipes aboutissait  au  tracé  d'une  ligne  assez  voi- 
sine de  la  seconde  ligne  Sforza  ;  le  premier  exi- 
geant que  Beuthen  fût  rendu  à  l'Allemagne.  Au 
total,  la  Pologne  a  quelque  avantage  puisqu'elle 
se  voit  attribuer  500.000  électeurs,  alors  qu'elle  n'a 
recueilli  que  479.000  suffrages. 

Faut-il  donc  crier  au  scandale,  comme  on  le 
fait  outre  Rhin  et  comme  M.  Glasgow  le  ferait 
peut-être  s'il  n'éprouvait  un  si  grand  respect  pour 
la  Société  des  Nations  ?  Sans  doute,  Kattowitz, 
Kœnigshiitte  et  Lublinitz  sont  des  villes  alle- 
mandes, mais  les  campagnes  qui  entourent  Gross 
Strehlitz  ou  Peiskretscham  sont  passionnément 
polonaises  ;  ce  sont  elles  qui  se  sont  soulevées 
au  mois  de  mai  avec  le  plus  fougueux  enthou- 
siasme ;  c'est  de  ces  villages  que  l'on  était  parti, 
les  curés  en  tête,  à  la  conquête  de  la  «  ligne  Kor- 


(1)  Voir  notre  numéro  du  2  avril  1921. 


fanty  »  :  ceci  compense  cela  —  sur  le  papier  — 
il  n'y  a  pas,  hélas,  dans  la  réalité,  des  dou-' 
leurs  qui  s'annulent  :  il  y  a  des  plaintes  qui 
s'ajoutent  les  unes  aux  autres  ! 

C'est  quand  il  eut  ainsi  pesé  les  votes  et  réparti; 
les  «  âmes  )>,  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  sortit  du  domaine  de  la  théoi;ie  et  se 
préoccupa  des  résultats  que  donneraient  ces  prin- 
cipes appliqués  à  une  des  régions  industrielles  les 
plus  denses  de  l'Europe  :  cet  examen  l'épouvanta. 

Il  y  avait  pour  cela  quelques  raisons. 

Les  experts  de  Paris  avaient  dit  :  vous  pouvez' 

—  peut-être  —  partager  le  bassin,  mais  faites 
attention,  vous  ne  le  pouvez  que  suivant  certains; 
plans  de  clivage  !  En  fait,  et  si  l'on  excepte  la; 
zone  de  l'industrie  du  zinc,  tout  entière  concentrée 
dans  les  districts  voisins  de  la  frontière  polonaise, 
il  était  possible  de  distinguer,  de  part  et  d'autre,' 
d'une  ligne  assez  proche  de  la  ligne  Sforza,  deux 
séries  de  groupes  symétriques,  séparables  sans 
trop  de  dommages  :  usines  métallurgiques,  usines 
chimiques,  centrales  électriques,  réseaux  d'alimen- 
tation en  eau,  se  répartissaient  de  telle  manière 
qu'en  suivant  cette  ligne  le  couteau  du  chirurgien 
ne  blessait  aucun  organe  vital  ;  il  n'est  pas  jus- 
qu'au réseau  ferré  qui  ne  fût  comme  symétrique- 
ment disposé  autour  de  la  <(  plaque  tournante  » 
Karf-Morgenroth-Borsigwerk. 

L'attribution  de  Beuthen  à  l'Allemagne  boule-, 
versait  tout  le  système  ;  Tarnowitz  se  voyait: 
privé  de  communication/s  par  voie  ferrée  avec  ' 
Kattowitz  ;  les  aqueducs  étaient  coupés  par  la, 
ligne,  frontière,  les  réseaux  électriques  désorga- 
nisés ;  mais  quoi  !  la  justice  du  plébiscite  le  vou-' 
lait  ainsi  ;  et  la  nécessité  apparut  d'un  régime 
provisoire  de  longue  durée. 

Certains  amis  de  la  Pologne  —  à  qui  l'on  ne 
reprochera  pas  de  pécher  par  excès  de  modération 

—  ont  dénoncé  avec  indignation  dans  les  clauses 
économiques  de  la  ce  recommandation  »  un  moyen 
détourné  de  rendre  à  l'Allemagne  d'une  main  ce| 
qu'on  lui  prenait  de  l'autre  ;  Varsovie  aurait  la 
coquille,  Berlin  aurait  la  noix.  Il  suffit  de  lire  le 
texte  de  Genève  pour  se  convaincre  de  l'absur- 
dité de  ce  reproche  ;  la  convention  économique  est 
aussi  nécessaire  à  la  Pologne  qu'à  l'Allemagne. 
Imagine-t-on  l'Allemagne  libre  demain  de  retirer 
tous  ses  cheminots  alors  que  le  personnel  technique 
polonais  est  notoirement  trop  peu  nombreux  ? 
L' imagine-t-on,  par  des  tarifs  savamment  combi 
nés  pour  tourner  les  stipulations  du  Traité  de  Ver- 
sailles, rendant  impossible  ■  l'envoi  aux  usines 
polonaises  du  minerai  suédois  ?  Il  est  vrai  que, 
pendant  15  ans,  les  propriétés  allemandes  sont  à 
l'abri  de  toute  mesure  d'expropriation  de  la  part 
du  gouvernement  polonais,  mais  croit-on  la  Po- 
logne assez  riche  en  ingénieurs  et  en  directeurs 
d'usines  pour  être  en  mesure  d'expulser,  dans  un 
délai  de  quelques  mois,  les  Allemands  de  Katto- 
witz. ou  ceux  de  Kœnigshiitte  ?  Quant  aux  clauses 
de  protection  des  minorités,  qui  ne  voit  qu'elles 
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joueront  toutes  au  bénéfice  des  Polonais,  au  profit 
de  qui  le  Traité  de  Versailles  n'a  rien  stipulé, 
alors  que  le  traité  intervenu  le  28  juin  igig  entre 
les  Alliés  et  la  Pologne  a  garanti  les  droits  des 
minorités  allemandes  ? 

Dans  le  silence  et  le  mystère  que  VEurofe  Nou- 
velle souhaitait,  c'est  donc  une  sentence  juste  qui 
a  été  préparée.  Grand  exemple  oii  d'autres  assem- 
blées pourront  puiser  de  nouvelles  raisons  pour 
modifier  leurs  méthodes  de  discussion.  L'Alle- 
magne proteste  contre  un  verdict  qui  la  dépouille 
de  80  %  de  la  production  du  charbon,  de  65,1  'o 
de  la  production  de  fonte,  de  70  %  de  celle  d'acier, 
et  qui  lui  enlève  la  totalité  de  l'industrie  du  zinc, 
du  plomb,  de  l'acide  sulfurique  ;  il  est  vrai,  mais 
le  plébiscite  l'a  voulu  et  c'est  du  sentiment  des 
populations  qu'il  s'agit  d'abord  :  la  Pologne 
recevra  48  %  des  habitants  de  la  Haute-Silésie  ; 
or,  on  calcule  que,  émigrés  déduits,  ce  sont  47,9 
de  la  population  qui  se  sont  prononcés  pour  elle... 

Il  eût  assurément  mieux-  valu  que  le  bassin 
industriel  ne  fût  pas  partagé.  Mais  alors  il  ne 
fallait  pas  courir  le  risque  d'un  plébiscite  ;  et  si, 
en  Angleterre,  on  déplore  aujourd'hui  la  décision 
de  19 19,  on  sait  aussi  qui  en  prit  l'initiative... 

A  la  Pologne  maintenant  de  prouver  qu'elle 
est  digne  du  regain  de  force  que  lui  apporte  le 
patriotisme  des  Silésiens.  Une  occasion  s'offre  à 
elle,  magnifique,  de  dissipér  beaucoup  de  préven- 
tions... et  de  démontrer  que  la  France  qui,  depuis 
deux  ans,  ne  lui  a  pas  ménagé  son  appui,  a  tra- 
vaillé pour  le  bien  de  l'Europe. 

XXX. 

2°  Le  point  de  vue  britannique 


(.(  Enflée  par  les  gains  funestes  de  Wilna 
et  par  le  charbon  et  le  zinc  qui  lui  ont  été 
jetés  en  Haute-Silésie,  la  jeune  et  tendre 
constitution  de  la  Pologne  libérée  sera  sou- 
mise à  un  effort  excessif,  n 

L'on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  ce  que  la 
Société  des  Nations  accomplît  la  tâche  à  elle 
confiée  par  le  Conseil  Suprême  sans  qu'une  pro- 
pagande cherchât  à  y  faire  obstruction.  Mais 
il  est  peu  nécessaire,  n'est-ce  pas  ?  d'assurer  nos 
amis  français  que,  comme  l'a  dit  M.  Balfour, 
((  il  n'y  a  pas  une  seule  syllable  de  vraie  »  dans  le 
bruit  d'après  lequel  la  décision  de  la  Société 
aurait  été  influencée  par  l'un  des  gouvernements 
alliés.  En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  britan- 
nique, la  position  était  parfaitement  claire.  Le 
Conseil  Suprême  avait  prié  Ja  Société  de  recom- 
mander une  solution  du  problème  haut-.silésien  en 
tenant  compte  des  stipulations  du  traité  de  Ver- 
sailles et  des  résultats  du  plébiscite.  M.  Lloyd 
George  et  M.  Briand  s'étaient  engagés  expressé- 
ment tous  les  deux  à  accepter  toute  recommanda- 
tion que  leur  ferait  la  Société.  Pendant  que  le 
Comité  des  Quatre  siégeait  à  Genève,  Downing 
Street  et  le  Foreign  Office  furent  dans  l'igno- 
rance complète  de  ce  qui  s'y  passait.  M.  Balfour 
n'a  envoyé  ici  aucun  rapport  d'aucune  sorte,  et 
les  milieux  officiels  britanniques  s'abstinrent  déh- 
bérément  de  demander  des  informations  précises 
pour  écarter  tout  soupçon  d'intervention.  Main- 
tenant que  le  résultat  de  la  décision  de  la  Société 
est  connu,  il  est  sûrement  inutile  d'insister,  d'au- 
tant que  cette  déci^rcfn  est  contraire  à  !a  pôliti^^ue 


préconisée  par  M.  Lloyd  George  durant  les  séan- 
ces du  Conseil  Suprême. 

Il  va  également  sans  dire  que  le  gouvernement 
britannique  a  accepté  sans  discussion  la  décision 
de  la  Société.  Mieux  que  cela.  Le  gouvernement 
britannique  est  décidé  à  collaborer  de  tout  cœur 
à  l'exécution  du  plan.  Ce  serait  donc  une  bonne 
chose  que  les  propagandistes  du  Continent  qui, 
d'une  part,  ont  accusé  Londres  d'intervenir  et 
qui,  d'autre  part,  ont  tâché  d'obliger  Londres 
à  intervenir  en  faisant  entrevoir  la  chute  du 
cabinet  Wirth  si  l'on  retenait  la  décision  de  la 
Société,  ce  serait  une  bonne  chose  qu'ils  puissent 
venir  au  Foreign  Office  se  rendre  compte  par  eux- 
mêmes  de  la  façon  loyale  dont  nos  milieux  offi- 
ciels relèvent  les  avantages  du  plan  sans  s'arrêter 
un  moment  à  ses  défectuosités. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  de  plus  au  sujet  de  l'atti- 
tude officielle  concernant  la  solution  du  problème 
de  Haute-Silésie.  L'opinion  publique,  elle,  n'est 
nullement  unanime  dans  son  jugement.  Tout  le 
monde  est  heureux  qu'une  épine  ait  été  retirée  du 
flanc  de  l'Entente  cordiale,  et  les  gens  raisonna- 
bles sont  généralement  décidés,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens,  à  travailler  pour  le  succès  du 
plan,  à  la  fois  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alter- 
native, et  parce  qu'il  est  hautement  désirable  que 
la  Haute-Silésie  ne  revienne  plus  envenimer  les 
rapports  franco-britanniques. 

Pourtant  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je 
m'abstenais  d'exprimer  quelques-uns  des  doutes 
qui  existent  dans  l'esprit  des  Anglais.  Les  partis 
de  gauche,  non  seulement  les  radicaux  mais  tous 
les  économistes  avancés  qui  se  sont  révélés  depuis 
la  guerre  et  qui  comprennent  des  membres  de 
divers  partis  politiques,  se  trouvent  maintenant 
pris  dans  un  dilemme.  D'une  part,  ils  avaient  pris 
une  attitude  nette  sur  la  question  haut-silésienne, 
convaincus  qu'ils  étaient  que,  pour  des  motifs  de 
justice  non  moins  que  d'opportunité  poHtique,  le 
triangle  industriel  devait  être  attribué  à  l'Alle- 
magne. Il  est  inutile  aujourd'hui  de  s'étendre  sur 
les  raisons  bien  connues  de  cette  attitude.  Leur 
point  de  vue  avait  été  exprimé  par  M.  Lloyd 
George  au  cours  des  mois  passés.  D'autre  part, 
ces  mêmes  éléments  avancés  étaient  de  fermes  par- 
tisans de  la  Société  des  Nations,  et  ils  étaient 
dan?  ce  pays  le  plus  solide  soutien  de  celle-ci.  Et 
voilà  que  la  Société  prend  une  décision  qui,  pour 
eux,  est  mauvaise.  Que  faire  ?  Soutenir  la  Société 
dans  ce  cas  particulier  c'est  faire  violence  à  leurs 
propres  convictions.  Combattre  la  Société  par 
déférence  pour  ces  convictions,  c'est  affaiblir  la 
Société,  et  par  là  faire  violence  à  leurs  autres 
convictions. 

Le  dilemme  n'est  pas  atténue  par  les  mesurer 
économiques  proposées  par  la  Société  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  économiques  de  l'Allemagne 
durant  les  quinze  années  à  venir.  En  supposant 
même  que  ces  mesures  aboutissent,  qu'en  effet  la 
propriété  allemande  dans  la  zone  polonaise  soit 
respectée,  que  la  qualité  de  citoyen  allemand  soit 
maintenue  à  tous  ceux  qui  le  désirent,  que  le 
mark  allemand  ait  cours  légal,  que  le  réseau  ferre 
soit  conservé  tel  quel  et  que  les  Allemands  reçoi- 
vent la  proportion  des  bénéfices  qui  leur  est  duc, 
que  l'on  assure  les  distributions  d'eau  et  d'élec- 
iricité  requises  par  les  entreprises  allemandes  des 
deux  côtés  de  la  nouvelle  frontière,  et  que  l'on 
émpèdhc  le"3  Pôlc'nàis  d'imp'o's'ér  des  tarifs  nuisi- 
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bles  aux  intérêts  allemands,  en  supposant  tout 
cela,  le  fait  n'en  demeure  pas  moins  que  dans 
quinze  ans  les  Allemands  devront  s'en  aller.  Un 
Allemand  va-t-il  alors  mettre  de  nouveaux  capi- 
taux à  Kœnigshiitte  ou  Kattowitz,  va-t-il  dépen- 
ser son  énergie  et  son  talent  à  développer  la  pro- 
duction du  charbon  et  du  zinc  dans  la  partie 
polonaise  de  la  Haute-Silésie,  dans  la  partie  qui 
devient  maintenant  polonaise  ?  La  totalité  de 
cette  région  industrielle,  l'une  des  plus  riches 
d'Europe,  doit  sa  prospérité  à  des  siècles  de  déve- 
loppement de  la  part  du  capital  allemand,  de  la 
gestion  allemande  et  des  techniciens  allemands. 
Même  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  polonais, 
est-ce  que  la  valeur  industrielle  de  ce  bassin 
minier  n'est  pas  condamnée  à  une  baisse  perma- 
nente ?  Les  Polonais  pourront-ils  fournir  le  capi- 
tal nécessaire  ainsi  que  la  gestion  et  la  technique 
qu'exigent  ces  vastes  entreprises  ? 

Les  gens  cyniques  répondent  qu'il  n'y  a  pas  à 
avoir  de  telles  craintes.  Le  fait  que  la  Société  des 
Nations,  disent-ils,  a  remis  à  la  Pologne  une  large 
tranche  de  l'industrie  allemande  aboutira  à  ce  que 
sous  peu  la  Pologne  sera  absorbée  économique- 
ment par  l'Allemagne.  La  <(  pénétration  pacifique  » 
qui  était  une  des  particularités  de  la  méthode 
allemande  avant  la  guerre  trouvera  ici  une  occa- 
sion qu'elle  n'avait  jamais  sollicitée.  Ce  cadeau, 
ajoutent-ils,  ce  sera  la  ruine  de  la  Pologne.  La 
Pologne  est  entourée  d'ennemis.  Au  point  de  vue 
économique,  elle  regarde  vers  l'Ouest  et  non  vers 
l'Est.  Il  y  a  ici  des  amis  de  la  Pologne  qui  esti- 
ment qu'il  aurait  mieux  valu  pour  elle  de  cultiver 
des  relations  amicales  avec  l'Allemagne.  Enflée 
par  des  gains  funestes  à  Vilna,  et  par  le  charbon 
et  le  zinc  qui  lui  ont  été  jetés  en  Haute-Silésie,  la 
jeune  et  tendre  constitution  de  la  Pologne  libérée 
sera  soumise  à  un  effort  excessif. 

Qu'il  en  soit  ainsi  ou  non,  la  décision  sur  la 
Haute-Silésie  ouvre  encore  un  autre  champ,  et 
beaucoup  plus  vaste,  pour  la  spéculation.  Juste- 
ment les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  bri- 
tanniques venaient  de  se  féliciter  qu'un  nouveau 
et  heureux  chapitre  commençait  dans  l'histoire  de 
l'Europe  d'après-guerre  avec  les  négociations  de 
Wiesbaden  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Quel  . 
effet  va  produire  la  décision  sur  l'Allemagne  ? 
La  Grande-Bretagne  conseille  le  plus  sérieuse- 
ment à  l'Allemagne  de  continuer  loyalement 
d'exécuter  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  France 
et  des  Alliés,  de  persévérer  dans  sa  volonté  de 
payer  les  réparations  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  même  si  sa  capacité  de  paiement  est 
réduite,  enfin  de  continuer  la  pohtique  de  Wies- 
baden.  Il  est  toujours  possible  que  l'Allemagne 
décide  que  la  politique  de  Wiesbaden  est  la  meil- 
leure chance  de  salut  en  tout  sens  et  qu'elle  tente 
un  accord  direct  et  particulier  avec  la  Pologne, 
auquel  cas  elle  aurait  toutes  les  chances  d'aboutir. 

Telles  sont  les  premières  considérations  provo- 
quées dans  les  milieux  avancés  de  Grande-Bre- 
tagne par  la  décision  sur  la  Haute-Silésie,  avancés 
en  ce  sens  qu'ils  désirent  tous  le  retour  le  plus 
rapide  à  la  santé  en  Europe.  En  même  temps,  il 
existe  un  désir  universel  d'aider  en  toute  sincé- 
rité à  la  réalisation  et  au  succès  du  plan  préconisé 
par  la  Société  des  Nations. 

•  •■/    •■  -   • ..  ■  .     George  Glasgow. 


3"  L'opinion  en  Jlllemagne  \ 

Cul  arliclè  ;i  T'U-  l'cdigr  tivaiil  In.  (Iciiii.s.siciii  du  cabiiK'l 
Wirlii.  Jl  n'en  gtu'de  pîis  moins  son  caruclùri'  d'actuulili-, 
'a  situation  i)oliti(iue  générale  n'étant  pas  modifiée  essentiel- 
loniienl. 

l\.  d.  r..  n.j  . 

((  Personne  en  Allemagne  ne  se  fait  illu- 
sion sur  l'effet  de  la  protestation  qui  s'orga- 
nise contre  le  verdict  de  Genève  :  on  sait 
parfaiiemënt  que  si  les  alliés  demeurent  unis, . 
le  Reich  devra  s'incliner.  » 

Tandis  que  diplomates  et  juristes  s'emploient 
à  mettre  en  forme  la  sentence  de  Genève  faut- 
il  conclure  du  temps  qu'exige  ce  travail  que  le 
jugement  est  fondé  en  équité  plus  qu'en  droit  ? 
l'agitation  qui  s'était  manifestée  à  Berlin  et  I 
qu'avaient  exprimée  à  Paris  et  à  Londres  les 
démarches  inconsidérées  des  ambassadeurs  du 
Reich,  s'est,  en  apparence,  apaisée.  On  s'est  un 
peu  trop  empressé  d'en  conclure  que  le  cabinet 
Wirth  resterait  en  fonctions  ;  mais  il  serait  aussi' 
téméraire  d'affirmer  le  contraire.  Ne  perdons  pas' 
de  vue  le  trait  qui  caractérise  la  politique  alle- 
mande depuis  l'armistice  :  de  vastes  ambitions 
mêlées  de  combinaisons  mesquines,  de  petits 
moyens  mis  au  service  de  plans  grandioses,  un 
bouillonnement  de  passions  interprété  par  des 
hommes  médiocres.  Le  grand  courant  de  protes- 
tation démocratique  qu'avait  suscité  l'assassinat 
d'Erzberger  s'est  perdu  dans  les  sables  des  com- 
binaisons parlementaires  ;  de  même,  il  ne  faudrait 
pas  être  surpris  si  l'explosion  d'indignation  natio- 
nale à  laquelle  nous  venons  d'assister  n'avait 
d'autre  résultat  qu'un  remaniement  partiel  du 
cabinet  Wirth. 


On  risque  toujours  de  se  tromper  lorsque  l'on 
veut  apprécier  la  sincérité  d'un  mouvement  de 
presse  :  cette  vérité  vaut  pour  l'Allemagne  plus 
que  pour  tout  autre  pays.  Nous  serions  cependarv: 
tentés  de  croire  que  l'émotion  qui  s'est  emparée  ce 
l'opinion  germanique  tout  entière  lorsque  furent 
connues  les  nouvelles  de  Genève,  n'était  pas  feinte 
Depuis  1914,  le  peuple  allemand  a  pris  l'habitude 
de  confondre  ses  désirs  et  la  réalité  :  à  chaque 
déception  nouvelle,  ce  sont  des  clameurs  indignées 
et  sijtcèrcs  ;  mais  la  leçon  n'est  guère  comprise  et 
l'Espérance  triomphe  de  la  Désillusion. 

Dans  l'affaire  de  Haute-Silésie,  les  cervelles  tra- 
vaillaient depuis  deux  mois  :  les  débats  du  Conseil 
Suprême  ont  prouvé  que  l'Angleterre  est  prête  à 
soutenir  jusqu'au  bout  les  revendications  alle- 
mandes ;  or,  son  influence  à  Genève  l'emporte 
sur  celle  de  la  France  —  la  session  de  l'Assembléci 
de  la  Société  des  Nations  ne  vient-elle  pas  de  le 
manifester  ?  —  donc,  la  thèse  la  plus  favorable 
à  l'Allemagne  prévaudra.  Le  raisonnement  était 
parfait...  et  Berlin  découvre  aujourd'hui  que  la 
vie  se  moque  de  la  logique  ! 

Expérience  salutaire  si  la  leçon,  cette  fois, 
devait  servir.  Il  y  a  malheureusement  de  fortes' 
raisons  de  penser  qu'elle  n'a  été  comprise  ni  de  la 
Wilhelmstrasse,  ni  des  salles  de  rédaction  pan- 
germanistes  ;  c'est  là  que  réside  le  danger. 

Le  premier  molnent  fut  de  colère  :  les  alliés 
ne  soutenaient  pas  le  cabinet  "Wirth  ;  ils  ne  le 
récompensaient  pas  de  ses  efforts  sincères  pour 
exécirter  l'iiltimâtum- de  Londres  :.  Wifth  s'çn 'irait 
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donc  et  céderait  la  place  aux  hommes  dti  parti  de 
la  résistance.  Un  peu  de  réflexion  fit  comprendre 
bientôt  que  les  alliés  ne  pouvaient  guère  être 
sensibles  à  ce  raisonnement  :  la  loyauté  de 
M.  Wirth  est  incontestable  ;  mais  l'Allemagne 
n'est  pas  fondée  à  demander  une  récompense  parce 
qu'elle  s'acquitte  de  ses  obligations  :  beaucoup 
de  Français  pensent  —  et  VEurope  Nouvelle  l'a 
dit  à  diverses  reprises  —  qu'il  faut  faciliter  la 
tâche  du  cabinet  actuel  ;  il  est  peut-être  regret- 
table, de  ce  point  de  vue,  que  l'Allemagne  perde 
la  part  la  plus  riche  de  la  Haute-Silésie  ;  mais  les 
résultats  du  plébiscite  sont  là  :  les  alliés  n'ont  pas 
plus  le  droit  de  se  refuser  à  s'y  conformer  que  les 
Allemands  de  s'insurger  contre  la  décision  des 
Puissances. 

C'est  pour  cela  que  les  démarches  du  D''  Mayer 
à  Paris,  de  M.  Sthamer  à  Londres,  étaient  dépla- 
cées et  inutiles  :  on  paraît  l'avoir  compris  outre- 
Rhin puisque,  assure-t-on,  le  D''  Rosen  qui  les 
avait  prescrites,  sera  sacrifié  sur  l'autel  de  la 
désillusion  nationale. 

De  toutes  manières,  il  faut  donc  prévoir  la 
retraite  du  ministre  des  Affaires  étrangères  xwv: 
suivrait  celle  des  représentants  de  l'aile  droite 
du  parti  démocratique,  tels  que  M.  Schiffer.  Il  est 
possible  que  la  crise  ne  se  développe  pas  davan- 
tage et  que,  fort  de  l'appui  du  reste  des  dé.j.,- 
crates,  du  centre,  des  socialistes  majoritaires, 
assuré  en  même  temps  de  la  neutralité  bienveil- 
lante des  indépendants,  le  ministère  continue  de 
mener  une  existence  précaire  ;  il  est  possible  aussi 
que,  pour  mieux  affirmer  devant  le  monde,  la  pro 
testation  allemande,  le  cabinet  tout  entier  démis- 
sionne. 

II  faudra  alors  choisir  :  coup  de  barre  à  droite 
ou  coup  de  barre  à  gauche.  On  prête  au  chancelier 
1  intention  de  chercher  chez  les  indépendants  un 
soutien  effectif  ;  ce  serait  une  profession  de  foi 
démocratique,  il  est  plus  douteux  que  ce  soit  une 
heureuse  opération  politique  :  le  crédit  des  indé- 
pendants est  en  baisse  ;  les  élections  municipales 
a  iJerlin,  l'ont  prouvé  de  façon  éclatante.  Si,  dans 
ces  conditions,  la  collaboration  au  pouvoir  du 
parti  populiste  apparaît  nécessaire,  Wirth  se  reti- 
rera sans  doute  ;  dans  ce  cas,  peu  importe  quel 
sera  son  successeur  à  la  Chancellerie  ;  le  chef  du 
ministère,  quelque  poste  qu'il  occupe,  paraît  devoir 
être  Stresemann,  et  ce  nom  est  un  programme. 

Personne  en  Allemagne  ne  se  fait  illusion  sur 
iettet  de  la  protestation  qui  s'organise  contre  le 
verdict  de  Genève  ;  on  sait  parfaitement  que,  si 
es  allies  demeurent  unis  —  et  on  s'aperçoit  que 
eurs  dissensions  sont  moins  pro  fondés  qu'on  ne 
1  espérait  —  le  Reich  devra  s'incliner  ;  mais  cette 
capitulation  inévitable,  on  se  flatte,  sinon  de  la 
négocier,  au  moins  d'en  recueillir  quelque  avan- 
tage :  le  but  est  d'obtenir  la  revision  de  l'état  de 
paiements  du  mois  de  mai,  d'arracher  aux  créan- 
ciers un  concordat  plus  favorable  au  débiteur  Sur 
ce  point,  pas  de  désaccord  ;  tout  le  monde  a  oublie 
que  en  stipulant  qu'une  partie  de  l'annuité  qu^ 
1  Allemagne  doit  payer  varierait  suivant 'le  mou- 
vement des  exportations,  les  alliés  avaient  es- 

S""?  CM'  "^'K?^'  1^  R^'ch  d'une  partie  de  la 
Haute-Silesie.  C'est  M.  Lloyd  George  qui,  a 
Londres,  des  Iç  mois  de  mars,  le  déclarait  au  doc^ 

M  -  P°""^"t-  ^'«t  M.  Lloyd  George 
que  M.  Stresemann  et  ses  amis  comptent  pour 
réussir  la  manœuvre.  ^ 


Nous  savons  qu'il  faut  se  méfier  des  bruits  trop 
fâcilement  répandus  à  Berlin  sur  les  sympathies 
de  Lord  d'Abernon,  nous  savons  aussi  que  l'Alle- 
mand, ami  des  systèmes,  est  prompt  à  édifier,  sur 
une  parole  en  l'air,  toute  une  combinaison  poli- 
tique ;  pourtant,  il  ne  paraît  guère  douteux  que 
certains  agents  britanniques  avaient  laissé  espérer 
que  la  Grande-Bretagne  se  montrerait  intransi- 
geante dans  le  règlement  de  l'affaire  silésienne  et 
il  n'est  pas  contestable,  non  plus  que,  à  diverses 
reprises,  l'on  a  marqué  du  côté  anglais  qu'une 
participation  des  populistes  au  gouvernement 
serait  nécessaire  :  vue  très  sage,  si  l'on  se  préoc- 
cupe d'obtenir,  pour  l'acquittement  de  la  dette  de 
réparations,  la  collaboration- de  la  grande  indus- 
trie et  du  haut  commerce  ;  programme  imprudent, 
si  l'on  envisage  seulement  l'intérêt  d'avoir  en  face 
de  soi  un  cabinet  représentant  l'opinion  du  pays 
entier  ;  grâce  à  la  puissance  de  son  organisation, 
le  parti  populiste  diminuera  en  effet  toute  coali- 
tion où  il  acceptera  d'entrer. 

Il  est  certain  que  M.  Stresemann  se  propose 
de  profiter  des  sympathies  qu'il  s'est  créées  dans 
les  sphères  britanniques  ;  il  est  évident  qu'il  se 
rend  compte  de  l'impossibihté  d'obtenir  une  révi- 
sion de  la  décision  prise  sur  la  Haute  Silésie  : 
fortes  raisons  de  penser  que  c'est  pour  avoir  gain 
de  cause  dans  l'affaire  des  réparations,  qu'il  cher- 
chera à  jouer  de  Londres.  L'expérience,  hélas  ! 
a  prouvé  que  l'Entente,  désunie,  était  à  peu  près 
impuissante  ;  il  s'agit  d'élargir  les  fissures  dont 
son  bloc  est  sillonné. 

Nous  sorhmes  prévenus  ;  il  doit  être  possible 
de  déjouer  la  manœuvre  :  l'Angleterre  qui,  comme 
nous,  veut  le  maintien  de  la  collaboration  franco- 
britannique,  pourrait  beaucoup  à  cet  égard  si  elle 
laissait  clairement  comprendre,  là  où  il  faut,  que 
les  sympathies  personnelles  d'agents  pour  la  plu- 
part sans  mandat,  ne  sauraient  lui  faire  oublier 
que  l'existence  outre-Rhin  d'un  gouvernement 
démocratique  reste  la  première  condition  d'une 
amélioration  des  relations  entre  l'Entente  et  l'Alle- 
magne. 

René  Daniel. 

Une  visite 
d'étudiants  français 
en  Hollande 


A  la  fin  des  vacances  qui  viennent  de  s'écoiiler, 
une  vingtaine  d'étudiants  et  d  étudiantes  français 
ont  été  les  hôtes  de  leurs  camai-ades  hollandais. 

Ils  auraient  tort  d'en  tirer  vanité  :  le  compliment 
ne  s'adresse  pas  à  la  France  d'une  manière  exclusive. 
Des  Belges  les  avaient  précédés.  Des  Allemands  et 
des  Autrichiens  viendront  ensuite.  Riche  et  fort 
généreuse  de  son  charme,  la  Hollande  fait  ainsi  sur 
place  son  petit  tour  des  Universités  euroijéennes  ; 
■mais  ces  jètmes  gens  comprendront  qu'ils'  ont  le 
devoir  de  ne  renoncer  ni  pour  eux  ni  pour  le  pays 
aux  avantages  de  relations  qui  ont  bien  commencé. 

L'organisation  du  voyage  était  louable.  Oïi  - avait 
bourré  l'emploi  du  temps  jusqu'à -le  faire  eraquér. 

Visites  de  musées  et  de  monuments,  séances  d'étude. 
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cérémouies  mondaines,  bals,  voyages,  alternaient 
selon  un  rythme  -si  précipité  qu'on  peut  douter  que 
les  sujets  de  cette  expérience  aient  beaixcoup  dormi 
ailleurs  qu'en  wagon.  Cela  est  excellent.  Pour  pren- 
dre autorité  sur  les  j^ersonnes  que  l'on  promène,  il 
convient  de  ne  point  leur  permettre  même  de  souf- 
fler autrement  qu'en  conformité  avec  l'horaire  fixé 
d'avance  ;  en  outre  la  jeunesse,  réagissant  vite  et 
superficiellement  aux  impressions  nouvelles,  y  atta- 
clie  une  importance  d'autant  plus  grande  qu'elle  se 
sent  plus  oppressée  sous  leur  accunuilation. 

Les  juristes  purent  converser  avec  des  techniciens 
éminents  de  la  science  du  droit  et  les  futiirs  méde- 
cins assister  à  des  opérations  chirurgicales,  étudier  le 
fonctionnement  des  hôpitaux  ;  tout  le  monde,  avec- 
une  sagesse  attendrissante,  écouta  des  conférences. 
Il  semble  que  la  période  des  vacances  soit  la  mieux 
choisie  pour  persuader  à  un  étudiant  d'assister  à  un 
cours  et  de  n'y  point  faire  de  bruit.  En  la  circons- 
tance, des  obligations  de  politesse  concururent,  avec 
l'intérêt  des  questions  traitées  et  le  mérite  des  maî- 
tres, à  obtenir  que  les  auditeurs  écoutassent  vraiment 
ce  qui  leur  était  dit.  Il  fut  possible  ainsi  de  donner 
à  ces  intellectuels  français,  sur  la  politique  néerlan- 
daise, les  colonies,  la  situation  de  la  Hollande  pen- 
dant la  guerre,  quelques  renseignements  orientés  qui 
ont  dû  avoir  plus  de  poids  que  des  articles  de  jour- 
naux. Ce  fut,  notamment,  une  idée  à  retenir  que  de 
porter  au  programme  certaines  causeries  sur  le  carac- 
tère hollandais  comparé  au  caractère  français.  L'exis- 
tence de  points  de  friction,  en  politique  extérieure, 
tient  trop  souvent  à  ce  que  les  peuples  se  n^écon- 
naissent. 

Pour  le  cantonnement  de  nos  étudiants,  la  solution 
trouvée  fait  honneur  à  l'hospitalité  hollandaise  et 
aussi  au  comité  N ede.rland-F rankrijh ,  dont  le  prési- 
dent, M.  Salverda  de  Grave,  et  la  secrétaire  géné- 
rale, Mlle  Duys,  mènent,  en  notre  faveur,  ■  la  plus 
compétente  et  la  plus  dévouée  des  propagandes.  Ces 
amis  de  la  France  sont  parvenus  à  caser  chacun  des 
membres  de  la  délégation  universitaire  dans  une 
famiile  de  La  Haye.  La  vie  de  foyer  est  délectable  en 
ce  vaste  village  aux  loisirs  magnifiques.  La  dépri- 
mante banalité  des  appartements  y  est  inconnue.  La 
langue  hollandaise  se  sert  du  mot  «  logé  »  pour  dési- 
gner le  pensionnaire  que  reçoit  une  famille.  Ces 
«  logés  »  ne  se  remémoreront  plus,  sans  éprouver  'lui 
sentiment  de  gratitude,  les  villas  fleuries  aux  mul- 
tiples baies  ouvertes  sur  des  chemins  bordés  d'arbres, 
les  intérieurs  d'une  somptuosité  discrète  oii  presque 
chaque  meuble  avait  sou  histoire  et  sa  beauté,  et  où 
il  faisait  si  bon  s'attarder  après  dîner  dans  des  con- 
versations. Il  est  souhaitable  que  les  Français  puis- 
sent traiter  de  même  leurs  camarades  et  qu'ils 
leur  ouvrent  les  portes  des  demeures  de  notre  pays  oîi 
les  étrangers  regrettent  qu'il  soit  habituellement  si 
difficile  de  pénétrer. 

L'accueil  hollandais  fut  libéral  au  point  de  moti- 
ver, en  faveur  des  jeunes  filles,  une  exception  aux 
rites  les  plus  consacrés  :  les  locaux  des  clubs,  jus- 
qu'alors réservés  aux  seules  beuveries  masculines, 
durent  être  «  émancipés  »  en  vue  de  l'entrée  des  étu- 
diantes, puis  «  expurgés  »  à  la  suite  de  cet  événe- 
ment. 

Tant  de  bonne  grâce  ne  ré^jssit  cependant  pas  à 
convaincre  les  Français  de  donner  leur  adhésion  de 
principe  à  une  association  internationale  des  étudiaul^b 
dans  laquelle  les  Allemands  seraient  acceptés.  Les 
démobilisés  n'ont  point  paru  trouver  très  attrayant 
dé  rtncontïer  dtiVant  Un  pbt  de  bière  ceux-là  mêmcE 


qu'ils  ont  affrontés  à  Verdun.  D'ailleurs,  les  groupe- 
ments nationaux  d'étudiants  ne  sont  pas  encore  si 
bien  organisés  qu'il  faille  songer  à  les  étendre  au 
delà  des  frontières.  Un  échange  de  fréquentes  visites 
pourra  suffire  à  préparer  des  rapprochements  plus 
durables. 

Nos  compatriotes  se  sont  trouvés  en  posture  assez 
délicate  lorsqu'il  s'e§t  agi  pour  eux  de  prendre  un 
parti  dans  l'étude  de  ce  projet.  Sans  doute,  le  peuple 
néerlandais  a  des  sympathies  traditionnelles  pour  ^a 
France  et  ces  sentiments  sont  devenus  plus  vifs 
depuis  qu'il  a  appris  à  ne  rien  craindre  de  nous  mais 
à  tout  redouter  des  Allemands.  Seulement  il  vit  de 
commerce,  de  transit  et  de  banque.  Sous  ce  rapport, 
nous  le  gênons,  et  il  nous  le  reproche  d'une  manière 
acerbe.  La  Hollande  est  à  la  veille  d'une  crise  finan- 
cière des  plus  graves  dont  les  symptômes  avant-cou- 
reurs se  manifestent  depuis  quelques  semaines.  Elle 
s'était  équipée  industriellement  pour  s'établir  sur  des 
marchés  vastes  et  lointains  d'où  l'évincé  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Le  chômage  l'inquiète.  Les  méventes 
consécutives  à  la  hausse  de  ses  devises  menacent  de  la 
paralyser.  A  défaut  d'un  remède,  il  lui  faut  décou- 
vrir une  cause  à  tous  ses  maux  et  elle  incrimine  nos 
méchants  desseins  :  nous  prétendons,  dit-elle,  ache- 
ver l'Allemagne  en  l'empêchant  de  produire  et  d'ex- 
porter ;  peu  nous  importe  d'entraîner  ainsi  les  autres 
dans  notre  ruine  qui  s'apprête.  Pour  le  quart  d'heure, 
nous  donnons  à  tous  le  sentiment  que,  par  une  fausse  ' 
conception  de  nos  intérêts,  nous  en  venons  à  nous 
opposer  aux  vœux  universels  ;  nous  exaspérons  ncs 
amis.  * 

Il  sera  salutaire  pour  les  jeunes  gens  qui  revien- 
nent de  ce  voyage  d'avoir  entendu  parler  de  leur 
pays  comme  on  en  parle  hors  de  chez  eux.  Rien 
n'égalait  leur  étonnement  lorsque  les  Holiandais  les 
plus  francoi^hiles  attribuaient  à  la  France,  dans  la 
genèse  de  la  guerre,  à  ))eu  près  la  même  part  de  res- 
ponsabilité qu'à  l'Allemagne.  C'est  un  état  d'esprit  ^ 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  ignorer,  ne  fût-ce  que  peur 
le  combattre.  II  faut  comprendre  aussi  combien  peu 
l'étranger  se  soucie  du  problème  des  réparations.  Cela 
est  humain  et  nous  ne  rallierons  point  nos  partisans 
si  nous  les  fatiguons  de  nos  protestations  indignées. 
Déjà  l'on  nous  traite  de  fâcheux  et  de  rabâcheur.?. 
L'argument  économique  a  plus  de  prise  sur  ces  têtes 
de  commerçants  que  les  considérations  humanitaires. 
Ne  nous  lassons  point  d'expliquer  aux  neutres,  cjui 
décidément  ne  s'en  sont  pas  encore  apèrçus,  quels 
sont  nos  embarras  et  comment  nous  'sommes  con- 
traints de  procéder  pour  en  sortir.  Cherchons  sur- 
tout à  mettre  en  valeur,  entre  leur  avantage  et  le 
nôtre,  une  solidarité  sans  laquelle  ils  s'accoutumeront 
à  nous  considérer  en  adversaires.  Puisqu'ils  nous 
invitent,  ne  négligeons  pas  de  les  recevoir  à  notre 
tour.  Les  étudiants  de  France  sauront  procurer  aux 
éttidiants  des  Pays-Bas  l'occasion  désirée  d'un  .séjoiii" 
à  Paris  dont  bénéficieront  les  deux  uatioiis. 

*     Charles  Le  Verrier, 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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La  Paix  Française 
dans  le  Proche  Orient 


((  En  se  réconciliant  avec  les  Tares, 
n'est-ce  point  pour  l'Entente,  n'est-ce  point 
pour  l'humanité  tout  entière,  n'est-ce  point 
pour  le  triomphe  définitif  et  total  des 
grandes,  des  belles  idées  d'ordre,  de  vérité 
et  de  justice  que  travaille  encore  la  France  ?  n 

Au  cours  de  la  séance  du  21  octobre  dernier, 
le  Président  du  Conseil  a  pu  annoncer  à  la  Cham-- 
bre  que  l'assemblée  d'Angora  venait  de  rectifier 
les  accords  préparés  par  M.  Franklin-Bouillon  et 
Mustapha  Kemal. 

Est-il  besoin  de  dire  que  ces  accords  ne  com- 
portent aucune  des  obligations  mutuelles  dont  la 
presse  britannique  semblait  hier  encore  vouloir 
prendre  ombrage  ?  Les  intérêts  de  l'Angleterre 
ne  sont  nullement  en  péril  parce  que  la  France 
renonce  à  l'expectative  armée  qui  lui  faisait  main- 
tenir, malgré  elle,  de  gros  effectifs  .miHtaires  en 
Cilicie.  Les  intérêts  de  l'Angleterre  ne  sont  nulle- 
ment en  péril  ;  même  si  nous  devions  être  amenés 
par  la  suite  à  soutenir  les  justes  revendications 
territoriales  des  Ottomans  contre  les  visées  exces- 
sives de  l'impérialisme  hellénique.  Il  n'est  pas 
possible  que  Londres  se  soit  solidarisée  avec 
Athènes  au  point  de  se  refuser  à  entrer  dans  la 
voie  des  concessions  nécessaires  ;  mais  même  si 
cela  était,  nous  ne  devons  raisonnablement  crain- 
dre aucune  conséquence  fâcheuse  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  exister,  au  sujet  du  statut 
futur  du  Proche  Orient,  entre  le  Foreign-office  et 
le  Quai  d'Orsay.  L'heureux  règlement  de  la  ques- 
tion silésienne  vient  de  nous  montrer,  avec  une 
éloquence  réconfortante,  que  l'Entente  Cordiale 
savait  résister  à  ces  sortes  de  bourrasques.  D'ail- 
leurs, si  nous  en  croyons  un  certain  nombre  de 
journaux  anglais,  il  se  peut  fort  bien  que  les  der- 
niers échecs  militaires  des  constantiniens  aient 
déjà  fortement  modifié  le  point  de  vue  britan- 
nique. Ceci  est  évidemment  de  bon  augure  pour 
l'avenir. 

Si  nous  considérons  le  protocole  d'Angora  au 
seul  point  de  vue  français,  rien  ne  nous  empêche 
de  nous  en  réjouir.  Les  avantages  que  nous  en 
retirons  sont  en  effet  considérables.  C'est  d'abord, 
comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  la  possibiHté 
de  réduire  dans  de  fortes  proportions  des  effectifs 
militaires  onéreux.  C'est  ensuite  l'entrée  immédiate 
et  sans  arrière-pensée  dans  une  période  de  réali- 
sations fécondes  du  programme  de  réformes  éco- 
nomiques et  sociales  dont  la  Syrie  doit  bénéficier 
sous  notre  direction  et  sous  notre  contrôle.  C'est 
enfin  un  nouveau  lustre  ajouté  au  nom  français 
non  seulement  dans  le  Proche  Orient,  mais  encore 
dans  tous'  les  pays  musulmans  où  rayonne  tou- 
jours, malgré  les  fautes,  malgré  les  revers  de  la 
Turquie,  le  prestige  du  Califat.  Grâce  à  ce  pro- 
tocole nous  pouvons  espérer  reprendre  aux  yeux 
du  monde  islamique,  la  place  légitime  dont  nous 
fûmes  hélas  dépossédés,  quelques  années  avant 
la  guerre,  en  partie  par  les  intrigues  allemandes, 
en  partie  par  nos  propres  maladresses.  Tout  cela 
maintenant  c'est  le  passé,  le  cauchemar  d'une 
fièvre  grave  heureusement  guérie.  A  nouveau  va 
rayonner  la  lumière  française  sur  les  coupoles  de 
Stamboul  !    Qu'elles    renouent    solidement  leurs 


liens  temporairement  détendus,  les  vieilles  tradi- 
tions d'amitié  et  de  confiance  réciproques  aux- 
quelles s'attachent  les  grands  noms  de  François  I"'' 
et  ^dc  Soliman  le  Magnifique  !  La  logique  de 
l'histoire  reprend  ses  droits. 

Du  côté  turc  comme  du  nôtre,  l'accord  d'An- 
gora entraîne  de  sérieux  avantages.  En  assurant, 
en  libérant  la  frontière  de  Cilicie  il  va  permettre 
à  Mustapha  Kémal  de  concentrer  tous  ses  efforts 
sur  le  front  grec  011  nous  devons  nous  attendre  à 
une  prochaine  offensive  dans  la  direction 
d'Afioum  Kara-Hissar.  La  chute  de  cette  place 
obligerait  les  Grecs  à  évacuer  Eski-Cheikr  et  à  se 
retirer  vers  Kutahia.  Ils  seraient  alors  contraints 
de  demander  la  paix.  Les  y  forcer  ;  tel  est  sans 
aucun  doute  possible,  le  but  suprême  de  Mustapha 
Kémal.  u  La  véritable  guerre  vient  seulement  de 
commencer,  déclarait-il  ces  jours  derniers  dans  un 
discours  à  ses  vaillantes  troupes,  soyez^  pleins  de 
confiatice  et  d'espoir,  sa  phase  prochaine  \  sera 
celle  de  la  délivrance.  »  La  situation  des  armées 
eh  présence  l'autorisait  pleinement  à  parler  ainsi. 
Les  avant-postes  nationalistes  seraient  en  effet  à 
six  kilomètres  seulement  d'Afioum  Kara-Hissar. 
D'autre  part,  nous  apprenons  que  de  forts  déta- 
chements turcs  viennent  d'occuper  la  ligne  Simrli- 
Kadja-Arslan,  parallèle  à  la  voie  ferrée  de  Doum- 
lou-Pinar  à  Ouchak  qui  devient,  dans  cette  partie 
de  son  parcours,  pratiquement  inutihsable  pour 
leurs  adversaires. 

Dans  de  telles  conditions  il  est  certain  que 
l'apport  des  quelques  divisions  kémalistes  qui  se 
trouvent  encore  en  Cilicie  peut  entraîner  en  faveur 
des  Turcs  une  solution  décisive.  C'est  alors  que 
nous  verrions  se  manifester  l'intervention  diplo- 
matique de  l'Entente.  Par  l'accord  d'Angora,  Mus- 
tapha Kemal  ne  vient-il  pas  de  s'assurer  les 
bonnes  dispositions  de  la  France  comme  il  avait 
su  s'assurer  préalablement  celles  de  l'Italie  ? 
L'accord  d'Angora  peut  devenir  l'acte  prélimi- 
naire de  la  revision  du  Traité  de  Sèvres. 

Etant  donnés  ces  énormes  avantages,  on  peut 
s'étonner  qu'il  n'ait  point  été  signé  plus  tôt. 

Pourquoi  l'Assemblée  Nationale  avait-elle  re- 
fusé de  le  ratifier  quand  Bekir  Sami  bey  l'avait 
rapporté  de.  Londres  ?  C'est  que  cette  assemblée 
traversait  alors  une  crise  grave.  Moscou  misait 
sur  elle.  Une  propagande  bolcheviste  formidable 
à  laquelle  la  défaite  prêtait  momentanément  son 
triste  appui,  s'efforçait  d'y  réveiller  dans  les  âmes 
les  moins  bien  trempées  de  vieux  ferments  asia- 
tiques. L'or  slave,  les  promesses  slaves,  les  menaces 
slaves,  le  ténébreux  mysticisme  slave,  tous  le:; 
poisons  les  plus  subtils  coopéraient  à  l'œuvre  mau- 
vaise. Il  s'en  fallut  de  bien  peu  qu'ils  ne  triom- 
phassent. Après  Bekir  Sami  bey,  Mustapha^  Kemal 
fut  lui-même  sur  le  point  d'être  emporté  par 
l'orage.  Que  serait-il  alors  advenu  ?  On  tremble  en 
.y^  pensant.  C'était  fatalement  l'emprise  néfaste 
d'Enver  sur  un^^  Turquie  encore  une  fois  rejetée 
hors  de  son-  propre  destin  et  l'anarchie  moscovite 
déferlant  de;  proche  en  proche  jusqu'à  la  Médi- 
terranée, jusqu'à  l'Egypte,  plus  loin  peut-être 
Aussi  fin  politique  qu'admirable  soldat,  Mustapha 
Kemal  sut  heureusement  conjurer  l'orage.  Aujour- 
d'hui celui-ci  n'est  plus  à  craindre.  La  victoire 
de  Sangarios  a  définitivement  consolidé  la  situa- 
tion d'une  majorité  saine  fermement  décidée  à 
repousser  toutes  les  avances  soviétiques.  L'accord 
d'Angora  en  est  la  preuve. 


1398 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Cet  accord  peut  donc  être  considéré  comme  un 
véritable  contrat  d'assurance  que  la  vieille  Europe 
aurait  signé,  par  notre  intermédiaire,  contre  l'm- 
cendie  qui  la  menaçait.  Grâce  à  lui,  il  semble  bien 
que  la  part  du  feu  soit  définitivement  faite. 

N'apporte-t-il  pas,  justement  à  l'heure  où  cela 
devient  nécessaire,  un  puissant  réconfort  moral 
aux  Républiques  caucasiennes  désireuses  de  secouer 
définitivement  le  joug  des  soviets  ?  On  sait  que 
ces  Républiques  viennent  de  provoquer  à  Kars  une 
conférence  où  leurs  délégués  cherchent  à  établir 
les  bases  d'une  fédération.  Si  elles  nourrissaient 
encore  des  doutes  et  des  inquiétudes  au  sujet  de 
l'accueil  que  la  Turquie  réservait  à  la  constitution 
d'un  bloc  de  nationalités  étroitement  unies  venant 
faire  tampon  entre  elle  et  la  Russie  Rouge  la 
signature  du  traité  d'Angora  dissipe  toute  équi- 
voque. II  indique  clairement  de  quel  côté  Musta- 
pha Kemal  entend  diriger  désormais  les  destinées 
de  sa  patrie. 

Une  grande  joie  régnerait  dans  le  Caucase  tout 
entier.  Déjà  l'Azerbeidjan  se  rapproche  d'Angora 
où  vient  d'arriver  une  mission  circassienne.  Cette 
mission  doit  non  seulement  s'aboucher  avec  les 
chefs  du  parti  nationaliste  ottoman,  mais  M.  Fran- 
klin-Bouillon va  lui  aussi  la  recevoir.  Les  vues 
qui  seront  alors  échangées  ne  manqueront  certai- 
nement pas  de  hâter  dans  un  sens  heureux  les  dé- 
cisions de  la  conférence  de  Kars. 

Ce  sera  la  gloire  de  la  France  d'avoir  aidé  le 
Proche  Orient  tout  entier  à  sortir  régénéré  de 
l'état  de  confusion  et  d'anarchie. 

Considéré  sous  cet  angle,  l'accord  d'Angora 
dépasse  évidemment  de  beaucoup  le  statut  futur 
du  port  d'AIexandrettc  et  l'octroi  de  quelques 
avantages  économiques  et  financiers.  Si  la  presse 
britannique  veut  bien  le  reconnaître,  sans  doute 
sera-t-elle  la  première  à  regretter  demain,  avec  la 
loyauté  dont  elle  est  coutumière,  son  humeur  cha- 
grine d'aujourd'hui.  En  fin  de  compte,  en  se  récon- 
ciliant avec  les.  Turcs,  n'est-ce  point  pour 
1  Entente,  n'est-ce  point  pour  l'humanité  tout 
entière,  n'est-ce  pqint  pour  le  triomphe  définitif 
et  total  des  grandes,  des  belles  idées  d'ordre 
de  venté  et  de  justice  que  travaille  encore  la 
rrance  ? 

Paul  Bruzon. 

Les  cinq  diplomates 
de  l'Irlande  à  Londres 


Les  c;élégués  du  Sinn-Feinn  à  la  Conférence  de 
Londres  sont  moins  connus  à  l'étranger  que  le  prési- 
dent De  Vcalera  dont  on  rappelait  ici  tout  récemment 
la  vie  romanesque  mais  ils  paraissent  être  des  in- 
terprètes plus  autorisés  de  la  volonté  du  peuple  et  du 
Parlement  de  l'Irlande  que  ce  chef  fanatique  qui 
vient  de  montrer,  par  son  malencontreux  message  au 
Pape,  qu'il  a  peut-être  beaucoup  trop  de  sang  espa- 
gnol dans  les  vemes...  Dans  Ja  T^resse  britannique,  on 
les  appelle  communément  T/w,  Bù,  Five,  par  allusion 
aux  célèbres  Bir^  Fou,'  de  la  Conférence  de  la  Paix 
On  connaît  leurs  noms  :  M.  Arthur  Griffith,  ministre 
des  Affaires  Etrangères,  M.  Michael  Collins,  ministre 
des  Finances,  M.  E.  J.  Duzzan,  chef  de  liaison  de 
1  armée  républicaine,  M.    R.  Barton,    ministre  des 


Affaires  économiques,  et  M.  Gavan  Duffy,  envoyé 
du  Sinn-Fein  en  Italie. 

M.  Arthur  Griffith  est  le  président  de  la  Déléga- 
tion. C'est  lui  le  créateur  et,  pour  ainsi  dire,  le  théo- 
ricien du  mouvement  sinn-fein  qui  date  d'environ 
vingt  ans.  Tout  jeune,  il  fit  un  voyage  on  Afrique 
du  Sud,  et  c'est  à  son  retour  qu'il  édita  à  Dublin  un 
périodique  The  (Jnifed  Iris/imcin  où  il  engageait  ses 
compatriotes  à  s'unir  pour  conquérir  leur  indépen- 
dance. Quand  la  feuille  séditieuse  fut  supprimée  par 
les  autorités  britanniques,  il  la  remplaça  par  une 
autre  qu'il  appela  Siun-Fclv,  puis  par  une  troisième 
intitulée  Nationuliié.  Ses  articles  exercèrent  une 
grande  influence  sur  la  jeunesse.  Ce  n'étaient  nulle- 
ment des  proclamations  révolutionnaires,  des  appels 
aux>  armes,  mais  des  études  sérieuses  où  l'auteur 
affirmait  en  termes  pondérés  la  nécessité  de  résister 
à  l'oppression  britannique  et  de  conquérir  la  liberté. 
M.  Griffith  manifesta  d'ailleurs  son  dégoût  de  la  vio- 
lence en  s'abstenant  de  prendre  part  à  la  fameuse 
insurrection  de  Pâques  1916  qu'il  s'était  efforcé  en 
vain  d'empêchex-  Il  fut  néanmoins  arrêté,  déporté  en 
Angleterre,  puis  relâché  lors  de  l'amnistie  générale. 
Après  ces  événements,  il  fut  encore  emprisonné  à 
deux  reprises  et  finalement  mis  en  liberté  quand  fut 
proclamée  la  tVêve.  L'autorité  dont  il  jouit  auprès  de 
se^  compatriotes  lui  a  valu  d'être  placé  à  la  tête  de  la 
délégation  de  Londres. 

M.  Michael  Collins  est  un  homme  jeune,  gai,  éner- 
gique, dont  la  vivacité  presque  fébrile  forme  un 
curieux  contraste  avec  le  calme  et  le  sang-froid  de 
M.  Griffith.  Tous  les  journaux  anglais  ont  raconté  sa 
soudaine  et  mystérieuse  arrivée  à  Londres  à  l'insu  et 
au  grand  désespoir  des  reporters  et  des  photographes. 
Un  rédacteur  du  Daily  News  a  dit  de  lui  :  He  is  mer- 
nirinl  and  marjnetk.  Ce  «  vif  argent  magnétique  » 
est  un  simple  comptable  de  profession.  Avant  la 
guerre,  il  fut  employé  à  Londres  dans  un  bureau  de 
poste,  puis  dans  une  banque.  Quand  la  mobilisation 
fut  décrétée  en  Angleterre,  il  regagna  l'Irlande,  et 
s'enrôla  dans  le  corps  des  volontaires  du  Sinn-Fein. 
A  la  différence  de  M.  Griffith,  il  participa,  et  très 
ardemment,  à  l'insurrection  de  Pâques.  Il  fut  fait 
prisonnier,  enfermé,  puis  relâché.  Depuis  ce  temps, 
il  a  été  constamment  sur  la  brèche  et  a  donné  maille 
à  partir  aux  Black  and  Tans,  aux  policiers  et  aux 
soldats  de  Sa  Majesté  britannique.  Il  passe  pour  être 
le  chef  de  l'armée  républicaine  de  l'Irlande. 

M.  Barton  est  un  protestant,  un  landlord,  qui  a 
fait  ses  études  à  Oxford.  Comme  M.  Collins,  il  con- 
naît très  bien  l'Angleterre.  Arrêté  en  février  1919, 
et  interné  dans  la  prison  de  Mountjoy,  il  réussit  à 
s'évader  en  mars.  En  février  1920,  il  Tut  condamné 
par  une  Cour  martiale  à  trois  ans  de  prison  pour 
avoir  prononcé  des  discours  hostiles  à  l'Angleterre 
et  fut  libéré  définitivement  en  juillet.  Depuis,  il  a 
rempli  les  fonctions  de  courrier  diplomatique  entre 
le  Sinn-Fein  et  M.  Lloy<l  George. 


M.  Duggau  est  un  avoué  de  Dublin.  Comme  ses 
collègues,  il  a  connu  la  prison  britannique  après 
l'insurrection  de  1916.  Il  a  le  titre  de  rommandant 
et  d'officier  chef  de  liaison.  Enfin  M.  Gavan  Duffy 
est  un  avocat.  Il  a  longtemps  vécu  à  Londres,  et  c'est 
lui  qui  défendit  Roger  Casement  dont  il  était  l'ami. 
Il  n'habite  l'Irlande  que  depuis  1917.  Avec 
M.  O'Kelly,  il  a,  pendant  quelque  temps,  représenté 
le  Sinn-Fein  à  Paris,  jusqu'au  jour  où  il  fut  expulsé 
de  France  par  notre  gouvernement.  Depuis,  il  a  vécu 
à  Rome  comme  délégué  auprès  du  Vatican. 

Tels  sont  les  cinq  Sin^-Feiners  qui,  après  avoir 
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connu  les  rigueurs  de  Mountjoy  et  auti'es  prisons  bri- 
tanniques, sont  maintenant  admis  à  Dow'iing  Street 
pour  traiter  d'égal  à  égal  avec  M.  Lloyd  George  et 
ses  collègues.  S'ils  savent  taire  leurs  rancunes  et  être 
d'aussi  habiles  diplomatos  qu'ils  fvirent  d'énergiques 
conspirateurs,  ils  parviendront  à  conquérir  par  des 
voies  pacifiques  la  liberté  à  laquelle  leur  pays  aspire 
depuis  tant  de  siècles. 

'  André  Pierrk. 

"Notes  et  croquis 

...Ainsi  parla 
lè  camarade  Loriot 

Le  camarade  Loriot,  secrétaire  de  la  section  fran- 
çaise de  l'Internationale  communiste,  parlait  l'autre 
soir  de  son  récent  voyage  en  Russie  dans  une  petite 
salle  du  XV^  arrondissement.  La  réunion  était  publi- 
que ;  je  passais  par  là  ;  la  curiosité  me  poussant, 
j'entrai.  Je  n'avais  encore  jamais  entendu  ni  même 
aperçu  le  grand  chef  du  communisme  français.  L'oc- 
casion était  tentante  de  faire  sa  connaissance  et 
d'entendre  enfin  un  «  pur  »  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  et  se  passe  présentement  au  pays  des 
Soviets. 

Trois  cents  personnes  environ,  des  ouvriers  du 
quartier  pour  la  plupart,  quelques-uns  .accompagnés 
de  leurs  femmes  ou  de  leurs  bonnes  amies,  avaient  eu 
cette  même  curiosité.  On  se  sentait  là  en  famille, 
comme  au  cinéma,  dans  une  atmosphère  toute  de 
calme  et  de  cordialité.  Un  jeune  militant  ouvrit  la 
séance  en  quelques  phrases  simples,  pans  aucune 
recherche  d'éloquence,  et  aussitôt  le  camarade  Loriot, 
qui  était  assis  dans  la  salle,  se  leva,  gravit  les  degrés 
conduisant  à  la  petite  scène  qui  servait  de  tribune, 
déposa  soigneusement  contre  le  décor  du  fond  — 
un  salon  Louis  XVI  —  son  parapluie  de  coton  qu'il 
coiffa  de  son  chapeau  mou,  tira  de  sa  porche  quelques 
feuillets  qu'il  intercala  avec  m.éthcde  entre  ses  cinq 
doigts  transformés  en  classeur,  puis,  s  avançant  jus- 
qu'à la  rampe,  il  dit  :  «  Camarades...  » 

J'avais  imaginé  barbu  le  camarade  Loriot.  Depuis 
que  le  pinceau  de  Van  Dongen  a  popularisé  l'effigie 
de  son  ami  Rappoport,  on  ne  conçoit  ))lus  guère  un 
dirigeant  communiste  sans  un  système  nileux  à  la 
fois  surabondant  et  négligé.  Mais  non.  Le  camarade 
Loriot  a  les  cheveux  taillés  le  plus  -sagement  du 
monde  et  ne  porte  point  la  barbe.  Son  visage  se  pare 
seulement  d'une  moustache  assez  longue  et  déjà  gri- 
sonnante, un  peu  triste. 

Cette  tête  bourgeoise  et  sérieuse  surmonte  un  corps 
maigre  et  long,  vêtu  de  gris  ce  soir-là  et  que  sou- 
tiennent deux  jambes  hautes  qui  semblent  à  chaque 
instant  vouloir  s'affaisser  sous  lui.  Quand  le  cama- 
rade Loriot  parle,  en  voit  soudain  ses  genoux  ployer 
comme  si,  vaincu  par  la  fatigue,  il  allait  être  obligé 
de  s'asseoir,  mais  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  qu'un 
.geste  d'orateur. 

Devant  le  petit  comité  que  nous  formons,  comparé 
aux  grands  meetings  oîi  il  est  accoutumé  à  prendre 
la  parole,  le  camarade  Loriot  ne  se  gêne  pas,  il  parle 
d'abondance,  il  se  laisse  aller  à  sa  verve,  il  impro- 
vise. Sa  conférence  fait  beaucoup  plus  songer  à  une 
causerie  d'Université  populaire  ou  encore  à  la  leçon 
d'un  instituteur  à  ses  élèves  qu'à  un  discours  de 
réunion  publique.  Pas  d'images,  pas  de  métaphores. 


de  temps  à  autre,  niais  rarement,  un  jjeu  de  phra- 
séologie :  «  les  sycophantes  du  radicalisine  »,  <i  les 
stipendiés  de  la  presse  contre-révolutionnaire  »,  etc., 
une  éloçution  claire  et  facile,  un  joli  fccent,  il  ne 
fait  vraiment  écouter  volontiers. 

Mais  que  dit-il  1  J'ai  gi  and'peur  que  si  Lénine  ou 
Trotzky  s'étaient  trouvés  dans  la  petite  salle  du 
XV"  arrondissement  où  le  camarade  Loriot  égrenait 
ses  impressions  de  Russie,  ils  n'eussent  été  déçus  par 
la  touchante  maladresse  qu'il  apportait  à  défendre 
et  à  exalter  leur  oeuvre. 

Les  bolchevistes,  dit  Loriot,  savaient  fort  bien  que 
la  révolution  russe  ne  pouvait  réussir  et  durer  que  si 
les  prolétariats  des  autres  pays  alors  en  guerre  fai- 
saient à  leur  tour  la  révolution.  Us  avaient  le  droit 
d'espérer  que  cette  révolution  mondiale  aurait  lieu. 
Us  se  sont  trompés.  Les  prolétariats  français,  anglais, 
allemand  sont  restés  inertes.  «  Est-ce  :|ue  les  Russes 
pouvaient  s'attendre  à  pareille  inertie  ?  »  L'auditoire 
applaudit.  Comment  en  effet  les  Russes  suraient-ils 
pu  s'attendre  à  cela  ? 

Les  bolchevistes,  continue-t-il,  ont  distribué  la 
terre  aux  paysans.  Les  paysans  refusent  aujourd'hui 
de  travailler  cette  terre  si  c'est  pour  que  les  produits 
en  soient  réquisitionnés  sans  aucun  profit  pour  eux, 
et  ils  se  contentent  de  cultiver  le  lopin  nécessaire  4: 
leur  alimentation  et  à  celle  de  leur  famille.  Cela  est 
très  humain.  Mais  les  bolchevistes,  pour  se  concilier 
les  paysans,  ont  été  obligés  de  leur  distribuer  la  terre. 

Et  le  camarade  Loriot  poursuit  imperturbablement 
sa  démonstration.  Il  félicite  les  bolchevistes  d'avoir 
supprimé  les  bourgeois,  et  il  montre  la  cr.éation  suc- 
cessive de  nouvelles  classes  :  celle  des  petits  proprié- 
taires paysans  d'abord,  celle  des  fonctionnaires  pri- 
vilégiés ensuite,  celle  enfin  (et  c'est  là  le  point  le  plus 
saillant  de  son  exposé)  d'une  classe  d'artisans  et  de 
petits  industriels. 

—  Comment  cet  artisanat  a  pris  naissince,  s'écrie 
Loriot,  je  vais  vous  l'expliquer.  Dans  les  usines,  les 
ouvriers  sont  mal  nourris  ;  les  plus  débrouillards 
d'entre  eux  ont  donc  chapardé  du  fer,  du  cuivre,  du 
bois,  ont  fabrioué  avec  ce  fer,  ce  cuivre  ou  ce  bois 
des  objets  qu'ils  sont  allés  échanger  dans  les  cam- 
pagnes contre  des  denrées  alimentaires.  Puis  ils  ont 
cessé  d'aller  à  l'usine,  ils  ont  continué  à  fabriquer 
chez  eux  avec  des  matières  premières  qu'ils  se  pro- 


Michel  au  D''  W'irth  :  «  Prends  (jaidc  !  Si  iu  vas  ijIus 
à  (jauclie.,  la  barque  coulera  !  »  ^ 

(Extr.  du  Kladdcradastch). 
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curaient  de  fuçon  ou  d'autre.  (Il  faut  admirer  ce  : 
«  de  façon  ou  d'autre  »).  Le  gouvernement  des 
Soviets  dans  son  réalisme  révolutionnaire  a  compris 
qu'il  fallait  céder  sur  ce  chapitre  et  par  un  décret 
du  mois  d'avril  dernier,  il  autorise  l'industrie  et  le 
commerce  privés.  Ces  industriels  et  ces  commerçants 
pourront  employer  jusqu'à  vingt  ouvriers  ru  commis. 

Mais  il  fallut  entendre  de  quel  ton  le  camarade 
Loriot  rabroua  un  malheureux  contradicteur  qui 
s'avisait,  à  la  fin  de  sa  conférence,  de  lui  faire 
remarquer  que  ce  n'était  pas  la  ]>eine  de  supprimer 
la  classe  bourgeoise  si  c'était,  un  ou  deux  ans  après, 
pour  autoriser  la  constitution  d'une  classe  de  pro- 
priétaires ruraux  et  d'une  autre  d'industriels  et  de 
commerçants... 


Toutefois,  ce  ne  fut  point  par  cet  expjsé  de  la  poli- 
tique «  opportuniste  »  des  Soviets  que  le  camarade 
Loriot  emporta  l'adhésion  de  son  auditoire;  Ce  fut 
par  l'évocation  des  délices  artistiques  et  intellectuel- 
les qu'on  goûte  présentement  en  Russie.  Les  gens 
qu'on  rencontre  dans  la  rue  sont  loqueteux  et  n'ont 
pas  l'air  d'avoir  mangé  à  leur  faim,  mais  ils  vont 


gratuitement  au  spectacle  chaque  soir.  Le  camarade 
Loriot  est  persuadé  que  l'art  dramati.jue  qui  se 
traîne  si  lamentablement  en  France  sera  régénéré 
par  le  bolchevisme. 

La  preuve,  c'est  la  représentation  à  laquelle  il  a 
assisté.  On  jouait  (devinez  quelle  œuvre  bolcheviste  ?) , 
on  jouait  Carmen.  Mais  comme  on  le  jouait!  Dès  son 
retour  à  Paris,  le  camarade  Loriot  est  allé  à 
rOpéra-Comique, 'entendre  cette  même  Carmen  pour 
comparer;  eh  bien  !  il  a,  selon  sa  formule,  «  dû  serrer 
les  poings  pour  ne  pas  ciier  ».  Les  choristes  de  Paris 
jouaient  avec  une  mollesse  sans  nom  ;  ;-eux  de  Mos- 
cou avec  une  fougue  qui  remplit  encore  le  camarade 
Loriot  d'un  enthousiasme  lyrique.  Et  le  voilà  par- 
courant la  scène,  aux  acclamations  de  la  salle,  en 
chantant  et  mimant  «  à  l'instar  »  de  Moscou  : 
«  C'est  la  Carmencita,  non  non,  ce  n'est  pas  elle.  » 

Cette  représentation  de  Carmen,  cela  semble  vrai- 
ment ce  qui" a  le  plus  frappé  le  camarade  Loriot  au 
cours  de  son  voyagé.  C'est  aussi  ce  qui  a  paru  le  plus 
intéresser  son  public  du  XV"  arrondissement. 

Ne  manquez  pas,  si  l'occasion  s'en  présente,  d'aller 
écouter  le  camarade  Loriot  dans  Carmen! 

Sc.\R.VMOUCHE. 


Le  Courrier  de  Paris 


ta  Politique 

Au  cours  de  l'interpellation 

La  Chambre  a  fini,  de  la  manière  '.{ne  l'on  snil, 
le  grand  débal  politique.  L'opération  s  esl  termi- 
née plus  vite  qu'on  , ne  l'aurait  cru.  C'est  qu'il 
est,  en  effet,  difficile  de  clore  un  débat  poli- 
tique, surtout  lorsqu'une  masse  intermédiaire, 
entre  Tinterpeliant  cl  l'inlerpellé,  ne  sajL  pas 
exactement  ce  qu'elle  veut.  Tandis  que  chacun  se 
presse  pour  écouter  AI.  Tardieu  ou  M.  Briand, 
un  sceptique  baye  aux  corneilles,  (.tans  un  (vou- 
loir désert  :  «  Que  fais-tu  là  ?  »  lui  demande  un 
collègue  surpris,  qui  se  hâte  vers  la  buvette,  pour 
manger  un  morceau,  sur  le  pouce  :  «  J'attends, 
dit-il,  que  cela  finisse.  » 

Mais  l'autre,  avec  beaucoup  de  mélancolie  : 
«  Tu  sais  bien  que  rien  ne  finit  jamais....  » 

M.  Mande!  a  reçu  une  gifle.  Il  n'est  pas  le 
premier  à  qui  cette  aventure  arrive.  Les  vieux, 
qui  aiment  évoquer  les  souvenirs,  se  rappellent 
que  le  général  André  fut,  un  soir,  au  moment 
des  fiches,  calotté  par  Syveton.  Un  outre  soir, 
beaucoup  plus  tard,  M.  Mayéras,  qui  n'aimait 
point  du  tout  M.  Pugliesi-Conti,  le  lui  signifia 
rudement.  Ce  geste  fut  désapprouvé,  M.  Pugliesi- 
Conti  étant  un  galant  homme.  Mayéras  aussi,  du 
reste.  Mais,  ce  soir-là,  il  avait  ses  nerfs.  Quant 
au  soufflet  dont  M.  le  colonel  Josse  aurait  gratiflé 
M.  Albert  Pavre,  au  cours  d'un  Comité  secret, 
pendant  la  guerre,  l'annaliste  n'en  saurait  faire 
état  :  il  n'est  connu  que  par  la  tradition  orale.  Et 
les  "témoins  n'ont  pu  créer  cette  tradition  orale 
qu'en  manquant  à  leur  serment. 

D'autres  députés,  il  est  vrai,  ont  été,  giflés  par- 
fois dans  les  dépendances  du  Palais-Bourbon  ou 
dans  ses  abords  immédiats.  Mais  c'était  par  des 
femmes.  Lorsqu'elles  seront  députées,  ces  voies 
de  fait  deviendront  de  l'histoire* 


«  On  ne  pourrait,  dit  un  député  ministériel, 
remplacer  Briand,  et  c'est  ce  qui  fait  sa  force.  » 

Mais  un  collègue,  sarcastique,  lui  répond  : 
«  A  sa  place,  je  ne  serais  pas  tranquille:  Il  y  a  un 
de  ses  collaborateurs  qu'on  appelle  :  »  Le  grand 
Favori.  » 

Le  ministériel  reste  rêveur,  un  peu  inquiet. 
Rassurons-le  :  il  s'agit  de  M.  Bonnevay. 

Mais,  tout  de  même,  à  Saint-Nazaire,  M.  Lou- 
cheur,  un  peu  vexé  au  fond,  confiait-  y  Maurice 
Colrat  :  «  11  n'y  a  rien  à  faire  ici  pour  nous.  On 
ne  prend  garde  qu'aux  côtelettes  de  Bonnevay.  » 

D'ailleurs,  M.  Bonnevay  est  un  bon  et  loyal 
collaborateur  qui  ne  pense  pas  à  mal.  Un  de  ses 
amis  de  l'Entente  va  le  trouver  et  lui  demande 
un  service  léger.  M.  Bonnevay  le  lui  promet. 
Puis,  sévèrement  :  «  Vous  ne  votez  pas  pour 
nous,  je  crois.  »  Et  l'autre  de  se  demander  : 
((  Est-ce  pour  marquer  sa  grandeur  d'âme  '? 
Est-ce  un  avertissement?  » 

Le  père  Combes  avait  une  barbiche  napoléo- 
nienne qui  lui  permettait  ces  choses.  M.  .Bon- 
nevay, qui  n'a  que  des  favoris  de  doctrinaire, 
abuse  un  peu.  —  «  C'est  égal,  concluait  un  chef 
de  cabinet.  11  n'y  a  que  l'exercice  du  pouvoir 
pour  former  les  hommes  d'Etat.  » 

Comme  eût  dit  ce  pauvre  François  Fournier  : 
«  Fabricando  fit  faber.  » 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
les  principales  victimes  de  M.  Mandel  sont  les 
quatre  ministres  et  demi  inscrits  à  l'Entente,  et 
qui  portent  les  couleur.s  de  M.  Briand;  Leur  nom, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


en  effet,  paraît  ne  devoir  sei^vir  qu'à  couvrir 
l'entrée  officielle  des  radicaux-socialistes  dans  la 
majorité  élargie,  et  le  service  que  leur  collabo- 
ration ministérielle  aura  rendu  à  la  politique  de 
l'Entente  apparaît,  en  somme,  discutable. 

Mais  y  a-t-il  une  politique  de  l'Entente  ? 
—  «  C'est  la  question  »,  dit  l'un.  —  «  C'est  môme 
toute  la  question  »,  appuie  l'autre,  qui  a  l'esprit 
précis. 

Un  vieux  militant  combiste  se  frotte  !es  mains, 
après  le  discours  où  le  président  du  Conseil  a  un 
peu  cavalièrement  morigéné  l'Entente,  et  déclaré 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  glissement  vers  la  droite, 
même  vers  la  droite  républicaine  :  «  Bonne  jour- 
née pour  les  gauches  »,  fait-il. 

Mais  un  vieux,  très  vieux  collègue,  qui  n'est 
plus  d'aucun  parti,  après  avoir  appartenu  à  beau- 
coup, et  qui  ne  croit  plus  à  rien  du  tout,  observe  : 
((  Le  discours  de  Briand  est  un  succès  pour  les 
gauches.  L'élection  de  Puech  est  un  succès  pour 
les  droites.  Chacun  peut  donc  se  réjouir  de  la 
journée.  Il  n'y  a  pas  assez  de  journées  sembla- 
bles, dans  nos  fastes  parlementaires. 

MiDAS. 

Les  Lettres 


Les  «  Confessions  »  de  Strindberg 

Les  littératures  Scandinaves  sont  parmi  celles 
que  nous  connaissons  le  moins,  me  faisait  remar- 
quer, il  y  a  peu  de  jours,  M.  Lucien  Maury.  Et  de 
fait,  si  nous  lisons  un  peu  Ibsen,  un  peu  Bjorn- 
son  et  un  peu...  Selma  Lagerloff,  les  noms  de 
Kirkegaard,  Strindberg,  Hirn,  Jacobsen  nous 
sont  à  peine  parvenus,  ou  ne  nous  sont  pas  par- 
venus. 

Les  écrivains  Scandinaves  se  plaignent  les  pre- 
miers de  cet  état  de  choses.  Les  œuvres  des 
grands  maîtres  suédois,  norvégiens,  danois,  sont 
toutes  traduites  et  répandues  en  Allemagne.  En 
Çrance,  on  les  ignore.  L'Allemagne  est  plus  près, 
géographiquement,  des  pays  du  Nord,  certes. 
L'est-elle  aussi  intellectuellement  ?  Peut-être, 
mais  ce  n'est  pas  sûr.  Les  auteurs  que  je  citais 
plus  haut  ont  pratiqué  et  aimé  la  culture  fran- 
çaise. En  tout  cas,  leur  œuvre  s'affirme  si  haute, 
d'une  richesse  métaphysique  si  profonde, 
quoique  chez  certains  d'entre  eux  parfois  un  peu 
abstruse,  qu'il  serait  d'un  grand  profit,  pour 
l'intelligence  claire,  de  la  connaître. 

Apprécions  donc  le  programme  de  cette 
«  Bibliothèque  Scandinave  »  dont  j'ai  dit  un  mot 
récemment.  Elle  se  propose,  sous  la  direction  de 
M.  Maury,  non  pas  d'introduire  en  France  des 
romans  à  succès  • —  ainsi  qu'on  l'a  trop  fait  pour 
la  littérature  anglo-saxonne  —  mais  ae  publier 
d'une  façon  méthodique  les  œuvres  d'écrivains 
vraiment  représentatifs,  consacrés  chez  eux,  et 
respectés. 

Voici  un  homme  comme  August  Strindberg. 
M.  Lugné-Poë  en  a  joué  deux  ou  trois  pièces- 
Deux  ou  trois  de  ses  romans  ont  été  traduits. 
Or,  Strindberg  a  écrit  une  centaine  de  volumes. 
Aujourd'hui  encore,  l'on  publie  en  Suède  de  ses 
ceuvres  posthumes.  Et  cette  matière  immens© 
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est  la  plus  variée  qui  se  puisse  concevoir.  Le  ver- 
tigineux esprit  de  Sirimiberg  a  touché  à  tout,  a 
tout  lu,  tout  éi)rouvé.  La  frénésie  qui  l'habitait 
(celle  faim  de  la  connaissance,  cette  anxiété 
devant  le  mystère)  l'a  lancé  à  travers  toutes  les 
aventures  intellectuelles  de  son  siècle.  Il  fut  le 
confluent  vivant  de  cent  courants  d'art,  de  pen- 
sée, de  science.  Sa  réceptivité  troublante  prenait 
de  toutes  mains,  en  tous  climats,  pour  lui  per- 
mettre de  s'exprimer  en  poète,  en  romancier,  en 
dramaturge,  en  historien,  en  essayiste,  en  mage, 
en  naturaliste.  Quel  choix  effectuer  dans  cette 
production  cosmique  ?  Par  quel  bout  prendre 
cette  œuvre,  alors  qu'on  connaît  si  mal  l'homme? 
Et  ne  valait-il  pas  mieux  lier  connaissance 
d'abord  ? 

C'est  ce  qu'on  a  pensé.  Le  livre  de  Strindberg 
qui  vient  d'être  traduit  sous  le  titre  de  Le  Fils 
de  la  servante  (1),  est  le  premier  d'une  série  qui, 
en  dépit  de  sa  présentation  romanesque,  consti- 
tue une  autobiographie  précieuse.  Strindberg  a 
voulu  que  ces  six  volumes  donnassent  la  clef  de 
son  âme.  Il  y.  parvint.  Il  se  livra  là  avec  une  telle 
sincérité  que  son  éditeur  se  refusait  à  l'imprimer 
sous  forme  de  confession  directe.  L'écrivain  dut 
accepter  de  se  raconter  à  la  troisième  personne. 

Il  fallait  Strindberg  pour  débrouiller  Strind- 
berg. Le  tome  que  nous  venons  de  lire  ne  se  rap- 
porte qu'aux  événements  d'enfance,  de  1849  à 
1867.  Mais  déjà  nous  voyons  apparaître  cette 
âme  à  la  fois  si  déconcertante  et  si  puissante. 
C'est  que  Strindberg  ne  peut  se  résigner  au 
style  chronologique.  Il  se  raconte,  mais  sous  une 
perspective  historique,  il  est  présent,  il  se  juge 
perpétuellement,  il  se  préfigure,  il  se  situe  dans 
sa  famille,  dans  son  milieu,  dans  sa  patrie.  Telle 
est  sa  richesse  qu'il  déborde  continuellement  de 
ses  états.  Le  voici,  né  d'un  épicier  et  d'une  ser- 
vante, d'un  père  à  tempérament  aristocratique, 
malgré  sa  condition,  et  d'une  mère  démocrate  — 
et  analysant  en  lui  le  double  jeu  de  ces  hérédités; 
le  voici  accomplissant  son  premier  mensonge  et 
partant  en  considérations  sur  l'éducation  des 
enfants  ;  le  voici  à  l'école,  et  critiquant  ses  maî- 
tres et  l'enseignement  ;  le  voici  voué  à  Jésus, 
puis  s'évadant  du  christianisme  ;  le  voici  en  face 
de  l'amitié,  puis  en  face  de  l'amour. 

L'analyse  lucide  de  Strindberg,  son  goût  pour 
les  idées  générales,  l'écartent  décidément  de 
l'impressionisme  ou  des  exaltations  de  sensibi- 
lité habituels  aux  récits  d'adolescence-  Il  dira 
froidement  de  lui-même  :  «  Notre  jeune  homme 
était  un  composite  de  romantisme,  de  piétisme, 
de  réalisme  et  de  naturalisme,  c'est  pourquoi  il 
ne  fut  jamais  rien  d'autre  qu'un  manteau  d'arle- 
quin. »  Et  plus  loin  :  «  S'il  jouait  aux  échecs,  il 
réglait  son  plan  d'attaque  contre  le  roi  de  son 
partenaire,  avançait  aveuglément  sans  veiller  à 
sa  défense  ;  il  surprenait  quelquefois  l'adversaire 
par  cet  aveuglement,  mais  le  plus  souvent  il  per- 
dait la  partie.  »  Sous  forme  de  boutade,  l'auteur 
des  Créanciers  dénonce  là  deux  faces  de  son 
esprit  qui  constituèrent  toute  sa  vie  comme  les 
défauts  de  ses  qualités.  Une  certaine  dispersion 
de  ses  facultés,  une  intempérance  qui  le  lançait 
d'un  jet  dans  des  directions  parfois  mal  repé- 
rées. C'est  ainsi  que  dans  Le  Fils  de  la  servante 
même,  nous  voyons  se  succéder  des  vues  pro- 
fondes et  les  choses  les  plus  fausses,  des  révoltes 
fécondes  et  des  révoltes  romantiques. 


(1)  E.  Leroux,  éd. 
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L'a] lare,  la  sincérité,  l'Olan  tle  ces  confessions 
a  fail  penser  ù  celles,  ti'ès  vieilles,  de  Rousseau, 
Il  y  a  (,1e  ga.  11  y  a  beaucoup  de  ça.  Striudberg, 
nous  dit  M.  Lucien  Maury,  avait  lu,  relu  et  subi 
Rousseau,  Et  la  parenté  des  deux  natures  suj- 
lienm-oup  de  points  est  manifeste  (déniocratisiiie, 
lyrisme,  moralisme,  amour  de  la  nature,  jnH[ti'is 
(te  la  société).  11  nous  semble  trouver  cependant 
en  Strindberg  un  accent  singulièrement  ])lus 
viril  qu'en  Rousseau,  une  générosité  vraie  mal- 
gré ses  emportements  et  ses  rancunes,  une  hon- 
nêteté qu'on  chercherait  en  vain  chez  l'afi'reux 
hypocrite  genevois- 

Nous  pensons  aussi  au  Jules  V^allès  de  VEniant. 
Encore  que  ce  dernier  n'ait  rien  de  l'intellectua- 
lisme slrindbergien. 

Mais  pourquoi  comparer  à  force  un  Suédois  à 
un  Français  ? 

Dominique  Bhaga. 
Le  Théâtre 

Au  Théâtre  Sarah-Bernhardt:  «La  Gloire», 
trois  actes,  en  vers  de  M.  Maurice 
Rostand.  — -  Nouveaux  spectacles  :  Au 
Théâtre  Fémina;  «  Sin  «.  —  Au  Théâtre 
Michel:  «  Vogue  ».  —  A  l'Œuvre;  «  La 
Danse  de  Mort». 

Celte  semaine  a  consacré  la  jeune  renommée 
dramatique  de  M.  Maurice  Rostand.  On  sait  déjà 
que  la  Gloire  vient  de  remporter  au  théâtre 
Sarah-Bernhardt  un  succès  non  seule  nent  écla- 
tant mais  de  la  meilleure  qualité  littéraire.  Pou)- 
une  grande  partie  du  public,  cette  piemiète  fiil 
une  manièi'e  de  l'évélation.  Pouilant,  eeu.v  (pic 
n'aveuglait  point  une  aninmsité  pers)nne|le,  et 
(jue  cei  laines  attitudes,  certaines  laçons  de  para- 
der, de  piaiïer  en  public,  si  j'ose  dire,  et  aussi 
de  parler,  familières  aif  jeune  écrivain,  m  jen- 
daient  pas  injusies,  envers  lui  ;  ceux-là  pouvaient 
déjà  se  convalmne  que  l'auleur  du  Cercueil  de 
Cristal,  du  Pilori  n'était  pas  seulement  un  per- 
sonnage parisien  destiné  à  figurer  (et  de  façon 
assez  malséante)  dans  les  revues  de  fm  d'année, 
mais  aussi  un  artiste,  un  poète  qui,  un  jour  pro- 
chain sans  doute,  ne  se  montrerait  pas  du  tout 
indigne  de  son  nom  !... 

L'événement  leur  iJK'Uve  qu'ils  ne  se  trom- 
paient guère,  La  Gloire  place  M.  Maurice  Ros- 
tand au  tout  premier  rang  des  dramaturges  de 
sa  génération. 

Tout  d'abord,  il  faut  féliciter  M.  Maurice  Ros- 
tand d'avoir  traité  avec  cette  franchise  et  ce 
charmant  courage  un  sujet  d'une  telle  ampleur, 
d'une  telle  sévérité  et  d'une  telle  noblesse  intel- 
lectuelle et  sensible.  Ah  !  que  nous  voilà  donc 
loin  de  Casanova  !  Je  ne  fais  que  rappeler  pour 
mémoire  le  sujet  de  la  Gloire.  Clarence  Wisburn, 
fds  d'un  illustre  peintre,  se  désespère  de  vivre 
obscur  aux  côtés  d'un  homme  de  génie.  Le  jeune 
homme  qui  n'est  point  jaloux  de  son  )-»ère,  qui 
lui  a  v.oué  au  contraire  une  tendresse,  un  respect 
passionnés,  souhaiterait  seulement  l'éga'er. 
Hélas  !  Clarence  n'a  point  de  talent  ;  les  essais 
qu'il  soumet  à  son  illustre  modèle  attristent  ce 
dernier  qui,  le  cœur  serré,  ne  peut  se  tenir  de 
décourager  le  débutant  (la  scène  est  admirable  !) 
Alors  Clarence,  qui  ne  vécut  que  .pour  la  gloire. 
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sombre  dans  le  désespoir  cl  songe  à  se  tuer.  Il 
se  tuerait  sans  doute  si  la  «  gloire  »  elkvméme 
ne  lui  ai>paraissail  point  pour  le  contraindre  à 
espérer,  à  vivre,  et  ne  lui  conseillait  point  de 
voyager,  Clarence  suit  ce  conseil.  Il  gagne  Lon-. 
dres  et  là,  deux  années  durant,  mène  une  vie  de 
dissipations  et  de  travail  aussi.  Mèîne  il  travaille 
avec  tant  d'acharnement  passionné  que  pou  à 
peu  sa  santé  —  déjà  ébranlée  par  des  excès  — 
s'épuise,  sa  raison  s'égare,  au  point  que,  croyant 
avoir  brossé  des  toiles  impérissables,  il  exhibe 
aux  yeux  de  ses  amis,  de  son  père  iccouru  trop 
tard,  hélas  !  pour  le  rejoindre  et  Je  reprendre, 
des  toiles  vierges  de  couleurs.  Le  malheureux 
est  fou.  Au  troisième  acie,  Wisburn  désespéré  le 
soigne  et,  afm  de  bercer  la  folie  de  son  fds,  il 
achève  lui-même  les  t;ibleaux  ou  plutôt  les  exé- 
cute   pieusement,    puisqu'ils    n'existaient  que 
dans  l'imagination  de  Clarence.  Or,  ces  tableaux 
du  vieux  peintre  dépassent  en  beauté,  en  vigueur 
ceux  qui  lui  valurent  jadis  le  meilleur  de  sa 
renommée.  Et  comme  on  les  attribue  à  l'enfant, 
celui-ci   connaît  enfin   une   gloire  plus  haute 
encore  et  plus  complète  que  celle  de  son  père. 
Hélas  !  il  n'en  jouira  pas  longtemps.  Après  un 
fugitif  accès  de  lucidité,  au  cours  duquel  l'infor- 
tuné entrevoit  la  vérité  et  soupçonne  la  pieuse 
supercherie  paternelle  ;  il  meurt  non  sans  avoir 
revu  une  dernière  fois  la  gloire  et  avoir  reçu 
d'elle  l'assurance  qu'il  vivrait  éternellement  dans 
la  mémoire  des  hommes...  « 

Ainsi  s'achève  ce  magnifique  poème  qui  n'esV 
pas  un  poème  seulement,  mais  encore  une  pièce 
de  théâtre  construite  avec  adresse,  avec  une 
remarquable  science  de  la  profession  dramati- 
([ue,  et  qui  contient  nombre  de  scènes  témoi- 
gnant du  jeune  mais  déjà  si'ir  métier  de  M.  Mau- 
rice Rostand. 

La  |)lupart"des  journaux  ont  publié  des  vers 
extraits  de  la  Gloire.  Ceux  qui  les  ont  lus  ont  pu 
en  admirer  la  précision,  l'éloquence  (non  pas 
s(mlement  verbale),  la  force  et  l'acuité  expres- 
sives. Ces  vers-là  ne  sont  pas  que  d'excell'ents 
vers  de  théâtre  (qui  ]")aspent  la  rampe),  mais  des 
vers  de  poète,  de  psychologue  et  presque  de  phi- 
losoi>l"ie.  Oui,  beaucoup  d'entre  eux,  dans  leur 
forme  condensée,  -  mmasje'e  pourrait-on  dire,'" 
dégagent  toute  une  philosophie  de  l'humanité,  de 
l'art,  de  la  vie,  et  nous  donnent  à  rêver  et  à  pen- 
ser aussi  en  mènie  temi)s.  L'auteur  que  sa  j)récio- 
sité  et  sa  verbosité  égaraient  un  I3eu  j\jsqu'alors 
et  entraînaient  parfois  trop  loin,  ne  npus  lais- 
■  sait  point  prévoir  une  œuvre  à  ce  point  stricte, 
loyale  et  sobrement,  exactement  nuancée. 

On  pourrait  lui  reprocher  à  cette  i^uvre  d'évo- 
quer de-ci  de-là  d'autres  livres  ou  pièces  de 
théâtre.  Il  est  certain  que  la  situation  du  second 
acte  (lorsque  Clarence  exhibe  des,  toiles  vierges 
de  couleurs)  se  trouve  à  peu  de  choses  près  dans 
le  Chef-d'(euvre  inconnu,  de  Balzac.  De  même, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  songer  en  écoutant  la 
Gloire  aux  souffrances  de  V Aiglon  et  h  une  comé- 
die de  M-  de  Curel  où  un  père  et  un  fils  luttaient 
parallèlement  pour  l'immortalité  et  la  gloire. 
Tout  de  même  le  poème  dramatique  de  M.  Res- 
tand n'en  témoigne  pas  moins  presque  toujours 
d'un  talent,  d'un  art  très  personnels.  Et  l'accent 
de  certaines  scènes  du  premier  et  du  dernier 
acte,  la  forme  môme  du  poème  (avec  les  trois 
apparitions  successives  de  la  Gloire)  appartien- 
nent en  pnjpro  au  jeune  auteur.  Lui  seul  pou- 
vait sentir  et  traduire  avec  autant  de  vibrante  et 
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directe  sensibilité  des  souffrances  de  oelle  espèce 
et  de  cette  qualité. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  dans  la  Gloire 
Mme  Sarah  13ernhardt  fut  une  fois  de  plus  pro- 
digue de  son  génie  si  niiraculeusem-.nit  jeune,  si 
naturellement  lyrique,  si  incomparablement 
humain.  Elle  servit  le  fils  comme  elle  servit  jadis 
le  père.  On  acclama  sans  se  lasser  l'auteur  et 
l'interprète.  Ce  fut  une  très  belle,  une  très  émou- 
vante soirée  !... 

Les  interprètes  qui  entouraient  Mme  Sarah 
Bernhardt  :  MM.  Grétillat,  Yonne),  Decœur  se 
montrèrent,  eux  aussi,  à  la  hauteur  de  leur  noble 
tâche... 

Je  ne  fais  que  vous  signaler  le  succès  renipnrfé 
par  un  autre  poète,  M.  Maurice  Magre,  avec  une 
féerie  chinoise,  Sin,  un  ]^eu  lente  et  un  peu  naï- 
vement confuse  peut-être,  mais  riche  en  vers 
sonores,  harmonisée  et  présentée  avec  goût  et 
faste.  Cette  semaine  encore,  nous  avons  entendu 
à  rOEuvre  la  Danse  de  Mort,  un  chef-d'œuvre 
amer,  grimaçant,  presque  macabre,  de  Slrind- 
berg  (M.  René  Pauchois  s'y  montre  vn  extra- 
ordinaire comédien  réaliste)  ;  une  spirituelle 
revue  Vogue,  au  théâtre  Michel  ;  tt  enfm  à 
rOdéon  V Envers  d'une  Sainte  de  M.  de  Curel 
qui,  pour  être  une  de  ses  premières  comédies, 
n'en  demeure  pas  moins  une  des  meilleures,  des 
plus  pénétrantes,  des  plus  hardies,  des  plus  dis- 
tinguées, au  meilleur  sens  du  mot. 

Edmond  Skk. 


Le  hon  Goûî 


Retardataires 

Je  dédie  cette  chronique  à  tous  ceux  qui, 
comme  moi,  retardent  tant  qu'ils  peuvent  le 
moment  de  rentrer  à  Paris  ét  qui  prolongent, 
dans  des  villégiatures  inconnues  ou  exc'eption- 
nelles,  des  vacances  qu'ils  ont,  d'ailleurs,  prises 
plusieurs  semaines  après  les  autres.  Ceux-là, 
du  reste,  ce  5ont  mes  amis  inconnus.  Je  leur 
attribue,  puisqu'ils  me  ressemblent,  celle  ori- 
ginalité d'esprit,  celle  absence  de  snobisme  qui 
me  paraissent  les  qualités  les  plus  rares.  Je  suis 
sûr  qu'ils  comprendront  ce  que  je  dirai,  qu'ils 
reconnaîtront  les  sensations  que  je  décrirai. 

Il  est  vrai  que  cette  chaleur  excepiionnelle  (il 
y  avait  deux  cents  ans  ciu'on  n'en  avait  subi  de 
telle)  aide  beaucoup  les  retardataires  dans  leur 
décision  de  ne  plus  revenir.  Comment  s'arracher, 
à  moins  de  nécessité  absolue,  ou  de  perversité, 
à  des  lieux  qui  demeurent  aussi  beaux,  en  plein 
automne,  qu'ils  l'étaient  au  fort  de  l'été  ?  Que 
dis-je  ?  bien  plus  beaux,  parce  que  les  rayons 
obliques  de  l 'arrière-saison  ont  une  douceur  que 
rien  au  monde  n'égale  et  que,  tout  de  même,  ils 
ne  baignent  que  faiblement  la  perspective  de  la 
rue  Caumarlin. 

Mais  ce  n'est  pas  tant  le  bel  automne  que  nous 
poursuivons  ainsi,  nous  autres,  les  derniers, 
rentrés.  C'est  quelque  chose  d'autre,  et  que  je 
serais  bien  embarrassé  de  décrire  d'une  façon 
précise.  Il  faudra  me  comprendre  à  demi-mol. 

Avez-vous  jamais  pensé  au  sort  des  glaneuses  ? 
Pauvres  femmes  qui  suivent  les  moissonneurs 
quand  tout  est  récolté  et  qui  ne  peuvent  théori- 


quement compler  sur  rien.  Mais  quelle  est  leur 
joie  lorsqu'une  riche  gerbe,  oubliée,  luit  soudain 
à  leurs  pieds  !  Elle  leur  cause  plus  d'émotion 
qu'aux  autres  toute  la  charrette.  Eh  bien  !  nous 
sommes  pareils  à  ces  glaneuses.  Nos  plaisirs, 
plus  rares  et  })Ius  intenses,  n'ont  aucun  rapport 
avec  ceux  que  goûtent  les  snobs.  C'est  nous  qui 
arrivons  a  Deauville  quand  le  maharadjah  est 
parti,  à  Dinard,  quand  on  ferme  les  volets  des 
villas,  à  Aix  lorsque  la  troupe  des  Casinos  s'esl 
'dissoute,  dans  le  Midi  quand  le  P.-L.-M.  rem- 
porte  les  derniers  hivernants.  Et  je  sais  bien  (|ue 
les  journaux  amusants  essaient  de  nous  con- 
fondre avec  ces  voyageurs  économiques,  qui  ne 
sont  venus,  eux,  que  pour  dire  qu'ils  y  étaient. 
Mais  nous  n'en  avons  cure.  Nous  sommes  au 
dessus  de  toute  appréciation.  Ce  que  :ious  cher- 
chons, c'est  le  repos.  On  ne  le  goûte  bien  que 
dans  les  lieux  un  peu  abandonnés,  où  persiste 
néanmoins  le  charme  d'un  décor  préparé  pour 
des  acteurs  enfuis.  Oui,  c'est  bien  cela,  le 
charme  d'un  décor.  La  pièce  est  finie,  et  pourtant 
il  circule  dans  l'air  je  ne  sais  quels  effluves  mys- 
térieux qui  rappellent  la  pré.sepce  des  comédiens, 
leurs  répliques,  leurs  gestes. 

Ainsi  j'adore  Cannes  en  mai,  et  aussi  et  sur- 
tout en  octobre,  quand  elle  commence  sa  toilette 
d'hiver  et  que,  sous  la  radieuse  chaleur  d'un 
soleil  parfois  africain,  la  rue  d'Antfbes  liquide 
ses  soldes  d'écharpes  et  revernit  à  neuf  les 
façades  de  ses  magasins.  La  Groisette,  avec  ses 
palmiers,  ses  J^outiques  basses  de  stuc  et  de 
marbre,  étincelle  en  face  d'une  mer  splendide, 
étale  jusqu'aux  lies  divines,  que  M.  Cornuché  a 
partagées  avec  les  Chartreux. 

Jamais  la  plage  de  Nice  ne  m'a  paru  plus 
absurde,  plus  merveilleusement  artifivîielle,  faite 
pour  servir  de  bordure  à  une  avenue  de  Casinos. 
La  poussière  de  Vallauris  est  savoureuse  comme 
un  beignet  de  foire.  Je  ne  sais  pas  comment 
exprimer  la  sensation  étrange  que  me  cause 
l'ensemble  de  la  Riviera.  On  peut  le  Maguer,  et 
c'est  même  trop  facile  :  il  n'y  a  pas  moyen  d'y 
rester  insensible...  Et  l'on  recule,  de  jour  en 
jour,  le  moment  du  retour. 

Retardataires,  retardataires!  mon  cœur  compa- 
tit fraternellement  à  vos  délicats  plaisirs,  à  la 
fois  populaciers  et  rafiinés,  à  vos  joies  un  peu 
falotes  et  poussiéreuses,  uniques.  Vous  avez 
toute  l'année  devant  vous  pour  retrouver  Paris 
et  son  odeur  de  croltin  et  de  pétrole,  et  les  fouil- 
les de  ses  contributions,  et  la  (luillance  de  ses 
loyers,  et  les  caprices  de  ses  femmes  et  les  inep- 
ties de  ses  dramaturges.  Rentrez  tard,  plus  tard 
encore  si  possible,  et  votre  dernier  bonheur  — 
mais  combien  pur  !  —  sera  d'être  seul  |lans  le 
compartiment  du  train,  avec  pour  unique  con- 
trariété l'irruption,  vers  minuit,  d'un  bandit  trop 
novice  qui,  soudain  timide,  se  transmuera  poli- 
ment en  contrôleur  pour  vous  demander,  an  lieu 
de  voire  argent,  votre  ticket. 

Francis  de  Miomanore. 


Abonnez-vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro;  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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LE   DOSSIER   OFFICIEL   DU   LITIGE  SILÉSIEN 


Le  partage  de  la  Haute-Silésie 


Le  dossier  que  nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  fait  suite,  d'une  manière  générale, 
à  ceux  que  nous  avons  publiés  sur  Les  J^ésultah  de  la  Conférence  de  Paris  (n°'  des  i  3  et 
20  Aoûti  et,  plus  particulièrement,  aux  décisions  prises  par  le  Conseil  suprême  pour  le 
règlement  du  litige  silésien  (voir  n°  du  20  Août  :  IV  Rapport  des  "Experts,  et  n  du 
3  septembre  :  Rapport  Jshii  au  Conseil  de  la  S.  d.  JV.) 

Nos  lecteurs  connaissent  le  fond  du  débat  et  ils  ont  pu  lire  d'autre  part,  dans  ce 
même  numéro,  les  commentaires  qu'a  inspirés  à  l'opinion  la  Décision  de  Genève.  En  voici 
le  dossier  officiel.  Pour  la  commodité  de  sa  lecture,  nous  l'avons  divisé  en  3  parties  ; 
A)  7^a  décision  des  Puissances,  précédée  de  la  lettre  d'envoi  de  M.  Briand,  président  du 
Conseil  suprême,  aux  gouvernements  allemand  et  polonais  ;  B)  L'exposé  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  des  Décisions  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs;  enfin,  C)  Le  texte 
intégral  de  la  recommandation  du  Conseil  de  la  Société  des  J\ations,  qui  préfaçait  les  décisions 
préconisées  pour  le  règlement  du  conflit  silésien. 


LETTRE  DE  M.  BRIAND  AUX  GOUVERNEMENTS 
ALLEMAND  ET  POLONAIS 

Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  a  été  adressée  le  20  octobre 
par  M.  Briand,  en  qualité  de  président  de  la  conférence  des 
ambassadeurs,  ù  l'ambassadeur  d'Allemagne  et  au  ministre 
de  Po!o!?ne,  à  Paris  : 

Paris,  le  20  octobre  1921. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-ioinl  le . 
texte  de  la  décision  prise  à  la  date  du  20  octobre  pur 
la  conférence  des  ambassadeurs,  agissant  au  nom  et 
par  mandai  spécial  de  l'empire  britannique,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  siçjnalaires  avec  les 
Etats-Unis  d'Ainérique,  comme  principales  puissan- 
ces alliées  et  associées,  du  traité  de  paix  de  Ver- 
sailles. 

Lesdites  puissances  ont,  en  application  du  Traité  de 
Paix,  recherché  une  solution  conforme  au  vœu  des 
populations  tel  qu'il  s'est  exprimé  par  communes 
dans  le  plébiscite  et  tenant  compte  de  la  situation 
géographique  et  économique  des  localités.  Elles  ont 
été  amenées  ainsi,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
de  la  Société  des  nations,  à  diviser  la  région  indus- 
trielle de  la  Haute-Silésie.  En  raison  de  la  distribu- 
tion géographique  des  populations  et  du  mélange  des 
éléments  ethniques,  toute  division  de  celte  région 
devait  avoir  pour  conséquences  l'obligation  de  lais- 
ser, des  deux  côtés  de  la  ligne  frontière,  des  mino- 
rités assez  considérables  et  de  disfoindre  des  intérêts 
importants. 

Dans  ces  conditions,  la  décision  prise  comporte  des 
mesures  destinées  à  garantir,  dans  l'intérêt  commun, 
la  continuité  de  la  vie  économique  en  Haute-Silésie 
ainsi  que  la  protection  des  minorités. 

Le  gouvernement  (allemand  ou  polonais)  doit  d'ail- 
leurs se  rendre  clairement  compte  que  les  puissances 
alliées  considèrent  que  leur  décision  constitue  un 
tout  dont  elles  sont  fermement  résolues  à  faire  obser- 
ver les  différentes  parties. 

Au  cas  où  les  gouvernements  intéressés,  ou  l'un 
d'entre  eux,  se  refuseraient  pour  une  raison  quelcon- 
que à  accepter  tout  ou  partie  de  la  décision,  ou  témoi- 
gneraient par  leur  attitude  qu'ils  s'efforcent  de  faire 
obstacle  à  sa  loyale  exécution,  les  gouvernements 
alliés,  considérant,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale, 
la  nécessité  de  voir  établi  le  plus  rapidement  possible 


le  régime  prévu,  se  réservent  de  prendre  toutes 
mesures  qu'ils  fugeronl  opportunes  pour  assurer  le 
plein  effet  do  leur  décision. 

A.  Briand. 

A)  DÉCISIONS 
DES  PRINCIPALES  PUISSANCES 
ALLIÉES  ET  ASSOCIÉES 

L'empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon 
signataires  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  comme 
principales  puissances  alliées  et  associées,  du  traité 
de  paix  de  Versailles  ; 

Considéi'ant  qu'aux  termes  de  l'article  88,  dernier 
alinéa,  du  traité  de  paix  de  Versailles,  il  leur  appar- 
tient de  fixer  dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie  sou- 
mise au  plébiscite  la  ligne  'frontière  entre  l'Allemagne 
et  la  Pologne  en  conséquence  dudit  plébiscite  ; 

Considéi  ant  que,  le  20  mars  1921,  il  a  été  procédé 
au  vote  dans  les  conditions  prévues  par  l'annexe  audit 
article  ; 

Considérant  qu'en  présence  des  résultats  du  vote 
déterminé  par  communes,  ainsi  que  de  la  situation 
géographique  et  économique  des  localités,  la  cession 
des  teri'itoires  dont  il  s'agit  fait  naître  certaines  ques- 
tions qu'il  importe  de  l'i'gler. 

Après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  la  Société  des 
nations, 

Décident  : 

j  )   LA  FRONTIÈRE  EN  HAUTE-SILÉSIE 

I.  —  La  frontière  oniro  l'AlloninKiie  d  la  l'ologne  dans  l'i 
partie  de  la  Hauto-Silésio  dciTili^  a.  l  arliclf  88  du  traité  de 
Versailles  est  définio  cDinini'  il  suit  : 

La  lif^no  frentioiv  siiii  Vudor  depuis  le  point  où  ce 
neuve  pénétre  en  llaule-Silésie  jusqu'à  la  hauteur  de  Nie- 
Ijùlschaii,  puis  se  dirige  vers  le  Nord-Kst,  eu  laissant 
en  territoire  polonais  les  communes  de  MoltPnbir]<en, 
Wilhelmsthal,  Hasrlinlz,  Adamowitz,  Bogunitz,  Lissok, 
Summin,  Chwalleni  zilz,  Zwonowilz,  Ochojelz,  Wilcza  (Haut 
et  Bas),  Kricwald.  Knurow,  CieraUowitz,  Prcisvvitz,  Makos- 
chau,  Kunzcndorf,  PauLsdorf,  Buda,  Orzegow,  Sclilssien- 
grubo,  Hohenlinde  ;  et  en  laissant  en  territoire  allemand 
le=  communes  d'Ostrog,  Markowitz,  Babitz,  Gurek,  Stodoll, 
Niederdoffi   Pilchowltz,   Nieborowitzer,    Hammor<  Niebo- 
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lowitz,  Schônwald,  Ellgulh  Zabrze,  Sosnica,  Malhesdorf, 
Zaborze,  Biskupitz,  Bobrek,  Schomberg  ;  de  là  elle  passe 
(■ntre  Bossberg  (à  l'AlIemogne)  et  Birkenhain  (à  la  Pologne) 
et  prend  la  direction  du  Nord-Ouest,  en  laissant  en  ter- 
ritoire allemand  Ifs  communes  de  Karf,  Mieciiowitz,  Stol- 
larzowitz,  Friedricliswille,  Ptakowitz,  Larischhof,  Miedar, 
Hanusok,  Nreudorf-Tworog,  Kottenlust,  Potcmba,  Keltsch, 
Zawadski,  Pluder-Pctershof,  Klein-Lagicwnik,  Skrzidlowitz, 
Gwosdzian,  Dzielna,  Cziasnau,  Sorowski,  et  en  laissant  en 
tei'ritoire  polonais  les  communes  de  Scliarley,  Radzionkau, 
'Irockenberg,  Neu-Hcpli'ii,  All-Hepten,  Alt-Tarnowitz,  Rybna, 
Piasselziui,  BoruschowiLz,  Nikoleska,  Drathïïannner,  Brus- 
cliick.  W'iistenhanuner.  Kokottek,  Kuschmieder,  Pawon- 
kau,  Spiegelliof  (Gutsbezii'k),  Gross  Lagiewnik,^  Glinitz, 
Kocldscliutz,  Lissau. 

Au  nord  de  cette  dernière  localité,  elle  coïncide  avec 
l'ancienne  frontière  de  l'Empire  allemand.  Jusqu'au  point 
où  celle-ci  rencontre  la  frontière  déjà  établie  entre  l' Alle- 
magne et  la  Pologne,  telle  qu'elle  est  décrite  à  l'arlicle  27 
du  traité  de  Versailles. 

La  Commission  de  délimilalion  prévue  par  l'jirlirle  87  du 
traité  de  Versailles  tracera,  la  frontière  sur  plnc^:'.  l-^Ue  com- 
mencera immédialenient  ses  travaux. 

î")  LA  CONVENTION  ÉCONOMIQUE 

II.  —  Les  gouvernemeiils  allemand  et  polunais  r'iini  luront 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  par  ap]>lir;iliMti  de 
l'article  92,  dernier  alinéa,  du  Irailé  de  i)ai\,  une  con\enliou 
à  l'effet  de  consacrer  les  dispositions  sui\'an(es  : 

a)  Chemins  de  fer 

Le  régime  des  chemins  de  fer.  et  tramways  appartenant 
à  des  intérêts  privés  ou  à  des  communes  restera  réglé  par 
leurs  concessions  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  et  leurs 
obligations.  L'unité  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Schle- 
sische  Kleinbohn  Aktiengesellschaft  sera  maintenue  pendant 
quinze  ans. 

Pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  allemand  à  voie  normale 
et  à  voie  étroite,  il  sera  organisé  dans  le  territoire  plébis- 
cité pour  une  période  de.  15  ans,  un  régime  d'exploitation 
mixte.  Les  quantités  de  matériel  roulant  attribuées  aux 
territoires  plébiscités,  seront  fixées  conformément  à  l'arti- 
cle 371  du  Traité  de  Versailles. 

Les  tarifs  seront  uniformes.  Conformément  à  l'article  ôô5 
du  Traité  de  Vei'saiiles,  tout  tarif  spécial  en  vigueur  entre 
le  territoire  allemand  et  un  point  du  territoire  plébiscité 
s'appliquera  à  tout  le  territoire  plébiscité. 

Le  bénéfice  de  tout  tarif  spécial  en  ^•igueur  sur  le  terri- 
toire plébiscité  s'étendra  aux  marchandises  de  même  nature 
en  provenance  ou  à  destination  de  la  Pologne,  de  l'Alle- 
magne ou  de  tout  autre  pays. 

Les  horaires  seront  réglés  d'après  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  les  arrêts  imposés  aux  Irauis  ouvriers  franchissant 
lu  frontière  seront  aussi  réduits  que  possibli\ 

Li'  si'i-\ice  dt.'s  assurances  suciule.s  vl  ;issurancos  d'Etat 
au  beneliee  des  agents  du  réseau  sili^sien  sera  à  la  charge 
de  ce  réseau. 

Il  sera  établi  pour  l'exploitation  du  réseau  une  comptai li- 
lité  unique  comprenant  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  y  compris  les  frais  d'entretien  de  la  voie  et  du 
matériel,  et  les  versements  au  fonds  de  renouvellement. 


Les  dépenses  pour  travaux  nouveaux  feront  l'objet  d'un 
compte  spécial  et  seront  supportées  par  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  ils  seront  exécutés. 


La  ligne  de  paiiafje  de  la  Hauie-Silvsie 
adoptée  le  20  octobre 
par  les  principales  puissances  alliées  et  associées 


Les  bénéfices  ou  le  déficit  seront  répartis  entre  les  deux 
pays,  en  proportion  de  la  longueur  des  lignes  appartenant 
à  chacun  d'eux  cl  de  l'importance  du  trahc. 

b)  Eau  et  électricilé 

En  tant  que  le  territoire  renfermant  les  réseaux  d'eau 
existants  ne  sera  pas  attribué  en  entier  à  l'un  des  deux 
pays,  et  faute  d'entente  spéciale  entre  les  parties,  les 
l'éseaux  existants  seront  maintenus.  Il  sera  constitué  à  cet 
effet  une  servitude  récipro(|uc.  Les  réserves  d'eau  de  la 
région  de  Tarnowitz  et  d'Olkucz  seront  mises  à  la  disposi- 
tion de  tout  le  territoire  haut-silesicn  dans  des  conditions 
équitables. 

L'activité  actuelle  des  "  Oberschlesische  Elektrizitaels- 
werke  »  sera  maintenue  pendant  trois  ans.  L'Etat  polonais 
pourra,  ensuite,  racheter  la  centrale  de  Chorzow  et  lu 
réseau  tini  en  dépend. 

La  .SùciiMé'  aura,  tant  qu'une  entreprise  polonaise  ne  sera 
pas  ccmslituix",  à  fournir  dans  des  conditions  égales,  l'élec- 
trieile  dans  les  deux  parties  du  territoire. 

c)  T^égime  monétaire 

Pendant  une  période  qui  ne  dépassera  pas  quinze  ans,  le 
mark  allemand  restera  la  seule  unité  monétaire  lî'gale  dans 
le  territoire  plébiscité. 

Les  deux  gou\ernements  pourront  d'un  commun  accord 
décider  de  modifier  ce  régime  avant  l'expiration  de  cette 


Lu,  ligpx  cte  partage  du  bassin  industriel  telle  qu'elle  a  été  tracée  par  lu  cKcîsian  du  ZQ.Octdb're 
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période.  A  défaut  d'entente  cuire  les  deux  gouvernenienls 
et  dans  le  cas  où  une  modilicalion  du  système  monétaire 
deviendrait  nécessaii'c,  il  appartiendra  à  la  Commission 
mixte  de  lixor  la  date  à  partir  de  laijuelle  le  mark  allemand 
cesserait  d'être  la  seule  unité  monétaire  légale. 

d)  Service  postal 

l'endant  la  période  où  le  régime  monétaire  allemand 
i>era  maintenu  dans  la  zone  polonaise,  les  taxes  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques  devront  être  établies  cil 
monnaie  allemande. 

e)  J^gime  douanier 

La  frontière  douanière  sera  reportée  à  la  nouvelle  Irou- 
tièrc  politique  aussitôt  que  celle-ci  aura  été  établie. 

La  loi  douanière  etr  les  tarifs  douaniers  allemands  et 
polonais  seront  appliqués  avec  les  exceptions  suivantes  : 

1°  Pendant  une  période  de  six  mois,  les  marchandises 
venant  d'autres  pays  à'  destination  du  territoire  plébiscite, 
qui  auront  acquitté  les  droits  d'entrée  à  la  frontière  alle- 
mande ou  polonaise  avant  la  date  du  partage  de  la  lluulc- 
Silésie  passeront  la  frontière  en  franchise." 

2°  Pendant  une  période  de  15  années,  les  produits  nala- 
rels  originaires  et  en  provenance  de  l'une  des  deux  zones 
du  territoire  plébiscité,  destinés  ii  être  consommés  ou  uti- 
lisés dans  l'autre  zone  franchiront  la  frontière  en  franchise. 

3°  a)  Pendant  une  période  de  six  mois,  les  produits  bruis 
demi-bruts  et  demi-fabriqués  des  établissements  industriels 
de  l'une  des  deux  zones  du  territoire  plébiscité,  destinés  ii 
être  utilisés  ou  transformas  dans  les  établissements  indus- 
triels de  l'autre  zone,  franchiront  la  frontière  en  franchisa. 
Les  autorisations  délivrces  pour  l'entrée  de  ces  produils 
devront  menliotuier  les  établissements  expéditeurs  et  desti- 
nataires. 

'^1  Pendant  une  période  de  15'  ans,  les  produits  bruts, 
demi-bruts  et  demi-fabriqués,  originaires  et  en  provenance 
des  Etablissements  industriels  tl'une  des  deux  zones  du 
territoire  plébiscité,  destinés  à  être  transformés  dans  les 
étaWissemonts  industriels  de  l'autre  zone,  francliiront  la 
frontière  en  franchise  lorsqu'ils  devront  être  réimportés 
dans  leur  pays  d'origine.  Les  autorisations  délivrées  pour 
l'entrée  de  ces  produits  devront  menlionner  les  établisse- 
ments expéditeiu-s  et  destinataires. 

't°  Conformément  à  l'article  2G8  du  Traité  de  Versailles, 
les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  pro^-c- 
nance  de  la  zone  polonaise  du  leiTitoire  plébiscité  seront 
reçus  à  leur  ctilréc  sur  le  territoire  allemand  en  franchise 
de  tout  droit  de  douane,  pendant  une  période  de  trois 
années.  Le  délai  de  trois  ans  devrait  courir  ù  partir  de  lu 
notilication  du  tracé  de  la  frontière  à  l'.\llemagnc  et  à 
la  Pologne. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  d'exportation,  les  deux 
pays  s'obligeront  à  faciliter,  pendant  une  période  de  15  ans, 
l'exportation,  de  leurs  territoires  respectifs,  des  produits 
indispensables  pour  l'industrie  de  l'une  ou  de  l'autre  zone 
du  territoire  plébiscité,  en  fournissant  les  licences  d'expor- 
tation nécessaires  et  en  autorisant  l'exécution  des  contrats 
passés  entre  particuliers,  étant  entendu  que  les  droits 
d'entrée  seront  payés  par  ces  produits  ù  leur  importation 
sur  le  territoire  allemand,  ou  sur  le  territoire  polonais,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  paragraphes  précédents. 

Toute  disposition  concernant  le  régime  douanier  sur  la 
nouvelle  frontière  polono-allemande  en  Haute-.Silésic,  qui 
ne  serait  pas  l'application  des  principes  exposés  ci-de'ssns. 
serait  con.sidérée  comme  ayant  le  caractère  d'un  ncrunl 
commercial  ordinaire  entre  la  Pologne  et  rAHeniagnc. 

f)  Charbons.  —  Produits  miniers 

C;ouformément  à  l'article  90  du  Traité  de  Versailles,  la 
Pologne  autorisera  ])endant  une  période  de  15  années  ii 
partir  de  l'altributioi)  diTuiitive  du  territoire,  l'exportation 
en  .Vllemagne  des  produits  des  mines  de  la  zone  polonaise 
du  teri'itoire  plébiscité. , 

En  ce  qui  concerne  le  charbon,  il  sera  tenu  compte  pour 
l'application  de  cet  article,  des  dispositions  des  différents 
Iraités  de  paix,  des  décisions  cl  accords  internationaux 
onh-e  1  Allemagne,  la  Pologne  et  les  pays  inléressés  direc- 
leincnl  ou  indirectement  à  ]'im])orlalion  de  charbons  de  la 
Ilaule-Silésie,  comportant  des  ojilii^nlinns  en  matière  de 
charbons  pour  l'.Mlemagne  cl  jiniir  la  l't.ildgne. 
^  L'Allemagne  autorisera  pendant  une  période  de  15  ans 
l'exporlation,  dans  la  zone  polonaise  du  territoire  plébiscité 
des  produits  des  mines  do  .son  territoire  dans  les  conditions 
]>révues  à  l'article  00  du  Traité  de  Versailles,  f^s  quantités 
de  produits  miniers  auxquelles  s'annliquera , cette  disposi- 
tion seront  calculées  sur  la  moyeime  d*'s  échan'^'->s  des 
années-  l'.tll  à  \m.  ■  .  °  ' 


g)  Syndicats  d'employeurs  et  d'employés 

Les  gouvernements  allemand  et  polonais  reconnaîtront 
pour  une  période  de  1.5  ans  les  Syndicats  d'employeurs  et 
d'employés  qui  fonctionnent  dans  le  l^^rritoire  plébiscité. 
Ces  syndicats  pourront  conclure  des  contrats  collectifs  pour 
l'ensemble  du  territoire  i)lét)iscilé.  » 

\  h)  Assurances  sociales 

Le  transfert  des  fonds  des  assurances  sociales  et  des  assu- 
rances d'Etat  allemandes  il  la  Pologne  pour  ce  qui  concerne- 
la  pai'tie  de  la  Hautt-Silésie  qui  lui  est  attribuée  (îe\  ra  avoir  ' 
heu  conformément  aux  dispositions  et  aux  conditions  de' 
l'article  312  du  Traité  de  Versailles. 

Les  bénéficiaires  des  institutions  d'assurances  sociales  ^ 
ou  d'assurances  d'Etat  recevront  toutes  les  indemnités  et  i 
pensions  qui  leur  ont  été  garanties.  \ 

Le  gouvernement  polonais  créera,  dans  le  plus  bref  délai  ' 
les  organes  d'assurance  et  de  juridiction  administraUve  et! 
contentieuse  spéciaux  pour  la  zone  polonaise. 

Les  caisses  locales,  soit  dans  la  zone  polonaise,  soit  dans 
l'ensemble  du  territoire  plé'biscité  (Obersclilesischer  Knapi)S- 
chaftsveroin...  Olx'rschlesischer  Hcrgbauhilfska.sse,  etc.,  etc.) 
seront  maintenues  pour  une  période  île  15  ans,  à  moins  que 
les  deux  gouvernements  ne  se  méfient  d'accord  pour  les 
diviser-  plus  tôt. 

i)  Circulation 

Pendant  15  ans,  tout  habitant,  régulièremont  domicilié  ' 
dans  1<!  territoire  plébiscité  ou  y  ayant  une  occupation  régu-  ■ 
Itère  ou  professionnelle,  recevra  gratuitement  une  carte  de 
circulation  qui  lui  permettra  de  tra\-or.s.cr  la  frontière  sarts  ^ 
uiilrc  foriualilé. 

j)  Dispositions  générales  ] 

Les  <lisj)ositions  «'ii  \  igiicur  sur  le  territoire  pléWscilé,  J 
notamment  en  matière  minière,  industrielle  ou  commer-  i 
l'iale,  ou  en  matière  de  législation  du  travail,  v  comprifii  Je' 
système  d'inspection,  resteront  en  \igueur  dans  la  partie  i 
du  ler'ritoire  plébiscité  qui  sera  attribuée  a   la  '  Pologne, 
Ju.sciu'ù  ce  que  la  Pologne  aif  établi,  dans  ces  matières,  des 
dispositions  applicables  dans  l'ensemble  de  son  lorritoiro  ' 
et  pouvant  leur  être  sul)stituées,  étant  enlenitu  ce])eiKianl  ■ 
([ue  la  Pologne  ai^ra  le  droit  d'introduire  dans  la  zone  ! 
siTésicnne  p-olonaise  les  modifications  que  l'Allemagne  jugera  ■ 
bon  d'adopter  sur  son  territoire. 

Sans  préjudice  des  di.sposiiions  de  l'article  250  du  Traité  , 
de  ])aix,  \Gji  deux  pays  reconnaîtront  et  respecteront  les 
droits  de  toute  nature,  et  notamment  les  concxvssions  et  : 
ririvilèges  acquis  a\-!int  la  date  du  partage  par  des  particu- 
liers, des  Sociétés  ou  d'autres  i)ersonnes  morales,  dans  le 
lerrit(jire  qui  leui'  s(?ra  altribui'. 

^  La  Pologne  renonèera  pendant  15  ans  au  bénéfice  de 
l'article  92  en  ce  (jui  concerne  t'cxpropriallon  d'établissi*- 
menli^  industriels,  mines  ou  gi.sements,  sauf  si,  de  l'avis  de 
la  Commi.ssion  mixle,  cela  est  indispensaiile  pour  assurer 
le  maintien  de  l'exploitation. 

Tout  différend  entre  ](;  gouvernenirni  ;i!irinand  et  K; 
gouvernement  polonais  qui  se  produir.iil  pmdant  une  pi;- 
rio<le  de  15  ans  au  sujet  d'une  mesure  législative  adoptée 
par  l'un  des  deux  pays  touchant  le  régime  des  sociétés  r)ii 
entreprises  uiduslrii>llos  ou  commerciales  nui  limiterait 
d'une  manière  contraire  à  l'éqnilé  lioerlé  dé  ces  sociél.s 
nu  eiili'e|.i'isrs  en  ce  ifiii  comvnii'  ii;ilinii;i!ilr'  de  liMir 
Pei'>ninii-I.  de  li'ui's  .'id liii I Msl r:i ti 'I I rs.  mi  di'  leins  en])ilriii\', 
iniiii'ia  éire  déféré  par  le  gouvernenient  inleresse  ,-ui  Con- 
seil (!(•  la  Société  des  Nations  dont  les  deux  gom  crnenients 
s'engagent  à  accepter  la  décision. 

i-es  deux  pays  peuvent,  d'un  commun  accoi^l,  modilîcr  ou 
abolir  toutes  les  dispositions  dii  régime  transitoire,  avant 
l'expiration  de  la  période  de  15  .ans." 

k)  Droits  de  nationalité  et  de  domicile  et  protection 
des  minorités  en  Hai.te-Silésie 

Les  questirjiis  de  nationalité  des  personnes  doiqiciliées, 
à  la  date  de  l'attribution  définitive  du  territoire  de  la 
Hautc-Silésic,  dans  la  ]iarlie  attribuée  à  la  Pologne  seront 
réglées  confonin mnil  .-i  l'article  91  du  Traité  de  Paix  de 
\x'rsailles  et  aux  iiilleles  3,  4.  5  et  fi  du  Traih:  du  28  juin 
191!)  entre  les  Etals-linis^  d'Amérique.  l'Empire  britannique, 
la  France,  l'Italio  et  le  Japon  d'une  pari  et  la  Pologne  de 
l'autre. 

Toutes  les  personnes  domiciliées,  à  la  même  date,  dans 
celte  partie  du  territoire,  et- qui  auront  exercé  le  droit 
d'oplio)!  pour  la  nationalité  allemande  conformément  à 
l'arliclc  91  du  Traité  cl*  Paix  de  Versailles,  sans  se  servir 
fie  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  pa\  .Vllemagne 
dans  les  12  mois  qui  suivront  l'exercice  du  droit  d'option, 
ainsi  que  les  personnes  menlionnées  dans  le  paragraphe  3 
lie  l'article  9f  du  Traité  de  Versailles  doivent  avoir  le 
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droit  de  coutiervui'  leur  duiniciie  en  PolugiU'  pendant  15  ans, 
à  partir  de  la  date  do  l'allribulion  dcimitive  du  leiriloirr. 

Les  l'olonais  ressortissants  allemands  âges  de  plus  de 
18  ans  et  domiciliés,  à  la  date  do  l'allribulion  délinilive  tlu 
territoire  dans  la  partie  attribuée  à  rAUemngne  auront  l;i 
lacullé  d'opter  pour  la  aationalilé  polonaise  dans  les  (lcii\ 
ans,  il  partir  de  cette  date,  conformément  ix  l'article  yi  du 
Traité  do  Paix  de  Versailles. 

Les  l'olonais  domiciliés  à  la  niûnic  date  sur  les  territoires 
de  la  llaute-.Silésic  reconnus  comme  taisant  délinitivemeiiL 
partie  do  l'AMeningne  doivent  avoir  Ip  droit  de  conservi'r 
leur  domicile  en  Allemagne  p<'ndani  Jô  ans  à  partir  de 
cette  date.  Otte  régie  doit  s'appliquer  aux  l'olonais  ressoi'- 
tissants  allemands  ayant  opté  i)our  la  nationalité  j)uio- 
jiaise  çonforniérnent  à  l'article  'Jl  du  Traité  de  l'aix  tie 
N'ersaUlcs,  aussi  bien  qu'aux  nationaux  ])oloiuus  qui  n'oni. 
jias  été  ressortissants  allemands. 

Le  Traité  concernant  la  protection  des  minorités,  eti;., 
conclu  le  28  juin  l'Jl'J  entre  les  Elals-L'nis  d'.\mérique, 
l'Empire  Hrilannique,  la  l'Yance,  l'Italie  et  le  Japon,  d'un.' 
part,  et  la  Pologne,  de  l'autre,  est  applicable  sur  les  teri'i- 
loires  de  la  Haute-.Silésie  reconnus  conmie  taisant  déliniti- 
vement  partie  de  la  Pologne.  L'équité,  ainsi  que  le  maintien 
de  la  vie  économique  dans  la  Haute-Silésie,  demandent 
que  le  gouvernement  allemand  soit  tenu  d'accepter,  au 
moins  pour  la  période  transitoire  de  15  ans  à  dater  de  l'at- 
tribution définitive  du  territoire,  les  stipulations  correspon- 
dant aux  articles  7,  8.  '.)  falinéiis  1  et  2),  10,  11  et 
12  dudit  Traité,  pour  ce  qui  concerne  les  territoire^;  de  la 
Haute-.Silésie  reconnus  comnie  faisant  définitivement  partie 
de  l'.Mlemagne. 

Les  slipulalions  de  l'accord  qui  pourrait  être  conclu  entre 
les  gouvernements  allemand  et  polonais  en  vue  de  la  mise 
en  pratique  des  principes  ci-dessus  énoncés  de\Taient  cons- 
tituer des  obligations  d'intérêt  ialernational  pour  l'Alle- 
magne et  pour  la  Pologne,  (H  devraient  être  placées  sous  la 
gai'anlie  de  la  .Société  des  Xatidus  de  la  même  façon  que  les 
stipulations'  du  Traité  du  28  juin  1919. 

Toute  pétition  individuelle  ou  collective  de  la  part  îles 
habitants  de  la  Haute-.Silésie  au  Conseil  do  la  .So'-iété  des 
Nations  re-lati^'O  â  ces  stipulations  ou  à  l'exei  ulion  des 
stipulations  du  Traité  du  28  juin  101!)  dans  la  mesure  où 
ces  slipulatiuus  affectent  des  personnes  appartenant  à 
des  miiwrilés  de  race,  de  religion  ou  de  langue,  doit  être 
envoyée  au  gouvernement  sur  fe  territoire  duquel  les  péti- 
tionnaires sont  domiciliés.  Ce  gouvernement  doit  être  tenu 
de  la  transmettre,  avec  ou  sans  commentaire,  au  Conseil 
de  la  .Société  des  Nations,  pour  examen. 

B)  EXÉCUTION  DES  DÉCISIONS 
DE  LA  CONFÉRENCE 
DES  AMBASSADEURS 

Min  de  veiller  à  rexOculioa  de  ces  mesures,  il  sera 
institue  : 

L  —  Une  Commission  mixle  de  Haute-Silésie,  compo- 
sée de  deux  Allemands  et  de  deux  Polonais  origi- 
naires de  Haute-Silésie  et  d'un  président  d'une  autre 
nationalité,  désigné  par  le  conseil  de  la  Société  des 
Nations  ; 

H,.  —  Un  tribunal  ai'bitr-al  chargé  de  statuer  sur  tous 
différends  d'oi-die  privé  que  punnait  soulever  l'appli- 
cation de  la  .convention  visée  ci-dessus.  Ce  tribunal 
sera  composé  d'un  arbitre  désigné  par  le  gouverne- 
ment allemand  et  d'un  arbitre  désigné  par  le  f^ouver- 
nement  polonais.  Le  Con.seil  de  la  Société  des  nalinns 
sera  prié  de  désigner  le  président  de  ce  tribunal. 

Tous  I  différends  relatifs  à  rexéeution  et  à  l'inter- 
prétation de  la  cjjnveniion  devi'ont  être  réglés  confoi'- 
luément  aux  stipulations  de  cette  convention. 

DésignaHon  de  plénipotentiaires 

\\\.  —  Le  régime  conventionnel  iirévu  à  l'article  H 
ci-dessus  sera  négocié  par  un  plénipotentiaire  alb^- 
mand  et  un  piénipoleutiair*^-  polonais,  sous  la  pri«ù- 
denre  d'une  personn(>  désigna  par  le  Conseil  de  la 
S()ciélé  (les  Nations  cl  (]Ui  dépaiiagora  les  parties  en 
cas  de  désaccoixl  entre  elles. 

.Les  gouvernements  allemand  et  pulunuis  sont 
invités  à  faire  connaître  aux  pi'incipales  puissances 
alliées,  dans  les  huit  jours  à  dater  de  la  présente 
décision,  le  nom  du  plénipotentiaire  que  rhacun  d'eux 
désigne  potu-  négocier,  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'alinéa  précédent,  la  convention  relative  aux  ques- 
tions économiques  et  à  In  iirotection  fies  minorité.s, 


([ni  devra  être  établie  sur  les  bases  fixées  par  l'arti- 
cle IL  Dès  que  les  plénipotentiaires  auront  été  dési- 
gnés, il  appartiendi'a  au  président  de  les  convoquer* 
cil  tel  lieu  (|u"il  jugera  convenable. 

TLa  notification 

W.  —  .\ussil(")l  (|ne  les  princi])ales  jiuis.sancfl^ 
alliées  juger(rnf  que  la  ccfuimission  de  délimitation  a 
l'éalisé  sur  le  terrain  une  fixation  sufflsanmicnt  pré- 
cise (le  la  frontière  (h'M'rile  à  l'arlicle  el  que  les 
négociations  prévues  à  l'arlicle  iî  auront  abouli  à 
rado[)ti(jn  d'un  régiimo  convenlionnel  conformément 
à  l'article  2,  la  commis.sion  de  plébiscite  fera  aux  gou- 
vernements allemand  et  polonais,  la  notification  pi'é- 
vue  par  les  alinéas  1  et  2  du  paragraphe  G  de  l'an- 
nexe à  l'article  88. 

V.  —  Les  gouvernements  allemand  c!  polonais  sont 
invités  à  désigner  dans  les  huit  jours  Icui's  délégués 
à  la  commission  mixte  prévue  à  rarlicle  2,  1".  La  com- 
mission mixte  sera  immédiatement  constituée  pour 
prêter  son  concours  à  la  commission  interalliée,  en 
vue  de  l'adoption  des  mesures  destinées  à  préparer 
le  passage  de  l'état  actuel  au  régime  transitoire. 

VL  —  La  ])i-ésente  décision  sera  officiellement  com- 
muniquée à  la  commission  de  plébiscite,  ainsi  qu'aux 
gouver'uements  allemand  et  polonais. 

Hardixge  of  Phnhurst,  .Jur.Es  Ca.mbon, 
BoMN,  K.  Isnii. 

Paris^  le  20  oclobrc  1921. 

C)  LA  RECOMMANDATION 
DU  CONSEIL 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Voici  le  texte  intégral  de  la  recommandation,  adoptée 
dans  sa  séance  du  12  octobre,  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  préfac(ie  par  une  lellre  d'envoi  à  M.  Hriand, 
président  du  Conseil  Suprême  : 

Monsieur  le  Pirsident, 
En  réponse  ù  vulrr  trlire  ni  diiir  ila  12  uout,  ïai  l'hon- 
neur de  vous*eiii-o!irr  n-îcl'tl  le  le.vle  de  la  recominandulion 
adoptée  à  V inutuninle  /kîc  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
dans  sa  séance  du  12  oelobre,  avec  les  documents  qui  Vac- 
conipaynent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de 
ma  haute  considéralion. 


12  octobre  1921. 

f^e  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  été  saisi  de  la 
(piestion  de  Hautc-Silésio  par  une  lettre  en  date  du  12  août, 
signée  par  M.  Briand,  -au  noui  du  Conseil  .Suprême  des 
principales  Puissances  alliées. 

Cette  conununicalion  annon<;;ait  la  décision  prise  par  k 
Conseil  .Suprême  «  par  application  do  l'article  lil,  para- 
graphe 2  du  tracte  de  .soumettre  au  Conseil  de  la  .Société 
dt-s  Nations  les  difricultés  que  présente  la  fixation  de  la 
frontière  <^nl!'i^  l' Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute-.Silésie, 
et  de  lui  ilciniiuilcr  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  la 
Si)lulion  ([u'il  i-ccornmande  sur  le  Iriicé  de  la  ligne  qu'il 
appai'th  iit  aux  Principales  Puissances  a'liécs  et  associées 
d'etalilir  >>. 

Dans  une  noie  sur  l'historique  de  la  quostlun.  datée  du 
2't  août.  M.  P.riand  ajijutnit  que  «  chacun  des  gouverne- 
ments représentés  au  Conseil  Suprême  s'était,  au  cours  de 
la  déliliération,  solennellement  engagé  à  accepter  la  .solu- 
tion (jui  serait  recommandée  par  'e  Conseil  de  la  .Société 
des  Nations  ». 

Le  Conseil  a  décidé  dans  sa  séance  du  20  août  d'accenfer 
celte  invitatic)!!.  Jl  a  consacré  au  grave  prob'ême  qui  lui 
a  été  soumis,  do  longues  tlélibi'ra lions  et  des  éludes  appro- 
fondies. Il  s'est  efforcé  d'inlerprétér  fidèlement  et  dans  \tn 
esprit  d'équité,  les  di.spositions  du  Traité  de  Versailles,  rela- 
tives à  la  Haute-Silésie.  Le  Conseil,  s'étant  assigné  pour 
devoir  de  recitercher  avant  tout  une  solution  conforme  au 
Vifu  des  populations,  tel  qu'il  s'est  exprimé  par  le  p'(;bis- 
cite,  en  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et 
•  économique  des  localité.s,  a  été  amené  à  conclure  fi  la  néces- 
sité de  diviser  la  région  industrielle  do  la  Hautc-.^ilésic. 
En  raison  de  la  distriliution  géographique  des  populations 
et  du  mélange  des  éléments  ethniques,  toute  division  de 
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cotle  région  devait  avoir  pour  conséquence  l'obligation  de 
laisser  des  deux  côtés  de  la  Jigiic  des  minorités  asbcz  consi- 
•dorables  et  de  disjoindre  des  intcills  importants. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  a  pcnsu  qu'il  conviendrait 
do  prendre  des  mesures  qui  garantiraient,  pendant  une 
pLTiode  transitoire  de  réadaptation,  la  continuifé  de  la  vie 
économique  dans  cette  région,  à  laquelle  la  densité  de  la 
population,  le  nombre  des  établisscnienls,  le  réseau  yerré 
des  voies  de  communications,  donnent  le  caractère  d'une 
vaste  agglomération.  Il  a  pensé  qu'il  conviendrait  égale- 
ment d'aviser  à  la  protection  des  minorités. 

Tels  sont  les  principes  gcnérau.v  qui  ont  dominé  l'esprit 
du  Conseil. 

Le  Conseil  a  examiné  attentivement  diverses  solutions 
tondant  à  exprimer  iîdèlement  et  loyalement  les  résultats 
du  plébiscite. 

Il  a  reconnu  que  les  solutions  bast<;s  sur  des  calculs  de 
proportion  conduisent  à  des  résultats  qui  constitueraient 
une  injustice  pour  l'une  ou  l'autre  partie,  et  il  a  recherché 
un  système  dont  l'application  attribue  à  chaque  Etat  un 
nombre  de  votants  qui  ne  s'écarte  pas  scnsinlcmcnt  du 
total  des  suffrages  émis  en  sa  faveur,  et  en  même  temps 
égalise  et  réduit  les  minorités  dans  toute  la  mesure  pos- 
sible. ^ 

En  s'inspirant  de  ces  considérations  et  des  considérations 
géographiques  et  économiques  que  mentionne  le  Traité,  le 
Conseil  est  arrivé  à  la  conclusion  que  la  solution  la  plus 
équitable  serait  obtenue  par  un  tracé  dont  il  a  décidé  à 
1  unanimité  de  recommander  l'adoption  et  dont  la  descrip- 
tion est  donnée  dans  l'annexe  n°  J. 

Les  mesures  que  le  Conseil  estime  nécessaires  pour  assu- 
rer la  continuité  do  la  vie  économique  et  socia'e  en  Haute 
.Silésie  et  réduire  au  minimum  les  inconvénients  de  la 
période  de  réadaptation,  tendent  principalement  à  : 

Conserver  pour  un  certain  temps  aux  industries  du  terri- 
toire séparé  de  l'.Mlemagne  leurs  anciens  marchés  et  leur 
mesurer  les  fournitures  indispensables  en  matières  pre- 
mières et  en  produits  fabriqués  ;  éviter  les  troubles  écono- 
miques que  provoquerait  la  substitution  immédiate  du 
mark  polonais  au  inarl<  aIle^nand  comme  seule  monnaie 
légale  dans  le  territoire  attribué  à  ia  Pologne.  Eviter  que 
le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  qui  desservent  la 
Haute-Silésie  ne  soit  affecté  par  le  déplacement  de  la  fron- 
tière politique.  Régler  la  fourniture  d'eau  et  d'électricité 
Maintenir  la  liberté  de  circulation  des  personnes  ii  ti'avers 
la  nouvelle  frontière;  garantir  le  respect  de  la  propriété 
privée  :  garantir  aux  ouvriers,  autant  que  possible  (pi'ils 
ne  perdent  pas  dans  la  fraction  du  territoire  attribué  a  la 
Pologne  les  avantages  que  leur  assuraient  la  législation 
sociale  allemande  et  îeur  organisation  svndicale  ;  enfin 
assurer  la  protection  des  minorités,  selon  le  principe  iTuw 
réciprocité  équitable. 

La  solution  de  ces  problèmes  devrait  être  assurée  par 
des  arrangements  réalisés  sous  la  forme  d'une  Convention 
générale  entre  l'.Mlemagne  et  la ,  Pologne.  Le  Traité  do 
Versailles  a  prévu  en  plusieurs  cas  analogues  des  Conven- 
tions de  ce  genre.  En  ce  qui  concerne  la  Haule-Silésie  le 
Iraite  a  réglé  certaines  questions  par  des  dis))ositions 
expres.ses. 

L'article  02  .stipule,  d'autre  part,  que  -  des  Convonlinns 
ultérieures  régleront  foutes  questions  qui  ne  scrnient  pas 
réglées  ])ar  le  j)résent  Traité  et  .que  pourrait  faire  naître  la 
cession  dudit  territoire.  >> 

La  conclusion  entre  les  parties  d'une  Convention  générale 
ayant  pour  effèt  de  placer  la  Haule-Silésie,  pendant  la 
période  de  transition,  sous  un  régime  spécial,  narnit  répon- 
Urc  aux  intentions  déjà  exprimées  par  les  Etats  intéressés 
En  effet,  l'Allemagne  aussi  bien  que  la  Pologne  ont  déjà 
envLsage  la  création,  pour  cette  région,  d'institutions  parti- 
culières. 

En  vue  de  faciliter  la  préparation  ot  de  veiller  à  l'exécu- 
lion  des  mesures  transitoires  qui  viennent  d'otro'  rcsuiih  cs 
et  qui  devraient  être  incorporées  dans  une  convention  ori,.'- 
rale,  le  Conseil  estime  qu'il  est  nécessaire  d'insfïïuer'' une 
Commission  composée  en  n«mbre  écal  d'Allemands  et  de 
Polonais  de  Haute-.Silésie,  et  d'un  Président  d'une  aulre 
nationalité  qui  pourrait  être  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations.  Cette  Commission  noiirrait  être  dénom- 
mée «  Commission  mixte  de  Hautc-Siii-sjp  ».  Elle  serait 
essentiellement  un  organe  de  surveillance. 

D'autre  part,  il  serai!,  également  utile  d'Instituer  un  Iri- 
Ituna]  arbitral  chargé  de  statuer  sur  tous  différends  d'ordre 
pnvé'  que  pourrait  soulever  l'application  dos  mesures  tran- 
sitoires. 

Tous  différends  relatifs  à  l'exécution  et  h  l'interprétation 
de  la  Convention  générale  devront  être  réglés  conformé- 
ment aux  stipulations  de  cette  Convention  'et  évcntuollc- 
meiit.  au  Pacte  de  la  .Société  des  Nations. 

Un  certain  temps  s'écoulera  avant  nue  le  récime  transi-  • 
toire  prévu  cî-dessiis  puisse  être  définitivement  arrêté  et 
nus  en  ^^gueur.  Il  annartient  aux  princinnles  Puissances 
n,.Mes__de  prendfe  tnut/;s  mcsu'rcs  nfceSs-airds  en  Vuîj  de 
ceUc  période  pVélim-inaire. 


Une  Commission  de  délimitation  devra  fixer  sur  le  ter- 
rain le  tracé  de  la  frontière.  Le  soin  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  celte 
période  transitoire  incombera  à  la  Commission  Interalliée 
actuellement  en  fonctions. 

Enfin,  il  importe  de  nommer  sans  délai  la  Commission 
mixte  prévue  plus  haut,  alin  que  celle-ci  puisse  prêter  son 
concours  à  la  Commission  Interalliée  qui  prendra,  en  tenant 
compte  du  paragraphe  G  de  l'annexe  à  l'article  88  du  Traité 
de  Versailles,  les  mesures  destinées  à  préparer  le  passage 
de  l'état  actuel  au  régime  transitoire. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  l'honneur  de 
transmettre  au  Conseil  Suprême  un  rapport  annexe  com- 
prenant un  exposé  des  principes  qui,  selon  le  Conseil,  doi- 
vent servir  de  base  a  la  Convention  générale  entre  les 
parties. 

Un  deuxième  rapport  annexe  traite,  dans  le  même  esprit 
les  problèmes  de  nationalité,  de  domicile  et  de  protection 
des  minorités,  dont  la  solution  constitue  une  partie  essen- 
tielle du  maintien  de  la  vie  économique  on  riaute-SIlésie. 

Le  Conseil  considère  les  propositions  ci-dessus  relatives 
aux  conditions  économiques  comme  formant  un  tout.  Dans 
son  ensemble,  a]irès  que  les  précisions  nécessaires  y  auront 
été  apportées,  le  Conseil  a  la  conviction  que  ce  projet 
sauvegardera  les  intérêts  de  la  population,  les  sacrifices 
qu'il  exige  de  chacun  des  gouvernements  étant  compensés 
par  les  garanties  qu'il  apporte  en  faveur  de  ses  ressortis- 
sants passant  sous  une  autre  souveraineté. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  des  organes  prévus, 
comme  pour  tout  ce  qui  facilitera  la  réalisation  du  pro- 
gramme, le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  reste  entière- 
ment à  la  disposition  du  Conseil  Suprême. 


Dernières  Publications 
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LES  LIVK^ES  : 

F.  J.  Oliveika  Vianna.  —  Fapu/uçoes  mfridwnars 
<lo  Brcml  (Les  populations  méridionales  du  Brésil). 
—  Eevista  do  Brasil  (Sao-Paulo). 

Une  œuvre  copieuse  mais  .puissante.  Le  passé  brésilien,  si 
plein  de  problèmes  obscurs,  est  scruté  avec  une  méthode 
sûre.  La  formation  de  la  race  actuelle,  en  laquelle  se 
heurtent  les  tendances  les  plus  diverses,  est  expliquée  par 
l'iiiterprétallon  des  mouvements  sociaux  antérieurs.  La 
population  du  centre  et  du  sud  du  Brésil  date  de  quatre 
siècles  t\  peine,  mais  la  transformation  qui  a  déjà  été  obser- 
vée dans  son  caractère  (tout  en  tenant  compte  des  traits 
essentiels  et  fixes,  autorise  la  prévision  de  changements  à 
venir.  C'est  cette  population  qui,  par  la  force  de  ses  vertus 
pacifiques,  p'iaglssant  instinctivement  contre  le  libéralisme 
désordonné  et  le  si'paratisme,  a  déterminé  Tordre  politique 
et  l 'union  nationale.  Elle  représente  aux  yeux  de  l'auteur 
la  .sauvegarde  rte  la  légnlilé.  L'œuvre  de  .M.  Oliveira  Vianna 
obéit  à  une  logique  scrriij  et,  ses  hypothèses  paraissent  clai- 
rement confirmées  par  l'obs(M-vation  des  faits.  11  résulterait 
pour  le  lecteur  de  cette  étude,  quoiqu'elle  ne  s'occupe  pas 
du  Brésil  d'aujourd'hui,  la  curieuse  inadaptation  du  régime 
aux  conditions  réelles  de  la  vie  brésilienne. 

Graça  Aranha.  —  .1  esthetica  da  vida  (L'esthétique 
de  la  vie).  — ■  Livraria  Garnier  (Rio  de  Janeiro). 

Dans  ce  livre  de  synthèse  se  condensent  et  se  cristalli- 
sent les  idées  générales  qui  se  dégageaient  déjà  des  œuvres 
littéraires  de  l'auteur,  du  roman  Chanann  ou  poème  drama- 
tique Malazarlr.  M.  Graça  Aranha  qui  vit  à  Paris  n'est  pas 
inconnu  du  public  français.  Comment  résumer  sa  doctrine  ? 
«  La  compréhension  esthétique  de  la  vie  est  la  haso  de  la 
perfection  »  affirme  l'épigraphe  de  l'ouvrage.  L'homme  se- 
sent  isolé  dans  l'univers.  Il  a  la  conscience  de  sa  propre 
vie.  Dans  celle-ci  rexistcnce  universelle  se  fondrait-elle  ? 
Il  faut  reconnailre  que  l'homme  ressent  en  lui,  pour  le 
séparer  de  tout  ce  à  quoi  il  ne  .se  sent  pas  intégré'.  la 
terreur,  le  désir  et  l'incompréhension.  C'est  par  la  philo- 
sophie seulement,  et  par  l'art,  ou  par  la  religion,  qu'il 
atteint  à  V  «  allégresse  éternelle  «  où  il  réalise  sa  comm'u- 
nîo'n  awc  le  casmoi. 
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Rodrigo  Octavio.  —  Felisherto  Caldeira.  —  Aillard 
et  Bertrand,  éd.  (Lisbonne). 

Parmi  les  aventuriers  du  Brésil  de  l'époque  coloniale, 
Felisberto  Caldeira  est  un  de  ceux  qui  ont  inspiré  les  pages 
les  plus  nombreuses  aux  écrivains.  Citons  la  fameuse  pièce 
d'Affonso  Arinos  «  0  contraclador  de  Diamantes  »  qui  fut 
jouée  avec  tant  de  succès  à  Sao  Faulo.  Mais  pour  la  pre- 
mière fois,  grâce  à  M.  Rodrigo  Octavio,  nous  possédons  une 
histoire  complète  et  détaillée  de  la  vie  du  célèbre  «  bandei- 
rante  »,  chercheur  d'or  et  de  diamants,  qui  avait  été  bien 
déformée  par  la  légende.  Le  récit  de  M.  Rodrigo  Octavio 
s'appuie  fréquemment  sur  des  textes  exhumés  de  la  pous- 
sière des  archives  séculaires.  Nulle  sécheresse  là-dedans 
d'ai'leurs.  Un  amour  profond  du  passé  brésilien,  plein 
d'héroïsme  et  de  noblesse,  anime  ces  pages  où  l'inspiration 
du  poète  paraît  sous  l'érudition  du  chroniqueur. 

Castro  Alves.  —  Obraa  coviflttas  (Œuvres  com- 
plètes). —  Livraria  Francisco  Alves  (Hio  de 
Janeiro). 

A  l'occasion  du  cinquantenaire  de  Castro  .41ves,  M.  Afra- 
nio  Peixoto,  écrivain  distingué  et  membre  de  l'Académie 
brésilienne,  publie  une  édition  définitive  des  œuvres  du 
grand  poète.  Celle-ci  est  précédée  d'une  substantielle  étude 
où  M.  Afranio  Peixoto  analyse  le  talent  de  l'homme  qu'il 
considère  comme  «  le  plus  grand  poète  brésilien  ». 

Mario  de  Alencar.  — •  Contos  e  impressoes  (Contes 
et  impressions).  —  Ed.  Annuario  do  Brasil  (Rio 
de  Janeiro). 

M.  Mario  de  Alencar  fut  l'ami  intime  de  Machado  de  Assis 
et  ne  l'oublie  pas.  Son  dernier  ouvrage  est  un  hommage 
rendu  à  la  mémoire  du  grand  disparu,  où,  sans  atteindre 
à  la  perfection  de  son  modèle,  le  conteur  se  révèle  disciple 
fervent  et  intelligent  à  la  fois. 

MEXIQUE 

Rafaël  Lozano.  —  La  alondra  encandilada 
(L'alouette  éblouie).  —  Bibliothèque  Ariel 
(Madrid). 

M.  Rafaël  Lozano  est  un  jeune  poète  mexicain  pétri  de 
culture  française.  On  trouve  dans  son  récent  volume  de 
vers  les  thèmes  et  les  manières  les  plus  diverses,  depuis 
les  effusions  lyriques,  amoureuses  ou  érotiques,  jusqu'aux 
vastes  visions  historiques.  La  dernière  partie  recè'e  un  cer- 
tain nombre  de  «  hai-kais  »  bien  frappés  et  Eiien  tournés. 
Les  dons  de  M.  Lozano  évolueront  certainement  vers  plus 
d'unité  dans  la  pensée  et  l'inspiration. 

ÉQUA.TEXJK, 

Cesare  Arrozo.  —  Retahlo  (Retable). 

La  réputation  de  M.  Cesare  Arroyo  est,  en  Amérique 
latine,  de  bonne  grandeur.  Mais  l'Espagne  ne  lui  fait  pas 
un  moins  chaleureux  accueil.  M.  Arroyo  est  en  effet  un 
fervent  apôtre  de  la  culture  e.spagnole  dont  il  se  sent  le 
fils  spirituel.  On  le  voit  encore  dans  Relablo  où  l'auteur,  en 
une  prose  éloquente,  apporte  son  hommage  à  la  civilisation 
castillane. 

WiLLY  DE  Blanck.  —  Gcfas  de  sangre  (Gouttes  de 
sang).  —  Impr.  El  Siglo  XX  (La  Havane). 

Une  histoire  romanesque  de  la  guerre.  Avec  le  soldat 
Henri  Laboulle  et  ses  camarades,  le  lecteur  est  promené  à 
travers  les  décors  de  l'arrière,  du  cantonnement,  des  tran- 
chées. Une  volonté  héroïque  parcourt  cette  œuvre  fournie 
et  allante,  jusqu'au  drame  de  la  mort  du  biffin  qui,  en 
position  avancée,  fait  tirer  sur  lui  par  les  siens  pour  repous- 
ser l'attaque  allemande.  Mais  M.  Willy  de  Blanck  a  aussi 
un  grand  penchant  pour  les  idées  générales  et  ses  héros  dis- 
cutent des  origines  et  du  développement  de  la  guerre  en 
historiens,  en  critiques. 

LES  REVUES 

Dans  la  Revista  do  Brasil  (n"  du  mois  d'août), 
publiée  à  Rio  de  Janeiro,  M.  Pontes  de  Miranda,  en 
étudiant  en  détail  la  nouvelle  théorie  de  la  relati- 
vité montre  que  les  idées  d'Einstein  ont  déjà  pénétré 
en  Amérique  du  Sud.  Quant  à  M.  Monteiro  Lobato 
(n°  de  juillet),  il  blague  fort  humoristiquement 
notre  national  Paul  Fort  qui  fit,  cet  été,  une  tournée 
dans  le  Nouveau  Monde.  Notre  prince  des  poètes 


expliqua  aux  indigènes  éblouis  qu'il  était  a  un  arbre 
à  poèmes,  un  poémier  ».  M.  Monteiro  Lobato, 
excellent  directeur  d'une  revue  qui,  comme  matière 
et  abondance,  ne  le  cède  en  rien  à  nos  principales 
publications,  s'extasie  fort  devant  cette  nouvelle 
espèce  végétale. 

Nosotros,  publié  à  Buenos-Aires,  est  la  principale 
revue  de  la  République  Argentine.  Dans  Fa  livraison 
de  juin,  nous  relevons  une  étude  intéressante  de 
M.  Julio  Jimcnez  Rueda,  sur  la  littérature  moderne 
au  Mexique  —  et  un  article  de  notre  collaborateur 
M.  Francis  de  Miomandre  sur  le  mouvement  intel- 
lectuel français.  Voilà  de  l'éclectisme. 

A  Buenos-Aires,  encore  la  Revista  de  Filosofia 
publie  deux  essais  sur  Spencer  (de  M.  Rodolfo  Senet) 
et  sur  Benedetta  Croce  (de  M.  Moisés  Kantor). 

Dans  Cultura  Venezuelana,  de  Caracas  (Vene- 
zuela), c'est  M.  Benedetto  Croce  qui  prend  lui-même 
la  parole  (n°  de  mai),  analysant  «  la  Pensée 
Moderne  ».  —  Des  pages  remarquables  de  M.  E.  G. 
Gonzalez  sur  «  Bolivar,  orateur  ». 

D.  B. 


En  France  ; 

LES  LIVRES 

S.  CosMiN.  —  Diplomatie  et  Presse  dans  l'a/faire 
grecque,  1914-1916.  —  (Société  mutuelle  d'édi- 
tion). 

M.  Cosmin  vient  de  publier  un  livre  curieux  sur  la  Grèce, 
le  roi  Constantin,  le  rôle  joué  par  ce  monarque  pendant  la 
guerre.  Cet  ouvrage  n'est  rien  d'autre  que  la  réhabilitation 
du  beau-frère  du  kaiser  et  de  son  parti.  Le  point  de  vue  est 
d'une  nouveauté  piquante.  Les  événements  sont  interprétés 
d'une  façon  tout  à  fait  hardie,  et  l'auteur  relève  les  erreurs 
commises  par  les  écrivains  qui  s'avisèi'ent  de  toucher  aux 
délicates  questions  grecques. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  la  Grèce  de  Con.s- 
tantin  professa  pendant  toute  la  guerre  des  sentiments 
enlentophiles  que  la  maladresse  de  la  diplomatie  alliée  ne 
sut  ni  apprécier,  ni  utiliser.  Toutes  les  calomnies  répan- 
dues en  la  terre  étrangère  par  la  presse  de  tous  les  pays, 
par  les  propres  enfants  de  l'Hellade  eux-mêmes,  s'écrou- 
lent sans  laisser  de  traces  devant  l'affirmation  péremptoire 
de  M.  S.  Cosmin  :  Le  roi  Constantin,  par  une  énergique 
intervention  à  Berlin,  obtient  l'arrêt  des  Centraux  devant 
la  frontière  grecque,  et  Sarrail,  avec  son  armée  franco- 
anglaise,  est  ainsi  sauvé  du  désastre. 

MouFFLE  d'Angerville.  —  Vie  privée  de  Louis  XV, 
publiée  et  annotée  par  Albert  Meyrac  (Calmann- 
Lévy). 

M.  Albert  .Meyrac  a  réuni  quelques  extraits  de  l'œuvre 
principale  de  Moufile  d'Angeville,  auteur  assez  obscur  :  la 
Vie  privée  de  Louis  XV  ou  principaux  événements,  particu- 
larités et  anecdotes  de  son  règne,  qui  fut  éditée  à  Londres. 
Dans  cette  Vie  privée  les  anecdotiers,  les  nouvellistes  avaient 
puisé  sans  scrupules  —  sans  toutefois  indiquer  la  source. 

Le  recueil  de  M.  Meyrat  pourrait  être  appelé  la  Vie  amou- 
reuse Louis  XV  bien  qu'il  contienne  plusieurs  pages  sur 
la  politique  générale  du  royaume  et  qu'un  chapitre  soit  con- 
sacré aux  Mol'nistes  qui  «  abusaient  étrangement  de  leur 
accès  auprès  du  ministère  pour  brouiller  les  affaires,  pour 
y  mettre  le  feu,  dans  l'espoir  de  mieux  tourmenter  leurs 
ennemis  »  les  .Jansénistes  ;  "un  autre,  à  quelques  corrup- 
teurs et  corruptrices,  et  même  au  jardin  des  Plantes.  Une 
large  place  est  faite  à  la  marquise  de  Pompadour,  dont 
l'inlluence  sur  le  roi  fut  considérable  tant  dans  la  politique 
intérieure  que  dans,  la  politique  extérieure  de  la  France. 

George  Batault.  —  Ze  problème  juif  (Plon-Nour- 
•  rit). 

Un  mouvement  antisémite  s'affirme  nettement  dans  tous 
les  pays  depuis  deux  ans.  M.  G.  Batault  recherche  quelles 
sont  les  causes  proches  et  lointaines  de  cotte  renaissance 
antisémite. 

Les  .Tuifs  ont  exercé  une  action  caractéristique  dans  la 
Révolution  bolchevique  russe  comme  dans  la  signature  de 
la  paix  qui  «  porte  incontestablement  l'empreinte  de  ce 
mélange  d'idéalisme  mystique  et  de  sentimentalité  huma- 
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nilaire  d'une  part  et,  d'autre  part,  de  sens  pratique  et  de 
mercantilisme  qui  peut  ser\ir  à  caractériser  l'esprit  juif 
comme  l'esprit  puritain  ». 

L'auteur  consacre  un  chapitre  trù^  intéressant  à  l'élude 
des  aflinités  qui  existent  entre  le  puritanisme  et  le  judaïsme. 
11  note  avec  une  précision  remarquable  l'exclusivisme  et 
l'esprit  de  révolte  juifs.  Les  tares  de  la  race  judaïque,  parmi 
lcs(iueiles  la  faculté  de  désorganisation,  l'empêcheront  de 
réaliser  ses  rêves  de  conquête  universelle. 

La  solution  du  problème  juif  présentée  par  M.  Georges 
Batault  n'est  pas  nouvelle  et  offre  peu  de  chances  d'appli- 
cation. Une  partie  du  peuple  juif,  se  libérant  de  la  tutelle 
des  grands  Juifs  d'affaires  internationaux,  se  nationaliserait 
dans  les  pays  où  elle  vit,  bien  qu'il  soit  «  absolument  impos- 
sible qu'aucune  nation  non  juive  assimile  jamais  ni  l'exclu- 
sivisme, ni  l'esprit  de  révolte  qui  sont  inhérents  au 
judaïsme  ».  Quant  à  l'autre  partie,  elle  reconstituerait  en 
Palestine  (avec  l'aide  bienveillante  de  l'Angleterre)  l'ancien 
royaume  de  Sion.  L'exode  de  ces  éléments  inassimilables 
cessant,  le  principal  argument  de  l'antisémitisme  disparaî- 
trait pour  la  plus  grande  tranquillité  du  monde. 

Fr.  Paulhan.  —  Le  Memongc  du  Monde  (F  Alcan, 
éd.). 

Laissant  de  côté  la  doctrine  du  déterminisme  et  celle 
du  libre  arbitre  qui-  lui  semblent  soulever  des  diflicul- 
tés  insurinontables  si  on  les  aborde  de  front,  M.  Fr.  Pau- 
lhan veut,  dans  son  nouveau  livre,  donner'  une  explica- 
tion de  l'existence  —  ce  qui  est  le  but  même  de  toute  philo- 
sophie —  en  partant  de  l'étude  de  quelques-uns  des  modes 
généraux  de  cette  existence.  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons 
analyser  avec  puissance  l'association,  la  systématisation, 
la  synthèse,  la  finalité  (qui  lui  parait,  de  quelque  nom 
qu'on  la  pare,  exprimer  le  fond  de  la  réaUtô)  l'évolution, 
puis  l'évanescence.  Et  c'est  ainsi  que  nous  le  vo3'ons  déga- 
ger celte  conception  du  monde  :  une  lutte  entre  la  dis- 
corde et  l'harmonie,  la  coexistence  antagoniste  du  désor- 
dre et  de  l'identité.  L'évolution  est  la  synthèse  des  dispa- 
rates s'accomplissant  peu  à  peu.  Mais  à  mesure  qu'elle  se 
perfectionne  elle  marche  vers  sa  propre  fin,  vers  l'évanes- 
cence subséquente.  La  synthèse  absolue  serait  donc  le 
néant.  Et  c'est  ici  qu'apparail  la  nécessité,  l'utilité  du  men- 
songe, «  mentir,  dit  M.  Paulhan,  étant  créer  une  opposi- 
tion entre  la  réalité  et  l'affirmation,  ou,  plus  précisémem 
entre  la  pensée  et  l'expression  de  cette  pensée  ;  mais  en 
même  temps,  c'est  faire  servir  cette  discordance  à  la  nais- 
sance et  à  la  conservation  d'une  harmonie.  Le  mensonge 
est  une  systématisation  qui  recouvre  une  désliarmonie  qui 
se  fonde  sur  elle,  qui  la  dissimule,  et  qui,  en  certains  cas 
et  dans  une  certaine  mesure,  tend  mcme  a  la  faire  dispa- 
raître. » 


LES  REVXJES 


M.'D. 


Jacques  Carle.  —  Au  Maroc  espagnol  {Opinion, 
15  oct.). 

Brève  mais  substantielle  étude  de  l'offensive  marocaine 
et  de  son  contre-coup  en  Espagne  qui  d'abord  affolée  ne 
se  ressaisit  qu'après  le  massacre  du  mont  Arruit  (9  août). 
La  situation  du  Maroc  espagnol,  un  moment  tragique  a 
cessé  d'être  même  critique  après  Fa  prise  de  Nador' et 
d'.A,kalen  (12  octobre),  mais  elle  est  loin  d'être  entièrement 
rétablie  et  il  faudra  .sans  doute  longtemps  à  la  nation  voisine 
pour  faire  oublier  aux  Riffains  les  journées  sanglantes  de 
juillet  et  d'août  192L 

Comme  toujours,  la  presse  espagnole,  incuraWlement  fran- 
cophobe, n'a  pas  manqué  d'attribuer  à  notre  pays  la  res- 
ponsabilité de  l'insurrection.  Sur  quelles  preuves  établit-on 
de  pareilles  calomnies?  Il  importe  peu.  D'ailleurs  nous 
sommes  lellement  habitués  à  c'es  gentillesses  de  famille  que 
nous  n'y  prenons  même  plus  garde. 

Emile  Solahi.  —  Des  entrejn-ises  économiques  mon- 
diales pour  la  siqjpression  de  la  guerre.  —  {La 
Grande  Bévue,  septembre). 

L'annonce  du  conflit  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis  fait 
déjà  dresser  l'oreille  aux  grands  usiniers  dont  la  guerre  a 
fait  la  fortune  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  par  elle 
Aus^i  sont-ils  aux  écoutes  à  Washington  et  à  Tokio  D'autre 
part.  Il  est  indéniable  que  l'instinct  de  combativité,  apaisé 
par  la  dernière  tqerie,  sommeille  seulement  au  cœur  de<î 
hommes.  Il  n'est  pas  éteint  et  ne  peut  s'éteindre  L'on 
naît  trop  vieux  à  notre  époque,  et  nul  raisonnement  ne  pré- 
vaudra jamais  contre  l'hérédité  accumulée  par  des  inilli^-rs 
c\  des  milliers  d'ancêtres  qui  ne  durent  de  survivre  qu'à 
eur  aptitude  à  la  lutte.  Mais  pourquoi  ne  pas  canaliser 
les  appétits  des  premiers,  la  combativité  des  seconds  ces 
deux  formes  d'ailleurs  n'en  font  qu'une  —  le  besoin  de 
1  action  -  vers  la  conquête  du  monde  ?  -  Car  elle  reste,  cette 


conquête,  à  réaliser  en  dépit  dos  apparences.  Est-ce  en 
elfe t  posséder  la  terre  que  d'y  avoir,  ça  et  là  planté,  peut- 
on  dire,  (luulques  villes  et  fait  courir  ù  sa  surface  quelques 
millions  de  kilomètres  de  rail  ?  Ne  pouvons-nous  concevoir 
par  exemple,  les  masses  glaciaires  des  pôles,  et  rêver  d'en 
tirer  parti  ?  Ne  pouvons-nous  estimer  l'étendue  et  la  richesse 
des  forets  tropicales  et  en  projeter  le  défrichement  ?  N'y 
a-t-il  pas  d'auti-es  isthmes  à  percer  que  ceux  de  Suez 
Corynlhe  et  Panama,  des  déserts  à  irriguer  et  à  reboiser! 
,  des  courants  marins  à  dériver  et  à  domestiquer,  etc.,  etc.  ? 
Que  voilà  donc  un  beau  thème  pour  un  Pierre  Hamp  par 
exemple,  cet  animateur  de  l'énergie  des  jeunes  hoînmcs.  Et 
quel  beau  Chant  du  Travail,  après  celui  d'Herzog  reste  à 
écrire  1 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Avant-propos  a  la  Conférence  de  Washington.  L'état  de 
QUELQUES  questions,  par  X.  (Le  Correspondant,  rlO  octobre). 

—  Les  ohganisaïions  pacifistes  en  Alleimagne,  par  René  Lau- 
rel (Le  Progrès  Civique,  8  octobre).  —  Le  iuvitaillement  et 
la  reconstruction  de  la  Russie,  par  Richard  Dupierreux 

Choses  vues  pendant  la  révolution  russe,  par  Dimitri 
Merejkowski  {Revue  Universelle,  15  octobre).  —  Que  va  deve- 
nir LA  CiLiciE  ?  Un  problème  qu'on  oublie,  par  Louis  Jalabert 
{FAudes,  20  octobre).  —  La  Fi  ance  dans  le  Proche  Orient, 
par  Maurice  Honoré  {Nouvelle  Revue,  15  octobre).  —  La 
Belgique  pendant  la  guerre,  par  Baron  Beyens  {Revue  de 
Paris,  15  octobre).  —  Les  ambitions  grecques  et  le  problème 
DE  Constantinople,  par  L.  Dumont-Wilden  {Revue  Bleue, 
15  octobre).  —  La  sagesse  de  Genève,  par  Richard  Dupierreux 
{Horizon,  15  octobre).  —  Que  fera-t-on  a  Washington?  par 
Albert  Milhaud  (Le  Parlement  et  l'Opinion,  octobre)  —  Rhé- 
nanie et  mer  libre,  par  Léon  Hennebicq  {Politique,  16  octobre). 

—  L'évolution  de  la  diplomatie,  par  Georges  Scelle  (Le  Pro- 
nràs  Civique,  15  octobre).  —  Augustin  Thierry  d'après  sa 
correspondance.  La  jeunesse,  par  Augustin  Thierry  {Revue 
des  Deux  Mondes,  15  octobre).  —  Autour  du  traité  de  Tien- 
Tsin.  Souvenirs  diplomatiques,  par  le  Vice-Amiral  Fournier 
(i'd.).  —  Le  ROLE  DU  haut  commandement  au  point  de  vue  éco- 
nomique de  1914  A  1921,  par  Pierre  Bruneau  {Revue  mililaire, 
septembre). 

Questions  économiques  et  sociales  T' 

Conséquences  économiques  de  la  guerre  pour  la  France, 
par  Edmond  Théry  {Economiste  Européen,  U  octobre).  — 
L'Allemagne  travaille.  Le  canal'  du  Rhin  au  Danube,  par  le 
général  Verraux  {Progrès  Civique,  15  octobre).  —  La  réforme 
sociale  et  les  finances  britanniques,  par  Yves  Guyot  {Journal 
des  Economistes,  15  octobre).  —  La  question  agraire  en  Tiies- 
salie  {Economiste  d'Orient,  5  octobre).  —  L'utilisation  de  la 
HOUILLE  BLANCHE  EN  SuÈDE,  par  J.  F.  {Chambre  de  Commerce 
irançaise  en  Suède,  15  octobre).  —  Le  problême  musulmait 
ET  LE  DEVOIR  DES  CATHOLIQUES  {Lcs  NouvelJes  TcUgicuses, 
15  octobre).  —  L'ame  noire.  L'homme  primitif  centi  e-africain, 
par  le  D^  Louis  Huot  {Mercure  de  France,  15  octobre).  — 
Sur  la  crise  de  l'enseignement  secondaire,  par  René  Waltz 
{Revue  Bleue,  15  octobre).  —  A  propos  d'enseignement  secon- 
daire, par  Georges  Weill  {Revue  de  Paris,  15  octobre).  , 

Evitons  la  faillite  de  l'Allemagne,  par  Jean  Finot  {Revue 
mondiale,  15  octobre).  —  Saine  monnaie  et  saines  finances, 
par  Raphaël-Georges  Lôvy  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  octo- 
bre). —  Allons-nous  enfin  cesser  d'être  les  banquiers  de  ' 
l'Allemagne,  par  René  Théry  {Economiste  Européen,  14  octo- 
bre). —  La  renaissance  financière,  par  Louis  Pasquet  {Le  Par- 
lement et  l'Opinion,  octobre).  —  Les  accords  de  Wiesbaden  : 
réparations  et  restitutions,  par  Jeanne  Brémonfier  {id.). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

•Ode  aux  violons,  par  Lucien  Fabre  {Revue  Universelle, 
15  octobre).  —  Les  premiers  souvenirs  d'enfance  d'Ernest 
Renan,  par  Jean  Pommier  {Revue  de  la  Semaine,  octobre). 
—  La  philosophie  de  la  relation,  par  Jules  de  Gaultier  {Mer- 
cure de  France,  15  octobre).  —  Le  sens  des  réalités  et  ses 
ENNEMIS,  par  Gaston  Liégeois  {id.).  —  Un  procès  littéraire  : 
Louis  Desprez.  Souvenir  d'un  éditeur,  par  Henry  Kiste- 
maeckers  père  {id.).  —  Le  sixième  centenaire  de  la  moi  t  de 
Dante,  'par  Maurice  Mignon  {Revue  Bleue,  15  octobre).  — 
Renan  au  séminaire,  par  Pierre  Lasserre  {Revue  de  Paris, 
15  octobre).  —  Un  grand  écrivain-  espagnol  :  Unamuno,  par 
Maurice  Vallis  {id.).  -  La  langue  française  et  le  style 
archaïque,  par  Antoine  Albalat  Itd.).  -  Chateaubriand  roma^ 
nesqi^e  et  amoureux,  par  Victor  Giraud  {Revue  des  Deux 
Mondes,  15  octobre).  —  A  travers  les  salons  d'art,  par 
Arnold  Goffin  {Revue  générale,  15  oclobre). 

Borodine  et  ses  amis  d'après  sa  correspondance,  par  Louise 
Cruppi  {Revue  Musicale,  1<»-  octobre).  —  Quelques  souvenirs 
SUR  Déodat  Severac,  par  Eugène  Rouart  {id.}.  —  L'œuvre 
de  Philidor,  par  C.-E.  Bonnet  {id.).  —  .Tardins  japonais,  par 
Henri  Clouzot  {Opinion,  8  octobre). 
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LES  ANNEXES 
DES  ACCORDS  DE  WIESBADEN 


Nous  indiquions  dans  notre  numéro  du  15  octobre,  on  publiant  le  texte  intégral  et  délinilif  des  Accords 
de  Wiesbaden,  que  des  accords  annexes  avaient  été  signés  au  sujet  de  certaines  restitutions  :  cheptel 
matériel,  etc.  On  trouvera  ci-dessous,  après  l'analyse  sommaire  que  nous  en  avons  déjà  donnée,  l'essen- 
tiel de  ces  annexes.  (N.  D.  L.  R.) 


L'accord  de  Wiesbaden  conclu  le  7  octobre  1921  se  divise 
en  deux  parties  :  l'une  relative  aux  restitutions,  l'autre  aux 
livraisons  de  charbon. 

.    1.  RESTITUTIONS 

L'article  238  du  Traité  de  Versailles  oblige  l'Allemagne  à 
restituer  les  objçts  et  valeurs  de  toutes  sortes,  enlevés, 
saisis  ou  séquestrés,  dans  le  cas  où  il  sera  possible  de  les 
identifier  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou  sur  celui  de 
ses  alliés. 

L'application  de  cet  article  n'avait  donné  jusqu'à  pré- 
sent que  des  résultats  assez  médiocres,  à  raison  des  difli- 
<;ultés  considérables  qu'elle  comporte,  i 

Plusieurs  Puissances  alliées  avaient  renoncé  à  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  du  Traité  de  Versailles,  et,  en 
échange  avaient  obtenu  de  l'Allemagne,  la  fourniture  Je 
livraisons,  fixées  forfaitairement.  C'est  afin  de  générau^er 
ce  système  que  la  Commission  des  Réparations  avait  émis  le 
vœu  «  que  les  gouvernements  arrivent  le  plus  rapidem  nt 
possible  à  la  conclusion  d'un  accord  avec  l'Allemagne  jour 
l'établissement  d'un  système  de  substitution  générale  ". 

Le  gouvernement  français  ne  voulut  envisager  un  sem- 
blable forfait  que  pour  le  matériel  industriel,  le  matériel 
roulant  et  le  cheptel. 

L'application  de  l'article  238  du  Traité  avait  rendu  pour 
eux  le  maximum  que  l'on  pouvait  en  attendre. 

Les  restitutions  nouvelles  ne  pouvaient  être  que  rares  et 
entraîner  des  frais  de  plus  en  plus  considérables.  C'est  dans 
ces  conditions  que  les  négociations  de  Wiesbaden  abou- 
tirent à  l'accord  du  7  octobre  qui  se  subdivisé  :  1°  matériel 
industriel  ;  2°  matériel  roulant  ;  3°  cheptel. 

Matériel  Industriel 

L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la  France,  en  substi- 
tution du  matériel  laissé  après  le  6  décembre  sur  le  ter- 
ritoire allemand  ; 

1°  120.000  tonnes  de  matériel  industriel,  neuf  ou  usagé 
"mais  en  parfait  état  de  fonctionnement,  choisi  par  la  France 
dans  les  stocks  ou  dépôts  du  gouvernement  allemand. 

A  défaut  de  ce  matériel,  le  gouvernement  allemand  pas- 
sera des  commandes  à  l'industrie  allemande,  en  vue  de 
livrer  le  matériel  qui  lui  serait  indiqué  ;  ce  matériel  sera 
réceptîonné  par  la  France  suivant  les  usages  du  commerce. 

De  ces  120.000  tonnes,  il  y  a  lieu  toutefois  de  déduire  : 

a)  Environ  40.000  tonnes  de  ma*riel  restitué  depuis  le 
l""-  mal  1920  ; 

h]  20.000  tonnes  de  matériel  enlevé  rie  France,  puis  aban- 
donné par  les  Allemands,  en  Alsace-Lorraine. 

2°  Une  somme  de  il58  millions  de  marks  or  portant  intérêt 
simple  à  5  %  l'an  à  dater  du  7  décembre  1921. 

Cette  somme,  capital  et  intérêts,  sera  payée  en  5  annui- 
tés. 

Le  paiement  se  fera  par  compensation  entre  les  annuités 
venant  à  échéance  et  toutes  dettes  échues  que  la  France 
se  trouverait  avoir  contractées,  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  par  exemple,  la  somme 
que  la  France  devra  à  l'Allemagne  par  application  du  memo- 
■  randum  de  Wiesbaden  en  date  du  6  octobre  1921. 

Le  paiement  en  espèces  sera  exigé  si  le  paiement  par 
compensation  n'est  pas  suffisant. 

Matériel  roulant 

En  sus  du  matériel  roulant  de  chemin  de  fer  à  voie  nor- 
male déià  restitué  à  la  date  du  l^r  juillet  1921  tant  au  titre 


des  conventions  d'armistice  que  par  application  âe  l'arti- 
cle 238  du  Traité  de  Versailles,  l'Allemagne  est  engagée  à  : 
1°  Restituer  à  la  France,  sans  délai,  6.200  véhicules  fran- 
çais, origine  prise  de  guerre,  remis  en  bon  état  d'entretien. 

2°  Livrer  4.500  véhicules  neufs,  construits  suivant  les 
plans  et  spécifications  fournis  par  le  Ministère  des  Travaux 
pubhcs. 

Une  Commission  mixte  franco-allemande  doit  se  réunir 
incessamment  à  Paris,  afin  de  mettre  au  point  les  condi- 
tions techniques  de  l'accord. 

Cheptel 

Le  chapitre  relatif  au  cheptel  se  subdivise  en  deux  parties  : 
l'une  relative  aux  restitutions,  l'autre  aux  livraisons  prévues 
aux  §§  2  a)  et  G  de  l'annexe  IV  à  la  partie  VIII  du  Traité 
de  Versailles. 

L'Allemagne  livrera  à  la  France,  comme  forfait  au  titre 
«  restitutions  »  par  conséquent,  sans  qu'il  soit  donné  aucun 
crédit  à  l'Allemagne  : 

1'  62.000  chevaux,  comprenant  6.000  chevaux  du  croît  ; 

2»  25.0  0  bovins  ; 

a»  25.000  ovins  ;  ' 

4°  40.000  ruches. 

Les  spécifications  techniques  nous  permettent  d'espérer 
la  livraison  d'animaux  d'excellente  qualité. 

Comme  il  a  été  dit  précédemment,  les  stipulations  rela- 
tives au  cheptel  visent  non  seulement  les  restitutions,  mais 
encore  les  livraisons  dues  par  l'Allemagne,  en  application 
des  §§  2  a  et  6  de  l'anne.xe  IV.  Ces  hvraisons  n'avaient  pas 
satisfait  les  populations  sinistrées  :  les  bovins  étaient  de 
mauvaise  qualité  ;  les  volailles  avaient  amené  des  épidét- 
mies,  si  bien  que  les  associations  agricoles  des  départements 
sinistrés  avaient  émis  à  plusieurs  reprises  le  vœu  de  voir 
suspendre  les  livraisons  de  cheptel  et  de  recevoir,  en 
échange,  des  crédits  en  argent. 

L'article  III  de  l'accord  donne  satisfaction  à  ce  vœu. 

11.    LIVRAISONS   DE  CHARBON 

L'Allemagne  reconnaît  : 

1°  Que  les  charbons  livrés  par  Rotterdam,  Anvers  et 
Gand  ou  tous  autres  ports  non  allemands  seront  facturés  au 
prix  intérieur  allemand,  contrairement  à  la  prétention 
jusqu'alors  soutenue  par  elle.  (C'est  la  solution  de  l'épineuse 
question  du  prix  F.  0.  B.  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  discus- 
sions au  cours  des  conférences  interalliées) 

La  France  retire  de  cette  interprétation,  juste  et  conforme 
à  ce  qu'elle  avait  toujours  soutenu,  une  réduction  de  son 
débit  à  la  Commission  des  Réparations,  d'environ  140  mil- 
lions de  marks  or. 

2°  L'Allemagne  ^'engage  à  verser  à  la  Commission  des 
Réparations,  la  valeur  des  expôrtations  de  charbon,  calcu- 
lée au  prix  intérieur  allemand  qu'elle  pourrait  éventuelle- 
ment effectuer. 

Ces  versements  seront  à  valoir  sur  les  paiements  définis 
par  l'article  IV  de  l'Etat  des  Paiements. 

3°  L'Allemagne  admet  la  hberté  d'affrètement  sur  le  Rhin, 
pour  le  charbon  réparation,  destiné  à,  la  France. 

Le  transport  .sur  le  Rhin  des  charbons  de  réparation  desti-" 
nés  à  la  Franco  avait  en  effet  donné  lieu  à  un  très  grave 
conflit. 

La  France  réclamait  pour  elle  le  droit  d'affréter  directe- 
ment les  chalands  rhénans  affectés  à  ces  transports  ;  l'.Mle- 
magne  revendiquait,  au  contraire,  le  monopole  de  ses  affrè- 
tements. 
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L'Allemagne  invoquait  à  l'appui  de  sa  thèse  d'une  part,  le 
texte  même  du  traité,  et,  d'autre  part,  la  nécessité  de  con- 
centrer dans  une  même  main,  la  totalité  des  transports. 

La  Commission  des  Réparations,  très  impressionnée  par 
les  inconvénients  d'ordre  pratique  résultant  de  la  présence 
de  plusieurs  affréteurs,  avait,  malgré  l'urgence  d'une  solu- 
tion, ajourné  toute  décision. 

Le  3  septembre,  après  de  longues  discussions  est  interve- 
nue une  convention  entre  l'Office  des  Houillères  sinistrées 
—  organisme  chargé  au  nom  du  gouvernement  français  de 
la  réception  des  charbons  de  réparation  —  et  le  syndicat 
rhénan  westphalien  d'Essen,  chargé  de  fournir  les  char- 
bons. Cet  accord  reconnaît  à  l'Office  des  Houillères  sinistrées 
le  droit  d'effectuer  une  partie  des  transports  des  charbons 
de  réparation,  précise  les  conditions  pratiques  d'exécution 
de  ce  droit,  et  fixe  les  proportions  à  réserver  sur  les  diffé- 
rents parcours  aux  deux  pays  intéressés  (1). 

L'exécution,  par  la  France,  d'une  partie  des  transports 
ne  doit  pas  du  reste  aggraver  les  charges  de  la  "Trésorerie 
française  ;  l'accord  prévoit,  en  effet,  que  le  prix  des  trans- 
ports assurés  par  0.  H.  S.  nous  sera  remboursé  par  l'Alle- 
magne, en  espèces  et  dans  les  devises  mêmes  utilisées  sur 
les  différents  parcours. 

Le  nouveau  régime  doit  entrer  en  application  le  l«f  octo- 
bre 1921. 

Par  l'accord  de  Wiesbaden,  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  allemand  ont  approuvé  la  convention  passée 
les  3-21  septembre,  entre  l'Office  des  Houillères  sinistrées  et 
le  Syndicat  rhénan  westphalien  d'Essen. 


Les 

Accords  de  Wiesbaden 
et  le  Charbon 

Les  accords  de  Wiesbaden  dont  l'Europe  Nouvelle 
a,  le  15  octobre,  ])réscnté  à  ses  lecteurs  le  texte 
complet  et  étudié  les  dispositions  principales,  et  dont 
elle  publie  aujourd'hui  les  annexes,  tranchent  défini- 
tivement, en  faveur  de  la  France,  la  question  si  dis- 
cutée du  prix  f.  0.  b.  d'exportation  des  charbons  alle- 
mands. 

L'acceptation  par  les  Alliés  et  par  l'Allemagne  du 
point  de  vue  français  est  l'œuvre  heureuse  de  M.  Lou- 
eheur,  et  nous  ne  pouvons  quapplaudir  aux  résultats 
obtenus  par  le  Ministre  des  Régions  Libérées. 

Re.portons-nous,  en  effet,  au  Traité  de  Versailles, 
hier  encore  en  vigueur,  pour  juger  l'importance  de 
l'étape  franchie.  Les  livraisons  de  charbon  faites  par 
l'Allemagne  au  titre  des  Réparations  venaient  s'ins- 
crire au  débit  de  la  France,  facturées  à  deux  prix 
différents  :  le  prix  inférieur  du  Reich  pour  les  expé- 
ditions faites  par  voie  ferrée  ou  par  bateau  ;  le  prix 
d'exportation  anglais  (prix  f.  o.  b.)  —  de  beaucoup 
supérieur  ~  pour  celles  faites  à  partir  des  ports  non 
allemands  de  Rotterdam,  d'Anvers  et  de  Gand, 

Ce  régime,  éminemment  injuste,  établi  sous  !a 
pression  des  plénipotentiaires  britanniques  à  la  Con- 
ïérence  de  la  Paix  consacrait  pour  de  longues  années 
la  suprématie  de  l'Angleterre  sur  notre  marché 
national.  Il  devait  avoir  pour  conséquences  directes 
de  majorer  indûment  d'une  manière  toute  fictive,  le 
montant  des  fournitures  faites  à  la  France  et  d'obli- 
ger celle-ci  à  verser  à  la  Commission  des  Réparations 
un  trop  perçu  d'environ  UO  milHons  de  marks  or  sur 
la  quote-part  à  lui  revenir  dans  les  premiers  paie- 
ments de  l'Allemagne.  Prétentions  inadmissibles,  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  soulever  nos  protestations! 

Celles-ci  ne  devaient  aboutir  que  le  13  août  dernier, 
date  à  laquelle  la  Commission  Financière  interalliée 


(1)  Ces  proportions  sont  les  suivantes  : 

Sont  réservés  à  la  France  :  60  %  des  transports  dans  la 
direction  du  Haut-Rhin  ;  35  %  des  transports  dans  la  direc- 
tion d'Anvers  et  Gand  ;  30  %  des  transports  dans  la  direc- 
tion de  Rotterdam. 


reconnut  le  bien-fondé  de  notre  thèse  en  décidant 
«  que  tout  le  charbon  reçu  de  l'Allemagne  jusqu  au 
31  août  1922  par  Rotterdam  et  Anvers  serait  compté 
au  prix  intérieur  allemand  »  (1). 

Cette  décision,  dont  on  avait  pu  craindre  un  instant 
qu'elle  ne  fût  subordonnée  à  la  ratification  par  la 
France  de  l'ensemble  des  accords  du  13  août,  nous  la 
retrouvons  à  la  base  des  accords  de  Wiesbaden,  éten- 
due à  tous  les  ports  non  allemands.  Elle  se  trouve 
même  modifiée,  dans  un  sens  plus  favorable  encore 
à  nos  intérêts,  puisque  ce  sont  désormais  les  .prix 
faits  par  le  Reichskohlenverband  aux  gros  consom- 
mateurs allemands  qui  nous  seront  applicables. 

Tehe  est,  sur  ce  point,  l'œuvre  de  M.  Loucheur, 
complétée  par  diverses  clauses  non  moins  inxpor- 
tantes,  laissant  à  l'Allemagne  la  faculté  de  re])rendre 
sa  place  parmi  les  pays  exportateurs  de  charbon  et 
réglant  avec  toute  la  souplesse  désirable  la  question 
du  transport  des  charbons  indemnitaires. 

Mesure  de  pure  équité,  «  l'interprétation  »  nou- 
velle donnée  au  Traité  de  Versailles  nous  rend  stric- 
tement notre  dû. 

Elle  aura  des  conséquences  multiples  et  considéra- 
bles dont  il  convient  de  signaler  la  plus  immédiate 
et  la  plus  tangible  :  l'économie  de  300  jnillions  de 
francs  environ  réalisée  par  le  Bureau  National  des 
charbons. 

Les  Commissions  des  Finances  du  Parlement 
seront  sans  doute  fort  heureuses  de  trouver  pour 
l'équilibre  du  budget  ces  ressources  imprévues. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  ne  puissions  donner  une 
aussi  complète  adhésion  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 6  des  précédents  accords  dont  le  texte  officiel  un 
peu  obscur  mérite  d'être  cité  : 

((  L'Allemagne  pourra  affecter  à  l'exécution  éven- 
«  tuelle  des  contrats  d'avant-guerre,  maintenus  par 
<(  le  Gouvernement  français,  en  application  de  l'arti- 
t(  cle  299  du  Traité  de  Versdilles,  un  maximum  de 
i<  150.000  tonnes  par  mois,  à  valoir  sur  les  contin- 
i<  gents  alloués  à  la  France  par  les  programmes  de 
Il  la  Commission  des  Réparations. 

«  Pour  les  combustibles  qui  seront  ainsi  livrés  en 
"  exécution  des  contrats  d'avant-guerre,  la  France  re 
n  sera  débitée  que  des  sommes  qu  elle  encaissera 
'<  réellement  à  l'occasion  de  ces  livraisons  et  que 
I'  l'Allemagne  fera  verser  par  les  réceptionnaires  à 
«  l'Office  des  Houillères  sinistrées  au  compte  çlu  Tré- 
«  sor  français.  Ces  versements  comporteront,  outre  la 
"  valeur  spéciliée  aux  contrats  d'avant-guerre  des 
('  quantités  réellement  livrées  pour  l'exécution  de 
«  ces  derniers,  toute  indemnité  qui  serait  allouée  à  la 
(I  partie  allemande  soit  par  accord  amiable,  soit  par 
«  décision  du  Tribunal  arbitral  mixte.  L'Allemagne 
«  sera  créditée  des  mêmes  sommes.  i> 

Que  prévoit  cet  article  ? 

Sur  le  total  des  livraisons  dues  et  faites  à  la 
France  au  titre  des  réparations,  seront  prélevées  au 
profit  de  quelques  particuliers  bénéficiaires  des  con- 
trats maintenus  (2),  des  quantités  importantes  de 
charbon  se  chiffrant  par  4  millions  de  tonnes  envi- 
ron. Le  paiement  en  «era  effectué  par  eux  sur  la  base 
du  prix  d  avant-guerre  majoré  d'une  certaine  somme 
en  faveur  de  l'Allemagne,  et  versé  au  compte  du 
Trésor  Français. 

L'opération  doit,  en  dernière  analyse,  être  considé- 
rée comme  une  vente,  de  l'Etat  français,  à  certains 
de  ses  nn  lion  aux. 

Nous  no  pouvons  donc  qu'être  surpris  des  condi- 
tions spéciales,  particulièrement  avantageuses  nous 
semble-t-il,  auxquelles  cette  vente  leur  sera  consen- 
tie, de  la  prime  importante  qui  leur  sera,  de  ce  fait, 
gracieusement  allouée.  Quelles  que  soient,  en  effet, 
les  majorations  apportées  aux  prix  d'avant-guerre  ' 
prévus  à  leurs  contrats,  par  les  accords  amiables  — 


(1)  Note  officielle  communiquée  le  14  août. 

(2)  La  liste  de  ces  contrats  est  publiée  au  /.  0.  du  27  juillet 
1920. 
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que  le  Gouvernement  voudra  sans  doute  faire  con- 
naître par  la  voix  de  VOUiciel  —  les  prix  nouveaux 
qui  leur  seront  faits  ne  pourront  être  que  de.  beau- 
coup inférieurs  à  ceux  des  tarifs  généraux  en  vigueur, 
et  d'aucuns  évaluent  à  100  millions  le  bénéfice  ainsi 
réalisé  par  quelques  privilégiés.  Si  le  bénéfice  de  ces 
dispositions  était  réservé  aux  seuls  services  publics, 
les  objections  seraient  moindres. 

Le  ministre  des  Finances  n'a,  sans  doute,  pas  mesuré 
toute  la  portée  des  dispositions  que  nous  venons  de 
rappeler  :  il  est  cependant  des  circonstances  où  de 
très  légitimes  intérêts  privés  doivent  faire  place  aux 
intérêts  supérieurs  du  pays. 

Félix  René. 


La  vie  économique 
de  la  Hollande 


Une  des  conséquences  fatales  de  l'état  de 
choses  actuel,  c'est  que  la  Hollande  se  jette 
une  fois  de  plus,  au  point  de  vue  écono- 
mique, dans  les  bras  de  l'Allemagne.  )> 

Les  circonstances  font  à  la  Hollande,  depuis  un 
certain  temps,  une  situation  tout  à  fait  paradoxale. 
Pendant  la  guerre,  on  se  plaisait  à  imaginer  une 
Hollande  neutre  qui  se  gavait  d'or  à  vendre  ses  pro- 
duits agricoles,  d'abord  à  l'Allemagne,  puis  à  l'Al- 
lemagne, à  l'Angleterre  et  à  la  France,  lorsque  le 
régime  du  «  part  à  trois  »  eût  été  établi.  On  savait 
bien  que  les  Indes  néerlandaises,  cette  vraie  richesse 
des  Pays-Bas,  étaient  pratiquement  hors  d'état,  pour 
quelque  temps,  de  contribuer  à  la  fortune  de  la  mère- 
patrie,  mais  on  savait  aussi  qu'elles  n'avaient  pas 
pour  cela  renoncé  à  toute  exportation  et  qu'elles  fai- 
saient de  l'or,  de  leur  côté,  en  vendant  très  cher  aux 
Amériques  leurs  produits  naturels,  si  précieux  et  si 
recherchés.  Après  l'armistice,  les  statistiques  hollan- 
daises témoignèrent  que  la  fortune  publique  s'était 
accrue  dans  des  proportions  considérables  :  on  comp- 
tait nombre  de  nouveaux  riches,  d'un  type  d'ailleurs 
universel,  pour  très  peu  de  nouveaux  pauvres.  Les 
«  coloniaux  »  qui  avaient  été  si  longtemps  privés  de 
tout  contact  avec  la  mère  patrie,  se  disputèrent  les 
places  à  bord  des  superbes  paquebots  qui  perpétuent 
les  traditions  maritimes  de  la  Hollande,  si  petite 
dans  les  limites  de  son  territoire  et  si  grande  sur 
l'eau.  On  les  vit  arriver  de  tous  côtés  :  ils  s'instal- 
lèrent, sans  considérer  la  dépense,  dans  les  beaux 
quartiers  de  La  Haye  et  dans  ces  jardins  éternels 
que  sont  les  environs  d'Amhem.  Avec  eux,  l'argent 
affluait.  Et  il  est  certain  que,  déjà,  sans  les  atten- 
dre, les  grandes  banques  du  pays,  à  Amsterdam,  à 
Rotterdam,  avaient  abondamment  rempli  leurs  cof- 
fres. Pour  la  première  fois,  on  vit  ces  banques  pren- 
dre des  initiatives  qui,  naguère,  eussent  paru  témé- 
raires :  elles  s'intéressèrent  à  l'industrie  et  firent  de 
la  décentralisation  ;  en  1918-19,  animées  d'un  esprit 
de  concurrence  exaspéré,  toutes  à  la  fois  s'instal- 
lèrent à  La  Haye  en  des  succursales  puissantes  et 
magnifiques.  Aujourd'hui,  la  «  Résidence  »  le  cède 
à  peine  aux  deux  grands  ports,  en  tant  que  ville 
d'affaires. 

Mais  un  pays  ne  vit  pas  de  sa  richesse  métallique. 
Les  coffres  des  banques  et  ceux  des  particuliers  ont 
beau  déborder  ;  le  florin  avait  beau  être,  ces  jours 


derniers,  à  468,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
situation  économique  des  Pays-Bas  est,  à  l'heure 
actuelle,  tout  à  fait  inquiétante.  La  vie  du  pays  est 
comme  paralysée  :  le  change  trop  haut  a  complète- 
ment ruiné  l'exportation  (1). 

Beaucoup  d'usines  ont  fermé  leurs  portes  ou  limité 
leur  activité  :  comme  en  Angleterre,  le  chômage 
s'étend  (2).  On  constate  avec  stupéfaction  que  les  ac- 
tions de  quelques  firmes  universellement  connues,  et 
qui  étaient  cotées  à  des  prix  très  élevés,  tombent  à 
rien. 

La  Bourse  d'Amsterdam  enregistre  des  défaites  sen- 
sationnelles. Pendant  ce  temps,  la  vie  chère  s'aggrave 
de  jour  en  jour  :  à  La  Haye,  un  petit  ménage  bour- 
geois se  tire  difficilement  d'affaire  à  moins  de  vingt 
mille  florins  dans  l'année.  Et  les  impôts,  déjà  lourds, 
ne  font  que  croître  et  s'amplifier  :  un  système  d'im- 
pôt progressif  sur  le  revenu  atteint  dans  des  propor- 
tions effarantes  les  grosses  fortunes.  Qu' arrive- t-il  ? 
Beaucoup  de  millionnaires  néerlandais  vendent  leurs 
maisons  de  ville  et  de  campagne,  quittent  le  pays  et 
vont  s'installer  définitivement  à  l'étranger,  de  préfé- 
rence dans  des  pays  comme  la  France  oiî,  grâce  au 
change  pauvre,  ils  mettent  à  bon  compte  la  main  sur 
des  hôtels  particuliers  ou  sur  des  châteaux.  Avec  eux, 
c'est  le  capital  national  qui  s'éloigne. 

Une  des  conséquences  fatales  de  l'état  de  choses 
actuel,  c'est  que  la  Hollande  se  jette  une  fois  de 
plus,  au  point  de  vue  économique,  dans  les  bras  de 
l'Allemagne.  Naturellement,  l'importation  allemande 
n'a  jamais  été  à  pareille  fête  :  avec  les  changes,  les 
produits  manufacturés  allemands  comme  les  produits 
du  sol  reviennent  bien  moins  cher  que  la  production 
nationale.  Dans  les  magasins,  tout  ce  qui  n'est  pas 
anglais,  - —  l'Angleterre  faisant  un  énorme  effort 
pour  mettre  la  main  sur  les  marchés  —  est  allemand.! 

Il  se  fait,  tout  le  long  de  la  frontière  hoUando- 
allemande,  un  trafic  d'une  intensité  inimaginable. 
Bien  que  le  régime  des  passeports  existe  toujours  et 
que  les  règlements  prétendent  ne  rien  abandonner  de 
leurs  rigueurs,  ce  ne  sont  qu'allées  et  venues  des 
marchands,  qui  achètent  en  Allemagne  et  revendent 
en  Hollande.  Un  œuf  hollandais  est  vendu  16  cents 
néerlandais  ;  un  œuf  .allemand  revient  à  10  cents. 
C'est  la  mort  du  petit  producteur,  au  moins  dans 
toutes  les  régions  qui  avoisinent  la  frontière.  Le 
coup  est  si  sensible  qu'une  délégation  hollandaise  est 
allée  récemment  chercher  aide  et  protection  auprès 
du  Ministre  de  l'Intérieur  :  celui-ci  a  promis  d  étu- 
dier la  question  ;  mais  comment  venir  à  bout  d'un 
problème  de  cette  nature  ? 

L'intérêt  de  l'Allemagne  est  naturellement  de  pro- 
fiter d'une  situation  que,  par  un  jeu  des  plus  para- 
doxaux, sa  faiblesse  a  faite.  Elle  se  hâte  de  repren- 
dre en  Hollande  le  terrain  qu'elle  avait  un  instant 
perdu.  Son  activité  économique  ne  recule  devant 
rien,  pas  même  devant  ce  monstre  qu'est  le  florin  par 
rapport  au  mark.  C'est  ainsi  que  les  grandes  banques 
du  Reich  ont  installé  des  succursales  à  Amsterdam. 
La  Deutsche  Bapk  a  acheté  un  immeuble  princier 
au  Heerengracht,  dans  le  quartier  riche  de  la  ville. 
Les  ventes  d'immeubles  à  des  groupements  allemands 
ont  provoqué  une  hausse  sur  le  prix  des  loyers. 


(1)  Les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation,  pour 
les  cinq  premiers  mois  de  l'année  1921,  s'entendent  ainsi  : 
importation  :  962.357.321  florins  ;  exportation  :  587.294.370  flo- 
rins. 

(2)  Au  mois  de  février  1921,  on  comptait  plus  de  100.000  ou- 
vriers sans  travail,  ce  qui.  par  rapport  à  la  population  en 
général  et  à  la  population  industrielle  en  particulier,  est  un 
chiffre  considérable. 
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Hier,  à  la  Foire  internationale  d'Uti-echt,  les 
exposants  allemands  étaient  400  sur  1.250  ;  ils  n  ont 
pas  hésité  à  payer  Ja  location  de  leurs  stands  jusqu'<'i 
1.000  florins,  ce  qui  représente  un  joli  denier  en 
marks  allemands.  On  peut  dire  aussi  —  mais  c'est  ue 
autre  point  de  vue  —  que  cela  représente  plus  de 
francs  français  que  n'en  toiicbe  dans  son  année,  à 
titre  de  réparation,  un  paysan  du  Nord  dévasté  de 
la  France. 

Henry  Asselin. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  politique  a  été  marquée  par  deux  événements  d'impor- 
tance.  D'abord  la  nouvelle  équipée  de  l'ancien  empereur 
d'Autriche  terminée  rapidement  du  reste  devant  l'interven- 
tion des  troupes  gouvernementales. 

Quant  au  second  événement  co7islitué  par  la  démission  du 
chancelier  allemand,  il  perd  de  son  importance  du  lait  qu'on 
envisage  couramment  une  reprise  de  la  direction  des  aifaires 
du  Reich  par  le  même  chancelier  tandis  que  les  modilica- 
tions  résideraient  uniquement  dans  l'entrée  en  action  de 
nouveaux  personnages  de  second  plan.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  ligne  de  conduite  allemande  devra  rester  dans  une  poli- 
tique d'acceptation. 


Marché  des  Changes 


Dans  des  proportions  plus  réduites  dans  ses  fluctuations, 
le  marché  des  changes  a  fait  montre  de  dispositions  iden- 
tiques ù  celles  enregistrées  dans  la  semaine  précédente.  La 
livre  s'est  encore  légèrement  tendue  à  54,02,  tandis  que  le 
dollar  était  un  peu  plus  facile  ù  13,60  1/2.  L'exagération  spé- 
culaluc  qui  avait  ramené  les  cours  du  mark  a  7  5/8  a  été 
suivie  d'un  revirement  sérieux  qui,  devant  un  afllux  de 
demandes,  a  déterminé  une  reprise  appréciable  à  8  1/i.  En 
délinitive,  la  note  dominant*  reste  dans  la  faiblesse  des 
changes  européens  déjà  dépréciés  tandis  que  les  monnaies 
favorisées  demeurent  fermement  orientées. 

On  prête  toujours  beaucoup  d'attention  aux  choses  d'Alle- 
magne en  raison  de  l'importance  que  prend,  sur  le  marché 
des  changes,  la  question  pour  celle-ci  de  se  procurer  les 
devises  nécessaires  à  ses  paiements  à  cliaque  échéance.  Il 
est  évident  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  avant  d  obtenir  tous 
apaisements  à  cet  égard.  Cependant,  les  nouvelles  disposi- 
tions suggérées  par  la  Commission  Economique  du  Reich 
constituent  un  nouveau  pas  dans  cette  voie.  On  s'acliemine 
vers  la  réalisation  d'un  gros  emprunt  qui,  réalisé  sur  le 
marché  américain,  serait  gagé  sur  la  richesse  industrielle 
de  l'Allemagne. 

Suivant  les  dispositions  adoptées,  un  Syndicat  serait  cons- 
titué comprenant  tous  les  organes  industriels  ou  agricoles 
ainsi  que  les  personnes  dont  la  fortune  atteint  un  minimum 
imposable  à  déterminer.  Ce  Syndicat,  dénommé  Kreditve- 
reinigung,  émettrait  un  emprunt  amortissable  en  dix  ans, 
vraisemblablement  de  500  millions  de  dollars,  placé  en  Amé- 
rique. Au  service  de  cet  emprunt  serait  entièrement  affecté  le 
montant  des  impôts  dus  par  les  membres  du  Kroditvfreini- 
gung.  Le  produit  de  cet  emprunt  serait  versé  rliicclemont 
à  la  Commission  des  réparations  pour  le  compte  de. l'Etat 
allemand  qui,  par  ailleurs,  tiendrait  compte  aux  participants 
de  leurs,  versements  respectifs  qui  viendraient  en  déduction 
des  impôts  que.ceux,-ci  auraient  à  acquitter. 

La  reprise  de  la  livre  sur  le  marché  de  New-York  est  attri- 
buée en  partie  à  des  achats  de  titres  .sur  les  marchés  euro- 
péens par  les  intérêts  américains.  On  .signale  que  ces  achats 
ont  porté  notamment  sur  des  .Taponais  et  des  Ch'nois. 

Le  leu  est  toujours  peu  soutenu  à  fl  5/8.  On  ait  que  le  gou- 
vernement roumain  a  décidé  l'émission  de  2  milliards  1/2  de 
billets  nouveaux. 


"Le  Marché  de  Paris 


LA  SITUATION  DU  MARCHE 
Aucune  moflification  n'est  intervenue  dans  la  situation 
du  marché.  I,a  lourdeur  reste  la  noie  dominante  en  raison 
du  manque  d  ampleur  des  transactions.  La  semaine  écoulée 


a  été  marquée  par  quelques  liquidations  consécutives  à  un 
nivellement  de  positions  exécuté  en  prévision  de  la  liquida-' 
tion  mensuelle  leporté  à  mercredi  prochain  en  raison  du 
pont  de  la  Toussaint. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDCr 

Crédit  Industriel  et  CommerciaL  —  Négocié  à  7:!0.  Un 
acompte  de  20  fr.  par  action  entièrement  libérée  et  de  5  .fr. 
par  action  libérée  du  quart  sera  mis  en  paiement  le 
novembre. 

Comptoir  Lyon-Alemand.  —  Ferniomeut  orienté  à  939.  Lés' 
bénéhces  de  1920-21  s'élèvent  à  10.'..)2C.765  contre  5.853.6^3.' 
Le  dividende  sera  porté  de  4-0  à  GO  fr.  par  action. 

TRANSPORTS 

Omnium  Lyonnais.  —  Sans  changement  à  135.  Le  Conseil 
proposera  à  l'assemblée  du  10  novembre  de  maintenir  le 
dividende  à  10  fr.  par  action. 

Parmi  les  valeurs  de  navigation,  les  Messageries  Mari- 
times gagnent  quelques  francs  à  212.  —  Transatlantique  2i5. 

Chargeurs  Réunis.  —  On  note  un  regain  d'activité  à  520. 
En  raison  des  conditions  peu  favoralilés  dans  lesquelles 
s'est  poursuivie  l'exploitation  au  cours  du  dernier  exercice, 
le  diviciende  serait  ramené  à  30  fr.  par  action  et  13,30  par 
part  contre  une  répartition  uiiiforme  de  100  fr.  l'an  der- 
nier. 

METALLURGIE 

Le  Creusot.  —  En  tendance' soutenue  h  2.130.  Cette  Société 
.sotlicite  une  nouvelle  concession  do  mines  de  houille  s'éten- ' 
dant  sut'  ptusicurs  conmumes  dans  la  région   de  Nevers.  : 

Electro  Métallurgie  de  Dives.  —  Ecliangée  a  150.  Le  divi- 
dende serait  maintenu  k  GO  fr.  par  action. 

Fives  Lille.  —  t.'.iilii.ii  so  (u'i^smlo  en  progrès  à  1.585. 
D'après  certains  bnnls,  rrllr  luinr,  en  participation  notam- 
ment avec  Dives  et  Dirli  ich,  coiisliiuerait  eu  Roumanie  une 
société  au  capital  de  lii  millions  de  lei  dont  l'objet  serait  la 
construction  du  matcriel  do  chemin  de  fer. 

Forges  de  Firminy.  —  Sans  changement  à  320.  Un  acompte 
de  11  fr.  par  action  à  valoir  sur  l'exercice  1920-21  sera  mis 
en  paiement  le  31  courant.  / 

Affinage  des  Métaux.  —  Fermement  disposé  à  1.440.  Le 
dividende  proposé  à  la  prochaine  assemblée  est  de  100  fr. 
par  action  contre  85  l'an  dernier. 

Compagnie  Française  des  Métaux.  —  Des  négociations 
s'effectuent  à  895.  Le  dividende  serait  maintenu  à  60  fr.  par 
action. 

MINES 

Rio  Tinto.  —  Le  marché  de  cette  valeur  accuse  toujours  r 
un  peu  de  lourdeur  à  1.410. 

Rouina.  —  On  note  toujours  un  marché  actif  aux  environs 
de  424.  * 

Mount  EUiott.  —  Echangée  à  56,50.  La  réorganisation 
lînancière  projetée  se  ferait  par  l'échange  d'une  action 
ancienne  de  £  5  contre  5  arlinns  nouvelles  de  £  1  dont  2 
entièrement  libérées  et  3  libérées  de  moitié. 

Epinac.  —  Se  retrouve  à  1.730.  ]je  dividende  de  l'exercice  ^ 
écoulé  sera  maintenu  t  son  chiffre  précédent  de  77  fr.  77  ! 
par  action. 

PETROLE 

/ 

Nous  avons  assisté  encore  à  un  marché  sérieusement 
(\o]<r\mr  sur  rrs  valeurs  qui,  pour  la  plupart,  ont  supporté 
de  noiivcllrs  ri'îilisalions.  ; 

Mexican  Eagle.  —  C'est  à  peine  si  on  enregistre  une  légère 
amélioration  à  18û.  Saturé  de  nouvelles  \m  plus  contradic- 
toires, le  marché  rosir  imlirrorent  en  présence  des  indKa-  | 
tions  éminemment  fa\ uialilrs  parvenues  en  dernier  ressort  < 
et  suivant  lesquelles  la  situai inn  des  gisements  mexicains  j 
ne  donnent  lieu  à  aucune  inqiii(Mudo  sur  les  ressources  qu'ils  i 
renferment.  | 

Royal  Dutch.  —  En  reprise  à  18.000. 

Shell.  —  Les  cours  se  d'î'fendent  assez  bien  à  227. 

Grosnyi.  —  L'action  privilégiée  se  traite  h  715,  l'ordinaire 
à  875.  L'émission  des  34.000  actions  privilégiées  nouvelle 
aura  lieu  du  8  au  18  novembre.  • 

VALEURS  DIVERSES 

Docks  et  Entrepôts  de  Marseille.  —  Faible  à  385.  En  raison 
de  la  diminution  du  traOc,  le  Conseil  a  décidé  de  ne  pas 
distribuer  pour  le  moment  d'acompte  sur  le  dividende  de 
1921. 

Imprimerie  Chaix.  —  Ferme  à  2.230.  Un  acompte  de  divi- 
dende de  12.50  net  par  action  sera  mis  en  paiement  le 
15  novembre. 


L EUROPE  NOUVELLE 


"Les  Marchés  'Étrangers 

BOURSE  DE  LONDRES 

Après  une  période  d'indécision,  le  Stock  Exchunge  fait 
montre  de  bonnes  dispositions.  Les  fonds  nationaux  sont 
fermes.  Pétroles  en  légère  reprise,   notamment  le  Royal 
'.■Dutch.  lîonne  tenue  des  caoutchoucs  et  des  mines  d'or. 

Juillet.  14  18  Gel.  21i2.>  0.;l.  21 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Uzic  amélioration  évidente  s'est  manifestée  dans  la  tenue 
de  la  cote  à  Wall  yirec'l.  Les  pétroles  sont  fermes. 


Victory  4  %  

Consuls  

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  18%  

Egypte  Unifié  

Français  5  %.  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadien  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  lr«  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Ligbt  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burinah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines,  

Cruwn  Mines  

East  Rand  

.Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village   Deep  ^  

Chartcred   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena    Goldfields  — 

Spassky   

Camp  Bird  

Meiîico  El  Oro  

Santa  Gertriidis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Malgré  un  courant  d'affaires  encore  réduit,  le  marché 
conserve  une  certaine  fermeté.  Les  métallurgiques  et  char- 
bonnages sont  soutenus  aux  environs  de  leurs  cours  précé- 
dents. Pétroles  irréguliers. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Lonadoz  

Haine  Sainl-Piprre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Bi  lge  '  

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  , 

Grande  Machine  à  Feu  

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Astiirlenne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tiibize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Bnryslaw  cap  

Grosnyi  priv.  , 

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

KaTping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeiimont  parT  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Tasanrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasal   
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U.  s.  4  %  

Anglo-Frcnch  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

IVlexican  l'elrolcuin  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper   

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Miiwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  If  préf. 
—  2-  préf. . 

Pennsylvania   

Reading  

Southern  Railway  

-  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelling  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Westinghouse   

General  Motors  
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BOURSE  DE  BERUN 

On  enregistre  toujours  une  grande  effervescence  spécula- 
tive. Toute  la  cote  poursuit  ses  progrès. 

Juillet  14    17  Ocl.  21  24  Ocl.  21 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika., 

Reich.sbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske.... 

-  Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


BOURSE  DE  PRAGUE 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Dànek   

Bergmann   ,  

Sucres  Tchèques  

Société  Tcbèqv'S  Comme 


Juillet  14 
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NFORNIATIONS  FINANCIERES 


ETABLISSEMENTS  DEBRAY 

L'Assemblée  du  7  octobi'e  a  voté  le  dividende  de  83  francs 
par  action  (contre  70  francs  l'an  dernier),  qui  lui  était  pro- 
posé. Un  acompte  de  12  francs  ayant  été  payé  en  avril,  le 
solde  de  71  francs,  moins  les  impôts,  sera  mis  en  paiement 
à  partir  du  15  octobre. 

Le  chiffre  d'affaires  de  l'exercice  1920-21  s'est  élevé  à 
94.033.939  fr.  82,  en  augmentation  de  12.1.46.837  fr.  20  sur 
l'année  précédente.  Après  déduction  de  tous  frais  généraux 
et  charges,  les  bénéfices  nets  sont  ressortis  à  4.481.288  fr.  2.5 
en  augmentation  de  478.732  fr.  38.  Le  total  des  réserves  et 
amortissements  pour  l'exercice  a  été  de  1.414.566  fr.  14  ;  ceux 
antérieurs  étant  de  6.511.334  fr.  04,  les  réserves  totales  à  ce 
jour  s'élèvent  ainsi  à  7.925.900  fr.  18. 

Les  disponibihtés  de  la  Société  du  3t  juillet,  date  de  clô- 
ture de  l'exercice,  s'élevaient  à  19.137.976  fr.  85  contre 
3.474.0.511  fr.  56  d'exigibilités. 

L'.A.ssemblée  a  réélu  MM.  Bacquet,  Debray  et  Berger, 
administrateurs,  dont  le  mandat  était  arrivé  à  expiration. 
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ASTHME 

REMEDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  sis:nai.  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette 


I 


JUBOL 

rééduque  Tlntestin 


Con  stipation 
Entérite 
Vertiges 
Dyspepsie 
Migraines 


Pour  rester  en  bonne 
santé  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 
JUBOL 


EUbl"*  Chalelain.  2,  r  Vaien- 
ciennes.  Parrs.  et  (■;•  ph'i* 
Le  Oacon  r"  6  50.  les  3  f"  18  fr 


•  SI  . nos  ancêtres  avaient  pu.  en  avs- 
lani  chaque  soir  quelques  comprimés  de' 
Jubol,  rendre  a  leur  Intestin  paresié  par 
l'abus  des  drogues  et  de»  lavemeius,  son 
élasticité  et  sa  souplesse,  s'ils  avaient  eu  h 
leur  service  la  ressource  de  la  rééducation 
Imesilnale  si  admirablement  réalisée  par 
le  Jubol.  peut-être  l'histoire  du  clysière 
compierali  elle  a  son  actir  moins  d'heures 
Illustres.  En  revanche.  Thumanllé  Pût  dé- 
nombré moins  de  souffrances  dont  les  apo- 
Ihiralres,  autant  que  les  malades,  se  (Ireni 
â  toutes  les  époques,  les  Inconscients  arti- 
sans. • 

D'  Brêmond, 
de  la  Faculté  rte  Médecine 
de  Moot|>elller. 


HEMORROÏDES  

JDBOLITOIRES  :  Suppositoires  anti- 
hémorragiques,  calmants,  d-éconges- 
tionnants.    La   bolle    franco  6,50 
les  3  franco  18  francs. 

JDBOIjITAN  :  Pommade  contre  les 
hémorroïdes  externes.  La  boîte  franco 
6,50  ;  les  3  franco  18  francs. 


Jubol,  régulateur  de  L'Intestin,  fixe 
une  heure  constante  aux  Jubolisés 


EXTRAITS  BILIAIRES  du  docleur 
Manget.  Régularisent  tes  fondions 
du  foie.  Le  llacon  franco  6,50  ;  les 
3-franco  18  francs. 


< 


yfonitis 
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VAMIANINE 

Tabès,  GbaDcres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


LobonMrtt  de  rUndontI, 
I.R  Valenciennea.  Paris. 
Fl.f-l2'50,leK3l"36fr. 
Brochure  gratis. 


riVNDORINE: 


jCuntrc  les  MALADIES  DE  LA  FEMKSS 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité 

J  l.abnrat.iiros  de  l'URODONAL.  2,  rue  de  Valencieonos,  Paris. 
I  l.e  llacmi  l'oo  ti  fr.SO;  les  3  fco  36  l'r.  ;  le  flacon  d'es«ai  6  fr.  50. 


Les  raisons  de  souscrire  à  l'emprunt 
à  lots  du  Crédit  National 

Les  modalités  suivant  lesquelles  se  présente  l'émission  du 
Crédit  National  sont  si  avantageuses  pour  ceux  qui  possè- 
dent actuellement  des  capitaux  disponibles  que  le  succès  de 
l'opération,  à  en  juger  du  moins  par  les  nombreuses  de- 
mandes de  titres  (lui  afiliient  déjà  dans  les  grands  Etablis- 
sements, dans  nos  Banques  et  aux  Caisses  publiques,  ainsi 
que  dans  les  Bureaux  de  Postes,  est,  quant  k  présent,  assuré 
Réaliser  un  placement  garanti  par  l'Etal,  productif  d'un 
mlcrêt  annuel  de  6  %  net  d'impôts  présents  el  futurs,  amor- 
tissable dans  un  délai  très  rapproché,  el,  de  plus,  donnant 
le  droit  de  participer  quatre  fois  par  an  ù  des  tirages  de 
lots  nombreux  et  importants,  c'est  là  en  effet  une  occasion 
rare  dont  il  faut  savoir  profiler. 


à  l'augmentation  de  capital  dont  s'agit  et  a  arrêté  comme 
suit,  les  conditions  de  celte  émission  : 

OUVEirrunE  de  la  souscription  :  le  17  octobre  1921 
CLOTURE  DE  LA  SOUSCRIPTION  :  le  5  novembre  1921. 
Les  souscriptions  seront  reçues  par:  la  Banque  Transa- 
tlantique, 10,  rue  de  Mogador,  à  Paris  ;  le  Crcdit  Foncier 
d'Algérie  el  de  Tunisie,  5.3,  rue  Cambon,  à  Paris  el  dans  ses 
succursales  en  province  ;  la  Banque  A.  Galicier  13  rue  Au- 
ber,  à  Paris. 


PÉTROLES  "  PREMIER 
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PRODUITS  DU  LION  NOIR 

Société  anonyme  au  capital  de  6.000.000  de  francs. 

(Capital  réduit) 
Siège  social  :  à  MONTHOUGE  (-Verne),  9/,  Grande-Rue. 
Augmentation  de  capital  de  6  à  9.000.000  de  francs. 
Par  l'émission  de  3  i.OOO  actions  de  cent  francs. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
la  Société  des  Produits  du  Lion  Noir,  tenue  le  3  octobre 
1021  a  décidé  à  l'unanimité  que  le  capital  social,  actuelle- 
ment de  13.500.000  francs,  serait  ramené  à  6.00  1.000  de  fr.  : 

1°  Par  l'abandon  de  15.000  actions  d'apports  : 

2-  Par  échange  des  120.000  actions  actuelles  restant  contre 
60.  00  nouvelles  de  100  francs  chacune,  soit  deux  actions 
anciennes  pour  une  action  nouvelle. 

L'assemblée  a  décidé  en  outre  qu'après  cette  réduction,  le 
capital  social  .serait  augmenté  de  3.000.000  de  francs  el 
porté  ainsi  à  9.000.000  de  francs  par  l'émission  de  30.000  ac 
lions  nouvelles  émises  à  100  francs. 

Lesdites  actions  seront  assimilées,  à  compter  du  commen- 
cement de  l'exercice  en  cours,  aux  6  i.OOO  actions  provenant 
de  l'échange  des  120.000  actions  anciennes,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  premier  dividende  de  5  %  prévu  par  le  §  2  de 
l'artic'e  56  des  Statuts,  auquel  les  nouvelles  actions  no 
pourront  prétendre  qu'à  compter  des  dates  de  versemeni,-: 
et  dans  la  proportion  des  sommes  ver.sées. 

En  exécution  de  ces  délibérations,  le  Conseil  d'admini? 
cration,  dans  sa  séance  du  7  octobre,  a  décidé  de  procéder 


Mettant  à  profit  les  plus  grandes  facilités  récemment  accor- 
dées à  l'exportation,  la  Société  des  Pétroles  Premier  active 
ses  venles  à  l'étranger  et  vient  d'écouler  ainsi  en  quelques 
semaines  une  grande  partie  des  stocks  qu'elle  détenait. 

La  Société  Française  des  I^étroles  Premier  dont  les  actions 
sont  inscrites  à  la  Cote  oflicielle  des  Agents  de  Change  a 
été  fondée,  au  capital  de  125  millions  pour  reprendre  le 
contrôle  d'une  série  d'entreprises  galiciennes  d'extraction, 
de  transport,  de  raffinage  de  pélrole,  contrôle  qui  lui  était 
apporté  par  la  Société  Financière  des  Pétroles  à  la  suite 
de  ses  ententes  avec  la  Société  anglaise  «  Premier  Oil  »  et 
diverses  autres  intéressées. 

Avant  la  guerre,  ces  entreprises  qui  étaient  alors  sous  le 
contrôle  de  la  «  Premier  Oil  »  produisaient  environ 
250,000  tonnes  de  pétrole,  soit  le  cinquième  de  la  production 
annuelle  de  la  Galicie. 

Pendant  la  guerre  elles  subirent  diverses  vicissitudes  et 
furent  mises  sous  séquestre  de  sorte  que  leur  production 
tomba  à  50.000  tonnes.  Ces  circonslances  permirent  d'en 
acquérir  le  contrôle  dans  des  conditions  parlicu'iôremenl 
avantageuses  puisque  les  apports  furent  pa.vés  90  millions 
—  moitié  en  litres,  moitié  en  espèces  —  alors  que  l'estima- 
tion de  l'actif  a  fait  ressortir  une  valeur  réelle  de  160  mil- 
lions el  demi  de  francs. 

.Sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Pétro'es  Premier,  les 
entrepri.scs  dont  elle  coordonne  désormais  l'exploitation 
embrassent  les  diver.sos  phases  de  l'industrie  pétrolifèrc  et 
ces  exploitations  peuvent  envisager  de  retrouver  un  avenir 
d'autant  plus  prospère  que  le  gouvernement  polonais  vient 
d'autoriser  les  exportations. 

La  G f Tante  :  Suzanne  GEoncEx. 
Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


4-  Année,  N"  45  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs**^^"^ 
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NOUVELLE  I 
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ABONNEMENTS 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  (raocs) 
Actif  : 


27 
oct.  21 


Or 


i  En  caisse  

i  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse    totale  .'. . 

At.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation.  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


3 

nov.  21 


3.575 
1.948 
278 
5.802 

614 
2.674 

08 
1.788 
200 
lp.500 

4.104 


37.522 
33 
2.625 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


12 

20 

20 

oct.  21 

oct.  21 

oct.  21 

145 

145 

145 

20 

21 

23 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

9 

2 

15 

15 

14 

135 

157 

162 

05 

80 

88 

80 

80 

82 

145 

166 

170 

14  8  0/0 

13  1/2 

13  1/8 

5  1/2 

5  1/2 

5  1/2 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


oct.  21 


1.024 
16 
2.855 
89.471 
36 


87.462 
11.267 


15 
oct.  21 


1.024 
14 
3.194 
96.029 
37 


87.728 
10.887 


o.  t.  21 


1.024 
16 
3.319 
91.271 
10 


88.144 

13.387 


EncB 

isse 

a 

métallique 

o  - 

o.  a 

DATES 

Or 

Argt. 

Circula 
(BiUel 

Dépôtsp 
et  pri' 

Escom 
et  ava 

Tau 
escom 

(Ed  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet  

1921  1"  octobre  

1921    8  octobre  

1921  15  octo'ore  


543 

730 

1.919 

503 

625 

4.246 

12 

504 

617 

4.307 

I2 

505 

610 

4.3091 

4981  446 
1.019  1.100 
1.033  1.021 
1.017  1.112 


BANQUE  D'ITALIE 


31  juillet  

1.105 

89  1 

1.730 

245 

586 

10  août  

830 

74 

13.870 

1 

776 

3.017 

837 

74 

13.693 

1 

770 

3.002 

839 

74  1 

13.878 

1 

700 

3.079 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet.... 

192  1  30  juillet  

1921  31  août  

192  1  30  septembre  . 


146 

8 

320 

109 

238 

392 

12 

881 

248 

645 

399 

13 

885 

219 

685 

386 

14 

941 

164 

645 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet... 
1921  3  octobre  . 
1921  10  oelobre  . 
1921  17  octobre  . 


340 

17 

652 

10 

185 

1.272 

22 

2 

185 

83 

551 

1.272 

19 

2 

164 

82 

574 

1.272 

19 

2 

160 

83 

592 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 


1921 
1921 
1921 


30  septembre. 


15  octobre. 


180 

19 

268 

51 

94 

545 

124 

97! 

93 

349 

545 

124 

947 

103 

345 

545 

124 

927 

80 

290 

4  1/2 
6 


5  1/2 

6  ./. 
6  ./. 
6  .,. 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  ./. 
4  ./. 
4  ./. 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  30  juillet... 
192  i  6  octobre  . 
1921  13  octobre. 
1921  20  octobre  . 


202 

50 

1.119 

109 

96 

5 

207 

40 

6.233 

411 

158 

5 

267 

40 

6.184 

265 

157 

5 

267 

40 

6.110 

237 

168 

5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  

1921  21  septembre  

1921  28  septembre  

1921    6  octobre  


1  1.208 

101 

1  80 
12.892 

1.319 

13.055 

760 

8.087 

13.630 

703 

12.793 

8. .301 

I14.345 

751 

112.909 

8.186 

55|5 
7.014  5 
7.209  5 
7.20ll5 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York. .  . 

518  25 

100 

Berlin  

123  50 

Amsterdam . . 

288  30 

100 

105 

^Bruxelles. . . . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

100 

4 

ocl. 
1921 


52  59  . / . 
14  08  1/2 
183  3/4 
11  3/8 
454  3/4 
56  ./. 

1  7/8 
98  3/4 
252  ./. 
314  ./. 
171  1/2 
245  1/2 


1921 


52  61  1/2 
13  65  ./. 
183  ./. 
11  1/4 
451  1/2 
54  3/4 
0  3/4 
98  1/4 
258  1/2 
319  1/2 
105  ./. 
250  1/4 


18 

oct. 
1921 


54  70  .  / . 
13  90  ./. 
185  1/2 
7  5/8 
481  3/4 
54  ./. 
0  3/4 
99  ./. 
271  1/2 
320  ./. 
180  ./. 
204  ./. 


25 
oct. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

Paris  

25  12  14 

New-York. . . 

48  66 

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

25  220 

Bruxelles. . . . 

25  225 

Rome  

25  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm.. . 

18  159 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague . 

18  159  1 

4 

oct. 
1921 


52  62  1/2 
3  74  1/2 

465  ./. 
11  64  1/2 
28  68  1/2 

53  45  ./. 
94  15 

21  42  1/2 
16  72  1/2 
31  37  1/2 
20  35  ./. 


11 

ocl. 
1921 


52  79 
3  85 

471 
11  66 
28  76 

53  62 
96  62 
21  07 
10  47 
31  07 
20  15 


18 
oct. 
1921 


54  67  1/2 
3  93  . / . 

677  50 
11  43  ./. 
29  47  1/2 

55  35  ./. 
100  50 

20  86  1/2 
17  ..  ./. 
29  65  . / . 
20  45  ./. 


54  02  .  / . 
13  66  1/2 
182  ./. 

8  1/4 
468  ./. 
54  ./. 

■  •/• 
98  ./. 
262  1 '2 
310  1/ï 
181  ./. 
250  1/2 


25 
oct. 
1921 


nov. 
1921 


53  43  1/2 
13  59  1/2 
182  ./. 
1/8 


464 


97 
254 
310 
188 


/. 
./. 
5/8 
•/. 
./. 
./. 
./. 
1/4 


53  90  1/2 
3  96  1/2 
643  50 
11  55  ./. 

29  02  1/2 
55  .  / . 
99  5/8 

21  72  1/2 
16  97  1/2 

30  02  1,2 
20  47  1/2 


1" 
nov. 
1921 


53  22 
3  93 

i  715 
11  54 
29  36 

54  75 
96  .. 
21  42 
17  21 
29  05 
21  .. 


•/. 
3/8 
•/. 
./. 
./• 
■/• 
./. 
■/. 
■/• 
•/. 
•/. 


COURS  A  GENEVE 


Sur  ; 


Paris  

Londres. . . . 

Berlin  

Vienne  

Pétrograd . . 
New-York.. 
Rome  


Sur 


Amsterdam . 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York. . 


Sur  : 


Hollande . 
Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 

4 
oct. 
1921 

11 
oct. 
1921 

18 
oct. 
1921 

25 
oct. 
1921 

1" 

nov. 

1921 

100 

225  25 
123  47 
105 

40  08  3 '4 
21  43  1/4 
4  61  1/4 
0  30  1/4 

40  16  1/4 
21  05  ./. 

4  53  . / . 
0  28  1 /2 

5  43  ./. 

21  97  1/2 

38  75  ./. 
20  71  1/2 

2  95  . / . 

0  29  3/4 

40  02  1/2 
21  65  ./. 
3  38  3/4 
0  29  1/2 

40  22  1/2 

21  44  ./. 
3  01  1/4 
0  26  ./. 

5  45  ./. 

22  27  1/2 

518  25 
100 

5  '73  1/4 
22  80 

5  25  ./. 
20  60  ./. 

5  48  1/2 
21  56  1/4 

COURS  A  BRUXELLES 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


4 

août 
1921 


11 

oct. 
1921 


458  75      458  75 
53  37  1/2  .53  46  3/4 
101  32  >ill02 


186  25 
249  .. 
14  30  . 


186  .. 
245  .. 
13  87  1/2 


18 

oct. 
1921 


487  .. 
55  42  '/i 
101  25 
187  50 
267  50 
14  05  ./. 


25 
oct. 
1921 


28 
oet. 
1921 


477  75      480  95 
55  12  1/2  55  ,30  ./. 
102  37 


101  82  '/, 
186  50 
258  .. 


186  75 
259 


13  97  1/2  14  11  1/4 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 


4 

oct. 
1921 


3.980 
1.012 
2.158 


M 

oct. 
1921 


4.000  .. 
1.635  .. 
2.235  ., 


18 
oct. 
1921 


6.519 
2.424 
3.498 


25 
oct. 
1921 


5.775 
2.250 
3.025 


31 

oct. 

1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


yans . . 
Londres 
Berlin.. 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


4 

oct. 
1921 


11 
oct 
1921 


18 
oct. 
1921 


22  15  ./. |22  12  1/2  20  92  1/2 
11  65  ./.il!  65  l/2;il  45  ./. 
2  49      I  2  49  ./. I  1  09  ./. 


25 
oct. 
1921 


6.198 
2.405 
3.320 


1" 
nov. 
1921 


21  42  1/2  21  62  1/2 
11  55  1/2  11  53  1/2 
1  81  ./.I  1  61  ./. 


COURS   A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur 


Londres. 


5  182 
4  860 


Pair 


4 
oct. 
1921 


11 
oct. 
1921 


18 
oct. 
1921 


7  12  7  29  7  18 
3  74  5/8   3  81  1/8    3  91 

COURS  A  MADRID 


oct. 
1921 


1" 
nox. 
1921 


7  34  7  32  ./. 
3  95  62  >i    3  91  25 


100 

25  225 


4 

oct. 
1921 


54  40 
28  00 


11 
oct. 
1921 


54  55 
28  73 


18 
oct. 
1921 


54  .. 

29  50 


oct. 
1921 


55  .. 

29  55 


31 
oct. 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 

48  5/8 

i 

oct 
1921 


11 

oct. 
1921 


18 
oct. 
1921 


25 
oct. 
1921 


1,4      45  1/4      44  1/4      44  1/2 


54  45 
29  34 


1" 
nov. 
1921 


La  Rédaction  et  l'Administration  de  TEUROPE  NOUVELLE  sont  transférées  92,  rue  de  Miromesnil 

Téléphone      WAGRAM  45-21 


LA  POLITIQUE  DE  LA  PRÉSENCE 


Tandis  que  M.  Briand  vogue  vers  Washing- 
ton, le  temps  est  venu  de  nous  féliciter  non 
plus  seulement  de  l'opportunité,  mais  de  la 
réalisation  de  ce  voyage  que  devait  entre- 
prendre un  Président  du  Conseil  français. 

Au  cours  des  grands  discours  politiques  qui 
furent  prononcés  récemment,  on  disait  que  la 
France  ne  peut  jamais  être  absente,  quand 
sont  posées  dans  une  réunion  d'hommes  d'Etat 
et  de  diplomates,  si  lointaine  soit-elle,  de  gra- 
ves questions  internationales  ;  il  y  avait  cepen- 
dant deux  façons  pour  la  France  de  répondre 
«  présent  »  à  l'invitation  du  Président  Har- 
ding.  Elle  pouvait,  depuis  juillet  dernier,  hési- 
ter, consulter  ses  alliés,  demander  à  M.  Lloyd 
George  s'il  irait,  ou  s'il  n'irait  pas  à  Washing- 
ton ;  elle  pouvait  envoyer  à  la  Conférence  une 
modeste  délégation.  Elle  pouvait  sembler  dé- 
sirer non  pas  tant  une  présence  véritable 
qu'une  sorte  de  demi-présence.  Elle  pouvait 
répondre  :  Oui,  du  bout  des  lèvres. 


C'est  une  erreur  qu'elle  a  précisément  et 
tout  de  suite  évitée.  On  le  voit  bien  à  l'éclat 
de  la  délégation  qui  est  maintenant  en  route. 
De  fortes  raisons  commandaient  cette  accep- 
tation totale.  Certes  la  France  a  dans  le  Paci- 
fique des  intérêts  considérables,  mais  infé- 
rieurs à  ceux  des  Etats-Unis,  du  Japon  ou  de 
l'Angleterre.  Les  eaux  de  cet  océan  baignent 
les  rivages  de  trois  Dominions,  d'un  Empire 
asiatique  fortement  organisé,  d'aune  Républi- 
que fédérale  qui  est  aujourd'hui  l'Etat  le  plus 
prospère  du  monde.  A  côté  de  ces  Puissances, 
les  proportions  de  notre  empire  asiatique 
diminuent  naturellement.  Mais  ni  notre  pro- 
pre force,  ni  notre  réelle  valeur  ne  sont  amoin- 
dries par  le  rappel  de  cette  vérité  évidente. 
On  conçoit  néanmoins  l'utilité  de  renforcer 
notre  position  à  Washington. 


Orient,  qu'elle  est  la  langue  maternelle  de 
140  millions  d'Américains,  Canadiens,  Austra- 
liens ou  Néo-Zélandais.  Il  fallait  que  la  Con- 
férence maintînt  la  tradition  de  la  langue  fran- 
çaise —  incomparable  véhicule  de  civilisation. 
Mais  s'il  était  nécessaire  de  conserver,  et  peut- 
être  un  peu  théoriquement,  notre  langue,  il 
était  plus  utile  de  l'imposer  pratiquement  à 
l'attention  de  tous  par  la  qualité  même  de 
celui  qui  l'emploierait  «  le  premier  y>.  Est-il 
besoin  de  rappeler  ici  la  grandeur  des  répu- 
bliques de  l'antiquité  dont  l'infîuence  morale 
et  politique  rayonnait  par  la  langue  bien  au 
delà  de  leurs  frontières  ? 


Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  d'ordre 
général  qui  recommandent  cette  «  politique  de 
la  présence  »  —  dont  l'expression  nuancée  con- 
viendra à'  notre  action  en  d'autres  pays  que 
les  Etats-Unis.  Ainsi  nous  voudrions  que  l'on 
comprît  les  avantages  d'une  telle  politique 
agissante,  à  la  Conférence  et  en  dehors  d'elle, 
pour  deux  pays  dont  la  France  ne  saurait  se 
désintéresser  en  aucune  manière. 

La  Chine,  vaste  réservoir  d'hommes  et  de 
richesses,  ne  doit  pas  être  l'enjeu,  comme  on 
l'a  dit,  d'une  lutte,  même  diplomatique,  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Japon.  Dès  1919,  un  repré- 
sentant des  Etats-Unis  à  la  Conférence  de  la 
Paix  affirmait  que  l'Europe  aurait  oublié 
depuis  longtemps  de  se  battre  pour  les  Bal- 
kans, si  elle  savait  quelles  incalculables  riches- 
ses enferment  les  territoires  des  18  provinces  : 
richesses  qui  n^ont  pas  encore  été  complète- 
ment mises  en  valeur,  il  est  vrai.  La  France 
n'oublie  pas  qu'elle  est  liée  à  la  Chine  par 
rindô-Chine,  le  commerce,  les  chemins  de  fer, 
et  surtout  par  les  affinités  des  deux  peuples. 


Quelle  serait  la  langue  officielle  de  la  Con- 
férence ?  Nul  n'ignore  que  la  langue  anglaise 
est  celle  des  échanges  dans  tout  l'Extrême- 


Toute  transition  est  inutile  pour  passer  de 
la  Chine  à  la  Russie.  Les  raisons  d'une  même 
politique  vigilante  sont  au  demeurant  analo- 
gues, comme  analogues  à  maints  égards  les 
conditions  de  ces  immenses  régions  :  chaoti- 
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que,  diminuée  ou  divisée  comme  la  Chine, 
riche  comme  la  Chine,  endormie  et  patiente 
comme  elle,  la  Russie  attend. 

La  France  n'est  pas  demeurée  insensible  à 
l'appel  déchirant  des  populations  russes  que 
décime  la  famine,  que  menace  l'hiver.  Nous 
soumettrons  prochainement  à  nos  lecteurs  des 
documents  récemment  arrivés  à  Paris,  témoi- 
gnages nouveaux  d'une  indicible  détresse. 
Pour  les  œuvres  humanitaires,  la  France,  dès 
aujourd'hui,  doit  et  veut  être  présente  en  Rus- 
sie. Nous  sommes  d'ailleurs  heureux  de  men- 
tionner que  la  Chambre  française  a  voté,  il  y 
quelques  jours,  un  crédit  de  six  millions  de 


secours  (un  million  en  espèces,  cinq  millions 
en  nature).  Somme  médiocre  étant  donnée 
l'étendue  du  désastre,  mais  qui,  dans  les  diffi- 
cultés économiques  présentes,  est  une  carte  de 
visite  de  notre  charité  fidèle. 

Economique,  morale  ou  même  humanitaire, 
partout  doit  donc  s'exercer  notre  politique  de 
la  présence  :  politique  de  prévoyance  et  de 
décision,  qui,  selon  une  expression  souvent 
répétée  cette  semaine,  «  ne  se  laisse  pas  aller 
au  fil  de  l'eau  ». 

Intérim. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Les  organisateurs  de  la  Conférence  de  Washington 
se  sont  montrés  charitables.  Ils  ont  autorisé  les  plé- 
nipotentiaires étrangers  à  apporter  dans  leurs  ba- 
gages le  contingent  de  boisson  nationale  nécessaire  à 
leur  consommation. 

Puissent  les  flancs  de  la  valise  diplomatique  fran- 
çaise être  amplement  foiirnis  des  plus  généreux 
champagnes,  bordeaux  et  bourgognes  afin  que, 
triomphant  de  la  coalition  wiskij-gin^schiedqm  et 
raln,  nos  repi-ésentants  réussissent  à  faire  ratifier 
encore  une  fois  le  vieil  adage  :  «  in  vino  veritas  », 
à.  la  confusion  de  l'Amérique  sèche,  à  la  gloire  de 
nos  vignobles  et  pour  le  plus  grand  bien  de  Vlmma- 
nité. 


La  composition  des  délégations  à  la  Conférence  de 
Washington  n'a  pas  reçu  dans  tous  les  pays  partici- 
pants une  approbation  unanime. 

En  Hollande,  notamment,  les  socialistes  se  sont 
plaints  avec  la  plus  vive  amertume  de  n'y  avoir  pas 
un  seul  représentant. 

«  Comment,  disait  un  de  leurs  chefs,  attendre  des 
résultats  sérieux  des  prochains  pourparlers  sur  le 
désarmement  lorsque  l'on  constate  que  des  maré- 
chaux, des  amiraux,  des  généraux,  voire  des  colonels, 
y  au?-ont  voix  au  chapitre  ? 

a  A-t-on  jamais  vu  déléguer  des  bouchers  et  des 
charcutiers  à  un  Congrès  de  végétariens  /  »  . 


On  a  longtem,ps  hésité  au  Quai  d'Orsay  avant  de 
fixer  les  indemnités  des  membres  de  la  délégation 
française  à  Washington.  On  avait  d'abord  songé  à  les 
défrayer  de  toutes  lemrs  dépenses  et  à  augmenter 
simplement  leur  traitement  d'une  indemnité  de 
voyage. 

On  a  fini  par  décider  que  chacun  recevrait  une  in- 
demnité globale  et  se  débrouillerait  avec  cette  indem- 
nité. Poîir  une  période  qui  s'étend  du  27  octobre  au 
20  novembre,  elle  a  été  fixée  à  50.000  francs  pour  le 
personnel  supérieur,  et  à  35.000  pour  le  personnel 
subalterne. 

Les  «  mains  percées  »  de  la  délégation  craignent 
au  taux  actuel  du  dollar,  d'y  être  de  leur  poche  ; 
mais  les  gens  économes  espèrent  bien  mettre  de  côté 
une  dizaine  de  mille  francs. 


C'.est  par  le  plus  grand  des  hasards  que  M.  Fran- 
Min-Bouillon  entreprit  avec  le  gouvernement  d'An- 
gora les  négociations  qui  aboutirent  au  tout  récent 
accord.  M.  Franklin-Bouillon  se  trouvait  au  prin- 
temps dernier  à  Constantinople  et  comptait  pour- 
suivre son  voyage  dans  le  Caucase,  pour  y  étudier 
des  questions  commerciales  et  économiques.  Mais  les 
événements  l'empêchant  d'accomplir  sa  mission,  il 
résolut  de  se  rendre  à  Angora,  pour  reprendre  avec 
Moustapha  Kémal  les  négociations  interrompues  par 
suite  de  la  non-ratification  de  la  convention  conclue 
avec  le  gouvernerfient  français  par  Békir  Sami.  Il  en 
revint  porteur  de  propositions  nouvelles  qu'il  trans- 
mit aussitôt  à  M.  Briand,  et  il  repartit  pour  Angora 
avec  de  pleins  pouvoirs  pour  conclure  l'accord.  Il  est 
quelquefois  utile  que  nos  députés  voyagent,  lorsqu'ils 
sont  moins  na'ifs  que  M.  Bénazet. 


La  grève  des  chemins  de  fer  orientaux  faillit  em- 
pêcher M.  de  Chambrun,  conseiller  d'ambassade  à 
Constantinople,  et  descendant  du  général  Jja  Fayette 
par  les  femmes,  de  rejoindre  à  tenips  le  paquebot 
qui  portait  de  France  en  Amérique  notre  délégation 
à  la  Conférence  de  Washington.  Heureusement  que 
les  grévistes,  bons  enfants,  consentirent,  par  excep- 
tion, à  conduÀre  un  train  spécial  chargé  de  M.  de 
Ghambrun  et  de  ses  malles.  Sans  quoi,  les  Américains 
risquaient  de  s'écrier  :  a  La  Fayette,  tu  n'es  pas  là!  * 


Le  général  Cador^iu  continue  à  faire  parler  de  lui. 
Invité  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  assister  le  4  no- 
vembre, à  Rome,  à  la  cérémonie  en  l'honneur  du 
soldat  inconnu,  l' ex-généralissime  italien  a  refusé 
l'in'vitation  du  Gouvernement. 

Il  ne  veut  pas  s'exposer  à  céder  le  pas  à  des  géné- 
raux qui  furent  autrefois  sous  ses  ordres. 

On  se  rappelle  les  vers  de  Jules  Laforgue  : 

...  Mais  non,  ces  dames  sont  aigries 
Par  des  questions  de  préséance... 

Les  généraux  aussi... 


Le  Japon,  comme  on  sait,  est  un  pays  pudibond, 
ôn  y  a  interdit  jadis  le  Molière. 

Aujourd'hui  la  censure  s'applique  au  cinéma  et  sa- 
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besogne  principale  est  de  tailler  toutes  les  scènes  où 
l'on  s'embrasse.  On  devine  quelle  a  fort  à  faire.  En 
1920,  elle  n'a  pas  taillé  moins  de  2.630  baisers... 


Décidément  les  voyages  des  princes  forment  leurs 
peuples.  Celui  que  vient  d'accomplir  en  Europe  l'hé- 
ritier du  Mikado  a  eu  des  conséquences  incalculables 
powr  la  modernisation  du  Japon  et  le  4  septembre 
1921,  jour  du  retour  à  Yokohama,  datera  dans  les 
annales  nationales.  En  effet,  pour  la  troisième  fois 
depuis  l'octroi  de  la  Constitution  par  l'empereur 
Meji,  les  Japonais  se  sont  (lépartis  de.  la  réserve  et 
d'!.  silence  rigoureusement  2)rescrits  au  passage  d'un 
membre  de  la  famille  impériale  et  pour  la  première 
fois  il  leur  a  été  permis  de  photographier  en  public 
un  personnage  princier. 


Les  Fusses  exilés  de  leur  pays  et  dépouillés  de 
leurs  richesses  occupent,  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
les  plus  humbles  situations.  C'est  ainsi  que  le  secré- 
taire d'une  légation  européenne  à  Sofia  fait  soigner 
son  cheval  de  course  par  un  ancien  officier  de  l'ar- 
mée Wrangel. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Ibanez,  minisire  du  Chili  à  Paris,  a 
démissionné.  —  M.  Michiels  van  Verdwjnen  esl  iiomnié 
charge  d'afiaires  des  Pays-Bas  à  Budapest.  —  .M.  Félij; 
Gamrat  est  nommé  secrétaire  de  la  Légation  de  Pologne  a 
La  Haye.  —  Le  maior  Wirsen  esl  nommé  ministre  de  Suède 
à^Bucarest,  Athènes  et  Belgrade. 

Consulats.  —  L'cxequatur  vient  d'être  accorda:  à  MM.  Cam- 
bra, consul  d'Espagne  à  Hendayc  ;  Carvallo,  consul  liu 
Venezuela  à  Bordeaux. 

Le  Diplom.vte  Errant. 


La.    r^aix    en    Eiar-ope  Centrale 


La  Petite  Entente  et  l'affaire  hongroise 


«  Le  maintien  de  cette  Hongrie  féodale  est  une  menace  permanente  pour  les 
Etats  nés  des  Traités  ou  agrandis  et  consolidés  par  eux;  et  ils  ne  seront  jamais  en 
sûreté  jusqu'au  jour  où  elle  aura  fait  place  à  une  nouvelle  Hongrie  démocratique.  » 


Aprèsi  quelque  hésitation  semble-t-il,  la  Confé- 
rence des  Ambassadeurs  s'est  décidée  à  intimer 
au  gouvernement  hongrois  l'ordre  de  proclamer  la 
déchéance  non  pas  du  seul  Charles  IV,  mais  de 
toute  la  dynastie  de  Habsbourg  ;  et  elle  a  promis 
que  le  désarmement  de  la  Hongrie  serait  assuré 
sérieusement.  A\  ant  donné  ces  gages  à  la  Petite 
Entente,  elle  fait  appel  à  sa  confiance  et  la  met 
en  garde  contre  les  dangers  d'actions  isolées.  La 
Petite  Entente,  de  son  côté,  se  montre  déférente 
et  conciliante  et  demande  seulement  qu'il  soit 
assigné  à  la  Hongrie  pour  se  soumettre  des  délais 
stricts.  On  marche  donc  vers  une  détente  entre 
les  grands  alliés  et  les  alliés  ;  mais  il  serait  pré- 
maturé de  la  tenir  déjà  pour  complète,  et  tous  les 
risques  de  malentendus  pour  écartés.  En  affir- 
mant, une  fois  de  plus,  sa  conviction  de  la 
loyauté  du  gouvernement  hongrois  dans  l'aventure 
carliste,  la  Conférence  ne  vient-elle  pas  de  mar- 
quer de  nouveau  très  fortement  la  divergence  de 
ses  vues  et  de  celles  de  la  Petite  Entente,  de  mettre 
en  pleine  lumière  la  source  des  difficultés  actuelles? 

Pour  elle,  le  problème  hongrois  est  diplomatique 
et  européen,  justiciable  de  la  technique  des  négo- 
ciations internationales,  et  de  l'autorité  exclusive 
du  Conseil  suprême,  ou  de  ses  délégués.  Pour  la 
Petite  Entente,  il  est  politique  et  danubien,  dominé 
par  la  nouvelle  conception  d'une  Europe  cen- 
trale démocratique  et  par  les  désirs  ou  les  besoins 
des  principaux  intéressés,  qui  sont,  avec  les  voi- 
sins de  la  Hongrie,  le  peuple  magyar  lui-même. 
Cette  double  antithèse  marque  la  nature  du  débat, 
et  en  délimite  le  terrain. 

Se  trouvant,  à  Budapest,  en  présence  d'un  régime 
établi,  qui  a  figure  légale  et  régulière,  et  jouit  de 
la  reconnaissance  internationale,  la  Conférence 
ne  lui  demande  que  de  se  conformer  à  la  lettre 
des  obligations  qu'il  a  acceptées  avec  plus  ou 


moins  de  spontanéité  et  de  sincérité  ;  s'il  hésite  ou 
résiste,  c'est  le  jeu  ordinaire  des  moyens  diplo- 
matiques, depuis  les  notes  édulcorées  jusqu'aux 
menaces  de  rupture  et  d'exécution  forcée.  S'il  se 
soumet,  l'affaire  est  entendue  et,  à  l'occasion,  on 
le  louerait,  même  publiquement,  de  sa  correction. 
Ne  raconte- t-on  pas  que  la  Conférence  a  songé  un 
moment  à  décerner  au  cabinet  hongrois  un  témoi- 
gnage officiel  et  quasi  solennel  de  satisfaction  ? 
C'était  peut-être  aller  un  peu  vite,  risquer  un  trop 
rapide  démenti  des  faits,  s'exposer  à  être  convain- 
cue par  une  enquête  plus  sérieuse,  d'un  excès  de 
confiance  ou  de  naïveté,  mais  surtout  entre  le  gou- 
vernement hongrois  et  la  Petite  Entente  qui  l'ac- 
cuse officiellement  d'une  indulgence  au  moins  sus- 
pecte pour  les  meneurs  carlistes,  voire  de  collusion 
avec  eux  ;  c'était  enfin  prendre  parti  pour  l'ennemi 
d'hier  contre  les  alliés  de  toujours  et  provoquer  à 
Bucarest,  Belgrade  et  Prague  des  comparaisons 
déplaisantes,  une  indignation  qui  n'eût  pas  avancé 
la  pacification  si  désirable  de  l'Europe  centrale. 

Légitimisme  ou  horthysme  sont,  aux  yeux  des 
gouvernements  de  la  Petite  Entente,  deux  masques 
sous  lesquels  aFternativement,  au  gré  de  ses  be- 
soins, la  Hongrie  aristocratique  et  féodale  cache 
son  vrai  visage,  cette  vieille  Hongrie  historique, 
dont  la  lutte  de  trois  quarts  de  siècle  contre  la 
démocratie  a  été  l'une  des  causes  profondes  de  la 
guerre.  Les  intérêts,  les  sentiments  et  les  passions 
de  la  classe  qui  la  domine  ne  pourront  jamais  s'ac- 
commoder du  nouvel  ordre  que  les  traités  ont  éta- 
bli dans  l'Europe  centrale.  Le  maintien  de  cette 
Hongrie  féodale  est  donc  une  menace  permanente 
pour  les  Etats  nés  des  traités  ou  agrandis  et  con- 
solidés par  eux  ;  et  ils  ne  seront  jamais  en  sûreté 
jusqu'au  jour  où  elle  aura  fait  place  à  une  nou- 
velle Hongrie  démocratique.  Essayons  de  nous 
représenter   qu'après   la  défaite  de  l'Allemagne, 
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l'Empire  bismarckien,  sur  un  territoire  réduit,  eût 
conservé  sa  structure  politique  et  sociale,  avec  la 
puissante  armature  de  la  vieille  Prusse  féodale,  et 
pour  tenir  chaude  la  place  des  Hohenzollern  mis 
à  sa  tête  un  Mackensen  ou  un  Tirpitz.  Nous 
serions-nous  sentis  en  sécurité  ?  et  si  nous  avions 
exigé  qu'il  fût  mis  fin  à  semblable  menace  ou  à 
semblable  paradoxe,  si  nous  avions  déclaré  qu'à 
défaut  d'action  commune  pour  les  faire  dispa- 
raître nous  agirions  seuls,  qu'aurions-nous  pensé 
de  ceux  qui  seraient  venus  nous  objecter  la  souve- 
raineté dans  ses  affaires  de  tout  Etat  reconnu  ^ 

Les  Etats  de  la  Petite  Entente  prétendent 
mieux  cormaître  la  Hongrie,  mieux  la  comprendre 
que  les  grands  Alliés.  Ils  en  ont,  en  effet,  une 
longue  pratique  acquise  par  le  voisinage  ou  même 
la  vie  commune.  Chacun  compte  aujourd'hui  par 
milliers  des  citoyens  qui  hier  étaient  sujets  de  la 
couronne  de  Saint-Etienne.  Chacun  dispose  ainsi 
d'un  personnel  d'observation  admirablement  pré- 
paré, par  sa  connaissance  de  la  langue,  de  l'his- 
toire et  des  mœurs  politiques  des  Magyars,  à 
suivre  intelligemment  le  cours  des  événements  à 
Budapest,à  en  découvrir  les  mille  aspects  ou  les 
mille  dessous  qui  échappent  à  l'étranger  moins 
bien  armé.  Dira-t-on  que  ces  Slovaques,  ces  Tran- 
sylvains, ces  Serbes  de  la  Backa  ou  du  Banat 
auront  tendance  toujours  à  voir  en  noir,  à  flairer 
l'intrigue  dans  la  démarche  la  plus  innocente  et  la 
plus  naturelle  ?  Sans  doute.  Mais  qu'importe  si, 
recueillant,  examinant,  mais  aussi  critiquant  leurs 
observations,  d'autres,  plus  désintéressés  et  donc 
plus  strictement  impartiaux,  les  ramènent  à  leur 
juste  valeur  et  à  leur  sens  exact  pour  en  faire  le 
point  de  départ  d'une  action  mesurée  et  efficace  ? 
C'est  ainsi  qu'auraient  dû  s'établir  en  matière  hon- 
groise, à  Budapest,  comme  dans  les  capitales  occi- 
dentales, la  collaboration  et  l'entente  des  grands 
et  des  petits  alliés  :et  l'on  ne  peut  se  défendre  de 
croire  qu'alors  eussent  été  évités  bien  des  fautes 
et  aussi  bien  des  froissements.  Les  derniers  actes 
et  les  dernières  promesses  de  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  semblent  prouver  qu'on  est  enfin 
sur  la  voie  de  la  bonne  méthode. 

Les  communiqués  placent  aujourd'hui  au  pre- 
mier plan  des  discussions  des  deux  Ententes  deux 
questions  :  le  remboursement  des  frais  de  mobi- 
lisation de  la  Tchécoslovaquie  et  de  la  Yougos- 
lavie, et  l'adjonction  d'un  représentant  des  voi- 
sins de  la  Hongrie  à  la  commission  interalliée  de 
contrôle  militaire  de  Budapest.  D'une  troisième, 
qui  se  pose  pourtant,  on  évite  de  parler  :  la  rati- 
fication par  la  Conférence  de  l'accord  de  Venise. 
Elle  ouvre  cependant  un  grave  problème,  dont 
nous  devons,  en  France,  les  premiers  apercevoir 
toute  la  portée  :  un  traité,  celui  de  Trianon  en 
l'espèce,  peut-il  valablement  être  modifié  par  cer- 
tains seulement  des  signataires,  fussent-ils  les 
«  principales  puissances  »  ?  Au  fond  des  trois 
questions,  c'est  le  même  point  fondamental  que 
l'on  rencontre  dans  la  fixation  du  Statut  de  l'Eu- 
rope centrale  :  ses  peuples  seront-ils  auditeurs  pas- 
sifs et  objets  de  disposition,  ou  bien  auront-ils 
voix  délibérative  et  égale  à  celle  des  grands  ?  C'est 
leur  sort  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

Les  décisions  de  la  Conférence,  on  a  plaisir  à  le 
constater,  marquent  une  évolution  rapide  vers  la 
seule  solution  politique  et  juste.  On  pouvait  crain- 
dre, tout  d'abord,  qu'elle  ne  s'exagérât  les  droits 


de  son  autorité.  Si  elle  en  a  eu  la  tentation,  la 
résolution  des  petits  Alliés  l'a  évidemment  ramenée 
à  des  appréciations  plus  exactes.  Déjà  elle  leur  a 
concédé,  en  principe,  la  place  qu'ils  revendiquaient 
dans  la  commission  de  désarmement.  Si  l'on  dis- 
cute encore  sur  les  frais  de  mobilisation,  c'est,  à  ce 
qu'il  semble,  sans  aigreur.  Quant  au  protocole  de 
Venise,  s'il  était  difficile,  présenté  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Italie,  de  ne  pas  le  rati- 
fier, ses  clauses  mêmes  laissent  la  porte  ouverte 
aux  corrections  nécessaires  et  donnent  aux  diplo- 
mates éprouvés,  le  temps  de  trouver  les  formules 
qui  ménageront  toutes  les  susceptibilités  et  conci- 
lieront tous  les  intérêts  légitimes. 

Pour  faire  chanter  la  Serbie  à  coups  d'ultima- 
tums, l'Autriche-Hongrie  arguait  naguère  des 
frais  ruineux  que  lui  imposait,  par  la  faute  du 
royaume  yougoslave,  la  nécessité  de  mobilisations 
fréquentes  et  prolongées.  Voilà  un  précédent  ma- 
lencontreux pour  la  Hongrie  quand  elle  proteste 
contre  la  demande  de  remboursement  des  Tchéco- 
slovaques et  des  Yougoslaves.  Non  moins  gênante 
pour  le  cabinet  de  Budapest  est  la  prétention  qu'il 
élevait,  voici  quelques  semaines,  de  retenir  une  par- 
tie du  Burgenland  pour  sûreté  de  ses  créances  suï 
l'Autriche.  A  ce  compte,  combien  sont  modérées 
la  Tchécoslovaquie  et  la  Yougoslavie  qui,  mena-- 
cées  dans  leur  sécurité  même,  contraintes  en  per-| 
manence  à  des  mesures  de  précaution  et  deux  foi^ 
à  de  lourdes  dépenses,  ne  demandent  que  le  rem: 
boursement  de  celles-ci  à  un  gouvernement  con- 
vaincu en  tout  cas  d'avoir  péché  à  leur  égard  par 
omission,  et  peut-être  suspect  de  l'avoir  fait  par 
action  ?  Mais,  ces  réclamations  pécuniaires,  d'ail- 
leurs, sont  avant  tout  un  argument  d'action  poli-| 
tique  et  si  les  puissances,  devant  la  fermeté  de  la 
Petite  Entente  contraignent  la  Hongrie  à  exécuter 
strictement  et  loyalement  les  traités  qu'elle  a  si- 
gnés, dans  leur  esprit  comme  dans  la  lettre,  il  ne 
paraît  pas  que  cette  question  de  milliards  doive 
être  la  pierre  d'achoppement  d'un  accord  stable. 

On  a  plaisir  à  constater  la  presque  unanimité 
de  la  presse  française  sur  ces  questions.  C'est  la 
preuve  d'un  progrès  sensible  dans  l'esprit  public, 
le  démenti  le  plus  fort  donné  aux  insinuations  de 
nos  ennemis,  la  réfutation  la  plus  efficace  des 
doutes  qui  pouvaient  encore  hanter  l'esprit  de 
certains  de  nos  amis.  Personne  ne  peut  désormais 
soutenir  que  notre  gouvernement  n'ait  pas  été  le 
fidèle  exécuteur  de  la  volonté  nationale  en  prenant 
dès  le  début  de  cette  affaire  et  en  gardant  dans 
tout  son  cours  l'attitude  la  plus  nette,  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  résolue. 

Mais,  comme  le  gouvernement,  l'opinion  veut 
que,  si  la  Hongrie  est  contrainte  au  respect  des 
traités,  elle  le  soit  sans  rigueur  inutile  et  sans  injus- 
tice. C'est  encore  un  des  résultats  heureux  de 
l'aventure  carliste  que  de  nous  avoir  appris  à 
mieux  distinguer  entre  le  gouvernement  hongrois 
et  le  peuple  magyar.  Quelque  comédie  que  l'on 
soupçonne  derrière  la  bataille  de  Budapest  et  l'ar- 
restation des  conseillers  du  <(  roi  »,  une  chose  est 
certaine  :  si  le  peuple  magyar  eût  été  légitimiste 
ou  monarchiste,  les  choses  n'auraient  pas  marché 
si  vite,  ni  si  bien.  La  leçon  de  cette  expérience  ne  i 
peut  pas  être  perdue.  Elle  ne  peut  aue  fortifier 
l'accord  de  notre  politique  avec  celle  de  la  Petite 
Entente  dans  les  affaires  de  Hongrie,  leur  orienta- 
tion commune  vers  la  consolidation  de  l'Europe 
centrale  par  le  progrès  et  la  victoire  en  Hongrie  de 
la  véritable  démocratie. 

Louis  ElSENMANN. 
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Yariétés 


Diplomatie  Culinaire 


Le  Club  des  Cent,  conservatoire  de  la  bonne  chère 
et  de  la  cuisine  française,  va-t-il  mettre  son  pavillon 
en  berne  ?  Il  le  devrait.  Notre  diplomatie  culinaire 
vient  de  subir  un  échec  retentissant  de  l'autre  côté 
du  «  Channel  ». 

Chesteir,  le  grand  cuisinier  Chester  quitte  Londres, 
oîi  il  avait  triomphé  et  oîi  il  connaît  aujourd'hui 
l'amertume  de  la  défaite.  Il  rentre  à  Paris  vaincu  par 
le  Toastheef,  le  mufton-cJiop,  le  roasfpork  et  les 
pickles. 

Chester  n'est  naturellement  pas  son  patronyme 
véritable,  mais  le  surnom  que  le  tout^Londres  lui 
avait  donné  et  qu'il  portait  avec  un  sourire  à  la 
française. 

Cette  comédie  qui  s'achève  en  drame  pour  notre 
cuisine  eut  son  premier  acte  à  Paris,  au  temps  déjà 
préhistorique  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Vous  la  rappelez-vous  encore  cette  année  1919  où 
les  soldats  américains  jouaient  à  la  balle  devant 
l'hôtel  Crillon  et  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  avec 
de  grands  cris  et  de  larges  rires  tout  en  or,  tandis 
que  leurs  officiers  circulaient  gravement  non  sans 
avoir  au  préalable  disposé  sur  leur  bonnet  de  police 
et  leurs  épaules  de  petites  tablettes  de  chocolat  soi- 
gneusement enveloppées  de  papier  d'argent,  sans 
doute  pour  tromper  leur  faim  en  cas  de  besoin  ? 
Cette  année  1919  peuplée  d'Highlanders  aux  jambes 
velues,  enjuponnés  de  carreaux  authentiquement 
écossais,  de  gris  petits  Portugais  aux  yeux  de  braise, 
au  teint  de  pruneau,  de  carabiniers  italiens  surmon- 
tés d'un  catafalque  Louis-Philippard,  et  de  ces  splen- 
dides  agents  de  la  Militari/  Police,  à  couvre-chefs  de 
cow-boys  garnis  d'un  ruban  garance,  à  ceinturon  et 
cartouchières  de  cuir  blanc  retenant  un  pistolet  à 
neuf  ou  quinze  coups  long  comme  les  pistolets  des 
houzards  napoléoniens,  qui  fredonnaient  inlassable- 
ment des  airs  de  jazz-band  et  s'asseyaient  sur  les 
dossiers,  jamais  sur  les  sièges  des  bancs,  dans  les 
avenues  où  ils  étaient  de  service  ? 

Ce  fut  durant  ce  grand,  carnaval  international  que 
Chester  fut  découvert.  Il  officiait  dans  un  grand  hôtel 
de  la  rue  de  Kivoli  et  ses  régences  étaient  si  exquise- 
ment  composées,  ses  plats  si  savoureux  et  si  artiste- 
ment  —  si  loyalement  aussi  —  mijotés  qu'une  partie 
de  la  Délégation  anglaise  ne  voulut  plus  manger  cl  au- 
tres plats  que -des  siens. 

Le  grand  peintre  William  Open  mangea  de  sa  cui- 
sine et  s'en  délecta  tellement  qu'il  ne  voulut  pas  quit- 
ter Paris  sans  avoir  fait  le  portrait  de  Chester.  Ce 
portrait  fut  le  clou  du  salon  anglais  qm  suivit.  Ches- 
ter s'y  trouvait  représenté  en  veste  et  toque  olanches, 
à  ses  fourneaux,  son  visage  barbu  et  légèrement 
rougeaud  se  détachant  sur  un  fond  étincelant  de 
casseroles  de  cuivre. 

William  Open  interyieM'é  fit  l'éloge  de  son  modèle. 
Un  mois  plus  tard,  on  pouvait  admirer  au  naturel 
dans  un  des  premiers  hôtels-restaurants  de  Londres  la 
scène  reproduite  par  Open.  Au  fond  de  la  salle  à 
manger,  en  veste  et  toque  blanches,  à  ses  fourneaux, 
son  visage  barbu  et  légèrement  rougeaud  se  détachant 
sur  un  fond  de  casseroles  de  cuivre,  Chester  officiait, 
enlevé  à  la  rue  de  Eivoli  par  l'attrait  d'un  traitement 
de  premier  ministre  et  aussi  par  la  noblesse  de  sa 
mission. 


Ah  !  les  naïves  sauces  anglaises  à  base  de  mou- 
tarde, de  menthe  et  de  pommes  douces  passèrent  un 
mauvais  quart  d'heure  !  Les  plus  succulents  des  cou- 
lis et  des  salmis  français  ne  tardèrent  pas  à  les 
supplanter.  Chester  devint  en  quelques  mois  l'idole  de 
la  haute  société  anglaise.  Ce  fut  un  succès  sans 
contraste.  Il  fallait  sous  peine  dé  lèse-snobisme  avoir 
goûté  à  la  cuisine  de  Chester. 

L'erreur  du  Napoléon  de  la  cuisine  française  eut 
pour  cause,  comme  on  s'en  doute,  une  ambition  exces- 
sive qui  provoqua  sa  perte. 

Il  n'hésita  pas  à  s'attaquer  à  la  tradition  sacro- 
sainte  du  hreakfast,  qui  a  plus  de  mille  années 
d'existence  puisqu'on  en  retrouve  des  traces  dans  les 
chroniques  du  Roi  Arthur  et  des  Chevaliers  de  la 
Table  Ronde. 

Aux  deux  œufs  frits  couchés  sur  leurs  tranches 
odorantes  de  lard  salé,  à  la  portion  de  morue  salée 
ou  de  rose  jambon  d'York  que  tout  Anglais  qui  se 
respecte  avale  le  matin  avant  d'aller  à  ses  affaires, 
accompagnés  comme  il  convient  de  tartines  beurrées, 
de  marmelades  et  de  confitures  et  copieusement  arro- 
sés de  café  ou  de  thé,  le  cuisinier  Chester  résolut 
de  substituer  le  simple  bol  de  café  au  lait  à  la 
française. 

Les  protestations  des  clients  ne  fléchirent  pas  le 
tout-puissant  maître-queux.  Il  n'y  avait  qu'à  se  sou- 
mettre ou  à  quitter  l'hôtel.  C'est  à  ce  dernier  parti 
que  s'arrêtèrent  la  presque  toteîlité  des  habitués. 

Sur  les  insistances  du  propriétaire  de  l'hôtel,  Ches- 
ter finit  pourtant  par  ajouter  au  café  au  lait  une 
sorte  de  sauce  piquante  et  légère  destinée  à  satisfaire 
le  goût  anglais  sans  remplir  les  estomacs  britanniques. 
Cette  trouvaille  fut  son  Waterloo.  L'appétit  éveillé 
par  cette  sauce,  les  clients  réclamaient  plus  impé- 
rieusement encore  leurs  œufs  frits  et  leur  bacon. 

Devant  cette  impossibilité  évidente  à  «  civiliser  ► 
les  estomacs  anglais,  Chester  a  préféré  abdiquer.  Il 
vient  de  regagner  Paris  où  il  a  retrouvé  sa  place  dans 
l'hôtel  qui  avait  vu  naître  sa  célébrité.  Il  est  som- 
bre et  triste.  Ce  n'est  point  qu'il  doute  de  son  génie 
ou  de  sa  mission.  Non,  Chester  doute  de  l'humanité... 

SCARAMOUCHE. 


AVANT  LA  CONFÉRENCE 


Les  Etats-Unis  et  le  Japon  peuvent  bien  parler  de  désarme 

.(Extr.  du  Passing  Show). 
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AVANT  WASHINGTON 

Un  point  de  vue  japonais 
sur  la  Conférence 

«  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir 
si  l'Amérique  est  sincère^.  Les  Japonais 
l'ignorent,  et  c'est  pourquoi  ils  comptent 
présenter  une  proposition  sur  l'égalité-  des 
races  et  la  politique  de  Ta  porte  ouverte 
dans  toutes  les  régions  du  Pacifique.  » 

M.  Kotaro  Mochizuki,  député  de  la  Diète  Japo- 
naise, connu  au  Japon  comme  <(  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  diplomatie  populaire  », 
a,  pendant  l'été  dernier,  publié  dans  le  journal 
/iji  de  Tokio,  une  série  d'articles  très  intéressants 
sur  les  origines  de  la  Conférence  de  Washington 
et  l'attitude  du  gouvernement  et  des  diplomates 
japonais.  Etant  l'un  des  leaders  de  l'opposition, 
il  prend  vivement  à  partie  la  politique  extérieure 
du  Gouvernement  japonais. 

A  son  avis,  c'est  en  Angleterre  que  naquit  l'idée 
de  la  Conférence  du  Pacifique.  L'Amérique  ne  fit 
que  l'adopter  et  prendre  l'initiative  des  mesures 
destinées  à  la  réaliser. 

M.  Mochizuki  -cite  la  déclaration  que  fit 
M.  Lloyd  George,  dans  son  discours  du  20  juin, 
à  la  Conférence  Impériale  britannique.  Le  Pre- 
mier anglais  fit  alors  ressortir  l'importance  des 
relations  entre  l'Amérique  et  lé  Japon.  A  la  suife 
de  ce  discours,  fait  remarquer  M.  Mochizuki,  la 
question  du  renouvellement  de  l'alliance  anglo- 
japonaise  passa  au  second  plan,  et,  en  considé- 
ration de  son  effet  possible  sur  les  relations  anglo- 
américaines,  la  discussion  en  fut  remise  à  une  date 
ultérieure  ;  le  général  Smuts  et  le  Premier  Ministre 
Meighen  s'étant  déclarés  en  faveur  d'une  entente  1 
entre  l'Angleterre,  l'Amérique  et  le  Japon. 

"  Le  25  juin,  toute  la  presse  anglaise,  y  compris 
le  Morning  Post,  le  Manchester  Guardian,  la  Na- 
tion, et  même  le  London  Times,  plaida  la  cause  , 
de  l'Entente  à  trois. 

Ces  déclarations  eurent  leur  répercussion  en 
Amérique.  La  Tribune  fut  le  premier  journal  à 
en  parler  et  bientôt  certaine  presse  américaine 
représenta  l'alliance  anglo-japonaise  comme  un 
danger  pour  les  Etats-Unis. 

C'est  alors,  à  la  fin  de  juin,  dit  M.  Mochizuki, 
que  des  négociations  furent  entamées  avec  l'Amé- 
rique. En  voici  la  preuve  :  le  1 1  juillet,  Lord 
Curzon  expliqua  qu'il  avait'  prié  les  ambassadeurs 
des  Etats-Unis,  du  Japon  et  de  la  Chine  de  lui 
faire  connaître  les  points  de  vue,  à  la  date  du 
4  juillet,  de  leurs  Gouvernements  respectifs  sur 
les  problèmes  du  Pacifique  et  sur  la  question  de 
la  limitation  des  armements.  Le  4  juillet,  c'est-à- 
dire  à  la  date  indiquée  par  Lord  Curzon,  le  colo- 
nel Harvey,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Lon- 
dres prononça  un  discours  sur  «  Un  accord  au 
sujet  du  Pacifique  »,  et  le  même  jour  le  baron 
Shidehara,  ambassadeur  du  Japon  à  Washington, 
publia  une  déclaration  dans  laquelle  il  affirmait 
que  le  renouvellement  de  l'alliance  anglo-japo- 
naise n'était  pas  une  mesure  anti-américaine. 

M.  Mochizuki  déduit  de  ce  qui  précède  que  si 
le  baron  .Hâyashi,  d'une  part,  avait  eu  l'esprit 
assez /.éveillé,  fioxir  coipprendre  l'importance  de  ce 


qui  se  passait  à  Londres  et  que  si  le  Gouverne- 
ment japonais,  d'autre  part,  avait  permis  la  libre 
discussion  de  l'opportunité  du  renouvellement  de 
l'alliance  anglo-japonaise,  la  position  du  Japon 
eût  été  bien  meilleure. 

En  réalité,  lorsque  le  baron  Hayashi  fut  offi- 
cieusement consulté  par  Lord  Curzon,  il  aurait 
dû  immédiatement  donner  son  approbation  et 
faire  la  proposition  que,  au  cas  où  la  Chine  serait 
invitée  à  participer  à  la  Conférence,  on  invitât 
également  la  Hollande,  le  Portugal  et  les  autres 
nations  ayant  des  intérêts  dans  le  Pacifique. 

En  outre,  il  aurait  dû  faire  remarquer  que  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  était  saisi  de  la 
question  de  la  limitation  des  armements  et  qu'il 
en  déhbérait  et  demander  si  le  Japon  et  l'Angle- 
terre, déjà  membres  de  la  Société,  pouvaient  pren- 
dre part  à  une  autre  Conférence  où  cette  même 
question  serait  traitée  sans  s'engager  dans  une 
double  négociation.  Le  baron  Hayashi  aurait  donc 
dû  discuter  avec  Lord  Curzon  de  la  portée  et  de 
la  nature  des  questions  à  soumettre  à  la  Confé- 
rence projetée.  i 

Le  texte  de  la  ((  No1;e  officieuse  »  que  le  Pré- 
sident Harding  envoya  le  1 1  juillet  à  l'Angle- 
terre, à  la  France,  à  l'Italie  et  au  Japon  a  été 
emprunté  au  texte  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,  affirme  M.  Mochizuki.  Il  aurait  donc  été 
nécessaire  de  demander  si  la  Conférence  de 
Washington  devait  être  considérée  comme  faisant 
partie  des  conférences  prévues  par  le  Pacte  de  la 
Société  des  Nations  et  si  cette  Conférence,  de  par 
sa  nature,  aurait  plus  d'autorité  que  le  Pacte  lui- 
même.  Ce  point  méritait  d'être  étudié  et  par  le 
Japon  et  par  l'Angleterre,  et  il  semble  étrange 
que  Lord  Curzon  et  le  baron  Hayashi  ne  l'aient 
même  pas  mentionné. 

Ni  le  Japon,  ni  l'Angleterre  n'étaient  prêts  à 
aborder  ce  grand  problème  et  c'est  ce  qui  permit 
à  l'Amérique  de  prendre  l'initiative  et  de  les 
devancer.  Certes  le  Président  Harding  était  obligé, 
pour  des  raisons  de  politique  intérieure,  d'agir 
vite.  En  effet,  l'an  dernier,  avant  son  élection, 
il  avait  affirmé  aux  délégués  pacifistes  et  aux  pro- 
pagandistes religieux  et  plus  spécialement  aux 
femmes  pacifistes  qui  venaient  de  conquérir  le 
droit  de  voter,  qu'il  était  partisan  de  la  limitation 
des  armements.  C'est  à  cette  déclaration  qu'il  dut 
leur  appui,  et  le  15  décembre,  quelque  temps  après 
son  élection,  il  déclara  publiquement,  répondant 
ainsi  à  un  article  du  New-York  World  en  faveur 
de  la  limitation  des  armements,  qu'il  -appartenait 
à  la  nation  possédant  la  flotte  la  plus  puissante 
de  faire  les  premiers  pas.'  Dans  soji  message  au 
Congrès  du  12  avril,  le  Président  Harding 
s'exprima  différemment.  Ce  message  ne  contenait 
aucune  précision,  fait  remarquer  M.  Mochizuki, 
Toutefois,  après  l'adoption,  le  24  juin,  de  la  pro- 


WILSON,  L'ENNEMI  DE  LA  PAIX 


Voix  d'outre-lombe  ;  «  J'oppose  mon  veto.  » 
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position  du  sénateur  Borah  autorisant  le  Prési- 
dent à  envoyer  une  invitation  au  Japon  et  à  l'An- 
gleterre, la  Conférence  Impériale  britannique  sus- 
pendit toute  discussion  sur  la  question  du  renou- 
vellement de  l'allianoe  anglo- japonaise  'et  l'on 
proposa  une  entente  entre  les  trois  nations.  C'est 
alors  que,  saisissant  l'occasion,  le  Président  lança 
son  invitation,  le  1 1  juillet,  et  offrit  ainsi  à  la 
Conférence  projetée  l'hospitalité  de  l'Amérique. 

J8f* 

Le  temps  manquait  pour  une  discussion  des 
détails  du  projet,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  prompte  action  de  l'Amérique  lui  a  valu  un 
grand  succès  diplomatique.  Et,  peu  après,  l'An- 
gleterre, ayant  proposé  qu'une  conférence  préli- 
minaire se  réunît  à  Londres,  ne  put  obtenir  l'adhé- 
sion de  l'Amérique. 

En  réponse  à  la  note  américaine  du  ir  juillet, 
le  gouvernement  japonais  demanda  des  précisions 
sur  l'étendue  et  la  portée  de  la  discussion.  D'après 
M.  Mochizuki,  cette  demande  fut  une  faute,  car 
elle  risquait  de  paralyser  le  Japon.  En  effet,  même 
si  l'ordre  du  jour  déplaisait  au  Japon,  ce  pays  ne 
pouvait  refuser  dé  prendre  part  à  la  conférence. 
Le  Japon  n'est  pas  le  seul  pays,  d'ailleurs,  qui 
ait  des  sujets  de  mécontentement..  La  République 
Argentine  et  les  autres  nations  de  l'Amérique  du 
Sud  n'aiment  pas  la  Doctrine  de  Monroë.  Par 
suite,  si  l'on  accepte  de  discuter  les  faits  accom- 
plis, l'Amérique  ne  manque  pas  non  plus  de  sujets 
de  mécontentements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  27  juillet,  dans  sa  réponse 
à  l'Amérique,  le  gouvernement  japonais  stipula 
que  toute  discussion  du  ((  fait  accompli  »  serait 
évitée.  Les  autorités  japonaises,  dit  M.  Mochizuki, 
pensèrent,  non  sans  satisfaction,  avoir  ainsi  trouvé 
une  solution  satisfaisante,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  Chantoung  et  l'île  de  Yap. 

Comme  conclusion,  M.  Mochizuki  donne  à  la 
Conférence  les  principes  directeurs  suivants  : 

1°  La  décision  on  or  qui  concerne  hi  limitation  des  arnic- 
meiits  devra  être  basée  sur  les  besoins  de  1,1  (ielense  natio- 
nale ; 

2°  Par  suite,  l'Amérique,  d'une  part,  rasera  les  fortifien- 
lioiLs  d'Hawaï,  des  Philippines  et  drs  ile.s  Aie  lulic-nnes,  cl 
le.  Japon,  d'autre  part,  celle  des  lies  l'escadores,  Looeli'oos 
et  Bonino  ; 

3°  L'.\mérique  linnlera  le  nombre  do  ses  crosses  unib'S 
au  chiffre  aeluellenienl  existant,  et  le  .Janon  à  celui  du 
progranmie  8  et  G.  Le  nonilire  des  contre-lorpillenrs  sera 
limité  à  celiu  reconnu  néc'ssaire  injur  ass'i.r'r  le  service 
des  patrouilles.  Le  nombre  <•!  la  puiss;iiii;e  des  avions 
seront  proportionnes  aux  besoins  du  commerce. 

La  question  de  l'emploi  des  gaz  asphyxiants 
devra  aussi  être  soumise  à  la  Conférence. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'Amérique  est  sincère.  Les  Japonais 
l'ignorent,  et  c'est  pourquoi  ils  comptent  présenter 
une  proposition  sur  l'égalité  des  races  et  la  poli- 
tique de  la  porte  ouverte  dans  toutes  les  régions 
du  Pacifique.  Même  si  cette  proposition  est  rejetée, 
il  faut  que  le  Japon  saisisse  cette  occasion  pour 
faire  comprendre  au  monde  qu'il  est  guidé  par 
le  principe  fondamental  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. 

M.  Mochizuki  ne  croit  pas  qu'une  seule  Con- 
férence suffise  pour  décider  de  toutes  ces  ques- 
tions. D'autres  conférences,  deux  ou  plus,  seront 
nécessaires  pour  que  le  grand  Océan  devienne 
pacifique  de  fait  aussi  bien  que  de  nom.  La  réa- 
lisation de  cet  espoir  appartient  à  l'avenir. 

Z. 


Le  Ku  Klux  Klan 

ou  r  "Empire  invisible  des  Etats-Unis 


Qu'est-ce  que  le  Ku  Klux  Klan  1  Ce  n'est  pas  le 
nom  d'un  animal  antédiluvien  ni  celui  d'un  extra- 
ordinaire héros  de  cinéma,  comme  certains  pourraient 
le  croire.  C'est  le  nom  d'une  société  secrète  qui  existe 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  aux  Etats-Unis. 

Si  l'on  en  croit  le  World,  cette  société  a  été  fondée 
en  1866  à  Puloski,  dans  le  Tennessee,  par  six  hommes 
qui  cherchaient  «  à  se  distraire  dans  une  petit©  ville 
ori  la  vie  était  monotone  ».  Ils  lui  donnèrent  d'abord 
le  nom  de  a  Ku  Kloi  »,  mot  qui  signifie  cercle,  et 
l'on  ne  sait  comment  ni 'dans  cjuelle  circonstance  ce 
Ku  Kloi  devint  le  Ku  Klux  Klan. 

1866.  C'était  au  lendemain  de  la  guerre  de  Séces- 
sion. La  haute  mission  que  se  proposait  la  société, 
c'était  «  de  défendre  la  femme  blanche  et  de  mainte- 
nir la  suprématie  de  la  race  blanche  sur  la  race 
noire  ».  Elle  eut,  paraît-il,  de  très  grands  succès  dans 
les  Etats  du  Sud.  Le  général  Forest,  à  qui  Ton  attri- 
bue le  groupement  de  toutes  les  branches  de  la 
société,  a  dit  que  le  nombre  de  ses  membres  avait 
atteint  50.000,  et  que  la  société  avait  été  dissoute  par 
lui  après  avoir  rempli  sa  mission. 

Telle  est  en  bref  l'histoire  ancienne  du  Ku  Klux 
Klan.  Et  voici  son  histoire  moderne  :  Ressuscitée  par 
la  gueiTe  mondiale,  la  société,  sous  l'énergique  direc- 
tion de  son  grand  maître,  le  colonel  Sîmmons,  a 
sérieusement  étendu  son  champ  d'action.  Elle  a 
élaboré  un  plan  général  de  proscription  contre  les 
catholiques,  les  juifs,  les  noirs,  et  les  citoyens  nés  à 
l'étranger.  Elle  exploite  tous  les  préjugés  religieux 
et  toutes  les  haines  sociales. 

Le  colonel  Simmons,  qui  s'est  baptisé  le  Magicien 
Impérial,  a  créé,  dans  cette  Amérique  ultra-moderne 
des  gratte-ciel  et  des  usines  monstres,  un  Ordre  de 
chevalerie  des  plus  fantastiques  avec  des  Aigles 
Royaux,  des  Grands  Dragons,  des  Goules,  des  Gobe- 
lins  et  des  Cyclopes...  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que 
je  n'invente  rien,  et  que  je  me  contente  de  repro- 
duire les  «  révélations  »  faites  le  plus  sérieusement 
du  monde  dans  de  grands  journaux  américains,  et 
d'autre  part  je  me  permets  de  lui  rappeler  que  T Amé- 
rique qui  est  à  l'avant-garde  de  la  civilisation  maté- 
rielle est  aussi  le  pays  des  Peaux-Rouges  de  Mayne 
Reid-et  de  Fenimore  Cooper,  ces  charmeurs  de  notre 
enfance. 

Donc,  ce  Magicien  Impérial  est  à  la  tête  d'une 
puissante  armée  de  partisans  de  plus  de  100.000  mem- 
bres. Comme  chacun  d'eux  paie  une  cotisation  de 
10  dollars,  plus  7  dollars  pour  l'achat  d'une  robe 
blanche  nécessaire  dans  l'exécution  des  rites  secrets, 
la  société  est  très  riche.  Elle  a  pu  se  permettre  de 
dépenser  une  somme  de  30.000  dollars  uniquement 
«  pour  orner  d'un  lac  artificiel  et  de  statues  de 
plâtre  les  jardins  du  grand  quartier  général  ». 

Les  chevaliers  du  Ku  Klux  Klan  sont  presque  tous 
masqués  pour  accomplir  leurs  exploits.  Au  Texas,  où 
ils  font  régner  une  véritable  terreur,  ils  se  plaisent 
particulièrement  à  enlever  des  petits  garçons  nègres 
qui  travaillent  comme  chasseurs  dans  les  hôtels.  A 
Dallas,  le  dernier  qu'ils  ont  saisi  a  été  emporté  hors 
de  la  ville,  déshabillé,  fouetté,  et  marcjué  au  front 
des  initiales  K  K  K.  Je  répète  que  la  presse  améri- 
caine donne  tout  cela  comme  authentique,  et  qu'il  ue 
s'agit  nullement  d'un  film  romanesque  analogue  an 
«  Signe  de  Zorro  »  que  joue  le  fameux  Douglas  Fair- 
bajiks.  L'on  peut  même  se  demander  si  les  ignominies 
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du  Ku  Klux  Klan  n'ont  pas  inspiré  par  antithèse 
les  créateurs  de  ce  film  où  le  héros,  à  l'encontre  .du 
colonel  Simmons,  est  un  noble  chevalier  redresseur 
de  torts,  et  protecteur  des  faibles  et  des  opprimés. 

Comme  autres  exploits,  on  cite  encore  quelques 
enlèvements  de  femmes,  dont  plusieurs  étaient  blan- 
ches, en  dépit  du  règlement  de  la  société.  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  autorités  n'osent  pas  intervenir 
de  peur  d'être  lynchées.  On  dit  que  les  citoyens  ou  les 
mères  de  famille  qui  osent  protester  sont  enlevés  à 
leur  tour,  déshabillés  dans  un  lieu  désert,  trempés 
dans  du  goudron  chaud  et  rculés  dans  les  plumes. 
C'est  ce  qui  explique  que  Bernard  Shaw  ait  répondu 
récemment  à  un  imprésario  américain  qui  lui  propo- 
sait une  tournée  de  conférences  ;  «  Aller  en  Amé- 
rique ?  Grand  merci.  Je  n'ai  pas  envie  d'exposer  ma 
femme  aux  risques  d'être  goudronnée.  » 

Cette  boutade  du  grand  dramaturge  anglais  con- 
tient une  part  de  vérité.  D'ailleurs  le  Congrès  s'est 
ému  du  danger  politique  et  social  que  représente  le 
Ku  Klux  Klan,  et  il  a  ordonné  il  y  a  un  mois  de 
faire  une  enquête  sérieuse  sur  son  activité.  Cette 
décision  a  provoqué  immédiatement  une  explosion  de 
révoltes  des  adhérents  du  Klan. 

Le  correspondant  du  l'Imes  à  New-York  annonçait 
dernièrement  que  de  nombreux  membres  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  Rcprésentapts  qui  ont  dénoncé 
n  1  Empire  invisible  »  reçoivent  chaque  jour  des 
lettres  de  menaces.  C'est  notamment  le  cas  du  séna- 
teur Mac  Cormick  qui  a  prononcé  contre  la  société 
un  grand  discours  à  Chicago.  «  Au  diable  le  Sénat 
des  Etats-Unis  »,  lui  écrivit  un  Klausman  anonyme, 
tandis  qu'un  autre  le  menaçait  en  ces  termes  : 
«  Défendez  le  Ku  Klux  Klan  ou  sinon  nou.î  vous  au- 
rons !  »  L'Attorney  General  lui-même  est  visé  par 
d'intrépides  chevaliers. 

L'opinion  publique  aux  Etats-Unis  est  très  surex- 
citée par  les  récits  dramatiques  de  la  presse.  Elle 
l'est  d'autant  plus  qu'elle  constate  dans  bien  d«s  cas 
la  carence  de  la  police  et  de  la  justice.  Le  Wo?-ld 
s'indigne  que  l'on  tolère  si  longtemps  cette  secte  cri- 
minelle «  dont  le  danger  n'est  pas  tant  dans  ce 
qu'elle,  a  fait  que  dans  ce  qu'elle  est  capable  de  faire 
toutes  les  fois  que  les  passions  publiques  sont  exci- 
tées »,  et  il  conclut  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  place 
dans  une  République  pour  mi  «  Empire  invisible  ». 
Excellente  formule,  et  qui  ne  peut  que  rallier  la 
majorité  des  suffrages  des  citoyens  américains. 

André  Pierke. 

JNates  et  croquis 

Autour  du 
nouveau  ministère  Wirth 


((  Entre  l'ancienne  coalition  disloquée 
)3ar  le  coup  de  barre  des  démocrates  et  la 
coalition  élargie  qu'a  fait  échouer  le  natio- 
nalisme intransigeant  des  populistes,  le  nou- 
veau ministère  Wirth  apparaît  comme  un 
expédient.  )) 

Un  nouveau  ministère  Wirth  a  surgi  des  ruines 
du  premier  ministère  Wirth,  après  une  crise  des 
plus  laborieuses  qui  a,  une  fois  de  plus,  montré 
tout  ce  qu'il  y  a  de  trouble,  de  confus,  de  tor- 
tueux, de  mesquin  dans  la  vie  parlementaire  alle- 
mande. 

La  démission  du  premier  minislère  Wirth  a  été 


représentée  comme  un  geste  de  protestation  natio> 
nale,  destmé  à  marquer  que  la  décision  au  sujet 
de  la  Haute-Silésie  modihait  les  conditions  de  la 
politique  allemande.  En  réalité,  toute  la  campagne 
de  protestations  au  sujet  de  la  Haute-Silésie  avait 
beaucoup  d'une  manœuvre  de  politique  intérieure. 
La  décision  du  Conseil  suprême  était  le  tournant 
que  guettaient  depuis  longtemps  tous  ceux  qui 
considéraient  comme  trop  à  gauche  la  pohtique 
Wirth-Rathenau,  tous  les  intérêts  qu'inquiète 
l'échéance  prochaine  du  programme  fiscal.  Une 
véritable  conspiration  avait  été  tramée  contre  le 
ministère  Wirth  :  elle  avait  ses  appuis  non  seu- 
lement parmi  les  partis  de  droite,  mais  encore 
parmi  les  deux  partis  bourgeois  de  la  coalition 
'gouvernementale,  le  Centre  et  le  parti  démocrate, 
au  sein  desquels  les  influences  de  droite  sont  deve- 
nues de  plus  en  plus  prépondérantes  au  cours  des 
derniers  temps.  La  socialdémocratie  fit  en  vain 
tous  ses  ettorts  pour  maintenir  Wirth,  pour  repré- 
senter que  la  démission  de  Wirth  apparaîtrait 
comme  une  condamnation  de  sa  politique  exté- 
rieure alors  que  tous  les  partis  de  la  coalition 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  poli- 
tique était  la  seule  possible  ;  en  vain  demanda- 
t-elle  que  le  Reichstag  fût  appelé  à  se  prononcer. 
Une  réunion  des  chefs  de  groupe  du  Centre  et  du 
parti  démocrate,  peu  désireux  de  provoquer  au 
Reichstag  un  débat  public  où  le  ministère  aurait 
pu  avoir  l'avantage,  décida  de  la  démission. 

Dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  la  démission  de  • 
Wirth  devait  laisser  la  place  libre  à  cette  ce  coali- 
tion élargie  »  allant  des  socialistes  aux  populistes, 
dans  laquelle' serait  en  fait  l'influence  socialiste 
neutralisée  par  l'influence  populiste  prépondérante, 
à  ce  fameux  gouvernement  de  concentration 
sous  l'égide  populiste,  prôné  depuis  longtemps 
comme  condition  de  la  stabilité  pohtique  et  du 
relèvement  écohomique,  et  en  faveur  duquel  on 
invoque  les  sympathies  de  l'Angleterre.  On  sait 
que  la  récente  décision  du  Congrès  de  Gôrlitz  a 
ouvert  l'horizon  à  cette  combinaison,  contre  la- 
quelle la  socialdémocratie  avait  jusque-là  opposé 
un  refus  de  principe.  Mais,  pour  arriver  à  mettre 
sur  pied  la  coalition  élargie,  il  fallait  accorder  les 
vues  des  socialistes  et  des  populistes  sur  la  grosse 
question  de  l'heure  :  l'attitude  à  prendre  dans  la 
question  de  la  Haute-Silésie.  I^es  populistes,  em- 
bouchant la  trompette  des  nationaux  allemands, 
avaient  fait  annoncer  par  leurs  journaux  qu'ils 
repoussaient  de  façon  absolue  et  la  nota  des  Alliés 
et  les  pourparlers  économiques  avec  la  Pologne, 
demandés  par  cette  note  ;  qu'ils  se  refusaient  à 
l'envoi  d'un  commissaire  pour  engager  ces  pour- 
parlers. Les  socialistes  déclarèrent  nettement  qy'ils 
n'étaient  pas  disposés  à  faire  le  jeu  d'une  cam- 
pagne nationaliste  qui  ne  pouvait  être  que  dom- 
mageable aux  intérêts  de  la  Haute-Silésie.  On  eut 
bien,  un  moment,  l'impression  que  la  casuistique 
subtile  et  l'opportunisme  souple  de  M.  Stresemann, 
leader  nominal  du  parti  populiste,  permettraient 
d'arriver  à-  une  formule  de  compromis.  Mais  il 
parait  que  le  grand  chef  lui-même,  Hugo  Stinnes, 
intervint  pour  désavouer  Stresemann.  Le  groupe 
populiste  finit  par  faire  connaître  au  président 
Èbert  qu'aucune  collaboration  n'était  possible  avec 
les  sociahstes,  puisque  ceux-ci  se  refusaient  à  la 
constitution  d'un  ((  front  de  défense  nationale  ». 

I-.a  vague  nationaliste  avait  ainsi  emporté,  avant 
même  qu'elle  fût  sur  pied,  la  coalition  élargie  pour 
laquelle  l'ancienne  coahtion  s'était  disloquée. 
Allait-on  simplement  revenir  à  l'ancienne  coalition.? 
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Nouvelle  péripétie  :  les  démocrates  refusaient  de 
reprendre,  sans  les  populistes,  la  collaboration  avec 
les  socialistes.  Pas  plus  que  la  coalition  élargie, 
le  retour  à  l'ancienne  coalition  n'était  donc  pos- 
sible. Ce  fut  alors  un  beau  désordre,  digne  des 
grands  jours  de  l'histoire  parlementaire  allemande. 
"  Le  Centre  refusait  de  s'engager  seul  dans  une 
coalition  avec  les  socialistes.  Les  socialistes  ne 
pouvaient  à  eux  seuls  constituer  un  gouvernement. 
On  était  à  bout  de  formules  :  impossible  de  recou- 
dre après  avoir  décousu  ! 

Pourtant,  il  importait  d'aboutir  :  le  Reichstag 
était  convoqué  pour  le  lendemain  à  midi,  et  le  len- 
demain au  soir  expirait  le  délai  fixé  par  la  Con- 
férence des  ambassadeurs  pour  l'acceptation.  Le 
temps  pressait  et  l'on  ne  voyait  pas  d'issue  tpos- 
sible.  On  parlait  de  dissolution  du  Reichstag. 

Ce  fut  le  président  Ebert  qui,  après  avoir  fait 
un  moment  le  geste  de  jeter  le  manche  après  la 
cognée  et  de  démissionner,  trancha  le  nœud  gor^ 
dien.  Puisqu'il  était  impossible  de  constituer  un 
gouvernement  suivant  la  règle  normale  de  l'ac- 
cord entre  les  partis,  il  décida  de  recourir  à  une 
méthode  extraordinaire  :  un  gouvernement  cons- 
titué en  dehors  de  toute  coalition  de  partis  se  pré- 
senterait devant  le  Reichstag.  ,Le  soir  même,  il 
écrivait  à  Wirth  une  lettre  pathétique  lui  deman- 
dant de  constituer  le  gouvernement.  Le  Centre, 
sans  enthousiasme  accepta  l'expédient.  Le  parti 
démocrate  déclara  qu'il  ne  ferait  pas  opposition 
à  la  nouvelle  combinaison,  mais  que,  pour  éviter 
toute  équivoque,  il  préférait  ne  pas  permettre  à 
ses  représentants  d'y  participer.  Il  finit  pourtant 
par  se  décider  à  laisser  le  D''  Gessler,  à  titre  de 
«  spécialiste  )),  au  ministère  de  la  Reichswehr. 

Les  péripéties  de  cette  crise  montrent  le  carac- 
tère du  nouveau  ministère  Wirth.  Il  groupe,  à  côté 
de  quelques  personnalités  neutres,  un  nombre  égal 
de  socialistes  et  de  centristes  ;  mais  il  est  entendu 
que  ceux-ci  siègent  dans  la  combinaison  à  titre 
personnel,  sans  engager  leur  parti.  Pour  la  pre- 
mière fois,  il  n'y  a  plus  de  coalition  gouverne- 
mentale. 

Entre  l'ancienne  coalition,  disloquée  par  le  coup 
de  barre  des  démocrates,  et  la  coalition  élargie, 
qu'a   fait  échouer  le  nationalisme  intransigeant 
des  populistes,  le  nouveau  ministère  Wirth  appa- 
raît comme  un  expédient.  L'expédient  est-il  via- 
ble ?  Pourquoi  pas  après  tout,  disent  les  socialistes, 
puisque  la  politique  de  Wirth,  .quoi  qu'il  en  soit 
des  combinaisons  et  intrigues  parleiaentaires,  ré- 
pond au  sentiment  général  du  pays  et  qu'elle  est 
d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  la  seule  praticable  ? 
n  est  visible  pourtant  que  la  voix  des  socialistes 
traduit  plutôt  leur  désir  qu'une  assurance  bien 
ferme.  Les  récentes  élections  municipales  de  Ber- 
lin l'ont  montré  :  ce  ne  sont  pas  les  sociaHstes, 
.es  seuls  qui'  soient  vraiment  de  cœur  avec  Wirth, 
^ui  ont  aujourd'hui  le  vent  en  poupe  en  Allema- 
gne. Les   adversaires   de  Wirth   se   sont  rendu 
:ompte  qu'ils  avaient  engagé  leur  action  de  façon 
naladroite  à  propos  de  la  Haute-Silésie.  Après 
ivoir  renversé  Wirth,  ils  n'ont  pas  été  fâchés  au 
Fond  de  le  voir  revenir  pour  mettre  fin  à  une  situa- 
:ion  inextricable.  Ils  lui  laisseront  le  soin  et  la 
Deine  de  liquider  l'affaire  de  la  Haute-Silésie. 
Vlais  ils  ont  miné  sa  situation,  ils  ont  séparé  de 
ui  les  démocrates,  et  ils  l'attendent  à  un  nouveau 
ournant  :  celui  du  programme  fiscal.  Le  nouveau 
ninistère  a  eu,  pour  protester  contre  la  décision 
le  l'Entente  et  négocier  avec  les  Polonais,  une 
najorité  de  80  voix,  réunissant  les  suffrages  des 


socialistes  indépendants,  des  socialistes  majori- 
taires, du  Centre  et  des  démocrates.  On  espère 
bien  que  cette  majorité  se  disloquera  le  jour  011 
il  faudra  voter  un  programme  fiscal  inspiré  par  les 
socialistes.  Les  démocrates  ont,  sur  ce  point,  lié 
partie  avec  les  populistes. 

Dans  le  Centre,  les  influences  de  droite  ont  lar- 
gement débordé,  depuis  la  disparition  d'Erzber- 
ger  surtout,  les  velléités  socialisantes.  De  tou^  cô- 
tés, on  déclare  que  la  collaboration  de  l'industrie 
est  plus  que  jamais  nécessaire  pour  faire  face  aux 
réparations  et  que  cette  nécessité  imposera  demain 
la  coalition  élargie  qui  n'a  pu  être  réalisée  hier. 
Faut-il  s'étonner  que  l'ex-ministre  de  la  Recons- 
truction, le  D"'  Rathenau,  ait  argué  de  sa  solidarité 
avec  le  groupe  démocrate  et  se  soit,  pour  l'instant, 
retiré  sous  sa  tente  ? 

Joseph  LOUSSERT. 

Silhouettes  et  Vortrails 


G.  F.  Nicolaï 


Bien  qu  il  se  tienne  à  Técart  des  partis  et  de  la 
politique,  le  professeur  Georges-Frédéric  Nicolaï  est 
un  des  hommes  les  plus  haïs  par  les  réactionnaires 
en  Allemagne.  Mince,  les  épaules  et  la  tête  rejetées 
en  arrière,  le  visage  rasé,  transversalement  rayé 
par  une  double  balafre,  le  monocle  encastré  sous 
l'arcade  sourcilière,  un  regard  de  défi,  ce  pacifiste 
a  l'air  d'un  homme  sans  cesse  prêt  à  combattre. 

Avant  la  guerre,  ses  travaux  d'électrophysiologie 
avaient  attiré  sur  lui  l'attention  des  savants,  et  ce 
fut  pour  qu'il  en  entretînt  ses  confrères  des  deux 
mondes  que  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  organi- 
sant un  Congrès  en  juillet  1914,  y  convia  le  pro- 
fesseur de  Berlin. 

—  En  venant  en  France,  à  ce  moment,  m'a-t-il 
raconté,  je  pensais  surtout  aux  travaux  du  Congrès, 
à  l'exposé  que  je  devais  y  faire,  aux  communications 
de  mes  collègues.  Cependant,  j'avais  trop  souvent 
envisagé  l'éventualité  d'une  guerre,  pour  que  son 
éclatement  me  prît  tout  à  fait  au  dépourvu.  Je 
n'avais  jamais  cessé  de  me  dire  qu'à  l'heure*  des  pires 
cataclysmes,  l'homme  ds  science  devait  conserver  un 
jugement  calme.  J'étais  en  France  le  2  août  1914  et 
voici  ce  qui  m'y  arriva. 

«  Pour  regagner^mon  pays,  je  rentrais  par  Belfort 
où,  par  suite  des  mouvements  de  trains,  je  dus  m'ar- 
rêter  pendant  quelques  heures.  J'en  profitai  pour 
visiter  la  ville,  curieux  d'observer  un  événement 
que  je  ne  reverrais  sans  doute  jamais,  la  mobilisa- 
tion. Tout  était  relativement  calme  et  tranquille  et 
ce  fut  cela  qui  m'impressionna  le  plus.  Mais  quand 
je  revins  à  la  gare,  je  dus  m'avouer  cpi'il  y  avait 
quelque  chose  que  je  n'avais  pas  prévu  :  les  vc-ies 
coupées  et  la  suppression  des  train?  pour  l'Alle- 
magne ! 

«  Cherchant  alors  le  moyeu  de  me  faire  recon- 
duire au  moins  jusqu'à  la  frontière,  je  me.  rendis 
chez  un  loueur  d'automobiles.  Je  nhe  souviens  que 
l'homme  auquel  je  m'adressai,  eût,  en  m'entcndanl , 
un  geste  de  recul  :  «  A  la  frontière  î  A  la  fron- 
tière !    »    répétait-il  ;    et   puis,    tout    d'un    coup  : 
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«  Atteudez-uioi  là  !  je  revient-.  «  Au  bout  d'un  mo- 
ment, il  reparut  et  tout  en  me  jetant  un  regard 
hostile,  il  me  cria  :  «  C'est  entendu  !  Je  vous 
emmène  !  »  Quelques  instants  phis  tard,  mes  valises 
chargées,  nous  roulions  à  toute  vitesse,  lorsque  dans 
une  avenue  assez  déserte,  le  conducteur  se  mit  à 
corner  bruyamment.  Je  vis  paraître  quelques  hommes 
sur  le  seuil  d'une  porte  cochère  ;  l'auto  vira  si  rapi- 
dement que  je  crus  à  un  accident  et  nous  nous  trou- 
vâmes dans  la  cour  d'ime  sorte  de  caserne.  Le 
chauffeur  fut  à  terre  en  un  instant  et,  braquant  un 
revolver  sur  moi,  il  m'ordonna  de  descendre...  Je  ne 
vous  raconterai  pas  toute  la  scène.  Enfermé  dans 
une  petite  salle,  j'y  fut  rejoint  successivement  par 
un  officier,  puis  par  un  général.  L'officier,  n'ayant 
pas  voulu  croire  que  j'étais  de  bonne  foi,  était  allé 
chercher  son  général  et  quand  le  général  eût  écouté 
mon  histoire,  il  ne  se  montra  pas  moins  incrédule, 
a  Mais  enfin,  répétait-il,  on  n'a  pa«  idée  de  ça  ! 
La  guerre  est  déclarée,  vous  vous  promenez  dans 
Belfort,  et  voUs  me  demandez  ensiiite  de  vous  faire 
rentrer  en  Allemagne  !  C'est  inouï  !  Vous  êtes  pro- 
fesseur ;  vous  allez  être  sans  doute  mobilisé  comme 
officier.  Alors,  moi,  moi,  je  rapatrierais  un  officier 
pnissien  ! 

«  Cependant,  lorsque  je  dis  au  général  que  j'étain 
venu  en  France  sur  l'invitation  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  la  ville  de  Lyon,  ovi  je  venais  de  pren- 
dre part  à  un  Congrès,  il  sortit  en  me  disant  : 
«  Nous  allons  voir  ça.  Je  vais  téléphoner  à  Lyon  !  » 
Et  quand  il  eut  reçu  confirmation  du  fait,  tout  s'aj- 
rangea.  On  me  mit  dans  une  auto  et,  sous  les  regards 
stupéfaits  de  l'homme  au  revolver,  je  quittai  cette 
cour  à  destination  d'un  endroit  voisin  de  la  frontière 
oii  le  brigadier  qui  m'accompagnait  avait  été  chargé 
de  me  déposer.  Lorsque  je  pris  congé  de  es  brave 
garçon,  iî  me  dit  :  «  Eh  bien,  mais  pour  vous  la 
guerre  n'a  pas  l'air  d'exister  !  »  Idéalement,  en  cfîcc, 
la  guerre  n'existait  pas  pour  moi.'  Je  no  me  sentais 
pas  touché  par  l'agitation  qu'elle  provoquait  et,  sur- 
tout, je  ne  haïssais  pas.  » 

Pacifiste  et  agressif.  L'amalgame  de  ces  deux  ten- 
dances en  un  seul  individu  explique  le  renversement 
de  fortune  dont  le  professeur  G.  F.  Nicolaï  fut  alors 
la  victime.  Il  avait,  tout  jeune  encore,  conquis  une 
place  en  vue  à  T'Université  de  Berlin  ;  il  était  méde- 
cin de  la  maison  impériale  ;  il  était  courtisé  par  les 
grands  ;  mais  il  avait,  depuis  longtemps,  sur  la 
question  «  guerre  et  paix  »  ses  idées  arrêtées.  11 
commença  par  refuser  de  se  joindre  aux  manifesta- 
tions par.  lesquelles  on  célébrait  à  Berlin  les  pre- 
mières victoires.  Puis,  lorsqu'en  Octobre  1914  parut 
le  manifeste  des  «  93  »,  il  y  opposa  aussitôt  un 
contre-manifeste  que  signèrent  avec  lui  le  physicien 
Albert  Einstein,  le  professeur  Wilhelm  Foerster  et 
le  D--  Bueck. 

Comment  on  essaya  de  contraindre  ce  rebelle  ; 
comment  il  fut  mobilisé  ;  comment,  de  ce  professeur 
de  Faculté  dont  ou  avait  fait  un  officier  général, 
chef  d'un  service  médical  d'armée,  on  fit,  en  lui 
enlevant  les  attributs  de  son  grade,  un  simple  infir- 
mier ;  comment  il  fut  envoyé  dans  une  forteresse 
et  ccminent,  après  avoir  demandé  plusieurs  fois  jus- 
tice, redoutant  qu'on  ne  songeât  à  l'expédier  encore 
plus  loin,  il  prit  l'air  un  matin  et  s'en  vint  atterrir 
auprès  de  Copenhague  :  la  chronique  l'a  rapporté. 
Do  cette  suite  d'aventures,  les  détails,  tels  qu'ils 
furent  alors  répandus,  n'étaient  ims  toujour-j  exacts  : 


niais  le  moment  serait  mal  choisi  poiir  revenir  sur  ces 
incidents  et  je  préfère  résumer  ici  brièvement  quel- 
ques-uns des   propos   que   m'a  tenus  le  professeur  ' 
Nicolaï,  2ja.cifiste  combattant,   sur  le  pacifisme  tel 
qii'il  le  comprend. 

Dans  son  fameux  oiivrage.  Die  Bioloyie  de  a  Krieges,' 
(La  biologie  de  la  guerre)  le  professeur  Nicolaï  a 
développé  les  raisons  qui  permettent,  selon  lui,  de 
trouver  dans  les  sciences  naturelles  une  base  au  paci- 
fisme. Je  ne  referai  pas  ici  l'exposé  de  cette  thèse. 
Ce  que  je  veux  marquer,  avant  de  fixer  quelques-uns 
des  aperçus  formulés  par  mon  interlocuteur  au  cours 
des  entretiens  que  j'eus  avec  lui,  c'est  l'accent  pas- 
sionné de  son  argumentation.  Avec  quel  mordant  il 
contredit  les'  affirmations  de  ceux  qui,  pour  justifier 
la  guerre,  s'en  réfèrent  aux  nécessités  de  là  lutte 
pour  la  vie  !  Avec  quelle  vivacité  il  rétorque  les 
prétentions  de  ceux  qui  réclament  pour  une  race, 
a.u  nom  de  son  «  exceptionnelle  pureté  »  la  préémi- 
nence sur  les  autres  ! 

Un  jour  que  le  célèbre  ph3^sioiogiste  développait 
ainsi  «ses  idées  sur  un  ton  incisif,  un  jeune  écrivain 
autrichien,  Stefan  Zweig,  qui  assistait  à  l'entretien, i 
se  prit  à  déplorer  ^ette  faculté  d'oubli  qui  fait  que 
les  hommes,  tout  en  honorant  de  siècle  en  siècle, 
Confucius,  Bouddha,  Jésus-Clirist,  ne  cessent  do 
fouler  aux  pieds  leur  eirseignement.  Le  professeur; 
Nicolaï  l'interrompit  vivement  : 

-  -  Il  faut  donc  déclarer  que  le  pacifisme  fondé 
sur  la.  morale  no  suffit  pas.  Nous  autres,  Allemands, 
nous  n'en  continiierons  pas  moins  à  chercher  lo 
secret  de  la  paix  dans  la  force  de  notre  sentijnen- 
talité,  sans  vouloir  reconnaître  que  le  contraste 
entre  l'idéal  humanitaire  allemand,  et  la  «  Realpo- 
litik  »  allemande  s'est  montré. sous  un  jour  bien  cni 
pendant  la  guerre  mondiale  !  Cette  triomphante 
certitude  d'un  âge  harmonieux  à  venir,  je  veux  bien 
que  les  tendres  la  possèdent  instinctivement  ;  maisi 
je  crois  que  d'autres  et  notamment  ceux  qui  s'efïor-j 
cent  de  considérer  toutes  choses  à  la  lumière  del 
l'intelligence,  peuvent  l'acquérir  autrement. 

«  Sans  doute  le  désir  de  paix  est  en  nous  ;  c'est  rnx 
vieil  idéal  humain.  Mais  pour  savoir  quand  et  com-j 
ment  il  se  réalisera,  plus  que  le  progrès  des  idées,'- 
c'est  la  marche  des  faits  qu'il  faut  suivre.  On  peuô,] 
dans  une  certaine  mesure,  prévoir  dans  quelle  direc- 
tion les  idées  marchèrent  quand  on  commence  à  voir 
quelle  direction  suivent  les  événements. 

«  Pour  le  moment,  nous  sommes  en  pleine  rup- 
ture d'équilibre  et  pour  qu'un  nouvel  équilibre  s'éta» 
blissf,  il  faud^'a  que  tout  soit  préalablement  réadapté,- 
aussi  bien  la  culture  que  l'économie.  Nous  nous  appro- 
cherions ainsi  d'une  époque  qui,  succédant  aux  pé- 
riodes que  l'individualisme  et  le  socialisme  auront 
successivement  caractérisées,  verrait  peut-être  se 
réaliser  une  synthèse  des  deux  tendances. 

«  Ce  sont  là  vues  lointaines,  mais  déjà  l'on  dis- 
tingue des  signes  d'une  conscience  qui  se  modifie. 
Aujourd'hui  il  y  a  des  ■pacifistes  de  toutes  nuances, 
clans  toutes  les  écoles,  dans  toutes  les  confessions. 
Pour  tous,  le  mot  'pacifisme  exprime  une  certaine  foi 
en  la  possibilité  de  remplacer  un  jour  la  force  bru- 
talc  par  le  droit  et,  tout  bien  considéré,  le  pacifisme 
n'a  pas  de  ciitérium  plus  sûr  que  cette  conviction. 
On  peut  être  pacifiste  et  appartenir  à  n'importe 
(juel  parti  politique.  Les  socialistes  disent,  je  sais 
bien,  que  seul  le  socialisme  est  au  service  de  la  paix, 
la  guerre  étant  la  conséquence  d'un  individualisme 
exagéré  ;  mais  je  sais  bien  aussi  que  le  pacifisme 
peut  aller  de  pair  avec  l'individualisme  le  plus  pro- 
noncé comme  l'ont  prouvé  Stirner,  Nietzsche,  Kro- 
potkinc,  ,']ui,  malgré  leur  amour  de  la  lutte,  ne  se 
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sont  cependant  jamais  faits  les  avocats  de  la  «  guerre 
à  poudre  et  fumée  »,  c'est-à-dire  de  la  guerre  menée 
par  la  force  brutale.  Il  n'y  a  pas  de  question 
qui  exclue  par  principe  un  homme  du  pacifisme. 

«  Qu'il  se  forme  donc  un  j^arti  de  gens  qui,  parce 
iju'ils  croient  à  la  victoire  de  la  vérité  et  du  droit, 
s'engagent  à  ne  travailler  que  par  les  moyens  de  la 
vérité  et  du  droit.  Que  les  pacifistes,  sans  ignorer  la 
mêlée  des  partis,  se  tiennent  au-dessus  d'elle,  récla- 
mant sans  cesse  lutte  franche.  Combattre,  soit  !  mais 
de  bonne  foi,  et  suivant  le  mot  qu'on  prête  aux  vieux 
Germains  «  vent  et  soleil  répartis  à  parts  égales  ». 
Dé  telles  idées  sont  encore  en  suspens  mais  c'est  leur 
progrès,  si  lent  qu'il  soit,  qui  explique  pourquoi 
l'Europe,  cherchant  à  créer  une  Ligue  des  Nations, 
semble  manifester  comme  un  vague  désir  d'entrer 
dans  de  nouveaux  chemins.  Seulement  l'Europe  est 
vieille  !  Pourra-t-elle  mettre  au  monde  cet  organisme 
nouveau  avant  de  succomber  elle-même  ?  Il  le  faut. 
Le  moment  est  venu  oî\  l'Europe  doit  devenir  une 
unité  organique  et  oii  doivent  s'unir  tous  ceux  que 
Goethe  nomme  «  bo?is  Evropéeiu  ». 

Un  peu  plus  tard,  au  cours  d'un  nouvel  entretien, 
comme  je  demandais  au  professeur  Nicolaï  s'il  se 
rendrait  à  l'invitation  de  l'Université  de  Cordoba, 
dans  la  République  Argentine,  qui  lui  a  offert,  avec 
une  chaire  de  physiologie,  la  direction  d'un  Institut 
physiologique  : 

—  Non  !  fitr-il,  je  reste  à  Berlin,  bien  que  je  ne 
puisse  encore  y  reprendre  mon  enseignement. 

Et,  après  un  silence  : 

—  Je  ne  veux  pas,  ajouta-t-il,  abandonner  ma 
clientèle  et  moins  encore  celles  et  ceux  de  mes  élèves 
qu'on  menace  aujourd'hui  parce  qu'ils  se  serrent 
autour  de  moi.  Ces  jeunes  filles  et  ces  jeunes  gens, 
ayant  récemment  demandé  aux  autorités  universi- 
taires qu'on  leur  fît  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  j'avais  été  exclu  de  ma  chaire,  ont  été  mis 
en  demeure  de  retirer  leur  question,  sous  menace 
d'être  exclus  eux-mêmes  de  l'Université. 

François  Crucy. 

L'Italie  et  la  Conférence 
de  Washington 

K  L'Italie  réglera  son  attitude  sur  les  évé- 
nements. Pour  le  moment,  elle  est  encore 
dans  une  expectative  prudente...  » 

L'opinion  publique  italienne  ne  s'est  point  pas- 
sionnée pour  la  Conférence  de  Washington. 
((  Encore  une  Conférence!...  »  Et  cette  exclama- 
tion, s'accompagnait  d'un  sourire  sceptique.  A 
aucun  moment,  le  président  du  Conseil  italien  n'a 
envisagé  l'éventualité  de  se  rendre  en  personne 
aux  Etats-lTnis.  Et  si,  à  un  moment,  il  a  été  ques- 
tion du  départ  du  marquis  Délia  Torretta  pour 
Washington,  il  a  suffi  de  l'équipée  de  Charles  de 
Habsbourg  pour  le  retenir  à  la  Consulta. 

Mais  si  le  grand  public  ne  s'est  pas  particuliè- 
rement intéressé  à  la  Conférence  et  si  l'Italie  n'y 
a  pas  délégué  ses  hommes  d'Etat  les  plus  en 
vue,  les  journaux  n'en  ont  pas  moins  débattu 
longuement  les  thèmes  qui  vont  être  examinés  à 
Washington  et  discuté  point  par  point  l'attitude 
que  devra    adopter  la  délégation    italienne.  La 


composition  même  de  cette  délégation  a  donné 
lieu  à  des  polémiques  de  presse  assez  violentes,  qui 
n'ont  pas  été  étrangères  à  l'envoi  en  Amérique  de 
personnalités  éminentes,  certes,  mais  de  second 
plan. 

JSf^ 

La  première  pensée  de  M.  Bonomi  avait  été  de 
déléguer  à  Washington  M.  Orlando  et  le  Comte 
Sforza.'  M.  Orlando,  adversaire  de  M.  Wilson  au 
cours  des  négociations  de  paix,  devait,  par  défi- 
nition, être  sympathique  à  M.  Harding  et  au  parti 
républicain  au  pouvoir.  Quant  à  M.  Sforza,  il 
représenterait  les  tendances  conciliatrices  et  anti- 
impérialistes de  l'Italie.  M.  Orlando  se  fiit-il  ac- 
commodé d'avoir  à  ses  côtés  le  comte  Sforza?  Peut- 
être.  Mais  le  comte  Sforza  fit  de  graves  objec- 
tions :  M.  Orlando  ne  parlait  ni  anglais,  ni  fran- 
çais ;  il  était  l'homme  des  nationalistes,  donc  très 
peu  indiqué  pour  figurer  dans  une  Conférence  sur 
le  désarmement.  La  presse  de  gauche  critiquait 
âprement  la  désignation  de  M.  Orlando.  La  presse 
de  droite,  toujours  hostile  au  comte  Sforza,  atta- 
qua violemment  l'ancien  ministre  des  Affaires 
Etrangères.  M.  Bonomi  prit  alors  une  décision 
radicale  :  il  ne  désigna  ni  M.  Orlando,  ni  M. 
Sforza. 

M.  Luzzatti  aurait  certes  été  un  excellent  pré- 
sident pour  la  délégation  italienne.  Mais  le  vieil 
homme  d'Etat  invoqua  son  grand  âge  et  son  état 
de  santé  pour  ne  pas  partir.  M.  Tittoni  ne  montra 
pas  plus  d'enthousiasme. 

Après  quelques  hésitations,  la  délégation  se 
trouva  ainsi  composée  :  M.  Schanzer,  sénateur, 
ancien  ministre  du  Trésor,  délégué  de  l'Italie  à 
la  Société  des  Nations,  président  ;  MM.  Meda, 
député,  ancien  ministre  du  Trésor  ;  Albertini,  sé- 
nateur, directeur  du  Carrière  délia  Sera  ;  Rolandi- 
Ricci,  ambassadeur  à  Washington,  membres. 

M.Schanzer  a  présenté  et  soutenu  à  Genève  une 
motion  sur  le  désarmement,  mais  il  est  surtout 
compétent  en  matière  de  finances.  M.  Meda  a  une 
culture  extrêmement  vaste  et  variée,  mais  il  s'est 
spécialisé,  lui  aussi,  depuis  la  guerre,  dans  les 
questions  financières.  Enfin  M.  Albertini  s'inté- 
resse d'une  façon  particulière  aux  problèmes  d'éco- 
nomie politique  et  de  finance  ;  il  a  ^mené  dans  son 
journal,  depuis  iQig,  une  campagne  en  faveur  de 
la  remise  des  dettes  de  guerre  par  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  à  leurs  Alliés  moins  fortunés 
comme  la  France  et  l'Italie. 

La  composition  toute  technique  de  la  déléga- 
tion ne  permet  guère  de  se  tromper  sur  les  inten- 
tions de  l'Italie  à  Washington.  La  question  du 
désarmement,  la  question  du  Pacifique  ne  l'inté- 
ressent pas  directement.  Ce  qui  l'intéresse,  c'est  la 
troisième  question  qui  viendra  peut-être  sur  le 
tapis,  à  savoir  les  relations  financières  et  écono- 
miques entre  l'Europe  et  les  Etats-L'nis.  Et  voilà 
pourquoi,  elle  envoie  à  Washington  un  trio  de  fi- 
nanciers et  d'économistes. 

Ce  n'est  pas  que  l'Italie  ne  souhaite  pas  le  dé- 
sarmement général.  Elle  a  déjà  réduit  ses  effectifs 
d'une  façon  sensible  et  raccourci  la  durée  du  ser- 
vice actif.  Elle  est  prête  à  accentuer  encore  ces 
réductions,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  les 
Yougoslaves  n'arment  pas  à  outrance  tandis 
qu'elle  désarmera.  Toute  proposition  raisonnable 
de  dés.armement  terrestre  et  naval  est  sûre  par 
avance  d'obtenir  l'acquiescement  italien. 

En  ce  qui  concerne  le  Pacifique,  l'Italie,  pour 
reprendre  une  formule  du  Sccolo,  est  agnostique; 


143(1 


L'EUROPE  NOUN'ELLE 


Elle  n'a,  en  effet,  que  de  minces  intérêts  en 
Extrême-Orient,  et  elle  pourrait  sans  inconvénient 
direct  épouser  indifféremment  la  cause  anglaise  ou 
anglo-japonaise  ou  américaine. 

Laquelle  a-t-elle  intérêt  à  soutenir  ?  Telle  est 
la  question  que  se  sont  posée  les  journaux  italiens 
et  à  laquelle  ils  ont  fourni  deux  réponses  opposées. 

Le  plus  grand  nombre  a  raisonné  de  la  façon 
suivante  :  l'Italie  doit  à  l'Amérique  vingt  mil- 
liards or  qui,  au  taux  actuel  du  change,  équivalent 
à  cent  milliards  de  lires,  de  plus  l'Italie  a  le  pltis 
grand  besoin  des  matières  premières  américaines, 
des  crédits  américains  pour  pouvoir  remettre  à 
flot  son  industrie  menacée.  L'Italie  doit  négocier 
avec  l'Amérique  le  prix  de  son  appui  dansja  ques- 
tion du  désarmement  et  dans  celle  du  Pacifique. 
En  échange  de  cet  appui  politique,  les  Etats-Unis 
annuleront  une  partie  de  leurs  créances  de  guerre 
sur  l'Italie  et  lui  accorderont  une  aide  et  une  col- 
laboration économiques  efficaces. 

Au  surplus,  si  le  Japon  et  les  Etats-Unis  en- 
traient en  guerre  et  que  le  Japon  eut  le  dessus, 
l'émigration  nippone  aux  Etats-Unis,  qui  serait 
une  des  conséquences  de  cette  victoire,  concurren- 
cerait fâcheusement  l'émigration  italienne.  L'Ita- 
lie a  donc,  de  toute  manière,  intérêt  à  se  ranger 
résolument  aux  côtés  de  l'Amérique  contre  le  Ja- 
pon et  au  besoin  contre  l'Angleterre  dans  la  ques- 
tion du  Pacifique,  contre  la  France  dans  la  ques- 
tion du  désarmement. 

Avec  la  promptitude  à  systématiser  qui  est  le 
propre  du  journalisme  italien,  les  organes  favo- 
rables à  un  marchandage  avec  les  Etats-Unis  en- 
visageaient une  union  économique  étroite  entre 
l'Italie  et  l'Amérique,  l'Italie  recevant  des  Etats- 
Unis  des  produits  semi-ouvrés,  achevant  de  les 
manufacturer  et  les  vendant  sur  les  marchés  d'Eu- 
rope Centrale,  des  Balkans  et  d'Asie  Mineure, 
((  l'Italie  représentante  de  l'Amérique  en  Europe  ». 

La  Gazzetia  del  Popolo  allait  jusqu'à  affirmei 
que  des  tractations  officieuses  avaient  déjà  eu 
lieu  entre  Italie  et  Etats-Unis,  et  que  les  Etats- 
Unis  offraient  de  diviser  en  cent  annuités,  à  dater 
de  1918,  la  dette  de  l'Italie  et  de  faire  abandon 
des  trente  premières  annuités,  pourvu  que  l'Italie 
accordât  à  Washington  son  appui  aux  thèses  poli- 
tiques américaines  et  surtout  ne  posât  pas  la  ques- 
tion de  la  remise  globale  des  dettes  à  tous  les 
Alliés,  les  Etats-Unis  se  refusant  absolument  à 
remettre  sa  dette  à  l'Angleterre. 

Si  ces  tractations  ont  vraiment  eu  lieu,  quelle 
part  y  a  eu  le  gouvernement  de  M.  Bonomi,  c'es; 
ce  qu'il  est  difficile  de  dire. 

En  face  de  cette  théorie,  un  petit  nombre  de 
journaux  modérés,  le  Carrière  délia  Sera,  la 
Stampa  en  soutenaient  une  autre.  Ce  que  doit 
craindre  avant  tout  l'Italie,  disaient  ces  journaux, 
c'est  la  ruine  des  pays  encore  riches  en  matières 
premières  et  en  argent  :  Etats-Unis,  Japon,  Em- 
pire Britannique.  Une  guerre  qui  mettrait  aux  pri- 
ses ces  trois  grands  pays,  ou  seulement  deux  d'en- 
tre eux,  achèverait  cle  ruiner  l'univers.  Ce  qui  im- 
porte donc  avant  tout,  c'est  d'agir  par  tous  les 
moyens  pour  prévenir  les  conflits  possibles.  L'Ita- 
lie doit,  d'accord  avec  la  France,  remphr  un  rôle 
de  conciliation  et  de  pacification,  chercher  les  for- 
mules de  compromis  qui  empêcheront  l'irrémédia- 
ble. Quant  à  chercher  des  profits  immédiats  et  à 
se  livrer  à  des  marchandages,  cela  ne  servirait  à 
rien  et  diminuerait  le  prestige  de  l'Italie. 


Il  semble  que  ce  soit  à  cette  deuxième  théorie 
que  le  cabinet  de  Rome  se  montre  présentement 
le  plus  favorable.  Mais  l'Italie  réglera  son  atti- 
tude sur  les  événements.  Pour  l'instant,  elle  est 
encore  dans  une  expectative  prudente.  Et  la  clô- 
ture des  Chambres  a  dispensé  M.  Bonomi  de  toute 
déclaration  précise.  Souhaitons  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  le  regretter. 

Benjamin  CRÉMIEUX. 

Opinions 

L'Alsace-Lorraine, 
argument  allemand 

Les  Alsaciens  et  les  Lorrains  ont  leur  franc-parler. 

La  liberté  de  dire  toute  leur  pensée  est,  entre 
beaucoup  de  privilèges  obtenus  depuis  l'armistice, 
un  de  ceux  qu'ils  apprécient  le  plus.  La  presse 
régionale  en  est  un  exemple  frappant.  Il  n'est  pas 
rare  d'y  lire  des  critiques  mordantes,  mais  souvent 
judicieuses,  de  l'administration  française.  Si  l'on 
n'est  pas  accoutumé  à  ce  caractère  particulier  de  la 
population,  on  peut  en  tirer  de  fâcheuses  conclusions 
sur  l'état  d'esprit  des  «  frères  retrouvés  ». 

Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  mé- 
contentement ?  On  y  trouve  d'abord  une  habitude 
acquise  depuis  longtemps,  mais  développée  singuliè- 
rement pendant  le  demi-siècle  d'occupation  alle- 
mande._  C'est  bien  au  régime  précédent  qu'il  faut 
attribuer  cette  qualité  de  violence  et  même  d'amer- 
tume, que  l'on  recueille  un  peu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  On  y  distingue  également  une 
déception  causée  par  la  réalité.  Les  Alsaciens  assu- 
rément se  faisaient  une  idée  flatteuse  et  proche  de  la 
perfection  de  tout  ce  qui  était  français.  Mis  en  pré- 
sence des  faits,  ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  faire 
entendre  leur  désappointement.  Ce  sentiment  d'ail- 
leurs a  été  accentué  par  certaines  maladresses  de 
l'administration,  certaines  brutalités  de  quelques 
fonctionnaires  et  en  général  par  l'ignorance  des 
Français  à  l'égard  de  la  situation  véritable  du  pays. 

Ces  critiques  ont  été  souvent  mal  interprétées. 
Cependant,  ce  serait  commettre  une  injustice  que  de 
considérer  les  Alsaciens  comme  réfractaires  à  l'assi- 
milation française.  Il  y  a  une  grande  différence, 
disait  récemment  un  des  jovirnalistcs  les  plus  prompts 
à  relever  les  légères  erreurs  de  l'administration,  il 
y  a  une  grande  différence  entre  la  manière  dont  nous 
attaquions  l'administration  allemande  et  celle  dont 
nous  nous  servons  à  l'égard  de  l'administration  fran- 
çaise. Si  nous  lui  reprochons  des  mesures  qui  nous 
paraissent  fâcheuses,  c'est  dans  l'intention  de  dimi- 
nuer le  frottement  inévitable  pendant  quelques 
années.  Nous  voulons,  en  quelque  sorte,  collaborer 
avec  la  •  France  et  lui  prouver,  même  dans  nos 
reproches,  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  régner  sur 
nos  cœurs. 

Je  veux  bien  ne  pas  douter  de  la  sincérité  du  sen- 
timent alsacien.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que 
les  discours  et  les  écrits  de  quelques-uns  ont  parfois 
servi  d'argument  aux  Allemands  pour  leur  propa- 
gande contre  la  France.  Les  étrangers,  qui  ne  sont 
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pas  à  même  de  contrôler  leurs  lectures,  sont  déso- 
rientés par  l'active  pression  exercée  sur  l'opinion 
publique  dans  les  différents  pays,  par  les  zélés  ser- 
viteurs du  Reich. 

Un  Américain  passant  à  Strasbourg  s'étonnait 
d'apprendre  que  les  Alsaciens  n'avaient  pas  été  con- 
traints par  la  force  et  malgré  eux,  à  devenir 
Français. 


La  propagande  allemande  ne  se  fait  pas  faute  de 
puiser  dans  la  presse  alsacienne  et  lorraine  des 
documents,  qu'elle  déclare  significatifs,  pour  démon- 
trer le  désarroi  oii  ce  pays  se  trouve  depuis  l'armis- 
tice. Ces  matériaux  authentiques  de  propagande  se 
confondent  avec  d'autres,  confectionnés  outre-Ehin, 
par  des  pseudo-Alsaciens.  Ces  soi-disant  Alsaciens 
d'Allemagne  ne  sont  pas,  cela  va  sans  dire,  des 
purs-sang.  Ils  ont  été  d'éphémères  habitants  du  pays, 
d'oîi  les  circonstances  les  ont  chassés.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  Universités  allemandes  ont  cru  spirituel  de 
célébrer  le  tri-centenaire  de  l'Université  de  Stras- 
bourg et  à  cette  occasion,  d'émettre,  au  nom  de 
l'Alsace,  les  regrets  du  passé  et  le  mécontentement 
du  présent. 

Dans  les  revues  allemandes  également,  en  trouve 
de  curieuses  affirmations  signées  Alsafirus,  ou  d'un 
pseudonyme  analogue.  M.  Pauli,  l'ancieri  président 
(préfet  du  Bas-Rhin)  écrivait  dans  le  Roter  Tag  : 
■  «  L'Alsace-Lorraine  est  et  reste  un  pays  alle- 
mand... Ce  sont  des  éléments  purement  germaniques 
qui  ont  occupé  ce  pays...  Ils  lui  ont  donné  un  esprit 
et  un  caractère  allemand.  La  langue  des  Alsaciens- 
Lorrains  est  allemande,  aujourd'hui  comme  aupara- 
vant. Les  coutumes  et  les  mœurs  sont  également  alle- 
mandes. Par  conséquent,  le  HeicJi  allemand  a  le 
droit  de  considérer  ce  territoire  comme  sien,  si  du 
moins  le  principe  des  nationalités  a  un  sens.  » 

Or,  ce  M.  Pauli,  quand  il  gouvernait  le  Bas-Rhin, 
ne  se  montrait  guère  conciliant  à  l'égard  des  habi- 
tants qu'il  dit  aiijcurd'hui  être  ses  compatriotes. 

«  Le  mécontentement  des  Alsaciens-Lorrains  à 
l'égard  de  la  France,  dit  la  KreAoZeitung,  prend 
des  formes  telles  qu'on  peut  prévoir  une  véritable 
catastrophe.  La  presse  alsacienne-lorraine  le  dit  elle- 
même.  La  presse  française  est  bien  obligée  de  le 
•  reconnaître  aussi.  On  s'aperçoit  que  les  Alsaciens  ne 
sont  pas  des  Français  et  qu'ils  seront,  de  tout  temps, 
l'écharde  dans  la  chair  française.  » 

La  Krevz-Zeitung  poursuit  en  tirant  argument  de 
la  question  des  langues,  dans  laquelle  deux  opinions 
sont,  on  le  sait,  opposées  l'une  à  l'autre  ;  celle  du 
gouvernement  qui  impose  l'enseignement  en  français, 
et  celle  des  catholiques  demandant  Que  la  langue 
allemande  serve  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

C'est  surtout  ce  dernier  point  que  les  Allemands 
mettent  en  évidence.   Ils  veulent  faire  croire  que 
l'Alsace   religieuse,   clergé   et  laïques,   est  menacée 
dans  ses  droits.  Un  prêtre  «  vieil  Alsacien  »  parle 
même  dans  la  Gennunîa  du  «  martyre  de  l'Alsace  ». 

Quelle  importance  faut-il  donner  à  ce  mouvement 
d'opinion  qui  se  fait  jour  dans  des  organes  d'outre- 
Rhin  ? 

Les  arguments  dont  on  se  sert  sont  en  somme 
ceux  que  la  France  invoquait  avant  la  guerre  : 
l'Alsace  n'est  pas'  heureuse  sous  le  régime  qui  lui 
est  imposé.  Incontestablement,  on  trouvera  toujours 
dans  tous  les  pays,  des  mécontents,  des  protesta- 
taires, mêm.e  des  éléments  de  discorde.  Il  n'en 
manque  pas  en  France  et  ce  n'est  pas  à  nous  de  nous 
étonner  de  cet  état  de  chose.  Mais  il  faut  être  de 
bonne  foi,  et  si  les  Allemands  recueillent  avec  soin 


toutes  CCS  parcelles  de  critique,  pour  s'en  servir  con- 
tre la  France,  ils  ne  songent  pas  que  l'Alsacien  est 
heureux  de  pouvoir  dire  ce  qu'il  pense  et  d'être  libre 
d'exprimer  ses  idées,  si  excessives  soient^elles.  Dans 
cette  joie  de  la  liberté,  si  longtemps  contenue,  il 
s'ébat  parfois  avec  excès.  Des  plaintes,  certes  il  y 
en  a.  Et  si  on  veut  les  trouver  trop  nombreuses,  et 
trop  violentes  actuellement,  ose-t-on  s'imaginer  ce 
qu'elles  auraient  été  si  ce  peuple  avait  eu  la  liberté 
de  parole  et  de  plume  pendant  la  domination  alle- 
mande ? 

Les  Alsaciens  —  même  ceux  qui  prêtent  involon- 
airement  des  arguments  à  l'adversaire  —  regrettent 
que  leur  pensée  serve  ainsi  cà  fins  contraires.  Toute- 
fois, il  faut  le  dire,  il  en  est  qui  ne  renonceront  pas 
à  se  taire  et  qui  cherclieront  au  delà  du  Rhin  des 
sympathies  et  de  l'amitié.  Ceux-là  ne  sont  pas  les 
vrais  porte-parole  de  l'Alsace.  Trop  nourris  de  ger- 
manisme, ils  ne  comprennent  pas  la  France.  Ils  se 
réfugient  dans  le  régionalisme  le  plus  détestaole, 
celui  qui  met  obstacle  à  la.  pénétration  française, 
afin  de  sauvegarder  ce  qu'ils  tiennent  de  l'Alle- 
magne. Cette  minorité  crie  bien  haut.  On  aurait  tort 
de  trop  l'écouter  et  de  compromettre  la  destinée 
française  de  ce  pays  en  tenant  compte  de  leur  ma- 
nière de  voir.  Us  ont  un  représentant  au  Parlement. 
C'est  M.  l'Abbé  Miiller,  ancien  doyen  et  professeur 
à  la  Faculté  de  théologie  catholique  de  l'Université 
d3  Strasbourg.  Pour  qualifier  son  état  d'esprit,  il 
snîfit  de  rappeler  ce  que  M.  l'Abbé  Wetterlé  disait 
de  cette  Faculté,  fondée  par  les  Allemands,  lors  d'une 
séance  de  la  Conférence  d'Alsace-Lorraine  qui,  pen- 
dant la  guerre,  préparait  au  Quai  d'Orsay  la  future 
administration  des  Provinces  de  l'Est.  M.  Wetterlé 
disait  à  peu  près  ceci  :  «  Aucun  Alsacien  ne  verrait 
d'inconvénients  à  ce  que  la  France  supprimât  cette 
Faculté  catholique  de  théologie.  Elle  est  un  organe 
de  germanisation.  » 

Nul  ne  conteste  à  M.  l'Abbé  Miiller,  à  M.  l'Abbé 
liaegy,  ou  à  d'autres,  le  droit  de  soutenir  une  thèse 
particulariste  qui  tend  à  nuire  aux  intérêts  français, 
mais  il  faut  se  dire  qu'ils  ne  représentent  pas  toute 
l'Alsace  et  qu'ils  sont  les  représentants  d'une  époque 
qui  n'est  plus  et  dont  aucun  ne  souhaite  le  retour. 

Georges  Bergner. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 


Après  le  scrutin 

Toutes  les  explicaiion?  du  monde  n'y  ieront 
lien  ;  TEnlente  s'est  divisée.  Cependant,  au  cours 
de  la  grande  séance.  M.  Briand  avait  paru  perdre 
du  terrain,  el  les  lioninies  de  l'Entente  avaient 
repris  un  peu  de  courage  antiiuinistériel.  Il  leur 
était  même  venu  une  idée  lactique  des  plus  inlé- 
ressante  :  »  C'est  demain,  disait  un  membre  du 
groupe,  que  s'ouvre  le  congrès  du  Parti  radical. 
Si  on  pouvait  retarder  le  vote  jusqu'à  denuun,  on 
demandei'ait  le  scrutin  par  appel  nominal,  et 
Briand  serait  ainsi  privé  d'une  douzaine  de  bons 
amis,  obligés  de  s'abseider  pour  le  congrès.  » 

Et  ceci  leur  paraissait  le  dernier  mot  du  ma- 
chiavélisme. 

Mais  ^L  Brignd  n'en  était  pas  à  douze  voix  près. 

Les  hommes  de  principe  qui  voulaient  ren- 
verser M.  Briand  parce  qu'il  avait  fait  des 
avances  manifestes  au  bloc  des  gauches  comp- 
taient sur  l'appoint  des  radicaux  clemencisles  et 
des  mécontents.  Mais  il  n'y  a  guère  de  radicaux 
clemencisles.  Et  les  mécontents  n'étaient  pas 
assez  nombreux.  Et  puis,  il  est  injurieux  d'admet- 
tre qu'on  peut  voter  contre  un  gouvernement 
parce  que  l'on  a  des  sujets  de  mécontentement. 

M.  André  Lefebvre  n'était  pas  là.  Mais  d'autres 
députés  s'y  trouvaient  qui,  eux  aussi,  avaient 
espéré  recevoir  la  l'osette,  que  leur  promettait  la 
commission  Payolle,  et  que  M.  Barthou  ne  vou- 
lait point  leur  donner.  M.  Barthou  ne  veut  pas 
accroître  le  nombre  des  parlementaires  décorés, 
et  nous  ne  saurions  admettre  que  les  députés 
d'Ille-et-Vilaine  ont  voté  contre  le  cabinet  parce 
que  M.  Poussineau  n'est  point  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  que  ceux  de  la  Haute-Saône 
ont  fait  de  même  parce  que  M.  About  demeure 
simple  chevalier. 

-'^^ 

A  ce  compte,  il  faudrait  admettre  aussi  que 
ceux  des  députés  de  l'Entente  qui  ont  voté  pour 
le  cabinet,  après  lavoir  combattu  parfois  violem- 
ment au  sein  de  leur  groupe,  ont  pu  obéir  à  des 
intérêts  personnels,  et  cela  n'est  point  possible. 

Il  est  bien  certain  que  M.  Pournier-Sarlovèze, 
lorsqu'il  ne  voulut  point,  par  son  vote,  empêcher 
M.  Briand  d'aller  à  'Washington,  ne  savait  point 
qu'il  ferait  partie  lui-même  de  la  délégation.  Cer- 
tainement, M.  Pournier-Sarlovèze  est  républicain, 
mais,  enfm,  il  ne  l'est  pas  de  la  môme  façon 
que  M.  Faisant,  ou  du  moins  que  les  amis  de 
M.  Paisant.  Mais,  dans  un  autre  ordre  d'idées  que 
M.  Paisant,  il  n'est  point  inutile  qu'il  collabore  à 
la  chose  publique. 

C'est  ce  que  s'est  dit  longtemps  avant  lui  un  des 
prédécesseurs  de  M.  Fournier-Sarlovèze,  élu  en 
1885,  alore  que  la  liste  libérale  de  l'Oise  s'appelait 
plus  simplement  «  conservatrice  ».  M.  Albert 
Duchesne,  élu  comme  conservateur  dans  l'Oise 
en  1885  et  battu  en  1889,  n'hésita  pas  à  se  rappro- 
cher du  pouvoir  et  fut  nommé  procureur  général. 


Et  si  nous  rappelons  cette  histoire,  un  peu 
ancienne,  c'est  parce  que  M.  Albert  Duchesne,' 
lui    aussi,    fait    partie    de    la   délégation  de 
^^'ashinglon... 

Il  Jie  faudrait  pas  croire  non  plus  que,  si 
M.  Raiberti  a  mené  la  bataille  antiministérielle- 
au  nom  du  groupe  de  l'Entente,  c'est  parce  que 
l'énergie  de  sou  collègue  Arago  lui  avait  paru 
un  peu  molle.  Ce  n'est  pas  non  plus  parce  que 
—  en  dépit  des  promesses  formelles  qui  lui 
avaient  été  faites  —  il  n'est  pas  resté  ministre  de 
la  guerre.  M.  Raiberti  est  un  galant  homme  qui 
a  donné  lui-même,  à  son  groupe,  la  raison  de  son 
attitude.  «  Je  ne  saurais  admettre,  a-l-il  dit,  que 
M.  Briand,  semblant  viser  certains  membres  du 
groupe,  ait  parlé  d'improbité  politique.  Lorsqu'on 
veut  me  donner  un  soufflet,  je  le  rends.  » 

(I  —  Il  est  toujours  ennuyeux,  expliquait  un 
ministériel  de  l'Entente,  pour  expliquer  son  vote, 
d'être  de  la  minorité.  » 

Mais  l'abbé  Welterlé,  paraît-il,  trouvait  cet  ar- 
gument peu  sérieux  :  «  Le  moyen  de  ne  pas  être 
de  la  minorité,  aurait-il  dit,  c'est  de  se  compter, 
et.  de  voter  en  bloc.  » 

Joints  aux  trente  indépendants  et  aux  soixante 
députés  des  autres  groupes  qui  ont  voté  contre 
M.  Briand,  les  cent  quatre  vingt-cinq  députés  de 
l'Entente  auraient  groupé,  contre  le  cabinet,  deux 
cent  soixante-quinze  voix.  D'autre  part,  si  on 
retire  à  M.  Briand  les  soixante-cinq  membres  de 
l'Entente  qui  ont  voté  pour  lui,  ils  tombent  de 
338  à  deux  cent  soixante-treize.  Et  il  était  en 
minorité. 

Mais  les  membres  de  l'Entente  ne  savent  pas 
compter. 

Ou  peut  être  ont-ils  eu  peur  que  les  socialistes 
ne  votassent  pour  le  cabinet. 

--^^ 

«  Ce  qu'il  y  aurait  eu  de  fâcheux  à  mettre  le 
cabinet  en  minorité,  disait  un  député  de  l'Entente, 
c'est  qu'il  se  serait  retiré.  » 

Evidemment. 

Mais  le  plus  curieux  de  cette  histoire,  c'est  que 
le  député  qui  tenait  ce  langage  n'est  point  habi- 
tuellement un  sot. 

La  vérité,  c'est  que  les  modérés  ont  toujours 
beaucoup  de  peine  à  çtre  antiministériels.  Ils  ont 
un  respect  religieux  du  pouvoir,  et  le  cœur  leur 
manque  au  dernier  moment.  Ainsi,  nul  ne  fut, 
paraît-il,  plus  autibriandisto  que  M.  Prevet,  aux 
réunions  préparatoires  de  l'Entente.  Et,  pareille- 
ment M.  Delachenal  avait  exprimé  à  divers  col- 
lègues du  Sud-Est  un  antiministérialisme  véhé- 
ment. Cependant,  au  moment  du  vote,  M.  Prevet 
a  voté  blanc.  Et  M.  Delachenal  aussi. 

Et  puis,  M.  Briand,  qui  est  psychologue,  avait 
insinué  (moins  crûment)  que  ceux  qui  voteraient 
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contre  lui  pourraient  peut-être  faire  figure  de  ré- 
publicains moins  accentués  que  les  autres. 

Aussi,  de  nombreux  membres  de  l'Entente  ont 
frémi  de  penser  qu'on  pourrait  peut-être  les  qua- 
lifier de  réactionnaires.  «  La  erainte  d'être  réac- 
tionnaire, dit  M.  Aristide  Briand,  est  le  commen- 
cement de  l'esprit  politique,  c'est-à-dire  de  la 
sagesse.  » 

Quand  on  s'appelle  tout  simplement  Maire  ou 
Gourin,  on  n'a  pas 'cette  crainle-là  ;  de  même 
quand  on  s'appelle  Corentin  Guhyo  et  qu'on  est 
un  vieux  363. 

Mais  on  verra  en  consultant  le  scrutin,  que 
M.  Briand  a  heureusement  rallié  sa  majorité 
républicaine,  c'est-à-dire  amené  à  fraterniser  avec 
MM.  Herriot  et  Ferdinand  Buisson,  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  et  M.  le  duc  de  Dalmatie. 

«  —  C'est,  dit  un  vieux  parlementaire  qui  a  de 
la  mémoire,  par  respect  de  la  tradition.  Le  parti 
des  ducs,  à  la  Chambre,  a  toujours  été  républi- 
cain. Il  convenait  de  consoler  les  gauches  de 
l'échec  malheureux  subi  par  le  duc  de  la  Tre- 
moille.  » 

((  Quant  aux  députés  de  la  Sarthe,  le  vieux  bona- 
partiste Galpin  et  le  vicomte  de  Bougé,  s'ils  ont 
voté  pour  le  cabinet,  fait  un  collègue,  homme  du 
monde,  c'est  par  coquetterie  de  gentlemen.  Les 
vainqueurs  de  M.  Caillaux  usent,  mais  ne  veu- 
lent pas  abuser...  » 

Les  radicaux  socialistes  commentent  assez  gaie- 
ment tout  ceci. 

((  Voilà,  dit  l'un,  l'Entente  coupée  en  deux.  » 

Mais  un  membre  de  l'Entente  souriant  :  «  Pour- 
quoi cela,  cher  ami  ?  Dans  votre  groupe,  â  vous, 
M.  Renard  et  M.  Puech  ne  cohabitent-ils  pas  fra- 
ternellement ?  » 

Et  l'autre  s'en  alla,  rêveur. 

Il  n'avait  pas  pensé  à  cela. 

MiDAS. 


Les  Lettres 


Histoires  tristes,  histoire  singulière. 

Les  premières,  les  histoires  tristes,  sont  de 
M.  Georges  Duhamel.  Notez  que  dans  le  livre 
auquel  nous  nous  référons,  Les  Hommes  aban- 
donnés (1),  il  y  a  autant  de  récits  cocasses  que 
d'inventions  chagrines,  mais  c'est  l'auteur  lui- 
même  qui  a  voulu  donner  à  l'ensemble  du  re- 
cueil un  titre  aussi  désolant.  Il  n'a  peut-être  pas 
eu  tort.  Lors  même  qu'il  veut  amuser,  lorsqu'il 
rit  tout  le  premier,  ce  ne  sont  pas  amusements 
et  francs  rires.  Un  soupçon  de  mélancolie  atténue 
toujours  ce  qu'auraient  de  trop  bruyant  des  éclats 
ingénus.  C'est  un  vieillard  qui  raconte  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  comique.  Et  vous  sentez  que  s'il 
faut  s'esclaffer  aux  souvenirs  jeunes,  le  regret  s'y 
mêle.  Ou  bien  la  philosophie  que  l'âge  apporte, 
prête  aux  drôleries  une  perspective  dérisoire  ; 
elle  intervient  parfois  en  plein  courant,  place  son 
mot.  Ainsi  nous  apprenons  que  M.  Georges  Duha- 
mel aime  l'humanité  en  n'y  croyant  pas.  Ce  qui 
fait  qu'il  se  lamente.  Sa  gaîté,.  du  moins  dans 
Les  Hommes  abandonnés^  offre  un  arrière-goût. 

Le  tempérament  de  M.  Georges  Duhamel  est 


(1)  Mercure  de  France,  éd. 


double.  Il  le  porte  à  une  observation  juste  et  assez 
implacable  des  petits  travers  humains,  des  misè- 
res de  la  vie  banale.  Cette  faculté  s  "exerçant  libre- 
ment donna  U œuvre  des  athlètes.  Mais  un  pen- 
chant non  moins  intime  conduisait  l'écrivain, 
.d'autre  part,  au  sentimentalisme  métaphysique  ; 
non  plus  à  une  vue  objective  mais  à  un  sens  inté- 
rieur et  déclinant  de  la  vie,  culte  d'un  idéalisme 
qui,  sous  couleur  d'amour,  pouvait  tourner  à  la 
misanthropie.  Exemple  :  La  Possession  du  Monde. 

Ce  que  M.  Georges  Duhamel  a  écrit  de  mieux 
jusqu'ici  tient  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre  genre. 
Car  dans  le  genre  purement  comique.  L'œuvre 
des  Athlètes  est,  à  mon  avis,  une  farce  ratée  :  elle 
ne  fait  pas  rire.  A  l'opposé,  La  Possession  du 
Monde  (possession  geignante  et  déguisée)  ne 
réussit  pas  plus  :  elle  se  retourne  contre  ses  pro- 
pres fins.  Au  contraire,  dans  les  livres  qui  parti- 
cipent des  deux  dons  (en  mettant  à  part  La  Vie 
des  Martyrs,  et  Civilisation  où.  le  sujet  par  lui- 
môme  agrandissait  toutes  choses),  dans  les  livres 
oia  se  mêlent,  se  tempèrent  et  se  valorisent  Twxcé- 
rieur  et  l'intérieur,  le  jovial  et  l'affligé,  îe  scienti- 
fique et  l'élégiaque,  M.  Georges  Duhamel  donne 
sa  mesure.  Il  en  va  ainsi  de  la  Confession  de 
Minuit^  roman  d'introspection,  certes,  et  d'atmos- 
phère mentale,  mais  aussi  d'observation  et  de 
caractère. 

Je  crois  que  Les  Hommes  abandonnés  appar- 
tiennent à  cette  veine. 

On  comprend  assez  que  les  nouvelles  qui  com- 
posent ce  volume  vaudront  surtout  par  le  ton. 
Comme  tous  les  écrivains  qui  n'ont  pas  la  puis- 
sance, c'est-à-dire  chez  qui  les  ébranlements  ne 
sont  pas  assez  profonds  pour  déterminer  la  vio- 
lence ou  le  nombre,  M.  Georges  Duhamel,  en 
mûrissant,  se  perfectionne  principalement  par  le 
côté  de  la  forme.  Il  lui  faut  atteindre  un  certain 
équilibre,  une  certaine  musicalité.  Il  y  parvient 
sans  péine,  presque  à  coup  sûr  ;  la  précision  clas- 
sique de  la  langue  baigne  dans  des  harmonies  et 
des  rythmes  mineurs.  Malheureusement  on  a 
l'impression  que  la  matière  perd  de  son  impor- 
tance. L'analyse  (car  M.  Duhamel  est,  purement* 
analytique)  reste  de  détail,  l'observation  effleure, 
et  en  passant  touche  au  bon  endroit,  mais  ne 
pénètre  pas.  Enlevez  les  effets  du  style,  la  vérité 
paraîtrait  légère. 

A  ce  titre,  les  nouvelles  paysannes  comme  Le 
voiturier,  Origine  et  prospérité  des  singes,  me 
semblent  parmi  les  moins  réussies  du  volume.  • 
L'auteur  s'attaque  là  à  une  grande  idée  «  unani- 
miste  )»,  à  la  formation  des  croyances  collectives, 
et  il  la  traite  par  les  petits  côtés.  C'est  parfaite- 
ment son  droit.  Mais  la  force  drôlatique  manque. 
La  verve,  dans  Origine  et  prospérité  des  singes, 
paraît  plus  littéraire  qu'il  n'eût  fallu. 

En  revanche,  les  récits  d'impression  atténuée 
sont  parmi  les  plus  achevés  qu'ait  produits 
M.  Duhamel.  La  Nouvelle  rencontre  de  Salavin 
prolonge  La  Confession  de  Minuit,  avec  tous  ses 
retentissements  de  psychologie  nébuleuse  et 
désaxée  ;  là,  l'auteur  retrouve  les  fluctuations 
intimes  d'un  moi  éperdu.  On  ne  saurait  tout  dire, 
histoire  de  a  Compagnons  »  est  parfaitement  réa- 
lisé ;  le  ton  de  gouaille  sentimentale  se  main- 
tient d'un  bout  à  Vautre  sans  défaillance  :  le  ridi- 
cule des  excursions  suisses  est  transposé  avec 
art,  de  façon  à  épouser  certaine  nostalgie,  le 
souvenir  de  l'adolescence  fanfaronne.  Enfin,  la 
nouvelle  qui  clôt  le  volume  et  explique  son  titre. 
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La  Chambre  de  Vhorloye,  d'une  grisaille,  d'une 
puline  douloureuse,  nous  l'ait  descendre  un  peu 
plus  bas  encore  dans  la  philosophie  de  l'écrivain  ; 
l'enfant  dont  il  est  question  là,  se  plaît  à  fréquen- 
ter un  asile  où  il  respire  la  maladie  et  la  mort 
parce  qu'il  peut,  s'en  revenant,  lever  vers  le  ciel 
des  yeux  brouillés  de  larmes  et  dire  :  «  Pourcfuoi 
donc  avez-vous  abandonné  les  hommes  ?  Ne  ferez- 
vous  point  miséricorde  ù  ces  hommes  mal- 
heureux ?  » 

Cette  supplication  reslait  évidemment  sans 
réponse,  constate  AL  Duhamel,  chrétien  sans 
Dieu., Et  c'est  pourquoi  M.  Duhamel  nous  paraît 
illustrer  avec  talent  une  attitude  éplorée  que 
beaucoup  trouveront  périmée. 

L'histoire  singulière  est  de  AI.  Alaurice  Renard, 
dont  j'ai  déjà  dit  ici  l'imagination  fertile,  la  logi- 
que inventive  et  l'habileté  d'expositiôn.  M.  Mau- 
rice Renard  établit  son  intrigue  romanesque  sur 
des  hypothèses  scientifiques  ingénieuses.  Dans 
V Homme  tniqué  (2),  il  s'agit  d'un  aveugle  de 
guerre  qui  revient  des  pays  centraux  opéré  par 
des  praticiens  inconnus;  on  l'a  pourvu  de  doux 
yeux  artificiels  qui,  adaptés  à  ses  nerfs  optiques 
lui  permettent  de  voir  le  monde  sous  un  autre 
angle  que  le  vulgaire.  Jean  Lebris  voit  élecfri- 
quement,  les  objets  se  dessinent  pour  lui  selon 
leur  puissance  et  leur  émanation  magnéliquo^, 
nerveuses.  AI.  Alaurice  Renard  décrit  fort  bien  les 
perceptions  supposées  de  son  héros,  en  homme 
évidemment  au  courant  des  dernières  hypothèses 
de.  la  science.  Cependant  il  semble  qu'il  n'a  pas 
tiré  tout  le  parti  possible  de  l'exislenco  de  sou 
personnage  à  sixième  sens.  Du  moins  il  n'a  pas 
exploité  la  situation  selon  la  fantaisie  et  l'imprévu 
de  ses  précédents  ouvrages.  La  trame  roma- 
nesque est  faible.  Ainsi  l'on  sait  fort  bien,  au  pre- 
mier mot,  quel  rôle  va  jouer  l'adorable'  Faimv, 
amoureuse  et  espionne. 

Le  domaine  dans  lequel  s'aventure  M.  Maurice 
Renard,  psychologie  et  physiologie  supra-nor- 
males, est  si  vaste  et  mystérieux,  qu'il  prcMerail 
pourtant  à  des  œuvres  d'une  étonnante  envergure. 

Dominique  Braga. 
Le  Théâtre 

Au  Théâtre  Antoine  :  «  Le  Dieu  d'argile», 
quatre  actes  de  M.  Edouard  Schneider. 
—  Aux  Capucines  :  «  Simone  est  comme 
Çà  ». 

La  Comédie  représentée  au  théâtre  Antoine 
témoigne  d'un  effoi-t  très  noble  et  parfaitement 
estimable,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  atteigne 
au  but  qu'elle  se  propose,  je  veux  dire  :  émouvoir 
et  faire  penser  le  spectateur.  En  écoulant  le  Dieu 
d'argile,  nous  ne  sommes  touchés  qu'à  de  trop 
rares  intervalles  ;  et  les  idées  qu'une  telle  œuvre 
nous  suggère  sont  à  la  fois  confuses  et  schéma- 
tiques. D'où  une  impression  de  désenchantement, 
et  même  de  lassitude  intellectuelle.  Al.  Schneider^ 
auteur  de  très  beaux  romans,  et  d'une  très  forte 
pièce  {Les  Mages  sans  étoiles)  fut  ailleurs,  mieux 
inspiré. 

Le  Dieu  d'argile  est  une  manière  de  philosophe 


(2)  G.  Grès,  M. 


haulam  qui,  pour  mieux  penser  et  réaliser  son 
œuvre  (fondement  d'une  nouvelle  morale)  s'est 
réfugié  au  sommet  d'une  montagne,  loin  de  la 
pauvrç  humanité  rampanle,  dont  il  méprise  (dans 
ses  écrits  et  par  se«  paroles)  la  sensiblerie  dépri- 
mante, la  ibassesse,  la  làciieté  égalitaire.  Pauv 
cet  Alexandre  Polzer  (l^'l  est  le  nom  du  philo- 
sophe, du  surhomme)  disciple  de  Nietzsche,  et  quj 
n'est  sans  doute  que  Nietzsche  lui-même,  le  cœ.ur 
doit  être  considéré  comme  un  viscère  ;  la  vie  sen- 
tmientale  n'existe  point,  surtout  au  regard  de  la 
vie  cérébrale.  Or,  Folzer  qui  régna  longtemps  sur 
les  universités,  et  dont  les  théories  bouleversèrent 
toute  une  jeunesse,  Folzer  se  refuse  aujourd'hui  à 
professer  et  même  à  publier,  car  il  dédaigne  et 
l'action,  et  la  gloire  !  Il  ne  souhaite  que  parache- 
ver  son  œuvre  dans  la  plus  hautaine  et  la  plus- 
âpre  des  solitudes. 

Seulement,  cette  solitude-là,  une  jeune  femme, 
une  petite  disciple  passionnément  éprise  des  idées' 
du  maître  vient  parfois  la  partager.  Celle-ci  a 
nom  Elisabeth  Dertynn.  Dix  ans  auparavant, 
elle  a  renoncé  à  l'amour  que  lui  offrait  un  jeune 
homme,  I^ienr  Lannes  (devenu  depuis  un  auteur 
(liamatique  célèbre)  et  cela,  pour  se  consacrer  au 
fulle  intellectuel  de  Folzer.  Mais  voici  qu'aujour- 
d'hui un  hasard  remet  Pierre  et  Elisabeth  en 
présence.  Un  sentiment  (qui  n'est  sans  doute 
(fn'iin  ancien  sentiment  mal  étouffé)  refleurit  dàns 
l'àme  do  la  jeune  fille;  alors  —  comme  elle  est 
déjà  très  femme  —  elle  fait  à  son  philosophe  une 
scène  violente  et  lui  reproche  de  se  perdre  en  de 
stériles  rêvasseries,  de  ne  rien  publier  (sic  !),  que 
dis-je,  (le  ne  pas  même  vouloir  lire  son  œuvi'e  à 
c(!lle  (jui  vécut  dix  années  dans  l'attente  de  cette 
œuvre-là.  Un  double  duel  s'engage,  d'une  part 
entre  Folzer  et  sa  disciple  révoltée,  d'autre  part, 
entre  Polzer  et  Pieri'e  Lannes  (celui-ci  voulant  ar- 
racher au  maftre  sa  proie,  et  lui  reprochant  de 
stériliser  les  cœurs  par  son  monstrueux  égoïsme 
cérébral).  Alais  le  maître  tjent  bon  ;  c'est-à-dire  se 
refuse  à  toute  concession  d'ordre  sentimental  ou 
d'ordre  intellectuel.  Elisabeth  lasse  et  désenchan- 
tée l'abandonnera  donc  à  sa  solitude,  pour  aller 
vers  l'amour  et  vers  la  vie,  éiileiidez  vers  le  jenm^ 
Pierre  Lannes  qui  a  hnd  poui'  lui  —  (et  po'ur  elle  !) 

Je  me  lends  bien  compte  qu'insensiblement  j'ai 
pris  pour  vous  conter  cette  œuvre  un  toa  quelque 
peu  ironifpie,  voire  irres])ectueux.  Mais  ce  n'est 
]XLS  tout  à  fait  ma  faute.  Ce  qui  m'a  conduit  à  le 
prendre,  malgré  moi,  c'est  qu'à  mesure  que  je 
vous  la  contais,  tout  ce  qu'elle  dégage  de  naïf  et, 
si  j'ose  -dire, .  d'arbitrairement  cérébral  m'appa- 
l'aissait.  En  réalité,  il  y  a  ici  disproportion,  ou 
mieux  désaccord  entre  les  actes  des  personnages, 
et  les  mobiles  qu'ils  invoquent  poui'  les  accompli'r. 

Si  Polzer  se  niontre  à  ce  point  irréductible,  c'est 
peut-être  bien  plus  pai-  orgueil  (un  orgueil  tout 
masculin)  que  parce  qu'il  doi't  demeurer  l'esclave 
de  son  génie  (ce  génie  dont  il  parle  sans  cesse  et 
dont  il  ne  nous  donne  qu'une  bien  vague  démons- 
tration). Ce  surhomme  de  M..  Schneider,  »  cons- 
truit »  tellement  «  a  priori  »,  nous  irrite  sans 
cesse,  et  prête  à  sourire.  Nous  avons  du  mal  à 
croire  en  sa  valeur,  et  il  nous  semble  bien  que  les 
vrais  grands  hommes  se  montrent  plus  modestes, 
parlent  moins  volontiers  de  leur  grandeur.  De  la 
petite  Elisabeth  j-'ai  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  pen- 
ser. Cette  jeune  personne  ne  nous  émeut  guère 
et  nous  apparaît  assez  inexplicable,  ou  trop  expli- 
cable, et  elle  aussi  passablement  irritante  et  un 
peu  hypocrite. 
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D'abord  elle  ne  nous  révèle  rien  des  dix  an- 
nées (dix  années  î)  qu'elle  vécut  (en  toute  ferveur 
inlellecluelle,  soit  !)  auprès  de  son  homme  des 
Cimes.  On  voudrait  connaître  l'exact  «  emploi 
(In  temps  »  pendant  ces  dix  années-là  !  Ensuite 
—  ces  dix  années  révolues  —  nous  voyons  une 
jeune  personne  qui  oscille  brusquement  entre 
l'incohérence,  la  cruauté,  et  la  plus  médiocre 
des  ambitions,  la  scène  où  elle  exige  qu'on  lui 
lise  un  chef-d'œuvre,  pour  pouvoir  se  rassurer 
est  simplement  comique.  Invinciblement  nous 
songeons  que  cette  héroïne  toute  cérébrale,  obéit 
aujourd'hui  à  des  mouvements  bien  sournois,  et 
nous  souhaiterions  qu'elle  s'avouât  en  toute  sim- 
])licité  fémininè,  à  l'instant  de  passer  du  vieillard 
dont  elle  est  lasse,  au  jeune  homme  qu'elle  com- 
mence ou  recommence  d'aimer.  Je  pourrais  pour- 
suivre plus  loin  ce  «  démontage  »  ou  cetlê  mise 
au  point  psychologique,  mais  c'est,  n'est-ce  pas, 
inutile  et  je  pense  que  l'on  m'a  compris.  De  plus, 
la  langue  que  parlent  tous  les  personnages  de  la 
pièce,  si  elle  ne  manque  pas  de  prétention,  man- 
que de  vigueur  et  de  précision.  Sauf  dans  une 
scène  très  directe,  Ifès  sincère,  à  la  fin  du  second 
acte  (aussi  l'a-t-on  accueillie  et  acclamée  avec 
soulagement  !)  le  dialogue  est  vague,  diffus  et 
grandiloquent.  Or  il  ne  sufht  pas,  hélas,  de  grim- 
per sur  les  cimes  pour  atteindre  à  une  certaine 
hauteur  de  pensée  et  d'expression  !  Dans  l'en- 
semble, la  pièce  de  Ai.  Sclmeider,  pour  fort  esti- 
ma])le  qu'elle  soit,  j'y  insisie,  me  paraît  une  pièce 
manquée.  Mais  l'auteur  est  homme  à  prendre 
sa  revanche,  et  je  souhaite  qu'il  la  prenne  bien- 
tôt. Dans  le  Dieu  d'argile,  on  a  fort  applaudi  la 
fougue  jiassionnée  de  Mme  Suzanne  Desprès, 
l'ardeur  juvénile,  mais  un  peu  grimaçante,  de 
■  M.  Rollan,  et  les  consiants  efforts  tentés  par 
M.  Hari-y  Baur  à  seule  fin  de  nous  convaincre 
du  génie  de  Polzer. 

Aux  Capucines,  une  itrès  spirituelle  et  très 
hardie  comédie  de  M.  Madis  (associé  avec  M. 
Yves  Mirande)  a  triomphé,  grâce  à  (ou  en  dépit 
d'un)  sujet  entièrement  neuf.  Et  nous  avons  eu 
^  la  révélation  d'une  petite  étoile  qui  grandira  : 
Mlle  Gaby  Morlay. 

Edmond  Sée. 


I,es  Arts 


Au  Salon  d'Automne  :  Dures  vérités 

Le  hasard  fait  mal  les  choses.  On  sait  qu'il 
désigne,  au  salon  d'automne,  les  jurys  d'admis- 
sion ;  «  quatre  cinquièmes  parmi  les  artistes  fon- 
dateurs et  sociétaires,  un  cinquième  parmi  les 
membres  d'honneur  ».  Il  arrive  que,  réunis,  tous 
ces  cinquièmes  forment  un  assez  funeste  entier. 

Lorsqu'ils  acceptèrent  celle  façon  de  choisir 
leurs  juges,  les  peintres  crurent,  de  très  bonne 
foi,  qu'ils  avaient  fait  une  trouvaille  :  «  Enfin, 
pensaient-ils,  c'est  fini  des  partis  pris  de  groupes 
et  des  compétences  à  l'ancienneté.  Le  sort  par- 
lera! »  Il  parle;  tantôt  bien,  tantôt  mal.  Et  il  lui 
arrive  de  bafouiller. 

Sans  doute  la  loterie  peid,  proclamer  vingt- 
cinq  artistes  ;  mais  elle  peut,  tout  aussi  bien, 
proclamer  vingt-cinq  faquins.  Car  si  les  artistes 
sont  nombreux,  les  faquins  ne  manquent  pas 
dans  les  rangs  des  <(  fondateurs  et  sociétaires  ». 
Il  arrive  alors  que  le  jury  du  Salon  d'automne 


se  prononce  ni  plus  ni  moins  sottement  que  les 
pires  conseils  de  guerre  artistiques,  je  veux  dire 
que  les  plus  dérisoires  tribunaux  de  pompiers.  El 
celui-là  n'a  point  l'excuse  de  ceux-ci,  c'est-ù-dire 
l'aiiplication  d^'un  code  du  goûl. 

(Test  à  tort  et  â  travers  que  la  m;igisira!ure  du 
hasard  prononce  des  sonteiu;es.  lOlle  aceepte  et 
refuse  selon  l'ondoyant  caprice  d'un  attroufie- 
ment  de  badauds.  Ceci  est  bon,  mauvais,  trop 
grand,  trop  petit,  trop  longe,  trop  noir,  trop 
cubiste,  pas  assez  absurde,  Iro])  sensible  ou  pas 
fauve  du  tout...  Les  cannes  s'élèvent,  s'abaissent 
dans  un  mouvement  û'allegro.  C'est  Uni  ;  on  s'en 
va.  El  le  meilleur  d'un  an  de  tj'avail,  d'efforts  obs- 
curs et  sincères,  d'espoirs  longtemps  caressés, 
d'humble  orgueil  et  d'infinie  détresse,  le  meilleur 
d'une  année  d'art  reste  piteusement  sur  le  car- 
reau. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  de  jury  formé  par  les 
mauvais  choix  de  l'usage  qui  se  trompe  aussi 
lourdement  que  le  fit,  cette  année,  le  groupe  de 
peintres, désignés  par  l'automnal  loto  de  1921. 

J'ai  vu  des  œuvres  refusées.  J'ai  vu  les  ouvrages 
accrochés.  Gela  suffit.  Le  bon  sens  est,  si  possible, 
moins  offensé  que  la  justice.  Je  me  suis  promis 
de  ne  nommer  personne,  en  ce  premier  article  où 
ne  trouveront  place  que  des  généralités.  J'y  re- 
viendrai. D'autres,  peut-être  (comme  le  fit  ces 
jours  derniers  M.  Pierre  Varenne  dans  Bonsoir) 
oseront  d'ici-là  briser  le  silence  complice  de  la 
critique.  Je  le  souhaite.  Dans  les  Salons  comme 
au  théâtre,  l'art  et  la  pensée  français  souffrent 
d'une  lâcheté  que  ne  laissait  guère  prévoir,  en 
d'autres  combats,  la  tenue  de  ce  pays. 

J'ai  parlé  de  faquins,  je  parle  de  lâcheté.  Cela 
me  conduit  à  dire  aux  peintres  eux-mêmes  cer- 
taines vérités  que  les  uns  atlendent  et  que  les 
autres  voudi'ont  bien  souffrir. 

Il  serait  temps  qu'ils  fissent  eux-mêmes  leur 
police.  Il  faut  qu'ils  -sachent,  les  artistes,  les 
vrais,  ceux  qui  peinent  au  dur  labeur  de  donner 
des  formes  à  leurs  émotions,  il  faut  qu'ils  sachent 
que  la  critique,  même  courageuse,  ne  saurait  les 
délivrer  de  leurs  parasites.  Je  veux  parler  de  ces 
grossiers  fauteurs  de  tapage  qui  déshonorent 
jusqu'à  la  fumisterie  ;  de  ceux  qui,  de  blagues 
jadis  plaisantes  font  une  affaire  de  publicité.  Non, 
amis,  nous  ne  pouvons  rien  contre  ces  gens-là  ! 

Nous  ne  pouvons  rien  parce  que  la  bêtise  est 
plus  forte  que  la  colèi'e.  Il  se  trouvera  toujours, 
dans  Paris,  un  bataillon  de  journalistes  et  d'écho- 
tiers  à  court  de  sujets  pour  ébruiter  l'incongruité 
la  ]ilus  inqualifiable.  Que  dis-je,  les  échotiers  !  Il 
arrive  que  de  puissants  journaux  s'en  mêlent.  Le 
l*""  novembre,  un  grand  quotidien  publiait  en  pre- 
mière page  la  reproduction  de  certaine  nigauderie 
qu'un  petit  fils-à-papa  expose  au  salon  avec  l'as- 
sentiment de  ses  pairs.  Ah  !  certes,  je  ne  le  nom- 
merai point.  Il  a  fait,  paraît-il,  l'aveu  que  rien  ne 
le  déçoit  plus  cruellement  que  le  silence.  Qu'on 
lui  dise  ses  vérités,  bon  !  pourvu  que  son  nom 
s'y  ti'ouve  attaché...  Je  ne  lui  donnerai  ])oint  ce 
plaisir.  Au  reste,  je  ne  parle  ici  de  celle  entreprise 
que  pour  montrer  aux  ])eintres  l'étendue  de  notre 
impuissance.  Que  l'on  aille  donc  demander  à  ce 
grand  quotidien  àe  consacrer  quelques  centimè- 
tres de  son  précieux  papier  au  «  lancement  »  du 
Cézanne  de  demain...  Gela  dit  tout  et  je  n'insiste 
pas. 

Il  serait  temps,  j'y  reviens,  que  les  artistes  se 
décidassent  à  l'action.  Chacun  tombe  d'accord 
que  les  pires  malfaiteurs  de  l'art  moderne  sont 
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ces  messieurs  sans  besoins  et  sans  vergogne,  qui 
vont  par  la  ville,  en  mettant  leurs  vestons  à 
l'envers.  Ce  qu'ils  desservent,  par  leurs  agisse- 
ments, c'est  votre  effort  à  vous  tous,  chercheurs 
douloureux  et  méconnus  ;  ce  qu'ils  servent,  c'est 
Tart  académique  en  discréditant  les  recherches 
véritables  auxquelles  le  public  ne  refuse  que  trop 
son  attention.  Le  plus  ferme  adversaire  de  l'art 
moderne  nest  pas  le  membre  de  l'Institut.  C'est 
le  cubiste. 

C'est  à  vous  que  je  m'adresse  singulièrement, 
Prantz  Jourdain,  maître  honoré.  Ne  parlez  pas 
des  règlements  ;  ils  sont  faits  pour  être  élargis  ; 
on  peut  tout.  Et  il  faut  agir  ;  sans  quoi  les  trois 
monts  de  Paris  verseront  quelque  jour,  vers  vos 
palais,  des  cohorles  de  «  camelots  de  l'art  »  dont 
l'ardeur  n'irait  malheureusement  pas  sans 
excès. 

Henri  Bkrat  d. 


Le  ton  Goûl 


La  danse  n'est  pas  encore  morte 

Et,  naturellement,  comme  chaque  onnée,  à  la, 
rentrée,  on  nous  racmtera  que  la  mode  de  la 
danse  est  finie.  Vous  connaissez  l'antienne.  Elle 
se  compose  de  deux  versets  qui  se  répondent  à 
rhébra'iquc  : 

Premier  verset.  —  «  Dieu  merci  !  les  femmes 
'  en  ont  assez  de  danser.  Messieurs  les  profes- 
seurs, ces  grotesques,  vont  bien  être  obligés  de 
fermer  la  porte  de  leurs  établissements.  Alors  la 
morale  va  renaître,  et  aussi  la  conversation,  que 
toutes  deux  le  tango  avait  tuées...  » 

Deuxième  verset.  —  »  Madame,  vraiment,  n'en 
avez-vous  pas  assez  de  tourner  et  de  sautiller 
toujours,  comme  des  folles  ?  De  grâce,  cessez  ce 
trémoussement  absurde.  » 

Encore  qu'il  y  ait  une  contradiction  apparonle 
dans  ces  deux  versets,  ils  expriment  au  fond  la 
même  chose  :  le  dépit  qu'éprouvent  les  gens 
inertes,  ou  fatigués,  devant  la  joie  des  autres, 
ceux  qui  remuent.  Or,  ceux  qui  éprouvent  du 
bonheur  à  danser  n'ayant  aucune  raison  de  tenir 
compte  de  ce  dépit  font  comme  s'ils  n'avaient 
rien  entendu,  et  continuent  de  danser,  chaque 
jour  plus  nombreux  d'ailleurs.  De  tous  les  points 
de  l'univers  nous  parviennent  des  nouvelles 
confirmant  cette  vogue  croissante.  Et  notez  que 
je  ne  parle  point  des  fondateurs  d'écoles,  de 
ceux  qui  forment  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  en  vue  de  groupements  rythmiques  et  de 
représentations  d'art.  Cela,  c'est  de  la  danse 
encore  professionnelle,  malgré  le  nombre  chaque 
jour  plus  grand  de  ses  adhérents.  Non,  je  m'en 
tiens  à  ce  qu'on  appelle  les  danses  de  salon. 
Partout,  partout,  l'on  danse.  Et  non  seulement 
à  Paris,  mais  en  province,  dans  toute  ville  qui 
se  respecte.  On  danse  à  Londres,  où  tout  un  pro- 
gramme de  fêtes  s'élabore.  On  danse  en  Hol- 
lande, où  vient  de  se  tenir  un  Congrès  de  Pro- 
fesseurs. Et  il  faut  qu'on  danse  bi&n  furieuse- 
ment à  Vienne  pour  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur ait  cru  devoir  interdire  sous  peine  de  pri- 
son cette  distraction  dans  tous  les  lieux  publics 
du  territoire  de  l'Autriche,  avec  ce  motif  singu- 
lier :  à  savoir  que  la  danse  est  contraire  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie.  Entre 


parenthèses,  je  crois  qu'il  y  a  de  tout  autres 
causes  à  la  décadence  du  commerce  et  de  l'indus- 
li'ie  aulrichiens. 

On  danse.  Les  gens  de  lettres  eux-mêmes  s'y 
niellent.  Sans  parler  v^alurellement)  de  ceux  de 
la  jeune  général  ion  qui  excellent  au  fox-trott, 
mais  leurs  aînés  ne  dédaignent  point  eux-mêmes 
cet  art  réputé  frivole.  Ne  raconle-t-on  point  que 
M.  Maurice  de  Paramond  et  M.  Gaston  Lemaire 
ont  composé  une  pièce  qui  s'appelle':  Ln  Farce 
de  la  Fille  à  marier  et  que,  dans  les  soirées  mon- 
daines où  ils  sont  invités,  ils  chantent  et  dansent 
eux-mêmes  les  scènes  principales  de  leur  comé- 
die ? 

^'oilà  un  exemple  de  bonhomie  qui  me  ravit. 
Comme  nous  sommes  loin,  avec  ce  trait  char- 
mant, de  l'atlilude  gourmée  d'il  y  a  douze  ou 
quinze  ans,  de  cette  pose  qui  nous  faisait  nous 
roidir  dans  les  coins  et  prendre  des  airs  désen- 
chantés.  Et  comme,    au.  fond,    cette  agitation 
rythmique,  ce  trémoussement  (comme  disent  nos 
détracteurs)  est  plus  philosophique  !  Des  auteurs 
qui  dansent  leur  pièce,  mais  c'est  admirable. 
C'est  un  peu  comme  s'ils  disaient  :  ((  Allez,  rien 
n'est  tout  à  fait  sérieux  dans  la  vie.  Il  n'y  ,a 
qu'une  certaine  gaieté  qui  vaille  la  peine,  cette 
gaieté  légère  que  l'on  jette  au  dessus  de  l'exis- 
tence comme  un  manteau  chatoyant.  On  sait  bien 
i(ue  ce  qu'il  y  a  là-dessous,  c'est  très  mystérieux, 
Mrès  inquiétant  et  pas  toujours  bien  beau,  mais  le 
manteau  est  si  joli  !  »  Le  jour  où  les  gens  tristes 
comprendront  cela,  ils  éviteront  les  gaffes  du 
genre  de  celle  que  viennent  de  commettre  les 
c(  Methodist  »  lorsqu'ils  ont  déclaré  indésirable 
et  interdit  la  nouvelle  danse  américaine  appelée 
Wesleyan.  Les  «  Methodist  »  sont  le  plus  impor- 
tant groupement  chorégraphique  de  New-York, 
mais  leur  tendance  est  nettement  sportive  (avec 
une  arrière-pensée  moraïe).  Ils  ont   trouvé  la 
Wesleyan  lascive.  Ils  l'ont  trouvée.  Mais  l'est- 
elle  vraiment  ?  C'est  tellement  relatif,  la  lascivité 
d'une  danse  !  Deux  artistes  danseront  un  tango 
de  bouge  plus  chaste  que  ne  le  serait  la  polka 
do  deux   personnes  animées   d'intentions  obs- 
cures. Bref,  les  Methodist  ont  été  révoltés  par  la 
"Wesleyan,  dont  j'ai  idée  qu'elle  doit  être  bien 
inniicciilc...  parce  que  je  n'ai  pas  des  yeux  do 
melliodist  et  que  j'estime   qu'on   peut  danser 
n'importe  quoi  avec  élégance  et  grâce. 

Fort  heureusement,  l'Amérique  du  Sud  n'a 
point  de  ces  pudeurs  puritaines.  Non  seulement 
les  gens  du  monde  dansent,  mais  encore  le 
peuple,  et  très  bien.  Au  Chili,  k  Sewel,  sur  les 
pentes  des  Andes,  non  loin  d'une  mine  de  cuivre 
e'n  pleine  exploitation,  on  a  édifié  un  gigan- 
tesque dancing  pouvant  contenir  pins  de  cinq 
mille  couples.  Et  cet  élablissenient  a  clé  installé 
pour  permettre  aux  ouvriers  de  la  mine  de  satis- 
faire leur  passion  nationale.  Le  jour  où  les  métho- 
distes de  tout  genre  auront  rendu  l'Europe  inte- 
nable, nous  saurons  où  aller.  Mais,  grâce  à  Dieu, 
nous  sommes  loin  de  ces  temps  mor.^ses. 

Francis  de  Miom.\ndre. 


Abonnez- vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  -au  numéro;  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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L'ACCORD  FRANCO-TURC 


Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  l'accord  signé  à  Angora,  le  20  octobre  dernier  par  M.  Franklin- 
Bouillon,  ancien  ministre,  qui  l'a  négocié  au  nom  du  gouvernement  français,  et  Youssouf-Kemal  bey. 
ministre  des  Affaires  Etrangères  du  gouvernement  de  la  Grande  Assemblée  Nationale  d'Angora.  Cet 
accord  qui  remplace  celui  signé  le  9  mars  dernier  entre  M.  Briand  et  BeKir  Sami  bey  (voir  Europe 
"Nouvelle  du  26  mars)  met  fin  à  des  hostilités  qui  nous  obligeaient  à  maintenir  sur  la  frontière  de  Cilicie 
d'importants  effectifs.  On  trouvera,  en  annexe  au  texte  de  l'Accord,  une  lettre  de  Youssouf  Kemal  bey  à 
M.  Franklin-Bouillon.  Un  certain  nombre  de  concessions  économiques  y  sont  réservées  à  notre  profit. 


Texte  de  l'accord 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  coati'actantes 
déclarent  que,  dès  la  signature  du  présent  accord,  l'état  de 
guerre  cessera  entre  elles  ;  les  armées,  les  autorités  civiles 
et  les  populations  en  seront  immédiatement  av'sées. 

Art.  2.  —  Dès  la  signalur<-'  du  présent  accord,  les  pri- 
sonniers de  guerre  respectifs  ainsi  que  toutes  les  personnes 
françaises  ou  turques  détenues  ou  emprisonnées  seront 
J'émis  en  liberté  et  reconduits  aux  frais  de  la  partie  qui 
les  détient  dans  la  ville  la  plus  proche  qui  sera  désignée  à, 
cet  effet.  Le  bénéfice  de  cet  article  s'étend  à  tous  les  déte- 
nus et  prisonniers  des  deu.x  parties  quels  que  scient  la  date 
et  le  lieu  de  détention,  d'emprisonnement  ou  de  capture. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  signature  du  présent  accord,  les  iroupes  turqufs 
se  retireront  au  nord  et  les  troupes  françaises  au  sud  de 
la  ligne  désignée  à  l'art.  8. 

.Vrt.  i.  —  L'évacuation  et  la  prise  de  possession  qui 
auront  lieu  dans  le  délai  prévu  à  l'art.  3  seront  effectuées 
solon  des  modalités  à  fixer  d'un  commun  accord  par  une 
Commission  mixte  nommée  par  les  commandants  mili- 
taifes  des  deux  parties. 

Art.  5.  —  Une  amnistie  plénièrc  sera  accordée  par  les 
deux  parties  contractantes  dans  les  régions  évacuées  dès 
leur  prise  en  possession. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  grande  Assemblée 
nationale  de  Turquie  déclare  que  les  droits  des  mino- 
rités solennellement  reconnus  dans  le  Pacte  no.tional  seront 
confirmés  par  lui  sur  la  même  base  que  celle  établie  par 
les  conventions  conclues  à  ce  sujet  entre  les  .-puissances  de 
l'Entente,  leurs  adversaires  et  certains  de  leurs  alliés. 

Art.  7.  —  Un  régime  administratif  spécial  sera  institué 
pour  la  région  d'.\lexandrette.  Les  habitants  de  race 
turque  de  cette  région  jouiront  de  toutes  les  facilités  pour 
le  développement  de  leur  culture.  La  langue  turque  y  aura 
le  caractère  officiel. 

"Les  nouvelles  frontières 

Art.  8.  —  La  ligne  mentionnée  à  l'art.  3  est  fixée  et 
précisée  comme  suit  : 

La  ligne  frontière  partira  d'un  point  à  choisir  sur  le 
golfe  d'Alexandrette  immédiatement  au  suu  de  la  loca- 
lité de  Payas  et  se  dirigera  sensiblement  vers  Meidan- 
ICkbes  (ia  station  du  chemin  de  fer  et  la  localité  restant 
il  la  Syrie.. 

De  là,  elle  s'iniléchirJi  vers  le  Sud-Est,  de  manière  à 
laisser  à  la  Syrie  la  localité  de  Marsova  et  â  la  Turquie 
celle  de  Karnaba,  ainsi  que  la-  villè  de  Killis  ;  de  là,  elle 
rejoindra  la  voie  ferrée  à  la  station  de  Tchoban-bey.  Puis 
elle  suivra  la  voie  ferrée  do  Bagdad  dont  la  plate-forme 
restera  sur  le  territoire  turc  jusqu'à,  Nouseibine  ;  de  là. 
elle  suivra  la  vieille  roule  entre  Nouseibine  et  Djéziré  ibn 
Omer  oi:i  elle  rejoindra  le  Tigre.  Les  localités  de  Noussei- 
bine  et  de  Djéziré  ibn  Omer  ainsi  que  la  route  resteront 
à  la  Turquie  ;  mais  les  deux  pays  auront  les  mêmes  droits 
pour  l'utilisation  de  cette  route. 

Les  stations  et  garçg  de  la  section  entre  Tchoban-bey  et 
Nousseibine  appartiendront  à  la  Turquie  comme  faisant 
partie  de  la  platJ-forme  du  chemin  de  fer. 


Une  Commission  composée  des  délégués  des  deux  par- 
ties sera  constituée  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  signature  du  présent  accord,  pour  fixer  la  ligne  sus- 
mentionnée. Cette  Commission  procédera  aux  travaux 
dans  le  même  délai. 

.\RT.  9.  —  Le  tombeau  du  Suleiman  Chah,  le  grand-père 
du  sultan  Osman,  fondateur  de  la  dynastie  ottomane  (tom- 
beau connu  sous  le  nom  de  Turc  Mézari),  situé  à  Djaber- 
Kalessi,  restera  avec  ses  dépendances,  la  propriété  de  la 
Turquie,  qui  pourra  y  maintenir  des  gardiens  et  y  hisser 
le  drapeau  turc. 

Les  chemins  de  fer 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  de  la  grande  .Assemblée 
nationale  de  Turquie  accepte  le  transfert  de  la  concession 
tle  la  section  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  entre  Bozanti 
l'I  Nousseil.iine,  îiinsi  que  des  divers  embranchements 
cuiiblruits  tlans  le  vilayet  d'Adana,  à  un  groupe  français 
di^sigiii}  wàv  le  gouvernement  français  avec  tous  les  droits, 
priMlcgos  et  avantages  attachés  aux  concessions,  en  parti- 
culier en  ce  qui  concerne  l'exploitation  et  le  trafic. 

La  Turquie  aura  le  droit  de  faire  ses  transports  militaire.? 
par  chemin  de  fer  de  Meidan-Ekbes  à  Tchoban-bey,  dans 
la  région  syrienne,  et  la  .Syrie  aura  le  droit  de  faire  ses 
transports  militaires  par  chemin  de  fer  de  Tchoban-bey 
jusqu'à  Nousseibine  dans  le  territoire  turc. 

Sur  cette  section  et  ces  embranchements,  aucun  tarif 
différentiel  ne  pourra  être  •  établi  en  principe.  Cependant, 
ies  deux  gouvernements  se  réservent  le  droit  d'étudier,  le 
cas  échéant,  d'un  commun  accord,  toute  dérogation  à  cette 
règle  qui  deviendrait  nécessaire. 

En  cas  d'impossibilité  d'accord,  chaque  partie  reprendra 
sa  liberté  d'action. 

Conventions  économiques 

.\rt.  il  — ~  Une  Commission  mixte  sera  instituée  après 
la  ratification  du  présent  accord  en  vue  de  conclure  une 
convention  douanière  entre  la  Turquie  et  la  Syrie.  Les 
conditions,  ainsi  que  la  durée  de  cette  convention,  seront 
déterminées  par  cette  Commission.  Jusqu'à  la  conclusion 
de  la  convention  précitée,  les  deux  pays  conserveront  leur 
liberté  d'action. 

.-Vrt.  12.  —  Les  eaux  de  Kouveik  seront  réparties  entre 
la  ville  d'.Alep  et  la  région  au  nord  restée  turque  de 
manière 'à  donner  équitablement  satisfaction  aux  deux  par- 
ties. 

La  ville  d'AIen  pourra  également  faire,  à  ses  frais,  une 
prise  d'eau  sur  l'Euphrale  en  territoire  turc  pour  faire 
face  aux  besoins  de  la  région. 

Art.  13.  —  Les  habitants  sédentaires  ou  semi-nomades 
ayant  la  jouissance  do  pâturages  ou  ayant  des  propriétés 
de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  ligne  fixée  à  l'art.  8.  conti- 
nueront comme  par  le  passé  à  exercer  leurs  droits.  Ils 
pourront,  pour  les  nécessités  de  leur  exploitation,  librcmen/ 
vi  sans  payer  aucun  droit  de  douane  et  de  pâturage,  ni 
aucune  taxe,  transporter  d'un  côté  à  l'autre  do  cette  ligne 
leur  bétail  avec  le  croît,  leurs  instruments,  leurs  outillages, 
leurs  semences  et  leurs  produits  agricoles,  étant  bien 
entendu  qu'ils  sont  tenus  de  payer  les  droits  et  taxes  y  rela- 
tifs dans  le  pays  où  ils  sont  domiciliés. 
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LA  LETTRE  DE  YOUSSOUF  KEMAL 
A  M.  FRANKLIN-BOUILLON 

\oici  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  Youssouf  Komal 
hcy,  ministre  des  Aifaires  étrangères  du  goinx>rneincat  île 
la  grande  Assemblée  d'Angora,  à  M.  Franklin-Bouillon, 
ancien  ministre,  le  20  octobre  192J  : 

«  Aityora.  20  oclobif. 

"  Excellence, 

«  Je  nie  plais  à  espérer  que  l'accord  conclu  entre  le  ijou- 
vernement  de  la  grande  Assemblée  nationale  de  Turquie  et 
le  gouvernement  de  la  République  Française',  en  vue  de 
réaliser  une  paix  dêiinitiie  et  durable,  aura  pour  consé- 
quence de  rétublir  et  de  consolider  les  relations  étroilas  qui 
ont  existé  dans  le  passé  entre  les  deux  valioits,  le  gouver- 
nement de  la  République  Française  s'eiforçant  de  résoudre 
dans  un  esprit  de  cordiale  entente  toutes  les  questions 
ayant  irait  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté  de  la 
Turquie. 

«  Le  gouvernement  de  la  grande  Assemblée,  désireux 
d'autre  part  de  favoriser  le  développement  des  intérêts 
matériels  entre  les  deux  pays,  me  charge  de  vous  déclarer 
qu'il  est  disposé  à  accorder  la  concession  des  mines  de  fer, 


de  chrome  cl  d  argent  se  trouvant  dans  la  vallée  de  Ilar- 
clute  pour  une  durée  de  quatre-vingt-<lix-neu(  ans  à  un 
groupe  Irançais  qui  devra  procéder,  dans  un  délai  de  cinq 
ans  a  partir  de  la  signature  du  présent  accord,  à  l'exploita- 
Uon  de  cette  concession  par  une  Société  constituée  conlor- 
mement  aux  to,s  turques  avec  participation  des  cupitaux 
turcs  jusqu'à  concurrence  de  50  %. 

"  Fn  outre,  le  gouvernement  turc  est  prêt  à  exararner 
avec  la  plus  grande  bienveiUance  les  autres  demandes  qui 
pourraient  être  lormulées  pw'  des  groupes  Irançais  relati- 
vement a  la  concession  de  mines,  voies  [crrées,  ports  et 
lleuves,  à  condilion  crue  lesdites  demandes  soient  eonSormes 
aux  intérêts  réciproques  de  In  Turquie  et  de  la  France 

«  D'autre  part,  la  Turquie  désire  proiiler  de  la  collabo- 
ration  des  professeurs  spécialistes  [rançais  dans  ses  écoles 
projrssionnelles.  A  cet  eUet,  elle  fera  connaître  plus  tard 
t  étendue  de  ses  besoins  nu  gouvernement  français 

«  Enlin  la  Turquie  espère  que  dès  la  mclusion  de 
l  accord  le  gouvernement  français  voudra  bien  autoriser 
tes  capttahstes  français  à  entrer  en  relations  économiques 
et  financières  avec  le  gouvernement  de  la  arande  Assem- 
blée nationale  de  Turquie. 

"  Veuillez  agréer.  Excellence,  l'assurance  de  ma  très 
haute  considération.  »  {Havas.) 


LA  DETTE  RUSSE 


Le  Gouvernement  des  Soviets  et  la  reconnaissance  des  dettes  du  tsarisme 


Nos  lecteurs  se  souviennent  quenous  avons  mis  sous  leurs  yeux,  dans  le  numëro  de  l'Europe  T^ouvelle 
du  27  août  dernier,  le  dossier  des  cinq  notes  échangées  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  la 
créance  de  la  Russie  et  des  porteurs  français.  11  semble  que  la  lettre  de  Tchitcherine  que  l'on  trouvera 
ci-dessous  —  et  que  nous  publions  d'autant  plus  volontiers  que  les  versions  que  l'on  en  a  données 
jusqu'à  présent  sont  incomplètes  ou  inexactes  —  vienne  à  l'appui  de  la  thèse  que  notre  gouvernement 
a  toujours  soutenue  «  à  savoir  qu'une  nation  est  responsable  des  actes  de  son  gouvernement,  sans 
qu'aucun  changement  d'autorité  affecte  les  obligations  encourues  ». 


"Note  de  M.  Tchitcherine 
au  Gouvernement  britannique 

(  28  octobre  1 92 1  ) 

D'après  les  renseignements  de  la  presse  occidenlule,  la 
Conféiience  des  Puissances  à  Bruxelles  a  mis  conune  condi- 
tion à  l'ouverture  de  crédits  à  la  Russie,  pour  secourir  les 
affamés,  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  russe  des 
dettes  contractées  par  les  piécédcnts  gouvernements.  Jus- 
qu'à présent,  le  gouvernement  russe  n'a  pas  été  avisé  des 
décisions  prises  par  cette  Conférence  ;  néanmoins,  en  pré- 
sence de  la  disette  des  masses  populaires  affamées,  le  gou- 
vernement russe  a  décidé  de  ne  pas  tenir  compte  des  règles 
protocolaires,  et  il  estime  de  son  devoir  de  faire'  connaître 
son  point  de  vue  sur  la  décision  de  Bruxelles. 

Le  Premier  Ministre  britannique.  .M.  Lloyd  George,  dans 
son  discours  du  IG  août  au  Parlement,  qualifiait  de  dessein 
diabolique  la  proposition  de  profiter  de  la  famine  pour 
imposer  au  gouvernement  russe  la  reconnaissance  des  det- 
tes du  tsarisme. 

Cela  n'a  pas  empêché  la  Conférence  de  Rruxalles,  pleine- 
ment informée  de  ce  que  les  dimensions  de  la  famine  ne 
permettaient  pas  au  gouvernement  soviétique  de  sauver 
par  ses  propres  moyens  les  populations  sinistrées,  de  mettre 
la  reconnaissance  par  le  gouvernement  soviétiste  des  dettes 
anciennes  comme  condilion  à  l'ouverlure  de  crédits  sans 
lesquels  l'aide  sérieuse  aux  affamés  est  impossible. 

En  attirant  l'attention  des  masses  populaires  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  citoyens  soucieux  des  intérêts  de  l'huma 
nité  sur  cette  conduite  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  le 
gouvernement  russe  déclare  en  même  temps  que  la  propo- 
sition de  reconnaître  sous  certaines  conditions  les  dettes 
anciennes  correspond  à  ses  propres  intentions  aeluelles. 

Dès  le  début  de  son  existence,  le  gouvernement  sovié- 
tique se  proposa  comme  un  des  principaux  buts  de  sa  poli- 
tique la  collaboration  économique  avec  les  autres  puis- 
sances. Il  a  toujours  déclaré  son  intention  de  fournir  un 
bénéfice  suffisant  aux  capitalistes  étrangers  qui  viendraient 
mettre  en  vaJeur  les  richesses  naturelles  de  la  Russie  et 
rétablir  son  appareil  économique. 


Acluellement,  dans  les  discours  du  président  des  Etats- 
Unis  et  des  ministres  britanniques,  on  trouve  la  répétition 
constante  de  celte  idée  que,  trois  ans  après  la  fin  de  la 
gueire  mondiale,  il  n'e.xistc  pas  de  paix  vi'i'ilable;  la  misère 
des  masses  devient  de  plus  en  plus  aiguë,  les  dettes  publi- 
ques augmentent  el  la  ruine  menace  partout. 

Sans  la  T^ussie  pacifiée,  la  guerre  n'est  pas  finie 

Il  est  absolument  évident  qu'il  est  impossible  de  penser 
à  rétablir  la  paix  complelo  sans  la  Russie  et  ses  130  mil- 
lions d'habitants.  Il  est  impossible  de  triompher  de  la  ruine 
sans  relever  la  Russie,  et  la  question  des  -ela lions  de  la 
Russie  avec  les  autres  pays  est  un  problème  mondial  do 
première  importance  qui  ne  peut  être  résolu  i'ans  un  accord 
avec  le  gouvernement  des  Soviets. 

.A.u  point  de' vue  des  intérêts  durables  et  des  besoins  cons- 
tants de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  peuples,  la  restaura- 
tion de  la  Russie  est  une  nêcessilé  absolue  non  seulement 
pour  elle,  mais  pour  eux.  Or,  l'absence  de  relations  écono- 
miques avec  les  autres  na.xs  kn{  do  la  renaissance  écono- 
mi(|ih'  (le  lu  Russie  une  tâche  exlivriicnii/nl  difiicilc  et  dont 
la  rc;ilis;iii,iri  demandera  une  période  beaucoup  plus  longue. 

Le  yuu\vrncment  ouvrier  et  paysan  est  mieux  pîacé 
qu'aucun  autre  pour  e.técuter  celle  tâche. 

Les  intérêts  égoïstes  de  groupes  séparés  de  capitalistes 
ne  l'empêchent  pas  de  travailler  pour  la  restauration  rie  la 
prospérité  nationale. 

Le  souci  de  l'intérêt  des  masses  poulaires  qui  est,  en 
dernier  lieu,  celui  de  la  société,  anime  le  gouvernement 
ouvrier,  qui,  sorti  victorieux  des  épreuves  inouïes  de  la 
guerre  civile  et  des  interventions  étrangères,  offre  à  l'ini- 
tiative privée  et  aux  capitalistes  la  voie  de  la  collaboration 
avec  le  pouvoir  ouvrier  cl  paysan  pour  mettre  en  valeur 
les  richesses  naturelles  dr  la  Russie. 

Le  gouvernement  soviétique  a  rétabli  le  commerce  privé, 
la  propriété  privée  des  petites  entreprises,  ainsi  que  le  droit 
de.  concession  et  de  fermage  sur  les  grandes.  Le  gouverne- 
ment soviétique  assure  aux  capitalistes  étrangers  des  garan 
lies  juridiques  et  une  part  de  bénéfices  .suffisante  pour 
satisfaire  leurs  exigences  et  pour  les  amener  à  prendre  pari 
au  travail  économique  en  Russie, 
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Le  gouveriieiiieiil  soviétique  aspire  à  s'entendre  éconoini- 
qucmciit  avec  loules  les  puissaueos.  C'esl  pouiniuoi  il  est 
absoUnneal  indispensable  qu'une  paix  déliuitivc  entre  la 
l^ussio  et  les  autres  litats  soit  coneiuè.  En  poursuivant  ce 
but,  le  gouvernement  soviétique  se  heurte  à  la  demande 
faite  par  les  puissances  de  reconnaître  les  dettes.  / 

f.o  gouvernement  soviétique  d(;elnrc  qu'il  est  fermement 
convaincu  qu'un  peuple  n'est  pas  obligé  de  paj'er  des  dettes 
,qui  sont  comme  des  chaines  rivées  à  lui  à  travers  de  longs 
siècles. 

Les  soviets  reconnaissent  les  dettes  tsaristes 
sous  certaines  conditions 

Mais,  dans  son  désir  d'arriver  à  un  plein  accord  avec 
les  autres  peuples,  le  gouvernement  -sioviétique  est  disposé 
à  consentir  sur  cette  question  plusieurs  con';essions  essen- 
tielles et  de  première  importance.  Il  va  par  là  au-dcvanl 
des  désirs  des  m.ultiples  porteurs  d'emprunts  russes,  parti- 
culièrement en  France,  pour  qui  la  reconnaissance  des 
délies  tsarisles  présente  un  inléi'él  \-ital. 

Le  gouxerncmeiit  russe  se  d(M'lare  donc  prêt  à  recon- 
naître ses  obligalions  au  regard  des  aulres  Etats  et  de 
leurs  citoyens,  obligalions  d('coalunt  des  emprunts  contrac- 
tés par  le  gouvernement  tsfiriste  avant  lOli,  sous  réserve 
e.xpresse  qu'il  soit  fait  des  conditions  spéciales  et  accordé 
des  facilités  rendant  possible  la  réalisation  des  engage- 
ments. 

Il  va  de  soi  que  la  condition  olisolue  de  (  elte  l'cconnais- 
sance  est  que  les  grandes  pui.s.snucc;*  piviulroiil  l'engage- 
ment simultané  de  mellre  fin  sans  rcsi'rvc  a  des  acics 
menaçant  la  sécurilé  de  la  Russie  et  de  la  République 
d'Extrême-Orient,  République  amie  de  la  Russie,  qu'ils 
reconnaissent  leurs  droits  souverains  et  l'irn  idluLulilé  de 
leurs ■  frontières  et  s'engagent  h  respecter  'scrupuleusement 
leur  .pleine  souveraineté  et  leur  intégrité  terril oriale. 

En  d'autres  termes,  la  République  soviétique  ]ie  peut 
prendre  l'engagement  en  question  que  si  les  .grandes  puis- 
sances concluent  avec  elle  une  paix  délinilive  et  recon- 
naissent son  gouvernement. 


Le  projet  d'une  Conférence  internationale  pour 
élaborer  un  Traité  de  paix  définitif 

A  cet  effet,  le  gouvernement  russe  propose  d'urgence 
la  convocation  d'une  Conférence  inlernatioaalc  pour  exa- 
miner les  réclamations  des  grandes  puis.sances  envers  la 
Russie  ainsi  que  celles  de  lu  Russie  envers  ces  puissances 
et  pour  élaborer  un  Trailé  de  paix  délinilif.  Seule  une  Con- 
férence de  cette  nature  peut  amener  la  pacilicalion  géné- 
rale. 

L'approche  du  quatrième  anniversaire  de  .-on  existence 
soulignera  partout  le  l'ail  (pie  les  efforts  do  tous  .ses  enne- 
mis à.  l'inlérieur  et  à  l'exlérieur  n'ont  servi  'qu'à  consolider 
la  position  du  gouvernement  des  ouvriers  et  des  paysans 
comnie  vrai  défenseur  et  rer^i'ésenlanl  des  intérêts  des 
masses  travailleuses  de  toute  la  Russie  et  de  l'indépen- 
dance du  pays. 

Les  nouvelles  interventions  projetées  contre  le  pouvoir 
des  Soviets,  interventions  dont  la  réailté:  est  attesté'e  ])ar 
de  nombreuses  déclarations  des  organes  intlueots  des  pays 
de  l'Entente,  ne  feront  que  resserrer  de  nouveau  les  liens 
Indissolnbles  qui  attachent  les  masses  travailleuses  de 
Russie  au  gouvernement  des  ouxriei's  et  des  paysans, 
le(|ui.'l  ri'itri'sciile  leur  voloulé.  Mais  l'exécution  de  ces  pro- 
jets iiriii  iir  iiMuveau  augmenter  les  .souffrances  des  masses 
travailleuses  cl  retarder  la  renaissance  complote  de  la  Ru.s- 
sie,  ce  qui  portera  en  même  temps  un  coup  aux  intérêts  de 
toutes  les  autres  nations. 

La  proposition  que  fait  le  gouvernement  russe  est  la 
meilleure  preu\e  de  son  désir  de  paix  avec  tous  les  pays 
et  de  relations  économiques  que  rien  ne  .pourra  troubler. 

L'exécution  de  cette  proposition  est  en  iiannonie  avec 
les  intérêts  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous  les  peu- 
ples. Le.  guu\-ernement  russe  exprime  l'espoir  sincère  que 
celle  iiropiisiliui)  sera  promplement  suivie  de  l'établissement 
di'linilif  des  relations  économiques  et  politiques  entre  la 
Russie  et  les  autres  Etats. 

(Traduction  Europe  Nouvelle,  du  Daihj  Herahl,  31.  octobre). 


Le  dossier  du  Conflit  du  Pacifique 


Le  Japon,  la  Chine  et  le  Chantoung 


La  présente  note  remise  le  19  octobre  1921  par  le  ministre  du  Japon  à  Pékin  au^gouvcrrrement 
chinois  complète  les  dossiers  que  nous  avons  publiés  les  5  juillet  et  8  octobre  derniers   sous  le  titre  : 
La  politique  extérieure  du  Japon.  11  n'était  pas  sans   intérêt  de  la  reproduire  au  moment  même  où  cette 
politique  va  être  discutée  à  la  Conférence  de  'W^ashington. 


Le  gûuveriiemeut  japonais  a  soumis  à  un  <..\;amen  altenli: 
le  mémorandum  du  gouAcrnement  diinois  du  .5  octobre 
relatif  à  la  questiriii  du  Chanloiuig.  Le  gouvernement  japo- 
nais, animé  connue  il  !'a  é'Ié  depuis  longtemps  du  sérieux 
dé«:ir  de  n^glci'  rapiilemt'ul  relie  question,  n'a  épargné  jus- 
qu'i(.-i  aucun  effui  l  ]i(jiir  parfaire  ce  règleinenl. 

En  fait,  il  'diiilrniciil  ,i|  rès  (iiic  1*-'  Traib'  (te  ])aix  av<'i' 

l'.Mlemagne  csl  ciilrc  en  vigueur  —  c'isl-n-dire  nu  mois  de 
janvier  de  l'année  dernière  -  le  giiu\ei  neiiiriil  japonais  a 
invile  le  gouvernement  cliinois  ii  enlrer  .  u  négociations 
à  ce  sujet.  Et  ccpendanl.  plusieurs  mois  cassèrent  sans 
]  réponse.  Ouand  la  ri'iinirs,'  nrriva  enfin,  "elle  exprimait 
simplement  qu'il  l'iail  diHi(  lu  pour  la  Chine  d'adopter  le 
mode  de  la  ni'gurinli..n  dire,  ir  ;ivec  Ir  .lapon  en  raison  de 
ce  qu'elle  n'nvail  1  ;iilliriv  :hi  Tijnt,".  Paix  avec  l'Alle- 
magne ;  de  plus,  riiiiiiihJii  jiuiiliiiih'  mollirait  générale- 
menl  opposée  à  ce  genre  d>'  d/ inarelie.?. 

Sur  ijuoi,  le  gouverneimMil  japniuiis.  tout  en  invitant  le 
gouvernemnt  chinois  à  étudier  a  iiuiiveau  l'affaire  en  consi- 
dération des  raisons  alors  invoipiees,  fit  euiiiMiire  iiiril  était 
disposé,  à  ouvrir  les  négociations  avec  la  t:iiiae  a  tout 
moment  nue  celle-ci  jugerait  opportun. 

Le  moment  paraît  favorable  pour  des  arrangements 

11  s'est  écoulé  plus  de  douze  mois  depuis  cette  époque. 
Pendant  tout  ce  temps,  le  gouvernement  japonais  a  patiem. 
ment  atlendu  qu'une  occasion  favorable  .se  présentât  pour 
reprendre  cette  question  et  il  a  toujours  espéré  que  le 
moment  viendrait  peut-êfrfr  où  les  résolutions  calmes  et 


loyales  l'emporleraient  au  sein  du  gomernemenl  et  du 
l)euple  chinois.  Au  cours  de  la  même  période,  l'altitude  des 
autorités  compétentes  s'csi.  considérablement  transformée 
en  Chine.  A  plus  d'une  reprise,  elles  ont" fait  savoir  au  gou- 
vernement jap(jnais  qu'elles  étaient  désireuses  d'entrer  en 
])ourparlers  avcr^  le  .lapon  à  ce  sujet.  En  mai  dernier,  parti- 
culièrement, à  la  veille  du  départ  de  M.  Obata  pour  le 
,iap(5n,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  cliinois  lui  a 
exprimé  son  ardent  désir  de  voir  un  projet  concret  présenté 
par  le  .lapon  et  rédigé  en  termes  raisonnables  et  justes,  en 
.sorte  qu'il  puisse  être  considéré  par  tous  comme  acceptable. 

Les  autorifés  chinoises  présentèrent  conliîlentiellement 
par  la  suite  au  gouvernement  japonais  un  nrojet  relatif  à 
cette  question  et  elles  firent  savoir  officiellement  un  peu 
plus  tard  qu'elles  étaient  prèles  à  ouvrir  des  négociations 
avec  le  Japon.  Le  gouvernement  japonais,  inspiré  du  désir 
d'aboutir  au  règlement  de -celte  queslion  d'une  manière 
satisfaisante  et  rapide,  et  tenant  pleinement  compte  du  jiro- 
jet  chinois  ci-dessus  visé,  fit  des  ouvertures  uu  gouverne- 
ment chinois  le  7  .septembre  dernier  en  employant  les 
termes  les  plus  conciliants  et  invita  ce  gouvernement  à 
prendre  cette  démarche  en  considération. 

Mais,  contrairement  à  l'attente  du  gouvernement  japo- 
nais, le  gouvernement  chinois,  dans  le  meuiorandum  en 
question,  exprimait  qu'il  ne  pouvait  consentir  k  la  négo- 
ciation en  invoquant  que  les  termes  de  l'accord  tels  que  les 
proposait  le  gouvernement  japonais  he  suffis  lient  pas  à  le. 
convaincre  que  le  Japon  désirait  sincèrement  régler  celte 
question.  De  plus,  ce  mémorandum  débutait  par  une  expres- 
sion qui,  pour  caractériser  la  plupart  des  précédentes  décla- 
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rations  japonaises,  les  qualiiiait  de  creuses  et  vides  de  sens. 
Le  gomernement  japonais  regrette  proloiidénicnt  pour  la 
Cliine  elle-même  que  de  telles  expressions  dérogeant  aux 
principes  de  la  courtoisie  internationale  aient  pu  être 
employées  par  eux. 

7{éponse  aux  objections  de  la  Chine 

En  outre,  les  objections  opposées  par  la  Cliine  au  projet 
japonais  sont  peu  explicites  et  en  particulier  il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  points  que  le  gouvernement  japonais  invite 
le  gouvernement  chinois  à  examiner  de  nouveau,  par 
exemple,  l'argument  empoyé  par  la  Chine  que  les  droit? 
antérieurement  possédés  par  l'Allemagne  louciiant  le  ban 
de  Kiao-Tchéou.  étant  particulièrement  éteints  par  suite  de 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Chine  à  l'Allemagne,  doivent 
faire  retour  à  la  Chine  sans  conditions.  Cet  argument  n'est 
pas  seulement  difficilement  justiliable  d'après  les  principes 
et  les  usages  des  lois  internationales,  ou  d'après  les  traités 
existant  entre  la  Chine  et  le  Japon,  mais  on  jieut  dire  qu'il 
tend  à  annuler  les  effets  du  Traité  de  Versailles. 

Le  20  mai  dernier,  le  représentant  de  r.A.llemagne  en 
Chine  déclarait  dans  une  note  adressée  au  minisire  chinois 
des  Affaires  étrangères  qu'en  vertu  du  Traité  de  Versailles 
l'Allemagne  a  renoncé  à  tous  ses  droits  et  intérêts  possédés 
antérieurement  au  Chantoung  suivant  les  conventions  sino- 
allemandes  et  qu'elle  n'était  plus  m  situation  d'en  faire 
retour  directement  à  la  Chine.  Cette  déclaration  ayant  été 
dûment  prise  en  note  par  le  gouvernement  chinois,  il  est 
censé  par  là  même  connaître  parfaitement  les  effets  pro- 
duits par  le  Traité  de  Versailles. 

Il  faut  rappeler  que  la  déclaration  de  guerre  de  la  Chine 
à  l'.i^llemagne  a  été  faite  en  août  1917  quand  plus  de  deux 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  transfert  au  Japon  des 
anciens  droits  allemands  aya\l  été  pleinement  reconnu  par 
la  Chine  en  vertu  du  Trait:;  sino-japonais  concernant  le 
Chixntoung  et  autres  sujets  ;  il  faut  rappeler  aussi  que  la 
Chine  n'a  déclaré  la  guerre  qu'à  la  demande  des  puissances 
alliées  et,  pour  cet  acte,  en  a  reçu  divers  avantages,  tandis 
que  les  efforts  cliinôis  dans  la  guerre  se  bornèrent  à  expul- 
-sei-  de  Chine  les  .Allemands  et  les  .Vutrichicns  et  à  envoyer 
en  France  des  travailleurs.  C'est  pourquoi,  la  thèse  chinoise 
considérant  les  droits  du  bail  entièrement  annulés  comme 
suite  naturelle  de  la  déclaration  de  guei-re  de  la  Chine  à 
l'Allemagne  peut  être  tenue  pour  équivaloir  à  la  négation 
globale  des  traités  en  vigueur  aussi  bien  que  de  tous  les 
faits  établis.  Le  gouvernement  japonais  ne  peut  s'empêchei- 
de  conclure  que*la  Chine  n'a  eu  aucun  égard  pour  les  idées 
fondamentales  qui  doivent  diriger  les  négociaîions  sur  la 
question  du  Chantoung. 

La  question  du  chemin  de  fer 

En  considérant  les  eiî^ertions  de  la  Chine  relatives  au 
chemin  de  fer  du  Chanroung,  il  apparaît  qu'elle  entend  en 
placer  la  direction  sous  son  contrôle  absolu  et  laisser  pour 
le  moment  impayée  la  valeur  de  la  moitié  du  chemin  de 
fer. 

Le  Japon,  n'ayant  pas  l'intention  d'exploiter  le  chemin 
de  fer  exclusivement  par  lui-même  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  est  incapable,  en  raison  des  conditions  actuelles 
des  voies  ferrées  en  Chine,  de  partager  l'opinion  que  la 
direction  du  chemin  de  fer  doit  être  laissée  entièrement 
entre  les  mains  du  gouvernement  chinois.  En  un  mot,  le 
désir  du  Japon  est  d'exploiter  le  chemin  de  fer  de  la 
manière  la  plus  heureuse  au  moyen  d'une  harmonieuse 
coopération  des  deux  pays. 

Il  faut  rappeler  que  le  chemin  de  fer  du  Chantoung  était 
exploité  par  l'Allemagne  seule  tant  qu'il  deme.jra  entre  ses 
mains  et  que  le  Japon  lui  a  succérlé  en  raison  de  ses  saci'i- 
fices  en  vies  humaines  et  en  argent. 

Malgré  cela,  le  Japon  a  l'intention  de  coopérer  avec  la 
Chine  dans  cette  entreprise  commune  sur  la  base  de  la  plus 
complète  impartialité. 

De  plus,  c'est  en  septembre  1918,  c'est-à-dire  à  une  date 
bien  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre  de  la  Chine  à 
l'Allemagne,  qu'un  arrangement  fut  conclu  entre  la  Chine 
et  le  Japon,  à  l'effet  d'exploiter  le  chemin  de  fer  du  Chan- 
toung comme  une  enireprise  commune.  En  conséquenci\  l;' 
gouvernement  japonais  n'arrive  pas  à  comprendre  la  thcsc 
chinoise  en  cette  matière,  accusant  la  revoncricalion  japo- 
naise d'être  un  acte  de  violation  de  la  som  erainelé  chinoise. 
Il  faut  observer  à  oc  sujet  que  la  Commission  des  répara- 
tions, après  avoir  dûment  évalué  la  valeur  du  chemin  de 
fer  du  Chantoung  avec  les  mines  qui  en  dépendent,  a  porté 
celle  valeur  au  crédit  de  l'Allemagne  dans  le  but  de  'a  com- 
penser avec  l'indemnité  qui  doil  être  payéio  nnr  ctlc  pms- 
sanc'C.  Il  est  par  suite  inadmissible  que  la  Chmf  demande 
à  retenir  sans  conditions  la  moitié  de  la  propriété  du  che- 
min do  fer. 


Le  retour  à  la  Chine 
des  propriétés  publiques  de  l'Allemagne 

En  ce  ([ui  concerne  lu  proposition  jai)onaise  n^lative  aux 
proprictés  publiques  de  l'Allemagne,  ie  gouvernement  japo- 
/uvis,  qui  est  i)rêt  en  principe  à  restituer  à  la  Chine  les 
biens  publics  à  usage  administratif,  n'a  aucune  intention 
de  conserver  entre  ses  mains  les  autres  biens  publics,  son 
désir  étant  de  conclure  avec  la  Chine,  dans  l'intérêt  non 
seulement  des  populations  chinoise  et  japonaise,  mais  aussi 
de  la  population  étrangère  en  général,  un  arrangement 
satisfaisant  tendant  à  une  affectation  équitable  de  ces 
biens.  La  revendication  chinoise  tendant  à  les  attribuer  tous 
à  la  Chine  est  une  revendication  à  peine  justiliable  dans  le 
cas  qui  nous  occupe.  En  outre,  le  gouvernement  japonais 
doit  avouer  qu'il  est  incapable  de  comprendre  l'allégation 
de  la  Chine  d'après  laquelle  le  projet  du  Japon  serait  abso- 
lument incompatible  avec  les  principes  qui  ;jont  à  la  base 
de  tous  les  traités  entre  la  tJiine  et  les  puissances  étran- 
gères. 

Le  gouvernement  ja])onais  toutefois  est  heureux  de  décla- 
rer ici  que,  lorsque  le  gouvernement  chinois,  appréciant 
l)leineinciit  l'objet  principal  do  la  proposition  japonaise  et 
après  avoir  examiné  plus  attentivement  la  ■(uestion  actuel- 
lement à  l'étude  daire  l'intérêt  des  relations  cordiales  entre 
la  ChiiKî  et  le  Japon,  déclarera  consentir  à  entrer  en  pour- 
parlers, il  trouvera  toujours  le  Japon  prêt  à  engager  une 
semblable  négociation.  (Ilavas.) 


Dernières  Publications 


1°  En  Allemagne  : 


Histoire  et  "Politique 

W.  WoGEL.  —  Das  neue  Europa  und  seine  historisch- 
fjeograph'hcken  Grundlagen  (La  nouvelle  Europe 
et  ses  fondements  historico-géographiques).  — 
(Schrader,  Bonn). 

Dans  cet  important  ouvi'age,  .M.  W.  Vogel,  jirofesseur 
«l'histoire  à  l'Université  de  Berlin,  entreprend  de  faire  com- 
])rcndre  à  ses  compatriotes  les  transformations  jirofondes 
(lue  le  Traité  de  Versailles  a  amenées  en  Europe.  Ils  on  sont 
encore  si  étonnés  qu'ils  n'arrhcnt  pas  à  en  démêler  lo 
.sens.  La  métliode  dont  se  sert  l'auleur  ])ourrait,  en  effet, 
lui  permettre  d'apporter  quel(|iies  i\l;iireissemenls  :  il  se 
range  parmi  les   tiistoriens  essaient  d'expliquer  les 

événements  actuels  en  ennsiileranl  la  lormalion  et  l'évo- 
lution des  Etats  comme  la  resuManle  de  Iimii'  situation  géu- 
graphique  et  de  leur  jiassr  hislm  ifuie.  VA  d<'  fait,  plusieurs 
de  ses  aperçus  d'ensemble  smit  iideivssaiils  et  judicieux. 
Malheureusement,  des  jiui'lis  |-rrs  d'anghipliob'ie  et  d'antisé- 
mitisme troublent  son  impartialité.  Il  eu  vient  à  ne  consi- 
dérer en  Europe  que  trois  grands  Etats  :  l'Angleterre,  l'Allc- 
inagne  et  la  Russie.  Les  autres,  y  compris  la  France,  ne 
sont  que  des  acolytes  ou  des  satellites  de  f Angleterre. 
Beaucoup  des  nouveaux  Etals  créés  à  Versailles  ne  lui 
paraissent  pas  viables.  L'.\ineri(|ne  peut  compter  sur  un 
riche  avenir,  si  elle  parvient  à  s'entendre  avec  1 '.Angleterre. 

Von  Szilassy.  —  Der  Untcryamj  der  Donau- 
Monarchie  (La  fin  de  la  monarchie  danubienne). 
■ —  (Berger,  Berlin). 

Le  baron  de  Szilassy,  qui  remplit  en  191!)  les  fonctions  de 
ministre  de  Hongrie  à  lli-iaie,  essaie  de  dégager  les  causes 
de  la  fin  de  la  mniun-rliie  des  Habsbourg.  .\près  un  résumé 
de  l'évolution  hislorique  de'  r.Vulriche-IIongrie,  l'auleur 
s'attache  particulièrement  à  étudier  le  rôle  de  la  Hongrie. 
Il  constate  l'échec  de  la  Hongrie  et  en  rend  responsable 
l'inlrodiiclion  du  dualisme  dans  l'Empire,  dua'isme  qui 
signiliait  la  domination  de  deux  races  sur  les  autres.  Une 
fédéralion,  au  lieu  de  dualisme,  eût  satisfait  les  désirs  des 
nationalili  s  'A  la  Hongrie  n'eût  pas  été  obligée  de  se  défen- 
dre cfiulre  elles  avéc  le  concours  de  l'Al'emagnc.  La  res- 
ponsabilité du  comte  Tisza  est  grande,  car  en  se  faisant  le 
champion  de  celte  politique  ainsi  que  de  la  création  impos- 
sible d'une  MUtel-Europa  germanique,  il  a  acculé  l'Empire 
à  la  gli'Crre.  L'aUfeUr  dcdarc  que  rompordur  Charles  était 
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favorable  à  l'idée  d'une  fédération,  mais  se  laissa  leurrer 
par  le  rêve  de  de\cnir  l'empereur  de  l'Iimpire  oriental  de 
l'Europe. 

K.  Heinig.  —  llohenzollirn  (Les  Hohenzollern).  — 
(Verlag  fiir  Sozialwissenschaft,  Berlin). 

Un  livre  qui  fait  sensation  en  Allemagne.  Une  reliure  qui 
frappe  l'œil  :  sur  fond  blanc  et  noir  (couleurs  prussiennes) 
le  simple  mot  :  Hohenzollern  en  gros  caractères  gothiques. 
Le  nom  de  l'auteur  ne  ligure  qu'à  la  page  de  garde.  Kurt 
Heinig  avait  été  chargé  par  le  gouvernement  révolution- 
naire de  novembre  1918  de  procéder  à  la  liquidation  des 
biens  de  la  couronne.  Il  a  assisté  à  toutes  les  scènes  qui 
ont  eu  le  palais  impérial  pour  théâtre  à  partir  du  9  novem- 
bre et  il  a  été  en  relations  constantes  avec  les  derniers 
représentants  de  la  cour  connue  avec  les  socialistes.  Son 
intention  première  fut  de  narrer  ce  qu'il  avait  vu  et  appris. 
Mais,  dit-il,  dans  sa  préface,  l'horizon  s'ébcnd'it  bientôt  à 
ses  yeux  :  c'est  un  fragment  de  la  révolution  qu'il  raconte 
en.  même  temps  qu'un  fragment  de  l'histoire  des  Hohen- 
zoilern.  En  ce  sens  le  titre  de  gon  ouvrag*  se  justifie.  Mais 
n'est-il  pas  trompeur?  C'est  par  le  gros  bout  de  la  lunette 
que  l'auteur  regarde  les  choses.  Il  fait  pénétrer  dans  l'inti- 
mité de  la  vie  impériale,  mais  avec  la  mentalité  de  cette 
foule  qui  le  9  novembre  fut  si  avide  de  fouiller  les  recoins 
du  palais  impérial,  s'empara  de  quelques  souvenirs,  pilla 
surtout  la  chambre  des  livrées,  mais  respecta  mille  objets 
plus  précieux  et  se  garda  de  rien  détruire  pour  ne  pas 
imiter  les  révolutionnaires  français.  On  se  demande  pour- 
quoi ce  livre  met  les  conservateurs  allemands  dans  une  si 
grande  colère  :  il  renferme  surtout  l'histoire  comique  de  la 
petitesse  du  dernier  des  Hohenzollern. 

Questions  économiques 


G.  Bernhard.  —  Die  Steuergemeinschaft  (La  com- 
munauté fiscale).  —  (J.  Bensheimer,  Mannheim). 

Le  rédacteur  en  chef  de  la  Vossische  Zeitung,  économiste 
et  publiciste  de  grande  réputation  a  réuni  en  une  forte 
,  brochure  ses  articles  sur  le  problème  fiscaf.  Lors  de  leur 
publication  en  juin  et  juillet  1921  dans  son  journal  ils 
avaient  été  très  lus  et  discutés  ;  les  numéros  où  ils  parurent 
sont  épuisés  alors  que  la  question  des  impôts  en  Allemagne 
'est  plus  angoissante  que  jamais.  On  comprend  d'ailleurs 
l'intérêt  des  lecteurs  pour  les  idées  exposées  par  M.  Ber- 
nhard. Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  réorganisation 
complète  de  tout  le  système  de  l'étaolissement  et  du  recou- 
vrement des  impôts.  L'auteur  veut  décharger  de  ce  double 
"  soin  l'Etat  qui  manifestement  n'est  plus  en  mesure  de  faire 
^  face  à  la  complexité  de  la  situation.  L'Etat  fixerait  comme 
par  le  passé  le  montant  des  recettes  dont  il  a  Besoin  pour 
couvrir  ses  dépenses.  Ensuite  il  confierait  à  de  grandes 
communautés   fiscales    (agriculture,   industrie,  commerce, 
professions  libérales,  etc.)  la  tâche  de  déterminer  quels 
^  impôts  il  conviendrait  d'établir,  comment  les  répartir  sur 
■  chacun  des  membres  de  ladite  communauté,  et  la  tâche  de 
-  les  percevoir.  De  la  sorte,  il  y  aura  plus  de  justice  dans  la 
répartition,  et  plus  de  bénéfice  aussi,  car  chaque  commu- 
nauté aura  à  verser  les  sommes  pour  lesquelles  elle  se  sera 
engagée. 

G.  AxHAUSEN.  —  Utopie  und  Realisrmis  irn  Betriehs- 
rategedanken  (Utopie  et  réalité  dans  la  notion  des 
conseils  d'entreprises).  —  (Ebering,  Berlin). 

L'auteur,  intéressé  et  inquiété  par  les  mouvements  ou- 
vriers qui  ont  agité  l'Allemagne  en  1919  et  l'920  essaie  loya- 
lement de  se  demander  quelles  sont  celles  de  leurs  revendi- 
cations qui  paraissent  légitimes  et  réalisables.  Il  ne  procède 
"pas  par  une  discussion  directe,  mais  étudie  deux  tentatives 
qui  furent  faites,  voici  longtemps  déjà,  pour  assurer  aux 
ouvriers  la  participation  aux  bénéfices  et  à  la  directfon  des 
entreprises  :  celles  de  F.  Godin  en  France  et  de  H.  Freese  en 
Allemagne.  Il  montre  pour  quelles  raisons  ces  tentatives 
généreuses  devaient  échouer,  et  fixe  alors  les  limites  dans 
lesquelles  les  revendications  ouvrières  seraient  acceptables. 
1  II  va  jusqu'à  donner  le  texte  d'un  projet  de  loj  éventuel 
qui  assurerait  aux  ouvriers  une  large  part  dans  les  béné- 
fices, et  les  appellerait,  sous  certaines  réserves,  à  collaborer 
à  la  direction. 

W.  VOLZ.  —  Bie  ivirtschaftbgeographischen  Grund- 
lagen  der  oberschlessischen  Frage  (Les  données  éco- 
nomico-géographiques du  problème  de  Haute- 
Silésie).  —  (Stilke,  Berlin). 

Par  une  méthode  analogue  à  celle  de  l'ouvrage  historique 
que  nous  signalons  plus  haut,  cet  autre  professeur  de 
l'Université  de  Breslau,  essaie  de  défendre  le  point  de  vue 
allemand.  Mais  si  son  travail  se  distingue  des  innombrables 


brochures  publiées  sur  la  question  par  une  documentation 
plus  solide,  et  une  méthode  plus  sérieuse,  les  invectives 
contre  la  Pologne  lui  ôtent  la  majeure  partie  de  sa  valeur 
démonstrative  et  de  son  autorité. 

REVUES  : 

7Jeiitsc/ic  liundschau,  octobre  1921. 

K.  von  Lii'sch  :  «  L'esprit  actuel  de  l'Europe  ».  L'ouest  re- 
trouve difficilement  son  équiUbre  ;  au  centre  et  à  l'est  c'est 
le  chaos.  Les  traités  de  1919-1920  n'ont  rc.solu  aucun  pro- 
blème. La  guerre  demeure  menaçante.  L'Allemagne  pour- 
rait servir  la  cause  de  la  paix  en  aidant  à  répanure  quelques 
idées  larges  et  claires. 

Prèussische.  Ja.hrhucher,  octobre  1921. 

B.  von  Blanskensee  étudie  les  difficultés  qui  pèsent  sur 
r.A.ngleterre.  Dans  ce  premier  article,  il  estime  que  l'Angle- 
terre ou  bien  vaincra  la  terreur  du  Labour  Party,  ou  bien 
cédera  à  ses  Dominions  et  aux  Etats-Unis  la  première  place 
comme  puissance  maritime. 

Sûddeutsclie  Monatshefte,  octobre  1924-. 

Numéro  spécial  intitulé  «  La  vérité  sur  la  Haute-Silésie  ». 
Tendances  pangermanistes  outrancières.  Fait  à  remarquer  : 
les  principaux  articles  ont  été  derhandés  à  des  secrétaires 
de  syndicats  ouvriers  en  Haute-Silésie. 

G.  R. 


V  En  France  : 


LES  LIVRES 

Léon  Maccas  :  La  qitestion  gréco-albanaise  {Berger- 
Levrault.)  ■ 

La  question  de  la  frontière  gréco-albanaise  a  été  résolue 
en  janvier  1920,  mais  le  problème  est  resté  en  suspens 
quant  aux  Albanais.  L'attitude  incertaine  de  la  diplomatie 
permet  à  ce  conllit  de  se  prolonger.  L'Albanie  revendique 
l'Epire  du  Nord  que  l'auteur  qualifie  de  partie  intégrante 
et  vivante  de  l'hellénisme.  M.  Léon  Maccas,  directeur  de 
la  Revue  franco-grecque,  défend  énergiquement  la  thèse 
grecque.  Son  livre  abonde  en  arguments  ^lus  décisifs  les 
uns  que  les  autres  ;  l'Epire  du  Nord  est  grecque  ;  elle  fut 
définitivement  adjugée  à  la  Grèce  en  1919-1920  ;  les  pires 
complications  politiques  seraient  le  résultat  de  toute  déci- 
sion méprisant  ces  deux  données  capitales  de  la  question. 
M.  Maccas  exprime  en  même  temps  le  ferme  espoir  que 
son  livre  contribuera  à  prouver  aux  Albanais  l'inanité  de 
leur  impérialisme.  L'Albartie  sera,  il  l'espère,  la  première  à 
s'en  féliciter  ;  nation  adolescente  et  inexpérimentée,  elle  ne 
peut  trouver,  affirme-t-il,  la  garantie  de  son  avenir  que  dans 
une  entente  cordiale  avec  la  Grèce.  Il  est  donc  pour  elle 
de  toute  première  importance  de  ne  pas  se^  faire  une 
ennemie. 

Eobert  et  Emile  Scheeiber  :  L'égalité  fiscale  (Les 
Echos). 

Critique  acerbe  du  système  fiscal  en  France.  Notre  pays 
traverse  une  crise  aiguë  et  les  pouvoirs  publics  sont  impuis- 
sants à  enrayer  le  mal,  le  déficit  augmente  chaque  jour. 

En  cherchamt  une  solution  à  cette  situation  si  grave,  les 
auteurs  de  ce  fascicule  ont  découvert  que  la  cause  résidait 
dans  l'iné^ralilé  fiscale  de  notre  régime  :  ies  ruraux  ne 
paient  rien  ou  presque  rien,  et  le  ministre  des  Finances 
vient  d'aggraver  l'injustice  en  proposant  do  doubler  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  de  maintenir  l'exonération 
de  cette  taxe  en  faveur  des  agriculteurs.  Ils  sont  persua- 
dés que  le  fardeau  financier  est  supporté  par  les  seuls 
citadins. 

Cette  protestation,  d'allure  révolutionnaire,  gagnerait 
à  être  appuyée  sur  une  connaissance  mieux  assise  de  la 
vie  agrarienne  de  la  France. 

Yann  M.  Goblet  (Louis  Tréguiz)  :  L'Irlande  dans 
la  crise  universelle  (1914-1920)  (Alcan). 

La  transformation  subie  par  la  question  irlandaise  dès 
191i-  a  eu  une  infiuence  très  grande  sur  les  événements  en 
cours.  Cette  crise,  en  modifiant  profondément  la  politiquè 
irlandaise  et  les  relations  irlando-britanniques,  a  encore 
accru  rinfiuence  de  la  nation  irlandaise  sur  les  rapports 
entre  les  Etats  occidenlauK.  y  compris  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Les  élections  de  1918  ont  permis  à  l'Irlande  de  modifier 
son  attitude  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Elle  ne  demande 
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plus  à  la  générosité  britannique  des  libertés  locales,  elle 
revendique  à  la  barre  de  la  Société  des  Nations  son  droit 
à  r  indépendance. 

L'auteur  a  rassemblé  tous  les  documents  possibles  pour 
éclairer  l'évolution,  mal  connuë  en  France  et  en  Grande- 
Bretagne  même,  de  l'Irlande  pendant  ces  six  dernières 
années.  Il  a  donné  à  son  livre  la  forme  d"'un  exposé 
méthodique  de  faits  contrôlés  et  d'opinions  de  tous  les 
partis,  dont  la  conclusion  est  fournie  par  les  événements 
eux-mêmes  de  1020.  Il  n'a  fait  ni  \m  plaidoyer  en  faveur 
de  l'Irlande  ni  une  défense  de  la  politique  britannique, 
mais  une  étude  historique  aussi  objective  que  feut  la  faire 
un  contemporain  de  la  crise. 

Julien  Hayem  :  Méinoires  et  documents  pour  servir 
à  l'histoire  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en 
France.  Sixième  série  (Hachette). 

M.  J.  Hayem  est  un  industriel  actif,  un  négociant  avisé 
qui  s'est  intéressé  de  bonne  heure  aux  questions  écono- 
miques. Frappé  de  l'abondance  dos  maléî'iaux  épars  dans 
nos  archives  et  rêvant  de  voir  édifier  une  histoire  complète 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  France,  il  a  pris  à 
tâche,  depuis  onze  ans,  de  publier  des  études,  des  mémoires 
et  des  documents  inédits  sur  des  sujets  relevant  de  l'his- 
toire économique  et  sociale  de  notre  pays.  Il  met  ainsi 
à  la  portée  de  tous  les  travailleurs  des  richesses  en  grande 
partie  inexplorées,  sinon  ignorées. 

Cinq  séries  de  «  mémoires  et  documents  »  cnt  déjà  paru. 
L'.'^cadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  leur  a  dé- 
cerné le  prix  Le  Diset  de  Penanrun.  Comme  il  a  été  dit, 
«  le  mérite  de  ces  sortes  de  travaux  est  de  nous  faire  péné- 
trer jusque  dans  le  détail  de  la  vie  nationale  ;  on  ne  peut 
les  résumer,  il  faut  les  lire  ;  on  a  alors  l'impression  de 
temps  aboli  et  de  milieu  disparu  ;  l'histoire  économique 
ainsi  racontée  devient  aussi  pittoresque  et  aussi  attachante 
que  l'histoire  diplomatique  ou  l'histoire  des  mœurs  ». 

La  sixième  série  des  mémoires  et  documents  comprend  : 
«  Lettre  sur  l'embellissement  et  l'architecture  de  Paris,  sur 
les  moyens  de  procurer  en  même  temps  sa  salubrité  sans 
qu'il  en  coûte  rien  »,  par  J.  B.  Elie  de  Beaumont. 

"  Los  apotliicaires  privilégiés  sous  l'ancien  régime  ».  par 
M.  E.  Guitard. 

«  Le  Havre  maritime  ;  la  batellerie,  les  transports  par 
terre  du  xvi«  au  xix*  siècle  »,  par  M.  J.  de  la  Granco. 

"  Colbert  et  l'industrie  de  la  dentelle  ;  la  Manufacture 
d'.\uxerre  »,  par  M.  Paul  Bondois. 

Orison  Swetj  Maeden  :  Ze  succès  pai-  la  volonté 
(J.  H.  Jeheber,  Genève). 

Les  livres  du  docteur  américain  0.  Vlarden  ont  un 
même  but  :  nous  faire  découvrir  les  forces  merveilleuses 
qui  sont  en  nous  et  qui  nous  aident  à  nous  élever  au  des- 
sus des  soucis,  de  la  crainte,  de  !a  tristesse,  de  tout  ce  qui 
nous  paralyse. 

A  l'ouvrage  qui  vient  d'être  traduit,  l'auteur  a  donné 
pour  sous-titre  :  Un  livre  d'inspiration  et  d'encouragement 
pour  tous  ceux  qui  luttent  a[in  de  s'élever  eux-mêmes  par 
la  connaissance  cl  V accomplissement  du  devoir.  Il  s'est 
donné  pour  but  d'aider  les  jeunes  k  découvrir  Jes  richesses 
qu'ils  possèdent  on  eux-mêmes  et  à  les  faire  valoir,  à  no 
pas  s'attarder  dans  le  passé,  à  ne  pas  s'égarer  dans  le 
futur,  à  tirer  parti  du  moment  pré.sent.  Il  désire  leur  prou- 
ver qu'il  y  a  quelque  cho.se  de  plus  grand  que  la  richesse 
et  que  la  gloire  :  le  caractère. 

Gustave  Belot  :  Etudes  de  morale  positive.  (Âlca/i, 
éd.). 

Ceci  est  une  réédition,  revue  et  complétée,  de  l'ouvrage 
de  M.  Gustave  Belot,  épuisé  depuis  1914.  L'auteur  entend 
ramener  la  morale  sur  le  terrain  de  la  vie  sociale  et  l'af- 
franchir de  toute  -dépendance  vis-à-vis  de  la  religion  et  de 
la  métaphysique.  Il  ne  nous  propose  pas  d'ailleurs  une 
«  morale  scientifique  »,  l'expression  lui  semblant  à  juste 
titre  fallacieuse.  Et  non  plus  une  morale  sociologique.  La 
sociologie  tend  en  effet  invinciblement  à  justifier  au 
nom  de  l'histoire  l'état  de  fait  existant.  Ce  conservatisme 
répugne  à  M.  Belot  qui  écrit,  défendant  les  droits  de  l'indi- 
vidu :  «  Au  dessus  de  la  société  qui  fait  l'hom.ne,  que  trop 
exclusivement  ont  considérée  Comte  •  et  ses  épigones, 
s'élève  une  société  que  l'homme  fait  et  qui,  dans  une  pro- 
portion croissante,  devient  l'œuvre  croissante  de  ses  mem- 
bres. »  Ce  livre  est  en  conformité  avec  les  aspirations  do 
la  démocratie  moderne.  Il  apporte  une  ba.se  rationnelle, 
une  pensée,  à  un  vaste  mouvement  qui  devine  mais  ne  con- 
naît pas  encore  clairement,  ses  buts. 

M.  D. 

Histoire.  —  "Politique  extérieure  : 

DiPLOMATlE  ET  PRESSE  DA.NS  L'AFF.IIRE  GRECQUE  (1914-1916,  par 

S.  Cosmin  (Calmann-Lévy).  —  Le  royaume  des  .Serbes. 
•  Croates  et  Slovènes,  par  \.  Mousset  (Bossard). 


Questions  économiques  et  sociales  : 

Le  ROLE  DU  .lAPON  DANS  LA  1  ESTAU RATION  DU  COMMERCE  FRAN- 
ÇAIS, par  H.  Wasworth  Kinny  (Bihî.  de  la  Société}.  —  La 
CRISE  DE  LA  SIDÉRURGIE,  par  C.  Cavallier  [Imp.  Petit.  Pont-à- 

Mousson;: 

Art,  Philosophie  et  Littérature  : 

Yan,  FILS  DE  Matoussia,  pur  G.  Gobron  [Bergcr-LevraulV. 

—  L'atavisme,  par  E.  Barbier  {Messein).  —  Les  Hommes 
.abandonnés,  par  G.  Duhamel  {Mercure  de  France].  —  Le 
SUCCÈS  PAR  LA  VOLONTÉ,  pai'  0.  S.  .Mardcii  {.ig-ince  généiale 
de  librairie). 

LES  REVXJES 

René  Pinon  :  Une  phase  nouvelle  de  la  lutte  pour 
le  Pacifique  {Revue  des  Beux-Mondes,  1™  Novem- 
bre). 

Il  est  certain,  et  M.  Benô  Pinon,  dont  on  .sait  la  compé- 
tence particulière  sur  oe  sujet  qu'il  a  déjà  étudié  à  fond 
l'établit,  que  l'ii^tiative  du  président  Ilarding  à  la  Con- 
férence du  Il  novembre  est  l'aboutissement  de  deux  mou- 
vements d'opinion  aux  Etals-Unis  et  au  Japon.  Le  premier 
est  commun  aux  deux  pays  ;  le  second,  au  contraire,  les 
oppose  dans  un  antagonisme  déjà  ancien.  La  lutte  pour  le 
Pacifique  est,  en^  effet,  toujours  ouverte  entre  les  deux 
nations  rivales.  C'est  à  sa  phase  aiguë  que  nous  assistons 
aujourd'hui.  Il  convient  d'en  préciser  les  rrigines  et  le 
caractère. 

Germanicus  :  Hugo  Sfirtnes  et  la  Presse  (Opinion, 
29  cet.). 

Pour  l'auteur.  Hugo  Stinnes  cherche  encore  actuellement 
à  jouer  dans  la  grande  presse  allemande  le  rôle  que 
joue  depuis  plusieurs  années  dans  la  presse  anglaise  Lord 
Norlhcliffe. 

Hugo  Slinncs  le  dément,  bien  que  son  biographe  lui- 
même,  le  D"^  Brinkiueyer,  dans  une  réponse  aux  socialistes 
qui  répètent  que  Slinnes  «  traite  l'opinion  publique  comme 
une  marchandise  »,  avoue  que  son  héros  a,  à  ses  gages, 
au  moins  une  douzaine  de  journaux. 

.\u  fond,  s'il  est  vrai  que  Stinnes  n'a  pas  encore  fait 
le  trust  de  la  presse  allemande,  il  n'en  demeure  pas  moins 
qu'à  l'heure  présente  il  contrôle  avec  quelques  autres 
firmes  l'imprimerie  «  Berlinor  Lundruckerei  Biixenstein  », 
véritable  cartel  auquel  des  filiales  innombrables  et  maints 
bureaux  u'inforirations  et  de  services  de  dépêches  sont 
rattachés. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Notre  politiquiî  rhénane,  par  le  Comte  Jean  de  Pange  {Le 
Correspondant,  25  octobre).  —  La  Hollande  et  la  Société 
DES  Nations,  par  S.  Ferdinand  Lopp  {Le  Monde  Nouveau, 
octobre).  —  L'Egypte  d'hier  et  d'aujourd'hui,  par  Jehan 
d'Ivray  dd.).  —  Réalités  coloniales,  par  Pierre  Renaudel 
{Les  Cahiers  des  Droits  de  l'Homme,  25  octobre).  —  Le  pro- 
gramme naval  du  Pacifique,  par  Edmond  Delage  {Opinion, 
22  octobrel  —  Le  problème  allemand  en  Tciiéco-Slovaquie, 
par  X.  lid.).  —  La  situation  politiqi'E  en  Chine,  par  D""  Wei 
{La  Chine,  août  1921-janvier  1922).  —  La  Chine  a  la  Confé- 
rence DE  Désarmement,  par  Ch.  Huyot-Bcrtin  (id.).  —  L'Es- 
pagne AU  Maroc  et  la  question  de  Tanger  {.-ilrijue  Française, 
octobre).  —  La  Tunisie  après  la  guéri  e,  par  Rodd  Balek 
{id.]. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  lutte  pour  le  marché  mondial,  par  Julian  Borchardt 
{Revue  Communiste,  août-septembre).  —  Conséquences  éco- 
nomiques DE  la  guerre  pour  LA  FRANCE,  par  Edmond  Théry 
{Economiste  européen,  21  octobre).  —  L'aspect  économique 
DU  part.age  de  LA  Haute-Silésie  {id.).  —  L'Eglise  et  la  phi- 
losophie DE  SAINT  Thomas,  par  Jacques  Maritain  {Revue  des 
Jeunes,  23  octobre).  —  La  propagande  anticatholique  aux 
Etats-Unis,  par  T.  Lawrason  Riggs  (id.).  —  Le  nivellement 
DES  p.\r.ES  et  l'ave.nir  du  monde,  par  Jean  Finot  (Le  Monde 
Nouveau,  octobre).  —  L'Allemagne  et  la  i  émocratie,  par 
E.  I.  Gumbel  (Les  Cahiers,  25  oclol-irel.  —  Le  secours  inter- 
national A  LA  Russie,  par  l'nul  Milioiikoff  ot  Fridjof  Nansen 
(Revue  de  Genève,  octobre'.  La  population  de  l'Empire, 
britannique,  par  .André  .\ndréados  {Econo)niste  Européen, 
21  octobre).  —  Le  mouvement  révolutionnaire  de  l'Inde,  par 
Nguyên  Ai  Quâc  {Revue  Communiste,  août-septembre). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

L'Art  sous  le  régime  des  Soviets  (Isidora  Duncan),  par 
Lounatcharsky  [Revue  Communiste,  août-septembre).  — 
Uu  chef-d'œuvre  de  la  peinture  portugaise  :  le  tryptique 
DE  L'IffFANT,  par  NuHO  Gouçalvos  {Paris  Nolicias,\2i-  octobre). 

—  Jules  Laforgue  et  la  Musique,  par  G.  Jean  Aubry  {Revue 
de  Genève,  octobre).  —  Les  jardins  des  Gobelins  et  l'hotel 
DE  SciPiON  Sardini  {Rcvue  Hebdomadaire,  22  octobre).  — 
L'évolution  de  la  musique  dramatique  française  depuis  1850.: 
Vincent  d'Indy,  par  Paul  Le  Flem  {id.). 
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Economie  et  Finances 

I  


L'ÉQUILIBRE  INSTABLE  DU  BUDGET 


Truquages  et  fausses  conceptions 


((  Quand  donc  comprendra-t-on  que  c'est  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  accroître 
note  activité  que  nous  développerons  la  matière  imposable?...  » 


Tout  récemment  (1),  en  signalant  le  désaccord 
entre  la  Commission  des  Finances  de  la  Chambre 
et  le  ministre  des  Finances,  nous  avions  cru 
pouvoir  en  inférer  que  le  conflit  aurait  cette 
conséquence  heureuse  de  poser  dans  toute  son 
ampleur  le  problème  fmancier,  qui  dépasse  sin- 
gulièrement la  question  de  l'équilibre  budgétaire 
proprement  dit. 

Sans  doute,  disions-nous,  la  Commission  ne 
veut  pas  chicaner  M.  Doumer  sur  l'opportunité  de 
tel  ou  tel  accroissement  d'impôts,  notamment  sur 
le  relèvement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 
elle  tient  à  obtenir  du  ministre,  des  explications 
précises  sur  un  programme  fmancier  à  larges 
vues. 

Nous  devons  avouer  que  nous  nous  étions 
trompés.  Après  avoir  montré  quelque  mauvaise 
humeur,  mepacé  de  renvoyer  le  projet  de  budget 
au  gouvernement,  la  Commission  s'est  subite- 
ment assagie  sans  obtenir  ce  qu'elle  demandait 
et  sans  réussir  à  arracher  à  M.  Doumer  le  secret 
de  sa  politique  financière  si,  toutefois,  il  en  pos- 
sède un.  Nous  allons  donc  continuer  à  vivre, 
comme  par  le  passé,  sans  directives,  au  petit 
bonheur  de  la  rentrée  défectueuse  des  impôts, 
sans  souci  apparent  du  lendemain... 

Certes,  la  Commission  est  arrivée  à  équilibrer 
le  budget  qui  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  ordinaires   21  milliards  753  millions 

Dépenses  extraordinaires  . .      3  milliards  200  millions 

TotaL   24  millierds  953  million 

Ressources  ordinaires   19  milliards  778  millions 

Recettes  exceptionnelles. .      3  milliards  550  millions 

Total   23  milliards  328  millions 

Mais  cet  équilibre  ne  trompe  personne,  car 
pour  l'obtenir,  il  a  fallu  faire  état  de  recettes  nou- 
velles en  majorant  purement  et  simplement  les 
évaluations  antérieures.  C'est  ainsi  que  les  ren- 
trées à  attendre  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  été 
augmentées,  par  une  simple  rectiflcation  de 
chiffres,  de  877  millions  !  Un  rien,  comme  on  le 
voit. 

Il  semble  même  qu'il  y  ait  là  une  gageure.  Com- 
ment, c'est  au  moment  où  les  affaires  sont  dans 
le  plus  grand  marasme  et  où  tout  porte  à  croire 
que  l'exercice  fiscal  prochain  sera  encore  fort  mal 
partagé  au  point  de  vue  de  l'activité  économique. 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  22  octobre  1921. 


que  l'on  procède  à  une  aussi  fantastique  majora- 
tion des  prévisions  de  recettes  de  cet  ordre  ! 

Il  est  vrai  que  la  Commission  compte  demander 
au  Parlement  le  vote  d'une  loi  tendant  à  inter- 
dire désormais  la  défalcation,  dans  la  fixation  du 
revenu  global,  du  montant  de  l'impôt  payé  l'an- 
née précédente.  Une  pareille  disposition  équivau- 
drait, en  réalité,  à  une  très  sensible  majoration 
du  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  global  qui  est 
déjà  fort  élevé,  puisqu'il  atteint,  comme  on  sait, 
50  %,  pour  les  revenus  supérieurs  à  550.000  fr. 

Rien  ne  .permet  de  penser,  d'ailleurs,  que  les 
Chambres  accepteront  cette  proposition  qui  ne 
tendrait  à  rien  de  moins  qu'à  autoriser  la  percep- 
tion par  l'Etat  d'une  taxe  sur  le  montant  de  l'im- 
pôt qu'on  lui  verse.  Car  l'assujetti  qui  encaisse 
i  million  de  revenu  et  qui  abandonne  480.000  fr. 
à  l'Etat  sur  ce  chiffre  (au  titre  de  l'impôt  global, 
tarif  actuel)  ne  se  trouve  jouir  en  fait  que  d'un 
revenu  net  de  520.000  francs.  Vouloir,  arbitraire- 
ment, considérer,  l'année  suivante,  que  son 
revenu  est  d'un  million  sans  défalquer  ce  qu'il  a 
dû  payer  au  fisc,  c'est  prélever  50  %  d'abord  sur 
le  revenu  net  du  contribuable  et  lui  faire  payer  en 
sus  50  %  sur  la  fraction  de  son  revenu  qu'il  remet 
au  percepteur.  C'est  de  la  spoliation,  ni  plus  ni 
moins. 

Peut-être  les  Commissaires  s'en  sont-ils  rendu 
compte  car,  en  même  temps,  ils  ont  voté  une 
motion  tendant  à  envisager  de  nouvelles  disposi- 
tions pour  réprimer  les  fraudes  et  aussi  pour 
<(  atteindre  les  revenus  qui  échappent  à  l'impôt 
général  grâce  au  régime  des  valeurs  au  porteur  ». 

On  sait  que  des  mesures  fort  sévères  ont  été 
prises  contre  les  fraudes  mais  que  ces  disposi- 
tions sont  d'une  efficacité  douteuse  sinon  nulle. 
Pour  que  les  fraudes  soient  rendues  difficiles,  il 
faudrait  un  personnel  fiscal  considérable,  compé- 
tent et  pourvu  de  tous  moyens  d'investigation, 
c'est-à-dire  autorisé  à  se  livrer  à  une  inquisition 
fiscale  en  règle.  Est-ce  possible  ?  Les  frais  de  per- 
ception ne  seraient-ils  pas  excessifs  par  rapport 
au  rendement,  d'autant  plus  que  bien  des  fraudes 
demeureraient  aisées  et  qu'une  recrudescence 
d'évasions  de  capitaux  s'ensuivrait...  Et  puis, 
serait-ce  supportable  ? 

Mais,  dans  la  motion  votée  par  la  Commission, 
ce  qu'il  convient  surtout  de  remarquer,  c'est  la 
fin  ;  in  cauda  vcnenum.  Les  termes  de  cette 
motion  indiquent,  avec  suffisamment  de  clarté. 
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que  l'on  envisage  la  suppression  du  titre  au  por- 
teur. Ce  n'est  certes  pas  la  première  fois  que  des 
gens,  bien  intentionnés  sans  doute,  partent  en 
guerre  contre  le  titre  au  porteur  auquel  ils  im- 
putent des  fraudes  sans  nombre  et  ce  ne  sera 
sans  doute  pas  la  dernière. 

Nous  n'entendons  pas  soutenir  que  cette  forme 
de  titres  ne  prête  pas  à  des  dissimulations,  mais 
ce  que  les  protagonistes  de  la  suppression  du 
titre  au  porteur  (ceux  que  l'on  désigne  parfois 
sous  le  nom  de  partisans  de  la  nominativilé  des 
valeurs  mobilières)  oublient,  c'est  que  : 

1°-  La  forme  au  porteur  est  inséparable  du  cré- 
dit et  de  son  extension  _^ 

2°  Le  législateur,  présumant  ces  fraudes  éven- 
tuelles, a  frappé  les  titres  au  porteur  d'une  sur- 
charge d'in^pôt  qui  a  pour  résultat  de  compenser 
en  quelque  sorte  par  avance  l'effet  des  dissimu- 
lations. 

Les  titres  nominatifs  supportent  un  ensemble 
d'impôts  cédulaires  représentant  en  moyenne 
10  %  du  revenu  alors  que,  pour  les  titres  au  por- 
teur, le  total  de  ces  impôts  s'élève  à  20  %  du 
montant  des  coupons.  De  sorte  que  si  les  titres 
nominatifs  ne  peuvent  échapper  à  l'impôt  global, 
ils  ne  supportent  que  10  %  d'impôts  cédulaires, 
tandis  que  les  titres  au  porteur  qui  acquittent, 
sans  fraude  possible  (puisque  les  taxes  sont  per- 
çues sur  les  coupon.s),  20  %  environ  de  leur 
revenu  comme  impôt  cédulaire  peuvent  échapper 
à  l'impôt  global  en  cas  de  fausse  déclaration.  Mais 
ceci  corrige  cela.  Au  surplus,  lors  de  l'ouverture 
des  successions,  le  Fisc  peut  dépister  les  fraudes 
et  rentrer  dans  son  dîl... 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  économique 
on  ne  saurait  supprimer  la  forme  au  porteur  sans 
porter  une  grosse  atteinte  au  crédit,  à  la  confiance 
et,  par  répercussion,  au  développement  des 
affaires.  Le  moment  serait  même  bien  mal  choisi 
pour  faire  entrer  pareille  suggestion  dans  le 
domaine  de  la  réalité.  L'Italie  qui  vient  de  tenter 
l'expérience  n'a  guère  à  s'en  féliciter  ;  la  forte 
réaction  de  la  lire  italienne  est  due  en  partie  à 
l'exode  des  capitaux  transalpins,  capitaux  qui 
sont  venus  s'employer  à  l'étranger  à  la  suite  de 
cette  mesure. 

Les  membres  de  la  Commission  auraient  peut- 
être  pu  se  souvenir  également  que  l'Etat  français 
doit  la  vogue  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  à 
cette  circonstance  qu'ils  sont  délivrés  sans  forma- 
lités d'identité  et  négociables  de  même.  Quant  à 
nos  Rentes,  la  faculté  d'en  toucher  les  coupons  à 
tous  les  guichets  postaux  ou  de  banque  sans  ins- 
cription de  nom,  explique  suffisamment  le  succès 
des  derniers  emprunts.  Supprimez  la  forme  au 
porteur  et  vous  verrez  l'importance  des  non- 
renouvellements  de  Bons  de  la  Défense  ! 

Si  le  gouvernement  veut  mettre  à  mal  notre 
Trésorerie,  il  n'a  qu'à  réclamer  le  vote  d'une  loi 
tendant  à  la  nominativité  des  titres.  A  moins  que 
cette  loi  ne  vise  que  les  titres  émis  par  les  sociétés 
et  non  ceux  délivrés  par  l'Etat.  Ce  serait  un  peu 
fort  !  Que  pourrait-on  penser,  au  surplus,  d'un 
législateur  qui  ne  tolérerait  la  fraude  que  sur  les 
titres  émis  par  l'Etat,  déjà  exonérés  des  impôts 
cédulaires  ! 

On  se  souvient,  qu'il  y  a  quelques  années,  la 
Compagnie  Nationale  des  Matières  colorantes, 
créée  sous  l'égide  des  pouvoirs  publics  pour 
reprendre  une  partie  des  usines  de  guerre  afin 
de  fabriquer  en  grand  des  colorants  et  de  concur- 
rencer sérieusement  les  produits  allemands,  fit 


une  émission.  L'Etat  exigea,  alors  que  l'émission 
battait  son  plein,  que  les  titres  fussent  tous  nomi- 
natifs. Un  grand  nombre  de  souscripteurs,  en 
présence  de  cette  exigence  inattendue,  annulèrent 
leurs  souscriptions  et  l'on  eut  de  la  peine  à  réunir 
le  capital  demandé  ;  il  fallut  même  accorder  une 
prolongation  des  délais  pour  souscrire. 

Aussi  lorsque  celte  société  procéda  ultérieure- 
ment à  une  augmentation  de  son  capital,  il  fut 
entendu  que,  sur  la  simple  demande  des  souscrip- 
teurs, les  titres  pourraient  être  mis  au  porteur. 
C'est  grâce  à  cette  faculté  que  l'émission  obtint 
un  franc  suècès.  L'Etat  avait  donc  dû  renoncer  à 
une  prétention,  anti-économique,  prétention  qui 
n'était  même  pas  formulée  dans  un  but  fiscal 
mais  uniquement  en  vue  de  s'assurer  de  la  natio- 
nalité des  souscripteurs. 

La  Commission  a  eu  beau  solliciter  les  chiffres 
et  donner  quelques  «  coups  de  pouce  »  elle  n'est 
cependant  pas  parvenue  à  équilibrer  le  budget. 
Il  s'en  faut  de  1.200  millions,  dont  on  a  subite- 
ment reconnu  le  caractère  exceptionnel  et  qui 
seront  couverts  par  voie  d'emprunt. 

Il  ne  faut  pas  faire  supporter  à  la  génération 
présente  ce  qui  incombe  aux  générations  futures, 
a  déclaré  le  rapporteur.  Thèse  logique  et  défen- 
dable, si,  vraiment,  il  s'agit  de  dépenses  de  cette 
nature.  Mais  ce  qui  est  beaucoup  moins  logique, 
c'est  d'émettre  des  Bons  du  Trésor  à  courte 
échéance  pour  obtenir  les  ressources  néces- 
saires alors  que  c'est  à  un  emprunt  à  long  terme 
dont  la  charge  d'amortissement  se  trouverait  dif- 
férée qu'on  aurait  dû  avoir  recours  en  la  circons- 
tance. 

^  1 

Et  les  économies,  ces  fameuses  économies, 
grâce  auxquelles  on  devait  boucler  le  budget  et 
que  la  Commission  réclamait  avec  tant  d'insis- 
tance ? 

Après  un  labeur  opiniâtre  de  quarante-huit 
heures,  et  pour  répondre  au  vœu  de  la  Commis- 
sion, le^  ministres  ont  fini  par  trouver  175  mil- 
lions seulemejit  de  dépenses  sinon  inutiles,  du 
moins  peu  urgentes.  Qu'on  vienne  dire  après 
cela  que  le  budget  comporte  de  grosses  dépenses 
sans  objet  sérieux  ! 

Pourtant...  Pourtant,  il  y  aurait  bien  des  remar- 
ques à  faire  sur  la  méthodè  qui  préside  à  rétablis- 
sement des  budgets  des  divers  ministères  et  sur- 
tout sur  le  .singulier  état  d'esprit  qu'elle  révèle. 

Il  est  infiniment  probable  d'abord  que  les  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine  pourraient  être 
sérieusement  allégés  dans  certaines  de  leurs  par- 
ties ;  de»  services  d'utilité  douteuse  et  comportant 
pléthore  de  personnel  sont  vraisemblablement  à 
éliminer.  Non  pas  pour  économiser,  au' sens  strict 
du  mot,  -quelques  dizaines  de  millions,  mais  poiir 
reporter  ces  crédits  à  d'autres  chapitres  qui 
devraient  être  renforcés. 

N'est-il  pas  étrange,  par  exemple,  que  le  bud- 
get du  Commerce  et  de  l'Industrie  ne  s'élève  qu'à 
16  millions  et  demi,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  très 
inférieur  à  celui  du  Budget  des  Beaux-Arts  qui 
atteint  presque  les  50  millions  ?  Sans  doute,,  la 
réputation  artistique  de  notre  pays  est  aussi 
grande  que  justifiée  et  nous  avons  raison  de  la 
maintenir  intacte,  voire  môme  de  cliercher  à  l'ac- 
croître, mais  il  serait  peut-être  sage  de  relever 
les  subsides  accordés  à  notre  expansion  commer- 
ciale et  industrielle  à  un  nivpau  mieux  en  rapport 
avec  les  nécessités  du  moment. 
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Car  il  nous  faut  produire  beaucoup  el  exporter 
beaucoup  si  nous  tenons  à  nous  relever.  Or,  pour 
exporter,  il  faut  produire  à  bon  compte  et  être 
bien  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 
Croit^on  que  les  1.350.000  francs  alloués  à  nos  • 
OlTices  commerciaux  et  que  les  2  millions  et  demi 
accordés  comme  crédits  à  nos  attachés  et  agents 
commerciaux  à  l'étranger  soient  suffisants  ? 

Les  voilà,  les  mauvaises  économies  !  Elles  sont 
,de  même  nature  que  celles  que  ferait  un  agricul- 
teur qui  n'ensemencerait  que  la  moitié  du  blé 
qu'il  doit  normalement  jeter  dans  les  sillons  de 
son  champ. 

Quand  donc  comprendra-t-on  que  c'est  en  met- 
tant tout  en  œuvre  pour  accroître  notre  activité, 
perfectionner  l'outillage  national,  augmenter 
notre  production,  battre  en  brèche  nos  concur- 
rents ,  étrangers,  que  nous  développerons  la 
matière  imposable  et  que  nous  pourrons,  sans 
être  écrasés  de  charges  fiscales,  faire  face,  sans 
trop  de  peine,  à  la  liquidation  des  dépenses  de 
guerre,  tout  en  assurant  notre  renaissance  éco- 
nomique et  l'amélioration  du  sort  de  chacun  de 
nous  ? 

Albert  Leseurre. 

La  Conférence  du  Travail 

Ainsi  que  nous  l'avions  prévu  il  y  a  quinze 
jours  (1),  des  divergences  profondes  sont  appar'ues 
à  Genève  entre  les  diverses  délégations  au  sujet  de 
l'ordre  du  jour  de  la  3^  Conférence  :  les  instructions 
de  la  Délégation  française  avaient  été  précisées, 
avant  la  réunion,  dans  un  mémoire  adressé  le  7  oc- 
tobre 1921  au  B.  I.  T.  par  les  soins  de  notre  minis- 
tère des  Affaires  Etrangères,  avec  une  lettre  d'en- 
voi de  M.  Philippe  Berthelot.  Ce  mémoire  contestait, 
par  application  de  l'art.  402  (2)  du  traité  de  paix, 
l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  les  questions 
relatives  à  l'agriculture.  Il  déclarait  formellement 
<(  que  le  traité  ne  mentionne  expressément  à  aucun 
moment  les  travailleurs  agricoles  ;  que  les  questions 
de  l'agriculture  sont,  en  vertu  de  la  Convention  du 
7  juin  1905,  du  ressort  de  l'Institut  international 
d'agriculture  de  Rome  ;  enfin,  qu'indépendamment 
des  considérations  qui  précèdent,  et  à  supposer  même 
que  les  difficultés  ci-dessus  invoquées  n'existassent 
pas,  l'heure  actuelle  serait  particulièrement  mal 
choisie  pour  procéder  à  des  expérimentations  interna- 
tionales comme  celles  qui  sont  proposées.  » 


Ainsi  la  thèse  officielle  française  hésitait,  pour 
rejeter  les  questions  agricoles,  entre  deux  arguments  : 
incompétence  et  opportunité. 

Or,  la  phrase  de  transition  du  mémoire  que  nous 
citons  indique  bien  quon  n'a  jamais  admis  sérieu- 
sement ici  l'argument  de  l'incompétence.  Certes  les 
travailleurs  agricoles  ne  sont  pas  nommés  dans  le 
traité,  mais  il  existe,  paraît-il,  certains  travaux  pré- 
paratoires de  la  Conférence  de  Washington  qui  té- 
moignent du  souci  qu'ont  eu  les  délégués  de  1919 
de  la  défense  de  tous  Ves  travailleurs.  Ces  travaux 
préparatoires  n'ont  pas  été  rendus  publics  ?  Ils  le 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle,  i2  octobre  1921.  ' 

(2)  Cel  article  permet  à  un  Etat  de  contester  l'inscr-iption 
il'iino  question  à  l'ordre  du  jom-. 


seront  un  jour  ou  l'autre,  si  quelques  délégations 
le  désirent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n'a-t-on  pas  été  jusqu'à  faire, 
dans  certains  milieux  français,  un  contresens  béné- 
vole sur  le  mot  industriel,  parce  que  le  texte  anglais 
du  traité  parle  d'irulustrial  workers?  Mais  l'argu- 
ment était  de  mauvaise  guerre  ;  on  ne  doit  pas  igno- 
rer qu'  «  industrial  »  ne  .signifie  pas  «  industriel  »  : 
Yinduslry,  c'est  toute  œuvre  de  production. 

La  Conférence  se  réunit  dans  ces  conditions  à  Ge- 
nève le  25  octobre.  Il  y  a  là  plus  de  400  délégués 
gouvernementaux,  patronaux  ou  ouvriers.  La  grande 
majorité  de  ces  hommes  est  résolue  à  adopter  l'ordre 
du  jour  proposé  (1),  dont  3  articles  sur  8  sont  con- 
sacrés aux  questions  agricoles.  La  délégation  fran- 
çaise aura  fort  à  faire  pour  lutter  contre  un  tel  cou- 
rant. C'est  ce  qu'a  compris,  dès  le  23  octobre,  un 
homme  qui  n'ira  pas  à  Genève  pour  les  questions  du 
travail,  mais  qui  a  l'avantage  d'en  revenif  :  M.  Geor- 
ges Noblemaire  a  présidé,  le  printemps  dernier,  la 
Commission  d'enquête  chargée  d'examiner  les  orga- 
nisations et  le  fonctionnement  du  secrétariat  perma- 
nent de  la  S.  d.  N.  et  du  B.  I.  T.  Des  métallurgistes 
français  avaient  sans  doute  fondé  alors  de  grandes 
espérances  sur  celui  qui  devait  rapporter  de  Genève 
des  critiques  intéressantes...  et  définitives  contre  les 
institutions  internationales. 

Mais  M.  Noblemaire  a  déçu  leurs"' espérances.  Il 
a  vu,  tant  à  la  Société  des  Nations  qu'au  Bureau  du 
Travail,  des  hommes  sérieux  qui  réunissent  des  do- 
cumentations énormes  et  s'efforcent  de  s'en  servir 
utilement  ;  des  hommes  qui  veulent  bâtir'  —  sinon 
la  Cité  idéale  —  du  moins  une  Europe  pacifique  et 
viable.  M.  Noblemaire,  a  été  délégué  à  l'Assemblée 
de  septembre  dernier,  et  il  a  bien  compris  le  jeu 
tout  à  la  fois  politique  et  pratique  des  institutions  de 
Genève.  Il  a  écrit  alors  une  lettre  ouverte  au  Temps, 
où  tout  en  admettant  que  l'inscription  des  questions 
agricoles  soit  prématurée,  il  préfère  voir  poser  la 
question  de  l'opportunité  et  non  celle  de  la  compé- 
tence. Il  ne  peut  pas  ne  pas  «  regretter  que  même 
pour  des  questions  de  principe,  qu'il  croit  les  meil- 
leures du  monde,  le  représentant  patronal' français 
disparaisse  et  refuse  la  discussion.  Une  démission  et 
une  abstention  ne  sont  jamais  une  solution  ». 

Après  de  longues  discussions  la  Conférence  a 
rejeté  la  thèse  de  l'incompétence  par  74  voix  contre  20 
et  a  décidé  par  90  voix  contre  17  de  maintenir  à  l'or- 
dre du  jour-  les  questions  relatives  au  chômage  et  à 
la  protection  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'agri- 
culture, et  par  93  voix  contre  13  les  mesures  relatives 
à  la  protection  générale  des  travailleurs  agricoles. 
On  a  reproché  à  M.  Justin  Godard,  l'un  de  nos  dé- 
légués gouvernementaux,  d'avoir  trop  vite  cédé  du 
terrain  et  déclaré  sans  autre  explication  que  le  gou- 
vernemerit  français  demandait  l'ajournement  pour 
des  raisons  d'opportunité.  Que  n'a-t-on  dit  enfin  con- 
tre M.  Jouhaux  qui  affirmait  tout  de  suite  son  ac- 
cord avec  les  délégations  étrangères  contre  la  thèse 
officielle  française  ? 

Nous  voulons  insister  —  comme  l'a  fait  lumineu- 
sement M.  Noblemaire  —  d'abord  sur  les  inconvé- 
nients du  «  cavalier  seul  b  ■  ensuite  sur  la  difficulté 
de  réclamer  Vincompétence  d'une  Assemblée,  quand 
les  textes  ne  sont  pas  formels. 

Mais  la  discussion  politique  est  terminée,  et  les 
Commissions  de  l'Assemblée  du  Travail  vont  main- 
tenant travailler. 

Roger  Lévy. 

(J)  Nous  avons  publié  cet  ordre  du  jour  le  22  octobre. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS .  Marché  de  Paris 


LA  SITUATION 


De  nouveau,  c'est  une  stabilisation  de  la  "itualion  poli- 
tique qui  (ait  suite  aux  (ivcnements  de  ces  temps  derniers. 
Si  les  questions  générales  ne  présentaient  pas  une  telle 
complexité,  la  situation  du  moment  apparaîtrait  comme 
favorable  à  Vouverturc  iniminenle  de  la  Conlôrence  dd 
Washington  à  laquelle  M.  Briand,  notre  délégué,  constituera 
la  grande  ligure  européenne. 

Même  devant  son  piteux  échec,  Charles  de  Habsbourg 
s'obstine  dans  son  refus  d'abdiquer.  Tous  ces  événements 
sont  actuellement  un  suiet  d'agitation  des  Etats  de  l'Eu- 
rope centrale  et  ont  leur  cclio  dans  les  diliérentes  sphères 
de  l'Entente  qui  ne  peut  tester  indiUérenle  à  ces  manifesta- 
tions. 

L'accord  franco-turc  qui  vient  d'être  publié  a  fait  la 
meilleure  impression.  Il  consacre  les  re'iations  de  bon  voi- 
sinage entre  la  France,  mandataire  en  Syrie,  et  sa  voisine 
la  Turquie. 

Enfin  une  nouvelle  campagne  pacifiste  vient  d'ôlre  inau- 
gurée par  les  Soviets  qui,  cette  fois  encore,  se  déclarent 
prêts  à  reconnaître  les  obligations,  à  l'égard  des  autres 
Etats  et  de  leurs  citoyens,  découlant  des  r.mprunts  d'Etat 
conclus  par  te  gouvernement  tsarisle  avant  1914.  La  recon- 
naissance du  gouvernement  des  Soviets  t-e  < omplélerait 
évidemment  de  facilités  à  accorder  à  la  Russie  pour  réali- 
ser les  engagements  proposés.  Que  valent  ces  ofires  ? 
L'expérience  de  paccord  commercial  anglo-russe  n'est  paâ 
faite  pour  qu'on  puisse  leur  accorder  xin  grand  crédit. 


Marché  des  Changes 


Le  peu  d'affaires  traitées  rend  insignifiantes  les  obser- 
vations que  l'on  pourrait  faire  sur  la  tenue  du  marché 
des  changes.  On  a  noté  une  détente  de  la  livre  qui  revient 
à  53.43  1/2,  le  dollar  est  plus  facile  à  13.59  1/2.  Nouvel  accès 
de  faiblesse  du  mark  qui  rétrograde  dans  de  sérieuses 
proportions  à  7  1/8. 

Aux  nombreuses  suggestions  destinées  à  apporter  un 
remède  aux  difficultés  ues  changes  vient  de  s'en  ajouter 
une  nouvelle  émanant  d'un  grand  banquier  américain.  Le 
projet  comporte  la  création  d'une  banque  internationale 
dont  la  Société  des  Nations  pourrait  être  chargée  de  régler 
le'  statut  et  les  modalités  de  fonctionnement.  Cette  banque 
aurait  pour  principal  objet  d'accorder  des  prêts  aux  gou- 
vernements et  pourrait  émettre  des  billets  libellés  en  dollars- 
or  ayant  cours  dans  tous  les  pays  qui  adhéreraient  au 
principe  de  la  Banque  internationale. 

Le  projet  est  évidemment  d'une  conception  louable.  Cepen- 
dant l'examen  de  son  fonctionnement  en  fait  apparaître 
l'inutilité  en  démontrant  que  sa  réalisation  serait  unique- 
ment une  substitution  d'un  organe  bancaire  à  la  person- 
nalité financière  des  Etats-Unis,  et  cela  du  fait  de  la  situa- 
tion même  de  l'Amérique  au  regard  des  autres  Etats  dans 
les  conditions  '  financières  et  économiques  de  l'heure  pré- 
sente. 

Tout  d'abord,  une  Banque  d'émission  internationale 
nécessiterait  une  revision  des  statuts  d'émission  des  divers 
pays  intéressés.  Enfin,  et  c'est  là  surtout,  croyons-nous, 
que  se  manifeste,  non  pas  la  difficulté,  mais  le  vice  du 
projet  lui-même,  par  le  simple  jeu  des  transactions,  les 
billets  émis  finiraient  par  se  concentrer  comme  il  en  est 
pour  l'or,  dans  les  pays  à  change  privilégié.  Dans  le  cas, 
ce  serait  l'Amérique  qui  en  serait  saturée  en  même  temps 
que  cette  situation  présenterait  pour  celle-ci  le  désavantage 
d'admettre  chez  elle  un  papier  international  sans  garantie 
d'encaisse  métallique,  alors  qu'elle  n'accepte  son  propre 
papier-monnaie  qu'échangeable  à  vue  contre  de  l'or. 

La  possibilité  admise  dans  le  projet  de  prêts  importants 
aux  pays  à  change  déprécié  qui  leur  permettraient  de  sol- 
der leurs  dettes  extérieures  équivaudrait  encore,  en  défini- 
tive, à  convertir  ces  dettes  extérieures  entre  les  Etats  en 
dettes  envers  la  Banque  internationale.  A  cet  égard,  l'Amé- 
rique étant  la  grande  créancière  de  nombreux  Etats,  ce 
serait,  là  encore,  la  substitution  d'un  organisme  internatio- 
nal aux  Etats-Unis  qui  n'accueilleraient  certainement  pas 
la  réalisation  d'un  semblable  projet. 


LA  SITUATION  DU  MARCHE 

Le  pont  de  la  Toussaint  a  réduit  au  minimum  l'activité 
boursière.  La  reprise  des  séances  a  coïncidé  avec  la  liqui- 
dation mensuelle  qui  s'est  ullectuée  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Les  engagements  étaient  en  effet  très  limites,  la 
modicité  des  reports  —  G  ili  au  Parquet  et  3  1/4  en  coulisse 
—  en  est  la  preuve  évidente. 

Nos  Rentes  ont  eu  un  marché  moins  soutenu,  et  c'est  le 
3  %  qui  a  abandonné  une  légère  fraction.  Les  emprunts 
de  guerre  n  offrent  encore  aucune  indication.  Du  côté  des 
fonds  étrangers,  les  Ottomans  ont  faibh  après  une  passa- 
gère fermeté.  La  note  russe  n'a  ramené  qu'une  clientèle 
assez  rare  sur  les  fonds  intéressés  qui  n'ont  réagi  que  d'une 
façon  passagière.  Les  fonds  mexicains  sont  en  recul  à  la 
suite  des  informations  relatant  un  arrêt  dans  la  poursuite 
des  pourparlers  relatifs  à  la  dette  mexicaine. 

Dans  le  groupe  des  établissements  de  crédit,  des  réalisa- 
tions ont  encore  eu  un  certain  effet  sur  la  tenue  des  cours. 
Cependant,  on  se  monti'e  bien  impressionné  par  le  succès 
actuel  de  l'emprunt  du  Crédit  National.  Dans  le  comparti- 
ment des  banques  étrangères,  la  Banque  ottomane  a  suivi 
le  sort  des  fonds  nationaux. 

Les  titres  de  chemins  de  fer  ont  eu  un  marché  calme  sur 
lequel  le  vote  du  projet  de  nouveau  régime  n'a  eu  aucune 
répercussion.  Il  est  désirable  que  l'adoption  du  projet  déjà 
connu  vienne  promptement  mettre  fin  à  la  situation  difficile 
dans  laquelle  se  débattent  nos  grandes  Compagnies. 

Parmi  les  valeurs  de  transports  maritimes,  la  tendance 
est  à  peine  satisfaisante.  Le  marché  des  frets  ne  témoigne 
du  reste  d'aucune  amélioration.  En  transports  en  commun, 
le  Métropolitain  et  le  Nord-Sud  sont  à  leur  niveau  préce- . 
dent. 

En  valeurs  métallurgiques,  l'orientation  est  bonne,  et  le 
marché  accueille  avec  satisfaction  les  indications  relatives 
à  une  amélioration  des  conditions  du  marché  sidérurgiques 
qui  se  manifestent  à  l'heure  actuelle. 

Les  valeurs  de  gaz  et  d'électricité  ne  sont  l'objet  que  de 
transactions  limitées. 

Dans  le  compartiment  des  charbonnages,  les  dispositions 
générales  sont  plutôt  fermes. 

l^es  indications  parvenant  du  marché  du  cuivre  ne  sont 
pas  faites  pour  redonner  aux  valeurs  intéressées  les  élé- 
ments d'activité  qui  leur  fait  défaut.  Le  Rio  Tinlo  a  subi 
de  nouvelles  réalisations.  Les  mines  d'or  et  les  mines  de 
diamants  ont  été  quelque  peu  affectées  par  des  ventes  pour 
compte  d'arbitragistes. 

Les  exagérations  ont  continué  d'avoir  libre  cours  dans 
l'afOux  d'informations  contradictoires  parvenues  au  sujet 
des  possibilités  de  production  de  pétrole  des  champs  mexi- 
cains. Cotte  situation  a  eu  encore  sa  répercussion  sur  les 
valeurs  intéressées  qui,  après  un  raffermissement  passager, 
voient  leurs  cours  affectés  par  de  nouvelles  réalisations. 

En  valeurs  diverses,  les  sucrières  ont  été  lourdes. 

Banque  de  l'Algérie.  —  L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  du 
24  courant  comporte  notamment  la  participation  de'  la 
Société  dans  la  Banque  d'Etal  du  Maroc. 

Crédit  du  Nord.  —  Un  acompte  de  10  fr  .par  action  est 
mis  en  paiement.. 

Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  Le  dividende  est 
maintenu  à  126  fr.  25  par  action. 

Nord.  —  Une  assemblée  qui  statuera  sur  l'adoption  du 
régime  voté  par  la  Qiambre  est  convoquée  pour  le  30  cou- 
rant. 

Est  Algérien.  —  La  Société  mettra  en  paiement  le  15  cou- 
rant un  acompte  de  15  fr.  par  action. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  L'assemblée  du  25  octobre  a  ap- 
prouvé les  comptes  de  l'cVercice  1920-21  et  voté  un  dividende 
de  40  fr.  payable  en  deux  fois,  les  30  novembre  et  31  mai. 

Usines  Métallurgiques  de  la  Basse-Loire.  —  La  mise  en 
paiement  du  dividende  de  8  fr.  voté  par  l'assemblée  a  été 
laissée  à  la  disposition  du  Conseil. 

Aciéries  de  France.  —  L'assemblée  du  21  octobre  a  voté 
un  dividende  de  36  fr.  04  par  action  et  89  fr.  par  vingtième 
de  part  payables  le  15  décembre. 

Longueville  et  leumont.  —  L'échange  des  actions  et  parts 
de  ces  Sociétés  contre  des  titres  de  la  Société  des  Forges  et 
Ateliers  de  constructions  électriques  de  Jeumont  a  lieu 
actuellement. 

Mexico  Mines  of  El  Oro.  —  Un  éboulement  qui  vient  de 
se  produire  dans  les  mines  déterminera  une  suspension  de 
trois  mois  environ  des  travaux  de  développements. 

Mokta  El  Hadid.  —  On  signale  que  la  Société  a  enregistré 
un  ralentissement  important  de  ses  expéditions. 

Mexican  Eagle.  —  Les  évaluations  relatives  au  prochain 
dividende  manquent  toujours  de  précision.  On  parle  d'un 
solde  de  40  %  soit  un  total  de  51  %  contre  60  %  l'an  dernier. 
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"Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Malgré  un  courant  d'affaires  assez  calme,  ia  tendance 
est  restée  ferme  et  soutenue. 


Viclory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %....;  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

,    -      4  %  

Japon  4  1/2%  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific.  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Railway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power.. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mîning  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique   '  

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape    Copper  , 

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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31  Oct.2 



77  5/8 

77  3/4 

75  1/8 

48  7/8 

48  7/8 

89  15/16 

87  1/2 

83 

56  3/4 

57  1/2 

73  1/2 

45  ./. 

47  1/2 

101  1/2 

83  1/2 

84  1/4 

99  1/8 

63  1/2 

63  1/2 

37  1/2 

37  3/4 

27  3/4 

29  3/4 

94  1/2 

107  1/2 

109  1/4 

86  1/2 

5  1/2 

7  1/2 

198  1/4 

140  1/2 

143  ./. 

31 

8  1/2 

8  ./. 

57  1/4 

44  1/2 

45  ./. 

158  1/2 

150  ./. 

153  ./. 

26 

3/4 

3/4 

251  1/2 

184  ./. 

184  . / . 

1  10/16 

22  '0 

21/6 

10  1/4 

5  1/4 

5  ./. 

9 

5  9/16 

5  11/16 

4/8 

9/6 

8/0 

1  8/16 

13/9 

16/4 
1  5/8 

2  1/2 

1  1/2 

4  ./. 

4  ./■ 

47 

9  ./ 

9  % 

1  3/4 

10  ./. 

11/0 

2/0 

4/3 

2/0 

4  6/32 

5  3/8 

5  9/10 

2 

3  1/16 

3  5/16 

9/16  ./. 

12/6 

4  15/16 

4  3/16 

4  7/16 

51 

33  ./. 

36  3/4 

7/8 

3/0  ./. 

3/9  ./. 

3/0 

3/0 

16/3 
2  5/32 

16/10  % 

2  7/3i 

1  7/8 

1  31/32 

5/0  . / . 

5/3  ./. 
2  .  / . . 

1  1/8 

2  3/8 

1  9/32 

1  5/16 

8/9 

8/9 

1  15/16 

1  25/32 

9/16 

'  /y 

o  /  u 

10/3  ./. 

10/3 

8/3 

8/6 

5  9/16 

18/6 

18/9 

12/6 

12/6 
11  ./. 

16  7/d6 

10  1/4 

"2  1/4 

2  3/8 

11/3 

11/3 

68  3/8 

26  ./. 

26 

6  1/4 

2  3/4 

2  3/4 

13  1/8 

13  1/4 

5/0 
7/6 

6/3  ./. 

8/9 

"  8/16 

3/4  1/2 

3/6 

3  7/8 

3  5/8 

6/3  ./. 

6/4  1/2 

i 

17/6 

17/6 

3  4/8 

1  3/8 

1  11/16 

4 

1  7/8  1 

1  13/16 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Affaires  calmes.  La  tenue  du  marctié  reste  cependant 
satisfaisante. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  , 

Cockerill   , 

Espérance  Longdoz  , 

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  , 

Providence  Russe  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu.... 

Noël  Sari  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Crosnyi  priv  '. . 

Nafla  div  

Zincs  Silésie  

Katping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  parT  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge  

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

"Kasal   


Juillet  14 

25  Oct.  21 

28  Oct.  21 

76  30 

59  25 

59  25 

3.870 

4.025  .. 

4.050  .. 

5.915 

5.6>'5  .. 

5.600  .. 

270 

145  .. 

145  .. 

1.680 

1.362  50 

1.376  .. 

416 

831  50 

845  .. 

1.525 

1.280  .. 

1.260  .. 

1.290 

1.577  50 

1.580  .. 

2.600 

2.965  .. 

3.000  .. 

494  50 

157  50, 

150  .. 

685 

1.550  .. 

1.600  .. 

1.339 

2.925  .. 

2.895  . . 

3.650 

5.900  .. 

5.850  .. 

2.605 

3.100  .. 

3.170  .. 

5.347 

2.350  .. 

2.. 305  .. 

333  50 

875 

1.075  50 

1.052  50 

152 

113  .. 

113  i5 

167 

637  50 

640  .. 

52  50 

92  50 

90  .. 

2.845 

730  .. 

747  50 

360 

1.090  .. 

1.090  .. 

1.265 

383  75 

440  .. 

49 

220  25 

210  .. 

357 

240  ..• 

240  .. 

1.035 

1.530  .. 

1.600  .. 

366 

101  .. 

116  .. 

642 

79^  .. 

786  .. 

186 

397  .. 

400  .. 

412  50 

1.745 

151  25 

1.367 

118  .. 

121 

557 

575  .. 

575  .. 

134 

42 

42  50 

380 

100  .. 

100  .. 

BOURSE  DE  NEW- YORK 

Dne  grande  irrégularité  a  marqué  les  tran.sa.Ui-ins  notam- 
ment en  pétrole,  en  raison  des  informations  contradictoires 
parvenant  du  Mexique.  Bonne  tenue  des  industrielles. 

Juillet   14  25  Oct.  21  31  0.:t.  21 


U.  S.  4  %  

Anglo  French  5  %  

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  l'elroleum  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Greal  Northern  

National  Mexico,  Ir*  préf., 
—  2*  préf. . 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

-  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg... 

Westinghouse   

General  Motors  


111 


400 
40  3/8 
22  1/4 

20  7/8 
56  7/8 

97  7/8 

98  3/8 
185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

'io  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1/2 
..  ./. 

44  1/8 

.'i2  3/4 
100  1/2 
2:f8  ./. 

25  1/2 

22  7/8 
13  1/4 
54  ./. 
85  1/2 
30  3/8 

111  3/8 

23  1/4 
70  ./. 

5  ./. 
4  ./. 
35  3/4 
69  1/4 
1(.  1/8 
42  3/4 
119  1/4 
78  1/2 
.53  1/4 
78  ./. 
37  1/2 
130  1/2 
108  ./. 
45  1/2 
9  7/8 


lOi  1/4 
.  ..  ./. 
48  1/2 

35  3/8 
99  1  2 

240  ./. 
25  1/2 
23  1/8 
13  5/8 
55  1/4 
85  1/2 

36  3/4 
113  1/8 

23  1/2 
72  ./. 
5  ./. 
4  ./. 
36  3/8 
69  5/8 
19  3/8 
43  5/8 
120  1/2 
80  3/4 
.56  ./. 
78  1/2 
38  ./. 
131  1/4 
108  1/8 
45  3/8 
10  ./. 


BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  con.serve  une  grande  activité  et  des  progrès 
sont  à  retenir  dans  la  plupart  des  compartiments. 


Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  , 

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tcbèqws  Comme. 


Juillet  14 


24  Ocl.  21  31  Oct.  21 


413 
505 


815 
537 


445 
1.270 
1.875 
1.180 


,  414 
515 

825 
535 
875 
673 
430 
1 . 300 
1.9.50 
1.225 


Toujours  une  grande  activité 
ment  sur  les  industrielles. 


BOURSE  DE  BERLIN 

de  la  .spécalation.  notam- 


Allemand  5  %  

—       4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


Juillet  14  24  Oct.  21  31  Oct.  21 


LUCIEN-GRAUX 


HISTOIRE  DES  VIOLATIONS 


DU 


TRAITÉ  DE  PAIX 

Tout  patriote  clairvoyant  tiendra  à  posséder 
et  à  faire  lire  ce  lumineux  tableau  de  la 
perfidie  et  de  la  mauvaise  fol  allemandes. 


S.  CRÈS,  édit.,  21 ,  r.  Hautefeuille,  PARIS,  ett'" libr'".  Net,  8  fr. 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  oa  poodre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette. 


I 


La  Gérante  :  Suzanne  Georcet. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


GYRALDOSE 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


1 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
tiseptique idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau 
donne  la  solution*  parfumée 
que  la  Parisienne  a  adoptée 
pour'  les  soins  rituels  de 
sa  personne 


I.a  GYRALDOSE  est  un  produit 
antiseptique,  non  caustique,  déso- 
(Jori-ijnt  c-l  microbicide,  a  base  de 
pyolisan.  d'acide  Itiyrniquf.  de 
lriONymélli>  Irne  et  d':iluniinc  sulfa- 
tée. Se  prend  malin  et  soir  par  tonte 
fejnme  soucieuse  de  son  liygiène. 

F.tabl.  Cliaielain,  2,  r.  de  Valenclcnnes, 
Paris,  et  i"'  pti«'".  La  boîte  r.  r.  50: 
la  double  bolie  10  f.  50;  les  3  f"  30  r. 

Aucun  envoi  contre  remboursement 


L'antiseptique  que  tonte 
femme  doit  aVoir  sur  sa 
table  de  toilette 


Savon  antiseptique 
à  la 

GYRALDOSE 

IntlisiiPiisable  iioiir 
la  loMi'tle  liilimi- 
et  les  ,irTei-|ioii<  île 
la  peau  et  du  (iiir 
(  heveln.  —  l.e  pain 
r<-»,  5  fr.  50  ;  les 
3  pain?  1'".  l.'j  Ir. 


*  Ovules 

à  la 

GYRALDOSE 

iiecoiipeslioiiiiants 
rt  a  II  1  I  s  e  p  tiipies, 
IpreM  iilifs  <'t  rnra- 
lils  lie-  iniiladles 
lie  la  friniiu'.  —  La 
Imite  t",  (•)  fr.  50  ; 
les  3  t",  18  rr. 


FANDORINE 


anCle  les  liernorraitles.  siiii|irltne  les 
VMI'i'iirs,  iiiig-iaiiHN  niili~i'o:-itinii-i.  Kvite 
l  iiDi'Mie.  Le  llai  oM  f-"  la  fr.  oQ  :  les 
3        30  fr.  Le  Hacoii  d'essai  t'"  6  fr.  50. 


URODONAL 


Cristaux 
_    d'icidt  uriqua 

^^F^'ICSO  leaSfSO' 


dissout  l'acide  urique. 
Rhumatismes» 
Goutte,  Obésitéj 
Artêrio-'Sclêrose, 

Labor.2.R.VBlenclenneB,Parl8 


J 


MALADIES  DELÀ  FEMME 


La  Métrite 


Sxlter^ceporbndt 


Il  y  a  une  foule  de  malheureusps 
qui' souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, sou^"ent  inefficace. 

Ce  mi  les  Femmes  atteioies  de  Mélrlte 

Celles-ci  ont  commence  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisc'es. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
nuires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
ré'gulier  de  la 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne,  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUR'Y'  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  de^  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40. 

Toute  femme  soucieu.so  île  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers, v'arices.  Phlébites,  Mémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


Bien  exiger  la  MMk  Jou?eii(ie  (le  l'Allié  SODRY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


J  U  B  0  L 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin  I 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  M 


2. R  Valenclennea.Porlg  -Bottef"6'50  leH3f"I8fr. 


Bureau  International  du  Travail 

(SOCIÉTÉ   DES  NATIONS) 


1     REVUE  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL  | 


=  lii 


Sommaire  du  dernier  numéro 


tif  .syndical  dan.s  dilTérents  pays  = 


=  Le  liurcau  international  du  Travail  et  la  protection  de 

=  lenfance.                                           „                 ,         ^  _ 

=  Le  lirotîrès  de  la  législation  ouvrière  en  France  pendant  et  S 

=  depuis  la,  mii'lir,  p;ii'  lln.iiri'  l'ir.AUK.   

=   Le  tribunal  iiidusliii'l  liiili  nnn',  |iar  Sir  Wm.  Me  Kenzie.  = 

=  La  çuerje  et  les  nialadirs  iiidtislriclles,  par  le  Dr.  Ludwig  = 

=  I'klekv. 

=  La  vie  sociale. 

=  L  accroisseniiTil  dr  I 

=  de  l'JKi  a  l'.iiM. 

=  Le  inouvenu.Til  syndical. 

=  La  production  et  les  prix. 

=  Coût  de  la  vie  et  pi  ix  de  détail  des  denrées  alimentaires.  ^ 

=  Chômage  et  main-d'œuvre.  _ 

=  Ué[iartilioii.  par  piofessions,  de  la  population  de  l'Aile-  = 

=  magne.  = 

=  Statisli(|ue  des  chômeurs  basée  principalement  sur  les  = 

=  rai)porls  des  organisations  ouviiéres, 

=  La  situation  de  la  main-d'œuvre  en  avril  1921. 

=  Conditions  du  travail.                                      .  _ 

=  Ouelques  nombres-indices  des  salaires  aux  Etats-Unis.  ^ 

=  L'adaplatiim  des  salaires  au  coût  de  la  vie.  _ 

=  La  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectils  du  ^ 

=  travail  en  France. 

=  Assurances  sociales.  _ 

=  Le  projet  de  loi  gouvernemental  français  sur  les  assu-  = 

=  ,  .         rances  sociales. 

=  Coopération.  _ 

=  Les  ciniscils  il  i'iitrciirise  et  les  sociétés  coopératives  de  = 

=  rmisomiiiation  en  Allemagne.'  — 

=  Enseignement. 

=  L'éducation  ouvrière  en  Italie. 

=  Agriculture. 

S  L  enseignement  technique  agricole  en  Pologne. 

S  Notices  bibliographiques. 


=  Adrrssrr  les  demandes  de  Jfenseignemenls  ijoar  Abo7ine-  ^ 

=  ■inciits,  l'ublicilé.  etc.,  au  ^ 

S  Bureau  de  Paris  du  B.  I.  T. 

=  13,  rue  de  Laborde  —  Tél.  Wagram  49-94 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiHiiiiiiiiiiiiiiiii>iii>i>>i<iii>>>'i><<i''<"''^ 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LA  RÉPUBLIQUE  D'EXTRÊME-ORIENT.  - 
ANGORA  ET  LE  FOREIGN  OFFICE.  -  LE 
DISCOURS  DE  LENINE  DU  17  OCTOBRE 

(TEXTE  IHSTTÉGSI-Î^^D 

"JACQUELINE".    -   LE  MOBILIER  AU  SALON  D'AUTOMNE. 
Au  seuil  de  la  faillite  allemande. 


Pages 

EDITORIAL  :  Angora,  par  INTÉRIM   1451 

La  Valise  enir' ouverte    1452 

L'accord    d'Angora    et    les    objections  du 

Foreign  Office,  par  Paul  BruzoN.   1453 

Variétés  :  L'Accueil  américain,  par  M.  L.  V.  1454 

La  ((  République  d'Extrême-Orient  ))  (avec 

carte),  par  A.  D  •.   1455 

A  propos  d'Einstein  :  sa  carrière,  son  carac- 
tère, ses  convictions,  par  René  LaureT.  .  1458 

Le  point  de  vue  britannique  :  Les  premiers 
signes  d'un  accord  général.  I.  —  En 
Europe;  II.  —  Dans  le  Pacifique,  par 
George  GLASGOW     1459 

Lord  Northcliffe  et  le  Pacifique,  par  Etienne 
,    FOURNOL    1450 

La  Tchécoslovaquie  pendant  l'aVenture  car- 
liste, par  DoMINOIS   1461 

Correspondances  :  Lettre  de  Prague.  —  Pour 
le  désarmement  de  la  Hongrie.  —  Un  entre- 
tien avec  Milan  Hodja,  le  leader  slovaque, 
par  Jean  SCHLICKLIN   ..  1462 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  a  Les  fausses  Vacances  »  ou 

((  La  semaine  creuse  »,  par  MiDAS   1463 


L'Actualité  :  Les  fleurs,  sourire  de  Paris, 
par  Frédéric  SaissET  

Les  Lettres  :  Aventure  et  fantaisie,  par  Domi- 
nique Braga   

Le  Théâtre  :  Jacqueline,  de  Sacha  GuiTRY 
et  Henri  DuVERNOIS.  —  Faisons  un  rêve. 
—  Robert  Macaire,  de  M.  Maurice  Lan- 
day,  par  Edmond  SÉE   

Les  Arts  appliqués  :  L'art  mobilier  au  Salon 
d'Automne,  par  Henri  CloUZOT  

SOURCES  ET  DOCUMENTS  : 

A)  Le  discours  de  Lénine  du  17  octobre 

(texte  intégral).  —  B)  La  NEUTRALISATION 
DES  Iles  d'Aland  (texte  intégral  de  la 
convention)   

ECONOMIE  ET  FINANCES  : 

Au  seuil  de  la  faillite  allemande,  par  Albert 
Leseurre   

Pourquoi  la  livre  monte  :  Importons  moins  de 
charbons  anglais,  par  Félix  RenÉ  
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ABONNEMENTS 


France  . . . 
Etranger. 


I  an  80  fr. 
—      90  fr. 


Six  mois,  40  fr. 
-        50  fr. 


Trois  mois,  20  ir. 
-      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A   l'élruager  '  

Argent   

Encaisse  Idlale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Dispunilile  à  l'ëlrange>'  

Pi>rl>-(euille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avancer  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors   escoiuplés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux    d  Escompte  

Taux  des  Avances  


oct.  21 


575 
948 


5.SUi 

61'? 
2.473 
66 
2.217 

200 
là.  m 

4.098 


37.154 
42 
2.521 

5  1/2 

6  1/2 


3 

nov.  21 


3.575 
1.948 
278 
5.802 

éii 

2.674 

68 
1.788 
200 
25.500 

4.104 


:n.522 
33 
2.6^5 
5  1,2 
«  1/2 


10 
nov.  21 


3.576 
1.948 
279 
5.803 

612 
2.3t7 
65 
2.264 
200 
25.100 

4.112 


:i7.376 
35 
2  492 

5  1/2 

6  1/2 


BANQUE  D  AN'gLETERRE 


(Ed  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets   en  réserve  , 

Di-lle  du  ijiiuvernenienl  

R>'iiles  iMi>iiobili>ci-s  

Or  miiiiiiayë  et  lingots  

Or  et  argi'iit  inunuayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'ELils  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefi-iiille   

Proportion  res.  aux  engagemenls... 
Taux  d'escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse    j  °l.r„V  '  ]:^V^V 
Billets  et  Roiis  de  caisse  de  prélh 

Effi'ls  escomptés  

Avaiici'S   

P»>.*iF  : 

Circulation   

DApôl  et  comptes  courants  


15 
ocl.  21 


1  024 
14 

3.194 
96.029 
37 


87  728 
16  887 


oct.  21 


1.024 
16 

3  310 
91  271 
lu 


88.144 
13  387 


31 
ocl,  21 


993 
14 
4..VJ0 
98.705 
47 


91  .528 
13  0l>3 


DATES 


h.ncaisse 
métallique 


Or 


Argt 


3  s 


(En  milliûnà  de  Traocs) 

BANQUE  DESPAGNE 


1914  34  juillet  .. 
192  1  8  ocl  bre.. 
1921  15  ociobr.;.. 
1921  22  oclobre  . 


543 

730 

504 

617 

2 

505 

610 

2 

505 

619 

1.919,  498 

4.307  1.033 

4.3U9  1017 

4.3v)l  1.030 


446, 
1.021 
1012 
1.019 


4  1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 

89  1 

730 

245 

586 

5 

837 

74  13 

693 

1 

770 

3.002 

6 

839 

74  |13 

K78 

1 

700 

3  079 

6 

8il 

74  il  13 

980 

1 

612 

3.0  3 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  iiiillel.... 

1921  3(1  juill.-t  

1P2  1   31  Koût  

192  1  30  Sfjitembre  . 


146 

8 

320 

109 

238 

5  1/2 

392 

12 

>>81 

248 

6i5 

6  ./. 

399 

13 

8S5 

2i9 

«S5 

6  ./. 

380 

14 

941 

164 

645 

6  .,. 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillpl.. 
19"  1  10  oe  obr»  , 
1921  17  octobre  . 
1921  24  oclobre  . 


340 1 
1 .272' 
1.274 
1 .272 


im  10 

2.104  82 

2.100  ^3 

2.143  112 


185 
574 
.592 
6i'9  I 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

191  4  23  luillp  

1921     7  O'-iobrc  

192  I   15  octobre  

192  1  22  ociobre  


180, 

19 

208 

51 1 

94 

545 

124 

9471 

II13I 

315 

545 

124 

927 

80 

290 

545! 

124 

9461 

93 

306 

3  1/2 

4  /. 
4  ./. 
i  •/• 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 
1914  .^n  l' iiici  

1921  13  odobr»  

1921  20  octobre  

27  octobre  


192] 


1914 

192  • 
1921 


202 1 
207 1 
207 
207 


56  1 

1  1 

119[ 

109, 

96 1 

5 

40 

6 

m 

205  ' 

157 

5 

40  1 

6 

110 

237 

lf8 

5 

40 

6 

111 

251 

108 

5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


31  dé'-einhre.. . 
28  se  itembre. . 
6  octobre  . . . . 


192  1  11  octobre  . 


I  1.208 
13.030 
14.345 

I13.644 


101  II  80 
763  12.793 
751  :  12  909 
750  ill2.87l 


1.319  55  5 
8  301  7  209  5 
8.186    7  2(11  5 


8.230    7  319  5  ./. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
N  w-York. . 

Uklrid  

Ba  iiD  

/\itisterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm .. 
i  bristiauia  . 
Génère  


Pair 


It 

ocl. 
1021 


18 
ocl. 
1921 


25  225 
518  25 
100 
123  50 
288  30 
100 
105 
100 
139 
139 
139 
100 


25 
ot. 
1921 


nov. 
1921 


7 

nov. 
1921 


52  61  1/2  54  70  ./.  54  02  ./.  53  43  1/2  54  30  ./ 


13  65  ./ 

m  ./. 

11  i/4 
451  1/2 

51  3/4 
0  3 '4 

98  1/4 
258  1/2 
319  1/2 
165  / 
250  1,4 


13  90  ./ 
185  1/2 
7  5/8 
481  3/4 
54  ./. 
0  3/4 
99  ./. 
271  1/2 
320  ./. 
180  ./. 
264  ./. 


182  ./. 

182 

•/. 

8  1/4 

1/8 
./. 

468  ./. 

464 

54  ./. 

55 

./. 

•  •/• 

5/8 

98  .  /  . 

97 

./. 

262  1 '2 

25  i 

•/. 
./. 

316  1/1 

310 

181  ./ 

188 

250  1/2 

252 

1/4 

185  ./. 

4  1/2 
475  ./. 

57  1/2 
7/16 

97  ./. 
252  1/2 
315  ./. 
187  1/a 
254  1,4 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

11 

ocl. 
1921 

18 
ocl. 
1921 

25 
oct. 
1921 

1" 

DOT. 

1921 

7 

nov 
1921 

Paris  

25 

12  14 

52 

79 

•/ 

.54  67 

1/2 
.  /. 

53 

90  1/2 

53 

22 

/. 

63 

77 

New-York. . . 

48 

tiO 

3 

85 

1/8 

3  93 

3 

90  1/2 

3 

93  3/8 

3 

95 

20 

43 

471 

5I| 

677 

50 

643  50 

"15 

/■ 

i. 

m 

Amsterdam. . 

12 

107 

11 

•>6 

1/2 

Il  43 

/ 

M 

■55  /. 

11 

54 

/. 

11 

39 

Madrid  

25 

220 

28 

76 

1,2 

29  17 

1/2 

29 

62  1/2 

29 

36  . 

/• 

29 

06 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

02 

1  2 

55  35 

55  ./. 

5i 

75  . 

/• 

55 

65 

25 

225 

96 

62 

•/• 

lOil 

5/,' 

99  5  8 

96 

/. 

93 

Suisse  

25 

225 

21 

07 

1/2 

20  80 

1/2 

91 

72  t/2 

21 

42  ! 

/. 

21 

16 

Stockholm.. . 

18 

159 

16 

47 

1/2 

1  7 

■/• 

10 

97  1/2 

!7 

21  . 

( . 

17 

07 

(^brisliai)ia  . . 

18 

l.i6 

31 

67 

1/2 

20  65 

■/• 
./. 

30 

02  1,2- 

29 

05  . 

/• 

28 

47 

^opeobague . 

18 

159 

20 

15 

/ 

20  45 

20 

47  1  2 

21 

/■ 

21 

50 

1/2 
1/i 
/• 
•/. 
1/2 
•/. 
50 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

100 

Loniires  

225  25 

Berlin  

123  47 

105 

Pétrograd . . . 

New-Vork. . . 

518  25 

11 

o.l. 
1921 


18 
O'I  . 
1921 


ocl. 
1921 


1" 

nov. 
1921 


7 

nov. 
1921 


Rome  I  100 


40  10  1/4  38  75  ./.  40  02  1/2  40  32  1/2  39  56  1/4 

21  05  ./.  20  71  1/2  21  65    /    21  44  ./    21  15  I '2 

4  53  ./  1  2  95  ./.  3  38  3/4  3  01  1/4  1  92  1  2 
0  28  1/2  0  29  3/4,  0  29  1/2  0  26  ./.  0  18  3/4 
.  ..  ./.I      ..  ./.  .  ..    /.I  .  ..  ./.    .  . 

5  43  / . I  5  25  . / .  5  48  1  2  5  45  . / .  5  35  . / . 
21  97  1/2  20  00  ./.  21  56  1/4  22  271/2  22  40 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam. . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

Nevï-York. . . 


Pair 


1 1 
ocl. 
1921 


18 
oci . 
1921 


oct. 
1921 


28 


1921 


7 

nov. 
1921 


208  30    458  75       487  . .       477  75       480  '?5  491 

25  225  5:1  40  3/4    55  42  !^  .55  12  1/2  55  30    /.  55  85  ./. 

10        lo2  ..      ,101  -i5       loi  82  '/,  1112  37  <4  103  .. 

100        186..       187  ."lO      1180  50       180  75  192.. 

118  25    245..      '207.50      1258..       2r.9  . .  264  25 

5.100  25    13  87  1/2  14  05  ./.  13  97  1/2  14  U  1/4  14  15  ./. 

COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande. 
Espagne. , 
Suisse  . . . 


Pair 


169 

80 
80 


11 

ocl. 
1921 


4  000  . . 
1  035  .. 

2.i35  .. 


18 
o.;t. 
1921 


6  519  .. 

2  424  . . 

3  i98  .. 


25 
ocl. 
1921 


5.775  .. 
2  250  . . 
3-025  .. 


Sur 


Paris . . . 
Loiiures. 
Berlin.. . 


COURS  A  AMSTERDAM 


11 

o-.t 
1921 


18 

ocl . 
1921 


1921 


31 

oct. 
1921 

7 

no»'. 
1921 

6.198  .. 

10  495  • 

2  405  .. 

3.375  .. 

3.320  .. 

4.650  .. 

1" 

7 

nov. 

nov. 

1921 

1921 

48  18  22  12  1/2  20  92  t/: 
11  78  3/4  11  65  1/2  II  45  ,/, 
59  37  2  49  . / .    1  09  . / 


21  42  1/2  21  02  1/2  21  .37  1/2 
11  .55  1/2  11  53  1/2  11  41  ./. 
I  1  81  ./.I  1  61  ./. ,  1  18 


COURS   A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Pair 


Paris . . . 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


11 

o-;i. 
1921 


7  29  7  18 
3  81  1/8    3  91 


18 
ocl . 
I''21 


1921 


1"      I  7 
nox.  Dov. 
1921  1921 


7  n         7  32  ./.    7  28 
3  95  (i2  >i    3  91  25     3  91  25 


COURS  A  MADRID 


100 

25 


1921 


225 


54  55 
28  73 


18 
ocl. 
1921 


.54  .. 

29  56 


oct. 
1921 


55  .. 

29  55 


31 

oct. 
1921 


54  45 
29  34 


7 

nov. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

11 

oct. 
1921 


46  1  4 


18 

oct. 
1921 


45  1/4 


25 
oct. 
1921 


44  1/4 


1" 
nov. 
1921 


44  1/2 


53  90 
29  01 


7 
nov. 
1921 


44  5/8 
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ANGORA 


La  lecture  du  texte,  signé  à  Angora  le 
20  octobre  dernier  par  le  représentant  du 
gouvernement  de  la  République  française  et 
celui  de  la  grande  Assemblée  Nationale  de 
Turquie  (1),  laisse  apercevoir  les  avantages  et 
les  désavantages  que  nous  retirons  de  la  con- 
clusion d'une  «  conversation  »  qui  durait 
depuis  plus  de  six  mois,  et  d'un  accord  qui 
fut  préparé  et  modifié  au  cours  de  cette  con- 
versation. 

Voyons  les  avantages  :  L'accord,  dont  le 
caractère  essentiellement  militaire  n'échappe 
à  personne,  est  un  armistice  :  la  guerre  cesse. 
Nos  troupes  restent  sur  leurs  positions  ou  se 
retirent  dans  un  délai  rapide  le  long  de  la 
frontière  prévue.  Les  prisonniers  respectifs, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  détenues  ou 
emprisonnées,  sont  immédiatement  remis  en 
liberté.  En  second  lieu,  nous  pouvons  songer 
à  réduire  les  dépenses  militaires  de  Syrie  qui 
grèvent  lourdement  notre  budget  :  avantage 
qui,  celui-là,  n'est  pas  inscrit  dans  l'accord, 
mais  existe  «  entre  les  lignes  »,  et  sur  l'oppor- 
tunité duquel  il  est  inutile  d'insister.  En  troi- 
sième lieu,  une  partie  du  Bagdad  est  transféré 
à  un  groupe  français;  et,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  nous  obtenons  —  selon  la  lettre 
jointe  de  Youssouf  Kemal,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Angora  —  certaine  con- 
cession précise  de  mines  de  fer,  de  chrome 
et  d'argent;, et  en  général  toutes  concessions 
de  mines,  voies  ferrées,  ports  et  fleuves,  etc.. 
que  nous  voudrions  exploiter  dans  la  région. 

Le  ministre  d'Angora  termine  sa  lettre  par 
une  phrase  sans  doute  encourageante  :  «  La 
Turquie  espère...  que  le  gouvernement  fran- 
çais voudra  bien  autoriser  les  capitalistes  fran- 
çais à  entrer  en  relations  économiques  et 
financières  avec  le  gouvernement  de  la 
Grande  Assemblée  Nationale.  » 

Ainsi  nous  ménageons  nos  hommes;  nous 
espérons  réduire  nos  dépenses  ;  nous  nous 
préparons  quelques  affaires  intéressantes. 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle,  5  novembre,  pour  le  texte  de 
l'accord,  et  29  octobre  «  La  paix  française  dans  le  Proche 
Orient  »,  par  Paul  Bruzon. 


Passons  maintenant  aux  désavantages  qui 
semblent  —  comme  cela  est  naturel  mais 
dangereux  —  avoir  moins  retenu  jusqu'à  ce 
jour  l'attention  du  public  français. 

Quelles  garanties  de  paix  véritable  nous 
offre  cet  accord  ?  Que  représente  le  gouver- 
nement d'Angora  qui  n'a  ni  argent,  ni  finan- 
ces stables,  ni  armements  modernes,  ni  bonne 
administration?  La  guerre  ne' peut-elle  pas 
se  rallumer  demain  ? 

D'autre  part  si,  aux  termes  de  l'article  6, 
la  Turquie  reconnaît  bien  le  droit  des  mino- 
rités cf  sur  la  base  établie  par  les  conventions 
conclues  à  ce  sujet  entre  les  Puissances  de 
l'Entente,  leurs  adversaires  et  certains  de 
leurs  alliés  »  (cf.  le  traité  avec  la  Pologne,  par 
exemple),  on  doit  cependant  se  demander  ce 
que  deviendront,  sous  le  régime  d'Angora, 
les  Arméniens  et  les  Grecs  d'Anatolie.  Les 
minorités  sont  placées  sous  la  protection  de 
la  Société  des  Nations,  protection  morale 
dont  nous  ne  voulons  pas  diminuer  la  valeur. 
Mais  l'on  sait  les  efforts  nombreux  et  assez 
vains  de  la  Société  en  faveur  des  malheureux 
Arméniens  —  «  la  carence  des  grands  gouver- 
nements du  monde  »,  disait  jadis  M.  Viviani. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  qui  a  défendu  les 
Arméniens,  —  ce  fut  l'honneur  de  sa  poli- 
tique traditionnelle  en  Orient  —  qui  causa 
amicalement  en  1919  avec  leur  représentant 
Boghos  Nubar  Pacha,  ne  se  désintéresse 
aujourd'hui  ni  des  Chrétiens  d'Arménie,  ni 
des  Chrétiens  grecs  d'Asie  Mineure  (qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  ceux  de  la  péninsule). 
Quels  reproches  nos  amis  arméniens  seront- 
ils  pourtant  en  droit  de  nous  adresser  —  et 
l'on  ne  doit  pas  méconnaître  l'influence,  la 
réelle  valeur  de  leurs  frères  dispersés  à  tra- 
vers le  monde  —  quand,  pour  des  avantages 
mal  assurés  et  qu'on  décrira  bientôt  comme 
purement  économiques  ou  impérialistes, 
nous  aurons  paru  les  abandonner  ? 

Arrivons  enfin  aux  protestations  assez  vives 
de  nos  amis  anglais,  qui  ont  provoqué  ici  des 


L'EUROPE  iNOUVELLE 


réactions  assez  vives  elles  aussi,  dont  on 
déplorera  l'aigreur.  Qu'on  comprenne  bien 
que  nous  n'avons  pas  énuméré  au  profit  de 
Londres  ou  du  Foreign  Office  les  désavanta- 
ges de  l'accord  :  nous  avons  mentionné 
d'abord  les  grands  avantages  de  la  cessation 
des  hostilités,  et  nous  n'  «  épousons  »  pas  la 
thèse  anglaise.  Nous  disons  même,  et  très 
fermement  à  nos  amis  anglais  qu'ils  sont  mal 
venus  de  nous  accuser  de  faire  de  la  diplo- 
matie séparée  quand  eux-mêmes  ont  recueilli, 
habilement  certes,  mais  enfin  à  notre  barbe, 
le  Fayçal  de  Damas  et  l'ont  ensuite  utilisé  sur 
un  trône  de  Mésopotamie;  quand  ils  n'ont 
pas  attendu  notre  assentiment  pour  signer  un 
traité  de  commerce  avec  le  gouvernement  des 
Soviets,  ainsi  que  le  rappelle  plus  loin  notre 
collaborateur  Paul  Bruzon." 

Ceci  posé,  regrettons,  en  manière  de  con- 
clusion, qu'on  ait  hâté,  lors  du  voyage  du  Pré- 
sident du  Conseil,  la  publication  de  l'accord 
d'Angora  :  nous  nous  jetions  dans  les  bras  des 
Turcs,  au  risque  évident  d'un  incident  assez 
pénible  avec  nos  amis  anglais  :  c'était  un 
retournement   complet   de   notre  politique. 

N'oublions  pas  en  effet  que,  durant  cinq 
années,  les  Turcs  furent  nos  ennemis;  que 
leur  résistance  prolongea  la  guerre  et  aggrava 
nos  pertes  sur  les  fronts  d'Occident  :  dures 
vérités  qu'il  faut  rappeler  quand  on  s'aban- 


donne ici  aux  effusions  sentimentales  de  la 
dernière  heure. 

Si,  dans  de  telles  conditions,  nous  voulions 
jouer  la  carte  d'Angora,  nous  pouvions  le 
faire  —  ou  plus  tôt  (1)  —  ou  plus  tard  :  le 
traité  que  Mustapha  Kemal  signa  avec  Mos- 
cou était,  il  y  a  quelques  mois,  un  épouvan- 
tail  dont  on  devait  tenir  compte  ;  aujour- 
d'hui, l'on  s'est  bien  aperçu  "'que  ce  traité  ne 
valait  rien,  puisque  les  ravitaillements  en 
armes  et  en  munitions,  promis  par  Moscou, 
n'arrivent  pas  au  cœur  de  l'Anatolie.  Raison 
de  plus  pour  ne  pas  hâter  la  publication  d'un 
texte  qui  devait  indisposer  nos  meilleurs 
amis.  En  un  mot,  il  fallait  hâter  la  signature 
d'un  armistice  aux  clauses  larges,  et  réserver 
la  politique.  Aussi  bien  il  faudra  maintenant 
causer  à  trois  ou  quatre,  ou  davantage  —  et 
s'entendre.  L'heure  n'est  plus  de  se,  battre, 
mais  de  régler  politiquement  et  pacifique- 
ment le  sort  du  Proche  Orient. 

Il  n'était  pas  inutile,  pour  la  clarté  de  ces 
conversations  ultérieures,  de  marquer  les 
principaux  avantages  et  les  désavantages  ''d'un 
accord,  qui  ressemble  —  est-ce  à  cause  de  la 
proximité  des  plaines  pétrolifères  de  Méso- 
potamie qui  furent  aussi  celles  du  Paradis  ter- 
restre ?  — ^  à  l'arbre  de  la  connaissance,  à 
l'arbre  du  bien  et  du  mal. 

Intfrim. 

(1)  Noire  collaborateur  Paul  Bruzon  l'indiquait  le  29 
octobre,  en  donnant  les  raisons,  qui  ne  paraissent  pas 
décisives,  des  atermoiements. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


M.  Franklin-Bouillon,  notre  pléni'potentiaire  auprès 
de  Mustapha  Kemal,  signa  l'accord  d'Angora  le  20  oc- 
tobre, à  4  heures  du  matin,  après  une  discussion  de 
vingt  heures. 

A  6  heures  du  matin,  le  même  jour,  il  partait  en 
automobile  et  parcourait  400  kilomètres  dans  la  boue 
et  la  neige  et  atteignait  ainsi  Inaboff  sur  la  mer 
Noire.  Là,  il  s  embarquait  sur  un  torpilleur  et  arri- 
vait à  Constantinople  où,  sans  prendre  le  temps  de 
souffler,  il  montait  dans  V Orient-E xpress.  Il  était  à 
Paris  le  26  octobre,  ayant  parcouru  4.000  kilomètres 
en  six  joiirs. 

Il  en  faut  d^ordinaire  huit  pour  se  rendre  d'An- 
gora à  la  mer  Noire. 


Il  g  a  en  ce  moment  dans  divers  pays  des  ministres 
poètes  qui,  même  au  milieu  des  tourments  des  affai- 
res et  des  interpellations,  continuent  à  taquiner  les 
Muses.  M.  Carton  de  Wiart,  président  du  Conseil 
belge,  vient  de  publier  un  recueil  de  poèmes  :  La 
joie  de  vivre,  et  M.  Antonino  Anile,  sous-secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  en  Italie,  ses  poésies 
complètes. 

Chez  noies,  M.  Briand  n'opère  pas  lui-même,  mais 
on  sait  qu'il  a  pour  chef  de  cabinet  M.  Guy  Lavaud, 


excellent  poète  et  gendre  de  Francis  Viélé-Griffin,  et 
pour  chef-adjoint  le  romancier  Raymond  Escholier. 

Que  sera-ce  le  jour  où  M.  Maurice  Barrés  aura  pris 
la  place  de  M.  Léon  Bérard  comme  grand-maître  de 
l'Université  et  que  son  ami  Gabriele  d'Annunzio  sera 
dans  Rome  Président  du  Conseil? 


La  délégation  italienne  à  la  Conférence  de 
Washington  a  perdu  un  de  ses  membres  en  route. 
M.  Meda,  ancien  ministre  du  Trésor,  a  refusé  de 
partir  quand  il  g,  appris  que  le  marquis  Délia  Tor- 
retta  n'était  pas  du  voyage. 

Les  mauvaises  langues  prétendent  que  M.  Meda 
veut  être  présent  à  Rome  dans  le  cas  où  M.  Bonomi 
serait  renversé  et  le  roi  Victor-Emmanuel  disposé  à 
lui  offrir  la  Présidence  du  Conseil.  Mais  c'est  mal 
connaître  M.  Meda. 


Les  jouxnaux  italiens  ennemis  de  M.  Orlando 
cherchent  à  le  discréditer  par  tous  les  moyens.  C'est 
qu'ils  ont  grand'peur  de  le  voir  succéder  à  M.  Bo- 
nomi. 

U n  des   thèmes    quotidiennement    exploités,  c'est 


L'EUROPE  NOUVELLE 


son  ignorance  de  la  langue  française  et  sa  vanité  gui 
le  poussait  à  vouloir  pourtant  la  parler. 

Un  soîr  de  1919,  sortant  de  T hôtel  Edouard-Vll 
où  résidait  la  délégation  italienne,  M.  Orlando  hèle 
un  cocher  et,  francisant  le  toscan  ;  «  vetturino  »,  lui 
crie  : 

—  «  Voiturien...  » 

Et  le  cocher  de  répondre  (toujours  selon  les  enne- 
mis de  M.  Orlando)  : 

—  Si,  je  vois  un  idiot. 


Le  piince  de  Galles  est  parti  pour  les  Indes,  mal- 
gré l'agitation  qui  règne  là-bas.  Il  va  braver  quelques 
dangers  et  achever  d'apprendre  son  métier  de  souve- 
rain. Lord  Reading,  le  nouveau  vice-roi  des  Indes, 
s'est  porté  garant  que  le  piince  reviendrait  sain  et 
sauf. 

De  là,  le  futur  Edouard  VIII  passera  au  Japon.  On 
dit  qu'il  s'y  occuperait  'de  resserrer  l'accord  anglo- 
japonais,  un  peu  ébranlé  par  la  Conférence  des 
Dominions,  en  vue  des  séances  décisives  de  Washing- 
ton. 


L' Allemagne  s'emploie  très  activement  à  reconsti- 
tuer ses  postes  consulaires  à  l'étranger.  Les  tentatives 
allemandes  ne  rencontrent  pas  partout  le  même 
accueil.  C'est  en  Italie  qu'elles  ont  trouvé  le  plus  de 
conciliation.  L'Angleterre  est  très  bien  disposée,  elle 
aussi ^  et  l'Allemagne  y  installe  deux  nouveaux  con- 
sulats :  Liverpool  et  Glasgow.  La  bonne  volonté  des 
Dominions  semble  acquise,  encore  que  l'attitude  de 
l'Australie  ait  paru,  tout  d'abord,  hostile.  L'Alle- 
magne OAira  un  consul  général  à  Sydney  ;  elle'  en 
aura  un  autre  à  Calcutta.  Elle  vient  d'en  établir  un 
au  Caire. 

Du  côté  français  et  du  côté  belge,  les  résistances 
iont  grandes.  On  ne  sait  pas  encore  dans  quelle  ville 
de  France  le  drapeau  allemand  se  risquera  à  paraî- 
tre en  premier  lieu  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, les  pourparlers  engagés  ne  visent  jusqu'à  pré- 
sent que  le  port  d'Anvers  où  serait  installé  un  consul 
génércd. 

Ambassades  et  Consulats 


AAicAiJtiMJEs.  —  Le  Baron  Fehrniann  a  été  nommé  charge 
d'allaires  d'Allemagne  à  Washington.  —  On  parle  de 
M.  Hermès,  ministre  de  Valimentution,  pour  le  poste  d'irm- 
hassadcur  ^Allemagne  à  W  ashington.  —  M.  Lemgndmi 
Kropi  vient  d'être  envoyé  en  quaUtc  de  minisire  du  Brésil 
a  Prague.  —  Le  sénateur  Eliodoro  Yanez  est  nommé  minis- 
tre du  CIrili  à  Paris.  —  Mijr.  Vasalto  di  Torregrossa,  nouer 
aposlolique  en  République  Argentine  est  nommé  à  Munirii 
en  remplacement  de  Mgr  Macelli.  —  M.  Orsini  Baroni. 
ministre  d'Italie  à  Berne,  a  présenté  ses  lettres  de  rappel. 
Il  est  nommé  à  Vic7ine.  —  On  annonce  la  mort  de  M.  van 
Weedc,  ancien  ministre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 
\l.  d'Anglure  est  nomme  attaché  d'ambassade  à  Constanli- 
nople  près  du  Haut  Commissaire  de  la  République  Fran- 
i:aise. 

CoNsiiLATS.  —  M.  du  Chaylard,  consul  de  Fra.nce  hors 
radre  vient  d'être  promu  à  la  2"  classe  de  son  qrade.  — 
M.  Giron  a  été  nommé  Premier  drogtimn  à  l'Agence  de 
France  au  Caire.  —  M.  Ballerrau  a  été  nommé  Premier 
drogman  du  Consulat  général  de  France  à  .lérusalem.  ~ 
M.  Faudez  est  nommé  Consul  de  France  à  Tchengton.  — 
M.  Lelorrain  est  nommé  Consul  de  France  à  Vatparaiso 
—  M.  Albert  Ried  vient  d'être  nommé  Consul  du  Chili  à 
Rordcau.T.  —  .M.  Sousa  Dantas  est  nommé  Consid  général 
du  Brésil  à  Paris.  —  L'exequalur  vient  d'être  accordé  à 
MM.  Itnnl.-eege,  Con.ml  de  Norvège  à  Dantzig.  Fry  Con^^ul 
d'Angleterre  à  Dnntzig  :  Chapuis.  Consul  de  Belgique  ù 
Lodz  :  Rn.<:ales,  Consul  d'Fspngne  à  Vari^ovic  ;  de  'llauser 
Constd  de  Hongrie  à  Cracovie. 
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L'accord  d'Angora 

et  les  objections 
du  Foreign  Office 

«  Le  bon  sens  britannique  finira  certai- 
nement par  se  rendre  compte  que  l'accord 
franco-liémaliste  est  pour  l'Angleterre  un 
gage  de  sécurité.  » 

Les  objections  du  Foreign  Office  contre  l'ac- 
cord d'Angora  sont-elles  de  nature  à  inquiéter  la 
conscience  française?  Assurément  non.  L'Entente 
cordiale  a  connu  des  difficultés  plus  grandes.  Elle 
en  est  toujours  sortie  intacte.  Il  n'est  pas  possible 
d'admettre  un  seul  instant  qu'elle  se  puisse  briser 
sur  ce  nouvel  écueil.  Le  malentendu  n'a  certaine- 
ment pas  la  gravité  que  sembleraient  vouloir  lui 
prêter  certaines  feuilles  étrangères.  Il  se  dissipera 
sans  aucun  doute  promptement  et  sans  grands 
efforts.  Tout  au  plus,  peut-on  regretter  que  Lord 
Curzon  ait  choisi,  pour  le  faire  naître,  Te  moment 
précis  où  M.  Briand  vogue  vers  l'Amérique? 

Lord  Curzon  nous  reproche  d'avoir  envoyé  un 
plénipotentiaire  à  Angora.  Ce  protocole  donnerait 
à  l'accord  franco-kémaliste  l'importance  d'un 
véritable  traité  et  impliquerait  de  notre  part  la 
reconnaissance  tacite  d'un  gouvernement  irrégu- 
lier. Echanger  des  signatures  avec  un  gouverne- 
ment irrégulier  est  évidemment  une  faute  grave  de 
lèse  diplomatie  !  Mais  s'en  souvenait-on  bien  en 
Angleterre  quand  on  y  négociait  la  reprise  des 
relations  commerciales  avec  les  Soviets  ? 

Lord  Curzon  aurait  voulu  que  nous  nous  conten- 
tions d'une  sorte  de  trêve  signée  entre  le  général 
Gouraud  et  le  commandant  des  forces  nationa- 
listes sur  le  front  de  Cilicie.  Quelles  remontrances 
réserve-t-il  donc  à  la  Consulta  qui  prétend  trans- 
former à  son  tour  une  semblable  trêve  en  quelque 
chose  de  plus  solide  et  dont  l'envoyé  extraordi- 
naire, M.  Gutesi,  est  actuellement  l'hôte  de  Mus- 
tapha Kemal  ? 

Signalons  en  passant  que  cette  initiative  doit 
nous  sembler  d'heureuse  augure.  En  envoyant 
M.  Gutesi  à  Angora  alors  que  M.  Franklin-Bouil- 
lon vient  à  peine  d'en  partir,  le  gouvernement  ita- 
lien indique  clairement  qu'il  adopte  dans  le  Proche 
Orient  une  politique  parallèle  à  la  nôtre. 

Que  devient  alors  le  fameux  accord  tripartite 
d'août  1920  auquel  Lord  Curzon  se  réfère  ?  L'ac- 
cord de  1920!  Mais  le  Quai  d'Orsay  ne  serait-il 
pas  en  droit  d'évoquer  le  souvenir  de  certaines 
conventions  de  19 16  ayant  au  moins  sur  cet  accord 
l'avantage  de  l'antériorité  ?  Ces  conventions  nous 
reconnaissaient  jusqu'au  Kurdistan  des  droits  éco- 
nomiques et  même  territoriaux  dont  l'Angleterre 
n'hésita  pas  à  nous  demander  l'abandon,  au  nom 
d'une  solidarité  qui  nous  parut  alors  bien  lourde, 
et  cela  dans  le  seul  but  de  réaliser  ses  prétentions 
sur  les  pétroles  de  Mossoul.  Aujourd'hui  que  nous 
considérons  non  pas  seulement  notre  propre  inté- 
rêt, mais  l'intérêt  du  monde  civilisé  tout  entier, 
n'aurions-nous  pas  le  droit,  n'aurions-nous  pas  le 


Le  DiPLOM.'\rR  Errant. 


(Il  Voir  dans  notre  dernier  numéro  (,">  novembre)  le  toxle 
intégral  de  l'accord. 
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devoir  d'imiter  ce  qu'elle  fit  alors  en  lui  deman- 
dant d'oublier  un  peu  l'accord  de  1920  en  faveur 
d'une  politique  plus  largement  humaine  ? 

L'accord  franco-kémaliste  a  déjà  porté  des 
fruits  qui  répondent  avec  éloquence  à  cette  ques- 
tion. 

Notons  seulement  pour  mémoire  la  libération 
de  nos  soldats  prisonniers,  l'heureuse  issue  de 
notre  amicale  intervention  en  faveur  des  minorités 
aboutissant  à  la  réintégration  des  Arméniens  dans 
leurs  foyers,  le  décret  promulgué  en  date  du 
28  octobre  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que angorien  prescrivant  l'étude  du  français  dans 
toutes  les  écoles  d'Anatolie.  Mais  le  retentissement 
de  l'accord  a  déjà  dépassé  les  frontières  de  la 
Turquie  kémaliste,  comme  nous  le  faisions  prévoir 
dans  notre  dernier  article  (i).  Constantinople  y 
voit  le  gage  de  la  reprise  prochaine  de  relations 
vraiment  amicales  avec  toute  l'Entente,  l'Egypte 
s'en  réjouit,  le  Moghreb  en  tressaille  d'aise.  Il  y  a 
plus  encore  :  désormais  pleinement  rassurées  sur 
les  intentions  turques,  Jes  jeunes  Républiques  du 
Caucase  ne  trouvent  plus  d'obstacle  à  la  réalisa- 
tion de  leurs  désirs,  et  le  prince  Schamil  vient 
nous  dire  qu'elles  secouent  définitivement  le  joug 
des  Soviets.  Est-ce  tout  ?  Non,  pas  encore.  Si  nous 
nous  enfonçons  davantage  à  travers  la  mystérieuse 
Asie,  c'est  pour  y  constater  partout  d'heureux 
présages.  Puisant  à  Angora  de  salutaires  exem- 
ples, la  conscience  musulmane  est  lasse  d'aventu- 
res, lasse  d'anarchie.  Elle  répudie  les  rêves  trou- 
bles du  pantouranisme.  Tachkent,  Khiva,  Bouk- 
hara  sentent  le  besoin  de  profondes  réformes 
économiques  et  sociales,  le  Turkestan  cessera  bien^ 
tôt  d'être  le  creuset  où  fermentaient,  depuis  plu- 
sieurs années  déjà,  toutes  les  intrigues  moscovites 
contre  l'Empire  des  Indes,  Kaboul  envoie  ses 
enfants  dans  nos  Facultés,  la  Perse  se  ressaisit. 

Est-ce  que  tout  cela  ne  mérite  pas  d'être  mis  en 
parallèle  avec  les  efforts  de  M.  Gounaris  cherchant 
à  sauver  la  dynastie  constantinienne  }  Le  bon 
sens  britannique  finira  certainement  par  s'en  ren- 
dre compte.  Mais  alors,  loin  de  continuer  à  effa- 
roucher les  susceptibilités  de  nos  amis  d'outre- 
Manche,  l'accord  d'Angora  ne  pourra«t-il  pas  ser- 
vir de  base  à  un  accord  général  de  l'Entente  avec 
les  Turcs  auquel  participeraient,  dans  un  commun 
souci  d'équité,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  ? 

Paul  Bruzon. 


(1)  Voir  Europe  Xonvrlle  du  29  octobre. 
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L'accueil  américain 


Faut^il  se  réjouir  profondément  de  la  réception 
sans  égale  qui  fut  faite  au  Maréchal  Foch  et  h  M. 
Briand  lors  de  leur  arrivée  aux  Etats-Unis  ? 

L'enthousiasme  là-bas  est  redoutable  autant  que 
bruyant.  L'Américain  oublie  que  le  héros  qu'il  fête 
est  malgré  tout  un  homme,  que  même,  si  l'essor  de 
sa  pensée  le  place  au-dessus  du  commun  des  mortels, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  remorque  derrière  soi 
une  misérable  guenille  qui  se  charge,  elle,  s'il  ne  la 
traite  pas  humainement,  de  lui  rappeler  qu'elle 
existe  et  qu'elle  veut  qu'on  lui  rende  les  honneurs 
qui  lui  appartiennent. 

Ce  petit  détail  n'entre  jamais  en  ligne  de  compte 
dans  les  merveilleux  programmes  fabriqués  pour 
honorer  les  visiteurs  de  marque  et  pour  la  réussite 
desquels  deux  buts  doivent  être  atteints.  D'abord 
(car  l'Américain  est  assez  jeune,  et  qu'il  en  bénisse  la 
Providence,  pour  s'intéresser  à  l'œuvre  qu'il  vient  de 
fairp  et  rêver  avec  ambition  à  celle  qu'il  va  accom- 
plir) montrer  au  nouveau  venu  le  plus  de  manifesta- 
tions possibles  du  génie  américain;  c'est-à-dire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand,  de  plus  épais,  de  plus  haut,  de 
plus  large,  de  plus  actif,  de  mieux  organisé  au 
monde  !  Comme  l'Amérique  est  immense,  la  tâche  est 
illimitée.  Ensuite,  permettre  au  plus  grand  nombre 
possible  d'Américains  de  voir  le  phénix  de  leurs 
yeux,  de  l'approcher,  de  l'entendre  et  de  se  préparer 
de  la  sorte  un  souvenir  dans  lequel  passera  ultérieu- 
rement le  frisson  de  l'histoire. 

Pour  exécuter  ce  double  plan,  d'ingénieuses  combi- 
naisons sont  faites  si  bien  que  le  visiteur  n'aura 
jamais  une  seconde  à  lui  pour  se  recueillir,  se  repo- 
ser, écrire  aux  sieus  ou  soigner  un  rhume  de  cerveau. 
Il  lui  sera  accordé  seulement  chaque  soir,  dix  minutes 
avant  le  dîner  pour  se  délivrer  des  poussières  de  la 
journée  et  passer  un  smoking.  Quant  aux  longs  voya^ 
ges  dans  les  trains,  ils  ne  lui  procureront  aucun  répit: 
à  chaque  station  il  sera  rejoint  par  des  télégrammes 
auxquels  il  sera  obligé  de  donner  une  réponse  immé- 
diate. 

Dès  qu'il  entre  dans  les  eaux  américaines  il  ne 
s'appartient  plus.  Les  machines  viennent  à  peine  de 
stopper  et  le  héros  bon  marin,  qui  a  résisté  pendant 
sept  jours  et  huit  nuits  aux  mouvements  divers  des 
éléments  et  des  hélices  s'étonne  de  trop  d'immobilité. 
Un  sentiment  d'inexplicable  angoisse  va  l'étreindre. 
C'est  alors  qu'il  se  trouve  encerclé  par  une  bande  de 
gaillards  résolus  qui  braquent  sur  lui  leurs  appareiis 
photographiques,  lui  posent  en  même  temps  les  ques- 
tions les  plus  diverses,  dans  un  langage  qu'il  com- 
prend à  peine,  sur  des  sujets  qu'il  ignore  :  «  Que 
pensez-vous  de  nous,  de  notre  art  dramatique,  des 
soviets,  de  Booker  T.  Washington,  de  la  longueur 
actuelle  des  jupes  ?  etc.,  etc.  » 

Tout  cela  l'infortuné  l'entend  lointainement,  com- 
me si  la  voix  était  transmise  par  un  téléphone  mal 
branché  ou  passait  au  travers  d'oreilles  bourrées 
d'ouate.  Il  essaye  d'esquisser  un  sourire  qu'il  vou- 
drait rendre  vigoureux,  balbutie,  mais  les  crayons  des 
reporters  s'impatientent,  les  instantanés  font  enten- 
dre leur  déclic,  une  délégation  des  notables  de  la 
ville  s'approche,  souhaite  la  bienvenue,  des  femmes 
encombrent  de  fleurs  les  bras  du  malheureux,  l'or- 
chestre s'époumonne  à  jouer  des  airs  populaires,  la 
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délégation  entraîne  son  prisonnier.  C'en  est  fait  :  le 
héros  est  pincé  dans  l'engrenage...  heureux  s'il  en  sort 
vivant. 

Voici  que  des  bruits  complexes  ébranlent  l'atmos 
phère.  Tout  ce  qui  peut  produire  une  résonnance  est 
mis  en  action  :  sirènes,  cloches,  sifflets,  pétards,  mir- 
litons, armes  à  feu,  instruments  de  musique,  méga- 
phones lancent  des  cris  par-dessus  les  gratte-ciel  : 
immenses  meuglements  qui  expriment  l'admiration 
du  pays,  sons  plus  humbles  qui  dénotent  l'enthou- 
siasme de  l'individu,  car  pour  une  réception  de  ce 
genre  aucun  Américain  ne  saurait  rester  à  la  maison. 
Il  est  de  son  devoir  de  se  faire  étoufifer  par  la  foule, 
de  lancer  des  serpentins,  de  se  livrer  aux  pires  extra- 
vagances. 

Quand  il  quitte  la  rue,  ce  n'est  pas  pour  rentrer 
chez  lui,  mais  pour  aller  dans  un  lieu  de  réunion, 
restaurant  ou  théâtre  parce  que  là,  entre  deux  bocks, 
deux  plats  ou  deux  chansonnettes,  il  verra  l'image 
démesurément  grandie  du  héros,  projetée  sur  un 
écran  dans  les  mille  attitudes  de  l'étonnement,  de 
l'ennui  ou  de  la  fatigue  et  qu'il  poussera  chaque  fois 
des  hourrahs  de  sympathie. 

Après  l'état  d'ahurissement  des  premiers  jours, 
l'Européen  découvre  subitement  en  lui  des  forces 
inattendues.  Qualité  de  l'air  sec,  du  ciel  bleu,  du 
grand  froid.  Il  s'étonne  d'avoir  besoin  de  si  peu  de 
sommeil,  de  pouvoir  parier  si  longtemps,  de  manger 
avec  tant  d'appétit  un  petit  déjeuner  considérable, 
agrémenté  de  viande  et  de  légumes.  Il  se  réjouit  s'il 
est  jeune,  d'une  telle  surabondance  de  vie  ;  s'il  est 
vieux,  d'un  renouveau  si  ardent.  Qu'il  prenne  garde, 
car  l'épuisement  qui  malgré  tout  l'envahit  à  son  insu 
ne  se  révélera  peut-être  qu'en  provoquant  des  troubles 
irréparables. 

D'ailleurs  se  repose-t-on  jamais  dans  une  grande 
ville  américaine  ?  La  nuit  n'est  pas  une  haite  qui, 
comme  chez  nous  termine  la  journée  enfuie  et  pré- 
pare la  journée  qui  vient.  La  ville  américaine  ne  dort 
pas.  Elle  ne  fait  ni  l'obscurité  ni  le  silence  néces- 
saires au  bon  repos. 

A  la  fatigue  du  voyage  sans  répit  s'ajoute  celle  des 
banquets  et  des  grands  dîners,  surtout  pour  les  visi- 
teurs d'hiver.  Chaque  maîtresse  de  maison  veut  faire 
connaître  à  l'invité  les  mets  nationaux  les  plus  savou- 
reux, si  bien  qu'invariablement  le  pauvre  homme 
voit  chaque  soir,  dans  quelque  nouvelle  maison,  s'éta- 
ler sur  son  assiette  la  demi-pamplemousse  frappée,  la 
tortue  au  sherry,  le  canard  sauvage  saignant.  Ce  sont 
mets  exquis,  mais  dont  la  répétition  si  bienveillante, 
donne  au  Français,  objet  de  pareilles  gâteries  la  nos- 
talgie d'un  pot-au-feu  ou  d'une  platée  de  «  frites  ». 

Autrefois  encore,  pareilles  agapes  étaient  arrosées 
avec  nos  meilleurs  crus,  un  chaud  bourgogne,  du 
Champagne  extra-dry  allégeaient  le  dîner,  mettaient 
du  liant  dans  la  conversation,  mais  aujourd'hui 
l'Amérique  est  sèche,  ses  repas  les  plus  somptueux, 
ses  toasts  les  plus  éloquents  sont  accompagnés  du  cli- 
quetis de  la  glace  pilée  frappant  la  paroi  du  cristal 
avant  de  se  dissoudre  dans  l'eau  claire. 
^Et  ce  sera  sans  doute  la  partie  la  plus  dure  de  la 
tâche  de  nos  délégués  à  Washington,  que  cette  impos- 
sibilité de  retrouver,  dans  un  verre  de  vin  de  France, 
cet  épanouissement  intérieur  qui  fait  croire  en  la 
bonté  des  hommes  et  en  l'utilité  des  conférences. 

Il  y  a  là  pour  nos  représentants  un  handicap 
sérieux. 

M.  L.  V. 


La  "  République 
d'Extrême-Orient  „ 

Sa  fondation.    -  \rasnostchiliow .    -   Organisation  du 
nouvel  'Etat.   -  Ses  rapports  avec  le  Japon.   -  "Les 
pourparlers  de  Dairen. 

La  ((  République  d'Extrême-Orient  »  existe  en 
fait.  Que  cet  Etat  qu'on  désira  <(  tampon  »  et 
qui  ne  l'est  guère,  ait  devant  lui  un  long  avenir, 
on  en  peut  douter. 

Il  semble,  en  effet,  que  la  Sibérie  Orientale,  de 
par  sa  situation  géographique  soit  vouée,  pour 
longtemps  au  destin  de  terre  de  colonisation.  Dé- 
bouché naturel  sur  le  Pacifique,  elle  ne  peut  s'abs- 
traire du  vaste  hinterland  d'où  le  flot  russe  coule 
invinciblement  vers  l'Océan  libre.  Au  Sud,  elle 
touche  à  la  Chine  nouvelle  qui  ne  semble  pas  dis- 
posée à  suivre  la  politique  de  résignation  de  la 
Chine  impériale  :  la  convention  de  Kiakhta 
(juin  191 5)  qui  consacre  le  rétablissement  de  la 
souveraineté  chinoise  en  Mongolie  en  fait  foi  ; 
le  Japon,  enfin,  a  déversé  sur  le  continent  le  trop 
plein  de  sa  population,  et  la  Corée  confine  à  la 
riche  région  de  Possiet  et  de  Vladivostok  où  les 
colons  venus  des  îles  voisines  ont  acquis  une  im- 
portance économique  considérable.  Ainsi  la  Sibérie 
Orientale,  serrée  à  l'Ouest  par  la  Russie,  au  sud 
par  la  Chine,  à  l'est  par  le  Japon,  ne  pourrait  res- 
pirer que  par  le  nord.  Mais  le  nord  est  infertile 
et  les  gisements  de  pétrole  et  les  filons  de  houille 
grasse  qui  s'y  trouvent  sont,  ou  seront  dans  un 
proche  avenir,  aux  mains  des  Américains  qui,  par 
l'Alaska,  gagnent  de  proche  en  proche.  On  n'a 
pas  oublié  les  tractations  du  Syndicat  Vanderlip 
avec  les  Soviets  (i),  ni  le  fameux  projet  améri- 
cain de  ((  Transalaskan  Railway  »  qui,  franchis- 
sant le  détroit  de  Behring,  relierait  les  deux  conti- 
nents, ouvrant  ainsi  à  l'influence  américaine,  une 
large  voie  de  pénétration. 

D'autre  part,  le  nouvel  ((  Etat  '»  souffre  d'une 
infirmité  qui  peut,  autant  que  les  ^convoitises  des 
voisins,  nuire  à  s^  croissance  normale  :  il  est  peu- 
plé de  dix  ou  quinze  races  différentes  :  Tartares, 
Bouriates,  Mandchous,  Cosaques,  etc.. 

Cette  absence  d'unité  ethnique  a  pour  consé- 
quence naturelle  les  troubles  et  l'anarchie  qui  sont 
toute  l'histoire  du  pays  depuis  qu'il  a  échappé 
à  la  tutelle  russe. 

Enfin,  la  puissance  économique  encore  en  voie 
de  formation  est  livrée  tout  entière  aux  colons 
étrangers  :  mines,  chemins  de  fer,  pêcheries,  négoce 
sont  aux  mains  des  Russes,  des  Juifs,  des  Japo- 
nais, des  Chinois  et  des  Américains. 


(1)  Le  Syndical  Vanderlip,  qui  comprend  les  principales 
institutions  financières  des  Etals  de  l'ouest  et  les  gros  pro- 
ducteurs de  pétrole  de  Californie  et  du  Mexique,  a  demandé 
à  Moscou  de  prendre  à  bail  pour  une  durée  de  soi.xante 
ans  toute  la  .Sibérie  Nord-Orientale  comprise  à  l'est  du 
160°  méridien  (plus  la  presqu'île  du  Kamtchatka  —  400.00O 
milles  carrés  environ).  Les  gisements  pétrolifères  et  les 
pêcheries  seraient  exploités  par  le  Syndirat,  la  Russie  con- 
servant une  participation  aux  bénéfices.  Moscou,  pour  faci- 
liter le  marché  et  préserver  la  «  République  d^Extrême- 
Orient  »  des  conséquences  éventuelles  de  ce  contrat,  s'est 
fait  céder  le  Kamtchatka  par  le  gouvernement  de  Tchita 
(30  décembre  1920). 
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leOrope  nouvelle 


^Quoi  qu'on  puisse  penser  de  sa  viabilité,  l'i^.at 
d'Extrême-Orient  n'en  est  pas  moins  une  réalité 
d'aujourd'hui  et,  même,  sa  création  est  probable- 
ment l'événement  le  plus  considérable  parmi  tous 
ceux  qui  se  sont  déroulés  en  Sibérie  depuis  l'armis- 
tice. 

Il  est  l'œuvre  à  peu  près  personnelle  d'un  aven- 
tuner  russe  :  Krasnostchikov.  Intellectuel,  sorti  de 
l'Université  de  Kiev  où  il  contracta  des  idées 
avancées,  il  se  fit  d'abord  agitateur  socialiste  ce 
qui  lui^  valut  la  déportation  en  Sibérie.  Evadé,  il 
passe  à  Berlin  puis  en  Amérique  où  il  s'associe 
aux  «  I.  W.  W.  ».  Tour  à  tour  peintre  en  bâti- 
ments et  étudiant  à  l'Université  de  Chicago,  où  il 
fait  son  droit,  il  symbolise  assez  bien  le' Slave 
révolutionnaire,  mystique  et  excessivement  livres- 
que. 

Dans  une  interview  qu'il  donna  en  août  dernier 
au  correspondant  du  Japan  Advertiser,  il  conte  à 
sa  manière  son  rêve  et  ce  qu'il  fit  pour  le  réaliser 


A      c-   ■  .     V.,       jusqu'au  Pacifiqi..  Liucirme 
des  Soviets.  C'est  alors  qu'il  conçoit  1'  «  Etat- 
tampon  ..,  qui  doit,  dans  son  esprit,  symboliser 
aux  yeux  des  Alhés  la  barrière  orientale  que  le 
bolchevisme  ne  franchira  pas.  Or,  les  Alliés,  pru- 
demment, se  réservent.  Comprenant  enfin  la  vanité 
de  ses  avances,  Krasnostchikov  se  retourne  vers 
Moscou  qui   en  janvier  1920.  lui  donne  mandat 
d  agir.  Il  s  établit  d'abord  à  Verknié-Udinsk  et 
prend  soin  de  recruter  son   personnel  gouverne- 
mental dans  les  différentes  classes  sociales  :  ainsi 
peut-il  affirmer  qu'il  n'a  pas  d'attaches  avec  la 
Russie   soviétique.    Mais,   les   classes  populaires 
s  émeuvent  :  elles  sont  russes  d'origine,  bolchevis- 
tes  de  tendance  et  ne  veulent  pas  se  séparer  de  la 
patrie  soviétique.  A  Moscou,  on  va  jusqu'à  accu- 
ser Krasnostchikov  de  modérantisme,  à  le  mena- 
cer  d  arrestation.    Heureusement,   il   donne  des 
gages  aux  rouges  en  guerroyant  contre  les  Japo- 
nais. 11  bat  Semenoff,  général  réactionnaire,  et  lui, 
prend  Tchita  sa  capitale  où  il  s'établit  (septembre 
192O;.    En    octobre,    la    République  d'Extrême- 
Orient  est  proclamée.  Il  avait  pu  quelque  temps 
auparavant  conclure  avec  les  Japonais  un  armis- 
tice (juillet)  aux  termes  duquel  le  principe  d'un 
«  Etat-tampon  >,  était  décidé.  La  constitution  en 
devait  être  ^démocratique,  mais  non  bolcheviste 
Le  Japon  s  obligeait  à  ne  point  intervenir  dans 
fcs  affaires  intérieures  de  la  nouvelle  République- 
celfe-ci,  de  son  côté,  prenait  l'engagement  d'inter- 
dire 1  accès  de  son  territoire  aux  armées  de  Mos- 
cou. Une  zone  neutre  était  tracée  entre  les  troupes 
japonaises  et  sibériennes. 

Eri  octobre  l'armistice  était  rompu,  par  suite 
de  1  avance  des  troupes  de  Krasnostchikov  au- 
qela  de  cette  zone. 

Krasnostchikov  n'a  pas  réussi,  jusqu'à  présent 
a  instaurer  l'ordre  dans  l'Etat  turbulent  qu'il  vient 
de  créer.  Mais  il  faut  cpnvenir  que  sa  tâche  est 
difficile  —  nous  avons  vu  pourquoi  —  et  qu'il 
a  tenté  un  effort  d'organisation  méritoire. 

La  question  des  transports  est  essentielle  dans 
un  pays  comme  la  Sibérie  où  les  ressourcés  sont 
étroitement  localisées.  Il  s'agit  de  les  répartir  Un 
révolutionnaire  juif  américain,  Bill  Shatow,  mem- 
bre des  I.  W.  W.,  s'en  est  chargé.  Créé  général 
par  les  bolcheviks,  il  combattit  Yudenitch  lors  de 
1  offensive  de  ce  dernier  contre  Pétrograd  et  fut 
ensuite  envoyé  à  Omsjf  avec  mission  de  réorgani- 
ser les  chemins  de  fer  sibériens.  C'est  là  que  Kras- 


nostchikov le  connut  et  se  l'attacha.  Le  travail 
de  Bill  Shatow  a  été  couronné  de  succès,  et  les 
trains  circulent  de  nouveau  sur  le  territoire  de  la 
République.  Ce  résultat  n'est  point  négligeable  si 
l'on  songe  que  98  ponts  de  bois  et  36  ponts 
métalliques  étaient  détruits  sur  la  ligne  de  Tchita 
avant  son  arrivée,  et  que  299  locomotives  étaient 
inutilisables. 

Pendant  que  son  collègue  s'attachait  au  pro- 
blème des  transports,  Krasnostchikov  élaborait 
une  Constitution.  Elle  est  excessivement  démocra- 
tique —  car  il  est  entendu  qu'elle  ne  ^saurait  être 
bolcheviste. 

Le  pouvoir  est  exercé  par  une  Assemblée  natio- 
nale élue  pour  deux  ans.  Outre  ses  attributions 
législatives,  elle  exerce  un  contrôle  général  sur  les 
affaires  et  choisit  elle-même   sept   membres  qui 
forment  une  sorte  de  Comité  exécutif.  Krasnost- 
chikov en  fait  partie,  et  c'est  ce  «  directoire  » 
seulement  "qu'il  préside.    Son   véritable   titre  est 
président  du  gouvernement  et  non  de  l'Etat.  A 
côté  de  ce   Comité,   fonctionne  un  cabinet  de 
•quinze  membres.  Les  ministres,  sans  attributions 
'  proprement   politiques,   ne  sont   guère   que  les 
agents  d'exécution  des  décisions  de  l'Assemblée 
et  du  Comité  de  gouvernement. 

Comment  fonctionne  cette  machine  de  gèùve^ 
nement?  L'état  de  guerre  permanent  n'est  pas 
pour  en  favoriser  la  mise  en  marche  et,  d*autre 
part,  l'oppositibn  rurale  est  très  forte;  les  paysans 
constituant  la  grande  majorité  du  pavs.  Absolu- 
ment étrangers  aux  nuances  politiques,  ils  se  pro- 
clament  bolchevistes,  car  telle  est  l'éliquette  qui 
marque,  à  leurs  yeux,  l'union  avec  la  Russie  dont 
ils  n  ont  pa^encore  accepté  de  se  séparer,  mais'  ils 
refusent  d'adopter  le  communisme  qui  les  con- 
traindrait à  livrer  à  la  population  des  villes  une 
part  de  leurs  récoltes. 

Cette  opposition  est  combattue  par  des  moyens 
imités  de  ceux  de  Moscou  :  des  bandes  ou  milices, 
organisées  comme  les  gardes-rouges,  traquent  les 
«  conspirateurs  »  des  campagnes.  La  presse  est 
soumise  à  un  contrôle  préalable  qui  réduit  au 
silence  les  organes  suspects.  Les  réunions  publi- 
ques sont  étroitement  surveillées. 

Partisan  convaincu  du  communisme,  Krasnost- 
chikov se  montre  soucieux  de  conserver  la  con- 
fiance des  Soviets  que  son  souci  d'indépendance 
avait,  au  début  de  son  gouvernement,  menacé  de 
lui  faire  perdre. 

Il  reste  à  savoir  si  le  système  de  contrainte  qu'il 
emploie  convertira  la  masse  paysanne  à  l'idée 
communiste.  " 

Mais^les  risques  qu'il  court  ne  sont  pas  seule- 
ment d'origine  intérieure.  Les  ennemis  du  bolche- 
visme continuent  de  s'agiter.  Après  Koltchak,  ce 
fut  Semenof,  ataman  des  cosaques  du  lac  Baïkal, 
qui  tenta  de  fonder  une  République  mongole.  La 
capitale  en  eût  été  Tchita,  mais  Tchita  fut  prise 
par  Krasnostchikov.  Après  lui  vint  Keppel  qui 
opéra  depuis  à  Vladivostok,  puis  ce  fut  un  autre 
personnage  mystérieux  :  le  baron  Ungern,  dont 
le  centre  d'opérations  est  Ourga,  en  Mongolie.  En 
août  dernier,  il  mit  Tchita  en  péril,  mais  finale- 
ment fut  pris  et  tué.  La  République  d'Extrême- 
Orient  n'en  est  pas  moins  entrée  en  pourparlers 
avec  la  Chine  pour  mener  en 'commun  une  opéra- 
tion de  police  contre  les  anciennes  bandes  d'Un- 
gern  réfugiées  en  Mongolie  extérieure. 

Mais  le  grand  souci  du  gouvernement  de  Kras- 


Carte  de  la  Republique  de  l' Extrême-Orient  [croquis  du  général  Moskoff) 


Les  hachures  que  Von  remarque  sur  la  ironiiùre  Est  du  nouvel  Elal  indiquent:  les  plus  foncées,  quels  sont  les 
points  que  le  Japon  occupe  ;  les  plus  claires,  les  territoires  où  il  s'inliltre.  La  Conférence  de  Washington  aura  sa7is 

doute  à  connaître  des  frontières  du  nouvel  Etal. 


nostchikov  reste  l'entente  avec  le  Japon.  Le  nouvel 
Etat  veut  atteindre  Vladivostok  qu'il  considère 
comme  son  seul  débouché  naturel.  Or,  les  troupes 
japonaises  l'occupent  actuellement.  Elles  y  assu- 
rent la  sécurité,  et  le  gouvernement  c^e  Tokio  ne 
paraît  pas  disposé  à  croire  que  le  régime  de 
Tchita  qui  ressemble  comme  un  frère  à  celui  de 
Moscou,  représente  réellement  le  gouvernement 
libéral  et  démocratique  qui  pourra  à  lui  seul  réta- 
blir l'ordre  en  Sibérie  orientale. 
V 

Des  raisons  pressantes  poussaient  depuis  long- 
'temps  la  République  d'Extrême-Orient  à  entrer 
en  bonnes  relations  avec  le  Japon.  Economiques, 
d'abord  :  les  récoltes  déficitaires  engendrent  un 
état  sanitaire  déplorable  :  des  cas  de  peste  ont 
récemment  éclaté.  Quant  aux  finances  de  la  Répu- 
blique, elles  sont  à  peu  près  inexistantes.  De  son 
côté,  le  gouvernement  de  Tokio  était  décidé  à 
retirer  ses  troupes  de  Sibérie  dès  que  des  garan- 
ties suffisantes  seraient  accordées  par  une  auto- 
rité sérieuse  et  solide  aux  ressortissants  japonais 
et  à  tous  les  habitants  des  régions  occupées  par 
les  armées  japonaises.  La  République  d'Extrême- 
Orient  n'offrait  pas,  sans  doute,  a  priori,  une  sur- 
face qui  permît  d'édifier  des  accords  définitifs. 
Mais,  désireux  avant  tout  de  rétablir  la  sécurité 
du  pays,  le  Japon  a  décidé  d'accepter  l'offre  de 
conférence  que  lui  adressait  Tchita.  Elle  s'est 
réunie  à  Dairen  à  la  fin  d'août  dernier. 


la  province  maritime.  Tchita  entend  bien  être  la 
capitale  de  tous  les  territoires  russes  de  Sibérie 
orientale,  et  que,  s'il  reste  quelque  pouvoir  entre 
les  mains  du  gouvernement  de  Vladivostock,  celui- 
ci  le  tienne  de  Tchita  et  l'exerce  en  son  nom.  C'est 
le  minimum  des  ambitions  du  gouvernement  de 
Tchita  qui  préférerait  à  coup  sûr  voir  disparaître 
d'une  manière  ou  de  l'autre  ces  luttes  d'influence, 
ces  contestations  de  compétence  qui  ressemblent 
pour  lui  à  une  sorte  de  révolte  du  vassal  contre 
son  suzerain. 

Dans  les  entretiens  de  Dairen,  le  gouvernement 
de  Tchita  poursuit  avant  tout  une  idée  politique  : 
il  escompte  le  prestige  à  tirer  d'une  négociation 
officielle  avec  une  grande  puissance,  négociation 
qu'il  serait  possible  de  présenter  comme  une 
manière  de  reconnaissance  de  fait  qui  affermirait 
l'autorité  de  Tchita  vis-à-vis  des  dissidents  de 
tous  ordres. 

Le  gouvernement  de  Tokio,  au  contraire,  ne 
semble  pas  avoir  établi  à  l'avance  un  programme 
précis  de  négociations. 

M.  Matsushima,  plénipotentiaire  japonais,  a 
déclaré  en  effet  qu'il  s'agissait  avant  tout  de 
prendre  contact. 


Il  semble  qu'on  ait  attaché  à  cette  Conférence 
un  caractère  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  —  du 
moins  pour  l'instant.  On  a  parlé  d'une  concession 
des  pêcheries  du  Kamtchatka  accordée  au  Japon 
pour^  une  durée  de  trente.six  ans.  Cette  nouvelle 
paraît  douteuse  puisque,  comme  nous  l'avons  vu 
Moscou  s'est  fait  rétrocéder  cette  presqu'île  et 
peut  seul  en  disposer. 

Le  gouvernement  de  Tchita  dont  nous  avons 
montre  1  autorité  précaire  et  disputée,  souffre  mal 
1  existence  d  un  autre  gouvernement  dont  le  siège 
est  Vladivostock  et  qai  prétend  à  exercer  son 
inHuence  et,  s'il  se  peut,  sa  souveraineté  sur  toute 


L'essentiel  pour  le  Japon  est  de  s'assurer  du 
fond  qu'il  peut  faire  sur  les  engagements  de 
l'autre  partie,  et  il  est  évident  que  les  pourparlers 
varieront  d'importance  suivant  que  ces  engage- 
ments seront  ou  non  dignes  de  confiance. 

Toutefois,  le  fait  seul  de  la  réunion  de  Dairen 
est  déjà  significatif.  Il  prouve  que,  contrairement 
à  l'opinion  répandue,  le  Japon  n'est  pas  systéma- 
tiquement hostile  au  nouvel  Etat  sibérien.  On  a 
pensé  à  Tokio  que  la  reprise  des  relations  ne  pour- 
rait que  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  en 
Extrême-Orient.  Mais  on  s'est  gardé  d'oublier  les 
origines  suspectes  du  pouvoir  de  Krasnostchikov. 

Prudence  qui,  sans  doute,. n'est  pas  inutile.  La 
Conférence  de  Dairen,  en  même  temps  qu'elle 
apportera  une  amélioration  aux  conditions  écono- 
miques actuelles  de  la  Sibérie  orientale,  pourrn 
peut-être  servir  a  mesurer  la  distaace  qui  reste 
encore  à  parcourir  pour  atteindre  aux  accords 
positifs  avec  Tchita. 

A.  B. 


A  propos  d'Einstein  : 

sa  carrière,  son  caractère, 
ses  convictions 


On  ne  peut  manquer  d'être  frappé,  lorsqu'on 
aborde  Einstein  pour  la  première  fois,  par  la  jeunesse 
de  son  aspect  j  rien  de  plus  contraire  que  sa  physio 
nomie  à  1  idée  commune  que  1  ou  se  fait  d  un  savant, 
en  particulier  a  un  savant  allemand,  il  ne  perce  point 
de  lunectes,  pas  de  barOe  broussailleuse,  mais  une 
moustache  noire  ;  des  sourcils  très  marques  et  des 
yeux  également  noirs,  avec  \ine  expression  très 
douce  ;  une  chevelure  abondante  et  ébouriffée,  qui  le 
ferait  prendre  pour  un  artiste. 


Albert  Einstein  est  né  à  Ulm,  en  Bavière,  en 
1879.  Sa  famille,  de  condition  modeste,  l'emmena  de 
bonne  heure  à  Munich,  où  il  fit  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  études  au  lycée  Luitpold.  De  cette  période 
de  son  enfance  et  de  sa  jeunesse,  il  semble  avoir 
gardé  un  médiocre  souvenir.  Les  méthodes  de  la 
discipline  prussienne,  en  vigueur  à  l'école  comme  à 
la  caserne,  répugnaient  à  son  caractère  timide  et 
méditatif.  Il  était  israélite,  et  l'antisémitisme,  tou- 
jours en  vogue  dans  la  bourgeoisie  allemande,  se 
faisait  sentir  parmi  ses  camarades.  A  I  âge  de  quinze 
ans,  il  dut  suivre  ses  parents  en  Italie  ;  puis,  de 
Milan,  il  se  rendit  en  Suisse,  où  il  étudia  successi- 
vement à  Aaran  et  à  Zurich,  dans  l'intention  de 
devenir  professeur.  Comme  il  était  de.  nationalité 
étrangère,  et  que  les  relations  ijersonnelles  lui  man- 
quaient, il  ne  put  réussir  dans  cette  voie.  Cependant, 
en  1901,  après  cinq  ans  de  séjour,  il  obtint  le  droit 
de  cité  à  Zurich  et  réussit  à  se  faire  attacher  à  l'Of- 
fice des  Brevets  de  cette  ville,  en  qualité  d'expert. 
Il  occupa  longtemps  (1902-1909)  cette  situation,  qui 
lui  permit  d'acquérir  des  connaissances  techniques, 
tout  en  lui  laissant  les  loisirs  nécessaires  à  ses  pre- 
miers travaux. 

Ses  idées  jaillirent  brusquement,  d'inspiration,  et 
à  partir  de  1905  (il  avait  alors  vingt-six  ans)  il 
publia  dans  les  Annalen  der  Physik  une  série  d'étu- 
des :  «  Sur  un  point  de  vue  heuristique  concernant 
la  production  et  la  transformation  de  la  lumière  »  ; 
«  La  loi  du  mouvement  de  Brow^n  »,  et  surtout 
«  Sur  rélectro-dynauiique  des  corps  en  mouvement  », 
qui  contenaient  les  grandes  lignes  de  la  théorie  de  la 
relativité.  Sa  thèse  de  doctorat  portait  sur  «  Une 
nouvelle  détermination  des  dimensions  des  molécu- 
les ». 

Ces  écrits  firent  sensation  dans  le  monde  scien- 
tifique. Des  j^hysiciens  célèbres,  comme  Max  Plancke, 
s'exprimèrent  de  la  façon  la  plus  élogieuse  sur  les 
idées  émises  par  Einstein.  Henri  Poincaré  de  même. 


En  1909  Einstein  put  aborder  la  carrière  universi- 
taire, qu'il  avait  toujours  désirée.  Il  fut  appelé  à 
l'Université  de  Zurich  comme  professeur  extraordi- 
naire de  physique  théorique  ;  après  un  court  séjour  Ti 
Prague,  il  enseigna  au  Polytechnikum.  Enfin,  eu 
J  914,  ou  lui  offrit  une  chaire  à  Berlin.,  Gomme  il 
était  Jiaturalisé  Suisse,  il  ne  pouvait  être  professeur 
titulaire.  On  ^tourna  la  difficulté  en  le  nommant 
,«  membre  de  l'Académie,  de  Berlin  avec  faculté  d'en- 
seigner »  ;  depuis  lors,  il  n'a  cessé  de  remplir  ces 
fonctions. 


Contrairement  à  d'autres  savants,  qui  répugnen 
aux  travaux  pédagogiques  et  planent  au-dessus  de 
leur  auditoire,  Einstein  est  un  maître  remarquable, 
qui  aiine  son  métier  et  aura  une  grande  influence  sur 
ses  élèves.  Il  sait  se  mettre  à  la  portée  de  chacun,  et 
ne  dédaigne  pas  de  dépouiller  ses  théories  de  leur 
appareiJ  mathématique,  pour  les  rendre  accessibléi 
aux  profanes. 

Toutes  les  questions  universitaires  l'intéressent  :  il 
exprime  volontiers  ses  vues  sur  les  programmes  et  les 
méthodes  d'enseignement.  Ces  vues  sont  -très  mo- 
dernes. Einstein  se  déclare  partisan  de  la  suppression 
du  baccalauréat,  il  estime  que  le  cinéma  sera  un  des 
pius  grands  instruments  de  l'éducation  de  demain,  ill 
vouurait  que  tous  les  enfants  apprissent  un  métier 
manuel,  il  s'élève  contre  l'importanc  eicessive  que 
1  on  attribue  à  1  étude  des  langues,  et  surtout  contre, 
l'enseignement  de  1  histoire.  «  Ce  ne  serait  pas,  dit-il,' 
un  malheur,  si  nos  écoliers  ignoraient  Alexandre  1 
Grand,  ainsi  qu'un  tas  d'autres  conquérants  dont  le?' 
méfaits  encombrent  leur  mémoire  comme  un  poids 
mort.  Qu'on  leur  fasse  plutôt  connaître  les  inventeurs 
et  les  créateurs  de  civilisation,  Archimède,  Ptolé- 
mée.  Héron,  Apollonius.  »  j 


Bien  que  la  tendance  actuelle  de  son  esprit  lui 
fasse  considérer  la  littérature  comme  un  passe-temps, 
Einstein  ne  dédaigne  point  le  commerce  des  grands 
écrivains  :  il  avoue  son  faible  pour  Sophocle,  Shakes- 
peare, Cervantès,  Dostoïevski,  plutôt  que  pour  Gœthe 
ou  Voltaire.  Ce  qui  le  séduit  et  l'attache,  c'est  une 
vaste  conception  de  l'humanité,  et  surtout  la  sensibi- 
lité, le  trait  profondément  humain  que  l'on  sent  dans 
A/it/i/one  ou  dans  les  Frères  Karumazoff.  Il  a,  le  culte 
de  la  pitié,  qui  est  pour  lui  la  base  essentielle  de  toute 
morale  ;  mais  à  côté  de  la  pitié,  qui  est  la  participa- 
tion aux  souffrances  d  autrui,  il  place  la  commu- 
nauté des  joies  :  «  Ce  qu  il  y  a  de  plus  beau  dans  la 
vie,  disait-il  un  jour  à  un  ami,  c'est  un  visage 
radieux.  » 

Cette  disposition  d'esprit  détermine  nécessairement 
son  attidue  politique  :  Einstein  est  un  démocrate  et 
un  pacifiste  convaincu.^Il  définit  volontiers  ses  prin- 
cipes :  accomplissement  des  devoirs  des  hommes  à 
l'égard  les  uns  des  autres,  fraternité  secourable,  sup- 
pression de  toute  oppression  matérielle.  Mais  l'idée 
qu'il  a  le  plus  à  cœur  est  celle  d'une  paix  universelle. 
Il  insiste  sur  la  parenté  intime  de  tous  les  hommes  de 
préoccupations  intellectuelles,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent.  Il  compare  le  monde  actuel  à 
l'Italie  du  moyen  âge,  dont  les  cités  étaient  en 
guerre  perpétuelle  :  pourquoi  le  monde,  dit-il,  n'arri- 
verait-il pas  à  l'ordre  et  à  l'harmonie,  comme  Ce  pays 
jadis  troublé  a  fini  par  y  atteindre  ? 

Il  va  sans  dire  que  de  pareilles  convictions,  aux 
heures  critiques  de  la  guerre,  devaient  opposer  Eins- 
tein à  ses  collègues.  Il  fut  un  des  rares  intellectuels 
qui  refusèrent  de  signer  le  manifeste  des  93.  Il  fut 
quelque  temps  privé  de  sa  chaire,  qu'on  se  décida  à 
lui  rendre,  lorsque  sa  réputation,  devenue  mondiale, 
fit  de  lui  le  plus  bel  ornement  de  l'Université  de  Ber- 
lin. Actuellement  il  est  toléré  et  respecté,  mais  le 
corps  des  Herrn  Professoren  lui  demeure  plus  où 
moins  hostile,  car  il  ne  fait  pas  mystère  de  ses  opi- 
nions, et  |)rend  même  part  à  des  manifestations 
publiques.  Il  se  plaît  à  dire,  avec  la  douceur  qui  lui 
est  coutumièrc  :  «  Le  monde,  depuis  la  guerre,  vit 
dans  un  état  de  psychose  ;  patientons,  laissons  let 
malades  revenir  peu  à  peu  à  la  santé.  Peut-être, 
alors,  des  relations  normales  deviendront-elles  pos- 
sibles entre  les  hommes.  » 

René  Lauret. 


L'ELfROPE 

Le  point  de  vue  britannique 

Les  premiers  signes 
d'un  accord  générai 

«  Lm  cruelle  logique  des  faits  a  com- 
mencé à  prouver  que  le  commerce  ne 
pourra  jamais  revivre  tant  que  les  obstacles 
financiers  du  commerce  ne  seront  pas 
levés.  » 

1.  —  En  Europe. 

Enfin  il  est  possible  de  voir  poindre  l'aurore  de 
[a  raison  dans  la  situation  chaotique  laissée  par  la 
guerre.    L'opinion    en    Grande-Bretagne  évolue 
rapidement  vers  l'annulation  des  dettes  de  guerre. 
[1  y  a  toujours  une  petite  école  qui  prétend  qu'il 
^  a  une  différence  entre  les  dettes  et  les  indem- 
lités  de  guerre.  Mais  même  parmi  les  attardés  qui 
>e  cramponnent  à  la  doctrine  des  indemnités  puni- 
:ives,  pour  le  salut  moral  de  l'Allemagne  et  pour 
e  salut  financier  des  Alliés,  il  y   a  un  nombre 
Toissant  de  convertis  qui  commencent  à  voir  que 
'aspect   économique  des  indemnités   est  décidé- 
nent  le  plus  important.  Il  es't  donc  du  domaine 
les  possibilités  que  le  gouvernement  britannique 
mnule  toutes  les  dettes  de  ses  Alliés.  Ces  dettes 
le  sont  pas  un  actif,  mais   un  passif,   pour  la 
Îrande-Bretagne.  La  cruelle  logique  des  faits  a 
ommencé  à  prouver  que  le  commerce  ne  pourra 
amais  revivre  tant  que  les  obstacles  financiers  au 
ommerce  ne  seront  pas  levés.  L 'ex-chancelier  de 
'Echiquier,  M.  Mac  Kenna,  qui  est  un  banquier, 
.  fait  ces  derniers  jours  une  sérieuse  plaidoirie 
.ans  ce  sens.  Sir  Arthur  Steel-Maitland  est  un 
^es  convertis  de  marque  de  ces  derniers  temps.  La 
rrande-Bretagne    perd    beaucoup    plus    par  le 
larasme  commercial  qu'elle  ne  pourrait  espérer 
agner  des  dettes  ou  des  indemnités  allemandes 
u  alliées.  D'autre  part,  la  Grande-Bretagne  n'est 
uUement  inquiète  au  sujet  de  sa  propre  dette 
ivers  les  Etats-Unis.  Elle  ne  suggérera  jamais 
son  ^créancier  l'idée  que  cette  dette  pourrait  être 
nnulée.  Nous  serions  seulement  heureux  de  régler 
indemnité  britannique  aux  Etats-Unis  sous  forme 
e  marchandises,  car  c'est  la  seule  forme  possible 
e  paiement  des  grandes   dettes  internationales, 
fn  tel  paiement  serait  aussi    précieux    pour  la 
rande-Bretagne  que  la  méthode  de  Wiesbaden 
Dur  l'Allemagne.  Avec  cette   différence   que  la 
rance  évitera  dans  une  certaine  mesure  les  désa- 
mtages  d'un  tel  accord,  parce  qu'elle  n'est  pas 
)ncurrente  de  l'Allemagne  pour  la  plus  grande 
irt  de  la  production  envisagée,  alors  qu'au  con- 
aire  les  Etats-Unis   auraient   à  perdre  et  la 
rande-Bretagne  à  gagner  par  un  règlement  «  à 
Wiesbaden  »   de  l'indemnité  qu'elle  doit  à 
f^mérique. 

En  fait,  le  principe  réalisé  en  pratique  par 
M.  Loucheur  et  Rathenau  et  préconisé  depuis 
;  longs  mois  par  M.  Lloyd  George  devient  de 
us  en  plus  la  panacée  des  difficultés  économiques 
1  monde.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  Société 
!s  Nations  adjuge  politiquement  la  moitié  de  la 
aute-Silésie  à  la  Pologne  et  qu'eUe  donne  à 
\llemagne  un  délai  de  quinze  ans  p('  ir  l'exécu- 
m  économique.   Ou'arrivc-t-il  ?  Le  D''  W^irth 
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donne  d'abord  sa  démission.  Puis  il  reconstitue 
son  cabinet.  Et  il  annonce  que   sa   politique  de 
paiement  des  dettes  de  l'Allemagne  sera  conti- 
nuée malgré   la   sentence  sur   la  Ilaute-Silésie, 
parce  que  les  Allemands  et  les  Polonais  ont  vite 
compris  que  leurs  intérêts  coïncident  et  sont  abso- 
lument indépendants  de  la  décision  de  la  Société 
des  Nations.  La  Commission  mixte  prévue  ne  sera 
ni  plus  ni  moins  qu'une  Conférence  de  «  Wiesoa- 
den  »  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne.  Comme 
résultat,  l'Allemagne  conservera  de  plus  grands 
intérêts   économiques  en  Haute-Silésie   non  pas 
pour  quinze  ans,  mais  pour  un  avenir  indéfini,  et  la 
frontière  politique  n'aura  qu'une  importance  secon- 
daire. La  part   polonaise  du  marché   sera  cette 
portion  des  revenus  économiques  de  Haute-Silésie 
qui  irait  au  Trésor  polonais  par  suite  du  travail 
allemand  du  côté  polonais  de  la  frontière.  Les 
Polonais  savent  bien  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
maintenir  à  eux  seuls  la  prospérité  industrielle  de 
la  Haute-Silésie,  et  ils  seront  très  heureux  d'accep- 
ter des  mains  allemandes  les  revenus  qu'ils  n'au- 
raient jamais  pu  produire   par   eux-mêmes.  En 
conséquence,  la  fin  du  conflit  haut-silésien  est  à 
plus  d'un  point  de  vue  un  heureux  dénouement. 
Les  Allemands  ne  perdront  pas  beaucoup  en  défi- 
nitive ;    les    Polonais    gagneront,    et  l'Entente 
franco-britannique  évitera  le  tracas  et  le  danger 
d'une  dispute  autour  du  triangle  industriel. 

En  d'autres  termes,  la  logique  des  forces  éco- 
nomiques assure  leur  propre  salut. 

U.  —  Bans  îe  Pacifique. 

L'opinion  britannique  est  de  plus  en  plus  absor- 
bée par  la  Conférence  de  Washington  sur  la  réduc- 
tion des  armements.  Plus  on   approche   de  son 
inauguration,  plus  vastes  deviennent  ses  possibi- 
lités. Il  fut  un  temps,  en  été  peut-être,  où  l'opinion 
britannique  n'était  pas  unanime  dans  ses  prévi- 
sions au  sujet  de  ses  résultats  historiques  pour 
l'avenir.  Mais  aujourd'hui  tout  le  monde  l'envi- 
sage avec  sérieux.  C'est  un  problème  à  la  fois 
séduisant  et  redoutable  qui  attend  les  Puissances 
à  Washington.  11  y  a  le  Japon,  qui  a  un  besoin 
impératif  d'expansion  dans  des  circonstances  tel- 
les que  la  Chine  apparaît  comme  le  seul  objectif 
possible  de  cette  expansion.  Il  y  a  la  Chine,  qui 
est  de  longue  date  une  victime  de  l'exploitation, 
non  seulement  aux  mains  des  Jaunes  mais  aux 
mains  des  Blancs,  et  ce  sont  ceux-ci  qui  ont  obtenu 
de  plus  larges  bases  sur  le  littoral  que  les  pre- 
miers, ainsi  qu'un  seul  coup  d'œil  sur  la  carte  per- 
met de  le  constater.  Il  y  a  les  Etats-Unis  qui  s'in- 
dignent légitimement  à  la  pensée  des  souiîrancès 
endurées  par  la  Chine,  et  qui  sont  résolus  à  encou- 
rager les  Japonais  sur  la  voie  de  la  justice  et  de 
la  sagesse.  Il  y  a  l'Empire  britannique,  loyal  à 
l'égard  du  Japon  en  tant  qu'alhé  et  ami  éprouvé, 
qui  est  intéressé  comme  les  Etats-Unis  à  l'inté- 
grité de  la  Chine  et  à  la  «  porte  ouvert^  »,  qui  est 
avant  tout  animé  du  même  idéal  que  l'Amérique, 
et  qui  est  convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  divcT- 
gence  politique  entre  les  deux  pays.  A  l'intérieur 
de  l'Empire   britannique,  il  y  a  le  Canada,  ([ui 
voit  le  Pacifique  et  ses  ])robIèmes  du  point  de  vue 
américain;  l'Australie  qui  les  voit  de  l'autre  point' 
de  vue,  et  l'Inde  qui  les  voit  à  travers  les  divisions 
de  race  et  de  couleur.  Puis  il  y  a  la  France  qui  a 
ses  propres  intérêts  dans  le  Pacifique,  et  qui  sait 
que  ces  intérêts,  comme  sa  jjolitique  générale  en 
Extrême-Orient,  sont  étroitement  liés  à  une  solu- 
tion de  la  question  du  Pacifique. 

La  solution  britannique  de  ce  problème  com- 
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plexe  c'est  une  entente  générale  des  Puissances 
intéressées  dans  les  questions  politiques  du  Paci- 
fique, suivie,  comme  elle  pourrait  l'être  aisément, 
par  une  réduction  générale  des  armements  sur  mer 
et  sur  terre.  La  conception  britannique  de  la  néces- 
sité de  cette  entente  n'est  pas  un  rêve  sentimental 
et  irréalisable.  Voici  quelle  en  est  la  base  pratique  : 

1"  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'antagonisme  de  cou- 
leur. La  présence  d'un  délégué  de  l'Inde,  M.  Sri- 
nivasa  Sastri,  comme  membre  de  la  délégation 
britannique,  est  une  preuve  suffisante  de  sa  sin- 
cérité et  de  l'impossibilité  d'éluder  un  point  du 
programme  britannique. 

2"  Il  doit  y  avoir  fair  flay  pour  le  Japon 
comme  pour  la  Chine,  non  seulement  parce  que  le 
Japon  fut  un  membre  précieux  de  l'Entente  pen- 
dant la  grande  guerre,  mais  parce  que  le  fair  flay 
est  un  principe  qui  vaut  impartialement  pour  tout 
le  monde.  Rien  ne  sert  de  maudire  les  Japonais. 
Il  faudra  faire  quelque  chose  à  la  fois  pour  satis- 
faire leurs  besoins  légitimes  et  pour  réfréner  leurs 
visées  illégitimes  sur  la  Chine.  Ces  deux  buts 
pourraient  être  atteints,  de  l'avis  de  la  urande- 
Bretagne,  par  une  entente  générale  qui  compren- 
drait le  Japon. 

George  GLASGOW. 

Lord  Northcliffe 

et  le  Pacifique 

L'histoire  de  la  géographie  nous  apprend  en  vain 
que  l'Océan  Pacifique  a  été  exploré  au  xviii"  siècle 
par  Cook,  WaUis,  Bougainville  ou  Lapérouse. 
La  vérité  est  que  le  Pacifique  a  été  découvert  de  nos 
jours,  sous  nos  yeux  si  j'ose  dire,  et  que  la  «  connais- 
sance du  Pacifique  »  est  chose  toute  fraîche,  récente 
et  rigoureusement  contemporaine.  Aviez-vous  jamais 
entendu  dire  que  les  questions  du  Pacifique  occupas- 
sent la  presse  ou  l'opinion  ?  Aujourd'hui,  elles  obtien- 
nent la  manchette  dans  les  journaux.  Elles  ont 
passé  de  l'obscurité  à  la  vedette. 

Le  Pacifique  est  à  la  mode.  Les  romanciers  y  en- 
voient leurs  héros  et  même  leurs  héroïnes.  Si  vous 
recherchez  l'opinion,  distinguée,  ne  manquez  pas 
de  soutenir  que  l'axe  de  la  politique  mondiale  qui 
passa  longtemps  par  Londres,  Paris  ou  la  vallée  du 
Rhin  passe  maintenant  par  Manille  ou  Honolulu. 

Dès  qu'il  apprit  cette  découverte  et  qu'il  y  avait 
des  choses  d'un  tel  intérêt  de  l'autre  côté  de  la  pla- 
nète, lord  Northcliô'e,  directeur-propriétaire  du  Tintcn 
et  de  plusieurs  autres  grands  journaux  britanniques 
ne  se  tint  pas  d'y  aller  voir.  Il  y  partit  non  sans  fra- 
cas, il  fend  présentement  les  flots  du  Pacifique  non 
sans  impétuosité.  Et  je  vous  assure  qu'à  le  suivre, 
ou  ne  perd  pas  son  temps. 

La  préoccupation  essentielle  du  directeur  du 
Timts,  c'est  le  problème  du  chômage  en  Grande- 
Bretagne.  Nous  avons  entendu  de  M.  Lloyd  George 
lui-même  les  paroles  les  plus  graves  sur  ce  danger 
pour  un  pays  d'avoir  un  ou  deux  millions  de  chô- 
meurs. Lord  Northcliffe  voudrait  qu'ils  suivent 
l'exemple  de  leurs  ancêtres  et  qu'ils  continuent  à 
coloniser  les  immenses  cs-paces  déserts  qui  deiueuicui 


encore  dans  les  régions  du  monde  oii  la  race  britan- 
nique s'est  déjà  établie. 

Les  Français  ont  appris  brusquement,  jiar  les 
discussions  du  traité  de  Versailles,  que  l'Angleterre 
était  une  puissance  qui  pesait  lourd  dans  les  affaires 
du  monde.  Comme  ils  l'ont  découvert  tout  d'un  coup! 
ils  n'en  reviennent  pas  et  s'en  prennent  à  leurs  néga 
dateurs  ou  à  l'injustice  du  sort.  Ils  auraient  éviti 
cette  surprise  s'ils  avaient  observé  les  Anglo-Saxons 
pendant  qu'ils  occupaient  une  bonne  part  du  globe 
par  une  émigration  pacifique.  Et  vous-même,  si  vous 
demeurez  demain  une  grande  puissance,  ce  sera 
peut-être  moins  pour  votre  génie  militaire  que  parce 
que  vous  avez  dans  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle 
et  sous  la  3*^  République  imité  vos  voisins  et  réservé 
votre  part  de  la  planète.  ■ 

Je  ferme  cette  parenthèse  dans  la  pensée  de  LcJ 
Northciifïe  et  je  reprends.  Donc  le  directeur  du 
Times  voudrait  que  les  chômeurs  anglais  se  répan- 
dissent dans  les  terres  britanniques  du  Pacifique  il 
en  demande  100.000  par  an  rien  que  pour  l'Aus^  '-a- 
lie  et  presque  autant  pour  la  charmante  Nouvelle- 
Zélande.  Et  sa  grande  raison  est  qu'il  faut  q'3-  h  s 
blancs  se  dépêchent,  s'ils  ne  veulent  pas  que  le  Pac: 
fique  devienne  la  mer  des  Jaunes. 

^  I 

Tout  ceci  est,  comme  on  voit,  dominé  par  le  sen 
tinient  de  ce  qu'on  appelait  jadis  le  péril  jaun^ 
Pour  lui  résister,  l'ihimigration    blanche   au  Pacj 
fique  n'est  que  le  premier  moyen.  Le_8econd,  c'eg 
l'union  de  tous  les  Blancs  ou  du  moins  des  puissancé 
blanches.    Conséquence  :    association    étroite  de 
politique  britannique  et  de  la  politique  américain 
au  Pacifique.  Et  le  Japon  1  Oserait-on  dire  qu'il  res 
quinaud  en  cette  affaire  ?  Lord  Northcliffe  ne  ma 
que  pas  de  franchise  non  plus  sur  ce  point.  En  effe,,, 
des  journalistes  japonais,  assez  émus  par  ses  préc^ 
dentés  déclarations,  l'ont  saisi  à  Manille,  chez  le 
général    Wood    qui    est    présentement  gouvernevu' 
général  des  Philippines  et  lui  ont  posé  la  question. 
Voici  sa  réponse  : 

«  Dans  rh'i/pothèse  d'un  conflit  armé  où  seraient 
impliqués  les  Etats-Unis,  soit  dans  le  Pacifique,  soit 
'ailleurs,  c'est  ma  conviction  personnelle  que  lu 
Grande-Bretagne,  que  la  grande  famille  britanniqui' 
tout  entière  se  rangerait  sans  hésiter  du  côté  d('< 
Etats-Unis,  tout  comme  les  Américains  se  sont  ran- 
gés aux  côtés  des  Britanniqu,es  durant  la  tjrandc 
conflagration  européenne  dont  les  cendres  fument 
encore.  L'esprit  se  refuse  à  concevoir  aucun  concoure 
ch  circonstances  capable  de  menacer  sérieusement 
ces  liens  invisibles,  mais  indestructibles  qui  font  des 
2)euples  langue  anglaise  un  seul  peuple  dans  tov- 
tes  les  questions  d'un  intérêt  suprême  pour  l'humic 
nité.  » 

Après  cette  interview.  Lord  Northcliffe  réfléchit 
et  craint  de  n'avoir  pas  été  assez  clair.  Après  ta 
déclaration  de  Manille,  voici  celle  qu'il  a  ajoutée  à 
Hong-Kong  : 

«  J'estime  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  solution  des 
jjroblèmes  du  Pacifique  qui  ne  repose  sur  le  solide 
fondement  de  l'amitié  et  de  la  coopération  anglo- 
américaine.  Malheureusement,  l'Alliance  anglo-japo- 
naise s'est  inolongée  au  delà  du  point  où  les  Améri- 
cains pouvaient  le  comprendre  et  où  les  Chinvit 
'pouvaient  l'aimer.  »  * 

Il  reste  bien  de  l'humour  britannique,  comme  or 
voit,  dans  cette  franchise  yankee. 

Il  y  a  encore,  en  dehors  de  ce  système  blanc,  beau- 
coup de  choses  curieuses  dans  les  discours  de  Lorc 
Northcliffe,  notamment  sur  les  méthodes  coloniale 
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américaines  aux  Philippines,  sur  lesquelles  il  ne 
tarit  pas  en  fait  d'éloges. 

Mais  surtout,  il  est  clair  que  la  Conférence  de 
Washington  a  polarisé  l'esprit  du  directeur  du 
Times.  Il  ne  cesse  de  revenir  avec  toute  la  force  de 
son  tempérament  impérieux  sur  l'affirmation  que  le 
désarmement  est  une  nécessité  universelle.  Le  traité 
de  Versailles,  c'était  le  passé  ;  la  Conférence  de 
Washington,  c'est  l'avenir. 

Comment  cette  deuxième  partie  se  concilie-t-elle 
avec  la  première  qui  ne  semblait  pas  un  appel  à  la 
concorde  des  races,  c'est  ce  que  je  ne  me  charge  pas 
d'expliquer.  Mais  il  reste  que  les  déclarations  répé- 
tées du  grand  adversaire  britannique  de  M.  Lloyd 
George  conservent  le  plus  vif  intérêt  :  sa  parole  et 
son  action  émeuvent  le  Pacifique. 

Où  allons-nous,  si  les  journalistes  se  mettent* 
à  faire  de  la  politique  active,  à  déposséder 
la  diplomatie  officielle  de  ses  prérogatives  sacrées 
et  à  la  dépouiller  de  son  secret.  Northcliffe  promène 
des  thèses  dangereuses  sur  toutes  les  routes  du 
monde.  Franklin-Bouillon  s'en  va  tout  seul,  sans  le 
moindre  diplomate,  régler  des  traités  avec  un  Etat 
qui  n'est  même  pas  reconnu.  Jusqu'où  peut  con- 
duire l'abandon  des  règles  et  la  négligence  des  rites  ? 

Etienne  Fotjrngl. 

La  Tchécoslovaquie 

pendant 
l'aventure  carliste 

(De  noire  corresponda7ît  particulier). 

Prague,  nôvembre. 

M.  Jacques  Bainville  vient  de  se  révéler  comme 
un  délicieux  fantaisiste  ou  comme  le  plus  roman- 
tique de  nos  écrivains  politiques  en  voyant  dans 
l'équipée  de  Charles  une  sombre  conspiration  diri- 
gée par  M.  Benès.  A  lire  M.  Bainville,  on  pourrait 
en  effet  supposer  que  le  jeune  Président  du  Con- 
seil de  Tchécoslovaquie  a  fourni  lui-même  l'avion 
qui  devait  amener  Charles  à  Oedenburg,  afin 
d'avoir  une  occasion  pour  partager  le  Burgenland 
avec  les  Yougoslaves. 

Si  M.  Bainville  avait  été  le  22  octobre  dans  la 
vieille  ville  tchèque  de  Jitchin,  il  aurait  peut-être 
hésité  à  raconter  à  ses  lecteurs  cette  superbe  galé- 
jade. Le  22  octobre,  M.  Benès  s'était  rendu  à 
Jitchin  pour  y  assister  aux  fêtes  organisées,  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  prise  du  village 
ardennais  de  Terron,  par  les  21"  et  22°  régiments 
tchécoslovaques,  cités  pour  cet  exploit  à  l'ordre 
de  l'armée  française.  A  son  arrivée  à  Jitchin, 
M.  Bènès  reçut  un  télégramme  de  Prague  dont 
la  lecture  lui  empourpra  la  figure  de  stupéfaction 
et  d'émotion,  au  grand  étonnement  de  son  entou- 
rage. «  Karl  der  Plôtzliche  »  était  à  Oedenburg  ■ 
la  paix  de  l'Kurope  Centrale  était  menacée; 
M.  Benès  rentra  immédiatement  à  Prague  et, 
depuis  ce  temps,  on  veille  jusqu'aux  premières 
lueurs  du  jour  au  château  de  Prague. 

Certes,  l'opinion  tchécoslovaque  s'attendait  à 
une  répétition  de  l'aventure  de  Pâques  ;  les  événe- 
ments du  Burgenland  avaient  eu  dès  le  début  un 
caractère  foncièrement  légitimiste  et  depuis  plu- 
iieurs  jours  on  savait  dans  toute  l'Europe  centrale 


que  les  carlistes  préparaient  un  grand  coup.  Néan- 
moins, la  nouvelle,  au  premier  abord,  surprit  tout 
le  monde  et,  autant  que  tout  autre,  M.  Benès 
lui-même. 

Il  n'en  est  que  plus  intéressant  de  constater  que, 
dès  le  début,  l'opinion  publique  tchéco-slovaque 
fut  unanime  pour  se  grouper  autour  de  son  gou- 
vernement et  exiger  de  lui  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  la  défense  du  pays,  menacé  direc- 
tement par  cette  tentative. 

Au  Sénat,  Mgr  Zavoral,  sénateur  catholique,  la 
plus  belle  figure  du  catholicisme  tchèque  et  grand 
ami  de  la  France,  affirma  au  nom  de  tous  les  par- 
tis bourgeois  et  socialistes  que  les  Tchécoslovaques, 
sans  distinction  de  partis  ou  de  religions,  étaient 
prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  pour  maintenir 
leur  indépendance  nationale. 

A  la  Chambre,  ce  fut  la  longue  ovation  à 
M.  Benès  de  tous  les  députés  tchécoslovaques,  se 
précipitant  vers  la  tribune  pour  y  crier  leur  con- 
fiance dans  le  gouvernement  et  leur  volonté 
d'union,  ce  furent  les  autonomistes  slovaques 
Hlinka,  Juriga,  dont  la  propagande  magyare  a 
honteusement  déformé  la  pensée,  ce  furent  les 
amis  de  M.  Kramarz  se  mêlant  aux  sociaux  démo- 
crates pour  essayer  de  serrer  la  main  de  M.  Benès, 
afin  de  lui  prouver  qu'il  était  bien  l'interprète  de 
tout  un  peuple  décidé  à  ne  pas  se  laisser  ravir  sa 
jeune  liberté 

Les  Allemands  de  Tchécoslovaquie  montraient, 
au  contraire,  leur  profonde  division.  Ils  condam- 
naient tous  la  tentative  de  Charles  ;  mais,  alors  que 
les  nationalistes  protestaient  contre  la  mobilisa- 
tion, il  apparut  très  nettement  que  les  socialistes 
allemands  étaient  décidés  à  lutter  de  toutes  leurs 
forces  contre  le  danger  dynastique  tout  en  conser- 
vant leur  attitude  d'opposition  au  gouvernement. 

Pendant  que  les  Tchèques  et  les  Slovaques  prou- 
vaient une  fois  de  plus  leur  union  sacrée,  bour- 
geois et  socialistes  allemands  de  Bohême  se  lan- 
çaient leurs  serviettes  à  la  figure.  Et,  moroses,  les 
six  députés  chrétiens  sociaux  magyars  se  ren- 
daient compte,  enfin,  de  la  cohésion  de  l'Etat 
tchécoslovaque  et  pressentaient  la  capacité  de 
résistance  et  d'action  dont  il  allait  faire  preuve 
par  le  succès  remarquable  de  'la  mobilisation. 

Quand  les  esprits  ignorants  ou  paresseux  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  à  apprendre  la  géographie  de 
la  Nouvelle  Europe  viendront  encore  mettre  en 
doute  les  possibilités  de  vie  des  Etats  de  la  Suc- 
cession d'Autriche,  les  Tchécoslovaques  n^auront 
pas  de  meilleur  argument  à  leur  présenter  que  la 
rapidité  et  l'ordre  parfait  dans  lesquels  s'est 
effectuée  leur  mobilisation. 

En  quelques  jours,  350.000  hommes  étaient  sur 
pied.  Pas  un  incident  en  Slovaquie  où  l'on  sentait 
le  danger  plus  qu'ailleurs  et  oii  l'organe  officiel 
des  cléricaux  autonomistes  publiait  un  appel 
enflammé  aux  armes  contre  les  féodaux  magyars. 
En  Bohême  et  en  Moravie,  la  mobilisation  se  fai- 
sait avec  le  même  succès  qu'en  Slovaquie  et,  sauf 
trois  ou  qiiatre  incidents  dont  un  seul  de  certaine 
gravité  (à  Graslitz),  les  Allemands  y  obéissaient 
aussi  bien  que  les  Tchèques. 

Aussi,  le  président  Masaryk  pouvait-il,  le 
28  octobre,  exprimer  au  chef  d'Etat-major  (le 
général  Mittelhauser),  chef  de  la  Mission  fran- 
çaise, la  reconnaissance  et  la  confiance  du  pays.  Si 
certains  de  nos  compatriotes,  par  une  véritable 
aberration  politique,  n'ont  pas  compris  que  la 
base  de  la  politique  de  notre  pays  en  Europe 
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Centrale  ne  peut  être,  ne  doit  être  que  la  collabora- 
tion intime  avec  la  Petite  Entente  et  Darticuhère- 
ment  la  Tcliécoslovaquie,  nous  pouvons  nous  con-# 
soler  à  la  pensée  que  deux  grands  Français,  les 
généraux  Pellé  et  Mittelhauser,  aidés  par  une  poi- 
gnée d'officiers  d'élite,  ont  su  faire  la  plus  belle 
des  œuvres  françaises  en  créant,  en  organisant  de 
toutes  pièces  la  jeune  armée  devant  qui  la  réaction 
et  l'impérialisme  magyars  allaient  être  contraints 
de  s'incliner.  On  ne  saurait  en  effet  douter  que  les 
gens  qui,  dans  le  Burgenland,  s'étaient  moqués  de 
toutes  les  notes  de  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs, ne  se  soient  inclinés  que  sous  la  menace 
plus  directe  des  baïonnettes  tchécoslovaques  et 
yougoslaves. 

On  a  voulu  et  on  voudra  encore  à  ce  propos  par- 
ler d'impérialisme  tchèque.  Nos  amis  tchèques  ont 
de  nombreux  défauts,  mais  ils  n'ont  certainement 
pas  celui-là.  Les  carlistes  ne  se  trompaient  pas 
qui,  par  la  bouche  d'un  de  leurs  amis  parisiens, 
disaient  que  les  Tchécoslovaques  ne  tenaient  pas 
a  se  battre.  Ce  disant,  ils  ignoraient  d'ailleurs 
que,  depuis  Jean  Hus  et  Jijka,  les  Tchèques,  en 
prouvant  maintes  fois  leur  pacifisme,  ont  montré 
néanmoins  qu'ils  savaient,  au  besoin,  défendre  leur 
liberté  contre  des  ennemis  plus  redoutables  que 
les  bandes  d'Ostenburg. 

F.  DOMINOIS. 

Correspondan  ces 

Pour  le  désarmement  de  la  Hongrie  :  Une  con- 
versation  avec  Milan  Hodja,  le  leader  slo- 
vaque. 

Nous  recevons  de  Prague  la  lettre  suivante  : 
Je  viens  de  passer  les  heures  les  plus  intéressantes 
et  les  plus  instructives  de  mon  séjour  à  Prague  dans 
la  compagnie  de  Milan  Hodja,  le  leader  slovaque,  qui 
représenta  pendant  plusieurs  années  ses  compatriotes 
à  la  Chambre  de  Buda-Pest  et  qui  est  à  présent  l'un 
des  orateurs  les  plus  écoutés  du  Parlement  de  Prague. 
Milan  Hodja  est,  en  Tchécoslovaquie,  le  type  de  ces 
intellectuels  qui  dirigent  avec  une  grande  autorité 
lie  groupe  agrarien. 


Sous  des  apparences  placides  et  froides.  Milan 
Hodja  cache  une  activité  débordante,  une  force  de 
travail  étonnante,  une  intelligence  toujours  en  éveil 
un  sens  remarquable  des  réalités,  un  besoin  impé- 
rieux de  comprendre  et  un  enthousiasme  d'autant 
plus  captivant  qu'il  est  raisonné.  Pour  suivre  les  pro- 
blèmes de  l'Europe  centrale,  pour  en  pénétrer  la  signi- 
fication, en  concevoir  la  portée,  en  saisir  toutes  les 
données,  on  se  sent  en  parfaite  sécurité  intellectuelle 
derrière  cet  esprit  qui  sait,  qui  réfléchit,  qui  com- 
prend, qui  clarifie. 

La  question  de  Charles  en  particulier  et  celle  des 
Habsbourg  en  général  n'est  qu'une  partie  du  pro- 
blème hongrois  qui  vient  de  se  poser  avec  acuité  une 
fois  de  plus  à  la  suite  de  la  deuxième  tentative  de 
restauration.  Nous  demandons  aux  Alliés  de  nous 
aider  à  imposer  à  Buda-Pest  la  déchéance  définitive 
des  Habsbourg,  mais  avant  tout  nous  leur  deman- 
dons, conformément  au  traité  de  paix  de  Trianon 
d  organiser,  de  surveiller  et  de  réaliser  le  désaime- 
toent  complet  de  la  Hongrie.  Là  est  en  effet  la  condi- 


tion essentielle  de  notre  tranquillité  dans  l'avenir  et 
du  maintien  de  la  paix  en  Europe  centrale.  Nous 
n'avons  aucune  raison  de  faire  confiance  au  gouver 
nement  actuel  de  Buda-Pest.  Rappelons-nous,  à  la 
veille  de  la  dernière  tentative  de  Charles,  le  discour/ 
de  M.  Bethlen  et  la  proclamation  du  régent  Horthyl 
Admettons  un  seul  instant  que  la  Hongrie  décret* 
—  la  chose  n'est  pas  encore  faite  —  la  déchéance 
définitive  des  Habsbourg.  N'y  aura-t-il  plus  d'autreî 
candidats?  N'y  aura-t>-il  plus  d'autres  «  putchs  »  si 
le  soutien  naturel  et  indispensable  de  telles  entre- 
prises subsiste,  si  l'armée  magyare  existe  toujours? 

Or,  cette  armée  existe  :  elle  se  dissimule  mais  pa! 
d'une  manière  suffisante  aux  yeux  de  ceux  qui  savenj 
regarder  et  dont  l'intérêt  est  de  voir. 
^  Si  vous  preniez  par  exemple  le  budget  hongrois 
de  cette  année,  qu'y  trouveriez-vous  en  ,  cherchan< 
bien  ?  Des  choses  du  genre  de  celles-ci,  par  exemple  ; 

Au  budget  de  l'agriculture,  des  sommes  considéra- 
bles pour  l'entretien  de  gardes  champêtres  et  de  gar- 
des forestiers,  tous  armés,  naturellement,  et  qui,  lé 
cas  échéant,  seraient  prêts  à  se  constituer  en  unitéJ 
combattantes.  | 

Au  budget  du  commerce,  des'  sommes  non  moins 
exorbitantes  pour  des  Sociétés  de  navigation 
aérienne  commerciales  qui  n'exploitent  d'ailleurs 
aucune  ligne,  ne  font  aucun  trafic  et  ne  cachent  que 
la  préparation  d'une  aviation  militaire. 

Au  budget  des  finances,  de  nouvelles  sommes  res- 
pectables pour  l'entretien  d'un  corps  de  douaniers 
absolument  disproportionné  aux  besoins  réels  du 
pays. 

Au  budget  de  l'intérieur,  des  crédits  considérables 
pour  la  gendarmerie  et  les  gardes  frontière.  Tout  ce 
monde,  je  Je  répète,  est  armé,  équipé,  discipliné, 
mobilisable. 

Quant  aux  armes  et  aux  munitions,  elles  existent 
partout  éparpillées  et  en  dépôts  souvent  importants, 
et  il  faut  ne  pas  vouloir  s'en  rendre  compte  pour 
ignorer  cela. 

L'armée  régulière  elle-même  •  est  une  armée  de 
cadres,  un  peu  désorganisée,  il  est  vrai,  en  raison  du 
régime  des  bandes  et  de  la  dictature  des  sous-lieute- 
nants qui  sévit  :  elle  n'en  existe  pas  moins  cepen- 
dant. 

Voilà  le  mal,  voilà  ce  dont  nous  avons  besoin  de 
nous  défaire  si  nous  ne  voulons  pas  être  périodique- 
ment menacés  de  secousses  semblables  à  celle  que  nous 
venons  de  traverser.  Il  est  donc  bien  naturel  que 
nous  attachions  une  importance  capitale  à  l'exécu- 
tion de  ce  désarmement,  et  la  grande  Entente  doit 
comprendre  que  si  elle  tient  à  assurer  enfin  la  paix 
en  Europe  centrale  par  l'exécution  intégrale  des 
Traités  dont  elle  est  la  gardienne,  elle  doit  nous  aider, 
nous  soutenir  dans  cette  tâche. 

Par  rapport  au  désarmement  de  la  Hongrie,  nous 
nous  trouvons  dans  la  même  situation  que  la  France 
vis-à-vis  de  l'Allemagne.  La  France  n'a  obtenu  le 
désarmement  du  Reich  et  ne  l'achèvera  que  par  la 
menace  de  sa  présence  et  par  son  contrôle  effectif.  Ce 
n'est  pas  avec  d'autres  moyens  que  nous  obtiendrons 
le  désarmement  de  la  Hongrie.  Des  Commissions  de 
contrôle  sérieuses  de  la  Petite  Entente  s'imposent 
donc,  soutenues  par  une  menace  effective  sur  le 
Danube.  Voilà  ce  qui  doit  avant  tout  être  compris  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Rome.  Aucune  fraction  de 
notre  opinion  publique,  à  quelque  parti  qu'elle  ap. 
partienne,  ne  saurait  se  déclarer  satisfaite  si  nous 
n'obtenions  pas  gain  de  cause. 

Et  j'ai  pensé  qu'il  était  bon  en  effet  que  de  telles 
choses  fussent  connues  à  Paris. 

Jean  Schlicklin. 


L'EUROPE  XOL'VELLE 


Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 

«  Les  fausses  vacances  » 

ou  «  La  semaine  creuse  » 

La  Chambre  a  siégé.  Elle  a  tenu  à  siéger.  Un 
'  Parlement,  s'est  dit  la  majorité,  c'est  pour  parler. 
Parlons.  Le  président  du  Conseil  est  à,  l'étran- 
ger. Le  Sénat  s'est  ajourné  au  8.  Mais  la  Cham- 
bre ne  peut  attendre  le  8.  Il  faut  qu'elle  rentre  le 
3.  Elle  a  dit  cela,  et  puis  on  s'est  regardé  :  Que 
Jaire,  avant»  le  8? 

Les  interpellations  sur  la  politique  financière  ? 
Mais  les  interpellations  ne  sont  pas  prêtes  !  Et 
puis,  est-ce  bien  utile,  encore  une  interpellation? 
La  preuve  est  faite  que  les  interpellations  n'ap- 
portent  aucun  remède.  Et  les  gens  qui  connais- 
sent le  mal,  le  dépeignent,  lê  dégagent,  le  cir- 
conscrivent et  n'y  peuvent  mais,  risquent  d'en 
apparaître  plus  coupables.  Les  autres  interpella- 
,'  tiens  ?  La  moitié  des  ministres  est  à  Washing- 
;t!on,  l'autre  moitié  est  allée  fêter  Rabelais  à  Mont- 
pellier !  Il  ne  demeure  que  M.  Bonnevay,  grâce 
â  quoi  l'Entente  a  cette  joie  fugitive,  mais  douce, 
de  détenir  la  présidence  du  Conseil.  Alors,  on  a 
discuté  les  habitations  à  bon  marché.  Avec  beau- 
coup de  mal,  on  est  î-arvenu  à  ne  pas  expédier 
l'affaire  en  une  seule  séance,  et  le  pays  a  pu  voir 
■que  la  Chambre  abattait  du  travail. 

M.  Leredu,  ministre  de  l'Hygiène,  était  de- 
meuré jusqu'à  la  dernière  minute.  Sa  présence 
■  était  opportune,  car  l'habitation  à  bon  marché, 
c'est  la  lutte  contre  le  taudis,  et  le  taudis  inté- 
resse l'hygiène.  Ce  charmant  homme,  si  mo- 
derne, a  conservé  la  tradition  d'esprit  souriant 
des  parlementaires  d'autrefois. 

M.  Dormoy  —  qui  est  communiste  —  parlait 
d'un  projet  de  la  Chambre  qui  dort  quelque  peu 
dans  les  cartons  du  Sénat. 

—  «  Le  Sénat,  dit  M.  Leredu,  s'en  est  occupé. 
Un  rapport  de  M.  Chéron  le  modifie  légère- 
ment. » 

—  «  Légèrement  !  s'indigna  M.  Dormoy.  Dites 
qu'il  le  chambarde  complètement.  » 

—  ((  Vous  savez,  explique,  souriant,  M.  Leredu, 
;que  je  suis  toujours  modéré....  » 

Mais  ne  jetons  pas  d'huile  sur  le  feu... 
M.  Leredu  est  un  des  ministres  de  1'  «  En- 
tente ». 

Quand  on  eut  voté  les  habitations  à  bon  mar- 
•  ché,  il  fallut  tout  de  même  avoir  l'air  de'  faire 
autre  chose,  et  de  n'avoir  pas  donné  pour  rien 
au  Sénat,  une  leçon  d'assiduité  et  de  conscience 
professionnelles.  On  discuta  donc  la  (lUestioîi  de 
savoir  si  le  11  novembre,  anniversaire  de  l'armis- 
tice, serait  ou  non  un  jour  férié. 
.  La  Chambre  a  mis  très  longtemps  à  décider 
sur  ce  point  délicat.  Elle  veut  fêter  le  II  novem- 
bre. Mais  elle  ne  veut  pas  d'un  nouveau  jour  de 
/chômage.  Alors,  il  n'y  a  qu'à  spécifier  que  la 
fête  du  11  novembre  sera  célébrée  le  dimanche 
suivant.  J'entends  bien.  «  Mais,  disait  un  homme 


pointilleux,  si  on  ne  la  célèbre  pas  le  11  noveni- 
bre,  ce  n'est  plus  la  fête  du  11  novembre.  » 

Tous  ces  arguments  n'ont  pas  prévalu  contre 
cette  grande  raison  :  il  faut  travailler.  Pas  de 
chômage.  Mais,  pour  montrer  que  la  moelle  sub- 
stantielle des  Assemblées,  c'est  l'esprit  de  tran- 
saction, il  a  été  décidé  que  cette  année,  excep- 
tionnellement, la  fête  du  11  novembre  aura  bien 
lieu  le  11  novembre.  Et,  comme  cette  année  le 
11  novembre  tombe  un  vendredi,  cela  fait,  d'enfi- 
lée, avec  le  pont  du  samedi,  trois  jours  de  chô- 
mage. Ce  qu'il  fallait  démontrer.  Logique,  voilà 
bien  de  tes  coups... 

«  Tout  de  même,  il  eût  été  bizarre,  fait  un  ami 
des  circonstances  atténuantes  (il  en  est  qui  ont 
encore  de  ces  naïvetés),  il  eût  été  bizarre,  de  déci- 
der par  la  volonté  souveraine  du  pouvoir  légis- 
latif, que  le  11  novembre  serait  le  13  novembre. 

—  «  Pourquoi  ?  fit  un  collègue  plus  assagi  le 
Parlement  n'est-il  pas  souverain  ?  » 

—  «  Rappelez-vous,  mon  cher  collègue,  que 
nous  avons  bien  décidé  qu'à  midi,  il  serait  onze 
heures,  et  vice  versa.  » 

Il  eût  pu  citer  une  tradition  plus  incienne  de 
cette  souveraineté  des  Chambres  sur  les  mois  et 
les  jours. 

Quand  le  budget  doit  être  promulgué  pour  le 
31  décembre,  et  que  ce  jour-là,  à  minuit,  on  dis- 
cute encore,  on  arrête  la  pendule.  Et  alors,  il  peut 
être  le  1'"',  le  2,  le  3  janvier,  offlcielldvnent  c'est 
toujours  le  31  décembre 

On  dit  même  que  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  pour  son  ultime  session  de  l'année,  s'ar- 
roge la  même  prérogative  d'arrêter  la  marche  du 
temps.  ^ 

Et  cependant,  ce  n'est  pas  une  Asse  nblée  sou- 
veraine. * 

—  «  Mais,  comme  dit  l'autre,  on  a  tous  les 
droits  qu'on  prend..-.  » 

MiDAS.  ' 

"L'Actualité 

Les  fleurs,  sourire  de  Paris. 

C'est  un  charme  exquis  pour  le  promeneur  qui 
circule  un  peu  au  hasard,  à  travers  les  rues  de 
Paris,  en  ces  jours  de  novembre,  d'être  sans 
cesse  arrêté  par  ces  reposoirs  odorants  que  sont 
les  kiosques  de  fleurs.  Ils  sont  disséminés  darts 
la  capitale  et  nous  offrent  de  doux  assemblages 
d'oeillets,  de  roses,  de  chrysanthèmes,  de  margue- 
rites, de  violettes,  toutes  ces  petites  merveilles  de 
grâce  fragile  qui  sont  les  sourires  d'un  été  qui  se 
prolonge. 

C'est  une  symphonie  de  couleurs,  un  poème 
de  lumière  oti  l'or  et  le  blanc  des  chrysanthèmes 
se  marient  à  la  .robe  pourprée  des  roses,  aux  den- 
telles vaporeuses  des  œillets,  minuscules  balle- 
rines, au  mauve  épiscopal  des  violettes. 

De  la  Madeleine  à  Grenelle,  de  l'Etoile  à  la  Cité, 
partout,  dans  les  quartiers  riches  ou  pauvres,  lès 
fleurs  jettent  leurs  notes  claires,  discrets  appels 
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de  l'Idéal  qu'on  oublie  au  milieu  de  cette  vie  tré- 
pidante et  affairée. 

Elles  sont  là,  au  coin  des  avenues,  dans  les  car- 
refours, sur  les  places  ;  ici  largement  étalées  sous 
les  tentes  de  toile,  là,  groupées  en  bouquets  har- 
monieux dans  les  kiosques  ou  dans  les  corbeilles. 
Elles  semblent  nous  inviter,  au  passage,  aux 
douceurs  de  lA  méditation,  à  la  volupté  du  re- 
cueillement. 

Elles  nous  rappellent,  à  nous  citadins  oublieux, 
qu'il  y  a,  là-bas,  dans  les  pays  où  elles  sont  nées! 
de  vastes  terres  fertiles,  dorées  de  soleil  et  où 
l'on  goûte,  à  l'ombre  circulaire  des  arbres,  un 
agreste  repos. 

Elles  nous  dictent  le  conseil  de  vivre  en  com- 
munion avec  la  nature  et  de  nous  appuyer  sur 
son  pacifique  labeur. 

A  certains  d'entre  nous,  elles  évoquent  les  ver- 
gers lumineux  où  s'écoula  leur  enfance  ;  elles, 
qui  sont  comme  les  pensées  vivantes  de  la  terre' 
elles  ont  su  garder  ces  parfums  du  terroir,  ces 
parfums  qui  sont  des  souvenirs. 

Elles  nous  les  offrent  pour  évoquer  en  nous 
le  passé,  les  heures  claires  de  la  jeunesse  où  nous 
étions  encore  si  près  de  tout  ce  qui  rêve,  chante 
ou  fleurit. 

Nous  voici  au  quartier  de  l'Etoile,  devant  l'Arc 
de  triomphe  où  les  marchandes  de  fleurs,  au  coin 
des  avenues,  entourent  la  tombe  du  soldat 
inconnu,  lui  font  comme  un  cercle  de  gloire,  une 
couronne  de  clarté.  Et  si  nous  approchons  de  la 
dalle  de  marbre  où  dort  le  héros,  nous  la  vovons 
couverte  de  ces  offrandes  fleuries  que  le  passant 
anonyme,  en  un  geste  recueilli,  a  déposées  en 
signe  d'infinie  gratitude  :  des  chrvsanthémps.  dos 
roses,  des  pensées,  des  violettes  dorment  là  main- 
tenant au-dessus  de  son  sommeil. 

Plus  loin,  dans  une  voiture  à  bras  que  pousse 
une  pauvre  femme,  c'est  une  profusion  de  bou- 
quets gracieusement  couchés  sur  un  lit  de  ver- 
dure, petit  jardin  en  vovage,  que  semblent  res- 
pecter les  véhicules  rapides,  et  «fui  laisse  derrière 
lui  un  doux  sillage  parfumé. 

Là,  à  ce  carrefour  de  l'Ecnle  militaire,  ce  sont 
deux  jeunes  filles  cfui  offrpnt  des  roses  couleur 
de  chair  et  de  miel,  des  œillets  multicolores  dans 
des  corbeilles  aux  pailles  d'or. 

Sur  ces  grands  boulevard??  où  circulp  unp  fnpip 
dense,  où  tous  les  bruits  se  fondent  en  npp  im- 
mense rumeur,  voici  comme  une  oasis  de  si^nce 
où  fleurissent  encore  des  roses,  des  cbrA^san- 
thèmes  aux  chevelures  embrouillées,  cpuv-ci 
couleur  de  neige  et  ceux-là  aux  tons  safranés  : 
une  bonne  vieille  abrite  sous  un  vaste  parasol 
rouge  et  blanc  toute  cette  grâce  fragile. 

Partout,  de  quelque  côté  que  le  promeneur  se 
dirige,  à  travers  les  rues,  il  sera  accueilli  par  le 
sourire  des  fleurs.  Partout  les  fleurs  lui  font 
signe.  C'est  qu'elles  savent  que  dans  ce  tendr-p 
Paris  où  on  aime  tout  ce  qui  est  charme  délicat, 
elles  sont  délicieusement  adorées.  Et  des  grands 
marchés  de  la  Cité,  de  la  Madeleine,  jusqu'aux 
voiturettes  des  ambulants,  elles  tressent  à  la  capi- 
tale de  l'art  et  de  la  pensée  une  guirlande  souple 
et  la  bercent  de  tous  leurs  parfums. 


Les  Lettres 


Aventure  et  fantaisie 

Encore  que  Le  Bar  de  la  Fourche  (1)  de 
M.  Gilbert  de  Voisins,  qui  vient  d'être  publié,  ne 
soit  que  la  réédition  d'une  œuvre  déjà  ancienne, 
je  tiens  à  dire  tout  le  bien  que  j'en  pense.  Pré- 
cisément parce  que  cette  œuvre  est  ancienne. 

On  l'ait  grand  cas  et  grande  citation,  dans  le 
domaine  de  la  littérature  d'aventure,  de  Le  grand 
Meaulnes,  d'Alain  Fournier,  paru  l'année  qui 
précéda  la  guerre.  Cette  distinction  est  méritée. 
Mais  elle  devrait  être  complétée,  à  mon  sens, 
par  un  non  moins  juste  hommage  au  livre  de 
M.  Gilbert  de  Voisins-  Si  la  fantaisie  d'Alain 
Fournier  donna  le  premier  signal  de  cette  tenta- 
tive d'évasion  où  prédominait  le  rêve,  et  qui  mar- 
qua bien  des  écrivains  de  la  génération  présente, 
l'imagination  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  dans  Le 
Bar  de  la  Fourche  (antérieur  d'ailleurs  au  Grand 
M  canines)  réalisa  le  prototype  du  roman  d'aven- 
tures à  «  atmosphère  »,  je  veux  dire  où  l'action 
est  comme  pénétrée,  enveloppée  d'un  mystère 
emprunté  le  plus  souvent  aux  parfums  érotiques. 

Le  sujet  est  simple.  C'est  l'histoire  d'un 
homme  fort  et  brave,  un  chercheur  d'or  des  fins 
fonds  de  l'.Vmérique.  Van  Horst  aime  Annie 
Smilh  qui  ne  l'aime  pas.  Alors  Van  Horst  décide 
que  jamais  Annie  Smith  n'appartiendra  à  un 
autre  homme.  Et  chaque  fois  qu'un  galant  se 
présente,  il  le  tue.  Il  tue  même  le  père  d'A'nnie 
Smifh  à  qui  il  demandait  sa  fille  en  mariage  et 
qui  la  lui  refusa.  Si  bien  qu'à  la  fin,  les  individus 
bizarres  qui  fréffuentent  le  Rar  de  la  Fourche, 
près  du  Yellow  Creek,  commencent  à  la  trouver 
mauvaise  ;  une  atmosphère  de  gêne,  de  crainte, 
pèse  sur  tous  leurs  gestes.  Un  jour.  Van  Horst 
est  par  eux'  désarmé  et  conduit  dans  la  forêt  où 
une  horrible  mort  l'attend,  au  pied  même  de 
l'arbre  où  se  balance  encore  le  cadavre  d'une  de 
ses  anciennes  victimes. 

Tout  dans  un  tel  récit  dépend  de  la  manière. 
M.  Gilbert  de  Voisins  excelle  à  brosser  de  courts 
tableaux  où  rès'nent  l'inqnjfitnde,  le  '^egret,  où 
le  .erand  air  circule,  vif  parfois,  ailleurs  acca- 
blant et  fatal.  Dix  personnasres  insolites,  brutaux 
ou  chafouins,  adonnés  à  la  force  ou  marqués  par 
le  vice,  entourent  le  personnage  principal  qui 
paraît  en  somme  sympathique.  Car  il  représente 
une  lovaulé  et  une  violence  passionnelles  dignes 
d'admiration  dans  une  réerion  où  la  vie  humaine 
compte  peu.  mais  où  on  la  supprime  en  général 
hypocritement. 

Le  héros  de  M.  Gilbert  de  Voisins  devint  bien 
conventionnel,  par  la  suite.  Mais  il  présentait 
quelque  nouveauté,  sans  doute,  à  l'éponue  où  le 
livre  fut  écrit.  Et  si  déjà,  à  ce  moment.  Van 
Horst  n'apparaît  guère  que  comme  une  transpo- 
sition dn  lénf^breux  romantique,  le  romantisme 
du  Bar  rie  la  Fourche  est  tempéré  par  un  style 
juste  fdéclamant  parfois,  mais  avec  mesure)  ;  et 
dérivé  aussi  très  adroitement  en  plusieurs  direc- 
tions. 

Enfin,  les  descriptions  de  nature  se  dévelop-  . 


Frédéric  Sais.'.et. 


(1)  G.  Grès,  éd. 
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pent  dans  une  jolie  langue.  Les  pages  d'amour 
physique  sonl  d'une  perversité  troublante.  Et 
l'on  ne  s'étonnera  pas  que  l'auteur  délicat  de 
VEnfant  qui  prit  peur  ait  écrit  ce  roman  d'exo- 
tisme et  de  meurtre  :  c'est  un  enfant  qui  raconte, 
dans  Le  Bar  de  la  Fourche,  un  enfant  plus  ima- 
ginalif  qu'entreprenant.  Ses  paroles  donnent  tou- 
jours une  certaine  tendresse  aux  pires  gestes  de 
Van  Horst. 

Il  faut  considérer  M.  Gilbert  Keiih  Chesterton 
comme  le  roi  des  fantaisistes.  Le  mot  fantaisie 
étant  pris  ici  dans  son  plus  noble  sens. 

L'idée  de  La  Sphère  et  la  Croix  (1),  le  roman 
du  grand  écrivain  anglais  que  vient  de  traduire 
M.  Charles  Grol!eau  conduisait  en  somme,  nor- 
malement, à  un  essai,  une  disoute  théorique  du 
problème  déiste.  On  sait,  que  M.  Chesterton  est 
un  catholiaue  qui  a  rompu  quelques  In'nces  déjà 
en  faveur  de  l'Eglise.  Mnis  il  est  aussi  un  admi- 
rable arliste  qui  voit  concret.   Les  arguments 
pour  et  contre  l'exisience  de  Dieu,  il  les  a  donc 
tout  aussitôt  matérialisés  en  deux  èires  de  chair 
et  d'os  qui  se  livrent  une  baiai'le  aussi  serrée 
que  peut  l'être  une  discussion  abstraite.  Turn- 
bull  est  athée.  Parce  qu'il  a  imprimé  une  phrase 
qui  insulte  Notre  Dame,  le  croyant  Mac  lan  lui 
jette  un  éclatant  défi.  Turnbull  relève  le  gant. 
Voilà  les  deux  hommes  à  courir  sur  le  pré.  Ils 
entament  un  duel  à  l'énée  sans  cesse  suspendu 
par  des  événements  extérieurs.  A  travers  maintes 
péripéties,  emportant  toujours  leurs  armes,  et 
sans  oublier  de  s'envoyer  les  arguments  les  plus 
subtils,    les    deux   hommes    poursuiv^ent  leur 
combat    de    plus  en   plus   courtois,  jusqu'au 
moment  où  ils  s'aperçoivent  cru'ils  sont,  sans 
s'en  être  doutés  jusque  là,  très  près   l'im  de 
l'autre.  Car  le  seul  fait  que  Turnbull  nie  l'exis- 
tence de  Dieu  avec  tant  d'intrépidité  el  de  pas- 
sion, jusqu'à  se  battre  pour  soutenir  celte  néga- 
tion, prouve  qu'en  somme  il  attache  à  l'existence 
de  Dieu  une  immense  importance.  Ce  qui  revient 
à  affirmer  Dieu.  Turnbull  ne  fait  que  donner  à 
l'idée  de  Dieu  une   forme  différente   de  celle 
qu'accepte  Mac  lan.  Turnbull  se  révèle  comme 
un  tempérament  véritablement  relig-ieux.  L'en- 
nemi commun  de  Turnbull  et  de  Mac  Tan  c'est, 
en  réalité,  la  grosse  majorité  de  la  masse  indiffé- 
rente, satisfaite  dans  si  médiocrité.  Au  surplus, 
la  masse  a  fort^bien  com.pris  que  Turnbull  et 
Mac   lan   sont   deux   esprits  dangereux,  l'un' 
comme  l'autre,  puisqu'elle  traque  sans  lépit  ces 
perturbateurs  de  l'ordre,  ces  éveilleurs  de  la  foi, 
le  catholique  romain  et  le  révolutionn  lire.  Turn- 
bull et  iMac  lan  finissent  enfermés  dans  un  asile 
d'aliénés. 

On  devine  sous  le  paradoxe  de  ce  livre  ce  qu'il 
contient  de  satire  audacieuse  de  l'opportunisme 
anglais.  On  sent,  sous  la  fantaisie,  le  profond 
symbole  de  ce  duel  entre  le  champion  matéria- 
liste de  la  sphère  et  le  champion  idéaliste  de  la 
croix.  L'œuvre  est  au  demeurant,  et  malgré  les 
prodiges  accomplis  par  l'auteur  pour  "ui  donner 
le  mouvement  romanesque,  plus  un  débat  ffu'un 
récit.  Mais  la  magie  du  style,  l'origina'ité  de  la 
psychologie,  l'étincelante  invention,  font  de  ce 
volume  l'un  des  plus  expressifs  du  talent  de 
G.  K.  Chesterton,  en  qui  nous  voyons  indubita- 
blement l'un  des  tout  premiers  écrivains  euro- 
péens d'aujourd'hui. 

  Dominique  Brag.\. 

(1)  G;  Grès,  éd. 


Z,e  Théâtre 

Au  Théâtre  Edouard- VU  :  «  Jacqueline  », 
de  MM.  Sacha  Guitry  et  Henri  Du- 
vernois  ;  «  Faisons  un  rêve  ».  —  A  la 
Porte  -  Saint  -  Martin  :  «  Robert  Ma- 
Caire»,  de  M.  Maurice  Landay. 

D'ordinaire  les  adaptations  scéniques  des 
romans  ou  contes  ne  donnent  que  d'assez  médio- 
cres résultats  ;  je  l'ai  constaté  ici  même,  à  pro- 
pos de  la  reprise  de  Sapho  ;  et  je  me  suis  eff()rcé 
d'exposer  pour  quels  motifs  un  excellent  roman 
(et  parfois  un  chef-d'œuvre)  devient,  au  théâtre 
une  médiocre  comédie.  Jacqueline,  la  pièce  (jui 
triomphe  au  théâtre  Edouard-VII  semble  faite 
pour  contredire  mes  pi'écédentes  asse.-tions.  Ici. 
l'art  du  romancier,  M.  Duvernois,  et  le  métier 
si  artiste  de  l'adaptateur,  M.  Sacha  Guitry,  se 
marient  de  telle  sorte,  que  l'on  ne  peut  vraiment 
attribuer  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  la  réussite 
éclatante  d'un  ouvrage  tout  ensemble  littér;iire 
et  dramatique,  et  dont  on  pourrait  croire  —  si 
l'on  ne  connaissait  pas  le  roman  publié  récem- 
ment dans  les  OEuvres  libres  —  qu'il  fut  conçu 
écrit  pour  la  scène  directement  et  d'un  seul  jet. 

Il  est  vrai  que  ce  rosnan  était  composé,  gradué, 
découpé  si  je  puis  dire,  avec  une  netteté  admira- 
ble ;  et  que  ses  trois  épisodes  principaux  for- 
maient déjà,  à  l'avance,  comme  trois  actes  dont 
on  pouvait  prévoir  qu'un  homme  de  théâtre,  le 
jour  ofi  il  s'aviserait  de  les  dialoguer,  tirerai!  le 
meilleur  parti.  C'est  ce  qui  s'est  produit,  et  le 
drame,  vivant,  clair  et  si  douloureusement  palhé- 
tique  de  M.  Sacha  Guitry  a  remporté  un  succès 
considérable  et  mérité  ;  mérité  par  lui  et  par 
celui  qui  lui  fournit  une  matière  si  >ache... 

Ce  drame  est  un  drame  de  cœur  et  de  cons- 
cience provoqué  par  un  fait  divers  et  dénoué 
grâce  à  un  autre  fait  divers  ;  mais  tous  deux 
fort  plausibles,  et  qui,  en  dépit  de  leur  brutalité 
n'offrent  rien  d'arbitraire  ou  de  choquant. 

Voici  l'histoire.  Elle  tient  en  peu  de  mots. 

Un  homme  riche,  de  nature  un  ])eu  rude  et 
vulgaire,  nommé  Berton  qui,  par  am  nir  ou  plu- 
tôt par  désir,  épousa  une  petite  maîtresse  de 
rencontre.  Jacqueline,  et  lui  assura  ie  bien-être, 
pense  avoir  droit  à  sa  reconnaissnnce  et  même  à 
son  amour.  Mais  jamais  .Tacqueline  n'aima  ce 
mari  dont  la  violenr^e.  l'autorité  impérieuse  et 
tatillonne  la  font  frémir.  Aussi  bientôt,  elle 
devient  la  maîtresse  d'un  ami  du  ménige,  Viele- 
roy  qui  est  lui-même  marié.  A'fme  Vieleroy  sur- 
prend les  coupables,  tue  sa  rivale,  et  brusque- 
ment, un  soir,  Rerton  apprend  et  la  mort  de  sa 
femme  et  sa  trahison.  Aussitôt  la  nature  brutale, 
violente  de  l'homme  éclate.  Il  se  répand  en  invec- 
tives contre  la  petite  disparue,  insulte  Q-rossière- 
ment  à  sa  mémoire  et  cela  devant  un  ami  de 
l'infortunée,  le  peintre  Vinrelou,  qu'un  tel  lan- 
paçe  indigne,  au  point  qu'il  préfère  «"éloigner. 
Demeuré  seul  Rerton  va.  vient  comme  une  bête 
fauve.  Puis  il  s'arrête,  et  se  frappant  la  poitrine  : 
«  J'ai  mal  »,  murmure-t-il,  sourdement. 

Au  second  acte,  le  mari  de  Jacqueline  voyage 
pour  oublier,  et  nous  le  retrouvons  sur  la  Côte 
d'.A.zur  en  compagnie  d'une  jeune  femme  de 
mœurs  faciles,  Suzette,  qu'il  rencontra  dans  une 
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maison  accueillante,  pour  ne  pas  dire  hospita- 
lière, et  à  laquelle  on  le  sent  tout  prêt  à  s'atta- 
cher, comme  il  s'attacha  à  Jacqueline,  jadis. 
Hélas  !  en  dépit  de  sa  vie  honteuse,  de  sa  docilité 
professionnelle,  la  nouvelle  conquête  de  Berlon 
se  montre  craintive,  hostile  à  son  ami  de  ren- 
contre. Môme  et  quoiqu'il  soit  riche  et  généreux, 
elle  cherche  à  le  fuir.  Et  comme  Berton  ner- 
veux, irrité,  un  peu  terrifié  aussi  par  sa  mal- 
chance auprès  des  femïTies,  exige  que  celle-ci  se 
confesse  à  lui,  lui  expose  les  raisons  de  son  trou- 
ble, de  sa  répulsion,  de  sa  conduite  inexplicable, 
la  petité  parle,  se  livre  !  Oui.  Elle  dit  tout...  tout 
ce  qu'elle  ressent  en  présence,  au  contact  de  cet 
homme  trop  violent,  trop  rude,  trop  àpi'ement  et 
cruellement  dominateur,  tout  ce  que  la  pauvre 
Jacqueline  ressentit  sans  doute  pareillement  ! 
Berton  comprend,  ccmmence  à,  comprendre 
pourquoi  on  ne  l'aime  pas,  on  ne  peut  pas  l'ai- 
mer, et  il  commence  aussi  à  plaindre  la  petite 
morte,  à  la  regretter  peut-être  et  qui  sait,  à  l'ai- 
mer !... 

Au  troisième  acte,  des  mois  ont  passé. -Berton 
a  voyagé,  réfléchi,  souffert  silencieusement.  Jl  a 
évolué  moralement  et  sentimentalement.  Il  est 
devenu  un  autre  homme,  un  homme  que  le 
regret,  le  remords  torture  ;  qui  vit  u  dans  »  le 
souvenir  d'une  morte  et  d;,une  morte  qu'il  chérit 
aujourd'hui  passionnément  au  point  de  penser  à 
la  venger.  Et  il  la  vengera,  en  effet,  car  la  meur- 
trière de  Jacqueline  a  le  front  de  venir  le  trou- 
ver, de  chercher  à  le  séduire  et  puis  ^comme  il 
la  repousse  et  l'injurie),  de  le  menacer.  A  ce 
coup  Berton  ne  se  connaît  plus,  il  f-e  précipite  à 
son  tour  sur  la  cnminolle,  et  lui,  qui  l'excusa 
jadis,  qui  déclara  hautement  devant  les  juges 
qu'il  eût  agi  comme  elle,  et  qu'il  l'exîusc  d'avoir 
agi  comme  elle  le  fit  (entendez  d'avoir  tué  Jac- 
queline), il  la  tue  !  La  petite  morte  est  vengée  et 
par  un  homme  qui,  après  l'avoir  si  longtemps 
méconnue,  a  appris  à  la  connaître,  et  à  se  con- 
nallrc  lui-même,  trop  tard  hélas  ! 

Telle  est  celte  œuvre  douloureuse  et  singuliè- 
rement originale  et  hardie.  On  l'a  écoutée  avec 
un  intérêt  qui  n'a  point  faibli  un  instant,  et 
avec  une  émotion  frémissante.  Elle  vaut  moins 
par  le  sujet  (l'aventure  de  Berton,  de  sa  femme, 
offre  quelque  chose  d'un  peu  exceptionnel  peut- 
être  et  n'est  qu'un  cas)  que  par  la  façon  si  sobre, 
si  humaine,  si  pathétiquement  naturelle  dont 
il  est  traité.  Il  y  avait  longtemps  que  nous 
n'avions  écouté  un  dialogue  de  cette  stricte  sin- 
cérité, de  cette  ampleur,  de  cette  «  classe  ».  11 
y  avait  longtemps  que  d'un  simple  faït^  un  auteur 
n'avait  fait  jaillir  autant  de  vérité,  générale  et 
profonde,  n'avait  extrait  un  enseignement  si 
généreusement,  si  douloureusement  humain- 

L'histoire  de  Jacqueline  n'éveille  pas  seule- 
ment l'intérêt,  Tén^olion  des  spectate  irs  ;  elle  a, 
elle  ne  peut  manquer  d'avoir  aussi  un  «  prolon- 
gement »  dans  leur  cœur,  dans  leur  conscience  ; 
et  les  auteurs  nous  «  donnent  à  rêver  »  autour 
de  leurs  personnages,  même  après  que  ceux-ci 
ont  vécu  le  drame,  et  accompli  devant  nos  yeux 
leur  provisoire  destinée. 

J'ajoute  que  Lucien  Guitry  fit  de  Berton  une  de 
ses  plus  belles,  de  ses  plus  puissantes,  de  ses 
plus  complètes  créations.  Nous  avons  retrouvé  le 
Lucien  Guitry  des  meilleurs  soirs, .  celui  de 
la  Griffe.  Il  était  secondé  à  merveille  par 
M.  Berthier,  fin  et  sensible  comédien,  par  la 
délicate  Yvonne  Printemps,  et  par  Mme  Betty 


Daussmond  qui,  à  force  do  talent,  est  i:arvenue  ù 
imposer  une  scène  audacieuse  jusqu'à  en  deve- 
nir dangereuse. 

Pour  terminer  gaiement  le  spectacle,  Sacha 
Guitry,  Yvonne  Printemps  et  M.  Oudird  ont  joué 
(comme  en  se  jouant)  Faisons  un  rêve,  qui  n'a 
rien  perdu  de  sa  fraîcheur  et  de  sa  maUce  heu- 
reuse, gamine,  ailée. 

A  La  Porte-Saint-Martin»  en  dépit  de  la  verve 
cocasse  de  Max  Dearly,  Robert  Macaire  a  quel- 
que peu  déçu  un  public  qui  attendait  plus  et 
mieux  d'un  héros  célèbre  et  que  nos  pères  nous 
avaient  peut-être  par  trop  vanté...  La  comédie 
((  fantaisiste  »  de  M.  Landay  ne  manque  point 
d'adresse,  mais  elle  manque  un  peu  de  naïveté 
et  de  fantaisie  précisément. 

Edmond  Sée. 
"Les  Arts  appliques 


L'art  mobilier  au  Salon  d'Automne 

Aux  impeccables  .carrosseries  d'automobile, 
sobres  de  décor,  pures  dé  lignes,  .superbes.de 
robustesse  et  de  volumes  sagement  mesurés,  suc- 
cèdent les  meubles  les  plus  nouveaux  de  nos 
artistes  décorateurs  par  le  jeu  de  va-et-vient  des 
expositions,  et  il  semble  que  quelques  traits  4^ 
la  i)rcmière  manifestation  se  retrouvent  dans  la 
seconde. 

Je  ne  i)arle  pas  seulement  de  cet  ensemble  im- 
pressionnant des  œuvres  et  des  maquettes  des 
artistes  réunis  par  la  Compagnie  générale  tran- 
satlantique pour  son  paquebot  <(  Paris  »,  qui 
occupe  le  hall  central  du  Salon.  La  transition  de 
la  carrosserie  d'auto  à  la  cabine  de  })aquebot  est 
trop  aisée.  Mais  les  mobiliers  mêmes  des  stands 
paraissent  influencés  par  l'impérieuse  beauté  de 
la  voiture  de  course.  N'est-ce  pas  à  elle  que  nous 
devons  notre  amour  pour  la  netteté  et  le  poli  des 
surfaces,  pour  les  vernis  iréprochables,  les  pein- 
tures laquées  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  nous  a  fait 
renoncer  aux  enrichissements  de  sculptures,  aux 
formes -mouvementées  ?  Le  merveilleux  organe 
de  vitesse  s'allonge  au  ras  de  terre  pour  déve- 
lopper son  élan.  De  même  nos  sièges  s'abaissent 
et  se  creusent,  nos  lits  descendent  à  deux  pieds 
du  sol.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  coupes  géométri- 
ques de  certains  meubles  ,  et  de  certains  sièges 
qui  pourraient  appeler  une  comparaison  avec  les 
lignes  inflexibles  de  la  machine. 

Est-ce  à  dire  que  nos  dôcôrateurs  nous  ont 
enfin  donné  le  mobilier  du  siècle  de  l'aéroplane 
et  de  l'automobile  et  que  nous  allons  nous  arrê- 
ter, à  ces  modèles  qui  répondent  si  parfaitement 
à  notre  sensibilité  ?  Je  n'oserais  l'affirmer.  A  ces 
formes  qui  nous  plaisent  par  une  -iftlnité  avec 
nos  goûts,  succéderont  peut-être  demain  d'au- 
tres qui  nous  plairont  parce  qu'elles  feront  vio- 
lence à  nos  préférences.  Et  ce  sera  le  cercle.  , 

En  attendant  il  serait  grand  temps  que  le 
public  sache  un  peu  ce  qu'il  aime  et  qu'il  s'y 
tienne.  Depuis  les  premières  lentatives  d'art 
nouveau  aux  environs  de  189B,  nous  avons  épuisé 
deux  styles  modernes,  le  modf^rn  style  et  le  style 
naturiste  de  Nancy.  Le  troisième  est  en  bonne 
voie  de  cristallisation.  Par  grâce  tenons-nous-y 
et  ne  changeons  pas  à  chaque  saison  la  hauteur 
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ou  la  forme  de  nos  meubles,  comme  la  longueur 
de  nos  robes  ou  la  coupe  de  nos  ma.'iicaux. 

On  a  l'impression  à  ce  XIV«  Salon  que  l'ameu- 
ulement  moderne  n'est  plus  seulement  une  ques- 
tion d'art  pur  et  de  dilellanlisme,  et  qu'il  nous 
l'ait  entrer  de  plain  pied  sur  le  terrain  des  réalités 
industrielles  et  économiques.  On  se  <-ent  en  pré- 
sence de  véritables  maisons  organisées,  avec  dos 
capitaux  permettant  une  production  en  grand  et 
une    présentation    impressionnante  de  vastes 
ensembles  abondamment   fournis   en  meubles 
pi'écieux  et  en  tentures  somptueuses.  Aux 'isolés 
du  début,  aux  artistes  livrés  à  la  recherche  désin- 
léiessée  et  individuelle,  ont  fait  place  des  firmes, 
comme  la  Compagnie  des  Arts  français,  Mani,' 
Dion,  Martine,   Follot,  Ruhlmann   et  Laurent, 
Gallot  frères,  et  d'autres  que  j'oublie.  Les  grands 
magasins  de  nouveauté  ont  pris  pali  à  la  mêlée. 
Nous  avions  déjà  le  Printemps.  L'entrée  en  scène 
des  Galeries  Lafayette,   dont  Maurice  Dufi'ène 
devient  directeur  artistique,  est  l'événement  du 
Salon.  Le  prestigieux  hôtel  de  la  rue  Bayard,  ce 
laboratoire  incomparable  de  mobilier  moderne, 
s'est  vidé  de  son  contenu  dans  les  ravons  du 
Bonheur  des  Dames.  Les  dilettanti  en  pren- 
dront le  deuil.  Tous  ceux  qui  pensent  que  la 
réussite  de  l'art  nouveau  est  intimement  liée  à 
l'Union  de  l'Art  et  de  l'Industrie  s'en  réjouiront 


comme  du  symptôme  le  plus  favorable  d'évolu- 
tion que  nous  ayons  eu  en  France  depuis  vingt 
ans.  Le  triomphe  des  modèles  originaux  ne  sera 
assuré  que  lorsqu'ils  seront  sortis  pour  jamais 
des  vitrines  et  des  stands  d'exposition,  où  ils  ne 
servent  qu  a  un  stérile  échange  d(!  railleries  ou 
d'éloges  inconsidérés,  pour  s'étaler  .-:n!-  la  place, 
dans  un  bazar  ou  un  magasin  de  no'i'-eaulé. 


Certes  il  y  a  loin  encore  de  ce  mobilier  pour 
tout  le  monde,  que  nous  appelons  en  vain  depuis 
tant  d'années,  aux  intérieurs  prestigieux  de  Fol- 
lot,  de  Ruhlmann,  de  Sue  et  Mare,  de  Francis 
Jourdain,  de  Groult,  de  Dufrène,  de  ^'ingt  autres 
ensembliers  du  Salon.  .Mais  il  fallait  commencer 
par  la  production  d'éiile  pour  avoir  le.<?  modèles 
d'usage  et  à  bon  marché,  comme  il  est  nécessaire 
d'encourager  l'élevage  du  pur  sang  pour  donnci- 
a  l'agriculture  les  chevaux  de  trait  dont  elle  a 
besoin.  Quand  les  grands  magasins  se  trouve- 
ront en  face  d'une  demande  abondante  de  meu- 
bles nouveaux,  ils  sauront  bien,  comine  ils  l'ont 
déjà  fait  pour  tant  d'articles,  en  fabriquer  à  tous 
les  prix,  pour  toutes  les  classes  de  leur  clientèle. 


(A  suivre). 
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Le  Discours  de  Lénine 

du  17  Octobre 


Le  texte  c-dessous  est  la  traduction  intégrale  du  discours  prononcé  par  Lénine  le  >7  octobre  à 
Moscou  au  Congres  du  Comité  d'Education  Politique.  Nos  lecteurs  se  souviennent  que  nous  av;n 
de,a  publ.e.  dans  notre  numéro  du  mai  dernier.  Le  Discours  de  Lénine  au  X'  Congrès  du  Parti  Commu- 
mste  document  dont  on  a  pu  dire  «  qu  i]  marquait  un  revirement  complet  dans  l'attitude  du  gouverne- 
ment bolchev.ste  a  I  égard  du  capitalisme,  de  l'initiative  privée  et  de  l'effort  communal  (,)  ».  Le  d.scours 
que  nous  reproduisons  aujourd'hui,  marque  une  accentuation  dans  la  voie  que  Lénine  traçait  alors 
au  gouvernement  soviétique.  La  famine  et  l'attitude  des  paysans  sont  la  cause  de  cette  évolution  politique 
qu.  peut  se  résumer  amsi:  «Changement  de  tactique,  mais  foi  quand  même  dans  l'idéal  communiste  >, 


Camarades,  j'ai  l'intention  de  consacrer  ce  discours  à  la 
nouvelle  politique  économique,  et  aux  tâches  des  comités 
d'éducation  politique  telles  que  je  les  conçois  par  rapport 
il  i-otte  ])olitique. 

\  oas  êtes  en  grande  nmjorKé  dos  communistes,  et  malgrd 
la  jeunesse  de  certains  d'enti'o  vous,  vous  avez  accompl 
un  grand  travail  dès  les  premiers  jours  de  notre  révolution 

Nous  ne  pouvez  pas  ne  pas  apercevoir  quel  brusqui; 
(Jliangement  a  opéré  le  gouvernement  des  .Soviets  et  le  part; 
eiinmiuniste  en  adoptant  une  nouvelle  politique  économique 
I  i  lle  nouvelle  politique  renferme  plus  d'éléments  de  l'an- 
'H  ii  régunc  économique  que  celle  que  nous  pratiquions 
jusqu'à  présent.  Poui'quoi  ?  l'arec  que  notre  politique  éco- 
nomique de  la  première  période  supposait  qu'il  est  possible 
de  passer  directement  de  l'ancien  régime  économique  russe 
a  I  étatisation  de  la  production  et  à  la  répartition  sur 
bases  communistes. 


les 


(1)  Discours  de  Lloyd  George  aux  Communes  en  moi 
dernier. 


Rappelez-vous  notre   littérature  économique  antérieure  • 
rappelez-vûus  ce  qu'écrivaient  les  communistes  avant  la 
prise  du  i)uu\Yjir  ou  très  peu  (ie  temps  après,  par  exempl.- 
au  début  de  11)18,  quand  le  premier  assaut  politique  conli',- 
u  Meille  Russie  se  termina  par  un  énorme  succès,  quand 
lut  créée  la  République  des  .Soviets,  quand  de  la  guerre 
impérialiste  la   Russie  sortit  défigurée  et  mutilée  "  sans 
doute,  mais  avec  moins  dflfS»  mutilations  que  si  elle  avait 
■  continue  de  défendre  la  patrie,  suivant  le  conseil  des  imiii'- 
nalistes,  des  menchéviks  et  des  socialistes  révolutionnaires  • 
nous  voyons  que  dans  cette  première  période  où  nous  ve- 
nions seulement  de  terminer  noti'e  première  œuvre  créatrier. 
du  pouvoir  des  soviets  et  de  sortir  de  la  guerre  impéria- 
liste, nous  parlions  de  nos  tûches  économiques  avec  beau- 
coup plus  de  prudence  et  de  réllexion  aue  dans  la  deuxième 
moitié  de  1918  et  dans  le  cours  des  années  1t)10  et  192') 
Ceux  d'entre  vous  qui  n'étaient  pas  alors  des  travail 'o'ur.s 
actifs  dans  ie  parti  et  dans  la  république  pourraient  s'en 
rendre  compte  en  lisant  des  décisions  toiles  (]ue  celle  du 
Comité  Central  Exécutif  de  fin  avril  1918.  celle  du  Comiié 
Central  du  parU  du  29  avril  1918,  décisions  qui  insistaient 
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sur  la  nécessité  de  composer  avec  les  paysans,  de  tenir 
compte  du  rôle  du  capitalisme  d'Etat  dans  la  création  du 
socialisme,  et  qui  soulignaient  l'importance  de  la  responsa- 
bilité individuelle,  personnelle,  dans  la  gestion  des  affaires 
du  paj-s,  à  la  différence  des  tâches  politiques  du  pouvoir  et 
des  problèmes  militaires. 

TVos  erreurs 

Au  début  de  1918  nous  escomptions  que  pendant  une 
certaine  période  1?.  création-  pacifique  serait  possible.  A 
la  conclusion  de  la  paix  de  'Brest-Litovsk,  le  péril  nous 
semblait  écarté.  Nous  nous  sommes  trompés.  En  1918,  nous 
eûmes  à  affronter,  en  plus  de  la  guerre,  le  soulèvement  des 
Tchécoslovaques  et  le  début  de  la  guerre  civile  qui  dura 
jusqu'en  1920.  En  partie  sous  l'influence  de  ces  événements 
et  de  la  situation  désespérée  où  se  trouvait  ailors  la  répu- 
blique, sous  l'influence  de  ces  événements  et  peut-être 
d'autres  encore  dont  je  n'ai  pas  le  temps  de  parler,  nous 
avons  commis  une  faute  :  nous  avons  décidé  d'effectuer  le 
passage  immédiat  à  la  production  et  à  la  répartition  com- 
munistes. 

Nous  avons  pensé  que  les  paysans  nous  livreraient  le 
pain  grâce  au  système  des  réquisitions  ;  ce  pain  serait 
ensuite  réparti  entre  usines  et  fabriques  et  on  aboutirait 
ainsi  à  la  production  et  à  la  répartition  communistes,  ,1e 
ne  dirai  pas  que  ce  plan  était  ijien  conçu,  mais  en  tout 
cas  nous  avons  agi  dans  ce  sens  ;  malheureusement  c'est 
un  fait,  .le  dis  mallteureusemcnt,  puisque  l'expérience,  très 
courte  d'ailleurs,  a  démontré  l'erreur  de  notre  conception 
qui  était  en  contradiction  avec  ce  que  nous  disions  aupara- 
vant sur  la  nécessité  de  passer  du  capitalisme  au  commu- 
nishie  par  une  période  de  réglementation  et  de  contrôle 
socialistes,  sans  quoi  il  est  impossible  d'atteindre  même 
le  plus  bas  degré  du  communisme. 

En  théorie,  notre  littérature,  dès  1918,  soulignait  nette- 
ment que  la  société  capitaliste  passe  à  la  société  commu- 
niste par  une  longue  période  de  contrôle  et  de  réglemen- 
tation socialistes  ;  nous  l'avons  pour  ainsi  dire  oublié  dans 
la  fièvre  de  la  guerre  civile.  C'est  pendant  cette  période,  et 
à  cause  de  celte  erreur,  que  nous  avons  subi  une  forte 
défaite  économique,  il  ta  suite  de  laquelle  nous  avons 
commencé  une  retraite  stratégique  ;  tant  que  nous  n'étions 
pas  liattus  complètement,  nous  n'avions  qu'à  nous  replier 
pour  reconstruire  le  tout,  d'une  manière  plus  solide.  Notre 
défaite,  sur  le  front  économique,  ne  fait  aucun  doute,  et 
c'est  une  défaite  très  lourde  ;  nous  posons  donc  1a  question 
de  la  nouvelle  politique  économique  en  toute  conscience.  Il 
est  naturel  que  certains  camarades  soient  fort  déprimés  en 
face  de  cette  constatation  et  qu'ils  se  laissent  envahir  par 
la  panique. 

C'est  une  chose  inévitable.  Chaque  fois  que  l'armée  rouge 
reculait,  nous  avons  observé  chez  certains  gens  celte  phase 
de  panique.  Mais  chaque  fois,  sur  le  front  de  KoUchak.  de 
Denikine,  de  Youdenitch,  de  Wrangel  ou  sur  le  front  polo- 
nais, cliaque  fois  il  arrivait  que  lorsque  l'on  nous  avait 
bien  battus,  nous  iustifions  le  proverbe  qui  dit  qu'  «  un 
battu  fait  naître  deux  hommes  non  battus  ".  Après  avoir 
été  vaincus  une  fois,  nous  nous  mettions  à  avancer  lente- 
ment, systématiouement.  avec  prudence. 

Evidemment  les  tnches  sur  le  front  économique  sont  beau- 
coup plus  difficiles  nue  celles  du  front  militaire,  mais,  dans 
les  grandes  lianes,  la  stratégie  se  res.semble. 

L'essai  d'introduction  du  communisme  nous  a  valu,  au 
printemps  1921.  sur  le  front  économiaue.  une  défaite  bien 
nlus  grave  nue  toutes  celles  nue  n^us  avions  subies  autre- 
fois par  Koltchak.  Denikine  ou  Pil.sudski,  A  cette  époaue, 
on  constate  que  notre  po,litimie  ér-onominne.  telle  nu'elle 
était  conçue  par  les  organes  dirispants,  ne  correspondait 
pas  du  tout  fi  ce  nui  se  passait  dans  les  masses  et  qu'elle 
n'<^'ait  pas  i\  même  de  relever  les  forçais  -proHnctrices.  Ce 
relèvement  ('tnit  entravé  par  les  ri^anisitinns  dans  les  vil- 
la<TPS  et  par  l'infrorlnctinn  immr'diatp  des  méthodes  com- 
munistes dan?  Ips  cités.  C'psf  cette  p'^iih'mie  mn'  a  provoqué 
la  crise  profonde,  économique  et  politique,  qui  a  sévi  au 
pr'"temp'5 

Du  point  de  vue  de  notre  politique  générale,  c'est  là  une 
défaite  sérieuse  et  une  retraite  ;  et  nous  ne  pouvons  pas 
dire  comme  pour  l'armée  roucre,  que  c'était  une  retraite 
en  ordre  parfait  sur  des  positions  prôpnrf'^es  à  l'avance. 
Sans  doute  ces  positions  avaient-elles  été  préparées,  et  l'on 
peut  le  vérifier  en  comparant  les  décisions  de  notre  parti 
au  printemps  1921  avec  celles  d'avril  1918  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure.  Mais  la  retraite  s'est  opérée  sur  ces  posi- 
tions, et  elle  s'opère  actuellement  encore  dans  beaucoup 
d'endroits  de  nmvince  daris  un  désordre  considérable  et 
même  extraordinaire. 

La  tâche  des  comités  d'éducation  politique  consiste  à 
combattre  ce  désordre.  Du  point  de  vue  de  notre  politique 
économique,  la  question  essentielle  est  de  savoir  qui  saura 
le  mieux  profiter  de  la  situation. 


La  lutte  entre  le  capitalisme  et  le  pouvoir  prolétarien 

La  nouvelle  politique  économique,  qui  se  traduit  par  la 
substitution  de  l'impôt  en  nature  aux  réquisitions,  marque 
le  passage  au  rétablissement  du  capitalisme  dans  une  cer- 
taine mesure.  Dans  quelle  metnu'e,  nous  ne  le  savons  pas. 
Les  concessions  aux  capitalistes  étrangers,  concessions  dont 
très  pou  sont  conclues,  il  est  \ro.\,  par  rapport  aux  propo- 
sitions que  nous  avons  faites  ;  les  affermages  consentis  aux 
capitalistes  privés,  ce  n'est  autre  chose  que  .le  rétablisse- 
ment direct  du  capitalisme,  et  cela  est  radicalement  lié  avec 
notre  nouvelle  politique  économique. 

La  suppression  des  réquisitions,  cela  signifie  pour  les 
paysans  le  commerce  libre  du  surplus  de  leurs  produits 
non  enlevés  par  l'impôt,  et  cet  impôt  ne  prend  qu'une  pelile 
part  de  leurs  produits.  Les  paysans  constituent  la  partie 
gigantesque  de  l'ensemble  de  la  population  et  de  toute 
notre  économie  nationale,  et  c'est  pourquoi  sur  la  base  de 
ce  commerce  libre  le  capitalisme  ne  peut  pas  ne  pas  se 
développer. 

C'est  là  l'A  B  C  que  l'on  enseigne  dans  les  manuels  de 
la  science  économique  et  que  nous  enseigne  en  outre  ici 
chaque  porteur  de  sac  {rnicchoichnik'  phénomène  qui  nous 
a  fait  parfaitement  connaître  les  choses  économiques  indé- 
pendamment des  sciences  politiques  et  économiques  elles- 
mêmes.  Du  point  de  vue  stratégique,  la  question  essentielle 
est  de  savoir  qui  saura  tirer  le  plus  vite  parti  de  cette 
situation  nouvelle.  Avec  qui  iront  les  paysans,  avec  le  pro- 
létariat qui  s'efforce  de  créer  la  société  socialiste,  ou  avec 
les  capitalistes  qui  leur  disent  :  «  Retournons  en  arrière, 
c'est  p.lus  sûr,  parce  qu'ils  ont  encore  inventé  je  ne  sais 
quel  socialisme...  «? 

Voilà  en  'quoi  consiste  toute  la  guerre  actueiie  :  qui  l'em- 
portera, qui  profitera  le  plus  tôt  de  la  situation,  le  capita- 
liste que  nous  faisons  entrer  par  la  porte,  par  plusieurs 
portes,  et  même  par  beaucoup  de  portes  que  nous  ne  con- 
naissons pas  nous-mêmes  et  qui  s'ouvrent  près  de  nous  et 
contre  nous,  ou  bien  le  pouvoir  prolétarien  ?  .Sur  quoi  ce 
pouvoir  pput-il  s'apnuvcr  économiquement?  Pour  une  part, 
.«^ur  l'amélioration  de  la  vie  de  la  population.  Sous  ce  rap- 
port, il  faut  nous  souvenir  des  paysans.  Il  est  incontestable 
et  évident  que  malgré  ce  terrible  fléau  qu'est  la  famine 
l'amélioration  de  la  vie  de  la  population  s'est  produite 
justement  grâce  au  changement  de  notre  politique  écono- 
mique. D'autre  part,  si  le  cnpilalisme  fait  des  bénéfices,  la 
nroduclion  industrielle  se  développera,  et  avec  elle  se  déve- 
loppera au.ssi  le  prolétariat.  Les  capitalistes  gagneront 
avec  notre  politique,  et  créeront  ce  prolétariat  industriel 
qui.  à  cause  de  la  guerre  et  de  la  ruine  économique  est 
déclassé  chez  nous,  et  a  cessé  d'exister  comm«  prolétariat. 
On  appelle  en  effet  prolétariat  la  classe  qui  s'occupe  de  la 
production  des  valeurs  matérielles  dans  les  grosses  entre- 
prises capitalistes.  Dans  la  mesure  oi:)  la  grosse  industrie 
canitaliste  est  détruite,  où  se  sont  arrêtées  les  usines  et  les 
fabriques,  dans  cette  mesure  le  prolétariat  a  disparu.  Si 
le  canitali.sme  se  rétablit,  on  verra  se  rétablir  avec  lui  la 
classe  du  prolétariat,  occupé  h  la  production  des  valeurs 
matérielles,  utiles  pour  In  société,  occupé  dans  les  prandes 
fnbriaups  k  autre  choso  qu'à  la  spéculation  :  à  la  fabrication 
de  briquets  ou  à  d'autres  «  travaux  »  rlo  ce  genre,  nui  ne 
sont  pas  bien  utiles  mais  qui  sont  inévitaV)lcs  vu  la  ruine  de 
notre  industrie. 

Toute  la  question  est  là:  oui  devancera  l'autre?  Si  les 
capitalistes  parviennent  à  s'organiser  les  premiers,  ils  chas- 
seront les  communistes  ;  il  n'y  a  pas  h  épiloguer  là-dessus^ 
11  faut  regarder  les  choses  en  face  :  qui  devancera  l'autre 
Le  pouvoir  prolétarien  se  mon1rera-t-it  cnralile,  en  s'ap- 
piivant,  Mir  les  pavsans,  de  tenir  en  laisse  messieurs  les 
cnpilnlistos  .nfin  dp  rliritif-r  le  cnpila.lisme  avec  les  renés  de 
l'Etat  et  de  créer  un  capitalisme  soumis  à  l'Etat  et  disposé 
à  le  servir  ? 

L'ennemi  sera  au  milieu  de  nous 

Il  faut  di.s-je  poser  nettement  la  question.  Ici  toute' idéo- 
logie toutes  les  (lissrrlalions  sur  les  libertés  politiques  sont 
des  dissertations  qup  l'..n  peut  trouver  en  ab.m.iance  sur- 
tout si  l'on  regarde  la  Russie  de  l'étranger,  lii  Russie  n  ~, 
où  paraissent  des  dizaines  de  quotidiens  de  tous  les  partis 
et  où  toutes  ces  libertés  sont  chantées  sur  tous  les  tons 
Tout  cela,  c'est  du  bavardage,  ce  sont  des  phrases.  Il  faut 
savoir  .se  détacher  de  ces  ptirnses. 

Pendant  ces  .lualre  ans,  nou.  /nons  livré  beaucoup  d* 
sérieuses  batailles  cl  nous  avons  appris  que  la  bataille  est 
une  chose,  et  que  le  bavardage  que  provoque  cette  batail(!e, 
surtout  riiez  les  cens  y  assistent  du  dehors,  est  une 
Hi.--^-  11  iinpnrlr  ,lr  snvuir  se  détourner  de  tou  « 
celte  idroloo,.,  ,10  Ir.nt  .e  bavardage,  et  de  regarder  e 
fond  des  chos-s.  Le  fait  est  que  la. lutte  existe,  et  quelle 
sera  encore  plus  d^  sespr-réc,  plus  cruelle  que  la  lutte  contre 
Koltchak  et  Denikine.  Car  la  lutte  militaire  est  une  vieille 
histoire;  on  se  bat  depuis  des  centaines  et  des  nul  lers 
d'annc^s  ;  on  a  fait  de  très  grands  progrès  dans  1  arl  rte 
tuer  les  gens  à  la  guerre. 
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Il  est  vrai  que  dans  les  états-majors  de  presque  chaque 
propriétaire  foncier  il  y  avait  des  socialistes  révolution- 
naires et  des  mencliévilcs  qui  réclamaient  le  droit  du  peuple, 
l'assemblée  constituante  et  s'écriaient  que  les  bolcheviks  ont 
détruit  toutes  les  libertés.  Cependant  résoudre  le  problèm; 
militaire  était  plus  facile  que  celui  qui  se  pose  actuelleniont 
à  nous  ;  on  le  pouvait  par  l'assaut,  l'élan,  l'enthousiasme, 
par  la  force  physique  de  oe  grand  nombre  d'ouvriers  et  de 
paysans  qui  voyaient  que  le  propriétaire  foncier  marchait 
contre  eux. 

Aujourd'hui,  ils  ne  voient  plus  ces  propriétaires  en  face. 
Des  vvrangfil,  des  Koltchalv,  des  beniiiine,  les  uns  ont  été 
retrouver  Nicolas  llumanuv,  les  autres  ont  été  se  cacher 
en  lieu  sûr  à  l'cUanger.  Cet  ennemi  déclaré,  comme  na- 
guère le  propriétaire  et  le  capitaliste,  le  peuple  ne  le  voit 
pas.  Que  l'ennemi  soit  au  milieu  de  nous,  que  cet  ennemi 
soit  toujours  le  même,  que  la  révolution  soit  devant  l'abime 
auquel  se  sont  heurtées  toutes  les  révolutions  précédentes 
et  devant  lequel  elles  ont  reculé,  le  peuple  ne  peut  en 
avoir  la  notion,  parce'  qu'il  est  profondément  inculte  et 
ignorant.  Et  il  est  diflicile  de  dire  aans  combien  de  temps 
les  commissions  extraordinaire»  parviendront  par  des  me- 
sures extraordinaires  à  liquider  cette  ignorance. 

L.um./iuiu  lun  e,  couqjrcnure  au  peupie  qu  au  heu  de 
KoiicauK,  ue  v^raiigei,  ae  uenuvine,  c  esi  ici,  au  mmeu  Ue 
nous  que  .bc  trouve  1  eiiiieim  qui  a  pex'du  toutes  les  revoiu- 
tiuiis  umeneures  '!  les  capiiaiisLcs  l  einponeiiL  sur  nous, 
cCia  sigmuera  le  retour  au  passe,  comme  i  a  prouve  l'expe- 
nence  ue  ces  revuluiious  aiuerieures.  La  lacue  Ue  nuire 
paru  est  de  faire  coiiqjrenare  que  f'enneini  qui  est  parmi 
nuus  c'est  le  capUaiisme  anarchique  et  l'échange  anar- 
chique  des  produits. 
■11  faut  voir  clairement  quelle  est  la  nature  de  la  lutte 
et  arriver  à  en  donner  une  idée  nette  aux  larges  masses  des 
ouvriers  et  des  paysans  :  qui  vaincra  ?  qui  l'emportera  ?  La 
dictature  du  proieLariat  est  la  lutte  la  pius  cruelle,  la  plus 
decluunee,  dans  laquelle  -le  prulelai'iat  doit  livrer  comUat 
au  monde  entier,  car  c'est  le  monde  entier  qui  a  marché 
contre  nous  en  soutenant  Koltchak  et  Denikine. 

.A.ctuellement,  la  bourgeoisie  mondiale  soutient  la  Russie 
bourgeoise,  et  elle  est  restée  beaucoup  plus  forte  que  nous. 
Cela  ne  provoquera  pas  chez  nous  de  panique,  parce  que 
nous  savons  qu'elle  avait  aussi  plus  de  forces  militaires 
que  nous,  mais  qu'elles  n'ont  pas  sufh  pour  nous  écraser, 
bien  qu'il  eût  été  facile,  avec  une  supériorité  écrasante  au 
point  de  vue  de  l'artillerie  et  de  l'aviation,  de  nous  écraser- 
a  la  guerre.  Peut-être  aurait-il  été  sufiisant  pour  cela  de  ' 
mobiliser  à  temps  quelques  corps  d'armée  de  telJe  ou  telle 
puissance  capitaliste,  et  de  ne  pas  économiser  Quelques  mil- 
lions d'or  avec  Koltchak. 

ils  ecliuucrcut  puixe  que  la  conscience  de  l'injustice  de 
leur  cause  et  de  la  justice  de  la  nôtre  pénétra  dans  les 
masses  de  soldats  anglais  qui  étaient  arrives  à  ArKhangelsk 
et  des  matelots  français  qui  obligèrent  la  notte  d'abandon- 
ner Odessa. 

Maintenant,  contre  nous  se  dressent  des  forces  qui, 
comme  auparavant,  sont  beaucoup  plus  puissantes  que 
nous.  Et  pour  remporter  la  victoire,  il  nous  faut  nous 
appuyer  sur  notre  dernier  réservoir  de  forces.  Ce  dernier 
réservoir,  c'est  la  masse  des  ouvriers  et  des  paysans  leur 
conscience,  leur  organisation.  Ou  le  pouvoir  des  prolétaires 
organisés,  c'est-à-dire  l'avant-garde  ouvrière  et  la  minorité 
des  paysans  développés,  comprendra  cette  tâche,  et  saura 
organiser  autour  de  lui  le  mouvement  national,  et  alors 
nous  serons  victorieux.  Ou  nous  ne  saurons  pas  le  faire,  et 
alors  l'ennemi,  qui  dispose  de  plus  de  forces  techniques, 
nous  vaincra  inévitablement. 

La  dictalure  du  prolétariat  est  une  g;uerre  sans  rherci  Le 
prolétariat  a  vaincu  dans  un  pays,  mais  il  reste  le  plus  fai- 
ble dans  le  domaine  international.  Il  doit  grouper  autour 
de  tlui  tous  le|^  ouvriers  et  les  paysans  et  leur  faire  com- 
prendre que  ir  guerre  n'est  pas  «nie.  Si  nous  chantons 
dans  notre  hymne  que  «  c'est  la  lutte  finale  »,  c'est  malheu- 
reusement un  petit  mensonge  ;  malheureusement  ce  n'est 
pas  notre  lutte  finale.  Ou  bien  vous  saurez  unir  dans  cette 
lutte  les  ouvriers  et  les  paysans,  ou  bien  vous  n'obtiendrez 
pas  le  succès. 

Une  lutte  comme  celle  d'aujourd'hui,  ne  s'est  encore  ja- 
mais ,!ivrée  dans  l'histoire,  alors  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
gueri'es  de  paysans  contre  les  propriétaires  à  commencer 
par  les  premiers  temps  du  servage.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
guerre  du  pouvoir  d'Etat  contre  la  bourgeoisie  du  pays'  et 
contre  la  bourgeoisie  coalisée  de  tous  les  autres  pavs  Orga- 
niserons-nous la  petite  économie  paysanne  sur  la"  base  du 
deve  oppement  de  ses  forces  productrices,  en  soutenant  ce 
développement  par  le  pouvoir  prolétarien,  ou  laisserons- 
nous  les  capitalistes  diriger  ce  développement  :  de  là  dépend 
1  issue  de  la  lutte.  Ce  fut  le  cas  de  nombreuses  révolutions 
précédentes,  mais  jamais  le  monde  n'a  encore  vu  une  telle 
guerre.  Le  peuple  ne  peut  avoir  ici  d'expérience.  4ussi 
devons-nous  créer  nous-mêmes  cette  expérience,  et  pour 
cela  nous  ne  pouvons  que  nous  appuyer  sur  la  conscience 


des  ouvriers  et  des  paysans.  C'est  en  cela  que  résident  les 
plus  grosses  difficultés  de  notre  lutte. 

Développons  l'iniliative  et  la  responsabilité  individuelles 

-Nous  ne  devons  pas  compter  sur  un  passage  immédiat 
au  communisme,  li  laut  batir  sur  1  inierei,  personnel  du 
paysan,  un  nous  dit  :  «  L'mleret  personnel  du  paysan,  cela 
équivaut  au  rctaniissemenl  ue  la  propriété  pnvce.  »  fSon, 
la  propriété  privée  sur  les  onjets  ue  consummaiion  et  sur 
les  inbirumenis  mdispensajjles,  nous  ne  l  avons  jamais  sup- 
primée en  ce  qui  concerne  les  paysans,  aous  avons  sup- 
prime la  propriété  privée  de  la  terre  et  le  paysan  a  travanié 
■  sans  avoir  la  propriété  privée  du  sol,  par  coxupte,  dans  une 
terre  prise  a  bail,  ce  système  existait  dans  ueaucoup  de 
pays.  11  n'y  a  là  rien  d'impossible  au  point  de  vue  écono- 
mique. La  difiicullé  consiste  à  réveiller  l'intérêt  personnel. 
Il  faut  également  intéresser  chaque  spéciaiisle  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  intéressé  au  développement  de  la  production. 

Avons-nous  su  taire  cela  ?  Non,  nous  ne  l'avons  pas  su 
Nous  pensions  que  la  production  et  la  repartition  se  feraient 
selon  les  règles  communistes  dans  un  pays  où  le  prolétariat 
est  déclasse.  Nous  devrons  changer  de  mélliode,  car  autre- 
ment nous  ne  pourrons  faire  comprendre  la  transition  au 
prolétariat.  Nous  avons  essayé  oe  résoudre  le  problème 
d'emblée,  par  une  attaque  de  front,  pour  ainsi  dire  et  nous 
avons  subi  une  défaite.  L'attaque  de  front  ayant  échoué, 
faisons  un  mouvement  tournant;  assiégeons  l'ennemi  et 
travaillons  à  la  sape. 

L'intérêt  personnel 

Nous  disons  qu'il  faut  baser  toute  l'économie  nationale 
sur  1  intérêt  personnel.  La  uiscussioii  aoii  se  laire  en  com- 
mun, mais  la  respousaonue  doit  être  individuelle.  Nous 
souurons  a  ciiaque  pas  ae  notre  incapacue  ue  réaliser  ce 
principe.  La  nouvede  pohtique  économique  exige  que  cette 
distuicuun  sou  luiie  avec  une  iietteie  UDSoiue.  guand  le 
peupie  s  est  trouve  aans  des  coiidiUuns  économiques  nou- 
venes,,  Il  s  est  mis  a  discuter  pour  savoir  ce  qui  en  sortirait 
et  comment  il  fanait  s  y  preiiure  pour  reconstruire  sur  de 
nouvelles  oases.  bans  discussion  générale  l'on  ne  pouvait 
rien  commencer  parce  que  I  on  avait  tenu  le  peuple  pen- 
dant des  dizaines  et  des  centaines  d'années  loin  de  toute 
discussion,  et  que  la  révolution  ne  pouvait  se  développer 
sans  passer  par  une  période  de  meetings  sur  toutes  les 
questions...  Ceia  a  créé  la  confusion  dans  neaucoup  de  cas. 
C'était  mevitanle.  Ce  n'est  que  si  nous  savons  a  temps  dis- 
tinguer ce  qu  M  faut  laisser  aux  discussions  de  meetings 
et  ce  qu'il  laut  laisser  à  la  direction  que  nous  serons  à  la 
hauteur  de  la  situation  de  la  Hépunlique  des  Soviets 
iVlahieureusement  nous  ne  savons  pas  encore  la  faire  et  la 
plupart  des  congrès  se  perdent  en  parlotes. 

Par  l'abondance  de  nos  congrès,  nous  sommes  en  tête  de 
tous  les  pays  du  monde.  Aucune  des  republiques  démocra- 
tiques n'a  autant  de  congrès  que  nous  ;  il  est  vrai  qu'elles 
ne  pourraient  se  le  permettre.  Nous  devons  nous  souvenir 
que  notre  pays  est  un  pays  qui  a  beaucoup  perdu  et  qui 
s  est  très  appauvri.  Fais  des  meetings  si  tu  veux  mais 
dirige  sans  la  moindre  hésitation,  dirige  plus  fermement 
que  ne  le  faisait  avant  toi  le  capitaliste.  Autrement  tu  ne 
pourras  le  vaincre.  Tu  dois  te  rappeler  que  la  direction  doit 
être  encore  plus  sévère,  plus  dure  qu'auparavant.  Dans 
1  armée  rouge,  après  une  période  de  meetings  qui  dura  de 
longs  mois,  la  discipline  ne  céda  en  rien  à  celle  de  l'armée 
ancienne.  On  y  a  adopté  des  mesures  sévères,  allant  jusqu'à 
.1  exécution,  mesures  que  même  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pas  connues.  Les  bourgeois  ont  poussé  des  cris  • 
«  Voila  les  bolcheviks  qui  recourent  aux  fusillades.  »  Nous 
devons  le  dire  :  Oui,  nous  y  avons  recouru,  et  en  toute 
conscience.  » 

Il  faut  sauver  la  République 

Nous  devons  dire  que  ceux-là  doivent  disparaître  qui 
voulaient  nous  faire  péi-ir,  et  qui  à  notre  sentiment  doivent 
peï-ir,  et  alors  notre  république  des  Soviets  restera  vivante  ■ 
.ou  au  contraire  ce  spiit  les  capitalistes  qui  resteront  en  vie 
et  notre  république  qui  périra.  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
d  autre  choix,  et  toute  sentimenlalilé  doit  être  mise  de  côté 
La  sentimentalité  est  un  crime  aussi  grave  que  la  désertion 
pendant  la  guerre.  Celui  qui  relâche  actuellement  la  disci- 
pline, celui-là  ouvre  la  porte  aux  ennemis. 

C'est  pourquoi  je  dis  que  la  nouvelle  politique  écono- 
mique a  une  importance  aussi  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement. Vous  discutez  ici  des  méthodes  d'enseiffjiemenl 
Vous  devez  en  arriver  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  place  parmi 
nous  pour  les  hésitants.  Quand  le  communisme  sera  réalisé 
chez  nous,  l'enseignement  pourra  être  plus  doux  Mais  ' 
aujourd'hui  je  dis  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  être  sévère  gous 
ta  menace  de  la  ruine.  Nous  avons  eu  des  déserteurs  dans 
l'armée,  et  aussi  sur  le  front  du  travail  :  tu  travaillais  pour 
le  capitaliste,  pour  l'exploiteur  et  l'on  comprend  que  tu 
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truvdiilais  mal;  mais  maiiilenaiU  tu  Iravailles  pour  toi,  pour 
le  pouvoir  ou\  rior  et  paysan.  Rapiielle-toi  que  tu  dois  résou- 
dre la  question  de  savoir  si  nous  serons  eapables  de  tra- 
vailler pour  nous-mêmes  :  sinon,  je  le  repète,  notre  Répu- 
blique périra.  Et  nous  disons  comme  nous  disions  à  l'ar- 
mée :  ceux-là  doivent  périr  qui  voulaient  nous  écraser  ; 
pour  cela  nous  recourrons  au.\  mesures  de  discipline  les 
plus  sévères,  nous  sauverons  le  pays  et  noire  république 
\ivra.  Telle  doit  être  notre  ligne  de  conduite  ;  voilà  pour- 
quoi, entre  autres,  il  nous  faut  adopter  une  nouvelle  poli- 
tique économique. 

Comment  vaincre  le  capitalisme  mondial 

Prenez  toute  la  direction  économique.  Les  capitalistes 
li'avaUieront  à  côié  ae  vous  ;  à  cote  ue  vous  seront  aussi 
les  capitausles  étrangers,  les  concessionnaii'es,  les  fermiers  ; 
ils  gagneront  chez  vous  des  bénélices  de  plusieurs  cen- 
taines pour  cent  ;  ils  s'enrichiront  près  de  vous.  Qu'ils 
s'enrichissent,  soit,  mais  vous,  vous  apprendrez  d'eux  l'art 
d'administrer  l'économie  nationale,  et  c'est  alors  seulement 
que  vous  saurez  crcer  la  republique  communiste.  11  faut 
apprendre  vite  ;  tout  relâchement  sei'ait  le  plus  grand  des 
crimes.  11  faut  étudier  cette  science,  cette  science  dure, 
sévère,  parfois  même  cruelle,  car  il  n'y  a  pas  d  autre  issue. 

Vous  devez  vous  rappeler  que  notre  repunlique  sovielisle 
réduite  à  la  misère  par  de  longues  épreuves,  est  entourée > 
non  pas  la  France  et  l'.\ngleteiTe  socialistes,  qui  pour- 
raient nous  aider  par  leur  haute  lechnique,  par  leur  indus- 
trie supérieure.  Non  !  11  faut  se  souvenir  que  cette  tech- 
nique, cette  industrie  apparliennenl  au.\  cupilalistes  qui 
marchent  contre  nous.  11  faut  nous  rappeler  que  nous 
devons  concentrer  le  maximum  de  nos  ehorls  dans  le  tra- 
vail quotidien,  sans  quoi  notre  perte  est  inévitable. 

Le  monde  entier,  dans  l'état  actuel  des  choses,  se  déve- 
loppe plus  vite  que  nous.  Le  monde  capitaliste,  en  se  déve- 
loppant, dirige  toutes  ses  forces  contre  nous.  Voilà  comment 
la  question  se  pose  !  \  oilà  pourquoi  nous  devons  porter 
toute  notre  attention  sur  cette  lutte. 

Vu  notre  absence  de  culture,  nous  ne  pouvons  assurer 
par  une  attaque  de  front  la  ruine  du  capitalisme.  Avec  un 
autre  niveau  de  culture  on  pourrait  résoudie  directement  le 
problème,  cl  peut-être  est-ce  ainsi  que  le  résoudront  les 
autres  pays  (juand  viendra  le  moment  pour  eux  de  bâtir 
leurs  républiques  communistes.  .Mais  nous,  nous  ne  pouvons 
le  résoudre  de  front. 

L'Etal  doil  appremlre  à  commercer  de  manière  à  ce  que 
l'industrie  satisfasse  les  besoins  des  paysans.  11  faut  arran- 
ger lès  choses  de  façon  (juc  chaque  travailleur  utilise  ses 
forces  à  raffermissement  de  l'étal  ouvrier  et  paysan.  Ce 
n'est  qu'alors  que  pourra  être  créée  la  grosse  industrie. 

La  conscience  de  cette  situation  doil  pénétrer  dans  les 
masses  ;  mieux  que  cela,  elle  doit  aboutir  à  des  résultats 
pratiques.  C'est  là  la  lâche  des  comités  d'éducation  poli- 
tique. .4près  chaque  révolution  politique  profonde,  il  faut 
beaucoup  de  temps  pour  que  le  peuple  s'assimile  celte  révo- 
lution. Et  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  peuple  a 
appris  les  leçons  qui  lui  ont  été  données.  Il  faut  malheureu- 
sement répondre  :  non.  S'il  en  avait  été  ainsi,  nous  nous 
serions  mis  beaucoup  plus  tôt,  beaucoup  plus  vite  à  l'cta- 
bhssement  de  la  grosse  industrie. 

Iil  Importe  de  digérer  ce  bouleversement  politique,  de  le 
rendre  compréhensible  aux  masses.  11  fut  un  temps  où  il 
fallait  des  déolarations,  des  manifestes,  des  décrets.  Nous 
en  avons  assez. 

Cela  était  nécessaire  pour  montrer  au  peuple  ce  que  nous 
voulonsl  et  comment  nous  voulons  construire,  quelles  sont 
les  choses  nouvelles  et  inconnues  qu'il  possède.  Mais 
peut-on  coirtinuer  de  montrer  au  peuple  ce  (]ue  nous  vou- 
lons construire?  Non.  Lu  i)ius  simple  des  travailleurs  se 
moquera  de  nous.  Il  nous  dira  :  «  As-tu  fini  de  nous  mon- 
trer comment  tu  veux  consiruire?  Montre  effectivement 
comment  tu  sais  construire.  Et  si  tu  ne  sais  pas,  nous 
n'avons  que  faire  de  toi,  va  au  diable  !  »  Et  il  aura  raison. 

L'époque  est  passée  où  il  fallait  poser  politiquement  les 
problèmes  essentiels  ;  le  moment  est  venu  de  les  résoudre 
pratiquement.  Nou.s  avons  devant  nous  une  tâche  de  cul- 
ture ;  il  faut  tirer  la  leçon  de  l'expérience  politique.  Ou 
nous  perdrons  toutes  les  conquêtes  politiques  du  pouvoir  des 
-Soviets,  ou  nous  mettrons  sous  elles  des  fondements  éco- 
nomiques. Ceux-ci  n'y  sont  pas  encore.  1!  faut  nous  metirc 
à  cette  tâche. 

r.e  r&lèvement  de  la  ciilluic,  c'est  une  des  questions  de 
premier  plan. 

Sachons  appliquer  nos  lois 

Il  faut  faire  en  sorte  que  le  paysan  puisse  se  servir  de  .ses 
connaissances  en  lecture  et  en  écriture  pour  l'amélioration 
de  sa  vie  économique  et  de  l'Etat.  Les  lois  soviétisfes  sont 
fr^-^  hn^ne-î,  rfir  elles  donnent  à  tous  la  pos.sjbilité  de  lutter 


contre  le  bureaucratisme  et  l'apathie,  possibilité  qui  n'est 
donné'e  aux  ouvriers  et  aux  paysans  dans  aucun  Etal  capi- 
taliste. .Mais  quoi'?  Usent-ils  de  cette  possibilité".'  Presque 
personne.  El  ce  ne  sont  pas  seulement  les  paysans,  mais  un 
très  grand  nombre  de  communistes  qui  ne  savent  pas  se 
servir  de  ces  lois  pour  (uUer  contre  l'apathie,  le  bureau- 
cratisme, ou  contre  ce  phénomène  purement  russe  :  véntb 
hté.  Qui  enipèche  de  lutter  contre  ces  maux  /  Nos  lois  '/ 
Notre  iiropagande  '.'  Au  contraire  ;  nous  avons  des  lois  à 
foison  !  Pourquoi  la  lutte  n'aijoutit-elle  pas'/  Parce  que  la 
propagande  ne  suflit  pas,  et  que  l'on  ne  peut  réussir  que 
si  kl  masse  du  peuple  apporte  son  concours.  Chez  les  com- 
munistes, il  y  en  a  au  moins  la  moitié  qui  ne  savent  pas 
lutter,  sans  parler  de  ceux  qui  entravent  la  lutte.  'M  % 
d'entre  vous  sont  communistes,  el  vous  saves  que  nous 
sommes  en  train  de  faire  une  opération  pour  épurer  le 
parti.  11  est  à  espérer  que  nous  en  chasserons  xnt  mille  ; 
certains  vont  jusqu'à  deux  cent  mille,  et  ceux-ci  aie  plaisent 
davantage. 

Pour  ma  part  je  compte  bien  que  nous  expulserons  de 
100  à  200.00(1  conununistes  qui  se  sont  accrochés  au  parti, 
et  qui  non  seulement  ne  sai'ent  pas  lutter  contre  irapalliie 
et  la  vénalité  mais  qui  s'opposent  à  cette  lutte. 

Cette  épuration  sera  très  prolitable,  mais  ce  n'est  qu'une 
infime  partie  de  ce  que  nous  avons  à  faire.  Il  faut  lultci' 
contre  l'ignorance,  mais  cela  n'est  pas  suffisant  ;  il  nous 
faut  cotte  culture  (jiii  nous  apprendra  à  combattre  l'apalhii' 
et  la  vénalité.  C'est  Jà  une  maladie  que  l'on  ne  peut  guérir 
par  des  victoires  militaires  ou  des  réformes  poJitiques  ;  il 
faut  enseigner  le  peuple,  et  lui  montrer  par  des  exemples 
pris  non  parmi  les  membres  d'un  comité  e.xéculif,  mais 
])armi  les  simples  citojens,  que  ces  hommes  mieux  éduqut  s 
l)oliliquemont  savent  non  seulement  crier  contre  l'apalhii' 
(on  aima  beaucou])  cela  chez  iu)us^  mais  aussi  démontrer 
comment  l'on  peut  effectivement  \aincro  ce  lléau.  C'est  là 
un  art  très  difticile  que  l'on  ne  peut  acquérir  sans  un  rèlè- 
\eménl  général  de  la  culture,  sans  une  éducation  supé- 
rieure de  la  masse  ouvrière  et  pa.ysannc. 

Conclusion 

.le  voudrais  résumer  tout  ce  que  j'ai  dit  et  étaWir  ito 
bilan  pratique  de  toutes  les  taches  que  doit  remplir  la 
direction  des  comités  d'éducation  politique. 

A  mon  avis,  il  y  a  trois  ennemis  essentiels  que  l'homme 
doit  combattre,  indépendamment  du  rôle  qu'il  joue  dans 
l'Etal.  Ces  trois  ennemis  sont  :  1"  lu  vantardise  commu- 
niste ;  2°  l'ignorance  ;  3°  la  vénalité. 

La  vantai'disc  communiste,  elle  existe  chez  ceu.x  qui 
s'imaginent  qu'ils  peuvent  résoudre  tous  les  problèmes  par 
des  décrets  communistes.  Tant  qu'ils  sont  membres  du 
parti  dirigeant  et  de  n'importe  quelles  institutions  de  l'Etat, 
ils  croient  que  cela  leur  donne  la  permission  de  parler  des 
résultats  de  l'éducation  politique.  Pas  le  moins  du  monde  ! 
Ce  n'est  là  que  de  la  vantardise  communiste.  Il  s'agit  d'ac- 
flLiérir  une  éducation  politique,  et  jusqu'alors  nous  n'y 
sommes  pas  encore  parvenus. 

Pour  ce  qui  est  du  deuxième  ennemi,  Tignoranco,  je 
puis  dire  que  tant  qu'elle  existera  dans  le  pays,  il  sera 
bien  difficile  de  parler  d'éducation  politique.  Lin  illettré  est 
on  dehors  de  la  politique,  et  il  faut  d'abord  lui  apprendre 
l'alphabet.  Sans  cela,  il  n'y  a  que  des  racontars,  des  can- 
cans, des  préjugés,  mais  pas  de  politifiuc. 

Enfin  si  via  vénalité  existe,  si  elle  est  possible,  inutile  de 
parler  non  plus  de  politique.  L'on  ne  pourra  faire  de  poli- 
tique, parce  que  toutes  les  mesures  prises  resteront  en  l'air 
et  ne  donneront  aucun  résultat.  Mieux  vaut  ne  pas  avoir 
de  loi,  si  dans  l'application  pratique  l'on  tolère  la  vénalité. 
Dans  de  telles  conditions,  il  est  impossible  de  s'occuper  de 
politique.  Pour  pouvoir  exposer  au  peuple  nos  tâches  poli- 
tiques, pour  pouvoir  dire  aux  masses  :  «  Voilà  les  problèmes 
que  nous  devons  chercher  à  résoudre.  »  (El^'est  cela  que 
nous  devrions  faire  !)  il  faut  comprendre  qu'il  est  indis- 
pensable de  relever  le  niveau  des  masses.  11  faut  atteindre  à 
un  certain  degré  de  culture.  Sans  cela  rien  à  faire. 

Les  problèmes  de  culture  ne  peuvent  pas  être  résolus 
'  aussi  vite  que  ceux  d'ordre  politique  et  militaire.  TI  faut 
comprendre  que  les  conditions  du  mouvement  en  avant  ne 
sont  plus  maintenant  les  mêmes.  Vaincre  politiquement, 
«'la  est  possible  à  une  époque  de  grande  crise  en  quelques 
semaines.  A  la  guerre  l'on  peut  vaincre  on  quelques  mois  ; 
mais  sul*  le  terrain  de  la  culture  il  faut  beaucoup  plus  de 
temps.  Aussi  '  faut-il  se  préparer  à  cela,  s'adapter  à  cette 
liMiti(?ur,  faire  preuve  de  ténacité,  de  persévérance,  d^ 
méthode.  Sans  ces  qualités,  impossible  même  d'aborder 
l'éducation  politique.  Les  résultats  de  cette  éducation,  on  ne 
jiourra  les  apprécier  que  par  le  relèvement  de  la  produc- 
tion. Non  seulement  il  faut  que  nous  supprimions  l'igno- 
rance, et  que  nous  supprimions  la  vénalité  qui  repose  pré- 
cisément sur  l'ignorance,  mais  il  faut  que  notre  propagande, 
nos  directives,  nos  brochures  soient  assimilées  par  le  peu- 
ple, et  que  nous  en  voyions  le  ri^sultat  dans  rnmélinralion 
(le  nuire  vie  économique. 
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La  neutralisation  des  Iles  d'Aland 


(I) 


La  resolut.on  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en  date  du  24  Juin  concernant  la  non-fortification 
et  la  neutralisation  des  lies  d'Aland  se  terminait  par  une  décision  qui  tendait  à  la  signature  dun  accord 
mternat.onnal  pour  Remplacer  la  convention  de  ,856.  Le  nouvel  accord  serait  placé  sous  la  garantie  de 
toutes  les  puissances  intéressées,  y  compris  la  Suède.  Les  puissances  invitées  à  envoyer  des  représentants 
a  la  Conférence  prévue,  qui  devait  rédiger  l'accord  et  qui  s'est  tenue  à  Genève  en  octobre  dernier 
étaient  le  Danemark,  l'Esthonie.  la  Finlande.  la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  l'Italie  lâ 
Lettonie  la  Pologne  et  la  Suéde.  Jl  faut  noter  que  la  Conférence  était  exclusivement  diplomatique  '  la 
Société  des  Nations  qui  avait  fait  les  convocations,  n'a  pas  pris  part  à  la  discussion.  Les  membres  de  la 
Conférence  ont.  pendant  toute  la  durée  des  conversations,  insisté  sur  le  fait  que  leurs  travaux  n'avaient 
aucun  caractère  commun  avec  ceux  de  la  Soc'été  des  Nations.  Cependant  dans  l'acte  qu'ils  ont  fini  par 
rédiger,  la  Société  des  Nations  intervient  à  tout  moment  et  joue  un  plus  grand  rôle  que  dans  toute  autre 

convention  internationale. 


Voici  le  texte  de  ta  Convention  relative  à  la  non-[orlili- 
cation  et  à  la  neutralisation  des  îles  d'Aland  : 

Le  Président  de  l'Allemagne,  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
et  d'Islande,  le  chef  d'Etat  de  la  République  d'Esthonie  le 
Président  de  lu  République  de  Finlande,  le  Président  de  la 
République  Française.  S.  .M.  le  roi  du  Rovaume-Uni  do 
Cirande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques 
au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes,  .S.  M.  le  roi  d'Italie 
le  ehef  d'Etat  de  la  République  de  Lettonie,  le  chef  de 
l'Etat  polonais  et  S.  M.  le  roi  de  .Suède,  étant  tombés  d'ac- 
cord poui-  réaliser  le  vœu  émis  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  dans  sa  résolution  du  24  Juin  1921.  visant  la 
conclusion  d'une  Convention  entre  les  puissances  intéres- 
sées, en  vue  de  la  non-forlillcation  .et  de  la  neutralisation 
lies  Iles  d'Aland,  afin  de  garantir  que  ces  îles  ne  devien- 
dront jamais  une  ,  ause  de  danger  au  iminl  de  vue  militaire- 

Ont  résolu,  à   eelte   (in,   de  compléter,   sans  y  porter 
;dleinte,  VeîM  lie  l'engagement  pris  vhi  la  Riissii''  dans  la 
Conventioh  du  30  mars  JSÔG,   relative  aux   îles  d'Aland 
annexée  au  traite  de  Paris  du  même  jour  ; 

Et  ont  désigné  comme  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Pour  l'Allemagne  : 

M.  Oskar  Trautliann,  conseiller  actuel  de  légation  ; 
Pour  le  Duneinaii;  : 

M.  Herman  Anker  Bernhoft,  envoyé  extraordinaire  «t 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris, 

r3  ,'^^-„  """■'-Lucien-Erik  Wenk,  capitaine  de  vaisseau. 
Chef  de  I  etat-major  de  la  marine  danoise  ; 

Pour  VEsthonie  : 

M.  Antoine  Plip,' ministre  des  Affaires  étrangères;. 
Pour  la  Finlande  : 

M.  le  gênerai  Oscar-Paul  Enckell,  chef  d'élat-major  géne- 
Kil  de  1  armée  linlandaise  ;  " 

"afaël-\yaldemar  lirich,  ancien  président  du  Conseil, 
professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Helsing- 

poîJnSlil'lrS  extraordinaire  et  ministre  pléni- 

Pour  la  France  : 

M.  .Jean  Gout,  ministre  plénipotentiaire  de  1^'  classe  ; 
Pour  l'Empire  britannique  : 

Ju         f ""''^î'  Gregory,  C.  N.  c,  conseiller  d'ambas- 
sade, chef  de  section  au  Forcign  Office  ; 

Pour  l'Italie  : 

l'-^tla^';™  "''"''^'■'^   plénipotentiaire  de 

Pour  la  Letionic  : 

n^^'Scl:t:S;  -'--■^""-■e  et  m.nistre  pie- 

four  la  Pologne  : 

M.  Szyraon  Askenazy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire,  délégué  à  la  .Société  des  Nations  ; 


W  voir  «notre  nuniéro  du  l'jain  dernier. 


Pour  la  Suéde  : 

M.  Eric  Birger  de  TroUe,  gouverneur  de  province,  ancien 
minislre  des  Affaires  étrangères  ; 

Le  h.aron  Eric  Teodor  Marks  yon  W  urtemberg,  prcsident 
de  la  Cour  d  appel  de  .Svea,  ancien  ministre, 

lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes  '. 

Article  rnE.MiER 

La  Firtande,  confirmant  en  tant  que  de  besoin  en  ce  qui 
la  concerne,  la  déclaration  faite  par  la  Russie  dans  la  con- 
vention du  30  mars  1856,  relative  aux  îles  d'Aland  annexée 
au  traite  de  Pans  du  même  jour,  s'engage  à  ne  pas  fortifier 
la  partie  de  1  archipel  finlandais  dite  «  les  îles  d'Aland  ». 

Awr.  2. 

L  Par  la  dénomination  -  les  îles  d'Aland  la  présente 
Convention  entend  l'ensemble  des  îles,  îlots  et  récifs  situes 
dans  ,1  étendue  de  mer  délimitée  par  les  lignes  suivantes  : 

a)  Au  Nord,  par  le  parafiéle  de  latitude  60°  il'  N.  ; 

b)  A  l'Est,  par  les  lignes  droites  reliant  successivement 
les  points  géographiques  suivants  : 

2'  fin- V!^o  M^' f  ^'0-0  de  Greemvich: 

0  ^n.  ^o,  o  ^      '"""S-.  21"  0'69  L.  de  Greenwich  ; 

>             l  "^'Se  E.  de  Greenwich  ; 

t             f  E.  de  Greenwich  ; 

r  tr.  nn,  t  O**'-^      de  Greenwich  ; 

^-       ?  ,  '  01'2  E.  de  Greenwich  ; 

1  CAO  a;*.  ?  Greenwich  ; 
a  .a.  ?},  e^'^o^S-  21"  ir3  E.  de  Greenwich  ; 

■  A  rn   ÎJ  '^"^  E.  de  Greenwich  : 

!?•  lî  ÏÏ,  2  ^-      Greenwich  ; 

îo'  .0.  fnA^^  de  Greenwich  ; 

12.  59»  27'  0  N.  et  long.  20'  46  E.  de  Greenwich  ; 

Ci  Au  Sud,  par  le  parallèle  de  latitude  59°  27'  N.  ; 
dj  A  l'ouest,  par  les  lignes  droites  reliant  successivement 
les  points  géographiques  suivants  : 

■     S'  i^^^^t  ^J'  °;  E.  de  Greenwich  ; 

,     U.  59  47  8'  N.  et  long.  19°  05'5  E.  de  Greenwich  • 

lo.  C0°  11-8  N.  et  long.  10°  05'5  E.  de  Greenwich  • 

Ib.  Milieu  du  rocher  «  Harket  »,  lat  60° 

Jl^^\  de  liS'i  et  long,  lir 

08  5  E.  de  Greenwich  ; 

Les  lignes  reliant  les  poinLs  14,  15  et  16  sont  celles  qui 
ont  ete  fixées  par  la  «  Description  topographique  de  la 
frontière  entre  le  royaume  de  Suède  et  l'empire  de  Russie 
d  après  la  démarcation  de  l'année  1810  corrigée  d'anrés  l-i 
révision  de  1.888  ».  ' 

La  position  de  tous  les  points  indiques  dans  le  présent 
article  se  réfère  généi'alement  à  la  carte  de  ,l'\miraul.' 
Imtannique  n°  2297  de  1872  (avec  Ic.s  corrections  apportées 
jHsqu  au  mois  d'août  1921)  :  toutefois,  pouf  plus  de  préci- 
sion, la  position  des  points  1  à  11  se  réfère  aux  cartes  sui- 
vantes :  cartes  finlandaises  n°  32  de  1021.  n°  29  de  lO'O  el 
Carte  russe  n°  712  de  1916  icorrigée  en'  mars  1916\~ 

Un  exemplaire  de  chacune  de  ces  différentes  cartes  est 
depo,sé  aux  archives  du  secrétariat  permanent  de  la  Société 
des  Nations. 

II.  Les  eaux  territoriales  des  îles  d'Aland  sont  considéras 
comme  s'étendant  à  une  distance  de  trois  milles  marins 
de  la  baisse  de  basse  mer  des  îles.  îlots  et  récifs  non  cons- 
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lar.iment  submergés,  délimités  ci-dessus  ;  toutefois,  sur 
auLun  point  ces  eaux  ne  s'étendent  au  delà  des  lignes  fixées 
par  le  paragraphe  1  du  présent  article. 

111.  L'ensemble  des  îles,  îlots  et  récifs  délimités  par  le 
paragraphe  E,  et  des  eaux  territoriales  délinies  par  le 
paragraphe  2,  constituent  la  «  zone  »  à  laquelle  s'appliquent 
les  articles  suivants. 

Art.  3. 

Aucun  établissement  ou  base  d'opérations  militaires  ou 
na'  aies,  aucun  établissement  ou  base  d'opérations  d'aéro- 
nautique militaire,  ni  aucune  autre  installation  utilisée  à 
des  fins  de  guerre  ne  pom^ra  être  maintenue  ou  créée  dans 
la  zone  décrite  à  l'article  2. 

Art.  4. 

,  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  /,  aucune  force 
militaire,  navale  ou  aérienne  d'aucune  puissance  ne  pourra 
pénétrer  ni  séjourner  dans  la  zone  décrite  à  l'article  2  ;  la 
labiication,  l'importation,  le  transit  et  la  réexportation  des 
armes  et  du  matériel  de  guerre  y  sont  formellement  inter- 
dits. 

Les  dispositions  suivantes  seront  toutefois  appliquées  en 
temps  de  paix  : 

a)  En  dehors  du  personnel  de  police  régulière  nécessaire 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  dans 
la  zone,  conformément  aux  dispositions  générales  en  vi- 
gueur dans  la  République  finlandaise,  la  Finlande  pourra, 
si  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent,  y  introduire 
et  y  entretenir  temporairement  telles  autres  forces  armées 
qui  seront  strictement  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre. 

b)  La  Finlande  se  réser\e  également  le  droit  de  faire  visi- 
ter les  îles,  de  temps  à  autre,  par  un  ou  deux  de  ses  navires 
de  guerre  légers  de  surface,  qui  pourront,  ûans  ce  cas, 
mouiller  temporairement  dans  leurs  eaux.  En  dehors  de 
ces  navires,  la  Finlande  pourra,  si  des  circonstances  parti- 
culières importantes  l'exigent,  introduire  dans  les  eaux  de 
la  '/one  et  y  entretenir  tempoi-aircment  d'autres  navii'es  de 
surface  ne  devant,  en  aucun  cas,  dépasser  le  déplacement 
total  de  6.000  tonnes. 

La  faculté  d'entrer  dans  l'archipel  et  d'y  mouiller  tem- 
porairement ne  pourra  être  accordée  par  le  gouvernement 
fin'andais  qu'à  un  seul  navire  de  guerre  de  toute  autre  puis- 
sance. 

c'  La  Finlande  pourra  faii'e  survoler  la  zone  par  ses  aéro- 
nefs militaires  et  navals,  mais  leur  atterrissage  y  est  inter- 
dit hors  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  5. 

L'interdiction  de  faire  entrer  et  stationner  des  navires  de 
guerre  dans  la  zone  décrite  à  l'article  2  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  liberté  du  passage  inoffensif  à  travers  les  eaux  territo- 
riales, passage  qui  reste  soumis  aux  régies  et  usages  inter- 
nationaux en  vigueur. 

Art.  C. 

En  temps  de  guerre,  la  zone  décrite  à  l'artiole  2  sera 
considérée  comme  zone  neuire  et  ne  sera,  directement  ni 
indirectement,  l'objet  d'une  utilisation  quelconque  ayant 
trait  à  des  opérations  militaires. 

Néanmoins,  au  ca.s  où  une  guerre  intéresserait  la  mer' 
Baltique,  il  sera  loisible  à  la  Finlande,  en  vue  d'assurer  le 
respect  de  la  neutralité  de  la  zone,  de  poser  des  mines  à 
titre  temporaire  dans  ses  eaux  et  de  prendre  à  cet  effet 
les  dispositions  d'ordre  maritime  strictement  nécessaires. 

La  Finlande  on  référera  immédiatement  au  Conseil  de  la 
•  Société  des  Nations. 

Art.  7. 

I.  En  vue  de  donner  efficacité  à  'a  garantie  prévue  dans 
le  préambule  de  la  présente  Convention,  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'adresseront,  soit  individuellement,  soit  con- 
jointement, au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  afin  qu'il 
décide  ^des  mesures  à  prendre  soit  pour  assurer  le  maintien 
des  dis'positions  de  cellé  Convention,  soit  pour  en  réprimer 
la  violation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  contribuer 
aux  mesures  que  le  Conseiil  de  la  Société  des  Nations  déci- 
dera à  cet  effet. 

î.orsaue.  aux  fins  do  cet  eiK'ayement.  le  Conseil  aura  à 
statuer  dans  les  conditions  indiriiires  ci-dessus,  il  appellera 
à  siéger  les  Puissances  qui  sont  parties  à  ila  présente  Con- 
vention, qu'elles  soient  ou  non  membres  de  la  Soci'Hé.  1  e 
vote  du  renrésentant  de  la  puissance  accusée  d'avoir  violé 
les  dispositions  de  cette  Convention  ne  comptera  pas 
'  dans  le  calcul  de  l'unanimité  requise  pour  la  décsion  du 
Conseil. 

Si  l'unanimité  ne  neut  se  former,  chacune  des  Tlrmlos 
Parties  contractantes  sera  autorisée  à  prendre  les  mesures 
que  le  Conseil  mirait  recomandéos  à  la  maiorité  des  deux 
tiers,  le  \otc  du  représentant  de  la   Puissance  accusée 


d'avoir  violé  les  dispositions  de  cette  Convention  ne  oomp- 
lanl  pas  dans  le  calcuL 

II.  Dans  le  cas  où  la  neutralité  de  la  zone  serait  mise  en 
péril  par  un  coup  de  main  dirigé  soudainement,  soit  con- 
tre les  îles  d'Aland,  soil  à  travers  celles-ci  contre  le  ter- 
ritoire conlimenlal  finlandais,  la  Finlande  prendra  les 
mesures  nécessaires  dans  la  zone  pour  contenir  et  repous- 
ser l'agresseur  jusquau  moment  où  les  Hautes  Parties 
conlraclantes,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convenlion,  seront  en  élat  d'intervenir  pour  faire 
respecter  la  neutralité. 

La~  Finlande  devra  en  référer  immédiatement  au  Conseil. 

Art.  8 

Les  dispositions'  de  la  présente  Convention  demeureront 
en  vigueur  quefies  que  soient  les  modifications  qui  pour- 
raienl.  éire  apportées  au  alatu  quo  actuel  dans  la  mer 
Baltique. 

Art.  9 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  est  crié  de  vouloir 
bien  porter  la  présente  Convenlion  à  la  connaissance  des 
membres  de  la  Société  afin  que  le  régime  jurid  que  des 
îles  d'Aland,  partie  intégrante  de  la  République  de  Fin- 
lande, tel  qu  il  ressort  des  dispositions  de  celle  Conven- 
tion, soit  respecté  par  tous  dans  l'intérêt  de  la  paix  géné- 
rale comme  faisant  partie  des  règles  de  conduite  effective 
des  gouvernements. 

La  «présente  Convenlion  pourra,  du  consentement  una- 
nime des  Hautes  Parties  contractantes,  être  présentée-  à 
toute  puissance  non  signa ta-re  dont  l'accession  paraîtrait 
ulli-'vieuremenl  souhaitable  en  vue  de  son  adhésion  for- 
melle. 

Art.  10 

La  pi'i'senle  Convenlion  sera  ratifiée.  Le  procès-verbal  du 
premier  dépôt  de  ralilical  on  sera  dressé  aussitôt  que 
la  majorité  des  Puissances  signataires,  y  compris  la  Fin- 
lande et  la  Suéde,  seront  en  mesure  d'y  procéder. 

l,a  Convention  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puis- 
sance signataire  ou  adhérente  dès  le  dépôt  de  sa  ratifi- 
cation ou  de  son  acte  d'adhésion. 

Le  dépôt  des  ratificat  ons  se  fera  à  Genève,  auprès 
du  secrétariat  permanent  de  la  Société  des  Nations,  et  les 
actes  d'adhésion  éventuels  y  seront  également  déposés. 

En  foi  de  qiTDi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  cré- 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  sceau.  • 

Fait  à  Genève,  le  vingt  octobre  mil  neuf  cent  vingt  et  un, 
en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archi- 
ves du  Secrétariat  permanent  de  la  Société  des  Nations 
et  dont  une  copie  certifiée  conforme  sera  transmise  par 
les  soins  du  Secrétariat  à  chacune  des  Puissances  signa- 
taires. 

(Suivent  les  signatures). 


LE  VOYAGEUR  DE  WASHINGTON 


L'imprésario  américain  :  «  Mesdames  et  Messieurs  venez 
voir  Mrs  flarden,  surnommâe  <'  la  honte  ftMnchv  »  .'  » 
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AU  SEUIL  DE  LA  FAILLITE  ALLEMANDE 


<(  Quoi  qu'il  en  soit,  l'he 
caces  dont  se  riraient  nos  dé 
tents  prendre  sur  le  terrain 
leur  défaite  militaire.  » 


ure  n'est  plus  aux  tergiversations,  aux  mesures  ineffi- 
biteurs.  Ne  laissons  pas  les  pangermanistes  impéni- 
économique  d'abord,  financier  ensuite,  la  revanche  de 


L'eJlondrement  du  mark  allemand  i.rend  les 
allures  d'une  véritable  débâcle.  L'inquiétude  est- 
grande  dans  les  milieux  politiques  et  financiers 
non  seulement  au  sein  des  pays  alliés  qui  onl 
du  soutenu'  la  guerre  contre  les  Empires  Cen- 
traux, mais  encore  chez  les  pays  neutres  qui  sont 
«  gaves  ))  —  si  l'on  peut  dire  —  de  î-illets  alle- 
mands. 

C'est  qu'à  la  suite  de  la  couchisioji  .le  l'urmis- 
tice  une  vaste  spéculation  sur  le  marlv  allemand 
3'est  opérée  dans  tous  les  pays  du  monde 
La  puissance  économique  de  l'Allemagne  sa 
îapacité  de  travail,  son  allant  en  matière  écono- 
mique, étaient  considérés  comme  un  véritable 
logme. 

L'Allemagne  se  relèvera,  et  plus  rapidement 
fu'on  ne  le  croit  généralement,  disait-on.  Elle 
^a,  sans  doute,  traverser  une  période  un  peu 
)émble  puis,  comme  il  faut  qu'elle  travaille 
leaucoup  pour  payer  ses  dettes,  elle  va  acquérir 
me  puissance  formidable  dans  le  domaine  des 
ffaires,  d'autant  plus  que  ses  usines  sent  intac- 
îs  et  que  ses  moyens  de  production  ont  été  ren- 
3rcés  au  cours  des  hostilités. 

De  là  à  entrevoir  une  reprise  progressive 
ssez  prompte  du  mark,  il  n'y  avait  qu'un  pas 
ue  la  spéculation  a  t)ien  vite  franchi.  En  France 
ti  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  dans  les 
ays  neutres  —  surtout  en  Suisse  et  en  Hollande 
-  on  a  acheté  du  mark-billet  en  quantités  consi- 
érables,  persuadé  qu'on  était  de  pouvoir  le  réa- 
ser  au  bout  d'un  an  ou  deux  en  faisant  un  gros 
§néfice.  Des  milliards  de  marks  ont  été  ainsi 
îquis  lorsque  la  devise  allemande  se  tenait  aux 
îvirons  de  0  fr.  -'lO  de  notre  monnaie. 

L'effritement  continu   des  cours   a  déconte- 
mcé  les  acheteurs  sans   leur  enlever  la  foi 
ussi  lorsque  le  mark  est  tombé  à  0  fr.  20  puis  à 
fr.  15  beaucoup  de  si>éculateurs  en  ont-ils  pro- 
■é  pour  «  se  faire  une  moyenne  »,  co'mme  on  dit 
i  Bourse,  en  acquérant  de  nouveaux  paquets  de 
îVises  à  ces  cours  en  baisse.  / 
Mais  en  voyant  la  cote  tomber  au-dessous  de 
fr.  10,  les  journaux  allemands  parlaiit  ouverte- 
ent  de  faillite,  ils  ont  commencé   à  prendre 
(ur  et  à  jeter  par-dessus  bord  les  marks  dont  il^ 
liaient  si  imprudemment  chargés.  Ce  sont  ce^ 
ntes  précipitées  des  devises  qui  contribuent  à 
célérer  la  chute  des  cours  que  nous  consta- 
as. 

Le  relevé  suivant  met  sufnsamment  en  lumière 


la  dégringolade  du  juark  .  depuis  quelque 
temps  (IV  •  *  ^ 

Ctiange  sur  rAlleinagne  a 

;3  -kinvier  {{m   23  1/4  202  (  '{5^ 

31  Ma'"^    22  3/4  246  1/4  1 '39 

^^'i'    19  3/4  262  1/2  1,51 

■'C  -'li"'    16  5/8  282  1/2  1^32 

If^l   16  1/8  i93  1/4 

f'^^"'*^'^2i        ,5      318  ,;;6i/6 

30  SepkMul)re  1921..         12  1/8         .430      ■  om 

liOctol.n.  1!»2I....         10  ^f, 

10  Novoinb.v  1921..  [_U)H  o,33 

Cette  spéculation  intiernationale  sur  le  mark 
dont  nous  venons  de  parler  procédait,  semble-t-il 
d'une  erreur  d'optique,  elle  dérivait  d'une  men- 
talité d'av;mt-guerre. 

Assurément,  l'Allemagne  offrait  de  vastes  pos- 
sibilités, elle  se   trouvait    dans    une  situation 
industrielle  privilégiée  au  lendemain  de  l'armis- 
tice mais  elle  était  vaincue  et  elle  avait  —  elle  a 
encore  —  une  dette  énorme  à  régler  aux  Alliés 
pour  les  dévastations  qu'elle  a  commises.  En 
outre,  son  territoire  se  trouve  amputé  de  l'Alsace- 
Lorraine,  d'une  partie    du  Schleswig-Holstein 
d'une  fraction  de  la  Silésie,  etc.  Aussi  les  som- 
mes considérables  qu'elle  avait  à  acquitter  entre 
les  mams  des  vainqueurs  constituaient-elles  un 
obstacle  pour  le  moins   très   sérieux,    à  une 
reprise  franche  et  rapide  du  mark.  C'est  ce  qu'on 
a  omis  de  considérer. 

Et  puis,  il  fallait  aussi  compter  avec  la  ran- 
cune des  vaincus,  leur  lutte  sournoise  contre 
l'exécution  des  clauses  du  traité,  leuf-  âpre  désir 
de  jouer  un  mauvais  tour  aux  vainqueurs,  de 
rendre  vains  leurs  espoirs  dans  les  Réparations. 
Les  spéculateurs  engagés  à  la  hausse  sur  le  mark 
ont  encore  oublié  de  tenir  compte  de  tout  cela. 

Au  surplus,  la  baisse  du  mark  constituait  une 
arme  merveilleuse  pour  crier  misère,  montrer 
qu'il  était  impossible  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions des  Alliés  et  obtenir  des  concessions  ines- 
pérées. La  baisse  du  mark  a  servi  au  gouverne- 
ment du  Reich  pour  faire  accepter  aux  AlHés  — 
surtout  à  la  France  —  une  amputation  considé- 

(1)  A  Paris  la  cote  exprime  en  francs  la  valeur  de 
100  marks  papier,  à  Londres  elle  donne  la  valeur  en  marks 
papier  de  1  livre  sterling,  à  New-York  le  cours  indiqué  est 
la  valeur  en  cents  américains  'le  cent  est  le  centième  du 
dollar)  de  1  mark  papier. 
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rable  de  sa  créance.  Elle  a  donc  été  envisagée 
d'un  œil  serein  non  seulement  par  le  parti  natio- 
naliste mais  par  la  masse  de  la  population  qui 
s'est  félicilée  de  cet  excellent  procédé  pour  arra- 
cher aux  créanciers  de  l'Allemagne  un  rabais 
très  important  sur  la  note  à  payer. 

Bien  plus,  la  dégi'ingolade  de  la  devise  alle- 
mande a  momentanément,  comme  il  arrive  en 
pareil  cas,  constitué  un  stimulant  pour  les  expor- 
tations allemandes  et  donné,  par  conséquent,  au 
commerce  et  à  l'industrie  d'outre-Rhin,  une  im- 
pulsion dont  sourirent  tous  les  pays  alliés  ou 
neutres. 


L'opinion  s'accrédite,  d'ailleurs,  que  la  baisse 
du  mark  n"est  pas  la  résultante  d'un  concours 
fortuit  de  circonstances  mais  bien  la  conséquence 
d'une  politique  réfléchie  des  dirigeants  alle- 
mands. Ceux-ci  n'ont  rien  fait  de  sériedx  jusqu'à 
présent  pour  équilibrer  le  budget  ordinaire  :  ils 
se  sont  lancés  dans  de  folies  dépenses,  ils  n'ont 
pas  fait  l'effort  fiscal  nécessaire  à  cet  équilibre. 
Si  l'on  considère  qu'il  faut  au  moins  60  millards 
de  marks  papier  valeur  actuelle,  pour  faire  face 
aux  exigences  de  l'ultimatum,  le  déficit  du  bud- 
get allemand  atteint  er.viron  120  milliards  ! 

Que  le  déficit  du  budget  des  réparations  soit 
laborieux  à  couvrir,  on  le  conçoit,  mais  que  le 
budget  normal  soit  à  découvert  d'une  cinquan- 
taine de  milliards,  voilà  qui  est  inadaiissible  et 
qui  met  bien  en  relief  la  mauvaise  gestion  alle- 
mande. Notre  budget  ordinaire  à  nous,  qui  som- 
mes les  victimes  de  la  guerre,  à  nous  dont  les 
plus  riches  régions  industrielles,  ravagées  par  la 
guerre,  sont  improductives,  n'esl-il  pas  équilibré 
à  1.200  millions  près,  qui  seront  demandés  à 
l'emprunt  ? 

Mais  dira-t-on,  si  le  change  allemand  est  tombé 
si  bas,  la  vie  doit  être  abominablement  chère  en 
Allemagne  ?  Certes,  le  coîit  de  la  vie  a  fortement 
renchéri  outre-Rhin  mais  il  s'en  faut  qu'il  se 
soit  relevé  dans  la  proportion  de  la  moins-value 
du  change.  Alors  qu'elle  n'est  plus  à  l'extérieur 
que  le  vingtième  de  ce  qu'elle  l'eprésentait  avant 
guerre,  la  puissance  d'achat  du  mark  n'a  fléchi  à 
l'intérieur  du  pays  que  dans  des  limites  bien 
plus  étroites.  Si  aux  yeux  de  l'Etranger  le  mark 
vaut  vingl  lois  moins  qu'il  y  a  six  ans,  il  ne  vaut 
guère  que  six  fois  moihs  à  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne. Le  prix  de  la  vie  a  donc  augmenté  beau- 
coup moins  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer. 

En  France,  au  contraire,  le  coût  de  la  vie  a 
presque  quadruplé  alors  que  la  tension  des  chan- 
ges correspond  à  des  cours  qui  ne  eont  même 
pas  triples  de  ceux  d'avant  1914.  C'est  que  l'in- 
flation monétaire  qui  s'est  manifestée  ici,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays,  a  exercé  son 
plein  effet  à  l'intérieur  alors  qu'elle  n'a  agi  que 
partiellement  à  l'extérieur.  La  presque  intégra- 
lité des  34  milliards  de  billets  émis  par  la  r3an- 
que  de  France  depuis  l'ouverture  des  hostilités 
est,  en  effet,  demeurée  chez  nous  par  suite  de 
l'interdiction  d'exporter  les  capitaux. 

L'inverse  s'est  produit  en  Allemagne  parce 
qu'une  grosse,  une  très  grosse  partie  des  billets 
émis  par  la  Reichsbank  n'est  pas  restée  dans  le 
Reich  mais  a  été  exportée  (1).  On  évalue  à  une 
cinquantaine  de  milliards  le  montant  des  billets 
allemands  ainsi  envoyés  à  l'étranger  dans  les 


(1)  Le  montant  des  billets  de  la  Reichsbank  en  circulation 
atteint  le  chiffre  énorme  de  91  milliards  de  marks. 


pays  neutres  ou  alliés.  Ces  billets  ont  servi  à 
l'Allemagne  à  se  procurer  sans  grande  peine  les 
crédits  nécessaires  au  i)aiement  de  ses  impoi'la 
tiens  et  à  son  réapprovisionnement  en  matière 
premières  ;  ils  ont  servi,  en  outre,  et  dans  un 
large  mesure,  à  la  constitution   d'avoirs  all( 
mands  à  l'Etranger  en  vue  de  mettre  des  cap 
taux  à  l'abri  de  l'emprise  éventuelle  des  Alliéi 
C'est  im  fait  bien  connu  que  nombre  d'exportî 
leurs  d'outre-Rhin  laissent  volontairement  hoï 
de  leur  pays  une  pfirtie  de  la  valeur  de  leur? 
exportations  afin  de  se  constituer  un  capital  di 
sécurité  au  cas  où  l'Allemagne  serait  acculée  è 
la  banqueroute. 

Tandis  que  les  neutres  et  les  Alliés  fpéculaienl 
à  la  hausse  sur  le  mark,  les  gens  du  Reich,  les 
capitalistes  allemands,  faisaient,  on  quelque 
sorte,  leur  contre-partie  et  servaient  leurs  deman- 
des en  exportant  les  billets, ''inlassablement  émis 
par"  la  Reichsbank,  sur  les  instances  du  gouverne- 
ment qui  préférait  ce  moyen  par  trop  commode 
de  régler  ses  dettes  au  lieu  d'exiger  le  paiement 
d'impôts  correspondant  aux  charges  budgétaires^- 

C'est  cette  politique  qui  est  la  cause  essen- 
tielle de  la  débâcle  du  mark  car  ce  n'est  pas  ce 
que  les  Allemands  onl  jusqu'ici  versé  aux  Alliés 
qui  aurait  pu  normalement  la  provocpier. 

Mais,  comme  nous  l'avons  fait  observer, 
baisse  se  trouve  acluel'ement  accélérée  du  fai 
des  spéculateurs  étrangers  à  la  hausse  sur  I( 
mark,  qui  vendent  à  tout  prix,  craignant  la  fait 
lite  du  Reich. 

On.  sait  d'ailleurs  que  par  un  récent  comnni 
niqué  la  Caisse  des  Réparations  a  fait  savoii 
que  l'échéance  du  15  novembre  était  assurée  ei 
raison  des  livraisons  en  nature  effectuées  et  de: 
taxes  perçues  jusqu'ici  par  les  Allés.  Ce  ne  son 
donc  pas  les  achats  de  devises  pour  salisfain 
aux  exigences  de  celte  échéance  qui  provoquen 
l'effondrement  présont.  La  prochaine  échéanc» 
est  encore  assez  éloignée  puisqu'elle  est  fixée  :u 
15  janvier  1922  et  il  est  peu  probable  nue  l'Aile 
magne  opère  dès  à  présent,  aux  cours  actuels 
des  achats  de  devises  en  yue  des  naiemenls 
effectuer  à  cette  dernière  date. 

En  tout  cas,  la  situation'  commande  la  plu 
grande  attention. 

Certains  croient  qu'après  avoir  joué  ee  jeu  dar 
gereux,  les  dirigeants  allemands  vont  essaye 
d'arrêter  cette  panique  qu'ils  ont  contribué 
déclencher  et  tenter  de  faire  le  néces.saire  pou 
satisfaire  à  leurs  engagements.  Ce  n'est  pas  ut 
possible. 

D'autres  estiment  qu'ils  ne  pourront  pas  en 
pêcher  la  chute  du  mark,  qu'ils  se  laisseroi 
aller  à  la  faillite  et,  en  proclamant  'eur  insoiv; 
bilité,  qu'ils  chercheront  à  arracher  un  ultirr 
rabais  sur"  ce  qu'ils  doivent  verser  aux  Alliés. 

Calcul  imprudent  car  il  ne  semble  i)as  que  U 
créanciers  de  l'Allemagne  puissent  consentir  c 
nouveaux  sacrifices.  C'est  ce  qu'a  d'ailleuj 
exprimé  excellemment,  ces  jours  derniers,  j 
rapporteur  général  du  budget,  M.  iHokanowf" 
lorsqu'il  écrit  dans  son  rapport  : 

«  .Si  de  nouvelles  faiblesses  compromettaient  le  recouvt 
mont  de  notre  créance,  si  les  dépenses  recouvrables  s' 
l'Allemagne  n'étaient  point  en  fait  cotiverles  par  elle, 
fiction  d'un  budget  spécial  ne  pourrait  être  indéflmme. 
maintenue,  et  l'équilibre  budgétaire  serait  détruit.  Il  appJ 
tiendra  au  gouvernement  de  la  France  de  nous  <^v»«""J 
désastreuses  conséquences  d'une  pareille  miquité.  Il  &^ 
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du  devoir  de  la  Commission  des  finances  d  en  signaler  de-^ 
'à  présent  .les  répercussions  financières  :  la  France  y  trou- 
vera, dans  ses  rapports  avec  l'AIlemasrne  connne  dans  ses 
négociations  avec  les  Alliés,  de  nouvelles  raisons,  s'il  en 
était  besoin,  d'oppaser  dans  l'avenir  un  refus  catégorique  à 
toutes  transaclions  qui  mettraient  en  péril  les  droits  déjà 
bien  diminués  de  notre  pays.  » 

On  prôte  au  gouvernement  de  Berlin  l'inten- 
tion de  demander  aux  Alliés  de  renoncer  au  pri- 
vilège de  riiypothèque  sur  les  biens  allemands 
.qu'ils  tiennent  du  traité  de  Versailles  afin  de 
permettre  à  l'Allemagne  de  contracter  un  em- 
prunt international,  à  placer  notamment  aux 
Etats-Unis,  qui  lui  permettrait,  assurent  les 
financiers  allemands,  de  satisfaire  aux  pniements 
exigibles.  Cette  renonciation  ne  paraît  i^uère  pos- 
sible ;  nous  avons  fait  déjà  trop  de  marchés  de 
dupes  avec  l'Allemagne.  , 

En  tout  cas,  il  faut,  dès  à  présent,  envisager 
toutes  les  éventualités.  Les  gouvernements  alliés 
et  l'organisme  qui  les  représente,  doivent  étu- 
dier, très  sérieusement  et  promptement  les 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  '  pour 
riposter  à  une  déclaration  d'insolvabilité  du 
Leich.  Le  comité  des  garanties  qui  vient  de  par- 
tir pour  Berlin  s'occupe,  assure-t-on  de  celte 
grosse  question. 


Devant  la  suprême  dérobade,  comment  faire 
payer  l'Allemagne  ?  Question  aussi  délicate 
qu  angoissante  et  qu'il  va.  peut-être,  falloir 
résoudre. 

Des  mesures  énergiques  devront  intervenir  si 

I  on  ne  veut  pas  que  la  faillite  frauduleuse  du 
R-eich  entraîne  celle  des  Alliés  et  plus  spéciale- 
ment la  nôtre. 

Puisque  le  gouvernement  du  Reicli,  responsa- 
3le  de  la  guerre,  n'a  pas  su  prendre  les  mesures 
lecessaires  à  l'exécution  de  ses  engagements  ii 
ippartiendra  à  la  Commission  des  Réparations  de 
es  prendre  en  ses  lieu  et  place  et  de  gérer  les 
mances  allemandes  comme  un  syndic  de  fail- 
lie administre  celles  d'un  débiteur  défaillant  en 
■ilégfé's  de  créanciers  pri- 

II  va  de  soi  que  l'on  devra  s'efforcer  de  réduire 
î  plus  possible  les  charges  qui  touchent  la 
lasse  ouvrière  et  productrice  pour  faire  porter 
rincipalement  le  poids  des  mesures  prises  sur 
eux  qui  cherchent  a  éluder  sournoisement  les 
ispositions  de  l'ultimatum  et  à  frustrer  les 
lliés  des  réparations  qui  leur  sont  dues. 

II  faudra  exiger  du  gouvernement  qu'il  com- 
rime  les  dépenses  exagérément  grossies  et  qu'il 
igment^  les  recettes  par  des  relèvements  d'im- 
5ts  de  manière  à  obtenir  l'effort  fiscal  que  les 
unqueurs  se  sont  imposé. 

La  question  de  la  Dette  de  guerre  allemande 
cevra  peut-être  une  solution  radicale.  Il  n'est 
is  admissible,  en  tout  cas,  que  ceux  qui  ont 
•ête  de  1  argent  au  Reich  pour  poursuivre  la 
lerre  et  ravager,  nos  départements  continuent 
percevoir  le  plein  des  arrérages  de  leurs  prêts 
land  on  ne  trouve  pas  d'argent  nour  relever 
is  ruines  !  Que   le  gouvernement  allemand 
minue  des  trois  quarts  les  intérêts  de  la  dette 
qu'il  en  ajourne  l'amortissement  jusqu'à  ce 
e  le  budget  extraordinaire  allemand  des  Répa- 
tions  soit  équilibré  !   Cela   allégera  sensible- 
int  les  charges  actuelles, 
tl  n'est  pas  davantage  admissible  que  les  che- 
ns  de  fer  accusent  un  aussi  formidable  déficit 
'  milliards  au  dernier  budget);  des  relèvements 
5  tarifs  s'imposent  jnsqu'à  ce  que  les  recettes 


balancent  les  paiements.  Maints  autres  impôts 
beaucoup  plus  lourds  en  France,  en  Angleterre 
aux  Elats-Unis  qu'en  Allemagne,  pourraient  être 
relevés  pour    équilibrer    le    budget  ordinaire 
I,  exemple  du  sucre  est  typique  :  les  impôts  sur 
ce  produit  produisaient,  en  1913,  environ  153  mil- 
lions de  marks  d'avant  guerre  c'est-à-dire  de 
marks-or  ;  1I3  ne  produisent  plus  maintenant  que 
143  millions  de  marks  actuels  très  dépréciés  En 
faisant  la  part  de  la  diminution  de  nonsomma- 
tion  on  voit  qu'on  est  loin  de  compte  ;  cet  impôt 
devrait  fournir  au  moins  en  raison  de  la  hausse 
des  prix,  1  milliard  de  marks  sinon  1  milliard' et 
demi. 


Le  budget  ordinaire  réduit  au  minimum  étant 
balancé  pour  assurer  la  marche  de  la  machine 
gouvernementale,  il  s'agira  d'étudier  les'mesures 
propres  a  satisfaire  aux  exigences  de  rultimatum 
c  est-a-dire  à  équilibrer  le  budget  extraordinaire 
des  Réparations,  celui  qui  nous  intéresse  plus 
particulièrement  et  qui  doit  passer  avant  tout 

La  vaste  enquête  qui  a  dû  être  faite  depuis  l'ar- 
mistice sur  les  possibilités  économiques  de  l'Alle- 
magne constituera  un  précieux  guide  pour  les 
directives  à  suivre. 

Il  faut,  bien  entendu,  équilibrer  ce  budget  en 
aemandant  aux  livraisons  en  nature  fdans  les 
conditions  de  l'accord  de  Wiesbaden)^  la  plus 
large  part  et  en  ne  réclamant  aux  règlements  en 
espèces  que  le  minimum,  surtout  pendant  les 
premières  années.  Ces  règlements  en  numéraire 
au  moyen  de  devises  étrangères,  devraient  être 
restreints,  au  début,  au  remboursement  des  pen- 
sions de  guerre  et  au  paiement  d'une  fraction  de 
la  main-d  œuvre  c'est-à-dire  au  service  des  em- 
prunts (Crédit  National  et  autres)  contractés  par 
nous  pour  faire  face  à  celte  main-d'œuvre 

Mais  objectera-t-on,    l'Allemagne   aura  beau 
effectuer  de  grosses  livraisons  en  nature  il  fau- 
dra que  le  gouvernement  les  règle  en  marks  aux 
mdustnels.  Sans  doute,  mais  il  devra  recourir 
pour  cette  opération,  non  à  de  nouvelles  émis- 
sions de  billets  (qu'il  convient  d'arrêter  d'une 
manière  absolue)  mais  à  un  emprunt  intérieur 
(qui  aurait  le  pas  sur  tous  les  autres,  au  point  de 
vue  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment), ou  bien  à  l'établissement  de  nouveaux 
mipots  spéciaux  (impôts  additionnels  aux  taxes 
existantes,  taxes  nouvelles  sur  de  multiples  tran- 
sactions, exploitations  de  certains  monopoles  à 
créer),  etc.  On  peut  également  envisager  la  con- 
clusion d'un  emprunt   extérieur  gagé  sur  ces 
monopoles,   ce  qui   focili ternit   l'obtention  des 
moyens  de  paiement  désirés. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  à  régler  en  espè- 
ces, il  serait  de  toute  nécessité  qu'une  vérifica- 
tion très  sérieuse,  avec  sanctions  sévères  fût 
effectuée  sur  le  règlement  des  exportations.  En 
regard  de  chaque  exportation,  l'exportateur 
devrait  indiquer  le  mode  de  recouvrement  et 
fournir  à  une  Centrale  des  Devises,  fonctionnant 
sous  la  Direction  du  Comifé  des  Garanties  et  de 
la  Caisse  des  Réparations,  un  certain  quantum 
de  cette  créance  qui  lui  serait  réglé  (en  marks 
papier  naturellpment:i  au  cours  du  jour  de 
l'échéance. 

Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  de  cet  article, 
nous  engager  dans  une  discussion  technique  au 
sujet  des  difficultés  d'apfilication  de  ces  mesures 
de  contrôle.  Notons  simplement  que  =-i  le  prix  de 


1476 


L  E UROPE  NO l J VE LLE 


vente  des  marchandises  exportées  esl  stipulé  en 
marks  la  vérification  sera  à  peu  près  impratica- 
ble ;  au  contraire  si  ce  prix  est  expri.né  en  mon- 
naie du  pays  acquéreur,  c'est-à-dire  résulte  de  la 
ti'ansformation  en  monnaie  étrangère  du  prix 
d'achat  en  marks  (au  jour  de  l'achat)  le  contrôle 
devient  aisé.  Il  faudrait  donc  obliger,  par  une 
disposition  ayant  force  de  lôi,  les  exportateurs 
allemands  à  vendre  à  des  prix  stipulés  dans  la 
moimaie  des  acquéreurs.  Par  ce  procédé,  les 
acheteurs  étrangers  perdraient  le  droit  à  l'arbi- 
trage c'est-à-dire  la  faculté  de  profiter  éventuelle- 
ment des  variations  de  cours  du  mark,  mais  la 
Commission  des  Réparations  y  trouverait  le 
moyen  de  conti'ôle  efficace  qu'elle  doit  désirer. 

D'autres  mesures  com[)lémentaires,  ne  pour- 
raient-elles pas  être  mises  en  pratique  ?  Par 
exemple,  ne  pourrait-on  exiger  de  tous  les  Alle- 
mands une  déclaration  détaillée  de  leurs  avoirs 
mobiliers  et  immobiliers  à  l'Etranger,  à  dates  / 
déterminées,  avec  pénalités  fiscales  \vbs  dures 
pour  les  fraudeurs  ?  Ce  serait  là  un  gage  intéres- 
sant. Le  contrôle  se  ferait  1°  par  l'inspection  des 
comptabilités  pour  ceux  qui  tiennent  des  comptes 
obligatoirenient  ;  2°  par  le  contrôle  des  muta- 
tions ou  cessions  ;  3"  par|  la  vérification  des 
déclarations  de  successions.  .Xjoutons  que  les 
pays  lésés,  les  Alliés  notamment,  pourraient 
organiser  une  sorte  d'entente  réciproque  pour 
obliger  leurs  nationaux  à  déclarer  .  égalernoiil 
leurs  dettes  à  l'égard  des  Allemands  ;  on  aui-ail 
ainsi  le  contrôle  de  !a  contre-partie.  L'emhiyon 
de  celte  organisation  existe  déjà  pour  la  compen- 
sation, dans  chaque  pays,  entre  dettes  et;  créan- 
ces d'avant-guerre  sur  les  Empires  jenlraux- 

Ubjectera-t-on  que  cela  ferait  l'etirer  les  capi- 
taux a'.lenumds  investis  chez  nous,  en  yXngleterre, 
en  Italie,  aux  Etals-Unis  et  les  ferait  se  concen- 
trer dans  les  pays  neutres?  Peut-être,  jnais  (lu'en 
résultera-t-il  ?  Un  relèvement  du  mark  dans  les 
pays  alliés  dont  on  ne  pourrait  que  se  féliciter. 
Et  comme  la  concentration  en  pays  neutres 
aurait  pour  effet  d'amoindrir  encore  la  valeur  du 
mark  déjà  très  bas  dans  ces  pays,  on  peut  dou- 
ter que  ceux-ci  soient  satisfaits  de  cet  afflux  d'ar- 
gent allemand  dont  iLs  n'iiuraicnt  que  taire  et  qui 
tuerait  leur  industrie  et  leur  commerce  à  l'égard 
de  l'Allemagne.  Aus.gi  s'empresser.iient-ils,  très 
probablement  (car  ils  sont  très  touciiés  par  la 
baisse  du  mark)  de  se  joindre  à  l'Entente  des 
Alliés  pour  paralyser  l'évasion  fiscale  et  la. 
fraude  allemandes  dont  ils  auraient  i)lutôt  à 
souffrir,  par  voie  de  répercussion. 

Enfin,  on  pourrait  aussi  songer  à  donner  en 
gage  à  la  Caisse  des  Réparations  un  certain 
nombre  d'actions  ou  de  pai'ts  civiles  des  entre- 
prises allemandes.  Toutes  les  entreprises  d'outre- 
Rhin  devraient,  dans  un  délai  déterminé,  émet- 
tre en  surplus  de  leur  capital  et  remettre  gratui- 
tement à  la  Caisse  des  Réparations  des  actions 
privilégiées,  quant  aux  bénéfices  et  quant  à  la 
liquidation  des  entreprises  (à  raison  de  25  0/0  du 
capital  par  exemple).  La  Caisse  toU'^herait  les 
dividendes  annuels  et  créditerait  l'Alleniagne  de 
la  valeii",  en  marks-or,  des  marks  papier  reçus  ; 
en  cas  de  négociation  des  actions  dans  les  Bour- 
ses allemandes  le  prix  de  vente  des  titres  serait 
porté  en  compte  au  Reich  dans  des  conditions 
analogues.  Ne  pourrait-on  étendre  également 
cette  participation  aux  sociétés  étrangères  dans 
lesquelles  les  Allemands  ont  dos  intérêts,  par  la 
remise  de  certificats  permettant  à  la  Caisse  des 


Réjiaratuin>  d'encaissi'.r  en  uioimaies  étrangères 
la  fraction  de  ces  dividendes  à  elle  due  du  c\\^î 
de  cette  remise  ? 

Naturellement  le  gouvernement  allemand 
aurait  à  indemniser  en  niiirks  .les  ird.éressés  [)Our 
la  valeur  des  sommes  réellement  portées  ea 
compte,  -que  les  Sociétés  auraient  dû  abandon- 
ner. La  remise  de  Bons  du  Trésor  eu  de  titres 
d'emprunts  nouveaux,  ayant  le  pas  ?ur.les  eni- 
l)runts  de  guerre  et  ceux  d'avant-guorre,  résou- 
drait ce  problème  soit  en  totalité,  soit  en  partie 
car,  par  la  voie  de  l'impôt,  le  gouvernement  alle- 
mand aurait  la  faculté  de  récupérer  une  partie  de 
ces  charges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'heure  n'est  plus  aux  tergi- 
versations, aux  mesures  inefficaces  dont  se  ri- 
raient nos  débiteurs.  Ne  laissons  pas  les  panger- 
manistes  impénitents,  prendre  sur  le  terrain  éco- 
nomique d'abord,  financier  ensuite,  la  revanche 
de  leur  défaite  militaire, 

Albert  JiKsBunRE. 


Pourquoi  la  livre  monte 


Importons  moins  de  charbons  anglais 


La  soudaine  plus-value  accusée  par  la  livre  sterling 
vient  à  nouveau  fixer  notre  attention  sur  les  qucetions 
particulièrement  complexes  posées  par  le  problème 
des  changes.  Unanimes  à  déplorer  la  dépréciation  de 
notre  franc,  nous  ne  sommes  cependant  que  trop  por- 
tés, pour  la  plupart,  à  considérer  comme  vaines  et 
condamnées  à  l'impuissance  toutes  reclierches,  toutes 
tentatives  destinées  à  porter  remède  à  Un  état  de 
choses  désormais  consacré. 

La  crise  récente,  constitue  une  expérience  nouvelle 
et  nous  fournit  des  éléments  précieux  d'observation. 
Elle  restitue  sa  vraie  valeur  à  cette  cause  première, 
trop  souvent  méconnue  ou  négligée  de  la  variation  dea 
changes  :  La  Balance  du  Commerce  extérieur.  Ses 
enseignements  peuvent,  nous  semble-t-il,  être  aisé- 
ment mis  à  profit. 

Nombreuses  ont  été  les  causes  auxquelles  cette  plus- 
value   fut   communément   imputée  :    citons,  entre 
autres,  l'éxclusion  subie  par  la  Franr.-e  dans  la  répar- 
tition du  milliard  payé  aux  Alliés  (nul  doute  qu'il 
ne  faille  voir  là  pour  les  devises  françaises  comprises 
dans  ce  premier  versement,  et  venant  submerger  sans 
contre-partie  les  marchés  étrangers,  un  facteur  im- 
portant de  leur  dépréciation)  ;  citons  également  la 
baisse   officiellement    annoncéè   du  loyer  de  notre 
argent  —  le  bruit  qui  nous  vient  d'Amérique  d'une» 
prochaine  consolidation  des  dettes  de  guecre  interal-i 
liées  et  du  paiement  de  leurs  premiers  intérêts  —  la  3 
répercussion  fâcheuse  sur  notre  crédit  de  la  croyance 
qui  va  se  généralisant  à  la  faillite  allemande  —  la , 
reprise  des  afi^aires  —  la  spéculation... 

Toutes  méritent  de  retenir  l'attention,  et  bien  ténié- 
raire  serait  celui  qui  prétendrait  rejeter  comme  ino^ 
pérante  l'une  quelconque  d'entre  elles.  Mais,  la  prin- 
crpale  à  notre  avis,  la  seule  d'ailleurs  dont  on  puisse 
mesurer  le  coefficient  d'efficacité,  caractériser  l'im- 
portance avec  quelque  certitude,  nous  devons  la  cher- 
cher dans  les  variations  considérables  récemment 
accusées  dans  notre  coirftiierce  avec  l'Angleterre. 
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Affirmation  purement  gratuite  nous  objectera-t-on  ! 
Non  pas. 

Des  renseignements  statistiques,  auxquels  il  con- 
vient sans  doute  de  n'accorder  qu'une  confiance  limi- 
tée, mais  dont  l'ordre  de  grandeur  mérite  d'être  pris 
en  sérieuse  considération,  permettent  en  effet  de  com- 
parer aux  variations  de  ce  facteur,  les  fluctuations  du 
change.  Grâce  à  eux,  dans  quelques  cas  particuliers, 
il  est  possible  de  mettre  clairement  en  évidence  — 
par  des  observations  contrôlées  —  la  relation  qui 
existe  entre  ces  deux  phénomènes,  de  faire  de  l'un  la 
cause  et  de  l'autre  l'effet. 

Ainsi,  dans  le  milieu  économique  particulièrement 
stable  d'avant-guerre  où  le  change  n'était  à  vrai  dire 
fonction  que  des  seules  variations  du  commerce  ; 
ainsi,  de  nos  jours  lorsque  l'amplitude  même  de  ces 
variations  permet  de  discriminer  leur  effet  propre  de 
ceux  des  multiples  causes  étrangères  dont  nous  pres- 
sentons l'existence. 

C'est  précisément  dans  ces  favorables  conditions 
d'observation  que  nous  nous  trouvons  placés  du  fait 
de  la  crise  charbonnière  qui  bouleversa  si  profondé- 
ment il  y  a  quelques  mois  l'économie  du  marché 
anglais,  du  fait  de  l'effort  considérable  tenté  .actuelle- 
ment par  la  Grande-Bretagne,  pour  s'assurer  sur 
notre  marché  les  débouchés  nécessaires  à  sa  produc- 
tion minière.  Elles  nous  permettent  de  rattacher 
étroitement  les  importations  de  charbons  anglais  en 
France  à  la  hausse  de  la  livre  sterfing  et  de  les  dénon- 
cer avec  certitude  comme  la  cause  première  de  cette 
hausse. 

Quelle  fut  en  effet  leur  importance  au  cours  des 
derniers  mois  ? 

Normales  pendant  le  mois  de  mars  oii  elles  se  chif- 
-f^aient  par  392.000  tonnes  environ,  décroissantes  jus- 
qu'à être  nulles  pendant  le  mois  de  juin,  elles  prirent 
avec  la  fin  de  la  grève  des  mineurs  ët  grâce  au  dum- 
ping pratiqué  par  les  producteurs  anglais,  un  déve- 
loppement chaque  jour  plus,  considérable  ;  en  septem- 
bre elles  atteignaient  un  tonnage  de  775.000  tonnes 
environ. 

Nos  exportations  cependant  suivaient  une  progres- 
sion inverse. 

Aussi  bien,  le  bilan  de  notre  commerce  du  charbon 
avec  la  Grande-Bretagne  pendant  cette  période  res- 
sort du  tableau  ci-dessous  : 


Mouvement  des  charbons  entre  la  Françe  et  l'Angleterre 


Mois 

Impoi'taliuns 
il'.\nglelerre  en 
iTance  (1) 

Kxpoi'lalions 
lie  Fraufe  eo 
.iiijlclcrre  (2) 

Diirêience 

('nl'a\ear  dp 
l'ADgltterre 

en  faveur  de 
la  KraiiCB 

,  Mars  

Tonnes 

392.618 
62.209 
4 . 333 
0 

2;j2.623 
697.;)67 
774 . K47 

Tonnés 
lO.') 

Tonno.s 

392.453 
62.179 

Tonnes 

.■\vnl  

30 

88.840 
176.993 
170. 194 

37.a:i3 
4.;i41 

M;ii  

84.137 
1 76 . 993 

Juillet  

.Août  

Septembre  .  . . 

77 . 129 
(i()i).2l4 
770.306 

,  'Ainsi  se  trouvent  mises  en  évidence  la  part  impor- 
iante  pour  laquelle  nous  devenons  à  nouveau  tribu- 
-aires  des  produits  anglais,  et  par  le  fait  même,  les 
lommes  considérables  qu'il  nous  faut,  suivant  la  règle 
idmise,  débourser  à  fin  de  mois  de  livraison,  en  paie- 
nent  de  nos  achats. 


(1)  Chiffres  communiques  par  le  Bureau  National  des 
Jiarbons  coiTespondanl  aux  entrées  dans  les  norts 
nançais.  • 

(2)  Chiffres  donnés  par  l'.Adminislration  des  Douane? 
Sureau  des  statistiques'. 


Or,  une  simple  lecture  des  changes  successifs  de 
Londres  sur  Paris  montre  que  ces  variations  de  notre 
commerce,  le  cours  de  la  Livre  les  a  remarquablement 
accusées  :  l'allure  générale  des  courbes  représentant 
ces  deux  phénomènes  est  la  même,  leur  décalage  tra- 
duit la  pratique  commerciale  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  plus  haut,  et  le  seul  rapprochement  de 
ces  résultats,  réalisé  par  le  graphique  ci-contre,  suffit 
à  donner  le  «  pourquoi  »  de  la  crise  actuelle. 


En  fait,  la  livre  monte  parce  que  nous  importons 
trop  de  charbons  anglais. 

A  cet  état  de  choses,  dont  la  répercussion  néfaste 
sur  la  situation  économique  de  notre  pays  a  été  bien 
souvent  analysée,  il  dépend  de  nous  de  porter  remède; 
réduisons  au  strict  minimum  nos  importations  de 
charbons  anglais  ! 

Obligés  en  effet  de  nous  adresser  à  l'étranger  pour 
combler  le  déficit  de  notre  production  minière,  con- 
sidérablement réduite  du  fait  de  la  guerre,  nous 
avons  dû  jusqu'ici,  en  présence  de  la  carence  de  l'Al- 
lemagne à  exécuter  les  clauses  du  Traité  de  Versailles, 
faire  appel  pour  une  part  importante  aux  ressources 
de  la  Grande-Bretagne.  Nous  pouvons  désormais, 
grâce  à  la  reprise  de  notre  extraction,  reconquérir  sur 
notre  propre  marché  la  place  que  nous  lui  avons 
abandonnée,  nous  y  parviendrons  par  une  réparti- 
tion plus  rationnelle  de  notre  production.  Nous  pou- 
vons, d'autre  part,  grâce  aux  heureuses  dispositions 
des  récents  accords  de  Wiesbaden,  recourir  pour  le 
surplus  aux  disponibilités  chaque  jour  croissantes  de 
l'Allemagne. 

Sans  préjudice  pour  notre  change,  ces  importations 
se  feront  de  plus  à  des  conditions  particulièrement 
avantageuses.  Quelque  bas  que  soient  en  effet,  les  prix 
actuellement  pratiqués  —  d'une  façon  arbitraire  et 
toute  passagère  —  par  les  exportateurs  anglais,  ceux 
faits  par  l'Office  des  Houillères  Sinistrées,  pour  les 
charbons  indemnitaires  leur  sont  et  leur  resteront 
notablement  inférieurs. 

Telle  est,  esquissée  dans  ses  grandes  lignes,  la  poil 
tique  du  charbon  qui  doit  être  la  nôtre,  si  nous  vou 
Ions  remédier  à  la  dépréciation  de  notre  franc. 

Félix  Ren4 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  conlérenct  de  Washington  va  ouvrir  un  nouveau  diibat 
sur  les  acnliinenls  internationaux  qui  se  viani^estent  en 
laveur  des  dis^josilions  à  édicter  u/in  d'éviter  le  retour  du 
con[liL  de  /y/4.  Arrivera-l-on  à  un  résultat  tangible?  Quel 
qu'en  soit  le  résultat,  on  ne  peut  que  reeonnaitre,  en  pré- 
sence de  directives  dont  M.  Briand  ^  déclaré  s'inspirer, 
que  les  Suggestions  de  l'a  France  sont  con[ortnes  au  désir 
de  tranq^iillitê  qui  se  manifeste  chez  les  peuples  de  tous  les 
pays. 


Marché  des  Changes 

Le  sursaut  d'énergie  sous  l'effet  duquel  les  cours  du 
ninrk  a\  iiienl  n  agi  contre  la  ba  sse  persistante  dont  ils 
étaient  l'objet  n'aura  été  qu'éphémère.  Ués  que  se  sont 
calmés  les  achats  d'une  spéculation  alliiée  surtout  pai' 
les  bas  niveaux  atteints,  les  cours  de  la  de\ise  allemande 
ont  repris  leur  marche  rétrograde  pour  retomber  aux 
environ  de  0  fr.  Cfô. 

Cette  ampli' ude  du  mouvement  de  recul  du  pnp-er  du 
Rcich  a  été  la  note  marquante  sur  le  marché  des  changes  qui 
en  effet,  pour  ce  qui  a  trait  aux  autres  devises,  ne  laisse 
apparaître  que  des  modil'cations  insignifiantes.  Cependant 
livre  s'est  rafferm  e  à  5t,.30  et  le  dollar  ;\  13,75. 


"Le  Marché  de  "Paris 


SITUATION  DU  MAHClll'; 

Les  di.spositions  n'ont  pas  varié.  Elles  sont  idenli(iu(îs 
à  celles  qui  ont  présidé  ù  la  réouverture  après  le  cliô- 
mage  de  la  Toussaint,  c'est-à-dire  qu'un  peu  de  lourdeur 
pers  ste  dans  la  plupart  des  compartimenlff.  L'effritement 
des  cours  encore  que  léger  n'en  dénote  pas  moins  l'ab- 
sence d'une  clientèle  dont  l'interventiorl  est  nécessaire  au 
ma  ntion  d'une  fermeté  qu'ont  quelque  peu  entamée  des 
réalisations  devançant  la  précédente  liquidation. 

En  attendant  l'ère  de  lil)erté  dont  on  doit  giatiRer  le 
marclié  des  Rentes,  le  3  %  qui  en  concenti'c  a  peu  près 
toute  j'act'vité  s'alourdit  d'une  façon  constante  et  revient 
au  dessous  de  54  fr. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 
Banque  de  l'Algérie.  —  En  lérer  progrès  à  3.700.  Les 
bén  ■fiées  au  30  octobre  font  ressortir  les  bôné' ces  ù 
12.257.957  contre  9.251  .«0  l'an  dernier.  Le  dividende  du 
semestre  écoulé,  qui  est  payé  actuellement  est  de  94.97 
par  action  nominative  et  85  par  action  au  porteur. 

Banque  Ottomane.  —  l.action  rêvent  à  601.  Le  solde 
différence  de  change  porté  .pour  £  702. .569  a  été  amorti  par 
l'emoloi  des  profits  de  l'exercice  écoulé  et  un  prélèvement 
sur  la  réserve  statutaire.  Le  rapport  présenté  à  l'assemblée 
du  3  courant  mentionne  que  la  marche  des  succur.salcs 
est  satisfaisante. 

TRANSPORTS 

Dans  le  groupe  des  acl^'ons  de  chemins  de  fer.  on  note 
les  i^rogrès  du  Nord  à  858,  de  môme,  le  P.  L.  M.  passe 
à  76).  —  Orléans  819.  —  Est  5C7  ex-coupon  de  20  francs. 

Parmi  les  transports  en  commun,  l'Omnibus  s'échnncc  à 
637  frs.  avec  un  coupon  d'acomnte  de  dividoni-|p  do  25  fr. 
à  d-^tacher  le  15  coumnt.  —  Tassement  du  Métropolitain 
à  385.  —  Nord  Sud  165. 

Chem'n  de  fer  Nogentais.  —  Tien  tenus  à  5'26.  Le  15 
novemb'-e  la  Comnagnie  mettra  en  paiement  un  acompte 
de  20  fr.  par  action. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  recul  d'une  douzaine  de  francs 
à  510  Dès  à  présent  on  escompte  des  résultats  peu  favo- 
rable de  l'exercice  en  cours. 

Suez.  —  En  bonne  tendance  à  6.000  fr.  Bien  que  sa 
concession  n'exrir-e  nu'en  1968.  la  forn  'M-nif  dès  à  pré- 
sent ad'-es.se  une  demande  de  renoiivclli'ment  appuyée 
par  les  gouvernements  anglais  et  français. 

METALLURGIE 

On  sicmale  .sur  le  mar-ché  sidérurgique  une  timide  recru- 
descence d'achats  des  con.sommateurs,  notamment  en  acier. 
Le  mnvchà-  des  valeurs  ■ntércss'''es  a  été  as.sez  bien  acha- 
land(^  et  les  disr)o=iiions  sont  plutôt  soutenues. 

Aciéries  de  la  Mar  re-  —  Fenrtpment  orientées  ?i  1.0?0. 
Les  projets  d'in'enfention  PnnnciAre  dans  la  Société  de 
Frondes  et  Praincourt  seraient  abandonnées. 


Aciéries  de  Micheville.  —  En  hausse  à  7G0.  Les  souscrip- 
tions aux  actions  nouvelles  de  cette  Société  représentent 
33.100  actions  à  titre  irréductible,  2-i.5l9  à  titre  ré<iuctible 
préférentiel  et  3.788  h  t  tre  éventuel,  soit  au  total  61.407 
actions.  En  conséquence,  il  ne  sera  reparti  aucune  action 
aux  souscripteurs  à,  titre  éventuel,  et  les  souscriptions  à 
titre  réductible  préférentiel  seront  servies  sur  la  base  de 
3,67  %  de  leur  montant. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est.  —  En  perte  de 
quelques  francs  h  478.  Les  comptes  de  l'exercice  1920-1921 
ont  été  approuvés  par  l'assemblée  du  28  octobre.  Le  divi- 
dende a  été  lixé  à  20  francs.  Le  paiement  sera  effectué  à 
la  date  que  le  Conseil  fixera. 

Forges  et  Ateliers  de  Constructions  Electriques  de  Jeu- 
mont.  —  Les  actions  et  parts  de  fondateur  des  sociétés 
Jeumont  et  Longueville  peuvent  être  échangées  contre  des 
actions  de  la  société  nouvelle  depuis  le  27  octobre. 

Moteurs  Gnome  et  Rhône.  —  Bien  tenu  à  380.  Les  action- 
naires réunis  le  29  octobre  h  t'tre  extraordinaire  ont 
approuvé  provisoirement  1  absorption  de  la  Société  des 
Forces  et  Fondeiies  de  l'Aviation  par  la  société  des  Moteurs 
Gnome  et  Rhône  et  nommé  un  commissaire  aux  apports. 

Fives  Lille.  —  L'action  abandonne  une  trentaine  de 
francs  à  1.550.  Le  Conseil  proposera  à  l'assemblée  du  24 
courant  un  dividende  de  75  fr.  contre  50  fr.  l'an  dernier. 

MINES 

Rio  Tinto.  —  En  légère  reprise  à  l.'dO.  On  ne  prête  au- 
cime  attention  à  quelques  troubles  ouvriers  qui  seraient 
survenus  ces  temps  derniers. 

Nickel.  —  En  nouvelle  reprise  k  865.  En  juin,  les  expor- 
tations de  matle  de  n  ckel  de  la  Nouvelle-Calédonie  se  sont 
élevées  à  100  tonnes,  portant  i\  ].8:'>2  tonnes  la  quantité  de 
malte  de  nickel  expédiée  depuis  le  lef  janvier. 

Epinac.  —  Sans  chan  rement  à  1895.  Le  dividende  sera 
maintenu  à  77.77  par  action. 

PETROLES 

« 

Mexican  Eagle-  —  l  es  cours  se  sont  maintenus  aux  envi- 
rons de  179  fr.  En  raison  des  fortes  liqu  dations  ayant  un 
caractère  essentiellement  spéculatif,  cette  valeur  n'a  pu 
profile)'  de  l'amélioration  qu'on  pouvait  escompter  à  la 
réception  de  nouv(>lles  plus  favorables  parvenues  du 
Mexifiue  touchant  ses  exploitations. 

Royal  Dutch.  —  En  reprise  de  1.000  fr.  à  19.750.  Le  pro- 
jet d'une  communauté  d'intérêts,  avec  l'Union  Oil  of 
Delaware  seront  .soumis  aup  actionnaires  de  cette  dernière 
Compagnie  le  17  courant.  Une  société  nouvelle  serait  for- 
mée dans  le  capital  de  laquelle  le  Royal  Dutch  participe- 
rait pour  72  %.  . 

Shell.  —  En  progrès  à  250. 

Grosnyi.  —  L'action  privilégiée  se  traite  ex-droit  à  675 
et  l'ordina're  à  740.  L'augmentation  du  capital  a  lieu 
actuellement. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Tenue  irrégulière  quoique  satisfaisante  de  Wall  Street. 
Aux  pétroles  la  Mexican  Petroleum  s  est  relevée.  Mines 
de  cuivre  faibles.  Chemins  de  fer  soutenus.  Industrielles 
fernles. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

L'abaissement  de  5  1/2  à  5  du  taux  d'escompte  de  la 
Banque  d'Angleterre  a  eu  peu  d'effet  sur  les  affaires  du 
Stock  Exchange  qui  restent  calmes  tandis  que  la  tendance 
n'offre  aucune  orientation  bien  définie. 
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1  7/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

On  a  noté  la  bonne  tenue  des  valeurs  métallurgiques  qui 
Dur  la  plupart  s  inscrivent  en  progrès.  Hausse  des 
ileurs  de  textile.  Pétroles  faibles.  Le  reste  de  la  cote  offre 
3u  d'intérêt. 
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"snvi  priv  
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les  SiliVsie  
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Irale  Rnihrnrs  

nadian  Paeific  

'Tico  Tramways  

l'nnni  narT   

I»  e|   Raealan  .-;.'.*.'.* 

iansl.-  nnilés  

ïyanrnïy   

nd    Mi'-es....  .*.'...." 

s«"  R.'I    >   ,  , 

«nnnie,    Afin  Us.)..!.'.'. 

reelonj  traction  

sal   


Juillet  14 

28  Ocl.  21 

7  Nov.  2] 

76  30 

59  25 

50  25 

3.870 

4.0.50  . 

4.0^5  .. 

5.015 

6.600  .. 

5  600  .. 

270 

145  .  . 

145  . 

1.680 

1.375  .. 

1.312  50 

416 

845  .. 

8Xi  50 

1..525 

1.260  .. 

1  205  . . 

1.200 

1  580  .. 

1  000  .-. 

2.000 

3  ODU  . . 

3.175  .. 

494  50 

150  . . 

140  75 

685 

1  6('0  .. 

1  725  .. 

1..3.39 

2.805  .. 

2.075  . . 

3  650 

5.8.50  .. 

5  550  ., 

2.605 

3.170  .. 

3.175  .. 

5., 347 

2. .305  .. 

2.350  .. 

333  50 

875 

1.052  ,50 

1.060  y. 

152 

113  25 

lis  75 

167 

640  . 

669  50 

52  50 

00  .  . 

80  . 

2.845 

747  50 

750  .. 

360 

1.000  .. 

1.075  .. 

1.265 

440  .. 

200  .. 

49 

SIO  .. 

210  50 

357 

210  .. 

223 

1.035 

1  600  .. 

1.603  .. 

366 

116  .i 

105  .. 

642 

786  .. 

i86 

400  .. 

395 

412  50 

1.745 

147  50 

1.367 

121 

118  .. 

557 

575  . . 

550  .. 

i.34 

080  .. 

42  50 

42  50 

380' 

100  .. 

105  .. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

L'activité  s'étant  considérablement  ralentie,  la  cote  mar- 
que un  tassement  général. 


Emprunt  liberté  

Zinnust  Banka  

Boheuiia  Ranka  

Agrarni  Banka  .'.'.'.'... 

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tcliequo  .'.'. 

Pétroles  Kulin  

U.  S.  papier  Prague...;  [ 

Danek   

Bergrnann   [[[\ 

Sucres  Tchèques  

Société  Tcbéqv-s  Comme  .' 

BOURSE  DE  BERLIN 

Nouvelle  vague  de  hausse  déchainée  par  l'effondrement 
poursuivi  du  mark. 

Juillet  14    31  Cet.  21  7  Nor.  21 


31  Oct.  21 

7  NoT. 

414 

416 

515 

505 

825 

815 

535 

529 

875 

895 

673 

650 

430 

395 

1.300 

1.275 

1.950 

1935 

1.225 

1.180 

Allemand  5  %  

„    -       i  %  

Hambiirg    Araerika  , 

Bcidi^bank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bocliunier   

Gel.senkirchen   

Harpener   

Siein.  et  Halske  

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


77  50 

77  50 

100  10 

70  25 

70  30 

127 

485  .. 

660  .. 

137  60 

148 

521  .. 

.^00 

243  25 

920  . . 

1100  .. 

600  25 

000  .. 

1.050  .. 

134  60 

I.IMI  .. 

1  .'  OO  .. 

183 

1.138  .. 

1.4:8  . 

178  60 

1.435  .. 

l.SOO  .. 

213  40 

l.OlO  .. 

1.105  .. 

1.2U0  .. 

1.6i5  .. 

iNFORMflTIONS  FINANCIÈRES 


Compagnie  Française  des  Aulomolilles  de  Place 

Société  anonyme  au  capital  de  20.250.  00  francs 
Siège  social  :  2,  place  Collange,  Levallois-Perret  (Seine). 
Placement  de  40.000  Bons  de  500  /r.  6  ]/2  %  nets  d'impôts 
irançais  présents  et  [ulurs,  créés  en  application  de  l'ar- 
ticle 23  des  Slaluts. 

Intérêts.  —  Ces  Bons  porteront  intérêts  à  6  1/2  %  l'an, 
soit  32  îr.  50  par  litre,  payables  semesiriellement  les  fer  mai' 
et  le--  novembre,  à  raison  de  IG  fr.  25  par  coupon. 

Amortissement.  —  Les  Bons  sont .  amortissa-..es  au  pair 
en  5  ans,  à  partir  du  ler  novembre  11)26.  Premier  rembour- 
sement :  1er  novembre  1927.  La  Société  s'est  réservé  la 
faculté  de  procéder  à  toute  époque  à  des  rartials  en  Bourse 
au-dessous  du  pair.  De  plus,  une  fois  la  période  d'amortis- 
sement commencée,  la  Société  aura  le  droit  d'effectuer 
tous  amortissements  anticipés,  totaux  ou  partiels,  moyen- 
nant un  préavis  de  trois  mois.  Tous  amortissements  anti- 
cipés, soit  par  rachats  en  Bourse,  soit  par  tirage  au  sort, 
pourront  venir  en  déduction  des  amortissements  ultérieurs.' 

Garanties.  —  Les  Bons  ont  pour  gage  l'ensemble  du 
patrimoine  de  la  Société  qui  n'est  grevé  d'aucun  privilège 
m  hypothèque.  La  Société  s'interdit,  pour  toute  la  durée 
du  présent  emprunt,  de  consentir  des  garanties  mobilières 
ou  immobilières  au  prolit  de  créanciers  actuels  ou  futurs, 
sans  que  ces  40.000  Bons  soient  appelés  à  jouir,  pari  passu 
des  mêmes  garanties.  ' 

Association  des  porteurs  de  Bons.  —  Les  porleurs  des 
4'\000  Bons  ci-dessus  feront  partie  de  plein  droit  d'une 
Association  dont  les  statuts  sont  déposés  chez  M'  Grange 
notaire  à  Paris.  ' 

Service  de  l'Emprunt.  —  Les  coupons  .«eront  payes  aux 
guichets  des  établissements  et  maisons  chargés  du  p'ace- 
ment.  Les  titres  appelés  au  rembour.=ement  seront  payés 
chez  MM.  Mirabaud  et  Cie,  56,  rue  de  Provence,  à  Paris. 

PRIX  D'EMI.SSIO.N  :  480  francs  par  bon 
(Jouissance  :  l^r  novembre  1921).  Payables  en  souscrivant. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  de  titres  disponibles  : 
Chez  M.M.  Mirabaud  et  Cie,  56,'  rue  de  Provence  ; 
A  ta  Banque  de  l'Union  Parisienne,  7,  rue  thauchat,  et 
16,  rue  Le  Pcletier  ; 

A  la  Snciété  Mar.seillaise  de  Crédit  Indu.striel  et  Commer- 
cial et  de  Dépôts.  4.  rue  Aiiher,  à  Paris,  ainsi  qu'à  son 
siège  social  à  Marseille,  75,  nie  de  Paradis  ; 
A  la  Banque  dos  Pavs  du  N'nrd.  28  his,  avenue  de  l'Opéra; 
Chez  MM.  Saint-Olive,  Cambefort  et  Cie,  13.  avenue  de  la 
République,  à  Lyon  ; 

Et  dans  les  asenccs  et  succursales  de  ce<^  f^tmilissements, 
ainsi  que  chez  leurs  correspondants  en  province. 

La  publication  au  Bulletin  des  Annonces  Légales  a  été 
faite  le  31  octobre  192fl. 
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Énergique  antiseptique 


urinaire 


■Agit  vite  et  radicalement  _>~'"^^^ 
Evite  toute  complication  /  ''^ 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 


fmi»i.  n  l  Arnit.  lir  M.  J 
ill)  :l  ili'rrmhr--  l:ll  > 


Krjhl.  I  liali'lain.  i.  v.  de  Vn 
liii(i(MMii-s.    l'at'is,    cl    t"'  ph. 
1.1  liol'o  f":   I  l.r.O:  les  3  t": 
U'  i  r.  la  1/a  bol  le  f'  ".  8  rr.r)0. 
.\:iruii  ritmi  contre  remboursemmi. 


\a-  l'niiéQl,  qui  do- 
(•DiigosUonno  les  miu- 
i|iiciises  des  voies  iirl- 
iKiiri's.  n'iif)iivell.;  |ps 
tissus.  .>;r;Vci'  i\  un  r:;- 
.jrunissi'CiUMit  cniiiiiii^t 
d''s  colluU'S,  hr  Pafîéol 
niourlrit^r,  Mon  s(Mile- 
iiirril  iKUir  il'  jçonncn- 
quc  pavtoiil,  1)11  il  (ïxislo 
niais  encore  poiir  tous 
les  aulres  iiilcrobes  aux 
«]uels  ec  dernier  peut 
s  H.ssDoier,  >urril  ..'i  loj,i:. 
Il  est  le  foiulfiuient,  i.i 
l)ase  du  traitement  de 
l'arllirilo  ou  du  rliutii,\- 
tisiiio  blennorragi((u.'. 
parce  <iu'il  esl  celui  de 
la  blennorraslc  elle- 
niOnie 

D'  BtllTRAM), 

de  MalzévUU' 


VAMIANINE 

es,  Maladies  de  la  Peau 

l'mtiiil  stifHtifkiHC 
l'Iaciui  rraiii'o  I'.'  fr.  .">(l,  li' 

;i  fi'anci)  36  l'f 


RUCOVAL 

Pommade  non  toxique  contre 
les  maladies  de  la  peau,  le  put 

10  ri'.  r.o  les  r!  i'"  s»  rr. 


frANPORlUE 


CoiiU-e  les  MALADIES  DE  LA  FEMfVSE^ 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité  y 


Laborntnirfs  l'URODONAL.  ?.  rue  de  Valencit-nni"!. 
I,e  n^icon  t'en  li  fr.  jO;  les  3  fco  36  l'r.  ;  le  flacon  d'essai  6 


au  BOL 


Eponge  et  nettoie  l'Intestin 

Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 

Î.R  Valenclennes. Parla  -Bottef"6'50  lesSf" I8rr. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100  Millions  \m  Francs  entikhkmknt  vkrsrs 
Siège  social  :  50,  rue  d'Anjou,  PARIS 


Sit,viat,ion 


30    SeptemlDre  19Î21 


ACTIF 


PASSIF 


Caisses  et  Banques                             l'r.  -'L'i-' .'Mi  34 

Effets  en  Portefeuille  et  Bons  de  Iti  Délense 

Nationale   i8~.4«1.061  r>4 

Rentes,  Actions  et  Obligations   Ib. 870. 770  03 

Avances  garanties   8i.fi H. 563  8!) 

Comptes  courants  et  florrespondants   106.337.068  56 

Opérations  de  change  à  terme  garanties. . .  12.42!  .îjOO  » 

Acquéreurs  d'immeubles   422.867  40 

Immeubles  urbains   26.814.698  57 

Immeubles  rurnux   4.127.434  08 

Comptes  d'ordre  el  divers   60.282.238  12 

Total                     Fr.  821 .000.. 375  20 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  on  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  aigont.  de  J.  E'PIC  sur  chaque  cigarette. 


I 


Capiliil  . 
Réserves 


Fr.  100.000.000 


l'riiiiessuriictioiis  Fr.  70.000.000  » 
^  ^'  6.620.445  32 


Stiitiitaire . 


12.488.012  08 


'  Extraordinaire  . 

Comptes  de  dépôts  

Bons  à  échéance   

Comptes  courants  el  Correspondants  

Opérations  de  change  ù  terme  garanties. 

Kfîels  il  payer  

Comptes  d'ordre  et  divers  •  • 

Caisse  de  Prévoyance  du  Personnel  

Dividendes  à  payer  


89. 115.358  30 

'(35.317.823  I 
28.072.800 
55.629.511  r.2 
12.421.500 
4.984.447  83 
87.672.230  88 
7.346.742  73 
538.958  44 


Ti.lai. 


Fr.    821  .099.375  2>, 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  -  Paris. 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  > 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


PENDANT  WASHINGTON.  -  L  ALLEMAGNE, 
LE  MARK,  ET  LES  RÉPARATIONS.  -  LA 
POLITIQUE  ANGLAISE  ET  L'ALBANIE 

ANATOLE  FRANCE.  -  LES  "  MENNONITES  ". 
IMPRESSIONS  DE  SCANDINAVIE.  -  "LE  CHEMIN  DE  DAMAS  ' 

Patrons  de  droit  divin  et  Organisation  du  Travail 


EDITORIAL  :  La  contradiction  américaine, 
par  Philippe  MiLLET  

La  Valise  entr' ouverte  

M.  Huches  et  la  Conférence  de  Washington, 

par  E.  KeppEL  

Anatole  France  et  le  prix  Nobel,  par  François 

Crucy   

La  Société  des  Nations  ;  La  politique  anglaise 

et  l'Albanie,  par  Roger  LÉVY  

Notes  de  voyage  :  Impressions  de  Scandina- 
vie, par  René  GiLLOUIN   . 

Variétés  :  Les  Mennonites  ou  quatre  cents  ans 

de  pacifisme,  par  SCARAMOUCHE  

Après  la  chute  du  mark  •  l'Allemagne  et 
.    la  politique  des  Réparations,  par  Joseph 

LOUSSERT    1490 

Que  Vaut  le  Chantoung  ?  par  André  DuBOSQ  1493 
Correspondances  :  L'aide  aux  écoliers  russes, 

par  P.  C  , .  .  1494 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  En  l'absence  du  Président  du 
Conseil...  et  du  Vice-Président  du  Conseil, 
par  MlDAS   |495 


Pages 

1483 
1484 

1485 

1486 

1487 

1488 

1492 


II                7         y"  I       r.  Pages  3 

Les   Lettres  :   Jean    Caltier-Boissière   et    les  -  = 

soldats,  par  Dominique  Braga   1496  5 

Le  Théâtre  :  Le  Chemin  de  Damas,  de  Pierre  1 

Wolfï  ;  Comédienne,  de  MM.  Bousquet  et  i 

Armont  ;  Le  verbe  aimer,  de  Pierre  Mor-  s 

tier,  par  Edmond  SÉE   1497  = 

Le  Bon  Goût  :  Vie  des  prophétesses,  par  Fran-  = 

cis   DE   MiOMANDRE   1498  1 


SOURCES  ET  DOCUMENTS 


La  Politique  nouvelle  de  Lénine  

Dernières   publications:    ]"    en  Angleterre; 
rf\France  


2" 


en\ 


1499  I 
1504  1 


ECONOMIE  ET  FINANCES: 

L'Avenir  du  commerce  japonais,  par  ToKICHI 
Tanaka     

Patrons  de  droit  divin  et  organisation  du  tra- 
vail, par  Georges  NoBLEMAIRE,  député .... 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ;  les 
Changes,  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés 
étrangers   _       1 5  |  Q 


1506 
1507 
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TÉLÉPHONE:  WAGRAIÏI  45-21        92,  Rufi  dC  MirOmCSnil  -  PARIS     COIVIPTE  chèque  POSTAL:  7029 


ABONNEMENTS 


France   i  an    80  fr. 

Etranger.   _      90  fr. 


Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  tr. 
-        50  fr.  -       30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANpUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(lin  millions  de  fi-.uics) 
AtTiF  : 


Or 


lîn  caisse  

A'  l'élrangci'  ,. 

Argenl   

Kucaissc  Idlalc!  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Ëtats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permaneales  ù  l'iilat  

Avances  nouvelles  à  l'Iital  

■f^ons  Trésoi's   esconiplos  pour  av. 
d'Etat  au.x  gouvcrn.  élrangiM'.s...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  couruut  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Tau\  des  Avances  


1  ;j 

ii'>v.  21 

10 

11' A.  21 

1  ( 

U..V.  21 

( 

o .  0  /  <> 

;i.5/ti 

A  OJtU 

1 .  y-To  ■ 

4 .948 

1 .948 

Sur  : 

-  iO 

279 

279 

0 .  OU3 

0  .oUtï 

5.803 

1  <  'M  tl  l'r^ 

014 

•  •  ' 
612 

012 

2.67-1 

- .  OU  / 

2.271 

*ï8 

05 

f)i 

1 . 788 

2.264 

Ainslordaul .  . 

200 

200 

25  500 

^\  i  nn 
2.> .  1 W 

24:000 

y 

HriJXflli's 

■i .  U  '  i 

4  11'* 

1  .  1  1  .> 

Stu.-Ui.IiiK  .  .  . 

(llirisi iaiiui  ,  . 

37.522 

37.:i7ti 

3(>.7l9 

tif'nrvi'  

:î:{ 

34 

2.625 

2.429 

5  1/2  ./. 

5  1/2 

5  1/2 

6  i;2  ./. 

6  1/2 

0  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livre.^i 

ocl,  21 

nov.  21 

ir. 

21 

Billets    émis  ,  

145 

145 

145 

Billets   en  réserve  

23 

19 

21 

Dette  du  Gouvernement  

U 

11 

11 

Rentes  immoljilisées  

7 

Or  monnayé  et  lingots  

127 

127 

127 

Or  et  argent  monnayés  en  rései  ve. 

1» 

2 

2 

14 

lÔ 

l.S 

102 

120 

12  V 

Avances  sur  Fonds  d  Etats  

88 

57 

37 

82 

81 

81 

170 

138 

118  • 

Proportion  rés.  au.\  engagements... 

13  1/8 

15  3  0/0 

18  2  0;0 

5  1/2 

5  ./. 

5  0/0 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 

Actif  : 
Encaisse 


Or   

Argent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  ; 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


cet.  21 


1.024 
10 
3.310 
91.271 

10 


88.144 
13.387 


31 
cl.  21 


993 
14 
4.590 
98.705 
47 


91.528 
13.003 


M..V.  21 


994 
15 
4.500 
95.340 
51 


92.010 
13.800 


ICiii-ais.se 
Mi'Halliqui' 

Artrl 


—  c 

o 

2  * 

'  1mi  millions  t\r  franos) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juillet... 
192  1  22  6i;lol)re  . 
1921  29  novciiiliii 
1921    5  non-mlire 


1914  31  juillet  

1921  10  s  pUmlirc  . 
192  1  20  septembre . 
192  1  30  sepleiiilirc  . 


543 

730 

1.919 

505 

019 

4.301 

2 

500 

021 

4.292 

2 

507 

010 
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JEDIT  O  RTAL 


LA  CONTRADICTION  AMÉRICAINE 


\\  asliiiigtoii,  5  uovcmbi-e  1921. 

I!  n'est  pas  difficile  de  prévoir  d'où  vien- 
dront les  principaux  embarras  de  la  Confé- 
rence qui  va  s'ouvrir.  On  en  trouve  l'origine 
dans  une  contradiction  fondamentale  qui 
saute  aux  yeux  de  quiconque  regarde  de  près 
nos  amis,  les  Américains. 


Cette  contradiction  tient  au  fait  que  l'Amé- 
rique veut  à  la  fois  se  retirer  des -affaires  du 
monde,  et  néanmoins  y  mettre  de  l'ordre. 
Mais  ceci  demande  une  explication. 

Qu'attend  de  la  Conférence  le  grand  public 
américain  ?  Le  désarmement,  ou  tout  au 
moins  une  réduction  dans  les  armements. 
Pour  la  masse  américaine,  il  s'agit  là  d'un 
espoir  ardent  et  précis.  On  ne  veut  plus  payer 
d'impôts  pour  alimentei-  la  marine. 

Cette  volonté  parfaitement  claire  est  liée  à 
un  éloignement  croissant  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle ici  :  «  foreign  comviittments  »,  les  obli- 
gations ou  engagements  d'ordre  internatio- 
nal. Aucune  illusion  ne  doit  subsister  à  cet 
égard  :  qu'il  soit  question  d'Europe  ou 
d'Asie,  le  peuple  américain  est  plus  résolu 
que  jamais  à  pratiquer  une  politique  d'isole- 
ment et  à  fuir  toute  alliance,  toute  coopéra- 
tion continue  avec  d'autres  pays,  comme  on 
fuit  la  peste.  Jamais  les  Etats-Unis  n'ont  été 
plus  loin  du  fameux  article  X. 

Tel  est  le  premier  terme  psychologique  du 
problème.  En  voici  le  second. 


Dans  le  temps  même  qu'il  se  propose  de 
fuir  les  responsabilités,  le  gouvernement  amé- 
ricain entreprend  de  régler  le  sort  de  l'Extrê- 
me-Orient. 

Ses  raisons,  à  cet  égard,  paraissent  exce! 
lentes.  Il  est  peu  douteux  que  la  faiblesse  et 
le  désordre  chinois  aient  été  exploités  par  les 
Puissances,  et  avant  tout  par  le  Japon,  avec 
un  san^-^-gêne  qui,  depuis  les  21  demandes  de 
1915,  ne  prend  même  plus  la  peine  de  se  dis- 


simuler. Il  est  non  moins  incontestable  que 
l'Amérique  a  été  la  seule  à  soutenir,  à  peu 
près  sans  défaillance,  cette  politique  de  la 
porte  ouverte  en  Chine  qui  est  la  seule  con- 
forme à  l'intérêt  général.  Le  gouvernement 
américain  est  donc  particulièrement  qualifié 
pour  proposer  qu'on  mette  fin  à  cette  gabe- 
gie, et  qu'on  abolisse  du  même  coup  la  der- 
nière grande  cause  de  guerre  qui  s'oppose  à 
la  réduction  des  armements  navals. 

D'autre  part,  si  compliqué  que  soit  le  pro- 
blème, il  n'est  pas  impossible  qu'on  aboutisse 
assez  vite  à  un  accord.  Le  Japon  observe  en 
ce  moment  une  attitude  trop  prudente  pour 
qu'il  soit  aisé  de  découvrir  ses  véritables 
intentions.  Il  paraît  néanmoins  sagement 
résolu  à  jeter  du  lest  soit  en  Chine,  soit  dans 
le  Kouang-Toung,  soit  même  dans  la  Mand- 
chourie  du  sud  et  la  Mongolie  orientale,  où 
il  réclamait  hier  encore  le  droit  de  fermer  la 
porte  au  nez  de  ses  concurrents.  A  condition 
que  chacun  y  rnette  du  sien,  la  Conférence 
parviendra  probablement  à  définir  ce  que 
devra  être  à  l'avenir  la  politique  de  la  porte 
ouverte,  où  devront  s'arrêter  les  «  intérêts 
spéciaux  »  du  Japon  et  des  autres  Puissances. 
Bref,  une  entente  sur  les  principes  n'est  pas 
ii"réalisable. 

Toutefois  cette  entente  ne  portera  des 
fruitf  que  si  elle  est  suivie  d'une  action  col- 
lective des  Puissances  à  l'égard  de  la  Chine. 
C'est  dans  l'état  anarchique  de  la  Chine  qu'est, 
en  effet,  la  cause  du  mal.  Tant  qu'on  ne  réus- 
sira pas,  au  moyen  d'une  coopération  des 
Puissances,  à  remettre  ce  géant  sur  ses  jam- 
bbs,  il  sera  vain  de  vouloir  prévenir  les  em- 
piétements du  Japon.  La  Chine  continuera  à 
se  trahir  elle-même  et  les  principes  demeure- 
ront lettre  morte.  Cette  action  collective,  les 
plus  compétents  des  Américains,  et  notam- 
ment les  financiers,  la  jugent  désirable.  Par 
malheur,  il  est  à  craindre  que  la  masse  améri- 
caine ne  les  suive  pas. 

Car  le  peuple  américain  ne  paraît  pas  plus 
disposé  à  accepter  des  responsabilités  en 
Chine  qu'en  Europe.  Si  grand  que  soit  le 
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prestige  actuel  de  M.  Hughes,  il  risque,  s'il 
passe  outre  à  la  volonté  nationale,  de  rece- 
voir par  l'organe  du  Sénat  le  démenti  que 
connut  M.  Wilson.  Le  vice  initial  de  son  des- 
.  sein  tient  au  fait  que  le  peuple  américain 
n'a  point  et  ne  veut  point  avoir  de  politique 
extérieure. 

Telle  est  la  contradiction  qui  gêne  les  mou- 
vements de  cet  homme  d'Etat  distingué.  Elle 
paraît  mieux  encore  dans  la  question  de  l'al- 
liance anglo-japonaise.  L'Amérique  veut  que 
cette  alliance  prenne  fin.  C'est  même  une  des 


rares  idées  qui  puissent  être  considérées  com- 
me populaires.  Mais  quand  l'Angleterre  sug- 
gère de  remplacer  l'alliance  anglo-japonaise 
par  un  groupement  à  trois,  l'opinion  amé- 
ricaine réplique  avec  indignation  que  tout 
groupement  de  ce  genre  est  contraire  aux 
principes  de  la  politique  américaine. 

Il  sera  intéressant  de  voir  comment  le  gou- 
vernement américain  se  tirera  de  cette  diffi- 
culté. En  attendant,  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  la  vieille  Europe  ne  peut  mieux 
faire  que  de  l'accompagner  de  ses  vœux. 

Philippe  Millet. 


Autour  de  l'Editorial  de  notre  "Directeur  qui  suit  à  Washington  les  travaux  de  la  Confé- 
rence, nous  avons  groupé  sur  les  questions  qui  vont  s'y  débattre,  ou  à  propos  d'elles,  une  série 
d'articles  du  présent  numéro  :  M.  Hughes  et  la  Conférence  de  Washington,  par  M.  Keppel  ; 
Que  vaut  le  Chantoung  ?,  par  André  Duboscq  ;  et  l'Avenir  du  Commerce  japonais,  par 

M.  ToKicHi  Tanaka. 

LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


7>a  mort  du  sénateur  Knox,  l'un  des  premier.^  cf 
des/plui>  ardents  adversairès  de  Vidée  wilsonienne  de 
faire  de  la  Société  des  Nations  une  partie  intégrante 
du  Traité  de  Paix,  permet  de  soûle  vef  le  voile  qui 
(I  recouvert  jusqu'à  présent  l'origine  des  intrigues 
politiques  dont  Washington  fut  le  théâtre  au  retour 
en  Amérique  de  l' ex-président. 

Le  2  mars  1919,  un  dimanche,  1e  sénateur  de  Con- 
iierticut,  Brandegee,  s'était,  selon  son  habitude , 
rendu  au  Sénat  jMur  y  lire  son  courrier.  Une  des 
lettres  qu'il  trouva  lui  parut  jyarticuliér entent  impor- 
tante. A  en  juger  d'ajn'ès  l'en-tête,  le  signataire , 
qu'il  ne  co7inaissait  point,  faisait  le  commerce  de 
l'acier  et  du  fer.  Il  exprimait  l'avis  qu'il  fallait  con- 
traindre le  présiderit  Wilson  à  abandonner  ses  jfjro- 
jets  de  Versailles  erf.  qu'à  cet  effet  le  Sénat  devait 
élever  sans  délai  une  énergique  protestation. 

Brandegee  s'empressa  de  communiquer  cette  lettre 
au  sénateur  Lodge  qui  en  fut  lui  aussi  vivement  im- 
'pressionné.  Ajrrès  un  court  entretien,  les  deux  sétra- 
teurs  résolurent  d'en  conférer  avec  leur  collègue 
Knox.  Le  soir  m.ême,  ce  dernier  rédigeait  une  péti- 
tion qui,  dès  le  lendemain,  portait  37  signatures  de 
>iénateurs  républicains,  disposées  en  rond  de  manière 
à  ne  pas  trahir  le  premier  signataire. 

Et  voilà  comment  un  simjde  commerçant,  dont  on 
a  même  oublié  le  nom,  empêcha  les  Etats-U nis  de 
devenir  membres  de  In  Société  des  Nations  ! 


Faut-d  ajouter  quelque  crédit  aux  déclarations  de 
ce  professeur  de  (Jracovie  qui  accusait  les  femmes 
polonaises  d'être  irritables,  violente»,  intolérantes 
et  concluait  :  «  Nous  avons  en  Pologne  souffert  de 
quatre  tyrannies  :  celles  de  la  Russie,  de  l' A  llc- 
magne,  de  V Auf,riche  et...  des  femmes  y>? 

Notre  compatriote,  le  colonel  Ghardigny,  fonction- 
naire de  la  Société  des  Nations,  détaché  à  Vil/ta, 
serait  volontiers  de  l'avis  du  pi'ofesseur  de  Cracovie. 

Comme  il  avait  eu  le  malheur  de  prononcer  quel- 


ques mots  de  russe  dans  la  rue,  notre  colonel  fut 
instantanément  assailli  jjar  une  bande  de  .viragos  qui 
le  bombardèrent  à  coups  d'œufs.  ,.    v  ' 

Le  lendemain,  tous  les  restaurants  de  Vilna  àf fi- 
chaient un  nouveau  plat  :  «  L'omelette  à  la  Chardi- 
'./"!/■  » 


Il  y  a,  à  la  (Jour,  d'assises  de  Versadles,  une  tri- 
bune réservée  aux  spectateurs  de  choix  pour  suivre 
les  débats  du  procès  I^andru..  Le  président  Gilbert' 
doit  avoir  de  nombreuses  relations  dans  le  nionde 
diplomatique,  car  on  n'y  entend,  guèt'e  parler,,  fran- 
çais et  l'on  peut  y  voir  quelques-uns  des  plus  élé- 
gants attachés  des  légations  parisiennes. 

JjC  procès  T.andru.  n'est-il  pas  un  événement  inter- 
national? 


Las  de  la  forge  du  maréchal-f errant  et  du  Petit 
Café  de  ]i^.e//ngen ,  V ex-hronprin;  asjnrc  à  une  exis- 
tence plus  active  dans  une  contrée  moins  morose.  Il 
a  jeté  son  dévolu  sur  un  joli  domaine  de  46  hectares, 
près  du  petit  village  d'Echtcld,  dans  cette  Betit^tre 
dont  les  vergers  font  l'orgueil  dès  Pays-Bas.  Peut-être 
l  y  verrons-nous  un  jour  vendre  ses  ceri.'^es  avec 
autant  de  succès  que  Guillaume  vend,  netuellement 
son  bois  à  Doorti  ! 


Jlmbassades  et  Consulats 


Consulats.  —  .1/.  Cloelta  a  été  nommé  consul  de  Suisse  à 
Copenhague.  —  M.  Tscliudi  a  été  nommé  consul  général  dff 
Suisse  à  Chrisliinm.  —  M.  Norman  Smith  est  nommé  vice- 
consul  de  niaiiilr-flrelagne  et  d'Irlande  à  Rotterdam.  — 
M.  Juan  Cai'los  Munosz  a  été  nommé  consul  général  de 
l'Uruguay  à  Vienne:  ~\M.  -Hodard,  consul  ■  de  i'^"  classe  à 
Tchcntou,  a  été  nommé  au  ronsiilal.  ile  France  à  Ynnnan-lon. 

■  Le  Diplom.\jte  Erranf. 
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M.  HUGHES 
et  la  Conférence  de  Washington 

«  M.  Hughes  pense  exactement  ce  qu'il  dit,  non  pas  comme  Bismarck  parce 
qu'il  est  persuadé  que  les  autres  ne  croient  pas  à  ce  qu'il  pense,  mais  parce  que, 
comme  George  \Vashington,  ((  il  ne  peut  pas  dire  un  mensonge  »  et  aussi  parce 
qu'il  est  persuadé  qu'il  est  capable  de  faire  Voir  la  question  aux  autres  comme  il  la 
voit.  » 


Ce  n'est  qu'en  raison  de  sa  connaissance  du 
caractère  de  M.  Hughes  et  de  sa  carrière  profes- 
sionnelle et  publique,  et  non  parce  qu'il  prétend 
connaître  la  technique  des  armements  navals  ou 
des  facteurs  complexes  des  relations  internatio- 
nales, que  l'auteur  de  ces  lignes  se  croit  justifié 
à  accepter  l'invitation  de  VEnrofe  Nouvelle,  et 
à  discuter  le  discours  sensationnel  prononcé  par 
le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'ouverture 
de  la  Conférence  pour  la  limitation  des  arme- 
ments. 

L'impression  produite  par  ce  discours,  non  seu- 
lement sur  les  délégués,  mais  sur  les  peuples  des 
Etats-Unis  et  du  monde,  a  été  sans  précédent, 
et  il  apparaît  que  quelques  commentaires  sur  la 
personnalité  et  la  carrière  de  son  auteur  pourront 
servir  à  jeter  la  lumière,  pour  les  lecteurs  euro- 
péens, sur  ce  que  nous  devons  tous  considérer 
comme  un  document  non  seulement  d'un  profond 
intérêt  immédiat,  mais  d'une  valeur  permanente 
dans  les  affaires  humaines. 

La  première  observation  qui  se  présente,  c'est 
que  ce  n'est  pas  là  un  document  diplomatique  au 
sens  que  l'on  donne  habituellement  à  ce  mot.  Ce 
n'est  pas  un  <(  ballon  d'essai  »,  mais  un  règlement 
qui  doit  être  examiné  à  sa  valeur.  Pour  en  saisir 
la  pleine  signification,  il  faut  oublier  que 
M.  Hughes  est  pour  le  moment  secrétaire  d'Etat 
et  qu'il  est  un  acteur  dans  le  jeu  de  la  diplomatie 
internationale.  Il  faut  considérer  l'homme  lui- 
même  plutôt  que  sa  situation,  en  se  souvenant 
avant  tout  que  c'est  un  homme  extrêmement  pieux, 
élevé  dans  les  principes  les  plus  stricts  de  la  foi 
évangélique.  Il  faut  se  rappeler  encore  que 
M.  Hughes  a  été  pendant  six  ans  Juge  de  la  Cour 
Suprême  des  Etats-Unis,  situation  telle  que  ses 
paroles,  nécessairement,  devenaient  la  loi  pour  ses 
compatriotes. 

La  carrière  tout  entière  de  l'homme  doit  être 
prise  en  considération.  Il  entra  dans  la  vie  publi- 
que presque  par  accident,  et  passé  l'âge  qui 
lui  aurait  permis  de  s'adapter,  même  s'il  l'avait 
désiré,  aux  compromis  et  aux  subterfuges  qui 
sont  la  monnaie  courante  chez  tant  d'hommes 
politiques.  Par  son  attitude  lors  des  scandales 
des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui 
lui  valut  la  notoriété  et  bientôt  le  poste  de  gou- 
verneur de  l'Etat  de  New- York,  il  apprit  à  con- 
naître la  valeur  effective  d'un  appel  simple  et 
direct,  basé  littéralement  sur  l'aspect  moral  de 
la  question  en  litige.  Pour  son  rôle  à  cet  égard, 
il  fut  traité  d'homme  dépourvu  de  tact,  fana- 
tique, peu  pratique,  mais  jamais  ses  ennemis  ne 
l'accusèrent  de  manque  de  sincérité. 

Après  son  échec  à  la  présidence,  —  et  il  faut 
relever  que  du  point  de  vue  politique  c'était  un 
candidat    extrêmement    pauvre    —    M.  Hughes 


reprit  sa  profession  et  devint  rapidement  un  tel 
maître  du  barreau  que  son  revenu  professionnel 
était,  si  je  ne  me  trompe,  le  plus  élevé  du  pays  au 
moment  oh  M.  LIarding  le  choisit  comme  secré- 
taire d'Etat.  Durant  la  période  oi^i  il  ne  remplit 
aucune  fonction  publique,  son  influence  sur  la  vie 
du  pays  ne  fut  nullement  diminuée,  et,  chose 
significative,  lorsque  M.  Wilson  désira  choisir  un 
arbitre  pour  examiner  les  graves  accusations  por- 
tées contre  son  administration  à  propos  du  pro- 
gramme de  l'aviation  pendant  la  guerre,  un  arbi- 
tre dont  le  jugement  imposât  confiance  à  tout  le 
pays,  le  président  s'adressa  (et  malheureusement 
il  le  fit  trop,  rarement)  à  l'un  de  ses  adversaires 
politiques,  à  l'homme  qu'il  avait  vaincu  à  la  pré- 
sidence. M.  Hughes  accepta  cette  position  ingrate 
•sans  hésiter,  et  mena  l'enquête  sans  qu'on  piit  le 
soupçonner  du  moindre  parti  pris  politique. 

Pendant  les  neuf  mois  où  il  fut  secrétaire 
d'Etat,  M.  Hughes  étonna  à  la  fois  ses  amis  et 
ses  ennemis  par  ses  remarquables  facultés  d'adap- 
tation et  par-  l'absence  complète  de  cette  rai- 
deur que  l'on  notait  dans  sa  carrière  profession- 
nelle ;  mais  il  continua  de  manifester  les 
mêmes  qualités  de  droiture,  de  ponctualité,  et 
d'absence  totale  de  bluff.  Rien  dans  sa  carrière 
antérieure  ne  lui  permit  d'acquérir  une  connais- 
sance spéciale  des  affaires  extérieures,  mais  sa 
puissance  intellectuelle  extraordinaire,  son  intense 
amour  du  travail  lui  permirent  d'acquérir  avec 
une  rapidité  surprenante  les  éléments  des  pro- 
blèmes qu'il  avait  à  traiter.  Pour  la  préparation 
de  la  Conférence  sur  le  désarmement,  il  profita 
incontestablement  des  conseils  de  son  collègue 
Elihu  Root,  qui  est  l'un  des  rares  Américains 
dont  les  connaissances  internationales  et  les  vues 
soient  comparables  à  celles  des  meilleurs  hommes 
d'Etat  de  l'Europe. 

En  résumé,  M.  Hughes  est  avant  tout  un 
homme  d'une  parfaite  rectitude.  Quand  il  était 
gouverneur  de  New-York,  ses  ennemis  le  surnom- 
mèrent «  Charles  le  Baptiste  ».  Pour  un  tel 
homme,  dire  un  de  ces  «  mensonges  blancs  >>  qui 
constituent  la  monnaie  courante  de  la  diplomatie 
serait  un  cas  de  conscience.  C'est  un  juriste, 
accoutumé  à  peser  ses  mots  ;  il  a  une  fois  de  plus 
prouvé  son  courage  moral  et  intellectuel,  et  sa 
volonté  de  rompre  avec  la  routine  de  la  procé- 
dure conventionnelle.  Il  sait  que  le  peuple  améri 
cain  tout  entier  le  regarde,  ainsi  que  lors  du  scan- 
dale de  l'aviation,  comme  un  homme  parfaite- 
ment indépendant.  Sa  conduite  des  affaires  du 
Département  d'Etat  jusqu'à  maintenant  a  prouvé 
qu'il  était  en  pleine  vigueur  physique  et  intellec- 
tuelle. Si  l'on  p)eut  appliquer  la  méthode  critique 
de  Taine  à  un  document  politique,  on  peut  affir- 
mer que  M.  Hughes  pense  exactement  ce  qu'il  dit 
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—  non  pas,  comme  Bismarck,  parce  qu'il  est  per- 
suadé que  les  autres  ne  croient  pas  à  ce  qu'il 
pense,  mais  parce  que,  comme  George  Washing- 
ton, ((  il  ne  peut  pas  dire  un  mensonge  »,  et  aussi 
parce  qu'il  est  persuadé  qu'il  est  capable  de  faire 
voir  la  question  aux  autres  comme  il  la  voit. 
Quant  à  l'attitude  généreuse  adoptée  par  les 
Etats-Unis,  l'on  doit  reconnaître  que  les  paroles 
de  M.  Hughes  sont,  selon  l'expression  américaine, 
de  ((  la  bonne  politique  »  ;  mais  nous  pouvons 
être  sûrs  que,  si  M.  Hughes  a  adopté  la  position 
que  l'on  connaît,  c'est  que  —  en  sa  qualité  de 
juriste  ayant  pour  client  les  Etats-Unis  —  il  croit 
que  telle  est,  pour  les  Etats-Unis  et  pour  le  monde 
entier,  la  solution  la  meilleure.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'en  aucune  circonstance  il  n'abandonnera  cette 
position,  mais  s'il  change  ce  sera  en  vertu  de  nou- 
veaux témoignages  que  son  esprit  de  juriste  aura 
considérés  comme  valides.  Je  ne  veux  pas  dire  non 
plus  que  M.  Hughes  ne  soit  pas  un  assez  bon 
républicain  pour  ne  pas  comprendre  la  valeur 
politique  d'une  proposition  concrète  en  opposi- 
tion avec  les  affirmations  béates  de  M.  Wilson, 
ni  un  assez  bon  avocat  pour  ne  pas  comprendre 
l'avantage  du  premier  mot,  mais  je  pense  qu'après 
avoir  fixé  la  forme  de  sa  proposition,  son  carac- 
tère et  son  éducation  en  ont  limité  la  substance  .i 
ce  qu'il  veut  exactement  dire,  ni  plus  ni  moins. 

Son  exposé  est  un  nouveau  type  de  document 
international,  qui  permet  à  la  Conférence  de  hâter 
sérieusement  son  travail  ~  vu  que  l'on  ne  perd 
pas  de  temps  dans  des  conversations  prélimi- 
naires —  et  qui,  espérons-le,  constituera  un  précé- 
dent pour  les  futures  Conférences  internationales. 

J.  P.  Keppel, 

Com,mi!<sairi'  ailminisiratif  des  Hlals-tJvis. 
Chambre  ilc  Cmivncrce  Interna iionale. 

ANATOLE  FRANCE 
et  le  Prix  Nobel 

Quelques  jours  avaut  que  ne  fût  connue  la  décision 
de  l'Académie  royale  de  Suède,  décernant  le  prix 
Nobel  à  Anatole  France,  le  bruit  courut  que  les  titres 
de  l'écrivain  français  soumis  à  cet  aréopige,  avaient 
été  contestés  par  quelques  personnes  qui  reprochaient 
à  l'auteur  du  Lijs  rouge  de  manquer  d'idéalisme. 

Sur  quoi  l'on  prit  aussitôt  feu  dans  la  presse  fran- 
çaise et  la  protestation  qui  se  fit  entendre  contre  un 
veto  que  ciiacun  jugeait  oïïensant,  comme  si  nous  eus- 
sions tous  été  directement  en  cause,  révéla  brusque- 
ment le  culte,  plus  ou  moiïis  secret,  dont  le  grand 
écrivain  est  l'objet  dans  son  propre  pays. 

Dans  d'autres  circonstances  une  isianifestation 
aussi  unanime  n'eût  point  éclaté  aussi  spoiitanément, 
tant  sont  vivaces  certains  griefs,  et  tant  certains 
critiques  ont  de  peine  à  re  noncer  aux  obje3tions  cju'ils 
opposaient,  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  aux  Bieux  ont 
soif  et  à  La  Révolte  des  Anges.  De  ce  point  de  vue 
il  faijdrait  donc  se  féliciter  qu'un  journaliste  trop 
pressé,  ou  trop  bien  informé,  ait  expédié  la  dépêche 
dont  la  publication  a  suscité  un  tel  hommage. 

Mais,  d'autre  part,  on  peut  regretter  que  la  déci- 
sion des  Académiciens  suédois,  venant  immédiate- 
ment effacer  l'effet  produit  par  la  dépêche  en  ques- 


tion, ne  nous  ait  pas  permis  de  mieux  uauifester  hi 
pensée  profonde,  le  sentiment  intime  de  certains  lec- 
teurs étrangers  sur  l'esprit  du  premier  des  écrivain- 
français  contemporains. 

Des  réserves  ainsi  faites,  hors  frontières,  pour  des- 
personnes sincères,  réserves  dont  il  est  arrivé  à  cer- 
tains d'entre  nous  voyageant  à  l'étranger  de  recueil 
lir  l'écho,  nous  eussent  permis,  étant  accueilliee  ave( 
bonne  grâce,  de  préciser  à  la  fois  la  nature  du  sen- 
timent que  la  plupart  de  ses  compatriotes  éprouvent 
pour  l'auteur  de  la  La  Rôtisserie,  et  de  mettre  au 
point,  à  l'intention  de  nombreux  lecteur»  étrangers, 
les  raisons  qui  font  d'Anatole  France  le  fjénie  le  plus 
représentatif  de  notre  langue  et  de  l'esprit  français. 

A  supposer  qii'on  ait  reproché  là-haut  à  Anatole 
France  de  ne  pas  poursuivre,  en  littérature,  la 
«  recherche  de  l'idéal  »,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous 
fâclier.  Les  grands  satiristes  ne  furent  jamais  bien 
respectueux  de  T'idéal,  eu  tant  qu'expression  d'un 
état  d'esprit  moral  ou  religieux. 

Et  qui  oserait  nier  cependant  que  derrière  tout 
grand  satiriste  ne  se  tienne  caché  un  idéaliste  fei- 
vent  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  admettre  (pi'ou  soit  ail- 
leurs différent  de  nous-mêmes  ;  et,  de  deux  esprits, 
1  un  i)lus  formaliste,  et,  si  l'on  veut,  plus  sage,  plus 
sérieux,  plus  lent  aussi,  peut-être  ;  l'autre  plu.s 
prompt,  plus  alerte  et  cajiable  de  prendre  .sur  toutes 
choses  des  vues  diverses,  de  s'intéresser  à  plusieurs, 
sans  dogmatiser  sur  aucune  ;  s'il  faut  que  l'un  des 
deux  s'explique,  essaye  d'entraîner  l'autre,  ce  doit 
être  le  second,  le  plus  jeune. 

Pour  nous  aussi  Anatole  France  est  un  idéaliste, 
à  la  manière  ds  Schopenhauer  et  de  Nietzsche,  il  œt 
vrai.  «  Chaque  fois  que  l'on  étudie  la  vie,  les  faits, 
.r  les  intelligences,  les  physiologies,  les  sensibilités, 
«  pour  y  chercher,  non  des  ressemblances,  niais  des 
«  différences,  on  fait  de  l'idéalisme  »,  disait  Rémy  de 
Gourmont.       .  ' 

Ce  qu'il  faut  ajouter  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
œuvre  comme  celle  d'Anatole  France,  à  laquelle  la 
perfection  de  la  forme  donne  une  apparence  de  par- 
faite unité,  il  ne  faut  na;;  y  chercher  une  doctrine. 
Elle  est  toute  vie  et  mouvement.  EUe  va,  elle  va, 
comme  le  vaisseau  sur  la  mer.  tordant  ou  larguant  la 
voile,  selon  le  vent. 

Avant  la  guerre,  lorsque  furent  publiés  successive- 
ment jl  lie  des  Pingouins,  Lès  Dieux  ont  soif  et  La 
Révolte  des  Anges,  certains  critiques  dénoncèrent 
dans  chacun  de  ces  ouvrages  l'esprit  anarchiste,  et 
certains  autres,  l'esprit  réactionnaire.  Aujourd'hui  à 
distance,  il  faut  bien  reconnaître  que  1  esprit  qu'on 
y  voit  est  un  esprit  toujours  libre. 

Libre,  mais  non  indifférent. 

A  l'époque  oîi  parut  Les  Dieux  o?it  soif,  un  feuil- 
letoniste déplorait  qu'Anatole  France  ne  fut  plus 
dilettante  et  rappelant  ce  mot,  que  l'auteur,  des 
Noces  Corinthiennes  avait  dit  après  lecture  d'un 
mauvais  ouvrage  :  «  J'eus  envie  de  pleurer  avec 
toutes  les  muses  «,  le  critique,  ajoutait  que  toutes  les 
muses  pleuraient  en  voyant  à  qui  ressemblait  désor- 
mais Anatole  France. 

Mais  ni  la  critique,  ni  les  criticjues  n'auraient  p  , 
fâcher  l'écrivain.  Il  prenait  tout  en  souriant,  même'; 
les  louanges.  Un  soir,  qu'on  lui  offrait  à  Londres  ua^ 
grand  banquet,  après  avoir  écouté  maints  personna- 
ges lui  prodiguer  en  toasts  et  discours  maints  cotapli-' 
ments,  il  répondit  ainsi  ; 

«  Messieurs,  je  ne.  rêve  pas.  C'est  un  banquet  ,'  j6 


i^:ëlrope  nouvelle 


■Mut, 


■nis  briller  Ica  coii-pex  <t  les  visages  bien  veillants  des 
:on-utves  et  j  arrive  a  comprendre  , pourquoi  vous  ni  y 
ivez  convié.  Je  suis  pour  vous  m»  symbole, _  une  allé- 
jorie  ;  je  représente  à  cette  table  les  Lettres  fran- 
•aises,  comme  au  faite  de  la' Révolution  la  citoyenne 
Momoro  représentait  la  déesse  liaison,  sans  être 
l'éesse  ni  spécialement  raisonnable.  Cette  idée  me  met 
t  l'aise  et  je  ne  vous  chicanerai  pas  trop  sur  le  choix 
ie  votre  symbole.  » 

'  Il  est  vrai  qxi'il  considérait  d  un  autre  œil  et  qu'il 
aarlait  différemment  d'autres  événements,  en  parti- 
culier des  grands  événements  politiques  et  sociaux. 
St'qu'on  l'eût  sacré  grand  homme  n'avait  point  atté- 
lué  le  désir,  le  besoin  qu'il  avait  de  vivre  et  d'agir  en 
lomme. 

Rien  de  ce  qui  se  passait  dans  le  pays  et  au  dehors 
16  lui  était  étranger.  Mais  s'il  prit  souvent  parti,  ce 
l'était  pas,  comme  certains  le  disaient,  par  pas- 
ion  politique,  mais  par  passion  humaine. 

Et  c'est  ici  qu'on  retrouve  en  lui  l'idéaliste,  prêt  à 
iout  sacrifier,  sa  réputation,  sa  gloire,  au  droit  d'exa- 
niner  avec  un  esprit  libre  les  affaires  du  monde. 


;  Nul  plus  que  lui  n'a  cru  à  la  nécessité  de  faire,  ou 
le  refaire,  une  Europe  nouvelle  !  Nul  ne  suit  avec 
liais  d'attention  to\is  les  eft'orts  entrepris  à  cette  fin  ! 

L'hommage  que  lui  rend  aujourd'hui  i.ne  Assem- 
)lée  de  savants  et  d'écrivains  étrangers  nous  est  par- 
iculièrement  cher  parce  que,  à  un  mommt  où  i'on 
lit  encore  dans  le  monde  c[ue  la  France  est  imprégnée 
l'esprit  militariste  et  chauvin,  le  contentement  géné- 
al  qu'ont  éprouvé  les  Français  en  apprenant  le  nou- 
■el  honneur  rendu  au  moins  militariste,  au  moins 
hauvin,  et  en  même  temps  au  plus  grand  de  leurs 
icrivains,  montrera  clairement  que  cette  réputation 
|ue  l'on  voudrait  faire  à  notre  pays  est  certainement 
isurpée. 

Fra.nçois  Crucy. 

"La  Société  des  JSafions 

La  politique  anglaise 
et  l'Albanie 


Nous  avions  laissé  (i)  la  délégation  albanaise 
lirigée  par  l'évêque  Fan  Noii,  à  Genève,  où  elle 
xprimait  les  plaintes  de  l'Albanie,  dont  le  gou 
rernement  est  à  Tirana.  Bien  qu'admis  en  décem- 
ire  1920  dans  la  Société  des  Nations,  le  jeune 
i^tat  albanais  ne  possède  pas  encore  de  frontières 
léfinies,  et  son  territoire  a  subi  souvent  les  incur- 
ions yougoslaves. 

Le  2  octobre,  l'Assemblée  de  Genève  recbm- 
aandait  à  l'Albanie  d'accepter  «  d'ores  et  déjà  » 
â  décision  concernant  ses  frontières  que  ren- 
traient bientôt  définitives  les  principales  Puis- 
ances  alliées  et  associées  représentées  par  la  Con- 
érence  des  Ambassadeurs. 

En  outre,  prenant  acte  d'  «  allégations  »  de 
'Albanie  et  «  d'allégations  »  dé  l'Etat  serbe- 
roate-slovène,  elle  priait  le  Conseil  de  nommer 
nnmédiatement  une  Commission  de  trois  membres 
mpartiaux  qui  iraient  en  Albanie  et  rendraient 


(1)  cf.  Europe  \ouvcUe.  l^r  octobre  «  les  plaintes  de  l'Alba- 
ie  »,  a"vec  carte. 


compte  de  V exécution  de  la  décision  de, la  Go,n^ 
férence  des  Ambassadeurs.-  isecrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  était .  invité  ;ï  inscrire 
au  budget  de  1922  une  soiM.iiiae  de  100.000  francs 
or  pour  les  frais  de  cette  Commission  d 'enquête! 

L'Assemblée  se  sépare.  Le  Conseil  contiriué'd'é 
siéger.  Le  6  octobre,  il  nomme  les  membres  de  ià 
Corrimission  :  ce  sont  M.  Thesleff  (de  Fin- 
lande) ;  le  colonel  Schaeffer-  (de  Luxembourg)  ;' 
et  le  commandant  Meinich  (de  Norvège).  Lài 
Commission  ne  commencera  ses  ti-avaux  que  Idi-s- 
que  sera  officielle  la  décision  des  principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Le  2  novembre,  deux  télégrammes  du  Prési- 
dent du  Conseil  et  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Albanie  à  Sir  Eric  Drummond, 
signalent  que,  depuis  le  26  octobre,  une  nouvelle 
offensive  serbe  est  déclenchée,  menaçant  toiité 
l'Albanie  du  Nord;  Cependant,  la  Conférence  dés 
Ambassadeurs  fait  diligence  :  elle  signe  le 
9  novembre  le  texte  qui  fixe  les  frontières  âe 
l'Albanie  —  frontières  qui  sont  sensiblement  lés 
mêmes  que  celles  de  19 13.  Ainsi  se  trouvent  écar- 
tées les  prétentions  de  la  Grèce  sur  l'Epire  dii 
Nord  et  les  prétentions  yougoslaves  sur  lé  dis- 
trict de  Saint- Jean  de  Medua.  La  Conférence  des 
Ambassadeurs  ajoute  -  aux  termes  de  sa  décision 
qu'une  démarche  sera  faite  auprès  du  gouverne- 
ment de  Belgrade  afin  de  le  mettre  en  demeure 
de  retirer  en  deçà  de  la  ligne  frontière  désormais 
fixée  les  troupes  yougoslaves  qui  ont  occupé 
((  ces  jours  derniers  »  les  localités  albanaises  de 
Luria  et  d'Oroshi. 

I.a  Conférence  a  rendu  son  verdict  définitif  le 
9  novembre.  S'il  est  vrai  qu'on  en  a  connu  les 
termes  essentiels  quelques  jours  auparavant,  on 
peut  néanmoins  s'étonner  que  M.  Llovd  George, 
ait  adressé  dès  le  7  novembre  un  télégramme  à 
Sir  Eric  Drummond  par  lequel  i!  réclame  la  réu- 
nion immédiate  du  Conseil  : 

"  L'avance  continue,  dit-il,  des  troupes  yougoslaves  en  Alba- 
nie est  de  nature  à  troubler  la  paix  entre  les  nations. 
I.e  gouvernement  britannique  désire  attirer  ralt<=ntion  du 
(:(jnseil  sur  ce  fait  et  demande  sa  convocation  aOn  qu'il 
•  ■ludie  la  situation  et  se  mette  d'accord  sur  les  mesures  à 
inendre,  aux  termes  de  l'article  16,  au  cas  où  lè  gouvér- 
iioment  serbe-croate-slovène  larderait  à  exécuter  les  obli- 
^'ations  que  lui  impose  le  pacte.  »  (11.  . 

L'article  16  (qui  a  d'ailleurs  été  amendé,  édul- 
coré  en  septembre),  c'est  le  blocus.  Or,  dans  là 
procédure  du  pacte,  l'article  15  prévoit  une  con- 
ciliation qui  précède  évidemment  les  rigueurs  dè 
l'article  16.  Mais  M.  Lloyd  George  veut  mani- 
fester non  seulement  sa  hâte,  mais  aussi  sa  sévé- 
rité à  l'égard  des  Yougoslaves. 

Certes,  les  Yougoslaves  paraissent  dangereu- 
sement belliqueux,  encore  que  les  troupes  (?)  mir- 
dites  qui  guerroient  avec  les  troupes  yougoslaves 
sur  le  territoire  de  l'Albanie  du  Nord  se  récla- 


(l)  Le  0  novembre,  sir  Cecil  Harmsvvorth,  sous-secr(:!lairè 
d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  répond  aux  Communes  à 
une  question  de  I.ord  R.>bert  Cecil,  qui  accentuant  la  poli- 
tique de  M.  Lloyd  Geoive.  «  craint  que  les  Yougoslaves 
n  aient  atteint  /Vlcssio  ».  Ajnufons  que  Lord  Robert  CpcH 
a  signé  avec  23  membres  du  Parlement  un  manifeste  qui 
approuve  la  politique  britannique  et  regrette  que  la  Serbie 
so  .serve  de  la  force  et  de  la  richesse  dont  elle  est  redevable 
aux  Alliés  pour  attaquer  l'Albanie.  ■<  La  Serbie  oublie  ses 
appels  au  secours  de  1!V1'<.  quand  eJle-même  était  menaoéé 
par  un  voisin  plus  fort. 
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ment  de  Prizren  et  de  Belgrade,  et  non  de 
Tirana.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  au  gouver- 
nement de  Belgrade,  sinon  vingt-quatre  heures 
pour  maudire  ses  juges-ambassadeurs,  du  moins 
le  temps  nécessaire  pour  connaître  et  respecter  les 
frontières  qui  doivent  désormais  arrêter  son  élan 
vers  le  Sud  ?  Pourquoi  emplo>er  contre  lui  un 
moyen  de  coercition  éclatant  ?  Pourquoi  lui  impo- 
ser de  nouveaux  juges  —  ceux  de  la  Société  des 
Nations  —  qui  siégeront  demain  à  Paris,  nonobs- 
tant certain  souci  d'économie  et  certaine  recom- 
mandation de  l'Assemblée,  et  non  à  Genève  ? 
Quelle  mouche  a  piqué  M.  Lloyd  George  ? 


C'est  peut-être  la  mouche-Angora.  INous  rap- 
pelions le  octobre  que  les  Italiens,  qui  ont  le 
contrôle  de  l'Adriatique  et  possèdent  l'île  de  Sas 
seno,  favorisent  les  desseins  d'ime  grande  Alba- 
nie où  leur  situation  serait  privilégiée.  Nous 
disions  que  l'Angleterre,  amie  des  Grecs,  sacri- 
fierait les  revendications  du  gouvernement 
d'Athènes  sur  l'Albanie  du  Sud  afin  aue  l'Italic 
renonçât  définitivement  à  ses  prétentions  sur 
l'Albanie.  Les  Grecs  ne  sont  pas  actuellement  si 
victorieux  qu'on  ait  besoin  de  ménager  leurs  sus- 
cepttbihtés.  Depuis  un  mois,  l'accord  d'Angora 
a  été  signé;  et  M.  Lloyd  George  et  le  Foreign 
Office  semblent  vouloir  remettre  un  jour  sur  le 
tapis  après  Washington  le  traité  de  Sèvres 
et  le  sort  du  Proche  Orient.  Des  conversations 
auraient  lieu  alors,  auxquelles  prendraient  néces- 
sairement part  les  Italiens.  On  comprend  déjà  où 
nous  voulons  en  venir  :  la  sévérité  invoquée  contre 
les  Yougoslaves  n'est  pas  pour  déplaire  aux 
Italiens  qui  n'oublieront  pas  l'attitude  de 
M.  Lloyd  George;  les  rivages  de  l'Adriatique  ne 
sont  pas  éloignés  de  ceux  d'Asie  Mineure;  enfin 
une  politique  subtile  peut  se  faire  jour  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations. 

Autre  constatation  importante  :  la  Société  des 
Nations  est  entrée  dans  le  jeu  -  -  dans  le  jeu  poli- 
tique de  l'Europe  et  du  monde.  On  s'est  aperçu 
qu'elle  est  utile  et  maniable,  qu'elle  se  prête  au 
commerce  de  la  vie;  et  cela  est  bien.  Mais  créée 
pour  établir  la  justice  internationale,  elle  ne  doit 
^pas  être^  un  instrument  politique.  La  composition 
de  la  Commission  d'enquête  prouve  au  demeu- 
rant que  le  Conseil  a  le  souci  constant  de  l'impar- 
tialité. Le  Norvégien  et  le  Luxembourgeois  sont 
maintenant  en  route  vers  Tirana,  où  ils  seront 
rejoints  bientôt  par  un  Finlandais.  Trois  mois 
d'études  et  d'observations  permettront  à  ces 
enquêteurs  de  donner  au  Conseil  des  renseigne- 
ments exacts  et  nécessaires.  Souhaitons,  en  atten- 
dant- l'avis  mesuré  qui  sera  motivé  de  la  sorte 
qu  on  n'embarrasse  jamais  le  Conseil,  en  lui  im- 
posant une  session  Ou  une  réponse  dont  le  sens 
serait  uniquement  politique. 

Roger  LÉVY. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «L'EUROPE  NOUVELLE  »>. 


Ilotes  de  voyagzsr 

Impressions 

de  Scandinavie 


J'ai  eu  l'occasion,  au  début  de  l'été  dernier,  d 
prendre  part  à  une  sorte  de  voyage  officiel,  à  la 
fois  d'études   et  de  propagande,   effectué  dans  It 
j)ays  Scandinaves  par    une    délégation    du  Conlei 
municipal  de  Paris.  Les  voyages  officiels  ont  leur 
inconvénients,    mais    ils    oft'rent    cet  incomparabl 
avantage  de  faire  défiler  sous  vos  yeux,  dans  l'espace 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines,  plus  de 
spectacles,  généralement  bien  choisis,  de  vous  mettr 
en  contact  direct  et  personnel  avec  plus  d'hommo 
intéressants  ou  remarquables  qu'on  n'en  pourrait  voi 
et  connaître  en  plusieurs  mois  si  on  était  réduit  à 
ses  propres  moyens.  J'ai  donc  recueilli  au  cours  de 
mon  trop  bref  séjour  eu  Suède,  eu  Danemark  et  eu 
Norvège,  un  grand  nombre  d'impressions  de  diver 
ordres;  et,  en  ce  milieu    de    novembre,  j'éprouv 
d'autant  plus  de  plaisir  à  en  évoquer  quelques-unes 
pour  les  lecteurs  de  l'Ettrope  Nouvelle  qu'elles  nie 
reviennent  tout  enveloppées  de  la  chaude  et  bril 
lante  lumière  d'un  soleil  qui  ne  nous  quitta  pas  un 
jour,  et  je  pourrais  presque  dire  pas  une  nuit,  car 
on  sait  ce  que  durent  en  été  les  nuits  septentrionale^ 
Qu'on  me  tienne  compte  de  ce  soleil,  et  aussi  de 
l'enthousiaste  accueil  qui  nous  fut  partout  réservé 
si  l'on  trouve  que  ces  notes  dessinent  des  pays  seau 
dinaves  une  image  un  peu  trop  flatteuse.  Aussi  bien 
n'allions-nous  pas  là-bas  pour  critiquer,  mais  pour 
créer  de  la  cordialité  et  pour  nous  instruire.  Et  que 
pourrait  faire  de  mieux  un  Français  en  mission  dans 
un  jjays  étranger  et  ami  que  de  regarder  et  d'écou- 
ter dans  un  esprit  de  sympathie  et  de  bienveillance? 
Mon    équation    personnelle    ainsi    dégagée,  j'ouvre 
mon  carnet  de  notes  un  peu  au  hasard... 

L'origine  de  notre  voyage  avait  été,  dans  une  invi- 
tation du  Conseil  municipal  de  Stockholm,  chaudt 
ment  appuyée  par  le  ministre  de  France  en  Suède, 
M.  Delavaud.  De2îuis  son  arrivée  à  Stockholm, 
M.  Delavaud  s'était  donné  pour  tâche  de  ranimer 
les  sympathies  suédoises  à  l'égard  de  notre  pays.  Ces 
sympathies  avaient  été  très  vives,  on  le  sait,  et  elles 
n'étaient  pas  si  anciennes,  puisque  Stockholm,  on 
l'avait  peut-être  trop  oublié,  avait  pris  le  deuil  à. 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan.  Mais  il  est  vrai 
que  depuis  1870  le  prestige  croissant  de  l'Allemagne, 
l'habile  propagande,  favorisée  par  notre  inertie,  qui 
nous  représentait  comme  une  nation  eu  décadence, 
puis,  à  une  date  plus  récente,  l'allianGe  franco-russe, 
^qui  nous  faisait  solidaires  d'une  Kussie  détestée  et 
redoutée,  noiis  avaient  progressivement  aliéné  l'ami- 
tié et  l'admiration  suédoises.  La  victoire  pouvait 
nous  les  rendre,  d'autant  que  de  cette  victoire  la 
Russie  était  absente,  mais  encore  fallait-il  que  des 
volontés  intelligentes  et  perséyérantes  s'appliquas- 
sent à  renouer  les  liens  relâchés  ou  rompus.  C'est  à 
quoi  s'employèrent  _M.  Delavaud  et  ses  collabora- 
teurs, avec  un  succès  auquel  on  nous  demandait  de^ 
venir  assister  et,  si  possible,  ajouter  encore. 

La  courtoisie  suédoise  est  proverbiale  ;  nous  en 
eûmes  un  avanl^goiit  avant  même  d'avoir  mis  le  pied 
sur  le  sol  suédois.  Nous  dînions  à  Berlin  à  l'ambas- 
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sade  de  France,  lorsque  l'ambassadeur  reçut  un  télé- 
gramme dont  il  nous  donna  aussitôt  communication. 
Le  gouvernement  suédois  le  priait  de  nous  prévenir 
qu'il  envoyait  à  notre  rencontre  un  wagon  spécial, 
afin  que,  dès  notre  départ  de  Bénin,  nous  fussions 
ses  hôtes.  Et  de  fait,  le  lendemain  matin,  nous  trou- 
vions en  gare  de  Berlin  un  magnifique  wagon  où 
nous  attendait  un  fonctionnaire  des  chemins  de  fer 
parlant   parfaitement   notre    langue    et    qui,  non 
content  de  nous  éviter  tout  désagrément  de  douane 
ou  de  passeport,  s'ingénia  à  multiplier  autour  de 
nous  les  soins  et  les  j^révenances.  La  suite  du  voyage 
devait  être  digne  de  son  début,  et  je  n  en  finirais 
pas  si  je  voulais  énumérer  les  attentions  et  les  déli- 
catesses de  toute  sorte  dont  nous  ne  cesscâir.es  d  être 
l'objet  d'un  bout  à  l'autre  de  notre  séjour.  Je  n'en 
citerai  qu'une  qui  donnera   le   ton    de    toutes  les 
autres.  Nous  songions  un  soir,  en  sortant  du  théâ- 
tre, dans  le  beau  jardin  mauresque  du  Grand  Hôtel 
Royal,  lorsqu'on  nous. avertit  que  les  étudiants  de 
Stockholm  désiraient  nous  donner  un  concert  ;  on 
[es  installa  dans  la  corbeille  qui  court  à  la  hauteur 
iu  premier  étage,  et  ils  nous  firent  entendre  d'admi- 
rables vieux  chants  suédois,  puis,  pour  terminer,  la 
Marseillaise,  qui  mit  debout  toute  l'assistance  et  fut 
laluée  d'interminables   applaudissements.  Initiative 
;t  manifestation    singulièrement   émouvantes,  pour 
!eux  surtout  qui  savaient  à  quel  point  les  Univer- 
ités  et  la  classe  dirigeante  suédoises,  si  peu  d'années 
luparavant,  avaient  été  pénétrées  d'influences  ger- 
aaniques. 

^  Qu'on  n'aille  pas  croire  d'ailleurs  que  nous  pas- 
âmes  tout  notre  temps  en  fêtes  et  en  banquets  (je 
e  saurais  pourtant  abandonner  ce  chapitre  sans 
oter  que  les  Suédois,  vieux  peuple  aristocratique, 
>nt  de  merveilleux  connaisseurs  en  matière  de  vins 
rançais).  Nous  visitâmes  un  grand  nombre  d'institu- 
ions,  municipales  ou  d'Etat,  notamment  des  institu- 
.ons  d'enseignement  et  d'assistance,  et  avec  quel  inté- 
;t!  Car  c'est  dans  ce  double  domaine  que  les  peu- 
les  du  Nord  ont  apporté  à  la  civilisation  leur  con- 
ribution  la  plus  originale  et  la  plus  remarquable, 
b  nous  aurions,  à  ce  double  point  do  vue,  beaucoup 
apprendre  et  à  prendre  d'eux. 

Préservés,  par  une  faveur  du  ciel,  de  la  guerre 
Bpuis  cent  ans  et  plus,  détournés,  par  la  médiocrité 
3  leur  population  et  l'excentricité  de  leur  situation 
îographique,  des  problèmes  de  j^xissanccs,  les  peu- 
les  du  Nord,  au  lieu  de  s'endormir  sur  le  mol 
■ailler  de  la  prospérité,  ont  tourné  leur  effort  vers 
s  problèmes  de  moralité;  ils  sont  devenus  de  véri- 
•bles  laboratoires  d'expérimentation  morale  et 
ciale,  et  grâce  à  leurs  qualités  de  race,  la  pondéra- 
an  et  le  sang-froid,  l'énergie  et  le  courage,  encore 
nforcées  par  une  soiide  éducation  chrétienne  et 
tionnelle,  ils  se  sont  donné  un  corps  d'institutions 
u  me  paraissent  ce  qu'on  a  réalisé  de  plus  appro- 
lant  de  la  véritable  notion  de  démocratie.  L'école 
édoise.en  particulier  me  semble  aussi  parfaitement 
laptée  qu'une  chose  humaine  peut  l'être  à  la  forma- 
m  de  l'individu  humaiu  sain  et  vigoureux,  du 
toyen  d'un  peuple  libre,  du  producteur  dans'  une 
/llisation  industrielle^  et  savante.  La  culture  phv^ 
}ue  et  le  travail  manuel,  la  culture  intellectuelle, 

formation  du  caractère  et  l'éducation  de  la  volonté 
sont  distribués  et  dosés  dans  des  proportions  soi- 
leusement  calculées,  non  pas  selon  les"  prétentions 
s  spécialistes,  mai-,  selon  le  but  à  atteindre,  et,  dans 
acun  de  ces  ordres,  les  méthodes  à  employer  ont 
it  l'objet  des  recherches  les  plus  attentives  et  les 
Us  approfondies.  Je  ne  saurais  m'étendre  aussi 
igtiement  qu'il  le  faudrait  sur  un  sujet  qui  exi<-e 


rait  à  lui  Seul  une  ample  étude,  mais  les  résultats 
parlent  d'eux-mêmes.  Peu  ou  point  d'illettrés;  une 
race  superbe,  forte,  souple,  élégante  ;  un  aspect  géné- 
ral de  santé,  d'équilibre  à  la  fois  physique  et  moral  ; 
une  criminalité  extraordinairemcnt  basse  ;  une  exac- 
titude, une  ponctualité,  une  probité  admirables  dans 
le  fonctionnement  de  la  vie  sociale.  On  vous  regarde 
avec  étonnement  si  vous  vérifiez  votre  monnaie,  si 
vous  fei-mez  à  clef  la  porte  de  votre  chambre.  Ma 
malle,  mal  fermée  au  départ  de  Berlin,  a  voyagé 
ouverte  jusqu'à  Stockholm  :  il  n'y  manquait  pas  le 
moindre  objet  à  l'arrivée.  Le  gouverneur  de  Stock- 
holm, que  j'interroge  sur  la  statistique  des  crimes 
de  sang,  se  met  à  rire  et  me  dit  :  «  Nous  avons  dû 
supprimer  la  peine  de  mort,  parce  que  depuis  dix 
ans  nous  n'avons  trouvé  personne  cà  exécuter.  » 

Ce  qui  frappe,  le  plus  l'étranger  dès  son  premiei; 
contact  avec  la  vie  suédoise,  c'est  le  développement 
de  l'individualisme  moral,  limité  et  corrigé  par  un 
développement  non  moins  frappant  de  l'esprit  social. 

Le  tempérament  suédois  est  naturellement  indivi- 
dualiste, et,  en  outre,  le  vivre  sa  vie  romantique  a 
exercé  ses  ravages  en  Suède  comme  ailleurs  (moins 
qu'ailleurs  cependant,  car,  comme  me'  le  faisait 
remarquer  un  fin  critique  suédois,  l'exhortation  qui 
se  dégage  de  l'œuvre  du  plus  grand  et  du  plus  natio- 
nal des  écrivains  suédois  contemporains,  ce  n'est  pas 
vivre  sa  vie,  mais  dominer  la  vie  :  entre  les  deux  for- 
mules, il  y  a  toute  la  différence  de  l'affectif  à  l'intel- 
lectuel et  au  volontaire).  L'esprit  familial  fest  aussi 
faible  en  Suède  qu'il  est  fort  (jusqu'à  l'excès  parfois, 
jusqu'à  l'idôlatrie)  eu  France.  J'ai  recueilli  sur  ce 
point  de  curieux  témoignages.  Comme  on  me  présen- 
tait un  jour  à  une  jeune  femme  en  m'avertissant 
qu'elle  venait  de  perdre  son  mari,  un  écrivain  sué- 
dois réputé,  je  crus  devoir  lui  exprimer  d'abord  mes 
condoléances.  Elle  me  répondit  tranquillement  : 

—  Oh  !  oui,  c'est  si  triste  pour  lui,  le  pauvre,  il 
aimait  tant  cette  belle  vie... 

Pas  un  mot  de  regret  personnel.  Je  l^acoutais 
l'anecdote,  ne  sachant  quel  sens  lui  attribuer  exac- 
tement, à  une  dame  française  établie  à  Stockholm, 
qui  me  dit  aussitôt  : 

—  Ce  quant  à  soi,  cette  indépendance  de  cœur 
sont  poussés  plus  loin  que  vous  ne  sauriez  croire. 
Mon  mari  a  perdu  récemment  sa  mère  ;  une  de  nos 
amies  suédoises  était  venue  lui  apporter  ses  sympa- 
thies, et  ne  l'ayant  pas  rencontré  : 

—  Dites  bien,  me  recommanda-t-elle,  à  ce  pauvre 
M.  X...  comme  je  le  plains.  Je  sais  que  ces  choses-là 
vous  font  tant  de  peine,  à  vous  autres  Français. 

Le  divorce  est  extrêmement  fréquent  en  Suède,  et 
il  n'est  pas  rare  qu'une  même  personne  divorce  trois 
et  quatre  fois.  Qu'on  ne  se  hâte  pas  toutefois  de 
crier  à  l'immoralité.  Le  divorce  est  fréquent,  mais  le 
ménage  à  trois  est  inconnu.  De  même,  à  cause  des 
longues  fiançailles,  qui  se  dénouent  aussi  aisément 
qu'elles  se  nouent,  il  y  a  beaucoup  d'enfants  naturels 
(près  de  50  %  m'a-t-on  assuré)  mais  il  n  ij  a  pus 
d'avortements.  Quand  on  sait  de  quel  péril  la  pra- 
tique de  l'avortement,  quasi  passée  dans  les  mœurs, 
menace  la  vitalité  française,  on  apprécie  davantage 
l'honnêteté,  relative  assurément,  dont  témoigne  le 
pullulement  des  enfants  naturels  suédois. 

N'importe  .;  une  telle  proportion  do  naissances  irré- 
gulières, comme  une  telle  instabilité  du  lien  conjugal, 
poui-raient  paraître  des  signes  inquiétants  pour  la 
santé  du  pays,  si  ces  manifestations  d'un  individua- 
lisme excessif  n'étaient  aussitôt  redressées,  compen- 
sées, corrigées  par  l'action  inverse  d'un  vigoureux 
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esprit  social.  L'enfant  abandonné,  soit  parce  qu  il  est 
né  en  dehors  du  mariage,  soit  parce  que  le  divorce 
a  détruit  son  foyer,  <au  lieu  de  'risquer  de  devenir 
commé  chez  nous  de  la  graine  d'apache,  est  recueilli 
par  des  institutions  qui  lui  assurent  la  même  pléni- 
tude de  développement  intellectuel  et  moral  qn'h, 
l'enfant  pourvu  d'une  famille  normale.  L'esprit  snria! 
étend  son  contrôle  vigilant  jusqu'à  l'intérieur  de  la 
famille,  et  l'enfant  qui  reçoit  de  ses  parents  de  mau- 
vais traitements  ou  de  mauvais  exemples  leur  est 
immédiatement  enlevé  pour  être  confié  à  de  véritables 
et  dignes  éducateurs.  C'est  l'esprit  social  qui  a  rendu 
possible  la  solution  de  la  grave  question  de  l'alcoo- 
lisme ;  c'est  l'esprit  social  qui  a  organisé  ces  asiles  où 
sont  hébergés  les  vagabonds  et  ovi  est  appliqué  avec 
une  juste  et  efficace  rigueur  le  précepte  évangélique  : 
«  Qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger.  »  C'est 
l'esprit  socinl  qui  a  bâti  ces  hôpitaux  magnifiques  où 
la  souffrance  est  entourée  de  toutes  les  délicatesses, 
ces  écoles  qui  sont  des  pailais  et  où  la  jeune  plante 
humaine  pousse  librement  et  joyeusement,  comme  il 
sied  à  l'espoir  et  à  l'avenir  de  la  patrie. 

{A  suicre).  René  Gillouin. 

Après  la  chute  du  mark 

L'Allemagne  et  la  politique 
des  réparations 

K  //  n'es/  pas  permis  à  une  nation  de  faire 
un  simulacre  de  suicide.  L'Allemagne  sera 
d'avis  que  mieux  Oaut  s'exéculer  qu'être 
exécuté.  Mais  l'esprit  qu  elle  apportera  à 
cette  œuvre  inéluctable  des  réparations  ne 
saurait  nous  être  indifférent.  » 

Le  gouvernement  allemand  s'insurge  contre  le 
reproche  adressé  à  la  politique  allemande  d'avoir 
provoqué  pour  une  large  part  la  chute  catastro- 
phique du  mark,  en  vue  d'obtenir  la  révision  du 
compte  des  réparations.  -  Nous  ne  voulons  pas 
mettre  en  doute  la  loyauté  personnelle  du  chan- 
celier Wirth.  Mais  nous  som.mes  bien  obligés  de 
constater  que  la  réalité  de  la  politique  qu'il  est 
censé  diriger  est  loin  de  correspondre  toujours 
à  ses  intentions,  que  celles-ci  sont  souvent  neu- 
tralisées et  débordées  par  des  forces  puissantes 
qui  s'exercent  en  sens  inverse.  Or,  est-il'  niable  que, 
plus  de  six  mois  après  l'acceptation  de  l'ultima- 
tum, pas  un  pfennig  d'impôts  nouveaux  n'ait  été 
encore  voté  par  le  Reichstag,  qu'on  n'ait  encore 
rien  fait  non  seulement  pour  mettre  des  ressour- 
ces nouvelles  en  face  des  charges  .assumées,  mais 
même  pour  remédier  en  quoi  que  ce  soit  au  déficit 
énorme  d'une  gestion  financière  déplorable?  Ne 
pourrait-on  pas  considérer  comme  le  résultat 
d'une  g;ageure  le  fait  que,  depuis  l'acceptation 
de  l'ultimatum,  le  ministère  des  Finances  du 
Reich,  à  la  tête  duquel  devrait  se  trouver  une 
volonté  énergique  entre  toutes,  ait  été  et  soit 
encore  dépourvu  de  véritable  titulaire?  Peut-on, 
quand  on  invoque  l'exemple  du  change  plus 
déprécié  encore  de  la  Pologne  o\i  de  l'Autriche, 
oublier  que  ni  1^  Pologne  ni  l'Autriche  n'ont 
connu  la  prospérité  industrielle  qui  a  été  celle  de 
l'Allem  agne  dans  les  derniers  temps,  et  que  ni 


les  industriels  polonais  ni  les  industriels  autri- 
chiens n'ont  dans  des  banques  étrangères  des 
dépôts  se  chiffrant  par  milliards?  Et,  même  si 
on  était  disposé  à  n'attribuer  qu'à  la  force  d'iner 
tic  les  responsabilités  de  la  situation,  comment 
ne  soupçonnerait-on  pas  l'action  de  volontés 
conscientes  quand  on  a  vu  avec  quel  entrain  It 
(i  mark  à  2  pfennig  »  a  été  annoncé  par  certaines 
voix  comme  le  «  craquement  »  de  la  politique 
des  réparations? 

Il  importe  de  le  souligner  :  la  part  de  respon- 
sabilité de  l'Allemagne  dans  l'effondrement  du 
mark  est  indéniable.  Il  est  hors  de  doute  qu'un 
mélange  d'intérêts  particuliers  et  de  machiavé- 
lisme à  courte  vue  a  fait  croire  dans  certains 
milieux  qu'en  sabotayt  le  mark  on  pourrait  sabo- 
ter la  politique  des  réparations.  Mai&  il  faut  notçr 
aussi  que  le  gros  de  l'opinion  allemande,  en  cons- 
tatant les  résultats,  se  rend  compte  de  la  folie  de 
cette  politique  du  pire.  Du  remous  de  la  crise 
ainsi  provoquée  se  dégage  pour  tous  la  notion 
nette  que  la  chute  du  mark,  loin  de  libérer  l'Alle- 
magne des  réparations,  ne  peut  vraiment 
qu'aggraver  sa  détresse.  Il  n'est  pas  permis  à 
une  nation  de  faire  un  simulacre  de  suicide.  Les 
Alliés  savent  fort  bien  que  la  disparition  clu  cré- 
dit monétaire  allemand  ne  signifie  en  rien  la  dis- 
parition de  la  richesse  nationale  'allemande  qui 
est  le  gage  de  leur  créance.  Tout  le  inonde  voit 
parfaitement  que  si  demain  l'Allemagne  déclarait 
que  l'état  de  son  change  ne  lui  permet  plus  d'exé- 
cuter l'ultimatum  de  Londres,  une  main  toujours 
prête  ne  manquerait  pas  de  s'abattre  à  son  collet; 
demain  l'Entente  occuperait  la  Ruhr,  danger  qui 
évoque  pour  nombre  d'imaginations  allemandes 
d'autres  dangers  de  guerre  civile  et,  peut-être,  de 
dislocation  du  Reich.  Les  grands  magnats  de 
l'industrie  eux-mêmes,  les  Stinnes,  les  Silverberg, 
les  Hugenberg,  à  la  curieuse  mentalité  desquels 
Georg  Bernhard  nous  initiait  ces  jours  derniers, 
et  qui  ont  peut-être  rêvé  de-  grouper  autour  de 
leurs  «  duchés  industriels  >>  les  débris  d'une 
Allemagne  disloquée  par  la  faillite,  sentent  qu'ils 
courraient  eux-mêmes  grand  risque  d'être  entraî- 
nés dans  le  désastre.  De  toute  façon,  ils  auront 
de  plus  en  plus  de  peine  à  faire  admettre  par  k 
peuple  allemand  l'identité  de  leur  égoïsme  de 
((  natures  fortes  »  et  de  l'intérêt  général. 

C'est  qu'on  s'aperçoit  déjà  des  conséquences 
ruineuses  du  décalage  économique  et  social  pro,- 
voqué  par  l'effondrement  du  change  qui,  s'i. 
augmente  la  richesse  de  quelques  privilégiés 
appauvrit  le  plus  grand  nombre  et  accumule  les 
détresses.  La  politique  du  pire  est  vraiment  une 
arme  à  deux  tranchants,  surtout  dangereuse  poui 
l'Allemagne.  En  moins  d'un  mois,  toute  une  partie 
de  la  population,  en  particulier  la  classe  moyenne 
déjà  fort  éprouvée,  se  trouve,  en  fait,  expropriée 
de  près  des  deux  tiers  de  son  revenu.  Les  prix  de; 
denrées  montent  de  façon  formidable.  Le  ravitail- 
lement risque  d'être  compromis  par  l'arrêt  desi 
importations.  Et,  derrière  la  menace  db  ce  noui 
veau  blocus,  on  craint  déjà  de  voir  surgir  fe 
famine  suivie  de  convulsions  sociales. 

Les  journaux  continuent  à  déclarer  que  h 
charge  des  réparations,  si  elle  n'est  pas  allégée 
finira  par  faij-e  fléchir  l'Allemagne.  Ils  invoque^ 
plus  que  jamais,  en  face  de  la  Commission  eie 
réparations,  le  bénéfice  de  l'article  234  du  trait« 
de  paix  qui    autoriserait   certaines  atténuation! 
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ttinporaires.  Mais,  en  même  temps,  s'élèvent  de 
tous  côtés,  aussi  bien  de  droite  que  de  gauche, 
les  objurgations  les  plus  pressantes  réclamant  du 
gouvernement  les  mesures    les    plus  énergiques 
pour  enrayer  la  baisse  du  change.  Mesures  excel- 
lentes, mais  qui,  évidemment,  ont  trop  tardé  à 
venir  et  dont  l'omission  jusqu'à  maintenant  nous 
apparaît    comme    tout  à  .fait  suggestive!  Les 
journaux  de  gauche  parlent  de  la  nécessité  de 
faire  rentrer  les  impôts  déjà  votés,  d'empêcher  les 
évasions  fiscales,  de  faire  aboutir  à  bref  délai  le 
nouveau  programme   fiscal,  de   contrôler  et  de 
réglementer  les  iriiportations  et  exportations,  de 
mettre  à  contribution ,  les  bénéfices   de  change, 
d'acquérir  des  crédits  à  l'étranger  en  mobilisant 
les  disponibilités  qu'y  possèdent  les  particuliers 
allemands;  on  va  jusqu'à  suggérer  l'utilisation 
de  l'encaisse-or,  considéré  jusqu'ici  comme  sacro- 
saint,  de  la  Reichsbank.  Les  journaux  de  droite 
demandent  surtout  qu'on  «  remette  de  l'ordre 
dans  la  maison    »,   et   leurs   conseils,   pour  une 
grande  part,   ne   sont   pas  moins   précieux  :  ils 
réclament  une  simplification  d'un  appareil  admi- 
nistratif trop  coûteux;  ils  envisagent  une  intensi- 
fication du  travail  par  la  suppression  de  l'égalité 
de  rétribution  entre  la  main-d'œuvre  qualifiée  et 
la  main-d'œuvre  non  qualifiée,  par  l'introduction 
du  travail  aux  pièces,  par  l'abolition  de  la  jour- 
née de  huit  heures.  Toutes  suggestions  qui  témoi- 
gnent d'une  réaction  fort  heureuse  contre  la  poli- 
tique du  pire  ! 

L'intérêt  actuel  se  porte  principalement  vers 
les  négociations  qui  ont  lieu  entre  le  gouverne- 
ment du  Reich  et  les  représentants  de  l'industrie 
allemande  au  sujet  de  l'opération  de  crédit  envi- 
sagée par  celle-ci  pour  permettre  au  Reich  de 
faire  face  aux  prochaines  échéances  des  répara- 
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tions.  C'est,  de  ce  côté,  il  faut  le  dire,  un  singu- 
,  lier  spectacle  que  celui  des  marchandages  aux- 
quels se  livre,    vis-à-vis    du   gouvernement,  une 
association  des  principaux  contribuables,  préten- 
dant fixer  eux-mêmes   les   conditions  auxquelles 
ils,  subordonnent  l'exécution  de  leurs  obligations 
fiscales.  Car  il  ne  s'agit  nullement,  en  l'affaire, 
d'une   aide   volontaire   et   bénévole  qu'apporte- 
raient au  Reich  les  grands  profiteurs  de  la  baisse 
du  cliange.  La  nécessité  s'impose  pour  le  gouver- 
nement allemand,  et  elle  s'imposera  d'autant  plus 
que  le  papier-monnaie  sera  plus  déprécié,  de  se 
procurer,  en  faisant  appel  aux  contribuables,  les 
«  valeurs-or  »  nécessaires  au  paiement  des  répa- 
rations. Il  ne  peut  le  faire   en    délmitive  qu'en 
prenant  hypothèque  sur  les  biens  des  particuliers, 
notamment  sur  ceux-  de  ces  biens,  entre  autres  les 
valeurs  industrielles,  qui  n'ont  pas  subi  la  dépré- 
ciation du   papier-monnaie.  Il  a  plu   aux  indus- 
triels de  proposer  le  remplacement  de  cette  hypo- 
thèque imposée  par  l'Etat  par  une  hvpotheque 
soi-disant    volontaire,   dont    ils    fixeraient  eux- 
mêmes  les  modalités,  sous  forme  d'une  opération 
de  crédit  qu'ils  négocieraient  avec  les  banques 
étrangères.  L'avantage  que  l'Etat  trouve  à  cette 
proposition,  c'est  qu'elle  lui  procurerait  les  devi- 
ses-or qui  lui  sont  nécessaires,  plus  rapidement 
qu'il  ne  pourrait  se  les  procurer  lui-même  en  met- 
tant   à    contribution,    par    la    voie    fiscale,  les 
f(  valeurs  réelles  »  :  on  gagnerait  du  temps,  en 
évitant  de  fâcheuses  discussions  politioues  et  en 
^éludant  des  résistances  considérables.  L'aboutis- 
'sement  des  négociations  en  cours  a  donc  son  inté- 
rêt  en   considération   des   prochaines  échéances. 
Mais,  du  point  de  vue  général  de  la  pohtique  des 
réparations,  leur  échec,  au  fond,  importerait  peu. 
Si  elles  échouent,  le  Reich  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d'obtenir  par  l'imposition  des  ((  valeurs 
réelles  »  ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  du  crédit  volon- 
taire.   Les    milieux    industriels,    même    les  plus 
,  intransigeants,  se    rendent    certainement  compte 
de  cette  nécessité  inéluctable,  et  ils  savent  parfai- 
tement qu'ils  ont  intérêt  à  diriger  l'évolution  au 
lieu  de  la  subir.  Laisseront-ils  passer,  en  exagé- 
rant le    marchandage,  une    occasion  d'accroître 
leur  influence  politique  ?  On  pourrait  rresque  le 
croire  en  considérant  la  façon   brutale   dont  ils 
demandent  la  cession  des  chemins  de  fer  à  l'in- 
dustrie privée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  que  l'Alle- 
magne vienne  de  faire  une  expérience  qui  lui  a 
montré  une  fois  de  plus  l'impossibilité  de  s'éva- 
der de^  la  politique  d'exécution  des  réparations. 
Elle  n'a  certainement  aucun  désir  de  devenir 
une  autre  Turquie  et  de  laisser  s'installer 
chez  elle  un  «  contrôle  de  la  dette  publique  alle- 
mande ».  Elle  sera  d'avis  que  mieux  vaut  s'exé- 
cuter qu'être  exécuté.  Mais  l'esprit  qu'elle  appor- 
tera à  cette  œuvre  inéluctable  des  réparations  ne 
saurait  nous  être  indifférent.  Nous  attendons 
encore  pour  savoir  si  nous  aurons  finalement 
devant  nous  des  volontés  loyales,  avec  lesquelles 
certaines  modalités  pourraient  être  lovalement 
discutées,  ou  un  débiteur  sans  cesse  récalcitrant, 
contre  lequel  nous  devrons  être  toujours  prêts  à' 
user  de  contrainte.  Ce  serait  un  gain  pour  tous  si 
l'Allemagne  s'engageait  résolument  dans  une 
politique  d'exécution  qui  orienterait  ks  efforts 
vers  le  travail  fécond  et  cesserait  d'user  le  meil- 
leur de  ses  forces  à  des  résistances  stériles. 

Joseph  LOUSSERT. 
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'Variétés 

Les  Mennonites 

ou  Quatre  cents  ans  de  pacifisme 

II  faut  absoluiueut  indiquer  à  M.  Pierre  Benoît 
un  sujet  de  roman  qui  lui  a  peut-être  échappé  et 
qui  ferait  le  plus  heureux  pendant  à  son  Lac  !SaU. 
Après  les  Mormons,  les  Mennonites  sont  tout  dési- 
gnés pour  alimenter  sa, verve  Imaginative  et  lui  per- 
mettre de  tendre  à  nouveau  à  la  critique  de  nom- 
breux pièges  à  loups. 

Et  quelle  aventure  plus  singulière  j^eut-on  rêver 
que  celle  de  ce  peuple  nomade  qui,  depuis  quatre 
siècles,  change  sans  se  lasser  de  latitude  et  de  lon- 
gitude uniquement  pour  ne  pas  faire  la  guerre! 
Peuple  d  antimilitaristes  intégraux  et  a  hyper-paci- 
fistes qui  aime  mieux  errer  misérablement  de  pays 
en  i)ays  que  de  verser  le  sang. 

C"est  au  xvi°  siècle  que  s'est  constituée  la  secte 
chrétienne  qui  a  pris  du  patronyme  de  son  fonda- 
teur le  nom  de  Mennonite.  Sa  constitution  est  anté- 
rieure à  la  Kéforme.  Elle  est  née,  comme  le  protes- 
tantisme et  ses  innombrables  variétés,  du  désir 
d'appliquer  plus  strictement  les  préceptes  de  la 
Bible  et  de  l'Evangile,  par  réaction  contre  les' 
mœurs  du  clergé  catholique  d'alors.  Son  fondateur, 
Mennon,  était  un  ancien  prêtre  catholique  dégoûté 
de  ses  confrères  et  avide  de  pureté  et  de  perfection. 
C'est  en  Hollande  que  la  secte  avait  recruté  ses 
fidèles. 

Que  l'Evangile  appliqué  à  la  lettre  fût  une  cause 
de  graves  difficultés  sociales,  c'est  ce  dont  de  nom- 
breux Papes  s'aperçurent.  Jean  XXII,  au  début  du 
XIV*  siècle,  ne  déclara-t-il  pas  notamment  que  la 
doctrine  évangélique  de  la  pauvreté  absolue,  prê- 
chée  par  les  Franciscains,  était  inapplicable  dans  la 
pratique  ? 

Quelques-uns  des  préceptes  du  Décalogue,  plus 
terre-à-terro  que  l'enseignement  du  Christ,  sont 
frappés  de  la  même  tare  que  l'Evangile,  et  les  Men- 
nonites, qui  prétendaient  les  appliquer  strictement 
ne  tardèrent  pas  à  en  faire  la  dure  expérience. 

Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  innocent  en  appa- 
rence que  le  précepte  :  «  Tu  ne  tueras  pas  »,  et  que 
cet  autre  précepte  :  tt  Tu  ne  i^rononceras  pas  le  nom 
du  Seigneur  en  vain  »  1  C'est  pourtant  l'application 
de  ces  deux  seuls  préceptes  qui,  depuis  quatre  cents 
ans,  fai't  des  Mennonites  des  hors-la-loi. 

Lorsque  les  guerres  de  religion  ensanglantèrent  la 
Hollande,  comme  le  reste  de  l'Europe  occidentale 
et  centrale,  Ica  Mennonites,  ayant  refusé  de  s'enrô- 
ler sous  la  bannière  papiste  comme'  sous  la  bannière 
parpaillote,  furent  contraints  de  quitter  les  Pays- 
Bas. 

Au  sortir  de  cette  République  inhospitalière,  ils 
trouvèrent  refuge,  par  une  contradiction  assez 
étrange,  dans  la  monarchie  la  plus  militariste 
d'Europe  :  la  Prusse.  Ils  y  vécurent  tranquilles  jus- 
qu'à la  fi'n  du  xviii"  siècle.  Frédéric  II  lui-même 
avait  consenti  à  les  exempter  du  service  militaire. 

La  Révolution  française  vint  troubler  leur  quié- 
tude. Après  1813,  la  Prusse,  en  quête  de  soldats 
pour  sa  guerre  de  libération  nationale,  voulut  forcer 
les  Mennonites  à  servir.  Ils  s'y  refusèrent  naturel- 


lement et,  abandonnant  les  champs  et  les  maisons 
où  ils  avaient  vécu  deux  siècies,  disant  adieu  à  la 
terre  qui  les  avait  vus  naître  et  où  reposaient  leurs 
aïeux,  fidèles  à  leur  idéal  pacifiste,  ils  quittèrent 
la  Prusse  et  cherchèrent  asile  en  Russie  où  l'empe- 
reur Alexandre  I"''  leur  accorda  les  franchises  qu'ils 
désiraient. 

Les  Mennonites  fertilisèrent  des  terres  désertes, 
et  c'est  en  Russie  qu'ils  vécurent  jusqu'en  1876. 

1876  fut  pour  eux  la  date  d'un  nouvel  exil.  Leurs 
privilèges  ayant  été  révoqués  par  le  tsar,  ils  déci- 
dèrent de  quitter  l'ancien  Continent  et  de  voguer 
vers  le  Nouveau-Monde. 

Devenus  trop  nombreux  pour  s'installer  dans  im 
seul  pays,  ils  s'installèrent  les  uns  aux  Etats-Unis, 
les  autres  axi  Canada. 

Et  Voici  qu'aujourd'hui  40.000  Mennonites  ont 
décidé  de  quitter  le  Canada  et  de  s'établir  au  Para- 
guay. Ils  ont  jeté,  leur  dévolu  sur  le  territoire  du 
Chaco  qui  est  un  véritable  désert,  mais  c]_ui  peut 
devenir  une  région  de  grande  }Srospérité. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  a  favorablement 
accueilli  leur  demande  d'établissement  et  a  soumis 
au  Parlement  un  projet  de  loi  accordant  aux  mem- 
bres de  la  communauté  mennonite  les  privilèges 
qu'ils  réclamaient. 

L'article  'premier  du  projet  comporte  les  privi- 
lèges suivants  :  «  Pratiquer  la  religion  et  le  culte 
mennonite  en  toute  liberté,  sans  aucune  restriction 
et,  en  conséquence,  n'être  tenus  qu'à  une  simple 
affirmation  au  lieu  du  serment  lorsqu'ils  seront 
appelés  devant  la  justice,  être  exempts  du  service 
militaire  obligatoire  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  dans  les  armes  combattantes  ou  non  com- 
battantes. » 

Tous  ceux  qui  craignent  une  reprise  prochaine  des 
hostilités  en  Europe  savent  désormais  ce  qu'ils  ont 
de  mieux  à  faire  pour  éviter  d'y  prendre  part  :  aller 
au  Paraguay  et  s'y  naturaliser  mennonite. 

SCAKAMOUCHE. 


'  '  F.\IR  PLAY  '  ' 


Lloyd  Geoi  ge.  —  «  Ma  parole  est  sacrée.  Tout  ce  qu'i^ 
sur  la  terre,  est  aUemand  el  veut  le  rester,  le  restera.  Mais 
les  charbons,  eux,  n'ont  pas  voté  pour  l'Allemagne.,,  aussi' 
je  les  donne  à  la  Polor/ne.  » 

(Extr,  du  Simplicissimus). 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Que  vaut 


le  Chantoung? 


«  Les  yeux  du  peuple  chinois  entier  sont 
fixés  sur  cette  province  qui  a  toujours  joué  et 
qui  joue  toujours  un  rôle  important  dans  le 
développement  de  la  Chine.  » 

Tout  le  monde,  depuis  la  Conférence  de  la 
Paix,  a  entendu  parler  du  Chantoung,  cette  pro- 
vince de  la  Chine  qui  fait  encore  à  présent  l'objet 
d'un  litige  entre  cette  puissance  et  le  Japon,  la 
Chine  ayant  refusé  de  signer  le  traité  de  Versail- 
les, précisément  pour  ne  pas  souscrire  aux  clauses 
relatives  au  Chantoung. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  affaire  réglée 
en  droit  parles  articles  156,  157  et  158  du  traité 
de  Versailles,  ni  sur  la' thèse  chinoise  qui  repousse 
ce  règlement  ;  mais  comme  il  est  de  nouveau  ques- 
tion aujourd'hui  du  Chantoung  à  propos  de  la 
Conférence  de  Washington,  nous  dirons  quelques 
mots  de  la  valeur  économique  du  Chantoung  et 
nous  essayerons  de  montrer  ce  qu'il  est  pour  les 
Chinois. 

On  peut  dire  du  Chantoung  qu'il  est  un  rac- 
courci de  la  Chine  tout  entière.  En  effet,  tant  au 
point  de  vue  géographique  et  historique  qu'au 
point  de  vue  économique,  il  est  une  sorte  de 
microcosme  chinois.  Il  offre  comme  l'ensemble  de 
la  Chine  la  plaine  et  la  montagne  ;  il  a  une  popu- 
lation nombreuse,  mais  peu  riche,  une  terre  assez 
fertile,  mais  facilement  inondée,  des  richesses 
minières  considérables.  Baigné  au  nord  et  à  l'est 
par  la  mer  Jaune,  il  est  limité  à  l'ouest  et  au  sud 
par  les  provinces  du  Pétchili,  du  Honan  et  du 
ECiang-Sou.  Il  est  traversé  de  l'ouest  à  l'est  par  le 
îeuve  Jaune  et  du  nord  au  sud  par  le  Grand 
"anal  impérial  construit  en  Tan  1200. 

Au-dessus  de  ses  plaines  cultivées  se  dressent 
les  montagnes  qui  recèlent  du  charbon,  du  fer, 
iu  cuivre,  de  l'étain,  voire  de  l'or  et  des  dia- 
nants,  à  en  croire  les  Allemands.  Les  gisements 
arbonifères,  prolongement  de  ceux  de  la  pro- 
rince du  Chansi,  sont  importants.  Les  principaux 
jui  se  trouvent  à  peu  près  au  centre  de  la  province 
iont  ceux  de  Tsmg-Ling,  Hung-Shan,  Tze-Shan, 
^-Shan  et  Fang-Tze.  Toujours  d'après  les  Alle- 
nands,  à  Tsmg-Ling,  une  mine  contient  une  puis- 
lante  couche  de  minerai  de  fer  à  65  %,  longue  de 
)lus  de  2  kilomètres.  Le  charbonnage  de  Po-Shan 
ist  long  de  50  kilomètres. 

La  population  du  Chantoung  est  de  plus  de 
18.000.000  d'âmes,  sur  un  territoire'  qui  ne 
iépasse  pas  le  quart  de  la  France;  elle  est  donc 
rès  dense,  et  tout  apport  d'éléments  étrangers  ne 
)ourrait  pour  le  moins  que  gêner  les  habitant-^ 
ninois. 

Outre  les  mines,  ce  qui  donne  au  Chantoung  une 
'aleur  particulière,  c'est  la  baie  de  Kiao-Tchéou 
>u  plus  exactement  le  port  de  Tsing-Tao  qui  la 
omraande. 

«  Après  cette  guerre  mondiale,  écrivaif  on  1010  M  Kon" 
'iniis-Ko,  délégué  de  la  province  du  Chantoung  à'  Paris" 
I 'S  pays  chercheront  à  développer  leur  commer^'e  exté- 


rieur aussi  bien  pour  accroître  .leur  fortune  nationale  que 
pour  trouver  chez  les  autres  peuples  les  proriuits  dont  ils 
auront  besoin.  L'importance  de  la  Chine  comm<'  marehé 
mondial  ne  fera  donc  qu'augmenier.  Les  produits  du  Chan- 
toung sont  abondants,  varié.s,  estimés  des  étrangers  qui  y 
achètent  de  la  soie,  du  charbon,-  du  fer,  des  huiles,  du  cuir, 
(hi  coton,  de  la  laine,  etc.  Or,  c'est  Tsing-Tao  qui  en  esl  !a 
porte  de  sortie  principale  et  le  premiei'  port  d'imi)orhiliuM 
pour  les  marchandises  étrangères  destinées  à  la  Chini'  du 
Nord.,  1) 

Durant  des  siècles,  une  simple  route  partait  de 
la  baie  de  Kiao-Tchéou  vers  l'ouest,  en  passant 
par  Weihsien  et  Tsi-np,nfou;  aujourd'hui,  Tsing- 
Tao  est  relié  par  le  chemin  de  fer  de  Tsinan-fou 
à  la  ligne  de  Tientsin-Poukéou  qui  mène  au  nord 
à  Pékin,  au  sud  à  Nankin  et  Shanghaï.  On  com- 
prend aisément  que  ce  chemin  de  fer  puisse  offrir, 
le  cas  échéant,  un  intérêt  autre  que  commercial, 
puisqu'il  permet  d'atteindre  rapidement  de  la  mer 
la  capitale  de  la  Chine.  En  même  temps,  le  pro- 
montoire rocheux  du  Chantoung  qui  sépare  de 
la  mer  Jaune  le  golfe  du  Pétchili,  plus  encore  que 
Port-Arthur  au  nord,  est  une  situation  straté- 
gique de  premier  ordre. 

Ainsi,  l'intérêt  politique  s'ajoute  ici  à  l'intérêt 
économique,  mais  ce  n'est  pas  tout  :  une  sorte 
d'intérêt  religieux  ou  superstitieux  s'attache  au 
Chantoung,  dans  l'esprit  des  Chinois.  Le  Chan- 
toung est  le  lieu  de  naissance  des  deux  plus  grands 
sages  de  la  Chine,  Confucius  et  Mencius,  et  le 
berceau  de  la  civilisation  chinoise.  Il  possède  une 
montagne  sacrée,  le  Taïchan,  lieu  de  pèlerinage 
fréquenté  depuis  qu'un  Fils  du  Ciel  y  sacrifia, 
longtemps  avant  notre  ère. 

«  Dès  une  antiquité  fort  reculée,  écrit  le  regretté  Ed. 
Chavannes,  les  Chinois  ont  attribué  une  importance  toute 
particulière  à  cinq  montagnes  qui  correspondent  respecti- 
vement aux  quatre  points  cardinaux  et  au  centre.  Le 
Taïchan  est  le  pic  qui  préside  à  l'est  ;  il  esl  parmi  les 
cinq  pics  celui  qui  paraît  avoir  été  vénéré  le  plus  ancien- 
nement. Cette  montagne  est  donc  la  puissance  mysté- 
rieuse qui  domine  sur  la  partie  orientale  de  l'Empire  pour 
y  répartir  la  pluie  en  temps  opportun  et  pour  y  main- 
tenir la  fermeté  du  sol.  C'est  en  cette  qualité  que  le 
Ta'i'chan  est  encore  aujourd'hui  compté  au  nombre  des 
principales  divinités  dans  le  rituel  d'Etat.  » 

(Une  montagne  en  Chine  est  une  divinité  natu- 
riste dont  la  principale  fonction  est  de  distribuer 
la  pluie  sur  la  région  environnante  et  d'assurer 
par  son  poids  énorme,  quand  elle  est  de  très  gran- 
des dimensions,  la  stabilité  de  ses  alentours.) 

«  Le  Chantoung,  affirmait  dans  un  mémoire  la  délé- 
gation chinoise  à  la  Conférence  de  la  Paix,  est  la  Terre 
Sainte  du  peuple  chino's.  Tous  les  ans,  des  miniers  do 
«  lettrés  1)  chinois,  jiélerins  du  confucianisme,  vont  à 
Chufou,  au  co?ur  de  la  province,  rendre  hommage  à  la 
mémoire  \-énéréc  des  illuslres  sages.  J_.es  yeux  du  peuple 
chinois  entier  sont  lixés  sur  ccllo  province  qui  a  toujours 
joué  et  qui  joue  toujours  un  r^le  importani  dans  le  dr;ve- 
loppement  de  la  Chine. 

Des  personnages  de  haute  valeur  et  connus  dans 
le  monde  entier,  tels  que  Yuan  Chi-ÏCaï  et  Souen 
Pao-Ki,  ancien  ministre  de  Chine  à  Paris  et  à  Ber- 
lin, ont  administré  le  Chantoung. 

Voilà  ce  qu'est  cette  province  pour  les  x^hinois. 
On  s'expliquera  peut-être  mieux  après  cela  leur 
refus  de  signer  le  Traité  de  Paix.  Depuis  cette 
époque  et  malgré  les  suggestions  du  gouverne- 
ment japonais  du  7  septembre,  renouvelées  le 
IQ  octobre,  on  les  a  vus  refuser  également  d'entrer 
en  négociations  directes  avec  celui-ci  au  sujet  du 
Chantoung,  avant  la  Conférence  de  Washington. 

André  DUBOSCQ. 
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Correspondances 

L'aide  aux  écoliers  russes^ 

Un  de  lion  lecteurs  nous  écrit  : 

L'Europe  J ou v el I e,  te w jours  acquise  aux  propa- 
gandes désintéressées,  signalait  dans  une  de  ses  cor- 
respondances de  janvier  dernier,  l'œuvre  entreprise 
par  M.  Mikhailoff,  ancien  Commissaire  aux  armées 
russes  du  gouvernement  provisoire  de  Kerensky. 

M.  Mikhailoff  —  vos  lecteurs  s'en  souviennent  — 
s'était  donné  pour  tâche  de  défendre  d'une  façon 
générale  les  intérêts  des  .soldats  russes  que  les  hasards 
de  la  guerre  avaient  disséminés  un  i^eu  partout  en 
Europe,  et  plus  particulièrement  de  donner  à  ces 
malheureux  qui  se  minaient  dans  l'oisiveté  des  camps 
de  concentration,  les  rudiments  d'instruction  indis- 
pensable :  lire,  écrire,  compter.  Car  c'est  à  l'igno- 
rance quasi  totale  de  ses  paysans,  à  la  formidable  pro- 
portion d'illettrés  de  àa  population  (75  pour  cent 
environ)  que  la  Russie  doit  pour  la  majeure  part  les 
épreuves  qu'elle  traverse  et  surtout  cette  terrible 
famine  qui  lui  porte,  après  tant  de  malheurs,  un  si 
rude  coup. 

Sans  se  laisser  rebuter  par  les  difficultés  de  l'entre- 
prise et  dans  un  but  exclusivement  humanitaire  qui 
excluait  toute  idée  politique  et  toute  propagande  en 
faveur  de  tel  ou  tel  régime,  M.  Mikhailoff  avait 
réussi  à  desservir  environ  quarante  camps  nui  comp- 
taient plus  de  100.000  soldats. 

Pour  l'aider  dans  sa  tâche  il  avait  trouvé  parmi  les 
camarades  des  soldats  russes  eux-mêmes  les  institu- 
teurs volontaires  de  leurs  coni])atriotes  et  dans  des 
conditions  qui  rendaient  leur  dévouement  plus  émou- 
vant encore.  Ces  instituteurs  volontaires  en  effet,  qui 
accomplirent  comme  votre  correspondant  l'écrivait 
0  une  œuvre  formidable  »,  étaient  pour  la  plupart 
affamés,  malades  et  mal  vêtus.  Ils  travaillèrent  infa- 
tigablement malgré  les  privations,  la  nostalgie  et  les 
iifficultés  intérieures  de  la  vie  des  camps. 

Ces  100.000  prisonniers  ainsi  instruits  sont  rentrés 
aujourd'hui  en  Russie  et  certains  d'eux  ont  témoigné 
à  M.  Mikhailoff",  d'une  manière  particulièrement  tou- 
chante, leur  reconnaissance  pour  l'inestimable  ser- 
vice qu'il  leur  avait  rendu. 

Ils  lui  demandent  de  les  aider  à  faire  bénéficier 
ceux  qu'ils  ont  autour  d'eux  de  l'instruction  qu'ils 
ont  eux-mêmes  reçue  et  ils  veulent  se  faire  à  leur  tour 
les  instituteurs  de  ceux  qui  savent  moins  qu'eux.  Car 
ils  ont  pris  en  effet  conscience  que  la  plupart  des 
maux  dont  ils  souffrent  viennent  de  l'ignorance  géné- 
rale et  que  la  famine,  particulièrement,  n'est  que  la 
conséquence  inévitable  de  métliodes  agricoles  péri- 
mées. 

Mais,  pour  apprendre  aux  autres  ce  qu'ils  savent, 
ces  institueurs  volontaires  ont  besoin  de  crayons, 
d'ardoises,  d'encre,  de  papier  et  de  livres  et  c'est  ce 
matériel  scolaire  qu'ils  demandent  à  M.  Mikhailoff 
de  leur  fournir.  Il  leur  fait  en  effet  totalement  défaut 
comme  partout  d'ailleurs  en  Russie  soviétique.  Pour 
juger  de  leur  dénuement  sur  ce  chapitre,  nous  nous 
bornerons  à  donner  dans  son  intégrité  un  document 
qui  émane  de  l'agronome  S.  S.  Massloff.  Le  voici  : 
rien  qui  peigne  mieux  la  détresse  de  l'école  rus.?e  : 

«  L'école,  dit  M.  Mfmdoff,  manque  ".ion  seultwevt 
de  locaux  main  encore  de  m.otériel  scolaire. 

«  D'après  les  données  de  la  statistique  soviétique 
il  n'est  dHivré  ou'un  seul  crayon  par  an  pour  60  élè- 
ves et  un  encrier  pour  un  cent./ Dé  jà  l'hiver  dernier 
et  au  déhvt  de.  l'hiver  qui  vient,  il  arrivait  'que  le 
m,aître  d'école  mal  vêtu  et  mal  chaussé  était  oblif/é 
de  sortir  arec  ses  ^èves  en  guenilles  dans  les  rues  et 


d  écrire  1  alphabet  et  les  chiffres  avec  un  bâton  dans 
la  neige. 

«  Dans  d'antres  écoles,  mieux  outillées,  lès  cahiers 
rt  les  ardoises  sont  remplacées  par  le  mur  blanchi  sur 
lequel  on  écrit  avec  un  bout  de  charbon  :  en  été,  un 
!  erre-plein  couvert  d'une  couche  de  sable,  sert  de 
pripier  et  d'ardoise.  » 

Cependant  en  dépit  de  ces  conditions,  écrit  encore 
M.  S.  S.  Massloff  et  tandis  que  50  %  des  instituteurs 
vivent  dans  la  pire  misère  avec  des  traitements  de 
3  à  6.000  roubles  par  mois  (une  livre  de  pain  en  coiite 
3.000)  il  y  a  dans  les  milieux  paysans  de  la  Russie 
soviétique  un  désir  si  frénétique  d'apprendre,  que 
dans  le  gouvernement  de  Volynn,  par  exemple,  quel- 
ques familles  qui  vivent  dans  la  gêne  la  plus  étroite, 
n'hésitent  pas  à  l'accroître  encore  en  se  cotisant  pour 
que  leurs  enfants  puissent  avoir  une  instritutrice  ! 

La  France  toujours  généreuse  et  qui  sait  mieux 
qu'aucun  autre  pays  les  bienfaits  de  l'instruction 
qu  elle  donne  si  libéralement  à  tous  ses  enfants  ne 
voudra-t-elle  pas  faire  quelque  chose  pour  remédier 
à  cette  détresse  ? 

M.  Mikhailoff  nous  signale  qu'il  a  déjà  trouvé 
le  concours  le  plus  intelligent  et  le  plus  actif  auprès 
de  la  Tchécoslovaquie,  par  exemple,  oîi  le  remarqua- 
ble homme  d'Etat  qu'est  M.  Bénès,  appuyé  par  lë 
Président  Masaryk,  a  décidé  de  solliciter  des  secouts 
pour  envoyer  en  Russie  le  matériel  scolaire  qui  lui 
fait  totalement  défaut.  Il  nous  signale  encore  que  les 
gouvernements  suédois,  belge,  anglais,  ont  été  éga- 
lement pressentis  et  que  leur  réponse  ne  paraît  pas 
douteuse. 

Mais  n'est-ce  pas  à  la  France  surtout  qu'il  appar- 
tient d'intervenir?  Qu'elle  le  veuille  où  non,  elle  s  est 
faite,  par  tout  son  passé,  comme  l'éducatrice  des 
peuples,  il  n'est  pas  tine  grande  idée  (jui  ne  semble 
être  une  idée  française. 

Nous  savons  que  le  gouvernement  a  déjà  marqué  sa 
sympathie  à  l'œuvre  entreprise  par  M.  Mikhailoff  ; 
mais  c'est  aux  bonnes  volontés  particulièi'es,  à  l'ini- 
tiative privée  qu'il  convient  surtout  de  se  iisanifester. 
Qu'à  chaque  train,  qu'à  chaque  bateau  transportant 
des  vivres  et  des  médicaments  pour  la  Russie,  on 
ajoute  le  plus  possible  d'ardoises,  de  papier,  de 
crayons,  de  plumes,  pour  les  écoliers  russes.  Si  chaque 
lycée,  si  chaque  école  primaire,  si  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  enfin,  envoyaient  sevilement 
là-bas  un  peu  de  ce  matériel  scolaire  si  .souvent 
gaspillé  —  que  de  joies  il  y  aurait  dans  le  petit 
monde  si  touchant  des  écoliers  russes  !  » 

Et  ne  serait-ce  pas  une  belle  œuvre  que  de  faire 
participer  les  enfants  de  France  au  réveil  de  la 
Grande  Russie  oîi  dorment  tant  de  forces  nouvelles! 

Je  me  permets  donc,  Monsieur  le  Directeur,  de 
signaler  l'œuvre  du  matériel  scolaire  russe  à  tous  vos 
lecteurs,  à  tous  vos  confrères  de  la  Presse, 
à  tous  les  français,  écoliers,  jeunes  gens  et  hom- 
mes faits.  Qu'ils  soient  convaincus  que  la  France 
a  autant  d'intérêt  que  la  Russie  elle-même,  à  ce  que 
cette  œuvre,  organisée  par  M.  Mikhailoff,  soit  aidée 
et  poursuivie  jusqu'au  brut,  jusqu'au  succès.  Un  de 
nos  vieux  proverbes  affirme  que  «  ce  n'ost  que  dans 
le  malheur  que  l'on  connaît  ses  amis  véritables  ». 
Profitons  donc  des  circonstances  que  la  Russie  tra- 
verse et  dont  elle  est  dans  sa  grande  majorité  inno- 
cente, pour  lui  marquer  notre  sympathie  ét  pour' 
faire  naître  en  elle  des  sentiments  de  gratitude  et  da 
reconnaissance.  Et  sachons  que  ces  sentiments  ne  se 
feront  jour  dans  l'âme  des  Russes  que  si  nous  prenons 
soin  d'eux  dans  la  période  de  misère  incroyable  dont 
ils  font  la  douloureuse  éTireuve. 

P.  G. 
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ha  Politique 

En  l'absence  du  Président  du  Conseil 
...  et  du  Vice-président  du  Conseil 

((  Hélas,  dit  une  de  ces  méchaiiles  gens  qui  se 
réjouissent  toujours  des  tiaverses  et  des  contre- 
temps, nous  n'aurons  donc  pas  la  joie  d'avoir  un 
ministère  présidé  par  un  homme  de  l'Entente  ! 
'Car  voici  M.  Briand  parti  pour  Washington  et 
M.  Bonnevay,  président  du  Conseil  par  intérim. 
Et  la  preuve  que  M.  Bonnevay  est  vraiment  pré- 
sident du  Conseil,  c'est  que  le  voici  interpéllé  par 
M.  Gast  et  par  M.  Léon  Daudet.  Mais,  la  preuve 
que  la  Providence  ne  veut  pas  que  M.  Bonnevay 
soit  vraiment  Président  du  Conseil,  même  par 
intérim,  c'est  que  M.  Bonnevay  n'est  pas  plutôt 
inveeti  de  ces  hautes  fondions  qu'il  est  mis,  par 
la  grippe,  dans  l'impossibilité  de  les  exercer.  Il 
«st  donc  écrit  que  nos  Annales  n'enregistreront 
point  l'histoire  du  ministère  Bonnevay  !  » 

Un  brave  homme  se  lamente  :  ((  C'est,  dit-il, 
une  chose  terrible  que  le  président  du  Conseil 
(par  intérim)  qui  est  aussi  ministie  des  affaires 
étrangères  (par  intérim)  soit  malade,  au  moment 
même  où  l'Angleterre  fait  des  difficultés,  pour 
approuver',  le  traité  franco-turc,  et  où  on  interne 
à  Madère  le  roi  Charles.  Que  va-t-il  i-ésuller  de 
tout  ceci  ?  )) 

Mais  un  collègue  plus  averti  le  rassure  :  «  Nous 
avons,  di|;-il,  un  autre  ministre  des  affaires 'étran- 
gères, et  ceci  nous  permet  d'attendre  ^ans  impa- 
tience la  guérisoîi  de  M.  Bonnevay.  Ce  n'est  pas 
M.  Guist'hau  qui  est  le  j'uliis  Arliaics  de 
^'L  Briand.  Ce  n'est  pas  non  ])lus  quelqu'un  que 
l'absence  de  M.  Philippe  Berlhelot  puisse  s'èner. 
C'est  quelqu'un  de  très  hard  ]i!acé,  que  la  Consti- 
tution mèiue  nous  interdit  de  nommer.  Ne  cher- 
chez pas.  Mais  dormez  sur  vos  deux  oreilles.  » 

((  La  maladie  de  M.  Bonnevay,  remarque  un 
■•■sous-secrétaire  d'f^tat,  nous  juave  de  la  Trinité 
qu'il  incarne  en  sa  personne.  Du  faii  de  cette 
grippe  malencontreuse,  nous  n'avons  plus  de 
Président  du  Conseil,  ni  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  ni  de  ministre  de  la  justice.  » 

Ceci  est  fâcheux,  parlemcnlaiiement,  car  le 
débat  ffui  se  poursuit  aux  séances  du  malin  im- 
plique, préciséuient,  la  présence  du  ministre  de 
la  Justice.  Il  s'agit  du  débat  sur  les  loyers,  et 
M.  Bonnevay  n'est  pas  là.  Alors,  on  le  supplée 
■de  son  mieux.  Le  premier  jour,  on  vit  au  banc  du 
Gouvernement  M.  Guist'l  au,  ministre  de  la  ma- 
rine. «  Je  m'efforcerai,  dii-il  gentiment,  de  répon- 
dre de  mon  mieux.  »  On  lui  posa  de  ledoutables 
colles.  Et  il  ne  revint  plus  jamais. 
■■  M.  Leredu  vint  ensuite.  Il  fut  spirit  lel  et  char- 
mant, mais  il  ne  parut  pas  suffisamment  techni- 
cien.'Et  quand  il  fallut  répondre  aux  orateurs,  ce 
fut  M.  BricôUt,  commissaire  du  Gouvernement, 
qui  le  fit.  D'habitude,  les  commissaires  du  Gou- 


vernement répondent  sous  l'dul  <]o.  leur  ministre. 
M.  Brico'ut,  qui  était  seul,  fit  un  discours  de 
ministre,  et  on  l'applaudit  chaleureusement, 

-'^^^ 

M.  Bonnevay  apprit  cela  dans  son  lit  :  «  Ce  qui 
me  console'  d'être  malade,  dit-il,  c'est  que  cela 
m'évite  de  me  rencontrer  avec  Ignace.  »  Pareille- 
ment, M.  Ignace,  qui  est  Président  de  la  Commis- 
sion de  Législation,  se  réjouit  de  no  point  voir 
M.  Bonnevay.  Ces  deux  homm-es  ne  s'aiment 
point  du  tout.  Toutes  les  fois  qu'on 'reproche  à  la 
commission  de  n'avoir  pas  |iras  une  mesure  équi- 
table et  efncace  :  «  Anus  1  "avions  fait,  dit 
M.  Ignace,  mais  le  Gouverijiement  s'y  est  op- 
posé. »  Et  M.  Bonnevay,  lorsqu'on  lui  suggère  un 
moyen  piatique  de  mettre  fin  à  la  crise  des 
loyers,  secoue  la  tète  :  «  \'ous  avez  peut-être  rai- 
son, dit-il,  mais,  décidément  non,  cela  ferait  trop 
de  plaisir  à  Ignace.  » 

Ce  sont  les  locataires  qui  souffrent  de  cette 
_  situation. 

—  «  El  l'Entente  ?  fait  un  fanatique  !  .Croyez- 
vous  qu'elle  n'en  sotifjre  iias?  Si  M.  Ignace  n'était 
pas  là,  Bonnevay  ne  serait  pas  malade,  et  nous 
aurions  l'honneur  et  la  gloire  c}e.,  gouverner  le 
pays.  )' 

il  dit,  sruipiiri,  et  jei;i,  sur  M.  Ignace,  qui  pas- 
sait, lUU'  re.iJMi  i\  \r!ii;uei'X. 

---^^ 

M.  Guibal,  rapporteur,  s'efforce  de  faire  ou- 
'bher  tout  cela  à  force  de  gentillesse  et de  cour- 
toisie. Il  n'a  que  des  sourires  aimables  pour  ses 
adversaires  politiques.  M.  Guibal  est  royaliste, 
mais  le  i  apporteur  des  loyers  Jie  venge  pas  les 
injuies  du  député  de  Montpellier. 

((  Je  risque,  dit-il,  une  grosse  impopularité.  Cer- 
tains iront  jusqu'à  me  taxer  de  bolchevisme...  » 
mais  les  communistes,  souriants,  inlevviennent  : 
«  Non  pas,  disent-ils,  non  pas,  nous  ies  rassure- 
rons. ■  » 

Le  lendemain,  le  Gouvernement  ayant  désa- 
voué sa  thèse,  M.  Guibal  demeure  perplexe. 

—  u  'Vous  voyez,  lui  cria  un  collègue  radical, 
le  Gouvernement  vous  tâche....  » 

Mais  M.  Guibal,  avec  un  sourire  désabusé  : 
((  Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  première  fois..,,  d 

-/^** 

L'après-midi,  on  interpelle  sur  la  politique 
financière,  mais  ceoi'est  une  histoire  moins  im- 
portante. «  Car,  disait  un  vieux  député,  ^a  discus- 
sion sur  les  loyers  aboutira  peut-être,  mais  le 
débat  financier  ne  changera  rien  aux  choses...  » 

—  ((  Vous  savez  bien,  lui  dit  un  autre  député, 
encore  plus  vieux,  que  rien  ne  change  jamais 
rien  à  rien...  » 

Le  jour  de  l'armistice,  M.  Guibal  était  au  mi- 
lieu d'une  période  cérémonieuse  de  son  discours, 
lorsque  M.  Ouvré,  déi'uté  de  Seine-et-Marne, 
demanda  la  parole.  Encore  que  M.  Ouvré,  spécia- 
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liste  des  queslions  agi'iooles,  n'ait  j'as  l'habi- 
tude d'intervenir  dans  la  question  des  loyers, 
M.  Guibal,  s'interrompit,  et  tendit  l'oreille  pour 
écouter  l'objectiôn.  Alais  M.  Ouvré  proposa  sim- 
plement de  faire  silence  pondant  tieux  miniilcs 
pour  connnémorer  l'armistice.  11  en  fut  ainsi 
décidé.  Et  ("iuibal  continua  sa  phrase  : 
Il  ...  Ainsi,  disait  un  parlemealaire.  nous  donnons 
au  pays  le  spectacle  d'un  effort  inlassable  que 
rien  ne  saurait  interrompre.  » 

M  IDA  s. 


Les  Lettres 


Jean  Galtier-Boissière  et  les  soldats 

Le  temps  passe-t-il  si  vite?  Des  livres  de  guerre 
paraissent  encore,  et  k  leur  lecture  nous  voici 
rappelés  dans  un  monde  dont  nous  sonnne?  à  la 
fois  si  près  et  si  loin. 

Jean  Galtier-Boissière,  l'un  (k-s  preiiiieis.  cii 
1917,  publia  un  carriet  de  route,  En  ruse  cam- 
paone,  uni  reste  —  et  je  le  dis.  Je  crois,  en  dehors 
de  toute  considération  d'amitié  pour  l'auteur  — 
parmi  les  plus  clairs  et  justes  récits  de  la  guerre 
de  mouvement.  I^es  œuvres  consacrées  à  cette 
période  qui  dura  quelques  semaines  à  peine,  en 
1914,  ne  sont  pas  très  nombreuses.  Presque  ions 
les  écrivains,  en  effet  (en  tout  cas  ceux  qui  con- 
nurent les  gros  succès  de  vente)  Barbusse  avec 
Le  Feu,  Roland  Dorgelès  avec  Les  Croix  de  Bols\ 
Georges  Duhamel  avec  Vie  des  Martyrs  et  Civili- 
sation, et  Jean  Bernier  avec  /vi  Per.^éc,  l^ierro 
Mac-Orla»!  avec  Les  Poissons  morts,  Andio 
Pézard  avec  Novs  autres  à  Vauquois  décrivirent 
la  guerre  de  tranchées,  les  hivernages  de  sec- 
teurs, la  vie  des  hôpitaux  et  de  l'arrière-front. 
D'autres  comme  Charles  Tardieu  dans  Sous  la 
pluie  de  fer,  Adrien  Bertrand  dans  Uappel  du 
sol,  dédièrent  quelques  belles  pages  aux  mois  du 
début,  qu'ils  avaient  vécu  comme  fantassins, 
mais  passèrent  vite  à  la  période  figée,  retranchée 
de  la  guerre,  qui  san,s  aucun  doute  lui  imprima 
son  caractère  le  plus  impressionnant.  Parmi  les 
livres  destinés  k  peindre  en  elle-même  la  guerre 
de  mouvement,  celle  de  Charleroi  et  de  la 
Marne,  je  ne  vois  guère  que  Sous  Verdun  de 
Maurice  Genevoix,  Ma  pièce  de  Paul  Lintier,  ol 
En  rase  campagne.  L'oîuvre  de  Jean  Galtier- 
Boissière  n'a  pas  le  caractère  tragique  et  violent 
de  celle  de  Genevoix  ;  elle  ne  se  pare  pas  de  la 
composition  et  du  style  de  celle  du  regretté  Lin- 
tier, et  ne  dégage  pas  une  si  émouvante  mélan- 
colie. Mais,  '  où  Lintier  se  montre  sensible  (par- 
fois jusqu'il  une  certaine  fadeur),  où  Genevoix 
crie  les  affres,  élans  et  lâchetés  de  son  i\me  et  de 
son  coips  puissamment  tourmentés,  Jean  Gal- 
tier-Boissière iwit.  Il  voit  avec  une  lucidité,  une 
impartialité  qui  lui  permeflent  de  passer  du 
meilleur  au  pire,  il  raconte  sans  façon,  sans 
apprêt,  avec  un  souci  de  clarté,  de  logique,  qui 
fait  de  ses  notes  une  probante  expliciiion  de  la 
bataille  libre. 

Aujourd'hui  Galtier-Boissière  nous  présente  nn 
récit  de  bien  autre  tournure.  Loin  de  la  Rifilette 
(1),  est  un  ((  roman  satirique  »  annonce  le  sous- 


(1)  G.  Crès,  éd. 


titre.  Roman  ?  Non,  mais  chronique.  Satirique  ? 
sans  doute,  mais  si  l'on  donne  à  ce  mot  son  sens 
large,  plus  comique  que  cruel,  plus  pittoresque 
qu'incisif.  L'auteur  est  peut-être  un  des  hommes 
do  France  qui  connaissent  le  mieux  les  us,  les 
«  filons  »  et  les  «  combines  »  du  métier  solda- 
tesque. Deux  ans  passés  dans  l'active  n.ste  avant 
la  guerre,  puis  le  front,  puis  la  vie  de  dépôt,  de 
centre  en  centre,  les  pérégrinations  de  formation 
on  formation,  "le  nouveau  départ,  les  secteurs 
calmes,  les  secteurs  durs,  les  offensives,  la  con- 
valescence, à  l'arrière,  jusqu'au  dépôt  d'éclopés! 
Galtier-Boissière  a  connu  tout  cela  pendant  six. 
ans,  et  ses  souvenirs  à  cet  égard  ne  tarissent  pas.' 
Ça  compte,  dans  la  vie  d'un  homme,  six  ans 
de  cetl'e  expérience-là,  et  quand  on  a  le  don 
d'observation,  l'art  du  coup  de  crayon,  le  goût 
(le  camper  des  types  et  l'amour  du  mot  qui 
])orle,  après  avoir  échappé  à  l'obus,  aux  gaz  et 
à  la  boue,  quelle  revanche  d'exercer  librement 
sa  verve  !  Loin  de  la  BiUlctte  réunit  quelques- 
unes  des  chai'ges  savoureuses  que  Galtier-Bois- 
sière avait  publiées  déjà  dans  Le  Crapouillot.  Le 
livre  n'est  pas  précisément  pour  jeunes  filles.' 
Bonnes  histoires  de  Don  Juans  tourlourous,  apo- 
plexies de  capitaines  furibonds,  intrigue  savante 
des  petits  jeunes  gens  fils  à  papa  tlouillettenient 
embusqués  dans  un  camp  près  Paris,  philoso- 
phie spéciale  d'un  ex-disciplinaire  mutilé,  tris- 
tesse des  enfants  de  troupe  orphelins  de  l'école 
Desaix,  pantalonnades  de  majors  courtelinèsques," 
sublimités  pantouflardes  de  certains  milieux 
parisiens  où  les  familles  étaient  macabrement 
cotées  «  suivant  le  nombre  de  leurs  mobilisés  et 
de  leurs  morts  »,  quiproquos  héro'i-comiques, 
gaffes  et  effusions  des  camaracfes,  admirable 
aventure  du  fantassin  qui  n'ayant  qu'une  notion 
lointaine  de  l'art  et  la  manière  de  diriger  une 
voiture  automobile,  se  présente  à  l'examen  d'ap- 
titude, risque  cent  fois  d'écraser  piétons  et  ani- 
maux, de  culbuter  tramways  et  voitures,  et  fina- 
lement reçoit  de  son  ingénieur  des  mines  ter- 
rorisé'cet  avertissement  fulminant  :  «  Vous  êtes 
un  fou  !  Vous  êtes  un  danger  public  !  Tenez,  le 
voilà  votn^  brevet  !  »  On  en  trouvera  de  gaies  et 
de  pas  drôles  dans  ce  petit  volume  où  tout  fut 
vécu. 

Peut-être,  au  bout  du  compte,  la  matière  de 
cette  chronique  sera-t-elle  jugée  un  peu  mince 
par  les  esprits  graves.  Mais  il  n'est  pas  un 
homme  qui,  ayant  passé  par  la  caserne  ou  le 
(lé))ôt,  ne  reconnaisse  immédiatement  dans  les 
personnages  de  Loin  de  la  Rifflette,  des  êtres 
de  chair  et  d'os,  coudoyés  jadis  dans  le  pêle- 
mêle  militaire.  Et  si  l'on  hésite  un  peu  à  se  lais- 
se)- aller  au  rire,  si  l'on  se  choque  du  parti  pris 
de  l'auteur  de  stigmatiser  les  ridicules,  de  dévoi- 
ler les  petites  bassesses  et  les  pratiques  du  sys- 
tème D,  de  s'amuser  des  formules  épiques  de 
certains  fantoches,  qu'on  y  réfléchisse  congru- 
ment  :  Jean  Galtier-Boissière  "sait  fort  bien  de 
quoi  il  retourne  et  ce  qu'il  a  voulu  faire  là. 
Qu'on  lise  la  dernière  page  où  la  compagnie  de 
renfort  qui  croyait  partir  pour  la  Serbie  nous 
est  montrée  débarquant  dans  le  secteur  de  Per- 
the-les-Hurlus,  la  boue  aussitôt  jusqu'au  ventre 
et  des  promesses  de  marmitage  .sur  la  tête,  pour 
comprendre  quel  délassement  cherchaient  les 
pauvres  hongres  de  la  guerre,  quelle  détente  il 
leur  fallait,  ce  que  Loin  de  la  Rifiletle  a  essayé  . 
de  relater. 

DOMINIQUÉ  BrAGA. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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"Le  Théâtre 

Au  Vaudeville  :  «  Le  Chemin  de  Damas  », 
de  Pierre  WolfF.  —  Aux  Nouveautés  : 

t«  Comédienne  »,  de  MM.  Bousquet  et 
Armont.  —  Aux  Mathurihs  :  «  Le  verbe 
aimer»,  de  M.  Pierre  Mortier. 
Je  ne    crois    pas  que  le  sujet  choisi  par 
M.  Pierre  Wolff  ait  servi  ses  dons,  ses  qualités 
coutumières,  et  il  me  semble  bien  que  ce  sujet 
a  dépassé  les  moyens  dramatiques  de  cet  écri- 
vain si  habile,  et  si  charmant  !...  L'histoire  qu'il 
nous  conte  est,  en  effet,  un  peu  âpre,  un  peu 
simple,  un  peu  sévère  pour  tout  dire  et  il  fallait 
pour  nous  l'imposer  une  éloquence,  une  auto- 
-rité,  une  vigueur  de  ton  peu  communes.  Or, 
^JVI.  Wolff,  très  à  l'aise  lorsqu'il  s'agit  de  nous 
charmer,  de   nous   attendrir  avec  .egèreté  est 
moins  sûr  de  lui  lorsqu'il  entreprend  de  nous 
émouvoir  cruellement,    profondément,    par  la 
peinture  des  souffrances  d'un   homiue  que  sa 
condition  sociale,  et  sa  déchéance  physique,  em- 
pêchent de  croire  au  bien,  de  goûter  et  de' don- 
ner le  bonheur. 

Ainsi  le  héros  de  M.  Wolff  (il  se  nomme  Le 
Maurat),-  malade  et  millionnaire,  se  montre-t-il 
un  être  terriblement  féroce,  terriblement  cynique 
et  incapable  d'une  action  désintéressée  jusqu'au 
jour  oîi  ayant  rencontré  une  jeune  femme  pau- 
vre, mais  mère,  il  s'éprend. d'elle,  et  se  réconci- 
liant avec  l'amour  se  réconcilie  aussi  avec  la  vie! 
Il  guérira  donc,  et  de  son  mal  moral,  et  de  son 
mal  physique  ;  mais  non  sans  qu'une  ou  deux 
rechutes  aient  retardé  et  même  compromis  cette 
guérison. 

A  la  vérité  ce  sujet  ne  manquait  ni  d'origina- 
lité, ni  de  noblesse,  et  on  ne  peut  savoir  mauvais 
gré  à  l'auteur  d'avoir  été  tenté  par  lui.  Seule- 
ment il  fallait  en  extraire  toute  la  substance 
humaine  qu'il  conlenait,  et  c'est  ici  qire  les  for- 
ces de  M.  Pierre  Wolff  semblent  l'avoir  trahi. 
.\près   un  premier  acte   sobrement  et  claire- 
ment posé  (le  personnage  de  Le  ;4aurat  est 
i<  silhouetté  »  avec  justesse  et  netteté  fl'œuvre 
s'éparpille  en  épisodes  accessoires  fort  divertis- 
sants, je  le  reconnais,  mais  qui  nous  éloignent 
du  sujet  principal.  Ce  deuxième  acte  nous  mon- 
tre le  riche  malade  «   faisant  la   fête  »  pour 
oublier  qu'il  est  frappé  (morteHement  peut-être), 
ît  la  scène  est  livrée  bien  moins  à  iui  qu'à  une 
troupe  de  comparses  (amis,  invités,  petites  fem- 
mes, parasites)  qui  pendant  l'acte  presque  tout 
mtier,  font  mille  tours,   à  seule  fin  de  nous 
livertir.  C'est  à  la  fin,  tout  à  ia  fin  seulement 
ïue  Le  Maurat  reprend  sa  place,  que  se  renoue 
i  nouveau   le   drame.  Nous   l'avions  presque 
niblié.  Nous  assistons  alors  à  une  explication 
intre  le  millionnaire  neurasthéniffue  et  la  jeune 
emme  qu'il  avait  distinguée  au  début.  Comme  il 
ist  fort  animé  par  de  nombreuses  libations,  et 
égèrement  pris  de  boisson,    il  a   l'idée  de  la 
aire  quérir  sous  un  prétextfv  futile.  Elle  se  rend 
i  cette  invitation  Cce  qui   peut  paraître  assez 
itrange  de  la   part  d'une   petite  personne  si 
orgueilleuse  et  si.  réservée),  et  Le  Maurat  entre- 
•rend  de  la  séduire  brutalement,  .vlors  elle  le 
epousse  ;  puis  comme  il  a  une  crise,  elle  s'adou- 
it,  s'apitoie  même.  Jusqu'au  moment  où  la  folle 
t  bruyante  troupe  des   invités   envihis=ant  la 
cène,  elle  se  sauve  en  criant  son  mépris  et  son 
légoût;  Et  le  rideau  baisse  !..., 


Ce  second  acte  n'a  point  tenu  les  promesses  du 
premier.  Comme  je  le  disais  il  est  à  la  fois  un 
peu  vide,  un  peu  éparpillé,  et  n'aboutit  (bien 
tard)  qu'à  cette  seule  scène  entre  Le  Maurat  et 
l'élue  de  son  cœur  ;  celte  scène  qui  manque  par 
trop  de  relief,  A'accent,  d'éloquence,  et  nous 
laisse  mal  fixés  sur  la  qualité  morale  de  l'hé- 
roïne, les  raisons  profondes  de  sa  résistance  et 
même  la  sincérité  de  son  amour. 

En  réalité  la  pièce  pourrait  fort  bien  s'achever 
ici.  Le  troisième  acte  la  prolonge  sans  grand  pro- 
fit, en  nous  peignant  Le  Maurat  un  peu  brusque- 
ment converti,  son  amie  un  peu  brusquement 
séduite;  et  en  nous  laissant  entendre  qu'ils  seront 
heureux  tous  deux,  puisque  la  cure  est  achevée, 
et  l'amour....  l'amour  «  régénérateur  »,  vain- 
queur de  la  mauvaise  santé,  et  de  la  déprimante 
richesse  ! 

Je  ne  sais  quelle  fortune  connaîtra  cette  œuvre 
asse^  décevante  ;  et  il  se  peut  que  ie  public  y 
prenne  un  certain  intérêt,  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  n'est  point  celle  que  nous  atten- 
dions, que  nous  espérions  d'un  auteur  dont  le 
talent,  la  souplesse,  l'habileté  dramatique  nous 
valurent  tant  de  comédies  élincelantes  ;  et  qui 
s'altaquant  à  un  sujet  plus  âpre  et  plus  vigou- 
reux que  ceux  traités  par  lui  jusqu'à  ce  jour,  se 
devait  et  nous  devait  de  le  traiter  avec  plus  de 
vigueur  précisément,  et  plus  d'acuité,  de  profon- 
deur humaines. 

II  a  été  interprété  au  reste  par  de  remarquables 
artistes,  MM.  Francen,  Dubosc,  Lefaur,  Joffre  ; 
Mmes  Dermoz,  Ellen  Andrée,  Denise  Hébert,  qui 
ont  joué  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  foi 
des  rôles  dont  quelques-uns  ne  les  servaient  que 
bien  imparfaitement. 

Au  théâtre  des  Nouveautés  nous  avons  écorté 
une  pièce  d'une  qualilé  rare  :  Comédienne.  Les 
auteurs,  MM.  Bousquet  et  Armont,  y  étudient 
avec  un  soin  minutieux  et  une  bien  spirituelle 
délicatesse  une  «  nature  »  de  femme  et  d'actrir e. 
Leur  héroïne,  Nicole  Valtier,  qui  voulut  un  jour 

•  renoncer  à  la  gloire  et  à  l'amour  pour  se  consa- 
crer à  la  maternité,  est  peu  à  peu  contrainte  de 
reprendre  sa  vraie  route,  «  son  chemin  de 
Damas,))  c'est-à-dire  en  dépit  de  son  âge  et  de 
son  cœur,  de  redevenir  une  étoile  et  une  amou- 
reuse :  cela  grâce  à  une  suite  de  circonstances 
parfaitement  logiques,  délicieusement  ironiques 
et  si  naturellement  hum.aines  !:..  La  comédie  de 
MM.  Bousquet  et  Armont,  tout  ensemble  atten- 
drie et  ioyeusp.  a  obtenu  un  vif,  un  éclatant  suc- 
cès File  est  hardie  avec  mesure,  profonde  avec 
lésrèreté  émouvante  avec  discrétion.  Elle  fait 
grand  honneur  aux  écrivains  qui  la  conçurent, 
au  théâtre  qui  la  monta,  et  aussi  aux  comédiens 
qui' la  jouèrent  ou  plutôt  la  vécurent  exquise- 
ment  :  Mmes  Dorysat,  Grey,  Wells,  MM.  Candé, 

'  Cappellani  et  Louvigny. 

Quant  à,  la  pièce  de  M.  Pierre  Mortier  :  Le 
verbe  aimer,  représentée  au  Théâtre  Michel,  elle 
vaut  moins  par  le  sujet  un  peu  prévu  (il  s'agit 
d'un  ménage  à  trois,  et  aussi  d'un  homme  pris 
entre  deux  ménages)  que  par  le  ton  du  dialogue 
qui  est  simplement  de  premier  ordre.  Certaines 
répiiaiies.  certains  coins  de  scène  nous  ont  fait 
sona-er  à  Henri  Pecque.  Je  ne  puis  adresser  à 
M.  Mortier  un  meilleur  élogé.  Ce  début  au  théâ- 
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tre  nous  proniel  un  écrivain  drainotique^  de 
grande  classe.  Et  lorsqu'il  Irouvei'ii  une  inlei'pré- 
taiion  propre  fi  le  faire  valoir  ^il  y  a  dans  le 
Vrrhc  ahnt'r  deux  rôles  pour  le  moins  distribués 
en  dépit  du  bon  sens)  et  se  souciera  de  dévelo])- 
per  avec  plus  de  méllu^de  cl  de  logique  inidji/- 
tiqitr  un  scénario,  je  suis  sin-  que  M.  Pierre  Mor- 
tier nous  donnera  non  seulement  d"excellenLcs 
comédies  mais  des  Œuvr(>s  caractéristiques  et 
durables. 

Edmond  Sée. 

Le  ion  Goût 

Vie  des  prophétesses 

Je  me  suis  laissé  d're  que  jamais  aucune  épo- 
que n'avait  manifesté  à  un  tel  point  le  désir  de 
connaître  l'avenir,  et  le  goût  des  prophétesses  de 
tout  ordre,  depuis  celles  qui  se  vouent  au  marc 
de  café  jusqu'à  celles  qui  se  contentent  de  battre 
de  vieux  jeux  de  cartes  rachetés  aux  chasseurs 
de  cercle.  Je  me  le  suis  laissé  dire,  mais  je  ne  le 
crois  pas  tout  à  fait.  Car  il  me  paraît  impossible 
que  l'envie  de  soulever  le  voile  du  futur  n'ait 
pas  été  le  même  dans  tous'les  temps.  Seulement, 
elle  était  peut-être  plus  clandestine.  Nous  Vivons 
terriblement  en  public  depuis  (Quelques  années. 
Les  journalistes-à-courl-de-copie  (1)  s'occupent 
de  nos  moindres  faits  (;t  gestes,  et  composent  des 
articles  sur  toutes  nos  i)elites  lialiiliides  fami- 
lières. A  ces  articles,  ils  mettent  des  manchettes, 
(|.ui  font  un  effet  énorme,  un  elfel  réellement 
défurmatenr.  Ouaid  ils  n'ont  plus  personne  à 
interviewer,  ils  vont  ^trouver  les  devineresses, 
(l'est  de' la  copie  idéale.  Car  il  est  toujours  facile 
de  railler  une  pauvre  femme  sur  les  incertitudes 
et  les  confusions  de  ses  contacts  avec  l'au-delci. 
El,  ce  n'est  pas  non  plus  très  gentil,  si  l'on  y 
so  ngr'. 

(Juoi  qu'il  en  soil,  je  pense  que  le  besoin  de 
savoir  ce  (|iii  nous  arrivera  demain  a  toujours 
été  pareil,  mais  ({u'en  effet  nous  ne  mettions  ))lus 
aucune  pudeur  à  le  satisfaire,  et  que  nous  nous 
sommes  également  affranchis  de  la  crainte  du 
ridiciile  qui  nous  dominait  naguère  lorsque 
nous  étions  "^forcés  d'avouer  que  nous  avions  été 
consulter  les  pythonisses. 

Pourquoi  ces  dames  demeurent-elles  de  pré- 
férence dans  des  quartiers  de  peintres  :  à  Mont- 
parnasse ou  à  Montmartre  ?  Je  l'ignore.  C'est 
peut-être  une  simple  co'incidence.  Ou  le  résul- 
tat d'une  myslériepse  afflinilé  élective.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'elles  affectionnent  ces 
deux  quartiers,  Montmartre  surtout,  où  elles  jtul- 
lulent.  J'aime  infiniment  leur  fréquentation.  Non 
pas  que  j'aie  d'une  façon  spéciale  lê  goût  de 
l'avenir,  mais  leur  genre  de  vie  rh'enchante,  et 
aussi  leur  vocabulaire.  Elles  pai'lent  un  français 
qui  est  certainement  celui  du  prochain  siècle, 
cfuand  personne  ne  le  saura  plus  ;  et,  à  ce  point 
de  vue,  ce  sont  de  merveilleuses  anticipatrices. 


(!)  .le  propose  que  l'on  ortliosTapliie  ce  mot  ainsi  car  il 
.s'iif^it,,  n'est-ce  pas?  d'une  énifliMe  de  nalure  dans  toute 
l'acreptioH  du  tonne.  On  n'a  jamais,  en  effet,  entendu  parler 
d'un  journalisle  ((ui  ne  scrnil  pas  à  court  de  copie.  Ou  alors 
c'est  qu'il  .serait  comme  ces  heureux  mortels  évoqués  par 
la  phrase  Ci'lèbrc,  arrivé  ù  tout,  puisque  sorti  du  jour- 
nalisme- 


Et  leur  exislence  a  quelque  chose  d'idyllique. 
Elles  sont  géiiératl^nent  veuves,  ou  épouses  sépa- 
rées d'un  ivrogne  qui  opère  dans  un  autre  quar* 
fier  et  qui,  lui, ^ se  itlonge  cra.pule\isement  dans 
les  jrùes  alcooliques  du  présent.  J'admire  tou- 
jouis  le  courage  qu'il  leur  a  fallu,  jeunes  fdles, 
pcuir  épouser  ces  hommes  dont  elles  devaient 
entrevoir,  certainement,  la  lugubre  et  redoutable 
maturité.  Quel  optimisme  !  direz-vous.  Oui,  c'est 
justement  cela  qui  me  ravit  chez  elles  :  leur  opti- 
misme. Gomment  !  voilà  des  êtres  qui,  par  défl- 
nMion,  plongent  leurs  regards  dans  ces  nua- 
geuses contrées  oîi  s'élabore  notre  destin  de 
demain,  et  bien  entendu,  ce  qu'elles  y  voient,  c'est 
une  copieuse  somme  de  désastres  et  d'embête- 
ments. Et  au  lieu  de  nous  dire  :  «  Tremblez,  mal- 
heureux !  voilà  ce  qui  vçius  menace  !  »,  elles  nous 
fardent  toutes  ces  misères  de  mille  couleurs 
agréables. 

Optimisme  et  Bienveillance,  voilù ,  bien  les 
caractéristiques  essentielles  de  leur  nati'ire.  On 
sort  de  chez  elles  avec  la  certitude  très  nette 
qu'elles  ont  menti  par  l5onté,  et  qu'il  nous  .arri- 
vera toutes  les  misères  du  monde  au  lieu ^ des 
bonheurs  qu'elles  nous  ont  prédits,  mais  avec  i^u 
cœur  une  telle  reconnaissance  qu'elle  nous  doni^e 
la  vraie  joie  intérieure,  la  seule  qui  conipte  n'esK- 
ce  pas  ?  Qu'il  existe  sur  terre  de  tels  êtres,*i 
chargés  uniquement,  semble4-il,  de  nous  rechar-' 
'  ger  quaji^l  notre  appareil  producteur  d'espoir  est 
épuisé,  cela  nous  remplit  d'un  sentiment  de  gra- 
titude envers  les  Forces  Mystérieuses  dont  elles 
sont  les  confidentes  illettrées.  Et  quelle  vie  méri- 
toire est  la  leur  !  Quand  on  pense  à  ce  que  gagne 
un  boxeur  pour  donner  vingt  coups  de  poing 
en  public  à  un  camarade,  la  ininieslie  de  leurs 
tarifs  a  quelque  chose  de  sublime.  Elle  vous  de- 
mandent deux  francs  pour  le  jeu  ordinaire,  et 
trois  ou  quatre  pour  le  grand  jeu  :  mais  à  ce 
prix,  alors,  vous  apprenez  tellement,  tellement  de 
choses  qu'il  est  mathématiquement  impossible 
qu'il  ne  vous  en  arrive  pas  au  moins  la  moitié. 
C'est  merveilleux. 

Pour  moi,  qui  sais  trop  d'avance  que  l'avenir 
ne  peut  guère. me  j'éscrvi  i  ffu'un  certain  nombre 
de  tracas  médiocres  caliiués  naïvement  sur  le 
modèle  de  ceux  dont  s'i^maille  mon  présent, 
j'écout«  d'une  oreille  distraite  les  anticipations  de 
ces  dames  corpulentes  et  pompeuses.  Mon  atten- 
tion se  réserve  touli-  au  décor,  qui  me  ferait  V)leu- 
rer  de  douces  larmes  aliruistes,  si  je  m'écoulais. 
Quoi  de  plus  touchant  en  effet  que  cette  lapisse- 
]-ie  immémoriale  s'effritant  sur  le  mur  et  pour 
ainsi  dire  rapiécée  de  chromos  et  do  tentures 
d'un  exotisme  naît,  ]))T)tégées  des  mites  par  une 
poussière  compacte,  vénéral)le.  Dans  ces  demeu- 
res où  s'élabore  l'avenir,  tout  témoigne  d'un  iné- 
branlable attacliement  au  passé.  La  photographie 
(agrandie)  de  l'ancien  mari  le  représente  quand 
il  avait  vingt  an.s;  Vingt  ans,  c'est  également 
l'âge  du  chat  qui  ronronne  à  côté  des  tarots,  du 
serin  dont  le  bec  est  devenu  si  long  et  si  re- 
courbé qu'il  ne  peut  plus  manger  et  qu'il  faut  le 
nourrir  avec  des  pâtées  spéciales.  Une  douce 
odeur  do  ce  que  le  sensitif  Huysmans  appelait 
remugle  saisit  aux  narines,  et  les  mouches  elles- 
mêmes,  qui  volètent  dans  l'air  sont  de  très  an- 
ciennes mouches,  oubliées  là  on  ne  sait  comment. 

Francis  nn  Miomandrk. 


L'EUROPE  NOUVELLE  \m 
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La  nouvelle  politique  de  Lénine 


ï  Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  publié,  traduit  spécialement  pour  nos  lecteurs, 

le  texte  intégral  du  Discours  Je  Lénine  du  i y  octobre,  et  nous  avons  fait  remarquer  que  la 
H  politique  que  le  chef  de  la  Russie  soviétique  impose  au  parti  communiste,  en  même  temps 

W-  qu'au  gouvernement  des  soviets  par  ce  document  capital,  ne  datait  pas  de  la  veille.  Elle 

marque  non  pas  tant  une  révolution  dans  sa  pensée  et  ses  méthodes  de  gouvernement, 
qu'une  évolution;  et  elle  est  l'aboutissement  logique  du  Discours  qu'il  prononça  en  mai 
dernier  au  X'  Congrès  du  Parti  Communiste. 

Le  document  que  nous  publions  aujourd'hui  est  extrait  d'une  brochure  de  Lénine,  an- 
térieure à  ce  Discours  de  mai.  On  y  verra  que  dès  cette  époque,  Lénine  préparait  son  parti 
à   admettre  des  concessions  au    capitalisme  et  à  l'initiative  privée,  nécessaires  pour  la 
reconstitution  économique  de  la  Russie.  C'est,  pensons-nous,  le  premier  témoignage  que  * 
^  l'on  publie  sur  le  changement  de  tactique  du  maître  de  la  Russie  soviétique,  et  c'est  pour- 

vu quoi  nous  le  donnons  ci-dessous  en  priant  nos  lecteurs  de  prendre  garde  que  ce  document 

vaut  surtout  s'il  est  placé  à  sa  date. 
[,  Ajoutons,  à  titre  documentaire,  que  la  brochure  de  propagande  où  il  a  paru  est  inti- 

r  XuMz  l'Impôt  alimentaire  et  que  l'extrait  que  nous  en  donnons,  est  précédé  d'une  préface 

et  d'un  article,  paru  en  191 8,  sur  «  la  structure  économique  de  la  Russie  contemporaine.  »  ^ 

i-,. 


L'importance  du  paysdn 

...  Les  raisonnements  ci-dessus  datant  de  1918  contieiment 
plusieurs  erreurs  concernant  les  délais.  Ces  diMnis  niiim- 
raissent  aujourd'bui  comme  pUîs  proJmigr's  qu'ils  si  ni- 
blaient  alors.  La  chose  nV'st  pas  (Moiiiifinto.  M;iis  ii.'s 
éléments  essi>ntiels  de  notre  situation  r('(:iiii:iniii|iii'  sont 
";demeiir(-3  les  uirnies.  L':'s  paysans  pau\"res  (iirok'Iairi'S  et 
,semi-pro]i''lnii'es)  sont  dovi'inis  jiour  la  plupart  îles  jiaysans 
.  moyens.  Piiv  siiifi'  l'i^'ir^inenl  pelit-]ir("i])ri(''lin"re  et  i^etil- 
bourgei^iis  s'est  forlilii''.  D'outre  ]iari  la  gueri'e  c-ivilc  entri' 
1918  et  102 1  a  ai/eenlui'  à  un.  ))omt  exti'Ome  la  rnine  du 
jiays,  relardé  la  restauration  de  ses  forées  ) n'i  ulurpiees, 
an'îiilili  au  premier  chef  le  pinli^larial.  A  erlu  .>'aioui('rent 
«•nrvtro  lo  niiun'aisr  ré.'. «ï|o  de  1920,  la  iliscli"  dr  rmirma.'. 
li's  ('|)iz().ilies,  louliN  rhirses  qui  retoriléivnl  pkis  ;orleni<Mil. 
eiir-iiri-  la  rejirise  des  Iransporls  et  iV-  riniluslrie  en  exer- 
ennl  !"iir  ronire-coup  direct  sui-  iinti'c  jirinL'ipaJ  comliusiible. 
'e  l.iiiis  ajipijrli''  par  les  atlrlagc^  des  )i;].\"saiis. 

Au  lolal  la  >ilii;diiiii  | lol il ic  dclnd  du  |irinteni])s  de 
-1921  s'est  trijM\"('r  rxi^i/r  niij)ei-ii'iisriiiriil  cl  (riir^'cncc  des 
mesures  iinnu'dialcs.  d(''cisive^  ci  c\cc|)Imi!iic|[i's  poLU'  amé- 
liorer la  situation  du  paysan  et  jiour  1  l(A"<"'li ippcf  ses  fiM'ccs 
pi-oduclriees. 

Pouripioi  du  paysan,  et  jion  d(^  ^o^^rier  ? 

l'arec  que  jiour  améliorer  1a  situation  de  Praivrier,  il  faid, 
avoir  avant  tout  du  blé  et  du  combiistilite.  Aujourd'hui  te 
plus  grand  obstacle,  si  on  consrdèrc  rensemi'jle  do  notre 
éeononu^'  nationale,  est  précisément  là.  Or,  la  condition 
ucce-Miirc  pnur  augmenter  la  production , et  la  récolte  du 
li'i'.  les  ciiiqies  çt  les  transports  de  bois,  c'est  d'amé'iorer 
l'i  situation  du  paysan  en  augme/dant  ses  facultés  produc- 
I liées.  Il  faut  commencer  par  le' paysan.  Ne  paç  le  com- 
lii  eiidro.  voir  dans  cette  mise  an  premier  plan  du  paysan 
Je  ne  sais  quelle  renonciati^jn  ou  simiii-renonciation  à  la 
dictabn-e  du  prolétariat,  c'est  tout  bonnement  ne  pas  voir 
les  choses  connue  elles  sont  et  se  laisser  prendre  à-  des 
■'mots.  La  dictature  du  prolétariat  demeure  le  guide  per- 
■manent  de  la  politique  du  prolétariat:  Le  prolétariat, 
'comme  classe  dirigeante  et  dominante,  doit  savoir  gouver- 
ner: l'art  de  gouverner  exige  qu'on  résolve  d'abord  les 
questions  les  plus  immédiates  et  les  plus  actuelles.  Or,  ce 
qu'il  y  a  aujourd'hui  de  plus  immédiat,  c'est  de  relever  la 
"pui.ssance  productrice  de  la  culture  paysanne,  et  il  faut 
le  faire  sans  délai.  C'est  là  le  seul  moyen  d'obtenir  du 


nicnip  coup  une  amélioration  du  sort  des  ouvriers,  un  raf- 
lerniissement  de  l'alliance  entre  les  ouvriers  et  les  paysans, 
un  raffermissement  de  la  dictature  du  prolétariat.  Le  pro- 
létaire ou  le  représentant  du  prolétariat  qui  n'accepterait 
pas  ce  moyen  de  préparer  une  amélioration  du  sort  des 
ouvriers  serait  par  le  fait  un  auxiliaire  des  gardes-blancs 
et  des  capitalistes.  Car  ne  pas  accepter  ce  moyen  équivaut 
à  metti'e  tes  intérêts  de  corporation  au-dessus  des  intérêts 
de  classe,  à  sacriher  aux  intérêts  immédiats  et  partiels  d'un 
instant  .''intérêt  de  toute  la  clçisse  ouvrière,  de  sa  dictaturr, 
de  son  adiance  avec  les  paysans  contre  les  propriétaires  et 
les  capitalistes,  de  son  rôle  dirigeant  dans  la  lutte  pour 
l'affrancliissement  du  travail. 

Ainsi  il  nous  faut  avant  tout  des  mesures  sérieuses  et 
immédinles   pnur   relever  les    forces   productrices   de  la 

classe  Jiu;,  S;ilille. 

Pùiu'  (ilileiiir  ce  résultat,  il  faut  opérer  une  réforme  fon- 
dameninle  (Je  notre  politique  alimentaire.  Cette  réforme  est 
le  remplacciuent,  des  réqui.sitions  par  un  impôt  alimentaire, 
avec  liberté  du  commerce  une  fois  cet  impôt  payé,  liberli} 
du  moins  des  éclianges  locaux. 

Impôt  alimentaire  et  réquisitions 

En  quoi  consiste  la  substitution  de  l'impôt  alimentaire 
aux  réquisitions  ? 

Les  idées  les  plus  fausses  sont  répandues  à  ce  sujet.  La 
plupart  des  erreurs  proviennent  de  ce  qu'on  ne  comprend 
pas  la  nature  du  changement,  de  ce  qu'on  ne  se  demande 
pas  d'où  on  est  parti  et  ofi  on  va.  On  se  figure  qu'il  y  a  là 
un  retour  du  communisme  en  général  à  la  bourgeoisie  en 
général.  Contre  celte  erreur  nous  sommes  obligés  de  ren- 
voyer à  ce  que  nous  écrivions  en  mai  1918. 

L'impôt  alimentaire  est  une  des  formes  de  notre  passage 
d'une  espàce  originale  de  communisme,  le  «  communi.sme 
militaire  »,  rendue  nécessaire  par  la  guerre,  la  ruine  et  la 
misère  extrême,  à  l'échange  des  produits  qui  sera  le  régime 
.normal  du  socialisme.  Cet  échange  à  son  tour  n'est  qu'une 
jles  formes  du  passaîfe  du  so^'iaiisme.  avec  ses  particu'nrités 
•résultant  de  la  prédominance  du  petit  paysan  dans  notre 
population,  au  commim.i.=ime. 

L'oriffinalité  du  «  communisme  militaire  «  consistait  en 
ceiTfue  nous  prenions  en  fait  au  nav.^an  tout  s^n  surplus  et 
même  parfois  une  portion  du  nécessaire,  afin  de  couvrir  le.«! 
besoins  de  l'armée  et  des  ouwiers.  Nous  prenions  la  plus 
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grande  partie  à  crédit,  on  échange  de  monnaie  de  papier. 
Nous  n'avions  aucun  autre  moyen  de  battre  les  prciprié- 
taires  et  les  capitalistes,  dans  notre  pays  ruiné  de  petits 
passans.  Le  fait  que  nous  les  avons  battus  (.malgré  l'aide 
apportée  à  nos  exploiteurs  par  les  plus  formidaules  puis- 
sances de  runi\-ers)  no  témoigne  pas  seulement  des  pro- 
diges d'héroïsme  dont  sont  capables  les  ouvriers  et  les 
paysans  luttant  pour  leur  allranchisseinent.  11  témoigne 
aussi  du  rôle  objectif  de  laquais  de  la  bourgeoisie  qu'ont 
assumé  les  menchéviks,  les  sûcialistes-révolutionnau'es. 
Kautski  et  Cie,  en  nous  faisant  un  reproche  de  ce  «  com- 
munisme militaire  >>.  Il  faut  au  contraire  nous  en  faire  un 
mérite. 

n  n'en  est  pas  moins  indispensable  d'apprécier  ce  mérite 
ù  sa  juste  valeur.  Le  «  communisihe  militaire  »  était  une 
nécessité  résultant  de  la  guerre  et  de  la  ruine.  Il  n'était  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  la  politique  répondant  à  la  mission 
économique  du  prolétariat.  Il  n'était  qu'une  mesure  tempo- 
raire. La  véritable  politique  d'un  prolétariat  appliquant  sa 
dictatui'e  dans  un  pays  de  petits-paysans  est  d'obtenir  le 
blé  en  échange  des  produits  manufacturés  nécessaires  aux 
paysans.  C'est  là  la  seule  politique  alimentaire  répondant 
aux  buts  du  prolétariat,  la  seule  qui  soit  capable  d'a.sseoir 
les  fondements  du  socialisme  et  de  conduire  à  sa  ])leine 
victoire. 

L'impôt  alimentaire  est  un  acheminement  vers  cette  vic- 
toire. \ous  sommes  encore  si  ruinés,  si  oppressés  par  le 
joug  de  la  guerre  (qui  sévissait  hier  encore  et  qui,  de  par 
la  rapacité  et  le  dépit  des  capitalistes,  peut  éclater  de  nou- 
veau demain),  que  nous  sommes  hors  d'éUit  de  payer  en 
produits  manufacturés  la  totalité  du  blé  qui  nous  est' néces- 
saire. Sachant  cela,  nous  introduisons  l'impôt  en  nature, 
c'est-à-dire  que  nous  prenons  à  titre  d'impôt  la  quantité 
minima  de  blé  qui  nous  est  indispensable  pour  l'armée  et 
pour  les  ouvriers,  et  le  reste  nous  l'obtiendrons  en  échange 
de  produits  manufacturés.  • 

Liberté  du  commerce  et  petite  industrie 

A  ce  sujet  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  suit.  La  misère 
et  la  ruine  sont  trop  grandes  pour  que  nous  puissions 
restaurer  d'emblée  la  grande  production  industrielle,  natio- 
nalisée, socialiste.  Il  nous  faudrait  pour  cela  d'énormes 
réserves  de  blé  et  de  combustibles  amassées  dans  les  grands 
centres  industriels,  il  nous  faudrait  pouvoir  remplacer  les 
machines  usées  par  de  nouvelles,  etc..  L'expérience  nous 
a  convaincus  que  ce  sont  là  choses  impossibles  à  réaliser 
d'un  seul  coup.  Nous  savons  bien  qu'après  les  désastres 
de  la  guerre  impérialiste  les  pays  mérrie  les  plus  riches  et 
les  plus  développés  resteront  pendant  une  longue  suite 
d'années  incapables  de  résoudre  ce  problème.  Nous  avons 
donc  l^esoin  de  favoriser  dans  une  certaine  mesure  la 
reprise  de  la  petite  industrie,  qui  ne  demande  pas  de 
machines,  ni  de  stocks  nationaux,  ni  de  grands  approvi- 
sionnements de  matières  premières,  de  combustible  ou  de 
vivres,  et  qui  peut  immédiatement  rendre  des  services  à  la 
culture  paysanne  et  augmenter  son  rendement. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  mesure  ? 

Cette  liberté  relative,  locaJe,  si  vous  voulez,  du  commerce 
sert  de  base  à  une  restauration  de  la  petite  bourgeoisie  et 
du  capitalisme.  Le  fait  est  indubitable,  il  serait  ridicule  de 
fermer  les  yeux  dessus. 

Etait-ce  nécessaire  ?  Est-ce  justifiable  ?  N'y  a-t-il  pas  un 
danger  ? 

J'entends  poser  beaucoup  de  questions  de  ce  genre.  La 
plupart  du  temps  elle  manifestent  seulement  la  naïveté, 
pour  ne  pas  dire  plus,  de  ceux  qui  les  posent. 

Regardez  encore  comment  je  définis.sais  en  mai  1918  les 
diverses  couches  économiques  et  sociales  qui  composent 
notre  structure  économique.  Nul  ne  pourrait  réussir  à  met- 
tre en  doute  la  présence  simultanée  en  Russie  d'éléments 
appartenant  à  ces  5  degrés  ou  à  ces  5  couches,  depuis  le 
régime  patriarcal,  c'est-à-dire  semi-sauvage,  jusqu'au  régime 
socialiste.  Du  côté  des  petits-pavsans  domine  la  couche 
patriarcale  mélangée  à  la  couche  petite-bourgeoise  ,  la 
chose  va  de  .soi.  Développer  Ja  petite  exploitation,  .;'est 
développer  l'élément  petit-liourgenis,  et  dés  qu'il  y  a 
échange,  l'élément  capitaliste  :  c'est  la  une  vérilé  indis- 
cutable et  élémentaire  d'économie  politique,  que  ronrirment 
par  surcroît  l'e\p(''riencp  quotidiéTine  et  l'observation  même 
la  plus  rudimenlaire. 

Quoile  est  donc  la  politique  que  oeut  mener  le  proléta- 
riat socialiste  en  face  d'une  pareille  réalité  érnnomiuiio  ? 
Donner  au  petit-paysan  tous  les  produits  demnmli's  oar  lui 
et  fabrianés  par  la  grande  industrie  nationalisée,  en 
échange  du  blé  et  des  matières  premiers?  Ce  serait  là  la 
politique  la  plus  désirable  et  la  plus  normale,  et  noim  avons 
commencé  à  la  pratiquer.  Mais  nous  ne  pf,iivr,ns  Tins  flr,n- 
ner  tous  ces  prodm'ts.  nous  sommes  loin  de  lo  pouvoir  il 
se  passera  as.sez  de  temps  avant  que  nous  le  puissions  à, 
fout  le  ipoins  nous  en  serons  incapables  tant  mie  nous 
n'aurons  pas  terminé  la  première  étape  de  l'electrification, 

Comment  donc  procéder  ? 


On  peut  essayer  d'interdire,  de  «  verrouiller  »  absolu- 
ment tout  développement  de  l'échange  privé,  non  gouver- 
nemental, c'est-à-dire  du  commerce,  c'est-à-dire  du  capita- 
lisme. Et  pourtant  ce  développement  est  inih^itable  dès  qu'il 
y  a  dans  im  pays  des  millions  de  petits  producteurs.  Cetti; 
])olitique  .serait  une  sottise  et  un  vrai  suicide  de  la  part 
du  parti  qui  re.xpérimcnterail.  Une  sottise,  car  elle  est 
impossible  économiquement;  un  suicide,  car  .le  parti  q  li 
l'expérimenterait  ferait  immanquablement  faillite.  Avouo.h- 
le  sans  honte,  nous  connaissons  certains  communistes  qui 
ont  péché  «  en  pensée,  en  parole  et  en  actions  »  en  tombant 
dans  celte  politique.  Tâchons  de  nous  guérir  de  ces  erreurs. 
Il  le  faut  absolument,  car  autrement  cela  ira  très  mal. 

Le  capitalisme  d'Etat 

Ou  bien  (cette  seconde  alternative  est  la  seule  politique 
possible  et  la  seule  sensée)  on  n'essayera  pas  d'interdire  ni 
de  verrouiller  ïe  dévelop])emont  du  capitalisme,  mais  do 
l'aiguiller  dans  le  sens  du  capitalisme  d'Etat.  La  chose 
est  économiquement  possible,  car  ce  capitalisme  d'Etat  est 
une  réalité,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  un  degré 
ou  à  un  autre,  partout  i^ù  existent  des  éléments  de  com- 
merce libre  et  de  capitalisme-  en  général. 

Peut-il  y  avoir  un  mariage,  une  alliance,  une  coexistence 
de  l'Etat  soviéti.ste  oti  de  la  dictature  du  prolétariat  et  du 
capilalisnie  d'Etat  ? 

.Naturellement  la  chose  est  possible.  C'est  ce  que  j'ai  tâché 
de  prouver  en  mai  1918,  et  j'espère  bien  y  avoir  réussi. 
Bien  plus,  j'ai  prouvé  en  môme  temps  que  le  capitalisme 
d'Etat  constitue  un  progrès  par  rapport  à  .l'élément  petit- 
propriétaire  (patriarcal  et  petit-bourgeois  à  la  fois).  On 
commet  une  masse  d'erreurs  en  opposant  ou  en  com]iarant 
le  capitali.sme  id'Etat  et  le  socialisme  seulement,  alors  que 
dans  la  situation  politique  et  économique  donnée  il  faut 
■  absolument  comparer  le  capitalisme  d'Etat  et  la  production 
petite-bourgeoise. 

Toute  la  question,  en  théorie  comme  en  pratique,  revient 
à  trouver  le  jusle  moyen  d'aiguiller  le  développement  du 
capitalisme,  inévitable  jusqu'à  un  certain  point  et  pour  un 
certain  temps,  dans  le  sens  du  capitalisme  d'Etat,  d'entou- 
rer ce  passage  d<!s  conditions  convenables,' et  de  préparer 
pour  un  avenir  prochain  la  transformation  de  ce  capita- 
lisme d'Etat  en  socialisme. 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  avant  tout  se  repré- 
senter le  plus  nettement  possible  les  formes  concrètes  que 
revêtira  et  que  peut  revêtir  le  capitalisme  d'Etat  à  l'inté- 
rieur de  notre  système  soviétiste,  dans  le  cadre  de  notre 
Etat  soviétiste. 

Les  concessions 

Le  cas  le  plus  simple,  l'exemple  élémentaire  de  la  façon 
dont  le  Pouvoir  des  Soviets  aiguille  le  développement  du 
capitalisme  sur  3a  voie  du  capitalisme  d'Etat  et  «  accli- 
mate »  ce  capitalisme  d'Etat,  ce  sont  les  concessions.  Tout 
le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  les  r'oncessions  sont 
indispensables,  mais  tout  le  monde  ne  réifli'chit  pas  à  ce 
qu'elles  représentent.  Ou'e.st-ce  mi'une  concession  sons  le 
récrime  soviétiste.  quelles  sont  les  couches  éconnminues  et 
sociales  en  présence?  C'est  un  contrat,  un  bloc,  une 
alliance  entre  l'R'nt  sovi'Hlsfe.  c'est-à-dire  prolétarien,  et 
le  napitalisme  d'Etat,  contre  l'élément  petit  propriétaire 
(jialriarcal  et  petit-bourgeoisl.  Le  concessionnaire  est  un 
capitaliste!,  il  mène  son  affaire  à  la  mode  capitaliste,  en 
vue  d'un  bénoDre.  il  consent  à  ce  contrat  avec  l'Etat  prolé- 
tarien dans  l'osorTancc  d'obtenir  un  bi'ni'.inrf.  extraordinaire, 
supérieur  h  la  coiitnmc.  on  liien  rertnines  malières  pre- 
mières rriTil  lui  serait  .niitivinont  impossible  nu  très  diffi- 
cile de  se  prnfiirer.  Le  f-'oiivoir  îles  Soviets  trouve  son  avan- 
1a.i?e  à  lui  dans  un  iir.x  i'Iopnemcnt  lirs  foiTr.s  produclrices  , 
et  dans  une  aurmienl  n  Mon  de  la  somme  des  pi'odiiits,  cela- 
soit  iniirnMli.'dcnienl ,  Sfiil,  à  cniii'l,  Ironie.  Nous  avons  par 
exemii^'  un.'  renlaine  d'exploilniions.  lii.'  mines,  de  massifs 
forestiers.  Nous  ne  pouvons  pas  les  exploiter  tous,  faute 
de  machines,  de  vivres  et  de  movens  de  transnoi't.  Pour 
ces  mêmes  l'.nisons  nous  exptojlons  mal  les  massifs  avoisi- 
nants.  mimvaise  et  insuftisnnié  exploitation  des  grandes 
entreprisf's  renforce  l'éli'.ment  petit-propriétaire  dans  touti-s 
ses  manifestations  :  diminniinn  de  la  culture  pavsanne  dans 
les  environs  (et  par  coidre-coup  dans  tout  le  pavs).  des! rue- 
lion  de  ses  forces  productrices,  chute  de  la  confiance  dans 
le  Pouvoir  des  Soviels.  vols.- aénéralisation  do  la  petite, 
spépiilatinn  (la  T)1us  dnno-ereuse  de  toul.esl.  etc..  En  implan- 
tant le  capitalisme  d'Etat  sous  la  forme  des  concessions,  le 
Pouvoir  des  Soviets  renforce  la  crrande  prod'ucIJop  contre 
la  petite,  l'élément  procrressif  contre  l'élément  réai^tionnniro. 
la  machine  contre  .le  bras,  aurfnipnle  la  somme  de  produits 
dP  In  frnnde  industrie  dont  il  dispose  (rptenue  -nroportinn-- 
nr.PoV  fortifie  l'ordre  économinue  gouvernemental  en  oppo^ 
sillon  è  l'aparchie  petite-bourgeoise.  Celle  «  noliliaue  des 
rnncessions  ».  menée  avec  la  mesure  et  la  prudence  qui 
conviennent,  contribuet'a  sans  nul  doute  à  améliorer  rppl' 
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dément  (jusqu'à  un  certain  point,  peu  considérable)  l'état  de 
la  production  et  .le  sort  des  ouvriers  et  des  paysans,  natu- 
rellement au  prix  de  certains  sacnlices,  cri  livrant  au  capi- 
talisme des  dizaines  et  des  dizaines  de  millions  de  pouds 
de  nos  produits  les  plus  précieux.  La  détermination  de  la 
mesure  et  des  conditions  dans  lesquelles  les  concessions  sont 
avantageuses  et  ne  présentent  pas  de  danger,  dépend  du 
rapport  des  forces  et  se  décide  au  cours  de  la  lutte,  car  les 
concessions  sont  une  espèce  de  lutte,  une  continuation  sous 
une  autre  forme,  de  la  guerre  do  classes  et  nullement  une 
substitution  à  la  lutte  de  classes  de  la  paix  entre  les  classes. 
C'est  la  pratique  qui  montrera  la  tactique  à  employer  dans 
cette  lutte. 

Les  concessions  sont  peut-être  la  forme  la  plus  simple,  la 
plus  nette,  la  plus  claire,  la  plus  exactement  délimitée,  revê- 
tue par  le  capitalisme  d'Etat  à  l'intérieur  du  système  sovié- 
tiste.  Nous  possédons  ici  un  contrat  écrit  et  formel  avec  le 
capitalism_e  occidental  le  plus  cultivé  et  le  plus  développé. 
Nous  connaissons  exactement  ce  que  nous  donnons  et  ce 

C'que  nous  gagnons,  nos  droits  et  nos  obligations,  le  délai 
pour  lequel  nous  accordons  la  concession,  les  conditions  de 
rachat  avant  terme,  si  cette  clause  est  prévue.  Nous  payons 
un  certain  tribut  nu  capitalisme  mondial,  nous  lui  versons 

'  une  rançon  sur  tel  ou  tel  point,  et  en  rrliaiigc  nous  rece- 
\Miis  immédiatement  un  certain  affermissement  du  Pouvoir 
di'S  Soviets,  une  certaine  amélioration  de  notre  situation 
linomique.  Toute  la  difficulté,  dans  le  cas  des  concessions, 
réduit  il  bien  peser  et  apprécier  toutes  les  clauses  du 

-  Miiirol,      eusuito  ;i  surveiller  son  exécution.  Ces  difficultés 

-  'lit  l'ecllrs,  et  des  erreurs  .sont  sans  doute  inévitables  dans 

<i<  liuts,  mais  elles  sont  moindres  cependant  que  dans  les  ' 
;iiiiix'^  domaines  de  la  révolution  sociale  et  en  particulier 
'|ii'-  dons  les  autres  modes  de  développement,  d'admission 
'1  d'impluntafion  du  capitalisme  d'Etat. 

La  ticlie  la  plus  essentialle  de  tous  les  représentants  du 
parti  et  do  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  pratique 
de  l'impôt  alimentaire,  est  de  savoir  appliquer  les  principes 
.  et  les  bases  de  la  politique  des  concessions  (c'est-à-dire  une 
politique  semblable  au  capitalisme  d'Etat  manifesté  dans 
les  concessions)  aux  autres  formes  de  capita,lisme,  de  com- 
merce libre,  de  circulation  locale,  etc.. 

La  coopération 

Prenons  la  coopération.  Ce  n'est  pas  par  lîasa'rd  que  le 
décret  sur  l'impôt  alimentaire  a  eu  comme  conséquence 
immédiate  la  revision  du  décret  sur  la  coopération  et  un 
certain  élargissement  de  sa  «  liberté  «  et  de  ses  droits.  La 
coopi'ration  elle  aussi  est  une  espèce  de  capitalisme  d'Etat, 
seulement  moins  simple,  moins  nettement  délimité,  plus 

:  embrouillé,  et  par  conséquent  accompagné  pour  notre  auto- 
rite gouvernementale  de  plus  grandes  difficultés.  La  coopé- 
ration des  petits  producteurs  de  marchandises  (c'est  de 
cellc-lu,  et  ni3H  îles  coopératives  ouvrières  qu'il  s'agit  ici, 

.puisqu'elle  est  dominante  et  typique  dans  mi  pays  de 
petits  paysans]  enfante  inévitablement  une  situation 'netite 
bourgeoise  et  capitaliste,  favorise  le  développement  de  cette 
situation,-  porte  au  premier  plan  J.cs  capitalistes  et  leur 
assure  les  plus  gi'aiuls  a\antuges.  Il  ne  peut  pas  en  être 
autrement,  dès  lors  qu'il  y  a  jirédoniinancc  des  petits  pro- 
ducteurs et  possibilité  ou  ne'Cessité  d'échange.  «  Liberté  et 
droils  »  pour  la  coopération,  dans  l'état  actuel  de  la  Russie, 
signifie  «  liberté  cl  droits  »  pour  le  (;apitalisnie.  Se  voiler 
la  fai/e  pour  ne  pas  voir  cette  é\identc  vente  serait  sottise 
ou  crime. 

Mais  le  «  capitalisme  coopératif  »  à  la  diflérence  du  cajii- 
tahsme  privé,  devient  sous  le  Pouvoir  des  Soviels  une 
variété  du  capitalisme  d'Etat  et  en  cette  qualité  il  nous  est 
aujourd'hui  ulile  et  avantageux,  nalurellement  dans  une 
certaine  mesure.  Si  l'impôt  alimentaire  signifie  liberté  de 
vendre  l'excédent  de  produits  i-eslant  apr'es  paiement  de 
rimpôt,  nous  devons  nous  effoiver  de  diriger  l'e'  ile\eioppe- 
ment  du  capitalisme  —  ear  la  liberté  de  vente  et  de  com- 
merce est  un  développement  du  capitalisme  —  dans  le  sens 
du  capitalisme  d'Etat.  I.,e  capitalisme  coopératif  ressemble 
au  capitalisme  d'Etal  en  ce  qu'il  facilite  le  contrôle,  la 
stajistique,  la  siii've-liance,  les  relations  contriietueqes  entre 
_J'Etat  d'Elat  sovietisle  en  l'espèce)  et  le  capitaliste. 

La  coopération,  ediuine  forme  de  commerce,  est  plus 
avantageuse  et  plus  profitable  pour  nous  que  le  commerce 
privé,  non  seulement  pour  les  r'n'sons  indiquées  mais 
aussi  parce  qu'elle  favorise  rassoriation  et  l'orcxanisafion 
d'une  énorme  partie,  et  oisuile  de  la  lotaîii,'.  de  la  popula- 
tion, chose  qui  constitue»iui  ]ias  gig-.anlesqiie  pour  préparer 
la  transition  du  capitalisme  il'Elat  roi  srieialisme 

I  oinparons  maintenant  les  coih-essions  et  la  coopération 
-mine  formes  du  capitalisme  d'Elat.  La  concession  ,se  base 
.sur  la  grande  indusirie  m.'ca nique,  la  coopération  .sur  la 
petite  industrie  manuelle  et  même  en  partie  sur  la  produc- 
tion patriarcale.  La  concession  concerne  un  ca])ifaliste  ou 
une  compagnie,  un  svndicat.  un  cartel  ou  un  trust  dans 
chamie  cas  isolé  de  concession.  La  coopération  embrasse 
plusieurs  milliers,  des  millisns  ménic  de  petits  patrons  Ta 


concession  admet  et  même  suppose  un  traité  et  un  délai 
précis.  La  coopération  n'admet  aucun  contrat  ni  aucun 
délai  absolument  précis.  11  est  inliniment  plus  facile  d'abro- 
ger la  loi  sur  les  coopératives  que  de  rompre  un  traité  de 
concession,  mais  la  rupture  de  ce  traité  équivaut  du  coup, 
immédiatement,  ispo  facto,  à  une  rupture  effective  des  rela- 
tions d'alliance  ou  de  mariage  économique  avec  le  capi- 
tatistc,  tandis  qu'aucune  abrogation  de  loi  sur  les  coopé- 
ratives, aucune  loi  en  général,  ne  rompra  effectivement 
le  mariage  du  Pouvoir  des  Soviets  avec  les  petits  capita- 
listes, m  même  ne  pourra  rompre  aucune  espèce  de  rela- 
tions économiques  réelles.  Le  -concessionnaire  est  facile  à 
surveiller,  le  coopérateur  très  difficile.  Passer  de  la  conces- 
sion au  socialisme,  c'est  passer  simplement  de  l'une  à  .l'au- 
tre des  lornies  de  la  grande  production.  Passer  de  la  coopé- 
ration des  petite  patrons  au  socialisme,  c'est  passer 
de  la  petite  production  à  la  grande,  transition  plus  com- 
pliquée, mais  par  contre  capable  en  cas  de  succès  d'em- 
brasser des  masses  plus  étendues  de  la  population  et  d'arra- 
cher des  racines  plus  profondes  et  plus  vivaccs  de  l'ancien 
état  cie  choses  pré-socialiste  et  même  pré-capitaliste,  le  plus 
acharne  de  tous  dans  sa  résistance  à  toute  nouveauté  La 
politique  des  concessions,  en  cas  de  succès,  nous  donnera 
un  petit  nombre  de  grandes  entreprises  exemplaires,  par 
rapport  aux  nôtres,  au  niveau  du  capitalisme  contempo- 
rain le  plus  avancé  ;  au  bout  de  quelques  dizaines  d'années 
ces  entreprises  passeront  entièrement  entre  nos  mains  La 
politique  coopérative,  en  cas  de  succès,  nous  donnera  un 
propres  de  la  petite  production  et  facilitera  sa  transfor- 
mation, dans  un  délai  indéterminé,  en  grande  production 
sur  Ja  base  des  associations  volontaires. 

Autres  aspects  du  capitalisme  d'Etat 

Prenons  un  troisième  aspect  du  capitalisme  d'Etat.  L'Etat 
invite  le  capitaliste,  en  qualité  de  commerçant,  et  lui  paye 
une  certaine  commission  déterminée  d'avance  à  charge 
d'eoouler  les  produits  de  l'Etat  et  d'acheter  ceux  de  la  petite 
production.  Quatrième  aspect  :  l'Etat  donne  à  bail  à  un  en- 
trepreneur capitaliste  tel  ou  tel  établissement,  exploitation 
massif  forestier,  territoire  agricole,  etc..  lui  appartenant 
Le  contrat  de  louage  est  celui  qui  ressemble  le  plus  aux 
contrats  de  concessions.  Ce  troisième  et  ce  quatrième 
aspects  du  .capitalisme  d'Etat  sont  entièrement  passés  sous 
silence  chez  nous,  on  les  oublie  complètement,  on  ne  les 
remarque  pas.  Cela  ne  vient  pas  de  notre  force  ou  de  notre 
m  elligence,  mais  au  contraire  de  notre  faiblesse  et  de  notre 
sottise.  Nous  avons  peur  de  regarder  la  vérité  en  face 
quand  nous  la  trouvons  trop  basse,  et  trop  souvent  nous 
nous  laissons  prendre  aux  illusions  «  qui  nous  grandis 
sent  ...  Nous  nous  figurons  toujours  que  «  nous  »  passons 
du  capitalisme  au  sociafisme,  en  oubliant  de  nous  demander 
sérieusement  qui  est  ce  «  nous  ...  Il  faut  se  mettre  devant 
-  es  yeux  1  enumération  de  toutes  les  parties  composantes,  de 
toutes  les  couches  di\-erses  constituant  notre  structure  éco- 
nomique, telle  que  je  l'ai  donnée  dans  mon  article  du  5  mai 
1J18,  pour  bien  se  rappeler  ce  que  c'est  que  ce  «  nous  Ce 
«  nous  ..,  c'est  l'avant-garde  du  prolétariat,  il  est  en  route 
vêrs  le  socialisme,  mais  cette  avant-garde  n'est  qu'une 
petite  Iraction  de  l'ensemble  du  prolétariat,  leciuel  à  son 
tour  n  est  qu'une  petite  fraction  de  l'ensemble  de  la  popu- 
ation  Pour  que  «  nous  ..  puissions  résoudre  victorieusement 
le  problème  du  socialisme,  il  faut  que  nous  sachions  nette- 
ment toute  la  succession  des  moyens,  procédés  et  instru- 
ments qui  sont  nécessaires  pour  passer  du  régime  pré-capi- 
taliste  au  régime  socialiste.  Là  est  le  nœud  du  problème. 

La  reconstruction  économique 

Con.sidérez  la  carte  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  Au  nord  de 
\  oiogda,  au  sud-est  de  Rosfov-sur-le-Don  et  de  Saratov  au 
sud  d'Orenliourg  et  d'Omsk,  au  nord  de  Tomsk,  voyez  ces 
immenses  espaces  dans  lesquels  se  logeraient  sans  peine 
des  dizaines  de  grands  Etats  modernes.  Or,  tous  ces  espaces 
sont  en  proie  au  régime  patriarcal,  à  la  demi-sauvacrerie 
et  a  la  plus  réelle  sauvagerie.  Et  tout  le  reste  de  la  Russie 
paysanne  '?  Partout  où  quelques  dizaines  de  verstes  do  che- 
mins, ou  philot  dabsence  de  chemins,  séparent  un  village 
do  la  voie  ferrée,  c'est-à-dire  de  son  lien  matériel  avec 
la  civilisation,  le  capitalisme,  la  grande  industrie,  la  grande 
ville,  —  dans  tous  ces  endroits  n'est-ce  pas  aussi  le  rè'^nc 
du  régime  patriarcal  et  de  la  demi-.?auve2erie  ?  " 

Est-il  permis  de  concevoir  comme  possibfe  un^  passage 
direct  de  cet  état  de  choses  dominant  en  Ru.ssie  au  socia- 
hsroe?  Oui.  cela  est  permis  jusqu'à  un  certain  point  mais 
a  une  .seule  condition,  que  nous  connaissons  aujourd'hui 
avec  la  plus  grande  exactitude,  grâce  à  un  énorme  labeur 
scienlincfuc  maintenant  terminé.  Cette  condition,  c'est  l'cloc- 
trification.  Si  nous  construisons  plusieurs  dizaines  de  gran- 
des centrales  électriques  àious  savons  maintenant  oîi  et 
comment  on  peut  et  on  doit  les  construire  .  si  nous  portons 
l'énergie  de  ces  centrales  jusque  dans  chaque  village  si 
nous  obtenons  le  nombre  nécessaire  de  d\-namos  et  autres 
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machines,  nous  n'aurons  pas  besoin  (.retapes  inlermédiaircs, 
de  chaînons  médians  entre  le  régime  patriarcal  et  le  socia- 
lisme, ou  presque  pas  besoin.  Mais,  nous  savons  fort  bien 
que  cette  «  unique  »  conuilion  réclame  ù  tout  le  moins  dix 
uns  rien  que  pour  les  lruvau.\  de  première  urgence,  el  (lue 
ce  délai  ne  peut  être  réduit  cju'en  cas  de  victoire  de  la  ro\  o- 
lulion  prolétarienne  dans  dos  pays  comme  l'.\ngleterre, 
l'Allfimagne  et  l'Amérique. 

Pour  les  années  qui  viennent  il  faut  donc  avoir  on  \ae 
ces  chaînons  médians  qui  faciliteront  le  passage  du  l'égimc 
patriarcal  el  de  la  petite  i^oduction  au  socialisme.  «  Nous  » 
nous  égai'ons  fréquemment  dans  des  raisonnements  de  cette 
sorte  :  n  Le  capitalisme  est  un  mal,  le  socialisme  est  un 
bien  ».  Ces  raisonnements  sont  faux,  car  ils  oublient  toute 
la  complexité  des  diverses  couches  économiques  et  sociales 
en  présence  pour  n'en  retenir  que  deux. 

Le  capitalisme  est  un  mal  par  rapport  au  socialisme.  Le 
capitalisme  est  un  bien  par  rapport  au  régime  îéodal,  à  la 
petite  production,  à  la  déformation  bureaucratique  résul- 
tant de  la  dispersion  des  petits  producteurs.  Dès  que  nous 
sommes  incapa.bles  de  passèr  immédiatement  de  la  petite 
production  au  socialisme,  le  capitalisme  est  inévitable  on 
tant  que  produit  naturel  de  la  pclite  production  et  de 
l'échange,  et  nous  devons  utiliser  ce  capitalisme  (en  parti- 
culier en  le  dirigeant  dans  le  sens  du  capitalisme  d'Etat) 
comme  un  chaînon  intermédiaire  entre  la  petite  production 
et  le  socialisme,  comme  un  instrument,  une  voie,  un  prcKcdé 
et  un  moyen  pour  augmenter  nos  forces  productrices. 

La  restauration  de  la  petite  industrie 

Il  faut  savoir  reconnaître  le  mal  sans  tinnuité,  afin  de 
mener  fermement  le  combat  contre  lui.  11  faut  une  lois  de 
plus  reconmiencer  par  le  connnenccment  —  bien  des  fuis 
encore  et  dans  tous  les  domaines  nous  devrons  reprendre  la 
bâtisse  par  la  base,  corriger  les  Uefauls,  essayer  les  uns 
après  les  autres  plusieurs  modes  de  solution.  ;^a  nécessite 
est  apparue  de  remeure  à  plus  tara  m  resiauraiion  ae  la 
grande  industrie,  rimpossibilité  est  apparue  de  sui)portci- 
plus  longtemps  l'interdiction  de  circulaliun  entré  rinduslrie 
et  l'agriculture:  il  s'ensuit  qu'il  faut  nous  r^ibattre  sur  ce  qui 
est  plus  accessible,  la  restauration  de  la  peliie  industrie. 
C'est  lù  le  côté  par  fequel  il  faut  recommencer  notre  œuvre 
el  soutenir  l'édilice  à  demi  ruiné  par  la  guerre  cl  le  blocus. 
Pur  tous  les  moyens  cl  ù  loul  pri.x  il  faut  développer  la 
circulation,  sans  crainte  du  capitalisme,  car  chez  nous  le 
gouvernement  ouvrier  el  paysan  en  politique,  l'expropriation 
des  grands  propriétaires  el  de  la  bourgeoisie  dans  le 
domaine  économique,  ont  mis  à  ce  cai)ilalisnie  des  limites 
assez  étroites,  assez  «  modérées  ».  Telle  est  l'idée  fonda- 
mentale de  l'impôl  alimentaire,  telle  est  sa  sîgnilication  éco- 
nomique. 

Tous  les  représentants  du  Parti  communiste  el  de  l'Etat 
soviétiste  doivent  consacrer  tous  leurs  efforts,  toute  leur 
attention,  à  éveiller,  à  susciter  au  maximum  l'initiative  des 
provinces,  pJus  encore  celle  des  districts  et  plus  encore 
celle  des  cantons  et  des  villâges  en  vue  d'une  amélioration 
immédiate,  même  par  des  mesures  «  de  détail  »,  dans  des 
dimensions  réduites,  de  la  culture  paysanne,  il  faut  soute- 
nir celle  dernière  en  développant  la  peitte  industrie  des 
environs.  Le  plan  économique  national  exige  de  placer  jus- 
tement \h  le  centre  de  notre  allention  et  de  notre  sollicitude, 
le  centre  de  notre  travail  «  do  choc  ».  Une  certaine  amélio- 
ration obtenue  là,  à  la  ba,se  même,  dans  ce  domaine  à  la 
fois  le  plus  large  el  le  plus  profond,  nous  permettra  d'at- 
taquer prochainement  avec  plus  d'énergie  et  plus  de  succès 
la  restauration  de  la  grande  industrie. 

Nos  services  d'approvisionnement  ne  connaissaient  jusqu'à 
présent  qu'une  seule  directive  :  rassembler  100  %  de  la  quan- 
tité réclamée.  Aujourd'hui  la  directive  est  autre  :  rassem- 
bler 100  %  de  l'impôt  dans  le  plus  bref  délai,  ras.sembler 
ensuite  100  %  par  voie  d'échange  contre  les  produits  de  la, 
grande  et  de  la  petite  industrie.  Celui  qut  ras,stemblei'a  75  % 
de  l'impôt  et  75  %  par,  voie  d'échange  contre  les  produits 
de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  fera  ime  œuvre  plus 
utile  h  l'Etat  que  s'il  rassemblait  100  %  de  l'impôt  et  50  % 
par  échange.  La  tâche  des  services  d'approvisionnement  se 
complique.  Par  un  côté  elle  est  encore  fiscale  :  rassembler 
l'impôt  le  plus  vite  possible,  de  ila-  façon  la  plus  ration- 
nelle.' Par  l'autre,  elle  devient  une  fonction  "économiique 
générale  ;  tâcher  de  diriu'cr  les  coopérati\-es,  de  favoriser  la 
petite  industrie,  do  développer  l'initialive  locale  de  façon  à 
au.o-menter  et  consolider  la  circulation  enlre  ragricullurc  el 
l'industrie.  Nous.Knmm,es  encore  infiniment  maladroits  eu 
cette  matière  :  preuve  —  la  bureaucratie.  Nous  ne  devons 
pas  craindre  d'avouer  nue  nous  fivons  là  beaucoup, à  uoprcu- 
dre  encore  des  canitalisies.  Consultons  d'une  province  a 
l'autre,  d'un  di.stricf  à  l'autre,  d'un  canton  ou  d'un  vilhigi.: 
il  l'autre;  les  données  de,  I'e\pér)pn,-,n  i-iralirrue  :  dans  uii 
endroit  les  cnnitah'efps  et  nefifs  cnnitn'istfs  nrivés  ont  obtenu 
te.ile  et  telle  ch,n«e.  lej-ir  bénéfir'e  e^-l  n.iinro\iniativp''neni  le! 
ef  tel.  VciWh  le  tribu  1.  le  nrix  dont  nous  .avnn=5  nsvé  n^fro 
école.  Il  ne  faut  pxis  craindre  de  payer  le  maître  d'école. 


pourvu  que  son  enseignement  nous  profile.  Dans  une  loca^ 
iilé  voisine  les  coQ))éralivcs  ont  obtenu  tel  el  tel  résultat 
el  leur  bénélice  est  tel  vX  tel.  Dans  un  troisième  endroit  par 
les  procéilés  d'Etat,  par  voie  purement  gouvernemcnlalc, 
])urement  communiste,  on  a  obtenu  tel  et  tel  résultai  (ce 
troisième  cas  sera  à  réjioque  actuelle  une  rare  Cî^ception'. 

Le  commerce  intérieur 

Chaque  centre  economi(iue  régional,  chaque  «  Conférnii  o 
économique  »  de  Comité  Executif  provincial  dpit  se  proposer 
d'organiser  immédiaiement,' toute  affa'ire  cessante,  toute  un<) 
série  d'expériences  de  «  circulation  »  des  excédents  restant 
après  le  paiement  de  l'impôt.  Au  bo^il  de  quelqu(\s  mois  it 
faudra  rassembler  les  résultais  pratiques  afin  ûe  les  compa- 
rer cl  tle  les  étudier^  Sel  local  ou  importé,  pétrole  im|iorh- 
,  du  centre,  petite  industrie  locale  du  bois,  artisans  travaillant 
avec  les  matières  premières  locales  el  donnant  linéiques 
prodiiils  peu  imporlunis  sans  doute,  mais  inui.spensables  et 
])rolitubles  au  paysan,  houille  blanche  (utilisation  des  forces 
liydrauliques  locales  pour  l'éleelrilicationl,  el  ainsi  de  suite. 
—  tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  vivilier  .coûlr  (|ue  coûte 
lu  circulation  entre  l'industrie  et  rugriculUire.  Celui  (|ui 
at'leindra  dans  ce  domaine  les  meilleurs  résultats,  lùt-ce 
mémo  il  l'aide  du  capitalisme  pri\é,  sans  la  coopéi-ilion, 
sans  lu  transformation  de  ce  capitalisme  en  capitalisme. 
d'Etat,  celui-là  fera  plus  pour  rétablissement  du  socialisme 
dans  toute  la  Hussie  que  celui  qui  rêvera  à  la  pureté  du 
commuinsnie,  écrira  dos  l'égloments,  des  circulaires  et  des 
instructions  sur  le  capitalisme  d'Etat  et' les  coo])éralives, 
mais  ne  fera  ])as  avancer  d'un  pas  la  circulation  pratique. 

La  cliose  peut  sembler  paradoxale  :  le  capitalisme  privé 
jouant  le  rôle  d'auxiliaire  du  socialisme  ! 

Mais  ce  n'esl  nidiement  un  paradoxe,  c'est  un  fait  écono- 
mique inliniment  indiscutable.  Dès  que  nous  sommes  en  ])ré- 
sence  d'un  pays  de  petits  paysans  avec  des  transports  parti- 
culièrement désorganisés,  sortant  à  peine  de  la  guerre  et 
du  blocus,  dirigé  politiquement  par  le  prolétariat,  détenteur 
aussi  des  transports  el  de  la  grande  industrie,  les  deux  con- 
clusions qui  découlent  nécessairement  de  ces  prémisses  sont 
d'abord  l'importance  primordiale  de  la  circulation  locale  au 
moment  donné,  et  ensuite  la  possibilité  de  servir  le  socia- 
lisme par  la  voie  du  capitalisme  privé  (sans  parler  mémo 
du  capitaUsmc  d'Etat). 

J^écessité  de  la  terreur 

Les  écarts  dans  le  sens  du  pis,  ce  sont  les  abus  des  faux 
communistes,  anciens  fonctionnaires,  propriétaires,  bour- 
geois cl  autres  canailles,  qui  se  permetk'ni  parfois  des  désor- 
dres el  des  malversations,  des  mauvais  trailcmeuls  scancialeux 
à  l'égard  des  paysans.  I!  faut  nettoyer  cela  par  la  Terreur  : 
jugement  immédiat,  peine  de  mort  sans  réserve.  Laissons 
les  Marlov,  .les  Tchernov  et  leurs  pareils,  les  petits  bour- 
geois sans  parti,  se  frapper  la  poitrine  et  s'écrier  Je  te 
loue,  ô  Seigneur,  de  ce  que  je  ne  suis  pas  semblable  à  eux, 
car  je  n'ai  jamais  reconnu  et  ne  reconnais  i)ar  la  Terreur. 
Ces  imbéciles  «  ne  reconnaissent  pus  la  Terreur  »,  parce 
qui'ils  onj,  choisi  pour  eux  le  rôle  d'auxiliaires  serviles  des 
gardes  blancs  pour  le  biiurragr  i\r  ci-àm  des  ouvi-iei's  et'tles 
paysans.  Les  socialistes  ivMiiiiiKninaires  et  les  nienchéviks 
«  ne  reconnaissent  pas  la  '['L'ircur  »,  j)arce  que  le  rôle  (pi'its 
jouent  consiste  à  faira  Ipmber  les  masses,  trompées  par  leur 
pavillon  «  «ocia'iste  »,  sous  le  couteau  de  la  Terreur  blanche. 
Kérenski  et  Kornîlov  nous  l'ont  montré  cm  Russie,  Kolfchal< 
en  Sibérie,  les  mmir-hèviks  en  Géorgie,  les  héros  de  la  II"  In- 
lernationa'r  i  l  i\r  l'Inli  riKilionale  deux  el  demie  en  Finlande, 
Hongrie,  Aiili  ii  ln',  Allemagne,  Italie,  Angleterre,  etc..  Libre 
aux  valets  de  la  Terreur  blanclie  de  sr  M|i,nii:  i'  de  ne  pas 
'riiconnaitre  la  Trjroiir,  Ouaiii  è  nmis,  ikkk  (  (inUnuerons  à 
dire  la  pénible,  niais  i  itL-hm-  \i  l  ili'  :  ,\;\\\~  ks  ])ays  traver- 
sant cette  crise  inonï>',  reilr  (iissii';;li(.ii  drs  aiieiennes  basés 
soi":iales,  celU;  exaspération  de  la  liilu^  de  clas.ses  qui  a  sui\i 
la  guerre  impérialisle  de  lObi-iiyiS  —  c'est-à-diré  dans  tous 
les  pays  du  monde  la  Terreur  est  une  nécessité  impé- 
rieuse; e,n  dépit  des  hypocrites  et  des  phraseurs.  Ou  bien  la 
Tcri'enc  l)!anche.  la  Terreur  bourgeoise  à  là  mode  améri- 
ciiiii:'.  anglaise  (Irlande),  italienne  (Fascistes),  allemande, 
honu'roise  ou  autres  modes,  —  ou  bien'  la  Terreur  rouge 
prolétarienne.  Pas' de  milieu,  jias  de  moyen  terme  ])ossibio. 

Li's  écarts  dans  le  sens  du  mieux  :  c'est  la  lutte  couronnée 
dé  succès  contre  la  bureaucràtie,  une  soîiiciludo'  attentive 
iinnr  les  besoins  des  ouvrier.s  et  des  pavsans.  une  aide  active 
a  la  ]ir'oduction.  une  élévation  du  rendement,  un  déveloyipe- 
mc'iit  de  la  circulation  locale  entre  Taa'ricultui'c  el  l'industrie. 
Ces  écarts  dans  lu  sens  du  mieMX,  quoique  plus  fréquents  que 
les  iirécédents.  sont  encore  rares.  Néanmoins  ils  existent. 
l';ir'lMut  dans  les  provinees  s'élaborent  des  forces  commu- 
ni^i"s  neuves.  '  icnnes.  fraielies,  ti'empé'es  dans  la  guerre 
r'wilp  et  dnns  les  épreuves.  Nous  sommes  loin  de  fain>  encore 
tout  le  nécessaire  pour  anneler  svstémntirrnement  et  Tons- 
f,a>nment  ce<;  forces  dn  hn*  \'ers  le  bniit  Nous  pouvons  ç't 
nous  devons  le  faire  nvcr  pln<5« d'nnii)leiir  d  plus  d'insis- 
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lance.  Jl  y  a  par  contre- des  militants  que  nous  pouvons  et 
devons  renvoyer  du  centre  dans  les  provinces  :  comme 
i^uides  de  districts  et  de  cantons,  en  obtenant  là-bas  une 
ui  ganisation  exemplaire  de  toute  l'aclivilé  ccoiionUque  dans 
Sun  ensemble,  ils  rendront  d'énormes  services  et  feront 
(l'uvrc  nnlionalo  plus  essentielle  que  dans  n'mporle  quel 
posic  du  conlre.  Car  cette  organisation  exemplaire  servira  de 
pépinière  do  militants  d'exemple  relativement  facile  à 
inutcr,  puisque  du  centre  nous  ferons  de-  notre  côté,  ce 
qu'il  faudra  pour  que  ces  emprunts  se  pratifpient  largement 
partout  et  deviennent  obligatoires. 

"L'initiative  dans  les  provinces^ 

Le  dé\-elûpempenL  de  la  circulation  entre  l'agriculture  et 
l'industrie,  en  ce  qui  concerne  les  excédents  restant  après  le 
paiement  de  l'impôt  et  la  petite  industrie,  surtout  celle  des 
artisans  campagnards,  reclame  de'par  sa  nature  même  une 
initiative  intelligente,  avertie  et  active  des  provinces.  C'est 
pourquoi  une  organisation  exemplaire  dans  les  dislricts  et 
danr-  les  cantons  acquiert  actuellement  une  importance 
exceijtionnelle  du  point  de  vue  national.  En  matière  mili- 
taire, au  cours  de  la  dernière  guerre  polonaise  par  exemple, 
nous  n'a\'ons  pas  craint  de  faire  un  uccroc  à  la  hiérarchie 
bureaucratique  en  donnant  à  des  memljres  du  Conseil  mili- 
taire révolutionnaire  de  la  République  (tout  en  leur  conser- 
\ant  cette  autre  lonclion  centrale)  des  postes  inférieurs. 
Pourquoi  aujourd'hui  ne  pas  transporter  certains  membres 
du  Comité  Central  Exécutif  ou  des  Collèges  de  nos  Commis- 
sariats ou  quelques  autres  camarades  haut  placés  dans  des 
postes  de  districts  ou  mênie  de  cantons?  Nous  ne  sommes 
.pas  encore  assez  "  bui-eaucratisés  »,  j'espère,  pour  nous 
troubler  de  si  peu.  Il  se  trouvera  des  dizaines  de  militants  du 
centre  qui  .seront  heureux  de  ce  changement.  Quant  à  la 
cause  de  l'organisation  économique  de  toute  la  République, 
elle  y  gagnera  ciiurmcment,  et  les  cantons  ou  les  dislricts 
devenus  exemplaires  no  joueront  pas  seulement  un  rù'e 
énorme,  mais  un  r^le  véritablement  décisif,  historique. 

Entre  autres  cliosi  s,  comme  un  diMaii,  mais  qui  a  cepen- 
dant son  imporlance,  il  faut  noter  le  cliangemenl  qui  doit 
nécessairement  se  produire  dans  la  façon  théorique  d'envi- 
sager la  lutte  conli'c  la  spéculalion.  Nous  devons  soutenii', 
il  est  de  noire  inliTi'l  di:  dm-elopper,  le  commerce  «  h'gi- 
tuue  »,  qui  ne  chei'chf  pus  a  fiur  li:  contrôle  de  l'Etat.  Or, 
d  C'st  uupossible  de  distinguer  ta  spéculalion  du  commerce 
«  h'gitune  »,  si  on  prend  la  spéculalion  au  sens  de  l'économie 
politique.  La  lilici-h'  du  cinumerce  est  ie  capitalisme,  le  capi- 
ta'isnie  est  la  spi'culatuui,  i'  serait  ridicule  de  se  dissimuler 
celle  \'('nli  '. 

CnnnuL'Ut  fau'e  alors?  Déclarer  la  spéculalion  irrepro-" 
rhahle  ? 

.Non  pas.  11  faut  reviser  et  refondre  toute  la  législaiion  sur 
la  spéculation,  déclarer  punissable  (et  poursuivre  elfeclive- 
inont  avec  une  sévérité  trip'e  d'auparavant")  tout  \C)\  ou  Inen 
toule  sriuslraction,  directe  ou  indirpeie,  franr-lie  ou  déo-uisé'!', 
au  cnnlrtile.  à  la  surveilIaniT',  a  la  slalislinue  de  ri':i;d. 

-En  )ios;int  la  qiieslion  de  relie  la^'nn  do  ('.(iiisidl  des  Commis- 
saires du  Peuple- s'est  ilrjii  mis  a  1  reuvre.  r',\.l-a-ilirp  a  déjà 
prescrd  de  commenrer  pidle  re\-isirin  dos  d(''i-i'(-'ls  sur  la 
spéculnfionV  nous  ruTi\-orrii is  ori'cisi'mpnt  à  ai^uiillor  le  di'\-i'- 
lOpnpmpnt,  ini'viinfilo  et  m'Tessaire.  iusnu'à  un  certain  point 

'du  cnpitalisme  dans  lo  sons  du  capilalismo  d'Etal. 

T^ésuUah  ei  conclusions  politiques 

Il  me  reste  encore  à  toucher  brièvement  les  conjonctures 
politiques  et  les  modihcati.^ns  qu'elles  ont  subies  par  rapport 
aux  caractères  économiques  esquissés  plus  haut. 

,1c  l'ai  déjà  dit,  les  traits  essentiels  de  notre  structure 
économique  de  11)21  sont  les  mêmes  qu'en  lUiS.  Le  prin- 
temps de  1921  a  apporté,  grâce  surtout  à  la  mauvaise 
récolte  et  aux  épizooties,  un  empirement  extrême  de  la  situa- 
tion des  paysans,  que  la  guerre  et  le  blocus  avaient  déjà 
rendue  extraordinairement  difficile.  Cet  empirement  a  eu 
pour  révsultat  des  lluctuations  politiques,  d'autant  plus  que 
ces  dernières  romposent  en  général  la  nature  même  du  petit 
producteur.  L'expression  In  plus  vive  de  ces  lluctuations  a 
été  la,mulinerie  de  CronsladI. 

Le  trait  le  plus  cara- imsl  ique  /les  événements  de  Cron.s- 
tadl,  ce  sont  justement  les  oscillations  de  l'élément  petit 
bourgeois.  Peu  de  choses  ayant  une  forme  bien  nette  et  bien 
précise.  Des  revendications  nuageuses  de  «  libertés  »  :  «  li- 
berté du  commerce  »,  «  affranchissement  »,  «  soviets  sans 
bolchevi)<s  »,  ou  bien  réélection  des  soviets,  ou  bien  suppres- 
sion de  !a  «  dictature  du  parti  »  et  ainsi  de  suite... 

Les  nxenchéviks  et  les  socialistes  révolutionnaires  s'appro- 
[irient  le  mouvement  de  Cronsladt.  Viclor  'l'chernov  envoie 
un  mcssarrcr  à  Cronsladt  ;  le  mcnclii'vil<  \"alk  un  dos  me- 
neurs de  Cronsladt.  vole  pour  la  Consliluanle,  à  la  demande 
de  ce  messager.  Toute  la  contre-r.A-olufion  se  nvivii-:.-  l-w- 
tantanément,  avec  une  rapidité  véritablement  radÏMli  L-  ra- 
phiquo  aux  eris  de  "  Pour  Cronstadf  ».  Les  specialislos 


mililaires  conlro-révolulionnaircs  de  Cronsladt,  eu  grand 
nombre,  et  non  pas  Kozlovski  seul,  préparent  un  plan  de 
débarquement  à  Uranienoaum,  plan  (lUi  épouvanta  la  masse 
Jiesuante,  amorphe,  .sans  ijuni,  mcnchevique,  socialiste,  révo- 
lutionnaire. Plus  d'une  ciiuiuanlaine  de  journaux  russes 
contre-révolutionnaires  de  l'étranger  entreprennent  une  c;anu 
pagne  d'upe  énergie  forcenée  «  pour  Cronsladt  ».  Les  grosses 
bandes,  toutea.  les  forces  du  capital  linancier  ouvrent  des 
souscriptions  pour  secourir  Cronsladt.  I^e.chef  iiUe-iloctupl 
de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse,  le  cadet  Milioukov,  expli- 
(|ue  patiemment  à  cet  imbécile  de  Victor  Tchernov  fà  lui 
directement,  et  aux  menchéviks  Dan  et  Rochkov  emprisonnés 
à  Petrograd  à  cause  de  leurs  relations  avec  Cronsladt  par 
une  voie'  indirecte],  qu'il  ne  faut  pas  se  presser  avec  la 
Constituante,  et  que  pour  le  moment  on  peut  et  on  doit 
accepter  le  Pouvoir  des  Soviels,  mais  .sans  ijolcheviks. 

Contre-révolutionnaires  et  menchéviks 

Evidemment  il  n'est  guère  dirikilc  d'rin;  pins  inlelligonl 
qu'un  imbécile   vaniteux  coiniiie   Tchernov,   hi;ros   de  la 

I''"'*-'^''  I  f.^ooise,  ou  cnnune  .Marlov,  chevalier  du 

reluriiusiMu  bi..ui-g.Nji.s  degiusé  a  la  mode  mar.xistc.  Le  point 
intéressant,  ce  n'est  pas  que  .Milioukov  comme  individu  soit 
plus  intelligent,  c'est  que  le  et,r-f  an  parti  de  ,1a  grande 
bourgeoisie  voit  plus  rhnnunent  et  compS-end  mieux  la  nature 
sociale  des  eveueiaouls  oi  la  situation  politique  que  les  chefs 
de  la  petite  bourgeoisie,  Ichernov  et  iMartov.  Car  la  bour- 
geoisie est  réellement  une  classe  existante,  qui  sous  le  ré'unie 
capitaliste  domine  inévitablement,  et  qui  sous  le  reo-inie°mo- 
narchique  et  dans  la  république  la  plus  déraocratiq''ue  qu'on 
la  veuille  jouit  aussi  inovilaiiloun'ui  du  soutien  de  la  bour- 
geoisie u-mverscllr,  La  jh-MIo  |„,„i-r  au  contraire,  c'ést-à- 
dire  tous  les  héros  de  la  II"  Inlernalionale  et  de  l'Internatio- 
nale deux  et  demie,  ne  peut  être  autre  chose,  de  par  sa 
nature  économique,  qu'une  expression  d'impuissance  de 
clas.se  :  de  ia  ses  hésitations,  ses  phrases  \ides,  son  inexis- 
tence. En  1789,  les  petits  bourgeois  pouvaient  encore  être  de 
grands  révolutionnaires,  en  '1848  ils  riaient  déjà  devenus 
ridicules  et  pitoyables.  En  1917-1921  ce  sont  de  repoussants 
auxi  laires  de  la  réaction,  de  vrais  valets  de  la  réaction, 
par  le  rôle  effectif  qu'ils  jouent,  qu'ils  aient  nom  Tchernov 
ou  Martov,  Kautski  ou  JMacdona'd,  eto.,  olc. 

Lorsque  .Marlo\-,  dans  ,sa  revue  berlinoise,  déa>arc  que 
Cronsladt  n'a  pas  seulement  mis  en  pratique  les  devises 
mencheviques,  mais  encore  a  fourni  la  j.reuve  de  la  possi- 
bilité d  un  mouvement  anti-lx,l,:lie\  ik  qui  m  soit  pas  entié^ 
renien  au  .v/rMcc  de  la  .•uiilr..-ivv..luliuu,  des  capitalistes 
et  de  la  noblos.r,  vuil;,  bioo  juMmirnl  un  spécimen  clc  la 
vanité  de  cr  nanasso  iM,,r;,,,,Hs.  \  uulez-vous,  f<.rmons  los 
yeux  pour  ii.,.  pas  voir  l„us  ,!es  aiitlienliques  gardes  blancs 
féliciter  los  mutins  de  Cronsladt  et  rassembler  dans  leurs 
Ijanques  des  fonds  jmxv  l-s  .sr.-onrir  !  Milioukov  a  raison 
1';^  ci  l::s  Marlov,  car  il  fournit  sa  véri- 

l'dde  la,  li,|ur  ,■,  h,  wnlalilefurro  eonlre-ivvolutionnaire,  celle 
fies  caj.ilahslrs  ,.|  des  grands  ])roprielaires  :  .soutenons 
nimporlc  qui,  n  importe  quel  pouvoir  des  soviets,  pourvu 
seulement  que  iir,us  renversions  les  bolcheviks  que  nous 
obtenions  un  •<  déplacement  »  du  pouvoir  !  Peu  importe  que 
ce  pouvoir  tombe  à  droite  ou  à  gauche,  du  cofé  des  menché- 
\iks  ou  de  relui  des  anarchistes,  pourvu  qu'il  cesse  d'appar- 
""^  l'"l'ii->il<s.  Le  reste,  nous,  les  Milioukov,  nous, 
'  ^'l'ii.-i'islrs  ri  1rs  grands  pi'opriétaires,  nous  nous  en 
'  Nassri  no..  ,,  r,,u)s  de  pied  les  anarchi.ste.s, 
".s  li  un  ,oi\  ri  irs  Marlov-,  roinnie  nous  l'avons  fait  en  Sibé- 
rie avec  Tchernov  et  jMalski,  comme  nous  l'avons  fait  en 
Hongrie  avec  les  Tchernov  et  les  Martov  de  là-bas-  comme 
nous  l'avons  fait  en  Allemagne  avec  Kautski  et  à  Vienne 
avec  .4dler  et  fe.s-  autres.  Tous  ces  narcisses  'nourgeois  men- 
chov  iK-s,  sooiahste.s  révolutionnaires,  sans  parti  la  véritable 
graiido  bourgeoisie  pratique  les  a  dupés  et  chassés  dans 
toiiU's  les  révolutions  dans  tous  les  navs  et  plutôt  dix  foi'! 
qu  une.  La  chn,^<-■  est  prouvée  par  l'histoire.  Elle  est  vériHée 
par  les  fads.  Les  na-ivisses  bavarderont.  Les  Milioukov  et 
les  gardes  blancs,  agiront. 

"  Pourvu  nue  nous  renversions  les  bolcheviks,  peu  importo 
que  -iQ  pouvoir  tombe  un  peu  plus  à  droite  ou  un  peu  plus 
a  f/auphe,  le  reste  nous  sera  donné  par  surcroît  »  En  c^'a 
Mihoui.-ov  a  absolument  raison.  C'est  une  vérité  de  la  htfte 
de  classes,  confirmée  par  toute  l'histoire  des  ré^•nlufions  de 
tous  les  pavs  et  par  tous  les  siècles  de  répo'oue  contempo- 
raine depuis  te  moyen  ùse.  Le  petit  producteur,  le  paysan 
naturellement  dispersé,  est  organisé  écononuquement  et  pn,'i. 
tiqucment.  ou  bien  par  la  bourgeoisie  ;'comme  cela  s'est  tou- 
jours passé  ,snus  le  l'éa'ime  oaniîaliste,  dans  tous  les"  pavs 
dans  toules  les  révolutions  nindernes.  et  connue  cela  .se  nhs- 
^sprn  touioiirs  smis  Ift  oapitahsmel.  ou  bien  par  le  prolétariat 
'pommp  pplii-  s'est  pa.<;Wi.  .^ous  une  forme  em»irvonnaii-c  au 
nhis  haut  point  du  dévolonnnmpnt  de  certaines  cles  nhis 
nranfioc;  ,.évnluliAn<î  modernes,  pour  un  temps  lr^<;  court  ot 
en  Russi-o  qnuc;  une  fnpme  phi.s  développée  de  1017  à  IH-ip 
Pour,rcver  et.  bavarder  d'un  moyen  terme,  d'une  force  iri|ri>! 
nnkliairc,  il  faut  êtiH--  un  narcisse  cprîs  de-sa  personne 
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Avec  un  mal  extrême,  par  une  lutte  désespérée,  les  bolche- 
viks ont  formé  une  avant-garde  prolelunenne  capable  de 
gouverner,  ils  ont  créé  et  mamloau  envers  et  coiure  tous  la 
diclature  du  prolétariat,  el  après  vérification  par  une  expé- 
rience, par  une  pratique  de  4  ans,  le  rapport  des  forces 
Si  oiaies  en  Russie  est  devenu  plus  clair  que  le  jour.  Une 
a\:int-garde  d'acier  trempe,  de  l^unique  classe  révoluliun- 
na  re,  un  élément  petit  bourgeois  hésitant,  des  Milioukov, 
des  capitalistes  et  des  grapçls  propriétaires  tapis  à  l'etraii- 
g<-r  et  soutenus  par  la  bourgeoisie  universelle.  Le  tableau 
esl  clair  comme  le  jour':  tout'déplacement  au  pouvoir  sera 
utilisé  et  ne  peut  être  utilisé  que  par  ces  derniers. 

L'ennemi  petit-bourgeois 

Dans  la  brochure  de  1918  citée  plus  haut,  la  chose'  était 
di  e  franchement  ;  «  Noire  principal  ennemi  est  l'élément 
piut  bourgeois  «  Ou  bien  nous  le  soumettrons  à  notre 
contrôle  et  à  notre  statistique,  ou  bien  c'est  lui  qui  renver- 
se -a  le  gouvernement  ouvrier.  La  chose  est  fatale  et  inévi- 
table, tout  comme  les  .Napoléon  et  les  Cavaignac  ont  ren- 
xeisé  la  révolution,  en  s'appuyant  précisément  et  en  gran- 
dissant sur  ce  terrain  de  lu  petite  propriété.  Ainsi\se  pose  la 
question,  et  pas  autrement  »  (voir  plus  haut). 

Notre  force,  c'est  la  netteté  de  vue  et  -le  sang-froid  avec 
le.s  iuels  nous  tenons  compte  de  toutes  les  valeurs  sociales 
en  présence  en  Russie  et  à  l'étranger,  et  ensuite  l'énergie,  la 
feimeté,  la  volonté  de  fer  et  l'ardeur  désespérée  à  la  lutte 
qui  en  découlent.  Nos  ennemis  sont  multiples,  mais  ils  sont 
désunis,  ou  bien  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent  (Qomme 
d'ailleurs  tous  les  petits  bourgeois,  tous  les  I\iartov  cl  les 
Tchernov,  tous  les  sans  partis  et  tous  les  anarchistes).  Nous, 
au  contraire,  nous  sommes  unis,  unis  entre  nous  et  unis 
indirectement  avec  les  prolétaires  de  tous  les  pays  ;  nous 
savons  ce  que  nous  voulons.  Et  pour  celle  raison  nous 
sommes  invincibles  dans  l'univers,  quoique  cette  certitude 
n'exclue  aucunement  la  possibilité  d'un  échce  pour  telle  ou 
telle  révolution  prolétarienne  et  pour  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'élément  petit  bourgeois 
est  nommé  «  éléments  »  :  c'est  bien  en  réalité  quelque  chose 
d'amorphe,  d'indéterminé,  d'inconscient.  Les  narcisses  de  la 
petite  bourgeoisie  se  figurent  que-fle  ■<  suffrage  universel  » 
aboilit  la  nature  du  petit  producteur  snus  le  régime  capita- 
liste, alors  qu'en  réalité  il  sert  d'instrument  à  la  bourgeoisie 
pour  se  subordonner,  à  l'aide  de  l 'Eglise,  de  In  presse,  de 
l'enseignement,  de  la  police,  de  l'armée,  de  l'oppression  éco- 
nomique sous  ses  mille  et  une  formes,  les  petits  producteurs 
dispersés.  La  ruine,  la  misère,  la  dureté  de  leur  situation 
suscitent  en  eux  des  hésitations  perpétuelles  :  aujourd'hui  ils 
suivent  la  bourgeoisie,  demain  le  prolétariat.  Seule  une 
avant-garde  prolétarienne  endurcie  est  capable  de  résister  et 
de  neutraliser  ces  hésitalions. 

Le  recrutement  communiste 

Par  tous  les  moyens  nous  entretiendrons  des  relations  plus- 
étroites  avec  la  masse  laboricu.sc  qui  n'a  pas  encore  été  tou- 
chée par  la  politique,  en  excluant  seulement  les  moyens  qui 
laissent  le  champ  libre  aiix  menchéviks  et  aux  socialistes 
révolutionnaires  et  qui  favorisent  les  hésitations  profilables 
à  Milioukov.  Avec  un  zèle  particulier  nous  appellerons  à 
travailler  dans  les  soviets,  par  centaines,  les  sans  partis,  les 
véritables  sans  partis  venant  de  la  ma.sse,  les  simples 
ouvriers  et  paysans,  et  non  pas  ceux  qui  .se  sont  maquillés 
en  sans  partis  pour  faire  avaler  en  fraude  les  <■  cahiers  » 
menchéviks  et  socialistes  révolutionnaires,  si  avantageux  à 
Milioukov.  Nous  avons  des  centaines  et  des  milliers  de 
sans  partis  qui  travaillent  dans  nos  administrations,  et  parmi 
eux  plusieurs  dizaine.s  dans  les  postes  les  plus  importants  et 
les  plus  inlluents.  11  s'agit  de  contrôler  davantage  leur  tra- 
vail. Il  s'agit  de  mettre  à  l'examen  des  milliers  et  des  mil- 
liers de  membres  de  la  mas.se  labni'ieuse  afin  de  les  faire 
passer  systématiquement  et  sans  relâche,  par  centaines,  dans 
les  postes  supérieurs,  conformément  aux  résultats  de 
l'épreuve.  r,es  rommunistes  ne  savent  pas  encore  comprendre 
C'imme  il  convient  leur  véritable  rôle  de  couvernants  :  il  ne 
s'rifMl  pa.s  d'essayer  de  faire  «  tout  soi-même  ».  en  se  tuant 
à  la  peine  sans  réus.sir  à  rien,  en  entreprenant  à  la  fois 
20  affaires  sans  en  terminer  aucune,  mais  d'examiner  le  tra- 
vail de  dizaine.s  et  de  centaines  d'adioints.  d  orfani-^er  1e 
contrôle  de  ce  travail  par  en  bas.  c'est-n-dire  par  la  véritable 
masse.  cVorifntCT  l'aeti^n  et  de  rrr-rv^ir  Ira  frrovft  di^  r^eiiv 
qm  ont  la  scienr-p  (les  spnr-ia'isfesi  nh  l'evpr'Tience  de  l'orga- 
n:'-,ation  de  la  grande  pmdiietion  (les  canilalistesl.  lin  com- 
muniste infolliffent  ne  craint  pas  de  prendre  les  leeons  du 
•snécialiste  militaire,  bien  que  les  0/10  de  ces  dern'>rs  soient 
capables  de  trahir  à  tout  instant.  Un  communiste  iniclligent 
ne  craint  pas  de  prendre  les  le-nns  du  capitaliste  (nue  ce 
c;ioiialistp  soil  un  'j.rand  r-npilaliste  e^  nee.ss!r.nnaire.  ou  bien 
mi  jrros  commerçant  .'ommissionna're.  on  bien  un  pet;' 
capitaliste  coopéra4eur,  etc.i,  même  si  ce  capitaliste  ne  vaut 
pas  mieux  que  le  spécialiste  militaire.  Nous  avons  appris 


dans  l'année  rouge  a  prendre  sur  le  fait  les  spécialistes 
mililuirus  déloyaux  et  à  distinguer  les  speeialistes  militaires 
honnêtes  et  consciencieux,  dont  nous  utilisons  Ties  milliers  cl 
des  dizanies  de  miMiers.  Nous  apprenons  à  faii'c  de  même 
(sous  la  forme  qui  convient,  avec  les  ingénieurs  et  les  pro- 
fesseurs ;  nous  le  luisons  d'ailleurs  beaucoup  moins  bien  que 
dans  1  année  luuge  (la  i)enii<iiie  el  Kollchau  étaient  un  bon 
stiiiiujanl  qui  nous  obligeait  à  apprendre  plus  vite  et  avec 
plus  de  zôlei.  .Nous  apprendrons  à  agir  de  la  même  façon 
(la  encore  dans  la  forme  qui  convient;  avec  les  commer- 
çants commissionnaires,  les  revendeurs  travaillant  pour 
l'Elat,  les  petits  capitalistes  coopérateurs,  les  entrepreneurs 
concessionnaires,  etc.. 

La  masse  des  ouvriers  et  des  paysans  a  besoin  d'une  amé- 
lioration immédiate  de  son  sort.  Nous  obtiendrons  celte 
amélioration  en  faisant  faire  o-uvre  utile  aux  forces  nou- 
velles, entre  auti^s  aux  sans  partis.  L'impôt  alimentaire  et 
les  autres  mesures  en  découlant  nous  y  aideront.  La  racine 
économique  des  hésitations  inévitables  du  petit  producteur 
sera  ainsi  coupée  à  sa  base.  Quant  aux  hésitations  politiques 
qui  ne  sont  utiles  qu'à  Milioukov,  nous  les  combattrons 
impitoyablement.  I..es  hésitants  sont  nomôreux.  Nous 
sommes  peu  nombreux.  Les  hésitants  sont  désunis,  nous 
sommes  unis.  Les  hésitants  sont  privés  d'existence  écono- 
mique indépendante.  Le  prolétariat  possède  une  existence 
économique  à  lui.  Les  hésitants  ne  savent  pas  ce  qu'ils 
veulent  :  ils  vouriraienf  bien,  mais  il  leur  en  cuit,  et  Miliou- 
kov  le  leur  défend  Nous  savons  ce  que  nous  voulons. 

Pour  ces  raisons  nous  vaincrons. 

Conclusions 

Tirons  la  conclusion. 

L  iiupoi  uihuemuire  constitue  la  transition  entre  le  com- 
iuua,o.ue  miuiaire  el  1  eciuuige  des  piuduiis  qui  sera  le 
rcguue  n^riuul  au  sociuusme. 

L  excès  de  lu  rume,  e.\asiJcree  par  la  mauvaise  récolte  de 
l'JM,  a  rendu  celle  mesure  muuedialemenl  nécessaire  par 
suue  de  1  impussinilité  de  reslaure.r  rapidemenl  la  grande 
industrie. 

Conséquence  :  améliorer  avant  tout  la  situation  des 
paysans.  Moyens  :  impôt  alimentaire,  développement  de  la 
circulation  enli'c  l'agriculture  et  l'industrie,  développement 
de  la  petite  industrie. 

L-ircitlaiion  veut  dire  liberté  du  commerce,  c'est-à-dire 
capilalisme.  Le  capitalisme  nous  esl  utile  dans  la  mesiU'C 
où  il  nous  aidera  u  combailre  la  dispersion  du  petit  pro- 
ducteur, et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  bureaucratie.  Cette 
mesure  sei'u  déterminé-e  par  la  pratique,  par  l'expérience 
11  n'y  a  rien  là  d'effra\anl  pour  le  i)ouvoir  du  prolétariat, 
tant  que  le  prolétariat  tient  fermement  ce  pouvoir  entre  ses 
mains,  il  est  maitre  des  transports  et  de  la  grande  industrie. 

La  lulte  contre  la  spéculation  doit  devenir  la  lutte  contre 
les  vols  el  les  soustractions  à  la  surveillance,  à  la  statis- 
tique et  au  contrôle  de  l'Etat.  Ce  Contrôle  nous  permet 
d'aiguiller  le  capitalisme,  inévitable  el  nécessaire  dans  une 
certaine  mesure,  sur  ila  voie  du  ca])italisme  d'Etat. 

Déveli i]ipenionl  universel,  absolu,  à  tout  prix,  de  l'initia- 
tive et  (Jr  l'iniir'|iendaiife  locales  pour  encourager  la  circu- 
lation entre  ragricultiire  et  l'industrie.  Etude  de  l'expé- 
rience pratique  (jbtenue  en  celle  matière,  variété  aussi 
grande  que  inissitile  de  celle  expérience. 

EncourùgciiH.'iil  de:  lu  petite  industrie,  qui  dessert  l'agri- 
(uilture  paASiiiine  (;t  favorise  son  développement;  encoura- 
gement allant  même  jusqu'à  la  distribution  Tic  matières  prc- 
,  mières  de  l'Etat.  Le  grand  crime,  c'est  de  laisser  des  ma- 
tières première  inutilisées. 

.Ne  pas  craindre  de  mettre  les  communistes  à  l'école  des 
spécialistes  bourgeois,  y  compris  les  commerçants,  les 
petits  capitajiisics  coopérateurs  et  les  grands  capitalistes. 
Leurs  leçons  diffèrent  par  la  forme,  dans  le  fond  elles  sont 
les  mêmes  que  celles  des  spécialistes  militaires,  qui  nous 
ont  porté  proPit.  Les  résultats  de  cette  ■<  -école  »  doivent  être 
vérifiés  .seulement  par  rexporieiice  ijralique  :  faites  mieux 
que  ,1e  sp(!ejaliste  bourgeois  d'à  côté,  obtenez  par  n'im]jorlc 
quel  mo.\en  un  essor  de  rà'gricullure,  un  essor  de  l'indus- 
ti'ie,  un  progrès  des  échanges  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. Ne  soyez  pas  ladres  à  payer  le  maitre  d'école  :  on  ne 
doit  pas  regretter  de  payer  la  science,  pourvu  qu'elle  nous 
pronte. 

AidrT  de  toutes  façons  la  masse  laborieuse,  se  rappro- 
cher d'ei'e.  appeler  de  son  .sein  des  centaines  et  des  mil- 
lirT's  de  sans  partis  à  des  postes  économiques.  Quant  aux 
menchéviks  et  aux  socialistes  ré\'olutionnaires  déguisés 
dans  le  costume  sans  parti  à  la  mode  de  Cronstadt.  les 
tenir  soigneusement  sous  les  verrous,  ou  bien  les  expédier 
à  P.erlin  auprès  de  Afnrtov  pour  qu'ils  puissent  jouir  libre- 
ment de  taules  li^s  délices  de  la  démocratie  pure  et  échan- 
ffoT»  Tpiirc;  pr.nséps  uvoc  Ics  Tchernov,  les  Milieu- 

'      i  l        menciiévi'-s  géorgiens. 

N.  LENINE. 

21  avril  1011. 
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Edmund  Gosse.  —  Books  on  the  table  (Les  livres  sur 
la  table).  —  (Heinemann,  London). 

On  ne  se  représente  guère  la  table  de  travail  de  M.  Gosse 
dépourvue  de  livres,  "êt  si  ceu.\-ci  venaient  jamais  à  lui 
manquer,  je  sais  plus  d'un  admirateur  qui  égoïstenienl 
renouvellei-ait  la  provision,  car  c'est  un  plaisir  sur  lequel 
>  on  ne  se  hlase  pas  que  celui  d'une  causerie  aussi  alerte  et 
aussi  instructive.  Ce  dernier  volume  contient  quarante  ar- 
-  ticles  qui  ont  paru  dans  le  Sunday  Times  ;  «  Des  sermons 
de  dix  minutes  »,  ainsi  les  définit  plaisamment  l'auteur 
dans  sa  préface.  En  fait,  rien  ne  s'éloigne  plus  du  sermon 
que  la  manière  de  M.  Gosse  chez  qui  une  pénétration  vigi- 
1  .mil'  s  oivompagne  toujours  d'une  parfaite  aménité.  Qu'il 
-  aai-^so  (lo  Disraeli  ou  de  Landor,  d'.A.usone  ou  de  Pascal. 
Tolstoï  ou  de  Tcliekiiov,  de  Clough  ou  de  Paul  Claudel, 
Cai'l.\]p  ou   do  Goetlie,  M.  Gosse  témoigne,  dans  ses 
ir.^c-rves  eonunc  dans  son  appréciation  du  discernement  le 
mieux  niolivé  cl  d'une  imperturbable  bonne  humeur  ;  et 
l'on  ne  peut  que  souscrire  au  jugement  d'Edward  Shanks 
le  critique    du  f-ondon  Mercury  :  «  Bien  que    M.  Gosse 
n'en!i:'\  e  jamais  ses  gants,  il  y  a  une  force  musculaire  consi- 
d.-raWc  sous  cette  surface  unie.  >. 

A.  C'LUTïON  Brock.  —  More  essf/i/:V  on  oooks  (Nou- 
veaux essais  sur  les  livres).  —  (Methuen,  London). 
Personne  n'a  oublié^cette  belle"  méditation  sur  la  France 
qui  parut  dans  le  supplément  littéraire  du  Times  après  la 
bataille  de  la  .Marne,  et  qui  par  ordre  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  fut  lue  dans  toutes  les  écoles  do 

-.France  à  la  rcnfréo  des  classes  en  octobre  1914.  Sous  le 
titre  de  «  Mudiliilions  sur  la  Guerre  .Jacques  Copeau' publia 
peu  aprcs  aux  cilitions  de  la  Nouvelle  Revue  Française  un.' 
traduction  de  ces  articles  qui,  pendant  la  première  anné^' 
des  hostilités  apportèrent  un  efficace  soulien  à  ceux  qui 
tout  en  restant  «  dans  la  mêlée  »  ne  pouvaient  consentir  à 
ne  plus  penser.  Depuis  Jors.  M.  Clutton  Brock  n'a  pas 

■cessé  d'exercer  ce  don  de  moraliste  intellectuel  cpii  donne  à 
sa  critique  son  caractère  particulier.  C'est  un  moralisU; 
dans  le  vrai  sens  de  ce  mot  trop  souvent  profané,  et  qui 
n'a  d'autre  parti  pris  que  celui  de  la  sincérité.  Il  s'attadii' 
moins  au  livre  isolé  qu'à  l'ensmd.le  de  l'œuvre  d'un  auteur, 
et  Ton  sent  toujours  qu'il  a  vécu  longtemps  avec  la  pensi'c 
de  ceux  dont  il  parle.  Le  lecteur  trouvera  dans  ce  récent 

..volume  sur  Walt  Wliitman  George  Herbert.  Meredith 
Tolstoï  les  fruits  de  ivflexions  lentement  amenés  à  matu- 
rité. Je  recommande  entre  outres  l'Essai  sur  ces  poèmrs 

■chmois  dont  Alcc  Waley  a  donné  d'admirables  traductions 
Quel  smologue  voudra  bien  en  faire  autant  pour  nous  '.' 

Tht  Niveleeiith  C entury  Revit œ,  septembre. 

Dans  un  intéressant  article  intitulé  Thomas  Hardy  el 
notre  temps  M.  WUfrid  Evvart  signale  qu'il  v  a  dans  le 
génie  de  Hard,\-  ,<  ime  qualité  fondamentale  qui  induit  à 
penser  que  seul  parmi  les  écrivains  anglais  envore  vivants 
Hardv .serait  à  la  hauteur  des  grands  thèmes  et  des  -^rands 
spec  actes  que  la  guerre  a  fait  surgir  il  se  demande  ce 
que  1  épopée  déjà  prodigieuse  des  «  Dynasts  »  serait  devenue 
SI  la  cri,se  européenne  avait  éclaté  une  dizaine  d'années  plus 
tôt,  et  U  rapporte  que  se  trouvant  un  an  après  l'armistice 
par  un  sombre  soir  d'automne,  sur  le  champ  de  bataiUe 
de  la  .Somme,  certaines  descriptions  monumentales  de 
Hardy  lui  revenaient  à  la  mémoire  comme  les  seules  évo- 
cations littéraires  qui  lui  parussent  anticiner  l'événement 
M.  Hardy,  dont  les  nombreux  admirateurs  célf«liraient  l'an 
dernier  le  8a"  anniversaire,  ne  consent  plus  qu'à  écriro 
de  temps  en  temps  un  de  ces  poèmes  qui  par  leur  robusl.. 
aprete  découvrent  une  vigueur  tou^uirs  intacte,  mais  tout 
dans  sa  pensée  et  dans  son  art  est  en  effet  naturellement 
a  I  unisson  d  une  époque  tragique  et  troublée. 

The  Fortn'ujhthj  Review,  octobre. 

n^'  ^'^^  P''^  consacre  un  article  n.'crotoeique  à  \ustin 
Dobson  (18^0-1021).  „.or,   ,1  y  „  peu         nToîs    l'e  poète 

rî^fS'.''"''^"  ''■'■-'"'■^'"f  attribuait 

a  ce  fait  s,.n  amour  po„r  cciiainos  formes  poétiques  telU" 
qiie  le  rondeau,  le  t.iole,  et  la  villanelle.  Il  était 'u?  aS^ 
m    f,  "'  '''-''^'^'  "''"^  qu'anglais, 

r    =  ,^  ,  l  '"'"P^'"'  d«  ses  poèmes  :  l'un  des 

M  r T  p''  "  "^"^  ^-'■^^^  appartenu  à  la 

M..rqu,.e  de  Pompadour  «  .  Ses  excellentes  monographies 


sur  Fielding;  lîicliardson  et  Hogarth  n'ont  pas  peu  contri- 
bué à  introduire  plus  de  préci.sion  dans  l'histoire  de  celU; 
époque.  A  un  interviewer  qui  l'interrogeait  au  moment  de 
la  pubïïcation  de  la  Vie  de  Gladstone  par  Morley  sur  ses 
dernières  impressions  de  lectures,  il  répondit  :  «  CX-ttc 
année  j'ai  surtout  gardé  le  souvenir  des  Ixîttres  de  Madame 
de  Sévigné  et  d'un  ou  deux  romans  de  Scott  ».  Dans  son 
plus  beau  poème  il  se  demande  comment  l'avenir  accueil- 
lera. «  Les  titres  fragiles  qu'il  peut  faire  valofr  pour  que 
ses  cendres  soient  honorées  »  ;  ii  est  probable  que  la  pos- 
térité traitera  avec  bégninité  ce  modeste  et  scrupuleux 
artiste. 


C.  D.  H. 


V  En  France  : 


LES  LIVRES 

René  Brunet.  —  J.a  Société  des  Nations  et  la  France 
{Recueil  Sirey). 

M.  René  Brunet  vient  de  publier  le  plus  remarquable 
.  ouvrage  qui  ait  pan;  sur_la  Société  des  Nations.  .Son  livre 
jette  une  lumicre  n(:-cessalre  sur  le  Pacte  de  Versailles 
insuffisammenl  connu  dans  les  milieux  politiques  et  T>res- 
que  ignoré  de  la  niasse  du  public,  pacte  qui  établit  In  |,rf- 
mière  organisation  internatioriiile. 

L'auteur,  avec  un  grand  espril  de  pénélrati'on  et  une 
netteti'  rare,  expose  ce  qu'est  la  Société  des  Nations,  ée 
qu'elle  a  fait  jusqu'à  maintenant  et  surtout  ce  qu'elle 
pourra  faire  dans  l'avenir.  Cette  action  future  ne  peut  être 
réalisatrice  el  efficace  que  si  le  Conseil  suprême  daigne 
enfin  lui  accorder  l'appui  indispensable  de  son  autorité 
et  de  son  intelligence.  Alors  elle  pourra,  sur  une  base  in.- 
branlablo,  construire  la  paix  de  demain. 

J.  Eadouant.  —  Les  rapjiorts  de  la  Banque  de  France 
et  de  l'Etat  (Rousseau). 

La  Banque  do  France  est  vis-à-vis  do  l'Etat  dans  une 
situation  dilloronle  de  celle  des  autres  banques  par  suite 
du  privilège  d'émission  que  lui  a  été  concédé. 

Le  billet  de  banque  ayant  fonction  nionélaire.  l  Elat  con- 
trôle les  conditions  et  les  limites  do  son  émission.  Son  con- 
trôle porte  aussi  et  surtout  sur  l'organisation  de  la  Ban- 
que puisque  son  cn'dit  est  la  mesure  du  crédit  du  billet. 
L'Etat  doit  se  préoccuper  des  moyens  d'assurer  le  crédit 
de  la  banque  le  plus  large  et  le  plus  solide  qu'il  est 
possible. 

L'exercice  du  priviloge  d'.Mnissiou  |)rocure  à  la  Banque 
des  avnniages  importants.  En  ochaniie  du  privilège  con- 
o-od>'  et  de  la  valeur  qu'il  représente.  l'Etat  se  fait  promettro 
certaines  prestations.  Transférant  una.  valeur  à  la  Banque 
il  lui  en  demande  légitimement  la  cnntrevaleur  sous  forme 
de  services  à  rendre. 

M.  D. 

Nishire.  —  Politique  extérieure  : 

■  Lf:s  leçons  de  l'histoihe,  par  E.  Driault  L-Ucatv. 

Questions  sociales  : 

Le  PROBLÈME  DE  LA  sociALis,\no.N  EX  Alle.mag.ve,  par  M.  Tardy 
[Société-  (l'rludcs  et  d'informations  économiques). 

Art,  Philosophie  et  Littérature  : 

Ca.mxegiul,  pur  R.  Escholier  [Hcnaissance  du  Livre]  — 
Essai  sur  .Jeax  de  Gouk.mo.nt,  par  G.  Prévôt  {A  la  Belle  Edi- 
Uon).  —  Poésies  posthu.mes,  par  Estienne  (Sansot).  —  C.a.\- 
dide,  par  N  oltaire.  Illustré  de  bois  de  G.  Cochet  {Crès\  - 

L  AVENTURE  des    13    FILLES    DE   M ADE.MOISELLE   d'OcHE.   par  '  Fr 

toncetton  {Crûs  .  —  Le  drageoiiî,  aux  épices,  par  J.-K  Huys- 
mans  (Crûs).  —  Nos  frères  farouches,  par  .1.  Renard  (Cré.s-> 
Dkcadi  or  LA  FAR0L  U-'  ENFANCE,  par  P.  Cazin  [Plon- 
.!\ournt).  -  Ceux  de  udis,  par  Giraud-Mangin  [Renaissance 
du  Livre).  —  L'Intelligence  catholique  dans  l'Italie  nu 
XX'  SIECLE,  par  .M.  Vaussard.  Préface  par  G.  Goyau  [Gabalda]. 

LES  REVCTES 

Paul  Reynaud.  —  L  accord  de    Wiesbaden  [Revue 
hebdomadaire,  5  novembre). 

L'accord  dont  nous  avons,  pour  nos  ■tectcurs.  examiné 
dans  une  série  d'articles,  toutes  les  faces,  a.  au  premier 
abord,  dit  M.  Paul  Reynaud,  un  grand  mérite  :  c'est  qu'il 
est  favorable  au»  deux  parties  qui  l'ont  signé.  Nos  sinistrés 
ont  besoin  de  matières  premières  et  de  produits  fabriqués 
Lès  industriels  allemands  ont  besoin  d'écouler  les  produits 
de  leurs  usmes  qui  marchent  à  plein  rendement  .Mais  il 
est  étrange  qu'il  n'ait  pas  été  signalé  encore  qu'en  dépit 
des  apparences,  la  caractéristique  de  l'accord  de  Wiesbaden 
est  d'être  facultatif  pour  l'.AIlemagne.  En  efTel  aux  termes 
de  l'accord,  dit  toujours  M.  Paul  Revnaud.  les  marchan- 
dises sont  livrées  non  pas  à  leur  valeur  sur  le  marché 
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al'.eiiiand.  mais  à  leur  valour  sur  le  marcho  français.  Or,  il 
\  a  onlrc  les  pi'ix  allemands  cl  les  prix  français  une  diffô- 
renco  telle,  en  raison  nolannnenl  du  prix  infime  de  la  m;un- 
d'u'uvre  allemande,  que,  dans  l'ctat  actuel  du  marclic  et 
suivant  toute  prévision,  pendant  loni,demi)s  encore,  les  délais 
l)uui'  les  payements  octroyés  par  l'accord  de  Wiesbaden  ne 
seraient  pas  un  avantage  suf lisant, pour  lomponser  la  perte 
résultant  de  l'évaluation  faite  au  cours  français. 

11  en  résulte  que,  le  jour  où  il  plaira  à  l'Allemagne  de 
faire  pression  sur  nous  pour  obtenir,  par  exemple,  le  retrait 
des  sanctions  militaires  sur  la  Ruhr,  il  lui  suflira  d'annon- 
cer qu'elle  va  se  retrancher  derrière  le  texte  même  de 
l'accord  et  qu'elle  ne  livrei'a  désnrmnis  (ju'nu  prix  du  mar- 
ché français. 

Nous  laissons  naturellement  ;t  l'nutcur  la  responsabilité 
d'une  pareille  interprétation  des  textes  de  l'accord  de  Wies- 
baden . 

E.  Eberlix.  —  De  La  Haye    à    Washiiif/fnii  (Ln 
(ji^rande  Bévue,  novembre). 

M.  Eberlin  ne  croit  pas  à  la  sincérité  du  Président  Jlar- 
ding,  pas  plus  qu'il  ne  croit  qu'on  puisse  faire  de  la  bonne 
besogne  à  Washington.  C'est  que  les  préliminaires  de  la 
(Conférence  qui  s'est  ouverte  le  11  novembre  rappellent 
ceux  de  la  Conférence  de  la  Haye  de  fâcheuse  ménioii'e. 
Nicolas  II  avait  lancé  son  fameux  appel  au  désarmement 
au  moment  où  la  Russie  se  croyait  plus  forte  que  l'Alh^- 
iiiagne  sur  terre,  et  à  l'heure  où  l'.Vnglelerre,  ayant  achevé 
la  construction  de  ses  superdreadnoughts,  voulait  former  les 
cadres  de.  ses  nouveaux  marins.  I,c  représentant  de  l'Alle- 
magne à  la  conférence  de  la  Haye  n'a  pas  manqué  de  le 
souligner. 

Actuellement.  M.  Harding  parle  de  désarmement,  aprè.s 
avoir  dépensé  G  milliards  pour  les  escadres  américaines  et 
sur  le  point  d'assurer  la  suprématie  navale  pour  son  pays. 
Aussi,  r.\nglelerre  s'empresse  de  lancer  quatre  nouveaux 
surperdreadnougtds,  et  le  .lapon  proclame  irréductible,  le 
mininuim  de  300. ûfX)  honuues  pitur  son  arnitV.  ' 


Histoire.  —  Politique,  extérieure  ; 

I.A  Bklgiqie  Err-- i-E.VHûiiLÈiyifc  d'Occjient,  par  le  Comte 
1!.  do  Rriey  {lU-viic  I  niversellc,  lof  novembre,.  —  Le  dctnier 
J)o\iiM(i.N,  ]iar  Paul  l.e  Kaivre  {(d.'.  -  Lu  pARXAcii:  ni;  la  Haute- 
Sii.KsiK.  par  Edouai'd  llelsey  [id.\  —  La  Pologne  et  (LA-; 
'rcm::co.si,()VAOi!iE,  par  Georges  Szurig  (/;'{(/  PohnaisK  —  ; 
L'Accoun  KriANCo-Tuiic  du  20  octodre  et  i.a  paix  e.n  OiuentJ 
l>ar  lli'iin  Miissis  {llevue  Ilcbdoiiiadam',  29  octobre}.  —  LeI 
conkkh  m  I'ac  hqce  et  i.es  feottes  ccmASSÉEs,  par  Jean  \orel  ' 
[Artiun   Sationalc,  2.")  octobre!.  ' 


Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  ceise  ÉcoNo.MiQUE  DU  .iAk'iiiN,  ])ar  C.-ll.  Wehrung  {Econo- 
miste FAtropccn,  28  octobre).  —  Conséqc excès  éco.no.mioi'Es 
DE  LA  GUEnKE  POUR  LA  Fhance,  par  Ldmoud  Théry  (id.].  — 

La    SITL-ATtO.\    ÉCONOMIQUE    EN    C.ILIClE  ;    RELAT10.NS  FRANCO-CILl- 

ciEXNEs  {Economislc  d'Orient.  20  octobre).  —  Le  bolchevisme 
ET  LA  m»  Internationale,  par  le  Lieutenanl-colonel  Reboul 
{.iction  Nationale,  25  octobre).  —  Notes  d'un  co.m.mis  voya- 
geur F.v  eux  sociM.E,  par  .losé  Germain  'Revue  de  France, 
l.»»"  novembre). 

Problèmes  financiers  : 

Le  budget  EXTKAORDiNAinE,  par  Gaston  Jèze  (Aciion  \alio-> 
nate,  25  octobre).  —  A  risoros  du  budget  de  la  marlne,  par 
N'auticus  {Opinion.  29  octobre).  —  J^es  '  nouveaux  projets 
d'impôt  en  .'\i.lemagne,  par  Gaston  Raphaël,  {id.). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

Ondine  Valmore,  par  Jacques  Boulanger  f/ieuwe  de  la  ^Se- 
maine, 28  octobre).  —  Monuments  grecs  en  Silicie,  par  Henry 
l'etiot  {Nonvelle  Rexme,  1er  novembre}.  —  Pierre  Abeilard, 
I)ar  Eugène  Soiibeyro  {id.).  —  L'enfance  pyrénéenne  d'edmond 
[Rostand,  par  Henri  de  Gorsse  {Revue  de  France,  l»"-  novem- 
bre). A  PI  opos  DE  musique  arabe,  i)ar  Henry  Bidou 
iOpinion,  29  octobre).  —  I^es  rapports  intellectuels  entre 
i.\  France  et  l'.Ai.i.emagne,  par  Andr(i  Gide  {Nouvelle  Revue  ^ 
Française,  l*^  noVcndu'o'. 


Economie  et  Finances 


L'AVENIR  DU  COMMERCE  JAPONAIS 


La  dépression  actuelle  n'est  qu'une  des  phases  du  retour  aux  conditions  normales 


Si  l'on  compare  Je  commeirce  japonais  actuel  au 
commerce  des  autres  grandes  puissances,  on  s'aper- 
çoit que  la  comparaison  n'est  pas  à  son  désavantage. 
En  effet,  le  chiffre  représentant  le  total  des  impor- 
tations et  des  exportations  de  cette  année  s'élève 
à  plus  de  la  moitié,  sinon  aux  deux  tiers,  de  ce 
(ju'il  était  l'an  dernier. 

.Nos  exportations  à  destination  des  Etats-Unis 
ont  fortement  décru,  mais  nous^  sommes  heureux  de 
constater  que  nos  principaux  articles  d'exportation 
et  surtout  nos  soieries  sont  encore  beaucoup  plus 
demandés  que  nous  n'osions  l'espérer  il  y  a  quelque 
temps. 

Toutefois,  le  prix  élevé  de  la  fabiication,  du  com- 
bustible, de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  pre- 
mières, constitue  un  sérieux  obstacle  à  la  prospérité 
de  notre  commerce  d  exportation.  D'autres  facteurs, 
inoins  évidents,  mais  dont  il  ne  faut  point  sous- 
estimer  l'importance,  doivent  aussi  être  pris  en 
considération.  Ainsi,  il  est  grand  ^emps  que  les 
industriels  japonais  sortent  de  leur  routine  et  com- 
prennent c]u'il  leur  est  indispensable,  d'une  part 
d'améliorer  la  qualité  de  leurs  produits,  et,  de  l'autre, 
de  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  des  marchés  étran- 
gers. Nos  fabricants  ont  été  assez  sévèrement  criti- 
qués à  l'étranger  :  on  les  a  même    accusés   de  ne 


point  tenir  leurs  jjromesses  eu  ce  qui  concerne  la 
date  des  livraisons  et  la  qualité  des  marchandises 
livrées  et  de  ne  point  observer  les  clauses  de  leurs 
contrats.  Certaines  de  ces  critiques  ne  sont  proba- 
blement pas  fondées,  mais  nous  devons  reconnaître 
que  quelques-uns  de  nos  fabricants  se  sont  écartés, 
au  moment  où  les  commandes  affluaient  de  toutee 
parts,  des  saines  méthodes  traditionnelles  et  ont 
contracté  des  engagements  qu'il  ne  leur  était  pas 
toujours  possible  de  tenir  ;  la  guerre  finie,  il  leur  a 
été  difficile  de  se  réadapter  à  des  conditions  sou- 
vent nouvelles  pour  eux.  C'est  pourquoi  aujourd'hui 
des  Sociétés  et  des  personnes  influentes  conseiyeut 
à  nos  industriels  de.  s'unir,  non  pas  tant  pour  con- 
quérir de  nouveaux  marchés  que  pour  travailler  en 
commun  à  perfectionner  leur  fabrication  et  augmen- 
ter ainsi  leurs  chances  de  succès  futur. 

En  fait,  la  réduction  de  la  production  de  nos 
usines  n'a  point  la  signification  qu'elle  semble  avoir. 
L'extraordinaire  activité  industrielle  du  temps  de 
guerre  ne  pouvait  durer,  et  la  dépression  actuelle 
n'est  qu'une  des  phases  du  retour  aux  conditions 
normales.  Les  grandes  maisons  établies  sur  dee 
bases  financières  solides  continueront  à  exister  et 
à  réaliser  des  bénéfices,  beaucoup  moins  élevés  cer- 
tes que  pendant  la  guerre,  mais  encore  apprécia- 
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tes.    Par   contre,    les   nombreuses    entreprises  qui, 
els.  des  champignons,  ont  surgi  du  sol  pendant  ces 
dernières  années,  subiront  de  lourdes  pertes. 

LTn  rapide  examen  de  la  situation  inentre  que  le 
Lummerce  du  Japon  avec  les  pays  du  Pacifique  et  de 
i  Océan  Indien  est  très  satisfaisant  surtout  en  ce 
qui  concerne  Its  pays  méridionaux,  tels  oue  les  Phi- 
lippines, les  Indes  hollandaises,  l'Australie  et  même 
certaines  régions  des  Indes  anglaises. 

Notre  commerce  avec  les  Etats-Unis,  établi  depuis 
longtemps'  sur  des  bases  solides,  prosjjérera  certai- 
^nement,  comlne  il  faut  s'y  attendre.  Toutefois,  on 
ne  saurait  espérer  dans  cette  direction  une  expan- 
sion aussi  soudaine  et  aussi  grande  que  celle  qu'ac- 
querront nos  relations  avec  les  pays  mentionnés  plus 
haut.  Ces  pays,  nouveaux  marchés  encore  relative- 
ment peu  exploités,  pourront  être  d'excellents 
débouchés,  mais  leur  éloignement  —  et  par  suite 
notre  peu  de  connaissance  des  ressources  et  des 
besoins  de  ces  régions  —  est  pour  nous  un  grand  désa- 
vantage auquel  nous  devons  dès  à  présent  songer  à 
remédier. 

L'avenir  de  notre  commerce  européen  dépend, 
dans  une  très  large  mesure,  du  cours  des  changes, 
et  la  question  des  changes  est  intimement  liée  à 
mille  autres  questions  très  compliquées  de  la  solu- 
tion desquelles  dépend  le  relèvement  financier  de 
l'Europe.  Il  apparaît  cependant  comme  certain  que 
les  puissances  créancières  des  nations  européennes 
profiteront  de  leur  situation  pour  acquérir  en 
Europe  des  avantages  permanents  ;  si  cette  prévi- 
sion est  exacte,  le  Japon  se  trouvera  dans  une  posi- 
tion plutôt  défavorable. 

On  ne  saurait  discuter  de  notre  avenir  commer- 
cial sans  envisager  le  rôle  actif  que  jouera  un  jour 
une  Eussie  redevenue  un  des  facteurs  importants 
du  commerce  international.  Nos  relations  avec  cette 
;Russie  dépendront  entièrement  du  degré  de  stabilité 
auquel  elle  aura  pu  parvenir.  Pour  le  moment,  c'est 
le  chaos,  et  il  est  peu  probable  qu'une  quantité 
appréciable  de  marchandises  japonaises  piiisse  être 
exportée  en  Russie.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que,  même  au  cas  oii  les  relations  reprendraient 
entre  le  Japon  et  la  Russie  d'Europe,  le  chiffre  ' 
d'affaires  serait  forcément  limité  ;  par  contre,  il  est 
probable  que  des  échanges  locaux  auront  lieu  entre 
le  Japon  et  les  régions  avoisinantes  de  la  Russie 
^d'Asie. 

En  résumé,  la  situation  économique  du  Japon  est 
aujourd'hui  assez  satisfaisante.  Avec  une  prudence 
que  les  difficultés  ne  font  qu'accroître,  le  Japon  fait 
face  aux  dangers  de  la  situation  actuelle.  Or,  le 
Japon  possède  aujourd'hui  des  ressources  financières 
plus  importantes  qu'avant  la  guerre,  son  outillage 
industriel  s'est  grandement  amélioré  et  les  obstacles 
qui  retardent  ses  progrès  ne  sont  pas  de  nature  per- 
manente. Disparaîtront-ils  ou  subsisteront-ils?  Cela 
dépend  en  grande  partie  de  l'attitude  des  Japonais 
eux-mêmes,  bien  que,  jusqu'à  up  certain  point,  les 
mesures  prises  par  les  Etats-Unil  puissent  avoir  une 
grande  répercussion  au  Japon. 

De  ce  point  de  vue,  on  peut  affirmer  que  la  solu- 
tion des  problèmes  actuels,  qui  vont  être  soumis  à 
la  Conférence  de  Washington,  aura  une  énorme 
influence  sur  l'avenir  du  commerce  des  peuples  de 
lExtreme-Onent  et  du  Japon  èn  particulier.' 

i  ToKicHi  Tanaka, 

Directeur  àn  Rureau  du  Commerce 
an  minislcre  dea  A(faires  étrangères 
du  Japon. 


Patrons  de  droit  divin 

et 

Organisation  du  Travail 


L'  «  Eui'Dpe  Xouvello  .>  a  delà  nientionm:  la  lettre  que 
M.  Georges  Xoblemairc  adressa  au  iouriial  Le  Temps  pour 
protester  contre  l'attitude  intransigeante  du  patronat  (ran- 
çais,  qui  refusait  d'examiner  les  conditions  du  travail  dans 
l'agriculture  et  arguait  de  l'incompétence  du  11.  I.  T.  Xous 
sommes  licurru.r  que  le  député- des  Hautes-Alpes,  délégué 
à  l'Asseiiihirr  ,ic  la  S.  d.  N.,  ait  voulu  développer  ici  les 
arguincnis  ii-rs  jorls  en  [aveur  de  sa  titèse. 

(N.  D.  L.  H.) 


Naguère  un  dcpulé  ~  jeune  dans  le  mOlier,  et  c'était  son 
excuse  —  dénonçait,  aux  applaudissements  unanimes  d'une 
Chambre,  jeune  aussi  et  sensible  à  la  sonorité  des  for- 
mules, ce  qu'il  appelait  «  le  patronat  de  droit  divin  ».  Il 
le  qualifiait  de  conception  périmée  et  cjuasi  fossile,  de  pous- 
sière tenace  mais  négligeable  ;  et  toute  la  Chambre,  sans 
acception  de  parti,  s'engageait  à  —  s'il  .te  fallait  —  balayer 
cette  poussière  ! 

Faut-il  croire  que  la  poussière  était  et  plus  tenace,  cl 
moins  négligeable  que  ne  pensait  la  générosité,  point  seu- 
lement verbale  il  faut  l'espérer,  de  l'orateur  et  de  l'audi- 
toii'c  ? 

A  voir  ce  qui  vient  de  se  passer  a  Genève,  au  cours  des 
ilébals  de  la  Conférence  Internationale  du  Travail  et  dès 
leur  origine,  il  n'est  pas  défendu  de  le  redouter. 

On  sait  les  faits,  et  que  le  représentant  patronal  français 
au  Conseil  d'administration  du  Bureau  du  Travail,  tenant 
très  intelligent,  courageu.x,  actif  et  redoutablement  sym- 
pathique du  parti  de  la  résistance  aux  revendications 
ouvrières,  en  lesquelles  il  ne  veut  voir  que  des  usurpations 
ou^  des  révoltes,  avait  reçu  mandat  formel  de  refuser  son 
concours,  et  mêpie  sa  présence,  à  la  discussion  de  toute  une 
partie  des  questions  (questions  agricoles)  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Conférence. 

Le  terrain  de  cette  résistance  n'était,  en  l'apparente,,  pas 
maladroitement  choisi.  Nombreux  sont  en  effet  ceux,  dont 
nous  sommes,  à  qui  la  discussion  de  ces  problèmes  touchant 
l'agriculture  semblait  prématurée  et  peu  opportune.  Nous 
dirons  tout  à  l'heure  pourquoi,  mais,  dès  l'abord,  et  pour 
qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque,  il  était  utile  d'affirmer  le 
regret,  alors  qu'il  reste-  tant  à  faire  pour  les  ouvriers  de 
la  seule  industrie,  que  la  Conférence  de  cet  automne  ne 
se  soit  pas  bornée  à  ne  s'occuper  que  d'eux. 


Pourtant  ce  n'est  pas  ,là  qu'est  la  vraie  question. 

Alors  qu'à  l'origine,  dans  l'ambiance  d'euphorie  géné- 
reuse et  d'optimiste  cordialité  qui  nous  enivrait  tous  au  len- 
demain de,  la  victoire,  les  représentants  de  ce  qu'on  appelle 
les  clas.'ios  bourgeoises,  ou  même  capitalistes,  avaient 
souscrit  sans  restriction  aux  promesses  de  la  partie  XIII 
du  Traité,  et  adhéré,  sans  réserves  semblait-il,  à  l'esprit 
tout  au  moins  de  l'œuvre  de  Washington,  peu  à  peu,  cer- 
lains  de  ces  représentants  se  sont  ressaisis,  du  moins  dans 
notre  pays,  et  ils  sont  aujourd'hui  bien  loin  des  enthou- 
siasmes, voire  des  résignations  d'antan.  Les  élections  natio- 
nales du  16  novembre  1919,  l'échec,  si  gros  de  bienfaisantes 
conséquences,  de  la  grève  politique  du  mai  1920,  Leffon- 
drement,  dans  l'indifférence  publique  et  parfois  dans  le 
ridicule,  des  manifestations  communistes  plus  récentes, 
l'extrême  prudence  fiscale  et  sociale  du  présent  ParJemenl, 
leur  ont  donné  d'abord  des  sécurités  peut-être  excessives, 
puis  des  hardiesses  certainement  dangereuses,  j'entends 
dangereuses  pour  tout  le  monde  ot  surtout  sans  doute  pour 
eux-mêmes. 

Alors  que  la,^  victoire  de  1918  a  été.  san.s  conteste  possible, 
celle  de  l'idée  démocratique,  alors  que  les  jeunes  nations, 
libérées  ou  ressuscitées*  par  celte  victoire,  sont  toutes  des 
démocraties  ardentes  et  audacieuses,  alors  que  les  vieilles 
puissances  sentent  toutes,  plus  ou  moins  confusément  et 
plus  ou  moins  allègrement,  que  c'est  du  peuple  que  leur  doit 
venir  une  forte  et  neuve  jeunesse,  il  est  chez  nous  des 
"  résistants  »,  riches  et  fort's  par  l'organisation,  par  l'ar- 
gent et  même  parfois  par  l'intelligence,  qui  ne  parlent 
même  plus  d'endiguer  ou  de  canaliser  le  torrent  populaire, 
mais  bien  do  le  briser.  Une  trop  inéluctable  logique  devait 
l<^s  amener  à  se  dres.ser  contre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  essen- 
tiellement démocratique  dans  l'œuvre  de  la  victoire  des 
démocraties,  j.-»  \eux  dire  la  poriéfé  des  Nations.  Ils  n'y  ont 
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pas  rnaïKiiu;.  lil  tous  ceux  qui  professent,  non  point  une 
aveugle  foi,  mais  une  espérance  rélléchie,  dans  les  pruba- 
hilités  de  réalisation  du  grand  rêve,  savent  assez  qui'ili^ 
lutte  acliarnèo  a  été  menée  contre  elles  avec  toutes  les 
urines  ot  par  tous  les  moyens. 

1:111  juin  dernier  le  plus  représentatif,  non  le  plus  silen- 
cieux, des  Américains  de  f.ondrcs  me  disait,  à  propos  de  la 
t^ague  of  Nations  :  «  There  is  onc  only  ttiing  to  do  :  that's 
to  Kill  it  !  "  «  Il  n'y  a  qu'imc  chose  à  faire,  la  tuer  !  «  Ce 
que  disait  ce  diplomate,  nos  liobereaux  \o.  pcnscnl  inten- 
sément. Seulement,  voilà  !  il  faudrait  pouvoir... 


lin  elTcl,  au  lendemain  de  l'heLU'euse  solution  de  l'iuitirn- 
gtio  silésien,  alors  qu'il  u'est  point  excessif  de  dire  que 
la  S.  d.  N.  vient  do  sauver  l'Europe  d'un  très  grave  risque 
de  nouvelle  guerre  générale,  une  lutte  de  front  devenait 
difficile. 

Dès  lors,  et  tout  de  suite,  l'attaque  s'est  dessinée  de 
hiais  ;  et  c'est  contre  l'Organisation  du  Travail  et  plus  spé- 
cialement contre  son  organisme  permanent,  le  Bureau  du 
Travail,  qu'e^!le  s'est  prononcée. 

Elle  était  prej^arée  de  longue  main,  el  (luand  l'as.sem- 
blée  de  1920  décida  ia  constitution  d'une  Comniission  d'En- 
quête, il  est  Trop  certain  que  d'asrez  maheillants  espoirs 
saluèrent  cette  utile  création. 

Cette  Commission,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  est 
arrivée  à  Genè\e.  en  avril  (UMiiier,  avec  pourquoi  ne  pas 
le  dire,  queJques  incjuiétudes  el  quelques  prévenlîons.  Ce 
qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  a  \u,  ce  qu'elle  u  dit,  j'ai  eu  occa- 
sion dc'l'écrire  déjà  au  journal  Le  Temps  et  les  lecteurs  di' 
l'Europe  Souvelle  ont  déjà  (Hé  informés  (lUe  la  Commi.ssion 
d'Enquête  s'est  ap<îri;uc  de  l'intérêt  qu'a\ait  l'innuense  docu- 
mentation impartiale  failc  à  Genève. 

Au  demeurant,  si  le  15.  I.  T.  était  ou  (le\cnail  cc  i|ur 
ses  adversaires  l'accusent  d'être,  il  se  tuerait,  tout  unimenl, 
ce  qui  ne  ferait  point  de  peine  auxdlts  adversaires,  mais  qui 
tuerait  avec  lui  la  grande  espérance  qu'au  milieu  de  gran- 
des incertitudes  et  en  face  d'indéniables  dangers,  sa  créa- 
lion  a  fait  luire  aux  j'cux  de  tous  ceux  qui  souhaitent  la 
])aix  sociale  dans  le  progrès. 

l!  (^sl  imijiirtanl  de  iMlcr  que  loutrs  U;-?  résolutions  rl 
toutes  .les  appréciations  de  notre  Commi.ssion  d'Enquête  oui 
été  formulées  à  l'unanimité  ;  et  cette  Commi.ssion.  qui  ne 
comptnil  pas  un  seul  membre  ouvrier,  ••omprenait,  avec  do 
hauts  fonctionnaires  fort  éloignés  de  professer  des  opinion-; 
avancées,  plusieurs  représentants  authentiques  de 
que  l'Hurnanilé  appelle  des  «  ventres  dorés  ».  L'unanimité 
de  leurs  témoignages  n'est  donc  pas,  on  le  reconnaîtra, 
sans  quelque  valeur. 

Dès  lors,  s'il  était  des  «  droit  divin  «  pour  escompter, 
non  les  critiques  mesurées  ou  les  avcrtiswjmonts  impar- 
tiaux qui  ne  furent  pas  ménagés,  niais  une  condamnation 
sans  appel,  ils  purent  en  concevoir  quelque  désappointe- 
ment. Tout  se  pas.sa  d'ailleurs  comme  s'ils  s'en  cachaient 
assez  mal,  par  exemple,  tout  rréemmcnt,  à  l'occasion  d'un 
discours  trop  retèntissi^nt  au  gré  même  de  son  auteur  : 
et,  pour  saper  li'autorilé  du  jugement,  celle  des  juges  eux- 
mêmes  fut  attaquée  avec  là  rudesse  que  l'on  sait,  mais  qui 
no  porte  guère,  surtout  .sur  leur  philosophie  ou,  s'il  le  faut 
absolument,  leur  Iranquillo  combativité. 

.  I^ourtant  une  nouvelle  occasion  allait  s'offrir,  sur  un  ter- 
rain très  favorable  en  apparence.  Un  peu  avenlureusement 
—  certains  disent  même  malencontreusemont  —  l'ordre  du 
jour  de  la  ConféreiMJC  Inlernfitionale  du  Travail  de  1021 
prévoyait  l'examèn  de  diverses  questions  concernant  les 
conditions  du  travail  dans  l'agriculture. 

.Si  nos  représentants  avaient  invoqué  Vinopportunilc 
d'une  telle  discu.ssion,  s'ils  avaient  tait  valoir  les  objections 
cl  les  répugnances  manifestées  et  non  sans  excellents  argu- 
ments, par  la  grande  majorité  du  monde  agricole  français, 
s'ils  avaient  demandé  quelque  patience  aux  rrin-rscniants 
des  nations  où  la  question  sociale  agraire  \>nsrr  de 
manière  angoissante  et  déjà,  parfois,  violente,  j'ai  lu  con- 
viction que  leur  courtois  appel  eût  été  entendu. 

Mais  ce  n'était  point  de  cela  que  pouvaient  se  satisfaire 
nos  «  droit  divin  ».  Us  prétendaient  faire  affirmer  que 
jamais  les  travailleurs  agricoles,  non  seulement  de  France 
niais  du  monde  entier,  ne  pourraient  se  réclamer  de  l'Orga- 
nisation Internationale  du  Travail.  Ils  plaidèrent  Vinedin- 
prAcnr.a  el  furent  a.sscz  malheureux  pour  amener  noire 
ministre  de  l'Agriculture  à  faire  dos  ré.serves  sur  celte 
question  de  la  c'om))r:tr'nc(\ 

Ils  livrèrent  la  batiiiJIe  et  ils  la  jierdirenl  de  quoi  l'on 
pe,i]l  aisément  .se  çonsoler  !  mais  c'est  la  France  qui  la  livrn 
et  rpii  la  perdit  avec  eux.  et  de  coin  il  faut  se  désoler,  et  ne 
point  se  di'clarer  prés  d'en  passer  i  ondaninnlion. 


Quelles  belles  occasions,  en  effet,  ils  nous  ont  fait  per- 
dre !  et  quelles  bonnes  amitiés  ils  ont  risqué  de  nous 
aliéner  !  Ils  savaient  que  leur  thèse  serait  combattue  par 
l'immense  majorité  des  représentants  des  autres  nations, 
en  particulier  par  la  totalité  des  grands  Etats,  nos  voisins, 
nos  amis,  nos  alliés.  Ms  savaient  que,  plaider  l'incompé- 
tence, c'était  les  mécontenter  et  les  séparer  de  nous,  ils 
savaient  que  plaider  l'inoi^portunité  c'était,  au  moins  pour 
l'application  des  8  heures.,  ne  déplaire  à  aucun  ot  en  rallier 
beaucoup  ;  ils  ont  passé  outre...  quelle  détestable  iléfaite  ! 

Et  puis  ils  ont  compromis  pour  longtemps,  et  en  tout  cas 
perdu  pour  cette  année,  l'occasion  de  poser,  sur  toux  les 
terrains,  cette  trop  fameuse  question  des  8  heures,  dont  une 
interprétation  trop  rapide,  trop  isolée  cl  trop  littérale,  nous 
accable  et  contribue  à  nous  ruiner.  Comment  n'ont-ils  pas 
compris  que  laisser  poser  celte  question  —  pour,  au  demeu- 
rant, l'écarter,  ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé  —  sur  le 
terrain  agricole,  c'était  fournir  à  nouveau  l'opportunité  de 
l'examiner  sur  le  terrain  industriel,  et  fournir  l'opportunité 
de  cet  examen  ù  l'organisme  dont  les  avis  ont  seuls  ce 
caractère  d'univcrsalitc  qui  les  revêt  d'une  telle  autorité 
au  regard  de  tous,  même  et  surtout  peut-être  au  regard 
du  monde  ouvrier  ! 

Il  n'était  pas  du  tout  défendu  d'escompter,  de  la  part  do 
la  Conférence  qui  va  clore  ses  travaux  sans,  hélas  !  en. avoir 
.seulement  parlé,  une  interprétation  intelligente  et  produc- 
tive du  «  dogme  »  des  huit  heures." 

Je  sais,  aussi  bien  que  quiconque,  le  nombre  de  centaines 
de  mUlions  que,  dans  la  seule  industrie  des  chemins  de 
fer,  une  telle  interprétation  eût  permis  d'économi.ser.  En 
face  de  notre  budget  écrasant,  et  de  son  délicit  masqué 
mais  trop  réel,  qui  donc  ne  regretterait  pc;int  que  le  refus 
de  discuter,  et  môme  de  siéger,  du  représentant  patronal 
français,  ail  rendu  impossibles  un  examen  et  une  solution 
pourlant  si  nécessaires  ! 

Et  puis  —  c'est  surtout  cela  qui  est  navrant  —  nous  ve- 
nons de  voir,  par  celte  seule  faute,  la  France  faire,  une 
fois  de  plus,  cavalier  seul.  Nous  avions  eu,  pendant  les 
premiers  jours  de  l'assemblée  de  la  .Société  des  Nations, 
celte  impression,  littéralement  oïlii-usc,  «luc  la  propagande 
de  nos  adversaires  avait  tendu,  cl  fanii  réussir  à  nous 
séparer  de  nos  plus  fidèles  amis.  Nous  avions,  avec  quelle 
peine  d'abord,  puis  avec  quelle  joie,  remonté  ce  mauvais 
courant,  remis  les  cho.ses  au  point  et  la  France  à  son 
rang.  .N'est-il  point  lamentable  que  tout,  ou  presque  tout, 
soit  aujourd'liui  à  refaire  ? 

\^ 

11  y  a  autre  chose,  qui  n'esl  ni  moins  dangereux  ni  moins 
déplorable.  La  réaction  a  appelé  .l'action,  l'intransigeance 
d'une  partie  du  patronal:  français  a  provoiiué  celle  des 
représentants,  sans  exception, -du  monde  ouvrier. 

Alors  que  tout  noire  effort' a  tendu,  continuera  de  tendre, 
el  réussira  malgré  tout  el  tous,  *  sauvegarder  ce  principe 
de  la  souveraineté  intégrale  el  intacte  des  Etals  qui  seul 
doit  leur  permettre  de  bénéficier  sans  danger  des  avis,  des 
recommandations  et  des  travaux  de  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail,  cl  qui  seul,  par  ailleurs,  peut  donner  de 
l'autorité  bienfaisante  à  ces  avis  d  à  ces  ti.naiix,  l'élément 
ouvrier  s'est  irrité  contiv  mn'  s\ slcmaliiiuc  hostilité,  il  a  pré- 
tendu à  légitimer  des  empiêliMncnls  et  à  créer  un  embryon  de 
supcr-Elal  où  je  vois  toute  chance  de  mort  rapide  pour 
l'Organisation  du  'l'ravail,  toute  chance  de  maladie  grave 
pour  la  Société  des  Nations  tout  entière. 

Oh  !  je  sais  fort  bien  que  les  incorrigibles  partisans  de  la 
politique  du  pire  vont  battri;  dfs  mains,  comme  des  enfants 
sai|s  cicur,  sinon  sans  .vrvflh',  (lc\aul  de  telles  perspec- 
tives. Ils  ne  srruiit  pas  les  plus  forts  parce  que  la  démo- 
cratie n'accepli  i;i  pu.,,  aussi  aisément  qu'ils  l'imaginent,  de 
voir  s'éteindre  l'i  iK  ure  lointaine  mais  déjà  vivace  espérance 
qui  éclaire,  depui.s  la  guerre,  sa  difficile  mais  irrésisliblf 
marche.  Ils  ne  seront  pas  les  plus  forts  parce  que  les  élé- 
ments avancés  de  la  Conférence  ne  réussiront  pas  à  amener 
le  C.  I.  T.,  ou  ses  dirigeants,  à  sortir  de  leur  rôle  exprès, 
ni  à  se  départir  de  cette  impartialité  documentaire  qui  est 
la  loi  et  la  condition  même  de  sa  vie. 

Mais  j'ai  tort,  sans  doute,  de  tant  rn'émouvoir.  Tout  ce 
qui  s'est  passé,  au  cours  de  la  Conférence,  me  donne  con- 
fiance ;  j'ai  déjà  les  certitudes  morales  que,  si  un  piège 
fort  dangereux  était  liaidii  dcvanl  ses  pas,  le  lî.  I,  T.  n'v 
est  point"  iDUibé.  Mes  .  MMi^mirs  anciens  de  la  Commission 
d'Enquête  no  legrol liamit  (lune  pas  leuf  verdict;  el  mes 
collègues  futurs  de  la  (".oiiunission  de  Contrôle,  dûment 
avertis  des  dangers  d<'  di'oilc  el  de  gauche,  «'efforçant  à  la 
vigilante  sévérité  conimo  à  l'impartiale  justice,  pourront, 
j'en  veux  être  convaincu,  attester  que,  parmi  tant  d'écueils. 
l'esquif,  encore  bien  frêle,  qui  porte  peut-être  en  .ses  flancs 
la  paix  sociale  du  monde  civilisé,  ne  déviera  pas  de  hi 
bonne  ligne. 

Il  faut  cependant  revenir,  pour  la  vider  à  fond,  à  la 
question  concrèle  i|ui  a  déchaîné  Ions  ('('s  orages. 


i'oul  û  fail  il  accord  sur  Vinoi/poriuniU  el  le  puril  prùsentn 
;l.  i  examen  do  certaines  quesuorib  agricoles,  noluninicnl 
u.  s  b  heures,  par  (Joiiféi'cnce  de  'Genève,  j'espère  avoi)' 
i-.  ussi  à  prouver  que  l'aliTmialion  par  le  pali'onal  Irançais 
de  son  incompelance  avait  été,  pour  le  iiioiiis,  une  rare 
maladresse  politique. 

Mais  n'esl-rl  poinl,  maintenant  cxpéd.ient,  intéressant, 
l'I  jjuur  le  moins  lo\al,  d'exposer  la  thèse  nièmc  des  par- 
l'^ans  de  la  compétence': 

i.y  lïo  la  prends  pas  tout  entière  ii  mon  compte  ;  je  la 
Il  ine  cependant  solide  et  synipatliiquo  en  plusieurs  points; 
i  l  je  \oudrais  tacher,  tout  à  fait  objcolivcnient,  de  la 
Il -^Luner. 

Nos  bons  amis  du  «  droit  divin  «  ne  jilaident  même  pas 
riiicompèlence,  lis  la   tiennent  pour  acquise  et  déclarent 
'   C'est  le  Droit  ><  ! 
t'ermetlronl-ils  a  ceu\  ijui   ne  se  croieiil  pas  autorises 
-  à  l'orgueil  d'une  k'Ue  corlilude  de  leur  due  que  c'est  la 
mie  aflirmalion,  rien  de  plus  —  qu'il  n'y  a  guère  qu'en 
I  I  ance   que   celle    aflirmalion    suit    piMilmte,  .  qu'elle  esl 
I  'Il lestée  quasi  partout  ailleurs,  et  fiu  il  j)wurrait  eli'e  pru- 
d;'iit  de  tourner  sa  iikniie  45  fois  (kois  son  encrier  avant 
d  aflirlner  qu'on  a,  tout  seul,  raison  contro  44  autres  pays 
que,  même  en  France,  où  la  thèse  de  l'inopportunité 
aurait  rallié  à  peu  près,  et  très  heureusement,  le  consensus 
iinweisuin,  celle  de  l'incompétence  est  contestée  par  bon 
nombre  de  gens  et,  parmi  ces  derniers,  par  plusieurs  des 
Français,  non  des  moindres,  ayant  participé  aux  travaux 
préparatoires  de  la  Conmiission  Internationale  du  Travail 
—  que,  si  M.  Lcfebvre  du  Prey  a  fait  des  réserves  et  si 
\l.  Daniel  Vincent  n'a  dit  mot,  certains  de  leurs  prédéces- 
-seurs,  au  pouN  oir  lors  de  la  Conférence  de  la  Paix,  MM.  Lou- 
cheur  et  CoUiard,  par  exemple,  ont,  en  maintes  occasions, 
aflirmé  la  compétence  de  ro.  I.  T.  en  matière  agricole  ; 
([u'il  existe  même  une  lettre  de  M.  Clemenceau  (pour  préci- 
siT,  lettre  adressée  à  M.  de  Drocialorfl'-lîantzau;  où  cette 
aflirmalion  se  trou\"e  caulionnée  —  (|uc  tes  nuirons  qui  ont 
liàti  la  maison  savent  peut-être  mieux  (lue  des  localaires. 
.malgré  tout  de  passage,  comment  elle  est  faite  —  qu'il 
peut  y  avoir  des  inconvénients  à  ce  que  l'interprétation 
d'un  traité,  qui  lie  la  France,  soit  e.xposôe  à  varier  avec 
le   sentiment  ou  aveu   l'intérêt  politique  momentané  de 
'  liaque  nouveau  ministère  ou   ministre   français  —  que 
'    grand  argument   des  incompétents   (des  partisans  de 
riiicompelence,   vous   m'entendez  biçn)  est  que  :1e  mot 
"  agricule  "  n'apparaît  nulle  part  dans  le  texte  de  la  Par- 
lii-'  XIH  du  Traité,  mais  seulement  le  mot  «  industriel  »,  ce 
a  quoi  il  faut  ^smis  s'en  vanter  hélas  !)  répondi'e,  ce  que 
chacun  sait  tro]),  que  (on-ore  que  les  textes  français  et 
anglais    fassent    également    foi.    Dieu    merci  1)    le"  texte 
français  n'a  élé  pourtant,  en  fait,  et  trop  souvent,  qu'une 
traduction,   d'ailleurs   trop  médiocre  d'un  primitif  texte 
^  anglais  ;  et  que  traduire  le  mot  anglais  «   induslrial  » 
--par  le  mot  français  «  industriel  »  est  un  délitiéré  contre- 
•sens  ;  car  Sir  Malcolm  Delevingne  le  premier,  tous  les 
-Anglais  consultés  après  lui,  ont  ûéclaré  que  ce  mot  «  indus- 
trial  »  couvre  l'agriculture  aussi  bien  que  l'industrie  ;  or,  il 
/n'est  pas  défendu  de  supposer  qu'à  Charing-  Cross  l^oad  on 
'Sait  l'anglais  au  moins  aussi  bien  que  rue  de  Grenelle,  ou 
-même  rue  de  Madrid  —  que,  d'ailleurs,  si  la  question  de 
rinopporlunité.  pouvait  très  licitement  être  posée  et  tran- 
cliée  par  un  Etat  agissant  dans  sa  pleine  souveraineté,  ceLle 
de  l 'incompétence  ne  peut  pas  être  résolue  par  un  acte  de 
volonté  unilatérale,  car  la  soulever  c'est  toucher  au  Traité 
lui-même,  à  un  Traité  que  nous  avons  assez  de  joeine  à 
Taire  respecter  par  ailleurs  et  sur  des  questions  tout  de 
même  plus  graves  —  qu'il  n'est  enfin  pas  très  exact,  ni  très 
'.équitable,  de  parler  ici,  comme  on  l'a  fait,  de  «  conces- 
sions »  ni  de  prétendre  qu'ailes  sont  toujours  demandées 
flu  même,  c'est-à-dire  à  la  France,  alors  que,  dans  son 
extrême  conplexité  présente,  la  vie  internationale  est  obli- 
■  gatoirement  conditionnée  par  l'échange,  sinon  de  conces- 
.-ïi'ins,  du  moins  de  bons  procédés. 
Même  si  l'on  ne  prend  pas  à  son  compte  l'intégralité 
cette  argumentation,  l'on  admettra  bien  qu'elle  puisse 
'  ire  troublante,  qu'elle  soit  de  nature  à  faire  réfléchir  les 
partisans  de  il'incompétence.  à  leur  faire  confesser  que  le 
doute  est  pour  le  moins  possible,  et  donc  la  discussion  touf 
a  fait  permise. 

Afiirmer  est  une  chose,  faire  ai^cepter  une  affirmation 
en  est  une  autre  ;  et,  après  la  Conférence,  au  cours  de 
laquelle  l'on  peut  bien  dire  que  l'affirmation  en  cause  a 
été  acceptée  par  bien  peu  de  personnes  liormis  ceux  qui 
l'avaient  produite,  je  ne  serais  pas  surpris  que,  dans  lenr 
for  intérieur,  les  plus  farouches  adversaires  de  la  compé- 
tence n'en. soient  venus  à  méditer  .sur  la  valeur  de  i'oppor- 
ôtunilé. 


■  t  .\u  demeurant,  ila  question  est  plus  haute  et  plus  géné- 
ïalé.  Et  c'est  à  œ  que  je  voudrais  dire  maintenant." très 
-brièvement,  que  je  tiens  .surtout. 

I.e  temps  n'est  pas  bien  loin  où  l'(-in   le  pouvait  mal- 


.\(Jl  A  KLLK  [oUj 

heureusement  pas  être  contredit  quand  on  aflinnait  que  ia 
législation  sociale  de  notre  pays  eiait  fort  en  retard  sur 
cehe'  de  la  plupart  des  auli'es.  .Nous  avons.  Dieu  merci, 
largement  rattrapé  le  temps  et  le  terrain  perdus.  .Mais,  si 
notre  législation  sociale  n'est  plus  trop  retardataire,  élait-il 
bien  sage  de  déclarer  que  jamais  on  n'accepterait  de  la 
confronter  à^-elle  des  autres  en  matière  agricole'.' 

Contestera-t-on  qu'il  soit  licite  de  soutenir,  en  tous  cas, 
que,  dans  l'intérêt  même  de  la  thèse  de  l'hicomxjétence,  il 
aurait  pu  être,  non  seulement  plus  cuurageux,  mais  plus 
avantageux,  d'en  affronter  et  d'en  soutenir  la  discussion 
(lue  de  s'y.  refuser  a  priori?  Car  une  démission,  ou  une 
iiOstention,  ne  sont  jamais  une  solution. 

Eiiliii,  et  encore  une  fois  sans  qu'il  s'agisse  6tqcuneinenl 
lté  se  résigiu'r  à  des  «  l  oncessions  »,  peut-on  sérièusemenl 
s'étoiuier,  ou  loyii|iii  Miriil  m'en  vouloir,. de  me  voir'regret- 
ler  ce  iiduveau  «  cu\  aller  seul  »  que  fail  la  France  vis-à-vis 
lie  ,-,es  meilleurs  amis'/ 

l';.iiii:i  1  .'.^  derniers,  beaucoup,  beaucoup  trop,  sont  dotes 
d'un  n  de  grande  propriété  qui  donne  cliez  eux  une 

lerrihle  acuité  aux  iiroblèmes  dont  le  "  droit  divin  »'  a 
refuse  peremiitou'ement  l'examen,  ainsi  qu'une  force,  re- 
doutable aujiiurd'Jiui,  peut-être  contagieuse  demain,  ou 
socialisme  agraire.  Fa  question  ne  se  pose  pas  pour  nous 
coimiie  pour  eux,  c'est  entendu;.,  mais  croit-on  vraiment  que 
nous  puissions  sans  danger,  je  dis  sans  danger  pour  nous, 
nous  désintéresser  totalement  de  leur  point  de  vue'? 

Parce  que  nous  avons  fait  notre  révolution  agraire  11  y  a 
plus  d'un  siècle,  parce  que  nous  avons  la  chance  de  voir 
notre  terre  harmonieusement  morcelée  el  travaillée  par  une 
mlinilé  de  mains  libres,  fortes  et  sages,  croit-on  que  nous 
jHiissions  ignorer  les  difficultés  el  les  pàtlls  des  voisins, 
et  affirmer  que  ces  tout  proches  dangers  n'auront  jamais 
de  répercussion  sur  notre  Terre  à  nous  et  sur  nos  paysans  '.' 

Au  lendemain  d'une  guerre  quasi  universelle,  n'est-ce 
point  aussi  un  caractère  quasi  universel  que  revêtent  tous 
les  problèmes  économiques,  ceux  de  l'agriculture  comme 
les  antres  ? 

T.es  temps  sont  abolis  où  (.-fiaque  paj  s  pouvait  se  renfermer 
dans  un  superbe  isolement.  Sans  une  coopération  écono- 
mique générale  est-ce  que  le  relèvement  du  monde  est 
possible  ?  Charbonnier  est  maître  chez  lui  ?  Soit  !  Pense-t-on 
que,  raisonnablement,  sans  futur  danger,  sans  très  pro- 
chain danger,  pour  son  pays  et  pour  lui-même,  agriculteur 
doive  et  puisse  le  demeurer  totalement  ? 

Ce  que  je  Miudrais  que  l'on  sentit  bien  —  et  il  n'est,  pas 
possible  qu'on  ne  ,1'ait  pas  senti  —  c'est  que  ce  que  je 
cherche,  ce  que  je  poursuis  passionnément,  c'est  .l'intérêt 
de  mon  pays,  l'Intérêt  de  la  Terre  de  France,  et  de  ce 
qui  en  est  le  sel,  de  celui  qui  la  cultive  et  nous  nourrit,  de 
celui  qui  la  sauve  aujourd'hui  sur  son  labour  comme  il 
la  sauvait  hier  dans  la  tranchée. 

Sur  le  fonds,  sur  ce  fonds-là,  il  n'est  pas  possible  que 
tous  les  hommes  qui  aiment  la  France,  qui  aiment  le 
pajsaii  français  et  qui  savent  ce  que  la  France  lui  doit, 
ne  soient  pas  d'accord. 

Sur  les  modalités,  à  1  'exception  d'un  certain  patronat 
qui  ne  doit  être  aujourd'hui  ni  bien  fier  ni  bien  heureux 
du  résultai  de  ses  anachroniques  intransigeances,  il  n'est 
pas  possi-ljle  que  les  points  de  vue  divers  n'arrivent  pas, 
au  moins  pour  la  conférence  de  l'année  prochaine,  à  se 
rapprocher. 

France  d'abord  1  c'est  entendu,  et  même,  je  ne  dis  pas 
non  ;  en  France,  paysan  d'abord,  car  c'est  dut  qui  a  le 
])lus  fait  pour  la  sauver.  Mais,  en  France,  pas  de  traitement 
d'exception,  même  pour  lui,  sur  le  terrain  social  comme 
sur  tous  les  autres. 

\'is-à-\is  lies  autres  pays,  spécialement  ^ceux  qui  ont  été 
nos  amis  et  alliés,  plus  de  «  cavalier  seul  »  !  Défense  de 
nos  droits  et  de  nos  intérêts,  cela  va  de  soi  ;  mais  respect 
des  droits,  des  intérêts,  des  points  de  vue  des  autres. 

Enfin,  puisqu'il  est  des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue,  silence 
au  patronal  de  droit  diAîn  1  L'un  de  nos  p.lus  fidèles  alliés 
rie  Genève,  l'un  de  ceux  qui  nous  avaient  été  le  plus  étroi- 
tement unis  loi's  de  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations, 
n'a  pu  cacher,  à  la  Conférence  du  Travail,  son  amicale 
fureur  devant  l'occa.sion,  ressuscitée  par  l'intransigeance 
de  l'aile  droite  du  patronat  français,  d'accoler  à  la  France 
Tépilhète  de  «  réactionnaire  »,  et  dans  son  sens  le  plus 
péjoratif.  Or,  nous  ne  voulons  plus  qu'on  nous  inflige  ces 
qualificatifs  calomnieux  sous  l'outrage  descpiels  la  propa- 
gande ennemie  avaient  tenté  de  nous  défigurer,  à  l'aide 
desquels  elle  avait  failli  éloigner  de  nous  ceux  qui  redou- 
tent tout  mililarisme,  tout  impérialisine  et  toute  réaction. 

Le  «  droit  divin  »  a  livré  sa  bataille  à  Genève  ;  il  l'a 
totalement  perdue  ;  que  ce  soit  donc  .sa  dernière  bataille, 
et  qu'il  s'adapte  ou  se  résigne,  car,  à  chercher  nouvelles 
plaies  et  bosses  il  risquerait  de  meurtrir  la  Patrie. 

Georges  .Xoblem.^ire. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  . 


LA  SITUATION 


0(1  càic  de  Washinglon,  la  suggéslion  aiiicricainc  cniisc 
en  ouvrant  l-a  Conférence  dti  démvinemcnl  place  l'Angleterre 
et  le  Japon  dans  la  situation  délicate  de  principales  puis- 
sances visées  dans  celte  question  d'une  large  ainpulation  de 
leur  [lolte  nationale  de  guerre.  Il  n'est  pas  douteux  que 
les  choses  n'iront  pas  toutes  soutes  car  trop  d'cl&mcnts  de 
vitalité,  pour  chaque  pays  intéressé,  résident  dans  celte 
question  de  la  puissance  de  ses  armements  navals.  Cepen- 
dant les  premières  déclarations  de  l'Angleterre  montrenl 
celle-ci  disposée  à  entrer  dans  cette  voie  de  ht  limilution 
des  armcnients. 


Marché  des  Changes 


Quoique  (leii  iiiijjuituiile,  c'est  i)ar  ini<.'  reprise  à  pou  prcs 
yonérale  des  cours  des  devises  élraiigores  que  s'est;  carac- 
téi'isée  la  huitaine  ecouliie.  La  livre  est  passée  a  54,51! 
et  le  dollar  à  13,7'i.  I/--  L<3  mark  lui-nièmc,  dans  son  irrogu- 
larilé,  s'inscrit  à  j5,1G  en  nouvelle  reprise  sur  ses  cours 
d'il  y  a  huit  jouis. 

I.a  faiblesse  i^u  franc  belge  'im  iail  exci'jilion  à  9G  l/~ 
se  l'apporte  aux  envois  de  fonds  consécutifs^  à  d'inii)Oi  tanU's 
souscriptions  h  notre  récent  eniiu'unt  du  Crédit  National. 

Quoique  au-d<"ssus  de  ses  cours  de  la  seiuaiiic  passée,  le 
cours  de  la  peseta  n'en  marque  pas  moins  une  régression 
sur  ceux  atteints  ces  jours  derniers,  il  est  a  185  1/2  après 
19't.  C'est  la  suite  de  la  récente  dénocialion  par  le  gouver- 
nement français  du  «  modus  vivendi  "  commercial  fianco- 
espagnol.  . 

La  spéculation  sur  le  leu  roumain  est  toujours  active. 
Les  cours  sont  en  reprise  ù  9  1/8.  Au  sujet  des  mesures  prises 
pour  enrayer  cette  spéculation,  le  gouvernement  roumain 
déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  bloquer  les  dépôts 
étrangers  en  Roumanie  comme  il  en  avait  été  question 
mais  que  les  dispositions  prises  tendront  à  n'autoriser  que 
les  transactions  correspondant  à  des  réalités  telles 
qu'achats  de  lei  pour  l'exportation  ou  virements  donnant 
lieu  à  des  opérations  effectives. 

D'autre  part,  on  signale  également  que  le  ministère  des 
Finances  de  Pologne  a  demandé  aux  banquiers  polonais 
de  faire  leurs  efforts  pour  enrayer  le  mouvement  actuel  de 
hausse  estimé  trop  rapide  et  qui  a  déterminé  une  raré- 
faction du  mark  polonais. 


Le  Marché  de  "Paris 


\.\  siTu.vriON  pu  M.vncin; 

L'activité  fait  toujours  aussi  complètement  défaut.  La 
réserve  des  professionnels  s'accompagne  d'une  abstention 
compréhensible  de  la  clientèle.  Cependant  l'orientation  gé- 
nérale reste  plutôt  soutenue.  X  cet  égard,  le  marche  libre 
établ't  sa  suprématie  sur  le  marche  officiel  et  se  montre 
plus  favorisé  dans  le  maigre  courant  d'affaires  de  l'époque 
actuelle.  La  liquidation  de  quinzaine  n'a  donné  lieu  à 
aucune  difficulté.  Le  taux  des  reports  a  été  de  3  t/4  environ. 

Sur  le  marché  de  nos  Rentes  un  peu  de  lourdeur  domine 
encore.  Le  3  %  après  être  resté  sur  ses  bas  cours  reprend 
légèrement  à  53,65. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Plutôt  calme,  les  actions  de  ce  compartiment  n'en  con- 
.servent  pas  moins  cependant  une  allure  soutenue.  La 
Banque  de  Paris  est  mieux  tenue  à  1.185.  On  échange  la 
Banque  de  l'Union  Parisienne  à  785. 

Land  Bank  of  Egypt.  —  Calme  à  293.  Le  dividende  proposé 
à  la  prochaine  assemblée  est  de  10  sh.  contre  9  sh.  6  d. 

Crédit  Mobilier.  —  Fermement  orienté  h  410.  Le  conseil 
proposera  à  l'assemblée  du  3  décembre  prochain  la  répar- 
tition d'un  dividende  de  30  francs  par  action  comme  l'an 
dernier  malgré  l'augmentation  de  capital  ù  rémunérer. 

Crédit  Foncier  ColoniaL  —  En  excellente  tendance  à  1.750. 
On  signale  que  la  .Société  étudie  le  développement  de  son 
activité  dans  les  colon  es.  On  envisage  dès  maintenant  poui' 
l'exercice  actuel  des  résultats  aussi  brillants  que  ceux  de 
l'armée  précédente. 

Banque  Hypothécaire  franco-argentine.  —  En  progrès  ù 
df)6.  On  escompte  une  augmentation  de  25  il  ^'0  francs  du 


dividende  en  même  lemps  qu'une  distribution  excepliiiunelK' 
d'une  Iriiclion  des  reserves  fort  importantes. 

Crédit  Foncier  Argentin.  —  Notons  qucUjues  progW's  a 
1.010.  On  annonce  que  cet  établissement  procédera  le  l»' 
décembre  à  une  nouvelle  répartition  de  185  fr.  aux  action 
libérées,  170  fr.  aux  non  libérées  et  90  fr.  15  aux  parts. 

.  TRANSPORTS 

-Affaires  toujours  l'estreirdes  dans  les  différenls  groupes. 
Les  chemins  de  fer  ont  été  i)eu  touchés  par  la  ratilicalion 
du  projet  de  nouveau  régime  qui  vient  d'être  volé.  Peu  d<' 
changfunent  en  valeurs  de  transports  en  conunun.  Les 
valeurs  maintenues  restent  sous  le  coup  des  indications 
défavorables  publiées  aux  sujet  des  conditions  chflicilcs  dans 
lesquelles  se  poursuit  leur  exploitation. 

Chemin  de  fer  de  Santa-Fé.  —  Bien  tenu  à  518.  Le  Con- 
seil d  administration  a  décidé  de  proposer  à  la  prochaine 
assemblée  générale  la  répartition  d'un  dividende  do  40  fr. 
par  action.  ' 

METALLURGIE 

Les  considérations  qui  se  dégagent  des  indications  four- 
nies pur  lie  Conseil  d'administration  des  grandes  Ilr/ues 
métalku'gi((ues  dans  les  rapports  publiés  récenunent  mon- 
trenl que  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  pu  faire  heu- 
reuseznent  face  à  la  crise,  il  n'en  subsiste  j)as  moins  ipio 
nombreuses  sont  colles  pour  lesquelles  les  temps  «duels 
sont  excessivement  durs. 

Compagnie  Française  des  Métaux;  —  L'action  s'alourdit 
((uelquc  peu  à  895.  Les  bénéfices  df^  l!):2()-21  atteignent  5  mil- 
lions 298.607  contre  3.305.282  en  1919-20.  Le  dividende  sera 
vrai.semblablement  nunntenu  à  00  fr.  par  action. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Bien  tenues  à  1.'044  ex-coupon 
de  50  fr.  Deux  iuuds  fourneaux  arrêtés  à  la  suite  d'un  acci- 
dent survenu  à  l'aciérie  Thomas  vont  être  rallumés,  ce  qui 
portera  à  trois  le  nombre  des  hauts  foui'neaux  en  activité. 

Fives-Lille.  —  Ferme  ;\  1.550.  Les  bénéfices  étant  passi's 
à  11.060.610  contre  5.604.483  le  dividende  sera  augmeiiti' 
de  50  à  75  fr.  par  action.      i-  ; 

Forges  d'Alais.  —  Peu  changées' i\  186.  Parallôlemml  à 
la  réduction  dos  bénéfices  de  2.912.071  a  1.141.153,  le  (Kvi- 
d(!ndc  sera  ramené  de  22,50  à  10  fr.  par  action. 

Métallurgique  du  Périgord.  —  r.,'aclion  s'est  traitée  à  372. 
Le  dividende  sera  maintenu  i\  25  fr.  par  action  malgré  une 
légère  diminution  des  bénéfices. 

Dyle  et  Bacalan.  —  Echangé  à  377.  Les  bénéfices  réalises 
pendant  l'exercice  1920-1921  ont  été  de  3.6D0.683  francs, 
contre  4.116.814  francs.  Le  Conseil  proposera  à  la  prochaine 
assemblée  de  maintenir  le  dividende  à  30  fr.  par  action 
privilégiée  et  ordinaire. 

Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire.  —  Les  cours  reprennent 
à  741  après  une  réaction  à  725.  Le  Conseil  d'administration 
proposera  à  l'assemblée  convoquée  pour  le  17  décembre, 
la  répartition  d'un  dividende  de  35  francs  par  action  au 
lien  de  80  francs  l'an  dernier. 

ELECTRICITE 

Les  négociations  restent  assez  clairsemées  dans  ce  grouiie 
qui  fait  cependant  montre  d'assez  bonnes  dispositions. 

Air  comprimé.  —  En  h;iussc  à  4.°0.  r..es  résultats  de  l'exei-- 
cice  écoulé  sont  en  aiiii'linration  appréciable  supr  leurs 
devanciers.  Il  sera  distriliiii';  un  dividende  de  20  francs. 

Compagnie  Générale  d'Electricité.  —  Négociée  à  940.  Le 
Conseil  proposera  à  la  prochaine  assemblée  le  mamlien  du 
dividende  à  son  chiffre  antérieur  de  GO  francs  par  action 
et  une  augmentation  du  capital- pour  l'absorption  de  Tudor. 

Industrielle  des  Téléphones.  —  En  progrès  à  648.  Le  divi- 
dende sera  élevé  de  35  à  40  fr.  par  action. 

CHARBONNAGES 

Mines  de  Maries.  —  Sans  grand  changement.  Le  Conseil 
d'adnrnistration  de  la  Société  des  Mines  de  Maries  propo- 
,sera  à  l'assemblée  du  26  novembre  la  mise  en  distribution 
d'un  dividende  total  de  13  fr.  50. 

Compagnie  de  Béthune.  —  Les  cours  passent  de  2.156  ti 
2.210.  Les  comptes  de  l'exercice  au  30  juin  dernier,  approu- 
vés par  l'assemblée  tenue  le  9  courant  .se  soldent  par  un 
bénéfice  net  de  8.052.031  fr.  Le  dividende  fixé  à  90  fr.  sera 
mis  en  paiement  par  moitié  les  1^  décembre  et  1"  juin 
j)rochain. 

MINES 

A  pai't  le  léger  raffermissement  des  cours  du  cuivre,  le 
marché  des  métaux^  n'offre  pas  de  modification  appréciable. 

Rio-Tinto.  —  En  reprise  <'i  1.420.  Rien  que  le  licenciement 
de  quelques  ouvriers  non  spécialisés  ait  provoqué  aux  mines 
de  la  Sociéti;  une  certaine  effervescence,  tout  mouvement 
gréviste  a  été  écarté  jusqu'à  présent. 

Penarroya.     -  En  baisse  à  895  en  raison  des  nouvelles 
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dispositions  adoptées  dans  les  relalimis  commerciales  avec 
l'Espagne. 

Rouina.  —  Activement  échangée  à  ili. 
^  PETROLE 

WL  Ces  valeurs  ont  eu  un  regain  de  faveur  aijprociable  en  fin 
Hfe  huitaine.  Quelques  mouvements  ajipi-éciables  do  reprise 
^Hbnt  à  enregistrer. 

Royal  Dutch.  —  Après  s'être  relevés  .jus(]u'au-dessus  de 
-  21.0ÛO,  les  cours  sont  entamés,  et  reviennent  à  20.750  sur 
l'annonce  d'une  nouvelle  augmentation  du  capital.  Cepen- 
dant, on  s'attend  ;\  la  déclaration  d'un  acompte  de  divi- 
dende égal  à  l'an  dernier  soit  15  %. 

Mexican  Eagle.  —  Après  un  timide  mouvement  de  reprise, 
tes  cours  s'établissent  aux  environs  de  190.  f.es  bruits  fixant 
a  un  chiffre  assez  réduit  le  solde  du  dividende  sont  préiiui- 
turés  car  le  Conseil  ne  prend  généralement  une  décision 
à  cet  égard  que  dans  les  premiers  jours  do  décembre.  Le 
marché  a  été  impressionné  par  le  rapport  du  State  Depart- 
ment notant  les  ressources  importantes  que  continuent  de 
pré.senfer  les  champs  potrolifères  du  Mexique. 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

Quoique  entaché  d'un  peu  d  irrégulaiité  le  marché  est 
plutôt  ferme  dans  son  eiisumble.  lionne  lenue  des  pétroles. 
Us  cuprifères  sont  bien  inlliiencccts  ]jar  des  nouvelles 
favorables  concernant  l'industrie  intéressée. 
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^  •     -  ^  yo  

Anglu-Frencli  5  %.. , 

Royal  Dutch  

Shell   

Mexican  Pclro.'ciiin 
Calumet  and  Hecla., 

Chioo  Copper.  

Miami  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka  ... 
Baltimore  and  Ohio 


111 


400 

40  3/8 
22  1/4 
20-7/8 
56  7/8 
97  7/8 


Canadian  Pacific   I    ,11  ,',« 


Chicago-Milwaukee 

,  Great  Northern  

National  Mexico,  Ir"  préf 
—  ■  2"  préf.. 

Pennsylvania  

Reading   

Southern  Raihvay  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Comnion  

Bethléem  Steel  .  , , 

Int.  Harve.qter  

Amer  Siiielling  

General  I::ierlric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg..! 

We.stinglioi.ise   

General  Motors  .'  


185  7/8 
107  1/8 
134  3/4 
27 
12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 
127  3/8 

40  1/4 

111  3/4 
66  1/4 

148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  i/.i 
..  ./. 
47  7/8 
36  ./. 
107  3/4 
243  ./. 
24  ./. 

22  3/4 
13  1/2 

55  1/2 
85  5/8 
36  3/4 

113  3/4 

23  1/4 
73  3/4 

5  ./. 

3  3/4 
35  ./. 
69  1/2 
18  3/4 
44  ./. 
121  1/4 
80  1/2 

56  1/8 
76  1/8 
30  ./. 

132  1/2 
109  1/2 

46  ./. 

11  1/4 


BOURSE  DE  PRAGUE 

I.e  nuuclié  reste  calme  et  les  modifications  sont 
d  imiiortance. 


lOi  1/4 
..  ./. 

47  3/4 
37  ./. 
112  l/" 
240  ./T 
25  1/8 
24  ./. 
13  3/8 
.55  7/8 
86  1/4 
36  1/2 
114  5/8 
23  ./. 
73  1/4 
5  ./. 
3  3/4 
35  1/8 
70  5/8 
18  5/8 
44  5/8 
122  5/8 
82  ./. 
54  3/4 
76  1/2 
39  3/8  1 
133  l'2 
112  ./. 
47  1/8 
M  1/8 


de  peu 


Emprunt  libei'lé  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Piacue  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

tl.  S.  -papier  Prague  

Danek   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme. 


Juillet  14 

7  .\ov. 

14  .\ov. 

416 

413 

505 

500 

815 

805 

529 

525 

895 

870 

650 

605 

395 

395 

1.275 

1210 

1.935 

1.850 

1.180 

1 . 130 

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  courant  de  spéculation  a  porté  le  3  %  allemand  au- 
dessus  du  pair.  Cependant  les  va(eurs  industrielles  ont 
reperdu  leur  avance. 


Allemand  5  %  

„    -       4  %  

Hamburg  Amerika.. 

Reichsbank   

Dresduor  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Qtavi  Mines  

Zinc  de  Silésie... . . . 
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100  10 
127 

137  50 
148 

243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


Nov.  21  15  Nov.  21 


77  50 

77  50 

70  30 

72  75 

660  .. 

22.5 

599 

640  . 

1.100  .. 

1  130  .. 

1.050  .. 

1.010  .. 

1  500  .. 

i.sro  . . 

1.428  . 

1.230  .. 

1.900  .. 

1.600  .. 

1.105  .. 

1.010  . . 

1.625  .. 

1.348  .. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  sont  toujours  très  calmes  et  la  tendance  est 
moins  satisfaisante.  Les  fonds  nationaux  demeurent  sou- 
tenus. On  note  une  légère  arnélioration  des  pétroles.  Quel- 
ques réalisations  affectent  les  mines  d'or.  Hausse  dos  \-aleurs 
de  caoutchouc. 


Viclory  i  %  

Consola   

VVar  Loan  5  %  : 

Argentin  4  %  Rose  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Kgyple  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  Ire  pref. 

Pennsylvania  lîail  

Union  Pacific  

Brazil  Raih»ay  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wirclcss  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

Vickeis   

Baku   

Burmah  

Mexican  Eagle  ord  

North  Caucasien  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Chartered   

Mozambique    

Tanganyka   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonlein  

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis    

Utah  Copper  

f.ena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gertrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur   

Malacca  
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78  1/i 

79  3/8 

75  1/8 

48  7/8 
88  ../.. 

49  .;. 

88  7/8 

8.3 

58  1/4 

60  ./. 

73  1/2 

45  1/2. 

47  1/2 

101  1/2 

83  3/4 

83  1/4 

99  1/8 

61  1/2 

61  1/2 

37  ./. 

37  ./. 

28  1/2 

28  1/2 

94  1/2 

108  1/4 

108  ./. 

86  1/2 

6  1/2 

6  3/4 

198  1/4 

144  1/2 

143  ./. 

31 

8  ./. 

8  ./. 

57  1/4 

43  1/2 

44  ./. 

158  1/2 

152  1/2 

152  1/2 

26 

3/4 

3/4 

251  1/2 

184  ./. 

182  ./. 

1  10/16 

22/0 
5  ./. 

22/0 

10  1/4 

5  ./. 

9 

5  3 '4 

6  1/16 

4/8 

6/0 

8/0 

1  8/16 

16/0 

17/9 

2  1/2 

1  21/32 

1  19/32 

4  ./. 

4  1/4 

'47 

9  ./ 

9 

1  3/4 

U/0 

10/0 

4/3 

2/0 

2/0 

4  6/32 

5  11/16 

5  7/8 

2 

3  13/16 

3  3/8 

9/10  ./. 

i:f/l  1/2 

4  15/16 

4  21/32 

4  13/16 

51 

30  1/4 

37  5/8 

7/8 

4/0  ./. 

4/6  ./. 

3/0 

3/0 

15/0 

15/7 

2  1/16 

2  3/32 

1  3/4 

1  3/4 

4/9  ./. 

5/0  ./. 

'i  1/8 

2  11/32 

2  5/16 

1  9/32 

1  5/16 

8/9 

9/6 
1  31/32 

1  15/16 

9/16 

8/3 

8/0 

10/9  ./. 

11/9 

8/6 

8/6 

5  9/16 

18/6 

19/4  1/2 

12/6 

13,1  1/2 

16  7/16 

10  7/8 

10  7/8 

2  1/4 

2  1/4 

a 

10/0 

10/0 

68  3/8 

26  1/2 

26  .,. 

6  1/4 

2  3/4 

2  3/4 

13  1/4 

6/3 
8/9 

14  ./. 

6/3  ./. 
8/9 

"  8/16 

3/6  ./. 

3/6  ./. 

3  13/16 

3  3/4 

0/3  ./. 

6/3  ./. 

1 

17/6 

18/9 

3  4/8 

l  11/16 

1  3/4 

4 

1  7/8 

2  1/8 

.21 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  conserve  une  grande  fermeté.  On  remarque 
l'avance  des  métallurgiques  et  des  charbonnages.  Pétroles 
plus  faibles.  Les  coloniales  restent  bien  orientées. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale...  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockeri"!   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre   Moselle  priv  

Granae  Machine  à  Feu... 

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  , 

Soie  Visco.'ie  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div   

Zincs  Silésie  

Kaïping   ...i. .... 

Nilrato  Railwavs  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramway.s  

Jeiimont  narl  

Dyle  pt  Bacnlan  

Bri.nisk  unités...   

Tasrnnrosr   

Rand  Mines  

Russo-Relge   

Sosnnwice  (Min.  Us.).  

Barcelona  traction  

Kasaï  
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76  30, 

59  25 

59 

3.870 

4.025  .. 

4.027  50 

5.915 

5.600  .. 

5.700  .. 

270 

145  .. 

145  . . 

1.680 

1.312  50 

1.392  50 

416 

8X2.  50 

952  .50 

1.525 

1  295  .. 

1.232  50 

1.290 

1.600  .. 

1.680  .. 

2.600 

3.175  .. 

3.185  .. 

494  50 

149  75 

145  .. 

685 

1.725  .. 

1.790  .. 

4.339 

2.975  .. 

3.120  .. 

3.650 

5  550  . . 

5.825  .. 

2.605 

3.175  .. 

3.500  .. 

5.347 

2.350  .. 

2.587  50 

333  50 

875 

1.060 

1.052 

152 

118  75 

118  50 

167 

669  50 

680  .. 

52  50 

80  . 

85  .. 

2.845 

7.50  .. 

700  .. 

360 

1.075  .. 

1.065  .. 

1.265 

290  .. 

270  .. 

49 

210  60 

220  .. 

357 

225  .. 

215  50 

1.035 

1.695  .. 

1.725  .. 

366 

105  .. 

95  .. 

642 

500  .. 

186 

395  '. 

392  .. 

412  50 

1.745 

147  50 

1.367 

118  . 

iii 

557 

5,50  .. 

545  .. 

680  .. 

134 

42  50 

il  50 

380 

105  .. 

105  50. 

URODONAL 


et  la  Goutte 


Rhumatismes 
Gravelle 
Sciçrtique 
Artério- Sclérose 
Obésité 


Becominandé  par  le  Pro- 
fesseur Lancereaux.  an- 
cien pré<Wer\t  de  TAca 
dénile  de  Médecine,  dans 
ion  Jrattê  dg  la  Goutte. 


•  Administré  â  l'oocasion  Jes  poussives  ^iguC»  dans  la  gouUe,  ^^)ROD0N.^L  oh 
aucun  rotenlissement  fftcli<Mix.  oompie  les  salicylates.  nen,  des  oITcU  dniigereux, 
redoutables  parfois, du  colchique  et  de  ta  colchidine.  Les  douleurs  perdcnl  r.ipidemeni 
de  leur  icuité,  et  la  aurée  môme  de  la  poussée  esl  parfoif  'r^'s  not^vblemenl  3brégi?e  - 

^  0'   F.  MoiiEi.. 

Méd.-maj-  de  l"  cl,  -fii  retralle,  jnr.  méd.  de*  hOpii   .li-  l.i  iniruir  .  i  Jes  colonies 


CuMMI'MCATIONS  : 
A7itd.<l:  MM. 110  nov  IMHi 
timl  K  iMiceilM 'K''.  190», 


URODONAL  nettoie  le  rein, 
lave  le  foie  et  les  articula- 
tions. Il  assouplit  les  artères 
et  évite  l'obésité. 


Étebl.  Chal<>laiii,  2.  rValcncieniie*.  Paris  el 
t<"  phBmiJCie  .  Le  nac.  f"  tO.W.  les  3  >  30  II 
Aucun  em  oi  contre  reinbouTxemcnl 


m Al  ID^I  'Bain  carbo  -  sazeux ,  ) 
A  L.  I  rf  toiii-S.-datil  ;  Arléhn-  ? 

Si  lCrose,  A'n'niii',  DiTinalo^c-.  iii.iln<lie>  de  la  ] 
Iciuinc.  Àrlhrili -me,  CaMiKp.'itliiei.  LVtni  ; 
IraiifO  6  II .  50,  les  3  (Vanco,  lâ  fr«n(  i. 

LIIVIV/^/\l    Baume  cjilniaM  :  Rhu- 
1 1^  I  WWL.  ma.lisme', Goutte.  Liim 
bago.Névr.ilgio.:.  LaboU  f    li  I..W.  Ie>:i f  "  ts I  , 


SypHitis 


VÀMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


i  Laboratnlr^t  do  l'Urodontl, 
■  2.R-Vatenctennea.  Paris. 
I  Fl.f«12'50,loh3f36fr. 
^      Brochure  gratis. 


^YRALDOSE 


Pour  I.I  SOINS  INTIMES  OE  LA  FEMME  | 

ANTISEPTIQUE    NON  CAUSTIQUE 
DÉ80DORI84«NT   —  DÉCONCESTIONNANT 

Elabl  CIIATKI.AI.N   *   r   \  .il,-nci.-nnr«.  P»ri«  et  lriut«l  |ih<;ic«. 
hnllc  K'ufif  .VI:  la  J'iiibir  bmtcrcnior  Dl):  les  J  boiU's  fco  :lll  I' 


MALADIES  DE  LA  FEMME 

Le  Retour  d'Age 

^^-^ft^w —      Toutes  les  femmes  connaissent 
I  /^/^^^^^  i       clangers  qui  les  menace  à  l'cpo- 
I       ^^^L         ''""^  '^^  RETOUR  D'AGE.  Les  s.ymp- 
'1      IS^^P     1  tômes   sont   bien    connus.  C'est 
\     ^3kL      I'  ^^  '^^'^^^    u'^'^   sensation  d'étouffe- 
\^UmUÊ^y    ment  et  de  suffocation  qui  ctroinl 
^^mi^^^     la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 

le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irréguliôrcs  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  pins  robuste  se  trouble  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'rprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  inler-valles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  œr- 
veau,  la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrlsme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  ilacoii,  (l  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  GO  :  total  :  6  fr.  00.  ^ 


Bien  exiger  la  Véritable  Jouvence  de  rAliié  SOIIRÏ 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


iNFORMATIONS  FINANCIERES 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  de  75.0:0.000  de  fhancs. 
Siège  social  à  Paris  ï^,  rue  Vignon. 

Le  Conseil  d'administration  a  l'iiomieur  de  prévenir 
MXh  les  propriétaires  d'obligations  5  %  que  l'intérêt  semes- 
li-iel  au  15  novembre  1921,  d'une  valeur  de  12  fr.  50  sera 
\in\i:  net  d'impôts,  à  raison  de  : 

11  fr.  25  pour  les  titres  nominatifs;  10  fr.  13  pour  les 
titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lion,  tant  à  Paris  qu'en  pro\ince,  dans 
les  Caisses  des  Soriijti's  dr-signées  ci-aprôs  : 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  à  la  Banque  de 
l'Union  Parisienne,  au  Comptoir  National  d'Escompte  de 
l'aris,  au  Crédil  [^yonnnis,  h  la  Société  Générale  pour 
favoriser  le  développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service  dès 
litres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Foncier  d'Algé- 
)-ie  et  de  Tunisie,  />3,  rue  Cambon,  fi.  Paris,  et  dans  les 
P.ureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,.  Marseille  et  Le  Havre, 
ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société  provençale  de  Construc- 
tions Navales  à  la  Ciotat. 
», 

 a.  f  1  

(ASTHME 
REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPICH 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cigarette. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


r 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LES  PUISSANCES 
A  WASHINGTON 

KIPLING  ET  FRAZER  A  LA  SORBONNE.  -  "  LE  PREMIER 
DE  LA  CLASSE  "  -  GOBINEAU.  -  AU  SALON  D'AUTOMNE. 


EDITORIAL  :  L'  ûCenir  des  relations  franco-  ~ 
américaines,  par  Philippe  MiLLET   1515 

La  oalise  enir' ouverte  ;     1 5  )  5 

Le  discours  de  M.  Briand  à  Washington  : 
Désarmement  moral  et  militaire,  par  Jean 

Hennessy,  député    15)7 

Kipling  et  Frazer,  par  Jean  ViGNAUD   1518 

Les  Chinois  à  Washington,  par  André  Duboscq  1519 
Variétés  littéraires  :  La  résurrection  de  Gobi- 
neau, par  Emile  HenrioT   |521 

L'accord  d'Angora  et  les  divergences  franco- 
anglaises  :  I  "  L'opinion  britannique,  par 
George  GLASGOW  ;  2"  L'opinion  française, 

par  Paul   BruzoN    |523 

Notes  de  voyage  :  Impressions  de  Scandinavie 

(suite),  par  René  GiLLOUIN   1525 

L'Italie  à  Washington,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  1526 

Vienne  bloquée,  par  François  Crucy  .  .  1527 

La  Société  des  Nations  :  L'Affà^re  d'Albanie, 

par  Roger  LÉVY  '  1528 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  La  séance...   et  à  côté  T)ar 

MiDAS    1529 


Pages  B 


Les  Lettres  :  Autour  du  Prix  Concourt  :  a  Le  -  s 

premier    de    la    classe    »,    de    Benjamin  § 

Cremieux  ;  Décadi  ou  la  pieuse  enfance,  de  S 

Paul  Cazin,  par  Dominique  Braga.....  ..  1530  M 

Le  Théâtre  :  La  Maison  de  l'Homme,  de  i 

M.  Victor  Margueritte  ;  Louis  XI,  curieux  S 

homme,  de  Paul  Fort;  La  kevue  des  Varié-  1 

tés,  par  Edmond  SÉE   {532  M 

Les  Arts  apliqués  :  Les  objets  d'art  au  Salon  1 

d  automne  (suite),  par  Henri  ClouzoT   |533  1 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  1 

La  politique  extérieure  du  Japon  :  Le  Japon,  1 

LA  Chine  et  le  Chantoung  '  1 534  1 

Dernières  publications  :   1  ^  aux  Etats-Unis  ;  | 

2°   en  France   ' 


ECONOMIE  ET  FINANCES  : 


536  s 

i 
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TÉLÉPHONE:  WA6RAIÏI  45-21 


Après  /e  voyage  à  Berlin  de  la  Commission  1 

des  Réparations,  par  Y   i^^g  S 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ]  les  1 

Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  S 

étrangers    j3^|  | 


ABONNEMENTS 


"""""""iHiiiiiiiiHiiJiiniiiniiiiiiiiiiiiiifiiiiiiiiMiiiiiifiiiiiHiniiiniiiiuniiiiiiiiiiiiiim^ 
V2,  Rue  de  Miromesnii  -  PARIS   compte  chèque  postal:  7029 

^l;^""*^   I  a.    80  fr.  Six  mois, 

Etranger.   _      qq  f^.  _ 


40  fr. 
50  fr. 


Troi 


s  mois 


20  fr. 
30  fr 


SiTUATiON  HEBDOMADAIRE  DES  DANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  ; 


17 

nov.  21 


Or 


En    caisse  •. ... 

A  l'elranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Porleleuille   

Effets  proroges  

Avances  sur  litres  

Avances  permanfinles  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Ktat  

tlons  Trésors   escoiaplés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor..  

Comptes  coiiraiils  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


S4 
nuv.  31 


3.576 
1.948 
279 
5.80:{ 

éii 

2.288 
64 
2.212 
20Ô 
24.500 

4.  HO 


Î6.:)36 
54 
2.509 
5  1/2  ./. 

a  1/2  ./. 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Di'lle  du  Gouvernement..  

Renies  immobilisées  

Or  monnayé  el  lingots  

Or  el  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Porlrfruille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


a 

la 

17 

DOV.  21 

nov.  21 

nov.  21 

145 

145 

145 

19 

21 

21 

U 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

9 

a 

9 

16 

18 

2(3 

126 

124 

106 

57 

37 

36 

81 

81 

85 

138 

118 

m 

15  3  0/0 

18  2  0/0 

18  4  0/0 

5  ./. 

5  0/0 

5  0/0 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or   

Argent  

Biliets  el  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effi>ls  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  couranls  


31 
cet.  21 


993 
14 
4.590 
98.705 
47 


91 . 528 
13  063 


95.186 
20.869 


DATKS 


Encaisse 
raélalliquf 


Or 


Argl 


(lin  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1921 
1921 
1921 


29  Dovemlirt'. . . . 
5  ctovoinbre . . . , 
■12  novembre. . . . 


i  543 

730 

1.9191 

2.500 

6iil 

4.2921  t 

'2.507 

616 

4.343  1 

'2.507 

617 

4. 282 

4981 


.133 

962, 


1914 
1921 
1921 


BANQUE  D'ITALIE 

3'  juillel  1.1.105 


10  s  plt-mbre  . 
20  septembre . 


1921  30  septembre. 


841 

842 
842 


89 
74 
•74 
74 


1.730| 
13.980 
13. 9!)  3 
14.323 


245 1 
1.612 
1.672 
1.6»3, 


BANQUE  DE  SUEDE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


31  juillet  

31  aoiU  

30  si-iitcmbrc  . 

31  octobre. . .  . 


146 

8 

320 1 

109 1 

399 

13 

8K5 

219 

3^o 

14 

94 1' 

164 

3!.6 

U 

910 

177i 

4461 
1.144 
l.lSli 
1.2651 


586' 
3.0  3 
2  958 
2.6811 


238  I 
685 
645 
652 


1/2 


5  1/2 

6  ./. 
6  ./. 

5  1,2 


20  juillet. 
17  octobre  . 
24  o''(obfe  . 
31  oclobr«  , 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340. 
1.2721 
1.272 
1.272 


652  10 

2.160  83 

2.U3  112 

2-118  !'81 


1914 
1921 

mai 

1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19  1 

268 

51 

545 

124 

946 

93 

545 

124  ! 

9701 

131 

545 

124 

951 

73 

1914 
192! 
1P21 
I92I 


22  octobre  

31  o-iolire  '. 

7  novcml>rp  

BANQUE  NATIONALE  DE 

30  !■  Illet   2fiJ| 

27  oc'obre   ôfi7| 

3  novcnbr»   2(i7 

10  novemlire   2r,7 


185 
59? 
6-.'9 
751" 


94 

3(16 
3:i() 
270 


BELGIQUE 


56 
40 
40 
40 


1  119 
6.111 

6.1.36 
6.159 


1U9|  96 ( 

25t'  168' 

306  194 

348  155 


1914 
192t 
192  I 
192  I 


BANQUE 

3t  dé  -frahre  , 

1 1  oniol)r^  

10  o  ■  oitre  

oclo:)re  


DE  RESERVE  FEDERALE 


I  I  2(18 
13  644. 
'l3  863 
13  931 


101 
740 
745 
754 


I       80  i.:u<.)  .5.5 

12  871  8.230  7  319 

ni  661  8.3114  6  920 

12.484  8.345  6  855 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  ./. 
4  ./. 
4  ./. 


5  ./. 

5  ./. 

5  /. 

5  ./. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etraryer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres.  . 
Ni'W-York . 
Madrid .... 

lierlin  

Aiiisierduin 

Home  

Vienne. .  .  , 
IJnixelk'S. . 
Copenting-iie 
SlockoUn . . 
llbris  ianiu  . 
(ienève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


o.  t. 
1921 


54  02  .  / . 
13  66  1/2 
182  ./. 

8  1/4 
468  ./. 
54  ./. 

•  •/• 

98  .  /  . 
2(i2  1/2 
316  1/4 
181  ./ 
250  1/2 


nov 
1921 


nov. 
1921 


53  43  1/2  54  30  ./ 
13  59  1/2  13  75  ./ 


182  ./ 

7  1/8 
464  ./. 

55  ./. 
5/8 

97  ./. 
254  ./. 
310  ./. 
188  ./. 
252  1,'4 


185  ./ 

4  1/2 
475  ./. 

57  1/2 
7/lC 

97  ./. 
252  1/2 
315  ./. 
187  1/2 
254  1,4 


15 

ItOV . 

1921 


54  53  .  / . 
13  74  1/2 
185  1/2 
5  5/16 
480  3/4 
57  3/8 
0  1/2 
90  1/2 
254  ./. 
319  1/2 
195  ./ 
259  1,4 


22 
nov. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


Paris  

25  12  14 

New- York. . . 

48  66 

lierl  n  

20  43 

.AinsUTdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

I!rii.\elle5. . . . 

25  225 

Home  

25  225 

.Suisse  

25  225 

Slockbolm. .  . 

18  159 

(Christiania. .  . 

18  156 

I^ipenbag-ui'  , 

18  159 

Pair 


25 

1" 

15 

oct. 

nt)V. 

nov. 

nov. 

1921 

1921 

1921 

1921 

56  60 
14  20 
194  1/4 
5  1/10 
503  ./. 
58  1/4 
0  9/18 
97  1/8 
263  ./. 
330  ./. 
201  .f. 
267  1/4 


nov. 
1921 


53  90  1/2 
3  96  1/2 
643  50 
11  55  /. 

29  62  1/2 
55  .  / . 
99  5  8 

21  72  1/2 
16  97  1/2 

30  02  1,2 
20  47  1  2 


53  22 
3  93 

715 
U  54 
29  36 

54  75 
96  .. 
21  42 
17  21 
29  05 
21  .. 


53  77  1 /2  54  52  . / . 
3  95  1/4  3  97  3/8 
1.085  ./. 11.032 
U  311  ./.  lu  36 
29  0(1  1/2  29  30 


/.  55  65  ./,  i56  52 


93  50  95 
21  16  1/2  21  05 
17  07  1/2  17  09 
28  47  1/2  28  10 
21  50  l/2i21  (>8 


45  ./ 

99  ./ 
117  1/2 
20  /. 
115  1/2 
35  ./. 
97  25 
17  1/2 
07  1/2 
25 
60  ./. 


COURS  A  GENEVE 


Pair 


Paris   100 

Londres   225  25 

Berlin   123  47 

Vienne   105 

Péti'ojîrad . . . 

Ne\f  -York.  . .  518  25 

Hoin(^   100 


ocl. 
1921 


1" 
nov. 
1921 


7 

nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
1921 


40  02  1/2  40  22  1/2  39  56  1/4  38  62  1/2  37  63  3/4 
21  (i5  ./.  21  44  ./.  21  15  1'2  21  05  ./.  21  19  ./ 
3  38  3/4    3  01  1/4    1  92  1/2    2  05  ./.I  1  90  1/8 
0  29  1/2   0  26  ./.i  0  18  3/4   0  18  1/2   0  17  1/2 

•  ••    /  /.'  /.       ..  ./. 

5  48  1  2  5  45./.  5  35./.  5  27  1/2  5  30./. 
21  5()  1/4  22  27  1/2  22  40       22  32  1/2  21  90  ./. 


COURS  A  BRUXELLES 


25 

28 

7 

15 

1  32 

Pair 

oet. 

oei. 

nov. 

DOV. 

nov. 

Sur  ; 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

Ainslerdiim . . 

208  30 

477  75 

480  25 

491  .. 

497  .. 

518  .. 

Londres  

25  225  55  12  1/2 

55  30  /. 

55  85  . / . 

56  47  1/2 

58  55 

Paris  

10 

loi  82  Vs  102  37  W 

103  .. 

103  37  'A  103  1«  V, 

Madrid  

100 

186  50 

186  75 

192  .. 

192  50 

201  . 

(.ienève  

118  25 

2.58  .. 

2.-.9  .. 

264  25 

269  50 

276  50 

l\e\v-Y'urk, .  . 

5.100  25 

13  97  1/2 

14  H  1/4  14  15  ./. 

14  23  3/4 

14  67  ^ 

COURS 

A  BERLIN 

25 

31 

7 

15 

22 

Sur  : 

Pair 

oct. 

oct. 

DOV, 

nov. 

■'  nov. 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

Hollande  

169  70 

5 .775  . . 

6.198  . , 

10.495 

4.000  .. 

9.900  .. 

l'-S|"ifînc  

80 

2  2.50  . . 

2.405  .. 

3.375  .. 

1.635  ..1 

3.725  .. 

Suisse!  

80 

3.025  .. 1 

3.320  . . 

4.6.50  .. 

2.235  ..| 

5.100  .. 

COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


oci. 
1921 


1" 
nov, 
1921 


nov. 
1921 


15 
itov 
1921 


DOV. 

1921 


Pnris    48  18        2 1  42  I /2  21  62  1/2  21  37  1/2  22  12  1/2  l9  9'  1/» 

Londres   11  78  3/4  11  .55  1/2  11  53  1/2  11  41  ./.  11  65  1/2  11  i9  ./. 

Herlin   .59-37  1  81  ./.    1  (H  ./.    1  18         2  49  ./.l  1  02  ./. 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 

Pair 

5  182 

Londres  càblc 


Sur 


25 

OCi. 

1921 


1" 
nox. 
1921 


lUiV. 

1921 


Paris  . . . 
Londres 


4  866 


Pair 


7  34  '7  32  /. 
3  95  62  %    3  91  25 


7  28 
3  91  25 


15 
nov . 
1921 


DOT. 

mi 


COURS  A  MADRID 


100 

25    225  ' 


oct. 
1921 


55  .. 
29  55 


31 
oct. 
1921 


54  45 
29  34 


nov. 
1921 


53  90 
29  01 


7  29 
3  81  1/8 


15  I 
nov. 
1921 


54  55 
28  73 


7  13 
3  99  25 


22 
nov. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 
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L'AVENIR  DES  RELATIONS 
FRANCO-AMÉRICAINES 


Wasliington,  11  novembre  1921. 


L'issue  de  la  conférence  de  Washington 
sera  encore  incertaine  quand  paraîtront  ces 
lignes.  Mais  une  conclusion  s'impose  dès 
maintenant  à  qui  observe  les  Etats-Unis  sans 
parti  pris.  Quelle  que  soit  l'issue  de  la  confé- 
rence, il  ne  faut  pas  que  la  France  base  ses 
calculs  d'avenir  sur  l'alliance  américaine. 

Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que,  sur  ce 
point,  nous  sommes  un  certain  nombre  à 
nous  être  lourdement  trompés  ?  Nous  avons 
cru  naguère  qu'en  suivant  le  président  Wil- 
son,  nous  obtiendrions  de  l'Amérique  qu'elle 
garantît  les  nouvelles  frontières  européennes 
et,  du  même  coup,  notre  sécurité.  Même  après 
la  défaite  du  président  Wilson,  nous  avons 
espéré  une  ratification  du  traité  de  Versailles 
avec  des  réserves. 

C'était  une  erreur  psychologique  excusable 
hier,  mais  qui  ne  le  serait  plus  aujourd'hui. 
Désormais  l'horizon  change,  sans  qu'il  faille 
pour  cela  brûler  ce  que  nous  avons  adoré. 
L'essentiel  est  de  s'entendre  sur  le  rôle  que 
peut  jouer  l'Amérique  dans  les  affaires  du 
vieux  monde. 


Le  jour  viendra  peut-être  où  elle  se  con- 
vertira à  la  Société  des  Nations,  ou  à  la  poli- 
tique des  alliances.  De  nombreux  Américains 
le  croient.  Ils  nous  rappellent  qu'à  la  veille 
même  de  son  entrée  dans  la  guerre,  le  peuple 
américain  avait  réélu  le  prés'dent  Wîlson  sur 
un  programme  de  neutralité.  Ils  parlent  avec 
enthousiasme  du  mouvement  qui  ramène 
(selon  eux)  l'opinion  publique  vers  certaines 
des  idées  wilsoniennes. 

Cet  espoir  doit  leur  être  permis.  Dans  le 
présent  toutefois,  que  voit-on  ?  Un  peuple 
superstitieusement  attaché  à  la  plus  antique 
de  ses  traditions,  qui  le  tient  à  l'écart  des 
groupements  politiques  d'un  caractère  perma- 


nent. Sans  aucun  doute,  ce  géant  idéaliste  et 
brusque  est  capable  demain,  comme  hier,  de 
se  précipiter  dans  une  guerre.  Mais  entre 
l'acte  momentané  et  l'engagement  durable,  il 
y  a  une  distance  qu'il  refuse  de  franchir  et 
qu'il  n'est  pas  sûr  qu'il  franchisse  jamais. 

Par  suite,  la  France  fera  sagement  d'éviter 
deux  excès,  dont  l'un  consiste  à  compter  sur 
l'Amérique,  et  l'autre  à  oublier  que  l'Améri- 
que existe.  Si  l'Allemagne  nous  attaquait 
demain,  il  y  aurait  des  chances  sérieuses  pour 
que  la  nation  américaine  jetât  son  poids  une 
fois  de  plus  dans  le  même  plateau  de  la 
balance.  C'est  assez  pour  que  nous  ayons  inté- 
rêt à  fortifier  les  liens  d'ordre  sentimental 
dont  nous  avons  déjà  éprouvé  la  solidité. 
Mais  l'Amérique  interviendrait  d'autant  plus 
volontiers  que  nous  aurions  moins  réclamé 
son  intervention.  Elle  demeure,  en  politique 
extérieure,  une  manière  de  Providence  dont 
tout  homme  au  cœur  pur  peut  légitimement 
espérer  le  concours,  sans  pouvoir  néanmoins 
se  flatter  qu'il  l'obtiendra. 

En  d'autres  termes,  il  faut  cultiver  l'amitié 
américaine,  mais  n'en  point  faire  état  dans 
nos  plans.  Les  conséquences  apparaissent  aus- 
sitôt. 


Elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  celles  qu'es- 
comptent sans  doute  les  anciens  adversaires 
européens  du  président  Wilson.  Ils  vou- 
draient que,  n'ayant  point  de  traité  de  garan- 
tie, la  France  en  profitât  pour  se  lancer  en 
Europe  dans  l'action  isolée,  ou  tout  au  moins 
pour  prolonger  indéfiniment  l'occupation 
militaire  du  Rhin.  Sur  quoi,  on  prendra  la 
liberté  de  leur  soumettre  la  réflexion  sui- 
vante. 

La  France  (38  millions  d'habitants)  aurait 
pu  à  .la  rigueur  recommencer  à  l'égard  de 
l'Allemagne  (60  millions)  la  politique  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon  I",  si  elle  avait  été 
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soutenue  dans  cette  entreprise  par  cent  dix 
millions  d'Américains.  Mais  une  politique  de 
provocation,  conduite  dans  l'isolement,  serait, 
de  sa  part,  une  politique  du  désespoir.  Il  vaut 
mieux  trouver  autre  chose. 

Cette  autre  chose  consiste  manifestement  à 
consolider,  par  une  politique  à  la  fois  ferme 
et  modérée,  la  nouvelle  bâtisse  du  continent 
européen.  D'accord  avec  l'Angleterre,  qui  à 
la  différence  de  l'Amérique  est  sur  le  même 
plan  que  nous,  la  France  doit  profiter  de  la 
formidable  position  qu'elle  occupe  aujour- 
d'hui de  façon  temporaire  pour  donner  aux 
jeunes  Etats  le  temps  de  se  fortifier,  à  la  Rus- 
sie celui  de  se  refaire,  à  l'Allemagne  les 
moyens  de  s'adapter  à  la  situation  nouvelle. 

Cette  politique  qui  s'inspire  avant  tout  de 
l'intérêt  européen  est  d'ailleurs  la  seule  qui 
puisse  un  jour  décider  l'Amérique  à  sortir  de 
l'isolement.  Le  succès  qu'obtiennent  ici  cer- 
taines formules   creuses   sur   les  Etats-Unis 


d'Europe  prouve  du  moins  que  le  sentiment 
américain  attend  de  l'Europe  un  efïort  de 
reconstruction  intérieure.  Si  l'on  veut  au  con- 
traire que  les  Etats-Unis  nous  tournent  défi- 
nitivement le  dos  à  bref  délai,  il  suffit  d'inau- 
gurer la  politique  dite  de  l'énergie  nationale, 
celle  qui  dispense  de  réfléchir. 


Au  surplus  l'Amérique  est  sans  doute  loin 
d'avoir  dit  son  dernier  mot.  Il  est  significati 
que  ce  matin,"  le  seul  personnage  acclamé 
dans  le  cortège  qui  se  dirigeait  vers  Arling- 
ton,  ait  été  l'ex-président  Wilson. 

C'est  pour  laisser  au  peuple  américain  le 
temps  d'évoluer  et  de  venir  à  la  coopération 
internationale  sans  réserve,  que  la  France  doit 
désormais  se  comporter  comme  s'il  lui  fallait 
se  passer  à  jamais  du  concours  de  l'Amérique. 

Philippe  Mili.rt. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


M.  Vivian'i,  en  voya;/e,  est  d'une  humeur  difficile. 
A  hord  du  La  Fayette,  non  content  de  gourmander 
son  garçon  de  cabine,  il  se  ■plaignait  du  tangage 
auprès  du  commissaire  du  bord.  «  Eh  quoi,  disait-il 
avec  indignation,  ne  pourriez- vo%is  pas  serrer  les 
côtes?  » 


Personne  n'éttiit  d'ailleurs  à  l'abri  du  verbe  impé- 
rieux de  l'ancien  président  du  Conseil.  Personne,  pas 
même  Mme  Viviani.  Le  personnel  de  l'hôtel  New 
Willard  en  eut  quelque  idée  lors  de  l'arrivée  de  la 
délégation.  M.  Viviani  n'était  pas  satisfait  de  sa 
chambre  et  le  faisait  bien  voir.  Il  fallut  se  mettre 
fiévreusement  en  quête  d'un  appartement  en  ville. 
Quand  on  l'eut  enfin  trouvé,  et  non  sans  peine, 
M.  Viviani  avait  cfiangé  d'avis  et  déridé  de  ne  point 
quitter  l'hôtel  Willard. 

Si  un  homme  fut  à  plaindre,  ce  fut  d'ailleurs 
M.  Carteron,  chargé  de  distribuer  les  chambres  à 
l'arrivée.  Il  y  eut  en*effet  de  vives  querelles  de  pré- 
séance. Un  haut  fonctionnaire  civil,  ayant  constaté, 
que  l'amiral  de  Bon  avait  un  petit  salon,  réclama  le 
mêrae  avantage  pour  lui-même  au  nom  de  l'équiva- 
lence des  grades.  Un  autre  refusa  de  se  laisser  instal- 
ler au  8®  étage  quand  l' entourage  immédiat  de 
M.  liriand  était  au  7°. 


/,e  choi.jc  des  membres  de  la  délégation  qui  accom- 
pagna M.  Briand  à  Washington  paraît  avoir  été 
généralement  judicieux.  On  s'explique  moins  la  pré- 
sence du  député  F ourni er-Sarlovèze ,  que  l'on  croyait 
spécialisé  dans  la  reconstitution  des  régions  libérées, 
ou  celle  d'un  certain  Jhiplan,  imlustriel  et  auteur,  qui 
tenta  assez  vainement  à  bord  du  La  Fayette  d'inté- 
resser les  pa/ssagers  à  y/n  ouvrage  intitulé  :  Lettres 
d'un  vieil  Américain. 


M.  Fournier-Sarlovèze,  député,  voyageur  officiel, 
aime  d'ailleurs  ses  aises.  Le  soir  de  son  arrivée,  il 
demanda  et  obtint  de  l'infortuné  M.  Carteron  qu'on 
le  changeât  cinq  fois  de  chambre. 


On  s'attendait  à  voir  M.  Daniélou  à  Washington. 
Interrogé  à  la  veille  du  départ,  M.  Daniélou  pro- 
nonça toutefois  ce  mot  charmant  :  «  Il  faut  bien 
qu'il  reste  quelqu'un  à  Paris.  » 


Tandis  que  deux  officiers  de  marine  avaient  le 
mal  de  mer,  le  docteur  Ghatin,  dont  la  fidèle  amitié 
n'abandonne  jamais  M.  Briand,  se  tenait  solide  et 
imperturbable  à  une  table  de  poker,  oû  l'on  'fit  un 
jour  une  différence  de  22  francs. 


Mais  le  clou  de  la  délégation  française  de  Was- 
hington aura  été  la  présence  d'un  peintre  officiel  de 
la  marine,  M.  Gillot,  dont  les  fonctions  demeureront 
à  jamais  mystérieuses.  Comme  on  préparait,  au  cours 
de  la  traversée,  les  biographies  de  MM.  Briand, 
Vivian/,  Sarrau.t  et  de  quelque.^-uns  des  membres  les 
plus  distingués  de  la  délégation,  M.  Gillot  n'eut  de 
cesse  qu'on  ne  fît  également  la  sienne.  L'affligeant, 
ce  fut  qu'aucun  journal  américain,  ne  songea  à  utili- 
ser cet  inestimable  document,  mis  cependant  gratui- 
tement à  la  disposition  de  la  presse  du  Nouveau 
Monde. 


Au  cours  de  lu  traditionnelle  vente  de  charité  qu} 
eut  lieu  à  bord  dii  La  Fayette,  31.  Briand  eut  la 
galanterie  de  pousser  jusqu'à  deux  cents  francs  une 
7'ose  artificielle  de  velours  incarnat  qu'il  offrit  erisUiti 
à  Mme  Viviani.  ,  • 
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Kn  rttour,  il  garda  pour  lui-même,  à  un  prix  plun 
jisonnable,  une  bague  marocaine^  offerte  par 
(.  Sarraut,  qu'une  assistance  amicale  eut  le  bon 
oût,  voyant  son  désir,  de  ne  pas  lui  disputer. 


Le  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Bruxelles, 
ancien  ministre  de  la  Justice,  Landsberg,  socialiste 
lajoritaire,  qui  se  trouve  actuellement  à  Berlin, 
'mble  vouloir  abandonner  son  poste.  Son  successeur, 
it-on,  sera  le  comte  Oberndorff,  ancien  chargé 
'affaires  à  Varsovie. 

Le  rappel  de  l'ambassadeur  allemand  à  Tjondres, 
Stahmer,  dont  on  parlait  depuis  la  Conférence 
e  Londres,  paraît  devoir  se  réaliser  très  prochaint- 
'.ent. 


Les  Etats-Unis  et  le  Japon  échangent  les  plu.-^ 
imables  desseins  du  monde  autour  du  tapis  vert  de 
Washington.  La  partie  engagée  semble  intéresser 
mt  particulièrement  ces  deux  partcTiaires. 

Parlant  du  Japon,  le  New    York    Times,  moins 


diplomatique  que  les  plénipotentiaires  de  Washing- 
ton, s'exprimait  l'autre  jour  en  ces  termes  : 

«  Le  Japon  n'ignore  pas  qu'il  est  regardé  comme 
un  mauvais  voisin  et  comme  un  mauvais  maître.  Sa 
politique  à  Végard  de  la  Chine  est  une  politique 
d' agression  préméditée.  Il  a  soumis  la  Corée  et  traite 
ses  habitants  d'une  façon  qui  est  un  scandale  inter- 
national. Il  est  gouverné,  guidé  et  dominé  par  des 
idées  du  xiii®  siècle...  » 

Qti'cn  termes  galaitts  ces  choses-là  sont  dites... 

Ambassades  et  Consulats 


Ambaîssaues.  —  M.  Doulcel,  le  nouveau  ministre  de  la 
Hcpiibliquc  Irançaise  à  Bvdapesl,  a  pris  possession  de  son 
poste.  —  M.  Dresel,  commissaire  des  Elats-Onis  à  Berlin, 
est  ilésigne"  comme  chargé  d'afjaires  américain  en  Alle- 
maijiic.  —  M.  Diisck,  nrinislre  de  Tchécoslovaquie  à  Berne, 
a  présenté  ses  lettres  de  rappel.  Il  sera  remplacé  par 
M.  Fticder.  —  M.  Seiriius  est  nommé  chargé  d'aHaircs  de 
Lilhuanie  à  Helsingfors.  —  M.  John  Wallace  liiddle  est 
nommé  ainbassadcnr  des  Etals-Unis  à  Buenos-Ayres.  — 
M.  Lemhruger  Kropl,  minisire  du  Brésil  en  Tchécoslova- 
quie, a  présenté  ses  lettres  de  créance  à  M.  le  Président 
Masaryk. 

Le  'Diplomate  Errant. 


Le  discours  de  M.  Briand  à  Washington 


)ÉSARMEMENT  MORAL  ET  MILITAIRE 


«  La  France  veut  la  Paix, 
est  menaçante.  » 


Il  y  a  deux  Allemagnes.  —  La  jorce  allemande 


Le  grand  événement  de  Washington,  c^est  le 
iscours  qu'a  prononcé  notre  Président  du 
onseil.  Sa  merveilleuse  faculté  d'adaptation  a, 
le  fois  encore,  servi  son  talent  oratoire. 

Il  fallait,  avant  toute  chose,  obtenir  le  droit  à 
3tre  sécurité  tout  en  dissipant  le  renom  d'impé- 
alistes  qu'on  nous  inflige,  que  d'activés  cam 
ignés  entretiennent  dans  le  monde  et  surtout 
IX  Etats-Unis.  Certes,  quelques  Français  veulent 
le  folle  politique  d'expansion,  mais  M.  Briand 
;  leur  a  jamais  cédé  :  il  les  combattit  et 
î  biais  et  de  front.  Il  mesura  avec  prudence  ses 
iroles  de  menaces  à  l'égard  de  l'Allemagne,  et 
malement  n'accomplit  pas  de  geste  belliqueux, 
rop  vite,  nos  amis  mal  renseignés  ont  oublié  les 
arques  de  cette  sagesse. 

M.  Briand,  dont  les  quahtés  essentielles  n'ont 
is  trouvé  leur  emploi  dans  la  conduite  de  la 
lierre,  est  par  tempérament  un  pacifiste.  Il  eut 
lujours  l'art  d'accommoder  les  choses  :  c'est  pour" 
ici  il  a  pu  dire  à.  Washington  ce  qu'il  a  dit  — 

le  bien  dire. 

«  Le  désarmement  doit  être  moral  en  même 
mps  que  matériel.  »  Phrase  qui  fut,  depuis  dix 
ois,  le  pivot  de  sa  politique,  comme  elle  est  celle 
î  son  discours  à  l'Univers  où  s'expriment  trois 
lées  maitresses  :  la  France  veut  la  Paix  —  Il 

a  deux  Allemagnes  —  La  Force  allemande  est 
enaçante. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  France 
iuille  la  Paix.  Si  l'on  excepte  les  éléments  tur- 


bulents qui  s'efforcent  d'exciter  les  passions  guer- 
rières affaiblies  par  la  guerre  elle-même,  et  l'esprit 
de  revanche  détruit  par  la  plus  éclatante  des 
revanches  prise  sur  un  adversaire  deux  fois  agres- 
seur ;  si  l'on  excepte  aussi  certains  de  ceux  dont 
la  guerre  a  gonflé  la  fortune  et  qui,  souhaiteraient 
son  retour  pour  de  nouveaux  profits,  la  France  est 
paciiîque. 

L'ouvrier  est  pacifique  par  nature  ;  le  paysan, 
ce  résigné,  juge  que  son  effort  a  été  suffisant  et 
suffisamment  productif  ;  enfin  plus  d'un  bour- 
geois avisé  mesure  ce  que  serait  une  nouvelle  lutte 
et,  malgré  sa  passivité  politique,  désapprouve 
obstinément  tout  acte  qui  rouvrirait  les  hostilités. 
Il  y  a  donc  accord  dans  la  majorité  du  pays  : 
l'ardeur  clemenciste,  qui  voudrait  nous  entraîner 
aux  pires  aventures,  rencontre  une  résistance  pas- 
sive. Mais  le  pacifisme  s'entend  moins  que  les 
rodomontades  belliqueuses  :  le  pacifisme  n'est  pas 
bruvant  ;  il  n'est  fait  que  de  résistance  aux  vio- 
lences ;  il  ne  se  manifeste  ni  par  des  invectives 
ni  par  des  accusations  hardies. 

Si  désireux  que  l'on  soit  cependant  de  demeurer 
en  paix,  il  faut  bien  regarder  autour  de  soi.  Le 
hasard  de  la  vie  politique  m'a  classé  dans  la  Com- 
mission de  l'armée  :  excellent  poste  d'observation 
qui  convient  sans  aucun  doute  à  un  ardent  parti- 
san de  la  Société  des  Nations  !  A  étudier  les 
questions  d'armement,  on  se  rend  mieux  compte 
de  la  façon  dont  on  peut  désarmer. 

Or,  M.  Briand  a  dit  à  Washington  l'exacte 
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vérité.  A  côté  de  l'Allemagne  officielle  qui  veut 
être  démocratique  et  paci.ique,  qui  veut  se  sou- 
mettre au  traité  et  tenter  de  se  libérer  de  sa  dette, 
il  est  une  autre  Allemagne  qu'anime  l'esprit  guer- 
rier. Surexcitée  par  la  douleur  d'une  défaite 
inavouée,  celle-ci  gouverne  à  côté  du  gouverne- 
ment, s'impose  à  lui,  détient  la  force  industrielle, 
possède  la  richesse,  conserve  les  méthodes  d'orga- 
nisation militaire.  Elle  entretient  officiers  et  sous- 
officiers,  les  groupe  dans  des  sociétés  à  peine 
occultes,  et  sans  cesse  renaissantes  ;  dénombre  les 
enfants  qui  grandissent,  voit  en  eux  de  futurs 
soldats.  Elle  trouve  dans  sa  force,  dans  ses  liens 
avec  des  émigrés  allemands  ou  des  consuls  obéis- 
sants, de  puissants  encouragements  à  son  expan- 
sion future.  Elle  est  au  courant  de  toutes 
les  inventions  ;  elle  combine  les  terribles  engins 
qui  rénoveront  la  guerre,  la  porteront  jusqu'au 
cœur  de  chaque  pays  et  pourront  détruire  rapide- 
ment les  points  essentiels  dont  dépendent  la 
prospérité  et  la  vie  des  Etats  modernes. 

En  face  de  cette  Allemagne-là,  que  vovons-nous? 
Une  France  dépeuplée  et  ravagée,  obligée  pour 
constituer  une  armée,  si  réduite  soit-elle,  de  faire 
appel  à  ses  contùïge'its  coloniaux  ;  ce  qui  lui 
donne  parfois  une  irréelle  figure  «  d'Empire  »  ; 
une  France  qui,  pour  se  reconstruire,  doit  embau- 
cher la  main-d'œuvre  étrangère  ;  une  France  qui 
se  persuade  trop  facilement  que  sa  victoire  lui 
donne  droit  au  repos  ;  une  France  qui  ne  sait  pas 
mettre  en  œuvre  ses  découvertes  scientifiques  ;  qui 
ne  voit  sa  sécurité  que  dans  la  promptitude  de 
l'action  militaire. 

La  France  sait  l'Allemagne  inapaisée  :  elle  ne 
veut  pas,  avant  d'avoir  pleine  confiance  en  la 
démocratisation  de  sa  redoutable  voisine,  désar- 
mer complètement  et  s'offrir  à  une  invasion  nou- 
velle. C'est  ainsi  que  raisonnent  les  Français  les 
plus  simples  qui  se  contentent  de  regarder  nos 
frontières  proches  et  vulnérables.  Les  politiques 
plus  avertis  qui  jettent  au  loin  les  yeux,  prévoient 
des  combinaisons  d'alliances  qui  peuvent  susciter 
de  nouvelles  guerres  mondiales,  et  leur  attention 
ne  se  détache  plus  de  ces  graves  préoccupations. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  France, 
qui  veut  le  désarmement,  ne  l'accepte  pas  encore. 

Le  Français  ne  peut  pas  faire  le  froid  calcul  de 
son  ami  anglais.  «  Si  la  marine  ne  paye  plus  les 
insulaires  et  devient  trop  onéreuse  pour  les  gran- 
des opérations  commerciales,  il  faut  diminuer  les 
,  déoenses  d'armement  naval.  »  Un  incoine  tax 
réduit  de  plusieurs  shillings  à  la  livre,  quelques 
vaisseaux  de  première  ligne  de  moins,  voilà  un 
calcul  précis  que  chaque  Anglais  peut  faire,  que 
chaque  Anglais  a  fait.  Aussi  M.  Balfour  a-t-il  bien 
exprimé  l'opinion  générale  quand  il  a  accepté  le 
principe  du  désarmement  naval  et  reconnu  que  celui 
du  désarmement  terrestre  était  moins  opportun. 

Mai'i  est-ce  à  dire  que  nous  évoluons  vers  une 
nouvelle  guerre  ou  que  nous  refusons  le  désar- 
mement ?  Nullement.  Les  cendres  d'un  brasier  qui 
a  consumé  des  millions  d'hommes  ne  s'éteignent 
pas  s'ibitement.  La  position  de  la  France  conti- 
nentale reste  difficile  tant  que  les  esprits  du 
continent  européen  ne  sont  pas  tous  également 
apaisés.  Ils  peuvent  l'être  en  quelques  années  de 
propagande  pacifique.  Le  désarmement  de  la 
France  dépend  de  l'état  moral  de  l'Europe. 
M.  Briand  l'a  honnêtement  expliqué  aux  Améri- 
cains qui  ont  paru  le  comnrendre  aussitôt,  et 
comprendront  mieux  encore  demain. 

Le  monde  a  besoin   d'hommes  résolus  à  la 


paix  :  quand  les  peuples  connaîtront  mieux  les 
conditions  d'une  guerre  nouvelle,  ils  auront  vite 
fini  de  se  quereller.  L'opinion  publique  doit  agir 
plus  encore  pour  désarmer  les  esprits  que  les  bras. 
Les  manifestations  comme  celle  de  Washington 
y  contribuent  d'une  manière  éclatante.  Elles 
façonnent  les  amitiés  durables.  Elles  préparent  la 
formation  des  continents  organisés  et  de  la 
'  Société  des  Nations  universelle. 

Jean  Hennessy,  député. 
Membre  de  la  Coniinission  de  l'Année. 

UNE  FÊTE  A  LA  SORBONNE 

Rudyard  Kipling 

et  Sir  James  Frazer 


Notre  vieille  Sorbonne  vient  de  décerner  une 
récompen.se  dont  elie  n'est  pas  prodigue.  Elle  a  offert 
la  médaille  de  l'Université  de  Paris  et  le  titre  de 
doctor  hojboris  causa  à  Sir  James  Frazer  et  h  Rudyard 
Kipling.  D'ordinaire,  ces  sortes  de  cérémonies  n'atti- 
rent dans  le  quartier  studieux  des  écoles  que  gens 
graves  et  clercs  érudits,  personnages  officiels  écrasés 
sous  les  dorures  et  les  chamarrures  ;  celle  qui  vient 
de  se  dérouler  se  distinguait  de  toutes  ies  autres  par 
je  ne  sais  quelle  gaieté,  quelle  cordialité  qui  bril- 
laient dans  les  regards  des  assistants  et  baignaient 
l'atmosphère  du  grand  amphithéâtre  dont  Puvis  de 
Chavannes  a  fait  le  temple  des  Muses.  C'est  que  les 
admirateurs  de  Rudyard  Kipling,  les  amis  de  Kim 
avaient  manœuvré  avec  une  patience,  une  subtilité 
impressionnantes,  comme  dans  la  jungle,  pour  gagner 
l'honneur  de  s'étouffer  contre  les  gradins  de  1  hémi- 
cycle jusqu'aux  frises.  Evidemment,  Sir  James  Frazer 
était  là,  mais  le  célèbre  continuateur  de  Tylor,  de 
Lubbock  et  de  Lang  avait  trop  médité  sur  la  crédu- 
lité des  hommes  pour  ignorer  qu'un  historien  doit 
céder  le  pas  à  un  romancier  ;  car  le  monde  préférera 
toujours  le  mensonge  de  l'imagination  à  la  vérité  de 
la  science. 

Le  public,  comme  les  enfants,  a  besoin  de  s'habi- 
tuer à  des  figures  nouvelles  ;  seule  celle  de  Rudyard 
Kipling  nous  était  familière.  Cependant,  la  physio- 
nomie de  Sir  James  a  bien  de  la  finesse,  et  l'homme 
avait  grand  air  dans  son  ample  manteau  cerise.  Pro- 
fesseur reçu  par  ses  pairs,  la  robe  du  docteur  écos- 
sais se  fondait  parmi  toutes  les  autres  orange,  vio- 
lette et  rouge  appartenant  aux  maîtres  de  nos  Jni- 
versités.  D'ailleurs,  ce  n'était  pas  la  première  fois  à 
la  Sorbonne  qu'on  vantait  les  travaux  de  Sir  James  ; 
naguère,  le  regretté  Léon  Marillier  commenta  en 
plusieurs  leçons  The  Golden  Bovgh,  le  Rameau  d'or, 
l'œuvre  capitale  du  professeur  Frazer.  «  On  ne  sau- 
rait trouver,  écrivait^il,  un  répertoire  plus  riche  de 
documents  relatifs  à  la  mythologie  comparée  et  aux 
rites  traditionnels  pratiqués  par  les  paysans.  »  C'est 
la  vérité,  le  Rameau  d'or  est  une  collection  extraordi- 
naire de  faits,  de  contes,  de  coutumes  rapportés  par 
des  voyageurs,  des  sociologues,  des  marins,  des  explo- 
rateurs, des  administrateurs,  des  géologues,  etc.. 
Pour  Frazer,  à  l'origine  de  la  croyance,  est  la  magie  ; 
les  rois  et  les  dieux  ont  comme  ancêtres  véritables 
les  tabous  sacerdotaux  et  royaux.  Et  pour  le  démon- 
trer. Sir  James  a  accumulé  dix  volumes  d'observa- 
tions savantes  de  vues  ingénieuses  qui  constituent 
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un  ifionument  d'érudition  et  de  sagacité.  On  a  pro- 
nonce le  nom  de  Renan.  Aucun  rapprochement  entre 
eux  n'est  possible  ;  ce  qui  manque  au  Rameau  d  or, 
c'est,  sinon  une  méthode  rigoureuse  de  classement, 
du  moins  la  composition  littéraire.  Selon  la  formule 
de  Léon  Marillier  :  Le  Rameau  d'or  est  un  répertoire 
—  mais  un  répertoire  si  varié,  si  complet,  si  saisis- 
sant, que  les  écrivains  et  les  sociologues  de  l'avenir 
ne  pourront  parler  croyances  ou  superstitions,  sans 
puiser  à  ses  trésors. 

Tous  les  assistants  de  la  Sorbonne  étaient  accourus 
pour  voir  Rudyard  Kipling.  Nul  écrivain  anglais,  nul 
écrivain  étranger  ne  s'est  fait  autant  d'amis  chez 
nous.  Kipling  est  devenu  classique  en  France  :  ses 
œuvres  sont  inscrites  aux  programmes  de  nos  écoles  ; 
pour  le  public  qui  lit,  il  est  l'enchanteur,  l'ensorce- 
leur merveilleux  qui  vous  entraîne  à  sa  suite  où  il 
veut,  à  Simla,  dans  la  Jungle,  chez  les  messieurs  gras, 
à  faces  molles  et  bronzées,  de  Calcutta,  devant  le 
Conseil  législatif  du  Bengale.  Aussi  quand  derrière 
les  massiers  moyennageux,  derrière  les  robes  de  soie 
et  les  manteaux  d'hermine,  derrière  les  uniformes  de 
généraux,  parut  ce  petit  homme  en  habit,  mince  et 
nerveux,  si  simple,  si  franc,  si  cordial  d'aspect,  une 
ovation  sans  lin  monta  vers  lui.  Et  ce  qui  fit  de  cette 
grave  cérémonie  officielle  une  fête  pathétique  du 
cœur  et  de  l'esprit,  ce  furent  ces  témoignages  d'ami- 
tié, de  tendresse  reconnaissante  envers  le  conteur 
génial  que  Chevrillon  appela  le  poète,  le  prophète  de 
la  force  anglo-saxonne. 

Pcète  de  la  force  anglo-saxonne,  avait  dit  André 
Chevrillon  ;  poète  de  l'impérialisme  anglais,  a^t-on 
rappelé  à  la  Sorbonne.  Ce  mot  d'impérialisme  sonne 
étrangement  aujourd'hui  ;  il  semble  appartenir  à 
d'autres  temps.  Mais  Rudyard  Kipling  n'est-il  pas 
un  peu  le  romancier  du  passé,  le  peintre  de  l'Angle- 
-terre  Tory,  d'une  Angleterre  très  ferme  et  très  fière, 
d'une  Angleterre  qui  est  en  train  de  se  transformer? 
Sous  l'influence  d'idées  continentales,  des  bourras- 
ques soufflent  sur  l'Empire.  La  guerre  a  laissé  le 
monde  malade,  la  paix  n'a  pas  apporté  ce  qu'on  pou- 
vait légitimement  en  espérer,  après  tant  de  souflFran- 
ces  et  tant  de  ruines.  Rudyard  Kipling  n'est  point 
un  admirateur  de  cette  paix  qu'il  trouve  précaire, 
chancelante,  grosse  de  dangers  ;  ce  sûr  ami  de  la 
France,  dans  ses  conversations  privées,  dans  ses  dis- 
cours publics  n'a  pas  caché  sa  désillusion. 

Les  malentendus  qui  séparent  en  ce  moment  sur 
divers  points  la  Grande-Bretagne  et  la  France  doi- 
vent certainement  un  jour  prendre  fin,  la  maladie 
mentale  qui  s'est  emparée  du  monde,  à  la  suite  des 
tortures  de  la  guerre,  ne  pouvant  durer  bien  long- 
temps désormais.  Au  dîner  qui  lui  fut  offert  dans 
les  salons  de  l'Université,  le  nouveau  doctor  honoris 
causa,  traduisant  pour  ses  auditeurs  un  passage  de 
son  discours,  répéta  :  Ayez  de  la  patience  ;  ayez  de 
la  patience.  Il  voulait  dire  que,  malgré  les  tempêtes 
politiques,  les  orages  des  diplomaties,  le  calme  devait 
un  jour  régner  dans  le  ciel  de  notre  amitié.  C'est 
l'espoir,  c'est  l'assurance  de  totk?  ceux  qui  se  sou- 
viennent, de  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  près  des 
fils  de  l'Angleterre,  dans  la  tourmente.  Ceux-là  ont 
combattu  pour  cette  amitié  franco-anglaise  ;  ceux-là 
y  ont  cru  jusqu'à  donner  leur  vie  pour  elle.  Huit 
cent  mille  soldats  britanniques,  signant  ce  pacte  de 
leur  sang,  reposent  dans  les  Flandres,  dans  nos  pro- 
vinces d'Artois  et  de  Picardie  ;  parmi  eux  dort  le 
fils  de  Rudyard  Kipling.  Non,  pareils  sacrifices  ne 
peuvent  pas  avoir  été  accomplis  en  vain!  Ayons  de 
.  la,  patience .' 

Jean  Vignaud. 


Les  Chinois 

à  Washington 

«  Les  Chinois  repoussent  avant  tout  un 
droit  spécial  reconnu  à  une  puissance  étran- 
gère sur  une  partie  du  territoire  des  dix-huit 
provinces.  » 

Dès  qu'il  fut  question  d'une  Conférence  à 
Washington,  les  Chinois  déclarèrent  qu'ils  tien- 
draient à  ce  qu'on  y  discutât  ((  toutes  les  questions 
qui  affectent  leurs  intérêts  primordiaux  et  qui  ont 
une  portée  internationale  ».  Ils  ne  spécifièrent  pas 
ce  qu'ils  entendaient  par  là,  mais  quiconque  con- 
naît leur  manière  savait  à  quoi  s'en  tenir  et  se 
rappelait  le  mémoire  soumis  en  19 19  par  leurs 
délégués  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

C'était  une  liste  des  sept  questions  suivantes  à 
résoudre  : 

1°  Renonciation  aux  sphères  d'influence  ou 
d'iniérêi  ; 

2°  Retrait  des  troupes  et  des  forces  de  police 
étrangères  ; 

3°  Suppression  des  bureaux  de  poste  étrangers 
et  des  stations  radiotélé graphiques  et  télégraphi- 
ques étrangères  ; 

4°  Abolition  de  la  juridiction  considaire  ; 

5°  Abandon  des  territoires  cédés  à  bail  ; 

6°  Restitution  des  concessions  municipales 
étrangères  ; 

/°  Autonomie  en  matière  de  tarif  douanier. 

Pour  qui  est  étranger  aux  affaires  d'Extrême- 
Orient,  les  dix  revendications  et  principes  formu- 
lés à  Washington  par  le  chef  de  la  délégation 
chinoise,  M.  Alfred  Sze,  manquent  également  de 
clarté.  Ici  encore,  il  faut  se  rappeler  la  liste  dont 
nous  venons  de  parler  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  vu 
l'impossibilité,  même  aux  yeux  des  Chinois, 
d'obtenir  immédiatement  satisfaction  en  des 
matières  aussi  complexes,  surtout  dans  les  circon- 
stances politiques  fâcheuses  où  se  trouve  la  Chine, 
M.  Sze  crut  devoir  faire  les  remarques  suivantes  au 
représentant  de  V Agence  Reuter  à  Washington  : 

«  ...Les  questions  posées  dans  le  mémorandum  sont, 
plutôt  que  des  demandes  de  mesures  immOdiales,  dea 
principes  suivant  lesquels  les  Chinois  désirent  traiter  les 
affaires  de  leur  pays  et  être  traités  par  l'étranger.  Une 
fois  ces  principes  reconnus  officiellement,  leurs  consé- 
quences se 'pourront  développer  graduollement,  au  fur  et 
à  mesure  que  les  circonsiances  le  permettront. 

La  Chine  n'est  donc  nullement  pressée  de  mettre  en  pra- 
tique les  stipulations  contenues  dans  le  document  ;  en 
gagnant  la  Conférence  à  sa  cause  elle  espère  pouvoir 
régler  ses  affaires  intérieures,  aidée  dans  celte  lâche  par 
le  prestige  qu'elle  a  acquis  au  sein  de  la  Société  des 
nations. 

Il  est  indubitable  que  la  délégation  chinoifîe  s'attende 
à  ce  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  .'suggèrent  des 
modifications  à  ses  propositions;  ces  suggestions  seraient 
accueillies  avec  un  esprit  de  bonne  volonté  et  de  sym- 
pathie à  condition  que  leurs  grandes  lignes  politiques 
soient  acceptables.  » 

La  diplomatie  chinoise  —  nous  pouvons  dire 
extrême-orientale  —  apparaît  toute  dans  ce  docu- 
ment, avec  sa  prudence  et  son  souci  de  la  face. 
Tout  d'abord,  les  Chinois  n'avancent  rien  qui 
puisse  rebuter  leurs  interlocuteurs,  mais  comme  ils 
s'attendent  à  des  difficultés  quand  il  s'agira  de 
préciser,  ils  atténuent  l'échec  et  pansent  déjà  la 
blessure  d'amour-propre  que  sera  pour  eux  un 
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refus  probable,  en  l'acceptant  pour  ainsi  dire 
d'avance.  De  tels  procédés  sont  courants  en 
Chine. 

Ainsi,  les  Chinois  se  sont  tenu  parole.  Ils  ont 
immédiatement  abordé  à  Washington,  mais  à  leur 
manière,  les  questions  «  qui  ont  une  portée  inter- 
nationale ».  Aussi  bien,  cette  manière,  vu  les  cir- 
constances, est-elle  en  l'espèce  la  sagesse  même. 
Des  hommes  politiques  ayant  le  sens  des  respon- 
sabilités ne  pouvaient  dicter  de  plus  sages  propos 
à  leurs  délégués. 

On  pouvait  du  reste  s'attendre  à  cette  attitude 
modérée,  dégagée  de  toute  illusion  mais  digne,  des 
Chinois  à  Washington,  en  lisant  dès  septembre 
certains  articles  de  revues  ou  de  journaiix  chinois, 
sans  aucun  doute  inspirés. 

«  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  que  les  Chinois  soient* 
sceptiques  au  sujet  des  profits  qu'ils  pourront  retirer  de 
la  Conférence,  évrivait  à  cette  époque  M.  Uollington  K. 
Tong,  un  des  publicistes  les  plus  connus  de  Shanghaï... 
Dès  l'instant  où  la  proposition  d'un  contrôle  international 
serait  prise  en  considération,  la  Chine  devrait  se  retirer... 
mais  si  un  arrangement  d'un  caractère  international  peut 
intervenir,  grâce  auquel  les  Puissances  se  tiendront  à 
l'écart  pendant  que  les  ChiiioL=;  travailleront  ù  un  système 
de  gouvernement  en  rapport  avec  leur  tempérament  et  le 
milieu,  et  grâce  auquel  leur  intégrité  territoriale  restera 
intacte,  la  Délégation  aura  fait  beaucoup  pour  le  pays.  » 

Toutes  les  revendications  de  la  Chine  ne  doi- 
vent pas  être  jugées  de  la  même  façon  ;  l'abandon 
des  territoires  cédés  à  bail  ne  peut  être  jugé 
comme  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire  ou 
l'autonomie  en  matière  de  tarif  douanier,  car  le 
préjudice  en  cas  d'échec  de  ces  diverses  expé- 
,  riences  ne  serait  pas  égal.  Pour  ce  qui  est  par 
exemple  de  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire, 
les  nations  qui  jouissent  de  cette  juridictron  en 
Chine  doivent  être  peu  encouragées  à  v  renoncer 
malgré  les  efforts  réels  faits  par  ce  pays  pour 
remanier  son  système  judiciaire,  par  ce  qui  s'est 
passé  et  se  passe  probablement  encore  à  Kharbine, 
où  la  juridiction  chinoise  appliquée  aux  Russes 
compte  à  son  actif  passablement  de  bévues  uni- 
versellement connues.  Nous  pensons  que  la  Chine 
comprendra  combien,  dans  son  intérêt  même, 
elle  doit  être  ici  réservée.  Les  Puissances  se  feraient 
payer  trop  cher  les  erreurs  inévitables  commises 
au  détriment  de  leurs  ressortissants  par  les  juges 
chinois  ! 

Mais  quelles  qu'elles  soient,  toutes  les  revendi- 
cations chinoises  offrent  un  intérêt,  et  il  serait 
injuste  de  se  refuser  à  les  connaître. 

Le  tort  des  Chinois  est  peut-être  de  considérer 
les  grosses  difficultés  dans  lesquelles  se  débat  leur 
pays  comme  des  difficultés  inhérentes  à  la  période 
qui  suit  le  renversement  du  pouvoir  monarchique 
et  non  pas  comme  des  difficultés  particulières  à 
la  Chine.  Telle  est  du  moins  l'opinion  émise 
récemment  par  le  président  de  la  République 
chi  noise  devant  Lord  Northcliffe;  c'est  en  effet 
celle  qu'il  nous  a  exprimée  à  Pékin  au  cours  de 
plusieurs  audiences.  Nous  rendons  certainement 
hommage  à  la  haute  sagesse  du  président  Hsiu 
Çheu-Tchang,  mais  nous  sommes  d'avis  que  cette 
habitude  d'un  personnage  chinois  aussi  éminent, 
et  qui  n'est  pas  seul  à  l'avoir,  de  comparer  le  chaos 
politique  actuel  de  la  Chine  à  l'état  de  la  France 
après  la  Révolution,  est  d'abord  une  erreur  et 
peut  ensuite  créer  dans  l'esprit  des  Chinois  des 
illusions  sur  ce  qu'ils  peuvent  attendre  des  étran- 
gers. 

■  Jarnais  la  France,  après  la  Révolution,  ne  s'est 
trouvée  dans  l'état  où  la  Chine  est  aujourd'hui, 
^âns  doute  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  démunie 


d'hommes  politiques  d'envergure,  h  Donnez-nous, 
dit  le  président  Hsiu,  le  droit  de  fixer  un  tarif 
douanier  comme  toutes  les  autres  nations,  et  nous 
pourrons  sortir  de  nos  difficultés  financières.  .. 
Illusion  !  Un  tarif  douanier  quel  qu'il  soit  ne 
rendra  pas  à  l'Etat  chinois  les  provinces  qui,  de 
fait,  sont  devenues  indépendantes  et  ne  lui  don- 
nera pas  l'administration  dont  il  aurait  besoin 
pour  le  faire,  appliquer.  Les  douanes  chinoises 
gérées  par  une  administration  étrangère  assurent, 
avec  la  gabelle,  le  plus  clair  des  revenus  de 
l'Etat  (i). 

Les  délégués  chinois  à  Washington  ont  heureu- 
sement prouvé  par  les  paroles  prudentes  que  nous 
avons  citées  plus  haut,  qu'ils  ne  se  faisaient  pas 
plus  d'illusion  sur  ce  point  que  sur  d'autres.  Ce 
qu'il  faut  à  l'Etat  chinois  —  et  cela  du  moins  ne 
lui  est  pas  particulier  —  c'est  une  bonne  politique 
pour  avoir  de  bonnes  finances. 

«  Supposons,  écrivait  encore  M.  Hollington  K.  Tong,  que 
la  Chine  ait  obtenu  tout  ce  qu'elle  désire  à  Vs^ashington 
elle  n'en  retirera  aucun  bénéfice  matériel,  tant  que  les 
querelles  intestines  iront  leur  train.  » 

Nous  pouvons  parler  plus  librement  que  des 
autres  choses  contenues  en  puissance  dans  le  mémo- 
randum de  M.  Sze,  de  la  Mandchourie,  de  la  Mon- 
golie et  du  Chantoung  à  propos  desquels  quelques 
débats  se  sont  déjà  ébauchés  à  Washington. 

Le  Japon  rappelle  les  réserves  qu'il  fit  avant 
d'accepter  de  se  rendre  à  la  Conférence,  au 
sujet  des  droits  acquis  par  lui  en  Mandchourie  et 
en  Mongolie.  Il  n'entend  pas  qu'on  les  lui  dis- 
cute. Sur  le  Chantoung,  bien  que  le  Traité  de  Ver- 
sailles lui  reconnaisse  des  droits,  il  ne  prend  pas 
cette  attitude  intransigeante.  L'amiral  Kato  n'en 
a  pas  prononcé  le  nom  dans  sa  longue  déclara- 
tion du  19  novembre.  Cela  veut-il  dire  qu'il 
accepte  au  Chantoung  le  principe  de  la  u  porte 
ouverte  »  ou  qu'il  continue  à  prétendre  régler  la 
question  du  Chantoung  directement  avec  la 
Chine  ?  (2) 

La  Mandchourie  et  la  Mongolie  posent  un  autre 
problème.  Quand  elles  parlent  de  maintenir  l'inté- 
grité territoriale  de  la  Chine,  les  Puissances  enten- 
dent-elles par  le  mot  Chine  les  dix-huit  provinces 
qui  constituent  la  Chine  proprement  dite  ou  égale- 
ment la  Mandchourie,  la  Mongolie,  le  Thibet  et  le 
Turkestan  généralement  regardés  comme  des  pos- 
sessions extérieures  ?  Sur  ce  point,  elles  ne  se  sont 
pas  encore  prononcées.  Mais  les  Chinois  eux- 
mêmes  ne  font-ils  pas  une  distinction  ?  En  fait,  ils 
paraissent  surtout  préoccupés  du  retour  intégral 
et  sans  conditions  du  Chantoung  et  de  l'annula- 
tion des  vingt  et  une  demandes  de  1915;  autre- 
ment dit,  ce  qu'ils  repoussent  avant  tout,  c'est, 
semble-t-il,  un  droit  spécial  reconnu  à  une  puis- 
sance étrangère  sur  une  partie  du  territoire  des 
dix-huit  provinces.  Par  conséquent,  ils  demandent 
l'annulation  de  l'accord  Lansing-Ishii  qui  peut 
être  interprété  dans  ce  sens. 

Faiit-il  voir  là  une  orientation  définitive  de  la 
Conférence  et  en  tirer  des  conclusions  ?  Nous  ose- 


(1)  Autant  dire  adminisiration  anglaise.  On  y  compte 
7  %  seulement  de  Français.  Il  est  regrettable  (jue  le  recru- 
tement ne  se  fasse  pas  mieux  en  France  pour  cette  admi- 
nistration qui  offre  des  siluations  avantageuses  ;  mais 
combien  de  jeunes  Français,  en  âge  de  choisir  une  carrière, 
en  soupçonnent  seulement  l'exislencc  ?  L'Administration 
devrait  porter  à  la  conn.Tissance  du  public  d'une  façon 
effective,  ce  qu'il  a  intérêt  à  savoir  à  ce  sujet. 

(2)  Voir  sur  la  question  du  Chantoung  les  Sources  et 
Documents  de.i  numéros  des  8  octobre  cl  5  novembre  et 
du  présent  numéro  (page  1,534). 
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rions  d'autant  moins  l'affirmer  que,  pendant  que 
nous  écrivons,  les  journaux  publient  un  télégramme 
suivant  lequel  : 

"  En  ce  qui  concerno  l'Extrême-Orient,  l'idée  se  fait  jour 
a  Washington  que  la  Conférence  devrait  se  terminer  par 
la  constitution  d'une  sorte  de  large  entente  entre  toutes  les 
Puissances  intéressées,  qui  s'engageraient  à  résoudre  en 
commun  les  problèmes  non  réglés  à  la  Conférence  ou  qui 
-  viendraient  à  se  poser^ultérieurement.  " 

Cette  conclusion  théorique  des  débats  est  certai- 
nement celle  qui  conviendrait  le  mieux  à  la  Cnine, 
encline  à  se  méfier  des  solutions  susceptibles  d'être 
J  données  par  les  Puissances  aux  problèmes  qui  la 
concernent. 

André  DUBOSCQ. 

Variétés  "Littéraires 

La  résurrection 

de  Gobineau 


Gobineau  devient  à  la  mode.  On  en  parlait  depuis 
dix  ans,  sans  l'avoir  lu.  D'habiles  éditeurs  commen- 
-  (lènt  enfin  à  réimprimer  ses  ouvrages,  longtemps 
demeurés  introuvables  :  ou  n'aura  donc  plus  désoi"- 
mais  l'excuse  d'ignorer  cet  esprit  charmant,  ce  pen- 
seur de  vaste  envergure,  ce  psychologue  pénétrant. 
Mais  longtemps  encore  on  s'étonnera  qu'un  écrivain 
de  cette  valeur  et  de  cette  race,  qu'un  homme  aussi 
nettement  supérieur  ait  été  si  totalement  méconnu 
de-  ses  contemporains  et  n'ait  trouvé  sa  première 
audience  que  chez  des  lecteurs  étrangers. 

C'est  en  effet  d'Allemagne  que  nous  revient 
^Arthur  de  Gobineau.  Il  y  était  célèbre,  avant  la 
guerre  ;  à  ce  point  même  que  ses  admirateurs  y 
avaient  pu  constituer,  environ  1894,  uiie  associa- 
tion qui  portait  son  nom,  la  Gohineau-V ereinijung , 
fondée  sur  l'initiative  du  professéur  Schemann,  de 
Fribourg  en  Brisgau.  En  1902,  ce  petit  groupe  de 
gobinistes  comptait  deux  cents  membres,  dont 
M-  Paul  Bourget  qui,  ayant  tout  lu,  se  trouvait 
alors  un  des  rares  Français  qui  connussent  lœuvre 
de  l'auteur  des  Pléiades  et  de  l'Essai  sur  l  inégalité 
des  races  humaines.  L'association  allemande  se  pro- 
posait pour  dessein  de  répandre  les  idées  ue  notre 
écrivain,  de  recueillir  ses  inédits,  sa  correspondance, 
les  éléments  de  sa  biographie,  de  réimprimer  ses 
livres,  bref  de  le  faire  connaître  davantage.  L'âme 
de  cette  extraordinaire  société,  le  profes:eur  Sche- 
mann, a  dépensé  une  énergie  considérable  à  la  réali- 
sation de  son  projet.  C'est  le  type  curieux  du  savant 
allemand,  méthodique,  bon  bib.iographe,  organisa- 
teur systématique,  qui  ne  lâchs  pas  sa  marotte, 
quand  il  en  tient  une,  et  qui,  déjà,  avant  que  de 
s'intéresser  à  Gobineau,  avait  rendu  de  précieux  ser- 
vices à  la  mémoire  de  Schopenhauer,  bataillé  parmi  les 
premiers  pour  Wagner  encore  iti?connu,  et  s'occupe 
aujourd'hui,  paraît-il,  de  redorer  la  gloire  un  peu 
ternie  de  Cherubini.  Lorsque  Gobineau  mourut,  à 

(1)  Principau.x  ouvrages  du  Comle  Arlliur  de  Coijineau  : 
Essai  sur  VinégaJité  des  races  liumain:^  :  Trois  ans  en 
Asie;  Religions  et  philosopMes  de  l'Asie  Central"  ;  Voyage 
à  Terre-Neuve  ;  Histoire  des  Perses;  La  R"nais'ianre  ;  His- 
toire d'Oltar  Jarl:  Les  Pl"iades  :  h  oiivcilcs  asiatiques  :  Sou- 
venirs de  voyage;  Ternovc  ;  L'ahha'ie  de  Tupliain-s  ;  Les 
Aventures  de  Nicolas  Relavoir,  etc.  .  La  p'upart  de  ces 
volumes.  édito'S  ou  réédités  par  les  librairies  Pion.  Hach°tte. 
Nouvelle  Revue  française,  Grasset,  Perrin,  firmin-Didot  et 
du.  Sans-Pareil. 


Turin,  le  13  octobre  1882,  ses  papiers  passèpept  aux 
mains  d  une  amie  fi'ançaise  qu'il  avait  connue  à 
Rome,  la  comtesse  de  La,  Tour,  qui  les  céda, par  la 
suite  à  Schemann,  lequel  les  vendit  en  1903  à  la 
Bibliothèque  municipale  de  Strasbourg,  tout  en  se 
réservant  le  monopole  de  l'entretien  du  culte  gobi- 
nien,  et  de  toutes  les  publications  auxquelles  il  pour- 
rait donner  lieu.  C'est  ainsi  que  [)ariirent  par  scf^ 
soins  deux  gros  volumes  relatifs  à  la  biographie  et 
bibliographie  de  notre  auteur,  et  quelques  autres 
documents  plus  particulièrement  intéressants  pour 
les  lecteurs  allemands,  sans  compter  les  traductions 
des  écrits  de  Gobineau,  dont  la  vogue  fut  grande 
outre-Rhin,  peur  des  raisons  qu'on  verra  plus  loin, 
et  qui  y  fait  figure  de  classique,  une  édition  de  sa 
.tragédie  Alexandre  le  Macédonien  (inédite  en 
France),  figurant  même  dans  certains  programmes 
"scolaires. 

Cependant,  chez  nous,  quelques  esprits  curieux, 
étonnés  de  ce  bruit  de  gloire  propagé  dans  les  Alle- 
magnes  autour  d'un  écrivain  français  dont  nul  ne 
semblait  plus  se  soucier,  commencèrent  à  s'inquiéter 
de  ce  cas  étrange,  et  les  premiers  travaux  de 
MM.  Paul  Bourget^  Edouard  Schuré,  Ernest  Seil- 
lère,  André  Hallays,  Albert  Sorel,  Paul  Souday, 
Jacques  Morland  vinrent  mettre  un  peu  de  lumière 
française  sur  l'œuvre  et  la  personnalité  de  ce  Gobi- 
neau si  injustement  ignoré.  Mais  d'abord,  à  l'Ecole 
des  Hautes-Etudes  sociales,  l'hiver  1904-1905, 
M.  Robert  Dreyfus  avait  fait  entendre  un  remar- 
quable cours  sur  la  Vie  et  les  prophéties  du,  comte 
de  Gobineau,  ensuite  publié  par  Péguy  dans  ses 
Cahiers  de  la  Quinzaine.  Et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  cet  ouvrage  n'ait  beaucoup  aidé  à  la  résurrection 
de  cet  écrivain.  On  put  alors  comprendre,  le  lisant, 
pour  quelle  raison  l'Allemagne  intellectuelle  avait 
trouvé  si  bon  de  s'annexer  Gobineau  :  dans  sou  Essai 
sur  l  inégalité  des  races  humaines,  paru  en  1853-1855, 
figure  en  effet  une  iiuportante  théorie  sur  la  supé- 
riorité de  la  race  germanique,  dont  on  conçoit  aisé- 
ment que  les  gens  d'outre-Rhin  se  soient  fait  du 
bien  ;  toutefois  est-il  permis  de  dire  qu'ils  l'ont  étran- 
gement déformée,  et,  tirant  comme  toujours  toute  la 
couverture  à  soi,  se  sont  très  injustement  appliqué 
cette  suprématie  que,  dans  sa  pensée  (et  son  texte), 
Gobineau  attribue  aux  races  arianes,  dont  les  anciens 
Germains  ne  sont  qu'un  dernier  rameau.  Le  plus 
remarquable,  c'est  que,  dans  son  Essai,  Gobineau  a 
plusieurs  fois  refusé  aux  Allemands  la  qualité  de 
Germains,  ne  voyant  en  eux  qi\e  des  Slaves,  pour 
la  plupart  :  les  Slaves,  «  une  des  familles,  dit-il,  les 
plus  vieilles,  les  plus  usées,  les  plus  mélangées,  les 
j)lus  dégénérées  qui  existent  ».  Au  reste,  et  pour 
plus  de  détails  que  l'on  n'en  peut  donner  ici  sur  ces 
questions  trop  spéciales,  les  curieux  d'ethnographie 
se  reporteront  plixs  utilement  au  sixième  livre  de 
l'Essai,  dont  le  chapitre  V,  consacré  aux  dernières 
migrations  des  Arians  Scandinaves,  donne  d'abon- 
dantes précisions  sur  la  composition  des  races  ger- 
maines authentiques,  d'après  Gobineau,  et  montre 
quels  en  sont  aujourd'hui  les  véritables  héritiers.  Ceci 
n'est  pas  dit  pour  donner,  en  des  matières  si  déli- 
cates, une  opinion  qu'il  faudrait  plus  compétente 
cpie  la  nôtre;  mais  seulement  pour  indiquer  que  les 
intellectuels  allemands  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer, 
sur  ses  écrits,  Gobineau  comme  un  des  apôtres  du 
pangermanisme.  Ils  lui  ont  fait  dire  ce  qu'il  n'a  pa3 
dit.  On  s'en  doutait  déjà  peut-être  un  peu. 

La  Gobineau- Vereinigung  dissoute  par  la  guerre, 
les  papiers  de  Gobineau  qui  se  trouvaient  couservés 
à  Strasbourg    automatiquement   désannexés,    et  le 
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professeur  Schemanu  ayant  rendu  aux  petits-fils  de 
Gobineau  (MM.  Serpeille)  tous  leurs  droits  de  pro- 
priété littéraire,  il  reste  au  lecteur  français  à  prendre 
désormais  une  plus  exacte  connaissance  de  la  vie,  des 
écrits  et  de  la  pensée  de  cet  esprit  supérieur. 

Normand,  coupé  de  sang  gascon,  se  disant  avec 
certitude  le  descendant  direct  du  conc[uérant  norvé- 
gien Ottar  Jarl,  né  en  1816,  à  Ville-d'Avray,  dune 
vieille  famille  de  Bordeaux,  qui  donna  un  conseiller 
au  Parlement  de  cette  ville,  Arthur  de  Gcbineau, 
dont  le  père,  officier  de  la  garde  royale,  avait  suivi 
à  Gand  Louis  XVIII  et  le  comte  d'Artois,  penaanfc 
les  Cent  jours,  Arthur  de  Gobineau  vint  à  Paris  eu 
1835.  Il  avait  fait  d'excellentes  études  en  Suisse, 
visité  l'Allemagne,  séjourné  ^  Bade.  Ses  premiers 
travaux  furent  d'ordre  exclusivement  littéraire,  et 
M.  Jacques  Morland  a  justement  remarqué  qu'on  a 
souvent  reproché  à  Gobineau,  diplomate,  de  n'avoir 
été  en  littérature  qu'un  amateur,  tandis  qu'en  réalité 
le  contraire  serait  plutôt  vrai  :  c'est  par  occasion  qu'il 
devint  diplomate.  On  le  voit,  en  effet,  partager  les 
premières  années  de  son  séjour  à  Paris  entre  la  publi- 
cation de  plusieurs  écrits  poétiques  ou  romanesques 
et  d'assez  austères  études  sur  diverses  matières  d'éru- 
dition et  d'histoire  oii  il  désirait  déjà  se  spécia- 
liser. Nommé  par  la  suite  secrétaire  d'ambassade 
à  Berne,  il  passait  plus  tard  à  Hanovre,  puis  tà  Franc- 
fort, de  là  en  Perse  ;  on  le  trouve,  au  cours  des 
années  qui  suivirent,  successivement  à  Terre-Neuve, 
de  nouveau  à  Téhéran,  à  Athènes,  à  Rio  de  Janeiro, 
à  Stockholm,  oii  il  remplit  les  fonctions  de  ministre 
de  France  ;  sans  compter  différents  voyages  en  Rus- 
sie, en  Norvège,  à  Constantinople,  où,  conduit  par 
le  plaisir  de  voir,  ce  grand  esprit  européen,  curieux 
de  la  variété  des  types  humains,  allait  passer  les 
moments  de  loisir  que  lui  procuraient  ses  congés. 
Assez  brusquement  mis  à  la  retraite  par  le  auc 
Decazes  en  1877,  ses  dernières  années  attristées  par 
une  santé  compromise,  quelques  embarras  pécuniaires 
et  une  vue  assez  sombre  des  tendances  nouvelles  de  la 
poiitique,  s'écoulèrent  tantôt  à  Bayreuth,  où  il  fit  la 
connaissance  de  Wagner,  tantôt  à  Rome,  où  de 
fidèles  amitiés  tâchaient  de  lui  rendre  la  vie  agréable. 
C'est  en  gagnant  de  nouveau  l'Italie  qu'il  mourut 
subitement  à  Turin,  en  l'automne  de  1882. 

Il  mourait  ignoré,  mais  non  pas  de  tous.  Et  c'est 
ici  l'un  des  points  les  plus  singuliers  de  cette  curieuse 
existence.  Si  son  œuvre  considérable  avait  passé  ina- 
perçue de  la  grande  masse  de  ses  contemporains,  la 
valeur  et  la  qualité  de  Gobineau  furent  cependant 
hautement  estimées  par  quelques  esprits  les  plus 
remarquables  de  son  temps.  Tocqueville,  Mérimée, 
Rémusat,  Renan,  Darmesteter,  Boito,  Wagner  et 
probablement  Nietzsche,  l'ont  connu,  apprécié, 
admiré  et  aimé.  On  a  publié  (dans  la  Revue  fies 
Deux  Mondes)  les  correspondances  qu'il  reçut  de 
Tocqueville  et  de  Mérimée  :  toutes  deux  lui  font  le 
plus  grand  honneur,  tant  au  regard  de  son  carac- 
tère que  de  son  savoir  et  de  son  talent.  On  pourrait 
penser  qu'estimés  de  l'élite,  il  était  en  somme  .assez 
naturel  que  des  livres  aussi  spéciaux  que  VEsmi  sur 
l'iaéfjulité  des  races,  le  Traité  des  écritures  cunéi- 
formes, l'Histoire  des  Perses,  les  Religions  et  les  phi- 
loso'pàies  dans  l'Asie  centrale  n'aient  pas  trouvé  un 
bien  grand  succès  auprès  du  gros  public.  Cependant, 
dans  la  diversité  de  son  esprit  aux  multiples  facettes, 
Gobineau  n'a  pas  été  seulement  un  ethnographe,  un 
«inidit,  un  historien  et  un  philosophe  :  il  fut  aussi 
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voyageur,  conteur,  romancier  ;  mais  bien  que  char- 
mants de  couleur,  do  vivacité,  d'intelligence  et  de 
pénétration,  ses  Souvenirs  de  voi/ayc,  ses  Nouvelles; 
asiatiques  et  SOU  roman  des  Rléiades  n'ont  pas  obtenu' 
un  sort  plus  favorable    que  ses  ouvrages    les  plua 
savants.  Cependant,  les  l'léiades  (son  chef-d'œuvre), 
les  Souve}>i?-s,  les  Nouvelles  asiatiques,  comme  tous 
ses  autres   livres,  sont   épuisés    depuis  longtemps, 
'preuve  qu'on  les  a  lus.  Mais  d'où  vient  que  nul  n'en 
ait  parlé,  et  lorsqu'ils  paraissaient,  que  ces  ouvrages 
pourtant  remarquables  n'aient  pas  fait  plus  de  bruit, 
sinon  dans  le  monde,  tout  au  moins  dans  les  milieux 
intellectuels?  Eh!  voilà...  Gobineau  était  loin  de  la 
scène  parisienne.  Il  se  trouvait  en  Grèce,  en  Perse,' 
en  Amérique,  lorsque  ses  livres  s'imprimaient  à  Paris. 
Et  les  gens  de  lettres  le    méprisaient,  en    disant  : 
«  C'est  un  amateur!  »  tandis  que  les  diplomates  ne' 
le  prenaient  point  au  sérieux,  en  disant  :  «  C'est  un 
homme  de  lettres.   »  Eternelle  injustice  de  l'igno- 
rance et   du   parti   pris!  Mais   enfin   il   n'est  que 
d'attendre,  tout  classement  finit  par  se  faire  :  voici 
le  tour  de  Gobineau.  Toutefois  sa  lecture  ne  procu- 
rera de  véritable  plaisir  qu'à  ces  huppy  feiv  pour 
lesquels  Stendhal  écrivait,  ses  livres  n'étant  point 
destinés  au  plus  grand  nombre.  Ethnologie  et  philo- 
sophie mises  à  part  (et  il  ne  faut  pas  oublier  que 
Darmesteter  goûtait  fort  son  Histoire  des  Persts  et 
que    Renan  a  annoté    ]'Essai   sur    rinée/alité),  ses 
ouvrages  d'imagination,  par  leur  qualité  psycholo- 
gique et  un  don  de  narrateur  alerte  et  coloré  qui 
l 'apparentent  à  la  grande  famille  des  Stendhal  et 
des   Mérimée,    sont   d'un   véritable   écrivain,  d'un 
artiste  raffiné,  dont  la  touche,  à  tout  instant,  excelle 
à  faire  vivre  un  personnage,  à  reproduire  un  paysage, 
à  dégager  une  émotion,  et  dont  chaque  ligne  fait 
réfléchir  et  donne  à  penser.  Ils  ne  sont  pas  très  bien 
composés  ;  mais  ils  ont  mieux  que  cela,  ils  sont  exci- 
tants et  nourriciers.  Nous  y  trouvons  pour  notre  part 
l'agrément  et  l'intérêt  "qu'on  peut  prendre  à  la  con- 
versation spirituelle  d'un  honnête   homme   dont  la 
culture  est  vaste,  habile  au  jeu  supérieur  de  l'intel- 
ligence, collectionneur  de  traits  humains  sûrement 
observés,  bon  critique,  volontiers  sceptique,  sachant 
sourire  et  railler  finement,  avec  ime  ironie  légère,  1© 
train  des  choses  de  ce  monde,  d'ailleurs  tendre  et 
sensible,  aimant  la  musique,  la  compagnie  des  fem- 
mes, les  bibelots,  les  paysages  lourds  d'histoîre,  les 
âmes  complexes,  les  sentiments  enchevêtrés,  dont  il 
lui  faut,  comme  aux  jonchets,  soulever  avec  minutie 
les  brins  un  à  un,  et  ne  s'intéressant  dans  l'univers 
qu'à  l'esprit  et  au  cœur,  ornés  et  délicats  comme  les 
siens,  de  ces  «  fils  de  rois  »,  comme  il  les  appelle, 
qu'il  a  décrits  dans  ses  Pléiades  et   qui,   par  leur 
assemblage,  constituent  l'élite,  sans  laquelle  l'univers 
n'appartiendrait  bientôt  plus  qu'aux   brutes.   «  Et 
maintenant,  voiià  les  brutes,  dit  l'un  des  héros  des 
Pléiades:  les  imbéciles  les  ont  déchaînés;  les  drôles 
poussent  leurs  troupeaux  innombrables...  »  En  face 
desquels,   avec  une  mélancolie  dégoûtée,  Gobineau 
fait  le  compte  de  ceux  qui  méritent  de  vivre  :  trois 
mille  ou  trois  mille  cinq  cents  «  cerveaux  bien  faits 
et  cœurs  bien  battants  »,  calenders  comme  lui   «  fils 
de  rois  »  selon  la  terminologie  orientale  pour  laquelle 
il  montra  toujours  un  goût   si  profond.    C'est  que 
Gobineau  n'est  pas  optimiste.  Il  ne  croit  pas  à  la 
vertu  des  démocraties,    ni   à   la   bonté    native  de 
l'homme,  et,  dans  une  certaine  mesure,  il  apparaît 
quelque  peu  réactionnaire,  mais  sans   étroitesse  et 
sans  goût  pour  les  préjugés.  C'était  réellement  un 
esprit  très  libre,  d'une  grande  élégance  morale  pt 
spirituelle,  amoureux  des  seules  idées,  au  reste  par- 
fait gentilhomme,  tout  à  fait  désintéressé.  Bref,  tout 
ce  qu'il  faut  pour  n'être  pas  connu  de  son  temps. 

Emile  Henriot. 
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L'ACCORD  D'ANGORA 
et  les  divergences  franco-anglaises 


l''  Le  point  de  vue  britannique 


«  ...Ou  les  Alliés  agiront  en  commun 
dans  le  Proche  Orient,  ou  ils  agiront  séparé- 
ment. Que  va-t-on  faire  à  propos  de  l'accord 
iranco-\émaliste  ?  C'est  à  la  France  de 
répondre...  » 

L'inquiétude  qui  règne  actuellement  en  Grande- 
Bretagne  au  sujet  du  Proche  Orient  provient  de 
diverses  causes.  D'une  part,  le  Foreign  Office  a 
été  remué  profondément  par  l'accord  Franklm- 
Bouillon-Youssouf  Kemal  et  ses  conséquence:-,. 
D'autre  part,  la  grande  majorité  des  Anglais  sont 
troublés  par  la  façon  dont  Lord  Curzon  a  conduit 
les  négociations  anglo-égyptiennes.  Le  Proche 
Orient  est  responsable  du  tourbillon  d'anxiété 
qui  souffle  dans  ce  pays.  On  se  souvient  qu'à  la 
réunion  du  Conseil  Suprême  à  Paris,  au  mois 
d'août,  les  Alliés,  y  compris  la  Grande-Bretagne, 
ont  .solennellement  affirmé  leur  neutralité  dans  le 
conflit  gréco-turc.  Mais  il  ne  peut  exister  de  neu- 
tralité dans  un  monde  qui  a  été  secoué  par  la 
guerre  jusque  dans  ses  profondeurs. 


Prenons  d'abord  la  situation  en  Anatolie.  L'in- 
sistance obstinée  avec  laquelle  les  crises  succèdent 
aux  crises  dans  l'Entente  Cordiale  oblige  de 
s'arrêter  pour  se  demander  si  les  deux  pays  n'ont 
pas  pris  l'habitude  de  récriminations  mutuelles, 
habitude  malheureusement  facile  à  contracter.  Le 
maintien  de  l'Entente,  a  été  si  souvent  le  sujet  de 
controverses  diplomatiques  des  deux  côtés  du 
canal  qu'un  froid  observateur  peut  être  justifié  à 
considérer  une  telle  controverse  comme  un  incident 
normal  qui  ne  signifie  rien.  Toutefois,  il  n'est  pas 
SI  facilcvde  se  consoler  ainsi.  Plus  l'on  examine 
de  près  le  dernier  différend  entre  Paris  et  Londres, 
plus  il  apparaît  comme  sérieux.  Il  est  difficile  de 
ne  pas  se  convaincre  qu'il  est  pire  que  tous  les 
précédents.  On  arrive  à  se  demander  inévitable- 
ment s'il  y  a  en  fait  une  Entente  ou  non.  Le  Quai 
d'Orsay  peut  envoyer  de  longues  notes  au  Foreign 
Office;  il  peut  prendre  une  peine  infinie  à  expli- 
quer que  le  pacte  franco-kémaliste  n'est  pas  ce  que 
croit  l'opinion  beitannique;  il  peut  protester  de  sa 
loyauté  à  . l'égard  de  l'Entente  et  de  son  désir 
d  une  sohdarité  des  AlHés;  mais  il  ne  convaincra 
ni  l'Angleterre  officielle  ni  les  milieux  non  offi- 
ciels que  le  traité  d'Angora  n'est  pas  du  tout  un 
acte  de  déloyauté  à  l'égard  du  principe  de  solida- 
rité interalliée  ni  une  offense  à  l'adresse  de  la 
Grande-Bretagne.  La  seule  satisfaction  que  tire 
la  Grande-Bretagne  de  ces  notes,  c'est  le  sentiment 
que  la  France  reste  théoriquement  attachée  à 
1  Entente  cordiale  et  désire  réparer  le  tort  qui  peut 
avoir  été  fait  par  les  aventures  de  M.  Franklin- 
Bouillon  à  Angora.  La  Grande-Bretagne  accueille 
avec  plaisir  cette  assurance  et  n'est  que  très  dési- 
reuse d'agir  en  conséquence. 

Toutefois,  le  fait  brutal  demeure  qu'ime  assu- 


rance diplomatique  de  loyauté  ne  pèse  que  très 
peu  dans  la  balance  contre  le  fait  certain  que  la 
France  a  conclu  un  accord  séparé  avec  les  kéma- 
listes.  Y  a-t-il  un  Français  qui  puisse  prétendre 
que  l'accord  négocié  à  Angora  soit  un  accord 
allié  ?  Sinon,  il  appartient  aux  autres  Alliés,  et 
non  à  la  France,  de  décider  si  oui  ou  non  les 
clauses  de  l'accord  sont  en  conflit  avec  les  intérêts 
généraux  des  Alliés.  Le  Foreign  Office  a  très  net- 
tement conclu  que  le  traité  d'Angora  est  contraire 
aux  intérêts  britanniques  dans  le  Proche  Orient. 
Seule  la  Grande-Bretagne  est  compétente  pour 
décider  si  oui  ou  non  une  chose  est  contre  les  inté- 
rêts britanniques.  La  situation  est  la  suivante  :  il 
y  a  un  accord  entre  la  France  et  la  Turquie  kéma- 
liste.  La  Grande-Bretagne  n'est  pas  une  des  par- 
ties contractantes  et  elle  n'a  pas  été  consultée  à 
ce  sujet.  .Comme,  en  l'occurrence,  on  lui  présente 
le  fait  accompli,  elle  manifeste  son  opposition 
indignée.  Y  a-t-il  donc  en  fait  une  Entente  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne?  Tel'e  est  la 
vraie  question,  question  beaucoup  plus  importante 
que  celle  des  bons  et  des  mauvais  côtés  de  l'accord 
d'Angora.  L'entente  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  joue  un  rôle  très  grand  dans  l'Europe 
contemporaine.  Elle  est  une  des  conditions  fonda- 
mentales du  rétabhssement  général  de  l'Europe. 
Si  la  France  s'éloigne  de  son  esprit  et  agit  seule, 
la  Grande-Bretagne  va-t-elle  suivre  son  exemple', 
et  si  oui,  qu'adviendra-t-il  de  l'Entente  ? 

Examinons  un  point  particulier.  Depuis  plu- 
sieurs semâmes,  une  délégation  grecque  à  Londres 
échange  des  vues  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. Je  ne  veux  nullement  réclamer  pour  le  gou- 
vernement britannique  un  brevet  de  vertu;  mais 
il  est  de  fait  que,  dès  le  début  des  conversations, 
1  on  a  fait  entendre  aux  Grecs,  et  avec  une  netteté 
parfaite,  que  la  Grande-Bretagne  n'entreprendrait 
une  action  dans  le  Proche  Orient  que  conjointe- 
ment avec  ses  Alliés. 

II  est  rare  que  l'on  se  trouve  en  position  de 
vertu  outragée  autant  que  le  fut  le  Foreign  Office 
quand  le  texte  du  traité  d'Angora  parvmt  à  Lon- 
dres, et  prouva  que  la  France  avait  fait  justement 
ce  que  le  Foreign  Office  avait  refusé  de  faire  au 
nom  de  la  moralité  de  l'Entente.  Le  ne-iple  bri- 
tannique n'aime  pas  les  situations  mélodram.ati- 
ques.  Supposons  que  le  gouvernement  britannique, 
pour  dissiper  cette  atmosphère  raréfiée  de  vertu 
sans  tache,  ait  décidé  de  suivre  l'exemple  de  la 
France  d'aller  au  diable  en  concluant  un  accord 
séparé  avec  les  Grecs.  La  chose  serait  mauvaise. 
Cela  ne  ferait  qu'achever  la  division  des  forces 
diplomatiques  dans  le  Proche  Orient  en  deux 
.  camps  opposés,  avec  la  France  d'un  côté  et  la 
Grande-Bretagne  de  l'autre.  L'Entente  a  supporté 
pas  mal  de  tensions  au  cours  de  ces  deux  ans, 
mais  elle  ne  pourrait  sûrement  pas  survivre  à  une 
telle  déchirure.  La  conclusion  est  donc  très  simple. 
Ou  les  Alliés  agiront  en  commun  dans  le  Proche 
Orient,  ou  ils  agiront  séparément.  Oue  va-t-on 
faire  ?  C'est  à  la  France  de  répondre.^ 


1524 


L  EUROPE  NOUVELLE 


Sur  la  cnst  anglo-égyptienne,  U  est  difficile 
pour  un  Anglais  de  parler,  sauf /à  des  Anglais. 
Cependant,  je  crois  que  ce  n'est  pas  un  acte  de 
déloyauté  à  l'égard  de  mes  compatriotes  que  de 
dire  que  l'attitude  prise  par  Lord  Curzon  envers 
la  délégation  égyptienne  ne  peut  commander 
l'approbation  de  la  grosse  majorité  du  peuple 
britannique.  C'est  au  contraire  un  acte  de  loyauté 
à  l'égard  du  peuple  britannique  de  s'expnm.er  en 
ces  termes. 

George  GLASGOW. 


2°  Le  point  de  vue  français 


«  Assurant  aux  Arméniens  de  Cilicie 
des  garanties  que  ceux-ci  ont  acceptées,  la 
France  a  de  gros  atouts  dans  son  jeu  pour 
répondre  à  la  principale  objection  bii tan- 
nique.  )) 

La  France  a  répondu  à  la  note  britannique  .sur 
l'accord  d'Angora.  Cette  réponse  fut  remise,  sous 
la  forme  d'un  long  mémoire  d'une  vingtaine  de 
pages,  le  i8  novembre  dernier,  par  notfe  chargé 
d'affaires  M.  de  Montille  à  Sir  Eyre  Crovve,  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

Sans  préjuger  de  ce  que  contiennent  les  explica- 
tions françaises,  nous  savons  cependant  qu'elles 
s'étendent  surtout  sur  la  question  des  minorités. 
On  devait  s'y  attendre;  car  cette  question  est 
incontestablement  le  point  principal  de  l'argumen- 
tation britannique.  C'est  elle  qui  semble  également 
avoir  eu  la  plus  grande  répercussion  mondiale; 
surtout  depuis  que  M.  O'Connor  lui  a  donné,  à 
la  Chambre  des  Communes,  la  publicité  de  son 
éloquence. 


M.  O'Connor  nous  accusa  un  peu  vite  d'aban- 
donner les  minorités  chrétiennes  de  Cilicie  aux  ran- 
cunes de  leurs  ennemis  héréditaires»!  Le  nom  même 
qu'il  porte  aurait  peut-être  dû  lui  rappeler  que  la 
France  mit,  toujours  son  honneur  et  sa  gloire  à 
assurer  partout  la  protection  des  faibles.  Sans  quit- 
ter la  Cihcie,  ne  le  fîmes-nous  pas  en  191g  en 
désarmant  les  indésirables  de  la  légion  arménienne 
qui  venaient  d'incendier  les  quartiers  musulmans 
de^la  ville  d'Adana  ?  Et  plus  tard,  dans  la  pres- 
qu'île d'Ismid,  sans  nos  officiers,  sans  nos  soldats, 
que  seraient  devenues  les  populations  ottomanes 
au  moment  de  l'avance  victorieuse  des  Constanti- 
niens  ?  Sans  acrimonie,  mais  avec  le  haut  souci 
d'une  impartialité  absolue,  ce  sont  là  des  faits 
qu'il  n'est  point  inutile  de  rappeler,  afin  qu'on 
sache  que  les  violences  regrettables  ne  sont  tout 
de  même  pas  toutes  à  l'actif  des  Turcs,  dans  ces 
malheureuses  contrées  du  Proche  Orient  où  les 
haines  de  races  atteignent  une  acuité  que  notre 
Europe  Occidentale  n'a  jamais  connue,  même  aux 
heures  les  plus  convulsées  de  son  histoire  ! 

Protectrice  habituelle  des  minorités,  il  eût  été 
pour  le  moins  assez  étrange  que  la  France  n'ait 
point  songé  aux  Arméniens  de  Cilicie.  Heureuse-* 


(Ij  Voir  sur  1  accord  tf  Angora,  avec  le  texte  même  de 
laccord  que  nous  avons  publié  dans  les  Sources  et  Docu. 
ment,  du  numrro  du  5  novembre,  VEditorial  de  cp  m^m^ 
numéro  et  e  premier  article  de  M.  Pou)  Bruzon  :  Vicrorri 
cVAnr/oro  et  le  Foreirjn  Offiec.  .  ^ -^uoin 


ment,  il  n'en  est  rien;  toutes  les  précautions  s<^- 
prises  et,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres, 
le  Quai  d'Orsay  est  supérieurement  armé  pour 
répondre  aux  questions  du  Foreign  Office. 

Les  articles  5  et  6  de  l'accord  franco-kémalistc 
sont  ainsi  conçus  : 

(i  Art.  5,  —  Une  amnisiie  pléniere  sera  accordée- 
par  les  deux  parties  contractantes  dans  les  régions 
évacuées  des  leur  prise  de  possession. 

u  Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  Grande 
Assemblée  Générale  de  Turquie  déclare  que  les 
droits  des  minorités  solennellement  reconnus  dans 
le  Pacte  national  seront  confirmés  par  lui  sur  la 
même  base  que  celle  établie  par  les  conventions 
conclues  à  ce  sujet  entre  les  puissances  de 
l'Entente,  'eurs  adversaires  et  certains  de  leurs 
alliés.  ^> 

Par  l'article  5,  les  Turcs  renoncent  donc  à  tout 
prétexte  de  violence.  Quant  à  l'article  6,  pouvait-" 
on  vraiment  leur  demander  plus  qu'aux  jeunes 
gouvernements  des  Balkans  ou  des  bords  de  la 
Vistule  '  ; 

D'ailleurs,  si  la  France  évacue  la  Cilicie,  en  y 
reconnaissant  elle-même,  avec  sa  loyauté  habi- 
tuelle, ce  qu'un  plébiscite  eût  sans  aucun  doute 
confirmé,  si  la  Cilicie  avait  été  soumise  à  la  pierre 
de^  touche  d'un  plébiscite,  il  n'est  dit  nulle  partj 
qu'elle  y  renonce  à  ses  droits,  à  ses  devoirs  sécu- 
laires de  protection  des  chrétiens. 

La  preuve  qu'elle  n'entendait  point  s'en  des- 
saisir, c'est  que  le  Haut  Commissariat  de  Syrie 
faisait  effectuer,  par  le  deuxième  bureau  de  son 
Etat-Major,  pendant  les  derniers  mois  de  1920, 
et  cela  en  vue  d'une  rétrocession  à  la  Turquie  déjà 
prévue,  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  on  pou- 
vait établir  les  conditions  dans  lesquelles  il  serait 
possible  d'y  procéder.  A  la  suite  de  cette  enquête 
établissant  un  pourcentage  ethnique  incontestable- 
ment favorable  aux  musulmans  d'origine  ottomane, 
les  Arméniens  auraient  eux-mêmes  accepté  le  prin- 
cipe des  garanties  suivantes  : 

• 

r  Evacuation  graduelle  des  garnisons  fran- 
çaises automatiquement  remplacées  par  des  troupes 
kémalisies  régulières  ; 

2°  Gendarmerie  encadrée  par  des  officiers  fran- 
çais ; 

3°  Présence  de  consuls  français  dans  les  villes 
importantes  ; 

4°  Maintien  en  place  des  fonctionnaires  actuels. 

L'accord  d'Angora  ne  contient  aucune  clause 
qui  soit  contraire  à  l'un  quelconque  de  ces  quatre 
points. 

Les  articles  3  et  4  garantissent  le  principe  de 
l'évacuation  graduelle  dont  la  Commission  mixte 
prévue  à  l'article  8  étudie  présentement  les  moda- 
lités. 

Pour  les  cadres  français  de  la  gendarmerie  otto- 
mane,^ lis  ont  été  acceptés  lors  de  la  signature  du 
Traité  de  Sèvres  auquel  les  kémalistes  ne  forM 
pas  d'objections  sur  ce  point  particulier. 

La  question  des  consuls  sera  résolue  d'une  façon 
pour  ainsi  dire  automatique  par  le  retour  à  l'état 
de  paix.  Sa  solution  rapide  est  d'ailleurs  rendue 
nécessaire  par  le  désir  exprimé  dans  la  lettre  d.' 
Yousouf  Kemal  bey  au  sujet  de  la  reprise  rapide 
des  relations  commerciales. 

Quant  au  maintien  des  fonctionnaires,  il  ne 
semble  pas  que  cela  puisse  soulever  la  moindre 
difficulté.  En  tous^  les  cas,  la  récente  nomination 
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de  Muheddine  Pacha  comme  vali  prouve  une 
bonne  volonté  évidente  de  la  part  de  la  Grande 
Assemblée  d'Angora.  La  présence  de  ce  person- 
nage et  celle  de  M.  Franklin-Bouillon,  dont  on 
annonce  le  départ  pour  Adana,  suffiront  sans  doute 
à  calmer  toutes  les  inquiétudes. 


On  le  ■  voit,  nous  avons  de  gros  atouts  daiis 
notre  jeu  pour  répondre  à  la  principale  des  objec- 
tions du  gouvernement  britannique.  Et  mainte- 
nant quel  accueil  faut-il  faire  aux  bruits  qui  cou- 
rent dans  certains  milieux  diplomatiques  touchant 
de  près  au  Foreign  Office,  bruits  d'après  lesquels 
la  question  pourrait  bien  prendre  une  autre  tour- 
nure à  la  suite  d'un  événement  extérieur  sur  lequel 
on  fait  grand  mystère  ?  Intervention  américaine 
escomptée  par  Downing  Street  à  la  suite  des 
récentes  démarches  de  M.  Balfour  }  Intervention 
diplomatique  de  l'Entente  en  vue  du  règlement 
du  conflit  gréco-turc  et,  par  conséquent,  élabora- 
tion d'un  nouveau  statut  politique  pour  le  Proche 
Orient  ?  Signature  de  l'accord  italo-kémaliste 
que  M.  Gutesi  est  en  train  de  négocier  en  ce 
moment  ?  En  tous  les  cas,  la  France  peut  attendre 
avec  calme;  l'honneur  lui  reste  acquis  d'avoir  été 
la  première  à  se  montrer  lasse  de  ruines  et  lasse 
de  sang  et  à  vouloir  faire  refleurir  en  Asie  Mineure 
les  rameaux  de  l'olivier  sacré. 

Paul  BRUZON. 


Ilotes  de  voyagzsr 

Impressions 

de  Scandinavie 

(suite) 


Une  curiosité  de  Stockholm  bien  connue  des  voya- 
geurs, c'est  le  bain  suédois,  administré  par  des  dames, 
souvent  fort  accortes,  qui  vous  reçoivent,  vous  désha- 
billent, vous  douchent,  vous  frictionnent,  vous 
sèchent,  tout  cela,  bien  entendu,  en  tout  bien  tout 
honneur.  Doués  d'une  sensualité  pliis  lente  et  moins 
à  fleur  de  peau  que  les  peuples  latins,  les  peuples  du 
Nord  considèrent  la  nudité  avec  les  yeux  de  l'inno- 
cence. Dans  un  récent  numéro  des  Ecrits  Nouveaux, 
M.  Paul  Morand  a  raconté  avec  beaucoup  d'esprit  les 
péripéties  de  son  affiliation  à  un  Club  finlandais 
dont  les  membres,  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  ne 
se  réunissent  que  pour  être  nus,  et  où  on  n'est  d'ail- 
leurs reçu  qu'en  montrant  patte  blanche,  je  veux  dire 
en  fournissant  d'exemplaires  garanties  de  moralité. 
Je  n'ai  rien  vu  d'aussi  piquant,  mais  un  soir  qu'une 
dame  de  la  meilleure  société  de  Stockholm  me  faisait 
feuilleter  un  album  de  photographies,  je  tombai  tout 
de  même,  dès  la  deuxième  page,  sur  un  homme  com- 
plètement nu,  sauf  que,  circonstance  atténuante  ou 
aggravante  comme  on  voudra,  il  avait  en  place  de 
feuille  de  vigne  un  superbe  chapeau  de  paille. 
Comme  je  marquais  peut-être  quelque  involontaire 
étonnemeht,  mon  hôtesse  me  dit  avec  un  regard  d'une 
insondable  limpidité  : 

—  C"est  mon.  mari.  J'ai  pris  cette  photographie 
quand  nous  étions  fiancés. 

Le  dernier  jour  que  nous  passâmes  à  Stockholm,  la 


■  (1)  Le  premier  article  de  cette  série  a  paru  dan?  notre 
dernier  numéro.  . 


Municipalité  avait  organisé  pour  nous  une  promenade 
en  bateau  sur  le  merveilleux  golfe,  profond-  de 
soixante  kilomètres,  au  fond  duquel  est  assise  la  capi- 
tale de  la  Suède.  Ce  golfe  est  tout  semé  d'îles  où  la 
^  bourgeoisie  et  l'aristocratie  ont  bâti  leurs  villas  ;  le 
temps  était  radieux,  c'était  un  dimanche,  tout 
Stockholm  était  aux  champs.  Et  de  notre  bateau, 
nous  voyions  sur  les  terrasses  exposées  au  soleil,  ou 
dans  les  courts  de  tennis,  ou  dans  les  barques  légèrcrs, 
quantité  d'éphèbes  tout  nus,  dont  quelques-uns 
agitaient  de  petits  drapeaux  français  pour  nous  faire 
honneur  .Ce  spectacle  arcadien,  olympique  et  franco- 
suédois  était  plein  de  saveur. 

La  perfection  de  la  vie  matérielle  à  Stockholm  est 
portée  à  un  point  inimaginable.  Le  téléphone  est 
partout,  sert  à  tout,  fût-ce  à  se  faire  réveiller  à 
4  h.  35  juste  du  matin  si  on  en  prend  la  fantaisie. 
Tout  se  fait  avec  une  ponctualité,  une  exactitude,  une 
urbanité,  une  propreté  irréprochables.  Notre  dernière 
station  en  terre  suédoise  fut  à  une  petite  gare  appelée. 
Ed..  Comme  le  train  s'y  arrêtait  une  demi-heure, 
nous  avions  ccmmandé  notre  dîner  par  ♦:élégramme  au 
Buffet.  On  nous  avait  réservé  une  minusc.ile  véranda, 
vitrée  qui  donnait  à  l'Ouest,  sur  un  lac  entouré 
de  bois  d'une  forme  admira.ble.  Le  soleil  se  couchait 
dans  un  ciel  d'une  éblouissante  pureté.  Sur  les  vitres 
qui  nous  entouraient,  pas  un  grain  de  poussière. 
Sur  les  murs,  des  peintures  fraîches  aux  tons  vifs.  Sur 
la  table,  un  linge  éclatant  de  blancheur.  Dans  ce 
buffet  perdu,  à  plusieurs  kilomètres  de  toute  habita- 
tion, nous  trouvâmes  un  dîner  exquis,  servi  par  une 
jeûné  fille  en  mousseline  blanche  qui  faisait  la  révé- 
rence en  présentant  chaque  plat.  Et  nous  nous 
disions,  charmés  et  un  peu  humiliés  :  «  Que  trouve- 
rions-nous en  France  dans  un  Buffet  de  même  classe 
que  celui-ci  ?  » 

Ce  sont  là  des  détails  sans  doute.  Mais  l'agrément 
ou  l'inconfort  de  la  vie  ne  sont-ils  pas  faits  pour  une 
grande  part  de  ces  détails-là  ?  .Et  lorsqu  un  peuple 
entier  a  reçu  cette  éducation  de  la  propreté,  de  la 
courtoisie  et  de  la  bonne  humeur,  croit-cn  qu'on  n'a 
pas  avancé  d'un  bon  pas  vers  la  solution  de  quelques- 
unes  des  questions  sociales  dans  lesquelles  se  décom- 
pose la.  question  sociale  ?  ' 

Nous  étions  sur  le  point  de  quitter  Stockholm 
quand  le  président  du  Conseil  municipal  reçut  une 
invitation  de  nous  arrêter  à  Copenhague  sur  la  route 
du  retour.  Cette  invitation,  qui  émanait  du  président 
supérieur,  autant  dire  du  préfet  ou  du  gouverneur 
de  la  capitale  danoise,  était  signée  de  Jonquières. 
Déjà,  à  Stockholm,  le  premier  fonctionnaire  suédois 
par  lequel  nous  avions  été  harangués  se  nommait 
Guinchard.  A  Copenhague,  nous  devions  trouver  une 
invitation  du  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Nor- 
vège à  nous  rendre  à  Christiania  :  ce  ministre  s'appe- 
lait, i¥?cAe/e^  A  Christiania  encore,  nous  devions  être 
reçus  par  le  consul  de  Norvège  à  Marseille,  qui  s'ap- 
pelait M.  Aubert.  Ainsi,  à  chaque  étape  de  notre 
voyage,  nous  devions  être  accueillis  par  des  descen- 
dants de  familles  françaises,  généralement  réfugiées 
en  pays  étranger  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  J'ai  été  très  frappé,  dans  les  conversations 
que  j'ai  pu  avoir  avec  ces  Transplantés,  des  affinités 
qu'ils  conservent,  des  sympathies  qu'ils  nouiTissent 
pour  la  patrie  de  leurs  lointaines  origines.  Le  gouver- 
nement français  sait-il  quels  précieux  intermédiaires 
il  pourrait  trouver  en  eux  entre  notre  pavs  et  les  pays 
du  Nord?  Les  connaît-il?  Les  cultive-t-il  ?  Et  d'autre 
part  nos  historiens,  nos  chartistes  savent-ils  quelle 
véritable  mine  de  renseignements  et  de  documents 
offrent  les  archives  familiales  de  ces  Français  d'an- 
tique et  forte  race,  passionnément  attachés  à  leurs 
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traditiojis  et  à  leui-s  souvenirs,  et  préservés  par  l'exil 
des  déstructious  révolutionnaires  ?  Un  aïeul  de  M.  de 
Jouquières  fut  le  compagnon  d'armes  et  l'ami 
d  Henri  IV  ;  une  partie  de  leur  correspondance  a  été 
publiée,  mais  le  trésor  de  M.  de  Jonquières  est  loin 
d'être  épuisé.  Avis  aux  chartistes  aventureux,  s'il  eu 
existe... 

C  est  un  proverbe  des  paj^s  du  ]N  ord  que  la  Suède 
est  aristocrate,  le  Danemark  bourgeois  et  la  Norvège 
populaire.  La  véglia  de  Copenhague  fut  plus  simple 
et  bon  enfant  que  celle  de  St-ockholm,  mais  peut-être 
plus  chaleureuse  encore. 

René  Gillouin. 

(A  suivre.) 

L'Italie  à  Washington 


((  //  semble  que  l'opinion  italienne  consi- 
dère la  Conférence  de  Washington  comme 
d'avance  condamnée  à  l'impuissance  et  à  la 
stérilité.  » 

L'Italie,  pourrait-on  dire,  joue  dans  la  pièce 
qui,  sur  la  scène  de  Washington,  déroule  ses 
((  cent  actes  divers  »,  le  rôle  du  raisonneur,  qui 
marque  les  coups  et  demeure  sceptique  devant  les 
explosions  d'idéalisme  les  plus  imprévues  et  les 
mieux  machmées. 

Mais  ce  rôle  qu'elle  joue,  cette  situation  un  peu 
((  en  marge  »  des  grands  intérêts  qui  se  débattent, 
elle  ne  les  a  acceptés  qu'à  son  corps  défendant,  et 
elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'en  sortir. 

Malheureusement  la  France  elle-même  a  pris  à 
Washington  cette  fonction  de  médiatrice,  L'Italie, 
dans  ces  conditions,  risquait  de  rester  pure^ 
spectatrice.  Et  il  semble  que  l'opinion  ita- 
lienne, dans  sa  quasi  unanimité,  se  résigne  à  cette 
situation,  en  affectant,  comme  le  renard  de  la 
fable,  de  considérer  la  Conférence  de  Washington 
comme  d'avance  condamnée  à  l'impuissance  et  à 
la  stérilité. 

Mais,  pour  ne  rester  ni  isolé,  ni  spectateur,  M. 
Schanzer,  chef  de  la  délégation,  semble  avoir  lié 
partie,  au  moins  tacitement,  avec  la  délégation 
française  pour  servir  de  conciliateur  en  cas  de 
heurt  violent  entre  Japon  et  Etats-Unis,  Angle- 
terre et  Amérique.  L'occasion,  à  vrai  dire,  ne  s'est 
pas  encore  présentée,  mais,  le  cas  échéant,  on  ver- 
rait sans  doute  l'Italie  se  joindre  à  la  France  pour 
ramener  le  calme.  La  médiation  française  devien- 
drait franco-italienne. 

Sur  de  nombreux  points  il  est  possible  que 
l'Italie  et  la  France  marchent  la  main  dans  la 
main.  Possible  seulement,  alors  qu'il  faudrait  que 
ce  fût  naturel  et  nécessaire. 

La  question  du  désarmement  se  pose  pour  l'Ita- 
lie d'une  façon  précise  ;  elle  n'a  pas  le  choix  entre 
deux  solutions.  Elle  doit  désarmer,  parce  qu'au- 
cun danger  extérieur  ne  la  menace  plus,  parce  que 
ses  finances  ne  lui  permettent  pas  de  soutenir  une 
armée  permanente  à  gros  effectifs  et  de  maintenir 
sa  flotte  de  guerre  à  la  hauteur  des  exigences  de 
l'armement  moderne,  parce  qu'enfin  et  surtout 
l'opinion  italienne,  profondément  antimilitariste, 
exige  le  désarmement. 

Toute  proposition  tendant  à  généraliser  le  désar- 
mement ne  peut  donc  être  accueillie  par  le  Cabinet 


de  Rome  qu'avec  la  plus  grande  faveur.  Encore 
faut-il  que  ce  désarmement  soit  effectif  et  complet. 

C'est  ce  qui' explique  la  surprise  et  le  désappoin- 
tement causés  en  Italie  par  le  discours  de 
M.  Hughes.  Réduire  le  nombre  des  grosses  unités 
navales,  ce  n'était  rien  si  on  ne  réglait  pas  en 
même  temps  la  question  des  sous-marins,  dos 
avions  et  des  bases  navales.  Réduire  le  nombre  des 
efl'ectifs  navals,  en  maintenant  une  proportion 
fixe  entre  les  diverses  flottes,  ce  n'était  point  écar- 
ter une  possibilité  de  conflit,  c'était  simplement  le 
faire  débuter  sur  une  échelle  moindre,  mais,  grâce 
à  la  puissance  industrielle  des  puissances  combat- 
tantes, très  rapidement  les  flottes  ne  reprendraient- 
elles  pas,  en  cours  d'hostilités,  leur  puissance 
d'autrefois  ? 

Et  en  considérant  l'application  de  la  formule 
proposée  à  l'Europe,  l'Italie  s'apercevait  (comme 
s'en  apercevait  la  France)  que  la  suprématie  en 
Méditerranée  passerait  à  la  Grande-Bretagne  d'une 
façon  décisive  et  irrémédiable,  si  le  grand  accord 
pour  le  désarmement  naval  n'englobait  pas,  en 
même  temps  que  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  le 
Japon,  les  deux  puissances  maritimes  qui  les  sui- 
vent (de  loin,  il  est  vrai)  dans  la  hiérarchie  navale  : 
France  et  Italie. 

Notre  délégation  et  la  délégation  italienne  sont 
donc  .une  première  fois  tombées  d'accord  pour 
exiger  l'étude  immédiate  du  désarmement  naval 
européen.  D'accord  quant  à  la  nécessité  d'éviter 
une  suprématie  britannique  en  Méditerranée. 
Moins  d'accord  quant  à  la  proportion  à  établir 
entre  la  flotte  française  et  la  flotte  italienne.  i.e 
rapport  de  8  à  6  envisagé  déjà  semble  à  l'Italie 
injuste.  Elle  fait  remarquer  que  sa  population 
égale  ou  ipême  dépasse  la  population  française, 
que,  tributaire  pour  son  alimentation  et  son  ravi- 
taillement en  matières  premières  des  pays  d'outre- 
mer, sa  sécurité  maritime  doit  être  absolument 
garantie,  qu'en  troisième  lieu,  l'étendue  de  ses 
côtes  exige  une  flotte  défensive  solide,  étant  don- 
née surtout  leur -grande  Vulnérabilité. 

L'accord  franco-italien  semble  enfin  plus  pro- 
blématique encore  dès  qu'on  aborde  le  problème 
des  armements  terrestres.  Ici  la  suprématie  fran- 
çaise semble  absolument  intolérable  à  l'Italie. 
785.000  soldats  français  auxquels  il  faut  ajouter 
300.000  soldats  polonais,  c'est  l'impossibilité  pour 
rAllemr/ne  vaincue  de  reprendre  sa  place  dans 
le  concert  européen,  c'est  l'hégémonie  continentale 
de  la  France  assurée. 

Que  faire  pour  contraindre  la  France  à  désar- 
mer ?  Signer  le  pacte  de  garantie  que  réclame 
M.  Briand  ?  Non,  l'Italie  y  est  hostile.  La  solution 
qu'elle  proposerait  le  plus  volontiers,  c'est  la  revi- 
sion du  traité  de  Versailles  dans  un  sens  plus  Hbé- 
ral  pour  l'Allemagne. 

Mais  cette  revision  devrait  avoir  pour  contre- 
partie l'abandon  de  leurs  créances  par  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  qui,  échappant  à  la 
ruineuse  course  aux  armements,  supporteraient 
aisément  cette  remise  des  dettes  de  guerre. 

Ce  problème  des  dettes  de  guerre,  c'est  celui  qui, 
à  raison,  hante  les  Italiens.  La  restauration  rapide 
de  l'Italie  dépend  de  la  disparition  dé  ce  cau- 
chemar. Mais  tout  ce  que  pense  et  souhaite  l'Italie, 
elle  le  pense  un  peu  dans  le  vide.  Ses  rêves  de 
grandeur  se  cassent  le  ne?  sur  sa  faiblesse  pré- 
sente. 

Et  surtout,  comme  toujours  depuis  des  siècles, 
elle  est  perplexe,  elle  ne  sait  de  quel  côté  aller. 
Elle  a  le  choix  au  point  de  vue  européen  entre  la 
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politique  de  conciliation    franco-italienne  pour 

empêcher  une  hégémonie  anglaise  et  la  politique 
de  conciliation  italo-anglaise  pour  isoler  la  France 
et  empêcher  son  hégémonie  continentale.  l:-lle  a  le 
choix  entre  une  politique  à  longue  échéance  et  une 
politique  de  marchandage  en  vue  de  quelques  inté- 
rêts immédiats.  Sa  position  est  difficile,  il'  faut  le 
reconnaître.  Souhaitons  que  des  décisions  qu'elle 
prendra  l'amitié  franco-italienne  n'ait  point  trop 
à  souffrir. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 
EN   TRAVERSANT  L'AUTRICHE 


Vienne  bloquée 


J'ai  rencontré  à  Vienne  le  directeur  d'un  établis- 
sement d'enseignement  mUsical.  Le  Conservatoire 
qu'il  dirige  reçoit  de  nombreux  élèves  venus  de  tous 
les  pays,  et  de  France  même.  Les  maîtres  y  sont 
excellents.  Il  a  son  ôrchéstre,  ses  chœurs  et  sa  grande 
salle  de  concerts  est  mieux  aménagée  qu'aucune  salle 
de  Paris.  Administrateur,  professeur,  chef  d'orches- 
tre, le  directeur  de  cet  établissement  gagne  à  peine 
cent  vingt-cinq  francs  par  mois. 

Il  voulait  monter  récemment  Pelléas  :  mais  la 
seule  location  des  parties  d'orchestre  coûterait 
2.000  francs,  une  fortune  en  couronnes! 

Ce  Conservatoire  renferme  une  belle  bibliothèque  ; 
mais  on  y  voit  des  trous,  et  les  vides  qui  gênent  le 
plus  professeurs  et  élèves  sont  ceiiS;  que  laisse  dans 
cette  collection  l'absence  de  certains  ouvrages  iran 
çais  que  leur  prix  met  hors  de  portée. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée  à  Vienne,  je 
m'entretenais  avec  un  jeune  écrivain  autrichien  con- 
naissant admirablement  notre  littérature,  parlant 
notre  langue  aussi  bien  qu'il  l'écrit  et  qui  a  déjà 
traduit  plusieurs  ouvrages  d'auteurs  français  contem- 
porains. A  un  moment  donné,  il  me  dit  : 

— ■  Vous  avez  de  la  chance  de  voyager.  Ici  nous 
n'èspéî-ons  même  plus  pouvoir  sortir  un  jour  de  notre 
petit  pays,  et  pour  ceux  d'entre  nûus  qu'un  contact 
permanent,  des  rapports  suivis  avaient  familiarisés 
avec  les  œuvres  et  les  écrivains  français,  il  est  affreux 
de  penser  que  ces  rapports  nous  sont  désormais  inter- 
dits. 

—  Oh  !  vous  exagérez. 

--^  J'exagèrfe!  Mais  savez-vous  combien  de  cen- 
taines de  couronnes  représente  l'achat  d'un  seul  livre 
français  pour  nous?  Je  vous  le  dis  et  vous  devez  le 
reconnaître  :  nous  sommes  absolument  bloqués. 

Un  peu  plus  tard,  j'eus  un  entretien  avec  le 
D''  t)onabaûm,  directeur  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale de  Vienne.  ' 

A  ne  voir  que  la  grande  salle  du  vieil  édifice  impé- 
rial, on  s'émerveille.  D'autres  sont  d'aspect  plus  har- 
monieux, mais  aucune  n'a  plus  grand  air.  Les  livres 
ont  ici  leur  palais.  Un  palais  où  Ton  sent  la  gêne. 

Si  des  grandes  salles  à  colonnades  l'on  descend, 
en  effet,  au  fond  des  souterrains  à  trois  ou  quatre 
étages  011  sont  entassés  une  partie  des  volumes  de  la 
réserve,  Ton  s'aperçoit  que,  si  vaste  que  paraisse 
l'édifice,  son  contenu  y  est  fort  à  l'étroit.  Malgré 
la  quantité  de  rayons,  des  centaines  et  des  centaines 


à  même  sur  les  planchers  de  fer  à  claire-voie.  Bien 
avant  la  guerre  déjà  la  Bibliothèque  manquait  de 
ressources. 

On  imagine  ce  qu'il  en  peut  être  actuellement. 

-—  Nous  sommes  terriblement  isolés,  me  disait  le 
U''  Donabaûm  ;  nous  ne  recevons  plus  rien  et  nous 
ne  pouvons  plus  acheter.  Le  moindre  ouvrage  fran- 
çais rendu  ici  nous  coiiterait  de  6  à  800  couronnes. 
Nous  ne  pouvons  même  pas  songer  à  faire  un  choix. 
Cette  paralysie  a,  pour  un  établissement  comme  le 
nôtre,  les  plus  graves  conséquences.  Une  grande  biblio- 
thèque nationale  n'a  de  raison  d'être  et  ne  peut  sub- 
sister qu'autant  qu'elle  incorpore  au  fur  et  à  mesure 
tout  ce  qui  se  publie  d  essentiel  dans  le  monde.  Déjà, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  nous  avons  été 
empêchés  d'approvisionner  régulièrement  nos  diffé- 
rents compartiments,  et  maintenant  voici  qu'il  nous 
est  interdit  de  combler  des  vides  qui  vont  chaque 
jour  gi'andissant. 

«  Il  nous  faut  même  renoncer,  semble-t-il,  à  la 
plupart  des  ouvrages  qu'éditent  les  grands  établis- 
de  livres,  qui  n'y  ont  pas  trouvé  place,  sont  empilés 
sements  analogues  au  nôtre.  Autrefois,  tous  ces  éta- 
blissements faisaient  régulièrement  rechange  de  ces 
publications  ;  mais  depuis  que  l'on  sait  que  nous, 
nous  n'éditons  plus,  l'on  ne  nous  envoie  plus  rien. 
Seul  le  Brifixh  Miisevm  a  recommencé  à  nous  faire 
le  service  de  ses  publications. 

«  Ce  que  je  pourrais  vous  dire  de  notre  situation 
matérielle  ne  vous  apprendrait  rien.  Le  plus  proche 
avenir  est  pour  nous  incertain.  Vous  savez  que  dif- 
férents Etats,  s  appuyaht  sur  des  articles  du  traité 
de  paix,  revendiquent  partie  de  nos  collections  et 
ces  grands  instruments  de  travail  sont  par  là  aussi 
menacés 

«  Tous  les  Français  que  j'ai  vus  ici  depuis  la  ces- 
sation des  hostilités,  et  Votre  ambassadeur, 
M.  Lefèvre-Pontalis,  tout  le  premier,  n'ont  cessé  de 
nous  dire  l'intérêt  qu'ils  portent  à  nos  bibliothèques, 
à  nos  musées  ;  leur  voix  sera-t-elle  entendue?  » 

En  écoutant  le  D""  Donabaiim,  cherchant  quels 
moyens  s'offraient  de  soulager  une  détresse  de  cette 
sorte,  je  n'en  voyais  que  de  petits. 

—  Cependant,  osai-je  dire,  si  en  France  nous 
demandions  que  l'exemple  donné  par  le  British 
Muneum  fût  suivi,  et  si  nous  obtenions  que  nos 
grandes  bibliothèques  fissent,  sans  plus  attendre,  à 
la  Bibliothèque  de  Vienne  tous  les  envois  qui  étaient 
d'usage  avant  la  guerre,  la  chose  en  vaudrait-elle 
la  peine? 

—  Assurément,  me  fut-il  répondu,  et  le  service 
ainsi  rendu  serait  pour  nous  infiniment  plus  grand 
que  vous  ne  pourrez  l'imaginer. 

Peut-être  le  lecteur  comprendra-t-il  tout  «ce  que 
couvre  un  tel  aveu  fait  par  le  directeur  d'une  des 
grandes  Bibliothèques  du  monde  ! 

J'avais,  quant  à  moi,  en  écoutant  mon  interlo- 
cuteur, beaucoup  de  peine  à  dissimuler  mon  émo- 
tion et  je  fus  bien  aise  de  rompre  l'entretien. 

Les  écrivains  français  et  leurs  éditeurs  ne  pour- 
raient-ils pas,  ne  voudront-ils  pas  inscrire  en  tête  de 
Il  liste  des  bénéficiaires  des  «  services  »  qu'ils  ont 
coutume  de  faire  de  tous  leurs  ouvrages,  le  nom  et 
l'adresse  de  la  Bibliothèque  Nationale  de  Vienne? 

Et  tout  d'abord,  et  tout  de  suite,  les  grandes 
Bibliothèques  françaises,  et  la  «  Nationale  »  la  pre- 
mière, ne  tiendront-elles  pas  à  honneur  de  suivre 
l'exemple  donné  par  le  British  Muséum  en  expédiant 
au  grand  établissement  de  Vienne  toutes  celles  de 
leurs  publications  qui  ont  paru  depuis  1914? 

,  Frâûçois  CHuey. 
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"La  Société  des  l^ations 


L'affaire  d'Albanie"» 


La  session  extraordinaire  du  Conseil  a  été  une 
pièce  en  trois  actes  et  un  prélude.  Le  mercredi 
l6  novembre,  prélude  :  sur  la  demande  de 
M.^  Fisher,  représentant  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'appuie  le  comte  Bonm-Longare,  représentant 
de  l'Italie,  le  Conseil  décide  de  siéger  publiqiie- 
menl.  Le  jeudi  matin,  premier  acte,  première 
séance  publique.  Il  )-  a  foule  au  Petit-Luxem- 
bourg, pour  ce  spectacle  nouveau  :  autour  du 
tapis  vert  siègent  les  huit  membres  du  Conseil, 
dans  des  fauteuils  dorés;  sur  des  chaises  plus 
modestes  sont  assis  les  quatre  plaignants,  deux 
Serbes,  deux  Albanais,  répartis  en  deux  équipes 
que  sépare  seulement  l'interprète. 

M.  Fisher  prend  le  premier  la  parole.  11  rappelle 
l'article  12  du  pacte  aux  termes  duquel  les  mem- 
bres de  la  Société  acceptent,  s'il  s'élève  entre  eux 
un  différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture, 
soit  la  procédure  de  l'arbitrage,  soit  l'examen  du 
Conseil.  —  On  est  loin  des  rigueurs  de  l'article  16 
qu'invoquait  contre  les  Serbes  M.  Llovd  George 
dans  sa  dépêche  du  ;  novembre  !  II  s'agit  maintl-- 
nant  de  conciliation,  et  non  plus  d'appliquer  le 
blocus  contre  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Il  est  vrai  que  M.  Fisher  énumère  les  raisons  de 
la  sévérité  britannique  à  l'égard  des  Serbes  ;  Bel- 
grade semble  vouloir  détacher  l'Albanie  du  Nord 
du  gouvernement  de  Tirana,  en  encourageant  cer- 
tain chef  rebelle  —  le  fameux  Marko  Djoni  -—  à 
se  révolter  et  à  proclamer  une  République  mirdite 
indépendante. 

Le  vendredi  18  novembre,  deuxième  acte  • 
M.  Boskovitch,  au  nom  du  gouvernement  serbe^ 
proteste  contre  la  procédure  de  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  qui  a  établi  une  ligne  frontière, 
sans  appeler  à  elle  les  représentants  des  deux  Etats 
intéressés.  Il  dit  aussi  que  le  recours  à  l'article  16, 
dont  il  a  été  question,  est  particulièrement  pénible 
pour  l'amonr-propre  de  son  pay.s. 

Puis  il  fait  distribuer  aux  membres  du  Conseil 
une  carte,  où  la  ligne  d'armistice  Franchet  d'Espé- 
rey,  les  frontières  de  19 13,  etc.,  sont  tracées  à 
J  appui  de  sa  thèse. 

M.  Midhat  Frasheri,  délégué  albanais,  se  lève 
ensuite^  :  sa  voix  est  éloquente,  sa  langue  fran- 
çaise impeccable.  Il  dit  en  phrases  tour  à  tour  spi- 
rituelles et  attendries  la  grande  misère  de  l'Alba- 
nie, les  variations  de  la  ligne- frontière,  depuis 
19 13,  «  ligne  automobile,  ligne  élastique.,  ligne 
hypothétique  >k  Quant  à  Marko  Djoni,  il  est  arrivé 
sur  le  territoire  albanais  avec  des  troupes  payées 
par  le  gouvernement  serbe.  Il  n'y  a  pas  de 
troupes,  pas  d'usines  Schneider  en  Mirditie. 
Quel  est  donc  le  pouvoir  magique  de  Marko 
Ujom  .?  » 

Puis  M.  Frasheri  se  rassied,  non  sans  avoir  fait 
distribuer  aux  membres  du  Conseil  une  carte  où 
les  frontières  de  191 3,  la  ligne  d'armistice,  etc, 
sont  tracées  à  l'appui  de  sa  thèse... 


Il  semble  que  le  dialogue  albano-serbe  puisse 
continuer  longtemps  encore.  Mais  M.  Fisher,  le 
marquis  Imperiali,  M.  Léon  Bourgeois  parlent 
successivement.  Aucun  d'eux  ne  veut  plus  ni 
regarder  les  cartes,  ni  se  tourner  vers  le  passé. 
M.  Pachitch  n'a-t-il  pas  télégraphié  de  Belgrade 
que,  nonobstant  quelques  protestations  et  deman- 
des d'éclaircissement,  il  accepte  la  nouvelle  fron- 
tière des  Ambassadeurs  et  que  les  territoires  occu- 
pés par  les  troupes  yougoslaves  seront  évacués 
sans  retard  ? 

Et  M.  Bourgeois  ajoutera  qu'il  est  inutile  d'agi- 
ter les  cendres  d'oii  pourraient  renaître  des  étin- 
celles, puisque  les  deux  partis  acceptent  les  fron- 
tières de  la  Conférence  des  Ambassadeurs.  Il 
faut,  si  l'on  veut  assurer  la  paix  du  monde, 
savoir  s'élever  au-dessus  des  petites  divergences 
qui  peuvent  subsister  entre  voisins, 

Troisième  et  dernier  acte  :  Le  Conseil  adopte, 
le  19  novembre,  un  projet  de  résolution.  Prenant 
acte  des  déclarations  conciliantes  des  gouverne 
ments  albanais  et  serbe-croate-slovène,  il  donne  à 
la  Commission  d'enquête  envoyée  en  Albanie  les 
instructions  suivantes  :  la  Commission  rendra 
compte  au  Conseil  du  retrait  des  troupes  yougo- 
slaves et  albanaises,  de  part  et  d'autre  de  la  zone 
de  démarcation  provisoire  prévue  par  la  décision 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  en  date  du 
18  novembre.  Elle  se  tiendra  en  relations  avec  la 
Commission  de  délimitation,  à  toutes  f^ns  utiles, 
et  se  mettra  à  la  disposition  des  autorités  locales 
pour  faciliter  l'évacuation,  de  manière  à  éviter 
tout  incident.  Enfin  la  Commission  devra  s'assu- 
rer qu'aucun  secours  du  dehors  ne  vienne  aider 
quelques  rebelles  albanais. 


A  LA  CONFERENCE  DE  WASHINGTON 


(1)  Voir  le  dernier  niufUjro  :  la  Politique  anglaise  et  l'Albo- 
njc  e<  voir  également  clans  le  présent  numéro  la  lettre  de 
M.  Hnam  K.  Moderwell  dans  la  page  ci-conire 


Chacun  à  son  voisin:  «  Après  vous,  s'il  vous  plaît!  » 

(Sur  la  pancarte  on  lit  :  Toutes  les  armes  doivont  fttre 
déposées  au  vestiaire.) 

(Extr.  du  KladdeTa^(Usch)i 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1529 


En  résumé,  le  Conseil  a  fortifié  la  décision  de 
la  Conférence  des  Ambassadeurs  ;  et  dans  ce  sens 
son  action  a  été  excellente.  Les  frontières,  dont  on 
n'avait  jamais  tenu  compte  militairement  ou  poli- 
tiquement depuis  r9i3,  ont  été  reconnues,  accep- 
tées. Mais  pourquoi  M.  Lloyd  George  réclama-t-il 
la  convocation  du  Conseil,  avant  que  fût  offi- 
cielle la  décision  des  Ambassadeurs  —  et  mani- 
feste la  bonne  volonté  de  M.  Pachitch  ? 

Roger  LÉVY. 

%■ 

Correspondances 


Un  de.  nos  lecteurs  nous  écrit  au  sujet  de  l'article  : 
La  politique  anglaise  et  l'Albanie,  paru  dans  notre 
dernier  numéro  : 

The  Chicago  DaUy  News 
Paris,  10,  boulevard  des  Capucines.' 

Monsieur, 

Sans  vouloir  faire  de  conjectures  au  sujet  des 
mobiles  politiques  qui  ont  décidé  la  Grande-Bretagne 
à  soutenir  si  énergiquement  les  revendications  alba- 
naises contre  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes, je  me  permets  de  dire  que  M.  Roger  Lévy  est 
peut-être  un  peu  moins  que  juste  à  l'égard  des  Alba- 
nais dans  son  article  du  19  novembre. 


Il  semble  à  beaucoup  d'entre  nous  qui  sommes 
informés  directement  de  la  situation  albanaise,  qu'on 
trouve  la  justification  évidente  de  la  hâte  de  M.  Lloyd 
George  dans  l'avance  actuelle  des  armées  serbes  en 
Albanie,  si  l'on  en  croit  des  informations  dignes  de 
foi,  et  dans  les  grands  dommages  et  le  sang  répandu 
dont  ces  armées  sont  peut-être  la  cause.  S'il  y  a  une 
action  précipitée,  c'est  bier^  celle  des  Serbes  qui  se 
sont  hâtés  d'entrer  plus  avant  en  Albanie,  sans 
attendre  la  décision  de  la  Société  des  Nations  ou 
celle  du  Conseil  des  Ambassadeurs. 

De  plus,  il  est  un  peu  difficile  pour  nous  de  voir 
pourquoi  il  y  aurait  une  question  des  frontières  alba- 
naises. L'Albanie  est  une  nation  souveraine  qui  a  des 
frontières  définies  et  reconnues  depuis  1913.  L'Alba- 
nie  a  un  gouvernement  stable,  contre  l'autorité 
duquel  il  n'y  a  nulle  part  d'importante  opposition 
à  l'intérieur  des  frontières  de  1913,  si  ce  n'est  là  où 
l'opposition  a  été  soutenue  par  des  armes  ou  des  sub- 
sides étrangers. 

Nous  sommes  aussi  incapables  d'admettre  qua 
l'armée  serbe  ait  un  droit  quelconque  d'occuper  la 
ligne  d'armistice  Franchet  d'Esperey.  Une  ligne 
d'armistice  ne  peut  exister  que  pendant  l'état  de 
guerre.  Quand  l'état  de  guerre  (dans  le  cas  actuel 
contre  l'Autriche)  prend  fin,  la  ligne  d'armistice 
cesse  d'exister. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Hiram  K.  Moderwell. 

19  novembre  19S1. 


Le  Courrier  de  Paris 
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Z<ar  VoHHquè 

La  séance...  et  à  coté 

M.  Bonnevay  n'a  pas  voulu  qu'on  l'accusât  de 
Douder  M.  Ignace.  Il  est  revenu.  Gomme  Garde 
les  Sceaux,  il  fait  sa  l'onction,  qui  est  de  souli- 
ïner  quotidiennement  à  propos  des  loyers  le  con- 
'lit  entre  le  Gouvernement  et  la  Commission. 
VI.  Guibal  est  fort  triste  d'être  ainsi  victime  d'ap- 
iréciations  sévères  du  Gouvernement.  M.  Ignace 
3lus  philosophe  et  plus  détaché,  fait  semblant  de 
le  pas  entendre. 

Mais  si  M.  Bonnevay  fait  sa  fonction  de  Garde 
les  Sceaux,  il  tient  à  bien  marquer  qu'il  ne  veut 
30int  faire  celle  de  Président  du  Conseil.  Il  a 
'efusé  tout  net  de  répondre  à  M.  Gast  et  à 
H.  Daudet  qui  voulaient  l'interpeller  sur  la  poli- 
•ique  générale.  «  Attendons,  dit-il  le  retour  du 
rrai  Président  du  Conseil.  Cela  sera  plus  régu- 
ler. )) 

—  «  Bonnevay,  dit  un  de  ses  amis,  est  une 
laute  conscience.  Briand  ne  l'ignore  point,  et 
savait  ce  qu'il  faisait  en  lui  confiant  l'intérim'  du 
)ouvoir.  Il  savait  que  Bonnevay  n'est  pas  de  ceux 
lui  profitent  des  embarras  ou  de  l'absence  de 
eur  chef  pour  lui  tirer  dans  les  jambes...  » 

—  «  Cela  se  fait  donc  quelquefois  ?  »  interroge 
m  jeune  ;  cependant  fort  assidu. 

Un  bon  vieillard  l'entendit,  et  sourit. 

—  «  Cette  Chambre  confla-t-il  à  son  voi-^in  ne 
le  formera  Jamais.  » 


Il  y  a  encore  une  troisième  fonction,  dont 
M.  Bonnevay  est  chargé  aussi  par  intérim. 
Mais,  celle-là,  prudent,  i!  ne  l'exerce  pas.  Aussi 
lorsque  M.  Escudier,  vice-président  de  la  Commis- 
sion des  Affaires  Extérieures,  voulut  que  le  Gou- 
vernement s'expliquât  sur  le  traité  d'Angorti,  il 
convoqua  M.  Bonnevay,  ministre  par  intérim  des 
Affaires  Etrangères,  M.  Bonnevay  s'excusa  sur 
son  état  de  santé.  M.  Escudier  demeura  perplexe: 
«  Convoquez  Millerand  »,  lui  suggéra  un  ami. 

Mais  M.  Escudier  sait  qu'il  y  a  des  vérités  qui 
ne  sont  pas  constitutionnelles.  Homme  de  res- 
sources, il  réfléchit,  et  convoqua  M.  Peretti  de  la 
Rocca. 

Ce  fut  une  fort  belle  séance.  M.  Escudier,  qui 
préside  avec  autorité  et  tact,  fit  un  exposé  d'une 
élégante  précision,  réfutant  les  griefs  de  la  note 
anglaise.  Puis,  on  entendit  M.  Pranklin-Rouilion  : 
plusieurs  jeunes  virent  cet  homme  célèbre  dont 
on  leur  avait  tant  parlé,  et  qui  fut  le  collègue  de 
leurs  aînés. 

Enfin,  M.  le  comte  de  Peretti  de  la  Rocca  repré- 
senta le  Gouvernement,  ^  la  satisfaction  générale. 
Il  obtint  un  vif  succès,  et  les  connaisseurs  lui  pré- 
dirent un  avenir  plus  brillant  encore  que  son 
passé. 

Un  vieux  parlementaire,  fouillant  dans  sa  mé- 
moire, et  apprenant  que  M.  Peretti  de  la  Rocca 
sortait  de  l'Ecole  des  Chartes,  se  souvint  en  son 
honneur  que  Gabriel  Hanotaux,  lui  aussi,  était 
archiviste-paléographe. 


La  Chambre,  d'ailleurs,  ne  tient  pas  à  faire  mys- 
tère de  ses  séances  de  Commission.  Ces  séances 
publiques  qu'elle  consacre  aux  loyers  ressemblent 
à  s'y  méprendre,  à  des  séances  de  Commission  : 
«  Il  n'est  pas  mauvais,  dit  un  démocrate  sincère, 
que  le  peuple,  qui  nous  regarde,  n'ignore  rien  de 
nos  travaux.  Il  importe  de  dissiper  pour  lui  le 
mystère  de  ces  séances  de  Conunission,  les  seules 
qui  comptent,  a-l-on  dil.  Ilévélons-lui  que  les 
séances  de  Commission  siml  seulement  des  séan- 
ces moins  nombceuses,  où  plusieurs  orateurs 
parlent  à  la  fois.  » 

«  .Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  objectait  un  docti  i- 
naire.  La  salle  des  séances,  c'est  la  salle  à  man- 
ger, et  la  Conunission,  c'est  la  cuisine.  Le  public 
que  nous  convions  à  notre  table  n'a  pas  besoin 
de  passer  par  la  cuisine.  » 

l'uis,  il  ajouta,  plus  bas  :  a  Quelle  «écessilé 
y  a-t-il  de  savoir,  par  exemple,  que,  sur  l'amnistie 
(les  marins  de  la  mer  Noire,  dont  on  s'occupe  à 
la  Commission  de  législation,  deux  membres  de 
l'Entente  ont  voté  avec  les  comnumisles  ?  AI.  Sa- 
lers.  parce  qu'il  est  ancien  combattant,  et 
M.  Dubois  de  la  Sablonnière,  parce  que...  parce 
qu'il  est  du  Cher  :  je  ne  vois  pas  d'autre  raison.  » 

Un  autre  complète  l'anecdote  :  «  Et  il  a  fallu 
pour  ajourner  l'affaire,  que  Borinefnus  se  souvînt 
à  propos  que  nous  n'étions  pns  en  nombre,  ei  que 
le  quorum  n'était  pas  atteint.  » 

Les  séances  de  l'après-midi,  consacrées  à  la 
discussion  financière,  ont  plus  de  tenue.  Ce  sont 
des  séances  d'apparat.  Le  fait  sensationnel  de  la 
semaine,  c'est  la  révélation  d'un  nouvel  homme 
d'Etat,  M.  Louis  Deschamps.  Al.  Louis  Des- 
chanips  n'avait  été  jus(prici  que  sous-secrélaire 
d'Etat.  Afais  à  la  façon  dont  il  dit  :  «  Quand  j'ai 
un  droit,  j'en  use  »,  on  comprit  qu'il  y  avait  en  lui 
l'étoffe  d'autre  chose.  On  l'acclama.  M.  Louis  Des- 
Champs  ajouta  :  »  Quand  je  suis  au  pouvoir,  je 
gouverne.  Votre  seul  droit,  c'est  de  contrôler.  » 
Ce  fut,  alors,  du  délire. 

Les  Assemblées  aiment-  qu'on  leur  parle  ce  lan- 
gage. 

—  «  Alais  pourquoi,  dis.ait  quelqu'un,  ne  le  leur 
parle-t-on  pas  plus  souvent  ?  » 

AL  Alexandre  Varentie  s'efforce  de  maintenir 
dans  le  débat  cette  tradition  d'esprit  et  de  saine 
gaîté  qui  est  une  des  parures  de  la  tribune. 

Comme  AI.  Louis  Rollin,  sous  prétexte  d'inter- 
rompre un  orateur,  exposait  toute  sa  doctrine,  au 
lieu  d'attendre  son  tour,  de  peur  que  ce  tour  ne 
vienne  pas  :  «  C'est  dit  "Varenne,  une  assurance 
contre  la  clôture.  » 

Un  autre  jour,  que  les  députés  du  bloc  natio- 
nal triomphaient  —  c'était  le  16  novembre,  et  pen- 
dant le  discours  de  M.  Deschamps  —  il  jeta  : 
Six  heures,  une  minute  de  recueillement.  » 

Le  16  novembre  1919,  à  six  heures,  furent  clo- 
ses les  urnes  d'où  sortit  la  majorité. 

',  ,  M.  Ernest  Lafont,  qui  est  bon  diable,  &'est  avisé 
que  tout  ce  débat  financier  était  un  peu  terne,  et 
il  a  porté  à  la  tribune  la  question  Alirty-Badina. 
Et  ceci  mit,  en  effet,  quelque  gaîté  dans  la  se- 
maine parlementaire.  Quelque  gaîté  ou.  du 
moing,  quelque  agitation.  Enfin,  cela  fait  diver- 
sion. 


AI.  Alarcel  Habert,  qui  n'aime  point  la  plai- 
santerie, cria  à  Al.  Lafont  :  «  Vous  porterez  la 
res|)()nsabilité  des  douzièmes  provisoires.  »  Alai.s 
un  ami  oliserva  —  très  bas  —  que  ceux  qui  pro- 
longent Je  débat  et  ceux  qui  l'inlerrompenl, 
aboutissent,  eu  fait,  au  même  résultat. 

II  ne  fallul  pas  moins  d'une  heure  et  demie  de 
j)rocéduie  jwur  a|i|)liquer  à  AL  Lafont  la  censut>\ 
avec  exclusion  temporaire,  qui  comporte  une 
gère  suspension  de  traiiement  :  a  Ceci,  disait 
)nalin,   fera  réfléchir  nos  communistes.  » 
dépit  de  ce  pronostic,  il  se  trouvèrent  en  nomb^ 
suffisant  pour  braver  cette  sanction.  «  D'abor|, 
expliquait  un  philosophe,  ils  savent  que,  seul» 
sang  des  martyrs  assure  le  triomphe  de  l'idé 
Et  |)uis,  l'affichage  de  la  sanction  dans  la  ci 
(•ouscrii»tion  du  censuré  leui'  fait,  aux  frais  dj 
bloc  natiotial,  une  petite  réclame  électorale  poirît 
négligeahie,  qui  vaut  bien  quelque  sacrifice  eh 
échange.  »  i 

MlDAS. 


Les  Lettres 


Autour  du  Prix  Concourt  :  "  Le  Premier 
de  la  classe  ",  de  Benjamin  Crémieux 

Décadi  ou  la  pieuse  enfance  ",  de 
Paul  Cazin. 

La  campagne  littéraire  autour  du  Prix  Concourt 
bat  son  plein.  On  n'attendra  pas  de  moi  cepen- 
dant que  je  risque  des  pronostics  ou  rompé  des 
lances  en  faveur  de  l'un  des  candidats.  Cette  atti- 
tude ressort  du  journalisme  et  ne  sert  en  rien  les 
écrivains  que  l'on  voudrait  appuyer.  Il  est  notoin^ 
que  les  jurys  littéraires  ne  craignent  rien  tant 
que  de  paraître  suivre  l'opinion,  et  si  j'avais  une 
préférence  faî*ouche,  je  me  garderais  de  la  pro- 
clamer trop  bruyamment. 

Je  me  contenterai  donc  de  continuer  à  analy- 
ser les  livres  de  jeunes  parus  dernièrement.  Si 
le  prix  est  attribué  à  l'un  des  auteurs  que  j'aurai 
passés  en  revue,  les  lecteurs  de  VEurope  Mouvelle 
seront  bien  l'enseignés.  Sinon  j'en  serai  _quitte 
pour  consacrer  une  chronique  nouvelle  à  l'heu- 
reux vainqueur* 

Encore  dés  histoires  d'enfants,  dira-t-on  en 
ouvrant,  lés  volumes  de  AlAl.  Benjamin  CrémiéUx 
et  Paul  Cazin!  Après  MM.  de  Lâcretelle,  Kestei', 
de  Alontherlant,  André  Obey,  Louis  Chadonrne, 
Alarcel  Jouhandeau,  voici  deux  auteurs  qui  débu- 
tent dans  le  roman  par  la  publication  sinon 
d'auto-biographies  tout  au  moins  de  récits  où 
les  impressions  de  jeunesse  forment  la  matière 
vivante.  Oui.  Alais  qu'on  soit  averti  tout  de  suite, 
que  si  M.  Benjamin  Crémieux  suit  la  mode,  )1 
ne  le  fait  que  d'assez  loin.  Les  héros  des  écri- 
vains précités  étaient  quasi  tous  des  sensibles, 
ou  des  intellectuels,  le  sien  est  un  volontaire,  non 
un  inquiet  mais  un  conquérant.  Ainsi  auron.'-- 
nous  affaire  avee  lui,  à  une  psychologie  origi- 
nale. 

Jean  Rigaud,  Le  Premier  de  la  classe  (1),  si 
présente  sans  barguigner  à  nous  dès  les  premières 
pages.  «  Je  ne  serai  jamais  juste,  ni  jamais  boh. 


(1)  Bernard  Grasset,  éd. 
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Je  serai  toujours  le  plus  fort  »  dit-il,  à  treize 
ans.  De  fait  nous  découvrons  en  ce  Isambin  un 
curieux  tempérament,  roide,  combatif,  absolu. 
Pour  être  stir  que  sa  grande  amie  Mme  Cara- 
guel  l'aime  par-dessus  tout,  il  tue  le  chat  familier 
de  cette  dame,  et  guette  le  pardon  qui  doit  être 
instantané  .si  lamour  remporte  sur  la  réproba- 
tion. «  Je  veux  être  grand  »,  répète-t-il  ailleurs, 
sans  s'incommoder  de  savoir  dans  quel  domaine 
se  manifestera  sa  grandeur.  Pour  le  moment  il 
ne  peut  démontrer  sa  supériorité  qu'en  étant  le 
plus  savant  et  le  plus  robuste.  Il  remporte  tous 
les  prix  aux*  distributions  de  fin  d'année  et 
entraîne  son  corps  en  des  jeux  de  plein  air  où  il 
mène  une  petite  bande  de  camarades  qui  lui 
obéissent  aveuglément. 

Notez  que  ce  souhait  vague  est  plus  intellectuel 
que  matériel,  qu'il  se  mêle  aux  puérilités  éco- 
Itères  du  fort  en  thèmes,  du  brillant  sujet  qui 
cite  en  même  temps  Plularque,  les  Phéniciens,  et 
J.  N.  Bouilly  à  l'appui  de  ses  ambitions.  Notez 
que  ce  petit  être  tendu  est  profondément  ina- 
verli  de  la  vie  ;  le  jour  où  la  question  de  la  chair 
se  révélera  à  lui  en  la  personne  de  Mme  Cara- 
guel  pâmée,  s'offrant  lubriquement.  il  s'enfuira 
"écœuré,  il  sanglotera  éperdument.  Ces  traits 
psychologiques  sont  marqués  remarquablement 
par  M.  Benjamin  Grémieux,  d'une  façon  sobre  et 
directe. 

Voilà  donc  notre  jeune  personnage  au  moment 
où  il  rencontre  M.  d'Auzargues.  M.  d'Auzargues? 
Le  professeur  de  dU  collège  languedocien  où  il 
fait  ses  classes.  Un  bossli,  un  phtisique  que  les 
disgrâces  de  la  nature  et  de  la  santé  ont  confiné 
dans  une  vie  intérieure  ardente  et  irréelle.  Ce 
mystique,  spécialiste  de  l'histoire  du  Midi  aux 
douzième  et  treizième  siècles,  s'est  découvert  une 
i"essèmblance  physique  étrange  avec  un  de  ses 
ancêtres,  Raymond  III  le  Bossu,  défenseur  con- 
tre Simon  de  Montfort  de  la  cause  albigeoise, 
tenant  de  l'hérésie  des  Bonshommes,  ou  «  Par- 
faits ».  Les  nordiques  battaient  les  méridionaux 
en  révolte  et  la  civilisation  occitane  fut  ainsi 
étouffée,  mais  temporairement  car  M.  d'Auzar^ 
gues  reprend  le  legs  de  son  aïeul  et  se  donne 
pour  mission  de  rédempter  et  de  libérer  ses  com- 
patriotes oublieux.  Hélas  !  le  pauvre  gentilhom- 
me est  trop  gravement  atteint.  Il  meurt  avant 
même  d'avoir  pu  entamer  son  œuvre,  mais  il  a 
fanatisé  un  de  ses  disciples  qui  lui  succédera 
dans  la  noble  tâche.  Ge  disciple  est  Jean  Rigaud. 
'  On  devine  l'action  que  la  pensée  du  maître  a 
pu  exercer  sur  le  jeune  esprit  du  collégien.  Cette 
pensée  ne  lui  assigne-t-elle  pas  un  rôle  qui  per- 
mettra a  ses  espoirs  de  puissance  et  de  grandeur 
de  se  déployer  largement.  Ne  se  présente-t-elle 
pas  aussi  sous  les  couleurs  d'un  mei'veilleux  bien 
propre  a  séduire  Un  garçon  plus  naïf  qu'il  ne 
croit  l'être  ?  Il  faut  ajouter  que  M.  d'Auzargues 
avait  une  sœur  charmante,  Denise  ;  ne  ferait-elle 
pas  une  délicieuse  reine  d'Occitanie  ?  Ainsi 
ramour  se  mélange  à  l'épique. 

jm 

Toute  une  moitié  du  roman  de  M.  Grémieux 
est  donc  destinée  à  montrer  les  progrès  de  la 
mystique  occitane  dans  le  cerveau  de  l'enfant, 
puis  sa  résistance  aux  coups  de  l'expérience. 
Jean  Rigaud  croit  découvrir  à  la  lecture  de  vieux 
documents,  l'existence  •  d'un  trésor  jadis  enfoui 
'par  le&  Parfaits.  Il  part  avec  Sa:  bande,  conquise 
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à  son  idée,  h  la  recherche  de  ce  trésor,  mais  ne 
peut  s'en  emparer.  Il  décide  alors  que  pour  frap- 
per les  imaginations  occitanes,  l'un  des  mem- 
bres de  son  petit  groupe,  à  l'exemple  des  anciens 
fanatiques  albigeois,  subira  «  l'endura  »,  se  don- 
nera volontairement  la  mort.  Fcrnand  Blum,  son 
plus  cher  ami  est  désigné  par  le  sort.  Mais  le 
courage  manquera  à  ce  bambin.  Cette  défaillance 
n'amollira  pas  la  foi  de  Jean  Rigaud.  Non  plus 
que  la  trahison  de  Denise  qui  se  laisse  embras- 
ser par  un  rival  plus  déluié.  Jean  décide,  puis- 
que tous  manquent  à  leur  parole,  de  donner, 
l'exemple.  C'est  lui  qui  se  tuera.  Le  fera-t-il  ? 
Vous  sentez  que  non.  Le  livre  est  suspendu  au 
moment  où  la  dernière  hésitation  du  garçonnet 
le  montre  prêt  à  accommoder  sa  passion  imagi- 
naire aux  réalités  qui  sans  doute  l'instruiront 
différemment... 

Je  pense  avoir  montré  par  ce  court  résumé  que 
le  livre  de  M.  Benjamin  Grémieux  sort  des  sen- 
tiers battus.  La  conception  en  est  forte,  les 
ird-entions  ambitieuses.,  La  réalisation  a-t-elle  cor- 
respondu aux  intentions  ?  Oui  et  non.  Oui,  parce 
que  M.  Grémieux  a  de  la  vigueur,  et  qu'il  a  donc 
su  en  insuffler  à  son  jeune  héros.  Oui,  parce  que 
M.  Grémieux  a  de  la  culture,  un  esprit  clair  et 
logique,  ce  qui  apparaît  bien  dans  ses  notations 
psychologiques  et  la  conduite  intelligente  de  son 
livre.  Oui,  parce  que  si  M.  Grémieux  n'affec- 
tionne pas  le  style  artiste,  si  l'on  trouve  rarement 
dans  sa  prose,  des  images  ou  des  métaphores 
neuves  (il  y  a  très  peu  d'images  dans  ce  récit), 
s'il  n'écrit  pas  en  musique  et  ne  cherche  pas  à 
frapper  par  la  sensualité  des  mots,  il  dit  droite- 
ment  ce  qu'il  veut  dire,  dans  une  langue  Juste, 
concise,  dont  la  sécheresse  convient  en  général 
à  la  nature  du  sujet....  Et  non,  parce  que  malgré 
tout  nous  ne  sommes  pas  entièrement  pris 
comme  nous  devrions  l'être.  Il  y  a  dans  ce  livre 
plusieurs  sources  d'inspiration  :  la  psychologique 
(comprenant  toute  la  première  partie,  se  prolon- 
geant dans  la  seconde  par  le  récit  des  amours  du 
jeune  garçon,  et  dominant  à  nouveau  à  la  fin), 
l'historique  (lorsque  l'auteur  rappelle  les  faiis  du 
soulèvement  des  Cathares,  puis,  en  quelques- 
unes  de  ses  meilleures  pages,  l'illumination  du 
moine  Dom  Irénée),  la  rêveuse  (la  moins  bonne, 
scène  dans  le  cirque,  mystère  du  parc  d'.\uzar-' 
gues,  histoire  et  poursuite  du  trésor).  Eh  bieni  ces 
inspirations  diverses  apparaissent  plus  ju.xtapo- 
sées  que  fondues.  Ainsi  l'on  croit  être  parti  pour 
une  pure  étude  de  caractère  d'enfant,  quand  inter- 
vient avec  d'Auzargues,  l'aventure,  le  rêve  ;  et 
l'on  n'assiste  pas  suffisamment  à  la  pénétration 
de  la  pensée  du  maître  dans  celle  de  l'élève,  pour 
que  la  fantaisie  sorte  de  la  vérité.  Ainsi  la  psy- 
chologie de  Jean  Rigaud  est  trop  accentuée  Vers 
la  volonté  pour  qu'on  ne  soit  pas  déconcerté  par 
telle  soudaine  crise  de  larmes,  si  l'on  tient  compté 
même  qu'il  S'agit  d'un  gosse  de  treize  ans^  Au 
fond  les  variations  de  M.  Benjamin  Grémieux,  qui 
se  font  parfois  sentir  jusque  dans  le  ton,  seraient 
parfaitement  légitimes  si  elles  participaient  d'une 
unité,  d'une  atmosphère  ;  et  c'est  peut-être  l'ab- 
sence de  cette  atmosphère  qui  nous  laisse  line 
c èr t  a i  n e  insatisfaction.... 

On  va  dire  que-  nous  sommes  très,  difficiles. 
Certainement  oui-  Car  M.  Benjamin  Grémieux 
nous  paraît  être  de  ceux  auxquels  on  ■  peut 
demander  beaucoup.  Attendons  de  lui.  avec  con- 
fiance, des  choses  puissantes. 


1532 


L'EUROPE  iXOUVELLE 


Lenfant  de  M.  Paul  Gazin,  dans  Décadi  ou  la 
-pieuse  enfance  (2).  n"a  rien  de  conquérant  C'est 
un  petit  chrétien  d  ame  douce  et  plaisante,  u  Jus- 
qu'à ses  cinq  ou  six  ans  il  ne  lui  arriva  rien  de 
singulier  »  écrit  son  biographe.  Et  non  plus  par 
la  suite.  Décadi  va  à  lecole,  Décadi  joue  avec  ses 
camarades.  Décadi  l'ait  des  bêtises  et  on  menace 
de  le  mettre  en  prison,  Décadi  se  promène  avec 
son  maître,  le  cher  P.  de  la  Sorbière  qui  lui  tient 
quelques  petits  discours  philosophiques.  Vous 
voyez  que  l'histoire  est  tout  à  lait  souriante.  Et 
Ton  ne  peut  guère  la  rapporter  en  menu.  Il  faut 
aller  au  livre.  AI.  Paul  Cazin  y  fait  preuve  de 
bonté,  d'une  toute  paternelle  indulgence  à  l'égard 
d'une  jeunesse  qui  fut  sans  doute  en  partie  la 
sienne  ;  quelques  types  de  provinciaux  vieillots 
sont  dessinés  là  avec  toute  l'ironie  convenable,  et 
lorsque  Décadi  pour  risposter  à  un  camarade  qui 
l'attaquait  en  vilains  propos,  ne  trouve  à  l'insul- 
ter que  d'un  «  Mastroquet!  »  indigné,  nous  appre- 
nons que  ce  naïf  enfant  ne  sera  jamais  un  mé- 
chant. 

Dominique  Braga. 
"Le  Théâtre 

Théâtre  Antoine:  «  La  maison  de  l'homme  », 
quatre  actes  de  M.  Victor  Margueritte. 
—  A  l'Odéon:  «  Louis  XI  curieux 
homme»,  de  M.  Paul  Fort.  —  «  La 
Revue  des  Variétés  ». 

Le  titre  de  la  pièce  nouvelle  de  M.  Victor  Mar- 
gueritte manque  un  peu  de  clarté,  mais  la  pièci; 
elle-même  est  fort  claire.  Dialoguée  avec  netteté, 
avec  éloquence  ;  construite  avec  une  logique 
vivante,  elle  ne  peut  manquer  d'intéresser  un 
nombreux  public  qui  aura  bien  raison  d'applau- 
dir un  des  écrivains  les  plus  généreux  de  notre 
époque.  Car  la  générosité,  oui,  voilà  le  mot  qui 
convient  le  mieux  à  la  Mohon  de  llwmme  où  les 
personnages  après  avoir  cédé  d'abord  à  leurs 
passions,  à"leur  instinct,  souffrent,  se  torturent, 
et,  en  fin  de  compte,  cherchent  avec  loyauté  la 
meilleure  solution  qui  (même  pour  ceux  qui  en 
bénéficient)  ne  sera  pas  seulement  ime  solution 
égoïste  mais  une  solution  fondée  sur  une  idée 
d'intérêt  génénil. 

Dans  l'esprit  de  M.  Victor  Margueritte,  et  dans 
l'esprit  du  principal  personnage  qui  n'est  que  le 
porte-parole  de  l'auteur,  on  doit  tout  sacrifier  à 
l'enfant,  et  ici  aussi,  comme  dirait  M.  Henry 
Marx,  «  l'enfant  est  maître  ».  Les  grandes  per- 
sonnes n'ont  qu'à  s'incliner  devant  lui.  Les  plus 
beaux  présents  ne  valent  pas  un  avenir  môme 
incertain.  Telle  est  la  thèse  que  M.  Margueritte 
développe,  mais  à  l'aide  de  personnages  qui,  non 
contents  de  parler,  vivent,  souffrent,  devant  nos 
yeux,  et  auxquels  nous  nous  intéressons  avec 
un  intérêt  qui  va  croissant  d'acte  en  acte. 

Ces  personnages  sont  :  l'avocat  Marc  Santalis, 
sa  femme  Sylvie,  une  jeune  veuve  amie  de  cette 
dernière,  et  qui  se  nomme  Antoinette.  Au  début 
de  la  pièce  Marc  et  Sylvie  sont  fort  unis  et  goûte- 
raient un  bonheur  sans  mélange,  si  le  regret  de 
ne  pas  avoir  d'enfapt  ne  venait  l'assombrir  quel- 


(2)  Ploti'Nourrit,  éd, 


quefois.  Ah  !  un  enfant,  être  père,  voilà  le  rêve 
de  Marc!....  Se  continuer,  se  transmettre,  que  ne 
donnerait-il  pour  cela  ?  Hélas  non  seulement  la 
pauvre  Sflvie  ne  peut  plus  être  mère,  mais  voici 
qu'elle  ne  peut  plus  être  la  femme  et  la  compa- 
gne de  l'homme  qu'elle  aime.  En  effet,  atteinte 
de  tuberculose,  elle  doit  quitter  son  ménage,  son 
foyer  pour  s'exiler  en  Suisse,  où  son  mari '(pria 
par  ses  affaires)  ne  peut  la  suivre.  De  là  le  dram3 
qui  va  éclater.  Demeuré    seul,    Marc  délais.'?^ 
nécessairement  sa  maison,   il  se   réfugie  chez 
l'amie  de  sa  femme,  Antoinette,  et  bientôt,  en  dépi 
de  la  loyauté  de  l'homme;  de  la  résistance  de  la 
femme,    ce   qui   doit   arriver  arrive.  Santalis 
devient  l'amant  d'Etiennetle,  et  le  malheur  ou  le 
bonheur  veut  que  celle-ci  lui  donne  un  fils.  Oui, 
ce  fils  tant  souhaité  de  l'épouse,  c'est  la  maîtresse 
qui  le  donne  et  c'est  autour  de  lui,  de  l'enfant, 
que  l'action  »  pivotera  »  désormais  pendant  les' 
deux  derniers  actes  les  plus  beaux  et  les  plus 
hardis... 

Ils  nous  montrent  Sylvie  revenue  un  beau  jour 
dans  son  foyer  après  une  longue  absence,  et 
déécouvrant  peu  à  peu  la  cruelle,  l'atroce  vérité. 
Que  fera  l'infortunée  ?  Tout  d'abord  elle  crie  au?â 
deux  autres,  au  mari,  à  l'amie  infidèles,  sa  ran4 
cune,  sa  douleur,  et  ceux-ci  .se  défendent  comm4 
ils  peuvent,  douloureusement.  Sans  plaider 
X  innocents  »,  ils  réclament  néanmoins  les  cir- 
constances atténuantes.  El  ne  les  méritenl-ils 
point?  Et  ces  trois  êtres  ne  sont-ils  pas  en  quel- 
que manière  victimes  de  la  fatalité  ?  Le  débat  qui 
s'élève  entre  eux  a  de  la  grandeur,  de  la  no- 
blesse. Mais  comment  le  clore  ?  «  C'est  à  toi  de 
diécider  »  dit  Santalis  à  Sylvie.  Et  celle-ci  —  à 
cause  de  l'enfant,  aux  intérêts  duquel  tous  les 
autres  intérêts  doivent  être  subordonnés  — 
accepte  d'abdiquer,  de  s'exiler.  Elle  retournera 
en  Suisse  pour  achever  sans  doute  d'y  mourir. 
Un  divorce  libérera  Santalis  qui  pourra  fonder 
autour  ((  de  son  fils  un  nouveau  foyer  ». 


Celte  œuvre  pénétrante,  hardie  et  singulière- 
ment émouvante  a,  je  l'ai  dit,  obtenu  un  vif  suc- 
cès. Elle  vaut  moins  par  le  sujet  (tout  de  même 
un  peu  exceptionnel  et  qui  est  un  «  cas  »)  que 
par  la  façon  dont-  l'auteur  la  traita  avec  un  màle 
et  courageuse  franchise,  et  parfois  une  vibrante 
émotion.  La  pièce,  un  peu  lente  à  se  mettre  en 
train,  (des  personnages  accessoires  ralentis.sent 
l'action  sans  grand  profit)  prend  aux  deux 
derniers  actes  son  plein  essor  ;  et  nous  écoutons 
alors  deux  ou  trois  scènes  en  vérité  magistrales. 

Les  interprètes  peuvent  prendre  .  une  bonne 
part  du  succès,  et  l'on  a  fêté  selon  leur  mérite 
M.  Baur  (Santalis),  Mme  Megard,  si  souple  et  si 
séduisante  et  qu'habillent  à  ravir  des  robes  de 
Geo,  et  l'ardente  et  pathétique  Mme  Acenat  qui 
joue,  ou  mieux,  vit  la  pièce  de  tout  son  cœur 
déchiré. 

A  l'Odéon  M.  Paul  Port  nous  présente  six  ima- 
ges finement,  curieusement  enluminées  et  où 
l'on  reconnaît  sans  cesse  la  marque  d'un  artiste 
et  d'un  lettré.  Ces  images  sont  destinées  à  nous 
faire  mieux  connaître  et  mieux  aimer  Louis  XI, 
grand  patriote  et  politique,  non  pas  seulement 
retors  et  rusé  comme  nous  le  montre  Casimir  De- 
lavigne,  mais  singulièrement  intelligent  et,  si 
j'ose  dire,  déjà  très  «  en  avance  »  sur  son  temps. 
On  peut  reprocher  à  M.  Paul  Fort  de  n'avoir 
point  relié  8es  six  tableaux  par  un  lien  suffisant; 
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ils  sont  à  la  fois  un  peu  éparpillés  et  confus,  mais 
infiniment  savoureux  tout  de  même,  car  sans 
cesse  un  coin  de  scène,  un  dialogue,  un  inter- 
mède "  poétique  »  (l'œuvre  est  courte,  tantôt  en 
prose,  tantôt  en  vers)  laisse  «  fuser  »  le  talent  de 
l'auteur  des  Ballades  imuçaises^  qui  connaît  tou- 
tes les  ressources  de  notre  langue  et  de  son  art 
si  raffiné  et  si  personnel.  On  passe  à  l'Odéon  une 
soirée  d'une  qualité  rare,  et  le  dernier  spectacle 
que  nous  offre  M.  Gavault  dépasse  en  exactitude 
et  en  richesse  harmonieuse,  tous  ceux  qu'il 
monta  jusqu'à  ce  jour.  Décor,  mise  en  scène, 
costumes,  groupements,  tout  est  d'un  goût  im- 
peccable. Il  faut  avoir  vu  cela  ! 

Au  Variétés  enfin,  la  Revue  de  MM.  Rip  et 
Gignoux,  interprétée  par  Raimu,  Signoret,  Pau- 
ley,  Mmes  Spinelly  et  Thérèse  Dorny,  contient 
une  demi-douzaine  de  scènes  de  tout  premier 
choix.  Il  semble  que  cette  fois-ci  les  deux  exquis 
compères  (c'est  de  MM.  Rip  et  Gignoux  que  je 
parlej  aient  voulu  nous  égayer -moins  férocement 
que  de  coutume;  mais  ce  qu'ils  perdent  en  cru- 
auté satirique,  ils  le  gagnent  en  verve  étincelantc 
et  en  joyeuse  bouffonnerie.  De  plus  la  Revue  tire 
tout  d'elle-même,  j'entends  de  l'esprit  des  au- 
teurs ;  et,  non  pas  des  décors,  défilés,  ensembles 
aveuglants  et  somptueux.  C'est  là  un  progrès  et 
un  changement  auquel  il  convient  de  rendre  hom- 
mage. 

Edmond  Sée. 


21^5  ^rts  appliqués 


Les  objets  d'art  au  Salon  d'Automne 

.J'aurais  voulu  trouver  dans  les  objets  d'art  les 
mêmes  tendances  encourageantes  que  dans  le 
mobilier.  Mais  les  symptômes  d'un  esprit  nou- 
veau, d'un  retour  à  la  prédominance  du  métier 
sur  la  recherche  artistique  sont  clairsemés. 

On  les  rencontre  cependant  dans  le  fer  forgé 
qui  se  prête  mal  à  l'improvisation  et  tombe  dif- 
hcilement  dans  la  préciosilé.  Nous  sommes  tou- 
jours dans  l'âge  du  fer,  de  ce  métal  essentiel  qui 
-s'impose  à  tout  ouvrage  .industriel  après  avoir 
mis,  il  y  a  vingt-cinq  siècles,  les  premiers  outils 
entre  les  mains  des  ttiilleurs  de  silex. 

Edgar  Brandt  l'applique  à  de  véritables  meu- 
bles comme  sa  console  en  fer. forgé  et  marbre  et 
son  beau  miroir  psyché.  Richard  Desvallières  en 
fait  une  étagère  et  un  siège  pour  l'intérieur  para- 
doxal de  M.  Baignières,  «  inspiré  des  crapouil- 
lots  de  1917.  »  Subes,  Brégeaux,  Trinquier  le 
plient  à  tous  les  usages  avec  une  virtuosité  de 
travail  que  les  "ferronniers  des  belles  époques 
n'ont  pas  surpassée. 

Le  cuivre  et  le  bronze  rencontrent  également 
d'excellents  protagonistes  avec  les  frères  Capon, 
Schenck,  André  Mare,  qui  a  composé  pour  la 
maison  Fontainé  et  Vaillant  tout  un  assortiment 
de  béquilles,  de  boutons  de  porte,  de  î'aumelies. 
d'un  modelé  parfait,  et  surtout  Paul  Véra,  dont 
les  bas  reliefs  VEté  et  V Automne,  -exécutés  par 
Martin  pour  la  Compagnie  des  Arts  français, 


(1)  Voir  le  premier  article  dan? .  notre  numéro  Su 
12  novembre, 


appellent  les  vantaux  de  bois  précieux  de  quel- 
que belle  armoire  basse  ou  d'un  argentier. 

Daus  les  métaux  précieux,  Bablet,  Dumont, 
Mangin,  ont  envoyé  de  parfaits  ouvrages  de 
bijouterie,  et  dans  la  grande  et  la  [)etite  orfèvre- 
rie Jean  Serrières.  Jensen.  Cardeilhoc  —  un  des 
rares  argentiers  modernistes  qui  nous  restent  — 
ont  garni  de  savoureuses  vitrines. 

Je  renonce  à  énumérer  les  recherches  intéres- 
santes de  nos  céramistes.  Ils  sont  trop.  Lenoble, 
le  probe  et  bel  artisan  des  poteries  de  grand  feu.. 
Simraen,  le  maître  des  grès,  et  Massoul  des  céra- 
miques évûcatrices  de  l'art  des  Pharaons,  Ave- 
nard,  avec  ses  faïences  d'un  décor  à  la  fois  si 
simple  et  si  attrayant,  Ghaumeil,  qui  a  aban- 
donné trop  tôt  son  apostolat  à  l'Ecole  profession- 
nelle de  Jeunes  lilles  de  la  rue  Duperré,  si  l'on  en 
juge  par  les  résultats  étonnants  exposés  en  ce 
moment  au  Musée  Galbera,  Difflotte,  Mayodon, 
Rumèbe  avec  ses  porcelaines  flammées,  ses 
grès,  ses  carreaux  inspirés- de  l'Orient,  ses  vases 
aux  couleurs  turquoise,  bleues  et  vertes  qui  font 
songer  aux  faïences  égyptiennes,  ont  épuisé 
toutes  les  ressources  de  l'art  du  feu. 

Mais  l'événement  du  Salon  c'est  la  nianifêsta- 
tion  complète  et  décisive  de  la  manufacture  de 
Sèvres. 

Dans  un  salon  octogonal,  composé  par  Henri 
Rapin,  meublé  par  Gallerey,  décoré  de  tentures 
et  de  tapis  par  Menu  et  Coudyser,  l'actif  et 
dévoué  administrateur,  M.  Lechevallier-Chevi- 
gnard,  a  montré  le  résultat  de  ses  efforts  pour 
diriger  notre  vieille  et  glorieuse  manufacture 
nationale  dans  le  sens  du  modernisme.  Kn  asso- 
ciant aux  collaborateurs  attitrés  de  Sèvres  les 
meilleurs  de  nos  décorateurs,  il  est  arrivé  à  pré- 
senter des  pièces  d'une  technique  irréprochable 
et  d'une  beauté  qui  ne  doit  rien  aux  styles  du 
passé.  Mmei  Suzanne  Lalique,  Mlle  Pétresco, 
MM.  Rapin,  Menu,  Serrières,  Jaulmes,  Thomas, 
de  Lierres,  Dufrène,  Bon  fils,  Bastar,  Sandoz  et 
d'autres  que  j'oublie,  ont  donné  des  composi- 
tions pour  les  décors  de  grand  feu  exécutés  par 
les  praticiens  de  la  manufacture  sur  ou  sous 
couverte,  pour  les  décors  en  pâtes  appliquées  et 
gravure,  en  émaux  et  peinture  sur  couverts, 
pour  les  grès,  pour  les  pièces  de  sculpture. 

Mais  Sèvres,  héritière  de  Vincennes,  qui 
enguirlandait  de  fleurs  délicates  les  flambeaux  et 
les  lustres  de  la  cour  de  Louis  XV,  se  devait  à 
elle-même  de  nous  dcnner  des  appareils  de 
lumière  adaptés  au  siècle  de  rélectricité.  Les 
modèles  élaborés  par  M.  Gauvenet,  qui;  je  crois, 
est  un  des  meilleurs  collaborateurs  de  la  manu- 
facture, et  montés  par  Hairon,  Chappey  et  les 
frères  Capon,  répondent  parfaitement  à  leur 
uasge  tout  en  gardant  le  cachet  artistique  de 
tous  les  produits  de  Sèvres.  On  n'avait  pas. 
encore  tiré  parti  aussi  judicieux  de  la  translu- 
cidité de  la  porcelaine  pour  tamiser  l'éclat  de 
l'incandescence  électrique.  Ces  vasques  en  por- 
celaine crue  gravée,  ces  lampes  de  bureau  en 
porcelaine  blanche  et  or,  ces  lampes  veilleuses  à 
patines  colorées  et  à  dorure  sur  porcol.\ine  crue, 
ces  vasques  appliques,  en  porcelaine  blanche  et 
or,  peuvent  prendre  place  dans  les  intérieurs  les 
plus  .modernes  comme  dans  les  appartements  les 
plus  confinés  dans  les  styles  anciens. 

Que  citerais-je  encore  ?  Dans  le  verre  et  l'émail 
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sur  verre,  nous  retrouvons  le  maître  Marinot 
avec  ses  vases  au  crisial  tiansparenl  connue  l'eau 
de  source  ou  givré  capiicieusenienL  de  bulles 
d  air  et  décorés  d'émaux  rulilanls,  Luce,  Goupy, 
Daum,  les  Sala,  toujours  à  la  recherche  de  for- 
mes et  de  procédés  nouveaux,  JacqLies  Giubu. 
dont  les  vitraux  mosaïques  étiucellont  connue 
des  verrières  du  xnr  .-^i^cle,  Labouret,  aux  tech- 
niques savantes.  L  email  peint'  offre,  les  motifs 
très  modernes  de  Léon  Jouhaud  et  ceux  de  G.  de 
Traz,  qui  nous  vient  d'un  pays  où  l'on  sait  —  ou 
plutôt  où  l'on  a  su  —  ce  que  c'est  que  de  la  pein- 
ture au  feu. 

Le  cuir  est  représenté  par  le  beau  relieur  Kicf- 
fer,  qui  nous  sortira  bientôt  une  édition  d'uri  de 
Rabelais  qui  fera  plus  pour  la  liloire  du  bon 
maitre  que  le  monument  en  pain  d'éi>ice  dt> 
Montpellier,  pai-  Mlles  Schroeder  et  Germain  qui 
nous  montrent  également  de  fort  belles  reliures 
et  par  Mlle  MouHade.  unt^  nouvelle  vernie,  qui 
expose  des  ouvrages  de  cuii'  d'une  note  originale 
et  d'une  exécution  soignée,  qui  n'ont  rien  des 
ordinaires  «  ouvrages  d(-  dames  ».  Mmes  Del- 
tonibe,  Savreux.  enfin  rénovent  l'art  île  la  tapis- 
serie et  Mme  Fréchet  présente  dans  la  belle 
chambre  à  coucher  en  sycomore  teinté  de  Lahalle 


et  Levard,  un  fond  de  lit  brodé  qui  est  une  mer. 
veille  de  goût  et  de  façon. 


Et  puisque  nous  sommes  aux  tentures,  notons 
combien  nos  décorateurs  prennent  de  plus  en 
plus  le  souci  de  les  adapter  au  goût  de  leurs 
meubles  .Beaucoup  composent  leurs  dessins  eux- 
mêmes.  Mais  les  uuiisons  d'ameublement  met- 
tent maintenant  à  leur  disposition  tout  un  jeu  do 
modèles  originaux  dont  le  Salon  d'auto.-nne  s'est 
l'ail  une  charnumle  parure.  Je  n'en  veux  pour 
preuves  que  les  dessins  de  Menu  et  de  Boige- 
grain,  pour  l'Association  des  toiles  de  Rambouil- 
let, ceux  de  Mlle  David,  de  Thomas  et  (le  Zaugg, 
pour  Dim,  et  surtout  les  planches  du  beau  gra- 
veur Daragnès,  les  «  Aars  »  et  «  Navires  »  pour 
les  Galeries  Lafayette. 

J'ajouterais  volontiers  à  ce  choix  les  batistes 
de  Mme  Pangon,  qui  constituent  la  garniture 
idéale  pour  un  lit  ou  une  chaise  longue,  et  ses 
velours-fourrure  dont  les  tonalités  beige  et  lou- 
tre sont  d'une  distinction  parfaite. 

Henri  '.'.louzot. 


 ^   n, 
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La  politique  extérieure  du  Japon 


Le  Japon,  la  Chine  et  le  Chantoung 


Les  deux  notes  ci-dessous  viennent  s'ajouter  aux  dossiers  que  nous  avons  publiés  les 
5  juillet,  8  octobre  et  5  novembre  dernier  sous  le  titre  général  :  La  politique  extérieure  du 
Japon. 

Pour  en  bien  comprendre  la  portée,  au  moment  même  où  la  Chine  revendique  à 
Washington  la  renonciation  par  les  Puissances  aux  sphères  d'influence  et  d'intérêt  et 
l'abandon  des  territoires  cédés  à  bail  (i),  il  faut  remarquer  que  les  deux  documents  que 
nous  publions  aujourd'hui  sont  antérieurs  au  mémorandum  japonais  sur  le  Chantoung  dont  nous 
avons  donné  le  texte  intégral  dans  notre  numéro  du  5  novembre.  Ainsi  placées  à  leur  date, 
ces  deux  notes  donnent  au  mémorandum,  et  ses  bases  et  son  vrai  sens.  , 


PROPOSITION  DU  JAPON 
A  LA  CHINE  AU  SUJET  DU  CHANTOUNG 

(7  septembre  «911) 

1°  Le  territoire  cédé  à  bail  de  Kiaotchéou  et  les  droiU 
originellement  accordés  à  l'Allemagne  sur  la  70ïie  de  ciii- 
(tuante  kilomètres  autour  de  la  baie  de  Kiaolchcau  seront 
restitués  à  la  Chine  ; 

2°  Le  gouvernement  japonais  abandonnera  ses  projets 
d'établissement  de  concession  exclusivement  japonaise  ou 
de  concession  internationale  h  Tsingtao,  pourvu  que  la 
Chine  s'engage  à  ouvrir  de  sa  propre  initiative  le  territoin^ 
entier  de  Kiaotchéou  au  conmierce,  et  à  pcrmcttj'o  aux  natio- 
naux de  tous  les  pays  étrangers  d'y  résider  et  ilr  s'\-  livr^'r 
au  commerce,  ii  l'industrie,  a  l'agriculture  et  à  toute  autre 
entreprise  légale,  et  pourvu  qu'elle  s'engage  à  l'especter 
les  droits  reconnus  de  tous  les  élrat)gers  ; 

La  Chine  ouvrira  également  des  villes  et  des  marchés 
convenables  dans  la  Province  de  Chanloung  lom  la  rési- 


(1)  Voir  page  tSlO  du  présent  numéro  l'apticle  de  notre 
collaborateur  André  Duboscq. 


dence  et  le  commerça  des  nationaux  de  tous  les  pays.  Les 
règlements  pour  l'ouverture  de  ces  localités  sous  les  clauses 
ci-dessus  seront  fixés  pai'  le  gouvernement  cl'inois  après 
consultatiop  des  Puissances  intéressées  ; 

^°  Le  chemJn  de  fer  Kiaotchéou-Tainaiifu  et  loules  les 
mines  s'y  rattachant  .seront  exploités  par  une  entreprise 
sino-japonaisê  ;     ■  _ 

4°  Le  Japon  renoncera  .à  tous  les  droits  préférentiels 
concernant  le  concours  étranger  en  personnel,  en  capila'' 
et  en  matériel,  droits  stipulés  dans  le  Irailé  gormano- 
cliinois  du  G  mars  1808  ; 

5°  Les  droits  relatifs  à  l'extension  du  chemin  de 
Kiaotchéou-Tainanfu,  ainsi  ([Ue  les  options  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  for  Ventai-Weishien  seront  ouverts 
à  l'activité  commune  du  Consortium  financier  inUTnationai 
en  Chine  ; 

6°  Le  statut  des  Douanes  a  Tsingtao  en  tant  que  forma  11' 
partie  intégrante  du  système  général  des  Douanes  de  t^liini 
devra  être  plus  clair  que  sous  le  régime  allemand  ; 

7°  Les  propriétés  put)liq\ies  utilisées  dans  wn-  but  admi- 
nistratif dans  le  territoire  de  Kiaotchéou  sennt  en  général 
transférées  à  la  Chine,  étant  bien  entendu  qiie  l'enitrçtiç» 
et  la  construction  des  travaux  et  des  établissements  pu- 
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)lics  feront  auparavant  l'objet  d'accurUa  préalables  entre 
es  gouverneinents  chinois  ot  japonais  ; 

8'  'En  vue  des  règlements  de  détail  pour  l'exécution  des 
:lauses  de  l'accord  ci-dessus,  et  de  l'ajusleiuent  d'autres 
natiéres  non  incorporées  dans  ledit  accord,  les  gouvcrne- 
nents  japonais. cl  chinois  nommeront  le  plus  toi  possible 
curs  délégués  respectifs  ; 

9°  Le  gouvernement  japonais  s'est  déclaré  plus  d'une 
ois  disposé  à  procéder  au  rappel  des  troupes  japonaises 
ictucillenienl  cantonnées  le  long  du  cliemin  de  fer  Kiaol- 
;heou-Tainanfu,  après  organisation  par  la  Qiine  d'une 
orcc  de  police  qui  assm'era  la  prutection  du  chemin  de 
er.  Dès  que  le  guuvernenient  chinois  aura  organisé  une 
elle  police  et  informé  le  gouvernement  japonais,  les 
roupes  japonaises  recevront  l'ordre  de  remettre  à  la 
)olice  chinoise  la  charge  de  la  protection  du  chemin  de  fer, 
il  de  se  retirer  ensuite  immédiatement.  Mais  il  doit  être 
)ien  entendu  que  la  question  do  l'organisalion  d'une  police 
;péciale  pour  garder  ce  chemin  de  fer  sera  réservée  pour 
m  examen  ultérieur  eritre  le  Japon  et  la  Chine. 

RÉPONSE  DE  LA  CHINE 
(5  octobre  191») 

En  ce  qui  concerne  rimpprtante  question  du  Chanloung 
ictuellement  pendante  entre  la  Chine  et  le  .lapon,  la  Lhme 
i  été  des  plus  désireuses  de  cijnelure  rapidement  un  accord 
lour  la  restitution  de  S£'s  droits  souverains  et  de  son  terri- 
oire.  La  raison  pour  laquelle  la  Chine  n'a  pu  jusqu'ici 
!ntan\er  les  négociations  avec  le  .lapon,  vient  de  ce  que  les 
)ases  s>u"  lesquelles  le  Japon  veut  négocier  sont  toutes 
ioit  extrêmement  discutables  pour  le  gouvernement  et  le 
)euple  chinois,  soit  extrêmement  impossibles  à  admettre, 
îien  qu'il  ait  fait  beaucoup  de  déclarations  vagues,  'e 
'Bpon  n'a  jamais  eu  01  fait  de  plan  qui  soit  acceptable 
lu  fond.  C'est  pourquoi  le  cas  a  été  pendant  depuis  do 
lombreuses  années,  à  la  grande  surprise  de  la  Chine. 

7  septembre,  le  Jfipon  a  soumis  certaines  propositions 
\our  la  remise  au  point  de  la  qucslion  .lu  Chantouiig 
lous  la  forme  d'un  mémorandum,  accuniiiaync  d'une  noie 
'erbale  par  le  ministre  du  JaiMjn,  d'apri  lri[iiel,  en  vertu 
lu  grand  principe  de  rumiti(;'  siini-jajuiuwisi',  ,1e  Japon  a 
lécidé  d'exposer  ce  projet  juste  et  équitable  connne  sa 
lerniére  concession,  etc. 

Apres  examen  fiiirirulVindi,  le  gou  vern'^ment  chinois 
istime  (jue  dans  les  n(jn\clles  ]:iro]josiliuns  du  Japon  il 
'este  iicaucuup  de  choses  inconq)atibles  Hyrc  les  tléC'a- 
"alions  i-cpi't(/es  du  g(3uverncment  chinuis,  a\i'i-  les  rsiioirs 
lu  peuiile  ehinois  tout  entier,  et  avec  les  princijjes  posés 
intre  'a  Ciiine  et  les  F^uissances  étrangères. 

Si  ces  itropositions  doivent  être  considérées  comme  la 
îoncession  dernière  du  Japon,  elles  ne  peuvent  guère  ser- 
vir à  prouver  la  sincérité  du  désir  qu'a  le  Jajjon  de 
"églei-  la  question.  Par  exemple  : 

-  Première  proposition.  —  Le  bail  de  Kiaotchéou  a  expiré 
mmédiatement  après  la  déclaration  de  guerre  de  la  Chine 
i  l'Allemagne.  Conmie  le  Japon  ne  fait  qu'oi\-uper  militai- 
•ement  le  trrritoire  donné  à  bail,  dernier  ilevrait  être 
■etourné  en  entier  à  la  Chine  sans  conditions.  Il  ne  peui 
;tre  question  d'un  bail  quelconque. 

Ijeux-ième  proposition.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouverture 
Je  la  baie  de  Kiaotchéou  au  commerce  et  à  la  résidence 
les  nationaux  de  toutes  .'es  Puissances  amies,  la  Chine 
i  déjà  dans  des  occasions  précédentes  communiqué  ses 
ntentions  de  le  faire  aux  Puissances,  et  il  n'y  a  aucune 
lécessiléi  de  îixer  de  nouveau  un  accord  concernant  unique- 
iient  l'étranger.  Les  entreprises  agricoles  concernent  les 
aesoins  fondamentaux  de  Pexisience  de  la  population  d'un 
)a.vs,  et  seli-'u  la  pratique  usuelle  do  tous  les  pays,  il  n'y  a 
ïas  d'étrangers  qui  soient  autorisés  à  s'y  li\rer.  Les  droits 
'econnus  des  étrangers  par  des  oiiérations  h'gilimes  sous  le 
•égime  a:!lemand  seront  d'ailh_ins  respectés,  mais  ceux 
}ur  ont  été  obtenus  par  In  for.  e  et  la  couipulsion  durant  la 
sériode  d'ocoupntion  mililnn  '  japonaise  et  contre  la  loi 
ît  les  traités  ne  p  .urront  eire  reconnus  en  aucune  manière. 
Et  bien  que  ce 'même  article,  en  réclamant  l'ouverture 
villes  et  de  marchés  comme  ports'  de  commerce  con- 
:orde  avec  l'intenlion  et  le  désir  de  la  Chine  de  d(>velo])iier 
[e  conmierce,  l'ouverture  de  telles  localités  devrait  néan- 
moins être  laissée  au  propre  jugeaient  et  au  choix  de  la 
Chine  selon  les  circonstances.  Quant  aux  règles  concernant 
l'ouverture  de  ces  locahtés,  la  Chine  .aura  indiscutable- 
ment en  vue  d'accorder  dos  faeilil('s  au  connnerce  inter- 
aational  et  elle  les  formulera  conformément  aux  précé- 
[lents  établis  pour  les  ports  et  les  mers  libres,  mais  il 
riest  Pets  nécessaire  pour  oeJa  de  procéder  préalablement 
i  des  négociations. 

Troi.vcme  proposition.  —  L'exploitation  en  commun  du 
ehemm  de  fer  du  Chantoung.  c'est-à-dire  de  la  lisne  Kiaot- 
ehéou-Tainanfu.  par  la  Chine  et  lo  Japon,  est  combattuf^ 


par  le  peuple  chinois  tout  entier.  \u  que  dans  tous  les 
pays  il  doit  y  avoir  un  système  unifié  pour  l(is  chemins 
de  fer,  tandis  qu'une  exploitation  en  commun  détruit, 
l'unité  de  l'adim'nistration  et  porte  atteinte  aux  droits  de 
souveraineté  ;  étant  données  les  défectuosités  du  système 
dans  les  cas  précédents  et  l'impossibilité  d'y  remédier,  Ift 
Chine  ne  peut  plus  reconnaître  ce  .système  comme  une 
affaire  de  ijrincipe.  Toute  la  ligne  de  chemin  de  fer  du 
Ciumtoung,'  avec  le  droit  de  contrôle  et  d'administration, 
doit  être  entièrement  restituée  à  la  Chine  ;  après  une  juste 
évaluation  du  capital  et  .des  propriétés,  la  moitié  de  la 
valeur  entière  de  !a  ligne  non  resiiluée  sera  rachetée  par 
la  Chine  dans  une  période  à  tixer.  Quant  aux  nunes  appar- 
tenant au  chemin  de  fer  du  Chantoung  qui  étaient  déjà 
exploitées  par  les  .Allemands,  leur  plan  d'exploitation  .sera 
fixé  conformément  au  code  minier  chinois. 

Cinquiùme  proposition.  --  I^our  rextension  du  chemin  de 
fer  du  Chantoung,  c'est-à-dire  des  lignes  Tsinan-Chantah, 
et  Kiaotchi'ou-IIauchow,  la  Chine  négociera  avec  les  orga- 
nisalions  linaiiciéres  internationales.  Quant  au  chemin  do 
fer  Chcfoo-W'eishien,  c'est  un  cas  absolument  dilférent,  et 
il  ne  i)eut  être  discuté  dans  la  même  catégorie. 

Sixième  proposition.  —  L'administration  des  Douanes  de 
Kiaotchéou  était  située  au])aravant  dans  un  territoire 
donné  à  bail,  et  le  système  différait  légèrement  des  autres. 
Le  territoire  à  bail  restitué,  les  douanes  doivent  être  pla- 
cées sous  le  contrôle  et  l'administration  complète  du  gou- 
vernement chinois,  et  ressembler  à.  toutes  les  autre.s 
douanes  au  point  do  vue  de  l'administration. 

Septième  proposition.  —  l^^'étendue  des  propriétés  publi- 
ques est  trop  large  pour  être  .Unhtée  seulement  û  celles 
qui  sont  utilisées  conmie  bàtinieiits  adnunittrfitifs.  L'indi- 
cation dans  Ir  lociiinramlum  japonais  d'après  huiutili;» 
dè  te'Ies  jji  iiiii  irli  s  ddixi'iit  èh'e  renuses  à  'a  Chine,  etc., 
nuiuque  plutôt  de  t-larté.  Si  c'est  le  sincère  désir  du  Japon- 
de  restituer  toutes  les  propriétés  pub.li(pies  à  la  Chine, 
il  (loil  reiidrt^  touiès  les  propriétés  et  entrepri.ses  ni'li- 
cii41es.  demi-officielles,  municipales  et,  autres  à  la  tihine. 
jiour  qu'elles  soient  réparties  d'après  leur  nature  aux' 
adminisiralions  des  autorités  centrales  et  locales,  en  con- 
seil nuniicipal  vl  aux  douanes  chinoi.ses,  etc.,  stolon  lo 
cas.  11  n'est  pas  mTcssaire  d'étaiilir  im  accord  spécial  en 
.ce  qui  les  concei'ne. 

Jlnilièine  proposition.  —  La  question  du  retrait  des 
♦  Groupes  japonai.ses  de  la  province  du  Chantoung  n'est 
aucunemeuf  liée  à  la  restitution  du  teiTitoire  cédé  à  bail 
de  Kiaotchéou,  el  le  giiu\ l'i-m'ment  chinois  a  plusieurs 
fois  dcma]id('  son  iwitu  1  h )i  1  :iiiMi(.ili,Mte.  fl-n'est  que  juste 
que  luulc  l'aniHH'  japonaise  li'i ncujialion  soit  actuellement' 
évaciiic  sans  dclai.  Quant  à  la  police  du  chemin  de  fer 
Kiaolcheuii-'l ainanfu,  la  Chine  enverra  de  suite  des  forces 
convenaliies  de  la  police  chinoi.se  des  chemins  de  fer 
pour  prendre  le  M'xice.  L'exposé  ci-dessus  Ji'indique  que 
les  principaux  points  qui  sont  ])cu  satisfaisants  et  au 
sujet  desquels  le  gouvernement  chinois  estime  absolument 
nécessaire  de  faire  une  d('claration  nette.  Vu  la  divergence 
marquée  d'opinion  entre  les  deux  pays,  et  craignant  que 
la  question  ne  puisse  demeurer  encore  longtemps  en  sus- 
pens, la  Chine  se  réserve  la  liherle  (Je  cherchr  une  solution 
si  une  occasion  con\'enable  se  présente  d'elle-même. 


LES  ALLEMANDS  QUITTENT  LA  HAUTE-SILÉSIE 


«  Un  nègre  du  Sénégal  peut  bien  se  sentir  français,  mais 
un  Allemand  ne  peut  être  Polonais.  » 

(Extr.  du  Simplioisshms], 
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Dernières  Publications 


1°  Aux  États-Unis  : 


LIVRES  : 

Stephen  Leacock.  —  Winsome  Winnie  and  other 
new  nonsense  Jiovels  (L  irrésistible  Winnie  et 
autres  nouvelles  histoires  absurdes).  Îsew-York 
John  Lane  and  Co  éd.,  1921.  «  Shakespeare  and 
Co  f>,  12,  rue  de  l  Odéon. 

M  Leacock,  humoriste,  a  composé  des  livres  meilleurs  que 
XVuisome  W  innie.  Un  des  agréments  de  la  carrière  d  liumo- 
risti;,  c'est  que,  lorsqu'une  fois  on  a  été  Jjien  et  dûment 
cata.ogué  conune  tel  par  le  public,  on  peut  écrire  à  peu  près 
n'iihporle  quoi  et  avoir  l'assurance  que  ce  sera  juge  droie. 
Cet  avantage  ne  va  pas  sans  un  danger  dont  i\l.  Leacock 
fait  actuellement  l'expérience  :  l'hanitude  de  provoquer  le 
rire  incite  l'écrivafn  à  se  iigurer  qu'il  amuse  le  lecteur  en 
vertu  d'une  qualité  inséparablement  liée  à  tout  ce  qu'il 
produit.  Jadis,  c'était  dans  l'observation  amplinée  et  défor- 
mée que  l'auteur  de  Frenzied  (ictions  allait  chercher  ses 
effets.  .Maintenant,  c'est  dans  le  pastiche  et  dans  l'imitation. 
M.  Leacock  excelle  à  démonter  la  mécanique  des  histoires 
imprimées  et  ù  construire  ses  propres  nouvelles  selon  la  for- 
mule qu'il  a  ainsi  dégagée  et  qu'il  s'efforce  de  ridiculiser. 
Ce  procédé  ne  lui  permet  d'obtenir  qu  un  comique  laborieux, 
monotone  et  fatigant. 

John  Dos  Passos.  —  Three  Soldiers  (Trois  soldats). 
George  Doran  Co,  éditeurs). 

La  presse  des  Etats-Unis  compare  ce  livre  à  ceux  de  Bar- 
busse et  de  Latzko  comme  témoignage  réaMsle  et  pessimiste 
sur  la  vie  du  soldat  en  guerre.  Des  trois  hommes  dont  il 
s'agit  l'un  devient  un  assassin,  l'autre  uii  avarié  et  le  héros 
du  roman,  John  .Andrews,  un  déserteur.  11  convient  de  dire 
que  ce  John  .Andrews,  artiste  et  anarchiste,  était  aussi  peu 
ussimilable  que  possible  par  l'armée.  L'auteur  ne  l'ignore 
pas  ni  ne  le  dissimule  et  n'a  nullement  voulu  donner  .son 
personnage  principal  en  exemple.  D'ailleurs  le  soldat  Chris- 
lield,  lui,  accepte  l'ordre  militaire  avec  tout  ce  qu'il  com- 
porte pour  l'individu  d'irresponsabilité,  de  disci])llne  et  de 
satisfaction  matérielles. 

La  signification  vraie  de  cet  ouvrage,  c'est  de  montrer 
quel  imparfait  usage  1  armée  régulière  sut  l'aire  de  toute  la 
bonne  volonté  et  de  l'enthousiasme  patriotitiue  que  lui 
apportaient  les  recrues- de  l'engagement  volontaire  et  du 
service  obligatoire.  Comment  un  bon  jeune  homme,  naît  et 
ardent  se  corrompt  et  devient  égoïsie  et  cynique  ou  bien  se 
résigne  à  l'indifférence,  à  l'ennui  et  à  l'inaction,  c'est  une 
lamentable  histoire  et  aussi  une  excellente  étude  psycholo- 
gique. 

M.  Dos  Passos  signale  également  le  considérable  gâcliage 
d'hommes  qui  a  résulté  du  manque  d'adaptation  des  facul- 
tés de  chacun  à  l'emploi  qui  lui  était  assigné. 

Les  dialogues  de  ce  livre  seront  dignes  plus  tard  de  cons- 
tituer l'une  des  sources  où  l'on  puisera  pour  se  i-eprésenter 
dans  toute  sa  verdeur  et  dans  sa  forme  expressive  ce  qu'a 
pu  être  le  langage  du  «  poilu  »  américain. 

May  Sinclair.  •—  Mr.  Wadd'tnyton  of  Wi/ck.  New- 
York  The  Macmillan  Co  éditeurs. 

Ce  roman  ingénieux,  habi'lc  et  spirituel  met  en  relief  l'op- 
position qui  existe  entre  l'opinion  que  le  héros  se  fait  de 
son  propre  caractère  et  ce  même  caractère,  tel  qu'il  est 
ou  du  moins  qu'il  apparaît  aux  personnes  de  son  entourage. 
-M.  Waddington  n'est  foncièrement  qu'un  égoïste  et  qu'un 
sot,  mais  il  .se  prend  pour  un  modèle  d'esorit  de  justice, 
do  .sens  politique  et  de  connaissance  de  l'humanité?  Les' 
bétiscs  qu'il  Commet  sont  réjouissantes  pour  le  lecteur  pré- 
cisément en  raison  de  l'importance  qu'il  leur  donne  par  le 
soin  rélléchi  qu'il  y  consacre.  Ses  affaires  d'amour,  soit 
ave^-  une  vague  veuve  de  guerre,  soit  avec  une  jeune  fille 
qui  se  moque  de  lui  avec  indulgence  sont  d'autant  plus  risi- 
bles  qu'il  sait  chaque  /ois  se  consoler  de  son  échec  en  y 
découvrant  des  raisons  nouvelles  de  se  re;.yrTlpr  comme  uîi 
être  supérieur.  Dans  ces  circonstances,  sa  famille  use  à 
son  égard  d'une  touchante  bienveillance  et  s'arrange  de 
manière  à  ce  que  ce  beau  type  d'égoïste  ne  risque  pas  de 
perdre  ses  illusions  sans  lesquelles  il  serait  trop  malheu- 
reux. Ainsi  tous  ceux  qui  l'aiment  se  font  ses  complices 
et  r^'ntretiennent  dans  des  erreurs  qui  pourtant  les  offen- 
sent et  parfois  leur  nuLsent.  Il  y  a  là  une  conception  mé-lan-  , 


l:  "  .Shakespeare  and  C      19,  rue  de  l'Od.ôon. 


colique  et  très  perspicace  de  la  vie  de  famille  et  de  la  tyran- 

nie  sentimentale  ([u'y  exercent,  par  l'intensité  de  leurs 
défauts  certains  hommes  qui  se  croient  de  bons  maris  et 
de  bons  pères. 

REVUES  : 

The  New  Republic.  —  Germany  :  Frize  of  diplo- 
macij.  L'Allemagne  :  La  récompense  de  la  diplo- 
matie. 

Dans  cet  éditorial,  la  revue  américaine  signale  que  Je 
véritable  problè,iie  qui  se  pose  pour  la  France  et  pour 
l'.A.leaiagne  est  beaucoup  moins  celui  des  réparations"  que 
celui,  beaucoup  plus  vital  de  l'équilibre  des  puissances.  La 
France  aurait  pu,  en  effet  se  tenir  à  l'écart  de  la  guerre, 
mais  si  elle  l'avait  fait  elle  serait  devenue  une  nation  de 
second  rang.  Elle  a  donc  risqua,  la  défaite,  et  en  somme  son 
existence  même,  pour  ne  pas  déchoir.^  C'est  à  son  honneur. 
Seujlement,  à  l'heure  présente,  l'.Allemagnc  qui  semble 
affaiblie,  est  en  réalité,  si  ell^-  manœuvre  diplomatiquement, 
l'arbitre  de  la  situation.  La  France  veut  rester  une  grande 
puissance  ;  ele  ne  le  peut  qu'en  s'alliant  à  l'.Allemugne  et  ù 
la  Huss:e.  Si,  au  contraire,  l'.Allemagne  et  la  Hussie  s'enten- 
daient avec  l'Angleterre,  la  France,  isolée  eu  Europe,  ou 
du  moins  unie  à  des  nations  de  deuxième  pu  de  troisième 
ordre  au  point  de  vue  de  la  force  et  de  rinlluencc,  perdrait 
son  rang. 

Il  ne  tient  donc  qu'à  la  diplomatie  allemancte  de  faire 
rapidement  reprendre  au  Reich  une  situation  prépondérant<". 

Dans  la  Kcw  Republic  (7  septembre)  .de  Nqw-York, 
M.  ."^isley  Huddieston,  qui  est  à  Paris  le  correspondant  de 
la  Nation  de  Londres,  expose  aux  lecteurs  américains  ce 
qu'il  appelé  le  dilemme  de  la  France  :  il  faut  actuellement 
que  la  Frnnre  rhoisi.sse  de  deux  choses  l'une,  ou  l'alliance 
avec  la.Grande-nrolacmp  et  les  Etats-Unis  ou  l'entente  avec 
rAI'pnagne.  Dans  les  deux  cas,  elle  devra  renoncer  ù  lu 
pr/'itiquR  des  sanctions  :  mais  il  ne  lui  reste  plus  guère  de 
temps  p-ur  opérer"  ce  choix.  Si  c'Ie  tarde  Iron  à  se  décider, 
il  p'^urrnil  arriver  ou  bipn  que  la  haine  allemaïuU.  s'oi^posi" 
l'i  un  accord  avec  l'ennemi  ou  bien  que  rAncieliTro  et 
l'Amérinue  renoncent  à  s'nrcuppr  d'un  conflit  que  les  exa- 
gérations françaises  auraient  provoqué. 

Ch.  L.  V. 


2'  En  France  : 


LES  LIVRES 

Henri  Sée.  —  Esquisse  d'une  histoire  du  régime 
agraire  en  Europe  aux  xviii«  et  xix"  siècles  (Mar- 
cel Giard). 

La  quostiuii  agraire  a  joué  un  rôle  prépondérant  jusqu'à 
l'époque  conlumporaiiic,  jusqu'au  mumcnl  où  se  marque 
le  triomphe  du  capiia.lis/iu;  industriel  et  commercial.  Elle  a 
déterminé,  en  grande  partie,  les  autres  phénomènes  écono- 
miques et  elle  est  le  fondement  de  toutes  les  institutions 
socia.es  et  politiques, 

M.  Henri  Sée  recherche  ù  la  fois  quelle  inlluence  la 
question  agraire  a  pu  avoir  sur  ce  développement  et  inver- 
sement dans  quelle  mesure  les  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce,  l'accroissement  des  grands  ^entres  urbain» 
ont  iniiué  sur  la  propriété  foncière  et  la  condition  des 
classes  agricoles. 

L'évolution  du  régime  agraire  varie  suivaht  les  pays. 
En  France  elle  a  été  facilitée  /ir  les  idées  philosophiques 
du  \^III•  sièc'e.  Mais  le  régime  foncier  et  agraire  de  la 
France  est  plutôt  exceptionnel  en  Europe. 

En  Anglelerre  le  xvv  '  et  le  xi.V  siècles  voient  la  dépos- 
session progressive  des  paysans,'  c'est  l'extension  de  la 
pnpriété  noble,  l'arrondissement  et  la  concentration  de 
cette  pr-  priété.  Il  en  est  résulté  une  production  inférieure 
à  la  consom-ralion. 

En  Irlande  il  y  a  dépossession  par  la  conquôle.  La  popu- 
lation est  réduite  à  la  condition  de  tenancier.  La  misère 
effroyable  ruii  en  découle  n'a  de  remède  que  dans  l'émi- 
gration. 

Dans  le^  pa^s  du  Nord-Est  dp  l'Europe  (Pru«se  orientale  ; 
Poloffnp,  Danemark,  Pn;-s  P.rnltps^  on  ob.«erve  une  grande 
extension  du  s-^rvage  et  d'un  .servage  particulièrement  dur  : 
le  serf  e?t  nttarh;^  i\  la  p\^hp  nf  doit  aux  propriétaires  des 
corvées  i'iimitnps.  'La  propriété  nob'e  n'a  ces.sé  de  s'affer- 
mir aux  dépens  de  In  propriété  pa^•.sanne  et  des  biens  com- 
munaux, fi  l'inver^^e  de  ce  qui  se  produisit  en  France. 

En  Rus«'o  le  T^ame  asrairp  varie  suivant  les  régions. 
Dan=;  in  ré^îf^n  df>s  T'^rr^x  noir^fi  il  ppmpt  la  formation 
du  i"ir,  mnis  le  arry^nrjr  ppr-^nnnt>l  v  cxis'/'.  Dans  la  Ru.s.qis 
in('.ri(i!-pqlp_  pnvs  dpç  po^a^riios_  régime  de  In  propriété 
indivirhipll"  de  l'appropHaMon  des  terres  par  la  noblesse 
ne  s'est  (îtabli  que  lentement. 
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La  deuxième  partie  de  l'ou^rage  est  consacrée  à  l'alfraii- 
ctiisseiiieut  des  paysans,  qui  s'est  pioduil  à  la  lin  du 
XV 111"  sieule  et  dans  la  première  moitié  du  xix".  Cet  affraii- 
diisseïrient  a  affecté  des  furnios  différentes  dans  les  divers 
pays  selon  lo  caractère  uténie  du  régime  agraire  qui 
domine  dans  chaque  contrée. 

Jacques  Bourcart.  —  L'Albanie   et    les  Albanais 
(Bossard). 

M.  S.  Bourcard  a  été  conduit  en  Albanie  par  hasards 
de  la  guerre  et  il  y  a  séjourné  pendant  trois  ans.  Amené 
à  parcourir  tout  le  pay.s,  à  travers  les  i-égions  monta- 
gneuses les  plus  difhciles,  par  l'étude  géographique  qu'il 
aivail  entreprise,  associe  à  l'œuvre  des  administrateurs 
français  qui  de  1916  à  l'JiO  ont  eu  à  gouverner  la  majeure 
partie  de  l'Albanie  orientale,  i!  a  pu  étudier  en  détail 
cett-e  région  si  curieuse,  vivre  la  vie  de  ses  haljilants  et 
assister  à  leurs  eiïorts  douloureux  pour  conquérir  leur 
indépendance. 

L'Albanie,  quoique  toute  proche,  est  une  des  régions 
tes  moins  connues,  les  moins  visitées  de  l'Europe/  tant 
(ju'un  voyageur  français  pouvait  ces  dernicres  anurcs  inti- 
tuler son  livre  l'Albanie  inconnue.  La  domination  turque 
la  reléguait  dans  la  nuit.  Pourtant  quelques  r'venements 
[•écents  :  le  règne  éphémère  du  prince  de  Wiiid,  la  i)é)uble 
:'etraite  des  Sej'bes  en  1815.  l'insurrection  contre  l'Italie 
m  1020,  l'assassinat  d'Essad  ont  attiré  l'attention  du  publiL 
5ur  ce  pays. 

Les  traits  originaux  de  sa  gréographie  et  de  son  peuple, 
!on  histoire  héroïque  et  mouvementée,  si  souvent  liée  à 
a  nôtre,  la  vie  primitive  des  montagnards  albanais,  leurs 
;ostumes  et  leurs  mœurs  pittoresque,  le  réveil  du  pays  et 
iôn  évolution  vers  un  état  social  moderne  sont  étudiés 
le  très  près  dans  l'ouvrage  de  M.  Bourcai't. 

Un  chapitre  entier  est  consacré  à  l'expérience  tentée  par 
'administration  française  et  aux  beaux  résultats  qu'elle 
i  obtenus  ;  un  autre  aux  richesses  naturelles,  agricoles  et 
ninières  du  pays. 

Ce  livre,  tout  objectif,  permet  de  voir  dans  l'Albanie 
mire  chose  qu'une  simple  expression  géographique.  Il 
'lent  k  son  heure,  au  moment  où  se  pose  ii  n(Miveau  Ift 
[Uestinn  albnnai.se,  "dont  la  solution  est  un  ries  facteurs  les 
)lus  importants  pour  rétablissement  d'une  i)aix  durable 
lans  les  Balkans. 

:!harles  Rappoport.  —  La  Révolution  motidiale  (Ed. 
de  la  Revue  Communiste). 

M.  Charles  I^appoport  a  inlinimcnt  d'esprit,  ii  a  mis  cet 
sprit  au  service  d'une  vaste  et  inléressante  cause.  On  con- 
laîl  déjà  de  hii  une  Enci/clopcflie  social isie,  et  dans  les 
ournaux  et  revues  du  parli  d'extrême  fiiauoiie,  il  a  lon- 
:uement  exposé  toutes  ses  idées  sur  le  thème  ■  Révolution 
ociale  ;  ses  chroniques  traitent,  principalom -nt  des  condi- 
ions  de  l'évolution  socialiste. 

Peut-on  lui  demander,  après  lecture  de  son  récent  ou- 
rage,  s'il  a  fait  naivi'p  de  militant  ou  simple  diverlisse- 
lent  d'inl.elle.:lue].  s'il  est  convaincu  des  idées  avec  les- 
uelles  il  jongle  habilement  ou  s'il  se  joue  d'un  pubhc 
u'il  considère  comme  trop  inférieur?  M.  D. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'Albanie  et  les  Alb.vnais,  par  .L  Bourcart  iBossard).  —  Le 
ÊCNE  DE  L'Antéchrist,  par  Dmitri  Merejkowsky  {Bosxard) 
-  L'RurtoPE  AU  jorR  le  jour.  Tome  XI.  par  A.  Gauvain 
dossard). 

htestions  "Economiques  et  Sociales  : 

Esquisse  d'une  histoire  agijaire  en  Ecropb  aux  xviii'  et 
!X-  siècles,  par  H.  Sée  [Giard:.  -  Economie  industrielle 
ar  W.  Boscher  (Giard).  —  Du  Sage  antique  au  Citoyen 
ODERNE,  par  Bouglé,  Bréhir,  Delacroix  et  Parodi  [Colin). 

îrt.  Philosophie  et  Littérature . 

Le  cas  BAcixrî,  par  G.  Truc  {Garnier).  -  Rapetissse  ton 
EUR,  par  H.  Asselin  [Perrin).  —  Gaudus,  par  M  Lavedan 
non-Nourrit).  —  Miss  Poker  et  consorts,  par  À  Decaen 
'lon-Nourrit).  —  Bicchi,  par  Saint-Sorny  :KmHe  Paul]  - 
amoureuse  chanson,  par  G  Valliôrcs  lEmile  Paul^'  — 
oèTE  TRAG  QUE.  PoRTR.MT  DE  Prospéi  o.  par  A  Suai'ès  (Emile 
oui).  -  Terre  de  Chanaan,  par  L.  Chadourne  (Aibm  .Michel)- 

LES  REVUES 

Raymond  Poincaré.  —  Chronique  de  la  Quinzaine  ■ 
Histoire  politique  {Revue  des  Deux  Mondes, 
15  novembre). 

Semblable  à  la  fille  de  Priam  et  d'Hécube  qui  reçut 
Apollon  le  don  funeste  de  prophétiser  les  malheurs 
_.  Pomcare  prédit  aujourd'hui  la  faillite  de  r.\l]ema<Tnc  ci 
nombre  déjà  la  série  de  Inbulations  qui  vont  s'ensuivre 
îur  la.  France.  Nous  allon.s,  nous  dit-il,  nous  trouver 


avant  peu  â  la  croisée  dos  chemins  et  nous  aurons  ii 
yfioisir  entre  la  vuio  qui  conduirait  par  le  recoinmeiiceaienl 
des  concessions  à  la  ruine  de  la  France,  el  celle  qui  abou- 
tit, pai-  des  mesures  de  fermeté  aux  gai-anlies  nécessaires. 
Et  l'on  devine  que  pour  M.  Poincaré  il  n'est  pas  permis 
d'Iiésiler  un  inslanl  sur  la  conduite  à  suivre.  Si  l'Alle- 
magne est  momentauémenl  dans  l'impossibilité  de  faire 
honneur  a  une  ou  jdusieui's  de  .ses  échéances,  la  Commis- 
sion des  réparations  est  sans  doute  inaitresse  de  décider 
â  la  maj(;rite  le  report  des  paiements,  mais  qu'elle  .se  garde 
bien  daijandonner  une  parcelle  de  nos  droits.  Qu'elle  exige 
surtout  de  notre  débiteur,  connue  contrepartie,  de  l'ajourue- 
ment  de  l'écliéance,  les  garanties  nécessaires.  Et  si,  ajoute 
M.  Poiiiearé,  elle  juge  (lue  le  Ueicli  se  soustrait  volonUiire- 
ment  aux  obligations  qui  lui  incombent  de  par  le  traité, 
les  gouvernements  avertis  devront  prendre  aussitôt  toutes 
mesures  qu'ils  croiront  convenables  :  prohibitions,  repré- 
sailles économiques  et  financières,  blocus,  occupation  sup- 
plémentaire, etc. 

M.  l'oin.  are  assigne  avec  une  logique  de  pessimiste  in- 
flexible une  date  à  cette  suite  de  malheurs  et  if. souhaite 
que  M.  Briand  revienne  bientôt  de  Washington  pour  pren- 
dre les  graves  résolutions  et  les  lourdes  responsabilités  que 
la  situation  commande.  L'affaire  des  Réparations  ainsi 
réglée,  M.  Poincaré  se  tourne  vers  l'Orient...  Les  perspec- 
tives qui  s'y  présentent  re  sont  pas  pour  lui  moins  alar- 
mantes. 

En  Cilicie,  de  récents  combats  ne  vont  pas  nous  permet- 
tre de  retirer  nos  troupes  aussi  vite  et  aussi  facilement  que 
les  déclarations  du  Cabinet  à  la  Chambre  l'avait  laissé 
prévoir.  Et  puis  ce  nouvel  accord  qui  nous  attire  les  aigres 
critiques  de  l'Angleterre  (voyez  ce  qu'en  dit  M.  George 
Glasgow-)  ;  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  qu'il  nous  impose 
d'assez  durs  sacrifices  :  Toutes  les  modifications  apportées 
soit  au  Traité  de  Sèvres,  .soit  au  protocole  signé  à  Londres 
le  11  mars  dernier  sont  faites  h  nos  dépens  Nous  cédons 
aux  Turcs  sur  toute  la  ligne,  sur  toutes  les  frontières  et 
nous  abandonnons  le  plus  précieux  morceau  de  notre 
mandat  sur  la  Syrie,  etc.,  etc.  Ah  M.  Poincaré  n'est  pas 
content.  Au  fait  a-t-i,l  si  grand  tort? 

Comte  R.  de  Briey.  —  La  Belgique  et  le  problème 
^    d'Occident  {La  Revue  Universelle,  P''  novembre). 

En  exergue,  à  son  étude,  M.  R.  de  Briey  rappelle  cet 
avertissement  de  Lord  Castlereagh  en  1805.  «  Ces  Prussiens 
a  Aix-la-Chapelle  !  quelle  imprudence  !  avant  cent  ans  ils 
seront  à  Anvers.  ..  et  aussi  cette  phrase  de  M.  Jules  Cam- 
bon  :  «  La  Belgique  est  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  européen 
et  la  condition  de  son  existence.  ..  Pour  lui,  la  solution  de 
la  question  rhénane  est  une  solution  belge  et  les  pays  rhé-- 
nans  sont  «  l'hinterland  naturel  »  d'Anvers.  La  France  et 
l'Angleterre  y  trouveraient  le  gage  de  leur  sécurité. 

Berthe  George  Gaulis.  —  Le  dernier  assaut  {Opi~ 
nion,  25  octobre). 

C'est  la  conclusion  de  la  série  d'articles  que  l'auteur  a 
consacrés  —  on  sait  avec  quelle  ténacité  passionnée  —  aux 
affaires  gréco-lurques.  Ecrit  avant  la  conclusion  du  traité 
franco-turc,  il  met  l'opinion  eii.  garde  contre  les  manœuvres 
de  l'Angleterre  pour  le  faire  échouer.  Les  Anglais,  dit 
Mme  George  Gaulis  comprennent  mal  en  Orient  leurs  'véri- 
tables intérêts,  mais  nou.s-mêmes  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître les  nôtres  et  à  traiter.  «  Combattre  contre  soi-même, 
conclut-elle,  contre  son  rayonnement,  contre  l'élan  de 
ceux  qui  attendent  tout  de  nous,  quel  paradoxe,  quelle  iro- 
nie !  Ce  serait  le  triomphe  de  l'incroyable  entreprise  menée 
en  Angleterre  par  un  tout  petit  nombre  d'hommes  contre 
le  sentiment  des  Anglais  et  des  Français  doués  de  bon  sens 
et  de  Jogique.  Mais  de  tels  accidents  arrivent,  et  il  est  bon 
de  ne  pas  l'oublier.  » 

Depuis  la  signature  ofOcielIe  de  l'accord  auquel  M.  Fran- 
klin-Bouillon a  attaché  son  nom,  Aime  Berthe-Georse  Gaulis 
peut  enfin  dormir  tranquille.  Ajoutons  qu'eJle  ^l'a  bien 
mérité  ! 

Tfistotre.  —  Politique  extérieure  : 

Notre  politique  al.^cienne,  par  Marcel  Nast  (Opinion, 
5  novembre).  —  Espoirs  d'.Amérique  et  i.\certitude  fk  Alle- 
magne, par  Jacques  Bardoux  (id.).  —  La  pythonisse  de 
Washingto.n,  par  Richard  Dupierreux  (Horizon,  12  novem- 
bre!. —  Souvenirs  de  Salonique.  La  révolution,  par  Antoine 
Schelkevilch  [XouvcUe  Revue,  15  novembre).  —  Les  Rou- 
mains et  lfs  droits  des  MiNoriTÉs  nationales,  par  Charles 
Bothmer  (Le  Pays  du  Danube,  octobre).  —  La  Roumanie 
s'oriente  vers  l'.\llem.agne,  par  Eugène  Ssima  lid.).  -  La 
Conférence  de  '\A''ashington.  par  X.  {Revue  de  Paris,  15  no- 
vembre). —  L'abdication  de  Ferdinand  de  Bulgarie,  par  Cen- 
tizon  [Revue  de  France,  15  novembre^  —  Les  heures  tra- 
fiiQUES  d'avant-gi:erre  :  A  Saint-Pétersbourg  :  Récit  de 
M.  S.\zoNOF,  ministre  des  Affaires  étfangères,  par  Raymond 
Recouly  [id.].  —  L'avenir  politique  de  l'Allemagne,  par 
Edmond  Vermeil  (Revue  Universelle,  15  novembre).  —  Pro- 
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HTs  ET  PERTES  FRANÇAISES  EN  ORIENT,  par  René  Johannet  [id.]. 

—  Les  UlUiN.EliS  jOLUS  du  (jUANO  DuC  MCOLAS  MlKUA.LOVnCll, 

par  (jal  CoiisiaJiUn  liruauuer  [ilcvue  aci-  Deux  niondes. 
Jj  iioveiiibrej.  —  Les  i(ÉcE.\iKS  foi.ilees  d  Alésia,  par  Hoiio 
(.iagnal  [id.,.  —  Le  chaat  du  c^ga'E  iio.sgkuis,  par  Richard 
Dupierreux  {Horizon,  5  no\euil)ie).  —  L'A.\atulie  a  la  Co;\fé- 
liEiNCE  UE  IvAi  s  {Injioriiiaiion  d  urient,  l«r  novembre).  —  Les 
noNDinoNS  UE  l'action  fka.nça.se  en  Okie.nt,  par  Saint-Brice 
[Coircspondance  d'Orient,  3U  octobre).  —  La  Chine  a  la 
coNFÉHENCE  DE  WASHINGTON,  par  C.-H.  Wclirung  (Economiste 
l'.UTopéen,  4  novembre).  —  La  politique  étra.ncèhe  :  le  pah- 

TAGE  DE  LA  HauTE-SiLÉSIE  Ef  LA  RIXONSTITI.  TiÔN  DE  LA  POLOGNE, 

par  L.  Uumont-Wilden  [Revue  Bleue,  5  novembre).  —  Le 
Napoléon  de  M.  Lacour-Gavet,  par  Paul  Feyel  (id.).  —  La 
CONFÉKENCE  DE  WASHINGTON,  par  Jacqucs  Bainville  {Revue 
hebdomadaire,  12  novembre).  —  La  question  de  l'union  balte, 
par  Kalelbacli  [Est  Polonais,  5  novembre).  —  Les  projets 
de  la  réunion  du  Grand-Duché  de  Lithuanie  au  Royaume 
DU  Congrès  au  cours  de  la  période  1813-1831,  par  Henri 
Mosicki  (id.).  —  L'évolution  intérieure  de  l'Allemagne  nou- 
velle, par  Henri  Lichtenberger  [Revue  des  Etudes  coopé- 
ratives, octobre-décembre).  —  L'.Vustralie  dans  l'Empire  bri- 
tannique, par  Fernand  Maurette  (ià.).  —  Les  relations  des 
colonies  avec  la  métropole,  par  René  Vallel  [Revue  Mon- 
diale, 15  novembre;.  —  Le  problème  de  VVASHiNaTON,  par 
.1ac()ues  Bardoux  [Opinion,  12  novembrei.  —  Poup  la  sécu- 
liiTÉ  DKS  Arméniuks  DE  CiLiciE,  par  Léon  Sava-jian  (Revue 
iles  Batl;ans,  novembre). 

L'avenir  de  la  coopération,  par  Georges  Renard  (Revue 
des  Etudes  coopératives,  octobre-décembre).  —  La  navigation 
DE  demain,  par  Maurice  Cabs  [La  France  maritime,  31  octo- 
bre).   —    CoNSÉQ  E.NCES    ÉCONOMIO'  es    DE   LA  G'  El  RE    POUR  LA 

Franc-.,  par  Edmond  Théry  (Eronnmiste  Européen,  11  no- 
vemhre\  —  Le  marxis.v  e  et  la  Q'  estion  agraire,  par  M.-T. 
Laiirin  [Injormalion  sociale,  17  novembre).  —  Sur  les 
condit.ons  des  échanges  commerciaux  entre  l\  France  et  la 


Pologne,  par  Etienne  Taris  {Pologne,  1»^  novembre).  —  La 

Seconde  Assemblée  de  la  Sociéié  di;s  Nations,  par  Th.  Ruys- 
sen  [Les  Caliicrs  des  Droits  de  l'Homme,  tO  novenibre).  — 
La  question  des  loyers,  par  A.  Levasseur  (id.).  —  La  qiés- 
tion  juive  en  Pologne  (Paix  et  Droit,  octobre).  —  Poua  l'unité 
DANS  la  profession,  par  Eugène  Duthoit  {Revue  des  Jeunes, 
10  novembre).  —  Observations  sur  le  fonctionnement  des 
01  GANisMES  sociaux,  par  Maxime  Leroy  (Progrès  Civique, 
.)  novembre).  —  La  question  des  travailli^urs  agricoles 
devant  t.E  Bureau  Intkiînationau,  par  Francis  Di-laisi  (id.). 

Problèmes  financiers  . 

Une  solution  du  problème  financier,  par  le  Comte  de  Fcls 
[Revue  de  Paris,  15  novembre  .  — •  Le  budget  de  la  Hongrie 
[Les  Paijs  du  Danube,  octobre).  —  Le  relèvement  financier 
DE  LA  Pologne,  par  VV.  S.  [Est  Polonais,  5  novembre).  —  La 
crise  budgétaire  anglaise  et  la  campagne  des  économies,  par 
.\lbprt  Sauzôde  [l.e  Parlement  et  VOpinion,  5  novembre). 

Pages  littéraires  et  artistiques  : 

l'ouR  L'AVENIR  DU  CINÉMATOGRAPHE,  par  J.-L.  Breton  {Parle- 
ment et  Opinion,  5  novembre).  —  Onze  ans  avec  Réjane 
[souvenirs  inédils),  par  C.-A.  Travérsi  (Revue  Mondiale, 
15  novembre).  —  Monuments  grecs  m  Sicile,  par  Henry 
Petiot  [\ouveUe  Revue,  15  novembre).  —  Le  salon  d'au- 
tomne, par  Eugène  Soubeyrc  (id.).  —  Le  salon  d'automne 
ET  les  arts  décoratifs,  par  René  Schneider  [Revue  de  Pans, 
15  novembre).  —  A  propos  de  Rabelais,  par  Jacques  Bou- 
lengcr  (Op  nion,  12  novembre).  —  Renan  a  Saint-Sulp.ce, 
par  Pierre  Lasserre  [Mercure  de  France,  15  novembre).  — 
Poèmes,  par  Daniel  Thaly  (id.).  -  -  Un  penseur  catiiolque  du' 
xix-  siècle,  Ernest  Hnxo,  par  Pierre  Guilloux  [Eludes, 
5  novembre).  —  Lafayette  et  Madame  de  Staël.  Lettres 
inédites,  par  le  comte  d'Haussonvillo  (Revue  des  Deux 
Mondes,  15  novembre .  —  Au  pays  de  Rabelais.  Les  enfances 
de  Gargantua,  par  Jacques  Boulenger  (id.). 
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APRÈS  LE  VOYAGE  A  BERLIN 
DE  LA  COMMISSION  DES  RÉPARATIONS"' 


«  Le  problème  du  paiement  des  Réparations  se  pose  de  nouveau  tout  entier  et 
nous  nous  troucons  une  fois  de  plus  à  un  de  ces  tournants  dangereux  qui  jalonnent 
notre  roule  depuis  l'armistice.  » 


«  La  Commission  des  Réparations  a  quitté  Ber- 
«  lin  sans  réaliser  les  espérances  ni  les  craintes 
«  que  sa  présence  avait  fait  concevoir.  Elle  ne 
«  nous  a  pas  procuré  de  crédits  en  dollars  et  n'a 
«  pas  ajourné  nos  échéances,  hiais  elle  n'a  pas 
(I  non  plus  établi  un  contrôle  sur  les  finances 
(<  allemandes.  » 

C'est  la  «  Gazette  de  Voss  »  qui  s'exprime  ainsi 
et  il  faut  bien  constater  que  le  voyage  à  Berlin  de 
la  Commission  des  Réparations  n'a  pas  résolu  le 
problème  qui  se  posait  :  assurer  l'exécution  du 
plan  de  paiement  de  Londres  dans  des  conditions 
acceptables  à  la  fois  pour  les  débiteurs  et  pour 
les  créanciers. 

Déjà,  depuis  l'ultimatum  du  5  mai,  le  Comité 
des  Garanties  s'était  rendu  deux  fois  à  Berlin,  et 
ces  séjours  n'avaient  pas  donné  de  résultat  posi- 
tif. Un  grand  espoir  avait  pourtant  été  mis  dans 
la  création  de  ce  Comité.  Ici  même,  il  a  été  expli- 
qué (2)  qu'il  pouvait  et  qu'il  devait  être  la  Commis- 

[D  Cet  article  signé  Y  est  du  même  remarquable  ieclmi- 
cien  qui  a  examiné  pour  les  lecleurs  de  J'Europe  Nouvelle 
le  jeu  de  la  Commission  des  Garanties. 

f2)  Voir  numéro  du  11  juin., 


sion  de  la  Dette  de  l'Allemagne,  qu'il  était  chargé 
de  l'exécution  des  articles  du  Traité  de  Paix  qui 
donnent  à  la  Commission  des  Réparations  les 
moyens  d'agir  et  qu'enfin  ce  vague  privilège  qui 
est  donné  aux  Alliés  sur  tous  les  biens  et  toutes 
les  ressources  de  l'Empire  allemand  allait  avoir 
un  effet  pratique  et  se  réaliser  sous  forme 
concrète.  Il  n'en  a  rien  été. 

Ainsi,  la  sentence  prononcée  le  28  avril  par  la 
Commission  des  Réparations  au  nom  des  Gouver- 
nement- alliés,  et  sanctionnée  par  ceux-ci  dans 
l'ultimatum  de  Londres,  n'a  reçu  qu'un  commeîi- 
cement  d'exécution  et  ce  commencement  s'est  fait 
dans  des  conditions  telles,  il  est  accusé  d'avoir 
déterminé  en  Allemagne  une  crise  financière  si 
grave,  que  le  problème  du  paiement  des  répara- 
tions se  pose  de  nouveau  tout  entier  et  que  nous 
nous  trouvons  une  fois  de  plus  à  un  de  ces 
«  tournants  dangereux  »,  qui  jalonnent  notre 
route  depuis  l'armistice. 

Ce  n'est  pas  que  l'Allemagne  soit  plus  pauvre 
aujourd'hui  qu'hier  :  ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nos 
Alliés  ne  reconnaisse  les  fautes  commises  par  le 
Gouvernement  du  Reich  dans  la  préparation  de 
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ses  budgets,  clans  la  conduite  de  sa  politique 
financière,  dans  l  inanité  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses pour  empêcher  la  tuile  des  capitaux  ;  mais  it 

,  ne  taiit  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  entre  eux  et 
nous,  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne, des  divergences  de  vues  ;  sans  quoi  des 
décisions  auraient  été  prises,  des  mesures  impo- 
sées .;  on  n'est  donc  pas  d'accord,  unanimcnt  tout 
au  moins,  sur  ces  décisions  et  ces  mesures.  Il 

.  n'est  rien  de  tel  dans  ce  cas  que  d'éclairer  com- 
plètement'la  situation,  de  la  regarder  en  face,  en 
élevant  le  débat  au-dessus  des  contingences  du 

"  moment  afin  de  dissipei'  complètement  les  om- 
bres et  les  brumes. 

Z/ne  des  raisons  des  divergences  : 
la  mentalité  anglo-saxonne. 

Depuis  la  guerre,  nous  pensons  tous  de  même, 
nos  amis  anglais  et  américains  et  nous,  sur  la 
culpabilité  de  l'Allemagne,  sur  sa  responsabilité 
de  l'origine  de  la  guerre  et  sur  la  nécessité  pour 
elle  de  réparer,  au  maximum  de  ses  forces,  les 

;  dommages  qu'elle  a  causés.  C'est  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  que*ces  principes  ont  été  procla- 

'  mes  de  la  voix  la  plus  haute  et  la  plus  éloquente; 
la  conviction  de  nos  amis  n'est  pas  ébranlée,  elle 
est  aujourd'hui  la  même  qu'hier,  mais  ils  se  pla- 

■■  cent  pour  en  juger  les  conseqences,  à  un  point 
de  vue  différent  du  nôtre. 

Cette  différence  d'appréciation  tient  d'abord  à 
ce  que  nous  ne  comprenons  pas  suflisamment  la 

-  mentalité  anglo-saxonne,  pas  plus  que  les  Anglo- 
Saxons  ne  comprennent  la  nôtre,  et  que  nous  por- 
tons les  uns  sur  les  autres  des  jugements  mal 
avertis  et  inexacts.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  commuhe  mesure  entre 
un  Français  et  un  Anglais  qu'entre  le  mètre  et  le 

^yard. 

De  là  un  facteur  psychologique  qu'on  a  trop 
négligé.  Certes,  les  Anglais  et  les  Américains  nous 
ont  témoigné  et  nous  témoignent  tous  les  jours 
qu'ils  ont  pour  la  France  la  plus  grande  et  la  plus 
belle  des  affections.  Personne  n'a  parlé  de  la 
France  comme  Rudyard  Kipling  que  nous  hono- 
rions hier  à  la  Sorbofine  ;  nulle  part  plus  qu'aux 

"  Etats-Unis,  le  Maréchal  Foch,  incarnant  l'âme  de 
la  France,  n'a  été  acclamé  avec  passion  ;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  notre  caractère,  notre  ma- 
nière de  raisonner,  notre  logique  sont  incompris 

'  des  Anglo-Saxons.  Nous. mettons  du  sentiment  là 
oîi  ils  placent  avant  tout  leur  intérêt,  leur  cœur 
déborde  au  contraire  pour  des  sujets  qui  nous 
laissent  complètement  indifférents  et  nous  avons 

^  peine  à  leur  faire  comprendre  que  l'esprit  milita- 

(  riste  est  mort  en  nous  depuis  longtemps  et  que  le 
besoin  c[ue  nous  avons  des  réparations  allemandes 
n'est  pas  uniquement  dû  à  la  rapacité,  prover- 
biale pour  eux,  du  paysan  français. 

L'opinion  des  Jlnglais  et  des  Américains 
sur  l'Allemagne. 

Tout  au  contraire,  ils  s'imaginent  mieux  com- 
prendre les  Allemands  :  l'ordre  qui  régnait  avant 
la  guerre  en  Allemagne,  l'esprit  d'entreprise  des 
Allemands,  une  certaine  largeur  dans  la  manière 
d'envisager  les  affaires,  et  surtout  le  succès,  le 
développement  économique  si  rapide  de  l'Allema- 
gne, les  étonnaient  et  leur  faisaient  illusion.  Sen- 
tant les  Allemands  relativement  près  d'eux  au 
point  de  vue  de  la  race  —  et  l'on  sait  quel  grand 
nambre  il  y  en  a  aux  Etats-Unis  qui  sont  devenus 


de  fort  bons  Américains  —  nos  Alliés  pensent 
volontiers  que  leurs  anciens  ennemis  leur  res- 
semblent au  point  de  vue  moral,  que  de  môme 
qu'eux,  les  Allemands  ont  ce  fond  chrétien  et 
quelque  peu  puritain  qui  fait,  il  faut  bien  le  dire, 
la  base  de  la  vie  privée  anglaise  et  américaine  :  • 
les  Allemands  ont  commis  le  crime  le  plus 
effroyable  qu'aient  pu  commettre  des  hommes  ; 
ils  ont  été  châtiés  et  énei  giquement  «  repris  »  par 
leurs  frères,  nul  doute  qu'ils  ne  soient  repentants 
et  qu'ils  ne  cherchent  à  mener  une  nouvelle  vie. 
,  Quels  que  soient  les  récits  que  l'on  en  fasse,  la 
duplicité  profonde,  la  mauvaise  foi,  l'esprit  de 
mensonge  d'un  grand  nombre  d'Allemands  échap- 
pent complètement  à  nos  Alliés.  Ils  ne  peuvent 
croire  que  ce  peuple  qui  a  tant  fait  état  du  «  Dieu 
allemand  »  pendant  la  guerre  est  le  plus  matéria- 
liste de  tous  et  que  Berlin  mérite  le  nom  qui  lui 
est  donné  même  en  Allemagne  de  «  Heidenstadt  » 
(la  ville  païenne). 

Dès  lors,  on  s'explique  les  effets  que  la  propa- 
gande allemande  a  eus  sur  certains  esprits,  tant 
en  \ngleterre  qu'aux  Etals-Unis  ;  on  comprend 
qu'il  nous  faille  toujours  lutter  et  à  armes  tou- 
jours nouvelles  pour  convaincre  et  persuader  des 
amis  qui  nous  aiment  plus  qu'ils  ne  nous  com- 
prennent et  qui  se  disent  volontiers  qu'avant  la 
guerre,  quel  que  fût  le  danger  dont  le  monde  était 
menacé  par  l'hégémonie  allemande,  l'Europe  n'en 
était  pas  moins  prospère,  au  lieu  qu'elle  se  traîne 
maintenant  dans  la  misère  et  la  faim.  Ils  se  disent 
qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  vrai  dans  les 
gémissements  de  l'Allemagne  et  qu'après  tout,  la 
justice  n'exclut  pas  pitié. 

71  nous  faut  jouer  caries  sur  table. 

A  ce  genre  d'arguments,  il  faut  ajouter  ceux  qui 
viennent  de  la  situation  économique  et  qui  ont  été 
maintes  fois  présentés, ici  :  étant  donné  que  l'Alle- 
magne est  désarmée,  qu'elle  ne  peut  plus  nuire, 
ne  vaut-il  pas  mieux  la  reconstituer  au  point  de 
vue  économique,  lui  permettre  de  reprendre  ses 
affaires  et  son  commerce  plutôt  que  d'exiger  d'elle 
des  sommes  formidables  qu'on  a  tant  de  peine  à 
lui  faire  payer. 

Les  réparations  —  (les  Etats-Unis  n'en  touche- 
ront rien)  —  feront-elles  plus  de  bien  à  l'Angle- 
terre que  les  achats  que  l'Allemagne  pourrait 
faire  dans  le  Royaume-Uni  si  son  change  était 
remonté  ?  En  restituant  à  l'Allemagne  une  puis- 
.sance  économique  qui  ne  sera  jamais  égale  à  celle 
d'avant-guerre,  ne  se  conciliera-t-on  pas  les  Alle- 
mands irréductibles,  ne  permettra-t-on  pas  à 
toutes  les  monnaies  européennes  plus  ou  moins 
solidaires  de  reprendre  leur  équilibre  ?  Une  telle 
manière  de  voir  est,  bien  entendu,  partagée  par 
la  plupart  des  milieux  financiers  de  Londres  et 
de  New- York  ;  on  connaît  les  liens  étroits  qui 
attachaient  avant  la  guerre  la  finance  allemande 
à  la  City  et  à  "Wall  Street  ;  ces  liens  sont  prêts  a 
se  reformer  et  nul  doute  qu'on  ne  préférerait  y 
faire  des  crédits  à  l'Allemagne  pour  aider  celle-ci 
à  se  reconstituer  et  à  acheter  des  produits  anglais 
ou  américains  plutôt  "que  pour  payer  les  répara- 
tions françaises  ou  italiennes,  ou  même  anglaises. 

Nous  devons  lutter  contre  des  tendances  aussi 
marquées  et  jamais,  pour  le  faire,  nous  n'agirons 
avec  assez  de  franchise  et  de  complète  loyauté  :  il 
nous  faut  jouer  cartes  sur  table  et  exposer  notre 
situation  aux  Anglais  et  aux  Américains  à  livre 
ouvert,  de  telle  façon  qu'ils  puissent  feuilleter 
eux-mêmes  le  registre  de  nos  réclamations  et  de 
nos  plaintes  et  se  convaincre  par  eux-mêmes  de 
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notre,  absolue  boiuio  lui.  iNous   n'avons  lien  à 
cacher  de  nos  désirs  et  de  nos  inlenlions. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  11  laul  agir 
et  agir  tout  de  suite.  6i  la  Connnissiun  des  Ilépa- 
rations  a  besoin  du  concours  des'Uouverneinenls, 
il  laul  que  ce  concoui's  lui  soit  donné  sans  réserve, 
La  France  a  nioutré  qu'elle  ne  voulait  que  la 
stricte  exécution  du  Traité  de  Pai.v,  et  elle  s'est 
inclinée  devaut  la  décision  prononcée  i)ar  la  Com- 
mission des  liéparations  au  1'"'"  mai  dernier  ;  aus- 
sitôt le  Plan  de  Londres  élaboré,  elle  à  compris 
qu'il  n'était  qu'un  pian  et  qu'il  l'allait  bâtir,  et 
elle  s'est  mise  au  travail.  L'accord  de  Wiesbaden 
a  été  le  résultai  de  son  effort.  Quelques  critiques 
de  détail  qu'ils  aient  pu  y  faire,  nos  Alliés  n'en 
ont  pas  moins  approuvé  liaulement  la  teneur  en 
général  de  cet  accord  ;  il  est  une  solution,  sinon 
totale,  du  moins  gi-andement  partielle,  du  problè- 
me des  paiements  ;  que  chacun  des  Alliés  en  fasse 
autant,  et  la  solution  est  aux  trois  quarts  trouvée. 
Il  faut  donc  que  l'on  se  réunisse  autour  d'une 
même  table  et  la  France  montrera  les  méthodes 
pratiques,  positives,  raisonnables  qui  permettront 
de  construire  le  bâtiment  des  réparations  d'après 
les  plans  de  Londres.  Nos  Alliés  ne  peuvent  pas 
ne  pas  se  ranger  à  des  propositions  si  concrètes. 

L'Allemagne  doit  payer  :  ils  en  sont  tous 
convaincus  ;  elle  peut  payer  :  ils  n'y  conredisent 
point  ;  montrons-leur  comment  elle  doit  payer, 
car  il  ne  se  peut  pas  qu'elle  ne  paie  point.  Sans 
doute,  il  eût  été  préférable  que  la  Commission  des 
Réparations  ne  partît  pour  Berlin  qu'avec  de  tels 
moyens  d'exécution  dans  sa  poche.  Le  temps  a 
manqué  sans  doute,  et  c'est  pourquoi  le  voyage 
n'a  pas  donné  de  résultat  :  remettons  le  travail 
sur  le  chantier  et  hâtons-nous. 

La  vraie  figure  de  la  France. 

Dans  les  discours  magnifiques  qui  ont  piofon- 
■dément  impres.sinnn'é  lu  inonde,  M.  Biiaiid  a  dit 
à.  Washington  combien  la  France  est  atlaciiéc  à 
la  paix  :  elle  ne  cherche  à  l'heure  acLuelle  que  la 
prospérité  de  l'Europe  dont  elle  a  besoin  elle- 
même  pour  développer  ses  relations  commercia- 
les, reprendre  sa  vie  économique  et  reconstituer 
ses  finances.  Non  seulement  elle  n'a  aucune  idée 
de  domination  militaire,  mais  elle  a  horreur  de  la 
guerre  et  ne  cherche  qu'à  guérir  les  blessures 
qu'elle  a  reçues.  Ayant  retrouvé  l'Alsace  et  la 
Lorraine,elle  sent  son  équilibre  intérieur  rétabli  et 
ne  veut  qu'une  chose,  c'est  rétablir  l'équilibre  de 
l'Europe  :  mais  elle  ne  peut  vivre  si  les  maux  qui 
lui  ont  été  causés  ne  sont  pas  réparés.  Elle  ne 
peut  retrouver  une  situation- financière  stable  tant  , 
que  les  départements  du  Nord  ne  seront  pas  remis 
dans  un  état  tel  qu'ils  contribueront  à  la  puis- 
sance économique  de  la  nation  ;  non  seulement 
grâce  à  la  part  d'impôts  et  de  taxes  qu'ils  paie- 
ront eux-mêmes,  mais  grâce  à  leur  richesse  pro- 
pre, à  leur  industrie,  h  leur  commerce.  Tant  que 
les  maisons  des  régions  dévastées  n'auront  pas  été 
reconstruites,  tant  que  les  mines  du  Nord  ne 
reproduiront  pas  leur  charbon,  tant  que  la  France 
ne  recevra  pas  un  soulagement  pour  le  paiement 
des  pensions  et  des  allocations  de  ses  mutilés, 
elle  ne  pourra  reprendre  son  essor,  elle  ne  pourra 
pas  être  pour  ses  Alliés  d'Angleterre  et  d'Améri- 
que le  marché  si  intéressant  qu'elle  était  avant  la 
guerre.  Si  nos  Alliés  souffrent  de  la  déchéance 
financière  de  l'Allemagne,  ils  suptxjrtent  égale- 
ment les  conséquences  de  la  non-restauration  de 
la  France. 

Tandis  que  la  France  a  intérêt  à  la  paix,  il  sem- 
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ble  que  toute  une  pai  tie  de  l'Allemagne  ail  intérêt 
à  la  guerre,  non  poiid.  à  la  guerre  de  violence  et 
de  destruction,  pour  le  moment  du  moins  :  le 
parti  militaire  allemand,  espérons-le,  uq  se 
reconstitue  plus;  les  officiers  qui  ont  fait  la  guerre 
et  qui  emploient  leur  activité  dans  les  organisa- 
tions militaires  du  Reich,  ne  se  reforment  sans 
doute  plus  dans  les  écoles  de  cadets  ;  ils  iront 
vieillissant,  leur  nombre  ira  diminuant,  et  nous 
pouvons  espérer,  si  la  volonté  du  peuple  allemand 
nous  y  aide,  voir  ce  parti  militaire  s'all'aiblir  pro- 
gressivement et  disparaître  un  jour. 

Ce  que  veulent  les  Pangermanisfes. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  guerre  j'inan- 
cière  et  économique,  menée  avec  une  énergie  sin- 
gulière par  toute  une  partie  du  monde  industriel. 
Tous  certainement  ne  font  pas  partie  de  ce  noyau 
de  pangernianistes  incorrigibles  qui,  après  avoir 
voulu  la  guerre,  ne  l'ont  pas  perdue  comme  les 
militaires,  ne  la  considèrent  point  comme  finie,  et 
veulent  la  gagner  :  mais  ce  sont  les  plus  puis- 
sants, qui  le  composent  et  ils  mènent  pratique- 
ment le  reste  de  l'Allemagne.  Tant  que  ce  groupe 
n'aura  pas  désarmé,  il  n'y  aura  rien  à  faire  :  il 
tient  en  sa  main  la  puissance  germanique  ;  il 
traite  d'égal  à  égal  ou  plutôt  de  maître  à  valet, 
avec  le  Gouvernement  du  Reich,  et  lui  impose  sa 
volonté.  On  dit  qu'à  l'heure  actuelle,  c'est  en  lui 
qu'est  le  salut  :  s'il  refuse  de  faire  un  emprunt 
gagé  sur  ses  immenses  richesses,  sur  les  avoirs 
qu'il  a  su  dérober  au  Gouvernement  et  qu'il  a 
exportés  à  l'étranger,  le  paiement  des  réparations 
est  soi-disant  impossible  :  il  n'a  pu,  malgré  tous 
ses  efforts,  échapper,  au  mois  de  mai  dernier,  au 
prononcé  du  jugement,  mais  en  luttant  encore  un 
peu,  pcut-èire  échappera-t-il  à  l'exécution,  et  alors 
quel  triomphe  si  rEntente,  lassée,  accepte  de  pro- 
roger les  échéances,  s'il  peut  désormais,  libre 
de  toute  contrai  nie,  coloniser  la  réussie,  acheter 
les  industries  des  pays  voisins  de  l'Allemagne, 
dont  il  a  ruiné  le  change,  s'implanter  de  nouveau 
en  Italie,  écraser,  grâce  à  ses  bas  prix  de  revient, 
l'industrie  française  et  anglaise,  dominer  enfin, 
non  seulement  l'Allemagne,  mais  l'Europe. 

L'Allen)and  —  et  c'est  là  sa  caractéristique,  c'est 
là  ce  qui  le  différencie  totalement,  à  la  fois  de 
l'Anglo-Saxon  et  du  Français  —  a  le  goût  de 'la 
domination  et  de  la  servitude  :  il  ne  sait  qu'obéir 
et  c'est  pourquoi  les  magnats  de  la  grande  indus- 
trie ont  si  facilement  ramassé  le  bâton  de  com- 
mandement qui  avait  échappé  à  l'Empereur.  Ce 
n'est  pas  en  un  jour  que  le  peuple  allemand 
deviendra  vraiment  démocrate  et  apprendra  la 
liberté  ;  mais  il  faut  avant  tout  le  débarrasser  des 
maîtres,  lui  permettre  de  disposer  librement  de 
lui-même  et  de  créer  au  centre  de  l'Europe  une 
grande  démocratie  laborieuse  et  pacifique,  qui 
pourra  collaborer  à  la  reconstitution  de  l'Europe 
au  lieu  de  travailer  à  sa  destruction.  Comme  l'a 
dit  M.  Briand  à  'Washington,  »  la  démocratie  y 
installera  la  paix  ».  Ce  n'est  pas  trop  pour  attein- 
dre un  pareil  but,  des  efforts  combinés  des  trois 
grandes  démocraties  amies  que  sont  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-ÎJnis. 

Avec  un  esprit  clairvoyant,  le  plus  giand  homme 
d'Etat  des  iemps  modernes,  Napoléon,  a  écrit,  il 
y  a  plus  de  100  années  : 

"  Rien  ne  saurait  désormais  détruire  ou  vfincev  les  prarids 
yirincipes  de  notre  Révolution  :  ces  grandes  el  belles  vérités 
doivent  demeurer  à  jamais,  tant  nous  les  avons 'enirelae/ies 
d<>  lustre,  de  monimwnts,  de  prodiges.  Nous  en  .avons 
noyé  les  premières  souillures  dans  les  (lots  de  gloire  ;  elles 
sont  désormais  imninrlolles.  ."sorties  de  la  TribUhé-'fran- 
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gaise,  cinienlées  du  sang  des  batailles,  décorées  des  lauriers 
de  lia  Victoire,  saluées  des  acclanialions  des  peuples,  sanc- 
tionnées par  les  traités,  les  alliances  dos  souverains,  'deve- 
nues farnilicres  aux  oreilles  cotnnie  à  la  boucne  îles  Hois, 
elles  ne  sauraient  -plus  rétrograder. 

«  Klles  vivent  dans  la  Grande-I.relagiie  ;  elles  éclaii'ent 
1  Arnériipiu  ;  elles  sont  nationalisées  en  France;  \oilà  lu 
trépied  d'où  jadlira  la  lumière  du  moiuto. 

«  Klli;s  le  régiront  :  elles  seront  la  foi,  la  religion,  l;i 
morale  de  tous  les  peuples  !...  » 

Y. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

LA  SITUATION 


L'accueil  lail  aux  paroles  iirononcécs  par  M.  Briand  à 
\\  ushirKjlon  a  laissé  ici  h:  mr, Heure  iiupressi  m.  L'appro- 
liaUon  clialcurcuse  du  rcprc-fiiUiul  de  VAn:ilclerre  ainsi 
'inc  celle  du  il.ririjiic  ilaliCi)  n  uni.  pas  peu  conlribuc  à  celle 
su Uslaidiou  lie  connailre  le  succès  de  l' heureuse  inicrvcn- 
lion  du  Président  du  Conseil,  porle-puniie  de  la  France. 

A  l'clran(jei\  V Allemagne  eoiiiiiiuc  d'uijiler  devaiil  les 
yeux  de  l'Europe  le  speche  de  lu  (uillilc.  Les  élections 
belges,  qui  se  sonl  passi  es  sans  yros  incidenis^  oui  coiisn- 
crà  une  prlitc  virUnre  des  callioHiiues.  l^'Anijirh-ni'  conli- 
nuc  de  se  dehalii--.-  au  rnili'/u  des  d'dhcullcs  ipuc  lui  susci- 
tent le  statut  de  Virlande  et  les  soulèvenients  partiels  dans 
les  Indes. 

A  l'inlériPAiT,  on  ne  peut  que  Irouv^  r  reiircilahle  lu  con- 
duite de  quelques  crallcs  qui  inoiuqucul  de  niiiinUueux 
incidents  dans  un  moment  où  la  siiuation  du  pays  néces- 
site de-  tous  Veffort  considérable  qui  réalisera  le  relève- 
ment de  la  France. 


Marché  des  Changes 

  \ 

La  tension  de  la  livre  s'est  accentuée  dans  des  propor- 
tions sensibles,  les  cours  passant  à  56,6(3.  Four  les  autres 
devises,  les  lluctiiations  ont  été  plus  réduites,  le  dollar  est 
cependant  au-dessus  de  son  niveau  précédent  à  14,20.  Le 
mark  se  stabilise  aux  environs  de  5  centimes. 

Cette  hausse  de  la  livre  est  attribuée  en  cartie  à  des 
règlements  relatifs,  en  ce  qui  nous  concerné,  à  des  impor- 
tations de  charbons.  On  peut  penser  aussi  que  la  reprise 
actuelle  a  pu  inciter  les  intéressés  à  se  couvrir  pour  leurs 
besoins  en  vue  des  règlements  de  fin  d'année  et  cela  dès 
maintenant  afin  de  se  prémunir  contre  la  perspective  d'une 
accentuation  de  l'avance  des  cours  de  la  devise  anglaise. 

Le  mark  reste  faible  et  se  lient  aux  environs  de  5  cen- 
times. Les  perspectives  se  rapportant  aux  prochains  ver- 
sements de  l'Allemagne  sont  toujours  aussi  peu  brillantes. 
Les  cercles  gouvernementaux  allen^ands  estiment  que  la 
seule  possibilité  du  moment  pour  pouvoir  jm.yer  réside 
dans  l'obtention  de  crédit  de  l'étranger.  On  fait  état  actuel- 
lement, dans  cet  ordre  d'idées,  d'une  organisation  de  crédits 
anglais  et  américains  en  combinaison  avec  l'industrie  alle- 
mande. Et,  pendant  ce  temps,  la  circulation  fiduciaire  con- 
tmue  de  s'accroître  dans  d'incroyables  proportions  elle 
dépasse  maintenant  95  milliards  de  marks. 

Le  leu  roumain  a  vu  sa  cotation  suspendue  à  la  suite  de 
certaines  exagérations  qui  s'étaient  manifestées  et  sur  la 
demande  du  gouvernement  roumain.  Devant  les  mestu'es 
prises  par  celui-ci,  lf<^  r-rvanciers  d.-  In  Roiimnnie  sont 
liiaeés  dans  l'alloT-nfilive  de  ne  pMiivnir  .lisposn-  libre- 
ment de  leurs  créances  el  cette  sitiiaiinn  a  raréfié  la 
cont^-e-partie  à  une  (leniaiide  normai'e.  C'est,  ce  qui  explique 
le  relèvement  des  coins  conslali'  liors  cote. où  on  a  négocié 
en  fait  le  leu  billet  ù  10  1/2  et  même  11  1/2.  Depuis  lundi, 
la  cotation  officielle  a  été  reprise  et  les  opérations  traitées 
après  le  14  novembre  seront  l'objet  d'une  véj'ification. 

Nous  avons  mentionné  la  reprise  du  mark  polonais.  La 
presse  polonaise  annonce  comme  très  probable  le  rempla- 
cement du  mark  par  une  autre  monnaie  sans"qu'une  indi- 
cation précise  soit  fournie  à  cet  égard. 


Le  Marché  de  "Paris 


LA  SITU.\T10N  DU- MARCHE 
Los  affaires  restent  extrêmement;  réduites  et  les  obser- 
vations se  bornent  à  constater  une  certaine  stabilité  de  la 
cotp,tnii  s'accompagne  d'une  tendance  plutôt  snuîï^nue. 


Le  marche  de  uos  Renies  reste  sur  ses  mêmes  disposi- 
tions, le  3  %  s'est  relevé,  évolue  aux  environs  de  54,35. 

En  fonds  étrangers,  les  changements  sont  peu  appré- 
ciables. Les  fonds  russes  restent  indifférents  aux  tenta- 
tives de  rapprochement  sur  la  question  financière  éma- 
nant des  dirigeants  holchevistes.  Les  Ottomans  se  repré- 
sentent aux  enxirons  do  leurs  précédents  niveaux.  Raffer- 
missement de  l'Extérieure  Espagnole  à  159,50. 

ETAlîLISSEMIi.NTS  DE  CI^EDIT 

On  ne  relève  dans  ce  compartiment  (jue  des  différences 
minimes.  Notons  un  tassement  de  la  Banque  de  Paris  a 
1.158.  —  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  cote  759.  —  On 
retrouve  le  Crédit  Mobilier  à  400.  —  Le  Crédit  Lyonnais  se 
trailc  a  L3!S8.  —  Société  Générale  708.  —  Comptoir 
d'Escompte  936. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  Kn  progrès  ù  725.  La 
situation  au  ;U  octobre  fait  ressortir  pour  les  4  mois  du 
.semestre  en  cours  un  bénéfice  de  1.928.082  francs. 

Crédit  Foncier.  —  L'action  laisse  quelques  francs  à  735, 
On  dément  que  cet  établissement  songe  à  réaliser  actuelle- 
ment une  émission  d'obli,Q;ations  de  3  milliards  de  francs. 

Banque  Espagnole  de  Crédit.  —  En  brusque  hausse  à  611. 
L'exercice  écoulé  laisserait  lui  bénéfice  d'environ  5  millions 
de  pesetas,  contre  4.060.000  précédemment.  Le  dividende 
.serait  de  20  pesetas  et  1.500. 000  pesetas  seraient  portées 
aux  réserves. 

'l' H  AN  SPORTS 

Dans  celle  catégoi'ie  de  litres  les  chemins  conservent 
un  marché  régulier  (pioique  dépourvu  d'importance  sur 
les  valeui's  de  navigations,  la  lourdeur  domine,  il  est  vrai 
que  les  indications  concernant  les, tarifs  maritimes  sont  peu 
encourageantes  :  on  signale  que  la  Compagnie  Internatio. 
nal  Mercantil  Marine  vient  de  décider  une  réduction  de 
20  %  des  tarifs  de  passa,<>e  sur  certaines  lignes.  Les  Char- 
geurs Réunis  sont  en  sérieuse  reprise  à  495.  —  On  retrouve 
les  Messageries  maritimes  ii  913,  la  Transatlantique  à  236, 

Brazil  Railways.  —  Les  aciions  restent  sans  marché. 
Les  comptes  de  l'exercice  écoulé  permettront,  comme  les 
précédents,  de  distribuer  3  %  aux  bons  6  %  et  2  %  aux  obli- 
gations 4  1/2  %  série  internationale.  Les  obligations  4  1/2  % 
série  française  continueront  à  toucher  le  plein  de  leur 
intérêt. 

Compagnie  de  Navigation  et  de  Commerce  d'Extrême- 
Orient.  —  En  vive  réaction  à  805  sur  l'indication  que  la 
Société  procéderait  en  janvier  prochain  à  une  augmenta- 
tion de  capital  de  6  à  8  millions  par  l'émission  de  8.000 
actions  de  250  francs  émises  à  500  et  réservées  sur  le 
pied  de  1  pour  3  aux  actionnaires  anciens. 

METALLURGIE 

Quoique  lentement,  les  symptômes  d'amélioration  du 
marché  métallurgique  continuent  à  se  manifester.  Les  indi- 
cations qui  parviennent  à  cet  égard  de  notre  région 
industTielle  de  l'est  dfe  la  France  sont  nettement  encoura- 
geantes, on  signale  en  effet  la  remise  à  feu  de  hauts 
fourneaux  dans  plusieurs  entreprises. 

Tréfileries  du  Havre.  —  Fermement  orientée  à  105.  Les 
bénéfîces  die  re.x.ercice  écoulé  atteigrwînt  10.2Ô3.790.  Le 
dividehde  sera  ramené  de  15  à  12  francs  par  action. 

Franco-belge  de  Matériel  de  Transports.  —  En  légère 
avance  à  892.  L'assemblée  du  17 'novembre  a  approuvé 
distribution  d'un  dividende  de  75  fr.  par  action  à  partir  du 
l»»"  décembre. 

S.  O.  M.  U.  A.  —  En  reprise  à  97  fr.  Le  dividende  fixé 
à  5  fi-,  net  sera  mis  en  paiement  le  5  janvier  prochain. 

MINES 

Le  niaiclié  du  cuivre  persiste  dans  ses  bonnes  disposi- 
tions. On  peut  faire  état  notamment  de  '  renseignements 
plus  favorables  parvenant  au  sujet  de  la  situation  de 
l'industrie  américaine.  Les  prix  de  l'or  et  de  l'argent  sont 
respectivement  à  102   sh.  et  .39  d. 

Rio  Tinto.  —  Le  marché  fait  montre  de  beaucoup  d'ii^ré- 
gularité.  On  cote  1.365  après  1.385. 

Omnium  d'Algérie  et  Tunisie.  —  L'action  reste  inscrite 
il  4.OO0.  On  escompte  l'élévation  du  dividende  de  45  fr. 
par  action.  Les  bénéfices  de  l'exercice  écoulé  ont  atteint 
1.644.954  contre  787.982  précédemment. 

I..es  mines  d'or  ont  été  plus  faibles  par  suite  de  la  ma';- 
vaise  impression  laissée  par  la  non-déclaration  de  divi- 
dende de  la  Consolidated  Goldfields. 

De  Beers.  —  De  même  que  la  Jagesfontèîn,  la  De  Beers 

est  en  vif  recul,  à  515  en  l'aison  des  conditions  peu  favo- 
rables de  la  marche  actuelle  de  l'enlrepri-se.  Cette  inferpré- 
lat'on  découle  naturellement  de  l'annonce  faite  par  ces 
deux  sociétés  qu'elles  devaient  dès  maintenant  s'attacher  A 
appliquer  une  politique  de  sérieuses  économies. 
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t'ETROLK 

Le  marché  a  encore  tônioigrié  (l'une  untipalliic  assez 
marquée  à  l'égard  des  valeurs  dé  ce  compurtinienl  en 
raison  des  désillusions  (lue  quelques  unes  de  ses  favorites 
lui  apportent  dans  son  attente  des  dividendes  de  certaines 
entreprises  dont  l'époque  de  dcclaiation  coïncide  avec  la 
période  actuelle.  C'est  d'abord  la  Mex.can  Eagle  dont  le 
silence  laisse  place  à  toutes  les  suppositions,  ensuite  c'est 
la  Royal  Dulch  dont  la  prochaine  répartition  se  traduit 
par  la  perspective  d'une  nouvelle  création  de  papier  oftert 
aux  anciens  actionnaires  à  des  condit.ons  assez  mal  défi- 
nies. 

Mexxan  Eagle.  —  Après  un  mouvement  de  repris<'.  l'ac- 
tion liéchit  de  nouveau  à  180.  On  cite  comme  nouveau 
chiflre  possible  du  solde  de  dividende  celui  de  20  %  ce  qui 
ferait  un  total  de  31  %  contre  GO  %.  La  Compagn  e  vicnl  ' 
d'enre  islrer  le  jaillissement  d'un  nouveau  puits  donnant 
un  dcbit  quotidien  de  7.0-0  barils. 

Royal  Dutch.  —  Faible  a  19.150.  Le  dividende  à  déclarer 
le  mois  procliain  seiait  répaiti  sous  foi'mc  d'actions  nou- 
velles. Ue  plus,  surpr  se  i)eu  agréable,  ces  actions  .seraient, 
non  pas  disliibuées  5,raluilcment,  mais  décomiilôes  au 
pair. 

North  Caucas:an.  —  Calme  à  51.50.  Des  indications 
foui'nies  à  1  assemblée  du  17  novembre,  il  résulte  que  les 
exploitations  de  la  Compagnie  en  Russie  ne  .waienl  i)as 
endommagées. 

v.\lf:urs  diverses 

Raffinerie  Say.  --  L'action  ordinaire  est  .soutenue  a 
1.302  la  privilégiée  à  635.  Malgré  qu'aucune  doclaratiou 
officielle  n'ait  encoje  été  faite  on  croit  que  le  dividende 
reslera  fixé  à  son  chiffrq  de  67,07  par  action  ordinaire  et 
33,61  par  action  priv  légiée. 

Tour  Eiffel.  —  L'action  est  à  241.  la  part  à  SIÎG  les  recettes, 
pour  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  dépassent  1.2G0.000 
fr.  alors  que  pour  l'exeicice  1920  entier  elles  n'ont  atteint 
que  1.309.010  fr. 

Air  Comprimé.  —  L'action  se  maintient  à  UO.  Les  béné- 
fices de  1920-21  s'élèvent  ii  1  528.838  conire  une  perte  de 
1.355.254.  Il  sera  proposé  un  d  vidende  de  20  fr.  par  action. 

Electrici'é  de  Paris.  —  Fermement  tenue  a  355.  L'exercice 
au  30  ju'n  1921  se  solde  |)ar  un  bcnéPcc  de  2  96L87G  contre 
2.585.380.  Le  dividende  proposé  à  l'assemblée  de  décem- 
bre est  de  22  fr.  50  contre  20  par  action  et  41,66  contre 
33,33  par  part. 


supportent  de  nouvelles  réalisations,  particulièrement  la 
Royal  Dutch.  Il  en  est  de  môme  des  mines  de  diamants 
et  des  mines  dor. 


Les  Marchés  Étrangers 


Viclory  4  %  

Consuls   T  . 

War  Loan  5  %  

Argl-iUiii  4  %  Ucsc  

Brésil  ISusc.  i  %  

Chiuois  j  %  18j0  

Lgypte  Liulie  

l-'iançais  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Busse  4  %  Consul  

Canadian  l'acific  

Mat.  of  Mexico,  ]io  pref. 

Punnsylvania  Kail  

Union  Pacific  

BraziJ  llailuay  oril  

BanU  of  Liiigland  

Layuiias  Aiuali;  

Laulai'o  Ai.ralo  

Uuilson  Liay  

Pélvin  Syndiculc  ora  

tnnaiil   

Marconi  W'inlrss  

Barciliina  'rraclnni  

Mexico  Liglil  and  Power. 

Vickeis   

Baku   

Burinati 

Mexican  liaglo  oïd  

Norlli  C'aiicasian...  

Shell  Traiis|nirl  

Royal  Dulch  

Spies   

General  Mining  

Gnldfields   

rtand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Itand  

Geduld   

Modderfonlein  B  

Robinson  Gold  

8IHI11K.S  

Village  Deep  

Cliarlercd   

Mozambique   

TanganyUa   

Golden  Horse  Shoe  

De  BeiTs  

Jagersfiiiili'in   

Cape  Copper  

nio  Tinlo  

Tharsis   

Utah  CoppiT  

Lena  Goldfiilds  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Oerlriiilis  

Gula  Kaliimponz  

Kuala  Lumpur.*.  

Malacca   


Juillet.  14  15NOV.2I  23  N'ov.  21 


ïâ  1/8 


73  1/2 

101  1/â 

99  1/8 


94  1/2 
8«  1/2 
11)8  1/4 
31 

.57  1/4 
158  1/2 

20 
251  1/2 
1  10/16 

10  1/4 


4/8 

8/16 

1/2 


1  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

'5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


1 

3  4/8 
4 


7!»  3/8 
49  ./. 
88  7/8 
eu  ./. 
47  1/2 
83  1/4 
Cl  1/2 
37  ./. 
28  1/2 
108  ./. 

<i  3/4 
143  ./. 
«  ./. 
44  ./. 
152  1/2 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  conserve  ses  fermes  dispositions  qui  se  mani- 
festent plus  particulièrement  sur  les  métallurgiques  et  les 
charbonnages.  I^  reste  de  la  cote  est  soutenu  . 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Les  affaires  sont  toujours  dépourvues  d'importance 
Les  fonds  nationaux  sont  en  bonne  tendance.  Les  pétroles 


BOURSE  DE  PRAGUE 

marché  est  indécis,  quelques  reculs  se  produisent  dans 
les  cours  de  certaines  valeurs  industrielles. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  résiste  bien  aux  secousses  de  la  spéculation. 
La  cote  n'est  que  peu  entamée  par  des  Lquiualions  assez 
nombreuses. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'allure  générale  de  Wall  ."^îtreet  est  très  satisfaisante. 
.\  signaler  les  progrès  des  mines  de  cuivre.  Les  pétroli- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1543 


fères  faiblissent,  à  l'exoeption  cependant  de  la  Mexican 
Petroleum. 

Juillet  14  ;  15  Nov.21  22NoT.  21 
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agitations  locales,  ont  contribué  à  maintenir  l'Orient  dans 
un  état  d'instabilité  et  de  trouble  dont  les  effets  ont  encore 
été  aggravés  par  la  crise  mondiale  ouverte  en  l'JSO. 

L^s  diflicultés  économiques  se  sont  traduites  par  une 
instabilité  des  cours  des  devises  étrangères,  et  une  nou- 
velle déprécialion  de  la  livre  turque  :  l>a  livre  sterling, 
cotée  3S2  piastres  en  janvier  1920,  s'éleva  à  GOG  piastres 
en  décembre,  et  clôturait  à  5'i  j  piastres  au  31  décembre. 

En  dépit  de  la  situation  troublée  et  des  événements  défa- 
vorables, l'activité  de  la  iianque  a  été  très  grande  et,  dans 
l'ensemble,  les  opérations  bancaires  se  sont  développées. 

Le  président  a  attiré  spécialement  l'attention  sur  les 
résultats  obtenus  qui  sont  de  nature  à  permettre  de  bonnes 
espérances  pour  l'avenir. 

En  vue  d'assurer  le  plein  développement  de  la  fdiale, 
la  Banque  de  Syrie,  des  accords  sont  intervenus  entre  les 
deux  Banques,  pour  la  cession  des  Agences  de  Syrie  de  la 
Banque  iinpériale  ottomane.  Cette  cession  serait  consentie 
moyennant  une  somme  de  5.500.000  fr.  payable  en  actions 
libérées  à  créer  par  la  Banque  de  Syrie.  Le  Comité  a  reçu 
plein  pouvoir  à  l'effet  de  passer  toutes  conventions  concer- 
nant la  réalisation  des  accords. 

L'assemblée  a  ratifié  la  nomination  comme  administra- 
teurs, de  The  Earl  of  Bessborouch,  The  Earl  of  Chicliester, 
et  de  M.  le  comte  Frédéric  f^illet-Will,  administrateur  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

15i.5;0  actions  étaient  présentes  ou  représentées  à  l'as- 
semblée. 

Toutes  les  résolutions  ont  été  votées  à  l'unanimité. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIÉTÉ  ÉLECTRO-CABLE 

La  Société  Electro-Càble,  qui  émet  actuellement  un 
emprunt  obligataire  6  1/2  net  d'impôls  dont  nous  publions 
d'autre  part  les  modalités,  a  été  constituée  sous  sa  forme 
actuelle  en  1J13,  pour  reprendre  la  suite  d'alïaires  d'une 
très  ancienne  entreprise  privée  (Debauge  et  Cie).  La  Société 
est  aujourd'hui  au  capital  de  14.000.000  de  francs  entière- 
ment versés.  Ses  actions,  au  nominal  de  50 1  francs,  qui, 
depuis  trois  exercices,  ont  bénélicié  d'un  dividende  annuel 
de  55  francs,  se  négocient  sur  le  marché  en  banque  de  la 
Bourse  de  Paris,  où  elles  ont  valu  hier  675  et  G7D  francs. 
La  Société  spécialisée  dans  le  trélilage  et.  laminage  du 
cuivre,  ainsi  que  dans  la  fabrication  des  fils  et  câbles 
électriques,  possède  et  exploite  trois  grandes  usines  à  Paris, 
à  Argenteuil  et  à  Amfreville,  près  Rouen.  Son  chiffre  d'af- 
faires, qui  a  dépassé  52  millions  de  francs  en  1919-1020, 
s'est  maintenu  aux  environs  de  ce  chiffre  (i5.568.000  de 
francs)  pour  l'exercice  1920-19211,  malgré  la  crise.  Le 
Conseil  d'administration,  dont  le  président  est  M.  F.  Fran- 
çois-Marsal,  sénateur,  ancien  ministre  des  Finances, 
comprend,  en  outre,  MM.  Henri  Debauge,  Prince.  A.  Ponia- 
towski  ;  Amie,  sénateur,  et  Louis  Roure. 


BANQUE  IMPÈRIflLE  OTTOIVIANE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  à  Lon- 
dres lè  3  novembre  1921. 

.-Xprès  constitution  d'une  provision  pour  créances  dou- 
teuses, les  profils  pour  l'exercice  1920  ressortent  à 
£  305.056  6  sh.  2  d.  En  y  ajoutant  les  bénéfices  de  l'exer- 
cice précédent,  reportés  à  nouveau,  s'élevant  à  £  206.40/i 
14  sh.  10  d.,  le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et 
pertes  est  de  £  511.461  1  sh.  au  31  décembre  dernier. 

L'actif  et  le  passif  en  monnaies  étrangères  ont  été  inté- 
gralement convertis  en  livres  sterling  dans  le  bilan,  aux 
cours  du  31  décembre  ;  étant  donné  principalement  la. dépré- 
ciation provenant  de  la  conversion  en  livres  sterling  des 
fonds  employés  en  francs,  dont  le  cours  au  31  décemlire 
1920  était  de  Fr.  60,  —  pour  une  livre  sterling,  contre 
Fr.  41  —  au  31  décembre  précédent,  il  en  est  résulté 
d'importantes  différences  de  conversions  dont  le  solde 
figure  au  bilan  pour  £  702.560  5  sh.  Suivant  la  proposi- 
tion du  Conseil,  le  solde  du  compte  de  «  Profits  et  Pertes  » 
■a  été  applif|ué  au  compte  «  Différences  de  conversion  » 
•dont  le  solde  s'est  trouvé  réduit  à  £  191.108,  4  sh. 

Le  président  a  fait  remarquer  que  cette  insuffisance  de 
£  191.108  4  .sh.  en  regard  de  la  réserve  statutaire  de 
£  1.250.000,  ne  constitue  pas  une  perte  réelle  et  qu'elle 
décroit  en  proportion  de  l'amélioration  de  la  valeur  du 
franc  au-dessous  de  GO. 

11  a  rappelé  que  la  non-ratilication  du  Traité  de  Sèvres, 
les  événements  politiques  survenus  à  Constanlinop'e  et 
a  Angora,  la  reprise  des  hostilités  en  Asie  Mineure  et  des 


AUGMENTATION  DE  CAPITAL  OU  LION  NOIR 

La  souscription  ouverte  le  17  octobre  1921  pour  l'aug- 
mentation de  capital  de  la  Société  «  Produits  du  Lion 
Noir  »  a  été  olose  le  5  novembre  1921. 

Elle  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Sur  les  30.000  actions  nouvelles  représentant  les  trois 
millions  de  capital  à  souscrire,  23.471  ont  été  souscrites 
à  titre  irréductible,  c'est-à-dire  que  les  porteurs  de  93.884 
actions  anciennes  sur  120.000  ou  leurs  ayants-droit  ont  usé 
du  privilège  qui  leur  était  réservé. 

Pour  les  6.529  titres  restant  à  répartir,  les  sous;criptions 
à  titre  réductih'e  ont  atteint  63.164  actions. 

Au  total,  86.935  titres  souscrits. 

Les  actionnaires  souscripteurs  à  titre  réductible  rece- 
vront : 

1  action  pour  les  souscriptions  de  1  à  10, 

2  actions  pour  les  souscriptions  de  11  à  20,  etc.,  etc.. 
Les  actionnaiies  peuvent  retirer  dès  maintenant  dans 

les  Banques  où  ils  ont  souscrit  les  versements  faits  en 
excédent. 

Les  actionnaires  sont  convoqués  en  .Assemblée  générale 
extraordinaire  le  19  novembre  1921. 


BANQUE  DE  MULHOUSE 

L'Assemblée  générale  ,  ordinaire  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  Mulhouse  a  eu  lieu  le  3  novembre  1921,  sous  la 
présidence  de  M.  Jean  Lantz.  Elle  a  approuvé  à  l'unanimité 
les  comptes  de  l'exercice  1020. 

Le  bénéPce  brut  de  l'exercice,  après  amortissements 
pour  créances  douteu.ses,  est  de  Frs  :  16.94.5.819  —  Iai.=;sant, 
après  déduction  des  frais  généraux  et  des  impôts,  un  béné- 
fice net  de  Frs  :  6.335.006  —  auouel  les  36  millions  d'actions 
nouvelles  émises  en  juillet  192'  participent  pr>ur  1/2.  Le 
dividende  est  ainsi  fixé  à  9  %  brut.  Il  est  reporté  à  nou- 
veau :  2.518.886  fr. 
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Épuisement  nerveux 
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JUBOL 


I Eponge  et  nettoie  l'Intestin 
Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité 
t. R  Valancl»nn««.Par1a  -Bo1l«f»«6'50  lfs3r"ISfr. 


rANDORINË 


Contre  les  MALADIES  DE  LA  FEMME 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité 

I..bn,.atniro,  do  rURODONAI.,  2.  rue  de  Valenciennes.  Par.^v 
V  flacon  le.,  il  fr.M:  les  J  fco  36  fr.  ;  le  flacon  d  es.ai  6  fr  5». 


SOCIETE  DU  GAZ  DE  PARIS 


La  fcocielO  du  Gaz  do  Paris  procède  actuellement,  avec 
le  concours  des  principaux  élablissemcnts  de  la  place  à 
l'cmissioii  au  pair  de  m\.m)  actions  nouvelles  de  250 'fr 
J'une,  portant  ainsi  son  capital  <lc  30  à  100  millions  de  fr. 

Les  actionnaires  anciens  ont  un  droit  de  souscription  irré- 
ductible sur  30.000  actions  à  raison  de  une  nouvelle  pour 
quatre  anciennes,  ie  surplus  de  tltii.m  actions  étant  offert 
tant  à  ces  mêmes  actionnaires  qu'au  public. 

Lqs  souscriptions  sont  reçues  aux  caisses  des  établisse- 
ments ci-après  et  de  leurs  agences  : 

Banque  Française  j)our  le  Conmierce  et  l'Industrie  ;  Ban- 
que de  Paris  et  des  I*ay.s-Bas  ;  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne ;  Banque  Nationale  de  Crédit  ;  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris  ;  Crédit  Lyonnais  ;  Société  Générale  de 
Crédit  Industriel  et  Commercial  ;  Société  Générale  pour 
favoriser  le  Développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  France  ;  Banque  des  Pays  du  Nord  ;  Banque  Privro 
Industrielle,  Commerciale  et  Colonia,le  (Lyon-MarsciUo)  • 
Crédit  Commercial  de  France  ;  Société  Marseillaise  de  Cré- 
dit Indu.striel  et  Commercial  et  de  Dépôts. 

La  souscription  est  ouverte  du  16  au  25  novembre  poul- 
ies actions  réservées  par  préférence  aux  anciens  action- 
naires, et  jusqu'au  30  inclus  pour  le  surplus. 

Le  prix  d'émission  de  250  francs  est  payable  •  62  fr  50 
H  la  souscription  et  le  solde  le  l«r  janvier  1922  •  toutefois 
les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  se  libérer  complètemcni! 
à  la  souscription. 

La  jouissance  des  nouvelles  actions  sera  celle  de  la 
date  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  qui  reconnaî- 
tra la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versements.  On  envisage  que  celte  assemblée  pourra  pro- 
bablement se  tenir  le  31  décembre  1921. 

Dès  ce  moment,  les  actions,  tant  anciennes  que  nouvelles 
jouiront  des  avantages  qui  leur  seront  réservés  par  Ic^ 
récentes  conventions  conclues  avec  la  Ville  de  Paris 

Aux  termes  de  ces  conventions.  la  Sorir.t,>  rontiniio  ù 
être  le  régisseur  intéressé,  c'est-à-dire  le  mandataire  de  la 
Ville  de  Paris  pour  l'exploitation  du  snz  dont  les  résultais 
sont  au  profit  ou  à  la  charge  de  la  Ville.  Elle  reçoit  • 

1°  Une  rémunération  ordinaire  correspondant  à  un  inté- 
rêt de  6  %  net  Ao  fous  impôts  pré.sonts  et  futurs  sur  le 
'•apital  actions  ; 

3"  Une  rért;iunération  complémentaire  variable  suivant  I-v 


résultats  d'exploitation  et  pouvant  aller  jusqu'à  4  %  du 
capital,  sous  déduction  des  impôts  'i  ^  au 

IiunrS^!,i'.^^'T  P'"*^^^*^'"','*'''  par  la  loi  ont  été  insérées  au 
bre  1921.        ^""''"^'^^^  ^^Vy«'«   oMir,atoires  du  31  octio- 


ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE  DU  SUD-OUEST 

Siège  social  :  5,  avenue  du  Coq,  à  Paris. 

ADOMENTATION   DE  CAPITAL 

Par  décision  du  Conseil  d'administration,  en  date  d 
7  octobre  1921,  il  est  procédé  à  la  création  de  • 

40.000  Actions  de  priorité  de  500  francs,  émises  au  pair 
ayant  droit,  par  i)référencc  aux  actions  ordinaires   à  ui 
premier  dividende  cumulatif  de  8  %  sur  les  sommes  doni 
elles  seront  libérées  et  non  amorties. 

Les  propriétaires  d'actions  anciennes  ont  un  droit  * 
préférence  irréductible,  à  raison  de  2  actions  nouvelle' 
pour  3  actions  ancienne?. 

réductible'"""^'^'^'''  ^""^''^  peuvent  souscrire  à  titre 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  10  au  30  novembre 

192-1  inclus,  dans  les  Etablis.sements  .suivants  • 
Banque  Nationale  do  Crédit,  16,  boulevard  des  Italien'; 

a  Pans,  et  dans  toutes  .ses  Succursales  et  Agences  ■ 
Banque  Transatlantique,  10,  rue  de  iVIogador  à  Paris  • 
Crédit  Commercial  de  France,  20,  rue  Lnfayette.  D  Paris 

et  dans  toutes  ses  Succursales  et  Agences  ; 
Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commercial 

et  de  Dépôts,  4,  rue  Auber,  à  Paris,  et  dans  toutes  se.--- 

Succursales  et  Agences. 
(Notice  publiée  au  Bulletin  des  Annonces  légales  oWiea- 

toires  du  17  octobre  1921). 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  signal,  de  J.  ESPIC  sur  chaque  cig'areKe. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  --  Pfkris. 


Année,  N"  49  Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs  3  Décembre  1921  ; 
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DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 


LA  FRANCE  ET  LE  DÉSARMJEmNT 

LE  DISCOURS  DE  M.  BRIAND  ET  L'OPINION 
ÉTRANGÈRE.  -  L'INCIDENT  FRANCO  -  ITALIEN. 


EDITORIAL  :  Le  splendide  isolement,  par 
Intérim   

Le  Point  ée  vue  britannique  :  France,  Angle- 
terre et  Allemagne,  par  George  GLASGOW. 

Emile  Boutroux,  par  B  

A  propos  des  incidents  franco-italiens,  par  B. 
Crémieux   

Notes  de  voyage  :  Impressions  de  Scandinavie 
{fin),  par  René  GiLLOUIN  

L' Extraterritorialité  en  Chine,  par  André 
DUBOSCQ    

Variétés  :  Oncle  Sam  est  honnête,  par 
M.  L.  V  

Lettre  de  Grèce  :  La  fin  de  l'Aventure,  par 

Charles  Vellay  

Points  de  vue  :  Bismarck,  et  Guilaume  II,  par 

René  LaURET   

La  Question  d'Angora  et  l'opinion  musulmane, 

par  Paul  BruZON  .  

Correspondance  :  Le  Discours  de  M.  Hughes 

et  l'opinion  japonaise   

LÉ  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  Les  interpellations  sont  closes, 
par  MiDAS   

L'Actualité  :  En  marge  du  procès  Landru, 
par  F.  DE  MiOMANDRE  
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nequin  et  Romain  Coolus  ;  Le  Cousin  de  S 

Valparaiso,  de  MM.  Fonson  et  Kolb,  par  = 

Edmond  SÉE    1562  | 

Les  Arts  :  L'Exposition  Charmy,  par  M.  Ros-  S 
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France   i  an    80  fr. 
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Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  ir. 
—        50  fr.  —      30  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(Ed  millions  de  francs) 
Actif  : 


Q    I  En  caisse  

I  A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

i'ons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


17 
nov.  21 


24 


.  57t) 
.948 
279 
.803 

eià 

,271 
64 
242 
200 
600 


4.115 


36.719 
34 
2.429 

5  1/2 

6  1/2 


24 
nov.  21 


3.576 
1.948 
279 
5.803 

èii 
2.288 
64 
2.212 
"  200 
24.500 

4.119 


36.336 
54 
2.509 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 


1" 
dt'c.  21 


3.576 
1.94S 
279 
5.803 

èii 

2.432 
03 
2.251 
200 
24.900 

4.125 


36.489 
53 
2.625 

5  1/2 

6  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


I       (En  raillions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —    Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


U) 

17 

[  24 

nuv.  21 

nov.  21 

nov.  21 

145 

145 

145 

21 

21 

22 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

9 

2 

18 

2Ô 

16 

124 

106 

124 

37 

36 

50 

81 

85 

84 

118 

121 

134 

18  2  0/0 

18  4  0/0 

16  8  0/9 

5  0/0 

5  0/0 

5  ./. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse  ]  /Argent" i:.]]::::::::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


21 


994 
15 
4.560 
95.340 
51 


92.010 
13.860 


15 

nov.  21 


994 
15 
5.233 
103.720 

53 


95.180 
20.809 


23 
nov.  21 


994 
14 
5.015 
100.552 
44 


96.464 
15.441 


Kncaisse 

raélallique 

3  .-^ 

-a  ^ 

3  > 

a.  s 

DATES 

Or 

Argl, 

D.-- 
— 

E  5 
g  4 

Tau 
escon 

O 

(Kn  initiions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juiltel  

1921  5  novomlire. 
1921  12  novembre. 
1921  19  novembre. 


543 

730 

1.9191 

'a 

507 

610 

4.343 

507 

617 

4.282 

|2 

508 

621 

4.2361 

498 1 
.133 

962' 
9731 


446 
1.181 
1.205i  6 
1.1181  6 


4  1/2 

6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juiUel  

192  1  20  seiiteml.re  . 
192  1  30  septembre  . 
1921  10  oclobre.... 


1.105 

89 

1  l 

7301 

245 

5861 

5 

842 

74 

13 

993 

1.072 

2.958 

6 

842 

74 

114 

323 

1.6S3 

3.073 

6 

843 

74 

|l4 

4Ul| 

1.040 

3.0501 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
1921 
1921 


31  juillet  

31  août  

30  se|itembrc . 

31  octobre. . . . 


146 

8 

320 

109 

238  1 

399 

13 

885 

219 

685 

386 

14 

941 

164 

645 

386 

14 

910 

177 

652  1 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet  

31  odobre  . . . 

7  nov-  mbre  . 
14  novembre  . 


340 

17 

6.52, 

10 

185 

1 

272 

19 

2.118 

981 

751 

1 

272 

18 

2.21i 

918 

7.57 

1 

272 

19 

2.183' 

850 

055 

1914 
1921 
1921 
1921 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

31  octobre  

7  novembre  

16  novembre  


1  180 

19 

268 

545 

124 

970 

!  645 

124 

951 

1  645 

124 

926 

1914 
1921 
1921 
1921 


1914 
1921 
192  l 
1921 


51 1  94 
131  3.50 

73 I  276 
86  263 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

30  juillet  

3  novembre  .... 

10  novembre  

17  novembre  

BANQUE 

31  déi-.embre  

26  octobre  

2  novernbrc  

9  novembre  


262 

56 

1.119 

109 

96 1 

267 

40 

6.136 

306 

194 

267 

40 

6.1,59 

348 

1.55 

267 

40 

6.150 

417 

140, 

DE  RESERVE  FEDERALE 


1.208 
13.931 
.14.001 
|l4.081 


101 
754 
727 
722 


80,  1.319| 

12.484'  8. .345  6 

12.465  8.2.53|  6 

12. .506  8.3501  6 


55 
.855 
7.39 
.678 


5  1/2 

6  ./. 
6  ./. 

5  1,2 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  ./. 
4  ./. 
4  ./. 


|5  ./. 

'6  ./. 
4  1/2 
4  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres. . . 
New-York . 
Madrid,  .  . . 

Iterli].  

Amsterdam 

Komc  

\'ii'nne .... 
l!n..\.-lbs.. 

SU.i-k.ilni.  . 
Chrisliariiu  , 
Cienève  


l'air 


25  12  14 

New- York . .  . 

48  66 

Hri-I  ,1  

20  43 

.\MisI.  ribira.  . 

12  107 

iMudriii. 

25  220 

iiru.\elles. . . . 

25  225 

Korae  

is  225 

Suisse  

25  225 

Stockholm. . . 

18  159 

Iiristiania. . . 

18  156 

openliagiie  , 

18  1.59 

25 
518 
100 
123 
288 
100 
105 
I  100 
I  139 
I  139 
i  139 
!  100 


Pair 


nov. 
1921 


7 

nov. 
1921 


63  43  1 /2  54  30  . / . 
13  59  1/2  13  75  ./. 


182  ./. 

7  1/8 
464  ./. 

55  ./. 
5/8 

97  ./. 
254  ./. 
310  ./. 
188  ./. 
252  1/4 


185  ./ 

4  1/2 
475  ./. 
57  1/2 
7/16 
97  ./. 
252  1/2 
315  ./. 
187  1/2 
254  1,4 


15 
nov. 
1921 


54  53  ./. 
13  74  1/2 
185  1/2 
5  5/16 
480  3/4 
57  3/8 
0  1/2 
96  1/2 
254  ./. 
319  1/2 
195  ./. 
259  1/4 


nov. 
1921 


COURS  A  LONDRES 


•1" 

nuv. 
1921 


nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


63  22  ./.  53  77  1/2  54  52  ./. 
3.93  3/8   3  95  1/4,  3  97  3/8 
715  ./.  1.085  ./.  1.032  .. 
11  .H  ./.  M  39  ./.  lu  36  ./. 
29  36  ./.  29  06  1/2  29  30  ./. 
54  75  . / . I 55  05  . / .  56  52  . / 
96  . .  ./.       93  50    95  . .  ./. 
21  42  ./. '21  16  1/2  21  05  ./. 
!7  21  ./.  17  Q7  1/2  17  09  ./. 
29  05  ./.  28  47  1/2  28  10  ./ 
21  . .  ./^  21  50  1/2  21  68  . /. 

COURS  A  GENEVE 


56  66  .  / . 
14  20  ./. 
194  1/4 
5  1/16 
503  ./. 
58  1/4 
0  9/16 
97  1/8 
263  ./. 
330  ./. 
201  ./. 
267  1/4 


nov. 
1921 


29 
nov. 
1921 


100 

Londres  

225  25 

Berlin 

123  47 

105 

Pétrcjjjrad. . . 

New-York .  . . 

518  25 

100 

Pair 


1" 
nov, 
1921 


7 

nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


56  45  . / , 
3  99  , / . 
1.117  l'2 
11  29  / 
29  t)5  1/2 
58  35  ./. 

97  25 
21  17  1/2 
17  07  1/2 
28  25  .  / . 
21  (iO  ./. 


nov. 
1921 


57  68  1,2 
14  46  1/2 
200  3/4 
5  1/4 
513  3/4 
58  1/2 
0  1/2 
95  5/8 
270  ./. 
340  ./. 
206  l/l 
274  3/4 


29 
nov. 
1921 


57  65 
3  99 
1.095 
11  22 
28  75 
60 
98 

20  95 
16  95 
2S  05 

21  .50 


./ 
1/1 
•/• 
1/2 

35 
25 
•/• 
./, 


29 

.iov . 

1921 


40  22  1/2  ,39  56  1/4  38  62  1/2  37  63  3/4  36  27  1/2 


21  44  ,/.  21  15  l'2  21  05  ./.i21  19  ./ 
3  01  1/4   1  92  1/2   2  05  ./.    1  90  1/2 
0  26  ./.|  0  18  3/4  0  18  1/2   0  17  1/2 

5  45  ./.    5  35  ./.    5  27  i/2   5  30  !/! 

22  27  1/2  22  40        22  32  1/2  21  90  ./. 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam . 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York . . 


Pair 


oet. 
1921 


208  30   480  25 
25  225,55  30 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


7 

nov. 
1921 


491  .. 
55  85  ./. 


102  37  >i  103 
186  75  192 
259  . .       284  25 
14  11  1/4  14  15  ./. 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
1921 


20  99  ./. 
1  90  1/4 
0  15  ./. 
.  .,  ./. 

,5  24  3/4 

21  30  ./. 


29 
nov. 
1921 


497  ..  518  ,.  539  50 
56  47  1/2  58  55  60  55  ./. 
103  37  103  16  Vi  !04  85 
192  50  201  . .  209  . . 
269  ,50  |276  50  288  75 
14  23  3/4'  14  67  H  15  18  3/4 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 

Pair 

31 
oet. 
1921 

nov. 
1921 

15 
nov. 
1921 

22 
nov. 
1921 

Hollande  .... 

169  70 

6.198  .. 

10.495 

4.000  .. 

9.900 

Kspag-i.f  

•  80 

2.405  .. 

3.375  .. 

1.635  .. 

3.725 

Suisse  

80 

3.320  .. 

4.650  .. 

2.235  .. 

5.100 

29 

DOV. 

1921 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


1" 
nov. 
1921 


7, 
nov. 
1921 


15 
nov 
1921 


22 
nov. 
1921 


9.850 
3  832 
5.290 


29 
nov. 
1921 


Paris   48  18        21  62  1/2  21  ,37  1/2  22  12  1/2  19  92  1/2  19  47  1/2 

Londres          11  78  3/4,11  53  1/2  11  41  ./.  11  65  1/2  11  29  ./.  11  26  ./. 

Berlin   59  37       11  61./.    1  18         2  49  .  / .  I  1  02  .  / .  1013/4 

COURS  A  NEW-YORK 


nov. 
1921 


Sur  : 

Pair 

1" 

nox. 
1921 

7 

nov. 
1921 

16 
nov. 
1921 

22 

nov. 

1921 

Paris  

Londres  câble 

5  182 
4  806 

7  32  .  / . 

3  91  25 

7  28 
3  91  25 

7  29 
3  81  1/8 

7  13 
3  99  25 

COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 


Pair 


100 

25  225 


31 
oct. 
1921 


54  45 
29  34 


7 

nov. 
1921 


53  90 
29  01 


15 
nov. 
1921 


54  55 
28  73 


nov. 
1921 


51  40 
29  10 


6  95  y, 

3  99  5/8 


29 
nov. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres . 


Pair 

48  5/8 

1-' 

nov. 
1921 


44  1/2 


7 
nov. 
1921 


44  5/8 


15 

DOV. 

1921 


46  1,4 


nov. 
1921 


50  40 
28  83 


29 
nov. 
1921 


44  1/4      13  3/4 
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LE  SPLENDIDE  ISOLEMENT 


Il  a  pu  sembler  cette  semaine  aux  lecteurs, 
mal  avertis,  des  grandes  presses  du  monde  que 
la  formule  classique  qui  exprime  l'orgueil 
britannique  —  celle  du  «  splendide  isole- 
ment »  —  s'appliquât  désormais  à  la  France, 
et  non  plus  à  la  Grande-Bretagne.  Lord 
Curzon,  au  nom  du  Foreign  Office,  certains 
journaux  cisalpins  au  nom  de  l'Italié,  ne  s'em- 
pressaient-ils pas  de  rassembler  des  preuves, 
qui  voulaient  être  accablantes,  de  l'entêtement 
irréductible,  du  militarisme,  de  l'impéria- 
lisme français  ? 

La  France  n'était-elle  pas  seule  à  refuser  le 
désarmement  terrestre  ?  seule  à  demeurer 
armée  dans  une  Europe  «  pacifiée  »  ?  Le  dis- 
cours, bien  accueilli  d'abord,  de  M.  Briand, 
provoquait  sans  doute  ces  explosions  simulta- 
nées de  mauvaise  humeur.  Action  et  réaction. 


Mais  c'est  heureusement  de  Londres  que 
nous  revient  l'expression  haïssable,  et  c'est 
bien  à  la  Grande-Bretagne  que  l'applique  le 
Times,  quand  il  reproche  à  Lord  Curzon 
d'avoir  prononcé  un  discours.  «  qui  semble 
un  souhait  sur  le  thème  du  splendide  isole- 
ment ». 

Et  le  Times  d'ajouter  que  Lord  Curzon 
l'a  pas  su  justifier  la  politique  étrangère  bri- 
tannique «  qui  n'a  pas  suivi  depuis  la  guerre 
un  chemin  continu  ».  «  Nous  n'avons  pas  tou- 
jours agi,  dit  encore  le  Times,  en  accord  avec 
nos  alliés,  et  avec  nos  précédentes  déclara- 
tions. L'arrêt  de  l'invasion  bolchevique,  par 
2xemple,  est  dû  plutôt  à  l'action  des  Français 
3u'à  l'attitude  de  l'Angleterre,  et  en  signant 
un  accord  commercial  avec  la  Russie'  nous 
ivons  fait  un  acte  séparé  que  les  Français 
n'ont  point  approuvé.  Tout  cela,  bien 
întendu,  nous  le  rappelons  non  pas  pour  blâ- 
mer Lord  Curzon  —  qui  n'est  pas  le  seul 
gouvernement  —  mais  bien  notre  gouverne- 
ment tout  entier.  » 


moins  pour  ce  qui  est  de  la  politique  inté- 
rieure, qu'une  fraction  assez  mince  de  l'opi- 
nion britannique.  Certes  la  «  médiévale  » 
Morning  Post,  qui  continue  de  défendre 
l'entente  cordiale  avec  une  belle  ténacité 
n'est  lue  que  par  les  conservateurs  et  par  les 
coloniaux.  N'empêche  qu'il  est  réconfortant 
pour  des  Français  de  retrouver  dans  ces 
grands  organes  d'outre-Manche,  les  argu- 
ments qu'on  oppose  ici  aux  thèses  du  Foreign 
Office.  C'est  à*  Londres  qu'on  écrit  :  «  qu'il 
s'agisse  de  la  Russie  ou  du  Proche-Orient, 
de  la  Grèce  ou  de  la  Turquie,  Lord  Curzon 
a  mis  sur  le  perdant  »  ! 


Certes  le  Times  est  depuis  quelques  années 
iournal   d'opposition   et  ne   représente,  au 


Ainsi  nos  confrères  énumèrent  quelques- 
unes  des  raisons  qui  séparent  actuellement  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

D'autres  raisons  mauvaises  déjà  surgissent, 
que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Si  M.  Lloyd  George  s'embarque  demain 
pour  Washington,  ne  regrettera-t-on  pas  à 
Paris  qu'il  ait  été  retenu  à  Londres  par  les 
affaires  d'Irlande  précisément  jusqu'au  jour 
où,  M.  Briand  ayant  terminé  son  voyage,  les 
Etats-Unis  offrent  un  champ  libre  à  des  succès 
faciles  ? 

Autre  motif  de  préoccupation  plus  sérieux  : 
le  retour  de  Sir  John  Bradbury  qui  siège  à 
Berlin  à  la  Commission  des  Réparations,  et  les 
récents  déplacements  de  financiers  allemands 
ne  sont  que  des  indices  qu'il  convient  de  ne 
pas  interpréter  à  la  légère  .  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  qu'on  pût  croire  à  Paris  que  le 
problème  essentiel  des  réparations  fût  étudié, 
modifié  à  l'avance  par  le  Cabinet  de  Londres, 
en  dehors  des  principaux  intéressés. 

Nous  avons  vu  que  le  Times  ne  ménage 
pas  à  Lord  Curzon  sa  franche  et  louable 
sévérité. 

C'est  dans  le  même  esprit,  en  recherchant 
les  erreurs  ou  les  nuances  malheureuses  de 
notre  propre  politique  —  quel  ministre,  quel 
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cabinet  en  sont  exempts  ?  —  que  nous  pou- 
vons faire  un  effort  de  compréhension  utile 
au  rapprochement  des  deux  gouvernements. 
Et  c'est  pourquoi  nous  voudrions  opposer 
aujourd'hui  aux  critiques  sérieuses  que  nous 
offrent  les  Anglais  eux-mêmes  de  leur  poli- 
tique, deux  critiques  de  la  nôtre. 

Nous  montrions,  il  y  a  quelques  semaines,  à 
propos  de  la  trêve  d'Angora,  les  inconvé- 
nients d'une  politique  séparée  en  Orient  — 
inconvénients  qui  ne  sont  pas  supprimés  par 
le  fait  que  les  Anglais  nous  ont  devancés  ail- 
leurs dans  cette  voie.  L'on  peut  prévoir, 
disions-nous,  une  conversation  générale  :  sa 
nécessité  apparaît  plus  grande  de  jour  en  jour. 
Bref,  autour  de  l'accord  dont  la  signature  fut 
peut-être  hâtive,  les  divergences  se  sont  cris- 
tallisées. 

En  second  lieu,  nous  voudrions  souligner 
les  récentes  déclarations  de  M.  Viviani  à  Was- 
hington, à  propos  de  l'Allemagne  et  de  sa 


participation  aux  futures  Conférences  inter- 
nationales. Citant  les  phrases  qu'il  pronon- 
çait il  y  a  un  an  à  Genève,  l'ancien  Président 
du  Conseil  rejetait  dans  un  avenir  indéfini 
l'entrée  de  l'Allemagne  dans  la  Société  des 
Nations.  Une  telle  rigueur  est-elle  bien  pru- 
dente, si  l'on  désire  fortifier  l'Allemagne 
républicaine  qui  peut  appliquer  le  traité  et  les 
corollaires  de  Wiesbaden  ;  qui  peut  coopérer, 
avec  d'autres  nations,  à  l'œuvre  difficile  de  la 
reconstruction  de  l'Europe  ? 

Coopération,  tel  est,  en  effet,  le  mot  qu'il 
faut  répéter  en  France,  à  Genève,  en  Europe 
et  dans  le  monde  ;  mot  qui  n'est  pas  une  pana- 
cée, mais  qui  possède  en  lui  la  seule  vertu,  le 
seul  levain  d'une  paix  véritable.  Coopération 
avec  nos  amis  anglais,  américains,  italiens. 
Coopération  avec  une  Allemagne  assagie.  Ni 
pour  elle-même  ni  pour  personne,  la  France 
ne  veut  de  «  splendide  isolement  ». 

Intérim. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


M.  Roger  Camhon,  fi,/ s  dt  M.  Jules.  Cunihoii,  qui 
fic7it  d'être  nommé  conseiller  d'ambassade  auprèii 
(lu  Vatican,  est  un  homme  brun,  rond,  d'une  fines.ie 
et  d'une  discrétion  tout  ecclésiastiques.  C'est  tin 
intellectuel  et  un  modeste,  qui  sait  voir  et  juger, 
réfléchir  et  attendre.  Célibataire,  il  adore  la  lecture 
e-t  ne  goûte  pas  les  dissipations  mondaines.  Durant 
la  guerre,  après  un  séjour  assez  dur  dans  les  tran- 
chées, il  fut  nonnn,^  officier  interjM'ète  à  V état-major 
de  la  V  armée,  alors  commandée  par  le  général 
Roques.  Chargé,  du  chiffrement  des  télégrammes,  il 
occuj)ait  ses  loi.nrs,  pendant  les  longues  heures  de 
bureau,  à  traduire  la  Campagne  de  France,  de  Ga'the, 
et  à-  copier  de  longs  e.rt.raits  du  dictionnaire  alle- 
vuind,  tout  (n  fumant  une  pipe  soigneusement 
ridottée.  Il  entrecoupait  ce  patient  tirivail  personnel 
de  lectures  de  "-livres  anglais  dans  le  texte,  car 
J/.  Roger  Cambon  est  un  linguiste  et  un  lettré.  Puis 
brusquement  il  fallait  traduire  en  signes  cabalisti- 
ques les  01-dres  urgents  du  3°  Bureau  aux  états- 
majors  de  corps  d'armée,  ou  déchiffrer  les  longues 
instructions  ari-ivées  'du  G.  Q.  G...  Le  voisin  fie  table 
de  M.  Roger  Cambon  était  le  capitaine,  depui.-:  com- 
mandant liuard,  qui  fut  détaché  à  la  fin.  de  lu 
guerre  auprès  de  notre  légation  en.  Roumanie,  et 
qui  aimait  à  le  taquiner.  M.  Roger  Cambon  ne  se 
fâchait  jamais,  mais  se  défendait  liabilement  et  avec 
unte  nonchalance  assez  narquoise. 

Durant  sa  carrière.^  diiilnmatique ,  il  a,  beaucou]} 
voyagé  :  Lisbonne ,  Tanger,  Constantinople  ;  cepen- 
dant, c'est  à  Londres,  aurirès  dv  son  oncle,  qu'il 
^demeura  le  ijZ»s  longtemps.  Il  ne  manquera  certai- 
nement pas  de  réussir  auprès  des  Monsignori,  qui 
trouveront  en  lui  un  partenaire,  averti,  jouant  serré, 
avec  une  indéfectible  aménité. 


M.  Lloyd  George  venait  à  peine  de  finir  son  éton- 
nant discours  sur  la  IIaute-Silês,ie  au  Conseil  Suprême 


qu'un  diplomate  italien  se  penchaiij,  vers  son  collè- 
gue dit  :  «  Quelle  malchance^  que  Lloyd  George  n'ait 
pas  voidu  entrer  en  diplomatie,  il  ne  serait  sûrem,ent 
pas  là  car  il  n'aurait  pas  passé  son  examen  d'his- 
toire ». 


Le  comte  Sfo'rza  que  l'on  attaque  de  jdus  en  plus 
violemment  dans  ces  jours  que  la  presse  italienne 
dédie  des  colonnes  à  V  a  affaire  de  la  perquisition 
du  consulat  monténégrin  à  Rome  »,  avait  comme 
ennemis  acharnés  surtout  les  nationalistes  de  «  VIdea 
Nazionale  ».  Un  jour  l'on  faisait  remarqiier  au 'mi- 
nistre que  la  cuinpagne  des  nationalistes  pouvait 
ai'oir  quelque  influence  ;  il  s'empressa  à  calmer  les 
appréhc?isions  de  ses  amis  et  ajouta  :  «  Au  fond  les 
■nationalistes  et  moi  avons  une  chose  en  com?nun, 
Vidée  'nationale ;  la  mienne,  cependant ,  n'est  pas  de 
papier.^  » 

Les  nationalistes  îie  lui  pardonnèrent  jamais  ce 
distinguo. 


Avant  d'inaugurfr  sa  statue  à  Sainte-Hermine , 
M.  Clemenceau,  07i  le  sait,  a  fait  un  voyage  eu 
Corse.  A  l'aller,  un  vassager  du  Liamone  s'approcha 
de  V  ex-président  et  lui  dit  :  «  J'espère  que  vous  vous 
réjouissez  d'aller  revoir  vrs  soldats...  »  Le  Tigre, 
flatté  par  ce  possessif,  aehex.m  son  plus  gracieux  sou- 
rife  à  l'indiscret. 

A  l'arrivée  dans  le  port  d'A  jaecio,  l'inconnu 
s' approcha  de  M  .Clemenceau  et,  lui  montrant  la 
foule  des  anciens  soldats  de  l'armée  Wrangel  réduits 
à  faire  les  jjortefaix  dans  le  chef-lieu  de  la  Corse  où 
on  les  a  d.éportés.  s'enquit  avec  sollicitude  :  «  Eh 
bien!  Monsieur  le  Président,  que  rlites-vous  de  vos 
srddats  ?  » 

Mais  le  Tigre,-  cette  fois,  ayant  compris,  ne  sou- 
riait plus. 
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Le  Reich  du  démocratique  Président  Ebert  entre- 
tient à  V étranger  t(ne  brillante  équipe  diplomatique 
où  l'on  retrouve  la  fleur  de  l'aristocratie  allemande  : 
à  Copenhague,  le  baron  von  Neurath,  ancien  cham- 
bellan du  roi  de  Wurtemberg  ;  à  Stockholm,  M.  Na- 
dolny,  pour  se  faire  pardonner  ses  origines  démo- 
cratiques, s'est  adjoint  un  prince  de  Wied  ;  à  La 
Haye,  le  baron  von  Lucius  ;  à  Christiana,  le  docteur 
khomberg  imite  M.  Nadolny  et  s'adjoint  le  prince 
Erbach  ;  à  Varsovie,  le  baron  von  Schœn  ;  à 
Madrid,  le  baron  IjCgigwerth  von  Simmern  ;  à 
Athènes,  le  comte  Spee. 

Mais,  nous  prenant  pour  des  démocrates,  le  Reich 
nous  a  envoyé  M.  Mayer,  tout  court. 

Jtmbassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  M.  Doulcet,  haut  commissaire  de  France 
en  Hongrie,  a  remis  ses  lettres  de  créance,  au  régent  Hor- 
thy.  —  M.  Orsini,  ministre  d'Italie  à  Vienne,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  au  Président  de  la  République.  —  Le  mi- 


nistre plénipotentiaire  d'Autriche,  M.  Post,  a  présenté  ses 
lettres  de  créance  au  Chef  de  l'Etal  de  Pologne.  —  Af.  Zyg- 
munt  Stefanski  est  nommé  chargé  d'affaires  de  Pologne 
auprès  du  gouvernement  soviétique  de  Charkofi.  —  M.  lodko 
Narkiewicz  est  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Pologne  à  Riga.  —  M.  Rarendrecht, 
consul-général  des  Pays-Ras  à  Calcutta,  et  provisoirement 
chargé  d'a((aires  à  la  délégation  de  Ruenos-Aires  est  nom- 
mé Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Ruenos-Aires.  —  Le  comte  de  Laubespin,  conseiller  de 
l'ambassade  de  Relgique  en  France,  vient  d'être  promu  mi- 
nistre plànipolenliaire.  —  Le  ministre  de  Grande-Rrelagne 
à  Vienne,  M.  Lindley,  a  présenté  à  M.  Ilainisch  ses  lettres 
de  rappel. 

Consulats.  —  L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Marcel  A.  G. 
Rocquet,  vice-consul  du  Portugal  à  Dieppe  ;  à  M.  Pietro 
Spano,  consul  d'Italie  au  Havre  ;  à  M.  Léon  de  Léon,  consul 
de  Cuba  à  Riarrilz  ;  à  M.  le  C  Alfredo  E.  Oliveiro,  en  qua- 
lité de  consid  général  de  la  République  Argentine  à  Paris. 
M.  Foerster  est  nommé  consul  général  provisoire  d'Allema- 
gne à  Dantzig.  —  M.  F.  E.  H.  Groemann,  consul  des  Pays- 
Ras  au  Cap  est  nommé  consul  des  Pay.'i-Ras  au  Cap.  — 
M.  N.  H.  Rrandt  est  nommé  consul  des  Pays-Ras  à  Aalhorg 
{Danemark). 

Le  Diplomate  Errant. 


Le  point  de  vue  britannique 


FRANCE,  ANGLETERRE  et  ALLEMAGNE 

«  Londres  semble  désirer  une  conférence  sur  le  Proche  Orient  :  elle  pourrait 
amorcer  l'accord  général  indispensable.  » 


Londres,  28  novembre  1921. 

Les  événements  évoluent  rapidement  vers  un 
règlement,  bon  ou  mauvais,  des  rapports  futurs 
entre  l'Allemagne,  ^la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  cours  de  l'histoire  européenne  dépendra 
en  grande  partie  des  événements  des  quelques 
mois  qui  vont  venir. 

L'ampleur  du  problème  qui  se  pose  devant 
l'Entente  franco-britannique  s'est  manifestée  par 
l'apparition  simultanée  sur  le  champ  diploma- 
tique d'aspects  très  divers  de  ce  problème,  tou- 
chant l'Extrême  et  le  Proche  Orient  ainsi  que 
l'Europe  occidentale.  La  discussion  sur  le  désar- 
mement à  Washington,  l'accord  d'Angora,  le 
paiement  prochain  d'un  acompte  de  la  dette  alle- 
mande à  la  Commission  des  Réparations,  voilà 
trois  événements  qui  ont  jeté  une  vive  lumière  sur 
le  problème  fondamental  des  rapports  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

A  première  vue  ces  trois  questions  paraissent 
indépendantes.  En  fait,  elles  sont  connexes,  et  il 
est  quasi  certain  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  les 
régler  sans  établir  un  accord  complet  sur  toute  la 
ligne. 

Or  voici  la  difficulté  :  selon  le  point  de  vue 
britannique,  la  politique  actuelle  de  la  France 
ruine  l'objet  même  de  cette  politique.  Prenez  la 
question  de  l'entrée  de  l'Allemagne  soit  dans 
l'actuelle  Société  des  Nations  soit  dans  rne  Assem- 
blée internationale  étendue  ou  améliorée.  Quel  est 
le  point  de  vue  français  touchant  une  invitation 
de  l'Allemagne  à  la  Conférence  de  Washington  ? 
Après  le  départ  de  M.  Briand,  M.  Viviani,  inter- 
rogé à  ce  sujet,  aurait  répondu  que  l'opinion  fran- 
çaise ne  pouvait  y  être  consentante  avant  que 
l'Allernagne  ait  prouvé  sa  sincérité  par  sa  bonne 


volonté.  Aujourd'hui,  l'opinion  britannique  est  for- 
tement convaincue  que  la  manière  la  plus  évidente 
et  la  plus  efficace  de  garantir  la  France  contre 
une  nouvele  menace  germanique  est  de  faire  entrer 
l'Allemagne  dans  la  Société  des  Nations.  Si  cela 
était,  l'Allemagne  subirait  la  pression  de  tous  les 
autres  membres  de  la  Société. 

D'ailleurs,  il  serait  facile  pour  les  trois  puis- 
sances française,  anglaise  et  américaine  d'exiger 
de  l'Allemagne  une  assurance  formelle  d'inten- 
tions pacifiques  envers  la  France,  assurance  qui 
pourrait  être  rendue  effective  par  la  force  combi- 
née des  trois  puissances.  L'Allemagne  a  déjà  fait 
connaître  qu'elle  prendrait  volontiers  un  tel  enga- 
gement. 

Ainsi,  en  accordant  sa  pleine  sympathie  au  désir 
de  sécurité  exprimé  par  la  France  la  Grande-Bre- 
tagne est  convaincue  qu'il  n'est  pas  difficile  de  la 
garantir  effectivement.  Mais  ce  qu'il  faut  retenir 
de  sérieux  dans  l'appel  de  la  France,  c'est  que  cet 
appel  rend  peu  sûr  le  fondement  même  de  l'En- 
tente de  laquelle  dépend,  plus  que  de  toute  autre 
chose,  la  stabilité  même  que  la  France  désire. 
Herr  Stinnes  vient  de  passer  une  semaine  à  Lon- 
dres. Il  n'a  pas  vu  M.  Lloyd  George,  mais  il  a  vu 
plusieurs  businessmen  importants  qui,  eux-mêmes, 
sont  en  rapports  avec  M.  Lloyd  George.  Le  bruit 
a  couru  d'une  prochaine  proposition  britan- 
nique tendant  à  opposer  un  moratorium  de  deux 
ans  à  la  dette  allemande,  —  avec  l' arrière-pensée 
que,  passés  les  deux  ans,  il  ne  sera  plus  question 
d'aucune  dette  de  l'Allemagne.  Le  bruit  a  couru 
que  la  visite  de  cette  semaine  jetait  les  bases  d'une 
entente  anglo-allemande  qui  remplacerait  l'impra- 
ticable entente  avec  la  France. 

Ces  rumeurs  sont  sans  fondement.  Certaine- 
ment aucune  politique  n'a  été  conçue  à  Downing- 
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Street  selon  ces  directives,  et  la  pensée  officielle 
n'a  pas  évolué  dans  ce  sens.  Mais  on  réfléchit  sur 
bien  des  choses.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  sem- 
ble pas  douteux  que,  même  pour  les  esprits  les 
plus  justes  et  les  plus  modérés,  l'actuelle  Entente 
cordiale  franco-anglaise  ne  soit  guère  viable.  Oui 
ou  non,  y  a-t-il  une  communauté  d'intérêts  entre  la 
France  et  l'Angleterre  suffisante  pour  assurer  la 
durée  de  leur  collaboration  en  politique  interna- 
tionale ?  C'est  une  question  de  faits  positifs, 
auprès  desquels  les  sentiments  ne  prévaudront 
guère.  Il  est  certain  que  l'amour  de  M.  Ruydard 
Kipling  pour  la  France  est  loin  d'être  plus  grand 
que  celui  des  sérieux  amis  de  la  France  qui  s'em- 
ploient, ici,  tout  entiers  honnêtement  à  faire  face 
aux  événements  et  à  y  porter  remède.  Néron  plai- 
santait ;  M.  Ruydard  Kipling  proteste  de  son 
amour. 

Quelle  est  la  solution  ?  Londres  semble  désirer 
une  conférence  sur  le  Proche  Orient,  et  il  n'y  a 
guère  de  raison  pour  que  les  autres  questions  pen- 
dantes n'y  soient  pas  discutées  en  même  temps,  ce 
qui  pourrait  amorcer  un  accord  général.  La  France 
a  assuré  l'Angleterre  que  l'accord  d'Angora  ne 
préjugeait  en  aucune  façon  du  règlement  entre 
Alliés  des  questions  orientales,  et  qu'elle  demeure 
fidèle  au  principe  de  la  solidarité  alliée.  Londres 
a  été  ravi  de  l'apprendre,  bien  que  ne  pouvant 
honnêtement  déclarer  que  le  raisonnement  est  par- 
faitement clair.  La  note  britannique  fut  donc  rédi- 
gée datis  l'idée  que  la  France  pourrait  souhaiter 
démontrer  la  vérité  de  son  argumentation  en  ter- 
mes de  politique  pratique. 

II  y  a  deux  moyens  évidents  pour  la  France  de 
prouver  qu'elle  dit  bien  ce  qu'elle  veut  dire  : 
1="  en  faisant  connaître  aux  Kémalistes  que  l'ac- 
cord d'Angora  ne  préjuge  en  rien  du  règlement 
alhé  des  affaires  du  Proche  Orient;  2"  en  répon- 
dant nettement  à  la  lettre  d'introduction  de 
Youssouf  Kemal  que  les  revendications  politiques 
turques  ne  peuvent  compter  sur  un  appui  français 
en  tant  qu'opposé  à  l'appui  allié.  Cette  procédure 
a  déjà  son  exact  parallèle  du  côté  britannique. 
Quand,  la  semaine  dernière  seulement,  M.  Gou- 
naris^  soumit  à  Lord  Curzon  un  mémorandum 
suggérant  une  base  possible  pour  une  médiation 
éventuelle  en  Orient,  Lord  Curzon  lui  fit  savoir 
que  seuls  les  Alliés  pouvaient  trouver  une  base 
à  une  médiation  alliée. 

Si  la  France  et  l'Angleterre  parvenaient  à  se 
mettre  d'accord  sur  le  problème  du  Proche  Orient, 
ce  serait  une  excellente  entrée  en  matière  pour  les 
autres  points  à  débattre,  notamment  pour  les  répa- 
rations allemandes. 

La  guerre  qui  s'est  terminée  il  y  a  trois  ans  fut 
une  bien  mauvaise  affaire  à  tous  points  de  vue. 
Après  l'armistice,  on  eut  l'espoir  qu'il  en  sortirait 
peut-être  quelque  chose  de  bon,  et  que  le  souvenir 
des  jeunes  hommes,  Français  et  Anglais,  qui  tom- 
bèrent pourrait  susciter  chez  leurs  survivants  un 
sens  de  la  responsabilité  et  une  volonté  d'éviter 
un  sort,  semblable  aux  jeunes  gens  à  venir.  Si, 
après  trois  courtes  années,  on  nous  offre  le  spec- 
tacle humiliant  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
s'abordant  non  comme  amies  et  alliées,  mais 
comme  ennemies  possibles,  alors  cet  espoir  est 
anéanti.  Il  y  a  encore  une  chance  de  sauver 
l'Entente,  mais  c'est  probablement  la  dernière 
chance. 

George  GLASGOW. 
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EMILE  BOUTROUX 


Sa  haute  taille,  sa  maigreur  ascétique,  son  visage 
décharné,  à  la  peau  jaunie,  à  la  blanche  moustache 
tombante,  où  brûlaient  intensément  deux  yeux  pro- 
fonds, alimentés  par  une  passion,  une  ardeur  spi- 
rituelle inextinguible,  faisaient  depuis  vingt-cinq  ans 
d'Emile  Boutroux  l'image  même  de  l'esprit  en  lutte 
contre  la  matière.  Ce  corps  si' débile  en  apparence, 
la  continuité  des  tâches  les  plus  ardues  n'efirayaient 
point  l'âme  vigoureuse  qui  l'habitait  et  que  ni  le 
mal  physique,  ni  l'anémie  jamais  ne  purent  faire 
fléchir. 

Dans  la  lutte  de  cette  vie  sans  trêve  menacée  par 
ia  mort  aux  aguets,  dans  ce  combat  incessant  contre 
la  maladie,  il  y  avait  déjà  comme  une  préfiguration 
de  la  pensée  profonde  qui  anime  toute  l'œuvre 
d'Emile  Boutroux. 

Sa  résistance  inexplicable  semblait  attester  cette 
contingence  des  lois  de  la  nature,  démontrée  par 
lui  dans  une  thèse  restée  fameuse  et  dont  on  peut 
dire  qu'elle  a  ouvert  la  voie  à  toute  la  philosophie 
bergsonienne.  Au  milieu  du  scientisme  ambiant, 
Boutroux  fut  le  premier  à  jeter  le  cri  de  libération 
néces.saire,  le  premier  à  proclamer  le  divorce  entre 
la  connaissancè  scientifique  et  la  réalité,  refaisant 
ainsi  du  réel  le  domaine  exclusif  des  sciences  morales 
et  de  la  philosophie. 

Ces  idées,  aujourd'hui  courantes,  que  la  nature 
n'obéit  point  à  la  logique  de  la  nécessité,  purement 
tautologique  et  analytique,  capable  d'enregistrer 
uniquement  la  permanence  et  la  fatalité,  mais  qu'elle 
se  meut  conformément  à  une  logique  causale  qui 
admet  le  mouvement,  la  contingence,  l'enrichisse-- 
ment  progressif,  la  synthèse,  c'est-à-dire  la  finalité 
et  la  liberté,  c'est  à  Boutroux  que  revient  l'honneur 
de  les  avoir  mises  en  circulation. 

Et  en  même  temps  quelques-uns  de  leurs  corol- 
laires :  notamment  la  distinction  subséquente  du 
point  de  vue  de  la  qualité  et  du  point  de  vue  de  la 
quantité,  dont  on  vit,  au  cours  de  la  guerre,  un 
Guglielmo  Ferrero  faire  une  application  inattendue 
aux  civilisations  latines  qualitatives  et  à  la  civilisar 
tion  germanique  quantitative. 

Mais  la  valeur  d'Emile  Boutroux,  historien  de  la 
philosophie,  ne  le  cédait  en  rien  à  sa  valeur  comme 
philcso])he  original.  Son  volume  à'Etudes  d'histoire 
de  la  pliiloso'pliie  demeurera,  et  ses  interprétations 
de  la  métaphysique  kantienne  restent  des  modèles 
de  lucidité  et  de  profondeur  . 

Ce  fut  lui  —  et  ce  n'est  point  non  plus  un  de  ses 
moindres  mérites  —  qui  acclimata  en  France  le 
pragmatisme,  et  notamment  tous  ses  développe- 
ments religieux.  Son  ouvrage  sur  la  Pensée  reli- 
r/ieuse  contemjmraine  complète  admirablement 
l'Espérance  religieuse  de  William  James.  Et  com- 
ment ométtre  son  Pascal  où  la  pensée  du  plus  génial 
des  jansénistes  est  pénétrée  avec  une  vigueur  d'ana- 
lyse indépassable  ? 

Depuis  longtemps  déjà,  Emile  Boutroux  avait 
cessé  d'enseigner  à  la  Sorbonne.  Pourtant,  c'est  sur- 
tout sous  l'aspect  d'un  maître,  d'un  maître  à  penser, 
qu'il  /Apparut  jusqu'à  sa  mort.  C'est  qu'il  ne  laissait 
pas  échapper  une  occasion  de  s'adresser  aux  jeunes 
gens,  au  public  cultivé  ou  même  au  grand  public. 
L'Allemagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis 
le  virent  tour  à  tour  conférencier  sur  les  sujets  les 
plus  divers  avec  la  même  hauteur  de  vues,  la  même 
noblesse  dans  la  pensée. 
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Il  prenait  part,  et  part  active,  à  tous  les  grands 
Congrès  internationaux  de  philosophie.  Président 
de  l'Association  des  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  Nor- 
male Supérieure,  son  discours  annuel  était  un  évé- 
nement attendu  avec  impatience,  accueilli  avec  une 
fractueuse  sympathie.  A  l'Académie  des  Sciences 
morales,  à  l'Académie  française,  il  était  des  plus 
assidus.  Directeur  de  la  Fondation  Thiers,  il  prodi- 
guait ses  utiles  conseils  à  ses  pensionnaires,  s'inté- 
ressant  aux  travaux  les  plus  éloignés  de  l'ordre  habi- 
tuel des  siens  propres  :  histoire  de  l'art,  littérature 
ou  philologie. 

La  guerre  avait  encore  accru  ses  occupations  mul- 
tiples. Point  d'œuvre  de  propagande  à  laquelle  il  ne 
donnât  son  concours,  point  de  cérémonie  à  laquelle 
il  le  refusât.  Son  activité  sociale,  en  dépit  de  l'âge, 
de  la  maladie,  des  deuils  qui  le  frappaient,  semblait 
grandir  chaque  jour. 

Comme  la  vie  du  philosophe  antique,  sa  vie  ne  fut 
point  murée  dans  les  livres  et  le  jeu  des  idées  pures, 
toujours  elle  fut  intimement  mêlée  à  la  vie  même 
de  la  cité,  et  ses  recherches  métaphysiques  abouti- 
rent toujours  à  des  conclusions  d'ordre  moral  et 
humain.  Ce  philosophe  fut  un  homme. 

B. 

A  propos  des 
Incidents  franco-italiens 

((  Le  peuple  italien  a  un  bon  sens  foncier. 
Il  est  aussi  le  peuple  des  brusques  revire- 
ments. Tous  ceux  qui  croient  à  la  possibilité 
et  à  l'utilité  d'une  durable  entente  franco- 
italienne  ne  doivent  pas  désespérer.  » 

Le  25  novembre  au  matin,  la  Stamfa  à  Turin, 
le  Tempo  à  Rome  publiaient  un  télégramme  de 
Washington  qui  leur  était  parvenu  par  l'a  voie 
de  Londres  :  ce  télégramme  relatait  un  violent 
incident  entre  M.  Bnand  et  M.  Schanzer,  chef  dé 
la  délégation  italienne,  advenu  au  cours  '  de  la 
séance-  secrète  du  24. 

D'après  cette  information,  M.  Schanzer  aurait 
pris  la  parole  après  M.  Briand  pour  demander 
qu'on  élaborât  un  plan  de  désarmement  terrestre, 
concernant  notamment  toutes  les  petites  nations 
de  l'Europe  Centrale,  et  en  dehors  duquel  la 
France  aurait  la  faculté  de  rester  tant  que  l'Alle- 
magne lui  semblerait  menaçante.  A  cette  demande, 
M.  Briand  aurait  répliqué  par  des  phrases  offen- 
santes pour  l'Italie  et  pour  l'armée  italienne.  La 
plus  violente  aurait  été  celle-ci  : 

«  Vous  pariez  de  désarmement  parce  que  vous  n'êtes  pas 
en  mesure  d'avoir  une  armée  et  non  pas  par  amour  de  la 
paix.  Vous  voulez  réduire  votre  armée,  non  pas  parce  que 
vous  désirez  désarmer,  mais  parce  que  votre  armée  est  en 
décomposition.  Votre  désarmement  est  le  fruit  de  la  décom- 
position morale  de  l'armée  italienne  !  » 

Ce  télégramme  produisait  à  Turin  et  à  Rome 
une  vive  effervescence  qui,  dans  l'après-midi, 
s'étendait  à  Gênes,  à  l'arrivée  de  la  Stampa,  à 
Naples,  à  l'arriv^ée  du  Tempo.  Vers  midi  moins 
le  quart,  un  groupe  d'étudiants  mêlés  de  fascistes 
envahissaient  brusquement  le  consulat  français  à 
Turin,  le  saccageaient,  malmenaient  notre  vice- 
xonsul.  La  police  prévenue  par  téléphone  n'arri- 
vait sur  les  lieux  que  longtemps  après.  A  Naples, 
étudiants  et  fascistes  mêlés  tentaient  vers  seize 


heures  d'aller  manifester  devant  le  consulat  de 
France.  La  troupe  les  en  empêchait  ;  ils  brûlaient 
alors  un  drapeau  aux  couleurs  françaises  confec- 
tionné par  eux.  A  Gênes,  les  manifestations  se 
bornèrent  à  des  cris  anti-français. 

A  Rome,  point  de  manifestations.  Au  début  de 
l'après-midi  du  25,  le  marquis  Délia  Torretta, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  démentait  à  la 
Chambre  l'incident  Briand-Schanzer.  Dans  l'im- 
possibilité oii  il  était  d'apporter  des  précisions, 
M.  Délia  Torretta  indiquait  que  les  dépêches  de 
M.  Schanzer  relatives  à  la  séance  secrète  ne  fai- 
saient aucune  allusion  au  prétendu  mcident. 

Le  26,  on  obtenait  des  précisions.  M.  Luigi 
Barzini,  envoyé  spécial  du  Carrière  délia  Sera  à 
Washington,  ne  se  contentait  pas  de  démentir 
l'incident,  il  ajoutait  que  les  réserves  à  la  thèse 
française  sur  la  nécessité  pour  la  Conférence  de 
ne  pas  s'occuper  du  désarmement  terrestre  avaient 
été  exprimées  par  M.  Balfour,  auquel  M.  Schanr 
zer  s'était  simplement  associé  pour  demander  le 
désarmement  de  l'Europe  Centrale.  M.  Briand, 
à  ces  objections,  répliquait  qu'on  ne  pouvait 
fixer  en  leur  absence  le  plan  de  désarmement  des 
Etats  danubiens  et  balkaniques. 

Le  marquis  délia  Torretta  et  M.  Bonomi  fai- 
saient, dans  l'après-midi  du  26,  de  nouvelles  com- 
munications à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Deux 
dépêches  de  M.  Schanzer  démentaient  formelle- 
ment les  incidents.  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  le  président  du  Conseil  faisaient  suivre 
la  lecture  de  ces  dépêches  de  quelques  phrases  de 
regret  pour  la  propagation  de  fausses  nouvelles 
et  pour  les  incidents  de  Turin.  Ils  ne  faisaient 
allusion  à  aucune  recherche  des  coupables. 

L'origine  de  l'information  publiée  par  la 
Stampa  et  le  Te?npo  n'en  a  pas  moins  été  rapi- 
dement dévoilée.  Elle  n'était  que  la  reproduction 
à  peine  modifiée  d'un  télégramme  du  Daily  Tele- 
graph,  dû  à  un  correspondant  français.  Le  nom 
de  ce  correspondant  est  Reproduit  par  toute  la 
presse  italienne  qui  demande  des  sanctions  contre 
lui. 

Les  phrases  attribuées  à  M.  Briand  étaient  tel- 
lement en  dehors  de  la  manière  de  notre  président 
du  Conseil  que  la  Stampa  et  le  Tempo  eux-mêmes 
se  sont  cru  obligés  d'exprimer  des  réserves  sur 
leur  authenticité.  Mais  les  réserves  étaient  noyées 
da.ns  le  texte,  au  lieu  que  les  manchettes  requé- 
raient toute  l'attention  du  lecteur.  A  l'exception 
de  deux  ou  trois  organes  gallophobes,  tous  les 
journaux,  en  reproduisant  la  dépêche  du  Daily 
Telegraph,  élevaient  les  doutes  les  plus  sérieux. 
Le  Carrière  délia  Sera  allait  jusqu'à  affirmer 
l'impossibilité  de  l'incident. 

Il  semblait  donc  qu'après  le  premier,  et  surtout 
après  le  second  démenti  du  marquis  délia  Tor- 
retta, plus  rien  n'aurait  dû  subsister  de  cette 
lamentable  invention.  Mais  il  n'en  a  rien  été  :  la 
Stampa,  le  Tempo  feignent  de  considérer  l'inci- 
dent comme  diplomatiquement  clos;  ils  continuent 
à  affirmer  la  matérialité  des  faits.  Le  repas  qui 
a  réuni  à  l'issue  de  la  séance  secrète  la  délégation 
française  et  la  délégation  italienne  n'aurait  été 
qu'un  paravent  destiné  à  cacher  l'incidéht  de 
l'après-midi. 

.  Et,  à  côté  des  deux  journaux  responsables  de 
la  publication,  la  plupart  des  autres  journaux, 
tout  en  admettant  la  correction  de  M.  Briand, 
argumentent  en  vertu  de  l'adage  «  point  de 
fumée  sans  feu  »  sur  le  désaccord  profond  qui 
sépare  la  thèse  française  de  la  thèse  italienne.  Et 
ils  reprennent  le  thème  le  plus  propre  à  creuser 
encore  le  fossé  qui  sépare  chaque  jour  davantage 
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Je  peuple  italien  du  peuple  français  :  si  l'Europe 
ne  peut  avoir  la  paix  véritable,  toute  la  faute  en 
est  de  la  France. 

Voilà  ce  qui  est  grave  pour  l'avenir  des  rela- 
tions franco-italiennes.  A  chaque  pas  fait  par  la 
France  pour  s'écarter  de  l'intransigeance  clémen- 
Ciste,  à  chaque  preuve  de  modération  de  notre 
gouvernement,  à  chaque  marque  de  déférence  ou 
d'amitié  envers  l'Italie,  ne  correspond  point, 
comme  on  devrait  logiquement  s'y  attendre,  une 
marque  de  sympathie  italienne  de  plus.  Tous  les 
motifs  sont  bons  aujourd'hui  chez  nos  voisins 
pour  s'écarter  de  nous. 

Au  lendemain  de  séances  oii  les  deux  déléga- 
tions avaient  marché  la  main  dans  la  main,  où  la 
France  semble  avoir  tout  fait  pour  contenter  les 
légitimes  aspirations  italiennes,  une  fausse  nou- 
velle suffit  pour  déchaîner  une  nouvelle  vague  de 
francophobie  dans  la  presse.  C'est  là  qu'est  le 
gros  danger  et  non  pas  dans  les  manifestations 
d'étudiants  et  de  fascistes. 

Les  vitres  brisées  et  les  registres  détruits  du 
Consulat  de  Turin,  les  cris  des  étudiants  de 
Naples  et  de  Gênes,  cela  frappe  les  imaginations, 
mais  ce  n'est  point  là  l'important.  C'est  moins  une 
preuve  de  gallophobie  qu'une  preuve  du  degré 
d'affaiblissement  où  se  trouve  encore  en  Italie 
l'Etat  et  tous  ses  organes.  L'habitude  de  la  vio- 
lence est  si  solidement  implantée  désormais  chez 
les  Italiens  qu'elle  s'étend  naturellement  aux  dis- 
cussions internationales,  après  avoir  provoqué  les 
grèves  de  1920,  les  tueries  entre  fascistes  et  socia- 
listes, les  assauts  à  la  Chambre  des  députés  et 
autres  gentillesses. 

Aucune  confiance  dans  l'Etat,  aucun  respect 
.pour  lui,  une  police  insuffisante,  la  volonté  de  se 
faire  justice  soi-même,  tels  sont  les  quelques  élé- 
ments qui  expliquent  les  gestes  de  quelques  jeu- 
nes fous  et  de  quelques  'exaltés,  ceux  que  le 
Secolo  appelle  u  la  marmaille  turinoise  .». 

Ce  ne  sont  pas  ces  braillards  qui  peuvent 
inquiéter.  Lorsque  l'Italie  aura  retrouvé  son 
assiette  normale,  l'Etat  retrouvé  son  autorité, 
tous  ces  «  fascismes  »  s'évanouiront  comme  neige' 
au  soleil.  Ce  sont  les  Italiens  qui  se  taisent  et  qui 
entassent  dans  leur  mémoire  un  stock  de  préju- 
gés et  de  motifs  de  haine  contre  la  France  qui 
sont  vraiment  inquiétants. 

Le  peuple  italien  a  un  bon  sens  foncier  qui,  aux 
heures  graves,  l'empêche  de  commettre  des  sot- 
tises. Il  est  aussi  le  peuple  des  brusques  revire- 
ments. C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  croient  â  la 
possibihté  et  à  l'utilité  d'une  durable  entente 
franco-Italienne  ne  doivent  pas  désespérer.  Mais, 
s'ils  se  sentent  ces  jours-ci  un  peu  découragés,  on 
ne  saurait  en  vérité  les  en  blâmer. 

Benjamin  CréMIEUX. 
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Le  Danemark  nous  a  toujours  aimés,  mais  on  peut 
dire  sans  faire  aucune  susceptibilité,  je  crois,  que,  à 
la  veille  de  la  guerre,  il  s'était  laissé  gagner  par  une 
sorte  de  torpeur  et  d'engourdissement.  Les  géogra- 
phes, les  historiens,  les  politiques  allemands  lui 
avaient  tellement  répété  que  son  sort  était  d'être 
absorbé  tôt  ou  tard  par  le  colosse  germanique,  la 
puissance  allemande  pesait  d'un  tel  poids,  le  pres- 
tige allemand  étendait  une  telle  ombre  sur  ce  petit 
peuple  faible  et  isolé  qu'il  avait  fini  par  se  résigner 
sinon  sans  regret,  du  moins  sans  révolte,  à  une  sorte 
d'abdication.  La  victoire  des  Alliés,  en  lui  rendant 
le  Slesvig,  en  effaçant  l'iniquité  de  1864,  en  desser- 
rant l'étreinte  où  il  étouffait,  lui  a  rendu  le  sens 
de  ses  destinées  nationales  et  l'amour  passionné  de 
sa  liberté.  Elle  a  ravivé  du  même  coup  les  antiques 
amitiés  franco-danoises,  et  on  l'a  bien  vu  lorsque  nos 
chasseurs  alpins,  revenant  de  surveiller  la  délimita- 
tion du  Slesvig,  ont  traversé  Copenhague.  Ce  furent 
des  heures  de  délire,  une  ville  entière  transportée 
d'amour,  couvrant  nos  soldats  de  fleurs,  les  étouffant 
de  baisers... 

De  cette  affection  du  Danemark  pour  notre  pays, 
nous  avons  eu  d'un  bout  à  l'autre  de  notre  séjour 
des  témoignages  multipliés  et  infiniment  touchants. 
Je  revois,  au  sortir  d'un  banquet  qu'on  nous  avait 
offert  au  célèbre  restaurant  Nimb,  notre  entrée  dans 
la  salle  du  Concert  de  Tivoli.  L'orchestre  s'arrête  et 
entame  aussitôt  la  Marseillaise.  La  salle  entière  est 
debout,  reprend  le  refrain  en  chœur,  éclate  en  accla- 
matioils  et  en  applaudissements.  Mais  la  .Marseillaise, 
ce  n'est  pas  encore  assez  ;  l'orchestre  attaque  Samhre- 
et-Meuse,  puis  le  Père  La  Victoire,  enfin,  pour  cou- 
rcnnerole  tout,  la  Mari  clan.  Je  renonce  à  décrire 
l'interminable  ovation  qui  succède  à  ces  flots  d'har- 
monie ;  nous  sommes  obligés  de  nous  dérober  par  les 
coulisses. 

Même  pendant  la  période  de  torpeur  que  j'évo- 
quais tout  à  l'heure,  la  France  avait  gardé,  parmi 
l'élite  intellectuelle  du  Danemark,  de  fervents  amis, 
au  premier  rang  desqueis  l'illustre  professeur  Nyrop. 
Nous  n'eûmes  pas  le  plaisir  de  le  saluer  :  il  était  à 
Paris  au  moment  oîi  nous  passions  à  Copenhague. 
Mais  nous  vîmes  longuement  le  président  de  l'Alliance 
française,  le  professeur  Ehlers,  chirurgien  réputé  et 
homme  d'autant  d'esprit  que  de  cœur.  Il  nous  raconta 
que  la  plus  belle  heure  de  sa  vie  était  celle  oîi  un 
commandant  de  chasseurs  alpins,  ne  sachant  comment 
lui  témoigner  sa  gratitude  de  tout  ce  qu'il  avait  fait 
pour  nos  blessés  et  nos  malades,  lui  passa  autour  du 
cou,  en  pleine  rue,  sa  fourragère.  Les  yeux  de  cet 
homme  à  l'abord  froid  et  au  visage  sévère  se  mouil- 
laient de  larmes  à  l'évocation  de  ce  souvenir. 

Pendant  la  guerre,  ceux  de  nos  soldats,  prisonniers 
en  Allemagne,  qui  réussissaient  à  franchir  la  fron- 
tière danoise  recevaient  une  hospitalité  vraiment  fra- 
ternelle. Après  l'armistice,  ceux,  beaucoup  plus  nom- 
breux, qui  furent  évacués  par  le  Danemark  trouvè- 
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rent  le  même  accueil.  Un  certain  nombre  d'entre  eux, 
trop  affaiblis  pouf  supporter  les  fatigues-  du  voyage, 
sont  morts  en  terre  danoise.  Ils  y  ont  été  ensevelis, 
et  leurs  tombes  sont  entourées  des  soins  les  plus  tou- 
chants. Une  d'elles,  que  nous  avons  visitée  dans  un 
des  cimetières  ue  Copenhague,  est  constamment  fleu- 
rie par  les  mains  des  Boys-Scouts  danois.  Une  autre, 
qui  se  trouve  à  Elseneur,  non  loin  du  château  d'Hani- 
let,  et  que  nous  avons  également  visitée,  a  été  récem- 
ment ornée  d'un  monument  simple  et  grandiose,  où 
se  lit  cette  inscription  qu'on  me  saura  gré  de  repi'o- 
duire  dans  son  éloquente  simplicité  : 

Ici  reposent 
quarante  soldats  français 

MORTS 

SUR    CETTE    TERRE  AMIE 
A  LEUR  RETOUR  -DE  CAPTIVITÉ 
1918-1919 

Sans  avoir  pu  revoir 
leur  patrie  victorieuse. 
LE  DANEMARK  RECONNAISSANT 
VEILLE 
SUR  LEURS  TOMBES 
Ce  moxu.me.nt 

A  Ll'É  LLEVÉ 
PAR    DES    AMIS  DANOIS 
EN  1030 

l'année  ou  Lr:  Danebroc, 

A   FLOTTÉ  DE  \OTÎ\  EAU 
EN  SlESMG 

Si  j'ajoute  c^ue,  tandis  que  nous  nous  rendions  à 
Elseneur,  les  habitants  des  villages  que  nous  traver- 
sions, prévenus  je  ne  sais  comment  de  notre  passage, 
nous  attendaient  avec  des  fleurs  qu'ils  jetaient  au 
vol  dans  nos  voitures,  on  aura  une  idée  de  la  cha- 
leur de  cœur  du  Danemark  à  l'égard  de  notre  pays. 

René  Gillouin. 

P.-S.  —  Le  poêle  national  suédois  auquel  je  faisais  allu- 
sion dans  mou  précédent  article,  et  dont  le  nom  est  tombé 
à  l'impression,  est  Werner-  von  Ilcidenslainm,  l'auteur  des 
admirables  Carolingiens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  profiler  de  l'occasion  pour 
signaler  ici  l'excellente  initiative  de  M.  Lucien  Maury, 
grand  connaisseur  en  choses  seanduuivii's;,  qui  a  entrepris 
de  publier  chez  Leroux  un  djoix  d'auteurs  suédois,  danois, 
norvégiens.  Les  ouvrages  deja  parus.  Le  Fils  de  la  Ser- 
vanlc,  d'Auguste  Striiiberg,  Madame  Marte  Grubbe.  de 
l.-P.  .lueobsen,  lilsa,  de  Kirlland  funl  bien  augurer  de  la 
collection,  qui  vient  à  son  hcLu-e  el  pourra  avoir  le  plus 
heureux  effet  sur  les  relations  intellectuelles  franco- 
scandinaves. 

R.  G. 

L'extraterritorialité 
en  Chine 

«  L'instruction  européenne  d'un  juge  chi- 
nois ne  le  familiariserait  que  médiocrement 
avec  notre  mentalité,  notre  conception  de 
l'individu.  Son  inexpérience  fatale  l'expose- 
rait à  des  erreurs  qui  ne  laisseraient  pas 
indifférents  les  gouvernements  intéressés.  » 

Des  télégrammes  nous  ont  informe  que  la  Com- 
mission qui  s'occupe  à  Washington  des  questions 
de  l'Extrême-Orient  et  du  Pacifique,  après  avoir 
entendu  M.  Wang  Chung-Huai,  délégué  chinois, 
a  nommé  une  Sous-Commission  chargée  d'étudier 
la  question  de  l'extraterritorialité  en  Chine.  Nous 
avons  exprimé  incidemment  notre  opinion  sur  ce 
sujet  dans  le  précédent  numéro  de  l'Europe  Nou- 
velle (26  novembre).  Il  est  juste  de  la  préciser.  - 


On  se  rappelle  que  parmi  la  série  de  questions 
à  résoudre  que  la  Délégation  chinoise  soumit  à 
la  Conférence  de  la  Paix  en  1919,  figurait  l'aboli 
tion  des  juridictions  consulaires  et  mixtes,  autre- 
ment dit  des  droits  d 'extraterritorialité. 

Dans  son  exposé  de  la  question,  la  Délégation 
s'exprimait  ainsi  : 

Que  ce  régime  (juridiction  consulaire)  fut  considéré  comme 
un  expédient  temporaire,  l'article  12  du  traitô  sino-brituii- 
nique  de  19Û2  le  dômonlre,  car  il  stipule  que  :  «  la  Chine 
ayant  manileslé  le  vil  désir  de  réloriner  son  syslèmc  iudi- 
ciaire  et  de  le  meUre  en  harmonie  avec  celui  des  pays  occi- 
dentaux, la  Grande-Bretagne  convient  de  lui  prêter  toute 
assistance  dans  cette  ré(orme  ;  elle  se  déclare  en  outre 
prête  à  renoncer  à  ses  droits  d' extraterritoire  lorsqu'elle 
sera  assurée  que  Vélat  des  lois  chinoises,  les  mesures  prises 
pour  leur  application  et  d'autres  considérations  le  lui  per- 
mettront. "  Des  stipulations  similaires  se  trouvent  dans  l'ar- 
ticle 15  du  traité  do  eoinmerce  sino-japonais  de  la  même 
année. 

Comme  conséquence  de  cette  promesse  formelle  et  expli- 
cite donnée  par  diin-Tenles  puissances  amies,  la  première 
t{uestion  à  laquelle  il  faut  répondre  est  celle-ci  :  l'état  des 
lois  chinoises  el  les  mesures  prises  en  vue  de  leur  applica- 
tion ont-ils  atleint  un  degré  d'avancement  suffisant  pour 
donner  satisfaction  à  ces  puissances  ainsi  qu'aux  autres  gou- 
vernements qui  ont- des  traites  avec  la  Chine  et  offrent-ils 
assez  de  garanties  pour  justifier  l'abandon  des  droits  d'ex- 
traterritorialité  ? 

Sans  prétendre  que  les  lois  chinoises  et  leur  application 
aient  atteint  un  degré  de  perfection  égal  à  celui  qui  a  été 
réalisé  par  les  nations  les  plus  avancées,  nous  croyons 
cependant  pouvoir  affirmer  sans  crainte  d'être  démentis 
que  la  Chine  a  fait  en  matière  juridique  et  spécialement, 
dans  l'adminstration  judiciaire  des  progrès  fort  considéra- 
bles depuis  la  conclusion  des  traités  commerciaux  mention- 
nés plus  haut. 

Des  exemples  à  l'appui  suivaient,  portant  sur 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  garantie  par 
la  Constitution  nationale,  sur  les  Codes  en  prépa- 
ration, sur  les  ordres  de  cours  établis,  sur  les 
améliorations  de  la  procédure,  le  statut  des  magis- 
trats, lés  réformes  du  système  pénitentiaire  et  de 
la  police.  La  Délégation  concluait  en  ces  termes  : 

La  Chine  s'engage  à  réaliser  avant  la  fin  de  l'année 
1924  les  deux  conditions  ci-dessus.  Elle  demande.,  d'autre 
part,  que  les  puissances  ayant  des  traités  avec  elle  pre  1- 
nent,  de  leur  côté,  l'engagement  de  renoncer,  immédiate- 
ment après  la  réalisation  de  ces  conditions,  à  leurs  juridic- 
tions consulaires  et  au  droit  de  juridiction  de  leur  tribunaux 
spéciaux  (si  elles  en  ont)  en  Chine. 

En  attendant  l'abolition  définitive  des  juridictions  consu- 
laires, la  Chine  demande  en  outre  aux  puissances  de  donner 
dès  maintenant  leur  consentemenl  : 

(a  A  ce  que  toutes  les  affaires  mixtes,  civiles  ou  crimi- 
nelles OLi  le  défendeur,  ou  l'accusé  est  un  ressortissant  chi- 
nois, soient  examinées  et  jugées  par  les  cours  chinoises  sans 
la  présence  ou  l'intervention  dans  la  procédure  et  le  juge- 
ment d'agents  ou  représentants  consulaires  ; 

b)  .\  ce  que  les  mandats  et  jugements  dûment  rendus  par 
les  cours  chinoises  soient  exécutoires  dans  les  concessions 
et  dans  l'enceinte  de  tout  bâtiment  appartenant  à  un  étran- 
ger, sans  examen  préalable  par  une  autorité-  consulaire  nu 
judiciaire  étrangère. 

M.  Wang  Chung-Huai  n'a  d'abord  fait  certai- 
nement que  renouveler  ces  demandes  à  Washing- 
ton, mais  il  a  dû  ajouter  autre  chose  qui  explique 
mieux  encore  que  ce  qui  précède  cette  phrase  d'un 
télégramme  de  là-bas  :  <(  Les  représentants  des 
autres  puissances  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
que  le  point  de  vue  de  la  Chine  était  raisonna- 
ble. )i  Cette  année  même,  un  projet  a  été  élaboré 
à  Pékin  dont  il  nous  a  été  permis  de  prendre 
connaissance  et  qui  prévoit  un  essai  sur  une  partie 
seulement  du  territoire  chinois.  Ce  projet  inti- 
tulé :  ((  Projet  d' abolition  des  cours  mixtes  ei 
consulaires  de  Shanghaï  »,  débute  ainsi  : 

f-e  gouvernement  chinois  ne  demande  pas  l'abolition  com- 
plète et  simultanée  de  toutes  les  juridictions  consulaires  qt 
mixtes  dans  toute  la  Chine.  D'une  part  en  effet,  il  propose 
de  limiter  tout  d'abord  la  réforme  au  territoire  des  conces- 
sions de  Shanghaï  ;  d'autre  part  il  estime  que  pendant  la 
période  de  transition,  il  y  aurait  iieu  lorsque  des  étrangers 
.seraient  en  cause.  d'a.ssoci€r  à  l'administration  de  la  justice 
des  éléments  étrangers... 
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Dans  -l'esprit  du  gou\-ernement.  chinois,  la  réforme  devrait 
être  opérée  graduellement.  Elle  comportei'ait,  à  titre  de 
stade  intermédiaire,  la  création  de  juridictions  spécialement 
organisées  pour  connaître  des  affaires  qui  intéressent  los 
(Mrangers.  Ces  juridictions  ne  seraient  d'ailleurs  établies  sur 
les ''divers  points  du  territoire  chinois  où  leur  présence 
serait  nécessaire  qu'au  fur  et  à  mesure  des  possibilités  et 
après  entente  préalable  avec  les  gou\erncments  étrangers 
intéressés... 

Ce  projet  mérite  évidemment  d'être  conmi,  et 
les  délégués  des  Puissances  à  Washington  ne 
manqueront  pas  de  l'accueillir  avec  intérêt;  mais 
en  (dépit  de  la  pondération  dont  font  preuve  ici 
les  Chinois,  en  dépit  des  détails  que  leur  délégué 
a  pu  fournir  .<ur  l'organisation  judiciaire  prévue 
et  qu'il  a  pubhée  lui-même  en  janvier  igjo  dans 
La  Polifique  de  Pékin,  la  Commission  d'pxtrême- 
Orient  doit  se  montrer  ici  d'une  très  grande  pru- 
dence. 

Nous  ne  doutons  ni  du  talent,  ni  de  la  bonne 
volonté  de  Chinois  tels  que  notre  éminen  t  ami 
M.  W^ng  Chung-Hai,  qui  se  sont  chargés  de 
réformer  le  système  judiciaire  de  leur  pays,  mais 
nous  savons  trop  qu'en  Chine  où,  depuis  tant  de 
siècles,  Jes  formes  de  la  justice  n'ont  pas  changé, 
l'appHcation  de  nouvelles  mœurs  judiciaires  ne 
dépend  pas  d'une  simple  décision,  fût-elle  la  plus 
sage  du  monde,  et  fût-elle  prise  par  les  hommes 
les  plus  éclairés  du  pays. 

Admettons  même  qu'il  soit  décrété  que  l'appa- 
reil judiciaire  européen  fonctionnera,  à  partir 
d'une  certaine  date,  dans  la  Chine  tout  entière  ou 
seulement  sur  une  portion  restreinte  du  territoire 
et  qu'il  se  trouve  des  magistrats,  des  avocats 
instruits  des  lois  en  nombre  suffisant  ;  quelle 
garantie  y  aura-t-il  pour  l'Européen  ?  L'ins- 
truction du  juge  d'une  race  et  d'une  éducation 
très  différentes  de  la  nôtre  ne  l'aura  que  médio- 
crement familiarisé  avec  notre  mentalité,  notre 
conception  de  l'individu,  de  la  dignité  et  de»  la 
hberté  humaines.  Son  inexpérience  fatale  l'expo- 
sera à  des  erreurs  qui  ne  laisseront  pas  précisé- 
ment indifférents  les  gouvernements  des  inté- 
ressés. 

Le  vicomte  Nagayama,  qui  n'enjolive  pas  de 
rhétorique  superflue  ce  qu'il  a  à  dire,  estime  dans 
un  article  assez  récent  que  l'abolition  de  l'extra- 
territorialité  u  est  plus  dangereuse  pour  Pékin  que 
pour  les  étrangers,  dont  les  canons  remplaceront 
les  consuls,  lorsque  des  injustices  criantes  auront 
été  commises  à  l'égard  de  leurs  ressortissants  ». 
Pourtant  les  Japonais  sont  en  général  favorables 
à  l'idée  d'abolir  l'extraterritorialité,  mais  nette- 
ment opposés  au  projet  d'étendre  le  principe  aux 
administrations  internationales  telles  que  les 
douanes,  la  gabelle,  etc.  Cela  peut  s'expliquer 
justement  par  la  similitude  de  race  qui  écarte 
pour  eux  l'inconvénient  de  l'inexpérience  psycho- 
logique des  juges  chinois  et,  sans  doute  aussi,  par 
l'intention  d'une  surveillance  rigoureuse  facilitée 
de  bien  des  manières,  ne  serait-ce  que  par  la  con- 
naissance répandue  de  la  langue  chinoise  parmi 
les  Japonais  —  surveillance  qui  ferait  peut-être 
en  effet  regretter  aux  Chinois  les  premiers,  les  tri- 
bunaux étrangers. 

Bref,  pour  les  familiariser  avec  l'esprit  occiden- 
tal, des  séjours  à  l'étranger  nous  semblent  néces- 
saires aux  magistrats  chinois  de  la  nouvelle  école; 
en  outre,' le  système  des  cours  mixtes  où  un  juge 
chinois  siège  à  coté  d'un  collègue  européen, 
devrait  être,  à  notre  avis,  développé. 
C'est  iixxn.  résult,itL.  d'une  pareille  méthode 
.  qu'on  pourrait,  un  jour,  s'en  rapporter,  pour  abro- 
ger en  Chine  les  droits  d'extraterritorialité,  plutôt 
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qu'au  spectacle  offert  gratis,  à  Pékin  ou  ailleursl 

à  quelque  docte  Commission  d'enquête  interna- 
tionale . 

André  DUBOSCQ. 

.'\u  nioiiient  où  nous  coi'rigions  les  épreuves  du  jM-é- 
.^eiit  arlicle,  les  journaux  publiaient  la  résolution  suivante, 
prise  par  la  Commission  d'l-:.\trême'-Orient,  au  sujet  de 
l'e\tralerritorialité.  Trois  mois  après  l'issue  de  la  Confé- 
rence, sera  constituée   une  commission   composé©  d'un 
représentant  des  Elal«-Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Grande- 
lîretagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Japon,  des  Pays-Btuj 
et  du  l'ortugal,  pour  «  ouvrir  une  enquête  sur  les  pi'aiiquesi 
actuoiles  de  la  juridiction  e.xtratorritoriale  en  Cliiue,  sur  lai 
législation, -sur  roi'gauisation  judiciaire,  sur  les  mélliodcs  ûA 
l'iidniinistration  judiciaire  en  Chine,  eîi  viic  de  signaler  au.K* 
gouvernements  des  puissances  précitées  leurs  constatations 
de  fuit  en  ces  matières,  eu  leur  recommandant  les  moj'ens , 
(|uo  la  commission  ])ourrait  juger  coin  rmiiiirs  pour  ainélio-^ 
rcr  les  conditions  aciuelles  île  radminisiriilinii  de  Ja  justice 
cil  Chine,  i)our  aider  et  encourager  les  eflorts  laits  pur  le 
gouwrnemeiit  cliinois  eu  vue   d'introduire   des  mesures 
li>gislatives  et  des  reformes  judiciaires   (jui  justifieraient 
l'abandon  soit  progressif,  soit  sous  toute  autre  forme,  par* 
les  diverses  ])uissances,  de  leurs  droits  resjjectifs  d'extra- 
lei'ritorialité  ».      ,  ^ 

La  ])rudence  que^nous  souhaitions  de  voir  apportc'r  à 
l'e.Kamen  de  la  question  de  l'extraterritorialité  n'avait  donc 
rien  d'excessif.  Nous  sommes  sûrs  que  les  enquêteurs  tien- 
dront à  montrer  à  leur  tour  un  sens  égal  des  réalités,  mais 
l'on  peut  .se  demander  comment  ils  feront  pour,  en  Chine,- 
voir  autre  çhose  que  les  tableaux  schématiques  d'une  juslicei 
à  l'eui*opéonne  (pie  l'on  voudra  faire  passer  sous  leurs' 
.\  i'ux.  avec  la  lenteuf  cl  les  répét,itions  des  pièces  du  Uiéâlre, 
chinois.  _  i 

A-,  D.  I 

Oncle  Sam  est  honnête 


Nous  n'avons  pas  assez  remarqué  le  geste  magna- 
nime que  fit  la  ville  de  New-York  en  conférant  la 
franchise  du  port  aux  glorieux  Français  cjui  vien- 
nent de  lui  rendre  visite.  La  franchise  du  port  !  Pour 
quiconque  connaît  la  douane  américaine,  ombrageuBe 
et  tatillonne  plus  qu'aucune  autre,  accorder  Te  droit 
de  passage  à  un  invité,  est  bien  indiquer  de  la 
plus  véhémente  façon  l'estime  qu'on  a  de  lui. 

En  Europe,  le  voyageur  trouve  insupportable  les, 
haltes  qu'il  est  obligé  de  faire,  chacjue  fois  qu'il 
veut  traverser  une  frontière  et  les  questions  qu'on 
lui  pose  sur  le  contenu  de  ses  bagages,  le  blesrse 
comme  une  indiscrétion. 

Ces  arrêts  vexatoires  n'existent  pas  en  Amérique 
ou,  parce  que  les  Etats  sont  unis,  le  commerce  ne 
subit  aucune  entrave.  Mais  dans  cet  Eldorado  il  faut 
d'abord  pénétrer.  C'est  la  chose  angoissante,  impos- 
sible quelquefois,  compliquée  toujours,  même  pour 
les  gens  du  paj's. 

Comme  toutes  les  institutions  du  Nouveau  Monde, 
la  douane  vit  dans  un  confort  voisin  du  luxe.  Elle  est 
installée  dans  un  bâtiment  bien  éclairé,  généreu- 
sement chauffé,  pourvu  d'ascenseurs  destinés  aux 
colis  autant  qu'aux  clients,  avec  de  vastes  salles  et 
de  larges  comptoirs  sur  lesquels  la  marchandise  peut- 
être  inspectée  à  loisir  par  les  techniciens  chargés  de 
la  taxer  selon  les  règles,  car  déclarent  les  douaniers, 
non  sans  coquetterie  :  «  Oncle  Sam  est  honnête,  il 
n'accepte  que  son  dû.  » 

Oh!  ce  brave  oncle  Sam,  combien  de  fois  j'aurais 
voulu  mettre  quelques  francs  de  plus  dans  son 
escarcelle  et  me  débarrasser  de  lui. 

Il  est  vrai  que  la  situation  était  compliquée: 
C'était  au  temps  déjà  lointain  où  l'Amérique  n'avait 
pas  encore  jugé  utile  do  venir  répandre  son  sang  sur 
nos  champs  de  bataille.  Je  voulais  iut/roduire  lus 
ébauches  souvent  uiformes  fabriquées  par  nos  muti- 
lés, auxquelles  nous  donnions  pompeusement  le  nom 
de  jouets,  et  les  vendre  à  leur  profit, 
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Pour  le  brave  Yankee  chargé  d'appliquer  la  taxe, 
pareille  idée  semblait  de  la  folie  : 

«  Ce  sont  des  échantillons  que  vous  nous  amenez  là, 
parfait,  mais  quel  sera  le  prix  de  la  grosse  ?  » 

«  Je  n'en  importerai  peut-être  jamais  une  grosse... 
l'homme  qui  ^  fait  ces  choses  n'en  fera  sans  doute 
plus  d'autre.  »V 

«  Alors  pourquoi  commencer  "î  » 

<t  Et  ce  bibelot  :  il  est  marqué  8  fr.  75.  Comment 
établir  son  droit  d'entrée  ?  Une  cage  en  verre,  ren- 
fermant sur  un  perchoir  un  minuscule  oiseau  en 
verre  filé,  qui  admire  d'un  œil  rond  une  rose  micros- 
copique, en  Verre  elle  aussi,  posée  sur  le  toit  de  sa 
demeure  !...  Le  verre  ordinaire  paye  25  %,  le  verre 
filé  35  %  et  la  fleur  artificielle  60  %.  Veuillez  donc, 
dans  cette  somme  de  8  fr.  75  qui  représente  le  prix 
total  de  l'objet,  nous  indiquer  quelle  proportion  il 
y  a  de  verre  ordinaire,  de  verre  filé  et  de  fleur 
artificielle  ?  » 

«  Impossible...  Comptez  60  %  sur  le  tout,  mais 
laissez-moi  partir...  » 

Nous  ne  le  pouvons  pas  :  Oncle  Sam  est  hon- 
nête... » 

Je  croyais  avoir  fait  le  tour  des  complications 
douanières  et  je  m'apprêtais  à  quitter  New-York 
lorsque  je  reçus  un  message  téléphonique  réclamant 
ma  présence  au  déballage  d'un  nouvel  envoi.  Une 
toute  petite  caisse  arrivée  de  France  était  la  cause 
;  de  cet  appel.  Je  trouvai  en  arrivant  les  plus  fameux 
experts  penchés  sur  son  contenu  qu'ils  étudiaient  à 
la  loupe. 

«  Nous  voulons  vous  demander,  me  dit  d'un  ton 
grave,  le  doyen  d'entre  eux  prenant  la  parole  au 
nom  de  ses  collègues,  de  nous  expliquer  ce  que  ceci 
rîprésente  ?  Il  fit  m  j.0Ete  pour  montrer  un  carte» 
orné  de  trois  tranches  de  pain  durci  sur  lesquelles 
,  un  Français,  j^risonnier  en  Allemagne  s'était  amusé 
^  à  scuplter,  puis  à  peindre  la  tête  de  ses  geôliers 
boches. 

K  Qu'es<>ce  que  c'est  ?  » 

«  Ce  sont  trois  tranches  de  pain.  » 

«  Du  pain,  avec  de  la  sculpture  et  de  la  peinture... 
je  n'ai  jamais  vu  cela.   Sous  quelle  dénomination 
pouvons-nous     l'entrer  ?     Céréale  ?...  Tableau 
Qu'en  pensez-vous  M.  Brown  ?  » 

Brow  demanda  :  «  Quel  est  le  prix  de  la  grosse  ?  » 

«  Je  l'ignore  :  il  n'y  aura  peut-être  jamais  d'autre 
prisonnier  capable  de  prendre  plaisir  à  ce  jeu  inno- 
cent. » 

«  Messieurs,  ceci  est  trop  grave  pour  que  nous 
prenions  une  décision  nous-mêmes  :  '  soumettons  le 
cas  à  notre  chef...  à  l'étage  supérieur.  » 

Nous  montons,  les  experts  et  leurs  loupes,  moi 
avec  mes  trois  morceaux  de  pain  sur  leur  carton. 

«  Oh  !  très,  très  curieux,  dit  le  chef.  Je  com- 
prends parfaitement,  mais  ce  cas  n'a  pas  été  prévu. 
C'est  une  difficulté  presque  inextricable.  Il  y  aurait 
lieu  de  consulter...  oui...  C'est  cela...  montez  donc 
à  l'autre  étage,  la  porte  n°  9.  » 

.  Et  de  bureau  en  bureau,  d'étage  eu  étage,  les 
-misérables  tranches  de  pain  K.  K.  s'effritèrent  avant 
que  pût  être  décidée  la  somme  exorbitante  qu'elles 
devaient  rapporter  au  fisc. 

.  Mais  un  jour  je  crus  pouvoir  entrer  en  franchise 
de  charmantes  petites  statuettes  qui  représentaient 
des  paysans  de  notre  Alsace-Lorraine  : 

«  Cette  fois,  vous  n'avez  rien  à  me  réclamer  ;  ce 
sont  des  œuvres  d'art.  » 

«  Hum...  faudrait  savoir  en  quoi  elles  sont  faites.  » 
«  En  cire.  » 

«  Nos  textes  ne  recounaisseiît  par  les  œuvres  d'art 
en  cire.  Lisez  vous-même,  vous  pouvez  vous  en  assu 
rer.  »  Entrera  en  franclîise  toute  œuvre  d  art  faite 
en  bronze,  marbre,  plâtre,  bois.  » 


«  Alors  ?» 

«  Alors  il  faut  payer,  j'ignore  d'ailleurs  combien, 
le  cas  n'est  pas  prévu.,  nous  allons  monter  à  l'étage 
sitjérieur.  » 

Oui,  l'honnête  Oncle  Sam,  si  jaloux  de  ses  préro- 
gatives, s'est  montré  d'une  générosité  débordante 
envers  les  visiteurs  venus  de  France,  lorsqu'il  a  fait 
pour  eux  abandon  de  ses  droits. 

M.  L.  V. 


"Lettre  de  Grèce 

La  fin  de  l'aventure 


De  notre  correspondant  particulier  ; 

.\thèues,  novembre. 

Bien  que  le  gouvernement  hellénique,  d'accord 
en  cela  avec  le  gouvernement  britannique,  ait 
entouré  du  plus  grand  mystère  les  conversations 
de  Londres,  il  n'est  plus  possible  de  douter  que 
ces  conversations,  venant  après  celles  de  Pans, 
n'aient  abouti,  en  dernière  analyse,  à  l'évacuation 
pure  et  simple  de  l'Asie  Mineure  par  l'armée 
grecque.  Ceux  qui  ont  suivi,  ici  même,  les  diverses 
correspondances  d'Athènes  publiées  en  ces  der- 
niers mois,  ne  seront  pas  très  surpris  de  ce  résul- 
tat. L'expansion  hellénique  en  Asie  Mineure  était 
déjà,  avec  M.  Venizelos,  une  entreprise  difficile. 
Avec  M.  Gounaris,  elle  devenait  absolument  irréa- 
hsable,  et,  comme  on  le  constate  aujourd'hui,  dix 
mois  d'efforts  et  de  sacrifices  de  toute  nature 
n'ont  fait  que  souligner  cette  impuissance.  Sans 
doute,  on  agrémentera  cette  renonciation  de  toutes 
les  atténuations  diplomatiques  possibles.  On  par- 
lera de  contrôle,  de  garanties  et  de  réformes. 
Mais,  en  fait,  le  rêve  hellénique  s'est  évanoui,  et 
il  n'y  a  plus  de  Grèce  d'Asie. 

Si,  à  travers  tous  les  échos  que  j'ai  pu  recueil- 
lir, je  suis  parvenu  à  saisir  exactement  la  pensée 
fuyante  des  hommes  d'Etat  grecs,  voici  quelle 
serait  la  politique  à  laquelle  ils  obéissent  aujour- 
d'hui. 

Ils  se  sont  rendu  compte  que,  privée  de  l'appui 
dijDlomatique  et  financier  que  les  Alliés  accor- 
daient à  la  Grèce  venizeliste,  la  Grèce  constanti- 
nienne,  épuisée  maintenant  par  trois  offensives 
sanglantes,  ne  pouvait  plus  espérer  conserver  à 
la  fois  l'Anatolie  occidentale  et  la  Thrace  orien- 
tale. Quelle  que  pût  être  l'étendue  de  leurs  illu- 
sions, il  fallait  bien  se  jendre  enfin  à  l'évidence. 
Toutes  les  forces  militaires  du  pays,  y  compris 
même  celles  de  la  Thrace;  oii  il  ne  reste  plus 
aujourd'hui  qu'un  effectif  insignifiant  de  moins 
de  6.000  hommes,  ont  été  massées  sur  le  front 
d'Asie  Mineure,  sans  que  la  résistance  de  Kémal 
en  fût  brisée.  Bien  mieux,  Kémal  paraît  être  plus 
menaçant  que  jamais,  tandis  que  l'armée  grecque, 
minée  par  les  maladies,  décimée  par  les  batailles, 
ne  peut  plus  qu'à  grand'peine  conserver*  encore 
quelques  positions  stratégiques  chèrement  conqui- 
ses. 

Or,  tandis  qu'il  est  impossible  de  ramener  tn 
Grèce  une  fraction  quelconque   des  effectifs  du 
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front  d'Asie,  le  danger  grandit  en  Thrace,  où  la 
menace  bulgare  devient  chaque  jour  plus  précise. 
Un  danger  d'une  autre  nature  grandit  aussi  dans 
le  reste  du  pays,  oii  le  peuple  s'exaspère  à  atten- 
dre une  démobilisation  toujours  promise  mais  qui 
ne  se  réalise  jamais.  IMême  si  l'on  ne  veut  pas 
tenir  compte  de  ce  mécontentement  public,  pour- 
tant redoutable,  il  faut  admettre  que,  si  les  deux 
nouvelles  provinces  de  la  Grèce  sont  également 
menacées,  la  Grèce,  impuissante  à  les  défendre 
et  à  les  conserver  toutes  les  deux,  doit  se  résigner 
à  choisir,  et,  plutôt  que  de  les  perdre  l'une  et 
l'autre,  sacrifier  l'une  pour  garder  l'autre. 

Nous  arrivons  ainsi  à  une  idée  déjà  envisagée 
après  l'échec  de  la  deuxième  offensive,  et  à 
laquelle  il  faut  impérieusement  revenir  pour  limi- 
ter tout  au  moins  la  catastrophe  inévitable. 
M.  Gounaris  parait  donc  avoir  offert  l'évacuation 
de  l'Asie,  à  la  condition  que  les  puissances  occi- 
dentales confirment  et  garantissent  à  la  Grèce  la 
possession  de  la  Thrace,  jusqu'à  la  ligne  de  Tcha- 
daldja.  Peut-être  a-t-il  demandé  encore  autre 
chose,  car  il  espérait,  dit-on,  obtenir,  en  manière 
de  compensation,  Chypre  et  le  Dodécanèse.  Mais 
il  serait  surprenant  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  il  ait  pu  formuler  sérieusement  cette 
demande  supplémentaire. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  M.  Gounaris  s'est  efforcé  de 
lier  sa  politique  à  la  politique  britannique.  Si, 
en  dernière  analyse,  la  région  de  Smyrne,  repla- 
cée sous  l'autorité  du  sultan,  doit  être  dotée  d'un 
gouverneur  chrétien,  on  cherchera  à  obtenir  que  le 
gouverneur  soit  grec,  puisque  l'élément  chrétien 
de  cette  partie  de  l'Asie  est  grec  dans  sa  très 
grande  majorité.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  difficile 
de  prévoir  que  la  collaboration  de  ce  gouverneur 

.  chrétien  avec  le  gouvernement  ottoman  donnera 
lieu  à  des  incidents  constants,  jusqu'au  jour  où 
la  Grèce,  ayant  reconstitué  ses  forces,  jugera 
l'heure  propice  pour  reprendre  avec  la  Turquie 
le  duel  aujourd'hui  interrompu.  C'est,  en  somme, 
le  processus  de  la  question  crétoise  qu'on  essayera 
de  recommencer  méthodiquement,  de  manière  à 
parvenir,  après  avoir  posé  le  problème  dans  les 
mêmes  termes,  à  un  résultat  identique.  Si,  au 
contraire,  le  gouverneur  chrétien  n'est  jias  un 
Grec,  les  difficultés  ne  seront  pas  beaucoup  plus 
grandes,  car  ce  gouverneur  ne  pourra  jamais, 
s'appuyer  que  sur  l'élément  grec  et  en  subira 
toujours  l'influence  directe  et  active. 

Telles  sont  très  vraisemblablement  les  pensées 
qu'a  agitées  M.  Gounaris.  Et,  ajournant  ainsi  la 
réalisation  des  aspirations  helléniques  en  Asie 
Mineure,  il  pourra  courir,  fort  du  consentement  et 
de  l'appui  des  puissances,  au  secours  de  la  Thrace 
menacée,  où  il  devient  urgent  de  renforcer  les 
garnisons  pour  parer  à  toute  éventualité.  Quant 
aux  effectifs  cjui  ne  seront  pas  immédiatement 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  Thrace,  ils  pour 
ront  étré  démobilisés,  et  la  joie  qui  accueillera 
dans  le  public  cette  démobilisation  suffira,  pense 
le  gouverneme^ît,  à  faire  accepter  sans  récrimina 

/tions  la  nouvelle  mutilation  de  la  patrie 

C'est,  ainsi'  que  M.  Gounaris,  après  beaucoup 
d'incertitudes  et  d'hésitations,  fut  amené,  par  la 
force  des  choses,  à  de  graves  concessions.  S'obs- 
tiner dans  la  campagne  d'Asie,  c'était  courir  le 
risque  d'avoir  bientôt  trois  fronts  à  défendre  et 
par  conséquent  de  tout  perdre.  En  faisant  la  part 
du  feu,  on  gai  de  la  Thrace,  on  économise  des 


hommes,  et  on  conserve  une  chance,  si  minime 
soit-elle,  de  reconstituer  les  finances  du  pays. 

Mais  cela,  c'est  le  rêve  de  M.  Gounaris  et  de 
ses  collaborateurs.  Ce  rêve  ne  sera  réalisable  que 
si  Kémal  y  consent.  Et  c'est  là  que  gît  la  diffi- 
culté. Des  trois  grandes  puissances  Jntéressées, 
deux  au  moins,  la  France  et  l'Italie,  ont  admis 
le  principe  de  l'intégralité  territoriale  de  la  Tur- 
ciuie,  ce  qui  veut  dire  sans  doute,  en  ce  qui  con- 
cerne la  région  de  Smyrne,  une  restitution  plus 
complète  et  une  domination  turque  plus  réelle  que 
celles  qu'envisage  M.  Gounaris.  En  outre,  la  ques- 
tion de  Thrace  reste  ouverte,  et  il  n'est  pas  cer- 
tain que  la  balance  diplomatique  penche  néces- 
sairement en  faveur  de  la  Grèce.  Kémal  est 
aujourd'hui  dans  une  situation  morale  extrême- 
ment forte.  Il  dépend  de  lui  que  la  paix  règne  en 
Orient  ou  qu'au  contraire  la  guerre  s'y  prolonge. 
Les  puissances,  de  leur  côté,  sont  unanimes  à 
souhaiter  la  pacification  de  l'Anatolie.  Comme 
aucune  force  militaire  ne  paraît  pouvoir  réussir 
là  où  l'armée  grecque  a  échoué,  il  faut  donc,  bon 
gré  mal  gré,  accepter  les  conditions  de  Kémal, 
si  l'on  veut  la  paix. 

II  reste  à  savoir  ce  que  seront  ces  conditions. 
Sans  doute,  on  connaît  celles  qui  ont  déjà  été 
formulées.  Mais  constituent-elles  le  dernier  mot 
de  l'Assemblée  d'Angora,  ou  sont-elles  suscepti- 
bles de  modifications?  On  laissait  entendre,  il  y 
a  quelques  semaines,  que,  derrière  cette  intransi- 
geance de  façade,  l'Assemblée  d'Angora  était 
prête  à  dès  atténuations  assez  importantes,  et 
qu'elle  aurait  même  accepté  un  plébiscite  dans 
les  régions  qu'elle  revendique.  Mais  les  échecs  de 
l'armée  grecque  l'encourageront  à  maintenir  ses 
premières  demandes,  et  il  faudra  peut-être  beau- 
coup d'habileté  pour  l'amener  à  se  montrer  plus 
conciliante.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas,  semble-t-il, 
avec  la  Grèce  que  les  conversations  s'engageront, 
mais  directement  avec  les  puissances.  Ce  sera  tant 
mieux  pour  la  Grèce,  car  les  puissances  obtien- 
dront de  Kémal  beaucoup  plus  qu'elle  n'aurait 
obtenu  elle-même,  et  cela  atténuera  dans  une  cer- 
taine mesure  le  coup  très  rude  que  portera  à  l'opi- 
<iion  publique  hellénique  l'aveu  officiel  de  la 
défaite  vl  de  la  capitulation. 

La  fin  malheureuse  de  l'aventure  constanti- 
niennc  en  Asie  Mineure  aura,  en  effet,  des  réper- 
cussions profondes  dans  tout  le  pays.  Déjà  les 
gens  éclairés  s'étaient  rendu  compte  de  la  situa- 
tion inextricable  dans  laquelle  se  trouvait  la 
Grèce.  Mais,  dans  le  peuple,  les  incroyables  men- 
songes de  la  presse  gouvernementale  entretenaient 
les  illusions  les  plus  singulières.  Aujourd'hui,  les 
yeux  s'ouvrent  d'eux-mêmes,  puisqu'on  ne  peùt 
plus  cacher  la  vérité.  Nous  marchons  ainsi  à 
grands  pas  vers  une  crise  intérieure  dont  le"  pre- 
mier acte  sera  la  dissolution  du  Parlement  et  une 
nouvelle  consultation  électorale,  mais  dont  le 
second  est  encore  fait  tout  entier  d'inconnu. 

Charles  YeLLAY. 


Abonnez-vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 

de  l'acketer  au  numéro;  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  et  vous  nous  rendrez 
service. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1557 


Voints  de  vue 


Bismarck 
et  Guillaume  II 


A  propos  du  troisième  volume 
des  ((  Pensées  et  Souvenirs  »  de  'Bismarck 

Lorsque  parut,  le  mois  dernier,  le  troisième  et  der- 
nier volume  des  Pensées  et  Souvenirs  de  Bismarck, 
une  certaine  déception  se  fit  sentir  en  Allemagne  : 
depuis  deux  ans,  les  polémiques  et  procès  entre  les 
héritiers  du  chancelier  et  l'éditeur  Cotta,  les  extraits 
de  cet  ouvrage,  publiés  par  des  journaux  étrangers, 
avkient  excité  la  curiosité  d'un  public  friand  do 
scandale.  A  vrai  dire,  ces  cent  cinquante  pages,  qui 
forment  la  conclusion  An  célèbre  ouvrage  de  Bis- 
marck, n'apportent  rien  de  sensationnel  :  un  juge- 
ment sévère  sur  Guillaume  II  n'est  plus  fait  pour 
surprendre  personne  ;  les  circonstances  qui  accompa- 
gnèrent ■  le  départ  du  chancelier  de  fer  étaient  con- 
nues dans  leurs  grandes  lignes.  Cependant,  quelques 
phrases  mordantes,  qui  définissent  le  caractère  de 
l'ex-kaiser,  et  la  correspondance  qu'il  échangea  avec 
son  ministre  avant  de  le  congédier  suffisent  pour 
donner  à  ces  pages  un  réel  intérêt  ;  et  lorsqu'on 
essaie  de  les  comprendre  à  la  lumière  des  derniers 
événements,  on  ne  peut  s'empêcher  de  conclure  que 
les  erreurs  de  ces  deux  hommes  adverses  contenaient 
en  germe  le  tragique  sort  de  l'Allemagne. 


Bismarck  eut  toujours  dans  son  pays  des  admira- 
teurs nombreux  et  fervents  :  son  troisième  volume 
leur  fournit  des  arguments,  et  ils  s'empressent 
d'opposer  sa  prudence,  son  sens  politique  à  la  pré- 
somption et  aux  caprices  de  son  auguste  maître. 
Celui-ci,  écrit  Bismarck  dans  un  chapitre  plein  de 
malignité,  avait  hérité  des  défauts  de  la  plupart  de 
ses  ancêtres  :  de  Frédéric-Guillaume  IV,  il  tenait 
son  goût  de  l'éloquence  pompeuse  et  la  manie  de  se 
prendre  pour  l'envoyé  de  Dieu  ;  de  Frédéric-Guil- 
laume II,  son  penchant  sexuel  ;  du  grand  Frédéric, 
la  fâcheuse  habitude  d'empiéter  sur  ses  ministres  ; 
des  Cobourg,  l'ingratitude  envers  ses  serviteurs.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  Frédéric-Guillaume  1"^ ,  le  roi-ser- 
gent, qui  ne  lui  ait  transmis  sa  prédilection  ridicule 
pour  les  hommes  de  haute  taille.  Son  père,  qui  ne 
régna  que  quelques  mois,  parlait  à  Bismarck,  dans, 
une  lettre  citée  par  ce  dernier,  du  «  manque  de 
m.aturité  et  de  l'inexpérience  de  son  fils  aîné  », 
défauts  qu'aggravaient  «  un  penchant  à  l'orgueil  et 
à  la  vantardise  ».  Guillaume  II,  ajoute  Bismarck, 
n  avait  aucune  éducation  politique  lorsqu'il  monta 
sur  le  trône  :  on  avait  essayé  en  vain  de  l'arracher  au 
cercle  étroit  de  la  garnison  de  Potsdam,  «  de  le 
mettre  en  contact  avec  des  milieux  plus  larges  et 
avec  diverses  administrations  ». 

Avant  même  qu'il  fût  empereur,  le  conflit  était 
latent,  entre  lui  et  le  chancelier.  Il  lui  avait  écrit 
de  longues  épîtres,  concernant  divers  projets  que 
Bismarck  avait  condamnés  sans  ambages  ;  et  dans  la 
dernière  réponse  du  prince  héritier,  en  date  du 
14  janvier  1888,  Bismarck  notait  cette  petite  phrase 
de  sinistre  augure  :  «  Jesnère  qu'on  ^-énoncera  à 
suspecter  mes  intentions  :  sans  quoi,  malheur  à  ceux 
qui  se  permettraient  pareille  chose,  lorsque  ce  sera 
moi  qui  commanderai  !  » 


Guillaume  II  fut  tout  de  suite  hanté  par  des  idées 
de  grandeur.  Il  aurait  été  fortement  prévenu  contre 
Bismarck  par  cette  parole  du  comte  Waldersee  :  «  Si 
Frédéric  le  Grand  avait  eu  un  pareil  chancelier,  il 
ne  serait  jamais  devenu  le  Grand.  »  Mais  la  pre- 
mière grave  dissension  entre  le  jeune  souverain  et 
son  ministre  se  manifeste  à  propos  des  socialistes. 
Aujourd'hui, iuous  croyons  rêver  si  l'on  nous  rappelle 
que  Guillaume  II  prit  le  parti  de  l 'extrême-gauche 
contre  Je  chancelier  de  fer,  .soutien  inébranlable  de 
la  conservation  sociale.  «  L'idéal  de  Sa  Majesté, 
déclare  alors  Bismarck,  paraît  être  un  absolutisme 
populaire.  »  Et  il  condamne  cet  absolutisme,  sous 
prétexte  «  qu'il  n'a  pas,  de  fondement  solide  et  que 
ïvltimn  ratio  manque  à  la  royaiité  actuelle  ». 

Etrange  raisonnement,  de  la  part  d'un  homme  qui 
combattit  toute  sa  vie  le  parlementarisme,  et  qui  ne 
l'admit  que  dans  les  strictes  limites  imposées  par  la 
nécessité  !  Si  la  royauté  n'est  ni  absolue,  ni  parle- 
mentaire, que  doit-elle  être?  On  devine  que,  dans  la 
pensée  de  Bismarck,  elle  doit  laisser  l'essentiel  du 
pouvoir  au  ministre,  c'est-à-dire  à  lui-même.  De  là  la 
faiblesse  de  sa  position  :  s'il  s'était  appuyé  sur  les 
Chambres,  il  aurait  pu  tenir  tête  à  son  empereur. 
Les  ayant  toujours  dédaignées,  du  jour  où  il  cessa 
de  plaire,  il  fut  lâché  par  tout  le  monde,  et  la  logique 
de  sa  doctrine  politique,  qui  voulait,  malgré  tout, 
que  le  souverain  eût  le  dernier  mot,  l'obligeait  à 
s'incliner  devant  son  caprice. 

Il  ne  le  fit  point  sans  résistance.  Il  j)roteste  de  son 
désintéressement,  de  son  sentiment  du  devoir,  et 
nous^  pouvons  le  croire  quand  il  dit  qu'il  a  tou- 
jours servi  son  pays  avec  énergie  et  dévouement.  II 
propose  d'abord  d'abandonner  le  poste  de  président 
du  Conseil  des  ministres  prussien,  puis  celui  de  chan- 
celier, c'est>à-dire  de  président  du  cabinet  d'Empire, 
et  de  conserver  seulement  la  direction  des  Affaires 
étrangères.  Guillaume  II  semble  disposé  à  ces  conces- 
sions ;  mais  le  conflit  s'envenime,  à  propos  d'une 
certaine  ordonnance  du  8  septembre  1852,  qui  vou- 
lait que  tous  les  ministres  l'éférassent  à  leur  prési- 
dent sur  les  questions  importantes,  avant  de  les  sou- 
mettre à  l'empereur,  ordonnance  que  Guillaume  II 
prétend  supprimer  ;  ensuite,  à  l'arrivée  de  Schouwa- 
loff,  ambassadeur  du  tzar,  qui  vient  discuter  le  renou- 
vellement du  traité  russo-allemand  dit  de  contre- 
assurance,  Schouwalofï  a  reçu  l'ordre  de  ne  traiter 
qu'avec  Bismarck,  qui  fut  toujours  partisan  d'une 
politique  russophiie.  Guillaume  II,  qui  vient  d'avoir 
une  pique  avec  Alexandre  III  lors  de  son  voyage  en 
Russie,  et  qui  subit  l'influence  des  militaires  russo- 
phobes,  envoie  son  adjudant  près  de  Bismarck,  avec 
l'ordre  d'exiger  sa  démission  immédiate.  Bismarck 
convoque  le  Conseil  des  ministres  et  rédige  un  plai- 
doyer fort  curieux,  dont  Guillaume  II  interdit  alors 
la  publication. 

Bismarck  se  plaint  d'avoir  reçu  un  congé  brutal  et 
dénué  de  formes  :  avant  même  que  sa  démission  fût 
officiellement  acceptée,  son  successeur  Caprivi  venait 
occuper  ses  appartements.  Bismarck  écrit,  non  sans 
ironie  :  «  Les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté 
à  me  congédier  et  à  m'imposer,  à  mon  âge,  un  chan- 
gement soudain  de  domicile  et  d'occupations,  ne 
m'ont  jamais  été  communiquées  officiellement  de  la 
bouche  de  Sa  Majesté,  même  au  bout  de  quatre  ans, 
lorsque  je  l'ai  revue.  Je  n'ai  pu  que  me  livrer  à  des 
conjectures,  qui  n'étaient  peut-être  pas  exactes.  » 
Et  il  ajoute  que  malgré  la  promesse  du  kaiser  de 
recourir  éventuellement  à  ses  services,  il  fut  «  rigou- 
reusement boycotté,  mis  en  quarantaine  comme  le 
foyer  des  bacilles  des  infections  dont  l'Allemagne 
avait  politiquement  souffert,  alors  qu'il  était  chan- 
celier », 
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Bismarck  souligne  l'imprudeùcc  de  la  politique  à 
la  fcis  anglophobe  et  russopbobe  de  Guillaume  II  . 
aujourd'hui,  ses  admirateurs  ont  beau  jeu,  pour 
affirmer  qu'il  n"eût  jamais  comm'is  la  faute  de  tour- 
ner contre  lui  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  des 
tzars  :  et  nous  retrouvons  dans  les  partis  conserva- 
teurs de  l'Allemagne  sa  tendance  a  se  rapprocher  de 
ces  deux  nations,  pour  faire  front  principalement 
contre  la  France.  Cependant,  les  démocrates  alle- 
mands semblent  avoir  discerné  le  point  faible  de  sa 
politique.  «  Avec  Bismarck,  écrit  l'ancien  ministre 
Conrad  Haussmann  dans  le  Berliner  Tagehlatt,  la 
guerre  de  1914  eût  été  évitée.  Mais  il  est  certain  que 
la  croyance  aveugle  à  la  puissance  des  armes  a  été 
répandue  par  le  vainqueur  de  1866  et  de  1870,  et  que 
Bismarck  est  devenu  le  parrain  de  l'Association  pan- 
germaniste...  Bismarck  n'a  éduqué  ni  l'empereur  ni 
le  peuple  allemand  en  vue  d'une  action  responsable, 
comme  c'eût  été  le  devoir  d'un  homme  d'Etat  libé- 
ral et  démocrate  dans  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle.  » 

«  Bismarck,  déclare  la  Gazette  de  Fo.w,  a  terminé 
sa  carrière  par, un  livre  qui  figure  Un  terrible  réqui- 
sitoire contre  la  monarchie  héréditaire.  A  chaqxie 
page  s'expriment  la  m.auvaise  humeur  et  le  désespoir 
d'un  esprit  créateur,  qui  voit  tomber  son  courage 
entre  les  mains  d'un  minus  habens...  L'homme  qui 
a  forgé  la  couronne  impériale,  pour  la  poser  sur  le 
front  de  son  maître  et  seigneur  récalcitrant,  a  par 
là  même  mis  le  sceau  au  bas  de  l'abdication  d'Xme- 
rongen. 

Le  vice  fondamental  et  la  contradiction  de  la  poli- 
tique bismarckienne  sont  assez  bien  indiqués  dans 
ces  lignes  des  deux  grands  organes  démocratiques  de 
Berlin.  On  ne  peut  que  souhaiter  que  les  nouveaux 
dirigeants  de  l'Allemagne  tirent  profit  d'une  telle 
expérience. 

Kené  Lauret. 


La  France  à  Washington 


Le  Ti^re  sous  la  peau  de  Mouton. 

(Extr.  du  Kladderadaisch). 


La  Question  d'Angora 
et  l'opinion  musulmane 

((  La  politique  du  Quai  d'Orsay  est  suivie 
avec  une  fervente  sympathie  par  tous  les 
musulmans  relevant  de  la  France.  »  (!) 

En  exposant,  dans  le  dernier  numéro  de 
l'Europe  Nouvelle,  le  point  de  vue  britannique  sur 
la  question  d'Angora,  M.  G.  Glasvow  dédaigne  de 
s'arrêter  aux  argumenté  sentimenta-ux  de  la  pre- 
mière note  anglaise  pour  se  tenir  sur  un  terrain 
exclusivement  utilitaire.  Comme  il  a  raison  !  Aussi 
bien  les  inquiétudes  de  Downing  Street  au  sujet 
des  chrétiens  de  Cilicie  n'ont-elles  point  réveillé 
dans  la  conscience  mondiale,  et  cela  malgré  l'élo- 
quence de  M.  O'Connor,  les  échos  que  semblait 
en  attendre  l'entourage  de  M.  Lloyd  George. 

((  Le  Foreign  Office  a  très  nettement  conclu 
que  le  traité  d'Angora  est  contraire  aux  intérê  s 
britanniques  dans  le  Proche  Orient  »,  déclare  notre 
distingué  confrère. 

Voilà  bien  le  point  de  vue  qu'il  convient  d'exa- 
miner ;  les  intérêts  britanniques  d'une  part,  les 
intérêts   français  de  l'autre. 

«  Seille,  ajoute  M.  George  Glascow^,  la  Grande- 
Bretagne  est  compétente  pour  décider  si  oui  ou 
non  une  chose  est  cofitre  les  intérêts  britanniques  ». 

Nous  sommes  d'accord  ;  mais  ne  peut-on  pas 
retourner  les  termes  de  la  phrase  et  dire  : 

((  Seule,  la  France  est  compétente  pour  décider 
si  oui  ou  non  une  chose  est  favorable  aux  intérêts 
français  ?  )> 

Or,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  certains  sénateurs, 
il.  semble  bien  que  l'accord  d'Angora  soit  favo- 
rable aux  intérêts  français. 

Pourquoi  ? 

Mais  tout  simplement  en  vertu  de  cet  adage 
si  souvent  répété  déjà  qu'il  en  devient  presque 
un  lieu  commun  :  ((  La.  France  est  une  grande 
puissance  musulmane.  » 

J'ai  déjà  dit  aux  lecteurs  de  l'Europe  Nou- 
velle, à  propos  de  la  revision  possible  du 
traité  de  Sèvres,  quelle  était  la  position  prise  par 
l'Islam  tout  entier,  et  particulièrement  par  nos 
musulmans  de  l'Afrique  du  Nord,  en  face  des 
problèmes  qui  sont  soulevés  par  la  question 
turque.  J'ai  dit  de  quoi  était  faite  1^  turcophilie 
indéniable  des  Algériens,  des  Tunisiens,  des 
Marocains.  Mais  j'ai  aussi  rnontré  qu'elle  n'était 
point  incompatible  avec  leur  loyalisme.  On  sait 
qu'elle  s'appuie  sur  des  sentiments  éminemment 
respectables  sans  impliquer  de  leur  part  aucune 
arrière-pensée  de  panislamisme,  aucun  fanatisme 
confessionnel,  aucune  xénophobie.  C'est  juste- 
ment à  cause  des  qualités  mêmes  de  cette  turco- 
philie qu'il  faut  compter  avec  elle  et  ne  point  la 
traiter  à  la  légère. 

Au  lendemain  de  la  conférence  de  Londres, 
quand  Bekir  Sami  emportait  à  Angora  des  pro- 
positions auxquelles  tous  les  alliés  avaient  alors 
souscrit,  une  véritable  explosion  de  joie  se  mani- 
festa, on  s'en  souvient,  dans  toute  l'Afrique  du 
Nord.  Ce  jour-là,  le  cœur  de  l'Islam  africain 
battait  vraiment  au  rythme  du  cœur  français. 
Pour  s'en  convaincre,  nos  lecteurs  n'ont  qu'à  relire 
les  trois  lettres  du  Maroc,  d'Algérie,  de  Tunisie 
que  je  crus  devoir  alors  publier  pour  leur  simple 
édification  dans  notre  numéro  du  7  mai  192 1. 

(1)  V.  dans  notre  num^i'o  du  .''1  nov.,  tfxte  accord  franco-turr. 
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Malgré  toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
angorienne,  malgré  le  rejet  de  l'accord  de  Lon- 
dres par  la  grande  assemblée  nationale,  de  Tur- 
quie, l'opinion  nord-africaine  n'a  point  changé. 
L'accueil  qu'elle  réservait  à.  la  signature  du  pro- 
tocole d'Angora  nous  en  a  donné  la  preuve.  Du 
golfe  de  Gabès  aux  plages  de  Rabat,  c'est  un 
véritable  soupir  de  soulagement  qu'elle  a  pro- 
voqué, la  bienheureuse  dépêche  annonçant  le 
succès  des  négociations  laborieuses  si  magistra- 
lement conduites  d'un  côté  par  M.  Franklin- 
Bouillon,  de  l'autre  par  Mustapha  Kemal.  On 
peut  dire  qu'elle  libérait  brusquement  d'un 
dilemme  angoissant  plus  de  quinze  millions  de 
consciences  humaines  :  a  Le  cauchemar  prend  fin, 
déclarait,  dans  l'ombre  sainte  de  ses  minarets,  la 
France  africaine  ;  nos  frères  d'Anatolie,  frères 
par  la  foi  sinon  par  la  race,  ont,  grâce  à  Dieu, 
compris  où  étaient  pour  eux  la  vérité  et  l'avenir. 
En  se  réconciliant  avec  le  pays  généreux,  avec  le 
pays  de  justice  et  de  progrès  pour  lequel  nos  fils 
versaient,  hier  encore,  sur  les  champs  de  bataille  de 
l'Europe  en  feu,  un  sang  que  nous  n'avons  pas 
marchandé,  c'est  à  l'Islam  tout  entier  qu'ils  ren- 
dent la  paix,  l'espoir  et  la  vie.  » 

Voilà  ce  que  nous  entendîmes.  Est-ce  que  ces 
phrases-là  ne  nous  paient  pas  avec  usure  de 
l'abandon  d'une  Cilicie  où  nous  n'eussions  vrai- 
semblablement jamais  pu  faire  valoir  que  des 
droits  précaires  et  toujours  contestés  ? 


Mais  le  spectacle  harmonieux  d'une  Afrique 
musulmane  manifestant  sa  reconnaissance  à  la 
France  parce  que  la  France  a  su,  la  première, 
mettre  sa  signature  au  bas  d'un  pacte  de  réconci- 
liation avec  la  Turquie  d'Asie  Mineure  n'est-il 
point  de  nature  à  faire  réfléchir  efficacement  nos 
amis  d'Angleterre  ? 

Il  m'est  agréable  de  le  penser. 

Même  en  raisonnant  dans  un  sens  exclusivement 
anglais,  il  semble  bien  que  les  hommes  qui  diri- 
gent, depuis  l'armistice,  les  destinées  de  l'Empire 
britannique  aient  commis,  dans  le  Proche  Orient, 
une  double  erreur.  C'est  d'abord  l'utopie  du 
royaume  arabe  et  la  désaxation  du  califat  au 
profit  d'un  vassal  ;  c'est  ensuite  l'incompréhen- 
sible crédit  accordé  aux  aventures  helléniques. 

Si  nous  examinons  les  résultats  obtenus, 
avouons  qu'ils  sont  pour  le  moins  précaires  ;  car 
nous  ne  ferons  pas  à  nos  amis  de  Londres  l'injure 
de  penser,  un  seul  instant,  qu'ils  puissent  enre- 
gistrer comme  un  succès  l'attitude  de  l'émir  Faiçal 
5t  de  son  digne  frère  l'émir  Abdallah  à  l'égard 
du  haut  commissariat  de  Syrie.  Nous  ne  croyons 
pas  non  plus  qu'ils  puissent'continuer  à  s'illusion- 
aer  sur  l'avenir  des  ambitions  constantiniennes. 
D'un  côfé,  c'est  donc  la  faillite  et  de  l'autre  la 
défaite.  Faillite  et  défaite  ;  et  pour  que  le  bilan 
3oit  complet,  il  faut  y  joindre  encore  les  évé- 
nements sanglants  d'Egypte  et  la  révolte  aux 
Indes  ! 

Veut-on  maintenant  comparer  aux  résultats  de 
la  politique  de  M.  Lloyd  George  ceux  de  la 
politique  de  M.  Briand  ? 

Mais  qu'on  me  permette  de  laisser  parler  ici  un 
ie  ces  musulmans  de  l'Afrique  du  Nord  dont 
tout  à  l'heure  j'invoquais  déjà  le  témoignage 
Je  découpe  d'un  article  publré  par  VIM^m 
i  Alger,  a  la  date  du  i6  septembre,  sous  la  si^na- 
:ure  de  M.  Ahmed  Balloul,  les  phrases  suivantes  : 
«  Comme  musulman  algérien,  nous  sommes  heureux  de 
îonstaler  la  position  prise  par  la  France  dans  le  conflit 
ïréco-turc  et  nous  pouvons  dire  que  la  politique  du  Ouai 
3rsay  est  suivie  avec  une  fervente  svmpathie  par  fou- 


les musulmans  relevant  de  la  France.  De  nombreux  indices 
montrent  qu'au  point  de  vue  colonial  notre  politique  étran-. 
gère  actuelle  donne  de  bons  résultais.  Tandis  que  l'Angli;- 
terre  est  aux  prises  aves  des  difllcultés  toujours  de  plus  en 
plus  grandes,  et  que,  chez  elle,  la  torche  s'allume  tantôt 
ici,  tantôt  là  ;  chez  nous  il  n'y  a  aucune  inquiétude.  La 
pacification  de  la  Syrie  se  poursuit  normalement  ;•  au 
Maroc,  les  Riffains  eux-mêmes,  connaissant  la  force  do  la 
France,  mais  rendant  peut-être  ainsi  hommage  à  sa  poli- 
tique islamophile,  s'abstiennent  do  toute  incursion  dans 
notre  territoire.  En  Algérie,  en  Tunisie,  à  Madagascar,  il 
n'y  a  pa.s  l'ombre  de  troubles  et  les  st^ules  protestations 
qu'on  ciilendc  sont  d'ordre  jiili''Ci(Mir  ;  elles  ne  tendent  pas 
à  éloigner  ces  colonies  de  la  Fi'anco  mais  au  contraire  à  les 
associer  de  plus  en  plus  à  la  vie  de  la  Métropole.  La  puLs- 
sance  coloniale  do  la  France  s'affermît  et  se  renforcera 
encore  davantage  par  l'introductîon  d'utiles  réformes,  cello 
de  l'Angleterre  au  contraire  périclite.  » 

Sous  la  plume  d'un  musulman,  ce  parallélisme 
n'a-t-il  pas  une  grande  éloquence  ? 

Mais  l'Angleterre  h'est-elle  point  à  la  veille  dç 
reconnaître  loyalement  ses  erreurs  ? 

La  lettre  adressée  à  M.  de  Montille,  le  26  novem- 
bre dernier,  sous  la  signature  de  Lord  Curzon, 
prend  acte  de  l'assurance  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  que  l'accord  d'Angora  pour^rait  être 
réalisé  et  faire  partie  dans  un  avenir  prochain  d'un 
pacte  plus  général  embrassant  toutes  les  questions 
pendantes  en  Orient. 

Voilà  un  langage  nouveau.  Il  dissipe  un  peu  les 
nuages  menaçants  qui  s'amassaient  depuis  quel- 
ques semaines  autour  de  l'Entente. 

Paul  BRUZON. 

Correspondance 

Le  discours  de  M  Hughes  et  l'opinion  japonaise. 

Un  de  nos  lecteurs  jajjoiiais  iious  écrit  : 

Les  rapports  des  correspondants  :  spéciaux  du 
Japan  Advcrtiser  et  du  Jiji  Shimjio  à  la  Confé- 
rence de  Washington  présentent  comme  réellement 
très  sérieuses  les  divergences  des  délégués  japonais, 
anglais  et  américains,  relativement  à  l'insistance  des 
Japonais  et  au  refus  péremptoire  des  Américains  et 
des  Anglais  d'examiner  le  changement  de  proportion 
proposé  par  le  Japon.  Au  cours  d'une  longue 
dépêche,  le  correspondant  spécial  du  Ji'ji  SJiimpo  à 
Washington  présente  les  délégués  japonais  comme 
réclamant  la  reconnaissance  des  «  droits  du  Japon  » 
et  parle  de  leur  détermination  inflexible  de  ne  pas 
supporter  les  injonctions  de  l'Amérique.  Le  corres- 
pondant invite  la  nation  japonaise  à  se  rallier  pour 
soutenir  ses  délégués  à  Washington  et  dit  que  l'élé- 
ment civil  qui  serait  disposé  à  accepter  les  propositions 
américaines  «  est  peureux  et  a  de  faibles  nerfs  ». 

Le  ton  de  ces  dépêches  prête  décidément  à  la  con- 
fusion, car  le  public  réfléchi,  les  fonctionnaires  et  la 
presse  peuvent  être  considérés  comme  indifférents  à 
la  question  de  savoir  si  la  proportion  de  la  marine 
japonaise  sera  de  60  %  ou  de  TCT  %. 

Au  cours  d'un  éditorial,  le  Jiji  Shimpo,  qui  se 
consaci'e  particulièrement  à  l'exposé  des  affaires  nava'- 
les,  dit  que  «  la  réduction  des  armements  navals 
doit  être  acceptée  à  tout  prix  ». 

Le  Nichi  Nichi,  le  Mainichi  et  VAmhi  qui  exer- 
cent une  influence  considérable  sur  le  public  soutien- 
nent le  plan  de  .M.  Hughes  et,  tout  en  admettant 
comme  justifié  le  désir  de  conserver  les  navires  récem- 
ment lancés,  ils  disent  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  toutes  les  modifications  raisonnables  relatives 
aux  questions  de  vitesse,  d'armement  et  d'équipe- 
ment seront  réglées  sans  difficulté. 
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Les  interpellations  sont  closes. 

Tout  est  bien  qui  linit  bien.  Les  interpellations 
financières  sont  closes,  et  l'incicient  Marly- 
Badina  est  provisoirement  réglé.  Il  ne  resle  qu'à 
voter  le  budget.  Les  incidents  de  la  séance  se 
sont  terminés,  d'ailleurs,  à  la  satisfaction  géné- 
rale. 

Tandis  que  les  députés  communistes  parlaient 
de  Marty  et  de  Badina,  on  s'étonnait  qu'ils  réser- 
vassent à  Marty  le  plus  pur  de  leur  encens,  tan- 
dis que  Badina,  dans  leurs  homélies,  n'apparais- 
sait, en  quelque  sorte,  que  comme  i;n  héros  de 
seconde  zone. 

Mais  un  autre  communiste,  qui  n'aime  point 
les  galons,  et  qui  en  tient  pour  Badina,  faisait  la 
grimace.  «  Ce  n'est  pas  à  nous,  cependant, 
disait-il  dans  l'énergique  et  piltoros(]ue  langage 
des  hommes  de  Moscou,  qu'il  appartient  de  le 
jeter  ainsi  par-flessiis  l)ni'd.  » 

Lors  du  débat  sur  Tordre  du  joui'  Isaac,  cer- 
tains députés  s'irritaient  de  voir  que  le  centre 
et- la  droite  faisaient  ainsi  triompher  leur  pro- 
gramme officiellement.  Et  ce  qui  leur  tenait  le 
plus  à  cœur  était  le  passage  relatif  aux  mono- 
poles. L'abandon  des  monopoles  est  une  formule 
nettement  politique,  et  l'adhésion,  môme  verbale, 
(Ui  gouvernement,  était  un  coup  de  barre  à 
droite,  un  coup  de  barre  sérieux  et  presque  défi- 
nitif. Aussi,  l'angoisse  était  grande  chez  les 
hommes  de  gauche.  Tout  à  coup,  la  bonne  nou- 
velle circula  dans  les  groupes  :  <(  Doiimer  a  fait 
des  réserves.  »  Les  visages  s'épanouissaient. 
Mais  un  sceptique  :  «  Réserves  d'autant  plus  pré- 
cieuses, dit-il,  que  ce  sont  hélas  !  les  seules  dont 
il  soit  permis  au  budget  de  faire  état.  » 

Cet  ordre  du  jour  Isaac  fut  longuement  pesé  et 
médité,  afin  de  le  rendre  acceptable  au  gouverne- 
ment et  d'en  faire  vraiment  un  programme  où 
rien  ne  permît  aux  hommes  de  gauche  de  s'en 
réclamer.  La  formule  des  monopoles,  à  la  lec- 
ture, parut  trop  nette.  On  décida'  que  la  formule 
d'exploitation  serait,  non  pas  transformée,  mais 
modifiée. 

Ensuite,  il  était  ^question  de  péréquation  dans 
l'assiette  de  l'impôt  et  de  justice  fiscale.  Ce  sont 
là  des  formules  de  style  que  les  hommes  de 
gauche,  traditionnellement,  aiment  à  répéter. 
On  les  supprime  :  «  A  la  seconde  lecture,  fit, 
sévère,  M.  Isaac,  nous  avons  élagué  de  notre 
texte  les  redondances  et  les  banalités.  » 

M.  Bonnevay  se  déclara  satisfait  :  «  Voilà, 
déclara-t-il,  un  texte  d'entente  répul^lieaine...  » 
Et,  pour  la  première  fois,  les  hommes  de 
l'Entente  entendirent  un  président  du  Conseil 
dire  des  mots  qui  leur  allèrent  vraiment  au 
cœur. 


Ils  obtinrent  ensuite  du  gouvernement  des 
déclarations  favorables  à  leur  thèse  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  du  travail  agricole  — 
et  leur  thèse,  soit  dit  en  passant,  est,  d'ailleurs, 
la  sagesse  même.  Ils  confièrent  le  soin  de  la 
défendre  à  un  orateur  de  talent,  mais  on  remar- 
qua, pendant  le  discours  où  M.  Capus  parla  lon- 
guement et  fortement  de  la  République  une  et 
indivisible  et  se  réclama  de  la  tradition  révolu- 
tionnaire, que  les  applaudissements  éclataient, 
nourris,  sur  les  bancs  de  la  droite,  tandis  que  la 
gauche  demeurait  froide,  sévère,  renfrognée. 

u  II  fautj  déclarait  un  jour  M.  Aristide  Briand, 
qui  est  un  maître  incontesté  en  la  matière,  n'user 
de  certains  procédés  oratoires  qu'avec  la  plus 
e.xtrème  réserve.  » 

M.  Levasseur  n'a  point  médité  ce  sage  conseil. 
L'autre  matin,  il  flétrissait  à  la  tribune  les  pro- 
priétaires qui  avaient  menacé  d'une  grève  de 
l'impôt  si  on  persistait  à  diriger  conire  eux  des 
lois  d'exception  :  «  Ceci,  tonnait  le  généreux 
défenseur  des  locataires,  ceci,  o'est  de  la  trahi- 
son envers  la  nation  !  » 

Mais,  l'après-midi,  le  jour  même,  comme 
M.  d'Aubigny  accusait  certains  Syndicats 
ouvriers  d'avoir  renvoyé  les  feuilles  de  contribu- 
tion et  refusé,  par  principg,  de  payer  l'impôt,  on 
vit,  sur  les  bancs  ofi  siège  M.  Levasseur  et  où  on 
avait  si  vigoureusement  flétri  les  traîtres  à  la 
nation,  se  lever  le  citoyen  Evrard  :  «  C'est  moi, 
dit-il,  qui  ai  dicté  à  mes  frères  du  pi'olétariat 
cette  révolte  sacrée  contre  un  impôt  odieux,  et  je 
m'en  fais  gloire.  » 

Et  un  vieux  philosophe  confiait  à  son  voisin  : 
«  Combien  de  tels  spectacles  sont  réconfortants 
et  fraternels  !  Combien  ils  portent  en  eux  la  leçon 
de  la  relativité  des  choses  et  nous  invitent  à  ne 
jamais  prendre  au  tragique  les  formules  en  appa- 
rence les  plus  violentes  et  les  plus  déraisonna- 
bles !  »  , 

M.  le  baron  Raiberti,  vice-président,  ayant  pré- 
sidé, avec  son  habituelle  fermeté  élégante  et 
courtoise,  une  séance  du  matin,  M.  Raoul  Péret, 
qui  devait  présider  la  séance  de  l'après-midi,  fit 
savoir  qu'il  ne  le  pourrait  faire,  un^  affaire 
urgente  l'appelant  en  un  autre  lieu.  Il  fallut  cher- 
cher un  vice-président,  M.  Eugène  Pierre  n'en 
trouva  pas.  M.  François  Arago  n'était  pas  là, 
M.  Louis  Puech  voulait  prendre  la  parole,  et 
M.  André  Lefèvre  se  récusa.  M.  Pierre  n'osait 
cependant  demander  à  M.  Raiberti  de  présider 
les  deux  séances  de  la  journée,  mais  un  collègue 
se  chargea  de  la  commission.  M.  Raiberti 
accepta,  et  l'autre  d'ajouter,  familier  et  bon- 
homme :  «  Et  puis,  vous  êtes  en  habit,  vous 
n'aurez  pas  besoin  de  vous  changer.  »  Mais  ce 
n'est  point  cette  raison  pratique  qui  décida 
M.  Raiberti.  Il  sait  que  les  dignités  des  démo- 
craties imposent  des  devoirs  parfois  pénibles  aux_ 
quels  il  est  glorieux  de  se  soumettre. 

MiDAS. 
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L'Actualité 

En  marge  du  procès  Landru 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  est 
impossible  de  s'intéresser  à  un  procès  aussi 
absurde  que  celui  qui  vient  de  se  terminer  à 
Versailles.  Personne,  en  effet,  absolument  per- 
sonne n'y  fut  intéressant,  et  le  mystère  lui-môme 
(car  il  y  a  évidemment  un  mystère)  y  prit  je  ne 
sais  quel  aspect  de  platitude  qui  répugne.  Gro- 
tesque, voilà  le  mot.  Le  procès  Landru  fut  un 
■procès  grotesque. 

J'ai  bien  idée  que  toutes  les  causes  dites  célè- 
bres n'ont  pas  davantage  mérité  la  formidable 
publicité  qui  leur  fut  faite.  Mais  celle-ci  semble 
les  résumer  toutes,  en  quelque  sorte.  C'est  une 
manière  de  ctiarge,  où  l'on  dirait  que  quelque 
malicieux  humoriste  a  voulu  nous  prouver  que 
ie  crime  et  la  justice  rivalisent  en  sottise.  C'est 
en  effet,  ce  procès  Landru,  une  espèce  de  tournoi 
où  chacun  s'efforce  d'emporter  la  palme  de  la 
bêtise.  C'est  un  peu  lugubre  de  penser  que 
l'échafaud,  ou  le  bagne  tout  au  moins,  se 
trouve  au  bout  de  tout  cela.  Mais  leur  sinistre 
évocation  ne  suffit  pas  à  donner  quelque  gravité 
à  cette  bouffonnerie  judiciaire. 

Si  les  médecins,  par  une  sorte  de  fatalité  ven- 
geresse, n'arrivent  point  depuis  Molière^  à  sortir 
du  cercle  où  les  a  enfermés  le  magicien  du 
Malade  Imaginaire^  les  magistrats,  eux,  ont 
trouvé  en  Courteline  un  metteur  en  scène  si  défi- 
nitif que,  quoi  qu'ils  tentent,  ils  ne  trouvent  riert 
de  nouveau.  Il  font,  ils  feront  toujours  du  Cour- 
teline. 

Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  M"  de  Moro- 
Giafferi  est  un  être  vivant,  comme  vous  ou  moi, 
un  monsieur  qu'on  rencontre  dans  la  rue.  Quelle 
erreur  !  M''  de  Moro-Giafferi,  avec  ses  effets  de 
manchettes,  ses  cris,  ses  interruptions,  ses 
fausses  sorties,  ses  rentrées  hélas  !  guère 
plus  réelles  et  sa  susceptibilité  toujours  hérissée, 
est  un  personnage  de  Courteline.  Et  M"  Godefroy, 
avec  son  lorgnon  triste,  sa  barbe  en  pointe,  sa 
grippe  et  son  français  de  réunion  électorale,  lui 
aussi,  sort  tout  armé,  irréel,  absurde  et  vide, 
d'une  saynète  de  Courteline. 

Il  n'y  a  que  le  poêle,  que  l'auteur  de  Boubou- 
roche  n'eût  pas  inventé,  parce  que,  tout  de  même 
le  génie  humain  a.  des  limites,  tandis  que  la  vie 
n'en  a  pas.  Le  poêle,  avec  ces  os  brandis  par  des 
experts,  ces  pauvres>os  qui,  comme  par  hasard, 
sont  toujours  des  os  de  pauvres  bêtes,  mais  qui 
pourraient  si  bien  être  des  os  de  femmes,  n'est-ce 
-  pas  ?  et  alors  quel  triomphe  pour  l'accusation  ! 

Et  à  propos  de  l'avocat  général,  qu'on  me 
permette,  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  spécial, 
une  petite  observation.  Lancelot  n'oublie  pas 
qu'il  est  écrivain  et  que,  même  à,  Versailles,  les 
droits  de  la  langue  française  devraient  rester 
sacrés. 

Je  comprends  très  bien  que  M'  Godefroy  ait 
envie  de  la  tête'  de  Landru.  C'est  son  métier,  le 
"pauvre  homme  ;  un  triste  métier,  mais  enfin  il 
faut  que  tout  le  monde  vive,  les  ratiers  aussi 
bien  que  les  rats.  Je  comprends  que  M"  Godefroy 
ne  puisse  pas  dissimuler  l'émotion  haletante  que 
lui  cause  la  vue,  à  quelques  pas  de  lui,  là,  tout 
près,  de  la  tête  de  son  ennemi.  Mais  ce  que  je^ 


souhaiterais,  c'est  que  ce  désir  ne  le  fît  point 
bafouiller  : 

((  ...Lorsque,  dit-il,  vous  me  répondez  «  mur  de 
«  la  vie  privée  »,  croyez-vous  que  la  société  qui 
((  parle  par  moi  va  se  contenter  d'une  pareille 
((  réponse  ?  Lorsque  vous  me  répondez  d'une 
«  voix  railleuse  :  «  C'est  à  vo'us  de  faire  la 
c(  preuve  »,  croyez-vous  que  ce  soit  une  réponse 
«  lorsque  votre  tète  est  en  jeu  ?  » 

On  n'est  pas  plus  ingénu,  dans  un  plus  mau- 
vais français.  Traduit  en  langage  correct,  ce 
pathos  signifierait  à  peu  près  ceci  :  «  C'est  vrai 
que  je  ne  puis  absolument  rien  prouver  contre 
vous.  Mais  je  veux  votre  peau,  mon  droit  est  de 
la  réclamer.  Ne  détournez  donc  pas  la  question 
en  essayant  de  m'en  demander  les  raisons.  » 

Magnifique  !  je  vous  dis,  magnifique  ! 

Quant  à  Landru  lui-même  il  fait  tellement  tout 
ce  qu'il  peut  pour  avoir  l'air  coupable  que,  mal- 
gré l'absence  totale  de  preuves,  il  décourage  la 
sympathie.  On  a  peine  à  reconnaître  dans  ce 
maniaque  d'exactitude,  le  nez  toujours  fourré 
dans  ses  dossiers,  le  don  Juan  prodigieux,  qui 
séduisit  deux  cent  quatre-vingt-trois  femmes. 
Faut-il  qu'il  en  ait  dépensé  du  lluide,  pour  qu'il 
kii  en  reste  si  peu  !  C'est  d'ailleurs  ce  nombre 
extraordinaire  qui  constitue  le  plus  gros  argu- 
ment en  faveur  de  son  innocence.  Quand  on 
pense  à  la  peine  qu'un  monsieur  qui  n'a  eu  que 
trois  ou  quatre  maîtresses  éprouve  à  retrouver 
l'adresse  de  l'une  d'elles,  quand  il  veut  lui 
envoyer  des  marrons  glacés  au  premier  de  l'an, 
on  est  bien  obligé  de  conclure  que  onze  femmes 
seulement  d'égarées  sur  deux  cent  quatre-vingt- 
trois,  c'est  un  record.  Le  déchet  est  à  peine  de 
quatre  pour  cent.  Et  ça  fait  le  chiffre  coquet.de 
deux  cent  soixante-douze  femmes  qui  n'ont  eu, 
par  Landru,  que  du  bonheur. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  nvait  lancé 
l'affaire  Landru  en  un  moment  où  il  avait  intérêt 
à  détourner  de  ses  obscures  menées  l'attention 
du  public.  Mais  c'est  un  peu  enfantin.  Car,  je 
vous  le  demande,  quel  est,  dans  l'histoire  uni- 
verselle le  moment  où  le  gouvernement  puisse  se 
vanter  de  ce  qu'il  fait?  Et,  en  outre,  il  y  a  des 
gens  qui  lisent  Le  Temps^  et  donc  pour  qui  le 
procès  Landru  reste  un  incident  bien  secondaire. 

,  Francis  de  Miomandre. 


Les  Lettres 


Romans  divers  :  «  Les  lampes  voilées  »,  de 
Marcelle  Tinayre.  —  «  Quand  la  terre 
trembla  »,  de  Claude  Anet. 

Mme  Marcelle  Tinayre  publie  sous  un  titre 
symbolique  deux  fines  histoires  de  jeunes  filles. 
Les  lampes  voilées  (1),  les  âmes  féminines  fières 
et  pudiques  qui  brûlent  d'un  feu  fervent  mais 
réservé.  Souvent  vous  avez  rencontré  dans  la  vie 
de  ces  êtres  discrets  en  qui  vous  avez  pu  soup- 
çonner une  ardeur  secrète,  sans  l'atteindre  :  elle 
se  cachait  derrière  beaucoup  d'orgueil  ou  une 
certaine  peur  des  choses.  Alors  vous  cvez  passé  I 


(1)  Calmann-Lévy,  éditeur. 
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Et.  les  ligures  délicates  se  renferment  dans  leur 
mystère  et  meurent  de  leur  rêve. 

Voici  la  première  da  celles  qu'imagine 
Mme  Marcelle  Tinayre.  Laurence  de  Préchateau, 
d'une  l'amille  noble  mais  ruinée,  vit  avec  sa 
vieille  mère  dans  une  modeste  maison  de  la 
grande  Ile,  face  aux  délicats  paysages  de  l'Aunis 
et  de  la  Saintonge.  Laurence  a  34  ans.  Un  seul 
homme  marcjua  dans  sa  vie,  Dominique  Pelle- 
grin.  Encore  le  sentiment  qui  exista  entre  eux 
tenait-il  plus  d'une  amitié  supérieure  que  de 
l'amour.  Mais  la  guerre  vint.  Dominique  fut  ;\ 
son  devoir  de  soldat.  Laurence  continue,  dans 
sa  solitude,  de  s'occuper  des  pauvres  enfants 
infirmes  du  sanatorium  de  Maison  Rouge.  Elle 
le  fait  plus  par  exercice  volontaire  que  par 
amour  véritable.  Ses  désirs  mélancoliques  la 
porteraient  vers  d'autres  joies.  Personne  ne  les 
connaîtra-l-il  jamais  ?  Si,  Laurence  reçoit- une 
lettre  de  Dominique  Pellegrin  en  permission  à 
Saintes,  dans  le  déparlement.  Il  demande  à  Lau- 
rence de  le  rejoindre  au  Fortin;  quelques  heures. 
Lui  traversera  le  bras  de  mer.  Après  bien  des 
hésitations,  la  jeune  fille  se  décide,  elle  pardonne 
au  soldat  son  silence  de  plusieurs  mois,  elle  croit 
déceler  dans  ses  propos  une  invitation  à  l'amour. 
Elle  part  comme  pour  l'aventure  de  sa  vie... 
Mais  une  violente  chute  de  neige  bloque  le  petit 
Iramway  côtier  ;  la  jeune  fille  se  risquant  seule 
sur  la  roule  est  trahie  par  ses  forces  ,  transie, 
divagante,  elle  est  recueillie  et  ramenée  par  un 
vieil  ami  de  la  famile.  Elle  reprendra  le  collier 
des  jours  gris. 

Valentine,  l'aulre  lampe  voilée,  est  une  figure 
du  passé.  Nous  ne  la  voyons  qu'à  travers  le  récit 
d'un  vieillard  qui  manqua  l'aimer,,  naguère.  Ou 
plutôt  qui  aurait  souhaité  l'aimer,  tant  il  connut 
trop  tard  son  ûme  rayonnante,  un  jour  de  confes- 
sion, son  âme  ardente  dans  un  corps  qui  avait 
vieilli. 

(^-es  deux  simples  histoires  sont  contées  par 
Mme  Marcelle  Unayre  avec  une  tendre"  prédilec- 
tion. Elles  sont,  dans  la  manière  de  l'auteur, 
parmi  les  mieux  réussies. 


M.  Claude  Anet,  qui  connut  avec  Ariane,  jeune 
fille  russe,  un  bon  succès,  récidive.  Je  veux  dire 
qu'il  situe  encore  l'action  de  son  nouveau  roman. 
Quand  la  Terre  trembla  (1),  en  Russie.  Et  même, 
cette  fois,  en  pleine  révolution  russe.  La  gageure 
était  difficile.  Il  fallait  soigneusement  éviter  de 
paraître  faire  œuvre  de  partisan.  M.  Cfëude  Anet 
s'y  emploie.  Il  met  en  scène  certaines  grandes 
figures  bolcheviques  ou  social-révolutionnaires, 
sans  indiquer  ses  préférences.  Il  ne  juge  pas  ses 
héros,  dans  les  différents  partis,  il  cherche  ù. 
montrer  en  eux  les  hommes,  des  bons  et  des 
mauvais.  Et  voici  l'aventure  du  couple  qui  véçut 
en  ces  jours  tragiques. 

Ils  se  rencontrent  près  de  la  fameuse  perspec- 
tive Nevsky,  le  10  mars  1917,  aurore  de  la  Révo- 
lution. Lydia  court  à  travers  les  rues  emportée 
par  la  foule  qui  fuit  la  fusillade.  Elle  trébuche 
et  tombe  aux  pieds  d'un  homme  aux  larges 
épaules,  vêtu  d'une  riche  pelisse  au  col  de  loutre: 
Savinski.-  L'homme  rassure  la  jeune  fille  et  la 
reconduit  chez  ses  parents.  Lydia  est  la  fllle  du 
prince  Serge  Volynski,  Savinski  est  un  puissant 
financier.  11^  se  voient  donc  par  la  suite  «  dans 
le  monde  ».  Et  dans  la  rue,  la  révolution  suit 
son  cours.  Indécisron  de  Kerenski,  prise  du  pou- 


(1)  Bernard  Grasset,  éditeur. 


voir  par  Lénine,  fuite  de  Kerenski.  Les  relations 
de  Savinski  et  de  Lydia  subissent  les  contre- 
coups des  événements.  Savinski,  beaucoup  plus 
âgé,  se  pose  d'abord  en  ])rotecteur  de  sa  jeune 
amie,  craintive  et  seule  devant  le  grand  drame. 
Lydia  ne  trouve  de  réconfort  qu'auprès  de  lui. 
Une  nuit  elle  se  présente  à  son  domicile.  11  la 
garde.  Mais  le  lendemain  matin  on  perquisi, 
lionne  chez  Savinski,  les  deux  amants  sont  arrê 
tés.  Pas  pour  longtemps.  Savinski  a  des  ami; 
auprès  des  autorités  bolcheviques  qui  le  ména 
gent  car  elles  voudraient  le  rallier  au  nouveai 
"  régime  comme  technicien.  On  le  relâche.  Il  jou( 
double  jeu.  Il  donne  quelques  conseils  financiers 
aux  collaborateurs  de  Lénine,  mais  en  mômi 
temps  il  entretient  des  relations  avec  les  contre 
révolutionnaires,   suit  les  efforts  de  Kornilof 
puis   d'Alexeief,  de  Kalédine,  de  Koltchak.  Sî 
position   devient   dangereuse.    Il   veut  quitte; 
Petrograd,  muni  d'un  faux  passeport.  On  rarrêt( 
à  la  gare,  au  moment  où  il  va  partir.  Et  Lydia  qui 
avait    déjà    passé    la    frontière,    va  revenir. 
M.  Claude  Anet  nous  montre,   pour  terminer, 
comment  la  jeune  femme  obéit  à  l'appel  de  la 
passion,  et  aussi  d'un  sentiment  vague  qui  lui 
commande  de  ne  pas  s'évader,  de  rester  avec  ses 
compatriotes  lâ  où  ils  souffrent. 

Je  signalerai  quelques  romans  auxquels  la 
manque  de  place  m'empêche  de  consacrer  un| 
analyse  plus  détaillée.  D'abord  celui  de  M.  Henry 
Asselin,  Bapelifise  ton  cœur  (2),  étude  de  carac- 
tère d'un  jeune  bourgeois  provincial  et  idéaliste 
qui  â  Paris  doit  abdiquer  peu  à  peu  de  ses  espé- 
rances et  décjioit  jusqu'au  mariage  qu'on  dit 
((  honteux  ».  Et  celui  de  M.  Henri  Amie,  Un  bon 
(larçon  (3),  psychologie  d'un  de  ces  êtres  ventes 
et  jouisseurs  dont  la  méchanceté  n'est  faite  que 
d'inconscience,  peinture  des  milieux  parisiens 
aisés.  Et  celui  de  M.  Saint-Sorny,  Biechi  (4),  oii 
l'on  voit  comment  en  Corse  l'on  aime  encore 
avec  romantisme.  Et  celui  enfin  de  M.  Raymond 
Escholier,  Cantegril  (5)  ;  c'est  une  histoire  de 
bonne  humeur,  celle  d'un  aubergiste  pyrénéen, 
franc  parleur,  gros  buveur,  et  coureur  de  cotil- 
lons ;  des  scènes  de  plein  air,  du  pittoresque,  de 
ces  grasses  plaisanteries  toujours  pardonnables 
sous  le  soleil  du  Midi. 

Dominique  Braoa. 

"Le  Théâtre 

Athénée  :  «  Le  Paradis  fermé  »,  trois  actes 
de  MM.  Hennequin  et  Romain  Coolus. 
—  Théâtre  des  Arts  :  «  Le  Cousin  de 
Valparaiso  »,  de  MM,  Fonson  et  Kolb. 

Il  y  a  dans  la  pièce  nouvelle  de  MVl.  Coolus  el 
Hennequin,  des  détails  épisodiques  d'une  rare 
saveur  ;  des  «  tournants  »  de' scènes,  d6s  «  coins  » 
de  dialogue  oîi  l'on  reconnaît  la  manière  et,  si 
j'ose  dire,  la  fine  «  patte  »  die  deux  écrivains,  qui 
furent  très  souvent  des  artistes,  mais  le  Paradis 
ierrné  nous  a  néanmoins  quelque  peu  déçus,  car 
l'œuvre,  tout  ensemble  trop  grêle  et  trop  élii'ée, 
pivote  autour  d'un  sujet  traité  mille  et  mille  fois 
par  ailleurs,  et  de  façon  iplus  éclatante. 


(2)  Perrin,  éditeur. 

(3)  Calmann-Lévy,  éditeur. 

(4)  Emile  Paul,  éditeur. 

(5)  Renaissance  du  Livre,  éditeur. 
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Il  s'agit  d'une  aimable  jeune  femme,  Germaine 
ougerol,  laquelle  se  refuse  depuis  des  semaines 

son  mari  le  beau,  le  séduisant,  le  charmant 
ierre,  car  elle' l'accuse  de  l'avoir  trompée.  Or, 
ermaine  est  bretonne,  c'est-à-dire  pieuse  et  fort 
at(Mée.  Elle  ne  cédera  donc  point  ;  et,  se  basant 
ir  les  plus  futilès  (un  peu  trop  futiles  !)  pré- 
emptions, cessera  d'être  la  femme  de  son  anari. 
lors  celui-ci  se  dépite,  et  puis  s'irrite,  au  point 
8  vouloir  divorcer  !  Seulement,  pour  divorcer 

faut  être  deux  et  même  trois.  Peu  importe  ! 
ierre  poussera  Germaine  jusqu'en  ses  derniers 
jtranchements,  entendez  qu'il  introduira  au 
omicile  conjugal  une  petite  comédienne,  Lucette 
orcy,  résolue  à  jouer  le  rôle  d'une  maîtresse, 
e  voUs  étonnez  point  que 'Lucette  accepte  de 
luer  ce  rôle-là  :  elle  convoite  un  appartement, -et 
ierre  est  propriétaire  d'un  immeuble.  Voilà, 
'est-ce  pas,  un  argument  et  bien  de  nos  jours  ! 
.assurez-vous,  les  calculs  de  Pougerol  seront 
3joués  car  sa  compagne  est  plus  maligne  que 
ii.  Elle  devine  la  ruse  de  l'époux,  f ai* "bon  ac- 
leil  à  la  petite  concubine,  et  la  reçoit  comme 
le  amie.  L'autre,  d'abord  ahurie,  change  alors 
emploi,  et  après  avoir  été  la  ...jcomplice  de 
lomme,  devient  la  protectrice  fervente  de  la 
mme  !  Oui  Lucette  protège  Germaine  ;  et 
npèche  même  qu'elle  ne  soit  trompée  (pour  de 
m  cette  fois),  cela,  en  .se  substituant  au  mo- 
ent  opportun  à  une  amie  du  ménage  prête  à 
der  au  séduisant  Fougerol.  Mais,  à  force  de 
approcher  du  feu,  dit  le  proverbe,  on  se  brûle  ! 
i  gentille  et  bienfaisante  Lucette,  devenue  peu 
peu  amoureuse  du  dit  Pougerol,  risquerait  fort 
i  céder  elle  aussi.  Par  bonheur,  elle  se  ressaisit 
temps  et  Pierre  et  Germaine  finiront  par  quoi 
5  auraient  dû  commencer,  c'est-à-dire,  rede- 
enclront  mari  et  femme  !... 

.m 

On  voit  que  cetle  petite  comédie  ne  brille  point 
r  une  originalité  excessive. 
Dans  cette  ceuvre,  les  hors-d'a^uvre  sont  très 
périeurs  aux  pièces  de  résistance,  qui  ne  résis- 
it  guère  à  l'analyse...  Je  ne  vous  ai  point  parlé, 
rtamment,  du  père  Pougerol,  un  délicieux  fan- 
îhe  ivrogne,  joueur,  bambocheur  et  tapeur, 
■nfAI.  Albert  Brasseur  nous  a  tracé  une  admi- 
ble  silhouette.  Il  y  a  encore  un  candidat  ;  loca- 
rebien  réjouissant,  que  sais-je  !...  Ces  compar- 
3-là,  qui  prennent  fréquemment  la  place  des 
rsonnages  principaux,  devraient  bien  garder 
is  longtemps  la  scène..  - 

En  dépit  de  ces  l'éserves  et  même  de  ces  cri- 
:ues  il  se  i)eut  néanmoins  que  le  Paradis  lermé 
lise  au  public,  car  on  sait  qu'il  ne  déteste  point 
a-ouver  au  théâtre  des  héros  familiers,  et  des 
uations  de  tout  repos.  De  i:)lus,  je  le  répète, 
uvrage,  pour  un  peu  inconsistant  qu'il  paraisse' 
;  dialogué  avec  une  aisance  souriante  et  il  est 
i  bien  servi  par  les  interprètes  :  M.  Brasseur 
ilui-là  est  le  plus  grand  artiste  comique  de 
époque;,  M.  Rozenberg  très  gracieusement 
pernciel,  Arraudy  cocasse,  Edmée  Pavart  très 
hcatement  sensible  et  que  les  auteurs  ont  eu 
précaution  de  faire  chanter  au  moment  oppor- 
1  ;  Madeleine  Soria  belle  et  onduleuse  à 
Jhait... 

5i  la  comédie  de  MM.  llennequin  et  Cooîus 
manque  pomt  d'habileté,  celle  de  M^L  Pojison 
Jean  Kolb,  représentée  au  théâtre  des 'Arts 
manque  point  d'ingéniosité.  On  ne  saurait' 


imaginer  un  scénario  à  ce  point  naïf,  candide 
même,  et  il  faut  croire  que  les  auteurs  imaginent 
volontiers  que  les  spectateurs  sont  de  grands 
enfants  !  mais  peut-être  est-ce  plus  vrai  qu'on 
ne  pense.  Je  ne  vous  conterai  point  par  le  menu 
cetle  aventure  d'un  pauvre  bougre  d'acteur  qui, 
exilé  par  sa  famille,  reparaît  après  des  mois,  en 
se  faisant  passer  pour  son  propre  frère  «  million- 
naire de  Valparaiso  »,  et  dès  lors  s'enrichit  vrai- 
ment et  répand  autour  de  lui  les  bienfaits  et  les 
largesses  !  Monte-Christo,  à  la  suite  de  qu/^Jques 
avatars  un  peu  plus  compliqués  que  ceux-ci, 
n'agissait  pas  autrement  !  Le  Monte-Christo  de 
M.  Ponson  est  interprété  par  lui-même  victorieu- 
sement !  Si  le  public  «  encaisse  «'cette  histoire 
tour  à  tour  sentimentale  (oh  cyDmbien  !)  et  fantai- 
siste (ici  je  préfère  la  fantaisie  au  sentiment  ou 
plutôt  à  la  sentimentalité)  le  Cousin  <lc  Valpa- 
raiso risque  d'être  joué  trois  cents  fois.  C'est  au 
reste  la  grâce  que  je  souhaite  à  deux  auteurs 
sympathiques,  délicieusement  convaincus,  et  qui, 
au  surplus,  nous  donnèrent,  ailleurs,  des  preuves 
plus  significatives  de  leur  talent  !... 

Edmond  Sée. 
P. -S.  —  Voici  donc  Gémier  nommé  directeur  de  l'Odéon. 
C'est  une  nouvelle  qui  ne  manquera  pas  de  l'aire  quelque 
bruit  dans  le  monde  des  théâtres,  dont  Gémier  est  assuré- 
ment une  des  personnalités  les  plus  curieuses,  les  plus 
signiflcatives.  Certes  cette  nomination  offre  matière  à  dis- 
cussions et  à  controverses  !  Les  gens  prudents  .se  deman- 
deront si  les  capacités  administrati^'es  de  Gémier  égalent 
ses  capacités  artistiques,  si  lo  nouveau  Directeur  de  l'Odéon, 
absorbé  par  tant  de  projets  et  de  rêves  divers,  et  qui  fit 
montre,  ces  derniers  temps,  d'une  activité  un  peu  tumul- 
tueuse, est  bien  celui  que  l'on  devait  souhaiter  pour  régner 
avec  énergie  et  méthode  sur  le  second  théâtre  Français? 
Mais  les  partisans  de  Gémier  (et  ils  sont  nombreux)  répon- 
dront que  nulle  candidature  ne  pouvait  s'opposer  h  celle 
de  ce  travailleur,  de  ce  cherclieur.  de  cet  inventeur  infa- 
tigable qui  est  aussi  un  grand  artiste  !  .Te  crois  que  pour 
l'instant  il  faut  se  réserver,  attendre,  avant  de  se  prononcer, 
de  voir  Gémier  à,  l'œuvre,  ou  du  moins  de  connaître  son 
programme.  Sans  doute  nous  le  confiera-t-il  bientôt,  et 
nous  pourrons  l'examiner  et  même  Je  discuter  plus  équita- 
blement  et  en  connaissance  do  cause.  * 

E.  S. 

"Les  Arts 
L'Exposition  Charmy  (') 

l/autres  rient,  pleurent,  trafiquent,  prêchent,  moi  j'admire. 

(Emerson.  —  Journal). 

C'est  une  tâche  grandement  facilitée  que  de 
parler  du  talent  des  femmes  depuis  que  la  place 
leur  a  été  faite  largement  auprès  des  hommes. 
Point  n'est  besoin  de  parler  de  virilité  comme 
suprême  éloge,  et  le  champ  leur  est  ouvert  pour 
toutes  les  manifestations  de  leur  féminité. 

^'oici  une  artiste  d'un  tempérament  violent, 
qui  n'est  pourtant  à  aucun  moment  vulgaire, 
quel  que  soit  le  sujet  traité. 

Nus,  portraits,  fleurs,  marines,  Mlle  Charmy 
s'est  émue  devant  toutes  les  manifestations  de  la 
Nature.  Emotion  directe,  primesautière  ;  on  sent 
qu'elle  est  pénétrée  sur-le-champ  par  le  carac- 
tère de  son  modèle  et  qu'il  faut  que  vite,  très 
vite  (trop  vite  diront  quelques-uns)  elle  matéria- 
lise sa  sensation. 

Le  portrait  de  Mme  Colette  est  incisif  et  pen- 
sant ;  l'œil  profond,  scrutateur,  la  bouche  volon- 
taire, le  mouvement  de  quelqu'un  qui  arrête  au 
passage  la  pensée  pour  la  graver  en  caractères 
décisifs  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  un 


(1)  Galerie  Gérard,  rue  François-Ier. 


1564 


L'EUROPE  NOUVELLE 


meilleur  portrait  avec  des  moyens  si  simples 
pourtant. 

Le  portrait  de  Dorgelès  est  vibrant,  d'une  si 
extraordinaire  intensité  de  vie  avec  des  tonalités 
grises  d'une  extrême  finesse. 

C'est  dans  les  figures  nues  que  l'artiste»  déve- 
loppe le  mieux  ses  qualités  de  souplesse.  Cette 
cliose  si  souvent  banale  par  la  présentation 
qu'est  la  ligure  nue,  nous  la  trouvons  ici  dans 
des  poses  simples,  qui  semblent  peu  cherchées  et 
réalisent  toujours  un  ensemble  de  lignes  harmo- 
nieuses. 

Une  figure  nue  sur  un  fond  rouge  :  celle  chose 
qui  pourrait  être  le  comble  de  la  banalité, 
Mlle  Charmy  sait  y  mettre  l'harmonie  qui  don- 
nera une  valeur  délicate  aiix  bleus  qui  modèlent 
la  poitrine,  et  passant  aux  roses  dorés  ues  jambes 
les  relient  à  ce  fond  rouge.  Ceci  est  vraiment 
d'un  peintre. 

Plus  loin,  une  femme  x\\x  visage  coloré,  d'un 
rouge  ardent,  que  retient  et  exalte  tout  à  la  fois 
un  fond  d'un  gris  sombre,  sur  lequel  trahche 
violent  et  volontaire  le  noir  des  cheveux. 

Quel  œil  d'artiste  que  celui  qui  a  vu  cette 
femme  à  la  robe  bleue,  avec  ce  fond  gris,  ce 
visage  rose,  et  cette  autre  femme  sur  un  fond 
vert  avec  des  blancs  d'une  qualité  si  précieuse. 


Voici  des  fleurs:  des  roses  si  délicates,  malgi 
la  franchise  de  leur  exécution,  et  toujours 
choix  rigoureusement  harmonieux  des  fonds. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  conseiller  à  u 
artiste  de  cette  race  de  chercher  à  parfaire  s 
exécution  dans  le  sens  du  polissage.  Il  y  a 
une  émotion  trop  directe  pour  risquer  de  perd 
toute  la  saveur  que  cette  émotion  donne  à 
transcription  rapide. 

Je  suis  sûre  que  Mlle  Charmy  peut  îaire  di 
])ortraits  d'un  môme  individu,  chacun  dans 
des  instants  de  cet  individu.  Car  n'est-ce  point 
perpétuelle  angoisse  du  portraitiste  devant 
figure  humaine  que  ces  mille  aspects  que 
public  voudrait  voir  réunis  en  un  seul? 
visage  hu«nain  n'a-t-il  point  autant  de  transfoi 
mations  que  le  ciel  ou  la  mer  —  et  ces  notatio 
rapides  ne  nous  donnent-elles  pas,  parfois,  mie 
qu'un  pénible  labeur,  la  révélation  d'un  can 
tèrc  ? 

De  jolis  croquis  complètent  cette  exposition  qi 
nous  a  fait  connaître  une  artiste  qui  certaini 
ment  prendra  une  place  prépohdérante  parmi  ] 
jeunes,  parce  que,  possédant  des  dons,  elle 
PU  rester  sincère. 

M.  HOSSERT 
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Pendant  la  Conférence  de  Washington 


LE  DISCOURS  DE  M.  BRIAND  ET  L'OPINlO^ 


Le  retentissement  mondial  du  discours  où  M.  Briand  exposa,  le  21  novembre,  à 
Washington,  Je  point  de  vue  français  sur  le  désarmement,  nous  incite  à  le  reproduire 
intégralement.  Nous  joignons  au  discours  un  aperçu  des  mouvements  d'opinion  qu'il  a 
provoqués  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne. 


Vous  admettrez  que  le  délégué  de  la  France  éprouve  de 
l'émotion  devant  la  tribune  sonore  d'où  il  peut  dire  toutes 
les  paroles  qui  s'en  vont  aux  quatre  coins  du  ^'iobo  où  les 
attendent  les  oreilles  anxieuses  de  tous  les  peuples  civilisés. 

Je  remercie  mes  collègues  de  la  conférence  d'avoir  permis 
au  représentant  de  Ja  France  de  faire  apparaître  la  situa- 
tion de  son  pays  sous  vos  yeux,  sous  les  yeux  du  monde 
entier  avec  sa  véritable  figure  telle  qu'elle  est,  aussi  bien, 
sinon  mieux  disposée  que  tout  autte  pays  à  se  tourner  vers 
les  moyens  propres  à  assurer  au  monde  une  paix  défini- 
tive. Rien  ne  nous  serait  plus  agréable,  à  mes  collègues 
et  à  moi,  que  de  pouvoir  dire  devant  vous  (jue  nous  appor- 
tons ici  les  sacrifices  les  plus  étendus. 

Si  nous  avions  en  nous  la  sécurité,  nous  mettrions  bas 
nos  armes  et  nous  serions  heureux,  en  faisant  ce  geste, 
de  contribuer  au  rétablis.sement  de  la  paix  définitive. 

Malheureusement,  nous  ne  le  pouvons  pas.  Malheureu- 
sement, nous  n'en  avons  pas  le  droit. 

J'expliquerai  pour  quelles  raisons,  je  dirai  la  position  de 
la  France  dans  le  moment  présent. 

Le  désarmement  doit  être  moral  et  matériel 

Pour  faire  la  paix,  il  faut  être  deux  :  soi-même  et  le. 
voisin  d'en  face  ;  pour  faire  la  paix,  Je  parle  du  désarme- 
ment terrestre,  il  ne  suffit  pas  de  réduire  les  effectifs,  de 
diminuer  le  matériel  de  guerre  ;  cela,  c'est  le  côté  matériel 
des  choses: 


Il  y  a  une  autre  considération  qui  n'est  pas  à  négligf 
quand  on  envisage  un  tel  problème  qui  est  vital  pour 
paix.  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  le  pays  une  f.tmospîièri'  ( 
paix.  Le  di'snriTiement  doit  être  moral,  en  même  temj 
que  matériel  et  j'espère  df'inontrei'  que,  dans  l'Europe  tel 
qu'elle  est  actuellenient,  il  y  a  encore  des  éléments  grav< 
d'instabilité  ;  il  y  a  des  conditions  telles  que  la  France  e 
obligée  de  les  mesurer  en  face,  de  les  considô-cr  au  poii 
de  vue  de  sa  sécurité. 

Je  suis  dans  un  pays  où  beaucoup  d'hommes  connai 
sent  cette  situation  ;  ils  sont  venus  chez  nous,  aux  heun 
les  plus  graves  de  la  guerre  ;  ils  ont  verso  leur  sang  avi 
le  nôtre;  iJs  ont  vu  la  France,  ses  douleurs,  ses  meurtri 
sures  ;  ils  ont  connu  l'Europe.  Ils  ont  certainement  couti 
bue  à  éclairer,  l'esprit  du  grand  peuple  américain  :  je  It 
remercie  de  tout  ce  qu'ils  firent  pour  dissiper  les  gi 
fispliyxiants,  sous  lesquels  on  s'efforça  de  défigurer,  ( 
masquer  la  figure  de  la  France. 

Ici,  dons  cet  inmiense  pays  où  il  n'y  a  pas  les  frontièn 
,'n(li(3yèlri}es  de  l'Europe,  rù  aucune  frontière  n'est  inqui 
tante,  ni  à  défendre,  on  ne  peut  que  difficilement  se  fai; 
une  idée  de  l'Enid))!'  nprès  'la  guerre,  après  la  victoire. 

J'admets  qu'iui  citoyen  américain  dise  :  «  La  guerre  e 
gagnée,  la  paix  est  signée,  l'Allemagne  est  vaincue  ;  el 
reste  àvec  une  arjnée  très  réduite,  son  matériel  de  guen 
est  détruit,  pourquoi  la  France  garde-t-elle  une  armi 
considérable,  abondamment  pourvue  de  matériel  7  » 
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La  Trance  veut  la  paix 

Qu'c'sl-cc  qui  erupêchc  la  paix  de  s'installer  en  Europe? 
ei'tains  essuyeul  de  faire  croire  à  ce  peuple  que  si  la 
rance  reste  sur  des  positions  pareilles,  elle  a  des  arriéro- 
jnsées  ;  elle  veut  établir  une  sorte  d'hégémonie  militaire, 
î  substituant  à  celle  de  l'ancienne  Allemagne  impérialiste. 
C'est  le  reproche  qui  nous  est,  à  nous  Français,  le  plus 
>nibie,  le  plus  cruel.  Que  nous  soyons,  après  une  guerre 

eriroyable,  dans  la  nécessité  de  nous  donner  des  appa- 
;nces  qui  i)ermeltcnt  à  nos  adversaires  de  nous  prêter  des 
itentions  aussi  perlides,  ce  serait  .la  chose  la  plus  triste, 
i  plus  décourageante,  si  nous  n'avions  confiance  dans 
iux  qui  connaissent  mon  pays  et  savent  que  tout  cela  ce 
'est  pas  vrai. 

Il  y  a  un  pays  résolument  tourné  vers  la  paix,  la  vou- 
■  rit  de  toutes  ses  forces,  de  toute  sa  foi,  c'est  la  France. 
Depuis  rarmislioc,  elle  a  traversé  bien  des  déceptions, 
le  a  attendu  bien  des  réalisations.  Pendant  un  an,  elle  a 
u  r.A.l!emagne  discuter  ses  engagements,  refuser  de  les 
snir,  de  payer  pour  les  régions  dévastées,  de  désarmer, 
a  France  était  forte  cependant  sous  de  tels  défis.  La 
rance  est  restée  cuhne  ;  elle  n'a  pas  voulu  faire  un  geste 
ggravant  la  situation  ;  elle  n'a  aucune  haine  dans  le 
Eur  ;  elle  fera  tout  pour  qu'entre  l'Allemagne  et  elle  soit 
ose  la  série  des  conllits  sanglants. 

Pour  que  les  deux  peuples  puissent  vivre  côte  à  côte,  elle 
'a  pas  le  droit  d'oublier  ce  qu'elle  est,  de  s'abandonner, 
3  s'affaiblir  au  point  de  susciter  certaines  espérances  et, 
ar  sa  faiblesse  même,  d'encourager  certains  à  de  nou- 
Blles  guerres.  * 

Les  deux  Jllleinagnes 

J'ai  parlé  tout  ;i  l'heure  du  côté  moral.  Je  re  veux  pas 
j'c  injuste  ;  il  y  a  une  Allemagne  composée  de  gens  cou- 
igeux,  raisonnables,  qui  veulent  s'installer  dans  la  paix 
rec  les  institutions  démocratiques.  Cette  Allemagne-là, 
ous  ferons  tout  pour  l'aider  afin  de  nous  permettre  d'en- 
sager  l'avenir  avec  sécurité.  Mais  il  y  a  une  autre  AUe- 
lagne  à  qui  la  guerre  n'a  rien  appris,  qui  garde  ses  mau- 
Ms  desseins  d'avant  guerre  et  les  ambitions  de  l'Alle- 
lagne  des  llohenzollcrn.  Ccmmenl  pouvons-nous  l'ignorer, 
iiand  nous  sui\"ons  ses  évolutions  et  assistons  à  ses  tenta- 
ves  ?  Personne  ne  se  méprit  sur  le  coup  d'Etat  de  Kapp. 
'il  avait  réussi,  l'ancienne  Allemagne  ressuscitait. 
Un  volume  vient  d'être  publié  par  le  feld-maréchal  Luden- 
Drff,  qui  a  une  grande  autorité  et  est  l'inspirateur  du 
rand  parti  des  professeurs,  des  philosophes  et  des  écri- 
iins.  Que  lit-on  dans  ce  volume  ?  Je  ne  voudrais  pas 
buser  de  citations,  mais  c'est  un  élément  de  mon  dossier, 
n  y  lit  ceci  : 

«  11  faut  que  nous  apprenions  à  comprenfre  que  nous 
:Vons  à  une  époque  guerrière.  Le  combat  est  la  règle  de 
)ujours  pour  un  indi\idu  isolé  comme  pour  m  Etat. 

«  C'est  un  Etat  naturel  qui  a  son  fondement  dans  l'ordi'e 
ivin  du  monde.  » 

Ludendorff  reproduit  encore  les  paroles  terribles  de  de 
[oltke  : 

«  La  paix  éternelle  est  un  rêve  et  n'est  même  pas  un 
3au  rêve.  La  guerre  est  une  partie  de  l'ordre  du  monde 
•éé  par  Dieu.  Sans  la  guerre,  le  monde  s'enfoncerait  dans 
i  marais  du  matérialisme.  » 
Plus  loin,  Ludendorff  écrit  : 

«  A  l'avenir,  la  guerre  sera  le  dernier  et  le  plus  décisif 
loyon  de  politique.  » 

Il  y  a  enfin  li's  qualit('s  guerricrr's  dont  les  Allemands 
rent  preuve  sur  les  champs  de  l^alaille  sang/lants.  Voilà 
i  peui>le  allemand,  voilà,  après  une 'guerre  sanglante  qui 
Ducha  à  terre  des  millions  d'hommes,  ce  fiu'on  enseigne 
la  porte  de  la  France.  Comment  voulez-vous  que  la 
rance  s'en  désintéresse  ? 

"La  force  aîlemande  reste  menaçante 

J'en  viens  mamti.'nant  au  côté  matériel  des  choses, 
entends  bien  ([ue,  pour  un  peuple,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
e  mauvais'  desseins  pour  les  ri;al]ser.  Dans  la  gueri'e 
loderne,  il  faut  d'énormes  effectifs  avec  leurs  cadres,  un 
latériel  considérable,  des  canons,  des  fusils,  des  milrail- 
iuses.  Il  ne  faut  pas  mésestimer  la  valeur  des  soldats 
llemands  ;  les  inMres,  qui  purent  ù  les  combattre,  savent 
isqu'a  quel  héroïsme  ces  soldats-là  sont  capables  d'aller, 
iortis  de  la  guerre,  ils  sont  là,  en  Allemagne,  sept  mil- 
ons  qui  firent  la  guerre,  \\-  ne  sont  pas  f nrégimentés, 
lais  il  est  possililp  de  les  mobiliser  demain.  Je  m'explique  : 
TViiuis  la  paix,  l'Alleiiiagnr  a  (nii.sUtue  me  force  dile 
e  police  :  la  Heieliswelir.  ^lle  doit  comprendre  100.000 
ommes  et,  en  effet,  elle  les  comprend,  mais  quels  hommes! 
Tesque  tous  sous-officiers  ou  officiers  de  l'anjienne  armée 
t  formant  donc  des  cadres  possibles  pour  l'armée  de 
emain.  Cette  armée  est-elle,  comme  le  traite  1  \  oblige, 
niquement  tournée  vers  son  œuvre  de  pc.'ice  ?  Non.  Toutes 
-■s  instructions  secrètes  du  ministère  de  la  Guerre  préco- 


nisent son  entraînement  à  la  guerre.  Il  y  a  plus:  depuis 
la  guerre,  l'Allemagne  entretient  des  Einvyohnenwehren, 
forces  qui  sont  devenues  inquiétantes,  qui  ont  un  tel 
noniure,  un  tel  armement,  qu'il  a  fallu  un  ultimatum  des 
alliés  pour  Jes  dissoudre. 

Le  premier  ministre  de  Bavière  a  pu  dire  récemment 
qu'il  avait  à  sa  disposition  une  armée  de  300.000  hommes 
pourvus  d'un  abondant  matériel.  Elle  est  dissoute  ;  c'est 
vrai,  il  y  a  à  la  tête  du  gouvernement  un  iiomme  que  je 
considère  comme  loyal  et  franc,  M.  Wirth,  qui  s'est  appli- 
qué —  et  cet  effort  est  méritoire  —  à  réaliser  les  engage- 
ments signés,  mais  c'est  un  gouvernement  fragile.  Nous 
ferons  tout  pour  lui  faciliter  sa  tâche. 

A  côté  des  lMn\vohncn\\chren,  il  y  a  une  autre  formation 
inquiétante  :  la  Sicherheilspolizei,  130.000  hommes,  presque 
uniquement  composée  d'officiers  de  carrière.  Nous  exi- 
geâmes sa  dissolulion  ;  elle  a  été  faite,  mais  immédiate- 
ment une  autre  orgunisîdion  lui  lut  substituée  :  la  Scliutz- 
polizei,  avec  Il's  iiirnics  cadres. 

(;.ela  fait,  ensemble,  à  la  disposition  du  Reich,  250.000 
hommes  qui  s'entrainent  journellement  à  refaire  la 
guerre.  Wwn  idus,  ces  sept  millions  de  citoyens,  rentrant 
dans  la  vie  civile,  sont,  en  fait,  groupés  dans  ces  organisa- 
tions dont  r.A.llemagnc  a  le  génie  quand  elle  poursuit 
un  dessein  ;  association  d'anciens  combattants,  etc.,  toute 
occasion  est  bonne  pour  les  réunir  :  fêtes,  onniversaires. 

Nous,  Français,  nous  savons  cela.  Un  fait  vous  montrera 
la  rapidité  de  la  mobilisation  de  ces  forces  ;  au  moment 
où  les  affaires  de  Haute-Silésie  prirent  un  caractère  aigu, 
il  s'est  trouvé  là-bas,  en  quelques  jours,  réalisée  par  ces 
Freikorps  une  force  militaire  de  40.000  hommes  avec  fusils, 
canons,  mitrailleuses  et  trains  blindés,  ayant,  par  ces 
moyens,  toute  sa  valeur  combative.  Ce  sont  des  faits  véri- 
fiés. Alors,  il  reste  la  question  du  matériel  ;  au  point  de 
vue  hommes,  en  quelques  semaines,  l'Allemagiie  peut  lever 
une  armée  de  six  à  sept  miillions  d'hommes  ;  elle  a  des 
cadres  pour  les  encadrer. 

Je  me  tourne  vers  le  grand  peuple  américain,  si  épris 
de  justice,  et  je  lui  dis  :  «  Je  suppose  à  côté  de  toi  une 
nation  (pii,  dans  tout  le  cours  de  ton  histoire,  ait  été  tou- 
jours en  conllit  sanglant  avec  toi  et  qu'elle  soit  encore  dans 
ces  intentions,  que  ferais-tu  ?  Détournerais-tu  les  yeux  d'un 
pareil  danger  ? 

.  «  Désireux  de  sauvegarder  ta  vie  et,  ce  cjui  est  mieux, 
ton  honneur,  t'affaiblirais-tu  ?  i>  Il  n'est  pas  un  citoyen  en 
Amérique  qui  ne  réponde  :  «  Jamais  de  la  vie.  » 

Le  général  Pershing  donne  le  signal  des  applaudisse- 
ments. 

Mais  le  danger  n'est  pas  là,  dit-on.  car  l'Allemagne  n'a 
plus  de  matériel.  Certes,  la  commission  de  contrôle  a  fait 
beaucoup,  mais  le  problème  du  matériel,  on  peut  le 
résoudre.  Vous  avez  vu  la  guerre,  avec  quelle  rapidité 
d'immenses  armées  se  sont  constituées,  pourvues  de  maté- 
riel, et  sont  venues  à  nos  côtés.  Or,  l'Allemagne  a  une 
gfande  industrie  ;  toutes  ses  industries,  pendant  la  guerre, 
ont  travaillé  à  plein  et  se  sont  encore  développées.'  Il  y  a, 
en  .4llemagne,  les  plans,  les  profils,  les  caihbrages  néces- 
saires pour  fabriquer  des  canons,  des  mitrailleuses,  des 
fusils.  Que  pendant  une  tension  diplomatique  prolongée  à 
dessein,  durant  quelques  semaines,  foules  ces  usines  se 
remettent  à  fabriquer  du  matériel  de  guerre  et  voilà  l'.A.lle- 
magne  pourvue  d'un  armement.  On  peut  aussi  acheter  du 
matériel  de  guerre  dans  les  pays  étrangers  qui  peuvent 
fabriquer  hors  de  notre  i-egni-d  et  de  notre  contrôle.  Un 
navire,  on  ne  melira  iias  e  i  cliantier  dans  l'jynorance  du 
monde,  mais  des  fusils,  di's  mitrailleuses,  des  canons, 
ré'pinMis  dans  la  totalité  de  l'Allfiiiagne,  qui  peut  les  contrô- 
ler iwcc  certilude?  Je  vous  le  demande.  Nous  avons  connu 
des  ln-ures  semblables,  une  l^russe  désarmée,  sous  quels 
regards  et  par  quel  homme  ?  Napoléon. 

C'est  notre  force  qui  a  empêché  de  nouvelles  guerres 

Eh  bien,  cette  Prusse-Jti,  devenue  inoffensive,  Tjous  l'avons 
retrouM  (iL'puis  :  nouï  en  avons  saigné  abondamment  ; 
ce  que  l'un  reproche  au  peuple  français,  c'est  d'être  léger, 
le  danger  passé.  Il  va  à  d'aub'  s  jni 'occupations.  Oui,  mais 
tout  de  même,  il  a  été  trop  meurin  dans  sa  chair  pour  que 
la  leçon  soit  ]ierdue.  11  y  a  trop  de  deuils,  de  mutilés  dans 
mon  pays,  pour  ipi'à  tout  instant  l'enseignement  de  la 
guerre  ne  nous  pit/occupe  pas.  Nous  devons  protéger  notre 
pays.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  laisser  désarmé  en 
face  de  tel-'cs  menaces.  La  situation  est  déjà  grave  par 
elle-même. 

La  paix  soi-disant  règne  en  Europe.  P.Ttn-tant,  bien  des 
-fumerolles  indiquent  que  tous  les  foyers  ne  sont  pas  éteints. 
Si,  depuis  la  paix,  nous  n'avions  i)as  été  armés,  la  guerre, 
plusieurs  fois,  aurait  éclaté. 

En  \'oici  des  exemples  :  la  Russie  n'est  pas  un  élément 
négligeable,  ciuand  ce  pays  peut  mobiliser  vingt  millions 
d'hommes,  alors  qu'il  est  dans  l'ébullition  et  l'anarchie.  Il 
y  a  un  an  et  demi,  la  Russie  s'est  ruée  vers  l'Europe,  cUe 
a  essayé  de  passer  sur  la  Pologne.  Quelles  heures  d'au- 
goisse  alors  saisit  la  France  I 
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Si  la  barrière  avait  été  franchie,  si  l'armée  ae  ranarcliie 
avait  rejoint  certaines  combinaisons  allemandes  que  se- 
raient dovonucs  la  France  et  l'Europe?  Mais  il  a\ail 
LUie  armée  en  France.  {Applaudissemeni>f.) 

Elle  a  été  l'armée  de  l'ordre  pour  son  compte  el  pour 
l'Europe  entière. 

La  situation  russe  n'est  pas  réglée  :  la  Russie  mste  à 
l'état  d'inquiétude  permanente.  Que  deviendront  ses  armé(>s, 
son  matériel  de  guerre  ?  Que  fera  l'Allemagne  i.our  remet- 
tre la  Russie  en  équilibre,  pour  l'exploiter  ï  '  Nous  n'en 
savons  rien. 

Voici  le  problème  posé.  Il  luut  vivre  et  c'est  là  un  point 
d'interrogation  pour  la  France,  qui  a  contracté  une  dette  do 
reconnaisstuice  envers  vous,  qui  êtes  ses  amis,  qui  fi)t-es  ses 
alliés,  et  grâce  à  qui  elle  a  pu  assurer  sa  vie,  sa  liberté  et, 
son  honneur. 

Quand  nous  envisageons  la  limitation  des  armements 
nava-ls,  nous  avons  notre  liberté,  )ious  sommes  entre  amis, 
il  n'y  a  pas  de  danger  ;  vous'gardez  cependant  des  Hottes 
suffisantes  pour  assurer  votre  vie.  .\u  poiiit  de  vue  terres- 
tre, le  danger  est  là,  sur  notre  tête  :  j'ai  pris  le  pouvoir 
pour  la  paix  dans  des  conditions  difficiles,  au  milieu  d'mw 
impatience  légitime  de  notre  pays.  Si  jartais  la  paix  est 
troublée,  elle  ne  le  sera  pas  par  un  homme  comme  moi, 
d'autant  plus  que  j'ai  poussé  mon  pays  vers  la  paix. 

Si,  demain,  pour  avoir  été  trop  optimiste,  'e  voyais  mon 
pays  attaqué,  mutilé,  pour  l'avoir  affaibli  'i.ioi-mème,  je 
serais  un  traître  abominable.  {Applaudissements. prolongés.) 

Si  nous  n'avions  pas  eu  la  force  derrière  .lous  pom-  être 
obéis,  la  paix  de  l'Eùrope.  si  compliquée  avec  les  jeunes 
Etats  qui  viennent  de  surgir,  était  troublée.  ' 

Récemment  a  eu  lieu  une  tentative  de  rétablissement  de 
monarchie  en  Europe.  A  ce  moment,  l'accord  des  alliés  fut 
parfait,  et  l'incident  fut  immédiatement  réglé.  Ces  considé- 
rations ne  nous  absorbèrent  pas  au  point  de  faire  écarter 
tout  ce  qui  était  de  nature  à  faire  un  pas  vers  la  paix. 

Ce  que  la  France  a  fait 

Dès  l'armistice  nous  commençâmes  à  démobiliser.  Cette 
démobilisation  rapide  fut  aussi  complète  que  i)ossible.  I,a 
loi  militaire  de  la  France  comporte  trois  classes  sous  les 
drapeaux  pour  une  durée  de  service  de  trois  ans  qui  n'est 
pas  abrogée.  Pourtant,  le  gouvernement  nkiuisit  à  deux 
ans  la  durée  du  service  ;  c'est  donc  tine  rédu'  lion  du  tiers 
des  effectifs  de  l'arraw  métropolitaine  qui  est  déjà  réali.sée. 
Cet  effort  n'est  pas  suffisant  :  les  projels-du  goiivernement 
pour  l'avenir  comportent  d'autres  limitations. 

Ce  qu'elle  peut  encore  faire 

Demain,  une  classe  el  demie  seulement  sera  appelée 
sous  les  drapeaux  ;  l'armée,  pour  la  métropole,  sera  réduite 
à  la  moitié  de  ses  effectifs.  Je  dis  qu'aller  au  de.là  est 
franchement  impossible  ;  .je  ne  pourrais  pas  le  faire  sans 
nous  exposer  aux  dangers  les  plus  grands. 

On  viendrait  nous  dire,  aujourd'hui  ou  demain  :  «  Ce 
danger,  nous  le  voyons,  nous  le  comprenons,  sans  le  par- 
tager, nous  vous  offrons  tous  les  moyens  de  sécurité  que 
vous  désirez  immédiatement  »,  nous  entrerions  dans  vos 
vues,  nous  montrerions  la  sincérité  de  nos  desseins.  Mais 
nous  comprenons  les  préoccupations  qui  pèsent  sur  les 
hommes  d'Etat  des  autres  pays  ;  nous  '  n'avons  pas 
l'égoïsme  de  demander  aux  auk-cs  peuples  de  faire  de  leur 
souveraineté  nationale  un  usage  pour  nous.  C'est  ici  que 
je  m'adresse  à  votre  esprit  do  conscience. 

71  ne  faut  pas  nous  marchander  notre  sécurité 

Si  la  France  doit  être  seule  dans  la  siluation  dépeinte, 
alors  il  ne  faut  pas  lui  marchander  la  sécurité,  il  faut  lui 
permettre  de  l'établir  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
besoins  actuels.  Je  ne  voudrais  pas  être  un  iiomme  qui 
limite  les  efforts  d'une  conférence  réunie  pour  un  si  noble 
but,  je  voudrais  pouvoir  dire  que  toutes  les  nuestions  doi- 
vent se  débattre  et  se  résoudre  ici,  j'attire  \-otre  attention 
Le  désarmement  moral  de  la  France  serait  bien  injuste,  il 
serait  une  bien  mauvaise  condition  pour  hâter  l'heure  om 
la  paix  s'installera  définitivement. 

7/  faut  que  l'Allemagne  sache 

que  la  France  n'est  pas  seule 

Le  monde  a  besoin  de  savoir  que  la  France  n'est  pas 
isolée,  qu'elle  a  toujom-s  avej  elle,  de  bonne  volonté  et  de 
tout  cœur,  tous  les  peuples  civilisés,  tous  ceux  qui  se  bal- 
tii'ciit  ù.  ses  cotés.  Lu  véritabk'  condition  du  désarmement 
moral  de  l'Allemagne  est  qu'elle  sache  que  la  France  n'e'A 
pas  seule,  que  ceux  qui  étaient  avec  nous  hier  sont  encore 
avec  nous  aujourd'hui.  .Si  on  sait  cela  en  Allemagne  le 


peuple  de   Iravadleurs,  les  gens  raisonnables  auront 
dessus;  l'esijrit  de  revanche  deviendra  inipissible  ;  la  d 
niocratie  y  installera  la  paix.  Alors,  on  pourra  'cspéi 
scrieusemenl  la  paix.  Tout  ce  (lue  la  France  pourra  fai 
]H)ur  hâter  celle  heure,  elle  le  fera. 

J':ile  a  déjà  fait,  par  des  accords  économiques,  des  effoi 
cl  pour  les  deux  pays  approche  le  retour  aux  l'elations  n^ 
nulles.  L'heure  viendra  :  elle  n'a  pas  encore  sonné.  Si  dai 
d'autres  pays  on  pouvait  avoir  l'espoir  (pie  ia  France  si 
tirait  de  la  conférence  avec  un  blâme  indircrl,  si  on  pu 
yait  supposer  qu'elle  serait  seule  à  repousser  le  désarin 
ment,  œ  .serait  un  coup  terrible  pour  elle,  mais  je  suis  si 
qu'après  avoir  entendu  les  raisons  données  et  enregist 
les  diflicultés  présentes,  vous  serez  unanimes  à  i.stimer  qi 
dans'  les,  circonstances  actuelles  la  France  ne  peut  ly 
avoir  une  autre  atlitude. 

(Texte  du  PcUl  Parisien). 
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L'Opinion  en  Angie terre 

((  La   presse   anglaise    souligne  l'appui 
donné  par  M.  Balfour  à  M.  Briand  ». 

La  s'iando  majorité  des  jminianx  anglais  approuve 
sans  réserves  les  déclarations  de  M.  Briand  et  lise 
réjouit  du  très  grand  succès  et  du  retentissement 
(lu'obtient  son  discours  de  Washington. 

Il  faut  chercher  les  critiques,  les  expressions  d'une 
mauvaise  humeur  mal  contenue,  dans  le  bolchevislo 
Daily  Herald,  ou  dans  certains  bi'ganes  libéraux  ^t^[ 
radicaux  :  ((  La  douclie  froide  de  M.  Briand  »,  telle  est 
la  manchette  du  Herald,  qui  se  plaint  que  le  Premier 
français  ait  annoncé  avec  une  fermeté  inflexible  y 

"  que  la  politique  de  la  France  en  ce  qui  'eon-jerne  l'e  désar 
moment  terrestre  —  consisle  à  ne  pas  désarmer  —  «  Sur 
rjuni  sont  bysi^s  les  plaintes  de  M.  Rriand  '!  —  sur  ce 
que  l'Allemagne  ou  la  Russie  peiivcnL  luire.  » 

Suit  an  l'îiisoniicmciil  assez  spécieux  :  si  l'on  veut 
évaluer  les  armées  d'Allemagne  ou  de  Russie  non 
d'après  ce  qu'elles  sont,  mais  d'après  lèurs  réserves' 
de  mobilisation,  il  faut  i  slmirc  celles  de  la  France 
de  la  même  manière.  i/Alleiiiagne  s'armera  dans 
l'ombre  ])0ur  la  revanche,  tant  qu'elle  sera  obligée  de 
travailler  avec  le  sentiment  do  l'injustice  qui  lui  est 
faite.  «  Revisez  la  paix,,  et  l'Allemagne  acceptera  la 
paix,  aussi  complètement  que  d'autres  nations...  » 

La  We.stminster  Gazette  qui  défend  toujours  avec 
ardeur  la  Société  des  Nations,  note  qu'à  Washington 
il  est  de  mauvais  goût  de  prononcer 'le  nom  de  ia 
Société  des  Nations. 

Elle  se  plaint  que  le  discours  de  M.  Briand  ait  paru 
irréol  dans  l'atmosphère  de  Washington  :  un  accord 
de  la  France  avec  l'Allemagne  lui  semble  la  seule 
solution  ipaciflque  possible  pour  l'avenii'  : 

Si  la  France  persiste  à  compter  sur  la  force,  c'est-à-dire 
sur  sa  capacité  de  tenir  l'Allemagne  dans  un  état  de  sujr- 
tion  matérielle  permanent...  tôt  ou  tard  la  supériorité  maté- 
rielle incontestable  de  l'Allemagne  s'affirmera.  Pour  l'obser- 
vateur désintéressé,  un  franc  accord  avec  r.\lleraagne  sem- 
ble être  le  plus  grand  et  le  plus  urgent  de  tous  les  «  inté- 
rêts »  français. 

Le  Manchester  Guardian,  comme  le  Herald, 
réprouve  la  violente  attaque  de  M.  Briand  contr(! 
l'intention  d  supposée  »  qu'aui-ait  rAlienuignc  de 
s'armer  pour  la  revanche.  A  court  sans  doute  de 
critiques  plus  sérieuses,  le  Guardian  se  moque  de 
l'éloquence  française  de  M.  Briand  et  de  ses  gestes  : 

«  —  bras  levés  au-dessus  de  la  tête,  doigt  tendu  vers  l'As- 
sistance... balancement  du  byste  au  rythme  des  périodes...  » 

Le  Dailij  News  a  aussi  des  aigreurs  cacliécs  : 

«  parlant  dans  une  langue  que  comprenaient  .seulement 
.10  %  des  auditeurs,  il  lui  fallait  jeter  la  France  au  iireinicr 
plan  de  la  Conférence,  oii  elle  n'avait  joué  'encore  qu'un 
rôle  secondaire...  M.  Briand  a  bien  conduit  son  discours, 
mais  il  n'a  rien  dit  de  nouveau.  » 


L'Europp:  nouvelle 
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i(  Désappoinlement  ».  C'est  le  mot  qui  revient,  à 
mesure  que  les  jours  pussent,  dans  le  Suiiduij  Times, 
le  Daily  Express,  ou  ie  Manchester  Guardian. 

La  France,  écrit  le  Glasgow  Herald,  ne  peut  se  sentir  en 
sécurité  que  si  elle  a  à  sa  disposilion  une  armée  jjlus  grando 
que  n'importe  quelle  autre  puissance  européenne...  Elle 
•insiste  suivant  la  tradition  napoléonienne,  sur  l'hégémonie 
de  l'Europe  maintenue  par  la  force.  Inconsciomment  ou 
non,  elle  rejelic  Tidi'c  du  désarmement  progressif  mutuel 
basé  sur  un  accord  amical...  Elle  est  franchement  milita- 
riste, et  te  militarisme  est  aussi  dangereux  français  que 
prussien. 


.Vu  contraire,  le  Times  et  le  Morniiig  Post,  le  Duil'tj 
Telegraph  ou  le  Chronicle  sont  unanimes  dans  leurs 
approbations  ;  tous  soulignent  ra|i|uii  total  qu'a 
donné  M.  Ball'our  k  M.  Briand,  auquel  il  sucéda  à  la 
tribune.  Tous  commenlcnt  tristement  la  phrase  de 
M.  Ball'our  qui  admet  à  regret  qu'il  y  ait  peu  d'espoir 
actuellement  de  trouver  une  solution  du  désarmement 
terrestre. 

Le  Dailij  Telegraph,  plus  explicitement  optimiste, 
ajoute  (.[u'on  sera  sui'piis  da\an1age  ]iar  ce  que 
M.  Briand  a  pr'omis,  (lue  par  ce  qu'il  a,  retuso';  de  i)ro- 
nieltre. 

N'a-t-il  pas  annoncé,  en  effet,  la  rédurtion  de  la 
durée  du  service  militaire  en  France,  et  par  cons^'é- 
quent  la  diminution  éventuelle  de  moitié  des  effec- 
tifs sous  les  armes  ? 


Mais,  trois  jours  après  les  accords  oratoires  de 
M.M.  Briand  et  Balfour,  survient  le  discours  discor- 
dant de  Lord  Curzon. 

Le  Times  du  28  novembre  écrit  spirituellement 
qu'on  devrait  conserver  l'agenda  cle  la  Conférence  en 
deux  colonnes  parallèles  :  dans  l'une  on  inscrirait  les 
clioses  à  retenir,  dans  l'autre  les  choses  à  oublier. 
Or,  il  est  réconfurtant  pour  l'opinioti  française  de 
constater  que  le  Times  recommande  à  la  mémoire  de 
tous  le  discours  de  M.  Briand  sur  le  désarmement 
terrestre,  ainsi  que  la  réponse  de  M.  Balfour,  tandis 
qu'il  veut  que  l'on  l'ejette  dans  l'oubli  les  dangereuses 
déclarations  de  Lord  Curzon. 

R.  L. 


L'Opinion  en  Italie 

«  L'Italie  est  prête  à  laisser,  moyennant 
des  garanties,  toute  liberté  à  la  France  dans 
la  question  des  armements  terrestres,  mais 
■  elle  est  convaincue  que  la  paix  ne  se  réta- 
blira en  Europe  que  si  l'Allemagne  est 
admise  à  nouveau  dans  le  concert  interna- 
tional. » 


M.  Briand  a  parlé,  et  soudain  l'opinion  italienne 
sur  le  désarmement,  jusque-là  Iié.sitante,  contradic- 
toire, diiiîciie  à  saisir,  s'est  précisée.  Le  ton  diffère 
selon  les  journaux,  mais  la  chanson  est  la  même 
dans  tous.  L'Italie  .s'affirme  unanime  dans  son  désir 
de  paix,  quasi  unanime  dans  son  désir  de  demeurer 
dans  l'Entente  et  de  raffermir  les  relations  franco- 
italiennes  si  souvent  troublées  depuis  l'armistice. 

Les  incidents  qui,  depuis,  ont  eu  lieu  à  Turin,  à 
Naples,  à  Gènes  à  la  suite  du  récit  dénaturé  de 'la 
séance  secrète  qui  fut  la  dernière  à  laquelle  assista 
M.  Briand,  ne  contredisent  pas  ce  di'sir  d'enfcnle 
Ils  marquent  bien  plutôl  lu  d.'.ceplK.n  éprouvée  en 
:i|)pix'naijt  que  M.  J^riajid  avait  rendu  vain  ce  désir, 
-Il  "utrageant  l'année  italienne. 

loute  la  presse  italienne,  au  lendemain  du'  dis- 
cours de-  M.  Briand,  s'est  accordée  pour  reconnaître 


que  l'exposé  fait  par  lui  de  l'état  d'espi'it  k  revan- 
chard »  de  l'Allemagne  et  des  i)réparatifs  matériels 
exécutés  en  secret  dans  tout  le  Reich  correspondait 
très  probablement  à  la  vérité.  Elle  s'est  accordée 
également  pour  admettre  que  la  France  ne  pouvait 
aller  trop  loin  dans  la  voie  du  désarmement  terrestre 
sans  compromettre  sa  sécuri/té. 

Elle  a  enregistré  avec  satisfaction  la  i)romesse 
faite  par  notre  président  du  Conseil  de  réduire  la 
durée  du  service  militaire  de  moitié  et  de  porter  au 
plus  tôt  nos  effectifs  qui  se  chiffrent  présentement 
par  785..000  hommes  à  400.000  environ. 

Elle  s'est  associée  enfin  à  la  déclaration  de  solida- 
rité morale  envers  la  Frf^nce  prononcée  par  M.  Bal- 
four et  renouvelée  par  M.  Schanzer. 

Sur  tous  ces  points,  l'on  a  eu  la  légère  surpi-ise  de 
voir  la  Stampa,  le  Tempo  ou  môme  le  Resio  del  Car- 
lina^  si  .sévères  d'Jiabitudc  envers  .<  l'impérialisme 
françai.s-  »,  faire  chorus  avec  le  Carrière  delta  Sera 
et  le  Secolo,  défenseurs  ordinaire's  de  l'Entente 


Comment  expliquer  cette  condescendance  inaccou- 
tumée ?  Sans  doute  par  le  sentiment  très  net  répandu 
dans  1  opinion  italienne  que  M.  Schanzer  avait  obtenu 
de  la  France  un  certain  nombre  d'assurances  tout  à 
lait  satisfaisantes. 

La  première   concernait   le   désarmement  naval 
Après  avoir  réclamé  une  supériorité    légère   de  la 
flotte  Irançaise    sur    la   flotte  italienne,  supériorité 
marquée   par  un  rapport  de  8  à  6  entre   les  deux 
nceZ'^  i  "^"^         délégation   française  ait 

accepté  d  eiwisager  une  égalité  navale  absolue  entre 
le.s  deux  nations  latines.  Les  journaux  de  la  pénin- 
su  e  publiaient  les  chiffres  suivants  :  500.000  tonnes 

réntf  c'if'rr'^'  assurances   imaginaires  ou 

1  ee lies,  c  était  1  engagement  de  la  part  de  la  France 
de  laisser  desarmer  les  petits  Etats  de  l'Europe  Cen' 
quî '  é^niT'  Yougoslavie  et  la  Tchécoslova- 
CfUie,  dont  les  armements  inquiètent  l'Italie 

Toute  la  pres,se  est  unanime  à  insister  sur  le  pas- 
sage de  la  réponse  de  M.  Schanzer  à  M.  Briand  en 
séance  publique   qui  a  trait    au   désarma  e?t  ' de 
Etats  héritiers  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «'^'•■'t; 

iÉ        a™em?nt?rusT/"  """" 

urgent  ÏÏ.Sr^meilS^SaS;?f'™  ^^^'^"^ 

Et  Carlo  Scarfoglio,  l'un  des  rares  journalistes  ita- 
liens qui  se  trouvent  à  Washington  Carlo  Si  fo<^bn 
c  ont  la  gallophobie  est  bien  connue,  voit  Sans  °  e 
désarmement  des  petits    Etats    la   condi  ion  d'une 

eu  "plni.er*:f "  .        •^'''^^^'-^  P^--" 

eu  opeennes,  et  il  ajoute  (c'est  le  thème  sur  lequel 

toute  la  presse  exécute  des  variation.s)  •  ^ 

mditaire  et  la  communauté  des  frontières 

D'un  point  de  vue  pratique,  l'opinion  italienne  (cela 
ne  nous  para  t  point  avoir  été  mis  en  lumière  dans 
es  journaux  français)  :  demandait  l'égS  é  e„  St 
d  armements  navals  -  rédomnif  ^ 
des  np|it<  Vf.,,'  t  vi.r  ''^^''^"i<"t  le  de.sanneinent 
ues  petite  Etab  de  1  Europe  Centrale;  .••.■->  recunnms 
mi  la  situation  particulière  de  la  France  el  ia    n  fi 

1  dssuiait  la  France  de  sa  solidarité. 
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Mais  comment  envisager  cette  solidarité  ?  Sous  la 
fuime  d'un  pacte  de  garantie  franco-italien  du  genre 
de  celui  envisagé  en  1919  par  Wilson  et  Lloyd 
George  ?  Non,  l'opinion  italienne  ne  l'entend  pas 
ainsi,  et  il  est  difficile  de  préciser  sous  quelle  forme 
elle  conçoit  cette  solidarité. 

Pour  la  Stampa  et  quelques  autres  journaux  indul- 
gents à  l'Allemagne,  cette  solidarité  n'aurait  d'ail- 
leurs pas  à  s'exercer,  et  c'est  sans  doute  pourquoi 
ces  feuilles  ne  s'inquiètent  pas  d'en  i)réciser  la  portée 
et  les  moyens.  Elle  n'aurait  pas  à  s'exercei",  parce 
que  l'Allemagne  est  incapable  de  soutenir  une  guerre 
contre  la  France  qui  aurait  tôt  fait  de  l'écraseï'  sans 
avoir  besoin  de  personne. 

Pour  le  Corriere  délia  Sera  et  le  Sccolo,  an 
contraire,  une  tentative  de  revanche  de  l'Allemagne 
n'est  pas  impossible,  et  c'est  là  précisément  ce  citii 
est  désolant.  «  La  France,  écrit  le  Secolo,  ne  désarme 
pas  et  a  raison  de  ne  pas  désarmer.  Mais  elle  ne 
résout  pas  le  problème  :  elle  ,en  renvoie  la  solution.  » 

Et  les  deux  grands  journaux  milanais  invoquent 
alors,  pour  éviter  le  retoui-  d'une  guerre  l'interven- 
tion de  la  Société  des  Nations,  munie  de  pleins  pou- 
voirs pour  imposer  le  désarmement  et  en  coutrôlei' 
Texécution. 

Mais  il  faut  que  cette  Société  des  Nations  ne  soit  , 
pas  une  Sainte-Alliance  des  vainqueurs,  il  faut  que 
toutes  les  Nations  y  soient  représentées  et  surtout 
l'Allemagne.  Le  Corriere  se  plaint  qiie  l'Allemagne 
n'ait  pas  été  convoquée  à  Washington. 

Cette  réorganisation  de  la  Société  des  Nations  sui- 
une  large  base,  souhaitée  par  une  grande  partie  de 
l'opinion  italienne  qui  y  voit  les  prémices  du  retour 
d'un  esprit  de  paix,  serait  une  première  brèche  faite 
dans  le  Traité  de  Versailles.  Et  ici  l'unanimité  (ir  la 
presse  italienne  se  retrouve  :  le  Ti'aité  est  trop 
sévère,  il  est  inexécutable  par  l'Allemagne,  il  est  le 
vrai  responsable  de  l'espiit  de  revanclie  qui  y  sévit 
encore.  Il  faut  le  reviser  dans  un  sens  libéi  al. 

Ainsi  se  ferme  la  boucle  de  l'argumentation  ita- 
lienne suscitée  par  le  discours  de  M.  Biiand,  et  qu'on 
peut  résumer  ainsi  :  l'Italie  est  prête  h  laisser, 
moyennant  des  garanties,  toute  lifoer'té  'h  la  France 
dans  la-  question  des  armements  teri'estres,  mais  elle 
est  convaincue  que  la  paix  ne  se  rétablira  en  Europe 
que  si  l'Allemagne  est  admise  à  nouveau  dans  le 
concert  international  et  si  le  Traité  de  Versailles  e«st 
revisé 

B.  C. 


L'Opinion  en  Allemagne 


u  Le  militarisme  est  mort.  —  Vive  le  mi- 
litarisme! ))  (Taeglische  Rundschau). 

'(  L'intrigue  française  »,  «  Washington  capitule 
dev  ant  la  France  »,  »  Mélo  impérialiste  ))  :  ces  man- 
chettes indiquent  l'esprit  des  commentaires  consacrés 
pai'  la  presse  allemande  au  discours  de  M.  Briand. 

Le  thème  de  l'impériaUsme  français  est  familier 
aux  lecteurs  de  journaux  allemands.  Rarement,  il 
avait  été  développe  avec  une  telle  abondance  et  un 
ensemble  aussi  parfait. 

On  ne  conteste  pas,  on  ne  cherche  pas  à  dissimuler 
le  gros  succès  remporté  à  Washington  par 
M.  Briand.  «  Les  hommes  onl;  applaudi,  les  femmes 
ont  pleuré  »,  écrit  la  Gazelle  de  Francfort  qui  a 
envoyé  à  Washington  un  correspondant  spécial. 

"  Les  Américains  sont  des  sentimentaux.  Ils  aiment  la 
France.  Ils  ont  combattu  au;.;  côtt:.  dei  Français.  Et  s*, 
m'aintenant,  le  porte-parole  d3  la  France  vient  leur  dira 
que  la  France  est'  menacée  de  façon  redoutable,  il  est 
accueilli  avec  une  cordiale  sympatbic  ».  Avocat  retors  et 
éloqucnt,  Briand  a  réussi  à  abuser  un  auditoire  trop  liioiv 
veillanl.  II  a  remporté  un  succès  «  de  théâtre  ».  Mais  il  n'est 


pas  possible  que  la  réaction  de  la  raison  froide  contre  les 
artifices  de  l'impéi'ialisme  français  ne  succède  pas  à  un 
l)reinier  inouvemcnl  irrcfléclii.  • 

Nous  gommes  habitués  aux  invectives  grossières 
de  la  presse  pangermaniste.  Nous  ne  nous  étonnons 
j)as  de  voir  la  Deulsche  Taqcszellumj  parler  de 
<(  tissu  de  mensonges  »,  d'  «  audacieuse  déformatiou 
des  faits  »,  de  «  dissimulations  les  plus  éhojitées  ». 
La  Tâglichc  Rundschau  est  également  dans  son  rôli; 
Idrsqu'elle  écrit  :  n  Le  militarisme  est  mort.  —  Vive 
le  militarisme  !  »  ou  quand  elle  déclare  sur  un  ton 
d'ironie  : 

Il  Le  monde  sait  depuis  longtemps  que  l'industrie  chimi- 
que allemande  constitue  une  concurrcnco  à  l'industrie  pan- 
sienne  des  savons  el  de  la  parfumerie.  De  même  l'arnuu'eni' 
allemande  est  une  redoutable  concurrente.  Nous  savons  éga- 
iL'incnt  que  c'est  un  grave  eimui  pour  les  hommes  d'Etai 
français  qui  spéculent  sur  la  dislocation  do  l'.Mlemagne  de 
voir  la  police  contenir  le  peuple  de  la  rue  à  Derlin  au  lieu 
do  le  laisser  au  bolchevisme  !  » 

Plus  instructif  est  l'examen  des  joui'nuux  modérés 
ou  des  journaux  de  gauche  qui  soutiennent  le  chan- 
celier Wirth.  Et  il  y  a  lieu  do  constater  que  leui' 
langage,  en  l'occasion,  ne  diffère  pas  sensiblement  dt; 
ct*lui  des  feuilles  de  droite. 

L'organe  du  Centre  rhénan,  la  Knlnische  Volks- 
zeilung,  apporte  cette  formule  : 

"  Le  discours  de  Briand  est  méritoire.  Rarement  jusqu'ici, 
en  celte"  époque  <le  brume,  la  pitadelle  du  militarisme  cl. 
de  l'impérialisme  n'était  apparue  aussi  distinctement 
qu'hier.  » 

La  Deulsche  Allgemeine  Zeitung,  toujours  officieuse 
encore  que  populiste,  écrit  que  tous  les  mensonges 
répandus  ces  temps  derniers  au  sujet  des  armements 
secrets  en  Allemagne  ont  semblé  assez  dignes  de 
créance  au  président  du  Conseil  français  pour  qu'il 
ait  pu  les  présenter  aux  hommes  d'Etat  assemblés 
i\  Washington.  En  approuvant  les  déclarations  de 
Hi'iand  et  en  confiant  en  quelque-  soide  à  la  Franco 
un  <i  mandat  européen  »,  la  Conférence  de  Washing- 
ton ruine  définitivement  la  vie  (rFiii(i|ii\ 

La  France,  déclare  la  Gazelle  de  l''ranclorl,  prétend 
demander  deux  choses  :  sa  sécurité  et  l'or  de  l'AUe- 
magne.  Que  craint-elle  pour  sa  sécurité  ?  Il  n'y  a 
plus  de  mihtarisme  dans  l'Allemagne  actuelle.  Tous 
les  ■visiteurs  étrangers  qui  n'ont  pas  les  yeux  bandés 
le  reconnaissent.  Certes,  l'ancien  esprit  n'est  pas 
mort  ;  mais  s'il  recouvre  des  forces,  c'est  qu'il  domine 
chez  nos  adversaires.  Ludeiiildi'ff  et  ses  tenants  se 
taisaient  et  ae  cachaient  lorsque  li'  ])euple  allemand, 
—  c'était  encore  au  temps  de  rarmistice  —  croyait 
encore  à  la  volonté  de  réconciliation  des  autres.  Mais 
depuis  que  Versailles,  depuis  (pie  les  gestes  de  la 
France  ont  montré  c[ue  les  Ludendorff  régnent  en 
France,  on  entend  de  nouveau  en  .MIemagne  les 
vieux  cris  rauques.  Les  Français  n'auraient  pfis 
besoin  de  nous  ci'aindre  s'ils  voulaient  la  réconcilia- 
tion :  la  majorité  du  peuple  allemand  la  désire. 

Pour  ce  qui  est  de  l'or,  l'Allemagne  est  prêle  h. 
donner  à  la  France  tout  ce  qu'elle  peut  donner.  Elle 
est  prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices.  Mais  il 
ne  faut  pas  enlever  l'espoir  à  qui  l'on  demande  des 
sacrifices  :  cela  est  vrai  des  peuples  comme  des 
particuliers. 

"  Pourtant  la  France  nous  a  ravi  l'espérance.  L'idéalisme 
qui  manifestait  sa  vitalité  chez  nous  après  l'armisfice  et  par- 
lait de  réparations  en  reconnaissant  les  torts  de  .l'Allema- 
gne a  été  tué  par  la  paix  dos  Clemenceau  et  Poincaré  !  " 

Les  commentaires  des  journaux  socialistes  ne  sont 
pas  plus  bienveillants.  Chez  eux  aussi,  il  est  question 
de  In  (t  psychose  de  guerre  »,  de  la  d  volonté  de  des- 
truction »,  de  la  (!  haine  systématique  »  (qui  est  celle 
de  la'  France}. 

Le  Vorwrprts  tente  bien  une  çorte  d'apologie.-  de 
M.  Briand,  mais .  pour  condamner  plus  lourde-, 
ment  la  politique  française.  Briand,  .  écrit-il,  "ne 
-linuvait  pas  dire  autre  chose  que  ce  qu'il  a  dit.'  S'il 
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avait  pai-lé  dans  le  sens  d'un  désarmement  véritable, 
s'il  avait  fait  les  moindres  concessions  aux  idées 
pacifistes,  dès  son  retour  il  aurait  été  renversé  par 
Poincaré  et  Tardieu,  qui  sont  à  l'affût  d'un  «  moment 
de  faiblesse  »  de  leur  adversaire  exécré  pour  repren- 
dre eux-mêmes  le  pouvoir  et  faire  cette  politique  de 
militarisme  déchaîné  qui,  seule,  répond  à  l'essence 
même  et  aux  vœux  du  Bloc  national.  On  en  serait 
au  même  point  ;  la  situation  aurait  même  empiré. 
La  conséquence  immédiate  de  la  Conférence  aurait 
été  alors  l'occupation  de  la  Ruhr.  «  Nous  devons 
compter,  écrit  le  Vorwârts,  avec  encore  au  moins 
deux  années,  de  militarisme  et  d'impérialisme  fran- 
çais et  nous  souvenir  que  ses  formes  actuelles  ne 
sont  pas  les  pires.  » 

Ainsi,  de  la  droite  à  la  gauche,  la  presse  allemande 
oppose  à  la  thèse  française  sur  le  désarmement  un 
même  réquisitoire.  Et  il  apparaît,  à  la  lumière  de 
ces  commentaires,  qu'à  aucun  moment  le  divorce 
entre  l'opinion  française  et  l'opinion  allemande  n'a 
été  plus  complet 

J.  L. 

Dernières  Publications 


En  France  : 


LIVRES  : 

Marcel  Tardy.  —  Le  ■problème  de  la  socialisation  en 
Allemagne.  —  (Société  d'études  et  d'informations 
économiques). 

Le  courant  de  socialisme  qui  a  traversé  l'Europe  depuis 
quelques  années  subit  une  faillit©  dans  sa  formule  politique 
l'avant  guerre.  Les  événements  révélèrent  toute  son  im- 
juissance. 

Le  livre  de  M.  Marcel  Tardy  est  l'étude,  remarquablement 
locumentee,  d'une  clarté  et  d'une  précision  rares,  du  socia- 
lisme d'après  gue^-re,  de  ses  nouvelles  formules.  Probe, 
mparlial,  l'auteur  examine  les  deux  conceptions  maîtresses 
lu  socialisme  allemand  actuel  :  socialisation  par  en  haut 
;t  socialisation  par  en  bas.  Il  rattache  ces  conceptions  alle- 
nandes  aux  mouvements  étrangers  similaires.  Dans  un 
iujet  aussi  vaste  il  s'est  occupé  uniquement  des  projets 
loncernant  l'industrie  proprement  dite,  et  paimi  eux  du 
projet  de  socialisation  des  mines  de  charbon  qui  occupe 
a  place  principale. 

Sa  conclusion  est  la  condamnation  du  socialisme  écono- 
nique  allemand  :  «  Les  expériences  qui  ont  été  entreprises 
végètent.  Les  projets  qui  ont  été  présentés  rencontrent  de 
noms  en  moins  de  faveur  auprès  du  public.  A  l'examen 
je  son  révélés  tous  leurs  inconvénients,  tous  leurs  défauts 
ladaptation  aux  réalités  humaines.  Ils  constituaient  un 
iffort.des  socialistes  pour  sortir  de  l'idéologie.  Ils  sont 
■etournés  à  l'idéologie.  » 

ybert  MoussET.  —  Le  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes.  —  (Bossard). 

Le  long  séjour  de  M.  A.  Mousset  parmi  les  Yougoslaves 
ui  a  perniis  une  étude  approfondie  et  précise  du  jeune  Etat 
lave  du  isuo. 

Dans  son  dernier  ouvrage  il  rapporte  la  situation,  l'orga- 
nsahon  générale  du  pays,  l'état  des  partis  politiques,  des 
aces  ;  i\  explique  le  régime  de  la  propriété  (presque  tous 
es  paysans  serbes  sont  propriétaires)  ;  il  reproduit  les 
fatistiques  relatives  à  l'agriculture  ;  il  consacre  un  cha- 
utre  a  1  étude  du  commerce,  au  régime  des  exportations  et 
iux  diverses  conventions  commerciales.  Avec  la  même  pie- 
nr^o  -/^«^t'.stiqi'es  à  l'appui  -  il  envisage  les  divers<^s 
ormes  de  1  industrie  yougoslave:  alimentation,  textile 
.him.ie,  electro-chimie.  papier,  bois,  houille  blanche' 
erre,  industrie  extractive  du  charbon,  du  fer,  de  l'or  dù 

lu  ro^yaùme.^  ''™*""  '^"P'^^^  «"^"^^^ 

De  l'ensemble  de  ces  études  M.  Mousset  dégage  les  traits 

:eneraux  de  la  situation  actuelle  •  ^  " 

Une  politique  sans  doute  insuffisamment  affranchie  des 

lesqumes  rivalités  de  personnes  et  de  partis    mais  en 

ours  de  redressement  ;  i'aïut,,  mcus  en 

aSr'S'f  économique,   d'une   mise  en 

Une  population  sobre,  laborieuse,  honnête  et  disciplinée- 
Une  armée  qui,  par  le  nombre  et  l'esprit  de  sacrifice  faii 
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vraisemblablement  de  l'Etat  serbo-croate  la  seconde  puis- 
sance militaire  de  l'Europe,  après  la  France. 

La  Yougoslavie  représente  un  inestimable  contingent  de 
valeurs  positives  pour  l'œuvre  de  la  restauration  euro- 
péenne et  la  garantie  du  maintien  de  la  paix. 

Bernard  LaVergne.  —  Le  ■principe  des  nationalités 
et  les  fjuerres.  Son  ap2}lication  au  problème  colo- 
nial. —  (Félix  Alcan). 

Parmi  les  graves  problèmes  de  notre  temps  la  guerre  a 
mis  au  premier  plan  celui  des  nationalités.  Le  traité  de 
Versailles  et  tout  récemment  l'aj'bitragc  rendu  par  le 
ConsKiil  e.\:écutif  de  la  .Société  des  Nations  dans  l'affaire  de 
la  Haute-.Silésie  sont  la  consécration  éclatante  du  principe 
des  nationalités. 

M.  Bernard  Lavergne,  avec  une  grande  compétence,  ana- 
lyse ce  principe,  encore  incomplètement  étudié,  il  montre 
la  complexité  des  questions  qui  se  pré.sentent  à  cet  égard, 
il  marque  quelle  application  la  théorie  des  nationalités 
reçoit  dans  le  monde  colonial,  il  recherche  à  quelles  condi- 
tions la  colonisation  est  équitable  et  même  devient  utile 
aux  races  colonisées. 

En  un  troisième  chapitre  l'auteur  est  amené  par  le  pro- 
blème général  de  la  paix  à  faire  une  analyse  approfondie 
des  causes  de  la  guerre. 

Il  précise  quels  groupements  sont  possibles  entre  peuples: 
alliance  politique,  alliance  judiciaire,  ligue  fédérale.  Sur- 
Etat  ou  Union  fédérale  permanente  ;  à  quelles  conditions 
organiques  devrait  satisfaire  la  Société  des  Nations  pour 
être  effective  et  agissante,  et,  enfin,  dans  quelle  mesure  les 
nations  devraient  consentir  à  une  diminution  de  leur  sou- 
veraineté extérieure  pour  écarter  d'elles  toutes  guerres. 

.  Berthe  Geoeges-Gaulis.  —    Le    nationalisme  turc. 
—  (Pion). 

L'effort  de  résurrection  de  la  vieille  nation  turque,  dres- 
sée avec  une  énergie  farouche  et  désespérée  contre  les  des- 
seins égoïstes  de  l'impérialisme  anglais,  qui  a  pris  les  Grecs 
comme  instruments,  est  presque  entièrement  ignoré  en 
France.  L'ouvrage  de  Aime  Berthe  Georges-Gaulis,  réqui- 
sitoire turcophile,  comble  cette  lacune. 

De  l'auteur  on'  connaît  les  intéressantes  notes  publiées 
dans  les  revues  et  la  grande  presse  sur  les  problèmes 
orientaux.  L'étude  présentée  aujourd'hui  au  public,  fruit 
de  deux  voyages  en  Anatolie,  de  trois  voyages  à  Constan- 
tinople  et  de  deux  années  d'observation  sur  place,  expose, 
avec  une  grande  simplicité  et  un  souci  pittoresque  des 
détails  significatifs,  l'agonie  de  la  vieille  Turquie,  à  la 
suite  de  la  guerre,  les  conséquences  de  la  mainmise  brutale 
de  l'Angleterre  sur  l'Empire  croulant,  et  la  sauvage  intru- 
sion des  Grecs  à  Smyrne.  Mme  B.  Georges-Gaulis  nous 
e-xpose  le  but  du  mouvement  nationaliste,  la  pensée  et  les 
actes  de  ses  organisateurs  et  ses  chefs,  Mustapha,  Kemal, 
Fevzi,  Raefet,  Ismet,  etc.,  ce  qu'ils  attendent  de  la  France 
liésitante,  les  répercussions  qui  s'exerceront  par  là  dans  le 
monde  islamique,  la  situation  de  Constantinople  sous  la 
botte  britannique  et  de  Smyrne  sous  la  domination  de 
Constantin.  Enfin,  en  deux  chapitres  suggestifs,  l'auteur  a 
évoqué  l'image  du _  front  nationaliste,  où  se  fait  vraiment 
la  guerre-sainte,  celle  de  l'idée,  et  d'.\ngora,  où  se  prépare 
silencieusement  la  revanche  du  droit. 

Paul  Bodier.  —  La  Villa  du  Silence.  {Documents 
posthumes  d'un  docteur  en  médecine  au  sujet  d'un 
cas  êe  réincarnation.)  —  (Librairie  des  Sciences 
psychiques). 

Les  morts  vivent-ils  ?  Existe-t-il  réellement  une  survi- 
vance de  l'âme  ?  Telles  sont  les  questions  auxquelles  jour- 
naux et  revues  ont  essayé  de  répondre  en  ces  derniers 
temps  en  les  posant  aux  plus  hautes  sommités  de  la  littéra- 
ture spirite. 

La  Villa  du  Silence,  de  M.  Paul  Bodier,  qu'édite  la  librai- 
rie des  Sciences  psychiques,  apporte  une  forte  contribution 
à  l'étude  des  passionnants  problèmes  de  la  survivance  et  de 
la  réincarnation. 

Ce  livre  curieux,  d'une  lecture  altravante.  est' complété 
par  un  appendice  explicatif  qui  prépare,  très  simplement, 
sans  subtilité  métaphysique,  à  une  étude  plus  large  des  phé- 
nomènes psychiques. 

Enfin,  il  apporte  aux  affligés  qui  pleurent  la  disparition 
des  êtres  aimés,  le  plus  consolant  et  le  nlus  doux  des 
espoirs  appuyé  sur  la  certitude  absolue  de  la  survie  nu  delà 
du  tombeau. 

M.  D. 

"Histoire.  —  Politique  extérieure  ' 

L'accord  de  W'iesbaden  au  point  de  vi  e  de  L'tNDusTRiE  et 
DES  SINISTRÉS  FRANÇAIS,  par  C.  Didier  {VUsine\  —  Le  prin- 
cipe DES  NATIONALITÉS  ET  I.ES  nuERRES.  SoN  APPLICATION  AU  PRO- 
BLÈME colonial,  par  B.  Lavergne  [Alcan).  ■—  le  nationalisme 
turc,  par  B.  Georges-Gaulis  [Pion''. 
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REVUES  : 

Paul  Reynaud.  —  Comment  faire  payer  l'Alle- 
mayne  l  —  (Revue  hebdomadaire,  26  novembre). 

Les  aiguilles,  pense  l'auteur,  ne  tourneront  pas  sur  le 
cadran  de  1'  «  horloge  allemande  des  répafations  »,  si  le 
ressort  n'est  pas  tendu  derrière  lui.  «  Or  le  ressort  n'est 
pas  tendu  derrière  le  cadran  de  l'horloge  ». 

Les  Allemands  vont-ils  capituler  pour  pouvoir  faire  face 
à  leurs  obligations  ?  Ou  laudra-l-U  aller  nous  payer  de 
notre  créance  en  occupant  une  nouvelle  partie  de  l'Alle- 
magne, la  Ruhr,  par  e.xemple  ? 

Tel  est  le  problème  sur  lequel  sont  fixés  les  regards  des 
modestes  Européens,  tandis  qu'à  Washington  M.  Briand, 
placé  entre  ses  collègues  belge  et  italien  regarde  les  trois 
grandes  puissances  maritimes  s'interdire  de  miser  de  nou- 
veaux cuirassés  sur  l'enjeu  chinois. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Xers  W.^shington,  par  A.  Adams  Gibbons,  Claude  Berton 
et  Félicien  Challaye  {Monde  \ouveau,  novembre).  —  Les 
GRANDS  PORTS  DE  LA  HoLUNDE,  par  F.-iM.  Eric  (î'd.).  —  L'accokd 
FRANCO-TURC,  par  Saint-Brice  {Correspondance  d'Orient, 
15  novembre).  —  L'accord  d'Axgora,  par  Georges  Samhô  {id.). 
—  La  confére.\ce  de  Wasiii.ngton  et  la  qcestion  de  Sakhaline 
{Revue  Industrielle,  novembre).  —  La  Yoigosl.wie  et  la 
France,  par  Albert  Mousset  {Yougoslavie,  U  novembre).  — 
L'E.\TE.\TE  DEVANT  Angora,  par  Richard  Dupierreux  {Horizon, 
19  novembre).  —  Le  problisme  de  \Vashington,  par  Jacques 
Bardoux  {Opirtion,  19  novembre).  —  Un  co.ngrès  pan-noir,  par 
Joseph  Peyrat  {Revue  Indifiènc,  juillet-août).  —  Ete  l'autorité 
DANS  LA  .MAïuNK,  par  Ic  vicc-amiral  de  Gueydon  {Revue  de  la 
Semaine,  18  novembre).  —  L'affaire  noNCroisE,  par  P.  do 


Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Les  difficultés  économiques  du  bolcuevisme,  par  Gignoux 
{Parlement  et  Opinion,  20  novembre).  —  Les  •  déviatioks 
étiuco-sociales  et  la  science  économique,  par  Yves  Guyut 
{Journal  des  Economislcs,  15  novembre).  —  Conséquences 
ÉCONOMIQUES  DF.  LA  GUERI  E  POUR  LA  FRANCE,  par  Edmond  Théry 
{Economiste  Européen,  18  novembre).  —  La  situation  éconu- 
MiQUE  DE  LA  RussiE,  par  Ravmond  Muletlc  {id.].  ~  L'industrie 

•  FRANÇAISE  DE  LA  POTASSE  {Rovuc  Industrielle,  novembre).  -  - 
Le  régionalisme  et  l'organisation  du  patronat,  par  Georges 
Scelle  {Chambre  de  Commerce  Française  en  Suède,  15  no^ 
vcmbrc).  —  Les  syndicats  dans  le  monde,  par  Pau'  Louis  {Li; 

J^iondc  Nouveau,  noveihbrc). 

Pages  littéraires,  artistiques  et  philosophiques  : 

Les  cohésions  humaines,  par  Jean  Brunhcs  {Le  Producteur. 
juin).  —  Sur  Rémy  de  Goubmont,  par  Legrand-Chabncj 
{Monde  'Nouveau,  novembre).  —  La  peinture  allemande,  psi 
Cléinonl  Pansaers  {id.).  —  Le  culte  des  bêtes  en  littérature, 
par  Edmond  Rocher  {id.).  —  Impressions  de  la  guerre  (deux 
sonnets),  par  Adolphe  Hardy  {La  Revue  générale,  15  novem- 
bre). —  Du  quai  Malaquais  au  salon  d'automne,  par  Jean- 
Louis  Vaudoyer  {Opinion,  10  novembre).  —  Un  penseuf 
catholique  du  xix'  siècle  :  Ernest  Hello  II,  le  phychologui; 
par  Pierre  Guilloux  {Etudes,  20  novembrel.  —  la  Musique 
Mozart  et  .<  l'Enlèvement  du  Sérail  »,  par  Adolphe  Boschc) 
{Revue  Bleue,  19  novembre). 


Le  manque  de  place  nous  oblige  à  remcllre  à  notre  pro- 
chain numcio  le  compte  rendu  des  livres  allemands. 


Economie  et  Finances 


La  situation  économique  de  rAllemagne 
après  la  chute  du  mark 

Le  coût  de  la  vie  et  la  situation  industrielle. 


A  un  moment  où  on  discute  encore  chez  nous  des 
bienfaits  et  des  méfaits  d'une  politique  d'inflation,  et 
où  certains  estiment  qu'un  pays  peut  avoir  avantage 
à  la  dépréciation  de  son  change,  il  nous  paraît  inté- 
ressant de  suivre  les  répercussions  de  la  cliute  du 
mark  sur  Ja  vie  économique  de  l'Allemagne.  Nous 
donnons  ci-dessoils  l'analyse  de  deux  intéressants 
articles  parus  ces  jours  derniers,  l'un  dans  le  Berlî- 
ner  Tarjeblalt,  l'autre  dans  la  Gûzette  de  Francfort  ; 
le  premier  a  trait  aux  répei'cussions  de  la  chute  du 
mai^k  sur  le  coût  de  la  vie,  le  second  aux  perspec- 
tives de  la  situation  industrielle  allemande  après  la 
chute  du  inark. 

Le  coût  de  la  vie. 

L'article  du  Berliner  Tageblalt  en  date  du 
24  novembre  est  dû  à  la  plume  d'un  des  principaux 
collaborateurs  de  ce  journal  :  Eri-:'h  Dombrowski.  Il 
commence  par  constater  que  la  baisse  du  mark,  en 
môme  temps  qu'elle  a  créé  à  la  Bourse  une  fièvre  de 
spéculation,  a  provoqué  dans  le  grand  public  une 
sorte  de  panique.  Il  y  a  eu  un  phénomène  général 
de  ((  fuite  devant  le  mark  »  :  tout  le  monde  a  voulu 
se  débarrasser  de  son  papier-monnaie  en  effectuant 
des  achats.  Cette  ruée  du  public  vers  les  magasins 
a  fait  le  jeu  de  la  .spéculation.  Elle  a  amené  une 
montée  vertigineuse  des  prix  ;  et  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  marchandises  importées  qui  ont  été  entiMl- 


nées  par  le  mouvement  ascensionnel,  mais  toutes  le 
marchandises  sans  exception.  Nombre  de  commer 
çants  s'enrichissent  sans  vergogne,  liquidant  leur: 
stocks  au  prix  fort.  Mais  une  véii table  exaspératioi 
s'empare  de  la  grande  masse  des  consommateurs 
ouvriers,  employés,  rentiers,  intellectuels,  etc.  U 
situation  est  grosse  de  périls  si  les  pouvoirs  public: 
n'interviennent  pas  sans  délai  et  avec  la  plus  grandi 
énergie. 

L'office  de  statistique  publie  des  «  indices  »  di 
coût  de  la  vie.  Ces  <(  indices  »  ne  comprennent  que  le: 
dépenses  d'ahmentation,  de  chauffage,  d'éclairage  '  e 
de  logement  ;  ils  laissent  de  côté  les  dépenses  d'habil 
lement  et  autres.  Ils  n'ont  ainsi  qu'une  valeur  rela 
tive,  tout  en  ayant  leur  intérêt.  Or,  le  chiure  lOi 
étant  considéré  comme  rindice  normal  d'avant 
guerre,  les  indices  des  derniers  mois  de  l'année  cou 
rantc  sont  les  suivants  : 

Mai  j   880 

Juin  .' — ..-   896 

Juillet   963 

Aoni    1.045 

Septembre   1.026 

.  Octobre   1  .}46 

Cette   progression,  note   Dombrowski,  s'est  pour 
suivie  en  novembre,  sans  qu'on  puisse  prévoir  où  el 
s'arrêtera,  '  ' 

Dombrow.ski  a  fait  une  enquête  personnelle  dont  i 
apporte  les  résultats  : 
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Dans  LA  confection,  les  prix  ont  monté  de  50  à 
100  %  depuis  un  mois. 

La  serge  qui  coûtait  de  2  marks  à  2  marks  50  avant 
la  guerre  et  de  60  à  68  marks  il  y  a  un  mois,  vaut 
actuellement  de  90  à  100  marks. 

.  Le  drap  ordinaire  pour  complet,  qui  coûtait  de 
3  marks  à  3  marks  50  avant  la  guerre  et  70  marks 
il  y  a  un  mois  et  demi,  vaut  actuellement  de  150  à 
180  marks. 

Un  complet  de  confection  très  ordinaire,  qu'on  pou- 
vait avoir  avant  la  guerre  au  prix  de  30  h  36  marks, 
et  qui  coûtait  il  y  a  un  mois  et  demi  de  600  à  700 
marks,  se  vend  aujourd'hui  de  1.100  à  1.200  marks. 
Et  la  clientèle  qui,  il  y  a  quelque  temps  encore,  , 
n'achetait  que  le  strict  nécessaire,  se  précipite 
aujourd'hui  dans  les  magasins  :  il  y  a  des,  gens  qui 
achètent  deux  et  trois  complets  à  la  fois.  Les  fabri- 
cants sont  débordés  par  les  commandes. 

Dans  la  lingerie,  tout  est  vendu  ou,  du  moins,  les 
magasins  déclarent  que  tout  est  vendu.  On  pourrait 
courir  tout  Berlin  pour  trouver  une  demi-douzaine 
de  mouchoirs  en  toile. 

Dans  la  chaussure,  un  ressemelage,  qui  coûtait 
3  marks  avant  la  guerre  et  50  marks  il  y  a  un  mois, 
soûte  aujourd'hui  de  80  à  90  marks. 

Une    paire     de     souliers     en    box-calf  coûtait 

10  marks  50  en  1913,  268  mark.s  en  1920,  191  marks 

11  y  a  deux  mois  ;  elle  coûte  aujourd'hui   de   395  à 
ii50  marks. 

Pour  l'alimentation,  un  tableau  comparatif  des 
îours  pratiqués  aux  halles  de  Berlin  donne  les  chif- 
'res  suivants  : 


Sicniaine 

Seniaiue 

Semaine 

du 

iId 

du 

i  au  8  nov.  1919 

2  au  8  ocl.  1921 

6 an  \%mi.  1921 

llaiks 

Marks 

Marks 

Pommes  déterre  (les  lOlivrcs). 

1,50 

C,.ôO  8 

10 

0,6  1,60 

2  4,5 

4  8 

Bœuf          (la  livre)  

4,75 

12  18 

13  18 

Veau   »   

13  18 

12  20 

Mouton..  )  

12  14 

11  14 

Oie   »   

9  12,50 

1.Î  17 

20  25 

Beurre ...     »  ;  

7 

28  32 

34  40 

6 

12,5  17 

20  25 

OEufs  (pièce)  

1,75 

2,4  2,5 

3,1  3,2 

La  situation  en  ce  qui  concerne  les  pommes  de 
îrre  est  particuHèrement  grave,  par  suite  de 
lanœuvres  d'accaparement.  On  n'en  trouve  pas, 
lors  que  pourtant  la  récolte  a  été  de  26  millions  de 
mnes  et  que  8  millions  de  tonnes  suffisent  norma- 
ment  à  la  consommation  humaine  de  l'Allemagne. 
La  HOUILLE,  qui  coûtait  1  mark  75  le  quintal  en 
)13,  20  marks  60  en  1920,  coûte  31  marks  60. 
Le  GAZ,  qui  coûtait  20  pfennig  le  mètre  cube  en 
113  et  1  mark  25  en  janvier  1921,  coûte  1  mark  75. 
Les  LOYERS  ont  relativement  assez  peu  augmenté  • 
1  appartement  de  4  pièces  et  cuisine,  qui  se  louait 
!  marks  par  mois  en  1913  et  104  marks  en  janvier 
'21,  se  loue  117  marks. 

'La  situation  industrielle. 

L'industrie  allemande,  abondamment  pourvue  de 
mmandes,  semble  connaître  une  période  de  pros- 
crite. Les  milieux  gouvernementaux  toutefois  consi- 
Tent  cette  pro.spérité  comme  factice  et  précaire 
La  Gazelle  de  Franclort  du  22  novembrfe  analyse 
le  circulaire  que  le  ministre  de  l'Economie  'du 
uch  vient  d  adresser  aux  autres  ministères  ainsi 
laux  Etats  particuliers  pour  leur  signaler  les  dan- 
rs  de  la  situation.  Cette  circulaire  demande  qu'on 
enne  toutes  les  précautions  possibles  pour  parer 
X  n.sques  d  une  crise  économique  à  laquelle  il  faut 
ittendre  sous  peu. 


'  Le  ministre  de  l'Econoniie  expose  que  la  situation 
actuelle  d'  <(  apparente  prospérité  »  ressemble  beau- 
coup à  celle  de  la  fin  de  1919  et  du  début  de  1920. 
Alors  aussi  la  reprise  des  affaires  avait  été  amenée 
par  une  légère  amélioration  de  la  situation  du  mar- 
ché mondial  en  môme  temps  que  par  une  baisse 
considérable  du  mark.  Aujourd'hui  comme  alors,  on 
constate  un  renforcement  de  l'exportation  et  un  ren- 
forcement de  la  demande  sur  le  marché  intérieur. 
Mais  les  proportions  aujourd'hui  ne  sont  plus  les 
mêmes.  C'est  surtout  le  marché  intérieur  qui,  cette 
fois,  s'est  élargi,  par  suite  de  la  crise  de  confiance 
subie  par  le  papier-ononnaie.  Cette  circonstance, 
jointe  au  fait  que  le  niveau  atteint  est,  cette  fois,  bien 
plus  élevé,  donne  à  craindre  que  la  réaction  ne  soit 
bien  plus  désastreuse  qu'en  1920. 

La  crise  du  printemps  de  1920,  écrit  le  ministre 
allemand,  fut  marquée  par  ce  qu'on  appela  la  ((  grève 
des  acheteurs  ».  On  vit  les  prix  de  vente  descendre 
parfois  au-dessous  des  prix  de  revient  ;  de  nombreu- 
ses usines  furent  obligées  de  fermer.,  Les  commandes 
de  l'étranger  se  firent  plus  rares,  car  le  cours  du 
mark  était  remonté  à  la  suite  de  la  reprise  des  affai- 
res et  comme,  d'autre  part,  les  salaires  avaient  été 
augmentés  au  moment  où  le  mark  baissait,  les  prix 
de  revient  de  l'industrie  allemande  allaient  jusqu'à 
dépasser  ceux  de  l'étranger.  La  situation  générale 
du  marché  mondial  s'était  en  même  temps  alourdie. 
Le  même  phénomène  peut  se  reproduire,  car  on  peut 
prévoir  que  l'industrie  allemande  d'exportation  qui, 
en  ce  moment,  néglige  dans  une  certaine  mesure  le 
marché  extérieur,  inondera  ce  marché  lorsque  les 
achats  de  l'intérieur  cesseront  et  y  provoquera  par 
là  même  une  crise.  Il  faut  donc  s'attendre  à  un  nou- 
veau marasme  et  un  chômage  encore  plus  étendu 
qu'en  1920  ;  on  doit  dès  maintenant  s'efforcer  de 
parer  aux  répercussions  économiques  et  politiques 
qu'il  pourrait  avoir. 

Le  ministre  de  l'Economie  invite  donc  les  services 
publics. à  limiter  autant  que  possible  leurs  achats 
actuels  et  à  réserver  leurs  commandes  pour  le 
moment  de  la  crise.  Il  les  invite  surtout  à  ne  pas 
céder  au  mouvement  de  panique  qui  entraîne  les 
particuliers  et  à  ne  pas  passer  les  commandes  recon- 
nues indispensables  en  même  temps  à  trois  ou  quatre 
fournisseurs  par  crainte  de  ne  pas  être  servis.  De 
même,  les  travaux  publics  qui  avaient  été  entrepris 
pendant  la  période  de  chômage  doivent  être  suspen- 
dus ;  ils  constitueront  une  réserve  précieuse  pour  le 
jour  où  l'industrie  se  trouvera  à  nouveau  dans  une 
situation  difficile  et  où  le  chômage  reparaîtra. 


La  Gazelle  de  Francfort  note  que  le  danger  décrit 
par  le  ministre  est  très  grave.  Mais  les  mesures  de 
prévoyance  prescrites,  pour  utiles  qu'elles  soient 
seraient  inefficaces,  dit-elle,  si  la  production  alle- 
mande elle-même  n'avisait  pas.  Ce  serait  une  lourde 
faule  notamment  si  la  condition  actuelle  plus  favo- 
rable du  marché  intérieur  amenait  l'industrie  à  néc^li- 
ger  en  quoi  que  ce  soit  le  marché  extérieur  •  "les 
conséquences  en  seraient  désastreuses  non  seule- 
ment pour  la  balance  commerciale  allemande,  mais 
encore  pour  l'avenir  de  l'industrie  allemande 


J.  L. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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Les  résultats 
de  la  Troisième  Conférence 
Internationale  du  Travail 


((  L'ouvrier  agricole  n'a-l-il  pas  le  droit 
d'être  protégé  en  matière  d'instruction  ou 
d'accident  du  travail  aussi  bien  que  l'ouvrier 
de  l'industrie  ?  » 

On  se  souvient  que  la  Conférence  du  Travail  a 
admis,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  au  début  de  sa 
récente  session,  et  à  une  forte  majorité,  qu'il  était  de 
sa  compétence  d'étudier  les  questions  agricoles  ins- 
crites ù  son  ordre  du  jour  (1).  Or,  dans  les  débats  de 
la  Chambre  française  (2)  consécutifs  à  la  session  de 
Genève,  —  débats  qui  ne  sont  pas  encore  clos  — 
MM.  Capus  et  Compère-Morel  ont  soutenu  tour  h 
tour  les  thèses  de  l'incompétence  et  de  la  compé- 
tence. Il  semble  que  la  Chambre  ait'  témoigné  sa 
faveur  à  la  thèse  de  l'incompétence  défendue  par 
M.  Capus  ;  sans  doute  parce  que  celui-ci  a  continué 
d'agiter  le  spectre  des  fiuil  heures  dans  V agriculture 
Il  faut  donc  répéter  —  avec  M.  Compère-Morel  — 
qu'il  n'a  pas  été  question  à  Genève  d'appliquer  la  loi 
de  huit  heures  aux  travaux  des  champs.  La  Confé- 
rence s'est  séparée,  après  avoir  voté  sept  projets  de 
conventions,  dont  trois  sont  relatifs  aux  travail- 
leurs agricoles  ;  il  suffit  de  lire  ces  derniers  in 
extenso  pour  se  convaincre  qu'il  est  utile  de  rédiger 
de  tels  projets  de  conventions,  que  ratifieront  les 
Membres  de  l'Organisation  du  Travail.  L'ouvrier 
agricole  n'a-t-il  pas  en  effet  le  droit  d'être  protégé,  en 
matière  d'instruction  ou  d'accidents  du  travail,  aussi 
bien  que  l'ouvrier  de  l'industrie  ? 

Voici  les  textes  de  ces  trois  projets  :  / 


I 

Projet  de  convention  concern.vnt  les  droits  d'associa- 
tion ET  de    coalition     DES    TRAVAILLEURS  AGRICOLES 

{adopté  par  92  voix  contre  5  et  2  abstentions). 

Article  Premich.  —  Tout  membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail  ratifiant  la  présente  convention  s'en- 
gage à  assurer  à  toutes  les  personnes  occupées  dans  l'agri- 
culture, les  mêmes  droits  d'association  et  de  coalition 
qu'aux  travailleurs  de  l'industrie,  et  à  abroger  toute  dis- 
position législative  ou  autre  ayant  pour  effet  de  restreindre 
ces  droits  à  l'égard  des  travailleurs  agricoles. 

Art.  2.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  con- 
vention, dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIII  du 
Traité  de  Versailles,  et  aux  Parties  correspondantes  des 
autres  traités  de  paix,  seront  communiquées  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

ArT.  3.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dès 
que  les  ratifications  de  deux  membres  de  fOrganisalion 
Internationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  par  le 
Secrétaire  général. 

Art.  4.  —  Aussitôt  que  les  ratifications  de  deux  membres 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  auront  été  enre- 
gistrées au  Secrétariat,  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  notifiera  ce  fait  à  tous  les  membres  de  l'Orga- 
nisation internationale  du  Travail.  Il  leur  notifiera  égale- 
ment l'enregistrement  des  ratifications  qui  lui  seront  ulté- 
rieurement communiquées  par  tous  autres  membres  de  l'Or- 
ganisation. 

Art.  5.  —  .Sous  r('w;rve  des  dispositions  de  l'article  3, 
tout  membre  qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage  à 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  premier,  au  plus  tard 
le  ler  janvier  102/*,  et  à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 


(1^  cf.  Europe  \ouncUe,  l'article  de  M.  Noblemaire  du 
19  novembre  ;  et  nos  articles  des  22  octobre  et  5  novembre. 
(2)  c/.  Journal  Officiel,  26  novembre  1921. 


Art.  6.  —  Tout  membre  de  l'Organisation  Internalionul 

du  Travail  qui  ratifie  la  présente  convention  s'engage 
l'appliquer  à    ses    colonies,    possessions    et  protex.:torai 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  421  du  Traité  d 
Versailles  et  des  articles  correspondants  des  autres  trailé 
de  paix. 

Art.  7.  —  Tout  membre  ayant  ratifié  la  présente  convir 
lion  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  i)ériode  de  di 
années  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  initiale  dè  I 
convention  par  un  acte  connnuniqué  au  Secrétaire  géuéii 
de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistré.  La  dénc  i 
ciation  ne  prendra  effet  (lu'une  année  aiircs  avoir  été  eni'( 
gistrée  au  Secrétariat. 

.AlRT.  8.  —  Lé  Conseil  d'atiministration  du  H.  1.  T.  dcvi'i 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  présenter  à  la  Confi 
rence  générale  un  rapport  sur  l'application  de  la  présent 
convenlion  et  décidez'a,  s'il  y  a  lieu,  d  inscrire  à  l'ordre  il 
jour  de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de  I 
modification  de  ladite  convention. 

Art.  9.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présent 
Convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 

II 

Projet  de  convention  concernant  la  réparation  de 
accidents  du  travail  dans  l'agriculture  {adopté  pa 
81  voix  contre  13  et  2  abstentions^. 

Article  Premier.  —  Tout  membre  de  l'Organisation  Inle: 
nationale  du  Travail,  ratifiant  la  présente  Convention,  s'ei 
gage  à  étendre  à  tous  les  salariés  agricoles  le  bénéfice  d( 
lois  et  règlements  ayant  pour  objet  d'indemniser  les  vict 
mes  d'accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occi 
sion  du  travail. 

Art.  2.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Cor 
vention  dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIll  d 
Traité  de  Versailles  et  aux  Parties  corespondanles  des  auti< 
traités  de  paix,  seront  communiquées  au  Secrétaire  'géu 
rai  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  di 
que  les  ratifications  de  deux  Membres  de  l'Organisatic 
Internationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  par 
Secrétaire  général. 

Elle  ne  liera  que  les  membres  dont  la  ratification  aura  é 
enregistrée  au  Secrétariat. 

Par  la  suite,  cette  Convention  entrera  en  vigueur  poi 
chaque  Membre  à  la  date  où  sa  ratification  aura  été  enr 
gistrée  par  le  Secrétariat. 

{Suivent  9  articles,  dont  le  texte  est  identique  à  celui  d: 
articles  correspondants  de  la  Convention  n°  1). 

III 

Projet  de  convention  concernant  l'âge  d'admission  di 

ENFANTS  AU   TRAVAIL   DANS   L' AGRICULTURE    {adopté  pi 

85  voix  contre  1). 

Article  Premier.  —  I^es  enfants  de  moins  de  li  ans  i 
pourront  être  employés  ou  travailler  dans  les  entrepris' 
agricoles  publiques  ou  privées  ou  clans  leurs  dépendance 
qu'en  dehors  des  heures  fi.xées  pour  l'enseignement  se 
laire,  et  ce  travail,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  tel  qu'il  ne  puis, 
nuii'e  à  leur  assiduité  à  l'école. 

Art.  2.  —  Dans  un  but  de  formation  professionnelle  pr 
tique  les  périodes  et  les  heures  d'enseignement  pourro 
être  réglées  de  manière  à  permettre  d'emplo.yer  les  enfan 
à  des  travaux  agricoles  légers,  et,  en  particulier,  à  d' 
travaux  légers  de  moisson. 

Toutefois,  le  total  annuel  de  la  période  de  fréquentalic 
scolaire  ne  pourra  être  réduit  à  moins  de  huit  mois. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  premier  ne  s'app. 
queront  pas  aux  travaux  effectués  par  les  enfants  dans  1' 
écoles  techniques,  pourvu  que  ces  travaux  soient  approuv 
et  contrôlés  par  l'autorité  publique. 

{Suivent  8  articles -identiques  aux  articles  2,  3,  4,  5,  6, 
8,  9,  de  la  Convention  n'  1). 

La  Conférence  qui  vient  de  se  séparer  a  rétli; 
aussi  cinq  autres  projets  de  convention.  Elle  a  cor 
piété  les  travaux  de  Gênes  (1920)  en  volant  deux  pr 
jets  de  convenlion  pour  les  marins. 

I/un  fixe  à  18  ans  minimum  de  l'emploi  des  jeun 
gens  dans  Tes  soutes  et  chaufferies  de  navires. 
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L'autre  stipule  que  les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit 
ns  employés  à  bord  des  navires  seront  obligatoirement 
oumis  à  un  examen  médical  préalable  et  devant  être 
enouvelô  annuellement. 

La  sixième  Convention  a  trait  au  repos  hebdomadaire  : 
n  repos  minimum  -de  24  heures  consécutives  devra  être 
.ccordé  au  personnel  des  établissements  visés  au  cours  de 
haque  période  de  sept  jours,  autant  que  possible  collecti- 
ement  et  au  jour  lixé  par  les  coutumes  ou  usages.  La 
;onvention  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
ccordées  des  dérogations. 

Enfin,  la  sepliôme  Convention  interdit  l'emploi  de  la 
éruse  et  du  sulfate  de  plomb  dans  la  peinture  â  l'intérieur 
es  bâtiments  et  en  règlenienle  l'emploi  dans  tous  les 
litres  travaux. 

Elle  a  été  volée  malgré  l'opposition  soulevée  au  cours 
es  débats  par  la  délégation  anglaise. 

La  Conlérence  de  Genève  a  adopté  huit  recomman- 
:ations  : 

ï°  Sur  les  moijcns  de  prévention  du  chômage  dans  Vagri- 
ullure.  —  En  ctelii;irs  des  mesures  adoptées  à  Washington 
our  l'industrie  et  le  connnerce,  la  recommandation  énu- 
lèrc  une  série  de  mesures  particulières  au  chôjnage  des 
•avaiUeurs  agricoles. 

2°  Sur  la  protection  avant  et  après  Vaccouchcment  des 
■mrncs  cm iihviécs  rluns  l'nfiiicuUure.  —  La  recoiiimanda- 
on  in\-ite  à  élciidre  u  ces  dernières  le  bénéfice  de  repos 
.  indemnités  dont  jouissent  déjà  celles  de  l'industrie  et  du 
mnnerce. 

'    ■'//;■  Ir  irnrnil  ilc  nuit  des  femmes  ihiii^  l'ofiricullure.  — 
■  •••j'-'l'  rccMniiimiide  la  réglementation  .le  w  travail  de 
aiiieiv  a  assurer  à  ces  onvri«>fi\s  une  période  de  repos  de 
•heures,  si  possible  consiVulives. 

■4°  Sm-  Iiavail  de  nuit  des  cnfanis  et  des  jeunes  gens 
ms  Vagïii-it'iure.  —  Dans  le  premier  cas  (au-dessous  de 
,  ansl,  la  ixTioitc  de  repos  ne  sera  pas  moins  ..e  dix  heu- 
s  coiiscculives  ;  dans  le  second  cas  ;de  li  à  18  ans),  de 
îuf  heures  consécutives. 

p°  Sur  Vcnseignement  teclinique  agricole,  son  développe- 
ent  et  la  possitiilitc  pour  les  salariés  d'y  participer  au 
ême  titre  que  les  autres  personnes  employées  dans  l'agri- 
liture. 

6°  Sur  le  logement  et  .'c  eoiictiagc  des  ouvriers  agricoles. 
Le  ]ii-iijel  ri_'.;oiiiiiiand('  iiiio  sitIc  de  mesures  ayant  pour 
it  d'assiii'or  aux  iia\-;i ili-ui's  îles  conditions  d'habitation 
nformes  à  l'iiygirne  et  à  la  morale. 
7°  Sur  les  assurances  sociales.  —  Extension  aux  travail- 
jrs  agricoles  du  tn'nr'rirr  dos  lois  et  règlements  instituant 
s  systèmes  d'assuniinc  (milrc  la  maladie,  l'invalidité,  la 
îillesse  et  aidres  risqui's  sociaux  analogues. 
8°  Sur  rinsliliilion  du  rcjios  helulomadaire  dans  les  éla- 
issenicnts  commerciaux. 

Il  convient  de  rappeler  rfu'unx  Icrmos  de  l'arii- 
Q  405  du  Traiié  de  Versoillcs  (et  des  arliclrs  eorres- 
mdanfs  des  autres  li-aitès  de  paix),  les  projets  de 
invention  ont  été  votés  par  une  iiidj..!-i1é  des  deux 
;r.s  des  voix  de  la  Conlerence  ;  ils  doivent  être 
lUmis,  dans  le  délai  d'un  an  à  dix-huit  mois,  par 
3  gouvernemenls  des  nations  menilires  de  l'Organi- 
tion  Tnle-rnalionalc  du  Travail,  ;i  Vuntorité  législa- 
)e  de  chaque  pays. 

Les  projets  de  recorniTiandalions  ont  été  également 
loplés  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Les  membres 
l'Organisation  sont  tenus  d'informer  le  secrétaire 
néral  de  la  Société  des  Nations  des  mesures  prises 
ir  eux  en  vue  de  leur  éxecution. 

En  dehors  de  ces  conventions  et  reconirnand;i-. 
m.s,  la  Conlérence  a  adoplé  une  série  de  i,'s,,|;!- 
)ns  dont  les  principales  sont  : 

^'inscription  à  une  prochaine  Conférence  de  la  question 
la  durée  du  travail  dans  l'agricultiu-e. 
:-'invitation  adressée  aux  Gouvernemenls  de  favoriser  la 
nclusion  des  contrats  collectifs  n\nnt  n  ,iir  but  de  déve- 
)per  l'inslilution  de  la  semaine  un,:^!;i"ise, 
b-a  fixation  au  .31  décembi-e  l!i23  <le  Fenln  e  en  ^io■ueur 
ns;les  régions  dévastées  par  la  guerre,  de  ta  Conmition 
►■Washmgton  sur  le  travail  do  nuit  des  enfants, 
'..a  résolution  siir  le  charbon  et  l'élude  du  problème  de  la 
smfeclinn  des  laines  contaminées  et  des  moyens  de  prô- 
nir  l'infeêti.jii  ctiarbonneuse  sous  ses  différents  aspects 


La  résolution  Baldesi  titalie)  chargeant  le  Conseil  d'ad- 
ministration d'étudier  la  question  de  la  distribution  des 
matières  premières  et  de  soumettre  ses  conclusions  à  la  pro- 
chaine Conférence. 

La  résolution  Schurch  (Suisse)  amendée  sur  la  proposition 
Jouhaux  (France)  chargeant  le  Bureau  International  du  Tra- 
vail d'une  enquête  sur  le  chômage  et  invitant  le  Conseil 
d'Administration  à  faire  toutes  démarches  aux  fins  de 
convocation  d'une  Conférence  Internationale  cFiargée  d'exa- 
miner les  remèdes  de  caractère  international  propres  à  met- 
tre fin  à  la  crise. 

Tels  sont  les  projets  de  conventions,  in  extenso  ou 
résumés,  et  les  recommandations  ou  résolutions^ 
adoptés  par  la  troisième  Conférence  'internationale 
du  Travail  qui  a  siégé  du  25  octobre  au  19  novembre 
1921,  et  a  réuni  les  délégués  des  gouvernements,  de.s 
ouvriers  ^1  des  patrons  de  plus  de  quarante  pays.  Il 
n'est  pas  inutile  de  souligner  la  sagesse  des  projets 
de  conventions  agricoles  que  nous  avons  tenu  à 
reproduire  ci-dessus  in  extenso  :  la  convention  rela- 
tive aux  accidents  du  travail,  par  exemple,  donne 
snlisfa<  lio]i  il  uni'  très  ancienne  revendication  des 
S\-n(ln  a Is  /  ouvriers  agricoles.  Ajoutons  eniun  que 
l'insci-iption  à  une  prochaine  Conférence  de  l'étude 
de  la  durée  du  travail  dans  l'agriculture  est  reportée 
à  une  année  indéterminée,  et  qu'elle  ne  signifie  pas 
((  adaptation  de  la  loi  de  huit  heures  à  l'agriculture  ». 

Roger  Lé\  v. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Les  jours  laisse:;  mil  ,■>,•  minijiirs  /-er  di-  ri'ij  ir  i  I  ,i  Lies  'inci- 
dfiils  liaiici}'ilii:iriis  lu   r,ii!\e    ne   ir.^iilriuil  dans 

une  inlerjjrélalnui  inni  ,i  luil  (uus.'ic  des  drrla lulions  de 
M.  Briand.  Du  rcslc  reliii-i.i  a  opiioac  le  dcinciili  le  plus 
iorinel  aux  allégaliuns  du  iournal  anglais  el  du  iournal 
italien  à  ce  suiel.  On  errregisirc  en  Angleterre  un  mouve- 
ment très  net  en  faveur  d'une  aide  a  VAUeniaiine.  M.  Lloijd 
George  proposennl  île  lui  faire  crédit  pemlani  une  certaine 
période.  C'est  découle  des  conversations  qu'Ont  eues 

avec  ccriuiiies  i>ei  .,,nnalités  anglaises  les  envogés  allemands 
dont  le  Hnllienau.'  La  combinaison,  enirevue  ne  vise  à 
rien  moins  qu'à  permctlre  à  l'Allemagne  de  reprendre  son 
ancienne  place  dans  le  monde  commercial.  On  assure  que 
les  gouvernements  alliés  intéressés  seraient  déjà  au  cou- 
rant des  grandes  lignes  rie  la  politique  future'  Imlanniriue. 
On  escompte  leur  eoojiéralion  tout  en  mellqnt  en  doute 
l'adlu'Sion  de  la  Fruin  e. 


Marché  des  Changes 


La  nouvelle  tension  des  changes  dont  nous  notions  les 
premiers  effets  dans  noire  précédent  bulletin  s'est  accen- 
tuée dans  de  sérieuses  pinpoiiions  au  cours  de  la  huitaine 
écoulée.  C'est  ainsi  q\ie  la  Jivre  et  le  dollar  conservant  la 
majeure  partie  de  leur  a\-ance  se  sont  établis  respectivement 
à  57,  68  et  15  ,46. 

La  légère  dôtenle  enregistrée  dans  la. seule  journée  de 
lundi  n'était  due  qu'à  l'inlerprétation  de  commentaires  d'un 
tirgane  de  la  presse  anglaise  suivant  lesquels  l'.A.mérique  se 
montrait  disposée  à  ratifier 'l'annulation  de  50  %  de  ses 
GFcances  sur  1  Angleterre,  à  charge  pour  celle-ci  de  consen- 
tir une  réduclion  identique  de  ses  créances  propres. 

Des  dcclaralions  de  M.  Mellon,  secrétaire  du  7résor  améri- 
cain. par\'enues  le  lendemain,  ont  réduit  h  néant  ces  prévi- 
sions hvpolhéliques.  D'autre  part  suivant  des  ^ .suggestions 
de  M.  \'anderlip,  le  grand  financier  américain.'  on  penche- 
rait pour  une  solidion  qui  permettrait  d'affecter  une  grosse 
partie  de  la  récupération  sur  les  créances  au  relèvement  de 
l'Europe.  Le  projet  manque  évidemment  de  précisions  et  on 
n'en  peut  malheureusement  que  déduire  l'improbnbilifé 
d'une  remi.se  de  la  dette,  encore  que  les  Etats-Unis  se  décla- 
rant disposés  à  montrer  le  plus  grand  esprit  dé  concilia- 
tion dans  leurs  demandes  de  remboursement.  Il  est  vrai  que 
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dans  l'olat  actuel  des  choses,  leurs  réclamations  se  heurte- 
raient à  une  impossibilité  matérielle  indéniable  de  la  part 
de  nombre  de  ces  débiteurs. 

La  tenue  du  mark  est  restée  plutôt  faible.  Il  est  évident 
que  lorsque  le  marché  cherche  dans  cette  tenue  du  mark  un 
élément  d'appréciation  pour  la  tenue  de  notre  franc,  du 
fait  d'une  solidarité  découlant  de  la  nécessité,  pour  la* 
France,  d'être  assurée  des  paiements  allemands,  il  ne  peut 
que  s  en  tenir  à  des  considératjons  qui  traduisent  une  défa- 
veur de  notre  franc  consécutive  à  celle  '  dépréciation  du 
mark. 


"Le  Marché  de  "Paris 


LA  SITUATION  «DU  M.A.RCHE 

La  tenue  du  marché  plutôt  soutenue  ne  se  caractérise 
encore  que  par  une  activité  plutôt  réduite.  L'attention  s'est 
surtout  portée  sur  les  valeurs  de  sucre,  notamment  les  r.ul- 
fineries  Say  et  les  Sucreries  d'Egypte  qui  ont  réalisé  des 
mouvements  d'une  certaine  ampleur  sous  l'influence  des 
indications  assez  contradictoires  qui  circulent  au  sujet  de  lu 
situât. on  de  ces  entreprises. 

La  réponse  des  primes  et  la  liquidation  mensuelle  se  sont 
encore  effectuées  dans  de  bonnes  conditions. 

Parmi  nos  Rentes,  une  amélioration  appréciable  est  à 
retenir  sur  le  3  %  qui  s'est  relevé  à  5i.80.  Toujours  pas  do 
changements  sur  les  emprunts  de  guerre. 

Eh  fonds  étrangers,  l'animation  a  été  plutôt  restreinte  cl 
aucun  fait  saillant  n'est  à  retenir. 

Haïti  1910.  Après  une  avance  à  4iO  due  aux  bruits  d  après 
lesquels  cet  emprunt  serait  prochainement  rem.boursé,  on 
observe  un  fléchissement  à  428. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREOFr 

Une  amélioration  sensible  se  manifeste  dans  les  cours  de 
quelques-unes  de  nos  grandes  institutions  de  crédit.  La 
Banque  de  Paris  s'avance  à  1180  ;  de  môme  la  Banque  de 
l'Union  Parisienne  ù  750.  —  Crédit  Mobilier,  Wô.  —  Le 
Comptoir  d'Escompte  est  ù  938  .—  Société  Générale,  705. 

Banque  de  l'Algérie.  —  rîien  tenue  à  3.660.  L'As.semhlée 
du  2-i  novembre  a  fixé  ix  204  fr.  90  le  dividende  sur  lequel 
un  acompte  de  99  fr.  a  déjà  été  payé. 

Banque  Générale  du  Nord.  —  Sans  marché.  Un  acompte 
de  10  fr.  par  action  est  mis  en  paiement  actuellement. 

TRANSPORTS 

On  n'enregistre  qu'un  marche  assez  calme  sur  les  titres 
de  chemins  de  fer.  L'action  Est  revient  à  755,  le  Nord  s'ins- 
crit à  836.  Orléans  810. 

Chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie.  —  L'action  ordinaire 
est  à  114,  l'action  privilégiée  à  111,50.  f^s  comptes  qui 
seront  soumis  à  l'assemblée  du  12  décembre,  se  soldent  par 
un  bénéfice  brut  de  5.097.697  fr.  contre  5.224.696  fr.  précé- 
demment. Le  bénéfice  net  ressort  à  463.979  fr.  au  lieu  de 
348.294  fr.  l'année  dernière.  Le  Conseil  proposera  le  main- 
tien du  dividende  à  10  fr.  par  action. 

Transatlantique.  —  L'action  de  priorité  s'échange  à  244  fr. 
Le  cargo  «  Zenon  »  qui  vient  d'être  acheté  par  la  Compagnie 
sera  affecté  à  la  ligne  du  IVIexiaue.  La  flotte  s'est  augmen- 
tée d'autre  part  de  deux  unités  l'Easterly  et  le  Northern. 

Messageries  Maritimes.  —  Plus  lourdes  à  â07.  Cette  Société 
va  intensifier  ses  services  des  lignes  de  la  Méditerranée  et 
de  Madagascar. 

METALLURGIE 

Les  indications  relatives  à  la  situation  de  l'industrie  mé- 
tallurgique persistent  dans  le  mode  optimiste.  Si  le  relève- 
ment des  prix  reste  encore  insirn^fiant  on  n'en  note  pas 
moins  une  repri.se  d'activité  symptomatique. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Négocee  à  980.  A  l'usine  d'Ho- 
mécourt  un  haut-fourneau  entièrement  réparé  vient  d'être 
remis  à  feu  :  par  contre,  celui  qui  était  en  fonctionnement 
jusqu'il  ce  jour  vient  d'être  éteint,  en  vue  d'une  réfection 
complète. 

S.  O.  M.  U.  A.  —  En  tendance  soutenue  h  96.50  Une  auto- 
motrice de  60  HP  destinée  aux  expériences  de  traction  par 
moteur  à  essence  auxquelles  procède  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  vient  d'être  commandée  à  la  Société. 

Fives  Lille.  —  Ferme  h  1515.  Le  dividende  de  75  fr.  voté 
par  l'Assemblée  du  24  novembre  sera  pavable  le  15  décem- 
bre. 

Industrielle  de  Matériel  de  Transport.  —  L'action  se  main- 
tient h.  4.50  fr.  Celte  entreprise  vient  de  recevoir  de  la  Com- 
pagnie des  Phosphates  de  Constantinr  une  commande  de 
100  wagons. 


Thomson  Houston.  —  En  sérieuse  reprise  il  785  sur  les 

bruits  selon  lesijuels  l'augmentation  du  capital  de  200  a 
25U  millions  à  laquelle  cette  Société  va  procéder  aurait  poui- 
but  de  lui  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  i)arti- 
cMper  ù  l'exploitation  du  réseau  téléphoni(iue  ^ranijais  dans 
le  cas  où  ce  nuii)opolc  serait  abandonné  ii  l'irulustrie  pri- 
vée. D'autre  part  on  dément  que  cette  .Société  aurait  engage: 
des  pourparlers  pour  l'absorption  de  la  Compagnie  Cénerali 
Electrique  de  Nancy. 

MINES 

L'examen  de  la  situation  du  marché  des  mcT,aux  fait  re 
sortir  une  légère  amélioration  dans  le  cours  de  la  plupart 
de  ceux-ci,  le  cuivre  est  ferme  à  £  08  8/9,  l'étain  s'est  rclev. 
légôi^oinenl  à  £  165  7/6,  de  même  le  plomb  à  il  27  et  le  zinc 
!\  £  26  7/8.  L'or  se  lient  à  103  sh.  tandis  que  1  argent  reste 
à  37  d.  3/4. 

Rio-Tinto.  —  En  sérieuse  reprise  à  1.4it  en  l'aison  notam- 
ment de  la  tension  du  change  anglais  et  de  l'iniurvonlioh 
consécutive  du  Stock  Exchange  sur  notre  marché. 

Charbonnages  d'Oklahoma.  —  En  progrès  de  qv<elquès 
francs  à  124.  On  met  en  avant  les  chiffi'es  de  15  ou  16  francs 
connue  dividende  probable  de  l'exercice  écoulé  alors  qu'il  ne 
fut  distribué  que  12  fr.  précédemment. 

M.nes  de  Maries.  —  L'action  nouvelle  cote  302.50.  Le  solde 
lie  dividende  de  11.50  sera  mis  en  paiement  le  5  courant. 

PETROLE 

Les  velléités  de  reprise  sont  assez  minces  sur  les  cours  des 
valeurs  de  celle  catégorie  en  raison  notamment  d'indica- 
tions peu  favorables  parvenant  au  sujet'  de  la  situation  des 
grosses  firmes  de  l'industrie  pétrolifère  dont  les  titres  se 
traitent  sur  notre  marché. 

Royal  Dutch.  —  Les  cours  évoluent  aux  environs  de  19.550. 
Le  marché  montre  son  désappointement  d'apprendre  que  la 
compagnie  se  réserve  de  payer  le  prochain  dividende  inté- 
rimaire en  actions  nouvelles  offertes  au  pair.  L'.\ssemblée 
s'est  tenue  le  30  novembre. 

Shell.  —  En  tendance  assez  soutenue  à  263.  On  s'accorde 
à  fixer  fi  2  sh.  le  dividende  intérimaire  dont  l'annonce  est 
prochaine.  L'augmentation  du  capital  quoique  démentie 
n'en  resterait  pas  moins  comme  envisagée  pour  être  réalisée 
lorsque  le  ix;rmetlra  la  situation.  On  parle  d'une  nouvelle 
augmentation  du  capital. 

Mexican  Eagle.  —  L'action  s'accroche  au  cours  rond  do 
200  fr.  Le  marché  reste  dans  l'ignorance  de  l'évolution 
industrielle  actuelle  de  l'entreprise.  Cette  absence  d'indica- 
tion laisse  place  aux  informations  les  plus  contradictoires 
qui  nuisent  ù  la  bonne  tenue  du  titre. 


"Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Marché  très  ferme  sur  toute  la  ligne.  On  signale  plus  par- 
ticulièrement la  hausse  des  métallurgiques  et  des  pétroles. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Les  transactions  sont  à  peu  près  nulles  et  la  tendance 
este  indécise.  Sur  les  valeurs  de  pétrole  le  marché  est 
ffecté  par  les  bruits  contradictoires  mis  en  circulation, 
^ines  d'or  plus  lourdes  en  raison  des  dil/icultés  ouvrières 
u  Rand. 


BOURSE   DE  NEW-YORK 

L'orientation  reste  remarquablement  ferme  et  une  avance 
de  la  cole,  quoique  de  peu  d'importance  est  à  peu  près 


ictory  4  %  

DDSolS   

Var  Loan  5  %  

.rgenlin  4  %  Resc  

résil  Hesc.  4  %  

Iiiuois  î>  %  18l.)(i  

gyple  Unifié  

raiiçais  5  %  

-      4  %  

apon  4  1/2  %  

ussu  4  %  Consol  

iiiaiiian  Pacific  

al.  of  Mexico,  l'e  pref. 

unnsylvania  Rail  

nion  Pacific  

razil  Railway  ord  

anli  of  England  

agunas  Nilrale  

ïularo  Nitrate.  

udsun  Bay  

ékin  Syndicale  ord  

anard   

arconi  VVireless  

ircelona  Traction  

exico  Liglit  and  Power.. 

ckeis   

iku   

irmah   

axican  Eagle  ord  

jrlh  Caiicasian  

ell  Transport  

lyal  Dutcli  

les   

nerai  Mining  

ildfields   

nd  Mines  

OTvn  Mines  

si  Rand  

duld   

idderfontein  B  

binson  Gold  

nngs  

lage  Deep  

artered   

zambique   

nganyka   

Iden  Horse  Shoe  

Be(>rs  

[ersfonlein   

Je  Copper  

1  Tinto  

jrsis   

ih  Copper  

la  Goldfields  

issky   

np  Bird  

xico  El  Oro  ,  

lia  Gerlrudis  

a  Kalumpong  

lia  Lumpur  

acca   


Juillet.  14  22Nov.  21  29Nov.  21 


75  1/8 
83 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

47 
1  3/4 
4/3 
i  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


i  1/8 

"9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


79  1/2 
49  1/8 
88  /. 

60  ./. 
48  ./. 
82  1/4 

61  1/2 
35  1/2 
27  ./. 

109  1/4 
6  3/4 
144  1/2 

8  ./. 
43  ./. 

154  ./. 

3/4 
181  ./. 
21/6 

4  3 '4 

5  7/8 
8/0 

18/0 

1  9/10 

4  1/4 

9  1/2 
9/4  1/2 

2/0 

5  3/4 
3  5/32 

11/10  y, 
4  1/2 
33  3/4 
4/6  ./. 
3/0 
14/4  1/2 

2  1/16 
1  3/4 

4/10  1/2 
2  5/10 
1  11/32 
9/6 
1  29/32 
8/0 
11/1  1/2 
8/6 
18/3 
11/16 
9  1/16 

1  7/8 
10/6 

25  ./. 

2  3/4 
14  ./. 

5/0 
7/6 
3/0  ./. 

3  5/8 
5/9  ./. 

18/9 
1  3/4 
1  7/8 


79  3/8 
49  1/8 
88  1/4 
59  1/4 
48  ./. 

80  1/2 
61  1/4 
33  1/2 
29  3/4 

110  ./. 

0  1/2 
147  ./. 

8  ./. 
43  ./. 
159  1/2 
3/4 
181  ./. 
2l/0 

4  1/2 

5  3/4 
8/6 

16/6 

1  1/2 
4  1/4 

9 
9/0 
2/0 
5  23/32 
3  5/16 
11/10  'A 
4  13/32 
33  7/8 
4/3  ./. 
3/0 

14/4  y, 

2  1/32 

1  3/4 
4/10  1/2 

2  9/32 

1  5/16 

9/6 
1  29  '32 
"7/9 
11/3 
8/0 
17/3  ./. 
21/32 
9  1/8 

2  ./. 
10/0 

24  1/2 

2  5/8 
14  1,4 
/O  ./. 

7/6 
2/9  ./. 

3  1/2 
5/9  ./. 

17/6 
1  11/16 
1  7/8 


BOURSE  DE  PRAGUE 

-e  marché  fait  montre  de  faiblesse  et  l'animation  fait 
ilque  peu  défaut. 
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NFORWAIIONS  FINANCIÈRES 


ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE  DU  SUD-OUEST 

On  sait  que  cette  Société  procède,  jusqu'au  30  novembre 
a  1  émission  de  40.000  actions  de  priorité  de  500  francs  en 
vue  de  porter  son  capital  de  30  à  50  millions.  La  Société  — 
constituée  en  1«J06  -  a  pour  objet  la  production  et  la  dis- 
tribution de  l'énergie  électrique,  et  généralement  de  l'éner- 
gie sous  toutes  ses  formes,  dans  le  sud-ouest  de  la  France 

Elle  dispose  de  3  usines  hydro-électriques  et  à  vapeur 
d  une  puissance  totale  de  75.000  HP)  et  d'un  réseau  de  dis- 
tribution d'environ  1.500  km.  de  lignes.  Les  usines  hydro- 
électriques sont  installées  sur  la  Dordogne,  en  amont  de 
Bergerac  ;  une  usine  à  vapeur  très  moderne  est  en  service 
depuis  1920,  à  Floirac,  près  Bordeaux.  Grâce  aux  travaux 
d  aménagement  du  bassin  de  la  Hautc-Dordogne  auxquels 
vont  procéder  diverses  Sociétés,  en  particulier  la  Compacrnie 
des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  la  production  des 
usines  hydro-électriques  sera  prochainement  beaucoup  amé- 
liorée. 

La- Société  assure  pour  la  plus  grande  partie  les  services 
électriques  de  la  ville  de  Bordeaux  ;  elle  fournit  également 
l'énergie  électrique  aux  diverses  Compagnies  de  Tramways 
et  de  Chemins  de  Fer  électriques  de  la  région  (Bordeaux 
banlieue  de  Bordeaux,  Libourne,  Angoulême,  etc.^. 

L'augmentation  de  capital  en  cours  est  nécessitée  par 
'accroissement  de  la  clientèle  et  aussi  par  les  frais  de  cons- 
truclion  des  lignes  à  haute  tension  desservant  la  station 
radio-télégraphique  de  Croix  d'Flins  et  Arcachon 

On  peut  souscrire  à  titre  irréductible  à  raison  de  2  action.s 
nouvelles  pour  3  anciennes,  et  à  titre  réductible  pour  les 
actions  non  absorbées  en  vertu  du  droit  de  préférence  irré'- 
ductible. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dans  les  Etablissements  sui- 
vants :  Banque  Nationale  de  Crôdit,  ICj,  Boulevard  des  Ita- 
liens à  Paris  et  dans  toutes  ses  Succursales  et  Agences 
Banque  Transatlantique,  10,  rue  de  Mogador  à  Pnrm  '  Crédit 
Commercial  de  France,  20,  rue  Lafavette  à  Paris  et  dans 
toutes  ses  Succursales  et  Agences.  Société  Marseillaise  de 
Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôt,  4,  rue  Auber 
à  Paris,  et  dans  foutes  ses  Succursales  et  Agences. 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

mONTANT 

des  bons 

à  l'échéance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN   BON    REMB01IRS.\BLE  D,\NS 

1  mois 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  » 
500  » 
1  000  » 
10.000  » 

99  70 
4;.8  50 
907  1. 
9.970 

99.> 
495 
990  » 
9.900 

97  75 
488  75 
977  50 
9.775  » 

5  ,. 
20  » 
95 
475  » 
950  .. 
9  500  ). 

JUBOL 

rééduque  l'Intestin 


Con  stipation 
Entérite 
Vertiges 
Dyspepsie 
Migraines 


Potsr  rester  en  benne 
santé  preneur  chaque 
soir  un  comprimé  de 
JVBOL 


ElabT*  Châtelain.  2.  r  Vaien- 
ciennes.  Paris,  et  (';•  ph'i* 
Le  Qacon  f"  6  50.  les  3  f"  18  fr 


Jubo^  régulateur  de  l'Intestin,  fixe 
une  heure  constante  aux  Jubolisés 


'  SI  no3  ancêtres  avalent  pu.  en  ava- 
lant cliaque  soir  quelques  cornprmiàs  de 
Jubol,  rendre  a  leur  Inteslln  paresie  par 
l'abus  des  drogues  ei  des  lavemenis,  son 
eiasilclté  et  sa  souplesse,  s'ils  avalent  eu  à 
leur  service  la  ressource  de  la  réêducat'on 
liuesilnalc  si  admirablement  réalisée  par 
le  Jubol,  peut-être  l'histoire  du  civsiere 
compiciaii  aile  a  son  actif  moins  d'heures 
Illustres  En  revanche,  l'humanité  pùi  dé- 
nornbri^  moins  de  souffrances  dont  les  nr-n- 
Ihiraircs.  autant  que  les  malades,  se  Rrent 
à  toutes  les  époques,  les  Inconscients  arti- 
sans. • 

D'  Brémond, 
de  la  Faculté  de  Mûdscln^ 
de  MomiieUler. 

 HEMORROÏDES 

JUBOLITOIRES  :  Suppositoires  antl- 
hdnorrugiqurs,  calmants,  décongcs- 
tionnanls.    La   boîU;    franco  6.50 
les  3  franco  18  francs. 

JUBOLITAN  ;  Pommade  contre  les 
hcmorroldes  externes.  La  boile  franeo 
6,D0  ;  les  3  franco  18  francs. 

''extraits  BILIAIRES  Uu  docleur 
Mangct.  Régularisent  les  fonclioris 
du  foie.  Le  llacun  fracco  6,00  .  les 
3  franco  18  francs. 


I^Tmianine 


I  Laborstnlret  da  rUrûdonal, 
1  2.  R  Volpnciennes.  Paris. 
I  Fl.f«»ia'50,lei-3f36fr. 
^      Bi'oobure  gratis. 


Tabès,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


GYRALDOSE 


Pour  i«.  SOÎ.-^S  INT8MES  DE  LA  FEMME  | 


^   ANTISEPTIQUE    NON  CAUSTIQUE 
DESODORISANT   —  DécONCESTIONNANT 


I  Klahl  CIIATKI.AIN  i 
1  h..lte  feu  or. VI.  la 


-  Vali-nn.  niif».  Paris  et  tnules  phcica. 

uiiip  b.'ii.- fcn  111  f  :,(i;ies3bMiti.-srco:iiir 


MALADIES  DE  LA  FEMME 


Le  Fibrome 


Zxlger  ce  portrmlt 


Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  altcinlcs  do 
Tumeurs,  Polypes,  Fibromes,  el 
aulrcs  engorgctnenls  qui  gènenl 
plus  ou  moins  la  nienslrualion  cl 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Perles  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  Je  ventre  cuiumeiice  à  gros- 
sir et  lès  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
ter presque  continuellement. 

Q'y  g     FA-lK-E*^  ^    loulfs    ces   malheureuses,  il  ï.iul 
Faites  une  Cure   avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbs  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  1  Abbé  SOURY  est  failc  e,\près 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  :  Métritcs,  Fibromes,  Hémorragies,  Perles 
blanches.  Règles  irréguliùres  et  douloureuses,  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdi^scmenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  l'hh'inirs. 

Il  est  bon  de  faire  cliiiipie  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  A  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  AO  :  total  :  4  fr.  m. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  ;\  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Lharmacios,  le  llacon,  f!  fr.,  plus 
impôt,  G  fr.  GO  ;  total  :  G  fr.  60. 


Bien  ejiin'pr  la  Véritalile  Joiivciicc  k  \'k\ë  SODRY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


SOCIETE  ElECTRO-CABLE 


Obliijalions  G  i/2  %  ncls,  remboursables  en  1.')  ans 

La  S'ociélc  Eleciro-Cablc  proridc  ai  l imUement  à  une  ém 
sion'  de  2/i-.000  obligations  di'  .mhi  irancs  6  1/2  %  nets, 
tous  impôts  présents  et  futurs.  (  s  liires  sont  émis  au  pi 
de  475  francs,  jouissance  15  ULi  rmiire  1921  et  seront  rei 
boiirsables  en  lù  ans,  à  partir  du  I,'.  ili'i  puilu'c  l'.eo.  Le 
|irix  d'éfnission  fait  apparaître  un  lanx  lu  I  dr  (1,^.^ 

La  Société  Elrrlro-Cuble  poss^lo  Imis  g.raii(les  usines 
i;lle  occupe  actin:Mrnii'iil  plus  de  l.'.OO  ouvriers  et  qui  oc 
vrent  une  superlu  ie  do  95.000  mètres  cari'i'S.  Son  organit 
tion  coirimercialo  ne  le  cède  en  rien  ii  s- m  oulillage  indi. 
triel  :  elle  possède  on  Franfç  13  grands  di'pùts  de  ve 
et  elle  a  ri  i  rnniirMl  criM'  deux  jircinirrs  di"'|ic"its  pour 
alfaires  d'expnrlalioii,  doiil  l'ini  a  linixcllcs  et  l'autre 
.Vmstordam. 

1,0  chiffre  d'affaires  du  dernier  exercice,  clos  au  .30  ji 
s'est  élevé  à  45  millions  do  francs,  contre  .52  milli( 
pDiir  le  prôcédonf.  ce  qui  montre  le  pj-u  d'influence  qi 
exercé  la  n  i--'  industrielle  sur  l'activité  sociale. -D'ailleu 
les  déveloiipi  iiionls  yirochains  de  l'industrie  électrique 
rr'foclion  du  mat/'i-jcl  do,  pnstes  et  télégraphes,  éleclrifi 
tini)  des  chemins  dr  IVi'.  \ont  créer  ii  cette  branche 
fatirioatinns  et  pour  de  longii^os  années  des  débouché.s  pi 
riiii:,i  diro  illimités. 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  guichets  de  la  Pana 
\alionnle  de  Crédit,  de  la  Banque  Privée  et  de  la  Pami 
d'Alsarr  et  de  Lorraine. 


i 


ASTHME  I 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPICW 
I, Toutes  Phnrm.  -  Exigpr  la  sienn'.  do  J.  E'PIC  sur  chaque  rigarctle .  Mj 


La  Gérante  :  Suzanne  GEORorr, 


T""r>t'imerie  ConNu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


0^' 


h  Année,  N"  50 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


10  Décembre  1921 


iHniiiiiiiiiiiniiinHiiiniiiiiituiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiHiiiiiiiiiiiiiiniiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiM^   iiiiiiiiiiiiiiii  inuiDg 

L  Europe  I 

NOUVELLE  I 


iiiminiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiinniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii^  | 

nmcoTriin   n/->i  iTi/^iir-      ni.:i:  »i  ■  ■  i  i-^nn  *<T<».  S 

REDACTEUR  EN  CHEF:  L.   VT^S  = 


DIRECTEUR  POLITIQUE;  Philippe  MILLET 


/.£  RETOUR  DE  M.  BRlblû 
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LES  RAPPORTS  FINANCIERS  ANGLO-ALLEMANDS.  | 
A  BRUXELLES.  A  PRAGUE.  A  ROME.  A  VARSOVIE.  A  CONSTANTINOPLE  | 
PAUL  ADAM  -  VLAMINCK.  -  FEMMES  ET  BIJOUX.  -  LA  DANSEUSE  ROUGE  I 


Pages 

EDITORIAL  :  L'équilibre  du  Pacifique,  par 

Philippe  Millet    1579 

La  Valise  entr' ouverte   1580 

Briand  de  retour,  par  Marcel  Sembat   1581 

Hugo  Stinnes  et  Rathenau  à  Londres,  par  X. 
Le  Fédéralisme  internqtional,  par  Charles  Brun 
La  Situation  politique  à  Bruxelles,  par  R. 

DUPIERREUX    1586 

Variétés  :  Une  Exposition  d'Art  à  Prague, 
par  J.  DE  COUSSANGE  


Page;  S 

Hirsch,  par  Edmond  SÉE   1595  S 

Les  Arts  :  Stratèges  et  Stratégies  ;  Vlaminck,  1 

Le   Fauconnier,   E.   Morillon,   par   Ht  ~ 


lenri 


1582 
1585 


1588 


Les  Idées  de  M.  Nitti  sur  l'après-guerre,  par 

Benjamin  CrÉMIEUX    j589 

Corespondances  :  Lettre  de  Pologne   1 590 

L'Armée  de  Wrangel  et  ses  chefs.  ~   1592 

LE  COURRIER  DE  PARIS. 

La  Politique  :  Nocturne...,  par  MiDAS   1593 

Les  Lettres  :  ,«  Paul  Adam  »  de  Camille 

Mauclair,  par  Dominique  Braga   1 593 

Le  Théâtre  :  Aimer,  de  M.  Paul  Géraldy  ; 

La  Banseuse  rouge,  de  M.  Charles  Henry- 


BÉRAUD     1595  s 

Le  Bon  Goût  :  Femmes  et  Bijoux,  par  F.  DE  5 

MiOMANDRE   1597  3 

SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  | 

Le  Discours  de  M.  Hughes  sur  lé  Désar-  1 

mement   ^   1593  = 

L'Opinion  du  vicomte  Kato  et  la  Conférence  S 

de   Washington    150O  = 

Dernières  publications  :  En  France   1601  S 

ECONOMIE  ET  FINANCES  :  | 

Le  Rôle  économique  de  la  Mission  Mangin  1 

dans  l'Amérique  du  Sud,  par  P.  Bruneau.  1607  5 

La  Situation  économique  en  Tchécoslovaquie.  1604  M 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ;  les  1 

Changes,  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  = 

étrangers    1605  S 


"""""""  """"'"""'"""""""""''"iiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii^   liiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiuiml 

^LÉPHoivE:  wAGRAiïi  45-21     92,  Rue  dc  Miromcsnil  -  PARIS   compte  chèque  postal:  7029 


ABONNEMENTS 


France   i  an    80  fr 

Etranger.    _      90  fr. 


Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  tr. 
-        50  fr.  —      30  fr 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(Bo  millions  de  fraocs) 
Actif  : 


1" 
déc.  21 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Elat  

fons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Tau.x  des  Avances  


déc.  21 


3.570 
1.948 
279 
6.804 

61  i 

2.217 
G2 
2.314 
200 
24.600 

4.135 


36.6tm 
50 
2.454 
5  1/2 
0  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres^ 

Bil^s  émis...-.  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouverneraenl  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  cl  lingots... v  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sgr  Fonds  d'Etals  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


1" 
die  21 


145 
20 
11 


14 
130 

57 

83 
140 

15  1  0/0 

5  ./. 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 

Actif  : 

!Or 
Argeni":.::::::::::::::. 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


100.944 
25.313 


DATKS 


1914  24  juillet  

1921  12  novembre. 
1921  19  novembre. 
1921  20  novembre. 


L)ncaisse 
niéUllit;)ic 


Aigl 


(Kd  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

.730 

1.919 

2.507 

617 

4.282 

2.508 

021 

4.236 

628 

4.206 

498, 
902 
973 


446 

.265 


1.118 


987  I  1.239 


4  1/2 

6 

6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet  

192 1  20  septembre  . 
192  1  30  septembre  . 
1921  10  octobre.... 


1.105 

89 

1  1.730  1 

245 1 

586 

5 

842 

74 

13.9931 

1.072' 

2.958 

0 

842 

74 

114.323 

1.683 

3.073, 

6 

843 

74 

|l4.40l| 

1.640i 

3.0501 

6 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet.... 

1921  31  août  

192  1  30  septembre  . 
1921  31  octobre.... 


146 

8 

3201 

109 

238 

399 

13 

885 

219 

685 

386 

14 

941 

164 

645 

380 

14 

910 1 

177 

652 

BANQUE  DE  HOLLANDE 

1914  20  juillet  

1921  31  octobre  

192 1    7  novi-mbre  

192 1  14  Dovembie  


340 

17 

1.272 

19 

1.272 

18 

1.272 

19 

652  10 

2.118  981 

2.214'  918 

2.183  8.50 


185 
751 
757 
655 


5  1/2 

6  ,./. 
G  ./. 
5  1,2 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
1921 
1921 
1921 


7  novembre  . 
15  noveubre  . 
23  novembre. 


1  180 

19 

268 

545 

124 

9511 

124 

926 

1  545 

124 

•  9051 

51, 

94 

3  1/2 

73 

276 

4  ./. 
4  ./. 

86 

263 

100 

200 

4  ./. 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914 
1921 
1921 


30  juillet  

10  novembre. . 
17  novembre  . 


1921  23  novembre. 


202 

56 

1.119, 

109| 

96 1 

5 

267 

40 

6. 1.59  j 

.3481 

155 

5 

207 

40 

6.150 

417' 

140 

5 

267 

40 

6.1271 

275 

133 

5 

1914 
I92t 
1921 
1921 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  décembre  i  1.208|  101 

26  octobre   13.931  754 

2  novembre  !  14.001  727 

9  novembre  [14.081 1  722 


80  1.319,  55i5  ./. 
'12.484'  8.3451  6. 855  5  ./. 
12.465  8.2.53  6  739  4  1/2 
12.506   8.350    6.678  4  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyar 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres ... 
New-York . 
Madrid. . . . 

Berlin  

Amsterdam 

Kome  

Vienne. ... 
lirii.\elles..  , 
Copeuliiigue 
Slockolni . . , 
Chrisliania  . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

288  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


7 

nov. 
1921 


54  30  .  / . 
13  75  ./. 
185 

4  1/2 
475  ./. 
57  1/2 
7/16 
97  ./ 
252  1/2 
315  ./. 
187  1/2 
2.54  1,4 


15 
nov. 
1921 


54  53  .  / . 
13  74  1/2 
185  1/2 
5  5/16 
480  3/4 
57  3/8 
0  1/^2 
96  1/2 
254  ./. 
319  1/2 
195  ./ 
259  1;'4 


nov. 
1921 


56  66  ./. 
14  20  .  / . 
194  1/4 
5  1/16 
503  ./. 
58  1/4 
0  9/16 
07  1/8 
203  ./. 
330  ./. 
201  ./, 
207  1/4 


29 
nov. 
1921 


0 

déa. 
1921 


57  68  1 ;2  54  23  . / 
14  40  1/2  13  35  ./ 
200  3/4     188  1;2 


5  1/4 
513  3/4 
58  1/2 
0  1/2 
95  5/8 
270  ./. 
3.10  ./ 
206  l/l 
274  3/4 


5  7/8 
478  1/4 
57  3/8 
0  7/lC, 
95  7/8 
249  1/4 
321  ./. 
195  i;i 
257  1/2 


COURS  A  LONDRES 


Paris  

25  12  14 

New-York. . . 

48  66 

20  43 

Amsterdam. . 

12  107 

Madrid  

25  220 

liruxelles. . . . 

25  225 

Rome  

25  225 

Suisse  

25  225 

SlocUliolm. . . 

18  159 

l'hrisliania. . . 

18  156 

Copcnliagiie  . 

18  159 

7 

15 

22 

29 

6 

nov. 

nov. 

nov. 

nov. 

déc. 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

53  77  1/2 
3  95  1/4 
1.085  ./. 
11  39  ./. 
29  06  1/2 
55  65  . / . 

93  50 
21  16  1/2 
17  07  1/2 
28  47  1/2 
21  50  1/2 


54  52  . / .  50  45  . / .  57  65  . / .  53  45  .  / 

3  97  3/8  3  99  ./.    3  90  1/8   4  08  ./ 

1.032..  1.117  1/2  1.095./.  845./. 

11  30  ./.  11  29    /    11  22  1/2  11  35  ./. 

29  30  ./  29  (15  1/2  28  75  .     28  77  l/J 

56  52  .  /  58  35  .  / .       60  35    £5  95  .  / . 

95  . -  ./.  97  25        98  25    94  . .  1/S 

21  05  ./.  21  17  1/2  20  95    /.  21  10 

17  09  ./,  17  07  1/2  16  95    /.  16  97  iji 

28  10    /  28  25  . / .  28  05  . ,  .  28  02  1/2 

21  68    /.  21  60  ./.  21  50  ./.  21  7l  1/2 


COURS  A  GENEVE 


.Sur 


Paris  

Londres. . . 
Berlin  . .  . . 
Vienne. . . . 
Pétrograd . 
New-York. 
Rome  


Pair 


100 

225  25 
123  47 
105 

518  25 
100 


7 

nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
1921 


29 

liOV. 

1921 


6 
d,'c. 
1921 


39  50  1/4  38  62  1/2  37  03  3/4  36  27  1/2  38  60  ./. 

21  15  1  '2  21  05  . / .  21  19  . / .  20  99  . / .  21  05  .  / . 
1  92  1/2  2  05  ./.  1  90  1/2  1  90  1/4  2  26  ./. 
0  18  3/4   0  18  1/2   0  17  1/2   0  15./.    0  15  1/2 

 /■       •■  ■/  /      .  -  ./. 

5  35./.    5  27  1/2   5  30./.    5  24  3  4   5  19  ./. 

22  40       22  '32  1/2  21  90  .  / .  21  30  .  / .  22  22  1/2 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres.  .  . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève  . . . 
New-Y'ork. 


Pair 


7 

nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
1921 


29 
nov, 
1921 


6 

déc. 
1921 


208  30  ' 491  . . 

25  225  55  85  . 

10  I 103  . 
100  'l92  .. 
118  25  264  25 
5.100  25  U4  15  . 


497  . .       518  . .       539  50      499  . 

56  47  1/2   58  55      60  55  ./.  56  32  1/2 
,103  .37  '/i  103  16  'A  104  85      lOi  22  % 
192  50       20 1    .       209  ..       196,50  ' 
269  50       276  50       288  75       208  . . 
14  23  3/4   14  07      15  18  3/4  13  87  1/2 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


lloUai]de  . 
l'Espagne. . 
Suisse  . . . 


Pair 


109  70 
80 
80 


7 
nov. 
1921 


10.495 
3  375  . 
4.650  . 


15 
nov. 
1921 


4.000 
1  635 
2.235 


nov. 
1921 


29 
nov. 
1921 


6 

déc. 
1921 


9.900  ..  9.850  ..I  8  210 
3.725  ..  3.832  ..  3.190 
5  100  ..    5.290  ..I  4.390 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Pair 


7 

nov. 
1921 


15 
uov 
1921 


nov, 
1921 


29 
nov. 
1921 


6 
déc, 
1921 


Paris   48  18       21  37  1/2  22  12  1/2  19  92  1/2  19  47  1/2  21  10  ./. 

Londres   H  78  3/4  11  41  ./.  11  05  1/2  11  29  ./,  11  26  ./.  11  37  ./. 

Berlin   59  37  1  18  2  49  ,  / .    1  02  .  /      1  01  3/4    1  27  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  cible 


Pair 


Paris  .  .  . 
Londres, 


5  182 
4  866 


Pair 


nov. 
1921 


7  28 
3  91  25 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
I<t21 


7  29         7  13 
3  81  1/8    3  99  25 


COURS  A  MADRID 


100 

25  22 


7 

nov. 
1921 


53  90 
29  01 


15 
nov. 
1921 


54  55 

28  73 


nov. 
1921 


51  40 

29  10 


nov. 
1921 


6  95  '4 
3  99  5  8 


29 
nov. 
1921 


50  40 

28  83 


6 

d-c, 
1921 


7  59  1/S 
4  05 


Héc 
1921 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 


7 

nov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


22 

nov. 

1921 


29 
nov, 
1921 


53  3»  ' 
28  80 


fi 

déc. 
1921 


Londres   48  5/8      44  5/8      46  i;4  I    44  1/4      13  3/4      43  1/î 
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L'ÉQUILIBRE  DU  PACIFIQUE 


l'Avant  (le  reprendre  le  paquebot,  notre  directeur  nous 
erit  : 

Washington,  novembre  1921. 

A  moins  d'accident,  la  conférence  de 
Washington  doit  désormais  aboutir  à  plus 
d'un  intéressant  résultat.  Sans  se  lancer  dans 
d'imprudentes  prophéties,  il  est  possible  de 
prévoir  notamment  les  conséquences  qu'elle 
aura  pour  le  maintien  de  l'équilibre  dans  le. 
Pacifique. 

On  pouvait,  de  ce  côté,  s'attendre  à  des  évé- 
nements fâcheux.  Les  empiétements  du  Japon 
sur  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Chine, 
et  ses  desseins  révélés  par  les  21  demandes  de 
1915,  étaient  en  train  de  créer  une  cause  de 
guerre  évidente.  En  face  de  ces  entreprises 
japonaises,  on  trouvait  aux  Etats-Unis  un  état 
d'âme  à  la  fois  vague  et  violent.  L'opinion 
américaine,  le  gouvernement  américain 
avaient  le  sentiment  que  le  moment  appro- 
chait où  il  faudrait  obliger  le  Japon  à  lâcher 
prise.  L'alliance  anglo-japonaise  apparaissait 
comme  une  machine  infernale  dirigée  direc- 
tement contre  la  Chine  et  indirectement 
contre  les  Etats-Unis. 

Pour  mesurer  l'intensité  d'un  pareil  senti- 
ment, il  faut  lire  dans  un  numéro  récent  de  la 
Review  of  Reviews  un  article  d'un  distingué 
publiciste,  M.  Dunn,  sur  la  position  de 
l'Amérique  à  la  Conférence.  Dans  cet  article, 
qui  reflète  fort  exactement  les  vues  officielles 
d'alors,  l'alliance  anglo-japonaise  est  repré- 
sentée comme  la  cause  de  tout  le  mal  et  com- 
me ayant  été  orientée  contre  les  Etats-Unis 
dès  son  origine,  en  1902. 

De  cette  situation  politique  et  psvcholo- 
gique  commençaient  à  sortir  des  actes.  Le  pro- 
gramme naval  des  Etats-Unis  prenait  un  sens 
chaque  jour  plus  net.  Il  était  question  de  for- 
tifier les  bases  américaines  du  Pacifique  occi- 
dental. De  son  côté,  le  Japon,  si  ces  menaces 
devaient  se  préciser,  avait  intérêt  à  ne  pas 
attendre.  Le  conflit  était  non  seulement  pro- 
bable, mais  imminent.  Il  se  fût  traduit  par 


une  guerre  de  plusieurs  années  dont  le  monde 
entier  eût  payé  les  frais,  sous  forme  d'un  nou- 
vel ébranlement  du  crédit  et  d'un  nouveau 
ralentissement  de  la  production. 

Le  tournant  décisif,  nous  l'avons  vu  dans 
la  matinée  du  12  novembre.  Si,  ce  jour-là, 
M.  Hughes  avait  présenté  au  Japon  un  ultima- 
tum déguisé  sur  la  question  de  Chine,  cela 
aurait  probablement  signifié  que  la  guerre 
était  inévitable.  Mais  le  gouvernement  améri- 
cain a  proposé  au  contraire  l'arrêt  des  cons- 
tructions navales,  c'est-à-dire  la  levée  de  la 
menace.  Il  était  difficile  de  fournir  une  meil- 
leure preuve  de  son  esprit  politique. 

Rarement,  en  efïet,  un  simple  discours, 
contenant,  il  est  vrai,  une  proposition  précise, 
aura  été  plus  gros  de  conséquences.  Sur  les 
négociations  diplomatiques  qui  l'ont  précédé 
ou  suivi,  il  est  sans  doute  trop  tôt  pour  émet- 
tre autre  chose  que  des  conjectures.  Mais 
quelles  qu'elles  aient  été,  on  saisit  dès  main- 
tenant quelques  certitudes. 

La  première,  c'est  que  la  pointe  même  de 
la  politique  que  les  Etats-Unis  semblaient 
vouloir  diriger  contre  le  Japon  est  désormais 
brisée.  Dans  la  pratique,  tout  en  insistant 
pour  que  le  Japon  s'arrête  dans  ses  empiéte- 
ments, se  retire  du  Chantoung  et  respecte  l'in- 
tégrité des  dix-huit  provinces,  la  politique 
américaine  ne  peut  qu'accepter  le  statu  quo 
en  Mandchourie  et  en  Mongolie  orientale. 
C'est  dire  que  le  Japon,  s'il  est  raisonnable, 
doit  aller  au-devant  d'exigences  qui  ne  com- 
promettent en  rien  ses  intérêts  vitaux.  Un 
pacte  américano-japonais  se  prépare,  en  vertu 
duquel  l'Amérique  consent  à  faire  au  Japon 
sa  part  sur  le  continent  asiatique,  à  condition 
que  le  Japon  s'engage  de  son  côté  à  se  conten- 
ter d'un  débouché  nettement  circonscrit. 

Le  second  fait,  c'est  l'entente  tacite  qui  ne 
peut  manquer  de  s'établir  entre  les  princi- 
pales Puissances  pour  le  maintien  du  statu 
quo  dans  le  Pacifique.  Il  est  manifeste,  à  par- 
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tir  de  maintenant,  que  la  Grande-Bretagne 
ne  saurait  permettre  au  Japon  de  meftre  la 
main  sur  les  Philippines  et  de  menacer  ainsi 
indirectement  l'Australie.  Inversement,  les 
Etats-Unis  ne  sauraient  laisser  le  Japon  pren- 
dre pied  dans  une  seule  des  possessions  bri- 
tanniques du  Pacifique,  sans  risquer  de  se 
trouver  eux-mêmes  en  présence  d'un  péril 
japonais. 

Ces  vérités  ne  seront  peut-être  consa- 
crées par  aucun  document  diplomatique.  " 
Elles  se  suffisent  toutefois  à  elles-mêmes.  A 
dater  du  12  novembre  1921,  une  alliance  de 
fait  existe  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  dans  le  Pacifique,  de  même  qu'un 
accord  implicite  a  toutes  chances  de  naître 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  au  sujet  de 
l'expansion^  japonaise  en  Asie.  L'équilibre  se 
trouve  ainsi  doublement  sauvegardé. 


Ce  résultat  est  trop  satisfaisant  du  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  pour  que  l'on  hésite  à 
s'en  réjouir  sans  arrière-pensée. 


Rien  de  plus  puéril  à  cet  égard  que  le  dési 
de  faire  figurer  à  tout  prix  la  France  dan 
cette  affaire,  sous  prétexte  que  nous  sommes 
menacés  d'être  tenus  à  l'écart.   La  querelle 
n'étant  point  nôtre,  on  ne  voit  guère  pour 
quoi  nous  chercheri^ons  à   paraître   dans  le 
règlement.  D'autre  part,  soupçonner  les  Etats 
Unis  de  vouloir  un  groupement  à  trois  est 
oublier  que  tout  groupement   de   ce  genre 
serait  renié  par  le  Sénat  américain  dès  le  jou 
de  son  apparition. 

Nous  ferons  mieux  de  nous  borner  à  pren 
dre  part,  dans  la    mesure   oià    on   nous  h 
demandera,  à  la  consolidation  de  l'équilibre 
Si  le  présent  et  l'avenir  immédiat  apparais 
sent  singulièrement  moins  sombres^  il  est  clai 
que  les  menaces  pourraient  aisément  renaître 
si  des  décisions  boiteuses  étaient  prises  au 
sujet  de  la  Chine  ou  de  la  Sibérie.  Ce  qu'il  fau 
éviter  à  tout  prix,  c'est  que  la  Conférence  de 
Washington    laisse    subsister    en  Extrême 
Orient  des  malentendus  assez  igraves  pou 
réveiller  bientôt  les  polémiques. 


Philippe  Millet, 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Pendant  que  M.  Philippe  Berthelot,  avec  la  Délé- 
gation française,  prenait  le  bateau  pour  Neiv-Tork, 
Mme  Berthelot  se  contentait  du  train  pour  gayrier 
l'Italie. 

Mme  Berthelot  est  une  fervente  de  l'Italie,  qu'elle 
admire.  Les  gens  renseignés  ajoutent  qu'elle  est  allée 
là-bas  parce  que  M.  Barrère  fait  ses  malles  et  que 
M.  Berthelot  ne  défait  pas  les  siennes.  Mais  les  gens 
renseignés  signent  à  eux  seuls  bien  des  mouvements 
diplomatiques. 


On  dit,  autour  du  Quai  d'Orsay  : 

Que  M.  Philippe  Berthelot,  qui  adore  la  lutte,  ne 
s'en  ira  qu'après  la  bataille  parlementaire  ; 

Qu'il  acceptera  une  ambassade,  Rome  vraisembla- 
blement.... ou,  pou/rquoi  pas?  Berlin. 

Qu'il  sera  remplacé,  comme  secrétaire  général,  par 
M.  Barrère,  car  l'ambition  n'a  pas  de  limites  d'âge. 

On  dit  aussi  que  M.  Berthelot  luttera  et  ne  s'en 
ira  pas. 


Les  couloirs  du  Quai  d'Orsay  papotent  abondam- 
ment depuis  le  retour  de  M.  le  secrétaire  général. 
On  s'aborde  avec  cette  question  inévitable  : 
—  Croyez-vous  que  Philippe  en  ait  encore  pour 
longtemps  ? 

Les  uns  montrent  des  dents  heureuses  à  l'idée  de 
sa  mort,  d'autres  sourient  de  façon  énigmatique, 
d'autres  encore  —  ce  soTjit  les  imprudents  et  ils  sont 
peu  —  expriment  des  craintes  et  des  regrets  d'un 
départ  qui  priverait  le  Ministère  de  l'iinique  tête 
qu'il  possède,  parait-il. 


hommes  en  général  et  ses  collègues  en  jiarticulier , 
pour  douter  de  la  joie  que  répand  autout  de  lui  la 
possibilité  de  son  départ.  Mais  ce  futur  mort  se  portt 
assez  bie?i  et,  à  le  voir  traverser  les  couloirs  avec  cet 
air  digne  et  tranquille,  les  plus  acharnés  se  deman- 
dent encore  qui  triomphera,  d'eux  ou  de  lui. 

Lui  laisse  tomber  sur  eux  son  regard  glacial  et 
son  sourire  pimenté,  et  l'on  sent  que  cet  homme  est 
heureux  d'avoir  tant  d'ennemis  et  de  les  avoir  choisis 


Il  nous  arrive  d'Italie  quelques  renseignementt 
inédits  sur  les  récentes  manifestations  antifrânçaiset 
de  Turin  ;  donnons-les  :  c'est  pour  l'Histoire  : 

Sait-on  quel  est  le  journal  qui  lança  l'information 
venue  de  Washington,  ou  d'ailleurs,  qui  devait  met- 
tre le  feu  aux  poudres  ?  La  Stampa,  organe  de  grosse 
influence,  dont  l'ajicien  directeur,  ami  de  M.  Giolitti, 
est  aujourd'hui  ambassadeur  d'Italie  à  Berlin. 


C'est  un  fait  remarquable  que  les  deux  cents  mani- 
festants de  Turin  appartenaient  tous  à  la  jeunesse 
^miversitaire  ;  que  leur  troupe  ne  grossit  nullernent 
en  cours  de  route,  au  contraire  de  celle  du  Cid,  et, 
surtout,  qu'elle  ne  trouva  aucune  espèce  de  renfort 
dans  le  peuple.  Le  mouvement  ne  détermin-a  aucune 
fièvre  daiis  la  ville  qui  demeura  absolument  calme. 

U ne  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps. 


M.  Philippe  Berthelot,  secrétaire  général  du 
Ministère  des  A ffaires  étrangères,  connaît  trop  les 


Après  avoir  brisé  les  vitres  du  Consulat  à  coups 
de  pierres, 'les  jeunes  énergumènes  de  Turin  enfon- 
cèrent la  porte  et  envahirent  l'immeuble.  Dans  vné, 
pièce  du  rez-de-chaussée  où  se  tenaient,  tremblantes, 
des  dames  dactylographes,  ils  dépensèrent  un  cou- 
rage 'ans  précédent.  Au  premier  étage,  dans  le  burc(iv\ 
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dw  Consul,  M.  Morawiecki,  ils  renversèrent  et  bri- 
sèrent le  buste  de  notre  République.  Jaloux  enfin 
de  la  gloire  qui  s'attache  désormais  aux  soldats  de 
l'a7icienne  Germanie,  ils  crevèrent  et  lacérèrent  les 
fauteuils. 


Indigné  des  violences  que  commettaient  les  petits 
fous  en  liberté,  un  représentant  de  la  police  de  Turin 
allait  et  venait,  un  revolver  à  la  main,  et  disait  : 
«  Si  j'en  tue  seulement  deux,  les  autres  s'envoleront 
comme  des  moineaux.  »  On  eut  totites  les  peines  dti 
monde  à  calmer  la  sagesse  de  ce  soldat  et  à  retenir  son 
bras  francophile  et  vengeur. 


C'est  le  sénateur  King  de  l'Utah  qui  réclama, 
i  la  quatrième  séance  de  la  Conférence,  un  discours 
de  M.  Brrund.  L'Utah  est  le  pays  des  Mormons. 


Aussitôt  après ^  un  autre  sénateur  se  penchant  dit  : 
«  Et  comment  se  nomme  le  chef  de  la  délégation  japo- 
naise ?  »  —  Comme  personne  ne  le  connaissait.  «  Cela 
ne  fait  rien  »,  dit-il,  et  il  s'écria  :  «  Japon  !  Japon  .'  » 
Ce  fut  cet  appel  qui  décida  l'amiral  Kato  à  prendre 
la  parole. 

Jlmbassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  Mgr  Vicentini  est  nommé  délégué  aposto- 
lique à  Constanthiople.  —  M.  Beremberg-Gassler,  ambassa- 
deur d'Allemagne  près  le  Quirinal,  a  démissionné.  — 
Ilodia  Ibrahim  beij  a  été  nommé  représentant  du  gouver- 
nement d'Angora  auprès  du  gouvernement  de  Boukara.  — 
M.  Martin  Nuks,  ministre  plénipole7itiaire  de  Lettonie  à  Var- 
sovie, a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Barros  Pimentei, 
nommé  ministre  du  Brésil  à  Athènes,  est  actuellement  de 
passage  à  Paris,  et  va  rejoindre  son  nouveau  poste. 

Consulats.  —  L'exequMur  a  été  accordé  à  M.  Delvaux, 
vice-consul  de  Portugal  à  Saint-Valéry-sur-Somme. 

Le  Diplomate  Errant. 


BRIAND  DE  RETOUR 


Une  vue  d  ensemble  des  résultats  de  la  Conférence  de  Washington  a  été  don- 
née en  notre  Editorial,  encore  rédigé  aux  Etats-Unis.  M.  Briand   est   revenu  en 
trance.  Nous  avons  demandé  à  M.  Marcel  Sembat,  qui  avait  déposé  pour  mardi 
a  la  tribune  de  la  Chambre  une  demande  d'interpellation  sur  la  politique  générale 
d  exposer  ici  son  point  de  vue.  ' 


Briand  est-il  revenu  de  Washington  heureux  ou 
ïiquiet  ?  Comme  il  a  déclaré  partout  qu'il  était 
leureux,  on  est  naturellement  porté  à  croire  qu'il 
st,  au  fond,  plutôt  inquiet. 

Pourtant,  quand  je  l'ai  vu  mardi,  à  son  arrivée 
!ans  les  couloirs  de  la  Chambre,  il  m'a  é'nchanté 
ar  son  air  épanoui.  Il  y  a  des  sourires  affectés  et 
e  fausses  joies  ;  mais  certains  signes  sont  mi- 
litables.  Je  l'ai  trouvé  mieux  en  forme  que  jamais, 
;s  joues  plus  pleines,  le  dos  moins  voûté,  la  voix 
ïrme.  Ma  foi,  j'avais  conclu  qu'il  revenait 
întent. 

Depuis,  des  gens  de  son  entourage  m'ont  assuré 
ue  je  me  trompais.  Briand  leur  a  paru  anxieux, 
iquiet.  De  quoi  ?  Des  suites  de  la  Conférence  de 
/ashmgton  ?  Je  ne  comprends  pas  ce  qui"  pourrait 
alarmer,  car  les  conséquences  prochaines  s'an- 
ancent  excellentes.  Seulement,  Briand  craint  peut- 
:re  qu'elles  ne  paraissent  excellentes  à  nous,  aux 
sns  raisonnables,  à  lui-même,  et  détestables  à  la 
ajorité  parlementaire. 


Elle  est  si  curieuse,  cette  majorité  !  Croiriez- 
)us  qu'il  y  a  au  centre,  au  centre  droit,  des 
Jmmes  qui,  dans  le  privé,  expriment  sur  l'avenir 
î  l'Europe,  sur  nos  rapports  avec  rAllemagne, 
ir  la  paix  nécessaire  et  ses  conditions  véritables, 
;s  idées  très  peu  chauvines,  très  réfléchies  et  judi- 
euses,  et  fort  voisines  de  celles  des  socialistes  .? 
ais  en  séance  de  la  Chambre  et  dans  toutes  les 
anifestations  publiques,  ils  hurlent  avec  les 
ups.  Ils  s'associent,  au  moins  par  leur  silence, 
IX  pires  sottises  de  nos  militaristes  à  tous  crins! 
u  font  si  complaisamment  le  jeu  des  revanchards 
outre-Rhin.  Pourquoi  ?  par  mauvaise  honte  ? 
ir  peur  des  électeurs  ?  Quelle  bévue  !  L'opinion 
ur  saurait  gré  d'affirmer  tout  haut  la  sagesse 
l'ils  réservent  à  tort  pour  les  confidences. 


^  Cela  complique  rudement,  vous  le  devinez,  la 
tâche  de  Briand.  Car  il  est  souvent  forcé  de 
redouter  le  vote  public  des  députés  qui,  dans  leur 
for  intérieur,  l'approuvent.  Aussi  n'était-il  pas 
pressé  d'ouvrir  devant  la  Chambre  le  débat  sur 
Washington.  Une  déclaration  publique  ?  Oui  ! 
On  l'avait  annoncée  d'avance.  Il  l'a  faite  au 
Havre,  en  débarquant,  et  sans  aucun  doute  il  en  eût 
aussi  régalé  la  Chambre,  s'il  avait  eu  l'espoir 
qu'on  ne  lui  répondrait  pas.  Assuré  du  contraire, 
il  a  filé  tout  de  suite  au  Sénat 

D'ailleurs,  il  était  tenté  par  le  Sénat.  La  pers- 
pective de  s'expliquer  devant  Poincaré/-le  sédui- 
sait. Poincaré  parlera  peut-être,  songeait-il,  je  l'y 
provoquerai  doucement  :  et  au  Sénat  je  le  tombe- 
rais !  Mais  il  se  taira  !  Il  se  taira,  et  son  silence 
sera  assez  piteux. 

^  Pas  mal  calculé  !  Mais  Briand  aurait  tort  de 
s'imaginer  qu'à  la  Chambre  on  lui  sait  bon  gré 
de  cette  dérobade.  Au  fond,  il  ne  risquait  rien 
à  nous  raconter  Washington  et  ses  discours.  Sur- 
tout s'il  avait  eu  la  bonne  idée  de  nous  dire  toute 
la  vérité. 

Mais  il  faut  croire  que  c'est  terriblement  difficile 
de  dire  toute  la  vérité  !  Pourquoi  s'est-il  obstiné 
à  répéter  partout  que  ses  déclarations  à  Washing- 
ton nous  avaient  rallié  l'opinion  universelle  ? 

Voyons  !  N'exagérons  rien.  La  vérité  nue  me 
parait  être  qu'aux  Etats-Unis  ses  déclarations  ont 
porté.  Notez  que  c'est  considérable  ;  Mais  ailleurs? 
Mais  en  Angleterre  ?  Mais  chez  nous? 

Aux  Etats-Unis,  je  suis  persuadé  que  si  un 
autre  que  Briand  avait  déclaré,  au  nom  de  la 
France,  que  notre  formidable  armée  doit  vivre 
éternellement,  nous  aurions  été  couverts  de  ridi- 
cule Tous  les  Américains  nous  auraient  pris  en 
horreur,  convaincus  que  la  France  est  le  dernier 
refuge  du  militarisme  et  qu'elle  est  animée  d'un 
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furieux  désir  de  conquêtes.  Briand  leur  a  présenté 
les  choses  le  mieux  possible.  Il  a  réussi  à  leur  per- 
suader que  c'est  par  crainte  d'une  invasion  nou- 
velle, et  non  par  esprit  conquérant,  que  nous  gar- 
dons une  force  militaire  à  la  fois  si  onéreuse  pour 
nous  et  si  menaçante  pour  les  autres. 

Ailleurs  ?  Est-ce  que  la  chaude  approbation  de 
M.  Balfour  lui  aurait  masqué  la  véritable  opi- 
nion des  Anglais  ?  Il  n'était  même  pas  besoin, 
n'est-ce  pas,  du  discours  de  lord  Curzon  pour  nous 
détromper.  Ce  n'est  pas  le  contraste  entre  les  paro- 
les dé"  lord  Curzon  et  celles  de  M.  Balfour  qui  me 
frappe  le  plus.  Il  y  a  un  autre  contraste  plus  vio- 
lent encore  et  plus  inquiétant.  Je  veux  dire  le  lan- 
gage d'une  bonne  partie  de  la  presse  anglaise. 
Gardons-nous  de  crier,  d'un  accent  de  triomphe, 
que  la  France  a  rallié  derrière  elle  l'Opinion  uni- 
verselle !  Nous  serions  victimes  de  la  plus  dan- 
gereuse erreur.  En  vérité,  nous  avons  déçu,  en 
France  et  hors  de  France,  tous  ceux  qui  caressaient 
le  rêve  d'un  prompt  désarmement. 

Le  grand  tort  de  Briand,  à  mon  avis,  est  de  ne 
pas  avoir  osé  parler  à  Washington  de  la  Société 
des  Nations. 

Parbleu  !  Je  vois  bien  ce  qui  l'en  a  empêché  ! 
Il  a  craint  de  froisser  les  Etats-Unis  qui  l'ont 
repoussée.  En  effet,  c'était  un  motif  puissant.  Il 
était  plus  commode  de  jeter  sur  la  Société  des 
Nations  un  voile  épais,  par  pudeur.  Commode  ou 
non,  il  fallait  pourtant  passer  outre.  11  fallait  aDso- 
lument  parler  d'elle.  C'était  un  devoir. 

Le  représentant  de  la  France  ne  pouvait  pas  se 
dispenser  de  dire  que  le  mot  désarmement  n'a  de 
sens  que  si  l'on  propose  un  désarmement  organisé. 
Lloyd  George,  au  Guild-Hall,  avec  son  savoureux 
mélange  d'astuce  et  de  naïveté,  a  semblé  croire 
que  pour  empêcher  la  guerre  il  suffit  de  retirer  à 
chaque  peuple  son  armée,  comme  on  retire  aux 
enfants  les  boîtes  d'allumettes  pour  les  empêcher 
de  mettre  le  feu  !  Non  !  c'est  tout  de  même  plus 
compliqué  que  cela  !  Il  faut  une  surveillance  inter- 
nationale, un  contrôle,  une  force  supérieure  pour 
maintenir  la  paix  et  arrêter  les  fauteurs  de  guerre; 

Ne  prenez  pas  la  peine  de  m'objecter  que  la 
Société  des  Nations  telle  qu'elle  existe  ne  répond 
guère  à  cette  nécessité.  Je  ne  le  sais  que  trop  ! 
Elle  prend  à  tâche  de  mériter  les  railleries  dont 
on  la  crible.  Mais  justement  Washington  n'est-il 
pas  un  effort  vers  une  organisation  plus  sérieuse? 

C'est  pour  cela  que  la  Conférence  de  Washing- 
ton a  soulevé,  par  sa  seule  annonce,  tant  d'espé- 
rances. On  a  très  bien  senti  que  les  Américains 
allaient  sortir  de  leur  isolement.  C'est  très  joli  de 
proclamer  qu'on  ne  veut  pas  se  lier  pour  l'avenir 
ni  s'empêtrer  dans  l'imbroglio  des  affaires  euro- 
péennes !  Beau  thème  à  développer  pour  battre 
l'adversaire  et  l'emporter  aux  élections.  Une  fois 
l'opération  réussie,  on  réfléchit.  Pour  exercer  une 
influence  sur  tout  l'univers,  on'ne  peut  pas  s'isoler 
toujours.  Alors  ?  On  est  amené  à  chercher  par 
quelle  voie  on  pourrait,  sans  se  démentir,  marcher 
dans  la  bonne  direction. 

Déjà  nous  apercevons  les  conséquences  de  ces 
réflexions.  Il  nous  est  annoncé  que  la  Conférence 
de  Washington  ne  sera  pas  un  acte  isolé.  On  ne 
peut  finir  en  une  seule  fois.  Il  y  en  aura  une 
seconde,  puis  une  troisième.  C'est  une  série  qui 
commence. 

En  même  temps,  elle  s'élargira.  Croyez-vous  que 


l'Amérique  ne  songe  pas  à  convoquer  la  Russie  ? 
Personne  ne  peut  espérer  sérieusement  fonder  la 
paix  en  laissant  de  côté  une  si  vaste  partie  du 
monde.  Il  y  a  des  faits  nouveaux.  Les  secours 
qu'on  s'accorde  à  lui  promettre  sont  une  prise  de 
contact.  Et  l'offré  de  reconnaître  les  dettes  ? 
Ignore-t-on  longtemps  quelqu'un  qui  propose  de 
payer  ? 

L'Allemagne  non  plus  ne  peut  pas  demeurer 
longtemps  exclue.  Le  discours  de  Briand,  deman- 
dant des  garanties  nouvelles  n'est-il  pas  une  invi- 
tation détournée  ?  Et  quand  il  sera  question  des' 
dettes  entre  alliés  et  des  réparations,  comment 
discuter  utilement  sans  sa  participation? 

Voilà  les  conséquences  prochaines  de  la  Confé- 
rence de  Washington,  dont  nous  disions  tout-à- 
l'heure  qu'en  les  prévoyant,  Briand  peut  les  trouver 
excellentes  et  redouter  en  même  temps  que  notre 
majorité  parlementaire  ne  les  juge  détestables. 
Par  une  étrange  ironie  du  sort,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sérieux  chez  nous,  aussi  bien  dans  le  monde  poli- 
tique que  dans  le  monde  des  affaires,  incline  à  la 
même  politique  extérieure,  et  pourtant  nous  n'ar- 
rivons pas  à  nous  entendre.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  mettre  d'accord,  et  pourtant  nos  pensées 
secrètes  s'accordent  !  Il  est  si  vrai,  cet  accord  pro- 
fond, que  si  demain  Poincaré,  le  rival  qu'on  oppose 
à  Briand,  venait  à  prendre  le  pouvoir,  il  serait 
conduit  à  faire  la  même  politique  extérieure  que 
Briand.  C'est  que  toute  autre  direction  serait 
absurde,  et  nous  mènerait  à  notre  perte.  Mais 
Briand  n'a  pas  le  courage  de  dire,  ni  à  Washing- 
ton, ni  à  Paris,  tout  ce  qu'il  pense,  et  ses  adver- 
saires n'osent  pas  non  plus  dire  jusqu'à  quel 
point  il  sont  d'accord  avec  lui. 

,  Marcel  Sembat. 

Hugo  Stinnes  et  Rathenau 
à  Londres 


Depuis  quelque  temps,  des  Allemands  de 
notoire  impoiiance  se  sont  rendus  à  l'étrangei 
afin  de  trouver  un  reuiède  à  la  situation  finan- 
cière du  Reich  ;  ils  opèrent  dans  les  seuls  pays 
(lu  inoiidi',  où  l'on  croit  encore  possil^le  de  t,i'Oii- 
ver  de  l'or  ou  des  crédits,  c'est-à-dire  en  Angle- 
terre et  aux  Etals  Unis  ;  aucun  d'eux  ne  Joit 
pai  tic  acliiellement  du  gouvernement  ou  de  1  ad- 
ministration en  Allemagne  ;  d'ailleurs  le 
grand  mystère  entoure  leurs  démarches  et  leui 
action  :  tandis  que  le  docteur  Bergmann  réside 
depuis  quelques  mois  aux  Etals-Unis  en  tant 
qu'agent  de  la  Deutsche  Banlv,  Hugo  Stinnes. 
puis  le  docteur  Rathenau  se  sont  rendus  à  Lon-i 
dres.  On  ne  peut  pas  affirmer  qu'ils  agissent  '! 
titre  officiel,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il? 
sont  là  à  titre  privé.  S'ils  réussissent,  le  Reicl! 
en  profitera  ;  s'ils  échouent,  il  n'en  éprouverci 
aucun  dommage.  Chacun  d'eux,  en  tout  état  de 
cause,  a  pu  imprimer  son  caractère  spécial  au? 
négociations  qu'il  a  poursuivies,  et  comme  ils 
sont  tous  trois  très  différents  d'allure  et  de  sen 
timents,  il  est  nossible.  en  s'aidant  des  quelques 
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indications  qui  ont  filtré  clans  la  presse,  de  se 
rendre  compte  des  directions  dans  lesquelles  se 
sont  orientés  leurs  pourparlers. 


IrNous  connaissons,  à  Paris,  de  longue  date,  le 
docteur  Bergmann,  ancien  délégué  allemand  à  la 
Commission  des  Charges  de  guerre,  et  il  n'est 
que  juste  de  dire  que  nous  avons  su  l'apprécier 
dans  la  tàclre  très  lourde  et  très  délicate  qu'il  a 
eue  à  remplir.  II  ne  cacliait  pas  alors  son  idée  de 
trouver  de  l'argent  à  l'étranger,  et  notamment 
aux  Etats-Unis,  en  gageant  un  emprunt  sur  les 
avoirs  des  Allemands,  tant  au  dehors  qu'à  l'inté- 
rieur. Non  seulement,  en  effet,  il  y  a  de  l'argent 
allemand  à  l'étranger  —  on  a  expliqué  ici-môme 
pourquoi  et  combien  il  y  en  a  ;  les  évaluations 
les  plus  modestes  dépassent  70  milliards  de 
marks  papier  —  mais  il  y  a  en  Allemagne  même 
'des  devises  étrangères  qui  se  cachent,  dont  il 
est  difficile  de  connaître  le  montant  et  qui  forme- 
raient un  total  considérable.  Elles  proviennent 
de  la  même  source  que  les  marks  allemands  à 
l'étranger  :  c'est-à-dire  que  tout  Allemand,  dans 
la  crise  actuelle,  est  devenu  un  spéculateur  ;  il 
transforme  immédiatement  ses  marks  papier  en 
marchandises  ou  en  quelque  chose  ayant  une 
valeur  fixe  ;  les  demandes  de  billets  tirés  par  la 
Reichsbank  viennent  surtout  des  particuliers, 
encore  bien  plus  que  de  l'échange  des  bons  du 
Trésor  du  gouvernement.  Le  détenteur  de  bil- 
lets achète  sur  la  place  même  des  devises  étran- 
gères —  francs  suisses,  livres  sterling  ou  dollars 
—  qu'il  conserve  telles  quelles  dans  sa  banque, 
sans  même  se  donner  la  peine  de  les  envoyer  à 
l'étranger. 

Comment  faire  sortir  cet  argent  de  ces 
cachettes  ? 

A  la  fois  en  rendant  difficile  la  spéculation  et 
en  redonnant  confiance  au  public  qui,  par  sa 
seule  terreur,  aggrave  la  chute  du  mark!  Le  doc- 
teur Bergmann  réussira-t-il  à  intéresser  les 
banques  américaines  à  une  entreprise  de  ce 
genre  ?  Pourra-t-il  faire  l'emprunt  de  5  à  6  mil- 
liards de  marks  or  qu'il  estimait  possible  de 
réaliser?  Tout  dépend  de  l'appui  qui  lui  sera 
donné  à  Berlin  par  le  gouvernement  allemand, 
qui  devra  prendre  des  mesures  législatives  répri- 
mant la  spéculation,  et  aux  Etats-Unis  par  les 
gouvernements  alliés  eux-mêmes,  qui  se  décla- 
reront prêts  ou  non  à  encourager  ses  efforts. 

Le  docteur  Rathenau  semble  avoir  poursuivi  à 
Londres  les  négociations  commencées  par 
M.  Havenst«in  en  vue  d'un  emprunt  à  court 
terme  destiné  au  règlement  des  prochaines 
échéances  de  réparations.  On  connaît  l'origine 
de  ces  pourparlers.  Lorsque  le  Docteur  Hirsch  a 
Droposé  son  plan  d'hypothèque  sur  les  valeurs- 
or  c'est-à-diire  le  prélèvement  d'une  part  de  la 
fortune  industrielle  ou  immobilière  allemande, 
les  industriels  prirent  peur  :  ils  avaient  échappé 
i  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  en  exportant  leurs 
îapitaux  et  en  créant  à  l'étranger  des  «  Holding 
Çompanies  »  dont  nous  voyons  un  nombre  con- 
sidérable fleurir  en  Suisse,  soit  tout  simplement 
3n  dissimulant  leurs  bénéfices  dans  l'inextri- 
îable  enchevêtrement  du  »  système  vertical  ».  Ils 
5e  trouvaient  maintenant  directement  menacés, 
3t  ils  vinrent  s'offrir  eux-mêmes  en  holocauste  et 
proposer  au  gouvernement  allemand  un  emprunt 
îagé  sur  leurs  avoirs.  Mais  ils  y  mirent  des 


conditions  telles  que  le  Docteur  Wirth  recula  ; 
il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  la  main- 
mise .des  industriels  gur  tout  le  réseau  ferré 
allertiand,  ainsi  que  sur  l'ensemble  des  voies 
navigables.  Non  seulement  c'était  livrer  tout  le 
système  circulatoire  de  l'Allemagne  à  un  groupe 
déjà  trop  puissant,  mais  c'était  là  une  politique 
tellement  opposée  aux  vues  les  plus  nettes  de 
la  sozial-démocratie  qu'il  était  impossible  au 
gouvernement  de  s'y  engager.  C'est  donc  à 
Londres  qu'on  a  repris  les  conversations  pour 
essayer  de  conclure  directement  et  de  façon 
moins  onéreuse  l'emprunt  des  industriels.  Mais 
il  ne  semble  pas  que  les  banquiers  allemands 
se  soient  montrés  beaucoup  moins  âpres  que  les 
industriels  allemands  ;  ils  ont,  eux  aussi,  posé 
des  conditions  de  mainmise  sur  l'industrie  alle- 
mande et  peut-être  sur  les  transports,  qui  ont 
grandement  effrayé,  et  il  ne  semble  pas  que  les 
négociations  aient  grande  chance  d'aboutir. 

Il  faut  se  représenter  en  effet  l'état  d'esprit  des 
nommes  de  la  City  :  l'Angleterre  subit  depuis  un 
an  une  crise  des  plus  graves.  Le  monde  indus- 
triel a  prodigieusement  souffert  de  la  grève  des 
mineurs  au  printemps  et  la  situation  n'a  cessé, 
depuis,  de  s'aggraver.  L'Angleterre  ne  peut  plus 
vendre  ses  produits,  et  ce  pays  qui  ne  vivait  que 
de  commerce  et  d'échanges  n'aura  pas,  malgré 
la  haute  tenue  de  sa  monnaie,  de  quoi  acheter  à 
l'étranger  sa  subsistance.  L'écroulement  du 
mark,  depuis  le  mois  de  mars,  enlève  au  com- 
merce anglais  tout  espoir  de  voir  l'Allemagne 
reprendre  ses  achats  :  or,  en  1913,  c'est  60  mil- 
hons  de  livres  sterling  de  marchandises  anglai- 
ses qui  s'en  allaient  en  Allemagne  ;  de  plus, 
l'Allemand  servait  d'intermédiaire  pour  la  vente 
des  produits  britanniques  dans  la  plupart  des 
pays  du  centre  et  de  l'est  de  l'Europe  :  c'est  tout 
cela  qui  est  perdu  ;  quand  même  l'Allemagne 
paierait  les  réparations,  quand  même  l'Angle- 
terre toucherait  les  22  %  auxquels  elle  a  droit,  on 
n'a  qu'à  faire  le  calcul,  il  ne  rentrerait  dans  la 
caisse  anglaise  qu'au  plus  la  moitié  de  ce  qui  y 
tomberait  par  le  jeu  normal  des  échanges.  Les 
banquiers  anglais  se  rendent  parfaitement  compte 
qu'ils  pourraient,  par  des  avances  bien  placées, 
aider  à  la  reconstitution  de  l'Allemagne  :  mais 
pour(iuoi  faire  ces  avances  pour  l'œuvre  stérile 
des  réparations  ?  Pourquoi  ne  pas  les  réserver 
plutôt  pour  féconder  une  opération  de  grande 
envergure  qui  permettrait  le  relèvement  du  mark 
et  l'achat  des  marchandises  anglaises  ? 

Leur  réserve  s'explique  d'autant  mieux  que  les 
financiers  anglais  venaient  d'entendre  les  paroles 
du  Tentateur  et  de  contempler  les  mirages  qu'il 
avait  fait  luire  à  leurs  yeux. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Stinnes  a  présenté 
à  Londres  des  plans  d'une  envergure  formidable, 
bien  faits  pour  exciter  les  imaginations.  Deux 
mots  ont  été  prononcés,  qui  indiquent  nettement 
le  système  de  construction  de  ces  plans  :  trans- 
ports transcontinentaux,  Russie. 

Ces  deux  termes  sont  distincts  et  pourtant  sont 
liés.  Il  faut  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  signi- 
fient et  de  ce  que  voulait  dire  Stinnes  en  s'en 
servant.  Peut-être  a-t-on  quelque  ■  notion,  en 
France,  d'une  certaine  Compagnie  qu'on  appelle 
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la  Mitropa  et  que  le  gouvernement  allemand  a 
créée  pendant  la  guerre  pour  organiser  le 
fameux  Balkanzug,  qui  fit  un  beau  jour  son 
entrée  à  Gonstantinople.  Le  matériel  de  la  Com- 
pagnie est  uniquement  formé  de  wagons-lils  et 
wagons-restaurants  mis  sous  séquestre  par  le 
gouvernement  allemand  et  qui  étaient  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  Internationale  des 
Wagons-Lits. 
•  Il  semble  qu'aussitôt  la  guerre  finie,  ce  maté- 
riel aurait  dû  être  restitué  à  son  légitime  proprié- 
taire, et  la  Mitropa  dissoute.  Il  n'en  l'ut  rien.  Le 
tribunal  arbitral  ne  prononcera  sa  senlence  sur 
la  restitution  du  matériel- de  la  Compagnie  des 
Wagons-Lits  qu'au  i)lus  tôt  au  mois  de  février 
prochain.  En  attendant,  le  matériel  roule,  pein- 
turluré en  iVIitropa,  et  non  seulement  il  circule 
en  Allemagne,  où  sous  prétexte  des  conventions 
passées  avec  cette  Compagnie  spoliatrice  on 
interdit  l'entrée  des  voitures  de  la  Compagnie 
des  Wagons-Lits,  sauf  pour  le  service  des  trains 
de  transit  imposés  par  le  Traité  de  Versailles, 
mais  on  a  la  prétention  d'opposer  la  Mitropa  à 
la  Compagnie  Internationale  et  de  la  lancer  à 
travers  l'Europe,  reprenant  ainsi,  au  profit  de 
l'Allemagne  vaincue,  un  privilège  qu'elle  n'avait 
pas  pu  avoir  avant  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  fort,  c'est  qu'il  s'est  trouvé  des  étrangers 
pour  aider  à  la  réalisation  de  ce'  projet.  Une 
Compagnie  anglaise  et  une  compagnie  cana- 
dienne se  sont  intéressées  à  la  Mitropa,  cl  une 
Holding  Company  a  été  créée  en  Suisse. 

Rapprochons  le  plan  qui  s'élabore  -ainsi  des 
tentatives  faites  par  les  industriels  allemands, 
pour  mettre  la  main  sur  les  chemins  de  l'er  du 
Reich,  et  nous  voyons  naître  l'idée  d'un  consoi- 
tium  à  tèle  allemande,  qui  tiendrait  tous  les 
chemins  de  fer  du  nord  de  l'Europe,  s'étendrait 
par  l'Autriche  et  la  Roumanie  jusqu'à  ConslanLi- 
nople,  par  la  Pologne  à  la  Russie,  et  deviendrait 
ainsi  le  maître  des  transports  continenlaux.  A 
la  France  et  à  la  Belgique,  à  l'ancienne  Compa- 
gnie des  Wagons-Lits  peut-être,  on  laisserait  les 
pays  du  sud  de  l'Europe,  les  montagnes  balka- 
niques et  le  contour  des  presqu'îles. 

Toute  l'Europe  industrielle  et  vivante,  surtout 
toute  l'Europe  d'avenir  serait  entre  les  mains 
du  consortium. 

Mais  au  bout  de  ce  réseau  de  chemin  de  fer, 
à  la  suite  de  ce  plan,  se  trouve  autre  chose  : 
cette  autre  chose,  c'est  la  Russie,  le  champ 
immense,  couvert  d'un  voile  rouge,  et  dans  lequel 
l'Allemagne  voit  son  avenir.  Qui  peut  reconsti- 
tuer la  Russie,  si  ce  n'est  l'Allemagne?  Quel 
peuple  au  monde  possède  le  matériel  humain, 
la  classe  d'employés,  d'ingénieurs,  de  mar- 
chands, d'entremetteurs,  indispensables  à  la  vie 
du  peuple  russe,  sinon  l'Allemand  ?  Quel  peuple 
est  assez  proche,  non  seulement  au  point  de  vue 
géographique  et  physique,  mais  par  l'âme,  pour 
pénétrer  facilement  la  Russie,  sinon  l'Allemand  ? 
Quel  peuple  fabrique  les  produits  manufacturés 
dont  la  Russie  a  immédiatement  besoin  ?  Quel 
peuple  a  besoin  en  échange  précisément  des 
matières  premières  que  fournit  la  Russie  ?  Enfin 
quel  peuple  peut  plus  rapidement  et  plus  faci- 
lement procurer  le  matériel  nécessaire  pour 
reconstituer  les  usines  et  reconstruire  les  che- 
mins de  fer  russes,  sinon  le  peuple  allemand  ? 

Or,  le  premier  problème  à  résoudre  dans  la 
question  russé  sera  celui  des  chemina  de  fer.- Le 
consortium  maître  des  voies  ferrées  de  l'Europe 


devra  avoir  en  mains  la  construction  des  che- 
mins de  fer  russes.  Il  sera  à  portée  et  pourra,  à 
partir  de  la  frontière,  lentement,  à  travers  la 
Pologne  ou  encerclant  la  Pologne,  l'aire  avancer 
ses  locomotives  dans  les  plaines  de  la  Moscovie. 

Les  Anglais  prêteront  leurs  capitaux  pour  cette 
œuvre  .immense  qui  leur  rapportera  de  beaux 
bénéfices  et,  en  même  temps,  les  Français  y 
trouveront  leur  compte,  car  il  sera  facile  de  dis- 
traire des  gains  faits  par  l'Allemagne  en  Russie, 
de  quoi  payer  les  réparations.  Et  une  fois  ces 
réparations  payées  —  car  il  faut  dès  maintenant 
les  réduire  de  telle  façon  qu'elles  puissent  être 
payées  rapidement  ~  une  fois  les  capitaux 
anglais  satisfaits,  une  fois  l'Allemagne  recons- 
tituée, après  une  de  ces  èrés  de  dissimulation 
économique  parallèle  à  1,'ère  de  dissimulation 
militaire  de  180(3  à  1813,  nous  entendrons  brus- 
quement la  parole  de  Tartufe  :  «  C'est  à  vous  d'en 
sortir  »,  cl  nous  verrons  se  dresser  devant  nous 
une  Allemagne  d'une  formidable  puissance, 
appuyée  sur  une  Russie  dont  elle  aura  fait  sa 
colonie  et  qui  nous  diclera  ses  conditions  écono- 
miques et,  à  défaut  de  leur  acceptation,  ses 
conditions  militaires.  , 

C'est  un  cauchemar. 

Oui  —  et  les  Anglais  s'en  sont  réveillés  ;  à 
travers  le  mirage  éblouissant  de  Slinnes,  ils  ont 
vu  l'hydre  aux  cent  tètes  du  Pangermanisme; 
ils  ont  senti  passer  le  vent  de  l'hégémonie  alle- 
mande, et  ils  ont  compris,  comme  le  dit  Wells, 
que  si  l'Allemagne  rie  doit  pas  être  détruite,  elle 
ne  doit  plus  jamais  être  un  danger  pour  là 
France,  c'esl-à-dire  pour  l'Europe  et  pour  eux- 
mêmes. 

Le  mouvement  qui  se  fait  dans  l'opinion  pu- 
blique anglaise  depuis  quelques  jours  est  signi- 
ficatif à  cet  égard  :  après  Wells  c'est  Keynes 
lui-même^  qui  revient  à  des  idées  plus  libérales  à 
l'égard  de  notre  pays.  De  nouveau,  l'Allemagne 
a  commis  au  dernier  moment  l'erreur  psycho- 
logique qui  n'a  jamais  manqué  et  l'Angleterre 
se  retourne  vers  la  France,  vers  cette  France  qui, 
elle,  voit  et  sait  depuis  longtemps  —  et  les  deux 
vieilles  nations,  si  longtemps  ennemies  que  par- 
fois encore,  lorsqu'elles  se  rencontrent,  un  éclair 
jaillit  de  leurs  yeux,  se  sont  serré  fortement  et 
loyalement  la  main.  X. 


PATRIOTES  CARLISTES  OU  :  ((  O  TOI,  MON  AUTRICHE  )) 


«  Je  puis  bien  vendre  mes  propriétés,  puisque  \e  porte  ma 
patrie  dans  mon  cœur.  »        (Extr.  du  SimpUcissimm]. 
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Le  Fédéralisme 

international 


L'Institut    des    Hautes    Etuules  Interimtiunulcs, 
'près  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  a  été  fonde  au 
'printemps  dernier   sous  les  'auspices   de   M.  Léon 
Botirpeois  et  de  la  plupart  des  grands  juristes  du 
,momle.  M.  Charles  Brun,  arjrégé  de  l'Université,  y 
.  ouvrira  son  rours  de  fédéralisme  international  le 
Jeudi  15  décembre  à  16  h.  45  (à  la  Faculté  de  Droit). 
Les  lecteurs  de  Z'Europe  Nouvelle  sont  cordialement 
Invités.  (N.  D.  L.  R.). 

.    Proudhoii  écrivait,   en   1863,   dans  son  Principe 
fédératif  :  «  L'Europe  serait  encore  trop  grande  pour 
une  confédération  unique  :  elle  ne  pourrait  former 
qu'une  confédération  de  confédérations.  C  est  d'après 
cette  idée  que  j'indiquais,  dans  ma  dernière  publi- 
cation (1),  comme  le  premier  pas  à  faire  dans  la 
réforme  du  droit  public  européen,  le  rétablissement 
des  confédérations  italienne,  grecque,  batave,  Scan- 
dinave et  danubienne,  prélude  de  la  décentralisation 
des  grands  Etats,  et,  par  suite,  du  désarmement  géné- 
ral. Alors  toute  nationalité  reviendrait  à  la  liberté...  » 
Que  l'on  rapproche  ce  texte  de  cet  autre  :  «  Former 
-des  groupes  médiocres,  respectivement  souverains,  et 
les  unir  par  un  pacte  de  fédération»,  et  l'on  -sera 
en  présence  d'une  conception  originale  de  l'ordre 
dans  le  monde  civilisé.  A  la  Société  des  Nations  uni- 
verselle, oîi  tous  les  Etats  qui  présentent  les  garanties 
suffisantes  sont  invités  à  entrer,  et  qui  fonctionnera 
dt  piano,  (c'est,  en  gros,  la  théorie  wilsonienne),  voici 
opposée  une  série  de  «  sociétés  de  sociétés  »  ;  à  la 
création  subite,  une  lente  évolution.  Le  but  est  le 
même  ;  les  principes  généraux  ne  diffèrent  point.  Il 
s'agit  de  faire  régner  le  droit,  de  supprimer  ou,  du 
moins,  de  rendre  plus  rares  les  conflits  armés,  d'orga- 
niser l'internations  comme,  par  un  travail  pati^t, 
on  a  organisé  la  nation,  oii  nul,  sans  contrevenir  aux 
lois,  ne  peut  plus  essayer  de  se  faire  justice  à  lui- 
mênie.   La  générosité  de  Proudhon  vaut  celle  du 
président  Wilson,   toute  la  différence  est  dans  la 
méthode.  Quand  nous  nous  proposons  d'étudier  le 
fédéralisme    international,    c'est    une    question  de 
méthode  que  nous  voulons  éclaircir. 


■Dès  1918,  la  Ligue  pour  l'organisation  cle  la  Société 
des  Nations  s'était  marqué  ce  dessein.  Elle  avait 
même  pris  le  titre  de  «  Société  Proudhon  »,  sous 
lequel  elle  est  plus  connue,  afin  d'indiquer  ses  pré- 
férences. Sympathique  à  la  personne  et  aux  efforts  du 
président  Wilson,  elle  avait  bien  vu  les  points  faibles 
ie  son  système,  et  que  seul,  le  fédéralisme  proudho- 
aieu,  mis  à  jour,  si  je  puis  dire,  permettait  de  les 
îorriger.  Mis  à  jour  ;  et  il  n'y  a  nulle  irrévérence 
à-dessous  :  Proudhôn,  génial  prophète,  n'avait  cepen- 
lant  pu  tout  prévoir  de  l'évolution  moderne  ;  ou,' 
plutôt,  il  avait  prévu  qu'elle  modifierait  telle  ou 
;elle  partie  de  son  système,  a  Je  suis  en  mesure, 
îcrivait-il,  de  donner  les  préliminaires  de  cette  orga- 
lisation  sociale  dont  les  dernières  lois  he  peuvent 
itre  connues  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  production 
les  faits  nouveaux  sans  lesquels  il  m'est  impossible 
le  passer  outre.  »  (Par  exemple,-  les  moyens  de  com- 
nunication  ayant,  pour  ainsi  dire,  rétréci  l'Europe, 
es  différences  de  mœurs  s'étant  atténuées,  l'inter- 
lépendance   économique   s'étant   aggravée,   il  n'est 


plus  absurde  comme  eu  1863  de  projeter  une  fédé- 
ration européenne  unique,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'Europe  continentale).  Les  préliminaires 
suffisent  :  ils  nous  frappent  encore  par  leur  netteté. 

Proudhon  a  très  bien  vu  le  problème,  qui  est  \in 
problèjne  de  conciliation.  Remarquez  qu'il  ne  Ta  pas 
seulement  posé  entre  Etats  :  il  l'a  posé  ri  ans  î  Etat 
lui-même,  vis-à-vis  des  citoyens.  Une  organisxtion  ne 
peut  se  soutenir  sans  autorité  (singulier  anai-chiste 
que  Proudhon  !  et  comiue  les  légendes  ont  \a.  vie 
dure  !)  le  principe  de  l'autorité  est  «  donné  par  la 
nature,  donc  essentiellement  fatal  ou  divin,  comme 
on  voudra  »  .Mais,  en  face  do  l'autorité,  l'esprit 
donne  le  principe  de  liberté  «  supérieur  à  la  nature 
dont  il  se  sert,  à  la  fatalité  qu'il  domino  ».  Et 
«  l'ordre  politique  repose  fondamentalement  sur  ces 
deux  principes  contraires  ».  Seul,  le  système  fédératif 
assure  l'équilibre  entre  les  deux. 

Appliquons  aux  relations  internationales.  Prou- 
dhon apporte  un  système  parfaitement  cohérent,  qui 
s'élève,  par  progression,  de  l'individu  dans  la  com- 
mune à  la  nation  dans  l'humanité  ;  il  est  fort  éloigné 
de  croire,  avec  Montesquieu,  que  l'entreprise  est 
vaine  de  recourir  entre  nations  aux  mêmes  lois  qui 
règlent  les  rapports  des  individus  dans  l'Etat.  Où  est 
la  difficulté  ?  C'est  que  chaque  Etat  veut  être  souve- 
rain, qu'il  se  refuse  à  toute  abdication,  à  toute  res- 
triction de  sa  souveraineté.  Comment  donc  établir  un 
ordre  ? 


Supposons  un  contrat,  et  non  point  «  une  fiction  de 
légiste  »,  comme  celui  qu'imagina  Jean- Jacques,  «  un 
pacte  positif,  effectif,  qui  a  été  réellement  proposé, 
discuté,  voté,  adopté,  et  qui  se  modifie  régulière- 
ment à  la  volonté  des  contractants  ».  (Cette  défini- 
tion, on  le  voit,  conviendrait  fort  bien  au  pacte  du 

28  avril  1919       si  l'on  avait  consulté  les  contractants, 

j'entends  les  peuples,  au  lieu  de  former  une  société 
de  gouvernements).  Le  contrat  oblige,  sans  doute, 
chaque  Etat  à  faire  abandon  d'une  part  de  sa  sou- 
veraineté ;  mais  d'une  part,  minima.  «  Ce  contrat,  dit 
Proudhon  (qui  semble,  d'ailleurs,  ne  pas  même 
accepter  l'idée  d'abandon),  malgré  la  grandeur  des 
intérêts  engagés,  est  essentiellement  restreint.  »  En 
échange,  chacun  des  Etats  confédérés  est  a  garanti  », 
et  les  différends  entre  eux  sont  réglés. 

On  voit  comme  nous  sommes  loin,  ici,  d'un  inter- 
nationalisme qui  tendrait 'à  confondre  les  peuples  et 
à  effacer  les  frontières.  Le  théoricien  du  fédéralisme 
ménage  jalousement  les  libertés  ;  dans  les  fédéra- 
tions qu'il  propose,  chaque  peuple  reste  individuel, 
si  je  puis  dire.  «  S'il  en  était  autrement...  les  Etats 
confédérés  seraient  convertis  en  préfectures,  inten- 
dances, succursales  ou  régies.  » 

Il  est  inutile  de  souligner  le  caractère  pleinement 
dém^ocratique  de  la  conception. 


I.a  FOdci-atioii  c[  l'UnilO  on  Itnlir 


Mais  ce  grand  patient  se  rend  bien  compte  qu'une 
fédération  de  ce  genre  n'est  possible  que  si  l'on  a, 
d'abord,  consenti  à  un  lent  travail  d'éducation.  Sa 
méthode  est  progressive.  «  La  politique  de  fédération 
est  par  excellence  la  politique  de  progrès.  »  Tous  les 
peuples  ne  seront  pas  mûrs  pour  elle  à  la  même 
époque  ;  les  premiers  prêts  donneront  l'exemple,  qui 
gagnera  de  proche  en  proche.  Les  affinités  de  race 
ou  d'intérêts  créeront  les  premiers  groupes,  toujours 
susceptibles  de  s'agréger  de  nouveaux  contractants  ; 
et  la  Société  des  Nations  future  ne  sera  (qu'une 
«  fédération  de  fédérations  ». 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  se  borner  à  appro- 
fondir une  théorie  si  complète.  Mais,  dans  la  réalité 
présente,   il   est  permis   d'en   rechercher   déjà  des 
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embryons  d'application.  Qu'est-ce  que  l'article  21  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations,  permettant  les 
«  ententes  régionales  »,  sinon  la  porte  ouverte  à  ces 
fédérations  primaires  que  nous  préconisons  ?  M.  Benès 
l'avait  bien  vu,  à  la  dernière  assemblée  de  Genève. 
Entre  les  Etats  Scandinaves,  dans  le  Caucase,  autour 
de  la  Russie,  entre  les  Etats  héritiers  de  l'Empire 
d'Autriche,  en  Amérique  centrale,  la  formule  est 
discutée,  ou  déjà  mise  à  l'essai.  On  en  a  assez  dit  pour 
montrer  la  nouveauté  et  l'intérêt  pressant  du  genre 
d'études  que  la  Société  Proudlion  se  propose  de  sou- 
mettre au  grand  public. 

Charles  Bhux. 

La  Situation  politique 
à  Bruxelles 


((  L'heure  de  la  coalition  radicale  n'a 
pas  encore  sonné.  Il  est  probable  que  le 
Premier  Ministre  de  demain  tentera  de 
constituer  un  cabinet  qui,  sans  être  d'union 
sacrée,  en  aura  du  moins  toutes  les  appa- 
rences. » 

l)c  nuire  corvcapdndanl  ijaiiiculicr  : 

IJnuvcUcii,  dccciiilin:. 

L'ancienne  Cliainbic  belge  t'oni[jreaaiL  :  73  ca- 
Lholiques  ;  70  social i.stes  ;  34  libéiaux  :  5  dépu- 
tés du  ((  parti  du  front  »  ;  2  députés  couiballanls  ; 
1  représenlanl  du  groupe  de  la  k  llenaissance 
Nationale  »  ;  i  mandataire  des  d  Classes 
moyennes  ».  La  nouvelle  Ciiambie  comprend  : 
82  catholiques  ;  66  socialistes  ;  33  libéraux  ;  4  dé- 
putés du  "  parti  du  front  "  ;  1  combatlant.  Les'; 
deux  autres  petits  partis  Ji'onl  eu  aucun  succès. 
I/ancien  Sénat,  élu  en  1919  sous  le  régime  du 
vote  plural  était  en  majorité  catholiqne.  Le  nou- 
veau Sénat,  élu,  le  20  novembre  dernier  sous  le 
régime  du  Suffrage  Univc^rsel,  est  en  niiijoi'ilé 
anticlérical. 

Si  Ton  envisage  les  chiffres  que  je  viens  de 
citer,  on  sera  porté  à  croire  que,  le  Parlement 
d'hier  étant  à  peu  près  semblable  au  Parlement 
d'aujourd'hui,  le  gouverhemenl  d'aujourd'hui 
doit  être  à  peu  près  semblable  au  gouvernement 
d'hier.  L'équilibre-  des  forces  politiques  qui,  en 
1919,  a  imposé  un  Cabinet  d'Union  sacrée  s'est 
maintenu,  à  quelques  sièges  près  ;  on  devrait 
donc  logiquement,  en  1921,  revenir  à  un  Cabinet 
d'Union  sacrée.  Maints  hommes  politiques,  pré- 
(lisaid.  avant  les^  élections,  des  résultats  qui 
depuis  se  s()))t,api))'oxii)ialivemenl  vérifiés,  annf)n- 
caient  alors,  avec  certitude.  dUc  la  Toinnule  goii- 
veiuemeniule  survivrait  au  scrutin.  Leur  attente 
a  été  déçue  et  ce  n'est  pas  un  gouvernement 
d'Union  sacrée  ou,  selon  le  terme  mis  îx  la  mode 
ici,  un  gouvernement  «  tripartite  »  qui  semble 
devoir  se  constituer.  Pour  comprendre  une  situa- 
tion qui  peut  paraître  singulière,  il  importe  de 
dépasser  l'algèbre  parlehientairc  et  de  considère)' 
la  jisvL-hologie  même  dos  ])arlis.  Il  faut  revcnii' 
un  peu,  d'autre  pail,  sur  la  plus  récente  his- 
toire politique. 

Pour  la  comprendrti.  les  lecteurs  français 
doivent  se  détacher  de  la  conception  qu'évoquent 
chez  eux  les  mots  :  catholiques,  libéraux,  socia- 
liste.y.  Le  parti  cEitholique,  fidèle  ;i  l'Eglise  et  aux 


intérêts  confessionnels  est  en  Belgique  le  ly|)e 
même  du  parti  conservateur,  encore  qu'une  de 
ses  ailes^  aftiche  des  prétentions  démocratiques. 
Le  parti  libéral  est  plus  avancé  que  no  l'est 
l'opinion  dite  libérale  en  France.  iOt  (|u;iiil  au 
])arti  socialiste,  c'est  surtout  un  pai  li  de  léalisa- 
tions  pratiques  et  positives  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  socialisme  de  M.  Cacliin. 

La  représentation ,  proportionnelle,  qui  cliché 
les  opinions  de  ce  pays,  a  empêché  la  constitu- 
tion d'une  majorité.  C'est  elle,  en  somme,  qui  a 
jusqu'à  présent  imposé  le  u  tripartiîisine  »  du  , 
])ouvoir. 

jsr» 

Le  gouvernement  lri|iarlile  était,  nécessaii'e- 
ment  un  gouvernement  de  concessions  mutuelles. 
Les  deux  partis  bourgeois  -  •  catholique  et  libéral 
—  mi.s  en  présence  d'un  Parti  Ouvrier  dont  le 
Sulïruge  universel  avait  ]>lus  (pie  doublé  les 
ciTeclifs  parlenientain^s,  s'étaient  vus  forcés, 
l)our  obtenir  une  collaboration  indispensable, 
d'accepter  un  programme  gouvernemental  auquel 
ils  n'eussent  point  souscrit  en  d'autre  temps.  Ce 
programme,  MM.  Delacroix  et  Carton  de  ViarL 
se  sont  loyalement  appliqués  à  le  réaliser.  Mais, 
à  mesure,  que  la  législation  démocratique  nou- 
velle; retentissait  dans  la  vie  de  la  nation,  elle 
y  troublait  des  intérêts  et  y  faisait  naître  une 
mauvaise  humeur  assez  naturelle.  Il  en  fut  ainsi, 
notamment,  de  la  loi  sur  la  journée  de  travail, 
(liii,  en  miposant  le  régime  des  huit  heures,* 
mécontenta  non  seulement  les  industriels,  mais- 
les  petits  patrons  et  la  liourgeoisie  moyenne.  Il 
en  fut  ainsi,  également,  de  la  loi  contre  les  abus 
de  l'alcool,  qui  —  M.  Vaudervelde  l'a  notq  4'ins 
son  rapport  au  Congrès  du  Parti  Ouvrier  — 
ameuta  cinquante  mille  cabaretiers  et  leur  clien- 
tèle. L'opinion  libérale  et  catholique  ne  tarda 
pas  'à  attribuer  uniquement  à  l'influence  des 
ministres  socialistes  une  politique  cependant 
commune  aux  ministres  des  trois/ partis. 

Bientôt,  l'idée  se  répandit  en  beaucoup  do 
milieux,  que  le  gouvernement  d'Union  vivait  en 
quelque  façon,  sous  la  tyrannie  socialiste.  Ce  fui, 
pendant  de  longs  mois,  avant,  la  oaln pagne  élec- 
torale, le  thème^  de  la  presse  de  droite  et  d'une 
partie  de  la  presse  libérale. 

D'autre  jiart,  ce  pays,  qui  a  conservé  de  l'oc- 
cupation allemande  des  souvenirs  douloureux  ci 
inoubliables,  voyait  avec  irritation  M.  Vauder- 
velde, chef  indiscuté  du  Parti  Ouvrier,  accorder 
aux  Allemands  une  indulgence  apparente,  dans 
le  but  de  ressouder  peu  à  peu  l'Internationale 
mutilée.  Tous  ceux  qui  conservaient  la  conscience 
nette  d£;s  dangers  qui  subsistent  à  l'Est  considé- 
raient avec  sévérité  la  politique  -militaire  du 
Parti  OiiMier.  Cette  politique  consiste  à  réduire 
à  six  mois  le  temps  d'encasernement.  L'Etat- 
-Vlajo]'  la  jugeait  dangereuse^  pour  la  sécurilé 
.  du  pays,  môme  a'\«ec  les  modalités  de  rappels  et 
d'instruction  prérégimentaire  qui  complétaient 
la  conception  simpliste  des  six  mois.  Et  bien  des 
gens  i)ai'tageaient  l'opinion  militaire.  A  cet  égard, 
la  majorité  des  catholiques  se  rencontrait  avec  la 
majorité  des  libéraux. 

Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  que  la  caiii- 
jtagnc  électorale  qui  précéda  le  20*novembrc  sf 
soit  faite  franchement  contre  les  socialistes  el 
sur  la  question  des  Six  Mois.  M.  Devèze,  minisirt 
de  la  Défense  Nationale,  déclancha  l'offensive  eni 
exige:  nt  la  démission  de  son  collègue  sociahste 
Anseele,  coupable  d'avoia^  assisté  à  une  maiiifes- 
talion  dont,  avec  un  cei'tain  espi-il  électoral,  libé- 
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raux  et  catholiques,  s"attaclièreiit  à  dévoiler  les 
dessous     anlimilitarisles     et  anlipalriotiques. 
Al.  Carton  de  \'iart  invita  M.  Anseele  à  quitter  le 
L'ouvernement.  Le  Premier  ministre  croyait' ainsi 
altirer  à  son  parti  un  peu  de  la  popularité  que 
AL  Devèze  avait  espéré  gagner  aux  libéraux.  Peut- 
être  ne  se  trompait-il  point,  mais  c'est  là  une 
préoccupation  de  politicien,  et  non   un  souci 
d'iiomme  d^Etat.  Si  M.  Carton  de  Viart  avait  en 
ronscience  des  intérêts  politiques  du  pays  plutôt 
que  des  intérêts  de  son  parti,  il  se  fût  assurément 
abstenu  de  rompre  avec  les  socialistes  ;  la  crise 
qu'il  provoquait  ainsi  d'un  cœur  léger  entraî- 
nait, en  effet,  les  plus  graves  conséquences,  et 
nous  les  éprouverons  longtemps  encore'. 

Le  .départ  de  M.  Anseele  provoquait  le  départ 
de  ses  collègues  :  -Vandervelde,  Destrée  et  Vau- 
ters.  La  campagne  électorale  s'ouvrit  dans  cette 
atmosphère.  Les  libéraux,  furieusement  menés  à 
l'assaut  contre  les  socialistes  —  et  non  contre 
leurs  ennemis  traditionnels  de  droite  —  par 
■M._  Devèze,  en  espéraient  les  plus  grands  succès, 
L'elecLJon  leur  fit  perdre  un  siège,  en  fit  perdre 
quatre  aux  socialistes,  mais,  par  contre  en  fit 
gagnei\neuf  aux  cléricaux.  Elle  fut  —  fàut-il  !e 
'noter?  —  une  amère  décciilion  pour  le  vieux 
parli  de  Prère-Orban. 

I  ^ 

■  Les  réunions  des  groupes  parloinenloiros  et 
des  associations  politiques  se  firuil  au  l-ude- 
main  des  élections. 

Les  catholiques,  un  peu  ivres  d'une  victoi.-o 
qu  ils  n  escojnplaient  point,  parlèrent  un  moment 
de  gouvernei'  tout  seuls  :  mais  ils  rendirent 
bientôt  compte  de  l'impossibilité  ou  ils  se  ti cu- 
veraient de  vivre  longtemps  sans  ma.jorilé  parle- 
mentau'e.  Ils  réclamèrent  un  inslani  le  Aliiu--- 
tère  des  Sciences  et  des  Arts  qm  comprend 
llnstruction  publique.  Dans  leur  lutle  confie 
lanhcléricalisnic  c'élait  uiir  lorlciessc  enlnvé'- 
par  l'ennemi  en  1910  et  (ju-il  \tw^  Uiv&ni  de 
reconquérir  ;  mais  les  plus  sages  d'entre  eux  re 
persévérèrent  point  dans  une  prétention  dont  ils 
comprenaient  les  dangers.  L'ordre  du  jour  qu'ils 
votèrent  s'en  tint  aux  généralités  et  ne  marquait 
nen  d  autre  que  le  souci  de  ne  nen  comnro- 
tneftre.  ^ 

^Le  Congrès  socialiste,  d'un  ton  plus  tranchant 
'esta  prudent  par  la  forme.  La  que-lion  mPi! 
^ire  était  la  question  inaiicipale.  La  résolution 
inale  du  Congrès  insista  sur  la  solution  des  six 
nois  et  du  recrutement  régional   Mais  Al  A'an 
lervelde  prit  soin  de  déclarer  que  !es^nV■[ilod.^s 
application  des  Six  Mois  devaient  èire  réétu- 
nees.  Tout  le  monde  affirma  la  volonté  de  ne 
>lus  cnliahorer  au  gouvernement  et  de  laisser 
elon  le  langage  de  la'  Alaisoh  du  Peuple  «  les 
'ourgeois  cuire  dans  leur  jus,  au  moins  jusqu'au 
^ornent  où  ils  appelleront  les  socialistes  à  leur 
ide  )).  Mais  personne  ne  se  montra  entièrement 
ntransigeant.  Blessés  dans  leur  amour-propre 
ar  les  violences  qu'ils  avaient  subies,  les  socia- 
stes  restaié-nt  provisoirement  chez  eux  avec  la 
erhtude  qu'on  les  y  viendrait  chercher' quelque 
>ur  et  qu  alors  ils  pourraient  être  plus  exigeants 
;Juant  aux  libéraux,  ils  se  montrèrent  assez 
econcertes    devant  la  situation  au'ils  avaient 
antribué  à  créer.  Quand  le' Chef  du  Cabinet  nou- 
^au  ferait  appel  à  leurs  concours,  ils  se  trou- 
eraient en  présence  dune  délicate  alternative 
«fuser  de  collaborer  avec  les  catholiques  leur 


paraissait  difficile  ;  accepter  ne  leur  paraissait 
pas  moins  malaisé.  Un  gouvernement  constitué  à 
Pmiage  des  deux  partis  bourgeois  que  le  hasard 
coalisait,  était  néc.essaii ement  un  gouvernement 
où  les  libéraux  se  trouveraient  en  minorité  — 
dans  la  proportion  de  3  à  8.  Pouvaient-ils  consen- 
in-  a  cette  duperie  ?  D'autre  part,  dans  un  gou- 
vernement constitué  à  l'image  de  la  Chambre 
les  catholiques  se  trouveraient  en  minorité  — 
dans  la  proportion  de  8  à  10.  Les  catholiques 
adme  Iraient-ils,  après  leur  victoire,  cette  solu- 
tion de  défaite  ? 

On  crut  habile  de  chercher  une  formule  nui 
elle  aussi,  pût  s'accommoder  de  toutes  les  évenl 
tuantes:  gouvernement  démocratique  sans 
démagogie,  patriotique  sans  réaction..  Et  l'on 
par  a  surtout  d'un  ministère  qui  ne  serait  pas 
exclusivement  politique,  mais  où  quelques  par- 
lementaires libéraux  et  catholiques  se  trouve- 
raient mêles  à  des  personnalités  d.u  dehors  —  à 
ce  qu'on  a  appelé  «  des  compétences  -  oui 
donneraient  au  nouveau  pouvoir  tout  au  moins 
une  apparence  démocratique. 


Le  parti  libéral  s'est  souvent  largué  d'être 

cette  façon  de  voir,  plus  de  vérité  qu'on  ne  le 
croyait  Mais  le  rôle  d'arbitre  n'est  pas  un  rôle 
lacile.  Il  exige  surtout  que  cellii  qui  le  joue  sache 
clairement  ce  qu'il  veut.  Or,  on  peut  se  deman- 

paUi'libér^!"'^ 

Dans  ce  parti,  se  combattent  deux  tendances 
bien  caractérisées.  La  première  est  réactionnaire 
et  conservatrice.:  elle  s'oppose  aux  mesures  pré- 
conisées par  les  socialistes.  La  seconde  est  radi- 
cale et  progressiste  ;  elle  appuie  souvent  la  poli- 
Uque  sociale  de  l'extrême  gauche.  Entre  ces 
deux  tendances,  le  divorce  est  latent  :  il  v  a  plus 
de  parenté  entre  la  première  et  les  vieui  catlio'- 
liques  qu  entre  elle  et  la  seconde,  et,  de  mêm., 
tlle-ci  est  plus  près  de  l'aile  droite  du  socia- 
wsme  que  des  libéraux  dont  je  viens  de  parier 

Uueile  est  celle  de  ces  deux  tendances  qui  va 
triompher  au  moment  où  toutes  deux  sont  pla- 
cée.,  en   face   du   problème  gouvernemental? 
ilien  dans  les  résultats  de  la  consultation  de  {/ 
gc'Aiche  libérale,  ne  permet  de  le  déterminer^ 
Lelan  antisOcialiste  unprudemment  donné  au 
l>arti  par  l'esprit  électoral  se  répercute  encore 
clans  bien  des  consciences.  Mais  un  plus  grand 
nombre   peut-être  sont  frappés  par  la  brusque 
renaissance  du  parti  catholique  et,  dans  la  crainte 
de  voir  le  cléricalisme  de  jadis  obtenir  une  nou- 
velle majorité  absolue  au  Pariement,  beaucoup 
de  bons  esprits,  tant  chez  les  libéraux  que  chez 
les  socialistes  rêvent  d'une  entente"  des  gauche-^ 
Ils  en  comprennent  les  difficuliés.  Les  outran- 
ces socialistes  -  ou  ce  que  l'on  qualifie  de  ce 

sent.  Mais  il  convient  surtout  que  le  programme 
de  ce  nouveau  cariel  soit  assez  modéré  pour  re 
-point  rejeter  dans  les  bras  de  la  droite  des  élec- 
teurs apeurés.  Tel  est  le  problème  ardu  qui 
pose  devant  le  radicalisme  nouveau,  né  dans  les 
rangs  de  la  gauche  sous  Lappréhension  d'une  • 
défaite. 

Alais  l'heure  de  cette  coaMtion  radicale  n'a  na^ 
encore  sonné,  bien  qu'elle  paraisse  prochaine 
a  bien  des  gens.  Pour  l'instant,  la  formule  gou- 
vernementale est  différente  et  il  est  à  peu  près 
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certain  que  le  Premier  Ministre  de  demain,  s'il 
échone,  comme  cela  paraît  vraisemblable,  dans 
une  tentative  de  constituer  un  véritable  gouver- 
nement d'union  sacrée  s'elïorcera  de  former  un 
l'abinet  qui  en  aura  tout.au  moins  les  ap])a- 
rences,  y  réussira-t-il  ?  A  Tlieure  où  j'écris,  on 
ne  le  sait  encore.  Le  Roi  n'a  consulté  tiue  quel- 
ques personnalités.  M.  Carton  de  Viart  s'est 
dérobé,  malyré  les  sollicitations  de  son  parti, 
Af.  Jaspar.  dont  on  a  parlé,  conserve  des  chances, 
bien  que  la  droite  hésite  devant  ce  politicien  ce 
trop  fraiche  date.  On  cite  aussi,  Berryer,  séna- 
teur de  Liège,  et  il  ne  serait  pas  impossible  que 
M.  Theunis,  ministre  des  Finances,  que  le  Roi 
a  pressenti,  accepte  de  tonner  un  Ministère 
(f'administration  dont  la  préoccupation  princi- 
pale serait  d'assainir  la  situation  linancière  du 
l)ays  jiar  im  régime  de  strictes  économies.  Mais, 
à  la.  vérité,  on  ne  sait  l'ioi  eucore,  ])as  plus  (|u'<iii 
nt>.  sait  comuieid  l;i  i)crsunnalité  choisie  eunihi- 
nera  le  luizzle  compliipié  qu'on  lui  dtanie  à 
l'ésoudrc.  Ministère  politique  ou  non  politique? 
Ministère  nnxte  ?  ('/est  l'éninige  de  cette  semaine. 

RielKii'tl  Dri'iiiiiHKi  x. 

Yariétés 

Une  exposition  d'Art 
à  Prague 

Pru'iuc,  iiuiciiiiiii'. 

La  Société  Muiiès  organise  une  exjjosition  tous  les 
ans  à  pareille  éi^oque  ;  elle  s'est  jointe  cette  année  a 
la  Société  Hollar  qui  en  fait  une  ellc-niênie  jjrésen- 
tement  à  Paris,  dans  les  salons  du  Cercle  do  la 
librairie,  afin  de  donner  au  public  français  l'occasion 
de  connaître  la  gravure  tchèque.  Cette  association  de 
graveurs  est  sous  le  vocable  de  Wenceslans  Hollar, 
Bohemus,  qui,  au  xvii"  siècle,  banni  de  son  pays,  le 
premier  porta  l'art  tchèque  à  l'étranger  et  fut  un 
des  inventeurs  de  la  couleur  locale  (jii'il  alla  ciier- 
cher  jusqu'en  Afrique. 

Quant  à  la  Manès,  elle  a  jjris  le  noui  de  l'artiste 
qui,  en  Bohême,  a  ouvert  la  voie  à  un  art  national 
Joseph  Manès,  peintre  du  milieu  du  xix°  siècle,  abon- 
dant, également  heureux  dans  tous  les  génres,  aussi 
coloriste  que  dessinateur,  a  eu  l'idée  de  puiser  aux 
sources  de  la  vie  populaire,  si  caractéristique  en 
Bohême,  en  Moravie  et  en  Slovaquie.  Les  artistes 
tchèques  ne  pouvaient  trouver  de  meilleur  patronage 
lorsque,  eu  plein  impressionnisme,  ils  fondaient  leur 
société.  Il  faut  les  louer  de  ne  pas  s'être  figés  dans 
une  formule.  Ils  se  sont  eux-mêmes  transformés,  et 
ils  n'exigent  pas  de  ceux  dont  ils  produisent  les  toiles 
ou  les  statues  qu'ils  leur  ressemblent  ;  ils  ouvrent 
sans  hésiter  leurs  salles  à  tout  ce  qu'il  y  a  do  nou- 
veau. Ils  ont  reçu  cette  année  une  série  de  produc- 
tions cubistes  et  des  sculjjtures  coloriées  qu'il  est 
difficile  de  qualifier  d'un  mot,  mais  qui  visent  évi- 
demment à  l'originalité.  La  Manès  a  un  autre 
mérite  ;  tous  ses  membres,  peintres  ou  sculpteurs 
célèbres  ne  trouvent  pas  nécessaire  de  montrer  leurs 
œuvres  chaque  année.  Aussi  un  artiste  peut-il  dis- 
poser d'une  salle  entière  et  y  exposer  le  résultat  du 
travail  d'une  ou  de  plusieurs  années  ;  ainsi  le  public 
est  à  même  de  suivre  son  développement  et  ses  trans- 
formations. 

Il  n'y  a,  dans  l'exposition  de  ce  inois  de  novembre, 


aucune  œuvre    du    sculpteur    Bohumil   Kafka,  qui 
vient  d'obtenir  un  si  vif  succès  au  Salon  d'Automne. 
Maratka,  l'élève  et  le  collaborateur  de  Kodîn,  dont 
on  avait  pu  voir  l'année  passée  les  projets  de  monu- 
ments à  élever,  l'un  à  Stefanik,  l'autre  aux  Morts 
de  la  guerre,  n'a  «nvoyé  que  le  bust©  en  marbre  dul 
président  Masaryk,  largement  traité,  traduisant  for- 
tement   1  inqjression    que    donne    le    modèle    >  un 
homme   de   pensée   et  de   réalisation  à  la   fois.  Le 
bronze  qui  le  représente  à  mi-oorps,  de  Jan  Stursa, 
est  sans  doute  idus  ressemblant  ;  la  longueur  et  la 
nnnceur  du  visage   sont   vraies,  mais   d'une  vérité 
déjjourvue  de  caractère.  Par  contre,  dans  le  Blesué, 
dont  nous  avens  déjà  vu  l'ébauche  à  la  Manès  en 
1920,  l'artiste  a  rendu  avec  une  grande  simplicité 
le  geste  instinctif  d'un  liomme  qu'un  projectile  atteint 
à  la  tête.  11  a  vu,  pendant  qu'il  faisait  la  guerre, 
un  soldat  blessé  de  la  sorte  ;  le  corps  nu  se  soulève 
et  se  penche  en  avant  ptêt  à  tombej-  et  se  tord  légè- 
rement de  façon  que  tous  les  muscles  ressorteut,  pour- 
tant sans  relief  exagéré  ;  les  pieds  touchent  à  peine 
le  sol.  Les  bras  se  portent  à  la  tête  comme  peur  la 
soutenir  ;  elle  tombe  et  va  entraîner  le  corps  ;  lea 
traits  du  visage,  à  peine  altérés,  portent  une  cx{)res- 
sion  de  détresse.  Il  n'y  a  pas  trace  dans  cette  statue) 
du  style  qui  marquait  les  ouvrages  précédents  dui 
scul))teur,  c'est  la  nature  dans  toute  sa  vérité.  ; 


Les  quinze  toiles  d'Otukar  Nejediy  montrent  cet 
artiste,  qui  s'est  servi  successivement  de  tous  les  pro- 
cédés l'impressionnisme,  ■  arrivé  à  une  autre  phase 
de  son  talent,  à  une  sorte  de  vaste  tachisme.  C'est 
surtout  sensible  dans  les  jjaysages  qui  représentent 
lo  confluent  de  l'Elbe  et  de  la  "Vltava,  et  la  Vltava 
près  de  Meluik  ;  les  eaux  calmes  du  fleuve  réflé- 
chissent les  arbres  qui ,  le  bordent,  dont  les  teintes 
sont  d'un  vert  jirofond  et  velouté  ;  au  delà,  très  loin, 
des  collines  bleuissantes  ferment  l'horizon.  Il  y  a  vuie 
suite  de  tableaux  qui  reproduisent  des  vues  de  cette 
région  de  Melnik,  dans  lesquels  on  aperçoit  invaria- 
blement la  silhouette  du  Ripp,  une  petite  montagne 
qui  se  dresse  solitaire  au  milieu  d'une  plaine  légère- 
ment ondulée  et  qui  donne  au  pays  son  caractère. 

C'est  les  blés,  le  jaune  doré  et  chaud  des  épis 
mûrs  qu'aime  à  peindre  Vincenc  Benès,  comme 
d'ailleurs  beaucouj)  de  Tchèques,  à  commencer  par 
Manès.  Tantôt  c'est  la  terre  parcellaire  qu'il  repré- 
sente avec  ses  champs  de  coloration  diverse,  tantôt  la 
moisson.  Sous  un  ciel  resplendissant,  ou  bien  les  blés 
encore  verts,  en  un  lieu  écarté,  à  la  lisière  d'un  bois 
derrière  lequel  on  découvre  des  montagnes,  ou  les 
épis  mûrissants  contre  une  maison  au  toit  rouge  qui 
descend  très  bas.  "Voici,  dans  une  saison  plus  avancée, 
le  chaume  moins  ardent  de  ton  dans  lequel  ou  a  lâché 
les  troupeaux,  et  plus  tard  encore,  à  l'automne,  lo 
chaume  blanchi  devant  des  maisons  grises  et  des 
arbres  dont  le  vent  emporte  les  feuilles.  La  maniera 
extrêmement  sinqilifiéo  convient  à  la  vision  synthé- 
tique et  directe.  , 

Parmi  les  gravures,  il  n'y' a  que  trois  bois  et  uno 
eau-forte  de  Frantisek  Simon,  l'artiste  bien  connu 
et  aussi  apprécié  à  Paris  qu'à  Londres  ;  ce  sont  des 
vues  de  Prague  en  deux  couleurs  où  l'on  retrouve 
son  habileté  coutumière.  Le  sculpteur  Frantisek 
Bilek  qui,  jusqu'ici,  avait  fait  de  grandes  gravures 
sur  linoléum,  expose  des  bois,  illustrations  ou  cx-libri8 
qui,  dans  leur  petite  dimension,  produisent  cepen- 
dant des  efltets  répondant  à  une  pensée  profonde. 
Des  bois  de  Dusa  montrent  l'ouvrier  au  corps  usé,, 
aux  mouvements  fatigués  et  gauches  ,  uu  groupe  de| 
travailleurs  sort  de  l'usine,  d'autres  grimpés  sur  uni 
niontagne  de  charbon  en  cassent  les  gros  morceaux 
une  équipe  défile  sous  le=!    ponts,  les    tourelles,  l^^s 
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cheminées  d'une  uâine  dont  l'architecture  bizarre  et 
,  grandiose  monte  jusqu'au  ciel.  Ailleurs  un  groupe 
désolé  est  rassemblé  autour  d'un  ouvrier  qui  vient 
d'être  tué.  L'homme  est  généralement  le  centre  de  la 
composition.    Dans    les    eaux-fortes    de  Vladimir 
Silovsky,  par  contre,  c'est  l'aciérie,  avec  ses  jets  de 
-flamme,   ses   pétillements   d'étincelles,   ses   flots  de 
vapeur  qui  occupe  la  place  essentielle  ;  l'homme  au 
dos  arrondi,  ramassé  sur  lui-même,  courbé,  couvert 
de  vêtements  informes,  semble  le  jouet  de  ces  forces 
déchaînées  qui  l'enveloppent  et  l'entraînent.  Karel 
Vik  nous  ramène  dans  la  campagne  ;  ce   sont  des 
vues  typiques  de  la  Bohême  que  celle  oii  se  dresse 
:.  au  premier  plan  une  statue  de  la  Vierge  et  celle  où 
l'on  aperçoit  au  loin  une  colline  couronnée  d'un  châ- 
teau. Une  autre  de    ses    gravures    sur    bois  dans 
laquelle  on  voit  deux  voyageurs   ou   deux  paysans 
descendant  une  route  entre  deux  arbres  et  se  diri- 
geant vers  une  église,  est  un  chef-d'œuvre  autant  par 
l'idée  que  par  l'exécution.  On   ne  peut  parler  ici, 
faute  de  place,  des  illustrations  de  Dante  par  Jan 
Konupek,  des  caricatures  de  Boettinger,  des  eaux- 
fortes  de  A.  J.  Alex,  ni  des  bois  de  Karel  Toudl,  qui 
méritent  pourtant  d'être  cités. 

Si  l'on  songe  à  Svabiusky,  le  premier  peut-être  des 
-graveurs  tchèques,  qui  est  absent  de  cette  exposition, 
on  se  convainct,  en  la  visitant,  que  l'art  graphique 
"est  ici  en  pleine  floraison.  Les  Pragois  viennent  de 
célébrer  l'anniversaire  de  l'invention  de  la  lithogra- 
phie par  Senefelder,  qui  était  né  à  Prague  ;  c'est  un 
procédé  bien  abandonné  aujourd'hui,  mais  dont 
Manès  s'est  servi  avec  beaucoup  de  succès.  Le  sens 
artistique  est  traditionnel  chez  les  Tchèques  (1).  .ue 
coup  d'œil  que  les  œuvres  réunies  dans  ces  salles 
permettent  de  jeter  sur  leur  production  ne  peut  que 
nous  inspirer  le  désir  que  leur  art  soit  de"  plus  en 
plus  connu  et  répandu  parmi  nous. 

Jacques  DE  COUSSANGE. 

■I)  Voir  L'Art  tchèque  contemporain,  par  Anloino  Maloj- 
cek  <'t,  Zdenek  ^^'irLll,  Prague,  1920,  ouvran-f  qui  rnniipiit 
de  nnmlireuses  roproductinns  irœnvres  arlisliqiir-;. 
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■/«       ont  fait  la  Ligne  (tes  Peuples,  oui.  mais  contre  un 

H'Vl.  »  . 

(Ex1.r.  du  Klartderadalscl)\ 
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Les  idées  de  M.  Nitti 
sur  l'après-guerre 

Après  M.  Tardieu  qui  a  exposé  sa  «  Paix  »,  voici 
un  des  autres  négociateurs  des  Traités  qui  prend  Ja 
•^aroxc  pour  s'expliquer,  se  défendre  et  surtout  accu- 
ser. C'est  M.  Nitti  qui  fut  président  du  Conseil  ita- 
lien de  juin  1919  à  juin  1920,  On  connaît  toutes  les 
attaques  dont  M.  Nitti  est  l'objet  en  Italie  et  hors 
d'Italie.  Par  leur  ton,  par  leur  violence,  elles  rap- 
pellent tout  à  fait  celles  dont  est  l'objet  chez  nous 
M.  Caillaux.  Et  c'est  le  même  grief  qui  apparaît 
contre  l'un  et  contre  l'autre  :  on  les  taxe  de  germa- 
nophilie, on  les  accuse  tous  deux,  chacun  dans  leur 
pays,  de  vouloir  saboter  la  victoire. 

M.  Caillaux  pourra-t-il  jamais  reprendre  le  pou- 
voir? Il  ne  le  semble  guère.  II  n'en  est  pas  de  même 
pour  M.  Nitti.  Si  honni  qu'il  soit,  il  compte  des 
amis  fidèles,  influents  et  habiles.  Un  revirement  du 
genre  de  celui  qui  a  ramené  M.  Giolitti  au  gouverne- 
ment en  1920  pourrait  bien  se  produire  un  jour  ou 
l'autre  en  faveur  de  M.  Nitti.  (Test  ce  qui  donne 
à  son  livre  qui  paraît  à  la  fois  en  italien  et  en 
anglais  et  dont  on  nous  promet  des  traductions  eîi 
français,  une  importance  particulière.  Nous  y  trou- 
verons sa  pensée  personnelle,  et  non  plus  sa 
pensée  interprétée  plus  ou  moins  fidèlement  par- 
ses  partisans.  Par  exemple,  il  n'est  nulle  part  question 
dans  l'ouvrage  de  M.  Nitti  d'une  dénonciation  de 
l'Entente  de  la  part  de  l'Italie,  que  préconisait  der- 
nièrement le  journal  le  plus  notoirement  nittien  de 
]a  péninsule,  Il  Paexp. 

Certes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Nitti  est 
napolitain  et  qu'il  sait  que  les  mots  servent  à  dégui- 
ser la  pensée  aussi  bien  qu'à  la  divulguer.  Toutefois 
et  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  convient  de  prendre  à  la 
lettre  ses  déclarations  publiques.  Nous  voudrions 
dans  cet  article  nous  borner  à  fournir  une  analyse 
aussi  objective  que  possible  des  idées  de  M.  Nitti, 
quitte  à  en  faire  un  peu  plus  tard  une  étude  critique. 

Le  titre  à  lui  seul  est  tout  un  programme  :  L  j^u- 
rojh  senza  pace  («  L'Europe  sans  paix  »).  Pourquoi 
l'Europe  n'a-t-elle  pas  réussi  à  se  donner  la  paix? 
Comment  peut-elle  la  réaliser?  Telles  sont  les  deux 
grandes  questions  auxquelles  répond  M.  Nitti. 

Avant  1914,  l'Europe  vivait;  heureuse  et  prospère. 
Ce  bonheur,  cette  prospérité,  elle  la  devait  à  qua- 
rante-trois ans  de  paix  et  de  paix  «  démocratique  ». 
M.  Nitti  insiste  sur  ce  qualificatif.  Selon  lui,  la  forme 
démocratique  est  une  garantie  contre  le  militarisme, 
une  garantie  de  développement  et  de  progrès  paci- 
fiques pour  les  peuples.  Ce  sont  les  forces  antidémo- 
cratiques qui  ont  provoqué  la  guerre,  et  notamment 
Guillaume  II,  représentant  du  droit  divin,  Guil- 
laume II  pour  lequel  M.  Nitti  affirme  avoir  tou- 
jours éprouvé  une  «  profonde  aversion  normale  ». 

La  grande  guerre  a  donc  été  véritablement  la 
guerre  des  démocraties  contre  l'absolutisme,  le  mili- 
tarisme, l'impérialisme.  La  victoire  ayant  souri  aux 
tenants  de  la  démocratie,  c'était  une  paix  démocra- 
tique qu'il  fallait  faire,  une  paix  sans  vainqueurs  ni 
vaincus,  ou  du  moins  sans  autres  vaincus  que  les 
régimes  anti-démocratiques.  On  possédait  de  cette 
paix  un  schéma  excellent  qu'il  n'y  avait  qu'à  appli- 
quer loyalement  :  c'étaient  les  quatorze  points  du 
président  Wilson. 

On  aurait  dû  d'autant  plus  les  appliquer  que  sans 
Us  Etats-Unis  la  guerre  n'aurait  pu  être  gagnée  -par 
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l'Enttnte.  Nous  soulignons  cette  déclaration  explicite 
de  M.  Nitti. 

K\\  contraire,  c'est  nne  série  de  paix  anti-démocra- 
tiques qui  ont  été  imposées  aux  vaincus.  M  Nitti 
consacre  deux  chapitres  à  examiner  comment  l'Angle- 
terre et  la  France  sont  parvenues  à  imposer  leurs 
points  de  vue  égoïstes  et  impérialistes.  Il  affirme 
notamment  que  les  pays  vaincus  sont  dans  l'incapa- 
cité de  payer  les  indemnités  qu'on  leur  a  imposées. 
Il  souligne  au  passage  le  manque  d'entr'aide  finan- 
cière et  économique  entre  les  Alliés  de  la  veille  et 
condamne  la  politique  d'isolement  des  bolchevistes 
pratiquée  jusqu'ici. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'étude  dxi  Traité 
de  Versailles  qui  contraint  les  Français  et  les  Polo- 
nais victorieux  à  entretenir  des  armées  aussi  nom- 
breuses qu'avant  1911. 

11  y  a,  comme  on  voit,  assez  peu  de  nouveautés 
•dans  ces  cinq  premiers  chapitres  consacrés  à  la  cri- 
-tique  des  Traités.  L'intérêt  majeur  du  livre  est  dans 
le  sixième  et  dernier  chapitre  où  M.  Nitti  développe 
so  politique  de  paix  et  avance  des  propositions  con- 
crètes. 

Il  faut  avant  tout  que  l'Europe  se  décide  à  quitter 
son  harnois  de  guerre  et  les  sentiments  de  haine  qui 
l'accompagnent  pour  retrouver  les  sentiments  de 
générosité  et  de  solidai'ité  européenne  qui  faisaient 
en  1914  la  gloire  des  démocraties. 

L'état  d'âme  belliqueux  qui  subsiste  encore  en 
Europe  se  traduit  en  effet  par  de  déplorables  effets 
dans  toutes  les  classes  sociales  et  dans  tous  les  domai- 
nes. Il  se  traduit  dans  les  classes  élevées  par  un  appé- 
tit de  jouissance  et  de  domination  incoercible  ;  il 
s'exprime  par  un  programme  politique  de  conquêtes  ; 
la  lutte  de  classes  se  fait  plus  âpre  ;  la  révolt?  contre 
l'Etat,  i'anarchie  se  propagent  ;  partout  l'on  veut 
gagner  davantage  en  travaillant  moins. 

M.  Nitti  se  félicite  d'avoir  été  le  premier  homme 
d'Etat  d'une  nation  victorieuse  qui  ait. repris  contact 
avec  le  représentant  d'une  nation  vaincue.  Il  a,  en 
effet,  été  le  promoteur  de  la  visite  à  Kome,  en  avril 
1920,  du  chancelier  autrichien  Kenner.  Et  il  assure 
que,  s'il  était  resté  au  pouvoir,  il  aurait  multiplié  et 
intensifié  ces  contacts  entre  vainqueurs  et  vaincus. 

S'il  est  exact  qu'en  1914  il  y  avait  deux  groupes 
de  nations,  le  groupe  germanique,  ennemi  de  la  civi- 
lisation, et  le  groupe  anglo-latin  qui  la  défendait,  il 
n'en  est  plus  de  mêm^  aujourd'hui.  M.  Nitti  a  con- 
fiance dans  la  démocratisation  de  l'Allemagne.  C'est 
la  démocratie  allemande  qui  a  empêché  la  désorgani- 
sation, la  faillite  du  Reich  après  les  impositions  exa- 
gérées des  Alliés.  C'est  la  démocratie  qui  sauvera 
l'Allemagne.  Encore  ne  faut-il  pas  que,  par  des  exci- 
tations systématiques,  les  Alliés  risquent  de  créer  un 
courant  favorable  à  l'ancien  régime  et  d'en  favoriser 
la  restauration.  '  Les  Alliés  doivent,  au  contraire, 
affirmer  quotidiennement  leur  volonté  pacifique.  Une 
première  mesure  inimédiatement  nécessaire  dans  cet 
ordre  d'idées,  c'est  la  suppression  de  toutes  les  Com- 
missions militaires  inter-alliëes.  C'est  par  l'întermé- 
diaire  de  diplomates  et  de  techniciens  qu'il  faut 
f(  causer  »  avec  les  ex-ennemis  et  non  par  l'intermé- 
diaire de  généraux,  toujours  enclins  à  la  violence  et 
à  la  politique  du  coup  de  poing. 

Il  faut  admettre  sans  retard  dans  la  Société  des 
Nations,  oîi  350  millions  d'hommes  ne  sont  pas  encore 
représentés,  des  délégués  des  ^peuples  vaincus.  Pré- 
sentem.ent,  la  Société  des  Nations  n'est  que  la  Sainte- 
Alliance  deg  vainqueurs.  Les  attributions  de  la  Com- 
mission des  Rôsarations  doivent  être  transférées  à 


la  Société  des  Nations  ainsi  élargie.  Ainsi  les  vaincus 
ne  seront  plus  livrés  sans  recours  à  l'arbitraire  des 
vainqueurs. 

Il  faut  reviser  tous  les  traités,  et  c'est  encore  à  la 
Société  des  Nations  d'y  pom-voir.  Tous  les  peuples, 
sauf  les  Français,  sont  désormais  convaincus  de  la 
nécessité  de  cette  revision.  Que  l'on  modifie  donc  les 
articles  du  statut  de  la  Société  qui  exigent  l'unani- 
îtiité  des  votants  pour  qu'une  décision  soit  valable, 
et  que  l'on  revoie  hardiment  les  traités.  Vouloir  assu- 
rer à  la  Pologne,  par  exemple,  l'intégrité  de  son 
territoire  actuel  est  impossible  ;  il  est  indispensable 
de  faire  droit  aux  justes  réclamations  de  l'Allemagne, 
de  la  Russie,  de  l'Autriche. 

M.  Nitti  aborde  ensuite  de  front  la  question  de  la 
sécurité  de  la  France  et  des  garanties  militaires  à  lui 
donner.  Il  propose  :  1°  que  la  Grande-Bretagne  etr 
l'Italie  s'engagent  pour  une  période  d'au  moins  vingt 
ans  à  défendre  la  France  en  cas  d'agression  ;  2°  que 
les  mesures  pour  le  désarmement  des  peuples  soient 
appliquées,  avec  les  tempéi'aments  nécessaires  et  que 
l'exécutii^n  ainsi  que  le  contrôle  du  désarmement  soit 
confié  à  la  Société  des  Nations. 

Tout  contraire  qii'il  soit  à  des  engagements  à  long 
terme  pour  l'Italie,  M.  Nitti  estime  nécessaire  que 
son  pays  fasse  ce  sacrifice  à  la  paix.  La  France  tran- 
quillisée pourrait  se  rapprocher  de  l'Allemagne. 
L'avenir  économique  de  l'Europe  dépend  en  grande 
partie  d'un  accord  entre  France,  Allemagne  et  Italie. 

Sur  la  question  des  dettes  interalliées  et  les  indem- 
nités, M.  Nitti  se  prononce  aussi  avec  netteté.  Les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  doivent  faire  abandon  de 
leurs  créances.  Quant  aux  indemnités,  les  Etats 
vaincus  ne  sont  pas  en  mesure  de  les  payer.  Il  faut 
y  renoncer  ou  en  tout  cas  les  réduire. 

Il  faut  enfin  reprendre  les  relations  avec  la  Riissie, 
réservoir  des  matières  premières  ori  l'Europe  ruinée 
doit  aller  puiser. 

Tel  est  le  plan  de  paix  proposé  par  M.  Nitti.  Il 
est  idyllique.  Est-il  praticable  ? 

Benjamin  Crémiexjx. 

Correspondance 

Lettre  de  Pologne. 

l  n  roi'rcspoinhini  de  \  iirsoclc  nous  envoie  la  Ictirr  qu'oii 
Uni  ])liis  loin.  Nous  lui  laissons  la  libeiiù  de.  ses  apprécia^ 
lions,  la  politique  générale  suivie  par  ('Europe  flans  les 
affaires  de  Ilaulc-Silésie,  de  \'i!na,  cl  -de  la  paix  Rùja  clanl 
différente. 

'  novombre  IDSI. 

Les  événements  se  précipitent  en  Pologne,  et  d'un 
mois,  d'une  quinzaine  à  l'autre,  des  variations  subites 
se  produisent,  déconcertantes,  et  peu  faites  pour  inspi- 
rer confiance.  Dans  ma  lettre  publiée  ici  le  24  septem- 
bre dernier,  je  résumais  ainsi  la  situation  :  chute  con- 
tinue du  mark  polonais,  mais  grande  activité  des 
affaires  ;  gra,nd  désir  de  voir  résolue  la  question 
silésienne  ;  inconvénient  pour  la  Pologne  du  désac- 
cord franco-anglais.  Un  m.ois  aprèï.  nous  trouvons 
\me  situation  comi)lètement  retournée  :  ascensioc 
rapide  de  la  devise  nationale  passant  dans  l'espace 
d'un  mois  de  550  pour  le  franc  français  à  200  ; 
mais  affaires  industrielles  et  commerciales  complète- 
ment arrêtées,  et  nombreuses  faillites  en  perspec- 
tive ;  question  de  Silésie  réglée  dans  des  conditions 
lionorables  pour  la  Pologne,  grâce  à  la  remise  à  flot  > 
de  l'entente  franco-anglaise. 

Le  ministère  Vitos  démissionnaire  a  été  remplacé 
par  le  ministère  extra-parlementaire  Ponikowski, 
ministère  de  professionnels  et  non  d'hommes  poli- 
tiques, image  de  la  Diète  elle-même  incapable  de 
constituer  une  majorité,  et  ministère  de  transition 
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jusqu'aux  élections  prochaines,  sans  doute.  La  crise 
'  s'est  relativement  vite  dénouée  ;  le  pays  en  sentait 
le  besoin  et  paraissait  prêt  à  accepter,  sinon  un  dic- 
tateur, du  moins  un  gouvernement  ferme.  Le  minis- 
■  tère  ne  s'est  pourta.nt  pas  constitué  sans  rencontrer 
une  certaine  réserve,  et  la  déclaration  du  président 
du  Conseil  a  été  assez  peu  favorablement  accueillie 
à  la  Diète  et  dans  le  pays. 

L'essentiel    était    d'attribuer  le  portefeuille  des 
Finances  à  «  l'homme   qu'il    fallait  ».  La  question 
financière  reste  en  effet  la  question  primordiale  en 
Pologne.  Les  regards  se  sont  immédiatement  portés 
vers  celui  que  l'opinion  publique  désignait  comm^ 
le   plus    capable,  le  «  sauveur  »,  pourrait-on  dire, 
M.  Michalski,  directeur  de   la  Banque    de  Lwow. 
Mais,  conscient  des  difficultés    gigantesques   de  la 
tâche,  celui-ci  a  imposé  à  son  entrée  dans  le  minis- 
tère de  dures  conditions,  que  la  Diète  n'a  du  reste 
pas  encore  ratifiées  :  création  d'un  Conseil  financier, 
avec  droit  législatif  ;  vote  immédiat  d'une  loi  pour 
l'amélioration  des  finances  ;  suspension  de  la  réforme 
agraire  ;  suppression  de  la  journée  de  huit  heures  ; 
politique  de  stricte  économie  ;  suppression  de  l'em- 
prunt forcé  auquel  on  substituerait   l'impôt  excep- 
tionnel ;  le  «   danina  »,  etc.  Programme  imm.ense, 
concret,  nettement  délimité,  mais  venant  sans  tran- 
sition, et  dont  l'efficacité  est   conditionnée   par  sa 
réalisation  immédiate  et  en  bloc.  Mais   le  ministre 
des  Finances  n'aura-t-il    pas  à  lutter    centre  une 
résistance  passive  qui  se  manifeste  déjcà  dans  la  Diète 
comme  dans  le  pays?  D'ailleurs,  la  perception  et  le 
rendement  du  k  danina  »  restent  des  points  d'inter- 
rogation . 

Quoi  qu'il  en  soit,  Je  mark  polonais  vient  de 
monter  rapidement.  A  cela,  des"  causes  diverses  : 
solution  heureuse  de  la  question  de  Haute- Silésie, 
nouvelle  politique  financière,  bruits  d'emprunts,  en 
France  et  en  Angleterre,  cession  à  bail  à  un  consor- 
uum  anglais  de  la  forêt  de  Bialcwréza,  projet 
d'une  banque  d'émission  que  financeraient  des  capita- 
listes belges.  Ce  concours  heureux  de  circonstances 
5  est  joint  à  une  véritable  panique  sur  les  devises 
étrangères,  à  la  Bourse  de  Varsovie,  le  6  octobre, 
pour  provoquer  une  hausse  brusque  du  mark  polo- 
nais qui  atteignait  le  lendemain,  à  Genève,  0,17. 
Depuis,  cette  ascension  s'est  continuée,  —  trop  rapi- 
lement  même  à  ce  que  l'on  dit  dans  les  milieux 
jcuvernementaux. 

Le^  contre-coup  de  cette  variation  brutale  n'a  pas 
iardé  à  se  faire  sentir  dans  le  domaine  économique 
Malgré  la  baisse  des  cours  du  blé,  le  prix  de  la  vie 
ît  le  taux  des  salaires  ont  augmenté  fortement. 

Alors  que  dans  l'espace  d'un  mois  (du  20  septera- 
)re  au  20  octobre),  le  franc  est  tombé  de  480  marks 
^  280,  en  moins  de  quinze  jours  (du  9  au  24  octo- 
>re),  les  denrées  de  première  nécessité  ont  subi  une 
najoration  de  50  à  100  %.  Le  coÛt  de  la  vie  à  Var- 
ovie  pour  une  famille  de  4  personnes  a  augmenté 
le  plus  de  30  %  en  septembre  et  de  22  %  én  octobre, 
t  de  30  %  à  Lodz.  Et  cependant,  la  «  vague  de  gré- 
es »  signalée  en  août  et  septembre,  a  presque  pris 
■n  ou  a  perdu  du  moins  beaucoup  de  son  intensité 
t  de  son  étendue,  malgré  les  efforts  des  commu- 
istes. 

Il  est  urgent  de  signaler  le  revirement  très  net 
e  l'attitude  anglaise  envers  la  Pologne.  Après  avoir 
ccusé  longtemps  la  Pologne  d'être  incapable  de 
evelopper  la  Haute-Silésie  et  après  lui  avoir  refu=é 
attribution  de  Gdansk,  voici  que  l'Angleterre 
voue  avoir  méconnu  son  importance  et  semble  dési- 


rer un  rapprochement.  Faut-il  attribuer  co  change- 
ment à  la  crainte  de  voir  l'Allemagne  installer  ses 
ingénieurs  et  son    personnel    technique    en  Kussie 
après  l'échec  commercial    anglais?  Des  journalistes 
britanniques  ont  fait  tout  récemment  un  voyage  en 
Pologne.  L'un  d  eux,  M.  G.  F.  Forsdike,  du  Wes- 
tern Mail,  vient  de  publier  une  série  d'articles  net- 
tement significatifs.  Contrairement  à  l'opinion  répan- 
due jusqu'à  présent,  «  les  Anglais  viennent  de  se 
rendre  compte  que  la  Pologne  est  un  des  pays  les 
plus  riches  de  rE.st  européen,  plein  de  possibilités 
au  point  de  vue  industriel,  peuplé  de  gens  intelli- 
gents, travailleurs,  actifs,  qui  se  relève  à  vue  d'œil 
et  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu.  d'expérience.  Ce 
pays  a  été  calomnié  par  les  Allemands.  On  a  com- 
mis une  réelle  injusrice  en  lui  refusant  Gdansk,  son 
débouché  naturel,  et  ce  serait  une  grosse  erreur  que 
de  le  priver  de  Wilno.  Le  général  Zeligowski  a  rai- 
son de  refuser  d'évacuer  la  ville,  et  il  remplit  un 
devoir  sacré  en  déclarant  ne  vouloir  s'incliner  que 
devant  la  volonté  de  la  ville,  exprimée  par  un  plé- 
biscite impartial  ».  Au   demeurant,  il    se  pourrait 
qu'en  Angleterre  on  ait  compris  que  Wilno  ne  peut 
échapper  à  une  influence    étrangère   et   que,  sous 
l'influence  allemande,  il  serait  perdu  pour  le  reste 
do  l'Europe. 


Il  apparaît  donc  maintenant  à  l'Angleterre  que  si 
la  Pologne  n'est  pas  à  proprement  parler  le  rempart 
de  l'Europe  à  l'Est,  elle  est  pourtant  mieux  qu'une 
simple  barrière  contre  le  choléra  et  le  typhus  russes. 
Pour  les  puissances  d'Europe  comme  pour  l'Alle- 
magne, elle  est  un  intermédiaire  des  plus  utiles,  et 
WiIno,  un  point  de  transit  très  intéressant.  L'Angle- 
grands  intérêts  dans  l'Est  européen  et  principale- 
terre,  disait  ces  jours-ci  Lord  Robert  Cecil,  a  de 
ment  en  Russie  ;  il  vaut  donc  la  peine  qu'elle  modi- 
fie son  point  de  vue  sur  ces  régions,  et  un  rappro- 
chement anglo-polonais,  dont  on  ne  voulait  pas  il  y 
à  très  peu  de  temps  encore,  devient  en  ces  jours  une 
éventualité  possible.  La  Pologne  vaut  qu'on  s'inté- 
resse à  elle  ;  elle  est  jugée  digne  de  recevoir  les 
emprunts  indispensables  à  l'amélioration  de  sa 
situation  financière. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore  {Eurojjr  Nouvelle  du 
.  24  septembre),  la  Pologne  reprochait  à  sa  diplomatie 
d  avoir  constamment  ignoré  l'Angleterre.  Nous  fai- 
sions remarquer  par  ailleurs  que,  d'un  autre  coté, 
l'Angleterre  ne  pouvait  compter  sur  la  Pologne 
pour  la  réalisation  de  ses  buts  politiques  en  Europe, 
et  ne  se  souciait  pas  de  financer  ses  folles  entre- 
prises. Il  y  a  quelque  chose  de  changé  depuis.  Tout 
en  laissant  au  prochain  avenir  le  soin  d'expliquer 
complètement  le  changement  d'attitude  de  l'Angle- 
terre vis-à-vis  de  la  Pologne,  la  France  ne  doit  pas 
en  prendre  ombrage  ;  mais  il  était  nécessaire  de 
^constater  le  fait  et  de  le  souligner. 

La  Pologne'  a  abouti  à  une  solution  heureuse  dan<c 
la  question  de  la  Haute-Silésie  grâce  à  l'appui  de 
la  France  ;  elle  a  bénéficié  aussi  de  l'entente  franco- 
anglaise.  La  France  ne  peut  voir  que  d'un  bon  œil 
le  rapprochement  anglo-polonais  et  la  participation 
de  1  Angleterre  aux  affaires  polonaises.  Il  y  a  de  la 
place  pour  les  deux  pays  dans  cette  participation 
de  même  qu'il  y  en  aura  a  fortiori  en  Russie.  Le 
moment  paraît  donc  venu  de  voir  l'entente  franco- 
anglaise  se  fortifier  par  une  collaboration  commune 
en  Pologne,  de  même  que  cette  entente  a  permis  de 
fortifier  la  Pologne  elle-même. 

Après  ces  constatations,  est-il    bien    utile    de  se 
demander  ce  qu'il  adviendra  de  la  Galicie  orientale 
puisque  le  sort  de   Wilno    est    déjà  virtuellement 
règle  ? 

ViDI, 
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L'armée  de  Wrangel  et  ses  chefs. 

Kous  recevons  de  Con^tantinople  la  lettre  suivante  : 

Depuis  l  évacuation  de  la  Crimée  par  J'armée  de 
Wrangel,  la  France  a  dépensé  ponr  l'entretien  des 
soldats  et  des  officiers  russes  en  Turquie  dus  de 
200  millions  de  francs.  Au  début,  cette  armée  en 
exil  était  considérée  comme  capable  de  rendre  encore 
des  services  dans  la  lutte  contre  les  soviets,  mais 
bientôt  le  Haut  Commissariat  de  la  France  à  Cons- 
tantinople  s'est  rendu  compte  que  dans  son  état 
actuel  et  avec -les  chefs  c^u'elle  avait,  cette  masse  mili- 
taire, ne  possédant  plus  l'unité  d'esprit  qui  doit  être 
à  la  base  de  toute  force  armée,  était  fatalement  vouée 
à  la  désagrégation.  Une  lutte  prolongée  s^ensuivit 
entre  le  gouvernement  français  et  le  général  Wrangel, 
qui,  lui,  désirait  non  seulement  conserver  son  armée 
comme  force  militaire,  mais  encore  s'accrochait  déses^ 
pérément  à  son  commandement  suprême  qu'il  ne 
consentait  à  abandonner  à  aucun  pi'ix. 

L'opinion  française  ne  pouvait  rien  comprendre  à 
ce  conflit.  Les  cercles  politiques  russes  à  l'étranger 
se  divisèrent  en  deux  camps  opposés  représentés  jiar 
les  journaux  russes  de  différentes  nuances  ])olitiques  : 
tandis  que  la  droite  [Xnvnif  Wrrmia  et  Lo  (Jauge 
Commiitie)  soutenaient  Wrangel  de  toutes  leurs  forces 
défaillantes,  la  gauche  {IjCs  Dernières  Nouvelles,  la 
Volia  Rossii  et  le  Golos  Jiossii)  insistaient  sur  la 
nécessité  urgente  de  libérer  les  débris  de  l'armée  de 
leur  «  commandement  suprême  ». 

Il  noiis  apparaît  qiie  le  public  français,  ayant  con- 
senti des  sacrifices  importants  pour  l  entretien  de  ces 
hommes,  a  bien  le  droit  d'être  éclairé  sur  la  situa- 
tion, et  de  savoir  qiiel  est  l'état  d'esprit  des  soldats 
et  des  officiers,  quelle  est  la  force  combative  de  cette 
armée  ayant  à  sa  tête  son  commandant  actuel. 

Nous  avons  devant  nous  un  grand  nombre  de 
lettres  et  de  documents  qui  nous  parviennent  direc- 
tement des  camps  militaires  de  Gallipoli,  de  Lemnos, 
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de  Serbie  et  de  Bulgarie.  Tous  ces  documents  sont 
signés  par  des  officiers  généraux  et  subalternes, 
maintes  fois  blessés  dans  la  lutte  contre  l'Allemagne 
et  ayant  pris  une  part  active  dans  la  guerre  civile 
contre  l'armée  rouge,  sous  le  commandement  de  Deni- 
kine  et  de  Wrangel.  Les  noms  de  ces  officiers  nous 
sont  une  garantie  certaine  de  leur  bonne  foi  et  de 
l'exactitude  des  faits  qii'ils  avancent.  Ces  malheu- 
reux s'efforcent  d'expliquer  la  débâcle  de  Crimée,  où 
ils  n'ont  aucune  responsabilité  et  nous  révèlent  l'at- 
titude de  Wrangel  et  de  ses  acolytes,  grands  cou-  . 
])ables  de  la  défaite  et  de  l'état  actuel  de  l'armée. 

«  Que  tous  ces  ambitieux,  dit  une  de  ces  lettres, 
que  tous  ces  traites  à  la  grande  cause  russe  sachent 
qu'une  fois  pour  toutes  ils  ont  perdu  la  confiance  des 
soldats  et  des  officiers  ;  qu'ils  sachent  qu'on  ne  les 
suivra  plus  jamais  et  nulle  part  ;  qu'ils  sachent  que 
le  corps  des  officiers  ne  leur  pardonnera  jamais  leur 
mauvaise  aventure.  » 

Et  plus  loin  : 

«  ...Nous  avions  confiance  en  eux.  Nous  ne  pensions 
pas  que  la  répétition  des  anciennes  erreurs,  des  an- 
ciennes maladies  de  notre  armée,  erreurs  qui  prove- 
naient toujours  du  haut  commandement,  surtout  des 
officiers  de  l'état-major  et  de  la  garde  impériale, 
soit  possible.  Nous  espérions  que  le  malheur  com- 
mun, la  triste  situation  de  nous  tous,  uous  rappro- 
cheraient les  uns  des  autres  et  combleraient  l'abîme, 
qui  avait  toujours  existé  entre  le  haut  commande- 
ment, l'état-major,  d'une  part,  et  nous  autres,  les 
simples  officiers  des  rangs,  d'autre  part.  Qu'avons- 
nous  donc  trouvé  chez  Wrangel  et  dans  son  entou- 
rage ?  Ces  messieurs  sont  complètement  inaccessibles. 
Qu  a  donc  fait  Wrangel  pour  changer  cet  état  de 
choses,  pour  jeter  un  i)ont  entre  l'état-rnajor  brillant 
et  les  officiers  souffrants  et  humiliés  ?  Lui,  qui  savait 
tout,  n'a  pas  bougé  un  doigt.  Les  officiers  et  toute 
l'armée  savaient  que  notre  cause  était  perdue^  et 
d'un  regard  suppliant  nous  suivions  nos  vieux  géné- 
raux qui  s'étaient  couverte  de  gloire  dans  la  grande 
guerre  et  qui  maintenant  faisaient  l'antichambre  des 
nouveaux  chefs  sans  espoir  d'être  jamais  reçus  ni 
entendus  !  » 

«  ...Voici  que  ce  qui  reste  de  ces  hommes  affamés, 
déguenillés,  sans  confiance  et  qui  s'appellent  encore 
«  une  armée  »  quittent  la  Crimée.  Malgré  tout,  nous 
n'admettions  même  pas  que  les  sommes  que  Wrangel 
avait  emportées  de  Crimée  puissent  être  affectées  à 
autre  chose  qu'à  l'entretien  de  l'armée.  Ensuite  nous 
avons  su  que  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes 
provenant  de  l'Intendance  d'artillerie,  ont  disparu - 
sans  laisser  de  traces  à  Constantinople.  Nous  deman- 
dons publiquement  à  Wrangel,  où  est  cet  argent  ? 
Pourquoi  a-t-il  annoncé  qu'il  avait  évacué  de  Crimée 
tous  ceux  qui  voulaient  partir,  tandis  qu'il  sait  très 
bien  que  des  officiers  se  jetaient  à  l'eau  pour  trou- 
ver place  sur  un  bateau,  ce  qui  n'a  d'ailleurs  pas 
empêché  Wrangel  d'emporter  des  automobiles  pour 
lui-même,  pour  Chatilof  et  pour  Barbovitch...  » 

Quel  est  donc  l'enseignement  qui  se  dégage  de  ces 
lettres  ?  D'abord,  s'il  existe  encore  des  gens  qui 
croient  sincèrement  qu'on  pourra  un  jour  opposer  à  i 
l'armée  des  bolcheviks  l'armée  Wrangel,  avec  ses 
chefs  et  son  organisation  actuels,  ils  doivent  une 
fois  pour  toutes  perdre  cette  illusion.  Si  l'on  s'inté- 
resse au  bien  des  soldats  et  officiers  russes,  on  doit 
faire  tout  son  possible  pour  les  débarrasser  de  ceux 
qui  ont  encore  conservé  le  droit  de  vie  et  de  mort  | 
sur  ces  malheureux.  Enfin,  si  l'on  veut  venir  en  aide 
à  ces  hommes,  il  ne  faut  pas  le  faire  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  chefs  actuels.  J 
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Le  Courrier  de  Paris 


T^a  VoHHque 

Nocturne... 

On  s'entretient  du  retour  de  M.  Briand.  Les 
progressistes,  un  peu  tristes,  pensent  que  c'en 
est  fini  de  leur  présidence  du  Conseil  par  intérim. 
.Dans  un  groupe,  l'un  d'eux  exhale  quelque 
amertume.  «  Je  trouve,  dit-il,  que  Bonnevay  n'a 
pas  suffisamment  profilé  de  la  situation  pour 
s'affirmer.  »  Un  indulgent  objecte  :  a  Mais  il 
n'avait  pas  à  s'affirmer,  et  comment,  d'ailleurs, 
pensez-vous  qu'il  aurait  pu  faire  ?  » 

Un  républicain  de  gauche  souriait,  dans  la 
pénombre  :  «  Supposez,  dit-il,  que  Briand  eût  été 
garde  des  sceaux  du  cabinet  Bonnevay,  et  chargé 
de  l'intérim  de  la  présidence  pendant  une 
absence  de  celui-ci.  Comment  pensez-vous  qu'il 
aurait  fait  ?  )> 

Puisque  aussi  bien  les  interpellations  semblent 
devoir  être  remises  après  le  budget,  et  que  le 
budget  lui-même  suit  son  cours,  l'affaire  sensa- 
tionnelle de  ces  derniers  jours  est  le  vote,  par  la 
Chambre,  de  la  loi  sur  les  loyers. 

Il  fallut,  pour  vaincre  le  bavardage  des  uns  et 
l'obstruction  des  autres,  une  séance  de  nuit. 
Mais  ce  fut  une  belle  séance  de  nuit.  Jamais  une 
séance  de  nuit  ne  fut  plus  délicalement  comique. 
Sudmergés  par  l'amas  des  textes,  des  amende- 
ments, des  articles  additionnels,  les  trente-huit 
députés  présenls  se  débrouillaient  de  leur  mieux  : 
«  Dieu  —  disait  M.  Ferdinand  Buisson,  qui  est 
dévot  ~  reconnaîtra  les  siens.  » 

M.  Levasseur  fit  une  belle-  défense.  Il  rédi- 
geait, infatigable,  textes  nouveaux  sur  textes 
nouveaux.  Le  président  annonçait  gravement  le 
résultat  :  «  nombre  de  votants  :  618...  » 

Et  les  trente-huit  députés  présents,  indulgents 
\  leur  propre  jeu,  ne  pouvaient  retenir  une  douce 
ît  gentille  hilarité. 

Le  Président,  le  rapporteur,  la  commission,  les 
jrateurs,  s'embrouillaient  dans  les  amende- 
ments :  «  C'est  du  vaudevile  »  disait  l'un. 

Et  M.  Emmanuel  Brousse,  inexorable,  décla- 
rait, sévère  :  «  C'est  pour  commémorer  le  tricen- 
tenaire de  Molière...  » 

Seuls  quelques  esprits  chagrins,  épris  de  ri- 
goureuses méthodes  et,  d'horaires  précis,  ne  se 
iéridaient  pas.  Le  garde  des  sceaux  venait  de 
•épondre  à  M.  Charles  Bernard,  député  de  Mont- 
nartre  :  «  Le  propriétaire  n'est-il  pas  libre 
lans  la  commune  libre  de  Montmartre  ?  »  «  Bon- 
levay,  annonçait  un  député,  vient  de  dire  un 
not  très  drôle  à  Charles  Bernard.  » 

Mais  l'autre,  renfrogné  :  «  Aucun  mot  n'est 
Irole  a  partir  de  sept  heures  du  soir.  »  Et  il  alla 
e  coucher. 

Chose  plus  grave,  laissant  supposer  qu'il  y  a 
[uelque-  chose  de  changé  au  Parlement,  on  a 
ote,  puis  remis  en  discussion  des  textes  votés 
»uis  scrutiné,  puis  contesté  le  résultat  et  recom- 


mencé. Enfin,  on  a  pris  une  décision  et,  s'aper- 
cevant  qu'on  avait  oublié  de  demander  son  avis  à 
la  Commission,  on  fa  consultée,  lorsque  tout 
était  fini. 

Et  M.  Pierre  —  honesco  referens  ■-  assistait 
d'un  œil  terne  et  presque  indifférent  à  ces  mons- 
trueuses violations  du  règlement, 

La  Commission,  d'ailleurs,  était  un  peu  débor- 
dée. M.  Guibal  était  aphone  et  M.  Ignace  ne  savait 
auquel  entendre  :  «  J'accepte  la  disjonction  de 
mon  amendement,  dit  M.  Levasseur,  si  on  donne 
à  cette  disjonction  le  sens  de  la  prise  en  considé- 
ration. ))  —  «  Aux  termes  du  règlement,  dit 
M.  Puech,  qui  présidait,  c'est  absolument  impos- 
sible. ))  —  ((  Je  ne  vous  parle  pas,  dit  M.  Levas- 
seur. Je  m'adresse  à  M.  Ignace,  et  je  lui  demande 
s'il  veut  donner  à  ma  disjonction  le  sens  d'une 
prise  en  considération  ?...))  —  «  Volontiers  »,  fit 
M.  Ignace. 

Cela  est  autrement  grave  que  de  se  mettre  à 
trente-huit  pour  figurer  six  cents  volants,  car 
c'est  la  tradition  et  les  précédents  dispersés  à 
tous  les  vents.  Et  cela,  c'est  la  pierre  angulaire 
du  régime  parlementaire,  comme  on  sait. 

Une  séance  de  nuit  cesse  à  une  heure  du  matin, 
ou  il  faut  attendre  cinq  heures,  à  cause  du  pre- 
mier métro.  Alors  on  s'efforce  de  tuer  le  temps. 

Certains  parlent  avec  M.  Bokanowski  : 
«  Croyez-vous  vraiment,  lui  dit  l'un,  expédier 
le  budget  en  huit  jours  !  » 

M.  Bokanowski,  fin  psychologue  répond  :  «  Si 
on  ajourne  l'interpellation  après  le  budget,  le 
budget  sera  fini  pour  le  12,  parce  que  les  députés 
auront  hâte  d'en  venir  à  l'interpellation.  » 

La  Chambre,  on  le  sait,  n'aime  pas  la  poli- 
tique. Mais  elle  adore  tout  de  même  les  inter- 
pellations 

MiDAS. 


Les  Lettres 


«  Paul  Adam  »,  par  Camille  Maudair 

Ah  le  chic  livre  !  M.  Camille  Mauclair  n'y  ana- 
lyse pas  seulement  l'œuvre  du  plus  grand 
romancier  français  du  commencement  du 
xx"  siècle,  il  apporte  le  témoignage  de  l'ami. 
L'affection  se  môle  aux  pages  de  lucide  critique, 
leur  donne  un  ton  de  plaidoyer  dont  la  chaleur 
réconfortera  tous  ceux  qui  vouent  leur  vie  à  la 
solitude  de  création.  Rien  ne  doit  être  plus  émou- 
vant, pour  un  artiste,  pour  un  écrivain,  au  milieu 
des  admirations  médiocres,  des  jalousies  étroites, 
de  se  voir  compris  par  un  autre  artiste,  par  un 
autre  écrivain,  capable  de  faire  le  Beau  et  de 
dire  ce  qu'est  le  Beau.  Paul  Adam  avait  eu  la  joie, 
de  son  vivant,  de  susciter  l'enthousiasme  désin- 
téressé de  la  partie  la  plus  virile  de  la  jeunesse 
française  ;  il  s'était  assuré  aussi  le  respect  des 
meilleurs   d'entre  .ses  pairs  ;  quant  aux  petits 
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auteurs  à  la  uiode  ils  le  veiloulaienl  connue  une 
force  sur  lac]uelle  ils  auraient  préléré  qu'on  l'il 
silence. 

Aucun  (les  l'crivains  français  ilisparus  dans  les 
derniers  vingt  ans  n'aura  reçu  un  tribut,  pos- 
thume comparable  à  celui  qui  fut  apporté  sur  la 
tombe  de  Paul  Adam.  Le  nombre  des  ]iaroles 
importe  peu.  C'est  leur  qualité,  c'est,  bmr  densité 
qui  compte.  Or,  des  plumitifs  aux  dons  frivoles, 
surent  même  trouver  des  accents  ardents,  inat- 
tendus, pour  louer  celui  qui  les  dépassait  de  si 
loin.  Tant  il  est  vrai  que  la  force  véritable  sub- 
jugue et  entraîne  ceux  qui  ne  la  possèdent  pas. 
Je  sais  aussi  que  beaucoup  de  jeunes  Français 
qui  ont  fait  la  guerre  ne  peuvent  plus  suivre  le 
Paul  Adam  théoricien  nationaliste  des  dernières 
années,  mais  à  ceux-li\  il  fut  conmiandé,  comme 
aux  autres,  de  s'incliner  devant  l'exemple  indivi- 
duel d'un  homme  dont  le  caractère  lui  aussi 
grand  que  l'inlelligence. 
'Parmi  k-s  élurles.  les  nmnographies  qui 
furent  consacrées  à  la  ménuiire  de  l'auleur  du 
Trnsi^  celle  que  vient  de  publier  M.  ('amille 
Mauclair  (1)  est  la  plus  complète,  la  ])lus  utile, 
ce  qui  ne  lui  fait  rien  perdre  de  son  éloquence. 
S'il  est  vrai  qu'on  ne  parle  l)ien  que  de  ce  qu'on 
a  compris  avec  amour,  M.  (<amille  Mauclair  a 
bien  parlé. 

,1e  no  peux  accompagner  M.  .Mauclair  dans 
l'analyse  si  détaillée  qu'il  fait  des  ronuuis  ei. 
essais  de  Paul  .\dam.  L'œuvre  examinée  est  si 
nombreuse  que  j'^'  manquerais,  dans  le  cadre  do 
ce  modeste  article.  .Mais  je  mo  permoti.i'ai  une 
légère  réserve,  à  quoi  m'autorise  l'historiographe 
lui-même  lorsqu'il  présente  la  classilication 
adoptée  ym-  lui,  connue  relative.  11  est  évident  l 
(ju'en  étudiant  successivement  des  romans  de  la 
force,  des  romans  de  l'idée,  et  des  romans  des 
nombres  ou  de^  l'argent,  le  critique  crée  des 
cadres  plus  i)arliels  que  les  romans  qu'il  exa- 
mine, ce  qui  le  force  à  parler  sous  plusieurs 
rubriques  de  la  même  œuvre.  Lit  difficulté  était 
très  grande.  Du  reste,  l'aisance  avec  laquelle 
^L  Camille  Mauclair  se  meul  d'une  pièce  à 
l'autre,  la  justesse  do  ses  vues  psychologiques, 
lui  permettent  d'oublier  dans  le  mouvement  ce 
petit  vice  de  méthode. 

Le  premier  chapitre  du  volume  apporte  quel- 
ques renseignements  utiles  sur  les  hérédités  de 
Paul  Adam.  On  y  voit  comment  la  série  cyclique 
de  romans  qu'il  avait  réunis  sous  le  titre  de  »  Le 
Temps  et  la  Vie  »,  est  une  histoire  symbolique  de 
sa  propre  famille.  Les  Adam  étaient  originaires 
de  l'Artois.  Depuis  un  siècle,  ils  donnaient  à  la 
France  des  industriels  et  des  officiers.  L'un 
d'entre  eux  s'allia  aux  Raxi-Flassans  venus  de 
l'ancienne  Serbie.  Un  comte  de  Raxi-Flassans, 
grand-oncle  de  Paul  Adam  fut  collaborateur  de 
Talleyrand.  Nous  retrouvons  son  nom  dans 
l'œuvre  de  l'écrivain.  L'arrière  grand-père  de 
Paul  Adam,  officier  de  dragons  sous  l'Empire, 
ami  de  IN'Ioreau,  fut  mis  en  scène  dans  La  Force 
sous  le  nom  de  Bernard  Héricourt.  Et  ce  nom  de 
Iléricourt  devint  le  pseudonyme  sous  lequel  le 
romancier  retraça  la  vie  de  quelques-uns  de  ses 
ascendants.  Pour  aboutir  à  lui-même,-  que  nous 
reconnaîtrons  dans  le  Manuel  Héricourt  de  En 
décor.  Ainsi  des  souvenirs  de  famille,  une  imiml- 
sion,  un  orgueil  du  sang,  doivent  être  considérés 
comme  h  la  base  du  grand  ensemble  où  Paul 


Adam  avait -voulu  ligiirer  la  poui  suite  d'un  idéal 
à  travers  un  siècle.  La  vaste  documentation  histo- 
rique, l'invention  des  personnages,  ne  furent  que' 
des  moyens,  donnèrent  des  décors  à  la  vie  d'une 
idée  sentie  héréKlitairemenl.  Voilà  qui.  prouve 
bien  ([n'en  art  il  n'y  a  point  d'objectivité,  (pie 
là  où  elto  existe,  elle  n'est  qu'en  fonction  du 
Désir,  qui  la  l'epousse  dans  les  cas  de  roman- 
tisme, qui  la  veut  saisir  dans  le  cas  d'un  clas- 
siqutv  comme  Paul  Adam. 

Je  viens  d'écrire  que  Paul  Adam  fut  un  Clas- 
sique. Ceci  paraîtra  une  hérésie  aux  écrivains 
contemporains,  qui  s'affublant  eux-mêmes,  ou 
leur  groupe,  de  cette  étiquette  aimèrent  à  pré- 
senter Paul  Adam  comme  un  Barbare.  C'est  que 
je  crois  que  le  clacissisme  des  esprits  réside  dans 
leurs  intentions  et  non  dans  leur  mesure.  Je  me 
trouve  ici  exactement  d'accord  avec  M.  Camille 
Mauclair.  Je  demande  qu'on  lise  le  chapitre  de 
eoiudusion  où  il  fait  justice  des  griefs  formulés 
contre  ce  grand  ouvrier  de  l'imagination  par 
ceux  qu'il  effraya  ou  qui  ne  le  lurent  pas,  ou 
pas  assez.  Sans  aucun  doute,  Paul  Adam,  exige, 
do  ceux  (jui  l'aiment,  xin  effort  intellectuel,  ,une 
ambition  de  connaissance,  vm  dépouillement  de 
cent  ])réjugés  de-  l.a  sensiblerie,  qui  répugnent, 
parce  qu'ils  n'en  sont  pas  capables,  à  un  type 
do  litléralours  destinés  d'ailleurs  à  périr  d'inani- 
tion, u  11  a  paru  presque  insolite  parce  qu'il  a 
('(diappi'',  nativement,  au  fétichisuKi  (h^  la  lilto'^- 
l'alure  ])Our  elle-même,  et  que  ses  buts  ont  été 
tout  de  suite  placés  bien  au  delà.  »  Nous  avons 
aiuH',  en  notre  jeunesse,  en  Paul  Adam,  un  des 
plus  efficaces  destructeurs  du  décadenlismo  de 
l'art  pour  l'art.  Depuis,  nous  avons  reconnu  on 
lui  un  des  plus  beaux  exem])les  d'hommes  ayant 
vaincu  le  sentimentalisme  intellecluol.  Peut- 
être,  ayant  à  triompher  de  l'affectivité  vague  au 
prolit  de  la  force  juste,  a-t-il  oublié  en  route 
l'amour  dans  le  domaine  où  il  n'est  pas  encore 
lucide.  Et  i)eut-être  •cet  amour  est-il  une  force 
dont  nous  ne  nous  déchargerons  pas  encore. 
Nous  n'avons  pas  fini  de  nous  chercher  à  ce  sujet. 
Mais  ceci  importe  peu  au  regard  d'un  homme 
qui  nous  précède.  Il  suffit  qu'il  vînt.  Qu'il  éola- 
tàt,  de  puissance.  Qu'il  témoignât  d'une  foi  qui 
m'avait  rien  de  coi,iimun  avec  les  totémismes  tra- 
ditionnels. Qu'il  mît  à  son  service  un  vorbe 
épique,  un  savoir  insatiable,  une  volonté  pure. 
Nous  l'aimons. 

Et  nous   ne  terminerons   qu'en  prononçant, 
comme  M.  Camille  Mauclair,  un  mot  redoutable 
«  discrédité  par  l'abus  »,  mais  qui  s'impose  en 
présence  d'un  tel  mort:  Paul  A'dam  fut  habité^ 
par  la  force  du  génio.  -  : 

Dominique  Braoa. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  >).  ■ 
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"Le  Théâtre 


Comédie  Française  :  «  Aimer  »,  trois 
actes  de  M.  Paul  Géraidy.  —  A  la 
Renaissance  :  «  La  Danseuse  rouge  », 
de  M.  Charles  Henry-Hirsch. 

L'œuvre  nouvelle  de  AT.  Paul  Géraidy  était  fort 
attendue,  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  L'une 
part,  Tauleur,  quoique  jeune  encore  iW  'l  a  pns 
quaiante  ans)  bénéficie  déjà,  d'une  fort  enviable 
renommée  littéraire.  Quoiqu'il  ait  peu  produit, 
ses  jolis  livres  de  ver';  [roi  et  moi,  Petites  âmes) 
ont  connu  une  brill;inlc  réussite.  Les  femmes  de 
tous  rangs,  de  toutes  classes  ont,  sur-le-champ 
élu  ce  poète  qui' parle  do  façon  un  peu  mièvre 
mais  si  caressante  à  leur  cœur  ;  et  Ka  première 
pièce  de  Al.  (liT-aldy  (Les  Noces  d\irgent]  repré- 
sentée pendant  la  guerre,  contennil.  Jjeaucoup 
mieux  que  des  iiromcsses.  Ces  irromesses,  on  se 
flattait  qu'.l/(r/c/',  Tonivrc  nouvelle,  les  tiendrait 
victorieusement. 

Les  a-i-elle  tenues  ?  En  toute  sincérité,  je  n'ose- 
rais l'affirmer  !  Certes,  la  comédie  que  nous 
avons  entendue  cette  semaine  nu  Théillre  Français 
ne  manque  ni  d'acuilé  analylique,  ni  d'i'dégaîice 
i^erbale.  Elle  manque  seulement  un  peu  de  vie, 
fe  mouvement,  d'action  dramatique.  C'est  bien 
3lus  un  petit  roman  ou  plutôt  une  longue  nou- 
velle dialoguée  qu'une  pièce  de  théâtre  au  sens 
propre  du  mot.  Et  les  trois  personnages  exposés, 
soirs  par  l'an  leur  de  façon  quelque  peu  arbi- 
raire,  pour  s'analyser  sans  cesse  avec  une  obs- 
ination  entélée,  acharnée  et  parfois  un  peu  las- 
lanle,  ne  nous  éclairent  cependant  pas  sufllsam- 
nent  sur  leur  nature,  sur  les  mobiles  secrets  qui 
es  poussent  à  agir  (ou  à  ne  pas  agir)  comme  ils 
ont  !... 

.L'œuvre  qui  contient  des'  coins  de  dialogues 
ixquis  et  pénétrants,  deux  ou  trois  scènes  de 
■rande  classe,  demeure  un  peu  obscure,  un  peu 
erbeuse,  disons-le,  up  peu  ennuyeuse,  et,  dans 
'ensemble,  si  elle  n'ote  rieii  à  la  renommée  Ut- 
éraire  de  M.  Paul  Géraidy,  elle  n'ajoute  rien 
,on  plus  à  sa  renommée  d'auteur  dramatique. 

La  pièce  d'une  simplicité'  exlrème,  presque 
xcessive,  peut  au  reste  s^  résumer  en  quelques 
gnes. 

Un  mari  (Henri),  une  femme  (Hélène)  qui 
'aimèrent  d'amour  ne  s'aiment  plus  aujourd'hui 
u'affectueusement,  et  le  découvrent  minutieu- 
îment,  anxieusement  pendant  le  premier  acte 
lans  contredit  le  meilleur  des  trois).  Cette  crise 
Dnjugale,  elle  tourmente  bien  des  ménages,  et 
on  sait  comment  elle  se  résout  d'ordinaire,'  ou 
ir  l'arrivée  d'un  lieis  (homme,  femme)  '  qui 
povoquera  des  drames  en  créant  dans  le  foyer 
demi  éteint  un  nouvel  élément  de  passion  ;'ou 
ir  la  victoire  des  enfants  afitour  desquels'  les 
)oux  un  brin  assagis  et  désenchantés  se  resser- 
tront  afm  de  trouver  une  nouvelle  raison  de 
vre.  Alais  Henri  et  Hélène  perdirent -leur  unique 
itrl  garçon,  et  les  voilà,  livrés  au  Destin  qui  les 
Jette  !  Ce  Destin  prend  la  forme  d'un  séduisant 
)isin  nommé  Gollonges,  dont  nous  ne  savons 
is  grand'chose,  sinon  qu'il  est  ieune,  riche 
sif  et  passionné.  H  fait  à  ga  voisine  une  cour 
'essante  ;  et  celle-ci,  en  dépit  de  son  honnêteté 
iturelle,  de  la  profonde  affection  qu'elle  garde 
icorq  à  son  mari,  est  troublée,  et  nous  laisse 


deviner  son  trouble.  Tout  de  même  il  nous  sem- 
ble qu'avec  un  peu  de  fermeté  Henri  pourrait 
écarter  de  sa  femme  le  danger  qui  la  menace  ; 
mais  Henri  ne  veut  même  pas  croire  qu'Hélène' 
puisse  être  tentée  ;  et  il  lui  laisse  le  soin  d'orga- 
niser seule  sa  défense  !  Alors  il  arrive  ce  qui 
devait  arriver.  A  mesure  que  l'époux  s'efface,  le 
séducteur  gagne  du  terrain.  Au  second  acte]  il 
est  presque  maître  de  la  place  ;  et  la  pauvre 
Hélène  a  beau  protester  de  son  amour  conjugal, 
c'est  un  autre  sentiment  qu'elle  laisse  transpfi- 
raître,  que  dis-je,  qu'elle  ne  peut  s'empêcher 
d'avouer  à  celui  qui  la  grise  de  paroles  brûlantes 
et  de  projels  fous  !  Les  deux  époux  se  sépareront 
donc.  Hélène  ira  vers  son  destin  nouveau  !  Mais 
non  !  Au  dernier  moment,  elle  s'attendrit,  revoit 
son  mari  !  C'est  lui  qui  aura  g-ain  de  cause. 

Cette  aventure  encore  que  très  banale,  pouvait 
nous  émouvoir  si  on  nous  l'avait  contée  plus 
^  simplement  et  de  façon  plus  vivante,  mais  je  le 
disais  au  début  de  cet  article,  l'auteur^  psycho- 
logue subtil  et  délicat  poète,  prête  à  ses  person- 
nages un  langage  extraordinairement  tourmenté, 
déliliérémenl  livresque,  et  ces  trois  êtres  pas- 
sent l^ur  temps  à  s'analyser  les  uns  les  autres, 
et  à  définir  leurs  sentiments  au  lieu  de  les  vivre, 
directement.  De  là,  pour  le  spectateur,  une  sen- 
sation de  gène,  de  lassitude  même,  dont  l'auteur, 
en  dépit  de  son  talent,  de  ses  dons  précieux,  ne 
parvient  à  triompher  qu'à  deux  ou  trois  reprises, 
surtout  au  premier  acte  (ici  nous  écoutons  une 
série  de  scènes  d'une  notation  psychologique 
exquise,   hardie  et  profonde),  et  au  milieu  du 
second,  lorsque  Hélène  crie  son  amour  et  son 
éi)ouvante  d'aimer.  11  y  a  là  un  g^rand  moment, 
et  un  mouvement  dramatique  d'une  force,  d'une 
hardiesse  admirable.  C'est  le  point  culminant, 
le  sommet  d'un  ouvrage  qui,  par  malheur,  rede- 
vient tout  aussitôt  après,  et  jusqu'à  la  fin  plus 
cérébral  et  froidement  analytique  que  dramati- 
quement humain.  Afais  il  fut,  cet  ouvrage,  servi 
par  une  incomparable  interprète,  j'ai  nommé 
Aime  Alarie-Thérèse  Piérat.  Nous  savions  que' 
Aime  Piérat  était  une  grande  artiste,  mais  cette 
fois  elle  dépassa  toutes  les  autres  et  se  dépassa 
elle-même.   On  ne  saurait  jouer  avec  plus  de 
grâce,    de  souplesse,   d'humaine,    féminine  et 
déchirante  profondeur.  Le  triomphe  de  la  comé- 
dienne prit  hier  des  proportions  imprévues  et, 
depuis  Réjane,  nous  n'avions  pas  entendu  au 
théâtre  de  tels  accents. 

Aux  côtés  de  Aime  Piérat,  il  faut  louer 
Al.  Alexandre  pour  sa  sobre  et  pathétique  sincé- 
cité  et  Af.  Hervé  (Gollonges)  pour  sa  belle  ardeur 
romantique,  grâce  à,  quoi  on  ne  sourit  point 
d'un  personnage  presque  ridicule. 

A  la  Renaissance,  AL  Charles  Henry-Hirsch 
nous  offrit  (tiré  de  son  roman  La  Chèvre  aux 
]iieds  d'or)  un  drame  réaliste  d'une  âpreté, 
d'une  vigueur  saisissantes,  et  d'un  intérêt  qui 
va  croissant  d'acte  en  acte. 

Ce  drame  sera  joué  pendant  de  longs  soirs  ! 
Là  encore,  une  comédienne  de  grand  talent  s'est 
dépassée  elle-même.  Et  jamais  Aime  Gora  Lapar- 
cerie  ne  nous  émut  autant  et  par  des  moyens  plus 
simples.  Nous  n'oublierons  plus  désormais  la 
figure  originale,  complexe,  douloureuse  qu'elle 
nous  traça  de  cette  danseuse  espionne  qui  va  de 
l'amour  à  la  mort  si  désespérément... 

Edmond  Sée. 
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Stratèges  et  stratégie.  —  Expositions  de 
MM.  Vlaminck,  Le  Fauconnier,  Étienne 
Morillon,  etc. 

Grandes  ventes,  chicanes,  combines,  fièvre  : 
la  bataille,  interi'onipne  par  l'antre  combat,  s'est 
engagée  de  nouveau.  Cela  suit  une  expectation 
qui  dura  trois  ans.  C'est  peu.  C'est  assez,  si  Ion 
3onge  que  les  peintres  de  1921  luttent  sur  les 
mêmes  champs  qui  virent  les  conflits  jiassion- 
nés  de  1913  et  de  1914.  On  y  trouverait  les  adver- 
saires au  grand  complet,  si  les  vieillards  du  hors.- 
conconrs,  les  vétérans  de  la  médaille,  les  bons 
vieux  pompiers  d'autan  n'erraient  présentement 
à  la  recherche  de  leurs  casques  sous  le  rire  insul- 
tant d'une  critique  où  les  sarcasmes  d'un  Thié- 
bault-Sisson  rejoignent  les  brocards  des  Àllard 
et  des  Werth!  On  peut  dire  que  les  «  peintres 
officiels  »  (ainsi  nommait-on  jadis,  assez  juste- 
ment, ceux  qui  concevaient  une  vie  d'artiste  à 
la  façon  d'une  carrière  de  préfet)  les  peintres 
officiels,  dis-je,  sont  hors  de  cause.  Pour  eux,  la 
lutte  est  finie.  Les  derniers  survivants  du  Ijatail- 
lon  cubiste  ne  tarderont  pas  à  prendre  à  leur 
tour  le  chemin  des  ambulances...  et  des  infirme- 
ries spéciales.  Et  bientôt,  tout  permet  de  l'espé- 
rer, les  compétitions  de  la  peinture  ne  mettront 
plus  aux  prises  que  des  peintres. 

Sera-t-il  alors  venu,  le  moment  d(>  réaliser  ce 
«  Salon  unique  »  cher  aux  droitiers  de  la  palette  ? 
L'avenir  nous  le  dira.  Pour  l'instant,  on  fera 
bien  de  s'en  tenir  à  la  thèse  de  certain  groupe, 
qui,  non  sans  à  propos,  fit  remarquer  aux  paci- 
fistes en  habit  vert,  et  particulièrement  au  véné- 
rable M.  Donnât  —  ce  d'Estournelles  de  Cons- 
tant des  réconciliations  salon nières  —  que  le 
Salon  unique  existe,  et  qu'il  se  nomme  le  Salon 
des  Indépendants. 

Tout  cela,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  soucie  peu 
les  artistes,  pour  qui  le  travail  a  d'autres  attraits 
que  la  stratégie  des  ateliers  et  des  galeries. 

Tel  est  le  puissant  et  jovial  Maurice  Vlaminck, 
l'athlète  au  foulard  d'indienne,  qui  foule  d'un 
pas  égal  la  route  droite  dont  il  aperçoit  d'ores 
et  déjà  le  terme...  Vlaminck  atteint  présentement 
aux  plus  belles  réussites  de  sa  carrière.  On  atten- 
dait beaucoup  de  lui.  Il  paie,  et  largement,  avec 
un  rire  d'ogre  et  un  geste  de  prodigue. 

Ceux  qui  l'ont  aimé,  ceux  qui  lui  ont  fait 
confiance  ne  cachent  point  leur  joie.  C'est  bien 
légitime  après  tout  ;  et,  si  la  satisfaction  un  peu 
rengorgée  des  anciens,  des  premiers  Vlaminckis- 
tes  peut  donner  à  rire,  ce  n'est  qu'à  cette  sorte 
de  gens  dont  l'enthousiasme  .se  décide  invaria- 
blement avec  le  succès. 

L'exposition  de  Maurice  Vlaminck,  chez  Ber- 
nheim,  marque  un  pas  considérable  sur  toutes 
ses  précédentes  manifestations.  Elle  nous  a 
révélé  un  peintre  à  la  fois  plus  ferme  et  plus 
étonné,  un  homme  que  la  maîtrise  de  ses  moyens 
d'expression  ne  délivra  point  de  ses  nobles 
angoisses.  Loin  de  là  !  Ce  peintre,  qu'un  jour, 
j'osai  appeler  :  «  le  colosse  anxieux  »,  interroge 
le  monde  avec  une  curiosité  d'autant  plus  pro- 
fonde, à  présent,  que  cette  curiosité  ne  s'égare 
plus  vers  les  recherches  techniques.  Il  peint,  une 
bonne  fois  selon  son  envie  :  «  avec  son  cœur, 


avec  ses  reins  ».  Jamais  il  ne  fut  aussi  solide  ;  et 
jamais  il  ne  pensa  moins  aux  disciplines. 

Ah  !  combien  je  vous  aime,  Maurice  Vlaminck, 
pour  nous  avoir,  par  l'exemple  inégalable  de 
votre  vie  de  vagabond,  montré  la  dérision  de 
toutes  les  théories,  de  tous  les  ordres  picturaux, 
de  tous  les  a  jniori  de  toutes  les  écoles,  de  toutes 
les  chapelles,  de  tous  les  Dômes,  de  toutes  les 
Rotondes  !  Merci,  Vlaminck,  d'être  devenu  le 
grand  peintre  que  vous  êtes,  et  que  nous  pour- 
rons, désormais,  montrer  à  nos  opiniâtres  disci- 
plinaires en  criant  :  «  Regardez  vous,  Messieurs, 
et  regardez  celui-ci.  Voilà  les  effets  de  la  liberté 
sur  un  peintre  qui  se  porte  bien  !  »  Merci  Vla- 
minck. Je  vous  connais  assez  pour  savoir  à  qui 
seront  vos  lendemains.  Pas  de  vœux,  pas  d'en- 
couragements, pas  d'avertissements.  Pas  de  paro- 
les inutiles.  On  vous  aime.  C'est  tout. 

Avant  d'aller  rue  de  la  Ville-l'Evêque  (1),  où 
M.  Le  Fauconnier  expose  un  ensemble  de  très 
hauts  ouvrages,  j'ai  lu  les  quatorze  préfaces  de 
son  catalogue.  Je  le  dis  tout^de  suite  :  cette  lec- 
ture m'avait  prévenu  contre  M-  Le  Fauconnier. 
Il  y  avait  de  quoi.  En  matière  de  cautions,  le 
défaut  et  la  surabondance  se  valent.  Je  me  mé- 
fiais de  cet  excès  de  '  garanties.  Je  me  méfiais 
surtout  d'un  chœur  de  louanges,  où.  l'on  perce- 
vait la  voix  de  M.  J.-E.  Blanche,  cet  infatigable 
coryphée  di^i  snobisme,  i-^ui,  je  l'avoue,  chaque 
fois  que  j'entends  quelque  part  le  ridicule  accent 
londonien  dont  s'est  allublé  ce  thuriféraire  chenu, 
j'éprouve  une  cruelle  envie  d'aller  autre  part.  Je 
me  félicite,  à  présent,  d'avoir  visité  l'exposition 
(le  M.  Le  Fauconniei'  après  avoir  lu,  sur  son 
compte,  une  phrase  comme  :  «  Cette  femme  nue, 
dont  le  front,  les  mamelles,  et  le  ventre  surtout, 
ont  suggéré  à  certains  amateurs  la  notion  de 
l'Univers...  »  Oui,  je  suis  bien  content.  Mais  il 
m'a  fallu  du  courage. 

11  existe,  heureusement,  des  amateurs,  à  qui 
les  dessins,  les  aquarelles  et  les  peintures  d'un 
artiste  entre  tous  austère  èt  subtil,  tel  que  M.  Le 
Fauconnier,  procurent  des  joies  moins  universel- 
les et  beaucoup  plus  rares.  Nous  avons  vu  divers 
portraits  fie  poètes  aimés,  ceux  notamment  do 
Duhamel  et  de  P.-J.  Jouve.  Ce  sont  des  ouvrages 
sains,  ple,ins  de  fermeté  et  d'accent,  tout  comme 
les  grandes  aquarelles,  aux  tons  métalliques, 
encrés,  volontairemen-t  froids,  et  comme  le.s 
fleurs  hagardes  que  le  peintre  a  disposées  avec 
une  grâce  maladive  et  cependant  pleine  d'équi- 
libre, sur  des  fonds  mystérieux  et  glacés.  Ce  que 
nous  avons  vu  est  d'un  très  beau  peintre,  et  d'an 
peintre  très  aimé.  Il  suffit,  je  pense,  de  dire  cela. 
Pour  la  littérature  et  pour  la  «  belle  ivresse  ver- 
bale »,  j'en  laisse  le  loisir  aux  nombreux  pein- 
tres qui  tiennent  à  nous  montrer  que  chacun 
peut  écrire  aussi  mal  que  M.  Cocteau. 

A  Lyon,  M.  Etienne  Morillon  montre  ses  tra- 
vaux de  1921.  Nous  vîmes,  de  ce  peintre,  aux  j 
Indépendants,  un  singulier  et  attachant  Joueur 
de  Dominos.  Il  a  fait,  paraît-il,  de  surprenants 
progrès  ;  c'est  l'avis  d'un  critique  local,  M.  Ma- 
rins Mermillon,  qui  passe  pour  averti  et  fort 
■sévère.  Mais  la  province  résiste"  à  la  poussée  mo- 
derne. 

M.  Morillon  dont  le  talent  et  le  savoir  sont 


(1)  Galerie  Joseph  Billiet,  24,  rue  de  la  Ville-I'Evêque. 
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indiscutables  ferait  mieux,  je  pense,  de  renoncer 
à  charmer  les  «  soyeux  »  et  les  «  canuts  ».  Il  n'y 
a  pas  trop  de  peintres  véritables  à  Paris... 

Je  reviendrai  sur  l'exposition  de  M.  Maurice 
Savin  (Galerie  Vildrac)  et,  peut-être  parlerai-je 
des  «  Cent  vingt  artistes  qui  exposent  leurs  œu- 
vres au  Café  du  Parnasse  ».  Je  ne  sais  quels  sont 
ces  cent  vingt-là.  Mais  il  y  a  dans  leur  bistrolâ- 
trie  une  certaine  loyauté  qui  prévient  en  leur 
faveur.  Nous  en  pourrons  bientôt  juger. 

Henri  Bi';ii\rD. 

Le  don  Goûl 
Femmes  et  bijoux 

M.  Ik'ury  Asselin,  l'auteur  de  cet  amer  et 
noble  roman  qui  s'appelle  «  Rapetisse  ton  cœur  » 
a  écrit  naguère,  quand  il  avait  vingt  ans,  cette 
phrase,  que  je  n'ai  jamais  oubliée  :  «  Un  homme 
fané  avait  à  la  boutonnière  une  rose  fraîche,  et 
la  fleur  embellissait,  par  réflexe,  le  pauvre 
bipède-quadrumane.  » 

Si  cette  observation  pouvait  s'étendre  par  ana- 
logie, elle  impliquerait  l'idée  que  toute  parure 
donne  une  sorte  de  plus-value  à  l'être  qui  s'en 
orne.  Mais,  hélas  !  je  la  crois  strictement  limitée 
aux  fleurs.  La  vertu  illuminante  d'une  rose  est 
incontestable.  Les  bijoux  sont  loin  de  la  possé- 
der. Telle  est  du  moins  l'impression  que 
j'éprouve  chaque  fois  que  le  hasard  me  fait  me 
trouver  dans  un  endroit  où  sont  réunies  un 
grand  nombre  de  femmes.  Les  plus  jeunes  ont 
pour  elles  leur  beauté  (ou  du  moins  une  si  forte 
envie  d'être  belles  que  l'effet  en  revient  presciue 
au  même).  Mais  elles  n'ont  pas  les  bijoux.  Lesi 
diamants  en  diadème,  les  perles  en  colliers  sont 
pour  les  vieilles.  Que  de  colliers  !  Que  de  diadè- 
mes !  Sur  leurs  peaux  parcheminées  ou  obèses, 
ces  rutilants  joyaux  brillent  d'un  éclat  terrible, 
insolent  dirait-on,  et  comme  s'ils  s'amusaient  à 
imposer  l'idée  d'un  contraste.  Loin  d'avoir  pitié 
de  ces  décrépitudes,  ils  vous  vient  au  contraire 
des.  pensées  cruelles,  des  pensées  d'extermina- 
tion. Sans  blague,  il  vous  pousse  une  âme  inat- 
tendue d'anarchiste,  ou,  plus  exactement,  de  can- 
nibale. On  voudrait  poser  au  milieu  de  la  salle  un 
grand  cocotier,  y  faire  monter  ces  aïeules,  et 
ensuite  secouer  fortement.  Celles  qui  tomberaient 
seraient  mises  à  la  porte,  et  leurs  perles  distri- 
buées aux  jeunes  femmes.  Voilà  qui  serait  juste, 
voilà  qui  serait  moral.  Autrement  moral,  je  vous 
assure,  que  de  nous  imposer  cet  afhigeant  spec- 
tacle de  cimetière  en  goguette  que  si  souvent 
représente  pour  moi  une  grande  réunion  mon- 
daine. 

Notez  que  je  ne  parlerais  pas  du  tout  connue 
cela  si  ces  mêmes  ancêtres  se  tenaient  à  leur 
modeste  place  et  assistaient  à  nos  fêtes  en  toi- 
lettes simples  et  sévères.  J'ai  connu  de  vieilles 
dames  exquises,  qui  avaient  autant  d'esprit  que 
Voltaii'e,  et  dont  le  visage  d'ivoire  ancien  gardait 
un  charme  noble,  infiniment  attrayant.  Je  n'en 
vois  plus.  Il  faut  croire  qu'il  est  plus  difficile  de 
se  tenir  à  sa  place  que  de  s'incruster  dans  celle 
des  autres.  Les  vieilles  dames  d'aujourd'hui  font 
le.s  petites  folles...  sans  môme  prendre  aupara- 
vant quelques  indispensables  précautions  de  cul- 
ture physique.  Et  plus  elles  sont  âgées,  plus  elles 
mettent  de  bijoux.  C'est  sur  elles  comme  les  bris- 
ques  à  la  manche  des  guerriers.  Et  c'est  bien 
vil.iin. 


A  propos  de  guerriers,  j'ai  coiniu  un  homme 
d'esprit  qui  demandait  qu'on  donnât  les  plus 
.  beaux  costumes  aux  jeunes  lieutenants,  en  étei- 
gnant graduellement  la  dorure  jusqu'aux  grades 
suprêmes,  de  telle  sorte  que  les  généraux  fussent 
précisément  reconnus  à  la  sévérité  de  leur  uni- 
forme, d'autant  plus  impressionnante. 

II  devrait  en  être  de  môme  dans  la  vie  mon- 
daine. Ce  sont  les'  plus  jeunes  femmes  de  chaque 
famille  qui  seraient  chargées  de  porter  les 
bijoux  accumulés  au  cours  des  âges  par  cette 
famille,  et  elles  les  abandonneraient  à  leurs  llUes, 
au  moment  de  l'entrée  dans  le  monde  de  ces  der- 
nières. Mais  connnent  espérer  que  pareille  chose 
arrive,  dans  une  société  basée  justement,  comme 
la  nôtre,  sur  l'héritage  et  sur  l'attente  de  l'héri- 
tage ?  Comment  remonter,  d'une  seule  brassée, 
le  courant  ?  Imaginez  ce  que  c'est  que  l'état  d'es- 
prit d'une  femme  qui  a  passé  sa  jeunesse  à  voir 
briller  sur  la  poitrine  d'une  créature  de  quatre  ou 
cinq  lustres  plus  âgée  qu'ehe  des  joyaux  dont 
elle  sait  qu'ils  lui  appartiendront  un  jour....  Elle 
a  beau  ne  pas  vouloir  «  penser  à  ces  choses-là  ». 
elle  les  attend,  ces  bijoux,  elle  escompte  ses 
triomphes  avec  eux,  elle  ne  peut  pas  sans  tris- 
tesse voir  s'écouler  les  plus  beaux  jours  de  sa  vie, 
privés  d'eux.  Et  lorsqu'elle  les  tient  enfin,  il  est 
souvent  trop  tard.  Elle  sent  bien,  obscurément, 
qu'elle  n'a  plus  que  très  peu  de  temps  à  en  jouir, 
qu'elle  en  devient  de  plus  en  plus  indigne.  Et 
c'est  sans  doute  cela  qui  explique  l'air  lugubre 
de  toutes  ces  femmes  ainsi  parées.  Elles  font 
penser  à  ces  pauvres  fonctionnaires  qui  ont 
attendu  vingt  ans  la  croix  et  qui  ne  l'ont  eue 
qu'à  l'ancienneté.  Et  elles  sentent  bien  aussi 
qu'on  les  jalouse,  qu'on  les  raille...  Ah  !  ne  trou- 
vez-vous pas  tout  cela  assez  lugubre  ?  Et  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  réformer  nos  mœurs  ?  Ce 
changement  mettrait  aussitôt  tellement  d'aménité 
dans  nos  rapports  réciproques.  Est-ce  que  vous 
croyez  que  c'est  drôle,  pour  nous  autres  hommes, 
de  circuler  au  milieu  de  ces  regards  d'envie,  de 
ces  troubles  pensées,  de  ces  supputations  mal- 
veillantes, de  tous  ces  magnétismes  épuisants  ? 

Sans  compter  que,  si  l'on  me  demandait  mon 
avis  très  franc,  très  définitif,  je  dirais  que  je  ne 
les  trouve  pas  beaux,  tous  ces  bijoux.  Pendant 
toute  la  guerre,  on  ne  les  avait  pas  beaucoup  vus, 
et  on  les  avait  un  peu  oubliés.'  Mais  voilà  qu'ils 
reparaissent,  terriblement  nombreux,  pesants, 
hidiscrets.  Il  taiidrait,  pour  qu'on  leur  permît 
d'exister,  qu'ils  fussent  d'accord  avec  les  toilettes. 

Or,  c'est  une  observation  que  j'ai  faite  bien  sou- 
vent mais  qui  me,  semble  encore  plus  fréquente 
aujourd'hui,  plus  les  femmes  ont  de  perles  et 
de  diamants,  moins  elles  apportent  de  soin  à 
s'habiller.  Elles  semblent  croire  que,  du  moment 
qu'on  sait  que  leur  collier  vaut  six  cent  mille 
francs,  il  est  absolument  inutile  ciu'elles  fassent 
des  frais.  Comme  si  la  parure  féminine  était  uni- 
quement, à  l'exclusion  de  tout  autre  but,  une 
façon  de  ])rouvcr  la  solidité  de  la  situation 
sociale  !...  Il  y  a  là  dedans  quelque  ehose  de  si 
niaisement  impertinent  ! 

Et  puis  toujours  des  diamants  !  toujours  des 
perles  !...  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  ti'ouver 
autre  chose  ?  L'imagination  des  joailliers  est 
d'une  pauvreté  désespérante. 

Francis  de  ^TTOM\^■nnF;. 
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Pendant  la  Conférence  de  Washington 

LE  DISCOURS  DE  M.  HUGHES 
SUR  LE  DÉSARMEMENT 


Poursuivant  la  publication  d'études  et  de  documents  relatifs  à  la  Conférence  de 
Washington,  nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  intégral  du  discours  inaugural  de 
M.  Hughes.  Dans  notre  dernier  numéro  nous  avions  publié  le  discours  de  M.  Briand 
qui  était  l'exposé  du  point  de  vue  français  sur  les  graves  problèmes  soulevés  dans  la 
présente  allocution. 


\\  a.shiil"luli,   li  iiuvcnibi'c 


C'est  u\uc  un  proIonU  .-jL'jiUiiu'iil  de  mon  privilège  el  cl<- 
la  respousubililé  qui  m'incombe  que  j'accei)ie  iTlioniieiir 
que  vous  avez-  bien  voulu  me  confi-ror.  ' 

Permettez-moi  trexprimor  ma  gralitude  la  plus  cordiak; 
poui'  les  assurances  d'amicale  coUaboralion  qui  ont  été  si 
yéiiéreusement  exprimées  par  les  représcnlants  de,  fous  les 
Jitals  invites.  .\  chaque  élape  qui  nous  rapprochait  de  cetle 
assemblée,  vous  avez  manifesté  le  désir  el  l'intention  les 
plus  sincères  de  répondre  à  l'attente  raisonnable  do  d'uni- 
vers par  une  action  ofleclive.  C'est  là  le  meilleur  augure 
pour  le  succès  do  la  Conférence.  Le  Président  a.  prié  les 
gouvernements  de  l'Empire  lirilanuique,  de  la  France,  Ta- 
l'Italie  et  du  Japon  de  prendre  part  à  une  Conférence  dans 
]af[uelle  on  déciderait  de  la  lunilation  des  armements  ;  il  ' 
y  serait  également  discuté  sur  les  questions  du  Pucilique 
et  d'Exlréme-Orient. 

Le  Président  aurait  eu  le  plus  grand  plaisir  à  inviter 
tous  les  gouvernements  à  prendre  part  u  cette  Conférenci". 
INfais,  au  temps  actuel,  toutes  les  considérations  doiveni 
être  négligées  quand  elles  sont  contraires  aux  exigences 
pratiques  ;  c'est  pourquoi  ne  furent  convoquées  que  les 
principales  Puissances  alliées  ou  associées  qui,  en  raison 
des  conséquences  de  la  guerre,  contrôlent  les  armements 
du  monde  :  c'est  donc  à  elles  ([u'incombe  le  pouvoir  de 
faire  désarmer. 

On  a  reconnu  pourtant  que  les  intérêts,  en  Exti'êm;'- 
Orient,  des  autres  Puissances  exigeaient  leur  présence  à 
cette  Conférence  où  doivent  se-  discuter  également  les  pi'o- 
blèmes  du  Pacifique  et  d'Extrême-Orient.  On  a  prié,  en 
conséquence,  avec  l'approbation  des  cinq  Grandes  Puis- 
sances, la  Belgique,  la  Chiîio,  les  Pays-Bas  et  le  Portuga.! 
de  prendre  part  à  ceiXe  réxmion.  L'introduction  de  ces  pr'o 
blèmes  supplémentaires  ne  doit  ni  compliquer,  ni  r'elardei' 
notre  accord  à  propos  du  désarmement  :  elle  nous  aidera 
au  contraire  à  dominer  et  peut-être  à  faire  disparaître 
entièrement  bien  des  sources  de  controverses,  et  Tera  en 
nous  donnant  des  arrangements  communs  quant  aux  prin- 
cipes politiques  qui  doivent  être  suivis  en  Èxtrêîne-Orient. 
Il  est  probable  qu'en  éc'nangeant  leurs  vues  politiques,  h 
ce  moment  propice,  les  gouvernements  représentés  pour- 
ront trouver  une  base  d'accords  et  d"amitié  durables. 

Dans  les  Conférences  publiques  qui  ont  précédé  celle-ci, 
on  s'est  trouvé  en  présence  de  deux  opinions  contraires  : 
d'une  part,  on  désirait  traiter  d'abord  du  désarmement  : 
de  l'autre,  attendre  pour  cela  d'être  fixé  sur  les  questions 
d'Extrême-Orient.  Il  m'est  impossible  de  prendre  parti  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  opinions  extrêmes.  ,Te  pense 
toutefois  qu'il  serait  déplorable  de  tromper  les  espoirs  atta- 
chés k  cette  assemblée  en  choisissant  la  seconde  manière 
de  procéder  :  le  monde  compte  sur  nous  pour  le  snulaîTPr 
du  fardeau  écra.sant  créé  par  la  paix  arm(?e,  et  c'est  l'avis 
du.  gouvernement  américain  que  nous  répondions  à  cette 
attente  au  plus  tôt.  Nous  proposons  donc  que  la  Confé- 
rence examine  immédiatement  les  moyens  de  ]imi.fcr  les 
armements. 


Mais  cela  ne  signifie  pas  que  nous.  (le\-rons  différer  l'ex^ 
men  des  (luestioas  d'Extrême-Orient.  Elles  sont  d'unç 
iumiense  importance  et  demandent  à  être  examinées  sans 
retard.  U  serait  utile  de  les  étudier  immédiatement  ;  <jtl 
espère  qu'en  distribuant  le  travail  entre  des  Comités  (.-hoi- 
sis  à  cet  effet,  et  qualiliés,  l'on  pourra  traiter  les  deux 
sujets  de  front,  sans  (lu'ils  se  nuisent  l'un  à  l'autre. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  (]ue  l'on  propose  dr 
hmiter  les  armements  par  un  accord  entre  les  ])lus- 
sances  :  bien  des  tentatives  nous  ont  précédés  t't 
sont  demeurées  vaines.  Il  est  utile  do  rappeler  ici 
le.,  nobles  projets  contenus,  i.1  y  a  vingl-lrois  ans,  cfans  inu 
))roclamalion  de  .Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie:  «  l.e.- 
énergies  matérielles  el  morales  des  nations,  leur  travail  el 
leurs  richesses  sont  en  grande  partie  détournés  de  leur 
juste  application  et  dépenst^es  inulilemenl.  Des  centaines 
de  millions  sont  consacrés  à  l'acquisition  de  terribles  engins, 
de  destruction  :  ceux-ci,  considérés  aujourtf'hui  comme  le 
dernier  mot  de  la  science,  sont  destinés  demain  h  pmliv 
toute  valeur  ù  cause  d'une  nouvelle  découverte  dans  la 
même  voie.  La  culture  nationale,  l'industrie,  la  production 
de  la  richesse  sont  pftralysées  ou  eiitravées  dans  leur  (hA  e- 
loppcment.  Plus  un  Etat  augmente  ses  armements,  j.lus- 
il  s'éloigne  du  but  qu'il  voulait  atteindre.  De  fréfjuentcs 
crises  économiques  qui  sont  dues  eu  grande  partie  au  sv.s- 
tême  des  armements  à  outrance  (1)  et  au  danger  des  accu- 
nuilations  de  matériel  militaire,  font  de  la  paix  armée 
de  nos  jours  un  fardeau  de  plus  en  plus  écrasant  jiour 
les  peu])les.  Il  est  évident  que  cet  état  de  choses  ne  peut 
se  prolonger  sans  nous  conduire  à  des  catastrophes  i|ue 
nous  devons  éviter  el  qui  font' frémir  d'avance  tout  hominu 
intelligent.  Mettre  hn  à  ces  armements  continuels  et  é\iter 
les  malheurs  qui  menacenl  le  monde  cnliei',  toi  est  aujour- 
d'hui le  devoir  de  tous  les  gouvernements.  » 

C'est  avec  -le  sens  d'une  telle  responsahilili'  que 
Sa.  .Majesté  l'Empereur  de  Russie  proposa  la  ConféiTuce 
«  (lui  devait  s'occuper  de  ce  grave  problême  »  et  (jui  se 
réunit  iï  La  Ha.yc  en  ISno.  .Si  importantes  que  furent  les 
délibérations  el  les  con.  ln^i^ in.s  pri.ses  alors,  surtout  en" ce 
qui  concerne  le  rêglemi  iil  j.arilique  des  liliges  inlernalio- 
nuu\,  les  résultais  obtenus  dans  les  questions  spéciales  di; 
désarmement  se  bornèrent  ix  une  résolution  où  il  était 
dit  :  «  La  diminution  des  charges  militaires  qui  nêsent  sur 
le  iiionde  est  extrêmement  désirable  pour  le  Bien  moral  et 
matériel  <\r  l'lnirii;Hiité  »,  on  souhaitait,  que  «  les  gouver- 
nements piiis^i'Ml  examiner  la  possibilité ^l'un  arrangement 
quant  à  la  liiiiilaliuu  des  armements  sur  terre  et  .sur  luer 
et  la  réduction  des  budgets  de  guerre  ». 

Sept  ans  plus  tard.  M.  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  aux 
Etats-Unis,  répondant  à  une  note  de  l'ambassadeur  de 
Russie,  qui  suggérait  le  programme  d'une  seconde  Confé- 
rence de'  la  paix,  disait  :  «  Le  gouvei'nemeirt  des  Etat.s- 
l'nîs  trouve  donc  de  son  devoir  de  proposer  lui-mi">me, 
comme  un  de.?  .sujets  h  pxsminer,  la  réducfinn  des  arme- 
ments ;  ceci  dans  l'espoir  de  progreseer  tout  au  moins 


(1)  En  français  dans  le  texte. 
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[ans  la^  direciion  des  conceptions  elevéos  expi'iraées  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  k  la  première  Conférence.  » 
Il  est  signilicaliî  que  le  goLivernement  impérial  allemantl 
I  soit  déclaré  alors  «  absolument  opi)osé  à  tout  désarnic- 
jenl  »  et  que  l'empereur  ait  iin'ini'  uiéïiacé  do  ne  pas 
'nvoyer  de  représentanls  de.rAlIriiiayiir,  si  l'on  traitait  du 
lésarmement.  Pourtant,  on  raison  des  déterminations 
doptées  à  la  premier'e  Conférence  de  La  Haye,  les  délégués 
es  Etats-Unis  reçurent  comme  instructions  de  considérer 
;  sujet  des  armements  comme  «  non  résolu  »,  et  d'ajouter' 
■  que  la  scr.inih'  ( nilïTi  tuo  devait  tacher  de  continuer, 
tvec  ru.b'-niiiiip'iil  d'-  Hi\ iTiiements  à  progresser  dans 
,  sens  indique  par  ,lu,  premicru  ».  En  raison  des  obstacles 
encontrés,  la  seconde  Conférence  qui  lit  Ijien  des  proyi'és, 
(il  ce  (jui  concerne  le  règlement  éventuel  des  litiges  inter- 
■^ationaux,  ne  put  traiter  la  question  du  désarmement  e(, 
■,Q  borna  a  exprimer  nu  ya-u,  ,;onru  en  termes  très  géné- 
■tiux  : 

«  La  Cuuli'reiice  cuidii'me  la  ))r!jposilioli  cuiise  en  1«9'J 
U  sujet  du  la  liniitaliou  des  arjoemeiits  ;  depuis  lors,  les 
lépenses  mililaires  s'étanl  iiDlaWement  accrues  en  \nns 
pays,  il  serail  sduliuilaMr  (|iir  les  gouverneuieuts  uili"'- 
lessCB  se  décidao.-iad  a  examiner  sérieu.^emenl  iîi  ((ur,-.- 
ion.  » 

Tel  fut  !e  fruit  de  huit  années  d'elTorls.  La  couj'sc  aux 
irnicmenl-;  cuiiliiuui,  quoiqu'on  eut  ruiupns  riau'eiiiei 1 1  mi 
Is  meiiaieaii.  sans  qu'on  \'oulfit  lenii'  cuniplr  des  nujir's 
uggcslions  pi'opos(M;s.  Elle  i.onliiuia,  jusqu'au  jour  ou  fut 
léchainir   la  pJns  yrande  gueri-e  de  l'Histoire,  dont  les 
çiorls  vl  les  souffrances  ne  se  peuvent  dénombrer.  Tous, 
lôus  cunlinuoiis  à  en  porter  le  poids  :  nos  espoirs  détruifs. 
e   bûuleverseuinl   écùnomi(|ue,  l'appauvrissement  gCncia,' 
[(lesurent  quel  est  le  prix  de  noire  Victoire  sur  le  inilua- 
isme  brutal.  Malgré  les  déeei.tions  antérieures,  il  faut  se 
^JKli-e  coni]jto  qLie  le  moiiK'iit  actuel  est  pnr-liculièi'ement 
"opportun  pDiu-  l'rxcnir  a.  la  liuuiation  des  ariucrnrnls.  X.in 
'Seuli'inrnt  iinns  ;i\-ôn.s  pnur  nous  guider  1rs  loi'uiis  du  |.;!s^.> 
et  -'es  n'arlious  des  exp(''rjrni-rs  diV-evantes  dr  la  Leurre  . 
mais  nous  devons  aussi  faiiv  tarr  nux  impérieuses  (.'xigni- 
ces  économiques.  11  ne  s'agit  plus  de  vagues  iqjpre'-iatiuns 
et  de  vœux  stériles,  mais  d'uiir  néei.'ssilc  \-ilalf.  Il  faut 
mettre  fin  à  la  eoncurrence  militaire,  si  nous  desirons  n''Ui- 
•hlir  l'équilibre  rconomiqne,  encourager  le  progrés  et  .sou- 
tenir les  peuples  qui  essaient  de  rejeter  Hni  juug  de  jjlus 
en  plus  pesant. 

Le  moment  d'envisager  ces  questions  est  d'autanir  plus 
favorable  pour  l'étude  que  leur  solution  dépend  du  petit 
/groupe  de  nations  ici  représentées;  chacune  d'entre  elles 
ayant  les  meilleures  raisons  de  souhaiter  la  paix  et  de  for- 
tifier ses  amitiés.  L'ambition  démesurée  qui  fit  éeiiouer  la 
si.'ciaide  Conferenr-e  de  r_.a  Ha,\'e  ne  menace  plus  le  niunde. 
Il  .semble  (lue  l'iieure  des  démocraties  libres  et  pacili(|nes 
.ait  sonne.  N'est-ii  pas  évident  que  les  l-'n.issanees  res]jon- 
(Sables  se  doivent  à  e:1les-memes  de  iiroL'iMlei'  a  un  examen 
approfondi  de  celle  grave  question  du  d^'-sarnienint  ?  Il  n(> 
S'agit  plus  d'enquêtes,  de  statistiques,  de  rapports  et  de 
reeherelies,  puisque  tous  les  faits  essentiels  sont  eonnus. 
.Cette  Conlé'rence  se  réunit  pour  demamjin'  non  pas  des 
vœux  ou  des  eunseils,  mais  des  actes. 

Nous  sommes  tous  cVaxis  qu'il  ne  faut  pas  répondre  aux 
désirs  des  peuples  par  des  suggestions  dilaluires  nu  aa 
bons  êiinsrils  :  c'est  entre  nos  mains  que  -e  Irouwni,  le 
pouvoir  et  la  responsabilité;  le  monde  eidier  altend  de 
nous  un  ])rograinnie  pratique,  innuédialeinent  réalisable. 

Je  suis  donc  sûr  de  -\-olre  approbation  en  jjroposant  que 
.^ur  ce  point  ainsi  que  sur  d'autres  nous  suivions  la  voie 
qui  permelle  le  mieux  d'eseonq iler  une  lieurense  solution, 
afin  d'é\-iier  loul  différend;  et  anisi,  essasant  constatnment 
de  nous  mettre  d'accord  du  mieux  possilile,  clKupie  point 
resola  facilitera  Fenlenle  sur  les  points  suivants.  La  que.s- 
tion  ijrimonliale  a  Irailer  au  snjel  du  d(\sannemenl  est  eeMe 
qui  e(jneerne  la  liuiiiatioa  des  niai-iiies  de  guerre  :  quelques 
d,é\"elopi)eni(;nts  s'iniposi'nt  à  ce  sujet  : 

Quel  est  te  principal  obslaele  a  une  réduclion,  à  une 
limitation  tt-s  armeu-ienls  navals?  C'i'sl  la  eoncuia'eiiee 
entre  les  programmes  .;labûres  ]iar  eliaqne  lun's  :  ces  pro- 
granunes  entrainent  fon-ément  l'élaboration  d'autres  pro- 
grammes, et  essa.ver  d'y  introduire  une  certaine  méthode 
n'apporterait  niwun  remède  a  leur  concuri-ence.  Un  seul 
moyen  se  iiresente  ii  nous  :  c'est  de  supprimer  la  concur- 
rence.  Il  est  .'.vident  que  cette  suppression  exige  de  lourds 
sacrilices.  Des  sommes  enormi\s  ont  ileja  éli'  depeiisée.s 
pour  les  bateaux  en  cours  de  construction  dont  l'abandon 
oceasioinierail,  de  fr,rtes  pertes.  Et  poui^lant,  si  on  poursui- 
vait l'a:;lievcua;iil  de  ci's  navires,  aetuellciuent  eu  chantier 
cela  enlrainerail  la  eonslruction  d'autres  cuu^assés  qui' 
elle-même,  pro\  n(|uerait  des  projets  de  la'ogramme  -Vinsi 
la  eour.se  continuerait  au.ssi  longtemps  qu'on  en  aurait 
les  mo.sens.  Il  ne  faut  pas  pssaver  de  se  dérober 
aux  .sacrifices  qui  s'imposent  :  il  faut  les  reçirarder  en 
lace  ou  bien  abandonner  notre  dessein.  Disons-nous  bien 
qu'aucune  Puissance  ne  saurait  ôtrc  à  ,1'abri  de  ces  saeri- 


ilces  ;  le  seul  espoir  de  limiter  les  armements  réside  ^ans 
l'accord  complet  entre  les  '  Puissances  intéressées  ;  un 
accord  qui  consentirait  à  chacune  d'elle  une  part  juste  et 
■  raisonnable  en  raison  des  sacrifices  qui  lui  seraient  deman- 
ilés.  Pour  établir  les  bases  de  .cet  accord  et  proportionner 
les  efforts  à  demander,  il  nous  est  nécessaire  d'étudier  les 
programmes  déjà  en  cours  d'exécution,  programmes  tou- 
jours conçus  dans  un  esprit  de  concurrence. 

C'est  que  chaque  nation  est  libre  de  concourir  dans  ccILj 
course  jjour  laquelle  chacune  peut  trouver  des  justifica- 
tions. Une  nation  /peut  demander  l'autorisation  de  faire 
ce  que  fait  f'autre,  et  nous,  demeurons  esclaves  de  ces 
efforts  rivaux,  .l'ajoute  que  les  délégués  américains  .savent 
par  leurs  experts  navafs  que  le  tonnage  des  gros  bateaux 
peut  sei'vir  à  mesurer  la  proportion  des  ilottes,  puisque 
les  forces  auxilifiires  sont  eu  relation  raisonnable  avec  les 
grosses  unités. 

Ainsi  il  est  essentiel  dans  un  plan  de  limitation  des 
armements  navals  d'envisager  une  trêve.  On  propose 
d'arrêter  la  construction  de  gros  bateaux  pour  une  période 
qui  ne  serait  pas  inférieure  à  dix  ans. 

.Je  suis  heureux  de  dire  que  je  .suis  à  l'aise  pour  dépa.s- 
ser  les  proportions  générales  et  que  je  puis  vous  soumettre, 
au  nom  de  la  délégation  américaine,  .suivant  les  inslruc- 
tions  du  Président  des  Etats-Unis,  une  proposition  concrète 
de  limitation  des  ai'mements  navals. 

Disons  de  suite  que  le  projet  qui  vous  sera  soumis  con- 
cerne seulement  l'Angleterre,  le  Japon  et  r.\mérique.  La 
guerri'  mondiale  ayant 'modifié  considérablement  l'état  des 
marines  de  gueiTC  de  la  France  et  de  l'Italie,  il  no  parait 
pas  nécessaire  de  discuter  immédiatement  le  tonnage  qui 
pourra-  être  alloué  à  chacune  de  ces  nations,  et  les  Etats- 
Unis  proposent  de  réser\cr  ce  sujet  pour  examen  ultérieur. 

En  faisant  la  prissent.'  proposilion,  les  Etals-Unis  sont 
extrêmement  dT'Sii'eux  de  Irailer  la  queslion  du  désarme- 
ment sur  une  base  pratique  et  raisonnable,  mais  ils  tien- 
nent également  à  affirmer  qu'ils  se  pi'oposent  de  ne  rien 
enlever  aux  la-iMleges  de  .-liaque  nalioii,  ni  à  son  juste 
-désir  de  sécurité  naliimah'  el  di'  défense. 

Voici  donc  notre  pioji't  oui  peut  se  résumer  en  quatre 
principes  généraux  :  ' 

1°  Tout  ijrogramme  de  c.jnstruclion  de  grosses  unités 
présent  ou  futur  sera  abandonne  ; 

2°  Cette  r(''dne|iiiii  sera  complétée  par  la  destruction  de 
ci.'i'taines  uniie,-.  pin^  ,nieicunes  ; 

3°  On  tiendra  compte  de  la  force  navale  de  chaque  Etal 
Concerné  ; 

■'r  Le  ionnage  total  de-,  eiossns  unités  Sera  considéré 
comme  point  d.e  départ  de  chainic  force  navale:  on  accor- 
dera, des  autorisations  proportionnelles  pour  les  unités 
auxiliaires. 

^'oici  les  principales  conditions  de  l'accord  prévu  : 

Grosses  unités 

Etats-Unis. 

Les  Etals-Unis  coniplèlent  actuellement  leur  programme 
i!a\al  de  JDIO  qui  projiosait  10  nouveaux  cuirassés  et 
G  croiseurs  cuiiassés.  Un  seul  de  ces  cuirassés  est  terminé  : 
les  autres  sont  en  coui's  di\ea  s  de  eonslruction  ;  les  plus 
avances  sont  à  OU  ou  80  'V,  de  leur  ai-lievement.  Les  dépen- 
ses il,\ja  elTei-tni'.es  pour  ces  cuiriH^V-  .'clevent  il  .'p  3.30  mil- 
'lons.  .\ialgre  .•ela,  dans  rintcrêt  imm..diat  du  désarmement 
naval,  les  Etals-Lnis  sont  prêts  à  détruire  ces  navires. 

Les  Elat.s-Unis  proposent,  si  le  projet  est  accepté: 

1"  La  destruclion  de  tout  cuirassé  en  construction.  Ceci 
comprend  :  G  croiseurs  cuirassés,  7  cuirassés  on  chantiers 
ou  en  cours  d'acliè\ement  et  2  cuirassés  déjà  lancés. 

Le  total  des  nou\-elles  grosses  unités  à  détruire  serait 
amsi  de  1.5.  dont  le  tonnage  total,  une  fois  leur  cons- 
ti-uction  act;omplie  se  .serait  élevé  à  618.000  tonnes. 

2°  La  desU'uclion  d'unilés  plus  anciennes  jusqu'au  type 
(non  inclus!  du  DcJawarc  et  du  Noith  Dalwta.  Le  nomlirc 
à  détruire  de  ces  vieux  bateaux  est  de  13  :  leur  tonnage 
total  de  2:27.7.10  tonnes. 

.-\insi,  dans  le  cas  d'acceptation  de  notre  projet  le 
nombre  de  navires  de  guerre  que  les  Etats-Unis  offrent  de 
détruire  est  de  30  :  leur  tonnage  total  (en  .supposant  l'achè- 
vement des  unités  en  cours)  s'élèverait  à  8i.5.7'iO  tonnes, 

Grandc-Brctur/iw. 

Dans  notre  projet,  il  sera  demandé  à  la  Grande-Brelaone 
et -au  Japon  de  prendre  une  part  justement  proportk>n. 
nelle  a  celle  des  Etats-Unis.  On  propose  à  la  Grande-Bre- 
tagne : 

1°  L'ari  èt  de  construction  des  quatre  nouveaux  cuirassés 
type  Hood.  Ces  navires  ne  sont  pas  encore  en  chantiers 
mais  de  fortes  sommes  ont  déjà  été  dépensées  pour  ce-^ 
bateaux.  S'ils  étaient  construits,  ils  auraient  un  tonnage 
de  172.00n  lonnes.  --n.uige 
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2-  La  destruction  des  pre-dreadnoughts,  bâtiments  de 
seconde  ligne,  et  des  cuirassés  de  première  ligne  jusqu'au 
type  King  George  V  (non  compris^  Ceux-ci  ajoutés  à 
d'autres  pre-dreadnouglits  que  nous  croyons  déjà  détruits 
s'élèveraient  à  19  bateaux  de  guerre  et  représenteraient 
une  diminution  de  -111.375  tonnes.  En  ajoutant  le  tonnage 
dos  quatre  Hoods  (s'ils  étaient  terminés),  nous  atteignons 
un  chiffre  total  de  583.375  tonnes  pour  la  Grande-Bretagne. 

Japon. 

On  proposera  au  Japon  : 

J"  L'abandon  des  navires  inscrits  sur  son  programme 
niais  non  encore  commencés,  c'est-à-dire  :  Ait,  Owari,  les 
cuirassés  numéros  7  et  8  et  les  croiseurs  cuirassés  5,  G,  7 
ut  S. 

Il  serait  ii  remarquer  que  ceci  n'entraine  aucun  arrêt 
de  construction  puisiiue  les  navires  en  question  ne  sont- 
pas  commencés. 

3"  La  destruction  de  3  cuirasses  (le  MuUie  déjà  lance,  le 
Toau  et  le  Kago  en  achèvement),  de  4  croiseurs  cuirassés  : 
Ainagi  et  Akayi  en  construction,  et  Atoga  et  Takao  pas 
encoi'c  commencés,  mais  dont  une  partie  du  matériel  esi 
déjà  réunie. 

Dans  cette  nomenclature,  le  nombre  de  navires  à  détruire 
est  de  7  ;  leur  tonnage  total  atteindi-ait  289.100  tonnes. 

3°  La  destruction  de  tous  pre-dreadnoughts  et  cuirassés 
de  deuxième  ligne.  Ceci  comprendrait  la  destruction  de 
10  unités  anciennes  ;  tonnage  total  ;  159.828  tonnes. 

Le  Japon  aura  ainsi  détruit  un  tonnage  total  de  /i'i8.928 
tonnes  comprenant  les  bateaux  terminés,  en  cours  d'exé- 
cution et  ceux  pour  lesquels  un  matériel  a  déjà  été  réuni. 

En  résumé,  en  cas  d'acceptation  de  notre  projet,  le  total 
des  navires  construits  ou  en  construction  innnédiatement 
supprimés  par  les  trois  Puissances  serait  de  C6,  avec  un 
tonnage  total  de  1.878.043  tonnes.  Les  Etats-Unis,  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon  conviendraient  que  trois  mois  api'ès 
la  conclusion  do  cet  accord,  leurs  marines  de  guerre,  en 
ce  qui  concerne  les  grosses  unités,  se  composeraient  de  cer- 
tains navires  désignés  par  notre  projet  et  qui  compte- 
raient : 

Etats-Unis  :  18  unités.  Tonnage  500.6.50  tonnes. 
Grande-Bretagne  :  22  unités.  Toimage  60î.'450  tonnes. 
Japon  :  10  unités.  Tonnage  299.700  tonnes. 

On  n'est  pas  airivé  à  ce  résultat  sans  tenir  compte  de 
2'ancienneté  respective  tîe  chacune  de  ces  flottes. 

Unités  de  remplacement 

(Juaut  a  ce  qui  coiircrne  les  unités  de  remplacement,  les 
Elat«-Unis  proposent  : 

1"  M  sera  convenu  qu'on  ne  mettra  en  chantier  aucune 
unité  de  remplacement  avant  une  période  de  dix  ans  qui 
suivra  la  signature  du  présent  accord  ; 

2°  Le  remplacement  sera  limité  par  un  chiffre  maximum 
fixant  le  toimage  des  navires  de  gueirc  comme  suit  : 
Etats-Unis  :  500.0:  0  tonnes. 
Angleterre  :  500.000  tonnes. 
Japon  :  300.000  tonnes. 

3°  Une  lois  que  la  période  de  dix  ans  stipulée  plus  haui 
sera  écoulée,  on  pourvoira  au  remplacement  des  unités 
vieilles  de  vingt  ans  ; 

•i°  Les  nouveaux  bâtiments  à  construire  ne  devront  pas 
dépasser  un  tonnage  de  35.000  tonnes. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  ne  contient  que 
les  lignes  extérieures  d'un  projet  dont  les  détails  techni- 
ques et  concrets  vous  seront  soumis  par'  ailleurs.  Ces 
détails  concernent  également  la  limitation  des  unités  com- 
batives auxiliaires  :  nous  voulons  désigner  par  là  trois 
tjpcs:  1"  Les  unités  de  .surface  auxiliaires  croiseurs  (à 
l'exclusion  des  croiseurs  cuirassés),  éclaireurs,  des- 
troyers, etc.  ;  2"  les  sous-marins,  et  3°  les  navires  porteui-s 
d'avions.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  '('s  propositions  concer- 
nant ces  classes  de  bâtiments,  car  elles  dépendent  étroite- 
ment des  décisions  prises  au  sujet  des  grosses  unités. 

L'acceptation  de  notre  projet  procurerait  un  immense 
soulagement  aux  nations  sur  lesquelles  pèse  le  lourd  far- 
deau des  concurrences  maritimes.  Elle  libérerait  en  mémo 
temps  d'énormes  sommes  d'arycut  f|iu  pourront  élire  utili- 
sées dans  un  but  de  progrès  et  de  civilisation,  sans  négli- 
ger pour  cela  les  justes  exigences  de  la  défense  nationale. 
Chaque  pays  aura  dix  ans  devant  lui  pour  considérer  à 
nouveau  chacun  de  ces  problèmes  ;  on  aura  arrêté  maiii- 
lenant  la  préparation  d'une  guerre  navale. 

Je  termine  en  laissant  pour  une  autre  fois  la  discussion 
des  autres  sujets  inscrits  à  l'Agenda  de  cette  Conférence. 

(Trndnction  de  VF.tivnnc  Vonri^Uc". 


L'Opinion  du  Vicomte  Kato  ^ 
sur  la  conférence  de  Washington 


Un  de  nos  corrcspondaiils  iaponais  nous  comiiniuuiae  m 
diticours  prononce  par  le  vicoinle  Kalo,  président  du  parti 
Kenseikai,  au  cours  d'un  grand  nieeling  des  provinces  de 
Hokuriku  : 

Il  a  été  beaucoup  parlé  récemment  de  la  Conférence  du 
Pacilique,  bien  que  ce  terme  l'aciuque  ne  semble  pas  un 
terme  bien  approprié.  Cette  Conférence  devrait  s'appeler  la 
Conférence  de  \s  ashington.  A  l'heure  actuelle,  nous  n'avons 
pas  encore  à  notre  disposition  tous  les  détails  du  projet, 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  projet  ne  soit  un  des  résul- 
tats de  la  Conférence  d'Empire  qui  a  récemment  siégé  a 
Londres.  Les  minutes  de  la  Conférence  d'Empire  n'ont  pas 
été  communiquées  au  public,  mais  il  est  reconnu  que  le 
rènouvellement  de  l'Alliance  anglo-japonaise  fut  un  des 
plus  importants  des  sujets  de  discussion.  'L'Alliance  anglo- 
japonaise  fut  conclue  il  y  a  une  vingtaine  d'années  et  fut 
à  son  début  une  mesure  de  protection  contre  la  politique 
russe  ;  récemment,  sa  raison  d'être  était  l'attitude  de  plus 
en  plus  menaçante  de  l'Allemugnc.  Aujourd'hui,  par  suite 
de  la  débâcle  rus.se  et  de  la  défaiie  a.lleraande,  elle  ne 
semble  plus  aussi  nécessaire.  Quant  à  nous,  malgré  la  dis-, 
parition  de  sa  principale  raison  d'êii'e,  nous  désirons  renoul 
vêler  l'Alliance.  Le  gouvernement  britannique  était  encora 
naguère  du  même  avis,  toutefois,  l'idée  de  ce  renouvelle] 
ment  causa  aux  Etats-Unis  de  sérieuses  appréhensions.  Ces 
appréhensions  furent  dissipées  par  les  explications  que  foui^ 
nii-ent  le  gouvernement  japonais  et  le  gouverneinont 
anglais,  mais  les  Dominions  britanniques,  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande  entre  autres,  déclarèrent  que  le  renouvel- 
lement dé  'yMliance,  quelque  inoffensif  qu'il  soit  en  appa- 
rence, ne  devrait  en  rien  blesser  les  sentiments  améri- 
cains. Le  Canada  s'opposa  nettement  au  renouvellement 
de  l'Alliance  et  [\t  ressortir  les  rapports  qu'il  entretient 
avec  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  britannique  se  voit 
donc  obp'gé  d'ag'r  avec  prudence,  car  il  désire  ne  créer 
aucune  animosilé  aux  Etats-Unis  et  en  même  temps  main- 
tenir d'excellents  rapports  avec  le  Japon. 

Les  Etals-Unis,  d'autre  part,  ont  à  résoudre  dans  leurs 
propres  iroatieres  un  pronieme  assez  compliqué,  celui  des 
races.  Certes,  il  y  a  aux  Liais-bnis  des  gens  qui  ont  des 
préjuges  contre  l'Angleterre  et  le  J.apon,  mais  le  pi'ésident 
Haruaig,  seiiiule  avoir  suivi  surtout  l  opiiiion  publique  amé- 
ricaine ;  le  peupxe  américain  désire  ardemment  qu'un 
accord  soit  conclu  permettant  de  réduire  les  armements. 
En  outre,  les  Etats-Unis  paraissent  vouoir  entamer  les  négo- 
ciations avec  le  Japon  et  l'Angleterre  dans  le  but  de  con- 
clure avec  ces  deux  nations  un  accord  sur  toutes  questions  ; 
ceci  s'explique  d'ailleurs  puisque  les  .Américains  ont  refusé 
d'être  membres  de  la  Société  des  Natioas.  Voilà  donc  pour- 
quoi 1 '.Amérique  a  pris  l'initiative  de  la  Conférence  de 
Washington.  Les  questions  qui  seront  discutée^  seront  la 
limitation  des  armements  et  en  particulier  des  armements 
navals  ainsi  que  toutes  les  questions  du  Pacifique. 

La  nature  de  la  question  du  Pacilique  n'est  pas  claire- 
mem  spéciliée.  On  discute  encore  au  sujet  de  l'île  de  \ap, 
mais  l'affaire  de  l'île  de  Vap  ne  suflirait  point  à  renarc 
une  Conférence  nécessaire.  On  prétend  aussi  que  la  Confé- 
rence s'occupera  de  la  question  de  la  fortification  de  Hawai', 
des  Philippines  et  de  l'ile  de  Guam  qui  appartiennent  aux 
Etats-Unis  ainsi  que  de  celle  des  îles  Boninc  et  des  îlos 
Pescadores  qui  appartiennent  au  Japon  ;  mais  ce  sujet  est 
en  dehors  de  la  question  de  la  limitation  des  armements. 

En  outre,  l'opinion  de  la  presse  anglaise  est  que  les  pro- 
blèmes du  Pacifique  dc\i-aipnl  éire'pris  en  considération 
avant  la  question  des  m  ii:<';im  ni-  ;  aux  Etats-Unis,  au  con-| 
traire,  l'opinion  publique  allachc  la  plus  grande  importance: 
à  Ja  question  de  la  lin.iitatioii  des  armements.  C'est  pour- 
quoi il  est  assez  difficile  de  savoir  dans  quel  ordre  ces  dif- 
férents problèmes  M)nl  être  abordés  et  comment  la  Confé- 
rence pourra  travailler  à  leur  solution. 

Les  problèmes  que  nous  appelons  les  problèmes  de 
l'ExIréme-Orient  intéres.seiit  la  Chine,  le  Japon  et  l'Angle- 
terre ;  c'est  à  ces  trois  nations  qu'il  appartient  de  lés 
résoudre.  Nous  pouvons  donc  conclure  d'avance  que  la 
Conférence,  de  Washington  sera  incapable  de  proposer  une 
solution  même  si  elle  décide  de  les  discuter. 

Le  Japon  a  donc  été  parfaitement  justifié  de  demandér.Bk 
aussitôt  après  réception  rie  la  proposition  américaine,  unSi 
supplément  d'informations  àu  sujet  de  la  nature  de  laj¥" 
Conférence  de  Washington.  ^  J 

La  réponse  des  Elnts^Unis  fut  loin  d'être  sallsfat.sanii-'|l.( 


~  ÏÏnvitalion.  Les  négociations  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet 
I    sont  très  peu  connues,  mais  il  est  regrettable  que  le  Japon 
ait  donné  son  consentement  sans  que  lui  soient  fournie& 
des  explications  sur  la  nature  et  la  portée  de  la  Conférence. 
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Le  gouvernement  japonais  se  trouve  donc  dans  une  situa- 
Son  assez  diflicile.  Que  va-t-il  faire?  Cela  est  pour  nous 
du  plus  haut  intérêt.  L'initiative  américaine  plongea  cer- 
tains groupes  japonais  dans  la  consternation.  A  cette  cons- 
ternation  du  début  succéda  bientôt  un  optimisme  parfois 
irraisonné.  Alais  ni  la  consternation  ni  l'optimisme  ne  sont 
■justifiés,  puisqu'on  ne  sait  rien  de  précis  au  sujet  de  la 
Conférence.  Certes,  le  Japon  doit  se  rendre  à  la  Conférence 
dans  un  esprit  de  coopération  et  prêt  à  trouver  un  ler- 
rain  de  concessions  mutuelles.  Il  appartient  au  gouverne- 
ment japonais  de  manifester  une  bienveillance  sans  réserve 
,  à  l'égard  de  la  Conférence  si  les  Eta.ts-Unis  sont  sinréres 
dans  leur  désir  d'assurer  la  paix  du  Pacifique.  Toutefois 
le  Japon  ne  devrait  pas  liésiter  à  revendiquer  audacieuso- 
ment  et  sans  crainte  tout  ce  qu'il  considère  être  juste  et 
raisonnable.  L'Océan  Pacifique  ne  baigne  pas  seulement 
les  rives  du  Japon  et  de  la  Chine,  mais  aussi  les  rives  de 
l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud    ainsi  que 
celles  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélandè    Dans  ce 
vaste  Océan,  il  n'y  a  donc  pas  que  des  problèmes  japonais 
et  des  problèmes  chinois,  il  y  a  des  questions  qui  ne  sont 
pas  eneore  réglées  et  qui  inicressent  l'Australie  méridionale 
et  qu'il  serait  peut-être  bon  de  présenter  à  la  Conférence 
SI  cela  est  jugé  nécessaire.  L'AnsIeterre  voudrait  que  la 
Conférence  prit  toutes  les  mesures  pour  empêcher  l'Océan 
Pacifique  de  devenir  plus  tard  un  centre  de  troubles  et 
de  querelles.  Que  dirons-nous  alors  de  l'Europe?  Ne  s'y 
trouve-t-il  pas  à  chaque  carrefour  d'innombrables  causes 
de  guerres  et  de  catastrophes  futures. 

L'un  des  problèmes  les  plus  importants  de  l'Extrême- 
Orient  est  celui  que  l'on  appelle  le  problème  du  Chantming 
Tout  rr'eet7nmenf.  le  .Tnpon  n  de  nouveau  offert  à  la  Chine 
d'enfrtn<er  les  née-oein li-n mi  suiet  du  retour  à  la  Chine 
de  la  bnie  dp  Kin-Tehéou.  mais  le  gouvernement  eiiinois 
n  est  pas  disposé  à  traiter  directement  avec  le  .lapon. 
Kio-Tchéou  fut  à;  l'origine  un  territoire  concédé  à  bail  à 

I  Allemagne  ;  les  Japonais  s'en  emparèrent  pendant  la 
guerre.  Il  est  donc  clair  comme  le  jour  que  le  retour  de  ce 
territoire  à  la  Chine  ne  peut  être  que  conditionnel.  Certes 
le  Japon  a  acquis  certains  droits  spéciaux  en  Chine  droits 
unportants  et  nécessaires  par  suite  de  la  proximité  o-co- 
graphique  et  des  rapports  des  deux  pavs.  Certains  esprits 
simples  déclarent  que  le  Japon  devrait  renoncer  à  tous 
ses  droits.  Mais  alors  pourquoi  le  Japon  a-t-il  naguère 
combattu  la. Chine  et  la  Russie?  udguere 

Supposons  un  instant  que  le  Japon  renonce  à  tous  ses 
Iroits  territoriaux  en  Chine,  que  vont  faire  alors  les  autres 
)ays  ?  Est-il  probable  que  l'Angleterre  abandonne  Hon^^- 
rong,  la  France  l'Indo-Chine  et  les  Etats-Unis  les  Philip- 
imes  11  n  y  a  pas  de  raison  pour  que,  seul,  ,1e  Japon 
«nonce  a  ses  droits,  alors  que  les  autres  nations  ne  sont 
.as  dispo-sees  à  un  pareil  sacrifice.  Je  m'élève  donc  contre 
me  semblable  proposition.  Aux  Etats-Unis,  d'ailleurs  il  ne 
nanque  pas  d'hommes  envisageant  ces  problèmes  dans  un 
sprit  d  equite  et  de  justice.  L'opinion  de  M.  Gregory  Mason 
ur  1  attitude  du  Japon  en  est  un  exemple,  et  M.  Mason  se 
end  parfaitement  compte  de  la  situation  dans  laquelle  se 
"ouve  le  Japon.  ^ 

Considérons  maintenant  le  problème  de  la  limitation  des 
rmements  navals  qui  doit  être  un  des  principaux  sujets 
e  discussion  soumis  à  la  Conférence  de  Washington  C'est 
otre  vœu  le  plus  sincère  que  ce  problème  trouve  une  solu- 
on  pratique  si  possible  ;  et  pourtant  il  semble  que  cette 
^ laration  soit  en  contradiction  avec  l'attitude  de  notre 
arti,  lequel  s  opposa  à  la  proposition  de  réduction  'des 

mements  que  fit  à  la  Diète  M.  Osaki.  Nous  avons  oom 
îttu  M.  Osaki  parce  que  le  Japon,  dont  les  forces  navales 
B_  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  celles  autre' 
aissances  maritimes,  ne  pouvait  prendre  l'initiative  du 
5sarmement,  et  parce  que  l'heure  n'en  étnit  pas  enrore 
mue.  Nous  n'avons  pas  combattu  la  proposition  Vie  limi- 
,tion  des  armements  en  elle-même.  Maintenant  nue  eVst 
le  des  grandes  Puissances  navales  qui  fait  relte  propo- 
^on.  nous  sommes  prêts  à  l'appuyer,  et  nous  souhaitons 
'demment  son  succès.  nauuu^ 

II  est  certain  qu'il  sera  très  difRcile  d'arriver  à  un  accord 
ir  ce  point.  Cet  accord  selon  nous  doit  êlre  basp  sur  le 
Wipe  suivant  :  aucune  nation  ne  devrait  posséder  des 
''Z  r  '  l'-ffensive.  Toute  marine  de 
lerrs  doit  être  purement  défensive 

Le  problème  sibérien  semble  auiourd'bui  sans  issue  mais 
101  qu'il  en  soit,  il  faut  évacuer  le  territoire  sibérien. 


Dernières  Publications 

En  France  : 

LIVRES  : 

MM.  BouGLÉ,  Bréhier,  Delacroix  et  Parodi.  —  Du 
Sage  antique  au  citoyen  muderne.  Préface  de 
M.  P.  Lapie.  (Armand  Colin). 

Comment  concilier  les  traditions  morales  avec  les  aspira- 
tions actuelles  ?  Des  doctrines  et  des  attitudes  de  ceux  qm 
ont  façonne  Tame  de  la  civilisation  occidentale  —  rationa- 
listes grecs,  croyants  chrétiens,  philosophes  du  xvir  ou  du 
xviii-  siècle  Irançais  —  que  peut-on  retenir  pour  la  via 
d  aujourd'hui  ? 

MM.  Bouglé,  Bréhier,  Delacroix  et  Parodi  se  sont  po=^e 
celte  question  devant  des  auditoires  d'éducateurs.  Le  livre 
qu'ils  ont  composé  n'est  pas  seulement  une  curieuse  'Calo- 
rie de  portraits  moraux  :  il  offre  à  tous  l'occasion  d'un 
examen  de  conscience  approfondi. 

La  sagesse  antique  croit  ù  une  harmonie  .spontanée  entre 
le  réel  et  l'idéal  :  la  vie  du  sage  est  une  œuvre  d'art  consa- 
crée a  l'imitation  de  la  nature.  La  nature,  au  contraire 
est  viciée  dès  l'origine  aux  yeux  du  chrétien.  Il  faut  tuer 
en  soi  le  vieil  homme,  le  mortifier,  c'est-à-dire  mourir  pour 
revivre  de  la  vie  morale.  L'honnête  homme  du  xvii'  siècle 
s  efforce  de  concilier  ces  deux  tendances  antithétiques  •  une 
raison  a  la  fois  divine  et  humaine,  naturelle  et  surnaturelle 
lui  apprend   a  gouverner  ses  passions.  Pour  le  citoyen 
moderne,  il  semble  au  premier  abord  que  les  questions 
sociales  priment  tout.  Quelle  part  faut-il  faire  à  l'Etat?  à 
l'individu?  aux  syndicats?  Ce  sont  les  questions  qui  préoc- 
cupent surtout  l'attention  publioue  dans  notre  démocratie 
Mais  11  importe  qu'elle  n'oublie  jamais  oue  le  perfection- 
nement des  institutions  ne  suffit  pas  à  entretenir  la  vift 
d  une  nation  :  il  faut  une  éducation  attentive  à  profiter  de 
tous  les  enseignements  pour  former  des  personnes  c'est  à- 
dire  des  êtres  qui  gardent  le  goût  et  la  capacité  de  conti- 
nuer à  s'élever. 

M.  D. 

His  foire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Chine  et  le  .Iapok  politiques,  par  F.  Challaye  [Alcan] 

—  Mes  tribulations  en  Russie  soviétique,  par  V  Tchernov 
iPovolosky). 

Problèmes  financiers  : 

Finances  et  bon  se.ns,  par  A.  Artaud  [Payât]. 
Pages  Littéraires  et  Artistiques  : 

Morceaux  choisis,  par  A.  Gide  (NoiiveUe  Revue  Française] 

—  La  cavalière  Elsa,  par  Mac  Orlan  (Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise]. —  DÉSOBÉIR,  par  H.  Thoreau.  Traduction  par 
L.  Bazalgette  (Rieder].  —  Le  Petit  Jean,  par  F  van  Eeden 
Traduction  par  S.  Harper  (Rieder).  —  Einstein  et  l'Univers' 
par  Ch.  Nordmann  [Hachette]. 

REVUES  : 

XXX.  —  La  Syrie  sous  le  mandat  français.  {Revue 
des  Deux  Mondes,  P''  décembre). 
Notre  mandat  en  Syrie  permet  déjà  de  voir  à  l'œuvre 
les  méthodes  d'organisation  françaises.  On  a  reproché  à 
notre  haut-commissariat  une  certaine  imprécision  en 
comparaison  des  résultats  obtenus  en  Tunisie  et  au  Maroc 
mais  on  néglige  de  remarquer  que  le  mandat  est  une  entre- 
prise autrement  délicate  que  le  protectorat.  Et  trois  années 
permettent  déjà  d'étudier  sans  crainte  notre  œuvre  en  Syrie. 
Les  directives  de  notre  haut^commissariat  viennent  de  se 
formuler  en  un  statut  provisoire  d'où  sortira  le  statut  défi- 
nitif que  les  Puissances  mandataires  ont  trois  ans  pour 
élaborer.  Ce  statut  provisoire  est  nettement  inspiré  par  le 
principe  même  des  mandats  :  préparer  les  populations  à 
se  gouverner  en  créant  des  organismes  indigènes  destinés 
à  remplacer  progressivement  une  tutelle  oui,  d'ici  là  se 
montre  libérale.  '  ' 

Histoire.  — •  Politique  extérieure  : 

Le  pacifisme  et  le  problê.me  du  P.acifique,  par  Georges 
Batault  [Mercure  de  France,  !<"•  décembre).  —  Lf.  comte 
Reventlow  et  la  question  nvs  respons.\bilités.  par  un  ancien 
ambassadeur  [Revue  de  Honorie.  15  novembre-l.ï  décembrci. 

—  L'équilibre  européen,  par    Ladi.slas    .Sze.pessv  [id.).   

Notes  sur  la  politioiie  extépieure  du  comte  Tisza.  par 
M.  Henri  Marlzali  iid.].  —  Les  Etats-Unis  et  la  Conférence 
DE  Vi'ASHiNGTON,  par  N.  Roosevelt  [Revue  de  France, 
1"  décembre).  —  Figures  D'OuTRR-^^A^■CHE  :  Lord  Cunzo;»! 
lar  .\ugustin  Léger  (fd.l.  —  L'abdicvtion  de  Ferdinand  db 
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BuLGAïuE  {11;,  par  P.  Gentizon  [id.].  —  La  situation  aux 
Indes,  par  X.  (Le  Correspondant,  25  novembre^.  —  La  ques- 
tion CROATE  ET  LA  CONSTITUTION  DU  ROYAUME  DES  SERBES,  CROA- 
TES et  Slovènes  (28  juin  11)21),  par  Guy  de  Valons  (kl.).  — 
L'ACCORD  franco-turc,  par  Nihad  Rechad  bey  (UAct.ion 
Sationale,  25  nov.  —  Pacifique  et  pacifisme,  par  Ed.  Huy- 
mans  [Horizon,  2G  novembre).  —  A  Pi>opos  Dii;  l'1nti;rnat;o- 
nale,  par  Richard  Dupierreux  [Horizon,  2G  novembre).  — 
Amnistie  et  hypocrisie,  par  E.  Slalinsky  [Pour  la  Russie, 
24  novembre).  —  L'Allemagne  découvre  le  nationalisme  fran- 
çais, par  René  Johannet  (Revue  Universelle,  l^r  déK:embrcl. 

—  Le  devoir  des  Etats-Unis,  par  Nicolas  M.  Bullcr  [Revue 
de  Paris,  décembre).  —  L'organisation  m  la  Syrie  soi  s 
le  mandat  français,  par  X.  (Revue  des  Deux-Mondes, 
l"""  décembrel. 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Le  co.mmerce  extérieur  de  la  Russie  [Economiste  d'Orient, 
20  novembre).  —  La  résurrection  écono.mique  de  la  Pologne, 
par  Stéphane  Aubac  (Revue  Mondiale,  ler  décembre).  — 
Conséquences  économiqi  es  de  la  guerre  pour  la  France,  par 
Edmond  Théry  (Economiste  Européen,  25  novembre.  —  La 
Conférence  Intern.\tionale  du  Travail,  par  William  Martin 
(Revue  de  Genève,  novembre).  —  La  situation  en  Russie,  par 
le  lieutenant-colonel  Reboul  (Action  Nationale,  25  novem- 
bre). —  La  Conférence  Lsternation.\le  du  Travail,  par  Geor- 
ges Scelle  (îd.l.  —  L'Islam  et  la  chrétienté,  par  Victor 
Spielmann  [L'ikdam,  25  novembre).  —  La  politique  exté- 
rieure de  la  France  et  le  parti  radical,  par  Alfred  Margaine 
(S'ouvelle  Revue,  1"'^  décembre). 

Ou  en  est  la  riche.sse  nation.ale,  par  Charles  Gide  [Pro- 
grès Civique,  26  novembre).  —  Comment  paiei  a  l'Allemagne. 
par  X.  (Revue  de  Paris,  l^""  décembre).  — ■  Prix,  changes  et 
budgets,  par  Jean  Lescure  (Action  Nationale,  25  novembre!. 

—  Le  pays  des  impôts  :  l'Angleterre,  par  .'\.  Parent  [Revue 


de  Paris,  1<»-  décembre).  —  L'équilibre  monétaire  et  la  stabi- 
lisation des  changes,  par  Roger  Piunrd  [id.). 

Jlrt,  Philosophie  et  'Littérature  : 

Ce  que  l'art  doit  a  Napoléon,  par  R.  de  la  Sizeranne 
[Revue  des  Deux-Mondes,  lor  décembre).  —  Réflexions  d'un 
vieux  critique  sur  la  jeune  littérature,  par  Gustave  Lan- 
son  (id.).  —  Balz.\c  et  Mme  de  Berny  (Correspondance  iné- 
dite ,  par  Marcel  Bouteron  (id.).  —  Le  centenaire  de  Flau- 
bert, par  Paul  Souday  [Revue  de  Paris,  décembre).  — 
Musique  sacrée  et  musique  profane,  par  Vincent  d'Indy 
[Revue  des  Jeunes,  25  novembre).  —  Le  testament  de  Dos- 
toiewssky,  par  A.  Gratieux  [id.].  —  Le  Salon  d'Automne, 
par  .\ndré  Pératé  (i(i.).  —  La  mort  du  vagabond  (conte 
d'hiver),  par  J.  F.  Gallois  (Le  Glaneur,  novembre).  —  Flau- 
bert et  l'opinion,  par  René  Dumesnil  [Mercure  de  France, 
décembre).  —  Flaubert  coloriste,  par  Pierre  Monnier 
(id.).  —  Esquisses  littéraires  :  M.  Henri  Lavedan,  par  Féli- 
cien Pascal  (Le  Correspondant,  25  novembre).  —  Poésie  : 
Coin  de  province  lè  soir,  par  Georgctte  Périer  (id.).  —  Les 
latins  d'Orient,  par  Nicolas  lorga  (Revue  de  la  Semaine, 
25  novembre).  —  Fragments  inédits  du  journal  intime,  pai- 
Amicl  [Nouvelle  Revue  Française,  l^r  décembre).  —  Tolstoï, 
par  Emile  Faguet  (Revue  de  Hongrie,  15  novembrc- 
15  décembre'.  —  Onze  ans  avec  Réjane,  par  C.  A.  Traversi 
[Revue  Mondiale,  l»'-  décembre).  —  Le  secret  de  Rembrandt, 
|)ar  François  Fo,sca  [Revue  de  Genève,  novembre).  — 
L'fKuvRE  DE  H.  G.  Wells  en  .Angleterre,  par  Edward 
.Shanks  (id.).  —  La  littératurI'  russe  au  xx"  siI'Cle,  par 
Alexis  Tolstoï  (id.\ 


Le  manque  de  place  nous  oblige  à  remeure  encore  une 
lois  à  notre  prochain  numéro  le  compte  rendu  des  livres 
allenumds. 


Economie  et  Finances 

R— 

Le  rôle  économique  de  la  mission  Mangin 
dans  l'Amérique  du  Sud 


«  Le  retour  du  général  Mangin  et  de  sa  mission  nous  engage  à  étudier  les 
problèmes  du  rapprochement  moral  et  économique  de  la  France  et  des  jeunes 
Républiques  de  l' Amérique  latine.  » 


A  rocca^ion  de  la  fête  du  centenaire  de  l'indépen- 
dance du  Pérou,  célébrée  le  28  juillet  dernier,  les 
nations  du  monde  entier  ont  envoyé  des  ambassades 
et  des  missions  spéciales  à  Lima.  Seuls,  le  Chili, 
l'Equateur  et  le  Venézuela  se  sont  abstenus.  L'An- 
gleterre a  délégué  le  lieutenant-général  comte  de 
Dundonald,  petit-fils  de  l'amiral  Cochrane  qui  com- 
battit pour  l'indépendance  de  la  nation  péruvienne, 
L'Espagne,  elle-même  s'est  fait  représenter  par  l'un 
de  ses  diplomates  les  plus  distingués,  le  comte  de  la 
Vinaza,  écrivain  renommé,  ancien  ambassadeur  en 
Russie,  en  Allemagne  et  au  Vatican. 

La  France  a  choisi  comme  chef  de  sa  mission  le 
général  Mangin.  L'envoi  de  généraux  ou  d'amiraux 
français  en  ambassade  spéciale  ne  remonte  pas  à  la 
dernière  guerre.  La  France  a  suivi  sa  tradition  un 
peu  oubliée,  l'histoire  économique  de  ses  guerres 
n'ayant  pas  été  étudiée  comme  l'histoire  militaire. 
Elle  s'est  rapjjelée,  cependant,  que  les  chefs  de  ses 
armées  triomphantes  d'il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle 
se  sont  révélés  à  la  fois  des  administrateurs  et  des 
a  économistes  »  dans  les  territoires  conquis. 

La  France  a  donc  repris  la  tradition  au  cours 
même  de  la  Guerre  où  le  général  Pau,  le  premier 


vainqueur  de  l'Alsace,  fut,  avec  le  regretté  Métin, 
le  chef  de  la  mission  française  en  Australie.  Si  le 
voyage  du  maréchal  Joffre  aux  Etats-Unis,  après 
son  élévation  à  la  dignité  suprême,  eut  un  but  sur- 
tout militaire,  on  ne  peut  nier  que  celui  du  général 
Nivelle,  fin  1920,  n'eût  un  reflet  économique.  Le 
maréchal  Foch  marquait  d'ailleurs  ce  caractère  dans 
son  allocution  à  l'ancien  généralissime,  au  Cercle 
interallié,  le  29  octobre  1920,  en  s'adressant  aussi  au 
Comité  de  la  Fédération  de  l'Alliance  française  en 
Amérique  :  «  C'est  grâce  à  cette  union  qui  a  fait 
notre  force,  disait  le  maréchal,  que  nous  avons 
gagné  la  guère;  c'est  grâce  à  cette  union  que  nous 
gagnerons  la  paix,  la  paix  qui  est  une  lutte  d'une 
autre  nature,  lutte  quand  même  d'intérêts,  luttes 
économiques  de  toutes  sortes.  Si  les  procédés  n'en 
sont  pas  aussi  barbares  que  ceux  de  la  guerre,  ces 
luttes  n'en  sont  pas  moins  vives  ». 

Ces  faits  prouvent  éloquemment  que,  suivant  la 
juste  pensée  de  M.  Briand  dans  l'un  de  ses  derniers 
discours  à  la  Chambre,  l'heure  de  l'idéologie  pure  est 
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,passée.  La  guerre  a  fait  surgir  un  moude  économique 
nouveau  auquel  «  le  militaire  »  s'est  adapté  tout 
comme  le  diplomate  et  le  magistrat.  Pour  le  cente- 
naire de  l'Indépendance  du  Pérou,  le  gouvernement 
français  avait  à  tenir  compote  dans  la  désignation  de 
l'ambassadeur  extraordinaire  des  ordres  de  faits  sui- 
vants :  sentimentaux,  scientifiques,  militaires  et  éco- 
nomiques. Comme  l'a  écrit  le  général  Maitrot  dans 
son  ouvrage  sur  «  Jai  France  et  les  Républiques  sud- 
américaines  :  «  Le  Pérou  est  certainement  celle  (de 
ces  républiques)  qui  se  rattache  le  plus  à  la  France 
par  sa  tradition,  ses  institutions  et  sa  culture  ». 
N'est-ce  pas  le  ministre  du  Pérou,  à  Paris,  qui  expri- 
mait tout  récemment  l'idée  que  «  la  proclamation  de 
l'indépendance  péruvienne  reproduit  mot  pour  mot 
les  grandes  formules  de  la  Révolution  !  »  Les  des- 
cendants des  Incas  —  ces  promoteurs  d'un  commu- 
nisme agraire  qui  ne  connut  pas  la  famine  —  ont 
adopté  notre  Code  civil  et  l'un  d'eux  a  pu  appeler 
leurs  provinces  de  Tacna  et  dè  Tarapaca,  perdues 
dans  la  guerre  avec  le  Chili,  «  leur  Alsace-Lorraine.  » 

Au  point  de  vue  scientifique,  les  souvenirs  de  la 
Condamine  et  de  Bouguer  traversant  le  'Pérou  pour 
aller  mesurer  à  l'équateur  l'arc  d'un  degré  du  méri- 
dien, sont  d'autant  plus  inoubliables  que  l'un  des 
membres  de  la  mission,  Godin,  professa  les  mathé- 
mathiques  à  Lima  jusqu'en  175L  Faut-il  encore  par- 
ler de  l'expédition  exécutée  «  par  ordre  du  gouver- 
nement français  de  1843  à  1847  »  par  un  Françis 
de  Castelnau,  de  Rio-de-Janeiro  à  Lima?  Enfin,  l'on 
sait  c  le,  de  1899  à  1906,  le  service  géographique  de 
l'Armée  sous  le  contrôle  scientifique  de  l'Académie 
des  Sciences,  a  renouvelé  la  mission  de  la  Conda- 
mine. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  France  est  devenue, 
depuis  1896,  l'éducatrice  de  la  petite  armée  péru- 
vienne. La  guerre  1914-1918  a  seule  interrompu 
cette  œuvre  reprise  sous  la  direction  du  lieutenant- 
colonel  Vassal,  à  l'appel  du  gouvernement  péruvien. 


Reste  le  côté  économique,  le  plus  faible  dans  cette 
énumération  où  la  France  brille  d'un  vif  éclat.  Si 
l'on  consulte,  en  effet,  les  statistiques  du  ministère 
du  Commerce  du  Pérou  (Callos  1920)  on  contaste 
que  la  France  vient  au  8"  rang  pour  les  importations 
et  au  7''  pour  les  exportations  avec  1,25  à  1,42  de 
pourcentage  dans  ces  opérations  mondiales.  Des  re- 
marques analogues  pourraient  être  faites  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  français  dans  les  autre  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud.  Cependant,  l'Alle- 
magne déploie  une  grande  activité  dans  ce  conti- 
nent pour  y  recouvrer  sa  situation  d'avant-guerre. 
A  proximité  des  nitrates  du  Chili,  Krupp  installe 
des  centres  métallurgiques;  dans  l'Argentine  Thys- 
sen  cherche  à  développer  et  à  moderniser  surtout  les 
industries  textiles;  le  Brésil  est  l'objet  d'un  véritable 
assaut  économique  pro-germain  visant  principale- - 
ment  les  minerais  de  fer  qui  seraient  d'une  valeur 
égale  aux  suédois. 

Le  maréchal  Foch  avait  donc  raison.  Les  luttes 
économiques  sont  «  vives  ».  Pour  exécuter  le  périple 
économique  sud-américain,  il  fallait  un  lutteur  puis- 
sant. Si  l'énergique  compagnon  du  commandant 
Marchand  pouvait  apprécier  la  rude  traversée  des 
Andes  par  San-Martin,  si  le  vigoureux  colonial  pou- 
vait glorifier  l'œuvre  d'un  Bolivar,  si  le  chef  valeu- 
reux et  victorieux  de  Verdun  et  .de  la  bataille  de 
France  pouvait  orienter  la  mission  militaire  fran- 
çaise a  Lima,  il  fallait  aussi  un  penseur,  un  éco- 
nomiste, s'ajoutant   à   l'homme   d'action.  '  Formé  à 


l'école  des  Marchand,  des  Galliéni,  des  Lyautey,  1« 
général  Mangin,  est  certainement  l'un  des  «  écono- 
mistes militaires  »  les  plus  distingués.  On  ne  saurait 
voir  uniquement  dans  sa  fameuse  «  Force  Noire  » 
qu'une  apologie  de  la  guerre  intégrale.  Le  démo- 
graphe et  1  organisateur  percent  aussi  dans  ces 
pages.  Et,  au  moment,  où  la  question  du  Pacifique 
occupe  le  premier  plan  de  l'actualité,  on  peut 
{)arcourir  avec  fruit  les  «  A  propos  de  lectures  ré- 
centes K,  du  lieutenant-colonel  Mangin.  Enfin,  il 
était  bon  que  l'administrateur,  doublant  le  chef,  qui 
avait  occupé  les  postes  d'observation  et  d'écoute  de 
Mayence,  pût  aller  voir,  entendre  et  comparer  l'œu- 
vre allemande  des  bords  du  Rhin  et  celle  entreprise 
au  continent  sud-américain. 

Le  général  Mangin  a  dû  se  montrer  probablement 
un  collaborateur  plutôt  qu'un  chef  pour  M.  Crochon- 
Dupeyrat  qui  l'accompagnait  dans  le  but  d'étudier  les 
questions  économiques.  Au  passage  de  la  mission  au 
Guatémala,  le  gouvernement  de  cette  république, 
qui  vient  de  se  fédérer  avec  ses  deux  voisines,  a 
exprimé  le  désir  d'un  rapprochement  économique 
avec  la  France.  Au  Pérou,  la  mission  ne  se  limitant 
pas  à  Lima  et  au  littoral,  a  tenu  à  visiter  les  versants 
des  Andes  et  la  zone  équatoriale  en' se  rendant  en 
Bolivie.  Mais  c'est  surtout  au  Chili  et  en  Argentine 
que  l'ambassade  devait  s'efforcer  de  jouer  un  rôle 
économique.  Sans  s'être  montrés  germanophiles,  ces 
deux  Etats  avaient  subi,  plus  que  les  autres  républi- 
ques de  l'Amérique  du  Sud,  l'influence  allemande. 
Actuellement,  la  mission  militaire  envoyée  par  le 
Chili  en  France  est  un  gage  certain  des  sentiments  de 
cette  puissance  à  notre  égard.  Aussi,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  chilien  a-f>il  demandé  au  général 
Mangin  de  se  faire  l'interprète  du  Chili  en  conseillant 
aux  capitaux  français  de  se  placer  dans  le  pays.  Et 
tandis  que  le  «  Jules-Michelet  »,  avec  le  général  Man- 
gin et  l'amiral  Pugliesi-Conti  à  bord,  ailait  doubler 
le  Cap  Horn,  M.  Dupeyrat  accomplissait  un  voyage 
d'études  à  travers  le  Chili  et  se  rendait  par  voie  fer- 
rée à  Buenos-Ayres. 

Après  avoir  visité  le  port  de  Mar-del-Plata  cons- 
truit par  une  entreprise  française,  la  mission'  a 
débarqué  dans  la  capitale  de  l'Argentine.  Elle  a  eu  la 
bonne  fortune  de  s'y  trouver  avec  M.  Roume  dont  la 
conférence  aux  notabilités  financières  a  été  complétée 
par  l'exposé  de  M.  Dupeyrat  à  la  Chambre  de  Corn-» 
merce.  Le  ministre  de  France,  M.  Clausse,  a  su  d'ail- 
leurs souligner  que  la  présence  d'un  diplomate  auprès 
du  général  Mangin  indiquait  le  désir  du  gouverne- 
ment français  de  donner  à  l'amitié  franco-argentine 
une  conclusion  pratique. 


L'auteur  de  «  Comment  finit  la  guerre  »  rappqrte 
sans  doute  de  son  long  voyage  un  ouvrage  des  plus 
intéressants,  qui  sera  diffusé  par  lui,  avant  le  livre, 
par  la  revue  ou  par  la  conférence.  Mais,  commerçants 
et  industriels  français  ne  doivent  pas  douter  de  la 
moisson  abondante  de  renseignements  précieux  sur 
les  républiques  sud-américaines  qu'a  amassée  la  mis- 
sion Mangin.  Les  dossiers  de  l'Office  National  du 
Commerce  extérieur  en  recevront  comme  une  nou- 
velle Jouvence.  C'est  là,  dans  ce  temple  moderne, 
que  la  mission  du  grand  général  déposera  une  bonne 
part  de  ses  archives  qu'abrite  le  «  Jules-Michelet  » 
qui  a  promené  les  couleurs  françaises  dans  les  mers 
sud-américaines. 

Si  la  mission  Mangin  revient  sans  avoir  conclu  de 
traité  ou  d'accord  commercial,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle^  en  ait  préparé  les  voies.  Le  ministre  d'Angle- 
terre à  Santiago-du-Chili  répondant  à  un  radio  °du 
vainqueur  du  Douaumont,  lancé  à  hauteur  du  Coro- 
nel,  y  a  fait  une  discrète  allusion  :  «  Que  votre  mis- 
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sion  de  paix  soit  couronnée  du  même  succès  que  vos 
hauts  faits  sur  le  champ  de  bataille  a  souhaité  sir 
Vaughan. 

Ainsi,  le  haut  commandement  français,  après  avoir 
été  l'un  des  plus  grands  artisans  de  la  victoire  mon- 
diale, se  met  au  service  de  l'Economie  de  la  Nation 
pour  aider  cette  dernière  à  «  gagner  la  Paix  ». 

Pierre  Bruneau. 


La  situation  économique 
en  Tchécoslovaquie 

Nous  sommes  heureux  de  publier  les  extraits  suivants  ac 
la  con[érence  prononcée  mardi  par  M.  Osusky,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  Tchécoslovaque,  à  VAsso- 
ciation  des  Elèves  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commer- 
ciales ;  cette  conférence,  présidée  par  M.  Noulens,  a 
rencontré  le  plus  vil  succès. 

La  République  Tchécoslovaque  constitue  un  toiil 
homogène,  autant  au  point  de  vue  industriel  que  com- 
mercial :  l'exploitation  jninière,  l'agriculture  et  la 
sylviculture,  l'industrie  et  le  commerce  se  complètent 
avantageusement  pour  satisfaire  les  besoins  inté- 
rieurs d'une  population  aussi  travailleuse  qu'allègre 
de  cœur. 

La  production  minière,  quoique  insuffisante  pour  cer- 
tains produits,  nous  permet,  en  ce  qui  concerne  le 
charbon,  de  pourvoir  aux  nécessités  de  notre  indus- 
trie à  l'aide  d'échanges  des  différentes  qualités  de 
houille  et  de  lignite  scion  les  besoins  locaux.  Notre 
industrie  sidérurgique  comptant  31  hauts-fourneaux 
et  produisant  1.700.000  tonnes  de  fer  annuellement, 
reste  tributaire  des  pays  étrangers  pour  une  partie 
de  ses  besoins  ;  sa  pi  oduction,  quoique  très  déve- 
loppée, ne  peut  cependant  satisfaire  entièrement  aux 
besoins  des  19  aciéries  et  des  12  laminoirs  indigènes. 
Parmi  les  produits  minéraux  de  valeur  spéciale,  je 
citerai  :  le  kaolin,  le  graphite,  l'anlimoine,*  le  wol- 
fram et  notamment  le  i-adium  de  Jachymov  (.Joo- 
chimstal),  dont  la  production  annuelle  s'élève  à  plus 
de  deux  grammes  tout  en  restant  la  propriété  exclu- 
sive de  l'Etat  Tchécoslovaque,  est  mise  en  location 
temporaire  sous  forme  de  sels  radioactifs  aux  hôpi- 
taux et  aux  médecins  du  monde  entier. 

L'exploitation  des  gisements  de  sel,  et  particuliè- 
rement celle  du  pétrole,  reçoivent  en  ce  moment-ci 
une  attention  toute  spéciale  du  Gouvernement  ;  plu- 
sieurs raffineries  travaillent  le  naphte,  dont  la 
majeure  partie  est  importée,  mais  j'espère  que  sous 
peu  nous  allons  procéder  à  une  exploitation  intensive 
de  notre  pétrole  avec  la  collaboration  française. 

L'agriculture,  en  son  état  actuel  —  auquel  d'ailleurs 
nous  tenons  à  remédier  —  n'est  pas  à  même  de  pour- 
voir intégralement  aux  besoins  de  la  consommation 
indigène,  malgré  la  superficie  considérable  de  8  mil- 
lions d'hectares  qu'elle  exploite,  étant  donné  que  nos 
agriculteurs  préfèrent  utiliser  le  sol  des  plaines, 
autant  en  Bohême  qu'en  Moravie  et  qu'en  Slovaquie, 
trop  fertile  pour  l'ensemencement  des  céréales,  à  la 
culture  plus  lucrative  de  la  betterave  sucrière  ;  nous 
exportons  donc  :  du  sucre,  de  la  marmelade,  et  'même 
des  bonbons,  et  nous  import9ns  une  certaine  quan- 
tité de  blé.  Les  régions  montagneuses,  produisant  de 
la  pomme  de  terre,  sont  pourvues  d'un  nombre  con- 
sidérable de  petites  distilleries  d'alcool  ;  elles  per- 
mettent l'utilisation  directe  des  produits  des  fermes 
tout  en  amorçant  simultanément  l'élevage  local  du 
bétail  d'abattoir  par  les  résidus  de  leur  production. 

La  sylviculture,  comprenant  une  superficie  de  près 
de  5  millions  d'hectares,  est  exploitée  systématique- 
ment en  vertu  des  lois  rigoureusement  appliquées, 
établissant  un  système  de  coupe  rationnelle  ;  les  deux 


tieis  de  la  superficie  boisée  appartiennent  aux  parti- 
culiers, le  restant  forme  la  propriété  des  communes 
ou  de  l'Etat.  Plus  de  3.000  scieries,  parsemées,  d'une 
part,  dans  les  régions  forestières,  d'autre  part  à  pro- 
ximité de  cours  d'eau  et  d'embranchements  fenv)- 
viaires,  travaillent  près  de  i  millions  de  stères  de  boi.s 
par  an. 

En  pai'lant  de  l'industrie,  et  procédant  dans  l'ordre 
précité,  j'en  reviens  donc  aux  différents  groupes  affi- 
liés ou  tributaires  de  l'exploitation  minière  ;  \es  éta- 
blissements de  constructions  mécaniques  —  trop  nom- 
breux selon  leurs  productions  spéciales  pour  pou- 
voir être  énumérés'  séparément  —  pi'oduisent,  en 
dehors  des  articles  élémentaires  tels  que  les  tuyaux, 
charpentes  en  fer,  chaudières,  machines  à  vapeur  f  t 
turbines,  des  installations  spéciales  pour  moulins, 
brasseries,  malteries,  distilleries,  et  notamment  pour 
les  sucreries  et  raffineries  de  sucre,  ainsi  que  les 
machines-outils,  des  métiers  à  tisser  ;  quatre  établis- 
sements sont  spécialisés  pour  la  construction  élec- 
trotechnique,  autant  d'usines  s'occupent  de  la  fabri- 
cation d'automobiles  et  de  moto-charrues  ;  autant 
aussi  fournissent  un  contingent  de  12.000  vi'agons  par 
an  ;  d'autres  construisent  une  moyenne  de  250 
locomotives' annuellement  ;  d'autres  enfin  —  et  celles- 
ci  sont  bien  nombreuses  —  se  livrent  à  la  fabrication 
de  machines  agricoles,  aratoires,  d'ensemencement  et 
de  récolte  de  toutes  sortes. 

Il  m'est  particulièr^ement  agréable  de  pouvoir  faire 
ressortir  que  les  établissements  métallurgiques  les 
plus  importants  de  France  ont  lié,  dans  une  certaine 
mesure,  leirrs  intérêts  à  ceux  de  l'une  de  nos  plus 
grandes  entreprises  du  même  genre,  les  Etablisse- 
ments Skoda,  à  Plzen,  occupant  plus  de  30.000 
ouvriers. 

L'aperçu  du  développement  agr-icole  et  industriel  de 
la  Tchécoslovaquie  ne  saurait  vous  présenter  une 
image  satisfaisante  de  notre  pays,  si  je  ne  _le  com- 
plétais par  quelques  données  concernant  la  question 
monétaire.  Je  m'en  rappor'te  à  ce  sujet  à  un  recueil 
très  succinct  émanant  du  Ministère  des  Finances  h 
Prague  qui  fournit  l'hislor'icprc  du  développement 
tchécoslovaque  à  cet  égard. 

La  Bancpio  Austro-Hongroise  {i  Vienne,  dont  les 
billets  avaient  cours  légal  en  Tchécoslovaquie,  même 
après  le  28  octobre  1918,  jour  de  notre  libération 
nationale,  continuait  à  imprimer  de  nouveaux  billets  ; 
c'est  ainsi  que  la  circirlation  du  papier-monnnie  s'éle- 
vant  au  jour  de  la  désagrégation  de  l'empire,  à  30.7 
milliards  avait  atteint,  le  28  février  1919,  la  somme 
de  37.15  milliards  de  couronnes  ;  le  Gouvernement 
Tchécoslovaque  s'est  donc  vu  forcé  de  prendre  des 
mesurées  draconiennes  pour  tenir  tête  à  cette  inflation 
insensée  ;  en  conséquence,  il  procéda  immédiatement 
h.  l'estampillage  des  billets  de  la  Banque  Austro- 
Hongroise  se  trouvant  sur  le  territoire  tchécoslo-- 
vaque.  Pour  nVlnire  l'inflation  fiduciaire  en  Tchéco- 
slovaquie, le  Mini*lr(^  dos  Finances  Tchécoslovaque 
retir'e  de  la  circulation,  d'un  seul  trait,  près  de  3  mil- 
liards à  l'aide  d'un  emprunt  forcé  à  1  %  d'intérêt. 

L'ancienne  monarchie  n'avait  jamais  manqué  de 
prendre  toutes  les  mesures  susceptibles-  de  favoriser 
sa  métropole,  ce  centre  artificiel  du  mouvement  poli- 
tique et  économique  vers  lequel,  devaient  également 
converger  les  grandes  lignes  de  communication  ; 
c'est  ainsi  qu'au  détriment  des  centres  urbains  des 
pays  tchécoslovaques  soumis  h  l'hégémonie  autri- 
chienne- ou  hongroise,  les  principales  lignes  de 
chemin  de  fer  reliaient  le  Nor-d  et  le  Sud  de  l'Europe 
centrale  en  passant  par  Vienne  et  évitant  Prague  ; 
les  lignes  transversales,  allant  de  l'Ouest,  déviaient 
par  le  Tyrol  pour  atteindre  Vienne  et  Budapest. 

Les  conditions  nouvelles  créées  par  la  girerre  im- 
pliquent évidemment  un  changement,  je  dirai  ruême 
un  bouleversement  profond  en  faveur  de  nouveaux 
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principes  dont  devront  s'inspirer  les  autorités  tchéco- 
slovaques compétentes. 

La  Tchécoslovaquie  se  trouve  dans  l'obligation  de 
créer  de  grandes  lignes  de  communications  directes, 
allant  de  l'Ouest  à  l'Est,  en  reliant  les  voies  trans- 
versales secondaires  existantes  et  en  les  aména- 
geant de  façon  à  -pouvoir  satisfaire  aux  besoins  du 
grand  traiic  international. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


M.  Briand  nous  est  revenu  de  Washington.  Comme  après 
chaque  événement  international  d'importance,  il  devra 
ccouter  les  crtliqucs  du  Parlement  et  renseigner  celui-ci 
sur  la  portée  de  son  déplacement.  La  question  d'acltialité 
reste  ccficndant  celle  des  échéances  allemandes  et,  surtout, 
celle  du  inoralorium  que  l'Angleterre  se  montrerait  dis- 
posée à  accorder  à  l'AUcrnagne.  Il  est  évident,  en  ce  qui 
nous  concerne,  que  nous  ne  pouvons  souscrire  à  quelque 
engagement  que  ce  soit  sans  l'assurance  absolue  de  garan- 
ties et  de  compensations. 

En  Angleterre,  on  annonce  l'accord  sur  la  question 
d'Irlande.  Son  aboutissement  complet  retirera  une  fameuse 
épine  du  pied  à  M.  Lloyd  George  qui  ne  va  pas  manquer 
de  tourner  son  aciivité  vers  d'autres  questions.  Espérons 
que  ce  ne  sera  pas  une  fois  encore  aux  dépens  de  la  France 


Marché  des  Changes 

La  huitaine  se  termine  dans  des  conditions  très  favora- 
bles en  ce  qui  touche  la  tenue  de  notre  franc  sur  le  marché 
:  des  changes.  A  la  tension  qui  n'avait  cessé  de  s'accentuer 
depuis  un  mois  a  succédé  une  détente  des  cours  des  devises 
-.  étrangères  qui  a  ramené  ceux-ci  à  plusieurs  points  au-des- 
:  .sous  de  leur  niveau  d'il  y  a  huit  jours.  Le  premier  mouve- 
ment marquant  a  été,  sur  le  marché,  une  brusque  reprise 
du  mark  à  7  1/4  suivie  d'un  dégonflement  à  5  7/8  soit 
encore  au-dessus  de  sa  précédente  parité. 

Parallèlement  à  la  détente  de  la  livre  et  du  dollar  on 
enregistre  la  réaction  sensible  des  changes  Scandinaves  de 
la  peseta,  du  franc  suisse.  Cependant,  le  franc  belt^e  reste 
ferme  quoique  au-dessous  du  pair.  ° 
^-  Le  mouvement  essentiellement  spéculatif  de  reprise  du 
mark  résulte  uniquement  d'une  anticipation  de  l'accord  à 
1  Allemagne  d'un  moratorium  découlant  des  suggestions 
anglaises   On  laisse  entendre  que  les  agissements  d'Hugo 
.  Sfmnes  et  de  groupes  financiers  anglais  ne  seraient  pas 
étrangers  cà  cette  brusque  hausse.  La  nouvelle  donnée  simul- 
tanément de  l'adhé!>ion  des  industriels  allemands  à  une 
-aide  nnanciore  au  Reich,  démentie  par  la  su  te,  donnerait 
creanpp  dans  une  certaine  mesure  à  ces  allégations  A  titre 
•dind.ration.  la  circulation  fiduciaire    du    Reich  dépasse 
maintenant  100  milhards  de  marks 

La  détente  sérieuse  de  la  livre  à  54,2.3  a  été  en  quelque 
_sorte  le  contre-coun  de  l'annonce  des  bonnes  dispositions 
.nourries  par  l'Ancrlptorre  h  ppgard  de  l'ancien  ennemi  En 
.  faisant^  connaître  celles-ci.  l'Rmpire  britannio„e  a  dénoncé 
.les  fhfncnltr-s  m,P  rnuse  sur  son  marché  la  dénréciabon  du 
mark  nu,  reste  1  obstacle  insurmontable  h  un  courant  de 
fournitures  normal  à  l'ancien  Emnire  allemand 
-  Le  dollar  a  su'vi  une  marche  descendante  parallèle  et  se 
^♦retrouve  plus  fnpilo  à  1.3.3.x  i^'dii.  ie  ei  .se 

f  T,e  leu  roumain  se  refronvo  po,,  rbfin^é  h  m  1/9  ^  p 
.ministre  do  l'Tpdn.frip  de  Ro,npnnir.  vient  de  déridpV  mie 
iJes  autor,sat>ons  d'importation  nui  nnt  été  accordées  pour 
:une  va  Pur  limitée  en  lei  seront,   calculées  à  la    cote  au 

mnmen    on  l'nutori^nfon  a  été  délivrée,  et  non  pas  à  la 

coIp  actuelle  du  chano-e. 


Le  Marché  de  "Paris 

LA  .SITUATION  DU  MARCHE 

T,es  bonnes  dispositions  du  marché  mfont,  en  outre 
alimen té  des  rachats  de  vendeurs  nnt  continué  de  se  man î 
fester  depuis  la  hnuidation  mensuelle.  ?ïi  les  mouvements 
de  reprise  ne  revêtent  que  peu  d'ampleur,  il  n'en  rS  paJ 


moins  que  l'orientation  du  marché  demeure  empreinte 
d'une  fermeté  de  bon  aloi. 

Poursuivant  son  mouvement  de  reprise,  le  3  %  s'est  mon- 
tré très  allant  et  a  regagné  le  cours  rond  de  55  pour  s'avan- 
cer à  55.60.  Sur  les  emprunts  de  guerre,  les  modiflcalions 
restent  insignifiantes. 

Fonds  Ottomans.  —  Ces  titres  font  montre  de  fermeté. 
L'TJnifiée  s'inscrit  à  38.50.  On  échange  le  5  %  1914  à  34.80. 
Il  serait  question  de  mettre  en  paiement  un  acompte  sur 
les  coupons  arriérés  de  ce  dernier  emprunt. 

ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Un  peu  d'irrégularité  s'est  manifestée  sur  les  valeurs  de 
ce  compartiment  qui  terminent  cependant  bien  orientés. 
La  Banque  de  l'Union  Parisienne  se  négocie  en  bonne  ten- 
dance à  748.  On  retrouve  sans  grand  changement  la  Société 
Générale  a  708,  le  Comptoir  d'Escompte  à  941.  Bonne  tenue 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ù.  1.195. 

Crédit  Mobilier.  —  Echangé  à  408.  Dans  leur  assemblée 
du  3  décembre,  les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes 
de  l'exercice  1920-1921  que  nous  avons  analysés  dans  notre 
numéro  du  12  novembre,  se  soldant  par  un  bcnéflce  net 
de  7.171.894,70  contre  6.C09.,333  fr.  Àiasi  cfiie  nous  l'avons 
annoncé,  le  dividende  a  été  fixé  à  30  fr.  par  action  qui  sera 
,  mis  en  paiement  à  partir  du  1'=''  janvier.  Les  parts  rece- 
vront 18  fr.  133. 

Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie.  —  Bien  tenu  à 
530.  Cet  établissement  mettra  en  paiement  un  acompte  de 
14.50  net  par  action  libérée  et  de  8.25  par  action  libérée 
de  moitié. 

Crédit  Foncier  Colonial.  —  Quelques  prises  de  bénéfices 
n'entament  que  légèrement  les  cours  qui  restent  cependant 
en  sérieuse  avance  à  2.005.  Les  intéressantes  informations 
relatives  à  l'a.ssurance  d'un  maintien  du  dividende  à  son 
chiffre  de  200  fr.  par  action  sont  en  effet  de  nature  à  met- 
tre en  valeur  ce  titre  d'un  établissement  dont  les  affaires 
se  sont  développées  dans  de  très  fortes  proportions. 

TRANSPORTS 

Les  appréciations  dont  s'accompagne  la  tenue  de  ces 
valeurs  se  bornent  encore  à  constater  une  activité  très  res- 
treinte des  actions  de  chemins  de  fer  en  même  temps  que 
des  fluctuations  dépourvues  d'importance  sur  les  cours  des 
valeurs  de  transports  en  commun  et  de  navigation.  Pour 
ces  dernières,  le  marché  reflète  assez  exactement  les  condi- 
tions encore  peu  brillantes  que  l'on  note  sur  le  marché  des 
frets. 

Chemins  de  fer  du  Nord.  —  Fermement  tenu  à  845. 
L'assemblée  extraordinaire  tenue  le  30  novembre  a  donne 
son  approbation  à  la  convention  intervenue  le  28  juin  1921 
entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  en  même  temps  qu'entre  l'Etat 
et  les  Compagnies  concessionnaires  des  autres  grands 
'réseaux  d'intérêt  général,  convention  qui  a  été  approuvée 
par  le  Parlement  (loi  du  29  octobre  1921). 

Nitrate  Railways.  —  Négocié  à  199.  Les  recettes  du  10  an 
30  novembre  1921  se  sont  élevées  à  £  20.186,  en  diminution 
de  £  26.403  sur  la  période  correspondante  de  1920.  La  dimi- 
nution totale  depuis  le  loi-  janvier  est  de  £  463.574. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  légère  reprise  rà  482.  Malgré  que 
les  recettes  de  l'exercice  1920-1921  aient  été  supérieures  de 
29.590.863  à  celles  de  l'année  précédente,  les  bénéfices  nexs 
atteignent  seulement  9.391.379  contre  25.137.846.  On  sait  que 
le  dividende  sera  seulement  de  30  fr.  contre  100  fr.  par 
action  et  de  13.33  contre  1O0  fr.  par  part. 

METALLURGIE 

Sur  le  marché  métallurgique,  on  se  montre  satisfait  du 
récent  abaissemfiit  du  prix  du  coke  qui.  pour  de  nombreu- 
ses entreprises,  élargit  d'une  façon  intéressante  la  marge 
bénéficiaire.  Les  valeurs  intéressées  ne  reflètent  ces.  meil- 
leures dispositions  que  par  une  consolidation  de  la  fermeté 
précédente. 

Le  Creusot.  —  En  tendance  soutenue  à  2.498.  Les  béné- 
fices s'i'lèvent  à  1-3.336.412  contre  13.939.9.35.  Le  dividende 
•est  maintenu  à  120  fr.  par  act'on  payable  par  moitié  les 
15  décembre  et  15  juin  prochains. 

Electro  Métallurgie  de  Dives.  —  L'action  se  traite  h  925. 
ex-couoon  de  60  fr.  L'assemblée  du  30  novembre  a  approuvé 
les  comptes  de  l'exercice  1920-1921.  se  soldant  par  un  béné- 
fice de  4.387.569.08.  contre  4.588.217  fr.  pour  le  précédent 
exercice  et  fixe  le  dividende  à  60  fr.  par  action,  payable 
h  parfir  du  5  décembre. 

Aciéries  de  Micheville.  —  L'action  gagne  le  cours  rond 
de  800.  Le  dividende  de  l'exercice  écoulé  est  ramené  de  45 
à  30  fr.  par  action. 

Compteurs  de  Voitures  (Taximètres^  —  L'action  se  sta- 
bilise h  206.  Le  dividende  est  fixé  à  15  fr.  comme  précédem- 
ment. 
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MINES 

Le  marché  du  cuivre  a  conservé  son  allure  suulenue 
sous  l'effet  des  ind. cations  assez  satisfaisantes  qui  parvien- 
nent au  sujcl  d'une  reprise  d'aclivité  de  l'industrie  cupri- 
fère américaine.  .Notons  la  hausse  du  plomb,  dont  les 
cours  passent  à  £  26.10/.  Le  zinc  et  Tétain  offrent  égale- 
ment une  bonne  fermeté  dans  leurs  cours  respoclifs  do 
£  2G  15/.  et  £  167  1/3. 

Rio  \iinto.  —  L  action  conserve  le  bénéfice  de  sa  précé- 
dente reprise  à  1.415. 

Bolée.  —  L'action,  introduite  à  terme  récemment  est  en 
léger  progros  à  382.  La  production  de  cuivre  pur  pour  le 
mois  de  no\enibre  s'est  élevée  à  M3  tonnes  de  LOIG  kilos. 
Le  rendement  à  4,84  %. 

Minas  Pedrazzini.  —  L'aclion  poursuit  son  mouvement 
en  avant  u  71.60,  cours  auquel  elle  reste  intéressante  car 
on  annonce  qu'un  dividende  rémunérateur  est  assuré  pour 
l'exercice  qui  prendra  fin  le  31  courant.  La  confirmation  do 
ces  données  réside,  du  reste,  dans  le  fait  que  dès  janxior 
prochain  un  acompte  de  5  a  7  fr.  sera  mis  en  paiement. 

Huelva  Copper.  —  En  bonne  tendance  à  20  fr.  Los 
comptes  de  re.xercice  1920-1021  qui  seront  soumis  à  l'assem- 
blée du  13  décernbi'e  se  soldent  par  un  bénéfice  lîe  -t"  lîiî.'.WO, 
Après  doduc'ion  du  solde  débiteur  antérieur  de  £  8.114.  le 
solde  dispon'ble  ressort  à  £  12.487,  qui  sera  reporté  à  nou- 
veau. 

PETROLES 

Le  marché  de  ces  valeurs  a  retrouvé  une  certaine  stabi- 
lité et  l'orientât  on  paraît  être  de  nouveau  iî  la  fermeté. 
Les  meilleures  dispositions  dont  elles  sont  l'objet  trouvent 
notamment  leur  e.xplication  dans  la  décision  récente  d'une 
des  Compagnies' intéressées,  la  Royal  Dutch,  de  répartir  en 
espèces  le  d-vidende  de  15  %  annoncé.  On  pense,  qu'en  Toc- 
currence.  la  Royal  Dutch  a  tracé  il  ses  satellites  le  chemin 
à  su  vre  dans  leurs  prochaines  répartilions  aux  action- 
naires. 

Mexican  Eagle.  —  En  sérieuse  reprise  à  22L  La  Compa- 
gnie annonce  le  jaillissement  d'un  nouveau  puits  débitant 
■25.000  barils  par  jour.  En  ce  qui  a  Irait  au  solde  du  divi- 
dende attendu  incessamment,  on  évalue  son  montant  à 
19  %,  formant  un  total  de  30  %  contre  flO  %  précédemment. 
11  se  pourrait  que  cette  déclaration  s'accompagne  de  celle 
d'un  aroninte  sur  Fexerc  ce  on  cours. 

Royal  Dutch.  —  Un  peu  d'indécision  se  manifeste  dans 
la  tenue  de  l'action  à  19.500.  L'assemblée  extiaordinaire 
qui  devait  avoir  lieu  le  30  novembre  n'a  pu  se  tenir  faute 
de  quorum.  Le  dividende  de  15  %  payable  en  espèces  le 
8  janvier  a  été  déclaré.  Suivant  les  déclarations  mêmes 
du  prés  dent  de  la  Société  à  la  récente  assemblée,  ce  divi- 
dende se  justifie  aisément  par  le  srésultats  acquis.  Toute- 
fois, la  Socii  té  doit  se  préoccuper  de  conserver  par  devers 
elle  d  impoi  tantes  disponibilités  car  sa  situation  se  ressent 
de  l'accroissement  des  impôts  payés  par  ses  filiales  qui  on! 
en  effet  décuplé. 

Shell.  —  Négoc  ée  à  257.  La  Shell  Transport  déclare  un 
dividende  intérimaire  de  2  sh.  par  action,  égal  au  divi- 
dende intérimaire  de  1920.  Il  est  payable  le  5  janvier. 

VALEURS  DIVERSES 

I^s  valeurs  de  sucre  ont  encore  retenu  l'attention  et  le.s 
transactions  à  leur  endroit  ont  été  l'un  des  faits  proao- 
minanls  au  cours  de  la  hu'taine  écoulée.  Les  indications 
favorables  publiées  au  sujet  de  certaines  d'entre  elles  — 
Raf^nerie  .Say  et  Sucreries  d'Egypte  —  ont  provoqué  de 
nombreuses  demandes  en  même  temps  cpie  les  rachats  de 
vendeurs  déterminaient  une  très  forte  nécendialion  de 
l'avance  des  çn\\rs  de  ces  deux  valeurs.  La  Raffinerie  Say 
passe  il  1  605  et  les  Sucreries  d'Egypte  ii  625. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  affaires  sont  réduits  au  minimum  et  les  cours  ni. 
varient  Vpie  dans  d'étroites  limit/cs. 


Emprunt  libi'rté  

Zinno.'îl  Ranlfa  

lîohcinia  RanUa  

Agrarni  Ranka  

Banqiip  df  Piagiie  

Banque  Inrl.  Tchèque  

Pétroles    Ko]  in  

II.  S.  papiff  Prague  

Danrk   ,.. 

Hiramann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Comme. 
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4fl8  50 

,405 

500 

soi). 

800 

510 

505 

870 

918 

;!85 

1. 150 

1.745 

1.770 

6  Dec.  21 


BOURSE  DE  LONDRES 

Lec  bonnes  dispositions  du  Stock  Exchange  ont  été  gran- 
dement renforcées  par  la  nouvelle  de  la  tournure  favorable 
dans  laquele  étaient  entrés  les  ptjurparlers  avec  l'Irlande. 
On  note  une  accentuation  de  la  reprise  des  pétroles.  Les 
mines  d'or  ont  un  allure  SQutenue  ainsi  que  les  dia- 
nianls.  Reprise  des  cuprifères. 


Viclory  4  %  

Consuls   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Hesc  

Brésil  Rose.  4  %.  

Chinois  â  %  181)6  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Me.xico,  li'o  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Raihvay  ord  

Banlv  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate.    

Hudson  Bay  

Pétrin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wii-elcss  

Barcelona  Traction  

Mexico  Light  and  Power. 

VicUeis   

Baku   

Burinah   

Me.xican  Eagle  ord  

Norlh  Cancasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Easl  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Chartercd   

Mozambique   

Tanganylo   

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonlein   

Cape  Copper  

Rio  Tinlo  

Tharsis   

Ulah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Sanla  Gertrndis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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83 
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60  .  / . 
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49  ./. 

101  1/2 
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01  1/4 
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()  1/2 
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144  1/2 

31 

8  .  /. 

8  ./• 
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43  ./. 

41  1/2 

158  1/2 
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154  ./. 

20 

3/4 

3/4 

251  1/2 

181  . / . 

181  ./. 

1  10/16 

2l/0 

21/0 

10  1/4 

4  1/2 

4  1/2 

9 

5  3/4 

5  3/4 

4/8 

8/6 

8/6 

1  8/16 

16/6 

16/9 

2  1/2 

1  1/2 

4  11/16 

*  i  pi 

4  1/4 

3  3/4 

47 

9 

8  1/2  , 

1  3/4 

9/0 

8/3  ./.  1 

4/3 

2/0 

2/0  ' 

4  0/32 

5  23 / 32 

5  3/4 

2 

3  5/16 

4  1/16 

•  • 

11/10 

41/10  % 

4  15/16 

4  13/32 

4  3/4 

51 

33  7/8 

36  .  . 

7/8 

4/3  . / . 

4/6  ./. 

3/0 

3/J 

14/4  % 
2  1  /32 

14/4  1/2 

2  5/32 

1  .i/4 

1  7/8 

'  * 

4/ 10  1/2 

5/0  . /. 

1  1/8 

2  9/32 

2  5/10 

1  5/16 

1  11/32 

9/6 

9/0 

1  29/32 

1  15/16 

9/ 16 

7/9 

8/3 

11  /3 
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8/0 

8/3 

5  9/16 

17/3  ./. 

18/9 

21/32 

19/32 

16  7/16 

9  1/8 

9  1/2 

2  ./. 

2  1/8 

10/0 

8/9 

68  3/8 

24  1/2 

20  ./. 

6  1/4 

2  5/8 

2  11/16 

14  1,4 

14  1/4 

5/0  ./. 

5/0 

7/6 

7/6 

"  8/16 

2/9  ./. 

2/9  ./. 

3  1/2 

3  1/2 

5/9  ./. 

5/1  1/2 

1 

17/6 

18/9 

3  4/8 

1  11/10 

1  7/8 

4 

1  7/8 

2  1/16 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Dos  prises  de  bénéfices  à  la  suite  de  la  hausse  de  ces 
temps  derniers  ont  ralenti  la  marché  en  avant  qui  s'était, 
prononcée  sur  toute  la  cote.  On  observe  un  tassement  h 
))eu  près  général  en  même  temps  que  les  affaires  sont 
plus  calmes. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  pari.... 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-Pierre  

Ougrée  Marih'aye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sainbre    Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu.... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Aslurienne   

Rouina   

Vieille  Monlagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Raiiways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways....  

Jeumont  part.,  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités..  

Taeanrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Barcelona  traction  

Kasaî   
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1 
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1 
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1 
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1 
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3 
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0 
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3 
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j 
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1 
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142  ,50 

147  50 
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708  .. 
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52  50 

132  50 

146  25 

2.845 

710  .. 

700  .. 

360 

1.047  50 

1.265 

301  25 

315  .. 

49 

243  75 

205  50 

357 

215  .50 

215  .. 

1.035 

1.890  .. 

1 

7liO  .. 

366 

100  .. 

98  50 

042 

555  . . 

186 

375  .. 

3('>8  '.  '. 

412  50 

1.745 

156  25 

1.307 

124  .. 

12()  '. . 

557 

550  .. 

575  . . 

134 

42  .'! 

43 

380 

109  25 

110  75 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  marché  se  montre  généralement  bien  disposé.  Les 
cuprifères  sont  soutenues.  Reprises  des  pétroles.  Les  che- 
mins de  fer  sont  en  baisse. 

Juillet   14  29Nov.2ll  6Déc.  21 


AVIS  DE  CONVOCATION 


U.  s.  4  %  

Anglo-Frcnch  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican  Pi'trnieiiiii   

Calumet  and  Hecla  

Chino  Coppcr  

Miami  Copper  

Ulali  Coppcr  

Ray  Copper  

Archinson-Topckà   

Baltimore  and  Ohio.,  ,   _ 

Canadian  Pacific  | 


m 


Chicago-Miln  aukee 

,  Great  Northern  

National  Mexico,  Ir'  préf 
—  2- préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

—  préf  

Union  Pacific  

Steel  Couimon  

Bethléem  Steel  

Int.  Harvesler  

Amer  Smelting  

General  Electric  

Amer.  Telcph.  et  Teleg.. 

Weslinghouse   

General  Motors  


■107 
•134 
27 
12 
-110 
162 
21 
77 
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.40 
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66 
148 
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30 
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1/4 
7/8 
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3/8 
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3/4 
3/4 
3/4 
1/2 
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1/4 
3/4 
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1/4 
3/8 
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104  1/4 
..  ./. 

45  1  2 
35  ./. 
114  3/4 
260  ./. 
20  3/4 
25  3/4 
14  3/8 
59  1/2 
87  ./. 
37  7/8 
123  1/2 
23  1/2 
76  5/8 
5  ./. 
3  5/8 
3i  3/4 

74  1/8 
20  ./. 
4'J  1/2 

131  ./. 
82  7/8 
55  1/8 

75  7/8 
42  3/4 

135  ./. 

116  ./. 
47  3/4 
10  7/8 


104  1/2 

48  1/2 
38  ./. 

112  1/2 

250  ./. 
27  1/8 
25  1/4 
14  1/2 
59  1/2 
89  3/4 
30  3/4 

119  ./. 
22  1/2 
77  ./? 
0  ./. 
3  5/8 
33  7/8^ 
72  3/4 
19  1/4 
47  ./. 

126  1/2 
83  7/8 
57  ./. 
82  ./. 
43  1/2 

143  ./. 

115  7/8 
49  1/4 
U  1/4 


BOURSE  DE  BERLïN 


Le  marclié  de  Berlin  a  subi  de  rudes  secousses  provo- 
quées par  les  fluctuations  du  niarl^.  Au  moment  de  la 
reprise  des  cours  de  celui-ci.  un  effondrcnient  géin  ia]  de 
la  cote  s'est  produit,  les  réacfion.s  allant  do  100  à  8(i()  ]n,m{^ 
On  termine  sur  des  dispositions  à  peine  plus  satisfaisantes. 

Juillet  14    28  Nov.  21     5  Déc.  21 


Allemand  5  %  

„    -       i  %  

Hamburg  Amerika.. 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske  

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


100  10 
127 

137  50 
148 
243  25 
600  25 
134  60 
183 

178  50 
213  40 


77 
77 
595 
248 
550 
970 
915 
1.228 
1.140 
1.560 
1.004 
1.274 
2.090 


77  50 
80  50 

575  .. 

220 

409 

320  .. 

798  .. 

.002  .. 

950  . 

.270  .. 

875  .. 

.000  .. 

.820  .. 


iNFORMATIONS  FINANCIÈRES 

fianque  français»  pour  le  Commerce  et  l'Industrie 


30 

de 


MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assemblée  "cné 
Taie  ordinaire  pour  le  vendredi  23  décembre  1921  à  10  1i 
du  matin,  à  la  .Salle  de  la  Société  des  Agriculteurs  ■  ut- 
France,  8,  rue  d'Athènes  à  Paris.  Les  titres  pourront  être 
Reposes  iusqu'au  12  décembre  1921  inclusivement  au  sièqc 
socml.  17,  rue  Scribe,  et  dans  les  Cais.ses  des  principaux 
Etablissements  de  crédit  ou  de  leurs  succursales  et  agences 
Contre  présentation  du  récépissé  de  dépôt,  il  sera  remis 
une  c-arte  d'entrée  à  ra.ssemblée  générale.  Le  Conseil  d'ad- 
ministi-ation  proposera  à  l'assemblée  la  distribution  par 
prélèvement  sur  la  réserve  supplémentaire,  d'un  dividende 
de  .5  /„  smt  12  fr.  ,50  par  action  (sous  déduction  des  impôts' 
sur  lesquels  un  acompte  de  7  fr.  50  a  été  payé  en  août 


Société  Norvégienne  de  l'Azote 

et  de  Forces  hyd^o-électriques 

^  L'Assemblée  générale  qui  s'est  tenue   le    26    courant  .à 

f°'i?''!",P''T-""'  '\  '^'''''^  distribution  d-u.t  dividende 
îe  ]5  %  (Kr.  2,)  ,-uul  a  celui  de  l'exercice  préC-dent  sur 
rouler  les  adioiis  (de  pr^-férence  et,  ordinaii-esi 

Ce  dividende  sera  payable  à  partir  rUi  2  jauMer  199^>  • 

A  Christiania  en  comonnes  ; 
_  A  Paris  en  francs  au  change  sur  Christiania  à  vue  • 
■  A  0!"*",'?  ?"  «iristiania  à  vue'- 

A  Stockholm  en  couronnes  au  change  sur  Christiania  à 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 


Sociélé  Anonyme  au  capital  de  To  miliion.H  de  [rancs 
Siège  social  à  Paris,  8,  rue  Vifjn'on 
Les  iVssemblées  générales  extraordinaire  et  spéciales  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  qui  avaient  été  convoquées  le 
30  septembre  1921  à  3  heures  de  l'après-midi,  19,  rue  Blan- 
che n'ayant  pas  atteint  le  quorum  exigé  par  la  loi,  MM.  les 
actionnaires  sont  convoqués  à  nouveau  en  assemblée  géné- 
rale exliaurdiiiaire  et  en  assemblées  spéciales  pour  le  ven- 
dredi 2.S  drrcuibre  1921  à  3  heures  de  l'après-midi,  salle 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  Frp,nce  ,  8,  rue  d'Athènes, 
avec  le  même  ordre  du  jour  ci-après  reproduit  : 

ASSEMBLEE  GENERALE  EXTRAORDINAIRE 

Ordre  du  Jour  : 

Proposition  de  modification  de  l'article  2  des  statuts 
(objet  social). 

ASSE.MBLEE  GENERALE  SPECIALE  DES  PORTEURS 
D'ACTIONS  ORDINAIRES 
Ordre  du  .Jour  : 
Proposition  de  ratification  des  modifications  apportées 
aux  articles  5  et  41  (3°  alinéa)  des  statuts,  modifications 
comprenant  une  autorisation  donnée  au  Conseil  d'augmenter 
le  caiiilal  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs. 
ASSI-MIJLEE    GENERALE   SPECIALE    DES  PORTEURS 
D'.ACTIONS  DE  PRIORITE 
Ordre  du  Jour  ; 
Proposilion  de   ratification  des  modifications  apportées 
aux  articles  5  et  41  (3-  alinéa)  des  statuts,  modifications 
comprenant  une  autorisation  donnée  au  Conseil  d'augmen- 
ter le  capital  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs. 

Les  dépôts  d'actions  et  de  pouvoirs  effectués  en  vue  des 
assemblées  précédentes  sont  valables  pour  ces  trois  assem- 
blées. 

Les  nouveaux  dépôts  d'actions  seront  acceptés  jusqu'au 
19  docemfire  inclusivement. 

Les  cartes  d'admission  délivrées  restent  également  vala- 
bles pour  ces  assemblées. 

Des  jetons  de  présence  de  0  fr.  50  par  action  sans  limi- 
tation seront  alloués  pour  chaque  assemblée  qui  aura  pu 
délibérer  valablement. 


CRÉDIT  MOB  LIER  FRANÇAIS 

L'assemblée  annuelle  du  3  courant  a  approuvé  les  comp- 
tes de  l'exercice  1920-21,  déjà  publiés  et  analysés. 

Dans  son  rapport  aux  actionnaires,  le  Conseil  mentionne 
qu'en  raison  de  la  crise  mondiale,  il  s'est  attaché  plus  que 
jamais  a  étudier  avec  un  soin  extrême  les  affaires  qui  lui 
étaient  présentées,  à  diviser  les  risques  et  à  conserver 
a  l'actif  la  plus  grande  liquidité.  «  Ainsi  que  vous  pourrez 
le  voir,  a-t-il  ajouté,  le  montant  de  notre  actif  liquide  ou 
immédiatement  réalisable  dépasse  le  total  de  nos  engage- 
ments envers  les  tiers,  en  y  comprenant  même  nos  conip- 
les  créditeurs  à  terme  ;  vous  voyez  enfin  que,  malgré  les 
conditions  difficiles  dans  lesquelles  nous  avons  eu  à  utili- 
ser l'appoint  de  ressources  apporté  par  l'augmentation  de 
capital  a  laquelle  nous  avons  procédé  l'an  dernier  mal^^ré 
l'aggravation  des  charges  fiscales,  et  compte  tenu  des  amé- 
liorations apportées  au  traitement  du  personnel  nous 
pouvons,  tout  en  renforçant  nos  réserves,  vous  proposer 
de  maintenir,  au  même  taux  que  l'exercice  précédent  un  ' 
dividende  qui  sera  payé  à  40.000  actions  de  plus  « 

Le  rapport  mentionne,  d'autre  part,  que  la  diminution 
du  total  du  bilan  provient  principalement  de  la  liquidation 
d'une  importante  opération  qui  était  en  cours  lors  de  la 
clôture  du  précédent  exercice  ;  le  remboursement  des 
emprunts  Boliviens  1910  et  1913.  d'ensemble  G2.50i000  fr  • 
ces  titres  étant  en  grande  partie  remboursés  le  30  juin 
1921,  les  comptes  qui  figuraient  de  ce  fait  au  précédent 
bilan  ont  presque  complètement  di.sparu. 

L'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité  les  propositions  du 
Conseil  et  fixé  au  le--  janvier  1922  la  date  de  paiement  du 
dividende  de  30  fr.  par  action.  Elle  a  réélu  pour  une  nou- 
velle période  de  six  années  MM.  Paul  Lé\êque  et  le  comte 
Mermesson . 


La  Gérante  :  Suzanne  Georgbt. 


Imprimerie  Conxr,  G.  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


ÇrYRALDOSE 

♦i^pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est  l'an- 
tiseptique  idéal  pour  le 
voyage.  Elle  se  présente  en 
comprimés  stables  et  homo- 
gènes. Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau 
donne  la  solution,  parfumée 
que  la  Parisienne  a  adoptée 
pour'  les  soins  rituels  de 
sa  personne 


I,a  GYRALDOSE  est  \m  prnrtuit 
.Tnlisoptir]iie,  non  caustique,  déso- 
clori-^anl  microbicide,  a  base  de 
pyolisan.  d'acide  lliyminiif.  de 
lri(i\\nielluirne  et  d'aliiniinc  siilfa- 
It'c.  |>rcnd  malin  cl  soir  par  loiile 
fcinnie  soucieuse  de  son  hygiône. 

Ftabl.  Châtelain,  2,  r.  de  Valriirieniies, 
Pans,  et  l"-  pli<i".  La  boite  r-"  c,  r.  oO; 
la  double  boite  10  T.  50;  le?  3       ao  f. 

Aucun  cnuoi  contre  remboursement 


L'antiseptique  que  toute 
femme  doit  aVoir  sur  sa 
table  de  toilette 


SaTon  antiseptique 

Ovules 

à  la 

à  la 

GYRALDOSE 

GYRALDOSE 

Inf1l«ppii<at)le  imiir 

dêc-oiippsiloniiaiils 

la    tdllctii'  iiiiinii- 

el  a  II  1  1  s  e  |)  tiniies. 

et  le-  alTerlIoii-.  de 

(iiY'i riilirs  CI  i  iira- 

la  lirait  et  du  riiir 

lils    di>-  iiialailles 

clievelii.  —  l.e  |iaiii 

de  la  ri  iiiiiic.  —  l.a 

f">,   ô  fr.  50  ;  les 

Imite  t'°,  r,  fr.  50  : 

:i  |iaiii>  f  ",  t.-,  ir. 

les  3  t",  18  fr. 

FANDORINE 

;irr<>li'    les    iK'Tiini  i  ,i 

(ties,    siui|iriine  les 

\;i|H'in--,   iiilif  niiiir-, 

iih1I-I'|i~iIi>iiis.  Kvile 

l'.ilie-iie.    le  llarun 

f"    U'  rr.  50  ;  les 

D  1'"  M  rr.  l.e  naioii  il'csbai  t'»  6  fr.  50. 

URODONAL 


dissout  l'acide  urique 

Rhumatismes, 
,   Goutte,  Ohésitéy 
.^^Turtcuo  Artério^Sctérose, 

^^F«*  10'50: 1633  r"30'.  -  Labor.2.R.ValencleQnes,Paris 


J 


JUBOL 


I  Eponge  et  nettoie  l'Intestin  | 
I ,  Evite  Entérite,  Glaires,  Obésité  I 

2,R  Valenclennea.Parla  -Bottef"6'50  Iea3f*18fr.  M 


Avis  aux  porteurs  de  Parts  de  Fondateurs  des 

GALERIES  LAFAYETTE 

Une  .Assemblée  privée  des  porteurs  de  paris  de  foiuia- 
teurs  des  «  Galeries  Lafayetle  »  est  convoquée  pour  le 
samedi  10  décembre  prochain,  à  10  heures,  au  Siège  de  la 
.Société,  40,  boulevard  Haussmann,  dans  le  Salon  de  Tlio 
des  Magasins. 

Les  détenteurs  de  ces  titres  sont  priés  de  vouloir  bien 
assister  à  cette  réunion. 
Ordre  du  Jour  : 

Communications  et  iiropnsitions  diverses. 

l'h.  Bader. 


ROYAUME  DE  ROUMANIE 

Ministère  des  Finances 


Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie 

Société  anonyme  au  capital  de  125  millions  de  (rancs 
Siège  social  à  Alger,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  central  à  Paris,  43,  me  Cambon 
■WIS  AUX  ACTIONNAIRES 
MM.  les  actionnaires  du  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de 
Tunisie  sont  informés  que  suivant    décision    du  Conseil 
d'administration  en  date  du  !<=■•  décembre  192.1,  les  sommes 
ci-après  seront  mises  en  paiement,  à  partir  du  3  janvier 
1922,  à  titre  d'acompte  de  dividende  de  l'exercicè  1921  -. 

14  fr.  .50  net  par  action  entièrement  libérée,  nominative' 
ou  au  porteur  (coupon  n°  27  à  délacherl  ; 

8  fr.  35  net  par  action  libérée  de  250  francs  (n°s  i  à 
fiO.OOO). 

Cet  acompte  de  dividende  sera  payable  aux  cais.ses  sui- 
vantes : 

A  Paris  :  au  Siège  central,  43,  rue  Cambon  ; 

A  Alger  :  nu  .Siège  soeinl,  8,  boulevard  de  la  République; 

.\insi  qu'aux  Succursales  et  .Agences  de  la  Société  en 
France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc  et  à  l'Etranger  ; 

Au  Crédit  Foncier       France.  19,  rue  des  Capucines  ; 

Et  dans  les  Départements,  aux  Caisses  de  MM.  les  Tré- 
soriers-payeurs généraux. 


A,VIS 

Le  Gouvernement  Roumain  vient  de  décider  de  proposer 
suivant  un  plan  à  communiquer  ultérieurement  aux  por- 
teurs, le  règlement  de  ses  Bons  du  Trésor  libellés  en  mon- 
naies étrangères  et  détenus  par  le  Public  en  divers  pays. 

En  conséquence,  les  porteurs  desdits  Bons  sont  priés  de 
faire  connaître  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  10  dé- 
cembre 1921,  leurs  nom,  prénoms,  domicile,  montant  de  la 
créance,  monnaie  dans  laquelle  elle  est  libellée,  échéance, 
lieu,  do  paiement,  intérêts  perçus  et  à  recevoir,  motif  juri- 
dique ou  origine  de  la  possession,  autorité  qui  a  émis  le 
Bon,  etc,,,,  ainsi  que  tous  les  renseignements  qu'ils  juge- 
ront utiles. 

Leurs  déclarations  seront  reçues  : 

En  Roumanie,  à  la  Banque  Nationale  de  Roumanie  ;  en 
France,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  à  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas,  ou  à  ses  Succursales  ;  en  Italie,  à  la 
Banca  Commerciale  Italiana  ou  à  ses  succursales  ;  en 
Angletere,  à  la  Bank  of  Roumania, 

Le  Minisire  des  Financer, 

[s)   N.  TiTULESCO. 


I 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  pondre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exiger  la  signai,  de  J,  E'ÏPIC  sur  cbîiqne  cigarette 


I 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  anonyme  fondée  en  1877, 
Capital  100.000.000  de  francs  entièrement  versés. 
Réserves  :  88,000,000  de  francs. 
Siège  Social  :  Paris,  50,  rue  d'Anjou, 

Le  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  Algérienn«3 
a  rimiiiiriii  d'informer  MM,  les  Actionnaires  qu'à  partii' 
du  31  décemljre  1921  il  sera  payé  un  acompte  de  Frs  :  2') 
sur  le  dividende  de  l'e.xercice  1921,  soit,  impôts  déduits  : 

Frs  :  18  aux  actions  nominatives  sur  présentation  de? 
certificats, 

Frs  :  15,45  aux  actions  au  porteur  sur  remise  du  coupon 
n"  88, 

Le  paiement  sera  effectué  aux  Cais.scs  do  la  Compagni'î 
Algérienne  en  France,  Algérie,  Tuni.sie  et  Maroc, 


A  VA 

r«  Année,  N°  51  ^  Numéro  spécial:  3  fraiici|f|ff/î5^j.j,  17  Décembre  1921 
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TUATICN  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Ëtàts-UnYs" 

iJisponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets   prorogés  !!!!!! 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etal 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

tlons  Trésors   escomptés  pour  av! 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 
Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers. 

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


déo.  81 


3.5Ï6 
1.048 
279 
5.803 

61  i 
2.432 
63 
2.251 
200 
24.000 

4.125 


36.489 
53 
2.625 

5  1/2 

6  1/2 


8 


3.576 
1.948 
279 
5.804 

611 
2.il7 

62 
2.314 
200 
24.600 

4.135 


36.666 
S6 
2.454 

5  1/2 

6  1/2 


15 
d™.  21 


3.576 
1.948 
279 
5.804 

608 
2.348 
61 
2.276 
200 
24.500 

4.137 


36.407 
42 
2.  SMC 
5  1/2 
0  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  mUlions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats...!.!.!.' 

—      —    Autres   Fonds  !.. 

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements!.! 
Taux  d'escompte  


17 

1 

S 

nov.  21 

déc.  21 

dé.-.  21 

145 

145 

145 

21 

20 

17 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

127 

127 

127 

2 

2 

2Ô 

14 

19 

106 

130 

135 

36 

57 

37 

85 

83 

82 

121 

140 

119 

18  4  0/0 

15  1  0/0 

14  12  0/0 

5  0/0 

5  ./. 

5  0/0 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or  

Argent   

Billets  et  Bons  de  cais.se  de  prêts 

Effets  escomptés  

Avances   


Passif  : 

Circmiation   

Dépôt  et  comptes  courants. 


15 

nov.  21 


994 
15 
5.233 
10.';.72(! 
53 


95.186 
20.809 


30 
Dciv.  31 


994 
13 
4.473 
11 4. 023 

90 


100.944 
25  313 


dn,..  21 


994 
12 
3.522 
108.338 
98 


102.790 
15.789 


D.\TES 


Encaisse 
mélallique 


c 

—  Cl, 

E  g 

ii  '£ 

i  " 

ly.n  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1  92  1  19  novembre. 
1921  26  novembre. 
192 1    3  décembre . 


543 

730 

1.919 

508 

621 

t.  23  6 

509 

628 

4.206 

510 

628 

4.213 

1914  31  juillel.. 
1921  10  octobre. 
192  1  20  octobre. 
1921  31  oclobre. 


BANQUE  D'ITALIE 


498,  446, 
973'  1.118 
1.239 
1 .212i 


987 
9 


4  1/2 

0 


11.105 
843 
843 
844 


89  II  1.730| 
74  ||l4.40ll 
74  I  14.158 
74  ||l4.326 


245 
1.640 


586  5 
3.0.50  6 


1.747  3.042 
l-708i  3.173 


BANQUE  DE  SUEDE 


1914   31  juillet.... 

1921  31  août  

192  1  30  septembre  . 
1921  31  octobre.... 


146 1 
399 1 
386 1 
380' 


320 

109, 

238 

885 

219 

685 

941 

164 

645 

910 

1771 

652 

5  1/2 


1914  20  juillet. 


19?  1  21  novembre  , 
1921   28  novembre  , 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 1 

17 

1 

2721 

19 

1 

272 

19 

Il  1 

272 

19 

6.52 1 
2.1831 
2.ir,0| 
2.14i' 


10 
850 
840 
059 


185 

655 
690 
666 


19  1  4  23  mille 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


180, 

19 

268 

545 1 

124 

926 

545 

124 

905 

545 

115 

949 

.511 

86' 
100 
90 


94  ;  3  1/2 


260 


1.119, 
0.1.50' 
6.127 


109|  Qfir  .s 
417l  140|  5 
275      1,33  5 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  .30  juillet  (I  oe»!  5fi 

1921  17  nov  rabre   ÔR7I  'in 

1921  23  novembre  ...  "  j  Se?' 

1921  1"  décembre   ie,  40     6.266      479      150  5 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914   31  dé-emhre  i.gos,  101 

Î2„       ^    14.001 1  7"7 

'  9z  I    9  novembre  (14.081  722 


1921  16  novembre   14.120 


728 


80  i.m  5 
12  465    8.2.53    6  7.39  5 


|I2..506  8.3.50  6  678  4  i/o 
'•12.365  8.370   6.331  4  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  i'Etranijer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT 


Pi 

iXew-Vurk.  . 

UorI  n  

.AmstiTdiim. 

Madrid  

Bruxelles.. . 

Koine  

.Suisse  

Stockholm. . 
t.-bristiania. . 
.opcubagiie 


25  12 
48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  1.M! 
18  159 


Pair 


14  54  52  ./.  56  45 
3  97  3/8   3  99 
1.032  .. 
11  36  ./. 
2i»  30  .  / . 
Mi  52  ./ 
95  .:  ./. 
21  05  ./. 
!7  09 
28  10  ./ 
21  68 


•/. 

•/■ 

1.117  1/2 
11  29  /. 
29  05  1/2 
58  ,'Î5  ./. 

97  25 
21  17  1/2 
17  07  1/2 
28  25  .  / . 


57  65  . / . I 53  45  . / . 
3  99  1/81  4  08  ./. 


1.095  ./. 
11  22  1/2 
28  75  .. 
60  35 
98  25 

20  95  ./. 
16  95  . / . 
28  05  . ,  . 

21  .50  ./  . 


.  100 

Londres.  .  .  . 

225  25 

Birlin  

123  47 

105 

l'étroffrad. . 

i\e\v-Vork.  . 

518  25 

1110 

/. I21  60  ./ 

COURS  A  GENEVE 

29 
uov. 
1921 


15 
nov. 
1921 


38  02  1/2 

21  05  ./. 

2  95  . / . 

0  18  1/2 

.  ..  ./. 

5  27  1/2 

^2  32  1/2 


22 
nov. 
1921 


37  63  3/4  36  27  1/2 

21  19  ./.i20  99  ./. 

1  90  1/2    1  90  1/4 

0  17  1/2'  0  15  ./. 

..  ./.|  .  ..  ./. 

5  30  ./. '  5  24  3/4 

21  90  ./.  21  30  ./. 


845  ./. 
11  35  ./. 
28  77  1/2 
55  95  ./. 
94  ..  1/8 
21  10  ./. 
16  97  1/2 
28  02  1/2 
21  71  1/2 


6 
déc. 
1921 


51  92  1/: 
4  18  3/1 
775  ./. 

11  49  ./. 

27  60 

54  15  ./. 

91  12  1/J 

21  57  ./. 

17  10  ./. 
7  75  ./. 

21  87  1/^ 


38  60  . / . 

21  05  ./. 
2  26  ,/. 
0  15  1/2 
.  ..  ./. 
5  19  ./. 

22  22  i 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam. 
Londres. . . . 

Paris  

.Madrid  

Genève  

i\ew-Yurk. . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
•100  25 


15 
nov. 
1921 


497  .. 

.56  47  1/2 
103  .37  % 
192  50 
269  50 
14  23  3/4 


22 
nov. 
1921 


29 
nov. 
1921 


518  .. 

58  55 
103  16 
201  .. 
276  .50 


'539  50 
JOO  55  . 
104  85 
1200  .. 
'288  75 


6 

dir,. 
1921 


499  .. 
56  32  1/2 
104  22  % 
190  50 
2(i8 


5  15  3/i 
23  85  . / 


13 
déc. 
1021 


471  50 
54  15  ./ 
104  08  3/4 
196 

252  50 


14  67  'A  15  18  3/4  13  87  1/2112 "97  1/2 

COURS  A  BERLIN 


Sur  : 

Pair 

[  15 
nov. 
1921 

22 
nov. 
1921 

Hollande  .... 

169  70 

4.000  .. 

9.900 

spagiie  

80 

1.635  .. 

3.725 

80 

2.235  .. 

5.100 

29 
nov. 
1921 


9.850 
3.832 
5.290 


6  j  13 
fiée.  déc. 
1921     I  1921 


8.210 
3. 190 
4.390 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Pair 


15 
nov 
1921 


Paris   48  18        22  12  1/2 

Londres   11  78  3/4  U  65  1/2 

Berlin  159  37       I  2  49  ./. 


22 
nov. 
1921 


29 
nov. 
1921 


6 
déc. 
1921 


16.7^,5 
875 
13.750 


13 
déc. 
1921 


19  92  1/2  19  47  1/2  21  10  ./ 
11  29  ./.'H  26  ./.11!  37  .  . 
1  02  ./. I  1  01  3/4I  1  07  1/2 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


15 

22 

29 

Pair 

nov. 

nov. 

nov. 

1921 

1921 

1921 

5  182 

7  29 

7  13 

6  95  '4 

4  866 

3  81  1/8 

3  99  25 

3  99  5/8 

6 

déc. 
1921 


22  25  .  /  . 
11  50  1/» 
1  45 


13 
déc. 
1921 


7  59  1/2   8  02 
4  05  ..     4  17  50 


COURS  A  MADRID 


Paris  . . . 
Londres. 


Sur  : 
Londres. 


Pair 


100 


15 
nov. 
1921 


54  55 
28  73 


22 
nov. 
1921 


51  40 
29  10 


29 
nov. 
1921 


50  40 
28  83 


6 

dé,-. 
1921 


53  30 
28  80 


13 

déc. 
1921 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


15 
nov. 
1921 


22 
nov. 
1921 


nov. 
192L 


6 

déc. 
1921 


53  50 
27  63 


13 
déc. 
1921 


48  0/8  '    46  1,4      44  1/4      43  3/i  '    43  1/2  I    43  1/4 


III 
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CINQ  SEMAINES  A  MOSCOU 


J'arrive  de  Moscou. 

J'y  ai  vécu  cinq  semaines,  perdue  dans  la 
'ille  et  dans  la  Révolution. 

J'ai  vu  la  misère.  J'ai  rencontré  la  faim,  et 
urtout  j'ai  assisté  à  l'enfantement,  prodigieux 
lans  sa  douleur  comme  dans  sa  joie,  de  la 
Russie  nouvelle  qui  sera  la  Russie  de  demain. 


Les  études  que  m'a  inspirées  ce  séjour  et 
!ont  la  réunion  compose  le  présent  fascicule, 
ubliées    hâtivement,    du    2    novembre  au 

décembre,  dans  le  Petit  Parisien,  indiquent, 
ans  aucune  prétention  à  les  épuiser,  les  mul- 
iples  questions  de  politique,  d'économie,  de 
îorale  sociale,  d'art  et  de  philosophie  que 
ose  la  révolution  slave.  Elles  n'ont  d'autre 
lérite  que  d'avoir  été  écrites  avec  le  plus 
:rupuleux  souci  d'impartialité  intellectuelle 
-  et  avec  une  palpitante  pitié  pour  un  peu- 
le,  actuellement  le  plus  malheureux  de  la 
irre. 

Les  conclusions  partielles  qu'elles  propo- 
;nt  ne  sont  pas  seulement  le  résultat  d'obser- 
ations  limitées  au  temps  restreint  du  voyage 
□'elles  décrivent,  mais  condensent  l'expé- 
ence  de  trente  mois  d'enquêtes  dans 
Europe  centrale  et  orientale,  à  Varsovie,  à 
emberg,  à  Prague,  à  Vienne,  à  Buda-Pesth, 
Bucarest,  à  Belgrade. 

Les  dessins  qui  les  illustrent,  reproduits 
'après  des  affiches  de  propagande  bolche- 
ique,  ne  sont  donnés  qu'à  titre  documen- 
ire.  Certains  d'entre  eux  montreront  au 
cteur  ce  qu'on  pense  à  Moscou,  d'autres  lui 
îrmettront  de  mesurer  l'abîme  qui  sépare  les 
ives  communistes  des  réalités  du  régime. 
En  appendice  on  lira  les  déclarations  que 
e  fît  Krassine,  l'été  dernier,  lorsque  j'allai 
i  rendre  visite  à  Londres.  Ces  propos,  édités 
ms  le  Petit  Parisien  du  2  juillet,  éclairent 
un  jour  singulièrement  vif  les  origines  des 
'énements  qu'il  m'allait  être  donné  de  cons- 
ter  par  moi-mâhie  quelques  mois  plus  tard 
qui  sont  relatés  ici. 


L'importance  de  cet  ensemble  d'articles  et 
de  documents  justifiera  probablement  aux 
yeux  de  nos  amis  l'effort  que  représente  ce 
numéro  spécial,  et  vu  la  place  que  prendra 
le  problème  russe  dans  les  prochaines  confé- 
rences internationales,  ils  nous  excuseront  de 
ne  pas  leur  donner  cette  semaine  le  contingent 
habituel  de  nouvelles  et  d'informations.  Une 
fois  n'est  pas  coutume. 


Il  faut  parler  dé  la  Révolution  communiste 
d'une  façon  aussi  européenne  que  possible. 

Moscou,  symbole  des  malheurs  de  la 
guerre  !  Tous  les  troubles  qui  ont  agité  et 
agitent  encore  les  Etats  qui  ont  pris  part  au 
confîit  de  1914  s'y  retrouvent  aggravés,  mul- 
tipliés à  la  centième  puissance  : 

le  pangermanisme  s'est  efïondré  et  l'Autri- 
che-Hongrie  a  volé  en  éclats.  L'empire  des 
tsars  s'est  cassé  en  morceaux  (1). 

en  France,  en  Italie,  en  Angleterre,  en 
Allemagne  surtout,  des  offices  de  combustible, 
de  blé,  d'alimentation  générale  avaient,  à  la 
fin  de  la  guerre,  concentré  dans  les  mains  de 
l'Etat  la  répartition  des  denrées  de  première 
nécessité.  Mais  tandis  que,  nées  de  la  pénurie, 
ces  organisations  disparaissaient  peu  à  peu 
avec  la  remise  en  marche  normale  de  l'appa- 
reil industriel,  en  Russie  les  administrations 
soviétiques  contrôlant  la  production  et  la 
répartition  de  tous  les  produits  foisonnèrent, 
étouffant  l'initiative  privée,  accaparant  les 
moindres  réserves,,  les  partageant  à  tort  et  à 
travers,  croyant  remédier  à  coups  de  décrets 
à  la  décomposition  profonde  de  l'économie 
du  pays  qu'elles  hâtaient  par  ailleurs  (2\ 
Aujourd'hui  l'Allemagne  renaît  ;  l'Autriche 
agonise  ;  Petrograd,  Moscou,  Kiev,  Kharkov, 
Odessa,  avant  la  nouvelle  politique  soviétique 
inaugurée  après  les  événements  de  Cronstadt 
au  mois  de  mars  dernier,  étaient  sur  le  point 
de  mourir. 


(1)  Voir  chapitre  X. 

(2)  Voir  chapitre  XVI. 
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dans  toutes  les  contrées  d'Occident,  les 
fonctionnaires,  les  petits  rentiers,  les  intellec- 
tuels vivent  difficilement  ;  en  Russie,  ils 
descendent  dans  la  tombe  (I) 

en  Roumanie,  en  Hongrie,  en  Pologne, 
dans  les  Etats  baltiques,  tous  les  mouvements 
politiques  s'expliquent  par  la  résistance  que 
rencontre  l'application  des  réformes  agraires; 
dans  la  R.  S.  F.  S.  R.,  ce  sont  les  moujiks  qui 
mènent  Lénine  et  leur  volonté  tacite  qui 
détermine  l'évolution  de  son  gouvernement. 

En  vérité,  de  Moscou,  se  saisissent  les  lois 
qui  régissent  l'histoire  contemporaine  de  la 
race  blanche. 

Il  est  probable  qu'un  Asiatique  y  trouve- 
rait, quant  au  devenir  des  races  jaunes,  des 
enseignements  tout  aussi  féconds. 

A  comparer  la  Révolution  russe  et  la  Révo- 
lution française,  malgré  leurs  caractéristiques 
communes  d'ordre  financier  et  âgraire,  les 
difïérences  essentielles  se  découvrent  immé- 
diatement. 

En  1789,  l'unité  de  la  nation  était  faite.  La 
Révolution,  en  la  consacrant,  a  poursuivi 
l'œuvre  séculaire  des  rois.  En  1917,  avec  le 
trône  de  Nicolas  a  croulé  l'appareil  de  russi- 
fication, œuvre  séculaire  des  tsars. 

De  1789  à  1799,  ce  furent  les  cadres  mêmes 
de  la  nation  qui  administr^/ent  la  Révolution. 
De  1917  à  1922  —  et  l'afifaire  n'est  pas  termi- 
née —  ce  furent  des  émigrés  politiques,  qui 
avaient  vécu  jusqu'alors  de  chimères  et  de 
brouet  noir,  qui  se  cramponnèrent  au  gouver- 
nail de  l'Etat,  animés  d'ardeurs  généreuses, 
desservis  par  leur  incompétence  technique  et 
surtout  ne  possédant  pas  de  leur  responsabi- 
lité la  même  notion  que  l'ensemble  des  révo- 
lutionnaires français  qui,  après  tout,  avaient 
été  pendant  le  XVlir  siècle  les  artisans  de  la 
prospérité  du  pays  et  de  son  éclatant  rayon- 
nement. Les  intellectuels  français  forts  de  leur 
influence  à  Paris  et  dans  les  provinces  surent 
être  des  chefs.  L'intelligenzia  russe  a  fui, 
épouvantée,  ou  s'est  louée  à  la  secte  marxiste. 

Cette  secte  a  voulu  réaliser,  dans  le  domaine 
pratique,  des  idées  infiniment  plus  hardies  que 
les  idées  de  la  gauche  révolutionnaire  fran- 
çaise, et  ceci  en  s'appuyant  sur  des  masses 
populaires  infiniment  plus  arriérées  d'esprit,  et 
économiquement  moins  homogènes  que  notre 
Tiers-Etat.  La  France  de  Louis  XVI  venait  en 
tête  des  nations  civilisées  de  l'époque.  La 
France  de  Danton,  de  Robespierre,  puis  du 
Premier  Consul  garda  le  premier  rang.  Mais 
transformer  en  brûlant  les  étapes  la  Russie  des 
Romanof  en  paradis  ouvrier  et  paysan,  dont 
l'exemple  devait  guider  la  France  dont  le 


(1)  Voir  chapitre  II. 


Jean-Jacques  était  mort  il  y  a  150  ans,  quelle 
folie  ! 

La  tâche  s'avérait  surhumaffie.  Les  commu- 
nistes pourtant  s'y  attelèrent  avec  un  fana- 
tisme dont  j'ai  essayé  à  plusieurs  reprises  de 
préciser  les  complexes  réactions  vis-à-vis  de 
la  réalité. 

Aussi  bien  la  Révolution  française  a-l-elle 
été  une  œuvre  de  bon  sens  que  Descartes 
n'eût  pas  reniée.  La  Révolution  russe,  non. 
Le  génie  slave,  dans  la  mesure  oij  il  s'oppose 
au  génie  indo-européen  et  se  combine  d'élé- 
ments finnois  et  sémites,  y  est  déchaîné. 
Généralisons  hardiment. 
La  civilisation  universelle  qui  se  développe 
«  depuis  quatre  mille  ans  qu'il  y  a  des 
hommes  et  qui  pensent  »  apparaît  comme  une 
immense  ruée  des  êtres  à  la  recherche  du  réel. 
Tous  les  progrès  techniques,  toutes  les  hypo- 
thèses dans  les  sciences,  toutes  les  formules 
esthétiques,  tous  les  systèmes  de  philosophie, 
autant  d'efforts  désespérés  pour  étreindre 
cette  réalité  et  la  maîtriser.  Ainsi  s'explique, 
par  exemple,  l'émotion  extraordinaire  provo- 
quée dans  le  monde  par  les  formules  d'Eins- 
tein. La  foule  ne  peut  les  comprendre,  mais 
sent  instinctivement  qu'elles  englobent  les 
plus  vastes  réalités  qu'il  ait  encore  été  donné 
à  l'esprit  humain  de  concevoir. 

Dans  cette  course  au  réel  les  Latins,  et  sur- 
tout les  Français,  ont  tendance  à  s'engager 
lucidement,  partant  de  l'expérience,  construi- 
sant des  hypothèses  et  vérifiant  ensuite  ces 
hypothèses  aux  faits  —  d'oii  la  sûreté  de  leur 
logique.  Les  Anglo-Saxons,  avec  leur  répu- 
gnance instinctive  aux  constructions  intellec- 
tuelles, se  tiennent  près  des  faits  et  précau- 
tionneusement s'avancent  à  la  conquête  d'eux- 
mêmes  et  de  l'univers  —  d'oii  la  sûreté  de 
leur  empirisme. 

Les  Russes  ne  sont  ni  des  logiciens,  ni  des 
empiristes.  A  étudier  leur  action  sur  le  monde 
extérieur,  et  la  réaction  du  monde  extérieur 
sur  eux,  on  s'aperçoit  que  les  processus  d'in- 
duction et  de  déduction  qui  leur  sont  innés 
ne  correspondent  pas  aux  nôtres.  Ils  n'ont  pas 
de  la  réalité  la  même  vision  que  nous.  Aussi 
leur  conduite  paraît-elle  fatalement  entachée 
de  folie  ou  de  duplicité  au  citoyen  de  Paris 
ou  de  Londres. 

En  dernière  analyse,  il  est  impropre  de 
parler  de  folie  ou  de  duplicité.  Le  loisir 
manque  pour  les  développements  et  les  illus- 
trations que  nécessiteraient  ces  indications 
psychologiques.  Mais  un  homme  d'Etat,  qui 
fonderait  sa  pratique  politique  sur  une  métha- 
physique  de  la  connaissance  résultant  d'une 
expérience  approfondie  du  génie  des  races, 
guiderait  avec  une  quasi  infaillibilité  l'Europe 
Nouvèlle.  ^ 

L.  Weiss. 


RÉCITS 
DE  LA  RUSSIE  COMMUNISTE 


Le  Train  des  Courriers 


Le  lundi  12  septembre,  à  la  nuit,  je  montais 
lans  le  wagon  du  courrier  des  soviets  qui  station- 
lait  sur  les  larges  voies  russes  de  la  gare  de  Riga, 
:t  qui,  en  quarante  heures  de  voyage;  doucement, 
i  travers  une  plaine  éclairée  par  un  immense  ciel 
jris,  devait  arriver  chez  la  <(  petite-mère  Moscou  », 
a  cité  des  tsars  et  de  Lénine,  des  popes  et  de 
Cari  Marx,  de  la  police  secrète  et  de  la  Troisième 
nternationale. 

Dans  la  campagne  :  des  étangs,  des  sapins,  des 
mdes,  des  maisonnettes  de  bois  noir,  pauvres; 
ne  seule  richesse,  celle  des  bouleaux  avec  les  soies 
ilanches  de  leurs  tr®ncs  et  l'or  fauve  de  leurs 
euillages. 

A  l'intérieur  du  train;  le  naïf  commissaire  d'un 
avire-hôpital  de  la  flotte  rouge,  un  intellectuel 
eureux  et  bavard,  une  femme  communiste  désor- 
onnée  et  convaincue,  un  général,  compagnon  de 
'rotski,  qui  fumait  de  vieilles  cigarettes  aux 
rmes  impériales,  un  ouvrier  membre  actif  du 
'rofintent  (Internationale  syndicale  rouge)  et  des 
jurnalistes  de  New- York,  bien  chaussés,  capa- 
içonnés  de  kodaks  et  d'underwoods  —  toute  la 
îvolution  déjà  qui,  provisoirement,  se  battait,  le 
Ml-,  avec  des  bougies  récalcitrantes  et  le  jour 
rec  des  samovars  mal  rétamés. 

Véra  G..,  la  communiste,  en  m'expliquant  le  rôle 
e  la  femme  dans  l'Etat  futur,  affirmait  : 
«  La  révolution  a  libéré  la  femme  de  T esclavage 
ont  elle  souffre  dans  la  société  bourgeoise...  Je 
'■'appartiens...  Mon  enfant  est  à  moi  et,  si  je  ne 
'.ux  pas  le  lui  dire,  il  ne  saura  pas  le  no7n  de  son 
he...  Si  je  ne  peux  pas  l'élever,  la  société  l'élc- 
'.ra...  L'a?nour,  telle  est  ma  loi... 
(c  Malheureusement,  ajoutait-elle  sans  sourire,  les 
mîmes  ne  pratiquent  pas  toujours  les  principes 
l'ih  défendent,  et  nous  avons  encore  beaucoup 
lutter;  la  détresse  du  pays  est  trop  grande.  » 
Plus  tard,  je  devais  mieux  apprécier  le  sens  de 
s  paroles  et  ne  pas  tarder  à  apercevoir  que  dans 
icun  pays  la  vie  de  la  femme  n'était  plus  dure 
p  dans  la  République  socialiste  fédératne  des 
ïviets  qui,  en  lui  conférant  tous  ses  droits,  lui 
'ait  retiré  tous  ses  privilèges.  Tandis  ouc  ]e  me 
■omettais,  aussitôt  arrivée,  d'aller  rendre  visite 
Alexandra  KoUontai  la  célèbre  et  charmanlc 
'mmissaire  à  l'Assistance  publiqùe  des  premiers 
mps  du  bolchevisme,  j'entendais  R...,  l'ouvrier, 
li  disait  aux  Américains  : 

«  La  situation  des  Etats-Unis  est  mauvaise.  La 
volte  gronde.  Prenez  garde,  vous,  les  capitalistes, 
z  travailleur  souffre...  » 

Tranquillement,    le    compatriote    de  Hoover 
pondait  : 

«  M  y  dear  fellozù',  ce  n'est  pas  chez  nous  qu'il 
hve  de  besoin.  >> 


11  y  avait  quelque  chose  d'héroïque,  cependant, 
dans  la  manière  dont  R...  développait  ses  rêves, 
au  mépris  des  leçons  immédiates  de  la  réalité. 

Ce  conflit  de  l'imagination  et  des  faits,  là,  dans 
le  couloir  où  passait  et  repassait  le  profil  sémite 
de  la  tête  à  casquette  du  chef  de  convoi  —  ce 
conflit  déjà  m'empoignait.  Il  a  toujours  été,  il  est 
encore  un  des  drames  essentiels  du  devenir  slave. 

Et  vous  êtes  Française  ?  questionna  R...,  en 
se  tournant  vers  moi. 

—  Oui,  répondis-je. 

Des  mouvements  divers  agitèrent  le  cercle  des 
discoureurs.  Toute  la  République  des  soviets,  à 
cette  époque,  frémissait  de  colère  contre  M.  Nou- 
lens,  et  contre  la  Pologne,  alliée  de  l'Entente. 

—  Je  suis  chargée,  par  le  plus  grand  journal  de 
mon  pays,  d'étudier  quels  remèdes  peuvent  être 
apportés  aux  désastres  causés  par  la  famine.  Je 
viens  en  adversaire  de  votre  régime,  mais-  en  amie 
de  votre  peuple,  indépendante,  aussi  bien  des  inté- 
rêts des  partis  communistes  occidentaux  que  des 
thèses  de  l'émigration  russe  à  l'étranger,  seule.  Je 
veux  en  toute  loyauté,  et  humainement,  compren- 
dre votre  situation  et  la  juger. 

—  Bien,  me  répondit  R...,  non  sans  fierté,  vous 
êtes  sous  la  protection  de  noire  gouvernement. 

((  Et  SI,  à  votre  retour,  vous  voyez  Millerand, 
ajouta-t-il  au  bout  d'un  instant,  vous  lui  direz 
bonjour.  Il  se  rappellera,  peut-être,  son  ancien 
client,  aujourd'hui  son  ennemi  politique,  qu'il 
défendit  avec  tant  d'éloquence  dans  le  procès  des 
terroristes  russes,  H  y  a  quelque  vingt  ans:  » 


Nous  approchions.  Chacun  bouclait  ses  sacs  et 
comptait  ses  millions  de  roubles. 

Confusément,  une  sensation  s'emparait  de  moi, 
nc'devait  plus  me  quitter,  mais  s'accroître,  se  pré- 
ciser, me  forcer  même  à  une  revision  de  tous  les 
principes  de  la  civilisation  qui  m'avait  édu- 
quée.  Là-bas,  à  Moscou,  citadelle  vénérée  des 
uns,  citadelle  maudite  des  autres,  où  tou- 
tes les  traditions  ont  été  démolies,  où  cha- 
cun vit  férocement  pour  soi,  tout  en  peinant  pour 
le  bien  idéal  des  autres,  l'individu  ne  vaut  que  ce 
qu'il  vaut.  Il  n'a  pas  d'argent;  il  n'a  plus  de 
lamille.  Aussi  meurt-il  quand  il  est  faibk-,  ne 
•.survit-il  que  s'il  est  fort  consécration  dé  la 
suprême  inégalité  qui  est  celle  do  la  nature-  même, 
lorsqu'une  société  disparue  ne  la  dissimule  plus, 
et  qu'une  société  nouvelle  ne  la  corrige  pas  encore. 

A  la  gare  de  Windawa  il  pleuvait.  Une  atmo- 
sphère à  la  fois  fiévreuse  et  accablée  enveloppait 
les  gens  et  les  choses.  Un  cocher  hirsute  me  con- 
duisit, au  pas  hésitant  de  son  cheval,  vers  une 
demeure  amie.  Il  lâchait  ses  rênes  pour  se  signer 
devant  chaque  minuscule  église.  Je  contemplais  les 
demeures  ^  délabrées,  les  boulevards  plantés 
d'arbres  dont  les  branches  avaient  été  arrachées 
pendant   l'hiver  pour   alimenter  les   poêles.  La 
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tâche  m'apparaissait  si  difficile  que  la  devise  de 
Guillaume  le  Taciturne> 'qui,  maintenant,  résume 
peut-être  la  pensée  de  bien  des  grands  commu- 
nistes, me  revenait  à  la  mémoire  :  »(  Point  n'est 


4 

eus^ 


besoin  d'espérer  pour  entreprendre,  ni  de  réusï 
pour  persévérer.  » 

Ma  première  impression  était  donc  d'une  infini 
tristesse. 


II 


La  Rue  et  les  Marchés 


La  tristesse  qui  m'avait  saisie,  comme  je  traver- 
sais en  voiture  la  ville  inconnue  dont  je  voulais 
entendre  battre  le  cœur,  se  changea,  à  mes  pre- 
miers pas  dans  les  rues,  en  une  émotion  profonde. 

Le  crépuscule  tombait.  Au  coin  de  notre  péréu- 
Ivk  (ruelle),  des  femmes  âgées,  affaiblies  par  les 
privations  —  d'anciennes  grandes  dames  peut-être 
vendaient,  l'une  des  graines  de  soleil,  l'autre 
des  gâteaux  qui  se  délayaient  à  la  bruine.  Plus 
loin,  dans  la  Miasnitskaïa,  des  enfants,  au  teint 
cireux,  spéculaient,  troquant  des  pommes  contre 
des  allumettes,  des  lacet.^^  contre  du  tabac.  De 
temps  à  autre,  des  chariots  apparaissaient,  qui 
emmenaient  des  familles  d'émigrants  \crs  leurs 
destinées  incertaines.  Sur  la  grande  place  de  la 
gare  de  Riazan,  des  paysans,  fraîchement 'débar- 
qués, vendaient  aux  citadins,  qui  les  attendaient, 
du  beurre  et  de  la  farine.  Des  feux  s'allumaient. 
Des  êtres  campaient  dans  la  pénombre.  Quelques 
soldats  mal  vêtus  musaient,  encapuchonnés  de  coif- 
fures qui  vaguement,  mais  invinciblement,  évo- 
quaient les  images,  léguées  par  nos  histoires,  des 
armées  d'Attila.  Un  ordre  parait  régnait,  et  il  n'y 
avait  de  bonheur  nulle  part. 

La  misère  s'épaisissait  autour  de  moi,  comme 
du  brouillard. 

Le  lendemain,  le  surlendemain,  et  encore,  j'allais 
m'égarer  dans  ses  ténèbres. 

J'attendais  à  la  porte  d'un  immeuble  que  pris- 
sent fin  les  formalités  de  passeport  dont  un  cama- 
rade, connaissant  les  aîtres,  s'acquittait  pour  moi. 
Je^  regardais  passer  les  gens.  C'était  vers  midi, 
près  du  Pont  des  Maréchaux,  devant  l'ancienne 
«  Société  moscovite  des  coiffeurs  ».  Houbigant, 
Guerlain,  Coty,  disaient  encore  les  lettres  d'or  des 
glaces.  Mais  ces  glaces  reflétaient  des  silhouettes 
étranges  :  des  hommes  en  pantalons  d'habit  et  en 
vestes  de  cuir,  des  femmes  en  manteaux  de  four- 
rure pelée  et  chaussées  de  sandales,  d'autres  dont 
les  jambes  étaient  nues  dans  les  bottines,  d'autres 
qui  portaient  des  souliers  de  satin  avec  des  bas 
de  coton  reprisés  de  laines  multicolores.  Quelle 
ingéniosité  et  quelle  souffrance  dans  ces  escarpins 
de  paille,  dans  ces  cothurnes  de  flanelle,  dans  ces 
mules  de  feutre  !  Et  quelle  bravoure  et  auelle  rési- 
gnation !  Par  instants!^  l'usure,  la  saleté,  les  piteux 
vêtements  s'oubliaient  presque.  L'aspect  extérieur 
de  l'humanité  importe  peu  à  l'ombre  du  Kremlin, 
Je  m'attardais  aux  visages,  si  dramatiques  dans 
leur  souci  silencieux,  si  graves. 

Toutes  ces  figures  pensaient.  Et  alors  que  les 
échines  se  courbaient  sous  les  sacs  rapportés  de  la 
campagne,  que  les  bras  se  tiraient  au  poids  de 
seaux  de  soupe  claire,  que  les  mains  s'engluaient 
à  des  moitiés  de  harengs  -  derrière  les  façades: 
de  quelques  maiscjns  a  l'entour,  on  sentait  qu'il  y 
avait  peut-être  de  t|uoi  manger  —  leS>  âmes  palpi- 
taient, en  éveil. 

Pour  analyser  cet  ensemble,  le  loisir  me  man- 
quait. Il  aurait  fallu  du  tcmp.s,   du   soin,   de  la 


liberté  d'esprit.  Or,  je  ne  pouvais  pas  m'évadei 
de  la  détresse  ambiante. 

Déjà,  mon  compagnon,  vainqueur  de  bureau) 
dont  la  fainéantise  et  la  crasse  seront  dépeintes 
au  cours  de  ce  récit,  m'apportait  mes  papier; 
{bnmaga)  et  m'entraînait  vers  les  marchés  de 
ville. 

Zemlanoie  Bazar,  Trubni  Bazar,  Karetne  Bazi. 
spectacles  inoubliables   des,  contrastes   de  1 
révolution  :  des  employés  d'administration  y  ven 
daient,  feuille  par  feuille,  des  archives  qui  feraien. 
du  papier  à  cigarettes  passable;  des  adolescents 
décorés  de  multiples  insignes  rouges,  vendaieni 
des  dépouilles  de  renard,  des  peaux  d'agneau,  dt 
étoles  de  zibeline;  des  fillettes  vendaient  des  moi 
ceaux  de  miroir,  des  ouvrages  en  tapisserie;  de 
mercantis  vendaient  de  vieux  savons,  de  vieille, 
brosses  à  dents,  de  vieilles   bouteilles   d'eau  clt 
seltz,  de  vieilles  cartes  postales  où  se  reconnais, 
saient  les  modes  de  1910  ou  191 2;  des  cultiva 
teurs,  venus  de"  la   banlieue,   aujourd'hui  assc; 
prospère,  précisément  à  cause  du  rétablissement 
de  ce  petit  commerce,  vendaient  des  chapelets  d( 
champignons  durcis,  des  saucisses,  des  pastèques 
de  la  crème,  des  céréales  ;  des  chasseurs  vendaient 
des  chiens  et  de  jeunes  loups.  Et,  par  centaines 
plus  livides  que  la  maladie,  plus  décharnés  que 
la  mort,  des  professeurs,  des  petits  bourgeois,  des 
nobles  déchus,  serrés  les  uns   contre  les  autres 
muets  de  désespoir,  vendaient  leur  dernier  bien 
avant  de  descendre  dans  la  tombe.  J'ai  vu  l'insti 
tuteur  qui,  les  pieds  dans  l'eau  pendant  des  heu 
res,  essayait  de  se  défaire  d'un  demi-lorgnon,  I 
gouvernante  qui  toussait  'en  m'offrant   une  cni 
vache  aux  armes  de  la  famille  on  elle  enseignait 
jadis,  et  un  vieux  qui  demandait  cinquante  mille 
roubles  (huit  francs)  d'une  cuiller  en  argent,  et 
une  aïeule  qui  avait  enfilé  sur  son  pouce  une  bague 
d'annulaire  pour  en  mieux  faire  scintiller  l'infime 
grenat,  et  une  vieille,  ratatinée  dans  une  énornif 
descente  de  lit  en  poil  d'ours  —  sa  seule  fortune. 
Ah  !  ces  prunelles  glauques  sans  cils,  ces  lèvres 
bleuies,  ces  membres  tremblants,  ces  dos  déjetés. 
Ah  !  ces  attitudes  désespérées  de  corps  qui  se  refu 
saient  à  mourir. 

La  foule  se  pressait,  dense,  puis  ouverte,  soi* 
dain,  à  coup^  de  sifflets  par  l'auto  d'un  commis- 
saire. Je  notais  beaucoup  de  faces  d'Orient  de 
toutes  les  nuances  de  jaune,  les  brides  des  yeiixj 
plus  ou  moins  tirées,  les  pommettes  des  joues  plus 
ou  moins  saillantes,  beaucoup  de  bonnets  d'astra- 
kan. Et  je  suivais  la  petite  vieille  qui  déambulait, 
maintenant,  dans  sa  descente  de  lit.  A  chaque 
cahot,  la  tête  de  l'ours  semblait  lui  dévorer  la 
nuque.  La  queue  de  la  bête  traînait  dans  la  boué 
Des  laitiers  lui  en  proposèrent  trois  livres  de  fro- 
mage. Elle  refusa,  en  pleurant  de  lassitude  et  de 
besoin.  1. 

Une    pitié    indicible    me    bouleversait.  Mott' 
cnquctc  sur  la  misère,  elle  était  faite! 
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III 

Au  Soviet  de  la  Ville 


C'est    alors    que    j'entrai    en    relation  avec 
Kamenev,  président  du  soviet  de  Moscou,  pré- 
.ident  également  du  Comité   panrusse   de  lutte 
:ontre  la  famine. 

Le  soviet  de  Moscou  se  trouve  sur  la  Tverskaïa, 
lU  centre  de  la  ville.  Plaqué  à  sa  façade,  un 
ableau  indique  le  nombre  de  wagons  de  vivres 
[ui  arrivent  quotidiennement  pour  le  ravitaille- 
oent  de  la  population.  A  la  porte,  veillent  des 
[ardes  rouges  tantôt  bonasses,  tantôt  méfiants, 
ur  la  baïonnette  desquels  je  pris  vite  l'habitude 
le  planter  mon  laissez-passer.  A  l'intérieur  :  la 
aile  du  Comité  exécutif,  fleurie  de  la  barbe  de 
[arl  Marx,  et  de  vastes  pièces  pour  les  secrétaires 
t  les  quémandeurs. 

J'ai  passé  des  heures  assise  aux  côtés  de  la  plus 
roche  collaboratrice  de  Kamenev.  Sa  complai- 
mce  était  infatigable.  Sans  appartenir  au  parti 
Dmmuniste  —  ses  doux  yeux  bruns  se  remplis- 
îient  de  larmes  au  souvenir  de  son  frère  fusillé 
ans  le  Sud,  lors  de  la  liquidation  de  l'armée 
lanche  — ■  elle  admirait  son  chef  pour  l'intelli- 
ence  qu'il  montrait  des  situations  politiques, 
our  le  désir  qui  l'animait  d'améliorer  le  sort  de 
lacun,  pour  son  labeur  sans  trêve.  Du  matin  au 
)ir,  en  face  de  son  verre  de  thé,  dans  son  unique 
)be  et  ses  bottines  crevées,  elle  assurait  la  liaison 
es  services,  tout  en  répondant  aux  malheureux 
ai  venaient  lui  demander  des  vivres,  des  vête- 
ents,  un  logement,  du  bois,  des  protections,  de 
argent.  Ce  défilé  de  catastrophes  individuelles 
li  composaient  le  drame  même  de  la  cité,  la  dure 
:périence  qu'elle  avait  retirée  de  la  vie  dictait  à 
tte  enfant  de  vingt-deux  ans  des  paroles  infini- 
ent  humaines.  Je  ne  me  lassais  pas  de  l'entendre 
scuter  avec  ses  amies,  la  robuste  et  souple  L.., 

philosophique  et  allègre  K...,  parfois  légèrement 
•isées  de  leur  puissance,  mais  toujours  inspirées 
;  tant  de  bonne  ardeur.  Elles  usaient  leur  jeu- 
:sse  à  la  misère  d'autrui,  ces  vaillantes  —  Danaï- 
;s  versant  le  flot  de  leur  bienfaisance  dans  la 
nne  insondable  du  malheur  russe. 

Kamenev  m'expliquait  avec  douceur  et  foi  : 

—  Ce  que  vous  voyez  n' est  pas  le  communisme 
quelqu'un   me   disait  :   u    Ce   tableau,  cette 

'âge,  cette  vision,  c'est  le  tomuiunisvie  »,  je 
tondrais  :  «  Je  ne  suis  pas  conimiinisle.  ,>  Mais, 
sont-elles  pas  inévitables,  pendant  des  moifs  ci 
s  années,  les  souffrances,  tandis  que  des  classes 
uvelles  surgissent  des  décombres  d'une  société 
fondrée?  La  création  du  nouvel  ordre  commu- 
ne est  à  peine  commencée. 

Je  me  remémorais  les  marchés  de  la  ville,  d'où 
n  voyait  descendre  au  cimetière  ceux  qui 
aient  été  les  témoins  heureux  des  temps  passés. 

—  ISious  avons  choisi  une  idée,  et  nous  la  mène- 
w  jusqu'au  bout,  continuait  Kamenev.  En  noire 
■olutton  réside  noire  prestige.  Déjà,  les  résultats 
naux  de  notre  œuvre  sont  considérables.  Uâme 
'■vé,  dont  tant  d'écrivains  ont  parlé,  était  une 
te  d'esclave.  Nous  l'avons  libérée.  Aujourd'hui, 
y  consciences  vivent. 


((  Peut-être  notre  gouvernement  est-il  perdu,  mais, 
s'il  venait  à  tomber,  il  léguerait  à  ses  successeurs 
un  peuple  différent  de  celui  qu'il  a  trouvé  en 
accédant  au  pouvoir.  Nous  avons  remué  les  mas- 
ses jusque  dans  leurs  tréfonds.  Tous  les  moyens, 
ordinaires  et  extraordinaires,  nous  ont  été  bons. 
Nous  ayons  éveillé  les  forces  d'en  bas. 

«  L'Occident  a  voidu  nous  étrangler,  mais  nous 
avons  gagné  la  guerre. 

—  Nos  démocraties  ne  se  défendaient-elles 
point  avec  raison  ? 

—  Je  ne  le  discute  pas.  La  lutte  est  la  lutte. 
J'accepte  Vidée  de  guerre. 

A  une  critique  assez  âpre  que  je  lui  fis  alors  des 
méthodes  de  combat  souvent  maladroites,  au 
point  de  vue  révolutionnaire  même,  du  parti  com- 
muniste français,  il  répliqua,  sans  vouloir  acquies- 
cer explicitement  : 

—  Nous  ne  sommes  pas  assez  sots  pour  penser 
que  nous  pouvons  imposer  à  V étranger  l'heure  et  les 
formes  de  la  révolution  prolétarienne.  Les  révolu- 
tions sont  nationales. 

Déjà  N..,  l'agent'  bien  connu  de  la  vetcheka 
(police  secrète),  n'avait-il  pas  soupiré  devant 
moi  : 

((  Une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps.  Un 
bolchevik  ne  fait  pas  le  communisme.  » 

Kamenev  s'entretint  encore  longuement  avec 
moi.  Comme  tous  les  maîtres  du  communisme 
russe,  il  avait  sérieusement  réfléchi  aux  difficultés 
de  l'heure.  La  victoire  de  sa  doctrine  ne  lui  parais- 
sait plus  assurée.  Aussi  étudiait-il,  avec  une  sur- 
prenante souplesse,  comment  pouvait  s'opérer  le 
réajustement  de  la  Russie  aux  conditions  écono- 
miques de  la  vie  moderne.  Il  envisageait  la  restau- 
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ration  des  banques,  même  des  banques  privées, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain. 

Ce  réajustement,  nécessaire  mais  provisoire, 
selon  la  thèse  actuelle  de  l'orthodoxie  commu- 
niste, serait-il,  en  effet,  temporaire  ou  bien  déll- 
nitif  ?  Quelle  attitude  la  Troisième  Internationale 
adopterait-elle  dans  cette  réaction  vers  la  droite 
d'un  gouvernement  qui,  jusqu'alors,  avait  été  son 
plus  ferme  soutien  ?  Dans  quelle  mesure  un  parti 
bolcheviste  peut-il  évoluer  sans  cesser  d'être  bol- 
cheviste  ?  Quel  serait,  dans  cette  crise  fondamen- 
tale, l'instinct  du  peuple  ?  —  autant  d'interroga- 
tions auxquelles  j'allais  exiger  que  des  faits  mé 
répondissent.  L'enquête  sur  la  misère  !  Je  ne 
savais^  pas  encore  quels  spectacles  me  seraient 
réservés.  Mais  la  Russie  nou\  ellement  née,  je  sen- 
tais qu'il  me  fallait  la  découvrir. 


Kamenex-,  toujours  cordial,  in'introduisil  quel- 
ques heures  plus  tard,  à  la  réunion  plénière  du 
soviet  où  assistaient  tous  les  délégués  çie  la  région 
de  Moscou.  Trotski  de\ait  y  rendre  compte  ce 
jour-là,  20  septembre,  de  son  inspection  milit;iire 
en  Ukraine. 

L'assemblée  se  tenait  dans  les  somptueux  bàti- 
m.ents  de  l'ancien  cercle  de  la  noblesse  iDvorans- 
koïe  Sobranié).  Nombre  de  miteuses  voitures 
grouillaient  sur  la*  place.  Un -amas  de  bicyclettes 
encombrait  le  hall  d'entrée  d'une  ruée  de  ferraille 
arrêtée  en  plein  mouvement,  typique  de  l'élan  des 
élus  à  courir  entendre  la  parole  militaire. 

Dans  les  salles  (]ui  menaient  à  l'estrade,  un 
décor  étrange,  synthétique  et  monumental,  sym- 
bolisait les  tendances  de  la  dictature  ouvrière  et 
paysanne,  sa  logique,  son  fanatisme,  sa  matérialité, 
sa  chimère  :  des  cubes  rouges  emprisonnaient  les 
lumières  ;  des  marteaux  noirs,  des  faucilles  blan 
ches,  des  carrés  et  des  étoiles  s'enchevêtraient  ; 


le  gigantesque  plan  d'électrification  de  la  Russie 
flambait  au  fond  d'un  portique,  irréalisé.  Au  cen- 
tre, un  projet  de  tour  construite  à  la  gloire  et  à  la 
commodité  de  la  IIP  Internationale  élevait  se 
cônes,  ses  chambres  tournantes,  ses  spirales,  sei 
antennes  de  verre  et  d'acier,  carcasse  ajourée  d'une 
suprême  et  magnifique  extravagance. 

Deux  personnages  d'Asie,  aux  longs  caftans 
rouges  et  jaunes,  aux  formidables  coiffures  d{ 
mouton  me  précédaient,  eux  aussi,  pris  d'un  inté- 
rêt passionné. 

On  nous  ouvrit  la  porte.  Sept  lustres  éclairaient 
des  centaines  de  visages. 

Trotski  parlait.  Net,  impérieux,  comique  parfois. 
Lorsque  V armée  rouge  saura  cirer  ses  bottes 
elle  sera  la  meilleure  armée  du  inonde...  l^ous  avouM 
manœuvré  du  côté  des  frontières  pour  que  li's 
bourgeois  qui,  de  Vautre  côté,  nous  lorgnent,  se 
persuadent  qu'elle  existe...  Les  paysans  se  déchi- 
rent satisfaits  de  la  nouvelle  politique  agraire  a 
in  nutenan't  chassent  les  bandits.  » 

Et  Trotski  attaquait  sans  relâche  la  Pologne 
la  Roumanie,  la  France,  l'Entente.  Il  ridiculisait 
.Savinkof.  11  tonnait  contre  l'impérialisme. 

Je  devais  reprendre,  au  cours  d'une  entreviK 
avec  lui,  .seul,  les  principaux  points  du  débat.  Er 
attendant,  je  ne  retenais  que  des  mots. 

'<  Les  soviets..  Les  soviets...  Uhéroïque  arméi 
rouge...  La  haïssable  contre-révolution...  covt 
munisnte  libérateur.  >> 

Kamenev,  qui  présidait,  se  rappelait-il  ses  paro 
les  de  la  matinée  } 

Les  phrases  de  l'orateur  modelaient  les  figures 
restaient  gravées  sur  les  fronts.  La  propagande- 
révolutionnaire  soulevait  des  vagues  à  la  surface 
de  ces  intelligences. 

Qu'en  sortait-il  ?  Qu'en  sortirait-il,  surtout 
demain  P  Lénine  lui-même  qui  vit,  penché  sui 
elles,  se  le  demande.  Enigme'  pour  tous,  sauf,  peut- 
être,  pour  lui. 


IV 


Les  multiples  visages  de  la  faim 


A  'travailler,  seule  toujours,  dans  les  champi- 
gnonnantes  administrations  de  la  R.  S.  V.  S.  R., 
je  me  heurtais  à  de  tels  obstacles,  qu'un  jour 
j'allai  trouver  Kainenev,  le  seigneur  de  Moscou,  et 
lui  proposai  : 

Attacht  z-iuui  un  guide. 

----  Bien,  acquiesça-t-il,  avec  son  obligeance 
habituelle,  fc  vous  indiquerai  quelqu'un.  Mais 
comment  Lilvinoff'  ne  vous  a-t-il  donné  per- 
sonne ? 

Litvinoff  s'est  récusé.  Lui-même  manquait 
de  secrétaires. 

J'attendis  près  d'une  semaine,  puis  un  beau 
matin,  au  soviet,  je  fus  présentée  .à  celle  qui 
m'était  destinée. 

Je  ne  me  rappelle  plus  son  nom,  mais  je  me  sou- 
viens d'elle,  de  son  visage  doux  et  jeufie  de 
blonde,  qui  n'aurait  pas  encore  dû  porter  de  che- 
veux gris,  de  sa  taille  efflanquée,  de  ses  vêtements 
rapié(:és,  de  ses  chaussures,  dont  les  crevasses 
-'laissaient  voir  les  bas.  D'un  regard,  je  jugeai  sa 
faiblesse  ;  mais,  néanmoins,  je  l'emmenai,  intolé- 
rablement  gênée  de  ma  fourrure  et  des  solides 
semelles  de  mes  souliers.  Peu  a  peu,  je  découvris 
que  jadis  elle  avait  dû  parler  le  français,  bien 
même,  rnnis  qu'rUc  était,  maintenant,  incapable  de 


l'effort  d'esprit  nécessaire  pour  rassembler  les  motf 
d'une  langue  étrangère.  Elle  saisissait  à  peine  ce 
que  je  lui  demandais,  non  par  défaut  d'intelli- 
gence, mais  à  cause  de  la  fatigue  générale  (jui 
l'accablait  et  dont  je  me  rendais  compte  mieux 
qu'elle.  Quant  à  se  battre,  à  ma  place,  contre  te 
glafs  bureaux  centraux  -  non,  elle  n'était  pas 
le  Titan  (ju'il  aurait  fallu.  La  pauvre  venait  de 
Mohilev.  Depuis  un  an,  elle  ne  parvenait  pas  à  se 
remettre  dp.  tj  phus.  Ses  trois  enfants  en  bas  ivge, 
dont  elle  s'occupait  sans  aide  deux  d'entre  eux 
f)assaient,  il  est  vrai,  quelques  heures  à  une  crèche, 
l'épuisaient.  Son  mari,  ingénieur,  gagnait,  mais 
insuffisamment,  au  haut  conseil  d'économie  popu^ 
laxre  ou  ailleurs.  Les  difficultés  de  l'existence  la| 
terrassaient  lentement.  Elle  ne  proférait  pas  une 
plainte.  Je  prévoyais  le  moment  où,  sans  un  mur- 
mure, vaincue,  elle  toucherait  des  épaules.  Alors^ 
qu'adviendrait-il  des  petits  ^ 

Je  l'invitai  à  un  repas^  certaine  que,  depuis  des 
mois,  elle  n'avait  pas  mangé  son  content. 

Elle  refusa. 

—  Je  le  veux.  Et  c'est  moi  qui  commande, 
ordonnai-je  d'un  ton  sans  réplique  pour  cachen 
l'émotion  que  je  ressentais  de  tant  de  fière  di| 

crétion.  < 
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Elle  vint. 

Elle  avalait  à  petites  gorgées,  comme  étourdie, 
;  bouillon  que  j'avais  fini  d'un  trait.  Peu  à  peu, 
[m  sang  lui  venait  aux  joues,  et  toute  sa  figure 
ougissait,  laide,  sous  l'action  du  plaisir  physique 
rop  vif  qui  l'envahissait. 

Nous  n'échangions  que  de  rares  paroles.  Elle 
rangeait  du  pain  blanc,  de  la  viande  ;  elle  buvait 
lu  café  chaud. 

Je  réfléchissais  —  mon  séjour  en  Russie  n'était 
u'une  longue  méditation  sur  la  vie  humaine. 

Elle  dit,  d'une  voix  de  rêve  : 

-  On  est  bien,  ici. 

Je  laissais  s'éterniser  le  silence. 

Elle  devinait  qu'elle  ne  pouvait  rien  pour  moi. 

—  Je  vous  préviendrai  lorsque  votre  obligeance 
le  sera  nécessaire.  Mais  déjà,  merci. 

Elle  partit.  Je  ne  devais  plus  la  revoir. 

Kamenev  hocha  la  tête.  Il  savait  la  ville  rem- 
lie  de  femmes  malheureuses,  et  la  pénurie  de 
ons  travailleurs.  Mon  récit  n'était  point  l'excep- 
on. 

J'appréciais  l'éclatante  puissance  de  l'équilibre 
hysique,  et  comprenais  le  mot  de  Radek  : 

«  Notre  santé  —  celle  des  comiministes  -  c'est 
àvenh  de  la  Révolntio?i.  .> 

Je  visitai  l'asile  modèle  de  la  Solianka,  pour  les 
îfants  trouvés  âgés  au  plus  de  trois  ans  —  autre 
omaine  d'où  l'on  pouvait  observer  la  faim. 

Quoique  les  bâtiments  eussent  comporté  plus  de 
ts,  cinq  cents  enfants  seulement  s'y  abritaient, 
es  moyens  manquaient  pour  en  recueillir  davan- 
ge.  Et  pourtant,  en  face  de  quelles  détresses  ne 
:  trouvait-on  pas  ? 

Tous  les  jours,  la  police  apportait  deux  ou  trois 
)uveau-nés,  ramassés  dans  les  jardins  ou  au  coin 
;s  rues.  J'ai  vu  ces  bébés,  quelquefois  bien  cons- 
■ués,  souvent  aussi  des  avortons  à  l'agonie  avant 
être  démaillotés  et  dont  l'état  évoquait  suffisam-  ' 
ent  la  détresse  des  mères. 

Malgré  les  soins,  à  cause  des  conditions  néfastes 
:s  abandons  —  ce  fléau  du  pays  —  il  en  mou- 
it  un  sur  deux. 
La  doctoresse  me  disait  : 

—  Et  nous  refusons  ceux  que  les  parents  nous 
f plient  de  prendre,  la  7iécessité  nous  contrai- 
'■ant  à  ne  nous,  occuper  que  des  abandonnés.  Les 
mines  nous  avertissent  qu'elles  s'en  débarrasse- 
nt, puisqu'elles  ne  peuvent  pas  les  nourrir.  Mais 
e  faire  ?  Nous  savons  qu'elles  les  laisseront,  ici 

là,  dans  un  magasin,  sous  une  porte,  au  pied 
un  arbre,  sur  un  banc.  Nous  sommes  obligés 
attendre  que  des  inconnus  nous  les  rapportent, 
us  difficiles  à  sauver,  ces  êtres  fragiles,  après 
irs  statio7is  au  froid,  à  l'humidité,  au  soleil  que 
nous  les  avions  pris  des  bras  des  mères. 
Une  amie,  la  femme  d'un  avocat  réputé,  qui 
nait  de  perdre  un  beau  petit  gars  de  six  mois, 
J  racontait  avec  des  yeux  secs  qui  regardaient 
ns  le  vide  : 

—  'J'ai  souffert,  jour  par  jour,  le  martyre  de 
m  enfant.  Un  mauvais  poêle  fumait  dans  notrt 
ique  chambre.  L'intérieur  de  son  petit  nez  était 
ijours  noir  de  suie.  Son  père  consacra  trois 
ornées  entières  à  lui  procurer  un  biberon.  Aucun 
igasin  n'existait  alors.  Je  n'avais  ni  savon,  ni 
udre,  ni  linge,  rien.  Un  matin,  le  lait  l'empoi- 
ina.  Il  devait  finir  par  mourir. 

Ainsi  m'obsédaient  des  centaines  de  plaintes. 
Dans  les  régions  de  la  Volga,  plus  particulière- 
:nt  atteintes  de  disette,  des  enfants  ont  été  jetés 
['eau  par  les  parents  mêmes,  d'autres  ont.  été 


écrasés  par  les  adultes  qui  se  ruaient  aux  distri- 
butions de  nourriture. 

Ah  !  les  visages  des  mères  qui  perdaient  leur 
cinquième  fillette,  leur  sixième  garçonnet.  Et  les 
visages  de  celles  qui  vivaient  dans  la  terreur  des 
naissances  prochaines,  sachant  qu'un  petit  enfant 
serait  un  quotidien  supplice  ! 

Véra  G...,  la  militante  communiste,  lorsque  nous 
étions  descendues  du  train  de  Riga,  m'avait  auto- 
risée à  venir  la  voir. 

Je  montai  donc,  un  soir,  dans  la  chambre  qu'elle 
habitait  à  l'ancien  hôtel-  Métropole,  devenu,  pour 
une  part,  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  pour 
une  autre  part,  la  deuxième  maison  des  soviets. 

Elle  m'accueillit  cordialement.  Médiocre  instal- 
lation que  la  sienne  et  où,  de  nou'.'C.i'j  et  encore, 
je  rencontrai  la  faim. 

Voici  comment  : 

Son  enfant  geignait  derrière  un  rideau. 
Elle  me  dit  : 

—  Il  ne  peut  pas  s'Jiabituer  à  la  notirriture  de 
Moscou.  Tenez,  regardez  ce  que  Von  donne  dans 
les  crèches... 

Elle  me  tendit  un  récipient  rempli  d'un  liquide 
(jU'.  sentait  comme  du  chou  cru. 

Elle  ajouta  : 

Les  enfants  souffrent  beaucoup  de  }a  révolu- 
tion. 

Quand  les  pleurs  cessèrent,  elle  me  proposa  : 

—  Mangeons  nous-mêmes. 

Nous  nous,  assîmes  en  face  d'une  énorme  bouil- 
loire qu'elle  avait  rapportée  de  voyage  et  dont 
l'éclat  blanc  détonait  dans  la  terne  ambiance.  Elle 
prépara  le  thé,  une  assiettée  de  croûtes  de  pain, 
un  pot  de  beurre  et  quelques  pommes  sautées. 

Elle  me  raconta  sa  vie.  Emprisonnée  à  dix-sept 
ans  pour  ses  opinions  politiques,  elle  s'était  réfu- 
giée ensuite  à  Paris,  où  elle  avait  mené  la  vie  des 
étudiantes.  Elle  me  parla  des  difficultés  de  sa 
propagande  actuelle  parmi  les  ouvrières  et  les 
paysannes. 
Le  téléphone  sonnait  à  chaque  instant  : 

—  -  C  e  sont   mes   camarades,   qui   savent  que 
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j'arrive  de  Lettonie  et  qui  demandent  à  nie  voir. 
Elles  espèrent  attraper  un  peu  de  sucre  ou  dei 
biscottes.  Mais  je  ne  peux^  pas  nourrir  tout  le 
monde. 

Ces  sonneries...  autant  d'appels  de  ventres 
vides. 

Cependant,  une  jeune  femme  attendait,  silen- 
cieuse, dans  la  porte.  Je  remarquai  sa  mine  souf- 
freteuse, encadrée  de  cheveux  filasse,  coupés 
courts. 

^ —  Elle  est  intéressante...  me  confia  Véra  G... 
C'est  une  bonne  communiste.  Elle  est  d'origine 
austro-hongroise.  Elle  vit  seule  avec  ses  deux 
enfants.  L'homme  a  été  fusillé  en  Hongrie,  lors 
de  la  terreur  blanche,  après  la  dictature  de  Bela 
A  tin. 

Et  elle  lui  bourrait  son  bissac  de  provisions. 
^~  C'est  que  l'existence  devient  précaire,  me 
répétait-elle  encore  une  fois.    Moi-même  je  me 
demande  parfois  continent  j'atteindrai  le  lende- 
main, encore  que  je  sois  privilégiée. 

J'avais  l'impression  d'être  noyée  dans  un  océan 
de  misère. 


Nous  abordâmes  pourtant  une  discussion  théo- 
nque.  Le  palabre,  en  Russie,  ne  perd  jamais  sm 
droits.  Elle  reprit  les  idées  qu'elle  avait  déjà  dévc* 
loppées  pendant  le  voyage  sur  l'existence  idéal* 
des  femmes  dans  Ig  société  communiste. 
^  —  //  faut  bien  lutter  pour  cette  vie  idéah 
s'affirmait-elle  à  elle-même,  comme  pour  vaincK 
sa  lassitude. 

Son  courage  m'en  imposait,  malgré  l'invincible 
réprobation  intellectuelle  et  sentimentale  que 
m'inspirait  son  incapacité  de  mesurer  les  consé- 
quences de  la  réalité  présente. 

L'idéalisme  des  femmes  françaises  ne  serait 
pas  allé,  certes,  jusqu'à  l'eau  de  chou  cru  peut 
leurs  enfants.  Mais  Véra  G...  était  Russe  et  je 
m'efforçai  de  la  comprendre.  D'autres  personne? 
entrèrent.  La  conversation  se  dispersa. 

J'entrevoyais  les  éléments  sortis  de  cette  mons- 
trueuse misère,  de  l'inattendue  morale  qui  régit  à 
Moscou  la  vie  de  la  cellule  sociale  qui,  chez  noti.s 
porte  encore  le  nom  de  famille.  J'allais  l'étudier 

Mais  d'abord,  la  France  ne  devait-elle  pas  sau- 
ver du  désastre  tous  les  innocents  possibles  ? 


V 


Encore  les  Rues  -  les  Musées 
la  Danse  -  les  "Ecuries  de  Pégase 


Je  venais  de  donner  un  bol  de  lait  à  un  enfant 
abandonné,  qui  pleurait  dans  les  couloirs  de  notre 
maison,  lorsqu'un  ami  m'ordonna  : 

—  Venez.  La  misère  vous  hante.  Elle  vous 
empêche  de  vivre.  Il  faut  vous  distraire.  Sortons... 

Je  me  laissai  faire;  il  me  prit  par  le  bras  pour 
me  guider  à  travers  les  flaques  de  boue  de  la  Mias- 
nitskaïa. 

Nous  nous  dirigeons  vers  le  Kitaïgorod  ~  ville 
des  Chinois  —  qu'enferme  la  deuxième  enceinte 
du  Kremhn.  A  gauche,  à  droite,  partout  des  ins- 
criptions soviétiques.  A  la  devanture  de  magasins 
récemment  ouverts  s'empilaient  des  poissons,  du 
pam  blanc,  des  pots  de  caviar  à  des  orix  fabu- 
leux. Partout  aussi  des  églises  aux  coupoles  bleues^ 
aux  coupoles  blanches,  aux  coupoles  vertes,  d'où 
jaillissait  vers  le  ciel  une  floraison  de  croix  d'or. 

Première  rencontre  :  un  journaliste  américain. 

Les  journalistes  américains  jouent  un  rôle, 
aujourd'hui,  dans  la  révolution.  L'attitude  des 
Etats-Unis  ne  dépendra-t-elle  pas,  un  peu,  de  leur 
opinion  ?  Il  rit  : 

—  Dites  donc  !  je  ne  sais  pas  encore  trop  où  il 
est,  leur  communisme.  Et  vous  ? 

—  Il  ne  comprend  rien,  constata,  froissé,  mon 
compagnon,  un^  étranger  également,  mais  dont  je 
soupçonnais  lés  sympathies  pour  la  République 
.socialiste  fédérative  des  soviets  russes. 

Deuxième  rencontre  :  encore  un  journaliste 
américain,  mais  furieux.  Je  ne  sais  quels  bureaux 
ui  avaient  promis  un  wagon,  si  d'autres  bureaux 
es  y  autorisaient;  mais  ces  autres  bureaux  ne  vou- 
laient rien  autoriser  sans,  précisément,  l'autorisa- 
tion des  premiers. 

^  /  cursc  them!  rje  les  maudis!)  s'exclamait-il 
a  bout  de  patience.  Puis,  regardant  les  maisons 
et  es  gens  autour  de  nous,  et  sensible  à  l'étrange 
mélancolie  de  l'ambiance,  il  ajouta  :  But  I  love 
them.  (Mais  je  les  aime.) 

—  Celui-là  comprend   mieux,   commenta  mon 
compagnon. 


Troisième  rencontre  :  un  épagneul  mourant  Le 
museau  entre  les  pattes,  il  tremblait  des  dernières 
convulsions;  un  marmot  lui  tenait  l'oreille  pour 
apaiser  son  mal. 

—  Il  fait  comme  nous.  Il  crève!  murmure  un 
passant. 

—  Prenons  une  voiture,  proposai-je,  lasse  de 
tout. 

^—    Ofi    allez-vous,    madame    la    Camarade  1* 
s'informa  le  cocher,  dont  les  yeux  brillaient,  per 
dus  au  fond  d'une  face  velue. 

~  A  la  galerie  Stchoukine,  je  vous  prie. 

—  C'est  quarante  mille  roubles^. 

—  Allons,  dix  mille  suffiront. 

~  C'est  trop  peu,  7nadame  la  Camarade,  c'est 
trop  peu. 

—  Quinze  jniUe  ?  Et  nous  fîmes  mine  de  renon- 
cer. 

S'il  vous  plaît,  s'il  vous  plaît...  Déjà  il  fpuet 
tait  sa  rosse,  preuve  évidente  de  bonne  volonté. 

—  Alors,  vingt  mille  ?  N) 

—  Haracho.  (Bien.) 

—  Et  ça  va,  mon  brave  } 

—  Mais  oui,  avec  l'aide  de  Dieu. 

—  Manges-tu  à  ta  faim  ?  questionna  mon  ami. 
f'ai  du  pain  tous  -les  matins,  trois  livres  pour 

moi  et  sept  que  je  réserve  à  ma  femme  et  à  mes 
petits.  Des  légumes  aussi. 

Combien  te  faut-il  d'argent  par  jour  ? 

—  Cent  cinquante  mille  roubles,  pas  moins  four 
ma  famille  et  mon  cheval. 

—  Les  gagnes-tu  ? 

—  A  peu  près. 

—  Où  habites-tu  ? 

—  J'ai  deux  chambres. 
■ —  Confortables  ? 

• —  Trop  étroites. 
—  Et  les  enfants  ? 
■ —  Us  vont  à  l'école. 


(Ij  Trois  francs  environ. 
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-  Etait-cp  mieux  avant  ou  maintenant  ? 

-  Vous  voulez  parler  des  ((  -pontifes  »  i  Ça  ne 
me  regarde  pas,  les  <(  pontifes  ».  On  travaillait 
^licr,  on  travaille  aujourd'' hui. 

Nous  passions  dans  le  bas  de  la  Petrovka,  où 
d'immenses  effigies  du  général  Pau,  de  l'ambas- 
jadeur  Noulens  et  de  l'industriel  Girod  se  dres- 
saient, grotesquement  peintes. 

■ —  Tu  es  un  paysan  ? 

—  Oui,  j'ai  un  peu  de  terre,  dont  mon  père 
\'' occupe...  Les  choses  iront  mieux  peu  à  peu. 

Nous  contournions  les  bâtiments  de  l'école 
Alexandre,  d'où  Trotski  commande  à  l'armée 
•ouge  ;  les  abords  en  étaient  bien  gardés. 

—  Mais,  vous  savez  —  conclut-il,  comme  je  le 
jayais  —  sans  les  gens  riches,  ça  ne  marcherait 
bas. 

Je  méditais  ces  paroles  en  franchissant  le  seuil 
ie  l'ancienne  habitation  du  fameux  collectionneur 
}ui  avait  su  réunir,  avant  la  guerre,  les  plus  belles 
oiles  de  la  jeune  école  française.  La  demeure  et 
outes  ses  richesses  sont  nationalisées. 

Au  cours  de  la  révolution  communiste,  clémente 
mx  objets  précieux,  les  particuliers  ont  été 
iépouillés  de  leurs  trésors,  mais  ces  trésors  ont  été, 
n  général,  préservés. 

Actuellement,  dans  le  seul  «  gouvernement  »  de 
kloscou,  onze  domaines  sont  transformés  en 
nusées,  dont  les  moujiks  ne  se  lassent  pas.  De  véri.- 
ables  expéditions  ont  été  organisées  pour  sauver 
ss  beautés  en  perdition  dans  les  provinces. 

Des  visiteurs  entraient  et  sortaient.  Malgré  la 
iluie  et  le  froid,  la  première  impression  de  déla- 
brement qui  m'avait  accablée  en  arrivant  dans  la 
ille  cédait  peu  à  peu.  Les  maisons  détruites,  les 
lurs  criblés  de  balles,  les  arbres  massacrés,  je  m'y 
tais  habituée,  presque.  Je  percevais  que  les  essen- 
ielles  manifestations  du  génie  russe  avaient  été 
espeetées. 

L'être  intime  de  Moscou  vivait,  intact. 
Mais  c'était  la  souffrance  des  hommes  à  laquelle 
2  ne  pouvais  m'accoutumer. 
AUais-je  enfin,  chez  Stchoukiné,  trouver  l'oubli  ? 

Je  m'avançais  circonspecte^  les  prunelles  encore 
n  deuil. 

Joie  !  Voici  la  déesse  de  Renoir,  aux  yeux  humi- 
:es,  aux  lèvres  charnues,  aux  seins  roses,  assise 
ans  les  dentelles;  voici  les  filles  de  Degas,  qui 
eignentjeurs  tignasses  rousses.  Liberté!  Voici  la 
anse,  de  Matisse,  qui  bondit,  effrénée;  voici  ses 
oissons  rouges,  qui  nagent;  ses  iris,  qui  ouvrent 
;urs  pétales.  Soleil!  Soleil!  Voici  Gauguin  et  ses 
lers  du  Sud,  et  ses  sables  de  nacre,  et  ses  idoles 
'Océanie.  Douceur  de  mon  pays  !  Voici  le  jardin 
e  Givenchy,  la  colline  fleurie  de  Vétheuil,  et  des 
énuphars,  et  des  cathédrales...  Comme  Monet 
evinait  amoureusement  son  Ile-de-France  ! 
^omme  Signac  construisait  bien  ses  pins  parasols  ! 
:omme  Marquet  humait  avec  raison  la  fumée  des 
apeurs  qui  tirent  les  chalands  de  la  Seine  ! 
'omme  Pissaro  savait  qu'il  y  a  du  plaisir  aux 
:laboussures  des  voitures,  quand  c'est  avenue  de 
Opéra  qu'elles  giclent  ! 

Nostalgie  !... 

Devant  une  Buveuse  d'absinthe,  par  Picasso, 
Jut  à  coup,  un  des  aides  du  conservateur,  quasi 
luet  jusqu'alors  —  méfiance  sans  doute  de 
étrangère  —  soupira  : 

—  Ah  !  les  soucoupes  des  guéridons  de  marbre, 
:  les  journaux  que  vous  apportent  les  garçons,  et 


les  petites  femmes  qui  passent...  Madame,  y  a-t-il 
toujours  do  jolies  petites  femmes  sur  les  boule- 
vards ? 

Cette  fois,  c'était  à  mon  compagnon,  le  demi- 
communiste,  de  ne  plus  comprendre.  S'il  avait  été 
du  parti  tout  à  fait,  il  eût  saisi,  car,  à  Moscou, 
personne  ne  rêve  plus  et  mieux  de  Paris  que  les 
contre-révolutionnaires,  sinon  les  révolutionnaires. 

Anticommunistes  et  communistes,  tous  y  son- 
gent; mais  tandis  que  les  uns  regrettent  la  place 
de  l'Etoile,  les  autres  évoquent  la  Rotonde  de 
Montparnasse  et  la  barrière  du  Trône. 

N'anticipons  pas... 

J'allai  déjeuner,  seule,  dans  un  restaurant  de 
la  B.  Dimitrovka.  Cuisine  excellente.  Prix  toujours 
exorbitants  :  4.000  roubles  le  verre  de  café;  19.000 
roubles  une  assiette  de  veau  aux  pommes  de  terre. 

N'oublions  pas  les  infimes  salaires  des  travail- 
leurs; 100.000  roubles  par  mois  représentaient 
alors  un  traitement  honnête.  Des  pauvresses  se 
glissaient  de  temps  en  temps  entre  les  tables,  pour 
vendre,  comme  au  marché,  leur  dernier  bien  :  un 
coquetier  en  métal,  un  cabas  à  pompons,  un  jupon 
de  moire. 

Certaines  des  convives  —  deux  ou  trois  — 
paraissaient  d'une  élégance  extrême,  fardées  à 
souhait,  à  l'aise  dans  des  mantes  cossues  —  mise 
qui  eût  passé  inaperçue  en  Occident,  mais  qui,  là, 
injuriait  la  gêne  d 'autrui. 

Pendant  les  plus  durs  mois  de  la  Terreur,  il  y  a 
toujours  eu,  à  Moscou,  quelques  femmes  dont  le 
luxe  inexplicable  éclatait,  provocateur,  à  la  ffgure 
des  malheureux.  Aujourd'hui  que  le  rétablissement 
du  commerce  permet  des  spéculations  plus  fruc- 
tueuses que  jamais,  on  voit  se  multiplier  les  toi- 
lettes. On  assiste  à  la  formation  d'une  nouvelle 
classe  de  marchands,  pljis  dépensière  et  plus  arro- 
gante que  l'ancienne. 

Le  restaurateur  donnait  des  ordres  à  un  jeune 
homme  qui  lui  servait  de  garçon.  C'était  un  noble, 
fort  instruit,  qui  -me  baisait  la  main  çn  prenant 
les  ordres.  Il  travaillait,  de  plus,  dans  une  admi- 
nistration du  Kremlin  et,  un  jour  qu'il  se  sentait 
en  confiance,  il  me  déclara  : 

—  Lénine  est  certainement  bon.  Si  un  jour  il 
devait  être  traqué,  je  ferais  tout  mon  possible 
pour  le  cacher. 

Curieuse  société  que  celle  qui  vit  ainsi  empri- 
sonnée et  libre  à  la  fois  dans  le  réseau  du  parti 
communiste  avec  son  fatras  d'idées  anciennes,  de 
coutumes  nouvelles,  de  résignation  excessive,  de 
dénonciations... 

En  sortant,  je  fus  obligée  de  demander  mon 
chemin.  Sept  personnes  sur  dix  me  répondirent 
qu'elles  n'étaient  pas  de  Moscou,  ce  qui  confirma 
mon  impression  d'une  ville  de  réfugiés.  Tandis 
qu'en  1919  et  1920  le  monde  fuyait  la  capitale, 
actuellement  on  y  afflue,  tant  l'existence  en  pro- 
vince est  devenue  difficile. 

L'un  de  mes  interlocuteurs,  à  voix  peureuse,  me 
demanda  : 

—  Etes-vous  suivie  ? 

—  Je  ne  crois  pas,  répondis-je,  mais  c'est  pos- 
sible. 

—  Tant  pis.  Je  me  risque.  Madame,  vraiment, 
le  tsar  est-il  mort  ? 

—  Je  crois  pouvoir  l'affirmer. 

—  Et  le  kaiser  ? 

—  Il  médite  sur  son  sort  à  Amerongen. 

—  Et  les  grands-ducs. 


Faute  .d'avoir  jamais  pu  débrouiller  les  paren- 
tés des  Serge,  des  Dimitri,  des  Nicolas,  des  Alexis, 
des  Michel,  des  Alexandre  et  maintenant  moins 
encore  -  -  je  ne  sus  lui  donner  aucun  renseigne- 
ment. 

11  reprit  : 

—  J'habitais  près  de  Saint-Philippe-du-Roule 
six  mois  de  l'année.  Je  voyais  passer  les  mariages, 
l.c  tramway  de  Montrouge  marche-t-il  toujours  ? 
Je  pris  congé  d'un  «  oui  »  catégorique. 
Je  passai  la  soirée  avec  des  artistes.  Les 
contrastes  de  la  grouillante  cité  révolutionnaire 
allaient  encore  s'accentuer,  d'abord  à  l'école  des 
régisseurs  de  théâtre  récemment  fondée.  J'exami- 
nai, ravie  de  la  fantaisie  qui  s'y  déployait,  les 
maquettes  de  mise  en  scène  présentées  par  les  can- 
didats pour  leur  examen  d'entrée.  Je  me  souviens 
de  différents  projets,  pour  le  Vieillard  jaloux,  de 
Cervantès;  .pour  le  Sicilien  ou  l'Amour  peintre, 
pour  le  Miracle  de  saint  Nicolas,  du  Juif  et  des 
trois  Larrons.  Les  auteurs,  inspirés  du  classicisme 
comme  du  futurisme,  du  s)mbolisme  comme  du 
cubisme,  affirmaient  sans  crainte  leur  goût  des 
couleurs  et  des  formes.  Lès  professeurs,  indul- 
gents à  l'enthousiasme  maladroit  des  élèves  venus 
des  quatre  coins  du  pays,  estimaient  nécessaires, 
entre  autres,  des  cours  de  littérature,  de  déclama- 
tion^ de  gymnastique,  de  matières  pour  apprendre 
à  leurs  néophytes  les  divers  aspects  du  métier. 

L'iounatcharsky,  commissaire  du  peuple  à  l'Edu- 
cation publique,  auteur  çlramatique  lui-même  - 
je  montrerai  son  ministère  et  ferai  assister  à  ses 
drames  soutient  et  développe  ces  initiatives.  Il 
sait  que  la  masse  russe  est  une  matière  admirable.' 
TI  )■  découvre  des  diamants. 

Les  dons  de  cette  masse  anonyme  m'apparurent 
plus  prestigieux  encore  à  une  école  de  danse,  où 
j'assistai  à  des  épreuves  de  pantomime. 

Aux  débutants,  le  maître  proposait  des  sujets 
élémentaires  : 

-  Rangez  une  chambre,  traînez  une  corde, 
cueillez  un  bouquet,  ordonnait-il  aux  petites  hlles. 

Elles  obéissaient. 

—  Mieux,  reprenait  le  maître.  Cueillez  vraiment 
une  fleur.  Respirez  vraiment  son  parfum.  Ne  pen- 
sez pas  à  des  livres  d'images.  Allons  !  Allons. 
Prenez  du  plaisir,  comme  dans  les  prés. 

.Autres  sujets,  plus  compliqués  déjà  :  un  paysan 


conte  fleurette  à  sa  payse  ;  une  abeille  lui  pique  le 
nez  au  ^oment  le  plus  tendre.  Et  aussi  :  une  mar- 
chande de  pommes  se  laisse  distraire  aux  propos 
d'un  beau  monsieur,  (4es  gamins  lui  volent  .ses 
pommes.  Et  encore  :  un  joueur  de  tennis  veul 
battre  son  adversaire,  mais  son  partenaire  est  mauj- 
vais  et  perd  des  points  à  mesure  que,  lui,  A 
gagne. 

Le  bel  adolescent  qui  mimait  la  partie,  s'envo- 
lait, tel  un  oiseau,  vers  la  balle  imaginaire.  Il  riait 
(le  sa  force.  11  dansait  ses  prouesses^  Il  était  le  jeu 
e  n  personne. 

Tant  de  naturel,  tant  de  lyrisme,  tant  de  bonho- 
mie  comique,  tant  de  vérité  -  -  cette  jeunesse  bai- 
gnait dans  les  sources  de  la  vie,  alors  que  la 
famine  rôdait  aux  portes  de  la  ville. 

N'ous  finîmes  la  soirée,  tard,  au  café  des  Poètes. 
C'était  un  repaire  d'écrivairis  frelatés,  qui  puait 
la  police  secrète.  Le -président  ne  manquait  pas 
d'un  certain  charme  dangereux,  avec  son  crcâne 
chauve,  sa  barbe  ardente,  ses  lèvres  sensuelles,  sa 
connaissance  raffinée  du  montmartrois,  et  le  ton 
empreint  d'indifférence  dont  il  facontait  : 

«  Notre  syndicat  des  poètes,  fondé  dès  1917, 
a  obtenu  de  grands  privilèges.  Il  jouit  du  droit 
d'asile.  Son  bar  est  resté  ouvert  pendant  toute  la 
rcvoluti.on.  Nous  n'avons  pas  connu  d'autres  désa- 
gréments que  d'en  voir  fusiller  un  des  tenanciers 
--  encore  était-ce  pour  affaire  privée  de  spécula- 
tion. » 

^  Peu  à  peu,  j'analysais  mieux  les  éléments  de 
l'art  si  frappant  qu'au 'début,- je  qualifiais  en  bloc 
de  prolétarien.  Il  fallait  distinguer  soigneusement 
entre  les  œuvres  sorties  des  cerveaux  ouvriers  et 
paysans  —  Robustes,  fécondes,  neuves  —  et  celles 
des  intellectuels  d'extrême-gauche,  qui  avaient  ten- 
dance^ à  monopoliser,  par  conséquent  à  appau- 
vrir, l'expression  esthétique  de  l'émotion  révolu- 
tionnaire. 

La  nuit  s'avançait,  claire  et  froide.  La  lune 
brillait  dans  les  flaques.  Les  croix  d'or  des  églises 
se  confondaient  avec  les  étoiles.  Sur  la  place  du 
Grand-Théâtre  brillaient  des  affiches  lumineuses  : 

1  encz  en  aide  aux  fiinistrcs  de  la  Volga. 

On  sentait  la  disette,  tout  près.  C'est  le  café  des 
Poètes,  dont  je  sortais,  ou  un  autre,  qui  s'appe 
lait,  je  crois,  «  Les  Ecuries  de  Pégase  ». 

Quel  symbole  ! 
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a  Révolution  au  Théâtre 

et  le  Théâtre  de  la  Révolution 


Le  Chancelier  et  le  Serrurier 

—  Le  Deuxième  Théâtre  de  la  République  joue 
Xe  Chancelier  et  le  Serrurier,  de  Lounatcharsky. 

Venez. 

On  y  voit  Kerenski  batifoler  avec  de  vieux  géné- 
raux. Ces  quelques  heures  de  spectacle  vous  ins- 
truiront mieux  de  la  révolution  que  mille  confé- 
rences. 

—  Jamais  Lounatcharsky  n'a  voulu  ridiculiser 
Kerenski,  protesta  A...,  un  anarchiste  fort  intelli- 
gent, secrétaire  du  commissaire  du  peuple  à  l'Edu- 
cation publique.  Il  a  simplement  tenté  de  feindre 
un  socialiste  impuissant  à  garder  dans  ses  mains 
4e  gouvernail  de  l'Etat  en  période  de  crise. 

■ —  Allons  toujours,  proposai- je. 

Et,  en  effet,  la  pièce  qui,  pendant  cinq  heures, 
déroula  ses  tableaux  reliés  entre  eux  surtout  par 
les  souvenirs  historiques  des  spectateurs,  m'en 
apprit  long  sur  les  méthodes  et  les  idées  du  parti 
bolcheviste. 

Un  empereur  grotesque  et  grossier,  un  chance- 
lier soumis  et  soucieux,  un  député  socialiste  oppor- 
tuniste et  grandiloquent  essayent,  tant  bien  que 
mal,  de  conduire  un  pays  épuisé  par  une  longue 
guerre.  Dans  les  mansardes,  les  ouvriers  marxistes, 
parmi  lesquels  un  serrurier,  rêvent  au  bonheur  du 
peuple.  Dans  les  salons,  la  noblesse  et  les  officiers 
dansent.  Au  front,  la  révolte  gronde  et  les  déser- 
tions se  multiplient.  La  première  révolution,  la 
révolution  bourgeoise,  éclate.  L'empereur  tombe. 
Le  chancelier,  victime  de  sa  loyauté  au  régime, 
-  disparaît.  Les  socialistes  arrivent  au  pouvoir  mais, 
.grisés,   abandonnent  leur   programme,  pactisent 
■  avec  le  militarisme,  s'amusent  avec  les  anciennes 

■  amies  des  gens  de  la  cour,  et  tiennent,  en  buvant 
du  Champagne,  des  discours  insensés  oii  trainent 
des  lambeaux  de  phrases  incendiaires.  Un  dicta- 
teur à  la  manque,  de  noir  vêtu,  aux  gestes  napo- 
léoniens, précisément  l'ancien   député,  — •  et  le 

\  public,  quelles  que  soient  les  intentions  de  l'auteur, 
murmure  :  <(  Kerenski  »  —  se  perd  dans  un  divan, 
tandis  qu'un  général  à  brandebourgs,  devenu  son 
compagnon  de  fête,  marche  comiquement  sur  la 
tête  au  rythme  d'une  musique  endiablée.  Alors  se 
déchaîne  la  révolution  communiste  que  mènent  les 
fils  du  serrurier,  leurs  camarades  et  leurs  compa- 
gnes. Coups  de  fusils.  Bagarres  dans  les  rues.  C'est 
le  triomphe  de  la  cause  prolétarienne.  Le  commxi- 

■  nisme  règne.  L'empereur  et  le  député  socialiste, 
V  sans  sou  ni  maille,  se  retrouvent  en  exil,  sous 

les  ombrages  d'une  terrasse  fleurie.  L'ancienne 
•coquette,  arrivant  de  la  République  rouge,  s'as- 
soie entre  les  deux,  raconte  ce  qu'il  est  advenu  des 
amis  de  jadis  et  comment  elle  s'est  tirée  d'affaire. 
C'est  la  satire  des  communistes-caméléons.  A 
l'écart  songe  le  vieux  chancelier,  en  deuil  de  ses 
fils  et  que  les  larmes  ont  rendu  aveugle.  Mais  ce 
monde  d'autrefois,  mort  avant  de  mourir,  tout  à 
coup,  s'épouvante.  Dans  le  fond  de  la  terrasse, 
au  soleil,  s'agitent  des  drapeaux  écarlates.  Les 
travailleurs  passent...  Le  rideau  tombe. 

Ainsi    se   poursuivait,    sur   les   planches  du 


Deuxième  Théâtre  de  la  République,  la  propa- 
gande à  laquelle,  déjà,  il  était  impossible  d'échap- 
per dans  la  ville. 

Le  Mystère-Bouffe,  de  Majakovski 

L'organisation  administrative  des  théâtres  était 
des  plus  curieuses. 

Le  parti  communiste,  conscient  de  l'influence 
que  pouvaient  prendre  sur  ce  peuple  non  blasé, 
imaginatif  et  sensible  au  décor,  devenu  maintenant 
le  public,  des  spectacles,  glorifiant  les  événements 
de  1917,  ne  se  privait  pas  de  représenter  ses 
triomphes  en  de  multiples  salles  et  sous  de  mul- 
tiples aspects.  D'autre  part,  intellectuel  à  l'extrême, 
il  se  plaisait  aux  combinaisons  picturales  du  goût 
le  plus  osé,  d'où  le  caractère,  révolutionnaire  déins 
son  fond  comme  dans  sa  forme,  de  l'art  drama- 
tique en  la  Moscou  de  Lénine.  Souvent  la  tragédie 
et  sa  mise  en  scène  défiaient,  toutes  deux,  la  tra- 
dition, comme  dans  le  Mystère-Bouffe,  de  Maja- 
kovski, succès  de  la  dernière  saison.  Souvent  aussi, 
les  pièces  les  plus  libertaires  se  jouaient  platement, 
tandis  que  les  écrivains  de  Paris  ou  de  Berlin 
s'interprétaient  à  la  manière  futuriste.  Ainsi,  les 
militaires  du  Chancelier  et  du  Serrurier  ressem- 
blaient comme  des  frères  au  général  Dourakine, 
inventé  par  Mme  de  Ségur,  cependant  que,  sur 
la  scène  du  Théâtre  de  Chambre,  une  Colombine 
amoureuse  du  Roi  Arlequin,  créé  par  Lothar,  sau- 
tait de  cubes  blancs  en  cubes  jaunes,  enjuponnée 
d'une  crinoline  géométrique. 

Entrons  dans  les  détails. 

La  section  des  théâtres,  du  commissariat  à 
l'Education  publique,  se  divisait  en  deux  groupes 
comprenant,  l'un  les  théâtres  académiques,  l'autre 
les  théâtres  politiques. 

Les  premiers  comptaient  :  le  Grand  Théâtre 
(l'Opéra),  le  petit  Théâtre,  le  Théâtre  des  Beaux- 
Arts,  illustré  par  Tchékov,  et  dont  dépendaient 
trois  écoles  théâtrales  possédant  chacune  leur 
scène,  et  le  Théâtre  de  Chambre,  où  s'était  donné 
récemment  Adrienne  Lecouvreur,  V Annonce  faite 
à  Marie  et  la  Salomé,  d'Oscar  Wilde. 

Parmi  les  seconds,  le  Prejnier  Théâtre  de  la 
République  innovait  les  décors  et  les  idées  les 
plus  hardis.  Sa  fusion  projetée  avec  Vatelier  de 
dramaturgie  communiste,  où  l'on  fabriquait  des 
pièces  pour  les  besoins  de  la  cause  prolétarienne 
sur  des  thèses  morales,  politiques,  industrielles  ou 
hygiéniques  même,  n'était  pas  sans  causer  d'amè- 
res  récriminations  parmi  les  acteurs.  Belle  inven- 
tion marxiste  vraiment  que  cet  atelier  qui  essayait 
de  canaliser  au  profit  d'un  principe  politique  la 
fantaisie  des  artistes  et  dont  les  produits  n'eurent 
jamais  aucune  valeur. 

Mais  revenons-en  au  Mystère-Bouffe  créé  au 
Premier  Théâtre  dans  le  même  temps  que  V Aurore 
de  Verhaeren,  pour  mieux  comprendre  de  quelle 
idéologie  internationale  se  repaissent,  à  défaut  Je 
pain,  les  Moscovites  : 

C'est  le  Déluge  —  lisez  :  la  Révolution.  Des 
représentants  de  tous  les  peuples,  en  émoi,  se 
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réfugient  au  pôle  Nord,  hémisphère   qui  occupe 
le  centre  de  la  scène.  Parmi  les  plus  grotesques  se 
trouvent  les  Russes  :  un  pope,  un  menchevik,  une 
dame  prête  à  amier  ceux  qui  la  protégeront,  et  un 
intellectuel   qui  s'assied   sur   le   pôle  même  et 
déclare  en  se  croisant  les  bras  :  «  [e  suis  un  spécia- 
Lisie,  c  est  pourquoi  je  ne  travaille  pas.  »  Pour  se 
sauver,  il  faut  construire  une  Arche.  On  appelle 
es   ouvriers.   Ils  apparaissent,   splendides,  dans 
leurs  vêtements  de  labeur  et  bâtissent.  Ensuite 
que  se  passera-t-il  dans  l'Arche  .?  Une  révolution, 
naturellement,  deux  révolutions  même  !  Le  néo-us 
d'Abyssinie  qui,  au  son  de  l'ancien  Hymne  russe, 
avait  été  élu  tsar  des  peuples  de  l'Arche,  est  cul- 
bute, au  son  de  la  Marseillaise.  Le  Parlement 
démocratique,  qui  s'était  réuni  ensuite  sans  se 
soucier  des  ouvriers,  restés  sans  nourriture  dans 
leur  coin,  est  culbuté  à  son  tour,  mais  au  son  de 
Mnternationalc  et  les  travaiUeurs   acclament  la 
Terre  Promise  à  la  découverte  de  laquelle  ils  déci- 
dent de  partir.  Mais  au  lieu  de  trouver  la  Terre 
Promise,  ils  tombent  en  Enfer.  De  bons  ouvriers 
rie  croient  pas  à  l'Enfer.  Aussi  dispersent-ils  les 
démons.  Ils  montent  alors  au  Paradis.  De  bons 
ouvriers  ne  croient  pas  non  plus  au  Paradis  Ils 
dispersent  les  anges  et,  enfin,  redescendent  sur  la 
lerre.    Une   débâcle   bouleverse   le   Monde  Le 
monstre  du  Chaos  y  règne.  Les  ouvriers  assom- 
ment le  monstre  et  annoncent,  enthousiastes,  qu'ils 
ont   trouvé   la    Terre   Promise,   le  tout-puissant 
IravaiJ. 

De  cette  mythologie  prolétarienne  se  déo-a- 
geaient,  sans  conteste,  des  effets  puissants,  quoique 
confus,  et  répondant  à  l'instinct  intellectuel  des 
hommes  sans  liberté  d'esprit  qui  incarnent  encore 
aujourd'hui  la  révolution.  Les  penseurs  d'avant- 
guerre  en  restaient  horrifiés.  Ils  lui  opposaient 
1  évangile.  Le  prince  Eugène  Troubetskoï  écri- 
vant, encore  récemment,  un  livre  sur  le  sens  du 
communisme,  n'en  comparait-il  pas  les  chefs  à 
Satan  tentant  le  Christ  de  transformer  en  pain  les 
pierres  du  désert  ? 

Au  Théâtre  Juif 

—  Vous  ne  fréquentez  que  des  boîtes  bohhe- 
vtstes,  grommelaient  mes  amis  que  j'entraînais  à 
ces  spectacles.  Nous  préférons  V  Opéra,  où  Geltzer 
danse  le  ballet. 

—  Je  vous  abondonne  aux  étoiles.  Je  n'irai  au 
Crand-Théâtre  que  pour  entendre  Trotski  y  prê- 
cher la  guerre  des  classes  ou  Lénine  y  commenter 
Marx. 

Et  je  m'enfonçais  dans  la  cité  nocturne  A  l'un 
des  théâtres  juifs  l'on  donnait  Œdipe  roi  en 
langue  hébraïque  ;  à  l'autre,  des  plaisanteries  en 
«  jargon  »,  comédie  des  ghettos  de  Galicie  orien- 
tale. Cette  dernière  salle,  exiguë,  s'ornait  de 
fresques  ou  les  barbes  et  les  lévites  de  la  gent - 
israehte  se  mêlaient,  en  cubes  inattendus,  aux  attri- 
buts des  muses.  Sur  le  rideau,  d'un  noir  d'encre 
se  détachaient  les  silhouettes  blanches  de  deux 
boucs  regardant  la  lune. 

J'attendais  que  la  lampe  s'allumât. 

Un  voisin  profita  du  silence  pour  me  glisser  • 

—  Nous  avons  été  très  malheureux  de  la  su-p- 
pression  du  petit  commerce... 

Au  Thierevsat 

Au  TAierevsat  (abréviation  de  Théâtre  sati- 
rique de  la  Révolution)  flottaient,  devant  le  rideau 
en  manière  d'immenses  franges,  des  lanières 
CI  etohe  rouge. 


C  était  la  1  ille  assiégée,  une  succession  de 
tableaux  de  la  révolution  et  de  la  contre-révolution 
coupés  d'intermèdes  de  cinéma,  où  l'on  voyait 
Trotski  haranguer  les  trqupes  >  des  conciliabules 
secrets,  des  masses  d'espions,  des  provocateurs 
plus  nombreux  encore,  des  officiers  blancs,  des 
officiers  rouges,  des  spets  (spécialistes)  commu- 
nistes hirsutes,  en  veste  de  cuir,  des  journalistes  de 
Fravda  ou  àTsviestia,  aux  ongles  crasseux  •  pas 
un  mot  d'esprit,  aucun  tendre  dialogue,  et,  sur 
1  écran,  la  formidable  tête  du  commissaire  aux 
armées,  des  canons,  des  foules,  des  trains  d'éva- 
cuation... 

Au  Vroletcult 

Le  théâtre  à  Moscou  est  donc  en  pleine  vie 
D  une  part,  les  pièces  les  plus  modernes  de  la 
littérature  occidentale  y  trouvent  des  metteurs  en 
scène,  audacieux  par  tradition,  d'une  technique 
hardie,  souvent  parfaite  dans  son  abracadabrante 
tantaisie.  D  autre  part,  les  représentations  de  pro- 
pagande révolutionnaire  attirent  un  public  consi- 
dérable, quoique  les  billets  ne  soient  plus  gratuits 
et   que  les  salles   commencent  à  être  rendues  à 
1  exploitation  privée  —  encore  un  signe  de  «  la 
nouvelle  politique  ».  Ces  drames  ne  possèdent  pas 
de  ree  les  qualités  littéraires.  Ils  seront  éphémères 
mais  ils  fourniront  des  documents  psychologiques' 
précieux  à  l'historien,  qui  y  découvrira   s'il  est 
perspicace,  l'éloge  ainsi  que  la  critique  de  la 
période  actuelle  —  de  sa  foi  et  de  sa  folie,  de  sa 
mesquinerie  et  de  sa  génialité  —  écrites  par  les 
admirateurs  mêmes  du  régime.  En  cela  réside  leur 
principal  intérêt,  et  de  ce  point  de  vue,  quoique 
leurs  tirades  soient  fastidieuses  et  leurs  types  peu 
varies,  on  leur  pardonne  de  ne  servir  qu'à  la  cause 
communiste.  Notons,  qu'écrits  par  des  intellectuels 
pour  la  masse,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  l'art 
populaire,  sorti  des  cerveaux  ouvriers  et  paysans 
et  qui  se  manifeste  aaix  Proletcult  ou  Instituts  dé 
culture  prolétarienne. 

Ces  instituts  ont  été  fondés  à  Moscou  et  en  pro- 
vince pour  permettre  au  peuple  de  développer  ses 
dons.  ^ 

—  //  eut  une  culture  féodale  ;  il  y  a  une  cul- 
ture bourgeoise  ;  il  y  aura  une  culture  proléta- 
rienne, disent  de  nombreux  communistes. 

—  Non,  il  n'a  jamais  existé,  il  n'existera  jamais 
qu  une  culture  humaine  polémiquent  leurs  adver- 
saires. 

En  fait,  autour  de  ces  instituts  où  se  cultivent 
tous  les  arts  sont  venus  spontanément  se  grouper 
des  ouvriers-poètes  de  grande  valeur,  tels  Gueras- 
simof,  Gastief,  Kazin,  le  jeune  menuisier,  et  des 
paysans-poètes  également  remarquables,  tel  Klujef 
~-  tous  des  lyriques.  Ni  en  sculpture,  ni  en  pein- 
"^.r^-  révélés  de  remarquables 

talents.  Mais  d'excellents  acteurs  et  de  bons  met- 
teurs en  scène  s'y  sont  formés  après  quelques  mois 
d  étude.  On  jouait,  lors  de  mon  séjour,  un  drame 
prolétarien  intitulé  la  Léna^  glorifiant  les  meneurs 
des  grèves  d'avant-guerre  dans  les  mines  d'or  de 
bibene  et  Le  Mexicain  adapté  de  Jack  London, 
satire  de  l'impérialisme  américain  au  Mexique  et 
des  mœurs  sportives  internationales. 

Toutefois,  il  faut  noter  chez  les  artistes  redeva- 
bles^ en  partie,  de  leur  éducation  au  Proletcult  une 
tendance  à  s'en  évader.  Devenus  mieux  conscients 
de  leur  personnalité,  ils  ,  ne  supportent  plus 
qu  impatiemment  les  formules  marxistes  et  aspi- 
reraient à  s'en  affranchir. 

Ici,  comme  ailleurs,  la  Révolution  animatrice  de 
la  foule,  sera  engloutie  par  ses  propres  enfants. 
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Les  idées  d'Alexandra  KoUontaï 


Au  cours  de  mes  investigations  charitables,  si 
je  contemplais  la  mort,  je  regardais  aussi  la  vie, 
et  j'abordais,  avec  d'infinies  précautions,  les  plus 
graves  problèmes  de  l'existence  humaine. 

De  quels  fils  était  tissée,  pour  les  êtres  qui 
m'entouraient,  la  trame  des  jours  ? 

J'ai  décrit  la  misère.  Il  me  faut  maintenant 
peindre  le  malheur. 

—  Je  lis,  toîis  les joirs,  Tolstoï  à  mes  filles  pour 
leur  enseigner  la  société  de  jadis,  me  confiait  une 
mère  de  famille,  car,  ici,  il  ne  reste  rien  du  înonde 
d' autrefois. 

De  fait,  parfois,  au  spectacle  d'un  si  prodigieux 
bouleversement,  le  vertige  me  gagnait  comme 
devant  une  sarabande. 

J'ouvrais  une  armoire  :  j'y  découvrais  un  lustre 
brisé.  Je  rendais  visite  à  un  ouvrier  ;  un  profes- 
seur m'ouvrait  la  porte.  Je  demandais  du  thé  :  la 
tasse  était  en  porcelaine  et  la  soucoupe  en  faïence. 
J'achetais  des  cigarettes  à  une  mendiante:  elle 
ime  répondait  en  une  langue  de  duchesse.  J'entrais 
dans  une  boutique  acheter  de  la  mortadelle  :  on 
me  proposait  des  souvenirs  de  Napoléon. 

—  Celui  de  mes  maris  que  je  préférais..  Ainsi 
commençait  l'histoire  d'une  sœur  journaliste. 

Je  souriais. 

—  l\dais  oui,  répondait-elle,  un  tantinet  agres- 
sive, pourquoi  ne  les  appellerais-je  pas  tous  mes 

maris  ? 

Le  manque  de  farine,  de  lait,  de  linge,  de  bois, 
auquel  les  chefs  essayaient  de  pallier  par  des  pro- 
messes  brûlantes   de   bonheur   universel  à  venir, 
V  l'exiguïté  des  demeures,  l'obligation  incombant  à 
Vhacun  de  travailler  dur  pour  gagner  une  nourriture 
insuffisante,  la  nationalisation  des  biens,  l'avilisse- 
ment du  papier-monnaie  qui  avait  ramené  tout  le 
monde  à  une  égale  pauvreté,  les  emprisonnements 
.  arbitraires,  la  fin  des  traditions,  la  volonté  de  don- 
ner à  la  terre  entière  l'exemple  d'un  ordre  nouveau, 
l'impuissance  de  maintenir  même  les  progrès  de  la 
vieille  civilisation,  la   perpétuelle  transformation 
des  décrets  et  des  lois,  créaient  dans  le  pays  un 
ensemble  social  dont  il  me  paraissait  délicat,  intrin- 
sèquement ou  relativement,  de  juger  la  valeur.  A 
-  Moscou,  ville  des  assiettes  dépareillées,  des  meubles 
trop  grands  pour  des  logements  trop  petits,  des 
tableaux  sans  cadre,   ville  sans  jeunesse  insou- 
ciante, sans  superflu,  mais  énivrée  d'indépendance, 
ville  des  couples  désassortis,  et  réassortis  après 
d'affreux  drames,  il  n'y  a  plus  rien  que  la  Révo- 
lution. 

—  Et  H  ne  nous  reste  qu'elle,  me  disait  l'un  de 
ceux  qui  l'avaient  faite. 

La  hantise  d'un  désastre  me  poursuivait. 

Je  pensais  qu'Alexandra  Kollontaï  m'orienterait, 
en  m'indiquant  les  lois  générales  qui,  quand  même, 
devaient  ordonner  ces  essentiels  déplacements  et 
régir  l'indispensable  morale. 

Alexandra  Kollontaï  .! 

De  beaux  yeux  bleus,  un  teint  coloré,  des  che- 
veux_  grisonnants  coupés  en  frange  sur  le  front, 
une  intelligence  de  feu,  de  la  grâce  dans  le  sou- 
rire avec  la  force  épanouie  de  celles  qui  ont  vécu, 
mais  qui  ne  connaissent  pas  la  vieillesse,  une 
conquérante  —  voilà  la  femme. 


Organisatrice  clandestine  des  ouvrières  russes 
dès  le  début  du  siècle,  collaboratrice  dés  sociaux- 
démocrates  allemands  au  cours  des  années  d'exil, 
participante  à  la  grève  des  ménagères  en  août- 
septembre  igir  à  Passy,  aux  Batignolles,  aux 
Buttes-Chaumônt,  à  Asnières  ;  agitatrice  aussi  en 
Belgique,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  aux 
Etats-Unis  avant  la  guerre  ;  arrêtée  en  Allemagne 
dès  les  premiers  jours  d'août  1914,  et  passant  en 
Suède  grâce  à  l'intervention  de  Karl  Liebknecht; 
expulsée  de  Suède,  surveillée  en  Danemark,  appelée 
en  Amérique  par  les  socialistes  d'extrême-gauche 
et  y  parlant  dans  81  cités  contre  la  guerre  natio- 
nale, mais  pour  la  guerre  civile  ;  rentrant  en  Russie 
à  la  chute  du  tsarisme,  adversaire  de  Kerenski,  qui 
referme,  mais  n'a  pas  le  loisir  d'instruire  son 
procès  ;  commissaire  du  peuple  à  l'Assistance 
publique  dès  l'avènement  du  bolchevisme,  démis- 
sionnaire lors  de  Brest-Litowsk,  faute  d'admettre 
la  paix  avec  les  impérialistes  allemands  ;  chargée, 
en  1919,  de  la  propagande  en  Ukraine,  à  la  tête 
actuellement  du  mouvement  des  femmes  commu- 
nistes et  en  opposition  avec  ((  la  nouvelle  politique 
de  Lénine  »  —  voilà  la  révolutionnaire. 

Son  entourage  ?  Pour  une  part  des  collabora- 
trices sérieuses  qui  mettent  j[eur  compétence 
professionnelle  et  leur  dévouement  au  service  des 
institutions  sociales  créées  par  la  réformatrice, 
pour  une  autre,  des  mégères  qui,  sous  couleur 
d'obéissance  à  l'idéal  nouveau,  se  livrent  aux 
pires  extravagances  ou  qui,  d'une  voix  fanatisée 
niaient  la  criante  détresse  d'autrui. 

Ses  idées  ?  Quoiqu'elles  aient  négligé  absolu- 
ment les  faits  humains,  et  qu'elles  n'aient  oublié 
qu'une  chose  en  voulant  transformer  la  société,  à 
savoir  cette  société  elle-même,  il  faut  les  exposer 
aussi  exactement  que  possible. 

Elles  relèvent  de  la  conception  communiste, 
radicalement  opposée  à  la  philosophie  individua- 
liste, et  s'inspirent  de  la  plus  stricte  défense  des 
intérêts  de  la  femme,  considérée,  ainsi  que  l'homme, 
comme  une  unité  de  travail. 

En  résumé,  la  femme  a  le  droit  et  le  devoir 
d'exercer  ses  facultés  de  travail,  soulagée  dans  ses 
fonctions  maternelles,  précisément  par  la  société 
reconnaissante  qu'elle  perpétue  en  procréant.  Les 
formes  de  la  famille  et  par  conséquent,  du  mariage, 
ne  sont  que  les  aspects  d'une  réahté  économique,  et 
transitoires  comme  cette  réalité.  Avec  l'évolution 
vers  le  capitalisme  d'Etat  et,  au  delà  vers  le  com- 
munisme, la  famille,  recevant  de  l'extérieur  tous  les 
produits  qu'elle  consomme,  se  composant  de  mem- 
bres qui  travaillent  en  dehors  d'elle,  tend  à  devenir 
inutile,  nuisible  même  par  le  gaspillage  de  temps 
et  de  matières  premières  que  son  organisation 
suppose.  Au  terme  de  cette  évolution,  la  femme,  se 
suffisant  à  elle-même  et  prise  en  charge  par  la  col- 
lectivité dès  que  l'enfantement  l'affaiblit,  se  libé- 
rera complètement  des  chaînes  du  mariage  et  de  là 
famille.  La  famille,  telle  que  la  conçoivent  les 
bourgeoisies^  européennes,  s'oppose  à  l'avènement 
du  communisme.  Il  faut  la  détruire  ou.  plutôt,  la 
réduire  à  sa  plus  simple  expression  ;  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  fondée  sur  l'amour. 
Quand  cesse  l'amour,  cesse  la  vie  du  couple. 

La  république   des   travailleurs   ne  s'intéresse 
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qu'à  l'enfant,  unité  de  travail  qui  accroît  sa  force. 
Elle  ne  possède  aucun  droit  de  regard  dans  les 
affaires  conjugales,  sauf  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  de  la  race  et  à  celui  de  l'accroissement 
ou  de  la  diminution  des  naissances. 

Les  ultimes  conséquences  de  ces  théories  s'aper- 
çoivent. Je  les  résumerai,  sans  trahir  la  pensée  de 
Kollontaï,  par  une  de.  ses  propres  formules  : 

Au  lieu  de  la  devise  ancienne  :  Tout  pour  l'aimé 
notre  éthique  écrit:  Tout  pour  la  communauté.' 
{Thèses  sur  la  morale  communiste  et  le  mariage. 
Brochure  en  préparation?) 

Ainsi,^  Alexandra  Kollontaï,  romantique  dans 
son  effréné  marxisme,  avec  un  dédain  superbe  des 
bonheurs  sûrs,  conquis  au  cours  des  âges  par  le 
groupe  familial  et  pour  l'amour  d'une  construc- 
tion sociale,  dont  l'expérience  russe  elle-même 
aurait  dû  lui  prouver  l'utopie,  balayait  le  passé. 

Je  lui  opposai  le  spectacle  de  la  réalité  révolu- 
tionnaire. 

_  D'abord,  comment  justifiait-elle  le  décret  auto- 
risant les  avortements,  elle  qui  ne  rêvait  que  <(  de 
palais  de  la  maternité,  où  les  mères  n'auraient 
q u  a  jouir  du  radieux  sourire  de  leur  enfant  ?  „ 
Elle  n'ignorait  pas  plus  aue  moi  que,  dans  les 
hôpitaux,  les  médecins  ne  suffisaient  pas  aux  opé- 
rations de  ce  genre,  et  que  les  maisons  clandestines 
se  multipliaient  —  <(  ayant  à  leur  porte  des  queue<^ 
plus  interminables  que  celles  qui  stationnaient  aux 
boulangeries  ..,  prétendaient  les  mauvaises  langues. 

C'est  l'affreuse  misère  qui  seule  a  motivé 
cette  loi.  Les  femmes  ne  peuvent  pas  nourrir  leurs 
enfants.  La  communauté  n'a  pas  encore  les  moyens 
de  les  élever.  Que  faire  ?  Il  valait  mieux  autoriser 


provisoirejuent,  ce  que  nous  ne  pouvions  pas 
empêcher. 

—  Et  dans  la  ville,  toutes  ces  unions  d'un  jour 
ou  d'une  semaine,  toutes  ces  femmes  qui  loin 
d'obéir  au  sentiment  cèdent  à  celui  qui  leur  apporte 
un  supplément  de  nourriture,  un  morceau  de  savon 
une  paire  de  bas.  ' 

—  fe  sais  bien,  dit  Alexandra  Kollontaï,  dont 
tant  de  véritable  générosité  animait  les  paroles, 
qui,  inlassablement,  avait  sauvé  des  enfants,  qui 
toute  sa  vie  avait  cherché  sincèrement  une  'plus 
haute  loi  d'amour,  mais  dont  l'obstination  à  tirer 
des  faits  mêmes  qui  les  condamnaient,  la  justifi- 
cation de  ses  chimères,  me  paraissait  insensée,  je 
sais  bien  comment  les  choses  se  passent.  Les  dures 
nécessités  matérielles  pèsent  lourdement  sur  les 
épaules  féminines.  La  femme,  en  cette  période 
transitoire,  n'a^  pas  encore  pu  acquérir  de  suffi- 
santes capacités  techniques  pour  lutter  à  armes 
égales  contre  V homme,  et  est  contrainte  de  recourir 
à  lui. 

•7—  Dès  quinze  et  seize  ans,  remarquai- je. 

—  Mais  aujourd'hui  la  femme  qui  se  vend  ne 
se  méprise  plus  elle-même.  L'homme  qui  la  prend- 
ne  la  méprise  pas  non  plus.  Tout  le  monde  a  trop 
souffert.  Tout  le  monde  comprend... 

Fallait-il  que  le  malheur  fût  absolu,  pour'inspirer 
aux  uns  une  telle  compréhension  des  autres  !  Mais 
déjà,  Alexandra  Kollontaï,  non  sans  finesse,  esquis- 
sait la  psychologie  de  certains  couples  révolution- 
naires. Elle  raconta  comment  l'absence  du  moindre 
superflu  rendait  difficiles  les  anciennes  fantaisies, 
comment  la  vie  de  parti  absorbant  les  forces  vives 
de  l'élite  l'empêchait  de  sacrifier  au  sentiment, 
comment  les  jeunes  femmes,  sans  goût  aux  occu- 
pations ménagères,  s'accordaient  les  mêmes  libertés 
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que  les  hommes  de  leur  âge,  et  la  tendance  délibé- 
rée du  plus  grand  nombre  à  ne  pas  essayer  d'obte- 
nir du  même  être  les  joies  complexes  dont  il  est 
pourtant  permis  à  un  seul,  de  rêver. 

Pour  ma  part,  j'avais  déjà  reçu  beaucoup  de 
confidences. 

L'humanité  est  à  nu  en  temps  de  famine  et 
ceci  me  frappait  : 

La  disparition  absolue  des  conventions  du 
monde  laissait  à  chacun  une  inimaginable  liberté. 
La  tolérance,  en  matière  de  morale 'individuelle, 
n'existait  plus,  car  elle  eût  supposé  l'intolérance. 
Mais,  aussi,  les  accaparantes  obligations  de  l'exis- 
tence quotidienne  empêchaient  les  savantes  cons- 
tructions intellectuelles  que  Stendhal  indique  à 
l'origine  des  passions,  et  pour  lesquelles,  vraiment, 
il  ne  restait  pas  de  temp?. 

Le  monde  d'autrefois  mourait.  Celui  de  demain, 


en  dépit  d'Alexandra  Kollontaï,  de  ses  amis  ou 
de  ses  adversaires,  ne  vivait  pas  encore.  Divisée 
à  l'extrême,  morcelée  à  l'infini,  décomposée,  la  pal- 
pitante  masse  sociale  attendait...  Quoi  ?...  Des 
espérances  confuses,  je  dois  le  reconnaître,  fer- 
mentaient... Et,  en  cette  période  qui  malgré  les 
apparences  n'appartenait  pas  au  commrnisme,  les 
personnalités  s'affirmaient  avec  éclat. 

Quelles  tragédies  des  amours  qui  se  brisaient, 
des  désespoirs  de  vieillards  qui  sentaient  la  jeu- 
nesse les  renier,  des  lâchetés,  dos  colères,  des 
héroïsmes  !  Et  en  marge  du  malheur,  quels  déchaî- 
nements !  Journalistes,  mercantis,  artistes,  fonction- 
naires, philosophes,  écoliers,  voyageurs  et  voleurs, 
aujourd'hui,  en  Russie,  vous  pouvez  agir  à  votre 
guise  —  gardez-vous,  seulement,  de  gêner  la  Révo- 
lution. 

La  police  veille. 


VIII 


Trotski  parle 


Dimanche,  25  septembre.  —  Les  mille  cloches 
des  églises  sonnent  à  la  volée.  Il  vente  et  grêle. 
C'est  un  jour  de  parade  militaire  devant  la  pre- 
mière enceinte  du  Kremlin. 

La  place  est  immense.  Elle  est  grise.  Des  mil- 
liers de  soldats  y  pressent  leurs  rangs  kakis,  le 
bonnet  illuminé  de  l'étoile  rouge. 

Trotski,  d'une  estrade  cubique,  harangue  ses 
.  hommes. 

^  Je  ne  vois  que  ses  épaules  trapues.  Par  instants, 
j'aperçois  son  geste.  Sa  voix  tonnante  m'arrive 
en  éclats  : 

((  Les  relations  avec  Varsovie  sont  mauvaises... 
mais  nous  voulons  la  faix...  c'est  la  France,  c'est 
la  bourgeoisie  française  qui  soutient  la  chance- 
lante Pologne...  Mort  au  capital...  que  vive  la  révo- 
lution communiste  !  » 

La  voûte  de  l'une  des  arcades  renvoyait  au 
fameux  commissaire  l'écho  de  ses  paroles.  Elle 
résonnait,  inconsciente.  Sur  son  cintre  s'inscrivait 
°  dérision  —  l'annonce  de  la  Banque 
de  1  Union. 

—  Donnez-moi  votre  tabouret,  tovarish  (cama- 
rade), demandai-je  à  un  soldat  qui  gardait  une 
tente  du  service  sanitaire.  Je  veux  monter  dessus 
pour  mieux  voir. 

—  Prenez  place  à  côté  de  moi,  répondit-il. 

Le  tabouret  n'était  pas  grand.  La  violence  des 
rafales  m  envoyait  dans  la  figure  son  bonnet  à 
poils  trempé  de  pluie. 


Il  voulut  m'exphquer  les  choses.  Allemand  d'ori- 
gine, il  avait  subi  de  la  prison  politique  en  Sibé- 
rie. Là  révolution  l'avait  libéré.  Il  était  allé  tenter 
le  coup  de  Spartacus  à  Berlin.  Je  ne  sais  quelle 
institution  militaire  entreprenait  maintenant  son 
éducation.  Un  enthousiasme  confus  l'animait,  mais 
Il  n  avait  du  spectacle  aucune  notion  précise  Dans 
sa  tete  nageaient  des  souvenirs  de  complot,  de  pro- 
pagande, de  justice  extraordinaire,  de  révolte  uni- 
verselle. C  était  une  de  ces  âmes,  comme  il  y  en 
a  tant  aujourd'hui  en  Russie,  que  le  communisme 
a  éveillées  a  la  vie  politique,  sans  réussir  toute- 
fois, pour  des  raisons  qu'il  faudrait  dire,  à  leur 
apprendre  comment  distinguer  les  chimères  des 
réalités. 

Les  bannières  rouges  se  déployaient  ;  les  étoiles 


rouges  se  mouvaient,  les  musiques  jouaient  les 
chants  de  la  nouvelle  religion  sociale,  mais  les 
chevaux  paraissaient  médiocres,  la  teinture  des 
vêtements  de  mauvaise  qualité  et  les  tanks  qui 
fermaient  le  défilé  ne  sortaient  évidemment  pas 
d'ateliers  soviétiques. 

Ces  bataillons  comprenaient-ils  après  tout  les 
idées  de  leurs  chefs  ?  Quels  étaient  leur  valeur 
morale,  leur  discipline,  leur  sentiment  national, 
l'influence  des  étrangers,  parmi  eux,  et  leur  vie 
intime,  après  la  guerre  avec  l'Entente,  au  milieu 
des  difficultés  présentes  ? 


Trotski,  quelques  jours  auparavant,  avait  pré- 
féré m'entretenir  de  la  politique  européenne. 

Il  m'avait  priée  à  ses  bureaux  de  l'Arbatskaia 
Piochât,  dans  l'ancienne  école  militaire  Alexandre. 

Une  ordonnance,  unique  à  Moscou,  régnait  dans 
la  demeure.  Ni  poussière,  ni  vieux  papiers,  ni 
chaises  cassées,  ni  vieilles  affiches,  ni  téléphones 
en  morceaux;  au  contraire,  une  propreté  méticu- 
leuse, malgré  l'usure.  \ 

Il  se  dégageait  de  ce  coin  une  telle  force  de 
volonté  que  je  me  dis,  sans  plus  : 

—  Ici  demeure  le  maître  de  la  Russie. 

Trotski  était  assis  à  un  bureau  chargé  de  livres. 
Des  revues  françaises  s'ouvraient  à  sa  main.  Son 
visage  apparaissait  en  belle  lumière  :  chevelure 
brune,  légère,  éclairée  de  fils  d'argent,  teint  clair, 
des  yeux  bleus,  un  peu  gros  comme  ceux  des  myo- 
pes, des  joues  énergiques,  quelque  chose  d'impi- 
toyable dans  les  contours  de  la  bouche  et  du 
menton. 


L'entretien  fut  glacial. 

Le  19  septembre,  le  chargé  d'affaires  de  la 
République  polonaise  avait  remis  à  Tchitcherine 
une  note  qui,  à  propos  de  l'exécution  de  la  paix 
de  Riga,  prévoyait  que  des  circonstances  pour- 
raient se  produire  où  il  estimerait  superflu  urTphis 
long  séjoïir  de  son  ambassade  à  Moscou.  Tous  les 
journaux  soviétiques,  sur  la  foi  de  rapports 
secrets  dont  je  ne  pus  jamais  obtenir  communica- 
tion, menaient  une  furieuse  campagne  contre  la 
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France  qu'ils  rendaient  directement  responsable 
de  cet  ultimatum. 

Je  mis  en  doute  l'authenticité  des  documents 
contenus  dans  ces  rapports  avec  d'autant  plus  de 
liberté,  d'ailleurs,  que  je  m'étais  toujours  élevée  à 
Paris  contre  les  interventions  étrangères  en  Rus- 
sie, et  ceci,  non  pas  du  point  de  vue  communiste 
naturellement,  mais  du  point  de  vue  évident  de 
l'intérêt  de  la  France  et  de  sa  jeune  alliée,  elle- 
même.  Trotski,  entrecoupant  ses  paroles  de  petits 
coups  de  rire  —  autant  de  sarcasmes  —  dit  : 

• —  Quelles  que  soient  les  tendances  des  milieux 
libéraux  parisiens  ■ —  et  je  concède  que  ces  milieux 
ont  essayé,  après,  les  échecs  d'intervention,  de 
mieux  co7nprendre  notre  révolution  —  votre  pays 
n'en  reste  pas  inoins  le  plus  irréductible  de  nos 
adversaires. 

Le  désastre  de  la  Volga  a  précisé,  d'ailleurs, 
les  tendances  des  bourgeoisies  du  monde  à  notre 
égard.  Elles  songent  toujours  à  anéantir  le  régime 
que  nous  avons  instauré  en  Russie. 

Toutefois,  quant  aux  moyens  à  employer,  elles 
se  divisent  maintenant  en  deux  camps. 

Les.  urtes,  (jonstatant  que  notre  gouvernement 
s'est  maiiitemi  malgré  la  guerre,  se  maintient  mal- 
gré la  famine,  estiment  que  lui  seid  est  possible 
actuellement  en  Russie  et  s'orientent  vers  la  récon- 
ciliation avec  nous.  Les  grands  politiciens  anglais, 
qui  calculent  par  décades,  par  siècles,  par  conti- 
nents, pensent  que  le  moment  est  venu  de  s'enga- 
ger sur  le  sol  russe.  Lloyd  George  a  déclaré  qu'il 
ne  s'agissait  nullejnen't  de  philanthropie,  mais  de 
restauration  industrielle  et  commerciale.  Il  espère 
que  V évolution  économique  tîous  embourgeoisera.  - 
Sa  tête  est  remplie  d'arrière-pensées  à  notre  égard. 

C'est  son  droit. 

Nos  têtes  aussi  sont  remplies  d'arrière-pensées. 

Trotski  s'animait.  Il  élevait  la  voix,  amer  : 
— r  Mais  en  France,  il  y  a  trop  de  petits  bour- 
geois ;  ou  plutôt  il  y  a  trop  de  gens  qui  ont  gagné 
beaucoup  d'argent  et  sont  restés,  en  esprit  et  en 
action,  de  petits  bourgeois.  Ces  gens-là,  chez  vous, 
ont  trop  à  dire.  L^a  construction  politique  du  pays 
le  veut  ainsi.  Ils  gouvernent.  Et  ils  se  sont  dit,  en 
apprenant  notre  misère  :  «  Patience,  patience, 
voilà  la  mort  du  communisme.  Nous,  les  bourgeois, 
nous  tiendrons  un  quart  d' heure  de  plus  »... 
J'interrompis  : 

—  Vous  êtes  partial.  Lorsque  votre  gouverne- 
ment a  crié  à  l'aide,  que  Gorki  a  révélé  les  souf- 
frances du  peuple,  que  les  savants  de  Petrograd 
ont  dit  leur  dénuement,  je  vous  affirme  qu'en 
France  nombreux  ont  été  ceux  qui  ont  pensé  sin- 
cèrement qu'il  fallait  venir  au  secours  des  affamés. 

Depuis,  le  crédit  voté  par  le  Parlement  français 
est  venu  justifier  mon  affirmation. 

—  Peut-être.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'attitude  du 
gouvernement  français.  D'ailleurs,  informé  de  la 
Russie  par  ses  nationaux  qui  y  avaient  des  inté- 
rêts, d'une  part,  et  par  nos  émigrés,  d'autre  part^ 
il  sait  mal  ce  qui  se  passe  ici. 

A  ce  tournant,  je  pris  l'offensive  : 

—  Vous  reprochez  au  gouvernement  français 
d'être  mal  informé  de  la  révolution  russe.  Après 
tout,  nos  journaux  ont  bien  le  droit  de  vous  livrer 
une  guerre  analogue  à  celle  que  nous  livrent  les 
vôtres.  Vous  êtes  trop  un  homme  de  combat  pour 
ne  pas  accepter  la  discussion.  Mais  vous  avez  un 
grand  avantage  sur  nous,  qui  ne  pouvons  pas  faire 
entendre  notre  voix  en  Russie.  C'est  que  paraissent 
en  France  de  grandes  feuilles  communistes  qui 


reçoivent  de  vous  leur   inspiration.    Nos  cercles 
dirigeants  les  lisent.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  leurs 
articles  et  à  leurs  informations  si  vous  nous  jugez 
■mal  renseignés... 

—  Pardon,  cassa  Trotski,  est-ce  une  interview 
ou  une  polémique  que  vous  désirez  ? 

—  Une  interview,  dis-je,  une  interview  ! 

Il  reprit  alors,  avec  une  éloquence  précise,  où 
je  retrouvai  des  traces  de  l'école  oratoire  fran- 
çaise : 

~  [essais  que  le  peuple  français  ne  songe  pas 
à  nous  livrer  la  guerre.  La  Roumanie  non  plus  n'a 
pas  d'intentions  belliqtieuses,  car  elle  sait  que  la 
Bessarabie  serait  le  terrain  du  combat.  Quant  à 
la  Pologne,  je  ne  vois  pas,  au  fond,  quelles  ques- 
tions pourraient  nous  séparer.  La  Russie  est  le  mar- 
ché de  l'industrie  polonaise.  Les  industriels  polo- 
lais  veulent  la  paix,  les  paysans  polonais  veident 
la  ,  paix.  Seids  quelques  chauvins  déséquilibrés 
caressent  un  rêve  confus,  celui  de  la  prépondé- 
rance de  la  Pologne  en  Europe  orientale  —  et  la 
bourgeoisie  française  a  partie  liée  avec  ces  chau- 
vins. La  France  tente  d'acheter  la  Pologne  et  la 
Roumanie  à  sa  politique.  C'est  évident.  L'ultima- 
tum que  vient  de  nous  adresser  la  Pologne  ne 
porte  que  sur  des  points  de  détail,  qui  sont  des 
prétextes.  De  notre  côté,  nous  serions  prêts,  mépri- 
sant nos  intérêts  les  plus  légitimes,  aux  plus  larges 
concessions,  si  nous  croyions  pouvoir  ainsi  obte- 
nir définitivement  la  paix.  Nous  voidons  la  paix. 
Nous  la  voulons.  Mais  entre  les  lignes  de  la  note, 
nous  lisons  clairement  la  pensée  du  gouvernement 
français.  Si  nous  étiotts  obligés  à  une  deuxième 
guerre  contre  la  Pologne,  nous  tiendrions  la 
France  pour  responsable. 

Trotski  se  leva.  De  sa  stature  se  dégageait  une 
force  terrible.  Il  regardait  autour  de  lui,  instinc- 
tivement, les  cartes  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  qui 
d'une  colonne  à  l'autre  de  l'hémicycle,  qui  se 
développait  dans  le  fond  de  la  salle,  montraient 
des  mers  immenses,  et  des  rivières  intarissables  et 
des  montagnes  hautes  comme  le  ciel.  Il  ricana  : 

—  Paris  veut  que  le  gouvernement  bolcheviste 
se  soumette  ou  se  démette.  Le  gouvernement  bol- 
cheviste répond  u  Non  !  » 

En  descendant  dans  la  rue,  pii  coulait  toujours 
le  flot  de  la  misère,  j'essayais  de  résumer  mes 
impressions. 

Je  laissais  de  côté  le  risque  de  guerre  que 
Trotski  avait  assurément,  devant  moi,  exagéré.  Ce 
que  je  retenais  surtout  de  ses  propos  indéfini- 
ment francophobes,  c'était  la  méthode  de  propa- 
gande qui  s'en  dégageait.  A  exagérer  les  sympa- 
thies indéniables  qu'ont  rencontrées  en  France  les 
ennemis  des  communistes,  à  dénaturer  le  sens 
de  la  répugnance  que  la  démocratie  française 
éprouve  pour  le  régime  bolcheviste,  Trotski  gagne 
de  pouvoir  maintenir  au  diapason  révolution- 
naire l'esprit  de  ses  armées. 

Aussi  bien  on  peut  se  demander  s'il  ne  voulait 
pas  seulement  impressionner  la  Française  ?  A  cer- 
tains moments,  ne  me  parlait-il  pas  comme  à  un 
garde  rouge? 

Je  n'avais  pas  pu  m'empêcher  de  m'exclamer  : 

—  Quelle  conversation  ! 
A  quoi  il  avait  répondu  : 

—  C'est  vous  qui  en  avez  pris  l'initiative. 

De  fait,  ce  discours  valait  d'avoir  été  entendu. 


(Ij  République  socialiste  fûdcralive  des  soviets  russes. 
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Ce  que  dit 

1 .  —  'L'Occidenl 

Cependant,  je  continuais  mes  investigations 
sur  la  misère.  Après  avoir  vu  les  marchés,  visité 
les  centres  d'évacuation,  et  tout  en  entendant 
chaque  jour  de  lamentables  histoires  je  travaillais 
à  rassembler  des  données  statistiques. 

Quelles  difficultés  !  Les  administrations,  mal 
organisées,  manquaient  de  papier,  de  cartes, 
d'encre  même,  et  ne  me  fournissaient  que  des  ren- 
seignements insuffisants.  Malgré  mes  demandes 
réitérées,  malgré  l'enquête  spéciale  pour  laquelle 
j'étais  venue,  je  ne  pus  jamais  obtenir  de  carte 
-  des  régions  sinistrées.  On  en  connaissait  quatre  ou 
cinq  dans  la  ville.  On  parlait  de  ((  celle  de  Kali- 
nine  »,  de  «  celle  de  Kamenev  »,  de  «  celle  qui 
avait  été  envoyée  en  Allemagne  ». 

Et  d'ailleurs,  tout  chiffre  me  semblait  vain.  Je 
constatais  qu'autour  de  moi  chacun  s'étiolait,  cha- 
cun avait  besoin  de  tout.  A  la  misère,  installée 
depuis  longtemps  dans  le  pays,  s'ajoutait,  il  est 
.  vrai,  cette  année,  une  catastrophe  particulière  et 
limitée  :  celle  de  la  sécheresse,  tueuse  des  récoltes. 

Le  parti  communiste  gérait  ce  désastre,  impuis- 
sant à  y  remédier,  en  dépit  d'un  travail  sans  trêve. 
Aussi,  poussé  par  la  volonté  tacite  mais  irrésis- 
tible de  la  masse  populaire,  entrait-il  dans  la  voie 
•  de  la  réaction.  Et  rapidement.  A  l'intérieur,  cha- 
que jour  un  peu  plus,  il  abandonnait  l'applica- 
tion des  principes  qu'il  continuait  pourtant  de 
professer.  Et  il  se  tournait  vers  l'Occident,  sou- 
cieux véritablement  de  satisfaire  aux  conditions  du 
capital  étranger,  mais  rempli  d'illusions  quant 
aux  garanties  qu'exigeait  ce  capital. 

C'est  en  ce  sens  que  la  misère  russe  est  un  pro- 
blème de  politique  internationale.  Krassine  ne  me 
l'expliquait-il  pas  longuement  à  Londres,  dès  le 
mois  de  juin  dernier  ?  Trotski  ne  me  l'avait-il  pas 
souligné  ? 

Tchitcherine,  lui  aussi,  devait  m'entretenir  de 
ce  que  tous  à  Moscou,  imitant  Lénine  ou  lui  obéis- 
sant, appellent  la  nouvelle  -politique. 

Le  Narcomindiel,  encore  un  des  vocables  pitto- 
resques du  jargon  révolutionnaire,  abréviation  des 
mots  russes  traduits  par  «  Commissariat  du  peuple 
pour  les  Affaires  étrangères  »,  occupe  une  aile  de 
l'ancien  Hôtel  Métropole. 

Georges  Tchitcherine  y  reçoit,  de  huit  heures  du 
soir  à  quatre  heures  du  matin,  dans  un  bureau 
veillé  par  des  gardes  rouges  et  plus  encombré  de 
paperasses  qu'un  grenier  d'archives. 

On  connaît  la  finesse  un  peu  radotante  de  ses 
notes  aux  alliés. 

((  C'est  un  historien  qui  analyse  objectivement 
les  situations  politiques,  et  qui,  par  instants,  se 
passionne  comme  un  fou.  »  Ainsi  le  définissait  un 
de  ses  proches  qui,  non  sans  lui  en  vouloir  du 
labeur  acharné  et  minutieux  qu'il  exigeait  des 
autres,  l'admirait  pour  son  idéalisme  et  sa  culture. 

Tchitcherine  peignit  d'abord,  comme  suit,  la 
situation  intérieure  du  pays  : 

—  //  serait  -désirable  d'expliquer  à  V Europe 
que  la  nouvelle  politique  écofiomique  de  la  R.  S. 
F.  S.  R.  —  rétablissement  du   commerce  privé, 
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des  banques,  octroi  de  concessions,  mesures  agrai- 
—  ^st  un  phénomène   historique   de  premier 
plan. 

Les  paysans  forment  la  grande  majorité  de 
notre  popidation.  Impossible  de  gouverner  contre 
eux.  Mais  c'est  le  prolétariat  urbain  qui,  le  gouver- 
nail en  main,  dirige  la  révolution,  et  c'est  lui  qui 
essayé  de  tracer  la  ligne  à  suivre,  diagonale  résul- 
tant d'un  compromis  eiitre  les  forces  antagonistes 
actuellement  en  présence.  Pendant  la  période  assez 
longue  qui  nous  sépare  encore  de  la  révolution 
mondiale,,  il  nous  faut  expérimenter  des  formules 
de  coopération  entre  l'économie  communiste  et 
l'écojîomie  capitaliste.  , 

Si  le  paysan  se  trouve  alors  suffisamment  inté- 
ressé au  maintien  de  ces  formules,  les  résidtats 
,  acquis  par  la  révolution  s'en  consolideront.  Le  pro- 
létariat ne  peut  pas  créer  seul  la  forme  de  son  éco- 
nomie. De  plus,  l'interdépendance  des  nations  est 
actuellement  trop  grande  pour  qu'un  Etat  puisse 
se  développer  dans  l'isolejnent.  Le  nouveau  sys- 
tème veut  que  le  prolétariat  reste  au  pouvoir  et 
continue  sa  politique  de  classe,  sachant,  toutefois, 
que  ses  intérêts  de  classe  même  demandent  un 
compromis,  à  l'intérieur  avec  les  paysans  et  les 
petits  bourgeois,  à  l'extérieur  avec  les  capitalistes, 
qui  cherchent  à  s'investir  des  fonds  en  Russie.  , 
Donc,  à  la  première  période  révolutionnaire, 
caractérisée  par  des  attaques  violentes  contre  la 
bourgeoisie  tnondiale,  succède  inainienant  une 
deuxième  période  de  consolidation  pacifique. 

Le  capitaliste  étranger  doit  comprendre  que  ce 
n'est  ni  de  la  fantaisie,  ni  du  machiavélisme  qui 
nous  ainène  à  l'inviter  à  notre  table,  mais  la 
logique  même  de  la  révolution. 

Nous  avons  dressé  la  table.  Mais  l'invité  tarde 
à  venir. 

—  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  pourquoi. 

—  Parce  qu'il  n'a  pas  compris  les  causes  pro- 
fondes de  7iotre  évolution. 

^  Tchitcherine    ne    s'était    pas    attardé    à  ma 
réflexion  réticente. 

Souvent,  aux  communistes,  qui  pratiquaient  en 
de  tels  discours  l'art  d'allécher  le  capitaliste,  je 
rétorquais  : 

—  D'après  vous,  les  capitalistes  sont  les  gens 
les  plus  cupides  du  monde.  Admettons!  Mais  cela 
étant,  s'ils  ne  se  précipitent  pas  à  votre  table,  c'est 
que  les  mets  qui  y  fument,  sans  doute,  ne  sentent 
pas  assez  bon. 

Tchitcherine  continuait  déjà  : 
_ —  Notre  politique  extérieure  n'est  que  l'expres- 
sion de  cette  nouvelle  politique  économique  qui  est 
vraiment  un  Thermidor  prolétarien. 

—  Vous  avez  appris  de  la  Révolution  française 
qu'il  valait  mieux  exécuter  soi-même  son  propre 
Thermidor. 

^  Notes,  je  vous  prie,  qu'à  aucun  moment  nous 
n'avons  été  menacés.  Notre  situation  n'a  jamais 
été  précaire. 

...   —  Alors,  pourquoi  ces  essentiels  changements  ? 

—  Nous  ne  voulons  pas  végéter,  nous  voulons 
nous  développer.  ~  Vous,  souvenez-vous  d'un 
tableau  de  Lebrun  peignant  Louis  XIV  recevant 
les  ambassadeurs  de  la  République  de  Zurich  ?  du 
contraste  saisissant  entre  la  splendeur  de  la  cour 
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et  la  rusticité  des  ambassadeurs  ?  Ceux-ci,  sans  se 
départir  un  instant  de  leur  dignité,  sollicitaient 
Vaide  du  Roi-Soleil. 

Ne  sommes-nous  pas  da7îs  le  mhne  cas,  que  ces 
ambassadeurs,  nous,  les  révolutionnaires  pauvres 
et  dignes,  qui,  sans  abandonner  nos  doctrines,  sol- 
licitons la  collaboration  du  monde  moderne  dont 
les  splendeurs  pourront  donner  à  la  Russie  un 
renouveau  d'éclat  ? 

—  Précisément,  les  capitalistes  savent  que  les 
révolutionnaires  garderont  leurs  idées,  et  ils  se 
tiennent  sur  la  réserve. 

—  Mais  ii'.s  ont  besoin  de  nous,  co)nme  nous 
avons  besoin  d'eux. 

—  La  France,  pour  l'instant,  ne  se  sent  guère 
le  besoin  d'une  Russie  incapable  de  payer  ses 
dettes. 

—  Et  nous,  nous  ne  sentons  pas  le  besoin  des 
produits  de  luxe  de  la  France. 

^ —  Mais  la  politique  générale  de  la  France  vous 
gêne. 

—  //  faut  voir  la  situation  internationale  dans 
son  ensemble.  Le  monde  est  en  déséquilibre  écono- 
mique et  ne  pourra  retrouver  sa  stabilité  que  le 
jour  où  la  Russie  sera  restaurée  :  vous  connaissez 
la  théorie  du  Manchester  Guardian  ? 

—  Elle  s'explique  par  les  conditions  locales  de 
l'économie  anglaise. 

—  Mais  toutes  les  natiotis  sont  interdépendantes 
poîir  le  développement  de  leur  bien-être. 

En  vérité,  les  capitalistes  hésitent  à  renouer 
avec  nous  des  relations  politiques  par  crainte  de  la 
contagion  des  idées  révolutionnaires. 

—  C'est  ce  que  je  vous  laissais  entendre. 

—  Mais  rappelez-vous  les  causes  de  la  grandeur 
de  Richelieu.  En  contractant  alliance  avec  les 
Etats  protestants  pour  combattre  l'Autriche,  il 
inaugurait  une  politique  extérieure  fondée  stricte- 
ment sur  les  convenances  iiiatérielles  et  non  plus 
sur  les  dogmes.  Nous  jouons  la  même  partie,  et 
tentons  de  nouer,  avec  l'étranger,  des  relations  qui 
auront  à  leur  base  des  intérêts  et  non  plus  des  doc- 
trines. 

—  Vous  abandonnez  la  IIP  Internationale  ? 

Apres  s'être  identifiée,  dans  la  première 
période  révolutionnaire,  à  celle  de  la  lll"  Interna- 
tionale, notre  politique  extérieure  est  actuellement 
autre.  Alors  qu'en  1919  Litvinof  et  Karakhan 
appartenaient  au  bureau  du  Comité  exécutif  de 
l'Internationale  communiste  (Comintern),  et  qut 
moi-même  j'appartenais  au  bureau  chargé  de  pré- 
parer le  premier  Congres,  actuellement,  le  person- 
nel du  Narcomindiel  n'a  plus  rien  de  commun 
avec  celui  du  Comintern  :  la  séparation  est 
consommée. 

—  Quels  étrangers,  selon  vous,  ont  montré  la 
plus  exacte  compréhension  de  la  R.  S.  F.  S.  R.  ? 

—  f 'hésite  entre  les  Anglais  et  les  Allemands. 

—  Leur  psychologie  ne  se  ressemble  pas. 

-T  Leur  histoire,  surtout,  est  différente  :  l'An- 
gleterre espère  apprivoiser  le  communisme,  et 
l  Allemagne  l'exploiter  pour  son  usage  personnel. 

La  soirée  s'avançait. 

Perdus  dans  la  discussion  politique,  nous  ne 
savions  plus  quelle  heure  sonnait  de  la  nuit. 

Tout  à  coup,  me  souvenant  des  yeux  bridés,  et 
des  pomm.ettes  plates  aperçus  sur  les  marchés,  et 
des  personnages  magiques  aux  caftans  de  cou- 
leur, rencontrés  au  soviet  de  la  ville  : 

—  Et  l'Orient  ?  hasardai-je. 

Alora,  il  se  lança  dans  de  féeriques  récits.  Il  me 
conta  r*es  aventures  de  généraux  chinois,  de  prê- 


tres mongols,  de  contre-révolutionnaires  sibériens,. 
d'Hindous,  de  Persans,  de  Turcs. 

J'entendais,  là,  dans  la  bibliothèque-grenier  du 
commissaire,  l'appel  de  l'Asie. 

Je  pris  congé,  en  remerciant  Tchitcherine  de 
l'accueil  parfaitement  correct  que  m'avait  réservé 
son  gouvernement. 

Pourtant,  par  élégance,  nous  croisâmes  le  fer 
une  dernière  fois  ; 

—  A  Paris,  je  lisais  toujours  vos  notes,  avec  le 
plus  grand  soin. 

—  On  se  plaint  de  leur  rudesse,  observa-t-il. 

—  De  leur  rudesse  ? 

—  ((  Rudeness  »,  précisa-t-il  en  anglais,  peut- 
être  avec  quelque  vanité. 

—  Ah!  de  leur  insolence,  voulez-vous  dire.  En 
effet,  elles  sont  insolentes  souvent,' et  d'ailleurs,  si 
adroites  parfois,  parfois  aussi  mal  calculées.  Il  est 
difficile  pour  vous  d'être  assez  renseigné  sur  l'opi- 
nion publique  d'Occident  pour  lui  parler  avec 
efficacité. 

Tchitcherine,  en  bon  psychologue,  connaissait 
maintenant,  outre  les  pensées  que  je  formulais, 
celles  que  je  taisais  pour  qu'il  les  comprît  mieux. 

Il  savait,  d'abord,  que  je  plaiderais  pour  l'aide 
immédiate  aux  malheureux,  sans  enquête  supplé- 
mentaire, dans  la  mesure  des  moyens  dont  dispo- 
seraient nos  institutions  humanitaires.  Il  savait, 
aussi,  qu'au  courant  des  déboires  des  chercheurs 
de  concessions,  j'estimais  trop  précaire  l'état 
actuel  du  pays  pour  conseiller  aux  étrangers  de 
s'engager,  tout  de  suite,  sans  négociations  diplo- 
matiques préalables  nationales  ou  internationales, 
dans  des  entreprises  de  longue  haleine.  Il  savait 
encore  que,  lectrice  assidue  des  livres  d'histoire, 
le  rythme  des  révolutions  ne  m'effrayait  pas,  mais 
que,  loyale  à  mes  compatriotes,  je  décrirais  l'exacte 
apparence  des  événements  russes.  Il  savait,  enfin, 
que  le  passage  de  son  discours  concernant  la 
IIP  Internationale  était,  à  mes  yeux,  des  plus 
importants.  Certes,  ses  affirmations  étaient  trop 
catégoriques.  L'Internationale  ne  se  scindait  pas 
encore  du  gouvernement  et  le  gouvernement  conti- 
nuait encore  sa  politique  de  classe  dans  les  autres 
pays.  Les  instructions  secrètes  reçues  par  ses  repré- 
sentants à  l'étranger,  à  l'occasion  du  7  novembre, 
jour  anniversaire  de  la  révolution,  m'en  donnèrent, 
par  la  suite,  la  preuve.  Néanmoins,  l'indication  de 
Tchitcherine  était  .utile  à  retenir.  Elle  constituait 
un  des  éléments  du  problème  de  l'exécutif  dans 
l'ancien  Empire  des  tsars. 


II.  —  L'Orient 

Tchitcherine,  ce  Riibezahl  des  soviets,  m'avait 
longuement  développé  les  principes  de  la  colla- 
boration économique  qu''il  souhaitait  avec  l'Occi- 
dent. 

C'était  le  12  octobre,  à  la  veille  de  la  Conférence 
de  Washington,  011  devaient  se  discuter,  en 
l'absence  de  la  Russie,  les  problèmes  du  Pacifique, 
y  compris  celui  de  l'emprise  japonaise  en  Sibérie 
et  en  Chine. 

11  nous  fallait  donc  aussi  aborder  la  question 
d'Extrême-Orient. 

A  Moscou,  on  sent  l'Asie;  les  bonnets  des  sol- 
dats de  Trostki  imitent  la  forme  des  vieux  heau- 
mes russes  —  ô  casque  de  Boris  Godounov  !  —  ç 
elle-même  empruntée  aux  armures  tartares  inspi- 
rées des  guerriers  d'Arabie  et  des  Indes;  le  trésor 
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des  tsars,  à  la  galerie  des  Armes  contient  les  pré- 
sents magnifiques  des  princes  de  Perse,  d'Afgha- 
nistan, de  Chine.  Et  le  vent  qui  tourbillonne 
autour  du  Kremlin,  semble  descendre  de  l'Hima- 
laya... 

Le  commissaire  du  peuple  aux  Affaires  étran- 
gères m'expliqua  : 

—  Taitdis  que  nous  voulons  collaborer  avec  le 
monde  anlagoniste  d' Occident  —  à  côté  de  la 
111°.  Internationale  qui,  elle,  continue  à  travailler 
pour  la  révolution  7nondiale,  —  nous  estimons 
qu'en  Orient  notre  politique  doit  être  différente. 

En  Orient,  le  problème  du  moment,  c'est  la  libé- 
ration des  peuples,  la  création  d'Etats  nationaux 
bourgeois.  Y  oyez  la  Turquie,  la  Perse,  V  Afghanis- 
tan, les  Indes.  Nous  ne  pouvons  pas  compter  sur 
leurs  partis  communistes  comme  sùr  des  groupes 
d'action  immédiats,  mais  plutôt  comme  sur  de 
petits  noyaux  révolutionnaires  d'avenir.  Notre 
attitude  est  celle  du  désintéressement  économique 
absolu  et  de  l'amitié.  Nous  dédaignons  les  béné- 
fices qui  pourraient  décoider  d'une  domination  de 
ces  riches  pays,  mais  nous  prêtons  tout  notre 
appui  à  leur  développement  intellectuel  intérieur v 
— ^  Vous  y  voyez  des  réservoirs  d'énergies  com- 
munistes, pour  plus  tard  ? 

Tchitcherine  ne  répondit  pas. 

■ — ^Parlons  plutôt  de  la  Mongolie,  proposa-t-il. 
Nous  n'y  avons  pas  rencontré  V Angleterre,  et  nos 
méthodes  ont  pu  s'y  déployer  librement. 

Sa  proposition  m'agréa. 

Alors,  il  commença  la  plus  belle  histoire  du 
monde  : 

—  A  Ourga,  capitale  de  la  Mongolie,  régne, 
sous  la  suzeraineté  chinoise,  un  Bouddha  vivant, 
sorte  de  second  dalailama.  Des  prêtres  dirigent  la 
contrée  que  des  princes  nomades  parcourent  et 
prés  de  la  moitié  de  la  population,  enfermée  dans 
des  cloîtres,  s'occupe  d'atteindre  le  Nirvana. 
■  Lorsque  les  derniers  soldats  de  Koltchak 
conduits  par  le  baron  Ungern-Sternberg,  occupè- 
rent la  Mongolie,  ils  y  rencontrèrent  des  émissai^ 
res  et  des  instructeurs  militaires  japonais,  qui, 
bouddhistes  eux-mêmes,  gagnaient  asseà  facile- 
ment la  confiance  des  Mongols.  Voulant  travailler 
avec  eux,  le  baron  Ungern  insistait  sur  l'idée  pan- 
mongole  à  opposer  au  bolchevisme. 

Ungern  occupa  Ourga,  détint  le  Bouddha 
vivant  dans  une  demi-captivité,  publia  7nême  des 
décrets  en  son  nom.  S' habillant  en  Mongol  et  se 
faisant  passer  pour  un  grand  saint  bouddhique 
Il  entreprit  de  fonder  une  administration  moitié 
de  Mongols  moitié  de  gardes  blancs.  Mais  déjà 
Les  soldats  mongols  gémissaient  sous  sa  domina- 
tion de  fer  et  le  Bouddha  vivant  s'impatientait 
de  son  esclavage.  Son  épouse,  surtout,  dame  fort 
énergique,  supportait  mal  l'asservissement  ~  Chez 
nombre  de  prêtres  et  de  princes,  une  réaction  pro- 
gressiste se  dessina  et  des  7noines  écrivirent  même 
des  traites  pour  démontrer  que  le  vrai  boud- 
dhisme était  identique  au  vrai  connnunisme. 

Sur  les  confins  mongoliens  de  Sibérie  se 
concentra  alors  le  parti  populaire  révolutionnaire 
mongolien  dirige  par  des  intellectuels.  Ce  farti 
toussa  bientôt  des  ramifications  dans  toute  la 
Mongolie  ou  ses  disciples  subissaient  les  pires 

tungern  ^^^^^ 
Au  moment  de  la  nouvelle  poussée  des  Ja-bo 
nais  en  Extrême-Orient,  au  durs  de  l'été  der- 


nier, Ungern  nous  attaqua.  Il  projetait  de  couper 
le^  chernin  de  fer  qui  relie  la  Républiqui 
d' Extrême-Orient  au  reste  de  la  Sibérie.  Nom 
ripostâmes  par  un  raid  de  cavalerie  et  nous  pri- 
mes Ourga. 

La  cavalerie  russe  soviétique,  les  troupes  de  la 
République  d' Extrême-Orient  et  les  troupes  rou- 
ges mongoliennes,  formées  sous  la  direction  du 
parti  populaire  révolutionnaire,  occupèrent  les 
principaux  centres  de  Mongolie.  Les  forces 
d' Ungern  furent  anéanties  et  lui-même  fusillé  en 
vertu  d'une  sentence  du  tribunal  populaire  russe 
d'Irkoutsk. 

Le  pouvoir  appartient  maintenant  en  Mongolie 
au  parti  populaire  révolutionnaire,  appuyé  sur 
une  administration  et  une  armée  qu'il  développe. 
Démocratique,  il  ne  ferme  pas  les  cloîtres  et 
entretient,  à  la  satisfaction  des  populations, 
d'excellents  rapports  avec  le  Bouddha  vivant. 

Constatez  que  les  résultats  de  cette  politique 
sont  considérables  pour  la  R.  S.  F.  S.  R.  Au  sud 
de  notre  immense  frontière  asiatique  existe  main- 
tenant un  gouvernement  qui  est  notre  allié  natu- 
rel et  notre  ami. 

—  Et  que  dit  Pékin  ? 

—  Vous  n'ignorez  pas  comment  les  choses  se 
passent  dans  le  Céleste-Empire.  Le  général 
chinois  qui  s'intéressait  à  la  Mongolie,  le  célèbre 
Tchan  Tso  Ling,  avait  été  nommé  gouverneur  de 
la  Mongolie  par  Pékin.  Ungern  ayant  quitté  la 
Mongolie,  lui  voulut  y  entrer.  Nous  proposâmes 
notre  médiation  sur  la  base  de  l'autonomie  de  la 
Mongolie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Chine.  Mais 
alors  le  général  Ou  Bei  Fou  commença  des  opé- 
rations dans  la  Chine  centrale,  et  Tchan  Tso  Ling 
dut  envoyer  son  armée  le  combattre. 

Notre  offre  de  médiation  reste  en  vigueur  et 
nous  espérons  bientôt  commencer  des  pourparlers: 
tripartites  pour  amener  un  accord. 

Les  paroles  de  Tchitcherine  évoquaient  de  mul- 
tiples problèmes. 

Pendant  mon  séjour  à  Moscou,  consacré  surtout 
à  l'étude  des  conditions  dans  lesquelles  l'aide 
philanthropique  française  aux  affamés  pourrait 
se  poursuivre,  je  n'eus  pas  le  loisir  de  les  étudier. 
Il  ;eût  fallu  rendre  visite  aux  représentants  des 
puissances  jaunes,  causer  avec  les  délégués  des 
partis  communistes  afghan,  hindou,  persan,  mon- 
golien, chinois,  coréen,  japonais,  avec  les  propa- 
gandistes russes  qui  se  préparaient  à  porter  la 
nouvelle  parole  au  delà  de  l'Oural  et  de  la  mer 
Caspienne. 

Mais  l'idée  générale  n'était-elle  pas  la  même 
que  celle  qui  se  dégageait  de  l'étude  des  liens 
fédératifs  unissant  les  différentes  parties  de  la 
République  socialiste  russe  des  soviets  ? 

Les  ^  chef  s  de  Moscou  n'escomptaient-ils  pas, 
dans  l'Est,  une  communisation  qui  leur  eût  per- 
mis de  continuer,  en  idéologues,  puis  en  écono- 
mistes, la  colonisation  impérialiste  traditionnelle 
aux  tsars  ?  Toutefois,  'n'avaient-ils  pas,  en  agi- 
tant les  masses  orientales,  aidé  à  la'  création 
d'Etats  bourgeois  qui  leur  deviendraient  hostiles 
dès  qu'assez  forts  pour  maintenir,  seuls,  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  de  la  civilisation  matérielle  de 
l'Europe,  ils  pourraient  se  passer  de  leur  appui  ? 
Washington  devrait  examiner  cela. 
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La  Russie  cassée  en  morceaux 


A  Moscou,  je  me  trouvais  au  centre  de  la  Rus- 
sie communiste.  Mais  en  étudiant  la  ville  sous 
toutes  ses  faces,  je  m'aperçus  bientôt  de 
l'influence  des  provinces  sur  l'évolution  écono- 
mique et  politique  c|u  système  gouvernemental 
dont  Lénine  assumait  la  direction. 

De  la  Finlande  à  la  République  d'Extrême- 
Orient,  de  la  Laponie  au  Caucase,  comment 
vivait-on  ? 

Au  soviet,  au  narcoinpros  (commissariat  de 
l'éducation  publique),  au  centrévac  (centrale 
d'évacuation),  au  vnestorg  (commissariat  pour  le 
commerce  extérieur),  partout,  je  me  heurtars  au 
problème  des  nationalités,  devenu  un  des  plus 
importants  de  la  Russie  nouvelle.  Tous  les  cadres 
régionaux  construits,  au  cours  des  siècles,  par  la 
lignée  des  tsars,  avaient  craqué.  Les  vastes  terri- 
toires, jadis  impériaux,  bouillonnaient  d'une  ani- 
mation imprévue.  Une  organisation  nèuvé,  adap- 
tée aux  races,  s'y  établissait  lentement,  marquée 
profondément  par  la  volonté  de  certaines  person- 
nalités locales,  surgies  soudain  de  la  masse  popu- 
laire encore  en  mouvement. 

Etablissons  d'abord  la  liste  des  éléments  natio- 
naux composant  actuellement  la  faible  et  gigan- 
tesque confédération  territoriale  que  représente 
la  R.  S.  F.  R.  S. 

La  tâche  n'est  pas  aisée.  La  carte  ci-contrc, 
communiquée  obligeamment  par  le  narcovinats 
(commissariat  du  peuple  aux  affaires  nationales), 
ne  représente  même  pas  le  dernier  état  de  la  situa- 
tion. Tous  les  jours,  les  diverses  parties  de 
l'Empire  défunt  se  différencient  mieux  les  unes 
des  autres.  Lors  de  mon  séjour  à  Moscou,  je 
voyais  les  communistes  découvrir,  quotidienne- 
ment, des  caractères  politiques  à  des  gr6upes  dont, 
seuls,  les  caractères  ethniques  avaient  jusqu'à  pré- 
sent été  classifiés.  Je  les  surprenais,  en  somme,  en 
train  d'inventorier  l'héritage  qu'ils  avaient  reçu 
en  bloc,  en  19 17,  et  de  constater  que,  la  vie  lès 
débordant  de  toutes  parts,  ils  n'en  finiraient  pas 
avec  leur  tâche  d'ici  longtemps. 

Voici  cette  liste.  Elle  comporte,  grosso  modo, 
trois  types  de  liens  fédératifs  avec  Moscou  :  ♦ 

'Les  T^épubliques  alliées 

1.  JJUkraine  :  capitale  Kharkov; 

2.  La  Russie  Blanche  :  capitale  Minsk  ; 

3.  La  Géorgie:  capitale  Tiflis; 

4.  \J Arménie  :  capitale  Erivan; 

5.  U Azerbeidjan  :  capitale  Bakou; 

6.  La  République  de  Boukhara; 

7.  I-a  République  de  Khivn. 

Toutes  organisées  intérieurement  sur  le  modèle 
soviétique,  ces  Républiques  possèdent  à  Moscou 
une  représentation  diplomatique  chargée  de  leurs 
intérêts.  Toutefr-'s,  on  devine  les  aspects  infini- 
ment variés  du  système  soviétique  —  essentiel- 
lement protéiforme  —  dans  des  régions  si  hété- 
roclites, ainsi  que  les  nuances  complexes  des  rela- 
tions entre  la  capitale  des  anciens  maîtres  absolus, 
entre  le  Kremlin,  et  ces  jeunes  Etats  quelque  peu 
grisés  de  leur  indépendance. 


—  Les  Ukraniens  ?  Des  garçonnets  de  trois 
ans  qui  portent  leurs  premières  culottes,  disait 
Krassine  en  manière  de  boutade. 

♦ 

Les  J^épubliques  autonomes 

8.  La  République  Tatare  :  centre  Kazan  ; 

g.  La  République  Kirghize  :  centre  Orenbourg; 

10.  La  République  Bachkire  :  centre  Sterlita- 
mak  ; 

11.  La  République  du  Turkestan  :  centre  Tach- 
kent. 

Et  le  groupe  des  Républiques  du  Caucase  : 

12.  La  République  des  Montagnards  :  centre 
Vladicaucase  ; 

,13.  La  République  du  Daghestan:  centre 
Temirxanchourra  ; 

14. .La  République  du  Tcrek,  en  transforma- 
tion. 

En  principe,  ces  Républiques  ne  possèdent  ni 
armée  nationale,  ni  représentation  diplomatique. 
Un  Conseil  des  commissaires  du  peuple  et  un 
Comité  central  exécutif  élu  par  le  Congrès  des 
soviets  nationaux  doivent  les  diriger.  Ce  Congrès 
envoie  ses  délégués  au  Congrès  famusse  des 
soviets  siégeant  à  peu  près  une  fois  l'an,  à  Mos- 
cou. Notons,  d'ailleurs,  que  les  Congrès  des  soviets 
nationaux  des  Républiques  alliées  citées  plus  haut, 
mandent  également  leurs  hommes  au  Congrès 
panrusse. 

Ce  sont  des  actes  émanant  du  Congrès  pan- 
russe  qui  indiquent  la  nature  de  l'indépendance 
dont  jouissent  les  Républiques  autonomes.  Ces 
actes  ne  sont  pas  identiques  les  uns  aux  autres, 
mais  ils  se  ressemblent.  A  les  lire,  on  comprend 
qu'ils  représentent  plutôt  la  formule  d'une  réalité', 
qu'ils  n'imposent  à  la  réalité  les  volontés  d'un 
gouvernement  central.  Les  libertés  qu'ils  accor- 
dent —  entières  dans  le  domaine  des  langues  et 
des  religions  —  seraient  assimilables  soit  à  cer- 
taines libertés  provinciales  de  l'ancienne  France, 
soit ,  encore  aux  libertés  des  dominions  britanni- 
ques. Sans  aucun  doute,  elles  -provoquent  la  for- 
mation de  chefs  nationaux,  qui,  dans  l'avenir, 
s'avéreront  peut-être  comme  dangereux  pour 
l'autorité  moscovite. 

Les  Territoires  autonomes 

Moins  indépendants  que  les  Républiques  auto- 
nomes existent 'les  -territoires  autonomes,  corres- 
pondant à  des  groupes  ethniques  d'un  dévelop- 
pement culturel  et  économique  inférieur.  Ce  sont  : 
/I5.  Le  territoire  autonome  Kahnouk  :  centre 
Astrakhan  ; 

16.  Le  territoire  autonome  T  cher  émisse  ou 
Mari  :  centre  Krasno-Kokchaïsk,  appellation 
communiste  de  Tsarevokokchaisk.  Krasno  signifie 
rouge; 

17.  Le  territoire  autonome  Votiak  :  centre  Oust- 
Sysolsk  ; 

18.  Le  territoire  autonome  Tchouvache  :  centre 
Tcheboxarije; 

19.  Le  territoire  autonome  de  Nakhitchevan  : 
centre  Nakhitchevan  (en  transformation); 
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20.  La  cotmmme  allemande  de  la  Yal^a  :  centre 
Mastadt  (appellation  communiste  d'Iekaterins- 
tadt); 

21.  La  commune  carélienne  :  centre  Olonetz  ; 

22.  23,  24  et  25.  Les  territoires  autonomes 
z]ynanes  et  lapons,  au  nord  de  la  Russie  d'Eu^ 
rope,  les  territoires  autonomes  boiiriates  et  iakou- 
tes,  près  du  Baïkal..  et  au  nord  de  la  Sibérie,  s'or- 
ganisent aussi.  Le  cas  de  la  Crimée,  à  peine 
dégagée  de  Wrangel,  n'est  pas  encore  très  défini. 

De  même  que  les  Républiques  autonomes,  ces 
Territoires  autonomes  sont  créés  par  décrets  Leurs 
Congrès  de  soviets,  tel  par  exemple  le  Congrès 
pankalmouk,  composé  des  représentants  de  toutes 
les  hordes  de  cette  origine,  envoient  des  délégués 
au  Congrès  panrusse  à  Moscou  sans  jouir  toute- 
fois de  droits  beaucoup  plus  grands  que  les 
soviets  de  provinces  russes. 

Territoires  autonomes  et  Républiques  autono- 
mes n'ayant  pas  d'agents  diplomatiques  à  Moscou, 
y  mandent  pourtant  des  représentants  pour  plai- 
der leur  cause  au  narcomnats  qui  les  réunit  en  une 
importante  assemblée,  appelée  le  Soviet  des  natio- 
nalités. 
Insistons. 

Ce  regroupement  des  masses  ethniques,  dont  le 
tsarisme  se  souciait  peu  ou  qu'il  combattait,  ren- 
force les  éléments  particularistes.  Les  bolcheviks 
encouragent  ces  éléments,  assez  artificiellement 
même  —  comme  dans  le  cas  des  Votiaks*—  dans 
le  seul  but  de  faire  progresser  la  culture,  de 
«  liquider  l'analphabétisme  ».  Les  enfants  kal- 
mouks  liront  en  kalmouk.  Tant  pis,  mais  au 
moins  ils  sauront  lire. 

Ainsi  les  communistes  slaves  et  juifs  défri- 
chent la  brousse  humaine  poussée  sur  les  immen- 
ses-plaines indo-européennes  et  ouralo-altaïques, 
ne  redoutant  pas  de  se  servir  d'instincts  natio- 
naux que,  d'après  leurs  théories,  ils  auraient  dû 
chercher  à  détruire. 

"Les  anciennes  provinces  russes 

Même  quelques  provinces  spécifiquement  russes 
ont  dépouillé  leurs  limites  d'antan.  Ainsi  la  nou- 
velle province  d'Ivanovo-"V  oznesensk,  important 
centre  textile,  est  une  agglomération  de  parcelles 
appartenant  aux  anciens  «  gouvernements  »  de 
laroslav,  de  Kostroma  et  de  Vladimir. 

Le  brassage  du  peuple  que  suppose  le  régime 
infiniment  ramifié  des  soviets  —  plus  de  20.000 

délégués  ont  passé  au  soviet   de  Petrograd   

amène  des  individus  inconnus  jusqu'alors  à  se 
révéler.  Moscou  aussitôt  les  repère.  Le  parti  com- 
muniste les  absorbe  et  peu  à  peu  crée  des  cadres 
nouveaux  à  la  petite  bourgeoisie,  née  de  la 
réforme  agraire  qui  formera  l'élément  social  essen- 
tiel de  la  Russie  de  demain. 

Ainsi  partout  des  bouleversements  profonds. 
Partout,  ce  que  je  nommais  «  la  sarabande  ». 

En  province,  comme  à  Moscou,  c'est  bien  la 
Révolution. 

Mais,  avant  de  conclure  quant  à  la  valeur  des 
liens  fédératifs  examinés  plus  haut,  je  reproduirai 
une  conversation  que  j'eus  avec  Kakline,  le  rem- 
plaçant de  StaHne,  commissaire  au  narcomnats, 
cette  Babel  russe,  sise  près  de  la  Povarskaïa. 

Penché  sur  des  graphiques  bleus  et  rouges,  indi- 
quant les  émissaires  de  Moscou  dans  les  Répu- 
bliques et  territoires  de  la  R.  S.  F.  S.  R.,  ainsi  que 
les  émissaires  des  confédérés  à  Moscou,  il  évoqua 


les  mœurs  et  coutumes  de  quelques-unes  des  popu- 
lations représentées  dans  son  ministère  : 

—  Nos  cinq  ou  six  millions  de  Kirghizes  sont 
nomades  ou  paysans.  Leur  territoire  s'étend  de 
la  mer  Caspienne  à  Omsk,  à  la  Mongolie  et  au 
Turkestan.  Ils  parlent  turkmène. 

Les  700000  Zvrianes,  qui  peuplent  une  région 
grande  cojnme  la  moitié  de  la  France,  chassent 
dans  les  forêts  et  pèchent  dans  les  fleuves.  Ils 
écrivent  leur  langue  avec  l'alphabet  russe. 

Chez  les  Bouriates  et  les  Iakoutes,  là-bas,  en 
Sibérie,  vers  le  Bàikal  et  vers  l'Océan  glacial,  les 
condcimtiés  politiques  qu'y  envoyait  le  tsar  ont 
laissé  des  traces  de  leur  passage.  Quelques  intel- • 
lectuels  se  sont  formés  auprès  d'eux,  qui  distan-\ 
cent,  de  beaucoup,  la  masse  arriérée  des  indi- 
gènes. 

Dans  le  petit  Daghestan,  huit  à  neuf  tribus, 
comptant  chacune  de  20.000  à  100.000  membres, 
se ^  battent  sans  fin.  Dans  la  République  alliée  de 
■  Géorgie,  cinq  ou  six  nationalités  s' affrontant  ont 
rendu,  indispensable  un  commissariat  des  natio- 
nalités semblable  au  nôtre. 

—  On  me  dit  qu'au  Turkestan  la  situation  est 
mauvaise,  et  que  souvent  les  tralins  n'y  arrivent 
que  précédés  et  suivis  d'une  locomotive  blindée, 
armée  de  mitrailleuses. 

—  Le  pillage  et  le  banditisme  sévissent  encore 
vers  les  confuis.  Mais  tous  nos  efforts  —  mesures 
agraires,  autonomies  politiques,  ravitaillement  — 
tendent  à  faire  disparaître  le  désordre. 

—  Je  constate,  en  effet,  sur  votre  graphique 
que  vous  envoyez  au  dehors  beaucoup  d'agents. 

Je  savais  déjà  comment  les  confédérés  se  fai- 
saient entendre  par  la  capitale.  Kakline  se 
contenta  donc  de  m'expliquer  par  quels  intermé- 
diaires Moscou  leur  transmettait  ses  volontés. 

Dans  tous  les  territoires  et  Républiques,  même 
dans  les  Républiques  alliées  qui,  par  ailleurs, 
échangent  des  représentants  diplomatiques  avec 
le  Narcomindiel  (commissariat  des  affaires  étran- 
gères de  Moscou),  le  Narcomnats  envoie  ses  repré- 
sentants non  seulement  mandatés  par  lui,  organe 
gouvernemental,  mais  encore  par  le  parti  commu- 
.  niste. 

Mécanisme  de  liaison,  dont  la  souplesse  égale 
la  subtilité,  et  qui  montre  que  l'hégémonie  perdue 
par  le  pouvoir  central  cédant  au  mouvement  de 
dérussification  soulevant  actuellement  l'ancien 
Empire,,  Moscou  espère  la  rattraper  par  l'unifica- 
tion que  suppose  le  triomphe  du  communisme. 

—  Bien  des  craintes  me  tourmenteraient,  dis-je 
à  Kakline.  Car,  enfin,  qui  vous  prouve  que  la 
dérussification  ne  se  prodqira  pas  plus  vite  que 
la  communisation. 

—  Nous  sommes  remplis  d'espoir,  me  répon- 
dit-il. Allez,  la  Pologne  sera  plus  rapidement 
communisée  que  l'Ukraine  embourgeoisée. 

Ainsi  le  gouvernement  soviétique  qui,  aujour- 
d'hui, reste  intimement  lié  avec  le  parti  commu- 
niste, sinon  avec  la  Troisième  Internationale,  '■ai- 
sonne  au  sujet  des  terres  russes  comme  il  raison-- 
nait  hier  sur  les  puissances  occidentales,  et 
il  escompte  la  communisation  des  premières 
comme  il  avait  escompté  la  révolution  universelle 

Or,  il  s'est  trompé  quant  aux  intentions  des 
prolétariats  étrangers,  et  il  le  sait.  Il  se  trompe 
aussi  dans  son  appréciation  des  événements  inté- 
rieurs. Ses  méthodes  mêmes  —  notamment  l'ins- 
truction des  masses  dont  il  faut  lui  rendre  grâce 
—  vont  à  rencontre  des  buts  qu'il  poursuit.  Peut- 
être  certains  de  ses  membres  s'en  aperçoivent-ils 
déjà.  A  leur  décharge,  l'on  peut  admettre  qu'en 
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ce  domaine  leurs  doctrines  ont  été  inconsciemment 
ou  sciemment  des  formules  de  consolation  intel- 
lectuelle qui  leur  étaient  nécessaires  pour  justifier 
envers  eux-mêmes  leur  attitude  devant  une  réalité 
qu'ils  ne  parvenaient  pas  à  dompter.  Car,  en  dépit 
de  leur  mépris  de  l'impérialisme  tsariste,  ils  ont  été 
eux  aussi  des  impérialistes,  mais  dans  la  mesure 
que  leur  permettait  le  désordre  ambiant. 

Entrer  dans  le  détail  de  cette  ;  sychologif, 
basée  sur  la  lecture  attentive  des  re^o.' ations  votées 
dans  les  Congrès  nationaux  des  soviets,  est  iinpos 
sible,  ici.  Nous  retrouverons  cet  °sprit,  d'ailleurs, 
en  analysant  l'organisation  même  du  j  arti  com- 
muniste, sa  police  et  ses  écoles. 

Dégageons  simplement  une  loi  générale  : 
Le  souffle  de  particularisme  qui  trouble  l'Eu- 
rope entière  depuis  la  fin  des  guerres  nationales 
de  1914  à  1918,  qui  a  détruit  le  pangermanisme 
en  Europe  centrale,  qui  a  secoué  l'Empire  colo- 
nial britannique,  a  aussi  cassé  la  Russie  en  mor- 
ceaux. 


La  périphérie,  ouverte  aux  influences  extérieu- 
res et  plus  civilisée  —  Pologne,  Etats  balkani- 
ques, province  maritime  de  Vladivostock  —  s'est 
séparée,  telle  une  écorce  d'un  tronc  insuffisam- 
ment nourricier.  L'intérieur,  lézardé,,  fêlé,  cherche 
maintenant  sa  loi  de  cohésion. 

Tous  les  hommes  d'Etat  des  nations  démocra- 
tiques, qui  s'organisent  sur  les  bords  de  l'ancien 
Empire,  prévoient  qu'après  la  crise,  cet  Empire 
renaîtra  sous  une  forme  démocratique  et  les  englo- 
bera dans  son  orbite  économique.  Leur  ambition 
consiste  donc,  actuellement,  à  consolider  leurs 
petits  domaines  pour  en  marchander  plus  avanta- 
geusement, par  la  suite,  l'intime  alliance  avec  une 
grande  République  mi-européenne,  mi-asiatique, 
autonomiste,  sinon  fédéraliste,  assez  avancée  au 
point  de  vue  social,  pour  une  part  soviétique,  pour 
l'autre  parlementaire,  guerrière  peut-être,  et  qui  se 
trouvera,  certes,  beaucoup  plus  éloignée  du  com- 
munisme que  les  contrées  industrielles,  qui  mar- 
chent à  grands  pas  vers  le  capitalisme  d'Etat. 


XI 


UEglise  et  la  Révolution 


Le  jour  tombait.  Les  vitres  des  églises  s'allu- 
maient. Les  fidèles  se  pressaient  d'appuyer  leurs 
lèvres  sur  les  pieds  vénérés  des  icônes.  Des  chants 
liturgiques  flottaient,  ici  et  là,  par  bouffées,  au 
coin  des  ruelles  silencieuses.  Et  l'heure,  juste 
assez  claire,  me  permettait  encore  de  lire  la  feuille 
affichée  sur  le  mur  qui  clôturait  un  jardinet  dont 
les  trois  bouleaux  fauves  abritaient  cinq  coupoles 
d'argent  : 

<(  //  est  imbécile  de  dire  que  le  communisme  est 
fautif  de  la  mauvaise  récolte.  Où  étaient  les  com- 
munistes lors  de  la  disette  du  siècle  dernier?...  La 
famine  n'est  -pas  un  châtiment.  Elle  provient  du. 
manque  de  -pluie...  Un  agronome  vaut  mieux  pour 
un  village  que  n'importe  quel  pope  diseur  de  pate- 
nôtres. 

Le  journal  s'intitulait  :  l'Eglise  et  la  Révolu- 
tion. Il  s'ornait  du  dessin  d'un  pope  qui,  gros  et 
gras,  étouffait  dans  ses  bras  de  malingres  mou- 
jiks. Un^  serpent  partait  des  clochetons  silhouet- 
tés derrière  le  prêtre  et  se  glissait  à  travers  les 
lettres  du  titre  jusqu'à  un  travailleur  qui,  d'un 
coup  de  hache,  essayait  de  lui  trancher  la  tête. 
Des  gerbes  de  blé,  de  taille  décroissante,  illus- 
traient la  statistique  des  récoltes  dans  les  diffé- 
rentes contrées  du  monde.  La  gerbe  de  blé  russe 
venait  en  dernier,  minuscule.  Et  le  texte  sollici- 
tait le  paysan  de  travailler  rationnellement  la 
terre  sans  s'attarder  à  d'inutiles  oraisons. 

— ■  Efficace,  cette  propagande  ?  demandai- je 
perplexe,  à  mon  compagnon. 

Je  parlais  assez  haut.  Une  femme  m'entendit, 
qui  sortait  du  saint  portail. 

Furieuse,  griffant  d'un  coup  d'ongle  la  petite 
gerbe,  elle  me  bougonna  aux  oreilles  : 

—  Ça  va,  chez  nous!  Ah!  ça  va  bien! 

Et  elle  s'enfuit. 

Encore  une  des  énigmes  de  Moscou  que  ses 
mille  églises  pleines  de  gens  croyant  à  un  paradis 
céleste,  enchevêtrées  de  ses  mille  établissements 
communistes  pleins  de  gens  croyant  aussi,  mais  à 
un  paradis  terrestre. 

«  La  religion  est  l'opium  du  peuple  »,  dit  une 
célèbre  inscription  révolutionnaire  surmontée  de 
l'étoile  rouge,  qui  s'encastre  dans  la  muraille  de 
1  ancien  hôtel  de  ville 


Et  cette  inscription  voit  passer  la  foule,  qui, 
inlassable,  apporte  ses  offrandes  et  sa  dévotion  à 
la  chapelle  de  la  Vierge  d'Ibérie. 

J'aurais  voulu  étudier  longuement  la  double 
psychologie  de  cette  tolérance  assaisonnée  d'anti- 
cléricalisme que  je  surprenais  ainsi  en  me  prome- 
nant dans  la  ville,  comprendre  l'attitude  des  révo- 
lutionnaires à  l'égard  du  clergé  orthodoxe. 

|Le  temps  restreint  dont  je  disposais  ne  me 
permit  que  de  recueillir  des  indications  générales. 

Mais  ces  indications,  les  voici  : 

Quand,  en  1917,  les  émigrés  politiques  du  tsa- 
risme rentrèrent  en  Russie  pour  y  prendre  en  main 
le  gouvernement,  ils  trouvèrent  un  peuple  dont  le 
sentiment  du  divin  était  vif,  la  doctrine  religieuse 
assez  libre  et  qui  respectait  très  peu  ses  prêtres. 

Le  pope  russe,  obligatoirement  marié,  paysan, 
semblable  à  ses  fidèles,  marchandait  ses  services 
comme  eux  les  produits  de  leurs  champs.  A  la 
tête  de  l'église  se  trouvait  le  Saint-Synode,  admi- 
nistration comparable  à  une  autre  administration, 
qu'un  haut-procureur,  gendarme  de  l'empereur 
auprès  des  évêques,  tenait  en  main.  L'église  ortho- 
doxe était  soumise  au  pouvoir  temporel.  A  trois 
reprises,  la  «  liturgie  »  invoquait  les  bienfaits  du 
ciel  en  faveur  du  tsar,  de  la  famille  impériale  et 
du  Saint-Synode.  En  ce  sens,  et  sous  cette  forme, 
l'église  participa,  naturellement,  aux  tentatives  de 
répression  entreprises  par  le  tsarisme  contre  les 
idées  révolutionnaires.  Pourtant,  l'esprit  émanci- 
pateur,  qui  avait  soufflé  sur  la  Russie  pour  abou- 
tir aux  révoltes  et  aux  réformes  de  1905,  n'avait 
pas  été  sans  toucher  le  clergé.  L'évêque  André 
d'Oufa,  de  1905  à  1917,  fut  un  des  chefs  de  ce 
mouvement  libéral  contre  lequel  se  dressait  la 
bureaucratie. 

La  révolution  de  mars  à  laquelle  succéda 
Kerenski,  assez  inerte  en  matière  de  foi,  tendit  à 
débarrasser  l'église  russe  de  la  mainmise  du  pou- 
voir temporel.  Le  Saint-Synode  "  subsista,  ainsi 
que  le  budget  des  cultes,  mais  un  ministre,  suffi- 
samment libéral  .remplaça  le  haut-procureur.  Le 
Concile,  attendu  depuis  de  longues  années  par  la 
fraction  libérale  du  haut  clergé,  se  réunit  enfi  1, 
et,  ressuscitant  le  patriarcat  supprimé  par  Pierre 
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le  Grand,  élut  Tikhone,  donnant  ainsi  un  chef  spi- 
rituel à  l'orthodoxie. 

Les  communistes,  eux,  au  contraire,  agirent. 
Conditionnée  par  l'ancien  _  programme  social- 
démocrate  qui  considérait  l'église  comme  l'instru- 
ment des  classes  possédantes,  inspirée  de  mépris 
pour  l'ignardise  et  l'immoralité  dont  faisait 
preuve  une  partie  du  clergé,  leur  politique  voulait 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 


LE  CARNAVAL  DES  POPES 

«  Ripailles,  déhanche  et  richesse  des  ■jinjics.  qui  vivenL  de 
la  croyance  aux  fausses  reliques.  » 


Cette  séparation  se  fit,  complète,  et  comportant 
d'énormes  conséquences  dans  un  pays  où  jus- 
qu'alors les  prêtres  tenaient  les  registres  de  l'état 
civil  et  dirigeaient  de  nombreuses  écoles.  Cette 
séparation  est,  actuellement,  absolue  et  définitive. 

Dans  les  premiers  temps,  les  bolcheviks  se  livrè- 
rent, assez  naïvement  même,  à  une  grande  «  cam- 
pagne d'ouverture  des  reliques  »  pour  prouver 
aux  fidèles  que  les  châsses  ne  contenaient  que 


cendre  et  poussière.  Ils  ne  purent  rien  contre  la 
foi,  et  je  me  suis  laissé  dire  que  les  fidèles,  en 
constatant  les  vides,  virent  avec  bonheur  que  les. 
objets  vénérés  avaient  su  échapper  aux  profana- 
teurs.  Evidemment,    l'hostilité    encore,    à  cette 
heure,  subsiste  entre  l'Eglise  et  l'Etat,"  ainsi  que 
la  méfiance.  Le  patriarche  Tikhone  est  surveillé. 
On  publie  des  journaux  qui  mènent  campagne 
contre  les  popes,  mais,  déjà,  plutôt  pour  combat- 
tre l'insondable  superstition  paysanne  que  pour 
attaquer  leur  personne,  suffisamment  déconsidé- 
rée, même  sous   l'ancien   régime.   Les  autorités 
locales  reçoivent  consigne  de  combattre  la  reli- 
gion, moins  par  des  mesures  extérieures  que  par 
le  développement  des  connaissances  positives.  Les 
couvents  subsistent,  mais  leurs  biens  ont. été  natio- 
nalisés et  les  moines,  soumis  aux  juridictions  loca- 
les, n'ont  pas  été  brimés  beaucoup  plus  que  les 
autres    non-révolutionnaires.     A    comparer  les 
méthodes   des   révolutionnaires    français  à  celles 
des  révolutionnaires  russes,  il  devient  même  juste, 
peut-être,  de  dire  que  dans  la  R.  .S.  F.  S.  R.  l'Etat 
Ignore  l'Eglise  plutôt  qu'il  ne  la  combat.  Il  n'a 
pas  réglementé  les  rapports  des  autorités  civiles 
avec  le  clergé.  Se  marie  religieusement  qui  veut, 
avant  ou  après  l'enregistrement  dans  les  bureaux 
des  soviets.  Nitchevo  !  Fréquente  l'église  qui  veut. 
Les  popes  ne  sont  pas  admis  dans  les  cadres  de 
l'enseignement  ni  dans  le  parti  communiste,  mais 
ils  occupent  souvent  des  fonctions  administratives 
subalternes. 

De  son  côté,  l'Eglise  n'a  pas  réagi  violemment 
contre  la  révolution  communiste  ainsi  que  l'Occi- 
dent, se  rappelant  l'attitude  guerroyante  des  prê- 
tres catholiques  en  temps  de  crise  sociale  et  mal 
averti    de   la    psychologie    russe,  aurait  pu  s'y 
attendre.  Le  patriarche  Tikhone  n'a  jamais  lancé 
l'anathème  formel  contre  le  communisme.  Assez 
analogue   par   son    attitude   à  «  l'intelligence  » 
russe,  le  clergé  russe  ne  s'est  pas  départi  d'une 
certaine  passivité.  Mais  il  s'est  épuré.  Beaucoup 
de  se§  membres  —  parmi  les  moins  bons  —  rési-. 
gnèrent  leurs  fonctions  à  cause  de  la  -difficulté 
des  temps.  Les  meilleurs  continuèrent  leur  minis- 
tère. Certaines  tentatives  isolées  d'adaptation  aux 
conditions  révolutionnaires  se  heurtèrent  à  l'hi".?'^: 
lité  des  deux  parties.  Ainsi,  l'évêque  de  Penza, 
essayant  de  fonder  une  «  église  populaire  »,  n'ob- 
tint pas  grand  résultat.  Quelques  prêtres  défro- 
qués entreprirent  de  confesser  publiquement  la 
perte  de  leur  foi,  mais  s'ils  furent  entendus,  Is 
ne  furent  guère  écoutés.  Signalons  aussi,  parmj 
les  intellectuels,  une  tendance,  soit  à  pratiquer 
l'orthodoxie  dédaignée  en  des  jours  plus  heureux, 
soit  à  se  tourner  vers  le  catholicisme. 

Enfin,  parlons  d'Iliodore,  l'ancien  ami  puis  ^ 
l'ennemi  de  Raspoutine,  qui,  après  des  mésaven- 
tures sans  fin  à  l'étranger,  est  revenu  maintenant 
au  pays.  Il  a  repris,  à  Tsaritsin,  ses  premiers  'i 
exploits,  y  vitupère  des  sermons  enflammés,  au  ^ 
milieu  d'un  grand  concours  de^  peuple,  prêchant  \ 
la  concihation  avec  les  soviets  avec  autant  de  V 
fanatisme  consciencieux  que  naguère  il  encoura- 
geait la  réaction. 

Quotidiennement,  vers  le  crépuscule,  jc  prenais 
du  repos  dans  les  églises.  Il  y  avait  celle,  verte  et 
rouge  de  la  Mokhovaïa,  la  rouge  et  bleue  de  la. 
Miasnitskaïa  et  les  multicolores  du  quartier  de 
Tver.  Je  m'y  délassais  de  la  réalité.  Les  femmes 
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se  prosternaient;  les  enfants  se  faisaient  barbouil- 
ler d'huile  sainte.  Des  voix  admirables  psalmo- 
diaient. 

Quelle  douceur  et  quel  rêve  ! 

Et  je  revenais  fascinée  à  Vassili-Blajennoï,  si 
belle  qu'Ivan  le  Terrible  creva  les  yeux  de  l'archi- 
tecte, afin  qu'il  n'en  construisît  pas  d'autre.  Je 


contemplais  ses  coupoles,  l'une  rose  et  verte 
comme  une  pastèque  mûre,  une  autre  écailleuse 
comme  un  dos  de  poisson,  une  autre  cloutée  comme 
un  massue  de  guerre,  une  autre  enfin  tordue 
comme  un  turban  —  et  le  bouquet  des  croix  d'or. 
C'était,  avec  ou  sans  communisme,  la  toujours 
sainte  Russie. 


XII 


L'Ecole  Révolutionnaire 


«  Le  peuple  russe  est  assoiffé  de  science.  Mais  ses  écoles  manquent 
de  tout.  Et  les  autorités,  qui  monopolisent  l'enseignement,  luttent  contre  l'igno- 
rance des  jeunes  esprits,  mais  pour  leur  adhésion  au  catéchisme  communiste,  n 


Une  maîtresse  de  piano,  qui  avait  fondé,  il  y 
a  quelque  vingt  ans,  une  école  de  musique  pour 
fillettes  dans  la  province  d'Orel,  me  racontait  : 
\  —  f'cii  été  délogée  de  ma  maison,  où  je  n' étais 
autorisée  à  revenir  que  four  donner  des  leçons 
aux  soldats  de  l'armée  rouge.  Tous  ces  hommes, 
fous  de  mélodie  et  impatients  d' apprendre, 
tapaient  sur  les  touches  à  qui  mieux  mieux,  en  se 
preiîant,  naïfs,  pour  des  dieux.  Ce  martyre  a  duré 
trois  ans.  Comme  salaire,  je  recevais  des  cigaret- 
tes qu'il  me  fallait  vendre  au  marché.  Dites-le  à 
^aris,  Madame.  Dites-le. 

Et  je  sentais  la  brave  femme  encore  horrifiée 
des  cacophonies  entendues. 

—  Regardez  cet  alphabet  pour  les  illettrés  de 
l'armée  rouge.  Vous  qui  aimez  les  jolies  choses 
en  serez  charmée. 

En  effet,  l'opuscule  attirait  par  les  couleurs 
vives  de  ses  illustrations  comme  par  la  beauté  de 
ses  caractères. 

Mais  en  quelques  mots,  quel  réquisitoire  contre 
les  sociétés  d'Occident,  contre  la  réaction! 

A  :  Antanta,  l'Entente  contre  laquelle  il  faut  se 
battre. 

B  :  Bourjoui,  les  bourgeois,  contre  lesquels  il 
faut  aussi  se  battre. 

D  :  Desertiry,  les  déserteurs,  contre  lesquels  il 
faut  encore  se  battre. 

Venaient  ensuite  le  capital,  les  popes,  les  spé- 
culateurs, les  tsars,  —  rien  que  choses  et  gens  à 
chasser. 

Ainsi  défilaient  les  lettres  cyrilliques,  à  la  tête 
de  mots  remplissant  chacun  une  page.  C'était 
tout  le  glossaire  de  la  Révolution,  presque  suffi- 
sant pour  prononcer  un  bon  discours  communiste. 

A  la  voyelle  i,  un  nom  :  Ilitch,  le  seul  qur 
:ompte  en  Russie  —  Vladimir  Ilitch  Oulianof- 
Lenine,  pape  et  petit-père,  dictateur. 

Et  l'écolier  qui  dégrossirait  à  ce  livre  sa  gourde 
:ervelle  pourrait  le  voir,  en  image,  dans  un 
paysage  de  neige,  en  tablier  blanc,  nettoyer  d'un 
palai  de  fer  la  clique  abhorrée  des  puissants  de 
jadis. 

J'allai,  dans  la  grande  rue  passante,  la  Tvers- 
kàia,  à  la  Centra  pet  châtié,  centrale  des  livres,  à 
a  devanture  de  laquelle  paradaient  des  placards 
Tiulticolores,  pour  la  Science,  pour  le  Travail,  pour 
'Art  nouveau,  pour  les  méthodes  modernes  en 
agriculture,  pour  les  soins  aux  enfants,  contre 


l'Eglise,  contre  Koltchak  et  Wrangel,  contre  le 
typhus,  contre  les  capitalistes. 

Un  des  chefs  de  l'établissement  m'expliqua  : 
—  C'est  ici  que  sont  enregistrés  et  répartis  les 
affiches,  les  ^livres,  les  journaux  qui  paraissent 
dans  la  R.  S.  F.  S.  R.  Nous  dépendons  du  com- 
missariat de  l'Education  publique.  Sur  nos 
ordres,  les  centrales  de  papier  fournissent  les  cen- 
trales d'imprimerie,  75  grandes  succursales  nous 
sont  affiliées  directement,  5  ou  600  indirecte- 
■ment.  Des  millions  et  des  millions  de  brochures, 
surtout  des  tnanuels  scolaires,  ont  été  publiés  par 
nos  soins.  Mais  nous  ne  savons  pas  au  juste  ce 
qui  se  passe  en  province.  Les  communications 
sont  difficiles.  On  y  a  iînpritné  en  hâte,  dans  une 
sorte  de  fièvre,  des  alphabets,  des  tracts  de  pro- 
pagande, encore  des  alphabets,  dont  nous  n'avons 
pas  pu  contrôler  les  éditions.  Il  fallait  parer  au 
plus  pressé,  apprendre  à  lire  au  peuple,  vite,  plus 
vite.  Maintenant  le  papier  manque,  le  matériel 
typographique  s'use,  et  il  est  probable  que  touf 
notre  système  de  presse  se  modifiera  avec  les 
libertés  d'édition  que  comportera  u  la  nouvelle 
politique  ». 

Je  regardais  une  grande  carte  de  Russie  qui 
couvrait  un  des  murs  de  la  pièce  où  nous  nous 
trouvions.'  Datée  du  siècle  dernier,  elle  avait  évi- 
demment été  destinée  à  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie dans  les  classes  enfantines.  Des  guirlan- 
des de  raisiiis,  de  pommes  et  de  branches  de 
sapin  marquaient  les  zones  de  vignes,  d'arbres 
fruitiers,  de  conifères.  Des  renards  couraient  dans 
les  régions  à  fourrure.  Des  paysannes  en  costumes 
éclatants  se  dirigeaient,  joujoux  peints,  vers  les 
grandes  villes  où  fumaient  des  cheminées  d'usi- 
nes. On  eût  dit  le  puzzle  immense  de  la  Russie 
heureuse. 


A  côté  de  moi,  des,  employés  mangeaient  leur 
pitance  de  midi.  Dehors,  dans  la  rue,  d'où  je 
venais  et  où  je  retournerais,  c'était  la  misère,  le 
désastre  économique,  et  cette  atmosphère  acca- 
blante traversée  d'explosions  intellectuelles  que 
respirent,  depuis  des  mois,  les  élèves  de  l'école 
révolutionnaire  et  leurs  maîtres. 

—  Et  que  devient  le  gymnase  de  la  couronne 
où  vous  aviez  été  élevée  ?  demandai-je  à  une 
amie  qui  arrivait  de  Petrograd. 

—  Ses  bâtiments  ont  été  désaffectés  et  servent 
actuellement  de  magasin  de  ravitaillement.  Les 
petites  classes  ont  fusionné  avec  c&lles  d'une  école 
municipale  de  garçons,  les  hautes  classes  avec 
celles  d'une  école  réale.  Au  début,  ce  dernier  éta- 


1636 


L'EUROPE  NOUVELLE 


blissement  fut  administré  par  un  soviet  de  pro- 
fesseurs, de  délégués  des  élèves  et  de  délégués  des 
domestiques.  Les  affaires  les  plus  importantes  se 
portaient  devant  V assemblée  générale  des  maîtres, 
des  serviteurs  et  des  écoliers  disposant,  au  vote, 
c/iacun  d'une  voix.  Puis  les  domestiaues  furent 
supprimés  en  vertu  du  principe  que  ceux  qui  ins- 
truisent ou  qui  s'instruisent  se  doivent  néanmoins 
au  travail  manuel.  Maîtres  et  enfants  durent  net- 
toyer les  classes  et  cuire  la  soupe.  Bientôt  V école 
prit  V aspect  d'une  écurie.  Les  -  enfants  n'appre- 
naient rien,  passaient  leur  temps  à  troquer  leurs 
affaires,  devenaient  tous  des  spéculateurs  en 
herbe.  De  mauvaises  mœurs  s'y  introduisirent 
dont  furent  victimes  les  petites  filles  de  treize  à 
quatorze  ans.  De  nombreux  parents  en  retirèrent 
leurs  enfants.  Les  filles  restèrent  à  la  maison, 
occupées  à  de  gros  ouvrages,  ou  prirent  du  ser- 
vice dans  les  administrations  soviétiques,  où  vous 
les  voyez  maintenant,  ignorantes  et  blnsées,  inca- 
pables d'expédier  les  affaires,  ne  penser  qu'à  la 
façon  d'attraper  une  paire  de  chaussures  ou  un 
meilleur  payok  (ration'). 

De  ces  diverses  conversations  ne  se  dégageait 
pas  de  conclusion  générale.  11  y  avait  du  bien  à 
dire  de  la  volonté  du  parti  communiste  pour  ins- 
truire les  masses,  mais  aussi  beaucoup  de  mal  en 
constatant  la  désorganisation  des  établissements 
scolaires  existants. 

Je  me  ménageai  alors  plusieurs  entretiens,  soit 
avec  Lounatcharsky,  commissaire  du  peuple  à 
l'Education  publique  —  au  Narcoinpros  —  soit 
avec  ses  collaborateurs,  ce  qui  me  permit  d'aper- 
cevoir l'ensemble  des  réformes  tentées,  de  leurs 
succès  et  de  leurs  insuccès. 

Les  communistes  s'étaient  proposé,  comme 
idéal,  ce  qu'ils  ont  appelé  :  l'école  de  travail  pour 
tous;  mixte,  unique,  obligatoire  et  gratuite.  Tous 
les  enfants,  quelle  qu'ait  été  la  condition  des 
parents,  devaient  s'asseoir  sur  les  mêmes  bancs, 
travailler  de  leurs  mains  aussi  bien  que  dans  les 
livres,  et,  dès  le  bas  âge,  participer  à  l'existence 
sociale  du  pays,  à  la  vie  communiste. 

Les  réformateurs  se  trouvèrent  en  face  du  sys- 
tème scolaire  tsariste,  comportant,  grosso  modo, 
au  degré  primaire  des  écoles  de  village,  des  écoles 
d'église  et  des  écoles  populaires  urbaines,  en 
nombre  insuffisant;  au  degré  secondaire,  des 
gymnases  menant  aux  Universités,  des  écoles 
réaies  conduisant  aux  instituts  techniques  supé- 
rieurs et  des  écoles  dé  commerce,  également  en 
nombre  trop  restreint;  au  degré  supérieur,  des 
universités  et  de  hautes  institutions  spécialisées. 

Ils  durent  lutter,  pour  réaliser  leur  programme, 
contre  la  mauvaise  volonté  des  maîtres  et  des 
parents,  le  manque  de  locaux,  la  pénurie  des  four- 
nitures scolaires,  le  défaut  de  cadres  et  en  pro- 
vince contre  la  variété  des  langues  parlées  par 
les  diverses  races  peuplant  l'ancien  Empire.  Le 
corps  professoral  ne  comprenait  pas  ou  se  refu- 
sait à  comprendre  ce  que  le  Narcompros  qui  lan- 
çait des  directives  à  tort  et  à  travers,  exigeait  de 
lui.  Un  invraisemblable  désordre  sévit.  Dans  les 
petites  villes  surtout,  quelques  nouveaux  maîtres, 
pour  se  distinguer,  se  laissèrent  aller  à  des  excès 
de  discipline  ou  au  contraire  à  des  indulgences 
abusives  afin  de  «  convertir  »  les  enfants  au  com- 
munisme. D'autre  part,  certaines  institutions  ne 
pouvaient  fournir  qu'un  crayon  par  vingt  enfants 
et  manquaient  de  chauffage  pendant  la  moitié  de 
l'hiver,  si  bien  que,  même  en  Russie  centrale  où  les 


conditions  étaient  les  meilleures,  la  fréquentation 
de  l'école,  pratiquement,  ne  fut  jamais  obligatoire. 
Maintenant,  l'Etat  ne  disposant  plus  de  ressour- 
ces suffisantes,  l'instruction  redevient  payante. 
Des  impôts  spéciaux  sont  à  l'étude. 

Il  faut  souligner,  cependant,  que  les  anciennes 
écoles  primaires  —  les  écoles  d'église  étant  reti- 
rées des  mains  du  clergé  —  adoptèrent  plus  faci- 
lement les  réformes  des  autres  établissements  et 
qu'elles  continuèrent  leur  œuvre  (c  de  liquidation 
de  l'analphabétisme  »  comme  par  la  force  de 
l'habitude.  Les  anciennes  maisons  d'éducation 
secondaire  sombrèrent,  au  contraire,  dans  un 
chaos  quasi  irrémédiable.  Pas  de  programmes, 
pas  de  méthode,  un  corps  enseignant  récalcitrant 
et  les  dures  nécessités  économiques  forçant  les 
jeunes  à  trouver  leur  subsistance  en  dehors  des 
classes.  Comme  palliatif,  furent  ouvertes,  dans  les 
villes  des  quantités  d'écoles  d'adolescents  sur  un 
principe  semblable  à  celui  de  nos  écoles  d'aduL-s 
et  des  écoles-clubs  où  les  enfants  se  groupèrent 
spontanément,  selon  les  matières  pour  lesquelles 
ils  se  sentaient  doués.  Ces  deux  genres  de  forma- 
tions semblent  «rencontrer  un  assez  vif  succès. 

Dans  les  universités  et  les  écoles  supérieures, 
même  déplorable  pauvreté,  même  résistance  pas- 
sive des  professeurs  qui,  en  sabotant  leur  tâche, 
espéraient  diminuer  d'autant  la  vitahté  du 
régime. 

Les  communistes  cherchèrent  à  tirer  la  leçon  de 
leurs  expériences  politiques  et  sociales.  Certaines 
chaires  furent  supprimées,  d'autres  dédoublées 
pour  permettre  des  recherches  approfondies  sur 
les  origines  et  les  résolutions  de  la  Révolution. 
D  ans  telle  faculté  où  existait  une  chaire  de  droit 
constitutionnel,  s'en  trouvent  maintenant  deux  : 
l'une  pour  l'étude  du  droit  constitutionnel  bour- 
geois, l'autre  pour  celle  du  droit  constitutionnel 
bolcheviste.  Des  cours  furent  organisés,  traitant 
des  doctrines  matérialistes,  des  débuts  du  socia- 
lisme, de  la  structure  économique  de  l'Etat  com- 
muniste. 

Notons  enfin,  comme  preuve  de  la  vitalité  des 
écoles  entièrement  nouvelles  comparée  à  l'anarchie 
des  établissements  anciens,  les  services  rendus' 
par  la  soixantaine  de  facultés  ouvrières,  adjomtés 
aux  institutions  supérieures,  qui  se  sont  proposé 
comme  but  de  permettre  aux  adultes  de  profiter 
rapidement  de  ces  institutions. 

J'ai  touj^ours  été  vivement  frappée,  en  causant 
avec  les  dirigeants,  de  constater  combien  ils 
croyaient  en  la  vertu  de  la  science,  avec  quelle 
passion  ils  essayaient  de  dégager  la  philosophie 
de  leur  trop  jeune  histoire  pour  l'enseigner 
ex  cathedra,  et  avec  quelle  foi  touchante  ils  atten- 
daient les  résultats  du  prêchi-prêcha  marxiste 
auquel  ils  se  livraient  sur  tous  les  esprits,  sans 
distinction. 

De  là,  le  foisonnement  des  écoles  de  parti  et 
l'importance  au  Narcompros  de  la  section  poli- 
tique que  dirige  Krupskaïa,  la  femme  de  Lénine. 

Cette  section  coordonne  toutes  les  initiatives 
d'éducation  communiste  dispersées  en  différentes 
administrations,  à  la  guerre,  au  parti,  dans  les 
syndicats  et  ailleurs.  Elle  veille  à  l'unité  de  dis- 
cipline intellectuelle  de  la  secte  qui  gouverne  la 
R.  S.  F.  S.  R. 

Insistons. 

Le  parti  communiste  a  créé  pour  le  recrutement 
de  ses  adhérents  et  leur  instruction  une  série  d'éco- 
les politiques  de  tous  les  degrés.  Ainsi,  à  Moscou, 
de  chaque  secteur  (groupement  d'une  quarantaine 
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de  noyaux  communistes)  dépendent  des  classes 
élémentaires,  complément  des  classes  d'instruction 
générale,  qui  formeront  ses  néophytes.  Un  maniiel 
de  Boukharine,  le  théoricien  du  parti,  l'Abécé- 
daire du  communisme,  sert  de  base  à  l'enseigne- 
ment qu'on  y  reçoit,  ensemble  de  formules  claires 
présenté  sous  forme  de  questions  et  de  réponses, 
véritable  catéchisme  marxiste. 

Le  parti  possède  également  ses  grandes  écoles, 
telle  V  Université  Sverdlof  ressortissant  du  Comité 
central  du  parti  en  même  temps  que  du  commis- 
sariat du  peuple  aux  affaires  intérieures  et  com- 
prenant deux  sections  principales  :  l'une,  de  for- 
mation communiste  supérieure  ;  l'autre  d'admmis- 
tration  soviétiste.  Des  maîtres,  communistes  ou 
spécialistes  à  politiques,  enseignent  les  2.500  élè- 
ves qui  la  fréquentent  et  dont  on  espère,  plus  tard, 
qu'ils  agiront,  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie  nationale,  comme  les  disciples  d'une  doctrine 
unique,  la  seule.  Ils  auront,  en  effet,  reçu  des 
notions  détaillées  d'économie  et  d'histoire  révolu- 
tionnaires; on  leur  aura  appris  à  juger  des  pos- 
sibilités de  révolte  internationale,  des  forces  de 
chaque  parti  composant  la  physionomie  politique 
des  nations  et  à  appliquer  dans  la  gestion  d'une 
contrée  ou  d'un  ministère  le  maximum  d'idées 
bplchevistes. 

IJ  Université  Zinovief,  de  Petrograd,  double 
l'Université  Sverdlof  de  Moscou. 

Un  hîstitut  de  droit  soviétique,  qui  dépend  du 
commissariat  de  la  Justice,  codifie  le  droit  nou- 
veau. Citons  encore,  sans  être  complet,  V Institut 
des  feu  fie  s  de  V  Orient,  récemment  fondé,  dont 
la  première  mission  est  de  former  des  administra- 
teurs pour  les  peuplades  qui  vivent  dans  la  Rus- 
sie de  l'Est,  et  la  seconde,  des  agitateurs  et  des 


propagandistes  pour  tout  le  moyen  et  l'Extrême- 
Orient. 

Même  modification  d'écoles  communistes  dans 
les  centres  de  certaines  Républiques  alliées  ou  de 
certaines  Républiques  autonomes. 


Enfin,  les  troupes  rouges,  qui  sont  traitées  essen- 
tiellement comme  des  troupes  de  classe,  comme 
des  troupes  de  parti,  elles  aussi  possèdent  leur 
système  d'enseignement  'communiste,  dont  la 
direction  politique  de  l'armée  est  le  bureau  cen- 
tral. 

Dans  la  moindre  unité  militaire  existe  un  com- 
missaire politique  adjoint  au  commandement 
technique;  seuls  les  chefs  militaires  commandent 
dans  le  rang  ;  en  matière  administrative,  les  ordres 
sont  donnés  par  les  chefs  militaires  et  les  com- 
missaires politiques;  seuls  les  commissaires  poli- 
tiques sont^  chargés  de  l'éducation  des  troupes. 
Telle  se  présente,  brièvement  résumée,  cette  orga- 
nisation intellectuelle  de  l'armée,  qui  est  encore 
assez  chaotique  et  qui  comporte  souvent,  de  la 
part  des  petits  agents,  des  fantaisies  dont  le 
récit  de  la  malheureuse  maîtresse  de  musique  don- 
nait un  typique  exemple. 

Des  quantités  de  cours  d'illettrés  et  de  semi- 
illettrés,  de  classes  d'enseignement  primaire   

on  se  rappelle  la  description  de  l'alphabet  rouge 
—  amènent  les  hommes  à  la  conscience  de  la  force 
sociale  qu'ils  représentent.  Tous  ont  soif  d'ap- 
prendre. Tous  s'acharnent  à  comprendre  ce  qu'ils 
avaient,  jusqu'ici,  complètement  ignoré. 

Mais  les  cadres,  plus  encore  ici  qu'ailleurs, 
manquent  ainsi  que  les  moyens.  Les  instituteurs 
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ont  été  mobilisés  pour  donner  des  heures  supplé- 
mentaires dans  les  casernes.  Des  écoles  normales 
d'instituteurs  pour  l'armée  ont  été  fondées  hâti- 
vement et  marchent  assez  bien.  A  Petrograd, 
VU  nh'crsité  Tolmatchpf  représente  précisément 
l'Ecole  normale  supérieure,  pépinière  des  profes- 
seurs que  nécessitent  ces  dernières. 

Il  faut,  naturellement,  se  garder  de  confondre 
cette  éducation-là,  avec  l'éducation  militaire  pro- 
prement dite,  qui  se  poursuit  par  des  voies  et 
moyens  tout  à  fait  différents. 

Un  jugement  ? 

C'est  toujours  le  plus  difficile  de  la  tâche,  pour 
celui  qui,  impartialement,  a  voulu  voir  et  com- 
prendre la  Révolution.  Cette  étude,  longue  pour- 
tant, ne  décrit  que  des  aspects  fragmentaires,  des 
réalisations  scolaires  tentées  par  le  communisme. 

Voici,  néanmoins,  ce  que  peut-être  on  pourrait 
en  conclure  : 

Les  bolcheviks  ont  voulu  donner  la  science  à 
tout  le  monde.  En  cela,  ils  ont  été  louables  et  leur 
formidable  effort  pour  instruire  le  peuple  est  un 
des  magnifiques  aspects  de  leur  gouvernement. 
Toutefois,  le  désastre  économique  a  brisé  leur 
élan.  Ils  ont  mal  réalisé,  dans  ce  domaine,  comme 
dans  tant  d'autres,  les  progrès  dont  ils  avaient 
rêvé.  Ils  n'ont  pas  atteint,  de  loin,  malgré  leurs 


ordres  terribles  —  le  pays  était  trop  arriéré  — 
les  résultats  que  l'école  laïque  de  la  République 
française  a  su  acquérir  depuis  longtemps. 

Et,  surtout,  ils  ont  voulu  utiliser  la  science,  ce 
produit  séculaire  d'une  pensée  universelle,  au  pro- 
fit de  leur  idée,,  d'une  idée  de  classe.  Leur  mmis- 
tère  de  l'Instruction  publique,  quoique  adminis- 
tration gouvernementale,  est  le  ministère  d'une 
doctrine  en  dehors  de  laquelle'  le  salut  n'existe 
pour, personne.  Ils  ont  voulu  apprendre  l'alphabet 
aux  masses,  non  pour  que  celles-ci  sachent  lire, 
mais  pour  qu'elles  comprennent  mieux  le  commu- 
nisme. Et  leurs  écoles  sont  des  écoles  de  guerre. 

Il  est  possible,  qu'intangible  et  sereine,  la 
science,  néanmoins,  se  venge. 

En  éduquant  les  masses  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puyait pour  conduire  à  terme  sa  révolution,*  le 
parti  communiste  leur  a  inculqué  un  individua- 
lisme qui  les  morcelle,  et,  en  les  morcelant,  brisera 
leur  force.  A  cette  heure,  qui  approche  à  grands 
pas,  la  propagande  marxiste  aura-t-elle  fait  son 
œuvre  et  permettra-t-elle  de  cimenter  à  nouveau 
des  éléments  que  la  réflexion  critique  acquise  aura 
dissociés  ? 

Tel  est  le  dilemme.  Il  contient  un  drame 
combien  pathétique  :  celui  de  la  liberté  spirituelle 
de  la  jeunesse. 


XIII 


UOrganisation  du 

, —  Je  viens  assister  aux  prélimi}îaires  d'une 
épuration  de  parti,  me  racontait  une  infime  em- 
ployée a-politique  (i)  d'un  commissariat.  Vous 
n'imaginez  pas  le  scandale.  Tous  les  travailleurs 
de  V établissement,  inscrits  au  parti  ou  non,  étaient 
convoqués  à  la  séance.  Nos  collègues  communistes 
ont  déf  ilé  devant  nous,  rappelant  leur  nom  à  haute 
et  intelligible  voix,  ainsi  que  leur  passé  politique. 
Et,  un  à  un,  ils  sont  sortis  pour  que  nous  puissions, 
en  leur  absence,  critiquer  librement  leur  conduite. 
La  commission  de  contrôle  écoutait  les  déblaté- 
rages  sur  les  camarades  et  délibérait  ensuite  pour 
savoir  s'ils  seraient  admis  à  rester  dans  le  parti. 
Si  vous  aviez  entendu  ces  ragots  indignes,  ces 
dénonciations  !  , 

—  Quelles  adinirables  leçons  que  ces  épurations 
de  parti  !  me  confiait  quelques  heures  plus  tard 
un  communiste.  Nous  voulons  chasser  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  dignes  d' être  des  nôtres,  les  intellec-  • 
tuels,  les  petits  bourgeois,  ceux  qui  appartenaient 
jadis  à  d'autres  groupes,  et  qui  sont  venus  «  se 
mastiquer  »  se  coller  à  nous  par  opportunisme. 
Le  parti  communiste,  pour  rester  fort,  doit  résister 
à  la  griserie  du  pouvoir.  Dehors,  les  faibles,  les 
corrompus  !  Apres  cette  opération  de  criblage, 
nous  serons  \oo  à  200.000  de  moins.  Tant  mieux  ! 
Que  chacun  dise  ce  qu'il  pe^tse  de  nous.  Apres  la  / 
séance  préliminaire  dont  vous  avez  entendu  par- 
ler, s'en  tiendra  une  autre,  rien  qu'entre  commu- 
nistes. Toutes  les  réclamations  seront  examinées, 
et  une  commission  de  vieux  communistes  éprouvés, 
en  laquelle  nous  avons  confiance,  décidera  pour  le 
7naintien,  l' expulsion  immédiate  ou  le  nouvel  inter- 
rogatoire du  partisan. 


(1)  On  qualifie  d'a-poliliques  les  innombrables  gens  qui, 
sans  appartenir  au  parti  communiste,  se  gardent  toutefois, 
pour  toutes  sortes  de  raisons,  de  le  combattre. 


Parti  communiste 

—  Très  curieuses,  ces  épurations  !  commentait 
le  chef  d'une  mission  étrangère.  Ces  bolcheviks 
ont  une  audace  !  Ils  ont  codifié  ce  qu'ils  n'ont 
pas  pu  empêcher.  En  somme  '  lè  communisme  ne 
paye  plus.  Les  temps  sont  durs.  Les  magasins  se 
vident.  Les  chefs  qui  gèrent  la  catastrophe  à 
laquelle  vous  assistez  mènent  une  vie  d'enfer  et, 
exigeant  des  membres  du  parti  une  obéissance 
aveugle,  les  envoient  du  nord  au  sud  de  la  Rus- 
sie aux  corvées  les  plus  dangereuses.  Beaucoup 
d' adhérents  n'ont  pas  attendu  l'épuration  pour 
donner  leur  démission.  A  la  veille  d'une  fuite  qui 
menaçait  de  se  généraliser,  les  communistes  ont 
eu  le  courage  de  prendre  les  devants  et  de  chasser 
ceux  qui  seraient  partis  tôt  ou  tard.  Du  moins  ont- 
ils  exalté  ainsi  la  foi  des  âmes  restées  fidèles  à  la 
doctrine. 

Ces  conversations  ne  supposaient-elles  pas  le 
problème  capital  de  l'organisation  du  parti  com 
muniste  russe  et  de  sa  psychologie  ? 

Il  nous  faut  l'aborder  maintenant. 

—  No  us  sommes  les  J eunes  Turcs  du  gouverne- 
ment, me  disait  Radek,  une  nuit  qu'il  ventait  et 
grêlait  autour  de  sa  demeure  du  Kremlin,  mais 
meilleurs,  car  nous  sommes  plus  jésuites,  en  ce  sens 
que  nos  tètes  fourmillent  d'idées. 

La  formule,  dans  son  pittoresque,  n'était  pas 
mauvaise. 

Toutefois,  elle  a  besoin  d'être  expliquée  à  ceux 
qui,  depuis  des  années,  attendent  la  chute  du 
régime  cle  Lénine,  ne  distinguent  pas  entre  le  sys- 
tème, des  soviets  et  la  dictature  des  communistes 
sur  le  prolétariat  et  ne  parviennent  pas  à  com- 
prendre comment  une  secte  de  500.000  à  600.000  ' 
hommes,  en  opposition  avec  un  peuple  de  100  mil- 
lions d'âmes,  parvient,  sinon  à  encore  conduire, 
du  moins  à  maîtriser  apparemment  ce  peuple. 

Avant  tout,  quelques  mots  d'explication  s'impo- 
sent sur  le  fonctionnement  des  assemblées  poli- 
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tiques,  administratives  et  judiciaires  connues  sous 
le  nom  de  soviets. 

En  principe,  les"  électeurs  de  chaque  village  de 
Russie  {celo,  village  avec  une  église)  se  réunissent 
en  un  soviet  de  village,  qui  représente  l'assemblée 
politique  primaire  de.  la  république  socialiste  fédé- 
rative  russe  des  soviets.  Les  délégués  de  ces  soviets 
de  village  se  réunissent  au  chef-lieu  du  canton 
^yolost)  et  élisent  un  comité  exécutif  auquel  se 
.  joignent  les  délégués  des  électeurs  du  chef-lieu. 
Si  des  usines  existent  dans  la  région,  les  travail- 
leurs des  centres  d'industrie  se  réunissent,  de  leur 
côté,  en  un  soviet  d'usine.  A  leur  tour,  les  délégués 
du  comité  exécutif  du  volost,  et  les  délégués  du 
soviet  d'usine  èe  réunissent  en  un  congrès  au  chef- 
lieu  du  district  {ujest)  auquel  viennent  se  joindre 
les  délégués  de  l'assemblée  des  électeurs  de  ce 
chef-lieu   même.  Les  congrès  de  district, .  élisant 
leur  propre  comité  exécutif,  élisent  également  des 
délégués  au  congrès  de  la  province  {gouverne- 
ment), qui  se  tient  dans  la  grande  ville,  chef-lieu 
de  cette  province.  Ce  congrès,  auquel  se  joignent 
les  délégués  de  l'assemblée  des  électeurs  de  la 
ville,  élit  le  comité  exécutif  de  la  province  et 
envoie  des  mandataires  au  congres  panrusse  des 
soviets,  qui  siège  à  Moscou.  Ce  congrès  panrusse, 
iqui  se  réunit  tous  les  ans,  choisit  un  comité  central 
exécutif  de  trois  cents  membres  environ,  assemblée 
suprême  de  l'Etat,  couronnement  d'un  édifice  dont 
les  fondations  sont  les  villages  et  que  préside 
aujourd'hui  Kalinine.  Ce  comité  central  exécutif 
tient  ses  sessions  tous  les  deux  mois.  Il  administre, 
par  l'intermédiaire  des  sections  qui  portent  le  nom' 
de  commissariats  du  peuple.  Le  conseil  des  com- 
inissaires  du  peuple  est  présidé  par  Lénine. 

A  tous  les  degrés  du  système,  volost,  ujest  ou 
gouvernement,  les  comités  exécutifs  des  congrès 
de  délégués  administrent  par  l'intermédiaire  de 
sections,  véritables  petits  commissariats  de  pro- 
vince, de  district,  de  canton. 


Ces  commissariats  dépendent  à  la  fois  du  comité 
exécutif  local  et  des  commissariats  centraux  de 
Moscou.  D'où  leur  double  subordination,  à  la  fois 
verticale  et  horizontale.  Ainsi,  une  décision  de  la 
section  financière  de  Viatka  peut  être  annulée  par 
le  commissariat  des  finances  de  Moscou,  mais  /i 
cette  décision  a  été  prise  au  nom  du  comité  exé- 
cutif de  la  ville,  elle  ne  peut  être  annulée  que  par 
le  conseil  des  commissaires  du  peuple  ou  le  comité 
central  exécutif  du  congrès  panrusse. 

Cet  exposé  quelque  peu  ardu  permettra  de  com- 
prendre avec  précision,  tout  à  l'heure,  l'empire  du 
parti  cornmuniste  sur  la  masse  populaire  russe, 
mais  déjà  il  démontre  quelle  prépondérance  est 
attribuée  dans  tout  le  système  aux  éléments 
urbains  ;  il  laisse  comprendre  quelles  incessantes 
campagnes  électorales  agitent  les  foules  et  de 
quelles  libertés  jouissent  les  administrateurs  locaux 
dont  certains,  quasi  indépendants  de  Moscou, 
régnent  dans  les  fiefs  où  ils  se  sont  fait  élire' 
tyranneaux  de  droit  divin. 

Le  morcellement  de  l'ancien  empire  en  répu- 
bliques et  territoires  autonomes,  la  difficulté  des 
communications,  le  manque  de  culture,  de  compé- 
tence, de  technique  industrielle,"  provoquant  des 
pléthores  de  décrets,  ont  dépouillé  cette  organisa- 
tion de  l'aspect  rigide  qu'elle  affecte  dans  les 
traites  théoriques. 

«  Si  vous  donnez  dans  ce  travers,  disait  ironi- 
quement Lénine,  au  cours  d'un  récent  congrès,  qui 
l  avait  saisi  de  modifications  à  introduire  dans 
1  organisation   du   commissariat  de  l'Education 


publique,  alors,  convenez  qu'il  faut  instituer  une 
commission  spéciale  four  liquider  les  projets  nui- 
sibles. » 

C'était  peindre  en  une  phrase  le  bureaucratism^î 
désordonné  et  foisonnant  qui  ronge  la  Russie  con- 
'temporame  ainsi  que  la  lutte  que  lui  livre  le  parti 
communiste  dont  les  conceptions  économiques  sont 
pourtant  responsables,  en  grande  partie,  du  mal. 

Le  parti  communiste,  dont  l'organisation  est 
calquée  sur  celle  des  soviets,  pénètre  ces  dernières, 
s'y  infiltre  à  tous  les  degrés  par  le  sommet,  par  le 
bas  et  latéralement.  Partout  existent  des  noyaux 
communistes  ou  pseudo-communistes  qui,  à  cause 
des  moyens  d'agitation  et  des  recours 'dont  ils 
disposent,'  occupent  aux  assemblées  et  à  leurs 
comités  exécutifs  les  places  prépondérantes. 
Admettons,  toutefois,  que  combattus,  ils  n'y 
triomphent  pas  immédiatement.  Ils  se  retournent 
.  alors  vers  les  camarades  haut  placés  et  leurs 
plaintes  peuvent  aller  jusqu'à  Moscou  au  Comité 
central  du  parti.  Ce  comité  central  compte  tous 
les  grands  chefs  :  Lénine  Trotski,  Kamenev, 
Radek,  Boukharine  et  les  autres.  En  vertu  de  la 
discipline  imposée  aux  membres  du  parti,  il  dicte 
ses  volontés  aux  commissaires  du  peuple.  Ceux-ci, 
par  les  doubles  voies  infiniment  ramifiées  des 
assemblées  soviétiques  et  des  assemblées  de  com- 
munistes commandent  au  pays.  Lénine,  chef  de 
parti,  est  aussi  chef  de  gouvernement.  Parti  et  gou- 
vernement, en  sa  personne,  ne  font  qu'un. 

—  Les  inconvénients  du  système  soviétique 
essentiellement  décentralisateur  se  corrigent  par  la 
discipline  rigide  du  parti  communiste,  m'expli- 
quait ingénieusement  Tchitcherine.  C'est  grâce  à 
cette  discipline  que  la  Russie  tieitt  ensemble. 

Déjà,  en  étudiant  soit  les  liens  fédératifs  unis- 
sant les  parties  du  défunt  empire,  soit  la  conduite 
du  commissariat  des  affaires  étrangères  vis-à-vis 
des  peuples  de  l'Orient,  soit  l'organisation  des 
écoles  politiques,  nous  avions  souligné  les  méthodes 
■du  parti  communiste  russe  et  expliqué  ses  espé- 
rances. La  description  de  ses  rouages  intimes  con- 
firme nos  conclusions  précédentes.  Dictateur  occulte 
ou  avéré,  il  n'autorise  aucune  initiative  d'esprit  ni 
d'action  en  dehors  de  lui.  Mais  il  sent  que  la  réa- 
lité lui  échappe  malgré  sa  résistance  à  la  Teune 
Turc. 

^  C'est  qu'il  faut  pousser  l'analyse  plus  loin  et 
tacher  de  peindre  cette  mentalité  des  communistes 
russes  qui  ne  ressemble  à  rien  de  latin,  dé  germa- 
mque  ou  d'anglo-saxon. 

Tous  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  au  pouvoir  en 
Russie  furent  traqués  jadis  par  le  tsarisme.  Tous 
ont  connu,  pendant  des  années,  la  prison,  la  Sibé- 
r-ie,  1  exil,  vivant  misérables,  déracinés,  martyrs 
de  leurs  idées.  Dans  leurs  cellules,  dans  leurs  man- 
sardes, ils  ont  rêvé  de  justice  universelle,  de  fra- 
ternité. Ils  se  sont  nourris  d'histoire  révolution- 
naire. Aucune  chimère  d'aucun  siècle,  ni  d'aucun 
pays  ne  leur  est  restée  étrangère.  Cependant,  ils 
côtoyaient  la  misère  faubourienne  des  capitales 
trompaient  la  police,  se  réunissaient  nuitamment' 
discutant,  à  perte  d'haleine,  des  problèmes  qui 
souvent  ne  se  posaient  que  dans  leur  imagination 
^  Aujourd  hui  tout  puissants,  ils  sont  restés  fidèles 
a  leur  passé. 

Ils  ont  ouvert  les  cachots,  en  souvenir  des  capti- 
vités d'autrefois  et  y  ont  —  ne  faut-il  pas  se 
venger  ?  —  enfermé  leurs  anciens  bourreaux  Durs 
a  eux-mêmes  —  n'ont-ils  pas  risqué  leur  vie  vingt 
tois  ?  —  ils  seront  dur'§  aux  autres.  D'ailleurs, 
i  existence  humaine,  aans  un  pays  où  l'on  ne 
travaille  guère,  n'a  plus  beaucoup  de  valeur 
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A  Moscou  un  homme  se  remplace  si,  au  con- 
traire, une  veste,  une  fourchette,  un  chapeau  ne 
se  remplacent  pas. 

Le  temps  non  plus  n'a  pas  de  valeur  :  toutes  les 
patiences  sont  possibles  à  ceux  qui  ont  vécu  en 
prison  et  les  discussions  théoriques  des  congrès 
illégaux  d'avant-guerre  garderont  leur  charme, 
s'étendant  dans  les  journaux,  se  prolongeant  jus- 
qu'aux petites  heures  du  matin,  restant  des  dis- 
putes quasi  formelles.  J'ai  demandé  à  plusieurs 
communistes  de  me  préciser  la  signification  de  leurs 
talmudiques  querelles  sur  le  rôle  des  unions  pro- 
fessionnelles. Ils  avaient  tous  pris  part  au  débat, 
mais  ne  savaient  en  e.xpliquer  le  fond. 

Le  parti,  ardemment,  et  toujours  fidèle  à  son 
histoire,  se  battra  pour  le  bonheur  du  peuple.  Il 
n'admettra  pas  que  le  peuple  lui  résiste  et  risque 
de  compromettre  la  Révolution,  qui  est  sa  raison 
d'être  et  sa  passion. 

Aussi  organisera-t-il  une  police  plus  expérimen- 
tée, plus  secrète  et  plus  impitoyable  que  celle  des 
tsars  qui,  eux,  ne  connaissaient  ni  cette  fougue  ni 
ce  fanatisme.  La  police  rouge  —  la  V.  T.  K.  — 
dans  l'esprit  du  petit  communiste,  se  pare  d'une 
signification  mystique  :  elle  veille  sur  la  Révolution 
•et,  à  ce  titre,  elle  excuse  ses  erreurs,  ses  crimes. 

Lorsqu'il  travaille  dans  les  administrations,  à 
l'armée,  dans  les  campagnes,  elle  lui  assure  la 
sécurité  matérielle. 

La  doctrine  marxiste,  la  parole  de  Lénine,  lui 
garantit,  par  ailleurs,  sa  sécurité  intellectuelle.  Il 
détient  la  vérité.  Il  est  sûr  de  penser  juste.  Il 
méprisera  les  a-politiques,  comme  les  fidèles  rriépri- 


sent  les  mécréants.  Il  détestera  chez  ses  camarades 
la  moindre  velléité  de  réflexion  critique  et  les  trai- 
tera immédiatement  d'hérétiques. 

Au  besoin,  les  dénoncera-t-il  à  la  police,  car  il 
ne  veut  pas  être  troublé  de  doutes.  Il  pratiquera 
subtilement  la  réserve  et  la  restriction  mentale  pour 
justifier  sa  faillite  devant  la  réalité.  Il  instituera 
des  règles  sévères  et  minutieuses,  comme  celles  des 
ordres  religieux  pour  les  admissions  de  camarades 
nouveaux.  Aux  frères  étrangers  il  adresse  une 
bulle,  celle  des  conditions  d'adhésion  à  la  Troi- 
sième Internationale.  A  la  première  peccadille,  il 
se  réserve  le  droit  de  chasser  les  néophytes. 

Au  fait,  les  communistes  ne  forment-ils  pas  une 
secte  religieuse,  et  le  mot  de  Radek,  la  comparant 
implicitement  à  la  Compagnie  de  Jésus,  ne  prend- 
il  pas  une  signification  philosophique  ?  Le  parti  a 
ses  généraux,  ses  administrateurs,  ses  écoles,  sa 
police,  sa  discipline  intérieure,  ses  doctrines,  ses 
traditions. 

Le  psychologue  trouverait  parmi  ses  membres 
tous  les  types  de  croyants. 

Et  peut-être,  après  tout,  est-ce  la  méditation  du 
livre  de  William  James  sur  les  Variétés  de  l'expé- 
rience religieuse  qui  m'a  ouvert  les  portes  de  la 
Russie... 

En  conclusion,  se  posent  deux  graves  énigmes. 
De  la  réponse  qu'y  fera  l'Occident  devrait  dépen- 
dre sa  conduite  vis-à-vis  du  Kremlin. 

Le  système  soviétique  est-il  lié  à  l'existence  du 
parti  communiste  ? 
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«  Ouvrier  !  Ce  n'csl  qu'en  chassant  les  ténèbres  que  tu  arriveras  au  socialisme.  « 
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Le  parti  communiste  est-il  indissolublement  lié 
au  gouvernement  des  commissaires  du  peuple  ? 

A  la  première,  il  est  possible  de  répondre,  sans 
se  tromper  :  non.  La  composition  des  assemblées 
soviétiques  évoluera  tôt  ou  tard,  et  celles-ci  reste- 
ront à  la  base  de  l'organisation  politique  de  la 
Russie,  démocratie  agraire  de  demain. 
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A  la  seconde,  il  est  plus  difficile  d'indiquer  une 
solution  nette,  et,  avant  de  m'y  risquer,  je  voudrais 
encore  donner,  deux  ou  trois  études  qui  seront  les 
dernières,  sur  la  pensée  de  Lénine,  le  rôle  de  l'op- 
position tant  menchevique  qu'anarchique  et  les 
raisons  de  l'évolution  économique  actuelle  des 
autorités  moscovites  vers  le  caupitalisme  bourgeois. 


L'Opposition  au  Parti  communiste 


Au  parti  communiste,  maître  du  gouvernement, 
et  qui'  ne  redoute  l'emploi  d'aucun  moyen  pour 
garder  sa  maîtrise,  s'opposent  quelques  groupes 
^  politiques  dont  il  est  intéressant  d'esquisser  la 
physionomie. 

A  l'extrême-gauche,  les  anarchistes.  Le  principe 
de  leur  opposition  au  marxisme  est  l'individua- 
~  lisme.  Ils  dressent  leur  moi  contre  toute  organi- 
sation sociale.  Avant  la  guerre,  avant  la  révolu- 
tion, ils  alliaient  volontiers  leurs  efforts  destruc- 
teurs de  l'ordre,  quel  qu'il  soit,  à  ceux  des  socia- 
listes destructeurs  de  l'ordre  bourgeois.  Voici  une 
partie  de  ces  anciens  socialistes  au  pouvoir,  et 
ardents,  après  avoir  démoli  le  vieil  Etat,  '  à  édi- 
fier un  Etat  prolétarien.  Quels  drames  de 
conscience  chez  les  anarchistes  !  Allaient-ils,  eux, 
les  révoltés  par  excellence,  les  indignés,  les 
rêveurs,  admettre  la  gérance  du  bonheur  universel 
que  s'étaient  octroyée  les  communistes  dans  les 
lamentables  conditions  économiques  que  l'on  sait, 
accepter  leur  féroce  logique  constructive  ? 

Certains  se  rallièrent  et  travaillent  actuellement 
en  toute  loyauté  avec  les  gouvernants,  en  leur 
refusant  néanmoins  leur  adhésion  intellectuelle. 
D'autres  se  déclarèrent  furieusement  hostiles  au 
système  soviétique,  en  tant  que  système,  et  conti- 
nuèrent de  manier  la  bombe.  Ce  sont  eux,  les  anar- 
chistes dessous  le  plancher,  les  terroristes  clandes- 
tins qui,  le  25  décembre  1919  —  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  —  firent  sauter,  alors  que  Deni- 
kine  menaçait,  la  maison  où  siégeait  le  Comité 
exécutif  des  communistes  de  Moscou.  Entre  les 
irréductibles  et  les  ralliés  s'émiettent  les  anarcho- 
syndicalistes,  qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en 
plusieurs  tendances  difficiles  à  définir  avec  préci- 
sion :  la  fédération  anarchiste  avec  son  doyen 
Karéline,  qui  fait  campagne^  contre  la  peine  de 
mort;  les  anarchistes  univer  salis  tes,  dont  Askarof 
est  la  personnalité  la  plus  marquante,  et  les  inter- 
individualistes, qui  se  comptent  bien  trente  ou 
quarante,  et  dont  Gordine  serait  le  plus  notable 
Intelh  gences  fumeuses,  volontés  désorientées,  les 
anarchistes,  qui  comprennent  dans  leurs  rangs 
aussi  quelques  communistes  désabusés,  ne  jouissent 
d'aucune  influence  réelle  sur  les  événements.  Leur 
doctrine  n'en  est  pas  une.  Ils  flottent  à  la  dérive. 
En  fait,  ils  servent  au  gouvernement  d'épouvan- 
tail.  Lénine  les  traite  de  ((  petits  bourgeois 
mécontents  ». 


A  droite,  les  mencheviks,  les  socialistes  révolu- 
tionnaires, les  cadets,  les  monarchistes  de  tout 
Gfin  et  de  tout  poil. 

Les  mencheviks  sont  marxistes.  Entrer  dans  ,  le 
détail  des  origines  de  leur  parti,  ce  qui  permet- 
trait de  comprendre  mieux  pourquoi  les  bolche- 
viks les  traitent  de  «  chiens,  de  poux,  de 
cochons  »,  demanderait  de  trop  longues  considé- 
rations sur  l'histoire  illégale  de  la  Russie.  Actuel- 


lement, ils  acceptent  la  forme  soviétique  de  l'Etat 
et  même  la  théorie  du  communisme,  mais  s'inscri- 
vent en  faux  contre  les  méthodes  employées  pour 
les  faire  triompher.  Frères  dans  la  doctrine,  mais 
adversaires  compétents  dans  la  pratique,  ils  sont 
de  dangereux  contradicteurs  en  temps  de  misè-e 
et  de  famine.  Aussi  ne  leur  laisse-t-on  aucm 
moyen  de  se  faire  entendre,  et  c'est  miracle  qu?, 
malgré  la  dictature,  les  typographes  et  les 
ouvriers  en  produits  chimiques  de  Moscou  puissent 
esquisser  sur  cette  base  un  mouvement  de  résis- 
tance. Martov  représente  le  menchevisme,  dans  le 
kaléidoscope  de  l'émigration  russe  des  capitales 
d'Occident.  Il  est  fort,  sentant  derrière  lui  l'adhé- 
sion muette  du  prolétariat,  dans  le  sens  européen 
du  mot. 

Les  socialistes  révolutionnaires  ou  S.  R.  de- 
gauche,  séçiarés  des  S.  R.  de  droite  depuis 
Kerenski,  ont  pris  part  à  la  révolution  communiste 
d'octobre,  mais  devinrent  tout  à  fait  hostiles  au 
gouvernement  au  moment  de  la  paix  de  Brest- 
Litovsk.  Ils  se  refusaient  à  traiter  avec  les  impé- 
rialistes, ne  voulaient  pas  d'armée  permanente, 
mais  des  milices,  reniaient  la  peine  de  mort  juri- 
dique, tout  en  admettant  le  meurtre  révolution- 
naire  Ils  assassinèrent  Mirbach. 

Aujourd'hui,  les  bolcl^eviks  les  considèrent 
comme  un  parti  légal.  Leur  revue  Znamia  (le  dra- 
peau) paraît  plutôt  régulièrement.  Ils  envoient 
des  députés  aux  soviets  de  Moscou  et  de  Petro- 
grad.  Ils  disposeraient  d'une  certaine  influence 
en  Ukraine.  Steinberg  et  Tchérépanof,  leurs  prin- 
cipaux chefs,  entraînent  assez  facilement  les  intel- 
lectuels. Révolutionnaires  de  tempérament,  mais 
médiocres  théoriciens,  ils  n'offrent  pas  grand  dan- 
ger pour  les  dirigeants  qui,  à  leur  égard,  se  mon- 
trent bons  princes. 

Les  5.  R.  de  droite,  ennemis  résolus  du  parti 
communiste,  entretiennent,  .d'après  les  dires  de  la 
police,  des  rapports  clandestins  avec  les  chefs  des 
soulèvements  paysans,  notamment  avec  Antonof. 
Parmi  eux,  plusieurs  tendances,  depuis  ceux  qui 
préconisent  le  combat  à  main  armée  jusqu'à  ceux 
qui  prêchent  la  conciliation  temporaire.  Ils  inspi- 
rent des  craintes  aux  maîtres  de  l'heure.  Ils  s'ap- 
puient surtout  sur  la  vivace  intelligensia  rurale 
Leur  existence  est  illégale. 

Les  cadets  se  recrutent  surtout  parmi  les  intel- 
lectuels des  villes  :  professeurs,  médecins,  avocats 
Peu  pratiques,  peureux,  mal  faits  pour  les  luttes 
clandestines,  ils  combinent  néanmoins  quelques 
complots  avec  les  S.  R.  de  droite. 

Les  vionarcTistes,  qui  disposent  d'appuis  chez 
les  anciens  hauts  fonctionnaires,  dans  le  corps  d°s 
officiers  et  l'ancienne  noblesse  restée  au  pays  n'en 
comptent,  guère  dans  la  masse. 

II  est  vrai  que,  dans  un  autre  sens,  tout  le  monde 
est  autocrate  en  Russie.  Lénine  le  premier,  dont 
1  absolutisme  bénéficie  de  l'inclination  tsariste 
restée  au  fond  des  cerveaux. 
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("et  exposé,  déjH  trop  simpliste,  devrait  ôtrr 
complété  par  celui  de  l'activité  des  politiciens 
russes  à  l'étranger  :  les  légitimistes  avec  Wrangel, 
les  libéraux  avec  Milioukof,  les  S.  R.  de  droite 
avec  Avksentief,  Kerenski  et  Savinkof,  et  d'autres 
encore  qui  entretiennent  avec  leurs  partisans  res- 
tés en  Russie  des  relations  secrètes,  d'ailleurs  infi- 
niment moins  suivies  que  les  bolcheviks,  à  dessein 
ou  inconsciemment,  ne  semblent  le  croire. 

D'une  façon  générale,,  il  faut  constater  que  le 
parti  communiste  a  impitoyablement  dispersé  et 
pourchassé  ses  adversaires  politiques.  A  l'inté- 
rieur, il  semble  les  avoir  réduits  à'  l'impuissance. 
Il  a  vu  des  complots  partout.  Il  en  a  même  sans 
cesse  provoqué,  pour  mieux  étouffer  les  velléités 
de  révolte.  Les  prisons  sont  pleines.  Il  ne  s'en 
cache  pas.  Question  de  vie  ou  de  mort  pour  lui, 
que  l'impitoyable  fonctionnement  de  la  police 
secrète  (  Vetcheka).  Or,  il  entend  vivre  et  conduire, 
de  ses  propres  mains,  le  pays  vers  ?  inévitable 
réaction. 

—  Quel  dommage  que   vous   n'ayez   pas  été 
mise  en  prison!  me  disaient  mes  amis. 
Je  sursautai. 

• —  Mais  oui,  c'est  intéressant.  On  philosophe 
sur  la  valeur  de  V existence  humanie  ;  on  com- 
prend mieux  les  choses.  Nitchevo.  Et  puis,  c'est 
essentiel,  pour  la  compréhen.non  de  toute  l'affaire. 
Les  camps  de  concemration,  Boutirky,  la  Tchéka, 
autant  de  degrés  de  sévérité  dans  V  emprisonne - 
nient. 

Celui  qui  y  a  passé  a  d  fait  son  Univcr.sité  n. 

Tant  de  détachement  me  stupéfiait.  Ceux  qui 
m'entouraient  s'étaient,  en  quelque  sorte,  intel- 
lectuellement accoutumés  à  l'idée  de  perdre,  un 
jour  ou  l'autre,  leur  liberté.  Ils  comprenaient  les 
nécessités  de  l'heure... 

— -  Attendez  encore  un  peu,  ajoutaient-ils  sans 
ironie,  en  manière  de  consolation.  Et  d'ailleurs, 
vous  finires  toujours  par  en  sortir. 

En  effet,  des  milliers  d'emprisonnements  ont 
été  arbitraires,  des  milliers  de  libérations  égale- 


La  Pensée 

Il  neige. 

Frileusement,  je  tends  mon  laissez-passer  au 
garde  rou^e  qui  veille  et  je  m'engouffre  avec  la 
bise  sous  les  voûtes  des  Troïtski  Varota,  portes 
qui  ouvrent  l'esplanade  du  Kremlin. 

Les  rafales  m'entraînent.  Elles  poussent  aussi 
une  servante  qui  serre  une  miche  noire  contre 
son  ventre,  un  personnage  myope  de  l'Internatio- 
nale communiste,  un  professeur  famélique  bourra 
de  paperasses  et  des  tas  de  gens  de  coulcir 
déteinte. 

Tout  à  coup,  c'est  l'espace,  et  plus  personne 
n'existe.  Ni  rien.  Si,  pourtant.  Voilà  le  Tsar- 
canon  (i),  voilà  le  Tsar-cloche.  Plus  loin  s'arron- 
dissent des  coupoles  d'or,  s'élancent  des  tourelles 
de  briques,  coule  la  Moskva  grise  et  iaune.  Au 
delà  brillent  mille  croix  précieuses.  Au  delà  encore 


(Ij  Un  canon  du  .seizième  sit'cle  pesant  quarante  tonnes, 
ol  une  cloche  du  dix-huitièmo  sioçlç,  pesant  deux  cents  ton. 
n(,'.s,  décorent  l'esplanade.  Les  '  niigse^  les  appéllent  le 
"  Tsilr-eanoi)  .«  et  }e  «  Tsar-cloche  ».  Tmr  est  fr^V_juemmeni 
employé  d'ans  le  sens  de  très  grand, 


ment.  Ne  s'agissait-il  pas  surtout  de  briser  les 
volontés  ? 

Aussi  bien,  n'estrce  pas  l'opposition  politique 
explicite  qui  menace  le  communisme,  mais  l'oppo- 
sition apolitique  tacite. 

Tuer  un  individu,  tuer  un  adversaire,  c'est  tou- 
jours facile.  Tuer  une  foule,  sans  fprme  ni  cou- 
leur, est  impossible. 

Que  faire  de  cette  multitude  d'intellectuels 
faméliques  qui  regardent  en  silence  passer  la 
Révolution,  comme  un  troupeau  de  ruminants 
regarde  passer  les  trains  rapides.  Que  faire  de 
ce  peuple  de  fonctionnaires,  si  nombreux  que  les 
bureaux  ne  contiennent  pas  assez  de  chaises  pour 
l'asseoir.  Que  faire  contre  les  paysans,  irrésisti- 
blement têtus,  dont  la  volonté  encercle  le  Kremlin 
comme  d'un  carcan  ? 

Les  paysans  ont  exigé  la  terre.  Il  était  contraire 
au  dogme  communiste  de  leur  en  donner  la  pro- 
priété. Pourtant  ils  ont^eçu  la  terre. 

Ils  ont  désiré  la  paix.  Il  était  contraire  au  com- 
munisme de  ne  pas  allumer  la  guerre  mondiale 
des  classes.  Pourtant,  ils  ont  eu  la  paix. 

Ils  orit  préféré  les  impôts  aux  réquisitions,  car, 
en  dernière  analyse,  on  impose  ce  qui  vous  appar- 
tient, tandis  qu'on  réquisitionne  ce  qui  appar- 
tient à  l'Etat.  Ils  ont  obtenu  les  impôts. 

Ils  ont  eu  besoin  du  petit  commerce  pour  faire 
sortir  des  villes  les  objets  fabriqués.  Le  petit  com- 
merce, père  de  la  petite  bourgeoisie,  avait  été  sup- 
primé. Les  bolcheviks  l'ont  rétabli. 

Maintenant,  les  paysans  veulent  les  produits  de 
la  grande  industrie.  Les  villes  se  vidant  et  les 
usines  chômant,  le  gouvernement  communiste  se 
traîne  au  piéd  des  gouvernements  capitalistes 
pour  leur  demander  des  crédits.  Il  lui  faut  satis- 
faire les  campagnes. 

Le  temps  accomplit  son  œuvre. 

Aidons  les  populations  malheureuses  selon  les 
moyens  de  nos  institution  humanitaires  nationales, 
et  préparons-nous  à  discuter,  aux  tables  interna- 
tionales, un  plan  général  de  relèvement  écono- 
mique de  la  Russie,  en  tenant  soigneusement 
compte  clc  la  réalité  révolutionnaire. 


de  Lénine 

s'en  va  la  plaine  qui  vient  des  provinces  où  rage 
le  Tsar-famine,  qui  vient  d'Asie... 
Il  neige. 

Des  carillons  sonnent  dans  le  vent.  Des  soldats 
chantent.  Leurs  voix  se  brisent  à  l'angle  des 
palais,  puis  se  raccordent  bizarrement. 

Le  souffle  glacial  de  la  tourmente  cingle  le 
campanile  d'Ivan  le  terrible,  se  rùe  dans  les 
loggias  italiennes  de  l'église  de  l'Annonciation, 
sans  que  chavirent  ses  sept  clochetons  gracieux  ; 
se  heurte  aux  coquilles  sculptées  de  l'église  des 
Archanges,  écaille  la  peinture  sanglante  du  mo- 
nastère des  Miracles,  et  tourne,  et  hurle  autour  des 
dômes  byzantins  de  la  cathédrale  de  l'Assomp- 
tion, tandis  qu'une  immense  flamme  rouge  ■   le 

drapeau  de  la  République  socialiste  fédérative 
russe  des  soviets  —  darde,  maîtresse  du  gel,  sa 
pointe  mouvante  au-dessus  du  tribunal.  '  ' 

Je  pénètre  dans  le  palais. 

Sa  partie  ancienne,  le  multicolore  Terem, 
charme.  La  ville,  à  travers  les  losanges  bleus  et 
jaunes  et  mauves  de  ses  vitraux,  palpite.  Regar- 
dant   au  travers,  je  me    donne  un,  éblouissant 
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spectacle  de  crépuscules  artificiels.  La  neige 
s'azure,  s'orange,  s'empourpre.  Les  rondeurs  des 
dômes  s'avivent  de  reflets  magiques,  et  les  ailes 
des  corbeaux,  qui,  au  premier  plan,  tournoient, 
s'irisent  tout  en  restant  noires. 

Mais  voici,  de  nouveau,  la  Révolution.  Au  fond 
de  la  salle  Saint-André,  dans  le  palais  neuf,  à  la 
place  des  anciens  trônes,  s'élève  l'estrade  des 
orateurs  de  la  IIP  Internationale.  Deux  éten- 
dards de  ce  rouge  prolétarien,  qui  est  aussi  1c 
rouge'  impérial,  tombent  de  chaque  côté  du  da  i 
Des  marteaux  et  des  faucilles  se  croisent  devai  t 
des  rayonnants  soleils.  LTne  vieille  petite  icône  est 
accrochée  dans  un  coin.  Une  nouvelle  petite  icône 
est  fixée  au-dessus  de  la  porte.  Je  découvre  que 
la  nouvelle  petite  icône,  c'est  le  portrait  de  Karl 
Marx,  qui  regarde  l'ancienne  peinture,  dont  les 
plaques  orfévrées  découvrent  les  figures  de  la 
Vierge  ou  de  l'Enfant  Jésus. 

Symbole  de  deux  orthodoxies,  que  ces  deux 
images  ! 

Des  inscriptions  ordonnent  : 
Prolétaires  de  toîts  les  pays,  unissez-vous  ! 
Une  fois  par  an,  des  délégués  venus  des  quatre 
coins  de  la  terre  se  réunissent  au  pied  de  cette  tri- 
bune, clouée  au  centre  de  la  citadelle  qui  domine 
la  plaine  sans  Hmites,  ovi  tourbillonnent  les  quatre 
vents  de  l'esprit. 

Ici  vit  Lénine. 
^  L'Internationale  est  bien  dans  la  tradition  de 
l'endroit.  C'est  à  Moscou  que  les  Européens  résou- 
dront l'énigme  asiatique.  C'est  Moscou  le  point 
stratégique  de  la  bataille  universelle  des  classes. 
Les  communistes  ont  préparé  le  décor,  mais  seront- 
ils  de  l'apothéose  ? 

Lénine  est  chef  de  gouvernement,  chef  de  parti, 
chef  de  religion.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  se  laisse 
griser  par  sa  puissance. 

Après  avoir  cru,  peut-être  autant  qu'aucun  de  ses 
compagnons  de  lutte,  à  l'avènement  du  marxisme 
intégral,  tant  en  Russie  que  dans  le  monde,  il  a 
réfléchi.  Avec  une  intelligence  critique  que  ne  désa- 
vouerait aucun  opportuniste  de  chez  nous  il  a 
subord  onne  l'application  de  ses  théories  à  ses  res- 
ponsabilités. Il  a  calculé  minutieusement  les  possi- 
bilités et  les  impossibilités  d'une  révolution  mon- 
diale. Soustrayant  les  unes  des  autres,  il  a  conclu 
positiven\ent.  Et  il  marche  à  ses  fins,  en  logicien 
impitoyable,  mais  conscient  des  contingences. 

Devant  ses  camardes  il  justifiera  sa  conduite 
gouvernementale  avec  une  prodigieuse  dextérité 
d'argumentation.  Il  a  choisi  de  mener,  lui-même, 
comme  homme  d'Etal,  l'opposition  à  la  doctrine 
qu'il  professe  comme  homme  de  parti.  Sa  pratique 
ne  contredit  sa  théorie  que  peur  un  observateur 
superficiel.  Il  expliquera  donc  toutes  les  conces- 
sions de  sa  politique  à  la  réalité  en  fonction  de  son 
idéal,  comme  des  manœuvres  provisoires  dont  ses 
fidèles  ne  doivent  pas  s'inquiéter. 

Aux  écoutes  de  la  Russie  qui  vient,  il  s'informe, 
dans  les  détails,  de  la  vie  paysanne  et  ouvrière.  lî 
cause  avec  tout  le  monde.  Il  lit  les  lettres  qu'on  lui 
envoie.  Il  connaît  à  fond  la  matière  slave  et  croit 
savoir  jusqu'où  il  peut  mener  l'expérience  sociale 
qui  le  passionne.  Il  rit  souvent.  Sa  foi  proléta- 
rienne demeure  intacte. 

Il  force  ses  collaborateurs  à  des  discours  pes- 
simistes. Il  en  prononce  lui-même  d'âpres,  de 
violents,  pour  exalter  ses  auditeurs  à  mieux  faire 
n  s'affirme  prodigieusement  véndique  —  dédain 
d  un  chef  de  religion  pour  les  cachotteries,  les 
timidités,  les  polémiques  des  néophytes  oui  n'osent 
pas  s'avouer,  simplement,  que  leur  triomphe  n'ap- 


proche pas  vite.  Ses  improvisations  procèdent  par 
répétitions,  par  discussions,  par  digressions  autour 
d'un  sujet  central,  comme  s'il  n'existait  pas  de 
points  acquis  pour  les  consciences  arriérées  qu'il 
tente  d'éveiller.  Trotski,  à  côté  de  lui,  parle  en 
orateur  d'affaires. 

Un  décret  ne  représente  pas  à  ses  yeux  un  texte 
définitif.  C'est  un  essai,  une  formule  qu'il  faudra 
changer  tout  de  suite,  si  elle  ne  satisfait  pas,  ou 
demain  si  elle  cesse  de  satisfaire. 

Parti  de  la  théorie,  il  la  recrée  par  des  expé- 
riences successives  qui  ne  veulent  pas  perfection- 
ner cette  théorie,  en  elle-même  parfaite,  mais  en 
améliorer  l'application.  Il  combat  les  purs  théori- 
ciens. ((  Je  préfère,  dit-il,  dix  ingénieurs  qui  réa- 
lisent à  deux  cents  communistes  qui  ne  réalisent 
pas.  »  Il  essaye  de  faire  du  parti  communiste  le 
parti  réalisateur  du  mieux-être  de  la  Russie. 

La  brochure  sur  V Impôt  alimentaire,  le  feuil- 
leton écrit  dans  la  Pravda  à  l'occasion  du  qua- 
trième anniversaire  de  la  Révolution  communiste, 
le  discours  au  récent  congrès  d'éducation  poli- 
tique —  autant  de  manifestations  essentielles  de 
sa  pensée  actuelle. 

Résumons-la  en  quelques  lignes  :  la  révolution 
prolétarienne  ne  saurait  triompher  qu'universelle- 
ment Un  Etat  tsariste  ne  peut  pas  se  transformer 
d'un  coup  en  Etat  communiste,  lorsque  des  Etals 
bourgeois  l'encerclent.  Le  parti  communiste  russe 
a  essayé  de  déchaîner  la  révolution  mondiale, 
sans  y  parvenir,  et,  se  trouvant  seul,  en  avant  du 
progrès,  a  été  accidé  à  tm  repli  stratégique.  La 
révolution  russe  n' est  encore  qu'une'  révolution, 
démocratique.  C'est  une  première  étape.  Il  faut 
consolider  ses  positions  avant  de  continuer,  recons- 
truire le  pays  et  attendre  que  l'heure  du  branle- 
bas  sonne  à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Washing- 
ton. Alors,  les  communistes  russes  reprendront  la 


LENINE  TENANT  LE  FLAMBEAU 
DE  LA  REVOLUTION  MONDIALE 


Proiel  de  carte  postale  de  propagande  qui 
n'a  pas  été  éditée,  l'artiste  ayant  involonfai- 
rement  donné  au  dictateur  la  silhouette  d'un 
bossu. 
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direcfion  du  mouvement  internationaU  qu'n-près 
fout  ils  n'auront  jamais  abandonnée. 

Telle  est  la  nouvelle  politique  que  les  commis- 
saires présentent  au  menu  fretin  communiste  ainsi 
qu'une  obligation  que  Marx  lui-même  eût  admise, 
et  au  peuple  inquiet  et  affamé  îimsi  qu'un  remède 
spécifique. 

Elle  date  de  la  révolte  de  Cronstadt,  du  mois 
de  février  1921,  où  se  place  également  l'apogée 
du   mouvement   révolutionnaire    vers  la  gauche. 
Lénine  a  considéré  ces  émeutes  comme  les  symp- 
tômes de  la  nécessité  d'un  recul  vers  la'  droite.  Au 
début   de   mars,   il   supprimait   les  réquisitions, 
détestées  des  pay  sans,  et  qui»  avaient  amené  un 
rétrécissement  considérable  des  surfaces  ensemen- 
cées. Il  les  remplaçait  par  l'impôt.  Désormais,  le 
paysan  s'étant  acquitté  des  redevances  d'Ttat  se 
trouverait  libre  de  vendre  le  surplus  de  sa  récolte. 
De  ce  fait,  la  construction  économique  de  la  Rus- 
sie reposait  de   nouveau   sur   des   bases  capita- 
listes. Le  7  avril,  une  loi  autorisait  les  coopératives 
qui  a\  aient  été  réduites  à  des  bureaux  de  réparti- 
tion au  service  des  organes  centraux  d'approvi- 
sionnement, à  acheter  ou  échanger  les  fruits  de 
la  terre.  Le  même  jour,  une  autre  loi  permettait 
aux  ouvriers  de  troquer  une  partie  de  leur.-,  fabri- 
cations contre  des  produits  agricoles,  par  l'inter- 
médiaire, précisément,  de  ces  coopératives.  Les 
coopératives  de  production  s'affranchirent  aussi, 
peu  à  peu.  Le  petit  commerce  urbain  reprit,  quoi- 
que grevé  de  lourdes  taxes.  Puis  des  permissions 
furent  accordées  à  ceux  qui  voulaient  monter  de 
petites  entreprises  nouvelles.  Les  entreprisés  an- 
ciennes —  petites  ou  moyennes  —  qui  avaient  été 
nationalisées    le    demeurent    encore,    mais  sont 
louées  à   des  coopératives,  des   associations  ou- 
vrières, des  particuliers,  ou  même  aux  anciens 
propriétaires,  un  prélèvement  de  15  à  20  ?o  sur 
la  production  étant  prévu  comme  prix  du  bail. 
Des  précautions  sont  prises,  contre  le  développe- 
ment du  grand  capitalisme,  telle  l'interdiction  de 
posséder  plusieurs  maisons  ou  plusieurs  fabriques. 
jMais,  à  la  longue,  ces  mesures  deviendront  illu- 
soires. La  grosse  industrie  reste  gérée  par  l'Etat, 
mais  son  administration  se  décentralise.  Les  direc- 
teurs disposent  de  crédits  d'argent  et  de  matières. 
Le  système  des  salaires  se  transforme  rapidement. 
Le  bureaucratisme  commence  à  diminuer.  Les  mer- 
cantis    s'enrichissent.    Les    commerçants  sérieux, 
sortent  de  leurs  cachettes,  montrent  le  nez.  Une 
banque  d'Etat  a  été  fondée,  qui  rêve  de  fonder 
des   succursales   à  l'étranger.    Enfin,  l'économie 
bourgeoise  renaît  lentement,  mais  elle  renaît. 

—  Nous  allons  à  la  moiiiagne,  -puisque  la  mon' 
tngne  ne  vient  pas  à  nous,  me  disait  .Stecklov,  1^ 


directeur  des  Izviestia,  en  commentant  ce  réajus- 
tement de  la  Russie  au  monde  occidental. 

—  Oui,  mais  Lénine  est-il  suivi  par  toutes  les 
forces  politiques  qui,  jusqu'à  présent,  reconnais- 
saient son  autorité  ? 

Au  bout  d'un  instant,  en  causant  avec  les  com- 
munistes, on  peut  mesurer  les  progrès,  dans  leur 
tête,  de  la  nouveUe  politique.  Il  y  a  ceux  qui  répè- 
tent conscieusement  les  phrases  du  maître,  sans 
plus.  Il  y  a  ceux  qui  poussent  un  soupir,  après  le 
Credo.  11  y  a  ceux  qui  grognent  mais  marchent 
toujours.  Il  y  a  ceux  qui,  à  la  première  occasion, 
se  réservent  de  ■  ne  plus  suivre.  On  n'abandonne 
pas  facilement  une  chimère.  La  politique  du  pire 
ramasse  toujours  des  adeptes. 

Mais  tous  ont  trouvé  les  mêmes  boucs  émissaires, 
à  savoir  les  communistes  étrangers.  Eux,  qui  ren- 
seignèrent mal  les  camarades  de  Moscou  sur  Tétat 
social  de  leurs  patries  respectives  ;  eux  qui  les 
persuadèrent  de  la  possibilité  d'une  révolution 
mondiale  ;  eux,  les  esprits  faibles  qui  pèlerinant 
au  Kremlin,  prirent  leurs  désirs  pour  des  réalités, 
sont  coupables  de  mensonge  et  responsables  de 
l;i  faillite  de  l'immense  espoir  de  1917. 

Voilà  ce  qu'on  pense  au  Comintern  (Internatio- 
nale communiste),  au  Profintern  (Internationale 
syndicale;,  à  la  Première  et  à  la  Deuxième  Maison 
des  soviets,  au  Comité  central  du  parti,  au  Con~ 
seil  des  commissaires,  à  la  Yetcheka  fpolicc 
secrète). 

Toutefois,  dans  la  recherche  d'une  politique 
internationale  positive  à  l'égard  de  la  Russie,  cette 
question  des  responsabilités  de  la  faillite  provi- 
soire, et  peut-être  définitive,  du  communisme  appa- 
raît secondaire. 

Lénine  pourra-t-il  indéfiniment  tenir  en  réserve 
les  forces  d(^  la  III"  Internationale,  expliquer  au 
parti  que  c'est  être  bon  communiste  que  de  ne  pas 
agir  en  communiste  et  ainsi  garder  en  main  un 
gouvernement  qui  incline  à  la  réaction?  Sa  sophis- 
tique marxiste  lui  permettra-t-elle  de  rester  le 
Premier  de  la  démocratie  petite-bourgeoise  que 
sera  la  Russie  nouvelle,  après  avoir  été  le  Premier 
de  tous  les  prolétaires  ?  Le  nœud  se  trouve  là. 

Le  dictateur  est  robuste,  mais  les  forces  humai- 
nes ont  des  limites.  La  vetcheka  —  ce  cancei-, 
comme  dit  Gorki  quand  il  voyage  à  l'étranger  -  — 
contrecarre  déjà  ses  calculs.  Son  opportunisme, 
s'il  est  obligé  avec  la  marche  des  événements  d'op- 
ter pour  le  rôle  de  chef  d'Etat,  plutôt  que  pour 
celui  de  chef  de  parti,  peut  le  perdre. 

Mais  sans  doute  ne  sera-t-il  pas  opportuniste 
jusque-là  et  cherchera-t-il  l'apothéose  dans  un  suc- 
cès plus  rapide  qu'il  ne  le  prévoit  aujourd'hui 
ou  sinon  dans  le  désastre  définitif. 


LE  CHAR  DE  L'ENTENTE 

«  Bourgeois,  propriHairc,  social-traUrc  ri  Tsar  ont  crevé  leurs  trois  chevaux,  Denikinc,  lioUchak   cl  Youdcnitcn. 
L'attelage  de  Wrangel  et  du  seigneur  polonais  ne  les  tirera  pas  cVa((aire.  a 
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XVI 

Le  Tsar  Famine 


Voici  le  terme  de  cette  enquête. 
■  Commencée  dans  la  tristesse  —  on  se  souvient 
des  pitoyables   marchés   de   la   ville,  des  asiles 
d'enfants  abandonnés  —  elle  finit  dans  l'angoisse, 
par  l'évocation  précise  du  spectre  de  la  disette. 

Ce  spectre,  déjà,  se  dressait  au  fond  de  chaque 
imaga  de  la  Révolution  —  tableau  de  la  Russie 
cassée  en  morceaux,  peinture  de  ses  écoles  désorga- 
nisées, esquisse  de  l'activité  c^ésespérée  du  parti 
communiste,  gérant  de  la  détresse  de  tous,  scènes 
de  la  rue  et  du  théâtre,  vues  de  la  réaction  inéluc- 
table vers  le  capitalisme.  Aujourd'hui,  il  faut  le 
regarder  en  face. 

Des  millions  de  vies  humaines  sont  en  jeu.  Ce 
journal,  généreusement,  a  accueilli  les  plaintes  des 
mères  malheureuses,  les  pleurs  des  enfantelets,  les 
gémissements  des  hordes  de  fuyards.  Il  ne  redou- 
tera pas  le  spectacle  d'ensemble  de  la  famine,  de 
l'immense  famine,  du  Tsar-Famine. 

Quant  à  ses  origines,  la  misère  russe  est  double. 
Il  existe  d'abord  une  misère  générale,  conséquence 
de  la  guerre  et  des  expériences  communistes,  qui 
sévit  particulièrement  dure  dans  les  petites  et  les 
grandes  villes,  dans  certaines  campagnes  déshéri- 
tées, telle  la  Crimée,  telles  les  contrées  iakoutes  er. 
Sibérie. 

A  cette  misère  générale  vient  s'ajouter  une 
misère  spéciale,  qui  dévaste,  cette  ■  année,  les 
régions  frappées  de  sécheresse  et  dont  les  commu- 
nistes ne  sont  responsables  que  dans  la  mesure  où, 
fautifs  de  la  misère  générale,  ils  n'ont  pu  y  re- 
médier, précisément  à  cause  de  cette  misère-là. 

La  misère  générale  ne  se  laisse  pas  évaluer.  Les 
transports  sont  démolis  ;  les  magasins  sont  vides. 
Personne  ne  possède  plus  ni  linge,  ni  chaussures, 
ni  vaisselle.  Si  quelques-uns  mangent  assez  pour 
subsister,  aucun  ne  mange  suffisamment  pour  croî- 
tre. Beaucoup  meurent  de  faim,  doucement,  en  six, 
douze  ou  dix-huit  mois. 

Les  bolcheviks  ont  été  tenus  pour  les  auteurs 
de  ce  désastre.  C'était  leur  prêter  plus  de' puissance 
qu'ils  n'en  ont  jamais  eu. 

La  réalité  s'avère  plus  complexe  que  cela. 

A  la  fin  du  régime  tsariste,  les  transports,  déjà, 
ne  s'effectuaient  plus  normalement  ;  la  monnaie 
se  dépréciait  ;  des  offices  centralisant  entre  les 
mains  du  pouvoir  la  production  et  la  répartition 
des  denrées  fonctionnaient,  embryons  de  la  future 
organisation  étatiste  des  soviets.  La  Conférence 
spéciale  de  défense,  créée  après  les  fautes  admi- 
nistratives causes  des  défaites  militaires  de  1915, 
et  présidée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  a\cc 
l'hégémonie  dont  elle  jouissait  sur  les  trois  confé- 
rences spéciales  des  combustibles,  des  transports, 
des  approvisionnements,  dirigeait  le  ravitaillement 
du  pays  et  de  l'armée.  Le  dernier  ministre  tsanstj; 
de  l'agriculture  procéda  à  d'énormes  réquisitions 
auxquelles  les  fameuses  rafles  de  Trotski  ressem- 
blèrent singulièrement.  Il  avait  fallu  en  venir  là, 
tant  le  pays  souffrait  d'appauvrissement  et  de 
désordre. 

Rappelons-nous  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
France,  ,  les  bureaux  de  charbon,  de  fret,  de  blé, 
les  cartes  de  sucre.  Rappelons-nous  en  x-\ilemagne 
et  en  Autriche-Hongrie  les  offices  d'alimentation 
d  Empire  issus  de  la  pénurie,  elle-même  née  du 


défaut  de  travailleurs,  bras  et  cerveaux  s'em- 
pioyant  au  front.  En  1918,  sans  l'Amérique,  les 
Alliés  seraient  arrivés  au  bout  de  leurs  efforts. 
^Si  les  Habsbourg  et  surtout  les  Hohenzollern  ont 
résisté  plus  longtemps  que  les  Romanof,  c'est  que 
leurs  domaines  jouissaient  d'une  organisation 
industrielle,  et  qu'ils  surent  vivre  d'ersatz  que 
les  Russes  ne  connaissaient  pas.  La  misère  de 
Vienne,  en  ce  sens,  Ressemble  à  la  misère  générale 
russe  qui  est  l'expression  suprême  du  malheur  de 
la  guerre. 

Le  bolchevisme  ne  r<^présçnte  qu'un  aspect  de  ce 
malheur.  Il  a  chaussé  les  bottes  d'un  cadavre  en 
décomposition.  L'impartialité  veut  que  l'on  sou- 
ligne qu'il  est  une  des  conséquences  de  la  catas- 
trophe. 

Mais,  comme  non  seulement  il  n'a  pas  enrayé 
cette  catastrophe,  mais  encore  qu'il  l'a  aggravée 
et  qu'il  a  essayé  de  la  justifier  par  des  formules 
qu'il  a  baptisées  de  communistes,  l'histoire,  dans 
son  jugement,  aura  tendance  à  ne  pas  le  séparer 
de  la  plus  formidable  failhte  matérielle  et  morale 
qu'elle  ait  jamais  enregistrée. 

Peut-être  aura-t-elle  tort,  et  que,  sans  le  parti 
communiste  qui,  dans  des  conditions  sinistres,  a  su 
trouver  une  base  de  résistance  intellectuelle  et 
économique  à  l'anarchie  grandissante,  la  Russie 
eût  été  ruinée  davantage  encore.  Sa  discipline  est 
la  contre-partie  de  son  impitoyable  férocité,  son 
administration,  celle  de  sa  volonté  d'égalité,  son 
effort  pour  l'instruction  de  la  masse,  celle  de  son 
fanatisme  héroïque.  D'avoir  su  éviter  l'échec  total, 
la  foule  lui  paraît  obscurément  reconnaissante  et 
ne  le  renverse  pas. 

La  misère  spéciale  des  régions  desséchées 
échappe  moins  complètement  à  la  statistique.  En 
tout  état  de  cause,  elle  a  pris,  dans  les  commissions 
soviétiques  qui  s'efforcent  d'y  pofter  remède,  une 
sorte  de  figure  officielle,  approximation  de  la  réa- 
lité, et  qu'il  faut  apprécier  comme  l'estimation 
minimum  du  fléau. 

Selon  les  chiffres  communiqués  par  la  Croix- 
Rouge  russe,  29  miUions  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  souffriraient  'de  la  disette  dans  les 
provinces  d'Oufa,  Samara,  Saratov,  Simbirsk, 
Tzaritzin  et  Viatka,  dans  les  républiques  et  terri- 
toires baschkir  (Sterlitamak),  kalmouk  (Astrakhan) 
kirghize  (Orenbourg),  tatare  (Kazan).  tchere- 
misse  (Krasnokokchaisk),  tchouvache  (Tcheboxa- 
nje),  votiak  (Oust-Sysolsk),  dans  la  commune  alle- 
mande de  la  Volga  (Marxstadt). 

D'après  les  indications  du  compte  rendu  de  la 
scjncc  pléniére  du  soviet  de  Moscou  1 30  août), 
sur  les  14  millions  d'hectares  arables  représentés 
par  ces  régions,  7  millions  seulement  avaient  été 
ensemencés  pour  la  récolte  de  1921.  Cette  récolte 
est  grillée  par  le  soleil.  Pour  mettre  fin  au  fléau 
10  millions  d'hectares  devraient  être  ensemencés 
en  vue  de  la  récolte  de  1922.  Selon  les  chiffres 
coramuniqués  le  19  octobre  dernier  par  le  com- 
missariat de  l'agriculture,  1.600.000  tonnes  de 
semence  seraient  nécessaires.  Or,  200.000  tonnes 
seulement,  dont  40.000  provenaient  d'achats  à 
l'étranger,  avaient  été  rassemblées,  et  pas  plus  de 
SG.coo  semées!  Effroyable  perspective! 

La  Russie,  c'est  en  gigantesque,  et  sans  verrou 
ni  serrure,  la  prison  du  lord-maire  de  Cork  ! 
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LES  RÉGIONS  DÉVASTÉES   PAR  LA  FAMINE 


moins  de  tooKifos  é 
I  hectare 

de  loo  a  250  Kilos  à 
l'hectare. 

de  sso  àesoKl/osà 
l'hectare. 

de  650  à  1000 Kilos 
à  l'hectare. 


H.BoLze.  t,artOQn 


\  PERSE 


■(D'après  une  carte  communiquée  par  le  Comiié  de  secours  panrusse.  CerlaînoB  des  régions   poiatilJéesi  ont. 

même  récolté'  plus  de  1.000  kilos  à  rh«ctare;. 
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ÏCar,  jusqu'à  présent,  il  a  toujours  vu  grand... 
Il  n'en  reste  pas  ntoins  étonnant  que  la  Russie, 
ce  grenier  à  blé,  pour  reprendre  la  métaphore 
usuelle  des  manuels  de  géographie,  en  soit  réduite 
à  cette  extrémité. 

Ici,  quelques  explications  sur  les  exportations 
d'av-^ant-guerre  et  sur  les  conséquences  de  la 
réforme  agraire  de  1917  doivent  retenir  l'attention. 

Les  statistiques  démontrent  que,  sous  le  régime 
tsariste,  les  tonnages  de  céréales  exportés  de 
Russie  ne  représentaient  pas  les  excédents  de  la 
production  siîr  les  besoins  de  la  population,  mais 
des  quantités  artificiellement  prélevées  sur  l'ensem- 
ble de  la  récolte  et  dont  la  vente  devait  maintenir 
le  cours  du  rouble,  ceci  au  détriment  des  habi- 
tants qui,  dans  les  mauvaises  années,  en  arri- 
vaient à  souffrir  de  famine  endémique.  C'étaient 
les  grands  biens  fonciers  et  non  pas  les  exploita- 
tioiis  paysannes  qui  livraient  sur  les  marchés 
extérieurs  et  intérieurs  le  gros  des  stocks,  ce  qui 
d'ailleurs  était  d'autant  plus  paradoxal  que  les 
paysans  détenaient,  selon  les  derniers  recense- 
rnents  tsaristes,  pour  la  Russie  d'Europe^  70  mil- 
lions d'hectares  arables  contre  9  millions  aux  gros 
propriétaires.  Ils  ne  dominaient  pas  le  marché, 
faute  de  pratiquer  des  méthodes  rationnelles  de 
culture. 


Arrive  la  grande  mutation  des  domaines  dont, 
la  nécessité  sociale  ne  pouvait  se  contester  ;  go  % 
des  terres  arables  appartiennent  désormais  aux 
paysans  qui  se  soucient  peu  de  considérations 
financières  et  qui  n'apprennent  pas  du  jour  au 
lendemain  le  métier  d'ingénieur  agricole.  Les 
exportations  cessent  définitivement,  La  famine 
menace. 

Car  les  usines  urbaines  chôment,  les  villes  ne 
produisent  guère  et  n'offrent  plus  d'intérêt  aux 
campagnards.  Les  autorités  soviétiques  réquisi- 
tionnent alors  les  derniers  stocks.  Le  paysan 
s'enfonce  dans  un  égoïsme  farouche  et  se  refuse 
à  produire  au  delà  de  sa  consommation  person- 
nelle. En  1914,  la  Russie  produisait  ;o  millions  de 
tonnes  de  céréales.  En  1920,  elle  en  récolte  36  mil- 
lions à  peine,  autant  que  l'on  peut  en  juger 
d'après  les  évaluations  soviétiques  elles-mêmes. 

En  192 1,  il  ne  pleut  pas.  Les  terres  les  plus 
fécondes  restent  stériles.  Les  citadins  n'excursion- 
nent  plus  dans  la  Volga  pour  en  rapporter  des 
provisions  d'hiver.  Au  contraire,  la  Volga  envoie 
dans  les  villes  de  lamentables  bandes  aux  visages 
décharnés,  aux  pieds  enflés,  qui  ont  arraché  avec 
leurs  mains,  depuis  longtemps,  les  derniers  épis 
poussés  près  de  leurs  huttes.  Les  enfants  meurent 
Les  épidémies  font  rage.  Pas  plus  que  les  services 
d  intendance  ne  peuvent  enraver  la  disette  les 
institutions  sanitaires  ne  suffisent  à  combattre  les 
maladies. 

J'ai  lu  de  nombreux  rapporte  de  Croix-Rouoe 
Ils  parlent  de  quelques  centaines  de  lits  •  ils  men- 
tionnent quelques  dizaines  de  layettes  •  ils  énu- 
merent  quelques  milliers  d'écuelles.  Dérision! 

La  voilà  la  misère,  la  voilà,  générale  ou  parti- 
culière, omniprésente,  hideuse,  meurtrière 

Et  omnipotente,  car  c'est  elle  qui  pose  l'ultime 
problème  russe. 


Ce  problème  est  national  et  international 
A  l'intérieur,  c'est  la  détresse  qui  conditionne 
la  rapidité  de  marche  de  la  nojivelle  politique 
dont  il  a  ete  si  fréquemment  question,  au  cours  de 
ces  articles. 


Lénine  ne  cric  plus  :  Périsse  la  Russie,  pourvu 
que  vive  l'Internationale,  car  la  Russie  a  failli 
mourir.  Il  dit  :  Que  vive  d'abord  la  Russie...,  et 
pour  lui  redonner  du  sang  il  essaye  de  souder  ses 
artères  vides  aux  artères  pleines  de  l'Occident.  Il 
se  hâte,  fébrilement.  Mais  l'opération  est  difficile. 
Il  cherche  des  points  d'appui.  Il  en  a  trouvé 
d'assez  solides  en  Allemagne  et  dans  les  Etats  de 
la  périphérie,  de  moins  sûrs  en  Angleterre,  de  très 
frêles  aux  Etats-Unis.  Des  négociations  occultes 
ont  eu  lieu  avec  certaines  des  personnalités  les 
plus  en  vue  de  l'émigration.  Le  gouvernement 
est  lancé  à  toute  vitesse  dans  la  voie  de  la  réaction. 
Le  parti  communiste  le  suit  cahin-caha.  Le  pays  se 
modifie  rapidement,  en  avant  ou  en  arrière  de  ce 
mouvement  selon  les  régions.  Ainsi  qu'il  ressor- 
tait de  l'étude  des  réformes  agraires,  des  initia- 
tives scolaires,  des  tentatives  de  fédération  entre 
les  groupés  ethniques  de  l'ancien  empire,  la  Révo- 
lution est  dévorée  par  les  enfants  qu'elle  a  mis  au 
monde  ;  par  le  petit  propriétaire  paysan,  par 
l'intellectuel  primaire,  par  l'administrateur  local. 

La  Russie  nouvelle  est  née,  engendrée  par  le 
communisme  en  d'affreuses  convulsions. 

Et  elle  vivra,  selon  des  normes  à  elle.  Actuelle- 
ment aucun  pouvoir  central  ne  pourrait  agir  autre- 
ment que  les  autorités  soviétiques.  Au  fait,  celles- 
ci  ont-elles  jamais  commandé  ?  N'ont-elles  pas 
été  conduites,  plutôt,  comme  par  un  taureau 
furieux  —  le  taureau  des  masses  déchaînées  —  à 
la  queue  duquel  elle  se  seraient  désespérément 
cramponnées  en  criant  pour  se  tromper  elles-mêmes 
et  illusionner  les  autres  :  (c  Je  mène  ;  je  mène  !  » 

Les  commissaires  du  peuple  comprennent  la 
situation.  Les  communistes  qui,  à  un  titre  quelcon- 
que, négocient  avec  les  représentants  des  sociétés 
bourgeoises  laissent  deviner  leurs  arrière-pensées. 
Il  y  a  ceux  qui,  satisfaits  d'avoir  participé  à  la 
violente  révolution  démocratique  qu'est,  pour  le 
moment,  la  révolution  russe,  veulent  aussi  sincère- 
ment que  possible  pactiser  avec  les  petits-fils  de  89 
et  de  48.  Mais  il  se  trouve  également  ceux  qui, 
ardents  à  gagner  le  but  communiste,  estiment  que 
le  seul  moyen  d'arrêter  la  poussée  intérieure  qui 
force  la  nouvelle  politique  est  précisément  de  trai- 
ter avec  le  capital.  A  leurs  yeux,  le  contrat  avec 
l'Occident  apparaît  à  l'horizon,  tel  un  mur  contre 
lequel  viendra  buter  la  réaction.  Ils  voient  juste. 

L.e  secours  philanthropique  des  pays  riches  à 
la  Russie  pauvre  s'impose.  Au  15  octobre,  le 
comité  Hoover  avait  déjà  envoyé  à  Moscou  et 
dans  la  Volga  8.336  tonnes  de  nourriture.  La 
Croix-Rouge  allemande  y  avait  fait  parvenir  un 
train  et  des  automobiles  sanitaires,  i.ooo  tonnes 
de  médicaments,  et  y  avait  ouvert  des  laboratoires 
de  recherches  bactériologiques.  Les  Croix-Rouges 
suédoise  et  italienne  discutaient  les  termes  d'un 
contrat  d'assistance.  Des  dons  importants  de  dif- 
férents pays  et  de  différentes  associations 
affluaient.  La  Croix-Rouge  française,  ou  toute 
autre  institution  humanitaire,  spécialement  créée  à 
cet  effet,  ne  voudra  pas  rester  en  retard. 

IMais  il  faut  voir  plus  large. 

((  me  moque  de  votre  philanthropie  me 
lançait  brutalement  au  visage,  Radek,  le  journa- 
liste du  Kremlin.  Ce  sont  d'immenses  capitaux 
dont  nous  avons  besoin.  » 

Il  s'agit,  en  effet,  du  relèvement  général  de  la 
Russie.  L'affaire  relève  de  décisions  internatio- 
nales... 

A  nous  d'apprécier  prudemment,  mais  sincère- 
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ment,  le  degré  de  maturité  de  la  révolution  et  d'y 
conformer  notre  attitude. 

Si  le  régime  instauré  par  le  parti  communiste 
nous  paraît  complètement  et  irrémédiablement 
indésirable,  alors  restons  indifférents  à  la  catas- 
trophe. Le  communisme,  à  la  longue,  s'embourgeoi- 
sera de  lui-même,  à  moins  qu'il  ne  résiste  pas ,  à 
l'anarchie.  Mais  nous  supporterons  toutes  les  consé- 
(]uences  morales  et  matérielles  de  notre  abstention  : 
la  disparition  de  millions  d'êtres  humains,  la  stéri- 
lité d'immenses  contrées  jadis  fécondes,  et  peut- 
être  de  graves  troubles  économiques  dans  nos  pro- 
pres pays. 

Si,  au  contraire,  on  estime  que  les  autorités  qui 


régnent  aujourd'hui  à  Moscou  ne  sont  pas  entiè- 
rement responsables  du  désastre,  si  on  admet 
qu'elles  comptent  des  intelligences  et  des  volontés 
remarquables  et  désireuses,  véritablement,  d'amé- 
liorer le  sort  des  masses  dont  elles  assument  le 
gouvernement  en  renonçant  aux  projets  incen- 
diaires de  révolte  universelle,  si  on  croit,  en  défi- 
nitive, qu'elles  sont  capables  de  comprendre"  les 
nécessités  de  la  vie  en  commun  sur  la*  planète, 
alors  pourquoi  ne  faudrait-il  pas  essayer  de  rani- 
mer un  peuple  aont  le  sang  a  coulé  avec  le  nôtre 
sur  les  champs  de  bataille  ? 

La  première  étape  serait  philanthropique.  Ainsi 
le  veut  le  Tsar-Famine. 


XVII 


Déclaration  de  Krassine  au  "  Petit  Parisien  " 


-V  Luiidics  :  lu  demeure  particulière  de  Krassine. 
Un  an  seulement  s'est  écoulé"  depuis  ma  dernière 
vi>;ite  ici.  Je  ne  recoiaiais  pas  mon  liôle.  Je  me  sou- 
veuuis  d'un  idophètc  des  temps  nouveaux.  Je 
rr>fi-ouve  un  historien  de  la  révolution.  Je  me  rappe- 
lais un  passionné  propagandiste  du  communisme.  Je 
sris  en  l'ace  d'un  technicien  sachant  'par  le  menu  les 
ciiuses  de  lu  ruine  industrielle  de  sou  pays.  .'\u  lieu 
diniprécations  contre  l'Occident,  un  plaidoyer,  des 
e>  phcations,  et  surtout  de  l'angoisse  inavouée  à  la 
pensée  de  ce  c[ue  l'avenir  peut  réserver. 

V  aurait-il  donc  quelaue  chose  de  changé  au  Krem- 
hn  ? 

La  conversation  débute  par  une  discussion  de  la 
politique  russe  de  la  F'rance. 

Krassine  .se  montre  très  curieux  de  notre  opinion 
jp'.iblique.  A-t-elle  compris  la  Révolution  soviétique  ? 
A-i-elie  admis  son  esprit,  ses  métliodcs,  ses  buts  ? 

Je  lui  altiiine  que  non.  Le  Français,  solidement 
assis  duiib  son  chanip  de  blé  ou-  sur  son  coteau  de 
vijjiie,  devant  son  bureau  ou  son  métier,  sera  tou- 
jours inliniment  loin  du  moujik,  du  pope,  du  garde- 
rouge,  de  rintelicctuel  marxiste.  Les  appels  du  parti 
communiste  le  laissent  sceptique. 

—  Cette  analyse  du  sentiment  général  français 
vous  parait-elle  exacte,  demandai-je  à  Krassine. 

—  Oui,  me  répond-il  simplement. 

Je  pris  sur  la  table  du  papier  vélin  aux  armes  de 
la  République  fédérative  russe  des  sovieté,  pour  noter 
.sa  pensée.  Il  allait  parler  d'une  seule  haleine,  pen- 
dant deux, heures  d'horloge,  évoquant  en  un  magis- 
tral tableau  la  Russie  ouvrière  et  paysanne. 

En  pleine  lumière,  d'abord,  le  visage  du  penseur  : 
Lénine. 

—  Lénine  n'a  jamais  cessé  d'affirmer  qu'un  gou- 
veinement  bolchevique  no  se  maintiendrait  en  Russie 
rpio  si  la  révolution  éclatait  dans  les  'pays  d'Occident. 
11  n'a  jamais  pensé  qu'un  Etat  communiste  pourrait 
vivie  seul,  entouré  d'Etats  capitalistes.  Encore  ses 
apuréciations  étaient-elles  un  peu  pessimistes,  y)uis- 
que,  à  l'heure  actuelle,  il  lient  toujours,  quoique  le 
boule ver.sement  mondial  qu'il  escomptait  ne  se  soit 
pas  pi'oduit.  Mais  ne  crions  pas  victoire  trop  tôt. 
Weiss  der  Teutel  noch  wie  die  Gèschichte  sich 
drelieu  wird.  (le  diable  même  ne  saurait  dire  com- 
ment tournera  rallaire). 

Toujours  est-il  que  nous  avons  mené  le  bon  com- 
bat. Nous  avons  conduit  l'armée  des  prolétaires 
russes  comme  si  les  armées  des  autres  prolétaires 
devaient  remporter  les  mêmes  victoires.  Résolument, 
nous  sommes  allés  de  l'avant.  C'était  une  chance  !\ 
courir.  Aujourd'hui,  Lénine  s'aperçoit  qu'éclaireur  du 
progrès,  il  est  arrivé  seul  sur  les  positions  avancées. 
Il  ne  peut  pas  s'y  maintenir,  et  si  sa  foi  reste  entière, 
il  se  trouve  néanmoins  acculé  à  un  repU  stratégique, 
évolution  douloureuse,  mais  inévitable,  dont  il  a  le 
comv-ige  de  proclamer  la  néces.siff'. 


Sans  doute  la  révolution  éclatera-t-elle  encoi'e  en 
Europe.  Pour  ma  part,  j'en  suis  convaincu.  Mais 
quand  ?  Et  sous  quelle  forme  ?  Impossible  de  le  pré- 
dire. Lénine,  à  cette  heure,  est  persuadé  que  le  déve- 
loppement de  la  révolution  à  l'étranger  sera  lent.  Il  a 
donc  changé  de  lacti-que  et,  en  raison  de  la  situation 
internationale  connne  de  l'effondrement  économique 
du  pays,  a  décidé  de  composer  :  avec  l'opposition 
intérieure,  celle  des  paysans  ;  avec  l'opposition  exté- 
rieure, celle  des  capitalistes,  au  lieu  de  chercher  à  les 
écraser. 

—  Sera-t-il  assez  fort  pour  faire  adopter  sa  nouvelle 
politique  à  l'ensemble  du  parti  communiste  ? 

—  Sans  aucun  doute. 

—  Pourtant,  il  semble,  qu'il  ait  de  fortes  têtes  à 
réduire.  Trotski  n'est  pas  toujours  de  son  avis. 
Roukharine,  le  jeune  théoricien  du  parti,  le  combat 
ouvertement.  Cliliapnikof,  chef  de  l'opposition  des 
syndicats,  le  critique  avec  Afireté. 

Quatsch  !  s'exclame  Krassine.  Quatsch  und 
Haarspaltei'ei  !  (Fichaise  et  coupage  de  cheveux  en 
quatre).  Cette  opposition-là  ne  compte  pas.  Elle  porte 
sur  des  questions  de  détails  ou  des  chapitres  secon- 
daires de  doctrin.e. 

Puis  Krassine,  pénétrant  plus  profondément  la  psv- 
chologie  de  Lénine,  procédant  à  une  l'evision  géné- 
rale de  ses  méthodes  et  les  corrigeant  au  contact  de 
la  réalité,  dépeint  la  ruine  de  la  Russie  :  manque  de 
ti'ansports,  manque  de  combustion,  outillage  brisé, 
volé,  dispersé  ;  insuffisance  technique  des  ouvriers  ; 
bandes  armées  dévalisant  les  campagnes,  :  famine. 

—  Le  gouvernement  bolcheviste  n'est  pas  seul  res- 
ponsable de  la  situation,  héritage  surtout  de  la 
guerre.  Nous  n'avons  pas  pu  remettre  les  choses  en 
état.  Pourtfuit  la  grande  bourgeoisie  et  les  riches  pay- 
.sans  (koulaks)  ayant  disparu,  les  intehectuels  venant 
à  nous  tous  les  jours,  l'ancien  régime  étant  vraiment 
démioli,  nous  serions  prêts  à  construire  la  république 
nouvelle.  Les  difficultés  dépendront  pour  beaucoup 
de  la  prochaine  récolte.  Il  est  possible  que  des  mil- 
liers et  des  milliers  d'entre  nous  meurent  encore 
d'inanition.  Néanmoins,  dans  l'ensemble,  la  contrée 
est  luche  et  saine,  et  si  nous  parvenions  à  rallier  les 
paysans  au  régime,  c'est-à-dire  ù  alimenter  les  villes, 
nous  triompherions. 

Notre  gouvernement  a  l'avantage  de  ne  pas  être 
grevé  d'emprunts.  Nous  ne  devons  rien  à  l'étranger. 
Quant  à  notre  dette  intérieure,  elle  se  liquidera  d'elle- 
même  ;  nous  imprimerions  assez  de  billets  iiour  que 
l'argent  ne  soit  plus  pris  au  sérieux.  Alors,  d'eux- 
mêmes,  les  gens  brûleront  cet  amas  de  papier  sans 
valeur,  et  la  situation  redeviendra  nette. 

—  Mais  encore,  comment  gagncrez-vous  les  pay- 
sans ? 

—  Nous  savons,  constate  Krassine,  que  le  paysan, 
môme  le  navsan  pauvre,  n'est  pas  communiste.  II  ne 
l'a  jamais  été.  Et  il  ne  le  deviendra  pas  pour  nos 
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beaux  yeux.  iXous  ne  lui  donnuxis  rien.  Nous  ne  pou- 
vons aonc  pas  espérer  qu'il  nous  apporte  ses  pro- 
duits, ou  qu  il  nous  conserve  son  aaiicsion  pouUque. 
Ail  I  si  nous  avions  Ues  niaclunes,  aes  tissus,  de  la 
vaisselle,  si  nous  pouvions  lui  Uonner  un  peu  ae  ûien- 
être,  alors  il  coniprenurait  vile  les  avunlages  au  com- 
munisme. Nous  devons  lui  inculquer  la  conviction 
que  nous  sommes  pour  im  les  nieuieurs  cneis,  odu- 
^ation  qui  nous  est  apparue  pariicuiièrement  evi- 
uenle  et  urgente  depuis  que  nous  avons  déposé  les 
armes.  Lénine  est  convaincu  que  telle  est  sa  laclie  la 
plus  inimeaiate.  jtt  il  s  y  consacre. 

11  a  module  le  système  aes  prestations  en  nature, 
et  en  même  temps,  puisquil  ne  pouvait  recevoii' 
aucune  aide  matérielle  aes  prolétaires  étrangers,  il 
s  est  tourne  vers  les  capitalistes  en  leur  oïlrant  ue 
mettre  en  valeur  les  ressources  du  pays.  Lux  en  tire- 
ront un  i)énelice  intéressant.  Nous,  nous  proiuerous 
de  la  rictiesse  créée  pour  établir  notre  autorité  dans 
les  campagnes. 

—  Quel  est  le  principe  de  votre  nouvei  impôt  ? 

—  Nous  avons  aJaanaonné  les  réquisitions  globales. 
Ici,  escaruiouciie  : 

—  En  vérité,  ces  réquisitions  niéconlenlaienl  les 
paysans  et  ne  donnaient  rien. 

—  Comment  rien  !  Nous  avons  vécu  jusqu'à  pré- 
sent. 

—  Non,  vous  êtes  morts. 

—  'Vous  osez  dire  que  nous  sommes  morts  ! 

—  Je  répète  vos  propres  paroles. 

—  Non.  Si  nous  prelérons  maintenant  aux  réquisi- 
tions et  à  la  suppression  du  commerce  individuel  les 
impôts  proportionnels  et  progressas  en  nature,  et  le 
rétablissement  pai^tiei  des  ventes  et  des  achats,  c'est 
que  le  maintien  des  précédentes  mesures  ne  se  justi^ 
liait  plus  dans  un  pays  en  état  de  paix. 

—  Laissez-moi  croire  que  le  gouvernement  bolclie- 
vik  eût  été  assez  intelligent  pour  ne  pas  abandonner 
ses  métiiodes  et  une  partie  de  ses  principes,  si  ces 
métiiodes  et  ces  principes  lui  avaient  donné  toute 
satisfaction,  et 'dites-moi  plutôt  le  résultat  des  conces- 
sions consenties. 

—  Elles  -sont  trop  nouvelles  pour  que  les  statisti- 
ques aient  pu  en  parler.  Mais  on  sent  un  apaisement 
général,  une  détente  dans  l'atmosphère. 

Krassine  aborde  alors  la  seconde  partie  du  nouveau 
programme  des  soviets  :  l'offre  aux  capitahstes. 

—  Nous  attendons  de  l'Oocident,  précisément  pour 
mieux  établir  notre  hégémonie  en  Russie  en  conqué- 
rant l'indispensable  appui  des  paysans,  une  aide 
matérielle,  sous  forme  d'objets  fabriqués,  et  une  aide 
technique,  par  l'envoi  de  spéciaUstes  capables  d'ex- 
ploiter nos  prodigieuses  richesses. 

Mais  cette  aide,  pas  plus  que  l'appui  des  paysans, 
ne  nous  sera  accordée  gratis  pro  Deo. 
Donnant,  donnant. 

Nous  pouvons  proposer  à  ceux  dont  nous  avons 
besoin  :  ou  de  l'or,  ou  des  produits  bruts,  ou  un  inté- 
rêt à  l'exploitation  de  la  Russie,  autrement  dit  des 
rancessions. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  guère  procédé  qu'à 
les  achats  purs  et  simples  :  des  chaussures,  -des  tis- 
sus, des  aliments,  des  machines,  contre  de  l'or,  de 
l'or  et  encore  de  l'or.  J'estime  que  nos  contrats  se 
sont  élevés  à  5  millions  de  livres  en  Angleterre, 
50  millions  de  couronnes  en  Suède,  3  milliards  de 
narks  en  Allemagne  et  10  millions  de  dollars  en  Amé- 
rique. 

Mais  nos  réserves  d'or  ont  une  fin.  Nous  préférons 
întrer  dans  la  voie  des  marchés  de  compensation  Ces 
lerniers  sont  encore  extrêmement  difficiles  ;  la  pénu- 
rie des  transports  ne  permet  pas  d'amener  les  matiè- 
•es  premières  aux  ports  :  les  expertises  sont  entra- 
xes de  raille  façons.  Nos  exportations  n'ont  repris 
lue  sur  une  toute  petite  échelle.  ' 

Restent  les  concessions.  Vous  dites  qu'elles  ne  ceu- 
/ent  m  éresser  vos  gouvernements,  vos  sociétés  o^i 
'OS  particuliers  que  si  nous  consentons  à  re  abïr  Ta 

"ra^rn  V  if  nrn^"^i7   '  ^"^^    ^^^"^  ^^^^^^^ 
erait-u  de  la  propriété  particulière  d'une  fabriaue 

lune  mme,  d'une  forêt,  si  nous  ne  lui  prêtions  n"  nos 


routes,  ni  nos  chemins  de  fer,  ni  nos  centrales  élec- 
triques, m  notre  main-d'œuvre  ?  Non. 

»  Capitaliste  allèche  par  nos  l'iciiesses,  tu  dois  bien 
comprtiiiare  qu  à  la  base  ae  ton  travail  en  Russie  ne 
peut  exister  qu  un  contrat  entre  toi  et  le  gouverne- 
ment des  soviets.  Tu  tireras  d'ailleurs  de  ce  contrat 
autant  ou  plus  de  bénéfice  que  de  tes  entreprises 
d  avant-guerre...  et  ce  faisant,  si  toi  tu  lais  lorlune, 
nous,  nous  ne  t'aurons  pas  vendu  lu  Russie.  Car  nous 
resterons  souverains  sur  notre  sol;  nous  ne  te  consen- 
tirons jamais  ûes  /nonopoles,  et  ta  concession  môme 
devra  nous  revenir  lorsque  tu  en  auras  tiré  un  profit 
suffisamment  rémunérateur. 

(i  Toi  qui  déjà  une  fois  as  été  exproprié  de  tes  biens, 
tu  me  aemanaes  quelles  garanties  je  puis  donner  de 
bonne  foi.  Je  te  reponds  ceci  : 

ic  Premièrement,  personne  n'a  jamais  été  lésé  qui 
avait  un  accord  avec  nous.  Si  ton  entreprise  a  été 
nationalisée  en  19i8,  c'est  que  nous  ne  t  avions  pas 
consenti  de  contrat  et  que  tu  travaillais  sur  la  base  de 
l'inadmissible  économie  tsariste. 

((  DeuxièmemenL,  tu  peux  en  tout  sécurité  conclure 
avec  nous,  parce  que  tu  ne  peux  pas  imaginer  qu  un 
gouvernement  puisse  exister  qui  soit  plus  radical  que 
le  nôtre.  Si  nous  devions  être  renverses,  ce  serait  par 
un  gouvernement  de  droite,  qui  endosserait  certaine- 
ment les  engagements  que  nous  aurions  pris  vis-à-vis 
de  toi. 

(i  Enfin,  ta  meilleure  sauvegarde  sera  que  nous 
avons  besoin  de  toi.  Sois  tranquille,  nous  ne  confis- 
querons ni  tes  machines,  ni  tes  bateaux,  parce  que 
nous  n'avons  besoin  ni  de  tes  machines,  ni  de  tes 
bateaux  sans  toi,  qui  sais  les  faire  marcher.  C'est  toi 
qui  nous  intéresses.  C'est  ton  cerveau,  aussi  qu'il 
nous  faut.  » 

—  Pourquoi  souriez-vous  ?  interrompt  brusquement 
Krassine. 

—  Dites-moi,  s'il  vous  plaît  ;  combien  de  conces- 
sions avez-vous  déjà  accordées  ? 

—  Beaucoup  sont  en  projet,  me  réplique-t-il,  une 
seule  jusqu'à  présent  a  été  signée  avec  la  Svenska 
Kugellager  Fabrik.  Je  ne  puis  appeler  concession, 
l'arrangement  intervenu,  dès  1918,  avec  la  compagnie 
des  frems  'W'estinghouse,  dont  les  usines  à  Jaroslav 
et  à  Petrograd  n'ont  jamais  été  nationalisées. 

—  Et  Vanderlip  ? 

—  Vanderlip  voulait  obtenir  des  concessions  de 
charbon,  de  pétrole  et  de  pêche  au  Kamtchatka.  En 
principe,  nous  les  lui  avons  accordées,  sous  réserve 
qu'il  nous  indique  les  groupes  financiers  travaillant 
avec  lui  et  qu'il  dépose  en  caution  une  certaine 
somme  d'argent.  Cette  caution  n'a  pas  encore  été 
versée. 

D'ailleurs,  le  décret  du  Conseil  des  commissaires 
sur  les  concessions  n'a  été  ratifié  qu'en  décembre  1920 
par  le  Congrès  des  soviets.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'étant  donnée  la  lenteur  des  négociations  de  ce 
genre,  les  résultats  ne  soient  pas  encore  tangibles. 

Vous  ne  cessez  de  sourire.  Vous  avez  tort.  Les  capi- 
talistes  peuvent  compter  sur  notre  parole,  être  sûrs 
de  nous  —  tôt  sicher  —  sûrs  jusqu'à  la  mort. 

~  Jusqu'à  la  mort,  en  effet,  dis-je  en  jouant  sur  le 
sens  de  la  traduction. 

Krassine  rit  franchement  de  la  malice.  J'ajoute  : 

—  Les  capitahstes  l'embourgeoiseront  votre  révo- 
lution. 

Il  ne  craint  pas  cette  éventualité.  Il  m'explique  lon- 
guement que  les  concessions  ne  peuvent  pas  nuire  à 
l'économie  générale  de  l'Etat  communiste. 

—  Et  vous  allez  voir,  conclut-il  avec  la  conviction 
profonde  d'un  homme  qui  parle  pour  un  continent 
s'étendant  du  golfe  de  Bothnie  à  la  mer  du  Japon,  qu'il 
se  formera  d'ici  peu  un  vaste  consortium  internatio- 
nal pour  l'exploitation  de  nos  richesses,  consortium 
grâce  à  l'activité  duquel  le  gouvernement  des  soviets, 
redonnant  le  bien-être  aux  chaumières,  triomphera 
des  terribles  difficultés  actuelles. 

Et  la  France  ? 

La  reprise  des  relations  commerciales  -entre  le  gou- 
vernement des  soviets  et  le  gouvernement  français, 
tel  était  le  thème  final  qui  s'imposait. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Il  m'offrit  du  thé,  et  reprit  lialeine.  Il  s'efforçait  de 
rester  sur  le  terrain  de  la  discussion  et  voulait  que 
l'explication  fût  complète.  Du  tourment  était  percep- 
tible dans  l'àpre  désir  qu'il  manifestait  de  voir  la 
France  transformer  son  hostilité  en  compréhension, 
sinon  en  bienveillance.  Quelle  évocation  que  celle  de 
la  misère  de  l'immense  continent  russe  et  de  son  lenl 
reglissement  vers  la  préhistoire,  contrecarré  par 
cette  fanatique  ruée  vers  l'inaccessible  réel  qu'est  le 
boichevisme  ! 

Je  trouvai  Krassine  prêt  à  des  achats  on  France, 
prêt  à  discuter  de  la  reconnaissance  de  nos  dettes. 


Y  aurait-il  donc  quelque  chose  de  chance  au  Krcm- 
hn  ? 

Brièvement,  voici  : 

Les  faits,  depuis  un  an,  ont  changé.  Les  méthodes 
politiques  des  chefs  communistes  se  sont  adaptées, 
mais  l'esprit  de  ces  derniers  est  resté  lé  .m^mè 
Aujourd'hui,  ils  s'adressent  au  capital  pour  sauver 
leiu-  révolution. 

Le  capital  doit  procéder  à  un  examen  attentif  de  la 
situation  nationale  russe,  conmie  de  la  situation 
intei'nationale,  pour  décider  définitivement  de  son 
attitude. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Après  des  discussions  laborieuses.  L'accord  du  Paciliquc 
vient  d'élre  signé  à  Washington  entre  les  quatre  grandes 
Puissances'  intéressées.  Ce  résultat  laisse  la  meilleure 
impression  dans  le  monde  de  la  politique.  Quant  à  la  réu- 
nion d'une  Conlérence  économique  dont  on  parle  en 
Europe,  il  ii'en  sera  pas  question  avant  que  la  Conlérence 
du  désarmement  ait  terminé  ses  travaux. 

Les  récentes  négociations  de  .M.  Loucheur  abouliront  vrai- 
semblablement à  une  nouvelle  entrevue  de  M.  Briand  avec 
le  Premier  anglais,  quoique  nos  voisins  d'outre-Manche  se 
montrent  peu  disposés  à  une  revision  des  accords  du 
13  août  qui  ri'ont  pas  encore  été  rali[iés  en  France. 

Du  côté  de  la  Russie,  on  enregistre  de  nouveau  les  agis- 
sements très  actifs  du  délégué  des  soviets  pour  obtenir  de 
l'Angleterre  des  relations  plus  eUectives  entre  les  deux 
pays. 


Marché  des  Changes 


Les  excellentes  dispositions  qui  provalaienl  ù  l'égard  de 
nuire  franc  sur  le  marché  des  changes  ne  se  sont  pas 
démenties,  et  la  semaine  écoulée  est  caractérisée  par  une 
accentuation  assez  large  de  la  dcleate  des  diverses  devises 
étrangères.  La  livre  a  baissé  ù  51,8'.)  et  le  dollar  à  12,40. 
Légère  l'eprise  du  mark  à  G  9/16.  Les  devises  Scandinaves 
et  suisses  ont  également  reculé  dans  de  sensibles  propor- 
tions. 

Les  mouvements  enregistrés  ont  consacré  la  solidarité 
de  fait  qui  existe  entre  le  mark  et  notre  franc  en  raison 
des  conséquences  indéniables  que  peut  avoir  pour  celui-ci 
la  dépréciation  de  la  monnaie  du  Heich  au  moment  de 
l'exécution  des  clauses  des  réparations. 

Celte  question  des  réparations  domine  évidemment  le 
marché,  aussi  suit-on  avec  attention  les  indications  publiées 
à  son  sujet.  SI  l'on  en  croit  les  dernières  parues,  on  se 
rallierait  à  une  formule  sur  laquelle  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  donner  notre  appréciation  et  qui  nous  appa- 
raît comme  l'une  des  plus  rationnelles  à  appliquer  dans 
le  difficile  problème  des  réparations.  Nous  voulons  parler 
(l'un  emprunt  international  de  TAllemagne  auprès  de  tous 
les  pays  alliés  ou  autres. 

Les  récentes  conversations  auraient  en  effet  étudié  le 
projet  d'un  emprunt  international  de  t  milliard  rembour- 
sable en  cinquante  ans  et  portant  intérêt  à  7  %.  Chaque 
pays  allié,  associé,  neutre  ou  ex-ennemi  pourrait  y  prendre 
part  en  fixant  au  préalable  sa  capacité  de  souscription 
sujette,  éventuellement,  à  une  réduction  au  prorata  des 
demandes.  Le  produit  des  douanes  allemandes  servirait  à 
gager  l'emprunt. 

La  détente  du  dollar  est  interprétée  comme  la  consé- 
quence des  récentes  décisions  de  Washington  au  sujet  de 
la  question  du  règlement  des  créances  de  guerre  des  Etats- 
Unis.  Tout  en  acceptant  le  principe  qu'aucune  partie  de  la 
dette  des  pays  étrangers  ne  pourra  être  annulée  qu'il 
s'agisse  du  principal  ou  des  intérêts,  il  serait  créé  des 
obligations  à  vingt-cinq  ans  en  représentation  de  cette 
pale  intéressée,  on  s'explique  que  rinfluence  favorable  de 
cette  suggestion  ait  été  plus  largement  mise  à  profit  sur 
notre  franc  par  le  marché  des  changes. 

I^a  peseta  a  peu  varié  après  la  consécration  de  la  rup- 
ture du  modus  vivendi  franco-espagnol.  Quoique  des  mesu- 
res financières  aient  été  immédiatement  édictées  pour 
l'application  de  nouvelles  dispositions  douanières,  on 
signale  que  du  côté  espagnol  on  n'abandonne  pas  l'espoir 
d'un  arrangement  sur  des  bases  à  discuter. 


Le  Marché  de  Paris 


LA  SITUATION  DU  MARCHE 
Quoique -encore  limité,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  réveil 
de  l'activité  boursière  se  manifeste  actuellement.  Tout  en 
se  cantonnant  à  quelques  valeurs,  la  spéculation  s'est  mani- 
lestée  et  a  teiUé  d'élargir,  par  son  intervention,  différents 
mouvements  ébauchés  sur  des  titres  dont  la  Bourse  s'est 
plus  spécialement  occupée.  C'est  ainsi  que  la  Rafllneric  Say 
et  les  Sucreries  d'Egypte  nolauunenl  ont  eu  encore  un  mai'- 
ché  particulièrement  actif.  De  même,  le  Rio  fournit  une 
(■tape  de  hausse  appréciable.  Ces  bonnes  dispositions  du 
marché  ont  été  cependant  entamées  d'une  façon  passa- 
gère par  des  allégements  auxquels  a  donné  lieu  la  proxi- 

,  mité  de  la  liquidation  de  quinzaine. 

("os  bonnes  dispositions  ont  eu  leur  répercu.ssion  sur  le 
marché  de  nos  Rentes  sur  lequel  le  3  %  animé  de  beaucoup 
de  fermeté  s'inscrit  a  55,20.  Toujours  aucune  modification 
saillante  n'est  à  retenir  sur  les  emprunts  de  guerre. 

Au  point  de  vue  étranger,  notons  que,  suivant  les  décla- 
rations des  Affaires  étrangères,  aucune  opération  d'em- 

'  primt  n'est  actuellement  envisagée  en  ce  qui  concerne  la 
Bulgarie  et  la  Grèce. 

Fonds  Mexicains.  —  Sans  grand  changement.  Le  4  % 
1904  est  h  103  et  le   4  %  1910  à  %'t,%.  Le  gouvernemenf 

■  Obrogon  .te  préoccuperait  de  faire  rentrer  incessamment 
le  produit  différé  des  taxes  des  pétroles  estimés  (\  £  3  mil 
lions  et  dont  le  montant  devait  être  affecté  au  règlement 
de  l'arriéré  de  la  dette  extérieure. 

ETABLISSEiVIENTS  DE  CREDIT 
Après  avoir  boudé  un  peu,  la  tendance  h  la  repiùse  qui 
.se  manifestait  dans  la  plupart  des  compartiments,  les  éta- 
tilis.sements  de  crédit  rattrapent  le  terrain  perdu  et  s'ins- 
crivent en  progrès  sur  leurs  niveaux  antérieurs.  Quelques 
pri.scs  de  bénéfices  les  ramènent  un  peu  au  dessous  de  leurs 
|)liis  hauts  cours.  On  retrouve  ainsi  la  Banque  de  1  Union 
Parisienne  l'i  777  et  la  Banque  de  Paris  à  L235.  —  En  bonne 
tendance,  le  Crédit  Mobilier  à  422.  —  Société  Générale  708. 
—  Comptoir  xl'Escompte  062. 

Banque  Transatlantique.  —  En  progrès  de  quelques  francs 
il  245.  Un  acompte  de  6,25  sera  mis  en  paiement  le  3  jan- 
vier. 

Société  Marseillaise  de  Crédit.  —  Bien  tenue  à  590.  Un 
acompte  de  12,50  par  action  entièrement  libérée  sera  payé 
le  5  janvier. 

Land  Bank  of  Egypt.  —  En  perte  de  quelques  francs  à 
298.  Cet  établissement  annonce  la  distribution  d'un  solde 
de-  dividende  de  7  sh.  Le  dividende  total  ressort  ainsi  à 
10  sh.  pour  les  actions  et  £  4.  3.  par  part  de  fondateur. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  En  vive  hausse  à  2.090.  l  e 
dividende  du  premier  semestre  de  l'exercice  en  cours,  .suil 
GO  fr.,  sera  payé  le  3  janvier. 

TRANSPORTS 

Les  titres  de  chemins  de  fer  ont  encore  borné  leur  acti- 
vité à  une  reproduction,  à  peu  de  chose  près,  (je  leurs  '' 
cours   précédents.   Mentionnons  la  meilleure   allure  des 
valeurs  de  navigation  en  sensible  reprise.  Par  ailleurs,  nn  ' 
a  noté  une  certaine  effervescence  sur  les  actions  Voitures 
f\  Paris. 

Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  En    gain    de  25  fr.  h  GIO. 

L'assemblée  extraordinaire  du  6  courant  a  ratifié  la  con- 
vention pas.sée  le  28  juin  1921  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
relative  à  l'application  du  nouveau  régime  des  chemins  de 
fer. 

Chemins  de  fer  dans  la    province    de    Buenos- Airès.  — 

L'action  se  tient  h  134.  Le  conseil  proposera  fi  l'assemblée 
du  21  courant  de  distribuer  12,40  aux  obligations  concor- 
dataires et  8  fr.  aux  actions. 

Vapeurs  français.  —  L'action  est  en  avance  de  6  fr.  h 
45.  L'a.ssemhlée  du  10  courant  a  voté  l'absorption  de  la 
Société  Navale  du  Nord. 


ELECTRICITE,  GAZ  et  EAUX 


m  Le  désintéressement  de  la  spéculation  à  l'égard  de  ces 
rvaleurs  n'en  laisse  pas  moins  leur  marché  très  bien  orienti; 
>  du  fait  de  l'excellente  qualité  des  demandes  dont  elles  sont 
;  Vobjft  de  la  part  du  portefeuille. 

EUci„ricité  de  Paris.  —  L'action  gagne  un  peu  de  terraiti 
à  375.  Le  dividende  a  été  fixe  à  22,50  par  action  payable 
actuellement.  Les  parts  recevront  41,66. 

Air  comprimé.  —  L'action  varie  peu  à  440.  Le  dividende 
de  20  fr.  voté  par  l'assemblée  du  10  courant  sera  payable 
à  la  date  que  fixera  le  conseil. 

Gaz  de  Paris.  —  En  bonne  tendance  à  252.  D'après  des 
indications  fournies  par  le  directeur  des  Travaux  au 
Conseil  général,  il  résulte  qu'au  30  septembre  dernier,  les 
comptes  faisaient  apparaître  un  déficit  de  50.732.240  fr. 
Pour  le  trimestre  octobre-décembre,  le  déficit  est  évalw 
■  à  9  millions.  Les  comptes  de  1921  laisseraient  donc  appa- 
raître une  insuffisance  de  59.700.000  fr. 

Gaz  pour  la  France  et  l'Etranger.  —  L'action  abandonne 
quelques  francs  à  390.  L'assemblée  du  8  décembre  a  main- 
tenu le  dividende  à  25  fr.  par  action. 

Eaux  et  Electricité  de  l'Indo-Chine.  —  L'action  laisse  une 
vingtaine  de  francs  à  965.  Dans  leur  assemblée  du  7  décem- 
bre, les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  analysés 
dans  notre  numéro  du  23  novembre,  se  soldant  par  un 
bénéfice  net  de  3.001.260  fr.  Ainsi  que  nous  l'avions  fait 
prévoir,  le  dividende  a  été  maintenu  à  50  fr.  par  action, 
qui  sera  mis  en  paiement  le  l»  janvier  prochain,  sous 
déduction  de  l'acompte  de  25  fr.  payé  le  1er  juillet  dernier. 

METALLURGIE 

Les  conditions  de  l'industrie  métallurgique  ne  peuvent 
que  bénéficier  de  la  récente  baisse  des  prix  du  coke  qui  a 
un  effet  direct  sur  les  prix  de  revient  de  la  production. 
Celle-ci  tend  régulièrement  à  se  relever  en  présence  de  la 
légère  reprise  de  la  demande. 

Ateliers  de  Construction  du  Nord  de  la  France.  —  L'action 
reste  à  855,  quelques  progrès  sur  le  1/20  de  part  à  545.  On 
s'attend  au  maintien  du  dividende  des  actions  h  50  fr.  Celui 
(les  parts  ressortirait  à  25  fr.  environ. 

Chantiers  de  la  Gironde.  —  Calme  h  528.  Un  acompte  de 
15  fr.  par  action  sera  payé  prochainement. 

MINES 

Les  prix  des  métaux  viennent  de  se  tasser  quelque  peu. 
Le  cuivre  est  à  £  67  18/.  :  l'étain  à  £  173  2/6  ;  le  plomb  à 
£  25  15/.  ;  le  zinc  à  £  26  12/6.  L'amélioration  notée  dans 
l'industrie  cuprifère  se  précise  et  on  envisage  la  possibilité 
d'une  réouverture,  au  printemps  prochain,  de  plusieurs 
mines  américaines  chômant  actuellement. 

Bio  Tinto.  —  .A.près  un  mouvement  en  avant  très  pro- 
noncé, le  titre  souffle  un  peu  et  cède  du  terrain  devant 
[jnelmies  réalisations  à  1.500. 

Boléo.  —  En  légers  progrès  à  418. 

Utah  Couper.  —  Peu  chaneée  à  810.  Cette  Compagnie 
iérlare  son  dividende  trimestriel  de  50  cents. 

Omnium  d'Algérie-Tunisie.  —  Ex-coupon  de  100  fr.,  l'ac- 
ion  cote  4.055.  L'a.'^semblée  ord'naire  mn  s'est  tenue  le 
7  courant  a  anprouvi^  les  comptes  de  1920-1921  nue  nous 
ivons  résumé  précédemment.  Lps  hi'n^fices  ressortent  A 
l.ftU.OOO  fr.  A\ns\  nue  nrévu,  le  dividonde  brut  a  été  fixé 
i  100  fr.  nui  sera  mi<5  en  naiement     nni-tir  riu  1?  décernbre. 

Chqrbonnaaes  du  Tonkin.  —  L'action  conserva  la  maicurp 
lar-tie  de  son  avance  fi  6.3-1.0.  On  pscomnte  l'élévation  du 
h'vidpfidp  â-p  2^0  ^  Pno  francs. 

Charhonnaaes  d'OHahoma.  —  Fermempnt  oriPTit<^p  h  136 
"  divîfipndp  nui  sera  nrono.sé  h  rassemblée  est  fixf*  h 
6  fr.  contre  12  fr.  l'an  dernier. 

PETROLES 

Toujours  très  actives,  ces  valeurs  ont  bénéficié  de  meil- 
:»ures  dispositions  et  s'inscrivent  généralement  en  pro<Très 
ur  leurs  cours  d'il  y  a  huit  jours. 

Mexican  Eagle.  -  Ferme  ft  222.  Les  évaluations  concer- 
ant  le  solde  du  dividende  se  fixent  toujours  aux  environs 
e  19  %,  ce  qui  formerait  un  total  de  30  %  contre  60  %  On 
nvisage  également  la  possibilité  d'un  acompte  sur  l'exer- 
ice  en  cours  qu'on  évalue  à  11  %.  D'autre  part  la  Com- 
agnie  a  consenti  à  verser  1.070.000  pesos  à  l'Etat  de  Vera 
-ruz  pour  l'acquittement  de  certaines  taxes.  Cet  Elat  a 
!vé  en  conséquence  l'embargo  sur  les  biens  de  la  Com- 
agnie. 

Astra  Bomana.  —  En  vive  haus.se  à  870.  Le  débit  jour- 
alipr  de  la  sonde  69  de  Moren-'.  tombé  un  mompnt  à 
?  wagons  en  attpint  dp  nouveau  25.  la  sonde  'i'  placide 
a  nord  de  la  rpmon  de  Stavronoîéas.  a  fait  le  28  novembre 
ne  pinssanlp  éruption  de  quelques  heures  puis  s'est  ensa- 
de  nouveau. 

Colombie.  En  hausse  à  4,55.  La  sonde  22  de  Moreni  de 
Up  Sncpfé.  sif.,ée  dans  le  lit  de  Trcor.  a  atteint  le  16  no- 
îmbre  la  couche  de  pétrole  à  819  mètres. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1651 


VALEURS  DIVERSES 
Nouvelles  Galeries  réunies.  —  Calmes  à  1.299.  Le  conseil 
proposera  ù  l'assemblée  du  21  décembre  de  maintenir  le 
dividende  à  90  fr.  par  action. 

Magasins  Modernes.  —  Bien  tenus  à  240.  L'assemblée  du 
22  décembre  statuera  sur  la  distribution  d'un  dividende 
de  18  fr.  par  action  égal  au  précédent. 

Etablissements  Bergougnan.  —  L'action  ancienne  est  à 
1.099.  Le  dividende  a  été  fixé  à  66  fr.  bruts  pour  les  actions 
anciennes  et  à  52,50  pour  les  actions  nouvelles  ;  li  sei-a 
mis  en  paiement  le  15  mai  prochain  sous  déduction  des 
acomptes  déjà  payés  de  25  fr.  et  de  12,50,  soit  à  raison  de 
iO  fr.  bruts  pour  les  deux  catégories  d'actions. 


Les  Marchés  Étrangers 

BOUBSE  DE  LONDRES 

Après  quelques  séances  très  fermes,  on  note  un  peu  de 
lourdeur.  Des  progrès  sont  ù  noter  en  fonds  étrangers, 
notamment  sur  les  emprunts  français.  Accentuation  de  la 
reprise  des  valeurs  de  pétrole.  Bonne  tenue  des  mines  d'or 
Hausse  du  Rio  Tinto. 


Victory  4  %  

Consols   

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifié  

Français  5  %  

-      4  %  

Japon  4  1/2  %  

Russe  4  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Mexico,  li'a  prcf. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Paciiic  

Brazil  Railway  oïd  

Bank  of  England  

Lagunas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate.   

Hudson  Bay   

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Ligtit  and  Power. 

Vickers   

Baku   

Burmah   

Mexican  Eagle  ord  

Norlh  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Dutch  

Spies   

General  Mining  

Goldfields   

Rand  Aïines  

Crown  Mines  

East  Rand  

Geduld   

Modderfontein  B  

Robinson  Gold  

Springs  

Village  Deep  

Charlered   

Mozambique   

Tanganyka   

Golden  Horse  Slioe  

De  Beers  

Jagersfontein   

Cape  Copper  

Rio  Tinto  

Tharsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfields  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerfrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   


Juillet.  14 


75  1/8 
8.3 

73  1/2 
101  1/2 
99  1/8 


94  1/2 
86  1/2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
26 
251  1/2 
1  10/16 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1/2 

47 

1  3./4 
4/3 
4  6/32 
2 

4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


6  Oéc.  21 

13  née.  21 

79  3/8 

79  1/2 

48  3/4 

49  1/8 

89  5/8 

90  3/4 

60  ./. 

61  1/2 

49  ./. 

50  3/4 

82  1/2 

83  3/4 

61  1/4 

61  1/2 

36  3/4 

40  3/4 

27  1/2 

32  3/4 

107  1/2 

105  1/2 

5  3/4 

6  3/4 

144  1/2 

144  ./. 

8  ./. 

8  ./. 

41  1/2 

39  ./. 

154  ./. 

151  ./. 

3/4 

7/8 

181  ./. 

182  . / . 

21/0 

21/0 

4  1  '2 

*   1  /  — 

5  3/4 
8/6 

5  3/4 
8/0 

16/9 

18/6 

l  11/16 

l  23/33 

3  3/4 

3  3/4 

8  1/2 

8  1/2 

8/3  ./ 

9/1  1/2 

2/0 

2/0 

5  3/4 

6  3/16 

4  1/16 

4  3/16 

H/10  y. 

19/32 

4  3/4 

4  3/4 

36  .  . 

36  3/4 

4/6  .  . 

4/3  ./. 

30 

3/0 

14/4  1/2 

15/0 

2  5/32 

2  5/32 

1  7/8 

1  13/16 

5/0  ./. 

4/6  ./. 

2  5/16 

2  7/32 

1  11/32 

1  3/8 

9/0 

9/0 

1  15/16 

1  15/16 

8/3 

8/0 

11/6  ./. 

11/7  % 

8/3 

10/3 

18/9 

19/6  .  / . 

19/32 

12,6 

9  1/2 

9  5/8 

2  1/8 

2  1/8 

8/9 

8/9 

26  ./. 

29  ./. 

2  11/16 

2  3/4 

14  1/4 

15  1,8 

5/0 
7/6 
2/9  ./. 

5/0  ./. 

7/6 

3/0  ./. 

3  1/2 

3  5/8 

5/1  1/2 

5/3  ./. 

18/9 

18/9 

1  7/8 

17/8 

2  1/16 

2  1/16 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  est  caractérisée 'par  une  faiblesse  très  mar- 
quée. La  baisse  atteint  particulièrement  les  valeurs  métal- 
lurgiques. 


.Allemand  5  %  

-        4  %  

Hamburg  Amerika 

Reichsbank   

Dresdner  Bank  

A.  E.  G  

Badische  Anibn  

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpener   

Siem.  et  Halske... 

Otavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  


uillet  14 

5  Die.  21 

5  OOc.  21 

77  50 

77  50 

iéo  10 

80  50 

84  50 

127 

575  .. 

370  . 

137  50 

220  .. 

175  .. 

148 

409  .. 

.385  .. 

243  25 

320  .. 

637  .. 

600  25 

798  .. 

.585  .. 

134  60 

1.002  .. 

775  .  . 

183 

950  . 

700  .. 

178  50 

1.270  .. 

960  .. 

213  40 

875  .. 

630  .. 

1.000  .. 

760  .. 

1.820  .. 

1.300  .. 

PAGEOL 


Energique  antiseptique 


unnaire 


Le  l'afjéol,  qui  dtf- 
congrsUonne  les  :iiu- 
Tueuses  des  voies  url- 
naires,  renouvelle  les 
tissus,  'gi-are  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  ('Pilules.  ^Lc  Pagdbl 
in<'urlner,  non  seule- 
Fiieiil  pour  le  gonoco- 
que partout  ofi  if  existe 
ruais  encore  pour  tous 
les  autres  microbes  nux 
<iuels  ce  dernier  peut 
s'associer,  suffit  à  lO^^t 
Il  est  le  foiuienient,  la 
buse  du  Iraitomenl  de 
l'arthrite  ou  Uu  rliujua- 
tisme  bJcnnorragique, 
parce  qu'il  est  celui  de 
la  blennorragie  elle- 
MK'me 

D'  Bkrtrand. 
de  MalzévUle. 


VAMIANINE 

Avarios,  Maladia»  da  la  Paau 

Prorliiil  scicnlifiquc 
1.0  riacnii  franco  il  fr.  .•)ll,  li's 
:i  franco  36  fr 


Pommade  non  toxique  contra 
ea  maladies  de  la  peau,  le  pol  f'" 

)!i  fr.  .■>0,  les  ,t  fo»  30  fr. 


fiiNDORJli 


Contre  les  MALADIES  OE  LA  FEMME 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité 

I.ahoralniros  de  l'URODO.NAL,  i.  rue  de  Valenciennes.  Pari 
Le  flacon  (co  13  fr.âO;  les  3  fco  36  Ir.  ;  le  flacon  d'es«ai  6  fr  S9. 


MARCMÉS    ÉTRANOEFIS    (s\iite  et  fin) 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

Si  l'on  met  à  part  les  railroads.  la  cote  a  fait  niontro 
d'une  grande  fermeté  et  se  retrouve  en  hausse  générale. 

luill-i   1-    (SDéc.  21   13  IXV.  21 


U.  s.  4  %  

Anglo-French  5  %  

Royal  Dulch  

Shell   

Mexican    Pi-lroienm  .... 

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Miarai  Copper  

Utah  Copper  

Ray  Copper  

Archinson-Topeka   

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chicago-Milwaukee   

Great  Northern  

National  Mexico,  Ir*  préf. 
—  2- préf.. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Railway  

-  préf  

Union  Pacific  

Steel  Common  

Bethléem  Steel.'  

Fnt.  Harvester  

Amer  Sm^lting  

General  Electric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg.. 

Weslinghouse   

General  Motors  


400 
40  3/8 
i>2  1/4 

20  7/8 
•Sfi  7/8 
••7  7/8 
98  3/8 

18.5  7/8 
107  1/8 
134  3/4 

27 

12 

110  3/4 
162  3/4 

21  3/4 
77  1/2 

127  3/8 

io  1/4 

m  3/4 

66  1/4 
148 

120  1/4 
30  3/8 
89  1/2 


104  1/2 


48  1 
38  . 

112  1 

2.Î0  . 
27  1 
25  1 
14  1 
59  1 
H9  3 
36  3 

119  . 
22  1 
77  . 
6  . 
3  5 
33  7 
72  3 
19  1 
47  . 

126  1 
83  7 
.57  . 
82  . 
43  1 

143 

115  7 

49  1 
11  1 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  réalisations  qui  se  sont  produites  au  début  de  la  hui- 
taine ont  assaini  la  sitiialipn  de  place  qui  dénote  une  fer- 
meté satisfaisante.  Dans  son  ensemble,  la  cote  n'offre  que 
des  variations  insignifiantes. 


104  1/4 
..  ./.. 
51  3/4 
38  3/4 

121  3/8 

265  ./. 
28  7/8 
27  5/8 
15  1  2 
64  1/4 
90  ./. 
35  3/8 

120  5/8 
19  1/4 
75  1/2 
5  ./. 
3  1/2 
33  ./. 
71  ./. 
18  3/4 

45  ./. 
126  1/4 

83  7/8 
58  5/8 
83  /. 

46  1/4 
142  1/4 
116  3/8 

50  5/8 
11  1/8 


ASTHME  I 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  -  Exig-er  la  signai,  de  J.  E'îPïfi  sur  chaque  cig-aretle. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Coclicrill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre   Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu.  .. 

Noël  Sari  Culpart  

Sacré-Madame   

Astiirienne   

Rouina   

Vieille  Montagne  

Soie  Tnbize  priv  

Soie  'Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv   

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  pari  

Dyle  et  Bacalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  

Russo-Belge   

.Sosnowice  (Min.  Us.V  

Barcelona  traction  

Ka.sal   


luillet  14 

6  Déc.  21 

13  Déc.  21 

76  30 

59  .. 

59  50 

3.870 

4.125  .. 

4.072  50 

5.915 

6.000  .. 

6.050  .. 

270 

242  .. 

241  .. 

1.680 

1.447  50 

1.450  . . 

416 

1.014  .. 

1.047  50 

1.525 

1.300  .. 

1.300  .. 

1 .290 

1.775  .. 

1.745  .. 

2  600 

3.300  . 

3.295  .. 

494  50 

155  .. 

154  75 

685 

1.730  .. 

1.705  .. 

1..339 

3.220  .. 

3.180  .. 

3.650 

6  590  . . 

6.406  .. 

2.605 

3.687  50 

3.680  .. 

5.347 

2.425  .. 

2.500  .. 

333  50 

425  .. 

875 

1.125  y. 

1.140  .. 

152 

147  50 

143  75 

167 

819  50 

850  .. 

52  50 

146  25 

145  .. 

2.845 

700  .. 

735  .. 

360 

1.150  .. 

1.265 

315 

307  50 

49 

205  50 

213  75 

3.'i7 

215  .. 

215  .. 

1.035 

1 .  7<!0  .  . 

1  700  .. 

366 

98  50 

102  50 

642 

560  .. 

186 

368  ."' 

370  .. 

412  50 

i .  745 

147  50 

1.367 

120  .. 

U7  .. 

557 

575  .  . 

575  .. 

134 

«  •' 

40  50 

380 

710  15 

115  50 

La  Gérante  :  Suzanne  Georget 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET 


RÉDACtEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LONDRES  ET  L  'EUROPE 

AU  VATICAN.  -  LE  PROJET  IRLANDAIS.  -  VILNA.  -  LA 
DÉMOBILISATION  INDUSTRIELLE  ALLEMANDE.  -  LE  PRIX 
CONCOURT.    -    ANDRÉ    MÉTHEY.    -    TRISTAN  BERNARD. 


4  &Oli/L-M: 

EDITORIAL  :  Les  conditions  d'un  Pacte  " 
européen,  par  Philippe  MiLLET   1655 

La  Valise  entr' ouverte   1656 

Les  relations  diplomatiques  avec  le  Saint- 
Siège,  par  Lazare  WeiLLER,  sénateur   1657 

La  rencontre  de  Londres,  par  G.  GLASGOW.  .  1658 

Avant  le  Plébiscite  :  La   vraie   question  de 

Vilna,  par  O.  W.  de  L.  MlLOSZ   1659 

Médaillon  :  Une  Anglaise  de  la  Renaissance, 

par  Ph.  M   1661 

Le  rapport  Noblemaire  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1922  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, par  Roger  LÉVY.   1662 

Correspondances  :  A  propos  du  a  Pronuncia- 

miento  du  Duc  d'Aoste  »   1664 

Nos  livres  et  revues  à  Vienne   1664 

A  propos  de  Gobineau    1665 

LE  COURRIER  DE  PARIS: 

La  Politique  :  Veille  de  Noël,  par  MiDAS   1665 

Les  Lettres  :  Le  Prix  Concourt  :  MM.  René 
Maran,  Jacques  Chardonne  et  Pierre  Mac- 

Orlan,  par  Dominique  Braga    1666 

Le  Théâtre  :  Chéri,  de  Mme  Colette  et 
M.  L.  Marchand  ;  Lorsqu'on  aime,  de 
M.  A.  Pascal  ;  Monsieur  Codomat,  de 
M.  Tristan  Bernard,  par  Edmond  SÉE   1667 


Les  Arts  :  André  Méthey,  par  Henri 
Clouzot   

A  propos  d'un  Salon  unique,  par  F.  de 
MiOMANDRE  .  .  .   

La  Musique  :  Les  concerts  Koussevitsky  l  lo 
musique  russe,  par  Jean  Marsay  

SOURCES  ET  DOCUMENTS 

L'Accord  anglo-irlandais   

Washington  :  T  L'Accord  du  Pacifique.. 
2°  Mémorandum  présenté  par  la  délégation 
chinoise  à  la  Conférence  de  Washington. 
3°  Résolution  votée  par  la  Conférence  de 
Washington  à  la  suite  du  mémorandum 
chinois   /  

Dernières  publications  :  ]°  En  Allemagne  ; 
2°  en  Italie  ;  3°  en  France  

ECONOMIE  ET  FINANCES  : 

Une  enquête  sur  la  Démobilisation  industrielle 
allemande.  —  L  L'organisation  des  Deuts- 
che Werke,  par  J.  SCHLICKLIN   

Une  force  méconnue  :  Amsterdam,  centre  d'ac- 
tion internationale,  par  Charles  DuLOT  .... 

La  Bourse  et  les  Valeurs  :  La  Situation  ;  les 
Changes  ;  le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés 
étrangers  
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TÉLÉPHONE:  WAGRAIÏI  45-21        92,  RuC  dC  MirOmCSnil  -  PARIS     compte  chèque  POSTAL:  7029 

France   i  an    80  fr.  Six  mois,  40  fr.     Trois  mois,  20  tr. 


ABONNEMENTS 


Etranger. 


—      90  fr. 


-        50  fr. 


30  fr 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSIOK 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent   ' 

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Elals-Ùnis, 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

^ons  Trésors   escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers...  . 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'Escompte  

Taux  des  Avances  


8 

die.  21 

1 

doc.  21 

3.57C 
l.SIW 
-79 
5.804 

3.576 
l.!U8 
279 
5.804  • 

61  i 
2.217 
62 
2.314 
200 
24.600 

608 
2.348 
01 
2.276 
200 
24.500 

4  .(35  

36.600 
56 
2.454 

5  1/2 

6  1/2 

36.407 
42 
2.946 

5  1/2  ./. 

6  1/2  ./. 

i 

doc.  21 


3.576 
1.948 
280 
5.804 

607 
2.245 
"  '58 
2.277 

200 
24.500 

4.141 


36.240 
13 
.574 

5  1/2 

6  1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis..  

Billets  en  .réserve  [. 

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. 

Dépôts  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —     Autres  Fonds...  

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements... 
Taux  d'escompte  


8 

déc.  21 


15 
dée.  21 


145 
18 
H 
7 

127 

■i 

il 
141 

70 
81 
151 

14  3  0/0 

5  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

!Or 
ArgeAi":.::;;;:::::::;:. 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effets  escomptés  

Avances   

Passif  : 

Circulation   

Dépôt  et  comptes  courants  


3(1 
oov.  21 


994 
>  13 
4.473 
U4.023 
90 


100.044 
25.313 


21 


994 
12 
3 . 5'^2 
108.3.'i8 
98 


102.790 
15.789 


994 
11 
4.023 
116.539 
30 


104..^0S 
19.299 


Kjicaisse 
inÊiallique 

O  .-^ 

3  -S 

il 

xi 

DATliS 

Ur 

Mgl. 

—  c 
•o 

■L 

"S  « 

Tau 

escom 

!Ka  iiiillions  du  fram-i») 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  <4  juillet  

543 

730 

192  1  26  novcMnlire  

'a 

509 

628 

192  1.    3  déciMiilire  

2 

510 

OiS" 

192  1   10  dùcciuljre  

510 

025 

1.9191  498 I     4461  4  1/2 

4.206  987   1.239.  6 

4.213'  975   1.2121  6 

i.227l  9851  1.2391  6 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 

31 

1.105 

89 

1921 

10 

1  843 

74 

1921 

20 

843 

74 

1921 

31 

1  844 

74 

1.730| 

'a. m' 

|14.158 
14.320. 

BANQUE  DE  SUEDE 


245 1 
1.640 
1.747 


580'  5 
3.0,-)0  G 
3.042  6 


1.7081  3.1731  0 


1914  31  juillet  

192  1  30  Sf  ptumbri; . 
1921  31  octob'C. . . 
1921  31  novembre  . 


140 1 

8 

320 

109 

238 

386 

14 

941 

164 

645 

386 1 

14 

910 

177 

652 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet..  

340 1 

17 

652 

10 

185 

1 

272 

19 

2.1.50 

840 

090 

1921  28  iKiv  mbre  

1 

i72 

19 

2.144] 

059 

066 

1921    5  déccmbie  

1 

274 

17 

2  172' 

794 

685 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillei  

1921  23  nov-nnibre  

;10  novembre  


1921 
1921 


7  détte'iibre  . 


1    •180 1 

19 

268 

51 1 

94 

545 

124 

905 1 

100 

260 

115 

949 

90 

294 

1  545 

115 

93  il 

102 

292 

1/2 
./. 
1,2 
•/. 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1/2 
•/■ 
•/. 
■/• 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  .^0  juillet  

2621 

50 

l.H9| 

109 1 

96 1 

5 

267 1 

40 

0.127 

2751 

133 1 

5 

2671 

40 

6.260l 

479' 

1.50 

5 

267 

40 

6.273 

355 

96 

5 

1914 
1921 
192  l 
1921 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  dér-erahre  ||  1.208|     101  1.1       80  1.319         55 1 5  / 

722    12.500  8.3.')0  0.678  4  !/« 

728    12.305  8.370.  0  331  4  l/i 

715  Ill2.323  8.3531  6.373  4  1/2 


S  novembre   14.081 

16  novembre  '14.1'20 

23  novembre  ||l4.176 


100 

Londres. . . . 

.    225  23 

MitIIm  

123  47 

14 

\"ieu(ie  

105 

d.'C.  21 

l'étrogriiii .  .- 

New- York .  . 

518  25 

100 

LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etrânyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COUBTl 


Sur  : 

Cl  ■ 

r  &ir 

Londres  

25  225 

New-York. . . 

518  25 

.Madrid  

100 

Iterlin  

123  50 

Amslerdam . . 

288  30 

Koiue  

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copeiibiigue  . 

139 

.Stoekolui .... 

139 

^'.lirisi  iania  . . 

139 

(jencve  

100 

nov. 
1921 


29 
nov 
1921 


6 

dée. 
1921 


56  66  ./. 
14  20  .  / . 
194  1/4 

5  1/16 
503  ./.. 
58  4/4 
0  9/16 
97  1/8 
263  ./. 
330  ./. 
201  \^ 
207  l/i:-^ 


57  68  1 ,«  54  23  .  / . 
14  40  1/2  13  35  ./. 
!00  3/4     188  1/2 


5  1/4 
513  3/4 
58  1/2 
0  1/2 
95  5 '8 
270  ./. 
3-10  ./ 
206  l/l 
274  3/4 


5  7/8 
478  1/4 
57  3/8 
0  7/16 
95  7/8 
249  1/4 
321  /. 
195  1/4 
257  1/2 


COURS  A  LONDRES 


l'aris  

.New-York. . 

Herl  n  

.\nisierd,im . 

Madrid  

liriLXelles.. . 

Home  

Suisse  

Slorkliolm. . 
«.;hrisliajiia. . 
opeiiliag-ue 


Pair 


IU)V. 

1921 


29 
nov. 
1921 


dëc. 
1921 


25  12  14  56  45  ./.  57  65  ./.  53  45  ./ 


48  60 
20  43  • 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  -55 
18  159 
18  156 
18  159 


3  99  ./.  3  99  1/8  4  08  ./. 
1.117  1/2  1.095  ./.  845  ./. 
11  29  /  U  -ii  1/2  H  3.^  ./. 
29  05  1/2  28  75  .  28  77  1/2 
58  35  ./. ;     00  35   £5  95  ./. 

97  25        98  25   94  . .  1/8 
21  17  t/2  20  95    /.  21  10  ./ 
17  07  1/2  16  95    /.  lO  97  1 '2 
28  25  ./.  28  Orr-.,.  28  02  1/2 
21  OD  ./.  21  50  . / .  21  71  1/2 

COURS  A  GENEVE 


13 
liée. 
1921 


51  89  ./ 
12  40  ./. 
188  ./ 
6  9/10 
450.  .  • 
56  7/8 
0  1/2 
96  ./ 
243  1/4 
304  ./. 
187  / 
240  1,2 


1921 


20 
(fée. 
1921 


51  99  1/2 
12  30  ./. 
184  1/2 

7  7/16 
453  1/4 
56  3/8 

0  i  '2 
95  7/8 
257  1/2 
306  ./. 
192  ./. 
241  ./. 


20 
d,k. 
1921 


51  92 
4  18 
775 
11  49 
27  (iO 
.54  15 
91  12 
21  57 
17  10 


27  75  ./, 
21  87  1/2 


1/2  .52  07  1/2 
3/4  4  22  3/16 
/.  745  .. 
■/.  M  47  ./. 
.;.  28  i'5  /. 
./  i.4  27  1/2' 
1/2  92  .  ./. 
/  21  60  ■./. 
!0  87  1/2 
20  t-2  / 
20  42  1/2 


nov. 
1921 


1921 


6 
dée. 
1921 


13 

dée. 
1921 


20 
dée. 
1921 


37  03  3/4  30  27  1/2  38  00  ./.  42  .. 

21  19  ./.  20  99  ./    21  05  ./.  21  91) 

1  90  1/2  1  90  1/4    2  20  ./.    2  97 

0  17  1/2  0  15  ./.    0  15  1/2    0  20 

••  •/■     •         /  /...,,      ..  .,. 

5  30  ./.  5  24  3  4    5  19  ./.    5  15  3/4    5  12  3  4 

21  90-./.  21  30  ./    22  22  1/2  23  85  ./.l23  65  / 


/■  41  03  3/4 

'.  21  00  ./_ 

/.  ,  2  92  1/2* 

/.|  0  18  1/; 

/.|  .  ..  ./. 


COURS  A  BRUXELLES 


Amslerdam . 
I.(m(lri;s. . .  . 

l'aris  

.Mddrid  

Genève  .  .  .  . 
•New-Yurk. . 


Sur 


Pair 


nov. 
4921 


29 
nov. 
1921 


208  30   518  . .       539  50 

25  225   .58  55      00  55  ./. 

10  103  10  V»  !04  85 
100  211 1  .  209  .  . 
118  25    27(î  50       288  75 


0  I  13 
déc.  déc. 
1921  1921 


20 
déc. 
1921 


499  . .  471  50      471  75 

56  32  1/2  54  15  ./.  51  12  1/2 

104  22  'A  104  08  3/4  104  25 

190  50  190    .  193 

208  . .  252  50       25 1  50 


.100  25  I  14  07  y,  15  18  3/4  13  87  1 /2  12V7''l/2  12  85  ./. 

COURS  A  BERLIN 


llolbirule  . 
lCsp:i(<Mo. . 

Suisse  .  .  . 


Pair 


109  70 
80 
80 


nov. 
1921 


9.900 
3.725 
5. 100 


29 
nov. 
1921 


9.850 
3  832 
5.290 


6 

déc. 
1921 


13 
d-c. 
1921 


20 
déc. 
1921 


8  210  ..  '6.T'?5  ..     6  :m 

3.  190  ..  2  875  ..  >    2  ;,85 

4.  :i90  ..  3.750  ..      3  395 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


nov. 
1921 


29 
nov. 
1921 


(î 
déi-,. 
1921 


13  20 

déc.      I  d 
1921      '  1921 

I  'I  


Paris...   48  18       119  92  1/2  19  47  1/2  21  10  ./,  22  '^h  / 

Londres.!...  11  78  3/4,11  29  ./.  Il  20  /.  11  :j7  ./  11  .50  \H 
lîerlin   59  37       I  1  02  .  / .     I  01  :j/4    1  27  1/2    1  45 


21  12  1/2 

11  47  :/.' 

1  57  ./. 


COURS   A  NEW-YORK 


Pair 


Paris  '    5  182 

Londres  càljle     4  800 


Pair 


nov. 
1921 


7  13 
3  99  25 


29 
nov. 
1921 


6  95  '4 
3  99  5  8 


6 

d  -.c. 
1921 


13 
déc. 
1921 


20 
déc 
(■.121 


7  .59  1/2    8  02 
4  05  . .   i  4  17  50 


COURS  A  MADRID 


Paris  . . 
Londres 


Sur  :' 
Londres . . 


100 

25  225 


nov. 
1921 


51  40 
29  10 


29 
nov. 
1921 


50  40 
28  83 


6 
déc. 
1921 


53  30 
28  80 


1.'!. 
déc. 
1921 


53  50 
27  03 


8  10  1/2 
4  21  50  V 


20 
déc. 
1921 

.54  15 

28  23 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Pair 


48  5/8 


nov. 
1921 


44  1/4 


29 
.  nov. 
1921 


6 

déc. 
1921 


43  3/4  '    43  1/2 


13 
déc. 
1921 


43  1/4 


20 
.déc, 
1921 


43  1,4 


PITORIAL 


LES  CONDITIONS  D'UN  PACTE  EUROPÉEN 


Londres,  19  décembre 

La  rencontre  de  M.  Briand  avec  M.  Lloyd 
George  marque  probablement  un  tournant  de 
la  politique  européenne. 

Nous  venons,  en  effet,  de  recevoir  de  l'Amé- 
rique à  la  fois  un  exemple  et  un  avertisse- 
ment. La  conférence  de  Washington  semble 
montrer  qu'il  n'est  pas  impossible  d'enrayer 
les  armements  et  de  liquider,  par  la  voie  d'un 
accord  général,  les  conflits  du  Pacifique. 
Voilà  l'exemple. 

Dans  le  même  temps,  les  Etats-Unis  nous 
signifient  clairement  q"u'ils  déclinent  toute 
responsabilité  permanente  à  l'extérieur,  et 
qu'il  appartient  au  vieux  continent  de  se  tirer 
d'affaire  lui-même. 

Le  moment  paraît  donc  venu  de  substituer 
au  rêve  d'une  alliance  franco-anglo-améri- 
caine une  politique  différente  et  qui  suffise 
à  tirer  le  vieux  monde  de  son  ornière  Cette 
politique  ne  saurait  être, que  celle  du  pacte 
européen.  Quel  en  est  le  point  d'arrivée? 
Quelle  en  est  —  du  moins  au  point  de  vue 
français  —  la  condition  essentielle  ? 


Au  risque  de  devancer  de  loin  les  événe- 
ments, il  ne  faut  pas  hésiter  à  préciser  dès 
maintenant  le  but  vers  lequel  nous  devons. 
Européens,  nous  orienter  désormais.  Ce  but, 
c'est  la  conclusion  d'un  ou  de  plusieurs  pactes, 
pourvus  de  sanctions  précises,  pour  le  main- 
tien de  la  paix,  et  qui  lient  également  alliés  et 
adversaires  d'hier. 

Par  exemple,  il  s'agit  d'obtenir  que  non 
seulement  l'Empire  britannique,  mais  l'Alle- 
magne elle-même,  se  lie  pour  garantir  la  per- 
pétuelle neutralité  militaire  de  la  région  du 
Rhin.  D'autres  traités,  conclus  dans  le  même 
esprit,  pourraient  garantir  ultérieurement 
l'intégrité  des  frontières  polonaises  ou  celle 
des  frontières  russes.  A  cette  chaîne  d'instru- 
ments diplomatiques  viendrait  se  souder  natu- 
rellement celle  que  la  Petite  Entente  est  en 
train  de  forger.  La  Société  des  Nations  se 
chargerait  de  la  synthèse. 


Dangereuse  chimère,  dira-t-on.  Il  est  au 
contraire  aisé  de  montrer  que  cette  politique 
serait  conforme  à  l'intérêt  étroit  de  chacune 
des  parties  prenantes. 

Quel  est  l'intérêt  de  l'Empire  britannique? 
Il  est  non  seulement  de  rassurer  la  France  en 
la  garantissant  de  fa^on  irrévocable  contre 
toute  agression  allemande,  mais  d'empêcher 
que  la  garantie  anglaise  ne  soit  utilisée  par  la 
France  en  vue  d'une  politique  dite  impéria- 
liste —  si  peu  que  la  France  y  songe. 

L'Allemagne  républicaine  a,  de  son  côté, 
un  intérêt  évident  à  entrer,  au  moyen  d'un 
contrat  volontaire,  dans  le  concert  des  démo- 
craties européennes.  C'est  la  condition  de  son 
relèvement  économique  et  politique. 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  pas  seulement 
intérêt  à  être  certaine  qu'en  cas  de  violation 
de  la  neutralité  militaire  du  Rhin,  l'Angle- 
terre serait  à  ses  côtés  immédiatement,  sans 
conditions,  avec  des  forces  réelles.  Il  est  mani- 
feste qu'il  lui  serait  également  précieux  d'obte- 
nir de  l'Allemagne  un  acte  diplomatique 
volontaire,  et  non  subi,  garantissant  le  statu 
quo  et  tout  spécialement  les  articles  42,  43 
et  44  du  traité  de  Versailles  relatifs  à  la  région 
du  Rhin. 

(Le  lecteur  que  cette  idée  fait  bondir  est 
prié  de  ne  pas  y  voir  un  piège  et  de  prendre 
le  temps  d'y  réfléchir  avant  de  s'émouvoir). 


Tels  pourraient  être  les  traits  généraux  d'un 
pacte  européen.  Pour  qu'il  soit  réalisable, 
bien  des  conditions  sont  cependant  néces- 
saires, dont  la  première,  du  point  de  vue 
français,  est  que  l'on  commence  par  le  com- 
mencement, qui  est  de  créer  d'abord  l'asso- 
ciation définitive  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. 

Plus  le  but  poursuivi  est  séduisant,  plus  il 
faut  se  garder,  en  effet,  de  perdre  de  vue  les 
réalités  psychologiques  comme  les  autres. 
Or  de  même  qu'on  ne  saurait  concevoir  un 
rapprochement    de    l'Allemagne    et    de  la 
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France  tant  que  le  problème  des  réparations 
sera  de  la  part  des  industriels  allemands  l'objet 
d'une  sorte  de  sabotage,  de  même  un  pacte 
européen  parviendra  difficilement  à  inspirer 
confiance  s'il  n'est  précédé  par  la  conclusion 
d'une  alliance  à  la  fois  générale  et  bien  défi- 
nie entre  la  démocratie  britannique  et  la 
démocratie  française. 

En  pareille  matière,  c'est  du  connu  qu'il 
faut  partir  pour  aller  à  l'inconnu.  Si  résolue 
qu'elle  puisse  se  montrer  bientôt  à  tenter 
l'expérience  nouvelle  et  quelque  peu  hardie 
d'un  pacte  avec  l'ennemi  d'hier,  la  France  a 
peut-être  quelque  raison  de  penser  qu'il  serait 
sage  d'assurer  d'abord  la  base  de  l'ordre  nou- 
veau, qui  est  précisément  l'accord  franco- 
britannique.  Cet  accord  a  aujourd'hui  besoin 
d'un  accordeur. 

Quand  celui-ci  aura  fini  son  travail,  il  sera 
possible  d'envisager  les  étapes  successives  qui 
permettront  d'élargir  sans  inconvénient  l'as- 
sociation formée  entre  la  France  et  l'Angle- 


terre. On  sera,  en  effet,  certain  que  si  d'aven- 
ture un  des  partenaires  éventuels  venait  à 
faire  défaut,  —  si  par  exemple  l'Allemagne  se 
dérobait  —  quelque  chose  de  solide  subsiste- 
rait néanmoins,  à  savoir  l'union  étroite  des 
deux  pays. 

C'est  ainsi  que  l'on  revient  par  un  détour 
à  une  idée  que  l'Europe  Nouvelle  a  souvent 
défendue  dans  le  passé.  Pour  qu'un  pacte  euro- 
péen devienne  possible,  il  faut  que  l'Angle- 
terre et  la  France  prennent' enfin  la  peine  de 
remettre  au  point  l'ensemble  de  leurs  rela- 
tions, laissées  à  l'abandon  depuis  la  guerre. 

Une  alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
qui  n'aurait  pour  objet  que  de  tenir  indéfini- 
ment l'Allemagne  en  échec,  serait  probable- 
ment un  anachronisme.  Au  contraire,  cette 
alliance  conçue  comme  la  cellule  mère  d'une 
plus  large  alliance  européenne  est  non  seule- 
ment bienfaisante  mais  indispensable. 


Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Au  deuxième  étaye  de  l'hôtel  Carlton  à  Londres 
habifait  ces  jours-ci  le  Premier  ministre  français. 

M.  Loucheur,  ministre  français  des  Régions  libé- 
rées, logeait  au  quatrième. 

Au  troisième,  en  sandwich  entre  deux  membres 
du  -gouvernement  français,  était  installé  M.  Rathe- 
nati.  Et  ceci  était  un  'petit  événement  historique. 


A  force  d'être  accompagné  dans  les  Conférences 
par  les  mêmes  représentants  de  la  presse,  M.  Briand 
a  fini  par  donner  à  certains  d'entre  eux  des  mis- 
sions de  confiance. 

C'est  ainsi  qu'à  son  arrivée  à  Londres  il  chargea 
M.  de  Gobart,  correspondant  de  ^'Intransigeant,  de 
surveiller  le  transport  des  bagages  de  la  gare  à  l'hôtel. 
M.  de  Gobart,  qui  est  non  seulement  un  galant 
homme,  mais  l'homme  le  plus  obligeant  du  monde, 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  une  remarquable 
célérité. 


M.  L^oucheur  n'est  plus  «  tout  en  or  ».  Ceux  qui, 
à  Londres,  étaient  admis  à  la  faveur  de  le  contem- 
pler dans  sa  chambre  à  coucher,  peuvent  attester 
que,  le  soir,  il  revêt  un  pyjama  du  hleu  le  plus  Nat- 
tier. 

Par  une  coïncidence  singulière,  un  pyjama  de  cou- 
leur et  de  forme  identique  était  suspendu  à  une 
patère,  dans  la  chambre  à  coucher  de  M.  Ph.  Ber- 
thelot.  Cette  coïncidence  pose  un  problème  que  les 
historiens  auront  un  jour  à  tâche  d'éclaîrcir. 

On  attribue  à  Londres  une  grande  importance  à 
des  articles  signés  Politicus  qui  paraissent  depuis 
quelque  temps  dans  le  Daily  Chronicle. 

Ce  n! est  en  effet  un  mystère  pour  personne  que 
M.  Philip  Kerr,  ancien  secrétaire  de  M.  Lloyd 
George,  dirige  aujourd'hui   Ifi    politique    du  Daily 


Chronicle.  Or,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que, 
faute  d'avoir  conservé  son  bureau  à  Downing  Street, 
M.  Kerr  a  cessé  d'être  en  contact  étroit  avec  son 
ancien  chef. 


On  raconte,  à  Prague,  que  l'archiduc  Albrecht, 
fils  de  l'ancien  archiduc  Frédéric  qui  commandait 
en  chef  les  armées  austro-hongroises  pendant  la 
guerre,  se  préparerait  à  aller  aux  Etats-Unis  pour 
y  céder  à  un  consortium  américain  la  gestion  des 
anciennes  propriétés  de  son  père  en  Tchécoslovaquie, 
notamment  le  domaine  de  Zidlokovitce  qui  retentit 
encore  des  échos  du  fusil  de  M.  Barrère,  lequel,  au 
mois  d'octobre  dernier,  franchit  les  Alpes  pour  y 
tirer  quelques  faisans. 


On  lit  dans  ^'Havas  (nouvelles  de  Moscou)  : 
Quarante-sept  personnes,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient vingt-neuf  communistes,  ont  assisté  dernière- 
ment au  deuxième  cours  diplomatique  créé  pour  les 
futurs  représentants  des  Soviets  à  l'étranger.  Ces 
cours  durent  dix  mois. 


Si,  par  malheur,  M.  de  Saint- Aulaire  venait  à 
quitter  Londres,  par  qui  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique pourrait-il  le  remplacer,  M.  Philippe  Berthelot 
'étant  exclu  ?  Voilà  un  petit  jeu  de  société  qui 
amusera  bien  des  curieux. 

Du  trentième  au  quarantième  académicien,  il  est 
difficile  de  trouver  des  noms  que  leur  peu  de  noto- 
riété a  fait  sortir  de  toutes  les  mémoires.  Ici,  c'est 
une  autre  affaire  :  on  ne  saurait  trouver  quelqu'tm 
là  où  il  n'y  a  personne. 


Au  Sénat,  il  n'était  question,  l'autre  semaine,  que 
du  Vatican.  U n  sénatev/r  jeune,  transfuge  de  la 
Chambre,  donnait  pour  successeur  à  M.  Jonnart,  dont 
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on  attend  l'habituelle  démission,  M.  Charles  Benoist, 
qu'il  appelait  Benoist  X  F  bis. 

Déjà,  le  Sar  Péladan,  naguère,  appelait  le  brave 
Pie  X  :  d  Le  dernier  de  Saint-Pierre  ». 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  M.  Claudel,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française  au  Japon,  a  présenté  ses  lettres  de  créance 
au  Prince  régent  du  Japon.  —  Le  comte  de  Torrata,  ministre 
d'Espagne,  et  M.  Davalos,  ministre  du  Mexique. a  Stockholm, 
ont  présenté  leurs  lettres  de  créance  au  roi  de  Suède.  —  L,e 
baron  Neurath,  ministre  d'Allemagne  à  Copentiague  serait 
nommé  ambassadeur  à  Rome  et  serait  remplacé  à-Copenha- 
gue par  M.  Rosenberg.  -—  M.  Jean  Woronieck  est  nommé 
chargé  d'alfaires  de  Pologne  à  Washington.  —  Djebal  Eddin 
Arii  bey  sera  nommé  ambassadeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale d'Angora  à  Kie{.  —  D/emi  bey,  représentant  à  Rome 
le  gouvernement  d'Angora,  est  rappelé.  —  Le  vicomte  de 


Maublos,  secrétaire  d'ambassade  à  La  Haye,  est  nommé  d 
l'Ambassade  d'Espagne  à  Londres.  —  M.  Jan  Masaryk, 
conseiller  de  légation,  est  nommé  à  la  Légation  tchécos- 
lovaque à  Londres.  —  M.  Jodko,  minisire  du  Japon  à  Riga, 
a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  M.  Gardenas,  ministre 
du  Vénézuela,  a  présenté  ses'  lettres  de  créance  à  S.  M. 
Alphonse  XIII.  Le  capitaine  de  {régaie  Daguerre  a  été 
nommé  attaché  naval  à  l'Ambassade  de  France  en  Espagne. 
—  M.  IJaechner,  ministre  de  France  à  Bucarest  a  été  nommé 
Grand-Croix  de  la  Couronne  de  Roumanie.  —  llodia  Ibra- 
him bey  a  été  nommé  représentant  du  gouvernement 
d'Angora  auprès  du  gouvernement  de  Bouimra.  —  M.  Mar- 
tin Nuks,  ministre  plénipotentiaire  de  Lettonie  à  Varsovie, 
a  remis  ses  leltres  de  créance,  —  .I/,  Uarros  Pimentel, 
v,ommé  ministre  du  Brésil  à  Athènes,  est  aciuellcment  de 
passage  à  Paris  et  va  rejoindre  son  nouveau  poste. 

Consulats.  —  Un  Consulat  du  Brésil  vient  d'être  créé  à 
Wiesbaden.  —  L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  Fran- 
çois Stillip,  consul  de  Tchécoslovaquie  à  Lemberg.  — 
M.  Navarro  da  Cosla,  consul  du  Brésil  à  Paris,  vient  d'être 
nommé  à' Munich,  poste  nouvellement  créé. 


Le  Diplomate  Errant. 


LES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES 
AVEC  LE  SAINT-SIÈGE 


«  La  France  doit  être  présente  partout  où  peuvent  être  engagés  les  intérêts  de  la 
trance.  » 


L'Europe  Nouvelle  a  touj 
Vatican  ou  du  Kremlin. 


Pourquoi  la  République  française  doit-elle 
entretenir  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège  ? 

Parce  qu'elle  doit  être  présente  partout  où 
peuvent  être  engagés  les  intérêts  de  la  France. 

La  Papauté  est  ce  qu'elle  est  :  une  souveraineté 
d'ordre  spécial,  sur  le  caractère  de  laquelle  les 
techniciens  du  droit  public  peuvent  disserter,  une 
puissance  morale  sur  le  rôle  de  laquelle  les  histo- 
riens peuvent  discuter,  en  tout  cas  elle  est  un  fait. 
^  Ce  fait  est  tel  qu'en  192 1  la  plupart  des  grands 
Etats  sont  représentés  officiellement  au  Vatican. 
L'Allemagne  républicaine  y  accrédite  un  ambas- 
sadeur, alors  que  le  Roi  de  Prusse  s'y  contentait 
d'un  ministre  plénipotentiaire.  Les  Etats-Unis, 
l'Espagne,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Mexique,  la  Tché- 
coslovaquie, îa  Yougoslavie,  la  Roumanie,  la  Grèce, 
la  Turquie,  l'Autriche,  la  Hongrie  y  entretien- 
nent leurs  diplomaties.  L'Angleterre  qui,  dominant 
ses  préjugés  séculaires,  y  était  accourue  dès  l'été 
19 14.  y  est  restée.  Puissances  catholiques,  puissan- 
ces protestantes,  puissances  orthodoxes,  puissances 
essentiellement  sécularisées  se  pressent  et  se  dépas- 
sent dans  les  galeries  du  Palais  pontifical.  A  sa 
façon,  l'Italie  y  est  aussi. 

Ce  n'est  pas  le  souci  commun  de  la  propagation 
d'une  foi  commune  qui  les  y  a  appelées  et  les  y 
maintient,  mais  la  préoccupation  d'intérêts  poli- 
tiques qui  se  confondent  et  se  heurtent  dans  ce 
lieu  unique/ 

Peut-on 'admettre  que  nos  intérêts  spécifiquement 
français  soient  et  puissent  rester  isolés  de  tous 
ces  intérêts  divergents  ?  Peut-on  admettre  que 
certaines  circonstances  ne  se  présentent  pas  où 
I  autorité,  dont  toutes  les  nations  du  monde 
recherchent  ainsi  l'audience,  ait  à  faire  un  choix 
a  prononcer,  selon  la  justice  ou  selon  la  faveur' 
une  préférence  ou  une  disgrâce  ?  ' 


ours  déiendu  cette  politique  de  la  présence,  qu'il  s'agisse  du 

(N.  D.  L.  R.) 

C'est  ainsi  que  se  pose,  pour  des  hommes  poli- 
tiques réahstes,  la  question  des  rapports  diploma- 
tiques entre  la  France  et  le  Pape.  C'est  ainsi, 
comme  l'a  excellemment  rappelé  M.  le  Président 
du  Conseil,  que  se  l'étaient  posée  les  Sans-Culottes 
de  la  Convention  et,  plus  près  de  nous,  ces  grands 
laïcisateurs  qu'étaient  Gambetta,  Goblet,  Iules 
erry. 

J'ai  suivi  avec  une  scrupuleuse  et  impartiale 
attention  la  longue,  savante,  courtoise  et  très  utile 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Sénat.  Pas  un 
raisonnement,  pas  un  fait  ne  s'en  sont  dégagés  qui 
aient  ébranlé  la  conviction  profonde  qui,  dès  le 
printemps  1917,  m'avait  amené  à  considérer  le 
rétablissement  des  rapports  officiels  de  la  Répu- 
blique avec  le  Saint-Siège,  comme  une  impérieuse 
nécessité  de  notre  politique  extérieure. 


Aucune  réponse  n'a  été  opposée  non  plus  aux 
motifs  spéciaux  que  nous  tirions,  pour  défendre 
notre  thèse,  de  la  situation  spéciale  de  J 'Alsace  et 
de  la  Lorraine  restées  concordataires  et  des 
besoins  particuliers  de  notre  action  dans  la  Sarre 
et  en  Rhénanie.  Mais  de  cette  adhésion  implicite 
je  fais  hommage  autant  au  cœur  de  nos  contra- 
dicteurs qu'à  leur  clairvoyance  politique. 

Les  adversaires  les  plus  acharnés  du  rétablisse- 
ment de  l'Ambassade  n'hésitaient  pas  à  reconnaî- 
tre que  des  contacts,  pour  le  moins  officieux  et 
intermittents,  entre  le  gouvernement  et  le  Pape 
étaient  inévitables. 

Ainsi  la  question  se  réduisait  finalement  au 
point  de  savoir  s'il  valait  mieux  pour  la  France 
—  pour  la  France  victorieuse  —  pénétrer  au  Vati- 
can par  la  grande  porte  ou  par  des  entrées  déro- 
bées, prendre  la  tête  ou  la  file  de  la  diplomatie 
mondiale. 

J'ose  penser  que  si  le  problème  politique  sou- 
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mis  au  Sénat  n'avait  pas  débordé  de  ce  terrain 
où,  comme  le  Président  du  Conseil,  des  hommes 
politiques  par  ailleurs  divisés,  tels  que  MM.  Jenou- 
vrier,  Alfred  Brard,  de  Monzie  et  moi-même,  avions 
essayé  de  le  maintenir,  il  y  aurait  eu,  dans  la 
Haute  Assemblée,  unanimité  pour  approuver  le 
gouvernement  de  son  initiative. 

Il  n'y  a  eu  cependant  qu'une  majorité,  substan- 
tielle sans  doute,  mais  encore,  à  mon  sens,  trop 
restreinte. 

C'est  que  d'excellents  collègues,  dont  j'admire 
le  talent  et  dont  je  respecte  les  scrupules,  ont  cru 
que  le  rétablissement  des  rapports  entre  la  Fremce  • 
et  le  Samt-Siège,  la  présence  de  M.  Jonnart  à 
Rome  et  de  Mgr  Ceretti  à  Paris,  marquaient  le 
commencement  d'une  revanche  contre  les  lois  de 
laïcité,  contre  les  lois  te  intangibles  ». 

Appeler  intangible  une  loi,  dont  le  sort  dépend 
des  majorités  parlementaires,  changeantes  par 
nature,  c'est  braver  le  sort.  Je  n'aime  pas  à  appli- 
quer ce  vocabulaire  mystique  à  nos  réalités  poli- 
tiques. 

Disons  plus  simplement  qu'une  série  de  lois 
(lois  scolaires,  lois  sur  les  associations,  lois  de 
Séparation)  ont  accentué  en  France  le  phénomène 
de  sécularisation,  commun  à  tous  les  Etats. 

Pour  les  maintenir  dans  leur  essence,  il  y  a  au 
Sénat  une  énorme  majorité.  Elle  s'est  affirmée 
dans  les  deux  scrutins  qui  ont  terminé  l'interpel- 
lation :  avec  la  minorité  dans  le  premier,  avec  la 
majorité  dans  le  second. 

Quelle  incidence  la  présence  d'un  ambassadeur 
à  Rome  et  d'un  nonce  à  Paris  peut-elle  produire 
sur  l'avenir  de  cette  législation  ?  La  loi  seule 
peut'  modifier  la  loi.  La  loi  dépend  du  pays 
d'abord,  du  Parlement  ensuite.  J'attends  qu'on 
me  cite  un  seul  cas  où  l'influence  d'un  nonce  a 
pu  s'exercer,  dans  nos  affaires  intérieures,  au 
delà  d'un  cercle  bien  restreint  de  familiers,  sans 
action  sur  les  idées  ou  les  passions  du  pays. 

En  réalité,  ce  qui  a  peut-être  préoccupé  certains 
de  mes  collègues,  le  spirituel  François  Albert  et 
mon  cher  et  savant  ami  Victor  Bérard,  c'est  moins 
le  sort  des  lois  en  elles-mêmes,  que  les  orientations 
nouvelles  de  l'esprit  dans  lequel  elles  peuvent  être 
appliqués. 

Les  lois  ne  sont  pas  des  textes  inertes  :  elles 
ont  une  âme  mobile  comme  la  vie  et  qui  se  modèle 
sur  les  aspects  changeants  des  hommes  et  des 
choses,  dont  elles  doivent  régler  les  rapports. 

Dans  son  très  beau  discours,  malgré  toute  sa 
sincère  volonté  de  libéralisme,  mon  éminent  col- 
lègue M.  Gaston  Doumergue,  n'a  pu  s'empêcher  de 
rappeler  à  plusieurs  reprises  qu'il  avait  fait  partie 
du  ministère  Combes. 

Dix-sept  ans  ont  passé  depuis  lors,  et  de  ces  dix- 
sept  ans,  les  quatre  années  de  guerre  glorieuse,  les 
trois  années  de  paix  difficile.  Les  temps  sont 
changés. 

Nous  avons  tous  plus  ou  moins,  d'où  que 'nous 
venions  et  où  que  nous  voulions  ou  croyions  aller, 
un  ministère  Combes  dans  notre  passé. 

Je  ne  demande  à  personne  d'en  faire  pénitence, 
je  demande  à  tous  de  l'oublier.  A  des  temps 
nouveaux,  en  attendant  les  hommes  nouveaux  qui 
tardent,  il  faut  du  moins  des  hommes  renouvelés. 

Il  y  a  des  intransigeants,  il  y  en  a  à  droite, 
il  y  en  a  à  gauche.  Oserai-je  dire  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  des  intransigeants  ? 

Mais  entre  les  intransigeances  qui  se  combat- 
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tent,  à  moins  qu'elles  ne  se  rejoignent,  il  y  a  la 
place,  la  grande  place  de  la  bonne  volonté. 

Nous  avons  entendu  de  tous  côtés  au  Sénat 
ces  accents  des  bonnes  volontés  qui  se  cherchent, 
même  à  travers  les  divisions  des  scrutins  momen- 
tanés. Il  faut  qu'elles  se  rencontrent. 

Lazare  WeilleR,  Sénateur, 

Membre  de  la  Commission  des  Af{aires  dlrangercs. 

La  rencontre  de  Londres 


«  C/ne  entente  nouvelle  et  plus  vaste 
pourra  surgir  dans  les  semaines  ou  les  mois 
à  venir.  L'Entente  cordiale  jranco-britan- 
nique  pourra  suivre  une  évolution  analogue  à 
celle  que  vient  d'avoir  l'Alliance  anglo- 
japonaise.  » 

Londres,  15  décembre  1921.. 

L'optimisme  prévaut  de  nouveau  à  Londres. 
L'heureuse  conclusion  de  la  quadruple  Entente 
dans  le  Pacifique  et  le  règlement  de  la  question 
irlandaise  après  des  siècles  de  gâchis  et  d'échecs 
ont  eu  pour  effet  de  susciter  les  espoirs  de  la 
Grande-Bretagne  sur  toute  la  ligne. 

Par  sa  récente  visite  à  Loridres,  M.  Loucheur 
a  fait  une  honne  impression,  et  les  milieux  officiels 
britanniques  n'ont  que  le  désir  de  lui  manifester 
la  même  bonne  volonté.  C'est  cette  bonne  volonté 
qui  rend  possible  un  commencement  de  sérieuses 
négociations  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  impor- 
tantes. Du  côté  britannique,  l'on  est  décidé  d'en 
finir  aussi  vite  que  possible  avec  ce  que  l'on  peut 
appeler  l'atmosphère  d'expressions  platoniques 
de  bonne  volonté,  et  de  les  traduire  en  faits.  La 
malheureuse  histoire  de  l'accord  franco-kémaliste 
a  prouvé  clairement  que  dans  la  mesure  où  des 
assurances  mutuelles  de  fidélité  et  de  solidarité 
sont  de  quelque  profit,  il  n'y  a  pas  eu  de  menace 
pour  l'Entente.  Mais  les  faits  parlent  un  langage 
un  peu  différent,  et  les  faits  auront  à  être  regardés 
en  face  à  Londres. 

M.  Lloyd  George  est  aussi  dispos  et  énergique 
que  jamais.  La  Conférence  est  comme  l'air  de  sa 
narine.  Beaucoup  de  personnes  s'étonnent  qu'il 
puisse  sortir  de  la  longue  et  épuisante  Conférence 
avec  l'Irlande,  et,  sans  prendre  de  repos,  inviter 
M.  Briand  à  venir  discuter  avec  lui  la  question  des 
réparations.  La  vérité  est  qu'au  lieu  d'avoir  un 
effet  épuisant  sur  M.  Lloyd  George,  les  confé- 
rences le  rajeunissent,  et  que  plus  le  problème 
discuté  est  difficile,  plus  il  manifeste  de  vigueur. 
Il  est  d'humeur  à.  vouloir  renouveler  et  revivifier 
l'Entente.  Il  est  possible  que  celle-ci,  dans  sa  nou- 
velle forme,  sera  quelque  chose  de  plus  que  sous 
sa  forme  antérieure.  Une  entente  nouvelle  et  éten- 
due pourra  surgir  dans  les  semaines  ou  les  mois 
à  venir.  L'Entente  cordiale  franco-britannique 
pourra  suivre  une  évolution  analogue  à  celle  que 
vient  d'avoir  l'alliance  anglo-japonaise. 

Si  les  relations  entre  l'Angleterre  et  le  Japon 
étaient  une  source  de  difficultés  et  d'embarras,  non 
pas  à  cause  d'une  faiblesse  intrinsèque,  mais  par 
suite  de  leur  réaction  sur  un  tiers  parti,  et  s'il  a 
été  démontré  que  le  problème  pouvait  être  résolu 
par  une  simple  éxtension  de  l'Alliance,  que  faut-il 
faire  pour  sauver  semblablement  les  relations 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ? 

Il  est  de  fait  que  la  difficulté  capitale  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  est  due,  non  à  une 
divergence  inévitable  d'intérêts  entre  elles,  mais  à 
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l'intérêt  qu'elles  ont  par  rapport  à  un  tiers  parti, 
l'Allemagne.  L'on  peut  dire  en  gros  que  tandis 
que  la  France  regarde  actuellement  l'Allemagne 
avec  un  œil  soupçonneux  quant  aux  possibilités 
futures  et  avec  un  œil  dur  pour  ce  qui  est  des 
réparations  présentes,  la  Grande-Bretagne  s'inté- 
resse davantage  au  problème  général  du  relève- 
ment de  l'Europe.  La  divergence  de  vues  est  due 
en  partie  à  la  différence  de  nature  des  pertes  res- 
pectives de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
La  France  a  devant  elle  le  spectacle  très  clair  de 
ses  régions  dévastées  ;  la  Grande-Bretagne  a  sous 
les  yeux  le  spectacle  des  régions  dévastées  de 
son  commerce.  C'est"" pourquoi  la  France  a  à  gagner 
d'une  réclamation  immédiate  de  l'indemnité 
entière  que  l'Allemagne  doit  payer  en  vertu  du 
traité  de  Versailles,  tandis  que  la  Grande-Bretagne 
a  à  gagner  davantage  d'une  reprise  immédiate  des 
affaires. 

Comment  concilier  ces  intérêts  divergents  ?  Sup- 
posons un  accord  tripartite  conclu  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  dont  le  résul- 
tat serait  à  la  fois  de  garantir  la  sécurité  de  la 
France  dans  l'avenir,  et  de  lui  donner  une  satis- 
faction immédiate  pour  ses  pertes  matérielles  dans 
la  guerre,  sans  retarder  le  relèvement  économique 
de  l'Europe.  Cet  accord  assuré  en  principe,  il  ne 
serait  pas  impossible  que  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Belgique  règlent  les  difficultés 
secondaires  qui  occupent  actuellement  la  Commis- 
sion des  Réparations  et  l'opinion  de  ces  trois  pays. 
La  Belgique  a  droit  à  une  priorité  de  deux  mil- 
liards de  marks-or,  sur  lesquels  elle  n'a  reçu 
jusqu'ici  qu'environ  un  demi-milliard.  Le  verse- 
ment de  février  (les  26  %  sur  les  exportations) 
aura  partiellement  été  déjà  satisfait  par  les  livrai- 
sons annexes  de  l'Allemagne.  La  part  de  l'an- 
nuité en  espèces  due  en  janvier  se  montera,  si  elle  ' 
est  payée,  à  un  quart  de  milliard,  dont  la  totalité 
ira  à  la  Belgique  en  vertu  de  la  priorité  totale 
à  laquelle  la  Belgique  a  droit.  Il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'aucun  des  Alliés  soit  disposé  à  aban- 
donner l'équivalent  de  ses  recettes  annexes  en 
nature  à  la  Belgique  ;  aussi  devient-il  de  plus  en 
plus  nécessaire  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Belgique  et  des  autres  Alliés  au  cas  où  un  mora- 
torium  serait  déclaré.  C'est  ici  que  l'on  rencontre 
la  complication  de  l'accord  de  Wiesbaden.  Si, 
comme  il  est  probable,  les  livraisons  de  Wiesbaden 
arrivent  à  excéder  la  valeur  totale  des  52  %  dus 
par  l'Allemagne,  et  si  en  même  temps  il  n'y  a  pas 
d'autre  paiement  de  l'Allemagne  dans  les  quel- 
ques années  à  venir,  la  seule  méthode  par  laquelle 
la  France  pourrait  sauvegarder  les  intérêts  de  ses 
Alliés  serait  de  rembourser  à  la  Commission  des 
Réparations  l'équivalent  du  surplus  des  52  %  pour 
être  distribué  aux  autres.  Mais  d'après  les  clauses 
de  l'accord  de  Wiesbaden  il  est  stipulé  que  la 
France  ne  commencera  pas  à  rembourser  de  ses 
excédents,  même  à  l'Allemagne,  avant  le  i"''  n-ai 
1926.  Il  s'ensuit  par  conséquent  que  la  Franiv  sera 
en  dette  jusqu'en  1926,  non  seulement  envers 
l'Allemagne,  mais  par  l'Allemagne  envers  les 
autres  Alliés.  Aussi  a-t-on  déjà  suggéré  que  la 
France  devrait  payer  à  la  Commission  des  Répa- 
rations, non  pas  d'ici  quatre  ans  et  en  partie,  mais 
année  par  année  et  en  totalité,  les  excédents  qu'elle 
recevrait  de  l'Allemagne  sur  les  52  %  qui  lui  sont 
dus. 

De  telles  questions  secondaires  pourraient  sans 
doute  être  facilement  arrangées  si  un  accord  était 
obtenu  sur  les  points  essentiels  des  relations  des 
Puissances  occidentales. 

George  GLASGOW. 
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La  vraie  question 
de  Vilna 

A  la  veille  du  plébiscite  de  Vilna,  dont  il  a  clé  tant  parlé  ; 
depuis  plus  d'un  an  (c/.  Europe  Nouvelle,  10  octobre  1920,  ; 
l'i  mai,  9  août  et       octobre  1921)  nous  sommes  heureux 
que  M.  0.  W.  de  L.  Milosz,  che{  de  la  délégation  de  Lilhua^ 
nie  à  Paris,  ait  voulu  écrire  pour  nos  lecteurs  un  article  qui 
tire  la  philosophie  des  éludes  politiques,  ediniques  ■  et  éco- . 
nomiques  que    nous    avions   publiées    d'o-ulre    part.  On. 
sait  que  M.  de  Milosz,  écrivain  cl  philosophe,  est  l'auteur 
de  poèmes  appréciés,  «    de  la   Concession   de   Lemurel  », 
d'  «  Adrarnondoni  »,  etc. 

Le  départ  —  trop  longtemps  di(léré  du  général  Zeligowski 
—  et  le  plébiscite  ne  changent  pas  auiourd'hui  tes  termes) 
d'un  problème  sur  lequel  la  Société  des  Nations  s'est  cUorcée 
de  porter  quelque  lumière.  Pour  donner  une  idée  de  la  ' 
surexcitation  qui  règne  à  Vilna,  rappelons  qu'une  bombe  a 
été  landée  récemment  contre  M.  Galvanauskas,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  de  Lithuanie,  minisire  des  Finances,  reprér 
sentant  de  la  Lithuanie  devant  le  Conseil  de  la  S.  d.  N. 
L'auteur  de  cet  attentat  appartient  au  parti  de  résistance 
nationaliste  lithuanien  poussé  à  bout  par  les  tendances  trop 
conciliantes  de  MM.  Galvanauskas  et  de  L.  Milosz. 

(N.  D.  L.  R.). 

Mais  vous,  vous  les  vrais  fils  de  la  Divinité, 

Louangeji  le  Labeur,  la  vivante  beauté. 

Que  le  Futur  naissant,  l'éternel  créateur, 

Sur  son  sein  plein  d'amour  vous  retienne  embrassés 

Et  que  le  flottement  d'un  monde  d'apparences 

Se  stabilise  en  vous  en  durables  pensées. 

I  Faust, 

La  révolution  sociale,  la  désagrégation  poli- 
tique, la  famine  et  les  épidémies  en  Russie;  la 
guerre  civile,  la  dissociation  générale  et  la  disette 
en  Chine;  sur  les  vastes  territoires  de  l'Empire 
ottoman  démembré  et  dans  toute  l'Asie  Caspienne, 
une  vive  effervescence  religieuse  et  politique  que 
ni  les  accords  récents  d'Angora  et  de  Kaboul,  ni 
d'autres  mesures  analogues  n'empêcheront  de 
s'étendre  vers  le  Sud  sous  le  regard  attentif  des 
Soviets  et  de  l'Islam;  la  puissance  britannique,  aux 
prises  sur  les  cinq  continents  avec  des  aspirations 
nouvelles,  réduite  à  faire  un  dernier  appel  à  son 
libéralisme  pour  supporter  le  lourd  fardeau  de  son 
apogée;  en  Europe  et  en  Amérique,  le  chômage 
dans  des  proportions  inconnues  jusqu'à  ce  jour 
et  une  accélération  de  plus  en  plus  difficile  à 
régler,  de  l'évolution  sociale;  sur  toute  la  surface 
du  globe,  le  danger  de  graves  complications  éco- 
nomiques et  financières  :  telle  est  la  figure  du 
monde  à  l'aurore  de  la  quatrième  année  de  paix. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ces  conséquences  physiques 
quelque  graves  qu'elles  soient,  qu'il  convient  de 
mesurer  l'étendue  du  désastre  de  19 14,  dont  les 
causes  économiques,  très  réelles  pourtant,  s'effa- 
cent devant  les  origines  spirituelles.  C'est  dans  le 
sentiment  éveillé  dans  la  conscience  obscure  de 
l'humanité  tout  entière  en  réaction  contre  la  doc- 
trine défigurée,  puis  nationalisée  et  en  quelque 
sorte  étatisée,  de  Nietzsche,  qu'il  faut  rechercher 
l'image  exacte  et  totale  de  l'époque  actuelle. 

^  Dans  le  domaine  dangereux  de  l'action,  le  suc- 
cès des  entreprises  les  plus  généreuses  et  les  plus 
pratiques  est  presque  toujours  retardé  par  quelque 
erreur  purement  technique  d'exécution.  Tel  fut  le 
sort  de  l'initiative  courageuse  de  M.  Wilson. 
Telle  fut  la  fin  de  l'énorme  aventure  de  Kerenski. 
La  maladresse  du  politique  est  tombée  immédiate- 
ment sous  le  sens  épais  de  la  foule.  La  vérité  pro- 
clamée par  l'homme  d'intuition  et  de  cœur  mettra 
des  années  à  se  frayer  un  chemin  de  l'élite  à  la 
multitude. 

Mais  ni  l'égoïsme  des-individus,  ni  l'inertie  des 
masses  n'empêcheront  cette  vérité  de  se  faire  jour. 
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Comme  tous  les  fruits  du  Royaume  spirituel,  son 
grand  œuvre  mûrit  dans  le  silence.  L'heure  de 
l'avènement  est  cependant  proche,  puisque  déjà 
des  voix  autorisées  se  font  entendre  jusque  dans 
les  conférences  publiques.  Non,  ce  ne  sont  pas  les 
angoisses  physiques  de  ce  temps,  le  spectacle 
médiocre  de  l'appauvrissement  général  et  la  crainte 
de  nouvelles  dissenssions  venant  se  greffer  sur  les 
rivalités  anciennes,  mais  bien  les  tendances  mora- 
les de  la  démocratie  partout  triomphante  et 
l'action  de  ses  dirigeants,  qui  nous  éclaireront  sur 
la  position  exacte  de  notre  époque  dans  le  cercle 
de  l'évolution.  En  nous  penchant  vers  les  masses 
politiquement  de  plus  en  plus  conscientes,  qu'y 
découvrirons-nous  ?  Comme  aux  temps  des  gran- 
des refontes  religieuses  et  sociales,  et  comme  dan» 
la  phase  actuelle,  on  pourrait  dire  néo-hermétique, 
de  la  sèience,  nous  constatons  partout  une  aspira- 
tion à  la  paix,  universelle  et  une  sous  la  diversité 
de  ses  manifestations,  l'intuition  messianique  d'un 
avènement  proche,  et  surtout  une  sensation,  incon- 
nue jusqu'à  ce  jour  à  ce  degré  d'acuité,  de  gravi- 
tation irrésistible  vers  l'unité,  —  dans  l'espèce, 
l'unité  politique  et  sociale  annoncée  avec  une  si 
noble  et  ardente  naïveté,  dès  le  début  du  XIX'^  siè- 
cle, par  Alphonse  de  Lamartine,  dans  sa  merveil- 
leuse Marseillaise  de  la  Paix. 

A  l'idée  essenriellement  anti-étatiste  de  Nietzs- 
che, nationalisée  et  étatisée,  au  surhomme  devenu 
super-Etat   selon   les   recettes   de   Hegel   et  de 
Treitschke,  à  la  domination  d'un  seul,  l'esprit  de 
ce  temps  oppose  victorieusement  l'image  d'une 
humanité  unie  sous  un  régime  de  coopération  et 
dans  une  morale  de  fraternité.  Nous  n'avons  pas 
à  examiner  ici  la  valeur  philosophique  ou  esthé- 
tique de  cette  conception  de  la  vie  sociale.  Nous 
nous 'trouvons  en  présence  non  pas  d'une  théorie 
mais  d'un  événement,  et  cet  événement  n'a  pas 
pour  théâtre  tel  ou  tel  pays  ou  telle  ou  telle  classe 
de  la  société,  mais  le  monde  dans  son  immensité 
et  1  humanité  dajis  la  variété  de  ses  races  et  de  ses 
couches  sociales.  Le  mouvement  est  immense,  on 
n  a  jamais  rien  vu  de  pareil.  Certes,  le  spectacle 
•  varie  avec  le  lieu,  mais  c'est  parce  qu'il  n'est  point 
de  vue  capable  de  le  saisir  dans  son  ensemble.  Et 
je  sais  bien  que  certains  mot^  détonneront,  même 
ici  banalisés  qu'ils  sont  par  les  clameurs  du  forum 
et  les  échos  des  gazettes,  et  qu'ils  feront  sourire  : 
cependant  je  les  prononce  sans  crainte.  Les  insti- 
tutions qu'ils  désignent  seront  saluées  avec  respect 
demain.  Nous  marchons,  nous  roulons  à  une  allure 
SI  vive!  Si  donc  je  regarde  devant  moi,  j'aperçois 
une  Société   des   Nations,  une  Association  libre 
d  Etats  et  de  Dominions  britanniques  née  de  la 
Conférence  impériale  de  Londres,  une  Entente  des 
Grandes    Puissances,   une    Petite    Entente,  une 
Union  des  Etats  Scandinaves,  une  Alliance  bal- 
tique  et  même  une  Entente  des  quatre  grandes 
puissances    maritimes    en    pleine    formation  à 
Washington.  Et  si,  quittant  la  scène  politique,  ma 
vue  se  porte  vers  l'arène  sociale,  je  constate,  sous 
des  étiquettes  diverses,  le  même  effort  d'unifica- 
tion; car  enfin,  il  y  a  plusieurs  Internationales,  et 
des  Syndicats  et  des  Coopératives  innombrables 
iout  cela  est  encore  un  peu  vague,  parfois  bien 
discordant,  j'en  conviens;  mais  n'oublions  pas 
quelle  besogne  a  été  abattue  en  l'espace  de  quel- 
ques années,  et  dans  quelles   conditions,  et  par 
quels  hommes.  Et   puis,   toutes   ces  associations 
tendent  de  plus  en  plus  vers  l'unité.  Surtout,  gar- 
dons-nous de  dire  :  l'individualisme  aura  raison 
de  tout  cela.  L'individualisme  lui-même  subit  à 
1  heure  qu'il  est  une  bien  singulière  métamorphose 
La  ferveur  mystique  qui  'cherche  encore  son  expres- 


sion dans  l'œuvre  des  poètes  et  des  artistes  véri- 
tables de  ce  temps,  pénètre  également  la  haute 
pensée  politique  des  deux  mondes.  Comme  au 
XVlir  siècle,  nous  rencontrons  dans  toutes  les  mani- 
festations spirituelles  de  notre  époque  la  négation 
dissolvante  à  la  surface,  l'affirmation  créatrice 
dans  les  profondeurs.  Toute  l'action  politique 
supérieure  de  la -période  1918-1922  s'inspire  de 
principes  qui  évoquent  certaines  figures  singuliè- 
rement puissantes  du  passé  :  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  William  Penn,  Emmanuel  Kant,  J.-J.  Rous- 
seau, Jérémie  Bentham,  Volney,  et  d'autres,  plus 
récentes  :  Fichte,  Schelling,  et  même  Napoléon  III, 
sans  compter  les  adeptes,  pour  la  plupart  anony- 
mes, des  premières  Confréries  de  Paris,  Venise^ 
Bordeaux  et  Lyon,  filles  illuminées  de  l'Egypte, 
et  d'Israël,  et  de  la  Galilée... 


Parmi  les  groupements  politiques  que  je  viens 
de  nommer,  il  en  est  un  qui  mérite  une  attention 
toute  spéciale,  en  dépit  de  la  superficie  médiocre 
et  de  la  population  peu  nombreuse  des  Etats  qui 
le  composent.  C'est  l'Alliance  des  Républiques 
baltiques  issues,  comme  l'Etat  polonais  leur  voi- 
sin, de  la  dissplution  de  l'Empire  des  Romanofî  : 
Esthonie,  Lettonie,  Lithuanie,  et,  un  peu  à  l'écart 
encore,  la  Finlande.  La  construction  présente 
d'ores  et  déjà  une  stabilité  parfaite;  et  elle  pour- 
rait dès  demain,  servir  de  citadelle  et  de  grenier 
public,  n'était  l'attitude  incompréhensible  et  attris- 
tante de  la  Pologne,  assise  logique  de  l'édifice, 
centre  de  gravitation  du  système. 

Je  ne»  reviendrai  pas  ici  sur  les  raisons  inté- 
rieures qui  ont  dicté  à  ces  pays  leur  politique  de 
rapprochement.  Je  les  ai  exposées  en  détail  dans 
.  un  ouvrage  conçu  dès  19 16  et  publié  trois  ans  avant 
la  conclusion  des  premiers  accords  politiques  et 
économiques  qui  ont  ouvert  la  voie  à  l'Alliance. 
D^ailleurs,  pour  dire  le  vrai,  l'intérêt  national  lui- 
même  m'apparaît  trop  voisin  encore  de  l'intérêt 
personnel  pour  que  je'  lui  réserve  une  place  dans 
un  écrit  destiné  non  à  produire  un  effet  utile,  mais 
à  servir  simplement  de  témoignage. 

Je  n'ai  pas  non  plus  l'intention  de  m'étendre 
outre  mesure  sur  l'influence  heureuse  que  l'Alliance 
des  Etats  baltiques  est  appelée  à  exercer  sur  l'évo- 
lution de  la  grande  politique  européenne.  Un  coup 
d'œil  sur  la  carte  dressée  et  publiée  récemment  par 
le  Service  géographique  de  l'Armée  permettra  de 
saisir  dans  toute  son  étendue  l'utilité  actuelle  du 
pont-levis  baltique,  se  dressant  sous  l'action  d'un 
•levier  mû  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  Pougatcheff 
et  Spartacus,  ou  encore  entre  les  bannières  des 
deux  restaurations  moscovite  et  prussienne,  abri- 
tant dans  leurs  plis  les  vieux  oiseaux  de  proie  à 
deux  têtes.  Mais  l'utilité  de  la  jeune  Alliance  frap- 
pera Surtout  les  imaginations  qui,  à  l'horizon 
rouge  de  l'Est,  voient  déjà  monter  la  nuit  funèbre 
de  la  négation  totale,  de  l'anarchie. 

Je  SUIS  confus  plus  que  je  ne  saurais  dire  d'être 
contraint  d'avouer  ces  pensées.  J'ai  ouvert  ces 
pages  par  des  mots  empruntés  à  Goethe  ;  et  quant 
au  peuple  russe,  je  connais  trop  bien  ses  destinées 
futures  pour  évoquer  devant  sa  pauvre  face  éma- 
ciée  de  peuple  orphelin  les  souffrances  que  ses 
chefs,  si  durs  envers  lui-même,  ont  imposées  jadis 
aux  nations  voisines  :  Lithuanie,  Pologne,  Letto- 
nie, Esthonie,  Finlande,  Géorgie,  Azerbaïdjan, 
Caucase  du  Nord,  Arménie...  Je  ne  veux  pas  ima- 
giner une  seul  instant  l'alliance  des  terres  balti- 
ques dans  une  attitude  de  défense  vis-à-vis  de  la 
Russie  de  demain.  Que  l'on  me  pardonne  de 
citer  ce  que  je  disais  à  Genève  : 
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«  L'admission  dans  la  Société  des  Nations  de  la 
((  L'admission  dans  la  Société  des  Nations  de  la 
«  Lithuanie  et  de  ses  alliées  l'Esthonie  et  la  Let- 
«  tonie  est  appelée  avant  tout  à  exercer  une  pro- 
<(  fonde   influence   sur   l'évolution    politique  et 
«  sociale  de  l'Est  immense,  tourmenté  et  obscur. 
«  Et  c'est  sans  doute  la  vision  de  cette  grande 
«  lumière  spirituelle  s 'épanchant  jusqu'aux  extrê- 
«  mes  limites   du  monde  occidental  qui  a  fait 
«  vibrer  des  accents   inoubliables   dans   les  dis- 
«  cours  récents  des  représentants  de  la  Grande- 
«  Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Bel- 
«  gique,  de  la   Suisse  et  de  maint   autre  Etat 
(c  d'Europe,   d'Amérique  et   d'Asie.  La  grande 
«  famille    humaine   a    désormais    des  veilleurs 
«  fidèles  aux  confins  d'une   Europe  condamnée, 
«  pour  de  longues  années  peut-être,  à  une  vigi- 
«  lance  de  tous  les  instants.  Et  j'ai  le  sentiment 
«  que,  dès  son  réveil,  la  grande  Russie  démocra- 
te tique  de   demain   trouvera   à   son   chevet  le 
<(  réconfort  spirituel  et  les  mains  tendues  dont 
(c  elle  aura  besoin.  »  C'est  l'honneur  des  terres 
baltiques  d'être  les  Marches  orientales  de  la  Kié- 
rarchie  universelle  du  travail  vers  laquelle  s'ache- 
mine la  démocratie  d'aujourd'hui.  C'est  là  que  se 
fera  le  miracle  politique  attendu,  c'est  là  qu'aura 
lieu  la  première  rencontre  véritable  de  l'Occident 
et  de  l'Orient,  c'est  là  que  toute  une  race  et  non 
plus  un  seul  homme  rachètera  enfin  l'Histoire,  ~ 
qui  n'a  été  que  l'histoire  de  Caïn  —  en  rendarît  le 
bien  pour  le  mal,  en  disant  à  la  race  slave  aujour- 
d'hui paralysée,  mais  appelée  aux  suprêmes  tâches 
spirituelles  :  «  Lève-toi  et  va.  » 


L'Alliance  baltique,  œuvre  de  la  France,  pour- 
rait dès  demain  se  ranger,  solidement  appuyée  sur 
la  Pologne,  aux  côtés  des  autres  groupements 
européens  de  sauvegarde  de  la  paix  et  de  l'évolu- 
tion, n'était  l'absurde  question  de  Vilna,  pomme 
de  discorde  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  der- 
nier obstacle  à  la  stabilisation  de  l'Europe,  si 
nécessaire  au  succès  de  l'effort  social  actuel. 

Je  ne  m'engagerai  pas  ici  dans  une  polémique 
puérile,  m  dans  une  argumentation  inévitablement 
artificielle  et  tendancieuse.  Je  présente  dans  mes 
mains  tendues  vers  la  Pologne  des  ouvriers  de 
l'esprit  et  de  la  matière,  une  substance  transpa- 
rente, blanche  et  pure,  je  le  répète  :  une  pierre  de 
yendique  témoignage.  Rien  d'édulcoré  ici;  aucun 
ingrédient  sympathique,  aucun  arôme  pour  les 
narines  du  Prince  de  ce  monde  et  pour  ses  immon- 
des mouches.  Non,  tout  n'est  pas  calcul  politique 
dans  ce  singulier,  dans  ce  funeste  amour  de  la 
Pologne  pour  Vilna,  capitale  de  la  Lithuanie  sou- 
veraine du  moyen  âge.  Il  y  a  aussi  de  l'attache- 
ment sincère,  du  sentiment  non  fardé.  Le  souvenir, 
a  Vilna  même,  d'un  passé  commun  de  gloire  et  de 
souffrances  est  loin  d'être  éteint.  Et  je  m'en 
réjouis  Tout  comme  la  très  vieille  noblesse  la 
vénérable^  chevalerie  lithuanienne  polonisée  à 
laquelle  j  appartiens,  Vilna  m'apparaît  comme  un 
des  anneaux  de  la  chaîne  fleurie  d'amitié  qui  doit 
lier  la  libre  et  souveraine  Lithuanie  à  la  libre  et 
grande  Pologne,  les  alliées  politiques,  les  collabo- 
ratrices sociales  de  demain.  Mais  Vilna  est  la  capi- 
tale et  la  ville  sainte  du  peuple  lithuanien  et  doit 
être  restituée  au  peuple  lithuanien  qui  saura  en 
respecter  la  personnalité,  les  souvenirs,  et,  par  des- 
sus tout,  l'esprit.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  double 
sacrifice  sur  l'autel  de  la  gloire,  de  la  douleur  et 
de  la  renaissance  communes,  sacrifice  imposé  par 
1  esprit  de  paix  de  la  suprême  Unité.  Voilà  pour- 
quoi je  ne  cesserai  de  m 'élever  de  tout  mon  pou- 


voir, que  le  Maître  a  voulu  grand,  et  jusqu'à  mon 
dernier  souffle,  contre  le  simulacre  de  plébiscite 
mimé  actuellement  à  Vilna  dans  une  atmosphère 
d'artifice  et  de  dérision,  empoisonné  de  ferments 
de  haine  et  gros  de  complications  internationales 
qui  retarderont  de  plusieurs  décades  la  pacifica- 
tion et  l'évolution  de  la  Russie. 

N'est-ce  pas  un  Lithuanien,  Kosciuszko,  qui,  un 
jour,  dans  les  larmes,  a  prononcé  les  affreux 
mots  :  Finis  Poloniœ.  Ces  paroles  ne  seront  jamais 
redites.  Un  temps  nouveau  est  venu.  Mais  qui 
veut  vivre  doit  respecter  la  volonté  de  ce  temps. 
Je  n'ose  même  pas  interroger  en  esprit  l'avenir 
réservé  à  la  race  qui,  à  un  moment  aussi  poignant 
de  la  sainte  transmutation,  dresserait  son  inertie 
sur  le  chemin  de  l'irrésistible  mouvement.  La 
Lithuanie  de  Kosciuszko  n'est  plus.  Celle  d'au- 
jourd'hui obéit  à  un  esprit  nouveau  et  cet  esprit 
est  bien  autre  chose  encore  qu'un  esprit  national. 
Le  berger  lithuanien  de  nos  jours  parle  une  langue 
intelligible  pour  le  sanscritiste  et  oii  résonne 
comme  au  fond  d'une  conque  l'écho  d'un  monde 
évanoui.  Il  n'y  a  pas  de  renaissance  lithuanienne, 
il^  y  a  que'que  chose  de  pîus  grand  et  de  plus  mys- 
térieux :  une  seconde  naissance,  une  résurrection 
de  la  haute  race  de  l'Oxus  sur  les  rives  du  Niémen, 
au  milieu  des  sites  les  plus  orphiques  de  ce  monde. 

^  Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  nature  des 
réflexions  que  cette  ébauche  inspirera  à  la  plupart 
des  lecteurs.  En  la  jetant  sur  le  papier,  dans  une 
hâte  que  justifient  les  événements,  je  ne  me  suis 
pas  départi  un  seul  instant  de  la  réserve  que 
m'imposait  le  caractère  officiel  de  ma  mission. 
Cependant,  j'ai  le  sentiment  d'avoir  parlé  vrai  et 
d'être  parfaitement  libre,  avant  même  de  mettre 
mon  nom  d'un  jour  au  bas  de  ces  pages,  de  me 
fairè  connaître  beaucoup  plus  clairement  aux 
contrées  baltiques  et  à  quelques  esprits  épars  dans 
le  monde,  par  ces  simples  mots  :  Je  suis  celui  que 
je  suis. 

O.  W.  de  L.-MlLOSZ. 

Une  Anglaise 
de  la  Renaissance 

La  princesse  Elizabeth  Bibesco,  fille  do  Mme  As- 
quith,  vient  de  publier  un  livre.  Elle  s'en  accuse 
dans  le  titre  même,  qui  est  :  /  have  only  myxelf  f„ 
hlamc  (1),  c'est-à-dire  :  Tant  pis  pour  moi. 

La  précaution  était  sans  doute  nécessaire.  Ce  n'est 
encore  qu'une  suite  de  légères  esquisses,  oîi  un  jeune 
écrivain,  doué  d'un  rare  sens  de  l'observation,  joue 
à  déshabiller  quelques  sentiments.  C'en  est  assez  pour 
faire  sè  retourner  dans  leur  tombe  les  grands  hommes 
de  l'époque  victorieuse,  à  commencer  par  M.  Glads- 
tone. 

Cette  petite  princesse  aux  yeux  noirs,  aux  mains 
blanches,  à  la  répartie  prompte  et  téméraire,  n'ap- 
partient guère  en  effet  à  l'Angleterre  gourmée  du 
Prince  Consort.  Bien  qu'élevée  sur  les  genoux  de  la 
génération  la  plus  pénétrée  de  principes  qu'ait 
connue  rin  grand  pays,  on  la  reconnaît  bientôt  pour 
ce  qu'elle  est  :  une  contemporaine  de  la  grande  Eli- 
zabeth. 

Portia  ou  Béatrice?  On  ne  sait.  Ce  qui  est  .sûr, 
c'est  qu'une  Auglaiso  do  la  Rcuaibsaucu  eût  pris  lu 
même  plaisir  malicieux  à  braver  les  convenances  d'un 
âge  ennuyeux.  Elle  n'eût  pas  renié;  par  exemple;  et 
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fragment  de  dialogue  entre  un  mari  solennel  et  sa 
femme  : 

Catherine  !  (sa  voix  était  ferme)  il  y  a  certaines 
choses  que  j'ai  le  droit  d  exiger  de  ma  femme  :  l'une 
d'entre  elles  est  que,  dans  ses  propos,  elle  ait  soin 
d'épargner  mes  amis. 

—  Et  leurs  femmes,  et  leurs  cousines  et  leurs  maî- 
tresses. 

—  Catherine! 

—  Ne  saviez-vous  pas  que  les  gens  ont  des  maî- 
tresses ? 

Cette  dernière  petite  phrase  est  la  fin  d'vm  monde. 
On  ne  s'étonne  plus,  après  cela,  que  l'auteur  ait  le 
front  de  consacrer  la  dernière  de  ses  études  à  une 
correspondance  entre  une  femme  mariée  et  son 
amant,  oii  ne  perce  point  le  moindre  remords. 

Une  héroïne  des  comédies  de  la  Renaissance  a 
nécessairement  de  la  verve.  Il  arrive  même  qu'elle  en 
ait  trop  et  fasse  donner  avec  excès  ce  que  Shakespeare 
eût  nommé  la  cavalerie  de  son  imagination.  Mais  il 
arrive  plvis  souvent  encore  que  cette  fantaisie  soit 
du  meilleur  aloi  et  atteigne,  sans  avoir  l'air  d'y  tou- 
cher, à  la  profondeur. 

Tel  cet  autre  fragment  de  dialogue,  à  l'heure  du 
coucher,  qui  peint  un  jjremier  refroidissement. 

— ■  Cela  vous  dérange-t-il,  demande-t-elle,  que  je 
lise? 

—  Pas  du  tout,  mais  ne  me  réveillez  pas  quand 
vous  éteindrez  la  lampe... 

Le  premier  livre  de  la  princesse  Bibesco  coirfcient 
bien  des  traits  de  ce  genre.  C'est  pourquoi  tous  ceux 
qui  le  liront  souhaiteront  qu'il  ait  une  suite.  \'oici 
enfin  qu'achève  de  renaître  la  libre  et  malicieuse 
Angleterre  qui,  seule,  eut  vraiment  du  génie.  Il  est 
plaisant  d'apercevoir  en  tête  de  ce  cortège  une  des 
princesses  de  Shakespeare,  qui  n'est  point  seulement 
une  femme  spirituelle,  mais  aussi  une  femme  d'esprit. 

Ph.  M. 
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i'  John  Bull,  Voncle  Jonathan  cl  le  Fiançais  sonl  ravis  ; 
mais  ce  méchant  Jap  est  mécontent  !  On  va  lui  passer  les 
ver(j(.'s  de  \oel  !  >. 

(Exlr.  du  Simplkissimuf^'. 


NOUVELLE 

Le  rapport  Nobletnaire 
sur  le  budget  de  l'exercice  1922 

du 

Ministère  des  Affaires  Étrangères 


Rapport  «  très  étudié,  très  consciencieux  »,  ainsi 
que  le  disait  à  la  Chambre  M.  Marcel  Sembat  : 
M.  Noblemaire  y  a,  dans  la  première  partie,  retracé 
les  grandes  lignes  de  l'examen  critique  qu'il  avait 
fait  l'an  dernier  de  l'organisation  même  du  «  dépar- 
tement ». 

En  second  lieu,  il  a  rapj^elé  l'absolu  besoin  de  cen- 
traliser et  de  coordonner  en  un  organisme  unique 
tous  les  services  actuellement  dispersés  et  discordants 
qui  assurent  l'expansion  française. 

Puis  il  a  voulu  mettre  en  lumière  ce  qu'a  fait  dans 
cet  ordre  d'idées  l'organisme  dépendant  des  Affaires 
étrangères,  c'est-à-dire  «  le  méritant  et  trop  pauvre 
service  des  Œuvres  françaises  à  Vétra)i(jer  ». 

Enfin  il  a  soigneusement  et  longuement  étudié  les 
rouages  de  la  Société  des  Nations  et  de  FOrganisation 
du  Travail. 

La  seconde  partie  du  rapport  est  consacrée,  comme 
à  l'habitude,  à  l'examen  des  chiffres  de  crédits  que 
proposent  le  gouvernement  et  la  Commission  pour 
l'exercice  1922,  en  regard  de  ceux  accordés  pour 
l'exercice  1921.  On  y  remarquera  de  nombreux  et 
louables  efforts  d'économie. 

Nous  voudrions  attirer  l'attention  de  nos  lecteurs, 
curieux  par  définition  des  questions  extérieures,  sur 
tout  le  rapport  Noblemaire,  mais  en  particulier,  puis- 
qu'il n'est  pas  possible  ici  d'en  examiner  les  "détails, 
sur  l'innovation  administrative  proposée  par  le  rap- 
porteur —  et  sur  l'innovation  internationale  que 
représentent  dans  le  monde  la  Société  des  Nations 
et  le  Bureau  International  du  Travail. 

M.  Noblemaire  désire  qu'un  nouveau  sous-secréta- 
riat d'Etat  défende  l'expansion  française  :  il  a  raison. 
Plusieurs  ministères,  en  effet,  trois  ministères  au 
moins,  font  «  de  leur  moins  mal  »  pour  assurer 
aujourd'hui  cette  expansion  :  n'y  a-t-il  pas  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  une  sous-direction  des 
relations  commerciales,  dont  il  ne  convient  plus  de 
faire  l'éloge  puisque  les  agents  français  y  adressent 
leurs  renseignements  et  en  reçoivent  suivant  leurs 
besoins  la  documentation  de  la  métropole  et  celle 
recueillie  en  d'autres  pays,  et  que  ces  échanges  de 
renseignements  com,merciaux  sont  éminemment  utiles 
aux  agents  dijdomatiqiies. 

Cependant,  le  ministère  du  Commerce  a  son  service 
d'expansion  commerciale  auquel  sont  rattachés 
l'Office  national  du  Commerce  extérieur,  les  attachés 
commerciaux,  les  Offices  commerciaux  français  à 
l'étranger,  les'  conseillers  du  Commerce  extérieur,  la 
Banque  nationale  du  Commerce  extérieur,  le  Comité 
consultatif  du  Commerce  extérieur. 

Mais  l'expansion  n'est  pas  seulement  économique  : 
et  le  rayonnement  de  la  pensée  française  a  naturel- 
lement sa  source  au  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que qui  groupe  l'Union  des  grandes  associations 
françaises,  le  service  de  l'expansion  universitaire, 
l'Office  national  des'  Universités,  le  Musée  pédago- 
gique, les  associations  privées  telles  que  l'Alliance 
irauçaise,  la  Mission  laïque,  etc.  Nous  avons  ainsi 
nommé  les  trois  ministères  qui  possèdent  des  services 
distincts  de  propagande  —  et  l'on  entrevoit  déjà  la 
nécessité  de  la  centralisation  proposée  par- M.  Noble- 
maire.   Relevons,,  pour-  exemple^   le  cas   de  deux 
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conférenciers  français  chargés  de  mission^  qui  arri- 
vent dans  une  ville  d'Europe  et  ignorent  tout  de  leur 
voyage,  de  leur  présence,  de  leur  mission,  parce  qu'ils 
sont  les  dominici   de   deux   ministères  diffé- 

rents. 

On  ne  supprimera  donc  aucun  des  services  d'expan- 
sion énumérés,  mais  on  aura  un  sous-secrétariat  nou- 
veau qui,  à  l'instar  de  Londres,  oii  le  service  diplo- 
matique commercial  relève  du  Department  of  Over- 
seas  Trade,  sera  rattaché  administrativement  au 
Quai  d'Orsay,  et  pratiquement  sera  interministéritl. 

Quand^  on  se  souvient  que  dès  avant  la  guerre  il 
existait  à  Hambourg  un  service  destiné  à  fournir 
aux  com_merçant3  allemands  tous  les  renseignements 
qui  favoriseraient  leur  expansion  à  l'étranger  et  dans 
les  colonies  ;  que  d'autres  offices  similaires  avaient  été 
crées  à  Kiel,  à  Breslau  (celui  de  cette  ville  s'cccupant 
plus  particulièrement  du  Proche-Orient)  ;  enfin  qu'un 
nouvel  institut  de  documentation  a  été  fondé  depuis 
a  guerre  à  Stuttgart  pour  diriger  les  relations  avec 
la^  France  et  les  pays  Jatins,  on  conçoit  mieux  la 
-necœsite  d'une  centralisation  qui,  à  peu  de  frais 
fortifiera  les  œuvres  d'expansion  française  nourries 
aux  maigres  râteliers  officiels  (1). 


M.    Noblemaire,     délégué    du    gouvernement  à 
1  Assemblée  de  Genève,  membre    ou    président  de 
Commissions  permanentes  issues  de  l'Assemblée,  est 
devenu  un  apôtre  de  la  Société  des  Nations  :  nous 
laisserons  à  d'autres  le  soin  de  le  lui  reprocher. 
Il  n'indique  pas  dans  son  rapport  si  les  services 
^  français  chargés  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
c  de  suivre  les  travaux  de  la  Société  et  d'assurer  la 
;  liaison  avec  le  secrétariat  international  de  Genève 
^  devront  être  maintenus  au  ministère  même  ou  englo- 
bes dans  le  sous-secrétariat  proposé.  Nous  ne  pensons 
^  pas  qu  ils  doivent  appartenir  à  un  sous-secrétariat  de 
■  1  expccmwn.  La  Société  des  Nations    est    dans  son 
essence  un  organisme  de  justice  international,  un 
laboratoire  de  paix  :  il  serait  mauvais  que  les  services 
nationaux  créés  peur  collaborer  avec    elle  fussent, 
indirectement  teintés  de  propagande.  La  Société  des 
Nations  ne  peut  être  à  la  fois  un  but  et  un  moyen 

On  conservera  donc  au  service  français  son  aspect 
actuel,  a  1  intérieur  du,  ministère  des  Affaires  étran- 
gères ;  mais  I  on  souhaitera  que  soit  fondé   dans  un 
avenir  encore  indéterminé,  -  la  Société  dès  Nations 
a>ant  développe  ses  rameaux  déjà  nombreux  —  un 
second  sous-secrétariat  d'Etat,  dit  «  de  Ja  Société  des 
tÎSr  "  ^f);  ,C^-^^-^-^■étariat,  plus  interminis- 
te  lel  que  celui  de  la  propagande,  puisque  la  Société 
touche  par  ses  Commissions  militaires,  économiques 
financières  et  par  le  B.  I.  T.  aux  ministères  de  la 
Guerre   de   la   Marine,   du   Travail,    de  T AgrL  1 
ure   etc.,  trouverait  dans  une  œuvre  de  coordination 
sa  propre  justification. 

Le  tiers  du  volumineux  rapport    de    M  Noble 
man^  est  une  étude  précise  et  très  claire  de  la  Société 
de   Nations  et  du  B.  L  T.  Nos  lecteurs  sont  fami- 
i.rs  avec  le  Conseil,  l'Assemblée,  les  Commissions 
et  Conférences,  temporaires  ou  permanentes,  issues 

tionale  :  ils  féliciteront  néanmoins  M.  Ncblemaire  de 
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ne  pas  avoir  laissé  échapper  l'occasion  de  résumer 
—  au  moins  pour  le  public  parlementaire  —  l'œuvre 
accomplie  h  Genève. 

Lors  de  la  discussion  du  rapport  à  la  Chambre, 
M.  Marcel  Sembat  a  cru  devoir  demander  au  prési- 
dent du  Conseil  pourquoi  il  n'avait  pas  parlé  à 
Washington  de  la  Société  des  Nations  j  et  il  a  indi- 
qué les^  inconvénients  qu'entraînerait  la  dualité 
d'une  série  de  Conférences  internationales  et  des 
Assemblées  de  la  Société  des  Nations. 

M.  Briand,  ayant  donné  les  explications  que  l'on 
sait,  a  ajouté  : 

«  La  Société  des  Nations  est  une  institution  qui  a 
déjà  rendu  des  services  signalés.  Nous  n'avons  pas 
hésité  à  faire  appel  à  elle  pour  régler  des  questions 
délicates  et  singulièrement  complexes,  et  je  dois  dire 
que,  dans  une  affaire  récente  qui  avait  fortement 
embarrassé  les  gouvernements  alliés  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'une  solution  satisfaisante,  la  Société 
des  Nations  s'est  admirablement  acquittée  de  la 
tâche  et  tout  à  son  honneur.  » 

Telles  sont  les  phrases  que  rapporte  l'Officiel  et  que 
se  sont  bien  gardés  de  reproduire  les  grands  journaux 
qui  n'aiment  guère  la  Société  des  Nations. 

On  comprend  qu'après  de  telles  déclarations  les 
crédits,  se  montant  à  quatre  millions  de  francs  pour 
la  contribution  de  la  France  dans  les  dépenses  du 
Secrétariat  international  de  la  Société,  aient  été  votés 
sans  diminution  ni  réserves.  Quatre  millions  sont  peu 
de  chose  dans  un  budget  de  vingt  milliards.  Si  la 
paix  du  monde  est  —  nous  ne  dirons  pas  maintenue, 
mais  défendue  —  à  ce  prix,  la  dépense  n'e^t  pas 
lourde  en  vérité... 

Nous  voudrions  enfin  répondre  aux  observations 
de  M.  Sembat  et  rappeler  que  les  Conférences  poli- 
tiques de  Washington  sont  la  suite  naturelle  du 
Conseil  suprême  ou  de  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs. Washington  a  un  sens  politique  que  Genève, 
plus  juridique,  ne  possède  pas,  au  moins  au  même 
degré.  Washington  et  Genève  ne  sont  pas  destinés 
a  résoudre  les  mêmes  problèmes  ;  et  l'accord  du  Paci- 
fique récemment  conclu,  quand  il  aura  été  enrerjistré 
par  Genève,  sera  une  nouvelle  pierre  apportée  à  l'édi- 
fice, dont  le  rapport  Noblemaire  a  îiîis,  comme  il 
convenait,  en  valeur,  des  avantages  qui  ne  sont  plus 
négligeables, 

Roger  Lévy. 


LA  PETITE  ENTENTE  VUE  PAR  L'ALLEMAGNE 
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La  Gronde  Entente  : 
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Correspondances 


Nos  livres  et  revues  à  Vienne. 

\mi\v\  'i  iloreuiliiv  l'.^U. 
Monsieur  le  Directeur, 
L'existence  en  Enrope  d'un  centre  de  culture 
comme  Arienne  est  d'un  intérêt  qui  dépasse  trop  visi- 
blement les  problèmes  locaux  de  la  région  danu- 
bienne pour  que  l'opinioji  française  ne  soit  pas  en 
droit  d'y  êtro  spécialement  intéressée.  J'ai  lu  à  cet 
égard,  avec  une  satisfaction  doublée  de  gratitude, 
l'article  qu'un  de  vos  collaborateurs,  «  en  traversant 
l'Axitriche  ».  vous  adressa  récemment  sur  Viciiiu-  blo- 
quée. Cet  appel,  dont  j'avais  pris  l'initiative  dans 
mou  livre  sur  V Autriche  et  que  des  universitaires  ou 
des  hommes  politiques  comme  MM.  Aulard  et 
d'Estournelles  de  Ccnstaut  répétaient  avec  toute  leur 
autorité  dans  la  presse  parisienne  le  mois  dernier, 
mérite  eu  vérité  d'être  entendu  de  to\is  ceux  qui  ont 
le  sentiment  de  la  culture  cui'opéenne  et  s'intéres- 
sent à  son  avenir.  Oui,  nos  écrivains  et  nos  éditeurs 
devraient  prendre  l'habitude  d'inscrire  aux  pre- 
mières lignes  de  leurs  «  services  »  cette  bibliothèque 
nationale  de  Vienne  (ou  son  émule,  celle  de  lUni- 
vei-sité),  pour  que  non  seulement  une  ville  oii  la 
culture  française  a  été  traditionnellement  goûtée  et 
assimilée,  iniisse,  malgré  la  débâcle  de  sa  monnaie, 
n'être  pas  privée  d'un  aliment  spirituel  qu'il  est  de 
notre  intérêt  le  plus  immédiat  de  lui  assurer,  mais 
pour  que  tous  les  étudiants  qui  viennent  encore,  de 
toute  l'Europe  danubienne  et  balkanique,  chercher 
dans  ce  remarquable  centre  d'art,  de  sciences  et 
d'étude,  la  formation  de  leur  esprit,  n'y  soient  pas 
livrés  exclusivement  aux  publications  de  la  science 
allemande,  à  la  Kultur  de  Jk-rlin  et  à  l'édition  de 
Leipzig. 

Permettez-moi  d'ajouter  que,  m'occupant  à  Vienne 
depuis  plus  de  deux  ans  à  titre  semi-officiel  de  ce 
problème,  j'ai  eu,  grâce  au  bienveillant  appui  du  chef 
de  la  mission  française,  M.  l'ambassadeur  Allizé,  puis 
de  son  successeur  à  la  légation  de  France,  M.  Lefèvre 
Pontalis,  ainsi  que  grâce  au  concours  le  plus  éclairé 
des  services  de  propagande  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  la  bonne  fortune  de  faire  parvenir  à 
diverses  reprises  aux  deux  grandes  bibliothèques  de 
Vienne  d'importants  stocks  de  livres  comprenant  des 


LE  BARBIER  DE  WASHINGTON 


U" 'tTl^-r'/ 'ni'.i  y.V&V''"''"  •  premier  de  ces  Messieurs:.  >■> 

,£:àr.  du  kfa'd'^c'r'a'cta(ich,. 


ouvrages  de  science,  de  philosophie  ou  d'iiistoire, 
ainsi  que  des  collections  d'auteurs  classiques  ou  les 
principales  publications  de  littérature  romanesque 
contemporaine.  Un  service  régulier  d'abonnement  à 
nos  revues  générales  et  techniques  est  fait  à  l'une 
d'elles.  Quant  aux  journaux,  le  directeur  de  la  Biblio- 
thèque Nationale  m  "ayant  fait  savoir  que  l'état  de 
ses  ressources  ne  permettait  plus  de  souscrire  un 
abonnement  au  Temps  dont  sa  bibliothèque  possédait 
la  collection  complète  jusqu'à  1920,  M.  Emile-Adrien 
Hébrard  a  bien  voulu  lui  accorder  un  service  gratuit 
de  ce  journal  que  tous  les  intellectuels  autrichiens 
étaient  habitués  à  recevoir  ou  à  lire.  Le  directeur  du 
Fit/aro  a  bien  voulu  depuis  consentir  la  même  faveur, 
qui  pourrait  être  imitée  encore. 

En  m'excusant  de  cette  longue  lettre  que  je  vous 
serais  particulièrement  reconnaissant  d'accueillir  dans 
vos  colonnes  comme  un  complément  de  toute  justice 
à  l'article  de  votre  collaborateur,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Directeur,  d'agréer  l'expression  de  mes  sen- 
timents de  haute  considération. 

Marcel  Dunan. 


A  propos  du  «  Pronunciamiento  du  Duc  d'Àoste  » 

IG  décembre  192  i. 

Mon  cher  Directeur, 

Ce  n'est  qu'en  rentrant  à  Paris,  après  une  longue 
absence,  que  l'on  me  signale  un  article  paru  dans  le 
numéro  41  de  votre  Revue. 

Il  est  évident  que  la  bonne  foi  et  l'impartialité 
bien  connues  de  l'Europe  Nouvelle  ont  été  surprises. 
Je  ne  vous  aurais  même  pas  dérangé  si,  dans  une  dis- 
cussion récente  au  Parlement  italien,  l'on  n'avait 
cité  l'Europe  Nouvelle  et  l'article  sur  «  Le  pronun- 
ciamiento du  duc  d'Aoste  »  comme  confirmation 
étrangère  à  des  accusations  italiennes  (1). 

En  ma  '  qualité  de  directeur  des  services  i^arisiens 
du  journal  11  Morulo,  je  tiens  cependant  à  vous  faire 
savoir  : 

1°  Que  le  journal  //  Motido  est  si  peu  «  dans  les 
.limbes  »  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  en  envoyer 
bientôt  des  numéros  en  hommage  ; 

2°  Que  le  journal  II  Mondo  n'a  rien  à  voir,  ni 
politiquement  ni  éconotniquement ,  avec  le  journal 
Il  Paese.  Il  Mondo  sera  le  journal  de  la  Société  ita- 
lienne d'éditions  (Società  Italiana  di  Edizioni)  régu- 
lièrement constituée  et  ayant  son  siège  à  Rome,  au 
9  Via  délia  Mercede  ;  il  est  indépendant  et  s'honore 
d'avoir  comme  directeur  le  distingué  député,  actuel- 
lement président  de  la  Commission  parlementaire 
pour  les  affaires  étrangères,  M.  Andréa  Torre, 
ex-ministre  et  déjà  président  de  l'Association  de  la 
presse  périodique  d'Italie. 

Quant  à  M.  Nitti  —  dont  les  idées  ont  été  si  clai- 
rement résumées  par  M.  Crémieux  dans  ravant>der- 
nier  numéro  de  V Europe  Nouvelle  -  je  ne  puis  que 
Caire  miennes  les  paroles  prononcées  au  Parlcmenti 
italien  par  M.  Andréa  Torre,  le  8  décembre  :  «  J'ai 
I  honneur  d'être  un  ami  de  M.  Nitti.  Peut-être  beau- 
coup de  l  eu.x  qui  le  vili)jeudent  aujourd'hui  l'exalte- 
ront demain.  Les  foules  ont  leurs  caprices.  Mais  si 
je  suis  ami  de  M.  Nitti  je  ne  fais  ni  un  journal  pour 
lui  ni  pour  les  hommes  politiques  que  je  connais. 
.Mon  journal  ne  surgit  pas  pour  augmenter  les  haines  ; 
il  naît  pour  la  pacification  et  pour  la  valorisation  des 
facteiirs  moraux  et  économiques  du  pays  (2).  b 

Veuille?;  agréer,  mon  clier  Directeur,  l'expression 
de  mes  aeutimeuts  dévoués  et  amicaux. 

Carlo  Emauuèlo  Apbato. 

;1)  Voir  il  Pûpolô  i'Ualia,  N'ni"^  annoe,  n"  202  du  S  décem- 
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A  propos  de  Gobineau. 

Londres,  décembre  1921. 
J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  l'article  publié 
dans  votre  numéro  du  28  novembre,  sous  le  titre 
«  La  Résurrection  de  Gobineau  ».  Son  auteur,  Emile 
Henriot,  déclare  justement  que  l'école  pangerma- 
niste  a  abusé  du  nom  de  Gobineau  dans  un  but  poli- 
tique. Vos  lecteurs  auront  peut-être  intérêt  à  savoir 

(que  la  conduite  malhonnête  des  «  Gobinistes  »  alle- 
mands a  été  exposée  dans  ce  pays,  et  cela  avant  la 
guerre,  par  le  D""  Oscar  Levy  dans  sa  préface  à  la 
Henaissatice  de  Gobineau  (Efeinemann,  1913).  Dans 
cette  remarquable  préface,  l'auteur  dénonce  toute 
l'intrigue  des  écrivains  pangermanistes,  y  compris 
ceux  qui  furent  directement  ou  indirectement  inspirés 
par  Gobineau,  notamment  ce  gigantesque  «  prestidi- 
gitateur B  de  lettres  Houston  Stew^art  Chamberlain. 
Le  D''  Levy  conclut  par  ce  jugement  :  «  Un  peujple 
qui  se  laisse  aller  à  une  telle  contrefaçon  chauvine 
de  la  vérité  littéraire  souffrait  certainement  de 
^  l'orgueil  qui  précède  la  chute.  »  Cette  prophétie, 
écrite  en  1913  (page  45  de  la  préface),  a  été  réalisée 
;    d'une  manière  remarquable. 


Outre  Gobineau,  le  D''  Oscar  Levy  a  également 
fait  connaître  Nietzsche  dans  ce  pays  ;  sa  traduction 
du  philosophe  allemand  en  18  volumes  a  eu  un  grand 
succès.  Malheureusement,  notre  gouvernement  semble 
ne  pas  aimer  Nietzsche,  et  il  vient  de  commettre  ce 
que  je  considère  comme  une  superbe  gaffe  en  expul- 
sant son  traducteur  de  notre  pays,  et  cela  en  raison 
de  son  origine  allemande  après  un  séjour  parmi  nous 
de  près  de  trente  ans.  L'élite  de  notre  monde  litté- 
raire et  artistique  a  envoyé  des  pétitions  au  Premier 
Ministre  et  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  protester 
contre  cet  ordre,  mais  ce  fut  en  vain.  Heureusement 
votre  propre  pays  a  eu  le  bon  sens  de  corriger  la 
faute  du  mien,  et  le  D''  Levy  a  reçu  de  votre  gouver- 
nement un  «  sauf-conduit  »  spécial  pour  la  France, 
oh.  il  réside  actuellement.  Pour  moi,  en  tant 
qu'Anglais,  il  est  particulièrement  agréable  de 
savoir  qu'une  grande  injustice  a  été  quelque  peu 
réparée,  et  que  le  D'"  Levy  a  trouvé  un  asile  dans 
votre  pays,  qu'il  a  si  bien  servi  par  l'honnêteté  de 
sa  conscience  littéraire  et  européenne,  et  cela  en 
dépit  de  son  origine  allemande. 

Alfred  Rose. 


Le  Courrier  de  Paris 


"La  "Politique 

Veille  de  Noël 

La  situalion  de  M.  Briand  est  devenue,  parle- 
mentairemenl,  meilleure.  Oh  !  elle  u 'était  pas 
très  mauvaise  ni  môme  sérieusement  compro- 
mise. Mais,  enfin,  on  parlait  Jjea.ucoup  — 
beaucoup  trop  —  à  mots  couverts  —  pas  assez 
couverts  —  d'une  pelure  d'orange,  qui...  qui... 
enfin  de  la  Banque  industrielle  de  Chine.  «  Tout 
au  plus,  disait  quelqu'un,  une  pelure  de  manda- 
rine. » 

Seulement,  depuis,  M.  Briand   a   défendu  .  le  " 
Vatican.  Il  a  retrouvé  le  chemin  qui  mène  \iu 
cœur  de  la  droite.  Et  alors,  n'est-ce  pas,  il  est, 
pour  le  moment  d'une  solidité  à  toute  épreuve, 
car,  pour  le  ministère,    incontestablement,    le  '^ 
péril  était  à  droite. 

D'ailleurs,  pour  parer  à  toute  éventualité,  des 
amis  —  mais  est-ce  bien  des  amis  —  versaient 
^  dans    l'oreille   des   conjurés    ce    secret  que 
\  M.  Briand  allait  s'en  aller  volontairement,  en 
beauté.  «  Il  s'en  ira  sur  de  grands  services  diplo- 
,  matiques,  disaient-ils,  pendant  qu'on  l'èglera  la 
question  financière,  qui  n'est  point  son  fait.  » 

Et  les  autres  de  hocher  la  tète,  expliquant 
môme  par  je  ne  sais  quel  mystérieux  accord  le 
silence  de  M.  Poincaré. 

Seul,  un  sceptique  ricanait,  dans  un  coin  :  a  Je 
le  croirai  quand  je  l'aurai  vu  ».  Et  son  interlocu- 
teur,  qui  a  des  lettres,  ajoutait  :  <(  Moi,  même  si 
\  je  le  vois,  je  ne  le  croirai  pas...  » 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le 
Sénat  aurait  aussi  bien  fait  de  ne  pas  soulever 
l'affaire  du  Vatican,  qui  a  tourné,  si  l'on  peut 
dire,  à  rencontre  de  ses  désirs. 


Le  Sénat  paraît,  d'ailleurs,  assez  fâcheusement 
inspiré  en  ce  moment.  Ne  lui  prête-t-on  pas  le 
projet  de  ne  point  voter  le  budget  ?  Le  philosophe 
déclare,  il  est  vrai  :  «  Il  le  votera.  Voulez-vous 
qu'il  confère  à  la  Chambre  du  bloc  national  ce 
brevet  exclusif  et  glorieux  d'avoir  fait  un  effort 
utile  ?  » 

Le  Sénat,  d'ailleurs,  aurait  mauvaise  grâce  k 
protester.  Jamais  il  n'a  reçu  le  budget  aussi  vite 
et  la  Chambre  n'y  a  mis,  vraiment,  aucune  mau- 
vaise volonté.  Seul,  le  budget  des  colonies  a  fait 
quelque  peu  languir.  Mais  chacun,  pour  ce  bud- 
get-là, s'était  fait  une  raison.  Il  y  a  dix  députés 
des  colonies  —  dont  neuf  sont  disponibles,  car 
M.  Galmot,  hélas....  —  et  il  n'y  avait  aucune 
chance  d'évifor  neuf  discours,.  M.  Gandace  l'expli- 
quait gentiment  :  «  Nous  n'avons,  disait-il,  que 
cette  ôccasion-là  de  parler  de  nos  petites  affai- 
res. »  Et  il  le  prouva  en  disant  son  fait  —  et  com- 
ment !  —  à  son  collègue  Boisneuf.  Il  est  vrai  que 
son  collègue  Boisneuf  avait  passé  toute  la  mati- 
née à  lui  dire  le  sien,  et  comment  !  Evidemment, 
cela  retardait  un  peu  le  budget,  mais,  répé- 
tons-le, il  s'agit  d'une  tradition.  «  Et,  comme  dit 
M.  Eugène  Pierre,  on  ne  badine  pas  avec  la  tra- 
diiion.  » 

x\ous  avons  dit  quelles  puissantes  raisons  a 
présentement  M.  Aristide  Briand  d'être  tranquille 
et  de  bonne  humeur.  Il  entendit  avec  une  séré- 
nité charmante  M.  de  Baudry  di'Asson  faire 
l'éloge  de  M.  Poincaré  :  «  L'homme  éminent  que 
le  pays  réclame  et  dont  le  nom  est  sur  toutes 
les  lèvres.  »  Et  l'interpellateur  ajoutait  :  «  Vous 
souriez,  Monsieur  le  Président?...  » 

— -  ((  Moi  ?  lui  répondait  de  sa  place  M.  Aristide 
Briand.  Je  pense  à  la  fable  du  jardinier.  » 

Les  familiers  de  La  Fontaine  interrogeaient 
leurs  souvenirs,  et  les  amis  des  lettres  classiques 
tremblaient  déjà  que  le  Président  n'eilt  cité 
T^achambaudie  nu  ChênedoUé, 
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Mais  un  ministre  leur  expliqua  que  M.  Briand 
avait  voulu,  par  une  allusion  à  la  fable  »  l'Ours 
et  l'amateur  de  i\ardins  »  marquer  que  M.  Poin- 
caré  ne  saurait  aucun  gré  à  la  droite  de  cette 
propagande. 

»  Seulement,  ajoutail-il,  le  Président  a  déguisé 
ce  titre  trop  brutal  à  cause  du  pavé  de  Tours,  ce 
qui  eût  été  désobligeant.  » 

«/^^ 

Un  autre  jour,  M.  Aristide  Briand  dit  quelques 
mots  du  traité  d'Angora,  et,  comme  il  a  encore 
sur  le  cœur  la  phrase  de  M.  Tardieu  sur  sa  poli- 
tique, il  demanda,  ironique,  et  énumérant  le? 
résultats  de  son  action  :  <(  Est-ce  la  ])olitique  du 
chien  crevé,  cela  ?  » 

Alors,  M.  Perrette,  ù  mi-voix  :  a  Eh  !  non.  dil-il. 
puisqu'il  s'agit  d'Angora  ». 

M.  ^■arenne  annonce  :  c.  Loin  de  se  retirer. 
Briand  vient  dejionmier  un  ministre  sans  por- 
lefeuille.  ))  —  ((  ,\h  !  et  qui  donc  ?  »  —  «  Leredu.  » 

Et  M.  Leredu  sourit.  Mais  cela  ne  le  console 
pas  de  sa  mésaventure  en  chemin  de  fer. 

MiDAS. 


Les  Lettres 

Le  Prix  Concourt.  -  MM.  René  Maran, 
Jacques  Chardonne  et  Pierre  Mac-Orlan 

Décidément  le  Prix  finncourt  devieni,  de  plus 
en  plus,  le  grand  événement  de  la  saison  litlé- 
raire.  Un  mois  avant  qu'il  soit  couru,  la 
grande  presse,  et  la  petite,  s';igitent,  énumèrenl 
les  titres  des  candidats,  les  suivent  pas  à  pas, 
enregistrent  la  moindre  variation  des  cotes.  Puis, 
sitôt  que  le  scrutin  est  accompli,  les  éditeurs  qui 
jusque-là  servaient  leur  poulain  dans  ia  coulisse, 
se  démasquent,  affirment  leur  triomphe  en  pro- 
clamations frappées  au  coin  du  plus  trébuchant 
bon  sens,  décomptent  et  s'opposent  tes  voix  obte- 
nues, jonglent  avec  les  chiffres  en  raccourcis 
lapidaires  mais  convaincants. 

Cette  année  la  lutte  fut  particulièrement 
sévère.  Comme  on  sait,  AL  Pierre  Mac-Orlan  qui 
s'avançait  en  bonne  »  position,  aux  premiers 
tours,  avec  5  voix,  perdait  cet  avantage,  et  sur 
le  poteau  MM.  René  Maran  et  Jacques  Char- 
donne terminaient  dead-heat,  avec  5  voix  chacun, 
le.  résultat  étant  acquis,  en  définitive,  en  faveui' 
du  premier  par  suite  de  la  priorité  du  vote  prési- 
dentiel, celui  de  AL  Gustave  Geffroy. 

Le  vainqueur,  M.  René  Maran  présente  toutes 
les  caractéristiques  du  parfait  lauréat.  Il  est 
jeune,  il  était  hier  inconnu,  il  a  du  talent.  De  plus 
il  jouit  de  particularités  bien  propres  à  exciter 
cette  curiosité  qui  entre  malheureusement  pour 
une  trop  grande  part  dans  les  actuels  succès  lit- 
téraires. M.  René  Maran  est  un  homme  de  cou- 
leur. Il  ne  s'en  cache  pas.  Bien  au  contraire,  en 
une  courageuse  préface  il  prend  la  défense  de  sa 
race  méprisée  et  massacrée,  il  ne  craint  pas  do 
jeter  quelques  dures  vérités  aux  colonisateurs  de 
l'Afrique  Equatoriale  Française.  Cette  attitude  lui 
vaut  l'estime  des  Européens  honnêtes.  Certaine- 
ment les  cinq  de  l'Académie  Concourt  entendi- 
rent donner  quelque  retentissement  à  un  appel 
si  franc  et  si  qualifié. 
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Mais  sait-on  aussi  que  M.  René  Maran  fut  un 
homme  de  sport  ?  Pendant  plusieurs  années  il 
joua  au  rugby  en  France,  tenant  excellemment 
sa  place  »  d'avant  »  dans  l'équipe  première  du 
Sport  Athlétique  Bordelais.  Ainsi  nous  est-il  un 
bon  exemple  —  nous  en  avons  beaucoup  d'au- 
tres —  que  la  pratique  corporelle  peirt,  et  devra 
même  de  plus  en  plus,  aller  de  pair  avec  celle  de 
l'esprit. 

Donc  Bntoiiala  (1),  le  livre  couronné,  est  un 
.<  véritable  roman  nègre  ».  Non  pas  le  récit  farci 
"de  cette  fausse  couleur  locale  que  certains  gens 
de  lettres  de  race  blanche  vont  pêcher  à  l'éiran- 
ger  en  des  expéditions  très  littéraires,  mais  un 
essai  d'expression  de  ce  sensualisme  imagé  et 
bruyant  qui  paraît  bien  constituer  le  fond  de 
l'âme  nègi'C  populaire.  Indolence  et  dépense  mus- 
culaire frénétiques,  gaîté  bouffonne  et  rancunes 
féroces,  paganisme  et  fétichisme,  révolte  latente 
contre  le  Blanc  mais  crainte,  adiiuiration  et  res- 
pect de  sa  science,  alternent  en  ces  êtres  nus  et 
instructifs.  M.  René  Maran  décrit  fort  bien  cer- 
tains épisodes  de  la  vie  noire  dans  l'Oubanghi- 
Chari,  la  fête  des  «  gan'zas  »,  la  chasse,  la  pro- 
miscuité dans  les  cases  et  autour  des  cases,  la 
satisfaction  simple  aux  vœux  de  nature.  Rien  que 
des  nègres,  du  reste,  et  ce  n'en  est  que'  mieux, 
dans  ces  pages  où  nous  est  'racontée  la  jalousie  et 
la  mort  de  Batouala,  grand  mokound-ji,  grand 
chef  de  beaucoup  de  villages,  délaissé  par  l'une 
de  ses  huit  femmes  nu  hénéfice  d'un  mâle  jeune 
et  plus  ardent. 

L'œuvre  du  reste  est  assez  courte.  M.  René 
Maran  en  souligne  le  caractère  purement  objec- 
tif et  nous  en  annonce  une  autre  où  il  s'expri- 
mera lui-même.  Nous  pourrons  alors  juger  à.  leur 
valeur  littéraire  des  dons  qui  s'effacent  jusqu'ici 
derrière  le  souci  descriptif. 

Le  livre  présenté  par  M.  Pierre  Mac-Orlan,  La 
cavalière  Eisa  (2),  engage  son  auteur  plus  loin 
que  les  précédents  dans  la  voie  que  nous  annon- 
cions, il  y  a  quelques  mois,  au  cours  de  l'étude 
(|ue  nous  consacrions  à  l'ensemble  de  son  œuvre 
(3).  C'en  est  fini  ici,  de  l'aventure  maritime.  Et 
c'est  tellement  bien  la  critique  des  mœurs  —  évi- 
demment transposée  sur  un  plan  tout  à.  fait  ima- 
ginaire —  qui  sollicite  l'observation  amère  et  la 
fantaisie  macabre  de  M.  Pierre  Mac-Orlan,  que 
cetle  fois  il  choisit  son  sujet  da,ns  l'actualité  brû- 
lante, essentielle  :  la  Révolution  Russe.  'Et 
celle-ci  l'intéresse  tellement  bien  par  son  côli''. 
morai,  qu'il  anticipe  pour  en  concevoir  les  .répei'- 
cussions  sur  une  Europe  fatiguée.  Notez  du  reste 
que  M.  Mac-Orlan  se  montre  foncièreaient  scep- 
tique à  l'égard  de  cette  vaste  expérience,  comme 
à  l'égard  de  la  vie  en  général.  Tout  lourne  pour 
lui,  dans  un  cercle  vicieux,  cette  dernière  épi- 
thète  étant  aussi  entendue  dans  son  sens  de  per- 
versité. 

Jja  révolution  n'aura  point  eu  do  meilleur  sym- 
bole que  l'étrange  cavalière  Eisa,  vierge  juive, 
exprimant  le  Désir  de  millions  d'Asiatiques  défei'- 
lant  en  hordes  disciplinées  vers  l'Occident  artifi- 
ciel. Eisa  conquiert  Paris  en  partie  pour  se  faire 
habiller  chez  Lanvin,  mais  n'étreindra  que  des 
apparences.  Tout  n'est  qu'apparences,  comme  le 
lui    démontre    péremptoirement    le  bolchevik 


(1)  .A.lbin  Michel,  édil. 

(2)  Nouvelle  Revue  Friiuraise,  rd. 

(3)  Voir  Europe  NovvcVe  du  7  mai  1921, 
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dandy  et  amoureux  Hamlet,  en  lui  coupant  le 
cou. 

Cette  plaisanterie  est  expoééc  très  sérieusement 
par  M.  Pierre  Alac-Orlan  en  une  série  de  tableau- 
tins aux  contours  sombres,  coupés  d'intermèdes 
philosophico-lyriques,  à  la  manière  de  H,  H. 
Ewers,  dans  Mandragore.  Je  ne  ferai  point  le 
reproche  à  l'auleur  de  rapetisser  une  grande 
chose,  s'il  la  voit  petile,  et  parce  que  tout  dépend 
du  point  de  vue  choisi.  Mais  il  me  semble  qu'il  y 
a  cette  fois  dans  son  originalité  \\n  peu  de  confu- 
sion :  l'imagination  pénètre  plus  âprement  dans 
le  réel,  mais  avec  Un  arbifraire  oîi  l'on  craindrait 
de  voir  plus  de  hâte  que  de  préméditation.  Non, 
vraiment,  je  ne  crois  pas  que  ce  livre  donne  Tim- 
pression  de  quelque  chose  d'aussi  a  réussi  »  que 
certains  autres  de  M.  Pierre  Mac-Orlan,  quoiqu'il 
soit  d'une  qualité  supérieure. 

J'avais  lu  déjà  le  roman  de  M.  Jacques  Char- 
donne  lorsque  j'appris  que  son  mérite  venait 
d'être  sanctionné  publiquement  par  le  vote  die 
l'Académie  Concourt.  Ce  me  fut  une  joie.  Je  tiens 
en  effet  VEpithalame  (1)  pour  l'œuvre  la  plus 
belle,  la  plus  dense,  la  plus  impérieuse  qui  ait 
été  produite  en  langue  française  ces  dernières 
années.  Je  ne  pense  pas  me  tromper  en  disant 
que  cette  profonde  étude  psychologique  et  sociale 
est  assurée  de  durer.  Son  nom  restera  attaché  à 
1  "analyse  du  mariage  dans  la  société  mondaine 
contemporaine. 

Je  n'ai  plus  la  place  de  suivre  M.  Chardonne 
dans  les  détails  minutieux  et  jamais  négligeables 
de  l'histoire  de  son  couple.  Qu'il  me  suffise  de 
dire  que  le  tome  I  nous  mène  aux  accordailles 
par  libre  choix  de  Berthe  et  d'Albert.  Que  les 
360  pages  du  tome  II  nous  font  assister  à  la  lente 
usure,  sous  le®  coups  de  la  vie  quotidienne,  d'un 
sentiment  qui  se  voudrait  absolu.  Pour  durer 
dans  le  mariage  il  faut  renoncer  à  l'amour  en  ce 
qu'il  a  de  passionné,  d'exclusif.  Il  faut  parvenir 
à  l'harmonie  qui  se  fond©  sur  l'indulgence,  sur 
l'art  d'attendre  ;  c'est  une  très  difficile  construc- 
tion, un  équilibre,  où  les  impatiences  magnifi- 
ques, les  exigences  magnifiques,  le  cèdent  à 
une  permanente  divination. 

])u  moins  toile  est  la  loi  du  couple  de  M.  Jac- 
ques Chardonne.  Le  mari,  cet  intelligent  et 
ardent  A!l)ert,  l'a  plus  tôt  compris,  parce  qu'il 
travaille,  parce  qu'un  métier  absorbant  l'occupe, 
le  poursuit  même  lorsqu'il  pourrait  se  détendre 
en  la  douceur  d'aimer.  La  femme,  l'honnête,  la 
raisonnable,  la  délicieuse  Berthe,  tout  son  temps 
de  jeune  fille  se  prépara  à  l'amour,  et  dans  son 
ménage,  oisive,  ne  pense  qu'à  lui  (par  là'on  aper- 
çoit la  portée  sociale  du  roman).  Lorsque  son 
mari,  présent,  lui  paraît  absent,  elle  souffre,  s'ir- 
rite, devient  injuste,  puis  croit  se  détacher  de 
celui  «  qui  ne  la  comprend  pas  ».  Et  si  l'amant,  à 
ce  moment,  fait  entendre  sa  voix,  elle  est  sur' le 
point  de  céder.  Mais  la  raison,  l'expérience  dou- 
loureusement acquise  la  préservent  in  extremis  ; 
les  promesses  de  l'amant  sont  illusoires  ;  elle  le 
sait  ;  son  mari  n'avait-il  pas  su,  lui  aussi  L'en- 
chanter ?  Elle  comprend  ces  choses,  la  sagesse 
la  guide,  elle  revient  vers  l'époux  qui  l'attendait 
en  souriant. 

J'eus  l'impression  que  M.  Jacques  Chardonne 
a  voulu  que  son  livre  «  finisse  bien  ».  Je  croyais 
que  VEpithalame,  malgré  son  titre,  ou  peut-être 


(.1)  Delamain  et  Boiilelleau,  éd. 
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en  raison  môme  de  son  titre,  allait  être  l'atroce 
chef-d'œuvre,  l'histoire  du  malentendu  de  sexe, 
d'éducation  et  d'occupation  qui  force  deux  êtres 
nobles  et  qui  s'aimaient,  à  se  séparer.  M.  Char- 
donne en  a  décidé  autrement  dans  les  vingt  der- 
nières pages.  Psychologiquement  il  a  tout  autant 
raison.  La  solution  dépend  des  caractères  indivi- 
duels. Mais  justement  il  m'a  semblé  que  cette  fin 
était  écourtée  et  délibérée,  Berthe  était  trop  enga- 
gée, les  mouvements  de  la  vie  l'emportaient  trop 
pour  qu'elle  revînt  si  vite.  Ou  alors  ce  rythme  de 
retour  n'est  pas  définitif,  n'est  pas  stabilisé.  En 
réalité,  le  roman  n'est  pas  fini.  Il  faudrait  un  troi- 
sième volume,  où  notamment  l'auteur  traiterait 
la  question  de  l'enfant,  volontairement  négligée, 
quoique  Berthe  ait  eu  une  fille,  ce  qui  aurait  dû 
la  déterminer  très  fortement.  M.  Jacques  Char- 
donne n'a-t-il  pas  arrêté  l'histoire  en  l'état- de  son 
expérience  personnelle  ? 

Ceci  n'est  pas  une  critique  mais  une  interpré- 
tation. Le  livre  est  trop  grand,  pouj^  qu'on  lui 
cherche  chicane.  Il  faut  le  lire.  On  y  appréciera 
des  dons  d'observation  singulièrement  aigus, 
une  transposition  psychologique  incessante  ;  tout 
s'exprime  en  idée,  en  sensibilité  dans  une  langue 
lucide,  à  la  mesure  de  cette  analyse  aussi  intelli- 
gente que  passionnée.  Une  multitude  de  person- 
nages, tous  vus,  tous  réels,  couvre  ces  pages, 
surtout  dans  le  second  volume,  le  meilleur.  Si 
bien  que  VEpithalame  n'est  pas  seulement  l'his- 
toire d'un  couple,  mais  l'étude  d'un  milieu. 

Si  bien  que  l'œuvre  chargée  de  beaucoup  d'an- 
nées de  vie,  mérite  un  titre  galvaudé  :  c'est  un 
roman,  dans  le  sens  plein  et  classique  du  terme. 

Dominique  Br.aga. 
Z>e  Théâtre 

Théâtre  Michel  :  «  Chéri  ».  -  Gymnase  : 
«  Lorsqu'on  aime  ».  -  Aux  Mathurins  : 
((  Monsieur  Codomat  »  (reprise).  -  Au 
Théâtre  Sarah  Bernardt,  au  Châtelet, 
à  la  Potinière. 

Sans  être  taxé  d'exagération,  on  peut  affirmer 
que  Chéri,  la  pièce  de  Mme  Colette  et  de  M.  Léo- 
pold  Marchand,  a  obtenu  un  succès  triomphal  ! 
Chacun  connaît  le  livre  d'où  fut  extraite  cette 
comédie.  Il  est  un  des  plus  hardis,  des  plus  ori- 
ginaux, des  plus  ((  juteux  »  si  j'ose  dire,  de  la 
littérature    contemporaine,   et  l'on  ne  saurait 
oublier  les  personnages  de  Léa,  courtisane  tout 
ensemble  avaricieuse  et  généreuse,   qui  cultive 
l'amour  comme  un  sport,  et  attend  tout  de  sa 
volonté  sans  cesse  tendue  et  impitoyable  ;  Léa, 
et  son  jeune  amant  câlin  et  cruel,  féroce  et  docile, 
lequel,  quoique  jouissant  d'une  fortune  respecta- 
ble sait  bien  ce  que  l'on  doit  à  sa  jeunesse  et  ce 
qu'elle    est    en    droit    d'exiger  d'autrui.  Ce 
type  de  «  petit  rentier  entretenu  »,  seule  A'Ime  Co- 
lette pouvait  le  concevoir,  le  décrire  avec  cette 
audace,  cette  pénétration  savoureuse,  et  voilà  un 
héros  absolument  neuf  qui  prend  rang  dans  les 
Lettres  modernes  !...  Je  n'aurais  garde  de  négli- 
ger la  joviale  et  féroce  mère  de  Chéri  vieillie, 
enrichie  dans  la  galanterie,  La  Peloux,  dont  le 
seul  but  dans  la  vie  est  de  faire  souffrir,  de  tor- 
turer la  maîtresse  de  son  fils  (qui  au  reste  est 
bien  de  taille  à  se  défendre  !)  Le  duel  entre  ces 
deux  femmes,  c'est  quelque  chose  d'atroce,  de 
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déchirant,,  et  de  comique  à  la  fois,  ot  rien  que 
cette  joule  féminine  donnerait  ;>  un  ouvrage  un 
attrait,  un  intérêt  uniques.  Mais  il  oon lient  bien 
autre  chose.  Il  y  a  le  drame  sentimental  et  sen- 
suel qui  se  joue  entre  Léa,  Chéri,  et  la  petile  . 
t'pouse  de  ce  dernier  ;  la  découverte  soudaine 
faite  par  le  jeune  amant,  par  le  jeune  mari,  de 
l'amour  sincère  qu'il  ressentait  (en  l'ignorant) 
pour  sa  maîtresse  vieillissante;  le  retour  brusque, 
irrésistible  à  cette  maîtresse  et  puis  l'abandon 
final...  Car  Chéri  revient  à  sa  jeune  femme,  et 
Léa  demeurée  seule  sera  demain  toute  semblable 
à  la  mère  Peloux,  sa  tragique  rivale  enfin  victo- 
rieuse. 

JBf* 

Ces  épisodes,  ces  personnages  inoubliables, 
frémissant  d'une  vie  atroce,  puissante,  et  si  dou- 
loureuse, nous  les  avons  retrouvés  au  théâtre 
pour  notre  enchantement.  A  peine  si  les  auteurs 
les  ont  déformés  de-ci,  de-là,  mais  très  légère- 
ment, et  parce  qu'à  la  scène  il  faul  tout  de  môme 
simplifier  et  condenser  un  peu.  Les  adaptateurs 
de  Chéri  nous  ont  donné  une  comédie  excellente, 
construite  avec  beaucoup  de  soin,  d'inlelligence, 
mais  qui  vaut  surtout,  vous  le  pensez  bien,  par 
le  dessin  des  caractères,  la  sève  éblouissante  d'un 
dialogue  comme  on  n'en  écoule  pas  souvent,  et  le 
pittoresque  de  certains  détails!  En  écoutant  Chéri 
on  n'a  jamais  l'impression  d'être  au  Ihéâlre,  et  il 
semble  seulement  que  l'on  pénètre  indiscrète- 
ment dans  un  monde  un  peu  effrayant,  mais  sin- 
gulièrement attrayant  ;  que  l'on  se  lie  avec  des 
hommes  et  des  femmes  vivant  en  toute  liberté, 
devant  nous,  leurs  souffrances,  leurs  rancœurs, 
leur  petite  vie  quotidienne  !  Quel  régal  savou- 
reux !  Et  comme  cela  nous  change  des  spectacles 
si  arbitraires,  si  artificiels  que  l'on  nous  exhibe 
un  peu  partout.  Ici  on  ne  se  soucie  point  de 
logique  dramatique  mais  de  vérité  humaine  ;  et 
je  crois  bien  que  jamais  cette  vérité  ne  brilla, 
n'éclata  avec  plus  de  violence  naturelle,  de  belle 
impudence,  de  foi  qu'au  cours  de  celte,  œuvre, 
de  ce  chef-d'œuvre  qui  demeurera  une  «  date  » 
dans  la  production  dramatique  contemporaine  ! 
Il  faut  ajouter  que  Chéri  a  trouvé  en  Mmes  Rolly 
CLéa),  Chevrel  (la  mère  Peloux).  Ellen  Andrée, 
Germaine  de  France,  Quitty,  MM.  Bocco,  de  Gui- 
gnaud  et  Labry,  des  interprèles,  non  •  des  ani- 
mateurs incomparables  du  texte,  de  la  pensée, 
des  intentions  les  plus  secrètes  des  auteurs. 

Au  Gymnase  nous  avons  écoulé  une  comédie 
moins  originale  certes  que  C/ieri,  mais  loyale- 
ment construite,  et  qui  contient  au  moins  deux 
ou  trois  scènes  très  fortes,  très  émouvantes  et 
même  très  hardies.  L'auteur  M.  André  Pascal 
(auquel  nous  devons  déjà  La  Rampe  et  ce  vigou- 
reux et  cruel  Caducée)  nous  conte  l'histoire 
émouvante  d'un  mari  de  cinquante  ans  trop  épris 
de  sa  jeune  femme  et  qui,  trahi  par  elle,  accepte, 
et  feint  d'ignorer  sa  trahison  car^il  ne  peut  se 
passer  de  la  coupable,  et  préfère  toutes  les  hon- 
tes, toutes  les  déchéances  à  son  abandon.  'Voilà 
ce  qu'il  déclare  à  son  frère  au  second  acte  et  la 
scène  entre  ces  deux  hommes  est  une  très  belle 
scène,  et  où  l'auteur  va  jusqu'au  bout  de  sa  pen- 
sée. Rien  que  pour  cette  scène-là,  la  pièce  vau- 
drait d'avoir  été  écrite. 

Il  serait  injuste  de  nier  les  mérites  dramati- 
ques de  M.  André  Pascal  qui  passa  longtemps 
pour  un  amateur  (on  sait  que  l'auteur  de  Lors- 
qu'on nirnc  est  fort  répandu  dans  le  monde 
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parisien)  mais  qui  par  son  labeur  obstiné,  loyal 
et  souvent  heureux,  s'avère  un  dramaturge  égal 
à  bien  d'autres,  fêtés  et  glorifiés  un  peu  partout. 

Nous  avons  goûté  à  la  seconde  audition  de 
Monsieur  Codomat,  un  plaisir  sans  mélange. 
L'œuvre  est  d'une  qualité,  d'un  ton  exceplion- 
nels.  Elle  anime  et  fait  vivre  un  personnage  abso- 
lument nouveau  au  théâtre,  celui  de  l'homme 
honorable  (en  apparence)  du  père  de  famille  con- 
sidéré qui,  à  force  de  séduction  dirai-jc  patriar- 
cale, et  d'autorité  componctueuse,  obtient  d'une 
petite  dame  crédule  (vite  amoureuse  de  sa  pres- 
tance el  soumise  à  son  expérience)  ce  que  les  jeu- 
nes gens  en  obtiennent  d'ordinaire  grâce  à  d'au- 
tres moyens.  Donc  M.  Codomat,  gérant  d'immeu- 
bles, gère  les  fonds  de  la  naïve  Clotilde,  et  ce 
sont  d'étranges  et  un  peu  mystérieuses  opéra- 
tions financières  dont  toute  la  famille  Codomat 
bénéficiera.  Bien  plus,  Clotilde  qui  «  entretient  » 
(oh  !  sans  le  soupçonner  une  minute)  son  ami  mû- 
rissant est  entretenue,  elle,  par  un  jeune  «  gigolo  » 
qui  ne  sait  vraiment  pas  comment  employer  sa 
fortune  ;  et  celui-là  deviendra  bientôt  l'époux  de 
la  petile  Codomat.  Cette  comédie  ironique,  un 
brin  féroce  et  si  âprement  clairvoyante  en  dépit 
de  ses  allures  paradoxales,  est  traitée  avec  un 
tact,  une  mesure  admirables.  Tout  y  est  insinué, 
rien  n'y  est  dit  avec  brutalité,  et  je  le  répète  le 
personnage  du  père  Codomat  la  domine  magni- 
fiquement, de  tout  son  cynisme  serein.  Les 
autres  personnages  nous  ont  paru  un  peu  plus 
arbitrairement  choisis  et  développés.  Et  de  môme 
que  les  petits  amoureux  s'éprennent  l'un  de 
l'aulre  beaucoup  pour  faire  plaisir  à  leur  auteur, 
Clolilde,  la  victime  de  M.  Codomat  témoigne  peut- 
être  d'unevg-enlillesse,  d'une  résignation  légère- 
ment excessives.  Mais  son  partenaire  (j'entends 
Codomat)  vit,  j'y  insiste,  de  la  première  à  la  der- 
nière rép'ique,  et  tout  en  consei^ant  son  origina- 
lité foncière  atteint  à  la  généralité  humaine 
comme  en  se  jouant.  Voilà  un  type  qui  douce- 
ment, sournoisement,  est  en  train  de  prendre 
rang  parmi  ceux  du  théâtre  classique.  Et  il  faut 
voir  Tristan  Bernard  dans  ce  rôle  !  Il  l'interprète 
non  comme  un  professionnel,  mais  comme  un 
amateur  merveilleusement  doué,  et  qui  dédaigne- 
rait tous  les  procédés,  tous  les  petits  «  trucs  »  de 
métier  pour  mieux  gagner  notre  confiance,  notre 
amitié,  et  pour  mieux  pénétrer  dans  notre  inti- 
mité. Certaines  mines,  certains  silences,  cer- 
taines attitudes  de  l'auteur-acteur  sont  tout  un 
petit  poème  de  malice,  d'ironie  tendre,  d'obser- 
vation intelligente  et  sensible.  Les  débuts  de  Tris- 
tan Bernard  sur  la  scène  ont  humilié  tous  les 
professionnels  !... 

Il  était  au  reste  secondé  à  merveille  par 
Mme  Jane  Danjou,  MM.  Hieronimus,  Labry, 
Maury,  Mmes  Davia  et  Barré. 

Au  Châtelet,  Hugues  Delorme,  beau  poète, 
nous  a  fait  cadeau  pour  Noël,  d'une  féérie  char- 
mante, naïve  et  qui  nous  change  des  laborieuses 
pièces  à  grand  spectacle  représentées  jusqu'à  pré- 
sent en  ces  lieux.  Au  théâtre  Sarah-Bernhardt,  on 
a  repris  VAiglon  (dans  sa  version  primitive,  c'est- 
à-dire  intégralement)  et  Vera  Sergine  s'y  montre 
magnificfuement  lyrique.  A  la  Potinière  enfin,  on 
annhudit  une  joyeuse  pochade  de  René  Fauchois, 
VEnfant  qâtéc,  ou  Mme  Marnac  triomphe  aux 
côtés  de  l'auteur  et  du  charmant  M.  Luguet. 

Edmond  Sée. 
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André  Méthey  (1871-1920) 

C'est  un  éblouissenient.  Dans  les  vitrines  du 
musée  Galliera,  vases,  plats,  gourdes,  flacons, 
coupes,  bonbonnières,  assiettes,  rutilent  de 
toutes  les  couleurs  de  l  arc-en-ciel.  Les  plaques 
de  revêtement,  les  larges  vasques,  les  vases  de  la 
taille  d'un  enfant,  les  statues  de  jardin,  les  che- 
minées même  — .  car  Méthey  s'est  attaqué  à  tous 
les  problèmes  céramiques  —  présentent  les 
décors  les  plus  somptueux  et  les  plus  inatten- 
dus. Une  orgie  de  couleurs  et  de  composition  ! 

Le  merveilleux  artisan,  qui  en  moins  de  vingt 
ans  a  réalisé  cet  œuvre  unique,  n'y  était  préparé 
par  aucune  des  circonstances  par  lesquelles  les 
historiens  d'art  expliquent  —  ou  tenlent  d'expli- 
quer —  l'explosion  d'un  génie.  Ni  l'atavisme  — 
son  père  est  charpentier  à  Dijon  —  ni  le  milieu,  la 
morne  indifférence  de  la  province  à  tout  ce  qui 
n'est  ni  le  gain,  ni  la  politique  —  ni  l'époque  —  ce 
xix"  siècle  agonisant  où  l'art  industriel  est  tombé 
au  plus  bas  degré  de  l'avilissement.  Un  jour,  ce 
primaire,  à  peine  dégrossi  à  l'éco'e  d'art  indus- 
triel bourguignonne,  débarque  à  Paris. 

Il  se  fait  marbrier,  modeleur  en  plâtre.  Il  gagne 
sa  vie  comme  il  peut.  Puis  il  lui  tombe  sous  la 
main  VUis'oire  de  la  Céramique  d'Edouard  Gar- 
nier,  et  ce  médiocre  ouvrage,  médiocrement 
illustré, .  révèle  à  Méthey  sa  vocation.  Il  n'a  plus 
qu'un  rêve  :  devenir  céramiste  à  son  tour. 

Plus  justement,  la  vue  de  quelque  majolique 
italienne,  rapportée  d'outre-monts  par  le  connéta- 
ble de  Montmorency  avait  fait  entrer  Palissy  »  en 
lutte  avec  sa  propre  pensée  ».  Mais  la  Céramique 
de  Garnier  !...  Le  génie  souffle  où  il  veut.* 

Celui  de  Méthey  est  hors  de  discussion.  Il 
éclate  non  seulement  dans  ce  que  son  œuvre  a  de 
grandeur  et  de  beauté,  d'abondance,  mais  encore 
dans  ce  qu'elle  présente  de  robustesse  exagérée, 
de  mépris  de  l'élégance,  de  brutalité,  de  gauche- 
rie, parfois,  dans  certaines  pièces.  Jamais  sa 
verve  ne  s'arrête  devant  une  question  de  goût  ou 
de  distinction.  Elle  coule,  elle  déborde,  empor- 
tant toutes  nos  puériles  préférences  de  raffinés 
pour  les  porcelaines  tendres,  les  verreries  fra- 
giles, les  recherches  de  matières  précieuses  et 
rares.  Ce  grand  flot  de  couleur  roule  pêle-mêle 
les  vieux  décors  antiques,  persans,  arabes,  les 
maîtres  de  Rhodes,  jusqu'aux  plus  audacieuses 
conceptions  des  »  fauves  ».  Derain,  Vlaminck, 
Van  Dongen,  Matisse,  Priesz.  Mais  ces  épaves  de 
, mémoire  ne  surgissent  que  pour  disparaître.  La 
verve  la  plus  personnelle,  la  plus  primesautière, 
la  plus  originale,  subsiste  seule,  et  c'est  pour- 
quoi, avec  ses  lacunes,  ses  fautes,  ,?es  négligen- 
ces, l'apport  de  Méthey  tient  une  place  à  part  — 
et  quelle  place  !  —  dans  l'art  du  xx«  siècle. 

Classer  cette  production  infatigable,  à  quoi 
bon  ?  Cependant  elle  évolue.  Elle  débute  par  le 
grès,  les  flammés  de  Carriès  y  contribuent.  Elle 
s'attaque  aux  faïences  stannifères,  aux  naïfs  et 
savoureux  décors  des  vieux  ateliers  nationaux,  et 
c'est  la  première  période  de  1903  à  1908  environ, 
celle  où  des  artistes,  épris  comme  lui  de  nou- 
veauté, se  font  ses  collaborateurs,  Renoir  Odilon 
Redon,  Maurice  Denis,  Vuillard,  Rouau'lt,  bien 
d'autres.  Mais  la  couverte  opaque  ne  peut  suffire 
à  satisfaire  sa  passion  de  couleur  somptueuse.  Il 
renonce  à  la  faïence  pour  adopter  la  simple  terre 
vernissée.  C'est  l'argile  —  un  mélange  de  terre 
de  Montereau  qui  cuit  blanche,  de  terre  verte- de 
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Presous  qui  cuit  rouge  et  de  silex  —  qui  servira 
désormais  d'assiette  à  ses  rêves  de  maître  du  feu. 
Il  peint  sur  cru  comme  sur  une  toile,  sans  autre 
préparation  que  celle  de  sa  terre  dégourdie  par 
une  demi-cuisson.  Il  y  plaque  les  émaux,  u  les 
cerne  d'un  trait  de  tubage  adroit,  il  les  rehausse 
d'or  ou  les  revêt  de  métallisations  ;  et  ce  travail 
de  décoration,  exécuté  dans  la  fougue  apparente 
de  l'improvisation  et  du  caprice,  est  si  serré,  si 
habile,  si  l'aisonné,  qu'à  la  cuisson  il  s'incorpore 
à  l'argile  sans  autre  déformation  qu'un  léger  cra- 
quelage  du  vernis,  qui  peut  passer  pour  un  agré- 
ment de  plus. 

C'est  la  deuxième  période,  celle  du  décor  sty- 
lisé, apparenté  à  travers  le  temps  et  l'espace  aux 
céramiques  d'Asie.  C'est  l'époque  des  beaux 
jours  d'Asnières,  de  l'atelier  de  cette  rue  du 
Maine,  dont  la  municipalité  devrait  bien  changer 
la  dénomination  banale  en  celle  de  rue  Méthey. 

«  Cet  atelier  d'Asnières,  comme  il  y  a  souffert 
et  comme  il  y  a  été  heureux  !  s'écrie  Marcel  Sem- 
bat,  un  des  amis  de  la  première  heure  du  grand 
potier.  Quelle  figure  ravie,  quand  il  arrivait  vers 
vous,  les  yeux  étincelants,  tenant  dans  ses  mains 
son  dernier  chef-d'œuvre.  «  Regardez  !  »,  criait-il, 
en  tournant  sous  vos  yeux  le  large  vase  h'.eù 
foncé,—  presque  noir,  où  s'élevait  un  arbre  aux 
rameaux  rouges  et  dorés.  » 

Mais  le  mal  inexorable  tenaillait  ce  grand 
artiste,  avivant  peut-être  encore  cette  ardente 
sensibilité  qui  fait  de  ses  créations  quelque  chose 
de  vivant,  de  palpitant,  d'humain.  Une  cruelle, 
maladie  de  poitrine  faisait  de  sa  vie  un  martyre.  Il 
vivait  sous  la  menace  quotidienne  de  la  mort. 
Mais  à  peine  échappé,  il  s'arrachait  aux  soins  et 
se  jetait  au  feu,  pour  réaliser  ses  visions  les  plus 
émouvantes. 

Avec  l'âge,  il  s'assagit.  Après  cette  exposition 
de  1909  à  Galliera,  qui  consacre  son  talent,  il  dis- 
cipline son  élan.  Son  talent  s'affine  et  s'ordonne. 
Sûr  de  sa  technique,  il  s'attaque  à  des  modelés 
d'émail  comme  on  n'en  a  pas  vu  depuis  les  pein- 
tres limousins  du  xvi"  siècle,  mais  avec  un  mo- 
dernisme aigu  qui  écarte  jusqu'à  l'ombre  du  pas- 
tiche. Celle  troisième  période  —  la  dernière  !  — 
est  celle  des  enlacements  de  corps  souples  de 
femmes,'  de  chasses  fantastiques.  C'est  celle  des 
tons  mesurés  et  discrets,  mais  aussi  de  ces  rou- 
ges incomparables  qui  incendient  les  coupes  et 
les  larges  plats. 

Certes,  il  est  loin  de  son  point  de  départ,  très 
loin.  Mais  quand  on  embrasse  d'un  coup  d'œil, 
comme  on  le  fait  à  Galliera,  l'ensemble  de  son 
œuvre,  on  sent  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  lui- 
même,  et  que  seul  son  amour  du  mieux  l'a 
amené,  par  étapes  sucessives,  au  sommet  de  la 
colline  sacrée. 

Quel  sera  le  jugement  de  la  postérité  ?  Il  est 
difficile  de  le  prévoir.  Un  tempérament  aussi  per- 
sonnel, comme  celui  d'un  LaMque  dans  l'art  des 
gemmes  et  des  métaux  précieux,  ne  peut  être 
qu'un  accident.  Il  serait  peut-être  fâcheux  qu'il 
y  ait  plusieurs  Méthey.  Mais  il  est  bon  qu'il  y 
en  ait  eu  un,  pour  montrer  que  la  recherche  des 
formes  et  des  techniques  n'est  pas  ce  qui  doit 
uniquement  régir  la  céramique,  qu'il  n'y  a  pas 
de  hiérarchie  absolue  dans  la  matière,  une 
«  noble  »  porcelaine,  une  terre  «  grossière  »,  et 
que  sur  une  tcile  d'emballage  un  grand  artiste 
peut  faire  jouer  les  rayons  d'or  du  soleil,  le  mi- 
roir changeant  des  eaux,  la  gamme  éclatante  des 
belles  couleurs. 

Henri  Clouzot. 
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A  propos  d'un  Salon  unique. 

Reprenant  une  idée  qu'il  avait,  eue  avant  la 
guerre  (et  que  naturellement  la  guerre  enipùclia 
de  réaliser),  M.  Armand  Dayol,  présente  ù  nou- 
veau le  projet  d'une  Exposition  internitionale  des 
Reaux-Arts  pom-  1923- 

Au  nom  du  bon  goût.  Je  lui  souhaite  bonne 
cliance. 

Je  laisse  à  mon  collaborateur  chargé  de  la 
critique  d'art  le  soin  d'apprécier  de  son  point  de 
vue  ce  projet  qui,  je  le  sais,  cause  déjà  de  grands 
troubles  dans  le  mon-le  des  artistes  tt  des  mar- 
chands de  toiles.  Je  veux  simplement  dire  ce  que 
J'en  pense  comme  Parisien,  comme  passant.  Le 
public,  que  diable  !  a  bien  aussi  ses  petits  di'oits. 
On  le  consulte  si  peu. 

Et  tout  d'abord  que  je  fasse  un  aveu.  Je  ne 
connais  rien  à  la  peinture  ni  ;Y  la  sculpture,  abso- 
lument rien.  Certes  j'en  ai  parlé,  ;jadis.  comme 
tout  le  monde.  J'ai  même  lait  de  ;d  critique 
d'art...  C'était  à  l'époque  bénie  où  je  croyais 
qu'il  suffisait  de  regarder  un  tableau  pour  pou- 
voir en  disserter  à  l'infini.  Na'iveté  délicieuse,  et 
que  je  regrette  bien  d'avoir  perdue.  Mais  pas- 
sons. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  providence.  .Mes  arti- 
cles de  critique  d'art  n'ont  pas  l'air  sensiblement 
plus  absurdes  que  la  jilupart  de  ceux  de  mes 
confrères,  plus  illustres  que  moi.  Ils  sont  pour- 
tant absurdes.  Mais  il  faut  y  regarder  de  très 
près  pour  s'en  apercevoir  :  au  premier  abord  on 
s'y  trompe. 

La  seule  différence  qui  me  sépare  de  mes  illus- 
tres confrères,  c'est  que  ceux-ci,  pour  des  raisons 
sans  doute  fort  légitimes,  ont'  couLinué  leur 
métier,  alors  que  moi,  du  jour  où  je  me  suis 
aperçu  de  mon  incompétence  congéniti'e  et  irré- 
médiable, j'y  ai  renoncé.  J'éprouve  encore  devant 
des  œuvres  d'art  une  foule  de  sensations  parfois 
fort  agréables,  mais  elles  sont  du  môme  ordre 
que  celles  du  premier  passant  venu.  Mais  si  un 
artiste  survient,  et  entreprend  de'  m'expliqucr 
pourquoi  c'est  bien  ou  pourquoi  c'est  mal,  alors 
je  n'y  comprends  absolument  rien. 

C'est  même  une  des  raispns  pour  lesquelles 
Je  ne  visite  les  salons  que  la  veille  de  leur  ferme- 
ture. Car,  à  ce  moment-là,  Je  suis  certain  de  n'y 
rencontrer  personne.  Tandis  que,  les  premiers 
Jours,  ces  lieux  pourtant  pleins  de  fraîcheur  et 
d'agrément  fourmillent  de  théoriciens  qui  me  les 
rendent  tout  à  fait  intenables. 

Encore  une  fois,  je  laisse  à  de  plus  autorisés 
que  moi  la  tâche,  au  reste  aisée,  de  dire  ce  qu'ils 
pensent  d'un  Salon  International.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  l'idée  excellente,  car  nous  connaissons 
fort  pou  les  artistes  étrangers.  L'élite  des  autres 
peuples  se  déplace  aisément  pour  venir  admirer 
ce  qui  se  fait  de  bien  chez  nous  :  la  nôtre  jamais 
pour  vérifier  ce  qui  se  passe  ailleurs. 

Ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  tout  cela  —  ce 
qui,  je  l'avoue  —  nie  séduit  infmiment,  c'est 
cette  certitude  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un  seul 
Salon,  au  lieu  de  ces  innombrables  expositions 
qui,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  nous  har- 
cèlent, nous  raccrochent  comme  les  bouticfues 
d'une  foire.  Un  seul  Salon  !  Oui.  Et  (;a  fera  un 
fameux  déchet  comme  génies.  Mais  il  an'ive 
une  époque  dans  la  vie  où  l'on  ne  '^roit  plus  à 
cettê  innombrable  génération  de  génies,  et  où 


l'on  se  contente  volontiers  de  (juelq  ies  talents 
éprouvés,  classés. 

Je  le  reconnais,  je  suis  paresseux,  étant  bon 
public.  Je  n'aime  point  à  prendre  tant  d^'  respon- 
sabilités. C'en  est  une  teri'iblê,  après  tout,  que 
de  découvrii'  des  génies,  un  génie  i)ar  semaine. 
On  en  a  vite  tellement  trouvé  qu'on  finit  p;ir 
douter  de  leur  authenticité.  On  s'affole.  Non,  je 
vous  assure,  pour  quelqu'un  qui,  comme  vous 
ou  moi  (mais  oui,  vo.is  aussi,  mon  ,'her  lecteur, 
ne  faites  pas  le  malin!),  comme  vous  ou  nu)i 
n'y  connaît  rien,  il  est  excellcmt  d'(Mre  guidé, 
n  douceur  de  la  certitude.  Douceur  de  se  diiv 
en  entrant  au  Grand  Palais:  «  Voilà  !  je  suis 
tranquille.^  Tout  ce  que  Je  vais  voir  est  bien. 
Peut-être  pas  génial.  Mais  bien,  (ce  qui  est 
mieux).  Des  gens  qui  s'y  connaissent  ont  fait 'une 
première  sélection,  puis  une  autre,  puis  une 
autre  encore.  Les  oeuvres  qui  me  sont  ici  propo- 
sées ne  sont  parvenues  jusqu'à  moi  qu'après 
plusieurs  filtrages  sévères,  derrière  lesquels  ont 
eu  toutes  chances  de  rester  les  produits  du  blulï 
et  de  la  réclame.  » 

Et  alors  comme  la  promenade  sera  charmante 
dans  ce  Salon  idéal  1  Cher  public,  mon  frère, 
sens-tu  comme  ce  sera  bon  de  laisser  enfin  s'épa- 
nouir tes  petites  facultés  de  compréhension  et  de 
sensibilité  sans  cette  crainte  angoissante  de 
prendre  Boronali  pour  Picasso  et  la  carte  d'échan- 
tillons d'un  droguiste  pour  une  œuvre  dada  ?  le 
sens-tu  ?  Alors,  tu  seras  vraiment  tout  à  ton 
plaisir,  ingénument,  tranquillement,  comme  moi. 

Et  je  ne  parle  pas  d'un  autre  avantage,  énorme. 
En  une  seule  Journée,  deux  tout  au  plus,  j'en 
aurai  fini  avec  mes  devoirs  d'amateur  d'art.  On 
a  beau  ne  paf  ser  que  dix  minutes  par  jour  dans 
les  ))ctites  expositions,  cela  fait  tout  de  même 
au  bout' de  l'année  presque  une  semaine.  C)est 
terrible,  sans  compter  les  pertes  de  t'^mps  i>our 
le  trajet,  et  les  migraines  qui  proviennent  de  la 
*  conversation  des  techniciens.  Avec  la  solution 
de  M.  Dayot,  tout  cela  est  supprimé.  i')eux  jours 
nous  suffiront  largement  pour  admirer  les  belles 
choses  créées  depuis  cinq  ans  par  tous  les  grands 
artistes,  les  vrais,  de  l'univers.  Et  nous  aurons 
tout  le  reste  du  temps  pour  faire  notre  métier 
de  badauds,  qui  précisément  consiste  à  ne  rien 
regarder  du  tout. 

P'^rancis  ni;  MioM.\Nnniv 
'La  Musique 

Les  concerts  Koussevitsky.  -  La  musique 
russe. 

Echappés  de  leur  douloureux  pays,  bon  nom- 
bre d'artistes  russes  sont  venus  depuis  deux  ans 
demander  accueil  au  public  d'Occident.  Celui-ci 
ne  leur  a  point  ménagé  ses  encouragements, 
témoignant  à  leur  égard  d'un  empressement 
dans  lequel  on  peut  d'ailleuns  se  demander  s'il 
n'entre  pas  autant  de  snobisme  que  de  véritable 
admiration  pour  un  art  souvent  prestigieux. 

La  saison  dernière  nous  eûmes  les  remarqua- 
bles «  Chœurs  Ukraniens  »  et  le  «  Théâtre  de  la 
Chauve-Souris  »  de  Moscou,  que  maintenant 
M.  Nikita  Baleieff  a  dirigé  vers  d'autres  capitales. 
Cette  année,  l'hiver  s'avance  à  peine  que  nous 
avons  pu  applaudir  déjà  les  chœurs  Kilbatchich 
et  surtout  les  concerts  donnés  par  M.  Serge 
Koussevitslty,  chef  d'orchestre  dont  la  réputation 
s'était  affirmée  à  Petrograd  dès  avant  la  guerre. 
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M.  Serge  Kous'sevitsky  a  composé  la  série  de 
ses  six  programmes  d'excellente  façon,  faisant 
alterner  les  morceaux  symplioniques  les  plus 
classiques  avec  un  certain  nombre  de  premières 
ouditions  russes  d'un  intérêt  sans  égal;  C'est 
uinsi  que  nous  l'avons  vu  conduire  la  5°  sym- 
lihonie  de  Bcol lin\(Mi,  avec  tout  l'tiéroïsme  adé- 
quat, immé(iiali'i!ient  après  qu'il  venait  de 
nous  révéler  la  fameuse  ouverture  de  la 
Ivhovantchina  de  Moussorgsky,  que  nos  grands 
concerts  devraient  bien  inscrire  à  leur  répertoire. 

La  manière  de  M.  Koussevitsky,  au  pupilre,  est 
bien  originale.  Cet  artiste,  pelit  de  laille,  mince, 
('légant,  est  u.n  nerveux.  ^Avant  que  de  déchaîner 
le  déluge  des  sons,  nous  le  voyons  se  tendre,  se 
raidir,  appeler  tous  les  effluves  intérieurs  ;  sa 
mâchoire  se  crispe,  la  salive  humecte  une  gorge 
desséchée.  Alors  il  part,  vivant  en  paroxysmes  la 
partition,  objurguant  les  cuivres,  suppliant  les 
violons,  éclatant  avec  les  cymbales,  ondulant 
avec  la  mélodie  des  bois. 

Comme  ses  prédiîcesseurs,  M.  Koussevitsky  a 
senti  le  besoin  de  faire  appel  à  des  artistes  occi- 
dentaux en  vedette,  M.  Jacques  Thibaud,  sensible 
violoniste,  M.  Alfred  Cortot,  l'àme  du  piano, 
Mlle  Vera  Janacopoulos,  chanteuse  séduisante, 
mais  dont  la  voix  parut  trop  faible  pour  la 
grande  salle  de  l'Opéra. 

Nous  n'aurions  donc  que  des  éloges  h  faire  si 
nous  avions  pu  tout  entendre.  Mais  voilà  :  le 


renom  de  virtuoses  français  comme  MM.  Cortot 
et  Thibaud,  ayant  bien  contribué  à  attirer  une 
grande  foule  à  l'Opéra,  le  Ihéilre  fut  i)lein  sams 
que  M.  Koussevitsky  eût  songi-  à  réserver  des 
places  à  la  critique  français^. 

La  musique  russe  est  à  l'honneur  ind('pcn(iam- 
ment  même  des  imprésarios  russes.  M.  Rhcné 
Bâton  eut  l'heureu.se  idée  de  réunir,  la  semaine 
dernière,  aux  Concerts  Pasdeloup,  des  œuvres  de 
Balakirew,  Rimsky-Korsakov,  Rachmaninoff, 
Moussorgsky,  Lfadow^.  Quelques-unes  étaient 
bien  connues  du  public,'  comme  Thamar  et  le 
Capriccio  espagnol  de  Rimsky-Korsakov.  Mais 
les  quatre  airs  russes  que  chanta  Mme  Luba 
Nimidoff,  avec  un  métier  consomimé,  et  toute 
l'expressivité  slave,  surprirent  une  partie  des 
auditeurs,  l^uis  ces  rythmes  insistants,  ces  nos- 
talgies orientales,  cet  entrain  jeune  et  baj'b;irc, 
s'imposèrent.^  On  bissa  La  chanson  hindoue  de 
Sndlco^  de  Rimsky-K:orsakov. 

Auparavant,  la  2=  symphonie  de  Méhul,  nous 
païut  un  peu  traînante,  malgré  un  exquis 
andante  d'allure  gluckiste.  Et  dans  le  «  Poème 
pour  violon  et  orchestre  »,  de  Chausson,  une 
toute  jeune  fille,  Mlle  Marie-Ange  Henry,  fit 
preuve  de  lyrisme  et  de  vélocité. 

Jean  Marsav. 
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A  l'heure  où  les  débats  se  poursuivent  au  Dâil  Eirean  sur  l'acceptation  ou  le  rejet 
de  l'accord  anglo-irlandais  ayant  pour  but  de  concéder  à  l'Irlande  une  autonomie  à  l'instar 
de  celle  du  Canada  (i),  nous  publions  le  texte  intégral  de  cet  accord  qui  permettra  à  nos 
lecteurs  de  suivre  la  discussion.  Contrairement  à  des  espoirs  prématurés,  cette  discussion 

n'est  pas  encore  close. 


Clauses  de  l'accord 

I.  —  L'Irlande  aura  le  même  sla.lut  consliUitionnel  dans 
la  communauté  de  nations  connues  sous  le  nom  d'Empire 
britannique  que  \q  Doiuinion  du  (lanada,  le  Commonwealtli 
d'Austra.'ie,  le  Dominion  de  Nouvelle-Zélande  et  l'Union  dr, 
l'Afrique  du  sut!,  avec  un  Parlement  ayant  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
de  l'Irlande  et  un  ojVutif  ri'snonsal.ile  envers  ce  Parle- 
ment, et  sera  di'Signée  sous  le  nom  d'F.tat  libre  d'Irlande. 

II.  —  Sous  la  réserve  des  clauses  indiquées  ci-oontre  ta 
situation  de  l'Etat  libre  d'Ir'ande  vis-à-A'is  du  Parlement 
et  du  gou\'ernem.:'nt  impérial  si/ra  celle  du  Dominion  du 
Canada,  i^l  la  'ni.  Ii's  )irali([ues  el  les  usag'i'S  constitutionnels 
régissaiil  li's  ivinliiiim  de  la  comminn.'  et  Ju  repré.sfnlnni. 
de  la  >;oiiimuni'  el  thi  Parlement  inipérial  vis-à-vis  du 
Domipio)!  du  Canada  régiront  leurs  relations  envers  l'Etat 
libre  d'Irlande. 

III.  —  Le  représentant  de  la  couronne  en  Irlande  sera 
désigné  de  la  même  façon  que  le  gûu\'erneur  général  du 
Canada  et  conformément  à  la  coutume  obscr\-ée  dans 
les  désignations  de  ce  genre. 

IV.  —  Le  serment  que  prêteront  les  membres  du  Parle- 
ment de  l'Etat  libre  d'Irlande  sera  conçu  dans  la  forme 
suivante  : 


(Ij  Voir  note  p.  1673. 


«  Je  soussigné,  jure  solennellement  foi  et  allégeance  à 
!a  Constitution  de  l'Etat  lihire  d'Irlande  tel  qu'il  est  établi 
]")ar  la  loi  et.  fidélité  a  .Sa  Majesti''  le  roi'  George*  A"  ses 
hoirs  et  successeurs  légaux,  en  vertu  de  la  communauté 
éxistant  entre  les  citoj'cns  d'Irlande  et  de  Grande-Bretagne, 
et  do  l'entrée  de  l'Irlande  dans  le  groupe  de  nations  cons- 
tituant le  Commonwealth  britannique.  » 

V.  —  L'Etat  libre  d'Irlande  assumera  une  partie  de  la 
dette  publicfue  du  Royaume-Uni  existant  à  cette  date  dans 
une  propjrlion  qui  sera  jugée  juste  et  équitaJjle.  en  tenant 
comple  de  toute  revendicalion  juste  de  l'Irlande  concer- 
nant la  part  de  l'Irlande,  comme  contre-partie,  le  total  de 
ces  sonunes  devant  être  déterminé,  à  défaut  d'accord,  par 
.l'arbitrage  d'um-  rm  plusieurs  personnes  indépendantes, 
citoyens  de  li-nqnre  britannique; 

VI.  —  Jusqu'à  ce  qu'un  accord  ait  été  conclu  entre  les 
gùu\crnements  britannique  et  irlandais,  accord  aux  termes 
duquel  l'Etat  libre  d'Irlande  assumera  sa  propre  défense 
côtiere,  la  défense  par  mer  de  la  Grande-Brelag-ne  et  de 
l'Irlande  sera  assurée  par  les  forces  impériales  de  Sa 
Majesté,  mais  cela  n'empêchera  ^pas  la  construction  ou 
l'entretien  par  le  gouvernement  de  l'Etat  .libre  d'Irlande 
des  ouvrages  qui  seront  nécessaires  pour  la  protection 
des  douanes  ou  des  pêcheries. 

Les  clauses  de  l'article  ci-dessus  seront  étudiées  à  nou- 
veau au  cours  d'une  conférence  des  représentants  bri- 
tanniques et  irlandais  qui  se  tiendra  à  l'expiration  de  cinq 
années  à  compter  de  la  date  de  cet  acte,  pour  décider  la 
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façon  dont,  rirlandc  se  chargera  d'assuivr  sa  propre  défensn 
côtiùre.  ^ 

VII.  —  Le  gouvernement  do  l'Etat  libre  d'Irlande  mettra 
à  la  disposition  des  forces  impériales  de  Sa  Majesté  : 

a)  en  temps  de  paix,  les  ports  et  autres  facilités  indiquées 
dans  l'annexe  ci-contre  ou  telles  autres  facilités  au  sujet 
desquoUes  un  accord  pourra  de  temps  à  autre  intervenir 
entre  le  gouvernement  britannique  et  te  gouvernement  de 
l'Etat  libre  d'Irlande  ;  b)  en  temps  de  guerre  ou  de  période 
de  tension  des  relations  avec  une  puissance  étrangère,  les 
poris  et  autres  facilités  dont  le  gouvernement  britannique 
pourra  avoir  besoin  pour  assurer  celte  défense  comme  il 
est  indiqué  ci-dessus. 

VIII.  —  Dans  le  but  d'assurer  l'observation  du  principe 
de  .la  limitation  internationale  des  armements,  si  le  gou- 
vernement de  l'Etat  libre  d'Irlande  établit  et  maintient 
une  force  militaire  de  défense,  l'importance  de  ces  établis- 
sements par  rapport  aux  établissements  militaires  anglais 
sera  dans  la  même  proportion  que  la  population  irlandaise 
par  rapport  à  la  population  britannique. 

IX.  —  Les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Etat  libre 
d'Ir^ande  seront  librement  ouverts  aux  navires  de  l'autre 
pays  moyennant  le  payement  des  droits  usuels  de  uon 
et  autres. 

.X.  —  Le  gouvernement  de  l'Etal  libre  d'Irlande  s'engage 
à  verser  une  juste  compensation  sur  des  bases  non  moins 
favorables  que  celles  indiquées  dans  l'acte  1920  aux  juges, 
fonctionnaires,  membres  des  forces  de  police  et  autres  ser- 
vices publics  licenciés  par  ces  services  ou  qui  se  retirent  à 
la  suite  d'un  changement  de  gouvernement,  à  la  condi- 
tion que  cet  accord  ne  s'applique  pas  aux  membres  des 
forces  de  police  auxiliaire  ou  aux  personnes  recrutées  en 
Grande-Bretagne  pour  la  maréchaussée  irlandaise  l'oya-^c 
durant  les  deux  années  précédant  la  date  de  cet  accord. 
Le  gouvernement  britannique  assumera  la  responsabilité 
de  ces  compensations  ou  dos  pensions  pouvant  revenir  aux 
personnes  faisant  l'objet  de  la  réserve  ci-dessus. 

XI.  —  Jusqu'à  l'expiration  d'une  période  d'un  mois  à 
dater  du  vote  d'un  acte  du  Parlement  pour  la  ratification 
de, ce  document,  les  pouvoirs  d'un  Parlement  et  du  gouver- 
nement de  l'Etat  libre  d'Irlande  ne  s'exerceront  pas  sur  le 
nord  de  l'Irlande  et  ,!es  clauses  de  l'acte  de  1920  pour  le 
gouvernement  de  l'Irlande,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent 
au  nnrd  de  l'Irlande,  continueront  à  avoir  leur  plein  effet, 
et  aunme  élection  de  membres  devant  exercer  dans  le  nord' 
de  l'Irlande  n'aura  lieu  à  moins  qu'une  résolution  ne  soit 
votée  par  le.s  deux  Chambres  du  Parlement  du  nord  de 
l'Irlande  dén^idant  de  telles  élections  avant  la  fin  dudil 
mois. 

Xri.  -  Si,  avant  l'expiration  dudit  mois,  une  adresse  est 
remise  à  Sa  Majesté  par  les  deux  Chambres  du  Parlement 
du  nord  de  l'Irlande,  fi  l'effet  que  les  pouvoirs  du  Parle- 
ment et  du  gouvernement  de  l'Etat  libre  d'Irlande  ne 
devront  plus  désormais  être  étendus  au  nord  de  l'Irlande, 
les  riau.ses  de  l'acte  Hp  1020  sur  le  gouvernement  de 
J'Irlande  fv  compris  celles  ayant  trait  au  conseil  d'Irlande^ 
continueront,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  au  nord  de 
l'Irlande,  à  rester  en  vigueur,  et  cet  instrument  subsistera 
sous  la  réserve  des  modifications  nécessaires. 

A  la  condition  que  si  une  telle  adres.se  est  ainsi  pré- 
.sentée,  une  commission  compo.sée  de  trois  personnes,  une 
nommée  par  le  gouvernement  de  l'Etat  libre  de  l'Irlande, 
une  par  le  nord  de  l'Irlande  et  une  qui  sera  président,  à 
désignpr  par  le  gouvernement  britannique,  déterminera 
conformément  aux  vonix  des  habitants  et  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  conditions  économiques  et  géogra- 
phiqups,  les  frontières  entre  le  nord  de  l'Irlande  et  le  reste 
de  l'fr-lande  et.  pour  remplir  les  buts  visés  par  l'acte  de 
1920  sur  le  gouvernement  de  l'Irlande  et  ceux  visés  par  cet 
iTistniment.  la  frontière  du  nord  de  l'Irlande  sera  telle 
qu'elle  puisse  être  déterminée  par  une  telle  commission. 

XIII.  —  Conformément  au  dernier  article  ci-dessus,  les 
pouvoirs  du  Par.loment  du  sud  de  l'Irlande,  aux  termes 
de  l'acte  de  1920  sur  le  gouvernement  de  l'Irlande,  d'élire 
les  membres  du  conseil  d'Irlande  seront,  après  que  le 
Parlement  de  l'Etat  libre  d'Irlande  aura  été  constitué, 
exercés  par  ce  Parlement. 

XIV.  —  Après  l'expiration  dudit  mois,  si  aucune  adresse 
comme  celle  mentionnée  dans  l'article  12  n'est  remise,  le 
Parlement  et  le  gouvernement  du  nord  de  l'Irlande  conti- 
nueront à  exercer,  en  ce  qui  concerne  le  nord  de  l'Irlande, 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'acte  de  1920 
sur  le  gouvernement  de  l'Inlande.  Mais  le  Parlement  et  le 
gouvernement  de  l'Etat  libre  d'Irlande  auront,  dans  le 
nord  de  l'Irlande,  dans  les  questions  dans  lesquelles  le 
Parlement  du  nord  de  l'Irlande  a  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  aux  termes  de  cet  acte  (y  compris  les  questions  qm, 
aux  termes  dudit  acte,  tombent  sous  Ja  juridiction  du 


conseil  d'Irlandt')  les  mêmes  pouvoirs  que  dans  le  reste  d«i 
l'Irlande  sous  léservc  de  telles  autres  mesuras  sur  lesquelles 
un  accord  pourra  s'établir  comme  il  est  indiqué  ci-après. 

XV.  —  \  n'importe  quelle  époque,  après  la  date  do  cei 
acte,  le  gouvernement  du  nord  do  l'Irlande  et  le  gouver- 
nement provisoire  du  sud  de  l'Irlande  pourront  se  réunir 
dans  le  but  de  discuter  les  clauses  ([ui  régiront  l'applica- 
tion du  dernier  article  ci-dessus  dans  le  cas  où  l'adresse 
qui  y  est  menlionnée  ne  .serait  pas  présentée.  Ces  clauses 
peuvent  comprendre  : 

a)  Sauvegardes,  en  ce  qui  concerne  le  patronage  dans 
le  nord  de  l'Irlande  :  b)  sauvegardes  concernant  la  per- 
ception des  droits  de  douane  dans  .le  nord  de  l'Irlande  ; 
c]  sauvegardes,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'importation 
et  d'exportation  affectant  le  commerce  et  l'industrie  du 
nord  de  l'Irlande  ;  d)  .sauvegardes  pour  les  minorités  di-. 
nord  de  l'Irlande;  c)  le  règlement  des  relations  financières 
entre  le  nord  de  l'Irlande  et  l'Etat  libre  d'Irlande  ;  /)  l'étn- 
blis.sement  et  les  pouvoirs  do  la  milice  locale  du  nord  ùc 
l'Irlande  et  les  relations  des  forces  de  défense  de  l'Etal 
libre  d'Irlande  et  du  nord  de  l'Irlande  respectivement. 

Et  si  à  l'occasion  de  telles  réunions,  des  clauses  sont 
convenues,  elles  auront  la  même  valeur  (pie  si  cilles  étaient 
comprises  dans  les  clauses  réglant  les  pouvoirs  du  Parle- 
ment ot  du  gouvernement  de  l'Etat  libre  d'Irlande  dans 
le  nord  de  l'Irlande  aux  termes  de  l'accord  14. 

XVI.  —  Ni  le  Parlement  de  l'Etat  > libre  d'Irlande,  ni  le 
Parlement  du  nord  ne  devront  prendre  des  mesures'  lôgis- 
l;tti\-es  susceptibles  de  porter  atteinte,  soit  directement,  soit 
indirectement,  à  la  liberté  de  conscience  ou  à  la  liberté  do 
culte  dans  les  deux  Etats. 

XVII.  —  Comme  mesure  d'accord  provisoire  pour  l'admi- 
nistration du  sud  de  l'Irlande  durant  l'intervalle  qui  doit 
s'écouler  entre  la  date  de  cet  acte  et  la  constitution  d'un 
Parlement  et  d'un  gouvernement  de  l'Etat  libre  d'Irlande, 
des  mesures- seront  prises  immédiatement  pour  la  réoinion 
des  membres  du  Parlement  élus  dans  les  circonscriptioiis 
du  sud  de  l'Irlande  depuis  le  vote  de  l'acte  de  1920  sur  le 
gouvernement  du  nord  do  l'Irlande  et  pour  la  constitution 
d'un  gouvernement  provisoire,  et  le  gouvernement  bri- 
tannique pi'cndra  les  mesures  nécessaires  pour  transmettre 
il  un  tel  gouvernement  provisoire  les  "pouvoirs  et  les 
moyens  nécessaii'cs  pour  lui  permettre  de  s'acquitter  de  sa 
tàrlie,  pourvu  que  chacun  des  membres  d'un  tel  gouverne- 
ment provisoire  ait  signifié,  par  écrit,  son  acceptation  d'un 
tel  instrument.  Mais  cet  arrangement  ne  subsistera  pas  au 
delà  de  l'expiration  de  12  mois  il  compter  de  la  date  de  cet 
acte. 

XVIII.  —  Cet  instrument  .sera  soumis  immédiatement 
par  le  gouvei-nement  de  Sa  Majesté  à  l'approbation  du 
Parlement  et  par  les  signataires  irlandais  ù  une  réunion  des 
membres  déjà  élus  pour  constituer  la  Chambre  des  con;- 
munes  du  sud  de  l'Irlande,  et  s'il  est  approuvé  il  sera 
ratifié  par  le  Parlement  britannique  et  le  Dail  Eireann. 

Pour  la  délégation  britannique  : 

D.  Llovd  George,  .A.usten'  Cha.mderlain,  BinKENHEAD, 
Winston  S.  Churchill,  L.  Worthincton  Evans,  H.  M. 
R.  Greenwood,  Gordon  Hewart. 

Pour  la  délégation  irlandaise  : 

Art  O.  Griobhtha  (Arthur  Griffith),  Michael  O'Coi- 
LEAiN  (Michael  Collins),  Riobard  Bartun  \RonERT 
Barton),  E.  s.  0.  DucAiN  (E.  J.  Duggan),  Seorsa 
Ghabhain  Ui  Dhubhthaigii  (Gayan  Duffy). 

Le  6  décembre  1921. 

(Texte  Havas). 


I.  —  Les  privilèges  requis  sont  les  suivants  : 

Chantiers  de  Berehaven 

a)  Les  propriétés  et  les  droits  de  l'Amirauté  seront  main- 
tenus comme  antérieurement.  La  défense  du  port  restera  à 
la  charge  de  la  Grande-Bretagne. 

Queenstow.v 

b)  La  défense  du  port  restera  à  la  charge  de  la  Grande- 
Bretagne.  Certaines  bouées  d'amarrage  resteront  à  la  dis- 
position des  navires  de  Sa  Majesté. 

Belfast  Longii 

c)  La  défense  du  port  restera  à  la  charge  de  la  Grande- 
Bretagne, 
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di  La  défense  du  port  restera  à  la  charge  de  la  Graade- 
'  Bretagne. 

Aviation 

e)  Des  privilèges  pour  .la  défense  aérienne  des  côtes 
seront  accordés  dans  le  voisinage  des  ports  ci-dessus. 

RÉSERVES    DE    COMBl  STIBLE 

0  llaulbowlino  Ratlimulien.  —  Pourront  être  vendus  à 
des  compagnies  commerciales  à  condition  que  les  acheteurs 
tiendront  un  stoclv  minimum  à  la  disposition  de  l'Amirauté. 

II.  —  Une  Convention  devra  être  conclue  entre  le  gou- 
vernement britannique  et  le  gouvernement  de  l'Etat  libre 
d'Irlande  pour  réaliser  les  conditions  suivantes  : 

a)  Les  câbles  sous-marins  ou  les  stations  do  T.  S.  F.  com- 
muniquant avec  des  pays  en  dehors  de  l'Irlande  ne  pour- 
ront être  établis  sans  l'agi'ément  du  gouvernement  bri- 
tannique ;  les  droits  sur  les  cables  et  les  concessions  de 
T.  S.  F.  qui  existent  ne  pourront  être  repris  sans  l'agré- 
ment du  gouvernement  britannique  ;  le  gouvernement  bri- 
tannique sera  autorisé  à  poser  de  nouveaux  câbles  sous- 
marins  ou  à  établir  de  nouvelles  stations  de  T.  S.  F.  pour 
communiquer  avec  des  pays  en  dehors  de  l'Irlande. 

h)  Les  phares,  bouées,  balises  et  autres  repères  pour 
la  navigation  seront  maintenus  par  le  gouvernement  de 
l'Etat  libre  d'Irlande  comme  auparavant,  et  ne  pourront 
être  supprimés  ou  augmentés  sans  l'agrément  du  gouver- 
nement britannique. 

c)  Les  stations  de  signalisation  militaire  seront  fermées 
et  laissées  à  la  charge  des  détachements  ]>réposés  ù  leur 
entretien,  le  gouvernement  do  l'Etat  libre  d'Irlande  ayant 
la  faculté  de  les  prendre  à  sa  charge  et  de  les  utiliser  dans 
un  but  commercial,  sous  condition  d'inspection  par  l'Ami- 
raulé  et  sous  garantie  qu'elles  ne  serviront  pas  aux  com- 
munications télégraphiques. 

III.  —  line  Convention  sera  conclue  entre  les  mêmes  gou- 
vernements pour  le  règlement  des  communications  aériennes 
privées. 

(Trad.  de  VEurojii'  XouveUi']. 


Ulrlande  et  le  Canada 

Nous  avons  cru  devoir  résumer  ci-après  pour  nos  lecteurs 
la  constiiuUon  du  Dominion  canadien  à  laquelle  fonl  allu- 
sion diverses  clauses  de  Vaccord  ci-dessus  (N.  D.  L.  H.). 

L'accord  anglo-irlandais  prévoit  à  l'article  2  que  l'Irlande 
sera  soumise  au  régime  du  Dominion  du  Canada. 

Rappelons  brièvement  quelle  est  la  constitution  du  Canada 
■et  quels  sont  les  liens  qui  le  rallachcnt  ii  l'Empire  britan- 
nique. 

Le  Canada  est  une  Fédération  de  provinces  rattachéfis  les 
unes  aux  auti'cs  entre  I8G7,  date  de  la  publication  du  liriiisii 
\orUi  America  Act,  et  l'JOô.  Chaque  province  a  son  l-'arle- 
ment  et  son  Ministère  responsalôle.  Au-dessus  des  Parle- 
ments provinciaux,  il  existe  un  Parlement  fédéral,  qui  se 
compose  de  deux  Cliambres,  et  qui  exerce  le  pouvoir  légis- 
latif. Le  pouvoir  exécutif  est  exercé,  au  nom  du  chef  de 
il'Empire  britannique,  par  un  Gouverneur  général  et  un 
Ministère  fédéral. 

Le  Gouverneur  général  occupe  vis-à-vis  de  ses  minisires  la 
même  position  que  le  Roi  vis-à-vis  du  gouvernement  du 
Royaume-Urlii.  11  sert  de  liaison  entre  le  Dominion  et  le 
gouvernement  impérial  ;  mais  sur  kis  questions  les  plus 
importantes,  le  Premier  Ministre  du  Dominion  commu- 
nique directement  avec  le  Premier  du  Royaume-Uni.  Le 
Département  des  Affaires  éli'angères  règle  toutes  les  affaires 
entre  Ottawa  et  Downing  .Street  ainsi  qu'entre  les  autres 
Dominions  et  colonies.  La  représentation  des  intérêts  du 
Canada  à  Washington  est  assurée  par  un  ministre  plénipo- 
tentiaire, dont  la  nomination  doit  être  agréée  par  le  Roi. 
Ce  ministre  agit  en  plein  accord  avec  l'ambassadeur  bri- 
tannique, et  en  cas.  d'absence  de  celui-ci,  il  représente  aussi 
bien  les  intérêts  de  l'Empire  que  ceux  du  Canada. 

Depuis  il 920,  le  Canada  est  un  membre  indépendant  de 
la  Société  des  Nations,  et  ses  représentants  ont,  à  plu- 
sieures  reprises,  voté  contre  les  délégués  du  Royaume-Uni. 

Le  Canada  peut-il  se  séparer  de  l'Empire  britannique  ? 
Le  droit  de  sôces.sion  est  inhérent  au  statut  du  Dominion, 
comme  l'a  affirmé  le  3ù  mars  1920  M.  Bonar  Law  aux  Com- 
munes, mais  .pratiquement  la  séparation  exige  le  consen- 
tement des  deux  parties. 


WASHINGTON 


Nous  achevons  aujourd'hui  la  publication  des  documents  relatifs  à  la  Conférence  de 
"Washington  en  donnant  rie  texte  de  l'Accord  concernant  le  Pacifique,  conclu  entre  les 
Etats-Unis,  l'Empire  Britannique,  la  France  et  la  Japon;  2°  le  mémorandum  présenté  par 
la  délégation  chinoise  ;  3°  la  résolution  que  la  Conférence  vota  à  ce  sujet. 


1°  L'Accord  du  Pacifique 

Les  Etats-Unis  d'.'\mérique,  l'Empire  britannique,  la  France 
et  le  Japon,  en  vue  de  préserver  la  paix  générale  et  de 
maintenir  leurs  droits  touchant  leurs  possessions  insulaires, 
ainsi  que  leurs  Dominions  insulaires,  dans  la  zone  de  l'Océan 
Pacifique,  ont  décidé  de  conclure  un  traité.  A  cet  effet,  ils 
ont  désigné,  pour  leurs  plénipotentiaires,  MM.  (suit  la  liste 
des  délégués),  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
jiouvoii's,  reconnus  eu  bonne  cl  due  forme,  ont  convenu 
des  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  hautes  parties  contructantes  eon\iennent,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  respecter  leurs  droits  touchant  leurs 
possessions  insulaires,  ainsi  que  leurs  Dominions  insulaires, 
dans  la  zone  de  l'Océan  Pacifique.  S'il  \-enait  à  surgir  entre 
certaines  des  hautes  parties  contractantes  un  différend  issu 
d'une  question  quelconque  concernant  le  Pacifique,  et  met- 
tant en  cause  leurs  droits  ci-dessus  visés,  différend  qui  no 
serait  pas  rég.lé  de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplo- 
matique, et  qui  risquerait  de  compromettre  l'heureuse  har- 
monie existant  actuellement  entre  elles,  ces  puissances 
devront  inviter  les  autres  parties  contractantes  à  se  réunir 
dans  une  conférence,  qui  sera  saisie  de  l'ensemble  de  la 
question,  aux  fins  d'examen  et  do  règlement  ; 

2°  Au  cas  où  les  droits  ol-dessus  visés  seraient  menacés 
par  la  conduite  agressive  de  toute  autre  puissance,  les 
hautes  parties  coiitradantes  deiTont  entrer  "en  communi- 
cation entre  elles,  de  la  manière  la  plus,  comp-.ète  et  la 
pl'jc  fran'-h'^,  àfm  d'arr'vor  à  n"nc  cnt'^nte  -Mr  Irr.  iY!f"fures 


les  plus  efficaces  à  prendre,  conjointement  ou  séparément, 
-  -pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation  ; 

3°  Le  présent  accord  produira  ses  effets  pendant  dix 
années,  à  dater  du  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  et,  à  l'expi- 
ratiun  de  ladite  période,  continuera  à  produire  ses  effets, 
S'jus  !a  n}serve  du  droit  de  chacime  des  iiaules  parties  con- 
/  tractantes  J'y  meltrc  lin  sur  préavis  de  douze  mois  ; 

4°  Le  présent  accord  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  conformément  aux  méthodes  constitutionnelles  des 
hautes  parties  contractantes.  Il  entrera  en  \-igueur.  dès  le 
dépôt  des  ralifications,  qui  sera  effectué  à  Washington 
.Vprès  quoi,  la  convention  entre  ia  Grande-Bretagne  et  le 
J'opon,  conclue  à  Londres  le  13  juillet  1911,  prendra  fin. 


Clause  supplémentaire 

Il  est  déclaré,  au  moment  de  signer,  ce  jour,  le  traité 
i-ntre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  france  et  le 
Japon,  qu'il  est  de  la  volonté  et  de  Fintention  des  puissances 
signataires  : 

1°  Que  le  traité  s'appliquera  aux  îles  sous  '  manda! 
situées  dans  le  Pacifique,  sous  réserve  cependant  que  ia 
conclusion  du  traité  pourra  être  considérée  comme  impli- 
quant l'assentiment  de  la  part  des  Etats-Unis  aux  mandats 
et  n'empêchera  pas  la  conclusion,  entre  les  Etats-Unis  et 
les  puissances  mandataires,  respg^tivemmt,  d'accords  ayant 
trait  nnx  î!?';  îc^lï  îravlnt  ; 
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2"  Que  ne  seront  pas  comprises  parmi  les  contestations 
visées  au  2"  paragraphe  de  i'arlicle  i)renii<?i-  l'es  questions 
qui,  d'après  les  principes  du  droit  inlcrnalionail,  relè\-etri 
exclusivement  de  la  souverarneté  des  puissances  respecllACs. 


2°  Mémorandum  présenté 
par  la  délégation  chinoise  à  Washington 

(  I  5  novembre  1 92  i  ) 

Etant  donne  que  la  Chine  doit  nécessairement  jouer  un 
rôle  important  dans  les  délibérations  de  cette  conférence 
en  ce  qui  concerne  la  situation  politique  en  Extrême-Orient, 
la  Délégation  chinoise  a  jugé  bon  de  saisir  la  première 
occasion  possible  pour  établir  certains  principes  généraux 
qui,  à  son  avis,  devraient  guider  la  Conférence  dans  les 
décisions  à  prendre.  Pour  ce  qui  est  des  applications  pra- 
tiques de  principes  que  prendra  vraisemblablement  la  Con- 
férence, notre  intention  est  de  les  mettre  ultérieurement  en 
évidence,  mais  pour  l'instant,  il  parait  suflisant  lie  proposer 
les  principes  dont  je  vais  donner  lecture. 

En  formulant  ces  principes,  on  a  toujours  eu  la  ferme 
intention  d'établir  des  directives  permettant  de  régjer  le 
plus  justement  les  problèmes  politiques  et  économiques 
actuels  et  futurs  de  l'Extréme-Ôrient  et  du  Pacifique  el 
respectant  les  droits  et  les  intérêts  légitimes  lie  toules'  les 
Puissances  intéressées,  .\insi  l'on  s'est  préoccupé  d'harmo- 
niser les  intérêts  particuliers  de  la  Chine  avec  les  intérêts 
généraux  du  monde  entier.  La  Chine  est  désireuse  de 
jouer  son  rôle  non  seulement  dans  le  maintien  de  la  paix 
mais  aussi  dans  le  développement  maléricl  et  le  progros 
moral  de  foules  les  nations.  Elle  désire  mettre  ses  nom- 
breuses ressources  matérielles  à  la  disposition  de  tous  les 
peuples  qui  en  ont  besoin,  et  recevoir  en  retour  les  avan- 
tages d'échanges  libres  et  égaux  avec  eux.  Pour  y  parve- 
nir, il  est  nécessaire  qu'elle  puisse  avoir  la  possibilité  de 
développer  ses  institutions  politiques  on  accord  avec  le  génie 
et  les  besoins  de  son  propi'e  peuple.  La  Chine  lutte  acluol- 
lement  contre  cerlaines  difficultés  qui  se  présentant  néces- 
sairement lorsqu'un  pays  entreprend  un  changement  radi- 
cal de  la  forme  de  son  gou\-ernement. 

Elle  pourra  le  résoudre  si  l'occasion  lui  e'n  est  laissée, 
Cela  veut  dire  non  seulement  qu'elle  doit  être  à  .l'abri  du 
danger  ou  d'une  menace  d'une  agression  étrangère,  mais 
que  dans  la  mesure  des  circonstances  elle  doit  être  affran- 
chie des  restrictions  (lui  la  privent  d'une'  action  adminis- 
trative autonome  et  l'empêchent  d'obtenir  les  revemis 
publics  nécessaires.  ' 

Conformément  ;i  l'ordre  du  juur  de  lu  Conférence,  le 
gouvei-nement.  chinois  propose  .l'examen  et  l'adoption  pai- 
la  Conférence  des  principes  généraux  suivants  pour  toutes 
les  questions  relatives  à  la  Chine  : 

1°  a)  Les  Puissances  s'engagent  à  respecter  rinlégrilé 
territoriale  et  l'indépendance  politique  et  adminisirative  ûcj 
la  f^épubliquc  chinoise. 

I>)  La  Chine  est  disposée  pour  sa  part  à  s'enga"or  fi, 
n'aliéner  ni  à  céder  aucune  partie  de  son  fcn-itoirc  ou  de  ' 
son  littoral' à  une  Puissance  quelconque. 

2"  En  plein  accord  avec  le  princij:)n  do  ce  qu'on  appelle  la 
porte  ouverte  ou  l'octroi  de  droits  éjaux  pour  le  commerce 
et  l'industrie  à  toutes  les  nations  liées  par  traité  avec  la 
Chine,  celle-ci  est  disposée  à  l'accepter  et  à  l'appliquer  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  chinoise  sans  exception, 

.S-  En  vue  de  renforcer  la  confiance  muiuelle  et  de 
maintenir  la  paix  dans  le  Pacifique  et  en  Extrême-Orient  , 
es  Puissances  s'engagent  à  ne  conclure  entre  elles  auciu- 
traite  ou  accord  concernant  directement  la  Chine  ou  la 
paix  générale  dans  ces  régions  sans  les  notifier  au  préa- 
lable a  la  Chine  et  sans  lui  donner  la  possibilité  d'v  narti- 
ciper.  ' 

4°  Tous  les  droits  spéciaux,  priviK'ges,  immunités  ou 
engagements  de  toutes  sortes,  demandés  -nar  une  Puissance 
a  a  Chine,  devront  être  déclarés  ouvertement;  les  demandes 
acluelles  ou  futures  qui  ne  seraient  pas  rendues  publiques 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues.  Les  droits 
privilèges,  immunités  et  engagements,  actuellement  connus 
ou  destines  a  être  rendus  publics,  seront  pxaminés  en 
vue  de  déterminer  leur  objet  et  leur  A-alidité,  et  s'ils  sont 
vahdos,  en  vue  de  les  liarmoniser  entre  eux  et  avec  Jes 
principes  déclarés  par  cette  Conférence, 

5"  Immédiatement  ou  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
Iruiit, -les  restricli.ms  acliH-lIcs  à  la  liberté  d'action  politique  - 
juridique  ou  administrative  de  la  Chine  seront  abolies. 

6"  Dos  termes  raisonnables-  et  précis  seront  fixés  -aux 
engagements  actuels  de  la-  Chine  dont  la  durée  est  ilHmitée. 

•-•2'  Pour;}'jntorprétation  des  contrats  accordant  des-4rDrts 
ou  des  privilèges  .spéciaux,  l'on  observera  le  principe  bien' 


élabli  selon  lequel  les  concessions  doivent  rire  neltomenl 
interprétées  eu  faveur  des  concessionnaires. 

8°  Les  droits  de  -la  Chine  en  tant'  que  pLiissaiire  neuliv 
seront  pleinement  respectés  dans  les  guerres  futures  aux- 
quelles elle  ne  participera  pas. 

yo  Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  le  rèflemeni 
pacifique  des  conilits  internalionanx  diuis  lo  Pacifioue  cl 
en  Exirème-Orieiil.  cicuique  n 

100  L'on  doit  également  envisager  ivimioir  de  confé- 
rences futures  qui  se  tiendront  de  temps  en  temps  pour 
discuter  les  questions  internationales  relatives  au  Pacificiue 
et  a  1  Extrême-Orient,  et  fixer  les  bases  de  J;i  polili(mc 
commune  des  Puissances  signataires  dans  ces  régions. 

(Ti  aduclioii  de  l'Europe  \oin  cUc  . 

3°  J{ésolution  votée  par  la  Conférence 
à  la  suite  du  mémorandum  chinois 

Les  Etats-Unis  d'.Anierique,  la  Belgique,  l'Empire  ISriian- 
nique,  a  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le 
Portugal  déclarent  Leur  ferme  intention  : 

V  De  respecter  la  souveraineté,  l'ind.'pcndaiice  et  rml.- 
grile  territoriale  et  adminisirative  de  la  Chine;  ■ 

2"  De  donner  à  la  Chine  la  possibilité  la  plus  comijlele 
et  la  plus  entière  liberté  de  se  développer  et  de  s'assurer  un. 
gouvernement  stable  et  efficace  ; 

3°  D'user  de  leur  influence  en  vue  de  l'établissement  et 
du  mannien  effectifs  du  principe  d'égalité .  pour  le  com- 
merce et  1  induslrie  de  toutes  les  nations  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  Chine  ; 

n/fnoi^''  ^''•e''  avantage  \des  circonstances 

actuelles  pour  rechercher  des  droils  spédaux  ou"  des  privi- 
leges  qui  pourraient  porter  atteinte  aux  droils  des  sujets 
ou  nationaux  d'Etats  amis  et  de  s'abstenir  égalemeiH 
d  encourager  foule  action  conslitLiaiil  une  menace  pour  lu 
seciirile  desdits  Etats. 

(Texle  ufficielj. 

Dernières  Publications 


1"  En  Allemagne  : 


Histoire  et  "Politique 


J.  LUKAS.  —  DeutscMand  und  die  Idée  des  Vôlker- 
bundes  (L'Allemagne  et  l'idée  de  la  Société  des 
Nations).  —  (A.  Scliultie,-  Munster). 

Quelques  lignes  de  la  préface  suffiront  à  indiquer  l'heu- 
reuse tendance  d'un  ouvrage  dont  par  ailleurs  la  valeur 
scientifique  est  incontestable.  L'auteur  qui  est  professeur 
de  droit  à  1  Université  de  Miinster  écrit  :  -c  Mon  exposé 
s  adresse  à  l'esprit  ])o.litique  des  .\llemands  et  tend  à  démon- 

rer  qu  aujourd'hui  c'est  une  nécessité  pour  le  monde  civi- 
fise  et  pour  les  .'Vllemands  aussi  d'avoir  «  une  mentahté  de 
feocieto  des  Nations.  »  Il  ne  s'agit  pas  de  propager  un  paci- 
fisme défaitiste,  mais  un  pacifisme  profond  n'excluant  pas 

e  sentiment  national.  L'.\llemagne,  avant  1914,  commit 
ta  grande  faute  de  railler  un  tel  pacifisme,  et  de  se  laisser 
aller  a  l'mipenalisme.  La  France  .semble,  à  son  tour  tom- 
ber dans  la  même  erreur.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour^  désespérer  ou  se  croiser  les  bras.  r:'AlIeraagne  n'a 
pas  a  attendre  que  les  vainqueurs  commencent  :  elle  doit 
devenir  pacifiste  et  donner  l'exemple  de  cette  synthèse  du 
sentiment  national  et  du  pacifisme.  ' 

W.  ScHUSSLER.  —  Bismarchs  Stnrz  (La  disgrcâce  de 
Bismarck).  —  (Quelle  und  Meyer,  Leipzig), 
Ce  volume  parait  au  même  moment  que  le  3"  volume  des 
Mcmoires  do  Bismarck  et  le  complèle.  Dans  cette  affaire  de 
l.-i  fhule  de  Bismarck -la  grande  maionir.  Ar?.  hislori(Mis  cl 
du  iieuple  allemand  donne  tort  à  Guilinnmc  ]f.  Quelques- 
uns  cependant  soutiennent  que  le  chancelier  de  •  Ter  fut 
renvoyé  à  ju.sle  titre  parce  ciu'il  ijrépai'ait  un  coup  d'Ettit 
contre  le  Heichslag  cl  contre,  les  ouvriers.  VV.-  Schussler 
professeur  a  l'Université  de  Francfort,  après"  avoir -consulté 
d-e.  nombreux  documeiUls  inédits  .se  range  .-.à  çette  opinion- 
.  Il  mantceyque-  raiDtagxjnisme  entre  le' j'eiTno"  om.pereur' et' 
je  viéux  -prince  âyàrt.^bn  brlgjrie  pro'f'onde' da'ns- l'opposi- 
I ion- irréductible  de  deux  tempéraments.' Aii  premiôf  dés'ac- 
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cùrd  sérieux  rint',vitable  conflit  éclata,  en  partie  par  la 
faute  de  ce  dernier.  Ce  fut  le  destin  tragique  de  Bismarck, 
do  tomber  victiine  de  lc  pouvoir  roya!  qu'il  avait  tant  tra- 
\aillé  à  fortifier. 

E.  David.  —  Um  die  FaJine  dcr  Repuhlik  (Pour  les 
couleurs  de  la  Képublique).  ■ —  (Vorwârts,  Berlin). 

13rochuro  du  vieux  militant  social-dériiocrate  pour  appe- 
Jcr  les  Allemands  à  la  lutte  contre  les  réactionnaires  de 
plus  en  plus  insolents,  et  proclamer  la  mjoessilé  de  défen- 
dre le  nouveau  drapeau  or,  blanc,  rouge,  qui  a  remplacé 
le  drapeau  impérial. 

EscHERiCH.  — ■  Der  kommunismua  in  Miinchcn  (Le 
communisme  à  Munich).  -—  (Heimatland,  Miin- 
chen). 

W.  Mattes.  —  Die  hai/rischen  Baaernrûte  (Les 
conseils  bavarois  de  paysans.  —  (Cotta,  Stutt- 
gart). 

On  se  rappelle  qu"aussilùt  après  la  nuiliiiorie  de  la  fiollo 
dans  les  ports  de  guerre,  c'est  en  Ba\"n.'i'c  que  la  ré\olulion 
allemande  a  commencé  le  9  novembre.  Berlin  n'a  suivi  le 
mouvement  que  deux  jours  plus  tard.  On  sait,  d'autre  part, 
que  c'est  en  Bavière  aussi  que  la  révolution  a  pris  fin  en 
premier  lieu  pour  faire  place  à  la  réaction.  Comment  expli- 
((uer  ce  contraste  si  brusque  ?  l,'ex-cûnser^■ateur  des  forêts 
Esclierich,  te  père  de  1'  «  Orgesch  »  entreprend  la  ]jublica- 
tion  d'une  séiù-  de  brochures  qui  répondront  a  celte  ques- 
tion et  retraceront  l'histoire  du  mouvement  it'V(  ilutionnaire 
en  Bavière.  La  révolution,  dit-il  dans  la  prciiii.'.iT.  fut,  en 
Bavière,  l'œuvre  d'agitateurs  venus  du  Nord  f|ui  l'cussirent 
à  profiter  du  mécontentement  des  paysans  bavarois. 
Ceux-ci  avaient  été  irrités  par  les  mesures  dictatoriales 
concernant  l'alimentation,  la  bière,  etc.,  et  craignaient 
d'être  obligrs  par  les  Prussiens  à  livrer  leur  li(;tail  â  l'En- 
lente.  Dans  leur  colère,  ils  chassrri'ut  Imii's  guincrnants  et 
menacèrent  de  se  séparer  du  Boich.  Mais  ils  n'étaient  en 
rien  révolutionnaires.  Ils  ne  voulaient  d'aucun  bouleverse- 
ment économique.  Aussitôt  i-assurés,  ils  làchèrept  et  com- 
battirent brutalement  les  révolutionnaires  communistes. 

J^e  livre  de  \V.  Mattes.  écrit  en  deliors  d'Esherich  arrive 
aux  mêmes  conclusions.  Il  ajoute  que  Kurt  Eisner,  compre- 
nant la  situation,  ne  pressait  rien  et  flattait  les  jiaysans. 
•Ses  acolytes,  au  contraire,  se  jetèrent  dans  la  folie  des 
conseils  de  paysans  qui  précipita  leur  chute, 

"Lettres  et  Arts 


V.  D.  MoLO.  —  Das  Volk  wacht  cuif  (Le  réveil  du 
peuple).  —  (Langen,  Mûncheii). 

Ce  roman  est  la  dernière  partie  d'une  trilogie  intitulée  : 
Ein  Volk  wacht  aul.  L'auteur,  romancier  de  renom,  essaie 
de  faire  revivre  l'histoire  du  peuple  prussien  avant  et  après 
léna.  Son  livre  n'apporte  pas  un  récit  sui\-i  des  événements 
de  cette  époque,  mais  se  compose  d'une  série  de  tableaux 
présentés  et  groupés  avec  art,  comme  autant  de  photogra- 
phies instantanées,  vivrudes,  où  apparaîtrait  l'àme  du  peu- 
ple. yVu  centre,  si  l'on  ])eut  dire,  l'immense  personnalité  de 
Napoléon  l'^r  q-Q^jg  Allemands  é\-oqui-'s  n'ont  qu'une 
idée  :  le  combatti-e.  Ils  échoru'nt,  mais  sans  perdre  courage 
préparent  le  relèvement  de  la  Prusse.  .V  l'heure  actuelle  ce 
roman  émeut  vivement  les  Allemands. 

A.  Bredius.  —  Kunsflerinventare.  Sieh enter  Teil. 
Quelleti-sludicn  zur  liollâudisrheii  Kunstgeschichte 
(Inventaires  d'artistes.  Septième  partie.  Etudes 
sur  les  sources  de  l'histoire  de  l'art  hollandais.  — 
(M.  Nijhof,  La  Haye). 

Dernier  \-olume  d'une  longue  série  d'uludes  sur  l'artlioT- 
landais.  Bei-ueil  précieux  de  renseignements  et  d'indica- 
tions de  toute  nature. 

W.  E.  Valentiner.  —  Rembrandt.  Wiedergefun- 
deiie  Gemfdde  (Rembrandt.  Tableaux  retrouvés). 
—  (Deutsche  Verlagsanstalt,  Stuttgart). 

Enumération  et  ctud-  de  tableaux  ruccnnnent  retrou\V.3 
ou  attribués  à  Bembrandt.  Beproduclions  photographiques. 

F.  ScHNELLER.  —  Vovliof  der  Hôlle  (Le  vestibule  de 
-    l'Enfer).  —  (Gunther,  Freiburg  i/B). 

L'une  des  tendances  caractéristiques  de  la  littérature  alle- 
mande contemporaine  est  sans  doute  de  s'intéresser  aux 
questions  politiques  et  sociales,  tout  en  essaxant  de  leur 
échapper  par  des  .^ointes  hardies  dans  les  régions  du  fan- 
tastique. Ce  roman  d'un  débutant  en  serait  une  nouvelle 
preiu-e.  .Sur  tant  d'o?uvres  similaires  il- a -d'ailleurs- l-'avan- 
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tage  de  révéler  un  talent  artislicjuc  réel,  tout  au  moins 
dans  la  manière  de  voir  et  de  décrire  le  chaos  de  la  société. 

Signalons  une  série  d'ouvrages  sur  I^embrandt  et  sur  la 
peinture  hollandaise. 

LES  K.E-VXJBS  . 

Preussische  Jahrhucher ,  novembre  1921? 

Etudes  de  von  Hagen  sur  les  alliances  de  l'Empire  alle- 
mand après  la  guerré  de  1870  (d'après  les  Mémoires  du 
baron  d'Eckardstein)  et  de  von  Kuhl  sur  la  conduite  de  la 
guerre  de  lS)l/i-  et  la  politique,  d'après  l'ouvrage,  portant  le 
même  titre,  du  général  Ludendorff. 

Sozialistische  Monatshefte,  novembre  1921. 

Max  SchippeJ,  expose  que  l'Amérique  ne  viendra  en  aide 
qu'aux  pays  d'Europe  ayant  su  s'aider  d'abord  eux-mêmes. 

L.  Quessel,  étudiant  l'attitude  de  l'Angleterre  à  propos  de 
la  Haulr-siiisii',  montre  que  l'orientation  anglo-.saxonne 
de  la  ]inliliiiiir  cxtiTieure  de  r.'Vllemagne  dans  ces  derniers 
temps  l'rii'-^sir,!  ;i  >  iiipoisonner  les  rapports  avec  les  peuples 
ornJciii.Mix,  iiiiiis  non  à  assurer  à  l'Allemagne  la  paix 
avec  les  autres  pays  d'Europe  qui  prennent  80  %  de  ses 
exportations. 

Deutsche  Rundschau,  novembre  1921. 

Von  Braun,  président  du  Conseil  Economique  du  P.eich, 
dans  un  article  sur  le  relèvement  nalional  et  la  politique 
économique,  essaie  de  fixer  ce  que  doiviTit  être  les  grantles 
lignes  de  cette  politique.  11  ne  croit  pas  à  un  relèvement 
tant  que  subsisteront  le  trailé  de  Versailles  et  rultîmatum 
de  Londres. 

Texte  du  rapport  de  l'expert  naval  lors  du  procès  des 
commandants  de  sous-marins  devant  le  tribunal  de  Leipzig. 

JJic  Glocke,  li  novembre  1921. 

H.  Wendel,  Les  erreurs  de  Ddbnick  cl  la  rcspnnsahililô 
des  Ilabsbounj.  —  E.  Ber.wstkin,  Vuinc  lessicr  (sur  le  même 
sujet  que  le  premier  article).  —  Pmms,  La  silualion  {inaii- 
'■ièrc  du  RcicJi. 


2"  En  Italie  : 


Littérature 


Eugenio  Giovannetti.  —  Satyricon  (1918-1921).  -  - 
Editions  de  «  la  Voce  »,  Florence. 

Esprit  aigu  et  net,  incapable  de  ne  pas  suivre  iusqu'au 
bout  la  piste  où  s'aventure  sa  pensée,  et,  son  opinion  une 
fois  formée,  incapable  non  seulement  de  la  taire,  mais 
encore  de  ne  pas  la  crier  très  haut,  Eugenio  Ciovannettl 
est  un  des  Italiens  les  plus  «  vieux  Italiens  »  de  son 
époque.  Polémiste  qui,  à  chaque  fois,  emporte  le  morceau  ; 
humaniste  scandalisé  de  l'ignorance  ambiante  ;  nourri,  en 
plus  des  deux  grandes  disciplines  classiques,  des  littéra- 
tures anglaise,  franeaise,  allemande,  espagnole  qu'il 
lit  dans  le  texte  ;  passionne  d'observation  politique  ;  curieux 
d'histoire  de  l'art  ;  il  est  le  t,\pe  parfait  de  A'homme  uni- 
versel de  Térence.  C'est  à  la  fijis  cette  sincérité  brutale  et 
cette  extraordinaire  culture  qui  font  du  Satyriron  qu'il  vient 
de  publier  un  document  littéraire  et  moral  de  premier 
ordre. 

Cette  succession  de  nolations,  de  réflexions,  de  tableau- 
lins,  d'anecdotes  de  toute  espèce  et  sur  tous  les  sujets  est 
comme  le  microcosme  de  la  pensée  et  des  sentiments  de 
l'élite  italienne  depuis  l'armistice. 

Volontiers  francophobe  en  politique,  grand  admirateur 
de  Gœlhe  et  de  l'ordre  allemand  post-bismarclvien,  Eugenio 
Giovannetti  n'en  est  pas  moins  un  des  Italiens  qui  con- 
naissent et  apprécient  le  mieux  notre  civilisation.  Sa  terreur 
de  voir  l'Italie  galUcisée  est  en  définitive  bien  moindre  que 
de  la  voir  germanisée. 

On  retrouve  chez  lui  celle  irritation  permanente  contre 
tout  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  correspondre  à  ses  goûts,  qui 
faisait  déjà  le  prix  des  proses  d'un  Carducci.  Il  n'épargne 
pas  plus  en  effet  ses  compatriotes  que  les  étrangers." 

Il  est  le  type  parfait  du  rationaliste  italien,  qui  no  s'en 
fait  pas  accroire.  Mais  par  instants,  sa  sensibilité -prend  le 
dessus  et  alors  naît  un  poème  en  prose  qui  s'élève  comme 
un  chant  et  ne  se  laisse  plus  oublier. 

Vgo  Ojetti.  —  Raffaello  e  altre  leggi  (Raphaël  et 
autres  lois).  —  Trêves,  éd.,  Milan. 

Ugo  Ojetti  est  un  des  plus  brillants  chroniqueurs  d'Italie 
^.L?i*PJ.A9HÎ?  le  Bjy?  spmtwl-  Par.sa_çiiiiQsLti  amusrc  .ilè 
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tout,  son  goût  de  l'aclion  en  marge  de  la  politique,  il 
fait  penser  à  notre  Pierre  Mille.  L'activité  que  f^ierre  Mille 
consacre  à  la  ConléderatioJi  générale  des  Intellectuels,  Ugo 
Ojetli  la  consacre  à  présider  de  nombreuses  Commissions 
extra-parlementaires  et,  il  y  a  deux  ans,  il  la  consacrait 
aussi  ù  répandre  les  idées  de  l'Unilà  dans  la  péninsule. 
Fendant  la  guerre,  Ugo  Ojetti  fut  chargé  de  préserver  les 
monuments  e.\.pusés  aux  bombes  ou  au  canon  de  l'ennemi  ; 
il  agit  avec  tant  de  pro.uptitude  et  de  compétence  qu'il 
réussit  à  éviter  des  pertes  irréparables  puur  l'art. 

Lgo  Ojetli  a  longtemps  vécu  à  Paris  d'où  il  envoyait  de 
remarquables  chroniques  à  ïlllustrazione  ilaliana.  11  a  dans 
son  bagage  littéraire,  outre  un  roman  /(  Vecchio  dans  lequel 
il  s'élevait  contre  la  gérontocratie  italienne,  une  série  de 
recueils  de  nouvelles  alertes  et  lines  qui  l'ont  fait  surnom- 
mer "  le  plus  parisien  des  conteurs  italiens  ».  Actuelle- 
ment, il  semble  se  spécialiser  dans  la  critique  d'art.  C'est 
lui  qui  lient  la  rubrique  arlistiqué  du  Curricre  dclla  Sera. 
Dans  HaffacUo  e  altre  leggi,  Ugo  Ojetli  a  réuni  quelques- 
unes  des  études  les  plus  caractéristiques  parues  en  li/20.  Ln 
première  sur  Raphaël  et  le  retour  au  classicisme  est  tout  à 
fait  remarquable.  Quelques  autres  sur  l'ail  paysan  et  la 
réf.irme  de  l'enseignement  artistique  sont  pleines  de  sug- 
gestions intéressantes. 

Angiolo  Silvio  Nov.\ro.  -—  Il  Fahbro  annonioso  (Le 
Forgeron  harmonieux).  —  Trêves,  éd.,  Milan,  et 
Il  Cuorc  Nascosto,  poèmes  (Le  Cœur  caché). 
—  Trêves,  éd..  Milan. 

-Angiolo  Silvio  .\ovaro,  poêle  délicat  et  émouvant,  évoca- 
teur  des  joies  familiales  et  d'une  vie  menée  au  milieu  dos 
jouissances  artistiques  les  plus  raflinées,  donne  dans  le 
Cuore  ^ascoslo  quelques-uns  de  ces  beaux  poèmes.  Toi:te 
la  douceur  de  la  vie  d'avanl-guerre  y  semble  réfugiée. 

Le  contraste  n'en  est  que  plus  grand  avec  le  Fabbro 
annonioso,  où  il  évoque  la  mort  de  son  fils  unique,  tué  à  la 
guerre  et  dont  les  restes  ne  furent  jamais  retrouvés,  avec 
une  simplicité  et  une  profondeur  dans  l'émotioir  qui  fait  de 
cette  suite  de  petits  poèmes  en  prose  un  des  plus  beaux 
livres  de  guerre  qu'ail  à  nous  offrir  l'Itaiic. 

Bnmo  CicoGNANi.  —  Il  fujurinaio  e  le  figurine  (Le 
statuaire  et  les  statuettes).  —  Vallecchi,  éd.,  Flo- 
rence. 

Le  nom  de  Bruno  Cicognani  est  à  relernir,  c'est  l'un  des 
écrivains  les  plus  originaux  et  les  plus  humains  de  la 
dernière  génération  italienne.  Toscan  de  Florence,  son  style 
et  sa  langue  sont  davantage  du  iiorenlin  que  de  l'italien. 
Il  y  a  quelque  exagéi-ation  dans  cette  manière  d'écrire 
exactement  comme  pai-lc  le  bas-peuple  llorcnlin.  Il  est  vrai 
que,  ce  faisant,  Cicognani  s'insère  dans  une  ti'adition  (jui 
va  de  Sacchelli  à  Giusti  et  à  Fucini  et  qu'il  a  l'approbation 
du  crand  Manzoni  qui,  tout  Lombard  qu'il  fat,  alla  «  rincer 
son  linge  dans  l'Arno  ». 

Mais  Bruno  Cicognani,  et  c'est  \h.  la  nouveauté  de  son 
art,  fait  servir  le  toscan  à  un  usage  imprévu.  Jusqu'ici  le 
toscan  avait  servi  à  satiriser,  à  gouailler,  k  raconter  pres- 
tement et  spirituellement  de  «  bonnes  histoires  Cico- 
gnani, bien  que  réaliste  et  humoriste  né,  l'utilise  surtout 
pour  émouvoir. 

.S'il  fallait  d'un  mot  le  définir,  on  dirait  {en  écartant 
toute  idée  soit  d'imitation,  soit  même  de  re.ssemb'anre 
immédiate)  que  Cicognani  est  un  Charles-Louis  Philippe 
italien,  pitoyable  sans  humanitairerie,  sen.sible  sans  simsi- 
blerie.  Ses  héros  préférés  sont  de  pauvres  gens  assoiffés 
d'ainour  et  bafoués  par  la  destinée. 

REVUES  : 

La  Ronda  (18,  Trinità  dé  Monti,  Rome),  août-sep- 
tembre 192L 

Un  bal  essai  sur  Giolitli  de  Filippo  Burzio.  //  Paradiso  dei 
Pedanli  d'Emilio  Cecchi.  Mais  un  article  superficiel  et 
contestable  sur  Jean  Montas. 

Trifalco  (Via  Francesco  Redi,  7,  Milan). 

Sous  une  forme  nouvelle  qui  rappelle  la  Nouvelle  liccur. 
Française  parait  le  n"  7  de  celle  revue  (novembre».  Des 
vers  de  Borgesc  ;  des  proses  de  Carlo  Linali  ;  une  étude 
d'Enriro  .Somarù  sur  La  prose  irndUu  nnelle  des  conteurs 
italiens.  o  n 


Le  souci  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  récentes 
publicaitons  nous  oblige,  vu  l'interrupHon  de  cette  ru- 
brique par  no*re  précédent  numéro  spécial,  à  faire 
paraître  aujourd'hui  des  comptes-rendus  concernant 
J'Altemagne,  l'Italie  et  la  France.  (N.D.L.  R.) 
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3"  En  France  : 


LES  LIVRES 

Simon  Zagorsky.  —  L'évolution  actuelle  du  bolche- 
visme  russe.  Préface  par  M.  Emile  Vandervelde. 
—  (Bossard). 

Un  Joal  mouvement  de  régression  n'a  cessé  de  se  mani- 
fester dans  la  politique  de  Lénine  et  de  Trostki  depuis  plus 
de  temps  qu'un  ne  pense.  Ils  ont  été  impuissants  à  réaliser 
leur  programme  de  communisme  intégral. 

M.  EiiUic  \  anderve.de  consacre  au  dernier  ouvrage  de 
M.  Simon  Zagorsky  sur  l'Evolution  du  bolclievisme  durant 
ces  quatre  uernicres  années  une  excellente  préface  dans 
laquelle  il  écrit  : 

"  C'est  l'exposé,  rigoureusement  objectif,  des  efforts  que 
fait  en  ce  moment  la  Hcpublique  des  Soviets  pour  conser- 
ver le  pouvoir  politique,  mais  par  le  sacrifice  en  matière 
économique  et  sociale  de  tous  les  principes  qui  ont  été 
sa  raison  d'être.  » 

Celte  réaction  a  été  amenée  par  les  extrémistes  eux- 
mêmes  du  parti  socialiste  et  par  l'éveil  du  sentiment  de 
conservation  dans  la  masse. 

De  celle  d.;uloureuse  expérience  a  surgi  un  état  .social 
nouveau  en  Bussie.  La  grande  propriété  a  disparu  et  la 
lerre  morcelée  est  tombée  entre  les  mains  du  paysan  devenu 
petil  propriétaire.  Le  décret  de  nationalisation  de  la  lerre 
n'a  provoqué  qu'une  révolte  sourde  du  paysan  contre  l'ou- 
vrier des  villes,  le  blocus  de  la  ville  par  la  campagne. 

Le  décret  sur  les  échanges,  expliqué  par  Lénine  dans  son 
discours  au  .X»  congrès  communiste,  était,  de  l'aveu  même 
de  Lénine,  inapplicable  dans  un  pays  au^i  vaste  que  la 
Hussie. 

Le  gouvernement  des  Soviets  fut  donc  obligé  d'abandon- 
ner sa  politique  concernant  l'étatisation  et  les  coopératives. 
Celle  orientation  nouvelle'  .se  traduisit  par  l'abandon  de 
l'ancienne  formule  des  coopératives  au  bénéfice  de  1'  «  Union 
Centrale  des  .Sociétés  de  consommation  »  et  par  le  dessai- 
sissement du  Commissariat  du  Havilaillement,  qui  avait 
la  libre  disposition  des  stocks. 

Lu  vente  libre  dos  produits  agricoles  fut  autoi'isôe. 

La  lenlalive  du  gouvernement  des  Soviets  de  développer 
la  petite  industrie  ainsi  que  l'industrie  îi  domicile 
aboutit  î\  la  désinduslrialisalion  de  la  Russie  :  .suppression 
du  prolétariat  industriel  dans  les  villes  cl  rapelisscmenl 
des  entreprises  industrielles.  De  nouveaux  décrets  sur  la 
liberté  de  J'échange  amenèrent  une  plus  complète  désorga- 
nisation de  la  vie  économique  et  un  nouvel  épanouissement 
du  régime  de  lu  spéculation. 

L'auteur  aboutit  a  celle  conclusion  :  «  L'échec  de  la 
politique  économique  des  bolcheviks  entraîne  inéluctable- 
ment leur  di.sparition  politique.  Celle  fin  du  bolchevisme 
l'usse  a  commencé  définitivement  du  moment  où  la  poli- 
tique économique  de  la  liussic  des  Soviets  cjt  entrée,  dans 
la  nouvelle  voie.  » 

Dmitri  Merejkowsky.  —  Le  règne  de  l'Antéchrist. 
Traduit  du  russe.  —  (Bossard). 

Cet  ouvrage  composé  de  i)lusieur,s  éludes  traite  dans 
une  première  partie  du  bolchevisme  russe.  Deux  chapitres 
sont  intercalés  de  M.  Z.  Ilippius  :  Mon  Journal  sous  la 
Terreur,  et  de  D.  Philosophoff  :  Noire  évasion. 

M.  D.  Merejkowsk-y  consacre  un  chapitre  au  Peuple  cru- 
cifié, un  autre  h  la  Croix  et  le  Pcnlagrammc,  un  autre  à 
Tolstoï  cl  te  Bolchevisme,  le  dernier  est  un  Carnet  de  notes 

Ce  recueil  décrit  l'horreur  du  régime  bolchevik.  Ai'lleurs 
il. dénonce  l'Allemagne  comme  instigatrice  du  bolchevisme  : 

«  Dès  qu'il  s'agit  do  la  France,  il  y  a  derrière  chaque 
bolchevik  un  Allemand,  derrière  chaque  un  Allemand  un 
bolchevik...  .Te  vous  >le  dis,  à  vous.  Français  :  votre  guerre 
avec  l'Allemagne  n'est  point  finie  encore,  vous  n'avez 
pas  encore  vaincu.  Le  bolchevisme  est  la  suite,  la  recru- 
descence de  cette  guerre,  sa  suprême  llambée.  Si  le  bol- 
chevisme et  r.\lleinagne  triomphent...  alors  vous  compren- 
drez ce  que  signifie  le  règne  apoculypliijue  de  la  Bête,  et 
N  ous  cesserez  de  sourire.  •> 

A.  Fastout.  —  U7ie  polit icjue  jvnaneihre.  —  (Crès). 

L'ouvra-ie  de  M.  A.  Faslout  est  une  critique  énergique  de 
l'empirisme  financier  pratiqué  en  France  depuis  .la  guerre 
cl  qui  conduit  notre  pays  .'i  la  ruiiie. 

L'auteur  suggôi-e  une  politique  financière  capable  d'assu- 
rer un  burlgol  bien  équilibré,  dont  les  l'eceltes  soient  d'une 
rentrée  facile  et  certaine  el  dont  les  charges  soient  équi- 
tablemenl  réparties. 

Le  principe  fondamental  nu'il  préconise  dans  .ses  projets 
de  ri^fnrme  finanrièrc  est  l'étah'issnmcnt  de  l'impôt  sur  la 
fnrlune  arqu''se  et  n^n  sur  la  fortune  en  formation,  capital 
en  fravai,!.  Il  demande  h  suppression  des  impôts  qui  gênent 
la  wns'cmimtîtion  et  It;  travail     ltn.ir  remplacement  pnr  un 
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impôt  sur  les  successions.  Ce  régime  serai't  complété  par 
là  suppression  des  titres  au  porteur  qui  permettent  la 
fraude  fiscale. 

J.  Alexandee-Bisson.  —  Les   phénomènes   dits  de 
de  matérialisation.  —  (Alcan). 

M.  Camille  Flammarion  écrit  dans  la  préface  qu'il  a 
consacrée  à  cet  ouvrage  : 

«  Il  me  semble  que  les  phénomènes  dits  de  matériali- 
sation exposés  dans  l'ouvrage  qu'on  va  lire  nous  placent 
actuellement  dans  la  situation  des  observateurs  du  temps 
de  Gavarni  et  de  Volta  en  ce  qui  concernait  rëlectricité. 

«  iUme  Bisson  a  bien  voulu  venir,  avec  son  médium  Eva 
'Carrière  faire  ses  importantes  expériences  dans  mon  propre 
cabinet  de  travail  où,  pour  répondre  à  certaines  critiques, 
.  aucune  place  n'est  laissée  aux  hypothèses  de  fraudes  pos- 
sibles. J'ai  pu  constater  de  mes  yeux,  de  mes  mains  et  par 
la  photographie  que  des  organes  corporels  naissent  spon- 
tanément formés  de  la  substance  de  l'organisme  d'un 
médium...  Les  productions  ont  été  constatées,  vues  et  tou- 
chées, en  pleine  lumière  d'une  bonne  lampe.  Aucune  simu- 
lation n'est  possible. 

.  «  Quant  à  l'olîjection  de  la  «  régurgitation  »,  on  ne  vcjit  pas 
comment  elle  pourrait  s'accorder  avec  le  fait  que  le  médium 
dînait  à  noire  table  avant  les  séances.  Il  n'y  a  là  ni  illusion 
ni  hallucination.  Le  phénomène  est  réel. 

M.  D. 

Histoire.  —  "Politique  extérieure  ; 

La  triple  révolution,  par   W.    Rathenau  (Editions  du 
Rhin).  —  Quatre  ans  au  G.  Q.  G.  austi  o-hongrois  pendant 

LA   GUERRE   MONDIALE   COMME    REPRÉSENTA.NT  DU    G.    Q.   G.  ALLK- 

MAND,  par  von  Cramon  {Paijot).  —  Documents  du  G.  Q.  G 

ALLEMAND  SUR  LE    ROLE   QU'iL  A   JOUÉ   DE   1916   A   1918     nar  e' 

Ludendorff  (Payot).  —  L'Irlande  et  la  S.  D.  N.,  par  F.  Gay 
(Bloud  et  Gay).  —  Le  conflit  polono-lithuanibn.  N°  2,  par 
P.  Vileichis  (S.  E.).  —  Les  révoltés  de  la  Mer  Noire  par 
M.  Paz  [Bibliothèque  du  Travail).  —  L'influence  française 
en  Bulgarie,  par  P.  Gentizon  (S.  E.). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

La  Tunisie  ct  ses  richesses,  par  S.  Ferdinand-Lop  (Roger) 
—  Le  prorlème  internatinal  du  chômage,  par  H.  Turpin 
(Giard).  —  La  crise  du  socialisme  mondial  de  la  II'  a  la 
nie  Internationale,  par  Paul-Louis  (Alcan). 

.^rt.  Philosophie  et  Littérature  : 

Les  mondes  dans  lés  espacps  par  A.  Momas  (3  rue  du 
Château,  Neuilly).  -  La  structure  des  théories  destruc- 
tives, par  L.  Rougier  (Alcan).  -  La  notion  du  temps  d'après 
fi"!!™"!;  ^^"'"'>-  ~  Descahtes  savant,  par  G 

MLlhaud  (Alcanl  -  Contes  et  romans,  par  H.  de  Régnier 
(très).  -  Les  Esquisses,  par  G.  de  Lanauve  (Messein)  - 
LE  DUEL  D  amour  ET  DE  CÉLIBAT,  par  E.  Le  Sal  (Messein)  - 
La  lettre  anonyme,  par  E.  Sée  (Fercnczi).  -  Histoire  banale, 
par  F.  Berence  (Maison  [rançaise  d'art  et  d'édition)  -  Petit 
rapport  sur  les  Tendances  nouvelles  de  la  Poésie  nar  F 
Divoire  [Ed.  de  la  Revue  Mondiale^.  -  QuanÏ  le  cœur  sr 
trompe,  par  A.  Grandier  (Ed.  du  Fauconnier].  -  Une  his- 

''i^Zr  P*^''  ^-J-  '^""j'^an  (Ricder).  _  Les 

amants  invisibles,  par  L.  Werth  (Albin  Michel).  -  L'éponge 
DE  VINAIGRE,  par  R.  Lefebvre  (Clarté).  -  Les  Jeux  sur  les 
CIME.S,  par  A.  Castell  (Crès).  "-"^ 

LES  K.EVXJES 

NicHOLAS  M.  Butler.  -  Le  devoir  des  Etats-Unis 
{Revue  de  Pans,  15  décembre). 

l^médier  au  malaisée  n.ondial 'e n'^nv^rr "éSe 
e  capHal  qu,  permette  de  relever  leur  commerce  D  aiîl  Ss 
tout  ne  se  borne  pas  à  des  accords  économiques'  Si  TS  " 
nque  se  desintéresse  de  la  paix  intérieure  de  1  Eurooe 
ne  peut  assurer  la  paix  mondiale  ;  et  spécialement  elle  ne 
doit  pas  négliger  1«  question  de  la  sécurifé  ïïnS  plr 
position  géographique,  hi  France  est  le  poim  œntraT  de 
SS'fût  if       ^'"^^^^'^  exacJraToutrÏBuï 
moins  symiat;[qu:  ''""^^  ^'f^^^^"* 

M.  Butler  convaincra-t-il  ses  comnatrinfpc  ?  r> 
sente-t-il  seulement  la  pensée  de   œ^P   ^^if  ^^^^^ 
intellectuolle  qu'inquiète  un  mnnvSl       ?•  P°''"q"e  et 
populaire  que  jamai^  •>         "^«"loeisme  catégorique  plus 


Histoire.  —  Politique  extérieures 


Les  élections  belges  du  20  novembre  et  leurs  résultats 
AU  point  de  vue  français,  par  Georges  A.  Detry  (Revue  Heb- 
domadaire, 3  décembre).  —  La  riposte  anglaise,  par  Saint- 
Brice  (Correspondance  d'Orient,  30  nov.).  —  La  Russie  des 
Tsars  pendant  la  grande  guerre,  par  Maurice  Paléologue 
(Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre).  —  La  question  du 
Pacifique  et  la  limitation  des  armements  navals,  par  Félicien 
Challaye  (Les  Cahiers  des  Droits  de  V Homme,  10  décembre; 
—  La  France  a  Washington,  par  Albert  Milhaud  (Le  Parle- 
ment et  l'OiJinion,  5  décembre).  —  Après  les  élections  bel- 
ges, par  Ricliard  Dupierreux  (id).  —  le  fascisme  en  Italie 
par  Guiseppe  Brezzolini  (Le  Monde  Nouveau  décembre)  — 
L'évolution  de  la  Chine.  Les  rapports  a\ec  le  japon.  L'é'veil 
DU  sentiment  national,  par  André  Duboscq  (Le  Correspon- 
dant, 10  décembre).  —  La  solution  n  landaise,  par  Richard 
Dupierreux  [Horizon,  10  décembre  .  -  La  politique  anglo- 
française,,  par  Saint-Brice  (Correspondance  d'Orient  15  dé- 
cembre. —  L'Orient  après  l'accord  d'Angora,  par  Georges 
bamné  (îd).  —  La  Fra.nce  et  l'Angletbrre,  par  L.  Dumont- 
Wilden  (Revue  Bleue,  17  décembre).  -  Le  «  point  tournant 
DE  L  Irlande  »,  par  Richard  Dupierreux  (Horizon,  17  décem- 
bre). —  Les  ELECTIONS  belges  du  20  novembre.  Programmes  et 
partis.  Résultats.  Gouvernement  de  dem.-un  par  Charles 
Parra  (Etudes  5-20  décembre).  -  D'Angoi  a  à  Agora,  par  X 
(Revue  de  la  Semaine,  16  décembre).  -  La  France  en  Orient 
L  ACCORD  FRANCo-ïURc,  par  Mauricc  Honoré  (La  Nouvelle 
colonel  Josse  (Nouvelle  Revue,  15  décembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  :  , 

Marseille   port  d'Orient,  par  Albert  Erlande  (Le  Monde 

înr  nfrt.1  n  "\^r'f  -^-wV  '^«f'^^o-^-  maternelle  EN  France, 
par  Dr  Clotilde  Mulon  (id).  -  L'action  du  sol  sur  la  forma- 
tion DES  nationalités,  par  A.  van  Gennep  (id)    -  Consé- 

QT^E^^CES    ÉCONCMIQUES   DE   LA    GUERPE     POUR     LA     FRANCE,  par 

Edmond  Thery  (Economiste  Européen,  9  décembre)   —  L* 

SITUATION   ÉCONOMIQUE   ET   FINANCIÈRE    DE    LA     LETTONIE    par  G 

Kruhmmsch  (|d).  -  Au  secours  de  la  Russie,  par  Emile 
Kahn  (Les  Cahiers  des  Droits  de  l'Homme,  10  décembre)  - 
Une  FORME  nouvelle  du  socialisme  en  Angleterre,  par  A  de 

ET  réfugiés    Enfance  et  jeunes.se,    par   Michel  d'Herbigny 
(Etudes,  5-20  décembre).  -  L'enseignement  agricole,  par  Lt 
colonel  Josse  (Nouvelle  Revue.  15  décembre) 


Problèmes  financiers  : 


cemhre)  ^°"™^^^'  ^l'^l  Gaultier  (Revue  Bleue,  17  dé- 
cembre). -  Conséquences  économiques  de  la  guerre  pour  la 

br^?'''  frl  "^''^'^  ^Economiste  Européen",  dlœm- 

bre).  -  Les  Soviets  et  l'industrie  étrangère,  par  René  Théry 
(Id).  ~  La  situation  économique  et  fina.vcière  de  la  Lettonie 
par  Kruhminsh  (id).  _       bataille  financière  ;  thèse  bTtan' 

\  ~n      ^^"-^^'^  ^'•'^•^''^E,  nar  François  Marsal 

{Revue  de  France,  15  décembre).  ^viarsai 


Pages  Littéraires  et  JJrtistique 


Crise  de  pudeur  ou  crise  de  moraj.e  (Billet  a  Françoise) 
par  Marcel  Prévost  (Revue  de  France,  15  décembre)  I  i 
VRAIE  Colomba,  par  Lorenzi  de  Bradi  (id).  -  De  Tro?ill7ber; 
A  Corot,  par  Henri  Clouzot  (Opinion,  ^  décenibre)  -  Le  sx" 

mh""  -  Te'  fZir  ^^^^^"^  l^niverseUel^^. 

temore).  —  Le  château  de  Villandry  ou  le  visage  df  t. 
FRA.NCE,  par  René  Benjamin  (id .  -  Sur  Pa-x  Tdam  nnr 
Robert  Randau  (Le  Monde  Nouveau  a!mI)  -  cÔnsÎde 
RATIONS  ESTHÉTIQUES,  par  De  WoroHiecki  (iï  _  Gu'^Ja^Î 
FLAUBERT  par  Max  Hermant  (Le  Correspondant,  10  d/cem- 
ÏSnr  Boi:troux,  par  Paul  Archambault  (id)  -  \ 

SmLri^^Se)''  'ï""'^"'  P-'-Loiis-RobeA 

—  La  PROBITE  LITTÉRAIRE  d'Emile  7or  a   rrA,;,.v  ^^'^^"loi^ei. 
ROME  ?  par  Julia  Letty  (Horizon,  10  "éc  mS'     '  w'- 
ET  mensonge  (Pages  posthumes  inédites)   par  p,;;;,.  r  ''"^ 
Revue  Mondiale.  15  décembrei       nv-1  .  ^        V-''^  Paf^uet 
venirs  inédits^  isuitJ!:Z^tA:'^;T(Sr 
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Economie  et  Finances 


Une  Enquête  sur  la 
Démobilisation  industrielle  allemande 


Je  viens  de  passer  trois  semaines  parmi  les 
plus  importants  et  les  plus  beaux  fie/s  de  la 
grande  industrie  allemande. 

Bénéliciant  d^un  privilège  unique,  fai  pu,  sous 
la  conduite  des  dirigeants  du  mouvement  ouvrier 
d'outre-Rhin,  contempler  en  pleine  action  Erfurt, 
Hanau,  Spandau,  Siemenstadt,  Leverkusen, 
Krupp  à  Essen,  le  groupe  métallurgique  de  la 
Rheinmetal  de  Dusseldorf,  les  chanlit^rs  mariti- 
mes de  Kiel  et  Hambourg.  Partout  je  suis  entré 
en  contact  direct  avec  les  grands  industriels,  les 
ingénieurs  et  les  travailleurs.  J'ai  legardé  en 
toute  liberté  et  f  espère  avoir  vu  ;  fai  écouté  avec 
attention  et  l'espère  avoir  compris. 

Je  ne  saurais  prétendre  donner  ici  un  tableau 
complet  de  la  vie  industrielle  d' outre-Rhin,  ni  me 
permettre  de  donner  des  conclusions  aélinilives 
quant  à  la  situation  économique  de  VÂllemagne 
d'aujourdliui.  Je  veux  simplement  me  contenter 
de  dégager  pour  les  lecteurs  de  TEurope  Nouvelle 
les  résultats  les  pZttS  caractéristiques  de  mon 
enquête  poursuivie  —  je  dois  le  dire  —  dans  le 
but  essentiel  d'étudier  la  démobilisation  indus- 
trielle de  Vadversaire  d'hier. 

Dans  ce  premier  article  je  m'eUorcerai  de  ras- 
sembler les  éléments  de  la  situation  d'ensemble 
telle  qu'elle  m'est  apparue  :  je  m'attacherai 
ensuite  à  définir  le  rôle  présent  de  la  classe 
ouvrière  organisée  dans  l'économie  pul)lique  du 
Reich  ainsi  cfie  le  rôle  politique  qu'elle  peut  et 
doit  jouer  dans  l'avenir.  Enfin  je  ^enterai  au 
cours  d'une  troisième  étude  de  donner  un  tableau 
de  la  grande  féodalité  industrielle  d'outre-Rhin 
née  avant  la  guerre,  favorisée  dans  son  dévelop- 
pement par  les  événements  et  qui  va  jouer  sans 
doute  demain  un  rôle  prépondérant  dans  l'his- 
toire mondiale. 


"L'organisa Non  des  Deutsche  Werke 

Pendant  ia  guerre,  nul  pays  sans  doute  n'a  réa- 
lisé une  mobilisalion  de  forces  industrielles  aussi 
complète  et  aussi  systématique  que  l'Allemagne. 
Le  Reich  a  dû  travailler  et  produire  non  seule- 
ment pour  lui-même  mais  pour  ses  alliés  moins 
bien  outillés  en  personnel  et  en  matériel. 

Le  traité  de  Versailles,  sanction  de  la  défaite 
des  Empires  centraux,  stipulait  le  démantèle- 
ment, l'anéantissement  de  toute  cette  puissance 
industrielle  de  guerre.  Sous  le  contrôle  effectif 
des  Alliés  l'exécution  du  traité  s'est  poursuivie  et 
s'actiève.  Un  nombre  formidable  de  machines  ont 
été  détruites  ou  dispersées,  des  organisations  spé- 
ciales complètement  rasées  ou  rendues  inutilisa- 
bles. 

On  pourrait  supposer,  en  conséquence,  qu'une 


grande  crise  économique  eu  est  résultée  se  tra- 
duisant en  particulier  par  le  chômage.  Or,  à 
l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  outre-Rh'in  150.000  ou- 
vriers qualifiés  sans  travail.  De  cette  constatation 
il  faut  conclure  : 

i"  Que  même  dépouillée  d'une  partie  impor- 
tante de  son  outillage  économitiue,  l'Allemagne 
reste  toujours  en  possession  d'un  matériel  formi- 
dable. 

2°  Que  pour  anéantir  et  transformer  ce  qui  doit 
être  anéanti  et  transformé,  elle  a  besoin  d'une 
main-d'œuvre  abondante. 

Effectivement  nulle  part  où  il  m'a  été  donné  de 
pénétrer  —  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chantiers 
marilimes  — •  je  n'ai  constaté  la  demi-mort  ou 
môme  le  ralentissement  de  la  vie  industrielle. 
L'Allemagne  travaille  et  produit  à  ])lein  rende- 
ment et  il  s'agit  de  définir  à  présent  dans  quelles 
conditions  elle  poursuit  cette  activité  au  point  de 
vue  de  l'économie  mondiale  en  général  et  de  ses 
créanciers  en  particulier. 

J'ai  observé  'deux  catégories  d'usines  dans  les 
détails  de  leur  organisation  et  de  leur  fonction- 
nement actuel.  La  première  catégorie  comprend 
les  anciennes  manufactures  d'Etat  dont  la  desti- 
nation première  était  de  produire  exclusivement 
des  engins  de  guerre  ;  la  deuxième  toutes  les 
grandes  entreprises  privées,  momentanément 
détournées  pour  les  besoins  de  l'armée  en  cam- 
pagne de  leur  activité  originelle. 

Les  anciennes  manufactures  d'Etat  {Reichs 
Werke)  devaient,  aux  termes  du  traité  de  Ver- 
sailles disparaître  totalement.  A  la  suite  d'une 
série  de  mesures  bienveillantes  prises  par  la 
Conférence  des  ambassadeurs  sur  la  proposition 
de  la  Commission  interalliée  de  contrôle  de  Ber- 
lin —  et  cela  dans  le  seul  souci  de  ne  pas  jeter 
sur  le  pavé  toute  une  catégorie  de  travailleurs  — 
certaines  destructions  ont  été  retardées  et  des 
transformations  ont  été  permises  à  l'organisation 
industrielle  -successeur  des  Reichs  Werke.  Cette 
organisation  s'appelle  les  Deutsche  Werke  :  elle 
constitue  pour  le  moment  une  véritable  expé- 
rience de  socialisme  d'Etat  puisque  aussi  bien  les 
actions  de  l'entreprise  sont  encore  entre  les 
mains  du  ministère  des  Finances  du  Reich.  —  Ici, 
des  transformations  profondes  ont  été  accomplies 
cependant,  des  destructions  complétés  réalisées. 
Il  en  résulte  qu'une  partie  de  l'activité  indus- 
trielle est  employée  à  un  travail  négatif  quant  à  la 
production  mais  absolument  indispensable  à 
notre  sécurité.  Les  travailleurs  des  Deutsche 
Werke  doivent  se  rendre  compte  de  ces  néces- 
sités. Ils  doivent  connaître  les  motifs  qui  nous 
dictent  certaines  mesures  dont  ils  peuvent  par- 
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fois  s'élonner.  Tout  en  nous  protégeant  nous- 
mêmes,  nous  les  protégeons  contre  eux-mêmes  et 
j'uurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  en  étu- 
diant dans'un  procliain  article  le  rôle  de  la  classe 
ouvrière  d'outre-Rhin. 

J'ai  pu  me  rendre  compte  à  maintes  reprises  au 
cours  de  mon  enquête  que  la  transformation  des 
Deutsche  Werlce  peut  se  faire  rapidement  pour 
peu  que  les  dirigeants  actuels  fassent  preuve  de 
bonne  volonlé  et  mettent  en  œuvre  leurs  qualités 
incontestables  d'organisateurs.  Pour  toute  cette 
liartie  de'  l'industrie  allemande,  qui  certes  peut 
dans  l'avenir  constituer  un  des  éléments  impor- 
tants de  l'activité  économique  du  Reich,  il  n'y  a 
qu'une  période  de  Iransilion  à  traverser  et  la  dif- 
liculté  n'est  pas  insurmontable.  L'ancienne  usine 
(1  Etat  d'Erfurt,  par  exemple,  m'a  donné  dès  à 
présent  l'impression  d'un  établissement  suscep- 
tible de  concurrencer  sur  les  marchés  mondiaux 
.beaucoup  d'industries  européennes  similaires  et 
par  conséquent  de  produire  des  bénéfices. 

L'industrie  privée,  elle,  a  eu  tout  naturellement 
à  opérer  des  modifications  infiniment  moins  pro- 
fondes, moins  radicales  pour  reprendre  après  la 
guerre  sa  physionomie  de  1914.  Cette  industrie 
n'a  eu  qu'à  effectuer  sa  démobilisation.  Dans 
'  beaucoup  de  cas,  les  destructions  exigées  par 
nous  étant  réalisées,  il  a  suffi  de  reprendre  petit 
[  à  petit  le  travail  originel. 

Je  suis  personnellement  persuadé  que  beau- 
^coup  d'établissements  de  ce  genre,  après  avoir 
'  largemeht  profité  de  la  guerre  pour  réaliser 
;  d'énormes  bénéfices  et  s'étendre,  continuent  à 
j  profiler  aujourd'hui  de  leur  mobilisation  tempo- 
:  raire.  Des  entreprises  comme  celles  de  Siemens 
et  Schuckert  sont  en  plein  rendement,  en  pleine 
•  prospérité. 

En  tout  cas,  d'une  manière  générale,  pour  ce 
qui  est  d,e  l'industrie  privée,  elle  est  dans  une 
situation  infiniment  plus  favorable  que  les  Deuts- 
che Werke. 

I    II  serait  présomptueux  de  vouloir  présenter  en 
'quelques  lignes  ou  môme  en  quelques  pages  des 
:•  conclusions  solidement  étayées,  sur  les  conditions 
actuelles  du  travail  et  du  rendement  de  cette 
industrie.  Après  avoir  beaucoup  vu  sur  place, 
.  beaucoup  étudié,  après  avoir  causé  avec  les  uns 
et  avec  les  autres  je  ne  crois  pouvoir  faire  mieux 
que  de  présenter  ici  quelques  remarques  d'en- 
semble qui  m'ont  particulièrement  frappé. 

D'une  manière  générale  la   grande  industrie 
'est  en  pleine  activité.  Il  n'en  résulte  cependant 
:  pas  que  la  situation  économique  du  Reich  est 
!  merveilleuse.  On  ne  saurait  en  effet  examiner 
cette  situation  économique   sans   tenir  compte 
des  facteurs  purement  fmanciers. 
L'élat  des  changes  favorise  évidemment  l'ex- 
'  portalion  allemande  et  lui  permet  de  prétendre  à 
la  conquête  des  marchés  mondiaux  dans  des 
conditions  relativement  faciles,  réserve  faite  des 
obstacles  provenant  de  la  législation  douanière 
rdes  différents  Etats.- 

■  Par  contre  le  change  n'est  pas  sans  créer  pour 
;  l'industrie  du  Reich  de  grosses  difficultés  lors- 
\  qu'il  s'agit  d'acheter  d'une  part  des  matières  pre- 
i'  mières  et  surtout  les  denrées  et  objets  de  consom- 
mation. Dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  sans  doute 
moins  le  taux  très  bas  de  la  valeur  du  mark  qui 

■  cause  des  difficultés  que  l'instabilité  de  ce  taux. 
^11  est  possible  que  la  grande  responsabilité  de 
1;  cetle4nstabilité  incombe  à  la  spéculation  folle  qui 
'  règne  ici  aussi  bien  qu'à  des  manœuvres  politi- 
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ques  destinées  à  tromper  les  créanciers  sur  la  sol- 
vabilité de  leurs  débiteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  suis  pour  ma  part  persuadé 
que  rALlenmgne  va  rapidement  vers  une  crise 
économique  très  grave  qui  ne  saurait  tarder  à  se 
dessiner. 

Certains  milieux  industriels  allemands  tentent 
de  réagir.  En  possession  d'une  main-d'œuvre 
considérable  et  d'un  outillage  de  premier  ordre, 
ils  pensent  très  justement  que  le  remède  consiste 
à  manufacturer  avec  le  moins  possible  de 
matière  première,  c'est-à-dire  à  vendre  en  réalité 
(le  la  main-d'œuvre.  C'est  ainsi  que  des  usines 
où  il  m'a  été  donné  de  voir  par  exemple  produire 
des  objets  représentant  une  valeur  de  vingt  marks 
de  matières  premières  et  de  trois  cents  marks  de 
main-d'œuvre  sont  en  pleine  prospérité.  J'aurai 
sans  doute  au  cours  des  éludes  suivantes  l'occa- 
sion de  revenir  sur  ce  point. 

{A  suivre)  Jean  Schlicklin. 


UNE    FORCE  MÉCONNUE 

AMSTERDAM 
centre  d'action  internationale 


«  Son  Comité  de  Direction  peut  exercer 
une  influence  sur  l'orientation  du  mouvement 
syndical  d'ans  23  pays,  élaborer  des  program- 
mes d'ensemble,  et  coordonner  les  efforts 
des  27  millions  de  syndiqués  adhérents  aux 
centrales  syndicales  qui  lui  sont  affiliées.  )> 

On  vient,  à  l'occasion  du  rétablissement  de 
notre  ambassade  auprès  du  'Vatican,  d'affirmer 
devant  le  Parlement  qu'il  était  indispensable 
d'avoir  auprès  de  toutes  les  forces  d'action  inter- 
nationale, des  représentants  et  des  défenseurs 
des  intérêts  français.  Malheureusement,  on  ne 
semble  pas,  dans  la  pratique,  prendre  si  grand 
souci  d'organiser  une  résistance  méthodique  à  la 
légende  qui  nous  présente,  non  seulement  chez 
nos  ennemis,  mais  encore  chez  nos  alliés  d'hier, 
comme  le  peuple  devenu  le  plus  réactionnaire  et 
le  plus  impérialiste  du  monde.  Nous  n'avons, 
pour  prendre  un  exemple,  qu'à  considérer 
quelle  indifférence  —  pour  ne  pas  dire  plus  !  — 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  guerre  ont  témoignée  à  l'action  que 
organisations  syndicales  peuvent  exercer  en 
nos  organisations  syndicales  peuvent  exercer  en 
Fédération  Syndicale  Internationale  d'Amster- 
dam. 

Ce  n'est  pourtant  pas  un  «  centre  d'action  »  et 
de  propagande  négligeable,  que  cette  internatio- 
nale syndicale  d'Amsterdam.  Depuis  sa  recons- 
truction et  sa  transformation,  au  congrès  tenu  à 
Amsterdam  du  26  juillet  au  2  août  1919,  elle  a 
cessé  d'être  un  simple  bureau  d'administration 
et  de  statistique,  comme  elle  l'était  avant  la 
guerre,  alors  qu'elle  subissait  sans  conteste, 
étant  dirigée  par  Légien,  la  prépondérance  des 
organisations  allemandes.  Aujourd'hui,  toutes  les 
G.  G.  T.  nationales  sont  directement  représentées 
à  son  Comité  de  Direction,  et  celui-ci  peut  exercer 
une  influence  siir  l'orientation  du  mouvement 
syndical  dans  23  pays,  élaborer  des  programmes 
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d'ensemble,  et  coordonner  les  efforts  des  27  mil- 
lions de  syndiqués  adhérents  aux  centrales  syn- 
dicales qui  lui  sont  affiliées. 

Le  Comité  Directeur,  qui  se  réunit  régulière- 
ment et  fréquemment  —  une  fois  par  mois  pour 
le  moins  —  ne  fixe  pas  de  sa  seule  autorité,  il 
convient  de  le  noter,  l'attitude  de  l'Inlernatio- 
nale  Syndicale,  à  l'égard  des  divers  problèmes 
internationaux.  Il  provoque  des  conférences  ou 
des  congrès  chaque  fois  qu'une  question  impar- 
tante se  pose  devant  la  conscience  ouvrière.  C'est 
ainsi  que,  les  15  et  16  novembre,  il  réunissait  les 
représentants  des  Fédérations  internationales  et 
nationales  des  ouvriers  des  Transports,  des 
Métallurgistes  et  des  Mineurs,  pour  préparer 
n  l'action  concertée  »  des  trois  industries  essen- 
tielles de  la  guerre,  dans  tous  les  pays  où  exis- 
tent des  C.  G.  T.  qui  lui  sont  aftiliées.  Mais  cette 
<i  conférence  pour  le  désarmement  »,  n'a  été, 
comme  la  plupart  des  réunions  de  l'Internatio- 
nale Syndicale,  l'objet  d'aucune  attention  de  la 
part  de  la  presse  française,  comme  si  les  discus- 
sions et  les  tractations  de  nos  militants  syndica- 
listes avec  les  représentants  des  organisations 
ouvrières  d'Angleterre,  d'Allemagne,  sur  ces 
graves  matières,  n'avaient  vraiment  aucune  im- 
portance. 

Pour  mieux  mesurer  l'erreur  de  tactique  que 
nous  avons  commise  en  dédaignant  le  travail  qui 
se  faisait  à  Amsterdam,  il  faut  se  rappeler  le  rôle 
que  les  délégués  de  la  C.  G.  T.  française  avaient 
joué  dans  les  débats  qui  ont  fixé  l'orientation 
nouvelle  de  la  Fédération  Syndicale  en  1919,  puis 
comparer  ce  rôle  de  premier  plan,  à  la  situation 
quelque  peu  humiliée  à  laquelle  ils  sont  réduits 
maintenant. 

La  délégation  française  s'était  acquis  une 
situation  prépondérante  au  sein  de  cet  orga- 
nisme international  en  comprenant  que  sa  place 
était  intermédiaire  entre  les  grandes  nations  et 
les  petites.  Elle  avait  pu  —  comme  l'a  expliqué 
M.  Jouhaux  lui-même,  à  son  retour,  «  faire 
entendre  sa  voix  en  faveur  des  faibles,  et  faire 
admettre  que  les  représentations  des  petites 
nationalités,  dont  le  syndicalisme  est  souvent 
plus  actif  que  celui  des  grands  pays,  ne  pou- 
vaient pas  être  écrasées  sous  le  poids  du  nom- 
bre ».  Entre  deux  groupements  puissants,  et  qui 
n'avaient,  pendant  toute  la  conférence,  cessé  de 
s'affronter,  l'Allemagne  et  ses  amis  d'une  part, 
l'Amérique  et  l'Angleterre  d'autre  part,  la  déléga- 
tion française  avait  rappelé  le  véritable  esprit 
international,  et  défini  les  principes  et  l'objet  de 
l'organisation  nouvelle.  Elle  en  avait  retiré  un 
prestige  qui  lui  avait  valu  d'abord  l'avantage 
purement  honorifique  de  détenir  une  des  prési- 
dences du  Comité  Directeur  ;  mais  en  même 
temps,  une  autorité  très  réelle  dont  MM.  Jouhaux 
et  Merrheim  surent  immédiatement  tirer 
parti,  en  réfutant  certaines  légendes,  qui  ser- 
vaient de  prétexte  à  présenter,  auprès  des  tra- 
vailleurs d'Allemagne  et  d'Angleterre,  la  France, 
comme  un  pays  devenu  foncièrement  réaction- 
naire et  militariste.  Devant  les  Trade-Unions 
anglaises  à  Londres,  d'abord  ;  puis  à  Berlin, 
devant  les  socialistes  allemands,  qui,  les  uns  et 
les  autres  avaient  été  persuadés  que,  pour  cette 
matière  première  si  indispensable  qu'est  le  char- 
bon, nous  avions  plus  d'exigences  que  de  besoins 
véritables,  les  deux  représentants  de  la  C.  G.  T. 
purent  fournir  des  précisions .  que  personne 
n'osait  plus  mettre  en  doute.  Or,  ces  explications, 
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■et  d'autres  analogues,  fournies  par  la  voie  de 
l'Internationale  Syndicale,  étaient  d'autant  plus 
utiles,  que  les  forces  ouvrières  pèsent  souvent 
d'un  grand  poids  sur  les  déterminations  des  pre- 
miers ministres  des  deux  pays  alliés  sans  l'appui 
desquels  nous  sommes  incapables  de  faire  res- 
pecter les  droits  que  nous  tenons  du  Traité  de 
Versailles,  je  veux  dire  l'Anglelerre  et  l'Italie.'^ 
Mais  cette  propagande  de  nos  syndicalistes  pour 
dissiper  l'atmosphère  de  suspicion  créée  par  nos 
ennemis,  fut  brusquement  interrompue  par  le 
fameux  procès  prononçant  la  dissolution  de  la 
C.  G.  T. 

Sous  le  coup  d'une  mesure  de  répression  qu'ils 
n'avaient  pas  voulu  prévoir  et  qui  les  déconcer- 
tait, les  chefs  de  la-  C.  G.  T.,  furent  amenés  à 
proclamer  dans  un  violent  manifeste  «  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  soupçonner  qu'un  gouverne- 
ment républicain  interdirait  en  France  ce  que  les 
monarchies  les  plus  rétrogrades  ont  respecté 
jusqu'à  ce  jour.  »  Ils  soulignèrent  avec  la  plus 
âpre  véhémence,  «  l'attitude  réactionnaire  »  du 
gouvernement  et  de  notre  Parlement.  Or,  ce  docu- 
ment a  été  repris,  publié,  exploité,  par  toutes  les 
organistations  syndicales  de  tous  les  pays.  C'était 
d'ailleurs  bien  à  prévoir,  dans  un  moment  où  une 
crise  industrielle  qui  peut  apporter  la  famine 
dans  les  foyers  ouvriers,  oblige  tous  les  «  chefs  », 
tous  les  «  militants  »  des  groupements  profes- 
sionnels, à  regarder  au  dehors,  à  suivre  les  inci- 
dents extérieurs  susceptibles  d'influencer  les 
rapports  internationaux,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  social.  Or  toute 
cette  agitation  autour  de  la  dissolution  de  notre 
C.  G.  T.  contribua  à  rendre  sa  force  {)remière  à 
la  propagande  qui  nous  a  fait,  chez  les  Anglais 
comme  chez  les  Américains,  la  réputation  d'im- 
périalisme réactionnaire  qui  nous  a  si  fâcheu- 
sement desservis  dans  nos  négociations  relati- 
ves au  Traité  de  Versailles.  D'où,  par  suite,  une 
malveillance  systématique  de  notre  presse  à 
l'égard  d'Amsterdam. 

Au  cas  où  cette  attitude  ne  changerait  pas,  il 
ne  faudrait  pas  s'étonner  de  voir  l'InLernationale 
Syndicale  accentue'r  progressivement  sa  propa- 
gande contre  notre  politique. 

Déjà  l'autorité  et  le  prestige  dont  la  déléga- 
tion syndicale  française  disposait  auprès  de  ses 
collègues  étrangers,  sont  quelque  peu  compromis, 
parce  que  dépendant  non  seulement  des  moyens 
d'information,  mais  iriôme  des  ressources  de  l'In- 
ternationale Syndicale,  qui  doit  venir  en  aide 
et  par  sa  documentation,  et  même  par  ses  sub- 
ventions, au  journal  confédéral. 

Et  puis  comment  les  représentants  de  notre 
C.  G.  T.  qui  n'ont  ni  les  moyens  d'information, 
ni  les  organes  d'études  que  possèdent  les  puis- 
santes organisations  anglaises  et  allemandes,  ne 
seraient-ils  pas  mis  en  infériorité  dans  tous  les 
débats  sur  les  problèmes  économiques  interna- 
tionaux qui  demandent  des  connaissances  pré- 
cises ? 

Alors  que  le  gouvernement  et  le  patronat  alle- 
mands, ont  fait  place  aux  représentants  des 
ouvriers  dans  les  commissions  et  dams  les  délé- 
gations qui  préparent  ou  participent  aux  confé- 
rences où  se  discute  le  règlement  de  la  paix, 
collaboration  qui  a  pour  résultat  d'associer  conrir 
plètement  devant  les  alliés  toutes  les  classes  de 
l'Allemagne,  en  France  on  tient  '  soigneusement 
à  l'écart  de  tous  les  travaux  préparatoires  et  de 
l'étude  môme  des  problèmes  des  Réparations  les 
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.  représentants   des   organisations  ouvrières.  Le 
résultat,  c'est  que  les  propositions  gouvernemen- 
"  taies,  qui'  sont  peut-être  très  légitimes,  soulè- 
vent des  critiques  et  renèonlrent  des  résistances 
de  la  part  des  militants  syndicalistes. 

On  devrait  réfléchir  aux  conséquences  que 
cette  différence  de  méthodes  peut  entraîner  tou- 
chant la  cohésion  respective  de  nations  sujettes 
à  s'affronter.  Et  il  serait  peut-être  utile  de  se 
demander  si  les  intelligences  que  nous  cherchons 
à  nous  assurer  du  côté  de  Rome,  sauront  nous 
garantir  du  miouvement  d'opinion  que  l'on  pré- 
pare contre  nous  parmi  les  travailleurs  du  monde. 

Charles  Dulot. 


te  Marché  de  "Paris 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


La  Conlérence  de  Washington,  au  cours  de  laquelle  a  été 
signé  l'accord  à  quatre  du  Pacifique,  n'est  pas  encore  ter- 
minée qu'une  autre  conlérence  dans  laquelle  la  France  et 
l'Angleterre  clierchent  un  nouveau  terrain  d'entente  sur  la 
question  des  réparations,  se  tient  acluellemenl  à  Londres. 
En  présence  des  indications  fournies  sur  la  portée  des 
conversations  qui  se  poursuivent,  on  attend  de  celles-ci  un 
^  résultat  important. 

\  On  escompte  qu'une  entente  franco-anglaise  interviendra 
j  sur  la  base  d'une  suspension  des  remboursimenls  français 
f  et  de  facilités  à  accorder  à  l'Allemagne  pour  réaliser  son 
^  relèvement  économique  lui  permettant  d'assurer  les  paie- 
''^  ments  des  réparations. 

<     En  attendant,  on  entrevoit  la  possibilité  d'une  réunion 
f  d'une  grande  conférence  économique  internaiionale  dont 
vn  accord  franco-brilannique  constituerait  les  préliminaires. 


Marché  des  Changes 


Après  un  mouvement  de  bascule  dans  lequel  les  oscilla- 
tions n'ont  pas  manqué  d'ampleur,  la  livre  et  le  dollar  se 
présentent  en  définitive  avec  une  tendance  a  l'améliora- 
tion sur  leur  niveau  d'il  y  a  huit  jours.  Comme  leui- 
brusque  hausse  dans  la  séance  du  16  décembre  —  1  point 
1/2  pour  la  livre  et  49/100  pour  le  dollar  —  Tamélforation 
finale  est  la  conséquence  de  l'interprétation  des  conversa- 
tions politiques  et  économiques  qui  ont  lieu  actuellement 
a  Londres,  en  même  temps  que  des  indications  corrélatives 
mises  en  circulation  au  sujet  des  possibilités  de  paiement 
dé  l'Allemagne. 

'  La  hausse  de  la  livre  et  du  dollar  s'était  produite  en 
effet  au  lendemain  de  la  communication  du  chancelier 
Wirth  suivant  laquelle  l'échéance  du  15  janvier  ne  pouvait 
être  assurée.  Les  indications  moins  pessimistes  parvenues 
par  la  suite  ont  annihilé  les  effets  fâcheux  des  déclara- 
tions tendancieuses  dont  le  Reich  avait  voulu  faire  état 

En  outre,  quoique  aucune  précision  n'ait  encore  été 
donnée  au  sujet  du  programme  des  travaux  de  la  Confé- 
rence actuelle  de  Londres,  le  marché  en  escompte  des 
résultats  appréciables  au  point  de  vue  économique  C'est 
en  effet  sur  des  points  intéressant  toute  la  question  écono- 
mique  de  l'Europe  que  paraissent  devoir  s'étendre  les 
conversations  des  Premiers  fînglais  et  français  auprès  de 
qui  séjourne  le  délégué  allemand  pour  toute  consultation 
utile  Enfin  la  question  russe  doit  y  être  débattue  et  la  coo- 
pération des  grandes  nations  européennes  dans  la  réorga- 
nisation de  l'ancien  Empire  russe  est  sérieusement  envi- 
sagée. On  conçoit  dans  ces  conditions  que  le  marché  des 
changes  suive  de  très  près  l'évolution  des  pourparlers  en 
cours  et  qu'il  fasse  preuve  de  beaucoup  de  sensibilité  en 
aîtueîlemeît  ^'^P*^''*^""^^         questions  qui  se  débattent 

La  livre  s'établit  à  51,99  et  le  dollar  à  12,36.  On  note  une 
amélioration  du  mark  qui  se  relève  légèrement  à  7  7/16 
Les  devises  Scandinaves  sont  fermes.  Par  contre  on  a  noté 
une  légère  détente  de  la  peseta  à  18-i  l/f 


LA  SITUATION  DU  .MARCHE 
Do  nouveau,  on  constate  un  ralentissement  du  niuuve- 
menl  d'activilé  qui  s'était  manifesté  depuis  quoique  temps. 
Des  prises  de  bénéfices  en  limitant  mqmenlanément  les 
hausses  esquissées  ont  préparé  un  terrain  propice  aux  atta- 
ques des  vendeurs  qui,  de  nouveau,  ont  pesé  sur  toute  va 
cote. 

Parmi  nos  Rentes,  le  3  %  n'a  pas  échappé  a  l'ambiance 
et  les  cours  reviennent  au-dessous  du  cours  rond  de  55  fr., 
nous  les  retrouvons  à  54,75. 

Stimulés  par  les  nouvelles  selon  le.çque]les  la  question 
russe  sera  examinée  à  Londres,  les  fonds  Russes  sont 
actifs.  Le  Consolidé  a  progressé  à  23,50.  le  5  %  1906  à 
28,25. 

ETABLISSEMENTS  ÛE  CREDIT 

L'examen  de  la  cote  de  ces  valeurs  révèle  quelques  moins 
values.  On  échange  la  Banque  de  Paris  à  1.215  et  la  Banque 
de  l'Union  Parisienne  à  749.  —  Le  Crédit  Mobilier  s'inscrit 
;i  418. 

Crédit  Foncier.  —  En  progrès  à  790.  Cet  établissement 
mettra  en  paiement  à  partir  du  ler  janvier  un  acompte  de 
20  francs  à  valoir  sur  le  dividende  de  l'exercice  1921.  Cet 
.  acompte  peut  être  touché,  dès  à  présent,  moyennant 
e.scompte  au  taux  des  avances  de  la  Banque  de  France. 

Société  Générale.  —  En  bonne  tendance  à  704.  La  Sociélo 
distribuera  à  valoir  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  en  cours 
un  acompte  de  6  fr.  25  nets  par  action,  égal  à  celui  de  l'an 
dernier.  Le  paiement  s'effectuera  à  partir  du  3  janvier  1922. 

Banque  Nationale  de  Crédit.  —  L'action  se  négocie  à  691. 
Celte  Banque  annonce  un  acompte  de  dividende  de  6  % 
qui  sera  mis  en  paiement  à  partir  du  3  janvier  prochain. 

Banque  Hypothécaire  franco-argentine.  —  Ferme  à  972. 
[.e  dividende  porté  de  25  à  30  fr.  sera  mis  en  paiement  le 
3  janvier. 

Banque  des  Pays  autrichiens.  —  Sans  changement  à  105. 
Les  bénéfices  de  l'exercice  écoulé  atteignent  37.780.000  cou- 
ronnes environ,  contre  16.753.268  couronnes  précédemment. 
Le  dividende  doit  être  maintenu  à  6  %,  soit  24  couronnes. 

Crédit  Algérien.  —  Laction  reste  inscrite  à  1.120.  Un 
acompte  de  25  fr.  sera  mis  en  paiement  à  partir  du  31  dé- 
cembre, à  valoir  sur  le  dividende  de  l'exercice  1921.  Cet 
acompte  est  égal  à  celui  distribué  l'an  dernier. 

TRANSPORTS 

On  a  enregistré  un  réveil  du  marché  des  actions  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  cependant  abandonné  un  peu  de  leurs 
progrès.  Le  Nord  se  traite  à  904.  Le  Lyon  à  815.  J  e  Midi 
à  740. 

Paris-Orléans.  —  En  progrès  à  869.  L'assemblée  extraor- 
dinaire du  13  courant  a  ratifié  la  ConvenUon  passée  avec 
l'Etat  relativement  au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer. 
Elle  a,  en  outre,  autorisé  le  Conseil  à  emprunter  par  voie 
d'obligations  ou  à  court  terme,  les  sommes  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  complémentaires. 

Chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie.  —  En  gain  de  quel- 
ques francs  à  120.  Dans  leur  assemblée  du  12  décembre, 
les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice 
écoulé.  Le  dividende  a  été  maintenu  à  10  fr.,  qui  sera 
payable  à  partir  du  27  décembre  prochain. 

Chemins  de  fer  du  sud  de  la  France.  —  En  ferme  ten- 
dance à  84,50.  L'assemblée  du  15  courant  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  1920-21  qui  lui  ont  été  présentés,  se 
soldant  par  un  déficit.  Elle  a  confirmé  sa  décision  '  du 
22  décembre  1920  d'ajourner  la  mise  en  paiement  du  divi- 
dende afférent  à  l'exercice  1919. 

METALLURGIE 

De  la  publication  actuelle  des  rapports  de  plusieurs 
importantes  Sociétés  métallurgiques,  on  retient  surtout  que 
des  symptômes  d'amélioration  se  manifestent,  les  mau- 
vaises conditions  qui  ont  affecté  l'exercice  social  qui  vient 
de  prendre  fin  sont  en  effet  déjà  connues  pour  le  marché. 

Aciéries  du  Saut-du-Tarn.  —  Bien  orienté  à  835.  Le  divi- 
dende a  été  maintenu  à  50  fr.  par  action  et  sera  mis  en 
paiement  à  partir  du  27  décembre  prochain. 

Normande  de  Métallurgie.  —  Sans  modification  à  150. 
L'assemblée  du  15  des  porteurs  de  bons  d'obligations  de  la 
Société  a  approuvé  la  nomination  des  administrateurs  dési- 
gnés dans  les  statuts  de  chacune  des  Sociétés  civiles. 

Mines  et  Fonderies  de  Pontgibaud.  —  L'action  qui  a  déta- . 
ché  un  coupon  de  60  fr.  fléchit  à  1.880.  Les  comptes  de 
l'exercice  1920-21  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  ordi-. 
naire  qui  sest  tenue  le  15  novembre.  Le  dividende  a  été 
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'fixé  ù  60  fr.  net  pour  les  actions  nominatives  et  à  5ô,50 
net  pour  les  actions  au  porteur. 

Société  Métallurgique  de  lAriège.  —  Calme  à  155.  Par 
jugement  du  li  décembre,  la  Société  est  admise  au  béné- 
fice du  règlement  transactionnel. 

Chantiers  de  Saint-Nazaire.  —  En  recul  a  771.  Celle 
Société .  annonce  la  m  se  en  paiement  d'un  acompte  de 
25  fr.  par  action. 

MINES 

Les  signes  de  reprise  dans  l'induslrie  minière  sont  encore 
limités  au.x  exploitations  américaines.  A  cet  Cf.ard,  le 
mois  de  novenibie  parait  avoir  constitué  un  record  pour 
l'année  en  ce  qui  concerne  les  n entes  iie  cuivre.  Le  prix  du 
métal  sont  fermes  à  £  66  16/3.  En'  ce  qui  concerne  les  autres 
métaux,  des  progrès  sont  enregistres,  c'est  ainsi  que  le 
plomb  est  passé  à,  £  25  ^^)/.;  celui  de.  l'étain  à  £  172  12/tj, 
■  celui  du  zinc  à  £  27  12/G.  Par  contre,  l'argent-métal  est 
en  légère  baisse  à  35  d!  7/8. 

Rio  T.nto.  —  Après  un  recul  prononcé,  on  note  un  mou- 
vement de  reprise  à  1.148. 

Zinc  du  Guergour.  —  L'action  se  tient  à  39û.  la  part  à 
'J2,  les  actionna  res  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice 
192ft-2L  La  somme  de  325.281  fr.  représontant  le-bénélice 
de  l'e.xercice  a  été  affecté  h  la  dépréciation  des  stocks  de 
minerais. 

Camp  Bird.  —  Faible  ù  9  fr.  75.  Les  comptes  de  l'exercice 
192:-I!)21,  qui  seront  soumis  à  l'assemblée  du  22  courant 
accusent  un  solde  crédilour  de  £  10.905  qui  a  été  reporté 
à  nouveau. 

Mount  Elliot.  —  Ln  hausse  fi  1T.75.  L'exercice  cios  au 
30  juin  accuse  un  délic  t  de  £  22.178.  après  l'annulation  de 
£  9  088  pour  déprécialion.  Les  ré.serves  de  minerais  en  vue 
sont  partiellement  développées  et  sont  de  1.876.000  tonnes 
donnant  une  mo.venne  de  /i-,63  %  de  cuivre. 

Cape  Copper.  —  Faible  à  31.  Les  comptes  de  l'exercice 
1920-1921,  qui  seront  soumis  tul'a.ssemblée  du  21  décembre 
prochain,  se  soldent  par  une  perte  de  £  18'i.534  contre  une 
perte  de  £  163.627  l'an  dernier. 

Corocoro.  —  En  réaction  à  26,25^  L'assemblée  ordinaire 
des  act  onnaires  so  tiendra  le  3û  docembre  pour  approuver 
les  comptes  du  dernier  exercice  et  pour  ratifier  si  besom 
un  augmentation  du  capital  qui  se  trouverait  porté  h. 
£  1.300.000. 

Mines  de  Bor.  —  En  baisse  sérieuse  à  515?  Dans  leur 
assemblée  du  13  décembre,  les  actionnaires  ont  approuvé 
les  cotnptes  de  l'exercice  1920-1921  qui,  après  déduct'on  du 
solde  créd  leur  reporté  de  l'exercice  précédent,  laissent 
un  déficit  de  885.533  fr. 

PETROLE 

La  publicalion  du  rapport  de  la  Mexiran  Euglc  a  eu  sur 
celle  valeur  et  par  ricocliet  sur  la  p]u,pai'l  des  litres  de  celte 
catégorie,  une  répercussion  plutôt  défavorable.  Cependanyl,, 
par  ailleurs,  le  caractère  spéculatif  cjui  s'est  attaché  aux 
négoc  allons  en  pétroles  roumains  et  en  pétroles  russes, 
pour  des  raisons  n  a.vant  aucun  rapport  avec  la  situation 
des  entreprises  exploitantes,  a,  pour  ces  derniers,  compensé 
largemi>nt  le  mouvement  de  mauvaise  humeur  du  marché. 

Royal  Dutch.  —  Indécise  i\  19.200.  Le  conirat  passé  entre 
le  gouvernement  hollandais  et  la  Compagnie  pour  le  déve 
loppement  des  terrains  pétrolifères  de  Djarnbi  vient  d'être 
signé. 

Mexican  Eagle.  —  L'aclion  ne  conserve  qu'une  partie  de 
sa  précédente  reprise  à  208.  Le  rapport  du  Conseil  qui 
vient  d'être  publié  ne  confirme  que  pai'tiellement  les  anll- 
cipalions  du  marché.  Le  solde  de  dividende  est  fixé  à  19  % 
formant  un  total  de  30  %  contre  60  %  précédemment.  Par 
contre,  il  n'est  pas  déclaré  de  di\'idende  intôr'maire  sur 
l'exercice  en  cours  comme  quelques-uns  l'espéraient.  La 
cause  en  serait  surtout  dails  le  fait  que  l'exercice  actuel 
n'aura  qu'une  durée  exceptionnelle  de  six  mois,  car  1  exer- 
cice écoulé  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  assem- 
blée a  laissé  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux  de  son  devan- 
cier. 

Spies  Petroleum.  —  Echangée  à  l'i-,25.  D'après  des  ren- 
seiGnements  parvenus  de  Grosnyi,  la  propriété  de  la  Com- 
pagnie est  intacte  et  la  station  électrique  fonctionne.  D'autre 
part,  on  annonce  qu'il  est  dans  les  intentions  du  Conseil  de 
constituer,  dès  qu'il  le  jugera  opportun,  de  nouvelles  Socié- 
tés pour  l'exploitation  des  propriétés  acquises  à  la  Trinité. 

VALEURS  DIVERSES 

La  Société  des  Ciments  Français  mettra  en  paiement  ù. 
partir  du  1^'^  janvier  prochain  un  acompte  de  25  fr.,  à 
-  valoir  sur  le  dividende  de  l'exercice  1921. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  anglais  reilôte  un  calme  parfait,  les  affaires 
étant  extrèmeiuent  réduites.  La  caractéristKjue  de  la 
semaine  écoulée  est  la  vigoureuse"  -avance  des  fonds  natio- 
naux. Le  reste  de  la  cote  éprouve  quelque  peine  à  main- 
tenir SCS  précédents  niveaux. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  affaires  sont  plus  calmes.  Les  valeiu-s  de  cuivre  snni 
en  légère  réaction.  Notons  par 
ruads. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 
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BOURSE  DÉ  BRUXELLES 

Le  marclic  conserve  une  orienUUion  soutenue  Dans  le 
groupe  mélallurgiciue,  on-a  l'ogagné  le  terrain  que  quelques 
réalisations  ava.ent  fait  abandonner.  Les  te.xtiles  sont  plus 
faibles. 


Belge  3  %.  

Banque  iSlalionale  

Société  Générak',  pari.... 

Congo  Grands  Lacs  

Cockenll   

Espérance  Longrlnz  

Haine  bainl-l^irri  r  

Ougrée  Manhayi-'  

Provicicnce  Bi.-)î>e  

Providence  linsse  piiv.  )J. 

Sainbre    Moselle  piiv  

Grarrae  Macliiiie  à  Feu  

Noël  .Sari  Culpart  

Sacre- Madame   

Asliirienne   

ïlouina   

Vieille  Monlagne  

Soie  Tubize  priv  

Soif  Viscose  cap  

Bory.'îlaw  cap  

<jrosnyi  priv.,  

Nafla  div....  

Zincs  Silcsie  

Kaïping   

Nilralc  Raihvays  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeniniinl  (larl,,  

Dyle  ft  Liaralan  

lîii.insk  unilés  

TaL'n  ni  on;   

R.'ind  Mmps  

Ru^^o  lirlsr   ■ 

SiKiiiiuice  (Min.  Us.)  . 

Barcrliina  li-aclion  

Kasaî   
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BOURSE  DE  BERLIN 

Sans  avoir  complèleinent  reti'ou\V.  .s, .a  assurance  le 
marche  allemand  offre  plus  de  r,:.;,!,-,,,!.;..  Une  tendance 
plus  feime  se  manifeste  et  on  enregistre  une  reprise  à  neu 
près  générale.  ^ 

./uiUel  14    12  Dtîf.  21  19  Dec.  21 


Allemand 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

aflairer^Stenï  t""' r,' d, hIÏÏ^" 


Juillet  14   13  Déc.  21  20  Déc.  21 


Empriiiil  liborlé  

Zjiiiio.si    l>,inl;a  ' 

B(ili''iiiia    Hanka  ,. 

Agraini  Banka  

Banque  de  Pi  ague. . 

Banque  liid.  'ichèquc  

Pétroles  Kolin  

,  V.  -S.  papier  Prague  

Damk   ;  

Brrgmann   

Sucres   Tchèq  Uf  S  

Société  Tchèques  Comme.' 


404  .  . 

404 

480 

800 

èiio 

515 

508 

880 

865 

383 

375 

1.085 

■  1 . 060 

1.738 

1.680 

ÉLECTRO-fflÉTULURGIE  DE  DIVES 

L'assemblée  des  actionnaires  tenue  le  So'novemlDrc  a 
approuve  les  comptes  de  l'exercice  1920-21  et  voté  le  divi 
dende  de  6  ■  francs  par  action  (égal  à  celui  de  l'an  nie  der^ 
niere)  qui  lui  était  pniposi'. 

Apres  l'in.scr,plion  ,•,  ra,n,,rl,ssement  du  compte  de  pre- 
m  er  etabhssenicnl  d'une  somme  de   1.500.000  francs  le 

?e  2  S12  r;  T  '""i  ^■'""^'^  le  ^'^PO'-t  antérieur 
6  678  78?    r   08   r  'n  .-''"'rr  '^''T'  disponible  de 

K     I  •        ^pP^yMwn  du  dividende  de  GO  franrs 

•absorbant  2.400.0Ù0  francs  et  -es  tantièmes  338  756  fr  90  n 
S86  %7Tr  4  ?  "''''7^      fluctuation  des  métaux  1  m.ïion 
586.9G7  fr.  25  et  reporte  à  nouveau  2.351.056  fr  97 
La  réserve  pour  fluctuation  des  métaux  constituée  depuis 


de  longues  années  et  qui  est  la  sauvegarde  de  la  Société,  est 
renforcée  cette  ann-ce  encore  de  plus  de  1.500.  00  francs, 
ce  qui  la  porte  à  8.000.000  chiffre  suffisant  pour  mettre  à 
l'abri  de  tout  mécompte. 


EMPRUNT  6  °/o  NET  DE  FR.  50.000.000  DU 
GROUPEIVIENT  DE  Lft  GROSSE  MÉTALLURGIE 

Cet  emprunt  a  pour  objet  de  pj'ocurer  les  ressources 
nécessaires  pour  continuer  la  reconstitution  de  nos  usines 
métallurgiques  sin  strées  du  Nord  et  de  l'Est.  Il  est  divisé 
en  l.m.Uùj  d'obligations  de  fr.  500  qui  sont  actuellement 
émises  au  prix  de  fr.  475  et  portent  intérêt  depuis  le 
15  octobre  1921.  Dans  l'espoir  de  priver  notre  pavs  d'une 
de  ses  principales  sources  de  richesses  et  de  supprimer 
une  concurrence  qui  commençait  à  leur  être  redoutable, 
les  Allemands  se  sont  acharnes  à.  détruire  systématique- 
ment ces  usines  dont  la  plupart  appartenaient  à  nos  Socié- 
tés métallurgiques  les  plus  importantes. 

Mais  déjh,  grâce  à  l'activité  de  ces  Sociétés  encouragée 
et  secondée  par  l'Etat,  le  mal  a  été  en  partie  réparé  :  c'est 
pour  poursui\'re  la  réédincalion  des  usines  et  accélérer 
ainsi  la  reconstitution  de  l'un  des  plus  importants  élé- 
ments de  la  richesse  nationale  que  les  Sociétés  métaflur- 
giques  se  sont  groupées  pour  l'émission  du  présent  emprunt 
dont  le  service  sera  assuré  par  elles  et  se  trouve  de  plus 
garanti  par  des  annuités  de  l'Etat  français. 


ÉTABLISSEWENTS  GRAIVIiyiONT 

Emission  d'oliligalions  C  1/2  %  7iets 
La  Société  des  Etalilissemenls  induslriels  de  E.  C.  Giam- 
mont  et  de  Alexandre  Grammont  procède  en  ce  moment 
à  l'émission  d'un  emprunt  de  vingt  millions  ue  francs  en 
40.000  obligations  de  500  francs  6  1/2  %,  nettes  de  tous 
impots  présents  et  futurs,  remboursables  en  15  ans  à 
partir  de  1029. 

Ces  obligations,  qui  sont  émises  jouissance  du  15  décem- 
bre 1921,  sont  offertes  au  public  au  prix  de  480  francs  ce 
qui  fait  ressortir  un  rendement  net  de  6,77  >„,  sans  tenir 
compte  do  la  prime  d'amortissement. 

La  Société  des  Elablisseme7il.<i  Oramniont  a  été  constituée 
sous  sa  forme  actuelle  en  1910  pour  cuntinuer  et  développer 
l'industrie  créée  à  Pont-de-Cheruy  par  M.  E.  C.  Grammont 
en  1S49.  Le  capital,  fixé  primitivement  à  5.250.0  0  francs, 
a  été  porté  progressivement  à  son  chiffre  actuel  de 
30^  millions. 

La  Société  exploite  aujourd'hui  six  grandes  usines  pour-- 
vues  de  J'outillage  le  plus  moderye  et  contrôle  en  outre  ' 
plusieurs  importantes  filiales  dont  le  capital  dépasse  30  mil- 
lions de  francs. 

Les  principales  fabrications  se  rapportent  au  Iamina<^e  et 
a  la  tréfilerie  du  cuivre  et  des  la-.!ons,  à  la  trclilerie"  des 
traits  dor  et  d'argent,  à  la  construction  des  câbles  élec- 
trifiues  et  téléphoniques  et  de  l'appareillage  électrique  en 
général.  . 

L'organisation  commerciale  de  l'entreprise  ne  le  cède 
en  rien  à  son  organisation  technique  et  comporte,  en  dehors 
du  siège  central  de  Paris,  dix  agences  dans  les  principales 
villes  de  France. 

Le  chiffre  d'affaires  de  la  Société  a  dépassé  pour  l'exer- 
cice 1920-10,31,  93  millions  de  francs  et  les  comptes'  de 
resei'vps  et  ainoriissements  ressortent  au  dernier  bilan  pour 
un  chirire  .<:ni.< •rieur  à  20  millions. 

Les  souscriptions  sont  reeues  à  -Ja  Banque  Privée  à  la 
Banque  Nationale  de  Crédit,  à  la  Banque  Française  pour 
le  Commrrrr  et  l'Industrie,  au  Crédit  Foncier  d'Alqérie  et 
de  Tunisi\  ehez  MM.  Cliarpcnay  et  Cie. 

La  notice  a  paru  au  Bulletin  des  Annonees  Légales  des 
28  novembre  et  5  décembre  1921. 


Porcelaines  et  appareils  électriques  Grammont 

Les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exer- 

^^9.1^'  perle"  de 

76.1.231  francs.  Le  rapport  e.xpose  que  ces  résultats  nru- 
viennent  des  difficultés  découlant  de  la  crise  générale  des 
-affaires  et  des  nouveaux  tarifs  appliqués  par  l'Administra- 
tion des  téléphones;  ces  tarifs  ont  eu  pour  conséquenct 
de  diminuer  les  besoins  en  matériel  et  de  ralentir  fortement 
]  écoulement  des  stocks  que  la  Société  avait  confititués  à 
des  pnx  élevés.  Il  a  fallu  leur  faire  subir  une  déprcciaHon 
ce  qui  explique  en  partie  le  déficit  enregistré  L'exercice  en 
cours  se  présente  sous  un  aspect  plus  favoraBle  :  de  juillet 

26o"om"?'4nnn''î'"'T  ^'""'^^  mensuelles  est  pasié'de 
260.000  à  500.000  fr.  Le  président  a  déclaré  que  si  le  Par 
lement  votait  la  cession  des  téléphones  à  une  4ciélé 
privée,  le  groupe  Grammont  étail  .suffisamment  puissant 
pour  pouvoir  escompter  une  participation  dans  l'entreprise 
qui  devrait  être  constituée.  '•"'-lepiise 


URODONAL 


et  la  Goutte 


Rhumatismes 
Gravelle 
Sciqtique 
Artériosclérose 
Obésité 


Recotmnandé  par  le  Pro- 
fesseur Lancereaux.  an- 
cien présKlent  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  dans 
son  Trotte  de  la  Goutte. 


•  Administré  à  1  occasion  des  poussées  liguCs  dans  la  poufllv  l'URODONAL  n'a 
aucun  releniisseTTient   rAcli*>iix.  oo'npie  les  s.ilieylnlrs.  n en,  des  -^ffeis  dntiepreux 
redoutables  parfois, du  colchique  el  de  la  colchiitliie.  Les  douleur»  perdrnl  ranidemeni 
jcuilé,  et  la  aurée  môinc  de  Ja  poussée  est  parfois  (rés  r.ol.ablenu'nl  abrégée  - 

Méd.  maj    de  l"  cl.  en  reiralte,  anc.  méa.  des  hOpil.  de  1.1  marine  " 


COMMUNICATIONS  : 
Afad.  flî  «Jil.dO  oov.ldOS 


URODONAL  nettoie  le  rein^ 
lave  le  foie  et  les  articula- 
tions. Il  assouplit  les  artères 
et  évite  l'obésité. 


Établ.  Cliatflain,  2.  rValcncieniies.  Paris  et 
l'"  I  hannaclc  .  Le  llac.  f»  U>  M. Jes  3     SO  ir 
Aucun  envoi  contre  remboursement 


<1e  leur 


F.  VIOHEX, 

t  des  colonies 


DIALIROL 


carbo  -  ca2>'ux , 
lOMi-Si*dalii  ;  Artérin- 
S.  lerosc,  Ani^rnii',  Doima to~*-< .  ninlailies  dr  la 
lediiMi'.  ,\rllirili-inc,  Carilioiiithies.  L'i'liii 
Irarico  6  Ir.  50,  les  3  rrrinci).  IS  CrÉnc^. 

LIIVIV/^^I    Baimii' ciilmai'i  :  Rhu- 
•  I»  f  WWL.  malisnie-.t.oullf.  Linii 
bago, Névralgies.  La  boil  f 6 1.50.  le-!) !■  ••  is I. 


GYRALDOSE 


Pour  I..  SO:«S  INTIMES  DE  LA  FEMI 

^   ANTISEPTIQUE    NON  CAUSTIQUE 
DESODORISANT   -  DECONGESTIONNANT 

EUbI  CIIATKI.AIN   «   r   V  aU-nC  nno.  ,t  lout«  ,,hc,c. 

L»  tvUt  fcCf        la  d..ublf  b...!,:  fc.  10  f  M,  |^,  J  bojlos  fco  :«)  f  1 


yWnttis 


VAMIANINE 

Taies,  Chancres, 
Ulcères,  Boutons, 
Plaques. 


Lfibnratnl'g'i  de  l'Urodonal^ 
i.R  ValBiiciRimos.  Paris. 
Fl.f"12'50,le>-3i-36fr. 

Brocimre  gratis. 


[Bxleer  et  j>ortralt 


MALADIES  DE  LA  FEMME 

La.  Métrite 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  soD(  les  feiiinies  alteloles  de  Nétnte 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au   moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
r.,,        .  .  ,  Hémorragies    les    ont  épuisées, 

biles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  nui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOOVENCE  de  TAbbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  infections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  îr.  40  ;  total  :  4  fr.  iO. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs.  Etouffemenfs  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  k  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


Bien  nijin  la  Véritable  hmm  k  l'AMié  MU 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


CRÉDIT  mmm  »  w.érie  à  m  mm 

SOCIÉTÉ  ANONYME  l'ONDÉH  ICN  1881 
Capital  :  l 'iS  millions 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 
Marseoille,  Bordeaux,  Nantes 
ALGÉRIE 
Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Cran,  Sétip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 
TUNISIE 
Tunis  et  13  Agences  rattachées 
MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 
LoNiTRES,  Smyrne,  La  VALETTE  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Raiique 


I 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  Ptiarm.  -  Exiger  la  sifna'.  de  J.  E'îPIC  sur  chaque  cigarette 


La  Gérante  :  Suzanne  Georget. 


Imprimerie  Cornu,, 6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


A  H- 

4""'  Année,  N"  53 


Tous  les  Samedis  :  le  numéro  :  2  francs 


31  Décembre  1921 
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DIRECTEUR  POLITIQUE:  Philippe  MILLET  RÉDACTEUR  EN  CHEF:  L.  WEISS 


LE  BILAN 
DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  ' 


PRAGUE  ET  VIENNE.  -  MOSCOU  ET  AMSTERDAM. 
LE  PROCHE  ORIENT  ET  LA  PROCHAINE  CONFÉRENCE 
H.-C.  LODGE.  -  ABEL  HERMANT.  -    LOUIS  GONSE. 


S03yLM:JLI]E^Hl: 


Pages 

EDITORIAL  :  Le  bilan  de  /'Europe  Nou- 
velle, par  Philippe  MiLLET    1687 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  DÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 
Actif  ;  , 

Qj.  »  lin  caisse  

'  A  l'élruiiger  

Aigi-nl   ■ 

Encaisse  totale  

Av.  à  la  Trésorerie  des  Élais  Unis" 

l>is(>oiiii)ie  à  lelniiiger  

l'orli'leuille   '"" 

Efli-ls  pioroge.s  

Avaiici-s  sur  ti Ires... '. 
Avances  pcTiiianHiiies  à  l'Élai..'"! 
Avanci'S  nouvelles  à  l'Iilat.. . . .  i  !  !  ! 
Trésors   escomplés  [loiir  'àv 
d  l-Jal  aux  gouvern.  étrangers... 
Passif  : 

Billets  en  circiilalinn  

Coiii|ili.  coiiraiil  du  Tré.sor. . 
Coiiipies  c.iuraiils  particuliers...'..! 

Taux  d'Iiscompie  

Taux  des  Avances  


lô 
d.c.  21 

22 
déc".' 21 

1  29 
déc.  21 

3.576 
1 .  1H8 
279 
5.804 

3.576 
1 .948 

280 
5.804 

3.576 
1.948 
280 
^5.804 

«08 
2.348 
(il 
2.276 

2U0 

-4 ■ OUU 

(^07 
2.245 
58 
2.277 
200 
24 . 500 

624 
2.506 
57 
2. 228 
"  200 
24.000 

4.437 

4. m 

4.142 

42 
2.!)46 
5  1/2  ./. 
0  1,2  ./. 

36  246 
13 
2.574 

5  1/2 

6  1/2 

30.487 
26 
2.717 

5  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

du  Gouvernement. .!!.'.'.'."  " 

B'iiles  iiniiioliiliséis  

monnayé  et   lingots.! '. 
Or  el  arg.  iil  inonnajrés  en  réserve 

Uepôt.s  publics  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d  Elal.s! !!! 
n   7.    .~     Autres  Fonds....!.!!! 

Porlifiiiille   

Proportion  rés.  aux  engagêriiénls!.' 
Taux    d  escompte  "  


déc.  ^l 


145 
17 
11 

7 

127 
j 

1<) 
135 
37 
82 
119 
14  12  0/0 
5  0/0 


15 

déc.  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 

Û 
141 

70 

81 
151 

14  3  0/0 

5  0/0 


déc.  21 


145 
18 
11 
7 

127 
2 
14 
124 
51 
85 
130 
14  00  0/0 
5  0/0 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse    !  P""  •;  

'  Argent   

Billets  el  Bons  de  caisse  de  prêts.. 

Effi'ls    escomptés  .! 

Avances   !!..!! 

Passif  ; 

Circulation   

Dépôl  et  comptes  courants..!!!!!! 


994 
12 
3.522 
108.3:i8 
98 


102.790 
15  789 


14 
déc.  21 


994 
11 
4.023 
Ut). 539 
36 


104.508 
19.299 


20 


994 
13 
4.473 
114.023 
90 


100.94* 

25  313 


DATES 


KiicHisse 
métallique 


Or 


Argrt. 


3  — 

^5 


(Eq  mil'ions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 
192  I 
tfl21 
1921 


I  914 
192  1 
1921 
1921 


*4  uillel  . . . 

3  décpmlir" . 

10  '  éç  iiiljre. 

47  déeenibre 


1  543 
2.510 

2  510 
2.511 


730 
628 
625 
627 


1.919| 
4.213 
1.227 
4.2Ô9 


498 

975 
985 
991 


31  juilli>l..  .. 
31  oc  ohre.. . 
le  novembre. 
29  iJovimbre. 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 
844 
846 
847 


89 
74 
74 
74 


1.730i 
14  326 
|14.251 
113.903 


245 
1.708 
1.602 
1.600 


BANQUE  DE  SUEDE 


19)4  31    , 

192  1  30  SM'tPOibre  

19?1  31  oclobc  

1921  31  u..v^mbre    | 


140 

8 

320 1 

109, 

3S6 

14 

94l| 

1641 

380 

14 

910 1 

177j 

446 
1.212 
1.239  ' 
1.250 


586 
3.173 
3  183 
3.348 


238  I 
645  I 

652  < 


19)4 
1921 
1921 
19?1 


1  914 
192  I 
1921 
1921 


20  juillet. 
28  ilov  mbre  . 
5  décemb-e.. 
12  décembr»* . . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


1/2 
•/. 
1,2 
•/. 


340 
1.272 
1.274 
1.274 


652 
2.144 
2  172 
2.144 


10 
659 
794 
701 


23  mIIIp 


7  dé 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180, 

19  II 

208 

51 

545' 

115 

949 

90 

545 

115  '1 

931 

102 

545 

115 

917 

124 

185 
6(56 
685 
673 


94 
294 
292 
276 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914        I  lllei 

1921  i"  .lécpmhre . 
192  î  8  dé^.  ml.re. 
1921  15  Uremhr-. 


2()2i 
207 1 
207 
207 


50 
40 
40 
40 


1  119 

6  206 
0.273 
6.257 


109 1 
479 1 
355 
328 


96 1 
1.50 1 

96 
107 


BANQTîE  DE 

1914    31  d/-  .  mhri-  

)  92  t  23  nnvHml.r.^  

I  9  2     30  nnvumlire  ' 

1  92  t     7  décembre.  


RESERVE  FEDERALE 


I  1.208 
|14.170 
14  247 
14.255 


101 
715 
098 
098 


I       80  1.319,  55 

12.323  8.353'  6. .373 

112.209  8.3.52  6.276 

112.252  8.202  6.262 


4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

4  •/. 
4  ■/. 
4  ./. 


5  ./. 
4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHAIMGEb 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


COURS  A  LONDRES 


l'aris  

New- York. . 

Berl  n  

Amslerdam. 

Madrid  

liruxellus. . . 

,  Kornc  

Suisse  

S-lockbolm. . 
Cbrisliitnia. . 
Copenhague 


Pair 


29 
nov. 
1921 


0 

déc. 
1921 


25  12  14  57  65  . / .  53  45  . / 


48  00 
20  43 
1^  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


3  99  1,8  4  08  ./ 
1.095  ./.  845  ./. 
11-22  1/2  11  35  ./. 
28  75  . .  28  77  1/2 
60  35  55  95  ./. 
98  25  94  . .  1 /8 
20  95  ./.  21  10  ./. 
16  95  . /.  t6  97  1 '2 
28  05     .  28  Oi  1/2 


13 
déc. 
1921 


20 
déc. 
1921 


24 
dé^ 
1921 


51  93  1/2  52  07  1/2 
4  18  3/4  4  22  3/16 

775  .  /  .\i  745  . . 
H  49  ./. ill  47  ./. 
27  00  ./.  28  95  / 
54  15  ./  5.4  27  1  2 
91  12  1/2  92  .  ./. 
21  57  ./  21  ()0  ./. 
17  10  ./.  10  87  1/2 
^7  75  ./.  26  82 


121  5ÛL./.  21  71  I/2I2I  87  1/2  20  42  1/2 

COURS  A  GENEVE 


52  00 
4  18 
.  790 
11  44 
28  20 
55  .. 

94 
21  50 
10  80 
2(î  70 
20  75 


•/. 
3/4 
.  / . 

/. 
■/■ 
■/. 
25 
•/• 
•  /. 
•/  • 
./. 


Sur  : 

Pair 

100 

Londres  

225  25 

123  47 

105 

l^étrograd . . . 

New- York.  . . 

518  25 

Rome  

100 

29 
:.ov. 
1921 


0 
déc. 
1921 


36  27  1/2 

20  99  . / 

1  90  1/4 
0.15  ./. 

5  24  3^4 

21  30  ./. 


13 
déc. 
1921 


38  60  ./.  42 

21  05  ./.  21  29 

2  20  ./.    2  97  :/. 

0.15  1/2   0  20  ./. 

.  -.  ./.|  .  ..  ./. 

5  19  ./.'  5  15  3/4 


20 
déc. 
1921 


27 
déc. 
1921 


/.  41  63  3/4  40 
■  21  (iO  ./.  21 
2  92  1/2  2 
0  18  1/2  Ô 
.  ..  ./. 
5  12  3/4  5 


22  22  1/2  23  85  ./.I23  05  ./. 

COURS  A  BRUXELLES 


95  ./. 

27  1/2 
90  ,/. 
19  ./. 
..  ./. 
12  ./. 
75  ./. 


Sur  : 

Amslerdam 
Londres.  .  . 

Paris  

Madrid  

Genève  . . . 
New- York. 


Pair 


29 
nov. 
1921 


0  I  13 
déc.  déc. 
1921  1921 


20 
déc. 
1921 


208  30   5.39  50      499  . .       471  50  471  7' 

25  225  00  55  ./.  56  32  1/2  54  15  ./.  54  12  1/2 

10       I  !04  85      104  22  y,  Ul4  08  3/4  104  25 

100       I209  ...      196  50       196  ..  193 

118  25    288  75       2(i8  ..       252  50  251  50 

5.100  25  115  18  3/4  13  87  1/2  12  97  1/2  12  85  ./. 

COURS  A  BERLIN 


27 
déc. 
1921 


477  .. 

54  37  ^ 
194  52 
192  .. 
255  50 

13  03  »/, 


Sur  : 

Pair 

.  29 

DOV. 

1921 

6 

déc. 
1921 

1  ^'^ 

déc. 

1921 

20 
déc. 
1921 

23 
déc. 
1921 

1/2 

Hollande  .... 

Espagne  

Suisse  

169  70 
80 
80 

9.850  .. 
3  832  .. 
5.290  .. 

8.210  .. 
3. 190  .. 
4. .390  .. 

6.725  .. 
2  875  . . 
3.750  .. 

6.350  .. 
2.585  .. 
3.395  .. 

6.950  .. 
2  81O  .. 
3.730  .. 

COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  : 


Pair 


nov. 
1921 


0 
déc. 
1921 


13 
déc. 
1921 


20 
d.'c 
1921 


27 

déc. 
1921 


Paris   48  18        19  47  1/2  21  10  ./.  22  25  .  /    21  1"  I/o  -M  87  1 /* 

if"^'-^^          "  78  3/4  11  26  ./,  11  37  ./.  M  50  1/2  11  47  .  T  ïl  44  3  4 

•^"-■■•''n   59  37       I  1  01  3/4    1  27  1/2    1  45       I  1  57  .  .    1  li  i  * 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


29 

0 

Pair 

nov. 

dV.. 

1921 

1921 

5  182 

6  95  ^ 

'  7  59  1/2 

13 
déc. 
1921 


4  866    I  3  99  5  8    4  05 


8  02 


20 
déc. 
1921 


27 
déc. 
1921 


COURS  A 


4  17  50  .4  21  50 

MADRID 


8  10  1/2  8  03  1/2 
■  4  20  75 


Sur 


Paris  . . . 
Londres 


Sur 


Pair 


100 


29 

DOV. 

1921 

0 

déc. 

1921 

13 
déc. 
1921 

20 
déc. 
1921 

27 
d.T. 
1921 

50  40. 

28  83 

53  30 
28  80 

.53  50 
27  63 

54  15 
28  23 

54  35 
28  04 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


Pair 


48  5/8 


29 

6 

13 

20 

27 

nov. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

43  3/4 

43  1/2 

43  1/4 

43  1,4 

43  3/8 

LE  BILAN  DE  "L'EUROPE  NOUVELLE  " 


h'Eiirope  Nouvelle  publie  aujourd*huî  dans 
^sa  rubrique  «  Sources  et  Documents  »  une 
table  de  référence  de  tous  les  documents  parus 
ici  depuis  2  ans.  Ce  faisant,  elle  croit  rendre 
service  à  tous  ceux  qui  s'efforcent  de  percer 
les  ténèbres  du  monde  extérieur.  Mais  d'au- 
tre part  cette  publication  fournit  une  nouvelle 
occasion  de  réfléchir  sur  les  méthodes  et 
l'orientation  politique  de  cette  revue. 

A  vrai  dire,  on  éprouve  une  sensation 
curieuse  en  feuilletant  les  vieux  articles  que 
l'on  écrivait  il  y  a  18  mois,  ou  seulement  il  y 
a  15  jours.  Nous  vivons  à.  une  époque  où  les 
politiques  passent  aussi  vite  que,  pour  les 
dames,  la  mode  des  robes  ou  des  chapeaux. 
C'est  le  cas  d'avoir  le  courage  de  se  moquer 
au  besoin  de  soi-même,  ne  fût-ce  que  pour 
mieux  éviter  certaines  fautes  à  l'avenir  et  voir 
plus  clair  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  avance. 


Reconnaissons  donc  sans  mauvaise  honte 
■qu'au  cours  des  2  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  réorganisation  de  cette  revue,  il  nous 
'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  nous  tromper. 

Nous  n'avons  pas  toujours  évité  l'erreur 
complète.  Par  exemple  nous  avons  cru  pen- 
dant longtemps  qu'il  était  possible  de  ramener 
l'Amérique  à  l'Europe  et  de  baser  la  politi- 
que future  de  la  France  sur  une  sorte  d'al- 
liance de  l'Atlantique.  A  cet  égard  nous 
n'avons  qu'une  excuse  qui  est  d'avoir  partagé 
l'ill  usion  de  quelques-uns  des  meilleurs  Amé- 
ricains. 

Un  défaut  plus  fréquent  consiste  non  pas 
à  se  tromper  sur  le  fond  mais  à  tiret- des  évé- 
nements des  conclusions  exagérées.  Il  nous  est 
arrivé  ^  d'entrevoir  des  catastrophes  ou,  au 
contraire,  des  réconciliations  qui,  les  unes  et 
les  autres,  n'ont  pas  eu  lieu.  Par  exemple 
l'Europe  Nouvelle  eut  raison  —  l'événement 
l'a  prouvé  —  de  condamner  sans  hésitation  la 
reconnaissance  du  général  Wrangel  par  le 
gouvernement  français.  Elle  eut  tort  d'ajouter 
que  cette  faute  allait  jeter  la  Russie  des  Soviets 
dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Il  est  vrai  que 


le  général  Wrangel  a  disparu  trop  tôt  de  la 
scène  russe  pour  qu'on  ait  eu  le  loisir  de 
mesurer  les  conséquences  lointaines  de  sa 
politique. 

Ceci  prouve  que,  pour  penser  juste,  il  faut 
se  garder  le  plus  que  l'on  peut  de  faire  le 
prophète.  Les  erreurs  d'appréciation  que  nous 
n'avons  pas  su  éviter  n'empêchent  pas  d'ail- 
leurs que,  sur  l'essentiel,  l'événement  nous 
ait  donné  raison.  Peut-être  suffira-t-il  à  cet 
égard  de  rappeler  les  points  suivants. 

La  politique  des  Réparations  à  laquelle  se 
sont  ralliés  le  gouvernement  et  l'opinion  fran- 
çaise, et  qui  a  trouvé  son  couronnement  dans 
l'accord  de  Wiesbaden,  est  celle-là  même 
qu'avait  réclamée,  puis  défendue  l'Europe 
Nouvelle. 

Quelles  que  soient  les  réserves  que  l'on  ait 
à  faire  sur  la  solution  apportée  au  problème 
haut-silésien,  celle-ci  s'inspire  d'un  principe 
d'équité  qui  avait  été  défini  par  l'Europe 
Nouvelle  au  lendemain  même  du  plébiscite. 

Dans  le  Proche-Orient,  on  a  montré  ici  que 
le  traité  de  Sèvres  était  dès  l'origine  un  com- 
promis bâtard  entre  les  aspirations  grecques 
et  celles  de  la  Turquie,  et  que  la  seule  solution 
viable  était  celle  qui  laisserait  toute  l'Anato- 
lie  aux  Turcs  en  garantissant  la  sécurité  des 
minorités  chrétiennes.  Il  é^st  assez  manifeste 
aujourd'hui  que  c'est  vers  cette  solution  qu'on 
s'achemine  lentement. 

Nous  n'avons  cessé  de  combattre  la  politi- 
que d'empiétement  que  la  Pologne  avait 
entreprise  en  avril  1920  contre  son  voisin  de 
l'Est.  Ceci  nous  a  valu  quelques  brocards, 
mais  trois  mois  plus  tard  la  marche  de  l'ar- 
mée rouge  sur  Varsovie  donnait  à  réfléchir  à 
plus  d'un  enthousiaste  et  il  n'est  guère 
aujourd'hui  d'homme  sensé,  même  en  France, 
qui  ne  juge  nécessaire  de  conseiller  à  la  Polo- 
gne la  modération. 

Enfin,  sans  vouloir  recommander  la  moin- 
dre complaisance  à  l'égard  du  régime  bolche- 
viste,  nous  nous  sommes  prononcés  sans 
détour  contre  la  politique  qui,  de  Koltchak 
nous  conduisit  jusqu'à  Wrangel.  Les  faits  se 
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sont  également  chargés  de  dire  quels  sont  ceux 
qui  en  cette  affaire  ont  le  mieux  compris  l'm- 
térêt  de  la  France. 

Le  lecteur  jugera  peut-être  qu'il  y  a  là  un 
peu  mieux  qu'une  série  de  rencontres  heureu- 
ses. C'est  pourquoi,  puisque  nous  voici  en 
veine  de  confession  générale,  il  y  a  peut-être 
lieu  d'ajouter  encore  quelques  mots  sur  la 
méthode  que  nous  entendons  suivre  et  le  but 
principal  que  nous  nous  proposons. 

Pourquoi  se  trompe-t-on  sur  les  affaires 
extérieures  ?  Pourquoi,  la  littérature  mise  à 
part,  n'y  a-t-il  point  de  sujet  sur  lequel  on 
entende  plus  de  gens  déraisonner  ? 

La  raison  principale  en  est  probablement 
que  le  public  est  mal  renseigné.  C'est  ici  que 
l'on  accuse  les  journaux.  Il  est  de  fait  que 
certains  quotidiens  pourraient  quelquefois 
s'appliquer  davantage  à  regarder  les  problè- 
mes par  les  deux  côtés.  Mais  il  ne  faut  pas 
demander  à  un  journal  plus  qu'il  ne  peut 
donner.  La  politique  extérieure  n'est  que  l'un 
des  plats  qu'il  est  obligé  de  servir  tous  les 
jours  à  ses  lecteurs.  La  place  étant  mesurée, 
on  ne  saurait  espérer  que  le  journal  le  plus 
vaste,  fût-ce  Le  Temps,  puisse  fournir  pour 
certaines  questions  complexes  des  éléments 
complets  d'appréciation. 

Veut-on  un  exemple  ?  Qu'on  se  reporte  à 
la  série  de  documents  publiés  par  VEurope 
Nouvelle  sur  les  négociations  entre  la  Pologne 
et  les  Soviets  pendant  l'hiver  de  1919  à  1920. 
Cette  correspondance  diplomatique  est  trop 
longue,  et,  il  faut  le  dire,  présente  un  aspect 
trop  rébarbatif  pour  que  le  plus  résolu  des 
journaux  sérieux  se  hasarde  à  la  publier 
in-extenso.  Cependant  il  est  probablement 
impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ce 
que  fut  à  ce  moment  décisif  la  politique 
mutuelle  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  sovié-  • 
tique,  sans  lire  d'un  bout  à  l'autre  ce  singu- 
lier et  impressionnant  témoignage. 

Mais  c'est  là  précisément  qu'une  revue  qui 
s'adresse  au  grand  public,  tout  en  ayant,  le 
souci  de  l'information  la  plus  précise  et  la 
plus  serrée,  peut  tenter  de  combler  une  lacune. 
Le  premier  objet  que  s'est  proposé,  dès  sa 
réorganisation,  VEurope  Nouvelle,  a  été  de 
fournir  aux  esprits  de  bonne  foi  les  données 
objectives  qui,  leur  faisant  apercevoir  chacun 
des  problèmes  posés  sous  toutes  ses  faces  et 
pour  ainsi  dire  en  lui-même,  leur  permettent  de 
porter  un  jugement  fondé.  Aussi  bien  croyons- 
nous  que  ceux-là  même  qui  ne  partagent  pas 
les  idées  défendues  dans  cette  revue,  trouve- 
ront souvent  leur  profit  à  faire  état  des  docu- 
ments et  des  renseignements  qu'elle  s'efforcera 
de  placer  à  leur  disposition.  Ils  auront  même 
la  surprise  de  se  voir  parfois  fournir  des  arjnes 


contre  nous-mêmes.  L'Europe  Nouvelle  n'hé- 
sitera, en  effet,  jamais  à  énoncer  un  fait  à  ses 
yeux  incontestable,  même  s'il  est  contraire  à 
sa  propre  thèse. 

Telle  étant  la  méthode,  quelle  sera  la  poli- 
tique ?  Au  point  où  nous  en^sommes  parvenus, 
après  les  longs  mois  de  tâtonnement  qui  ont 
suivi  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de  Versail- 
les, le  meilleur  service  que  l'on  puisse  rendre 
est. peut-être  de  définir  avec  autant  de  netteté 
que  possible  la  solution  principale  des  diffi- 
cultés européennes  vers  laquelle  nous  croyons 
qu'il  faut  s'orienter.  Cette  solution  dont  il  fut 
déjà  question  ici  même,  il  y  a  huit  jours,  est 
celle  du  Pacte  Européen. 

Laissons  ici  le  point  de  vue  d'un  Anglais  ou 
d'un  Allemand  et  plaçons-nous  à  celui  de  l'in- 
térêt français  envisagé  sous  sa  forme  la  plus 
étroite.  Le  problème  politique  de  l'heure 
actuelle  devient  assez  simple. 

Tout  le  traité  de  Versailles  et  toute  la  poli- 
tique qui  en  est  sortie  ont  été  basés  du  point  de 
vue  français  sur  l'hypothèse  d'une  alliance 
franco-anglo-américaine.  Politique  séduisante, 
inévitable,  à  laquelle  nous  ont  conviés  bien 
des  Américains  eujt-mêmes,  mais  politique 
basée  sur  une  erreur  psychologique  incontes- 
table ;  car  l'Amérique,  ni  aujourd'hui,  ni  dans 
un  avenir  prochain,  n'est  disposée  à  faire  par- 
tie d'une  alliance  quelconque. 

Mais  la  pièce  américaine  étant  sortie  de 
l'échiquier,  de  quelle  manière  peut-on  envisa- 
ger le  problème  de  la  sécurité  française  ?  Le 
nombre  de  combinaisons  apparaît  singulière- 
ment limité. 

La  première  qui  vient  à  l'esprit  est  celle 
d'une  alliance  franco-britannique.  Ayons  le 
courage  de  reconnaître  que,  prise  isolément, 
elle  est  désormais  chimérique.  A  part  un  petit 
nombre  de  conservateurs  anglais,  toute  l'An- 
gleterre est  aujourd'hui  derrière  M.  Lloyd 
George  quand  il  laisse  entendre  que  ce  qu'il 
faut,  ce  n'est  pas  creuser  davantage  le  fossé 
qui  sépare  l'Europe  en  deux  camps,  mais  jeter 
un  pont  par  dessus  les  antagonismes  et  s'effor- 
cer, en  apaisant  l'Europe,  de  faciliter  la 
reprise  de  l'activité  économique. 

Une  seconde  combinaison  est  celle  de  l'al- 
liance franco-allemande.  Elle  serait  probable- 
ment la  plus  aisée  à  réaliser  demain  du  point 
de  vue  diplomatique,  car  l'Allemagne  répu- 
blicaine, à  la  différence  de  la  France  républi- 
caine d'après  1871,  ne  demande  qu'à  nous  ten- 
dre la  main  et  même  à  nous  donner  des  gages 
Toutefois  pareille  alliance  entre  un  pays  de 
40  millions  et  un  peuple  puissant  de  60  mil- 
lions d'habitants  serait  d'autant  plus  inquié- 
tante qu'il  n'est  pas  encore  sûr  que  l'Allema- 
gne soit  à  l'abri  des  rechutes  et  ne  puisse  repa- 
raître demain  bottée  et  casquée. 
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Mais  il  résulte  de  ces  objections  mêmes  que 
la  seule  combinaison  qui  puisse  convenir  à 
tout  le  monde  et  nous  apporte,  avec  la  certi- 
tude du  repos,  un  rapide  désarmement,  est 
celle  qui  substitue  à  l'ancienne  politique  des 
alliances  une  politique  de  contre-assurance 
européenne.  Le  jour  où,  dans  un  instrument 
diplomatique  précis  et  pourvu  de  sanctions 
plus  claires  encore  que  celles  qui  s'attachaient 
aux  contrats  diplomatiques  d'autrefois,  l'Alle- 
magne se  serait  engagée  aussi  bien  que  la 
France,  l'Angleterre,  peut-être  la  Belgique,  et 
peut-être  encore  l'Italie,  à  prendre  les  armes 
contre  celle  des  parties  contractantes  qui  vien- 
drait à  violer  la  neutralité  militaire  de  la 
région  du  Rhin,  ce  jour-là,  seul  un  esprit 
timoré  pourrait  soutenir  que  la  France  dût 
continuer  à  vivre  dans  un  état  perpétuel  d'in- 
quiétude. Il  est  bien  probable  qu'on  pourrait 
désormais  considérer  la  paix  comme  assurée. 

Loin  d'être  contraire  à  une  intelligente  poli- 
tique d'alliances,  ce  pacte  européen  lui  servi- 
rait d'ailleurs  de  base  solide.  Rien  n'empêche- 
rait, par  exemple,  la  France  et  l'Angleterre 
de  conclure,  à  la  suite  de  ce  pacte,  des  conven- 
tions militaires  et  navales  préparant  la  coopé- 
ration des  deux  pays  au  cas  oij  le  pacte  serait 
violé.  D'autres  conventions  pourraient  d'ail- 
leurs être  conclues  soit  entre  la  France  et  l'Al- 


lemagne, soit  entre  l'Allemagne  et  l'Angk 
terre,  soit  enfin,  si  l'Italie  voulait  être  asso- 
ciée à  un  pacte  du  Rhin,  entre  la  France  et 
/Italie. 

Enfin  il  n'est  pas  défendu  de  prévoir  que 
le  même  système  politique  puisse  être  inau- 
guré ultérieurement  sur  différents  points 
vitaux  de  l'organisme  européen.  Le  même 
genre  de  garantie  internationale  pourrait  être 
appliqué  un  jour  au  cas  polonais  comme  au 
cas  russe,  de  même  qu'il  apporterait  à  l'Italie 
la  garantie  qu'elle  est  en  droit  d'obtenir  pour 
la  sécurité  de  ses  nouvelles  frontières. 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  désormais  de 
monnayer  en  instruments  diplomatiques  d'une 
valeur  pratique  incontestable,  l'idéal  encore 
flottant,  mais  déjà  agissant  qui  s'incarne  dans 
la  Société  des  Nations. 


Telle  est  la  tâche  à  laquelle  entend  se  consa- 
crer l'Europe  Nouvelle.  Est-il  besoin  d'ajou- 
ter que  le  grand  dessein  qu'elle  se  propose  ne 
lui  fera  pas  perdre  de  vue  les  nécessités  quoti- 
diennes ?  Ce  n'est  que  pas  à  pas  que  l'on  che- 
minera dans  la  bonne  direction.  L'essentiel  est 
de  savoir  oii  l'on  va, 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Philippe  Berthelot 

Philippe  Berthelot,  dimanche,  à  la  suite  du 
débat  sur  la  Banque  industrielle  de  Chine,  a  donné 
sa  démission  de  secrétaire  général  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères.  ' 

L'événement  est  considérable,  car  depuis  la 
guerre  il  n'y  a  pas  eu  de  conférence  ou  de  fait 
dans  l'ordre  international  auxquels  il  n'ait  parti- 
cipé, au  nom  de  la  France. 

L'homme  ? 

Un  prodigieux  intellectuel,  un  érudit  raffiné, 
un  artiste  et  un  tenace  Français,  un  être  vivant, 
ce  qui,  après  tout  est  rare  dans  la  <(  carrière  ». 

Sa  politique  ? 

Précise,  méthodique,  fondée  sur  la  connaissance 
des  faits,  pas  toujours  souple,  toujours  claire,  quel- 
quefois trop  formulée,  en  tous  les  cas,  vigoureuse 
et  continue. 

Tôt  ou  tard,  sous  une  incarnation  ou  une  autre, 
Philippe  Berthelot  reviendra.  Ennemis  et  amis 
le  retrouveront,  entre  ses  lampes  aux  abat-jour 
somptueux,  veillé  par  les  personnages  légendaires 
de  ses  tapisseries  asiatiques,  avec  ses  cheveux  gris 
en  touffes,  ses  yeux  clairs,  son  apparence  impas- 
sible, ses  paroles  nettes,  sa  maîtrise. 

Mais  il  aura  aussi  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
quitté... 

L.  W. 


Quelqu'un  demanda  à  M.  Philippe  Berthelot 
comme  il  quittait  le  Quai  d'Orsay  s'il  accepterait  une 
ambassade.  Merci,  répondit-il,  je  n'aime',  pas  vivre 
dans  U7ie  maison  qui  n'est  pas  la  mienne. 


La  démission  de  M.  Berthelot  produisit  au  Qu-tt 
d'Orsay  une  émotion  bien  naturelle.  C'est  qu'on  ne 
sçtit  peut-être  pas  au  dehors  qu'aucun  homme  ne  ut 
plus  aimé  du  petit  personnel  du  ministère  d-'S 
Affaires  étrangères  que  M.  Philippe  Berthelot.  Il 
n'est  pas  un  huissier  qui  ne  l'ajjpelle  :  «  il/.  Phi- 
lippe »  et  qui  n'ait  quelque  raison  personnelle  de 
lui  être  reconnaissant.  Aucun  homme  ne  fut  jamais 
plus  affectueux,  plus  rempli  de  bienveillance  et 
de  constante  sollicitude  pour  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  servaient  sous  ses  ordres.  ^ 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades.  —  Le  nouvel  ambassadeur  d'.lUemagne  le 
baron  de  Neuralh  est  arrivé  à  Rome.  -  -  .M.  .MJchel  Sokol- 
nucki,  minisire  de  Pologne  près  du  gouvernement  Finlan- 
dais est  nommé  à  Vienne.  —  La  nouvelle  d'après  laquelle 
le  Comte  Carton  de  Wiart,  remplacerait  prochainement 
le  baron  de  Gaiflicr  d'Ilcstroij,  comme  ambassadeur 
de  Belgique  à  Paris  est  démenlie. 

Consulats.  —  L'Allemagne  vient  de  créer  des  Consulats 
généraux  à  New-York,  Chicago,  et  San  Francisco.  —  M. 
Mûlbarh  Thellelsen  est  nommé  Consul  général  des  Pays-Bas 
à  Christiana. 

Le  Diplomate  Errant. 


1000 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  RAPPROCHEMENT 
AUSTRO-TCHÉCOSLOVAQUE 


«  L'instabilité  politique  et  le  trouble  économique  de  l'Allemagne,  raffermisse- 
ment de  la  Petite  Entente,  l'orientation  nouvelle  des  rapports  tchécoslovaques, 
polonais,  devaient  incliner  la  politique  autrichienne  à  choisir  la  Voie  qui  la  rap- 
procherait de  la  Tchécoslovaquie.  )> 


Au  lendemain  de  la  défaite  des  Empires  cen- 
traux et  de  la  révolution  d'octobre  1918,  les  rela- 
tions entre  l'Autriche  déchue  et  la  Tchécoslova- 
quie triomphante  étaient,  et  tout  naturellement,  les 
plus  détestables  qui  se  puissent  imag^mer.  A  Pra- 
gue, il  eût  fallu  une  grandeur  d'âme  peu  commune 
pour  oublier  soudain,   au   spectacle   de  l'ennemi 
abattu  et  gisant,  trois  siècles  de  souffrances,  d'op- 
pression et  d'humiliations  quotidiennes;  à  Vienne, 
une  singulière  constance  pour  accepter,  d'un  coup, 
avec  toutes  ses  conséquences,  la  chu  le  la  plus  pro- 
fonde, au  profit  d'une  rivale  hier  encore  haïe  et 
dédaignée,  sinon   même   méprisée.    Les  hommes 
d'Etat  tchécoslovaques  eussent-ils  su  résister  à 
l'ivresse  de  la  vengeance  ■ —  et  sauf  une  poignée 
des  meilleurs,  ils  ne  le  savaient  pas  —  c'est  ,en 
vain  qu'ils  auraient  essayé  de  prêcher  la  raison  à 
une  opinion    publique    déchaînée,  qui    se  ruait 
furieusement  à  la  revanche.  Et  comment  se  fût-elle 
apaisée  et  assagie,    alors   que   Vienne  affichait, 
comme  par  bravade,  le  programme  du  nationa- 
lisme allemand,  organisait  et  soutenait  la  revendi- 
cation, par  un  prétendu  <(   gouvernement   de  la 
Bohême  allemande  »  de  territoires  qui   ont  tou- 
jours fait  partie  de  l'unité  bohème  et  dont  le  déta- 
chement au  profit  de  l'Allemagne  mettrait  Prague 
sous  le  canon  de  Berlin,  et  livrerait  les  Tchèques 
au  perpétuel  esclavage  de  l'Allemagne,  alors  que 
Vienne  enfin  déclarait  inévitable,  prochain  et  légi- 
time, le  rattachement  de  l'Autriche   à  l'Empire, 
c'est-à-dire  l'allongement  de  la  frontière  commune 
avec  l'Allemagne  jusqu'au  confluent  du  Danube 
et  de  la  Morava,  l'encerclement  de  la  République 
tchécoslovaque  par  le  germanisme  ? 

Trois  ans  plus  tard,  au  lieu  de  la  jalousie,  de  la 
fureur,  de  la  lutte  à  mort,  c'est,  entre  Tchécoslova- 
quie et  Autriche,  rapprochement,  collaboration, 
amitié,  presque  alliance.  Ce  revirement,  sans  doute, 
s'est  fait,  de  part  et  d'autre,  sans  enthousiasme, 
et  dans  les  deux  pays,  plus  d'un  qui  le  subit,  en 
garde  quelque  arrière-pensée.  Mais  c'est  assez 
qu'il  soit,  sans  exceptions  notables,  reconnu  oppor- 
tun, et  conforme  à  l'état  actuel  de  l'Europe,  et  sur- 
tout de  l'Europe  centrale.  En  vérité,  il  ne  semble 
être  ni  prématuré,  ni  précaire.  Les  résistances,  le 
plus  souvent  inexprimées,  qu'il  soulève  de-ci,  de-là 
s'atténueront  et  disparaîtront.  Par  le  jeu  des 
accords  économiques  qu'on  nous  annonce,  des  liens 
solides  s'établiront.  C'est  le  début  d'une  période 
nouvelle  dans  l'évolution  de  ce  grand  pioblème  de 
l'Europe  centrale  qui,  au  fond,  domine  et  com- 
mande le  développement  des  deux  problèmes 
capitaux  dont  la  solution  s'élabore  parmi  tant 
d'obscurités  et  de  difficultés  :  problème  franco- 
allemand  et  problème  russe. 

Le  milieu  favorable  à  un  si  heureux  change- 
ment a  été  préparé  par  des  actions  psychologiques, 
politiques  et  personnelles. 


Ces  dernières  sont,  certes,  les  moins  importantes. 
Pourtant  il  serait  aussi  inexact  qu'injuste  de  les 
tenir  pour  inexistantes  ou  sans  effet.  Que  M.  Ma- 
saryk  et  M.  Hainisch  le  nouveau  président  de  la 
République  fédérale  autrichienne,  soient  d'an- 
ciens amis  qui  de  longue  date  se  connaissent  et 
s'estiment,  le  ton  au  moins  des  négociations  s'en 
est  trouvé  affecté,  et  sans  doute  aussi  leur  rapidité. 
Que,-  dans  toute  l'Europe  centrale,  le  nom  du  pré- 
sident de  la  République  tchécoslovaque  soit  connu 
et  respecté  comme  celui  d'un  sage  et  d'un  juste,  la 
nation  qui  s'est  remise  à  sa  direction  en  relire  à  la 
fois  honneur  et  profit  politique.  Que,  par  son 
savoir  et  son  habileté  diplomatique,  la  netteté  de 
ses  vues,  la  droiture  de  ses  intentions,  la  précision 
de  sa  méthode,  M.  Benès  se  soit  mis  à  la  première 
place  parmi  les  hommes  d'Etat  de  l'Europe,  com- 
ment l'Autriche,  si  tout  d'abord  elle  en  enrageait, 
n'aurait-el  e  point  fini  par  subir  le  prestige  de  la 
victoire  et  l'attraction  du  succès  ? 

L'évolution  psychologique  qui,  dans  ces  trois 
années,  a  tiré  Vienne  du  désespoir  et  rabattu  à 
Prague  des  ambitions  trop  promptes  ou  trop  im- 
patientes, a  tout  naturellement  rapproché  les  deux 
pays.  Dans  l'aigreur  et  l'amertume  caractéristi- 
ques, jusqu'à  ces  derniers  mois,  de  la  politique 
autrichienne,  qui  fera  la  part  des  craintes,  tenues 
secrètes  —  et  d'autant  plus  lancinantes  ■ —  que  la 
grosse  industrie,   le   graiid   commerce,   la  haute 
finance  de  l'ancienne  ville  impériale  éprouvaient: 
crainte  d'être  encerclées,  isolées,  anémiées,  affa- 
mées ?  On  en  a  aujourd'hui,  reconnu  la  vanité.  La 
dernière  foire  de  Vienne  a   rendu  confiance  au 
monde  des  affaires  en  Autriche  :  il  se  sent  désor- 
mais plus  sûr  d'un  avenir  qui  ne  dépend  que  de 
lui-même,  de  son  activité,  de  son  ingéniosité,  de 
son  travail.  Dans  la  Tchécoslovaquie,  il  commence 
à  voir  non  plus  la  rivale  qui  peut  l'écraser,  mais 
la  concurrente  qui  le  stimule,  le  force  à  toujours 
mieux  faire,  assure  ainsi  son  avenir,  et  aussi  l'as- 
sociée ou  la  commanditaire  indispensable.  Quand 
on  a  vu  Vienne,  quand  on  a  causé  avec  des  Vien- 
nois dans  l'automne  de  1920  et   dans   celui  de 
1921,  le  contraste  est  frappant.  I]   ne   l'est  pas 
moins  à  Prague,  entre  la  grandiloquence  de  19 19 
et  le  bon  sens  de  192 1.  On  a  mesuré,  dans  la  jeune 
République,  la  p^uissance  des  traditions  économi- 
ques, des  habitudes  acquises,  des  courants  de  cir- 
culation établis;  on  s'est  rendu  compte  que  le  foyer 
commercial  d'une  vaste  région,  un  centre  actif  de 
commission,  un  marché  financieî^  relié  à  tous  les 
autres  grands  marchés  du  monde,  ne  se  déplacent 
pas  en  six  mois,  ni  en  deux  ans,  qu'il  y  faut  du 
temps,  de  l'effort,  de  la  souplesse  et  de  la  sagesse. 
Tout  de  même  que  la  politique  tchécoslovaque, 
l'économie  tchécoslovaque  a    fait    son    école  de 
romantisme,  avant  de  passer  au  réalisme  :  mais 
elle  y  est  arrivée  aujourd'hui.   Le  réalisme,  ici, 
c'est  de  ne  pas  gaspiller  ses  forces  dans  un  stérile 
travail  de  destruction  de  Vienne,  mais,  au  con- 
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traire,  de  les  appliquer  toutes  à  créer  entre  les 
deux  capitales,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  une  soli- 
darité d'intérêts  dont  les  avantages,  nécessaire- 
ment, se  manifesteront  de  plus  en  plus  au  profit 
de  la  seconde. 

L'instabilité  politique  et  le  trouble  économique 
de  l'Allemagne,  l'affermissement  de  la  Petite- 
Entente,  l'orientation  nouvelle  des  rapports  tché- 
coslovaques, polonais,  le  crédit  croissant  du  gou- 
vernement de  Prague  auprès  des  chancelleries  et 
dans  l'opinion  des  grandes  puissances  sont  les 
causes  générales  qui  devaient  incliner  la  politique 
autrichienne,  depuis  longtemps  tiraillée  entre  des 
influences  contraires,  à  choisir  la  voie  qui  la  rap- 
procherait de  la  Tchécoslovaquie.  Les  causes 
occasionnelles  ont  été  fournies  par  la  double  aven- 
ture de  Charles  de  Habsbourg,  et  par  le  commun 
péril  hongrois.  L'entrevue  de  Hallstatt  a  suivi  à 
peu  de  semaines  le  «  putsch  »  de  Pâques  ;  la  visite 
à  Lany  est  plus  rapprochée  encore  du  coup 
d'Œdenburg.  Dès  les  premiers  jours  de  1920,  la 
présence  du  chancelier  Renner  à  Prague  marquait 
aux  3^eux  avertis  «  qu'il  y  avait  quelque  chose  en 
train  ».  Peut-être  ne  doit-on  pas  regretter  qu'à  ce 
quelque  chose  il  ait  fallu  près  de  deux  ans  pour 
aboutir,  si,  se  préparant  avec  plus  de  lenteur,  le 
rapprochement  s'est  fait  plus  net,  plus  complet  et 
peut-être  plus  sincère. 

Les  textes  qui  le  consacrent  ont  été  publiés  en 
un  résumé  officiel.  Est-il  complet  ?  et  n'existe-t-il 
point  d'autres  accords  qui,  peu  à  peu  publiés,  ne 
modifieront  pas  certes  l'impression  créée  par  ce 
communiqué,  mais  l'affermiront  peut-être  et  la 
compléteront?  Le  ton  des  discours  et  des  télégram- 
mes échangés  permettrait  de  croire  qu'il  y  aura  sur 
ce  point  d'intéressantes  surprises,  et  pour  nous 
agréables.  Mais  n'allons  pas  plus  vite  que  les  vio- 
lons. Ce  qu'on  nous  a  donné  le  17  décembre  est 
déjà  assez,  car  c'est  beaucoup. 

C'est  beaucoup,  en  effet,  que  pour  la  seconde 
fois  en  six  semaines  et  avec  une  énergie  encore 
plus  accentuée,  la  Petite-Entente  —  car  on  ne  se 
trompe  point,  sans  doute  à  admettre  qu'en  cette 
affaire  la  Tchécoslovaquie  a  agi  en  pionnier  de  la 
Petite-Entente,  et  que  des  accords  austro-yougo- 
slave, austro-roumain,  austro-polonais  aussi,  ne 
se  feront  pas  trop  attendre  —  a  marqué  sa  volonté 
arrêtée  d'être  entendue  dans  le  règlement  des 
affaires  de  l'Europe  centrale,  avec  voix  non  seu- 
lement consultative,  mais  délibérative  et  prépondé- 
rante. Au  début  de  la  seconde  aventure  carliste, 
V Europe  Nouvelle  (29  octobre,  page  1390)  expri- 
mait l'espoir  que  la  Petite  Entente  en  ces  ques- 
tions, saurait  faire  valoir  ses  droits  de  principale  , 
intéressée  devant  les  grands  Alliés,  et,  au  besoin, 
en  dépit  d'eux.  L'événement  a  justifié  cette 
confiance,  et  l'on  a  pu  à  juste  titre  affirmer  que 
l'issue  diplomatique  de  l'affaire  avait  une  impor- 
tance politique  capitale,  en  marquant  le  début 
d'une  ère  nouvelle,  celle  de  «  l'Europe  centrale  à 
ses  peuples  ».  Le  rapprochement  tchécoslovaque- 
autrichien,  qui  élargit  le  cercle  des  peuples  inté- 
ressés au  maintien  de  cet  état  nouveau  —  appe- 
lons-les simplement,  pour  abréger  et  sans  vouloir 
anticiper  sur  les  faits,  le  cercle  des  associés  de  la 
Petite  Entente  —  consolide  l'avance  prise  à  ce 
moment.  Il  comble  une  lacune  du  nouveau  système 
politique  danubien,  et  en  élimine  un  centre  possi- 
ble de  contre-actions  et  d'intrigues  diplomatiques, 
qui /h 'eussent  seulement  pas  été  dangereuses  pour 
les  voisins  de  l'Autriche. 

En  France,  on  en  appréciera  peut-être  surtout 
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la  valeur  de  garantie  contre  le  rattachement  de 
l'Autriche  à  l'Allemagne.  Il  est  bien  certain,  en 
effet,  qu'en  signant  les  accords  de  Prague,  pour 
assurer  sa  vie  économique  et  sa  tranquillité  poli- 
tique, l'Autriche  a  fait  un  choix  :  elle  ne  peut  pas 
être  à  la  fois  amie  un  peu  protégée  de  la  Tchéco- 
slovaquie et  partie  de  l'Allemagne.  C'est  une 
chance,  pour  l'Europe  et  pour  nous,  que  la  cou- 
ronne tchécoslovaque  vaille  depuis  des  semaines 
plusieurs  marks  allemands  :  car  la  décision  de 
Vienne  s'en  est  très  certainement  trouvée  facilitée. 
Il  y  aurait  là,  à  notre  adresse,  plus  d'un  sujet  de 
réflexions  à  longue  portée  :  saurons-nous  les  faire, 
et  en  tirer  des  règles  de  conduite  7 

Certes,  la  garantie  n'est  pas  perpétuelle  ;  et 
certains,  dont  l'étrange  fatalisme  tient  le  rattache- 
ment pour  inévitable  un  jour  ou  l'autre,  sont  ten- 
tés de  la  trouver  bien  faible,  et^  au  demeurant 
superflue.  Laissons  donc  quelque  chose  à  faire  au 
temps,  et,  sans  nous  bercer  d'illusions  sur  certains 
périls,  ayons  le  courage  de  reconnaître  aussi  nos 
avantages.  L'accord  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Tchécoslovaquie  modifie  toute  la  position  du  pro- 
blème allemand  dans  la  République  tchécoslova- 
que; il  le  rapproche  d'une  solution  heureuse,  si  des 
hommes  d'Etat  avisés  savent  saisir  l'occasion  ;  et 
ces  hommes  d'Etat  ne  manquent  pas  à  Prague. 
Le  problème  allemand  résolu  en  Tchécoslovaquie 
après  le  problème  autrichien,  c'est  toute  notre  posi- 
tion renforcée  pour  le  moment  (qui  approche)  où 
nous  devrons  aborder  la  nécessaire,  l'urgente 
recherche  d'une  solution  totale  du  problème 
franco-allemand.  Les  esprits  les  plus  .clairvoyants 
ont  dit  depuis  longtemps  que  c'est  moins  dans 
l'Empire  même  que  sur  ses  lisières  que  se  régleront 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Par  une  coïncidence  qui  n'a  peut-être  de  singu- 
lier que  l'apparence,  c'est  la  veille  même  de  l'ar- 
riyée  à  Prague  des  négociateurs  autrichiens  qu'en- 
tre le  gouvernement  tchécoslovaque  et  le  gouverne- 
ment hongrois  a  éclaté  un  conflit  provoqué  par 
la  publication  des  documents  hongrois  sur  l'aven- 
ture carliste.  Du  fond  de  la  question,  rien  à  dire, 
tant  que  ces  livres  gris  hongrois  ne  pourront  pas 
être  confrontés  avec  le  recueil  dont  le  cabinet  de 
Prague  annonce  la  prochaine  publication.  Mais 
quelle  étrange  symétrie:  à  l'anrionce  du  rapproche- 
ment polonais-tchécoslovaque,  Budapest  rappelle 
de  Varsovie  son  ministre  ;  au  premier  signe  d'une 
entente  entre  Vienne  et  Prague,  une  quasi-rupture 
diplomatique  coupe  entre  les  Hradcany  et  la  forte- 
resse de  Budapest  tous  les  fils  de  communication! 

Ni  à  Prague,  ni  à  Vienne,  on  ne  fait  mystère  de 
l'influence  que  les  entreprises  duTégitimisme  et  du 
nationalisme  hongrois  ont  exercée  sur  le  rappro- 
chement des  deux  Républiques,  toutes  deux  démo- 
cratiques et  résolues  à  le  rester.  Dans  l'Europe  cen- 
trale transformée  par  la  guerre  seule,  la  Hongrie 
fait  encore  tache  :  la  tache  du  passé.  Complète- 
ment isolée  aujourd'hui,  peut-elle  résister  à 
l'avance  de  la  démocratie  qui  l'entoure  de  toutes 
parts  ?  A  voir  comment  se  développe  à  Budapest 
la  situation  politique,  à  constater  l'ébranlement 
profond  qu'y  a  produit  la  tentative  de  coup 
d'Etat  légitimiste,  on  ne  peut  se  défendre  de  pen- 
ser que  le  rapprochement  austro-tchécoslovaque 
est  peut-être  la  dernière  sommation  faite  à  la 
réaction  hongroise  avant  la  bataille  ou  l'exé- 
cution. 

Louis  ElSENMANN. 


Pour  1922,  abonnez-vous  à  /'Europe  Nouvelle,  îe 
complément  du  quotidien. 
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Médaillon 


Abel  Hermant, 
auteur  de  u  La  Carrière  » 


Pourquoi  M.  Abel  Hermant  7i'est-il  pas  encore  un 
des  quarante  ?  Serait-ce  parce  qu'il  est  fauteur  de 
La  Carrière  t  Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de 
le  demander  à  l'un  de  nos  plus  distingués  diplomates, 
qui  se  cache  sous  l'anonymat  du  présent  article. 

Landru  était  à  peine  jugé  et  la  Conférence  de 
Washington  venait  seulement  de  s'ouvrir  que  déjà 
l'attention  publique  était  sollicitée  par  un  fait  nou- 
veau d'une  capitale  importance  ;  tandis  que  d'au- 
cuns avaient  encore  la  naïveté  de  se  demander  si  le 
boche  payerait  ou  si  l'on  se  broiiillerait  avec  l'Angle- 
terre, les  gens  avertis  portaient  ailleurs  leurs  graves 
préoccupations.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  serait  élu 
ou  non. 

Eh  oui  !  M.  Abel  Hermant  affrontait  de  nouveau 
les  suffrages  des  quarante  pour  êtré  admis  à  siéger 
S0U3  la  coupole,  et  si  ce  n'était  point  Là  affaire 
d'Etat,  c'était  du  moins  un  événement  d'importance 
dans  la  République  des  Lettres.  La  lutte  a  été 
ardente,  disent  les  comptes  rendus,  mais  sans  résul- 
tat, et  on  a  scrutiné  ferme  au  Conclave  du  Palais 
Mazarin,  en  fin  de  compte,  aucun  des  candidats  n'a 
réuni  la  majorité  absolue,  le  favori  n'a  pas  pu  décro- 
cher le  14«  suffrage,  celui  qui  devait  faire  tomber  la 
timbale.  M.  Hermant  n'a  pu  mettre  knock  eut  M.  de 
Porto  Biche,  il  ne  l'a  même  pas  battu  aux  points, 
et  les  arbitres  ont  déclaré  le  match  nul.  On  annonce 
que  l'auteur  du  Char  de  l'Etat  n'a  point  perdu  con- 
rage  et  qu'on  le  reverra  dans  le  ring.  Il  serait  vrai- 
ment fâcheux  que  l'Académie  n'accueillît  pas  dans 
son  sein  le  spirituel  écrivain  auquel  on  doit  la  Car- 
rière. Evidemment,  il  a  été  un  peu  rosse  pour  les 
gens  de  la  «  maison  »,  et  l'on  compte  parmi  nos 
immortels  au  moins  deux  anciens  ministres  des 
Affaires  étrangères  et  un  ambassadeur.  Je  ne  sais  si 
c'est  parmi  eux  qu'il  faut  chercher  l'abstentionniste 
irréductible  qui,  en  refusant  sa  voix  à  M.  Hermant, 
a  rendu  impossible  un  vote  d'éfinitif. 

S'il  en  était  ainsi,  cet  adversaire  farouche  eût  été 
bien  mal  inspiré.  Aussi  bien  les  personnages  du  duc 
de  Xaintrailles  ou  du  marquis  de  Chameray  ont 
peut-être  été  vrais  jadis  ;  ils  ne  le  sont  plus  main- 
tenant. Les  ambassadeurs  de  la  République  qui,  dans 
la  retraite,  égrènent  les  souvenirs  de  leur  mission 
dans  les  grandes  revues,  Ont  apparemment  rempli 
consciencieusement  les  devoirs  de  leur  charge  ;  ne 
les  voyons-nous  pas  parler  avec  autorité  au  souverain 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  Chacun  d'eux,  à 
J'en  croire,  a  toujours  déjoué  les  intrigues  sans  cesse 
renouvelées  de  nos  ennemis.  Faisant  preuve  en  toute 
occasion  d'une  heureuse  perspicacité,  ils  ont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  prévu  les  grands  événements 
âiistoriqués  sans  en  excepter  la  guerre. 

Est-il  aussi  vraiment  un  exemple  d'un  courrier  de 
Cabinet  laissant  la  valise  en  consigne  à  une  garé 
frontière,  c'est  une  charge' bien  innocente.  Il  serait 
évidemment  puéril  de  prétendre  que  cette  fameuse 
vahse  n'est  jamais,  bourrée  que  de  documents  offi- 
ciels. Sah.s  doute,  sert-elle  de  temps  en  temps  à  ache- 
miner des  chapeaux  et  autres  ornements  vestimen- 
taires, mais  c'est  pour  affirmer  à  l'étranger  la  supé- 
riorité du  goût  français.  On  prétend  aussi  qu'elle  a 
été  utilisée  pour  transporter  un  piano  à  queue  à 
Constantin opie  et  un  canon  à  Washington,  il  est 
vrai  que  c'était  une  coulevrine  datant  du  siège  de  La 


Rochelle  et  offerte  à  un  musée  des  Etats-'Unis  ;  s'il 
y  a  eu  et  s'il  y  a  encore  des  abus,  c'est  néanmoins 
dans  l'intérêt  du  service. 

Personne  n'a  donc  pu  prendre  au  pied  de  la  lettre 
les  plaisanteries  bien  innocentes  dont  M.  Hermant 
a  criblé  les  diplomates.  Eux-mêmes  d'ailleurs  ne  se 
prennent  pas  tellement  au  sérieux  ;  l'un  d'entre  eux, 
critiquant  le  choix  d'un  ministre  ayant  introduit 
dans  les  services  des  outsider,  ne  disait-il  pas  :  S'il 
faut  des  médiocres,  nous  sommes  là,  pourquoi  cher- 
cher ailleurs?  Souhaitons  donc  que  la  Carrière  sou- 
tienne la  candidature  de  M.  Abel  Hermant  à  la  pro- 
chaine élection  ;  il  l'a  rendue  un  peu  ridicule,  c'est 
vrai,  mais  il  lui  a  fait  de  la  publicité  et,  par  ces 
temps  de  vie  chère,  tout  se  paye  ;  au  reste,  en  l'ai- 
dant à  s'asseoir  dans  le  fauteuil  convoité,  elle  se 
conformera  aux  rites  puisqu'il  s'agit  en  somme  d'un 
avancement  à  l'ancienneté. 

En  écoutant 

Henry  C.  Lodge 

«  Deux  çins  ont  passé  et  les  problèmês  se 
pressent  dont  la  solution  exige  la  collabora- 
tion de  tous;  est-ce  donc  Wilson  qui  aoait 
raison  ?  » 

De  notre  correspondant  à  Washington. 

12  décembre. 

((  Le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  la  guerre  est 
d'écarter  les  causes  de  guerre.  Ce  traité  représente 
un  effort  pour  écarter  les  causes  de  guerre  d'une 
grande  partie  de  la  surface  du  globe,  en  s'en 
remettant  à  la  bonne  foi  et  à  la  droiture  des  inten- 
tions des  nations  signataires  du  Traité  ;  tous  les 
différends  seront  réglés  par  les  méthodes  diplo- 
matiques, par  l'examen  en  commun  des  difficultés, 
par  la  conciliation...  Nous  faisons  cette  expérience 
de  tenter  d'assurer  la  paix  dans  une  immense 
région  en  remettant  le  soin  d'en  préserver  la  tran- 
quillité à  la  bonne  foi  des  nations  qui  y  ont  la 
responsabilité  de  l'autorité...  Nous  nous  en  remet- 
tons à  leur  bonne  foi  d'exécuter  les  termes  d'e  ce 
traité...  qui  n'a  d'autres  garanties  que  la  volonté 
et  l'honneur  de  ses  signataires...  Nous  -tentons  la 
grande  expérience.  »  Tandis  que  ces  paroles  tom- 
baient lentement  des  lèvres  maussades  d'Henry 
Cabot  Lodge,  quelqu'un  auprès  de  moi,  murmura: 
«  Vive  Wilson  !  » 

On  ne  pouvait  pas  ne  pas  penser  à  cette  grande 
ombre.  M.  Hughes  nous  y  avait  invités  en  confiant 
au  plus  mortel  ennemi  du  Président  déchu,  à 
l'homme  dont  l'action  a  empêché  les  Etats-Unis 
de  ratifier  le  traité  de  Versailles,  le  soin  de  révéler 
au  monde  les  termes  du  nouveau  pacte.  Manœuvre 
oii  apparaît  l'extrême  habileté  de  l'excellent  tacti- 
cien parlementaire  qu'est  le  Secrétaire  d'Etat,  et 
que  trahit  une  fois  de  plus  la  place  que,  dans  cette 
conférence,  tiennent  les  préoccupations  de  politi- 
que intérieure;  d'auci^ns  la  jugeront  cependant 
mesquine  et  douteront  qu'elle  apporte  à  ses 
auteurs  tout  l'avantage  qu'ils  en  attendent. 

Car  la  politique  américaine  se  débat  dans  un 
cruel  dilemme.  Au  nom  des  droits  de  la  souverai- 
neté nationale,  elle  a  refusé  de  se  laisser  lier  par 
le  pacte  de  la  Société  des  Nations  ;  les  Etats- 
Unis  ont  eu  l'illusion  qu'ils  pourraient  ((  fare  dà 
se  n  ;  deux  ans  ont  passé  et  les  problèmes  se  pres- 
sent dont  la  solution  exige  la   collaboration  de 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1693 


.  tous  ;  est-ce  donc  Wilson  qui  avait  raison  ?  Per- 
sonne n'ose  encore  poser  la  question  tout  haut  ; 
mais  déjà  certains  y  répondent  tout  bas. 

La  convocation  de  la  Conférence,  de  quelques 
intrigues  qu'elle  ait  été  entourée  et  quelles  que 
soient  les  préoccupations  qui  l'ont  peut-être  pro- 
voquée était  déjà  comme  un  hommage  rendu  aux 
idées  condamnées  l'an  dernier  par  le  peuple  amé- 
ricain ;  le  premier  acte  positif  auquel  aboutissent 
les  délibérations  de  Washington  en  est  un  autre, 
et  combien  plus  décisif.  M.  Lodge  peut  se  refuser 
à  reconnaître  cette  vérité.  Mais  cependant, 
M.  Borah,  lui,  ne  s'y  est  pas  trompé. 

Le  discours  qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  au 
Sénat,  et  le  débat  qui  a  suivi  portent  témoignage 
—  combien  éloquemment  —  de  la  confusion  qui 
règne  dans  les  esprits  des  politiciens  de 
Washington. 


Le  traité  du  Pacifique  engage  les  Etats-Unis, 
a  dit  le  Sénateur  de  l'Idaho  ;  son  article  II  les 
engage  de  la  même  manière  que  le  faisait  l'arti- 
cle X  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations;  non  pas 
matériellement  peut-être,  mais  moralement,  cer- 
tainement. Supposez  que  se  réalise  l'éventualité 
prévue  à  cet  article,  que  la  Chine  ou  la  Russie,  ou 
les  deux  ensemble,  attaquent  l'une  des  îles  aux- 
quelles s'applique  la  convention,  supposez  que  la 
conférence  des  quatre  puissances,  aussitôt  réunie, 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  cette  agression 
par  la  force,  les  Etats-Unis  ne  seront-ils  pas  liés  ? 
Et  si  le  Sénat  conserve  la  liberté  de  désavouer  les 
plénipotentiaires  nommés  par  le  Président,  pen- 
sera-t-il  le  faire  sans  porter  un  coup  terrible  à  l'au- 
torité morale  des  Etats-Unis  dans  le  monde  ?  Oue 
si  on  le  nie,  et  si  l'on  affirme,  comme  le  fait 
M.  Pomdexter,  sénateur  de  Washington,  que  le 
traité  ((  n'entraîne  pour  les  Etats-Unis  ni  obliga- 
tion juridique,  ni  obligation  morale  de  défendre 
l'intégrité  territoriale  ou  l'indépendance  politique 
d'une  des  parties  contractantes  »,  il  faut  alors 
avouer  que  le  traité  ne  signifie  rien. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'il  faut  en  effet  l'interpré- 
ter ?  Nous  le  saurons  lorsque  le  président  en  aura 
donné  une  glose  officielle,  engageant  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  plus  que  n'a  pu  le  faire  l'élo- 
quence un  peu  livresque  de  M.  Lodge.  Oh  com- 
prend l'embarras  de  M.  Hughes  ;  il  serait  cruel 
d'y  ajouter  par  des  commentaires  anticipés  ou  par 
d'indiscrètes  questions  ;  il  serait  même  peu  aima- 
ble d'ajouter  que,  auprès  de  M.  Lodge,  Woodrow 
Wilson  faisait  figure  de  réaliste... 

Mais  il  vaut  la  peine  de  tâcher  de  comprendre 
1  embarras  de  l'Amérique.  Elle  s'est  aperçue  qu'il 
ne  suffisait  pas,  pour  résoudre  le  problème  du 
Pacifique,  d'affirmer  les  droits  des  Etats-Unis  ; 
après^  avoir  mené  grand  bruit  autour  de  l'affaire 
de  l'île  Yap,  le  gouvernement  du  président  Har- 
ding  a  conclu  avec  le  Japon  un  accord  dont  le  plus 
clair  effet  est  de  garantir  aux  Etats-Unis  les 
droits  dont  ils  eussent  joui  dans  l'île  s'ils  avaient 
ratifie  le  traité  de  Versailles  ;  et  l'on  ne  parle  plus 
de  remettre  en  discussion  aucune  attribution  de 
mandat.  C'est  un  peu  avouer  qu'on  avait  fait 
fausse  route. 

Ayant  reconnu  le  mélange  des  intérêts, 
Washington  admet  —  en  fait  —  leur  solidarité. 
Et  cela  reste,  malgré  tout,  un  résultat  immense. 

./  Etats-Unis  n'ont  pas  d'intérêt  dans  le 
Pacifique  seulement.  Le  président  Harding  le 
déclarait  dans  son  m.essage  du  6  décembre  • 
«  Nous  ne  saurions  rétablir  de  façon  définitive 


nos  affaires,  sans  considérer  que  des  liens  dont 
nous  ne  pouvons  nous  dégager  nous  lient  à  la 
finance  et  au  commerce  mondiaux.  »  Que  cette  soli- 
darité des  intérêts  économiques  soit  conçue  encore 
de  façon  plus  étroite,  qu'elle  n'implique  à  aucun 
degré  une  solidarité  politique,  peu  importe  ; 
n'est-ce  pas  déjà  beaucoup  qu'elle  soit  avouée  ? 
Le  reste  viendra  à  son  heure. 

Attendre  de  la  Conférence  de  Washington  un 
miracle  et  la  rentrée  des  Etats-Unis  dans  la  com- 
munauté des  nations  alliées,  c'eût  été  une  fohe  que 
M.  Briand  n'a  pas  commise  ;  espérer  obtenir  de 
Washington,  à  défaut  d'une  garantie,  au  moins 
un  blanc-seing  pour  je  ne  sais  quelle  politique 
((  continentale  »,  entendez  par  cette  formule  une 
politique  anti-anglaise,  ce  serait,  plus  qu'un  crime, 
une  impardonnable  bêtise  ;  mais  prévoir  le  cas  où, 
encouragée  par  l'expérience  qu'elle  tente  actuelle- 
ment, l'Amérique  accepterait  d'étudier  en  commun 
avec  ses  anciens  associés  la  situation  économique 
de  l'Europe,  ce  serait  se  préparer  à  une  éventualité 
qui  peut  être  demain  une  réalité. 

Le  principal  intérêt  qu'a  pour  nous  le  traité  qui 
vient  de  se  conclure,  c'est  peut-être  de  nous  four- 
nir une  pierre  de  touche  des  sentiments  secrets  du 
gouvernement  de  Washington;  il  ôte  tout  prétexte 
à  de  folles  illusions,  il  permet  des  espérances  rai- 
sonnables, à  la  condition  toutefois  que  nous  nous 
mettions  à  l'œuvre,  entre  nations  européennes,  sans 
nous  obstiner  à  attendre  notre  salut  d'outre-Atlan- 
tique. 

C'est  encore  le  président  Harding  qui  l'a  dit  : 
((  Le  programme  de  relèvement  du  monde  doit 
être  l'œuvre  des  nations  plus  directement  intéres- 
sées. C'est  elles-mêmes  qui  doivent  recourir  aux 
remèdes  héroïques  ;  ensuite,  nous  pourrons  les 
aider,  et  nous  voulons  les  aider.  » 

X.  X.  X. 

L'ALLEMAGNE    ET    LES    COMMISSIONS    DE  CONTROLE 


La  Commission  de  cûntrùle  au  Ciel  :  a  Vouons  un  peu  tu 
le  Grand  Frédéric,  MoUke,  Bismarck  et  d'autres  dangereux 
Boches  ne  mobilisent  pas  les  légions  célestes.  » 

;Extr.  du  Kladderadatsch). 
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Yariétés 


M.  Bok,  ou  l'art  de  réussir 
par  les  femmes 


Si  l'on  veut  réussir  par  les  femmes,  il  n'est  pas 
absolument  interdit  de  s'intéresser  à  elles,  de  les 
comprendre,,  ni  même  de  les  aimer,  encore  que  ce 
dernier  point  soit  superflu  ;  mais  il  est  indispensable 
de  ne  pas  faire  trop  grand  cas  d'elles.  Voilà  ce  que 
prouve  la  véridique  histoire  de  M.  Edward  Bok,  Hol- 
landais d'Amérique,  très  jeune  homme  de  cinquante- 
huit  ans,  retraité  dhier,  aujourd'hui  pius  fringant 
que  jamais,  et  ancien  directeur  de  la  plus  opulente 
revue  féminine  qui  ait  égayé  le  monde  des  journa- 
listes. 

Un  voyageur  parcourant  les  Pays-Bas  l'été  dernier 
aurait  pu  voir  dans  la  salle  de  restaurant  d  un 
«  palace  »  une  famille  américaine  en  train  de  célé- 
brer parmi  les  dîneurs  quelque  anniversaire  intime. 
Un  téiégramme  est  remis  au  père  qui  en  donne  lec- 
ture .:  et  C3  sont  des  cris  de  joie,  des  embrassades, 
des  congratulations  M.  Edward  Bok,  en  visite  dans 
son  pays  natal,  venait  d  apprendre  qu'un  collection- 
neur, éprouvé  par  la  dureté  des  temps,  consentait  à 
lui  céder  un  Rembrandt  pour  la  bagatelle  d  une  cin- 
quantaine de  mille  florins.  Cueillir  au  passage  les 
Rembrandt  disponibles,  c'est  se  prouver  à  soi-même 
qu  on  fait  partie  d'une  élite  de  la  fortune  et  du  goût. 

Le  colonel  Roosevelt,  mort  trop  tôt,  i;'a  pas  eu  le 
temps  d'être  le  collaborateur  régulier  de  ce  million, 
naire  ;  mais  il  avait  accepté,  en  principe,  de  prendre 
le  commandement  des  Boy-Scouts  américains,  et  de 
toucher  pour  ce  travail  un  salaire  annuel  de  trois 
cent  cinquante  miJe  francs  que  lui  aurait  versé 
M.  Bok.  Ancien  Président  de  la  République  et  ami 
da  M.  Bok  ne  sont  pas  des  titres  sans  valeur.  Le 
même  ^  M.  Bok  avait  jadis  oftert  à  Gladstone  deux 
cent  dix  mille  francs  pour  publier  la  biographie  de 
homme  d'Etat  et  avait  payé  cent  quarante  mille 
hancs  les  souvenirs  du  romancier  William  Dean 
Howells. 

Quant  à  l'entreprise  qui  fit  la  gloire  de  M.  Bok  et 
dent  il  vient,  en  i^lein  succès,  d'abandonner  la  direc- 
tion, ce  n'est  rien  de  moins  que  le  plus  illustre  des 
.journaux  féminins,  le  Ladies  Home  Jourvul  Cet 
crgane  mensuel  tire  à  deux  millions  d'exemplaires 
qui  se  vendent  tous,  et  chaque  édition  comporte  pour 
quatorze  millions  de  publicité. 

^  L'artisan  de  ce  succès  mettait  eu  1870  le  pied  sur 
.0  gol  des  Etats-Unis  sans  savoir  un  mot  d'anglais  • 
ses  .parents  étant  ruinés,  il  ne  put  même  pas  fréquen- 
ter assez  longtemps  l'école  primaire  ;  son  premier 
métier  fut  d'employer  ses  muscles  hollandais  et  sa 
notion  également  néerlandaise  de  la  propreté  au  net- 
toyage hebdomadaire  de  la  devanture  d'une  épicerie, 
bon  salaire  était  de  cinquante  sous  par  semaine. 

Aux  Etats-Unis,  M.  Bok  est  une  puissance  natio- 
nale. Ses  triomphants  appels  à  l'opinion  lui  permi- 
rent d'exécuter  bien  plus  de  douze  travaux  prodi- 
gieux. Ne  citons  que  les  plus  sensationnels. 

D'accord  avec  le  gouvernement  canadien  et  avec- 
lu  ministère  de  la  Guerre  américain,  il  a  sauvé  les 
.«■liutes  du  Niagara  qui,  sans  lui,  se  morcelleraient 
■.pitNisement  en  petite  trcnçon>  industriel.^.  Agir  sur 
une  administration  publique  serait  déjà  digns  de 
louange  ;  mais  en  manier  avec  harmonie  nlusieurs,  et 


qui  appartiennent  à  des  nations  différentes,  cela  est 
proprement  admirable. 

Ce  magicien  a  contraint  ses  compatriotes  à  se  for- 
mer un  sens  esthétique  et  à  en  faire  preuve  dans  la 
construction  et  dans  la  décoration  intérieure  de  leurs 
maisons.  Rien,  avant  lui,  n'était  plus  dépourvu  de 
beauté  qu'un  village  américain  :  bâtiments  en  bois 
dessinés  à  la  diable  par  l'entrepreneur  local,  meu- 
bles lourds,  compliqués,  sans  grâce  et  sans  confort  ; 
aux  murs,  de  hideux  portraits  de  politiciens.  M.  Bok 
vint  et  répandit  à  travers  les  campagnes  des  plans 
cotés  qu  il  commandait  aux  meilleurs  architectes  et 
des  conseils  de  jardiniers  experts.  Des  mois  durant, 
il  ne  se  lassait  pas  de  reproduire  sur  une  page  de 
son  journal  le  modèle  de  fauteuil  bête,  laid  et  inhos- 
pitalier, tandis  que,  sur  la  page  d'en  face,  il  mon- 
trait comment,  pour  le  même  prix,  on  peut  avoir  un 
objet  moëlleux  à  l'usage  autant  qu'agréable  à  regar- 
der. Les  jolies  maisons  bon  marché  du  Lmlics  Tlomv 
Journal  s'élèvent  aujourd'hui  par  dizaines  de  mille, 
entourées  de  fleurs,  simplement  décorées,  parées  cles 
reproductions  des  plus  beaux  tableaux  du  monde 
qu'on  est  allé  chercher  jusque  dans  les  galeries  pri- 
vées dont  les  propriétaires  s'en  réservaient  la  jouis- 
sance. Les  nouveaux  riches  n'ont  pas  réussi  à  se  tenir 
à  l'écart  de  ces  bienfaits.  M.  Bok  qui,  à  sa  façon 
flegmatique,  est  un  ironiste,  a  remarqué  que  les  par- 
venus s'inspirent,  pour  se  meubler,  du  luxe  criard 
des  wagons-lits  salons.  Il  lui  appartenait  donc  d'ame- 
ner la  Compagnie  Pullman  à  présenter  dans  ses 
«  cars  »  des  modèles  de  sobriété,  de  tact  et  d'intelli-- 
gence  de  la  matière.  Il  se  flatte  d'y  avoir  réussi. 

Ayant  toutes  les  audaces  quand  l'embrase  la  pas- 
sion de  l'intérêt  public,  il  ne  craignit  pas  de  révéler 
cà  s^es  lectrices  que  les  hommes  portent  la  responsabi- 
lité initiale  de  la  plupart  des  opérations  pratiquées 
par  les  chirurgiens  gynécologues  ainsi  que  de  la  plu- 
part des  naissances  d'enfants  aveugles.  Demandez-en 
la  cause,  conseillait  M.  Bok,  à  vos  maris  ou  à  vos 
pères  :  ils  la  connaissent.  La  question  dut  être  posée 
par  beaucoup  de  fiancées,  de  mères  et  de  sœurs,  car 
le  Ladies.  Home.  Journal  perdit  du  coup  cent  mille 
fidèles.  On  ne  dit  pas  si  ce  sont  des  hommes  qui  se 
désabonnèrent. 


Les  plus  illustres  conquérants,  à  la  fin,  s'enivrent 
de  leur,  pouvoir  et  se  laissent  entraîner  à  en  abuser. 
M.  Bok  s'en  prît  un  jour  à  la  mode  parisienne.  Sur 
ce  chapitre,  il  n'admettait  pas  que  la  France  conti- 
nuât à  donner  le  ton  aux   Etats-Unis.   Les  Améri- 
cains savent  inventer  un  costume  et  apprécier  ce  qu'il 
leur  convient  de  porter.  D'ailleurs,  acheter  à  Paris, 
/l'est-ce  pas  encourager  la  mauvaise  conduite  et  pac- 
tiser avec  la  corruption  des  moeurs?  M.  Bok  semble 
croire  que,  dans  les  tissus  assemblés  par  les  doigts  de 
Mimi  Pinson,  il  y  a  trop  de  rêvée  épars  et  de  rêves 
contagieux.  Ce  jugement  nous  paraît  arbitraire  et 
peu  motivé.  Pour  le  prononcer,  M.  Bok  ne  s'auto- 
rise d'aucune  expérience  parsonnelle.  Ne  lui  manque- 
t-il  pas  ce  truchement  du  langage,  faute  duquel  on 
ne  saurait  se  targuer  d'obtenir  les  confidences  de  ces 
demoiselles?  Lorsqu'il  s'entretenait  avec  Dumas  fils 
ou  avec  Jules  Verne,  M.  Bok  utilisait  un  interprète. 
Nous  lui  opposerons  le  témoignage  de  son  confrère 
Miss  Shepley  Sergeant,   qui  parle  français,   qui  a 
étudié  le  monde  des  «  cousettes  »  .et  des  «  midinet- 
tes »  et  qui  estime  fort  ces  jeunes  filles  partialement 
attaquées. 

'  Telle  a  dû  être  l 'opinion  des  éiegaïites  d'outre- 
Atlantique,  car  la  campagne  du  Ladies^  Home  Jour- 
iml  n'fi  jamais  empêché  les  Américaine.;  de  s'habiller 
à  Paris. 

La  leçon  tirée  de  ce  premier  échec  ne  j^réscrva 
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point  M.  Bok  d'en  risquer  un  second.  Il  s'attaqua 
cette  fois  à  l'aigrette,  cruel  ornement  des  coiffures. 
Pour  contribuer  à  la  parure  de  notre  compagne,  des 
enfants  meurent  de  faim  et  des  mères  torturées  expi- 
•  rent  dans  les  affres  d'une  lente  agonie.  Il  s'agit,  il 
est  vi-ai,  de  petits  oiseaux  et  de  hérons  femelles  ; 
mais  l'instinct  maternel  doit  permettre  aux  femmes 
de  compatir  avec  la  gent  emplitmée.  Le  Ladies  Home 
Journal  mit  donc  sous  les  yeux  de  ses  lectrices  a'at- 
tendrissantes  photographies  oîi  des  nichées  de  jeunes 
héronii  ouvrent  des  becs  inutiles  en  attendant  la  pro- 
vende qui  ne  viendra  jamais,  puisque  leur  maman 
gît  loin  d'eux,  dépouillée  par  le  fournisseur  d'un 
magasin  de  la  cinquième  avenue.  Le  résultat  de  cette 
propagande  fut  immédiat  et  très  net.  De  nombreuses 
femmes  apprenant,  grâce  à  l'iUimense  circulation  de 
leur  revue  favorite,  que  l'aigrette  correspondait  au 
dernier  mot  du  chic,  se  mirent  à  acheter  quatre  fois 
plus  de  dépouilles  de  héron.  Une  loi  devint  néces- 
saire pour  arrêter  ce  scandale  ;  et  le  directeur  du 
Ladies  Hume  Journal  se  devait  la  revanche  d'en 
assurer  le  vote. 

Au  bout  de  trente  années  de  travail  professionnel, 
M.  Bok  a  fait  une  découverte  sur  la  nature  fémi- 
nine :  la  femme  tient  par-dessus  tout  à  plaire  et  ne 
sacrifiera  presque  jamais  aucun  de  ses  moyens  de 
séduction  à  son  pafcriotisme  ou  à  ses  sentiments 
maternels.  M.  Bok  en  est  si  profondément  attristé 
qu'il  préfère  ne  pas  exprimer  son  opinion  dfinitive 
sur  le  compte  de  ses  fidèles  abonnées.  Est-ce  donc 
un  tort  que  de  se  rendre  volontiers  agréable  à 
autrui?  Le  directeur  du  Ladies  Home  Journal  lui- 
même,  à  quoi  attribue-t-il  sa  brillante  carrière,  sinon 
à  l'art  avec- lequel  il  sut  comprendre,  pour  les  satis- 
faire, les  désirs  de  sa  clientèle?  Au  surplus,  si  les 
femmes  s'efforcent  constamment  de  nous  plaire,  ce 
ne  peut  être  qu'en  recourant  à  des  procédés  qui  aient 
chance  de  réussir  et  pour  le  choix  desquels  l'homme 
ne  peut  renier  sa  part  de  droits  d'auteur. 

Charles  Le  Verkier. 


Le  Proche  Orient 

et  la 

prochaine  Conférence 


((  M.  Lloyd  George  et  Lord  Curzon, 
renonçant  définitivement  au  projet  surhu- 
main de  désaxer  le  califat,  n'hésiteront 
plus  à  chercher  un  modus  vivendi  qui  ne 
lèse  aucun  des  intérêts  en  caus"^.  » 

En  élaborant  le  programme  de  la  prochame 
Conférence,  MM.  Lloyd  George  et  Bnand,  agis- 
sant d'un  commun  accord  avec  un  louable  souci 
de  dissiper  entièrement  les  nuages  qui  obscurcis- 
sent l'horizon  de  l'Entente  cordiale,  auraient 
décide  de  réserver  une  large  place  à  l'étud'^ 
plezfîe  et  entière  de  la  question  du  Proche  Orient. 

L  accord  franco-kémaliste  ne. constitue  en  effe^ 
qu  une  simple  scène  dans  un  drame  long,  touffu 
et  singulièrement  embrouillé.  : 

Pour  envisager  ce  drame  dans  son  ensemble,  .1 
aut  d  abord  situer  au  premier  plan  les  préten- 
tions helléniques.  M.  Lloyd   George  voudra-t-il 
■enhn  comprendre  que  c'est  lui  qui"  a  u  nihè  \h 
sujf .h  iiiauv.ais  cheval  )\  ^        ■  ■        '  ' 


Il  y  a  encore,  et  cela  intéresse  tout  particuliè- 
rement l'avenir  de  notre  mandat  syrien,  le  rôle 
plus  ou  moins  singulier  joué  par  Fayçal  à  Bag- 
dad et  par  Abdallah  en  Transjordanie.  Que  des 
bandits  soudoyés  par  des  émirs,  ceux-ci  fussent- 
ils  les  protégés  de  l'Angleterre,  attentent  à  la  vie 
du  Haut  Commissaire  français  et  tuent,  près  de 
lui,  l'interprète  Brânet,  un  officier  de  grande 
valeur  dont  je  me  souviens,  non  sans  une  poi 
gnante  émotion,  d'avoir  été  le  camarade  et  l'ami; 
que,  ces  mêmes  bandits  ravitaillent  les,  Aiaouites 
contre  nos  colonnes  ou  qu'ils  prêchent  la  révolte 
aux  farouches  solitaires  du  Djebel  Druzze  ;  ce  sont 
là  des  choses  que  nous  ne  pouvons  supporter;  pas 
plus  que  nous  ne  pouvons  supporter  que  nos 
sujets  musulm.ans  soient  molestés  et  n^is  en  coupe 
réglée  quand  il  leur  prend  fantaisie  de  se  rendre 
à  La  Mecque.  —  Mais  ces  griefs  légitimes  ne 
peuvent  éveiller  que  des  échos  sympathiques  dans 
l'âme  anglaise.  M.  Lloyd  George  et  Lord  Curzon 
n'hésiteront  certainement  pas  à  reconnaître  dans 
la  singulière  situation  des  Hussenites  en  Arabie 
un  simple  laissé  pour  compte  de  ce  qui  fut  peut- 
être  un  beau  rêve;  mais  de  ce  qui  reste  un  simple 
rêve;  et,  renonçant  définitivement  au  projet  sur- 
humain de  désaxer  le  califat,  ils  n'hésiteront  plus 
à  chercher  un  modus  vivencli  qui  ne  lèsç  aucun 
des  intérêts  en  cause, 

La  future  Conférence  aura  sans  doute  à  envi- 
sager également  un  autre  côté  du  problème  orien- 
tal qui,  pour  être  plus  lointain,  n'en  est  pas  moins 
important.  Je  veux  parler  des  essais  tentés,  par 
les  Républiques  du  Caucase  pour  secouer  le  joug 
du  slavisme  rouge. 

A  vrai  dire,  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de 
cette  lointaine  région  sont  assez  contradictoires. 
On  nous  annonce  tour  à  tour  que  la  Géorgie  et 
que  l'Arménie  ont  expulsé  Enver  Pacha  et  ses 
amis  sur  la  dem.ande  de  la  Grande  Assemblée 
Nationale  d'Angora;  mais  qu'Enver  aurait  réoc- 
cupé  Bakou  par  la  force.  Entre  temps  Moscou  je- 
tant du  lest  reconnaîtrait  l'indépendance  de 
l'Arménie,  de  la  Géorgie  et  de  l'Azerbeidjan  ; 
puis,  par  la  signature  du  traité  de  Kars,  la  fédé- 
ration caucasienne  serait  un  fait  accompli. 

Evidemment,  tout  cela  est  un  peu  confus;  mais 
le  prince  Scliamil,  roi  de  Daghistan,  est  en  route 
pour  Paris.  Espérons  qu'il  y  sera  au  bon  moment 
pour  éclairer  les  hommes  d'Etat  de  l'Entente. 

Ce  qu'il  nous  révélera,  sans  aucun  doute,  ce  sera 
les  efforts  constants  des  kémalistes  pour  construire 
au  Caucase  une  barrière  solide  contj;e  le  bolche- 
visme.  '  ,\ 

Trompée  par  les  agences  d'information  hellé- 
niques, la  presse  française  a  prêté,  à  un  moment 
donné,  une  oreille  trop  attentive  aux  bruits  qui 
représentaient  la  Grande  Assemblée  Nationale  > 
d'Angora  comme  fortement  entachée  de  doc- 
trines communistes.  Rien  n'est  plus  faux.  En  réa- 
lité, kémaliste  du  hon,  Turquie  reste  ce  qu'elle 
a  toujours  ^  été,  un  pays  de  vieilles  traditions 
sociales,  très  conservatrice,  où  l'opinion  reçoit 
toutes  ses  directives  d'une  élite  recrutée  presque 
exclusivement  dans  la  classe  des  propriétaires 
,  terriens. 

La  Turquie  est  cela  grâce  à  une  institutiori 
musulmane  qui  a  su  résiïtrr  à  la  Réx-clution  elle 
même  ;  celle  des  Wakfs 

Les^  Wakfs,  ce  que  nua^  .ippelcn.-,  les  Habous 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  sont  des  biens  rendus 
inaliénables  par  la  volonté  .de  lepr'^éyglutaifç.  et 
en  vertu  d'un  acte  à  caractère  à  la  fois  civil,  judi- 
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ciaire  et  religieux,  au  profit  soit  d'une  fondation 
pieuse,  soit  d'une  famille. 

Faisant  preuve  d'un  sens  psychologique  qui 
manque,  hélas!  gravement  à  nos  administrations 
nord-africaines  quand  elles  tentent  de  détruire 
les  habous  pour  les  livrer,  comme  de  vulgaires 
terres  domaniales,  à  la  colonisation,  et  cela  sans 
s'apercevoir  qu'elles  risquent  de  créer  ainsi  un 
prolétariat  indigène  prêt  aux  pires  aventures,  la 
Révolution  turque  s'est  rendu  compte  que  les 
Wakfs  étaient  la  plus  solide  armature  de  l'unité 
ottomane. 

Aujourd'hui,  les  Wakrs  les  plus  importants  sont 
en  Asie  Mineure.  On  peut  dire  que  Mustapha 
Kémal  s'est  appuyé  sur  eux  pour  insuffler  à  sa 
patrie  démembrée  et  déjà  presque  agonisante  le 
fluide  magique  qui  devait  lui  donner  assez  d'éner- 
gie pour  accomplir  l'effort  colossal  par. lequel  elle 
montre  au  monde,  étojiné  d'un  tel  miracle,  sa 
volonté  formelle  de  ne  point  mourir.  En  somme, 
les  guerriers  qui  opposèrent  à  l'ennemi  un  rem- 
part de  poitrines  humaines  au  bord  du  Sangarios 
sont  des  paysans  défendant  le  lopin  de  terre  sur 
lequel  leurs  aïeux  ont  jadis  gravé  avec  le  soc  des 
charrues  le  sceau  infrangible  et  sacré  d'une  véri- 
table dynastie.  Quant  aux  représentants  qui  légi- 
fèrent dans  le  vieux  Konak  où  se  réunit  la  Haute 
Assemblée  d'Angora,  c'est  un  peu  aux  sénateurs 
romains  du  temps  de  la  République  que  nous, 
devons  les  comparer.  Comme  Caton,  ils  aiment 
d'un  rude  amour  la  terre  maternelle.  Comme  lui, 
nul  d'entre  eux  ne  peut  admettre  qu'il  soit  pos- 
sible de  la  voir  un  jour  changer  de  maître.  Voilà 
sous  quel  aspect  il  faut  les  considérer  pour  com- 
prendre le  sens  bienfaisant  de  leur  influence  sur 
les  jeunes  Parlements  du  Caucase  et  aussi  pour 
saisir,  dans  toute  sa  force,  la  magnifique  âprt.-té 
de  leur  nationalisme. 

Paul  Eruzon. 

Le  Traité  de  Versailles 
en  Allemagne 

Comme  nous  descendons  du  train  à  Stuttgart  et 
que  nous  sortons  de  la  gare,  une  affiche  bien  en 
vue,  posée  à  la  hauteur  du  premier  étage  d'une 
maison  qui  fait  face  à  la  station  frappe  nos  regards  : 

AUSTELI.UNG  DER   VeRTUAG   VON  VERSAILLES 

Kanzlcistrasse  28. 

Cette  Exposition  du  Truitt  de.  Versailles,  c'est  ce 
qu'il  y  aura  pour  nous  de  plus  intéressant  à  voir 
à  Stuttgart,  quoiqu'il  y  ait  aussi  un  «  Institut  pour 
la  connaissance  des  pays  étrangers  et  du  germanisme 
à  l'extérieur  »  qui  mérite  toute  notre  attention. 

Quelques  instants  après,  nous  entrions  dans  le 
«  Pavillon  d'Exposition  »  Kanzlcistrasse,  avec  une 
certaine  peine  d'ailleurs  ;  la  porte,  le  vestibule,  les 
salles  étaient  encombrés  d'écoliers  que  leurs  maîtres 
nicnaient  (c'était  un  samedi  aprcs-niidi)  visiter 
l'Exposition.  Il  y  avait  aussi  des  groupes  de  jeunes 
gens  que  guidaient  des  personnes  familières  avec  les 
objets  qui  garnissaient  les  murs.  Ces  grands  cartons 
couverts,  soit  de  cartes,  soit  de  graphiques,  soit  de 
statistiques  parlantes,  c'est-à-dire  de  personnages  ou 
d'objets  dont  la  grandeur  est  en  proportion  avec  les 
chiffres  qu'ils  représentent,  ont  été  composés  et 
imprimés  par  la  Ligue  pour  la  Protection  de  la  Cid- 
tufe  allemdn'de  qui  le'e  promène  dans  toute  l'Alle- 
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magne  en  les  modifiant  légèrement  selon  les  popular 
tions  auxquelles  on  veut  les  montrer.  La  Ligne,  dont 
le  siège  est  à  Berlin,  et  qui  a  une  section  en  Wur- 
teuberg,  semble,  d'après  les  feuilles  de  propagande 
((ui  invitent  le  public  à  y  adhérer,  la  chose  la  plus 
innocente  du  monde.  Elle  veut,  «  à  la  place  de  la 
haine  et  du  désespoir,  inspirer  un  sentiment  de 
sérieux  et  de  responsabilités  qui  permettra  aux  indi- 
vidus de  distinguer  les  fondements  les  plus  impor- 
tants de  la  reconstruction  morale  et  économi- 
que, etc.  ». 

Mêlés  à  la  foule  enfantine,  nous  suivons  la  série 
des  107  tableaux  qui  doivent  faire  connaître  les 
«  bases  de  la  vie  morale  et  économique  dans  l'Alle- 
magne nouvelle  ».  Les  28  premiers  sont  consacrés 
aux  14  points  de  Wilson  en  regard  desquels  sont 
placées  des  scènes  caricaturales  montrant  de  quelle 
manière  ils  ont  été  appliqués  par  les  Traités  de 
Paix.  Au-dessous  du  point  12  qui  promettait  la 
liberté  des  mers,  on  voit  l'enfant  Michel  entouré  d'un 
énorme  Anglais,  d'un  gigantesque  Américain,  d'un 
Français,  d'un  Italien  et  d'un  Jajîonais  qui  tiennent 
entre  leurs  mains  les  vaisseaux  qu'ils  lui  ont  pris  ; 
au-dessous  du  point  15  où  il  était  question  d'une 
juste  et  équitable  répartition  des  colonies,  une  bonne 
femme  (la  Ligue  des  Nations),  une  auréole  autour 
de  la  tête,  d'un  air  infiniment  hypocrite,  découpe  une 
feuille  de  papier  qu'elle  a  prise  à  Michel  en  pleurs 
et  dont  elle  distribue  les  morceaux  à  la  France,  à 
l'Angleterre  et  au  Japon.  Enfin,  sous  le  point  10, 
d'après  lequel  le  libre  développement  de  i'Autriche- 
Hongrie  devait  être  assuré,  on  a  figuré  les  Alliés 
assis  confortablement  dans  une  maison  et  se  moquant 
des  deux  Etats  battus  par  l'orage,  le  vent  et  la  pluie. 

Dans  la  salle  consacrée  aux  territoires  perdus,  des 
vues  de  Dantzig,  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  Haders- 
lev  font  ressortir  le  caractère  allemand  de  ces  terri- 
toires ;  tout  ce  qui  est  moyenâgeux,  de  l'avis  des 
Allemands,  vient  d'eiix.  Sur  une  grande  carte 
d'Europe,  les  territoires  rétrocédés  par  l'Allemagne 
sont  teintés  de  noir,  les  territoires  occupés  rayés  en 
diagonale.  La  proportion  des  habitants  de  l'Alsace- 
Lorraiue  qui  parlent  allemand,  87  pour  100,  est  ins- 
crite à  côté  de  la  carte  des  deux  provinces. 

«  L'Enteftte  nous  traite  de  Barbares,  de  Huns,  do 
Boches,  dit  le  petit  volume  qui  sert  de  guide,  quoi- 
que la  supériorité  de  notre  culture  se  soit  manifestée 
d'une  façon  éclatante  dans  la  façon  dont  était  cul- 
tivée et  administrée  la  partie  de  la  Pologne,  le 
Duché  de  Posen,  qui  était  échue  à  l'Allemagne  et 
dont  celle-ci  avait  bien  mieux  tiré  parti  que  les 
Russes  et  les  Autrichiens  ne  l'avaient  su  faire  de 
leur  ])arl. 

Les  livraisons  de  charbon  du  bassin  de  la  Ruhr 
aux  Alliés  se  chiffrent  par  2.200  tonnes  par  mois  ; 
on  les  montre  sous  l'aspect  d'un  train  de  50  wagons 
qui,  pour  satisfaire  à  de  telles  exigences,  devrait, 
d'après  l'inscription  <jui  l'accompagne,  rouler  toutes 
les  dix  minutes  entre  l' Allemagne  et  la  France. 
L'Entente  a  anéanti  la  flotte  aérienne  de  l'Alle- 
inagne,  dont  les  unités  rangées  à  côté  les  unes  des 
autres  couvraient,  on  s'oi  convainct  en  regardant  le 
tableau  qui  y  est  consacré,  la  distance  comprise  entre 
Hambourg  et  Berlin. 

La  diminution  de  la  production  agricole  parle  aux 
yeux  :  le  gros  bœuf  de  1913  répond  à  la  vache  maigre 
de  1920,  le  gros  porc  de  1913  au  porc  efflanqué  de 
1920,  l'énorme  tas  de  pommes  de  terre  de  1913  au 
petit  tas  de  1920.  Quant  au  budget  de  l'Empire 
autrefois  en  équilibre,  aujourd'hui  ses  dépenses  font 
penther  d'ùnè  façon  inquiétante        plalèàii  chaTgé 
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en  outre  de  1,3  milliards  que  les  Alliés  prélèvent 
sur  les  douanes,  de  1  milliard  d'autres  payements  et 
de  2  milliards  de  dommages  de  guerre. 

La  dette  allemande  aux  Alliés  fixée  à  132  mil- 
liards de  marks-or  ou  1.320  milliards  de  papier,  aug- 
mentée sans  cesse  du  chiffre  des  intérêts  et  des  inté- 
rêts des  intérêts,  s'élève  pour  chaque  Allemand  à 
57.162  marks  ;  on  peut  prévoir  qu'elle  montera  bien- 
tôt à  75.000  marks.  Ce  poids  écrase  le  nouveau-né 
allemand  qui  répand  des  larmes  abondantes.  Les 
impôts  sont  un  énorme  fardeau  qui,  eri  1920,  courbe 
sous  sa  masse  le  citoyen  allemand,  si  joyeux  et  léger 
en  1913  où  ses  contributions  ne  pesaient  sur  son  bras 
pas  plus  qu'un  petit  volume  ;  dans  l'avenir,  aidé 
par  un  enfant  misérable  et  décharné  comme  lui,  il 
pourra  à  peine  soulever  la  charge  formidable  qu'il 
aura  à  porter.  «  Mais  le  but  de  ses  adversaires  n'est 
pas  que  l'Allemagne  paie,  dit  le  Guide.  Ils  veulent, 
surtout  les  Français,  nous  ruiner.  C'est  pourquoi  ils 
demandent  l'impossible,  et  si  nous  ne  remplissons 
pas  les  conditions  imposées,  ils  occuperont  le  bassin 
de  la  Ruhr...  » 

A  la  réflexion  qui  -vieiït  spontanément  à  l'esprit 
qu'ayant  allumé  la  guerre,  l'Allemagne  doit  payer 
les  ruines  qu'elle  a  causées,  la  Ligue  de  la  culture 
répond  que  sa  culpabilité  est  une  légende.  Elle 
cherche  à  le  prouver  par  un  tableau  oii  des  thermo- 
mètres donnent  la  mesure  de  la  fièvre  des  armements 
en  1914  ;  le  nombre  des  hommes  armés  est  en  pro- 
portion du  chiffre  de  la  population  et,  on  pouvait 
le  prévoir,  le  baromètre  de  la  France  marque  la 
température  la  plus  élevée.  Un  autre  tableau  qui 
ressemble  au  boulier  des  joueurs  de  billard  ou  des 
écoles  primaires,  met  en  regard  sur  un  dispositif  qui 
représente  les  derniers  jours  de  juillet  et  les  premiers 
d'août  1914,  les  Etats  belligérants  avec  la  date  de 
leur  essai  de  mohïlisation ^  de  leur  fréj)aration  à  la 


mobilisation  et  de  la  mobilisation  générale.  La  Serbie 
mobilise  le  25  juillet,  la  France  le  l'""  août  à  4  h.  30, 
l'Allemagne  ne  fait  le  1*""  août  à  5  heures  qu'une 
mobilisation  partielle  ;  en  vérité,  on  ne  voit  pas 
quand  elle  a  décrété  sa  mobilisation  générale,  tandis 
que  la  Russie  a  commencé  ses  préparatifrs  des  le  prin- 
temps. 

Entre  ces  cartons  sont  piquées  des  caricatures  du 
Simplicissimiis  ;  sur  la  silhouette  d'un  noir  se  déta- 
chent de  rr'alheureux  enfants,  et  la  légende  porte  ces 
mots  :  Il  faut  que  trois  enfants  allemands  meurent 
de  faim  pour  entretenir  un  soldat  d'occupation. 
D'autres  feuilles  du  journal  satirique  de  Munich 
font  allusion  aux  prétendues  violences  commises  par 
les  Noirs  en  Rhénanie  ou  peignent  sous  des  couleurs 
odieuses  l'avidité  et  la  cruauté  de  la  France. 

Le  premier  but  de  ce  travail  qu'ici  nous  saisissons 
sur  le  vif  est  d'inciter  à  dénoncer  le  Traité  de  Ver- 
sailles et  à  se  déclarer  faillis,  ce  que  réclament  chaque 
jour  ouvertement  un  grand  nombre  de  journaux. 
Mais  on  cherche  surtout  à  inspirer  le  désir  de  la 
revanche.  Une  telle  excitation  à  la  haine,  qui  a  une 
estampille  semi-officielle,  puisque  à  Stuttgart  le 
Conseil  municipal  a  participé  à  l'Exposition  et  que 
les  maîtres  d'écoles  y  conduisent  leurs  élèves, 
contraste  étrangement  avec  la  politesse,  l'empresse- 
ment, l'obséquiosité  que  nous  avons  rencontrés  jsar- 
tout  en  Allemagne  même  lorsque  nous  visitions  cette 
Exposition  oii  l'on  pouvait  bien  voir,  puisque  nous 
parlions  français  entre  nous,  que  nous  appartenions 
à  la  nation  abhorrée.  La  part  faite  aux  habitudes 
de  servilité  qui  caractérisent  les  Allemands,  on  peut, 
je  crois,  tirer  de  ces  deux  faits  la  conclusion  qu'écra- 
sés par  la  défaite,  qui  les  a  précipités  de  leur  pié- 
destal de  gloire,  ils  sont  amorphes,  mais  que  certains 
groupes  de  gens  s'efforcent  de  les  réveiller  en  exaspé- 
rant en  eux  le  sentiment  des  souffrances  et  l'orgueil 
humilié, 

•  Jacques  de  Coussange. 


A  ((  l'exposition  du  traité  de  VERSAILLES  » 


Pour  les  dommages  de  Querre,  chaque  petit  AUemanà  qui  vient  au  monde  doit  57.162  marks  aux  Alliés.  » 

(Extr.  du  Catalogue  illustré  de  cette  Exposition}. 
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Correspondances 


Un  univet-sitaire  anglais  à  Washington, 

On  de  no.f  amis  nous  envoie  de  Washinr/ton  des 
commentaires  sur  la  situation  de  la  France  aux  Etats- 
L  nis.  La  nationalité  anglaise  de  notre  correspondant 
et  sa  qualité  d'universitaire  nous  engagent  à  publie" 
sa  lettre  dont  on  appréciera  la  sévère  amitié: 

Depuis  notre  arrivée  ici,  combien  de  fois  j'aurais 
voulu  pouvoir  échanger  avec  vous  des  impressions 
sur  tout. ce  que  nous  avons  vu,  entendu  et  surtout 
senti.  Je  n'ai  pas  le  'temps  de  vous  dire  en  détail 
tout  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  passé"  une 
semaine  a  "Washington  ;  les  Américains  que  nous  y 
avons  trouvés  sont  des  gens  exquis  et  sympathiques 
de  toutes  manières,  mais  j'ai  souffert  comme  jamais 
de  ma  vie  des  erreurs  de  méthodes  employées  par  la 
délégation  française.  L'ignorance  honteuse  de  l'an- 
glais qui  a  isolé  les  membres  français  de  la  presse  et 
empêché  des  rapports  non  officiels  avec  les  Améri- 
cains non  membres  de  la  conférence,  a  donné  aux 
Anglais  un  avantage  incalculable  de  sorte  que  1  opi- 
nion publique  n'a  pu  être  dirigée  ;  et  le  discours  de 
Briand  que  personnellement  j'ai  plutôt  approuvé,  a 
été  caricaturé  par  les  journaux  ;  et  les  Américains 
detneurent  convaincus  que  la  Frnncr  e«t  le  brandon 
de  discorde  de  l'Europe... 

II  y  a  ùn  élément  américain  très  francophile,  maii- 
pas  suffisamment  documenté  pour  fairs  échec  à 
l'insistance  des  Anglais  et  surtout  à  la  prcpagaude 
allemande  qui  bat  son  plein  sous  toutes  sortes  do 
déguisements.  J'ai  fait  plusieurs  conférances  qui  oui, 
produit,  je  crois,  quelque  impression,  mais  je  ne  me 
fais  pas  illusion  ;  l'influence  française  n'a  pas  une 
emprise  profonde  sur  l'Amérique.  Je  crains  que  lo 
voyage  de  Foch  n'ait  été  une  erreur.  Il  eût  été  pré- 
férable qu'il  ne  vînt  pas  pendant  la  conférence.  Après 
tout,  il  porte  un  uniforme  et  ici  l'uniforme  n'a  pas 
le  prestige  qu'il  a  en  France,  et  puis  Foch  a  visité 
les  couvents,  les  universités  catholiques.  Il  est  entouré 
de  réactionnaires  (des  «  de  »  de'  toutes,  sortes)  et 
cela,  ajouté  aux  correspondances  de  Pertinax  qui 
sont  intégralement  reproduites  dans  la  pressé  amé- 
ricaine, n'est  pas  fait  pour  persuader  les  Américains 
qu'ils  ont  tort  de  vous  tancer  de  militarisme. 

Dans  les  universités,  il  y  a  nombre  de  professeurs 
envoyés  en  mission  par  votre  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  qui  ne  parlent  pas  un  traître  mot 
d'anglais,  alors  que  les  Japonais  par  exemph  sont  ~ 
très  bons  linguistesi  Les  Français  sont  seulj  isolés 
du  courant  des  idées  par  leur  ignorance  de  l'anglais. 
J'insiste  beaucoup  sur  ce  point  parce  que  j'ai  eu  de 
fréquentes  conversations  avec  des  gens  qui  voudraient 
servir  la  càuse  de  la  France  et  mettre  tous  les  Fran- 
çais en  contact  non  officiel  avec  des  Am.éricains  qui 
en  valent  la  peine  et  l 'obstacle  est  toujours  «  qu'ils 
ne  savent  pas  l'anglais  ».  La  situation  est  d'autant 
plus  exaspérante  qu'avec  plus  de  tact  et  plus  de  ' 
connissance  des  méthodes  à  employer  pour  prendre 
contact  avec  les  Américains,  l'occasion  eût  été 
unique. 

Nous  faisons  ce  que  nous  pouvons  dans  les  Uni- 
versités. Mais  la  tâche  est  immense.  La  culture  alle- 
mande ne  Tlisparaît  pas  vite  et  les  Allemands  mon- 
tent la  garde  avec  plus  de  vigilance  et  de  ténacité 
que  les  Français,  Nous  avons  trouvé  une  ou  deux 
Universités  qui  sont  devenues  conscientes  de  ce  dan- 
ger, et  nous  allons  faire  l'impossible  pour  tâcher  de 
lancer  un  nouveau  courant  d'idées. 

Nous  avons  encore  une  paix  de  guerre  intellec- 
tuelle à  gagner,  .,et^  je  me  demande  si  la  victoire 
n'est  pas  encore  une  illusion.  J'ai  l'impression  que 


dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  si  la  culture 
allemande  perd  de  son  prestige,  elle  sera,  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Amérique,  remplacée  par  la 
culture  slave  qui,  à  tous  points  de  vue,  est  bien  plus 
près  du  gî-and  rythme  de  l'Amérique  que  la  culture 
française,  et  je  crois  que  le  rôle  de  la  France  serait 
d'aider  les  Américains  à  savoir  ce  qu'ils  sont  et  ce 
dont  ils  ont  besoin  et  à  éveiller  leur  intérêt  dans  la 
littérature  russe  et  dans  l'art  russe,  bien  plus  qu'à 
les  convertir  à  substituer  la  culture  française  à  la 
culture  allemande. 


Une  réponse  à  M.  Lazare  WeHIer 

Samedi,  2^-  décembre. 
Je  su's  très  étonné,  Monsieur  le  Rédacteur,  de 
trouver  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui,  au  milieu 
d'articles  et  de  documents  primordiaux  et  d'un  inté- 
rêt incontestable,  l'article  de  M.  Lazare  Weiller  sur 
«  les  relations  diplomatiques  avec  le  "Vatican  ».  . 

Certes,  votre  rédaction  prend  la  précaution  de 
mettre  en  exergue  «  L'Europe  Nouvelle  a  toujours 
défendu  cette  politique  d^  la  présence,  qu'il  s'agisse 
du  Vatican  ou  du  Kremlin  ».  Mais  l'article  de 
M.  Lazare  Weillev  ne  devait  'trouver  sa  place  dans 
votre  publication  que  s'il  examinait  le  problème 
délicat  de  la  reprise  des  relations  du  point  de  vae 
diplomatique... 

Or,  M.  Lazare  »"Weiller  ne  se  livre  qu'à  une  étude 
de  psychologie  politique  et  ne  s'attarde  qu'à  discuter 
des  questions  d'opportunité.  M.  Briand  a  déclaré  que 
la  question  des  relations  était  essentiellement  une 
question  d'ordre  extérieur...  M.  Lazare  Weiller 
semble  le  reconnaître  aussi.  Ni  l'un  ni  l'autre  pour- 
tant n'ont,  fourni  à  l'appui  de  leur  thèse  commune 
les  arguments  décisifs  qui  renverseraient  le  remar- 
quable exposé  historique  de  M.  Victor  Bérard.  Alors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  question  de  la  . 
reprise  des  relations  est  d'ordre  intérieur...  auquel 
cas,  elle  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  votre  revue  ; 
ou  bien  elle  est  d'ordre  extérieur  et  nous  ne  pouvons 
que  remarquer  que,  sur  ce  terrain,  M.  Lazare  "Weiller 
n'a  pas  répondu. 

La  politique  de  la  présence  est  une  politique  d'ac- 
tivité heureuse.  Mais  de  même  qu'U  faut  savoir  se 
taire,  il  faut  savoir  «  ne  pas  être  présent  ». 

De  1905  à  1920,  la  France  n'a  pas  souffert  de  son 
absence  au  Vatican.  Elle  ne  s'est  pas  trouvée  isolée, 
elle  s'est  rendue  plus  libre,  plus  indépendante.  Que 
peut-elle  gagner  aujourd'hui  à  pénétrer  dans  ce 
«  poste  d'écoute  »  ?  Rien.  A  l'égard  des  grandes 
puissances,  nous  semblons  à  tort  ou  à  raison  — 
abdiquer  un  peu  de  notre  personnalité  nationale. 
A  l'égard  du  Maroc,  de  la  Syrie,  de  la  Chine,  c'est 
paraître  —  à  tort  ou  à  raison  —  teinter  de  partia- 
lité religieuse  une  politique  d'impartialité  laïque, 
large  de  vues  et  pleine  de  doigté  et  de  tact. 

M.  Paul  Bcncour  avait  d'ailleurs  montré  à  la 
Chambre,  il  y  a  un  an  environ,  les  répercussions 
q'u 'entraînerait  en  Europe  le  geste  que  le  Sénat  vient 
d'approuver.  Ses  arguments  n'ont  pas  été  réfutés. 
Ceux  de  M.  V.  Bérard  restent,  eux  aussi,  intacts  et 
probants.  On  peut  donc  être  fondé  à  dire  que  notre 
.présence  auprès  du  Pontife  romain  est  pour  le  moins 
inutile. 

J'espère,  Monsieur  le  Rédacteur,  connaissant  votre 
impartialité  habituelle,  que  vons  voudrez  bien  insérer 
ces  quelques  lignes  qui  —  plus  qu'une  protestation 
—  ne  sont,  en  somme,  qu'une  interrogation:  au 
point  de  vue  de  notre  politique  extérieure,  quels 
avantages  probants  pouvons-nous  retirer  de  la  reprise 
des  relations  1 

Croyez,  etc... 

Alfred-Jacques  Kayser. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


/ 


Le  Courrier  de  Paris 


La  'Politique 


\  Propos  de  Noël  et  du  jour  de  l'an 

La  Chambre  travaille  ferme,  et  dans  une  hàle 
un  peu  fébri'.e.  C'est  qu'elle  n'a  pas  une  minute 
h  perdre,  et,  si  elle  veut  épuiser  son  ordre  du 
jour,  on  comprend  qu'il  lui  faut  mettre  les  bou- 
chées doubles. 

«  En  effet,  déclare  un  homme  d'une  haute  auto- 
rité, chargé  du  règlement  de  l'ordre  du  jour.  Nous 
avons  sur  le  chantier,  notamment,  quatre  projets 
urgents  qui  ne  souffrent  aucun  retard.  Le  pre- 
mier tend  à  augmenter  le  contingent  des  croix 
de  la  Légion  d'honneur  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  Le  second  vise  la  création 
d'un  contingent  spécial  de  la  Légion  d'honneur 
pour  les  bons  Français  qui  ont  favorisé  l'expan- 
sion commerciale.  Le  troisième  est  l'elatif  à  l'at- 
tribution de  croix  exceptionnelles  de  la  Légion 
d'honneur  dans  le  corps  des  officiers  mariniers. 
Et  le  quatrième  a  pour  objet  de  permettre  d'offrir 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  à  un  contin- 
gent déiorminé  de  médecins  de  campagne. 

'(  Tout  ceci,  fait  remarquer  l'éminent  rappor- 
teur, ne  saurait  porter  atteinte  au  prestige  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  est  une  distinction  dont 
la  rareté  fait  le  prix,  car  tous  ces  contingents 
sont,  bien  entendu,  exceptionnels...  » 

—  «  Comme  l'amnistie  »,  souffle  un  interlocu- 
teur. 

M.  de  Baudry  d'Asson,  qui  n'ahiie  pas 
M.  Briand,  interpelle.  Il  somme,  en  quelque 
sorte,  M.  le  Président  du  Conseil  d'avoir  à  céder 
la  place  à  M.  Poincaré,  que  réclame  le  pays,  d'un 
cœur  unanime.  «  Son  nom,  dit-il,  est  sur  toutes 
les  lèvres...  »  Et  certains  se  préparent  à  applau- 
dir, mais  l'autra  poursuit  «  ....  comme,  en  1917, 
('tait  celui  de  M.  Clemenceau  ».  Et,  dès  lors,  cha- 
cun se  réserve.  Au  ParlemenI,  les  amis  de  nos 
amis  ne  sont  pas  toujours  nos  amis.  Les  applau- 
dissements, aux  deux  parties  de  la  phrase,  n'eus- 
sent pas  été  les  mêmes.  Donc  il  fallait  faire  deux 
phrases  :(((;{!  homme-là,  disait  un  connaisseur, 
en  regardant  l'interpeilateur  avec  mépris,  ne  sait 
pas  manœuvier  les  applaudissements.  » 

Mais  que  font  les  applaudissements  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  ? 

Tout  de  même,  la  Chambre,  qui  a,  nous  avons 
dit,  tant  à  faire,  abuse  un  peu  des  interpellations. 
La  voilà  qui  se  met  à  siéger  le  malin,  non  plus 
pour  faire  aboutir  les  projets  urgents,  mais  pour 
interpeller  davantage.  Elle  a  failli  passer  la  nuit 
de  Noël  H  interpeller,  sans  plus  de  souci  de  la 
messe  de  minuit  qu'une  Chambre  de  mécréants, 
comme  étaient  les  chambres  d'autrefois  .  «  Mais, 
pensait  M.  Taittinger,  la  peau  de  Briand  vaut 
iDien  une  messe.  » 

Tout  de  même  on  s'inquiéta  de  cette  éloquence 
excessive  à  l'heure  du  réveillon,  et  on  se  sé- 
para cordialement  à  neuf  heures  :  «  Cela  vaut 


d'autant  mieux,  disait  un  ministre,  qu'il  eût 
fallu,  à  minuit,  faire  deux  minutes  de  silence. 
Car  la  naissance  du  Christ  est  tout  de  même  un 
événement  important,  comme  l'armistice.  » 

Au  demeurant,  les  efforts  de  M.  Taittinger 
n'ont  pas  été  vains,  puisqu'il  a  pu  la  peau  de 
M.  Berthelot,  ce  qui  était  prévu.  Mais  de  qui 
donc  M.  Lesaché,  inlerpellateur  des  potasses, 
veut-il  la  peau  ?  De  M.  Lévy,  président  du  Tribu- 
nal de  Mluhouse  ?  «  Après  le  succès  do  Taittin- 
ger, dri  quelqu'un,  colo  parnilrail  un  peu  mai- 
gre. » 

-'^^ 

«  Ce  qui  nous  incite,  disait  un  membre  d-e 
rEntente,  à  tolérer  des  radicaux-socialistes  dans 
le  cabinet,  c'est  cfiu'ils  sont  obligés,  sur  l&s  ques- 
tions religieuses,  d'émettre  des  votes  d'apaise- 
ment national,  qui  les  embêtent.  Et  ceci  nous 
console  de  bien  des  choses.  » 

Ces  votes  là,  ne  sont,  hélas,  que  des  votes  iso- 
lés. Les  ministres  qui  font  ainsi  à  leur  porte- 
feuille le  sacrifice  de  leurs  plus  ardentes  convic- 
tions, ne  sauraient  décider  à  leé  imiter,  ni  leurs 
plus  intimes  amis,  ni  leurs  frères  même.  Ainsi 
M.  Albert  Sarraut  a  voté  les  crédits  du  Vatican 
à  la  Chambre,  mais  ses  collègues  de  l'Aude  l'ont 
laissé  faire  seul,  et  son  frère  Maurice,  au  Sénat, 
a  tenu  à  laver  le  souvenir  de  ce  vote  un  peu 
surprenant.  Pareillement  M.  Marraud,  qui  est, 
lui  aussi,  de  la  Dépêche,  a  bien  été  obligé  de  sui- 
vre son  président  du  Conseil  et  de  se  prononcer 
pour  l'ambassade.  Mais  ses  collègues  du  Lot-et- 
Garonne  lui  ont  nettement  indiqué  leur  senti- 
ment. M.  Laboulbène  lui-même,  qui  fut)  à  Agen, 
le  chef  du  parti  modéré,  fut  tellement  surpris 
que,  par  compensation,  il  vota  contre,  et,  au 
second  scrutin,  il  s'abstint. 

"/^^ 

Pendant  que  ces  choses  graves  se  passent  en 
séance...,  et  dans  les  coulisses,  les  questeurs  ne 
restent  pas  inactifs.  Soucieux  des  deniers 
publics,  ils  ont  remplacé,  dans  le  lavabo,  les  ser- 
viettes déposées  en  pile  par  un  essuie-main  com- 
mun, en  sorte  que  chacun,  démocratiquement, 
s'essuie  les  mains  au  même  linge  que  son  voisin, 
et  ce  linge  est  un  torchon  qu'on  ne  plie  pas,  mais 
qu'on  accroche,  et  qui  est  du  plus  vilain  effet  : 
«  Oui,  mais,  explique  un  questeur,  nous  réali- 
sons de  ce  fait  six  mille  francs  d'économies  ». 
Et  ce  chiffre  laisse  rêveurs  ses  collègues... 

«  Fichtre  !  fait  un  vieux,  très  vieux  député,  qui 
a  vu  bien  des  législatures  !  Pour  des  hommes  tel- 
lement soucieux  de  leur  respon.sabilité,  ils 
aiment  diablement  se  laver  les  mains...  » 

MlDAS. 


Povr  le  nouvel  an,  les  cercles  politiques,  les  Cham- 
bres de  Commerce,  les  Universités  françaises  et  étran- 
gères doivent  s'abonner  à  l'Europe  Nouvelle  afin  de 
la  conseiver  dans  leurs  bibliothèques. 


l'^ÛO  LEUPtOPE 

"Le  Théâtre 


Au  Théâtre  de  Paris  :  «  La  Possession  », 
quatre  actes  de  M.  Henry  Bataille. 

Cette  comédie  qui  sera  sans  doute  âpremeiU 
discutée,  ne  prendra  pas  rang,  je  crois,  parmi 
les  meilleures  de  AI.  Henry  Bataille.  Non  qu'elle 
ne  côntienne  quelques  beaux  passages,  quelques 
scènes  finement  nuancées,  quelques  cris  pathéti- 
ques, mais  elle  nous  présente  des  personnages 
singulièrement  imprécis,  vagues,  mal  situés  non 
seulement  socialement,  mais  psychologiquement, 
et  qui,  jetés  dans  une  action  précipitée,  haletante! 
n'ont  point  le  loisir  de  nous  faire  péuétrer  dans 
leur  intimité. 

On  sait  déjà  que  l'écrivain  étudie  celte  fois  le 
«  cas  »  d'une  jeune  fille,  Jessie  Cordier,  dont 
nous  ne  comprenons  pas  bien  à  quel  monde  elle 
appartient,  mais  qui,  par  peur  de  la  -uédiocrité 
et  parce  qu'elle  ne  peut  vivre  avec  les  vingt  mille 
francs  de  rente  que  possède  sa  mère,  lui  déclare 
véhémentement,  qu'elle  se  donnera  et  peut-être 
le  jour  même,  au  vieux  duc  de  Chavres,  car 
celui-ci  est  très  riche  et  fort  amoureux  de  l'en- 
fant. Tout  le  premier  acte  «  pivote  »  si  je  puis 
dire  autour  de  cette  virginité  offerte,  et  que  la 
maman  Cordier   (est-elle   vente,  inconsciente, 
proxénétique?)  ne  défend,  ni  par  un  geste,  ni  par 
un  mot.  Mais  quelqu'un  la  défendra  :  le  petit 
Max  Bignon  parent  de  Jessie,  ou  son  ûmi  d'en- 
fance. Lui  qui  posséda  à  demi  sa  gentille  cama- 
rade, veut  la  posséder  tout  entière,  et  il  le  déclare 
avec  violence.  Gela  ne  fait  pas  le  compte  de  la 
jeune  fille  plus  pratique  certes  que  tendre,  et 
résolue  à  mener  une  vie  fastueuse.  Elle  part  donc 
afin  de  rejoindre  le  vieux  de  Chavres  qui  la  fit 
chercher  dans  une  liutomobile  fleurie,  et  lui  pré- 
para un  souper  délicat  servi  dans  la  chambre 
pseudo-nuptiale.  Seulement  l'enragé  petit  Max 
Bignon  «  veille  au  grain  »,  au  grain  de  vertu  de 
Jessie.  Il  fait  dire  au  conquérant  sénile  que  son 
fils  Serge  de  Chavres  est  blessé,  réclâme  sa  pré- 
sence ;  le  vieux  duc  fort  marri,  doit  !=!'éloigner,  et 
alors  le  coquebin,  surgissant  par  la  tenèlre'du 
rez-de-chaussée,  vient  faire  à  l'infidèle  Jessie  une 
nouvelle  scène  plus  violente  que  la  première.  Ils 
sont  surpris  par  Serge  de  ChAvres  (désireux  de 
«  pincer  »  son  père  en  flagrant  délit  de  liberti- 
nage), et  Serge  après  avoir  raillé  et  bafoué  le 
petit  Max,  lui  conseille  de  s'enfuir  avec  sa  bien- 
aimée.  Celle-ci  résiste,    puis    cède.    Les  deux 
enfants  voguent  vers  leurs  nouvelles  destinées. 

Hélas  !  leur  bonheur  (en  admettant  qu'ils  aient 
été  heureux)  durera  peu.  A  Nice,  Monte-Carlo,  où 
nous  les  retrouvons,  ils  font  la  fête,  courent  les 
redoutes  masquées,  jouent  à  la  roulette,  boivent 
du  Champagne,  mais  connaissent  aussi  la  gêne. 
Alors,  Jessie  devient  la  maîtresse  de  Serge  de 
Chavres  (Pourquoi,  comment  les  a-t-ils  rejoints?) 

Max  dupé,  berné  d'abord  apprend  la  trahison 
de  sa  maîtresse,  et  puis  sa  fuite  (.Jessie  nouvelle 
Manon,  seconde  Périchole,  part  assez  vilaine- 
ment avec  Serge,  non  sans  avoir  écrit  à  Max 
une  lettre  d'adieu).  Si  bien  que  Max  se  tue  pué- 
rilement, théâtralement,  devant  une  amie  (ga- 
lante, bonne  fille,  encore  que  friande  de  cocaïne), 
que  Jessie  avait  laissée  là  pour  consoler  son  petit 
ami  malheureux.  Après  la  mort  de  Max  elle  se 
lamente,  cette  Jessie,  pleure  sa  cruauté,  ses  infi- 
délités. Serge  tente  bien  de  la  consoler,  mais  elle 
le  repousse  (c'est  à  cause  de  vous  qu'il  s'est  tué!) 


NOUVELLE 

et  comme  malgré  fou't  elle  a  de  plus  en  plus  peur 
de  la  médiocrité,  elle  finit  par  quoi  elle  aurait  dù 
commencer,  j'entends  qu'elle  rejoint  le  vieux 
duc  qui  poursuit  son  idée  !  On  n'échappe  pas  à 
son  destin  ! 

Je  me  rends  bien  compte  que  j'ai  pris  pour 
vous  conter  cette  œuvre  un  ton  quelque  peu  irré- 
vérencieux, mais  c'est  qu'en  vérité  à  mesure  que 
je  la  résumais  elle  m'apparaissait  de  plus  en  plus 
baroque,  incohérente  -et  dépourvue  de  substance 
psychologique.  Je  me  suis  gardé  soigneusement 
de  toute  allusion  à  l'immoralité  ou  à  i'amoralité 
des  personnages  car  ce  n'est  point  cela  que  je 
leur  reproche...  Je  leur  reproche  de  ne  point 
vivre  d'une  vie  va.lable,  et  de  me  déconcerter 
sans  cesse  par  leur  inconsistance.  Que  penser  du 
vieux  duc,  fantoche  hypocrite  et  papelard  ?  De 
son  fils,  tellement  énigmaliquo  et  dont  nous  ne 
comprenons  jamais  les  raisons  qu'il   a  d'agir 
comme  il  le  fait  ?  De  la  mère  de  Jessie  ?  Que  pen- 
ser de  Jessie  elle-même  ?...  Sommes-nous  en 
présence    d'une    petite  apprentie-courtisane, 
d'une  amoureuse,  d'une  coquette,  d'une  veule  ? 
Mystère  !  Aime-t-elle  un  peu  ou  beaucoup  son 
Max  ?..  Qui  la  pousse  à  choisir  le  fils  du  duc,  au 
troisième  acte,  après  avoir  choisi  le  père  au.  pre- 
mier, et  puis,  au  dénouement  (au  lieu  de  pleurer 
ne  fût-ce  que  huit  jours  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne endeuillée)  à  rejoindre  brusquement,  et  en 
dépit  de  tant  de  larmes,  le  médiocre  et  sénile 
séducteur  du  début  !  Autant  de  problèmes  que 
l'auteur  ne  résout  pas  ;  autant  de  personnages 
qu'il  pousse  sans  cesse  «  vers  »  de  l'action,  sans 
les  analyser,  les  expliquer,  sinon  de  façon  som- 
maire. En  i^evanche  ces  personnages  remuants, 
trépidants,  parlent,   argumentent  à  ))ropos  de 
tout  et  de  rien  et  avec  une  incontinence  bien  las- 
sante !  Nous  ignorons  leurs  sentiments  mais  ils 
«  font  »  sans  répit  du  sentiment,  du  lyrisme,  de 
la  poésie,  à  tout  bout  de  champ,  comme  si  cela 
ne  leur  coûtait  rien,  et  sans  grandi  profit  pour 
eux  ni  pour  nous-mêmes...  On  se  demande  en 
vérité  ce  que  l'auteur  a  voulu  nous  montrer, 
quelle  fut  sa  pensée  «  directrice  »  (car  il  doit  en 
avoir  une)  et  la  signification  humaine  générale 
de  son  œuvre  si  fertile  en  événements,  en  péripé- 
ties de  toutes  sortes.  Pour  être  équitable  je  dois 
dire  que  du  point  de  vue  métier,  La  Possession 
est  construite,  menée  avec  habileté  et  que  le 
public  prendra  peut-être  du  plaisir  à  voir  tous 
ses  personnages  jetés  à  chaque  acte,  dans  une 
péripétie  nouvelle.  Mais  M.  Bataille  nous  avait 
habitués  à  d'autres  jeux  plus  nobles,  et  il  ne  fai- 
sait pas  seulement  du  théâtre.  Cette  fois  le  grand 
poète  dramatique  qu'il  fut  si  souvent,  qu'il  rede- 
viendra sans  doute,  a  cédé  le  pas  à  un  montreur 
de  marionnettes  galantes...  Seul  le  personnage 
du  petit  amoureux  nous  touche,  nous  émeut  par- 
fois, à  cause  de  la  violence  de  sa  douleur  roman- 
tique mais  sincère.  Il  a  été  au  reste  interprété 
avec  une  fougue  admirable  par  M.  Paul  Bernard 
(quand  la  Comédie-Française  engagera-t-elle  ce 
jeune  premier  dont  elle  a  tant  besoin?) 

Il  était  excellemment  secondé  par  Mlle  Sylvie 
si  tendrement  pathétique  et  dont  le  succès  per- 
sonnel fut  considérable.  MM.  Mauloy  et  Capel- 
lani  ont  montré  de  l'adresse,  de  l'aisance.  Pour 
Mme  Yvonne  Debray,  chargée  du  rôle  écrasant 
et  difficile  de  Jessie,  elle  s'est  prodiguée  ardem- 
ment, véhémentement  et  souvent  avec  bonheur... 

Edmond  Sée. 


L'EUROPE 

"Les  "Lettres 


Littérature  scientifique 

Alânes  de  Jules  Verne,  tressaillez  !  Le  roman 
scientifique  revient  en  vogue.  Il  remplace,  aux 
rez-de-chaussée  des  grands  quotidiens,  les  ro- 
mans de  cape  et  d'épée  de  M.  Michel  Zevaco,  les 
mélodrames  populaires  de  MM.  Jules  Mary, 
Pierre  Decourcelle  el  Xavier  de  Montépin.  Il 
chasse  des  magazines  les  romans  policiers  de 
MM.  Conan  Doyle,  Hornung,  Leblanc  et  Leroux, 
renvoyant  à  leurs  intéressants  travaux,  Sherlock 
Holmes,  Raffles,  Rouletabille  et  le  gentleman- 
cambrioleur  Arsène  Lupin. 

Il  ne  faut  point,  s'étonner  de  ce  brusque 
engouement.  Le  roman  scientifique  ne  permet-il 
pas  de  concilier  l'esprit  d'aventures  et  cet  esprit 
de  connaissance  qui  de  plus  en  plus  prédomine 
dans  la  formation  moderne  ?  Au  surplus  la 
science  n'est-elle  pas  un  champ  extrôniemnt  fer- 
tile, tel  que  l'imagination  peut  y  vagabonder 
sans  répit,  y  trouver  des  aliments  à  la  fois  sub- 
stantiels et  follement  imprévus  ? 

Notons  tout  de  suite,  d'ailleurs,  que  les  romans 
que  nous  pourrons  ranger  sous  la  catégorie 
«  scientifique  »,  ne  sont  pas  en  général  d'un 
niveau  littéraire  très  relevé.  A  cela  une  raison 
très  simple  :  la  culture  scientifique  du  public  est 
trop  insuffisante  encore  pour  que  l'écrivain  lui 
présente  autre  chose  que  du  pittoresque,  du 
curieux,  du  partiel  ;  peu  d'écrivains,  au  demeu- 
rant, possèdent  un  savoir  suffisant  pour  se  ris- 
quer à  une  entreprise  d'envergure.  Aussi  sont-ils 
voués  à  l'anecdote,  au  fait-divers,  dès  qu'ils  cher- 
chent leurs  sujets  dans  la  science,  sans  que  cela 
préjuge  de  leur  valeur  littéraire,  démontrable  par 
ailleurs.  Peut-être,  et  probablement,  un  jour 
viendra  où  l'esprit  même  de  la  science,  et  non 
ses  particularités  singulières,  où  le  monde  de  la 
science,  ses  êtres  et  leur  passion  inspireront  un 
artiste  qui  les  aura  su  observer,  comprendre  et 
aimer.  Mais  nous  n'y  sommes  pas  encore.  Flau- 
bert prétendait  que  «  la  science  et  l'art  après 
s'être  séparés  à  la  base  se  rejoindraient  au  som- 
met ».  Sans  doute.  Mais  la  liaison  est  encore  pré- 
caire. 

Ce  qui  distingue  la  plupart  des  romans  scien- 
tifiques contemporains  de  ceux  qui  enchantèrent 
notre  enfance,  c'est  qu'alors  que  ce  bon  Jules 
Verne  imaginait  un  appareil,  un  instrument  — 
sous-marin  ou  obus  —  qui  permettrait  à  l'hom- 
me de  se  jeter  en  des  explorations  mouvemen- 
tées, aujourd'hui  ses  successeurs  prennent  pour 
point  de  départ  une  hypothèse,  plutôt  qu'une 
supposée  découverte  matérielle.  A  cet  égard  nous 
n'hésiterons  pas  à  rattacher  à  la  famille  des 
romans  scientifiques,  ceux  qui  s'inspirent  des 
derniers  travaux  spirites  et  métapsychistes.  Que 
les  littérateurs  se  soient  un  peu  trop  hâtés  de  se 
lancer  dans  ce  domaine  incertain,  cela  n'est  pas 
douteux.  Mais  qu'ils  y  aient  été  poussés  précisé- 
ment par  la  curiosité  pour  une  catégorie  de 
faits  appelés  à  relever  un  jour  où  l'autre  de  la 
connaissance,  cela  aussi  ne  peut  être  nié. 

Depuis  que  'Wells  blaguait  si  délicieusement 
les  milieux  spirites  dans  L'amour  et  M.  Le- 
wisham,  la  littérature  supra-normale  s'est  enri- 
chie considérablement.  Ces  derniers  mois,  ces 
dernières  semaines  même,  ce  fut  une  floraison 
singulière.  Au  point  de  vue  didactique,  démons- 
tratif, M.  Camille  Flammarion  vient  de  résumer 
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les  arguments  des  spirites  dans  La  mort  et  son 
mystère,  comme  Mme  J.  A.  Bisson  dresse  le 
bilan  des  expériences  les  plus  sensationnelles 
des  métapsychistes  dans  Les  Phénomènes  dits  de 
matérialisation  (1).  Au  point  de  vue  de  la  libre 
imagination,  de  la  paraphrase  narrative,  nous 
eûmes  l'année  dernière  Réincarné,  du  D""  Graux, 
et  surtout  l'ingénieux  et  séduisant  roman  de 
M.  Maurice  Renard,  dont  j'ai  entretenu  déjà  les 
lecteurs  de  «  V Europe  Nouvelle  »,  Les  mains 
d'Orlac.  Tout  récemment  voici  La  .  villa  du 
silence  (2),  de  M.  Paul  Bodier  et  Le  Miroir  de 
Vinvisible  (3),  de  M.  Alex  Coutet,  fantaisie  jour- 
nalistique sur  un  thème  d'hypnotisme. 

Enfin  ceux  qui  seraient  désireux  de  se  rendre 
compte  avec  précision  de  l'état  de  la  question, 
pourraient  consulter  avec  fruit  l'ouvrage  que 
M.  Paul  Heuzé  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Les  Morts  vivent-ils  ?  (4)  C'est  une  intelligente 
enquête  où  sont  rapportées  les  réponses  de 
MM.  Gabriel  Delanne,  Flammarion  et  Conan 
Doyle,  tenants  du  spiritisnie,  de  MM.  Gustave 
Geley,  Richet,  Maurice  Maeterlinck  et  de 
Mme  Bisson,  apôtres  du  métapsychisme,  de 
Mme  Curie  et  du  professeur  Branly  qui  s'en  tien- 
nent à  la  philosophie  de  saint  Thomas,  et  enfin 
du  père  Mainage  qui  lance  ses  foudres  excom- 
municatoires.  Après  cela  les  prudents  conclu- 
ront comme  M.  Heuzé,  en  demandant  que  les 
expériences  alléguées  soient  réalisées  en  public 
dans  l'amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  et  les  im- 
prudents lui  reprocheront  son  manque  de  foi. 

L'aventure  des  13  lilles  de  Mademoiselle  d'Oche 
(5),  de  M.  François  Poncetton,  nous  ramène  sur 
terre,  tout  à  fait  sur  terre.  Le  roman  tient  autant 
du  libertinage  que  du  scientisme.  C'est  l'histoire 
d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  du  quartier  de 
Passy,  objet  des  soins  trop  dévoués  d'un  méde- 
cin audacieux.  Celui-ci  croit  avoir  découvert  un 
sérum  qui  assurerait  la  fécondation  artificielle. 
Il  l'injecte  aux  malheureuses  jeunes  filles.  Les- 
quelles en  mourront  bien  entendu,  mais  après 
quelques  crises  et  sarabandes  assez  scandaleuses. 
M.  François  Poncetton  s'est  plu  à  traiter  les 
situations  risquées  en  un  style  de  bon  ton. 

La  jeune  fille  en  proie  au  monstre  (6),  de 
M.  Pierre  de  La  Batut  nous  paraît  être  le  type  de 
l'agréable  roman  de  vulgarisation  scientifique. 
L'auteur  a  de  l'imagination,  de  l'habileté,  écrit 
aimablement,  et  surtout  possède  une  culture  cer- 
taine, qui  lui  permet  fréquemment  des  rappro- 
chements subtils.  Il  s'agit  d'un  archéologue 
renommé,  le  professeur  Stephen,  qui  a  cru  dé- 
couvrir dans  des  fouilles,  à  Kermaneh,  les  ruines 
d'une  ville  qui  aurait  été  habitée  par  des  ani- 
maux supérieurs,  maîtres  de  la  terre  avant 
l'homme.  Le  professeur  Stephen  et  l'un  de  ses 
disciples  organisent  une  expédition.  Ils  décou- 
vrent que  la  race  de  ces  animaux  fabuleux  n'est 
pas  entièrement  éteinte.  Battus  et  refoulés  par  le 
bipède  humain  dans  les  batailles  millénaires,  ils 
se  sont  réfugiés  en  un  royaume  mystérieux  et 
souterrain,  où  ils  préparent  leur  revanche.  Ce 
sont  les  aventures  des  représentants  de  l'huma- 
nité dans  le  royaume  des  Kiribis,   que  relaté- 


(1)  F.  Alcan  éd. 

(2)  Paul  Leymarie,  éd. 

(3î  Renaissance  du  Livre,  éd. 

(4)  Renaissance  du  Livre,  éd. 

(5)  G.  Crès,  éd. 

(6)  G.  Crès,  éd. 
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M.  Pierre  de  La  Batut.  Une  intrigue  d'amour  se 
mêle  nalurelIemeuL  au  récit.  L  auleur  y  i'ail 
preuve  de  facilité,  de  fertilité.  Il  ne  ctierclie  point 
à  frapper  par  des  effets  bruyanls  ;  nwis  il  inté- 
resse par  sa  souplesse,  et  séduira  par  sa  dexire 
façon  de  manier  les  paradoxes,  ceux  qui  cher- 
chent dans  un  roman  :  la  distraction  I 

Dominique  Buaga. 
"Les  Arts 


Dernière  lettre  à  l'ami  qui  nous  a  quittés 

Le  monde  des  Arts  vient  d'être  cruellement 
frappé  par  la  mort  de  M.  Louis  Gonse,  qui  avait 
pris  une  part  si  active  au  mouvement  artistique 
jrançais  depuis  une  vingtaine  d'années.  Collec- 
tionneur bien  connu  d'œuvres  d'art  iaponaises, 
M.  Gonse  avait  publié  de  remarquables  ouvrages 
l'Art  japonais,  l'Art  gothique,  Musées  de 
France  —  auxquels  la  jiresse  —  notamment  le 
Temps,  Les  Débats,  l'Information.  —  a  consacré 
de  récents  articles.  Le  grand  sculpteur  Albert 
Bartholomc,  président  de  la  Société  Nationale  des 
Beaux-Arts,  qui  était  lié  à  M.  Gonse  d'une 
ancienne  amitié,  imaginant  une  pieuse  iiction,  lui 
adresse  la  lettre  suivante.  C'est  pour  nous  un 
honneur  de  la  publier. 

Je  veux  vous  écrire  encore  une  fois,  mon  bon 
ami,  car  c'est  à  vous,  que  vont  toutes  me?  pen- 
sées. 

D'autres  ont  dit  et  diront  excellemment  ce  que 
fut  votre  œuvre.  L'idée  que  je  ne  \ous  vei'rai 
plus,  me  retient  tout  entier. 

Près  de  votre  fit  de  mort,  (ont  à  l'heure,  je  sen- 
tais déjà  avec  effroi  fuir  les  expressions  que  je 
connaissais  si  bien,  et  j'avais  l'inquiétude  de  ne 
pouvoir  retrouver  ce  visage  qui  me  semblait  inef- 
façable la  dernière  fois  que  vous  m'avez  parlé. 

Mais  ce  que  le  temps  ne  saurait  altérer,  c'est 
l'image  morale  de  l'homme  que  vous  avez  été. 

J'essaye  de  le  dire,  car  durant  de  longues 
années  d'amitié  on  trouve  bien  inutile  de  se  dire 
ce  qu'on  pense  l'un  de  l'autre. 

El  puis  les  amitiés  qui  ne  datent  pas  de  l'en- 
fance sont  curieusement  réservées.  On  ne  s'ap- 
pelle guère  par  son  petit  nom,  et  le  tutoiement 
paraît  bien  inutile.  On  ne  s'aime  pas  moins  pour 
cela  !  Au  bout  de  quarante  ans,  Degas  me  disait 
souvent  :  M.  Barlholomé.  Au  bout  de  30  ans  je 
vous  appelais  toujours  Monsieur  Gonse,  et  je 
suis  sûr  de  l'affection  que  j'avais  pour  vous. 

Dans  le  cortège  qui  vous  suivait  que  de  fois 
j'ai  entendu  des  voix  dire  :  a  Sa  vie  aura  été  très 
heureuse.  » 

Je  pensais  :  comme  on  juge  facilement  la  vie 
des  autres  !  mais  je  me  demandais  [iourquoi  ce 
sentiment  était  si  général. 

Une  explication  bien  naturelle  venait  de  ceux 
qui  restent  avec  tant  de  regrets  cruels  et  qui  vous 
entouraient  de  tant  d'affection. 

Mais  votre  bonheur  ne  venait:il  pas  aussi  de 
vous,  de  votre  belle  volonté,  de  votre  cœur  très 
haut.  Je  crois  que  votre  vie  fut  belle  parce  que 
vous  saviez  qu'en  étant  heureux  vous  alliez  éloi- 
gner toute  douleur  autour  de  vous. 

Il  fut  heureux  l'homme  qui,  pendant  !a  terri- 
ble guerre,  assis  près  du  lit  d'un  fils  grièvement 
blessé,  ne  voulut  jamais  douter  de  la  gnérison  du 
fils  qu'il  aimait  tendrement,  ni  douter  de  la  vic- 
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toire  du  pays  pour  lequel  il  avait  un  culte  ardent. 

11  fut  lieujeux  parce  que  sa  foi  donnait 
confiance  à  tous. 

Il  fut  heureux  parce  qu'il  savait  regarder  et 
aimer. 

La  vie  est  remplie  d'éléments  de  bonheur  qui 
passent  inaperçus  pour' la  plupart  des  hommes. 

La  France  réservait  pour  vous  des  joies  incon- 
nues de  la  plupart. 

.\ucun  chef-d'œuvre  de  Musée  n'était  sorti  de 
votj'e  mémoire,  aucun  monument  remarquabh; 
n'était  ignoré  de  vous. 

Tous  les  pays  de  France  vous  étaient  familiers, 
votre  mémoire  en  retenait  les  merveilles,  qu'elles 
fussent  l'œuvre  des  honmies  ou  de  la  nature, 
aussi  bien  les  vignes  célèbres  que  les  monuments 
fameux. 

Le  secret  du  bonheur  vous  le  connaissiez,  il  est 
sans  cesse  près  de  nous. 

Il  peut  venir  d'un  rayon  de  soleil  aussi  bien 
que  du  sourire  d'un  enfant  inconnu  rencontré 
sur  la  route. 

Tout  ce  que  vous  sentiez  si  vivement  vous  le 
disiez  si  ingénument  et  si  fortement  que  votre 
pensée  devenu it  aussitôt  la  pensée  de  tous. 

La  simplicité  qui  ne  vous  abandonnait  jamais, 
vous  rendait  profondément  original.  Vous  fûtes 
savant  sans  jamais  vous  en  parer,  amateur 
éclairé  sans  vous  en  faire  gloire,  collectionneur 
heureux  et  avisé  ne  se  vantant  jamais  de  ses 
trouvailles. 

Votre  bonheur  était  discret,  presque  caché. 
Jamais  il  ne  fut  un  moyen  d'arriver  à  un  but  dis- 
simulé. 

Je  sais  bien  que  je  ne  révèle  rien  ;\  ceux  qui 
vous  entouraient,  j'ai  besoin  de  dire  ce  que  j'ai 
senti  profondément.  La  journée  que  nous  vivons 
est  à  peu  près  la  seule  certitude  de  vivre  que 
nous  possédions  depuis  le  jour  de  notre  nais- 
sance, celle-ci  que  je  vis  après  vous  ne  sera  pas 
perdue  si  j'ai  pu  vous  expliquer  un  peu  à  ceux 
(pii  ne  vous  connaissaient  pas. 

BARTM0r/)!VIÉ. 


Le  don  Goût 

Les  virtuoses  et  leur  public 

Les  murs  de  Paris  sont  couverts  d'affiches  qui 
foutes  nous  convient  à  venir  entendre  des  vir- 
tuoses. Janiais  il  n'y  eut  tant  de  virtuoses.  Trois 
ou  quatre  par  jour,  au  moins,  se  font  entendre.' 
Et  chaque  jour,  il  y  en  a  au  moins  un  de  nou- 
veau. Les  anciens,  les  célèbres,  se  défendent 
comme  ils  peuvent,  mais  il  est  évident  qu'ils  sont 
'envahis,  submergés.  C'est  une  marée  montante 
de  gens  très  calés,  au  violon,  au  violoncelle,  au 
piano.  Ah  !  surtout  au  piano.  Et  tous,  tous  sont 
si  extraordinaires  !..  Tons  sont  autant  de  Pugno, 
de  Bisler.  Et  tous,  tous,  jouent  les  mêmes  mor- 
ceaux. 

Ils  viennent  de  tous  les  pays  du  monde.  Il  y  a 
des  Polonais,  des  Russes,  des  Roumains,  des 
Espagnols,  des  Anglais  (très  peu),  des  Améri- 
cains, des  Balkaniques.  Et  la  moitié  sont  juifs. 
Certes,  devant  la  liste  des  virtuoses  qui  se  font 
entendre  pendant  une  saison  parisienne,  il  sera 
impossible  au  pUis  grincheux  internationaliste  de 
trouver  que  nous  ne  sommes  pas  accueillants. 
Presque  )»as  un.  Français.  Cela  ne  m'étonne  ni  ne 
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tne"  vexe  ■  nullement,  d'ailleurs.  Paris  est  une 
foire  universelle,  ce  n'est  pas  un  pays.  Rien  qui 
donne  davantage  une  flatteuse  impression 
d'tiommag'e  que  ce  concours  d'aspirants  à  la 
célébrité.  Ils  savent  tous  que  c'est  Paris  qui  leur 
donne  la  consécration  dont  ils  ont  besoin  pour 
leur  carrière,  et  que,  s'ils  veulent  ensuite  parcou- 
rir le  monde  en  gagnant  de  gros  cachets,  il  leur 
laut  d'abord  s'être  fait  entendre  ici,  fût-ce 
devant  douze  personnes  venues  sur  invitation, 

Malheureusement,  quelques-uns,  qui  ont  de 
Targent,  cuisinent  eux-ménles  leur  gloire,  en 
louant  la  salle,  comme  le  feraient  les  vrais  vir- 
tuoses. Mais  cette  pauvre  malice  ne  leur  sert  pas 
;'i  grand'chose.  Personne  ne  les  prend  au  sérieux. 
Au  bout  de  deux  ou -trois  ans,  ils  se  découragent 
et  rentrent  daiis  leur  anonymat. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  concurrence 
énorme  eût  pour  résultat  une  grande  variété 
dans  le  style  et  dans  les  programmes.  Non.  Il  y  a 
une  série  do  morceaux  qui  sont  considérés  une 
fois  pour  toutes  comme  des  épreuves,  qui  vous 
classent.  Et  ces  morceaux  on  les  joue  toujours, 
toujours. 

On  les  joue  toujours  de  la  même  façon.  S'il  y  n. 
des  nuances  d'interprétation,  je  vous  jure 
qu'elles  sont  imperceptibles  à  des  oreilles  non" 
exercées,  et  seuls  de  très  vieux  habitués  sont 
capables  de  les  discm^ner.  Encore  les  soup- 
çonné-je  de  faire  leurs  remarques  tout-à-iait  au 
petit  bonheur.  Le  type  n'est  point  rare  du  vieux 
monsieur  qui  feint  de  no  rien  entendre  cpiand  le 
virtuose  tape  comme  un  sourd  en  faisant  jouer  la 
pédale  à  fond.  El  par  contre,  lorsqu'il  détaille 
avec  une  imperceptible  finesse,  on  voit  toujours 
une  dame  très  délicate  qui  manifeste  par  d'atro- 
ces grimaces  que  cette  tempête  de  bruit  lui  sem- 
ble une  hérésie  ignoble. 

Le  public  de  ces  salles  est,  lui  aussi,  toujours 
à  peu  près  le  même.  Sauf  quand  il  s'agit  d'un 
très  grand  nom,  et  alors  ça  ne  se  différencie  pas 
beaucoup  d'une  répétition  générale  ordinaire. 
Mais,  d'une  manière  -habituelle,  il  est  composé 
d'un  certain  nombre  de  personnes,  qui  se  retrou- 
vent ainsi  tous  les  soirs  et  qui  finissent  par  se 
connaître. 

Je  dis  «  par  se  connaître  »  et  non  point  «  par 
s'y  connaître  ».  La  nuance  est  importante.  Car 
j'ai  rimpression  très  nette  que  toutes  ces  per- 
.sonnes,  malgré  leur  assiduité,  no  comprennent 
rien  à  la  musique.  A  force  de  les  onteudre,  elles 
finissent  par  savoir  par  cœur  un  certain  nombre 
de  pages  de  Schumann,  de  Chopm,  de  Lizst,  de 
Saint-Saens,  de  Debussy.  Mais,  au  fond,  ça  leur 
est  bien  égal.  Et  la  preuve  c'est  que,  sous  pré- 
texte de  prendre  l'air  méditatif  et  absorbé  qui 
convient  en  ces  occurrences,  elles  plongent  leur 
front  et  leurs  yeux  dans  leurs  mains  et  s'endor- 
ment béatement,  avec  tout  juste  ce  qu'il  faut  de 
conscience  pour  éviter  l'incongruité  d  un  ronfle- 
ment  trop  .fort  et  pour  se  réveiller  au  momenl 
d'applaudir. 

C'est  une  sensation  exquise,  en  effet,  de  dor- 
mir quand  on  fait  de  la  musique.  Et  je  com- 
prends très  bien  que,  une  fois  qu'on  Ta  goûtée, 
on  ne  veuille  plus  du  tout  s-'en  passer.  Sensation 
en  elle-même  puissante,  encore  renforcée  par 
l'orgueil.  Car,  tout  en  se  laissant  dériver  dans 
une  somnolence  fleurie  d'images  musicales 
(comme  si  le  maître  défunt  n'avait  composé  ses 
harmonies  que  pour  accompagner  'Uos  rêveries 
personnelles),  .on  se  dit,  non  sans-  fierté  :  «  Ce 
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monsieur  célèbre,.,  là-haut,  sur  son  estrade,  se 
donne  un  mal  terrible  pour  moi.  pour  que  je 
m'endorme  plus  subtilement,  plus  Harmonieuse- 
ment que  d'habitude..  11  croit  que  je  suis  venu 
pour  lui,  alors  que  c'est  lui  rpii  travaille  pour 
moi.  » 

Certain.-i  esprits  hardis,  de  véritables  nova- 
teurs, pensent  qu'il 'serait  habile  de  profiler  de 
cet  état  d'infériorité  mentale  pour  varier  les  pro- 
grammes. ((  Ne  serait-il  pas  possible,  disent-ils 
d'utiliser  cette  passivité  où  se  trouvent  leurs  cer- 
veaux pour  y  insinuer  des  harmonies  nouvelles, 
pour  leur  faire  entendre  des  musiques  incon- 
nues ?  ))  . 

Cette  pensée,  qui  parait  au  premier  abord  si 
ingénieuse  et  si  logique,  révèle  -au  fond  une 
méconnaissance  foncière  de  la  psychologie  du 
demi-sonmieil.  Certes,  si  le  public  des  concerts 
quotidiens  dormait  franchement,  complètement, 
on  pourrait  faire  tout  ce  qu'on  voudrait.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  garde  encore,  sensible 
au  monde  sonore,  une  petite  ouverture  par 
^  laquelle  passe  suffisaumienL  d'ondes  pour  ((u'il 
s'aperçoive  de-la  substitution.  Ah  !  alors,  il  se 
réveillerait  complètement.  Ah  !  alors,  il  ne  serait 
pas  content  du  tout,  car  rien  au  in.onde  n'est  plus 
désagréable  que  d'être  tiré  d'une  douce  torpeur 
Et  alors,  n'osant  avouer  le  véritable  motif- de  son 
irritation,  il  s'en  prendrait  à  l'artiste  lui-même. 

C'est  ce  que  savent,  bien  les  organisateurs  de 
concerts.  Et  c'est  pourquoi  ils  se  gardent  bien  de 
faire  du  zèle...  Ils  laissent  aux  entreprises  pri- 
vées de  musi(iuc  de  chamlire  le  soin  de  fouiller 
dans  les  Ijibliothèquer;  musicales  pour  y  trouver 
des  choses  inédites.  Mais  aux  se  bornent  à  reiïi- 
plir  leur  rôle,  qui  consiste' strictement  b  prouver 
à  trente  personnes  som.nolentes  que,  chaque 
année,  cinq  cents  jeunes  hommes  et  jeunes  fem- 
mes, issus  de  Pologne,  de  Roumanie,  de  Russie, 
d'Espagne,  d'Amérique  et  des  Balkans  sont  capa- 
bles de  jouer  du  Schumann,  du  Chopin,  du  Saint- 
Saens  et  du  Debussy  comme  n'importe  qui 
depuis  M.  Risler,  Evidemment,  c'est  un  point  de 

Francis  de  Mudm.vn'dre. 


LA  NOËL  DE  WASHINGTON' 


Le  Messie-Hughes  :' «  PaUV' sur  la  terre.'..  Ou,  du  moins, 
qïie  les,  guerres  coiUent  vioins  cher.  »  . 

(Extr.  du  Simplicissimits). 
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'Qu'Europe  JMouveîîe'  Instrument  de  Travail 

Uous  présentons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  la  table  des  documents  que,  depuis  près 
de  deux  ans,  nous  publions  chaque  semaine  dans  ces  colonnes.  Politiques,  économiques  ou 
sociaux,  ils  se  rapportent  tous  à  l'histoire  politique  actuelle  qu'ils  permettent  d'étudier 
avec  méthode.  t  r 

Les  diplomates,  les  hommes  d'affaires,  les  parlementaires,  les  étudiants  de  tous  les 
pays  ont  déjà  pris  l'habitude  de  consulter  la  collection  de  VEurope  Mouvelle.  comme  une 
petite  encyclopédie  commode  et  précise  des  événements  contemporains  d'ordre  national 
ou  international.  Jls  continueront,  car  les  relations  toujours  plus  étendues  de  VEurope 
JSouvelle  et  le  nombre  croissant  de  ses  correspondants  lui  permettront  de  persévérer  avec 

succès  dans  l'effort  entrepris. 
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sui'  la   question   do  l'Adriatique 


Lettre  do  M.  Ralfour 
(.')  décembre  1919)  

Traité  de  Rapallo  (voir  dossier  n°  45). 

Convention  défensive  entre  la  Tchécoslovaquie  et  le 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  14  août  1920 
(texte  Officiel)  ,  '.  
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Constitution  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
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U  Assemblée  nationale;  le  pouvoir  exécutil  ;  le  pouvoir 
judiciaire  ;  finances  et  domaine  de  VElal  ;  l'armée,  les 
modifications  A  la  constitution  
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des  nouoelles  frontières  gréco-lurques  ;  

(Partie  IV)  protection  des  minorités  ;  (partie  V)  clauses 
militaires,  navales  et  aériennes  ;  (partie  VIII)  clauses 
financières    

(Partie  IX)  principales  clauses  économiques  ;  tableau  de 
la  situation  de  la  dette  publique  ottomane  avant  la  guerre 
(annexe  I  aux  clauses  financières)  ;  carte  des  frontières 
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Accord  tripartite  relatif  à  TAnatolie  (voir  dossier  n°  32). 

'Accord  franco-anglais  dans  le  Levant'  (extraits, 
23  décembre  1920  

Accord  franco-turc,  politique,  militaire,  économique,  sur 
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(texte  officiel)    
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Traité  entre  le  gouvernement  des  Soviets  et  le  "ouver- 
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Accord  franco-turc  signé  à  Angora  le  20  octobre  1921. 
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Dernières  Publications 

r  Aux  Etats-Unis  : 

LES  LIVRES 

J{omans  et  J^ouvelles 

Charles  G.  Norris.  — >Biass,  a  Novel  of  marriai,- 
(Cuivre,  roman  sur  le  mariage).  —  New- York, 
E.  P.  Dutton  and  C  (1). 

Ce  livre  a  beaucoup  de  succès  aux  Etats-Unis.  Il  parait 
prétendre  à  être  le  roman  du  mariage,  c'esL-à-dire  du 
divorce,  des  liaisons  irrégulières  et  de  l'infidélité  paisible- 
ment installée  sous  le  couvert  du  sacrement. 

Le  heios,  Pliilip  Baldwin,  se  marie  deux  fois,  ce  qui  est 
plutôt  modère,  et,  dans  l'intervalle  entre  ces  deux  conces- 
sions à  la  coutume,  prend  une  maîtresse  un  peu  âgée  qu'il 
n'aime  pas,  mais  dont  il  découvre,  après  le  suicide  de  celte 
«  utilité  »,  qu'en  somme  elle  seule  a  su  le  rendre  lieureux. 
11  est  ,1e  fds  d'une  digne  ménagère  pourvue  de  toutes  les 
vertus  disgracieuses,  et  d'un  Juge  qui  grace  à  sa  séduction 
et  à  ses  dons  de  coureur,  pfend  à  tùclie  de  fournir  à  sa 
sainte  épouse  cent  occasions  d'exercer  une  inépuisable 
faculté  de  pardon.  Il  a  un  frère  qui  joue  le  rôle  du  brave 
homme,  du  bon  fermier,  de  l'époux  modèle,  du  pere 
accompli.  11  faut  de  tels  personnages  dans  un  livre  où  la 
morale  traditionnelle  subit  plus  d'une  attaque  et  où  la 
famille  ressemble  trop  souvent  à  une  antichambre  de  l'en- 
fer. Sa  su.ur  épouse  un  ami  d'enfance  auquel  elle  refuse 
tout  ce  que,  devant  le  maire,  elle  avait  promis  de  lui  accor- 
der, ne  fût-ce  que  par  devoir  ;  aussi  s'avise-t-il  un  jour  de 
disparaître  en  compagnie  d'une  femme  mariée.  La  jeune 
abandonnée  prend  son  parti  d'un  divorce  qui  lui  permet 
de  se  refaire  une  vie  mondaine  par  l'intervention  d'un 
vieil  amoureux  très  riche,  lequel  a  le  bon  esprit  de  mourir 
bientôt,  non  sans  avoir,  au  préalable,  grace  a  sa  copieuse 
provision  de  dollars,  replâtré  le  second  ménage  de  Philip 
Hadvvin  que  la  ruine,  la  haine  et  le  dégoût  avaient  désar- 
ticulé. 

Rien  n'est  plus  naïf  que  le  procédé  de  construction  de  ce 
livre  ;  mais  rien  d'autre  part  n'est  plus  simplement  auda- 
cieux que  les  observations  qui  servent  de  matériaux  à 
l'auteur. 

M.  Norris  a  l'air  de  s'être  appliqué  à  collectionner  toutes 
les  mésaventures  qui  peuvent  résulter  de  l'état  conjugal  ; 
et  cela  est  enfantin.  Comment  admettre  qu'il  n'y  ait,  dans 
un  milieu  déterminé,  que  des  mariages  déplorables  ?  Si  l'on 
veut  nous  en  convaincre,  encore  vaudiait-il  mieux  procéder 
comme  M.  H.  G.  Wells,  n'étudiant  qu'un  couple  unique,  ei 
cimenté  par  le  plus  authentique  amour,  et  dont  les  deux 
membres  cependant  s'enlre-déchirent  précisément  parce 
qu'ils  s'aiment.  La  vraie  tragédie  conjugale  ne  vient  pas 
du  désir  qu'éprouvent  les  époux  de  se  tourner  le  dos.  Le 
drame  n'est  pas  dans  les  événements  extérieurs,  mais  dans 
les  âmes  qui  se  cherchent  et  désespèrent  de  jamais  se 
trouver. 

L'intérêt  du  travail  de  M.  Norris  est  dans  la  manière  ingé- 
nument implacable  dont  il  sait  regarder  la  vie  quotidienne 
et  en  exprimer  la  tristesse  pénétrante  et  l'ennuyeuâe  vul- 
garité. Nos  naturalistes,  à  ce  point  de  vue,  n'ont  rien  écrit 
qui  dépasse  en  horreur  et  en  ridicule  certains  brefs  cha- 
pitres de  Hrass. 

La  confusion  entre  l'intimité  et  la  promiscuité,  entre  le 
naturel  et  le  sans-gêne  n'a  jamais  été  mieux  dénoncée. 

Willa  Cather.  —  Yonth  and  the  bright  Médusa 
(La  jeunesse  et  la  brillante  Méduse).  —  London, 
Heinemann,  éd.  (2). 

Miss  WiLla  Cather  est  un  des  écrivains  les  plus  en  vue  de 
la  littérature  américaine.  Elle  a  publié,  sur  la  vie  du  Far- 
Wesl,  des  livres  qui  ont  fait  époque.  Les  nouvelles  qu'elle  ' 
réunit  aujourd'hui  en  volume  sont  consacrées  au  monde 
des  chanteurs  et  des  artistes.  La  première,  intitulée 
Corning,  Aphrodite,  est  de  beaucoup  la  meilleure.  Elle  étu- 
die Jes  amours,  brèves,  intenses  et  tourmentées,  d'une  can- 
tatrice encore  débutante  et  d'un  peintre  trop  original  pour 
réussir.  Miss  Cather  y  fait  preuve  d'un  sens  aigu  de  la  psy- 
chologie des  passions.  La  seconde,  Diamond  Mine  raconte 
l'histoire  pitoyable  d'une  étoile  d'Opéra  que  chacun  autour 
d  elle  exploite  sans  l'aimer,  sans  même  lui  être  reconnais- 
sant de  son  dévouement.  Les  autres  ont  moins  de  valeur 
Miss  Cather  n'est  d'ailleurs  pas  à  l'aise  dans  le  cadre  de  la 

(1)  Shakespeare  and  Co,  12,  rue  de  l'Odéon. 

(2)  Shakespeare  and  Co,  12  rue  de  l'Odéon. 


short  slory  :  elle  n'épouve  aucun  goût  pour  l'intrigue,  pour 
1  action  nécessaire  à  une  nouvelle.  Elle  préfère  le  dévelop- 
pement spontané  et  secret  des  sentiments.  Cet  auteur  est  un 
romancier  plutôt  qu'un  conteur.  Le  style,  ferme,  ne  manque 
point  d  éclat.  ^ 

Histoire  -—  Politique  extérieure 

Henry  Chung.  —  The  Case  of  Korea  ^La  question  de 
la  Corée).  New-York.  LIeming  H.  Réveil  Co  édi- 
teurs. ' 

IJn  de  ces  livres  qui  nè  sont  pas  faits  pour  faire  aimer 
le  Japon  aux  Elats-ljnis. 

Los  premiers  démêles  entre  le  Japon  et  la  Corée  i-emon- 
tenl  à  1875. 

En  lï,7C,  le  Japon  oblige  la  Corée  à  signer  un  traité 
humiliant  pour  el.e.  Onze  ans  plus  tard,  sa  victoire  sur  la 
Chine  lui  permet  de  sinstailer  tranquillement  en  Corée 
Cependant  un  certain  nombre  d'accords  faits  successivement 
entre  le  Japon,  la  Corée,  la  Chine  et  la  l^ussie  permettent 
1  entière  indépendance  de  la  Corée  et  c'est  sur  la  foi  de  celte 
promesse  que  la  Corée  donne  son  appui  au  Japon  lors  de 
la  guerre  avec  la  Russie  en  1002. 

Ces  promesses  formelles  sont  violées  -presque  aussitôt 
faites  :  ,1a  guerre  russo-japonaise  est  à  peine  terminée  que 
la  Corée  est  conlrainle  d'accepler  pour  conseillers  politiques 
cl  financiers  des  créatures  du  pays  ennemi.  En  HK)5  elle  est 
olihgée  de  laisser  le  Japon  s'emparer  de  son  service  postal 
et  télcphoni(|ue.  Cette  même  année,  les  Anglais  par  le  traité 
de  Porstmouth  encouragent  les  Japonais  à  se  conduire  en 
Corée  selon  leur  fantaisie.  C'est  alors  que  le  maniuis  Ito 
part  pour  Séoul  faire  fi  l'Empereur  des  offres  de  protecto- 
rat... forcé.  L'Empereur  et  le  Premier  refusent  leur  signa- 
ture, les  Ministres  sont  contraints  de  donner  la  leur. 
L'Empereur  est  fait  prisonnier  dans  son  palais  et  la  Corée 
devient  province  japonaise.  Malgré  ces  procédés,  le  marquis 
Ito  déclare  solennellement  que  les  Japonais  n'ont  aucune 
idée  d'annexion,  ce  qui  n'empêche  que  deux  ans  plus  tard 
cette  annexion  est  publiquement  annoncée  à  l'univers.  C'est 
alors  qu'agissant  au  nom  de  la  supériorité  de  leur  race,  les 
Japonais  Iriplcnt  lerimi)ôts,  créent  une  énorme  dette  publi- 
que, repoussent  les  habitants  jusqu'en  Mandchoiirie  et  en 
Mongolie,  mellcnt  les  grands  propriétaires  en  tutelle, 
remplacent  le  coréen  dans  les  écoles  par  le  japonais,  intro- 
duisent l'opium  et  la  prostitution. 

A  la  mort  de  l  Empereur,  en  1920.  les  chefs  coréens  lan- 
cent une  proclamation  d'indépendance  qui  est  reçue  par 
le  peuple  avec  enthousiasme  et  qui  déclanche  de  terribles 
mesures  de  répression  :  des  enfants  sont  martyrisés,  des 
femmes  violentées,  le  pays  entier  est  opprimé. 

I-'Amérique  n'niirait-clle  pas  dû  -secniirir  la  Corée  7  En 
1883  elle  avait  fait  la  promesse  de  la  défendre  en  cas  d'at- 
taque !  Or,  l'Amérique  fut  le  premier  pays  qui  reconnut 
l'annexion. 

Voésie 


Conrad  Aiken.  —  Punch,  the  iw,mortal  liar  (Punch, 
le  menteur  immortel).  —  London,  Martin  Secker, 
éd.  (1). 

Une  diablerie,  avec  bien  de  l'esprit  et  de  la  vivacité,  mais 
aussi  avec  un  assortiment  périmé  de  magie,  de  sorcellerie 
et  de  mystères  bons  à  impressionner  les  eafants,  auxquels 
ce  livre  n'est  nullement  destiné.  M.  Conrad  Aiken  possède 
l'art  du  récit  en  vers.  Son  «  Punch  »  est  un  grotesque 
redoutable,  quoique  lâche,  un  ivrogne,  un  séducteur,  par 
dessus  tout  un  menteur,  peut-être  un  dérVion.  Il  travaille  de 
ces  divers  métiers  tout  le  long  du  conte,  d'ailleurs  bref  et 
preste,  de  M.  Aiken.  La  meilleure  pièce  de  ce  petit  ouvrage 
nous  parait  être  la  confession  de  Pnlly  Prim,  une  des  maî- 
tresses de  Punch.  Le  poète  y  exprime,  en  usant  d'une  déli- 
catesse de  touche  qui  n'exclut  ni  la  précision  ni  la  profon^ . 
deur,  le  trouble  où  le  désir  de  l'homme  peut  mettre  la 
femme. 

LES  REVUES 

Dans  sa  Section  des  documents  internationaux,  la  Nation 
du  9  nov.  publie  des  documents  officiels  relatifs  à  l'occupa- 
tion d'Haïti  par  la  force.  Il  ressort  des  textes  que  le  corps 
américain  de  débarquement  s'est  emparé  des  finances  et 
des  douanes  d'Haïti  et  a  fait  payer  le  prix  de  l'occupation 
étrangère  par  les  indigènes.  Des  dépêches  de  l'amirai 
Caperton  indiquent  mênTe  que  le  traité  entre  les  Etals-Unis 
et  Haïti  s'est  négocié  «  sous  l'effet  d'une  pression  militaire 
exercée  aux  moments  propices  ».  Ce  traité  est  donné  en 
entier.  Cela  semble  bien,  de  la  part  des  Etats-Unis,  une 
curieuse  manifestation  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'im- 
périalisme. 


(1)  Shakespeare  and  Co,  12,  rue  de  l'Odéon. 
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^  Dans  4a  Nation  du  7  décembre,  M.  Oswaîd  Garrison  Vil- 
lard,  parlant  de  l'impression  produite  par  le  discours  de 
M.  Briand  à  la  Conférence  de  Washington,  signale  que 
cette  intervention  a  eu  pour  résultat  de  creuser  plus  pro- 
fondément le  fossé  entre  la  Franoi!  et  la  Grande-Bretagne. 
Les  Anglais,  d'après  cet  article,  auraient  été  choqués  d'cn- 

-  tendre  M.  Briand  insister  sur  l'isolement  de  la  France, 
comme  s'ils  n'avaient  pris  qu'une  faible  part  à  la  guerre, 
et,  ensuite,  aux  travaux    de    reconstitution  économique. 

,  Quant  aux  Américains,  comme  ils  ne  croient  pas  l'Alle- 
magne capable  de  se  livrer  à  une  nouvelle  attaque  militaire 
avant  cinquante  années  d'ici,  les  craintes  de  guerre  expri- 
mées par  M.  Briand  leur  auraient  paru  vaines,  et  même 
exagérées  à  dessein. 

Ch.  L.  V. 


2"  En  France  : 


ILettres  et  Arts 

M.  LoRQUET.  —  L'Art  et  l'Histoire  (Pai/ot). 

J'aime  fort  le  livre  de  M.  Lorquet  et  je  vou- 
drais qu'on  l'aimât.  C'est  à  la  fois  un  essai  curieux  de 
synthèse  et  une  histoire  de  l'art.  Il  y  a  dans  cet 
ouvrage  une  part  d'arbitraire,  et  ceci  n'a  rien  pour 
nous  surprendre,  puisqu'il^  s'agit  d'une  philosophie 
de  l'art  et  que  toute  philosophie  est  relative  à  celui 
qui  la  professe.  Il  y  a  aussi  une  série  d'anaiyses  très 
intéressantes  sur  les  peuples  d'art.  Certaines  vues 
de  M.  Lorquet  sont  contestables  :  c'est  d'ailleurs  co 
qui  en  fait  l'intérêt  :  une  vue  n'est  vraiment  origi- 
nale que  lorsqu'elle  peut  servir  de  thème  à  une  con- 
troverse. 

Pour  M.  Lorquet,  il  y  a  quatre  peuples  maîtres  ; 
les  Egj'ptiens,  les  Grecs,  les  Français,  les  Italiens. 
Viennent  ensuite  les  autres  peuples  :  les  Anglais 
avec  une  place  que  d'aucuns  trouveront  exces- 
sive, les  Allemands  avec  des  réserves  dont  plusieurs 
s'étonneront.  Ce  livre  se  ressent  d'avoir  été  écrit  à 
une  époque  où  la  sérénité  absolue  du  jugement  était 
à  l'égard  de  nos  voisins  la  plus  rare  et  peut-être  la 
moins  souhaitable  des  qualités.  Signalons  cependant 
un  tableau  du  génie  allemand  qui  est  proprement 
un  petit  chef-d'œuvre  en  quinze  lignes. 

Peu  après,  d'ailleurs,  M.  Lorquet  nous  avertira 
■q^'il  ne  faut  pas  confondre  les  Allemands  avec  la 
Germanie  et  il  consacre  encore  quelques  paragraphes 
à  nous  indiquer  que  Gobineau  n'a  jamais  fait  cette 
confusion,  et  qu'il  tenait,  au  contraire,  l'Allemand 
pour  uii  Germain  dégénéré  :  de  tels  aperças  originaux 
font  la  valeur  d'une  œuVre  et  montrent  le  cas  qu'il 
faut  faire  de  M.  Lorquet. 

La  classification  des  peuples  était  une  entreprise 
difficile  :  un  peuple  se  transforme  dans  son  histoire 
et  ses  qualités  primitives  s'altèrent  parfois  de  façon 

le  rendre  méconnaissable.  Le  dur  génie  romain 
n'est  pas  le  père  unique  de  l'Itafie  :  il  se  complique 
de  la  Renaissance,  et  qvà  reconnaîtrait  vraiment  chez 
les  Levantins  du  Pirée  moderne,  les  caractéristiques 
du  génie  grec  ? 

La  civilisation  moderne,  qui  mêle  de  façon  intense 
les  peuples,  les  croise  et  les  renouvelle  par  des  immi- 
grations et  des  interpénétrations,  rend  difficile  à 
suivre  la  filière  artistique  d'une  inspiration  natio- 
nale :  les  Anglais,  au  lendemain  de  la  conquête  nor- 
mande n'étaient  point  tels  que  les  hommes  de  la 
Cite  d'aujourd'hui,  et  de  telles  fluctuations  rendent 
difficile  l'entreprise  de  synthèse  de  M.  Lorquet 

Qu'on  ne  croie  pa^  que  nous  lui  cherchons  querelle 
Il  faut  vénérer  les  livres  d'érudition,  mais  il  n'a 
pas  écrit  un  livre  d'érudition.  Il  convient  de  ne  pas 


médire  des  manuels  pédagogiques,  mais  il  n'a  point 
fait  un  manuel  pédagogique  ;  il  nous  apporte,  sur 
des  sujets  très"  hauts  et  très  nobles  qui  sont  la  meil- 
leure et  peut-être  la  seule  raison  de  vivre,  des  pré- 
textes à  méditations,  à  controverses,  à  discussion. 

Dans  les  civilisations  utilitaires  d'aujourd'hui, 
d'aucuns  tiennent  pour  fadaises  de  tels  loisirs  et  pour 
futiles  de  tels  passe  temps.  Nous,  nous  considérons 
comme  nécessaire,  de  nécessité  première,  de  ne  pa» 
perdre  le  sens  de  la  tradition,  de  la  culture.  Et  nous 
remercions  M.  Lorquet  d'avoir  fait  un  livre  très 
utile,  en  nous  rappelant  qu'il  y  a  lieu  de  méditer 
plus  souvent  l'effort  des  hommes,  à  travers  les  siècles, 
pour  s'élever  au-dessus  de  l'humanité  matérielle. 


P.  de  P. 


LES  K,EVXJES 


Georges  Lechartier.  —  Choses  vues  à  Washington 
(Revue  des  Deux  Mondes,  15  décembre  1921). 

Quand  on  a  lu  innints  textes  de  discours  et  de  proposi- 
tions oflicielles,  c'est  une  détente  que  de  prendre  connais- 
sance quasi-visuellement  avec  les  aspects  quotidiens  de  la 
Conférence  de  Wa.shington.  M.  Georges  Lechartier  nous 
rend  ce  service,  sans  manquer  l'occasion  de  nous  décrire 
au  passage  les  protagonistes  de  la  politique  américaine  : 
les  silhouettes  de  iVIM.  Hughes,  Elihu  Root,  Underv/ood, 
Borah  se  proHlent  soudain  devant  nous,  et  Bien  peu  d'écri- 
vains français  étaient  aussi  qualifiés  que  M.  Lechartier 
pour  nous  les  présenter. 

Histoire.  —  "Politique  extérieure: 

Le  juste  arrêt  de  l'amitié  américaine,  par  Jacques  Bardoux 
{Opinion,  17  décembre.  —  Une  cnxspiiiATdN  en  1537,  par 
George  Sand  {Rsvue  de  Paris,  15  décembre).  —  Comment 
j'ai  nommé  Foch  et  Pétaix,  par  Paul  Painlevc  (id.).  —  Etudes 
ET  PORTRAITS  ;  M.  ARISTIDE  Briand,  par  Ignotus  {id.).  —  Les 
entretiens  DiPLOM.vriQi  ES,  par  XXX.  {id.).  —  Le  roi.e  de  la 
France  e.n  Orient,  par  Georges  Mr)restre  {Echos  de  l'Islam, 
l^f-lS  décembre).  —  I,e  dei  nier  vit.  de  Bourgogne  :  Louis 
Joseph  Xamer  de  France  (1751-1761),  par  Jacques  de  Noir- 
mont  {Revue  Hebdomadaire,  21-  décembre^  —  Maurice 
Barres  et  la  politique  rhénane  de  la  Fra.nce,  par  René  Lau- 
rel {Revue  de  Genève,  décembre).  —  Bulgarie  :  Internatio- 
nale verte  ou  panslavisme  démocratique,  par  Pecto  Staïnow 
{id.).  —  Hongrie  :  Les  cent  meures  du  roi  Charles,  par 
Georges  Ottlik  {id.).  —  Pourquoi  la  Républiqi  e  ukranienne 
est  en  guerre  avec  la  Russie  des  Soviets,  par  A.  Choulguine 
{id.). 

Questions  économiques  : 

Les  relations  économ'q.'e^  franco-italiennes,  par  Maxime 
Lebray  {Parlement  et  Opinion,  20  décembre).  —  La  ques- 
tion du  café,  par  Fauchère  (id.). 


Problèmes  financiers 


Enquête  sur  la  situation  financère  (conclusion),  par  Jean 
Labadié  {Opinion,  17  décembre).  —  Conséquences  écono- 
miques DE  l\  gj  erre  pour  la  France  (suite),  par  Edmond 
Théry  {Ecotwmtste  Europren,  16  décembre).  —  De  q  elques 
aspects  du  PROBLÈ.ME  MONÉTAIRE,  par  René  Théry  {id  )  —  La 

POLITIQUE   FINANCIÈRE   ET   LE   BUDGET   DE  1922,   par   YveV  Guyot 

{Journal  des  Economisirs.  15  décembre).  —  Le  ciuos  moné- 
taire, par  Arthur  Raffalovich  (id,). 


Pages  Littéraires  et  .Artistiques 


L  ami  des  JEUNES  FILLES  (roman),  par  Edmond  .Taloux  {Revue 
de  Genève,  décembre!.,  —  Poèmes,  par  Fernand  Severin 
{Revue  Générale,  15  décembre).  —  Le  déclin  du  bei  gson:sme 
ET  LE  renouveau  PHILOSOPHIQUE,  par  Henri  Massis  {id  )  — 
pRisciLLE  Severac  (roman),  par  Marcelle  Tinayre  {Revue  de 
Pans,  15  décembre).  —  Ce  que  sont  de\'enues  les  désen- 
chantées, par  .Seniha,  Mélelc,  Djenane  {id.}.  -  Lettres  de 
Michel  Ange  {id.).  —  La  moralité  esthétiq.  e  par  Jules  de 
Gaultier  {Mercure  de  France,  15  décembre).  —  Maurice 
Maeterlinck  et  le  Grand  Secret,  par  Paul  Olivier  {id  )  ~ 
Les  trois  tentations  de  saint  Antoine,  par  Henri  Mazel  {id  1 
Les  poteries  d'André  Méthey,  par  Henri  Clouzot  {Opinion 
17  décembre).  —  Gustave  Flaubert.  L  Sa  jeunesse  par 
Albert  Thibaudet  {Revue  Hebdomadaire,  17  décembre)  — 
Le  premier  maiti  e  de  Mme  de  Maintenon,  par  Pierre  Vif^uié 
(id.).  —  La  Science  et  les  origines  de  l'ho.mme,  par  Lucien 
Fabre  {id.,  24  décembre).  ^ 
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i  Economie  et  Finances 

j[   

MOSCOU  ET  AMSTERDAM 


Un  fait  considérable,  et  qui  n'a  pus  toujours 
été  commenté  avec  la  précision  voulue,  vient 
d'orienter,  dans  une  voie  nouvelle,  le  mouve- 
ment ouvrier  international. 

L'Internationale  syndicale-comniunisle  dont  le 
siège  est  à  Moscou,  vient  d'adresser,  à  V Interna- 
tionale syndicale  d'Amsterdam  (1)  qu'elle  avait 
jadis  excommuniée,  une  proposition  de  conver- 
sation publiée  par  la  presse  du  22  décembre, 
signée  par  son  secrétaire  général,  Losowsky,  et 
ainsi  formulée  : 

La  C.  G.  T.  française  est  à  la  veille  d'une  scission. 
Dans  l'espèce,  cela  signifie  une  scission  de  tous  les 
syndicats,  ce  qui  peut  causer  un  dommage  irrépara- 
ble à  la  classe  ouvrière  française,  affaiblissant  sa 
force  de  résistance  à  l'assaut  furieux  de  la  bourgeoi- 
sie réactionnaire. 

Estimant  que  la  scission  en  France  ne  peut  ôtro 
avantageuse  qu'à  la  bourgeoisie,  le  bureau  exécutif 
de  l'Internationale  syndicale  rouge  propose  de  convo- 
quer une  conférence  spéciale  composée  des  représen- 
tants de  la  Fédération  syndicale  internationale,  de  la 
majorité  et  de  la  minorité  de  la  C.  G.  T.  française  et 
de  l'Internationale  syndicale  rouge,  pour  éviter  la 
scission  des  syndicats  français. 

Faites-nous  savoir  d'urgence,  par  rndio,  la  date  et 
le  siège  de  cette  conférence.  Les  délégués  de  l'Intei'na- 
tionale  syndicale  rouge  y  seront  :  les  camarades  Ros- 
mer,  Tom  Mann  et  Losowsky.  Il  serait  désirable  que 
cette  conférence  fût  convoquée  dès  les  premiers  jours 
de  janvier. 

A  ce  télégramme,  M.  Oudegeest,  secrétaire  de 
l'Internationale  d'Amsterdam,  après  avoir  infor- 
mé la  G.  G.  T.  française,  a  répondu  ce  qui  suit  : 

Reçu  télégramme.  Ce  qui  arrive  en  France  n'est  que 
conséquence  des  agissements  de  l'exécutif  troisième 
internationale.  Suis  content  que  vous  voyez  mninte- 
nant  que  ces  agissements  ne  servent  qu'à  a])puyer 
bourgeoisie.  Essayez  d'ajourner  congrès  minoritaire 
C.  C.  T.  France.  Sous  cette  condition,  je  proposerai 
dans  réunion  de  notre  bureau  28  décembre  de  tenir 
conférence  commencement  janvier  exf^lusivement 
avec  vos  délégués.  Vous  enverrai  détails  28  décembre. 

Ne  nous  attardons  .pas  à  discuter  pour  savoir 
si  le  congrès  minoritaire,  qui  en  fait  a  eu  lieu  à 
Paris,  pouvait  ou  non  être  ajourné  en  un  si  court 
délai,  et  ne  retenons  que  le  fond  du  problème  : 
Moscou  veut  composer. 

Or,  il  n'est  pas  inutile,  quoique  cruel,  de  rap- 
peler la  neuvième  et  la  dixième  des  vingt  et 
une  conditions  d'admission  posées  en  1920  par  la 
IIP  Internationale  aux  partis  communistes  des 
différentes  nalions. 

9.  —  Tout  parti  qui  désire  appartenir  à  l'Internatio- 
nale Communiste  doit  systématiquement  et  avec  per- 


(1)  .Sur  le  rôle  de  l'Internationale  syndicale  d'Amsterdam, 
on  consultera  avec  fruit  l'artick  de  Ch.  Dulot  dans  notre 
dernier  numéro. 


sévérance,  déployer  une  activité  communiste  au  sein 
des  syndicats,  des  conseils  d'ouvriers  et  d'usines,  des 
coopératives  et  autres  organisations  de  niasses  des 
ouvriers.  Il  est  nécessaire  d'organiser  au  sein  de  ces 
organisations  des  cellules  communistes,  qui,  par  un 
travail  constant  devront  gagner  les  syndicats  etc..  h 
la  cause  du  connnunisnie.  Au  cours  de  leur  travail 
quotidien  les  cellules  sont  tenues  de  démasquer  par- 
tout la  trahison  des  social-patriotes  et  l'iri'ésolution  du 
centre.  Les  cellules  communistes  doivent  être  entière- 
ment subordonnés  à  l'ensemble  du  parti. 

10.  —  Tout  parli  appai'tcnant  à  l'Internationale  Com- 
muniste est  obligé  de  mener  une  lutte  opiniûtre  conUv 
l'Internationale  d'Amsterdam  des  unions  syndicales 
jaunes.  Il  doit  propager,  le  plus  énergiquement  pos- 
sible, parmi  les  ouvriers  organisés  syndicalement,  la 
nécessité  de  la  rupture  avec  l'Internationale  jaune 
d'Amsterdam.  Par  tous  les  moyens  il  doit  appuyer  la" 
naissante  union  internationale  des  syndicats  rouges 
affiliés  à  l'Internationale  Communiste. 

A  la  fin  de  décembre  1921,  Moscou  est  donc 
loin  de  sa  politique  de  1920,  car  ;juoiqu'il  ne 
faille  pas  identifier  complètement  la  IIP  Inter- 
nale  (institution  politique)  et  l'Inlernalionale 
syndicale  communiste  (institution  profession- 
nelle), la  dépêche  de  Losowsky  n'a  certainement 
été  rédigée  qu'après  de  longues  discussions  avec 
les  camarades  du  Coininiern  (2). 

Le  changement  radical  (ju'elle  souligne  est,  e  ■ 
premier  lieu,  une  conséquence  de  la  «  nouvel 
politique  »  de  Lénine  sur  laquelle  nous  avons  i 
môme  donné  tant  de  documents. 

Lénine    cherche  à  réajuster  la  Russie  ai 
conditions  de  la  vie  économique  occidentale, 
pays  ne  pouvant  être  remis  en  état  que  par 
capital  étranger.  Toutes  les  institutions  sont  o- 
gées  de  le  suivre,  d'abandonner  leurs  positions 
extrêmes  et  de  chercher  avec  les  organisations 
ouvrières  nées  du  système  de  production  capita- 
lisle  un  terrain  d'entente. 

En  deuxième  lieu,  la  démarche  de  Loso'wsky 
veut  répondre  aux  critiques  extrêmement  vives 
adressées  aux  communistes  par  les  vieux  mili- 
tants du  socialisme  et  du  syndicalisme  qui  len- 
dent  les  manœuvres  de  Moscou  responsables  de 
l'affaiblissement  des  forces  de  gauche  qui  se 
constate  depuis  un  an  dans  toutes  les  démocra- 
ties industrielles. 

En  effet,  depuis  le  Congrès  de  Tours  r ii  le  parli 
socialiste  français  s'est  scindé,  depuis  le  congiès 
de  Lille  où  la  Gonfédération  Générale  du  Travail 
s'est  divisée  en  adeples  et  non-adeples  de  Mos- 
cou, l'intluence  des  masses  ouvrières  a,  dans 
la  politique  générale  du  pays,  j'égulièrement 
diminué,  à  la  douleur  de  ceux  qui  s'étanl  consa- 
crés à  leur  défense  depuis  de  longues  années 
n'avaient  pourtant  pas  été  jusqu'à  obtempérer 
aux  ordres  partis  du  Kremlin.  Môme  situation  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Elats-Unis. 


(2)  Abréviation  de  rintornalionale  communiste. 
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De  là  à  faire  peser  sur  le  dos  des  révolution- 
naires russes  tout  le  poids  des  échecs  remportés 
récemment  par  les  parlis  de  gauche,  il  n'y  avait 
qu'un  pas  que  nombre  de  leadei's  socialistes 
avaient  déjà  franchi.  Les  communistes  veulent 
se  justifier  de  ce  grave  reproche.  Aussi  abandon- 
nent-ils —  provisoirement  peut-être  mais  quand 
même  —  ceux-là  qui  à  Tours  et  à  Lille  avaient 
été  les  plus  aveugles  champions  de  leur  cause, 
les  laissant  se  débattre  de  la  plus  inextricable  des 
situations,  espérant  encore  sauver  l'unité  néces- 
saire des  forces  prolétariennes  dont  ils  avaient 
pourtant  tant  travaillé  à  disloquer  l'homogénéité. 

Ce  sont  les  dures  conditions  économiques  inté- 
rieures de  la  Russie  qui  dictent  aux  communistes 
de  Moscou  leur  conduite  générale  à  l'égard  de 
l'Occident. 

L.  'Weiss. 


Le  manque  de  place  nous  oblige  à  remettre  à  notre  pro- 
chain numéro  la  suite  de  t'Enquête  sur  la  démobilisation 
industrielle  allemande,  de  notre  collaborateur  Jean 
Schlicklin  (N.  D.  L.  R.). 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


LA  SITUATION 


Les  conditions  peu  brillantes  dans  lesquelles  s'est 
déroulée  Vannée  qui  prend  {in  au  point  de  vue  des  araires 
ont  eu  également  leurs  e[lets  sur  la  Bourse  qui  se  retrouve 
dans  une  situation  à  peine  plus  brillante  que  celle  dans 
laquelle  elle  végétait  à  la  {in  de  1920  après  une  période^de 
dépression  qui  durait  déjà  depuis  plus  de  six  mois.  Les 
velléités  de  reprise  sur  quelques  compartiments  de  la  cote 
n'ont  eu  que  le  caractère  de  {aits  isolés  et  chaque  {ois  leur 
durée  n'a  été  qu'éphcmére.  ' 


Marché  des  Changes 


L'année  écoulée  se  termine,  sur  le  marché  des  changes, 
par  une  amélioration  appréciable  de  la  tenue  de  notre  franc 
3-Jr  le  marché  international.  Les  fluctuations  des  diverses 
devises  sont  restées  intimement  liées  aux  indications  rela- 
tives à  l'évolution  de  la  politique  internationale,  celle-ci 
é(  nt  inséparable  du  régime  applicable,  dans  chaque  pays, 
pour  s'efforcer  de  rétablir  la  situation  économique  si 
sérieusement  ébranlée  par  les  conséquences  du  conflit  euro- 
péen de  1914. 

Le  rapprochement  des  cours  des  différentes  devises  d'une 
année  à  l'autre  fait  apparaître  les  améliorations  suivantes  : 
la  livre  de  59.78  à  52  ;  le  dollar  de  16,88  à  12.50  ;  la  peseta 
de  225  à  185  ;  le  florin  de  530  à  460  ;  le  franc  suisse  de  257 
à  2'i6  ;  le  franc  belge  de  105  à  96  ;  la  couronne  danoise  de 
261  à  252  •  la  couronne  suédoise  de  .337  à  314  ;  la  couronne 
norvégienne,  de  260  à  199.  Le  fait  saillant  a  été  la  débâcle 
du  mark,  ses  cours  sont  revenus  de  23  1/i  à  7. 


J{evue  du  Marché 


La  comparaison  d'une  année  à  l'autre,  des  cours  enre- 
gistrés sur  nos  Rentes  montre  une  moins-^'aIue  variant  de 
3  à  5  points  sur  les  différents  emprunts.  Le  3  %  est  à  54.90 
contre  58.40  ;  le  5  %  1915-16  à  80,20  contre  85,20  ;  le  4  % 
1918  à  65.25  contre  69,25  ;  le  5  %  1920  à  92.75  contre  97,75. 
Enfin  le  6  %  1920,  nouveau  venu  à  la  cote  pendant  l'année 
qui  se  termine,  se  tient  à  94. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  les  Russes  ont  eu  quelques  sur- 
sauts d'activité  coïncidant  avec  les  nouvelles  transmises 
périodiquement  sur  des  accommodements  possibles  avec  les 
Soviets.  Les  événements  nen  ont  malheureusement  pas 
encore  déterminé  les  possibilités.  Sur  les  autres  fonds 
étrangers,  le  marché  s'est  surtout  occupé  des  Ottomans 
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L'Unifiée  qui  est  à  38,75  a  bénéficié  d'une  reprise  du  paie- 
ment de  l'arriéré  des  coupons  pour  la  période  1914-1920. 

La  situation  des  banques  s  est  ressentie  de  la  pénurie 
d'affaires  qui  a  été  l'apanage  de  l'année  1921.  Ces  difficultés 
sont  du  reste  nettement  stigmatisées  par  la  défaillance  de 
la  Banque  Industrielle  de  Chine  dont  on  connaît  les  détails. 
Les  cours  des  litres  de  la  plupart  de  nos  établissements  de 
crédit  traduisent  l'impression  laissée  par  cette  silualion  et 
accusent  un  recul  sur  leur  niveau  de  fin  1920.  La  Banque  de 
Paris  est  revenue  de  1405  â  1218.  La  Banque  de  l'Union 
Parisienne,  pour  laquelle  les  indications  données  au  sujet 
des  résultats  financiei's  sont  peu  favorables,  a  vu  ses  cours 
fléchir  de  1010  à  712.  D'autre  part,  le  Crédit  Mobilier  s'ins- 
crit à  417  contre  495,  le  Comptoir  d'Escompte  à  954  contre 
1006,  la  Société  Générale  à  7U4  contre  760.  Le  Crédit  Fon- 
cier de  France,  se  retrouve  à  7Î)0  contre  696  faisant  excep- 
tion à  la  baisse  générale. 

Parmi  les  valeurs  de  transports,  un  regain  de  faveur  s'est 
manifesté  sur  les  titres  de  chemins  de  fer  français  qui 
ont  comblé,  dans  de  nombreux  cas,  la  moins-value  avec 
laquelle  ils  terminaient  l'an  dernier.  L'Est  est  à  614  contre 
603,  le  P.-L.-M.  à  805  contre  735,  l'Orléans  à  880  contre  815, 
le  Nord  à  910  contre  891. 

En  transports  en  commun,  l'Omnibus  a  fléchi  à  621  au 
lieu  de  6il  en  décembre  1920.  Le  Métropolitain  s'est  par 
contre  amélioré  à  411  au  lieu  de  378,  de  même  que  le  Nord- 
Sud  à  183  contre  166. 

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  particulièrement  tou- 
chées par  suite  de  la  crise  des  ports.  La  comparaison  de 
leurs  cours  est  caractéristique  :  Chargeurs  Reun.;s  488  con- 
tre 968,  Messageries  Maritimes  205  contre  285,  Transatlan- 
tique 233  contre  300.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire 
des  titres  considérablement  dépréciés  des  nombreuses 
entreprises  de  second  ordre  qui  s'étaient  constituées  à  la 
faveur  de  la  fiëvre  d'affaires  qui  sévissait  à  la  fin  de  191Ô. 

Les  titres  d'entreprises  électriques  marquent  une  légère 
baisse  sur  leur  niveau  de  l'an  dernier.  Cependant,  on  peux 
considérer  que,  dans  cette  vue  d'ensemble,  ce  comparti- 
ment a  été  relativement  mieux  partagé  que  les  autres  et 
que  la  baisse  est  insignifiante. 

Pour  la  métallurgie,  1921  a  été  une  année  de  crise  durant 
laquelle  la  raréfaction  des  commandes  a  entraîné  une 
diminution  de  la  production  et  une  baisse  constante  des 
prix  de  vente.  Les  bilans  de  nombre  de  nos  grandes  entre- 
prises sidérurgiques  qui  viennent  d'être  publiés  traduisent 
du  reste  ce  malaise.  Aussi  est-ce  avec  un  recul  marqué  que 
les  titres  intéressés  terminent  l'année.  Micheville  se 
retrouve  à  910  contre  1580,  Longwy  à  1070  contre  1420,  Cha- 
tillon  Commentry  à  1799  contre  2335,  Commentry  Four- 
chambault  à  1859  contre  2.200,  etc. 

L'industr'e  minière  n'a  été  guère  mieux  partagée.  L'ex-  . 
traction  s'est  naturellement  ressentie  de  la  crise  métallur- 
gique. Elle  a  pu  toutefois,  grâce  aux  exportations  se  main- 
tenir un  peu  au-dessus  du  niveau  de  1920  :  cependant,  les 
expéditions  auraient  encore  été  plus  actives  si  elles 
n'ava'ent  pas  été  limitées  par  des  difficultés  de  main- 
d'œuvre.  C'est  l'Allemagne  qui  a  continué  à  être  un  des 
meilleurs  clients  de  nos  mines  lorraines. 

Après  des  fortunes  diverses,  le  Rio-Tinto  termine  en 
légère  avance  à.  1499.  Le  Boléo  est  revenu  de  780  â  408, 
Malfidano  de  360  à  220. 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  de  loin  celles  les  plus 
atteintes  de  la  cote.  La  profonde  réaction,  enregistrt'e  au 
31  décembre  1920  sur  les  cours  exagérément  élevés  où  les 
avaient  menés  une  spéculation  excessive,  s'est  encore  lar- 
gement accentuée.  Les  cours  d'il  y  a  un  an  se  représentent 
en  effet  amputés  dans  des  proportions  variant  entre  40  à 
50  %.  I..a  Mexican  Eagle,  à  tout  seigneur,  tout  honneur, 
s'inscrit  maintenant  aux  environs  de  200  fr.  alors  que  ses 
cours  approchaient  600  francs  précédemment.  On  retrouve 
la  Royal  Dutch  à  19.050  contre  32.200.  La  Shell  cote  245 
contre  355.  Les  pétroles  roumains  ont  suivi  une  courbe  des- 
cendante identique.  Colombia  s'échange  à  463,  Nafta  à  1094 
contre  1335,  Steana  Romana  à  422  contre  1550  laction 
ancienne. 

En  pétroles  russes  Bakou  s'est  replié  de  2.770  à  2.330,  Lia- 
nosoff  de  512  à  345,  Grosnyi  de  2000  â  785. 

Parmi  les  valeurs  diverses,  on  a  noté  en  fin  d'année  un 
mouvement  d'assez  belle  enverguré  sur  les  titres  d'entre- 
prises sucrières- 

La  Raffinerie  Say  a  tenu  la  vedette,  ses  cours  ont  pro- 
gressé de  980  à  1716  pour  l'action  ordinaire  et  de  480  à  823 
pour  la  privilégiée.  Quoique  une  activité  remarquable  se 
soit  manifestée  également  sur  les  titres  des  Sucreries 
d'Egypte  leurs  cours  n'en  restent  pas  moins  au-dessous  de 
ce  qu'ils  étaient  il  y  a  un  an,  l'action  privilégiée  est  à  140, 
l'ordinaire  à  6 il  contre  respectivement  150  et  848  précé- 
demment. 

Banque  française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  218. 

Echangée  à  213.  L'Assemblée  du  23  décembre  a  approuvé 
les  comptes  de  1920-21  présentant  un  bénétice  net  de 
8.591.067  contre  7.397.561.  L'assemblée  a  décidé  la  distri- 
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billion  d'un  (dividende  de  5  %,  soit  12,50  par  action,  à  pré- 
lever sur  la  réserve  supplômenta  re  ;  un  acompte  de  7,50 
par  action  ayant  été  mis  en  paiement  le  22  août  dernier  le 
solde  de  5  fr.  par  titre  sera  payable  à  raison  de  4.50  net 
par  action  nominative  et  3.(î22  net  par  action  au  porteur. 

Messageries  Maritimes.  —  En  lionne  tendance  A  205.  Dans 
leurs  assemblées  tin  23  décembre  les  actionnaires  on!  voté 
diverses  modifications  au.x  statuts  et  confirme  au  Conseil 
l'autorisation  d'augmenter  le  capital  jusqu'il  250  millions. 

Les  Affréteurs  réunis.  —  En  légers  progrès  à  130.  L'as- 
semblée extraordinaire  du  23  décembre  a  autorisé  le 
Conseil,  d'une  part,  à  ômeltre  HO  millions  d  obli  allons  de 
400  fr.  du  type  6  i/2  %  net  et  d'autre  pui't.  ;1  augmenter  le 
■capital  soc  al,  jusqu'à  concuirence  de  12  millions. 

Compagnie  Générale  d'Electricité.  —  En  perte  d'une 
dizaine  de  francs  à  870.  I.  Assemblée  du  20  couiant  a  rati- 
fié la  dislribulion  d'un  dividende  de  60  fr.  par  act'on  paya- 
ble en  deux  fois,  les  27  décembre  et  15  ju  n.  I, 'absorption 
de  la  Société  Tudor  par  remise  de  7.143  actions  de  500  fr. 
a  été  votée. 

Exploitations  Electr:ques.  —  En-  léger  .recul  à  212.50. 
dividende  fixé  à  17  fr.  50  par  action  et  11.  02450  par  part 
sera  payé  le  l»""  avril. 

Sud  Electrique.  —  L'action  reste  inscr'te  h  2'i3.  Le  divi- 
dende de  18.75  par  action  ancienne  et  de  2.526  par  action 
nouvelle  est  mis  en  paiement  actuellement. 

Electro-Cable.  —  Pien  tenu  à  751. 

L'assemblée  du  22  décembie  a  approuv*  les  comptes  de 
1920-1021  et  nxé  le  dividende  à  53  fr.  par  action  pavable  le 
31  décembre. 

Omnium  Français  d'Electr:cité.  —  Les  comptes  approu- 
vés par  l'assemblée  du  23  décembre  se  soldent  par  un  béné- 
fice de  204.372  reporte  à  nouveau. 

Hauts  fourneaux  de  Pompey.  —  Sans  oliangement  à  593. 
'  La  récente  assemblée  a  fl.xé  fi  25  fr.  par  action  enlHTemcnl 
libérée  et  6.25  par  action  non  libérée  contre  35  et  16.25  res- 
pectivement le  dividende  de  l'exercice  écoulé.  Les  parts  ne 
reçoivent  rien. 

Moteurs  à  Gaz.  —  L'action  se  stabili.se  h  117.  Le  d'vidende 
proposé  est  de  8  francs  contre  10  fr.  l'an  dernier. 

Alliages  Cothias.  —  L'action  est  à  37,50,  la  part  s'avance 
à  470.  Une  nouvelle  réparlilion  de  20  fr.  net  par  action  ei 
250  fr.  par  part  va  être  effectuée. 

Etablissements  Continsouza.  —  Fermement  orientée  a 
111.  L'assemblée  extraordinaire  du  23  décembre  a  vérifié 
la  s  ncérité  des  opérations  concernant  la  récente  augmen- 
tation du  capital  qui  se  trouve  ainsi  définilivemenl  porte 
de  15  à  20  millions. 

Société  Générale  d'Entreprises.  —  L'action  reste  soute- 
nue à  320.  Le  dividende  fixé  à  25  fr.  par  action  ancienne 
et  1.84  par  action  nouvelle  est  payable  actuellement. 

Mines  de  fer  de  Segré.  —  Calme  à  01.  L'assemblée  du 
20  décembre  a  adopté  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  se 
soldant  par  un  bénéfice  de  36.575  ne  donnant  lieu  à  aucun 
dividende. 

Mount  Elliott.  —  En  vive  hausse  à  Des  déclarations 
faites  à  la  dernière  assemblée,  il  résulte  que  la  Compagnie 
a  pu  obtenir  la  garantie  d'un  capital  nouveau  pour 
£  360.000.  '■ 

Las  Dos  Estrellas.  —  L'action  varie  peu  h  1 12.  La  Compa- 
gnie mettra  en  paiement  le  2  janvier,  un  dividende  de  5  fr 
à  valoir  sur  les  résultats  de  l'exercice  1921. 

Houillères  d'Adhun.  —  En  recul  à  68.  Le  dividende  de  4  fr. 
contre  7,50  voté  par  l'assemblée  au  22  décembie  sera  paya- 
'ble  le  15  janvier. 

Czeladz.  —  L'action  progresse  à  820.  En  application  de  la 
décision  de  l'assemblée  générale  du  31  mai  1920,  des  action- 
naires, les  coupons  seront  réglés  comme  suit  :  44  fr.  49  aux 
actions  nominatives  anciennes  (n^  1  h  19.5"0),  16  fr.  12  aux 
actions  nominatives  nouvelles  (n°s  19.501  h  39.0001.  13  fr  12 
■aux  actions  au  porteur  nouvelles  (n""  19.501  à  39.000). 

Hôtel  Meurice.  —  Un  deuxième  acompte  de  20  fr  par 
action -.sera  payable  le  5  janvier. 

Magasins  Modernes.  —  Fermes  h  2'i7.  Le  dividende  main- 
tenu à  18  fr.  sera  payé  le  !«>•  février. 

Nouvelles  Galeries  Réunies.  —  En  progrès  de  quelques 
francs  à  1299.  Réunis  le  21  décembre  en  assemblée  ordi- 
naire, les  actionnaires  ont  approuvé  les  comntes  de  l'exer- 
cice 1920-1921,  se  soldant  par  un  bénéfice  net  de  13  mil- 
lions 5.30.842  francs.  Le  dividende  a  été  fi^•é  ù  90  francs  par 
action.  ^ 

L'Industne  Textile.  —  En  reprise  à  150.  Les  comptes  pré- 
i^n  l'ol^  l'assemblée  du  22  décembre  accusent  un  déficit  de 
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sent  comme  'n.signifiariles. 

■luil.Bi.  14  20  Dé.-.,  n  2:i  Uéc  21 

Virliiry  4  %  

r<iiisiiis    "  ' 

Wiir  \.u.m  .".  %  .Ï.Ï.Ï.Ï.V.V.V.  '/8 

Art'i-iiliii  \  %  Itcsc  

nrosil  Ursr.  4  %  

Cliiii.ii.«  5  %  IS'.ie   '/2 

Kc.vi.l..   I  nirié   1"! 

Fn.iiçais  :■,  %   ".; !W  1/8 

_       i  %   '. 

■I.->[)nn  4  1/'.'  %'..'.'.'.'.■.'.'.■  ,  ■ 

1  %  r,>ii=(.l   '/2 

CiiiiiKlinti   I>.icifir  . 

N'.il.   c.f   \l,.vico.    Ire  pr.f .'  ™ 

Prrin«vl\  n,-iil   "  '      .1  ,  ,. 

Cnini.  p;„-ifir   ■?'  \l\ 

nri./ii  n.-,ii»,iv  ord....  '•^f  '/^ 

n.ink  ..f  i-:„iri.md  J' 

I.niil.-in)    Xilr.iln   ., 

lIlKlsiin    Ii;iv,.    .  . 


P(M<in   Syiiiliralp  ord 

Cim.nnl   

MaiTDiii  Wiri'l.'ss  

n.irri  li.ii:i    Tr.irliiin  '..  ,  " 

Mi'vicn  I.iïhl  aiid  l'owrr  .•  "^^ 


4/8 

1  8/16 

2  1/2 


Hnldi  

Riirrnah   

Mfixir.Tn  R.nîrlp  nrd, 
\"rl[)    (riiicTsi.nn.. . 

Stioll  Tr.nnspiirl  

Riiynl  Diilrh  

SpîOQ   

rir'nrrnl  Mininc  

r.nidn..id=   

nnnri  Mini'S  

Crown  Mini'S  

F.tI  R.Tnd  

r.fdnld   

Mi"Idr.rfonl<Mn  B... 

R'ihiiisDn  Gold  

Snrinijs  

\'ilIi\2o  riopp  

f'harliTod   

Mil7.'>rliliif|iiP   

TîlM'J.TnvIfT   

rifildi'n  Ilorse  Slioc 

Or*  Roorç  

.laeersfonloin   

Tnpp  Tnppftr  

Rio  Tinin  

Thar<;ic   

l'lah  ropprr  

\  onn  r.oldfirlds  

Spaçslcy   

ramp  Rird  

Aforion  RI  Oro  

Sanla  r.crlriidiR  

Ciiila    KatiimponpT.. . . 

Kinla  Lumpur  

Malacca   


i  3/4 
4/3 
4  6/32 


4  15/16 
51 

7/8 


1  1/8 


9/16 

5  9/16 
16  7/16 


68  3/8 
6  1/4 


8/16 


4/8 


80  1  4 

1    80  3/4 

!>0  1/4 

1  l'.l 

92  3  Ui 

9l  11  16 

(i2  1,4 

1    lîi  1,4 

49  1  2 
S.i  3  i 

:>o  1/4 

.S7  1/2 

(11  1  l 

'    til  1/4 

41  1  2 

11»  1,2 

33  1  2 

3i  1,  2 

105    / . 

lui  3/4 

9  1  4 

9  ./. 

U3  1  2 

142  1/2 

8  .  . 

'  1/2 

39  l  2 

39  .;. 

149  1  2 

■  ;  • 

148  ,  /. 
1  14 

185  . 

187  /. 

2 1  /O 

21/0 

4  3  4 

4  3/4 

5  9  m 

5  9  16 

18  0 

8/0 

8/t) 

18/6 

13  4 

1  1 1 ,  IG 

3  3  4 

3  3/4 

8  1  2 

8  1/2 

9/3  ./ 

9/0  ./. 

i  2/0 

2,0 

5  29/3i 

6  1/8 

3  13/ 16 

3  13/16 

19  /32 

21/32 

4  23  32 

4  11/16 

37  .  . 

36  ./. 

4/4  1  2 

4/4  t/2 
2  9 

3  0 

15/0  ./. 

14/4  1/2 

2  1  16 

2  ./  . 

1  3/4 

1  23/32 

4'3  •  / 

2  1/4 

2  1  4 

1  5  16 

1  11/32 

9'0 

9,0 

1  3/4 

1  3  4 

8/0 

8/0 

H/6  /. 

11/6 

9  .3 

8/9 

19/4  1/2 

18/6  /. 

10  0 

10,0 

9  3/8 

9  1/2 

2  1  '8 

2  1/16 

7/G 

7/6 

28  ./. 

27  1  '2 

2  3'i 

2  11/16 

15  1/8 

14  5,8 

5/0 
7/6 

5/0  ./. 

7/6 

3/0  /. 

3/0  /. 

3  9/16 

3  1/2 

5/3  ./ 

5/0  ./ 

18/1  1/2 

18/1  1/ 

1  7/8 

1  27 /T: 

2  1/16 

2  ./ 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  affaires  ont  repr's  sans  grand  entrain  après  le  , .. 
mage  de  Noël.  Le  marché  fait  preuve  d'un  peu  de  faiblesse. 


RWgp  3  %.  

nanqii(>  Sîalinnale  

Sori(i|é  rién<^raIo,  part  

''"ongn  flrands  Lacs  

Corkorill   

Rspi^ranoe  T.nnffdoz  

Ilninf  Sainl-PiiTro  

Oiieri^f  Mariliaye  

Provi'Irnro  Rflsie  

Providencp  Rii'î'îp  priv.  B. 

Sarnbrp    Mosplle  priv  

CtvnnrSc  Marliin''  A  Fou  .. 

VorI  c;arl  Tiilparl  

Sarri^-Madaine   

Acliirifinnp   

Ronina   

Vioilto  Monlacne  

Soio  Tirbizp  priv  

Soip  Viscoop  cap  

Rorvelaw  rap  

Troonyi  priv  

Nafla  div..'.  

Zinrs  Silésip  

Kaïpins   

Nilralo  Railw.Tvs  

Tanadian  Pnrific  

Mpxiro  Tratnway.s  

.Ipnmnnl  pari   

PvIp  p|  Raralan  

Rriansk  tinilés..  

Taçranroff   

Rand  Minos  

Riissn-Rrlep   

Snsnowicfi  Win.  Us.)  

Barrplona  traction  

Kasal   


,lulllet  1  4 

20  Dec.  21 

27  Déo.  21 

76  30 

60  25 

59  75 

3.870 

4.075  .. 

4.100  .. 

5.915 

6.150  .. 

270 

239  50 

239 

1.R80 

\ . 445  . 

1.4.50  . . 

416 

1  076  50 

1.062  .. 

1..525 

1  300  .. 

1.305  .. 

1.290 

1.675  .. 

1  710  .. 

2.600 

3.305  . 

3  345  .. 

494  50 

1.35  .. 

685 

1.747  ..  . 

1.730 

1.339 

3.225  .. 

Jt.205  .. 

6  495  . . 

6.41)0  .. 

2.605 

3.737  50 

3.687  50 

5.. 347 

2.475  .. 

2.452  .. 

333  50 

875 

1.100  .  '. 

1.105 

152 

139  .. 

140  50 

167 

829  50 

797  5» 

52  50 

132  50 

122  50 

2.845 

700  .. 

700  .. 

300 

1.147  50 

1.11250 

1.265 

305  .  , 

298  75 

49 

201  25 

205  . . 

,357 

215  . . 

215  .. 

1.035 

1.62.i  .. 

1.080  .. 

366 

98  . 

98  .. 

642 

,532  .50 

.535  .. 

186 

365  .. 

370  .. 

412  50 

1.745 

1.50 

16.5  75 

l.,367 

112  .. 

108  25 

557 

600  .. 

620  .. 

1.34 

39  '." 

36 

380 

1 13  50 

114  50 

L'EUROPE  NOUVELLE 


1715 


BOUBSE  DE  NEW-YORK 

La  réouverture  de  W  all  Street  s'est  faite  dans  de  bonnes 
conditions.  Cependant  les  cours  sont  légèrement  au-dessous 
de  leur  niveau  précédent. 


Juill'l    1  . 


!1   27  Dùc.  21 


U.  S.  4  %   ,,, 

Aneio  Frcnch  5  %  

Rnynl  Uiilcli  

Shell   

Mi  \ir,-ui    P.'lriilrimi    ' 

Caliiini>l  anil  Hecla   inn 

Chili..  (■..|M"T  

•  Miami  ropinT  

l'tah    CoppiT   ji": 

Ray  fnp,„.r  rj! 

Archinsiiti-Tnprka   

nalliiMori'  niid  Ohio   j)^ 

Canailian   Paciric   ^j{5 

Chl<'.iL"i-\IiK\  aiikee   ]  107 

Orcal  Ndrllicrn  

National  Mo.vico,  Ir*  p,pf   1>- 

—  2'  préf   J-j 

Ppnnsylvania    ^10 

Ri-arlina   

Soiilhrrn  Haihvay   21 

—  pref   77 

Union  Pacific   127 

SIi'pI  roininiin  

nnihi'Pin  sipol   ......  io 

Inl     Harvpslpr   Hl 

Ainor  Sin'llinff   ' 

GPniral  Rlcrlric  

Amer.  Tpli'ph.  et  Tolcg   120 

Weslinelroiioe    30 

G^pral  ^(otors   S9 


S/8 
1/4 

7/8 
7/8 
7/8 

;i/8 

7/8 
3  A 


3/4 

:f/4 
3/4 
1/3 
3/8 

1/4 
3/4 
1/4 

1/4 
3/8 
1/2 


104  1/4 

-  ./ 
51  5/8 
:f8  5,8 
115  /. 
27.-.  /. 
27  ./. 
-27  7/8 
15  ./. 
(>2  3/4 
02  3 '4 
35  1/4 
121  1/8 
10  ./. 
75  1/2 
5    .  /  . 
3  3  8 
35  1/2 
73  I  8 
IX  3  4 
45  3  '4 
120  3 /S 
81  1/8 
51!  3  4 
84  l  8 
44  5/8 
140  /. 
lU  3/8 
.50  1/2 
10  7/8 


/ 

104  1/2 
..  ./. 
50  3/4 
.38  1/8 

114  1,8 

275  ./. 
28  1/4 
27  1/4 
15  ./. 
(13  3  4 
02  1  8 
35  ./. 

119  /. 
18  3/4 
7.5.  1/8 
8  ./. 
2  7  8 
32  7,8 
72  1/4 
18  3/4 

44  1/2 
125  ./. 
84  / 
50  3/4 

.81  1/4 

45  7/8 
130  1/8 
114  ./. 

50  1  2 
10  1/2 


BOURSE  DE  PRAGUE 


La  tenue  du  marché  témoigne  d'une  certaine  améliora- 
tion. Peu  rie  grosses  variations  cependant. 


Tpninl  libprlé  

Inc.sl  Ranka  

Iii'inia  Hanka  

i-     ami  Ranka  

'       jiip  <]f  PraaiiP  

1     -)ne  Ind.  Tchèque  

P    oies  Kniin  

U.    .  papier  Prague  

Dai  k   ;  

BiTumann   

Sucras  Tchèqiips  

Société  Tchèques  Comme 


Juillet  14     20  Dû.-,.  2 


40i  .. 
480 

800 
.508 
865 

375 
1  000 
1 . 080 


27  D-c.  21 


405 
470 


810 
508 


380 
1. 100 
1.758 


BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  est  plus  lourde  et  un  tassement  à  peu  près 
général  s'observe  sur  la  cote. 


Juil.-tl4   19Déc.  2i  23  Dec.  21 


Allemand  5  %  

—       4  %  

Hainburg  Ameriica. 

Ri  ichsbank   

Dr  ■sdniT  Bank  

A.  E.  G  

Bsrtischc  Anibn  

Eoi^'iMncr   

Gelspr.kirchen.   


Otavi  Minos  

Zinc  de  Silésie.!. 


77  .50 

77  50 

100  10 

87  50 

88  .. 

127 

410  .. 

339  75 

137  50 

170  . 

175  .. 

148 

385  .. 

383  .. 

243  25 

665  .. 

C57  .. 

600  25 

000  .  . 

58Ô  .. 

134  60 

850  25 

805  . . 

183 

765  . 

775  .. 

178  .50 

1  030  .. 

1.126  .. 

213  40 

685  .. 

0S5  .. 

810  .. 

795  .. 

1.400  .. 

1.390  .. 

Passant  à  l'examen  du  bilan,  le  rapport  indique  que  la 
Compagnie  a  dû  inscrire  au  compte  de  réserve  de  lluctua- 
tions  des  mélau.x  une  moins-valiic  de  13  millions. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Les  opérations  efrccluécs  par  la  P.anque  de  l'Union  Pari- 
sienne pendant  l'année  J921  ont  donné  des  bftiélices  nor- 
maux ;  mais,  par  suite  de  la  baisse  des  cours,  la  réévalua- 
tion au  31  décembre  1921  de  son  portefeuille-titres  et  ae 
ses  avoirs  à  l'étranger  fera  ressortir  des  moins-values  qui, 
suivant  toutes  probabilités,  absorberont  ces  bénéliœs. 

Néanmoins,  le  Conseil  d'administration,  prenant  en 
considération  le  chiffre  élevé  du  report  à  nouveau,  a  décidé 
de  mettre  en  paiement  à  partir  du  3  janvier  1022  un 
acompte  de  dividende  de  Li  fr.,  payable  à  raison  de  : 

9  fr.  pour  les  aclions  nominatives  et  G  fr.  ^89  pour  les 
actions  au  porteur,  contre  remise  du  coupon  n»  3G  ; 

A  Paris,  au  siège  social,  7,  rue  Chauchat,  et  14,  Vue  Le 
Peletier  ; 

A  Bruxelles,  à  la  Société  Générale  de  Belgique,  3  Mon- 
tagnc-du-Parc.  ' 


SCHNEIDER  ET  r  (LE  CREUSOT) 

Les  comptes  soumis  à  l'assemblée  du  30  novembre  se 
soldent  par  un  bénéfice  de  13.336.412  francs  contre  13  'J39  395 
l'an  dernier.  Dividende  maintenu  à  120  francs  par  action 
payable  par  moitié  les  15  décembre  et  15  juin  prochains  ' 

Au  bilan  du  30  juin  les  immobilisations  n'ont  pas  varié 
â  29  millions  ;  les  valeurs  diverses  et  participations  s'ins- 
crivent à  175.444.37t  francs  contre  158.231.520  et  l'actif  dis- 
ponible à  2y6..333.5]3  francs  au  lieu  de  307.859.976  Stocks 
et  approvisionnements    188.177.433  contre   116  919  999  Au 

?Q''i?nV-.'f  ''^  447:977.020  francs  contre 

^w.ou^.ob?  1  an    dernier,  non    compris    24.34U  000  francs 

oôn'^.'lnnlo"^-  ^<^serves  et  provisions  102.300.087  contre 
6<:y.l69.718. 


COIVIPAGIMIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  lO'i.OOO.OOO  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALG'RIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 

Soc  été  d'Électpo-Métallu  giB  de  Oives 

L'assemblée  ordinaire  du  29  courant  a  approuvé  les 
comptes  au  30  juin  1921  et  volé  le  dividende  annoncé  de 
«0  francs,  égal  au  précédent,  payable  le  5  décembre  (cou- 
pon 2.V  à  raison  de  54  francs  au  nominal  et  48,67  au  nor- 
teur.  11  a  été  affecté  1.586.067  francs  h  la  réserve  de  fluctua- 
tion des  métaux  portée  ainsi  à  8  milions  et  2.351.0.57  francs 
ont  été  reportés  à  nouveau.  Le  rapport  du  Conseil  indique 
que  la  Société  a  eu  à  souffrir  de  la  crise  des  affaires  et  de 
la  vive  baisse  des  prix  du  cuivre.  Toutefois,  certains  indices 
font  espérer,  dit  te  rapport^  un  retour  progressif  à  une 
situation  normale.  Là  Société  a  continué  à  remettre  son 
u«ine  en  état  ;  les  sommes  mises  en  réserve  dans  ce  but 
sufOront.  Les  premiers  résultats  acquis  pour  la  protection 
de  la  dune^e  Cabourg  et  la  régularisation  de  la  Dives  sont 

SSi^'ela  crri"^"'"  ^ 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lptlres  de  Crédit  pour  tous  pays 
•  •pirations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscripiions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
liecourrements  d'e/fets.  —  Prêts  sur  marchandises 
—  Location  de  coffres- forts. 


i 


ASTHME 

REMÈDE  SOUVERAIN,  Cigarettes  ou  poudre  ESPIC 

Toutes  I  b«rm.  -  KxigHr  la  si^oa  .  de  J.  E'PIC  sur  chaque  cigaretle. 


La  Gérante  :  Suzanne  Georgett. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris 


r  GLOBEOL 


donne  de  la  force 


Épuisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmena  ge 


La  cure  de  GLOBÉOL  aug. 
mente  la  force  nerveuse 
et  rend  aux  nerfs  rajeu- 
nis toute  leur  énergie,  leur 
souplesse  et  leur  vigueur. 


Etabl.  Châtelain,  2,  r.  de  Vali-ii 
ciciines.Paris.ct  ttes  pharin    •  l.i- 
i/i  riniim.    fro  1  Tv.  :    Ji>  flaiijr 
rco,  7  fr    :  1(>  Unis,  fro,  19  f.  50 

Aucun  envui  carilrf  reitihotirsfiitfiil. 


■  Deux  examens  de  sang,  un  uvant 
la  cure,  l'autre  à  son  aohèvenicnl, 
permettent  de  touclier  de  «  l'œil  », 
sinon  du  doigt,  la  relation  de  cause 
à  l'effet,  de  voir  en  vertu  de  quel 
phénomène  physiologique  très  sim- 
ple a  pu  s'accomplir  la  rénovation 
constatée  chez  les  malades  sou- 
mis ;\  l'action  du  Globcol. 

Etant  donné  la  facilité  et  l'inno- 
cuité de  la  médication  par  le  Glo- 
béol,  et  surtout  son  admirahie  i:l 
indéniable  efficacité  il  emporte, 
donc,  désormais,  de  toujours  don- 
ner à  l'iipothérapie  sanguine  la  pla- 
ce qui  liu'  revient  et  que,  inconles- 
tablenieiii  elle  mérite  la  prem'ère. 

h'  viiLi'iT  Mert  l^(t. 
(le  la  Kaeiil  <lc  .Mfd  de  cyon 


PnRfll     'ortifi*  lev  pt.iimons. 

rv/nMU  BroïKlilitj  chronkiiies 
TiilKiciUose.  \,sihni(  Eiiiphyseino, 
Jiivalirtes  re.spiraloue.s  -  HCalisn 
une  pplile  snun-e  siilrureuse  que 
l'on  a  eonstaninieiu  a  la  portée  «le 
la  niain  ei  qui  rempl^ire  la  eiire  au\ 
slailon.i  (les  Pyrénées.  ,.  P'  (iaifbi 
liccneie  e.s- sciences  I.e  flacon  Tco 
C.:")i)  ;  les  3  fro  tS  franri 


iyAr>TVI  combai  rin«>n) 
IVV/V/  I  IL.    ni,,  lipi-vi.use  l„- 


URODONAL 


dissout  l'acide  urique.  ■ 

Rhumatismes,  1 

Goutte,  Obésitéf  I 

Artêrio=Sclêrose,  I 


^(F»°10'50:  le33f"30'.-Labor.2.R.ValencIenne8,Parla  0^ 


Criittux 
d'tcldi  urlgue 


MALADIES  DE  LA  FEMME 


Le  Retour 


d'Age 


Kxlger  M  poitrmit 


Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGh.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
menl  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  clialeur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureu.x,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulières  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouble  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  :t  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  Dacon,  6  fr.,  plus 
impôt,  0  fr.  60  ;  total  :  6  fr.  60. 


Bifii  exiger  la  Véritaljle  Joyvefice  de  l'Ablié  SOORY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


FANDORINE 


Contre  les  MALADIES  DE  LA  FÉMMr 
Combat  les  Hémorragies  et  l'Obésité 

l.Bboialnires  de  l'URODONAL.  î,  rue  de  Valenciennes.  Pnri- 
1,0  ll.icon  l'cf)  li  fr.  3()  ,■  les  3  fco  36  l'r.  ;  le  flacon  d'essai  6  fr  7 
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I        Bureau  International  du  Travail 

=  (SOCIÉTÉ   DES  NATIONS) 

^   #  ^  

I     REJfUE  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL 

=  ■liMIIIIII  ■•■■•IIIIHI  ■■•■■■■■■■■■■■■«■ 

S  Sotnmaire  du  dcrt^iici'  numéro 

=  Le  Bureau  international  du  Travail  et  la  protection  il. 
=  lenfance. 

=  Le  progré.s  de  la  législation  ouvrière  en  France  pendant 
=        depuis  la  guerre,  par  liogcr  PicAno. 

=  Le  tribunal  industriel  brilanniiiue,  par  Sir  Wm.  McKbn? 

=  La  guerre  et  les  maladies  industrielles,  par  le  Dr.  Liic* 
=  I'ei.ekv. 

=  La  "vie  sociale. 

=        L'accroissement  de  reiïeclif  syndical  dans  dillérents  . 

=  de  W.)  a  li»20. 

=         Le  mouvement  syndical. 

=  La  production  et  les  prix. 

=        Coùl  de  la  vie  et  prix  de  détail  des  denrées  .alimentaires. 

=  Chômage  et  main-d'œuvre. 

=  Uépai  tilion,  par  professions,  de  la  population  de  l'AIle- 
=  magne. 

=        Statistique  des  chômeurs  basée  principalement  sur  les 

=  rapports  des  organisations  ouvrières, 

=        La  situation  de  la  luain-d  œuvre  en  avril  1921. 

=  Conditions  du  travail. 

=        Quelques  nombres-indices  des  salaires  aux  Etals-Unis. 
=        L'adaptation  des  .salaires  au  coiil  de  la  vie. 
=        La  conciliation  et  I  arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  du 
=  travail  en  France. 

=  Assurances  sociales. 

=  Le  projet  do  loi  gouvernemental  français  sur  les  assu- 
=  ranimes  sociales. 

=,  Coopération. 

=  Les  conseils  d'entreprise  et  les  sociétés  coopératives  de 
=  consommation  en  Allemagne. 

=  Enseignement. 

=        L'éducation  ouvrière  en  Italie. 

=  Agriculture. 

=        L'enseignement  technique  agricole  en  Pologne. 

=  Notices  bibliographiques. 


=  Adresser  les  demandes  de  Renseionemenls  pour  Abonne-  = 

=  ments,  Publicité,  etc.,  au  = 

=  Bureau  de  Paris  du  B.  I.  T.  = 

=  13,  rue  de  Laborde  —  Tél.  Wagram  49-94  ^ 

iilllllillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllilllllllll"llllllll>><ll>>>l<ll><>lll>'>"<"">^ 


in  ^ 


